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Code  pénal. 
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cassation  nui  casse. 
Ariêt  des  Cliaiiilires  réunies  do  la  Cour  de 

cassation  qui  rejette. 
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Loi. 
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Sénatus-consultc. 

Solution  conforine. 

Solution  contraire. 

Solution  implicite. 

Tonio. 

Jugement  irun  tribunal. 
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K.CMPUES    DES    RENVOIS    AUX    OUVRAGES    DE    MM.    DALLOZ   C.-D.SSUS   CTÉS    ET    EXPLICATION    DES    ABaéviATlO.NS 
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RENVOIS  AUX  AUTEURS  CITÉS  DANS  LE  TOME  QUATRIÈME  DU  PRÉSENT  CODE 


Pour  les  auteurs  et 


■•clTinrouvI. 
'l'uiillior. 


Ituraaion. 
Uuvorgier. 


Uoinoloinbe. 
Marcailé. 

Massé    et    Versé 
•ur  Kucbariue. 


Aubrx  et  Bau 


les  ouvrages  dont  la  liste  suit,  le  nom  de  l'auteur  est  seul  cité,  sans  indication  du  titre  de  l'ouvrag 


iZ^-i  ce  . 


Cours  de  Code  civil,  o«  édit.,  3  vol.,  1834. 

Vroil  civil  /rançais  suivant  l'ordre  du 
Code,  6'  édit.,  accompagnée  de  noU's  par 
Duvergier,  7  vol.  (14  livr.),  1844-18i8. 

6'oîi)-5  de  droit  français,  4«  édit.,  22  vol., 
1844.  ,    „      , 

Le  droit  civil  français,  suivant  1  ordre 
du  Code,  par  Touiller,  continué  et 
terminé  par  J.-  B.  Duvergier,  8  vol., 
plus  1  vol.  de  table  (sans  date). 

Cours  de  Code  civil,  31  vol.,  lS-45-1882. 

Explication  tliéoriqiie  et  pratique  du  Code 
civil,  -i'  et  8«  édil.,   13   vol.,   1873-1889. 

Le  droit  civil  français,  par  Zachanae, 
traduit  de  l'allemand  sur  la  5"  édition, 
annoté  et  rétabli  suivant  l'ordre  du  Code 
Napoléon,  par  Ma.ssé  et  Vergé,  5  vol., 
1S5/1-18G0.  ,     , 

Cours  de  droit  civil  français,  d  après  la 
méthode  de  Zachariae,  3«  édit.,  6  vol., 
1850-1863;  4«  edit.,  8  vol.,  1869-1878; 
5«  édit.,  revue  par  MM.  G,  Rau  et  Fal- 
cimaigiie,  5  vol.  parus,  1897-1907. 


Uemaute  et  Coltnei 
Ile  Suuterre. 


Laurent. 
Ilue. 

Uaudry-I.neantinerie 

cl  8ai$;nat. 
Banilry-I.acunliuerie 

ot  tValil. 
naudry-l.ueantinerio 

et  n'alil. 
Baudry-Lucantinerie 

et  Wahl. 

Bnudrj-I.aeantimerie 
ut  de  l.oyueai. 

Baudry-IiacButiuerie 
et  Tissier. 


Cours  analytique  du  Code  civil,  continué 
depuis  l'article  980  par  E.  Colmel  de 
Sanlerre,  2«  édit.,  9  vol.,  1881-1889; 
3«  édit.,  2  vol.  parus,  1895-1896. 

Principes  du  droit  civil  français,  5«  édit., 
33  vol.,  1869-1877. 

Commentais  théorique  et  pratique  du 
Code  civil,  14  vol.,  1892-1902. 

De  la  vente  et  de  l'échange,  1  vol.,   190U. 

Du  contrat  de  louage,  2  vol.,  1"  édition, 

1898;  2-  édil.,  1900-1901. 
De  la  société,  du  prêt,  du  dépôt,  1   vol., 

1898. 
Des  contrais  aléatoires,  du  mandat,  du 

cautionnement,  de  la  transaction,  1  vol., 

1899. 
Du  nantissement,  des  privilèges  et  hijpo- 

llièques   et    de    Vexpropriatwn   forcée , 

3  vol.,  1"  édil.,  1895-1896;  2'_édit.,  1899. 
De  la  prescription ,  1  vol.,  1895. 


TITRE   QUATORZIÈME 

Du    Cautionnement. 


(Décrété  le  24  pluv.  an  12  (14  févr.  1804),  et  promulgué  le  4  vent,  an  12  (24  févr. 


1804). 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  Nature  et  de  l'Étendue 
du  Cautionnement. 


Art.  2011. 


Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
(jiition,  so  .soumet  enver.s  le  cri'-ancier 
à  satisfaire  a  cette  obligation,  si  le  dé- 
biteur n'y  satisfait  pas  lui-même.  — 
C.  civ.  903,  110.-),  2021  .s.,  2049  s. 

Esposd  dea  motifs,  J.  G.  Caulionn.,  p.  512,  n"  2, 
3  et  4.  —  Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  eod.  v,  p.  514, 
n-  20.  —  Discours  du  trilnm  Laliarv  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eurf.  r.  p.  518,  n"  58,  00,  61. 


§1.  - 
§•3.  - 

A.  — 

B.  — 

C.  — 

D.  — 

E.  — 

r.  - 

G.  - 
§3.  - 

§4. - 


DIVISION 

Généralités  (n»  1). 

Caractères  du  cautionnement 
(n»  11). 

Contrat  unilatéral  (  n'  11  ). 
Obligation  de  faire  (n-  23). 
Obligation  accessoire  (n-  24). 
obligation  actuelle  (n-  61). 
Obligation  personnelle  (  n'  66  ). 
Caractère  civil  du  contrat  (n-  75». 
Contrat  gratuit  (n-  73). 

Formation  du  contrat  de  caution- 
nement  (n»  92). 

Promesse  de  cautionnement  i\o 
lU-i  ). 

Interprétation  du  contrat  de  cau- 
tionnement; pouvoirs  des  jur/es 
du  fond  (iio  121..  '' 


§  i".  —  Généralités. 

l-  —  I.  —  Le  cautionnement  esl  une  obli- 
galion  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes 
paranlissenl  lexéculion.  en  tout  ou  en  partie 
Jun  ent'agcmcnl  pris  ou  à  prendre  par  une 
ou  pusieurs  personnes,  et  consentent  à  le 
remplir,  faule  par  ces  dernières  de  le  remplir 
elles- mt^mes.  —  J.  G.  hnrer/istr. ,  1372. 

2.  Le  mol  caution  s'emploie  pour  dési.'ncr 
la  personne  qui  cautionne;  il  est  synonyme 
du  mol  fidéjusseur.  —  J.  G.  Cautionn.,  1. 

3.  Le  mol  caution  s'emploie  aussi  (lucl- 
querois  dans  le  même  sens  que  le  mot  cau- 
tionnement. —  J.  G.  Caulionn.,  1. 

4.  Le  mot  cautionnemi-nt  s'emploie  encore 
dans  le  sens  de  dépôl  d'argent  ou  de  valeurs 
desline  à  servir  de  garanlie  pour  des  créances 
éventuelles  :  amsi  on  dit  que  les  notaires  et 
divers  fonctionnaires  déposent  «  un  caulion- 
neinent  ..:  mais  le  caulionnement  ainsi  en- 
lendu  n  esl  qu'une  forme  du  nantissement  — 
''LANIOL,  Traité  élém.  de  droit  civil.  3"  édil 


infrà ,  n»  74. 


anno- 
v»    Comptahililé    publique, 


Code  civil  annoté.  —  T.  Vf. 


I.  2.  p.  747.   unie  1.  —  V 
V.  aussi  infrà ,  arl.  2102. 

5.  Sur  le  caulionnemenl  des  comptables 
de  deniers  pul)lics  et  de  certains  aulres  fonc- 
tionnaires, V.  Code  des  lois  mlmin 
tées.  t.  4,  II 
n»'  5-278  et  s. 

6.  —  II.  —  Le  cautionnement  est  conven- 
tionnel ou  judiciaire.  —  J.   G.  Cautionn.,  I. 

7.  Le  cautionnement  conventionnel  esl 
celui  qui  ne  résulte  que  de  la  volonté  des 
contractants.  —  ,1.  (;.  Cautionn.,  1. 

8.  Sur  le  caulionnement  légal  ou  judiciaire. 
^.  infrà.  arl.  20iO  et  s. 

9.  On  peut  se  rendre  caution  d'une  caution. 
Lelui  qui  répond  de  la  solvabilité  d'une  cau- 
tion s  appelle  certificateur  de  caution;  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  la  caution  supplé- 
mentaire qui  cautionne  le  débiteur  principal. 
—  J.  G.  Caulionn.,  25.  —  V.  infrà,  art. 
2014.  texte,  al.  2  et  n"'  9  et   10. 

10.  —  III.  —  Sur  les  différences  entre  le 
caulionnemenl  et  le  mandat,  V.  suprù,  art 
1984,  nos  95  et 's.  -^ 

§  2.  —  Caractères  du  cautionnement. 

A.  —  Contrat  unilatéral. 

Il-  —  I.  —  Le  cautionnement  esl  un  con- 
trat unilatéral.  —  J.  G.  Cautionn.,  26.  — 
.1.  G.  S.  eod.  v",  5.  —  En  ce  sens  :  Po.nt, 
Comment. -traité  des  petits  contrais.  2"  édil.! 
l.  2,  n»  20.  —  Dem,\nte  et  Golmet  de  S.-iN'- 
TERHE,  l.  8,  n»  239  bis,  n;  L.^urent,  t.  28, 
n»  126;  Glii.lolard,  Traité  du  cautionne- 
ment, 2=  édil.,  n»  7;  Hue,  l.  12,  n"  163;  Bau- 
hrv-Lacantinekie  et  Wahl,  n»  913;  Pl.\- 
Nioi. ,  op.  cit..  ;^«  édit..  l.  2,  n»  2324.  — 
Sur  l'impossibilité  de  rétracter  le  cautionne- 
ment Irr/al,  avant  même  toute  acceptation, 
nolamment  en  matière  de  surencbère  V  in- 
frà.  art.  2185. 

12.  Kn  effet,  la  caution  seule  contracte  une 
obligation;  le  créancier  n'en  contracte  aucune 
L'obligation  que  l'art.  2029  du  présent  Code 
fait  peser  sur  lui  dérive  de  la  loi  plutôt  que 
du  contrat.  —  J.  G.  Cautionn..  26. 

13.  Pour  que  le  caulionnement  ne  fût  pas 
un  contrat  unilatéral  entre  le  créancier  et  la 
caution,  il  faudrait  que  ce  contrat  contint. 
de  la  part  du  créancier  cautionné,  quelque 
obligation  envers  la  caution.  —  J.  G.  S.  Cau-  ■ 
Itonn..  5.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  l  28 
M"  127;  Hue,  t.  12,  n"  16.3. 

14.  Rien  n'empêche  en  etfel  que  le  caution- 
nement ne  soit  contracté  sous  des  conditions 
imposées  au  créancier,  ut  dont  l'inaccomplis- 
sement  de  la  part  de  celui-ci  enlrainerail  la 
résolution  de  l'engagement  de  la  caution.  — 
J.  G.  Cautionn.,  27.  —  V.  infrà,  art.  2034 
n»s  59  et  s. 

15.  Mais  le  caulionnemenl  conserve  son 
caractère  de  contrat  unilatéral,  bien  qu'il  soit 
subordonné  il  la  concession  d'un  délai  en  fa- 
veur du  débiteur,  si  le  créancier  n'a  pris  à 
cet  égard  aucun  engagement.  —  Req.  3  avr 
1850,  D.  P.  50.  1.  165.  —  En  ce  sens  :  Pont, 


op.  cit.  ,  2-  édil.,  t.  2,  no  21;  Guillouahd, 
op.  cit.,  2»  édil.,  no  8;  Hue,  t.  12,  n"  163. 
16.  Il  esl  à  remarquer,  enell'el,  qu'un  cau- 
lionnemetit  promis  dans'les  condilious  indi- 
quées au  numéro  précédent  n'implique  par 
lui-même  aucun  engagement  de  la  part  du 
créancier.  La  caution  subordonne  l'obligation 
qu'elle  contracte  à  une  condition,  elle  s'oblige 
eondilionnellement.  Quant  au  créancier,  il 
reste  maître  de  profiter  du  bénéfice  du  cau- 
tionnement ou  d'y  renoncer,  en  se  soumel- 
tant  il  la  condition,  ou  en  poursuivant  le  dé- 
biteur avant  l'expiration  du  délai  demandé 
par  la  caution.  Il  n'e.xisle  donc  pas  d'engage- 
ments réciproques,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
contrat  synallagmatique.  —  J.  G.  S.  Cau- 
lionn, 5.  —  En  ce  sens  :  Guiluouard,  op. 
cit.,  2=  édil.,  no  8.  '^ 

17.  Le  cautionnement,  au  contraire,  ren- 
trerait dans  la  classe  des  conventions  synal- 
lagmatiques,  si  le  créancier  avail  pris  l'enga- 
gement de  suspendre  ses  poursuites  pendant 
un  délai  déterminé,  car  il  y  aurait  alors  droit 
acquis  non  seulement  pour  la  caution,  mais 
encore  pour  le  débiteur.  —  J.  G.  Cautionn., 
l36.  —  J.  G.  S.  eod.  î'O.  5.  —  Civ.  c.  14  juin 
1847,  D.  P.  47.  1.  244-245.  —  En  ce  sens  ; 
Pont,  op.  cil.,  2'  édil.,  t.  2.  no  21;  Guil- 
louahd, op.  cit.,  2o  édil.,  n"  8. 

18.  —  II.  —  Quant  aux  obligations  qui 
existent  entre  le  débiteur  principal  et  le  fidé- 
jusseur, elles  découlent,  non  pas  du  caulion- 
nement, mais  du  mandai  exprès  ou  tacite  pré- 
cédemnienl  intervenu  entre  eux.  —  J  G 
Cautionn.,  26. 

19.  Ainsi,  il  peut  intervenir  des  conven- 
tions multiples  entre  le  débiteur  et  ses  cau- 
tions. —  V.  le  numéro  suivant. 

20.  S'il  est  convenu  dans  un  contrat,  dit  pacte 
de  famille,  ayant  pour  objet  de  cautionner  un 
débiteur  en  faillite,  que  ce  débiteur  n'aura  pas 
d'action  contre  ses  cautions  pour  les  obliger 
à  remplir  leurs  engagements,  le  juge  du  fond 
peut,  sans  dénaturer  la  convention,  interpré- 
ter cette  clause  en  ce  sens  que  le  débiteur 
s'interdisait  de  s'ingérer  dans  les  arrange- 
ments à  prendre  par  les  autres  contractants 
avec  ses  créanciers,  mais  qu'en  abandonnant 
la  totalité  de  ses  biens  auxdits  contractants, 
il  n'entendait  pas  s'interdire  de  leur  demander 
compte  de  l'emploi  des  biens  abandonnés.  — 
Civ.  r.  9  févr.  1887  (1"  arrêt),  D.  P.  87.  1. 
269-270. 

21.  Dans  cet  ordre  d'idées 


,  le  cautionne- 
ment diffère  du  contrat  qu'on  nommait,  en 
droit  romain,  mandalum  pecuniœ  credendœ, 
par  lequel  une  personne  donne  ii  une  autre 
l'ordre  de  prêter  une  somme  à  un  tiers  :  le 
caractère  prédominant  de  ce  contrat  est  celui 
du  mandat.  —  J.  G.  Cautionn.,  11.  —  Gomp.  : 
Guii.i.ouARD,  op.  cit..  2o  édit.,  no  32;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  916. 

22.  La  lettre  de  crédit  présente  les  carac- 
tères du  caulionnement.  quoique  ceux  du 
mandat  semblent  y  prédominer.  —  J.  G.  Cau- 
tionn.. 20.  —  (jomp.  en  ce  sens  :  Bor- 
deaux, 30  nov.  1830  (sol.  impl.),  J.  G.  Effets 
de  comm.,  942. 

1.39 
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LIV.  III,  TIT.  XIV.  —  Cautionnement. 


B.  —  Obligution  (le  faire. 

23.  Le  caulioiineincnt  crée  une  obligalion 
de  niirc.  —  .J.  G.  Caiilionn..  1:>. 

C.  —  Obligation  accessoire. 

24  _  I  —  L'obligation  de  la  caution  ne 
peut  exister  seule  :  le  cautionnemenl  est  donc 
f-accessoire  dune  obligation  principale  don 
il  suppose  rexislence  et  dont  il  a  pour  but 
-d'assurer  rexéculion;  cette  obligation  est  la 
même  pour  le  lidéjusseur  et  pour  le  débiteur 
principal.  -  J.  G.  Em-egislv.,  13-2;J.au- 
tion,,:.  15.  -  J-  G-  S.  eod.  vo  3  -  En  ce 
sens  :   Pont,   op.   cit.,  i"  edit.,  t.  2,  n"»  8 

et     9-     DeMANTE      et     COLMET     de     b.INTERRE. 

l  8  'n"  239  bis,  v;  L.^uhent,  t.  28,  n«  11  ( 
et  118;  B.\v;drv-L.\c.\ntinebie  et  Waul, 
n"  914:  Plamol,  op.  cit.,  3=  édit. ,  l.  i, 
n"  2324. 

25.  Il  résulte  de  la  règle  posée  au  numéro 
précédent  que  le  cautionnement  exclut  toute 
idée  de  novation  de  l'obligation  cautionnée; 
si  donc  un  tiers  s'engage  pour  le  debileur, 
lequel  est  déclaré  libéré,  il  n'y  a  pas  la  un 
cautionnement,  mais  une  obligation  nouvelle 
le    civ    art.  12T11.  —  J.  G.  Caulionn.,  Ib. 

26  Mais,  l'obligation  de  la  caution  étant  une 
obligation  acccessoire,  il  en  résulte  que  1  obli- 
"•atiSn  par  laquelle  un  débiteur,  a  raison  de 
Traites  acceptées,  s'est  engagé,  moyennant  la 
resUin«on  de  ces  traites,  à  répondre  vis-à-vis 
de  son  créancier  de  la  nioins-vahie  des  terrains 
cédés  à  celui-ci  par  un  autre  débiteur,  étant 
consentie  dans  son  intérêt  personnel,  constitue 
une  obligation  principale  et  non  un  cauUon- 
nement.  —  Civ.  r.  '23  nov.  18/5,  D.  P.  -6.  1. 
aï;9  _  453 

27  '  Et  qu'en  conséquence,  elle  continue 
de  subsister  malgré  la  novation  résultant 
d'une  transaction  intervenue  entre  le  créan- 
cier et   les   syndics  du  premier  delnleur.   — 

.  Même  arrêt.  ,  . 

28  —  II.  —  Le  caractère  accessoire  du 
.  contrat  de  cautionnement  est  un  des  éléments 
■  essentiels  de  la  distinction  qu'il  y  a  lien  de 

faire  entre  l'engagement  de  la  caution  et 
l'obligation  de  celui  qui  se  porte  fort  pour  au- 
trui. —J.  G.  Cauiionn.,  18.  — J.  G.  b.eod.v", 
3  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2'  cdit. , 
t  2  n»  12;  Aubuy  et  R.«  ,  4"  édit.,  t.  4, 
§423,  texte,  et  note  6.  p.  674;  Laurent, 
t  28  n"  118;  Guillouard,  op.  cit. ,  2=  édit., 
n"  30-  Hue,  t.  12,  n»  174:  Baudry-Lacanti- 
nerie  ET  Waiil,  n»  917;  Pl.vnmol,  op.  cit  . 
3=  édit  t.  2,  n"  2326.  —  Sur  la  clause  de 
porle-l'ort,  V.  .fiiprà .  art.  1120,  n°»  1  et  s. 

29  L'engagement  du  porte-lort  est,  en  el- 
fet.  très  distinct  de  celui  de  la  caution  :  c  est 
un'engagement  principal  sui  r/enens.  —  J.  b. 
Cmitionn.,  18.  -  V.  infvà,  n<=  4.3. 

30.  Le  cautionnement  suppose  1  existence 
d'une  obligation  principale  valable;  l'oblig-a- 
tion  du  porte-fort  peut  exister,  bien  que  1  obli- 
gation principale  ne  soit  pas  valable,  et  même 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'obligation  principale. 
_  J.  G.  Cmition..  18. 

31.  En  outre,  de  la  distinction  entre  le 
porte-fort  et  la  caution ,  résulte  cette  autre 
conséquence,  que  l'on  peut  se  porter  fort  pour 
des  faits  non  susceplibles  d'être  la  matière  d'un 
cautionnement.  —  .1.  G.  Caulionn.,  18. 

32.  On  ne  peut  donc  appliquer  à  1  engage- 
ment du  porte-fort  les  règles  spéciales  établies 
pour  le  cautionnement.  —  J.  G.  Cautionn. , 

19. 

33.  Ainsi,  celui  qui  se  porte  fort  de  faire 
ratifier  une  obligation  entachée  de  nullité  peut 
se  soumettre,  s'il  n'obtient  pas  la  ratifii-alion, 
à  des  dommages-intérêts  excédant  la  valeur 
de  cette  obligalion.  —  J.  G.  Cautionn..  19. 

34.  De  même,  le  porte-f(u-t  n'est  pas  londé, 
en  cas  de  poursuites  tendant  i  l'exécution  de 
son  engagement,  ii  invoquer,  comme  le  fidé- 
iusseur.  l'exceplion  de  discussion  ;  et,  s'il  apayé, 
'il  n'a  pas,  à  la  différence  de  la  caution,  de 


recours  ii  exercer  contre  celui  dont  il  a  im- 
prudemment promis  le  lait.  —  .1.  G.  Cautionn., 
19. 

35.  La  clause  de  porte-fort  se  distingue  en- 
core du  cautionnement  en  ce  que  l'engage- 
ment du  porte-fort  est  conditionnel,  au  lieu  que 
celui  de  la  caution  est  actuel.  —  "V.  infrà, 
no  04. 

36.  Le  cautionnement,  malgré  les  diffé- 
rences indiquées  sup>-à,  n"*  "28  à  32  avec  la 
clause  de  porte-forl,  pourrait  précéder  l'obli- 
gation principale,  en  ce  sens  qu'il  peut  être 
donné  pour  sûreté  d'une  obligation  future.  — 
AuBRY  ET  Rau,  4e  édit.,  l.  4,  §  423,  p.  6/4. 

—  V.  infrà.  art.  2012,  n"  18. 

37.  ni.  —  Le  caractère  accessoire  de 

l'engagement  de  la  caution  différencie  encore 
cet  engagement  du  pacte  canstitutae  pecuniœ. 

—  "V.  les  numéros  suivants. 

38.  Le  cautionnement  a  de  l'analogie  avec 
le  pacte  constitutœ  pecuniœ  par  lequel  on 
s'engage  à  payer  le  créancier  d'autrui  ;  mai? 
il  en  diffère  notamment  en  ce  que  celui  qui 
consent  un  tel  pacte  contracte  un  engagement 
qui,  bien  que  se  rattachant  à  une  obligation 
préexistante,  en  est  essentiellement  distinct 
par  sa  nature  et  par  ses  effets,  et  qui  a  te  ca- 
ractère d'un  engagement  principal.  —  J.  <j. 
Cautionn.,  17.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
2=  édit.,  t.  2,  n»  13;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n»  31;  Baudry-L.\cantinerie  et 
W.xHL,  n»  916. 

39.  Ainsi  le  pacte  constitutœ  pecvnis  peut 
être  tout  différent  de  l'obligation  primitive, 
notamment,  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  dures ,  et  même  survivre  à  cette  obliga- 
tion. —  J.  G.  Cautionn.,  17.  —  'V.  infrà, 
art.  2013,  no*  21  et  29. 

40.  De  même  le  promettant  ne  jouit  pas 
des  bénéfices  de  division  ou  de  discussion.  — 
Pont,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n"  13;  Laurent, 
t.  28,  n"  119;  Guillou.\rd,  op.  cit.,  2"  édit., 
n°  31;  B.^udry-Lacantinerie  et  Waul, 
n»  916.' 

41.  D'autre  part,  comme  la  caution,  le  pro- 
mellant  a  natui-ellemenl  un  recours  contre  le 
débiteur  principal.  —  Guillou.a.rd ,  op.  cit.. 
2=  édit.,  n"  31;  B.vudry-Lac.antinerie  et 
Wahl,  n»  916. 

42.  Mais  il  ne  peut  user  du  bénéfice  de 
l'art.  2037  du  présent  Code.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n"  31;  B.audry-L.acantine- 
RiE  ET  'Waul,  n"  916. 

43.  Toutefois,  pour  peu  que  les  expres- 
sions dont  s'est  servi  soit  le  porte-fort,  soit 
celui  qui  s'oblige  par  le  pacte  constitutœ  pe- 
cuniœ, se  prêtent  à  l'idée  qu'il  n'a  entendu 
s'obliger  que  comme  caution,  c'est  dans_  ce 
dernier  sens  que  son  engagement  doit  être 
envisagé  de  préférence.  —  J.  G.  Cautionn.  , 
20. 

44.  _  l'y.  —  Le  caractère  accessoire  de 
l'engagement  de  la  caution  différencie  aussi 
le  cautionnement  de  la  r/arantie  du  vendeur. 

—  J.  G.  S.  Cautionn..  11.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  28,  n»  156.  —  V.  les  numéros 
suivants.  —  Sur  la  garantie  à  laquelle  est  te- 
nu le  vendeur,  'V.  suprà,  art.  1625  et  s. 

45.  La  garantie  du  vendeur,  à  la  différence 
du  cautionnement ,  n'a  pas  besoin  d'être  stipu- 
lée: elle  existe  de  droit.  Il  n'y  a  donc  rien  de 
commun  entre  la  garantie  dont  le  vendeur  est 
tenu  et  lobligation  qui  incombe  à  la  caution. 

—  J.  G.  S.  Cautionn..  U.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  op.  et  toc.  cit. 

46.  Cependant  l'administration  de  1  Enre- 
gistrement a  élevé  la  prétention  de  frapper  la 
garantie  du  vendeur  du  droit  proportionnel  de 
cautionnement,  distinct  du  droit  proportionnel 
de  mutalion  par  vente.—  ,1.  G.  S.  Cautionn.,  11. 

47.  Mais,  contrairement  à  la  prétention  in- 
diquée au  numéro  précédent,  il  a  été  .jugé  que 
la  garantie  du  vendeur  n'est  pas  un  caution- 
nement et.  par  suite,  n'est  pas  passible  du  droit 
prouorlionnel  de  cautionnement.  —  Civ.  c. 
23  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  161.  —  V.  mfra . 
n»s  51  il  53. 


48.  Toutefois,  si  la  garantie  du  vendeur  ne 
peut  être  considérée  comme  un  caulicinnement, 
ce  n'est,  bien  entendu,  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
la  garantie  légale  qui  incombe  au  vendeur  vis- 
à-vis  de  l'acheteur.  —  J.  G.  S.  Cautionn., 

11- 

49.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  ou  un 

tiers  s'est  porté  garant  de  la  venle:  l'engage- 
ment de  ce  tiers  constitue  un  vérilablecau- 
tionnement  puisqu'il  cautionne  en  réalité  l'obli- 
gation du  vendeur.  —  J.  G.  S.  Cautionn. , 
U. 

50.  .lugé  en  ce  sens  que  la  garantie,  par  uu 
tiers,  d'une  venle  faite  par  un  individu  à  uu 
autre,  constitue  un  cautionnement  et  non  une 
simple  garantie  d'éviction.— Bruxelles, 3janv. 
1815,  J.  G.  Cautionn.,  44. 

51.  Mais  on  ne  doit  point  considérer  comme 
un  tiers,  dont  l'engagement  serait  un  caution- 
nement ,  le  précédent  propriétaire  de  l'im- 
meuble vendu,  qui  concourt  il  la  vente,  à  rai- 
son d'un  danger  d'éviction  existant  de  son 
chef:  il  doit  être  considéré  comme  simple- 
ment assujetti  il  la  garantie  du  vendeur.  — 
Civ.  c.  23  avr.  1856,  précilé. 

52.  -\insi,  eu  cas  de  vente  d'un  immeuble 
dont  le  vendeur  était  propriétaire  en  vertu 
d'une  donation  non  transcrite,  le  donateur  qui 
participe  à  la  vente,  afin  de  garantir  l'ache- 
teur contre  l'éviction  pouvant  résulter  de  ce 
défaut  de  transcription ,  doit  être  réputé  co- 
vendeur, et  non  caution.  —  Même  arrêt. 

53.  Dès  lors,  son  concours  à  l'acte  de  vente 
ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  cautionnement. 
—  Même  arrêt. 

54. V.  —  Il  résulte  encore  du  principe 

posé  suprd,  n"  24,  sur  le  caractère  accessoire 
de  l'obligation  de  la  caution,  qu  il  n'y  a  pas 
cautionnement  dans  le  cas  où  un  débiteur  a 
déléquê  son  propre  débiteur  à  son  créancier, 
encore  bien  que  celui-ci.  en  acceptant  l'enga- 
gement du  délégué ,  n'ait  pas  renoncé  à  son 
action  contre  le  délégant.  —  J.  G.,  Cautionn., 

45.  .  , . 

55.  En  pareil  cas,  c'est  plutôt  comme  dé- 
biteur principal  que  comme  caution  que  le 
délégué  se  trouve  obligé.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 45.  ,,..., 

56.  —  'VI.  —  Le  cautionnement  doit  être 
également  distingué  de  l'engagement  solidaire 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  s  en- 
gagent toutes  d'une  manière  principale  pour 
la  même  dette.  — Guillouard, op.  ci(., 2e  edit., 
n»  31  ;  Hue,  t.  12,  n»  173:  Baudry-Lacajjtine- 
R1E  et  Wahl,  n"  918.  ,.,,,,      , 

57.  En  fait,  l'endossement  d'un  billet  à  ordre 
peut  constituer  de  la  part  de  l'endosseur  soil 
une  obligation  solidaire  avec  le  souscripteur, 
soit  un  cautionnement.  —  Baudry - Lacanti- 
NERiE  ET  'Wahl,  n"  918. 

58.  Les  juges  du  fond  décident  souyerai_ 
nement  que  celui  qui  a  endossé  un  billet  a 
ordre  a  agi  non  pas  comme  caution,  mais 
comme  codébiteur  solidaire  du  souscripteur 
du  billet.  —  Civ.  r.  28  nov.  1892,  D.   P.  93. 

59.  L'endosseur  d'un  billet  à  ordre  doit  être 
réputé  simple  caution  s'il  n'était  ni  le  débi- 
teur d'aucune  des  parties  ayant  figure  audit 
biilet  et  s'il  n'en  a  jamais  été  'e  bénéficiaire 
réel  --Douai,  10  mars  1894,  D.  P.  95.  2   94. 

60.  —  'VU.  —  La  solidarité  i  laquelle  la 
caution  peut  se  soumettre  n'enlève  pas  au 
cautionnement  son  caractère  d'engagement  ac- 
cessoire el  ne  rend  pas  la  caution  débitrice 
direcle  de  l'obligation  principale.  —  Aubry 
ET  R.\u.  le  édit..  t.  4,  §  423,  p.  6/4.  —  V. 
infrà,  art.  2021. 

D.  —  Obligation  actuelle. 

61.  De  ce  que,  d'après  l'art.  '2011,  la  cau- 
tion se  soumet  à  satisfaire  à  l'obligation  d  un 
tiers  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  Im-meme, 
il  ne  résulte  pas  que  l'engagement  de  ta  cau- 
tion soit  simplement  conditionnel  et  subor- 
donné à  la  survenance  de  l'insolvabilité  du 


liébilrur  prini-ip.il;  col  enKasPiiiciit,  .'i  moins 
de  slipiilaliiins  iniid-aires.  csl  pur  d  simpli-. 
acliipl  el  (liivi-l  :  le  créancier  a,  en  eird,  le  droii 
lie  poursuivre  lu  caution  avaiil  (jue  le  principal 
dèl)ileur  siiil  devenu  insolvable.  — .1.  G.  Caii- 
lin;,i..  il-,,  _  Kn  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
'■'  '  l'I  .  I.  ?.  n»  II;  (iiiLr.ouAiii),  <.p.  ci/.] 
•-'  .ni.,  n"  Ï5;  l->i..vNiiii.,  op.  cil..  3»  édil., 
l.  ■-'.  il"  i'BS.  —  Mais  sur  le  bénéfice  <le  dis- 
«us-iion,  V.  infrn.  art.  2it21.  n"»  47  el  s. 

62.  La  caiilion  piiurrail  niéitie  être  aciion- 
nee  «ans  (|iie  le  debileur  eût  élc  mis  en  de- 
meure. —  PuMoi, ,  op.  cil..  :}>■   édil..   I.  2 
n»  «138.  —  En  sens  conlraire  :  Dkm  v.vti-  et 

(l)I..M(rr  l)K  S.VNTKRRE.    I.  8,    M"  2.1!l  hin,   VI 

63.  L'obiiitalioii  de  la  caution  ne'  scrail 
même  pas  «ne  obli^Mlion  condilionnelle  si 
■  Ile  elail  coniraelée  sous  la    réserve  que   le 

.bileur  ne  satisfera  pas  Ini-méme  à  ses  en- 
-  i^'ements.  —  .1.  G.  S.  Coidionn..  12.  —  Kn 
ce  sens  :  L.\tnF.NT,  I.  28,  n"  11.'^. 

64.  A  la  dilTérence  de  robli';atioM  de  la 
caution  ,  robli^alion  du  porle-forl  esl  condi- 
tionnelle. —  J.  G.  s.  Caution,,..  3.  —  Kn  ce 
sens  :  Gi;it.i.ou.\iii).  op.  cit..  2"  édil  n"  30- 
Pi-AMOL,  op.  cit.,  3»  édil.,  1.  2  n»  2320  — 
\  .  suprù,  n»  35. 

65.  .Mais  si  le  porle-forl  senj,'a{fe  h  rester 
lem.  même  après  ipie  le  tiers  scsl  lui -même 
eiiKaKi':  sa  promesse  de  porle-lort  serait  don- 

.?*-''".".. '''""l'"""P"'«'"'-  —  H>r.AMoi,,  on 
et.,  3«  edil.,  t.  2.  n»  2320,  p.  710.  note  1. 

E.  —  Ooligation  pei-sonnello. 

66.  L'engagement  du  fidéjnsseur  esl  ner- 
«oiinel.  en  ce  sens  qu'il  subsiste  alors  mémo 
qu  un  événement  de  loroe  majeure  aurait  dé- 
li-uil  la  lortime  du  débiteur  piincipal  ou  la 
sienne  propre.  -  .1.  G.  Caiilioiin  .  '*)  _  En 
ce  sens:  1>ont,  op.  cit.,  2«  édil.,  l.  2  n"  '^3- 
Laurent,  t.  28.  n»  lâl;  Hue.  l.  12  no  if;  " 
Bauduy-L.vca.ntinkhie  et  Waml,  n<>'<109        ' 

67.  Le  principe  posé  an  numéro  précédent 
est  vrai  tant  à  Ve^ard  de  la  caulion  simple 
que  .le  celle  qui  s'est  obligée  solidairement. 
—  1.  f'.  iaiilionn..  3(KX 

68.  .\iiisi.  la  caulion  solidaire  d'une  dette 
communale  n'a  pas  été  déchargée  de  la  so  i! 
darite  par  leir,..l  des  lois  qui  ôm  déclaré  les 
biens  des  communes  biens  nalionaiix  el  onl 
charge  la  nation  de  payer  leurs  de  les  - 
Rouen  11  ,lor.  an  9.  J.  ?;.  raaiionn  Im. 
,1»  u  ^^.'"""^""eniPnl  renfermant  de  la  part 
de  la  caution  un  engagement  personnel  on 
ne  doit  pas  le  confondre  avec    a  conveniio 

Th  dX  l',;."?'"  ^■°'''''^*^  PersonnelUmèn 
à  la  dette  d  un  tiers,  on  consent  à  donner  en 
garantie  de  celte  dette,  soil  un  v^^e  "oH  une 
hupothcque.  (elle  convention  est  un  con  "a 
purement  vcel.  -  J.  G.   r,„clio„n,  T- 

^'édi  rt^  2:f'n,?;i'pHi^5Y^< 

I     2«     no    IM.  "V  '   P'     ''  '•   LaUHENT, 

I.  J5^  n"  l.)l    Gun-LOUARD,  op.  cil     ''c  p.iii 
n«-  6  el  31;    Hue,   l.   l-2.'nA72;    Bauor v- 
Laca.ntinerie  et  Waiil.  n"  9œ»  —  V   inP,-/, 
art.  mi .  n»  Hi  :  arl.  2(132,  n»  «       ^-  '"^'"• 

,l.ni°'  .^'"'^'î  '■«-le  P"«éf  'in  numéro  précé- 
dent n  empêche  pas  que  le  transport  d^me 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire  nus  e 
avoir  heu  à  titre  de  simp-'lc  caulionnomèn 
«u  pro,  notamment  d'un  créancier  don?  le 
rang  est  inférieur  .1  celui  dn  cédant  -G  S 

S'.Tm' '•-'^'^•- ■■•-•''"'"' '«^.d: P.- 

TiriTMé.'e's.lnl"'""'®"';,'''"  ''"b'-offe,  dans  son 
?o,     iX,  ''"'"''."''  *=  ^''"''"'  l«  "ers  auquel 

sou  .uheteur  a  cède  le  pri.v  de  revente  du 
même  unmenble,  ,ilin  deV,.,„„,i,  i^Sion 

avan  ..  nTr"'  '""  ?"■"  ™"''i'''^''<^  ''-nme 
voie'  e  ?  ".".«'■"■•"'le  caulionnemcnl. 
^oie  de  .les.aisissement.  au  profil  du  sub- 

uie  simili™""?  P'-'*'"'^f-''*e  :  ce  n'est  p.-,s 
^  Méme^rèt."'"""  "  ''""^-^'"^"é  de  ra!,g. 
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72.  Kn  conséquence,  si  postérieurement  ce 
vendeur  reçoit  de  .son  acheteur  la  somme  qui 
lorinail  le  montant  <le  la  créance  .lonl  il  s'est 
ainsi  dessaisi,  Il  est  réputé  en  avoir  été  pavé 
en  vertu  du  recours  ne  de  son  cautionnemenl, 
et  non  pas  en  e,\éculion  de  celle  créance:  nn 
tel  payement  ne  peut,  dès  lors,  être  considéré 
comme  ayant  emporté  extinction  de  la  créance 
privilégiée  elle-même,  au  préjudice  du  subrogé. 
—  Même  arrêt.  " 

73.  .  Alors,  d'ailleurs,  que  le  céd;ml  a 
reçu  cette  somme  sans  e.\ciper  du  privilège 
on  de  1  hypothèque  atlacliés  à  la  créance  traiis- 
portee,  et  en  qnalilé  de  créancier  purement 
clin-ographaire.  —  .Même  arrêt. 

74.  On  ne  doit  pas,  en  vertu  dn  principe  cité 
SH;;™.n°OI,,,l  après  lequel  lecautionnementest 
un  engagement  personnel,  considérer  comme 
un  cautionnemenl  proprement  dit  le  contrat 
par  equel  certains  agents  ou  fonctionnaires 
affectenl  des  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières à  la  garantie  de  leur  gestion;  c'est  là 
plulol  un  véritable  contrat  de  nantissement.  - 
J.  G.   tavlionn..  34.  -  En  ce  sens  :  Pont 


Z-   %^-~r.  *'''""  '•   -■   ""  '^-^   0^"U.OUAUD,  op. 

eu..  2e  edit  n"  30:  Haudry-Lacantinerie  et 
Waul,  n-  iHiy.  _  V.  ,„^„.,-,.  „,,  4  el  5,  _ 
V.  aussi  infi-ù.  art.  2102. 

F.  —  Caractère  civil  du  contrat. 

75.  Il  esl  certain  que  le  canlionnement  esl 
un   contrai   civil   quand  il   esl  donné  par  un 
non-commerçant   pour  une   dette   civile    — 
.i.  h.  Laulionn.,  .48;  .Acte  de  commerce,  421 
42b  el  s.  '         ' 

76.  On  ne  eonlesle  plus  aujourd'hui  nue  le 
cautionnemenl  reste  un  contrat  purement  civil 
qui  conserve  sa  nature  propre  alors  même  nue 
I  obligation  principale,  qu'il  a  pour  objet  de 
garantir,  est  commerciale.  —  J.  G  S  Acte 
de  commerce.  402  el  s.:  CaïUionn.,  13.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cil..  2»  édil.,  l.  2,  n»  81- 
Laurent,  t.  28,  n»  105;  Guillouard,  op.  cit.] 
f  edil.,  no  I.t;  Hue,  l.  12,  n»  171;  BruoRv- 
Lacantinkrie  et  Waiii.,  no  U97;  Lyon-Caen 
ET  UENAULT.  Traité  de  dr.  co?nmerc..  3^  édit 
tanls  "°   ^^~'  ~  ^'  ^"^  ''^"•■'  ""'"éros  sui- 

77.  Spécialement,  sur  la  question  de  sa- 
voir :  SI  le  cautionnement  par  un  commer- 
çant d  une  obligation  civile,  c.mtractée  par  un 
autre  commerçant,  conslilue  un  acte  de  com- 
"'^''^::,'  V-  Corfe  de  comme,-ce  annoté. 
Corf'-'no  T993I.''  ''  '•'  -'"^/'''^■'«-'''  «"  '-•'«- 

78.  ...  Si  le  cautionnement  par  un  non- 
commerçant  d'une  dette  commerciale  est  un 
acte  de  commerce,  V.  Code  de  commerce 
nnnole.  arl.  032,  no»  1320  et  s.;  SuppUmenl 
au  même  Code,  n"»  19987  à  19990. 

G.  —  Contrat  gratuit. 

1-  '®',T  ^;-7'-  '^^"^  '^'^  rapports  de  la  cau- 
tion et  dn  débiteur,  le  caniionneinenl  est  ordi- 
nairemenl  nu  acte  de  pure  bienfaisance  un 
Uçle  enheremenl  gratuit.  -  J.  G.  Cautionn., 
-.8.  -  En  ce  sens  :  Po.nt,  op.  cit.,  2"  édit., 
i-   i,  no   l3;  Demante  et   Coi.met  de  S\n- 

■'■'■?«'  V.^'  "°  '^^^  *"'  '":  Laurent,  l.  28, 
,     ,«; J/un-LiiiARD.  op.  cit.,  2«  édil.,  nos  9 
el   19;  Hue.  t.   12.  no»  104  et  105;  Baudrv- 
Lacanti.nerie  et  Wahl,  no  915;   Planioi 
o/>.  c7^.  3=  édit.,  I.  2,  no  2.324  ' 

,i,.^°^  i^J''''  ''"  ?''?,'^'ére  gratuit  du  contrai 
<.Hilionnenienl  il  ne  faut  pas  conclure 
quil  constitue  une  donation;  ainsi  le  nère 
qui  a  c.-iiitionné  son  lils  n'est  pas  censé  lui 
avoir  l;iil  un  avantage  indirect.  -  Civ.  c. 
••)  avr.  I8OJ,  J.  G.  iJisp.  entre  vi/s.  I68O-I0 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil..  2'  édit.,  l.  2' 
n»  IJ;  f.uii.iouARD.  op.  cit.,  20  édit.,  nos  20 
et  .15;  Hrc,  I.  12,  no  105. 

„^*'r-'?'',. '"'■'""•  '"  '■'"'lio'inement  consenti 
au  profi  (1  un  créancier  pour  arrêter  les  pour- 
suites dirigées  par  ce  créancier  contre  sou 
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débiteur,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  il  litre 
graluil.  —  V.  supï-à,  arl.  1167,  no  223  — 
l'Omp.  :  L.vurent,  l.  28,  no  125. 

82.  i;,'pendanl,  si  la  caution,  après  avoir 
payé   le   créancier,   renonçai l   à   exercer  son 
recours  .-(intre  le  débiteur  principal,  elle  ferait 
.a  celni-ci   une   véritable   libéralité.  —  .1     G 
on      ;,""i:'frr  ^"  =.«  ''''■^^  ■■  Li^'t-'-ouIno; 

Tu:!"  '  ""  ^^  *"  ■^^'  "^'^'  '•  i'2. 

^^■.  !,*'',  ,P'"^  'e  cautionnement  constitue 

pour  le  débiteur  qui  esl  un  de  ses  successibl'es 
el  meurt  sans  avoir  exercé  son  recours.  — 
Pont,  op.  cit..  2"  édil.,  t.  2,  n»  19;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édil.,  no  21 

84.  Du  reste,  celle  lib'éralité'excédàt-elle 
la  quotité  disponible,  le  cautionnement  ne  se- 
rait pas  pour  cela  réductible  au  préjudice  du 
créancier,  i  l'égard  duquel  il  n'avait  nulle- 
ment le  caractère  d'un  acte  de  bienfaisance 
—  J.  G.  Cautionn.,  28.  —  En  ce  sens  :  Guu,- 
Lou.vRu,  op.  cit.,  20  édil.,  no  21;  Hue,  t.  12 

85.  —  II.  —  La  gratuité  esl  de  la  nature, 
mais  n  est  pas  de  l'essence  du  caulionnement  • 
rien  ne  s  oppose  à  ce  que  la  caution  stipule 
du  débiteur  un  prix  pour  la  garantie  qu'elle 
lui  donne,  pourvu  que  ce  prix  n'ait  rien  d'usu- 
raire.  —  J.  G.  S.  Cautionn..  0.  —  Rouen 
4  dec.  1827,  J.  G.  eod.  „o.  29;  Prêt7"^:, 
o-  —  Lunoses,  23  déc.  18  i7,  D.  P  48  => 
8o.  —  Req.  13  mars  1854,  D.  P.  54.  1.  248" 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2=  édil  t  ''" 
no  lO'  AuBRY  et  Hau,  40  édit.,  t.  4,  §'  423' 
note  10,  p.  b7o;  Guillouaro,  op.  cil.,  2"  édit  ' 
no  22;  L.\urent,  t.  28,  no  123. 

86.  Le  plus  ordinairement,  c'est  du  débiteur 
que  1  indemnité  sera  stipulée,  bien  qu'il  puisse 
arriver  aussi  que  ce  soit  le  créancier  qui 
s  oblige  a  payer  une  indemnité  ù  la  caulion 
en  raison  du  supplément  de  garantie  que  lui 
procure  son  intervention.  —  j.  g  S  Caii- 
Iwnn  0  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  2«  edit.,  no  22.  ^ 

87.  La  circonstance  que  le  fidéjusseur  a 
niis  un  prix  a  son  cautionnement  ne  fait  pas 
dégénérer  le  contrai  en  un  contrat  d'assurance, 
quand  ce  pri.x  esl  payé  par  le  débiteur  cau- 
tionne. —  J.  G.  Cautionn.,  30. 

88.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand 
e.  est  le  créancier  qui  paye  le  fidéjusseur  pour 
se  taire  garantir  par  celui-ci  contre  l'insolva- 
bilité du  débiteur;  ce  payement  est  le  prix 
dune  véritable  assurance. —  J.  G.  Cautionn., 
M.  —  J.  G.  b.  eod.  KO,  6.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.cil.,2<'  édit.,  t.  2,  no  17;  Laurent, 
i.  ^,  no  124;  Guillouard,  op.  cif  .  2'  édit 

||0    2'^  ^«.u.j 

89.  Par  la  même  raLson,  la  convention  de 
ri«c;-o(re,  par  laquelle  on  garantit,  moyennant 
un  prix,  la  solvabilité  d'un  tiers,  a  le  carac- 

ere  d  un  contrat  d'assurance  et  non  d'un  cau- 
tionnement. Celui  qui  se  constitue  ducroire 
esl  donc  un  débiteur  principal.  —  J  G  Cau- 
'10,1,1  30.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2«  edil.    12,  no  18;  Aubry  et  Rau,  4=  édit. 

/V?  ^^^'  "^'"^  ^^'  P-  676;  Laurent,  t.  28 
no  12^;  Guillouard,  op.  cil.,  2=  édil  no-^'>- 
Hue,  l.  12,  no  104;  Baudry-Lacaktin'erie^Ët 
W.uiL  no  910  in  fine;  Planiol,  op.  cit., 
3»  edil.,  t.  '/,  no  2324. 

.  ^^-  —  III-  —  Dans  les  rapports  du  créan- 
cier el  de  la  caulion,  le  cautionnement  est 
.généralement  ii  lilre  onéreux;  car,  dune  pari, 
Il  impose  des  sacrifices  à  la  caution,  et,  d'autre 
part,  le  créancier  ne  consent  à  accepter  le 
débiteur  qu'il  raison  de  la  .garantie  que  lui 
donne  la  caution.  —  Pont,  op.  cit.,  2'  édit. 
t.  2,  no  15;  Demante  et  Golmet  de  San- 
TERRE,  l.  8,  no  239  bis,  n;  Laurent,  l.  28, 
no  122;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.  no  I9' 
Hvc,  t.  12.  n"  164.  ' 

91.  Quelquefois,  cependant,  le  cautionne- 
ment aura  le  caraclère  gratuit  entre  le  créan- 
cier el  la  caution  si  la  délie  existe  déjà  et  si 
la  caulion,  sans  s'intéresser  au  débiteur,  sans 
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es^aver  d'oblenir  pour  lui  des  facilités  s'oblige 
en  vue  du  créancier  el  pour  lui  ctre  u  lie  en  le 
protégeant  conti-el'insolvabililé  possible  de  son 
débiteur.  -  Demante  et  Colmet  deSanterre, 
t.  8,  no239  bis,  u  ;  Guili.ouard,  op  '^f-  ^  e^^' 
n»*  19  et  35.  —  Comp.  :  Hue,  t.  12,  n»  Ibo. 

I  3.  formation  du  contrat 


de  cautionnement. 

92.  Le  cautionnement,  pour  être  valable. 
e\ige,  comme  tout  autre  contrat,  le  concours 
des  volontés  des  parties;  il  ne  peu  non  plus 
se  présumer,  et  l'engagement  de  la  caution 
doit  être  manifestement  exprime.  —  J.  <^- 
Cautionn.,  -23.  -  .J.  G.  S.  ood-  V ,  4. -En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  -et  Waiil, 
n»  912.  —  Comp.  :  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  n"  43.  ,    ,    „„ 

93.  Ainsi ,  la  simple  promesse  verbale  ou 
écrite  faite  au  créancier  et  non  accepteepar 
lui ,  de  paver  la  dette  d'un  tiers  n  est  qu  une 
poUicitalion  non  obligatoire  aux  yeu.x  de  la 
loi.  -  J.  G.  Cautiomi.,  23.  -  En  ce  sens  : 
Baudr-i-Lacantin-erte  et  Waiil,  n»  J2b.  — 
V.  supw,  art.  1109,  n"  12  el  s. 

94.  Celte  poUicitalion  peut  être  ré  raclée 
tant  que  le  créancier  ne  l'a  pas  acceptée.  — 
B-audry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  913. 

95.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  acceptation  au 
sens  de  la  loi,  faut-il  une  mamiestalion  ex- 
presse'' —  V.  les  numéros  suivants.  —  v. 
aussi  infrà,  art.  2015,  n»'  28  à  30. 

96.  La  jurisprudence  admet  que  1  accepl.n- 
tion  de  l'engagement  de  la  caution  par  le 
créancier  peut^  être  expresse  ou  acite.  - 
J.  G.  S.  Cautionn..  4.  —  D.  F.  9b.  i.  -iJo, 
note  4-5.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.. 
2=  édit.,  n»  43;  Hue,  t.  12,  n»  181. 

97.  Ainsi  jugé  :...  que  l'acceptation  dune 
offre  de  cautionnement  peut  résulter  de  la 
délivrance  même  de  l'argent  par  le  créancier 
à  l'emprunteur  el  de  la  souscription  par  ce 
dernier  d'un  billet  de  pareille  somme  — 
Rennes,  21  févr.  1871,  et,  sur  pourvoi,  Keq. 
28  août  1872,  D.  P.  72.  1.396. 

98  Que,  le  cautionnement  étant  unilale- 
ral  il  n'est  pas  besoin  d'une  acceptation  spé- 
ciale pour  qu'il  devienne  obligatoire,  el  qu  en 
conséquence,  l'envoi  fait  au  créancier  dune 
lettre  par  laquelle  une  personne  déclare  cau- 
tionner le  débiteur,  constitue  un  cautionne- 
ment valable.  —  Grenoble,  10  juin  1825,  J.  G. 
Cautionn.,  23,  67. 

99.  ...  Ou'en  tout  cas,  1  acceptation  du 
créancier,  fût-elle  nécessaire,  résulte  suili- 
sammenl  de  l'assignation  en  payement  donnée 
par  ce  créancier  à  la  caution,  du  moment  que 
le  cautionnement  n'a  pas  été  révoque  avant 
l'assignation.  —  Même  arrêt. 

100.  ...  Oue  le  cautionnement  est  délinitit 
dès  qu'il  a  é"té  accepté,  même  tacitement,  par 
le  créancier.  -  Rouen,  15  déc.  1900.  Rec  des 
arrêts  des  cours  de  Caen  et  Bouen,  1901.  1.  u. 

101  Jugé,  toutefois,  que  le  cautionnement 
proposé  par  un  tiers  h  un  créancier  doit  être 
formellement  et  expressément  accepte  par  ce 
■le,„ier.-Nancy,15fcvr.l896,D.P.9b.2.49o. 

102  Et  qu'on  ne  saurait  voir  une  accep- 
tation de  la  proposition  de  cautionnement  dans 
une  lettre  adressée  par  le  créancier  non  au 
"■arant,  mais  au  débiteur,  et  dont  l'objet  n  etai 
pas  la  somme  même  dont  le  cautionnement 
était  offert.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  toute- 
fois infrà .  art.  2015,  n"  32. 

103.  D'ailleurs  c'est  dans  les  rapports  des 
deux  parties  que  doit  exister  l'acte  pouvant 
impliquer  une  acceptation;  par  suite,  un  acte 
du  créancier  ne  pourra  avoir  ce  caractère  que 
s'il  s'adresse  au  garant;  adresse  au  débiteur, 
il  ne  saurait  avoir  cet  effet.  —  D.  1  .  Jb.  -. 
495,  note  4-5. 

I  4.  _  Promesse  de  cautionnement. 

104.  D'après  une  première  opinion,  la  pro- 
messe de  cautionnement   l'aile   au  créancier 


équivaut  au  cautionnement  et  permetau  créan- 
cier de  poursuivre  le  promettant  si  le  débi- 
teur ne  s'acquitte  pas  à  l'éché^ance.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2=  édit.,  11°  28;  Hue    t.  12, 

n"     181;     BAUDRY-LAeANTlNERIE    ET     VVahl, 

,10  927.  —  Sur  le  cas  où  la  promesse  n  a  pas 
été  acceptée  par  le  créancier,  V.  supra,  n-^ga 

et  94 

105.  Cette  opinion  s'appuie  sur  la  consi- 
dération que  la  loi  a  posé  en  matière  de  vente 
la  règle  que  la  promesse  d  un  contrat  équi- 
vaut, sauf  intention  contraire  des  parties,  a  ce 
contrat  lui-même.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  Waiil,  n°  927.  -  Sur  la  promesse  de 
vente,  V.  suprà.  art.  1589,  texte  et  nos  1  et  s. 

106  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  la 
promesse  de  cautionner  quelqu'un  n'équivaut 
pas  au  cautionnement  môme;  elle  ne  donne 
au  créancier  à  qui  elle  a  été  faite  que  le  droit 
d'en  poursuivre  la  réalisation.  —  J.  G.  Lau- 
tionn..  36.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  8. 

107.  Et  même  ce  droit  pourrait  lui  etie 
dénié,  s'il  avait,  par  une  négligence  dont  il 
doit  subir  les  suites,  omis  d'agir  contre  le 
débiteur  principal  avant  que  celui-ci  lut  Ue- 
venu  insolvable.  —  J.  G.  Cautionn.,  3b. 

108.  La  promesse  de  cautionner  n  engage 
son  auteur  que  si  elle  a  pour  objet  l'endosse- 
ment de  billets  à  ordre,  encore  bien  que  les 
billets  n'aient  pas  été  signes.  —  J.  G.  &. 
Cautionn.,  8.  —  Civ.  r.  7  ,ium  1837,  J.  G. 
Cautionn.,  36;  Acte  de  commerce,  ba-i".     . 

109  D'ailleurs,  même  dans  la  seconde  opi- 
nion indiquée  suprà.  n°  106,  la  promesse  or- 
dinaire de  cautionnement  ou  même  de  garantie 
n'est  pas  dénuée  de  toute  valeur.  —  J.  G.  b. 
Cautionn.,  8.  —  V.  le  numéro  suivant. 

110.  Ainsi,  aux  termes  d  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  la  promesse  de  garantie, 
souscrite  par  un  tiers  an  protit  du  débiteur, 
sans  aucune  mention  du  créancier,  à  supposer 
qu'elle  ne  contienne  pas  un  cautionnement 
proprement  dit,  constitue  du  moins  un  enga- 
genient  valable  entre  les  deux  parties  et  qui, 
l  défaut  de  restriction  exprimée, _  implique 
pour  le  débiteur  l'autorisation  de  s  en  servir 
vis-à-vis  de  ses  créanciers.  —  Req.  9  nov. 
1875,  D.  P.  76.  1.  117.  —  Comp.  :  J.  G.  b. 
Cautionn.,  8.  ,  ,  n 

111.  Mais  on  peut  alors  se  demander  quelle 
serait  la  valeur  d'une  promesse  qui,  au  lieu 
d'être  faite  au  créancier,  le  serait  au  débiteur 
lui-même  sans  désigner  le  créancier.  — J.  G.  b. 
Cautionn.,  8.  -  V.  les  quatre  numéros  sui- 

llia  Au  cas,  par  exemple,  où  une  per- 
sonne s'engagerait  envers  une  autre  ^  cau- 
tionner les  dettes  qu'elle  pourrait  contracter 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
une  telle  promesse  constitue- 1 -elle  un  véri- 
table cautionnement  et  doit -elle  en  produire 
les  effols-?  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  b.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants.  ,      ,•   • 

113.  On  admet  généralement  que  la  dési- 
gnation du  créancier  est  de  la  nature  du  con- 
trat de  cautionnement.  -  J.  G.  b.  Cautionn.. 
S  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  He- 
verchon,  D.  P.  76.  1.  117. 

114  De  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  pas 
Y  avoir"  (ie  cautionnement  si  le  créancier  n  est 
pas  déterminé  lors  de  l'engagement,  à  moins 
que  l'acte  ne  s'explique  formellement  sur  ce 
poinl.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  b. 

115.  Par  suite,  il  faut  que  la  caution 
s'oblige  personnellement  envers  le  créancier. 
-  J  G.  S.  Cautionn.,  8.  —  En  ce  sens  . 
PoNT,  op.  cit.,  20  édit.,  t.  2,  no  2;  Laurent, 
t    ^S    n*^  150. 

'  116  On  doit  reconnaître,  en  outre,  que 
la  considération  de  la  personne  du  créancier 
entre  pour  une  part  considérable  dans  U_  s 
motifs  de  l'engagement  contracté  par  la  cau- 
tion  —  J.  G.  S.  Cautionn..  8. 

117.  La  nature  du  cautionnement  semb  e 
donc  impliquer  que  la  caution  connaît  le 
créancier  envers  lequel  elle  s  engage.  - 
J.  G.  3.  Cautionn.,  8. 


118.   ...  Sauf  bien  entendu  au  cas  d'aval, 
celui  qui  donne  un  aval  sachant  parfaitement 
qu'il    s'engage   d'avance   envers   le    porteur,    | 
quel  qu'il  puisse  être. —  J.  G.  S.  Cautionn.,  8,     '' 

149.  D'après  une  opinion  opposée  cepen- 
dant, la  promesse  de  c.iutionnement  faite  au 
débiteur  et  acceptée  par  ce  dernier  engage  le 
promettant  envers  le  débiteur  et,  comme  ce 
dernier  a  stipule  à  la  fois  pour  son  compte  el 
pour  celui  du  créancier,  le  créancier  peut  lui- 
même  se  prévaloir  de  la  promesse.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Waiil,  nos  928  et  951. 

120.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  débi- 
teur peut  agir  contre  la  caution  pour  la  con-    « 
Iraindre  à  réaliser  son  engagement,  V.  infrà,    t 
art.  2028,  n"^  1  et  s. 

g  5.  —  Interprétation  du  contrat 

de    cautionnement;  pouvoirs  des  juges 

du  fond. 

121.  Il  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond  de  décider,  par  interprétation 
des  clauses  de  l'acte  et  par  appréciation  de 
l'intention  des  contractants,  si  la  partie  qui 
s'oblige  a  entendu  consentir  une  obligation 
directe  ou  un  simple  cautionnement.  —  J.  G. 
Cautionn..  39.  —  J.  G.  S.  eod.  0" ,  10.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2»  edil.,  t.  2, 
no  14;  Laurent,  t.  28,  n"»  120  et  s.;  Guil- 
louard, op.  cit.,  20  édit.,  no  37;  Hue,  t.  12, 
no  175;  B.\udry-Lacantinerie  et  Waiil, 
no  9'>2. 

122.  La  promesse  stipulée  dans  un  acte 
d'emprunl,  qui  stipule  la  subrogation  du  prê- 
teur aux  droits  du  créancier,  promesse  d'après 
laquelle  l'emprunteur  s'engage  à  faire  jouir 
et  valoir  jusqu'à  parfait  payement,  est-elle  un 
cautionnement  ou  une  dette  principale?  — 
"V.  le  numéro  suivant. 

123.  .luge  à  cet  égard  :  ...  que,  dans  un 
acte  d'emprunt  par  lequel  l'emprunteur  a  sub- 
rogé le  prêteur  dans  son  privilège  de  ven- 
deur l'addition  de  celte  clause  :  sans  nova- 
tion  'et  même  avec  ffaranlie  de  faire  jouir 
et  valoir  jusqu'à  parfait  payement,  a  pu  être 
considérée  par  les  juges  du  fond  comme 
constituant  de  la  part  de  l'emprunteur,  non 
pas  une  obligation  directe,  mais  un  simple 
cautionnement.  -  Req.  23  mai  1838,  J.  G. 
Cautionn.,  42.  1        „i 

124  Que,  de  même,  1  acte  par  lequel 
une  partie  transporte  à  une  autre  partie  une 
créance  sur  un  tiers,  même  avec  promesse  de 
garantie  actuelle  et  à  venir  dn  débiteur,  est 
fustement  considéré  comme  formant  un  cau- 
tionnement, sans  que  l'arrêt  qui  le  dec.de 
ainsi,  par  interprétation  des  clauses  Ju  con- 
trat, piisse  encourir  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  -  Req.  1=  jnm  1!541,  J.  G.  Cau- 

"ï'25  oè  même,  bien  qu'une  obligation  pa- 
raisse directe  et  personnelle  dans  ses  termes, 
el,  spécialement,  bien  qu'un  tiers  en  s  enga- 
geant à  paver  la  somme  que  doit  une-autie 
Tiersonne,  ne  déclare  pas  que  c'est  comme 
caution  qu'il  contracte  cet  engagement,  le 
iu«-e  peut  cependant,  d'après  les  laits,  les 
icTes  la  correspondance  et  les  livres  du  créan- 
cier   décider  que  cet  engagement  ne  consli 


tue  qu'un  cautionnement.  -  Civ.  r.  19  mars 
[S3i,  .h  G.  Cautionn.,  i?j.  ,       .      ,, 

126  Alors  surtout  que  le  créancier  1  a 
ainsi  reconnu  lui-même,  soit  en  n'ouvrant 
pas  de  compte  à  ce  tiers  sur  ses  livres  de| 
commerce,  s'il  était  commerçant  mais  seu-i 
lementau  débiteur  originaire,  soit  en  s  adres- 
sant d'abord  à  celui-ci  pour  oblemr  paye- 
ment. —  Même  arrêt. 

127.  De  même  encore,  dans  le  cas  où  un 
cautionnement  a  été  consenti  avec  ce  te  c  au,e 
que  »  celui  qui  l'a  souscrit  fait  du  tou  sa 
propre  alTaire ,  comme  s'il  était  seul  débiteur 

[JIUlJlç  ',,;„.    „  PS      iioros    (fu    lOttd    OHl 


uropre  aiiaire,  cuimuc  o..  .; —  --■- - 

It  principal  obligé  ^^ ,  '«^  J"^'',.?™  éciit^on 
ou  sans  excéder  le  pouvoir  'J, aPPreciation 
nui  leur  appartient,  décider  que  l'acte,  malgré 
2ës  dernières  expressions,  n'en  conserve  pa.s 
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moins  son  caractère  de  caulionneinent .  et 
Il  implique  pas.  dés  lois,  une  iiiioncÙTlioii 
«u.\  droits  allai-liés  à  la   qualllo   de   oaulion. 

—  Meq.  10  mars  185-',  D.  P.  Wi.  1.   102- UH. 

—  Kn  00  sens  :  Laiiient,  t.  28.  n"  120. 

128.  Mais  l'ascendant  qui,  dans  un  con- 
trat  do  niaria!:re,  substitue  ses  biens,  en  cas 

'i  survivance,  i  ceux  de  sou  lils,  fiilur 
:',,i,.i  .  pour  la  sAi'Clé  d'uiu'  poiisioii  viafioro 
.;.  la  future,  a  pu  iMre  lôpnio  débiteur  pi'iu- 
oipal  el  non  simple  caution ,  inaljirré  ces 
termes  de  l'acte  :  à  défaut  de  suffisance  des 
biens  des  futurs.  —  Heq.  20  mars  ISltj,  J.  G. 
Caulionn. ,  .'lO. 

129.  De  mémo,  l'obligalioii  oonlraclée  par 
une  personne  envers  un  élablissoiiieiit  hospi- 
talier de  lui  payer  uoo  somme  Uôleiniiuée  k 
raison  des  soins  (|ui  y  uni  élo  donnes  à  un 
parent  alioiié,  a  pu,  par  une  inlerprélalioii 
souveraine  de  voloiilo,  olrc  considérée  comme 
constituant  niio  obligation  principale,  el  imn 
pas  un  simple  caulioniioinoiil.  —  Heq.  5  mai 
18t>^,  D.  P.  G9.  1.  285.  -  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, 1.  28,  n°  121. 

130.  Par  suite,  celle  oblij;alion  continue 
de  subsister  pour  le  tout,  encore  que,  puslé- 
rieniemenl,  la  créance  de  l'établissemenl  ail, 
i»  l'égard  de  l'aliéné,  subi  une  réduction.  — 
Même  arrêt. 

131.  On  doit  voir  une  oblijjalion  princi- 
pale, et  non  pas  un  caulionnemonl,  dans  l'en- 
gapement  contraolé  par  un  lieis  de  payer  cl  | 
de  garanlir  une  dello  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qu'il  a  empruntée  au  débiteur,  en- 
core que  ce  liers  ne  se  sérail  engagé  à  payer 
la  dette  qu'i  défaut  par  le  débiteur  de  lac- 
quilier.  —  Limoges, 6déc.  ISiJ,  I).  P.4y.  1.  49. 
—  ()')mp.  :  Pont,  op.  cit..  2'  édil.,  l.  2,  n»  14. 

132.  Jugé  encore,  qu'un  fermier  qui  a 
promis  lie  donner  caution  a  pu  être  dispensé 
de  celle  obligation,  par  le  motif  qu'il  n'était 
rien  drt  sur  les  fermages  échus  et  que  les  ré- 
coltes garantissaient  suftisamment  les  droits 
du  bailleur,  sans  que  cette  décision,  fondée 
sur  des  faits  el  l'interprélalioii  de  convention, 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
lion.  —  Heq.  23  juill.  1816,  J.  G.  Dcçiré  de 
jurid.,  578-3». 

133.  Sur  la  question  de  savoir  si  celui  qui 
donne  le  conseil  d'avancer  des  fonds  à  un 
liers  esl  une  caution,  V.  infrà.  art.  2015. 

134.  Sur  l'inlerprélalion  de  la  volonté  de 
robligé  au  cas  oi'i  il  y  a  doute  sur  le  point 
de  savoir  s'il  a  voulu  s'engager  comme  eau- 
lion,  V.  infià.  art.  '2015.  n»  8. 

135.  Sur  lapprécialion  de  l'engagemenl 
pris    par   l'endosseur    d'nn    billel    à  "ordre, 

.V.  supià,  n"'  57  el  s. 


An.  2012. 

Lt'  ctiiiliolluemeiil  ne  peut  exister 
une  sur  une  obligation  vtilable. 

Ou  peut  uéaniMoiiis  oaiitionncr  une 
obligation,  encore  qu'«'Ile  pût  être  an- 
nulée par  une  exception  purement 
personnelle  à  l'obliflé;  par  exemple, 
tians  le  ca.s  de  minorité.  —  C.  civ.  2'25, 
11'i-i  s.,  4208,  2036. 

E.tposé  des  motifs.  J.  G.  Caulionn.,  p.  512,  n*  3. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.eod.  i",  p.  514,  n"  '21. 

—  Discours  du   tribun  Labary  au  Coi'ps  législatif, 
J.  G.  eod.  v.  p.  518  et  519,  ir-  62  et  64. 
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Oiil.lGATIONS    POUVANT   liTUE    CAU- 
TIONNÉES  (n»  1  ). 

1.  —  Princi/w  r/e'néral  {n"  l). 

i.  —  .Ipplicalions  du  principe  (n"  12). 

.\.  ^  Obligations   susceptibles   d'être  déter- 
minées tn=  12). 

—  Obligations  futiu'es  (n"  18). 

—  Obligations  naturelles  (n'  24). 

—  Exceptions  au  principe  (n"  29). 

—  Règles  générales  (n'  29). 


Obligations  du  mineur  non  émancipé 
(n-34). 

C.  —  Obligations  du  mineur  émancipé  (n*  40), 

D.  —  Obligations  de  l'interdit  {n*  43). 

E.  —  Obligations  du  prodigue  (n-  46). 

F.  —  Obligations  de  la  femme  mariée  (a°  47). 

Sect.  2.  —  Obligations  qui  ne  peuvent  pas 
étue  c.\uti0nnées;  caractère 
de  la  nullité  du  cautionne- 
MENT (n»  52). 


1. 


Sect.  !'■ 


Oblk/ations  qiii  ne  peuvent  pas 
être  cautionnées  (n''52). 

Caractère  de  la  tiulliié  du  cau- 
tionnement (n"  73), 


—  Obligations  pouvant  être 
cautionnées. 


§  l«^  —  Principe  ge'néral. 

1.  Toule  obligalion  quelconque,  dès  qu'elle 
esl  valable,  peut  èlre  l'objet  d'un  caulioune- 
menl.  —  J.  G.  Cautionn.,  50.  —  En  ce  sens  : 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3"  édil., 
t.  2,  n"  -2327. 

2.  ...  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  fail  (licile 
ou  illicite,  conlral  ou  délit)  qui  lui  a  donné 
naissance.  —  J.  G.  Cautionn.,  50.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
n"  949;  Guillouaru,  Traite  du  cautionne- 
ment, n"  54.  —  Comp.  infrà,  n"  54. 

3.  ...  Quelles  que  soient  les  personnes 
(françaises  ou  élraiigères )  entre  lesquelles 
elle  esl  inlervcnue,  et  quel  que  soit  son 
ohjel.  —  J.  G.  Cautionn.,  50. 

4.  ...  Quel  que  soit  son  caractère  civil  ou 
commercial.  —  J.  G.  Cautionn.,  50. 

5.  ...  Quelles  que  soient  enfin  les  condi- 
tion? au.xquclles  elle  ail  été  soumise.  —  J.  G. 
Caulionn. ,  50. 

6.  Ainsi  l'obligalion ,  oonlraclée  par  une 
personne,  de  livrer  Ici  objet  déterminé  ou  de 
faire  lel  acte  convenu,  peut  olre  l'objet  d'un 
caulionneinent  valable.  —  J.  G.  Caulionn., 
51.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité 
des  petits  contrats,  2'^'  édil.,  l.  2,  n"  26; 
Laurent,  l.  28,  n»  128;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édil.,  n"'  51  et  54;  Hue,  l.  12,  n"  170; 
Baudry-Lac.\ntinerie  et  Waiil,  n"  949; 
Planiol,  op.  cit.,  2'  édil.,  t.  2,  n»  2327. 


7.  Le  canlionnemenl  donne  pour  le  paye- 
nunl  du  pri.x  ostensible  d'un  office  agréé  par 
la  chancellerie  esl  valable.  —  Heq.  18  mars 
1895,  U.  P.  95.  1.  34C-347.  -  Gonip.  infrà. 

8.  A  défaut  d'e.\6culion,  le  débiteur  doit 
payer  des  dommages -intérêts  au  créancier; 
cesl  ce  payement  que  garantit  la  caulion.  — 
J.  G.  Cautionn.,  51.  —  En  ce  sens  :  Pont 
op.  cit.,  •>'  édil.,  t.  2,  n»  20;  Pl.iniol,  op.  et 
toc.  cit. 

9.  L'engagement  de  la  caulion  elle-même 
peiil  être  cautionné.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
l.  -28,  no  129;  Pl.\niol,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2, 
no  2333.  —  V.  infrà.  art.  2014,  no»  9  et  10. 

10.  Mais,  pour  qu'une  obligalion  puisse  être 
caulionnée,  il  faul  que  l'obligalion  du  débi- 
teur principal  ait  une  cause  légale.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.,  14.  —  En  ce  sens  :  Bauuhy-La- 

CANTINER1E  ET   WaHL,    n»  944. 

11.  .lugé  que  la  condition  indiquée  au  nu- 
méro précédent  s'esl  lrou\ée  remplie  dans  une 
espèce  où  le  tireur  d'une  lellre  de  change  qui 
n'avait  créé  cel  efi'et  que  par  complaisance , 
sans  prendre  aucun  engagement  envers  le  bé- 
néficiaire, avait,  postérieurement  k  l'échéance, 
cautionné  et  garanti  par  une  hypothèque  l'obli' 
galion  du  tiré  accepteur.  —  Civ.  c.  10  iuin 
1S7'2,  D.  P.  72.  1.  2G2.  ^ 

§  2.  —  Applications  du  principe. 
A.  —  Obligations  susceptibles  d'être  déterminées. 

12.  Une  dette  qui  n'est  pas,  mais  qui  peut 
être  déterminée  par  la  production  des  litres 
du  créancier,  peut  être  valablement  caulion- 
née. —  J.  G.  Caulionn.,  07.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
19.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil.,  2"  édil 

t.  2,  no  29;  Laurent,  t.  28,  no  132. 

13.  Par  exemple,  celui  qui  déclare  se  por- 
ter garant  envers  une  personne  de  tout  ce 
qu'un  tiers  peut  devoir  à  celle-ci,  se  trouve 
régulièrement  engagé  comme  caution.  —  Gre- 
noble, 10  juin  1825,  J.  G.  Caulionn.,  67.  — 
Comp.  :  Metz,  '28  mars  1833,  J.  G.  ibid.,  114. 
—  En  ce  sens  ;  Pont,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2, 
n»  29;  Laurent,  t.  28,  no  1.32. 

14.  De  même,  le  cautionnement  donné  à 
un  banquier  pour  toutes  les  sommes  qu'il  a 
prêtées  ou  qu'il  prêtera  à  une  personne  à  qui 
il  a  ouvert  un  compte,  est  obligatoire  pour 
celui  qui  l'a  consenli,  si  ce  compte  fournit 
des  éléments  suffisants  pour  n,\er  la  quotité 
de  la  dette.  —  Paris,  28  dcc.  1853,  D.  P.  54. 
■2_.  156.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n»  170; 
BAunny-LACANTiNERiE  ET  Waiil,  no  951.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1129,  nos  20  et  '27. 

15.  De  même  encore,  un  cautionnement 
souscrit  par  une  femme  au  profil  d'un  créan- 
cier de  son  mari,  même  dans  des  termes  qui 
lui  donnent  l'apparence  d'être  illimité,  esl  ce- 
pendant valable  si  la  limite  que  la  femme  a 
entendu  lui  donner  se  trouve  précisée  dans 
des  lettres  adressées  au  créancier  par  le  mari 
débiteur,  qui  ont  été  connues  de  la  femme,  et 
desquelles  il  résulte  que  le  cautionnement  ne 
s'applique  qu'à  un  crédit  déterminé,  ouvert 
par  le  créancier.  —  Req.  13  nov.  1867,  J.  G.  S. 
Cautionn.,  19.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12, 
no  170;  B.\udry-Lacantinerie  et  "VVahl,  loc. 
cit. 

16.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  décide 
qu'on  peut  cautionner  une  gestion ,  un  en- 
."^cnible  d'opérations  non  encore  accomplies. 
.J.  G.  Cautionn.,  07.  —  "V.  infrii,  art.  2016, 
nos  15  et  s. 

17.  Sur  le  cautionnement  d'obligations  fu- 
tures el  susceptibles  d'être  déterminées,  V. 
infrà,  n<"  22  et  2:3. 


B.  —  Obligations  futures. 

18.  Une  obligalion  future  peut  être  vala- 
blement caulionnée.  —  J.  G.  Cautionn.,  68. 
—  .J.  G.  S.  eod.  l'o,  19.  —  Paris,  13  mars  1816, 
J.  G.  eod.  1)0,  08.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2'  édil.,  t.  2,  no  28;  Aubry  et  Rau, 
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4«  écjit. ,  t.  4,  §  42.3,  p.  67-i;  L.m-rent,  t.  28. 
n»»  130  et  131;  Guillouard.  op.  cit.,  2«  éilit., 
n»  52;  Hue,  t.  12,  n"  170;  Bai.dry-L.\canti- 
.NERiE  ET  Waiil,  n"  950:  Planiol,  op.  cit., 
3e  édit. ,  l.  2 ,  n»  2328.  —  Sur  le  principe  gé- 
néral d'après  lequel  les  choses  futures  peuvent 
être  l'objet  d'une  obligation,  V.  stiprà ,  art. 
113U,  texte  et  n"*  1  et  s. 

19.  Mais  un  semblable  cautionnement  est 
conditionnel;  son  existence  est  subordonnée 
à  celle  de  l'obligalion  future  elle-même,  et  il 
n'a  d'effet  qu'à  partir  de  l'époque  où  cette  obli- 
gation prend  naissance.  —  J.  G.  Caulioiin. , 
68.  —  J.  G.  S.  eod.  V  ,  20.  —  En  ce  sens  : 
Pi.A>'ioi,.  op.  cil..  3"  édil.,  n»  2328. 

20.  Lorsque  le  cautionnement  porte  sur  une 
obligation  future',  on  admet,  dans  une  pre- 
mière opinion ,  ii  raison  du  caractère  condi- 
tionnel du  cautionnement  d'obligations  futures, 
que  la  caution  peut  révoquer  son  engagement 
tant  que  l'obligation  principale  n'a  pas  pris 
naissance,  par  le  motif  que  l'engagement  ré- 
sultant du  cautionnement  commence  seule- 
ment du  jour  où  l'obligation  principale  est 
contractée.  —  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n"  28. 

24.  Mais,  dans  un  second  système,  on  re- 
pousse l'opinion  e.xprimée  au  numéro  précé- 
dent par  ce  motif,  qu'elle  est  incompatible  avec 
la  jurisprudence  suivant  laquelle  le  caution-' 
nement  d'une  dette  future  est  valable;  elle 
suppose  que  le  cautionnement  dépend  de  la 
volonté  de  la  caution,  tant  que  l'obligation 
n'existe  pas  :  or  une  promesse  qui  dépend 
de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  faite  n'est  pas 
une  promesse.  —  J.  G.  S.  Caulionn.,  20.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n"  131;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édit.,  n"  53;  B-audrt- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  950. 

22.  Le  cautionnement  peut  s'appliquer  à 
une  obligation  future  et  incertaine  dans  sa 
quotité,  mais  déterminée  quant  à  son  espèce, 
et,  par  exemple,  à  tous  les  billets  qu'un  ban- 
quier tiendrait  du  débiteur  cautionné.  —  Req. 
16  juin  1846,  D.  P.  46.  1.  284.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  29;  Laurent, 
t.  28,  n"  132  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  950. 

23.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  cau- 
tionnement qui  s'applique  h  toutes  les  obli- 
gations que  le  cautionné  a  souscrites,  ou  sous- 
crira, au  profit  d'un  créancier  désigné,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  un  objet  indéter- 
miné. —  Civ.  r.  10  janv.  1870,  D.  P.  70.  1. 
60.  —  Sur  le  cautionnement  d'obligations  sus- 
ceptibles d'être  déterminées.  V.  suprù,  n»* 
12  et  s. 

C.  —  Obligations  naturelles. 

24.  D'après  l'opinion  généralement  admise, 
on  peut  cautionner  une  obligation  purement 
naturelle.  —  J.  G.  Cautionn..  53;  Enrer/islr.. 
1416;  Obligea.,  1052.  —  J.  G.  S.  Cautionn., 
15.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n""  36  et  s.;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n"  240  bis,  ii  ;  Larom- 
BréR-E,  t.  4,  ari.  1235,  n»  10;  Guillouard,  op. 
cit. ,  2"  édit. ,  n"  54  ;  Baudry  -  Lacantinerie 
ET  "Wahl,  n"  947;  Planiol.  op.  cit.,  B"  édit., 
t.  2,  n»  2.329  ;  Viual,  Obligation  naturelle  selon 
le  dr.  romain  et  le  Code  civil  français,  Re- 
inie  étrangère  et  française  de  léqislation,  t.  8, 
1840-1841,  p.  378. 

25.  Mais,  d'après  certains  auteurs,  celui 
qui  a  cautionné  une  dette  purement  naturelle 
ne  peut  être  contraint  à  l'acquitter.  —  Aubry 
ET  IHau,  4"  édit.,  t.  4,  §  424,  texte  et  note  5, 
p.  676.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  28,  n°  141. 

26.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  pas  pla- 
cer parmi  les  obligations  naturelles  pouvant 
être  cautionnées  les  obligations  morales  ou 
de  conscience.  —  J.  G.  Ohligat.,  1054  et  1057. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  49;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  54; 
Baudry- Lacantinerie  et  Wahl,  n»  947.  — 
En  sens  contraire  :  Larombière,  loc.  cit. 


27.  Ainsi  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments à  son  enfant  naturel  non  reconnu  ne 
peut  être  cautionnée.  —  J.  G.  Obligal.,  1059. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 
n"  49. 

28.  Une  dette  de  jeu  peut -elle  être  cau- 
tionnée'? —  V.  suprà,  art.  1967,  n»'  170  k  175. 

§  3.  —  E.xceptions  au  principe. 


A.  —  Règles  générales. 

29.  I^e  principe  posé  par  l'art.  2012.  1"  al., 
rappelé  suprù,  n"  1,  et  d'après  lequel  le  cau- 
tionnement ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation valable,  reçoit  exception  par  l'art.  2012, 
al.  2,  aux  termes' duquel  on  peut  cautionner 
une  obligation,  encore  qu'elle  puisse  être  annu- 
lée par  une  exception  purement  personnelle  à 
l'obligé.  —  V.  ci-dessus  le  te.xte  de  l'art.  2012  , 
al.  2. 

30.  ...  C'est-à-dire  en  raison  d'une  nullité 
relative,  tenant  à  l'incapacité  du  débiteur  prin- 
cipal. —  Discours  de  Treilbard  au  Corps 
législatif,  J.  G.  Cautionn..  p.  512,  n»  3. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n"  140;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  945. 

31.  L'art.  2012,  al.  2,  cite  la  minorité  comme 
exemple;  mais  on  s'accorde  à  donner  la  même 
solution  pour  toutes  les  autres  causes  d'in- 
capacité. —  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  S,  n"  241  bis,  II ;  Laurent,  t.  28, 
a"  140;  Hue,  t.  12,  n»  168;  Planiol,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.'  2,  n»  2331.  —  Sur  la  distinction 
entre  les  exceptions  purement  personnelles  au 
débiteur  principal  et  les  exceptions  inhérentes 
à  la  dette,  V.  infrà,  art.  2036. 

32.  Si,  dans  les  cas  où  la  cause  de  nullité 
est  l'incapacité  de  l'obligé,  le  cautionnement 
subsiste  après  l'annulation  de  l'obligation  prin- 
cipale, c'est  que  le  cautionnement  se  rattache 
alors  à  une  obligation  naturelle  persistant  à 
la  charge  de  l'incapable.  —  Pont,  op.  cit.. 
2e  édit.,  t.  2,  n»  42;  Demante  et  Colmet 
de  S.^nterre  ,  t.  8 ,  n»  241  bis ,  i  ;  Hue , 
1. 12,  n"  168:  BAUDR4' -Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  946  ;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n»  2332. 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  28,  n°  144. 

33.  De  toute  façon,  la  caution  qui  a  ac- 
quitté la  dette  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de 
la  femme  mariée,  n'a  de  recours  contre  le 
débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
celui-ci  a  profité.  —  J.  G.  Cautionn.,  60. 

B.  —  Obligations  du  mineur  non  émancipé. 

34.  L'obligalion  contractée  par  un  mineur, 
n'étant  frappée  que  d'une  nullité  relative  (c. 
civ.  art.  1125),  est  susceptible  d'être  caution- 
née. —  .1.  G.  Cautionn.,  54. 

35.  Par  suite,  la  vente  d'un  immeuble, 
faite  par  un  mineur  sans  formalité  de  justice, 
peut  être  valablement  cautionnée.  —  Civ.  c. 
30  nov.  1812,  J.  G.  Cautionn.,  54. 

36.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  clause 
d'une  adjudication,  par  laquelle  l'un  des  ven- 
deurs garantit  l'acquéreur  de  toute  éviction 
du  chef  du  mineur  propriétaire  indivis,  ne 
peut  être  annulée  comme  étant  sans  cause.  — 
Civ.  c.  6  juin  1821,  J.  G.  Cautionn.,  55;  Vente 
puhl.  d'imm.,  2099. 

37.  On  exige  d'ailleurs  généralement,  pour 
que  l'obligation  du  mineur  soit  susceptible 
d'être  cautionnée,  que  le  mineur  soit  parvenu 
à  l'âge  de  discernement.  —  J.  G.  Cautionn., 
54.  ■ —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit.,  n"  57.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  945. 

38.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  restitution 
obtenue  par  un  mineur  a  pour  effet  de  lui  en- 
lever une  qualité,  par  exemple,  celle  d'héritier, 
qu'il  avait  prise  sans  l'observation  des  for- 
malités légales,  l'annulation  des  engagements 
par  lui  contractés  en  cette  qualité  entraîne 
l'annulation  des  cautionnements  dont  ces  en- 
gagements ont  été  l'objet,  sauf  aux  créanciers 
à  exercer  leurs  droits  contre  ceux  qui  sont 


investis  de  la  qualité  perdue  par  le  mineur. 

—  J.  G.  Cautionn.,  55.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
16.  —  En    sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,      n 
2"  édit.,  t.  2,  n»  44.  —  Comp.  :  Laurent,     f 
t.  28,  n»  145.  !' 

39.  Toutefois,  un  auteur,  tout  en  n'admet- 
tant pas  qu'il  puisse  subsister,  dans  le  cas  in- 
diqué au  numéro  précédent,  aucune  obligation 
naturelle  à  la  charge  du  mineur,  estime  qu'un 
cautionnement  peut  garantir  les  obligations  ,„ 
qu'il  aurait  contractées  en  qualité  d'héritier.     & 

—  Laurent,  t.  28,  n"  145.  f  | 

C.  —  Obligations  du  mineur  émanéipé. 

40.  Les  emprunts  faits  par  le  mineur  éman- 
cipé sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
prescrite  par  l'art.  4S3  du  présent  Gode,  les 
aliénations  immobilières  par  lui  consenties 
sans  les  formalités  exigées  par  l'art.  484^  du 
présent  Code,  sont  aussi  susceptibles  d'être 
cautionnées.  —  J.  G.  Cautionn.,  o6.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  47; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  945. 

41.  Il  en  est  de  même  pour  les  engage-        i 
ments  que  le  mineur  émancipé  a  souscrits  par        j 
suite  d'achats  ou  autres  actes  qui,  sans  dé- 
passer les  limites  de  sa  capacité ,  sont  seule- 
ment réductibles  en  cas  d'excès  (c.  civ.  art. 
484).  —  .1.  G.  Cautionn.,  56. 

42.  Et  même,  la  circonstance  que  la  ré- 
duction serait  prononcée  à  cause  de  la  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec 
le  mineur  (c.  civ.  art.  484)  ne  donnerait  point 
à  la  caution  le  droit  de  profiler  de  la  réduc- 
tion. —  J.  G.  Cautionn.,  57.  —  Comp.  :  Pont, 
op.  cit..  2-  édit.,  t.  2,  n»  47. 

D.  —  Obligations  de  l'interdit. 

43.  L'obligation  contractée  par  un  interdit 
ne  produit  encore  qu'une  nullité  purement 
personnelle  à  l'obligé;  en  conséquence,  cette 
obligation  peut  être  l'objet  d'un  cautionne- 
ment valable. —  J.  G.  Caution}!,..  b&.  —  J.  G.  3. 
eod.  v° ,  17.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  2,  n"  42.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  28,  n"  146. 

44.  ...  Sous  la  condition  que  cette  obliga- 
tion ait  été  contractée  dans  un  intervalle  lu- 
cide. —  J.  G.  Cautionn.,  58.  —  J.  G.  S.  eod.  y». 

17.  —  En  ce  sens  :  Pont  ,  op.  cit. ,  2"  édit. ,       | 
t.  2,  no  42;  Aubry  et  Rau  ,  4"=  édit.,  t.  4 , 
§  424,  texte  et  note  7,  p.  677;  Guillouard, 
op.  cit.,  2°  édit.,  n"  57.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  945. 

45.  A  plus  forte  raison,  est  valable  le  cau- 
tionnement des  obligations  de  l'interdit  déri- 
vant d'un  quasi-contrat  et  d'un  quasi-délit. 
—  J.  G.  Cautionn.,  58. 

E.  —  Obligations  du  prodigue. 

46.  L'obligation  contractée  par  un  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  faire  l^ob- 
ict  d'un  cautionnement  valable.  —  J.  G.  Cau- 
iioiin.,  58.  —  Paris,  16  nov.  1892,  D.  P.  93. 
2.  227.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2^  édil., 
t.  2,  n»  47  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre. 
2«  édit.,  t.  8,  n»  241  bis,  ii;  Laurent,  t.  28. 
n"  140;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  57; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  945. 

F,  —  Oblipcations  de  la  femme  mariée. 

47.  Le  cautionnement  de  l'obligation  con- 
tractée par  une  femme  mariée  non  dûment 
autorisée  est  valable.  —  J.  G.  Cautionn.,  59; 
Mariar/e.  940.—  Paris,  24  juill.  1819,  J.  G.  Cau- 
tionn.', 59.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  4, 
n"  342;  Pont,  op.  cit.,  2^  édit.,  t.  2,  n»*  34 
et  46;  Laurent,  t.  28,  n°*  140  et  147;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2=  édit.,  n»*  57  et  161  ;  Bau- 
dry -  Lacantinerie  et  Wahl  ,  n»  945. 

48.  Mais  la  vente  d'un  fonds  dotal  peut- 
elle  être  valablement  cautionnée'?  —  'V.  les 
numéros  suivants. 
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49.  IVapns  uni'  opinion  qui  piiriiîl  isolée, 
l'appliialioii  (ir  larl.  -Oli  ne  serait  possible 
au  caulionncMienl  <le  la  vente  du  bien  dulal 
que  si  la  linnnc  dotale  avait  vendu  sans  être  au- 
lorisée;  mais  cet  arliele  ne  saurait  »'applii|uei' 
l<>i'si|u'elle  a  vendu  avec  l'autorisation  de  son 
mari  :  dans  le  premier  cas,  la  vente  est  nulle 
pour  cause  d'incapacité;  dans  le  second,  l'in- 
c'ipacilé  de  lu  femme  est  hors  de  cause,  donc 
larl.  "i»!!'.?  n'est  pas  applicable.  —  Laukk.nt, 
t.  «<,  ri"  117. 

50.  Il  est  admis,  au  contraire,  par  la  ma- 
jorité lies  auteurs  et  par  la  jurispiudonce,  que, 
la  nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal  cousli- 
tuaiit  une  exception  purement  personnelle  au 
mari,  ft  la  fennui'  ou  à  ses  héritiers,  il  est 
permis  de  la  cautionner.  —  J.  G.  Contrat  de 
mur'.,  37y2;  Cuiitionn..  (i(i.  —  .1.  (î.  S.  Cau- 
tionn.,  ly.  —  Hei|.  Il  mars  1W)7,  .1.  G.  Cau- 
lionn..  00.  —  Poilier.s,  5  mai  1825,  J.  U. 
Caulionii.,  00;  OI>li</(it.,  1539-1».  —  Heq. 
:i  août  1825,  J.  G.  Caiitionn.,  06.  —  En  ce 
sen»  :  Po.vt,  op.  cil.,  2"  édit. ,  t.  2,  n»  40: 
GuiLLOUARD,  op.  cit..  2''  éilit. ,  n»  57;  Bau- 
ury-Lacanti.ni;kie  et  W'Ani.,  n"  945.  —  Con- 
tra :  Toulou.se,  5  l'cvr.  1822,  J.  G.  Cautionn., 
C6.  —  V.  suprii,  art.  150O,  n"  19. 

51.  ...  .Notamment  lorsiiue  ce  cautiomie- 
mciit  est  fait  par  le  mari.  —  Grenoble,  0  mars 
1833,  J.  G.  Cai/lionn.,  00.  —  Grenoble, 
17  févr.  1817.  I).  P.  48.  2.  52.  —  Montpellier, 
7  mars  IS5<l,  1).  1».  50.  2.  112. 

Sect.  2.  —  Ouugatio.ns  oli  ne  peuvent 

pas    être  cautio.nnées:    caractère  de   la 

nullité  du  cautio.nnement. 

S  1"'.  —  Obligations  qui  ne  peui'enl  pas 
être  cautionnées. 

52.  On  admet  qu'en  dehors  de  l'exception 
prévue  par  l'art.  2012,  al.  2,  et  relative  au  c.is 
où  l'ohMiration  principale  est  atteinte  d  uni- 
nullité  personnelle  à  l'obliffé,  le  cautionne- 
ment, n'étant  qu'un  contrat  accessoire,  doit 
suivre  le  sort  du  contrai  principal.  —  V.  su- 
pra,  art.  11(')8,  n»  11;  art.  1312,  n»  4.  —  En 
ce  sens  :  Hlaniol,  ou.  cit.,  2"  édit.,   t.  2, 

53.  Uc  cautionnement  no  peut  donc  s'ajou- 
ter h  une  obliKalion  nulle.  —  J.  G.  Cautionn., 
50. 

54.  Ainsi,  lorsque  la  luiUité  dont  l'obliga- 
tion principale  esl  atteinte  osl  substantielle, 
c'esl-à-dire  inhérente  à  la  dellf,  en  ce  qu'elle 
résulte  de  l'absence  de  l'un  des  éléments  essen- 
tiels de  tout  engaiçi-nient,  comme  si  l'oblii,'a- 
lion  a  été  consentie  par  un  enfant  incapable 
de  discernement,  ou  manque  de  cause,  ou  a 
une  cau«c  illicite,  etc.  la  nullité  s'étend  à 
l'obligation  accessoire  de  la  caution.  —  J.  G. 
Cautionn.,  50,  01.  —  En  ce  sens  :  Pont  on 
cit.,  2<-  édit.,  t.  2,  n"  31  :  Dkmante  et  Golmet 
DE  Santerre,  l.  8,  n»  210  bis.  i;  Laurent 
1.  28,  n"  i:«:  Hlc.  t.  12.  n»  106.  —  v' 
suprù.  art.  110»,  n"  11;  art.  1312,  n"  4. 

55.  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annuler,  à 
raUoii  de  la  non-valiilfté  de  l'en.^a^'einenl 
principal  :...  la  t'arantie  donnée  par  un  beau- 
pére  dune  renonciation  consentie  par  une  fille 
k  la  succession  non  ouverte  de  son  père 
(c.  civ.  art.  791;.  —  Bastia,  14  avr.  1834,  J.  G. 
Cautionn.,  64;  .Success.,  017.  —  En  ce  sens  : 
Uaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  944. 

56.  ...  Le  cautionnement  d'une  donation 
nulle  pour  vice  de  forme.  —  Baudry-Laca.n- 
TiNEiiiE  ET  Waul,  n»  944;  Viuu.,  Obligat. 
nalur.  selon  le  dr.  rom.  et  le  Code  civil  fran- 
çais. Revue  étr.  et  franc,  de  législation,  t.  8, 
1840-1841,  p   378. 

57.  ...  Le  cautionnement  d'une  donation 
Uéftuisée  faite  k  un  successible  après  épuise- 
ment de  la  quotité  disponible,  encore  bien 
qu'il  eût  été  stipulé  que  le  cautionnement 
vaudrait  nonobstant  toute  annulation  de  la 
donation  par  une  cause  quelconque.  —  Gre- 
noble, 4  déc.  1830,  J.  G.  Cautionn.,  Oi.  — 


En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2, 
n»  32;  Baudry-Lacantineuie  et  'VN'ahi., 
n»  944. 

58.  Un  a  cependant  considéré  conune  va- 
lable le  cuulionnenient  portant  sur  une  do- 
nation entre  épou.\  excédant  la  quotité  dispo- 
nible. —  .1.  G.  S.  Cautionn. .  18.  —  C.olniur, 
19  lévr.  1845,  I).  P.  40.  2.  197. 

59.  11  faut  décider  éKalemenl,  par  applica- 
tio[i  des  mêmes  principes  :...  que  le  vendeur 
d'un  iunneuble  ne  pouvant  valableniunt  reiu)n- 
cer  il  demander  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion  (V.  supiù,  arl.  1074,  texte  et 
n"»  102  el  s.;  V.  aussi  suprti.  art.  892,  n"*  41 
et  s.),  le  fidéjussour  d'une  renonciation  de  ce 
genre  ne  saurait  être  tenu  du  payement  des 
dommages-intérêts  qui  auraient  été  stipulés 
pour  le  cas  d'inexécution  de  cet  engagement. 
—  J.  G.  Cautionn..  63.  —  (lomp.  en  ce  sens  : 
Pau,  12  janv.  1820,  .1.  G.  i^uccess.,  2328.  — 
En  sens  contraire  :  Dem.\nte  et  Golmet  de 
Santehue,  t.  8,  n"  241  bis,  iv. 

60.  ...  Que  la  vente  de  choses  inaliénables 
comme  faisant  partie  du  domaine  public  ne 
peut  être  cautionnée,  à  moins  que  l'acheteur 
n'ait  pu  et  dû  croire  que  l'objet  vendu  était 
aliénable.  —  J.  G.  Cauliunn. ,'ljl. 

61.  ...  Qu'on  ne  peut  cautionner  une  obli- 
gation puisant  sa  cause  dans  une  présomption 
d'adultérinité.  —  Caen,  17  juin  1863,  Jurisjjr. 
des  cours  de  Caen  et  de  Rouen,  1803,  2''  part., 
p.  184.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.. 
2''  édit.,  n»  58;  Hue,  t.  12.  n"  100. 

62.  ...  (Ju'esl  nul  le  cautionnement  d'un 
avantage  particulier  consenti  par  un  failli  ;i 
l'un  de  ses  créanciers.  —  Hue,  t.  12,  n"  160; 
Baudry- L.^cantinerie  et  Waiil,  n"  944.  — 
Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édii.,  t.  2,  n"  55. 

63.  ...  Que  la  caution  du  prix  de  la  cession 
d'un  oflice  n'est  pas  tenue  du  sup|)lémeni  de 
prix  convenu  par  contre-letlrc.  —  Guillouaru. 
op.  cit.,  '><■  édit.,  n"  58;  Hi;c,  t.  12,  n"  166; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  944.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

64.  ...  Spécialement ,  que  les  traités  secrets, 
qui  stipulent  un  supplément  au  prix  indiqué 
dans  l'acte  de  cession  d'office  soumis  il  la 
chancellerie  ou  au  prix  accepté  p.ir  elle,  étant 
entachés  d'une  nullité  radicale,  est  nul  le 
cautionnement  portant  sur  l'engagement,  pris 
par  le  cessionnaire,  de  payer  le  montant  de 
la  réduction  qu'a  subie  le  prix  convenu  entre 
les  parties.  —  Req.  18  mars  1895,  D.  P.  95. 
1. 340-347.  —  V.  suprù.  Appendice  h  l'art.  1598, 
L.  28  avr.  1810.  art.  91,  W'  807  et  s.  — 
V.  aussi  Appendice  précité,  n"  450.  —  Comp. 
supni,  n"  7. 

65.  De  même,  l'engagement  d'une  caution, 
subordonné  à  une  condition  impossible,  est 
frappé  de  nullité  aux  termes  de  l'art.  1172  du 
présent  Code.  —  Heq.  8  janv.  1894,  D.  P.  94. 
1.  128.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  n"  944. 

66.  Ainsi,  lorsqu'un  emprunteur  s'est  obligé 
vis-à-vis  d'un  prêteur,  en  lui  promettant  pour 
sûreté  du  prêt  un  privilège  dont  il  ne  peut 
plus  disposer,  la  caution  qui  a  garanti  l'acte 
de  prêt  à  condition  d'être  subrogée  au  privi- 
lège, peut  faire  prononcer  la  nullité  de  son 
engagement  comme  consenti  sous  une  condi- 
tion impossible.  — ■  Même  arrêt. 

67.  De  même  encon\  l'obligation  surprise 
par  dol  ou  extorquée  par  violence  ne  peut 
être  valablement  cautionnée.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 01.  —  En  ce  sens  :  Discours  de  Treil- 
hard  au  (^orps  législatif,  J.  G.  eod.  v".  p.  512, 
n»  3;  Laurent,  t.  28.  n""  138  el  1.39;  GuiL- 
LOL-.\RD,  op.  cit.,  2=  édit.,  n"»  58  bis,  161  et 
aSO;  Hue,  t.  12,  n<=  107;  Bai;dry-Laoantine- 
RIE  ET  "Wahl,  n"  948;  Planiol,  op.  cit.. 
3"  édit..  t.  2,  n»  2331.  —  En  sens  contraire  : 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit..  t.  2,  n»  35;  De- 
mante  ET  COLMET  DE  SaNTERRE,  t.  8, 
n"  241  bis.  m;  Mourlon,  HépétUions,  t.  3, 
n»  1125,  p.  452.  —  V.  infrà,  art.  2030,  n^s  1 
et  s. 

68.  Esl   nul  également  le  cautionnement 


d'une  obligation  incei'taine  ou  indéterminée, 
il  moins  que  cette  obligation  ne  puisse  être 
déterminée  par  les  titres  auxquels  elle  se  ré- 
fère. —  J.  G.  Cautionn.,  61.  —  V.  suprà, 
n°»  12  cl  s. 

69.  iXéaiimoins,  si,  tout  en  annulant  une 
obligation,  le  législateur  t'ait  peser  une  res- 
ponsaliililé  quelciiniiuc  sur  celui  qui  s'est  en- 
gagé, en  le  soiimctlant  il  des  dommages-inté- 
rêts, comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
vente  de  la  cliose  d'autriii,  bien  que  l'obliga- 
tion soit  nulle,  le  caulioimement  n'en  est  pas 
moins  valable,  au  moins  jusqu'il  concurrence 
de  la  ipiotilé  des  dommages-intérêts.  —  J.  G. 
Cautionn.,  62. 

70.  Il  en  esl  de  même  dans  les  cas  où  il 
y  a  lieu  ii  garantie;  ainsi,  la  vente  d'un  ter- 
rain faisant  partie  du  domaine  public  soumet 
le  vendeur  à  l'action  en  garantie,  en  cas  d'évic- 
tion; en  conséquence,  bien  que  la  vente  soit 
nulle,  l'obligation  de  garantie  peut  servir  de 
base  au  cautionnement.  —  .1.  (1.  Cautionn.. 
02. 

71.  La  caution  serait  fondée  îi  opposer  la 
nullité  de  son  engagement,  alors  même  que 
le  débiteur  princip.-il  aurait  ratilié  l'obligation 
originairement  nulle.  —  J.  G.  Cautionn.,  61 
et  70.  —  J.  G.  eod.  v" ,  21.  —  En  ce  sens  ; 
Laurent,  t.  28,  n»  300;  Guillouaru,  op.  cit., 
2''  édit.,  n"  58  bis;  Baudry-Lac^ntinerie  et 
Wahl,  n-  954.  —  "V.  infrù,  art.  2036. 

72.  La  caution  peut  intervenir  dans  l'ins- 
tance engagée  entre  le  débileur  et  le  créan- 
cier au  sujet  des  exceptions  proposées  par  le 
premier.  —  En  ce  sens  :  Guili.ouard,  op.  cit., 
■2'  édit.,  n»  102;  Hue,  t.  12,  n»  1(37;  B.\udry- 
LaCantinerie  et  Wahl,  n"  950.  —  V.  infrà. 
arl.  2030. 

§  2.  —  Caractère  de  la  nullité 
du  cautionnement. 

73.  Il  ne  faut  pas  conclure,  de  ce  que  le 
cautionnement  ne  peut  exister  sur  une  obli- 
galion  nulle,  que  l'engagement  de  la  caution, 
nul  comme  cautionnemenl,  ne  puisse  valoir  ii 
un  autre  titre.  —  B.vudry-Lacantinerie  et 
Waul,  n"  952. 

74.  Toutefois,  si  la  caution  a  ignoré  la 
nullité  de  l'engagement  principal,  l'engage- 
ment de  la  caution  est  nul  pour  erreur  sur  la 
nature  de  son  obligation,  car  cette  obligation 
ne  pourrait  valoir  que  comme  engagement 
principal,  et  la  caution  n'a  pas  entendu  s'en- 
gager d'une  manière  principale.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  952. 

75.  Mais  l'engagement  de  la  caution  est 
valable  el  devient  un  engagement  principal  si 
elle  connaissait  la  nullité  de  l'engagement  du 
débileur  principal.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  n"  952. 

76.  D'ailleurs,  cette  solution  ne  doit  pas 
être  admise  d'une  manière  absolue;  car  il  se 
peut  que  la  caution,  s'engageant  en  garantie 
d'une  dette  qu'elle  savait  nulle,  ait  envisage 
l'éventualité  où  la  nullité  ne  serait  pas  invo- 
quée par  le  débiteur  :  dans  ce  cas  évidemment 
la  nullité  de  l'engagement  principal  entraîne 
la  nullité  du  cautionnement.  —  Baudry'-L.v- 

CANTINERIE  ET   WaIIL,    n"   952. 


Alt.  2013. 

Le  cautionnement  ne  peut  excéder 
ce  qui  est  dil  par  le  débiteur,  ni  être 
contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une 
partie  de  la  dette  seulement,  et  sous 
des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la 
dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
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conditions  plus  onéreuses,  n'est  point 
nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la 
mesure  de  l'obligation  principale.  — 

C.  civ.  1152. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Caulionn.,  p.  512,  n-  4. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  314,  n'  22. 

—  Discours  du  Iribun  Lahary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  518,  n*  62. 

division 

Sect.  1.  —  Cautionnement  excédant  ce  qui 
est  du  p.4r  le  débiteur  (n"  1). 


LIV.    III,    TIT.    XIV.    —   CAUTIONNEMENT. 


§  1. 

§2. 

A. 


§3. 
§4. 

§5. 


—  Principe  général  (n"  1).- 

—  Excès  dans  la  quantité  {a"  6). 

■  Caution  promettant  une  chose  autre  que 
le  débiteur  principal  (n"  6). 

B.  —  Caution  promettant  plus  que  le  débi- 
teur pi'incipal  {w  11  >. 

—  Excèsparrapport  au  teinps{n°  i9). 

Excès  par   rapport   au   lieu    du 
payement  (n"  28). 

■  E.vcès  par  rapport  aux  conditions 
et  au  mode  (n"  30). 

Sect.  2.  —  Cautionnement  contracté  sous 

DES  conditions  MOINS  ONÉREUSES 

que     l'oblig.a.tion     princip.\le 
(n»  37). 
Sect.  3.  —  Cautionnement     contr.\cté     en 

PARTIE      sous      des      conditions 

PLUS  onéreuses,  en  partie  sous 
DES  conditions  moins  onéreuses 
(n»  42). 
Sanction  du  cautionnement  con- 
tracté   EN    VIOLATION   DE  l'aR- 

ticle  2013  (n»  46). 


Sect. 


nul.  —  J.  G.  Cautionn.,  87.  —  Conip.  :  B.\u- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  970. 

8.  ...  A  moins  que  les  circonslances  ne  per- 
mellent  de  voir  dans  la  convention  un  pacte 
constitutse  pecunise ,  ou  que  l'engagement  de 
la  caution  ne  constitue  une  obligation  princi- 
pale. —  J.  G.  Cautionn..  87. 

9.  Toutefois,  la  caution  peut  promettre  une 
somme  d'argent  au  lieu  de  denrées  dont  le 
pri.x  est  fixé  par  les  mercuriales.  —  J.  G. 
Cautionn.,  SS.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  61;  Guillou.ard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  65;  Hue,  t.  12,  n"  177;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waul,  n"  967. 

10.  Seulement,  si,  dans  le  cas  indiqué 
au  numéro  précédent,  l'engagement  de  la 
caution  dépassait  celui  de  l'obligé  principal, 
il  serait  réductible.  —  J.  G.  Cautionn.,  88. 


Sect.  1".  —  Cautionnement  excéd.\nt 
ce  qui  est  du  par  le  débiteur. 

§  lEr.  —  Principe  général. 

1.  La  règle  de  l'art.  2013,  aux  termes  de 
laquelle  le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
qui  est  dû  par  le  débiteur,  est  de  l'essence 
du  cautionnement;  les  parties  ne  peuvent  y 
déroger,  et,  par  exemple,  obliger  le  fidéjus- 
seur  à  payer  une  somme  supérieure  à  celle  dont 
le  débiteur  est  tenu,  sans  changer  la  nature 
du  contrat.  —  J.  G.  Cautionn.,  165. 

2.  L'excès  dans  l'engagement  de  la  caution 
s'estime  eu  égard  :...  à  la  quantité.  —  J.  G. 
Cautionn.,  75.  —  V.  infrà,  n»^  6  et  s. 

3.  ...  .\u  temps.  —  J.  G.  Cautionn.,  75.  — 
■V.  infrà,  n"'  19  et  s. 

4.  ...  Au  lieu.  —  J.  G.  Cautionn.,  75.  — 
'V.  infrà,  n»^  28  et  s. 

5.  ...  A  la  condition  ou  au  mode.  —  J.  G. 
Cautionn.,  75.  —  "V.  infrà,  n"»  30  et  s. 

§  2.  —  Excès  dans  la  quantité. 

A.  —  Caution  promettant  une  chose  autre 
que  le  débitem-  principal. 

6.  La  caution  ne  peut  s'obliger  h  une  chose 
autre  que  celle  promise  par  le  débiteur  prin- 
cipal. —  .1.  G.  Cautionn.,  87.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment.-traité  des  petits  contrats, 
2=  édit.,  t.  2,  n°  59;  Demante  et  Golmet  de 
Santerre,  t.  8,  n"  242  bis,  i:  Guillouard, 
Traité  du  cautionnement,  2"  édit.,  n°  65; 
Hue,  t.  12,  n»  177;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  n"  967;  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  3«  édit.,  t.  2,  n°  2325. 

7.  Ainsi,  l'engagement  par  une  caution  de 
payer  des  denrées  en  nature,  alors  que  le  dé- 
biteur principal  doit  une  somme  d'argent,  est 


B. 


■  Caution  promettant  plus  que  le  débiteur 
pi-incipal. 


11.  La  caution  n'est  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  doit  le  débi- 
teur, alors  même  qu'elle  se  serait  engagée  à 
payer  une  somme  plus  l'orte.  —  J.  G.  Cau- 
tionn.. 76.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2=  édit.,  n»  62;  Baudry-Lacantinerie 
et  'W.'vhl,  n°  964. 

12.  Ainsi ,  la  personne  qui  a  cautionné  un 
crédit  ouvert  à  un  individu  qui  depuis  a  fait 
faillite  n'est  tenue  envers  le  bailleur  de  tonds 
que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour 
lesquelles  ce  bailleur  de  fonds  a  été  admis  au 
passif  de  la  faillite.  —  Douai,  9  janv.  1841, 
J.  G.  Cautionn.,  76.  —"En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  2,  n"»  66  et  67. 

13.  Par  suite,  si  la  caution  a  payé  à  ce 
dernier  la  totalité  des  sommes  dont  il  se  pré- 
tendait créancier,  elle  a  le  droit  de  répéter 
contre  lui  et  la  somme  excédant  celle  pour 
laquelle  il  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite, 
et  les  dividendes  par  lui  reçus.  —  Même  ar- 
rêt. —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2'  édit., 
t.  2,  n»^  66  et  67.  —  Comp.  :  Laurent, 
t.  28 ,  n°  161 ,  in  fine. 

14.  De  même,  le  cautionnement  ne  devant 
pas  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  la 
caution  ne  peut  s'obliger  à  la  capitalisation 
des  intérêts,  lorsque  le  débiteur  principal  ne 
s'est  obligé  à  payer  que  des  intérêts  simples, 
et  l'engagement  qu'elle  a  pris  en  ce  sens  doit 
être  réduit  à  la  mesure  de  l'obligation  princi- 
pale. —  Civ.  r,  2  févr.  1886  (2=  arrêt),  D.  P. 
86.  1.  233.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n"  177; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  62;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  'Wahl,  n"  964. 

15.  De  même  encore,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  d'une  dette  échue ,  de  1000  fr. ,  par 
exemple ,  ne  pouvant  la  payer ,  un  tiers  vient 
le  cautionner  et  s'engage  à  payer  au  créan- 
cier 1050  fr.  dans  un  an,  ce  pacte  est  valable, 
en  tant  qu'engagement  direct,  pour  la  somme 
excédant  la  dette  principale,  si  le  fidéjusseur 
a  entendu  s'engager  pour  cet  excédent  en 
qualité  de  donateur,  de  débiteur  direct,  ou  de 
porte -fort.  Mais  cet  excédent  doit  être  re- 
tranché si  c'est  uniquement  comme  caution 
que  le  tiers  a  contracté.  —  J.  G.  Cautionn., 
78. 

16.  Par  application  du  même  principe,  la 
caution  qui  s'est  engagée  pour  une  somme 
déterminée,  alors  que  la  dette  principale 
n'étai^  pas  liquidée,  n'est  pas  tenue  de  four- 
nir la  somme  promise  déterminément,  si  la 
liquidation  constate  que  la  dette  principale 
est  inférieure  à  cette  somme.  —  J.  G.  Cau- 
tionn. ,  77. 

17.  Ainsi,  la  caution  qui  a  garanti  la  resti- 
tution de  l'apport  d'un  associé  commanditaire 
n'est  engagée  que  dans  la  mesure  où  cette 
restitution  "pourra  être  exigée  de  l'associé 
principal.  —  Paris,  24  juin  1876,  D.  P.  82. 
5.  59.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2'!   édit.,   n"   62;    Baudry-Lac.\ntinehie  et 


Wahl,  n"  964. 
18.  Par  suite. 


il  y  a  lieu  de  surseoir  au 


poursuites  exercées  contre  elle,  jusqu'à  ce 
que  les  droits  du  commanditaire  aient  été  dé- 
terminés par  la  liquidation  de  la  société  et 
l'apurement  des  perles  qui  devront  être  sup- 
portées par  la  commandite.   —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Excès  par  rapport  au  temps. 

19.  La  caution  ne  peut  être  tenue  de  payer 
dans  un  temps  plus  court  que  celui  assigné 
au  débiteur  principal;  l'engagement  qu'elle 
prendrait  à  cet  égard  ne  l'empêcherait  pas  de 
profiter  du  délai  accordé  à  celui-ci.  —  J.  G. 
Cautionn. .  79 ,  167.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  28,  n"  163;  Guillouard,  on.  cit., 
2'  édit.,  n"  63;  Hue,  t.  12,  n»  177;  Baudry- 
Lacantinerie  et  'Wahl,  n»  964. 

20.  Ainsi ,  lorsqu'un  débiteur  s'est  obligé 
à  payer  une  somme  quand  il  serait  par  jus- 
tice ordonné ,  le  créancier  ne  peut  poursuivre 
la  caution  de  cet  engagement  avant  d'avoir 
obtenu  un  jugement  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, lors  même  que  la  caution  aurait  re- 
noncé à  tous  les  bénéfices  accordés  aux  fidé- 
jusseurs.  —  Turin,  6  pluv.  an  12,  J.  G. 
Cautionn. ,  167. 

21.  Toutefois,  l'engagement  de  payer  à  un 
terme  plus  court  que  celui  du  débiteur  pour- 
rait valoir  comme  pacte  constitutse  pecunise, 
s'il  apparaissait  que  les  parties  ont  entendu 
modilier  l'obligation  principale.  —  J.  G.  Cau- 
tionn.. 79.  —  V.  suprà,  art.  2011,  n»  .39. 

22.  D'ailleurs,  celui  qui  s'est  porté  caution 
d'une  certaine  somme,  avec  obligation  de 
fournir  hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme 
à  la  première  réquisition  du  créancier,  peut 
être  condamné  à  la  payer  sans  pouvoir  récla- 
mer le  bénéfice  du  terme  attaché  à  la  dette 
principale,  s'il  ne  peut  fournir  la  sûreté  pro- 
mise :  les  règles  des  art.  2011  et  2013  sont 
ici  sans  application.  —  Bruxelles,  20  mars 
1837,  J.  G.  Cautionn.,  109-3". 

23.  On  décide,  par  application  du  principe 
posé  suprà ,  n»  1 ,  et  d'après  lequel  la  caution 
ne  peut  être  tenue  sous  des  conditions  plus 
onéreuses  que  le  débiteur  principal,...  que  le 
sursis  accordé  au  débiteur  principal  profite  à 
la  caution,  quoiqu'elle  se  soit  engagée  soli- 
dairement et  ait  renoncé  à  tous  bénéfices  de 
droit.  —  Trêves,  23  nov.  1807,  J.  G.  Cau- 
tionn., 79-2".  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  73.  —  Comp.  :  Lau- 
rent, t.  28,  n"  163. 

24.  ...  Que  lorsqu'un  sursis  a  été  accorde 
à  un  débiteur,  d'une  manière  générale,  et 
sans  spécification  des  créances  auxquelles 
s'applique  le  sursis,  on  ne  peut  priver  la  cau- 
tion du  bénéfice  de  ce  sursis,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  serait  applicable  qu'à  une  espèce  de 
créance  autre  que  celle  qui  a  été  cautionnée. 
—  Req.  19  janv.  1830,  J.  G.  Cautionn., 
79-.S".  ,  .     . 

25.  Le  sursis  accordé  au  débiteur  princi- 
pal profite  à  la  caution,  alors  même  que  le 
créanciei-  aurait  déclaré  qu'il  entendait  res- 
treindre au  débiteur  seul,  el  non  à  sa  cau- 
tion, la  prorogation  du  délai.  —  J.  G.  Cau- 
tionn. ,79. 

26.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  môme  si  la 
prorogation  du  terme  résultait  d'un  concordat 
qu'un  débiteur  failli  aurait  passé  avec  ses 
créanciers.  —  J.  G.  Cautionn..  79.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  -2^  édit.,  t.  2,  n"  73. 

27.  Lorsque  le  débiteur  est  déchu  du  bé- 
néfice du  terme  (c.  civ.  art.  1188),  la  caution 
est- elle  passible  de  la  même  déchéance'?  — 
V.  infrà,  art.  2021,  n"s  8  et  s. 

§  4.  —  Excès  par  rapport  au  lieu 
du  payement. 

28.  La  caution  n'est  tenue  de  payer  qu'au 
lieu  déterminé  par  l'obligation  principale, 
quand  même  elle  aurait  promis  de  payer 
dans  un  lieu  plus  éloigné,  ...  à  moins  que  le 
lieu  différent  n'ait  été  choisi  pour  la  conve- 
nance de  la  caution.  —  J.  G.  Cautionn.,  80. 
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—  En  ce  sens  :  Poxt,  op.  cil.,  i'  oïlil.,  l.  2, 
n°  74;  Giu.i.m  AHi),  op.  cil.,  2"  ^dil.,  n°  l>!; 
Mue,  t.  12,  11"  17T;  Uaudky-Lacantinekie  et 
Waiii.  ,  n"  '.K'ii. 

20.  .Mais  «ne  telle  promesse  serait  valable  si 
elle  émanait,  non  d'une  canlinn,  mais  d'un 
individu  lié  par  le  paile  cnnslîliitip  pecuniw. 

—  .1.  (j.  Cuulionn.,  8(1.  —  \'.  supià,  arl. 
•2(tll,  n"  31». 

S  ô.   —  Excès  par  rapport   aux   conditions 
et  ail  nim/e. 

30.  La  caution  ne  peut  s'cnîjagcr  purement 
el  simplement  quand  l'oblitîalion  principale 
est  roiulitionnelle.  —  J.  G.  Cautionn.,  û'J, 
al.  —  Kn  ce  sens  :  Pont,  up.  cit. .  2«  édit., 
I.  2,  n<»70,  7;î  et  7G;  llic,  l.  12,  n»  177; 
(ïLim.ouAHU,  op.  cit.,  2"  édil. ,  n"  Gi;  Bau- 
uky-Lac.\ntinekik  et  Waml,  n»  '.Ki'i. 

31.  .Ainsi  la  caution  solidaire  du  cession- 
nairc  d'un  oflice  «pii  a  payé  au  cédant,  de  ses 
propres  deniers,  une  portion  du  prix  convenu, 
peut  répéter  directement  la  somme  avancée 
si  la  nomination  vient  à  être  refusée  par  le 
Ciouvernement.  —  Angers,  2i  avr.  1844, 
J.  a.  Cautionn. .  G'.'. 

32.  liependant  une  caution  a  pu,  par  in- 
terprétation du  contrat  et  sans  iiu'il  y  ait  vio- 
lation de  l'art.  201.'J,  être  déclarée  obligée 
personnellement,  tandis  que  le  débiteur  piin- 
cipal  n'était  leim  que  de  l'action  bypothc- 
caii-c.  —  Heq.  27  janv.  1835,  J.  G.  Cautionn., 
122. 

33.  l-a  caution  ne  peut  se  soumettre  à  une 
clause  pénale  non  imposée  au  débiteur  prin- 
cipal. —  J.  G.  Cautionn..  81. 

_  34.  Le  principe  que  la  caution  ne  peut 
s'obliper  h  des  condilioi\s  plus  dures  que  le 
débiteur  principal  doit  senteudre  par  rapport 
à  ce  qui  est  du  et  à  ce  qui  l'ait  l'objet  de  1  obli- 
K'alion;  mais  quant  à  la  qualité  du  lien,  le 
lidéjusseur  peut  être  plus  étroitement  et  plus 
durement  obligé.  —  J.  G.  Cautionn.,  82.  — 
.).  G.  S.  eod.  Il»,  22.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  2«  édit.,  t.  2,  n»  77;  Laurent,  t.  28, 
n°  162;  Gf ili.olard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  04; 
Hlc,  l.  12,  n»  177;  Baudry-Lacintinerie 
ET  Wahi.,  n»  96G. 

35.  Par  exemple,  la  caution  peut  consen- 
tir une  bypolhéque  sur  ses  biens ,  quoique  le 
débiteur  n'en  ail  pas  consenti   sur  les  siens 

Eropres,  ou  même  ne  possède  pas  d'immeu- 
les.  —  J.  G.  Cautionn.,  S:i.  —  J.  G.  S. 
eod.  0»,  22.  —  En  ce  sens  :  P.jnt,  op.  cit., 
■î'  edit.,  l.  2,  II"  78;  Acbry  et  Rau,  4=  édit., 
t.  4,  §  423,  note  4,  p.  673;  Laurent,  t.  28, 
n»  162;  Glillouahu,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  04; 
Hlc,  l.  12,  n»  177;  MALimY-LACANTiNERiE 
et  Wahl,  n°  9C4;  Planioi.,  op.  cit.,  3=  édit., 
t.  2,  n»  Ziib. 

36.  Toutefois,  avant  la  loi  du  22  juill. 
1867,  abolitive  de  la  contrainte  par  corps 
(D.  P.  67.  4.  75),  il  était  généralement  ad- 
mis que  la  caution  (sauf  la  caution  judiciaire, 
arl.  2040)  ne  pouvait  pas  se  soum'ellre  à  la 
contrainte  par  corps  ipiand  le  débiteur  prin- 
cipal n'y  était  pas  soumis  lui-même  (.\rg.  c. 
civ.  arl.  2060).  —  J.  G.  Cautionn.,  Si.  —  En 
ce  sens  :  Po.nt,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  79. 


Sect.  2.  —  Cautionnement  contracté 
ns  des  conditions  moins  onéreuses  yue 
l'obuoation  principale. 

37.  Le  cautionnement,  qui  no  peut  excéder 
ce  qui  est  dû  par  le  débilcur,  peut  être  con- 
Iractc  pour  une  partie  de  la  dette  seulement, 
ou  sous  des  conditions  moins  onéreuses.  — 
J.  G.  Cautionn.,  85.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
.«le  l'art.  2013. 

38.  .luge  en  ce  sens  :  ...  que  le  caulionne- 
["*5;;.'''  '"^  P*^"'  excéder  ce  qui  est  dû  par 
le  débiteur,  peut  au  contraire  être  contracté 
pour  une  partie  de  la  dette  seulement.  —  Civ. 

■  12  nov.  1890,  D.  P.  92.  1.  19. 

39.  ...  Que,  par  suite,  la  caution  d'une 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


ouverture  de  crédit  qui  s'oblige  pour  une 
soiuuie  ilélerminée  ne  doit  jamais  que  cette 
sonniie.  l't  elle  ne  la  doit  i|u'àulaiit  i|ue,  par  le 
résultat  <lu  com|ilp,  la  ilelte  du  débiteur  lui 
est  au  moins  égale.  —  Même  arrél. 


40.    De 


la  caution  peut  n'accéder 


que  sous  condition  h  l'ubiig'aliun  pure  el 
simple  du  débiteur.  —  J.  G.  Cautionn. ,  80. 
—  Kn  ce  sens  :  Baudry-L.vcantinerie  et 
NN'aui.  ,  n"  Vl'ô. 

41.  .Si  le  débiteur  est  obligé  sous  une  con- 
ilition  et  la  caution  sous  une  autre,  il  faut, 
pour  que  le  cautionnement  subsiste,  que  l'une 
ou  l'autre  condition  s'accomplisse.  —  J.  G. 
Cautionn.,  80. 

Sect.  3.  —  Cautionnement  contracté  en 
partie  sous  ues  conditions  plus  onéreuses, 

EN    PARTIE  sous  des  conditions 
MOINS  ONÉREUSES. 

42.  Dans  une  première  opinion,  l'art.  2013 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  caution  s'engage 
d'une  manière  plus  dure  que  le  débiteur  prin- 
cipal si,  d'autre  part,  elle  obtient  dos  avan- 
tages que  n'avait  pas  le  débiteur  principal.  — 
Troplono,  Comment,  du  titre  du  cautionne- 
ment, n"  101;  GuiLLnuARU,  op.  cit.,  2"  édit.. 
Il"  02;  PoNSOT,  Traite'  dit  cautionnement , 
n"  95. 

43.  D'après  celte  opinion,  la  caution  pour- 
rait s'engager  à  payer  des  intérêts  pour  une 
dette  non  productive  d'intérêts  si  elle  obtient 
pour  le  payement  un  terme  plus  long  que  le 
ilébileur.  —  Mêmes  auteurs. 

44.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée 
pai'  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  par 
lequel  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  imposer 
à  la  caution  la  capitalisation  des  intérêts  non 
exigée  du  débiteur  principal,  alors  môme  que 
le  payement  des  intéi'êts  aurait  été  stipulé 
devoir  être  fait  ,'i  une  époque  plus  reculée.  — 
Civ.  r.  2  févr.  1886,  cité  suprà,  n»  14.  —  En 
ce  sens  :  Baudrv-Lacantinerie  et  "W.4Iil 
n»  900.  —  Comp.  ;  Hue,  t.  12,  no  177. 

45.  Cette  seconde  opinion  a  l'avantage 
d'éviter  des  diflicultés  de  fait  et  de  respecter 
le  texte  formel  de  la  loi.  —  B.a.udry-L.a.canti- 
NERiE  et  Wahl,  n»  900. 

Sect.  4.  —  Sanction 

DU  cautionnement  contracté  en  violation 

DE  l'article  2013. 

46.  En  droit  romain,  le  cautionnement  su- 
périeur en  étendue  à  l'obligation  principale 
était  nul;  au  contraire,  d'après  l'art.  2013,  le 
cautionnement  est  en  pareil  cas  simplement 
réduclible.  — Baudry-LacantinerieetWahl, 
n"  909.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2013, 
al.  3. 

47.  Le  cautionnement  est  évidemment  ré- 
ductible si  la  caution  a  ignoré  qu'elle  s'en- 
gageait au  delà,  de  l'obligation  principale.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  970. 

48.  Mais  si  la  caution  savait  qu'elle  s'en- 
gageail  au  delïi  de  l'obligation  principale,  le 
contrat  sera,  s'il  est  inspiré  par  une  pensée 
gratuite,  un  cautionnement  jusqu'à  concurrence 
de  la  dette  principale  et  une  promesse  de  do- 
nation pour  le  surplus.  —  BAUDnY-L.\CANTT- 
nerieet  Wahl,  n"  970. 

49.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  fi  réduction,  celle- 
ci  sera  facile  à  opérer  si  l'excès  du  cauliun- 
neiuent  porte  seulement  sur  la  quantité,  par 
exemple  sur  le  chiffre  de  la  somme  promise. 
—  Demante  et  Colmet  de  Santerke,  t.  8 
n"  2i2  his,  vu;  Hue,  t.  12,  n"  179. 

50.  Mais  cette  hypothèse  n'est  pas  la  seule, 
et  les  juges  sont  investis  du  droit  de  faire  la 
réduction  même  lorsque  l'excès  se  manifeste 
d'une  autre  manière.  —  Demante  et  Colmet 
de  Santerhe,  toc.  cil:  Hue.  loc.  cit. 

51.  Ainsi,  quand  l'obligation  cautionnée  est 
à  terme,  on  décide  que  la  caution  profitera  du 
terme  quand  même  elle  se  serait  obligée  pour 
un  terme  plus  court.  —  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
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t.  2,  n»  84;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cil.  :  Hue,  loc.  cit. 

52.  Ile  même,  si  la  caution  a  promis  pure- 
ment et  simplement  ce  que  le  débiteur  doit 
seulement  sous  condition,  on  admet  i|ue  l'(dili- 
galion  de  la  caulion  sera  soumise  :i  la  même 
condition  (|ue  c.elli'  du  débiteur  principal.  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Hue,  loc.  cil. 

Art.  2014. 

On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre 
de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et 
même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution, 
non  seulement  du  débiteur  principal, 
mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 
—  C.  civ.  llO.-j,  1120  s.,  1230,  2028  s., 
2043. 

Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  Cautionn.,  p.  519,  n"  65. 

1.  —  I.  —  Le  cautionnement  est  ordinaire- 
ment la  conséquence  d'un  mandat  intervenu 
entre  le  débiteur  principal  et  la  caution.  — 
.1.  G.  Cautionn.,  14.  —  En  ce  sens  ;  Pont, 
Comment. -traité  des  pelils  contrais,  2"  édit., 
t.  2,  noSS;  Guillouard,  Traité  du  caution- 
nement, 2«  édit.,  n»  11  ;  Hue,  t.  12,  n"  180. 

2.  Ce  mandat  peut  n'être  que  tacite.  —  J.  G. 
Cautionn.,  14. 

3.  Il  est  toujours  réputé  exister  quand  c'est 
au  su  du  débiteur  et  sans  opposition  de  sa  part 
que  la  caution  s'oblige  pour  lui.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 14.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n"  180. 

4.  Le  cautionnement  stipulé  dans  le  même 
acle  que  l'obligation  principale  doit,  même 
en  l'absence  de  toute  déclaration  dans  l'acte  à 
cet  égard,  être  réputé  fait  à  la  demande  du 
débiteur.  —  J.  G.  Cautionn..  24. 

5.  Si,  au  contraire,  c'est  à  l'insn  du  débi- 
teur que  le  fidéjusseur  s'engage,  il  est  censé 
alors  intervenir  entre  eux  le  quasi-contrat 
negotiorum  t/eslorum.—  J.  G.  Cautionn..  14. 
—  En  ce  sens  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n"  11;  Hue,  t.  12,  n»  180. 

6.  On  peut  même  cautionner  un  tiers,  mal- 
gré sa  défense.  —  J.  G.  Cautionn.,  24.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n»  89; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n»  213;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit. 
n=  11;  Hue,  t.  12,  n"  180;  Baudry-Lac.xnti- 
NERiE  ET  Wahl,  n"  9.30. 

7.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  ni  mandat,  ni 
gestion  d'affaires.  — J.  G.  Cautionn.,  24. 

8.  Sur  le  recours,  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, de  la  caution  qui  a  payé  la  dette  mal- 
gré le  débiteur,  V.  infrà,  art.  2028,  n"s  15  et  s. 

9;  —  IL  —  Le  cautionnement  peut  inter- 
venir pour  garantir  un  autre  cautionnement, 
pour  cautionner  une  première  caution.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n<"  20  et  105; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil.  .3»  édit., 
t.  2,  n°  2.333.  — 'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2014,  al.  2. 

10.  La  personne  qui  garantit  les  obliga- 
tions de  la  caution  s'appelle  certificateur  de 
caution.  —  Guillouard,  o/j.ci/.,2«  édit.,  n»  105. 

Art.  2015. 

Le  cautionnement  ne  se  présume 
point;  il  doit  être  exprés,  et  on  ne  peut 
pas  l'étendre  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté.  —  C.  civ. 
1315,  1341  s.,  1353,  1740,  20-13. 

Rappoii:  au  Tribunat,  J.  G-  Cautionn.,  p.  514, 
n"'  23  et  26.  —  Discoius  du  tribun  Lahai-y  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  r,  p.  519,  n"  66. 

140 


1114       [C.  CIV.  -  Art.  2015.]         LIV.  III,  TIT.  XIY. 


Cautionnement. 


;t.  1. 
§1- 

§2.  - 

§3. 


Forme  du  cautionnement  (n°  1). 

Secessité   d'une   convention   ex- 
presse (n"  1). 

Forme  dans  laquelle  doit  être  sti- 
pulé le  cautionnement  (n"  9). 
—  Acceptation  de  l'offre  de  caution- 
nement (n»  28). 

Sect.  2.  —  Preuve  DU  CAUTIONNEMENT  (n"  33). 
§  1.  —  Principe  général  (n»  33). 
§  2.  —  Matière  civile  (n"  34). 

A.  —  Preuve  testimoniale  (n*  34). 

B.  —  Preuve  par  écrit  (n"  35). 

a.  —  Sature  de  l'écrit  nécessaire  (n' 

b.  —  Acte  sous  seing  privé  (n*  39). 

§  3.  —  Matière  co)nmerciale  (n">  54). 

Sect.  8.  —  Etendue  du  cautionnement 
59). 

yon-exlension  du  cautionnement 
hors  des  limites  convenues  (n" 
59). 

A.  —  Limitation  quant  à  la  quantité  (  n"  61  ). 

B.  —  Limitalion  quant  aux  personnes  (n*  79). 

C.  —  Limitation  quant  au  temps  des  dettes 
gai-anties  (n'  83). 

2.  —  Interprétation  du  cautionnement 

(n»  90). 

A.  —  Règle  de  l'interprétation  restrictive  (n* 
90). 

B.  —  Pouvoir  d'interprétation  des  juges  du 
fond  (n-  93). 


'  35). 


(n" 


§1. 


Sect.  1".  —  Forme  du  c.a.utionkenent. 
§  Ifi'.  —  Nécessité  d'une  convention  expresse. 

1.  Le  caulionneinent,  à  raison  de  la  gravilé 
des  conséquences  qu'il  peut  enlraîner,  est 
un  contrai  de  droit  étroit  :  il  ne  peut  donc 
exister  qu'en  vertu  d'une  convention  expresse. 
—  J.  G.  Cau/ion)i.,37.  —  J.  G.  S.  eorf.  f»,9. — 
ce  sens  :  Pont.  Comment,- traité  des  petits 
contrats,  1'  édit.,  t.  2,  n"  91;  Laurent,  t.  28, 
n»  153.  —  V.  ci-ilessus  le  texte  de  l'art.  2015. 

2.  .'\insi,  le  mari  ne  saurait  être  réputé 
caution  de  l'emprunt  contracté  par  sa  femme, 
par  cela  seul  qu'il  est  intervenu  à  l'acte  pour 
autoriser  celle-ci.  —  J.  G.  Cautionn.,  37.  — 
V.  suprà,  art.  217,  n»»  152  et  s. 

3.  De  même,  on  ne  doit  pas  répuler  fidé- 
jusseur  celui  qui  s'est  borné  à  inviter  une 
personne  à  prêter  une  somme  ou  à  fournir 
des  marchandises  à  un  tiers  qu'il  a  déclaré 
solvable,  si  cette  invitation  est  conçue  dans 
les  termes  d'un  simple  conseil.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 22,  37.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  9.  —  D.  P. 
90.  2.  53,  note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»s  93  et  s.  ;  Laurent,  l.  28, 
n°'  154  et  s.  ;  Guillouard  ,  Traité  du  cau- 
tionnement, i'  édit.,  n»  29;  Hue,  l.  lî,  n"  175; 
Baudry-Lac.\ntinerie  et  Wahl,  n">»  921  et 
929. 

4.  Jugé  en  ce  sens  que  l'existence  d'un  cau- 
tionnement ne  saurait  résulter  de  ce  que  le 
notaire  intermédiaire  d'un  prêt,  en  envoyant, 
au  notaire  qui  devait  recevoir  l'acte,  l'estima- 
tion des  immeubles  de  l'emprunteur,  aurait 
dit  qu'il  s'en  rendrait  toujours  acquéreur  au 
prix  de  cette  estimation.  —  Nancy,  9  avr.  1870, 
D.  P.  72.  2.  193-194. 

5.  ...  Ni  de  cette  circonstance  que  le  prê- 
teur aurait  versé  les  fonds  entre  les  mains  du 
notaire  intermédiaire  du  prêt  avant  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque,  alors  que  la  confiance 
de  ce  prêteur  était  justifiée  par  d'autres  mo- 
tifs. —  Même  arrêt. 

6.  A  plus  forte  raison,  l'apposition  de  la  si- 


gnature d'un  tiers  à  côté  de  celle  du  débiteur 
n'emporte  pas  cautionnement.  —  Trib.  civ. 
Saint -Marcellin,  12  mai  1893.  Rec.  des  arr. 
de  la  cour  de  Grenoble,  1895.  1.  103. 

7.  Décidé  encore,  par  application  du  prin- 
cipe que  le  cautionnement  doit  être  exprès, 
qu'il  n'appartient  pas  au  juge  du  fond  de  re- 
fuser l'applicalion  d'une  stipulation  claire  et 
précise,  constituant  à  la  charge  du  défendeur 
une  obligaiion  principale  et  directe,  dont  la 
cause  réside  dans  un  service  rendu  à  lui  per- 
sonnellement par  le  demandeur,  et  ce  par  le 
motif  qu'il  ne  se  serait  engagé  qu'en  qualité 
de  caution,  alors  que  ce  motif  n'est  fondé  ni 
sur  une  appréciation  des  termes  du  contrat, 
ni  sur  l'interprétation  de  la  commune  inten- 
tion des  parties,  ni  même  sur  la  production 
d'un  engagement  quelconque  pris  par  le  pré- 
tendu débiteur  principal.  —  Civ.  c.  3  févr. 
1886,  D.  P.  86.  1.  460. 

8.  En  cas  de  doute  sur  l'existence  du  cau- 
tionnement, les  juges  ne  doivent  pas  l'ad- 
mettre, puisque  le  cautionnement  ne  se  pré- 
sume pas.  —  Guillouard,  op.  cit.,  "i"  édit., 
n»  29;  Baudry-L.\cantinerie  et  Wahl, 
n"  921.  —  V.  aussi  infrà,  a"^  90  à  92. 

§  2.  —  Forme  dans  laquelle  doit  être  stipulé 
le  cautionnement. 

9.  _  I.  —  Le  cautionnement  convention- 
nel n'est,  dans  notre  droit,  assujetti  à  aucune 
forme  particulière.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  3â. 

10.  Le  cautionnement  peut  être  donné  ver- 
balement. —  Jv  G.  Cautionn.,  156.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  35. 

11.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
cautionnement  soit  constaté  par  écrit.  —  Ren- 
nes, 27  juill.  1892,  D.  P.  95.  1.  226.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2«  édit.,  t.  2,  n»  91; 
L.4URENT,  t.  28.  n"  157;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  nos  40  et  66;  Hue.  t.  12,  n»  181; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiu,,  n"  926. 

12.  Mais  la  proposition  énoncée  au  numéro 
précédent  signifie  seulement  que,  au  point  de 
vue  de  sa  formation,  le  cautionnement  n'est 
soumis  à  aucune  forme  sacramentelle.  — 
D.  P.  95.  1.  225,  note  5.  —  \.  infrà,  n»^  14 

13.  Au  point  de  vue  de  la  preuve ,  le  cati- 
tionnement  reste  assujetti  aux  règles  du  droit 
commun,  notamment  en  ce  qui  touche  l'ex- 
clusion de  la  preuve  testimoniale.  —  D.  P. 
95.  1.  225,  note  5.  —  V.  infri'i,  n"  34. 

44.  II.  —  Bien  que  le  cautionnement 

doive'  être  exprès  (V.  suvrà,  n"  1),  la  loi  ne 
prescrit  point  de  termes  sacramentels  sans 
l'emploi  desquels  le  cautionnement  cesse  d'être 
exprès.  —  J.  G.  Cautionn.,  22.  —  Req.  22  oct. 
1894,  D.  P.  95.  1.  2.33.  —  Rouen,  15  déc.  1900, 
Rec.  des  arr.  des  cours  de  Caen  et  de  Rouen, 
1900.  1.  15.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2°  édit.,  t.  2,  n»  93;  Laurent,  t.  28,  n°  158; 
Guillouard.  op.  cit.,2'^  édit.,  n»  66;  Hue, 
1. 12,  n»  181  :  Baudry-Laoantinerieet  W  .ahl. 
n"s  92G  et  929;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  3"  édit..  t.  2,  n»  2324  in  fine. 

15.  Ainsi  la  jurisprudence  n'a  pas  cessé  de 
reconnaître  que.  la  loi  n'exigeant,  pour  la  for- 
mation du  contrat,  aucun  terme  sacramentel, 
il  suffit  que  les  expressions  du  titre  invoqué 
impliquent  virtuellement,  de  la  part  de  celui 
dont  le  titre  émane,  l'intention  de  se  consti- 
tuer caution,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  pris 
positivement  celte  qualité.  —  J.  G.  S.  Cau- 
tionn., .85.  —  D.  P.  90.  2.  53,  note  1-3.       . 

16.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  fils  qui  écrit 
au  créancier  de  son  père  «  qu'il  doit  être  par- 
faitement sans  inquiétude,  que  les  engage- 
ments de  son  père  sont  aussi  sacrés  pour  lui 
que  s'il  les  avait  contractés  lui-même  »  peut 
être  réputé  avoir  voulu  s'engager  comme  cau- 
tion et  non  pas  prendre  un  simple  engage- 
ment d'honneur.  —  Chambéry,  2  déc.  1878, 
J.  G.  S.  Cautionn..  35. 

17.  ...  Que  constitue  un  cautionnement  le 
passage  d'une  lettre  ainsi  conçu,  écrite  par 


le  père  du  débiteur  principal  au  créancier  de 
son  fils  :  1'  Quant  je  serai  fixé  (sur  l'acompte 
reçu  j ,  je  m'empresserai  de  me  procurer  l'ar- 
gent nécessaire  pour  parfaire  votre  compte.  >. 
—  Rouen,  15  déc.  190(J,  Rec.  des  arr.  des  cours 
de  Caen  et  de  Rouen,  1901.  1.  15. 

18.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  cons- 
tituant un  caulioimement  suffisamment  exprès 
et  conforme  à  l'art.  20151a  lettre  par  laquelle 
un  notaire  écrit  à  un  prêteur  «  qu'il  garantit 
absolument  le  placement  qu'il  lui  propose  de 
faire  soit  comme  capital,  soit  comme  intérêts, 
qu'il  payera  au  besoin  les  frais  des  poursuites 
qui  pourront  être  nécessaires  et  que  ledit  pla- 
cement est  à  tous  égards  de  tout  repos  ».  — 
Toulouse,  1"  févr.  1889,  D.  P.  90.  2.  53. 

19.  ...  Que  ce  cautionnement  est  valable, 
bien  qu'un  tel  engagement  soit  interdit  aux 
notaires  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  du 
14  janv.  1843.  —  Même  arrêt. 

20.  ...  Et  que  le  notaire  qui  l'a  souscrit 
doit  être  condamné  à  payer  en  cas  d'insolva- 
bilité du  débiteur,  alors  même  qu'il  avait  été 
de  bonne  foi  et  qu'il  avait  cru  que  le  débiteur 
payerait  régulièrement  les  intérêts  et  rem- 
bourserait le  capital  à  l'échéance.  —  Même 
arrêt. 

21.  Mais  jugé,  qu'au  contraire,  un  com- 
missionnaire qui  avait  écrit  au  représentant 
d'une  société  en  lui  recommandant  une  alfaire 
à  traiter  «  qu'il  donnait  l'assurance  sacrée 
qu'il  ne  le  mettrait  pas  dans  l'embarras 
qu'on  n'aurait  pas  de  perles  à  sa  recomman 


et 


22.  Toutefois,  il  faut  admettre,  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  la  portée  d'une  recomman- 
dation, que,  si  les  expressions  d'une  recom- 
mandation de  prêter  impliquent  virtuellemeni 
de  la  part  de  celui  qui  la  faite  l'intention  de 
se  constituer  caution,  cela  suffit  pour  qn  il 
soit  engagé  à  ce  titre,  bien  qu'il  n'ait  pas  pris 
positivement  la  qualité  de  caution.  —  J.  G. 
Cautionn..  22.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n"  29;  B-'iudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl.  n"  921. 

23.  Ainsi  le  patron  qui  a  amené  ses  ou- 
vriers chez  un  aubergiste  pour  y  prendre  leur 
pension,  en  affirmant  à  celui-ci  qu'il  ne  per- 
drait rien  et  qu'il  serait  bien  paye,  est  reputo. 
bien  qu'il  ne  l'ait  pas  formellement  déclaré . 
avoir  entendu  répondre  pour  eux.  —  .Just.d.- 
paix  de  Briare,  16  nov.  1860,  D.  P.  li.  5.  o2- 
53. 

24.  D'autre  part,  lors  même  que  la  recom- 
mandation ne  constituerait  pas  un  cautionne- 
ment réel,  elle  pourrait,  à  raison  des  circon- 
stances, entraîner  la  responsabilité  de  celui 
qui  l'a  donnée.  —  D.  P.  53.  2.  154,  note  3.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édil.,  t.  2, 
n°  94;  L.iURENT,  L  28,  n"  155. 

25.  Ainsi  celui  qui.  par  des  assertions 
présentées  comme  positives  dans  des  lettre-- 
de  recommandation,  a  imprudemment  procure 
à  un  commerçant  un  crédit  que  ne  jusliliail 
pas  sa  véritable  profession,  répond,  h  l'egarci 
des  tiers  qui  n'ont  contracté  avec  le  commer- 
çant recommandé  que  sur  la  foi  des  rensei- 
gnements contenus  dans  ces  lettres,  de  f! 
perte  à  laquelle  leur  confiance  a  pu  les  entraî- 
ner (c.  civ.  art.  1382).  —  Rouen,  30  juin  ISal. 
D.  P.  53.  2.  154.  . 

26.  —  m.  —  Aucune  disposition  de  loi  Bt 
s'oppose  à  ce  qu'un  caulionneinent  soit  fourni 
par  voie  d'endossement  d'un  effet  de  commerce. 
—  Req.  16  janv.  1888,  D.  P.  88. 1.  69.  —  Req, 
10  iiiill.  1895.  D.  P.  96.  1.  570.  —  Dijon, 
13  juill.  1896.  D.  P.  99.  1.  196. 

27.  —  IV.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  le  cautionnement  est  exprès,  il  y  a  une] 
question  de  fait  et  d'intention  qui  dicte  la 
solution.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  9.  —  En  ce 
sens:  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2  n°y.j: 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit..  n»  29,-  Hue. 
t.  12.  n»  175;  Baudry-Lacantinerie  et  N\  aiii, 
n»  921. 


CiiAr.  I"'-.  —  Nature  et  étendue  du  Cautionnement. 


§  3.  —  Acceptation  de  l'o/fre 
lie  caulionuement. 

28.  L  acocptalion  d'une  oUre  de  ciiulioiiiie- 
ineiil  poil  ôlre  lacilf.  —  .1.  fl.  Caiilionn..  %\ 

—  .1.  t;.  s.  eoJ.  v.  1.  —  1>.  1'.  iyo;{.  ï.  Hii, 
iiolc  i.  —  Heq.  28  aoi'il  187-',  I).  I».  ~t->.  1. 
:\\X>.  —  V.  miirà,  arl.  aUl,  ii"»  <)G  à  KHJ.  — 
\'.  aussi  les  deu\  miméro»  suivaiils. 

29.  Celle  accoplaliDii  peul  rcsiiller  nolain- 
iiient  dr  l'assiicnalion  donnée  par  le  créanciei' 
à  la  canlion.  —  I).  I».  l'Joa.  2.  341,  note  4. 

—  He<|.  28  aoiil  187-,',  piécilé. 

30.  De  nu'iiic,  l'ai-ci'plalion  d'un  caulkui- 
iieinent  rcsiiiU'  snllisaiiinipiil  de  ce  que  l'éci-it 
qui  le  conslale  a  élo  remis  au  cicancier,  ijui 
l'a  conserve  entre  ses  nnius  cl  en  a  poursuivi 
l'cxiciition.  —  Clianibéry,  15  juill.  lyoi,  I).  I' 
l'Jiti.  •>.  .V\i. 

31.  Ju^é,  loulcfois,  que  le  cautiounciiieul 
doit  dire  formellement  et  exprcssénicnt  acceplc 
par  le  créancier.  —  iNancv,  ITj  l'évr.  I8ii0, 
cité  siiorà.  art.  2011.  u»'  loi  et  lu:i. 

32.  «lais,  si  l'on  se  réfère  aux  circonstances 
de  fait  relevées  par  l'arrcl  cité  au  nuuiéio 
précèdent,  on  constalo  qu'aucune  preuve  de 
l'acceplaliou  n'avait  pu  élrc  produite,  ce  (jui 
justdie  pleinement  celle  décision  el  diminue  la 
portée  de  la  rèplo  qu'elle  a  énoncée  en  lernios 
irop  ab.solus.  —  D.  P.  I'.)u3.  2.  3il ,  note  i. 

Sect.  2.  —  Preuve  uu  cai  tionnemknt. 
§  1"".  —  Principe  yénéral. 

33.  La  preuve  du  cautionnement  se  fait 
suivant  le  droit  commun,  el  comme  celle  de 
loHie  autre  obligation.— J. O.S. CnH//onn... iO. 

§  2.  —  Matière  civile. 

A.  —  Preuve  testimoniale. 

34.  11  résulte  du  principe  posé  suprù,  n"  3.3, 
que  la  preuve  tcslimonialo  n'est  admissible 
pour  prouver  le  cautionii.'ment  que  si  l'obli- 
gation est  inférieure  à  1,")U  l'r.,  el,  dans  le 
cas  où  elle  est  supérieure  à  celle  somme, 
que  s'il  existe  uu  commencement  de  preuve 
par  écril.—  .1.  G.  Caution».,  15y.—  J.  G.  S 
roil.  I",  4(».  —  V.  suprà.  arl.  1341.  n»  64.  — 
~.  ^,"w,'**  principes  généraux,  V.  suprà, 
arl.  i.Jil,  texte  et  n»»  1  et  s.  ;  art.  1347,  texte 
Pl  n<"  1  el  s. 

B.  —  Prenve  par  écrit. 
a.  —  ^'alure  de  iécrit  nécessaire. 

35.  Lorsque  le  cautionnement  ne  peul  être 
prouve  que  par  écrit,  il  peut  être  donné  par 
.-icle  authentique  ou  sous  seini;  privé,  ou  par 
lettre,  quelle  que  soil  l'espèce  d'obliKalion  qu'il 
aU  pour  objet  de  garantir. —  J.  (i.  Cauliomi., 
lyo.—  .1.  G.  S.  eod.  v,  3r>.—  V..  en  matière 
de  surenchère,  où  le  cautionnement  peut  être 
donné  par  acte  au  Qre/fi;,  infni.  art.  2185. 

_  36.  I,a  preuve  d  un  cautionnement,  même 
indelim,  peut  s'établir  par  simple  correspon- 
dance. —  lleq.  14  mars  1811,  J.  G.  C'iulionn.. 
158.  —  Comp.  :  Nancv.  9  avr.  1870.  cité  su- 
prà. n''4.  —  En  ce  sens":  Laurent,  t.  28,  n"  158. 
37.  .Mnsi  le  cautionnement  peul  résulter 
d  une  lettre  missive.  —  Rouen,  15  déc.  lOOil. 
Rec.  lies  an:  de  Cae/i  el  de  Rouen,  1900.  1. 
15.  —  En  ce  sens  :  Glii.i.ouard,  op.  cit., 
2'  édil..  n»  41;  Baldp.y-Lac.^ntinerie  et 
W,vHu,  no  926.  —  En  sens  contraire  :  Lal- 
RENT,  l.  28,  n»  15S. 

•  ??■  '^  ''P'"^''  ""  auleur.  dont  l'opinion  paraît 
isolée,  lorsque  le  débileur  esl  obligé  de  don- 
ner caution,  le  créancier  peul  exij^er  que  le 
contrat  soit  passé  par-devant  notaire.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  l.  2,  n"  92. 

11.  —  Acle  sons  seing  privé. 

39-  —  I.— Le  cautionnement  étant  un  contrat 
nnilaléral  (V.  suprà,  arl.  2011,  n-^  11  et  s.),  il 


n'est  pas  nécessaire ,  lorsqu'il  esl  donné  par 
acte  sons  seing  privé,  qu'il  soit  l'ail  eu  double 
orif/inat.  —  J.  G.  Caulionn.,  16t').  —  J.  G.  S. 
eod.   V.  30.  —  'V.  suprà.  art.  1325,  n<"  11 

el  s. 

40.  .Iui;é  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire r|iie  l'acte  de  cautionnement  sous  seing- 
privé  soil  dressé  en  <luuble  original,  alors  dii 
moins  ipic  le  créancier  n'a  pris  dans  cet  acle 
aucun  engagement.  —  Heq.  30  avr.  1850, 
I).  P.  50.  1.  165.  —  Alger,  22  mai  1878,  D.  P. 
79.  2.  224. 

41.  Il  eu  esl  ainsi,  encore  bien  que  le  cau- 
lioniicMienl  ail  élé  contracté  sous  la  condi- 
tion, exécnlée  par  le  créancier  :...  que  celui- 
ci  ne  poursuivra  ni  la  caution,  ni  le  déliilcur 
principal  avant  l'expiration  d'un  cei'tain  délai. 

—  Heq.  30  avr.  1850,  précité. 

42.  ...  Ou  que  le  créancier  ait  accordé  à 
la  cauliou  un  délai  personnel.  —  .Mger,  22  mai 
1878,  précité. 

43.  —  II.  —  Le  cautionnement  e&t-il  as- 
sujetti aux  prescriptions  de  l'arl.  1.326  du 
présent  Code,  relatives  au  bon  ou  approuvé 
dans  les  actes  uuilaléraux  sous  seing  privé? 

—  V.  suprà,  arl.  1326,  nos  57  ^  70.  _  Adde 
dans  le  sens  de  l'opinion  dominante  indiquée 
suprà.  ai-t.  1326,  n""  58  à  60,  qui  exige  le  bon 
ou  approuvé:  Chambéry,  2  déc.  1878,  .J.  G.  S. 
Caulionn.,  35;  Req.  16  févr.  1892,  D.  P. 
92.  1.  248.  —  .■IcWe  dans  le  sens  de  l'opinion 
contraire  indiquée  suprà,  art.  1326,  nos  64  à 
fJ7  :  Montpellier,  6  déc.  1865,  D.  P.  67.  2 
39. 

44.  Si  le  défaut  de  bon  ou  approuvé  enlève 
à  l'aclc  de  cautionnement  sous  seing  privé 
son  entière  force  probante,  la  jurisprudence 
est  à  peu  près  unanime  h  déclarer  que  la 
signature,  apposée  au  bas  de  l'acle  de  cau- 
tionnement, peul  cire  admise  comme  com- 
niencemeul  de  preuve  par  écrit,  et  autoriser 
le  juge  il  déclarer,  d'après  les  présomptions 
qu'il  recueille,  que  l'engagement  a  été  con- 
tracté en  pleine  connaissance  de  cause.  — 
J.  G.  S.  Caulionn..  38.  —  Paris,  14  mai  1840, 
D.  P.  46.  2.  138.  -  Bourges,  11  juin  1851, 
D.  P.  52.  2.  33.  —  Lvon,  17  juin  1871.  D.  P. 
71.  2.  192. 

45.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où 
une  femme  s'engage  solidairement  avec  son 
mari  el  où,  i  défaut  du  bon  ou  approuvé,  la 
signature  de  la  femme  est  précédée  d'une 
mention  de  lecture  écrite  de  sa  main.  —  Poi- 
tiers, 5  mai  1879.  D.  P.  79.  2.  165. 

46.  —  m.  —  De  ce  que  l'acte  de  caution- 
nement est  valable  lorsqu'il  est  sous  seing 
privé  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  soit  fait 
en  double  original  (V.  supi-à.  n"'  39  à  4.3), 
il  semble  résulter  que  cet  acle  ne  doit  pas 
nécessairement  être  enrer/isiré  en  dehors  des 
cas  où  la  loi  rend  celle  formalilé  obliga- 
toire, notamment  dans  le  cas  où  il  devrait 
en  èli-e  fait  usage  en  justice. —  ,1.  G.  S.  Cau- 
lionn., .39. 

47.  Si  donc  la  convention  des  parties 
n'oblige  pas  celle  qui  a  contracté  rengage- 
ment, relativement  au  caulionuement,  à  le 
fournir  par  acle  aullicnlique,  et  si  elle  lui  per- 
met do  s'en  tenir  ii  la  forme  sous  seing  privé, 
celte  partie  n'est  pas  astreinte  à  remplir  la 
formalité  de  l'enregislremenl,  et  à  acquittei-, 
par  suite,  le  droit  proportionnel  de  caulionne- 
nienl,  dès  l'inslant  que  la  validité  de  l'acte 
ne  sera  pas  atteinte  par  le  défaut  d'enregis- 
Irement.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  .39. 

48.  En  ell'et,  du  moment  où  le  créancier 
s'est  contenté  d'un  acte  sous  seing  privé,  il 
doit  .iccepter  cet  acle  dés  l'instant  qu'il  lui 
est  offert  en  bonne  forme,  c'csl- à-dire,  pai- 
exemple,  revêlu  du  bon  ou  approuvé  qui  esl 
indispensable  pour  la  validité  du  cautionne- 
ment, el  rédigé  sur  papier  timbré  du  timbre 
prescrit,  car  l'emploi  de  ce  papier  esl  obliga- 
toire, à  peine  d'amende,  pour  les  actes  privés 
comme  pour  les  actes  publics.  —  J.  G.  S. 
('aulionn..  .39. 

49.  Jugé  cependant  que  l'engagement,  par 
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un  débileur,  de  procurer  ii  son  ci'éancier  le 
cautionnement  d'un  tiers,  l'oblige  îi  fournir 
un  litre  utile,  et,  en  conséquence,  au  cas  où 
le  canliouueinent  esl  conslale  par  acle  sous 
seing  privé,  à  faire  enregislrer  l'acle  avant 
de  le  reniellre  au  créancier.  —  'l'rib.  civ. 
.loigny,  rappoi-lc  sous  Paris,  5  mai  1874, 
D.  P.  75.  2.  .SO.  —  Comp.  :  .1.  G.  S.  Caulionn.. 
39,  obs.  criulr. 

50....  ,\lnrs  surloiil  que,  le  créaucierayant 
in\'(»iué  rengagement  priseteii  ayant  fail  l'ob- 
jet d'une  demande  eu  justice  à  raison  du  non- 
payement  des  intérêts  de  la  créance,  l'enre- 
gistremenl  de  l'acle  du  caulionuement  est 
devenu  obligatoire.  —  Paris,  5  mai  1874,  D.  P. 
75.  2.  80. 

51.  D'ailleurs,  les  principes  posés  .luprà. 
nos  40  à  50,  ne  s'appliquent  ipie  dans  les  rap- 
ports des  parties  entre  elles.  Il  pourrait  eu 
être  autrement  dans  les  rapporls  des  parties 
avec  les  tiers.  —  "V.  les  deux  numéros  sui- 
vanls. 

52.  A  l'égard  des  tiers,  le  cautionnement, 
pour  leur  être  opposable,  doit  avoir  dale  cer- 
taine. —  J.  tj.  S.  Caulionn.,  41. 

53.  Jugé,  notamment,  que  la  preuve  d'un 
cautionnement  ne  peut  résulter,  à  l'égard  des 
tiers  au  préjudice  desquels  un  individu  se 
prétend,  comme  caution  qui  a  payé  une  délie, 
subrogé  aux  droils  du  créancier,  de  la  men- 
tion faite  au  bas  de  l'un  des  doubles  de  l'obli- 
gation prélendue  cautionnée  :  il  faudrait  que 
le  cautionnement  eût  date  certaine  anlérieurc 
au  payement.  —  Lyon,  13  ianv.  1849,  D.  P. 
49.  2.  218. 

§  3.  —  Matière  commerciale. 

54.  D'après  une  première  opinion,  en  ma- 
lière  commerciale,  l'existence  d'un  cauliou- 
nement  s'établit  par  tous  les  genres  de  preuve 
autorisés  par  l'art.  109  c.  com.  —  Req.  17  mars 
1868,  D.  P.  68.  6.  293.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Limoges,  9  févr.  1839,  J.  G.  Caulionn..  160; 
-Ic^e  de  cauiinerce,  314.  —  Bordeaux,  18  août 
1841,  J.  G.  Caulionn.,  160,  179.  —  'V.  aussi 
Code  de  commerce  annoté,  arl.  109,  n"  444. 

55.  Spécialement,  les  juges  peuvent  ad- 
mettre la  réalité  d'un  cautionnement  commer- 
cial en  se  fondant  sur  les  l'ails  el  documents 
de  la  cause  et  sur  la  correspondance  des  par- 
ties. —  l^oq.  17  mars  1868,  précité. 

56.  Mais  la  jurisprudence  indiquée  aux  deux 
numéros  précédents  se  concilie  diflicilemenl 
avec  le  principe  généralement  admis  (  'V.  suprà. 
art.  2011,  nos  76  et  s.),  d'après  lequel  le  caution- 
nelnent  d'une  obligation  commerciale  a  le 
caractère  d'une  obligation  puremenl  civile.  — 
.1.  G.  S.  Caulionn.,  40.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1341,  no  65. 

57.  Aussi,  décide-l-on,  dans  une  seconde 
opinion,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  du  cautionnemenl 
en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code  civil, 
toutes  les  l'ois  que  le  cautionnement  lui-même 
n'a  pas,  en  raison  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  consenti,  le  caractère  com- 
mercial. —  .1.  G.  Caulionn.,  160.  —  J.  G.  S. 
eod.  l'o,  40.  —  Caen,  28  janv.  1857,  D.  P. 
57.  2.  107.  —  En  ce  sens  ':  Laurent,  t.  28, 
no  159.  —  Comp.  :  Bourges,  18  janv.  1840, 
J.  G.  eod.  v,  160;  Acle  de  con,merce,  326. 

58.  Mais  les  partisans  de  celle  seconde 
opinion  reconnaissent  que,  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels où  l'on  admet  que  le  cautionne- 
menl a  le  caractère  commercial,  le  caution- 
nemenl peut  être  prouvé  suivant  les  modes 
de  preuve  admis  par  le  droit  commercial.  — 
.).  G.  S.  Caulionn.,  40. 

Sect.  3.  —  Etendue  du  cautionnement. 

S;   ici-_  —  Xon-e3iension   du   cautionnemenl 
liors  des  limites  convenues. 

59.  De  ce  que  le  cautionnement  est  un 
contrat   de   droit  étroit,   il   résulte  qu'il  ne 
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peut  iHre  étendu  au  delà  des  limiles  dans 
lesquelles  il  a  été  conlracté.  —  J.  G.  Cau- 
lionn.,  90.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET    WaHL,  H"  994. 

60.  Ainsi  la  caution  d'une  obligation  com- 
mei-ciale  ne  peut  être  obligée  commerciale- 
ment qu'autant  qu'elle  s'y  est  expressément 
engagée.  —  Bruxelles,  30  oct.  1830,  J.  G. 
Cautionn.,  121;  -icle  de  corn..  397.  —  Comp. 
sur  le  caractère  civil  de  robligation  de  la 
caution,  suprà,  art.  2011 ,  n»»  7(3  et  s. 

A.  —  LÎTiiitation  quant  à  la  quantité. 

61.  La  clause  d'un  contrat  par  laquelle 
une  partie  s'oblige ,  en  qualité  de  caution  so- 
lidaire, à  payer  les  intérêts  d'une  somme 
jusqu'au  remboursement  du  capital,  «  lequel 
ne  pourra  être  exigé  avant  une  époque  déter- 
minée, »  a  pu  être  déclarée  ne  s'étendre  que 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement 
du  capital,  alors  même  que  ce  rembourse- 
ment n'am-ait  pas  eu  lieu.  —  Req.  18  juin 
1812,  .1.  G.  Caulionn..  79. 

62.  L'engagement  de  la  femme  d'un  com- 
merçant, qui  s'est  rendue  caution  de  son 
mari,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses 
reprises  dotales,  fixées  à  un  chiffre  déterminé, 
n'autorise  pas  le  créancier  à  l'actionner  pure- 
ment et  simplement  en  payement  de  cette 
somme,  mais  seulement  à  se  prévaloir  de  la 
qualité  de  cessionnaire  de  ses  reprises ,  pour 
les  recouvrer  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  indiquée  dans  l'engagement.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  23  nov.  1900,  Moiiit.  jiulic.  de 
Li/on ,  28  déc.  1900. 

'63.  Le  cautionnement  donné  pour  garantir 
des  opérations  consistant  en  cessions  d'etîels 
de  commerce  faites  à  un  banquier  à  titre 
d'escompte  ne  peut  être  étendu  par  le  ban- 
quier aux  effets  de  commerce  souscrits  direc- 
tement à  son  profit  par  le  débiteur  cautionné, 
pour  cause  de  prêt,  ou  à  une  ouverture  de 
crédit  avec  compte  courant.  —  Limoges, 
26  juin  18SS,  D.  P.  90.  2.  11.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  994. 

64.  Le  cautionnement  donné  pour  l'exécu- 
tion d'un  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  la  tacite  reconduction.  —  J.  G. 
Cautionn.,  94.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4=  édit. ,  t.  4,  §  426,  p.  680;  Laurent, 
t.  28,  n"  171;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
n"  69;  Hcc,  t.  12,  n"  182;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n»  996.  —  V.  suprà,  art. 
1740,  texte  et  n»»  1  et  s. 

65.  Le  cautionnement  donné  dans  l'intérêt 
d'un  fermier,  pour  ses  fermages,  ne  s'étend 
pas  aux  indemnités  qu'il  pourra  devoir  au 
bailleur  pour  dégradations  ou  autres  causes. 
—  J.  G.  Cautionn.,  94,  117.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  104;  Lau- 
rent, t.  28,  n"  175;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit..  n"  69;  Hue,  t.  12,  n»  182;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  994. 

66.  La  caution  qui  s'oblige  solidairement 
avec  le  preneur  envers  le  bailleur,  tant  au 
payement  exact  des  loyers  qu'à  l'entière  exé- 
cution des  clauses  et  conditions  apposées  au- 
dit acte,  n'est  pas  tenue  de  la  responsabilité 
légale  du  preneur  en  cas  d'incendie  de  la 
cbose  louée,  alors  que  cette  responsabilité 
n'a  pas  été  spécifiée  dans  le  bail,  où  le  pre- 
neur s'est  seulement  soumis  à  rendre  la  chose 
dans  l'état  oii  il  la  prenait,  sauf  à  tenir 
compte  de  la  moins- value.  —  Douai,  12  déc. 
1854,  D.  P.  55.  2.  138.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  12,  n»  182.  —  En  sens  contraire  :  B.\udry- 
Lacantinerie  et  'Wahl,  n"  996  bis,  p.  489, 
note  3.  —  Comp.  infrà,  art.  2016,  n»  18. 

67.  De  même,  le  cautionnement  fourni  par 
le  preneur  peut  être  considéré  comme  ne 
s'élendant  pas  à  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe en  cas  d'incendie,  lorsque  le  contrat 
de  bail  ne  mentionne  pas  cette  responsabilité 
dans  rénumération  qu'il  fait  des  obligations 
imposées  au  preneur,  et  que,  d'ailleurs,  le 
propriétaire  se  trouvait  déjà  suffisamment  ga- 


ranti,  à  ce  point  de  vue,  par  l'elfet  d'une  po- 
lice d'assurance.  —  Req.  3  juill.  1872,  D.  P. 
73.  1,  230.  —  En  sens  contraire  :  Bauury- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  Comp.  : 
Laurent,  t.  2.S,  n"  177. 

68.  Il  pourrait  en  être  autrement,  d'ailleurs, 
si  la  caution  déclarait  en  termes  généraux  cau- 
tionner l'exécution  du  bail;  il  y  aurait  dans 
ce  cas  un  cautionnement  illimité.  —  "V.  in- 
frà, art.  2016,  n»  16. 

69.  Jugé  également,  par  application  du 
principe  posé  suprà,  n"  59,  d'après  lequel 
le  caulionnement  ne  s'étend  pas  au  delà  des 
limites  convenues  :  ...  que  le  banquier  qui  a 
cautionné  pour  un  chifi're  déterminé,  en  y 
apposant  sa  signature,  une  somnission  faite 
par  un  négociant  à  la  douane  et  les  traites 
créées  en  conséquence,  ne  peut  être  valablement 
condamné  à  payer  au  fisc  une  somme  plus 
considérable  dont  le  montant  a  été  ajouté 
frauduleusement  sur  lesdits  actes,  sous  pré- 
texte qu'en  ne  bàtonnant  pas  les  blancs  qui 
s'y  trouvaient ,  il  a  facilité  l'altération  com- 
mise. —  Civ.  c.  14  mars  1888,  D.  P.  88.  1. 
425. 

70.  ...  En  efi'et,  lorsque  le  débiteur,  falsi- 
fiant l'acte  de  cautionnement,  élève  le  cbilTre 
qui  s'v  trouve  porté,  la  caution  n'est  obligée, 
inême' vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  con- 
formément au  principe  sus  rappelé,  que  dans 
les  limites  du  chifire  primitif.  —  Baudry-L.\- 

CANTINERIE   ET    WaHL  ,    H"    1002. 

71.  ...  Que  celui  qui,  dans  un  concordat, 
s'est  porté  caution  des  engagements  pris  par 
le  failli,  ne  peut  être  forcé  de  payer  des 
créances  non  vérifiées  ni  affirmées.  —  Rouen, 
2  juin  1815,  J.  G.  Cautionn.,  93.  —  Contra  : 
Bordeaux,  6  déc.  1837,  J.  G.  Faillite,  653. 

72.  ...  Et  que,  par  exemple,  il  n'est  pas 
tenu  de  payer  l'excédent  qu'un  règlement  de 
compte  ultérieur  établirait.  —  Bordeaux, 
9  juill.  18-27,  J.  G.  Cautionn.,  93. 

73.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  caution- 
nement est  général.  —  V.  infrà.  art.  2016. 

74.  Au  principe  de  l'interprétation  restric- 
tive du  cautionnement,  il  peut  d'ailleurs  être 
dérogé  par  la  convention  postérieure  des  par- 
ties. —  V.  les  numéros  suivants. 

75.  Ainsi  la  garantie  donnée,  même  pour 
un  temps  limité,  à  un  crédit  ouvert  par  une 
maison  de  banque,  s'étend  au  payement  des 
traites  souscrites  en  exécution  du  délai  fixé 
pour  la  garantie,  lorsqu'elles  ont  été  accep- 
tées avant  cette  époque  par  la  maison  de 
banque.  —  Paris,  15  janv.  1831,  J.  G.  Cau- 
tionn., 110. 

76.  De  même,  bien  que  celui  qui  a  garanti 
un  crédit  ouvert  chez  un  banquier  ait  li- 
mité le  délai  de  l'échéance  des  traites  à  tirer 
sur  ce  banquier,  il  ne  peut  se  refuser  au 
payement  des  traites  tirées  à  un  plus  long 
délai,  sous  le  prétexte  que  les  termes  de  la 
garantie  ont  été  excédés ,  alors  que  ce  délai  plus 
long  a  été  fixé  pour  faire  concourir  les  traites 
avec  l'arrivée  d'une  cargaison  qui  devait  leur 
servir  de  provision.  —  Paris,  12  avr.  1834, 
J.  G.  Cautionn.,  110;  Effets  de  corn.,  520. 

77.  Quant  à  l'étendue  du  cautionnement 
générarou  indéfini,  V.  infrà,  art.  2016,  texte 
et  n"'  1  et  s. 

78.  Le  cautionnement  s'étend-il  aux  acces- 
soires de  la  dette,  intérêts,  etc.?  —  V.  in- 
frà, art.  2016,  n<">  30  et  s. 

B.  —  Limitation  quant  aux  personnes. 

79.  Le  cautionnement,  étant  un  contrat  de 
droit  étroit,  ne  peut  être  étendu  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  —  J.  G.  Cautionn.,  120. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  cdil.,  t.  2, 
n»  101  ;  Guillouard  ,  op.  cil. ,  2«  édit. ,  n»  71  ; 
Hue,  t.  12,  n»  182. 

80.  Par  exemple,  celui  qui  a  cautionné  un 
débiteur  ne  peut  être  réputé  avoir  cautionné 
le  coobligé  de  celui-ci.  —  J.  G.  Cautionn., 
120. 

81.  Jugé,  en  vertu  du  principe  que  le  cau- 


lionnement ne  se  présume  point  et  ne  peut 
être  étendu  au  delà  des  limites  tracées  par  le 
contrat,  que  le  cautionnement  affecté  à  la 
garantie  d'un  entrepreneur  ne  peut  être,  sans 
le  consentement  de  la  caution ,  affecté  par 
r.\dminislration  à  la  garantie  d'un  nouvel  en- 
trepreneur qui  est  substitué  au  premier.  — 
Cons.  d'Et.  1"  avr.  1881, .D.  P.  82.  3.  90.  — 
"V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3, 
v»  Travaux  publics,  n"  6396. 

82.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  caution 
de  rusufruilier  est  encore  obligée  lorsque 
celui-ci  a  aliéné  son  droit  d'usufruit,  V.  su- 
prà, art.  601,  nos  218  à  223.  —  Adde  :  Pont, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  100;  Guillou.^rd, 
op.  cit.,  2^  édit.,  no  71;  Hue,  t.  12,  n»  182. 

C.  —  Limitation  quant  au  temps  des  dettes 
gai'anties. 

83.  Un  cautionnement  ne  peut  être  étendu 
de  tempore  ad  lempus.  —  Guillouard, 
n»  73. 

84.  Ainsi  un  cautionnement,  consenti  pour 
des  sommes  qu'un  tiers  prêtera  ou  fera  prê- 
ter, ne  peut  s'appliquer  à  des  sommes  que  ce 
tiers  aurait  déjà  prêtées,  ni,  par  conséquent, 
aux  billets  qu'il  s'est  fait  souscrire  en  paye- 
ment de  ces  sommes,  même  après  le  caution- 
nement. —  Civ.  r.  14  juill.  1845,  D.  P.  45. 
1.  336.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  2.  n<J  105;  Laurent,  t.  28,  n»  171; 
Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  69. 

85.  De  même,  la  femme  qui  a  cautionné 
les  sommes  qui  seront  remises  à  son  mari, 
sur  les  quittances  de  celui-ci,  ne  peut  être 
réputée  avoir  cautionné  des  sommes  prêtées 
antérieurement.  —  Angers,  27  mars  1846, 
D.  P.  46,  2.  86. 

86.  De  même  encore,  le  cautionnement 
consenti  à  un  tuteur,  pour  siireté  d'un  crédit 
illimité  ouvert  par  ce  tuteur  sur  les  fonds  du 
pupille,  ne  s'étend  pas  aux  prêts  faits  person- 
nellement par  les  mineurs  devenus  majeurs. 
-  Civ.  c.  31  juill.  1849,  D.  P.  49.  1.  195.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n"  174. 

87.  Mais  la  stipulation  par  laquelle  la  cau- 
tion engage  ses  héritiers  avec  la  clause  de 
solidarité  peut  être  interprétée  comme  ayant 
pour  objet  non  seulement  de  permettre  au 
créancier  de  ne  pas  diviser  son  action  entre 
les  héritiers  de  la  caution  ("V.  infrà,  art.  2017, 
n»  3),  mais  encore  de  faire  survivre  les  effets 
du  cautionnement  au  décès  de  la  caution.  — 
D.  P.  85.  2.  31,  note  5-6. 

88.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  caution- 
nement a  été  consenti  pour  un  temps  indéter- 
miné, à  l'effet  de  garantir  des  avances  en 
compte  courant  et  que  la  caution  a  engage 
ses  héritiers  avec  clause  de  solidarité,  les  ef- 
fets de  ce  contrat  se  continuent  après  le  dé- 
cès de  la  caution,  jusqu'à  l'apurement  du 
compte  courant.  —  Besançon,  6  févr.  1884, 
D.  P.  85.  2.  31. 

89.  ...  Et  que  les  héritiers  de  la  caution 
demeurent  obligés,  alors  même  qu'ils  ont 
ignoré  le  contrat  de  cautionnement  et  n  ont 
pu,  par  suite,  le  dénoncer  ni  prendre,  lors  de 
la  liquidation  de  la  succession  de  leur  auteur, 
les  mesures  nécessaires  pour  parer  aux  con- 
séquences de  l'insolvabilité  possible  de  l'un 
d'eux.  —  Même  arrêt. 


§  2.  —  Interprétation  du  cautionnement. 
A.  —  Règle  de  l'interprétation  restrictive. 

90.  En  cas  de  doute  sur  le  sens  du  cau- 
tionnement, on  doit  l'interpréter  par  l'obliga- 
tion principale  et  lui  attribuer  la  même  éten- 
due qu'à  celle-ci.  —  J.  G.  Cautionn.,  91. 

91.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  doute,  le 
juge  doit  se  prononcer  pour  le  sens  restrictu 
de  l'obligation  de  la  caution.  —  J.  G.  S.  Cau- 
tionn., 23.  —  Dissertation  de  M.  Guénee,  D.  P. 
1905.  1.  9.  —  Limoges,  26  juin  1888,  D.  P. 
90.  2. 11.  — En  ce  sens:  Pont,  op.  cî/.,  2' édit., 
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I.  2,  n»»  97  cl  s.  ;  Laurent,  l.  28,  n»»  1G7  cl  s.  : 
liuii.LOiiARi),  op.  cit.,  2"  éjil. ,  n^S?;  Hue, 
t.  12.  n»  1S2. 

92.  .Ini;i-  lie  in?me  que  le  oaulionnenioiil 
iloil  (''lie  iiilerprélé  il'iinc  manière  i'csti'i<:livi' 
cl  ilaiis  le  sens  le  plus  l'avoiablc  k  VubVi^i.  — 
Trili.  liv.  Lyon,  2:i  luiv.  l'.HX),  Monil.  jtulic. 
tle  l.i/oii.  2»  Uéc.  IVHKt. 

B.  —  Pouvoir  iriiiterpri^tation  des  juges  du  fond. 

93.  —  I.  —  I.a  rèiïle  posée  siiprà,  n»'  9() 
i  'M.  ù  savoir  que  le  canlioiiMemenl  doit  ètic 
inicipiélé  dans  un  sens  leslriclil',  n'a  pas  ce- 
pendant pour  ell'el  de  resli-eindre  le  pouvoir 
d'inlerprélalion  du  ju,^:e,  lorsque  les  lernies  de 
l'enga^îcnienl  sonl  obscurs  on  anlbi^^us.  — 
J.  G.  S.  Cuulionii.,  'i'A.  —  Disseilalion  pré- 
cilcc  de  M.  Oucnée.  1).  1>.  1WJ5.  1.  9,  noie 
1-2.  —  En  ce  sens  :  Laluent,  l.  28,  n"  1G9; 
Giii.loiaud,  op.  cil..  2''  éilil. ,  n"  37. 

94.  11  est,  eu  cll'cl,  de  jurisprudence  cons- 
tante que  les  jui;es  iln  l'ail  onl  un  pouvoir 
d'appréciation  assez  lar.u'c,  eu  uialicrc  de  cau- 
lionnemeul  :  ...  soil  quant  i  l'élemlne  de  l'en- 
!;a);cinenl  que  la  caution  a  voulu  prendre.  — 
D.  P.  90.  2.  11.  note  1-0. 

95.  ...  Soil  iinant  à  la  portée  et  aux  consé- 
quences juridiques  des  agissements  du  créau.^ 
cier  cautionné  dans  se#  rapports  avec  son  dé  " 
bileur.  —  U.  I\  90.  2.  U,  note  1-6. 

96.  Juffé  en  ce  sens  :  ...  que  les  tribunaux 
peuvent,  lorsque  l'étendue  du  eautioiuicmeut 
ne  résulte  pas  clairement  de  l'acte  qui  le  con- 
state, reeliereher,  même  en  dehors  dudil  acic. 
<^uelle  a  élé,  à  cet  é,s;ard,  la  commune  inten- 
tion (les  parties.  —  Req.  27  nov.  1S72.  D.  P. 
7.'}.  1.  -i^l.  —  C.  cass.  de  Belgique,  27  déc. 
I.><'i9,  l'iisicrisle  belf/r.  1850.  1.  53. 

97.  ...  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  souverainement  le  sens  d'un  acte 
de  cautionnement,  dont  la  portée  est  contestée, 
el  qui  contient  des  clauses  ambiguës.  —  Heq. 
9  mai  1877,  D.  P.  78.  1.  30-31. 

98.  ...  El  spécialement  de  décider,  en  se 
fondant  tant  sur  les  lermes  de  cet  acte  que 
sur  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et  suivi. 
que  rengagement  de  la  caution  s'appliquail 
même  ti  des  créances  antérieures  à  l'époque 
où  il  a  élé  contraclé.  —  Même  arrêt. 

99.  ...  Que  l'arrêt  qui.  par  interprétation 
il'un  acte  de  cautionnement  souscrit  «  en  ga- 
rantie de  toutes  les  avances  faites  ou  à  faire 
au  débiteur  pour  les  besoins  de  ses  affaires 
pendant  la  campagne  d'une  année  déterminée  », 
décide  ipn;  l(-dit  cautionnement  avait  pour  ob- 
jet de  garantir  toutes  les  avances  faites  en  vue 
de  celle  campagne,  lors  même  qu'elles  se- 
raient antériem-es  au  l'i'janvierdé  l'année  spé- 
ciliée,  n'excède  pas  les  lilnites  du  pouvoir  d'ap- 

fréciation  des  juges  du  f(uid.  —  (iiv.  r.  2  déc. 
'.m.  D.  p.  l'iOâ.  1.  9. 

100.  ...  Et  que  le  rej<'l  des  conclusions  de 
la  caution  réclamant  le  retranchement  du 
compte  de  cautionnement  de  diverses  sommes 
qui,  suivant  elle,  représenteraient,  par  leur 
date,  des  versements  ayant  liait  à  des  cam- 
pagnes précédentes,  est"  suflisaiinnent  motivé 
par  la  déclaration  «lu'eii  l'ail,  la  lolalité  des 
sommes  figurant  au  compte  de  cauliouneTnent 
se  réfère  &  des  avances  clfecluées  pour  la 
campagne  prévue  dans  l'acte  de  cautionne- 
ment. —  >léme  arrêt. 

101.  —  11.  —  Si  les  tribunaux  peuvent  in- 
terpréter le  cautionnement  lorsque  les  ternu's 
en  sonl  obscurs  ou  ambigus,  ils  ne  doivent 
évidemment  pas  l'étendre  au  delà  des  limites 
que  les  parties  ont  entendu  lui  assigner  et 
des  lermes  mêmes  de  la  convention.  —  J.  G.  S. 
Caulionn.,  Zi.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit..  n"  37. 

Art.  2016. 

Le  cautiounemenl  iiidi'finl  d'une 
obllgaliou   priucipale  s'étend  à  tous 


les  aeee.><soires  de  la  délie,  même  au\ 
(rais  (le  la  pi-emit-ro  demande,  el  à 
tons  eenx  poslé'rienrs  à  la  dénuncia- 
lion  (|iii  en  est  faile  ;'i  l.i  eanlUin.  — 
C.  civ.  1740,  '2013,  1G15,  1692,  2015, 
2025  s. 

E.\pos6  des  motifs,  J.  G.  Caulionn.,  p.  512,  n"  5. 

—  Kapport  au  Tribunal.  ,).  G.  eod.  v'.  p.  514,  n"  '24. 

—  Discours  du  trilnin  Laliary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  519,  n-  «6. 


SucT.  1.  —  Dautio.n.nkme.nt  illimité  (n»  1). 

§  1.  —  Cns  dans  lesquel.<i  le  cautionne- 
ment est  illimité  (n"  1). 

§  2.  —  Elfndtie  du  cautionnement   illi- 
mité (n"  8). 

§  3.  —  Limites   du    cautinnnement    illi- 
mité (n"  21). 

§  'i.  —  Interprétation  du  cautionnement 
ilUmilé  (n°  27). 

SeCT.  2.  —  EïENDUEDUCAUTlONNEMENTQUANT 
AUX  ACCESSOIRES  (n"  30). 

-iccessoires  en  rjénéral  (n"  30). 

—  Cautionnement  limilê  (n-  30). 

—  Cautionnement  illimité  (n'  35). 

—  Intérêts  de  l'oblir/ation    i/anintic 
tn"  43). 

—  CautionnemeiU  limité  (  n"  43). 

—  Caulionnement  illimité  (n"  57). 


1.  —  . 

A. 

B. 


A. 
B. 
3. 


A. 
B. 

4.  - 

A. 
B.  . 


■  Frais  Judiciaires  et  d'enreijistre- 

rnent  \a<>  59). 

■  Cautionnement  limité  (n*  59). 

•  Cautionnement  illimité  (n-  64). 

■  Dommages-intérêts  (n"  78). 

■  Cautionnement  limité  (n*  78  i. 
Cautionnement  illimité  (n-  81). 


Sect.  1™.  —  Cautio.nn-ement  illimité. 

§  1"''.  —  Cas  dans  lesquels  le  cautionnement 
est  illimité. 

1.  Le  caulionnement  est  illimité  ou  indé- 
fini lorsque  la  caution  a  voulu  s'obliger  comme 
le  débiteur  principal  lui-même,  sans  apporter 
aucune  restriction  h  son  engagement.  — J.  G. 
Caulionn.,  111.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité   du    caulionnement ,   2"    édit.,  n"  67. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  que  le 
caulionnement  dont,  aux  ternies  de  la  con- 
vention, le  montant  doit  se  déterminer  par  ce- 
lui des  engagements  ijiie  contractera  le  débi- 
teur principal,  soit  restreint  h  une  somme  fixe. 
—  AuBRV  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  423,  p.  674. 

3.  C'est  aux  juges  du  l'ait  qu'il  appartient 
de  constater  le  caractère  illimité  ou  indéfini 
(lu  cautionnement.  —  Laurent,  t.  28,  n"  170; 
Hue,  t.  12,  n°»  182  et  183,-  Baudry-Lacanti- 
NERIE  ET  Waiil,  n»  1004. 

4.  Ainsi  est  régulier  l'arrêl  qui,  après  avoir 
constaté  souverainement  que  le  cautionnement, 
d'après  ses  termes,  était  indéfini,  déclare  la 
caution  solidairement  tenue  avec  le  débiteur 
principal  de  toutes  les  obligations  contractées 
par  ce  dernier  envers  le  créancier.  —  Heti 
■22  juin.  1891.  D.  P.  9.3.   1.  259. 

5.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  le  cautionnement  est  limité  ou  non,  on  de- 
vra, par  suite  des  principes  de  l'art.  2015  du 
présent  Code,  interpréter  ce  doute  en  faveur 
de  la  limitation  du  cautionnement.  —  Lau- 
rent, t.  -28,  n»  170;  Guillouard,  op.  cit., 


2''édit.,n''(;7;l!Auimv-LACANTiM:RiEETWAHL 
n"  IIHI4.—  V.  suprà .  art.  2015.  n"' 90  et  s.    ' 

6.  .Ingé  :  ...  que  loi'sque  le  cautionnement 
(«t  iiuléicrminé,  il  suffit  (|iie  la  s(uiscriplion 
fasse  eonnailre  (pie  le  souscripteur  a  compris 
la  portée  de  son  engagement ,  et  qu'il  appartient 
au  jngi'  du  l'ail  de  déclarer  si  le  souscripteur 
a  ou  non  apprécié  l'étendue  de  son  obligation. 

—  Montpellier,  21  mars  1,%7,  I).  P.  70.  1.  GO. 

—  (lonip,  :  Douai,  25  nov.  1,S53,  I)    1'    55   •> 
333.  ■      .  - 

7.  ...  Que  l'engagement  de  celui  qui  se  rend 
caulion  d'un  tiers.  jus(in';i  concurrence  d'une 
eerlaiiie  siimnie,  pendant  un  temps  déterminé, 
doit  s'interpréter  en  ce  sens  qu'il  promet  de 
salisfainr,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
aux  obligations  contractées  par  ce  tiers  pen- 
dant ce  délai  et  qu'en  eonséipience,  le  créan- 
cier n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  déchéance, 
de  le  poursuivre  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai. —  Paris,  26  mars  187^,  l>.  P.  74.  2.  216. 

§  2.   —  Etendue  du  cautionnement  illimité. 

8.  Lorsque  les  termes  du  cautionnement 
sont  généraux  et  indéfinis,  la  caution  doit  être 
considérée  comme  ayanl  garanti  toutes  les 
obligations  du  débiteur  principal  résultant  du 
contrat  auquel  elle  a  accédé.  —  J.  G.  Cau- 
lionn., 111. 

9.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  caution,  aloi-s 
que  les  termes  du  cautionnement  sont  géné- 
raux et  indéfinis,  est  engagée  à  toutes  les 
obligations  principales  et  accessoires  qui  dé- 
rivent de  la  convention  à  laquelle  elle  a  ac- 
cédé. —  Ueq.  22  juill.  1891,  D.  P.  93.  1.  259. 

10.  Par  exemple,  le  cautionnement  pour 
tout  ce  qui  sera  prêté  s'applique  à  tous  les 
les  prêts  qui  suivent.  —  J.  G.  Caulionn.. 
111. 

11.  Jugé,  par  application  du  principe  que 
le  (cautionnement  illimilé  garanlit  toutes  les 
obligations  du  débiteur  principal  :  ...  que  le 
cautionnement  des  avances  qui  seront  faites 
h  l'individu  chargé,  dans  une  société  en  par- 
ticipation, de  faire  les  achats  et  les  reventes, 
ne  s'applique  pas  seulement  aux  sommes  d'ar- 
gent qui  seraient  directement  remises  à  la  per- 
sonne cautionnée  par  le  bailleur  de  fonds, 
mais  s'étend  aussi  à  celles  provenant  de  la 
vente  des  marchandises,  qui,  depuis  le  cau- 
lionnement, onl  élé  louchées  par  le  cautionné, 
du  consentement  du  bailleur  de  fonds.  —  Bru- 
xelles, 15  mars  1808,  J.  G.  Caulionn.,  112. 

12.  ...  Que  l'engagement  contr.iclé  par  une 
femme,  de  garantir  son  père  des  suites  d'en- 
dc)ssements  qu'il  donnera  pour  son  mari  , 
s'étend  même  aux  cautionnements  donnés  par 
le  père  en  faveur  de  son  gendre.  —  Metz, 
28  mars  1833.  J.  G.  Caulionn.,  114. 

13.  Jugé,  de  même,  par  application  du  prin- 
cipe que  rinlerprétation  d'un  cautionnement 
indéfini  ne  doit  pas  être  restreinte  en  de(;à  des 
limites  de  l'obligation  du  débiteur  principal  : 
...  que,  lorsque,  dans  un  contrat  d'atermoie- 
ment, tous  les  porteurs  d'effets  souscrits  ou 
endossés  par  le  débiteur  ayant  été  réunis,  des 
tiers  se  sont  portés  garants  solidaires  dn 
payement  de  tous  les  effets  énoncés  en  l'état 
estimatif  des  dettes,  s'il  arrive  que  quelques- 
uns  des  elfets  endossés  par  le  cautionné  et 
compris  dans  l'état  estimatif  soient  payés  à 
leur  échéance  aux  porteurs  par  les  souscrip- 
teurs, ces  derniers,  qui  n'ont  souscrit  ces  ef- 
fets (jue  par  complaisance,  dans  l'intérêt  ex- 
clusif du  cautionné,  ont  une  action  en  rem- 
boursement même  contre  les  cautions.  —  Req. 
9  nov.  1831,  J.  G.  Caulionn..  113. 

14.  ...  Que  la  caution  solidaire  de  l'exécu- 
tion du  concordat  qui  s'est  engagée  en  termes 
généraux,  comme  si  elle  était  le  (lébiteur  prin- 
cipal, est  tenue  du  payement  des  dividendes 
promis,  envers  la  généralité  des  créancier.?, 
du  failli,  et  non  point  seulement  envers  ceux 
qui  ont  concouru  avec  lui  au  concordat.  — 
Paris,  30  juin  1853,  D.  P.  54.  5.  98.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  172  in  fine. 
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15.  Le  cautionnemenl  de  loul  un  ensemble 
(ropéralious,  (Je  l'adminislralion  d'un  tuteur, 
d'une  gestion  ou  d'une  régie,  a  un  cara^-'lère 
illimilé  et  comprend  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistrateur, du  tuteur,  du  gérant,  du  régisseur. 
— ].G.Cautwnn.,m.  -\.infi-ù.n«^  81et82. 

16.  Ainsi,  celui  qui,  se  portant  caution  d'un 
fermier,  par  exemple,  ne  se  borne  pas  a  ga- 
rantir le  payement  des  fermages,  mais  dé- 
clare ,  en  termes  généraux .  cautionner  l'exé- 
cution du  bail ,  est  tenu  non  seulement  de 
l'acquittement  des  fermages,  mais  de  toutes 
les  obligations  que  le  bail  impose  au  fermier. 
—  J.  G.  Caulionn.,  117.  —  En  ce  sens  :  Au- 
BRY  ET  Rau.  4«  édit.,  t.  4.  §  426,  texte  et  notes 
4  et  5,  p.  681;  Laurent,  t.  28,  n»  175;  Hue, 
t.  12,  n"  183.  —  Gomp.  infrà,  n"  23. 

17.  ...  iNotammenl  de  l'indemnité  due  par 
le  preneur  i  raison  de  l'incendie  des  bâtiments 
loués.  —  AuBRY  ET  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  .§426, 
texte  et  note  5,  p.  681;  Hue,  t.  12,  n»  183. 

18.  Si  des  décisions  ont  jugé  le  contraire 
(■y.  suprà,  art.  201f>,  n"  66),  c'est  qu'elles  se 
rapportent  à  des  espèces  où,  d'après  l'inten- 
tion des  parties,  interprétée  par  les  juges  du 
fait,  l'engagement  de  la  caution  se  trouvait 
restreint  aux  faits  qui  étaient  entrés  dans  les 
Tjrévisions  de  cette  dernière.  —  Laurent  , 
t.  28,  n»»  176  et  177;  Hue,  l.  12,  n»  183. 

19.  En  effet,  au  cas  où  celui  qui  cautionne 
les  obligations  d'un  fermier  énumère  celles 
de  ces  obligations  qu'il  entend  garantir,  on 
lie  peut,  eii  vertu  du  principe  d'interpré- 
tation restrictive  du  cautionnement,  étendre 
le  cautionnement  aux  obligations  autres  que 
celles  prévues  par  le  contrat.  —  V.  supiù, 
art.  2015,  n<>!>  90  et  s. 

20.  Un  exemple  d'engagement  indéfini  se 
trouve  encore  dans  le  cautionnement  des  faits 
d'aulrui  :  tout  ce  qui  est  dans  les  conditions 
nécessaires  du  l'ait  promis  engage  le  fidéjus- 
seur:  et  on  promet  le  fait  d'autrui  lorsque, 
par  exemple,  on  cautionne  le  travail  entrepris 
par  un  individu.  —  J.  G.  Caulionn.,  117. 

§  3.  —  Limites  du  cautionnement  illimité. 

21.  Quelque  indéfini  que  soit  le  caution- 
nement, il  ne  s'étend  jamais  aux  obligations 
nées  d'une  cause  étrangère  au  contrat  auquel 
il  s'applique.  —  J.  G.  Ohlir/al..  108.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  28.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. - 
traité  des  petits  contrats.  2*  édit.,  t.  2,  n»  109; 
GuiLLOUARD,  op.  Cit.,  2«  édit.  ,  u"  80 ;  Bau- 
DRY  -  Lacantinerie  ET  'Wahl,  u"  1003. 

22.  Par  exemple,  si  le  débiteur  cautionné 
a  donné  en  gage  une  chose  mobilière  sans 
déclarer  les  vices  dont  cette  chose  est  atteinte, 
la  caution  n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  au  créancier  par  ces  vices.  —  J.  G. 
Oblif/al.,  108.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n"  80;  Baudry-Lacantine- 
RIE  ET  Wahl,  n»  1003. 

23.  De  même,  en  cas  de  cautionnement 
indéfini  d'un  fermier,  ce  n'est  que  des  dégra- 
dations commises  sur  le  fonds  affermé  que  la 
caution  doit  répondre,  et  non  de  celles  que  le 
fermier  aurait  commises  sur  d'autres  fonds, 
même  appartenant  au  bailleur,  par  anticipation 
ou  autrement.  —  J.  G.  Caulionn.,  117. 

24.  De  même  encore,  la  caution  du  liqui- 
dateur d'une  société  n'est  responsable  que  des 
faits  et  frais  qui  se  rattachent  à  la  liquidation, 
et  non  pas  des  sommes  auxquelles  ce  liquida- 
teur a  été  condamné  comme  associé.  —  Req. 
26  févr.   18-23,  J.  G.  Caulionn.,  118. 

25.  Le  cautionnement  illimité  ne  garantit 
pas  non  plus  des  faits  que  la  caution  n'a  pas 
pu  prévoir.  —  .1.  G.  Caulionn.,  118. 

26.  Par  exemple,  la  caution  d'un  régisseur 
de  biens  saisis  dont  les  fonctions  ont  été  sup- 
primées en  vertu  d'une  loi  qui  les  a  attribuées 
au  domaine  de  l'Enregistrement,  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  gestion  que  ce  régisseur  a 
conservée  postérieurement  h  cette  loi  en  vertu 
d'un  nouveau  maniait.  —  Req.  20  juill.  1819, 
.1.  G.  l'autiiinn.,  US, 


§  4.  —  Inlerprétalion  du  cautionnement 
illimité. 

27.  Bien  que  le  cautionnement  indéfini 
puisse  recevoir,  aux  termes  mêmes  de  l'art. 
2016,  une  interprétation  plus  large  que  celle 
dont  serait  susceptible  un  cautionnement  li- 
mité, il  n'en  reste  pas  moins  soumis  au  prin- 
cipe posé  suprà.  art.  2015,  n"  00,  et  d'après 
lequel  le  cautionnement  doit  être  interprété 
dans  un  sens  restrictif.  —  J.  G.  S.  Caulionn., 
28.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n"  174; 
Baudry-L.^oantinerie  et  Wahl,  n»  1(X)4. 

28.  On  ne  saurait,  par  exemple,  étendre 
aux  dommages-intérêts  encourus  par  un  édi- 
teur, pour  inexécution  d'un  contrat  relatif  à 
la  publication  d'un  ouvrage  ou  pour  toute  autre 
faute  personnelle,  le  cautionnement  qui  aurait 
été  souscrit  pour  les  eiir/agements  pécuniaires 
de  l'éditeur  en  vue  de  la  publication  dudit 
ouvrage.  —  Paris,  25  juin  1867,  J.  G.  S. 
Caulionn.,  28. 

29.  De  même,  la  caution  n'est  pas  tenue 
des  amendes  dues  par  un  comptable  dont  elle 
a  garanti  la  gestion.  —  Pont,  op.  cit. .2''  édit., 
t.  2,n°  109;  Guillouard,  op.  ci(.,  2=  édit.,  n" 80; 
Baudry-L.^cantinerie  et  Wahl,  n»  1003. 

Sect.  2.  —  Etendue  du  cautionnement 
quant  aux  acoessoires. 

§  Ici".  —  Accessoires  en  r/énéral. 

A.  —  Cautionnement  Umité. 

30.  La  règle  de  droit  commun  d'après  la- 
quelle celui  qui  a  le  principal  est  réputé  avoir 
aussi  l'accessoire,  ne  s'applique  pas,  au  moins 
en  général,  au  cautionnement.  —  J.  G.  Cau- 
lionn., 95.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  25. 

31.  Ainsi  le  cautionnement  limité  ne  s'étend 
pas,  à.la  différence  du  cautionnement  illimité 
(V.  infrà,  n»'  35  et  s.),  aux  accessoires  de  la 
dette.  —  J.  G.  S.  Caulionn.,  25. 

32.  Il  suffit  que  l'accessoire  se  détache  na- 
turellement du  principal  pour  que  l'engage- 
ment de  la  caution  doive  être  restreint  dans 
les  termes  rigoureux  du  contrat.  —  J.  G. 
Caulionn.,  95. 

33.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'acces- 
soire ne  se  détachait  pas  du  principal.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

34.  Ainsi  le  cautionnement  d'une  ouverture 
de  crédit  faite  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  délerminée,  s'applique,  en  dehors  de 
cette  somme,  aux  commissions  et  au  change 
qui  sont  les  accessoires  du  crédit.  —  Bau- 

DRY-L.xeANTINERlE  ET  WaHL  ,   n"  997. 

B.  —  Cautionnement  illimilé. 

35.  C'est  seulement  lorsque  les  fermes  dans 
lesquels  le  cautionnement  est  donné  ont  une 
portée  illimitée,  indéfinie,  que  le  cautionne- 
ment s'étend  aux  accessoires  de  la  dette.  — 
.].  G.  Caulionn..  95.  —  'V.  suprà,  n"  9. 

36.  Pour  apprécier  la  portée  qui  doit  être 
donnée  au  cautionnement  par  rapport  aux 
accessoires,  c'est  aux  expressions  dont  le  fi- 
déjusseur  s'est  servi  qu'il  convient  de  s'atta- 
cher. —  J.  G.  Caulionn.,  95. 

37.  Par  accessoires  de  la  dette,  on  entend 
ici  ceux  qui  se  rattachent  à  l'obligation  prin- 
cipale, comme  dépendance  ou  connexion, 
c'est-à-dire  qui  participent  au  rinculum  ju- 
ris;  mais  on  n'y  comprend  pas  les  moyens 
de  coaction.  —  J.  G.  Caulionn.,  96. 

38.  Ainsi  jugé  que  le  cautionnement  donné 
en  vue  d'une  ouverture  de  compte  courant 
s'étend  nécessairement  ii  loutes  les  opérations 
de  ce  compte,  qui,  de  sa  nature,,  est  indivi- 
sible, à  moins  que  l'intention  des  parties  de 
restreindre  la  garantie  îi  une  partie  délerminée 
du  compte  courant  ne  soit  manifestement 
établie.  —  Amiens,  12  déc.  1876,  J.  G.  S. 
Caulionn.,  24.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  Wahl  ,  u"  996  bis ,  p.  489, 
note  3. 


39.  De  même,  le  fidéjusseur  dont  l'enga- 
gement est  indéfini  doit  répondre  des  intérêts, 
qu'ils  aient  été  ou  non  stipulés,  des  dommages 
et  intérêts  ou  indemnités,  pour  faute  ou  mau- 
vaise gestion.  —  J.  G.  Caulionn.,  95. 

40.  De  même  encore,  celui  qui  cautionne 
le  payement  d'une  rente  pour  laquelle  le  dé- 
biteur promet,  outre  le  service  de  la  rente,  de 
donner  hypothèque,  sinon  de  rembourser  le 
capital,  est  aussi  tenu  de  remplir  cette  stipu- 
lation accessoire,  si  l'acte,  contenant  la  cons- 
titution de  rente  et  le  cautionnemenl,  se  ter- 
mine par  une  clause  ainsi  conçue  :  »  Obligeant 
lant  le  principal  que  les  cautions,  pour  sûreté 
de  tout  ce  que  dessus,  leurs  personnes  et  biens 
respectifs,  in  solidum.  n  —  Bruxelles,  23  nov. 
1814,  J.  G.  Caulionn.,  116. 

41.  Le  cautionnement  du  surencliérisseur 
s'étend  à  toute  l'obligation  contractée  par  le 
surenchérisseur,  c'est-à-dire  non  seulement 
au  prix  et  à  ses  charges,  mais  encore  au  dixième 
en  sus  qui  forme  le  montant  spécial  de  la 
surenchère.  —  J.  G.  S.  Surench.,  150.  — En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  294, 
note  77,  p.  874;  Pont,  Traité  des  privil.  et 
liypothèques.  t.  2,  n"  1.872, 

42.  Mais  jugé,  avec  raison,  que  l'obligation, 
pour  le  surenchérisseur,  de  rembourser  au 
surenchéri  le  montant  de  ses  améliorations, 
ne  constituant  pas  une*  charge  légale  procé- 
dant de  la  première  vente  et  ne  pouvant  ré- 
sulter que  d'une  clause  spéciale,  la  caulion  ne 
s'étend  pas  à  cette  obligation.  —  Req.  31  mai 
1864,  D.  P.  71.  1.  222. 

§  2.  —  Intérêts  de  l'obligation  garantie. 
A.  —  Cautionnement  limité. 

43.  —  I.  —  Il  est  évident  que  la  caution 
n'est  pas  tenue  des  intérêts  lorsqu'il  a  élé  sti- 
pulé qu'elle  ne  serait  pas  tenue  de  les  payer. 

—  Req.  12  janv.  1842.  J.  G.  Caulionn.,  98, 
171.  —  V.  les  numéros  suivants. 

44.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le 
cautionnement  qui  a  élé  limité  par  la  conven- 
tion à  une  certaine  somme,  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  être  étendu  au  delà  du  chilTre  stipulé, 
et  que  la  caution  ne  saurait  être  condamnée 
k  payer,  outre  la  somme  ainsi  fixée,  les  inté- 
rêts de  cette  somme.  —  J.  G.  Caulionn..  99. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  25.—  Caen,  25  janv,  1868, 
D,  P.  68.  5.  57.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  i"  édit.,  t.  4,  §  426,  note  2,  p.  680;  Lau- 
rent, t.  28,  n»  170.  —  Comp.  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n"  1001. 

45.  Jugé  de  même  ...  que  lorsqu'une  cau- 
tion a  exprimé  qu'elle  ne  garantissait  qu'une 
somme  déterminée,  on  ne  peut  la  condamner 
à  payer,  outre  cette  somme,  les  intérêts  de 
cette  somme.  —  Caen,  27  janv.  1888,  Tiec.  de 
Sireg ,  1892.  2.  111,  sous -note  a. 

46.  ...  Que  lorsqu'il  n'a  rien  clé  stipulé  re- 
lativement aux  intérêts,  la  caution,  qui  ne  s'est 
engagée  que  pour  une  somme  délerminée,  et 
dont'l'engagement,  dès  lors,  ne  peut  être  ré- 
puté indéhni,  ne  peut  être  condamnée  à  payer, 
en  outre  de  la  somme  ainsi  fixée,  les  intérêts 
de  cette  somme.  — Turin.  10  mars  1808,  J.  G. 
Cautionn.,  98.  —  Bordeaux,  22  mai  1840,  J.  G. 
ibid.  —  Orléans,  8  déc.  1840,  J.  G.  eod.  v",  171. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"^  édit.,  l.  2, 
n»  104;  Laurent,  t.  28,  n"  170;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n»  69;  Hue,  t.  12,  n»  182. 

47.  ...  Bien  que  la  dette  porte  intérêts  de 
sa  nature.  —  Bordeaux,  21  déc.  1833,  J.  G. 
Caulionn..  98  et  129. 

48.  ...  Que  celui  qui  a  cautionné  nomina- 
tivement la  somme  formant  le  capital  d'une 
rente  perpétuelle  n'est  tenu,  en  cas  de  non- 
accomplissement  des  obligations  du  débiteur 
principal,  qu'au  remboursement  de  ce  capital, 
et  non  au  payement  des  arrérages,  —  Bruxelles, 
24  mars  1810,  J.  G.  Caulionn.,  101, 

49.  ...  Que  lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble a  été  condamné  à  payer  son  prix,  k  la 
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vh>ir);c  p;ir  le  voiuleur  de  donner  raiilion,  colto 
oblit-'alion  de  caiilionuer  ne  s'applii]iie  qu'au 
capilal  de  la  scimme  que  racquorour  doit  en- 
core, el  lu's'ùlrnd  pasaux  inliVi^ls  di-  la  soninic 
due  ni  aux  ili)nnnap>s-inléri'ls  èM-riInols  qui 

rjurraiiMil    lésuller  de   rtvielion.  —  Tuiiii, 
juin.  IS118,  ,1.  G.  Cauliotm.,  ■àS. 

50.  Mais,  lorsqu'un  oautionnenienl  a  élé 
donné  pour  une  sdinine  ili-U'imiiioe,  en  i;a- 
ranlie  d  un  compte  courant  ouvert  par  nn  ban- 
quier auoanlionno.  aviT  slipulalion  iiu'i  la  lin 
de  cbique  triniestie  1rs  intérêts  de  la  balance 
du  compte  seraii'iil  capitalisés  cl  qu'il  sérail 
perçu  une  commission,  le  banquier,  faute  par 
le  cautionné  d'avoir  rempli  ses  engagements, 
est  fondé  à  réclamer  h  la  caution  le  montant 
des  intérêts  et  des  commissions,  .'i  la  condi- 
tion que  leur  total,  joint  i  la  iletle  en  primi- 
pat.  n'excède  pas  la  somme  laxativenienl  g;i- 
rnutie  par  la  caution.  —  Poitiers,  G  mai  18yi. 
fiée.  deSirei/.  ISit'.  ■>.  111. 

51.  —  II.  —  Il  semble  qu'une  exceplion 
doive  être  faite  au  principe  posé  siiprà,  n"  31, 
d'après  lequel  le  cautionnement  limité  ne 
s'étend  pas  an.\  accessoires  de  la  dette,  lorsque 
le  cautionnement  est  fourni  pour  nn  billet  il 
ordre,  souscrit  par  un  commerçant  et  pour 
cause  commerciale.  —  ,1.  (i.   S.   Cautioiin.. 

52.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que.  bien  que  des 
billets  à  ordre  ne  contiennent  aucune  stipu- 
lation d'intérêts  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur principal,  s'il  résulte  des  documents  exis- 
tant au  procès  même  étrangers  U  la  caution) 
et  de  l'usage  que  des  intérêts  ont  dû  être  sti- 
pulés, celui  qui  a  cautionné  le  payement  de 
ces  billets  est  aussi  passible  du  payement  des 
intéi-èts.  —  (jrenoble,  10  juin  1825,  .1.  G.  Cau- 
lionit.,  97,  67. —  Kn  ce  sens  :  Pont,  ou.  cit., 
■2-  édit.,  t.  2,  no  104. 

53.  ...  Que  le  cautionnement  fourni  sur  un 
billet  ii  ordre  pour  la  somme  qui  y  est  énoncée 
s'étend  .-lu-v  accessoires  de  la  dette  et  au.x  in- 
térêts. —  Poitiers.  IG  déc.  1847,  D.  P.  48.  2. 
t(Vi. 

54.  ...  Que  celui  qui  cautionne  par  une 
lettre  de  crédit  s'oblige  de  plein  droit  pour 
le»  intérêts  comme  pour  le  capilal.  —  Bor- 
deaux, 30  nov.  18;»,  J.  G.  Cauliviin.,  97: 
E/^U  lie  coni..  942. 

55.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le 
cautionnement  serait  fourni  par  un  non-com- 
merçant. —  J.  Cl.  S.  Cnulionn..  25. 

56.  Le  non-commerçant,  en  elfet,  qui  cau- 
tionne im  billet  ii  ordre  souscrit  par  un  com- 
merçant pour  cause  commerciale,  devient, 
aussi  bien  que  le  donneur  d'aval,  débiteur 
solidaire  de  cet  effet,  le  mot  aval  n'ayant  rien 
de  sacramentel  et  pouvant  être  remplacé  par 
le  mol  caulionnenienl  ou  par  toute  autre  for- 
mule, contenue  même  d.iiis  une  simple  lellic 
missive  séparée  du  billet,  mais  précisant  la 
nature  de  la  garantie.  —  .1.  G.  S.  Cautionn 
23.—  I{e<|.  A  mars  18i5,  D.  P.  15.  1.  192  — 
Heq.  4  nov.  1845.  D.  P.  45.  1.  126.  —  Ren 
22  févr.  1.SG9,  U.  P.  69.  1.  5I5-51G.  -  Civ.  c' 
21  avr.  l.>^;9,  D.  P.  69.  1.  407. 

B.  —  Cautionnement  illimité. 

57.  Kn  cas  de  cautionnement  illimité,  h  la 
dilféreuce  de  la  règle  posée  suprà ,  n»  43, 
pour  le  eantioimement  limité,  celui  qui,  an 
lieu  de  garantir  seulement  le  remboursement 
du  capital  .l'une  obligation,  se  rend  caution 
de  celle-ci  d'une  manière  r/énêmle,  répond 
des  intérêts  aussi  bien  que  du  capital.  —  J.  G 
('aiilionn..  99.  _  Kn  ce  sens  :  Hlc.  t.  12J 
n"  183;  Baldry-Lacantinerie  et  Wakl! 
n»  '.KKt  bis.  ' 

58.  ...  .\ussi  bien  des  intérêts  moratoires 
que  des  intérêts  légaux.—  Laurf.nt.  t.  28, 
"°  l'^;  GtiLLOLARU.  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  69; 
"Vc,  I.  12.  no  183:  Bauorv-Ucantinerie  et 
Wahi..   n»  996  bis.   —  En  sens   contraire; 

«■^î?^.^    "   Oi.MKT    r.E    Santerre,    t.    8, 

.|0  «O  Ol.t. 


§  3.  —  l'rais  judiciatres  et  d'enrei/istremenl. 
.\.  —  Cautionnement  limité. 

59.  —  I.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  cas 
de  cautionnement  limité,  la  caution  ne  saurait 
être  tenue  d'aucuns  frais,  l'art.  2lHG  ne  s'ap- 
pliquanl  i]u'au  cautionuemcnl  illimité.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2016. 

60.  —  II.  —  11  faudrait  des  expressions 
précises  dans  l'acle  pour  que  le  raulionnemenl 
de  l'obligîUion  principale  put  être  étendu  aux 
frais  d'enregistrement.  — J.  G.  Caiiliuiin..  103. 

61.  Spécialement,  la  caution  du  fermier 
d'un  bien  national  ne  peut  être  poursuivie  pour 
le  payement  îles  droits  d'enregistrement  du 
bail,  surtout  lorsque  le  cahier  des  charges  a 
exprimé  mie  les  droits  dont  il  s'agit  seraient 
personnellemeul  à  la  charge  du  preneur.  — 
(j:iv.  c.  (i  ocl.  1806,  ,1.  G.  Caiilionn..  103. 

62.  Toutefois,  celui  qui  a  cautionné  l'exé- 
cution d'un  bail  est  tenu  de  la  moitié  des  frais 
denregislreinenl  lorsque  le  contrai  de  louage 
porte  que  ces  frais,  dans  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  produire  l'acte  en  justice,  seront 
supportés  en  commun  par  chacune  des  parties. 
—  Turin.  2G  mai  1806,  J.  G.  Cautionn..  103. 

63.  Mais  la  décision  citée  au  numéro  pré- 
cédent ne  contredit  pas  réellement  l'arrêt 
cité  suprti.  n"  Gl ,  parce  que,  dans  celle  der- 
nière espèce,  il  résultait  de  l'ensemble  de 
l'acte  que  la  caution  n'avait  pas  entendu  se 
soumettre  .'i  l'obligation  de  payer  les  l'rais 
d'enregistrement,  tandis  que,  dans  l'espèce  du 
numéro  précédent,  il  y  avait  un  cautionne- 
ment indéfini.  —  J.  G.  Cautionn.,  103.  — 
V.  inf'rn,  n"  76. 

B.  —  Cautionnement  illimité. 

64.  —  I.  —  Kn  cas  de  cautionnement  in- 
délini.  l'art.  2016  mel  au  nombre  des  acces- 
soires donl  la  caution  est  tenue  les  frais  de 
la  première  demande,  ou  plutôt  les  premiers 
frais  de  la  demande  exposés  par  le  créancier 
pour  obtenir  le  payement.  —  Aubry  kt  Hxu, 
4=  édit.,  t.  4,  S  42(i,  p.  681:  Guii.lou.xrd ,  op. 
cit.,  2=  édit.,  no  77;  Hlc,  t.  12,  n»  186.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2016. 

65.  ...  C'est-à-dire  les  frais  de  commande- 
ment ou  d'ajournement,  selon  les  cas.  —  Hue. 
t.  12,  no  186  ;  Bavdry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no  998. 

66.  Pour  les  autres  frais,  la  caution  n'est 
tenue  que  de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis 
que  la  demande  a  été  dénoncée  à  la  caution , 
et  que  celle-ci  a  été  mise  par  là  en  demeure 
de  paver.  —  J.  G.  Caittinnn.,  102.  —  J.  G.  S. 
eod.  v".  26.  —  D.  P.  90.  1.  228,  noie  1.  — 
Bordeaux.  22  mai  1810,  J.  G.  eod.  r»,  98.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n"  179:  Hlc, 
t.  12,  no  186. 

67.  Le  but  de  la  dénonciation  est  de  mettre 
la  caution  en  demeure  d'arrêter  les  frais  de 
poursuite  en  remboursant  la  dette.  —  D.  P. 
90.  1.  228,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  2s  édit-,  t.  2,  n"  108;  Laurent,  t.  28. 
no  179;  Hue,  t.  12,  n»  186;  Bauury-L.ac.\n- 
tinerie  et  Waiil,  ro  998. 

68.  La  nécessité  de  la  dénonciation  de  la 
demande  pour  que  la  caution  soit  tenue  des 
l'rais  postérieurs  s'applique  même  à  la  caution 
solidaire.  —  Civ.  r.  5  août  1S89  (motifs),  D.  P. 
'.NI.  1.  228.  —  En  ce  sens  :  B.audry-Lacan'ti- 
m:rie  et  Waiii,,  n"  998. 

69.  Mais  l'art.  2016,  en  décidant  que  !<■ 
cautionnement  indéfini  d'une  obiigalicm  prin- 
cipale s'étend  à  tous  les  frais  de  \;i  première 
demande  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dé- 
nonciation qui  en  est  faite  à  la  caution,  ne 
prévoit  que  l'hypothèse  oii  le  créancier  est 
demandeur.  —  J.  G.  S.  Cautionn..  2G.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  no  108: 
GuM.i.oi  vi-.n.  op.  cit.,  2"  édit.,  no  78:  Hue, 
l.  1-2,  n"  I.SG.         .         " 

70.  Si,  au  contraire,  c'est  le  débiteur  qui 
a  intenté  contre  lui  une  action  dans  laquelle 


il  a  snccmnhc,  la  disposition  de  l'art.  2016 
n'est  point  applicable  an  cas  où  l'instance 
est  formée  contre  le  créancier.  —  .(.  G.  S. 
Ciiutiiinn..  26.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 
n»  170.  —  En  sens  contraire  :  Guiu.olaru' 
op.  cit..  2«  édit.,  no  78. 

71.  Par  suite,  on  ne  peut  exiger,  pour  que 
la  caution  soit  tenue  des  l'rais  exposés  dans 
ces  conditions,  ipi'on  lui  ail  dénoncé  la  de- 
niande.  —  En  ce  sens  ;  Hue,  t.  12,  n"  186.  — 
En  sens  contraire  :  Guillouaro,  op.  cit., 
•>"  édit..  n»  78;  Bal  ory-Lacantinerie  et 
Wahl,  ro  999. 

72.  On  doit  appliquer  alors  le  principe  gé- 
néral d'après  lequel  la  caution  est  tenue  de 
toutes  les  obligations  <iu  débiteur  principal 
résultant  du  contrat  auquel  elle  a  accédé.  — 
.1.  G.  S.  Cautionn..  2G.  —  En  ce  sens  :  Pont 
op.  cit.,  2'  édit..  t.  2,  Ro  108  in  fine;  Lau- 
rent, t.  28.  no  179. 

73.  Décidé  en  ce  sens  que  la  caution  du 
payement  des  loyers  d'un  bail  et  des  dom- 
inages- intérêts  éventuels  est  tenue  des  l'rais 
d'iine  instance  injustement  dirigée  contre  le 
bailleur  par  le  preneur,  pour  prétendue  inexé- 
cution du  bail,  encoi-e  bien  que  le  baillein- 
n'ait  pas  dénoncé  à  la  caution  l'attaque  dont 
il  était  Tobjet.  —  Bordeaux,  19  juill.  1849, 
D.  P.  50.  2.  59.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  '28,  Ro  179.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl.  no999:  Gliu.ouarii, 
op.  cit..  2e  édit.,  n»  78.  —  Comp.  :  Hue, 
t.  12,  no  186. 

74.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  frais, 
l'obligalion  de  la  caution  solidaire  est  plus  stricte 
que  celle  de  la  caution  simple.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.,  26. 

75.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'une  caution 
solidaire  est  tenue,  au  même  litre  que  le  dé- 
biteur, (les  frais  de  l'acle  de  cautionnement, 
lorsqu'ils  ont  élé  avancés  par  le  créancier,  et 
des  frais  d'une  demande  en  payement  dirigée 
tant  contre  elle  que  contre  le  débiteur,  et  i[ui 
n'aurait  pas  été  suivie,  à  raison  de  la  promesse 
faite  par  ce  dernier  de  se  libérer.  —  Nimes, 
18  mars  1862,  .1.  G.  S.  Cautionn.,  26. 

'6.  —  IL  —  Le  créancier  qui  a  fait  l'avance 
des  frais  de  l'acte,  c'est-à-dire  des  droils 
d'enregistrement  et,  s'il  y  a  lieu,  des  hono- 
raires du  notaire,  peut  en  demander  le  rem- 
boursement à  la  caution  si  cette  dernière  s'est 
engagée  indéfinimenl.  —  Pont,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  2,  no  1U8;  Guillouard,  op.  cit.. 
2'  édit.,  n»  79;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  ro  1000.  —  V.  suprà,  no»  62  et  63. 

77.  —  III.  —  En  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion de  la  caution  du  surenchérisseur  quant 
aux  charges,  on  admet  que  la  caution  ne  ga- 
rantit ni  les  frais  ni  l'enregistrement  de  la 
vente  après  laquelle  la  surenclière  est  formée, 
attendu  que  les  frais  et  enregistrement  du 
contrat  de  vente  demeurent  à  la  charge  ex- 
clusive de  l'acheteur  et  ne  peuvent  en  aucune 
façon  revenir  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers. 
—  .1.  G.  S.  -^iirench..  InO.  —  Trib.  civ.  Com- 
piègne,  7  juin  1880,  Recueil  pcriod.  de  proc. 
civile,  1880,  p.  535. 

§  4.  —  Dommages-intérêts. 
A.  —  Cautionnement  limité. 

78.  Celui  qui  cautionne  simplement  le  rem- 
boursement d'un  capital  n'est  pas  tenu  des 
dommages -intérêts  encourus  par  le  débiteur 
principal  pour  retard  dans  le  payement.  — 
Bordeaux,  22  mai  1810,  J.  G.  Cautionn.,  106, 
98.  —  Orléans.  8  déc.  1810,  J.  G.  eod.  v, 
171. 

79.  Jugé  par  application  du  même  prin- 
cipe :...  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  con- 
stitution de  rente  par  lequel  le  débiteur  s'est 
obligé  à  rembourser  le  capital  ou  à  fournir 
hypothèque  à  la  première  réquisit'on,  un  tiers 
a  déclaré  «  se  conslilner  caution,  même  comme 
principal,  pour  le  contenu  total  de  la  consti- 
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tiition  lie  rente  ",  celle  slipulalion  ne  doil  pas 
l'aire  considérer  la  caulion  comme  obligée 
d'une  manière  indéfinie  et  comme  respon- 
sable des  faules  personnelles  du  débiteur  — 
Bruxelles.  G  janv.  181S,  .1.  G.  Cautwnn..  115. 

80.  ...  Et  qu'en  conséquence,  le  détaut  de 
payement  des  arrérages  par  le  débiteur  et  sa 
laillile  ne  donnent  pas  au  créancier  le  droit, 
quand  d'ailleurs  la  caulion  oITre  de  fournir 
hvpotbcque,  de  poursuivre  contre  elle  le  rem- 
boursement du  capital.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Cautionnement  illimité. 

81.  La  caution  peut  être  tenue  des  dom- 
mages-inlérêls  encourus  par  le  débiteur  prin- 
cipal si  le  caulionnement  est  général,  s  il 
s'applique  à  une  gestion,  par  exemple.  —  J.  G. 
Caulionn.,  104. 

82.  .\insi,  l'obligation  de  la  caution  d  un 
tuteur  s'étendrait  aux  dommages-inlérèts  que 
le  pupille  aurait  l'ail  prononcer  contre  son 
tuteur,  par  suite  non  seulement  de  la  gestion 
de  ses  biens,  mais  même  de  l'administration 
de  sa  personne.  —  .1.  G.  Caulionn.,  105. 

83.  De  même,  la  caution  dont  l'engagement 
est  indéfini  répond  des  dommages -intérêls 
dus  à  raison  de  l'inexécution  du  débiteur.  — 
Hue,  t.  12,  n"  185;  B.\udry-Lacantinerie  et 
WaÙl,  n"  996  bh. 

84.  La  caulion  dont  l'engagement  est  indé- 
fini est  responsable  du  dot  et  de  la  fraude  du 
débiteur  principal,  du  moins  lorsqu'il  s'agit 
des  abus  dont  un  administrateur  s'est  rendu 
coupable.  —  J.  G.  Caulionn..  107.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  27. 

85.  Il  faut  en  dire  autant  du  dol  et  de  la 
fraude  des  agents  ou  représentants  du  débi- 
teur cautionné.  —  .1.  G.  S.  Cautionn.,  27.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t"  édit.,  t.  2, 
n»  106;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  70. 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  2S,  n"  173; 
Baudry-L.acantinerie  etWahl,  n»  995. 

86.  Jugé  notamment  en  ce  sens,  qu'en  cas 
d'ouverture  de  crédit  sous  le  cautionnement 
d'un  tiers,  ce  caulionnement  s'étend  même 
aux  sommes  qui  ont  èlé  obtenues  par  un  com- 
mis du  crédilé.  à  l'aide  de  faux,  et  détournées 
par  lui.  —  Heq.  18  févr.  1861,  D.  P.  61.  i. 
245-246.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  2,  n"  lOS;  Guillou.a.rd ,  op.  cit., 
2»  édit.,  n"  70.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  28,  n"  173;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  995. 

87.  Sur  les  dommages-intérêts  dus  par  un 
locataire  ou  un  fermier,  et  dont  répond  la 
personne  qui  a  cautionné  ce  locataire  ou  ce 
fermier,  V.  suprù,  n"'  16  et  17. 


Alt.  2017. 

Les  engagements  des  cautions  pas- 
sent à  leurs  héritiers,  à  l'exception  do 
la  contrainte  par  corps,  si  l'engage- 
ment était  tel  que  la  caution  y  fût 
obligée.  —  C.  civ.  724,  873, 1122,  1220  s., 
2040,  2060-5",  2063. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Catitionn.,  p.  514, 
n-  25. 

1.  _  I.  _  L'art.  2017  n'est  qu'une  applica- 
tion de  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1122 
du  présent  Gode,  et  aux  lermes  de  laquelle 
celui  qui  s'oblige  est  réputé  obliger  pareille- 
ment ses  hériliers.  —  J.  G.  Cautionn.,  123. 
—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  S.vn- 
TERRE,  t.  8,  n"  247  bis:  Guillouard,  Traité 
du  cautionnement .  2=  édil.,  n"  81;  B.audry- 
Lacantiïerie  et 'Wahl,  n"  1171.  — V.  suprà. 
art.  1122,  texte  et  n»»  1  et  s. 

2.  Jugé,  par  appplication  de  ce  principe. 


que  lorsqu'un  magistrat,  eu  ordonnant  qu'il 
soit  sursis  à  des  poursuites  en  expropriation 
forcée  dirigées  contre  un  débiteur,  et  que  la 
caution  de  ce  dernier  soit  déchargée,  a  déclaré 
répondre  personnellement  de  la  créance  récla- 
mée et  que  cet  engagement  a  été  confirmé 
par  un  décret  de  justice,  l'héritier  de  ce  ma- 
gistrat est  tenu,  comme  caulion,  de  payer  au 
créancier  la  somme  garantie  par  son  auteur. 

—  Giv.  c.  14  avr.  1812,  J.  G.  Cautionn.,  124. 

3.  Toutefois,  les  héritiers  de  la  caution  ne 
sont  tenus  des  engagements  de  leur  auteur 
que  chacun  pour  sa  part  hérédilaire,  sans  pré- 
judice, toutefois,  de  l'action  hypothécaire  pour 
la  tolalité;  ils  ne  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment (c.  civ.  art.  873,  11-22,  1221,  1224).  - 
Bordeaux,  9  mars  1809,  J.  G.  Cautionn..  124.— 
Comp.  :  Bruxelles,  14  août  1834.  J.  G.  ibid. 

—  Besançon,  6  févr.  1884,  D.  P.  85.  2.  31. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n"  163;  B.\udry-L.\c.antinerie  et  'Vv'aiil, 
no  1171.  _  V.  suprù,  art.  2015,  n"»  88  et  89. 

4.  Et  même  l'action  en  remboursement 
d'une  rente  est  divisible  entre  les  héritiers 
de  la  caulion.  alors  que  celle-ci  aurait  renoncé 
au  bénéfice  de  division  et  de  discussion.  — 
Bruxelles,  14  juill.  1818,  J.  G.  Cautionn., 
292.  —  Comp.  :  Bruxelles,  14  août  1834,  pré- 
cité. 

5.  Si  le  cautionnement  a  été  contracte 
pour  une  dette  future  et  éventuelle,  les  enga- 
gements de  la  caulion  passent  à  ses  héritiers, 
lors  même  qu'au  moment  du  décès  de  la  cau- 
lion la  dette  n'existerait  pas  encore.  —  Hue, 
t.  12,  n»  187. 

6.  —  II.  —  Au  principe  que  les  obligations 
de  la  caution  passL-nt  à  ses  héritiers,  le 
législateur  avait  fait  échec  en  exceptant  la 
contrainte  par  corps  des  obligations  qui  passent 
aux  hériliers.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2017. 

7.  Cette  disposition  est  devenue  sans  objet 
depuis  que  la  loi  du  22  juill.  1867  a  supprimé 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale.  —  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n»  247  bis;  Guillouard,  op.  cit.. 
■2"  édit.,  n"  81;  B.audry-L.acantinerie  et 
Wahl,  n°  1171. 

Alt.  2018. 

Le  débiteur  obligé  à  fournir  une 
caution  doit  en  présenter  une  qui  ait 
la  capacité  de  contracter,  qui  ait  un 
bien  suffisant  pour  répondre  de  l'ob- 
jet de  l'obligation,  et  dont  le  domicile 
soit  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
[la  cour  d'appel],  où  elle  doit  être 
donnée.  —  C.  civ.  2019  s.,  2023,  2040, 

—  G.  proc.  civ.  517  s. 

E.vpo5é  des  motifs,  J.  G.  Caulionn.,  p.  513,  n"  6. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  cod.  i-,  p.  514,  n'  27. 

—  Discours  du  tribim  Lahaiy  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  f,  p.  519,  n»  67. 

dix'ision 

Sect.  1.  —  Conditions  d'.\pplic.\tion  de  l'.-\r- 
ticle  2018  (n"  1). 

Sect.  2.  —  Conditions  auxquelles  doit  ré- 
pondre LA  CAUTION  (n"  5V 

§  1.  —  Capacité  de  s'oblir/er  {n°  9). 

A.  —  Personnes  capables  (n°  9). 

B.  —  Personnes  incapables  (n°  24). 

a.  —  Femmes  mariées  (n*  24). 

b.  —  Mineurs  (n*  32). 

§  2.  —  Biens  suffisants  pour  répondre  de 
l'obligation  (Renvoi)   (n»  33). 


§  3.  —  Domicile  dans  le  ressort  {n"  34 \ 

A.  —  Portée  du  principe  (n*  34). 

B.  —  Domicile  élu  (n*  43).  || 

G.  —  Ressort  dans  lequel  doit  se  trouver  le 
domicile  de  la  caution  (n*  49). 

§  4   —  Caution  contraignable  par  coj"ps 
(n»60). 

Sect.  3.  —  Moment  auquel  la  caution  doit 
réunir  les  qualités  requises 
(Renvoi)  (n"  61). 


Sect.  l'''.  —  Conditions  d'application 
DE  l'article  2018. 

1.  Les  conditions  requises  chez  la  caulion 
par  l'art.  2018  ne  sont  exigées  que  :...  lorsque 
le  débileur  s'engage  par  convention  à  fournir 
plus  tard  une  caulion.  —  Demante  et  Col- 
met DE  Santerre,  loc.  cit.;  Guillouard, 
Traité  du  cautionnement.  2«  édit.,  n»  85. 

2.  ...  Ou  lorsqu'il  y  est  obligé  en  vertu  de 
la  loi  ou  d'un  jugement.  —  Demante  et  Col- 
met DE  Santerre,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n»  85. 

3.  Au  contraire,  les  conditions  exigées  par 
l'arf.  2018,  sauf  celle  relative  à  la  capacité  de 
contracter,  ne  sont  pas  nécessaires  lorsqu'il 
s'agit  d'une  caulion  conventionnelle,  que  la 
personne  a  été  désignée  dans  l'acte  et  qu'elle 
a  été  librement  agréée  par  le  créancier  sans 
fraude  du  débileur.  —  J.  G.  Cautionn.,  125. 

En  ce  sens:  Pont.  Comment. -traité  des 

petits  contrats,  2»  édit.,  t.  2,  n°  112:  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
nos  248  bis.  i  et  n;  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit.,  n»  85;  Hue,  t.  12,  n"  188.  —  Comp.  : 
Laurent,  t.  28,  n»  185. 

4.  D'un  autre  côté,  le  créancier,  qui  a  accepté 
une  caution  ne  réunissant  pas  toutes  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi.  ne  peut  revenir 
plus  tard  sur  celle  acceplalion,  si,  d'ailleurs, 
celle-ci  n'a  pas  été  le  résultat  dune  fraude. 
—  J.  G.  Cautionn.,  154.  —  En  ce  sens  :  Pont. 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  135;  Guillouard. 
op.  cit.,  2°  édit.,  n»  85. 

Sect.  2.  —  Conditions  auxquelles 
doit  rép0ndp.e  la  caution. 

5.  La  caution  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
capable  de  contracter.  —  V.  infrà,  n»»  9 
et  s. 

6.  Mais  dans  les  cas  où  la  caulion  doil  être 
fournie  en  vertu  d'une  convention  antérieure, 
de  la  loi  ou  d'un  jugement,  la  caution  doit 
encore  : ...  avoir  des  biens  suffisants  pour  re- 
pondre de  l'obligation.—  V.   infrà .  n"  33. 

7.  ...  Et  être  domiciliée  dans  le  ressort  de 
la  cour  où  elle  doit  être  donnée.  —  "V.  infrà, 
II"*  34  et  s. 

8.  Enfin,  avant  la  loi  du  22  juin  1867,  la 
caulion  judiciaire  devait  être  contraignable 
par  corps.  —  V.  infrà,  n"  60. 

§  1er.  —  Capacité  de  s'oblif/er. 

A.  —  Personnes  capables. 

9.  Pour  décider  quelles  personnes  peuvent 
valablement  se  porter  caution ,  il  faut  se  ré- 
férer aux  règles  générales  relatives  à  la  ca- 
pacité de  s'obliger.  —  J.  G.  Cautionn..  r26. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  935.  —  V.  suprà,  art.  ir23  et  s. 

10.  D'après  un  auteur,  la  caulion  doit  avoir 
la  capacité  de  disposer  par  celte  raison  que 
la  caulion  s'engage  à  payer  sans  rien  obtenir 
et  que  payer  c'est  disposer.  —  L.\urent, 
t.  28,  n"  lèO.  ...     ,     .  . 

11.  D'autres  exigent  la  capacité  de  taire 
un  c.  contrat  de  bienfaisance  ».  —  Pont,  op. 
cit  2"  édit.,  t.  2,  n"*  57  et  115;  Guil- 
louard, op.  ci/.,  2=  édit.,  n»  45. 


Chap.  l".  —  Nature  et  étendue  du  Cautionnement.       [C. 


CIV. 


Art.  2018. 
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12.  Mais  on  fait  remarquer,  puur  repous- 
ser l'es  opinions,  qu'il  n'y  a  pas  <lo  capacilé 
particulière  requise  pour  cauliouner.  —  Haï- 
dry- Lacantinerie  ET  Wahl,  n"»  935  el  939. 

13.  .\iri3i  un  fils  peut  s'engager  comme 
caution  envers  son  père.  —  J.  O.  Cautionn., 
IJN.  —  i:onip.  en  ce  sons  (sous  l'ancien 
droit;  ;  Turin,  11  févr.  1807,  J.  G.  ibid. 

14.  De  môme,  le  mari  peut  cautionner  sa 
femme.  —  J.  G.  Caution  n.,  129.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  présence  d'un 
mari  dans  une  instance  pour  autoriser  sa 
femme,  sous  le  régime  de  la  paraphernalité 
(sauf  quelques  bieus  possédés  en  société  d'ac- 
quêts), ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
présenté  comme  caution  judiciaire  de  sa 
femme,  laquelle  n'a  obtenu  la  possession  d'un 
immeuble  légué  et  ayant  le  caractère  para- 
phernal,  qu'à  charge  de  donner  caution  :  le 
mari,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  réputé  partie 
dans  l'instance.  —  Bordeau.\,  29  juin  1S3U, 
J.  G.  Caulioiin.,  129. 

16.  De  même  encore,  un  avocat,  un  avoué, 
peuvent  se  rendre  caution  de  leurs  clients. 

—  J.  G.  Cautionn.,  129. 

17.  De  même,  une  société  en  nom  collectif 
peut  présenter  comme  caution  légale  (spécia- 
lement, en  cas  de  surenchère)  un  de  ses 
membres,  offrant  d'ailleurs,  en  dehors  de  son 
apport,  une  solvabilité  suffisante.  —  J.  G.  S. 
Surench.,  121.  —  Toulouse,  30  mai  1S73, 
D.  P.  74.  2.  187- ISS. 

18.  Suivant  une  opinion  isolée,  la  caution 
préscEitée,  quoique  capable  de  s'engager, 
pourrait  être  refusée  si  elle  était  notoirement 
d'un  caractère  tracassier  et  processif  qui  jus- 
tifiât le  refus  du  créancier  d'entrer  en  rapport 
avec  elle.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  du  cautionn.,  n»  ISS.  —  En 
sens  contraire  :  J.  G.  Cautionn.,  129;  Pont, 
op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  116;  Guillouard,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n»  94 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  ,  n"  989. 

10.  La  caution  ne  pourrait  non  plus  être 
refusée  parce  qu'elle  est  de  nationalité  étran- 
gère. —  Trib.  corn.  Seine,  24  oct.  1895. 
Gaz.  du  Palais,  1895.  2.  662.  —  En  ce  sens  : 
BAL■bHY-LACANTI^ERIE  ET   Wahl  ,  n°  989. 

20.  Par  application  du  principe  qu'il  n'y  a 
pas  de  capacité  spéciale  requise  pour  caution- 
ner, on  fait  remarquer  que  le  sénatus-consulte 
vellcien,  qui  déclarait  incapables  de  consen- 
tir un  cautionnement  les  femmes  mariées  ou 
non  mariées,  a  été  abrogé  par  le  Code  civil. 

—  V.  suprà,  art.  2,  n»  762. 

21.  En  conséquence,  depuis  le  Code,  un 
cautionnement  contracté  par  une  femme  ma- 
jeure  non   mariée   est   recevable.   J.    G. 

Cautionn.,   126.   —  En  ce  sens  :  Planiol 
op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n»  23.36.  —  V.  suprà, 
art.  1124.  n"  66  et  s. 

22.  Cependant,  quoique  les  dispositions 
du  sénatus-consulte  velléien  n'aient  point  été 
reproduites  par  la  loi  française,  il  s'est  pré- 
senté des  cas  où  les  tribunaux  ont  eu  à  en 
tenir  compte,  à  propos  de  cautionnements 
consentis  antérieurement  à  l'annexion  de  la 
Savoie  à  la  France,  par  des  femmes  origi- 
naires de  ce  pays,  le  Code  civil  sarde  s'étant 
au  contraire  approprié  les  fRuhibitions  de  ce 
sénatus-consulte.  —  J.  G.  S.   Cautionn.,  29. 

23.  Ainsi  jugé  que  la  prohibition  faite  aux 
femmes  par  le  Code  civil  sarde  de  se  porter 
caution  pour  autrui  ne  s'applique  pas  i  l'obli- 
gation solidaire  de  garantie  contractée  par  la 
femme,  copropriétaire  d'un  immeuble,  en- 
vers l'acheteur  de  cet  immeuble.  —  Rea 
14  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  222. 

B.  —  Personnes  incapables, 
a.  —  Femmes  mariées, 

24.  —  I.  —  La  femme  mariée  ne  peut  pas 
cautionner  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
— •  J.  G.  Cautionn.,  126.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
29.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  160; 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Haidry-L.vcantinerie  et  W.uil,  n»  936.  — 
V.  .'■•uprà,  art.  217,  n»  39. 

25.  Mais,  avec  l'autorisation  du  mari,  une 
femme  peut  valablement  être  ollerte  pour 
caution,  notamment  dans  un  acte  de  réquisi- 
tion de  surenchère.  —  Bennes,  9  mai  1810, 
J.  G.  Surrncli.,  152-1".  —  Amiens,  2  févr. 
1819,  ,r.  G.  ibid. 

26.  De  même,  le  surenchérisseur  qui  oiïre 
pour  cautions  des  femmes  conjointement  avec 
leurs  maris,  offre  des  cautions  capables  de 
contracter  et  dont  on  ne  peut  se  plaindre 
qu'autant  qu'il  est  justifié  que  les  maris  re- 
fusent de  concourir  avec  leurs  femmes  au 
cautionnement.  —  Bordeaux,  20  août  1831, 
J.  G.  .'Surench.,  152-2". 

27.  La  femme  mariée  peut  même  caution- 
ner son  mari.  —  Planiol,  op.  cit..  3=  édit., 
t.  2,  n»  2326  bis. —\.  suprà,  art.  1431,  texte 
et  n"'  19  et  s. 

28.  A  défaut  d'autorisation,  le  cautionne- 
ment donné  par  la  femme  mariée  est  nul; 
mais  cette  nullité  est  purement  relative.  — 
J.  G.  Cautionn.,  126.  —  V.  suprà,  art.  225, 
texte  et  n"»  1  et  s. 

29.  —  II.  —  Pour  que  le  cautionnement 
de  la  femme  puisse  être  accepté,  il  faut,  en 
outre,  que  la  femme  ait  la  libre  disposition 
de  ses  biens.  —  J.  G.  Surench.,  153.  — 
J.  G.  S.  Cautionn. ,  29. 

30.  Ainsi  la  femme  dotale  ne  pourrait, 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  servir 
de  caution,  ...  à  moins  qu'elle  n'eût  des  biens 
paraphernaux  suffisants  pour  répondre  de  ses 
engagements.  —  J.  G.  Surench.,  153.  — 
J.  G.  S.  Cautionn. ,  29. 

31.  On  décide  également  que  la  femme 
mariée,  séparée  de  biens,  ne  pouvant  dispo- 
ser de  son  mobilier  et  l'aliéner  que  dans  les 
limites  de  son  droit  d'administration,  ne  peut, 
sans  autorisation  de  son  mari,  cautionner  la 
dette  d'un  tiers,  par  exemple  sous  forme 
d'aval,  alors  qu'elle  n'a  aucun  profil  à  tirer 
des  valeurs  ou  des  marchandises  à  l'occasion 
desquelles  ce  tiers  a  contracté  l'obligation 
cautionnée.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  29.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2=  édit.,  t.  2, 
n»  57;  Laurent,  t.  28,  n»  160;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n»  47;  B.^udry- Lacan ri- 
NERiE  ET  "Wahl,  n"  9.36.  —  "V.  suprà,  art. 
1449,  n"  115  et  s. 

b.  —  Mineurs. 

32.  Le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut 
pas  se  porter  caution.  —  J.  G.  Cautionn., 
128.  —  Trib.  civ.  Seine.  25  mai  1903,  Gaz. 
des  trib.  du  24  oct.  1903.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  28,  n»  160;  Guillouard,  op. 
cit..  2=  édit.,  n"  47;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  n»  937.  —  "V.  suprà,  art.  484, 
nos  22  à  29. 

§  2.  —  Biens  suffisants  pour  répondre 
de  l'obligation. 

33.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2019, 
texte  et  n»'  1  et  s. 

§  3.  —  Domicile  datis  le  re.^sort. 
.\.  —  Portée  du  principe. 

34.  En  principe,  la  caution  doit  avoir  son 
domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  où  elle 
doit  être  donnée.  —  J.  G.  Cautionn.,  145.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2018. 

35.  Ainsi,  en  matière  de  surenchère,  la 
caution  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort 
de  la  cour  où  s'exerce  la  surenchère.  —  J.  G. 
Surencli.,  148.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  34. 

36.  L'inobservation  de  cette  condition  de 
domicile,  de  la  part  de  la  caution  oll'erte,  en- 
traine la  nullité  de  la  surenchère.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.,  34.  —  D.  P.  91.  1.  .370,  note  2. 

—  Riom,  9  avr.  1810,  J.  G.  Surench.,  148. 

—  Riom,  26  mai  1818,  J.  G.  ibid.  —  Amiens, 
10  janv.  1840,  ibid.  —  Civ.  c.  22  févr.  1853, 


D.   P.   53.  1.  52,   et,   sur  renvoi,    Orléans. 
5  août  1853,  D.  P.  54.  2.  231. 

37.  Mais  les  arrêts  cités  au  numéro  précé- 
dent ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  la 
garantie  fournie  par  la  caution  consistait  en 
propriétés  foncières.  —  D.  P.  91.  1.  370 
note  2.  ' 

38.  La  solution  qu'ils  consacrent,  et  qui 
n'est  d'ailleurs  que  l'application  du  texte  même 
de  l'art.  2018,  ne  doit  pas  être  généralisée  et 
étendue  au  cas  où  la  caution  fournit,  à  dé- 
faut d'immeubles,  un  nantissement  en  espèces 
ou  en  rentes  sur  l'Etat.  —  J.  G.  S.  Surench.. 
131.  -  D.  P.  91.  1.  370,  note  2. 

39.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  2018  et 
2019,  qui  exigent,  à  peine  de  nullité,  que  la 
caution  soit  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  où  la  garantie  doit  être  donnée, 
sont  exclusivement  applicables  à  la  caution  qui 
donne  une  garantie  en  propriétés  foncières  et  ne 
sauraient  recevoir  d'application  dans  le  cas 
où  la  caution  a  fourni  et  consigné  un  nantis- 
sement en  espèces.  —  Req.  19  mai  1890,  D  P 
91.  1.  370. 

40.  Jugé  même  :  ...  que  l'obligation  pour 
le  surenchérisseur  de  présenter  une  caution 
domiciliée  dans  le  ressort  n'est  pas  une  règle 
absolue  dont  l'inaccomplissement  doive  être 
nécessairement  une  cause  de  nullité.  —  An- 
gers, 14  mai  1819,  sous  Civ.  c.  15  mai  1882, 
J.  G.  Su7'ench.,  149,  155. 

41.  ...  Et  que  les  juges  peuvent  admettre 
la  caution,  si  le  domicile  et  la  situation  de 
l'immeuble  sont  à  une  dislance  si  peu  éloignée 
du  créancier,  qu'il  n'en  peut  éprouver  aucun 
préjudice.  —  Même  arrêt. 

42.  Jugé  aussi  que,  lorsque  plusieurs 
fidéjusseurs  onl  été  présentés  et  se  sonl  obli- 
gés solidairement,  il  suffit  que  quelques-uns 
d'entre  eux  aient  leur  domicile  dans  le  ressort 
de  la  cour.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  :  J.  G. 
Surench.,  150,  obs.  contr. 

B.  —  Domicile  élu. 

43.  En  général,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  caution  ait  son  domicile  réel  dans  le  res- 
sort de  la  cour;  il  suffit  qu'elle  y  ait  un  do- 
micile élu.  —  J.  G.  Cautionn.,  152.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  34.  —  Comp.  :  Angers,  14  mai  1819, 
sous  Civ.  c.  15  mai  1852,  J.  G.  Surench.,  155. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 
n"  1.32;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  nos  105 
et  106;  Hue,  t.  12,  n»  188. 

44.  Mais  la  règle  posée  au  numéro  précé- 
dent n'a  pas  une  portée  absolue.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.,  34. 

45.  Ainsi,  en  matière  de  surenchèi-e ,  une 
simple  élection  de  domicile  dans  le  ressort 
nesuffitpas.  —  J.  G.  Surench.,  151.— J.  G.  S. 
eod.  V,  130.  —  Orléans,  5  août  1853,  D.  P. 
54.  2.  231.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  juill.  1877, 
Journ.  des  avoués,  1. 102,  p.  337.  —  Trib.  civ. 
Apt,  IS  juin  1889,  Gaz.  des  trib.,  du  19  juill. 
1889.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Traité  des  pri- 
vil.  et  hypothèques,  t.  2,  n"  1,374:  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  294,  note  80,  p.  875; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  973; 
Baudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2460. 

46.  Jugé  toutefois ,  mais  par  une  décision 
isolée,  qu'en  matière  de  surenchère,  l'élection 
de  domicile  équivaut  au  domicile  réel.  — 
Caen,  26  mai  1852,  .Journ.  des  avoués,  t.  78, 
p.  249.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  Surench.,  130, 
obs.  contr. 

47.  Si  la  caution  fournie  venail  i  changer 
son  domicile,  le  créancier  pourrait  l'obliger 
à  en  élire  un  dans  le  ressort  de  la  cour  qu'elle 
a  quittée.—  J.  G.  Cautionn.,  153. —  En  sens 
contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2, 
n»  1.33. 

48.  Et  même,  la  doctrine  aujourd'hui  pa- 
rait admettre  que,  lorsque  la  caution  domici- 
liée dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  change 
de  domicile,  le  créancier  peut  exiger  une 
nouvelle  caution.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 

141 


1122      [C.  CIV.  —  Art.  2019.]      LIV.  III,  TIT.  XIV.  —  Cautionnement, 


t.  2S,  n»  198;  Guillouard,  op.  cit..  2=  édit., 
n»  106;  Hue,  t.  12.  n»  ISS  in  fine;  Baudby- 
Lacantinebie  et  Wahl  ,  rv"  974.  —  En  sens 
contraire  :  Planiol,  op.  cil.,  3=  édil.,  t.  2, 
n»  2337. 

C.  —  Ressort  dans  lequel  doit  se  ti-ouver  le  domicUe 
de  la  caution. 

49.  _  I.  —  Cautions  judiciaires.  —  C'est 
le  greile  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
ordonnant  de  fournir  caution  qui  détermine 
le  ressort  dans  lequel  la  caution  doit  être  do- 
miciliée. —  Demante  et  Colmet  de  S.«iterre, 
t.  8.  n"  24S  bis,  m. 

50.  Ainsi  la  caution  judicatum  solvi  doit 
avoir  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour 
où  se  trouve  le  tribunal  saisi  du  "procès.  — 
J.  G.  Cautionn.,  151.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  12,  n"  188.  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  166,  167. 

51.  —  II.  —  Cautions  légales.  —  Lors- 
qu'une personne  doit  une  caution  légale,  c'est 
le  greffe  du  tribunal  devant  lequel  il  faudrait, 
le 'cas  échéant,  la  poursuivre  pour  la  con- 
traindre à  fournir  cette  caution ,  qui  détermi- 
nera le  ressort  dans  lequel  la  caution  doit 
être  domiciliée.  —  Dem.ante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n»  248  bis,  m. 

52.  Par  application  de  ce  principe,  on  dé- 
cide :...  que  le  légataire  d'un  usufruit,  obligé 
de  donner  caution  (c.  civ.,  art.  601),  doit,  en 
général,  présenter  une  caution  domiciliée  dans 
le,  ressort  de  la  cour  où  la  succession  est  ou- 
verte. —  J.  G.  Cautionn.  —  Wsuprà,  art.  601, 
noSl. 

53.  ...  Que  la  caution  exigée  de  l'héritier 
bénéficiaire  (c.  civ.,  art.  807;  c.  proc.  civ., 
art.  993)  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort 
de  la  cour  où  la  succession  s'est  ouverte.  — 
J.  G.  Cautionn.,  150. 

54.  Si  la  solvabilité  de  la  caution  présen- 
tée par  l'héritier  bénéficiaire  est  contestée,  il 
est  admissible  à  fournir  un  cautionnement 
supplémentaire.  —Paris,  15  avr.  1820,  J.  G. 
Cautionn..  150,  135. 

55.  —  IIL  —  Cautions  conventionnelles. 
—  Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'une  caution  ju- 
diciaire, mais  d'une  caution  conventionnelle, 
la  loi  a  omis  de  décider  quel  est  le  domicile 
où  la  caution  doit  être  donnée.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.,  84.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  28,  n°  193. 

56.  D'après  une  première  opinion,  lorsque 
la  caution  a  été  promise  par  convention,  sans 
indication  du  lieu  où  elle  devra  être  domi- 
ciliée,  c'est  au  domicile  du  débiteur,  et  non 
au  domicile  du  créancier,  qu'elle  doit  être 
donnée.  —  J.  G.  Cautionn.,  146.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  34.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  2v  n"  131.  —  Baudry-Lacantine- 
KiE  et  Wahl,  n°  972. 

57.  En  elTet,  si  le  créancier  n'accepte  pas 
la  caution  promise,  il  agira  forcément  de- 
vant le  tribunal  du  défendeur,  c'esl-k-dire  du 
débiteur,  et  on  se  retrouvera  dans  l'hypo- 
thèse de  la  caution  judiciaire  prévue  par 
l'art.  2018.  — '  Demante  et  Colmet  de  San- 
TEURE,  t.  8,  n"  248  bis,  v. 

58.  D'après  une  seconde  opinion,  comme 
c'est  surtout  dans  l'intérêt  du  créancier  que 
la  loi  prescrit  les  conditions  de  l'art.  2018,  il 
semble  qu'en  cas  de  doute,  il  taille  se  pronon- 
cer en  sa  faveur.  —  Laurent,  t.  28,  n"  193; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  108;  Hue, 
t.  12,  n"  188. 

59.  En  tout  cas,  le  créancier  doit  être  pré- 
sumé avoir  consenti  à  l'acceptation  d'une  cau- 
tion domiciliée  dans  le  lieu  où  demeure  le 
dél)ileur,  si  l'obligation  principale  a  été  pas- 
sée dans  ce  lieu.  —  J.  G.  Cautionn.,  1-iT. 

§  4.  —  Caution  contraignable  par  corps. 

60.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
22  juin.  18G7,  qui  a  supprimé  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  coiflmercialç,, 


la  caution  judiciaire  devait,  en  dehors  des 
conditions  générales  de  capacité ,  qui  sont 
encore  exigées,  être  contraignable  par  corps. 

—  J.  G.  S.  Cautionn.,  30;  SurencL,  132.  — 
V.  infrà,  art.  2040,  2«  al.,  le.\te  et  n"  9. 

Sect.  3.  —  Moment  auquel  la  caution  doit 

RÉUNIR  LES  QUALITJÉS  REQUISES. 

61.  Est-ce  au  moment  où  la  caution  est 
offerte,  ou  au  moment  de  sa  réception,  que 
la  caution  doit  réunir  les  qualités  exigées  par 
la  loi?  —  La  question  s'est  élevée  principale- 
ment en  matière  de  surenchère.  —  "V.  infrà, 
art.  2185. 

Art.  2019. 

La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 
time qu'eu  égard  à  ses  propriétés  lon- 
cières,  excepté  en  matière  de  com- 
merce, ou  lorsque  la  dette  est  mo- 
dique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles 
litigieux,  ou  dont  la  discussion  de- 
viendrait trop  difficile  par  l'éloigne- 
ment  de  leur  situation.  —  C.  civ.  2018, 
2021  s.,  2040.  —  G.  proc.  civ.  517  s.  — 
C.  com.  141  s. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Cautionn.,  p.  513 ,  n'  6. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  514,  n"  28, 
29  et  30.  —  Rapport  du  tribun  Lahai-y  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  519,  n»  67. 


Seot.  1.  —  Estimation  de  la  solvabilité  de 
LA  caution  (n"  1). 

I  i.  —  Règles  générales  (n"  1). 

§  2.  —  Propriété  foncière  (no  10). 

A.  —  Cai-actères  des  immeubles  (n°  10). 
a.  —  Immeubles  non  litigieux  (n'  10). 

I.  —  Sens  du  mot  «-  litigieux  »  Cn"  U). 
II.  —  Immeubles  sur  lesquels  la  caution  a  un 

droit  résoluble  ou  viager  (n"  16). 
III.  —  Immeubles   sur   lesquels  la  caution  n'a 

qu'uu  droit  iudivis  cno  24). 
lY.  —  Immeubles  liypothèqués  (no  29). 

b   —  Situation  territoriale  des  biens  (n* 
49). 

B.  _  Pi-euve  de  la  propriété  et  de  la  valeui 

des  immeubles  de  la  caution  (n*  53). 

a.  —  Preuce  de  la  ^propriété  (n"  53). 

b.  —  Preuve  de  la  valeur  (n'  59). 

C. Droits  du  créancier  sur  les  immeubles 

de  la  caution  (n*  63). 

§  3.  —  Nantissement  offert  par  la  cau- 
tion à  défaut  d  immeuble(n°(X>). 

A.  —  Numéraire  ou  rentes  sur  l'État  (n°  65). 

B.  —  Valeurs  autres  que  le  numéraire  ou  les 

rentes  sur  l'Etat  (n°  72). 

Seot.  2.  Exceptions  a  la  règle  générale 

concernant  l'estiilation  de  la 
solvabilité  de  la  caution  (n" 
79). 


Sect.  l". 


ESTULATION    DE    LA    SOLVABILITÉ 
DE  LA  CAUTION. 


§  Isr.  — r  Règles  générales. 

1.  —  I.  —  D'après  les  termes  mêmes  de 
l'art.  2019,  la  solvabilité  de  la  caution  ne  doit 
s'estimer,  excepté  en  matière  de  commerce  ou 
lorsque  la  dette  est  modique,  qu'eu  égard  à 


ses  propriétés  foncières.  —  J.  G.  Cautionn.,  |, 
130;  SurencL,  132.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  31.  !: 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2019,  al.  1.       ; 

2.  Mais  cette  disposition  législative,  qui 
fait  reposer  uniquement  le  mode  d'apprécia- 
tion de  la  solvabilité  d'un  individu  sur  sa 
fortune  foncière ,  est  peu  en  rapport  avec  la 
constitution  moderne  des  fortunes  et  est  gé- 
néralement critiquée.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  \ 
31.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité, 
des  petits  contrats,  2"  édit.,  t.  2,  n»  123; 
Laurent,  t.  2S,  n°  188;  Guillouard,  Traité 
du  cautionnement,  2«  édit.,  n"  86;  Baudry- 
Lacantinerle  et  Wahl,  n»  975;  Planiol, 
Traité  éle'm.  de  droit  civil,  3e  édit.,  t.  2,  n''  2336. 

3.  Aussi  la  difficulté,  en  l'état  actuel  des 
fortunes,  dans  lesquelles  les  valeurs  mobi- 
lières ont  pris  une  extension  de  plus  en  plus 
grande ,  de  trouver  des  cautions  dont  la  sol- 
vabilité soit  appréciable  exclusivement  en  im- 
meubles, a  fait  admettre,  notamment  en  ma- 
tière de  surenchère,  que  la  personne^  qui 
s'offre  pour  caution  peut  suppléer  au  défaut 
d'immeubles  par  un  nantissement  suffisant, 
par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de 
l'art.  2041.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  31. 

4.  Et  même,  on  admet  aujourd'hui,  d'une 
manière  générale,  qu'à  défaut  d'immeubles, 
la  caution  peut  donner  un  nantissement  en 
espèces  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  —  'V.  infrà, 
nos  65  et  s. 

5.  Mais  il  ne  suffirait  pas ,  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  l'art.  2019,  que  la  caution, 
par  analogie  de  ce  qui  est  admis  pour  les 
immeubles,  fût  effectivement  propriétaire  de 
numéraire  ou  de  litres  de  rente  ou  même  d'ac- 
tions de  la  Banque,  même  immobilisées;  elle 
doit,  en  outre,  les  offrir  en  nantissement.  — 
J.  G.  Cautionn.,  130.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  123. 

6.  Aplus  forte  raison,  le  débiteur  ne  pour- 
rait forcer  le  créancier  auquel  caution  est 
due  à  se  contenter  d'une  caution  dont  la  sol- 
vabilité fiît  notoire.  —  J.  G.  Cautionn..  1.30. 

7.  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  est  autorisé 
à  se  faire  payer  une  certaine  somme,  à  la 
charge  de  donner  caution,  ne  peut  pas,  quand 
les  biens  de  la  caution  sont  insuffisants  pour 
répondre  de  la  totalité  de  cette  somme,  exi- 
ger un  payement  partiel  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  libres  de  la  caution, 
sauf  à  n'obtenir  le  payement  du  surplus  qu'a- 
près avoir  fait  accepter  une  seconde  caution. 
—  Turin,  19  déc.  1806,  J.  G.  Cautionn.,  132. 

8.  —  II.  —  Les  immeubles  de  la  caution 
doivent  être  libres  ou  du  moins  offrir ,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  charges,  une  va- 
leur suffisante  pour  répondre  de  l'objet  de 
l'obligation.  —  J.G.  Cautionn.,  132.  —  J.  G.  S. 
eod  v" ,  32.  —  Sur  la  déduction  des  charges, 
V.  infrà.  n"  22  et  23;  29  et  s. 

9.  Et  par  exemple,  en  matière  de  suren- 
chère, les  immeubles  de  la  caution  doivent 
avoir  une  valeur  suffisante  pour  garantir  les 
engagements  du  surenchérisseur.  —  J.  G. 
Surerich.,  136. 

§  2.  —  Propriété  foncière. 

A.  —  Caractères  des  immeubles, 
a.  —  Immeubles  non  litigieux. 

10.  D'après  l'art.  2019,  pour  apprécier  la 
solvabilité  de  la  caution,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte  des  immeubles  qui  seraient  Litigieux. 
—  \.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2019. 

1.  —  Sens  du  mot  «  Utigieul  ■>. 

11.  Il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  litigieux, 
dont  se  sert  le   législateur  dans  l'art.  2019, 
dans    le    sens   de   la    définition    donnée    par       , 
l'art.  1700  du  présent  Code,  suivant  lequel  »  la      i 
chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  pro-      J 
ces  commencé  ».  —  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 

t.  2,  n"  125;  Aubrv  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  425,  note  7,  p.  678;  Demante  et  Colmet;     , 


CfrAP.  T". 

DE  Santerre.  l.  8,  n»  230  bis,  i:  Laurent, 
t.  2S,  n»  IVH.»:  GiiLLOUARD,  op.  cil.,  2»  édit  ' 
n«  yj;  Hic,  1.  12,  n»  190;  Baudry-Lacanti- 
NLRIE  CT  Waiil,  n»  978. 

12.  Les  iiiinieubies  li(igioux  dans  le  sens 
do  lait  2'Uy,  cl  dont,  —  à  raison  de  leur  ca- 
racl.iv  liii^'ieux,  —  il  no  laut  pas  l'aire  étal  en 
aj)|>roiiunl  la  solvabililo,  sonl  ceux  sur  les- 
qucU  la  caulion  n'aurait  qu'un  droil  conlcs- 
table.  —  l'oNT.  op.  cil.,  i'  cdit..  t.  2,  n»  125 

13.  Il  y  a  Ih  une  question  dappréciatiuii 
que  résoudront  les  jugres  du  fait  d'après  les 
circonslances.  —  Pont,  op.  cil.  2'  édit  t  2 
D»  125;  Laihent,  t.  28,  n»  190;  Guillouard! 
op.  '•'^,  2«  cdit.,  n»  yi;  Baudry-Lacantine- 

,  **;  ••/.î^"''  1"'''s  admettent  comme  signe 
de  solvabilité  tel  Immeuble  au  sujet  duquel  il 
y  a  déjà  cependant  procès  commencé  —  Pont 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2.  n"  125.  '    ' 

15.  ...  Soit  que,  à  l'inverse,  ils  ne  tiennenl 
pas  compte  de  tel  autre  immeuble  qui  ne  fait 
pas  acluelleuieul,  mais  qui  pourra  devenir  par 
la  suite  Jobjcl  d'une  contestation  sérieuse  — 
Pont,  op.  cil.,  2«  édil.,  t.  2,  n»  125. 

IL  -  Immeoblra  sur  les<iucls  la  caution  a  uu  droit 
ri'âolublo  on  viager. 


-  Nature  et  étendue  du  Cautionnement.      [c. 


16.  En  prenant  l'art.  2019  dans  le  sens  mil 
vient  d  être  précisé ii/p,-«,  n-  U  et  s.,  on  n'aura 
pas  égard  aux  nnmeubies  dont  la  propriélô 
sera  résoluble  dans  les  mains  de  la  camion 
-  J.  G.  Caul,o„n..  131.  -  J.  G.  S.  Surench., 
lO).  —  bn  ce  sens  :  Pont,  ov  cil  •'«  Art» 
J;  2.  no  126;  Aueav  ht  R^Zp^^rûc.^^t 
Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.;  n»  91-  Bau- 
DRY-UCANT.NERIE  ET  Wahl ,  n»  978  in  fine. 
„,?T"  "«"i^e-  '*  caution  peut  être  refusée 
p.ir  le  créancier  comme  insuffisante,  si  elle 
r/n^f  ^"^^  l'mmeutle  quelle  présente  pour 
repondre  de  I  obligation  qu'à  tUre  d'emphy- 

t'onn     130.  —  Eu  ce  sens  :  Pont,  op   cit 
2' edit.,  t.  2,  n°  126.  i^  ^  ,  o/>.  ctt., 

au^m' rtV^iPl.  *'  <*"^.  °'*  ^"''  -^et  immeuble 
quun  droil  d  usufruit.  -  J.  G.  Cautionn., 

12  7o  l?,-"^  T^  '■  Pi'^T,  op.  cit.,  2e  édit. 

4'a\-    ■~;^-  ^"P''"'  ="■'■  601, nos 82 et 83! 

iw.  Ainsi  la  caution  d'un  surenchérisseiip 
°.«  P«.»'  établir  sa  solvabiUle  sur  la  vaîlur 
foinmè"""'"R'.''PP''^^"^°'   «"   propre  Tsa 

20.  Jugé  toutefois,  contrairement  au  nrin-  i 
cipe  pose  *«,,,v,,  n»  16.  daprès  lequel  onTa 
pas  égard  au.x  immeubles  dont  la  nronriété 
serait  reso  uble  entre  los  mains  de  h  eau 
Uon.  que  la  garanlie  ollerte   par   la  cauHon'  ' 
sur  des  immeubles  lui  pioveSant  d'un  par- 
tage d  ascendant,  n'est  pas  en  soi  insuflLnte 
encore  que  la  caulion,  dont  le  cohérîfen  à 
été  appor  lonné  e.xclusivement  en  argen    soit 
soumise  CN^ntuelIemenl  à  éviction   !!L^' 
5  jaiiv.   im,  J.  G.  Surenc/i.,  120;  Ga^^7ù 
Palais,  1886.  1.  254.  '  " 

-A?*"/^''''*.''^  décision  citée  au  numéro  oré- 
cédent  ne  doit  être  considérée  que  comme 

dique  d  ériger  en  arrêt  de  principe.  -  J  os 
curencA.,  120.  >>.  ir.  a. 

22.  Dans  tous  les  cas,  linuneuble  dont  la 
S?,'""  ?,  '».  ""6  propriété  et  qui  est  g?evé 
d  un  droit  d  usufruit  {à  l'inverse  du  cafcité 
'"/^'•"•.n°,18.  où  la  caution  offre  seulement 
an  droit  d'usufruit)  d'usage  ou  d'haW laUon 
nés  pas  un  immeuble  litigieux  :  il  suffira  de 
défalquer  de  sa  valeur  l'estimation  du  ioU 
iusuiruit,  d'usage  ou  d'habitation.  -  V  ù 
tiuiiiL-ra  suivant. 

ïn^i'Ji!,^l"h^'^^h^'''f  '•'"'>  '^'■°''  d'usufruit, 
'on,  ^u?  d.habilatipn.doil.enefl'et.ètre  estimé 

CAVT^""'°r'''  '^  ''^^'"'-  de  ce  droit   - 
JBUANTE    ET    ÇoLMET    DE    SaNTERRE  ,     t.     8, 

1    -Màia,  n    L..\unENT,  t.  28,  qo  191  .  p,,,,,  ' 
.OUARO.  op.  cit.,  2»  édil.,no92:Huc  t.?^.^ô 

AJ,  BAUBRÏ-L,VCA.NTIN£aiEET  WAllL.n-gVa. 


in.  -  Immenblcs  sur  Ics^uols  la  caution  n'a  qu'un  droit 

IUUivi:>. 

„n?*"  i'^^  caution  ne  peut  pas  être  admise  à 
présenter  comme  garantie  de  sa  solubilité 
des  mimeubles  dans  lesquels  elle  n'a  qu'une 
part  indivise.  -J.  G.  Surench.,  134.  -J  G  S 
(-'('"l'onn.,  -.M  ;  Surench.,  120.  ■'•^•S- 

„„?^'  "^".l'f'o's,  des  immeubles  présentés 
eue  r^t-n^^"  ''"  ^"^enchérisseur  ne%en?cnt 
entî-o  ^n»  l'^^tP""*"^?'*^  1"'"^  sont'^indivis 
enlie  elle  et  un  tiers,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de 

sul'ns.nt''  n-r^ï  "'^  f'°Y  ''  «"«  a  des'^bi^ens 
^1  inn  ?>  "•'  ■•^eondre  des  causes  de  l'obli- 
^o«rr  ,''•';"•  ^'  *"•  ^850,  D.  P.  50.  2.  205 
mp  in  "'.^i^oit  considérer  comme  propriétaire 
de  l'r,^,^L  m'"'  ''."''  ''5''"^'  '""i'''^  la  totalité 
avei  in.w?^''''  ">  Ç^'  valablement  stipulé 
a  ec  tous  les  ayants  âroit,  par  exemple,  lors- 

Uûu'va?r';""  '"'  """*"'  propriétaires,' il  se 
liouvait  un  mineur  non  autorisé  à  aliéier.  - 
J.  u.  burenc/L,  13o. 

mp^T^o^fr"'?^!"!',  '"  •=''"''°"  '^'al'"'  suffisam- 
"ùr  tn?P?  n"'"^  en  présentant  un  immeuble 
sur  lequel  elle  a  payé  une  somme  bien  supé- 

exi"ée  ^f"''   P""''  '^1««"«  '^  caution  est 
exigée     alors  même  qu'au  nombre  des  ven- 
deurs de   'immeuble  se  trouverait  un  mineur 
non  autorise  à  vendre,  et  pour  la  part  duque 
une   somme  est   restée  entre   les   mains   de 

entre  un  père  et  ses  enfants,  et  que  le  comô! 
prietaire  peut  utilement  indic^er  cet  immeSbîe 
pour  servir  de  base  à  l'examen  de  s^  solv^! 
bihté  quand  il  se  porte  caution  d'un  ci-éan- 
cier  surencjiérisseur  du  dixième.  -  PaAs 
2^  juin  18b7  J.  G.  S.  Surerich.,  m:Jounmï 
des  avoués,  i.  92,  p.  356.  _  Comn  J  G  S 
eod.  vo,  120,  obs.  contr.  ^'  '  '  ''• 


CIV.  -  Ai-I.  2019.]      4lè3 

35.  Il  n'en  serait  plus  de  même  si  les  re- 
prises de  la  femme  devaient  laisser  pour  It 
rant  e  une  valeur  suffisante,  ou  même  sfelîe 
n  avait  aucune  reprise  à  exercer.   -  J     A 
i"'^ench..  137   -  .1.  G.  S.  eod.  vo,  m  ' 

la  cfnHnn"'^''  f  rr*'  "^^^  '«"^  immeubles  de 
la  caution  soient  libres  et  d'une  valeur  égale 
aux  biens  surenchéris,  encore  que  la  femml 

itale'à  raison''",^''"  '"•'  '"\''"«  ^j-poth^q^e 
it^ale  à  laison  de  ses  apports  matrimoniaux. 
7Z,i'  T  è-  '-""l'onn.,  H2.  _  Rea  4  févr 
1816,  J  G.  S«,r/!cA.,'l.37-lo  _Viii-ès" 
/mai  1845,  D.  P.  47.  2.  46.  -En  ce  sens  : 
G111LLOU..RD,  op.  cit.,  2'  édit.,  no  92 

de  rp;(;"hvi°!'f/'"'*°"'  1"'^  '^  femme  investie 
de  cette  hypothèque  y  a  renoncé  au  profit  du 
surenc  lénsseur,  même  après  le  délai  fixé  car 
1  ar  .  2185  du  présent  Code,  pour  l'offre  de  la 
caiition.  _  Bourges,  5  mai^s  1845,  D.  P.  4^ 

38.  Jugé  de  même  :  ...  qne  le  surenché 
nsseur  peut  offrir  comme  caulion   un  mari 

nZt  i' Phvr.T-''''^^  r\  ^°'^™'^  éventudfe- 
ment  à  1  hypolheqne  légale  de  sa  femme  s'ils 
ne  sont  pas  actuellement  grevés  des  ?lpr Les 
tê^T^"T2  I^oS""'^'^  R°"en,  l'cP;n'ar: 
10 'U,  u.  p.  71  2.  190.  _  En  ce  sens  :  Gua- 
LO..^HD,  op.  eu.,  2e  édit.,  no  92;  Hue,  t  12, 

39.' 


rv.  —  Immeubles  hypothéqués. 

in^^l  ~  ^'  ~,?-'."  immeuble  ne  doit  pas  être 
écarté  comme  lUir/ieux  sous  prétexte  qu'il  est 
grevé    d  hypothèques.    -    pUt,    op     ci? 

V\'AHi,   no  ^79         '   ^■^"''«^-LACANTINERm  ET 

I    ,30.  En  ce  cas,  on  estime  l'immeuhle  sous 
I  deduction_  des  privilèges  et  des  hypothèques 

,  t.  .,  no  12'7;  AuBRY  et  Rau,  op.  et  loc   nt  ■ 
W..,;'!,' no  979^-'   Baudry-Lacantinerie  et 

'  snni*;p»L'°V?  '«i  immeubles  de  la  caution 
sont  grevés  d  une  hypothèque  générale,  il  n'y 

lè  h-i&'ÎL  '!f  """^  P'"^  de  les  écarter  mail 
L  P  ?  devra  apprécier  l'imporlance  ac- 
tuelle  e    luture  des  créances  garanties   par 

der-aSp  1'"^^^"^  P?r  ^'^^'■■-  '«  ■^°°t^n 
ae  la  valeur  des  immeuhles.  —  Guillouard 

Z  l'\?r    ^^^■'   "°  92;   BAUDRY-LlcANTmE: 

Riï  ET  Wahl  no  979.  _  V.  infrà,  nos  35^ 
tTT  ?,°"1P-  ,'ou'efois  inrrà,  n»»  41  et  42 
,<ï^.  11  résulte,  a  contrario,  des  rèeles  nn- 
re'aiSir  """'^  """^^™^  Précédents,  qu'on  d^oit 
de^l^H  2nT'l  ■™"'eubles  /ii;;y;.„,^.,  au  sens 
oui   ^'pvi    .l'-i,"^  immeubles  de  la  caution 

libres^»!,  t'î''^'P-°"''^'!"«''   "«^  seraient  pas 
libics  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  cautionnée.  -  J.  G.  C««<t'û„,l ,  13I 
—  J.  G.  S.  Surench.,  123 

nrisf;  l'"u'i°''"I"^'  déduction  faite  des  re- 
prises de  la  femme  garanties  par  son  hypo- 
thèque légale,  les  biens  de  son  mari  oterU 
pour  caution,  ne  sonl  pas  suffisants  pour  ga- 
rantir le  montant  de  la  surenchère,'^îa  cfu- 
lonn  es  pas  admissible  -  Bourges  27  nov. 
lodO,  J.  G.  Surench.,  136. 

,.!?fl  ■■■  ^'-  °°  opposerait  en  vain  qu'au  cas 
biens  h1"'",  !'°'"'"e''çant  ferait  faillite,  les 
biens  de  celui-c.  acquis  pendant  le  mar  a-e 

la  ïemmi  '"'v??*^''  '  ''^^l'olbéque  Cle°dè 
la  lemme.  —  Même  arrêt. 


,.  ,  .Que  les  immeubles  indiqués  par  la 
caution,  bien  que  frappés  de  l'hypothèque  lé! 
gale  de  sa  femme,  peuvent  être  jugés  su  fi- 

son  'n'à°Por  ''^^'-'''  ^°''  de  la%oumis- 
sion,  na  contre  son  mari  aucune  reprise  sé- 
rieuse à  exercer.   -   Paris,   25  janv    186'- 

ll^tnin"  î^lt'  R  °-  S.',  Surench.,  120.  -Riom 
18#,  p.  il.  ^^'^««'/"'■'•'<"^-  deproc.  civile, 

40.  .  Et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
SOI  pendant,  soit  après  le  délai  de  surenchère' 
la  femme  est  intervenue  pour  s'obliger  soH- 
dairement  avec  son  mari,  ce  qu'elle  a  le  droit 
de  faire  sans  se  conformer  aux  art  2144  et  s 
du  présent  Code.  -  Paris,  25  janv    1862" 

41.  Jugé  toutefois  : ...  que  la  caution  dont 
é'^lT^H"?,'''  '°?*  ^'^'-^^  d'une  hypothèse 

vlfp^'"'''^  '™'°^^  ''°"  être  réputée  insol- 
vable dans  le  sens  de  la  loi,  alors  même  que 
les  droits  actuellement  liquidés  de  la  femml 
seraient  inférieurs  à  la  valeur  des  imrae~ 
~Fo       '  ï\  ''^'-  f^^^'  ^-  G-  Surench.,  138. 
v^icKi'  ■■•     ,    'ï"'^  '^  """"  ne  peut  se  porter 
v^alab  ement  caution  du  surenchérisseur,    si' 
aconm^'/cnf  P;?P"é'é  qu'il  dépose  ne  sont  pas 
accompagnés  d'une  renonciation  régulière  par 
son  Z7'  H  i  ''JP^i'^êque  légale  qui  peut,^de 
son  chef,  atteindre  éventuellement  l'immeuhle. 
7udin\Ti  •^''="'0»e^..l2.iany.  1889,  Monit. 
^c\%  ^^""Z   ^.a'"™  ^^S9.   -   Comp.   : 
2-i       Surench.,  124,  obs.  contr. 
T'  T  ^'  ~  Est-ce  au  débiteur  qu'il  in- 
combe de  prouver  la  solvabilité  de  la  caution 
ou  bien  est-ce  aux  défendeurs  qui  la  contes  eSt 
s'u1vanJs.'°"  «^«'^-l'i'i'é?-^.  les'nSos 
44.   D'après  un  premier  système    c'est  i' 
celui  qm  présente  une  caution  àTsU'fier  que 

nemér^p'^'r  fr  ''^"î"*'^  «P°^«  le  cautir 
h^^hPP»,?  '°°' Jappes  d'aucune  inscription 
hypothécaire.— Rouen,  15  prair.  an  U   J   G 
2e"édH'"î"9^--  7l"  ^«  ''^'  ■■  Pofr,  op  cit.: 
le    i  h  ?',°°  ^'^^'  Laurent,  t.  28,  no  194 
„„'^„  ■  Spécialement,  c'est  au  surenchérisseur 
1p  p";?'"'  'f  "^J'S"  d'établir  que  les  biens 
présentés  sont  suffisants.  -  Biociie,  DicHonn 
r,JilT-n""^^  ""'  '^O'^'nerciale,  v»  Surenchère, 
n    ld4,  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n"  93' 
Hue,  t.  12,  no  190  in  fine.  .  "   «a, 

P'ptr'nn  T/"'  "i"  "''=°"''  système,  au  contraire, 
c  est  au  défendeur  qui  soulève  une  contesta- 
tion à  la  justifier.  _  J.  G.  S.  Surench..  m 
-  P.aris,  20  mars  1883,  J.  G.  eod.  v<',  IÔ4-O0 

^..ÏÏ892"p!"'r58.''-  ^^^•^^'-^'  '^^Vroc. 
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47.  Mais  on  est  d'accord  pour  admellre  que 
loi-saue  la  caution  est  contestée  par  le  molil 
que  les  immeubles  offerts  sont  grèves  de  1  hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  c  est  à  celui  qui 
élève  cette  contestation  à  prouver  que  1  im- 
portance des  reprises  de  la  fenime  rend  ces 
immeubles  insulTisanls  -  J.  G.  !=urench 
137  -  J.  G.  S.  eod.  V,  124.  -  Rouen,  19  mars 
1870,  précité.  -  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  ib, 
n»  194;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n"  93, 

Hue,  loc.  cit.  ,       V,.  j„  v;„ 

48  Par  exemple,  lorsque  les  biens  de  1  in- 
aividu  présenté  comme  caution  sont  affectes 
à  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  le  tribu- 
nal peut  néanmoins  l'admettre  à  cautionner, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'acquéreur  qui  de- 
mande la  nullité  de  la  surenchère  ne  prouve 
pas  que  les  immeubles  de  la  caution  soient 
actuellement  grevés  de  reprises  U  exercer  par 
la  femme,  et  sans  obliger  le  créancier  suren- 
chérisseur à  prouver  que  les  biens  de  cette 
caution  sont  réellement  libres  et  ne  sont  as- 
sujettis pour  le  moment  qu'à  une  hypothèque 
légale  purement  éventuelle.  —  Rennes,  9  mai 
lSl8,  sous  Civ.  c.  10  mai  1820,  J.  G.  burench., 
137-2°,  179. 

b.  —  Situation  territoriale  des  biens. 

49.  Il  n'est  pas  exigé  que  les  biens  de  la 
caution  soient  situés  dans  le  ressort  de  la  cour 
où  cette  caution  doit  être  reçue.  —  iurin, 
13  avr.  1808,  J.  G.  Cautionn.,  134.  --  V. 
aussi  ■  Angers,  14  mai  1819,  sous  Civ.  c.  15  mai 
1822  J  G  Surench.,  149,  155.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  2=  édit.,  t.  2,  n»  124;  Demante 
ET  CoLMET  DE  Santerre,  t.  8,  u»  250  bis,  m; 
Laurent,  t.  28,  n"  192;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  90;  Hue,  t.  12,  n»  190;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  978. 

50.  Il  suffit  que  l'éloignement  de  ces  biens 
ne  rende  pas  leur  discussion  trop  dilhcUe, 
appréciation  qui  est  dans  le  domaine  exclusit 
des  juges  du  fond.  -  Req.  14  mars  1838, 
J   G  Surench.,  149.  —  En  ce  sens  :  Demante 

ET  COLMET  de  SaN TERRE  ,  loC.   Cit.;   LaURENT, 

t  28,  no  192;  Guillouard,  op.  cit.,  ^'  edil., 
no 90 ;  Baudry-Laoantinerieet  Wahl,  no  976  ; 
Planiol,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  no  2336. 

51.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  biens  soient  situés  dans  les  colonies 
ou  à  l'étranger  pour  qu'ils  puissent  être  ré- 
putés trop  éloignés.  —  J.  G.  Cautionn.,  ii-t. 

52.  C'est  aux  juges  à  apprécier  dans  quels 
cas  l'éloignement  des  biens  est  assez  considé- 
rable pour  en  rendre  la  discussion  difficile  dans 
le  sens  de  l'art.  2019.  —  J.  G.  Cautionn.,  134. 

B.  —  Preuve  de  la  propriété  et  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  caution. 

a.  —  Preuve  de  la  propriété. 

53.  En  général,  la  propriété  des  immeubles 
offerts  par  la  caution  doit  être  établie  par  titres; 
mais  cela  ne  doit  pas  s'entendre  nécessaire- 
ment d'un  titre  écrit.  —  J.  G.  Surench., 
143.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  119. 

54.  La  caution  n'est  pas  tenue  de  justifier 
par  un  titre  écrit  de  la  propriété  des  immeubles 
qu'elle  posséderait,  par  exemple,  à  titre  d'hé- 
ritage, propriété  qui,  d'ailleurs,  est  parfaite- 
ment établie  :  l'art.  832  c.  proc.  civ.,  qui,  en 
matière  de  surenchère ,  prescrit  le  dépôt  des 
litres  de  la  caution ,  ne  doit  pas  être  entendu 
dans  un  autre  sens.  —  J.   G.   Surench. ,  143. 

55.  Mais  il  faut  au  moins  qu'à  défaut  de 
titre,  le  surenchérisseur  notifie  à  l'acquéreur 
les  actes  qui  peuvent  servir  à  constater  que 
tels  biens  sont  la  propriété  de  la  caution,  par 
exemple ,  des  baux  passés  par  elle  à  titre  de 
propriétaire,  les  quittances  ou  avertissements 
d'imposition,  etc.  —  J.  G.  Surench.,  143. 

56.  En  ce  qui  concerne  la  sulfisance  des 
titres,  les  tribunaux  jouissent  d'un  plein  poii- 
voir  d'appréciation.—  J.  G.  S.  Surench.,  119. 

57.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'une  surenchère 
n'est  pas  nulle  à  raison  de  celte  seule  circon- 
stance que  la  caution  n'aurait  pas  joint,  aux 


titres  de  propriété  de  ses  immeubles  déposes 
au  grefïe,  l'état  des  inscriptions  hypothécaires 
qui  les  grèvent  ou  un  certificat  negaïa.  — 
Montpellier,  4  mai  1872,  D.  P..  73.  2   23. 

58  Que  la  propriété  d  immeubles  est 
suffisamment  établie  par  la  caution  au  moyen 
du  dépôt  de  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale 
concernant  lesdits  biens,  et  d'un  certificat  né- 
gatif du  conservateur  des  hypothèques.  —  1  rib. 
civ.  Rodez,  29  avr.  1890,  La  Loi  du  3  juin  1890. 

b.  _  Preuve  de  la  valeur. 

59  _  I  _  Si  en  général,  la  propriété  des 
immeubles  doit  être  établie  par  filtres,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  leur  valeur  telle  va  eur 
peut,  à  défaut  de  titres,  et  si  elle  est  contes- 
tée, être  constatée  par  experts.  --Besançon, 
ler'déc.  1827,  J.  G.  Surench.,  ^'ti.  -Bov- 
deaux,  20  août  1831,  J.  G.  eod.  vo  144,  l^""- 

60  Jugé,  toutefois,  que  la  solvabilité  de  la 
caution  doit  nécessairement  être  justifiée  jiar 
titres  et  qu'à  défaut  de  titres  de  propriété 
produits  par  celle-ci,  l'estimation  de  ses  biens 
par  experts  ne  peut  être  ordonnée.  —  Bor- 
deaux  30  août  1816,  J.  G.  Surench.,  144,  133. 

61  La  valeur  des  immeubles  présentes  par 
la  caution,  afin  de  justifier  de  sa  solvabilité, 
peut  aussi,  à  défaut  d'autres  titres  être  prou- 
vée par  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  des 
contributions  constatant  le  reyenu  réel  des 
biens.  —  MonlpelUer,  18  août  1831,  J.  <->. 
Surench.,  145.  .        ^  .„  , 

62  —  II  —  Sur  la  question  de  savoir  i 
qui  incombe  la  charge  de  la  preuve  et  notam- 
ment l'obligation  de  prouver  que  des  biens 
grevés  d'hypothèques  sont  suffisants,  v.  su- 
pra ,  nos  43  et  s. 


C. 


-  Droits  du  créancier  sur  les  immeubles 
de  la  caution. 


63  II  suffit  que  la  caution  possède  des  im- 
meubles libres  d'une  valeur  suffisante  pour 
garantir  le  payement  de  la  dette  ;  la  loi  n  exige 
point  que  la  caution  se  soumette  à  laisser 
prendre,  par  le  créancier,  une  inscription  hy- 
pothécaire sur  ses  biens  :  on  ne  saurait  donc 
lui  imposer  arbitrairement  cette  condition  -- 
Paris,  12  sept.  1839,  J.  G.  Cautionn.,  133  et 

379   En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 

Santerre,  t.  8,  no  250  bis,  iv;  Laurent, 
t  28  n"  187;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  edit., 
no  102;  Hue,  t.  12,  no  190;  Baudry-Lacanti- 
nerie'Èt  Wahl,  n»  979  in  fine.       . 

64  D'ailleurs,  dans  l'instance  qui  s  engage 
sur  là  solvabilité  de  la  caution,  celle-ci  n  a 
qu'un  rôle  passif  à  remplir;  elle  ne  peut  donc 
Y  intervenir.  -  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit 
k^  édit  t  2  no  128;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édii'  'no'93;  Baudry-Lacantinerie  et 
WAHL,"no  981.  -  V.  Code  de  proc.  cwile 
annoté,  art.  520,  no  2. 

R  3.  _  Nantissement  offert  par  la  caution 
à  défaut  d'immeuble. 

A.  —  Numéraire  ou  rentes  sur  l'État. 

65  II  est  aujourd'hui  constant,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  ,  que ,  comme  le  suren- 
chérisseur lui-même  (c.  proc.  civ.  art  boi)  el 
par  identité  de  motifs,  la  caution  est  admis- 
sible à  justifier  de  sa  solvabilité,  à  défaut  ou 
en  cas  d'insuffisance  d'immeubles,  par  un 
nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  1  Etat. 
—  J  G.  Surench.,  139;  Cautionn.,  130.  — 
J  G  S.  Surench.,  122.  —  Caen,  23 juin 
1866,  Journ.  des  avoués ,  l  ^2  p.  353. 
Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1874  J.  G.  \Sm- 
ench.,  101.  -  Req.  19  mai  1890.  D  P .  9  . 
1  Q70  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau  , 
5=  édit'.,  t.  3,  §294,  p.  877,  texte  et  notes 
tii  fpr  p1  85  —  V.  suprà.  nos  z  a  n.  — 
V  lussH«''«,  art.  2041,^nos  M  et  12.  -  Sur  la 
nécessité  d'un  transfert  d'ordre  au  cas  ou  fe 
nantissement  est  donné  en  rentes  nomina- 
tives, V.  infrà,  art.  2185.  -  Sur  la  non-obfi- 


gation,  pour  la  caution  qui  fournit  un  nantis- 
sement ,  de  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  assurer  au  créancier  le  privilège  du 
gagiste,  V.  infrà,  art.  2185. 

66.  Ainsi,  une  caution  est  admissible,  en 
matière  de  surenchère,  encore  qu'elle  ne  pos- 
séderait point  d'immeubles,  si  elle  offre  une 
consignation  pécuniaire  suffisante  pour  garan- 
tir le  payement  du  prix  et  des  charges.  — 
Paris  9  avr.  1813,  J.  G.  Surench.,  139-lo. 
—  Paris,  27  déc.  1839,  J.  G.  ibid. 

67.  De  même,  la  solvabilité  d'une  caution 
présentée  par  un  surenchérisseur  a  pu  être 
déclarée  résulter  suffisamment  du  dépôt  au 
greffe  d'inscriptions  de  rente  qu'elle  offre 
même  d'immobiliser,  et  dont  le  montant 
excède  de  beaucoup  la  surenchère.  —  J.  G.  b. 
Cautionn.,  31.  —  Civ.  r.  3  avr.  1832,  J.  G. 
Surench.,  139-2o.  —  Comp.  en  ce  sens/. 
Bourges,  17  mars  1852,  D.  P.  53.  2.  110-111. 
_  Chambéry,  25  nov.  1863,  D.  P.  64.  2.  165. 

68.  Spécialement,  un  rentier  sur  l'Etat,  de 
800  fr. ,  qui  a  effectué  le  dépôt  de  son  titre  a 
la  Caisse  des  consignations  avec  transfert, 
doit  être  admis  comme  caution  d'une  suren- 
chère de  1400  fr.  —  Paris,  3  févr.  1832, 
J.  G.  Surench.,  139-3°. 

69.  De  même  encore,  une  rente  sur  1  litat, 
offerte  par  un  enchérisseur,  et  dont  l'inscrip- 
tion a  été  déposée  par  lui  à  la  Caisse  des 
consignations,  est  un  gage  en  nantissement 
suffisant  pour  répondre  de  la  solvabilité  de  la 
caution.  —  Req.  8  janv.  1834,  J.  G.  Sur- 
ench., 139-4°. 

70.  Décidé  même  que  le  rentier  sur  1  h-tat 
peut  être  reçu  à  ce  titre  comme  caution,  bien 
que  la  rente  ne  soit  pas  déposée  à  la  Caisse 
des  consignations,  ni  accompagnée  dun 
transfert.  -  Paris,  6  août  1832  J.  G.  Sur- 
ench., 140,  357.  -  Comp.  ;  J.  G.  Surench., 
140,  obs.  contr. 

71.  A  plus  forte  raison ,  dans  le  cas  de  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire,  la  caution 
fournie  par  le  créancier  surenchérisseur  peut 
donner  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  sa 
solvabilité  en  immeubles,  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  —  Req.  15  mai 
1877,  D.  P.  77.  1.  397,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Guillemard. 


B  —  Valeurs  autres  que  le  numéraire  ou  les  rentes 
sur  l'Etat. 

72  La  faculté  accordée  à  la  caution,  de  jus- 
tifier de  sa  solvabilité  par  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ne  doit  pas  être 
étendue  ■  la  solvabilité  de  la  caution  ne  peut 
être  garantie  par  le  dépôt  de  toutes  valem-s 
mobilières.  -  J.  G.  S.  Cautionn.,  oi  -En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  edit.,  t  3,  §  294, 
note  85,  p.  877.  -  V.  infra,  art   2041. 

73  Ainsi  la  caution  ne  peut  pas  justifier 
sa  solvabilité  au  moyen  de  valeurs  mobilières 
autres  que  de  l'argent  ou  des  rentes  sur  1  Etat, 
et  notamment  par  un  dépôt  de  titres  de  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires.  -  J  G  b.  ftu^- 
ïnch.,  125,  137.-  C.v,  r^29  aou  1855  DP, 
55  1  369.  _  Comp.  ;  Pans,  23  juill.  1861, 
Journ.  des  avoués,  t.  87,  p  331.  -Trib.  c^y. 
Bourgoin,  31  janv.  1862,  ibid.,  t.  87    p.  331. 

—  Amiens,  17  mars  1886,  Journ.  des  aud. 
de  la  cour  d'Amiens,  1886,  p.  86.  -  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2    n°  1375. 

74.  .  .  Ou  par  le  dépôt  d'un  bon  de  banque 
privée  ou  de  quelque  autre  valeur  que  ce  smt. 

-  Chambéry,  25  nov.  1863,  D.  P.  64,  2.  163. 

75.  A  plus  forte  raison,  à  défaut  d  une  ga- 
rantie en  immeubles  ou  d'un  nantissement  en 
argent  ou  en  renies  sur  l'Etat,  la  caution 
offerte  ne  pourrait  pas  donner  en  nantissement 
des  titres  ou  obligations  sur  des  particuliers, 
et  par  exemple,  des  billets  à  ordre  souscrits 
à  son  profit.  —  J.  G.  Surench.,  Ul. 

76.  Il  en  est  surtout  ainsi  en  matière  de 
surenchère,  depuis  le  nouvel  art.  832  c.  proc. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  n  ad- 
met qu'un  nantissement  en   espèces  ou   en 
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renies  sur  l'Elat.  —  En  ce  sens  :  13auijry- 
Lacantinerik  kt  de  Lovnes,  Traité  des  pri- 
vil.  et  hijimlli.,  •>'  édit.,  t.  3,  n»  2iG0.  — 
V.  infrù.  ail.  20il.  n"»  16  et  s. 

77.  .lusjô,  louicl'ois,  mais  avanl  la  loi  du 
2  juin  ISil,  que  la  solvabilité  d'une  caution 
en  matière  de  surenchère  peut  èlre  considérée 
comme  suflisaniiiieiit  jusiilléi'  par  le  dépùt, 
en  l'étude  d'un  notaire,  d'un  hilliH  souscrit  i 
son  ordre.  —  Amiens,  2  févr.  ISl'J,  J.  G.  Sur- 
ench.,  141,  152. 

78.  Dans  Ions  les  cas ,  l'offre  de  consigner 
ne  peut  suppléer  une  consignation  elTective. 
—  Keq.  15  nov.  1821,  J.  0.  Surench.,  142  et 
162.—  Rouen,  2  mai  1828,  J.  G.  eod.  V,  142, 
132.  —  V.  toulefois  :  Paris,  9  avr.  1813,  J.  G. 
eo,l.  vo,  139-1». 

Skct.  2.  —  Exceptions 

a  l,\  règle  générale  concernant  l'estimation 

de  uk  solvabilité  de  la  caution. 

79.  .\ux  termes  mêmes  de  l'arl.  2019.  les 
rèsles  relatives  à  la  manière  d'apprécier  la 
solvabilité  de  la  caution  ne  s'appliquent  pas  : 
...  en  matière  de  commerce.  —  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  2019.  —  V.  infrà,  n»'  81  à  85. 

80.  ...  Ou  lorsque  la  dette  est  modique.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2019.  —  V.  in- 
frii,  n»  8(i. 

81.  En  conséquence,  en  matière  de  com- 
merce, il  suffit  que  la  caution  soit  notoire- 
ment solvable.  —  Req.  13  nov.  1839,  J.  G. 
Cautionn.,  130. 

82.  L'arrêt  cité  au  numéro  précédent  a 
jugé  dans  une  législation  spéciale  qui,  par  sa 
nature,  a  dû  être  mise  en  rapport  avec  les  lois 
du  commerce,  qu'en  matière  de  douanes,  lors- 
qu'une partie  est  tenue  de  fournir  caution 
pour  obtenir  la  mainlevée  d'objets  saisis,  il 
suffit,  pour  l'admission  de  la  caution,  qu'elle 
soit  reconnue  bonne  et  solvable  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  sa  solvabilité  soit  établie  en 
immeubles  et  dans  les  conditions  établie  par 
les  articles  2018  et  2019  du  présent  Code.  — 
Req.  13  nov.  1.''39,  précité.  —  Comp.  :  Pont, 
op.  cit..  2«  édit.,  t.  2,  n"  119. 

83.  Suivant  une  opinion,  l'exception  éta- 
blie pour  les  matières  de  commerce  doit  être 
interprétée  largement;  en  conséquence,  un 
riche  commerçant  doit  être  admis  à  caution- 
ner la  dette  civile  d'un  non -négociant.  — 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  cautionne- 
ment, n"  206. 

84.  .Mais,  d'après  un  système  plus  généra- 
lement suivi,  l'exception  relative  au  commerce 
concerne  le  cas  où  la  dette  principale  est 
commerciale,  sans  que  la  qualité  de  la  caution 
ait  la  moindre  importance.  —  J.  G.  Cautionn., 
130.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  2.  n»  120;  Glillouard,  op.  cit.,  2»  édit 
n»  88  ;  Laurent,  t.  28,  n»  189  ;  I  lue,  1. 12,  n»  189  ; 
BAUnnY-LACANTINERIE  ET  Waiii.  ,  n»  977. 

85.  Jugé  en  ce  sens  que,  le  propriétaire  qui 
vend  les  productions  de  son  sol  ne  faisant 
point  nn  acte  de  commerce,  la  solvabilité  de 
la  caution  qui  lui  est  présentée  pour  l'exécu- 
tion de  son  marché  doit  s'estimer  eu  égard  à 
ses  propriétés  foncières  seulement,  bien  que 
de  la  part  de  l'acquéreur  il  puisse  y  avoir  un 
véritable  acte  de  commerce.  —  Bourges 
22  janv.  tSl'i,  ,1.  G.  Cautionn.,  130. 

86.  r)uant  à  la  question  de  savoir  si  une 
dette  est  modique  au  sens  de  l'art.  2019,  c'est 
une  question  de  fait  que  les  juges  décident 
souverainement.  —  Pont,  op.  cit.,  2=  édit 
t.  2,  n»  118;  Laurent,  t.  28,  n»  189;  Guil- 
louard,  OD.  cz<.,2«édil.,  no88;  Hue,  t.  12,n"  189; 
Baudry-Lacantinerie  et'VVahl,  n"  976. 

Art.  2020. 

Lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier,  volontairement  ou  en  jus- 
tice, est  ensuite  devenue  insolvable, 
il  doit  en  être  donné  tne  autre. 


Cette  rèale  reçoit  exception  dans  le 
cas  seulement  où  la  caution  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une 
telle  personne  pour  caution.  —  C.  civ. 
M34,  1270,  2131. 

Exposé  df.s  motifs.  .T.  G.  Cautionn.,  p.  513,  n-  7. 
—  Happort  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  514  et  515, 
D'  31.  —  Discours  du  tribun  Laliary  au  Corps  légis- 
latif, J.  G,  ood.  »•,  p.  519,  n- ti8. 


1.  —  Cas  cil  le  débiteur  est  garant  de 

l'insolvabilité    de    là    caution 
(n»  1). 

2.  —  Cas  d'insolvabilité  de  la  caution 

(n»  10). 

3.  —  Conséquences  de  l'insolvabilité  de 

la  caution  (n"  23). 

4.  —  Charge  de  la  preuve  de  l'insolva- 

bilité de  la  caution  {a°  24). 


§  1"'.  —  Cas  oie  le  débiteur  est  garant 
de  l'insplvabilité  de  la  caution. 

1.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  caution  ré- 
pond, en  général,  de  la  solvabilité  fulure  de 
celle-ci,  en  ce  sens  que  si  la  caution  par  lui 
présentée,  bien  que  solvable  au  moment  où 
elle  a  été  acceptée,  cesse  de  l'être  ultérieure- 
ment, il  doit  en  fournir  une  nouvelle.  —  J.  G. 
Cautionn.,  141.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2020. 

2.  La  règle  édictée  par  l'art.  2020  et  repro- 
duite au  numéro  précédent  est  applicable  au 
cautionnement  conventionnel  comme  au  cau- 
tionnement légal  ou  judiciaire.  —  J.  G.  Cau- 
tionn.. 141.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- 
traité  des  petits  contrats.  2=  édit.,  t.  2,  n°«  137 
et  138;  Demante  et  Colmet  de  S.\nterre, 
t.  8,  n"  251  bis,  ii;  Guillouard,  Tiriité  du 
cautionnement ,  2«  édit.,  n»  95;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Wahl,  n"  982.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  2020. 

3.  Le  débiteur  principal  est  garant  de  la 
solvabilité  ultérieure  de  la  caution,  même  dans 
le  cas  où  celle-ci  est  venue  accéder  au  contrat 
principal  sans  que  le  débiteur  eiit  antérieure- 
ment promis  cette  accession.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 143.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  33.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  983. 

4.  ...  Mais  à  la  condition  que  le  débiteur 
ait  eu  connaissance  de  l'accession  de  la  cau- 
tion au  contrat  principal,  et  de  l'intention  du 
créancier  d'en  faire  une  des  conditions  de  ce 
contrat.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  33.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cil..  2'  édit.,  n"  96; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  de  four- 
nir une  seconde  caution,  en  cas  d'insolvabilité 
de  la  première,  pèse  sur  le  débiteur  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  dé- 
biteur s'est  obligé  expressément  de  rapporter 
au  créancier  l'engagement  de  la  caution  et 
celui  où  cet  engagement  a  été  donné  sans 
obligation  explicite  du  débiteur,  mais  avec  la 
connaissance  que  ce  dernier  a  eue  de  l'acces- 
sion de  la  caution  au  contrat  principal  et  de 
l'intention  du  créancier  d'en  faire  une  des 
conditions  de  ce  contrat.  —  Angers,  6  févr. 
ISSO,  J.  G.  S.  Cautionn.,  33. 

6.  Mais  le  débite\ir  n'est  pas  responsable 
de  l'insolvabilité  de  la  caution,  lorsque  le  cau- 
tionnement a  été  donné  sans  son  concours  ou 
à  son  insu.  —  J.  G.  Cautionn.,  143. 

7.  De  même,  l'art.  2020  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  la  caution  a  été  bénévolement  offerte 
par  le  débileur  qui  n'y  était  pas  obligé  :  on 
ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  fourni  une  cau- 
tion insolvable  alors  qu'il  n'avait  pas  à  ofi'rir 
de  caution.  —  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 


n"  140;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  96; 
Hue,  t.  12,  n"  191;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Waiii,  ,  n»  983. 

8.  Le  débiteur  est  garant  de  l'insolvabilité 
de  la  caution,  môme  dans  le  cas  où,  par  le 
contrat,  il  a  donné  ou  promis  le  cautionne- 
ment de  telle  personne  désignée;  ce  n'est  que 
lorsque  le  créancier  a  exigé  telle  personne 
pour  caution  que  celte  garantie  cesse.  —  J.  G. 
Cautionn..  142.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2020. 

9.  Bien  que  l'art.  2Ô20  ne  vise  que  le  cas 
où  la  caution  est  ensuite  devenue  insolvable, 
il  faut  permettre  au  créancier  de  demander 
le  remplacement  de  la  caution  déjà  insolvable 
au  moment  où  il  l'a  reçue  et  dont  il  ignorait 
l'insolvabilité.  —  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  142;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  984.  —  En  sens  contraire  :  Guillouard. 
op.  cit.,  2=  édit.,  n"  97. 

§  2.  —  Cas  d'insolvabilité  de  la  caution. 

10.  —  L  —  L'obligation  de  donner  une 
caution  nouvelle  n'est  imposée  au  débiteur 
que  lorsque  la  première  est  devenue  insol- 
vable. —  V.  ci-dessus  le  'cxte  de  l'art.  2020. 

11.  La  caution  deviei,.  insolvable  au  sens 
de  l'art.  2020  lorsqu'elle  cesse  de  satisfaire 
aux  conditions  de  solvabilité  prescrites  par 
l'art.  2019  :  cela  résulte  du  lien  qui  unit  l'art. 
2020  à  celui  qui  le  précède.  —  Pont,  op.  cil., 
2"  édit.,  t.  2,  n"  144;  Laurent,  t.  28,  n»  196; 
Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  98;  Hue, 
t.  12,  n"  191  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n»  985. 

12.  L'insolvabilité  dont  il  est  question  dans 
l'art.  20'20  n'est  donc  pas  seulement  l'insolva- 
bilité ordinaire  résultant  de  la  faillite  ou  de 
la  déconfiture.  —  Laurent,  t.  28,  n"  196; 
Hue,  t.  12,  n°  191. 

13.  L'obligation  de  fournir  une  seconde 
caution  n'e.xiste  pas  dans  le  cas  où,  sans  être 
absolument  éteinte,  la  solvabilité  de  la  caution 
fournie  a  été  seulement  diminuée;  le  débiteur, 
dans  ce  cas,  ne  doit  être  astreint  qu'à  fournir 
un  cautionnement  supplémentaire  (arg.  c.  civ. 
art.  2131).  —  J.  G.  Cautionn.,  1.37.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n"'  195  et  197;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2=  édit.,  n"  99;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Wahl,  n°  986. 

14.  Et  même  une  pareille  demande  ne  doit 
être  admise  que  quand  la  fortune  de  la  cau- 
tion a  subi  une  atteinte  sérieuse.  —  J.  G. 
Cautionn.,  138. 

15.  Par  exemple,  si  la  caution  venait  à  se 
marier,  la  circonstance  que  ses  immeubles  se 
trouveraient  grevés  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  atteinte  réelle  à  sa  solvabilité,  lors  même 
que  la  dot  de  la  femme,  garantie  par  cette 
hypothèque,  serait  considérable.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 1.38. 

16.  —  II.  —  Le  créancier  a  droit  de  de- 
mander une  autre  caution,  sauf  dans  le  cas 
exceptionnel  prévu  par  l'art.  2020-2",  lorsque 
la  caution  hypothèque  ses  biens  à  des  tiers, 
de  manière  à  enlever  au  créancier  la  garantie 
qui  lui  est  due.  —  J.  G.  Cautionn.,  133. 

17.  C'est  d'après  l'importance  des  hypothè- 
ques consenties  k  des  tiers,  qu'il  y  a  lieu  de 
décider  si  la  caution  a  cessé  de  présenter  au 
créancier  des  sûretés  suffisantes,  et  si,  par 
suite ,  ce  dernier  est  fondé  à  réclamer  une 
caution  nouvelle.  —  J.  G.  Cautionn.,  133.  — 
V.  supi-à,  art.  2019,  n»»  29  et  .30. 

18.  —  m.  —  Lorsque  le  cautionnement 
vient  à  s'éteindre  par  la  confusion  résultant 
de  ce  que  le  débiteur  a  hérité  purement  et 
simplement  de  la  caution,  ou  la  caution  du 
débiteur,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  une 
caution  nouvelle,  l'extinction  du  cautionne- 
ment équivalant  à  l'insolvabilité  de  la  caution. 
—  J.  G.  Cautionn.,  139. 

19.  Suivant  une  autre  opinion,  le  droit  du 
créancier  se  bornerait,  dans  ce  cas,  à  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines.  —  Pont, 


1-126      [C.  CIV.  —  Art.  2021.]      LIV.  III,  TIT.  XIV.  —  Cautionnement. 


op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  148:  Glillouaru, 
op.  cit.,  2^  édit.,  n»  101;  Hue,  t.  12,  n»  191; 

BAUDRY-L.<CANTmERIE  ET  Wahl,  n»  988. 

20.  —  rv.  —  L'extinction  du  cautionne- 
ment ne  peut  équivaloir  à  rinsolvabililé  de 
la  caution,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
dation  d'une  caution  nouvelle,  ...  soit  dans  le 
cas  d'extinction  du  cautionnement  résultant 
de  ce  que  le  créancier  a  hérité  de  la  caution. 
—  J.  G.  Caulionn.,  140. 

21.  ...  Soit  dans  le  cas  de  simple  change- 
ment de  domicile  de  la  caution,  sauf  au  créan- 
cier à  obliger  la  caution  à  en  élire  un  dans 
le  ressort  de  la  cour  qu'elle  a  quittée.  — 
J.  G.  Cautionn.,  140.  —  V.  suprà,  art.  201S, 
n''47. — Comp.  toutefoissu/;c«,  art.  "2018,  no48. 

22.  ...  Soit  dans  le  cas  de  décèsde  la  cau- 
tion. —  J.  G.  Cautionn.,  140.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  147;  Guil- 
LOLARO,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  100;  Baudky- 
L.ACANTiNERtE  ET  Wahl,  n"  987.—  V.  suprà, 
art.  2017. 

§  3.  —  Conséquences  de  l'insolvabilité 
de  la  caution. 

23.  Lorsque  la  caution  devient  insolvable, 
le  créancier  a  le  droit  non  seulement  d'exi- 
ger une  nouvelle  caution,  mais  encore  de  de- 
mander, soit  le  payement ,  soit  la  résiliation 
de  l'engagement  contracté  sous  cette  condi- 
tion, même  avec  dommages -intérêts  contre 
le  débiteur.  — J.  G;  Cautionn.,  166. 


§4. 


•  Charge  de  la  preuve  de  l'insolvabilité 
de  la  caution. 


24.  C'est  au  créancier  qui  allègue  une  di- 
minution de  sûreté  à  la  prouver.  —  J.  G. 
Cautionti. ,  138. 

25.  Ainsi,  lorsqu'un  vendeur,  qui  a  tou- 
ché une  partie  du  prix  et  qui  a  caché  à  l'ac- 
quéreur l'existence  des  hypothèques  prises 
sur  l'immeuble ,  a  été  admis  par  jugement  à 
toucher  le  surplus  du  prix  moyennant  cau- 
tion ,  s'il  a  suffisamment  justifié  de  la  solva- 
bilité de  la  caution,  c'est  k  l'acquéreur  à  se 
procurer  les  actes  de  plus  grande  sûreté  qu'il 
désire,  et  c'est  sur  lui  que  retombe  la  charge 
d'établir  que ,  depuis  le  certificat  du  conser- 
vateur des  h\'pothèques ,  produit  par  la  cau- 
tion, de  nouvelles  inscriptions  seraient  sur- 
Tenues  sur  les  biens  de  cette  caution.  —  Tu- 
rin, 28  mai  1806,  J.  G.  Cautionn.,  138. 


CHAPITRE  II 

De  l'Effet  du  Cautionnement. 


daires.  —  G.  civ.  930, 1200  s.,  1216,  1666, 
2022  s.,  2042  s.,  2170  s. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Cautiorm.,  p.  513 ,  n'  8. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  «•,  p.  515,  n*  32. 

—  Discours  du  tribun  Labary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  519,  n*  70. 


Sect.  1.  —  CoNnITIO^■s  des  poursuites  con- 
tre LA  CAUTION  (n»  1). 

§  1.  —  Possibilité  de  poursuite  contre  le 
débiteur  principal  [n"  1). 

§  2.  —  Exigibilité  de  la  dette  (n"  6). 
§  3.  —  Mise    en    demeure    du    débiteur 

principal  (n»  23). 
§  4.  —  Titre  exécutoire  (n»  39). 
3ect.  2.  —  Bénéfice  de  discussion  (n"  47). 
§  1.  —  Qui  peut  opposer  le  bénéfice  de 
discussion  (n»  48). 

§  2.  —  Contre   qui  peut  être  opposé  le 
bénéfice  de  discussion  (n"  58). 
§  3.  —  Cas  où.  le  bénéfice  de  discussion 
peut  être  opposé  (n">  61). 

§  4.  —  Cas  oit  le  bénéfice  de  discussion 
ne  peut  pas  être  opposé  [n"  67). 

A.  —  Cas  préMis  par  l'article  2021  (tr  67). 

a.  —  Renonciation  par  la  caution  {n'  ÇH). 

b.  —  Sotidarilé  stijiuUe  entre  le  débitetir 

principal  et  la  caution  (n*  75). 

B.  —  Cas  non  prévus  par  l'article  2021  (n*  83). 

Sèct.  3.  —  Nature  de  l'engagement  de  la 
caution  solidaire  (n"  92). 


SECTION  PREfflERE 

De    l'Effet    du    Caotionnement 
entre   le   Créancier   et  la  Caution. 

Art.  2021. 

La  caution  n'est  obligée  envers  le 
créancier  à  le  payei-  qu'à  déiaut  du 
débiteur,  qai  doit  être  préalablement 
discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la 
caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se 
soit  obligée  solidairement  avec  le  dé- 
biteur ;  auquel  cas  l'effet  de  son  enga- 
gement se  règle  par  les  principes  qui 
ont  été  établis  pour  les  dettes  soli- 


Sect.  !''«.  —  Conditions  des  poursuites 
contre  la  caution. 

g  1er.  —  Possibilité  de  poursuite  contre 
le  débiteur  principal. 

1.  La  caution  n'étant,  aux  termes  de  l'art. 
2021,  tenue  de  payer  qu'à  défaut  du  débiteur, 
il  en  résulte  :  ...  que  le  créancier  ne  peut  la 
poursuivre  que  dans  les  cas  où  le  débiteur 
principal  peut  être  poursuiri  lui-même.  — 
j.  G.  Cautionn. ,  167. 

2.  ...  A  moins  que  celui-ci  ne  puisse  se 
prévaloir  d'exception  personnelle.  —  J.  G. 
Cautionn.,  167.—  V.  suprà,  art.  2012,  n»'  29 
et  s.—  V.  aussi  infrà,  art.  2031,  art.  2036. 

3.  En  vertu  du  même  principe,  la  caution 
a  le  droit  d'opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions,  soit  dilatoires,  soit  péremptoires. 
—  J.  G.  Cautionn.,  168.  —  V.  infrà,  art.  2036. 

4.  De  même,  dans  le  cas  d'un  traité  inter- 
venu entre  un  non -commerçant  en  déconfi- 
ture et  ses  créanciers,  les  remises  qui  lui 
sont  faites  profilent  à  la  caution,  parce  qu'elles 
sont  volontaires.  —  J.  G.  Cautionn.,  268. 

5.  Mais  lorsque  le  débiteur  principal  est 
tombé  en  faillite,  le  créancier,  s'il  n'a  point 
encore  été  payé  par  la  caution,  conserve  le 
droit,  malgré  le  concordat  et  quoiqu'il  n'ait 
fait  aucune  réserve  à  cet  égard,  de  poursuivre 
la  caution  pour  la  totaUté  de  la  dette,  encore 
bien  qu'il  ne  puisse  poursuivre  le  débiteur  lui- 
même  pour  la  partie  de  la  dette  dont  il  a  été  fait 
remise  à  celui-ci  par  le  traité. — J.  G.  Cautionn., 
267.  —  V.  infrà,  art.  2028,  n<"  54  et  s. 

§  2.  —  Exigibilité  de  la  dette. 

6.  Il  résulte  du  principe  posé  suprà,  n°  1, 
et  d'après  lequel  le  créancier  n'est  admis  à 
poursuivre  la  caution  que  dans  le  cas  où  il 
pourrait  poursuivre  le  débiteur  principal,  que 
la  caution  a  le  droit  de  jouir  des  délais  ou  sur- 
sis accordés  au  débiteur,  soit  par  la  loi,  soit 
par  le  créancier.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 


Traité  du  cautionnement,  2^  édit.,  n»  118; 
B.\udry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1013; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3<^  édit., 
t.  2,  n»  2339.  —  V.  suprà,  art.  2013,  n»^  19  et  s. 

7.  Ainsi  la  prorogation  de  terme,  accordée 
au  débiteur,  si  elle  ne  décharge  pas  la  caution 
(V.  infrà,  art.  2039),  peut  être  opposée  par  elle. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1018. 

8.  Mais,  inversement,  la  caution  peut-elle 
être  immédiatement  poursuivie,  quand  le  dé- 
biteur se  trouve  privé  du  bénéfice  du  terme 
stipulé  dans  le  contrat?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

9.  D'après  un  premier  système,  la  dé- 
chéance du  débiteur  principal  entraine  la 
même  déchéance  pour  la  caution ,  à  moins 
que  l'obligation  de  celle-ci  n'ait  un  terme 
spécial  différent  de  celui  du  débiteur.  —  J.  G. 
Obligat.,  1306;  Rentes  constit.,  50.  — 
J.  G.  S.  Cautionn.,  43.  —  En  ce  sens  :  Au- 
BRY  ET  Rau,  i"  édit.,  t.  4,  §  303  ,  texte  et 
note  18,  p.  90;  Larombière,  Traité  théor.  et 
prat.  des  obligations,  éd.  de  1885,  t.  3,  art. 
1188,  n»  22;  Hiurent,  t.  17,  n»  213;  Hue, 
t.  7.  n»  289,  et  t.  12,  n»=  193  et  259. 

10.  Mais,  d'après  un  second  système,  adopté 
par  la  majorité  de  la  doctrine  et  consacré  par 
la  jurisprudence,  la  caution  continue  à  jouir 
du  bénéfice  du  terme,  bien  que  le  débiteur 
en  soit  déchu  par  sa  faillite  ou  sa  déconfiture. 

—  J.  G.  Obligat.,  1306;  Faillite,  260.  — J.  G;  S. 
Cautionn.,  43.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.  P.  91.  1.  5,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard ,  op.  cit. ,  2«  édit. ,  n"  118  ;  Baudry- 
Lac.'I.ntlnerie  et  Wahl,  n»  1014  ;  Planiol,  op. 
cit.,  3«.  édit.,  t.  2,  n»  2339;  Dur-anton,  t.  11, 
n"  120;  P.ardessus,  Cours  de  dr.  commer- 
cial, t.  4,  n"  1130;  Bravard  et  DEMANoa^T, 
Traité  de  dr.  commercial,  t.  5,  p.  158, 
note  1;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de 
commerce,  3=  édit.,  sur  l'art.  444,  n»  2487; 
Demolombe,  Traité  des  contrats,  t.  2,  n"  7(â; 
Lyûn-Caen  et  Renault,  Précis,  de  dr.  com- 
mercial, n"  2695. 

11.  Ce  second  système  s'appuie  principa- 
lement sur  l'art.  444  c.  com.,  aux  termes  du- 
quel le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend 
exigibles ,  à  l'égard  du  failli ,  les  dettes  pas- 
sives non  échues.  —  Dissertation  précitée  de  . 
M.  Planiol.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lac.\n- 
tinerie  ET  Wahl,  n»  1014. 

12.  ...  Les  mots  à  l'égard  du  failli  qui  ne 
figuraient  pas  dans  le  texte  primitif  ;art.  448 
ancien)  ont  été  ajoutés  en  1838  pom-  bien  mar- 
quer la  portée  toute  relative  de  cet  effet  de  la 
faillite.  Si  l'on  avait  entendu  ouvrir  aux  créan- 
ciers l'action  immédiate  contre  les  cautions, 
on  aurait  dit  «  à  l'égard  du  failli  et  de  ses  cau- 
tions ».  —  Dissertation  précitée  de  M.  Planiol. 

13.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème :  ...  que  la  déchéance  du  terme,  qui 
atteint  le  débitem*  principal  tombé  en  décon- 
fiture, ne  s'étend  pas  à  la  caution;  et  que 
celle-ci  ne  peut  être  poursuivie  qu'à  l'époque 
convenue  pour  l'exigibilité  de  sa  dette.  — 
Req.  3  juin.  1890,  D.  P.  91.  1.  5,  et  la  dis- 
sertation précitée  de  M.  Planiol. 

14.  ...  Que  la  caution  d'une  dette  civile 
doit  jouir  du  bénéfice  du  terme ,  bien  que  le 
débiteur  en  soit  déchu  par  sa  faillite  ou  sa 
déconfiture.  —  Grenoble,  16  août  1808,  J.  G. 
Cautionn.,  269.  —  Rennes,  12  juiU.  1824, 
J.  G.  eod.  V>,  109-2».  —  Paris,  24  déc.  1842, 
J.  G.  Obligat.,  1306.  —  Rouen,  29  juin  1871, 
D.  P.  73.  2.  206.  —  Trib.  com.  Marseille, 
1er  déc.  1881,  Journ.  des  faillites,  1882,  p.  360. 

15.  .,.  Alors  sm-tout  que  la  caution  a  res- 
treint son  engagement  au  capital  de  la  dette 
et  en  a  formellement  exclu  les  intérêts.  — 
Rennes,  12  juill.  1824,  précité.  —  Rouen, 
29  juin  1871.  précité. 

16.  ...  Que  dans  ce  cas,  la  caution  con- 
serve le  bénéfice  des  stipulations  insérées  au 
contrat,  bien  que  le  débiteur  ne  puisse  plus  les 
invoquer  lui  -  même ,  et  que ,  réciproquement , 
elle  demeure  soumise  aux  charges  et  conditions 
qu'il  renferme.  —  Paris,  24  déc.  1842,  précité. 


17.  Mais  Ips  partisans  de  ce  second  sys- 

■  •  ,,.    ^,,1.1    .raccord    pour  y    apporter  deux 
t'  -  cl  priver  dans  deux  cas  la  cau- 

li  iee  du  terme,  comme  le  débiteur 

prini;;.;!.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

18.  D'une  part,  en  elTel,  il  résulte  du  2» 
a!ii  ,1  de  l'art.  4ii  c.  eom.  que,  lorsque  le 
cau'.ionnemenl  est  donné  sur  un  elTet  de  com- 
merce, dont  le  débiteur  principal  (souscrip- 
teur d'nn  billet  à  ordre,  accepteur  d'une  Icllre 
de  change  ou  tireur  i  défaut  d'acceptation) 
est  tombé  en  faillite,  les  cautions  sont  tenues 
de  fournir  elles-mêmes  caution  du  payement 
h  l'échéance,  si  mieux  elles  n'aiment  payer 

;îmmédialement.  —  J.  G.  Caiilionn.,  269.  — 
•Dissertation  précitée  de  M.  Planiol. 

19.  D'autre  part,  la  déchéance  du  terme 
prononcée  contre  le  débiteur  principal  est  en- 
courue par  la  caution  lorsque  le  débiteur  a 
diminué  les  sûretés,  à  moins  que  la  caution 
ne  préfère  donner  des  sûretés  nouvelles.  — 
J.  G.  Obtigal. ,  1306. 

20.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  con- 
teste :  ...  qne  si  le  débiteur  renonce  au  béné- 
fice du  terme ,  la  caution  continue  également 
à  pouvoir  invoquer  le  terme  stipulé.  —  13\u- 
dry-Lac.\ntinerie  et  Waiii.,  n»  1015. 

21.  ...  Que  la  caution  peut  payer  le  créan- 
cier par  anticipation  si  ce  droit  existe  au 
profit  du  débiteur.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl  ,  n»  1018. 

22.  ...  Que  la  caution  peut  également  le 
payer  sans  tenir  compte  d'une  prorosalion 
de  délai.  —  Caen,  21  janv.  1887,  D.  P.  88. 
2.  127.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacaxntinerie 
BT  Wahl,  n"  1018. 

§  3.  —  Mise  en  demeure  du  débiteur 
principal. 

23.  —  I.  —  Lorsque ,  d'après  la  nature  de 
son  obligation ,  le  débiteur  ne  serait  tenu  de 
payer  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure,  le 
seu  défaut  d'exécution  par  le  débiteur  de 
1  obligation  principale  échue  ne  rend  pas  re- 
cevable  l'action  du  créancier  contre  la  cau- 
tion. —  J.  G.  Cautionn.,  179.  —  J  G  S 
eod.  D»,  46.  "     ■ 

?*•  —  II.  —  On  admet,  dans  une  première 
opmion,  généralement  adoptée,  que  sauf  dans 
le  cas,  visé  au  numéro  précédent,  où,  d'après  la 
nature  de  son  obligation,  le  débiteur  ne  serait 
tenu  de  payer  qu'après  avoir  été  mis  eu  de- 
meure le  seul  défaut  d'exécution,  par  le  débi- 
teur de  1  obligation  principale  échue  rend  re- 
ce\-able  I  action  du  créancier  contre  la  caution. 
J.  G.  Cauttonn.,  179.  -  J.  G.  S.  eod.  v  46 
—  bn  ce  sens  :  Pont  Comment. -traité  des 
petits  contrats,  2'  édit.,  t.  2,  n»  154  et  155- 

nn.~7  "(St^V**  '^'"'•'  '•  -i-  §  «6,  texte  et 
note  6,  p.  681;  Lauuent,  t.  2s,  n«  203;  Guil- 
LoyARD  op^  ctt.,  2e  édit.,  no»  25  et  21'i;  Hdc, 
no  là"         '  '^''*^'™'"  °P-  "^■'  3'  édit.,  t.  2; 

25.  ETn  efTel,  le  bénéfice  de  discussion  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  le  créancier  agisse 
dircitement  contre  la  caution.  —  J  G  S 
Cautionn.,  46. 

26.  Par  suite,  on  ne  peut  subordonner  à 
une  mise  en  demeure,  adressée  au  débiteur 
pnncipal,  1  action  du  créancier  contre  la  cau- 
tion. —  J.  G.  S.  Cautionn.,  46.  —  En  ce  sens  ■ 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»»  154  et  155; 
AuBRY  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  426,  note  6 
L      •;  hi'^^'l^^J'  '•  28.  n"  20.J;  Guillouard 
I;Z''r,-'  '^'^'•'  ""'  25  et  117;  Hue,  t.  12 
"   '^-;  Pi-ANioL,  op.  cit.,  3'  édit..  t.  2,  n»  2338! 

27.  D  après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, le  créancier,  avant  de  s'attaquer  à  la 
caution,  doit  mettre  le  débiteur  en  demeure  de 

F^î'*""'   TJ??*'*^'^^  ^■r  COLMET  DE  SaNTERRE, 

},^,  n°  239  ils,  vi;  Baudry-Lacantinerie  et 
W.\HL,  n»  1023. 

28.  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  créancier  ne 
peut  exiger  contre  la  caution  le  payement 
Uune  rente  que  le  débiteur  cesse  de  servir 
sans  que  le  débiteur  ni  elle  n'aient  été  préa- 
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laidement  mis  en  demeure  de  la  servir    

•^  oo*^"^'  '^  °'='-  '*'"-l.  •!■  G.  Cautionn.,  167. 

29.  .Mais  les  partisans  de  celte  seconde 
opinion  no  sont  pas  d'accord  sur  les  raisons 
p.ir  lesquelles  elle  doit  se  justifier.  —  V  les 
trois  numéros  suivants. 

30.  Pour  les  uns,  la  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  du  débiteur  principal  résulte  des 
termes  de  I  art.  2021  qui  ne  déclare  la  cau- 
tion tenue  r/u'à  dc'faut  du  débiteur.  —  Bab- 

""^■-L-^CANTINERIE  ET  WaUL,    loc.   cit. 

31.  Mais  on  a  fait  remarquer  que  les  mots 
«  a  défaut  de  débiteur  u  ne  visent  que  le  béné- 
fice de  discussion,  qui  est  tout  autre  chose.  — 
Planioi.   op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  p.  751,  note  1. 

32.  Aussi  certains  partisans  de  cette  se- 
conde opinion,  qui  reconnaissent  l'exactitude 
de  1  objection  posée  au  numéro  précédent 
invoquent- ils  uniquement  l'art.  2011  du  pré- 
sent Gode  et  le  caractère  subsidiaire  de  l'obli- 
gation du  fidéjnsseur.  —  Demante  et  Colmet 

DE  bANTERRE,    loC.   cit,. 

33.  D'autre  part,  l'action  dirigée  par  le 
créancier  contre  la  caution  est  recevable 
lorsque,  agissant  en  môme  temps  contre  le 
débiteur  principal,  il  démontre  l'insolvabilité 
de  celui-ci,  sans  que  la  caution  fasse  la  preuve 
contraire.  —  D.  P.  90.  1.  205,  note  1.  —  D  P 
98.  1.  265,  note  5. 

34.  Jugé  en  ce  sens  :...  qu'un  tiers  déclaré, 
par  .lugement  passé  en  force  de  chose  iugée, 
caution  d'un  débiteur,  est  à  bon  droit  con- 
damné à  payer  au  créancier  le  montant  de  la 
dette,  des  lors  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt 
morne  de  condamnation,  que  le  débiteur  prin- 
cipal est  insolvable.  —  Req.  4  nov.  1895,  D.  P. 
96.  1.  205. 

35.  ...  Que  si  la  caution  n'est  tenue  vis-à- 
vis  du  créancier  qu'à  défaut  du  débiteur  prin- 
cipal et  a  le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de 
discussion,  le  recours  peut  néanmoins  être 
autorisé  contre  elle  si  les  juges  constatent 
ep  iait  que  le  créancier  est  porteur  de  plu- 
sieurs jugements  de  condamnation  rendus 
contre  le  débiteur  principal  dont  un  procès- 
verbal  de  carence  constate  l'insolvabilité.  — 
Civ.  r.  21  déc.  1897,  D.  P.  98.  1.  262. 

36.  D'ailleurs,  la  convention  peut,  sous  ce 
rapport,  modifier  les  droits  du  créancier,  et 
les  parties  peuvent  valablement  convenir  par 
exemple,  que  le  créancier  n'aura  le  droit  de 
poursuivre  la  caution  que  conjointement  avec 
le  débiteur  principal.  — J.  O.S.  Cauù'onn.,  46. 

37.  Dans  ce  cas,  évidemment,  la  poursuite 
directe  et  isolée  du  créancier  contre  la  cau- 
tion ne  serait  pas  recevable.  —  J.  G.  S.  Cau- 
tionn., 46. 

38.  Jugé,  dans  une  espèce  oh  la  conven- 
tion contenait  une  stipulation  de  ce  genre 
çiue,  au  cas  où  la  faillite  du  débiteur  aurait 
ete  déclarée,  le  créancier  serait  recevable  à 
agir  isolement  contre  la  caution,  à  la  condi- 
tion d  avoir  préalablement  produit  à  la  faillite 
cette  production  étant  le  seul  moyen  qu'il  ait 
a  sa  disposition  d'agir  contre  le  débiteur  — 
Dijon,  26  avr.  1866,  J.  G.  S.  Cautionn.,  46. 
—  fc.n  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
°°  A'^  '  Baudry  -  Lacantikerie  et  Wahl',' 
n»  1017.  —  Comp.  :  Hue,  t.  12,  n»  193. 


exécuLoires  contre  la  caution.  —  J.  G   Cau- 
tionn., 320. 

^•^?'  Ce'te  seconde  opinion  se  justifie  par  la 
ret,lc  généralement  admise,  et  d'après  laquelle 
la  chose  jugée  i  l'égard  du  débiteur  principal 
est  jugée  à  l'égard  de  la  caution.  -  J.  'g 
Cautionn.,  m.  ~  D.  P.  82.  1.  377,  note  2-3! 

44.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  q„e  le  jugement  rendu  contre  le 
(ti.hitour  principal  peut  être  opposé  à  la  cau- 
tion solidaire  qui  n'invoque  de  son  chef  au- 
cune exception  personnelle  ni  aucun  fait  de 
fraude  mi  de  coUusion.  _  Civ.  r.  28  déc.  1881, 

45.  ...  Que  celui  qui  a  cautionné  solïdaire- 

f^nnii  ^'"ï.'ir^,'"?''  '^>"^,  ""P*^  '"«^  ''Ois  appar- 
tenant a  lElat  peut  être  poursuivi  en  pave- 

mr"!  l?/.;i^'  «".^«'•tu  de  la  même  contrainte 
qui  a  été  décernée  contre  le  débiteur  princi- 
pal. —  Civ.  c.  19  therm.  an  12.  —  J.  G  Cau- 
tionn., 171. 

46.  Dans  celte  seconde  opinion,  la  solu- 
tion est  la  même,  qu'il  s'agisse  d'une  caution 
soliJaire  ou  d  une  caution  non  solidaire.  — 
D.  P.  82.  1.  377,  note  2-3. 

Sect.  2.  —  Bé.néfice  de  discussion. 

1  *7'-f'®  ''^"éfice  de  discussion  consiste  dans 
le  droit  pour  la  caution  de  demander  que  le 
créancier  s'adresse  d'abord  au  débiteur  prin- 
cipal pour  le  discuter,  c'est-à-dire  pour  saisir 
et  vendre  ses  biens,  de  façon  à  en  tirer  tout 
ce  qui  est  possible,  ce  qui  aura  pour  résultat 
de  diminuer  la  somme  à  débourser  par  la  cau- 
tion et  peut-être  de  l'exonérer  entièrement. 
—  Planiol,  op.  cit.,  Z<=  édit.,  t.  2,  n»  2341. 

§  1".  —  Qui  peut  opposer  le  bénéfice 
de  discussion. 


§  -i.  —  Titre  exécutoire. 


39.  La  poursuite  de  la  caution,  comme 
celle  du  débiteur  principal,  suppose  un  titre 

'^■'"^^.'^,?iS""^-  ~  Baudry-Lacuntinerie  et  'Wahl, 
n"  1020. 

40.  Mais,  dans  une  première  opinion,  le 

jugomcnt  de  condamnation  obtenu  contre  le 

débiteur  principal  n'est  pas  exécutoire  contre 

'^f"''""-— Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  1020.  ' 

41.  ...  Et  il  en  est  ainsi  même  si  la  cau- 
tion est  so  idaire.  —  Baudry-Lacantinerie 

ET    NVAnL,    loc.   Cit. 

42.  Daprcs  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, les  actes  exécutoires  de  plein  droit 
contre  le  débiteur  principal  sont  également 


48.  Le  bénéfice  de  discussion  peut  être 
opposé  par  toute  caution.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Wahl,  n»  1041;  Planiol,  op. 
cit.,  2'  édit.,  t.  2,  no  2342.  -  V.  cependant 
infra,  a"  53. 

49.  Le  bénéfice  de  discussion  peut  égale- 
ment être  opposé  par  le  certificateur  de  cau- 
tion. —  J.  G.  Cautionn..  177.  —  J  G  S 
eod.  1)0  45  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  cependant  infrà,  n"  54  —  Sur 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  certificateur  de 
caution,  V.  supra,  art.  2011,  no  9. 

50.  Ainsi,  lorsque  la  caution  donne  un 
certificateur,  la  clause  portant  renonciation  au 
bénéfice  de  discussion  n'est  pas  censée  appli- 
cab  e  à  ce  dernier,  et  il  faut  que  l'insolva- 
bilité de  la  caution  soit  constatée  avant  qu'on 
puisse  le  poursuivre.  —  J.  G.  Cautionn.,  177, 
—  J.  G.  S.  eod.  1)0,  45.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  28,  no  207. 

51.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  bénéfice  de 
discussion  est  une  conséquence  virtuelle  et 
nécessaire  de  l'obligation  du  certificateur  de 
eau  ion,  et  qu'ainsi  celui  qui,  en  apposant  son 
aval  sur  un  efi'et  de  commerce,  n'a  entendu 
s  obliger  que  comme  certificateur  de  caution, 
conserve  le  droit  d'exciper  contre  le  créancier 
du  bénéfice  de  discussion.  —  Recr  4  mars 
1851,  D.  P.  51.  1.  123.  -  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  28,  no  207. 

52.  De  même,  lorsque  plusieurs  débiteurs 
sont  obligés  solidairement,  et  que  l'un  d'eux 
a  donné  un  tiers  pour  caution,  cette  caution 
peut  contraindre  le  créancier  à  discuter  non 
seulement  celui  des  débiteurs  qu'elle  a  cau- 
tionné, mais  encore  tous  les  autres  débiteurs 
principaux.  —  J.  G.  Cautionn.,  173. 

53.  Il  n'y  a  que  la  caution  judiciaire  qui 
ne  puisse  pas  demander  la  discussion  du  dé- 
biteur principal.  —  'V.  infrà,  art.  2042. 

54.  Il  en  est  de  même  du  certificateur  de 
la  caution  judiciaire.  —  Y.  infrà,  art.  2043. 

55.  D'ailleurs,  le  bénéfice  de  discussion  ne 
peut  être  invoqué  que  par  celui  qui  est  véri- 
tablement tenu  comme  caution,  et  non  par  ceux 
qui  sont  poursuivis,  sauf  recours  contre  qui 


[C.  CIV.  -  Art.  2021.]      LIV.  III,  TIT.  XIV.  —  Cautionnement. 


1128 

de  aroit,  i  raison  d'une  certaine  responsabi- 
lité. —  Hue,  l.  12,  n°  192. 

56.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui  a 
opéré  un  placement  de  fonds,  dénué  de  garan- 
tie, pour  un  de  ses  clients,  en  ne  fournissant 
à  ce  préteur  que  des  renseignements  insulli- 
sants  et  inexacts,  engage  sa  responsabilité  per- 
sonnelle vis-à-vis  de  son  client;  qu  il  ne  sau- 
rait pas  être  considéré  comme  n'étant  à  l'égard 
de  celui-ci  qu'une  simple  caution,  et  que,  dès 
lors,  il  ne  peut  être  admis  à  opposer  au  prê- 
teur qui  le  poursuit  en  responsabilité,  la  dis- 
cussion préalable  des  biens  de  l'emprunteur. 
_  Paris.  5  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  497,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  5  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  342. 

57.  De  même,  celui  qui  a  prom.is  de  payer 
pour  le  compte  d'un  autre  ne  jouit  pas  du 
bénéfice  de  discussion.  —  B.\udry-Lacanti- 
NERIE  ET  Wahl,  n»  1047. 

§  2.  —  Cont7'e  qui  peut  être  opposé  le  bénéfice 
de  discussion. 

58.  Quand  il  y  a  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires, la  caution,  si  elle  les  a  tous  caution- 
nés, peut  invoquer  contre  chacun  d'eux  le 
bénéfice  de  discussion.  —  Hue,  t.  12,  n»  197. 
—  Comp.  infrà,  art.  2030,  texte. 

59.  Si  la  caution  n'en  a  cai,itionné  quun 
seul,  il  est  logique  d'admettre  que  le  recours 
ne  peut  être  accordé  que  contre  celui  qui  a 
été  cautionné.  —  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n"  183;  Demante  et  Colmet  de  S.anterre, 
t  8,n<>254  6i's,  v;  Laurent,1.  28,n»216;  Hue, 
loc.  cit.  -  Comp.  i?ifrà,  art.  2030,  n«  1  et  s. 

60.  En  efTet,  la  situation  des  débiteurs  ne 
doit  pas  être  aggravée  par  ce  fait  que  l'un 
d'entre  eux  a  une  caution,  et  on  ne  peut  pas 
soutenir  que  celui  qui  a  cautionné  l'un  des 
débiteurs  solidaires  soit  censé  avoir  cautionné 
tous  les  autres.  —  Pont  ,  op.  cit. ,  2'  édit. , 
t  2  n"  183;  Laurent,  t,  28,  n»  216;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2»  édit.,n°  138;  Hue,  loc.  cit. 

§  3.  —  Cas  où  le  bénéfice  de  discussion 
peut  être  opposé. 


61.  Le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de  dis- 
cussion est  la  règle.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  2021. 

62.  L'exception  de  discussion  doit  être  ad- 
mise même  dans  les  matières  commerciales. 
—  J.  G.  Cautionn.,  176.  -  J.  G.  S.  eod.  r», 
44.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n»  158;  Laurent,  t.  28,  n"  209;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  126;  Hue,  t.  12, 
n"  190  in  fine. 

63.  Jugé,  h  cet  égard,  que  le  cautionnement 
commercial  consenti  par  un  commissionnaire 
n'entraîne  pas  contre  lui  la  solidarité.  —  Rouen, 
22,iuill.  1871,  D.  P.  73.  2.  180. 

64.  En  admettant  même  l'opinion  con- 
traire à  .celle  indiquée  stiprà,  n"  62,^  cette 
opinion  serait  sans  application  dans  l'hypo- 
thèse où  un  non -commerçant  s'est  engagé 
comme  caution  envers  un  commerçant  dans 
la  forme  ordinaire.  —  J.  G.  Cautionn..  176. 

65.  Dans  tous  les  cas,  la  caution  n'a  pas 
droit  au  bénéfice  de  discussion  dans  le  cas 
d'aval,  régi  par  l'art.  142  c.  com.  —  Pont, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  158;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n»  126;  Hue,  t.  12,  n»  196. 
—  V.  infrà,  n»  80. 

66.  ...  A  moins  que  le  donneur  d'aval  ne 
soit  qu'un  simple  certificateur  de  caution.  — 
Laurent,  t.  28,  n"  207.—  "V.  suprà,  n»  47. 

§  4.  —  Cas  oii  le  bénéfice  de  discussion 
ne  peut  pas  être  opposé. 

A.  —  Cas  prévus  par  l'aiticle  2021. 

a.  —  Renonciation  par  la  caution. 

67.  11  n'y  a  pas  lieu  au  bénéfice  de  dis- 
cussion lorsque  la  caution  a  renoncé  à  cette 
exception.  —  J.  G.  Cautionn.,  174.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2021. 


68.  Cette  renonciation  peut  être  expresse 
ou  tacite.  —  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n°  161:  Laurent,  t.  28,  n»206;  Guillou.\rd, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  123;  Hue,  t.  12,  nû  194; 
Baudry-L.ac.antinerie  et  W.4HL,  n"  1042. 

69.  On  admet  qu'il  y  a  renonciation  tacite 
lorsque  la  caution  a  déclaré  s'obliger  comme 
débiteur  principal.  —  Hue,  t.  12,  n»  194. 

70.  Mais  la  renonciation,  qu'elle  soit  ex- 
presse ou  tacite,  doit  être  certaine.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  n"  123;  Baudry- 

LiCANTINERIE  ET   W.AHL  ,    n°   1043. 

71.  Ainsi,  la  renonciation  au  bénéfice  de 
discussion  ne  peut  pas  s'induire  d'expressions 
vagues  qui  ne  manifesteraient  pas  suffisam- 
ment la  volonté  des  parties,  et,  par  exemple, 
des  mots  promettant,  obligeant,  renonçant, 
sans  dire  à  quoi  l'on  renonce.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 210.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  161. 

72.  La  renonciation  ne  résulte  pas  davan- 
tage de  la  promesse  de  payer,  à  défaut  de 
payement  par  le  débiteur,  dans  un  certain 
délai.  —  J.  G.  Cautionn.,  175. 

73.  Mais  une  renonciation  tacite  peut  ré- 
sulter du  retard  que  met  la  caution  à  oppo- 
ser l'exception  de  discussion  lorsqu'elle  est 
poursuivie  par  le  créancier.—  Pont,  op.  cit., 
2=  édit  t.  2,  n"  167;  Laurent,  t.  28,  n"  211; 
GuiLLOu.iRD,  op.  cit. ,2'  édit.,  n»  130;  Hue, 
t.  12,  n»  194.  —  V.  infrà,  art.  2022. 

74.  Lorsque  la  caution  donne  un  certifica- 
teur, la  clause  de  renonciation  au  bénéfice  de 
discussion  n'est  pas  censée  applicable  h  ce 
dernier.  Il  faut  que  l'insolvabilité  de  la  cau- 
tion soit  d'abord  constatée.  —  J.  G.  Cautionn., 
177. 

b.  — Solidarité  stipidée  entre  le  Aébiteur  principal 
et  la  caution. 

75.  Aux  termes  formels  de  l'art.  2021 ,  la 
caution  qui  a  déclaré  s'obliger  solidairement 
et  comme  débiteur  principal  est  censée  avoir 
renoncé  par  là  k  l'exception  de  discussion.  — 
J.  G.  Cautionn.,  210. 

76.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  la 
caution  s'est  engagée  seulement  :  ...  comme 
débiteur  principal.  —  J.  G.  Cautionn.,  1/a. 

77.  ...  Ou  solidairement  avec  le  débiteur. 
—  J.  G.  Cautionn..  174. 

78.  ...  Comme  si,  par  exemple,  elle  a  signé 
des  billets  à  ordre  à  titre  de  caution  d'un  re- 
devable de  l'administration  des  Douanes.  — 
Rennes,  3  juill.  1810,  J.  G.  Cautionn.,  il^. 

79.  On  peut  citer  parmi  les  cautions  soli- 
daires :  ...  les  associés  tenus  accessoirement 
des  engagements  de  la  société.  —  Baudry- 
Laoantinerie  et  W.\hl,  n»  920;  Thaller, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1883, 

'SO.'...  Les  donneurs  d'aval  dans  un  effet 
de  commerce.  —  Req.  7  juin  1882.  D.  P.  82. 
1  441  —Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl,  (OC. 
cit.;  Thaller,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  nos  65  et  66. 

81.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans 
le  cas  oii  plusieurs  cautions  ayant  été  données 
pour  une  même  dette,  l'acte  porte  seulement 
que  ces  cautions  se  sont  obligées  solidaire- 
ment :  cette  stipulation  n'emporte  pas  renon- 
ciation au  bénéfice  de  discussion.  —  J.  G. 
Cautionn..  210. 

82.  Sur  l'influence  de  la  solidarité  entre 
cautions  au  point  de  vue  du  bénéfice  de  divi- 
sion, V.  infrà,  art.  2026,  n"  45  et  s. 

B.  —  Cas  non  prévus  par  l'article  2021. 

83.  Indépendamment  des  cas  de  renoncia- 
tion et  de  solidarité,  il  y  a  encore  d'autres 
hypothèses  dans  lesquelles  la  caution  ne  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  discussion,  par  appli- 
cation des  principes  généraux  du  droit.  — 
Laurent,  t.  28,  n»  208:  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit..  n"  127;  Hue,  t.  12,  n»  196. 

84.  Ainsi  le  bénéfice  de  discussion  ne  peut 
être  invoqué  par  celui  qui  a  affecté,  par  hy- 


pothèque spéciale,  son  fonds,  pour  l'acquille- 
ment  de  la  dette  d'un  tiers.  —  Bruxelles, 
30  avr.  1816,  J.  G.  Cautionn.,  181,  32.  — 
V.  infrà,  art.  2170. 

85.  De  même,  le  bénéfice  de  discussion  ne 
peut  plus  être  invoqué  :  ...  soit  lorsque  la 
caution  vient  à  hériter  du  débiteur  principal. 
—  J.  G.  Cautionn.,  174.—  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  157;  L.\urent,  t.  28, 
n»  208;  Guillouard.  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  127; 
Hue,  t.  12,  n»  196;  Baudry-Lacantinerie  et 
W.AHL,  n»  1025;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit., 
t.  2,  n°  2342.  —  'V.  suprà,  art.  2018,  n<"  18  et  19. 

86.  ...  Soit  lorsque  l'insolvabilité  de  celui- 
ci  est  notoire.  —  J.  G.  Cautionn.,  174.  — 
D.  P.  98.  1.  262,  note  5.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  157;  L.\urent, 
t.  28,  n"  208;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n°  127;  Hue,  t.  12,  n»  196;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  et  Wahl,  n»  1024.  —  Comp.  :  Paris, 
5  févr.  1892,  cité  infrà,  art.  2023,  n"  28  et 
Civ.  r.  21  déc.  1897,  cité  suprà,  n»  35. 

87.  ...  Soit  lorsque  le  principal  débiteur  a 
fait  faillite  et  qu'un  concordat  lui  a  été  ac- 
cordé. —  Req.  13  févr.  1822,  J.  G.  Cau- 
tionn., 304.  —  Trib.  civ.  Lyon,  12  déc.  1901, 
Gaz.  des  trib.  du  10  janv.  1902.  —  Comp.  : 
Rouen,  22  juill.  1871,  D.  P.  73.  2.  180.  — 
Paris,  5  févr.  1892,  précité.  —  En  ce  sens  : 
B.\udry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1024. 

88.  ...  Soit  lorsque  le  créancier  se  trou- 
vant en  même  temps  débiteur  de  la  caution, 
et  étant  poursuivi,  oppose  aux  poursuites  de 
celle-ci  l'exception  de  compensation.  —  J.  G. 
Cautionn.,  174.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12, 
no  196.  _  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n»  159.  —  Comp.  :  Baudry-La- 

C.A.NTINERIE  ET  WaHL,   n»  1159. 

89.  ...  Soit  lorsque  l'acquéreur,  trouble 
par  une  action  en  revendication  de  la  caution 
du  vendeur,  invoque  contre  elle  la  maxime  : 
(^uem  de  evictione  tenet  actio  eumdem  agen- 
tem  repeint  e.rceptio.  —  J.  G.  Cautionn., 
174.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  2,  n»  157;  Laurent,  t.  28,  n"  208;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  n"  127:  Hue,  t.  12, 
no  196.  —  En  sens  contraire  :  B.audry-La- 
c.iNTiNERiE  et  Wahl  ,  no  1025. 

90.  ...  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  pré- 
cédent, la  caution  peut  seule,  en  efi'et,  pro- 
curer l'exécution  effective  de  l'obligation  prin- 
cipale. —  Hue,  t.  12,  no  196. 

91.  ...  Soit  lorsque  la  caution  a  garanti  la 
dette  d'un  mineur  qui  s'est  fait  relever  de  son 
obligation,  car  le  créancier  n'a  plus  aucune 
action  contre  le  mineur.  —  Hue,  t.  12,  no  196. 

SEeT.  3.  —  Nature  de  l'engagement 

de    la    caution    SOLIDAIRE. 

92.  Faut-il  conclure  de  l'art.  2021  in  fine, 
aux  termes  duquel  «  l'effet  de  l'engagement 
de  la  caution  solidaire  se  règle  par  les  prin- 
cipes qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  soli- 
daires « ,  qu'il  doit  y  avoir  assimilation  com- 
plète entre  la  caution  solidaire  et  un  codé- 
biteur solidaire?  —  'V.  les  numéros  suivants. 

93.  Dans  un  premier  système,  qui  résout 
par  l'affirmative  la  question  posée  au  numéro 
précédent,  on  décide  :  ...  que  les  effets  juri- 
diques du  cautionnement  solidaire  sont  régis 
nar  les  principes  établis  pour  les  obligations 
solidaires.  -  Req.  7  juin  1882,  D.  P.  82  1. 
441.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  d=  édit., 
t.  2,  no  2352. 

94.  ...  Que,  par  suite,  lorsqu'une  caution 
solidaire  (dans  l'espèce,  le  donneur  d'aval 
d'un  billet  à  ordre)  a  été  déchargée  de  la 
solidarité,  et  que  l'une  des  autres  cautions 
est  devenue  insolvable,  la  question  de  savoir 
qui  doit  supporter  la  perte  résultant  de  cette 
insolvabilité  doit  être  résolue  conformément 
i  l'art.  1215,  et  non  d'après  l'art.  2027  du 
,^résent  Gode.  —  Même  arrêt. 

05.  ..  Qu'en  conséquence,  la  perte  résul- 
tai l  de  l'insolvabilité  doit  incomber  aux  autres 
cod*iteui-s  et  non  au  créancier.—  Même  arrêt. 


86.  Mais  cet  arrêt  ne  paraît  pas  pouvoir 
ilrc  accepté  sans  réserves,  le  syslème  qu'il 
consacre  prèle  il  la  critique  en  ce  qu'il  isole 
la  disposition  filiale  de  l'art.  20'2l  du  présent 
Code  des  autres  dispositions  du  môme  article 
pour  lui  attribuer  une  signification  qu'on  ne 
saurait  lui  donner.  —  J.  G.  S.  Catitionii., 
5ï.  —  D.  P.  82.  1.  411,  note  1-2. 

97.  D'ailleurs,  cette  interprétation  que  l'ar- 
rèl  cité  suprà,  n»  94,  donne  de  l'art.  1215 
est  elle-même  controversée  en  doctrine.  — 
J.  G.  S.  Cautionn.,  53.  —  V.  suprà,  art.  1215, 
n"  1  et  s. 

08.  Aussi,  d'après  une  seconde  opinion,  qui 
réunit  la  majorité  des  auteurs,  il  ne  saurait 
y  avoir  complète  assimilation  entre  la  caution 
lolidaire  et  un  codébiteur  solidaire,  et  cela 
pour  diverses  raisons  :  d'abord,  le  caractère 
accessoire  de  l'obligation  de  la  caution  ne 
pouvant  être  méconnu,  môme  quand  elle  est 
solidaire.  —  J.  G.  S.  Cautionn..  52.  —  D.  P. 
82.  1.  441,  note  1-2.—  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2»  édil.,  t.  2,  n»  1(53;  Laurent,  t.  28, 
n»  206;  Denunte  et  Colmet  de  S.vnterre, 
t.  8,  n»  272  bis,  m;  Guili.ouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n"  l'25;  Hue,  t.  12,  n»»  195  et  261  ; 
Bacdry  -  Lacantinerie  et  Wahl,  n»  919; 
FouRNiER,  Le  cautionnement  solidaire,  Re- 
vue critique  de  Icjisl.  et  de  jurispr.,  1SS6, 
p.  717,  n"  27. 

99.  En  outre,  la  caution  même  solidaire 
ne  s'oblige  pas  dans  son  propre  intérêt,  tan- 
dis que  tout  débiteur  solidaire  est,  au  regard 
du  créancier,  censé  s'engager  dans  son  inté- 
rêt personnel  :  aussi  celle  différence  ne  per- 
met pas  non  plus  d'admettre  que  le  législateur 
ait  entendu  assimiler,  d'une  manière  absolue, 
la  caution  solidaire  au  codébiteur  solidaire. 
—  J.  G.  S.  Cautionn.,  52.  —  D.  P.  82.  1. 
441,  note  1-2. 

100.  Enfin,  si,  après  avoir  dénié  le  bénéfice 
de  discussion  à  la  caution  qui,  en  s'obligeant 
solidairement,  est  répulre  y  avoir  implicite- 
ment renoncé,  l'art.  2021  ajoute  :  «  auquel 
cas  lefTel  de  son  engagement  se  règle  par 
les  prmcipes  qui  ont  été  établis  pour  les  délies 
solidaires  »,  c'est  uniquement  en  vue  de  pri- 
ver également  la  caution  solidaire  de  l'autre 
bénéfice  admis  en  matière  de  cautionnement, 
à  savoir  du  bénéfice  de  division,  qui,  étant 
incompatible  avec  tout  engagement  solidaire, 
soil  principal,  soit  accessoire,  a  dû  èlre  re- 
fusé à  la  caution  solidaire,  de  même  qu'il 
avait  été  refusé  par  l'art.  12a3  au  codébiteur 
solidaire.  —  Même  note.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  n°  919. 

101.  Ces  différences  si  profondes  ne  per- 
mettent pas  dadmctlre  que  le  législateur  ait 
entendu  assimiler,  d'une  manière  absolue,  la 
caution  solidaire  au  débiteur  solidaire.'  — 
J.  G.  S.  Cautionn.,  52. 

102.  On  doit  conclure  de  ce  second  système 
duquel  il  résulte  qu'il  ne  faut  pas  assimiler  là 
caution  solidaire  au  codébileur  solidaire  :  ... 
que  la  caution  solidaire  a  toujours  le  droit 
d'invoquer  la  compensation  opérée  entre  le 
uébiteur  principal  et  le  créancier,  tandis  que 
I  un  des  codébiteurs  solidaires  ne  peut  se 
prévaloir  de  celle  qui  s'est  opérée  du  chef 
d  un  autre  codébiteur.  —  J.  G.  S.  Cautionn., 
52.  —  En  ce  sens  :  Hue,  l.  12,  n»  195. 

103.  ...  Que  la  caution  solidaire  peut,  après 
qu  elle  a  payé,  recourir  pour  le  tout  contre 

e  débiteur  sans  être  obligée  de  prouver  préa- 
lablement qu'elle  n'avait  aucun  intérêt  dans 
la  dette  (tandis  que  le  codébileur  solidaire  ne 
peut  recourir  pour  le  tout  qu'autant  qu'il 
prouve  que  la  dette  avait  été  contractée  dans 
le  seul  intérêt  de  l'autre  partie).  —  Hue,  loc. 
cil. 

Art.  2022. 

Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter 
le  débiteur  principal  que  lorsque  la 
caution  le  requiert,  sur  les  premières 

Code  civil  annoté.  —  T.  I^V. 


Chap.  II.  —  Effet  du  Cautionnement.      [C.  CIV.  —  Art.  2022.1 


poursuites    dirigées    contre    elle.    — 
G.  civ.  2023  s.  —  C.  proc.  civ.  166  s. 

E.tposé  des  motifs,  J.  G.  Cautionn.,  p.  513,  n*  8. 

—  Rapport  au  Trihunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  515,  n-  33. 

—  Discours  du  Iribun  Laluuy  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  519,  n-  71. 


§1. 

A. 

B. 

t 

1 

C.  — 


§2. 

§3. 

§4. 


—  Conditions  auxquelles  la  caution 
jouit  du  bénéfice  de  discussion 

[n-  1). 

—  Nécessité  d'une  demande  formée  par 
la  caution  (n'  1). 

—  Moment  auquel  la  demande   doit  être 
formée  (n*  4). 

.  —  Principe  général  (n*  4). 

•  —  Ej-ceplions  au  principe  (n*  17). 

Forme  dans  laquelle  doit  être  opposé 
le  bénéfice  de  discussion  (n-  23). 

-  Indication  par  la  caution  au 
créancier  des  biens  du  débi- 
teur principal  à  discuter  (Ren- 
voi)  (n"  25]. 

•  Avance  des  deniers  suffisants  pour 

faire  la  discussion  (Renvoi) 
(n"  26).  ' 

•  Cas  d'application  de  l'article  2022 

(n"  27). 


§  !«■■.   —  Conditions  au.rquelles  la  caution 
jouit  du  bénéfice  de  discussion. 

A.  —  Nécessité  d'une  demande  formée 
par  la  caution. 

1.  Le  bénéfice  de  discussion  n'est  qu'une 
faveur  accordée  à  la  caution;  elle  doit  donc 
exprimer  sa  volonlé  d'en  user  :  le  juge  ne 
pourrait  ordonner  d'office  celle  discussion.  — 
J.  G.  Cautionn..  178.  —  Hn  ce  sens  :  Pont, 
Comment.-traitc  des  petits  contrats,  2"  édit., 
t.  2,nolC7;  Guillouard,  Traité  du  caution- 
nement, 2«  édit.,  n"  129,  i. 

2.  En  conséquence,  les  poursuites  faites 
directement  contre  la  caution  sont  valables 
tant  qu'elle  n'a  pas  excipé  du  bénéfice  de  dis- 
cussion. —  Civ.  c.  12  janv.  1808,  J.  G.  Cau- 
tionn., 179.  —  Bruxelles,  3  févr.  1826,  J.  G. 
ibid.  —  Bordeaux ,   18  aoiit  1841 ,  J.   G.  ibid. 

3.  Mais  lorsque  la  caution  a  expressément 
stipulé  dans  son  contrat  qu'elle  ne  serait  te- 
nue au  remboursement  qu'après  la  discussion 
du  débiteur  et  le  résultat  de  la  distribution 
du  prix  des  biens  de  celui-ci,  cette  stipulation 
imprime  au  cautionnement  un  caractère  con- 
ditionnel qui  s'oppose  i  ce  qu'aucune  saisie- 
arrêt  puisse  être  valablement  pratiquée  au  pré- 
judice de  la  caution,  jusqu'à  l'événement  de 
la  condition  prévue.  —  Lyon,  3  juin  1841, 
J.  G.  Cautionn.,  180. 

B.  —  Moment  auquel  la  demande  doit  être  formée, 
a.  —  Principe  général. 

4.  La  demande  par  la  caution  du  bénéfice 
de  discussion  doit  être  formée  sur  les  pre- 
mières poursuites.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2022. 

5.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  pre- 
mières poursuites?  —  'V.  les  numéros  sui- 
vants. 

6.  D'après  une  première  opinion,  qui  paraît 
abandonnée,  l'exception  de  discussion  doit 
être  proposée  in  limine  litis.  —  Paris,  21  avr. 
18ÛG,  J.  G.  Cautionn.,  185,  370.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  caution- 
nement, n"*  250  et  s. 

7.  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  est  géné- 
ralement critiquée.  —  J.  G.  Cautionn.,  185. 
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—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2i"  édil    t   "^ 
n»  169;  Laurent,  t.  28,  n»  211.  '    ' 

8.  Aussi,  d'après  une  seconde  opinion,  par 
les  mots  premières  poursuites,  on  doit  en- 
tendre, non  pas  le  premier  acie  de  poursuite 
dirigé  contre  la  caution,  mais  toutes  les  pour- 
suites faites  jus(|u'à  ce  que  celle-ci  ait  tenu 
une  conduite  de  laquelle  on  puisse  inférer  re- 
nonciation de  sa  part  i  l'exception  de  discus- 
sion. —  J.  G.  Cautionn.,  182,  184.  —  En  ce 
sfifA  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n"^  147 
et  108;  Demante  et  Colmet  de  Santerre 
t.  8,  n«  2o3  bis,  i;  Hue,  t.  12,  n»  198.  ' 

9.  Par  exemple,  on  doit  supposer  la  renon- 
ciation lorsque,  frappée  de  saisie-exécution 
ou  de  saisie-brandon,  la  caution  a  laissé  pro- 
céder à  la  vente,  ou  lorsqu'elle  a  laissé  pro- 
noncer la  validité  d'une  saisie-arrêt  l'aile  sur 
elle,  ou  lorsque,  sur  une  saisie  de  biens-fonds, 
elle  a  laissé  faire  la  notification  sans  invo- 
quer le  bénéfice  de  discussion.  —  J.  G.  l'au- 
tionn. ,  183.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n"  253  bis,  ii;  Hue 
loc.  cit.  ' 

10.  Et  encore,  une  telle  présomption  ne  se- 
rait plus  admissible,  si  le  fidéjusseur  clait 
absent  ou  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'a- 
gir au  moment  des  exécutions.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 183. 

11.  D'autre  part,  il  paraît  évident  que  la 
caution  est  censée  avoir  renoncé  au  bénéfice 
de  discussion  lorsque,  poursuivie  par  le  créan- 
cier, elle  a  d'abord  défendu  au  fond,  et  sou- 
tenu, par  exemple  ,  que  le  créancier  réclame 
plus  qu'il  ne  lui  est  dû.  —  J.  G.  Cautionn., 
ISG.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.. 
2»  édit.,  n»  130. 

12.  L'exception  ne  peut  non  plus  être  pré- 
sentée après  que  la  cause  est  en  état,  c'est- 
à-dire  après  conclusions  conlradictoirement 
prises  à^  l'audience.  —  J.  G.  Cautionn.,  185. 

13.  Spécialement,  la  demande  en  discus- 
sion du  débiteur  principal  est  tardivement 
formée  la  veille  de  l'adjudication  préparatoire. 

—  Toulouse,  30  avr.  18.36,  J.  G.  Cautionn  , 
185-3°;  Privil.  et  hypolh.,  1932. 

14.  A  plus  forte  raison,  l'exception  est  non 
recevable  lorsqu'elle  est  présentée  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Bourges ,  31  déc. 
1830,  J.  G.  Cautionn.,  185-2o. 

15.  ...  Lors  même  qu'en  première  ins- 
tance on  se  serait  borné  à  plaider  sur  l'exis- 
tence du  cauHonnement.  —  Req.  27  janv 
1835,  J.  G.  Cautionn.,  185,  122.  —  Comp  • 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  170  in  fine'. 

—  V.  toutefois  infrà,  n"  19. 

16.  De  toutes  façons,  les  juges  ont  à  appré- 
cier si  l'exception  de  discussion  est  proposée 
tardivement,  ou  non.— Laurent,  t.  28,  n»211; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  130;  Hue, 
t.  12,  no  198. 

b.  —  Exceptions  au  principe. 

17.  Il  est  des  cas  dans  lesquels  le  bénéfice 
de  discussion  peut  èlre  encore  valablement 
opposé  après  les  premières  poursuites.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

18.  On  admet  généralement  que  le  fidéjus- 
seur peut  encore  réclamer  le  bénéfice  de  la 
discussion ,  même  après  les  premières  pour- 
suites, dans  le  cas  oii  les  biens  dont  il  de- 
rnande  la  discussion  ne  seraient  échus  au  dé- 
biteur principal  que  depuis  la  contestation  en 
cause;  il  ne  saurait  être  réputé,  en  défendant 
au  fond ,  avoir  renoncé  à  des  exceptions  qui 
ne  sont  nées  que  depuis.  —  J.  G.  (Cautionn., 
189.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n"  256;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  171; 
AuBRY  ET  Rau,  4=  édil.,  t.  4,  §  426,  note  9, 
p.  682;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n"  253  bis,  m;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  131.  —  En  sens  contraire  :  Du- 
ranton,  t.  18,  n»  3.37;  Ponsot,  Du  caution- 
nement, n"  191. 

19.  De  même,  la  caution  qui  a  commencé 
par  nier,  soil  l'existence  de  l'obligation  prin- 
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cipale,  soit  le  fait  ou  la  validité  de  son  a«ces- 
sion  à  cette  oblisalion,  ne  s'est  pas  rendue  par 
là  non  recevable  à  invoquer  ensuite  le  béné- 
fice de  discussion.  —  J.  O.  Caulionn.,  187.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit. ,  t.  2, 
n»  170;  AuBRY  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4.  §  426, 
texte  et  note  S,  p.  <3S2;  Demante  et  Lolmet 
DE  Santerre,  t.  S.  n»  253  bis,  ii;  Hue,  t.  12, 
no  198.  —  V.  toutefois  supfà ,  n»  15. 

20.  Et  il  en  est  ainsi,  même  après  qu'elle 
a  opposé  au  créancier  un  défaut  de  qualité  ou 

■  bien  la  nullité  de  l'assignation.  —  J.  G.  Cau- 
tionn.,  188.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  toc. 
cit.-  Demante  et  Gûlmet  de  Santerre, 
loc.'cit.;  Hue,  loc.  cit. 

21.  Par  suite,  la  caution  ne  serait  pas  dé- 
chue du  droit  d'opposer  l'exception  de  discus- 
sion si  elle  avait  commencé  par  opposer  de 
véritables  exceptions  dilatoires  telles  que  des 
exceptions  d'incompétence  ou  de  nullité.  — 
Hue,  loc.  cit. 

22.  Toutes  ces  solutions  sont  d'ailleurs  des 
questions  d'intention  des  parties  à  résoudre 
souverainement  par  les  juges  du  fait.  —  V.  sa- 
prà,  n»  16. 

C.  —  Forme  d^ns  laquelle  doit  être  opposé 
le  bénéfice  de  discussion. 

23.  Quand  c'est  sur  une  demande  judiciaire 
que  le  bénéfice  de  discussion  est  requis,  il 
doit  l'être  par  un  acte  d'avoué  à  avoué ,  con- 
tenant l'indication  et  les  offres  prescrites  par 
les  art.  2022  et  202.3. —  J.  G.  Cautionn.,  181. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 
n»  172;  Guillouard,  op.  cit.,  %"  édit.,  n''132; 
Hvc.  t.  12,  n"  199  ;  B.audry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  1038. 

24.  Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  demande 
en  justice ,  parce  'que  le  créancier  est  nanti 
d'un  titre  exécutoire,  le  bénéfice  de  discussion 
peut  être  proposé  par  la  caution ,  soit  sur  les 
commandements,  saisies  et  autres  actes  d'exé- 
culion,  au  moment  où  ils  lui  sont  signifiés, 
soit  ultérieurement,  mais  alors  par  acte  ex- 
trajudiciaire notifié  au  créancier;  et,  dans  les 
deux  cas,  avec  la  désignation  des  biens  à  dis- 
cuter et  l'offre  des  frais.  —  J.  G.  Cautionn., 
181.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

§  2.  —  Indication  par  la  caution 

au  créancier  des  biens  du  débiteur  principal 

à  discuter. 

25.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2023,  n»"  4 
et  s. 

§  3.  —  Avance  des  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion. 

26.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2023,  n°s  27 
à  31. 

§  4.  —  Cas  d'application  de  l'article  2022. 

27.  L'art.  2022  est  applicable  au  tiers  dé- 
tenteur poursuivi  par  les  créanciers  hypothé- 
caires. Dans  ce  cas,  quels  sont  les  actes  qui 
doivent  être  considérés  comme  les  premières 
poursuites  dont  parle  cet  article?  —  "V.  in- 
frà, art.  2170. 


Art.  2023. 

La  caution  qui  requiert  la  discus- 
sion, doit  indiquer  au  créancier  les 
biens  du  débiteur  principal,  et  avancer 
les  deniers  suffisants  pour  faire  la 
discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du 
débiteur  principal  situés  hors  de  l'ar- 
rondissement de  la  cour  royale  [la 
cour  d'appel]  du  lieu  où  le  payement 


doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux, 
ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne 
sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

—  C.  civ.  1247,  2019-20,  2034,  2170  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Cautioyin.,  p.  513,  »•  9. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  515,  n-  34. 

—  Opinion  émise  au  Tribunal  par  le  tribun  Goupil- 
Préfein,  J.  G.  eod.  v,  p.  516  et  517,  n-  43  à  51.  — 
Réponse  laite  au  Tribunat  par  le  tribim  Chabot, 
J.  G.  eod.  v,  p.  517  et  518,  n"  52  à  56.  —  Discours 
du  tribun  Lahary  au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v, 
p.  519,  n"71. 


§  1.  —  Indication  au  créancier  des  biens 
du  débiteur  principal  (n°  4). 

§  2.  —  Avance  des  frais  (n»  27). 

§  3.  —  Cas  d'application  de  l'article  êOêS 
(n»  32). 

1.  Pour  qu'une  caution  jouisse  du  bénéfice 
de  discussion,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  oppose 
simplement  au  créancier  cette  exception,  il 
faut,  en  outre  :  1°  qu'elle  indique  les  biens 
du  débiteur  principal  susceptibles  d'être  dis- 
cutés. —  Bruxelles.  12  mai  1829,  J.  G.  Cau- 
tionn., 193.  —  Rouen,  22  juill.  1871,  D.  P. 
73.  2. 180.  —V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2023, 
al.  1er.  _  V.  infrà.  n»s  4  et  s. 

2.  ...  2°  Qu'elle  avance  les  deniers  suffisants 
pour  faire  la  discussion.  —  Bruxelles,  12  mai 
1829,  précité.  —  Rouen,  22  juiU.  1871,  pré- 
cité. —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2023, 
al.  2.  —  V.  infrà,  n"^  27  et  s. 

3.  Cette  double  condition  est  de  rigueur.  — 
Bruxelles,  12  mai  1829,  précité.  —  Comp.  en 
ce  sens  :  Rouen,  22  juill.  1871 ,  précité. 

g  1èr.  —  Indication  au  créancier  des  biens 
du  débiteur  principal. 

4.  _  I.  —  L'indication  des  biens  du  débi- 
teur que  doit  faire  la  caution  peut  comprendre 
des  meubles  covavae  des  immeubles;  la  loi  ne 
fait  à  cet  égard  aucune  distinction.  —  J.  G. 
Cautionn.,  191.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  47.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité  des  petits 
contrats.  2^  édit.,  t.  2.  n»  178;  Dem.ante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  8,  n»  254  bis,  in; 
AuBRY  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  426,  texte 
et  note  11,  p.  683;  Laurent,  t.  28,  n»  213; 
GuiLLOu.-iRD,  r)'ai;educa«<!on?!e»nenf,2=édit., 
n»  133;  Hue,  t.  12,  n»  199;  Baudry-Laoan- 
TiNERiE  ET  Wahl  ,  D»  1037  ;  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  3'  édit.,  t.  2,  n»  2343. 

5.  —  IL  —  Le  créancier  ne  doit  pas  être 
exposé  à  des  retards  trop  longs ,  à  des  pour- 
suites f rustratoires ,  ou  à  des  frais;  de  là,  il 
suit  que  la  caution  ne  doit  pas  indiquer  des 
biens  situés  hors  de  la  cour  où  le  payement 
doit  être  fait.  —  J.  G.  Cautionn.,  194.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2023,  al.  2. 

6.  —  III.  —  La  caution  ne  peut  pas  non 
plus  indiquer  des  biens  litigieux.  —  J.  G. 
Cautionn. ,  194. 

7.  Les  termes  biens  litigieux  doivent  être 
pris  ici  dans  une  acception  plus  étroite  qu'au 
sens  où  l'entend  l'arl.  2019  du  présent  Code , 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  solvabilité  d'une 
caution.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  49.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4'=  édit.,  t.  4,  §  426, 
note  10,  p.  682;  Guillou.ard,  op.  cit.,  2»  édit., 
n»  1.36.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  181.  —  Comp.  :  suprà,  art.  2019,  n»=  11 
et  s. 

8.  D'un  autre  côté,  il  ne  semble  pas  que 
le  concours  des  circonstances  Indiquées  par 
l'art.  1700  du  présent  Code  soit_  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  considérer  des  biens  commue 
litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  2023.  —  J-  G.  S. 
Cautionn.,  49.  ^  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 


9.  Ainsi  il  ne  serait  pas  indispensable, 
pour  que  les  immeubles  fussent  considérés 
comme  litigieux,  qu'il  y  eût  procès  et  contes- 
talion  sur  Te  fond  du  dVoit;  il  suffirait  que  le 
créancier  se  trouvât  exposé  à  soutenir  des 
procès  qui  pourraient  être  longs  et  incertains, 
alors  qu'il  a  dû  compter  sur  la  prompte  et 
libre  exécution  que  lui  a  promise  la  caution. 
—  J.  G.  S.  Cautionn.,  49.  —  D.  P.  92.  2. 
497,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINERIE  et  "W.^HL,  U»  1033. 

10.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  une  question 
d'appréciation  dont  la  loi,  en  ne  définissant 
pas  d'une  manière  précise  ce  qu'elle  entend 
par  immeubles  litigieux,  a  abandonné  la  so- 
lution aux  tribunaux.  —  J.  G.  S.  Cautionn., 
49.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  215; 
Hue,  t.  12,  n°  200;  BAUDRY-LACANTraERiE 
ET  Wahl  ,  n»  1033. 

11.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  qu'on  doit 
considérer  comme  litigieux,  dans  le  sens  de 
l'art.  2023 ,  les  biens  échus  au  débiteur  prin- 
cinal  dans  les  successions  indivises  de  ses 
pè're  et  mère.  —  Toulouse,  9  mars  1819,  J.  G. 
Cautionn..  196.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n"  181;  Laurent,  t.  28,  n»  215; 
Guillouard,  op.  cit.,  i"  édit.,  n»  136;  Hue, 
t.  12,  n"  200;  Baudry-Lacantikerie  et 
W.AHL,  n»  1033. 

12.  Par  application  du  même  principe , 
doivent  encore  être  considérés  comme  liti- 
gieux dans  les  termes  de  l'art.  2023  :  ...  des 
biens  h\'pothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus 
en  la  possession  du  débiteur.  —  J.  G.  Cau- 
tionn.. 194,  195.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2023. 

13.  ...  Des  biens  qui,  étant  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  sont  grevés  au  profit 
des  tiers  d'hypothèques  nombreuses.  —  J.  G. 
Cautionn.,  Ï94.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n°  178;  Guillouard,  op. 
cit..  1"  édit.,  n»  136;  Baudry-L.acantinerie 
et  Wahl,  n"  1033;  Pl.\niol,  op.  cit.,  3'^  édit., 
t.  2 ,  n°  2343. 

14.  ...  Des  biens  dont  la  propriété  est  ré- 
soluble dans  la  main  du  débiteur,  et  que,  par 
ce  motif,  on  ne  pourrait  vendre  avantageuse- 
ment. —  J.  G.  Cautionn.,  194. 

15.  ...  Des  créances  douteuses.  —  J.  G. 
Cautionn..  194. 

16.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  caution  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  discussion  contre 
le  créancier  qui  la  poursuit ,  lorsque ,  le  débi- 
teur principal  étant  en  faillite  ou  dans  un 
état  d'insolvabilité  notoire,  ses  biens  sont 
grevés  de  nombreuses  inscriptions  hypothé- 
caires qui  en  rendraient  la  discussion  inutile 
et  frustratoire  et  donnent  à  sa  propriété  un 
caractère  essentiellement  litigieux  et  réso- 
luble.- Paris,  5  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  497, 

17.  IV.  —  Les  biens  indiqués  par  la 

caution  doivent-ils  être  suffisants  pour  ac- 
quitter l'intégralité  de  la  dette?  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  biens 
indiqués  suffisent  au  payement  intégral  de  la 
(Jette  —  J.  G.  Cautionn.,  191.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit. ,  t.  2,  n»  178:  Au- 
bry et  Rau,  ¥  édit.,  t.  4,  §  426.  texte  et 
note  12,  p.  683;  Hue,  t.  12,  n»  199j  B.au- 

DRY-L.^.eANTINERIE  ET  WaHL  ,    U"   1037. 

19.  Le  créancier,  s'il  veut  éviter  un  paye- 
meut  partiel,  peut  requérir  le  dépôt  du  prix 
des  biens  du  débiteur  jusqu'à  l'acquittement 
du  surplus  de  la  dette  par  la  caution.  —  J.  G. 
Cautionn.,  191.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  8,  n"  254  bis,  vii; 
Hue,  t.  12,  n»  199;  Baudhy-L.acantinerib 
ET  Wahl.  loc.  cit. 

20.  Mais  il  faut  que  les  biens  indicfués  ( 
soient  assez  importants  pour  que  leur  réalisa-  i 
tion  aboutisse  à  im  résultat  sérieux.  —  Pont, 
op.  cit.,  ■2''  édit.,  t.  2,  n»  178;  Deju-unte  et 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n»  133;  B.\udry - Lac.anti- 
NERIE  et  Wahl,  n"  1037.  _  , 

21.  —  'V.  —  La  caution  d'un  codébiteur 


solidaire  peul-elle  indiquer  non  seulement  les 
biens  du  dijhileur  qu'elle  a  c^iiitionné,  mais 
tncore  cevix  des  autres  débiteurs?  —  V.  su- 
pra, ail.  itril,  n"  59  et  60. 

22.  —  VI.  —  L'indication  des  biens  à  dis- 
cuter doit  se  faire  en  une  seule  fois.  —  J.  G. 
Cuiitionn.,  192.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  48. —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cil.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  17'J; 
Lauuk.vt,  t.  28,  n"  21i;  Guii.i.ou.\nD,  op. 
cit..  2«  édit.,  n»  l*i;  Hue.  t.  12,  n»  l'J9; 
Baluhv-Laoantinkhie  i:t  Waul,  n"  1031. 

23.  Toutefois,  la  oaulion  peut  l'aire  plu- 
sieurs indications  successives,  lorsque  les 
biens,  objet  de  ces  nouvelles  indications,  ne 
faisaient  pas  encore,  lors  de  la  première,  par- 
tie de  la  fortune  du  débiteur.  —  J.  G.  Caii- 
iio/iH.  ,.192.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  18.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.:  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  loc. 
cit.;  Haudry-Lacantinkrie  et  Wahi.,  loc.  cit. 

24.  ...  Ou  lorsque  la  caution  a  découvert 
des  biens  qui  lui  avaient  échappé.  —  Lau- 
rent, loc.  cit.;  GuiLi.OLARu,  op.  cit., 
2"  édit.,  n"  lai;  Hue,  t.  12,  n»  199;  Bau- 
drv-Lacantinebie  et  Wahl,  n°  10.31.  — 
Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n°  179. 

25.  En  eiïet,  lorsque  l'indication  faite  par 
la  caution  est  incomplote,  la  caution  n'est  pas 
pour  cela  déchue  de  son  bénéfice,  la  loi  ne 
prononçant  pour  ce  cas  aucune  déchéance.  — 
Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  t.  12,  n»  199. 

26.  .Mais,  dans  ce  cas,  la  caution  serait 
tenue  de  dommages- intérêts  si  celte  indica- 
tion tardive  causait  un  préjudice  au  créancier. 
—  J.  G.  S.  Cautionn. ,  48.  — ,  En  ce  sens  : 
L.WRENT,  t.  28,  n»  214;  Hue,  t.  12,  no  199. 


Chap.  II.  —  Effet  du  Cautionnement.      [c.  CIV.  —  Art.  2025.1      H31 


§  2.  —  Aoance  des  frais. 

27.  La  discussion  étant  dans  l'intérêt  de 
la  caution,  c'est  à  elle  à  en  avancer  les  frais, 
qu'il  s'atrisse  de  meubles  ou  d'immeubles.  — 
J.  G.  Cautionn.,  193.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
t.  2,  n»  174;  Guu-louard,  op.  cit.,  2^  édit., 
n"  139;  Baudrï-Lacantinerie  et  'Wahl 
n»  1028. 

28.  Celte  avance  consistera  dans  des  offres 
réelles  suivies  de  consignation  effective.  — 
Paris,  5  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  497.  —  En 
ce  sens  :  Guulouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
n»  139;  BAUDRy-LAC.A.NTiNERiE  ET  Wahl! 
n»  1027. 

29.  .Ainsi  il  ne  suffit  pas  d'une  offre  quel- 
conque, même  faite  à  laTjarre  du  tribunal;  il 
faut  de  plus  que  cette  offre  soit  suivie  d'une 
consignation  effective;  ce  n'est  qu'il  celte  con- 
dition quon  peut  dire  que  les  frais  ont  été 
avancés  au  créancier.  —  D.  P  9'>  2  497 
note  2.  .     ~.     .         , 

30.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
caution  offre  spontanément  celte  avance-  il 
suffit  qu'elle  la  fasse  si  le  créancier  le  re- 
quiert. —  Giv.  r.  21  mars  1827,  J.  G.  Cau- 
tionn., 193;  Vente  publ.  d'imm.,  215-lo. 
— ^Ln  ce  sens  ;  Laurent,  t.  28,  n<"  212  et 
217;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édil.,  a"  140- 
Baudry-Lacantineiue  et  Wahl,  n»  1029'. 
—  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.' 
t.  2 .  no  175. 

31.  En  cas  de  contestation,  c'est  au  tribu- 
nal a  fixer  le  montant  des  avances  et  à  déter- 
mmer  si  elles  doivent  être  remises  au  créan- 
cier, sous  récépissé,  ou  cire  consignées  — 
J.  G.  Cautionn.,  193.  —  En  ce  sens  :  Pont 
op.  cit.,2<=  édit.,  t.  2,  no  176;  Guillouard,' 
op.  Ci/.,  2=  édit.,  no  140;  Bauduy-Lacanti- 
NERIE  ET  Waiil,  no  1030. 

,  I  3.  —  Cas  d'application  de  l'article  îOiS. 

32.  L'art.  2023  n'est  pas  applicable  \  la 
discussion  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  930  du 
présent  Code.  —  V.  suprà,   art.  930,  n<"  36 

33.  Est- il  applicable  au  tiers  délenteur 
poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires? 
—  V.  infrà,  art.  2170. 


Art.  2024. 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait 
l'Indication  de  biens  autorisée  par 
l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni 
les  deniers  suffisants  pour  la  discus- 
sion, le  créancier  est,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  indiqués,  responsable, 
à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  principal  survenue 
par  le  défaut  de  poursuites.  —  G.  civ. 
2026  s. 

E-xposé  des  motifs,  J.  G.  Cautionn.,  p.  513,  n«  10. 
—  Rapport  au  Ti-ibunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  515,  n«  34. 

DIVISION 

§  1.  —  Reponsabilité  du  créancier  qui 
laisse  le  débiteur  jyrincipal  de- 
venir insolvable  (n"  1). 

§  2.  —  Imputation  du  produit  des  biens 
di^ciiU's  (no  17). 


§  !"■.  —  Responsabilité 

du  créancier  qui  laisse  le  débiteur  principal 

devenir  insolvable. 

1.  —  I.  —  Le  créancier,  en  recevant  de 
la  caution  ou  en  faisant  consigner  par  elle  les 
frais  nécessaires  pour  atcir,  a  accepté  le  man- 
dat de  poursuivre  le  débiteur;  il  est,  dès  lors, 

responsable  des  suites  de  sa  négligence.  

J.  G.  Cautionn.,  197. 

2.  Le  créancier  doit  discuter  tous  les  tiiens 
qui  lui  sont  indiqués.  —  Guillouard,  Traité 
du  cautionnement,  2«  édit.,  n"  144;  B.\udry- 
LACANTmERIE  ET  Wahl,  H"  lOiO. 

3.  ...  Sauf  ceux  que  la  loi  le  dispense  de 
discuter.  —  V.  suprà,  art.  202.3,  no'  5  et  s. 

4.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  caution  peut 
se  prévaloir  de  l'exception  de  l'art.  2024, 
lorsque  le  créancier  a  négligé  de  comprendre 
dans  ses  poursuites  tous  les  immeubles  du 
débiteur  qui  lui  avaient  été  indiqués,  alors 
même  que  la  valeur  apparente  de  ceux  de  ces 
biens  qu'il  a  fait  saisir  paraissait,  au  moment 
des  poursuites,  plus  que  suffisante  pour  le 
désintéresser.  —  Req.  8  avr.  1835,  J.  G.  Cau- 
tionn., 202. 

5.  ...  Que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  attaquer, 
pour  violation  de  l'art.  2024,  l'arrêt  qui  a  dé- 
chargé indéfiniment  la  caution,  si  cet  arrêt 
porte  que  les  biens  non  compris  dans  les 
poursuites  du  créancier  sont  d'une  valeur  in- 
déterminée, et  que,  d'ailleurs,  ils  se  trouvaient 
entre  les  mains  du  poursuivant.  —  Même 
arrêt. 

6.  L'art.  2024  du  présent  Code  devrait  être 
appliqué  même  au  cas  ofi,  au  nombre  des  biens 
indiqués,  il  s'en  trouve  qui  sont  hypothéqués 
a  la  créance  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas. 
—  Pont,  Comment. -ti-aité  des  petits  contrats, 
2"  édit.,  t.  2,  no  185;  Laurent,  t.  28,  no  218; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  144-  Hue 
t.  12,  no  202.  —  Comp.  :  Req.  8  avr.  1835,' 
précité. 

7.  Dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut  pas 
échapper  aux  conséquences  du  défaut  de  pour- 
suites simultanées  sur  tous  les  biens  du  débi- 
teur en  invoquant  l'art.  2209  du  présent  Code, 
qui  n'autorise  de  la  part  du  créancier  hypo- 
thécaire la  saisie  des  biens  non  hypothéqués 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  ceux  qui  lui  sont 
affectés.  —  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  L.a.urent 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue' 
loc.  cit. 

8.  iMais  nulle  responsabilité  ne  pèse  sur  le 
créancier  auquel  on  ne  peut  imputer  aucune 


négligence.  —  J.  G.  Cautionn.,  197.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  185. 

9.  ...  Par  exemple,  si  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur est  survenue  avant  que  le  créancier 
ait  eu  le  temps  d'agir,  ou  pendant  les  pour- 
suites par  lui  diligemment  exercées.  —  J.  G. 
Cautionn.,  197.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et 
loc.  cit. 

10.  La  caution  ne  pouvant  invoquer  le  bé- 
néfice de  discussion  qu'autant  qu'elle  est 
poursuivie,  il  en  résulte  que  le  dépérisse- 
ment des  biens  qu'elle  aurait,  avant  toutes 
poursuites  exercées  contre  elle,  indiqués  au 
créancier  pour  les  discuter,  ne  serait  point  ii 
la  charge  de  ce  dernier.  —  J.  G.  Cuvtionn., 
201.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  no  202. 

11.  ...  Alors  même  que  la  caution  aurait 
olficieusement,  avant  toutes  poursuites,  indiqué 
au  créancier  certains  biens  du  débiteur  prin- 
cipal. —  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  186. 

12.  —  II.  —  C'est  à  la  caution  qu'il  appar- 
tient d'établir  que  l'insolvabililé  du  débiteur 
est  due  au  défaut  de  poursuites.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2<!  édil.,  no  143;  Baudry- 
Laoantinerie  et  "Wahl,  n"  10.39. 

13.  Mais  c'est  au  créancier,  qui  prétend 
que  la  discussion  du  débiteur  n'a  produit  qu'un 
résultat  insuffisant  ou  nul,  à  prouver  ce  fait 
par  l'exhibition  des  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation ou  de  carence.  —  J.  G.  Cautionn., 
198.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  no  144;  Baudry-Laoantinerie  et 
Wahl,  no  1040. 

14.  En  outre,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  le  créancier  a  été  suffisamment 
diligent:  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel, 
d'après  le  projet  de  Code,  le  créancier  devait 
dans  certains  cas  poursuivre  le  débiteur  prin- 
cipal n'a  pas  été  maintenu.  —  Pont,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  2,  no  185;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  no  142. 

15.  —  III.  —  Le  créancier  qui  ne  fait  pas 
les  poursuites  nécessaires  est  responsable  jus- 
qu'à concurrence  des  biens  indiqués  ou  plu- 
tôt de  la  valeur  libre  de  ces  biens  et  déduc- 
tion faite  des  frais  de  poursuite.  —  Laurent, 
t.  28,  no  217;  Hue,  t.  12,  no  202. 

16.  La  caution  ne  devant  être  indemnisée 
que  dans  la  mesure  du  préjudice  par  elle 
souffert,  c'est  à  elle  de  prouver  ce  préjudice, 
c'est-à-dire  d'établir  la  valeur  que  la  discus- 
sion des  biens  aurait  produite.  —  Lai'Rent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
no  143;  Hue,  t.  12,  no  202. 

§  2.  ^-  Imputation  du  produit 
des  biens  discutés. 

17.  Si  le  cautionnement  n'a  été  donné  que 
pour  le  capital  de  la  dette,  et  si  la  discus- 
sion des  biens  du  débiteur  ne  fournit  pas  une 
somme  suffisante  pour  désintéresser  entière- 
ment le  créancier,  le  produit  des  biens  dis- 
cutés doit  être  employé  à  éteindre,  en  pre- 
mier lieu,  les  intérêts  et,  en  second  lieu  seu- 
lement le  capital.  —  J.  G.  Cautionn.,  199.  — 
Sur  le  principe  général,  V.  supi'à,  art.  1254, 
texte  et  no»  1  et  s.,  44,  46  et  47. 

18.  On  admet  généralement,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  que  si  le  cautionnement  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  moitié  de  la  dette  principale,  et 
si  la  discussion  des  biens  du  débiteur  ne  pro- 
duit qu'une  somme  égale  à  cette' moitié,  le 
créancier  est  fondé  à  poursuivre  la  caution 
pour  le  surplus.  —  J.  G.  Cautionn..  20O. 

19.  Sur  la  question  plus  générale  de  sa- 
voir à  quelles  conditions  s'éteint  le  caution- 
nement qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la 
dette,  "V.  infrà,  art.  2034,  nos  9  et  s. 


Art.  2025. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  d'un  même  débiteur 
pour  une  même  dette,  elles  sont  obli- 
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gées  chacune  à  toute  la  dette.  —  C.  civ. 
1200  s.,  4287,  2026  s.,  2033. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Catilionn.,  p.  513,  n-  11. 
—  Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  518,  n-  59.  et  p.  519,  n*  73. 

1.  En  malière  de  cautionnement,  lorsque 
plusieurs  personnes  cautionnent  conjointe- 
ment une  dette  même  divisible,  elles  sont 
obligées  chacune  à  toute  la  dette.  —  J.  G. 
Caittionn.,  203.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2025.  ,     . 

2.  Cette  règle  de  l'art.  202»  est  contraire 
au  principe  de  droit  commun  posé  dans  l'art. 
1220  du  présent  Code,  que  les  obligations  se 
divisent  de  plein  droit  entre  codébiteurs.  — 
L\URENT,  t.  28,  n»  219;  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Wahl,  n»  1050;  Planiol,  Traite  élém. 
de  droit  civil,  Z'  édit.,  t.  2,  n"  2345. 

3.  Cette  dérogation  au  droit  commun  ne 
peut  s'expliquer  autrement  que  par  la  tradi- 
tion. —  Pont,  Comment.- traité  des  petits 
contrats,  2»  édit.,  t.  2,  n»  189;  Laurent, 
t.  28,  n"  219;  Guillou.ard,  Traité  du  cau- 
iionn.  et  des  transactions.  2=  édit.,  n'IâG; 
Baudry-Lacantinerte  et  Wahl,  n»  1050; 
Planiol,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  '2345. 

4.  L'art.  '2026  du  présent  Code,  en  autori- 
sant le  bénéfice  de  division,  atténue  les  efTets 
de  cette  dérogation.  —  V.  infrà,  art.  2026. 

5.  Mais  l'art.  20'25  a-t-il  pour  effet  de  créer 
un  lien  de  solidarité  entre  les  personnes  qui  se 
sont  rendues  cautions  d'un  même  débiteur  pour 
une  même  dette'?  —  V.  les  numéros  suivants. 

6.  D'après  une  opinion  primitivement  adop- 
tée, les  cautions  d'une  même  personne  pour 
une  même  dette  sont  débitrices  solidaires.  — 
J.  G.  Cautionn.,  203,  209.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  cautionne- 
ment, n"  291.  —  Comp.  :  Hue,  t.  12,  n»  205. 

7.  On  conclut,  dans  cette  première  opi- 
nion, que  l'interpellation  faite  à  l'une  des  cau- 
tions interrompt  la  prescription  contre  les 
autres  :  ici  s'applique  l'art.  2249  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Cautionn.,  209.  —  Comp.  : 
Hue,  t.  12,  n»205. 

8.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  preinière 
opinion  :  ...  que  la  garantie  de  la  validité 
d'une  vente  souscrite  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, par  deux  cautions,  rend  celles-ci  obli- 
gées solidaires  et  responsables,  chacune  pour 
le  tout  des  suites  de  l'éviction.  —  Bruxelles, 
3  janv.  1815,  J.  G.  Cautionn.,  203-3". 

9.  ...  Que  la  déclaration  faite  par  l'un  des 
deux  débiteurs  solidaires  qu'il  cautionne 
l'autre,  lequel  a  seul  profité  de  la  somme 
prêtée,  n'a  d'effet  qu'entre  les  débiteurs,  et 
ne  peut  empêcher  le  créancier  d'exercer  son 
action  solidaire  contre  chacun  d'eux.  —  Civ. 
c.  19  prair.  an  7,  J.  G.  Cautionn.,  203-1°. 

10.  D'après  une  seconde  opinion,  généra- 
lement adoptée  aujourd'hui,  le  principe  suivant 
lequel  plusieurs  personnes,  qui  se  sont  ren- 
dues cautions  d'un  même  débiteur  pour  une 
même  dette,  sont  obligées  chacune  à.  toute  la 
dette,  posé  par  l'art.  2025,  n'a  pas  pour  con- 
séquence de  faire  présumer  l'existence  de  la 
solidarité  entre  les  cautions.  —  J.  G.  S.  Cau- 
tionn.,  50.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
ï'  édit.,  t.  2,  n»  192;  Demante  et  Colmet  de 
S.^nterre,  t.  8,  n"  256;  Laurent,  t.  28, 
n»  220;  Guillou.i.hd,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  147; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1051.  — 
Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2, 
n»  2345;  Hue,  t.  12,  n"  203. 

11.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  que  les  cautions  d'un  même  débiteur, 
qui  n'ont  point  renoncé  à  invoquer  la  divi- 
sion, ne  sont  point,  à  moins  de  stipulation 
expresse,  tenues  solidairement  à  l'égard  du 
créancier.  —  Angers,  1'^''  mai  1868,  D.  P.  68. 
2.  127. 

12.  Dans  cette  seconde  opinion,  le  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  2025  du  présent  Code  ne 
•crée  qu'un  lien  d'obligation  in  solidum.  et  non 
une  obligation  solidaire  entre  les  personnes 


qui  se  sont  rendues  cautions  d'un  même  dé- 
biteur pour  une  même  dette.  —  Planiol,  op. 
cit  ,  3e  édit.,  t.  2,  n»  2345.  —  Comp.  :  Hue, 
t.  12,  n"  203. 

13.  Par  suite,  les  cofidéjusseurs  ne  sont 
pas  tenus  solidairement,  la  définition  que 
l'art.  1200  du  présent  Code  donne  de  la  soli- 
darité ne  s'appliquant  pas  à  l'obligation  des 
cofidéjusseurs.  —  J.  G.  S.  Cautionn. ,  50.  — 
En  ce  sens  ;  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

14.  On  conclut  dans  celte  seconde  opinion  : 
...  qu'i  moins  d'une  stipulation  de  solidarité, 
la  prescription  interrompue  à  l'égard  de  l'une 
des  cautions  ne  le  sera  pas  à  l'égard  des 
autres.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  50.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2^  édit.,  t.  2,  n»  192; 
Laurent,  t.  28,  n»220;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  n"  147;  Baudry-Lacantinerie  et 
W.ahl,  n"  1051.  —  Comp.  cependant  :  Hue, 
t.  12,  n»  205;  Planiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n"  2345,  note  2. 

15.  ...  Que  les  dispositions  des  art.  1205, 
1206  et  1207  du  présent  Code  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  diverses  cautions  d'une  même 
dette.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n"  256;  L.-vurent,  loc.  cit.;  Baudry- 
Laoantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Planiol, 
op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Hue, 
t.  12,  n°  205. 

16.  D'après  une  opinion  intermédiaire,  u 
y  a,  entre  les  personnes  qui  se  sont  rendues 
cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même 
dette,  l'existence  d'un  lien  d'obligation  indivi- 
sible solutione.  —  Hue,  t.  12,  n»  '205. 

17.  Par  suite,  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion opérée  contre  l'un  des  débiteurs  suffira 
pour  conserver  les  droits  du  créancier  contre 
tous  les  autres ,  car  sous  ce  rapport  la  solu- 
tion en  cas  d'indivisibilité  est  la  même  que 
pour  la  solidarité.  —  Même  auteur. 

18.  Au  contraire,  la  mise  en  demeure  de 
l'un  des  cofidéjusseurs  ne  constituera  pas  les 
autres  en  demeure.  —  Même  auteur. 

19.  En  conséquence,  dans  cette  opinion 
intermédiaire,  la  perte  de  la  chose  causée  par 
l'un  des  débiteurs  ou  pendant  la  demeure  de 
l'un  des  débiteurs  opérera,  à  l'égard  des 
autres,  comme  le  ferait  un  cas  fortuit,  et  la 
demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  d'entrs 
eux  ne  les  fera  pas  courir  i  l'égard  des 
autres.  —  Même  auteur. 

20.  Sur  la  renonciation  par  le  créancier 
au  droit  de  demander  toute  la  dette  à  cha- 
cune des  cautions,  V.  infrà,  art.  2027. 

Art.  2026. 

Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à 
moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  béné- 
lice  de  division,  exiger  que  le  créan- 
cier divise  préalablement  son  action, 
et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de 
chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des 
cautions  a  fait  prononcer  la  division, 
il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  cau- 
tion est  tenue  proportionnellement  de 
ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut 
plus  être  recherchée  à  raison  des 
Insolvabilités  survenues  depuis  la  di- 
vision. —  C.  civ.  1203,  1210,  1217,  1220, 


1222  s. 
166  s. 


2020,  2027.  —  C.  proc.  civ. 
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Nature  de  la  division  de  la  dette 
entre  les  cautions  (n"  1). 

Cautions  qui  jouissent  du  bénéfice 
de  division  (n"  2). 

■  Conditions  d'exercice  du  bénéfice 

de  division  (n»  5). 

■  Personnes  entre  lesquelles  s'opère 

la  division  (n°  19). 
Renonciation  au  bénéfice  de  di- 
vision (n°  42). 

-  Régies  généi'ales  (  n"  42  ). 

-  Renonciation  tacite  (n°  45). 


§  1". 


Nature  de  la  division  de  la  dette 
entre  les  cautions. 


1.  La  division  de  la  dette  entre  les  cau- 
tions diffère  essentiellement  de  la  division  lé- 
gale qui  s'opère  entre  des  débiteurs  non  soli- 
daires, en  ce  qu'elle  laisse  h  la  charge  des 
cofidéjusseurs  solvables  la  part  de  ceux  qui, 
antérieurement,  sont  devenus  insolvables.  — 
J.  G.  Cautionn.,  208.  —  V.  aussi  infrà,  n"' 9 
et  18. 


§  2. 


Cautions  qui  jouissent  du  bénéfice 
de  division. 


E.xposé  des  motifs,  J.  G.  Cautionn 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v 

—  Discoui-s  du  tribun  Lahary  au  Corps  législatif 
J.  G.  eod.  V,  p.  519  et  520 ,  n-  73. 


p.  518,  n-  11. 
p.  515,  n°  36. 


2.  Contrairement  aux  dispositions  de  l'an- 
cien droit,  le  bénéfice  de  division  peut  être 
aujourd'hui  réclamé  même  par  les  cautions 
judiciaires  :  l'art.  2042  leur  refuse  seulement 
'le  bénéfice  de  discussion.  —  J.  G.  Cautionn., 
382.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  Traité  du 
cautionnement,  2'  édit,  n»  160;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Wahl,  n»  1067.  —  V.  infrà, 
art.  2042. 

3.  11  peut  l'être  aussi ,  contrairement  à  ce 
qui  était  admis  dans  l'ancien  droit,  par  les 
cautions  qui  ont  commencé  par  nier  de  mau- 
vaise foi  leur  cautionnement.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 212.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- 
traité  des  petits  contrats,  2»  édit.,  t.  2, 
n»  199. 

4.  Le  bénéfice  de  division  existe  en  ma- 
tière commerciale  comme  en  matière  civile. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  ,  n»  1065. 

§  3.  _  Conditions  d'exercice  du  bénéfice 
de  division. 

5.  _  1.  —  La  division  de  la  dette  entre  les 
cofidéjusseurs  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais 
seulement  lorsqu'ils  la  demandent.  —  J.  G. 
Cautionn..  208.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t  28,  n»  219;  Planiol,  Traité  élément,  de 
droit'  civil,  t.  2,  n»  2347. 

6.  Cette  demande  se  formant  par  voie  d  ex- 
ception, elle  présuppose  elle-même  une  pour- 
suite préalable.  —  J.  G.  Cautionn.,  214. 

7.  Ainsi,  l'une  des  cautions  ne  peut,  avant 
d'avoir  été  assignée  en  justice  ou  poursuivie 
extrajudiciairement,  obliger  le  créancier  à  re- 
cevoir sa  part  de  la  dette.  —  J.  G.  Cautionn., 
214  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t  2  n»  195;  Laurent,  t.  28,  n»  2'22;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  n»  149;  Hue,  t.  12, 
n»  206;  B.vudry-Lacantinerie  et  W.ahl, 
n»  1063;  Planiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
n"  2347.  —  En  sens  contraire  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre  ,  t.  8 ,  n"  257  bis,  x. 

8.  Du  reste ,  celle  des  cautions  qui  veut 
se  libérer  de  *a  part  de  la  dette  devenue  exi- 
gible, peut  agir  contre  le  débiteur  principal 
à  l'effet  de  se  faire  décharger.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 214. 

9.  _  II.  —  L'exception  de  division  est  pe- 
remptoire,  puisqu'elle  tend  à  affranchir  la 
caution  de  l'action  du  créancier  pour  tout  ce 
qui  excède  sa  part;  elle  est  donc  proposable 


en  tout  étal  do  cause,  el  i!  suffit  qu'on  la  fasse 
valoir  avaiil  le  iugcmenl.  —  J.  G.  Caulionn., 
206,  222.  —  ha  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 


CiiAP.  II.  —  Effet  du  Cautionnement.      [c.  CIV.  —  Art.  2026.1 


fcw ,     *.**..    —    ou    i,c    Dciis    .    nj^-i  i  ,    up.    Cil  .f 

2*  iiiit..  1.  2,  n«  198;  De.mante  et  Colmet 
DE  S.v.Nvi.nRE,  I.  8.  n"  257  bis,  ii  ;  Au- 
BRY  KT  Hau,  i'  édil.,  t.  i,  §  i2t),  noie  22, 
p.  085;  Laube.nt,  I.  2)S,  n»  22;j;  Guillouaiu), 
op.  cit.,  2»  édil.,  n»  151  ;  Hue,  t.  12,  n"  200; 
Baudry-Lacanti.nerie  et  Wahl,  n"  1003; 
Pla.mol,  op.  cit..  3"  édil.,  l.  2,  n"  2347. 

10.  Parsullc,  on  peiil  l'opposer  api'ès  qu'on 
a  déjà  invoiiué  le  bénéfice  de  discussion.  — 
J.  G.  Cautionn..  205. 

11.  On  décide  môme  que,  lorsque  l'une 
des  cautions  est  poursuivie  par  voie  de  sai- 
sie immobilière,  elle  est  fondée  à  invoquer 
l'e.xcegtion  de  division,  même  après  que  ses 
biens  ont  été  vendus,  et  tant  que  les  de- 
niers n'en  sont  pas  partagés.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 206.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  51.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit. ,  t.  2,  n»  201; 
GuiLLOUARD,  op.  Cl/.,  2«  édit.,  a"  151;  Hue, 
l.  12,  n»  206.  —  Conii).  :  Uaudry-Lacanti- 
NEBiE  ET  Wahl,  n"  1003.  —  En  sens  con- 
traire :  DuRA.NroN,  t.  18,  n"  3iS. 

12.  .Mais  le  bénéfice  de  division  ne  peut  plus 
élre  réclamé  par  l'une  des  cautions  après 
qu'elle  a  été  coudanuiée  au  pavement  de  toute 
la  dette  ou  d'une  portion  e.xcédant  sa  part.  — 
J.  G.  Cautionn.,  207.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  51. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  l.  28,  n"  223. 

13.  ...  A  moins  qu'elle  ne  parvienne  à  faire 
réformer  le  jupement  pour  une  des  causes 
autorisées  par  la  loi,  auquel  cas  la  caution 
peut  demander  la  division  même  en  cause 
d'appel.  —  J.  G.  Cautionn.,  207.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  51.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
COL.MET  DE  Santerre,  l.  8 ,  n»  257  bis,  ix; 
Laurent,  loc.  cit. 

14.  —  III.  —  La  ca«tion  qui  n'a  pas  op- 
posé le  bénéfice  de  division  el  qui  a  payé  le 
tout  ne  peut  répéter  contre  le  créancier,  sauf 
son  recours.  —  J.  G.  Cautionn..  221. 

15.  Si  elle  a  payé  un  acompte  sans  deman- 
der la  division,  elle  peut  la  demander  ensuite 
el  imputer  cet  acompte  sur  sa  part.  —  J  G 
Cautionn.,  221. 

16.  D'ailleurs  si,  au  cours  des  poursuites, 
la  défense  de  la  caution  impliquait  une  re- 
nonciation au  droit  d'opposer  le  bénéfice  de 
division,  elle  devrait  être  déclarée  déchue  du 
droit  de  demander  la  division.  En  ce  sens, 
la  question  de  renonciation  esl  plutôt  de  fait 
que  de  droit  :  le  juge  décidera  d'après  les 
agissements  de  la  caution.  —  En  ce  sens  • 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  202;  Lau- 
RE.NT  t.  28,  n°  2-23;  Guillouard,  op.  cit., 
^'  édit. ,  n"  IM;  Uaudry-Lac^ntinerie  et 
Wahl,  n»  10C3. 

17-  —  JV.  —  Celle  des  cautions  qui  in- 
voque l'ciception  de  division  n'est  pas  tenue 
d  avancer  au  créancier  les  frais  nécessaires 
pour  poursuivre  les  autres.  —  J.  G.  Cautionn., 
218,  223.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit  ' 
2'  édit.,  t.  2,  n»  197;  Laurent,  t.  28,  n»  224; 
Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  150;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl.  n"  1004.  —  Sur 
la  règle  inverse  en  ce  qui  concerne  le  béné- 
fice de  discussion,  V.  suprà,  art.  2023 
n»»  27  et  s. 

18.  La  raison  de  la  différence  que  la  loi 
fait  sous  ce  rapport  entre  l'e.vception  de  divi- 
sion el  le  bénéfice  de  discu.ssion  tient  à  ce 
que  le  bénéfice  de  discussion  esl  une  excep- 
tion dilatoire,  tandis  que  le  bénéfice  de  divi- 
sion est  une  exception  péremploire.  — 
Mêmes  auteurs. 

§  4.   —  Personnes  entre   lesquelles  s'opère 
la  division. 

19.  —  I.  —  La  division  n'a  lieu  qu'entre 
ceux  qui  ont  cautionné,  non  seulement  la 
même  dette,  mais  le  même  débiteur.  —  J  G 
Cautionn.,  21.3.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
"'■'2'  f'^'^-'  '-2,  n»  -209;  Laurent,  t.  28, 
n"  229;  Hue,  t.  12,  n"  207;  Baudry-Lacan- 


TiNERiE  ET  'VVahl,  n»   1060;  Planiol,   op 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  2.346. 

20.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précèdent  :  ...  que  lorsque  deux  débiteurs 
solidaires  ont  donné  chacun  une  caution,  celle 
de  l'un  n'est  pas  fondée  i  demander  la  divi- 
l'on  entre  elle  et  celle  de  l'autre  débiteur.  — 
J.  G.  Cautionn.,  211.  —  En  ce  sens  :  Pont 
op.  cit.,  2«  édit.,  l.  2,  II"  2U9;  Demante  et 
LoLMET  DE  Santerre,  l.  8,  n"  257  bis  ur 
Lauue.nt,  t.  28,  n»  2-29;  Guillouard,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n"  153;  Hue,  t.  12,  n"  207; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  luOO  ; 
Planiol,  op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
InoPLONG,  Comment,  du  titre  du  cautionn  . 
t.  2,  n»'  201!  et  207. 

21.  ...  Que  la  caution  ne  peut  demander  la 
division  enlre  elle  et  son  certificateur;  elle 
est  elle-même,  par  rapport  à  celui-ci,  un  dé- 
biteur principal.  —  J.  G.  Cautionn..  213.  — 
Ln  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édil.,  l.  2, 
n"  209;  Demante  et  Colmet  de  Santerre' 
t.  8,  n»  257  bis,  m;  L.\urent,  t.  28,  n»  229; 
Guillouard,  up.  cit.,  2"  édit.,  n»  152;  Biu- 
DRY-L.\eANTiNERiE  ET  Wahl,  n»  1001;  Pla- 
niol, op.  et  loc.  cit.  —  Sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  certificateur  de  caution ,  'V.  suprà 
art.  2011,  no  9.  '  i-     > 

22.  .Mais  s'il  y  a  plusieurs  certificateurs 
de  la  même  caution,  le  bénéfice  de  division 
peut  avoir  lieu  entre  eux.  —  J.  G.  Cautionn., 

23.  D'ailleurs,  on  ne  peut  excepter  de  la 
dnision  les  caulions  qui  se  sont  engagées 
postérieurement  à  celle  qui  demande  la  divi- 
sion ;  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'une  caution 
est  réputée  s'être  engagée  pour  le  tout  parce 
quelle  ne  pouvait  prévoir  l'engagement  ulté- 
rieur d'une  autre  caution.  —  Pont,  op  cit 
2'  édit,  t.  2,  n"  210;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  S,  n"  257  bis,  iv;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2»  édit.,  n»  155;  Hue,  l.  12, 
n"  208;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  1058.  —  En  sens  contraire  :  Duranton' 
t.  18,  n»  340.  ' 

24.  Si,  parmi  les  cautions,  il  y  en  avait  qui 
eussent  répondu  seulement  de  partie  de  la 
délie,  elles  ne  compteraient  pour  opérer  la 
division  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
par  elles  cautionnée.  —  Pont  ov  cit  2' édil 
t.  2 ,  n"  210.  -^ 

25.  —  IL  —  Le  bénéfice  de  division  ne 
peut  élre  admis  qu'entre  les  caulions  qui  se 
trouvent  sol vables,  non  pas  à  l'époque  où  elle 
est  demandée,  mais  au  moment  où  elle  est 
prononcée  par  le  juge  ;  les  insolvabilités  sur- 
venues parmi  les  cautions  avant  que  la  divi- 
sion ait  clé  prononcée  sont  à  la  charge  des 
cautions  solvables.  —  J.  G.  Cautionn.,  215, 
2'23.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édil  ' 
l.  2,  n»*  211  h  213;  Guillouard,  op.  cit'.', 
2«  édil.,  n»  156;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1056. 

26.  En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  deux 
fidéjusseurs  seulement,  et  que  l'un  d'eux  esl 
devenu  insolvable,  l'autre  ne  peut  demander 
la  division  de  l'action.  —  J.  G.  Cautionn., 
216.  —  Bruxelles,  3  janv.  1815,  J.  G.  eod.  v", 

27.  De  même,  si  l'une  des  caulions,  mal  à 
propos  considérée  comme  solvable,  ne  l'était 
deji  plus  au  moment  de  la  division,  le  créan- 
cier aurait  action  contre  les  autres  fidéjus- 
seurs, bien  qu'ils  eussent  acquitté  chacun  leur 
part,  pour  les  faire  contribuer  à  le  garantir 
de  cette  insolvabilité  et  à  payer  les  frais  de 
la  discussion  qui  l'a  constatée.  —  J.  G  Cau- 
tionn.. 226.  —  En  ce  sens  :  Pont,  ox>  cit 
2'  édit.,  t.  2,  n»  213.  '' 

28.  Contrairement  à  la  tradition  d'après 
laquelle  la  caution  devait  prouver  la  solvabi- 
lité de  ses  cofidéjusseurs,  on  admet  aujour- 
dhui  que  c'est  au  créancier  qui  allègue  l'in- 
solvabilité d'une  ou  plusieurs  caulions  à  en 
fournir  la  preuve.  —  J.  G.  Cautionn.,  223. 
—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n»  257  bis,  xi  el  xn. 
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29.  En  cas  de  contestation  entre  le  créan- 
cier et  la  caution  qui  réclame  la  division,  sur 
la  solvabilité  des  autres  fidéjusseurs  cette 
caution  est  recevable,  en  offrant  de  paver  sa 
part  à  demander  qu'avant  qu'il  soit  fait  droit 
sur  te  surplus,  le  créancier  soit  tenu  de  dis- 
cuter les  lidejusseurs;  mais  celle  discussion 
doit  se  laireau.\  risques  de  la  caution  qui  la 
—  J.  G.   Cautionn. ,  2-24.  —  En  ce 


requiei-L        ..   „.  „„,, ,  ,,...  _  ^„  ^^ 

HueVt.''lt''no  2U."'-  '°  *""-  '"  ^^  "°  ''^'^ 
30.  Si  l'une  des  cautions  s'est  obligée  pu- 
rement et  simplement,  et  l'autre  il  terme  ou 
sous  condition,  la  première  peut  demander 
la  division  ;  mais  elle  est  tenue  de  la  totalité 
SI  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  ou  si  lors 
du  terme  ou  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition 1  autre  caution  n'est  pas  solvable.  — 
J.  h.  Cautionn.,  217.  —  En  ce  sens  :  Pont 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  no  210;  Demante  et 
I-.0LMET  DE  Santerre  ,  t.  8 ,  n»  257  his 
vu;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit  no  l'S'i' 
Hue,  t.  12,  no  209;  Êaudry-Lacanti'nerie  et 
Wahl,  n»  10o9;  Planiol,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  -:,  no  2.548. 

31.  --  m.  _  Pour  apprécier  la  solvabilité 
clés  caulions  au  point  de  vue  du  bénéfice  de 
r"'','"?.?,;,."'?  ""^  ^"''  P="*  'ss  règles  qu'établit 

<     u-V      '^'^  Present  Code  pour  apprécier  la 
solvabilité  des  cautions  au  moment  où  elles 
s  engagent.   —  Planiol,  op.  cit.,   3"  édit 
t.  2,  no  2349.  "' 

32.  On  apprécie  la  solvabilité  de  la  caution 
au  point  de  vue  du  bénéfice  de  division  en 
tenant  compte  de  tout  le  palrimoine  de  la  cau- 
tion, meubles  el  immeubles.  —  Pl\niol    op 
et  loc.  cit.  '    •^' 

33.  Par  application  du  même  principe,  on 
considère  comme  solvable  la  caution  qui,  sans 
letre  par  elle-même,  a  un  certificateur  sol- 
vable. —  J.  G.  Cautiomi.,  225.  —  En  ce  sens  : 
Po.NT,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  no  215;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  no  156;  Hue,  l.  12 
no  210;  Baudry-Lacantinerie  et  '^'ahl' 
no  1056;  Planiol,  op.  et  loc.  cit.  ' 

34.  Lorsqu'un  cautionnement  a  été  donné 
par  deux  personnes  dont  l'une  n'avait  pas  la 
capacité  de  s'obliger,  et  s'est  fait  restituer 
contre  son  engagement,  l'autre  doit  supporter 
la  totalité  de  la  dette.  —  J.  G.  Cautionn.,  210, 
223.  —  En  ce  sens  ;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit. 
t.  2,  no  208;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.' 
no  154;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl' 
no  lOoS.  —  Comp.  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  l.  S,  no  257  bis,  vi. 

35.  Toutefois,  si  l'engagement  d'une  caution 
esl  simplement  annulable,  celte  caution  doit 
être  comprise  parmi  celles  entre  lesquelles  la 
poursuite  est  divisée.  —  Pont  t  2  no  ''OS- 
Laurent,  t.  28,  n"  230;  Guillouard,' o/j.  'cit.', 
2'  édit.,  no  154;  Hue,  l.   12,  no  209;  Bau- 

DRY-L.4CANTINERIE    ET     WaHL  ,     nO     1058.     — 

Comp.  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre 
loc.  cit.  ■ 

36.  Mais  le  créancier  peut  alors ,  si  ulté- 
rieurement l'engagement  de  la  caution  est 
annulé,  recourir  contre  les  autres  cautions. 
—  Mêmes  auteurs. 

37.  L'arrêt  qui  déclare  que  des  cautions 
solidaires  sont  tenues  entre  elles  pour  des 
parts  égales,  détermine  par  cela  même  les 
bases  d'après  lesquelles  la  répartition  des  in- 
solvabilités doit  se  faire  entre  elles.  —  Civ.  r. 
6  août  1873,  D.  P.  73.  1.  402. 

38.  —  IV.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard 
de  la  caution  qui  demeure  en  pays  étranger 
et  qui  n'a  pas  de  biens  en  France'/  —  'V.  les 
deux  numéros  suivants. 

39.  D'après  une  première  opinion,  le  fidé- 
jusseur  qui  demeure  en  pays  étranger  et  qui 
n'a  pas  de  biens  en  France  peut  être  assi- 
milé à  un  fidéjusseur  insolvable;  par  suite, 
dans  un  tel  cas,  l'autre  fidéjusseur  ne  peut 
opposer  l'exception  de  division.  —  J.  G. 
Cautionn.,  219,  223.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
TON,  l.  18,  Qo  342  bis;  Troplong,  op.  cit.. 
no  312.  ' 
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40.  Mais  dans  une  seconde  opinion,  à  la- 
quelle la  doctrine  parait  se  rattacher  aujour- 
d'hui, on  ne  peut  assimiler  à  la  caution  iasol- 
vahle  celle  qui  est  domiciliée  ou  dont  les 
biens  sont  situés  à  l'étranger,  et  qui  peut  être 
parfaitement  solvable.  —  Guillouakd,  op. 
cit.,  2=  édit.,  a"  157.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  214;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1057. 

41.  V.  —  Après  que  la  division  a  été 

prononcée,  l'insolvabilité  des  cautions  reste 
à  la  charge  du  créancier.  —  J.  G.  Cauiionn., 
222.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2026, 
al.  2  in  fine. 

§  5.  —  Renonciation  au  bénéfice  de  division. 

A.  —  Règles  générales. 

42.  Il  résulte  de  l'art.  2026  lui-même  qu'on 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  division.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2026. 

43.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou 
tacite  ;  elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  sa- 
cramentelle. —  Pont,  t.  2,  n»  204;  Laurent, 
t.  28,  n"  225;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
n»  148;  Hue,  t.  12,  n»  212;  B.iUDRY-LACAN- 
TiNERiE  ET  Wahl,  n»  1066. 

44.  La  renonciation  au  béaéflce  de  discus- 
sion n'emporte  pas  renonciation  au  bénéfice 
de  division.  —  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 
n°  206;  Hue,  t.  12,  n»  194. 

B.  —  Renonciation  tacite. 

45.  Les  cautions  qui  ont  déclaré  s'obliger 
solidairement  et  comme  débiteurs  principaux 
sont  censées  avoir  renoncé  par  là  à  l'excep- 
tion de  division.  —  J.  G.  Cautionn.,  210.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  52.  —  D.  P.  98.  1.  301, 
note  5.  —  En  ce  sens  :  Pont  ,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  205;  Laurent,  t.  28,  n"  225;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n»  148;  Hue,  t.  12,  n»  212; 
Baudry-Lacantinerie  et  "V\'ahl,  n°  1066. 

46.  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  oii 
l'acte  porterait  simplement  que  les  cautions 
se  sont  obligées  soZidaicemeni.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 210.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  52.  —  En  ce 
sens  :  Mêmes  auteurs. 

47.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'en  s'obligeant 
comme  caution  au  principal,  le  fidéjusseur 
doit  être  réputé  avoir  voulu  se  lier  de  la  même 
manière  que  l'était  le  débiteur  principal,  et, 
par  suite,  avoir  renoncé  à  l'exception  de  di- 
vision. —  La  Haye ,  3  juill.  1823,  J.  G.  Cau- 
tionn., 92. 

48.  ...  Que  les  cautions  qui,  par  une  décla- 
ration expresse,  s'engagent  solidairement  en- 
vers le  créancier,  renoncent  ainsi  au  bénéfice 
de  division  et  restent  engagées  chacune  pour 
la  totalité  de  la  dette,  alors  même  que  le 
créancier  aurait  divisé  son  action.  —  Req. 
16  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  301. 

49.  De  même,  celui  qui  a  apposé  un  aval 
sur  une  lettre  de  change  est  réputé  s'être 
obligé  solidairement;  en  conséquence,  il  ne 
peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de  division. 

—  J.  G.  Cautionn.,  212. 

50.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
assimiler  la  caution  solidaire  au  codébiteur 
solidaire,  V.  suprà,  art.  2021,  n"»  92  et  s. 

Art.  2027. 

SI  le  créancier  a  divisé  lui-même 
et  volontairement  son  action,  il  ne 
peut  revenir  contre  cette  division, 
quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement 
au  temps  où  il  l'a  ainsi  conseittie, 
des  cautions  insolvables.  —  G.  civ. 
1210  s.,  2020,  2024,  2026. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Cauiionn,,  p.  513,  u°  11. 

—  Discours  du  tribun  Labary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  520 ,  n*  73  in  fine. 


DIVISION 

§  1.  —  Division  de  l'action  du  créancier 
(n"  1). 

§  2.  —  Action  du  créancier  à  l'égard 
des  cautions  solidaires  qui  ne 
jouissent  pas  du  bénéfice  de  di- 
vision (n"  9). 


cit.,  2»  édit.,  n»  221;  Laurent,  t.  28,  n»  226; 

B.AUDRY-L.AC.ANTINERIE  ET  'V\^AHL,    loc.  cit. 

11.  L'intention  contraire  peut  cependant 
résulter  des  circonstances.  —  Baudry-L.\- 

C.4NTINERIE  ET  WaHL,    loC.   Cit. 

12.  Jugé,  de  même,  que  le  créancier  qui 
réduit  son  action  contre  l'une  des  cautions 
solidaires  à  la  moitié  de  la  dette  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  poursuivre  l'autre 
pour  la  totalité.  —  Chambéry,  15  juill.  1901, 
D.  P.  1903.  2.  341-342. 


g  1er.  _  Division  de  l'action  du  créancier. 

1,  Le  créancier  divise  son  action  lorsqu'il 
reçoit  divisément  la  part  de  l'une  des  cautions. 

—  J.  G.  Cautionn.,  228.  —  V.  suprà,  art. 
1211,  texte  et  n»^  2  et  s. 

2i  Le  créancier  divise  encore  son  action 
lorsqu'il  est  convenu  d'avance  que  la  dette 
sera  divisée.  —  Trib.  eiv.  Nancy,  20  janv. 
1890,  Rec.  des  arrêts  de  la  cour  de  Nancy, 
1890,  p.  6.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Wahl,  n°  1052. 

3.  Il  suffit  même,  pour  opérer  cette  division, 
que  le  créancier  demande  à  l'une  des  cautions 
sa  part  de  la  dette,  lorsque  la  caution  action- 
née n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  division. 

—  J.  G.  Cautioiin.,  228.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  Traité  du  cautionnement,  2«  édit., 
n»  158;  Baudry-Lacantinerie  et  ^Nnsl, 
n»  1052. 

4.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  s  il  y  a 
eu  renonciation  de  la  caution  au  bénéfice  de 
division.  —  J.  G.  Cautionn.,  228.  —  'V.  in- 
frà ,  n»  5.  ,  ^ 

5.  On  admet,  en  effet,  généralement  que 
l'art.  2027  n'est  fait  que  pour  les  cautions 
qui  ont  le  bénéfice  de  division  :  par  consé- 
quent, les  cautions  solidaires  ne  peuvent  in- 
voquer l'art.  2027,  puisqu'elles  n'ont  pas  le 
bénéfice  de  division.  —  Pont,  Comment.- 
traité  des  petits  contrats.  2=  édit.,  t.  2,  n»  220; 
Laurent,  t.  28,  n»  226;  Hue,  t.  12,  n"  213. 

—  V.  suprà,  art.  2026,  n"^  45  et  s.  —  "V.  aussi 
infrù,  n<»  9  et  s. 

6.  La  division  volontairement  opérée  par 
le  créancier  a  pom-  ellet ,  à  la  difi'érence  de 
celle  prononcée  par  le  juge,  de  mettre  la  cau- 
tion au  profit  de  laquelle  elle  a  lieu  à  l'abri 
de  toute  recherche  à  raison  des  insolvabilités 
des  autres  fidéjusseurs,  survenues  même  a7i- 
térieurement  à  la  division.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 229.  —  "V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2027. 

7.  Dans  tous  les  cas ,  il  est  inutile  que  la 
renonciation  du  créancier  au  droit  de  faire 
supporter  aux  cautions  solvables  la  part  des 
insolvables,  renonciation  résultant  des  pour- 
suites divisées,  soit  acceptée  par  la  caution, 
la  loi  n'exigeant  pas  celte  .acceptation.  — 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  219,  Au- 
BRY  ET  Hau,  4«  édit.,  t.  4,  §  426,  note  23, 
p.  685;  Demante  et  Colmet  de  Santerue, 
t.  8,  n»  258  bis,  ii;  Guillouard,  op.  cit.,  2= 
édit.,  n"  159;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1052. 

&.  La  disposition  de  l'art.  1211,  §3,  du  pré- 
sent Gode  n'est  pas  applicable  en  matière  de 
cautionnement,  à  moins  que  les  cautions  ne 
soient  obligées  solidairement.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

§  2.  —  Action  du  créancier  à  l'égard 

des  cautions  solidaires  qui  ne  jouissent  pas 

du  bénéfice  de  division. 

9.  Le  créancier  peut  renoncer  à  la  solida- 
rité et  opérer  la  division  vis-à-vis  même  des 
cautions  qui  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de 
division.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1068. 

10.  Mais  de  ce  que  le  créancier  ne  pour- 
suit l'une  de  ces  cautions  que  pour  une  partie 
de  la  dette,  il  ne  ressort  pas  que  le  créancier 
ait  entendu  diviser  définitivement  la  dette 
entre  les  cautions.  —  Req.  16  mars  1898, 
D.  P.  98.  1.  301.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 


SECTION  II 

De  l'effet  dn  Cautionnement  entre 
le  Oébitenr  et  la  Caution. 

Art.  2028. 

La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours 
contre  le  débiteur  principal ,  soit  que 
le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
ou  à  l'insu  du  débiteui". 

Ce  recom-s  a  lieu  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  intérêts  et  les  Irais; 
néanmoins  la  caution  n'a  de  recours 
que  pour  les  frais  par  elle  laits  depuis 
qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  princi- 
pal les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Elle  a .  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ. 
1149,  1236,  1251  s.,  1375,  1999  s.,  2014, 
2016,  2031  s. 

Exposé  des  motife,  J.  G.  Cautionn.,  p.  513,  n"12. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V,  p.  515,  n-  37. 

—  Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.v,  p.  520,  n"  74. 


Sect.  1.  —  Droits  du  débiteur  a  l'égard  de 

la  caution  (n»  1). 
Sect.  2.  —  Droits  de  la  caution  a  l'égard 

DU  DÉBITEUR   (n"  4). 

I  1.  _  Droit  de  profiter  de  tout  ce  que 
fait  le  débiteur  pour  se  libérer 
[n"  4). 

§  2.  —  Recours  de  la  caution  contre  le 
débiteur  (n°  14). 

A.  —  Gaulions  auxquelles  appartient  le  re- 

coui-s  (n"  15). 
B  Conditions  du  recours  de  la  caution  (n' 

30). 
C Moment  où  la  caution  peut  exercer  son 

recouis  (n'  41). 

D.  —  Montant  duirecours  (n°  45). 

a.  —  Principal  de  la  dette  (n-  49). 

b.  —  Intérêts  (n-  66). 

c.  —  Frais  (n-  74). 

d.  —  Dommages-intérêts  (n'  84). 

E.  —  Cbai-ge  de  la  preuve  (n"  92). 

F.  —  Mode  de  recours  de  la  caution  (n'  94). 
G   —  Prescription  de  l'action  de  la  caution 

(n-98). 


Sect.  l^'.  —  Droits  du  débiteur  a  l'égard 
DE  LA  caution. 

1.  Il  n'est  pas  permis  au  débiteur  d'agir 
contre  la  caution  pour  la  contraindre  à  réali- 
ser son  engagement.  —  J.  G.  Cautionn.,  230. 


CiiAP.  II.  —  Effet  du  Cautionnement.       |c.  CIV. 


Art.  2032. 
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1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en 
justiec  pour  le  payement; 

2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  fail- 
lite, ou  est  en  déi'onfiture; 

;{"  Lorsque  le  débiteur  s'est  oblijié 
de  lui  rapporter  sa  déeliarge  dans  un 
eerlain  temps; 

■4°  Lorsque  la  dette  est  devenue 
exigible  par  l'échéance  du  terme  sous 
lequel  elle  avait  été  contractée; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque 
l'obligation  principale  n'a  point  de 
terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  A  pou- 
voir être  éteinte  avant  un  temps 
déterminé.  —  C.  civ.  508,  1185  s.,  H88, 
2089.  —  C.  proc.  civ.  175  s.  —  G.  com. 
155,  3ai,  437  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  O.  Cautionn.,  p.  513,  n'  13. 

—  Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  eod.  i-\  p.  515,  n-  38. 

—  Discours  du  tribun  LaUary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  e\  p  .ViO,  ir  75. 


§  I.  —  Qui  peut  se  prévaloir  du  bénéfice 
de  l'article  i(l3i  (n"  1). 

§  'i-  —  Nature  de  l'action  conférée  à  la 
caution  pur  l'article  i03i  (n»  8). 

§  '<i.  —  Cas  dans  lesquels  la  caution  peut 
user  du  bénéfice  de  l'article  iOSi 
!n»  16). 

■'<■■  —  Principe  général  (n»  16). 

D.  —  Poursuites  du  créancier  contre  la  cau- 
tion (n-  17). 

C.  —  Faillite  ou  déconfiture  du  débiteur  prin- 
cipal (n*  23). 

a.  —  Cns  où  le  débiteur  n'a  pas  remis  de 
couverture  à  la  caution  (n*  23). 
h.  —  Cas  où  te  débiteur  remet  une  cou- 
verture à  la  caution  (n*  32). 
I>.  —  ObligaUon  pour  le  débiteur  de  rappor- 
U-r  sa  décharge  à  la  caution  (n-  39). 
K.  —  Exigibilité  de  la  dette  (n-  42). 
K.  —  Expiration  du  délai  de  dix  ans  (n-  46). 
S  4.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
Iton  de  la  caution  (n»  58). 

A.  —  Extinction  du  cautionnement  (n-  DH). 

B.  —  Cas  où  le  débiteur  est  actionné  dirc.- 

lument  par  le  créancier  (n-  60). 


l.  12,  n»  iiO;  IUuDin-L.\c.\NTiNKniE  et  Wahi., 
n"  IIOS;  UoDifcuE,  De  la  solidarité,  n»  168; 
Foi-nxiKu,  Revue  critii/ue  de  législ.  el  de  ju- 
rispr..  l.S,S7,  p.  .'18,  II"  35. 
4.  ...  Soit  par  celui  qui 


§  1' 


Qui  peut  se  précaloir  du  bénéfice 
de  l'article  i>U3s>. 


,~,.'-.  —  l^''""''-  ■-'J3-  peut  être  invoqué 
individu  qui  a  cautionné  le  débiteur  à 


1. 

par  l'individu  qu 

son  in.su.  —  J.  U.  Cautionn.,  283.  —  J  G  S 
eod.  v,  70.  —  En  ce  sons  :  L.\lrent,  t  28 
II»  262;  Glillouaud,  Traité  du  cautionne- 
ment, 2'  édit.,  n»  2(».  —  En  sens  contraire  : 
Ho.yr,  (.omment. -traité  des  petits  contrats, 
2«  edil.,  I.  2,  n»  303;  Hic,  l.  12,  n»  229. 

2.  ...  Mais  non  par  celui  qui  l'a  cautionné 
maigre  lui.  —  J.  G.  Caulionn..-2SS.  —  J  G  S 
eod.  V,  70.  —  En  ce  .sens  :  Po.nt,  op.  et  ioc 
al.;  Laurent,  1.  28,  n»  262;  Glillouard, 
op.  et  Ioc.  cit.:  Hue,  t.  12,  n"  229. 

3.  Il  peut  lètre  encore  :...  soit  par  la  cau- 
tion qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le 
débiteur.  —  J.  G.  Cautionn.,  283.  —  J  (i  s 
eo(/  »»,  70.  -  En  ce  sens  :  Pont,  op.  'cit.'. 
j;  edil.,  l.  2,  n»  301;  Laurent,  t.  28  n"  .26>- 
Glillou.\rd,  op.  cit.,  ■>•■-  édit.,  n»  208;  Hue' 


-  ,  --  s'est  obligé  soli- 
iluireinont  avec  un  tiers  à  l'exécution  d'un 
engagemont  110  concernant  que  ce  dernier 
(arg.  c.  civ.  art.  1210).  —  ,1.  G.  Cautionn., 
■-'83.  —  .1.  G.  S.  eod.  v,  70. 

5.  ...  Soit  par  la  femme  qui  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires 
do  la  riuninunaulé  ou  du  mari  (arg.  c.  civ. 
iul.  1431  I.  —  .1.  G.  Cautionn..  283.  —  ,1.  G.  S. 
eod.  vo.  711.  —  Grenoble,  3  août  1853,  D.  P. 
55.  2.  71.  —  Caen,  21  nov.  1900,  Recueil  des 
arrêts  de  Caen  el  de  Rouen,  1901.  2.  91.  — 
Imi  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2=  édit.,  t.  2, 
II»  .305;  lluc,  Ioc.  cil.  —  Gomp.  infrà,  n»  11. 

6.  En  admettant  que  celui  qui  a  hypothé- 
qué ses  biens  pour  sûreté  d'une  rente  consti- 
Uiée  par  un  tiers  ne  puisse  être  considéré 
comme  caution  (\.  suprû,  art.  2(JU ,  W  69), 
il  peut  néanmoins,  par  application  de  l'art. 
•2032-5°,  faire,  comme  une  caution,  prononcer 
après  di.\  années  l'extinclion  de  cette  obliga- 
tion. — _^Bruxelles,  2  avr.  1819,  J.  G.  Cau- 
tionn., 33.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.\canti- 
.NERiE  ET  Waiie,  n»  1108.  —  Eu  sens  con- 
Iraire  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2.  n"  298; 
GuiLLOUARD,  op.  Cit.,  2'  édit.,  n»  208;  Hue, 
Ioc.  cit. 

7.  —  H.  —  L'art.  2^2  n'est  pas  applicable 
aux  débiteurs  solidaires.  —  En  ce  sens  :  De- 
Moi.OMBE,  t.  2G,  n"  427;  Laurent,  t.  17,  n"  3(35; 
.-\uBRv  et  Uau,  5'!  édit.,  t.  4,  §  298,  note  41, 
p.  51  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  n"  1108. 
—  En  sens  contraire  :  Laromuiiîre,  Traité 
titéor.  el  prat.  des  obligations,  éd.  de  1885, 
t.  2,  art.  1216,  n»  3.  — 'Comp.  :  Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.  P.  93.  2.  481,  2°  col.  in 
medio.  —  V.  suprà,  art.  1214,  n"s  36  et  s. 


.^  2.  —  Nature  de  l'action  conférée 
à  la  caution  par  l'article  203-2. 

8.  —  I.  —  Le  recours  que  l'art.  2032  accorde 
il  la  caution  dans  certaines  hypothèses,  quand 
elle  n'a  pas  encore  payé  sa  dette,  est  une 
action  d'une  nature  particulière  :  ce  ne  peut 
être  une  aclion  on  remboursement,  puisqu'elle 
n'a  encore  rien  déboursé;  le  but  ordinaire  de 
son  action  est  d'obtenir  une  sûreté  et  notam- 
ment la  consignation  du  montant  de  la  délie 

—  D.  P.  1905.  2.  359,  note  1.  —  Comp.  :  Tou- 
louse, 21  déc.  1904,  D.  P.  1905.  2.  359.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  ci- 
vil. 3"  édit.,  t.  2,  n»  2.362. 

9.  —  n.  —  Le  droit  accordé  au  Tidéjusseur 
d'agir  contre  le  débiteur  principal,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  20.32,  ne  lui  confère  que 
le  droit  de  former  contre  lui  une  action  en 
justice,  mais  non  celui  de  le  poursuivre  par 
voie  paréo,  telle  que  saisie -exécution,  alors 
qu'il  n'est  pas  porteur  d'un  titre  exécutoire.  — 
Bordeaux,  22  févr.  1832,  J.  G.  Cautionn.,  261. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2 
n°  299;  Laurent,  t.  28,  n°  259;  Guu.louard! 
op.  cit.,  2=  édit.,  n»  206.  —  En  sens  con- 
traire :  D.  P.  1905.  2.  359,  note  1;  Baudry- 
I.ACANTINERIE  et  Wahl  ,  n"  1102. 

ip.  —  m.  —  L'art.  2032-2»  donne-t-il  à  la 
caution  le  droit  de  se  faire  colloquer  actuelle- 
ment dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur  prin- 
cipal, pour  le  montant  de  l'obligation  dont  elle 
n  a  pas  réalisé  le  payement  efléctif-?  —  V  in- 
frù.  art.  2121. 

11.  Et,  notamment,  la  femme  mariée  qui  a 
contracle  une  obligation  .solidairement  avec 
son  mari  peut-elle  se  prévaloir  du  bénéfice 
de  l'art.  20:32-2»  et  4»  pour  réclamer  sa  collo- 
calion  actuelle  sur  les  biens  du  mari,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  encore  pavé  la  dette''  — 
■V.  infrù,  art.  2121. 

12.  Le  bénéfice  de  l'art.  2032-2»,  qui  per- 
met i  la  caution,  dans  le  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  du  débiteur,  d'agir  contre  ce- 
lui-ci, mémo  avant  d'avoir  acquitté  la  dette, 


ne  va  pas  jusqu'à  lui  donner  le  droit  de  se 
laire  colloquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'obligé 
pnncip.-vl,  piiu,.  le  montant  de  l'obligalion  dont 
Il  n  aurait  pas  réalisé  le  payement  ell'eclif,  et 
quil  en  est  ainsi  notammont  h  l'égard  de  la 
lemtnc  qui,  obligée  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  an'aires  de  celui-ci,  serait  répu- 
tée yis-i-vis  de  lui  n'être  engagée  que  comme 
caution.  —  ,1.  G.  .S.  Cautionn.,  (.V,.  —  Grenoble, 
3  août  18:)3,  précité.  —  En  ce  sens  :  GuiL- 
I.OUARO,  op.  cit.,  2-  édit.,  n»  206.  —  En  sens 
conlraire  :   Caeii,   21    nov.    1900,  précité.   — 

bAUURY-L.\CANTINERIE   ET   WaIII-,    n»    1102. 

13.  —  IW.  _  Lorsque  la  caution  agit  en 
vertu  de  I  art.  20.32,  elle  ne  peut  pas  se  faire 
rembourser  puisqu'elle  n'a  encore  rien  payé  : 
elle  doit  faire  consigner  la  somme  ou  se  faire 
donner  des  sûretés.  —  Pont,  op.  cit.,  2«  édit., 
!i  '''.  "°  3'*^i  Laurent,  t.  28,  n»  258;  Pl.\nioi  \ 
Traité  élém.  de  droit  civil,  3"  édit  t  *> 
n»  2362.  t.  u.,   1.  ., 

14.  Cependant,  comme  la  faillite  ou  la  dé- 
confiture du  débiteur  principal  ne  rend  (tout 
au  moins  dans  l'opinion  généralement  adop- 
tée, V.  suprà,  art.  2021,  n»  10)  la  créance 
exigible  que  vis-à-vis  de  ce  dernier  et 
que  le  bénéfice  du  terme  subsiste  en  faveur 
de  la  caution,  celle-ci  serait  fondée  à  garder 
provisoirement,  à  titre  d'indemnité,  la  somme 
a  elle  attribuée.  —  Pont,  op.  cil.,  2»  édit 
t.  2,  n»  288. 

*5.  —  V.  —  Los  juges  pourraient  déclarer 
sulfisante  de  la  part  du  débiteur,  actionné  en 
vertu  de  l'art.  2032  par  la  caution,  toule  garan- 
tie, par  exemple  un  gage,  une  hypothèque, 
un  nouveau  cautionnement,  et  obliger  la  cau- 
tion à  s'en  contenter.  —  Pont,  op.  cit.,  2'^  édit., 
l.  '2,  n»  300;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,' 
n»  206.  —  En  sens  contraire  ;  Laurent,  t.  28, 
n»  258. 

§  3.  —  Cas  dans  lesquels  la  caution  peut  user 
du  bénéfice  de  l'article  2032. 

A.  —  Principe  général. 

16.  La  disposition  de  l'art.  2032,  aux  termes 
duquel  la  caution  peut  agir  contre  le  débiteur 
avant  d'avoir  payé,  est  limitative  :  hors  des 
cas  prévus  par  cet  article,  la  caution  ne  peut 
agir  contre  le  débiteur  avant  d'avoir  payé.  — 
J.  G.  Cautionn.,  282.  —  En  ce  sens  :  Pont 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»s  297  et  298;  Lau- 
rent, t.  28,  n»  257;  Guillouard,  op.  cit.. 
2e  édit.,  n»  204;  B.a.udry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1099. 

B.  —  Poursuites  du  créancier  contre  la  caution. 

17.  La  caution,  dès  qu'elle  est  poursuivie 
par  le  créancier,  peut  assigner  le  débiteur 
principal,  comme  son  garant,  pour  qu'il  soit 
tenu  de  la  libérer.  Elle  doit  même  le  faire,  si 
elle  veut  se  soustraire  au  payement  des  frais. 
—  J.  G.  Cautionn..  262.  —  'V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2032-1».  —  V.  aussi  suprà, 
art.  2028,  texte  et  n»»  74  et  s. 

18.  Ainsi,  le  codébiteur  qui  se  rend  cau- 
tion de  son  codébiteur  peut  demander  à  être 
indemnisé  par  ce  dernier,  même  avant  d'avoir 
payé,  s'il  est  poursuivi.  —  Colmar,  5  juin  1816, 
J.  G.  Cautionn.,  263;  Transaction,  114. 

19.  Et  le  codébiteur  cautionné  ne  peut 
échapper  à  cette  aclion  sous  prélexle  qu'il  ne 
figurait  pas  dans  l'acle  où  la  caution  a  été 
établie.  —  Même  arrêt. 

20.  ...  Ou  sous  le  prétexte  que  celui  qui  se 
dit  fidéjusseur  est  insolvable,  lorsque  celui-ci 
ne  demande  à  toucher  aucune  somme,  mais 
laisse  l'allernative  au  débiteur  de  payer  et  de 
rapporter  décharge  ou  de  l'aire  cesser  les 
poursuites  dont  il  est  l'objet.  —  Même  arrêt. 

21.  De  même,  l'engagement  solidaire,  con- 
tracté par  une  femme  avec  son  mari,  s'il  l'a 
été  dans  l'inlérêt  d'une  société  dont  celui-ci 
lait  partie,  n'est,  de  la  part  de  la  femme, 
qu'un  caulionnement  qui,  en  cas  d'action  en 

payement  dirigée  contre  elle,  lui  donne  le 
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(Iroil  d'agir  ea  garantie  contre  la  société.  — 
llcq.  17  août  1831.  •].  G.  Caulionn.,  263. 

22.  Faute  par  le  débiteur  Je  prouver  à  la 
i-aulion  sa  décharge,  celle-ci  peut  le  faire 
condamner  à  lui  payer  une  somme  égale  à.  la 
dette,  les  frais  faits  depuis  la  demande  en 
sarantie  et  le  coût  de  l'exploit  de  la  demande 
principale.  Elle  ne  doit  néanmoins  obtenir 
cette  condamnation  qu'à  la  chaige  par  elle 
d'en  déposer  le  montant  pour  le  compter  au 
créancier.  —  J.  G.  Caulionn.,  264. 

C.  —  Çaillite  ou  déconfiture  du  débiteur  principal. 

a, Cas  où  le  débiteur  n'a  pas  remis  de  couverture 

à  la  caution. 

23.  —  I.  —  L'art.  2032-2"  ne  doit  pas  cire 
interprété  en  ce  sens  que  la  déconfiture  totale 
du  débiteur  puisse  seule  justilier  l'action  de 
la  caution  :  cette  action  peut  être  exercée 
quand  le  débiteur,  sans  être  arrivée  à  sa  ruine, 
porte  une  sérieuse  alteinte  à  sa  fortune  par 
des  dissipations  réellement  inquiétantes  (arg. 
c.  civ.  art.  118S).  —  J.  G.  Caulionn.,  272.  — 
En  sens  contraire:  Pont.  op.  Cï(.,  2«édit.,  t.  2, 
n»  289;  Guili-ouarp,  op.  cit.,  i'  édit.,  no'ZÛO. 

24.  Il  résulte  de  l'art.  2032-2».  qui  donne  à 
Is  caution  le  droit  d'agir  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  que  le  créancier  n'est  pas  obligé 
d'agir  et  de  produire  i  la  faillite  bien  que 
l'art.  2037  du  présent  Gode  l'astreigne,  i  peine 
de  déchéance,  à  conserver  toutes  les  garanties 
de  la  créance  cautionnée.  —  V.  infrà,  art.  2037, 
n»  101. 

25.  —  II.  —  L'arl.  20.32-2",  en  ouvrant  un 
recours  anticipe  à  la  caution,  suppose  que  le 
créancier  ne  poursuit  pas  son  payement  contre 
le  débiteur  principal  tombé  en  faillite  ou  en 
déconfiture.  —  Dissertation  de  M.   Planiol , 

D.  P.  93.  2.  481,  note  1-3,  1"  col. 

26.  Mais  la  caution  ne  peut  invoquer  l'art. 
2032,  n"  2,  lorsque  le  créancier  actionne  le 
débiteur  principal  tombé  eu  faillite  :  dans 
cette  hypothèse,  en  effet,  elle  ne  peut  rien 
perdre,' puisqu'elle  n'a  encore  rien  payé,  et 
qu'en  laissant  le  créancier  passer  avant  elle , 
elle  se  libère.  —  Dissertation  précitée  de 
M.  Planiol. 

27.  Ainsi,  le  bénélice  de  l'art.  2032-2" 
n'existe  qu'autant  que  l'action  de  la  caution 
ne  viendrait  pas  en  concurrence  avec  celle 
du  créancier  au  profit  duquel  a  eu  lieu  le 
cautionnement.  —  J.  G.  S.  Caulionn.,  68. 
—  Paris,  2  juin  1853,  D.  P.  56.  2.  145.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n"  28G;  Dem.4NTe  et  Colmet  de  S.\nterre, 
l.  8,  n"  265  bis,  m;  Laurent,  t.  28,  n"  253; 
Guii.LOUARD.  op.  cit..  2"  édit.,  n»  201;  Hue, 
1.  12,  n"  231  :  BAUDR.Y-LAa\NTiNERiE  et  W.mil, 
n"'  1095  et.  1 100. 

28.  .lugé,  de  même,  que.  si  la  caution  jouit 
d'un  recours  personnel  contre  le  débiteur  prin- 
cipal même  avant  d'avoir  payé,  elle  ne  peut 
cependant  pas  exercer  ce  recours  cmnulative- 
ment  avec  l'action  qui  appartient  au  créancier 
garanti  par  elle.  —  Douai,  12  févr.  1891,  D.  P. 
93.  2.  481. 

29.  Spécialement,  la  femme  qui  s'est  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari,  et  doit,  dès 
lors,  être  réputée  simple  caution  de  ce  der- 
nier, ne  peut,  avant  d'avoir  payé  la  dette,  se 
iaire  admettre  au  passif  de  la  faillite  du  débi- 
teur pour  indemnité  à  elle  due  à  raison  de 
son  cautionnement,  alors  que  le  créancier  au 
profit  duquel  elle  l'a  contracté  se  présente  lui- 
même  à  ce  passif.  —Paris,  2  juin  1853,  précité. 

30.  ...  Et  vainement  la  femme  exciperail- 
elle  de  la  collocation  définitive  par  elle  obte- 
nue pour  cette  même  indemnité  dans  l'ordre 
dislributif  du  prix  de.s  immeubles  du  débiteur, 
celle  collocation  n'équivalant  pas  au  payement 
de  la  dette.  —  Même  arrêt. 

31.  ...  Seulement,  si  la  somme  pour  laquelle 
la  caution  demande  h  être  admise  au  passif 
de  la  faillite  est  supérieure  au  montant  de  la 
production  du  créancier  au  profit  duquel  le 
cautionnement  a  eu  lieu,  elle  peut  être  admise 


éventuellement  pour  la  différence,  à  la  charge 
par  elle  de  justifier  du  payement  de  cette 
somme,  ou  de  faire  toucher  par  les  ayants 
droit  le  dividende  alférant  à  son  admission.  — 
Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Hue.  1. 12,  n"  231. 


b. - 


Cas  où  le  débiteur  remet  une  couverture 
à  la  caution. 


32.  Il  peut  se  faire  qu'une  convention 
intervienne  entre  le  débiteur  et  sa  caution  au 
sujet  du  recours  que  celle-ci  pourra  exercer 
contre  lui;  par  exemple,  pour  éviter  ce  re- 
cours, le  débiteur  peut  remettre  à  la  caution 
des  valeurs  qui  la  couvrent  de  ses  déboursés. 
— -  J.  G.  S.  Caulionn..  69. 

33w  Celte  remise  sera  évidemment  valable 
si  les  parties  sont  maîtresses  de  leurs  droits. 
—  J.  G.  S.  Caulionn.,  69. 

34.  Mais  en  serait-il  ainsi  dans  le  cas  con- 
traire, et,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une 
remise  de  valeurs  qui  serait  faite  par  un  dé- 
biteur en  état  de  cessation  de  payements?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

35.  La  question  a  été  résolue,  dans  la  ju- 
risprudence, par  une  distinction.  —  J.  G.  S. 
Caulionn. ,60.  — "V.  les  trois  numéros  suivants. 

36.  Si  la  faillite  est  déclarée  après  la  re- 
mise des  valeurs  et  si  cette  remise  est  pos- 
térieure à  l'époque  fixée  pour  la  cessation  de 
payements,  elle  ne  saurait  être  valable.  — 
J.  G.  S.   Caulionn..  69. 

37.  Mais,  lorsque  la  faillite  ne  peut  plus 
être  déclarée,  par  exemple,  parce  que  la  fail- 
lite n'a.  pas  été  déclarée  en  temps  utile,  on 
se  trouve  en  présence  d'un  simple  état  de 
déconfiture,  et,  l'art.  446  c.  com.  n'étant  pas 
applicable  au  cas  de  déconfiture,  la  caution 
a,  en  pareil  cas,  aussi  bien  le  droit  d'obtenir 
de  la  libre  volonté  du  débiteur,  que  celui 
d'exiger  en  justice,  les  garanties  ou  les  ver- 
sements anticipés  autorisés  par  l'art.  2032.  — 
J.  G.  S.  Caulionn.,  69. 

38.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  distinction  indi- 
quée aux  deux  numéros  précédents,  que  le  débi- 
teur principal  peut  remettre  à  la  caution  des 
valeurs  destinées  à  la  couvrir  de  son  caution- 
nement, alors  même  qu'il  se  trouverait  en 
état  de  cessation  de  payements,  si  la  faillite 
n'a  pas  été  déclarée  en  temps  utile,  et  no- 
tamment, dans  l'année  du  décès  du  débiteur 
(c.  com.  art.  446).  —  Req.  22  janv.  1868. 
D.  P.  68.  1.  168-169. 

D.  —  Obligation  pour  le  débiteur  de  rapporter, 
sa  déchai'ge  à  la  caution. 

39.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  rap- 
porter à  la  caution  sa  décharge  dans  un  cer- 
tain temps,  celle-ci  est  fondée,  après  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  à  poursuivre  l'e.xécution 
de  cet  engagement.  —  J.  G.  Caulionn.,  274. 
—  'V'.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2032-3". 

40.  ...  .Mors  même  que  la  dette  à  laquelle 
a  accédé  la  caution  serait  une  rente  consti- 
tuée. —  J.  G.  Caulionn.,  274. 

41.  Si  le  cautionnement  avait  pour  objet 
d'assurer  le  payement  d'une  obligation  pério- 
dique, par  exemple  d'une  rente,  chaque  terme 
d'arrérages  pourrait  donner  lieu,  aussitôt 
après  son  échéance,  au  secours  anticipé  de  la 
caution.  —  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  292. 


E.  —  Exigibilité  de  la  dette. 

42.  —  I.  —  Lorsqu'une  dette  est  devenue 
exigible  par  l'échéance  du  terme,  la  caution 
peut  demander  que  sa  décharge  lui  soit  remise, 
ou  qu'une  somme  suffisante  pour  payer  la  dette 
soit  déposée  par  le  débiteur.  —  J.  G.  Cau- 
lionn., 275.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'ai-t.  2032-4". 

43.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ce 
principe  que,  lorsqu'une  entreprise  générale 
de  fournitures  pour  le  Gouvernement  a  cessé, 
que  la  liquidation  en  a  été  faite  avec  le  Gou- 
vernement, et  que  l'indemnité  due  par  l'Etat 
a  été  payée  aux  entreprenenrs,  on  peut  con- 
sidérer   comme   exigibles    les   créauces    des 


sous-traitants  et  fournisseurs  particuliers 
contre  l'entreprise  générale;  en  conséquence, 
la  caution  des  entrepreneurs  peut,  même 
avant  d'avoir  payé,  agir  contre  eux  pour  être 
indemnisée.  —  Paris,  20  mai  1825,  J.  G.  Cau- 
lionn.. 270. 

44.  Mais  la  caution  ne  peut,  même>  après 
l'expiration  du  terme,  demander  sa  décharge 
directement  contre  le  créancier;  elle  n'a  d'ac- 
tion, à  cet  égard,  que  contre  le  débiteur.  — 
Grenoble,  7  mars  1818,  .1.  G.  Caulionn.,  271. 

45.  —  II.  —  Le  recours  que  la  loi  accorde 
à  la  caution  avant  tout  payement  pour  obte- 
nir sa  décharge,  quand  la  dette  est  devenue 
exigible,  ne  "la,  rend  pas  créancière  d'une  . 
somme  liquide  qui  puisse  se  compenser  de  ] 
plein  droit  avec  ce  qu'elle  doit  elle-même  au 
débiteur  principal.  —  Toulouse,  21  déc.  1904, 

D.  P.  1905.  2.  359. 

F.  —  Expiration  du  délai  de  dix  ans. 

46.  —  I.  —  Lorsque  l'obligation  principale 
n'a  pas  de  terme  fixe  d'échéance,  la.  caution 
peut,  après  un  délai  de  dix  ans,  exiger  du  dé- 
biteur qu'il  rapporte  sa  décharge  :  l'engage- 
ment de  la  caution  ne  peut  durer  un  temps 
indéfini.  —  J.  G.  Caulionn.,  276.  —  "V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2032-5». 

47.  —  H.  —  Une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  2032-5°,  rappelée  au  numéro  précédent, 
est  commandée  par  la  force  même  des  choses, 
dans  le  cas  où  l'obligation  principale  n'est 
pas  de  nature  à  être  éteinte  avant  un  temps 
déterminé:  la  caution  ne  peut  exiger  du  dé- 
biteur ce  qu'il  lui  est  impossible  de  faire.  — 
J.  G.  Caulionn..  276.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2032-5"  in  fine. 

48.  Ainsi,  même  après  dix  années,  la  cau- 
tion d'un  tuteur  ne  peut  exiger  sa  décharge,  si 
la  tutelle  dure  encore. —J.  G.  Caulionn. .216. 
—  \.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2032-5"  in  fine. 

49.  Pareillement,  la  caution  d'un  mari 
pour  la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme,  la 
caution  dune  rente  viagère,  d'un  usufruit,  ne 
peuvent  réclamer  leur  décharge  avant  la  dis- 
solution du  mariage,  avant  le  décès  du  cré- 
di-rentier,  de  l'usufruilier.  —  J.  G.  Caulionn., 
276.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2*  édit., 
t.  2,  n"*  295  et  296;  Dem.4.nte  et  Colmet 
UE  Santerbe,  t.  8,  n"  265  bis,  viii  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n"256;  Aubry  et  Rau  ,  4=  édit.. 
t.  4,  §  427,  note  23,  p.  691;  Guillouard,  op. 
cit.,  ■2°  édit.,  n"  203;  B.\udry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  n"  1098. 

50.  De  même  encore,  la  caution  d'un  cais- 
sier, d'un  receveur  de  finances,  etc.,  ne  peut 
demander  à  être  déchargée  après  dix  ans.  — 
J.  G.  CautioJin.,  216. 

51. III.  _  L'e.xception  indiquée  suprà, 

n"'  47  à  50.  aux  termes  de  laquelle  l'art.  2032-5" 
cesse  d'être  applicable  quand  l'obligation  prin- 
cipale n'est  pas  de  nature  à  être  éteinte  avant  un 
délai 'déterminé,  ne  peut  être  invoquée  lors- 
qu'il s'agit  d'une  rente  constituée,  cette  rente 
étant  essentiellement  rachetable  après  le  délai 
de  dix  ans  (c.  civ.  art.  1911  ).  —  J.  G.  Cau- 
lionn., 277.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
2s  édit.,  t.  2,  n"  294;  Demante  et  Colmet  de 
S'^.nterh.e,  t.  8,  n"  265  bis,  vu;  Guillouard. 
op.  cit.,  2=  édit.,  n»  203;  Baudry-Lacanti- 
XER1E  et  Wahl,  n"  1098. 

52.  Ainsi  la  caution  d'une  rente  consti- 
tuée ou  perpétuelle  peut  exiger,  au  bout  de 
dix  ans ,  que  le  dèbitem-  la  décharge  en  rem- 
boursant la  rente  dans  un  certain  délai  qui 
est  limité  par  le  juge.  —  Bruxelles,  l"  févr. 
1827,  J.  G.  Caulionn..  277.  —  Liège,  14  fevr. 
1833  .]  G.  eod.  V.  279.  —  En  sens  contraire, 
sous' l'ancien  droit  :  Liège,  1"  mess,  an  13, 
J  G  eod.  vo,  278.  —  Comp.  :  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4.  §  427,  note  22,  p.  691. 

53.  Si  la  caution  avait  remboursé  elle- 
même,  après  l'expiration  des  dix  ans,  le  ca- 
pital de  la  rente,  elle  pourrait  répéter  contre 
le  débiteur  la  somme  employée  à  ce  rembour- 
sement, non  pas  comme  subrogée  aux  droits- 
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du  créancier,  mais  en  vertu  ili'  l'actioi]  de 
mMUlul.  —  J.  U.  Cautionn.,  'J8U.  —  Kn  ce 
sens  :  I.aiiiknt,  I.  28,  u"  26().  —  Comp.  : 
l'oNT,  iip.  cit.,  2»  éiiit.,  t.  2,  n»  301. 

54.  11  n'en  sérail  anlrenienl  i|ue  si  !o  dé- 
bileur  prouvail  qu'il  iMait  on  son  pouvoir  de 
libi-rcr  la  caution  sans  racheter  lu  renie,  par 
exemple,  en  fournissunl  une  autre  caution  an 
eréuicier  qui  conseulait  il  l'acceplcr.  —  J.  G. 
Caiilionii.,  28n. 

(Mh  Si  la  caution  a  rcmlionrso  la  rente  avant 
re.xpiralion  des  dix  ans,  l'aetlon  de  mandat  lui 
échappe;  elle  ne  peut,  dans  ce  cas,  qu'exer- 
cer, en  veilu  de  la  suhroj^alion,  les  droits  ilu 
créancier,  lequel  ne  pouvait  exiger  le  rem- 
boursemonl.  —  J.  Cl.  Canlinnn.,  281.  —  Kn 
ce  sen»  ;  Pont,  op.  cit.,  i'  édit..  t.  2,  n°  301  ; 
GuillOu.vhd.o/).  e('/.,2«édit..n»207.  —  Gonip.  : 
Lauuext,  L  28,  n»»  2G0  et  21)1. 

56.  ...  .Mors  même  qu'elle  formerait  sa 
demande  en  répétitiim  eonlre  le  débiteur 
après  l'cxpiralion  du  délai  de  dix  ans.  —  J.  G. 
Cautionn.,  2S1. 

57.  ...  A  moins  cependant  que  le  rembour- 
semant  de  la  rente  ait  été  effectué  dans  l'in- 
térêt du  débiteur.  —  .1.  G.  Cautionn.,  281. 

§  4.  —  Fins  de  non- recevoir  contre  l'action 
de  la  caution. 

A.  —  Extinction  du  cautionnement. 

58.  L'cxlinclion  du  cautionnement,  qui  s'o- 
père par  la  confusion  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier devient  héritier  pur  et  simple  de  la  cau- 
tion, rend  sans  objet  et,  par  conséquent,  non 
recevable  le  recours  que  l'art.  2032  ouvre  au 
profit  de  la  caution  pour  se  tcaranlir  des 
éventualités  du  cautionnement.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.,  70.  —  Grenoble,  3  août  1853,  D.  P. 
55.  2.  71. 

58.  Par  suite,  le  créancier  ne  prat,  en  un 
tel  cas.  prétendre,  en  sa  qualité  d'héritier  de 
la  caution,  i  une  collocalion  du  chef  de  celle- 
ci  el  en  exécution  d'un  semblable  recours  sur 
le  pri.\  des  biens  de  l'obligé  principal.  — 
Même  arrêt. 

B.  —  Cas  où  le  débiteur  est  aoliormé  directement 
pai'  le  créancier. 

60.  Le  recours  que  l'art.  2032  accorde  à 
la  caution  ne  peut  être  exercé  si  le  créancier 
agit  dij-ectcment  conlie  le  débiteur.  —  Dis- 
sertation de  M.  Planiol,  eilée  suprà  .  n"  25. 
—  Douai,  12  fcvT.  1891,  cité  suprà.  n»  28. 
—  En  ce  scn.s  :  Po.nt,  op.  cit.,  2'  édil.,  t.  2, 
n»  28(5;  L.vlkent,  t.  28,  n»  253;  B.^uduy-La- 
CA.NTI:)EIUB  ET  'V\'ahl,  n»  1100. 


SECTION  III 

De   l'effet   du    t'aiilioniienient  entre 
l^a   C^iUdijiiKMeurs. 

Alt.  2033. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  la  caution  qui  a  ac- 
quitté la  dette,  a  recours  contre  les 
antres  cautions,  chacune  pour  sa 
part  et  portion; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque 
la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas 
énoncés  en  l'article  précédent.  — 
G.  civ.  1200  s.,  1214,  1251-3",  1252, 
2025  s.,  2032. 

Exposé  des  motifs  el  Rapports.  J.  G.  Cautionn.. 
p.  513,  n-  14.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v, 
p.  515  et  518 ,  n°  39.  —  Discours  du  tribun  Lahary 
au  Ckirps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  520,  n»  77. 


§  1.  —  Sature  du  recour.<i  <le  la  caution 

(no  1). 

•î  2.  —  Conditions  du  recours  (n»  8). 

S  3.  —  Cofidé.jusseurs  contre  le.iquels 
s'e.verce  le  recours  de  la  cau- 
tion (n"  18). 

■j  i.  —  Etendue  du  recours  ni"  25). 

S  5.  —  (uiranlies  reserve'es  à  la  caation 
in"  :«). 

§  0.  —  Klendue  d'application  de  l'ar- 
ticle 2033  ,u»  3i). 


S  l""".  —  Nature  du  recours  de  la  caut'ton. 

1.  Divers  systèmes  se  sont  forinés  sur  le 
point  de  savoir  quel  est  le  fondement  du  re- 
cours que  les  cautions  ont  les  unes  contre  les 
autres.  —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  D'après  une  première  opinion,  le  recours 
autorisé  par  l'art.  2U33  a  une  double  source  : 
il  peut  être  considéré  comme  s'exerçant  tan- 
tôt par  l'action  de  gcsiion  d'affaires,  tantôt 
par  une  action  provenant  de  la  subrogation  de 
la  caulion  qui  a  payé  aux  droits  du  créancier. 
—  J.  G.  Cautionn.,  286.  — J.  G.  S.  eod.  V, 
71. 

3.  La  caution  qui  a  payé  la  totalité  de  la 
dette  peut  donc ,  indépendamment  de  l'action 
qui  lui  appartient  conire  les  autres  cautions, 
comme  subrogée  dans  les  droils  du  créancier, 
les  actionner  de  son  chef  comme  ayant  géré 
leur  affaire.  —  Req.  21  mai  1855  (sol.  impl.), 
D.  P.  56.  1.  258. 

4.  Sur  les  avantages  respectifs  de  l'action 
en  subrogation  d'une  part  et  de  l'action  de 
mandat  ou  de  gestion  d'affaires  V.  suprà, 
art.  2029,  n"^  37  et  s. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  la  disposilion 
de  l'art.  2033  donne  une  action  personnelle  à 
la  caulion  contre  ses  cofidéjusseurs ,  mais  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  extension 
du  principe  de  la  subrogution  légale.  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerbe,  t.  8, 
n"  266  bis,  ii  ;  Laurent,  t.  28,  n"  264; 
GuiLLoUARD,  Traité  du  cautionnement,  2« 
édit. ,  n"  214;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1129. 

6.  Suivant  d'autres  auteurs,  au  contraire, 
le  recours  de  l'arl.  2033  constitue  une  exten- 
sion des  règles  de  la  subrog-ation  légale.  — 
Duranton,  t.  18,  n"  366;  Pont,  Comment.- 
traité  des  petits  contrats,  2=  édiL,  t.  2, 
n»  309. 

7.  Enfin,  suivant  une  quatrième  opinion,  le 
fondement  de  l'action  en  recours  de  la  cau- 
tion qui  a  payé  conire  ses  cofidéjusseurs  a 
son  principe  dans  une  sociélé  tacite  qui  exis- 
terait entre  les  cautions  d'une  même  per- 
sonne. —  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  3"  édit.,  t.  2,  no  2365. 

S  2.  —  Conditions  du  recours. 

8.  —  I.  —  La  caution  n'a  de  recours  contre 
les  cofidéjusseurs  qu'autant  qu'elle  a  acquitté 
la  dette;  elle  n'a,  avant  d'avoir  payé,  aucune 
action  pour  les  forcer  ;i  contribuer  à  cet  ac- 
quittement. —  J.  G.  Cautionn.,  287.  —  En  ce 
sens  :  Baudby-L.\ca.ntinerie  ht  Wadl, 
no  1133. 

9.  En  outre,  la  caution  n'a  de  recours 
contre  les  autres  cautions  que  si  le  payement 
qu'elle  a  fait  les  libère.  —  Po\t,  op.  cit.. 
2"  édil.,  t.  2,  no»  312  et  313;  Laure.nt,  t.  28, 
no  -Hiic,;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  no  212; 
Baldry-Lacantr«erie  et  Wahl,  n"  1134. 

10.  Mais  le  payement  partiel  donne  lieu  à 
un  recours  aussi  bien  que  le  payement  total. 
—  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  el  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  no  11,35. 


H.  Toutefois,  lorsque  plusieurs  personnes 
ont  cautionné  la  morne  dette,  et  (|ue  l'une 
d'elles  eu  |)aye  une  parlie  sans  l'aire  exprimer 
dans  la  i|nilla[ice  (|ue  c'est  sa  pari  contribu- 
toire  ([iii-lle  entend  éteindre,  le  payement 
doit  èli-e  imputé  sur  celte  part.  —  .1.  G.  Cau- 
tioim.,  2W.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantinp;- 
niR  et  Waul,  n»  1135. 

12.  La  preuve  du  payement  incombe  à  la 
caution  qui  prétend  avoir  payé.  —  Baudry- 
Lacantinekie  et  Waul,  a"  1136. 

13.  Getlc  preuve  doit  être  faite  conformé- 
ment aux  art.  l.'Ml  et  s.  du  présent  Code.  — 
Baudry-Lacantinerie  kt  Waul,  n"  1130. 

14.  En  aucun  cas,  la  caution  ne  peut  se 
prévaloir  des  art.  1282  et  l'283  du  présent 
Code  qui  attachent  la  présomption  de  paye- 
ment k  la  détention  du  titre  par  le  débiteur. 
—  Trib.  civ.  Dinant,  l»"'  fé\T.  1894,  Pasicri- 
sie  belf/e,  1895.  3.  123.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Waul,  n»  1136. 

15.  En  effet,  les  art.  1282  et  1283  du  présent 
Code  n'ont  d'application  que  dans  les  rapports 
entre  la  personne  qui  prétend  avoir  payé  et  le 
créancier.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1136. 

16.  —  IL  —  Pour  qne  la  caution  qui  a 
payé  ait  son  recours  contre  les  autres ,  il 
laut  encore  qu'elle  ait  payé  dans  l'un  des 
cinq  cas  énoncés  dans  l'art.  2032.  —  J.  G. 
Cautionn.,  288.  — V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2033. 

17.  Suivant  une  opinion  abandonnée  au 
jourd'hui,  ce  serait  seulement  quand  elle  a 
payé  dans  les  cas  prévus  aux  nos  1 ,  2  et  4 
de  l'art.  2032  que  la  caution  aurait  un  re- 
cours contre  les  aulres,  et  non  lorsqu'elle  a 
payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  aux  numéros 
3  et  5  du  même  article.  —  Duranton,  t.  18, 
n"  366.  —  En  sens  contraire  :  J.  G.  Cau- 
tionn., 288.  —  J.  G.  S.  eod.  v» ,  72.  —  Pont, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  nos  312,  .313  et  314; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
no  266  bis,  iir;  Aubry  et  Rau,  i'  édit., 
t.  4,  §  428,  note  1,  p.  692;  Laurent,  t.  28, 
no  265;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit., 
no  211;  Baudry-Lac.intinerie  et  Wahl, 
no  1133. 

§  3.  —  Cofidéjusseurs 

conire  lesquels  s'exerce  le  recours 

de  la  caution. 

18.  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours 
contre  tous  les  autres  cofidéjusseurs,  même 
conire  ceux  dont  les  cautionnements  ont  été 
donnés  par  actes  séparés  et  successifs.  —  J.  G. 
Cautionn.,  289;  Privil.  et  hijp.,  1986.  — 
J.  G.  S.  Cautionn.,  73.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit. ,  2"  édit. ,  t.  2 ,  no  316. 

19.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes 
ont  caulionné  une  même  dette,  et  que  la  re- 
mise de  leltres  de  change  ou  de  billets  k  or- 
dre au  créancier  n'a  été  qu'un  mode  d'exécu- 
tion du  cautionnement  préalablement  concerté 
entre  elles,  la  caution  qui  a  payé  les  lettres 
de  change  ou  les  billels  à  ordre  peut  exercer 
son  recours  contre  les  aulres  cautions,  alors 
même  que  celles-ci  n'auraient  pas  apposé  leui' 
signature  sur  ces  effets.  —  Pieq.  27  juin  1888 
(deux  arrêts),  D.  P.  89.  1.  115. 

20.  Mais  l'action  de  la  caution  ne  peut 
être  exercée  contre  le  cofidéjusseur  qu'un 
jugement  antérieur,  rendu  entre  lui  et  le 
créancier,  a  déchargé  du  cautionnement,  ce 
cofidéjusseur  n'étant  plus  exposé  aux  pour- 
suites du  créancier,  et  n'ayant  plus,  dès  lors, 
d'intérêt  au  payement  de  la  créance.  —  Req. 
21  mai  1855,  D.  P.  56.  1.  258. 

21.  Le  recours  qui  est  accordé  par  l'art. 
2033  à  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  con- 
tre ses  cofidéjusseurs,  pour  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux ,  lui  appartient  également 
conire  celui  qui,  sans  se  rendre  caution  per- 
sonnellement, s'est  contenté  de  constituer  une 
hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté  de  la 
dette  cautionnée.  —  J.  G.  Privil.  el   hyp. , 
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1984  et  19S5.  —  En  ce  sens  :  Demolombe, 
l.  27,.  n»  654;  Albuy  et  Rau,  5=  édit. ,  t.  4, 
§  321,  note  86,  p.  310;  Planiol,  op.  cil., 
3"  édit.,  t.  2,  n"  2.368.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  1. 18,  n"  126;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit., 
i.  2,  no  318. 

22.  Le  recours  de  la  caution  contre  le 
tier.<!  qui  a  fourni  l'hypothèque ,  ou  caution' 
réelle,  ne  peut  jamais  excéder  la  valeur  des 
biens  hypothéqués.  —  Demolombe,  t.  27, 
n»  655;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  4,  §  321, 
note  87,  p.  311;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

23.  Réciproquement,  si  celui  qui  a  consti- 
tué l'hypothèque  a  acquitté  la  dette,  il  a  un 
recours,  en  vertu  de  l'art.  2033,  contre  la 
caution.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1986. 

24.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  liers  dé- 
tenteur ayant  cause  du  débiteur  principal, 
c'est-à-dire  ayant  acquis  le  fonds  que  ce  der- 
nier avait  hypothécairement  affecté  au  paye- 
ment de  sa  dette  personnelle,  la  caution  a-t-elle 
un  recours  contre  ce  liers  délenteur?  el,  ré- 
ciproquement, ce  liers  détenteur  a-t-il  un 
recours  contre  la  caution?  —  V.  infrà,  art. 
2168. 

g  4.  —  Etendue  du  recours. 

25.  —  I.  ■ —  Suivant  les  termes  de  l'art. 
2033,  les  cofidéjusseurs  ne  peuvent  être  ac- 
tionnés par  celui  d'entre  eu.\  qui  a  acquité  la 
dette  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  — 
J.  G.  Cautionn.,  291.  —  "V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2033. 

26.  ...  Alors  même  que  la  caution  qui  a 
payé  s'est  fait  expressément  subroger  aux 
droits  du  créancier,  la  subrogation  conven- 
tionnelle ne  pouvant  conférer  un  droit  plus 
étendu  que  la  subrogation  légale.  —  J.  G. 
Cautionn.,  291.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»'  323  et  324;  Aubry  et 
Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  428,  texte  et  note  2, 
p.  692;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  213; 
Baudhy-Lacantinerie  et  'Wahl,  n"  1132; 
Thézard,  Revue  critique  de  législ.  et  de  ju- 
rispr.,  1879,  p.  278,  n"  15.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  28,  n»  267;  Hue,  t.  12, 
n°  235. 

27.  Les  administrateurs  d'une  société  qui 
se  sont  portés  cautions  solidaires  d'une  dette 
sociale  répartissent  entre  eux,  suivant  leur 
part  virile,  la  dette  payée  par  l'un  d'eux.  — 
Hue,  t.  12,  n»  234. 

28.  La  circonstance  qu'ils  ne  possèdent 
pas  le  même  nombre  d'actions  sera  indifférente 
au  point  de  vue  de  la  division  de  l'action.  — 
Hue,  t.  12,  n°  234. 

29.  —  IL  —  Par  analogie  de  ce  que  décide 
l'art.  2026  du  présent  Code  en  cas  de  bénéfice 
de  discussion  (V.  suprà,  art.  2026,  n"»25  et  s.), 
la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  de  l'une 
des  cautionsest  supportée,  h  la  fois,  par  la  cau- 
tion qui  a  désintéressé  le  créancier,  et  par  les 
autres  fidéjusseurs  solvables  (c.  civ.  arl.  1214). 

—  J.  G.  Cautionn.,  293.  —  J.  G.  S.  cod.  v, 
73.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  2,  n"  322;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n»  266  bis.  x;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  215;  Hue,  t.  12, 
n"  234;  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl, 
n»  1131. 

30.  Il  résulte  de  la  règle  énoncée  au  nu- 
méro précédent  que  l'arrêt  qui  déclare  que 
des  cautions  solidaires  sont  tenues  entre  elles 
pour  des  parts  égales  détermine  par  cela 
même  les  bases  d'après  lesquelles  la  réparti- 
tion des  insolvabilités  doit  se  faire  entre  elles. 

—  Req.  6  août  1873,  D.  P.  73.  1.  402. 

31.  —  m.  —  La  caution  peut-elle  faire 
réduire  son  engagement  en  se  fondant  sur  la 
nullité  de  l'engagement  d'une  autre  caution , 
dans  la  mesure  où  elle  aurait  pu,  si  cette 
nullité  n'avait  pas  existé,  recourir  contre  la 
caution  dont  l'engagement  est  nul?  —  "V.  in- 
frà, art.  2034,  n"»  68  à  71. 

32.  L'engagement  de  la  caution  est-il  nul 
si   l'engagement  des  autres  cautions  qui   se 


sont  engagées  en  même  temps  qu'elle  est  éga- 
lement annulé?  —  V.  infrà,  art.  2034,  n"  67. 

§  5.  —  Garanties  re'serve'es  à  la  caution. 

33.  Bien  qu'aucun  texte,  au  titre  du  cau- 
tionnement, ne  permette  à  la  caution  qui  agit 
contre  ses  cofidéjusseurs  de  se  prévaloir  des 
garanties  du  créancier,  comme  si  elle  agissait 
contre  le  débiteur  principal ,  cependant  cette 
faculté  résulle,  pour  la  caution,  de  l'art.  1251 
du  présent  Code,  puisque,  dans  le  cas  où  il 
existe  plusieurs  cautions,  chacune  d'elles  est 
tenue  avec  d'autres.  —  Baudry-L.\cantinerie 
ET  Wahl,  n"  1130. 

§  6.  —  Etendue  d'application  de  l'article  20SS. 

34.  L'art.  2033  doit  s'appliquer  non  seule- 
ment au  cas  où  plusieurs  personnes  ont  cau- 
tionné un  même  débiteur  pour  une  même 
dette,  mais  encore  au  cas  où  il  y  a  plusieurs 
codébiteurs  solidaires  dont  chacun  a  fourni 
un  fidéjusseur  particulier  qui  n'a  cautionné 
que  lui.  —  J.  G.  Cautionn.,  294.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n°  317. 

35.  De  même,  le  certificateur  de  caution, 
qui  a  payé  la  dette,  a  son  recours  soit  contre 
la  caution  ,  soit  contre  le  débiteur.  —  J.  G. 
Cautionn.,  295.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  74. 

36.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
tous  cautionnés  par  la  même  personne,  le 
certificateur  de  caution  a  pareillement  son 
recours  pour  le  tout  contre  chacun  d'eux  el 
contre  la  caution.  —  J.  G.  Cautionn. .  295. 

37.  Mais  si  la  caution  que  le  certificateur 
a  certifiée  n'a  répondu  que  pour  quelques-uns 
des  débiteurs  principaux,  il  n'a  action  contre 
les  autres  que  pour  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  la  dette.  —  J.  G.  Cautionn. ,  295. 

38.  La  mention,  dans  un  contrat,  des 
noms  de  quelques-unes  des  cautions  en  pre- 
mière ligne  (par  l'emploi  des  numéros  1"..., 
2°...),  ne  doit  pas  faire  considérer  les  der- 
nières comme  étant,  par  rapport  aux  pre- 
mières, simples  cerlilîcateurs  de  caution,  et 
les  autoriser  à  réclamer  à  celles-ci  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'elles  ont  payées 
à  l'acquit  du  débiteur;  ...  alors  surtout  que 
ce  mode  de  mention  paraît  n'avoir  pas  eu 
d'autre  objet  que  de  régler  les  rapports  res- 
pectifs du  créancier  avec  les  cautions.  — 
Nancy,  19  nov.  1853,  D.  P.  55.  5.  64. 


CHAPITRE  III 

De  rExtinction  du  Cautionnement. 


Art.  2034. 

L'obligation  qui  résulte  du  caution- 
nement, s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations.  —  C.  civ. 
1234  s.,  1281,  1287  s.,  1294,  1301,  1365, 
2250.  —  C.  com.  155,  384. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Cautionn., 
p.  513,  n'  15.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V, 
p.  516,  n*  40.  —  Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  520,  n-  78. 


§    1.  —  Règles  générales  {n"  1). 
§    2.  —  Payement  de  l'obligation  princi- 
pale (n"  5). 

A.  —  Payement  pal'  le  débiteur  (n'  5). 

B.  —  Payement  par  un  tiers  (  n*  21  ). 


§    3.  —  Novation  (n"  26). 

A.  —  Novation  entre  le  créancier  et  le  débi- 

teur (n-  26). 

B.  —  Novation  entre  le  créancier  et  la  cau- 

tion (n-  39). 

§    4.  —  Remise  de  dette  (n"  41). 

§    5.  —  Compensation  (n"  53). 

§    6.  —  Confusion  (Renvoi)  (n»  57). 

§    7.  —  Dation   en   payement    (Renvoi) 
(n-  58). 

§    8.  —  Condition  résolutoire  (n"  59). 

A.  —  Condition  affectant  le  cautionnement  lui- 

même  (n°  59). 

B.  —  Condition   affectant  l'obligation  princi- 

pale (n*  72). 

§    9.  —  Perte  de  la  chose  (n»  76). 

§  10.  —  Cliose  Jugée  (n»  82). 

§  11.  —  Serment  (n°  85). 

§  12.  —  Transaction  (n»  89). 

§  13.  —  Résiliation  du  contrat  cautionné 
(n°94). 

§  14.  —  Prescription  (n"  96). 

§  15.  —  Consommation   de  l'affaire   (n" 

101). 
§  16.  _  Décès  du  débiteur  (n"  102). 

§  17.  —  Changements  d'état  ou  de  situa- 
tion du  débiteur  (n"  104). 


§  1« 


Règles  générales. 


1.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement 
s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres 
obligations.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2034. 

2.  L'extinction  de  l'obligation  principale 
entraine  celle  du  cautionnement.  —  J.  G. 
Cautionn.,  298. 

3.  Au  contraire,  le  cautionnement  peut 
cesser  sans  que  l'obligalion  principale  soit 
éteinte.  —  J.  G.  Cautionn. ,  298. 

4.  En  principe,  la  caution,  étant  censée 
mandataire  du  débiteur  à  l'elTet  de  le  libérer 
par  un  payement  effectif,  est  pareillement 
censée  le  représenter  toutes  les  fois  qu'elle  fait 
un  acte  équivalant  à  payement,  ou  qu'elle  in- 
voque contre  le  créancier  un  moyen  tendant 
à  faire  déclarer  l'obligation  principale  éteinte 
en  tout  ou  en  partie.  —  J.  G.  Cautionn.,  298. 
—  En  ce  sens:  Troplong,  Commentaire  du 
titre  du  cautionnement,  n»  445. 

§  2.  —  Payement  de  l'obligation  principale. 

A.  —  Payement  par  le  débiteur. 

5.  :^  I.  —  Le  payement  fait  par  le  débi- 
teur à  son  créancier  est  la  cause  naturelle 
de  l'extinction  du  cautionnement.  —  J.  G. 
Cautionn.,  305.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  76.  — 
'V.  suprà,  art.  12.35,  n"  11. 

6.  Pour  que  le  payement  fait  par  le  débi- 
teur éteigne  le  cautionnement,  il  faut  qu'il 
soit  valable.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  76. 

7.  Jugé  cependant  que  le  payement  libère 
la  caution  d'une  manière  définitive,  alors 
même  qu'il  serait  annulé  pour  incapacité  ré- 
sultant de  l'état  de  faillite  du  débiteur.  — 
Orléans,  30  août  1850,  D.  P.  51.  2.  29. 

8.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  il  fau- 
drait que,  dans  ce  cas,  les  parties  fussent  re- 
placées dans  leur  état  primitif,  alors  que  le 
payement  se  trouve  annulé  par  un  fait  qui 
est  tout  à  fait  étranger  au  créancier,  el  à 
l'égard  duquel  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
compromis  les  intérêts  de  la  caution,  puis- 
qu'au  contraire  il  avait  agi  dans  le  sens  le 
plus  direct  de  ses  intérêts.  —  J.  G.  S.  Cau- 
tionn., 76. 
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0.  —  II.  —  La  qiicslion  île  savoir  si  les 
acuinptcs  payi's  par  lo  débiloiir  doivent  rlro, 
Ml  cas  lie  iMiilioiiiieinenl  parliol,  inipiilés  plii- 
lùt  sur  lu  partie  non  cauliiinnoe  que  sur  la 
nirlie  iMiilionnée  tle  la  ilelle,  divise  les  au- 
teurs pI  la  jurispru<lonce.  —  J.  G.  S.  Caii- 
lionn..  77.  —  l).  I'.  92.  1.  l'J,  note  2-.1 
—  V.  suprà,  art.  l.iM,  n"  iô  et  s.  —  V. 
aussi  U's  uuincros  suivants. 

10.  D'après  un  système  ancien,  le  paye- 
ment partiel  devrait  s'inipiiler  proportionnel- 
lement sur  la  portion  cautionnée  et  sur  la 
purlion  non  cautionnée.  —  Uk  Uezieux,  Ar- 
rêts du  parlement  de  Provence,  t.  6,  Des 
piyeinents,  §  7,  p.  bVJ. 

il.  Sous  l'empire  du  (Iode  civil,  le  système 
Indiqué  au  numéro  précédcEit  nj  été  soutenu 
par  auniu  auteur.  —  I).  1*.  ".>-'.  1.  ly,  note  2-3. 

12.  D  après  un  second  système,  les  acomptes 
versés  doivent  s'imputer  e.vcinsivenieiit  sur  la 
portion  cautionnée.  —  Caen,  16  juill.  1S51, 
b.  P.  â-i.  5.  98.  —  En  ce  sens  :  Toulukh, 
I.  7,  n»  179;  Delvincouut,  t.  2,  p.  770;  Du- 
iLMiTON,  l.  12,  n"  199;  I'onsot,  Truite  du 
cautionnement ,  n»  5i5;  Lauombikre,  Traite 
théor.  et  prat.  des  obligations,  éd.  de  18S5, 
l.  3,  arl.  1256,  n»  7. 

13.  Enlin  un  troisième  système,  directe- 
ment contraire  au  précédent  et  qui  réunit  la 
majorité  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
décide  que  l'inq)utation  doit  porter  d'abord 
sur  la  portion  non  cautionnée  de  la  dette.  — 
J.  G.  S.  Cuutionn.,  77.  —  D.  P.  92.  1.  19, 
noli;_2-3.  —  Civ.  c.  12  janv.  1857,  D.  P.  57. 
1.  278.  —  En  ce  sens  :  Thûplong,  Comment. 
du  titre  du  cautiuniiemenl ,  n"  247;  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  2'  édil., 
l.  2,  n"  39'i;  Massé  et  Vergé  sur  Z.^cuariae, 
t.  5,  p.  78,  note  1;  Albuy  et  Rau,  i'  édil., 
L  4,  §  429.  le.vte  et  note  1,  p.  192;  Laure.nt, 
l.  28,  n»  275;  Guillolaru,  Traite  du  cau- 
tionnement, 2«  édit.,  n"  119;  Hue,  t.  12, 
n"  19;?  el  Zil  in  fine;  Dalurv-Lacanti.nerie 
er  Waiii.,  n»  1012;  Pi.a.mol,  op.  cit..  t.  2, 
o"  2371. 

14.  Jugé  dans  le  sens  de  ce  troisième  sys- 
tème :  ...  que  le  cautionnement  qui  ne  porte 
que  sur  une  partie  de  la  delte  n'est  éteint  que 
lorsque  cette  dette  est  intégralement  payée, 
les  payements  partiels  faits  par  le  débiteur 
principal  s'impulant  d'abord  sur  la  portion 
de  la  dette  non  cautionnée;  et  que,  pour  qu'il 
en  fut  différemment,  il  faudrait  une  slipnla- 
lion  particulière.  —  Civ.  c.  12  nov.  1890, 
U.  P.  92.  1.  19,  et,  sur  renvoi,  Poitiers,  6  mai 
1891,  J.  G.  S.  Oblif/at..  857. 

15.  ...  (Jue  si  le  cautionnement  ne  porte 
que  sur  une  partie  de  la  dette,  le  payement 
fait  par  le  débiteur  principal  doit  s'imputer 
d'abord  sur  la  partie  non  cautionnée  du  la 
dette,  et  qu'en  conséquence,  la  caution  est 
tenue  du  payement  du  solde  restant  dû.  — 
Trib.  civ.  J.yon,  12  déc.  1901,  Ou;,  des  trib 
du  10  janv.  1902. 

16.  Toutefois,  il  n'en  serait  pas  ainsi  au 
cas  de  dettes  diverses,  dont  les  unes  seraient 
tautionnées  et  les  autres  ne  le  seraient  point. 

—  J.  G.  S.  Caulionn.,  77.  —  'V.  suprù ,  art. 
f2.i6,  n<"  39  et  suiv.  —  "V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

17.  En  ce  cas,  l'imputation  des  premiers 
payements  faits  au  créancier,  au  prolit  duquel 
ces  dettes  ont  été  cautionnées,  doit,  dans  le 
silence  des  parties,  porter  sur  les  dettes  cau- 
tionnées, conune  étant  les  plus  onéreuses 
pour  le  débiteur.  —  .).  G.  S.  Caulionn.,  77. 

—  En  ce  sens  :  .Marcauk,  sur  l'art.  1256; 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  394;  Lau- 
p-V;  '•  -8>  "°  275;  Guillouard,  op.  cit., 
'i'  édil.,  n"  225;  Bauury-LaCantinerie  et 
VVaui.,  n»  lOil.  —  V.  suprà,  art.  1256 
n»  39.  ' 

18.  Au  reste,  à  raison  des  clauses  particu- 
lières (lu  cautionnement  et  de  l'inturpréla- 
lion  ijui  leur  serait  donnée,  il  peut  arriver 
que  1  imputation  des  payements  partiels  ait 
i"«e  légalement  opérée   sur  la  portion  de  la 
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dette  Karanlie  parle  cautionnement.  — J.  G.  S. 
Caulionn.,  78.  —  Civ.  c.  12  nov.  1890,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  275 
in  fine. 

19.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  caution- 
nement a  été  consenti  pour  partie  d'une  dette 
payable  par  annuités,  avec  la  clause  qu'il 
s'appliquera,  jusqn'i  concurrence  de  la  somme 
cautiomu'i-,  aux  premières  annuités  dont  le 
payenuMit  devra  être  exigé  dans  l'ordre  de 
leur  échéance,  avec  imputation  dans  le  même 
ordre  de  tous  acomptes  versés  par  anticipa- 
tion, ce  mode  d'imputation  doit  être  observé, 
non  seulement  pour  les  payements  volon- 
taires, mais  encore  pour  les  dividendes  payés 
dans  une  distribution  par  coulribution,  ou- 
verte, par  exemple,  sur  le  prix  de  vente  des 
biens  de  la  succession  bénéliciaire  du  débi- 
teur. —  Heq.  13  nov.  1801,  U.  P.  62.  2.  133- 
13  i. 

20.  Par  suite,  ces  dividendes  sont,  vis-à- 
vis  de  la  caution,  intégralement  imputables 
sur  les  annuités  couvertes  par  le  cautionne- 
ment, conformément  aux  stipulations  du  con- 
trat, biim  que,  pour  le  créancier,  ils  s'éten- 
dent à  toute  la  delte,  et,  par  conséquent,  à 
des  annuités  non  cautionnées.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Payement  par  un  tiers. 

21.  Le  payement  fait  par  un  tiers  éteint 
l'obligation  et  par  suite  libère  la  caution.  — 
J.  G.  Caulionn.,  305.  —  Sur  le  principe  gé- 
néral, 'V.  suprà,  art.  1236,  texte  el  n"»  3  et  s. 

22.  ...  Excepté  dans  le  cas  où  celui  qui 
fournit  les  fonds  est  subroge,  conformément 
à  l'art.  1250  du  présent  Code,  aux  droits  du 
créancier,  lanl  contre  le  débiteur  que  contre 
la  caution.  —  .].  G.  Caulionn.,  305.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n"  274;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n"  11.39. 

23.  Ainsi,  le  créancier  qui,  bien  qu'ayant 
été  désintéressé ,  mais  sans  qu'il  en  soit  dressé 
d'acte,  a  consenti,  après  coup,  une  subroga- 
tion dans  ses  droits  au  profit  d'un  tiers,  n'est 
pas  passible  de  dommages-intérêts  envers  la 
caution,  comme  ayant  fait  survivre  son  obli- 
gation au  payement  eiïeclif  de  la  dette  prin- 
cipale, alors  qu'il  est  reconnu  que  ce  paye- 
ment n'a  été  constaté  que  par  l'acte  même  de 
subrogation,  et  qu'ainsi  rien  ne  prouve,  en 
droit,  que  le  payement  et  la  subrogation 
n'aient  pas  été  simullanés.  —  Paris,  11  juill. 
ltS30,  sous  Civ.  r.  12  l'évr.  IS40,  J.  G.  Cau- 
i.ionn.,  341  et  321.  —  En  sens  contraire  : 
Pont,  op.  cit.,  2=  édil.,  l.  2,  n"  393;  Lau- 
rent, t.  28,  n»  274;  Ponsot,  op.  cit.,  n"  342. 

24.  ...  Alors  que  c'est  par  abus  d'un 
blanc  seing  donné  par  le  créancier,  en  exé- 
cution de  l'obligation  principale,  que  celte 
subrogation  postérieure  a  eu  lieu.  —  Même 
arrêt. 

25.  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  1288  du 
présent  Code,  ce  que  le  créancier  a  reçu 
d'une  caution  pour  la  décharge  de  son  cau- 
tionnement doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à  la  décharge  du  débiteur  el  des 
autres  cautions.  —  V.  suprà,  arl.  1288,  texte 
et  n»8  1  et  s. 


§3. 


Novalion. 


.^..  —  Novation  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

26.  Aux  termes  de  l'art.  1281,  §  2,  du  pré- 
sent Code,  la  novation  de  l'obligation  du  dé- 
biteur est  une  cause  extinctive  du  cautionne- 
ment. —  J.  G.  Caulionn.,  360.  —  V.  suprà, 
art.  1281,  texte  et  n"»  2  à  4. 

27.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu,  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  ou  fermier,  résiliation  du 
bail  el  réduction  du  temps  de  la  jouissance 
de  celui-ci,  il  en  résulte  une  novalion  par 
suite  de  laquelle  la  caution  du  preneur  est 
déchargée.  —  Req.  13  nov.  1810,  J.  G.  Cau- 
lionn., 351. 

28.  De  même,  le  banquier  envers  lequel  a 


été  souscrit  un  cautionnement  pour  garantii- 
des  opérations  consistant  en  cessions  d'effets 
de  connnercc  faites  à  lui  à  titre  d'escompte, 
opère  iU)valiou  i  sa  créance  lorsqu'il  ciuisenl 
il  changer  la  nature  des  opérations  en  vue 
desquelles  ce  cautionnement  lui  avait  été 
donné,  notamment  lorsqu'il  ouvre  un  crédit 
avec  compte  courant,  garanti  par  une  hypo- 
thèque spéciale,  et  qu'il  accepte,  non  plus"  des 
valeurs  représenlaut  des  opérations  de  ces- 
sion de  créances  ou  d'escompte,  mais  des  bil- 
lets à  ordre  souscrits  directement  à  son  pro- 
fil el  conslalant  des  prêts  faits  par  lui  k  son 
clieul.  —  Limoges,  M  juin  1888,  D.  P.  90. 
^2.  11. 

29.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  ban- 
quier ne  fait  pas  intervenir  la  caution  au  con- 
trat nouveau  qu'il  passe  avec  son  débiteur, 
et  qu'au  contraire,  il  exige  de  celui-ci  des 
garanties  nouvelles  et  d'une  nature  différente. 
—  Même  arrêt. 

30.  La  novalion  opérée  entre  le  créancier 
cl  le  débiteur  principal  libère  la  caution  so- 
lidaire aussi  bien  que  la  caution  simple.  — 
V.  suprà,  arl.  1281,  n"  3,  et,  aux  références 
indiquées,  adde:  .].  G.  S.  Caulionn.,  100.  — 
Pont,  op.  cil.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  401;  Laurent, 
t.  28,  n°  280. 

31.  La  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier autoriserait  le  débiteur  à  payer  autre 
chose  que  ce  qu'il  a  promis  libérerait  la 
caution,  si  celte  convention  opérait  nova- 
lion; mais  elle  ne  la  libérerait  pas  dans  le 
cas  contraire.  —  J.  G.  Caulionn.,  361. 

32.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  novation  opérant  la 
décharge  de  la  caution  dans  facceplation  par 
le  créancier  d'une  créance  du  débiteur  pour 
servir  à  payer  la  dette,  sans  déclarer  qu'il 
entendait  décharger  le  débiteur,  et  sans  rien 
changer  à  l'ancienne  obligation.  —  Turin, 
U  juin  1808,  J.  G.  Caulionn.,  366. 

33.  Lorsque  le  débiteur  d'une  certaine 
somme  convient  avec  le  créancier,  et  sans 
l'intervention  de  la  caution,  de  convertir  son 
obligation  en  une  renie  constituée,  il  y  a  lii 
une  novalion,  el,  par  suite,  la  caution  est  dé- 
chargée.—J.  G.  Cn«/i'o/i?!..  362.  —  'V.  suprà, 
arl.  1271,  n^^  129  et  s. 

34.  Mais  la  réception ,  par  le  créancier, 
d'un  billet  à  ordre  du  débiteur  en  payement 
de  la  dette  cautionnée,  el  dont  le  terme  était 
expiré,  ne  libère  pas  la  caution  alors  que  cette 
réception  n'a  été  que  provisoire  et  n'a  eu  pour 
objet  que  de  faciliter  le  payement.  —  Req. 
12  l'évr.  1811,  J.  G.  Caulionn..  363.  —  Comp.  : 
Laurent,  t.  28,  n»  277;  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  n"  251;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  114i.  —  V.  supi-à,  art.  1271,  n"''  196 
et  s. 

35.  De  plus,  la  novation  n'entraîne  l'ex- 
tinction du  caulionnement  qu'autant  qu'elle 
porte  réellement  sur  la  dette  cautionnée  ou 
sur  la  portion  de  la  dette  qui  a  l'ait  l'objet  du 
caulionnement.  —  J.  G.  S.  Caulionn.,  100. 

36.  Ainsi  jugé,  que  l'acceptation  d'effets  de 
commerce  par  le  créancier,  en  payement  d'une 
dette  cautionnée  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  n'entraine  pas  l'extinction  du 
cautionnement,  s'il  est  constaté,  en  fait,  que 
la  partie  de  la  delte  ainsi  payée  était  distincte 
de  celle  qui  faisait  l'objet  du  cautionnement. 
—  Req.  3  mars  1869,  D.  P.  70.  1.  110. 

37.  Au  reste,  sur  la  question  de  savoir  si 
une  convention  intervenue  entre  le  créancier 
el  le  débiteur  emporte  ou  n'emporte  pas  nova- 
lion, V.  suprà,  arl.  1271,  n»'  82  et  s. 

38.  Sur  la  différence  entre  la  substitution 
d'une  créance  à  l'autre  emportant  novation  et 
la  simple  prorogation  de  terme,  'V.  inf'rà, 
art.  2039,  n»»  1  à  5. 

B.  —  Novation  entre  le  crcaucier  et  ta  caution. 

39.  La  novation  peut-elle  intervenir  avec 
un  effet  utile  lorsqu'elle  est  opérée  entre  le 
créancier  et  la  caution'?  —  'V.  suprà,  art.  1281, 
n"»  5  a  12,  et  aux  auteurs  cités  ibid.,  n"  6, 

144 


1146      [C.  eiV.  —  Ai'l.  2034.]      LIV.  III,  TIT.  XIV.  —  Cautionnement. 


dans  le  sens  de  l'opinion  dominanle,  adde  : 
Pont,  op.  cit.,  2*  édit.,  t.  2,  n"  334.  — 
V.  aussi  le  numéro  suivant. 

40.  Dans  le  sens  de  l'opinion  indiquée  su- 
pra, art.  1281.  n"  11,  on  a  dil  que  la  uovalion 
pourrait  théoriquement  intervenir  entre  le 
créancier  et  la  caution,  de  sorte  que  la  cau- 
tion pourrait  ainsi  éteindre  l'obligation  prin- 
cipale en  procurant  au  créancier  à  titre  de 
payement  de  cette  obligation  principale  l'obli- 
gaiion  nouvelle  résultant  de  la  novation  envi- 
sagée. —  Hlc.  t.  12,  qo  242;  Ponsot,  op.  cit., 
no.  302. 

§  4.  —  Remise  de  dette. 

41.  —  I.  —  Des  termes  formels  de  l'art. 
1287  du  présent  Code,  il  résulte  :...  d'une  part, 
que  la  remise  de  la  dette  accordée  au  débiteur 
libère  la  caution.  —  "V.  sttprà,  art.  1287,  texte 
et  n"'  1  el  s. 

42.  ...  El  d'autre  part,  que  la  remise  accor- 
dée à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  princi- 
pal, ni  les  autres  cautions  s'il  y  en  a  plusieurs. 

—  'V.  suprà.  art.  1287,  texte  et  n»s  16  et  s. 

43.  Il  résulte  du  principe  posé  stipi-à , 
n"  41  :...  que.  bien  qu'un  créancier  ait  fait 
remise  de  la  dette  au  débiteur  principal  sous 
la  condition  que  la  caution  n'en  profilerait 
pas,  la  caution  n'en  est  pas  moins  libérée, 
puisque  le  créancier  ne  peut  plus  lui  céder 
son  action  contre  le  débiteur.  —  ,J.  G.  Cau- 
tioiui.,  309.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  81.  —  "V.  su- 
prà. art.  1287,  n»*  11  et  12,  et,  aux  références 
citées,  adde  :  Poxt,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  407;  L.\ueœnt,  t.  28,  n*  288;  B.\udry-La- 
CAKTiNERiE  ET  Wahl  ,  H"  1153.  —  Comp.  Ce- 
pendant suprà,  art.  1287,  n"*  7  à  10. 

44.  ...  Que  le  garant  d'un  compte  courant 
est  libéré  de  sa  garantie  par  la  remise  qui  lui 
est  faite  volontairement  du  titre  par  sou  créan- 
cier ^c.  civ.  art.  1282).  lorsque  le  débileuri'a 
soldé  au  moyen  de  transport  d'effets  de  com- 
merce, bien  que  ce  transport  ait  été  annulé 
comme  ayant  eu  lieu  dix  jours  avant  la  faillite 
du  débiteur.  —  Req.  9  avr.  1822,  J.  G.  Oau- 
tionn.,  367.  —  En  ce  sens  ;  Hue.  t.  12,  n»  238. 

43.  La  remise  de  dette  faite  au  débiteur 
principal  libère-t-elle  ses  cautions  solidaires? 

—  V.  suprà,  art.  1288,  no^  21  à  24. 

46.  —  II.  —  La  remise  de  dette  résultant 
de  l'arrangement  amiable  par  lequel  les  créan- 
ciers d'un  commerçant,  non  déclaré  en  faillite, 
acceptent  l'abandon  que  ce  dernier  leur  fait 
de  son  actif,  a-t-elle  pour  effet  de  libérer  les 
cautions,  l'art.  545  c.  com.,  qui,  en  cas  de 
concordat,  réserve  aux  créanciers  leurs  droits 
contre  les  cautions,  ne  s'appliquant  que  lors- 
qu'il y  a  eu  concordat  après  déclaration  de 
faillite?  —  V.  les  numéros  suivants. 

47.  Dans  l'hypothèse  indiquée  au  numéro 
précédent,  on  se  prononce  pour  la  libération 
des  cautions.  —  V.  sup7-à,  art.  1287,  n»  15, 
et,  aux  références  indiquées,  adde  :  J.  G.  S. 
Cautionn.,  82;  Baudrv-Lac.\ntinerie  et 
Wahl,  n»  1155:  adde  également  les  arrêts 
cités  aux  cinq  numéros  suivants. 

48.  Jugé  dans  le  même  sens  :...  que  l'offre 
proposée  par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  de 
leur  faire  l'abandon  de  tout  son  actif  et  de 
leur  rapporter  la  renonciation  des  membres 
de  sa  famille  à  leurs  créances  personnelles , 
moyennant  une  quittance  finale,  a  pour  con- 
séquence, lorsqu'elle  a  été  acceptée  sans  ré- 
serves par  ses  créanciers,  et  réalisée  par  la 
remise  de  l'actif  et  l'exécution  de  toutes  con- 
ventions arrêtées  entre  les  parties,  non  seu- 
lement de  libérer  le  débiteur  de  ses  dettes 
antérieures ,  mais  encore  d'éteindre  les  cau- 
tionnements, même  solidaires,  garantissant  les 
obligations  définitivement  quittancées.  —  Req. 
7  janv.  1889,  D.  P.  90.  1.  422. 

49.  ...  Et  que  les  réserves  que  certains 
créanciers  ont  cru  pouvoir  insérer  postérieu- 
rement sur  les  états  dressés  par  eux  et  por- 
tant répartition  des  sommes  provenant  de 
l'actif  abandonné,  n'ayant  d'autre  valeur  que 


celle  de  titres  créés  par  eux-mêmes  à  leur 
profit,  ne  peuvent  faire  revivre  une  obligation 
et  un  cautionnement  définitivement  éteints.  — 
Même  arrêt. 

50.  ...  Que  ces  créanciers  objecteraient 
vainement  que  la  caution  solidaire  (la  femme 
du  débiteur  principal,  dans  l'espèce)  aurait 
implicitement  ratifié  ces  réserves,  par  exemple, 
en  ne  faisant  pas  valoir  son  hypothèque  légale 
à  leur  encontre  dans  l'ordre"  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  son  mari,  lorsqu'il  est  souverainement 
constaté  par  les  juges  du  fond  que  les  réserves 
sont  restées  étrangères  à  la  caution,  et  qu'elle 
>ne  les  a  couvertes  de  son  consentement,  ni 
expressément ,  ni  tacitement.  —  Même  arrêt. 

31.  Mais  la  caution  n'est  pas  déchargée 
par  le  fait  que  le  créanciera  pris  part  à  un 
arrangement  passé  par  le  débiteur  avec  l'en- 
semble de  ses  créanciers,  portant  délégation 
d'un  prix  de  vente  de  fonds  de  commerce,  si 
la  convention  stipulait  expressément  que  cette 
délégation  n'était  faite  qu'à  valoir  sur  les 
sommes  dues,  n'emportait  ni  remise  partielle 
de  dette,  ni  perte  d'un  droit,  ni  concession 
d'un  avantage  quelconque  au  profit  des  autres 
créanciers  du  cédant,  et  ne  mettait  point  obs- 
tacle à  la  subrogation  de  la  caution  dans  les 
droits  du  créancier  pour  la  partie  non  éteinte 
de  la  créance.  —  Giv.  c.  31  juill.  1900.  D.  P. 
1901.  1.  275. 

52.  ...  Et  il  est  loisible  au  créancier  de 
passer  un  acte  de  celte  nature  sans  en  aviser 
préalablement  la  caution  et  sans  l'appeler  à  y 
intervenir.  —  Même  arrêt. 

.Ç  5.  —  Compensation. 

53;  Des  termes  formels  de  l'art.  1294  du 
présent  Code,  il  résulte  :...  d'une  part,  que  le 
cautionnement  s'éteint  par  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal. 

—  J.  G.  Cautionn.,  309.  —  J.  G.  S.  eod.  v», 
79.  —  V.  suprà,  art.  1294,  al.  1,  texte  et 
n»  1. 

54.  ...  El  d'autre  part,  que  le  débiteur  prin- 
cipal ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  la  caution;  car  il  n'y 
a  rien  de  commun  entre  la  dette  du  débiteur 
et  la  dette  du  créancier  envers  la  caution.  — 
J.  G.  Cautionn..  309,  —  J.  G.  S.  eod.  v,  79, 

—  V.  suprà,  art.  1294,  al.  2,  texte  et  nos  2 
et  s. 

55.  Par  suite,  si,  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  principal,  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit  et  à  l'insu  même  du  débiteur,  il 
n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  caution  devient 
créancière  du  créancier  de  l'obligation  pi'in- 
cipale:  la  compensation  ne  s'opère,  en  pareil 
cas,  que  du  jour  où  elle  est  opposée  par  la 
caution.  —  J,  G.  S,  Cautionn.,  '79,  —  En  ce 
sens  :  Dem.ante  et  Golmet  de  Sa.nterre, 
t,  8,  n»  267  bis.  m:  Laurent,  t,  28,  n»  269. 

56.  La  caution  solidaire  peut-elle  invoquer 
la  compensation  du  chef  du  débiteur  princi- 
pal? —  "V.  suprà,  art,  1294,  n"^  IT  ii  19,  et 
aux  références  indiquées  ibid.,  n"  19,  adde  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8. 
n"  272  bis ,  v  :  Baudry  -  L.ac.antineiue  et 
W.AHL,  n»  1158.' 

§  6. . —  Confusion. 

57.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2035,  texte 
et  n"*  1  et  s. 

§  7.  —  Dation  en  payement. 

58.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2038,  texte 
et  n»'  1  et  s.  —  'V.  aussi  suprà,  n"  32. 

§  8.  —  Condition  résolutoire. 
A.  —  Condition  affectant  le  cautionnement  lui-même. 

59.  —  I.  —  Lorsqu'un  cautionnement  a  été 
donné  sous  une  condition  résolutoire,  la  cau- 


tion est  déchargée  par  l'arrivée  de  celte  con- 
dition, —  V,  suprà.  art,  1168  et  s.  —  'V.  aussi 
les  numéros  suivants, 

60.  .lugé  (avant  la  loi  du  22  juill,  1867  qui 
a  supprimé  la  contrainle  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale)  que.  lorsqu'un  caution- 
neinent  a  été  donné  sous  la.  condition  que  le 
débiteur  emprisonné  serait  élargi,  la  caution 
cesse  d'être  liée  si  le  débiteur  est  emprisonné 
de  nouveau  pour  les  mêmes  causes.  —  Paris, 
29  août  1842,  J.  G,  Cautionn..  IJOS-l".  ! 

61.  De  même,  la  femme  qui  a  garanti  son  | 
mari,  sous  la  condition  qu'il  lui  serait  accordé   I 
par  ses  créanciers  quatre  ans  pour  les  payer.   • 
n'est  pas  tenue  d'exécuter  le  cautionnement,   ' 
si,  par  suite  des  poursuites  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  si.gné  ce  compromis,  le  mari  a  été 
obligé  de  déposer  son  bilan,  et  que  l'ouver- 
ture de  sa  faillite  a  été  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  cette  garantie.  —  Req.   17  déc. 
1817,  J.  G.  Cautionn..  303-2».  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1172. 

62.  —  11,  — La  cause  d'extinction  du  cau- 
tionnement provenant  de  l'arrivée  d'une  con- 
dition résolutoire  est  souvent  appliquée  en' 
jurisprudence  au  cas  d'un  cautionnement, 
accordé  sous  condition  d'atermoiement  en 
laveur  du  débiteur.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  75. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

63.  Ainsi,  d'une  part,  le  contrat  d'atermoie- 
ment lait  sans  formalité  judiciaire  entre  un' 
débiteur  el  ses  ci'éanciers,  et  dans  lequel  des 
tiers  sont  intervenus  comme  cautions  du  dé- 
bitem-,  cesse  d'être  obligatoire  à  l'égard  de' 
ces  cautions,  lorsque,  sur  les  poursuites  d'un 
créancier  non  signataire,  le  débiteur  est  obligé- 
de  déclarer  sa  faillite.  —  Paris,  14  déc.  1814, 
J.  G.  Cautionn.,  27. 

64.  D'autre  part,  le  cautionnement  accordé 
sous  condition  d'atermoiement  en  faveur  du 
débiteur  est  résolu  en  cas  de  poursuites  diri- 
gées avant  le  délai  contre  ce  débiteur,  bien 
que  ces  poursuites  s'appliquent  à  des  sommes 
non  cautionnées,  si  elles  étaient  comprises 
dans  le  contrat  d'atermoiement.  —  Lyon, 
23  déc.  1848,  D,  P,  50.  2.  21. 

65.  Mais  le  cautionnement  qu»!  n'a  été  ac- 
cordé que  moyennant  une  concession  de  délai 
faite  au  débiteur,  n'est  pas  résolu  par  l'elTel 
de  simples  mesures  conservatoires  prises  pan 
le  créancier,  —  Même  arrêt. 

66.  ...  Xi  par  les  poursuites  exercées  par 
le  créancier  en  payement  de  dettes  autres -que- 
celles  portées  dans  l'acte  d'atermoiement.  — 
Même  arrêt, 

67.  —  m,  —  Il  arrive  souvent  aussi  qu'une 
caution  ne  s'engage  que  sous  la  condition 
qu'une  autre  cautioo  s'engagerait  aussi  pour 
supporter  avec  elle  le  poids  de  la  dette  :  dans 
ce  cas,  la  nullilé  de  l'engagement  de-  cette 
dernière  caution  peut  être  invoquée  par  la 
première,  —  Guillouard,  op.  cit.,  2f  édit;, 
n»  165;  B.^udry-L.acaktinerie  çr  Wahl, 
n°  960, 

68.  Mais  la  caution  ne  pourrait  pas,  au  cas 
où  elle  aurait  connu  celle  nullité  au  moment 
de  contracter,  faire  réduire  son  enga^-ement, 
en  se  fondant  sur  la  nullité  de  l'engagement 
d'une  autre  caution  et  dans  la  mesure  où  elle 
aurait  pu,  si  cette  nullité  n'avait  pas  existé, 
recourir  contre  la  caution  dont  l'engagement 
est  nul.  —  Baudry-Lacantineuie  et  Wahl, 
n»  959. 

69.  Il  en  serait  cependant  autrement  si  la 
caution  dont  l'engagement  est  nul  avait  été 
indiquée  par  le  créancier  lui-même  à  la  cau- 
tion donl  l'engagement  est  valable.  — Bau- 

DRY-L.\CANTINER1E   et   W.AHL,    loC .    Cit. 

70.  Jugé  que  le  fait  de  se  porter  caution 
solidaire  dans  un  acte  qui  indique  trois  autres 
cautions  soUdaires(parmi  lesquelles  une  femme 
mariée  non  autorisée)  n'implique  pas,  à  défaut 
d'autre  preuve,  la  condition  de  n'être  caution 
que  si  les  autres  sont  valablement  engagées. 
et  la  nullité  de  l'engagement  de  la  femme' 
laisse  subsister  le  cautionnement.  —  Trib.  féd; 
suisse,  5  juill.  iS95,  Rec.de  î'w-ey,  lS96.4.22r' 
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71.  ...  Mais  que  si  le  caulioniiemciil  ile- 
meure  valable  cl  suhsisic  en  principe,  il  (luit 
être  rt^duit  île  la  pari  (|ui  auiuit  iiieoinbé  il  la 
fcmiiio  niaiiée.  c'esl-i-Jiii'  «lu  (niaj't.  — 
Mtliie  ariOt. 

B.  —  Coitditiou  affectant  l'obligulion  ptkicipalu. 

72.  l.a  résoliiliûu  ilc  l'oblitcation  principale 
élcinl  le  caullonnenieiit,  niOnie  si,  ulléricni-e- 
inenl,  le  débiteur  s'obli^'c  à  nouveau. —  Uau- 
ubv-Lacantinkrie  kt  \VAni.,  n"  1168. 

7S.  .\insi  la  caution  qui  a  jjaranti  un  sur- 
enchérisseur est  iléchar;.;éo  il^s  que  l'ofTre 
de  surenchère  a  été  couverte.  —  J.  G.  S.  Caii- 
tiotin.,  88.  —  Civ.  r.  2  août  ltî70,  U.  P.  70.  1. 
344.  —  En  ce  sens  :  Guii.i.ou.viii).  ou.  cit., 
2'  édil.,  n»  228;  Hue,  t.  12,  u"  ÏW;  B.xuuuv- 
LACA.NTiNEniK  ET  Waiil,  n"  nos.  —  V.  in- 
frii,  art.  21S.^. 

74;  ...  .Mors  même  que  le  débiteur  eau- 
liounc  surenchérissant  îi  son  lour  devient  ad- 
judicataire. —  Civ.  r.  2  août  lï<70,  précité.  — 
Kn  ce  seos  :  .Mimes  auteurs. 

78.  En  conséquence,  le  créancier  surenchc- 
'risseur  peut,  même  dans  ce  cas,  exiger  de  la 
i^aisse  dc-s  dépôts  et  consignations  la  restitu- 
tion des  titres  de  rente  par  lui  consignés  en 
nantissement,  conformément  à  l'art.  218Ô  du 
présent  Code.  —  Civ.  r.  2  août  1870,  précité. 

Î!  9.  —  Perle  (le  la  chose. 

78.  Lorsque  là  chose  promise  est  nu  corps 
certain,  la  perte  de  cette  chose  sans  la  Taute 
dn  débiteur,  ou  avant  sa  mise  eu  demeure, 
éteint  l'obliKatlon,  et.  par  suite,  libère  la  cau- 
tion. —  J.  C.  l'iuiliuiin.,  291).  —  Eu  ce  sens  : 

DeMA.\TK    et     COI.MET     DE     tJANTEKIlE,    t.    S, 

n»  269  bis,  m;  Hue,  t.  12,  n"  2.53;. Bau- 
uby-Lacantinerik  KT  Waiil,  n°  1163. 

77.  Mais  la  caution  n'est  pas  libérée  si  la 
perle  de  la  chose  est  arrivée  par  la  l'auto  du 
débiteur  ou  .iprés  sa  mise  en  demeure.  — .1.  G. 
Caulionn.,  2i>'.i.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  au- 
teurs. 

7S.  La  perle  de  la  chose,  arrivée  par  la 
faute  de  la  caution,  laisse  subsister  le  cau- 
tionnement, mais  libère  le  débiteur,  lequel 
n'est  pas  responsable  des  faits  de  la  caution. 

—  J.  G.  Cuiifionn..  299.  —  Ku  ce  sens  :  Hue, 
t.  12.  n<'243;  avcuRV-LACANTiNEaiEET  Waiil, 
n"  1164;  Pournier,  Revue  critique  de  Ugisl. 
et  de  juri.tpr..  t.  16,  1887,  p.   i(3,  n°  .'B. 

79.  La  caution  n'est  plus  tenue  dans  ce  cas 
en  vertu  du  caulionnement,  mais  en  vertu 
des  principes  généraux  sur  la  responsabilité. 

—  Mêmes  auteurs. 

80.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  li 
perte  de  la  chose  suj-\enue  par  la  faute  de  la 
caution  éteint  môme  le  cautionuemenl.  —  De- 
MAUTE  ET  COLSIET  DE  Sa.nterhe,  t.  8-,  n"  269 
liis,  IV. 

81.  Rt,  par  suite,  dans  cette  dernière  opi- 
nion, le  créancier  ne  peut  plus  bénéficier  des 
hypothèqui's  et  dc,s  certifications  de  caulâou 
garantissant  le  cautionnement.  —  Dkmante  et 
Col.met  ui:  Santeriie,  t.  8,  n»  209  bis.  v. 

S  10.  —  Chose  jugée. 

82.  Sur  les  effets  de  la  chose  jugée  entre 
le  débiteur  et  la  caution,  V.  suprà,  art.  1351. 
n»»  IIOG  il  1479.  —  V.  aussi  les  deux  numé- 
ros suivants. 

83.  La  caution  qui  veut  se  prévaloir  de  la 
subrogation  dans  les  droits  du  créancier,  ré- 
sultant à  son  profit  de  l'art.  2aî7  du  présent 
Code,  est  réputée  avoir  été  représentée  par  ce 
créancier,  dans  les  jugements  rendus  avec  lui 
relativement  à  l'existence  et  à  l'étendue  de  ces 
droits.  —  .1.  G.  S.  Caulionn.,  84. 

84.  Ainsi  le  jugement  qui ,  rendu  entre-  le 
créancier  et  lune  des  cautions  du  débiteur, 
décharge  cette  caution  du  cautionnement,  a 
I  aulorilé  de  la  chose  jugée  contre  les  autres 
caillions,  même  non  àppplées  dans  l'instance 


où  il  est  intervenu.  —  Iteq.  21  mai  Ksriri,  1).  I>. 
50.  1.  -208. 

§  H.  —  Serment. 

85.  -Aux  termes  mêmes  de  l'art.  1305  dn 
prése[it  Code,  le  serment  déféré  au  débiteur 
principal  libère  les  cautions,  et  celui  déféré  îi 
la  eauLiou  profite  au  débileur  principal  lors- 
qu'il est  déféré  sur  le  fait  de  la  dette  et  non 
sur  celui  du  cautionnement.  —  V.  sujjrù, 
art.  1305,  at.  5  et  6,  texte  et  n"»  10  et  s. 

86.  Uécipro(]uement,  peut-on  invoquer 
contre  la  caulion,  soit  le  refus  qu'a  fait  le 
débiteur  de  prêter  serment,  soit  li!  sermcnl 
que  le  créancier,  ;\  qui  il  avait  élé  déféré  par 
le  débiteur,  a  prêté  sur  le  non -payement  de 
la. dette 'i*  —  'V.  suprà,  art.  1305,  u'"  31  et  s., 
et  aux  références  indiquées  ibid.,  w  32,  adde  : 
.1.  G.  Caiitiuitn..  :il4. 

87.  Si  la  caulion  refusait  de  prêter  le  ser- 
ment défêi-é,  ce  refus  ne  pourrait  être  opposé 
au  ilêbileur.  —  ,1.  G.  Caulionn.,  298. 

88.  .lugé  que  l'art.  189  c.  com.  n'autorisant 
la  délation  de  serment  que  contre  les  ilébi- 
tours.  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause, 
ce  serment  ne  peut  être  déféré  h  la  caution. 
—  Nancy,  S  mars  1845,  J;.G.  Caulionn.,  170. 

S  12.  —  Transaclion. 

89.  Le  débiteur,  en  consentant  une  trans- 
action, peut  améliorer  la  condition  de  la  cau^ 
lion,  mais  il  ne  peut  l'aggraver.  —  J.  G. 
Cfiulionn.,  319. 

90.  Par  suite  :  ...  d'une  part,  lorsqu'une 
diminution  de  la  deile  résulte  de  la  transac- 
tion, ou  lorsque  la  transaction  contient  des 
clauses  avantageuses  au  débiteur,  la  caution 
peut  s'en  prévaloir.  —  .1.  G.  Caulionn.,  319. 

91.  ...  D'dulre  part,  si  la  transaction  ag- 
gravait la  position  du  débiteur,  la  caution 
pourrait  la  repousser  pour  s'en  tenir  aux  con- 
ventions primitives.  —  J.  G.  Caulionn.,  319. 

92.  Pareillement,  si  une  transaction  favo- 
rable, intervenue  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, a  été  ultérieurement  modifiée  par  une 
autre  transaction  moins  avantageuse,  la  cau- 
tion peut  répudier  celle-ci  et  se  prévaloir  de 
celle-là  comme  constituant  à  son  égard  un 
droit  acquis.  —  J.  G.  Caulionn.,  ,319. 

93.  Mais  la  caution  n'est  pas  fondée  à  se 
prétendre  déchargée  de  son  obligation  par  cela 
seul  (jue  la  dette  par  elle  cautionnée,  après 
avoir  été  l'objet  de  contestations  de  la  part 
du  débiteur  principal ,  n'a  été  définitivement 
déclarée  valable  que  par  un  arrêt  d'expédient, 
résultat  d'une  transaction  entre  le  créancier 
et  le  débileur.  —  Lyon,  12  avr.  1832,  .1.  G. 
Caulionn.,  m~l,  157. 

§  l.j.  —  Résilialion  du  (■onlral  cautionné. 

94.  La  résilialion  consentie  do  commun  ac- 
cord par  le  créancier  et  le  débiteur  principal 
entraîne  l'extinction  du  caulionnement.  — 1.  G. 
Caulionn.,  301.  —  Comp.  :  Cons.  d'Et.  9janv. 
1812.  J.  G.  ibid. 

95.  Cependant,  de  ce  que  la  résilialion  d'un 
bail  pour  défaut  de  payement  aurait  été  pro- 
noncée avant  le  terme  convenu  et  hors  la 
présence  de  la  caulion  du  fermier  et  sans 
qu'elle  ait  élé  appelée,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  caulion  soit  déchargée ,  alors  surtout 
qu'elle  s'était  engagée  solidairement  avec  le 
preneur.  —  Req.  3  sept.  1811,  J.  Q^  Caulionn., 
302. 

§  14.  —  Prescription. 

96.  En  principe,  la  prescription  acquise  au 
débiteur  principal  profite  naturellement  à  la 
caution.  —  .1.  G,  S.  Caulionn.,  83.  —  "V.  in- 
fni,  art.  2036,  n»»  15  et  16. 

97.  ...  Kt  le  débiteur  ne  peut,  ea  reeonçaiiit 
à  la  prescription  acquise,  faire  revivre  le  cau- 
lionnemeiil.  —  'V.  suprà,  art.  2028,  n"'  0  et  7. 
—  V. .aussi  le  numéro  suivant. 


98.  .lugé  qu'il  en  est  ainsi,  notamment, 
de  la  prescription  quinquennale  établie  par 
l'arl.  2277  du  pi'ésent  Code,  alors  même  que. 
par  l'elfet  d'une  clause  ajournant  les  ell'ots  du 
cautiounemejil  jusqu'au  décès  du  débiteur 
principal,  l'obligation  de  la  caulion  n'élait 
devenue  exigible  i|ue  longicmps  après  celle 
de  ce  débiteur.  —  Rouen,  4  mai  1863,  D.  P; 
80.  1.  233.  et,  sur  pourvoi.  Civ.  r.  2  l'évr. 
1880  (2«  arrêt),  I).   P.  m.  1,  2.'i3-2.30. 

99.  .Mais  l'interpollalioti  faite  au  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
l)rescriptiou  contre  la  caution.  —  'V.  infrà. 
art.  2250,  n"»  ikl. 

I     100.  Les   actes   qui  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  delà  caution  l'iiiterrompent- 
ils  aussi. i  l'égard  du  débiteur?  —  "V.  infrà 
ai'l.  2250,  n«»  7  et  s. 

§  15,  —  Consommalion  de  l'a/fair^ 

101-.  Le  cautionnement  peut  s'éteindre  par 
la  consommation  do  l'afiaire  pour  laquelle  il 
aétédonné.  — .1.  G.  Cuulio7in.,'iO'i.  —  .1.  G.  S. 
eod.  r»  ^  8o_ 

,§  10.  —  Décès  du  débileur. 

102.  Le  décès  du  débiteur  ne  met  pas  lin 
il  l'engagement  de  la. caution;  cet  engagement 
continue  à  l'égard  de  ses  héritiers,  bien  qu'ils 
puissent  ne  pas  inspirer  la  même  confiance 
que  leur  auteur.  —  J.  G.  Caulionn.,  120. 

103.  Ainsi,  le  cautionnement  d'un  bail  de 
neuf  années  ne  s'éteint  pas  par  le  décès  du 
preneur  avant  l'expiration  des  neuf  ans,  s'il 
n'a  été  formellement  stipulé  que  ce  décès 
mettrait  fin  au.  bail  ou  à  l'engagement  de  la 
caution.  —  J,  (i.  .Caulionn.,  120. 

§  17.  —  Changements  d'étal  ou  de  silualion 
du.  débiteur. 

104.  11  est  certains  changements  d'état  on 
de  situation  dans  la  personne  du  débiteur  qui 
sont  de  nature  il  aggraver  la  situation  dé  la 
caution  contre  ses  intentions  manifestes,  et 
qui,  dès  lors,  doivent  meltre  fin  au  caution- 
nement. —  ,1.  G.  Caulionn..  120. 

105.  Y\insi,  lorsqu'une  femme  dont  l'admi- 
nistration est  cautionnée  vient  ii  se  marier, 
la  caution  ne  peut  être  tenue  des  résultats 
d'une  gestion  qui  ne  se  fera  plus  que  sous 
une  intluence  autre  que  celle  qui  a  déterminé 
l'engagement.  —  J.  G.  Caulionn.,  120. 

106.  De  même,  la  caulion  d'un  usufruitier 
peut  se  faire  décharger  lorsque  l'Usufruitier 
a  aliéné  son  droit  d'usufruit.  —  J.  G.  Cau- 
lionn., 120. 


Art.  2035. 

La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
personne  du  débiteur  principal  et  de 
sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héri- 
tiers l'un  de  l'autre,  n'éteint  point 
l'action  du  créancier  contre  celui  qui 
s'est  rendu  caution  de  la  caution.  — 
G.  civ.  724,  1234,  1300  s.,  2014,  2053. 

Discours  du  Uibun  Lahary  au   Corps  législatif, 
J.  G. .Caulionn.,  p.  520,  n'  78. 


§  1.  —  Confusion  des  qualités  de  créan<- 
cier  cl  de  débileur  (n"  1). 

S  2.  —  Confusion  des  qualités  de'Créaneîer' 
et  de  caution  (n"  4). 

§  3.  —  Confusion  des  qualités  de  débi- 
teur et  de  caulion  {a"  10). 

§  4.,  —  Confusion:  entre   deux   cautions 
(Renvoi)  (n»  19). 


1148      [C.  CIV.  —  Art.  2036.]       LIV.  III,  TIT.  XIV. 


Cautionnement. 


§1' 


Confusion  des  ntialilés  de  créancier 
et  de  débiteur. 


I.  La  confusion  résultant  de  la  réunion  des 
deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  sur 
la  même  léte  éteint  nécessairement  l'obliga- 
tion principale,  et,  par  suite,  le  cautionne- 
ment. —  J.  G.  Caulionn.,  322.  —  V.  suprà, 
art.  1301,  n°»  1  k  6. 

2.Mais  si,  la  confusion  cessant,  l'obligation 
principale  venait  k  renaître,  le  cautionnement 
ne  resterait  pas  moins  éteint,  k  moins  que  la 
confusion  ne  fût  qu'apparente,  comme  si,  par 
exemple,  elle  résultait  d'un  acte  qui  depuis  a 
été  annulé.  — J.  G.  Caution». ,  322.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment.-traité  des  petits  con- 
trats, 2'  édit.,  t.  2,  n»336;  Guillouard,  Traité 
du  cautionnement,  2=  édit.,  a"  220;  B.^udry- 

L.-iC.iNTINERlE  ET  WaHL,    n"    1160. 

3.  Ainsi  l'extinction  de  l'usufruit  par  la  con- 
solidation met  fin  au  cautionnement ,  et  lors 
même  que  l'usufruit  viendrait  à  renaître  par 
1  effet  d'une  éviction,  la  caution  ne  revit  pas. 

—  V.  suprà,  art.  017,  n»*  46  k  50. 

§  2.  —  Confusion  des  qualités  de  créancier 
et  de  caution. 

4.  Lorsque  ce  sont  les  qualités  de  créancier 
et  de  caution  qui  viennent  se  confondre  dans 
la  même  personne,  la  confusion  n'éteint  que 
le  cautionnement  et  laisse  subsister  l'obliga- 
tion principale.  —  J.  G.  Cautionn. ,  322.  — 
Y.  suprà,  art.  i;501,  n"»  7  k  9. 

5.  La  confusion  qui  a  lieu  lorsque  c'est 
le  créancier  qui  succède  k  la  caution  n'a 
aussi  que  des  effets  exlinctifs  limités;  elle  ne 
saurait  porter  atteinte  aux  actions  nées  pré- 
cédemment. —  J.  G.   Caulionn.,  .322. 

6.  Par  exemple,  si,  avant  la  confusion,  la 
caution  avait  payé  quelque  chose  k  la  décharge 
du  débiteur,  le  créancier  devenu  héritier  de 
la  caution,  ou  la  caution  devenue  héritière  du 
créancier,  aurait  l'action  de  mandat  pour  se 
faire  rembourser  cet  acompte  par  le  débileur. 

—  J.  G.  Cautionn.,  322.  — ■  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  no  337. 

7.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  confusion,  si  la 
succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  J.  G.  Cautionn.,  325.  —  V.  su- 
prà, art.  S02,  n»'  1  et  s. 

8.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  demande 
en  séparation  de  patrimoines  formée  par  le 
créancier.  —  J.  G.  Cautionn.,  325.  —  "V.  su- 
prà, art.  878,  n"  4  et  s.,  33  et  s.,  215  et  216. 

9.  Ainsi,  le  créancier  peut  exercer  séparé- 
ment les  actions  qui  lui  appartiennent,  soit 
contre  le  débileur  en  son  propre  nom,  soit 
contre  la  succession  de  la  caution,  alors  qu'il 
y  a  eu  séparation  des  patrimoines  de  ces  der- 
niers et  que  la  créance  n'a  éprouvé  aucune 
novation.  —  Uiom,  5  août  1840,  J.  G.  Cau- 
tionn., .3'26;  Ordre  entre  créanc,  1320-1°. 

S  3.  —  Confusion  des  qualités   de  débiteur 
et  de  caution. 

10.  Comme  la  confusion  des  qualités  de 
créancier  et  de  caution,  la  confusion  des  qua- 
lités de  débiteur  et  de  caution  laisse  subsister 
l'obligation  principale.  —  J.  G.  Cautionn., 
.322.  —  "V.  supra,  art.  1301,  n"»  10  k  14. 

II.  Par  suite,  lorsque  le  lits  débiteur  suc- 
cède k  son  père  par  qui  il  a  été  cautionné,  il 
n'est  pas  recevable,  lui  ou  ses  ayants  cause, 
k  se  refuser  au  payement,  sous  prétexte  que 
la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne  peut 
plus  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  —  Bor- 
deaux, 16  juin.  1834,  J.  G.  Cautionn.,  324; 
Privil.  et  hyp.,  2704-2". 

12.  Par  suite  encore,  la  confusion  qui 
s'opère  entre  le  débiteur  principal  et  la  cau- 
tion n'éteint  pas  le  cautionnement,  et  laisse, 
en  conséquence,  subsister  l'hypothèque  four- 
nie par  la  caution.  —  Rouen ,  19  nov.  1874, 
D.  P.  75.  2.  188. 

13.  Lors  donc  que  la  mère  du  mari  s'est 


engagée  comme  caution  dans  le  contrat  de 
mariage,  pour  la  restitution  de  la  dot  de  la 
femme,  et  a  constitué  de  plus,  en  garantie  de 
cette  dot,  une  hypothèque  sur  ses  biens,  le 
mari  débiteur  de  la  dot  ne  peut,  après  la  mort 
de  sa  mère,  demander  la  radiation  de  cette  hy- 
pothèque par  voie  de  restriction.  —  Même  arrêt. 

14.  Toutefois,  lorsque  la  confusion  a  lieu 
entre  le  débiteur  et  la  caution,  le  cautionne- 
ment ne  s'éteint  pas  toujours.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 323. 

15.  Cette  confusion  a  pour  effet,  non  point 
d'éteindre  en  réalité  le  cautionnement,  mais 
bien  plutôt  de  le  concentrer,   de  l'absorber 

'dans  l'obligation  principale,  de  telle  manière 
que ,  si  celte  obligation  vient  k  être  annulée 
par  suite  d'une  exception  purement  person- 
nelle au  débiteur,  celte  annulation  laisse  le 
cautionnement  reparaître  dans  toute  sa  force. 

—  J.  G.  Cautionn..  3'23.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n"  268  bis.  iv  et  v;  Guillouard,  op.  cit.. 
2'=  édit.,  n"  220;  Hue,  t.  12,  n»  241.  —  V.  su- 
prà, art.  1301,  n"  11. 

16.  De  Ik  il  suit  que  la  confusion  opérée 
parla  réunion  de  débiteur  etde  caution  n'éteint, 
au  préjudice  du  créancier,  ni  le  gage,  ni  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  donnée  par  la  cau- 
tion pour  sûreté  de  son  engagement.  —  J.  G. 
Cautionn.,  324.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  339;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  28,  n"  270; 
Guillouard,  op.  cit. ,2"  édit.,  n''220;  Baudry- 
LagantinerieetWahl,  n°  1161  ;  Hue,  loc.  cit. 

—  'V.  Rouen,  19  nov.  1874,  cité  suprà,  n"  12. 

17.  ...  Ni  son  action  contre  celui  qui  s'est 
rendu  caution  de  la  caution.  —  J.  G.  Cautionn., 
324.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2035. 

18.  Mais  cette  confusion  n'autorise  point 
le  créancier  k  exiger  une  caution  nouvelle  en 
remplacement  de  celle  que  la  confusion  a  fait 
disparaître.  —  J.  G.  Cautionn..  327. 

§  4.  —  Confusion  entre  deux  cautions. 

19.  V.  suprà,  art.  1301,  n"^  15  k  17. 

Art.  2036. 

La  caution  peut  opposer  au  créan- 
cier toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal,  et  qui 
sont  inhérentes  à  la  dette  ; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  excep- 
tions qui  sont  purement  personnelles 
au  débiteur.  -  C.  civ.  1124,  1166,  1208, 
1287  s.,  1294  s.,  1301,  1365,  2012  s.  — 
G.  com.  520,  545. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Caittioim.,  p.  513,  n*16. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  516,  n°  41, 

—  Discoui's  du  U'ibun  Lahary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  r;  p.  520,  a'  79. 


§  1.  —  E.rceptions  purement  personnelles 
au  débiteur  {n"  1). 

§  2.  —  E.rceptions  personnelles  à  la  cau- 
tion (n"  24). 

§  3.  —  Etendue  d'application  de  l'article 
2036  (n»  27). 


§  1<'''.   —  Exceptions  purement  personnelles 
au  débiteur. 

1,  —  I.  —  Les  mots  exceptions  purement 
personnelles  n'ont  pas,  dans  l'art.  2036,  abso- 
lument le  même  sens  que  dans  l'art.  1208  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Cautionn..  328.  — 
J,  G.  S.  eod.  vo,  85.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  i"  édit.,  l.  4,  §  426,  note  15,  p.  083 


et  684  ;  Guillouard  ,  Traité  du  cautionne- 
ment, 2=  édit.,  n»  230;  Laurent,  t.  28, 
no  296;  Hue,  t.  12,  n"  246;  Baudry-Lacan- 
tinerie  ET  'Wahl,  n"  948.  —  En  sens  con- 
traire :  Pont,  Comment.-traité  des  petits  con- 
trats, 2«  édit.,  t.  2.  no  389.  —  V.  infrà,  n"  3. 

2.  ...  Et,  pour  déterminer  la  portée  des  dis- 
positions qui  les  contiennent,  il  faut  se  réfé- 
rer aux  principes  de  la  matière  k  laquelle  se 
rapporte  chacune  de  ces  dispositions.  —  J.  G. 
Cautionn..  .328. 

3.  Par  exemple,  d'après  la  nature  du  cau- 
tionnement, la  caution,  même  solidaire,  est 
autorisée  k  opposer  au  créancier  les  exceptions 
que  le  débiteur  principal  lui-même  pourrait 
tirer  des  vices  de  son  consentement;  tandis 
que ,  d'après  la  nature  des  obligations  soli- 
daires, les  exceptions  fondées  sur  un  vice  de 
consentement  de  l'un  des  débiteurs  solidaires 
sont  purement  personnelles  k  ce  débiteur  et 
ne  peuvent  être  opposées  par  les  autres.  — 
J.  G.  Caulionn.,  328.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  85. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4, 
§  426,  note  15,  p.  683;  Laurent,  t.  28,  n"  296; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  58  bis,  i; 
Hue,  t.  12,  no  246;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  918;  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  Z'  édit.,  t.  2,  no  2376.  —  En  sens 
contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  no  389. 

—  'V.  suprà,  art.  1208 ,  nos  20  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  2012,  n"  54. 

4.  Ainsi  la  caution  a  qualité,  aussi  bien  que 
le  débiteur  principal,  pour  invoquer  la  nullité 
du  contrat  d'obligation  passé  contrairement 
aux  dispositions  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11.  —  Limoges,  11  juill.  1854, 
D.  P.  55.  2.  50. 

5.  De  même,  si  le  cautionnement  a  pour  ob- 
jet de  garantir  une  dette  usuraire,  celui  qui 
l'a  donné  peut  se  prévaloir  des  exceptions  qui 
compétent  au  débiteur  principal.  —  Paris, 
17  mai  1843,  J.  G.  Cautionn.,  50. 

6.  A  plus  forte  raison  est -il  fondé  k  faire 
réduire  le  cautionnement  au  chifi're  de  la 
somme  réellement  prêtée,  s'il  ne  déguisait 
qu'un  prêt  usuraire  et  si  c'est  au  fidéjusseur, 
en  réalité,  que  la  somme  a  été  prêtée.  — 
Même  arrêt. 

7.  Par  application  du  même  principe,  la 
caution  poursuivie  par  le  créancier,  en  vertu 
d'un  compte  courant  existant  entre  celui-ci  et 
le  débileur  principal,  peut  contester  les  articles 
de  ce  compte.  —  Bruxelles ,  15  mars  1808, 
J.  G.  Cautionn.,  169,  112. 

8.  Le  droit  d'invoquer  une  exception  pé- 
remptoire  appartient  h  la  caution,  même  dans 
le  cas  où  le  débiteur  principal  ne  le  voudrait 
pas,  ou  même  ne  le  pourrait  pas,  comme  s'il 
avait,  depuis  le  cautionnement,  ratifié  l'obli- 
gation originairement  nulle.  —  J.  G.  Cau- 
tionn., 70.  —  En  ce  sens  ;  Laurent,  t.  28, 
no  30(j;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  162. 

9.  Le  débiteur  ne  peut,  en  effet,  par  son 
fait,  aggraver  le  sort  de  la  caution. —  "V.  su- 
prà, art.  2028,  no  5. 

10.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'un  bail  passé 
k  un  mari  et  k  sa  femme  solidairement  a  été 
volontairement  exécuté  par  eux,  leur  caution 
ne  peut  pas  plus  qu'eux-mêmes  prétendre  que 
le  bail  est  nul  pour  défaut  de  signature  de  la 
femme.  —  Req.  22  nov.  1825,  J.  G.  Cau- 
tionn.,  70,  355. 

11.  Peu  importerait  que  la  caution  se  fût 
engagée  à  n'opposer  aucune  exception  en  gé- 
néral, ou  qu'elle  eût  renoncé  k  invoquer  telle 
ou  telle  exception  déterminée  :  de  telles 
clauses  seraient  sans  effets,  car  l'obligation 
du  fidéjusseur  serait  alors  contractée  sous  des 
conditions  plus  onéreuses  que  celle  du  débi- 
teur principal  (c.  civ.  art.  2013).  —  J.  G. 
Cautionn.,  71. 

12.  Les  exceptions  dérivant  de  la  nature 
de  la  deite  et,  par  exemple,  de  son  caractère 
commercial,  n'ont  pas  un  caractère  personnel 
au  débiteur.  —  D.  P.  95.  1.  367,  note  3. 

13.  Ces  exceptions  peuvent  donc  être  in- 
voquées par  la  caution,  même  quand  le  débi- 
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li'ur  principal  aurail  néglifcc  de  ^Cii  prévaloir. 
—  ^Ii5lne  noie. 

14.  .luKé,  iliuis  tel  ordre  d'idces.  qnc  l'arrèl 
qui  refuse  à  lu  oaulion  d'un  eirel  île  commerce 
le  droit  ilitivoquer  pour  son  eoniple  le  béné- 
fice lie  la  prescription  quinquennale  acquise 
au  souscripteur  dudil  eiïel,  sans  rien  ajouter 
pour  expliquer  connnent  le  garant  pourrai! 
rester  obligé  tandis  que  le  débiteur  principal  ne 
l'est  plu»,  manque  de  base  légale  el  doit  être 
cassé.  —  Civ.  c.  iS  mars  isyr).  D.  1'.  95.  1.  307. 

15.  La  caution,  pouvant  opposer  an  créan- 
cier toutes  les  exceptions  qui  apparlieiuienl 
uu  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes 
à  la  dette,  peut  opposer  au  créancier  l'excep- 
tion de  prescription.  —  lieq.  •>  août  190i, 
Gaz.  lies  Irih.  du  2i  déc.  l'.KJl.  —  V.  aussi 
supri) .  art.  203i,  n»  i'G.  —  V.  encore  infrà. 
art.  •.>•.'('.■.>. 

16.  I.a  caution  peut  opposer  la  prescription 
de  l'action  principale,  même  quand  le  débiteur 
a  renoncé  k  la  prescriptioii ,  car  c'est  là  une 
exception  inhérente  à  la  dette.  —  Auurv  et 
lUu,  i'  édit.,  t.  i,  sj  -120.  texte  el  note  18. 
p.  08i;  fluiLLOLAnn.  op.  cit..  "i"  édit.,  n»  101  ; 
BAUDRY-LAC.\.NTlNKnlE  F.T  W'aiii.  ,  n"  1105. 

17.  D'une  manière  plus  générale,  la  cau- 
tion peut  exercer  de  son  chef  toutes  les  excep- 
tions qui  ne  sont  pas  purement  personnelles 
au  débiteur,  même  quand  celui-ci  y  renonce. 
—  AuBRY  ET  Hau  ,  i'  édit.,  t.  1 ,  S  -i'^0,  texte  et 
notes  17  et  18,  p.  (j»i;  Lauuent,  t.  28,  n°30U; 
Gi!ii.i.oi.AnD,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°»  102  et  232. 

18.  En  effet,  c'est  en  son  nom  personnel 
el  non  pas  seulement  du  chef  du  débiteur,  que 
la  caution  propose  les  exceptions  qu'elle  est 
admise  à  faire  valoir.  —  .\liiuy  et  Rau,  loc 
cil. 

19.  Sur  le  droit,  pour  la  caution,  de  se  pré- 
valoir de  la  compensation  qui  s'est  opérée 
du  chef  du  débiteur  principal,  V.  suprù,  art 
1291,  texte  el  n»»  1  el  s. 

20.  Sur  le  droit  de  la  caution  de  proOter 
de  tout  ce  que  fait  le  débiteur  principal  pour 
se  libérer,  V.  suprà.  art.  2028.  n»»  4  et  s. 

21.  Sur  l'impossibilité  pour  la  caution  de 
se  prévaloir  de  l'incapacité  du  débiteur  prin- 
cipal, 'V.  suprà.  art.  2012,  n»»  29  et  s. 

22.  —  11.  La  caution  qui  néglige  d'opposer 
au  créancier  les  exceptions  qui  appartiennent 
au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  h 
la  dette  perd  son  recours  contre  le  débiteur 
—  Lalhent,  t.  28,  n»  238;  B.\uDnv-Lxc\N- 
TINERIE   et  Wahi.,  n»  1090. 

23.  Si  la  caution  éprouve  quelque  scrupule 
à  opposer  une  tin  de  non- recevoir,  par 
exemple,  une  prescription  qui  compète  au 
débiteur,  elle  doit  le  mettre  en  cause,  afin 
qu'il  puisse  faire  valoir  lui-même  cette  excep- 
tion, si  bon  lui  semble  :  autrement,  la  caution 
serait  sans  recours  contre  le  débiteur  pour  ce 
qu'elle  aurait  payé  (c.  civ.  art.  2031).  —  J.  G. 
Caulionn.,  235.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  l.  28, 
n»  238;  Guillouaho,  op.  cit..  2'  édit.,  n»  iso' 
Baudry-Lacanti.nerie  et  Wahl,  n»  1090    ' 


§  2.  —  Exceplions  personnelles  à  la  caution. 

24.  Lorsqu'une  exception  est  propre  et 
personnelle  à  la  caution,  elle  peut  y  renoncer 
SoL"^  .Çw'i''''-'  '^°"  '■'-''^ours.  —  .1.  G.  Caulionn., 
2.«,329.  —  Ln  ce  sens  :  Glii.louaro,  op. 
CI,.    2=  edit.,  n»  180;  liAuwn-LACANTiNEivm 

ET     WaIII.,    Il»   1090. 

25.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  la  caution  aurail  payé  sans  se 
prévaloir  de  l'étal  de  minorité  dans  lequel 
elle  était  lors  du  caulionnemenl.  _  .J  G 
Caulionn.,  236,  329. 

26.  La  circonstance  qu'un  tuteur  et  un 
conseil  de  famille,  dans  la  pensée  qu'un  cau- 
lionnemenl existait  à  la  charge  des  mineurs 
ont  pris  une  délibération  autorisant  la  vente 
de  biens  pour  payer,  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  exciper  des  movens  sur  lesquels  on 
peut  fonder  l'exlinction  du  cautionnement.  — 
Req.  13  nov.  1810,  J.  G.  Caulionn.,  .313  et  351. 


.S  :>.  —  Elemlue  d'application  de  l'article  iO.10. 

27.  Le  bénéfice  de  l'art.  2a'ÎO  peut  être  ré- 
clamé par  la  caution  solidaire  aussi  bien  que 
par  la  caution  qui  s'est  engagée  sans  soli- 
darité. —  .J  G.  Caulionn.,  330.  —  ,1.  G.  S. 
eod.  v»,  ,S5.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
2<-  édit.,  t.  2,  n»  ilO;  .\Limv  et  Rau,  i"  édit., 
t.  4,  §  423,  texte  et  note  8,  p.  675;  Demante 
et  Colmet  ue  Santeiuie,  t.  8,  n»  272  bis,  vu  ; 
Lai;rent,  t.  28,  n»  297;  Guiu.ou.iRD,  op.  cit., 
2-  édit..  n»  231;  Hue,  t.  12,  n"  262;  Bauuhy- 
Lacantinimue  et  \\'Aiir.,  n"  957. 

28.  C'est  ainsi  que  la  caution  solidaire 
peut  opposer  au  créancier  l'exception  de  com- 
pensation pour  le  total  do  la  dette.  —  Aubuy 
kt  Uau,  op.  el  loc.  cil. 

29.  .logé,  au  contraire,  que  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur 
principal  ne  peut  être  opposer^  par  la  caution 
solidaire.  —  Colinar,  10  juin  1.821,  .1.  O.  Cau- 
lionn.. 330,  33S.  —  Conip.  :  J.  G.  eod.  v» . 
obs.  contr. 

30.  L'art.  2036  s'applique  également  au 
donneur  d'aval.  —  ,1.  G.  Caulionn.,  331. 

31.  Le  certificalenr  de  caution  peut  aussi 
invoquer  l'exception  de  la  caution.  —  Trib. 
l'éd.  suisse,  5  juill.  1895,  Rec.  de  Sirey. 
1890.  4.  22.  —  En  ce  sens  :  Bauury-Lacan- 
T1.NERIE  et  Wahi,,  n"  958. 

32.  Mais  le  bénélice  de  l'art.  2036  ne  peut 
pas  être  réclamé  par  la  caution  qui  a  déclaré 
s'obliger  comme  débiteur  principal.  —  .1.  G, 
Caulionn. ,  330. 

Ai't.  2037. 

La  caution  est  déchargée,  lorsque 
la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier 
ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, s'opérer  en  laveur  de  la  caution. 

—  C.  civ.  1251-30,  1382,  2029. 

E.xposé  des  motifs,  J.  G.  Caulionn.,  p.  51.3,  n-  16. 

—  Rapport  au  Tribunal.  .1.  G.  eod.  t-,  p.  5-16,  n-  42. 

—  Discours  du  tribun  Lahary  an  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V',  p.  520,  n'  .SO. 

DIVISION 

SecT.   1.   — FoNDEMENTDEL'.\RTICLE2037(n<>ll. 

Sect.  2.  —  Qui  peut  invoquer  le  bénéfice 
fJE  l'article  2037  (n"  6). 
§  I.  —  Caution  solidaire  (n"  6). 

§  2.  —  Sir/nalaires  d'un   effet    de    com- 
merce (n"  9). 

.§  3.  —  Codébiteur  solidaire  { n»  13  . 

§  i.  —  Tiers  détenteur  {n"  28). 

§  5.  —  Caution  réelle  (n»  37). 

Sbct.  3,  —  Conditions  requises  pour  l'ap- 
plication DE  l'article  2037 
(n»  40). 

SI.  —  Fait  de  nature  à  décharger  la 
caution  (n»  43). 

A.  —  Fait  du  créancier  (n"  43). 

a.  —  Fait  positif  (n'  43). 

b.  —  Fail  de   négliijoice   ou    d'ouiis.tion 

(n-62). 

B.  —  Fait  du  mandat.-ure  ou  du  préposé  du 

créancier  (n-  89). 

C.  —  Fait  imputable  à  la  caution  (n-  93), 

U.  —  Fait  imputable  à  la  fois  au  créancier, 
ou  à  son  mandataire,  el  à  la  caution 
(n-  9a). 

K.  —  Fail  d'un  tiers  Cn"  110). 

§  2.  —  Droits  dont  la  perte  peut  entraî- 
ner l'extinction  du  caulionne- 
menl {a"  113). 


.^.  —  Droit  certain  (n'  IIS). 

H.  —  Droit  contemporain  du  cautionnement 
ou  postérieur  à  celui-ci  (n*  116). 

C.  —  Droit  consislaiil  dans  un  privilège,  une 
hypothèque  ou  une  sûreté  exception- 
nelle (n-  128). 

§  3.  —  Nécessité  d'un  préjudice  (n»  152). 

Sect.  4.  —  Surrogation  rendue  partielle- 
ment IMPOSSIBLE  (n»  ni). 

Sect.  5.  —  Epoque  a  laquelle  la  caution 
peut  demander  sa  décharge 
(n"  173). 

1  Sect.  C.  —  Renonciation    au    kénéfice    lve 
l'article  2037  (n»  177). 


Sect.  l'».—  F 


ONDEMENT  DE  l'aRTICI.E   2037 


1.  L  art.  2037,  qui  déclare  la  caution  libérée 
envers  le  créancier  quand  celui-ci  a  rendu  la 
subrogation  impossible,  n'est  que  l'application 
a  un  cas  particulier  d'une  théorie  plus  géné- 
rale sous-entendue  dans  la  loi,  ii  savoir  que  le 
créancier,  qui,  par  un  acte  inutile  il  ses  inté- 
rêts, paralyse  les  effets  do  la  subrogation  que 
la  loi  accorde  h.  la  caution,  la  lèse  dans  ses 
droits,  et  se  rend  coupable  envers  elle  d'un 
dchl  civil,  on  d'un  quasi -délit,  donl  il  lui 
doit  réparation,  selon  les  règles  du  droil 
commun.  —  Dissertation  de  M.  Guénée 
I».  P.  97.  I.  569,  note  1-3  in  principio.  — 
V.n  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  du  cau- 
lionnemenl, 2"  édit.,  n»  233;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Waiil  ,  n»  1174.  —  Dissertation 
de  iNl.  Labbé,  Rec.  deSirey.  1887.  1.  5;  PouR- 
-NiER,  Revue  critique  de  léoisl.  et  de  jurisrir  . 
1887,  p.  55,  n»41.  ''       '      ■ 

2.  Cette  théorie  est  en  harmonie  avec  l'opi- 
nion dominante,  tant  en  doctrine  qu'en  juris- 
prudence, et  d'après  laquelle  l'art.  2a37  doit 
être  complété  par  les  art.  1.382  et  1383  de- 
présent  Code  lorsqu'il  s'agit  de  dcterminer- 
quels  sont  les  faits  du  créancier  qui,  en  ren- 
dant la  subrogation  impossible,  permeltenl  à 
la  caution  d'invoquer  sa  libération.  —  Disser- 
tation précitée  de  M.  Guénée. 

3.  ...  Et  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  sa- 
voir si  les  faits  du  créancier  qui  déchargent 
la  caution  sont  aussi  bien  des  faits  positifs 
que  de  simples  négligences.  —  JMême  disser- 
tation. 

4.  D'après  une  autre  théorie,  il  faudrait 
faire  découler  la  décharge  de  la  caution  du 
principe  commun  à  tous  les  contrats  synal- 
lagnialiques  d'après  lequel,  lorsque  deux  per- 
sonnes ont  contracté  des  obligations  récipro- 
ques, l'une  d'elles  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander l'exécution  de  celle  de  l'autre,  si  par 
sa  faute  elle  manque  U  la  sienne.  —  Pothier, 
Traité  des  oblii/alions,  n"  557;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n"  270;  Laurent. 
t.  28,  n»  302. 

5.  Dans  tous  les  cas.  on  ne  saurait  assi- 
gner comme  fondement  à  l'art.  20.37  le  béné- 
li^ce  de  discussion. —  Laurent,  t.  28,  n»  .305: 
EouRNiER,  Le  cautionnement  solidaire.  Revue 
critique  de  législ.  et  de  ji/rispr..  1887,  p.  55 
et  50,  n»  41.  —  Comp.  :  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  'Wahl,  n»  1174. 

Sect.  2.  —  Qui  peut  invoquer  le  bénéfice 
DE  l'article  2037. 


§  1= 


Caution  solidaire 


6.  D'après  l'opinion  qui  domine  en  juris- 
prudence et  en  doctrine,  l'art.  2037  s'applique 
à  la  caution  solidaire  comme  à  la  cautioPi 
simple.  —  J.  G.  Caulionn..  334.  —  J.  G  S 
eod.  u»,  87.  —  D.  P.  73.  1.  38,  note  'S.  — 
Rennes,  28  mars  1814,  .1.  G.  eod.  v" ,  'SU  cl 
340.  —  Bordeaux,  19  août  1822,  J.  G.  eod  r" 
3.34.  —  Pau,  3  janv.  1824,  J.  G.  i liid.  -^ 
Caen,  18  mars  1828,  sous  Civ.  c.  i?  janv 
18.31,  J.  G.  ibiil.,  et  Effets  de  corn...  680.  — 
Civ.  r.  17  août  1836,  J.  G.  Caulii,nn.,  334. 
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—  Req.  29  mai  la^ ,  J.  G.  ibid.  —  Bor- 
deaux, 21  mars  1839,  J.  G.  ibkl.,  et  341.  — 
Civ.  c.  14  juin  ISil,  J.  G.  eod.  V,  334.  — 
Agen,  9  juin  1842,  J.  G.  ihid.,  et  338.  — 
Req.  20  mars  184:^,  J.  G.  eod.  V ,  334.  —  Li- 

mno-aa       9S     mars     1  Si4        D.     P.     45.     2.     56.     


mo^es,  28  mars  1844,  D.  F.  45, 
Amiens.  25  mars  1847,  D.  P.  47.  4.  65,  el, 
sur  pourvoi.  Req.  9  janv.  1849,  D.  P.  49.  1. 
70   _  Rennes,  2  janv.  1851.  D.  P.  52.  5.  82. 

—  Req.  16  mars  1852,  D.  P.  52.  1.  103.  — 
Gand,  25  juiU.  1853.  Pasici'isie  heU/e ,  1853. 
1.  301.  —  Civ.  r.  23  févr.  1857.  D.  P.  57.  1. 
88.  —  Lyon.  20  août  1859,  D.  P.  59.  2.  206. 

—  Gand.  22  mars  1862.  Pasicrisie  belge, 
1863.  2.  234.  —  Montpellier,  23  aoiit  1870,' 
D.  P.  73.  1.  38.  —  Pau,  21  janv.  1884,  D.  P. 
S5.  2.  77.  —  Trib.  civ.  Béziers,  sous  Civ.  c 
12  déc.  1898,  D.  P.  1904.  1.  430.  —  En  ce 
sens  :  Pont.  Comment.-traité  des  petits  con- 
trats, 2=  édit. ,  t.  2,  n»  368;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre  ,  t.  8 ,  H"  272  bis . 
vm;  AuBRY  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  429, 
texte  et  note  19,  p.  690:  Lalren't,  t.  28, 
n»s  30i  et  305:  Hue,  t.  12,  u"^  252  et  262; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2»  édit..  n»  243;  B.iu- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1188;  Pla- 
NiOL,  Tmitp'  éte'm.  de  droit  civil,  3«  édit., 
t.  2,  n"  2384:  Thaller,  Revue  critique  de 
législ.  et  dejurispr.,  1883,  p.  367;  Four- 
NiER,  ioc.  cit.,  p.  56,  n»  41;  Mourlox,  De 
la  subrogation ,  p.  514;  Boileux.  Comment. 
sur  le  Code  civil,  t.  6,  p.  688;  Rodière.  De 
la  solidarité  et  de  l'indii^isifiilité,  n"  164.  — 
En  sens  contraire  :  Rennes.  7  mars  1818. 
.J.  G.  Caulionn..  .334.  —  Colmar,  16  juin  1821, 
J.  G.  eod.  v",  338.  —  Limoges,  21  mai  1835, 
J.  G.  eod.  i">,  334.  —  Bourges,  26  juill.  1837, 
sous  Civ.  c.  14  juin  1841.  J.  G.  ihid.  — 
Tboplong,  Comment,  du  titre  du  caulion- 
neinent,  n»  558:  M.\ssÉ  et  Vergé  sur  Zacha- 
RiAE,  t.  5,  §  763,  p.  79  et  80.  note  3;  Massé, 
Droit  commercial,  2«  édit.,  t.  4,  n»  2765. 

7.  Si,  dans  le  même  acte  par  lequel  une 
caution  s'est  obligée  solidairement,  il  a  été 
stipulé  que  la  caution  ne  pourrait  êlre  discutée 
qu'après  que  l'obligé  principal  l'aurait  été,  et 
dans  le  cas  où  les  biens  de  ce  dernier  seraient 
insuffisanls.  cette  slipulalion  constitue  une 
dérogation  à  la  solidarité.  —  Bourges,  7  mars 
1831,  J.  G.  Caiitionn.,  303-3°. 

8.  En  conséquence,  la  caution  est  libérée 
si,  par  suite  de  la  mainlevée  donnée  par  le 
créancier  de  l'hypothèque  prise  sur  le  débiteur 
principal,  les  biens  de  celui-ci  n'ont  pu  ser- 
vir au  payement  de  l'obligation.  —  Bourges, 
7  mars  1831 ,  précité. 

§  '2.  —  Signataires  d'un  effet  de  commerce. 

'.9.  D'après  une  première  opinion,  le  tireur 
d'une  lettre  de  change,  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre,  tout  endosseur,  étant,  dans 
leurs  rapports  avec  les  endosseurs  postérieurs, 
de  véritables  cautions,  peuvent  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  2037.  —  J.  G.  Effets 
de  com.,  496.  497.  680.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Paris,  18  niv.  an  10,  J.  G.  eod.  y»,  495.  — 
Nîmes,  3  déc.  1819,  J.  G.  ibid. 

■10.  On  décide  au  contraire,  dans  une  se- 
conde opinion  :  ...  que  l'endosseur  d'une  lettre 
de  change  est  obligé  solidairement  envers  le 
tiers  porteur  au  payement  intégral,  et  qu'il 
ne^ieut,  sous  aucun  rapport,  êli"e  considéré 
comme  la  caution  du  tireur;  qu'en  consé- 
quence, le  tiers  porteur  peut  l'aire  remise 
partielle  de  la  dette,  sans  pour  cela  libérer 
l'endosseur.  —  Civ.  r.  11  févr.  1817,  J.  G. 
Effets  fie  com. ,  495.  — ■  En  ce  sens  :  Pont, 
■  op.  cit..  2=  édit.,  t.  2,  n»  370.  —  Comp.  : 
J.  G.  eod   fo,  496,'497,  obs.  contr. 

l'd.  ...  Que  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
chan'ge  ne  sont  pas,  à  l'égard  du  porteur,  de 
simpiVs  cautions  solidaires  du  tireur,  mais 
de  véi'itabies  débiteurs  solidaires.  —  Nîmes, 
14  nov.   l.%5,  J.  G.  Obligat.,  1460. 

12.  .. .  Qu'en  conséquence,  le  porteur  d'une 
lettre  de  rhan^re  qui  a  laissé  périmer  le  juge- 


ment par  défaut  qu'il  avait  obtenu  contre  le 
tireur  et  le  premier  endosseur,  peut  recourir 
contre  un  autre  endosseur  sans  que  celui-ci 
soit  recevable  à  se  prétendre  déchargé.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Limoges, 
17  févr.  1862,  D.  P.  62.  2.90. 

§  3.  —  Codébiteur  solidaire. 

13.  La  solidarité  entre  débiteurs  présentant 
certaines  analogies  avec  le  cautionnement, 
on  s'est  demandé  si  l'art.  2037,  d'après  lequel 
la  caution  est  déchargée  lorsque  la  subroga- 
tion aux  di-oits,  hypothèques  et  privilèges  ne 
peut  plus,  par  le  fait  du  créancier,  s'opérer  en 
sa  faveur,  est  susceptible  d'être  invoqué  par  le 
codébiteur  solidaire.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

d-4.  Suivant  une  première  opinion,  les  dé- 
biteurs solidaires  doivent  être  considérés  sous 
certains  rapports  comme  cautions  les  uns  des 
autres:  en  conséquence,  l'art.  20-37  leur  est 
applicable.  —  J.  G.  Obligat.,  1459,  1986.  — 
.1.  G.  S.  eod.  v".  586.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Nîmes,  3  déc.  1819,  J.  G.  Effets  de  com.. 
495.  —  En  ce  sens  :  Merlin  ,  Quest.  de 
droit,  v"  Solidarité,  §  5:  Toullier,  t.  7, 
n»  172;  Duranton  .  t.  18,  n"  382,  note; 
MouRLON ,  Des  subrogations ,  p.  480  et  514; 
Ponsot,  Du  cautionnement .  n"  329:  Péan  . 
Revue  pratique  de  droit  français,  1862.  p.  29. 

—  "V.  aussi  :  Pothier,  Traité  des  obligat., 
Ti"^  275  et  557. 

15.  Ainsi  jugé,  que  le  codébiteur  solidaire 
peut  êlre  considéré  comme  caution  de  celui 
qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette,  mais  seule- 
ment pour  la  somme  qui  lui  est  demandée  au 
delà  de  celle  dont  il  est  tenu  pour  sa  part;  que 
l'exception  de  l'art.  2037'peut  donc  être  oppo- 
sée au  débiteur  exerçant  son  recours  poiu-  la 
part  de  celui  contre  lequel  il  a  laissé  perdre 
ses  droits,  mais  uniquement  pour  celte  part. 

—  Civ.  C..13  janv.  1816.  J.  G.  Obligat.,  1459. 

—  Comp.  en  ce  sens  ;  Poitiers,  11. juin  1835, 
.1.  G.  Rente  fonc. ,  49. 

16.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  a  ac- 
quis un  immeuble  conjointement  avec  son 
mari,  et  s'est  obligée  solidairement  avec  lui, 
ses  héritiers,  qui  ont  accepté  la  communauté, 
ne  peuvent  pas  repousser  l'aclion  du  vendeur 
en  payement  d'une  somme  moindre  que  la 
moitié"  du  prix  (c'est-à-dire  moindre  que  la 
part  qu'ils  ont  h  supporter  dans  l'obligation), 
sous  prétexte  que  ce  vendeur  a  renoncé  aux 
hypothèques  qui  lui  avaient  été  consenties, 
et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  pas  les  subroger 
à  ses  droits  contre  le  mari,  obligé  de  le 
désintéresser,  d'après  une  clause  de  l'acte  de 
partage.  —  Civ.  c.  13  janv.  1816,  précité. 

17^  Mais  suivant  une  seconde  opinion  qui 
parait  adoptée  aujourd'hui  par  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine,  l'exception  de  cession 
d'actions  établie  par  l'arl.  2037  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  une  caution,  et  les  codébiteurs, 
obligés  tous  au  même  titre,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  tels:  celle  exceplion  ne 
peut  donc  être  proposée  par  un  codébiteur 
solidaire,  même  pour  ce  qui  excède  sa  pari 
dans  la  dette.  —  Toulouse.  19  mars  1842.  et, 
sur  pourvoi,  Req.  5  déc,  1843,  J.  G.  Obligat.. 
1460-2».  —  Riom,  2  juin  1846,  D.  P.  46.  2. 
149.  —  Dijon.  30  avr.  1847.  D.  P.  51.  2.  106. 

—  Bordeaux,  14  févr.   1849,  D.  P.  49.  2.  81. 

—  Paris,  8  mars  1851,  D.  P.  51.  2.  106.  — 
Bourges,  10  juin  1851,  D.  P.  52.  2.  '28.  —  Req. 
13  janv.  1852.  D.  P.  52.  1.  9.  —  Req.  18  févr. 
1861.  D.  P.  61.  1.  388.  —  Civ.  r.  3  avr.  1861, 
D.  P.  61.  1.    153.  —  Comp.  :  .1.   G.   S.   Cau- 

tionn.,  SS. En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.. 

.2"  édit..  t.  2,  n»  369;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  8 ,  n"  272  bis.  ix  et  x: 
AuBRV  ET  Rau.  4"  édit.,  t.  4.  §  429,  texte  el 
note  21,  p.  698;  BAUDRY-LACiNTiNERiE  et 
Wahl,  n"  1189;  Hue,  t.  12,  n»  252;  Guil- 
LOUAKD,  op.  cit..  1'  édit..  n»  245;  Planiol, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2.  n"  2.384;  Massé,  Droït 
commercial,  t.  6,  n"  398:  Larombùîre,  Ti-aité 


the'or.  et  prat.  des  obligations,  édit.  de  1885, 
t.  3 .  art.  1208,  n»  4  :  Gauthier,  De  la  subro- 
gation ,  no  506. 

18.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  ,  que  la  subrogation  légale  qui  s'opère 
au  profit  du  débiteur  solidaire  en  vertu  de 
l'arl.  1251  du  présent  Code,  est  limitée,  sauf 
le  cas  de  fraude,  aux  droits  du  créancier  tels 
qu'ils  existent  au  moment  du  payement.  — 
Angers,  15  juin  1850,  D.  P.  51.  2.  59,  el,  sur 
pourvoi.   Req.  13  janv.  1852,  D.  P.  52.  1.  9. 

19.  Spécialement,  le  débiteur  solidaire 
n'est  pas  fondé,  comme  la  caution,  à  se  plain- 
dre du  l'ail  du  créancier,  el,  par  exemple  :  ... 
du  défaut  par  celui-ci  de  renouvellement  en 
temps  utile  de  l'inscription  prise  pour  conser-  : 
ver  son  hypothèque.  —  Metz.  15  avr.  1812, 
.J.  G.  Oblvjat..  1460-1°.  —  Colmar,  11  mai 
18.38.  J.  G.  ibid.  —  V.  infrà,  n°  67. 

20.  ...  Ou  de  l'abandon,  par  le  créancier, 
d'un  gage  qui  consistait  en  actions  indus- 
trielles. —  Angers,  15  juin  1850,  D.  P.  51. 
2.  59,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  janv.  1852, 
D.  P.  52.  1.  9. 

'21.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  femme  obligée  solidairement  avec 
son  mari  (c.  civ.  art.  1431);  ainsi,  celle  femme 
ne  peut  prétendre  que  le  créancier  s'est  rendu 
non  recevable  à  agir  contre  elle  par  cela 
qu'ayant  laissé  prescrire  son  action  contre  le 
mari ,  il  ne  peut  plus  la  subroger  utilement  à 
ses  droits.  —  Bordeaux,  14  févr.  1849,  D.  P. 
49.  2.  «1. 

22.  De  même. 'la  femme  non  commune  qui 
cède  el  transporte  avec  garantie  de  payement, 
conjointement  et  solidairement  avec  son  mari, 
une  créance  dont  le  prix  leur  a  été  payé,  est 
personnellement  obligée  envers  le  cession- 
natre.  el.  par  suite,  ne  peut  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'art.  20"37.  —  Bourges,  10  juin  1851, 
D.  P.  52.  2.  28. 

23.  ...  Alors  surloul  qu'elle  a  laissé  périr 
l'hypothèque  légale  qu'elle  avait  sur  les  biens 
de  son  mari,  et  qui  pouvait  la  garantir  de 
l'obligation  contractée  par  elle  avec  lui  et 
pour  lui.  —  Même  arrêt. 

■24.  De  même,  de  ce  que  l'un  des  deux  dé- 
biteurs solidaires,  qui  avait  fourni  seul  la  ga- 
rantie à  laquelle  ils  s'étaient  obligés  tous 
deux,  a  été  obligé  par  le  créancier  à  conver- 
tir cette  garantie  en  une  autre  qui  a  péri,  il 
ne  suit  pas  que  l'autre  débiteur  soil  fondé  à 
prétendre  que  le  créancier  doive  êlre  déclaré 
responsable  de  celle  perte.  —  Angers,  15  juin 
1850.  D.   P.  51.  2.  59. 

25.  x^insi,  lorsque  la  garantie  que  des  gé- 
rants d'une  sociélé  s'étaient  obligés  à  fournir 
aux  actionnaires  ou  associés  commanditaires, 
au  moven  d'un  dépôt  d'actions,  lequel  a  élé 
effectue  par  un  seul  des  gérants,  a  péri  par 
suite  de  l'autorisation  qi-ie  des  arbitres  nom- 
més par  le  dépositaire  seul  et  les  commandi- 
taires ont  donnée  à  celui-ci  de  remplacer  les 
valeurs  du  dépôt  en  d'autres  actions  qui  sont 
dévenues  sans  valeur  aucune,  le  coassocié  du 
déposant  n'est  pas  fondé  à  exciper,  conli'e  les 
commanditaires  par  lesquels  il  est  actionné 
en  payement  de  la  somme  qui  a  cessé  d'être 
couverte  par  la  garantie,  de  la  disposition  de 
l'art.  2037 ,  el  à  prétendre  que  c'est  par  leur 
f.iil  que  la  garantie  fournie  a  cessé  de  pro- 
duire eftel.  —  Même  arrêt. 

26.  Au  principe  que  les  codébiteurs  soli- 
daires ne  peuvent  pas  invoquer  l'art.  2037,  il 
faudrait  faire  exception  si  le  créancier  avait, 
par  son  dol ,  rendu  la  subrogation  impossible, 
ou  si  même  il  avait  pris  dans  le  contrat  l'en- 
gagement exprès  de  ne  pas  détruire  les  sûretés 
attachées  à  la  créance.  —  Demoi.ombe,  t.  26, 
n°s  499  et  500;  Aubry  et  R.\u,  4"  édit.,  l.  4, 
§  298  ter.  p.  36;  Baudry-L.\cantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n»'  1290  et  1291.  —  Comp.  :  Lau- 
rent, t.  17,  n°  3i3. 

27.  La  caution  personnelle  d'un  des  codé- 
biteurs solidaires  est -elle  déchargée  de  ses 
obligations  à  l'égard  du  créancier  qui  l'a  pri- 
vée de  tout  recours  par'  la  voie  de  la  subro- 
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(taliuii  contre  Ir   cudèbitour  île    la  pcrsoiiiio 
oaiiliomicV  ?  —  V.  auprà.,  arl.  SOItO,  ii"  10. 

S  i.  —  tiers  dêlanteui: 

28.  l>a|)i'os  un  .synlènio.  aiijiiiird'Inii  uijaii- 
doniio,  la  ili^oliciuicc  élulilif  par  rarl.2U.i7  peut 
Ain-  liivui|uée  pur  le  tiers  ileteiileur,  pour- 
suivi liypulli(!caircment,  contre  le  eréanciei' 
mii  a  renoncé  à  des  .sûretés  dans  le  bénéllee 
(ie8(|u8lloK  ee  tiers  détenteur  se  serait  trouvé 
logalenient  sul)ro,i;é  sans  cette  renonciation. 
—  (av.  c,  Zi  janv.  1815.  .1.  0.  l'rivil.  et  hi/p.. 
1979.  —  Poitiers,  IS  juin  18:iS,  ,|.  G.  Conlr. 
fie  mai:.  ISyo.  —  Haslia ,  2  lévr.  18il),  1).  P. 
46.  2.  lOU.  —  Uaslia,  Ti  nov.  1847,  U.  P.  47. 
2.  2i;t  lari-ùl  cassé  par  (;iv.  c.  17  mars  18â2. 
cite  infrà.  n"  'Ai).  —  'l'rili.  civ.  Villel'ranclie, 
7  févr.  18G2,  D.  P.  61.  1.  217.  —  lin  ce  seiis  : 
ToiJi.LiEii,  l.  7,  n"  172;  Tnopi.OMi.  op.  cil., 
n"  rw'iï;  PoNSOï,  llii  cautionnement ,  n"  ;33(i. 

29.  .Mnsi,  dans  ce  système,  la  l'emmo  qui  a 
«ncccnnbé  dans  l'action  Itypolliécaire  intentée 
par  elle  contre  des  détenteurs  de  biens  de  son 
mari  affectés  à  son  liypolhèipn'  léfiale,  qui  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  an 
prolltde  SOS  adversaires,  mais  qui  n'a  pas  suivi 
sur  ce  pourvoi,  inaliiré  le  léjïitime  espoir  qu'elle 
pouvait  avoir  de  faire  casser  ledit  arrèl,  doit 
être  considérée  commi?  ayant  c:uisé,  par  son 
fait,  au-x  autres  détenteurs  de  biens  soumis  à 
Kon  hypothèque  lé^'ale,  un  pré.iudice  qui  donne 
h  ceux-ci  le  droit  de  répéter  contre  elle  l'in- 
demnité qu'ils  eussent  obtenue  par  l'action 
«tibro;.;ali)ire  e.xereêe  conlre  les  acipiéreurs, 
mal  à  propos  déchar^cés  de  la  ftarunlie  liypo- 
Ihécaire.  — .\ugers,  lU  mars  18il,  .J.  G.  l'ri- 
Bil.  et  hi/p.,  l'J76-.t".  —  Comp.  :  J.  U.  ihiil.. 
ohs.  contr. 

30.  .Mais  si  les  tiers  détenteurs,  restés  sou- 
mis à  l'exercice  de  l'hypothèque  léffale  de  la 
reninie,  ont  nu  juste  motil'  de  se  plaindre  du 
préjudice  que  leur  causent  les  ratilications 
données  par  celle-ci  à  des  acquéreurs  qui, 
orisiimirenienl,  avaient  aidieté  du  mari  seul, 
et  qui,  par  ces  ratifications,  se  trouvent 
échapper  à  l'aclion  récursoire  des  autres  dé- 
tenteurs, ce  n'est  pas  à  la  lennne,  mais  au 
mari,  qu'ils  doivent  demander  réparation  de 
ce  préjudice,  lorsque  ces  ratifications  ont  été 
données  du  vivant  du  mari,  qu'elle-s  n'ont  été 
cniiscnlies  par  la  femme  que  sous  son  auto- 
rité, et  i|u'elles  n'ont,  en  aucune  laiton,  pro- 
fité il  celte  dernière.  —  Mèmi!  arrèl. 

34.  ,lu;.'e  aussi  que  le  créancier  ayant  hy- 
pothèque sur  plusieui-s  immeubles,  et  qui, 
depuis  l'tiliéiialion  r(ui  en  a  été  faite  à  deiux 
acquéreurs,  a  renoncé  au  droit  de  suite  qu'il 
pouvait  exercer  sur  les  biens  acquis  par  l'un 
d'eux ,  doit  être  déclare  déchu  de  son  action 
hypothécaire  contre  l'autre,  ù  cause  de  l'im- 
puissance où  il  s'est  mis.  par  son  propre  fait, 
de  lui  relier  ses  actions  conlre  celui  des  tiers 
détenteurs  qu'il  a  déchargé  de  Ihypothèque; 
que,  toutefois,  la  déchéance  n'est  pas  absolue, 
et  n'a  lieu  que  dans  la  proportion  du  dom- 
mage que  la  reuoncialinn  du  créancier  à  une 
partie  de  son  hypotlièque  fait  éprouver  au 
tiers  détenteur  qu'il  poursuit.  —  Civ.  c. 
ï)  janv.  ISI').  .1.  G.  l'rivil.  et  /ii/p..  I!l7il. 

32.  .\u  contraire,  la  doctrine  et  la  ju- 
rispi'udence  refusent  généralement  au  tiers 
détenteur  le  droit  d'opposer  an  ci-éani;ier  by- 
pothécaU'e    l'exception    de    cession   d'actions. 

—  J.  G.  S.  Cauliimn..  89.  —  L).  P.  0/,.  1 
217.  note  4.  —  Bourses,  3  avr.  1844,  et,  sur 
pourvoi,  Giv.  r.  'Zi  déo.  18-46.  D.  P.  47.  1.  ô. 

—  (^iv.  c.  J7  mars  i8â2,  ]).  P.  52.  1.  1)7., vet^ 
sur  renvoi.  Aix,  24  mai  1853,  l).  P.  54  .5' 
724.  —  Giv.  c.  18  déc.  1S.Î4,  D.  P.  âô.  1.34. 

—  Gaen,  20  nov.  187fJ,  U.  P.  73.  2.  l&l. 

En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2, 
n»  372;  Aubry  et  Ral  ,  4'^  édit.,  t.  4,  §  42'j' 
noie  ;ai,  p.  698;  Laurent,  t.  28,  n»  308^ 
et  t.  SI.  n»  267;  Guillouaud,  op.  cit.,:i'  édit..' 
no^tV,  e4  TraUé  des privitéf/es  et  lii/pothi-i/ues, 
■■  S.n"  1C68;  Hue.  t.  12.  n»  252:  Halurv- 


Gacantinkkik  et  WAni.,  n"  11S8;  Haiiory-La- 
(LVNTiNKUiK  KT  UK  LoYNKS,  Dii  ndul i.t.wmcnl. 
lies  ptimlm/es  et  hypothèques .  t.  3,  n"  2168; 
TiifeARi),  Ihi  nantissement,  tien  priuilèfies  el 
hypotlttic/ues,  n"  170-2";  Pi.aniui.,  op.  cit., 
3-  édit.,  1.  2,  n»  2;i84;  Mouri.on,  De  lusubro- 
Halion.  p.  528  et  s.;  Dupukt,  Keuue  de  droit 
/rançdis  el  etranr/er.  18-46,   p.  401. 

33.  Ainsi,  le  créancier,  porteur  d'une  hy- 
pothèque inscrite  sur  les  diverses  portions 
d'un  immeuble,  peut  donner  mainlevée  de 
cette  hypolhèque  sur  quelques-unes  des  por- 
tions de  l'immeuble  demeurées  en  la  posses- 
sion du  dêhilcur,  pour  la  concentrer  sur 
d'autres  porliuns  aliénées,  sans  que  le  tiers 
détenteur  de  ces  portions  d  immeuble,  qu< 
les  a  acquises  anlérieuremeiU  k  cette  main- 
levée, et  alors  que  l'hypothèque  frappait 
Imites  les  parlies  de  l'immeuble,  soit  fondé 
à  opposer  au  créancier  l'exception  ceilend-a- 
riim  actionum  ,  ...  pourvu  (\uv  la  mainlevée 
ait  été  donnée  sans  fraude  et  dans  l'exercice 
d'un  droit  légitime.  —  Giv.  r.  22  déc.  1846, 
précité. 

34.  De  même,  le  créancier  subrogé  léga- 
lement au.x  droils  d  un  autre  créancier  à  hy- 
polhèque générale  peut  donner  mainlevée  de 
culte  hypolhèque  sur  plusieurs  des  immeu- 
iiles  pour  la  concentrer  sur  un  seul,  sans  que 
le  tiers  détenteur  de  ce  dernier  immeuble 
soit  fondé  à  lui  opposer  l'exceplion  cedendu- 
runi  actionum  ,  pourvu  que  la  mainlevée  ait 
été  donnée  sans  frauile.  —  Gaen,  26  nov.  1870, 
précité. 

35.  De  même  encore,  le  créancier  dont 
l'hypollièque  grève  plusieurs  immeubles  con- 
serve son  action  hypotliécaire  contre  le  dé- 
lenteur de  l'un  de  ces  immeubles,  quoiqu'il 
ail  laissé  perdre  par  la  prescription  son  hy- 
pothèque sur  les  autres  immeubles,  et  qu'à 
leur  égard  la  subrogation  établie  par  l'art.  1251 
du  présent  Gode  soil  ainsi  devenue  impos- 
sible.—  Giv.  c.  17  mars  1852,  el,  sur  renvoi, 
Aix,  24  mai  1853,  précités. 

36.  En  lout  cas,  si  celui  qui  invoque  l'arl. 
2037  a  participé  aux  faits  qui  rendent  la  sub- 
ro.gation  impossible,  il  perd  le  bénéfice  de 
cet  article.  —  Giv.  r.  26  mai  1846,  J.  G.  Obli- 
ç/at.,  1989.  —  V.  infrà,  n»*  93  el  s.  —  Sur  le 
cas  où  le  créancier  hypoihécaire  a  renoncé 
aiLX  sûretés  attachées  "ii  lu  créance  ou  les  a 
laissé  perdre  frauduleusement,  pour  qu'elles 
ne  puissent  pas  profiler  au  tiers  délenteur, 
"V.  infrà,  arl.  2169.  —  Quant  au  droit,  pour 
le  tiers  détenteur,  de  mettre  en  cause  les  dé- 
tenteurs des  autres  immeubles  hi/pothéqués 
«  lu  délie  pour  les  faire  condamner  à  contri- 
Imer  au  payement,  'V.  infrà,  art.  2169. 

§  5.  —  Caution  réelle. 

37.  D'après  une  opinion,  le  bénéfice  de 
l'art.  2037  ne  peut  pas  être  réclamé  par 
celui  qui,  sans  s'obliger  personnellement,  a 
seulement  fourni  une  hypothèque. —  .J.  G. 
Cautionn..  31.  336.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  371;  Guii.louard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n"  2-46;  Hue,  t.  12,  u"  252. 

88.  Ainsi,  celui  qui  a  hypothéqué  ses  im- 
meubles pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers 
a  contracté  une  obligation  réelle  el  n'esl  pas 
fondé,  à  titre  de  caution,  il  demander  la  dé- 
charge de  son  obligation  et  la  mainlevée  de 
l'hypothèque  prise  sur  ses  biens,  sur  le  mo- 
tif qu'il  ne  peut  plus,  par  le  fait  du  créan- 
cier, être  subrogé  utilement  aux  droits  de  ce 
dernier.  —  Giv.  c.  25  nov.  1812,  J.  G.  Cau- 
tionn.. 31.  —  Giv.  c.  10  août  1814,  .1.  G.  ibid. 

39.  UJ'après  une  seconde  opinion,  an  con- 
traire, le  bénéfice  de  l'art.  2037  peut  être  in- 
voqué par  celui  qui ,  sans  s'obliger  person- 
nellement, a  fourni  une  hypothèque  pour  sû- 
reté de  la  dette  d'un  tiers.—  Aubry  et  IUu 
4<-  édit..  t.  1.  .§  429,  note  20,  p.  698;  Laurent^ 
t.  28,  n»  303 :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi,, 
n»  1187:  Pi.anioi,,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2, 
n<'2384;  yio\:tu.o^.  De  lu  subroffulion,  p.  514. 


SkCT.  3.  —    GûNDlTIOiNS   HKOl  1*EB -pour 

i.'APPLiaxTioN  UE  l'article  2037. 

40.  Pour  que  les  personnes  qui  peuvent 
invoquer  l'art.  2aJ7  soient  ii  même  de  de- 
mander leur  décharge  lorsque  la  subrogation 
ne  peut  plus  s'opéi-er  en  leur  faveur,  il  faut 
...  1"  qu'idles  établissent  un  fait  positif  ou 
tout  au  moins  une  négligence  ou  cuiiission  ii 
la  charge  du  créancier.  —  V.  iiifià,  u"  4.'i  et  s. 
La  perle   d'un   droit   délorniiné 
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par  le  fait  du  créancier.  —  V.  infrà,  n°s  113 
et  s. 

42.  ...  .'î»  Un  préjudice  résullant  de  celle 
perte.  —  V.  infrà,  n"»  152  et  s. 

§  1".  —  Fait  de  nature  à  décharger 
la  caution. 

A.  —  Fait  du  créancier. 

a.  —  Fait  positil'. 

43.  —  I.  —  Lorsque  la  perte  des  garan- 
ties que  possédait  le  créancier  dérive  d'un 
fait  positif  de  sa  part,  la  caution  il  qui  ce  fait 
porte  préjudice  est  fondée  ii  s'en  prévaloir 
pour  se  faire  décharger.  —  J.  G.  Cautionn., 
337.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  91. 

44.  —  II.  —  Il  résulle  de  la  règle  énoncée 
au  numéro  précédent  que  la  caution  est  fon- 
dée à  se  prévaloir  du  défaut  de  subrogation  si 
le  créancier  a  donné  au  débiteur  mainlevée 
de  son  hypolhèque.  —  Bordeau.x,  19  août  1822, 
.1.  G.  Cautionn.,  339  et  334. 

45.  De  même,  lorsqu'un  créancier  donne 
mainlevée  de  l'hypothèque  qui  garantissait 
une  créance  cautionnée,  postérieureinent  à  un 
payement  partiel  opéré  par  les  cautions  soli- 
daires en  l'acquit  du  débiteur  principal  el  il 
la  subrogation  qui  en  est  la  conséquence  lé- 
gale, les  cautions,  privées  ainsi  du  bénéfice 
d'un  des  efléts  de  la  subrogation  sur  laquelle 
elles  étaient  en  droit  de  compter,  peuvent  in- 
voquer leur  libération  pour  ce  qui  l'esle  dû 
sur  la  dette  principale,  dans  la  limite  du  paye- 
ment qu'elles  ont  fait.  —  Giv.  c.  23  juill.  1883, 
D.  P.  84.  1.  180. 

46.  Et  il  en  esl  ainsi,  alors  môme  que 
l'hypothèque  aurait  été  prise  par  le  créancier 
postérieurement  au  contrat  de  cautionnement. 
—  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

47.  De  même  encore,  le  créancier  pourvu 
d'une  double  hypolhèque  sur  les  biens  du  dé- 
biteur principal  el  sur  les  biens  de  la  eau- 
lion,  qui,  après  avoir  été  désintéressé  par  une 
cullûcation  obtenue  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  biens  de  celle  dernière,  a  donné  mainle- 
vée de  l'hypolhèque  portant  sur  les  biens  du 
débiteur  principal  et  dont  le  bénéfice  appar- 
tenait par  voie  de  subrogation  légale  à  la 
caution,  avant  que  cette  subrogalion  eût  été 
inscrite,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il 
a  ainsi  causé  par  son  fait  il  la  caution ,  ou  ii 
ses  représentants,  en  paralysant  les  effets  de 
la  subrogation  légale.  —  Heq.  4  nov.  1896, 
D.  P.  97.  1.  569,  et  la  dissertation  de  M.  Gué- 
née. 

48.  La  caution  peut -elle  se  prévaloir  de 
l'art.  2037  pour  se  prétendre  déchargée  lorsque 
le  créancier  a  donné  mainlevée  d'une  hypo- 
thèque affectée  ii  la  garantie  de  sa  créance, 
alors  qu'il  est  établi  que  celte  hypolhèque  avait 
produit  lout  son  efièt  utile'?  —  \.  infrà, 
n"  156. 

49.  —  m.  —  Il  y  a  des  fails  du  créancier, 
autres  que  la  mainlevée  d'hypothèque,  qui, 
en  rendant  la  subrogation  inipossible,  per- 
mettent il  la  caution  d'invoquer  sa  libération. 
—  J.  G.  S.  Cautionn.,  91.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

50.  Ainsi  la  caution  peut  demander  sa  libé- 
ration lorsque  le  créancier  a  transformé  une 
hypothèque  générale  en  une  hypothèque  spé- 
ciale. —  Rennes,  28  mars  18l4,  .1.  G.  Cau- 
tionn., 340.  —  En  ce  sens  :  Laurent  ,  t.  28 , 
11"  .319. 

51.  De  même,  la  femme  qui,  îi  raison  de 
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ses  reprises  matrimoniales,  a,  par  transacUon 
passée  avec  les  tiers  détenteurs  des  biens  de 
son  mari,  renoncé  à  toute  action  contre  eux, 
moyennant  une  somme  arbitrairement  con- 
venue qui  ne  l'a  point  entièrement  désinté- 
ressée, a  perdu,  par  le  fait  de  celte  transac- 
tion, le  droit  de  poursuivre  la  caution  de  son 
mari  pour  le  surplus  de  ses  reprises.  —  Req. 
10  janv.  IS-ïî,  J.  G.  Cautionn.,  347. 

52.  De  même  encore,  la  caution  est  déchar- 
gée envers  le  cessionnaire  de  la  créance  cau- 
tionnée, lorsque  celui-ci  ne  peut  la  subroger 
dans  les  privilèges  et  hypothèques  attachés  à 
la  créance,  faute  d'y  avoir  été  subrogé  lui- 
même  par  son  cédant ,  lequel ,  par  exemple , 
se  les  est  réservés  pour  sûreté  dune  autre 
portion  non  cédée  de  la  créance.  —  Orléans, 
3  avr.  1851,  D.  P.  51.  2.  66.  et,  sur  pourvoi, 
Req.  16  mars  1852,  D.  P.  52.  1.  102. 

■  53.  La  régie  des  Contributions  mdirectes 
est  déchue  du  droit  de  réclamer  la  garantie 
que  lui  assure  le  cautionnement  stipulé  par 
un  acquit-à-caution,  lorsque,  par  le  fait  de 
l'un  de  ses  préposés  exerçant  un  acte  de  ses 
fonctions  (et  dont  elle  est,  par  suite,  respon- 
sable) ,  elle  ne  peut  plus  subroger  cette  cau- 
tion dans  les  sûretés  qui  lui  appartenaient 
contre  le  débiteur.  —  Civ.  r.  18  déc.  1844, 
D.  P.  45.  1.  47. 

54.  Spécialement,  lorsqu'un  voiturier  par 
eau  a  obtenu  sur  acquit-à-caution  la  permis- 
sion de  naviguer  sans  payement  préalable  des 
droits  de  navigation ,  mais  sous  condition  de 
les  acquitter  au  dernier  bureau  de  navigation 
du  lieu  de  destination,  et  que,  lors  de  son  ar- 
rivée à  ce  bureau,  le  receveur,  au  lieu  de  re- 
tenir le  bâtiment  jusqu'à  racqiiit  des  droits,  a 
pris  sur  lui  de  le  laisser  partir  avec  de  nou- 
veaux acquits- à -caution,  la  Régie  perd  son 
recours  contre  la  caution.  —  Même  arrêt. 

55.  Le  fait  par  le  créancier  d'avoir  obtenu 
la  déclaration  de  faillite  du  débiteur  décharge- 
t-il  la  caution?  —  V.  les  numéros  suivants. 

56.  La  jurisprudence  et  la  majorité  des 
auteurs  ont  consacré  la  négative,  car  aucune 
disposition  de  la  loi,  ni  aucun  .principe  de 
droit,  ne  s'opposent  à  ce  que  le  créancier, 
envers  lequel  une  caution  s'est  obligée,  pour- 
suive la  déclaration  de  faillite  du  débiteur 
principal  pour  une  dette  commerciale  échue 
et  non  payée.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  97.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  R.\u,  4"  édit.,  t.  4, 
§  429,  note  16,  p.  696;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  237;  Laurent,  t.  28,  n»  321; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1176; 
Planiol,  op.  cit..  3=  édit.,  t.  2,  n»  2386. 

57.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  le 
créancier,  d'avoir  obtenu  la  déclaration  de 
faillite  du  débiteur  n'a  pas  pour  résultat  de 
décharger  la  caution.  —  Rennes,  21  déc.  1868, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  7  avr.  1869,  D.  P.  71. 
1.  53. 

58.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque  la  déclaration  de  faillite,  loin  de  por- 
ter préjudice  à  la  caution,  a  tourné  à  l'avan- 
tage tant  du  créancier  cautionné  que  de  la 
caution  elle-même.  —  Mêmes  arrêts. 

59.  La  caution  sera  encore  déchargée 
quand  le  créancier  aura  vendu  à  un  prix  ma- 
nifestement trop  faible  les  valeurs  qui  lui 
avaient  été  remises  en  nantissement  de  sa 
créance.  —  Dissertation  de  M.  Louis  Guénée, 
D.  P.  1905.  1.  9,  note  3. 

60.  Le  fait  par  le  créancier  d'avoir  libéré 
une  des  cautions  permet  à  la  caution  d'invo- 
quer l'art.  2037.  —  V.  infrà ,  n»  150. 

61.  Il  en  serait  autrement  si,  à  celle  des 
cautions  libérées,  le  créancier  avait  substitué 
un  tiers  solvable ,  parce  que,  dans  ce  cas ,  la 
caution  qui  veut  invoquer  l'art.  2037  ne  peut 
justifier  d'un  préjudice.   —  'V.  in/Yà ,  n»  165. 

b.  —  Fait  de  négligence  ou  d'omission. 

62.  L'art.  2037  s'applique  non  seulement 
au  cas  où  la  subrogation  de  la  caution  a  été 
rendue  impossible  par  suite  d'un  fait  direct, 


consistant,  par  exemple,  dans  une  abdication 
expresse  par  le  créancier  de  ses  privilèges 
ou  hypothèques,  mais  encore  au  cas  où  cette 
impossibilité  provient  :  ...  d'une  simple  né- 
gligence. —  J.  G.  Cautionn..  337.  — J.  G.  S. 
eod.  v .  90.  —  Dissertation  de  M.  Guénée, 
D.  P.  97.  1.  169,  note  1-3.  —  Civ.  c.  14  juin 
1841,  J.  G.  Cautionn.,  334.  —  Civ.  r.  23  févr. 
1857,  D.  P.  57.  1.  88.  —  Nancy,  22  déc.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  434.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»'  380  et  381:  Aubry 
ET  R.AU,  4«  édit.,  t.  4,  §  429,  note  12,  p.  694; 
Dem.\nte  et  Colmet  de  S.anterre,  t.  8, 
n»  270  bis.  ii;  Laurent,  t.  28,  n»^  310  et 
311;  Guillouard,  op.  cit.,  2'-  édit.,  n»  234; 
•Hue,  t.  12.  n»  250;  Baudry-Lacantinerie 
ET  \V.\HL,  n»  1176;  Gauthier,  De  la  subr-o- 
qation  .  n"  531.  —  Dissertation  de  M.  Lyon- 
Caen.  Rec.  de  Sirey ,  1896.  1.  65,  note  1-3. 

—  En  sens  contraire  :  Dissertation  de 
M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey ,  1887.  1.  5,  note  1-3. 

63.  ...  Ou  d'une  simple  omission.  —  Lyon, 
20  août  1859,  D.  P.  59.  2.  206.  —  J.  G.  Cau- 
tionn.,  337.  —  D.  P.  1903.  1.  345,  note  1-2. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

64.  Jugé  :  ...  que  l'art.  2037,  suivant 
lequel  la  caution  est  déchargée  quand  le 
créancier  ne  peut  plus,  par  son  fait,  la  sub- 
roger dans  ses  privilèges  et  hypothèques 
contre  le  débiteur  principal,  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  c'est  par  une  simple  négli- 
ffence  du  créancier  que  la  subrogation  de  la 
caulion  est  de\enue  impossible,  qu'au  cas  où 
cette  impossibilité  proviendrait  d'un  fait  di- 
rect et  positif  de  sa  part.  —  Req.  2  déc.  1895, 
D.  P.  96.  1.  255.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Nancy,  22  déc.  1900.  D.  P.  1901.  2.  434. 

65'.  ...  Que,  dès  lors,  le  créancier,  pour 
conserver  son  recours  contre  la  caulion,  est 
tenu  non  seulement  de  ne  commettre  aucun 
acte  qui  lui  fasse  perdre  les  droits  et  sûretés 
dans  lesquels  la  caution  doit  être  subrogée, 
mais  encore  de  ne  rien  négliger  de  ce  qu'il 
peut  faii-e  pour  en  assurer  la  conservation.  — 
Mêmes  arrêts. 

66.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  :  ...  du 
défaut  d'inscription  du  privilège  de  coparta- 
geant  existant  pour  sûreté  de  la  créance.  — 
Lyon,  20  août  1859,  précité. 

67.  ...  Ou  du  défaut  de  renouvellement 
dune  inscription  hypothécaire.  —  Req.  28  mai 
1838,  J.  G.  Cautionn.,  334.  —  D.  P.  95.  1. 
117,  note  2.  —  En  ce  sens  :  L.\urent,  t.  28, 
n»  310;  Hue,  t.  12.  n"  250;  Gauthier,  De  la 
subroqation.  n»  531.  —  En  sens  contraire  : 
Bru.yélles,  16  mai  1S21,  J.  G.  Cautionn.,  338. 
—  Colmar.  16  juin  1821,  J.  G.  ibid.  —  Caen, 
3  juin.  18il.  J.  G.  ibid.  —  Toulouse,  19  mars 
1842,  sous  Req.  5  déc.  1843,  J.  G.  Obligat., 
1460-2».  —  Agen,  9  juin  1842,  J.  G.  Cau- 
tionn., 338. 

68.  .\in5i  le  créancier  auquel  a  été  cons- 
tituée en  gage  une  créance  hypothécaire  est 
tenu,  sous  s'a  responsabilité  et  spécialemeni 
sous  peine  de  la  libération  de  la  caution  qui 
a  garanti  la  dette,  de  veiller,  en  temps  utile, 
au  renouvellement  de  l'inscription,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  le  débiteur  principal  ou  la 
caution  ait  stipulé  expressément  à  sa  charge 
une  semblable  obligation.  —  Civ.  c.  21  nov. 
1894,  D.  P.  95.  1.  117. 

69.  Ainsi  encore,  le  vendeur  d'un  office 
qui,  lors  de  la  revente  de  cet  office  par  son 
acquéreur,  laisse  le  nouveau  cessionnaire  se 
libérer  de  son  prix  sans  se  mettre  en  mesure 
de  faire  valoir  son  privilège,  lequel  se  trouve 
dès  lors  éteint,  est  déchu  de  tout  recours 
contre  la  caution  du  premier  acquéreur.  — 
Req.  7  juill.  1862,  D.  P.  62.  1.  485. 

70.  'Vainement  on  prétendrait  que  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  alors  le  vendeur  de  su- 
broger la  caution  dans  son  privilège  est  le 
résultat  d'une  simple  abstention,  et  non  d'un 
fait  positif.  —  Même  arrêt. 

71.  De  même,  la  caution  est  fondée  à  se 
prévaloir  de  l'art.  2037,  lorsque  le  créancier 
ne  s'est  inscrit  qu'à  une  époque  où  les  biens 


du  débiteur  étaient  grevés  au-dessus  de  leur 
valeur.  —  La  Haye,  18  févr.  1829,  J.  G.  Cau- 
tionn., 341.  —  Toulouse,  27  août  1829,  J.  G. 
ibid.  —  Bordeaux.  21  mars  1839,  J.  G.  ibid. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n"  319. 

72.  Jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe :  ...  que  le  fait  par  un  créancier  d'avoir, 
sans  opposition  ni  acte  conservatoire,  laissé 
vendre  la  presque  totalité  de  la  superficie 
d'une  forêt  hypothéquée  à  la  sûreté  de  sa 
créance,  par  des  coupes  anticipées  qui  ont 
gravement  altéré  ce  gage,  opère  la  décharge 
de  la  caution,  qui  ne  peut  plus,  en  ce  cas, 
être  subrogée  à  tous  ses  droits  contre  le  dé- 
biteur principal.  —  Civ.  c.  23  mai  1833,  J.  G. 
Cautionn..  345  et  42.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  28.  n»  315;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n"  236:  Hue,  t.  12.  n»  251;  Baudry- 
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contraire  ;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  382.  ,    ^   . 

73.  ...  Que  le  vendeur  d'une  coupe  de  bois 
doit  être  déclaré  déchu,  conformément  à  l'art. 
2037.  du  droit  de  recourir,  pour  avoir  paye- 
ment du  prix,  contre  la  caulion  que  lui  avait 
fournie  l'acquéreur,  actuellement  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  lorsque,  en  laissant  en- 
lever, par  un  sous-acquéreur  de  celui-ci,  les 
bois  vendus,  sans  opposilion  et  sans  se  pré- 
valoir d'une  clause  de  la  vente  qui  investis- 
sait le  vendeur,  jusqu'à  parfait  payement  d'un 
droit  exclusif  de  propriété  sur  la  totalité  des 
arbres  abattus  et  laissés  par  l'acheteur  sur  le 
parterre  de  la  coupe,  il  a  rendu  désormais 
impossible  le  droit  de  rétention  que  lui  assu- 
rait ladite  clause,  et  illusoire  la  subrogation 
de  ladite  caution  dans  l'exercice  de  ce  même 
droit.  —  Nancy,  22  déc.  1900,  D.  P.  1901.  2. 
434. 

74.  ...  Qu'un  créancier  doit  être  déclare 
déchu  du  d^-oit  de  recourir  contre  la  caution 
de  son  débiteur,  conformément  à  l'art.  20-37, 
s'il  n'a  pas  informé  cette  caution  d'une  situa- 
lion  qui,  au  cas  de  faillile  du  débiteur,  pou- 
vait entraîner  la  perle  de  l'hypothèque  con- 
sentie par  ce  dernier  et  si .  d'autre  part ,  il  a 
omis  d'appeler  la  caulion  à  défendre  à  une 
demande  en  report  de  la  faillite,  report  qui 
devait  compromettre  le  sort  de  l'hypothèque, 
comme  aussi  de  former  appel  contre  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  le  report.  —  Req.  2  déc. 
1895.  précité.  —  Comp.  ;  B.\udry-Lac.\nti- 
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75.  ...  Que  le  bénéficiaire  d'effets  de  com- 
merce, qui,  dans  un  atermoiement  accordé 
par  tous  tes  créanciers  à  la  société  débitrice, 
a  consenti  à  n'être  pavé  qu'après  les  autres, 
et  seulement  sur  le  reliquat  éventuel  de  l'ac- 
tif, ne  peut  ensuite  agir  contre  le  donneur 
d'aval  sans  le  concours  duquel  il  a  fait  celte 
concession,  pour  en  obtenir  payement,  puis- 
qu'il n'est  plus  à  même  de  substituer  celle 
caution  dans  les  droits  utiles  qu'il  avait  contre 
le  débiteur,  à  l'époque  où  a  été  formé  le  cau- 
tionnement. —  Req.  3  janv.  1888,  D.  P.  88. 
1,  3(5.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n"  2.38:  Baudry-L.acantlnerie  et 
Wahl,  n»  1176. 

76.  ...  Que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
porte  aucune  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  une  décision  antérieure,  aux  termes 
de  laquelle  ledit  porteur  d'effets  a  été  auto- 
risé à  intervenir  dans  la  liquidation  de  la  so- 
ciété débitrice,  en  raison  de  ce  que,  nonob- 
stant les  concessions  par  lui  faites,  il  n'en 
avait  pas  moins  gardé  la  qualité  de  créancier 
de  ladite  société.  —  Même  arrêt. 

77.  ...  Que  le  créancier  qui,  après  avoir 
commencé  contre  son  débiteur,  commerçant, 
des  poursuites  en  payement  d'un  billet  à 
ordre,  les  a  disconlin'uées  pendant  plus  de 
cinq  ans,  et  qui,  par  cette  négligence,  et  à 
raison  de  la  survenance  de  la  faillite  de  son 
débiteur ,  a  perdu  toute  espérance  d'obtenir 
son  payement,  est  déchu  de  son  recours  contre 
la  caution,  même  solidaire,  qu'il  s'est  mis 
dans   l'impossibilité    de    subroger    dans    se» 


(IroilB  primitifs.  —  LimoBCs,  28  mars  185 i, 
D.  P.  45.  2.  ruj. 

78.  ...  Que  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  qu'un  l)ail  n'a  pas  reçu  d'oxoculioii  par 
le  fait  du  bailleur,  uutarnuu'iit  faute  par  lui 
d'avoir  fait  procéder  à  la  vci-ilicatiou  des  ob- 
jets laissés  en  bail,  et  :"i  leur  remise  par  pro- 
cès-verbal au  preneur,  roiuiue  le  lui  imposait 
le  cahier  des  cliarK'es,  la  eauliou  solidaire  de 
ce  dernier  n'est  pas  tenue  de  l'exécution  du 
bail  à  laquelle  elle  s'est  ennafioe.  —  llcq. 
8déc.  l.StK»,  J.  G.  Cauiionn.,  350. 

70.  ...  Que  la  caution  est  déchari;ée,  pour 
défaut  de  subro^aliou  aux  droits  du  créancier 
contre  le  débiteur  principal,  lorsque,  dans 
l'acte  de  cautionnement,  il  a  été  stipulé  que 
le  créancier  pourrait  l'aire  toutes  oppositions 
sur  les  fonds  dont  le  remboursement  est  cau- 
tionné et  qu'aucune  opposition  n'a  été  faile, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  c'est  par  sa  néglih'ence  que  le  créancier, 
qui  pouvait  être  payé,  ne  l'a  pas  été.  —  l^au, 
3  jauv.  182i,  J.  G.  Cauiionn.,  3i2-l",  a'31. 

80.  ...  Que  lorsque,  dans  un  marché  de 
fournitures  fait  avec  le  Gouvernement,  la  cau- 
tion de  l'entrepreneur  a  stipulé  que  son  cau- 
lioiincment  ne  serait  affecté  aux  créances  des 
sous-fournisseurs  qui  se  trouveraient  créan- 
ciers de  l'entrepreneur  pour  son  service,  que 
dans  le  cas  où  ces  derniers  se  seraient  con- 
formés aux  dispositions  du  décret  du  Vi  dcc. 
18(.h;,  et  auraient  formé  opposition  aux  paye- 
ments des  sommes  qui  pourraient  être  dues 
à  l'entrepreneur  pour  raison  de  son  service, 
l'omission  de  ces  formalités  et  le  défaut  d'op- 
position avant  que  l'entrepreneur  ait  reçu  du 
Gouvernemeiit  tout  ce  ([ui  lui  était  du,  font 
penlre  aux  sous- fournisseurs  leur  droit  au 
cautionnement.  —  Ueq.  17  juill.  1827,  .1.  G. 
Cauiionn.,  343. 

81.  ...  Que  lorsque,  par  juç;eraenl  passé 
en  force  de  chose  jugée,  l'afcent  d'un  entre- 
preneur de  fournitures  pour  IKlat  est  déclaré 
avoir  perdu  son  privilège  contre  le  Trésor, 
cet  apent,  étant  dès  lors  dans  l'impuissance 
de  subroger  dans  ce  privilège  la  caution  de 
l'entrepreneur,  n'est  pas  fondé  à  recourir  en 
garantie  contre  cette  ciulion.  —  Civ  c 
i!ô  juill.  1827,  J.  G.  Cauiionn.,  344-30. 

82.  .lugé  toutefois,  par  exception  au  prin- 
cipe posé  suprà,  n»  63,  d'après  lequel  l'omis- 
sion imputable  au  créancier  équivaut  à  un 
fait  positif  de  ce  dernier,  que  la  caution  n'est 
pas  fondée  à  se  prévaloir  de  l'art.  2037  h 
rencontre  du  créancier  auquel  elle  reproche 
seulement  Vinaclion  el  le  sUence,  et,  par 
exemple,  au  créancier  qui,  averti  de  produire 
à  I  ordre  ouvert  sur  les  biens  du  débiteur 
principal,  n'a  pas  produit  et  s'est  laissé  for- 
clore.  —  Hennés,  l'.l  mars  ISll,  .].  G  Criu- 
(''"'«•;.  3:».   —   Montpellier,   23  août   1870, 

83.  D'ailleurs,  si  la  caution  est  déchargée 
lorsque,  par  le  fait  du  créancier,  la  subroga- 
tion utile  ne  peut  plus  s'opérer  à  son  profit, 
ce  fait  du  créancier,  positif  ou  négatif,  dont 
l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux,  doit 
être  précis  el  déterminé  et  ne  saurait  résulter 
de  cette  circonstance  que  le  créancier  a  né- 
gligé d'intenter  une  action  en  résolution  de 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  sou- 
mise .\  toutes  les  diflicullés  ut  les  aléas'd'une 
instance  judiciaire.  —  Trib.  civ.  Cambrai 
21  juin  lyu),  Monil.  judic.  de  Lijon ,  20  dée! 

84.  De  même,  il  ne  faudrait  pas  aller  jus- 
qu  a  dire  que  la  déchéance  de  l'art.  2037 
atteindra  le  créancier  qui,  en  négligeant  de 
poursuivre  le  débiteur  à  l'échéance,  l'a  laissé 
<iev('nir  insolvable  el  a  rendu  tout  recours 
impossible  pour  la  caution.  —  Dissertation 
de  M.  Guénée,  D.  P.  97.  1.  569,  note  1-3 
—  V.  infrà,  n<"  1.34  et  s. 

85.  .\  plus  forte  raison,  la  caution  ne  sau- 
rait se  prévaloir,  pour  se  prétendre  déchar- 
gée, de  l'impossibilité  où  se  trouve  le  créan- 
cier de  la  subroger  dans  l'hypothèque  con- 
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sen  ic  par  le  débiteur,  lorsque,  après  la  faillite 
déclarée  de  celui-ci,  un  jugement  en  a  re- 
porte I  ouverture  ii  une  date  anlérieure  à  la 
eonstilutiou  de  ladite  hypothèque,  ainsi  annu- 
ee  au  regard  de  la  niasse;  on  no  peut  voir 
la  un  fail  personnel  au  créancier  qui  a  vaine- 
ment formé  opposition  et  appel  contre  le  ju- 
gement .le  report.  —  l!e.|.  22  déc.  1886,  D.  P. 
87.  1.  .ÎS7.  _  En  ce  sens  :  Baudiiy-Lacanti- 
NERiE   KT  Waiu.,  n»  1177  in  fine. 

86.  Kl  il  importe  peu  que  le  créancier  ait 
connu  la  cessation  des  payements  de  son  dé- 
biteur au  moment  où  celui-ci  lui  consentail 
1  iiypolheque  pour  une  dette  antérieure  à  la 
lai  lile,  la  nullité  de  cette  stipulation  étant 
indépendante,  en  ce  cas,  de  la  connaissance 
nue  le  créancier  pouvait  avoir  de  la  cessa- 
tion des  payements    —  Même  arrêt. 

87.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ledit 
(Teancier  n'a  eu  recours  à  aucune  manicuvre 
(Jnlosive  pour  obtenir  le  cautionnement  liti- 
gieux. —  Même  arrêt. 

88.  Le  créancier  n'est  pas  responsable  non 
plus  des  faits  du  débiteur  qu'il  n'a  pu  empê- 
cher. —  Guillouaud,  op.  cit.,  2«  édit., 
n"  237;  Baudry-Lacantineuie  et  "Waiil, 
11°  1178.  ' 

B.  —  Fait  du  mandataire  ou  du  préposé 
du  créancier. 

89.  La  règle  de  l'art.  2037  est  applicable, 
non  pas  simplement  quand  l'abandon  ou  la 
diminution  des  sûretés  est  l'ojuvre  personnelle 
du  créancier,  mais  encore  lorsqu'il  est  le  fait 
d  un  mandataire  du  créancier.  —  D.  P.  92.  1. 
89,  note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lac.\n- 

TlNKRIE  ET   WaHL,    11»    1177. 

90.  La  caution  est  également  déchargée 
lorsque  l'impossibilité  de  la  subroger  aux  ga- 
ranties attachées  à  la  créance  provient  du  fait 
d  un  préposé  du  créancier.  —  Même  noie. 

91.  Toutefois,  pour  ([u'il  en  soil  ainsi,  il 
laut  qu'il  s'agisse  vérilablement  de  préposés; 
or,  d'après  la  doctrine  comme  d'après  la  juris- 
prudence, on  ne  doit  entendre  par  là  que  les 
agents  réunissant  la  double  condition  d'avoir 
été  librement  choisis  par  le  commettant  et 
detre  sous  sa  dépendance,  c'est-à-dire  d'en 
recevoir  des  ordres  et  instructions  directs 
pour  ^accomplissement  de  leurs  fonctions.  — 
Même  note. 

92.  Ainsi  radminislration  des  Forêts  n'étant 
ni  le  mandataire  légal,  ni  le  préposé  des  com- 
munes dont  elle  gère  les  bois,  la  caution  de 
I  adjudicataire  des  bois  d'une  commune  ne 
peut  prétendre,  aux  termes  de  l'art.  2037,  être 
déchargée  de  ses  obligations  à  raison  des 
actes  ou  négligences  dommageables  commis 
par  ladite  administration.  —  Pau,  7  mars  1889 
sous  Giv.  r.  19  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  89.    ' 

C.  —  Fait  imputable  à  la  caution. 

93.  La  caution  ne  peut  réclamer  le  béné- 
fice de  l'art.  20.37  Iorsi|ue  l'impossibilité  de  la 
subrogation  peut  lui  être  imputée  à  elle-même. 

—  J.  G.  Cauiionn.,  353.  —  J.  G.  S.  eod.  ti»,  95 

—  Civ.  r.  23  déc.  1845,  D.  P.  46.  1.  40.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4«  édil.,  t.  4, 
§  429,  p.  694;  Guii.louard,  op.  cit.,  2'  édit.j 
n"  237;    Baudry-Lacantinerie   et   'Wmil 
n»  1177. 

94.  De  même,  la  caution  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'art.  2037.  lorsque  la  perle  des 
droits  el  garanties  attachés  à  la  créance  ré- 
sulle  d'un  fait  engageant  sa  propre  responsa- 
hililé.  —  Civ.  r.  19  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  89. 

95.  Ainsi,  la  caution  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'impossibilité  où  le  créancier  se  trouve  de 

a  subroger  dans  l'hypothèque  stipulée  sur  les 
biens  a  venir  d'un  débiteur,  si  l'omission  de 
prendre  inscription  lient  à  ce  que  le  créan- 
cier a  Ignoré  l'acquisition  faite  par  son  débi- 
teur, et  n'en  a  pas  été  averti  par  la  caution 
qui  la  connaissait.  —  Civ.  r.  23  déc.  1845 
précité. 
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96.  De  même,  la  caution  de  l'adiudicatairc 
d  uni!  lorêt  communale  n'est  pas  fondée,  pour 
obtenir  décharge  de  son  cautionnement,  à  ex- 
cipç>r,  contre  le  créancier,  de  l'exploitation 
anticipée  des  bois  qui  formaient  le  gage  de 
la  créance,  si  cette  exploitation  constilue  une 
contravention  de  l'adjudicataire  dont  elle  est, 
suivant  la  loi,  solidairement  responsable  avec 
lui.  —  Civ.  r.  19  janv.  1892,  précité. 
,,.^7'  •'"S^''^'  encore,  dans  le  même  ordre 
d  idées  :...  que  le  créancier  n'est  pas  chargé 
de  conserver  les  droits  de  la  caulion  el  qu'en 
conséquence,  lorsque  la  caulion  fait  des  paye- 
ments partiels  d'une  dette  pour  laquelle  les 
biens  du  débiteur  principal  étaient  hypothé- 
qués, il  lui  appartienl  de  faire  mainlenir  à 
son  proht  l'inscription  prise  par  le  créancier, 
ou  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  radiée  sans 
son  concours.  —  Bruxelles,  13  nov.  1818 
J.  G.  Cauiionn.,  358.  ' 

98.  ...  Que,  dés  lors,  la  caution  ne  peut 
point  demander  de  dommages-intérêts  contre 
le  créancier  qui,  en  recevant  du  débiteur  le 
payement  final,  a  donné  à  ce  dernier  mainle- 
vée pure  el  simple  de  l'inscription.  —  Même 
arrêt. 

D-  —  Fait  imputable  à  la  fois  au  créancier 
ou  à  son  mandataire  et  à  la  caution. 

99.  D'après  une  première  opinion,  la  dé- 
charge du  cautionnement  n'a  pas  lieu  si  l'im- 
possibilité de  la  subrogation  aux  garanties  de 
la  créance  est  imputable  tout  à  la  fois  à  la 
caution  et  au  créancier.  —  D.  P.  92.  1.  89, 
note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op'.  cit.', 
2«  édit.,  t.  2,  n»  381;  Aubry  et  Rau,  h'  édit., 
t.  4,  §  429,  texte  et  note  13,  p.  694.  —  Comp.  • 
D.  P.  1903.  1.  345,  note  1-2. 

100.  Ainsi,  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre 
n'est  pas  libéré  envers  le  porteur  qui  n'a  pu 
obtenir  son  payement  du  tiré,  par  cela  seul 
que  l'hypothèque  attachée  à  la  garantie  de  sa 
créance  aurait  péri  dans  les  mains  du  tiers 
porteur,  s'il  est  établi  en  fait  que  la  perte  de 
l'hypothèque  n'est  pas  moins  imputable  à  l'un 
qu'à  l'autre.  —  Heq.  12  mai  18:35,  J.  G.  Effets 
de  coinm.,  680. 

101.  De  même,  il  résulte  de  l'art.  2a32, 
n"  2,  du  présent  Code,  qui  donne  à  la  caution 
le  droit  d'agir  en  cas  de  faillite  du  débiteur, 
que  le  créancier  n'est  pas  obligé  d'agir  et  de 
produire  à  la  faillite,  bien  que  l'art.  '2037  l'as- 
treigne, à  peine  de  déchéance,  à  conserver 
toutes  les  garanties  de  la  créance  cautionnée. 
Il  s'agit  là  de  l'exercice  d'une  poursuite  qui 
peut  aussi  bien  être  intentée  par  la  caution 
que  par  le  créancier.  —  Guillouard,  op. 
cit..  2=  édit.,  n»  201;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  no  1176. 

102.  Si  la  caution  souffre  du  défaut  de 
produclion,  c'est  par  son  fait  propre;  c'est  à 
elle-même  qu'elle  doit  imputer  ce  préjudice, 
el  l'art.  2037  n'est  pas  applicable.  —  D.  P. 
92.  1.  220,  noie  1. 

103.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  le 
créancier,  de  n'avoir  point  produit  à  la  faillile 
du  débiteur  principal,  n'a  pas  pour  effet  de 
décharger  la  caution.  —  Req.  29  arr.  1891 , 
D.  P.  92.  1.  220. 

104.  Celle  première  opinion  est  justifiée 
lorsque  la  faute  consiste  dans  un  fait  ou  une 
omission  unique  à  laquelle  la  caulion  et  le 
créancier  ont  parlicipé  de  concert,  ou  dans  un 
ensemble  de  faits  concourant  d'une  façon  in- 
divisible à  faire  périr  les  sûretés  dont  il  s'agit. 
—  D.  P.  1903.  1.  345,  note  1-2. 

105.  Mais  quand  les  faits  qui  ont  entraîné 
la  perle  des  sûretés  sont  distincts,  et  que  cha- 
cun d'eux  a  eu  son  inlliience  propre,  suscep- 
tible d'être  exactement  déterminée  par  rapport 
à  celle  des  autres,  la  responsabilité,  si  elle  est 
multiple,  ne  doit  incomber  à  chacun  de  ses 
auleurs  que  dans  la  proporlion  du  dommage 
qui  est  imputable.  —  Même  note. 

106.  Aussi,  d'après  une  deuxième  opinion, 
la  caution  qui  s'est  associée  d'une  manière  par- 
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tiello.  a  des  faits  entraînant  la  perte  d'une 
sûreté  ne  peut  sans  doute  réclamer  une  dé- 
charge intégrale,  mais  a  droit  à  une  décharge 
partielle  dont  les  tribunaux  fixeront  la  quotité. 
—  Même  note.  —  En  ce  sens  ;  Laurent,  t.  28, 
■•  313;  Hue,  t.  12.  n°  253;  Guillouaud,  op. 
cil..  2'  cdit.,  n»  237;  Baudrv-L.^cantinerie 
BT  Waul,  n°  1177. 

107.  Ainsi,  lorsque  la  caution,  chargée 
spécialement  de  faire  inscrire  rhj-pothèque 
qui  garantit  la  créance,  néglige  de  remplir  ce 
mandat  assez  longtemps  pour  permettre  k  un 
tiers  d'inscrire  le  premier  l'hypothèque  cons- 
tituée à  son  profit  sur  l'immeuble,  postérieu- 
rement à  celle  du  mandant,  si  l'effet  utile  de 
cette  dernière  se  trouve  ainsi  réduit,  et  que. 
plus  tard ,  le  créancier  cautionné  néglige  de 
renouveler  son  inscription  et  la  laisse  péri- 
Mer  ou  en  donne  mainlevée,  une  double  faute 
aura  été  commise,  et  la  caution  pourra  se 
prétendre  déchargée  dans  la  proportion  exis- 
tant entre  le  montant  de  la  collocation  qu'au- 
rait assurée  au  ciéancier  l'inscriplion  tardi- 
Temenl  prise,  mais  régulièrement  renouvelée, 
et  le  montant  total  de  la  collocation  que  le 
créancier  aurait  obtenue  si  l'inscriplion  et  son 
renouvellement  avaient  eu  lieu  tous  deux  en 
temps  utile.  —  Même  note.  . 

108.  Il  n'y  aurait  même  plus  responsabilité 
partagée,  mais  faute  du  créancier  seul,  et,  par 
suite,  application  de  l'art.  2037  au  profit  de  la 
caution ,  si  la  caution ,  chargée  comme  man- 
dataire du  créancier,  de  renouveler  l'inscrip- 
tion d'une  hj-pothèque.  avait  omis  de  le  faire, 
alors  qu'au  moment  où  le  mandat  a  pris  fin, 
cette  omission  n'avait  produit  pour  le  créan- 
cier aucun  résultat  dommageable.  —  Même 
note. 

109.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  caution  d  un 
acquéreur  d'immeuble  peut  invoquer  l'art.  203i 
quand  sa  subrogation  au  privilège  du  vendeur 
ne  peut  plus  s'opérer  en  sa  faveur,  alors  même 
que  la  caution  aurait  du  antérieurement  (comme 
mandataire  du  vendeur)  veiller  au  renouvelle- 
ment de  l'inscription  d'office,  s'il  est  constaté. 
en  fait,  que  le  défaut  de  renouvellement  à 
celle  époque  n'a  pas  entraîné  la  perle  du  pri- 
vilège et  que,  lors  de  la  saisie  réelle  prati- 
quée sur  l'acquéreur  par  le  vendeur,  celui-ci, 
possesseur  de  la  grosse  du  contrat  de  vente 
et  à  qui  seul  il  appartenait  de  faire  le  renou- 
vellement, a  omis  d'y  procéder  et  rendu  ainsi 
impossible  par  son  fait  la  subrogation  de  la 
caution  dans  le  privilège.  —  Req.  18  mars  1901 , 
h.  P.  1903.  1.  :i45,  et  la  note  précitée. 

E.  —  Fait  d'un  tiers. 

110.  L'art.  2037  n'est  pas  applical)le  lorsque 
l'impossibililé  de  subroger  la  caution  aux 
droits  du  créancier  provient  du  fait  d'un  tiers. 
—  J.  G.  Cnulionn.,  349. 

111.  Ainsi,  lorsque  des  marchandises  ont 
été  frauduleusement  soustraites  d'un  entrepôt, 
la  caution  de  l'entrepositaire  ne  peut  se  pré- 
tendre libérée  envers  l'Administration  quand 
ce  n'est  point  par  le  fait  de  celle-ci  que  la 
soustraction  a  eu  lieu.  —  Giv.  c.  9  mars  1S35, 
.1.  G.  Cantionn.,  349;  Douanes,  473. 

112.  De  même,  en  cas  de  soustraction  de 
marchandises  de  transit,  la  caution  soumis- 
sionnaire contre  laquelle  a  été  décernée  une 
contrainte  au  bureau  de  départ  (sur  les  re- 
gistres duquel  sont  inscrites  les  soumissions 
de  caution),  pour  non-rapport  du  certificat  de 
décharge  de  racquil-à-caution ,  ne  peut  être 
déchargée  des  poursuites  dirigées  contre  elle, 
sous  le  prétexte  que  c'est  par  suite  de  l'abs- 
tention et  de  la  négligence  de  l'Administration 
que  les  marchandises  ont  disparu,  et  qu'ainsi 
elle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'être 
sidjrogée  aux  droits  de  l'Administration  créan- 
cière, alors  que  cette  abstention  et  cette  né- 
gligence sont  seulement  imputées  au  bureau 
de  passage  où  la  soustraction  a  été  constatée. 
—  (jiv.  c.  17  mars  1835,  J.  G.  Cautionn.,  349; 
Douanes,  573. 


§  -2.  —  Droitx  dont  la  perle  peu!  entraîner  j 
l'exLinction  du  cautionnement. 

A.  —  Droit  certain. 

113.  La  caution  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  '2037  que  si  le  fait  imputé  au  créancier 
a  eu  pour  effet  de  lui  faire  perdre  un  droit 
certain,  définitivement  acquis,  valablement 
stipulé,  et  non  une  simple  espérance  qu'il  dé- 
pend du  débileur  de  réaliser  ou  de  faire  éva- 
nouir. —  J.  G.  S.  Cautionn.,  92.  —  Pau, 
25  août  1851.  B.  P.  51.  1.  248.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  •2"  édil.,  l.  2,  n"  378;  L.4Urent, 
t.  28,  n"  309. 

114.  Ainsi  la  caution  d'un  acquéreur  d'im- 
meuble est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
au  privilège  du  vendeur  ne  peut  plus  s'opérer 
en  sa  faveur  par  le  fait  de  celui-ci.  —  Req. 
18  mars  1901,  D.  P.  1903.  1.  345. 

115.  Mais  inversement,  et  par  applicaliop 
du  principe  posé  suprà ,  n»  113.  celui  cpii  a 
prêté  des  fonds  moyennant  hypothèque  el  cau- 
tion, mais  qui  n'a  pas  stipulé  expressément 
que  l'empiunleur  les  emploierait  à  payer  le 
prix  d'un  domaine  qu'il  venait  d'acquérir,  et 
qui  s'est  conlenlé  de  la  promesse  que  cet  em- 
prunteur lui  avait  faite  dans  l'acte,  de  donner 
cet  emploi  aux  deniers  empruntés,  promesse 
qui  n'a  pas  été  réalisée .  conserve  le  droit  de 
poursuivre  la  caution,  bien  qu'elle  soit  privée 
du  privilège  du  vendeur.  —  Pau.  25  août  1851, 
précité. 


B. 


Droit  contemporain  du  caulioimemcnt 
ou  postérieur  à  celui-ci. 


116.  Il  est  certain  que  l'art.  2037  s'applique 
lorsque  les  sûretés  perdues  par  le  fait  du 
créancier  pour  l'action  subrogaloire  de  la 
caution  sont  des  sùrelés  qui  existaient  au 
moment  où  la  caution  s'est  engagée.  —  J.  G.  S. 
Cautionn..  98.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 
n"  308;  BAUHRï-LAaxNTiNERiE  et  "W.-uii.. 
n"  1179;  PLaKiOL,  op.  cit.,  2"  édil.,  l.  2, 
n°  2385. 

117.  Mais  la  caution  esl-elle  fondée  a  se 
prévaloir  de  ce  que  le  créancier  aurait  laissé 
perdre  des  garanties  qui  n'auraient  été  acquises 
que  poslérieurement  au  cautionnement?  — 
"V.  les  numéros  suivants.  « 

118.  D'après  une  première  opinion,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  les  sûretés  existantes 
au  moment  du  cautionnement  et  les  siirelés 
postérieures,  la  caution  ayant  pu,  en  s'obli- 
geant,  compter  aussi  bien  sur  les  garanties 
futures  de  la  créance  que  sm-  ses  garanties 
actuelles,  et  la  constitution  d'hj-pothèque  pos- 
térieure à  la  lidéjussion  ayant  pu  lui  inspirer 
une  confiance  dangereuse  qui  l'a  empêchée  de 
veiller  sur  la  situation  pécuniaire  du  débiteur 
principal.  —  J.  G.  Cautionn.,  356.  —  J.  G.  S. 
eod.    v.    98.    —  En  ce  sens  :    Demante  et 

COLMET    DE     S.\NTERRE,    t.  8 ,    U»    270    biS .   II!  ; 

DURA.NT0N,  t.  18,  n"  882;  Baudry-Lacanti- 
NERIE  ET  WAnL,  n»  1179;  Gauthier,  De  la 
subroqation.  n"^  535  à  538.  —  Gomp.  :  Gaen, 
18  mars  1S2S,  J.  G.  Effets  de  comni..  680, 
cassé  par  Giv.  c.  17  janv.  1831,  cité  infrii . 
n»  120. 

119.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion, 
l'art.  2037  n'est  point  applicable  au  cas  où  le 
créancier  a  laissé  périr  des  sûretés  postérieures 
au  cautionnement. — D.  P.  61.  1.  470.  note  1--2. 

—  Giv.  c.  27  nov.   1861,  D.  P.  61.    1.   470. 

—  Giv.  c.  10  déc.  1866,  D.  P.  66.  1.  425.  — 
En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit..  2«  édit.,  t.  2, 
n"  .377:  Aubry  et  Wmj,  4»  édit.,  t.  4,  §  429, 
note  14.  p.  695:  Laurent,.!.  28,  n»  308;  Guii.- 
LOUARD,  op.  cit..  2"  édit.,  n"  239;  Hue,  t.  12, 
n''252:  PLAmoL,op.  c«..2=  édit.,  t.  2,  n"  2.38o; 
MouRLON ,  De  la  subrogation  .  p.  5"26;  Ber- 
tauld.  De  la  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes,  n"  159. 

120.  En  piirant  le  créancier  de^son  recours 
contre  la  caution  qu'il  s'est  mis  dans  l'impos- 
sibililé de  subroger  à  ses  droits,  l'art.  2037 


n'entend  parler  que  des  droits  résultant  du 
titre  par  lequel  la  caution  s'est  obligée,  et  non 
des  précautions  ou  mesures  prises  par  le 
créancier  pour  sûreté  de  son  obligation.  — 
Giv.  c.  17  janv.  1831.  .J.  G.  Effets  de  comm., 
680.  ■ —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

121.  Ainsi,  la  caution  ne  peut  se  faire  dé- 
charger du  cautionnement  d'un  effet  de  com- 
merce, si  le  créancier  a  conservé  les  droits 
attachés  ii  cet  effet,  d'après  sa  nature,  bien 
qu'il  ait  laissé  tomber  en  péremption  un  juge- 
ment de  condamnation  par  défaut  ultérieure- 
ment obtenu  en  vertu  de  sa  créance  et  l'hy- 
pothèque judiciaire  qui  s'y  trouvait  attachée. 
—  Giv.  c.  27  nov.  1861,  précité.  ^  . 

122.  ...   Ou  lorsque  le  créancier  n'a  pas    j 
fait  inscrire  une  hypothèque  consentie  posté-   '1 
rieurement  à  l'endossement  de  la  lettre  de 
change  cautionnée  et  dont  cette  hypothèque 
était  destinée  à  garantir  le  payement.  —  Giv.  c. 
lu  déc.  1866.  précité. 

123.  De  même,  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  n'étant  tenu,  pour  conserver  son  re- 
cours contre  les  tireurs  et  endosseurs,  que-de 
leur  faire  dénoncer  le  protêt,  ne  perd  pas  son 
recours  contre  les  tireurs,  lesquels  sont  d'ail- 
leurs solidaires  envers  lui,  par  cela  qu'il  au- 
rait donné  mainlevée  d'une  inscription  prise 
par  lui  sur  le  tiré,  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  sur  les  poursuites  qu'il  avait  dirigée» 
en  payement  de  la  lettre  de  change.  —  Civ.  c. 
■27  nov.  1861,  précité.  —  Limoges,  12  févr. 
1862.  D.  P.  62.  2.  90. 

124.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que 
la  caution  soutient  à  tort  que  le  créancier  s'est 
placé  dans  l'impossibilité  de  la  subroger  dans 
ses  droits,  et  que,  dès  iors,  elle  serait  déchar- 
gée, lorsque  les  garanties  auxquelles  elle  pré- 
tend que  le  créancier  a  renoncé  n'ont  été 
fournies  par  le  débileur  que  postérieurement 
à  l'acte  de  cautionnement.  —  Amiens,  7  août 
1899.  Rec.  des  an:  de  la  cour  d'-hniens,  1899, 
p.  149. 

125.  En  outre,  la  caution  ne  peut  pas  se 
prétendre  déchargée  par  cela  seul  que  le 
créancier  a  renoncé  à  des  droits  dont  il  se 
crovait  à  tort  investi.  —  Giv.  c.  11  mai-s  1861, 
D.  t".  61.  1.  268. 

126.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  caution  ne  peut  pas  reprocher  au  créancier 
d'avoir  négligé  d'acquérir  des  sûretés  nou- 
velles.— Pont,  op.  cit..  2"  édil.,  t.  2,  n»  378; 
Laure-nt,  t.  28.  n»  309:  Guillouard,  op.  cit.. 
■2"  édil.,  n»  239;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Waiil.  n»  1179  in  fine. 

127.  Ainsi,  la  caution  n'est  pas  déchar- 
gée par  la  négligence  du  créancier  à  user 
d'un  droit  de  préférence  postérieur  au  cau- 
tionnement, et.  par  exemple,  du  droit  de  de- 
mander, lors  du  décès  du  débiteur  principal, 
la  séparation  des  patrimoines  contre  l'héritier 
de  ce  dernier  (c.  civ.  art.  878,  2111).  —  Civ.  c. 
8  mai  1861,  D.  -P.  61.  1.  269.  —  Nancy, 
13  a-iT.  1867,  D.  P.  07.  2.  104. 

C.  —  Droit  consistant 

dans  un  privilège ,  une  hypothèque  ou  une  sùi'Otù 

exceptionnelle. 

128.  —  I.  —  La  responsabilité  infligée  au 
créancier  par  l'art.  2037  ne  résulte  pas  de 
toute  espèce  de  fait  préjudiciable  ;  le  créancier 
n'est  responsable,  en  principe,  que  du  pré- 
judice qui  consiste  dans  la  perte  de^  droits, 
privilèges  ou  hvpolhèques.  —  J.  G.  S.  Cau- 
tionn.^9i.  —  D.  P.  49.  1.  33,  note  1. 

129.  On  ne  peut,  sans  aggraver  la  situa- 
lion  qui  est  faite  au  créancier  par  l'art.  2037. 
le  rendre  responsable  d'un  préjudice  qui  ne 
consisterait  pas  dans  la  perte  des  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques  ii  la  subrogation  des- 
quels la  caution  devait  s'attendre.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.,  94. 

130.  Ainsi,  une  créance  chirographaireetant 
garantie  uniquement  par  l'exercice  d'une  action 
personnelle  contre  le  débiteur,  la  caution  n'a 
pas  le. droit  de  se  plaindre  tant  que  le  créau- 
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cier  est  en  inesui-e  de  lui  transmettre  celte 
action,  bien  que,  par  suite  Je  lu  :>itualiun  ac- 
tuelle du  débiteur,  l'action  soit  sans  nlilili- 
pour  la  caution.  —  J.  G.  S.  Cauiionn,  94.  — 
b.  P.  VJ.  1.  ;J3,  note  1. 

131.  Mais  le  créancier  serait  respoiisable 
aussi  Je  la  perle  du  droit  de  rétention.  — 
GiuLLOUAiii),  np.  cit..  2"  éJit.,  Il»  23S;  Î'i.a- 
xioL,  op.  cit.,  2'  éJil.,  l.  2,  II»  23S5.  — 
V.   in/rti.  n°'  1  iO  i  l  iS. 

1S2.  ...  Ou  d'un  cautionnement.  —  Hon  r, 
op.  cit.,  2«  édit. ,  l.  2,  n»  'Si'.i;  Guiu-ouaru, 
op.  et  lac.  cit.  —  V.  hifrà ,  n"  IDÛ. 

133.  ...  Ou  d'ini  droit  de  i^aiie.  —  Pont, 
up.  et  loc.  cil.  —  V.  ('/(/■;■(■( ,  n"»  ilji  et  Ki;"). 

134.  —  II.  —  Par  application  du  principe 
posé  *«•■/•«.  W'  lliiS  et  s.,  on  décide  que  l'art. 
2037  n'est  pus  applicable  an  cas  où  le  créan- 
cier (chiro^raphairel,  en  s'absleuaiit  de  pour- 
suivre le  débiteur  à  l'écliéance,  l'a  laissé  de- 
venir insolvable .  le  relard  (piil  u  mis  ii  ré- 
clamer son  payement  ne  pouvant  être  con.si- 
déré,  quelque  prolon^té  iin'il  soit,  que  comme 
une  prorogation  de  terme  qui  anlorise  seule- 
ment, aux  termes  de  l'arl.  2039  du  présent 
Code,  la  caution  .i  poursuivre,  de  son  côté, 
le  débiteur  pour  le  l'orccr  au  payement.  — 
J.  6.  Cauiionn.,  318.  —  .).  (î.  S.  rod.  v' . 
91  -  D.  i\  .19.  1.  33,  noie  1.  —  Dissertation 
de  M.  Guénée,  D.  P.  97.  1.  âlîO,  note  1-3.  — 
Agen,  26  nov.  1S3C,  J.  G.  Cauiionn.,  3'iS.  — 
Civ.  c.  22  J.1I1V.  IfiW,  D.  P.  49.  1.  33.  —  Giv. 
c.  8  mai  18G1 ,  D.  P.  01.  1.  229.  —  Nancy 
13  avr.  1867.  U.  P.  67.  2.  104.  —  V.  aussi 
Civ.  c.  31  juill.  ISâO,  D.  P.  30.  1.  2.32.  —  Kn 
ce  sens:  Pont,  op.  cil.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  382; 
Demolumbk,  t.  2ô.  n»  050;  Aubry  et  R.\u' 
4«  édit.,  t.  4,  §  .129,  note  21,  p.  698;  Guil- 
LOU.MU),   0)).   cil.,  2<'   édil. ,    n»»  235  et  251; 

BAUnRY-LACANTINERIE    KT    WaJIL,    R"     1176; 

P1.A.M01.,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n«  2386; 
MouRLON,  De  la  suiror/ation.  p.  525. 

135.  Il  n'en  serait  aulreinent  que  si  le 
créancier  avait  laissé  éteindre  la  créance  par 
la  prescription.  —  D.  P.  49.  1.  33,  note  1.  — 
Civ.  c.  22  janv.  1849,  D.  P.  49.  1.  .33.  —  En 
sens  contraire  :  B.\udry-Lac.\ntinerie  et 
Waim.,  n»  1176. 

136.  ...  Par  e.\emple,  par  la  prescription 
quinquennale.  —  V.  .9uprà .  n"  7'7. 

137.  Mais  jugé,  contrairement  à  la  solu- 
tion proposée  siiprà ,  n"  L'A,  que  lorsqu'il 
est  constant  qu'une  administration  publique 
(celle  dos  Douanes),  créancière  pour  des 
droits  d'un  contribuable,  a  suspendu  pen- 
dant longtemps  des  poursuites  en  payement 
quelle  avait  dirigées  contre  lui,  et  a  laissé 
ainsi  la  fortune  de  son  débiteur  se  dissiper, 
sans  faire  aucun  acte  conscrvatoiie,  cette  Ad- 
ministration ne  peut  plus  agir  utilement  contre 
la  caution  de  son  débileur,  encore  bien  que 
celle  caution  serait  solidaire;  l'art.  2037  re- 
çoit ici  son  application.  —  Civ.  r  17  aoùl 
1836,  ,J.  G.  Cnulionn..  318,  ;«i.—  En  ce  sens  • 
Laurpst,  t.  28,  n"  .'ill. 

138.  —  III.  —  En  principe,  conformément 
a  l'arl.  2039  du  présent  Code,  la  proror/ation 
de  lertne,  accordée  par  le  créancier  aii  débi- 
leur principal,  ne  décharge  pas  la  caution,  qui 
peut,  en  ce  cas,  qu'elle  soit  ou  non  caution 
solidaire,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  for- 
cer an  payement.  —  .J.  G.  S.  Cauiionn.,  94. 
—  V.  in/râ,  art.  2039.  —  V.  aussi  les  numé- 
ros suivants. 

139.  .Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  créan- 
cier peut  accorder  une  prorogation  de  terme 
au  débiteur,  sans  perdre  son  recours  contre 
la  caution,  sauf  i  celle-ci  i  poursuivre  direc- 
tement le  débiteur.  —  Civ.  c.  31  iuill.  190) 
D.  P.  1901.  1.  275.  ' 

140.  ...  Qu'en  conséquence,  le  créancier 
n'csl  nullement  tenu,  sons  peine  de  décharge 
de  la  caution,  d'exercer  des  poursuites  contre 
le  débiteur  ii  l'échéance.  —  Même  arrêt. 

141.  ...  Et  que  le  grief  tiré  de  son  inac- 
tmn  est  surtout  injuslilié  lorsque  les  juges 
du  fond  ne  constatent  pas  qu'il  soit  résulté 


du  défaut  de  poursuites  à  celle  époque  un  pré- 
Juilice  pour  la  cautiou.  —  Civ.  c.  30  juill. 
19110,  pi-écité.  —  'V.  infni,  n»  152. 

142.  .Ingé,  de  même  :  ...  i|ue  l'art.  2o;!7 
est  inapplicable  au  cas  où  le  créancier,  simple 
chirographaire,  aurait  négligé  d'user  d'une 
clause  de  son  contrat  (jui  l'aulorisail  à  se  l'aire 
puyfT  à  l'avance  et  avant  livraison  :  il  n'y  u 
lii,  au  prollt  du  débileur,  r|u'une  simple  pi'o- 
rogalion  de  liM'uie.  —  Ueq.  17  août  1859, 
U.  P.  59.  1.  3.">9.  —  En  ce  sens  :  Uauory- 
Laoantinkhie  ET  Wahl,  n"  1176i'H  fine;  Pl\- 
Nioi.,  op.  cil.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  2:186.  —  Comp.  : 
Laurent,  t.  28,  n"  312. 

143.  ...  (Jue  spécialement,  la  caution  d'un 
fermier  de  droits  d'octroi  que  le  cahier  des 
charges  assujellit  h  payer  ses  fermages  par 
douzièmes,  et  avant  délivrance  des  recettes 
corre.spondant  i  chacun  de  ces  douzièmes, 
reste  dans  les  liens  de  son  cautionnement, 
quoique  la  ville,  en  accordant  un  terme  au 
débiteur  principal,  lui  ait  laissé  toucher  les 
recelles  de  l'oclroi  avant  sa  libération  et  se 
soit  ainsi  privée  de  la  faculté  de  rélenlion 
<iu'elle  s'était  réservée.  —  Même  arrêt. 

144.  ...  Que  la  prorogation  de  terme  ac- 
cordée par  le  créancier  au  débileur  principal 
ne  déchai'ge  pa.s  la  caution  solidaire,  lorsqu'il 
résulle  des  iléclaralions  souveraines  des  juges 
du  fond  qu'au  moment  de  rengagement  de  la 
caution,  il  y  avait  lieu  de  supposer  qu'une 
prorogation  de  terme  pourrait  être  nécessaire 
cl  serait  consentie  par  le  créancier,  que  ce- 
lui-ci, négligeant  les  autres  sûretés  qu'il  pou- 
vait prendre,  avait  compté  sur  la  seule  effi- 
cacité du  caulionnemeul,  et  que  la  caution 
connaissait  la  situation  du  débileur  principal 

—  Req.  13  nov.  1877,  D.  P.  78.  1.  300. 

145.  Le  créancier  n'encourrait,  i  l'égard 
de  la  caution,  la  déchéance  édictée  par  l'art. 
2037,  qu'autant  qu'en  accordant  un  délai  au 
débiteur,  il  abdiquerait  un  droit  auquel,  des 
lors,  la^cautiûn  ne  pourrait  plus  être  subrogée.  1 

—  J.  G.  S.  Cauiionn. ,  94.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOUARD,  op.  cil.,  2=  édit.,  n»  235. 

146.  Ainsi  le  vendeur  qui ,  en  accordant 
un  délai  pour  l'acquittement  du  prix,  payable 
complant  d'après  la  convention,  a  livré  im- 
médiatement les  marchandises  vendues ,  et 
s'est  ainsi  dépouillé  de  son  dvoil  de  reten- 
lion.  ne  peut  èlre  considéré  comme  ayant 
consenti  une  simple  prorogation  de  terme,  et 
encourt,  à  l'égard  de  la  caution  fournie  par 
l'acheleur,  la  déchéance  édictée  par  l'art.  2037 

—  Keq.  8  août  1872,  D.  P.  73.  1.  240.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  318;  Guillouard, 
op.  cit.,  •><■  édil..  n»»  2.35  et  238;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Waiii-,  n»  1176. 

147.  De  même,  la  caution  est  déchargée 
lorsque  le  vendeur  d'une  coupe  de  bois,  au 
lieu  de  s'opposer  i  l'enlèvement  des  arbres 
abattus,  a,  au  contraire,  par  son  inaction,  fa- 
cilité la  revente  de  la  coupe,  rendu  ainsi  im- 
possible le  droit  de  rétention  qui  lui  apparte- 
nait et  illusoire  la  subrogation  de  la  caulion 
dans  l'exercice  de  ce  droit.  —  Nancy  22  déc 
1900.  Gaz.  du  Pfilaii,  1901.  1.  413. 

148.  Mais  il  ne  saurait  être  question  d'ap- 
pliquer celte  disposition  pénale  quand  le  prix 
n'est  payable  qu'apiès  la  livraison  des  mar- 
chandises :  la  caution  ne  peut  se  plaindre,  en 
eflét,  d'être  privée  de  sùrelés  qu'elle  savait. 
au  moment  où  elle  s'est  obligée,  n'être  pas 
attachées  i  la  créance  dont  elle  a  pris  les 
risques  à  sa  ch;irge.  —  .1.  C  S.  Cauiionn..  94. 

149.  —  IV.  —  Lorsqu'il  y  a  deux  cautions, 
dont  l'une  a  été  déchargée  par  le  créancier, 
l'autre  est  fondée,  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  elle  par  ce  créancier,  à  le  faire  décla- 
rer non  reccvable  jusqu'i  concurrence  du  lort 
qu'il  lui  a  l'ait  en  rendant  impossible  son  re- 
cours contre  son  coobligé.  —  J.  G.  Cauiionn., 
iii7.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.' 
t.  2,  n"  375;  Demantk  et  Coi.met  de  San- 
TERRK,  t.  8.  n»  270  l)i.i.  vi;  Baudry-Laganti- 
nerie  et  Wahl,  n»  1176:  Plamiol,  op.  cit.. 
3=  édit.,  n"  2387.  '^ 


150.  La  seconde  caution  aurait  le  même 
droit    au    cas    où    le    créancier    aurait    laissé 

éteindre    ses    droils    contre    la   première.    

Demante  et  Golmet  de  S.\nterre,   loc.  cit. 

151.  .Ingé  toutefois  que,  lorsque,  par  des 
actes  séparés  et  successifs,  deux  personnes 
se  sont  portées  caution  d'une  même  dette,  lu 
décharge  diuinée  par  le  créancier  à  la  se- 
conde caulion  ne  délie  pas  la  première  — 
Liège,  19  janv.   1837,  J.  G.  Cauiionn..  347, 


§  f.  —  SccesKild  d'un  préjudice. 

152.  —  I.  —  Pour  que  la  caution  soit  fon- 
dée i  invoquer  le  béuélice  de  l'art.  2037,  il 
faut  que  le  l'ait  qu'elle  impute  au  créancier 
lui  ait  réellement  porlé  piéjudice.  —  .J.  G. 
Cauiionn.,  354.  —  J.  G.  S.  eod.  v<>,  96  — 
Dissertation  de  M.  Guénée,  I),  P.  97.' 1.  5G9, 
note  1-3  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Pont' 
op.    cit.,   2"   édit.,    t.  2,  n"   .376;   Demante 

ET      COLMET      DE       SaNTERRE,      t.      S,      RO     2'70 

bis,  iv;  Laurent,  t.  28,  n"  3U7;  Guu.lou\rd 
op.  cit.,  2«  édil.,  n»  240;  Hue,  t.  12,  n"  253; 
Baudry-Lacantinerie  et  "W.uiL,  n»  1181- 
Pl.\niol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  2387.  — 
Dissertation  de  M.  Labbé,  Rec.  de  Sirei/,  1887. 
1.  5,  note  1-3;  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen* 
Rec.  de  Sireu,  1896.  1.  65,  note  1-3. 

153.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  caulion  soli- 
daire n'est  l'ondée  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  2037  que  si  le  fait  par  elle  imputé  au 
créancier  lui  a  réellement  porlé  préjudice  — 
Pau,  21  janv.  1884,  D.  P.  85.  2.  77.  —  V.  su- 
pi-à,  iio  141. 

154.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  la  caulion  ne 
peut  se  prétendre  déchargée  en  vertu  de  l'art. 
2037,  bien  que  sa  subrogation  aux  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques  des  créanciers  soit 
devenue  impossible,  lorsque  la  mainlevée  de 
Ces  privilèges  et  hypothèques  a  été  stipulée 
dans  l'intérêt  commun  du  débileur  principal 
et  de  la  caution,  et  pour  épargner  à  tous  deux 
des  poursuites  et  des  frais  d'ordre.  —  Civ  r 
6  août  1873,  D.  P.  73.  1.  402. 

155.  De  même  encore,  de  ce  qu'un  pro- 
priétaire a  consenti  à  ce  que  son  fermier  quit- 
tât la  ferme  avant  la  lin  du  bail,  el  emportât 
son  mobilier,  à  charge  de  payer  seulement 
les  fermages  échus,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
caution  du  fermier,  contre  laquelle  le  pro- 
priétaire réclame  ces  fermages,  puisse  refuser 
de  les  payer,  sous  le  prétexte  qu'en  laissant 
sortir  les  meubles,  le  propriétaire  s'est  mis 
hors  d'état  de  subroger  i  ses  droils  la  cau- 
lion, alors  qu'il  est  reconnu  que  le  résiliement, 
loin  d'avoir  préjudicié  à  la  caution,  l'a  au 
contraire  affranchie  de  la  garantie  pour  les 
années  du  bail  non  encore  échues.  —  Req. 
22  nov.  1825,  J.  G.  Cauiionn.,  355. 

156.  De  même,  la  caution  n'est  pas  dé- 
chargée, bien  que  le  créancier  hypothécaire 
ait  négligé  de  produire  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  débiteur,  lorsqu'elle  a  louché  person- 
nellement les  sommes  qui  auraient  été  attri- 
buées à  ce  créancier,  s'il  avait  produit.  — 
Pau,  21  janv.  1884,  précité. 

157.  La  disposition  de  l'art.  2037  est  éga- 
lement sans  application  el  le  recours  de' la 
caution  n'est  pas  recevable,  lorsque  l'acte  du 
créancier  n'a  eu  pour  résullat  que  de  faire 
perdre  des  sùrelés  qui  n'auraient  point  été 
efficaces.  —  J.  G.  S.  Cautionn. ,  92.  96.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4»  édit.,  t.  4, 
§  429,  texte  et  note  18,  p.  fi96. 

158.  Ainsi,  l'abandon  ou  la  diminution  par 
le  créancier  des  sûretés  attachées  à  la  créance 
n'emporte  pas  décharge  de  la  caulion,  lorsque 
ces  sûretés  ne  pouvaient  avoir  de  résultat 
utile  ni  pour  le  créancier  ni  pour  la  caution, 
en  ce  que,  par  exemple,  elles  consistaient 
dans  une  subrogation  hypothécaire  qui  fût 
demeurée  infructueuse,  à  raison  dune  subro- 
gation antérieure  el  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur. —  Civ.  c.  8  mai  1850,  D.  P.  50.  1. 
158. 


■H56      [C.  CIV.  —  Art.  2037.]      LIV.  III,  TIT.  XIV.  —  Cautionnement. 


159.  ...  Ou  bien  encore  quand  le  créancier 
a  renoncé  à  une  hypothèque  en  vertu  de  la- 
quelle il  n'aurait  pu  obtenir  une  coUocalion 
utile  dans  l'ordre  ultérieurement  ouvert  sur 
le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Civ.  r. 
19  janv.  1863,  D.  P.  03.  1.  8(3.  —  Trib.  civ. 
Seine,  4  déc.  1903,  Gaz.  des  trib.  31  janv. 
1904.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc.  cit.; 
GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.:  Planiol,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n»  2387; 
Dissertation  de  M.  Lyon-Caeu ,  précitée. 

160.  De  même,  la  caution  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'art.  2037  pour  se  prétendre  déchargée, 
par  cela  seul  que  le  créancier  a  donné  main- 
levée dune  hypothèque  affectée  à  la  garantie 
de  sa  créance,  s'il  est  établi  qu'il  a  donné 
celte  mainlevée  alors  que  l'hypothèque  avait 
produit  tout  son  effet  utile.  —  Civ.  r.  2  févr. 
1886  (!"■  arrêt),  D.  P.  86.  1.  233-236. 

161.  ...  Notamment  lorsque,  l'immeuble 
grevé  ayant  été  vendu  à  l'amiable  à  sa  juste 
valeur,  le  créancier  a  consenti  à  recevoir, 
sans  que  les  formalités  de  la  purge  eussent 
été  remplies,  toute  la  portion  du  prix  qui  est 
restée  libre  après  le  payement  des  créanciers 
hypothécaires  dont  le  rang  primait  le  sien.  — 
Même  arrèl.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n"  1181. 

162.  La  solution  doit  être  la  même  si  le 
créancier,  au  lieu  d'être  un  créancier  hypo- 
thécaire, était  un  créancier  gagiste ,  et  si  les 
biens  donnés  en  gage  étaient  vendus  sans 
l'accomplissement  des  formalités  légales.  — 
Dissertation  de  M.  Louis  Guénée,  D.  P.  19(D5. 
i.  9,  note  3.  —  V.  le  numéro  suivant. 

163.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  des 
juges  constatent  que  des  marchandises  remises 
en  gage  au  créancier  ont  été  vendues  à  leur 
véritable  valeur  et  suivant  le  prix  des  cours, 
qu'en  outre  la  vente  n'a  causé  aucun  préju- 
dice à  la  caution  et,  enfin,  que  la  vente,  si 
elle  avait  été  faite  selon  les  formalités  légales, 
n'aurait  pas  donné  un  prix  plus  élevé,  il  de- 
vient sans  intérêt  de  sechercher  si  les  règles 
tracées  pour  la  réalisation  du  gage  commer- 
cial par  l'art.  93  c.  com.  ont  été,  ou  non,  sui- 
vies. —  Civ.   r.   2   déc.    1903,  D.   P.    1905. 

1.  9. 

164.  Par  application  du  principe  que  l'art. 
2037  n'est  pas  applicable  quand  les  sûretés 
auxquelles  le  créancier  a  renoncé  ne  pouvaient 
être  d'aucune  utilité  à  la  caution  ou  que  la 
renonciation  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice, 
jugé  que  la  substitution  d'un  tiers  solvable  à 
l'une  des  cautions,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  ne  délie  pas  celle-ci  de  son  engage- 
ment. —  Chambéry,  15  juin.  1901,  D.  P.  1903. 

2.  341-342. 

165.  ...  Alors  surtout  que  le  créancier  res- 
treint sa  demande  contre  cette  caution  à  la 
moitié  de  la  dette  qu'elle  aurait  été,  dans  tous 
les  cas,  obligée  de  payer,  sans  recours  contre 
son  cofidéjusseur.  —  Même  arrêt. 

166.  En  effet,  lorsqu'une  dette  est  cau- 
tionnée solidairement  par  deux  personnes,  on 
doit  présumer,  suivant  l'intention  des  parties, 
que  chacune  d'elles  a  eu  en  vue,  en  s'obli- 
geant,  la  garantie  résultant  de  la  solvabilité 
de  son  cofidéjusseur,  et  non  la  personnalité 
de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

167.  —  11.  —  C'est  à  la  caution  qu'il  appar- 
tient d'établir,  non  seulement  que  le  créancier 
a,  par  son  fait,  anéanti  les  sûretés  qui  accompa- 
gnaient sa  créance,  mais  aussi  que  ce  fait  lui 
a  causé  réellement  préjudice.  —  Dissertation 
de  M.  Guénée,  D.  P.  97.  1.  569,  note  1-3 
in  fine.  —  En  ce  sens  :  Baudhy-Lacantine- 
RiE  et  Wahl,  n"  1184;  Dissertation  de 
M.  Labbé,  Bec.  de  Sirey,  1887.  1.  5,  note 
1-3;  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Rec.  de 
Sirei/.  1896.  1.  65,  note  1-3. 

168.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  respon- 
sabilité du  créancier  ne  peut  être  engagée,  au 
point  de  vue  de  la  déchéance  résultant  de 
l'art.  2037,  que  si  la  caution,  ou  ses  repré- 
sentants, justifient  d'un  préjudice  en  établis- 


sant que,  sans  la  mainlevée  donnée  par  le 
créancier,  l'hypothèque  aurait  produit  un  effet 
utile  pour  garantir  le  remboursement  de  la 
somme  payée  par  la  caution  en  l'acquit  du 
débiteur  principal.  —  Req.  4  nov.  1896,  D.  P. 
97.  1.  569. 

169.  ...  Qu'en  l'absence  de  cette  preuve, 
l'action  en  dommages -intérêts  introduite  par 
la  caution,  ou  ses  représentants,  doit  être  dé- 
clarée non  recevable.  —  Req.  4  nov.  1896, 
précité 

170.  Mais,  dans  une  opinion  contraire,  on 
soutient  qu'il  suffit  à  la  caution  de  prouver 
que  la  perte  des  sûretés  attachées  à  la  créance 
résulte  d'un  fait  imputable  au  créancier  et  que 
c'est  au  créancier,  devenu  demandeur  en  ex- 
ception, qu'incombe  l'obligation  de  démontrer, 
par  exemple,  qu'en  donnant  mainlevée  d'une 
hypothèque,  il  n'a  causé  aucun  dommage  à  la 
caution.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
n°  241;  Hue,  t.  12,  n»  253. 

Sect.  4.  —  Subrogation  rendue 
partiellement  impossible. 

171.  Si  la  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier n'est  devenue  impossible  que  pour  partie, 
la  caution  n'est  affranchie  de  son  engagement 
que  dans  la  même  proportion.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.,  99.  —  Toulouse,  2  janv.  1823,  J.  G. 
eod.  v" ,  357.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  2,  n"  374;  Aubry  et  Rau,  k'  édit., 
t.  4,  §  429,  texte  et  note  17,  p.  696;  Laurent, 
t.  28,  n»  306. 

172.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  créan- 
cier donne  mainlevée  de  l'hypothèque  qui 
garantissait  une  créance  cautionnée,  posté- 
rieurement à  un  payement  partiel  opéré  par 
les  cautions  solidaires  en  l'acquit  du  débiteur 
principal  et  il  la  subrogation  qui  en  est  la 
conséquence  légale,  les  cautions  privées  ainsi 
du  bénéfice  d'un  des  effets  de  la  subrogation, 
sur  laquelle  elles  étaient  en  droit  de  compter, 
peuvent  invoquer  leur  libération  pour  ce  qui 
reste  dû  sur  la  dette  principale,  dans  la  limite 
du  payement  qu'elles  ont  fait.  —  Civ.  c.  23  juill. 
1883,  D.  P.  84.  1.  180. 

Sect.  5.  —  Epoque  a  laquelle  la  caution 
peut  demander  sa  décharge. 

173.  La  demande  de  décharge  du  caution- 
nement n'est  pas  recevable  tant  qu'aucune 
réclamation  n'a  été  adressée  à  la  caution 
par  le  porteur  de  la  créance  cautionnée.  — 
J.  G.  S.  Cautionn.,  86.  —  Montpellier,  23 
août  1870,  sous  Civ.  r.  19  nov.  1872,  D.  P. 
73.  1.  38.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 
n»  316;  Baudry-L.\cantinerie  et  Wahl,  n" 
1180. 

174.  Jugé,  toutefois,  que  le  droit  résultant 
de  l'art.  2037  peut  être  opposé  par  voie  d'ac- 
tion comme  par  voie  d'exception.  —  Nîmes, 
3  déc.  1819,  J.  G.  Cautionn.,  368;  Effets  de 
com.,  495.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  2'  édit.,  n"  242;  Hue,  t.  12,  n°  249; 
Dissertation  de  M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey, 
1873.  1.  194. 

175.  On  décide,  même,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exception  de  l'art.  2037  soit,  sous 
peine  de  déchéance,  invoquée  par  la  caution 
au  début  de  l'instance;  elle  peut  être  invoquée 
pour  la  première  fois  même  en  appel.  —  Lau- 
rent, t.  28,  ni>316;  B.>iUDRY-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1180. 

176.  Toutefois,  le  moyen  pris  de  ce  qu'une 
caution  aurait  dû  être  déchargée  en  raison 
de  l'impossibilité  provenant  du  créancier  de 
la  subroger  aux  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques de  celui-ci,  n'étant  pas  d'ordre  public, 
ne  peut  pas  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Civ.  r., 
24  oct.  1888,  D.  P.  89.  1.  52.  —  Hue,  t.  12, 
n"  253  in  fine:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 


Sect.  6. 


—  Renonciation  au  bénéfice 
DE  l'article  2037. 


177.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  renon- 
ciation du  fidéjusseur  au  bénéfice  de  l'art. 
2037  soit  formellement  exprimée;  les  tribu- 
naux peuvent  trouver  qu'elle  résulte  implici- 
tement des  termes  de  l'acte  de  caution  ou 
des  documents  fournis  par  les  parties.  —  J.  G. 
Cautiomi.,  359. 

178.  Ainsi,  par  le  pouvoir  donné  à  un 
mandataire  de  «  consentir  un  cautionnement 
et  de  tout  faire  pour  la  libération  du  débiteur  » 
fils  du  mandant,  celui-ci  a  pu  être  réputé 
avoir  autorisé  la  mainlevée  des  inscriptions 
qui  grevaient  les  biens  du  débiteur  du  chef 
des  créanciers  désintéressés,  ou,  en  d'autres 
termes,  avoir  renoncé  à  se  faire  subroger 
aux  droits  de  ces  derniers,  alors  même  que 
dans  cet  acte  il  se  serait  réservé  la  faculté 
de  se  faire  subroger  à  leur  droit.  —  Req.  28 
mai  1818,  J.  G.  Cautionn.,  359. 
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Subi'o^tion  hypo- 
thécaire autérieure 
158. 

Substitution  d'un  tiers 
solTable  ICC  s. 

Sûretés  nouvelles 
126. 

Tiers  détenteur  28  s. 

Transaction  M. 


Vendeur  (droit  de  ré- 
tention) 146. 

Vente  (  prix  trop  faible  ) 
.V.i  ;  (  s.'\ns  opposition  du 
créancier)  72;  (action  en 
résolution,  négligencu) 
83. 

Voiturier  par  eau  (ac- 
quit-ù-caution)  54. 


Art.  2038. 


le 
ou 


L'aoc'optation  volontaire  que 
créancier  a  faite  d'un  inmieuble 
d'un  e(tet  quelconque  en  payement  de 
la  dette  principale,  déeharge  la  cau- 
tion, encore  que  le  créancier  vienne 
à  en  être  évincé.  —  C.  civ.  12ai,  i'ISS, 
1243.  i'271-l^  1599,  162C. 

Expo.se  des  motifs.  J.  G.  Caulionn.,  p.  513  et  514, 
D'  16.  —  Happorl  au  Tribunal,  J.  G.  fod.  V.  p.  516. 
n"  42.  —  Discours  du  tribun  Laliary  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  f,  p.  520,  a'  80. 


5  1.  —  Règles  générales  (n"  1). 

5  2.  —  Conditions  d'application  de  l'ar- 
ticle iOSS  (ti»  -i). 

-  £.TtinctioD  de  la  dette  (n»  4). 
Dation  en  payement  (n*  8). 

■  Acceptation  volontaire  par  le  créancier 
de  l'objet  donné  en  payement  (n*  19). 

■  ETiction   non   imputable 
(n-  27). 


B. 
C.  • 


la  caution 


«  1« 


Règles  générales. 


!■•  —  I.  —  L'arl.  2038  déroge  au  principe 
suivant  lequel  la  dation  en  payement  cesse 
d'èlre  cxlinclive  quand  elle  n'a  pas  réellement 
transféré  au  créancier  la  propriété  de  la  chose 
payée.  —  ,1.  G.  Caulionn.,  364.  —  V.  siiprà, 
art.   12.'58;  arl.  1281,  no»  2  et  s. 

2.  —  II.  —  L'arl.  2aî8  s'applique  à  la  cau- 
tion solidaire  comme  à  la  caution  simple.  — 
J.  G.  S.  Caulionn.,  101.  —  Req.  10  mai  185.S, 
D.  P.  58.  1.  28'i.  —  En  ce  sens  :  Pont! 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  2"  édit., 
l.  2,  n"  401;  Al-bry  et  Kau  ,  4«  édit  t  4 
.^  429,  lexle  cl  noie  6,  p.  69.3;  L.;iURENT.  l  2s' 
n»'  280  et  281  ;  Guillouaro  ,  Traité  du  cau- 
tionnement, 2«  édil. ,  n»  257;  Uuc,  l.  12, 
0"  250  in  Rne;  Baudry-Lacantinerie  et 
WAni.,  n»  1152;  Four.nier,  Reime  critique 
de  législ.  et  de  jurispr.,  1887,  p.  54,  n"  40. 

3.  A  plus  forle  raison,  l'arl.  2U38  s'applique- 
t-il  à  la  caution  qui  a  seulement  renoncé  au 
bénéfice  de  discussion.  —  BAUDnY-L.<.CANTi- 

NBRIE  ET  WaHL,   toc.   cit. 

%  2.  —  Conditions  d'application 
de  l'article  2038. 

.\.  —  Extinction  de  la  dette. 

4.  \  l'égard  de  la  caution,  il  suffit  que  la 
dette  se  soit  trouvée  éteinte  sans  condition 
pour  que  re.\linction  de  son  engagement  soit 
définitive  :  la  caution  n'a  pas  à  subir  l'efTel 
des  cimdilions  résolutoires  que  la  loi  a  intro- 
Juites  entre  les  parties  contractantes.  —  J.  G 
Caulionn.,  364. 

5.  La  caution  est  déchargée  alors  même 
lue  le  créancier  n'a  accepté  la  dation  en 
Jayeinenl  que  sous  la  réserve  de  ses  droits 
jonlre  la  caution.  —  J.  G.  Caulionn.,  365.  — 
I.  G.  S.  eod.  v',  104.  —  En  ce  sens  :  Trop- 


long,  Comment,  du  titre  du  cautionnement, 
n»  583,  Po.NT,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  404; 
GuiLi.ouARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  255;  Hue, 

I.  12,  n»  257.  —  En  sens  contraire  :  Duran- 
TON.  t.  18,  n»  383;  Laurent,  l.  28,  n»  282; 
13audry-L,\cantinerie  et  Waiii,,  n"  1151. 

6.  ...  A  moins  que  la  liliération  du  débi- 
teur n'ait  été  que  conditionnelle,  auquel  cas 
la  caution  ne  serait  déchargée  que  condition- 
nellement.  —  J.  G.  Caulionn.,  365.  —  J.  G.  S 
eod.  v,  104. 

7.  ...  Seulement,  si  le  terme  de  l'engage- 
nient  que  la  caution  a  pris  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement arrive  avant  l'événement  de  la 
condition,  elle  peut  agir  contre  le  débiteur 
conformément  à  l'art.  2032.  —  .1.  G.  Cau- 
lionn., 365.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  104.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  28,  n»  283. 

B.  —  D.ition  en  payement. 

8.  L'art.  2038  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
la  dation  en  payement  n'a  pas  été  faite  en 
vertu  d'un  acte  postérieur  à  l'obligation  cau- 
tionnée et  y  dérogeant,  mais  bien  en  verlude 
ractemèmed'obligation.  — J.  G.  S. Caulionn., 
102.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  283; 
.A.UBRY  ET  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  429,  texte  el 
note  5,  p.  693;  Guii.i.ouard,  op.  cit.,  2'  édit 
n»  254;  Hue,  t.  12,  n»  257;  Baudry-Laca.nti- 
nerie  et  Wahl,  n"  1149. 

9.  Ainsi  jugé  que  l'art.  2038  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  la  dation  en  payement  a  été 
l'aile  en  vertu  de  l'acte  même  de  cautionne- 
ment. —  Req.  23  nov.  1857,  D.  P.  58.  1.  84. 

10.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que 
les  marchandises  qui  pourraient  être  livrées 
par  le  débiteur  principal  au  créancier  seraient 
imputées  sur  la  dette,  la  décharge  produite 
en  faveur  de  la  caution  par  l'elTet  de  ces  li- 
vraisons de  marchandises  est  réputée  non 
avenue,  si  le  créancier  a  été  condamné  à  res- 
tituer les  valeurs  qui  lui  ont  été  ainsi  données 
en  payement,  comme  les  ayant  reçues  à  une 
époque  postérieure  à  celle  où  a  été  reportée, 
après  la  déclaration  de  faillite,  la  cessation 
des  payements  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

II.  Le  fait  par  le  créancier  d'accepter, 
lors  de  la  répartition  des  créances  de  la  fail- 
lite de  son  débiteur,  des  billets  souscrits  par 
l'acquéreur  du  fonds  de  commerce  dudit  dé- 
biteur, ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art. 
2038  et  ne  saurait  avoir  pour  elTet  de  libérer 
et  de  décharger  la  caution  solidaire,  lorsque 
la  remise  des  billets  a  été  stipulée  dans  l'acte 
même  de  cautionnement.  —  Paris,  17  juin 
1903,  Gaz.  des  Irib.  du  30  oct.  1903.  —  En 
sens  contraire  :  Trib.  civ.  Seine,  30  juill. 
1901,  Gaz.  des  trib.  du  8  nov.  1901,  infirmé 
par  l'arrêt  du  17  juin  19(J3  précité. 

12.  Jugé  également  que  l'art.  2038,  qui 
déclare  que  la  caution  reste  déchargée  alors 
même  que  le  créancier,  d'abord  soldé  par  le 
débiteur  principal,  subit  l'éviction,  n'est  rela- 
tif qu'au  cas  où  ledit  créancier  avait  accepté, 
à  titre  de  dation  en  payement,  un  objet  autre 
que  celui  compris  dans  l'obligation;  mais 
que,  si  c'est  le  payement  de  la  chose  même 
portée  au  contrat  qui,  après  avoir  été  effectué, 
vient  à  être  annulé,  le  cautionnement  revit 
avec  l'obligation  principale,  au  sort  de  laquelle 
il  est  demeuré  attaché.  —  Civ.  c.  23  oct.  1888, 
Li.  P.  89.  1.  107. 

13.  Par  exemple,  quand  le  tiers  porteur 
d'effets  préindiqué  est  contraint  de  rapporter 
à  la  masse  les  sommes  par  lui  reçues  dans 
les  conditions  susdites,  il  exerce  valablement 
son  recours  contre  les  endosseurs  ou  avali- 
seurs  desquels  lui  proviennent  lesdits  effels, 
sans  que  l'absence  de  réserves  de  sa  part  au 
moment  où  le  payement  a  eu  lieu,  ni  la  con- 
naissance qu'il  avait  alors  de  la  situation  du 
débiteur,  soient  de  nature  à  paralyser  son 
droit.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louaro, op.  cit.,  2=  édit.,  n"  258.  —  Comp.  : 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  iObinprincipio. 

14.  Mais  la  caution  ne  restera  pas  dans  les 


liens  de  son  obligation  tant  que  la  cause  d'évic- 
tion pourra  se  produire.  —  J.  G.  S.  Cau- 
lionn.. 102. 

15.  La  caution  pourra,  conformément  à 
l'art.  2032  du  présent  Gode,  se  faire  procurer 
sa  décharge  définitive  au  bout  de  di.\  ans.  — 
J.  G.  S.  Caulionn.,  102. 

16.  On  décide,  également,  que  l'art.  2038, 
d'après  lequel  l'acceptation  que  le  créan- 
cier a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quel- 
conque en  payement  de  la  dette  principale, 
décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier 
vienne  à  être  évincé,  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  dation  en  payement,  et  non  au  cas  de 
payement  postérieurement  annulé.  —  J.  G.  S. 
Caulionn..  103.  —  Douai,  7  juill.  1875,  D.  P. 
70.  2.  30-31.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 
n"  281. 

17.  Ainsi,  lorsque  le  payement  a  été  annulé 
par  suite  de  la  faillite  postérieure  du  débiteur 
et  par  application  de  l'art.  447  c.  corn.,  le 
cautionnement  revit  avec  l'obligation  princi- 
pale. —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  28,  n"  281. 

18.  La  rigueur  de  celte  conséquence  sera 
le  plus  souvent  atténuée  par  l'application  de 
l'art.  2037,  car,  à  côté  du  cautionnement,  se 
trouvent  fréquemment  des  garanties  d'une 
autre  nature,  des  hypothèques,  par  exemple  : 
or,  lorsque  la  créance  revivra  à  la  suite  de 
l'annulation  d'un  payement  trop  légèrement 
accepté,  elle  ne  renaîtra  que  dépouillée  de 
ces  garanties,  et,  en  conséquence,  aux  termes 
de  l'art.  2037,  le  créancier  qui  ne  pourra  plus 
les  transmettre  h  la  caution  n'aura  plus  de 
recours  contre  elle.  —  J.  G.  S.  Caulionn., 
103. 

C.  —  Acceptation  volontaire  par  le  créancier 
de  l'objet  donné  en  payement. 

19.  La  dation  en  payement  pour  éteindre 
le  cautionnement  doit, .  d'après  l'art.  2038, 
avoir  été  acceptée  volontairement  par  le 
créancier.  —  Baudry'-Lacantinerie  et  Waiil, 
n»  11.39.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2038. 

20.  Mais,  par  a  contrario,  la  dation  en 
payement  n'éteint  pas  le  cautionnement  si  le 
créancier  a  été  forcé  de  recevoir  en  payement 
une  chose  autre  que  celle  qui  lui  était  due.  — 
Baudry-Lac.^ntinerie  et  Waiil,  toc.  cit. 

21.  ...  Par  exemple,  si  le  créancier  se  rend 
purement  et  simplement  adjudicataire  de  l'im- 
meuble hypothéqué  à  sa  créance,  moyennant 
un  prix  qui,  payable  après  l'accomplissement 
des  formalités  de  purge  et  par  voie  d'ordre, 
a  été  absorbé  par  les  inscriptions  antérieures 
à  la  sienne.  —  Civ.  r.  19  janv.  1863,  D.  P. 
63.  1.  86.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2" 
édit.,  t.  2,  n»  404;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4,  §  429,  texte  et  note  3,  p.  693;  Laurent, 
t.  28,  n»  283;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n"  254;  Baudry-L.\cantinerie  et  Wahl, 
n"  1149. 

22.  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, en  effet,  le  créancier  qui  se  rend  pure- 
ment et  simplement  adjudicataire  de  l'immeu- 
ble i  lui  hypothéqué  ne  peut  être  considéré 
ni  comme  ayant  éteint  sa  créance,  ni  comme 
ayant  accepté  cet  immeuble  en  payement,  ni 
comme  ayant  parla  déchargé  la  caution,  alors 
surtout  que  l'immeuble  étant  grevé  de  nom- 
breuses inscriptions,  le  prix  n'était  payable 
qu'après  la  purge  des  hypothèques  et  l'accom- 
plissement d'un  ordre.  —  J.  G.  S.  Caulionn., 
102. 

23.  De  même,  l'art.  2038  n'est  pas  appli- 
cable au  créancier  qui  a  acquis  l'immeuble 
hypothéqué  à  la  dette,  quand  il  s'est  produit 
une  éviction  faisant  disparaître  l'acquisition 
comme  si  elle  n'avait  pas  existé.  —  V.  suprà, 
art.  1251,  n"  249. 

24.  ...  Ou  au  créancier  qui  a  accepté  une 
créance  du  débiteur  pour  servir  à  payer  la 
dette,  sans  déclarer  qu'il  entendait  décharger 
le  débiteur;  et  sans,  par  suite,  opérer  de  no- 
vation.  —  Turin,  11  juin  1808,  J.  G.  Cau- 
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tioTrii.,  .%6.  —  V.  aussi  :  Req.  9  avr.   1822 
(moUfs)  J.  G.  eod.  V,  367. 

25.  De  même  encore,  le  cautionnement 
consenti  en  faveur  du  donataire  d'une  renie 
viagère  n'est  pas  éteint  par  l'abandon  fait  par 
l'héritier  à  ce  donataire,  confonnémenl  à  lart. 
917  du  présent  Code,  de  la  quotité  disponible 
en  pleine  propriété.  —  V.  suprà,  arl.  917. 
n"  45  et  s. 

26.  L'art.  20:38  ne  devra  pas  non  plus  rece- 
voir d'application  dans  les  cas  où  la  datio  in 
soliUum  viendrait  à  être  annulée  pour  inca- 
pacité, erreur,  dol,  violence  ou  autre  cause, 
car  dans  ces  divers  cas  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  a  acceptation  volontaire  par  le  créan- 
cier. —  Pont,  op.  cit.,  %'  édit.,  U  2,  n°403; 
Hcc,  t.  12,  n»  255  in  fine. 

D.  —  Éviction  non  imputable  à  la  caution. 

27.  La  caution  est  libérée,  quelle  que  soit 
la  cause  de  l'ènction.  —  Guillouard.  n"  256; 

BAUDRy-LAC.«LNTISERIE  ET  WaHL,   n»   1150. 

28.  Toutefois,  on  décide  qu'il  en  est  autre- 
ment si  l'éviction  provient  de  la  caution  k 
laquelle  appartenait  la  chose  donnée  en  paye- 
ment. —  Trib.  civ.  Castel- Sarrasin,  22  juin 
1850,  Rec.  de  Sirey .  1850.  2.  417.  —  En  ce 
sens  :  Guiu-OIard,  op.  cit..  2'  édit.,  n»  256; 
Baudry-Lacantcverie  et  W.\hl,  n°  1150. 


Art.  2039. 

La  simple  prorogation  de  terme, 
accordée  par  le  créancier  au  débiteur 
principal,  ne  décharge  point  la  cau- 
tion, qui  peut,  en  ce  cas,  poursui\Te 
le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement. 
—  G.  civ.  1185  s.,  1740,  2032-4*,  2037. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Coiiiiojin.,.  p.  516, 
n"  42.  —  Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  cod,  i",  p.  520,  n*  81. 


§  1.  —  Nature    de    la    prorogation    de 

terme  (n"  1). 
§  2.  —  Cas  d'application  de   l'art.   iOSi) 

(no  6). 

§  3.  —  Effets    de     la    prorogation     de 
terme  (n»  11). 


§  1^ 


Sature  de  la  prorogation  de  terme. 


1.  Il  ne  faut  pas  confondre  une  simple  pro- 
rogation de  terme  avec  la  substitution  d'une 
nouvelle  créance  à  la  créance  cautionnée.  — 
D.  P.  90.  2.  11,  note  5-6.  —  En  ce  sens  ; 
Pont,  Comment. -traite'  des  petits  contrats. 
2«  édit.,  t.  2,  n»  204;  L.4Urent,  t.  28,  n»  277: 
Gun.LOUARD ,  Traité  du  cautionnement . 
2^  édit. ,  n"  251. 

2.  Jugé,  i  cet  égard,  que  le  fait  par  un 
créancier  cautionné  de  recevoir  en  payement 
des  valeurs  souscrites  par  des  déljiteurs  et 
endosseurs  différents  de  ceu.\  qui  figurent  aux 
valeurs  initiales  et  assorties  de  garanties  dif- 
férentes, constitue,  non  pas  une  simple  pro- 
rogation de  terme,  mais  la  substitution  d'une 
obligation  principale  à  une  autre ,  et  la  nova- 
lion  de  l'ancienne  dette  qui  se  trouve  ainsi 
éteinte.  —  Limoges,  21  janv.  1S.S9.  D.  P.  90. 
2.  11.  —  En  ce  sens  :  Gi;u.louard  .  op.  et 
loc.  cit. 

3.  Cette  novalion  a,  par  suite,  noiammenl 
pour  etTet  de  libérer  les  garants  solidaires  de 
la  caution,  lorsque  celle-ci  a  adhéré  an  nou- 
veau mode  de  procéder  sans  y  faire  intervenir 
les  garants.  —  Même  arrêt.  ' 


4.  Mais  le  renouvellement  d'effets  de  com- 
merce peut  être  considéré  comme  une  simple 
prorogation  déchéance,  laissant  subsister  le 
cautionnement.  —  Req.  16  juin  1846,  D.  P. 
46.  1.  284.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4»  édit.,  t.  4,  §  429,  note  22,  p.  698;  Lau- 
rent, t.  28,  n"  277;  Guillocard,  op.  et  loc. 
cit. 

5.  Jugé  toutefois  que.  lorsque  le  débiteur 
principal  s'est  obligé  de  payer  à  un  an  de 
date,  la  caution  qui  a  garanti  le  payement 
partiel  se  trouve  déchargée,  si.  à  l'expiration 
de  l'année .  le  créancier  ne  fait  aucune  pom-- 
suite.  —  La  Haye,  2  janv.  1820,  J.  G.  Cau- 
tionn.^  371.  —  'j.  G.  ibid.,  obs.  contr. 

§  2.  —  Cas  d'application  de  l'article  -2039. 

6.  L'art.  2039  s'applique,  que  la  dette  soit 
payable  après  un  certain  terme  ou  immédia- 
tement. —  GuiLLOUAjuj,  op.  cit.,  2=  édit., 
n"  251;  B-audrï-Lacastinerie  et  'Wahl, 
n»  1192. 

7.  Ainsi  l'art.  2039  s'appliquerait  même  s';! 
s'agissait  d'un  nantissement  fourni  pour  sii- 
reté  de  loyers  ou  de  fermages  stipulés 
payables  d'avance  et  par  anticipation.  —  Au- 
BP.Y  ET  R.\u.  4e  édit.,  t.  4,  §  429,  texte  et 
note  23,  p.  698. 

8.  n  n'y  a  pas  davantage  à  distinguer  sui- 
vant que  la  caution  a.  pu  prévoir,  ou  non,  la 
prorogation.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  Req. 
13  nov.  1877,  cité  suprà,   art.  2037,  n"  144. 

9.  L'art.  £039  s'applique  à  la  caution  soli- 
daire aussi  bien  qu'à  la  caution  pure  et  simple. 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  12, 
n»  258;  B.4.uDRY-L--iCAKTi>;ERi£  et  "^^aul, 
n°  1194!  —  Comp.  :  Req.  13  nov.  1877,  pré- 
cité. 

10.  Sur  le  droit  du  créancier  de  ne  pas 
poursuivre  sou  débiteur  à  l'échéance  alors 
même  qu'il  le  laisserait  ainsi  devenir  insol- 
vable, V.  suprà,  art.  2037,  n°  134. 

§  3.  —  Effets  de  la  prorogation  de  terme. 

11^  —  I.  —  La  prorogation  de  terme  ac- 
cordée par  le  créancier  au  débiteur  ne  peut 
nuire  aux  droits  de  la  caution,  laquelle, 
malgré  celte  convention  qui  lui  est  étrangère, 
peut  poursuivre  le  débileur  pour  le  forcer  an 
payement  oupour  lui  procm-er  la  décharge  de 
son  cautionnement;  cette  prorogation  ne  peut 
donc,  par  elle  seule,  mettre  fin  au  caution- 
nement. — J.  G.  Caulionn. ,  369. 

12.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque  c'est  la  caution  qui  a  elle-même  de- 
mandé et  obtenu  des  délais.  —  Paris,  21  a\T. 
1806.  J.  G.  Caulionn..  .370. 

13.  —  11.  —  La  caution  a  le  droit  de  payer 
le  créancier  au  terme  fixé  par  la  convention, 
nonobstant  la  prorogation  de  terme  que  celui- 
ci  a  consentie  au  débiteur.  —  Caen,  24  janv. 
1887.  D.  P.  88.  2.  127. 

14.  Ce  payement  a  pour  effet  de  subroger 
la  caution  aux  droits  du  créancier  tels  qu'ils 
résultent  de  la  convention,  sans  que  le  débi- 
teur puisse  opposer  à  la  caution  la  proroga- 
tion de  terme  qui  lui  a  élé  consentie,  si  elle 
agit  en  vertu  des  actions  que  la  subrogation 
lui  a  fait  acquérir.  —  Même  arrêt.  —  Eu  ce 
sens  :  Hue.  t.  12,  n»258;  Baudry-Lacanti- 
XERiE  ET  Wahl,  n"  1112.  —  En  sens  con- 
traire :  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit..  n»  ■2â2. 

15.  De  ce  que,  malgré  la  prorogation  de 
terme,  la  caution  peut  poursuivre  le  débiteur, 
il  suit  encore  que  linsolvabilité  de  ce  débi- 
teur, survenue  ensuite,  ne  peut  donner  ii  [a 
caution  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  2037. 
—  V.  suprà,  art.  2(}Si ,  n»  134. 

16.  Mais  lorsque  la  caution  ne  s'est  obli- 
gée que  pour  un  temps,  elle  se  trouve  Ubérée 
à  l'expiration  de  ce  temps,  nonobstant  toute  pro- 
rogation de  terme  convenue  entre  le  créan- 
cier et  le  débileur.  —  J.  G.  Caulionn.,  371. 

17.  Cependant,  si  la  fixation  d'un  délai  par 


la  caution  n'a  pas  été  faite  en  vue  de  borner 
ou  limiter  son  engagement,  la  prorogation 
du  délai  consentie  par  le  créancier  ne  libère 
point  la  caution.  —  Turin,  3  mess,  an  10, 
J.  G.  Caulionn.,  371. 

18.  Spécialement,  celui  qui,  sur  une  sai- 
sie-exécution, s'est  engagé  comme  caution  à 
faire  représenter,  dans  un  délai  fixé,  les 
meubles  que  le  créancier  saisissant  consent, 
moyennant  cette  garantie,  à  laisser  chez  le 
débiteur,  est  tenu  de  son  obligation,  même 
après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le» 
meubles  devaient  être  représentés,  surtout  si, 
depuis  cette  époque,  le  débiteur  a  obtenu  de 
la  justice  de  nouveaux  délais,  et  a  élevé  des 
contestations,  sans  que  la  caution  ait  jamais 
rien  fait  pour  se  faire  décharger  de  son  en- 
gagement. —  Même  an'êt. 


CHAPITRE  IV 

De  la  Caution  légale  et  ds  la  Caution 
judiciaire. 


Art.  2640. 

Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
obligée ,  par  la  loi  ou  par  une  con- 
damnation, à  fournir  une  caution,  la 
caution  offerte  doit  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  les  articles 
2018  et  2019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'uii  cautionnement 
judiciaire,  la  caution  doit  en  outre 
être  susceptible  de  contrainte  par 
corps.  —  C.  civ.  16,  120,  123  s.,  601, 
626,  771, 807, 1518, 1653,  2185.  —  C.  proc. 
civ.  17, 133,  153,  166  s.,  417,  423,  51T  s., 
542,  832,  9&2  s.  —  C.  com.  120,  151,  231, 
346,  384,  444.—  C.  instr.  cr.  114  s.  — 
G.  pén.  273. 

Exposé  des  moti£s,  J.  G.  t'ouiioiw.,  p.  514,  n*  18. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  514,  n-  27. 

—  Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  v,  p.  520,  n"  82  et  83. 

1  —  I.  —  La  caution  légale  est  celle  qui 
est  prescrite  par  la  loi  :  parmi  les  cas  de 
caution  légale,  on  peut  citer  notamment  ceux 
prévus  par  les  art.  16.  120,  123,  601,  626. 
771    807    1518,  1653,  2185  du  présent  Code; 

—  par  les  arl.  166,  542,  832,  992,  993  c.  proc. 
civ  ;  —  par  les  art.  120,  151,  166,  231,  346, 
384,  444,  446  c.  com.  ;  —  par  les  art.  114  et  s. 
c.  instr.  cr.:  —  et  par  les  arl.  44  et  46  c. 
pén.  —  J.  G.  Caulionn..  374.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  28,  n°  181;  Baudry-L.'vca.ntine- 
RiE  ET  Wahl  ,  n»  924. 

2.  La  caution  judiciaire  est  celle  qui  est 
ordonnée  par  le  juge  et  sauclionnée  par  un 
jugement.  —  J.  G.  Caulionn. ,  374. 

3.  Il  y  a  lieu  à  caution  judiciaire ,  par 
exemple,  lorsqu'un  jugement,  en  accordant 
par  provision  une  somme  à  nne  partie,  lui 
enjoint  de  donner  caution  de  rapporter  ce_lle 
somme  s'il  y  a  lieu.  —  J.  G.  Caulionn.,  374. 

—  En   ce  sens   :   L.iurent,   t.  28,   n»   182; 

BAUDRY-LACANTrNERIE  ET  WaHU,   loC.  Cit. 

4.  La  circonstance  qu'un  cautionnement, 
soit  conventionnel,  soit  légal,  est,  sur  con- 
testation, ordonné  par  un  jugement  aux  termes 
duquel  la  caution  doit  faire  sa  soumission  au 
grcfTe.  ne  lui  fait  pas  perdre  la  nature  qui  lui 
est  propre,  et  ne  le  transforme  pas  en  eau- 
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Uonnciiienl  judiciaire.  —  J.  G.  Cautionn., 
SJ7S.  —  En  or  spiis  :  Pont,  Contment.-traité 
des  petits  cmlials.  2'  édil.,  l.  2,  n°  -'«34; 
Lauhenï,  I.  28,  11»  iSi;  Giîillouard,  Traité 
du  caiili'iiiiiement,  2"  cdit. ,  ii«'  S3  el  84; 
B.MUin -Lacanti.nerie  kt  Wahl  ,  toc.  cit. 

5.  .■Vinsi,  la  caution  que  doit  fournir  le  sur- 
enchérisseur ne  cesse  pas  d  iHre  l(!'gulc, 
quoiqu'elle  doive  i^lre  souniissiomiL'i;  :iu  ^'relt'o. 
—  J.  G.  Caiitionn, ,  Mi.  —  Kn  ce  sens  : 
GuiLLOUARO,  op.  cit.,  2'  édil.,  n»  84;  R\u- 
ory-Laca-ntinehie  et  Waui.  ,  loc.  cil. 

6.  De  mfmc,  la  raulinn  donnée  par  un 
usufruitier,  lors  même  qui!  y  a  en  conlesla- 
(ion  sur  son  admission,  n'est  pas  une  caution 
jndiciairc.  —  'V   siiprà,  art.  tioi ,  n"  8t). 

7.  r)e  itiâme  encore,  le  (idéjusseur  qui 
s'obligp  devant  un  tribunal  sans  jugonii'iil 
préalalile  qui  ordorme  au  déliiteur  de  donner 
caution,  ne  peut  pas  ôlre  considéré  comme 
une  caulion  judiciaire.  —  J.  G.  Cautionn., 
382. 

8.  En  cas  de  récréance,  c'esl-à-dire  d'ad- 
judication provisoire  de  la  possession  d'un 
fonds  :'i  l'uu  des  conlendanls  au  possessoirc, 
le  juRe  peut  astreindre  le  recrédenliaire  à 
fournir  caution.  La  récréance  a  été  déclarée 
encore  en  vigueur  sous  le  Coàe.  —  J.  G. 
Cautionn.,  382.  —  V.  Cotte  de  proc.  civile 
annoté,  art.  23  et  s. 

9.  —  II.  —  La  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  par  la  loi  du  "22  juill.  18t)7  (D.  F'. 
<>7.  -i.  7ô)  a  placé  la  caution  judiciaire,  comme 
la  caution  conventionnelle  et  la  caution  légale, 
sous  l'empire  exclusif  des  art.  2018  et  2Uly 
du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Cautionn.,  30. 
—  Paris,  3  aoill  1SG7,  D.  P.  68.  2.  11.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit. , 
n»  109. 

10.  En  conséquence,  une  société  anonyme 
peut  servir  de  caution  judiciaire  en  maliore 
(l'e.xéculiou  provisoire  des  jugemenls  des  tii- 
bunaux  de  commerce,  cette  société  étant  apte 
à  réunir  les  trois  conditions  de  capacité,  de 
solvabilité  et  de  domicile,  exigées  par  les 
arl.  2018  el  2019.  —  Paris,  3  août  1867, 
précité.  —  Paris,  10  mai  1875,  D.  P.  75.  2. 
240.  —  Bordeaux,  25  août  1879,  J.  G.  S. 
Cautionn.,  106.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édil.,  n"  109;  Baudry-Lacanti- 
.NBUiK  ET  "Waml,  n»  99U. 


Art.  2041. 

Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une 
caution,  est  reçu  à  donner  à  sa  place 
un  gage  en  nantissement  suffisant.  — 

G.  civ.  2072  s. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Cautionn.,  p.  514, 
n*  30.  —  Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  l(?gîs- 
lalit,  J.  G.  eod.  v,  p.  250,  n-  83. 


5  1.  —  Cas  d'application  de  l'article  iO.'il 
(n»  f). 

S  2.  —  En  f/uoi  peut  consister  le  cau- 
lionnemenl  autorisé  par  l'ar- 
ticle -JU.',!  (n"  5). 

§  3.  —  Caution  en  matière  de  surenchère 
(no  16). 

A-  —  Nécessité  d'un  nantissement  en  argent 
ou  en  renies  sur  l'Iilat  (n*  16). 

B.  —  Conditions  que  doit  remplir  le  nantis- 
sement du  surenchérisseur  <n*  28). 

C  —  Effets  du  nantissement  du   surenché- 
risseur (  n"  40). 


S  l°^  —  l'as  d'application  de  l'article  iOil. 

1.  La  l'acuité  de  donner  uu  sage  eu  nantis- 
sement ,\  la  place  do  la  cautimi  n'existe  que 
lorsque  l'ubligation  de  fournir  caution  pro- 
cède de  la  loi  (m  d'un  jugement.  Il  en  est 
autrement  si  elle  dérive:  d'une  convention  : 
dan»  ce  cas,  le  créancier  peut  refuser  le 
jfage.  —  .).  G.  Cautionn..  155,  377.  —  En  ce 
sans  :  Po.nt,  Comment  -I ruilé  des  petits  con- 
trats. 2-  édit.,  t.  2,  n"  15t);  Aubry  et  fUu, 
4«  édit..  t.  4,  §  425,  p.  679;  Lauhknt.  t.  28, 
n'^  199;  Glillouaru,  Traité  du  cautionne- 
ment. 2"  édit.,  n"  110;  Bauuuv-Lacantine- 
HiR  KT  Waul,  n"  99;}. 

2.  En  matiéi-o  û'u.\-u/'ruil .  la  caution  peut- 
elle  être  remplacée  par  un  nantissement  ou 
une  hypothèque'.' —  V.  suprù.  art.  601,  n°»87 
à  98. 

3.  1/art.  2011  est-il  applicable  à  la  caution 
elle-même'.'  Eu  d'autres  tenues,  la  caulion 
qui  ne  possède  pas  d'immeubles  peut- elle  y 
suppléer  par  un  lumtissement  ou  une  hypo- 
thèque'? —  V.  suprà,  art.  2019,  n»»  tô  et  s. 

4.  Pour  invoquer  l'art.  2041  dans  les  cas 
où  sou  applicalion  est  possible,  le  débiteur 
n'est  pas  obligé  de  prouver  préalablement 
qu'il  n'a  pu  se  procurer  une  caution.  —  lluc, 
l.  12,  n»  265. 


§  2.  —  En  ijuoi  peut  consister 
le  cautionnement  autorisé  par  l'article  Wii . 

5.  —  I.  —  D'après  les  termes  formels  de 
l'art.  2041  il  est  permis  de  donner,  à  la  place 
de  lacaution,  «  un  gage  en  nantissement  »  suf- 
fisant. —  V.  ci-dessus  le  te.xte  de  l'art.  2031. 

6.  Le  projet  soumis  au  Conseil  d'Etat  por- 
tait un  r/age  ou  nantissement.  —  Baudrv- 
Lacain  riNERiE  et  Wahl,  n"  991. 

7.  Une  première  opinion ,  qui  peut  s'ap- 
puyer sur  les  termes  employés  tant  par  le 
tribun  Chabot  (J.  G.  Cautionn.,  p.  514,  n"30) 
que  par  le  tribun  Lahary  (J.  G.  eod.  V. 
p.  250,  n"  83),  se  refuse  a  voir  dans  la  mo- 
dification subie  par  le  te.\te  une  faute  de  co- 
piste. —  Baudry-Laoantinerie  et  Waul, 
n»  991. 

8.  Aussi,  dans  celle  opinion,  le  débiteur  ne 
peut  pas  donner  une  aniichrè.'^e  à  la  place  de 
la  caution,  l'anticbrèse  ne  constituant  pas  la 
dation  d'un  <i  gage  en  nantissement  ».  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  l.  S, 
n»  275  bis,  11;  Laurent,  t.  28,  n»  202;  Bau- 
dry-Lacantinehie  et  Wahl,  u"  991.  —  En 
sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n"  443. 

9.  Mais  une  seconde  opinion  suppose  que 
les  expressions  substituées  au  texte  primitif 
ne  proviennent  que  d'une  erreur  de  copiste 
el  que  le  débiteur  est  autorisé  à  remplacer 
la  caulion  soit  par  un  gage,  soit  par  un  uan- 
tissement.  —  Troplono,  Commentaire  du 
litre  du  cautionnement,  n"  591;  Pont,  op. 
cit.,  n"  443;  Guillou.\rd,  op.  cit.,  2"  édit., 
n"  111. 

10.  —  II.  —  D'après  une  première  opinion, 
qui  a\ait  d'aboiU  prévalu  en  jurisprudence  et 
qui  est  encore  soutenue  par  un  certain  nombre 
d'auteurs,  le  débiteur  qui  ne  peut  trouver  une 
caution  ne  peut  pas  être  admis  ii  fournir  à  sa 
place  une  hypothèque.  —  Toulouse ,  10  mai 
1809,  J.  G.  Cautionn.,  378.  —  En  ce  sens  : 
Dem,vnte  et  Colmet  de  Santerre,  n"  275 
Ois,  1;  Laurent,  t.  28,  n"  202;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édit.,  n»  112;  Hue,  t.  12, 
n»  205. 

11.  Mais  la  solution  contraire  a  prévalu;  la 
jurisprudence  décide  aujourd'hui  que  l'art.  2041 
accorde  une  faculté  générale  et  absolue;  que 
cet  arlicle  autorise  indistinctement  la  presta- 
tion d'un  gage  mobilier  et  celle  d'un  gage 
immobilier,  sauf  les  cas  où  il  en  a  été  aulre- 
ment  ordonné  par  un  texte  spécial.  —  J.  G. 
Cautionn.,  378.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  107.  — 
En  ce  sens  ;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 


n"  445.  —  Bauurv-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  992.  —  V.  suprà,  art.  120,  n"  103. 

12.  Spécialement,  l'usufruitier  peut  pi'ésen- 
ter,  i  défaut  de  caution,  une  garantie  hypo- 
thécaire. —  Civ.  r.  7  août  1882,  11.  P.  S3.  1. 
220,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins.  —  Civ.  c.  3  févr.  1897,  D.  P.  97. 
1.  601. 

13.  —  lit.  —  Le  cautionneuient,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  807  du  présent  Code,  peut 
consister  dans  des  créances,  surtout  si  la 
caution  n'est  contestée  que  par  un  simple  lé- 
gataire, et  si,  d'ailleurs,  une  tierce  personne 
garantit  la  solvabilité  de  la  caution,  en  olfrant 
hypothèque  sur  une  part  de  succession  indi- 
vise. —  Paris,  15  avr.  1820,  J.  G.  Caution»., 
379,  135. 

14.  —  W.  —  Sur  la  faculté  de  remplacer  le 
cautionnement  par  le  dépôt  de  litres  de  reule 
sur  l'Etat,  "V.  infrù,  n"'  17  et  9. 

15.  —  'V.  —  Les  cautions  jvraloires 
connues  dans  l'ancien  droit  ne  sont  plus  ad^ 
mises  sous  le  Code.  —  J.  G.  Cautionn.,  38#. 

§  3.  —  Caution  en  matière  de  surenchère. 

A.  —  Nécessité  d'un  uanlissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

16.  La  règle  de  l'art.  2041  est  applicable 
eu  matière  de  surenchère,  la  loi  du  2  juio 
1841  (nouvel  art.  832  c.  proc.  civ.)  ayant  éga- 
lement consacré  la  faculté  de  substituer  mu 
gage  il  la  caulion.  —  .1.  G.  Surench.,  172.  — 
V.  suprà,  art.  2019,  n'^  66  et  67. 

17.  Mais  l'art.  2041,  qui,  par  sa  généralité, 
permet  au  débiteur  de  présenter  pour  gage 
des  objets  mobiliers  de  toute  nature,  a  reg» 
une  restriction  notable  en  matière  de  suren- 
chère :  d'après  l'art.  832  c.  proc.  civ.,  le  nan- 
tissement, en  cette  matière,  doit  consister 
uniquement  en  uryenl  ou  en  renies  sur  l'Etat. 
—  J.  G.  Surench.,  173. 

18.  Il  a  été  décidé  avant  la  loi  du  2  juin 
1841 ,  et  la  solution  serait  la  même  aujour- 
d'hui :  ...  que  le  surenchérisseur,  à  défaut  de 
caution,  peut  y  suppléer  par  la  consignation 
en  espèces  d'une  somme  égale  à  celle  pour 
laquelle  le  cautionnement  est  exigé.  —  Or- 
léans, 25  mars  1831,  J.  G.  Surench.,  172-1°; 
Conlr.  de  mar.,  1996. 

19.  ...  Que  le  dépôt,  accompagné  de  trans- 
fert, par  le  surenchérisseur,  à  la  Caisse  des 
consignations,  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat,  dont  le  capital  est  suffisant  pour  ga- 
rantir les  obligations  du  surenchérisseur, 
peut  tenir  lieu  du  caulionnemenl  exigé.  — 
Amiens,  27  mai  1826,  ,1.  G.  Surenc/i.,  172-2». 

20.  ...  Et  que  le  gage  doit  être  déclaré 
valable,  bien  que  le  dépôt  de  l'inscription  ait 
été  elfectué  à  la  Caisse  des  consignations  à 
Paris,  landis  que  l'immeuble  surenchéri  est 
situé  dans  un  autre  ressort.  —  Amiens,  27  mai 
1826,  précité.  —  Comp.  :  Baudry-Lacanti- 
iNERiE  ET  'Wahl,  n"  993.  —  Comp.  ;  suprà, 
arl.  2019,  n»^  72  et  s. 

21.  Delà  nouvelle  disposition  de  l'art.  832  c. 
proc.  civ.,  il  résulte,  d'une  part,  que  l'on  ne  pour- 
rail  remplacer  la  caution,  en  matière  de  suren- 
chère, ...  par  des  créances  h'jpotliécaires  sur 
des  immeubles  situés  dans  le  ressorL  —  J.  G. 
Surench..  173.  —  J.  G.  S.  eod.  i" ,  137.  — 
Conlrà,  avant  la  loi  de  1841  :  Req.  14  juin 
1810,  J.  G.  ibid. 

22.  ...  Ou  par  une  hypothèque  sur  un  des 
immeubles  du  surenchérisseur.  —  J.  G.  S. 
Surench.,  149.  —  Req.  10  juill.  1845,  D.  P. 
45.  1.  332.  —  Civ.  r.  7  août  1882  (motifs), 
D.  P.  83.  1.  220,  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins,  D.  P.  ibid.,  p.  222  in 
fine.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  294,  texte  et  note  87,  p.  877. 

23.  On  décide  encore,  par  applicalion  du 
môme  principe  :  ...  qu'un  nantissement  ne 
peut  être  constitué  en  obligations  de  la  Ville 
de  Paris.  -  Paris,  25  juin  1877,  D.  P.  78.  2. 
216,  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
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ET  DE  LoïNES,  Traité  des  privil.  et  des  hypo- 
thèques, 2'  édit.,  t.  3,  n»  2464. 

24.  ...  Que  le  nantissement  ne  peut  con- 
sister: ...  en  obligations  sur  des  particuliers, 
et  notamment  en  un  bon  sur  une  banque  pri- 
vée. —  Ctiambéry,  25  nov.  1863,  D.  P.  64.  2. 
165.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 

ET  DE  LOYNES,  Op.  et  loc.   cit. 

25.  ...  Ou  en  obligations  de  chemins  de 
fer.  —  J.  G.  S.  Surench.,  1.37.  —  En  ce  sens  : 
Baudpy-Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  op.  et 
loc.  cit.  —  Contra  :  Grenoble,  27  mai  1868, 
D.  P.  69.  1.  464. 

26.  ...  Que  même,  le  nantissement  auto- 
risé par  l'art.  832  c.  proc.  civ.  ne  peut  con- 
sister en  bons  du  Trésor,  parce  que  <■  cette 
dernière  valeur,  existant  déjà  et  connue  en 
1841,  lors  de  la  revision  du  Code  de  procé- 
dure civile,  est  entièrement  distincte  de  la 
rente  avec  laquelle  on  ne  saurait  la  con- 
fondre ».  —  Bordeaux,  23  nov.  1888,  D.  P. 
90.  2.  149.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacanti- 

NBRIE    ET    DE    LoYNES,    Op.  et    loC.    cit.    —  En 

sens  contraire  :  J.  G.  S.  Surench. ,  138. 

27.  Mais  on  a  admis  cependant  que  le 
nantissement  peut  être  constitué  en  obliga- 
tions du  Crédit  foncier.  —  Paris.  8  déc.  1884, 
Joum.  de  procédure,  t.  50,  art.  12366.  —  En 
sens  contraire  :  J.  G.  S.  Surench.,  139: 
Trib.  civ.  Grenoble,  6  mai  1884,  J.  G.  S. 
ibid.;  Trib.  civ.  Narbonne,  28  janv.  1890, 
La  Loi,  5  mars  1890;  Baudry-Lacaiiti>'e- 
RiE  ET  DB  Loynes,  op.  et  loc.  cit. 

B.  —  Coadilions  que  doit  remplir  le  nantissement 
du  surenchérisseur. 

28.  —  I.  —  Le  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat,  offert  par  le  surenchéris- 
seur à  défaut  de  caution,  ne  peut  être  reçu 
qu'autant  qu'il  représente  une  somme  suffi- 
sante pour  couvrir  en  totalité  les  obligations 
résultant  de  la  surenchère  :  le  surenchéris- 
seur ne  pourrait  donner  caution  pour  une 
partie  de  ces  obligations,  et  un  nantissement 
en  argent  ou  en  rentes  pour  l'excédent.  — 
J.  G.^Surench..  177. 

29.  —  II.  —  Le  surenchérisseur  autorisé  par 
l'art.  832  c.  proc.  civ.  à  donner  un  nantissement 
en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  pour  tenir  lieu 
de  la  caution  prescrite  par  l'art.  2185,  peut 
fournir  ce  nantissement  en  rentes  au  porteur. 
—  J.  G.  S.  Surench.,  146.  —  Req.  4  janv. 
1865,  D.  P.  65.  1.  172.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
FT  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  294,  texte  et  note  85. 
p.  8T7;  Baudry-Lac.vnti.nerie  et  de  Loynes, 
Traité  des  privil.  et  hypoth.,  2«  édit.,  t.  3, 
n»  2464. 

30.  Par  suite,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ne  peut  refuser  de  recevoir  le  dé- 
pôt de  ces  valeurs,  alors  même  qu'un  règle- 
ment de  son  directeur  général,  approuvé  par 
le  ministre  des  finances,  prescrirait  aux  pré- 
posés de  la  caisse  de  ne  recevoir,  à  titre  de 
nantissement  de  surenchère,  que  des  rentes 
sur  l'Etat  nominatives  ou  départementales; 
■un  tel  document,  simple  règlement  intérieur, 
ne  pouvant  avoir  au  regard  de  la  justice  une 
autorité  qui  n'est  attachée  qu'à  la  loi  elle- 
même.  —  Même  arrêt. 

31.  —  III.  —  La  garantie  résultant  du  nan- 
tissement en  rente  ne  peut  être  réelle  et  la 
surenchère  valable  que  si  la  rente  est  éven- 
tuellement disponible,  c'est-à-dire  réalisable 
par  voie  de  vente,  malgré  toute  résistance  du 
déposant,  au  cas  où  les  obligations  résultant 
de  la  surenchère  resteraient  inexécutées.  — 
J.  G.  S.  Surench.,  147. 

32.  Le  titre  de  rente  nominatif  présente- 
t-il  ce  caractère  et  comporte-t-il  la  possibilité 
«t'une  semblable  réalisation  lorsqu'il  n'est  pas 


accompagné  d'un  transfert  d'ordre  signé  par 
le  titulaire  et  autorisant  l'établissement  dépo- 
sitaire, vis-à-vis  du  Trésor,  à  opérer  la  vente 
du  titre  s'il  y  a  lieu  et  son  transfert  définitif 
à  l'acquéreur  éventuel  de  cette  rente'?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

33.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que 
lorsqu'aux  termes  de  l'art.  832,  S  3,  c.  proc. 
civ.,  le  surencliérisseur  veut,  à  l'appui  de  sa 
surenchère,  donner  en  nantissement  une  rente 
sur  l'Etat  au  lieu  d'une  caution,  cette  forma- 
lité ne  se  trouve  régulièrement  remplie,  par 
le  dépôt  d'une  inscription  de  rente  nomina- 
tive entre  les  mains  du  représentant  de  la 
Caisse  des  consignations,  que  si  ce  dépôt  est 
accompagné  d'un  transfert  d'ordre.  —  Paris, 
4  déc.  1886,  D.  P.  88.  1.  145,  et  la  note.  — 
En  ce  sens  :  Babory-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  toc.  cit. 

34.  L'arrêt  cité  au  numéro  précédent  est 
conforme  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  suivant  laquelle  le  consentement  au 
nantissement  n'implique  pas  adhésion  à  un 
transfert  éventuel  qui  dès  lors  ne  peut  pas 
être  ordonné  par  justice.  —  J.  G.  S.  Surench., 
147.  —  Comp.  :  Heq.  5  juill.  1870,  D.  P.  72. 
1.  71.  —  Cons.  d'Etat,  6  août  1878,  D.  P.  79. 
3.  41. 

35.  Mais  celte  opinion  est  en  contradiction 
avec  une  solution  du  4  juin  1877  du  conten- 
tieux du  ministère  des  finances,  aux  termes 
de  laquelle  le  Trésor  ne  doit  pas  s'opposer  à 
ce  qu'un  créancier  gagiste  dispose  seul  de  la 
rente,  objet  du  nantissement,  lorsqu'il  a  ob- 
tenu un  jugement  à  cet  effet  contre  le  débi- 
teur et  qu'il  rapporte  un  certificat  de  pro- 
priété notarié  visant  l'extrait  d'inscription, 
l'acte  régulier  de  nantissement  et  le  jugement 
qui  autorise  la  vente  de  l'inscription  de  rente. 
—  J.  G.  S.  Surench.,  147. 

36.  Aussi,  dans  le  sens  de  la  solution  indi- 
quée au  numéro  précédent,  a-t-on  admis  que, 
lorsqu'un  acte  de  nantissement  a  été  réguliè- 
rement souscrit  par  le  débiteur ,  ce  débiteur 
a  par  cela  même  manifesté  implicitement  son 
consentement  à  l'éventualité  du  transfert,  et 
que  cette  manifestation  implicite  est  suffisante 
pour  enlever  à  la  réalisation  ultérieure  de  ce 
transfert,  ensuite  d'un  jugement,  le  caractère 
d'une  exécution  forcée  inconciliable  avec  le 
principe  de  l'insaisissabilité  de  la  rente.  — 
J.  G.  S.  Surench.,  147.  —  En  ce  sens  ;  Bu- 
chère,  Valeurs  mobilières,  n"»  137,  138;  Du- 
MESNiL  ET  Pallain  ,  Traité  du  trésor  public, 
n"  120;  Bavelier,  Rentes  sur  l'Etat,  n"  48; 
\loLi.OT.  Bourses  de  comtiierce,  n°372;  Gorges 
ET  Bézard-Marsuel,  Transferts  et  mutation 
de  rentes  sur  l'Etat ,  n"  113.  —  Comp.  :  Pa- 
ris, 13  janv.  1854.  D.  P.  54.  2.  93;  Paris. 
17  janv.  1868,  Gaz.  des  trib.  du  29  janv.  1868: 
Angers.  14  mai  1875,  D.  P.  78.  2.  76. 

37.  En  tout  cas,  le  nantissement  n'est  pas 
régulièrement  constitué  et,  par  suite,  la  sur- 
enchère est  nulle,  quand  cette  surenchère  est 
faite  au  nom  d'une  femme  mariée,  et  que, 
l'inscription  nominative  déposée  constituant 
un  bien  dotal,  le  dépôt  n'est  assorti,  ni  du 
consentement  de  la  femme,  ni  de  l'autorisa- 
tion spéciale  du  mari,  exigés  par  la  loi  et  par 
le  contrat  de  mariage  pour  l'aliénation  éven- 
tuelle du  titre  frappé  de  dotalité.  —  Req. 
6  déc.  1887.  D.  P.  88.  1.  145. 

38.  Il  serait  vainement  prétendu  que  toutes 
les  autorisations  suffisantes  pour  la  vente  de 
l'inscription  dotale  dont  il  s'agit  se  trouvent 
indirectement  ou  implicitement,  dans  le  man- 
dat notarié  donné  à  un  tiers,  ensemble  par  le 
mari  et  la  femme ,  de  faire  le  nécessaire  pour 
surenchérir,  alors  que  ledit  mandat  ne  men- 
tionne pas  le  mode  de  réalisation  de  la  sur- 
enchère, ni  surtout  la  valeur  qui  devait  être 


déposée  en  nantissement  à  défaut  de  caution. 
—  Même  arrêt. 

39.  Par  suite,  la  disponibilité  du  bien  do- 
tal ne  résulte  ni  d'une  autorisation  formelle, 
ni  d'une  délivrance  consommée  avec  le  con- 
cours et  sous  la  responsabilité  du  mari,  et 
les  offres  de  régularisation  faites  après  l'ex- 
piration du  délai  de  surenchère,  au  cours  de 
l'instance  en  validité,  sont  tardives  et  ineffi- 
caces. —  Même  arrêt. 

C.  —  Effets  du  nantissement  du  surenchérisseur. 

40.  Les  rentes  sur  l'Etat,  dans  les  cas  où 
la  loi  autorise  ce  mode  de  garantie,  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  du  cautionnement, 
si  ce  n'est  pour  les  causes  qu'il  a  pour  objet 
de  garantir.  —  J.  G.  S.  Très,  public,  809. 

41.  Le  titulaire  de  la  rente  affectée  au 
cautionnement  peut  cependant  affecter,  en 
outre,  le  même  titre  à  un  nantissement  qui 
ne  produira  son  effet  qu'après  la  libération 
intégrale  et  complète  du  comptable.  —  J.  G.  S. 
Très,  public.  809.  —  En  ce  sens  :  Dumesnil 
ET  Pallain.  Législation  du  Trésor  public, 
p.  216.  —  Comp.:  Paris,  7  juin  1851,  D.  P. 
52.  2.  39. 


Art.  2042. 

La  caution  judiciaire  ne  peut  point 
demander  la  discussion  du  débiteur 
principal.  —  G.  cIy.  2021  s.,  2043. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Cautionn.,  p.  515, 
n'  35.  —  Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  V,  p.  520,  n-  83.  ' 

1.  C'est  uniquement  à  la  caution  judiciaire 
que  s'applique  l'art.  2042  ;  en  conséquence,  la 
caution  légale  n'est  pas  privée  du  bénéfice  de 
discussion.  —  J.  G.  Cautionn.,  382. 

2.  D'uQ  autre  côté,  il  n'y  a  que  le  bénéfice 
de  discussion  qui  est  enlevé  à  la  caution  jii- 
diciaire;  elle  peut  donc  se  prévaloir  du  béné- 
fice de  division.  —  J.  G.  Canlionn.,  382. 


Art.  2043. 

Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 
caution  judiciaire,  ne  peut  denaander 
la  discussion  du  débiteur  principal  et 
de  la  caution.  —  G.  civ.  2014,  2021, 
2035. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Cautionn..  p.  515. 
n"  35.  —  Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod  V,  p.  520,  n"  83. 

1.  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  certifica- 
teur  n'est  tenu  aussi  étroitement  que  la  cau- 
tion judiciaire  que  s'il  a  donné  son  caution- 
nement simplement.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  2=  édit., 
t.  2,  n°  442;  Hue.  t.  12.  n"  264. 

2.  Par  suite,  il  pourrait  se  réserver  le  droit, 
en  cas  de  poursuite,  d'invoquer  le  bénéfice  de 
discussion.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc. 
cit.;  Hlc,  loc.  cit. 

3.  Dans  tous  les  cas,  le  certificateur  d'une 
caution  ordinaire  peut  demander  sa  discus- 
sion. —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  du 
cautionnement,  2»  édit.,  n»  165;  Baudry- 
Lacantinerie   et   'Wahl,  n"  1048. 


TITRE   QUINZIÈME 
Des  Transactions. 

(Décrété  le  29  vent,  an  12  (20  mars  1804),  et  promulgué  le  9  germ.  an  i2  (30  mare  1804). 


Art.  2044. 

La  transactiou  est  un  eoutrut  par 
lequel  les  parties  terminent  une  con- 
testation née,  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 
—  C.  civ.  888,  1102,  1104,  1100,  1325, 
1341,  1347,  1348.  —  G.  proc.  civ.  1003  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Transact..  p.  638,  n"  1 
et  2.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  6^9, 
n«  19.  —  Discours  du  U-ibun  Gillet  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  «od.  c;  p.  640,  n-  30. 


SbCT.    1.    —   C.\R,\CTÉRES     DE     L.V    ÏR.\NSACTIÙ.N 

(n»  1). 

§  1.  —  Caractères  généraux  (n"  1). 

§  2.  —  Abandon  récipmque  de  droits  ou 
de  prétentions  (u»  1(3). 

§  3.  —  Contestation  née  ou  à  naître 
(n»  3G). 

§  4.  —  Différences  entre  la  transaction 
et  d'autres  actes  ou  contrats 
(n"  70). 

5.  —  Transaction  déguisant  un  autre 
contrat  [n"  TJ], 

6.  —  Effet  déclaratif  ou  translatif  de 
ta  transaction  (Henvoi)  (n"  82). 

2.  —  Forme  de  la  transaction  (n"  83). 

3.  —  Preuve      de     la     transaction 
^n"  100). 


S 

â 
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Sect.  1".  —  Caractères  de  la  transaction. 

§  l".  —  Caractères  généraux. 

1.  —  1.  —  La  définition  de  la  transaction 
donnée  par  l'art.  2U44  est  incomplète  :  elle 
omet  d'indiquer  que  la  transaction  ne  peut  se 
faire  que  moyennant  un  prix  uu  des  conces- 
sions qui  en  tiennent  lieu,  et  qu'elle  implique 
nécessairement  la  réciprocité  dans  ce  pri.x  ou 
dans  ces  concessions.  —  J.  G.  Transact.,  14, 
l3.  —  .1.  G.  S.  eod.  t)»,  4.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  titre  des  transac- 
tions, n"  4;  AuBiiY  et  Hau.  4«  édit. ,  t  4 
§  418,  noie  2,  p.  056;  Laurent,  1.  28,  w"  323; 
GvihLOVAnti,  Traité  des  transactions,  2=  édit 
n»  6;  iluc,  t.  12,  n"  273.  ' 

^  2.  La  définition  de  l'art.  2044  pourrait,  en  effet, 
s'appliquer  àdes  actesquine  sont  pas  des  trans- 
actions, notamment  à  l'acquiescement  et  au 
désistement.  —  J.  G.  S.  Transact..  i. 

3.  En  outre,  la  définition   de   l'art.  2044, 
par  son  manque  de  précision,  ne  fait  pas  con- 
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naître  les  caractères  par  lesquels  la  transac- 
tion se  distingue  d'autres  contrats.  —  V.  in- 
frù,  n°»  70  et  s. 

4.  La  transaction  doit  être  définie  :  un  con- 
trat synallag:malique  par  lequel  les  contrac- 
tants terminent  une  contestation  née  ou  évitent 
une  contestation  à  naitre,  par  l'abandon  réci- 
proque d'une  partie  de  leurs  prétentions  ou  la 
promesse  que  l'une  d'elles  l'ait  i  l'autre  de 
quelque  chose  pour  en  obtenir  un  droit  entier. 
—  .1.  G.  Transact.,  15.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  4. 

5.  De  la  définition  ainsi  complétée  il  résulte 
que  la  transaction  est  d'abord  un  contrai  con- 
sensuel auquel  le  seul  consentement  sulllt  à 
donner  toute  sa  perleclion,  sinon  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  du  moins  au  point  de  vue 
de  la  validité.  —  Baudry-Lacantinerik  et 
Waul,  n»  1200. 

6.  La  transaction  estaussiun  contrat  syn- 
allagmatique,  caries  contractants  s'obligent 
réciproquement  l'un  envers  l'autre  à  faire  ou 
à  ne  pas  l'aire  quelque  chose.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n"  7;  Bauury-Lacantinerie 
et  Wahi.,  n»  l'20G;  Laurent,  t.  28,  n»  328; 
Hue,  t.  12,  n»  274. 

7.  Par  suite,  si  la  transaction  est  constatée 
par  acte  sous  seing  privé,  cet  acte  doit  être 
rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct.  —  'V.  infrà, 
11°»  87  et  s,. 

8.  La  transaction  étant  un  contrat  synallag- 
matique,  on  doit  lui  appliquer  l'art.  1184  du 
présent  Codeetdéciderqu'elle  pourra  être  réso- 
lue si  l'une  des  parties  se  refuse  à  exécuter  ses 
engagements.  —  J.  G.  Transact..  173.  —En  ce 
sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats. 2«  édit.,  t.  2,  n»  4G1  ;  Laurent,  t.  28, 
n"  328;  Guillouard,  op.  cit..  2«  édit.,  n"  8; 
Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  n"  12U6.  — 
En  sens  contraire  :  Accarias,  Etude  sur  la 
transaction,  n"  81;  Laurent,  t.  28,  n»  419, 
p.  418;  Hue,  t.  12,  n"  275. 

9.  La  transaction  est,  en  outre,  un  contrat 
commutatif  :  la  concession  faite  par  l'une  des 
parties  est  toujours  censée  compensée  par 
la  concession  consentie  par  l'autre.  —  'Trop- 
long,  op.  cit.,  2^  édit.,  p.  561  ;  Pont,  op.  cit., 
i"  édit.,  t.  2.  n"  462:  Accarias,  op.  cit.,  n"  82. 
—  Comp.  :  Hue,  t.  12,  n"  279. 

10.  Toutefois,  certains  auteurs  distinguent 
suivant  que  l'équivalent  consiste  en  une  chose 
déterminée,  comme  une  somme  d'argent,  ou 
en  une  valeur  incertaine,  comme  l'engagement 
de  payer  une  rente  viagère.  Dans  le  premier 
cas,  la  transaction  serait  un  contrat  commu- 
tatif; dans  le  second  cas,  il  faudrait  v  voir 
un  contrat  aléatoire.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n"  9;  Baudry-L.\cantinerie  et 
Wahl,  n"  1206. 

11.  Enfin  la  transaction  est  un  contrat  à 
titre  onéreu.i-  :  la  réciprocité  de  conces- 
sion de  chacune  des  parties  qui  transige  en 
constitue  l'un  des  éléments  essentiels,  et  si  la 
convention  intervenait  à  titre  de  libéralité,  la 
réciprocité  de  sacrifices  ferait  défaut.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Wahl,  toc.  cit.;  Hue, 
t.  12,  n"  278. 

12.  —  H.  —  La  transaction  est,  en  prin- 


cipe, indivisible,  et  si  elle  est  annulée  dans 
une  de  ses  parties,  elle  doit  être  annulée  pour 
le  tout.  —  ■y.  infrà,  art.  20.55,  n»»  4  à  10. 

13.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  la 
transaction  s'applique  même  aux  personnes 
qui  y  ont  figuré,  en  ce  sens  que,  s'il  y  a  plus 
de  deux  parties  en  cause,  la  transaction  ne 
peut  être  annulée  vis-à-vis  de  l'une  des  par- 
ties sans  l'être  en  même  temps  vis-à-vis  de 
l'autre.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  21.  —  En  sens  contraire  :  Acca- 
rias, op.  cit.,  n"  151. 

14.  —  tu.  —  La  transaction,  comme  toute 
autre  convention,  peut  être  afi'ectée  de  toute 
espèce  de  modalité,  terme,  condition,  stipu- 
lation d'une  peine,  etc.  —  'V.  infrà,  art.  2047, 
texte  et  n"»  1  et  s.;  art.  2052,  n"  33  et  s. 

15.  —  IV.  —  La  transaction  ne  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  corn- 
de  cassation.  —  Civ.  c.  4  août  1891,  D.  P.  92. 
1.  159.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  n»  105;  B.audry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1292. 

§  2.  —  Abandon  réciproque  de  droits 
ou  de  prétentions. 

16.  —  I.  —  La  transaction  suppose  l'aban- 
don réciproque  de  droits  ou  de  prétentions.  — 
V.  suprà,  nos  i  et  4.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

17.  Ainsi ,  on  ne  peut  transiger  sans  rien 
promettre,  sans  rien  donner  ou  sans  rien  re- 
tenir. Un  tel  acte  constitue  une  convention 
quelconque,  mais  non  une  transaction.  — 
J.  G.  Transact..  15.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  n"'  19-21;  Pont,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  457;  Demante  et  Coi.- 
met  de  Santerre,  t.  8 ,  n"  277  bis,  i;  Au- 
BRY  ET  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  418,  texte  et 
note  1,  p.  656;  Laurent,  t.  28,  n»  323;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  n"  10;  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET    WaIIL,    H"    1205. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  transaction, 
loin  de  constituer  une  reconnaissance  réci- 
proque des  droits  litigieux,  suppose  un  aban- 
don respectif  d'une  partie  de  ces  droits.  — 
Civ.  c.  3  janv.  1883,  D.  P.  83.  1.  457. 

19.  Il  résulte  du  principe  exposé  aux  trois 
numéros  précédents,  d'une  part  :  ...  que  lors- 
qu'un héritier,  qui  avait  actionné  le  légataire 
en  nullité  de  testament,  renonce  à  demander 
la  nullité  de  ce  testament  qui  le  dépouille,  il 
n'y  a  pas  là  une  transaction ,  le  légataire 
n'abandonnant  rien  :  un  tel  engagement  ne 
vaut  que  comme  désistement  ou  renonciation. 
—  J.  G.  Transact.,  16.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Heq.  14  mars  1837,  J.  G.  Désistent.,  66-2°. 

20.  Et,  d'autre  part  :...  que  la  convention 
dans  laquelle  les  parties  se  font  des  conces- 
sions réciproques,  l'une  pour  prévenir  un  pro- 
cès dont  elle  est  menacée,  l'autre  pour  évi- 
ter les  difficultés,  les  frais  et  les  lenteurs 
d'une  contestation  judiciaire,  présente  les  ca- 
ractères d'une  transaction.  —  Req.  24déc.  1900, 
D.  P.  1901.  1.  135. 

21.  ...  Et  que,  dès  lors,  l'avantage  qu'elle 
renferme  au  profit  de  l'un  des  contractants  ne 
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saurait  être  qualifié  de  donalion  pure  et  simple. 
—  Même  arrêt. 

22.  ...  Que  de  même,  l'acte  par  lequel  un  ou- 
vrier à  la  suite  d'un  accident  dont  il  a  été  vic- 
time, s'est  déclaré  suffisamment  indemnisé  et  a 
renoncé  à  tout  recours  et  à  toutes  réclamations, 
soit  contre  la  compagnie  d'assurances,  soit 
contre  ses  patrons,  ijuelles  que  puissent  être 
les  conséquences  de  l'accident,  constitue  une 
véritable  transaction  qui  rend  cet  ouvrier  irre- 
cevable à  réclamer  ultérieurement  une  nou- 
velle indemnité,  alors  même  que  son  état  se 
serait  aggravé.  —  Grenoble,  13  nov.  1900, 
D.  P.  19U3.  2.  141.  —  Comp.  Civ.  c.  29  juiU. 
1901,  D.  P.  1902.  1.  297. 

23.  ...  Cet  acte  ne  présenterail-il  pas  les 
caractères  légaux  d'une  transaction  et  serait-il 
purement  unilatéral  qu'il  constituerait  tout  au 
moins,  de  la  part  de  l'ouvrier  signataire,  une 
renonciation,  qui  ne  saurait  être  restreinte 
aus  conséquences  actuelles  de  l'accident  et 
au  préjudice  qui  en  était  résulté  pour  cet  ou- 
vrier jusqu'au  jour  où.  elle  a  été  conclue.  — 
Grenoble,  13  nov.  1900,  précité. 

24.  Une  pareille  renonciation,  quoique  mo- 
tivée par  la  croyance  erronée  de  l'ouvrier 
quant  à  la  réalité  de  sa  guérison  ou  la  durée 
de  sa  maladie,  ne  sam'ait  être  annulée  pour 
ei'reur  ou  lausse  cause.  —  Même  arrêt. 

25.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  la  validité  de 
la  renonciation  n'a  pas  été  subordonnée  à  la 
réalité  de  la  guérison  ou  à  l'absence  de  toute 
aggravation  uUériem-e.  —  Même  arrêt. 

26.  On  doit  également  considérer  comme 
une  transaction  l'acte  par  lequel  un  héritier 
reçoit  des  légataires  universels  du  défunt  une 
certaine  somme  sous  forme  de  donation,  alors 
que,  dans  une  contre-lettre  explicative,  il  est 
déclaré  que  la  somme  n'a  été  payée  d'un  côté 
el  reçue  de  l'autre,  qu'à  la  cojidition  et  comme 
prix  d'une  renonciation  aux  droits  que  l'héii- 
tier  pouvait  prétendre  sur  les  biens  du  de 
cujus.  —  Civ.  r.  25  ocl.  1892,  D.  P.  93.  1.  17. 

27.  Une  com-  d'appel  qualifie  i  tort  d'aveu 
judiciaire  la  transaction  qui  s'est  réalisée  dans 
une  instance  possessoire  sous  la  forme  d'un 
procès- verbal  du  juge  de  paix  signé  pai'  les 
deux  parties,  et  a  eu  pour  résultat  de  terminer 
sans  jugement  le  litige  alors  pendant,  ainsi 
que  de  trancher  des  questions  de  propriété  et 
de  servitude  non  comprises  dans  ce  litige.  — 
Req.  11  nov.  18S4,  D.  P.  85.  1.  116-117. 

2S,  Spécialement,  on  doit  considérer  comme 
une  transaction  synallagmatique,  et  non  comme 
un  aveu  judiciaire,  le  procès- verbal  ainsi 
dressé  et  signé,  aux  termes  duquel  un  usinier, 
qui  avait  été  privé,  par  un  propriétaire  supè- 
riem'  d'une  source,  de  la  possession  des  eaux 
en  provenant,  renonce  à  son  action  possessoire 
el  retire  sa  citation,  parce  que  ses  droits  ex- 
clusifs sur  les  eaux  dont  il  s'agit  sont  expres- 
sément reconnus  par  son  adversaire,  qui  se 
borne  à  se  réserver  une  simple  servitude 
d'arrosage.  —  Même  arrêt. 

29.  Il  peut  se  faire  cependant  que,  dans 
une  transaction ,  l'une  des  parties  renonce  à 
toutes  ses  prétentions,  lorsque  l'autre  ne  fait 
qu'un  abandon  partiel;  mais  il  faut  tenir 
compte  ici  de  l'intérêt  moral  que  procure  la 
transaction  par  l'affranchissement  d'un  procès, 
la  cessation  des  inquiétudes  :  tout  ce  qui  peut 
constituer  un  intérêt  appréciable,  quoique  non 
pécuniaire,  peut  donner  îi  l'acte  le  caractère 
d'une  transaction.  —  J.  G.  Transact.,  15. 

30.  Si,  en  effet,  la  réciprocité  des  conces- 
sions des  parties  est  nécessaire  pour  qu'il  y 
ait  transaction,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'importance  de  ces  concessions  soit  la  même  : 
la  dilférence  entre  la  valeur  comparative  de 
ces  concessions  ne  pourrait  entraîner  la  res- 
cision du  contrat.  —  Pont,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  2.  n"  473;  Audry  kt  R.\u,  4°  édit.,  t.  4, 
S  418,  texte  et  note  8,  p.  657;  Guili.ou.'s.rd, 
op.  cil.,  2«  édit.,  n"  10;  Baudry-L.^cantink- 
iiiE  ET  '\Vaul,  n»  1205. 

31.  L'acte  par  lequel  les  parties  mettent 
fin,  par  des  concessions  réciproques,  à  une 


contestation  élevée  entre  elles  relativement  à 
une  hérédité,  est  une  transaction  et  non  une 
donation  déguisée.  —  "V.  suprà,  art.  931,  321. 

32.  Une  renonciation  d'héritier  au  profit 
des  autres,  après  débat  et  moyennant  une 
somme,  est  une  transaction,  non  une  cession. 

—  Grenoble,  3  juill.  1824,  J.  G.  Transact., 
16:  .^uccess.,  1886. 

33.  _  II.  —  Les  pourparlers  transaction- 
nels intervenus  entre  les  parties  ne  peuvent 
créer  un  droit  au  profit  de  l'une  d'elles  :  les 
concessions  respectivement  proposées,  en  pa- 
reil cas,  sont  toujours  conditionnelles  et  sub- 
ordonnées à  l'acceptation  de  la  partie  à  la- 
quelle elles  s'adressent.  —  Bordeaux,  7  nov. 
1895,  D.  P.  98.  2.  85. 

34.  Lorsqu'un  écrit  renfermant  une  trans- 
action a  été  revêtu  seulement  de  la  signature 
d'une  des  parties,  il  constitue  un  simple  pro- 
jet soumis  à  l'approbation  de  l'autre,  et  l'offre 
ainsi  faite  peut  être  rétractée  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée.  —  Req.  il  déc.  1901,  D.  P. 
1903.  1.  114. 

35.  Cette  offre  peut  être  valablement  reti- 
rée par  une  lettre  adressée  à  l'avoué  qui  avait 
rédigé  le  projet  de  transaction  au  nom  du 
créancier  et  obtenu  la  signatm-e  du  poUicitant. 
et  qui  était  nanti  des  pièces  relatives  à  la 
créance  dont  il  était  chargé  de  poursuivre  le 
recouvrement  au  profit  d'un  cessionnaire,  le 
poUicitant  ayant  été  ainsi  induit,  par  le  fait 
du  créancier  originaire,  à  considérer  cet  avoué 
comme  le  mandataire  de  ce  dernier  aussi  bien 
que  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Contestation  née  ou  à  naître. 

36.  —  1.  —  La  transaction  ne  peut  porter 
que  sur  des  choses  contestées  et  douteuses. 
S'il  y  avait  abandon  d'un  droit  certain ,  il  y 
aurait  vente  ou  donation,  et  non  transaction. 

—  J.  G.  Transact..  17.  —  J.  G.  S.  eod.  v<>,  5. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  2,  n"  569;  Troplong,  op.  cit..  p.  554; 
AuBRY  et  Rau,  II"  édit.,  t.  4,  §  418,  texte  et 
note  2,  p.  656;  Laurent,  t.  28,  n»324;  Guii,- 
LOUARD,  op.  cit.,  i"  édit.,  n"  11;  B.vudry- 
Lacantinerie  etWahl,  n"  1201;  Hue,  t.  12, 
n»  274. 

37.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  ne  peut 
être  considéré  comme  une  transaction  qu'au- 
tant qu'il  a  pour  objet  de  terminer  ou  de  pré- 
venir, au  moyen  de  concessions  réciproques, 
une  contestation  née  ou  h.  naître.  —  Req. 
S  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  92. 

38.  .\insi,  lorsqu'un  procès  est  jugé  en  der- 
nier ressort,  l'acte  constatant  l'accord  entre 
les  parties  après  l'arrêt  n'est  pas  une  véritable 
transaction.  —  J.   G.  Transact.,  17. 

39.  La  transaction  sur  la  consistance  d'un 
legs  entaché  de  substitution  prohibée  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  valider  ce  legs,  alors  qu'elle 
n'a  pas  déchargé  le  grevé  de  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre.  —  Req.  8  nov.  1892, 
précité. 

40.  —  II.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès  ait  éclaté,  il  suffit  que  la  partie  qui  fait 
des  concessions  ait  pu  concevoir  une  crainte 
réelle;  le  plus  léger  doute  suffit  pour  que  la 
transaction  soit  valable.  —  J.  G.  Transact.  , 
18.  _  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2.  n"  573; 

AuBRY    ET    R.\U,    loc.    cit.  :   GuiLLOUARD,    op. 

cit.,  2'  édit.,  n»  12:  BAUDRY-L.AC.ANTrNEUiE 
ET  Wahl,  n»  1202. 

41.  Il  faut  même  déclarer  valable  la  trans- 
action portant  sur  une  question  non  douteuse 
pour  des  jurisconsultes,  mais  que  les  parties 
ont  de  très  bonne  foi  considérée  comme  dou- 
teuse ou  dans  laquelle  elles  ont  voulu  à  tout 
prix  éviter  le  scandale  d'un  procès.  —  Trop- 
long,  op.  cit.,  n"  6;  Accarias,  op.  cit.,  n"  74; 
Laurent,  t.  28,  n»  325;  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  t.  8,  u»  277  bis,  ii; 
GuiixouARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  12;  Bau- 

DRY-L.\CANTINERIE    ET     WaHL  ,     D'     1202.     — 

Comp.  :  Civ.  c.  22  juill.  1811,  J.  G.  Transact., 
137. 


42.  C'est  aux  juges  à  apprécier  les  circon- 
stances déterminantes  de  l'accord  l'ait  entre 
les  parties;  mais  ils  ne  peuvent,  sans  de  très 
graves  motifs,  déclarer  le  droit  tellement  cer- 
tain qu'il  ne  pouvait  faire  l'objet  d'une  trans- 
action. —  J.  G.  Transact. ,  19.  —  J.  G.  S. 
eod.  !)",  6.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

43.  Les  juges  aui-ont  donc  à  rechercher  si 
les  parties  ont  véritablement  cru  faire  une 
transaction,  soit  parce  qu'elles  considéraient 
les  prétentions  élevées  par  l'une  d'elles 
comme  douteuses,  soit  parce  qu'elles  voulaient 
h  tout  prix  éviter  un  procès;  et  dans  ces  deux 
cas  ils  devront  déclarer  la  transaction  va- 
lable. —  GuiLLOUARD,  op.  Cit.,  2'  édit.,  n»  12. 

44.  Par  contre .  si  les  parties  ont  cru  à 
l'existence  d'une  cause  de  litige  qui  en  fait 
n'existait  pas,  ou  si  l'une  d'elles  a  été  trompée 
sur  l'imminence  d'un  procès  qu'en  réalité  elle 
n'avait  pas  à  redouter,  les  juges  devront  an- 
nuler la  transaction  pour  défaut  de  cause.  — 
GuiLLOu.\RD,  op.  et  toc.  cit. 

45.  —  III.  —  Les  questions  de  savoir  : 
1»  si  un  partage  testamentaire  est  nul  en  ce 
qu'il  comprend  des  biens  qui  n'appartenaient 
pas  au  testateur;  2°  si  la  clause  pénale  pro- 
noncée par  le  testateur  contre  celui  des  héri- 
tiers qui  ne  s'y  conformerait  pas  doit  être  ré- 
putée non  écrite,  étant  très  controversées, 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré nulle  la  transaction  consistant  dans  l'en- 
gagement réciproque  intervenu  entre  les  en- 
fants majeurs  d'une  part,  et  le  tuteur  des  pe- 
tits-enfants mineurs  d'autre  part,  d'e.xécuter  le 
testament.  —  Douai,  7  déc.  1871,  D.  P.  73.  2. 
212. 

46.  Le  traité  par  lequel  un  créancier  ac- 
corde à  son  débiteur  une  réduction  de  créance, 
en  la  motivant  sur  l'état  de  détresse  de  ce 
dernier,  a  le  caractère  d'une  transaction,  s'il 
est  établi,  même  en  dehors  des  termes  de 
l'acte,  qu'il  a  eu  pour  but  de  terminer  une 
contestation  alors  née  entre  les  parties  rela- 
tivement à  l'existence  même  de  cette  ci-éance. 

—  Req.  13  août  1862,  D.  P.  62.  1.  457. 

47.  La  simple  menace,  faite  par  l'héritier 
légitime  non  réservataire  au  légataire  univer- 
sel, d'arguer  le  testament  de  nullité,  suffit 
pour  faire  regarder  comme  une  transaction 
l'acte  contenant  constitution  d'une  rente  via- 
gère par  le  dernier  en  faveur  du  premier.  — 
bélib.  de  la  rég.  8  sept.  1835,  J.  G.  Enreg., 
1054. 

48.  Au  contraire,  on  ne  peut  considérer 
comme  une  transaction  la  convention  qui,  loin 
de  terminer  la  contestation  dont  un  tribunal 
est  saisi,  est  subordonnée  à  une  condition  dé- 
pendant d'une  décision  de  ce  tribunal.  —  Civ. 
c.  (sur  ce  moy.)  10  mars  1903,  D.  P.  1903.  1. 
485. 

49.  Les  juges  du  fait  sont  souverains  pour 
décider  qu'un  acte,  présenté  comme  un  accord 
transactionnel  entre  les  parties,  n'a  eu  que 
l'apparence  d'une  transaction,  aucun  droit  dou- 
teux ou  litigieux  n'existant  entre  les  parties. 

—  Civ.  c.  2  .juill.  1895,  D.  P.  95.  1.  511. 

50.  La  déclaration  sous  seing  privé  faite 
par  un  adjudicataire  à  un  tiers  qui  le  menace 
d'une  surenchère .  qu'il  accepte  le  taux  de 
celle  surenchère  et  la  considère  comme  judi- 
ciaire, ne  vaut  pas  transaction,  alors  surtout 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  en  autant  d'originaux  , 
qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. —  Req.  6  mai  1840,  .1.  G.  Transact.,  19. 

51.  —  IV.  —  II  ne  faut  pas,  d'ailleurs, 
s'en  tenir  à  la  qualification  donnée  à  l'acte 
par  les  parties  pour  lui  reconnaître  ou  lui  re- 
fuser le  caractère  d'une  véritable  transaction. 

—  J.  G.  S.  Transact.,  7.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  i"  édit.,  n»  14. 

52.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  constitue 
une  transaction,  bien  qu'il  ne  soit  pas  ainsi 
qualifié  par  les  parties,  dés  lors  qu'il  a  pour 
but  de  terminer  une  contestation  entre  elles 
et  qu'il  contient  des  concessions  réciproques, 
même  non  équivalentes.  —  Nancy,  12  févj. 
1898,  D.  P.  99.  2.  86. 
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53.  Il  en  csl  ainsi  spécialcmi'iil  de  l'.iclc 
par  lequel  un  iiilimé  acquiesce  ;i  l'appel  omis 


par 


son  ;i<lvorsaii-c  el  renonce  au  l)(>uélice  du 


jupemeul  qu'il  avail  ohleiiu.  en  échange  de 
robli;,'alion  prise  par  l'appelant  de  payer  les 
frai*  |udici.ûrcs  el  :  iuiplicileinenl  i  de  se  dé- 
»i«ler  de  son  appel.  —  -Même  arrél. 

54.  Il  y  a  IransacUon  sur  une  rente  nié- 
lanKec  de'féixialilé,  et  non  simple  acte  réco- 
gnitif de  celle  rente,  dans  le  contrat  par  le- 
quel le  créancier  el  ses  déliileurs .  en  vue  de 
terminer  une  conleslalion  exislant  enlre  eux 
à  ce  Bujel.  conviennent  de  réduire  les  arré- 
rages réclamés,  substituent  une  liypollièquc 
spéciale  i«  une  liypolliéque  :,'énérale  qu'avait 
le  créancier ,  iléleiniinenl  dos  délais  pour  le 
pavement  des  arrérai,'i's  échus,  et  enlin  l'ont 
de'  nouvelles  slipulations  relativement  il  la 
solidarité  des  débiteurs  et  ù  l.i  retenue  sur  la 
renie.  —  Civ.  c.  15  févr.  ISlâ,  cl,  sur  nou- 
veau pourvoi,  Ch.  réun.  c.  2o  juill.  1823,  J.  G. 
rrrjiivm/.,  21-2°. 

55.  L'acte  par  lequel  des  individus,  assi- 
gnés, comme  délenteurs  d'un  hérila^ce  ac- 
eensé,  en  passation  d  un  titre  nouvel  du  cens. 
se  reconnaissent  détenteurs  de  l'héritage  el 
s'enga^nt  h  payer  le  cens,  peut  être  réputé 
une  transaction  sur  procès.  —  Metz,  26  mai 
1836.  J.  li.   Transacl..  21-H»:  Ohliqat..  iiiS. 

56.  A  pu  être  considéré  comme  une  véri- 
table transaction,  quoique  les  parties  ne  lui 
aient  pas  donné  cette  qualification,  l'arrêté 
de  compte  par  lequel  deux  associés,  à  la 
suite  d'une  longue  liquidation  pendant  la- 
quelle ils  avaient  passé  plusieurs  iransacliiuis 
sur  quelques  points  particuliers  qui  les  divi- 
saient, ont  déclaré  qu'ils  se  tenaient  respec- 
Uvemenl  quilles,  à  raison  de  tout  leur  compte, 
«  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  el  pour  Ici 
prétexte  que  ce  soit,  revenir  sur  l'arrêté  de 
compte,  renonçant  même  à  en  demander  la 
revision  sous  tel  pi'élexte  que  ce  soit  ».  — 
Civ.  r.  21  nov.  18:i2,  J.  G.   Transict.,  22-2». 

57.  l..orsque,  par  nne  des  clauses  d'une 
liquidation  de  compte  faile  entre  deux  par- 
lies,  l'oyanl  a  reconnu  que  le  rendant,  moyen- 
nant une  certaine  somme ,  était  quitte  et  li- 
béré de  tous  comptes  envers  lui,  cet  acte  est 
une  vérifalilc  transaction.  —  Giv.  c.  21  août 
1832,  J.  G.  Transat7.,22-3<'.  —  Civ.  c.  21janr. 
18»,  J.  O.  eod.  f»,  22-3»,  131-2". 

58.  L'acte  par  lequel  les  comptes  d'un 
mandataire  sont  liquidés  a  pu  être  rep;ardé 
non  comme  un  compte ,  mais  comme  une 
transaction .  non  sujette  li  rescision ,  alors 
que,  d'une  part,  il  a  été  qualifié  transaction 
par  les  parties,  et  que,  d'autre  part,  il  est  in- 
ler>'cnn  à  la  suite  d'un  état  de  situation  pré- 
cédemment envoyé  ou  remis  par  le  manda- 
taire. —  Heq.  8  juin.  ISii,  .1.  G.  Transacl., 
22-4». 

59.  On  doit  aussi  considérer  comme  trans- 
action, le  traité  par  lequel  le  rendant  compte 
s'est  reconnu  débiteur  sans  aucun  détail  de 
recelte  ou  de  dépense.  —  Besançon,  18  juill. 
1816.  J.  G.  i.oinpU:  lO'J. 

60.  rii,  il  la  snile  d'une  opposition  formée 
par  le  débiteur  contre  un  jugement  par  défaut 
obtenu  par  le  créancier,  il  intervient  enlre 
les  parties  un  acte  qui  rèiçle  leurs  droits  et 
qui  donne  mainlevée  de  l'opposition,  cet  acte. 
bien  que  le  débiteur  se  soit  engagé  à  payer 
tout  ce  qui  était  réclamé  par  Te  créancier, 
doit  être  considéré,  non  comme  un  arrêté  de 
compte,  mais  bien  comme  une  transaction.  — 
Giv.  r.  "J  lévr.  iKM\,  .1.  G.  Transacl.,  22-5»; 
l'rêt  à  intifr.,  2U5-2». 

61.  Mais  jugé  que  le  compte  dressé  par  les 
parties,  même  hors  des  cas  où  la  loi  exige  l'ac- 
complissement de  celte  formalité,  ne  peut  être 
assimilé  .à  une  Iransaction,  bien  que,  par 
une  clause  de  cet  acte,  les  parties  aient  dé- 
claré annuler  tous  reçus,  quittances  el  arrê- 
tés de  compte  antérieurs.  —  Heq.  7  nov.  1810, 
J.G.  Vomple,  162,  184. 

62.  L'acte  par  lequel  la  partie  saisie  dé- 
clare consenlir  à  ce  que  le  tiers  saisi  verse 


entre  les  mains  des  créanciers,  auteurs  de  la 
saisie,  el  acceptant  les  sommes  dont  il  est  re- 
devable envers  elle,  constitue  une  transaction 
et  non  une  délégation.  —  Délib.  de  la  Kég. 
2l)janv.  1830,  J.  G.  Transacl.,  2i;  Enreoiitr.. 
1722. 

63.  Le  traité  par  lequel  deux  parties,  étant 
en  ilésaecord  sur  une  réclamation  pécuniaire 
de  l'une  de  ces  parties  contre  l'autre,  con- 
viennent, afin  d'éviter  une  contestation,  de 
partagiT  !<■  ditrérend  par  une  réduction  de  la 
créance  h  moitié,  esl  une  transaction.  —  An- 
gers, ir>  juin  1801,  1).  P.  61.  -2.  130. 

64.  L'arle  (|ui,  dans  l'ignorance  des  droits 
qui  appartiennent  il  deux  individus  dans  un 
fonds  sur  lequel  il  n'y  a  pas  litige  entre  eux, 
détermine  la  ])art  qui  reviendra  k  chacun, 
dans  le  cas  oii  le  procès  soutenu  par  l'un 
d'eux  contre  un  autre  individu  serait  jugé  en 
leur  faveur,  est  justement  qualifié  de  trans- 
action. —  Heq.  26  nov.  1828,  J.  G.  Transacl. . 
21-1»;  Obli;ial..  5190-3». 

65.  Lorsque,  au  cours  d'une  action  en  bor- 
nage, les  parties  tombent  d'accord  devant  le 
juge  pour  terminer  leur  litige  moyennant  des 
concessions  réciproques,  et  substituent  ainsi 
il  l'action  introduite  un  contrat  judiciaire  étei- 
gnant entre  elles  tout  procès  ,  la  convention 
intervenue  dans  ces  conditions  a  le  caractère 
légal  d'une  transaction.  —  Douai,  10  nov.  1890, 
L>.  P.  91.  2.  133. 

66.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  le 
juge  se  borne  ii  dresser  un  procès-verbal  don- 
nant acte  aux  parties  de  ladite  convention,  el 
déclarant  tous  procès  éteints  moyennant  l'exé- 
cution d'icelle.  —  Même  arrêt. 

67.  An  contraire,  de  ce  qu'un  partage  d'as- 
cendanl  contient  dans  son  préambule  la  dé- 
claration, qu'il  a  été  fait  afin  d'éviter  une  ins- 
tance en  partage,  il  ne  résulte  pas  qu'il  con- 
stitue une  transaction.  —  'V.  suprà,  art.  1075, 
n»  106. 

68.  L'acte  par  lequel  l'adjudicataire  d'un 
immeuble,  par  suite  d'expropriation  forcée 
contre  un  tiers  détenteur,  cède  à  ce  dernier 
le  bénéfice  de  l'adjudication  moyennant  une 
somme  déterminée,  constitue,  sôus  l'empire 
lie  la  loi  sarde,  une  transmission  de  propriété 
il  titre  onéreux,  et  non  une  transaction,  quoi- 
qu'il soit  exprimé  dans  l'acte  que  le  tiers  dé- 
tenleur  avait  l'intention  de  se  pourvoir  en  re- 
vision ou  en  cassation  contre  l'arrêt  confir- 
malif  du  jugement  d'adjudication,  objet  de  la 
cession.  —  Civ.  r. 3lJ  aoiit  1864,  D. P.  64.1.330. 

69.  Sur  le  pouvoir  des  tribunaux  relative- 
ment à  l'interprétation  des  transactions ,  'V. 
aussi  infrà,  art.  2048. 

%  k.  —  Di fj'erences  enlre  la  Iransacllon 
cl  d'aulres  acles  ou  eonlrals. 

70.  La  définition  que  l'art.  2044  donne  de 
la  iransaction  manque  de  précision ,  en  ce 
qu'elle  ne  fait  pas  coanaitre  suffisamment  les 
caractères  dislinctifs  par  lesquels  la  ti'ans- 
aclion  se  distingue  des  autres  modes  qui  per- 
mettent également  de  terminer  un  procès.  ■ — 
J.  G.  Transacl.,  14.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  4.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cil.,  2<  édit., 
n»  6. 

71.  La  transaction  difTère  du  dpsislemenl 
el  de  Vacquiescemenl  en  ce  qu'elle  suppose 
une  réciprocité  de  concessions  et  sacrifices, 
tandis  que  le  désistement  et  l'acquiescemenl 
n'ont  pas  toujours  besoin  du  consentement  de 
l'autre  partie  pour  être  parfaits.  —  J.  G. 
Transacl..  14.  —  ,1.  G.  S.  eod.  r»,  4.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cil.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  476; 
AncAiîiAS,  op.  cit.,  n»  1^;  Guillouard,  op. 
cil..  2"  édit.,  n»  27;  Baudry-Lacantinerie 
ET  AVahl.  n»  1205  ;  Hue,  t.  12,  n»  274. 

72.  La  Iransaction  ne  doit  être  confondue 
ni  avec  la  renoncialion ,  ni  avec  la  remise  de 
délie,  ni  avec  la  donation,  puisque  aucun  de 
ces  actes  n'a  pour  but  d'éteindre  ou  de  préve- 
nir une  contestation  et  ne  comporte  un  échange 
de  compensations  ou  de  concessions.  —  Au- 


nnv  ET  Rau.  4«  édil.,  t.  4,  §  418,  texte  et 
note  7,  p.  657;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n»  '27;  liAunuY-LACANTi.NERiE  et  'Waiil,  loc. 
cit.;  Iluc,  loc.  cit. 

73.  La  ralipcaiinn  des  actes  annulables  ou 
rescindables  ne  peut  être  non  plus  assimilée 
i  la  transaction,  car,  tandis  que  celle-ci  est 
un  contrat  synallagmatique,  impli(|nanl  des 
concessions  réciproques,  la  ralilicatiim  est  un 
acte  unilatéral  dans  lequel  la  partie  qui  pou- 
vait agir  en  nullité  ou  en  rescision  renonce 
à  son  action.  —  Tiirn>LONG,  op.  cit.,  n»  23; 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit..  t.  2,  n»  475:  (juii.- 
LOUARi),  op.  cit..  2"  édit.,  n»  28;  Baiidry-La- 
CANTiNERiE  ET  Wahl,  u"  1205;  Muc,  n»  274. 

74.  Il  n'y  a  non  plus  aucune  assimilation 
possible  entre  la  transaction  et  le  fait  par 
l'acquéreur,  actionné  en  rescision  de  la  vente 
pour  lésion,  de  payer  le  supplément  du  juste 
prix  dans  les  termes  de  l'art.  1681  du  présent 
Code.  Ce  payement,  en  elfet,  a  bien  pour  rè- 
sullal  d'éteindre  un  procès,  mais  il  est  un 
acte  unilatéral  de  la  part  de  l'acheteur.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit..  n»  24. 

75.  La  Iransaction  dillère  du  compromis 
en  ce  que,  dans  ce  dernier  contrat,  les  par- 
ties s'en  remettent  à  des  arbitres,  tandis  que, 
dans  la  transaction,  elles  sont  leurs  propres 
juges. — J.  G.  Transacl. ,  2.i;  Arhilr. ,360. — 
J.  G.  S.  Transacl.,  8;  Arbilr.,  10,  40.  —  En 
ce  sens  :  Laure?)t,  t.  28,  n»  330;  Guillouard, 
op.  cj/.,  2»  édit.,  n»28;  B.\udry-Lagant!Nerie 
ET  Wahl,  n»  1203.  —  V.  aussi  Code  deproc. 
civile  annoté.  a.r\..  100-3  et  s. 

76.  D'après  une  opinion ,  le  serment  déci- 
soire  constitue  une  espèce  de  transaction,  car 
l'une  tles  parties  rend  l'autre  juge  souverain 
dans  sa  propre  cause.  —  J.  G.  Oilif/at.,  5185. 

—  Larombiiche,  Traité  thi'or.  el  pral.  de.s 
obligations,  éd.  de  1885,  t.  5,  sur  l'art.  1359. 
n»  5;  Demolombe,  1.30,  n»  580;  Laurent, 
t.  20,  n"  230;  Baudry-Lacantinerie  kt 
"Wahl,  n»  1204;  Dissertation  de  M.  Labbé, 
Rec.  de  Sire//.  1889.  2.  41.  —  Comp.:  Trib. 
Brignolles,  17  déc.  1879,  sous  Aix,  25  févr. 
1880,  D.  P.  80.  2.  249.  —Sur  le  serment  déci- 
soire,  V.  sttprà,  art.  1358,  n»*  1  et  s. 

77.  Mais  d'après  une  opinion  opposée,  la 
transaction  ne  saurait  cire  assimilée  au  ser- 
ment décisoire,  par  ces  motifs  que  le  serment 
ne  comporte  aucune  réciprocité  de  conces- 
sions, et  qu'en  outre  la  Iransaction  est  un 
contrat  exigeant  l'accord  des  volontés,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  le  serment.  —  Accarias,  op. 
cil.,  n"  76,  note  1;  Guillouard,  op.  cit.. 
2=  édit.,  n»  26. 

78.  La  transaction  présente  de  grandes 
ressemblances  avec  le  jugement ,  mais  elle 
s'en  sépare  aussi  par  des  différences  impor- 
tantes, —  "V.  infrà,  art.  2052. 

§  5.  —  Transaction  déguisant 
un  autre  co7itrat. 

79.  Il  peut  arriver  que  la  transaction  soit 
employée  par  les  parties  pour  déguiser  un 
acte  d'une  autre  nature,  vente,  cession,  do- 
nation, afin  de  faire  fraude  aux  droits  d'enre- 
gistrement. Une  pareille  simulation ,  lors- 
qu'elle vient  à  être  constatée,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  convention,  mais  donne  sim- 
plement lieu  aune  perception  supplémentaire. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  i'  édit.,  n»  14:  B.vu- 
dry-L.\cantinerie  et  AVaiil,  n»  12iX).  — 
Comp.  :  AuBRY  et  Rau,  5=  édil.,  t.  1,  §  35, 
p.  175. 

80.  Toutefois  la  transaction  simulée  ces- 
serait d'être  valable  si  elle  avait  pour  but  de 
déguiser  une  libéralité  faite  au  profit  d'un  in- 
capable. —  AuBRY  ET  Uau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Wahl.  loc.  cit. 

81.  Sur  les  transactions  envisagées  an 
point  de  vue  du  droit  fiscal,  "V.  Code  annoté 
de  VEnregistremenl ,  n»^  7010  et  s. 


1164      [C.  CIV.  —  Art.  2044.]        LIV.  III,  TIT.  XV.  —  Transactions. 


§6. 


Effet  déclaratif  ou  translatif 
lie  la  transaction. 


82.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  ti-ansaction 
est  déclarative  ou  translative  de  propriété. 
V.  infrà.  Appendice  au  litre  des  Privilèges 
et  hypothèques ,  L.  23  mars  1855,  art.  1. 

Sect.  2.  —  Forme  de  la  transaction. 

83.  —  I.  —  La  disposition  de  l'art.  2044, 
al.  2,  d'après  laquelle  le  contrat  de  transac- 
tion doit  être  rédigé  par  écrit,  n'a  d'autre 
but  que  de  proscrire  la  preuve  leslimoniale. 
L'écrit  n'esl  e.\igé;que  comme  mode  de  preuve, 
et  non  pour  la  validité  du  contrat.  —  J.  G. 
Transact.,  30.  —  J.  G.  S.  eod.  !)°,  14.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit. ,  t.  2, 
n"  463;  Laurent,  t.  28,  n»  367;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  420,  texte  et  note  6, 
p.  660;  Accarias,  op.  cit.,  n"  78;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  81;  Baudry- 
Lacantinerie  et  VVaiil,  n"'  1206,  1219; 
Hue,  t.  12,  n"  281.  —  Sur  la  prohibition  de 
la  preuve  testimoniale,  "V.  infrà,  n"'  106  et  s. 

84.  Ainsi ,  une  transaction  verbale  recon- 
nue, avouée  dans  toutes  ses  dispositions,  a 
la  même  force  qu'une  transaction  écrite.  — 
J.  G.  Transact. ,  .30. 

85.  11  a  été  jugé  cependant,  mais  par  un 
arrêt  qui  ne  peut  être  accepté  que  sous  ré- 
serves, qu'une  transaction  est  nulle  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  rédigée  par  écrit.  —  Gaen, 
12  avr.  1845,  D.  P.  45.  2.  108.  —  Comp.  : 
J.  G.  Transact.,  30,  obs. 

86.  —  II.  —  La  transaction,  lorsqu'elle  est 
rédigée  par  écrit,  peut  être  faite  par  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé. —  J.  G.  Trans- 
act.. 38.—  J.  G.  S.  eod.  v,  23. 

87.  Quand  la  transaction  est  faite  sous 
seing  privé,  il  doit  y  avoir  autant  d'origi- 
naux que  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
—  J.  G.  Transact.,  38.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1206.  — 
"V.  Si;/j/Y( ,  art.  1325 ,  n"»  3  et  30. 

88.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  transaction 
par  laquelle  la  victime  d'un  accident  s'en- 
gage, moyennant  le  payement  d'une  certaine 
somme,  à  ne  former  aucune  réclamation  ulté- 
rieure contre  la  personne  responsable  de  cet 
accident,  constitue  un  contrat  synallagma- 
tique,  et  que,  dès  lors,  l'acte  sous  seing  privé 
qui  le  constate  doit  être  fait  en  double  ori- 
ginal. —  Paris,  31  déc.  1895,  D.  P.  96.  2. 
360. 

89.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque 
la  transaction  fait  naître  en  même  temps  deux 
obligations  principales  corrélatives.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

90.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  transaction, 
constatée  par  acte  sous  seing  privé,  lors- 
qu'elle fait  naître  en  même  temps  deux  obli- 
gations principales  corrélatives  dont  l'une  est 
la  cause  de  l'autre,  doit  être  rédigée  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  conformément  à  la  règle  de 
l'art.  1325  du  présent  Code.  —  Civ.  r.  8  janv. 
1900,  D.  P.  1904.  1.  606. 

91.  Mais  la  règle  indiquée  aux  trois  nu- 
méros précédents  n'est  pas  applicable  quand, 
au  moment  même  de  la  rédaction  de  la  trans- 
action, l'une  des  parties  a  pleinement  exécuté 
.ses  obligations  et  que  l'autre,  n'ayant  plus 
aucun  droit  à  faire  valoir,  est  sans' intérêt  à 
avoir  un  original  en  sa  possession..  —  Même 
arrêt. 

92.  Dès  lors,  est  valable  la  transaction  par 
laquelle,  après  un  accident,  un  ouvrier,  re- 
cevant une  somme  d'argent  en  réparation  du 
dommage,  déclare  renoncer,  en  conséquence, 
à  agir  en  responsabilité  civile  contre  son  pa- 
tron, bien  que  cette  transaction  soit  consta- 
tée par  un  acte  sous  seing  privé  en  un  seul 
original.  —  Môme  arrêt. 

93.  Toutefois,  si  la  transaction  étail  eon- 
signée  dans  un  procès-verbal  de  conciliation, 
cet  acte  ne  devrait  pas  être  fait  en  double , 


mais  il  devrait  être  revêtu  de  la  signature  des 
parties.  —  J.  G.  S.  Transact..  23.  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  54,  n"  31. 

94.  La  transaction  insérée  dans  un  pro- 
cès-verbal de  conciliation  a  la  même  force 
probante  que  l'acte  authentique,  conformé- 
ment à  l'art.  1317  du  présent  Code,  mais  elle 
n'a  point  force  exécutoire  et  n'emporte  pas 
hypothèque  judiciaire.  —  Guillouaru,  op. 
cit. ,  2'  édit. ,  n"  25.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  419,  texte 
et  note  5,  p.  659;  Hue,  t.  12,  n»  283. 

95.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire,  a  qualité  pour  constater  les  décla- 
rations faites  devant  lui  par  les  parties  en 
vue  d'un  règlement  amiable  et  ultérieur  de 
leur  différend;  le  jugement  qui  le  décide 
ainsi  ne  viole  ni  les  art.  25  et  54  c.  proc.  civ., 
ni  le  paragraphe  1  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  183S;  et  il  ne  méconnaît  pas  les  art. 
1341  et  2044  sur  la  preuve  testimoniale  et  la 
transaction,  dès  lors  qu'il  réserve  pour  la  ju- 
ridiction ordinaire  toutes  les  questions  tou- 
chant la  validité  de  l'arrangement  qui  serait 
résulté  desdites  déclarations. — Req.  19  févr. 
1889,  D.  P.  89.  5.  458. 

96.  Mais  le  juge  de  paix  a  qualité  pour 
imprimer  le  caractère  authentique  à  l'accord 
des  parties,  lors  même  que  celles-ci  compa- 
raîtraient devant  lui  comme  juge  et  qu'elles 
transigeraient  alors  sur  une  question  qui  ne 
serait  pas  de  sa  compétence.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n"  91.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  372.  —  V.  aussi 
suprà.  n"'  65  et  66. 

97.  Lorsque  des  parties  en  instance  de- 
vant un  tribunal  ont  comparu  en  chambre 
du  conseil  afin  de  se  concilier,  et  qu'il  a 
été  tenu  note  par  le  greffier  des  conven- 
tions intervenues  entre  elles,  cet  écrit,  qui 
n'est  signé  ni  des  comparants  ni  du  gref- 
fier, ne  peut  être  invoqué  comme  preuve 
d'une  transaction  définitive.  —  Liège,  29  août 
1814,  J.  G.  Transact.,  38.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  496;  Lau- 
rent, t.  28,  n"  373;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n"  91;  Hue,  t.  12,  n"  283. 

98.  Un  tribunal  civil  ne  peut  prendre  en 
considération  une  transaction  intervenue  de- 
vant le  bureau  d'assistance  judiciaire.  — 
Trib.  civ.  Seine,  23  mai  1905,  Gaz.  des  trib. 
du  5  nov.  1905. 

99.  Des  lettres  missives  satisfont  au  vœu 
de  l'art.  2044,  puisque  ce  sont  des  écrits  pri- 
vés; mais  il  faut  que  le  concours  des  deux 
volontés,  nécessaire  pour  constituer  le  con- 
trat, y  apparaisse  clairement.  —  J.  G.  S. 
Transact.,  20.  —  D.  P.  67.  2.  39,  note  1-2. — 
En  ce  sens  :  Hue,  op.  cit.,  t.  12,  n"  283; 
Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n"  90.  — 
Comp.  :  Laurent,  t.  28,  n"  369. 

100.  Ainsi,  une  lettre  régulièrement  insé- 
rée au  copie  de  lettres  d'un  commerçant  ne 
peut  être  invoquée  par  ce  commerçant,  comme 
faisant  preuve  d'une  transaction  intervenue 
entre  lui  et  son  ancien  commis  intéressé  sur 
un  compte  existant  entre  eux,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  celte  lettre  est  arrivée  au  desti- 
nataire; vainement  le  commerçant  exciperait 
de  ce  que  le  commis  a  reçu  et  encaissé  des 
valeurs  qui  lui  avaient  été  adressées  pour 
solde,  alors  que  le  commis  prétend  n'avoir 
accepté  ces  valeurs  qu'à  titre  d'acompte.  — 
Paris,  5  janv.  1867,  D.  P.  67.  2.  .39. 

101.  Lorsque  le  concours  des  deux  volontés 
n'est  pas  établi,  les  lettres  missives  peuvent 
valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  J.  G.  S.  Transact.,  20.  —  V.  i7ifrà, 
n»  116. 

102.  Il  existe  une  espèce  de  transaction 
authentique  qu'on  appelle  jugements  d'expé- 
dient. Elle  consiste  à  rédiger  un  projet  de 
jugement  que  les  parties  présentent  aux  juges, 
signé  de  leurs  mains  et  qui  termine  leur  con- 
testation :  cette  espèce  de  transaction  est  sou- 
mise aux  règles  des  jugements  en  général; 
mais  on  ne  pourrait,  sous  cette  forme,  éluder 


des  règles  d'ordre  public.  —  J.  G.  Transact., 
39.   —  J.  G.  S.  eod.  vo,  25;  Jugement,  20. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n»  37; 
Accarias,  op.  cit.,  n"  tQ;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  B<"  23  et  s.;  Hue,  t.  12,  n»  284; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  n"  1210. 

103.  Les  jugements  d'expédient  ne  sont 
au  fond  que  des  transactions  convention- 
nelles, et,  par  suite,  ils  ne  sont  valables  que 
s'ils  remplissent  toutes  les  conditions  de  vali- 
dité des  transactions  conventionnelles,  ne 
pouvant  être  attaqués  que  pour  les  moyens 
de  nullité  ou  de  rescision  pour  lesquels  celles- 
ci  peuvent  elles-mêmes  être  attaquées,  étant 
enfin  indivisibles  comme  toute  transaction.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2,  n»  493; 
Laurent,  t.  28,  n"  371. 

104.  —  III.  —  Tout  acte  de  transaction 
doit  exposer  d'abord  la  cause  de  la  contesta- 
tion,  ensuite  Icb  prétentions  respectives  des 
parties,  les  titres  sur  lesquels  elles  se  fon- 
dent, et,  s'il  y  a  déjà  procès  engagé  entre 
elles,  à  quel  point  se  trouve  la  procédure.  — 
J.  G.  Transact. ,  40. 

105.  —  IV.  —  Indépendamment  des  règles 
générales  indiquées  supro.n"' 83  à  102, les  trans- 
actions qui  intéressent  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  prodigues,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics,  sont  soumises  à  des 
formes  spéciales. —  V.  infrà,  art.  2045,  texte 
el  n""*  1  et  s. 

Sect.  3.  —  Preuve  db  la  tranS/VCtion. 

106.  —  I.  —  La  loi,  en  édictant  dans  l'art. 
2044  que  le  contrat  de  transaction  doit  être 
rédigé  par  écrit,  a  entendu  prohiber  la  preuve 
testimoniale  de  la  transaction,  quelque  faible 
que  soit  la  valeur  de  l'objet  sur  lequel  il  a 
été  transigé.  La  règle  générale  qui  autorise 
ce  mode  de  preuve  pour  toutes  choses  n'ex- 
cédant pas  150  fr.  CV.  suprà,  art.  1341,  texte 
et  n<"  1  et  s.  )  est  ici  sans  application.  — 
J.  G.  S.  Transact.,  15. 

107.  Dans  une  opinion,  la  règle  de  l'art. 
2044  s'explique  par  cette  raison,  que  la  trans- 
action ayant  entre  les  parties  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (V.  infrà, 
art.  2052),  le  législateur  a  exigé,  pour  les 
transactions  et  les  clauses  qu'elles  peuvent 
renfermer,  la  même  certitude  et  la  même 
précision  que  pour  les  jugements.  —  J.  G.  S. 
Transact. ,  15. 

108.  D'après  un  auteur,  cette  dérogation 

au  droit  commun  s'expliquerait  par  le  Ijut  de     ■ 
la  transaction,  qui  est  de  terminer  un  procès,     I 
et  par  son  caractère  complexe ,  qui  comprend     * 
des    concessions   réciproques ,   l'abandon    de 
telle   ou    telle    prétention    de    droit,   etc.    — 
Guillouard,  op.  cit.,  n°'  83  et  84.  —  Comp.  : 
Baudry-Lacantinerie   et   Wahl,    n"   1219. 

109.  D'après  un  autre  auteur,  la  dérogation 
au  droit  commun  ne  s'explique  pas.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  501. 

110.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
la  seule  preuve  admissible  de  l'existence  d'une 
transaction,  lorsqu'elle  est  contestée,  est  la 
représentation  de  l'écrit  qui  la  contient,  el 
cela,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  valeur 
inférieure  à  150  fr.  L'une  des  parties  ne  peut 
être  admise  à  prouver  par  témoins  l'existence 
d'une  transaction,  quoiqu'elle  ait  pour  objet 
un  intérêt  inférieur  à  150  francs.  —  Bruxelles. 
1"  déc.  ISIO,  J.  G.  Transact.,  31;  Interrog. 
sur  faits  et  art.,  22.  —  Gaen,  12  avr.  1845, 
D.  P.  45.  2.  108. —  V.  aussi:  Civ.  c.  28  nov. 
1864,  D.  P.  65.  1.  105. 

111.  Faut-il  admettre  une  dérogation  au 
principe  de  la  prohibition  absolue  de  la  preuve 
testimoniale  lorsque  la  transaction  est  inter- 
venue en  matière  commerciale'?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

112.  D'après  une  première  opinion,  l'exis- 
tence d'une  transaction  ne  peut  être  établie 
par  témoins,  même  en  matière  commerciale. 

—  J.  G.  S.  Acte  de  commerce,  402;  Trans- 


act.,  19.  —  Bordeaux,  5  févr.  1S57,  J.  G. 
Tramact.,  Zk.  —  Bourges,  12  août  1871, 
D.  1'.  73.  2.  KO.  —  Kii  ce  sens  :  .Vuury  et 
lUii,  4»  é.lil. ,  l.  4,  §  420,  te.xle  cl  noie  it, 

t.  COI  :  Po.s  r,  op.  cil. ,  2"  éiiil.,  t.  2,  n»  501  ; 
.vL'iiKNT,   l,  2S,  n»  'SJb;  Gcili-Ouaru,    op. 
cil..  2'  l'ilil. .  M"  85. 

113.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
Iraire,  l'arl.  2ftii  placo  dans  le  Code  civil  est 
inapplicable  en  inalicro  loniniorcialc.  — Bal- 

UIIY- l^CA.NTl.NElUK  ET   WaMI.  ,    H"    1221;    lluC, 

I.  12,  n»282;  Lyon-Caen  et  IIenal-lt,  Trailé 
de  dr.  commerc.  3"  édit.,  t.  3,  n»  52. 

114.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde 
opinion,  <|ue  la  transaction,  en  matière  com- 
merciale, peut  ùlre  établie  par  tous  les  modes 
de  prmivc  autorisés  par  l'art.  lO".)  o.  corn.,  no- 
tamminl  par  la  preuve  testimoniale  et  par 
celle  résullanl  de  simples  présomptions.  — 
Paris.  13  juin  1894,  I).  I'.  '.U.  2.  4ys. 

115.  Faut-il  apporter  une  exception  à  la 
rèjrle  prohibitive  de  la  preuve  testimoniale  s'il 
existe  un  commencenienl  de  preuve  par  écrit 
de  la  transaction  allé.iîuée'.'  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

116.  Il'après  une  première  opinion,  la 
preuve  par  témoins  d'une  transaction  n'est 
pas  admissible,  alors  même  qu'il  existerait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  J.  G. 
Transact.,  32.  —  J.  G.  S.  eud.  r»,  IG.  —  D.  P. 
«5.  1.  105,  note  1.  —  Caen,  l-'' avr.  1815, 
D.  P.  45.  2.  108.  —  Pau,  1"  aoùl  ISGO,  D.  P 
tjl.  2.  55.  —  Nancy,  5  déc.  18G7,  D.  P.  68. 
2.  45.  —  Metz,  30  nov.  1869,  1).  P.  69.  2 
230.  —  Paris,  ;W  nov.  1876,  D.  P.  78.  2.  64. 
—  Limoges,  28  juill.  1877  (motifs),  D.  P.  79. 
2.  140.  —  Kn  ce  sens  :  Tiïoplong,  op.  cit., 
n»  30;  Laromuière,  Trnilé  théor.  el  prat. 
des  oblir/ations,  édit.  de  1885,  t.  5,  sur  l'arl. 
1317,  n»  41;  Accakias,  o/j.  cit.,  noSi;  Aubry 
et  Hau,  4«  édit.,  t.  4,  §  420,  texte  et  note  8, 
p.  666;  Laurent,  t.  28,  n»  376;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  86. 

117.  D'après  une  seconde  opinion,  au 
contraire,  la  transaction  peut  être  prouvée  par 
lémoins  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  l'art.  2044  ne  faisant  qu'ap- 
pliquer i  loule  transaction,  sans  distinction  de 
valeur,  la  règle  établie  par  l'art.  1341  du 
présent  Codeel  comportant  dès  lors  la  même 
exception.—  Heq.  17  mars  1825,  J.  (i.  Obli- 
qal.,  441*.  —  Bordeaux,  28  mai  1834,  sous 
Heo.  25  févr.  1835,  J.  G.  Transact.,  32; 
Oblif/al.,  4070- lo.  —  Civ.  c.  28  nov.  1864 
p.  P.  65.  1.  105.  —  Civ.  c.  24  déc.  1877, 
D.  P.  ,8. 1.160.  — Civ.  r.8j,anv.l879,D  P  79 
1.  128.  —  Lyon,  8  mai  1879,  D.  P.  81  2  26 
—  Trib.  Annecy,  8  mars  1888,  l'and.  franc 
chron..  1888.  2.  284.  —  Bordeaux,  11  iuili' 
1898,  D.  P.  99.  2.  149.  -  En  ce  sens  •Pont 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n°  502;  Dem.^nte  et 
Coi-met  de  .Santerhe,  t.  8,  n»  278  bis,  iv; 
Bauury-Lacantinerie  et  Waui.,  no  i'-^92' 
lluc.  t.  12,  n»  281.  .  -  , 

118.  Daulre  part,  on  est  d'accord  pour 
admettre,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
ail  adoptée  sur  les  points  qui  font  l'objet  des 
SIX  numéros  précédents,  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
porter une  exception  à  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale,  dans  le  cas  prévu  par 
larl.  1318  du  présent  Code,  où  il  n'a  pas  élé 
possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  litlérale.  —  Pont,  op.  cit.,  2'  édit 
1.  2,  n»  503;  Devante  et  Colmet  de  S\n- 
rERRE,  l.  8,  n»  278  bis,  ni;  AuurtY  et  Rm; 
if  edit.,  t.  /,,  §  420,  p.  661;  Guii.louard,  ou' 
:il..  2"  édit.,  n»  85.  ^ 

119.  Ainsi,  au  cas  où  la  transaction  aurait 
Ste  rédigée  par  écrit,  et  où  l'acle  qui  la  con- 
lenail  aurait  élé  perdu  par  un  accident  de  force 
Tlajeure,  l'une  des  parties  pourrait  établir  par 
«moins  la  Iransaclion  niée  par  son  adver- 
laire.-J.  G.  Tran'act.,33.  —  }.G.  S.eod.v,  j 
;8.  —  .\ccARiAS.  op.  cit..  n"  84;  Demante  et 
^olmet  de  Santerre,  toc.  cit.;  Aubry  et 
tAU,  toc.  cit.;  Pont,  op.  et  toc.  cit.:  Lau-  1 
'k.nt,    1.  28,   n-  .377;    Guillouard,   op.   et  \ 
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loc.   cit.;  Bauury-Lacantinerie  et   Wahl 
n»  1222.  — Sur  le  principe  général,  V.  suprà , 
art.  1318,  n»»  185  et  s. 

*20.  —  II.  —  La  Iransaclion  peut  être 
prouvée  par  l'ni'eK  des  parties.  — .J.  (J.  Trans- 
acl.,  30.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  22.  —  En  ce 
sens  :  Troim.ong,  op.  cit.,  n»  27;  Pont  on 
cit.,  i''  édil.,  t.  2,  no  505;  Laurent,  t.'  28^ 
n'>378;  Guillouard,  op.  cit..  2«  édit.,  n»  87; 
Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1220. 

121.  —  III.  —  1.,'inlerrogatoire  sur  faits 
et  articles  peut  aussi  être  admis  comme 
moyen  de  prouver  une  transaction,  mais  .^  la 
condition  qu'il  porte  sur  le  fait  même  de  la 
convention,  et  qu'il  en  fournisse  un  aveu  for- 
mel el  complet;  le  juge  ne  pourrait  le  com- 
pleler  par  des  présomplions  qui  sont,  comme 
la  preuve  testimoniale,  inadmissibles  en  celte 
matière.  —  J.  G.  Transact.,  37.  —  J.  G.  S 
eod.  o»,  22.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Kau, 
A'  édit.,  1.  4,  S  420,  noie  7,  p.  661;  Accarias, 
op.  cit.,  n»  84;  Pont,  op.  cit..  2»  édit.,  t.  2, 
no  506;  Laurent,  t.  28,  no  378;  Guillouard, 
op.  cit.,  •>'  édit.,  no  89;  Baudry-Lacantine- 
R1E  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  TnoPLONG,  op.  cit.,  n"  378. 

122.  —  IV.  —  L'existence  d'une  transac- 
tion peut  olre  établie  au  moyen  du  serment 
decisoire.  —  i.  G.  Transact.,  36.  —  .J.  G  S 
eod.  v,  21.—  Bruxelles,  1"  déc.  1810,  J.  G. 
Transact..  36-lo;  bderrog.  sur  faits  et  art  , 
22-1».  —  Nancy,  29  julU.  1837,  J.  G.  Trans- 
act., 36-2».  —  Limoges,  6  févr.  1845,  D.  P. 
4().  4.  458.  —  Trib.  Annecy,  8  mars  1888,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  Accarias,  op.  cit.,  n»  85- 
Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  420,  texte  et 
note  7,  p.  660;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
no  507;  Demante  et  Colmet  de  Santerre| 
L  8,  no  278  bis ,  m;  Laurent,  t.  28,  no  379; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édil.,  no  88; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  no  1221  ' 
—  V.  suprà,  art.  1358,  no  78. 

123.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il 
sufhl  qu'une  transaction  n'ait  pas  élé  rédigée 
par  écrit  pour  qu'une  partie  ne  soil  pas  lece- 
vable  à  déférer  le  serment  decisoire,  à  l'effet 
d'en  élablir  l'existence  contre  l'autre  partie, 
qui  refuse  de  l'exécuter.  —  Montpellier  5  déc' 
1823  sous  Req.  7  juill.  1829,  J.  G.  Transact., 
35;  Obhgat.,  5194-4o.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  n»  29. 

Art.  204,5 


division 


Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  ca- 
pacité de  disposer  des  objets  compris 
dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le 
mineur  ou  l'interdit  que  conformé- 
ment ti  l'article  467  au  titre  de  la  Mi- 
norité, de  la  Tutelle  et  de  r Émanci- 
pation; et  il  ne  peut  Iransiger  avec  le 
mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte 
de  tutelle,  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 472  au  même  titre. 

Les  communes  et  établissements 
publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec 
l'autorisation  expresse  du  Roi  [de  l'au- 
torité compélenle]. —  C.  civ.  128,  217  s. 
467,  472,  481  s.,  484,  487,  499,  502,  509,' 
513,1123s.,  1449, 1538,  1554, 1576,  1595, 
1989.  —  C.  proc.  civ.  1003  s.  —  C.  com. 
487,  535. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Transact.,  p.  e,;i8 ,  n'  3. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  640,  n-  20. 

—  Discours  du  tribun   Gillet    au  Corps    législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  641,  n-  31. 


SeOÏ.    1.   —  GAPACITé  NÉCESSAIRE  POUR  TRAN- 
SIGER (no  1). 

,M.  —  Régies  générales  {n"  1). 
§  2.  —  Incapacités  édictées  dans  un  but 
de  protection  {n"  5). 

A.  —  Mineur  non  émancipé  (n'  5). 

B.  —  Jlineur  émancipé  (Renvoi)  (n-  8). 

C.  —  Mineur  devenu  majeur  (Renvoi)  (n*  9). 
n.  —  Interdit  (n'  10). 

E.  —  Prodigue  (Renvoi)  (n-  13). 

F.  —  Femme  mariée  (n*  14). 

G.  —  Mari  (n-  21). 

H.  —  Elnvoyé  en  possession  (Renvoi)  (n-  24). 
1.  —  Héritier  apparent  (Renvoi)  (n'  25). 
J.  —  Mandataire;  héritier  bénéficiaire  (n- 26). 
K.  —  Associé  (n*  35). 
L.  —  Administrations  publiques  (no  41). 

M.  —  Déparlements ,  communes   et  étabb's- 
sements  publics  (n-  49). 

§  3.  —  Incapacité  provenant  d'une  indi- 
gnité ou  d'une  déchéance  (n» 
56). 

A.  —  Interdit  légal  (n'  56). 

B.  —  Failli  (n-  57). 

C.  —  Débiteur    en  état  de  liquidation  judi- 

ciaire (Renvoi)  (n*  63). 

D.  —  Débiteur  saisi  (n-  64). 

Sect.  2.  —  Sanction  de  l'article  2045  (no 
65).  ^ 


Sect.  l^e.  —  Capacité  nécessaire 
pour  transiger. 

§  1'^''.  —  Règles  générales. 

1.  Pour  avoir  la  capacité  de  transiger,  il 
faut  avoir  la  capacité  d'aliéner.  —  V.  ci-dès- 
sus  le  texte  de  l'art.  2045,  1"  al. 

2.  La  Iransaclion  suppose  toujours,  en  effet, 
des  concessions  réciproques,  par  conséquent 
l'ahénalion  d'une  parlie  des  droits  de  celui 
qui  transige.  —  Laurent,  t.  28,  no  3:^5; 
>JuiLi.ouARD,  Trailé  des  transactions,  n"  34; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  no  1227. 

3.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir'  la 
capacité  de  disposer  à  tilre  gratuit  :  la  capa- 
cité d'aliéner  à  tilre  onéreux  est  suffisante 
pour  pouvoir  transiger.  —  Pont,  Comment.- 
trailé  des  petits  contrats,  t.  2,  n»  510;  De- 
mante et  (Jolmet  de  Santerre,  t.  8,  n'o  279 
bis,  II  ;  Laurent,  t.  28,  Ro 335;  Accarias,  Etude 
sur  ta  transaction,  p.  214;  Guillouard,  op 
cit.,  2»  édit.,  no  34;  B.xudry-L.^cantinerie 
ET  Wahl,  no  1227;  Hue,  t.  12,  no  285. 

4.  La  capacité  forme  la  règle,  et,  en  prin- 
cipe, quiconque  est  propriétaire  d'un  objet  ou 
d'un  droit,  étant  capable  de  les  aliéner,  est 
capable  de  transiger  sur  ce  droit  ou  sur  cet 
objet.  Mais  certaines  personnes  sont  incapa- 
bles de  transiger  soil  par  suile  d'une  incapa- 
cité édictée  dans  un  but  de  protection,  soil  par 
suile  d'une  indignité  ou  d'une  déchéance.  — 
V.  infrà,  nos  5  et  s. 

§  2.  —  Incapacités  édictées  dans  un  but 
de  protection. 

A.  —  Mineur  non  émancipé. 

5.  Le  tuteur  ne  peut  transiger,  au  nom  de 
son  pupille,  qu'après  autorisation  du  conseil 
de  famille,  sur  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
et  l'homologation  du  tribunal.  —  V.  suprà, 
art.  467,  texte  et  no»  1  el  s. 

6.  La  nullilé  résullanl  de  l'inobservation 
de  ces  formes  est  purement  relative  ;  le  mi- 
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neiir  seul  peut  s'en  prévaloir.  -  V.  suvrù, 
art.  467,  n»  26  ;  art.  1125,  n"-  2,  17;  art.  1312, 
n"  S(l.  ,       .         , 

7.  Doit-on  assimiler  au  tuteur  le  père  ad- 
minislraleur  léçal  des  biens  de  ses  enfants  et 
lui  imposer  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2056?  —  V.  suprà,  art.  3«), 
n"'  44  et  s.,  53,  59. 

B.  —  Mineur  émancipé. 

8.  Uans  quelle  mesure  et  avec  quelles  for- 
malités le  mineur  émancipé  a-t-il  le  pouvoir 
de  transiger?  —  V.  suprà,  art.  4SI,  n»  ai; 
art.  484,  n"  12  à  14. 

C.  —  Mineur  devenu  majeur. 

9.  Le  mineur  devenu  majem-  est  encore 
incapable  de  transiger  avec  son  tuteur  en 
tout  ce  qui  est  relatif  au  compte  de  tutelle, 
tant  que  le  tuteur  n'a  pas  rendu  son  compte. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2045,  al.  2. 

—  V.  aussi  suprà,   art.  472,  te.\le  et  n°'  1 
et  s. 


D.  —  Interdit. 

10.  Les  règles  relatives  au  mineur  s'ap 
pliquént  k  l'interdit  en  ce  qui  concerne  la  ca 
pacilé  requise  pour  la  transaction.  —  V.  su 
prà,  art.  509,  texte  et  no^  1  et  s.     ^ 

11  Si  la  personne  qui  a  transige  est  morte 
sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée, 
ou  même  provoquée,  la  transaction  pourra 
néanmoins  être  annulée  s'il  résulte  de  ses 
clauses  mêmes  qu'au  moment  où  il  conlrac- 
tait  son  auteur  avait  perdu  l'usage  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles.  —  Sur  le  principe  gé- 
néral,  V.   suprà,   art.  504,   texte   et   n»'   1 

12.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  pla- 
cées dans  un  établissement  public  d'aliénés  , 
les  transactions  qu'elles  auront  conclues  pen- 
dant leur  séjour  dans  cet  élablissemenl  pour- 
ront être  attaquées  pour  cause  de  démence, 
lors  même  que  l'interdiclion  de  leurs  auteurs 
n'aurait  élé  ni  provoquée  ni  prononcée,  et 
que  la  démence  ne  résulterait  pas  de  l'acte 
lui-même.  —  Sur  le  principe  général,  V.  s«- 
prà.  Appendice  aux  art.  502  à  o04.  L.  30  juin 
183S,  art.  39,  lexle  et  n»*  1  et  s.  —V.  aussi 
infrà,  n"  31. 

E.  —  Prodigue. 

13.  V.  sur  ce  point  suprà,  art.  513,  n"  281. 

F.  —  Fenime  mariée. 

14.  La  femme  mariée  ne  peut  transiger 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari. 
Toute  autorisation  générale,  même  slipulee 
par  contrat  de  mariage,  ne  peut  permettre  a 
la  femme  de  transiger,  si  ce  n'est  relative- 
ment à  l'administralion  de  ses  biens.  —  .1.  <j. 
TransacL.  48.  —  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.. 
t.  2,  n"  513;  Laurent,  t.  28,  n"  337;  &un.- 
LOUARD.  op.  cit..  2"  édit.,  n"  47;  Baudry-La- 
CiNTINKRIE  ET  W.uiL,  u»  1229;  Iluc,  n»  291. 

Sur    l'autorisation    spéciale,    V.    suprà, 

art.  223,  n»»  19  et  s. 

15.  L'autorisation  maritale  n'est  plus  re- 
quise :  ...  quand  la  femme  s'est  lait  autoriser 
par  justice  ,  au  refus  du  mari.  —  Sur  l'au- 
torisation de  justice,  'V.  suprà,  art.  218,  texte 
et  n°»  1  et  s. 

16.  ...  Quand  elle  est  marchande  publique 
et  pour  ce'qui  concerne  son  négoce,  cpie  la 
transaction  porte  sur  des  meubles  ou  sur  des 
immeubles.  —  J.  G.  TransacL,  48,  32.— 
En  ce  sens  :  Pont,  o?).  cil!.,  2"^ édit.,  t.  2,  n°514; 
Laurent,  t.  28.  n°  337  ;  Guii.i.ou.ard,  op.  cit. , 
2'  édit.,  n»  48;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  1229;  Hue,  t.  12,  n»  291. 

17.  La  femme  séparée  de  biens  a-t-elle  la 
capacité  de  transiger?  —  'V.  suprà,  art.  1449, 


n<"  149,  168  et  109,  et  aux  autorités  citées 
ibid.,  n"  168,  adde  :  Laurent,  t.  28,  n»  337  ; 
Baudry-L.\cantinerie  et  Wahl,  n»  12:}0; 
GuiLLOU.\RD,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  49;  Hue, 
t.  12,  n"  -291. 

18.  La  femme  dotale  peul-elle  valablement 
transiger:  ...  sur  ses  biens  dotaux?  — V.  su- 
prà, a'rt.  1554,  no^  297  à  308.  414  à  416. 

19.  ...  Sur  l'administration  de  ses  para- 
phernaux?  — "V.  suprà,  art.  1576,  n»  12. 

20.  Dans  tous  les  cas  oii  la  femme  est  in- 
capable de  transiger,  ceux  qui  ont  traité  avec 
elle  ne  peuvent  se  prévaloir  de  son  incapa- 
cité. —  J.  G.  Transact. ,  53.  —  Sur  le  prin- 
cipe général,  'V.  suprà.  art.  1125,  n°  39. 

G.  —  Mari. 

21.  Le  mari  ne  peut  transiger  au  nom  de 
sa  femme  et  sans  son  concours  sur  les  biens 
propres  à  cette  dernière  et  dont  il  n'a  pasja 
capacité  de  disposer.  —  J.  G.  Transact.,  54. 
—  .1.  G.  S.  eod.  v",  31. 

22.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous 
un  régime  qui  donne  au  mari  l'administration 
des  biens  de  la  femme,  celui-ci  ne  peut  pas 
transiger  sur  les  droits  dont  il  a  l'administra- 
tion, sur  les  droits  mobiliers  de  la  femme, 
sur  ses  revenus,  et  sur  les  actions  posses- 
soires  relaiives  à  ces  biens.  —  Laure.nt,  t.  28, 
n»  349;  Guillouard,  op.  cit..  2"  édit.,  n»  52; 
Baudry'-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  123'7.  — 
En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2<'  édit., 
t.  2,  n»  546. 

23.  De  même,  on  admet,  en  général,  que 
les  époux  entre  eux  sont  incapables  de  tran- 
siger. —  Accarias,  op.  cit.,  w  115;  Trop- 
long,  op.  cit. .  n"  53;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  2,  n»  527;  Guillou,\rd,  op.  cit.,  2"  édit., 
no  5i.  _  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  12, 
n»  292. 

H.  —  Envoyé  en  possession. 

24.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  peuvent-ils  transiger? 
—  V.  suprà ,  art.  134 ,  n»»  19  à  21  et  23 ,  et 
aux  autorités  cités  ibid.,  n"  19,  adde  :  J.  G. 
Transact.,  55;  J.  G.  S.  eod.  V>,  32;  aux  au- 
torités citées  ibid.,  n»  20, -adde  :  Guillouard. 
op.  cit.,  2»  édit.,  n»  54. 


I.  —  Héritier  appai-ent. 

25.  Quelle  est  la  validité  de  la  transaction 
passée  par  l'héritier  apparent?  —  "V.  suprà. 

ippendice  i  la  sect.   1,  Pétition  d'hérédité. 
n"  88  à  91,  t.  2,  p.  88. 

J. Mandataire  ;  héritier  bénéficiaii'e. 

26.  Que  le  mandat  soit  général  ou  spécial, 
le  mandataire  n'a  pas  le  droit  de  transiger  au 
nom  de  son  mandant ,  à  moins  que  la  procu- 
ration ne  le  lui  confère  expressément,  car  il 
n'a  que  la  capacité  d'administrer  et  non  celle 
de  disposer.  —  J.  G.  Transact. ,bl.  —  J.  G.  &. 
eod.  l'O.  34.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2«'édit.,  n»  55;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  1237.  ,       .^ 

27.  En  ce  qui  concerne  l'héritier  benen- 
ciaire,  on  admet  qu'il  a  capacité  pour  tran- 
siger sur  les  actions  dépendantes  de  la  succes- 
sion —  J.  G.  Transact.,  56.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  565.  — 
Comp.  :  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  aa. 
'V.  suprà,  art.  800,  n"»  62  et  s.  —  V.  aussi 
le  numéro  suivant.  , 

28.  Toutefois,  la  transaction  faite  par  1  hé- 
ritier bénéficiaire  entraînera  contre  lui  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire.  —  J.  G. 
Transact.,  56.  —  Limoges,  10  mai  183b,  J.  G. 
,7j)d.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs.  — 
'V.  suprà.  art.  800,  n"'  62  et  s. 

29.  Un  pouvoir  spécial  est  nécessaire  aux 
mandataires   légaux  pour  pouvoir  transiger. 


c'est-à-dire  qu'il  faut  un  texte  accordant  ce 
pouvoir.  —  Baudry-L.acantinerie  et  Wahl, 
n"  1238. 

30.  Les  principes  sont  Ips  mêmes  pour  les 
mandataires  judiciaires.  —  B-audry-Lacanti- 
nerie  et  W.aul,  n»  1239. 

31.  Ainsi  le  mandalaire  ad  litem,  nommé 
à  l'aliéné  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1638, 
et  qui  n'a  que  le  droit  de  plaider ,  ne  pourra 
pas  transiger  au  nom  de  l'aliéné.  —  Metz, 
8  déc.  1868,  D.  P.  69.  2.  40. 

32.  Une  partie  peut,  en  matière  civile,  l 
transiger  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  qui  ■ 
s'oblige  pour  elle,  sans  intervenir  d'une  ma- 
nière ostensible  dans  la  transaction  à  laquelle 
elle  veut  paraître  étrangère.  —  Oiv.  r.  8  mai 
1872,  D.  P.  72.  1.  348. 

33.  ...  Bien  que  le  procès  se  continue  en 
apparence  pour  aboutir  k  une  décision  favo- 
rable à  la  partie  qui  a  désintéressé  son  ad- 
versaire. —  Même  arrêt  fsol.  impl.). 

34.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  pouvoir  de 
transiger  reuferme  celui  de  compromettre, 
V.  suprà,  art.  1989,  n"  132. 

K.  —  Associé. 

35.  L'associé  administrateur  et  le  gérant 
ne  peuvent  transiger,  en  matière  civile  comme 
en  matière  commerciale,  sur  les  procès  de  la 
société,  sans  l'avis  de  leurs  coassociés,  mais 
ils  peuvent  transiger  et  même  compromettre 
sur  les  choses  dont  ils  ont  la  disposition.  — 
J.  G.  Transact.,  58:  Société.  484.  —  V.  su- 
prà. art.  1856,  n"  90.  —  Comp.  cependant, 
ibid..  n"  91.  • 

36.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite 
ne  peut,  par  transaction,  délier  des  comman- 
ditaires de  leurs  engagements.  —  Pieq.  12  avr. 
1842,  J.  G.  Transact.,  59;  Société,  129o-2°. 

37.  Les  commissaires  nommés  aux  termes 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867  (D.  P. 
67.  4.  98)  pour  soutenir  un  procès  contre  les 
gérants  ou  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'une  société  en  commandite,  au 
nom  des  actionnaires  de  celle  société,  on^ 
besoin  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  pour 
transigar.  -  .1.  G.  Transact.,  60.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté.  Appendice  au  litre  III, 
L.  24  juill.  1867,  art.  17,  n"  34. 

38.  Les  administratem's  d'une  société  ano- 
nyme ne  peuvent  transiger  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  obtenue  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  arl.  31,  32.  , 

39.  Les  liquidateurs  d'une  société  ne  trou- 
vent pas.  dans  la  nature  même  de  leurs  lonc- 
tions,  le  pouvoir  de  transiger.  —  'V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  64,  n°3  22o  et  s. 

40  Sur  le  pouvoir  de  transiger  reconnu 
aux  syndics  de  faillite,  V.  infrà,  n"*  60  à  62. 

L.  —  Aaministrations  publiques. 

41.  Sont  soumises  "a  des  règles  particu- 
lières les  transactions  qui  intéressent:  ...  l'ad- 
ininistration  des  Contributions  indirectes.  — 
"V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  IV, 
v»'  Contributions  indirectes,  n»'  7386  et  s.  -— 
"V  aussi  Code  d'instr.  critn.  annoté,  art.  1, 
nos  394  et  395. 

42.  ...  L'administration  des  Douanes.  — 
V.  Code  des  lois  adnun.  annotées,  t.  4,  III, 
v»  Douanes,  n"*  3429  et  s. 

43  Sur  les  transactions  qui  concernent  : 
...  l'administration  des  Postes  et  Télégraphes , 
V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  '-^^  ^• 
v"  Postes  et  télcgraphes,  n<"  591  et  s. ,  1033, 

1142   et  s.  "V.   aussi   Code  d'instr.   crim. 

annoté,  art.  1,  n"'  400  et  401. 

44.  ..  L'administration  des  Forets,  «n  ma- 
tière •  .  de  délit  forestier,  'V.  Code  forestier 
annoté,  art.  159,  n^^  228  et  s.  -  V.  aussi 
Code  d'instr.  crim.  annoté,  art.  1,  n»  39». 

45.  ...  Et  de  délit  de  chasse,  V.  CoO^ 
forestier  annoté.  Appendice,  V  Chasse,^.  873, 
L.  3  mai  1844,  art.  26,  n'==  '296  et  s. 
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46 L'administralioo  des  Pnniscl  Gbaiis- 

aéeii.  cil  malicii'  :  .„  de  voirie,  V.  ibid.,  1.  .>, 
v»  IW/-i>,Il],  Chemins  vicmaiix ,  n"»  iG92 
cl  8. 

47.  ...  Ite  p6cbe  Ouviale,  V.  Appendice 
ou  C'oi.'f  /vifslier  annoté.  \">  Pèche  fluviale. 
L.   l.'^»  avr.  1S29,  arl.  OO-Ol ,  n»»  6  el  7. 

48.  De  prises  luarilunes,  V.  Code  des 
lois  admiu.  annolées.  l.  r>,  III,  v"  Orf/ani- 
^ation  marUiToe,  ii»»  '.ii~8  el  .•<. 

M.  —  MpartenieiiUi ,  communes  ot  éubliseements 
publics. 

40.  Les  ti'aui>actioiiK  qui  intéressent  le  dc- 
i.arleaieiil  sont  déliljéi'ées  par  le  coaseil  gé- 
néral. —  V.  Code  des  loisadmin.unno/ées,  t.  1, 
V,  y  l)éiHirlemenl .  L.  lu  août  1S71 ,  art. 
•iti-lC".  texte  el  u"'  të^'i  el  lîjSB. 

50.  Sous  l'empire  de  l'ait.  IvS,  g  4,  de  la 
loi  du  3  3vr.  ititJ4 ,  curnme  sous  la  loi  du 
18  juiU.  1S;}7,  les  delibéraliiiiis  du  cou.seil 
municipal  relatives  aux  Iransaclious  qui  inté- 
ressent la  eoMiinuno  sont  soumises  à  l'appru- 
balion  du  préfet.  —  V.  Code  des  lois  adinin. 
annoléts,  t.  \" ,  VIU,  v»  Commune,  n»»  863 
cl  6. 

51.  Kl  le  préfet  statue  en  conseil  de  pré- 
feclurc  (L.  5  avr.  1884,  art.  09,  §  2).  — 
V.  ibid.,  no»  8(>i,  805,  116'.J  et  s. 

52.  Mais  la  coiisullalion  préalable  de  trois 
juriseonsullesn'cstplusobligaloirc.  — W.ibid.. 
n"»  8(iô  et  s.,  lOiD-i ,  10729. 

53.  Pour  la  passation  de  la  Iransaction.  la 
commune  est  représentée  pai-  le  maire.  — 
V.  ibitl. ,  n»  IGii. 

54.  Kn  ce  qui  regarde  les  bureaux  de  bien- 
faisance el  les  hospices,  V.  Code  des  lois 
adiiiin.  annotées,  t.  2,  v»  Etablissements  de 
bienfaisance. 

55.  Les  fabriques  d'église  ne  peuvent  Iran- 
siger  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Elal. 
—  V.  Code  précité,  \.  v  Culte. hkcT.'^iiw.. 
18t;K.l,  art.  02,  n<"  5197  el  s. 

§  3.  —  Incapacité  provenant  d'une  indignité 
ou  d'une  déchéance. 

A.  —  Interdit  lég.il. 

56.  I/inlerdiction  légale  produisant  en  gé- 
néral les  mêmes  elTels  que  l'interdiction  judi- 
ciaire, le  tuteur  de  l'interdit  légalement  devra 
observer  les  formalités  de  l'art.  467  du  pré- 
sent Code,  et,  s'il  transige  seul,  la  trans- 
actioa  par  lui  faite  sera  nulle.  —  V.  Code 
pénal  annote,  art.  29,  n»*  Ab  cl  s. 

B.  —  I-';.illi. 

57.  La  Iransaction  faite  par  le  failli  anté- 
rieurement il  la  cessation  de  payements  ne 
peul  èlre  attaquée  par  ses  créanciers  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1107  du  présent  Code. 
—  Sur  le  principe  grénéral,  V.  suprù.  ai'l. 
llf.7.  n-26.  '^ 

58.  Si  elle  a  été  conclue  depuis  la  cessa- 
tion (le  payements,  le  tribunal  de  comuierce 
peut  l'annuler  à  l'égard  de  la  masse,  en  cas 
de  mauvaise  foi  du  tiers  contractant,  c'est-à- 
dire  si  ce  tiers  connaissait  la  cessation  des 
payements.  —  V.  Code  de  tommerce  annoté, 
arl.  l-iT.  n»»  58  et  04. 

59.  Enlin,  si  la  transaction  a  eu  lieu  après 
le  ju'.,'emeiit  déclaratif  de  la  faillite,  elle  est 
coniplilement  nulle  à  l'égard  de  la  masse, 
par  l'ellet  du  deHs;iisi»semeut  que  ce  jugement 
emixirte  de  plein  droit.  —  Sm-  le  principe  gé- 
néral. V.  Code  de  commerce  annoté,  arl.  443, 
n»'  99  et  s.;  .•Supplément  au  même  Code] 
n«>  16204  et  s. 

60.  Mais  les  syndics  peuvent  transiger  sur 
Ulules  les  conteslalions  qui  intéressent  la 
masse,  cl  la  transaction  est  alors  homologuée 
par  le  tribunal.  —  .1.  G.  Trunsacl..  ai.  — 
'ÎLiLLouARu,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  50;  Dau- 


dky-Lacanti.neiui;  i:t  Wahl,  n»  1239.  —  'V. 
Code  de  commerce  annoté,  arl.  487.  LeKle  et 
n"»  1  et  s.;  Supplément  au  même  Code. 
u»  17210. 

61.  11  en  est  de  même  des  syndics  d'une 
uuion  de  eréanciej's.  —  V.  Code  de  commerce 
annulé .  ail.  r),'J5,  n»  1;  Supplément  au  même 
Code,  n"  17827. 

62.  Les  syndics  de  la  faillile  d'une  société 
en  cominandite  ojit-ils  i|u;ililé  pour  transiger 
avec  les  conniiiindilaires  ?  —  V.  Code  de  com- 
merce annoté,  arl.  487,  n"  9. 

C.  —  Débiteur  en  dtat  de  liquidation  judiciaire. 

63.  Sur  ce  point,  V.  .Supplément  au  Code 
de  commerce  annoté,  .appendice  au  liv.  III, 
L.  4  mars  1889,  arl.  7,  texte  el  n"»  18898  et  s., 
p.  666. 


D. 


■  Débiteur  s;n'sî. 


64.  Le  débiteur  dont  les  biens  sont  frap- 
pés de  saisie  immobilière ,  ne  pouvant  plus 
aliéner  ces  biens  à  partir  de  la  transoription 
de  la  saisie,  devient,  à  dater  de  ce  moment, 
incapable  de  consentir  une  transaction  ai/ant 
pour  objet  ces  mémei:  biens.  —  J.  G.  Vente 
publique  d'immeubles.  SU.—  J.  G.  S.  Ti-aus- 
act.,  39. 

Sect.  2.  —  Sanction  de  l'aiiticle  2045. 

65.  —  L  —  La  transaction  passée  par  l'in- 
capable ou  par  ses  représentants  sans  avoir 
observé  les  formalités  légales  est  nulle.  — 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  532;  Laurent, 
I.  28,  n»  341;  Guillouabd,  op.  cit.,  2"  édit., 
n»  59:  Baudry -  Lacantinerie  et  'Wahl, 
n»  1240. 

66.  Mais  cette  nullité  est  seulement  rela- 
tive: ...soit  qu'il  s'agisse  d'un  incapable  de  droit 
civil  (c.  civ.  art.  1125).  —  Mêmes  auteurs.  — 
V.  aussi  suprà,  n"»  6  et  20. 

67.  .. .  Soit  qu'il  s'agisse  d'un  incapable 
de  droit  administratif,  déparlement,  com- 
mune, etc.  • —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc. 
cii.;  Gun.LOUARD,  op.  et  Inc.  cit.;  Baudry- 
L.ACANTiNERrE  ET  Wahl,  loc.  cit .  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  l.  16,  n»  63,  t.  28,  n°  341. 

68.  —  II.  —  n  importe,  à  ce  point  de  vue, 
de  distinguer  si  une  transaction  émane  d'une 
personne  incapable  de  transiger  ou  d'une  per- 
sonne sans  pouvoir.  La  transaction  qui  émane 
d'un  incapable  existe  tant  qu'elle  n'est  pas 
annulée  :  l'incapable  ne  peut  se  soustraire  à 
la  nécessité  de  l'exécuter  qu'en  l'attaquant  par 
la  voie  de  l'aclion  en  nullité,  et  il  dépend  de 
lui  de  la  rendre  définitivement  valable  en  la 
confirmant. —  Baudry-L.\c.\ntinerieet'Wahl, 
n"  1241. 

69.  Au  contraire,  la  transaction  émanée  d'une 
personne  sans  pouvoir  n'existe  pas  par  rap- 
port au  véritable  intéressé,  tant  qu'il  ne  l'a 
pas  ratifiée;  si  on  la  lui  oppose,  il  lui  suffira 
de  dire  qu'elle  est,  à  son  égard,  res  inter  aiios 
acta.  —  Baudry-Lao.^ntinerie  et  Wahl,  loc. 
cit. 


Art.  2046. 

On  peut  transiger  sur  l'Intérêt  civil 
qui  résulte  d'uu  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  la 
poursuite    du    ministère    public.    — 

C.  civ.  6.  —  G.  instr.  cr.  1 ,  4. 

E.\posc  (les  motifs,  J.  G.  Transact.,  p.  638,  n'  4. 

—  «apport  au  Tribunal,  J.  G.  eoi.  v,  p.  639.  n*  21. 

—  Discours  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  641 ,  n'  31. 


SncT.   1.  —  Choses  potiv,\NT   kaiui-  i.'onjET 
d'une  traîssactio.n   [  n">  t  ). 
§  L  —  Principe  f/énéral  (n"  1). 
§  2.  —  Exceptions  au  principe  (n»  3). 
•'\-  —  Clioscs  ioalii^'nables  (n*  ;t). 

B.  —  Choses  dont  on  n'a  pas  la  propriété 

(n-  14). 

C.  —  Slatiéies  d'ordre  public  (nM9;. 

a.  —  C'aM.'ic  immorale  ou  coniraire  aux 

bonnes  mrettr.i  (n»  22). 

b.  —  Ordre  dcsjuridicllons  (n*  25). 

c.  —  lilal  de.'!  per.ionnc!  (n»  26). 

d.  —  Co7iKcnIiom  walrhnoniates  (n*  52). 

e.  —  Aliments  (n"  55). 

f-  —Donation;  leslamcnl;  .substitulion 
(n-  70). 

g.  —  Cassioii  d'oflica  cnenvoi)  (n"  84). 
b.  —  Impôts  (n*  85). 
i.  —  .\cc^dents  de  travail  (n'  86). 
Sect.  2.  —  Délits,  ou.\si-déut.s  (n"  88). 


Skot.  \"=. 


-    L.U0SES  POUVANT    FAIRE    l.'oji.lET 

d'une  transactio.n. 


§  i".  —  Principe  général. 

1.  En  principe,  de  même  qu'on  peul  con- 
tracter sur  toute  espèce  de  droits,  on  peut 
transiger  sur  ces  mêmes  droits  quelles  qu'en 
soient  l'origine  el  la  nature.  —  .J.  G.  Trans- 
act.,  70.  —  J.  G.  S.  eod.  v» .  4.3.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  42f) 
texte  et  note  11,  p.  662;  Guillouard,  Traité 
des  transactions,  n"  62. 

2.  Mais  le  principe  énoncé  au  numéro  pré- 
cédent reçoit   de   nombreuses   exceptions.  

.J.  G.  Transact..  70.  —  .i.  G.  S.  eod.  v",  43. 
—  'V.  infrà,  n»'  3  et  s. 


A. 


Exceptions  au  principe. 
-  Choses  inaliénables. 


3.  —  I.  —  Il  n'est  permis  de  transiger  que 
sur  les  choses  dont  la  loi  ne  prohibe  pas  l'alié- 
nation. —  J.  G.  Transact.,  85.  —  .).  G.  S. 
eod.  po,  57.  —  Sur  les  choses  inaliénables, 
"V.  suprù,  art.  1598,  xi"^  11  et  s. 

4.  Ainsi    les    transactions  sont  interdites 
sur    les    successions  futures.   —   'V.   suprù 
art.  11.30,  nos  gy  et  99. 

5.  .Mais  on  peut  transiger  sur  des  droits 
non  encore  ouverts,  lorsque  la  loi  n'en  pro- 
hibe pas  l'aliénation.  —  J.   G.  Transact.,  85. 

—  AuERY  et  Rau,  4«  édiU,  l.  4,  §  420,  note  11, 
p.  662;  Laurent,  t.  28,  n"  353;  Pont,  Com- 
mcnt. -traité  des  petits  contrats.  2"  édil.,  t.  2. 
n"  588;  Guillouard,  op.  cit..  2'^  édil.,  n"  62; 
Baudry-Lacantinerie  et  W,utL,  u"  1277.  — 
V.  suprù,  art.  1130,  n"'  1  el  s. 

6.  Ainsi,  des  parties  majeures,  ayant  capa- 
cité pour  contracter  et  pour  aliéner,  peuvent 
valaljlement  transiger  sur  des  prétentions  éven- 
tuelles el  sur  des  droits  qui  ne  seraient  pas 
encore  ouverts.  —  Req.  31  déc.  1835,  J.  G. 
Transact.,  85. 

7.  Ainsi  encore  on  peut  transiger  sur  les 
conséquences  éventuelles  d'un  accident.  —  V. 
infrà,  arl.  2048.  n"»  7  el  s..  2052.  n"*  15  à  18. 

—  Comp.  toutefois,  en  matière  d'accidents  de 
travail,  infrà.  n»*  86  el  87. 

8.  —  II.  —  On  ne  peul  transiger  sur  les 
biens  qui  composent  le  domaine  public  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  — 
Guillouard,  op.  cit..  2"  édil.,  n»  75;  Bau- 
dry-Lacantinekie  et  Wahl,  n"  1278. 

9.  Ainsi ,  la  transaction  intervenue  entre 
un  parliculier  el  uue  commune,  sur  la  pro- 
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priélé  d'un  mur  de  soutènement  qui  est  la  dé- 
pendance et  l'accessoire  d'un  chemin  appar- 
tenant au  domaine  public  communal ,  et  par 
cela  même  imprescriptible  et  inaliénable,  est 
entacbée  d'une  nullité  d'ordre  public.  —  Req. 
7  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  61. 

10.  De  même,  est  nulle  à  raison  de  son 
objet  toute  transaction  relative  aux  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  domaine  privé,  par 
exemple  au  droit  de  sépulture  dans  les  cime- 
tières. —  Bordeaux,  9  mai  1883,  D.  P.  85.  2. 
120.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cit. , 
''»  édit  n"  7b;  B.iUDRy-LACANTiNERiE  et 
Wahl,  no  1270;  Hue,  t.  2,  n"  302. 

il.  Sur  les  transactions  des  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal  quant  aux  biens  dotaux, 
V.  suprà,  art.   1554,  n».  82,  297  *t  s.,  414 

12.  Les  biens  dotaux,  même  stipulés  alié- 
nables, ne  peuvent  être  l'objet  d'une  transac- 
tion, lorsque  la  faculté  d'aliéner  a  été  soumise 
il  une  condition,  celle,  par  exemple,  de  rem- 
ploi.— Bordeaux,  17  déc.  1841,  J.  G.  Trans- 
act..  80;  Coiitr.  de  mar.,  4072. 

13.  Les  transactions  sur  les  blés  en  vert 
sont  aujourd'hui  permises,  depuis  que  l'art.  14 
de  la  loi  du  9  juill.  1889  a  abrogé  la  loi  du 
6  mess,  an  3.  -  V.  suprà,  art  1128,  n»»  56 
et  57. 

B.  —  Choses  dont  on  a'a.  pas  la  propriété. 

14.  On  ne  peut  transiger  que  sur  des  choses 
dont  on  a  la  propriété.  —  J.  G.  Transact., 
85.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  57.  —  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  575. 

15.  En  conséquence,  la  transaction  portant 
sur  la  chose  d'autrui  est  nulle.  —  J.G.  Trans- 
act., 86.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n"  576;  Guillouard,  op.  cit., 

2=édit.,n»63;BAUDRY-LACANTlNERIEET'WAHL, 

n"  1276.  —  Comp.  :  Hue,  t.  12,  n»  299. 

16.  Cependant,  par  exception,  la  transac- 
tion passée  avec  l'envoyé  en  possession  défi- 
nitive des  biens  d'un  absent  lie  cet  absent.  — 
V.  suprà,  art.  129,  n"  47. 

17.  Pareillement,  la  transaction  passée  avec 
l'héritier  apparent  est  opposable  à  l'héritier 
véritable.  -  J.  G.  Obligat..  126.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  58.  —  V.  Appendice  h  la  sect.  1 . 
Pétition  d'hérédité',  n»»  88  h  91,  suprà,  t.  2, 
p.  88. 

18.  La  transaction  faite  avec  le  grevé  de 
substitution  est-elle  opposable  au  substitué? 
—  \.  suprà,  art.  1053,  n"»  62  et  s. 

G.  —  Matières  d'ordre  public. 

19.  11  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  les 
matières  qui  intéressent  l'ordre  public.  — J.  G. 
Transact.,  70.  —  Orléans,  3  août  1892  (sol. 
impL),  D.  P.  93.  2.  201.  —  En  ce  sens  :  Au- 
BRY  ET  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  420,  p.  663;  Lau- 
rent, t.  28,  n»  355;  Baudry-Lacantinerie 
ET  -Wahl,  n"  1273;  Hue,  t.  12,  n»  302.  — 
V.  suprà ,  art.  1133,  n""  34  et  s. 

20.  Mais  on  peut  valablement  transiger  sur 
les  intérêts  pécuniaires  qui  louchent  aux  ques- 
tions d'ordre  public,  à  la  condition  que  la 
transaction  ne  porte  pas  en  même  temps  sur 
ces  questions  d'ordre  public.  —  D.  P.  1893. 
2    201,  noie  3-5,  2«  col.,  2»  al.    —   Orléans, 

•  3  août  1892,  D.  P.  1893.  2.  201.  —  Sur  l'ap- 
plication de  cette  règle,  notamment  en  ma- 
tière de  questions  d'Etat,  V.  infrà,  n°»  33 
et  s.  —  'V.  aussi  infrà,  n"»  75  h  80. 

21.  On  ne  peut  pas  transiger  sur  des  droits 
qui  sont  hors  du  commerce.  —  J.  G.  Trans- 
act. ,  70.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op. 
cit.,  2=  édit.,  n"  67. 

a.  —  Cause  immorale  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

22.  Une  transaction  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  couvrir  le  vice  originaire  d'une  obli- 
gation entachée  d'une  nullité  d'ordre  public 


e  ayant  une  cause  contraire  aux  bonnes 
s.  -  Req.  17  janv.  1882,  D.  P.  82.  1. 
Î4.  —  Giv.  r.  18  déc.  1893,  D.  P.  94  1.  6i. 


comme 
mœurs. 
333-S34. 

23.  Ainsi  des  billets  souscrits  à  litre  de 
transaction,  au  lieu  et  place  d'autres  billets 
précédemment  créés  pour  une  cause  immo- 
rale, doivent  être  déclarés  nuls  et  de  nul  ef- 
fet au  même  titre  que  les  billets  originaires 
qu'ils  ont  remplacés.  —  Civ.  r.  18  déc.  1893, 
précité. 

24.  De  même,  une  transaction  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  convertir  une  dette  de  jeu  en 
une  obligation  civile  efficace.  —  \.  suprà, 
art.  1967,  n°»  165  à  168. 

b.  —  Ordre  des  juridictions. 

25.  La  transaction  qui  dérogerait  à  l'ordre 
des  juridictions,  quand  il  s'agit  d'incompétence 
à  raison  de  la  matière,  serait  nulle.  Mais  se- 
rait valable  celle  qui  porterait  seulement  sur 
le  sens  d'un  acte  administratif,  pourvu  qu'au- 
cune action  ne  pût  en  réfléchir  contre  le  Do- 
maine. —  Req.  17  janv.  1811,  J.  G.  Trans- 
act., 83;  Arbitr.,  325. 

c.  —  État  des  personnes. 

26.  —  I.  —  Tout  ce  qui  tient  à  l'état  civil  est 
d'ordre  public,  et,  par  conséquent,  ne  peut  faire 
l'objet  de  conventions  privées.  Ainsi,  on  ne 
saurait  transiger  valablement  sur  sa  nationa- 
lité, sa  légitimité,  sa  filiation,  son  mariage,  sa 
puissance  paternelle  ou  maritale,  en  un  mot 
sur  tous  ses  droits  de  famille. —  J.  G.  Trans- 
act., 71.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  44.  —  En  ce 
sens  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre , 
t.  8,  n"  280  bis,  m;  Laurent,  t.  28,  n"  356. 

27.  Ainsi,  en  matière  d'état  politique,  nul 
n'est  présumé  abandonner  celui  qu'il  tient  de 
la  loi,  ni  admis  k  transiger  à  cet  égard.  — 
Rennes,  12  févr.  1824,  J.  G.  Transact.,  72. 

28.  .Jugé,  quant  îi  l'état  civil  des  personnes, 
qu'une  transaction  relative  à  des  conventions 
sur  cet  état  est  entachée  de  nullité.  —  Req. 
3  juill.  1811,  J.  G.  Transact.,  73-1";  Etat  des 
pers.,  7. 

29.  Spécialement,  la  transaction  sur  l'état 
de  Tenl'ant  naturel  est  nulle  comme  contraire 
à  l'ordre  public—  Giv.  c.  12  juin  1838,  J.  G. 
Patern.  et  filial.,  633-2°.  —  Civ.  c.  27  févr. 

1839,  J.  G.  Transact.,  73-2».  —  Grenoble, 
18  janv.  1839,  et,  sur  pourvoi,  Req.  22  avr. 

1840,  J.  G.  Patern.  et  filial.,  633-2».  —  Or- 
léans, 6  mars  1841,  J.  G.  eod.  V,  346  et  387- 
30.  _  V.  suprà,  art.  328,  n»  13. 

30.  Jugé,  au  contraire,  que  les  enfants  na- 
turels peuvent  transiger  sur  les  réclamations 
diverses  qu'en  cette  qualité  ils  se  croiraient 
fondés  à  former  dans  la  recherche  de  la  ma- 
ternité à  laquelle  la  loi  les  admet.  —  .\ix, 
16  juin  1836,  J.  G.  Patern.  et  filiat.,  632. 

31.  Toutefois,  dans  une  première  opi- 
nion, une  distinction  doit  être  faite  entre  la 
transaction  qui  tend  à  détruire  l'état  de  la 
personne  et  celle  qui  est  favorable  à  cet  état; 
cette  dernière  transaction  est  valable,  tandis 
que  la  première  est  nulle.  —  J.  G.  Transact., 
74  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  48.  —  D.  P.  50.  1. 
113,  note  1.  —  D.  P.  54.  1.  392,  note  1-2.— 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n»  69. 

32.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  cette 
distinction  doit  être  rejelée,  l'état  des  per- 
sonnes étant  toujours  mis  par  la  loi  au-dessus 
des  conventions  privées.  —  Req.  13  nov.  1883, 
D.  P.  84.  1.  103.  —  En  ce  sens  :  Accarias, 
Etude  sur  la  transaction,  n"  93;  Pont,  op. 
cit.,  2'  édiL,  t.  2,  n»  599;  Hue,  t.  12,  n"  306. 
—  Comp.  :  Req.  9  mai  1864,  D.  P.  64.  1.  409. 

33.  —  II.  —  Si  les  transactions  qui  portent 
sur  l'état  même  des  personnes  sont  nulles 
quand  elles  y  portent  atteinte,  il  n'est  pas 
défendu  de  transiger  sur  les  intérêts  pécu- 
niaires qui  se  rattachent  h  cet  état,  pourvu 
qu'on  ne  transige  pas  en  même  temps  sur  cet 
état.  —  J.G.  Transact.,  75.  —J.  G.  S.  eod.  v», 
45.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n"  64; 


Demolombe,  t.  5,  n"  517;  Aubry  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  4,  §  420,  texte  et  note  16,  p.  662; 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  592;  Laurent, 
t.  28,  n"  357;  Guillouard,  op.  cit.,  i"  édit., 
n»  70;  Hue,  t.  12,  n°  307. 

34.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la  qualité 
civile  d'une  personne  peut  être  l'objet  licite 
d'une  transaction,  en  ce  sens  qu'elle  se  rat- 
tache seulement  à  des  intérêts  pécuniaires,  et 
que  ceux  qui  l'ont  consentie  ne  peuvent  plus 
tard  réclamer  les  droits  au.xquels  ils  auraient 
pu  prétendre  si  cette  reconnaissance  n'avait 
pas  eu  lieu.  —  Req.  24  juill.  1835,  J.  G. 
Transact.,  75;  Patern.  et  filiat.,  38,8-5°. 

35.  De  même,  la  convention,  par  laquelle 
des  enfants  légitimes  issus  du  premier  ma-  1 
riage,  et  des  enl'anls  adultérins  que  le  mariage  \ 
subséquent  de  leurs  père  et  mère  n'a  pu  légi- 
timer, arrêtent  que   les   deux   communautés 
résultant  de  ces  deux  mariages,  et  qui  avaient    , 
été  confondues,   seront  réunies  et  partagées  j 
entre  eux  par  portions  égales,  et  nonobstant  I 
tout  testament  ultérieurement  découvert,  est  1 
valable.  —  Req.  29  mars  1852,  D.  P.  54.  1.  | 
392. 

36.  Pareillement,  la  transaction  sur  l'inté- 
rêt pécuniaire  résultant  de  la  qualité  d'enfant 
naturel  qu'un  des  contractants  s'attribue,  est 
valable  quand  elle  ne  porle  pas  en  même 
temps  sur  cet  état.  —  Req.  9  mai  1855,  D.  P. 
55.  1.  228. 

37.  Mais  si  la  transaction  avait  été  conclue 
en  même  temps,  et  sur  les  intérêts  pécuniaires 
et  sur  l'état,  pour  un  seul  et  même  prix,  elle 
serait  nulle  pour  le  tout.  —  J.  G.  Transact., 
76.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  46.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  titre  des  transac- 
tions, n"  68;  Demolombe,  t.  5,  n"  517;  Aubry 
et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  420,  texte  et  note  17, 
p.  662;  Accarias,  op.  cit.,  n"  93;  Pont,  op. 
cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  593;  Laurent,  t.  28, 
n°  357;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  71; 
Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  a"  1273; 
Hue,  toc.  cit. 

38.  Par  exemple,  la  transaction  par  laquelle 
un  individu  renonce,  moyennant  une  somme 
d'argent,  non  seulement  à  toutes  prétentions 
et  droits  sur  la  succession  d'une  femme ,  en 
qualité  de  fils  naturel,  mais  encore  i  la  récla- 
mation  qu'il  a  formée  de  cette  qualité,  doit! 
être  réputée  indivisible,  de  telle  sorte  que^ 
cette  transaction ,  nulle  comme  renoncialion 
illicite  à  la  qualité  d'enfant  naturel,  doit  être 
également  déclarée  nulle  comme  règlement 
des  droits  de  l'enfant  dans  la  succession  de 
son  auteur  naturel.  —  Grenoble,  18  janv.  1839, 
et  sur  pourvoi,  Req.  22  avr.  1840,  J.  G. 
Transact.,  76-2°;  Patern.  et  filiat.,  633-2». 

39.  La  transaction  pourrait  même  être  dé- 
clarée nulle  dans  toutes  ses  parties,  bien 
qu'un  prix  distinct  eiit  été  stipulé  pour  la  re- 
nonciation à  l'état  et  pour  l'abandon  des  inté- 
rêts pécuniaires.  —  J.  G.  Transact.,  76.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n"  593; 
Aubry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  420,  texte  et 
note  18,  p.  663;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n»  71.  .     ^ 

40.  ...  A  moins  qu'on  ne  puisse  voir  deux 
transactions  distinctes,  auquel  cas  le  juge 
pourrait  annuler  l'une  et  maintenir  l'autre.  — 
J.  G.  S.  Transact..  46.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  et  toc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

41.  Mais  cette  seconde  hypothèse,  telle 
qu'elle  est  énoncée  au  numéro  précédent,  est 
plutôt  théorique  que  pratique;  quand  les  par- 
ties transigent  tout  ensemble  sur  l'état  et  sur 
les  conséquences  pécuniaires  qui  en  résultent, 
cette  seconde  convention  sera  régulièrement 
une  dépendance  de  l'autre.  —  Laurent,  loc. 
cit.:  Guillouard,  op.  et  Joe.  cit. 

42.  —  111.  —  La  puissance  paternelle  étant 
d'ordre  public,  toute  convention,  renonciation 
ou  transaction  qui  interviendrait  sur  l'exer- 
cice de  la  puissance  que  la  loi  donne  aux  pa- 
rents serait  nulle.  —  J.  G.  S.  Transact.,  52. 
—  "V.  suprà,  art.  372,  n»  1. 
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43.  Toutefois,  l'art.  17  de  la  loi  du  2i  juill. 
1889,  sur  la  pioleclion  des  enfanls  mallrailéa 
ou  moralemeut  abandonnés,  permet  de  délé- 
guer h  l'assistance  publique  les  droits  de  puis- 
sance paternelle  abandoiiiios  par  les  parents 
el  de  rcnielire  l'exercice  de  ces  droits  h  des 
établissements  ou  il  des  particuliers.  —  J.  G.  S. 
Transacl.,  52.  —  V.  L.  24  juill.  1889,  art.  17, 
suprà,  I.  1,  p.  091. 

44.  I-a  miestion  est  plus  délicate  lorsijii'il 
s'agit  du  ilroit  d'usufruit  léj;al  que  la  loi 
donne  aupérc  sur  les  biens  de  ses  eufanls.  — 
J.  G.  S.  Tninsact.,  52.  —  V.  suprà,  art.  38i, 
n"  2. 

45.  —  IV.  —  I.a  tutelle  élant  également 
d'ordre  public,  on  ne  peut  Iransiger  sur  les 
questions  relatives  à  l'orfîanisaliou  de  la  tu- 
telle. —  J.  (i.  S.  Transdcl.,  53.  —  En  ce 
sens  :  Lairext,  1.  28,  n"  35il;  Glili.olauu, 
op.  cil.,  2"  édit.,  n»  72;  B.\luky-L.\cantine- 
niR  KT  Waiii.,  Il»  1"2G1. 

46.  Jugé,  i  cet  éjiard,  que  le  subrogé  tuteur 
ne  peut  transiger  sur  les  questions  qui  se  rat- 
lacbent  à  la  tutelle.  —  tl.  cass.  Belgique. 
13  mars  18-il ,  l'asicrisie  belç/e ,  1841.  1.  lH'.l. 

47.  —  V.  —  On  ne  peut  transiger  sur  les 
nullités  de  mariage.  —  Lalkf.nt,  t.  28,  n"  3liU: 
GuiixoUAHu,  op.  cit.,  •!'  édil.,  n"  72;  Bal- 
UnY-LACANTl\ERIE  ET  Wahi..  u»  1261. 

48.  Quand  le  mariage  n'existe  pas,  ou  bien 
(fuand  il  existe  et  qu'aucun  acte  de  célébra- 
tion n'est  représenté,  une  transaction  par  la- 
quelle un  homme  el  une  femme  consentent  k 
se  regarder  comme  époux  n'a  pas  de  valeur. 
—  J.  ti.  Transacl.,  78. 

49.  Ijorsquc  l'acte  de  célébralion  est  repré- 
senté, il  faut  distinguer  :  si  l'acte  de  mariage 
constate  un  de  ces  vices  qui,  comme  l'incesle, 
porte  une  grave  atteinte  à  la  morale,  la  trans- 
action destinée  à  valider  le  mariage  est  nulle; 
s]il  n'est  entaché  que  de  vices  ne  blessant  en 
rien  l'honneur  (le  défaut  de  publicité,  par 
exemple),  la  transaction  est  valable.  —  J.  (i. 
Transacl.,  78.  —  Bastia,  7  .juill.  1825,  J.  0. 
eod.  v",  78,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Troplong,  rapportées  J.  G.  ibiil.,  et 
Troplong,  on.  cil.,  u"»  71  el  s. 

50.  Une  séparation  de  corps  ne  peut  résul- 
ter d'une  transaction,  les  séparations  volon- 
taires étant  nulles.  —  J.  G.  Transacl.,  77.  — 
En  ce  sens  :  Guilloi;ard,  op.  cit.,  2»  édil., 
n">  74;  Baudry-Lacanti.-<erie  et  Waiii., 
n»  1271. 

51.  Jugé,  en  ce  sens,  que  toute  convention 
qui  a  pour  objet  de  régler  les  conditions 
d'une  séparation  volontaire  de  corps  el  de 
biens  entre  époux  a  une  cause  illicite  el  ne 

feut  produire  aucun  effet.  —  Civ.  c.  14  iuin 
882,  D.  P.  83.  1.  248. 


d.  —  Convenliotts  marri, noniale.',. 

52.  Les  conventions  matrimoniales  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'art.  1395  du  présent 
Code,  recevoir  aucun  changement  après  la  cé- 
lébration du  mariage,  il  en  résulte  qu'aucune 
transaction  ne  peut  intervenir  pendant  le  cours 
du  mariage  entre  les  époux  sur  les  disposi- 
tions de  leur  contrat.  —  J.  G.  Transacl.,  79. 
—  J.  G.  S.  eod.  v",  49.  —  En  ce  sens  :  Gliu- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édil.,  n»  73;  Baudry-L.\- 
CANT1NER1E  ET  'Wahl,  a"  1274;  Hue,  t.  12, 
n»  304. 

53.  Mais  si  le  mariage  n'existe  plus,  ou 
même  s'il  n'a  existé  que  de  fait,  une  transac- 
tion pourrait  intervenir  valablement.  —  J.  G. 
Transacl.,  79. 

54.  Il  en  serait  ainsi  de  la  convention  qui 
attacherait  h  la  communauté  de  l'ail,  ayant 
existé  entre  un  homme  et  une  femme  mariés 
seulement  i  l'église,  tous  les  effets  par  rapport 
aux  intérêts  civils  et  pécuniaires  qui  résultent 
d'une  communauté  conjugale.  —  G.  sup.  de 
Liège,  4  févr.  18'22,  J.  G.  Transacl.,  79  (arrêt 
indiqué  par  Laurent,  t.  28,  n»  360,  comme 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV, 


ayant  été  rendu  par  la  chambre  de  cassalion 
de  Bruxelles).—  Comp.  toutefois  :  Laurent, 
t.  '28,  n»3t)0. 

0.  —  Alimenta. 

55.  —  I.  —  Les  alimenls  dus  en  vertu  des 
droits  du  sang  et  de  la  nalure  consliUient 
une  créance  inaliénable;  une  transaction  ne 
pourrait  donc  porter  altoinle  pour  l'avenir 
aux  droits  du  créancier  qui  se  trouverait  dans 
le  besoin.  —  ,1.  G.  Transacl..  81.  —  J.  G.  S. 
eod.  v .  54.  —  Albry  kt  Rau  ,  4"  édit.,  t.  4, 
§  420,  texte  et  note  21,  p.  0(53;  Pont,  op.  cil., 
2«  édit.,  l.  2,  n"  613;  Guh.i.ouard,  op.  cit., 
2"  édil.,  n"»  77  el  s.;  Baudry-Lacantini;rik 
ET  \\'aiii.,  n"  1272;  Hue,  I.  12,  n»  :MÎ. 

56.  Ainsi,  le  mari  ou  la  femme  ne  peuvent 
renoncer  à  l'obligation  nalurelle  de  se  fournir 
au  besoin  réciproquement  des  aliments;  par 
suite,  on  ne  peut  opposer  au  mari  la  renon- 
ciation qu'il  a  l'aile,  dans  une  transaction  avec 
sa  femme,  de  lui  demander  des  alimenls,  bien 
que  celte  transaction  ait  servi  de  base,  sur 
d'autres  points,  k  des  jugements  devenus  inat- 
taquables. —  Heq.  9  mars  1825,  J.  G.  Mariarie, 
712-3».  '' 

57.  Jugé  même  que  la  Iransaclion,  par  cela 
seul  qu'elle  porte  sur  des  alimenls  k  venir, 
est  nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  le  créancier  était,  ou  non,  dans  le  besoin. — 
Toulouse,  9  janv.  1816,  J.  G.  Transacl.,  SI. 

—  Comp.  J.  G.  eod.  v,  81,  obs.  conlr. 

58.  —  11.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  les 
alimenls  sont  dus  par  conirat,  par  donation  ou 
par  testament-?  —  V.  les  numéros  suivants. 

59.  Dans  une  première  opinion,  les  transac- 
tions sont  autorisées  lorsque  les  alimenls  sont 
dus  par  contrat,  par  donation  ou  par  testa- 
menl.  —  J.  G.  Transacl.,  82.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  55.  —  En  ce  sens  :  L.\urent,  t.  28, 
n"  366. 

60.  Jugé  en  ce  sens,  qu'une  transaction  va- 
lable peut  intervenir  relativement  k  la  pension 
alimentaire  due  par  l'un  des  époux  à  l'autre, 
en  cas  de  séparalion.  —  Metz,  13  déc.  18-22, 
J.  G.   Transacl.,  82-1". 

61.  De  même,  bien  qu'on  ne  puisse  com- 
pronieUre  sur  une  pension  alimenlaire  consti- 
tuée par  contrat  de  mariage,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'indisponibilité  de  la  pension  soit 
telle  qu'elle  ne  puisse  être  l'objet  d'une  trans- 
action.—Req.  22  févr.  1831,  J.  G.  Transacl., 
82-2'i. 

62.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opi- 
nion, on  eslime  que  la  personne  à  qui  il  esl 
du  des  alimenls,  en  verlu  d'un  conirat  ou 
d'une  donation,  ne  pcul  transiger  sur  le  droit 
de  les  réclamer,  en  tant  du  moins  que  la 
transaction  tendrait  à  neutraliser  les  résultats 
qu'a  voulu  obtenir  l'auteur  de  la  convention 
ou  de  la  libéralité.  —  Aubry  et  Rau,  4»  édil., 
t.  4,  §  4-20,  texte  et  note  21,  p.  663. 

63.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  qu'est  nul  l'acte  par  lequel  un  dona- 
taire renonce  au  don  d'aliments  qui  lui  a  élé 
fait,  moyennant  une  somme  d'argent  repré- 
sentative du  capital  de  sa  pension  alimenlaire. 

—  Nimes,  18  déc.  1822,  J.  G.  Transacl.,  82; 
Mariage,  711. 

64.  Une  troisième  opinion  distingue  :  la 
Iransaclion  tendant  à  diminuer  une  pension 
alimentaire  due  en  verlu  d'une  libéralité  esl 
nulle;  au  contraire,  on  peut  transiger  sur  les 
aliments  constitués  i  titre  onéreux.  —  Guii,- 
LOLARD,  op.  cil..  2'  édit.,  n"  79;  Baudry- 
Lacantinerie  et  \V.\iil,  n"  1272. 

65.  Mais  on  est  d'accord  pour  déclarer  que, 
dans  tous  les  cas,  la  Iransaclion  est  permise 
s'il  ne  s'agit  que  du  payement  des  arrérages 
échus  ou  du  mode  de  prestation  des  alimenls 
à  échoir. —  J.  G.  S.  Transacl..  54.—  Aubry 
ET  Rau,  i-  édit.,  t.  4,  ,§  420,  texte  et  note  22, 
p.  664;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  611; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  79;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1272;  Hue 
no  303. 


66.  S'il  s'agit  des  siirelés  garantissant  le 
service  de  la  pension  alimenlaire,  ces  sûretés 
participent  du  caraclère  de  la  rente  qu'elles 
garantissent  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
Iransaclion.  —  Lyon,  28  avr.  1869,  Rec.  de 
Sire'/,  1870.  2.  52.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  août 
1890,  lieviie  lujpotkdcaire,  1890,  p.  113.  —  En 
ce  sens  :  Guh.louard,  op.  cil.,  2'  édil.,  n"  79. 
—  En  sens  contraire  :  Caen,  9  juill.  1862' 
Hec.  de  .s,re;/,  1862.  2.  103;  Bauury-Lacan- 

TINERIE   ET   WaIU.,    U"    1272. 

.67.  —  ni.  —  Lorsque  la  Iransaclion  a  été 
laile  cuire  créanciers  el  débiteurs  naturels 
d  aliments,  elle  ne  mel  aucun  obstacle  à  l'ap- 
plication ultérieure  de  l'art.  209  du  présent 
Code.  Elle  ne  pcul  changer  la  nalure  du  droit 
et  constituer  pour  l'une  des  parties  un  titre 

absolu,    irrévocable  et    invariable.   J.   G. 

Mariar/e,  712. 

68.  Ainsi,  une  épouse  divorcée  sous  la  loi 
du  20  sept.  1792,  qui,  dans  une  transaction 
passée  avec  son  mari,  avait  consenti  îi  réduire  la 
pension  alimenlaire  qui  lui  avait  élé  accordée, 
a  pu,  nonobstant  celle  transaction,  demander 
que  la  pension,  si  elle  était  inférieure  à  ses 
besoins,  fût  augmentée  selon  les  facultés  du 
mari.  —  Paris,  7  llor.  an  12,  J.  G.  Mariai/e, 

69.  De  même,  une  Iransaclion  sur  une  dette 
nalurelle  d'aliments  est  nulle,  lorsque  la  pen- 
sion qui  a  élé  fixée  par  la  transaction  se  trouve 
insuflisante  eu  égard  aux  besoins  du  créan- 
cier. —  Douai,  !«'■  févr.  1843,  J.  G.  Mariage, 
712-4°. 

f.  —  Donalion;  testament;  substitution . 

70.  En  matière  de  donation,  le  donateur 
ne  pourrait  couvrir  au  moyen  d'une  transac- 
tion une  nullité  manifeste  de  forme.  —  J.  (5. 
Transacl.,  88. 

71.  Mais  lorsque  la  question  de  savoir  si 
telle  formalité  a  été  remplie  soulève  des  doutes 
sérieux ,  une  transaction  peut  valablement 
inlervenir.  —  J.  G.  Transacl.,  88. 

72.  Après  la  mort  du  donateur,  ses  héri- 
tiers peuvent  valablement  transiger  avec  le 
donataire  (arg.  c.  civ.  art.  1340).  —  'V.  suprà, 
art.  1340,  n"*  1  et  s. 

73.  Une  Iransaclion  sur  un  testament, 
avant  que  les  parties  en  connaissent  les  dis- 
positions, serait  valable  en  principe;  mais, 
dans  certains  cas,  elle  serait  susceptible  de 
rescision.  —  J.  G.  Transacl.,  87.  —  Y.  su- 
prà ,  art.  1340,  n»  84.  —  'V.  aussi  infrà ,  art. 
■2054,  n"s  l,s  et  27. 

74.  Il  n'est  pas  permis  non  plus  de  tran- 
siger sur  la  question  de  savoir  si  une  libéra- 
lité est  faite,  par  interposition  de  personnes, 
k  des  bénéficiaires  réels  incapables  de  rece- 
voir. —  D.  P.  93.  2.  201,  note  3-5.  —  En  ce 
sens  :  Baudiiy-Lac.\ntinerie  et  Wahl,  n» 
1279. 

75.  Il  avait  bien  été  jugé  cependant:  ...  que, 
s'il  esl  interdit  de  transiger  sur  les  matières 
qui  touchent  à  l'ordre  public,  cette  interdiction 
ne  s'étend  pas  aux  intérêts  civils  qui  naissent 
de  ces  matières  mêmes.  —  Orléans,  3  août 
1892,  D.  P.  93.  2.  201. 

76.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'un  héri- 
tier du  sang  a  assigné  en  restilution  des  biens 
héréditaires  une  légataire  universelle  qu'il 
prétendait  n'être  qu'une  personne  interposée 
dans  rinlérêl d'une  congrégation  nonautorisée, 
la  Iransaclion  intervenue  entre  les  parties  est 
valable  el  ne  viole  aucun  principe  d'ordre 
public,  si  elle  a  eu  pour  objet,  non  pas  de 
Irancher  la  question  d'interposition  de  per- 
sonnes ,  mais  uniquement  de  régler  les  inté- 
rêts pécuniaires  débattus  entre  le  légataire  et 
l'héritier.  —  Même  arrêt. 

77.  ...  El  que  celte  Iransaclion  constitue 
une  fin  de  non -recevoir  absolue  contre  toute 
action  en  nullité  du  legs  universel  pour  inler- 
posilion  de  personne  que  l'héritier  ou  ses  re- 
présentants lenleraient  ultérieurement  d»  for- 
mer. —  Même  arrêt. 
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78  Mais  l'arrêt  cité  aux  trois  numéros 
nrécédents.  dont  la  doctrine,  sur  les  points  qui 
font  l'objet  des  deux  numéros  précédents, 
avait  été  d'ailleurs  l'objet  de  graves  critiques, 
a  été  annulé  par  la  cour  de  cassation  qui  a 
décidé  •  qu'on  doit  considérer  comme  laile 
en  fraude  dune  loi  d'ordre  public  la  disposi- 
tion testamentaire  qui  a  pour  objet  de  trans- 
mettre, sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
les  biens  légués  à  des  établissements  incapa- 
bles de  recevoir.  -  Giv.  c.  5  févr.  189o,  D.  P. 
95  1  igq  _  Comp.  les  observations  présen- 
tées b.  P.  1903.  2.  201,  note  3-5.  _  , 

79.  ...  Qu'en  conséquence,  la  nullité  viciant 
la  disposition  de  cette  nature  ne  peut  cire 
couverte  par  une  transaction.  —  Même  arrêt. 

80.  ...  Et  que,  spécialement,  l'action  en 
restitution  de  biens  héréditaires  intentée  par 
l'héritier  du  sang  contre  un  légataire  univer- 
sel qu'il  prétend  n'être  qu'une  personne  in- 
terposée dans  l'intérêt  d'une  congrégation 
religieuse  non  autorisée,  ne  saurait  être  écar- 
tée par  le  motif  que  cet  héritier  aurait,  par 
une  transaction  conclue  avec  ledit  légataire 
renoncé  h  invoquer  toutes  causes  de  nullilé 
quelconques  dont  son  institution  pourrait  être 
entachée.  —  Même  arrêt. 

81.  L'action  en  nullité  d'un  partage  d  as- 
cendant pour  vice  dans  la  composition  des 
lots,  ou  l'action  en  rescision  du  partage  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  transaction,  du  vivant  de  l'ascendant 
donateur.  —  V.  supm,  art.  1079,  n»  241.  — 
Comp.  :  ibid.,  n»  22. 

82.  En  matière  de  substitution,  il  a  été  jugé 
que  la  transaction  sur  la  consistance  d'un  legs 
entaché  de  substitution  prohibée  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  valider  ce  legs,  alors  qu'elle  n  a 
pas  déchargé  le  grevé  de  l'obligation  de  con- 
server et  de  rendre.  —  Req.  8  nov.  1892, 
D  P  93.  1.  92.  —  Comp.  suprà ,  art.  89b, 
n°'  546  à  548.  ,     ^^ 

83.  La  nullité  d'une  disposition  entachée 
de  subslitution  prohibée  est  d'ordre  public,  et 
ne  saurait  cire  couverte  ni  par  l'exécution  du 
legs  ni  même  par  la  renonciation  de  l'héritier 
du  disposant  au  droit  de  la  faire  valoir.  S'il 
est  permis  par  voie  de  ratification  ou  de  trans- 
action de  valider  l'acte  atteint  de  substitution, 
c'est  à  la  condition  sine  qua  non  d'effacer  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  et  de  rame- 
ner la  libéralité  aux  termes  du  droit.  —  J.  G.  S. 
Transact.,  60. 

g.  —  Cession  d'office. 

84.  Sur  ce  point,  V.  suprà,  Appendice  k 
l'art.  1598,  L.  28  avr.  1816,  art.  91,  n°'  385  à 
390,  832,  835,  836,  841. 

h.  —  Impôts, 

85.  La  perception  des  impôts  intéressant 
essentiellement  l'ordre  public  ne  peut  être  la 
matière  d'une  transaction.  —  Trib.  civ.  Seine, 
19  nov.  1892,  D.  P.  94.  2.  153.  —  Civ.  r.  13 
mars  1895  (3  arrêts),  D.  P.  95.  1.  521.  —  En 
sens  contraire  :  note  de  M.  Wahl,  Rec.  de 
Sirey,  1895.  1.  465;  Baudry-Lacantunerie  et 
"Wahl,  n»  1265. 

I.  —  Accidents  âe  trn-call. 

86.  La  convention  par  laquelle  l'ouvrier 
assuré  renonce,  après  l'accident,  moyennant 
le  payement  d'une  certaine  somme,  à  l'exer- 
cice de  l'action  civile  qui  lui  appartiendrait 
contre  le  patron,  est  valable.  —  Civ.  r.  8  janv. 
1900,  D.  P.  1904.  1.  606.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  2044,  n»  88. 

87.  Mais  la  convention  indiquée  au  numéi'O 
précédent,  incontestablement  valable  en  droit 
commun,  est  nulle  et  entachée  d'une  nullité 
d'ordre  public  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
accident  régi  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  —  sur 
les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ou- 


vriers sont  victimes  dans  leur  travail,  — 
l'art.  30  de  cette  loi  disposant  que  toute  con- 
vention contraire  est  nulle  de  plein  droit.  — 
D  P.  1904.  1.  606,  note  2.  —  V.  L.  9  avr. 
1898,  art.  30,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905,  suprà,  Appendice  au  litre  XII,  p.  093, 
texte  et  n»'  1  et  s. 

Sect.  2.  —  Délits  ;  quasi  -  délits. 

88.  —  I.  —  La  transaction  sur  le  délit  en 
lui-même  est  impossible  :  l'ordre  public  s;y 
oppose.  —  J.  G.  Transact.,  91.  —  J.  G.  S. 
eoit.  V,  62.  —  Paris,  14  déc.  1898,  et,  sur 
pourvoi,  Cr.  r.  17  mai  1901  (sol.  impl.),D.  P. 
1902.  1.  .303.—  En  ce  sens  :  Guii.louard,  op. 
cit.,  2"  édit.,  n»  64;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  1262. 

89.  Ainsi  un  notaire  ne  saurait  transiger 
avec  un  propriétaire  sur  les  conséquences 
pénales  d'une  prétendue  contravention  à  la 
loi  du  5  juin  1851  (qui  réserve  aux  notaires 
et  autres  officiers  publics  les  ventes  de  meu- 
bles et  objets  mobiliers)  combinée  avec  celle 
du  22  pluv.  an  7.  —  Req.  14  nov.  1883,  D.  P. 
84.  1.  201. 

90.  Même  dans  l'hypothèse  d'une  contra- 
vention de  cette  nature,  ce  notaire  n'a  pas 
qualité  pour  provoquer  une  transaction  por- 
tant sur  l'exercice  de  l'action  publique  qui 
appartient,  en  cette  matière,  à  l'administra- 
lion  de  l'Enregistrement.  —  Même  arrêt. 

91.  Toute  transaction  entre  ceux  qui  rem- 
plissent les  fonctions  du  ministère  public  et 
les  prévenus  serait  elle-même  un  délit.  — 
J.  G.  Transact. ,92.  —  ^.  Code  d'instr.crim. 
annoté,  art.  1,  n»»  392  et  393. 

92.  Par  exception,  certaines  administrations 
publiques  ont  le  droit  de  transiger  sur  les 
délits   qu'elles  sont  chargées    de  poursuivre. 

—  J.  G.  Transact.,  92.  —  V.  suprà,  art.  2045, 
n"»  41  et  s.  —  V.  aussi  Code  d'instr.  crim. 
annoté,  art.  1,  n»  394. 

93.  Mais  s'il  n'est  pas  permis,  sauf  les 
exceptions  indiquées  au  numéro  précédent, 
de  transiger  sur  l'action  publique,  il  est  licite 
de  transiger  sur  le  dommage  qui  en  résulte. 

—  J.  G.  Transact.,  91.  —  J.  G.  S.  eod.  îjo  , 
62.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n»  280  bis.  —  V.  Guillouard, 
op.  et  loe.  cit.;  Baudry-Lac.\ntinbrie  et 
Wahl,  n"  1264.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2046. 

94.  Toutefois  la  transaction  intervenue  sur 
l'intérêt  civil,  en  d'autres  termes  sur  l'action 
civile,  n'empêche  en  aucune  façon  l'exercice 
de  l'action  publique.  —  J.  G.  Transact.,  91. 

—  J.  G.  S.  eod.  !•»,  62.  —  Cr.  r.  17  mai  1901, 
précité  (sol.  impl.).  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  toc.  cit.  —  y.  Code  d'instr. 
crim.  annoté,  art.  2,  n»»  49  à  54;  art.  4, 
n»  3. 

95.  Mais  la  partie  lésée  qui  a  transigé  avec 
son  adversaire  ne  peut,  après  cette  transac- 
tion, porter  plainte  contre  lui.—  J.  G.  Trans- 
act., 93;  Presse  outrage.  1094. 

96.  Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  trans- 
action sur  les  intérêts  civils  résultant  d'un 
délit  entre  les  coauteurs  de  ce  délit.  —  "V.  le 
numéro  suivant. 

97.  Ainsi,  il  avait  été  jugé,  sous  l'empire 
de  l'ancien  art.  421  c.  pén.,  aujourd'hui  abrogé 
[Y.  Supplément  au  Code  pénal  annoté. ji.ili), 
que  le  compromis  entre  un  agent  de  change 
et  son  client,  sur  des  difTicultés  relatives  à 
des  opérations  ayant  le  caractère  de  jeux  de 
bourse,  est  nul.  —  Req.  7  nov.  1865,  D.  P. 
66.  1.  204. 

98.  —  IL  —  Il  n'est  pas  permis  de  tran- 
siger sur  le  faux  incident,  à  moins  que  la 
transaction  ne  soit  homologuée  en  justice 
après  communication  au  ministère  public.  — 
"V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  249,  texte 
et  nos  1  et  s.  ;  Supplément  au  même  Code, 
n"'  3501  et  s.  . 

99.  Mais  une  transaction  peut  avoir  lieu 


en  matière  de  vérification  d'écriture.  —  J.  G. 
Vérifie,  d'écrit.,  18. 

100.  —  m.  —  Une  transaction  n'est  pas  nulle 
pour  être  intervenue  sur  des  actes  infectés 
de  dol  ou  de  fraude.  —  Douai,  27  avr.  1827, 
sous  Req.  29  mai  1828,  J.  G.  Transact.,  95; 
Jug.  d'av.  dire  droit,  21-3°.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Req.  22  janv.  1833,  J.  G.  Désislem., 
104. 

101.  Ainsi,  en  cas  de  dol,  le  communiste, 
qui  croit  avoir  des  soustractions  frauduleuses 
à  reprocher  à  l'autre  communiste,  peut  tran- 
siger sur  les  effets  de  ces  soustractions.  — 
Civ.  r.  18  .mai  1836,  J.  G.  Transact.,  95-1». 

102.  De  même,  l'emprunteur  peut  transiger 
avec  le  prêteur  sur  l'action  en  annulation  du 
prêt  pour  cause  d'usure,  ou  sur  une  action 
en  reslilulion  d'intérêls  usuraires.  —  J.  G. 
Pi-ét  à  int.,  205.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  420,  texte  et  note  12, 
p.  662;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  589; 
Guillouard,  op. cit.,  2"  édit,  n»  66;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1266. 

103.  C'est  là,  en  effet,  une  transaction  por- 
tant sur  l'intérêt  civil  résultant  du  délit  d'usure. 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  .... 

104.  Ainsi  une  transaction  sur  les  intérêts 
qae  se  doivent  les  associés  à  raison  de  leur 
versement  a  pu  être  déclarée  comprendre 
tant  les  intérêts  légitimes  que  les  intérêts 
usuraires.  —  Civ.  r.  21  nov.  1832,  J.  G. 
Tnin.iact..  96-1°,  22-2°. 

105.  El  la  transaction  qui  a  lieu  sur  des 
intérêts  usuraires  est  valable,  alors  même 
qu'elle  a  élé  souscrite  avant  que  le  débiteur 
se  fiit  complètement  libéré,  el  à  une  époque 
où  il  était  sous  le  coup  des  poursuites  de  son 
créancier.  —  Civ.  r.  9  févr.  1836,  J.  G. 
Transact.,  96-2»;  Prêt  à  int.,  205-2». 

106.  De  même  encore,  la  transaction  ayant 
pour  objet,  non  de  faire  produire  des  intérêts 
usuraires  à  la  créance  sur  laquelle  elle  est 
intervenue,  mais  de  réduire  ces  intérêts,  est 
licite.  —  Req.  22  janv.  1833,  J.  G.  Transact., 
96-3»;  Oésist.,  104. 

107.  La  transaction  qui  a  lieu  sur  des  per- 
ceptions usuraires  est  valable ,  si  elle  a  pour 
objet,  non  de  consacrer  et  de  maintenir  le 
contrat  usuraire,  mais  d'en  réparer  les  effets, 
au  moyen,  par  exemple,  de  la  remise  d'une 
partie  de  la  dette  par  le  créancier,  et  d'opérer 
la  complète  libération  du  débiteur.  —  Li- 
moges, -29  déc.  1854,  D.  P.  55.  2.  145. 

108.  S'il  y  a  usure  dans  la  transaction  elle- 
même  qui  a  eu  pour  objet  de  couvrir  ce  vice 
dans  un  acte  qui  en  était  infecté  ,  la  transac- 
lion  doit  être  annulée.  —  Req.  22  juin  1830, 
J.  G.  Transact.,  96;  Vente,  1710. 

109.  De  même,  une  transaction  sur  une 
obligation  usuraire,  lorsqu'elle  laisse  subsis- 
ter l'usure ,  ne  valide  pas  l'obligation  qui  lui 
sert  de  base.  —  Douai,  11  févr.  1826,  sous 
Req.  29  mai  18'28,  J.  G.  Transact.,  97;  Jug. 
d'av  dire  droit,  21-3».  —  En  sens  contraire  : 
Douai,  '27  avr.  1827,  J.  G.  Transact.,  97. 


Art.  2047. 

On  peut  ajouter  à  une  transaction 
la  stipulation  d'une  peine  contre  celui 
qui  manquera  de  l'exécuter.  —  G.  civ. 

1226  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Transact.,  p.  639,  n"  5. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V,  p.  640,  n"  22. 

—  Discom-s  du   tribun  Gillet  au  Corps   législatif, 
J.  G.  eod.  v,  p.  641,  n»  33. 

1.  La  disposition  de  l'art.  2047,  autorisant 
l'addition  d'une  clause  pénale  à  la  transaction, 
était  inutile  :  la  transaction  étant  un  contrat 
comme  un  autre ,  on  peut  évidemment  y  in- 


sérer  la  stipulation  d'une  peinn  contre  celui 
qui  manque  de  l'exécuter.  — Laurent,  t.  2.S, 
n»  ;-«*1;  liriLLOUARi),  Trnilé  de.i  Irnnsaclioiif, 
2»  *dll.,  n»  124;  BAunnY-LACANTiNEuiE  i:t 
Wahi.,  ti»  l«»l;  Hue,  I.  12,  ii»  312. 

2.  Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si  la 
disposition  de  l'art.  2iVi7  dérobe  ft  l'art.  122'.1 
du  prissent  Code  el  si,  en  matière  do  transar- 
tlon,  le  cumul  du  principal  ot  de  la  peine  est 
de  droit. —  Sur  ce  point,  V.  suprà,  art.  1229, 
n"  31  à  36,  et  aux  autorités  citées,  adile  : 
(luiLLOUARD,  op.  cit.,  2-  6dil.,  n"  125;  lUi- 

BRY-LACANTlNERtE     ET    \\'AIIt,,     11»     1205.    

Coinp.  :  ,1.  (J.  Tniti-iacl..  IIG;  j.  G.  S.  eoit.  v». 
80.       ^ 

3.  L'acte  de  dissolution  d'une  société  par 
lequel  lin  associé  réduit  ses  droits  dans  l'actif 
de  la  société  i  une  somme  déterminée  payaldc 
en  plusieurs  termes,  et  stipule,  pour  le  cas 
où  l'un  de  ces  termes  ne  serait  pas  acquillo 
fl  répo(^ue  convenue,  que  les  termes  h  écliojr 
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seront  immédiatement  exigibles,  sans  préju- 
dice d'une  somme  lixée  d'avance  pour  le  cas 
d'inexécution  de  ladite  ohlijfation,  a  le  carac- 
tère d'une  transaction  saudionnée  par  une 
clause  pénale.  —  Heu.  23  déc.  1873.  D  P 
75.  1.  23. 

4.  En  conséquence,  l'associé  qui  a  fait  à 
sou  profit  celte  stipulation  peut,  en  cas  de 
non -payement    d'un    îles    termes    convenus, 

exifrer    ililrné<linl<>n-i»anl     la    ,:r,iv,mn    n..;.,.,:»..)» 


exiper  immédiatement   la  somme   principale 
qui  reste  due  cl  le  montant  de  la  claus 
nale.  —  Même  arrêt. 


se  pé- 


5.  I^orsque  la  transaction  est  attaquée,  la 
peine  n'est  pas  immédiatement  encourue  par 
le  demandeur.  I,e  sort  de  cette  peine  reste  en 
suspens  jusqu'à  la  solution  du  litiice,  et  la 
clause  pénale  tombera  avec  la  convention 
principale,  dont  elle  n'est  que  l'accessoire,  si 
celle-ci  est  annulée.  —  J.  tî.  Transacl.,  117. 
—  J.  G.  S.  eod.  v,  81.  —  En  ce  sens:  Au- 
nnv  ET  Uau,  -S»  édit.,  t.  4,  §  421,  texte  et 
note  15,  p.  C67-G68;  Pont,  Comment. -Irailé 
des  petits  contrats.  2"  édit.,  t.  2  n»»  622  et 
623;  Laurent,  t.  28,  n»  .382:  GÙu.i.ouard, 
op.  cit..  2'  édit.,  n»  128;  Baudrv-Lacanti- 
NERiE  ET  Waiii,,  n»  1296.  —  En  sens  contraire  : 
Marbeau,  Traiti'  des  transactions .  n"  180; 
InoPLONG,  Comment,  du  titre  des  transac- 
tions .n»  ia3:  Toui.LiER,  n»  830. 

6.  Dans  le  cas  où  la  peine  a  été  payée,  et 
ou  la  parlie  qui  a  attaqué  la  transaction  a  ob- 
tenu gain  do  cause,  il  y  a  lieu  à  répétition.  — 
J.  G.  Transact..  118. 

7.  Sur  le  sort  de  la  clause  pénale  en  cas 
d  erreur  de  calcul,  V.  infrà.  art.  2058,  n»  11. 

Art.  2048. 

Les  transactions  se  renferment 
dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui 
y  est  laite  A  tous  droits,  actions  et 
priMentions,  no  s'entend  que  de  ce 
qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu.  —  G.  civ.  1156,  1163,  2049 
2057. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Trc.yinacr..  p.  639,  n»  R. 

—  Ilopport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v.  p.  6»,  n-  23. 

—  Discours  du    tribun    GiUet   au   Corps  législatif 
J.  G.  eod.  i-,  p.  Oil,  n-  34. 

DIVISION 

§  1.  —  Interprétation    des    transactions 

(n»  1). 

§  2.  —  Pouvoirs  re.tpectifs  des  juges  du 
fond  et  de  lu  cour  de  cassation 
(n»  16). 

A.  —  Règles  générales  (n'  16). 

B.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond  {n-  23). 

C.  —  Pouvoir  de  contrôle  de  la  cour  de  cas- 

sation (n*  5.T). 


1.  La  transaction,  quels  que  soient  ses 
lormes  généraux  on  spéciaux,  est  toujours  ré- 
pnléo  mettre  fin  non  seuloment  h  la  coiilesla- 
tnui  présente,  mais  même  à  toiile  contestalinn 
luture,  si  celle  contestation  a  sa  source  dans 
la  mémo  cause.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand 
la  transaction  conlienl  une  renonciation  l'or- 
Miollo  il  toute  poursuite  ullérieure.  —  ,1.  G.  S. 
Transact.,  81). 

2.  Cependant  la  transaction  ne  doit  pas 
s'élendre  aux  cas  imprévus,  et  l'abandon  de 
droits  éventuels  ne  doit  s'entendre  que  des 
droits  que  les  parties  pouvaient  cunnaîlre  ou 
prévoir.  —  J.  G.  Transact.,  129.  —  ,1.  G.  S. 
eod.  V,  86.  —  En  ce  sens  :  Auimv  et  Hau 
4°  édit.,  t.  4,  §  421,  p.  (;65;  Guu.i.oUAriD,  Traite 
des  t7-ansaclir,ns.  n"  120;  MAU»nY-L.A.CAN- 
TiNEniR  KT  Waul,  n»  1286;  Hue,  t.  12 
n»  313. 

3.  Ainsi,  jugé  :  ...  que  l'abandon  de  droits 
evonluols  l'ait  dans  une  transaction  ne  doit 
s  eulendre  que  des  droits  que  les  parties  pou- 
vaient prévoir  et  connaître.  —  Hcq.  8  févr 
1830  (arg.l,  ,1.  G.  Transact..  129;  Etnim-é . 
229.  ■^ 

4.  ...  Que  la  transaction  intervenue  sur  un 
jugement  qui  a  révoqué  un  premier  lesla- 
inent  pour  cause  d'ingratitude  n'est  pas  oppo- 
s.ible  au  légataire  qui  invoque  un  second  les- 
lameut  inconnu  ;i  l'époque  de  la  transaction 
—  Lyon,  14  janv.  1870,  D.  P.  76.  5.  448. 

5.  ...  Que  la  transaction  par  laquelle  des 
légataires,  tout  en  renonçant  à  former  aucune 
demande  en  répétition  en  France  contre  la 
succession,  se  sont  réservé  tous  leurs  droits 
sur  les  biens  du  défunt  situés  à  Saint-Domin- 
gue, leur  a  aussi  virtuellement  réservé  tous 
leurs  droits  sur  l'indemnité  qui  pouvait  être 
et  qui  a  été,  en  effet,  accordée  aux  anciens 
colons.  —  Giv.  r.  16  déc.  1851,  D.  P.  52.  1. 

6.  ...  Qu'un  grevé  de  substitution  a  pu  in- 
voquer la  loi  abolitive  des  substitutions,  quoi- 
qu'à  une  époque  antérieure  à  celte  loi  il  se 
tut  obligé,  par  transaclion,  à  maintenir  la 
substitution.  —  Civ.  c.  17  nov.  1812,  J  G 
Transact.,  129-1»;  .Substit.,  271. 

7.  La  question  indiquée  siiprà ,  n»  2,  s'est 
posée  en  matière  d'accidents.  Quel  est  l'elfet 
de  la  transaclion  par  laquelle  la  victime  d'un 
accident  reçoit  une  certaine  somme,  en  s'en- 
gageant  à  ne  pas  poursuivre  l'auteur  de  l'ac- 
cident? Si  une  aggravation  de  maladie  sur- 
vient, la  transaction  met-elle  obstacle  à  la 
réclamation  d'un  supplément  d'indemnité?  — 
J.  G.  S.  Transact.,  87.—  V.  les  numéros  sui- 
vants.— 'V.  aussi  infrà.  art.  2052,  n°  14  et  s. 

8.  Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  la 
question  posée  au  numéro  précédent  est 
étrangère  aujourd'hui  à  toutes  les  hypothèses 
dans  lesquelles  il  s'agira  d'un  accident  de  tra- 
vail prévu  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  'V  su- 
pra, art.  2046,  n»  87. 

9.  Mais  elle  conserve  son  importance  pour 
les  cas  où  la  loi  du  9  avr.  1898  n'a  pas  à  in- 
tervenir, et  c'est,  par  suite,  dans  celle  dernière 
hypothèse  que  l'on  se  placera  dans  les  numéros 
suivants.  —  'V.  les  six  numéros  suivants.  — 
V.  aussi  infrà,  n»»  48  et  49. 

10.  Pour  résoudre  la  question  posée  su- 
lirà .  n»  7,  il  faut  distinguer  le  cas  où  une 
transaction  véritable  osl  intervenue,  tant  sur 
la  question  de  responsabililé  que  sur  l'éva- 
luation du  dommage,  et  le  cas  où  les  parties, 
en  l'absence  de  toute  contestation  sur  le  droit 
h  indemnité,  ont  simplement  déterminé  par 
une  convention  le  montant  de  l'indemnité  qui 
leur  parait  suffisante  pour  réparer  le  domma"-e 
causé.  —  .J.   G.  S.   Transact.,  87. 

11.  Dans  le  premier  cas,  à  moins  qu'elle 
ne  contienne  une  réserve  à  cet  égard,  la  trans- 
action met  obstacle  à  toute  réclamation  ulté- 
rieure. Les  parties  se  sont  mises  en  présence 
des  solutions  diverses  que  pouvait  amener  un 
procès.  Librement,  elles  sont  convenues  de 
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ne  pas  courir  ces  chances.  La  viclime  a  pré- 
leré  accepter  une  somme  qui  i,p  représente 
peut-être  pas  la  réparalidu  du  dommage  qu'elle 
a  subi,  mais  qu'elle  aurait  aussi  pu  ne  pas 
obleuir;  I  auleur  présumé  de  l'accident  a  con- 
senti, (ic  son  coté,  bien  que  sa  responsabilité 

ionl  le  chiin-e  esl  peut-ôtre  moindre  que  ce- 
lui au.iuel  11  aurait  été  condamné.  L'intention 
des  parties  au  monioni  de  la  convenlion  ne  se- 
rait pas  respectée  l'esprit  de  la  transaclion 
seiail  faussé,  si  Ion  aulorisait  la  victime  à 
recamer  un  supplément  diudemnité,  sous 
prétexte  d  une  aggravation  imprévue  dans  son 
élat.  —  J.  G.  S.  Transact.,  87. 

12.  Dans  le  second  cas,  c'esl-i-dirc  lorsoue 
les  par  les  en  I  absence  de  toule  cnlestation 
sur  le  droit,  ont  simplement  réglé  le  nu.nlant 

vt.  iIm!'"".'"''  ;'  ?'5'  '^  P"'  ""«■  l''^"i»nction 
veutable,  et  si  le  dommage  vient  il  s'aggra- 
ver, la  première  convention  ne  s'oppose°nul- 
iement  Ji  ce  qu'un  supplément  d'indemnité  soit 
stipule^  clans  une  convenlion  nouvelle  — 
■I.  G.  b.  Transact.,  87. 

13.  Ce  système  ne  parait  pas  être,  en  gé- 
néral celui  de  la  Jurisprudence  :  sans  faire 
la  distinction  indiquée  aux  trois  numéros  pré- 
cédents elle  admet,  dans  toutes  les  hypo- 
Ihéses,  les  réclamations  ultérieures  molivées 
par  une  aggravation  d'élat  survenue  depuis  la 
transaction.  —  J.  G.  S.  Transact.,  87.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

14.  .Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  transac- 
tion par  laquelle  la  victime  d'un  accident  a 
renoncé  a  poursuivre  les  personnes  respon- 
sables de  cet  accident  ne  met  pas  obstacle  à 
sa  réclamation  ultérieure  d'un  supplément 
1  indemnité,  motivée  par  une  aggravation  de 
maladie  survenue  depuis  la  transaction.  — 
Pans,  lij  jiiill.  1870,  D.  P.  71.  2.  169. 

15.  ...  Que  la  transaclion  par  laquelle  la 
victime  dun  accident  reçoit  une  certaine 
somme  <.  à  titre  de  forfait,  sans  que  jamais 
celle  somme  puisse  être  augmentée  par  une 
cause  quelconque  »,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que,  dans  la  suile,  un  supplément  d'indem- 
nité soit  demandé,  si  celte  réclamation  est 
motivée  par  une  affection  d'une  tout  autre 
nature  que  celle  prévue  au  moment  de  la 
transaclion.  —  Amiens,  1"  mars  1883  D  P 
n'p  fil^"-i~.oX'  ''"''1  •  ^'^l-  10  déc.  1861, 
d:  r  à:  2    176     ~  '"''  *"  "°"'  '^^^' 


§  2.  —  Pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond 
et  de  la  cour  de  cassation. 

A.  —  Règles  générales. 


16.  Pour  apprécier  dans  leurs  limites  res- 
pectives les  pouvoirs  des  juges  du  fond  et  de 
la  cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  l'in- 
lerpretation  des  transactions,  il  faut  dislin- 
gaier  enlre  l'interprétation  qui  tend  à  caracté- 
riser les  clauses  d'une  transaction,  c'est-à- 
dire  h  déterminer  la  qualification  du  contrat, 
et  celle  qui  aboutit  simplement  à  fixer  l'éten- 
due de  ces  clauses.  —  J.  G.  S.  Transact.,  88. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4, 
§  421,  texte  et  note  10,  p.  666;  Guillouard, 
op.  cit.,  1"  édit.,  n»  122. 

17.  Au  premier  cas,  la  cour  suprême  est 
incontestablement  investie  du  droit  de  revi- 
sion. —  .J.  G.  Transact..  131.  —  J.  G.  S.  eod. 
V,  88.  — ■  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

18.  Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  l'étendue,  la  portée  des 
clauses  de  la  transaction,  une  nouvelle  dis- 
tinction a  paru  nécessaire.—  .J.  G.  S.  Trans- 
act.. 88.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs.  

V.  les  deux  numéros  suivants. 

19.  Ou  bien  ces  clauses  sont  parfailement 
claires  et  précises,  et  l'arrêt  méconnaissant 
la  force  et  la  valeur  des  expressions  dans  les- 
quelles elles  étaient  conçues,  leur  a  attribué 
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un  effet  différenl  Je  celui  que  les  parties 
avaient  manifestement  voulu  obtenu-  :  dans 
ce  cas,  on  ne  saurait  voir  là  une  appréciation 
souveraine;  il  serait  aussi  contraire  au  vœu 
manifeste  du  législateur  que  périlleux  pour 
l'intérêt  et  la  sécurité  des  parties,  d  aban- 
donner aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétion- 
naire et  sans  contrôle,  pour  interpréter  à  leur 
gré  des  conventions  et  des  contrats  que  le 
Code  déclare  tenir  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faits.  —  J.  G.  S.  TiansacL,  88.  —  En  ce 
sens  :  Mêmes  auteurs.  —  V.  infi-à,  art.  20i9, 
n"*  13  et  14. 

20.  Ou  bien  il  y  a  doute,  obscurité,  incer- 
titude dans  les  clauses  de  la  transaction:  alors 
les  juges  du  fond  seront  souverains  dans  leur 
inlerprétation.  —  J.  G.  S.  Traiisact.,  88.  — 
En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

21.  Les  pouvoirs  respectifs  des  juges  du 
fait  et  de  la  cour  de  cassation  sont  les  mêmes, 
soit  que  la  transaction  ait  été  faite  en  la 
forme  d'une  convention  ordinaire,  soit  que, 
à  raison  de  l'incapacité  d'une  des  parties,  elle 
ait  été  soumise  k  l'homologation  des  tribu- 
naux. —  Req.  -20  avr.  1857,  D.  P.  57.  1.  39b. 

22.  ...  Soit  qu'elle  ait  été  réalisée  au  cours 
d'une  instance  judiciaire  par  des  conclusions 
dont  un  jugement  a  donné  acte  aux  parties. 

—  Req  12  Cévr.  18Î8,  Rec.  de  Sireij,  1880.  1. 
161.  —  Req.  1"  juill.  1879,  ihid.  1880.  1.  106. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cil.,  2«  édit.. 
n"  123;  Baudry-L.vc.\ntixerie  et  ^^AHL, 
n»  1289.  —  'V.  infrà,  n<"  53  et  54. 

B.  _  Pouvoir  des  juges  du  fond. 

23.  Sous  le  bénéfice  des  règles  générales 
indiquées  suprà .  n°^  16  à  20 ,  il  a  été  jugé  : 

que  la  règle  que  l'interprétation  des  con- 
ventions appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond  est  applicable  aux  transactions 
comme  aux  autres  contrats.  —  Req.  2  mars 
1874,  D.  P.  74.  1.  359.  —  Req.  16  juin  ISio. 
D  P.  77.  1.  71-72.  —  Req.  17  janv.  18m, 
D  P  78.  1.  258.  —  Req.  '26  avr.  1880,  D.  P. 
81  1  12.  -  Req.  7  août  1882,  D.  P.  83.  1. 
m.  —  Req.  Zi  mars  1897.  D.  P.  97.  1.  256. 
—  Req.  24  janv.  1898,  D.  P.  99.  1.  109. 

24.  ...  Que  l'interprétation  d'une  transac- 
tion dont  le  sens  présente  de  l'obscurité  est 
faite  souverainement  par  les  juges  du  fond  et 
ne  peut,  dès  lors,  tomber  sous  le  contrôle  de 
la  cour  de  cassation.  —  Req.  25  avr.  1860, 
D.  P.  m.  1.  270. 

25.  Jugé  spécialement  :  ...  que  lorsque  a  la 
suite  d'un  règlement  de  compte  entre  asso- 
ciés, il  a  été  dit  que,  pour  terminer  dune 
manière  définitive,  les  parties  renoncent  ex- 
pressément à  se  rechercher  directement  ou 
indirectement  pour  cause  de  leur  association, 
de  quelque  manière  ou  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  sans  exception  ni  réserve,  les 
juges  ont  pu  décider,  par  une  appréciation 
d'actes  et  de  faits  qui  rentrait  dans  leurs  attri- 
butions, que  cet  acte  renferme  les  éléments 
d'une  véritable  transaction.  —  Req.  3  janv. 
1831,  J.  G.  Transact.,  2'2-l'>. 

26.  ...  Que,  de  ce  qu'une  transaction  a, 
entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort ,  il  ne  résulte  pas  qu'on 


les  faits  articulés.  —  Req.  20  juin  1832,  J.  G 
Transact.,  13'2-3<>. 

27.  ...  Que  —  dans  une  espèce  où  il  s  agis- 
sait d'un  canal  donné  à  bail  —  lorsque,  sur 
des  réparations  dont  le  besoin  se  fait  annuel- 
lement sentir,  il  est  intervenu  une  ou  plu- 
sieurs transactions,  sans  qu'il  y  soit  rien  sti- 
pulé pour  l'avenir,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  tran- 
sigée,  limiter  lobjct  des  transactions  aux  ré- 
parations à  faire  aux  époques  où  elles  ont 
été  passées,  et  déclarer  qu'elles  ne  règlent 
pas  également   les   réparations   à  venir.  — 


Req.  24  nov.  1832,  J.  G.  Transact.,  132-1»; 
Louage.  665. 

28.  ...  Que  lorsque,  par  transaction,  deux 
communes  se  sont  réciproquement  accordé  le 
droit  de  dépaissance  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs, avec  faculté  de  pernocler.  c  est-a- 
dire  de  laisser  leurs  bestiaux,  pendant  la  nuit, 
sur  quelques-uns  seulement  de  ces  terrains 
spécialement  désignés,  il  a  pu  être  déclare 
par  les  juges  que  cette  faculté  comprenait 
implicitement  celle  d'établir  des  cabanes  sur 
tous  les  terrains  soumis  au  droit  de  compas- 
cuité  :  il  y  a  là  une  appréciation  souveraine 
des  juges  du  fait.  —  Req.  20  déc.  1832,  J.  G. 
Transact..  132-2".  . 

29.  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare,  d  après  les 
faits  et  pièces  du  procès,  qu'un  acte  renferme 
à  la  fois  un  contrat  onéreux  et  une  transac- 
tion, et  une  donation  susceptible  de  révoca- 
tion pour  cause  de  survenance  d'enfanls.  ne 
contient  qu'une  appréciation  d'actes  et  de  laits 
qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Heq.  25  juin  1834,  .J.  G.  Disp.  entre  vifs, 
1S7S 

30.  ...  Que  linterprétation  des  dispositions 
conteslées^i'une  transaction,  d'après  les  cir- 
constances qui  avaient  précédé  la  transaction 
et  lexécution  que  les  parties  lui  avaient  don- 
née, rentre  dans  les  attributions  exclusives 
de  la  cour  d'appel.  —  Req.  8  juiU.  1834,  J.  G. 
Transact.,  22-4».  , 

31.  ...  Qu'une  transaction  entre  des  treres 
et  sœurs,  dont  quelques-uns,  en  l'absence  de 
l'un  d'entre  eux,  qui  était  émigré,  ont  recueilli 
les  successions  du  père  et  d'un  oncle  com- 
muns, et  dans  laquelle  lémigré  déclare  qu  au 
moyen  de  l'abandon  qui  lui  est  fait  par  ses 
cohéritiers,  il  se  tient  pour  suffisamment  ap- 
portionné  des  droits  lui  revenant  k  raison  de 
la  succession  du  père  commun,  a  pu  être  dé- 
clarée comprendre  aussi  les  droits  ou  pré- 
tentions qu'il  aurait  pu  élever  dans  la  succes- 
sion collatérale,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  31  déc.  1835,  J.  G.  Trans- 
act.. 132-4°,  85. 

32.  ...  Que,  bien  que  la  transaction  qui 
accorde  à  des  usagers  le  droit  de  prendre, 
dans  une  forêt,  du  bois  pour  leurs  construc- 
tions neuves,  ne  contienne  aucune  mention 
relativement  au  droit  de  prendre  aussi  du 
bois  pour  les  réparations,  ce  droit  a  pu  néan- 
moins être  déclaré  par  Le  juge  résulter  de 
linterprétation  la  plusJiâturelle  à  donner  aux 
titres  de  l'exécution'  qu'ils  ont  reçue  et  du 
droit  commun  locaU,  ja.as^'j^pfiçette  décision 
sorte  de  leurs  attribuTions  exclusives  d  inter- 
prétation. —  Giv.  r.  1"  févr.  1837,  J.  G. 
Transact.,  im-â";  Vsage,  ii.&.        ,     ,    .,   , 

33.  ...  Que  si,  par  transaction,  le  droit  de 
faire  paître  les  troupeaux  sur  des  biens  situés 
sur  le  territoire  dune  commune  a  été  re- 
connu au  profit  des  possédant  biens  en  cette 
commune,  lesquels  étaient  parties  en  cet  acte, 
il  a  pu  être  jugé  qu'il  en  résultait  que  le 
droit  d'hébergement  des  troupeaux  et  de  leurs 
propriétaires'sur  le  territoire  de  la  commune 
où  ils  continuaient  de  posséder  des  biens, 
n'était  pas  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit 
de  pâturage,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  n'a- 
vaient pu,  sous  ce  prétexte,  ni  les  en  priver, 
ni  les  soumettre,  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
à  une  taxe  plus  grande  que  celle  imposée  au.x 
domiciliés.—  Req.  8  févr.  1837,  J.  G.  Trans- 
act., 132-6»;  Forêts,  1941. 

34.  ...  Qu'un  droit  de  vaine  pâture  sur  un 
terrain  a  pu  être  déclaré  résulter,  au  profit 
d'une  commune,  des  termes  d'une  transac- 
tion, encore  bien  que  le  contraire  soit  pré- 
tendu, sans  que  larrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  interprétation  de  celle  transaction,  puisse 
être  annulé  pour  violation  de  la  même  trans- 
action. —  Req.  12  avr.  1S37,  J.  G.  Transact., 
132-7°;  Droit  rural,  44. 

35.  ...  Qu'il  appartient  souverainement 
aux  cours  d'appel  de  décider,  par  apprécia- 
tion des  litres,  de  l'intention  présumée  des 


parties,  et  des  documents  de  la  cause,  si  une 
transaction  s'applique  à  tel  objet  liligieu^.  — 
Req    5  janv.   1841,  J.  G.    Transact..  132-8».     ; 

36.  ...  Que  spécialement,  bien  qu'une  trans- 
action attribue  à  une  commune  les  bois  si- 
tués sur  tel  canton  désigné  de  son  territoire, 
il  peul  être  décidé,  au  profit  des  tiers,  que 
certaines  parties  de  ce  canton  n'ont  pas  ete 
comprises  dans  cette  transaction,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  reconnaît  ainsi,  d'après  l'appré- 
ciation des  plans,  des  titres  produits  et  de 
l'intention  commune  qui  a  présidé  à  la  trans- 
action, soit  sujet  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Même  arrêl. 

37  Que  linterprétation  des  transac- 
tions '  lorsqu'elle  tend,  non  à  en  caractériser 
les  clauses,  mais  seulement  à  en  étendre  ou 
à  eu  restreindre  la  portée,  et,  par  exemple, 
à  déclarer  par  appréciation  des  faits,  des 
litres  et  de  linlention  des  parties,  quelle 
s'applique  à  tel  ou  tel  objet,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  20  juin 
1842,  J.  G.  Transact.,  133. 

38  Que  spécialement,  la  décision  qui, 
par  interprétation  des  termes  dune  transac- 
tion, déclare  que,  parmi  les  objets  sur  lesquels 
elle  porte,  se  trouve  l'approbation  d  une  vente 
faite  par  l'une  des  parties  qui  s  était  consti- 
tuée à  cet  effet  mandataire  de  1  autre  partie 
au  moyen  d'un  abus  de  blanc  seing,  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Heq. 
21  déc.  1859.  D.  P.  60.  1.  '26. 

39  Que  la  transaction  par  laquelle  1  une 
des  partie  s'engage,  au  cas  où  les  fonds  vien- 
draient à  manquer  pour  le  remboursement 
d'une  créance  hvpothécaire  primée  par  d  autres 
créances  dont  le"  chiffre  est  indique  dans  1  acte, 
à  faire  ou  à  compléter  ce  remboursement, 
sans  recours  contre  l'autre  partie,  a  pu,  a 
raison  des  circonstances ,  être  interprétée  en 
ce  sens  que  l'éventualité  prévue  doit  s  enten- 
dre de  l'hypothèse  où  le  prix  de  vente  de 
limmeuble  serait  inférieur  au  montant  des 
créances  inscrites  à  l'époque  de  la  transac- 
tion alors  même  que  ce  prix  deviendrait  suf- 
fisant pour  rembourser  la  créance  garantie, 
par  suite  des  payements  antérieurs  laits  par 
le  débiteur  à  quelques-uns  des  créanciers  qui 
la  primaient;  et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
renferme  une  appréciation  souveraine  d  inten- 
tion qui  échappe  à  la  «censure  de  la  cour  de 
cassation.  -  Req.  25  avr.  18b0,  D.  P.  60.  1. 
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40  Qu'en  conséquence,  la  créance  dont 
il  s'asii'demeure  à  la  charge  de  la  partie  qui 
l'a  garantie  sans  recours,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  les  fonds  auraient 
manqué,  si  les  créances  préférables  avaient 
toutes  continué  de  subsister.  —  Même  arrêt. 

41  Que  la  transaction  par  laquelle  des 
associés,  en  déclarant  la  société  dissoute  par 
anticipation,  attribuent  à  l'un  d'eu.x  ses  ap- 
ports et  une  certaine  somme  a  litre  de  bène- 
'fices     avec  stipulation  que  les  apports  seuls 

porteront  intérêt  jusqu'au  payement,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens,  que  les  apports  k  res- 
tituer ainsi  avec  les  intérêts  moratoires  n  y 
sont  entrés  que  pour  le  capital  non  augmente 
des  intérêts  courus  antérieurement  même  en 
vertu  d'une  stipulation  formelle  de  lacle  de 
société,  sans  qu'une  telle  interprétation,  qui 
repose  sur  une  appréciation  souveraine  d  in- 
tention, tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  -  Req.  6  déc.  1869,  D.  P.  70.  1. 

"  42  Que  les  juges  du  fond  peuvent  dé- 
cider d'après  les  circonstances  et  documents 
de  la  cause,  qu'un  accord  transactionnel 
fixant  à  une  certaine  somme  le  montant  de 
diverses  dettes  antérieures,  n'emporte  pas 
novation  de  ces  dettes,  et  que  celles-ci  con- 
tinueraient à  subsister,  lors  même  que  la 
transaction  viendrait  à  être  annulée.  —  Req. 
26  avr.  1880,  D.  P.  81.  1.  12 

43  Jugé  également ,  qu  il  appartient  aux 
iuges'  du  fond  d'apprécier  souverainement, 
d'après  la  situation  respective  des  parties  et 
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leur  commuiie  iiitenlioii,  si  une  ctmvenlioii 
intervenue  eiilie  elles  renferme  une  Iransnc- 
lion  ou  un  autre  contrat,  tel,  par  exeniplo, 
qu'un  prtM  usuraire.  —  Rcq.  9  déc.  187'.', 
D.  P.  8<V   1.  325. 

44.  l'ar  exemple,  échappe  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation,  larrot  fini  décidi'  que 
la  convention  qualiliéc  do  transaction  pur 
laquelle  deux  associés  ont  allrilnié  ii  un  tiers. 
un  créancier  de  la  société,  une  part  dans  les 
bénéfices  sociaux,  sans  nulle  participalidii 
aux  charges,  constitue  en  réalité,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'existait,  lors  de  celte  convention, 
aucune  contestation  entre  les  parties,  un 
contrat  usuraire,  connue  dissimulant  un  sup- 
plément à  l'intérêt  léyal  des  sommes  dues  h 
ce  tiers  par  la  société.  —  .Même  arrêt. 

45.  Jugé  aussi  :  ...  que  l'arrêt  qui  déclare 

3u'unc  préleniluc  transaction  est  restée  à  l'état 
e  simple  projet,  faute  du  consentement  de 
l'une  des  parties,  se  livre  à  une  constatation 
de  fait  souveraine,  et  qu'il  s'ensuit  que  l'on 
ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  sous  prétexte,  soit  de  la  violation  de 
la  loi  du  contrat,  soit  d'une  méconnaissance 
de  sa  qualilicalion  juridique,  soit  du  rel'ns 
par  le  juge  du  fond  d'appliquer  à  l'acte  en- 
Uché  d  une  nullité  relative  la  prescriplion  de 
l'art.  1301  du  présent  Code.  —  Req.  21  juin 
IWt,  D.  P.  81.  1.  1(18. 

46.  ...  Que  l'héritier  non  réservataire  qui, 
après  avoir  contesté  la  validité  d'un  testament 
instituant  un  légataire  universel,  a  transigé 
ensuite  sur  cette  instance,  en  partageant  l'hé- 
rédité avec  ce  légataire,  a  pu  être  déclaré 
avoir  agi  comme  représentant  les  autres  héri- 
liers  du  sang,  dont  l'existence  ne  s'est  révé- 
lée que  plus  tard,  alors  même  qu'il  se  pré- 
tendait héritier  pour  le  tout.  —  Heq.  7  août 
1882.  D.  P.  s;3.  1.  3*1. 

47. ...  Kt  que.  lorsque  les  juges  du  fait  re- 
connaissent qu'il  n'a  point  agi  dans  un  inté- 
rêt exclusif  et  personnel ,  mais  en  qualité 
d'héritier  et  dans  l'intérêt  de  la  succession, 
cette  interprétation  souveraine  de  la  transac- 
tion intervenue  donne  aux  héritiers  qui 
viennent  à  se  présenter  ultérieurement  le 
droit  d'en  invoquer  le  hénélice.  — Même  arrêt. 

48.  ...  Que  le  compromis  signé  par  une 
femme  illettrée,  «  en  son  nom  personnel  et 
comme  tutrice  de  son  (ils  mineur»,  quelques 
jours  après  un  accident  survenu  à  ce  dernier, 
peut  être  considéré  comme  emportant  trans- 
action seulement  en  ce  qui  touche  l'indem- 
nité due  au  fils  à  raison  de  ses  hlessures  et 
non  pas  renonciation  de  la  part  de  la  mère 
à  tous  dommages -intérêts  à  raison  du  décès 
de  son  fils.  —  Paris,  19  déc.  1896,  D.  P.  97. 
2.  172. 

49.  ...  Qu'une  indemnité  peut  toujours  être 
réclamée  par  elle  pour  des  causes  que  les 
parties  ignoraient  réciproquement  au  jour  du 
contrat  et  sur  lesquelles  elles  n'ont  pu  songer 
à  faire  porter  cette  transaction.  —  Même  arrêt. 

50.  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  déclarer,  par  une  appréciation  souveraine, 
qu'il  est  établi,  par  une  transaction  et  par  di- 
vers jugements,  que  des  immeubles  litigieux 
ont  perdu  tout  caractère  de  habous  et  sont 
devenus  melks;  que,  par  suite,  cette  trans- 
action ne  pouvait  leur  être  appliquée  et  de- 
vait être  écartée  du  débat.  —  Req.  31  mai 
1897,  D.  P.  97.  1.  .496. 

51.  ...  Que  les  juges  du  fond  peuvent  dé- 
cider, d'après  les  termes  de  l'acte  et  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  la  créance  résul- 
tant d'une  transaction  passée  entre  l'adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  et  un 
contrevenant  n'a  aucun  caractère  fiscal  et 
que,  dès  lors,  aucun  privilège  n'y  est  atta- 
ché. —  Req.  'iZ  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  256. 

52.  Les  juges  du  fond,  investis  du  pou- 
voir d'interpréter  souverainement  les  con- 
ventions, décident  également  d'une  manière 
souveraine  si  une  convention  doit  être,  ou  non, 
considérée  comme  n'ayant  pas  été  exécutée. 
—  Req.  26  juin.  1875,  D.  P.  76.  1.  199-2(X). 


—  Req.   li  févr.   1888,  1).   P.  88.  1.  225.  — 
Req.  6  août  1889,  1).  P.  90.  5.  50. 

53.  Par  application  de  la  règle  posée  su- 
pri'i ,  n»  22,  il  a  élé  jugé  que  :  ...  l'inlerpré- 
lation  dos  transactions  appartient  exclusive- 
ment a\ix  juges  du  l'ait,  ahu's  mémo  qu'il 
s'agit  do  transactions  homologuées  par  un 
jugomont  ou  un  ai'rêl,  cotte  homologation 
laissant  subsister  le  caractère  de  contrat  qui 
appartient  à  la  transaction.  —  Req.  20  avr. 
18.^>7,   1).  P.  57.  1.  396. 

54.  ...  Que  spécialement,  l'arrêt  qui,  par 
interprétation  des  termes  d'une  transaction 
portant  partage,  entre  deux  communes,  de 
terrains  leur  appartenant  par  indivis,  décide 
([uo  ce  parluge  est  un  partage  de  propriété, 
et  non  île  simple  jouissance,  n'est  pas  soumis 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 


C.  —  Pouvoir  de  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

55.  Par  application  des  principes  posés 
suprâ ,  n"»  16  à  20,  il  a  élé,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pouvoirs  de  la  cour  de  cassation , 
jugé  que,  s'il  appartient  aux  juges  du  l'ait  d'in- 
terpréler  une  transaction,  comme  tout  autre 
contrat,  ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'inler- 
prétation,  en  dénaturer  le  sens  et  la  portée, 
quand  les  clauses  en  sont  claires  et  précises. 
—  Civ.  c.  23  févr.  1892,  D.  P.  92.  1.  150. 

56.  Ainsi  il  appartient  h  la  cour  de  cassa- 
tion de  rectifier,  au  moyen  des  éléments  de 
l'ait  qu'a  retenus  le  juge  du  fond,  la  qualifi- 
cation  erronée  donnée  par  lui  à  la  transac- 
tion. —  J.  G.  S.  Transact.,  90.  —  Req. 
11  nov.  1884,  D.  P.  85.  1.  116. 

57.  La  cour  de  cassation  a  donc  pu  voir 
une  véritable  transaction  dans  un  acte  qu'une 
cour  d'appel  avait  interprété  comme  un  acte 
récognitif.  —  Ch.  réun.  c.  26  juill.  1823, 
J.  G.  Cassât.,  1628;  Transact.,  21-20. 

58.  ...  Ou  comme  une  rétrocession.  — 
Civ.   c.  2  janv.   1839,   J.   G.  Vente,  1680-6". 

59.  Lorsqu'une  transaction  sur  une  liqui- 
dation contient,  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties ,  une  offre  vague  de  fournir  les  rensei- 
gnements qui  dépendent  d'elle  et  les  papiers 
appartenant  à  la  liquidation  qu'elle  a  en  sa 
possession,  les  juges  du  fond  ne  peuvent 
Iransl'ormer  cette  ollre  en  une  obligation  pré- 
cise de  remettre  un  titre  déterminé  et  con- 
damner cette  partie  aux  dommages -intérêts 
résultant  du  préjudice  causé  par  l'inexécution 
de  cette  obligation;  et  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  ne  peut  échapper  à  la  cassation,  sous 
prétexte  qu'il  ne  renfermerait  que  l'interpré- 
tation d'un  contrat.  —  Civ.  c.  21  aoiit  1832, 
J.  G.  Transact.,  22-.3». 

60.  Lorsque  les  termes  d'une  transaction 
sont  clairs  et  sans  équivoque,  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  les  méconnaître,  de  les 
restreindre  on  de  les  étendre  :  la  disposition 
qui  attache  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort  aux  transactions  ne  permet  de 
rechercher  par  voie  d'interprétation  les  inten- 
tions des  parties  que  lorsque  le  sens  en  est 
obscur  et  douteux.  —  Civ.  c.  6  juill.  1836, 
J.  G.  Transact.,  134-1». 

61.  Spécialement,  lorsqu'il  est  exprimé 
dans  une  transaction  que  les  parties  ont  eu 
l'intention  de  mettre  fin  i  tous  les  procès 
qui  existaient  entre  elles,  sur  l'existence  et 
le  taux  de  plusieurs  renies  et  créances;  qu'il 
est,  en  outre,  ajouté  qu'elles  ont  résolu  de 
confondre  tous  leurs  droits,  /o(«  leurs  comptes 
et  toutes  leurs  prétentions  dans  un  seul 
compte  définitif,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  revivre  les  rentes  et  créances 
anmilées  par  la  transaction,  alors  surtout 
qu'elles  ont  été  remplacées  par  une  nouvelle 
renie  viagère.  —  Même  arrêt. 

62.  Lorsque  des  parties  ont  transigé,  en 
ternies  généraux,  sur  leurs  droits  et  préten- 
tions dans  la  succession  du  testateur  ainsi 
que  dans  celle  de  son  père,  déclarant  qu'elles 


ne  pourront  jamais  faire  valoir  aucun  droit 
dans  lesdites  successions,  et  s'interdisant 
toule  faculté  de  poursuivre  une  instance  en 
raison  du  testament,  pour  qnehiues  causes 
de  nullité  que  ce  soil,  une  lelle  transaction 
s'applique  même  à  la  nullité  prévue  par  l'art, 
907  du  iirosent  Code,  bien  i|ue  celle  nullité 
n'y  ail  ])as  élé  spécialement  prévue.  —  (^.iv. 
c.  19  nov.  1851,  D.  P.  51.  1.  321. 

63.  Par  exemple,  lorsque,  dans  une  Irans- 
action,  les  parties  ont  déclaré  qu'elles  trai- 
taient à  nouveau ,  sans  avoir  égard  ii  une  dé- 
cision arbitrale  anlérieure,  qu'elles  voulaient 
confondre  dans  un  seul  et  même  règlement 
délinilif  tous  leurs  droits,  tous  leurs  comptes, 
toutes  leurs  prétentions,  et  que,  de  plus,' 
elles  ont,  en  elfet,  réglé  leurs  comptes  et 
conventions  à  forfait,  en  répétant  h  plusieurs 
reprises  que,  par  celle  transaction,  tout  était 
réglé,  soldé  et  terminé  k  nouveau,  il  n'est 
pas  loisible  :i  une  cour  d'appel  de  faire  re- 
vivre la  sentence  arbitrale  et  des  règlements 
que  les  parties  ont  rejetés  en  lermes  exprès 
—  Même  arrêt. 


Art.  20i9. 

Les  transactions  ne  règlent  que  les 
différends  qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté 
leur  intention  par  des  expressions 
spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on 
reconnaisse  cette  intention  par  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

—  G.  civ.  1156,  1175,  2048,  2057. 

E.xposé  des  motifs,  J.  G.  Transact.,  p.  639,  n*  7. 

—  Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  eod.  v.  p.  640,  n-  23. 

—  Discours    du  tribun   Gillet   au   Corps   législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  641 ,  n-  34. 


1.  —  I.  —  Les  transactions  sont  générales 
ou  particulières.  —  J.  G.  Transact.,  121.  — 
J.  G.  S.  eod.  vo,  85. 

2.  Dans  les  transactions  générales,  la  re- 
nonciation à  tous  droits,  actions  et  préten- 
tions, comprend  tous  les  droits  quelconques 
du  renonçant,  parce  qu'alors  les  parties  ont 
voulu  tout  terminer.  —  J.  G.  Transact.,  127. 
—  J.  G.  S.  eod.  v" ,  85. 

3.  Dans  les  transactions  particulières,  la 
renonciation  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  est  relatif 
au  différend  qui  y  a  donné  lieu,  attendu 
qu'elles  se  renferment  dans  leur  objet.  — 
J.  G.  Transact.,  127.  —  J.  G.  S.  eod.  v . 
85. 

4.  Le  principe  posé  par  l'art.  2049,  d'après 
lequel  les  transactions  ne  règlent  que  les  dif- 
férends qui  s'y  trouvent  compris,  est  une  appli- 
cation de  l'art.  1163,  aux  termes  duquel  les 
conventions  ne  comprennent  que  les  choses 
sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter,  et  surtout  de  la  règle 
d'après  laquelle  les  renoncialions  s'inter- 
prètent restrictivement  :  la  transaction  im- 
plique une  renonciation  réciproque  des  con- 
tractants à  une  partie  de  leurs  droits,  et  les 
renonciations  ne  se  présument  pas;  elles  doi- 
vent être  clairement  exprimées.  —  Guil- 
LOUAnu,  Traite'  des  transactions,  2'  édit. , 
n"  120.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrats,  t.  2,  n"  654; 
L.^URENT,  t.  28,  n»  788;  Hue,  t.  12,  n"  314. 

5.  Toutefois,  la  transaction,  quels  que 
soient  ses  termes  généraux  ou  spéciaux,  est 
toujours  réputée  mettre  fin  non  seulement  à 
la  contestation  présente,  mais  même  à  toute 
contestation  future,  si  cette  contestation  a  sa 
source  dans  la  même  cause.  —  J.  G.  Trans- 
act., 128. 
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6.  Pour  apprécier  linlenlion  des  parlies,  el 
par  suite  délerminer  l'étendue  de  la  transac- 
tion', il  faut  d'ailleurs  se  reporter  à  l'époque 
et  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  est 
intervenue.  —  Guillouard,  op.  cit.,  n"  121. 

7.  La  transaction  ou  renonciation  ii  toute 
recherche  directe  ou  indirecte,  intervenue 
entre  associés,  h  la  suite  d'un  règlement  de 
compte,  a  pu,  par  interprétation  de  la  con- 
vention, être  déclarée  s'étendre  non  seule- 
ment à  tout  ce  qui  faisait  l'objet  de  leur  as- 
sociation, mais  aussi  à  tout  ce  qui  pouvait 
être  personnel  à  chacun  des  associés,  el 
étranger  à  la  gestion  de  la  société,  comme, 
par  e.ïemple,  au.x  dettes  personnelles  à  l'un 
des  associés,  que  l'autre  aurait  acquittées.  — 
Req.  3janv.  1S31,  J.  G.  Tmnsact.,  126,  2-2-1''. 

8.  La  transaction  intervenue  entre  les  com- 
missaires chargés  de  la  réalisation  de  l'actil' 
d'un  failli  et  les  anciens  associés  du  failli,  par 
laquelle  il  a  été  reconnu,  d'une  part,  que 
la  société  était  dissoute,  et,  d'autre  part,  que 
ces  derniers  étaient  créanciers  du  failli  d'une 
certaine  somme,  met  obstacle  à  ce  que  plus 
lard  les  mêmes  conmiissaires  soutiennent 
que  l'acte  de  dissolution  de  la  société  était 
nul  pour  vice  de  forme  ou  comme  simulé,  et 
qu'en  conséquence  leur  débiteur,  resté  asso- 
cié, a  conservé  son  droit  aux  bénéfices  des 
opérations  ultérieurement  faites  en  commun 
par  ceux  avec  qui  la  société  avait  été  con- 
tractée pour  ces  opérations.  —  Req.  21  juin 
1864,  D.  P.  64.  1.  389. 

9.  La  transaction  dans  laquelle  des  léga- 
taires, en  vertu  de  testaments  déclarés  nuls 
par  des  décisions  intervenues  sur  la  demande 
des  héritiers  légitimes,  se  désistent,  moyen- 
nant l'abandon  à  eux  fait  d'objets  héréditaires 
déterminés,  de  leur  recours  contre  ces  déci- 
sions, peut,  par  appréciation  souveraine  des 
énonciations  qu'elle  renferme,  être  considé- 
rée comme  réglant  définitivement  tous  les 
droits  susceptibles  d'être  réclamés  par  les 
mêmes  légataires  sur  la  succession  litigieuse, 
en  quelque  qualité  que  ce  soit.  —  Req.  19  déc. 
1S65,  D.  P.  66.  1.  182. 

10.  Et  spécialement,  lorsque  parmi  ces 
légataires  figure  le  conjoint  du  défunt,  ses 
représentants  ne  peuvent,  sous  prétexte  que 
les  abandons  résultant  de  la  transaction  con- 
stituaient uniquement  le  prix  du  désistement, 
de  la  part  de  leur  auteur,  de  sa  qualité  de 
légataire,  réclamer  ultérieurement  le  partage 
de  la  succession,  en  se  fondant,  par  exemple, 
sur  ce  que  ce  conjoint  se  trouvait  marié  en 
communauté  avec  le  défunt  par  suite  de  la 
nullité  du  contrat  de  mariage  des  deux  époux, 
et  était  ainsi  investi,  comme  époux  commun 
en  biens,  de  droits  auxquels  la  transaction 
sur  ses  droits  de  légataire  n'avait  pu  porter 
atteinte.  —  Même  arrêt. 

11.  —  II.  —  Le  juge  du  fond  décide  sou- 
verainement, par  voie  d'interprétation,  el  en 
recherchant  l'intention  des  parties,  qu'une 
transaction  a  eu  pour  objet  de  régler  unique- 
ment certaines  difficultés  déterminées,  et  a 
laissé  en  dehors  de  l'accord  intervenu 
d'autres  difficultés  distinctes  des  premières. 
—  Req.  21  juill.  1884,  D.  P.  85.  1.  471. 

12.  De  même,  les  juges  du  fait  ne  font 
qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, lorsqu'ils  déclarent,  par  une  interpréta- 
tion de  volonté  déduite  de  l'ensemble  des 
clauses  d'un  acte  et  des  circonstances  de  la 
cause,  que,  dans  l'intention  commune  des 
parties ,  la  transaction  entre  divers  héritiei's 
et  un  tiers,  constatée  par  cet  acte,  était  indi- 
visible en  ce  sens  que  sa  rescision  ne  pou- 
vait être  prononcée  au  profit  des  héritiers 
mineurs,  sans  que  les  majeurs  eux-mêmes  se 
trouvassent  déliés  de  leurs  engagements.  — 
Req.  3  déc.  1889,  D.  P.  91.  1.  7. 

13.  Mais  le  juge  du  fond  ne  peut  dénatu- 
rer la  portée  d'une  transaction  dont  les  clauses 
sont  claires  el  précises.  —  Giv.  c.  23  févr. 
1892.  D.  P.  92.  1.  150. 

14.  Ainsi,  lorsqu'une  transaction,  a  réglé  à 


forfait  et  d'une  manière  définitive  toutes  les 
conséquences,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
résultant  ou  devant  résulter  d'un  accident  de 
voiture,  un  arrêt  ne  peut,  sans  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation,  soumettre 
à  une  expertise  le  point  de  savoir  si  l'aggra- 
valion,  survenue  dans  l'état  de  la  victime, 
avait  pu  être  prévue  par  celle-ci  lors  de  la 
transaction.  —  Même  arrêt. 

15.  Sur  l'étendue  respective  des  pouvoirs 
du  juge  du  fait  et  de  la  cour  de  cassation 
relativement  à  l'interprétation  des  transac- 
tions, V.  siiprà.  art.  2048,  n»s  16  et  s. 


Art.  2050. 

Si  celui  qui  avait  trausigé  sur  un 
droit  qu'il  avait  de  sou  chef,  acquiert 
ensuite  un  droit  semblable  du  chef 
d'une  autre  personne,  il  n'est  point, 
quant  au  droit  nouvellement  acquis, 
lié  par  la  transaction  antérieure. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Transacl.,  p.  639,  n*  8. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  i-',  p.  640,  n*  23. 

—  Discûui's  du  triljun  Gillet    au   Corps   législatif, 
J.  G.  eoA.  i",  p.  641 ,  ir  34. 

1.  D'après  une  première  opinion,  l'arl.  2050 
n'est  qu'une  application  du  principe  suivant 
lequel  la  transaction  ne  peut  faire  obstacle  à 
un  nouveau  procès  que  s'il  y  a  identité  d'ob- 
jet. —  Laurent,  t.  28,  n"  3"S7:  GuiLLOUARn, 
Traité  des  transactio?is,  n"  97. 

2.  D'après  une  seconde  opinion ,  l'art.  2050 
se  réfère  non  pas  à  l'identité  d'objet,  mais  Ji 
l'identité  de  personnes.  —  J.  G.  S.  Transacl.. 
69.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.acantinehie  et 
W.AUL,  n"  1301. 

3.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  majeur  a  tran- 
sigé avec  son  tuteur  sur  le  compte  de  sa  por- 
tion dans  les  biens  de  son  père  et  qu'il  suc- 
cède ensuite  à  son  frère  envers  qui  ce  même 
tuteur  était  comptable  de  l'autre  portion,  la 
transaction  n'est  pas  un  obstacle  îi  ce  que 
les  mêmes  conteslalions  qu'elles  a  éteintes 
pour  une  portion  ne  subsistent  pour  l'autre, 
et  elle  n'a ,  quant  k  celle  dernière ,  aucun 
effet.  —  J.  G.  Transacl..  101. 

4.  Mais,  d'après  un  auteur,  la  question  est 
oiseuse,  car  dans  le  cas  envisagé  par  l'art. 
2050,  il  est  impossible  de  concevoir  un  défaut 
d'identité  quant  à  l'objet,  sans  concevoir  en 
même  temps  un  défaut  d'idenlilé  quant  aux 
personnes.  —  Hue,  t.  12,  n»  315. 

Art.  2051. 

La  transaction  laite  par  l'un  des 
intéressés  ne  lie  jjoinl  les  autres  inté- 
ressés, et  ne  peut  être  opposée  par 
eux.  —  G.  civ.  1121,  llGàs.,  1208,  1283, 
2036. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Transacl.,  p.  639,  n»  9. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v.  p.  640,  n"  24. 

—  Discours  du   tribun  Giltot  au  Corps   législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  641 ,  n-  35. 

mvisios 

§  1.  —  Principes  générau.r  (n»  1). 
§  2.  —  Applicalion  des  principes  (n"  13). 
.K.  —  Héi-iliers  (n-  13). 

B.  —  Vente  (n'  20). 

C.  —  Ci-éancier  (n'  21). 

D.  —  Caution  (n*  30). 


§1' 


Principes  généraux. 


1.  —  I.  —  La  transaction,  comme  toutes 
les  conventions,  n'a  d'elfet  qu'entre  les  pai'- 
ties  conlraclanles.  —  J.  G.   Transacl.,  102. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  71.  —  Req.  4  janv.  1881, 
D.  P.  81.  1.  251.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traite'  des  transactions,  2«  édil.,  n»  98;  Hue, 

t.  12,  n"  316.  —  Gomp.  :  B.\.UDRY-LAGANTlNliRlK 

ET  Wahl  ,  n"  1298. 

2.  Ainsi  la  transaction  ne  préjudicie  pas 
aux  tiers  et  ne  peut  être  invoquée  par  eux. 

—  Giv.  c.  3  janv.  1883,  D.  P.  83.  1.  457.  — 
Nancy,  12  févr.  1898,  D.  P.  99.  2.  86. 

3.  La  transaction,  n'ayant  d'effet  qu'enlre 
les  parties  contractantes,  n'engage  point  le 
tiers  intéressé  qui  y  est  demeuré  étranger,  si 
d'ailleurs  il  ne  résulte  de  ses  actes  aucune 
acceptation  tacite  de  la  stipulation  interve- 
nue. —  Req.  4  janv.  1881,  D.  P.  81.  1.  251. 

4.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
sidérer comme  l'acceptation  d'une  transac- 
tion stipulée  par  autrui,  le  fait  d'avoir  clos 
d'une  haie  sèche  la  portion  d'un  immeuble 
réservée  par  la  transaction  au  tiers,  si  celle 
clôture  était  exigée  par  les  besoins  de  la  ré- 
colte.— Bastia,  17  juin  1879,  D.  P.  81.  1.  251. 

5.  —  II.  —  L'arl.  2051  doit  recevoir  son 
applicalion  lors  même  que  l'intérêt  des  tiers 
se  trouve  connexe  ;i  celui  des  parlies  qui  ont 
consenti  la  Iransaclion. —  J.  G.  Transacl.,  107. 

6.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  sont 
associées,  la  Iransaclion  faite  par  l'une  d'elles, 
sans  pouvoir  exprès  ou  lacile,  ne  nuit  pas 
aux  autres  associés.  —  .1.  G.  Transacl. ,  107. 

7.  —  III.  —  Mais  la  transaction  doit  lier 
les  héritiers  des  parlies,  leurs  mandants,  re- 
présentants légaux  el  ayants  cause.  —  J.  ri. 
Transacl.,  104.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  72. 

8.  Toutefois,  la  transaction  ne  lie  l'ayant 
cause  de  celui  qui  l'a  consentie  que  si  cette 
transaction  a  été  passée  avant  l'acle  qui  a 
donné  naissance  à  cette  qualité  d'ayant  cause, 
et  elle  lui  est  étrangère  si  elle  est  posté- 
rieure. —  .1.  G.  Transacl. ,  104.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  72.  —  V.  suprà.  arl.  1328,  n"»  152  et  s. 

9.  L'héritier  non  réservataire  qui,  après 
avoir  contesté  la  validité  d'un  testament  ins- 
tituant un  légataire  universel,  a  transigé  en- 
suite sur  cette  inslance,  en  partageant  l'héré- 
dité avec  ce  légataire,  a  pu  être  déclaré  avoir 
agi  comme  représentant  les  autres  héritiers 
dn  sang,  dont  l'existence  ne  s'est  révélée  que 
plus  tard,  alors  même  qu'il  se  prétendait 
héritier  pour  le  tout  et,  lorsque  les  juges  du 
fait  reconnaissent  qu'il  n'a  point  agi  dans  un 
intérêt  exclusif  et  personnel,  mais  en  qualité 
d'héritier  et  dans  l'intérêt  de  la  succession; 
cette  interprétation  souveraine  de  la  transac- 
tion intervenue  donne  aux  héritiers  qui  vien- 
nent il  se  présenter  ultérieurement  le  di'oil 
d'en  invoquer  le  bénéfice.  —  Req.  7  août 
1882.  D.  P.  83.  1.  360. 

10.  L'héritier  réservataire  n'est  pas  lié  par 
la.  transaction  passée  par  son  auteur,  lorsqu'il 
attaque  cette  transaction  comme  renfermant 
un  avantage  indirect  ou  déguisé  portant  at- 
teinte il  sa  réserve.  —  Req.  5  mars  1867,  D.  P. 
68.  1.  70. 

11.  En  cas  de  cession  de  droits  successifs, 
les  transactions  passées  par  l'héritier  avant 
la  cession  sont  obligatoires  pour  les  cession- 
naires.  —  J.  G.  Transacl.,  104.  —  V.  suprù, 
art.  1697,  n»*  27  el  28. 

12.  Quant  aux  transactions  postérieures  à 
la  cession,  elles  devraient,  par  application 
rigoureuse  des  principes,  ne  pouvoir  être  op- 
posées au  cessionnaire;  cependant,  comme  il 
est  admis  par  la  jurisprudence  que  les  transac- 
tions passées  par  l'héritier  apparent  sont  va- 
lables V.  Appendice  h  la  secl.  1,  Pétition 
d'hérédité,  n"^  88  à  91,  suprà,  t.  2,  p.  88),  on 
en  a  conclu  que  les  transactions  consenties 
par  un  héritier  après  la  cession  de  ses  droits 
successifs  doivent  être  maintenues  lorsque  les 
liers  ont  été  de  bonne  foi.  —  V.  suprà, 
art.  1697,  n"  34.  —  V.  aussi  ibid.,  n"  35. 
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§  3.  —  Application  des  principes. 
A.  —  Hérilicis. 

13.  Les  l'IMs  (l'une  Iransaction  sont  vala- 
blement rcsireinis  aux  seuls  hériliers  qui  y 
ont  Iigur6,  quoique  J'aulres  liéiiliers  aient 
les  inèines  ilroils.  —  Civ.  r.  4  mars  181U, 
J.  O.  rritnsacl..  103-1»;  Peine,  606-2°.  — 
En  ce  sens  :  lîi  ii.Lor.\iuj.  op.  cil.,  ii»  08. 

14.  I,a  Iransaction  passée  entre  lioritieis 
est  élranpt^re  à  celui  i|ni.  avant  cette  transac- 
tion, avait  acquis  les  droits  de  l'un  des  héri- 
liers,  et  qui,  par  suite,  peut,  fi  défaut  d'inté- 
rêt, i-éclunier  sa  mise  hors  de  l'instance  entre 
les  héritiers.  —  Req.  ".^7  dcc.  1837.  J.  (j. 
Triinsacl.,  103-2";  Absenci-,  iC5. 

15.  Les  héritiers  légitimes  qui  ont  passé, 
sur  la  validité  d'un  testament  do  leur  auteur, 
«ne  transaction  avec  les  légataires  universels. 
n'en  sont  pas  moins  recevables  h  demander, 
contre  les  légataires  particuliers  étranger.s  h 
celle  transaction,  la  nullité  du  testanieid  pour 
insanité  d'esprit  du  testateur.  —  Civ.  c.  3  janv, 
18S3,  précité.  —  Kn  ce  sens  :  Guit.LOi'ARD, 
op.  cil.,  n»  98;  Balury-Lacantineuie  kt 
Wahl,  n»  1298;  Hue,  t.  12,  n"  31G. 

16.  Et  ces  légataires  prétendraient  vaine- 
ment qu'en  reco[inaissaut  par  la  transaction 
la  qualité  des  léjjataires  uiiiversels,  les  liéri- 
liers  ont  abdiqué  la  leur,  alors  du  reste  que 
cette  question  de  mialilé  a  été  expressé- 
ment réservée  dans  la  Iransaction.  —  Mémo 
arrêt. 

17.  Les  transactions  n'ayant  d'efl'et  qu'entre 
les  parties  contractantes,  celle  qui  est  inter- 
venue entre  un  hospice  institué  légataire  uni- 
versel et  régulièrement  autorisé  depuis  à  ac- 
cepter ledit  legs,  et  un  héritier  du  testateur. 
qui  a  stipulé,  non  pour  la  ligne  dont  il   l'ait 

fiartie,  mais  pour  lui-même,  sans  que,  d'ail- 
eur?,  aucun  l'ait  de  dol  ou  de  fraude  soit  for- 
mellement articulé  contre  lui,  ne  peut  être 
attaquée  par  un  autre  héritier  de  la  même 
ligne,  qui  n'est  pas  réservataire.  —  Req. 
2  janv.  1877,  D.  P.  77.  1.  13.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  12,  n-  316. 

18.  La  Iransaction  n'ayant  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes,  si  un  créancier  tran- 
sige avec  un  des  héritiers  de  son  débiteur, 
en  lui  faisant  une  réduction  sur  sa  part  dans 
la  dette,  ses  cohéritiers  ne  peuvent  prétendre 
à  la  même  remise  en  invoquant  la  transac- 
tion, et,  d'autre  part,  le  créancier  ne  peut  ar- 
gumenter de  la  transaction  contre  ses  cohéri- 
tiers pour  prétendre  que  le  droit  a  une  exis- 
tence réelle.  —  J.  0.  Transact.,  102. 

19.  La  transaction  faite  par  le  grevé  dans 
la  substitution  permise  n'est  pas  opposable  à 
l'appelé.  —  Guii.Lot.AiiD ,  np.  cit..  2«  édit., 
n»  102  ;  BAUoaY-LACANïiNiîRiE  et  Wahl, 
n»  1298.  —  Comp.  cependant  sitprà,  art.  1053, 
n"  62  et  s. 


B.  —  Vente. 

20.  Les  transactions  passées  par  l'acheteur 
ne  sont  pas  opposables  au  vendeur  qui  a  con- 
servé des  droits  sur  l'immeuble  vendu;  co- 
penilant,  le  vendeur  qui  recouvre  sa  propriété 
par  l'elTel  du  rachat  doit  exécuter  les  trans- 
actions faites  par  l'acheteur  pour  arrêter  des 
contestations  relatives  i  l'administration  du 
bien  vendu.  —  J.  G.  Transacl.,  105. 


C.  —  Créancier. 

21.  —  1.  —  Les  créanciers  peuvent  atta- 
quer en  leur  nom  personnel  la  transaction 
faite  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Nancy.  12  févr.  1898,  D.  P.  99.  2. 
86. 

22.  —  II.  —  La  transaction  faite  par  le 


débiteur  avec  l'un  des  créancievs  solidaires 
ne  vaut  que  pour  la  part  de  ce  créancier  (arg. 
c.  civ.  art.  1198.  ,t!2).—  J.  G.  rraiisacl..  108, 
—  J.  U.  S.  eod.  V,  73.  —  V.  siiprà,  art.  1198, 
n»  26. 

23.  (Cependant,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
été  parties  .'i  la  Iransaction  pourraient  s'en  pré- 
valoir si  elle  leur  était  favorable.  —  J.  0. 
Triitisiicl..  108.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  73.  — 
(lomp.  toutefois,  sur  les  deux  opinions  qui  se 
sont  formées  à  cet  égard,  suprù,  art.  1198, 
n"»  27  à  29,  et  aux  références  citées  ibid., 
n"  28  adde  :  Uuh.louahu,   op.  cit.,   n"  99; 

liAUUHY-LACANTINEIllE    ET    WaIIL  ,     U"    1299; 

Uuc,  OD.  cit.,  t.  12,  n"  317. 

24.  La  même  règle  est  applicable  aux  dé- 
biteurs solidaires  :  la  Iransaction  faite  par  le 
créancier  avec  l'un  des  débiteurs  prolite  aux 
autres  débiteurs  lorsiiu'ils  y  ont  intérêt,  mais 
ne  peut  leur  être  opposée  si  elle  leur  est  pré- 
judiciable. —  J.  G.  Transacl..  109.  — J.  G.  S. 
eod.  v ,  74.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4°  édit.,  I.  4,  S  '298  ter,  texte  et  note  31; 
p.  30;  §  421,  texte  et  note  1  et  2 ,  p.  604, 
Baudry-Lacanïinekie  et  Wahl,  n»  1299; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  99.  —  En 
sens  contraire  :  Dkmantb  et  Colmet  de  Sax- 
tekre,  t.  8,  n"  284  bis,  m. 

25.  Toutefois,  si  la  transaction  a  eu  lieu 
sur  un  moyen  purement  personnel  au  débi- 
teur, et  que  le  créancier  ail  réservé  tous  ses 
droits  contre  les  autres  codébiteurs,  la  trans- 
action ne  prolite  aux  codébiteurs  qui  n'y  ont 
pas  été  parties  que  pour  la  part  que  le  débi- 
teur qui  l'a  consentie  a  dans  la  dette.  —  J.  G. 
Transacl.,  110.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  74. 

26.  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la 
pail  à  déduire,  si  c'est  la  part  \ irile  ou  la  part 
réelle,  V.  suprà,  art.  1285,  n"»  20  et  s. 

27.  —  111.  —  La  Iransaction  faite  par  le 
créancier  ou  le  débiteur  d'une  dette  indivisible 
ne  peut  être  opposée  aux  autres  créanciers  ou 
débiteurs.—  J.  G.  Transacl.,  111.—  J.  G.  S. 
eod.  v,  75.—  Duranton,  1. 18,  n"  418;  Thop- 
LûNo,  Comment,  du  titre  des  transactions , 
n»  127;  Accarias,  De  la  transaction,  n»  1:32; 
Demamte  et  Colmet  de  Santerre,  I.  8, 
n"  284  bis.  iv;  Alury  et  Rau,  i'  édit., 
t.  4,  §  421,  texte  et  note  5,  p.  664;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2=  édit. ,  n"  99;  B.\udry- 
L,\CANTiN'ERiE  ET  Waiil,  n"  1299;  Hun,  t.  12, 
n"  317. 

28.  Mais  elle  ne  leur  profite  pas  davantage, 
car  ils  n'ont  pas  reçu  mandat  de  se  représenter 
les  uns  les  autres.  —  Accarias,  op.  et  loc. 
cit.;  Guillûuard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudhy- 
Lacantlnerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  Eu  sens 
contraire  :  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit.; 
Hue,  loc.  cit. 

29.  —  IV.  —  Celui  de  deux  débiteurs  d'un 
même  créancier  qui,  par  une  Iransaction  avec 
ce  créancier,  s'est  engagé  à  payer  la  dette  de 
l'autre,  peut  demander,  comme  caution,  à  être 
indemnisé  par  celui-ci,  lorsqu'il  est  poursuivi 
en  payement,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  en- 
core payé.  —  Colmar.  5  juin  1816,  J.  G. 
Transacl.,  114. 


D. 


Cautiun. 


30.  La  transaction  passée  avec  la  caution 
ne  libère  pas  le  débiteur  principal,  tandis  que 
celle  passée  avec  le  débiteur  principal  libère 
la  caution.  —  J.  G.  Transacl.,  112.  — J.  G.  S. 
eod.  l'O.  76.  —  Troplong,  op.  cit.,  n"  128; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n»  284  bis,  v  et  vi;  Aubry  et  Rau  ,  4"  édit., 
t.  4,  §  421,  texte  et  note  6,  p.  665;  Guil- 
louard.  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  100;  Baudrv- 
Lacantimerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  su- 
prù. art.  2034,  n"*  89  et  s. 

31.  Mais  la  transaction  faite  avec  le  débi- 
teur principal  ne  peut  nuire  à  la  caution  si 
elle  entend  la  répudier,  le  débiteur  ne  pou- 
vant aggraver  par  son  fait  la  situation^de  la 


caution.  — J.  G.  S.  Transact.,  n"  76.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n»  507;  Aubry  et 
Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  -«l ,  texte  et  note  7, 
p.  665;  GuiLLOUARU,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  100; 
Baudky-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

32.  D'autre  part,  si  la  transaction  a  eu  lieu 
en  considération  dune  oxceplion  personnelle 
au  débiteur,  îi  raison,  par  exemple,  de  ce  qu'il 
s'était  ol)liné  en  minorité,  la  caution  ne  sera 
point  libérée,  ou  du  moins  elle  ne  le  sera  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  donnée  au 
créancier  par  suite  de  la  transaction.  — .1.  G. 
Transact..  113.—  V.  suprù,  art.  2012,  n"»  34 
et  s.;  art.  2036,  texte  et  n"-<  1  et  s. 


Art.  2052. 

I^es  transactions  oui,  entre  les  par- 
ties, l'autorité  de  la  chose  Juflée  en 
dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées 
pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour 
cause  de  lésion.  —  G.  civ.  888,  lliO, 
H18,  1.304  s.,  1313,  -1351,  2053  s.,  2050. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Transact.,  p.  639,  n"  40. 

—  Rapport  auTribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  6i0,  n'  25. 

—  Discours    du  tribun    Gillet  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  641 ,  n"  37. 


S  1. 
A. 


B. — 


§2.  ■ 

S  3.  ■ 

A. 
B. 
C. 


Autorité  de  la  transaction  (n"  i). 

Autorité  de  la  chose  jugée;  comparai- 
son de  la  transaction  et  des  juge- 
ments (n°  1). 

Conditions  nécessaires  pour  que  la  trans- 
action ait  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée (n*  12). 

-  Identité  d'objet  (n*  14). 

-  Identité  de  cause  (n'  19). 

-  Identité  de  iMrties  (n"  20). 

-  Effets  de  la  Iransaction  (n"  26). 

-  Causes  de  nullité  des  transactions 

(no  50). 

-  Erreur  de  dioit  (n*  52). 

-  Erreur  de  fait  (n"  58). 

-  Lésion  (n°  60). 


§  1"'.  —  Autorité  de  la  Iransaction. 

A.  —  Autorité  de  la  chose  jugée;  conipai'aison 
de  la  transaction  et  des  jugements. 

1.  La  Iransaction  a,  en  même  temps,  le 
caractère  et  l'autorité  d'une  convention  et  la 
force  d'un  jugement.  Elle  engendre  entre  les 
parties  et  leurs  successeurs  et  ayants  cause 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort, 
en  ce  sens  qu'elle  donne  naissance  entre  ces 
personnes  à  une  exception  analogue  à  la  chose 
jugée.  —  J.  G.  Transact.,  98,  99.  —  J.  G.  S. 
eod.  v".  (i6.  —  Pont,  Comment.- traité  des 
petits  contrais,  2=  édit.,  t.  2,  n"  628;  Guil- 
LOUARD,  Traité  des  transactions,  2«  édit., 
no  95;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1290.  —  Comp.  :  Accarias  ,  De  la  transac- 
tion, n"  149;  Hue,  l.  12,  n"  319  et  321. 

2.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  transaction 
conclue  entre  des  parties  qui  plaident  ou  sont 
sur  le  point  de  plaider  élève  une  exception, 
analogue  à  celle  de  la  cbose  jugée,  contre 
celui  des  contractants  qui  tenterait  de  faire 
revivre  le  ditlérend  réglé  par  la  transaction. 
—  Bordeaux,  23  mai  1892,  D.  P.  94.  2.  11. 
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dans  les  limites  indiquées  par  l'art.  1351.  — 
J.  G.  Transact..  99.  —  J.  G.  S.  eocl.  v" ,  66. 
13.  On  doit  donc  appliquer  à  l'exceplion 
de  transaction  les  dispositions  de  l'art.  1351. 
—  J.  G.  Transact. ,  99.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
67.  —  V.  infrà,  n"  14  et  s. 


3.  ...  Que  la  Iransaclion  intervenue  entre 
personnes  capables  de  s'obliger  et  de  disposer 
des  droits  ou  objets  qu'elles  entendent  aban- 
donner en  tout  ou  en  partie  a,  entre  ces  per- 
sonnes, l'autorité  de  la  chose  jugée  en  der- 
nier ressort,  c'est-à-dire  qu'elle  engendre 
entre  elles  une  exception  analogue  à  l'excep- 
tion de  chose  jugée  sans  avoir  besoin  d'être 
consacrée  par  une  décision  de  justice,  hors 
certains  cas  limilativement  prévus  par  la  loi. 
—  Nancy,  12  févr.  1898,  D.  P.  99.  2.  86. 

4.  Mais  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin 
l'assimilation  entre  les  jugements  et  les  trans- 
actions ;  les  transactions  ont  tantôt  plus,  tan- 
tôt moins  de  force  que  les  jugements.  —  J.  G. 
Transact.,  98.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  66.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  383;  Aubry  et 
R\u,  4«  édit. ,  t.  4,  §  421,  p.  666.'—  Guil- 
i.OLARD,  op.  cit.,  2e  édlt. ,  u»  106;  Baudry- 
Lacantinerte  et  Wahl,  n"  1291. 

5.  Ainsi,  d'une  part  :  ...  un  jugement  peut 
être  attaqué  pour  erreur  de  droit  ou  pour  dé- 
couverte de  pièces  nouvelles. —  J.  G.  Trans- 
act., 98.  —  J.  G.  S.  eod.  v"  ,  G6.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  107,  i; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Waul,  n»  1291-4". 

6.  ...  Un  jugement  peut  être  cassé  sur  un 
point  et  maintenu  sur  un  autre,  tandis  que  la 
nullité  de  l'une  des  dispositions  d'une  traris- 
action  entraine,  en  thèse  générale,  la  nullité 
des  autres,  parce  que  les  parties  d'une  trans- 
action s'enchaînent  d'une  manière  insépa- 
rable. —  J.  G.  Transact.,  98.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  66.  —  Aubry  et  Rau,  4'=  édit.,  t.  4, 
§421,  texte  et  note  13,  p.  666;  Pont,  op.  cit.. 
2'  édit.,  t.  2,  n»  643;  Laurent,  t.  28,  n»  400; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"^  19  et  108; 
Baudry-L.\cantinerie  et  Wahl,  n»  1291-1»; 
Hue,  t.  12,  n»  321.  —  V.  suprà,  art.  2044, 
n»  12. 

7.  ...  Le  jugement  ne  peut  intervenir  que 
sur  une  contestation  née,  tandis  que  la  trans- 
action peut  intervenir  sur  une  contestation 
à  nailre.  —  B.iudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1291-3». 

8.  D'autre  part  :  ...  la  transaction  peut  être 
attaquée  pour  cause  de  dol  et  de  violence  (V. 
infrà,  art.  2053),  tandis  qu'une  pareille  attaque 
contre  un  jugement  est  impossible  et  d'ailleurs 
inadmissible.  —  J.  G.  Transact.,  98.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  66.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2»  édit.,  n»  107,  i. 

9.  ...Tandis  que  les  jugements  ont  force  exécu- 
toire par  eux-mêmes,  et  emportent  hypothèque 
sur  tous  les  biens  de  la  partie  reconnue  dé- 
bitrice, la  transaction  n'a  pas  force  exécutoire 
à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  en  la  forme  au- 
thentique, et  elle  n'emporte  pas  hypothèque, 
h  moins  qu'il  n'y  ait  à  ce  sujet  une  conven- 
tion formelle  dans  l'acte.  —  Guillouard,  op. 
cit. ,  2'  édit. ,  n»  106.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  650;  Baudry- 
Lacantinerie  et  "Wahl,  n»  1291. 

10.  ...  Entin  un  jugement  est  réputé  la 
vérité  même  et  ne  peut  être  ni  augmenté  ni 
diminué,  tandis  que  la  transaction  reçoit  sa 
force  du  consentement  des  parties,  indépen- 
damment de  la  vérité  du  fait  accepté  comme 
base  de  la  transaction.  — J.  G.  Transact. ,9S. 
—  J.  G.  S.  eod.  v,  66.  —  Troplong,  Com- 
rnent.  du  litre  des  transactions ,  n»  131  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  107. 

11.  Sous  le  bénéfice  des  réserves  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  suprà,  n"»  2  à  10,  on  peut 
dire  que  le  principe  posé  dans  l'art.  2052  est 
exact  en  ce  sens  que  la  transaction  donne  nais- 
sance entre  ces  personnes  à  une  exception 
analogue  à  une  chose  jugée  :  exceptio  litis 
per  transactionem  /initie.  — J.  G.  S.  Trans- 
act., 66. 


B.  —  Coudltions  nécessaires  pour  que  la  transaction 
ait  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

12.  L'exception  de  chose  jugée  ne  résulte 
de  la  transaction  que  sous  les  conditions  et 


a.  —  Identité  d'objet. 

14.  L'exception  tirée  de  l'art.  2052  ne  peut 
être  invoquée  qu'autant  que  la  contestation 
nouvelle  porte  nécessairement  sur  le  même 
objet  que  la  précédente.  —  J.  G.  Transact., 
1(X).  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  68.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  28,  n»  388;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n»  96.  —  Sur  l'identité  d'objeten 
matière  de  chose  jugée,  Y.  suprà,  art.  1351, 
n"*  539  et  s. 

15.  La  transaction  qu'un  voyageur,  blessé 
par  le  versement  d'une  diligence,  aurait  faile 
avec  l'entrepreneur  moyennant  une  indemnité, 
à  une  époque  où  rien  ne  faisait  prévoir  sa 
mort,  n'empêche  pas  ses  héritiers  de  pouvoir 
réclamer  de  nouveaux  dommages-intérêts  par 
suite  de  cet  événement.  —  Aix,  29  janv.  1833, 
J.  G.  Transact.,  100-1». 

16.  Mais  lorsqu'une  transaction  a  réglé  à 
forfait  et  d'une  manière  définitive  toutes  les 
suites  et  les  conséquences  d'un  accident , 
quelles  qu'elles  puissent  être,  avec  renoncia- 
tion formelle  de  la  part  de  la  victime  à  toutes 
demandes,  actions  ou  réclamations,  celle-ci 
ne  saurait  être  admise  h  intenter  ultérieure- 
ment une  demande  en  dommages -intérêts  à 
raison  de  l'aggravation  qui  se  serait  produite 
dans  son  étal.  —  Paris,  31  déc.  1895,  D.  P. 
96.  2.  360. 

17.  En  tout  cas,  l'admission  purement 
hypothétique  d'une  fin  de  non-recevoir  tirée 
delà  transaction  antérieure,  si  en  même  temps 
la  demande  est  rejetée  par  appréciation  du 
fond,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Req.  10  déc.  1861,  D.  P.  62.  1.  123. 

18.  Sur  la  recevabilité,  en  matière  d'acci- 
dents, de  la  réclamation  d'indemnité  fondée 
sur  une  affection  de  toute  autre  nature  que 
celle  prévue  au  moment  d'une  transaction  in- 
tervenue antérieurement,  V.  suprà,  art.  2048, 
n»  15. 

b.  —  Identité  de  cause. 

19.  Il  faut  que  la  contestation  nouvelle  ait 
la  même  cause  :  si  elle  a  une  cause  diffé- 
rente, la  transaction  ny  met  pas  obstacle.  — 
J.  G.  S.  Transact.,  68.  —  V.  infrà,  n»»  28  à 
,30.  —  Sur  l'identité  de  cause  en  matière  de 
chose  jugée,  V.  suprà,  art.  1351,  n»^  956  et  s. 

c.  —  Identité  de  parties. 

20.  L'exception  tirée  de  l'art.  2052  ne  peut 
être  opposée  que  si  la  contestation  s'engage 
entre  les  parties  qui  ont  consenti  la  transac- 
tion. —  J.  G.  Transact.,  101.  —.1.  G.  S. 
eod.  v,  69.  —  En  ce  sens  :  Laurext,  t.  28, 
no  386.  —  Sur  l'identité  de  personnes  en 
matière  de  chose  jugée,  V.  suprà,  art.  1351, 
n»"  1172  et  s. 

21.  L'art.  2051  du  présent  Code  n'est  d'ail- 
leurs qu'une  application  de  la  règle  que  la 
transaction  n'est  opposable  qu'aux  parties  qui 
y  ont  figuré.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
n»  98.  —  V.  suprà,  art.  2051,  n»*  1  et  s. 

22.  Il  faut,  en  outre,  que  les  mêmes  par- 
ties procèdent  en  la  même  qualité.  —  J.  G. 
Transact.,  101.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  69. 

23.  Jugé  que  la  transaction  intervenue 
entre  les  commissaires  chargés  de  la  réalisa- 
tion de  l'actif  d'un  failli  et  les  anciens  asso- 
ciés du  failli,  par  laquelle  il  a  été  reconnu, 
d'une  part,  que  la  société  était  dissoute,  et, 
d'autre  part,  que  ces  derniers  étaient  créan- 
ciers envers  le  failli  d'une  certaine  somme, 


met  obstacle  'd  ce  que  plus  lard  les  mêmes 
commissaires  soutiennent  que  l'acte  de  dis- 
solution de  la  société  était  nul  pour  vice  de 
forme  ou  comme  simulé.  —  Req.  21  juin  1804, 
D.  P.  64.  1.  389. 

24.  ...  Et  qu'en  conséquence  leur  débiteur, 
resté  associé,  a  conservé  son  droit  aux  bé- 
néfices des  opérations  ultérieurement  faites 
en  commun  par  ceux  avec  qui  la  société  avait 
été  contractée  pour  ces  opérations.  —  Même 
arrêt. 

25.  Mais  jugé  que  l'individu  qui  se  trouve, 
comme  acquéreur  d'une  maison  riveraine  d'un 
chemin  rural,  lié  par  une  transaction  de  son 
vendeur  consentant  à  ce  qu'un  mur  élevé  par 
empiétement  sur  le  sol  de  ce  chemin  soit  seu- 
lement modifié  dans  une  de  ses  parties,  n'en 
conserve  pas  moins  la  faculté  de  réclamer  la 
démolition  complète  de  ce  mur  ordonnée  par 
jugement  du  tribunal  de  simple  police,  s'il 
agit  en  qualité  de  contribuable  autorisé  à 
exercer  à  ses  risques  les  droits  qu'il  estime 
appartenir  à  la  commune...,  alors  surtout  qu'il 
avait  déjà  cette  qualité  de  contribuable  dans 
la  localité  avant  de  devenir  l'ayant  cause  par- 
ticulier du  signataire  de  la  transaction.  — 
Trib.  Gaillac,  30  déc.  1869,  D.  P.  70.  3.  55. 

§  2.  —  Effets  de  la  transaction. 

26.  —  I.  —  Une  instance  prend  fin  par  la 
transaction  intervenue  entre  les  parties,  et  la 
demande  qui  y  avait  donné  lieu  ne  peut  plus 
être  reproduite  que  sous  les  conditions  déter- 
minées, suprà,  n»s  12  à  25.  —  J.  G.  Instruct. 
civ.  23.  —  D.  P.  70.  1.  247,  note  2. 

27.  Ainsi,  la  transaction,  dès  qu'elle  inter- 
vient, a  pour  effet  d'éteindre  le  litige  pendant 
entre  les  parties,  de  même  que  toute  la  pro- 
cédure y  relative,  et  de  dessaisir  immédiate- 
ment les  juges  devant  lesquels  l'instance  était 
portée.  —  Nancy,  12  févr.  1898,  D.  P.  99.  2. 
86. 

28.  De  là  il  suit  que,  si  une  contestation 
nouvelle  entre  les  mêmes  parties  et  pour  le 
même  objet,  mais  fondée  sur  une  cause  diffé- 
rente CV.  suprà,  n»  19),  donne  lieu  à  une  in- 
stance postérieure,  cette  instance  doit  être 
introduite  par  un  exploit  nouveau.  —  J.  G.  S. 
Transact.,  68.  —  D.  P.  70.  1.  247,  note  2. 

29.  En  effet,  l'instance  qui  a  été  terminée 
par  la  transaction  ne  saurait  renaître,  encore 
qu'il  y  eût  entre  les  deux  instances  identité 
d'objet,  la  seconde  étant  nécessairement  dis- 
tincte de  la  première ,  dès  qu'elle  a  pu  être 
formée  sans  rencontrer  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  transaction.  —  J.  G.  S.  Transact., 
68. 

30.  Spécialement,  la  transaction  par  la- 
quelle une  partie,  actionnée  en  exécution  d'un 
marché ,  et ,  notamment ,  d'un  achat  de  mar- 
chandises qu'elle  refusait  de  recevoir,  a  con- 
senti à  en  prendre  livraison,  éteint  la  de- 
mande, et,  par  suite,  en  cas  de  nouveau  refus 
fondé  sur  une  cause  ditférente,  la  même  par- 
tie ne  peut  être  condamnée  à  la  réception  de 
cette  marchandise  sans  une  assignation  nou- 
velle. —  Req.  17  juin  1870,  D.  P.  70.  1.  247. 

31.  La  transaction  qui,  au  cours  d'une  in- 
stance en  reddition  du  compte  des  opérations 
d'une  société,  intervient  entre  l'associé  deman- 
deur et  l'un  des  coassociés  défendeurs,  ne 
peut  entraîner  la  mise  hors  de  cause  du  coas- 
socié qui  a  ainsi  transigé,  si  le  compte  demandé 
ne  peut  se  faire  qu'avec  le  concours  de  tous 
les  intéressés,  sauf  l'exécution  ultérieure  de 
la  transaction  entre  les  parties.  —  Req.  9  déc. 
1868,  D.  P.  69.  1.  187. 

32.  Lorsque  l'exécution  donnée  par  une 
partie  à  une  transaction  n'est  pas  conforme 
au  contrat,  l'autre  partie  est  sans  intérêt  pour 
en  requérir  l'exécution  rigoureuse,  si  celle 
qui  a  eu  lieu  lui  est  plus  favorable.  —  Req. 
21  févr.  1822,  J.  G.  Action,  181. 

33.  —  II.  —  Une  transaction  peut  être  con- 
ditionnelle. —  V.  le  numéro  suivant. 


34.  Ainsi,  la  déclaration,  dans  une  trans- 
action cnlve  un  tiers  et  une  commune,  «  que 
le  traité  n'est  que  provisoire  jusqu'il  ce  qu'il 
soit  revêtu  de  l'autorisation  requise  dans  rin- 
lérét  de  celle-ci ,  et  q^u'i  celle  époque  il  sera 
converti  en  acte  public,  sous  réserve  d'annu- 
ler alors  toutes  procédures  »,  doit  faire  répn- 
ler  la  transaction  soumise  à  une  coiidilion 
suspensive,  en  ce  sens  que,  dans  ce  cas,  le 
tiers  n'est  pas  plus  lié  que  la  cunnnuiie  tant 
que  l'approbation  de  l'autorité  administrative 
n'est  pas  intervenue.  —  Pau,  10  août  IShi, 
D.  P.  53.  2.  72. 

35.  Par  suite,  la  transaction  est  sans  effet, 
si,  avant  que  cette  approbation  soit  rapportée, 
le  tiers  contractant  a  non  seulement  fait  des 
actes  contraires  aux  droits  par  lui  provisoire- 
ment reconnus  à  la  commune ,  mais  ciicore 
fait  déclarer  par  justice  que  le  projet  de  trans- 
action se  trouvait  réguliércnienl  anéanti.  — 
.Même  arrêt. 

36.  Peu  importe,  en  pareil  cas,  qu'il  soit 
prouvé  par  la  commune  que,  depuis  le  traité. 
ses  habitants  ont  joui  eu  fait  des  droits  dcjul 
il  s'agit,  alors  surtout  que  celte  jouissance 
ne  s'est  manifestée  que  par  des  actes  irrégu- 
liers. —  .Même  arrêt. 

37.  Dans  le  cas  d'une  transaction  par  la- 

3uelle  les  parties  ont  conlié  ."l  l'arbilraj^e 
'experts  désignés  la  fixation  d'une  indem- 
nité pour  prix  de  l'abandon  d'une  servitude, 
le  refus  par  les  experts  d'accepter  celte  mis- 
sion n'autorise  pas  le  tribunal  à  désigner 
d'autres  experts,  ni  i  déclarer  la  servitude 
éteinte,  sauf  le  droit  à  une  indemnité:  mais 
il  rend  à  chaque  partie  le  libre  exercice  de 
ses  droits.  —  Pau,  11  juill.  1871.  D.  P.  72.  5. 
4il-l'r>. 

38.  —  IH.  —  La  transaction,  pas  plus  que 
le  jugement,  n'opère  de  plein  droit  novation. 
—  J.  G.  S.  Traiisdcl.,  78. 

39.  Sans  doute,  la  réunion  en  une  seule 
obligation  de  diverses  dettes  antérieures  pour- 
rail  quelquefois  faire  présumer  une  novation; 
mais  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'appré- 
cier si,  dans  l'intention  des  parties,  celte  réu- 
nion a  eu  pour  but  de  substituer  une  nouvelle 
obligation  aux  engagements  primitifs.  — 
J.  (i.  S.  Traiisacl.,  78.  —  Gomp.  :  Req.  25  avr. 
18âô.  t).  P.  55.  1.  159.  —  Req.  26  avr.  188U. 
D.  P.  81.  1.  12. 

40.  —  IV.  —  On  peut  renoncer  au  bénéfice 
d'une  transaction.  —  J.  0.  S.  Transnct., 
82. 

41.  Par  exemple,  lorsqu'une  obligation  a 
été  modifiée,  sans  opposition  de  la  part  du 
demandeur,  par  un  jugement  qui  a  réduit  la 
créance  en  interprétant  les  actes  et  déclara- 
lions  des  parties  entendues  en  personne,  le 
créancier  est  non  recevable  à  prétendre  eu- 
suile  que  cette  obligation  était  une  transaction 
irrévocable.  —  Req.  1"  févr.  1830,  J.  G. 
Trniisacl.,  121  ;  Acr/uiesc,  527. 

42.  Dans  une  instance  en  règlement  de 
comptes,  au  début  de  laquelle  il  y  avail  eu 
transaction  verbale  après  comparution  devant 
un  juge,  la  partie  qui  poursuit  sa  demande 
auprès  du  tribunal,  sans  faire  acception  de 
cet  accord,  renonce  implicitement  mais  néces- 
sairement au  bénéfice  de  la  transaction,  et 
devient ,  par  suile ,  irrecevable  à  s'en  préva- 
loir en  appel.  —  Civ.  r.  27  Juin  1888,  D.  P. 
oU.  1 .  9(j. 

43.  Mais,  comme  la  transaction  suppose 
une  réciprocité  de  concessions  et  de  sacrifices, 
il  est  évident  que,  si  l'une  des  parties  seule 
consent  à  rompre  l'accord  dont  l'autre  entend 
conserver  le  bénéfice,  ce  consentement  isolé 
ne  saurait  impliquer  la  renonciation  de  la 
partie  qui  maintient  la  transaction  acceptée 
et  conclue,  car  ce  serait  violer  la  règle  que 
les  conventions  ne  peuvent  être  révoquées 
sans  le  consentement  des  parties.  —  J.  G.  S 
Transacl.,  82. 

**•  Jugé  qu'une  partie  ne  peut  renoncer 
au  bénéfice  d'une  transaction  et  des  décisions 
judiciaires   qui   en    ont   prescrit   l'exécution. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 
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sans  le  consentement  de  l'unlre  partie.  —  Civ. 
c.  -iC,  févr.  1884,  D.  P.  Si.  I.  3il5. 

45.  H  en  est  ainsi  lors(iue.  loin  de  consta- 
ter un  nouvel  accord  conventionnel  entre  les 
deux  parties  transigeaules ,  les  juges  du  l'ait 
se  biirneiil  à  recounaiire  le  consentement  de 
Tune  d'elles  seule,  et  n'établissent  pas  i|uc\ 
l'autre  ait  également  renoncé  à  se  prévaloir 
de  la  transaction.  —  .Même  arrêt. 

46.  —  V.  —  La  transaction  a-l-elle  un  efiel 
déclaratif  ou  translatif  de  propriété'?  —  Sur  C( 


[C.  CIV, 


Art  2052. 
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point,  V.  infrà,  Appendice  au  titre  des  l'ri 

ni/pot/ié 
art.  1. 


fHéges   et    hi/potlièqiies,    L.    23   mars    1855, 


47.  —  \l.  —  Sur  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  Huxquels  peut  donner  lieu 
la  transaction,  V.  Code  annoté  de  l'Enrecjis- 
trement .  n"»  7010  et  s. 

48.  —  VII.  —  La  transaction  consentie 
par  l'héritier  bénéficiaire  entraîne  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  sitprà,  art.  800. 
no»  62  et  s.;  art.  2045,  n"  28. 

49.  —  yiU.  —  Une  transaction  faite  au 
cours  d'un  procès  peut,  alors  même  qu'elli' 
serait  annulée,  être  considérée  comme  acte 
interruptif  de  la  péremption  d'instance.  — 
V  .Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  339,  n"* 
235  et  s.  —  V.  aussi  Nouoeau  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  399. 


§  3.  —  Causes  de  nullité  des  transactions. 

50.  Les  transactions,  comme  toute  conven- 
tion ,  peuvent  être  attaquées  pour  cause  de 
violence  et  de  dol.  —  V.  suprà ,  n°  9.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  2053,  texte  et  n"s  is 
et  s.  —  V.  encore  infrà,  art.  20.53,  n»'  2  à  17. 

51.  .\u  contraire,  les  transactions  ne  peu- 
vent l'être  pour  cause  d'erreur  de  droit  et  de 
lésion.  —  J.  G.  Transacl.,  130.  —  .1.  G.  .<. 
eod.  e»,  93.  —  V.  infrà,  n°s  52  et  s. 


A.  —  EiTeur  de  droit. 

52.  L'art,  2052,  qui  dit  que  la  transaction 
ne  peut  être  annulée  pour  cause  d'erreur  de 
droit,  est  une  exception  à  la  règle  que  l'erreur 
de  droit  est  une  cause  d'annulation  des  con- 
ventions. —  J.  G.  Oblig.,  144.  —  J.  G.  S. 
Transacl.,  93.  —  V.  suprà.  art.  1110,  n'^  4, 
82  et  s.^ 

53.  Cette  exception  se  justifie,  non  par  cette 
maxime,  dont  il  serait  facile  d'abuser,  que 
chacun  est  censé  connaître  le  droit,  car  cette 
maxime  serait  applicable  à  toute  espèce  de  con- 
ventions aussi  bien  qu'à  la  transaction,  mais  par 
ces  considérations,  d'une  part,  que  la  transac- 
tion suppose  un  e.xamen  préalable  et  approfondi 
de  la  validité  des  droits  litigieux,  et  qu'en 
conséquence  l'erreur  ne  peut  se  présumer; 
d'autre  part,  que  la  transaction,  ayant  préci- 
sément pour  objet  de  prévenir  ou  d'éteindre 
un  débat  judiciaire,  ne  peut  être  facilement 
admise  h  devenir  le  principe  d'un  procès  nou- 
veau. —  J.  G.  Transacl..  136.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  93.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  op. 
cit.,  t.  28,  n<"  405  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
4"  édil.,  t.  4,  p.  670;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  op.  cit.,  t.  8,  p.  340,  n"  286  bis  u; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2"  édit..  n»  134;  Bau- 
drv-Lacantinebie  et  Waiil,  n"  1257. 

54.  La  transaction  fondée  sur  l'erreur  oi'i 
étaient  les  parties,  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  pouvait  être  annulée  pour  cause  de 
lésion,  est  valable,  encore  bien  qu'une  loi 
postérieure  ait  déclaré  (jue  ces  sortes  de 
ventes  êlaien'  afi'ranchies  de  l'action  en  lé- 
sion.—Civ.  c.  10  prair.  an  12,  J.  G.  Transacl.. 
137-1". 

55.  La  transaction  passée  entre  un  prêtre, 
ci-devant  déporté,  et  l'héritier  que  la  loi  avait 
appelé  i  recueillir  ses  biens,  et  de  laquelle  il 
résulte  que  celui -ci,  moyennant  une  somme 
fixe,  laisse  le  premier  jouir  des  biens  qui  lui 


appartenaient,  ne  peut  être  annulée  pour  dé- 
faut de  cause ,  sur  le  motif  que  la  loi  avail 
dépouillé  le  prêtre  de  toute  espèce  de  droits 
sur  les  l)iens  que  la  transaction  lui  reslitue; 
si  l'autre  partie  connaissait  cette  loi,  elle  est 
présumée  avoir  renoncé  h  s'en  prévaloir  :  il 
n'y  a  plus  dans  le  contrat  défaut  de  cause, 
mais  bien  erreur  de  droit,  ce  ()ui  ne  peut  pro- 
duire la  millilê  de  la  transaction.  —  Civ.  c. 
22  juill.  1811,  ,1.  (i.  Transacl..  137-2". 

56.  L'ei-reur  d'un  émigré,  qui  abandonne 
par  transaction  des  biens  que  la  loi  lui  accor- 
dait, est  une  erreur  de  droit  qui  ne  peut  être 
une  cause  d'annulation  de  la  transaction.  — 
Civ.  r.  4  mars  1840,  J.  G.  Transacl.,  137-4°; 
l^eine.  606-2. 

57.  L'erreur  d'une  personne,  sur  la  natio- 
nalité de  son  père  et  sur  les  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter,  au  point  de  vue  de 
la  reconnaissance  qu'elle  invoque  d'enfanl 
nalurel ,  constitue,  non  une  erreur  de  fait, 
mais  une  erreur  de  droit,  et,  des  lors,  cette 
erreur  ne  saurait  invalider  la  transaction 
qu'elle  a  consentie.  —  tiiv.  r.  25  oct.  1892, 
U.  P.  93.  1.  17. 


C.  —  Erreur  de  fuit. 

58.  L'erreur  de  fait  n'annule  pas  la  Irans- 
acliuii  :  elle  ne  produit  ce  résultat  que  lors- 
qu'il y  a  erreur  sur  l'objet  ou  la  nature  de  la 
contestation,  conl'ormémenl  aux  règles  géné- 
rales en  matière  de  convention.  —  J.  G. 
Transacl.,  139.—  V.  infrà,  art.  2053,  n"»  3  et  4. 

59.  ...  Ou  bien  dans  le  cas  où  le  législa- 
teur lui-même  a  l'ait  exception  aux  principes 
généraux.  —  V.  infrà,  art.  2054,  2055,  2056. 
2058,  2059. 

(1.  —  Lésion. 

60.  La  transaction  ne  peut  être  annulée 
pour  cause  de  lésion.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2052. 

61.  La  transaction  à  forfait  et  sur  procès 
ne  pouvant  être  attaquée  pour  cause  de  lé- 
sion,  la  preuve  de  cette  lésion  n'est  pas  ad- 
missible. —  Req.  2  mai  1882,  D.  P.  83.  1. 
253. 

62.  La  rescision  pour  lésion  est  inadmis- 
sible contre  toute  transaction,  qu'elle  émane 
d'un  majeur  ou  d'un  mineur,  ou  d'autres  in- 
capables. —  Guillolard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n"  145;  Baudr\- L.xcantinerie  et  Wahl, 
n"  1257. 

63.  Ainsi,  en  admettant  que  toutes  les  for- 
mes légales  aient  été  remplies,  le  mineur  ne  peut 
pas  attaquer  la  transaction,  quand  même  il  pré- 
tendrait qu'il  a  été  lésé;  il  n'a  que  l'action  en 
responsabilité  contre  son  tuteur.  — J.  G.  Trans- 

-act.,  141.  — 'J.  G.  S.  eod.  v»,  95.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  686; 
Laurent,  t.  28,  p.  399,  n»  410;  Aubry  et 
Rau,  51=  édit.,  t.  4,  §  .334,  texte  et  notes  16  et 
17,  p.  417;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  270  bis;  Demolombe,  t.  6,  n»'  88  à 
98;  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
L.xcantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  suprà . 
art.  1314,  n"  2. 

64.  D'autre  part,  les  transactions  dans  les- 
quelles les  mineurs  sont  intéressés  sont  nulles 
si  les  formalités  auxquelles  la  loi  les  soumet 
n'ont  pas  été  observées;  et,  par  suite,  les  mi- 
neurs pourront  en  demander  la  nullité  de  ce 
chef  sans  être  tenus  de  prouver  qu'ils  ont  été 
lésés.  —  J.  G.  Transacl.,  141.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  95.  —  En  ce  sens  :  Pù^T,  op.  et  loc. 
cit.;  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  su- 
prà. art.  1305,  n"  76. 

65.  Sur  les  transactions  intervenues  rela- 
tivement à  un  partage  de  succession  et  sur 
l'exercice  de  l'action  en  rescision,  dans  cette 
hypothèse,  V.  suprà,  art.  888,  n^^  50  et  s., 
54  et  s.,  et  aux  références  indiquées,  adde  : 
J.  G.  S.  Transacl.,  96, 
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Transactions. 


Art.  2053. 

Néanmoins  une  transaction  peut 
être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur 
dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la 
contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  dol  ou  violence. —  C.  civ.  1109  s., 
1116  s.,  1304  s.,  2057  s.  —  G.  pén.  400. 

E.Yposé  des  motifs,  J.  G.  Transact.,  p.  639,  n-13. 

—  Bapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  640.  n*  25. 

—  Discoui-s    du  tribun  GiUet  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  r;  p.  641,  n'  36. 


§  1.  —  Erreur  sur  l'objet  (q"  2). 

§  2.  —  Erreur  sur  la  personne  (n»  14). 

§  3.  —  Dol  [a"  18). 

§  4.  —  Violence  (n»  26). 

§  5.  —  Défaut  de  cause  (a»  3.3). 


1.  Les  causes  de  nullité  des  transactions 
sont  les  mêmes  que  celles  des  contrats  en 
général.  —  BAUDRY-L.\CAîiTiNERiE  et  W.\hl, 
a"  1243.  —  V.  toutefois  suprà,  art.  2C&2. 
u»s  52  et  s. —  Sur  les  vices  du  consenlemenl 
dans  les  obligations  en  général,  V.  suprà, 
art.  1109  et  s. 

§  l"'.  —  Erreur  sur  l'objet. 

2.  L'erreur  sur  l'objet  est  une  cause  de 
rescision  de  la  transaction.  —  J.  G.  Transact.. 
114.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  98.  —  Civ.  c. 
29  juin.  1901,  D.  P.  1902.  1.  297.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2(J53. 

3.  De  même ,  il  y  a  lieu  à  la  rescision  de 
la  transaction  lorsque  les  parties  sont  tom- 
bées dans  une  erreur  de  t'ait  portant  sur  l'élé- 
ment substantiel  de  droit  faisant  partie  de  la 
transaction.  —  D.  P.  1905.  1.  168,  note  1-2. 

4.  Il  a  été  jugé,  par  application  du  prin- 
cipe posé  au  nmiiéro  précédent,  dans  une  es- 
pèce où,  en  outre,  la  transaction  avait  éié 
faite  en  exécution  d'un  titre  nul  :  sur  ce  der- 
nier point.  V.  infrà,  art.  2054),  que  la  trans- 
action ayant  pour  but  de  mettre  fin  à  une 
contestation  au  sujet  d'une  marque  de  fabrique 
est  à  bon  droit  rescindée  si  la  dénomination 
qui  constituait  la  marque  était,  dans  l'igno- 
rance des  parties,  tombée  dans  le  domaine 
public  et  si  la  possession  dont  l'une  de  celles- 
ci  pouvait  uniquement  se  prévaloir  pour  in- 
terdire il  l'autre  l'emploi  de  la  marque  se 
trouvait  périmée  par  des  antériorités  d'usage 
découvertes  ultérieurement.  —  Req.  28  févr. 
1905,  D.  P.  1905.  1.  168.  —  V.  infrà,  art. 
2(e4,  n»  24. 

5.  Mais  l'erreur  sur  l'objet  de  la  contesta- 
lion  se  présente  rarement,  puisque  l'idée  de 
transaction  et  la  réalisation  de  celte  idée 
supposent  un  objet,  ou  une  somme  quel- 
conque, mentionné  dans  l'acte,  et  par  con- 
séquent connu.  —  J.  G.  Transact.,  114. 

6.  Si  l'erreur  porte  sur  la  qualité  du  droit 
à  propos  duquel  les  parties  ont  transigé,  cette 
erreur,  dans  une  première  opinion,  est  subs- 
tantielle et  donne  lieu  à  l'ouverture  d'une 
action  en  nullité. —  Guillouard,  Traité  des 
transactions.  2'  édit.,  n"  137. 

7.  Ainsi,  est  recevable  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  victime  dun 
accident  ou  ses  héritiers,  bien  qu'il  soit  anté- 
rieurement intervenu  entre  la  victime  et  l'au- 
teur de  l'accident  un  arrangement  aux  termes 
duquel  la  première  acceptait  une  indemnité 


en  déclarant  renoncer  à  élever  aucune  autre 
réclamation  à  l'avenir,  si  le  consentement  des 
parties  avait  été  déterminé  par  une  erreur 
commune  sur  la  gravité  des  blessures.  —  Pa- 
ris, 11  août  1868,  D.  P.  68.  2.  186. 

8.  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  on  ne 
peut  considérer  comme  une  erreur  sur  l'objet 
de  la  contestation  celle  qui  porte  seulement 
sur  la  gravité  du  préjudice  qu'il  s'agit  de  ré- 
parer. —  J.  G.  S.  Transact.,  98.  —  Civ.  c. 
29  juill.  1901,  D.  P.  1902.  1.  '297.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats, 2e  édit.,  t.  2,  n"  698;  B.-iUDRY-LACAiN- 

TINERIE   ET   WaHL,   U»    1255. 

9.  Ainsi,  lorsqu'il  est  intervenu,  entre  un 
ouvrier  victime  d'un  accident  de  travail  et 
son  patron,  une  transaction  aux  termes  de 
laquelle  cet  ouvrier  a  reçu  une  somme  à  for- 
fait à  titre  d'indemnité  définitive,  en  déclarant 
être  dès  à  présent  fixé  sur  les  conséquences 
dudil  accident,  quelles  qu'elles  pussent  être, 
et  en  tenir  le  patron  quitte  et  déchargé  pour 
le  passé  comme  pour  l'avenir,  celte  transac- 
tion met  obstacle  à  toute  demande  nouvelle 
ayant  pour  objet  d'obtenir  un  supplément  d'in- 
demnité, nonobstant  l'erreur  où  prétendrait 
avoir  été  le  demandeur  sur  les  conséquences 
de  l'accident  et  la  nature  de  l'infirmité  dont  il 
était  atteint.  —  Civ.  c.  29  juill.  1901,  précité. 

—  Comp.  suprà,  art.  2048,  n"^  7  et  s. 

10.  Et  les  juges  ne  peuvent,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  ordonner  une  mesure  d'instruc- 
lion  à  l'effet  de  rechercher  si  l'étal  de  la  vic- 
lime  a  réellement  empiré  depuis  la  transac- 
tion et  si  l'incapacité  permanente  de  travail 
dont  elle  serait  frappée  pouvait  être  déjà  con- 
nue à  cette  époque.  —  Même  arrêt. 

11.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si,  de  deux 
parties  qui  ont  transigé  avec  la  pensée  qu'elles 
avaient,  chacune  à  l'exclusion  de  l'autre,  droit 
i  la  totalité  de  l'objet  du  litige  (une  succes- 
sion), l'une  se  trouvait  ne  pouvoir  en  réalité 
prétendre,  en  cas  de  rejet  de  la  demande  de 
l'autre,  qu'à  un  droit  indivis  sur  cet  objet,  il 
n'en  résulterai!  pas  nécessairement  qu'il  y 
eût.  dans  le  sens  de  l'art.  2053,  erreur  sur  le 
point  litigieux,  erreur  susceptible  d'entrainer 
la  nullité  de  la  transaction.  —Paris,  7  juin 
1851,  D.  P.  53.  2.  55. 

12.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  brasseur  qui 
a  été  déclaré  en  contravention  par  suite  de 
l'emploi  d'un  densimètte  défectueux  par  l'ad- 
ministration des  accises  et  qui  a,  en  consé- 
quence, transigé  avec  celle-ci.  peut  ensuite 
réclamer  la  nullité  de  la  transaction  pour 
cause  d'erreur  sur  la  substance,  s'il  découvre 
le  vice  de  l'instrument.  —  C.  cass.  Belgique, 
21  mars  1895,  D.  P.  97.  2.  175,  avec  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  gén.  Mesdach  de 
ter  Kiele. 

13.  La  transaction  intervenue  entre  l'Etat 
et  un  parliculier  pour  arrêter  les  suites  à 
donner  à  une  prétendue  contravention  fausse- 
ment conslalée  par  suite  de  l'imperfection  des 
instrmnents  employés  par  l'Administration, 
doit  être  annulée  du  chef  d'erreur,  s'il  est 
constant  que  les  parties  avaient  entendu  la 
subordonner  à  l'existence  de  la  contravention. 

—  Trib.  civ.  Tournai,  27  févr.  1894.  D.  P. 
95.  2.  422. 

§  2.  —  Erreur  sur  la  personne. 

14.  L'erreur  sm'  la  personne  est  une  cause 
de  rescision  de  la  transaction.  —  J.  G.  S. 
Transact.,  97.  —  Civ.  c.  29  juill.  1901,  D.  P. 
1902.  1.  297.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2053. 

15.  On  s'est  demandé  si  la  disposition  de 
l'art.  2053 .  reproduite  au  numéro  précédent , 
déroge  à  la  disposition  générale  de  l'art.  11  lu 
du  présent  Code,  aux  termes  duquel  l'erreur 
qui  ne  lombe  que  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  a  l'intention  de  «  contracter  »,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  à  moins  que  ■•  la 
considération   de  cette  personne   ne   soit  la 


cause  principale  de  la  convention  >■.  —  J.  G.  S. 
Transact.,  97.  —  V.  suprà.  art.  1110,  n»«  141 
et  142,  et,  aux  références  indiquées  ibid.,  n"  142, 
adde  :  Guu,louakd,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  139; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wajil,  n<'  1245; 
Hue,  t.  12,  n"  327. 

16.  L'erreur  sur  la  qualilé  de  la  personne 
peut  entraîner  la  nullité  de  la  transaction.  — 
J.  G.  Obligat.,  119. 

17.  Ainsi,  est  nulle  la  transaction  passée  , 
avec  un  individu  que  l'on  croit  héritier  alors  < 
que  l'héritier  véritable  est  une  autre  per- 
sonne :  il  y  a,  dans  ce  cas,  erreur  dans  la 
personne,  c'est-à-dire  sur  la  qualité  de  la  per- 
sonne et  non  pas  sur  l'individu.  —  J.  G. 
Obligat.,  119,  126.  , 

§  3.  —  Dol. 

18.  L'art.  2053  déclare,  par  une  application 
du  droit  commun,  que  la  transaction  peut  être 
rescindée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol.  — 
J.  G.  Transact.,  145.  —  J.  G.  S.  eod.  y»,  99. 

—  Civ.  r.  25  oct.  1892,  D.  P.  93.  1.  17.  - 
"V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2053,  aL  2. 

19.  Le  dol,  dans  la  transaction  comme 
dans  les  conventions  ordinaires,  n'existe  léga- 
lement que  lorsque  les  manœuvres  pratiquées 
par  lune  des  parties  sont  telles  qu'il  est  évi- 
dent que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie 
n'am-aitpas  contracté.  —  J.  G.  Transact.,  146. 

—  En  ce  sens  :  Guiu-OUard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n»  142;  B.MJDRY-LACANTiNERiE  ET  'Wahl  , 
n"  1244;  Hue,  t.  12,  n"  328. 

20.  Ainsi,  les  juges  du  fond  déclarent  à 
bon  droit  qu'une  transaction  n'a  pas  été  con- 
sentie à  la  suile  de  manœuvres  dolosives, 
lorsqu'il  est  établi  en  fait  que  la  partie  qui 
a  transigé  était  majeure,  et  n'ignorait  pas, 
lors  de  la  transaction,  la  qualité  quelle  a  en- 
suite invoquée:  qu'avant  de  signer  l'acte  de 
renoncialion  à  ses  droits,  elle  a  consulté  des 
hommes  d'affaires:  qu'elle  s'est  renseignée; 
qu'elle  na  subi  aucune  pression;  enfin  qu'elle 
a  agi  en  pleine  connaissance  de  cause.  — 
Civ.  r.  25  oct.  1892,  D.  P.  93.  1.  17. 

21.  Et  cette  déclaration  des  juges  du  fond 
est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

22.  La  transaction  dans  laquelle  il  est  ex- 
primé que  la  convention  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  des  contestations  prêtes  à  naître 
entre  les  parties,  au  sujet  d'un  acte  de  société 
formé  entre  elles,  ne  peut,  si  elle  n'est  dé- 
clarée entachée  de  dol  ou  de  fraude,  être  an- 
nulée sur  de  simples  présomptions,  et  cela, 
encore  bien  qu'il  serait  reconnu  que  la  so- 
ciété, base  de  la  transaction,  était  frauduleuse. 

—  Civ.  c.  11  mars  1807,  J.  G.  Transact., 
95-2"=. 

23.  De  ce  que  la  somme  offerte  par  un 
prétendu  héritier  qui  avait  appréhendé  et  géré 
la  succession,  comme  élanl  la  seule  par  lui 
recouvrée  et  qui  a  été  acceptée  à  titre  de  for- 
fait et  de  transaction  par  l'héritier  véritable, 
est  démontrée  inférieure  à  celle  qu'il  avait 
réellement  recouvrée,  il  ne  résulte  pas  que 
la  transaction  soit  rescindable,  si  d'ailleurs  il 
est  reconnu  que  le  consentement  de  l'accep- 
tant a  été  libre  et  non  surpris  par  dol.  — 
Req.  5  déc.  1828,  J.  G.  Transact.,  140. 

24.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  dol 
certaines  jactances  et  vanteries  déplacées  em- 
ployées par  une  personne  pour  arriver  à  son 
but.  —  J.  G.  Transact.,  146.  —  "V.  supra, 
art.  1116,  n"  18. 

25.  Mais  l'assureur  qui,  par  transaction,  a 
accepté  l'abandon  anticipé  d'un  navire  pré- 
sumé perdu,  à  la  condition  qu'il  jouira  de  la 
propriété  entière  dudit  navire  s'il  vient  à  être 
retrouvé,  peut  obtenir  la  rescision  de  la  trans- 
action, si  l'assuré  a  caché  ou  négligé  de  faire 
connaître,  au  moment  de  la  transaction,  1  exis- 
tence de  contrats  à  la  grosse  qui  diminuaient 
la  valeur  donnée  au  navire.  —  Bordeaux, 
2  avr.  1835,  J.  G.  Transact..  145:  Obligat., 
2535-1». 
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§  i. 


Violence, 


26.  La  violence  est  une  cnnse  de  iiullilo 
do  la  Iransnclion.  —  J.  G.  S.  Titinaael..  99. 
—  \'.  ci -dessus  le  texte  de  l'arl.  2(>ô3. 

27.  l.a  violcncp  peul  enliaiiier  la  niillili'' 
des  Inuisaoliiiiis,  lors  nii^me  nuellc  auinil  élé 
cxeic^e  psr  un  tiers,  ou  sur  lo»  conjoint,  as- 
cendant, descendant  du  contraclaiil.  —  .1,  G. 
Ti-nnsacl.,  147. 

28.  On  ne  saurait  conslilorer  cnimne  ayant 
airi  sous  l'einpire  de  la  vidioiicc  le  propVic- 
taire  d'usines  silnc'cs  sur  un  cnurs  d'can.  qui 
a  consenti  h  payer  une  somme  d'argciU,  h 
titre  d'indemnité,  au  maire  d'une  commune 
qui  s'opposait  i  la  conliniialiou  de  travaux 
commences  sans  autorisalion  el  donl  un  nrrt^lé 
pr^fecloraJ.  en  pr(^sence  de  cette  opposilion, 
avail  ordonné  la  deslrnelion;  vainemcnl  ce 
priipriélaire  allcsîuerail  qu'il  n'avait  transii^é 
i|uc  dans  la  craiide  du  dommage  (|ue  le  maire 
[Kiuvait  lui  causer  s'il  n'acceplàil  pas  ses  con- 
liliiins.  —  Cdmar,  9  jaiiv.  ISlW,  ,1.  (1.  S. 
Transacl..  lf>1. 

29.  I.a  transaction  faite  sous  l'empire  de 
la  menace  d'une  pom-suile  judiciaire  ou  d'une 
!)lainte  au  panpiel  n'est  pas  enlaclicc  de  vio- 
ence.  —  mUOKY-LACA.NTINERIE  ET  'Wahi., 
1°  I2i4. 

30.  Mais  il  en  est  autrement  quand  cette 
lourjuite  est  un  moyeu  il'inliinidalion  pour 
orcer  Jl  une  transaction .  à  cause  des  carac- 
ères  graves  qu'elle  peut  avoir  poin-  le  défen- 
'eur-  —  BALDiiY-LACANTi.NEniE  KT  Wahi., 
oc.  cil. 

31.  .\insi,  une  transaction,  même  régulié- 
emeiit  intentée  en  justice,  peut  être  considé- 
ée  comme  une  violence  invalidant  par  elle- 
oéme  les  transaelions  faites  sous  son  iniluence, 
oi-squc  l'exercice  de  cette  action,  formée  pour 
outenir  une  prétention  injusle,  n'a  été,  par 
es  conséquences  naturelles ,  qu'un  moyen 
l'intimidation  qui  a  pesé  sur  la  volonté  de  la 
lartie  adverse  au  point  de  détruire  la  liberté 
le  son  consentement.  —  Hea.  19  févr.  1879 
).  P.  79.  1.  4'i5. 

32.  Par  exemple,  doit  être  rescindée  pour 
ause  de  violence  la  transaction  imposée  h  un 
apitaine  de  navire  par  suite  d'une  action  di- 
Igée  contre  lui  sans  cause,  et  dont  l'ciret  a 
lé  de  placer  sous  embargo  son  navire  la 
eille  même  du  jour  où  il  devait  prendre  la 
ler.  —  .Même  arrêt. 


§  5.  —  Défaut  de  caiisp. 

33.  Une  lrani>action  peut  être  uunulôo  pour 

éfuut  de  cause.  —  J.  G.   TramacL,  IW.  

'.  in/'fà,  art.  •Jl>55,  n»  1. 

34.  Mais  la  cause  de  la  transacliun  est  va- 
ible  lors  mèiiie  qu'elle  ne  [ïreiidi-ait  pas  sa 
)urce  dans  un  intérêt  appréciable  en  argent, 
lais  dans  un  désir  d'uniun.  Un  senliiuent 
'honneur  et  de  haute  équité  peut  niènu!  être 
ansidéré  cnnune  une  cause  légilime.  —  J.  G. 
i'itiiiact.,  148. 

35.  Ainsi,  le  désistement  d'une  adjudica- 
on  du  biens  nationaux,  doiuié  par  l'adjudica- 
lire,  sou»  forme  de  transaction,  eu  faveur 
an  émijicré  qui  avait  obtenu  des  arrêtés  ad- 
linislratlfs  déclarant  qu'il  avait  été  porté  ."i 
irt  sur  la  liste  des  éniiKrés,  a  pu,  encore 
ieii  (|ue  ces  arrêtés  soient  nuls  vis-à-vis  de 
idjudicataire  protégé  par  le  principe  consti- 
llioniiel  de  l'irrévocabilito  de  la  vente  des 
)mitines  nationaux,  être  maintenu,  sans  que 
irrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
issaliou.  —  Civ.  r.  H  déc.  1818,  ,J.  G. 
'•ansdcl.,  US.  — •  'V.  mpià,  art.  Hm.  n"  Sô] 

36.  La  transaction  entre  un  ancien  sei^tneur 
une  conunuue,  inolivée  sur  les  revendlca- 

on»  que  celle-ci  était  en  droit  d'exejcer  en 
ïrtn  des  lois  de  1792  et  1793,  doit  dire  répu- 
e  avoir  une  cause  valable.  —  (jiv.  r.  3  mai 
S41,  J.  G.  Tmnsacl.,  149;  Commune,  2487. 


Art.  205i. 

Il  y  a  C-iialenieiU  lieu  ;'i  l'aclioi»  en 
rescisiuii  contre  une  Iraus^aelion,  lors- 
qu'elle a  élt^  faite  en  e.véculion  d'un 
litre  nul,  A  moins  (jue  les  parties 
n'aient  expressément  traité  sur  la 
nullité.  —  G.  civ.  mo,  1131 ,  1338. 

Exposé  des  uiulirs,  J.  G.  Ti-ansacl.,  p.  U30,  n'  14. 

—  Rappiirl  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  c\  p.  C40,  n"  20. 

—  Discours  du  liiburi    Gillet  au   Corps   lé^islalif, 
J.  G.  <juil.  1-,  J).  O'il ,  11'  ac. 

!•  —  I-  —  l-e  mol  tili-e.  dans  l'art.  Hfô'k. 
doil  être  réputé  comprendre,  non  pas  seule- 
ment l'«tVe  iiistruDienluire  servant  de  preuve 
à  la  convenlion  ou  à  la  disposition,  dans  le 
ras  où  cet  acte  est  une  condition  de  la  vali- 
dité de  cette  convenlion  ou  de  celte  disposi- 
tion, mais  aussi  liiclc  Juridit/iie  sur  lei|uel  se 
loudenl  les  prélenlious  qui  foruiuul  l'objet  de 
la  transaction.  —  J.  G.  Transact.,  159. 

2.  L'acte  juridique  doit  s'enleiulre  non  seu- 
lement de  la  convenlion,  du  contrat,  cause, 
origine  du  droit,  mais  encore  du  litre  qui  dérive 
de  la  volonlé  de  la  loi.  —  J.  G.  Triinsact..  159, 

3.  Ainsi,  la  personne  qui,  dans  une  Iransac- 
linii,  serait  reconnue,  par  erreur  des  parlies, 
avoir  droil  à  une  hérédité,  bien  qu'elle  ne  lïil 
pas  appelée  par  la  loi  au  rang  utile  pour  suc- 
céder, devrait  être  réputée  avoir  un  titre  nul. 
—  J.  G.  Traiisact.,  159. 

4.  Mais,  d'après  certains  .auteurs,  le  mot 
titre,  employé  par  l'art.  2054,  est  pris  dans  le 
sens  de  convention  et  non  pas  d'acte  écrit, 
d'instrumentum.  —  Glillouard,  Traité  des 
transactions,  2«édit. ,  n»  150;  Po.nt,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrats,  2'' odiL,  l  2 
n"  703;  Laurent,  t.  28,  n"  412;  Baudry-La- 

CAN'TINERIE  ET   WaHL,    n"    1247. 

5.  Toutefois,  même  dans  celle  seconde  opi- 
nion, on  admet  que  le  mol  titre,  dans  l'art.  2054, 
pourrait  s'appliquer  à  l'acte  instrumciilaire  au 
cas  où  la  validité  de  la  disposition  ou  de  la 
convention  serait,  comme  dans  le  cas  d'une 
donation  ou  d'un  testament,  subordonnée  h  la 
validité  de  l'acte,  de  l'écrit.  —  Pont,  op.  et 
toc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit. 

6.  —  II.  —  La  transaction  qui  porte  sur 
l'exécution  d'un  titre  qui  était  nul,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi,  alors  qu'on  le 
croyait  v;alable,  implique  une  erreur  de  droit. 
L  art.  2054,  qui  permet  la  rescision  d'une  pa- 
reille convenlion,  peut-il  se  concilier  avec 
l'art.  2052  du  présent  Gode,  aux  termes  duquel 
la  transaclion  ne  doil  pas  être  annulée  pour 
cause  d'erreur  de  droit/—  J.G.  ï';'«)i.sae/.,150. 
—  .1.  G.  S.  eod.  tio,  102.  —  V.  le  numéro  suivant. 

7.  En  d'autres  termes,  quel  est  le  sens  de 
Tari.  2U54?  D'abord  faut- il  que  la  nullité  du 
titre  qui  a  servi  de  base  h  la  transaclion  ail 
été  inconnue  des  parties;  el,  ensuite,  en  cas 
d'aflinnalive,  l'art.  205i  s'applique-l-il  même  à 
I  hypothèse  où  l'ignorance  de  la  nullité  serait 
le  résultat  dune  erreur  de  droit?  —  J.  G.  S. 
Iransact.,  102.  —  V.  les  numéros  suivants. 

8.  D'après  un  premier  système,  la  transac- 
tion est  dépourvue  de  tout  elfet,  lorsqu'elle  a 
eu  lien  en  exécution  d'un  titre  nul,  sans  que 
les  parties  aient  entendu  transiger  sur  celte 
nullité,  parce  qu'alors  la  convention  manque 
de  cause.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  préoc- 
cuper d(!  la  question  de  savoir  si  les  conlrac- 
lunls  avaient,  ou  non,  connaissance  de  la 
nullité,  car  la  connaissance  du  défaut  do  cause 
dans  une  convention  ne  saurait  valider  celte 
convenlion.  —  Laurent,  t.  28,  n"»  415  el  s.; 
PoNCHONNEi.,  lieviie  critique  de  législ.  et  de 
jurispr.,  année  1856,  t.  9,  p.  190,  n"  20. 

9.  Par  suite,  la  rescision  peut  être  de- 
mandée à  raison  de  la  nullité  du  litre,  non 
seulement  lorsque  celte  nullité  a  été  ignorée, 
soit  par  eri'cur  de   fait,    soit  par  erreur  de 


droit,   m.ais  lors  même  qu'elle  a  élé   connue 
des  parties.  —  Lai  nicKT,  loc.  cit. 

10.  Cette  première  théorie  est  générale- 
ment rcpoiissee  par  les  auteurs  :  dés  que  les 
parlies,  en  Iransigeant,  Uennenl  un  litre  pour 
valable,  sachant  qu'il  est  nul,  elles  sont  ré- 
putées avoir  voulu  le  respecter.  Il  faut  donc 
qu'elles  aient  ignoré  que  le  lilrc  par  elles  sup- 
posé valable  était,  au  conlraire,  frappé  de 
nullité,  el  rendait  dès  lors  iiiexislanl  le  droil 
réglé  par  une  convention  transactionnelle, 
dans  l'ignorance  de  celle  nullité.  —  ,1.  G.  S 
Tninsact.,  1(13. 

11.  G'est  alors  que  s'élève  la  question  de 
savoir  si  l'un  des  conlraclauts,  pour  l'aire 
tomlier  la  Iransaction,  serait  fondé  à  exciper 
d'une  ignorance  qui  proviendrait  même  d'une 
erreur  de  droit.  —  .1.  G.  S.  Tran-tact,,  103. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

12.  Dans  un  premier  système,  on  ne  dis- 
tingue pas  entre  l'erreur  de  droil  el  l'erreur 
de  fait.  Si  la  transaclion  dans  laquelle  on  a 
tenu  un  litre  pour  valable,  en  traitant  sur 
d'autres  diflicultés,  laisse  subsister  le  droit 
de  se  prévaloir  contre  la  Iransaction  de  la 
nullité  de  ce  titre,  c'est  par  la  raison  que 
les  transactions  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues d'un  sujet  k  un  autre.  Or  ce  motif  u'esl 
pa.s  restreint  au  cas  où  le  tilre  nul ,  en  exé- 
cution duquel  on  a  transigé,  a  élé  supposé 
valable  par  une  erreur  de  fait;  il  est  com- 
mun au  cas  où  le  litre  a  élé  supposé  valable 
par  une  erreur  de  droil.  —.J.G.  Transact.,  155. 

13.  Mais,  dans  une  autre  opinion  à  laquelle 
se  sont  ralliés  la  majorité  des  auteurs,  l'art. 
2054  doit  être  combiné  avec  l'art.  2052,  et, 
pour  les  concilier,  il  faut  restreindre  l'appli- 
cation de  l'art.  2054  au  seul  cas  où  le  titre, 
en  e.ïéculion  duquel  on  a  transigé,  avail  été 
supposé  valable  par  erreur  de  fait,  et,  au 
contraire,  valider  celle  transaction  lorsqu'il 
n'y  a  qu'une  erreur  de  droit.  —  J.  G.  S. 
Transact, ,  103.  —  Dissertation  de  M.  Gué- 
née,  sous  Req.  15  déc.  1902,  D.  P.  1904.  1. 
■209,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Thoplono, 
Comment,  du  titre  des  transactions,  n"»  145 
et  s.;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit. ,  l.  2,  n»s  709  ii 
711;  AcCARiAS,  Etude  sur  la  Iransaction, 
n"  157;  Aubry  et  Rau  ,  4'=  édil. ,  t.  4,  §  422, 
texte  et  note  5,  p.  671  ;  Guili.ouard,  op.  cit.', 
2«  édit.,  n"  149;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  n"  1247;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

14.  11  ne  s'agit  donc  que  d'une  application 
pure  el  simple  de  la  nullité  relative,  édictée 
par  l'art.  2053,  nullité  donl  les  elfels  seront 
gouvernés  par  les  principes  ordinaires  de  nul- 
lités relatives.  —  Guillouaro,  op.  et  loc.  cit. 

15.  D'ailleurs,  même  dans  le  système  indi- 
qué suprà,  n"  8,  on  admet  que,  si  ta  transac- 
tion a  été  suivie  d'exécution,  consentie  avec 
connaissance  de  la  nullité,  elle  ne  peut  plus  être 
annulée  :  dans  ce  cas,  la  transaction  se  confond 
avec  l'acte  en  vertu  duquel  elle  a  élé  passée, 
et  alors  il  y  a  exécution  volontaire  de  l'acte 
annulable,  par  conséquent  ratification.  — 
J.  G.  Transact. ,  156.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  eod. 
V ,  104.  —  V.,  quant  i  la  nécessité  de  la 
connaissance  du  vice  à  purger,  suprà,  art. 
1338,  nos  202  et  suiv. 

16.  En  ce  sens,  on  n'est  pas  recevable  à 
faire  annuler,  comme  n'ayant  point  statué  sur 
une  nullité,  la  transaction  que  l'on  a  exécutée 
volontairement.  —  Paris,  21  févr.  1814,  J.  G. 
Transact.,  156,  151-2°.  —  'V.  infrà,  n"  23. 

17.  Jugé  dans  le  sens  du  système  indiqué 
suprà,  W  13  :  ...  que  l'art.  2054  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  la  nullité  du  titre  était 
ignorée  des  parlies  el  où  leur  ignorance  serait 
le  résultat  d'une  erreur  de  fait  ;  une  igno- 
rance provenant  d'une  erreur  de  di'oit  ne  suf- 
lirail  pas. —  Heq.  25  mars  1807,  J.  G.  Trans- 
act., 151-1".  —  Req.  19  déc.  1865,  D.  P. 
06.  1.  182. 

18.  ...  Que  spécialement,  celui  qui  a  fait 
un  partage  en  exécution  d'un  testament  nul 
ne  peut  pas  revenir  contre  celte  convenlion, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  expressément 
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li'ailé  de  la  nullité  du  leslamenl,  s'il  n'a 
ignoré  cette  nullité  que  par  une  erreur  de 
ji-oil.  —  Req.  -25  mars  ISOT,  précité. 

19.  ...  Que,  de  même,  la  transaction  basée 
sur  un  corTlrai  de  mariage  entaché  de  nullité, 
à  raison  du  défaut  de  mention  du  domicile 
des  témoins  instrumentaires,  ne  peut  être 
rescindée  par  application  de  l'art.  20o4,  si  les 
parties  ont  eu  ii  leur  disposition  le  contrat  de 
mariage  dont  elles  ont  pu,  dès  lors,  appré- 
cier les  irrégularités,  et  quoiqu'il  soit  allègue 
qu'elles  ne  s'étaient  pas  aperçues  du  vice  de 
forme  qu'il  renfermait.  —  Req.  19  déc.  1865 , 
précité.  ,        , 

20.  ...  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où  des  héritiers  naturels  ont  transigé  avec  le 
légataire  universel  sur  l'effet  d'un  testament 
contenant  des  dispositions  secrètes ,  sans  ap- 
prouver expressément  la  partie  du  testament 
qui  contient  ces  dispositions.  —  Paris,  21  févr. 
1814,  J.  G.  Transacl.,  151 -'2». 

21.  ...  Que  l'action  en  rescision  que  la  loi 
autorise  contre  les  transactions,  dans  le  cas 
où  les  parties  ont  transigé  sur  l'exécution 
d'un  acte,  dans  l'ignorance  de  la  nullité  de 
ce  même  acte,  et  sans  avoir  exprimé  qu'elles 
traitaient  sur  celte  nullité,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  il  est  prouvé  que  les  contractants 
ont  connu  l'acte  litigieux,  et  où,  par  suite, 
ils  ne  peuvent  invoquer  que  l'erreur  de  droit, 
et  non  l'erreur  de  fait.  —  Req.  28  déc.  1829, 
J.  G.  Transact.,  150-3».  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Req.  li  nov.  1838,  J.  G.  eod.  V,  155. 

22.  ...  Que  la  transaction  faite  sur  un  titre 
nul  est  valable,  encore  que  les  parties  n'aient 
pas  expressément  traité  sur  la  nullité,  si  elles 
ont  eu  connaissance,  avant  la  transaction,  des 
termes  de  l'acte  d'où  résultait  la  nullité,  et 
ne  pouvaient  plus,  dès  lors,  se  prévaloir  que 
d'une  erreur  de  droit.  —  Poitiers,  10  juin 
1878,  D.  P.  79.  2.  69-70. 

23.  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi,  quand  la 
transaction  a  été  volontairement  exécutée,  en 
connaissance  de  la  nullité,  par  la  partie  qui 
pouvait  invoquer  cette  nullité.  —  Même  arrêt. 
—  'V.  siiprà,  n"'  15  et  16. 

24.  Mais  jugé,  par  un  arrêt  qui,  à  raison 
des  circonstances  de  la  cause  IV.  suprà . 
art.  2053,  n»»  3  et  4),  peut  se  rattacher  a 
cette  seconde  opinion,  que  la  transaction  qui 
est  faite  en  exécution  d'un  litre  nul  doit  être 
rescindée,  alors  que  les  parties  n'ont  pas  ex- 
pressément traité  sur  la  nullité  du  titre  en 
exécution  duquel  la  transaction  était  faite.  — 
Req.  28  févr.  1905,  D.  P.  1905.  1.  168. 

25.  De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler,  du 
chef  de  l'art.  2054,  la  transaction  intervenue 
entre  l'Etat  et  un  particulier  pour  arrêter  les 
suites  à  donner  h  une  prétendue  contraven- 
tion faussement  constatée  par  suite  de  l'im- 
perfection des  instruments  employés  par  l'Ad- 
ministration, alors  que  le  procès-verbal  dressé 
en  vertu  de  cette  constatation  erronée  consti- 
tuait le  seul  litre  de  l'Administration.  —  Trib. 
civ.  Tournai ,  27  févr.  1894,  D.  P.  95.  2.  422. 

26.  Une  transaction  intervenue  entre  l'hé- 
ritier et  la  concubine  du  de  cujus  ne  peut 
être  considérée  comme  faite  en  exécution 
d'un  titre  nul,  lorsqu'elle  porte  non  sur  le 
partage  d'une  prétendue  communauté  résul- 
tant du  concubinage,  mais  uniquement  sur  le 
point  de  savoir  si  les  objets  demeurés  entre 
les  mains  de  la  concubine  étaient  sa  propriété 
ou  celle  du  de  cujus.  —  Req.  2  mai  1882, 
D.  P.  83.  1.  253. 

27.  L'héritier  qui,  dans  une  transaction 
exemple  de  fraude  et  de  dot,  intervenue  avec 
le  légataire  universel,  a  déclaré,  après  avoir 
pris  connaissance  du  testament,  en  reconnaître 
la  sincérité  et  renoncé  dans  tous  les  cas  îi  en 
contester  l'origine  ou  l'authenticité  et  à  l'atta- 
quer pour  quelque  cause  que  ce  soit,  alors 
que  le  légataire  universel,  de  son  côté,  lui  a 
par  le  même  acte  consenti  la  délivrance  im- 
médiate d'un  legs  particulier  contenu  dans 
ledit  testament,  en  prenant  à  sa  charge  les 
droits  de  mutation  et  tous  autres  incombant 


au  légataire  particulier,  n'est  pas  recevable  à 
s'inscrire  en  faux  contre  ce  testament.  — 
Req.  15  déc.  1902,  D.  P.  1904.  1.  209,  avec 
la  dissertation  de  M.  Guénée. 

28.  Les  juges  qui  refusent,  en  pareil  cas, 
à  l'héritier,  la  faculté  de  s'inscrire  en  faux 
contre  le  teslament,  ne  font  qu'assurer  l'exé- 
cution d'une  transaction  qui  avait  pour  objet 
de  mettre  obstacle  à  toute  contestation  sur 
son  existence  et  sa  validité.  —  Même  arrêt. 

—  Même  dissertation. 

29.  —  m.  —  Pour  que  l'exception  de  trans- 
action puisse  être  opposée,  en  vertu  de  l'art. 
2052  du  présent  Code,  il  ne  suffit  pas,  d'après 
les  principes  généraux  en  matière  d'exception 
de  chose  jugée ,  que  la  nullité  ait  fait  l'objet 
de  la  transaction,  il  faut  qu'il  s'agisse  du  même 
principe  générateur  de  droit,  c'est-à-dire  de  la 
même  irrégularité ,  cause  de  nullité.  —  V. 
suprà.  art.  1351,  n"^  960  et  961. 

30.  11  résulte  de  là  que  les  parties  ne  peu- 
vent être  dites  avoir  «  traité  sur  la  nullité.., 
au  sens  de  l'art.  2054,  que  si  elles  ont  traité 
sur  la  cause  de  nullité  invoquée  à  nouveau. 

—  Comp.,  quant  à  l'application  de  la  même 
règle  en  matière  de  purge,  infni.  art.  2183. 


Art.  2055. 

La  transaction  faite  sur  pièces  qui 
depuis  ont  été  reconnues  fausses,  est 
entièrement  nulle.  — G.  civ.  1131,  2053, 
2057.  —  G.  proc.  civ.  214  s.,  249,  480-9o. 

—  G.  instr.  crim.  448  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Transact..  p.  639,  n»  15. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V,  p.  640,  n-  26. 

—  Discoui's  du  tribun    Gillel  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eoi.  V,  p.  641 ,  n'  36. 

1.  —  L  —  La  transaction  intervenue  sur 
un  titre  qui  a  depuis  été  reconnu  faux  est 
nulle  pour  défaut  de  cause,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  expressément  traité  sur  la 
nullité.  —  J.  G.  S.  Transact.,  111.  —  Req. 
14  août  1877,  D.  P.  78.  1.  298. 

2.  Spécialement,  la  transaction  intervenue 
entre  un  légataire  et  des  héritiers,  sur  la  vali- 
dité d'un  testament  que  ceux-ci  prétendaient 
entaché  de  captation ,  est  nulle,  pour  défaut 
de  cause,  lorsque,  depuis,  le  testament  a  été 
reconnu  faux.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  importe  peu  qu'au  moment  où  le  tes- 
tament a  été  produit,  les  héritiers  eussent 
aussi  contesté  la  sincérité  de  son  écriture , 
s'il  résulte  des  déclarations  souveraines  des 
juges  du  fond  qu'ils  avaient  presque  aussitôt 
abandonné  ce  moyen,  et,  croyant  le  teslament 
vrai ,  traité  uniquement  sur  le  moyen  de  cap- 
talion.  —  Même  arrêt. 

4.  En  vertu  des  principes  généraux  en  ma- 
lièrede  faux, par  ..pièces. ..reconnues  fausses» 
il  faut  entendre  des  pièces  dont  l'écriture  a  été 
altérée ,  et  non  pas  des  actes  consentis  sur 
fausse  cause.  —  Comp,,  sur  les  caractères 
généraux  du  faux  en  écriture ,  Code  pénal 
annoté,  art.  145-146,  texte  et  n"  1  et  suiv.; 
Supplément  au  même  Code,  n"s  2805  et 
suiv. 

5.  —  H.  —  Les  transactions  sont,  en  gé- 
néral ,  et  sauf  interprétation  contraire  de  la 
volonté  des  parties ,  à  considérer  comme  for- 
mant un  tout  indivisible,  en  ce  sens  que, 
lorsqu'elles  portent  sur  divers  chefs  de  con- 
testation, elles  ne  peuvent  être  annulées  pour 
partie  et  maintenues  pour  le  surplus.  — 
J.  G.  Transact.,  160.-  J.  G.  S.  eod.  y",  109. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.xu,  4=  édit.,  t.  4, 
§  421,  texte  et  note  13.  p.  666;  Pont,  op. 
cit.,  2=  édit.,  t.  2,  p.  643;  Laurent,  t.  28, 
n»  400;  Guili,ou.\rd,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  20; 
B.\u  DRY -L.^can  TIN  ERIK  ET  Wahl  ,   n"  1250; 


Acc.vRiAS,    op.   cit.,   n"  151;   Bonfils,    Des 
transactions,  n»  280. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  transaction 
forme,  en  principe,  un  tout  indivisible ,_  à 
moins  que  le  juge  du  fait  ne  constate  une  in- 
tention contraire  chez  les  parties.  —  Req. 
2  juin.  1888  (deux  arrêts),  13.  P.  89.  1.  184. 

7.  Spécialement,  les  juges  du  fait  ne  font 
qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion et  ne  violent  aucune  règle  de  droit  lors- 
qu'ils déclarent,  par  une  interprétation  de 
volonté  déduite  de  l'ensemble  des  clauses 
d'un  acte  et  des  circonstances  de  la  cause, 
que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  la 
transaction  entre  divers  héritiers  et  un  tiers, 
constatée  par  cet  acte,  était  indivisible,  en  ce 
sens  que  sa  rescision  ne  pouvait  être  pro-  i 
noncée  au  profit  des  héritiers  mineurs,  sans 
que  les  majeurs  eux-mêmes  se  trouvassent 
déliés  de  leurs  engagements.  —  Req.  3  déc. 
1889,  D.  P.  91.  1.  7. 

8.  11  y  a  une  indivisibilité  entre  les  clauses 
corrélatives  d'une  transaction,  de  sorte  que 
la  nullité  d'une  clause  défavorable  au  de- 
mandeur empêche  qu'il  puisse  réclamer  l'exé- 
cution d'une  clause  qui  lui  serait  avanta- 
geuse. —  Paris,  15  mars  1826,  J.  G.  Trans- 
act. ,  160. 

9.  Mais  les  tribunaux  peuvent,  lorsque 
les  clauses  d'un  acte  étaient  distinctes  et  in- 
dépendantes les  unes  des  autres,  décider  que 
l'intention  des  parties  contractantes  était 
qu'elles  ne  formassent  pas  un  seul  tout ,  et , 
par  suite,  valider  les  unes  et  annuler  les 
autres.  —  J.  G.  Transact.,  162.  —  J.  G.  S. 
eod.  l'O,  109.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  cités 
suprà,  n»  4;  Laurent,  t.  28,  n»  401. 

10.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  transaction 
est  reconnue  contenir  des  clauses  distinctes 
et  indépendantes  les  unes  des  autres,  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  obligés  d'annuler  la  tota- 
lité de  l'acte.  Ils  peuvent  valider  celles  des 
clauses  qui  sont  conformes  à  la  loi  et  annuler 
celle  qui  lui  est  contraire  :  par  exemple,  dans 
le  cas  où  cette  clause  renfermait  une  stipula- 
tion sur  succession  future.  —  Req.  9  févr. 
1830,  J.  G.  Transact.,  162. 

11.  De  même,  lorsque  les  cohéritiers  ont 
transigé  sur  les  difficultés  qui  s'étaient  éle- 
vées touchant  la  consistance  du  patrimoine 
du  défunt  et  l'étendue  des  reprises  qu'ils 
pouvaient  avoir  à  exercer  respectivement,  et 
procédé  ensuite,  par  le  même  acte,  au  partage 
des  biens,  suivant  les  bases  préliminaires 
adoptées,  si,  plus  tard,  l'un  des  cohéritiers 
prétend  avoir  été  lésé,  son  action  en  resci- 
sion ne  frappe  que  la  seconde  partie  de  l'acte 
relative  aux  opérations  matérielles  du  partage, 
et  laisse  subsister  la  transaction  contenue 
dans  la  première  partie.  —Toulouse,  11  juill. 
1828,  J.  G.  Transact.,  161. 

12.  —  m.  —  L'art.  2055  a  fait  une  appli- 
cation spéciale  du  principe  de  l'indivisibilité 
de  la  transaction  en  décidant  que  la  transac- 
■tiou  faite  sur  pièces,  depuis  reconnues  fausses, 
est  entièrement  nulle.  —  J.  G.  Transact.,  163. 

—  J.  G.  S.  eod.  L'".  110.  —  Laurent,  t.  28, 
p  408  n"  419;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  p.  346,  n»  288  bis;  Au- 
bry ET  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  note  6,  p.  671; 
Guillouard,  Traite  des  transactions,  2=  édit., 
n"  151,  p.  461;  Baudry-Lacantinerie  et 
■Wahl,  n"  1250. 

13.  Lors  même  que  les  actes  produits 
ne  seraient  pas  tous  faux,  la  transaction 
n'en  serait  pas  moins  nulle  pour  la  totalité. 

—  J.  G.  Transact.,  163.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
110.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

14.  Si  donc  un  tribunal  annule  une  trans- 
action pour  fausseté  des  pièces  sur  lesquelles 
elle  a  été  faite ,  il  doit  l'annuler  dans  toutes 
ses  parties,  et  non  pas  seulement  sur  les  chefs 
qui  ont  été  directement  déterminés  par  les 
pièces  fausses.  —  Baudry-L.xcantinerie  et 
'Wahl,  loc.  cit. 

15.  Ainsi,  à  la  différence  des  autres  cas  de 
nullité,  celui-oi  ne  laisse  pas  aux  tribunaus 
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le  droit  de  décider  que,  d'après  l'inlenlion  des 
parties,  la  nuUilê  doit  être  pailielle.  —  Guil- 
LOLARD,  0/).  cil.,  2'  édit.,  Il"  152;  B.\udry- 
Lac.vntinehie  kt  Wahi.  ,  n"  1250.  —  Gomp.  : 
Lalrent.  1.  2S,  n»  ii;>. 

16.  L'action  en  nullité  appailienl  aux  deux 
partie»  si  toutes  deux  ont  clé  dans  l'erreur 
et  ont  ignoré  la  fausseté  des  pièces,  en  sup- 
posant que  la  pièce  fausse  ail  été,  pour  chaque 
partie,  le  motif  délerniinant  de  la  Iransacliun. 

—  BAl'URY-I.ACANTINEniK  ET  Waml,  n"  12i9. 

17.  —  IV.  —  .Mais  si  la  transaction  por- 
tait sur  l'alléçalion  de  la  fausseté  des  pièces, 
elle  serait  valable,  lors  même  que  ce  ne  se- 
rait que  depuis  l'acte  que  le  faux  viendrait  à 
élre  clairement  établi.  —  J.  0.  Transact., 
16i.  —  J..  G.  S.  eod.  i">,  111.  —  Ueq.  U  août 
1877  (sol.  inipl.U  D.  P.  7S.  1.  298. 

18.  Kn  eiïel ,  si  la  transaction  est  nulle 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur  pièces  qui  depuis  ont 
été  reconnues  fausses,  c'est  qu'alors  elle  était 
sans  cause  (V.  stipià.  n"  1);  il  n'y  avail  en 
réalité  rien  de  liliçieux  entre  les  parties;  tan- 
dis que,  lorsqu'elle  a  lieu  sur  l'allégation  de 
la  fausseté  des  pièces,  elle  a  une  cause  puis(]ue 
le  point  de  savoir  si  les  pièces  étaient,  ou 
non,  fausses  était  précisément  la  matière  d'une 
contestation  entre  les  parties. —  .!.  G.  Trans- 
act.. UVi.  —  .1.  G.  S.  eoil.  fo.  111. 

19.  On  peut  même  transiger  sur  un  faux 
certain,  puisqu'on  le  peut  sur  l'iiilcrél  civil 
résultant  d'un  délit  c.  proc.  civ..  arl.  249).  — 
J.  G.  Transact.,  165.  —  .T.  G.  S.  eoU.  v",  111. 

—  V.  siiprà,  art.  204t>.  n"  9.'î. 

20.  Dans  le  cas  oii  il  a  été  transigé  entre 
un  cohéritier  et  le  légataire  universel  sur 
l'irrégularité  qu'un  leslamenl  peut  présenter, 
si  plus  tard,  et  sur  la  demande  d'un  autre 
cohéritier,  le  teslameni  a  clé  déclaré  faux,  le 
premier  cohéritier  n'esl  pas  fondé  k  se  préva- 
loir de  ce  jugement,  auquel  il  est  demeuré 
étranger,  pour  prétendre  que  la  transaction, 
qu'il  a  d'ailleurs  exécutée,  doit  cire  annulée 
comme  basée  sur  une  pièce  fausse.  —  Req. 
17  nov.  18:M,  j.  g.  Tra/isacl..  166. 

21.  —  'V.  —  Sur  la  nature  de  la  nullilé, 
V.  iiifrà,  art.  2(67,  n""  6  et  7. 


Art.  205(î. 

La  transaction  sur  «n  procès  ter- 
miné par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jujjee,  dont  les  parties  ou 
l'une  d'elles  n'avalent  point  connais- 
sance, est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties 
était  susceptible  d'appel,  la  transac- 
tion sera  valable.  —  G.  civ.  1 110,  1131, 
VdM ,  20.Ô3.  —  C.  proc.  civ.  443  s.,  480  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Transacl.,  p.  639,  n»  16. 

—  Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  eod.  V,  p.  640,  n*  28. 

—  Discours  du  tribun    Gillet    au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  <:•,  p.  641 ,  n-  36. 


§  1.  —  Décision  Judiciaire  ignorée   des 
parties  [n"  Ij. 

§  2.  —  Décision  judiciaire    connue    des 
parties  (n"  8). 


§  1"'.  —  Décision  judiciaire  ignorée 
des  parties. 

1.  —  I.  —  Lorsqu'il  inlervienl  une  Irans- 
aclion  sur  un  procès  terminé  par  un  juge- 
ment, et  que  ce  jugement,  passé  en  force  de 


chose  jugée,  n'est  point  connu  par  les  deux 
parties  ou  par  l'une  d'elles,  la  Iransaclion  esl 
frappée  de  nullité,  le  consenlemenl  de  la 
partie  qui  a  gagné  n'ayani  élé  donné  que  par 
suite  d'une  erreur  capilaie.  —  J.  G.  Tran.sacl,, 
167. —  J.  G.  S.  end.  v«,  112.  —  En  ce  sens  ; 
GuiLLOUARD,  Traité  des  transactions,  2'  (^A\[.. 
n"  155.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
2056. 

2.  La  Iransaclion  sera  également  nulle  si 
le  jugement  pouvait  être  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation.  —  J.  G.  Transucl.,  168.  —  En 
ce  sens  :  Lalïient,  t.  28,  n"  421  ;  Guili.ouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n"  157;  Bauury-Lacanti- 
NERiE  ET  W'ahl,  n"  1251;  Ikc,  I.  12, 
u»  332, 

3.  ...  Ou  pouvait  être  attaqué  par  une  re- 
quête civile.  —  J.  G.  Transact.,  168.  —  En 
ce  sens:  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.:  Bau- 
DRY-L.\CANTiNERiE  ET  Waul ,  n"  1251;  Hue, 
n»  332. 

4.  Toutefois,  les  parties  peuvent  transiger 
sur  les  moyens  du  pourvoi.  —  J.  G.  Trans- 
act., 168.  —  En  ce  sens  ;  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.;  Balory-Lagantinerie  et  \V.\iil, 
loc.  cit. 

5.  Sur  la  nature  de  la  nullité,  'V.  infrà. 
arl.  2057,  n»»  6  et  7. 

6.  —  II.  —  Au  contraire,  la  transaction  se- 
rait valable,  si  le  jugement  ignoré  des  par- 
lies  était  susceptible  d'appel. —  J.  G.  Trans- 
act., 167.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  112.  -  V.  ci- 
dessus  le  texie  de  l'art.  2056. 

7.  ...  Ou  d'opposition.  —  lluc,  loc.  cil. 


§2.  —  Décision  judiciaire  connue  des  parties. 

8.  Les  parties,  après  un  jugement  même 
non  susceptible  d'appel,  dont  elles  ont  con- 
naissance, peuvent  transiger  sur  la  contesla- 
tion  qui  en  l'ait  l'objet  pour  éviter  le  recours 
en  cassation  et  une  décision  de  la  cour  su- 
prême qui  pourrait  annuler  la  sentence  des 
premiers  juges.  —  J.  G.  Transact.,  169.  — 
J.  G.  S.  eod.  i'",  113.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  28,  n»  422. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  droits  recon- 
nus par  un  jugement  définitif  peuvent  faire 
l'objet  d'une  transaction  valable ,  si  la  partie 
qui  a  obtenu  celte  décision  préfère  couper 
court,  par  un  arrangement  amiable,  aux  diffi- 
cultés de  fait  que  présenterait  son  exécution. 

—  Heq.  12  nov.  1902,  D.  P.  1902.  1.  566. 

10.  .Jugé,  de  même,  sous  l'ancien  droit, 
qu'une  transaction  valable  peut  intervenir 
entre  les  parties  qui  connaissaient  le  juge- 
ment, lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  abandonne  des  droits  qui  lui  étaient 
acquis  pour  obtenir  ceux  qu'elle  n'avait  pas. 

—  Civ.   c.  8  therm.   an  10,  J.  G.    Transact., 
169;  Mariage,  773-1». 


Art.  20.57. 

Lorsque  les  parties  ont  transigé 
généralenïent  sur  toutes  les  affaires 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble, 
les  titres  qui  leur  étaient  alors  incon- 
nus, et  qui  auraient  été  postérieu- 
rement découverts ,  ne  sont  point  une 
cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une 
des  parties; 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si 
elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il 
serait  constaté,  par  des  titres  nouvel- 
lement découverts,  que  l'une  des  par- 


ties n'avait  aucun  droit.  —  C.  civ.  1382, 
20.V>.  —  G.  proc.  civ.  448,  480 -9" -10", 
488. 

Exposé  dus  motifs,  J.  G.  Trannocl..  p.  639,  n'  17. 

—  Rapport  ;m  Tribuiiiil,  J.  G.  eod.  v,  p.  640.  n»  27. 

—  Discours  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  i-,  p.  641 ,  n-  36. 

1.  —  I.  —  Une  transaction,  non  pas  rela- 
tive k  un  objet  spécial,  mais  générale,  faite 
dans  l'ignorance  de  litres  postérieurement  dé- 
couverts, est  valable,  à  moins  que  les  titres 
n'aient  élé  retenus  par  l'une  des  parties.  — 
,1.  G.  Transact.,  170,  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2057. 

2.  Mais,  si  la  transaction  était  spéciale,  la 
découverte  de  titres  constatant  que  l'une  des 
parties  n'avait  aucun  droit  serait  une  cause 
de  rescision.  —  .].  G.  Transact.,  170. 

3.  La  transaction  relative  à  une  créance 
serait  rescindable,  en  vertu  de  l'art.  2057-2», 
si  des  quittances  de  cette  créance  venaient 
à  être  découvertes,  alors  même  que  ces  quit- 
tances n'auraient  pas  été  retenues  par  le  dol 
de  la  partie.  —  J.  G.  Transact.,  170. 

4.  Si  la  transaction,  même  générale,  porle 
sur  le  dol  de  la  partie  qui  relient  les  pièces, 
et  si  elle  a  pour  but  d'éviter  un  procès  à  pro- 
pos de  ce  dol,  cette  transaction  ne  pourra 
être  attaquée  parce  que  la  partie  qui  retenait 
les  pièces  aura  continuée  à  les  dissimuler  lors 
de  la  transaction;  c'est  précisément  cette  dis- 
simnlalion  qui  pourrait  être  et  qui  a  été  l'ob- 
jet de  celle  transaction. —  Guillouard,  Traité 
des  transactions,  2<^  édit.,  n»  160.  —  Gomp. 
en  ce  sens  :  Po.nt,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  728; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1252; 
Hue,  t.  12,  n»  333. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  trans- 
action est  intervenue  entre  communistes  i 
propos  de  soustractions  frauduleuses  repro- 
chées à  l'un  d'eux ,  bien  que  celui  auquel  les 
soustractions  ont  été  reprochées  soit  trouvé 
plus  tard  détenteur  de  titres  qui  en  établis- 
sent la  réalilé  et  qui  étaient  restés  inconnus 
il  l'autre  partie,  cette  découverte  ne  peut  pas 
être  invoquée  comme  une  cause  de  rescision 
de  la  transaction.  —  Civ.  r.  18  mai  1836, 
J.  G.  Transact.,  95-1".  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  28,  n»  425. 

6.  —  II.  —  La  loi,  dans  les  divers  cas  où, 
dans  les  art.  2054  à  2057,  elle  prononce  la 
nullilé  des  transactions,  n'entend  pas  parler 
d'une  nullité  de  plein  droit,  mais  d'une  nul- 
lité seulement  relative.  —  J.  G.  S.  Trans- 
act., 116.  —  En  ce  sens  :  Accarias,  Etude 
sur  la  transaction,  n"  327;  Guillouard,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n"  166;  Baudry-L.\cantinerie 
et  W.vhl  .  n"  1252.  —  Gomp.  cependant  :  Lau- 
rent, t.  28.  n»  428. 

7.  L'action  en  nullité  est  donc  soumise  à 
la  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'arl. 
1304  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Transact. 
116.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 


Art.  2058. 

L'erreur  de  calcul  dans  une  transac- 
tion doit  être  réparée.  —  G.  civ.  2053. 

—  C.  proc.  civ.  .541. 

Exposé  dos  motifs.  J.  G.  Traii.mct.,  p.  639,  n-  18. 

—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V,  p.  640,  n-  29. 

—  Discom-s   du    tribun  GiUet   nu    Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  641 ,  n*  36. 

1.  L'erreur  de  calcul  dans  une  Iransaclion 
n'est  pas  une  cause  de  nullité;  seulement, 
elle  doit  être  réparée.  —  J.  G.  Transact.    171. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  114.  —  En  ce  sens  :  L.xu- 
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BENT,  t.  28,  n»  411;  Guillouard,  Traité  des 
transactions ,  n»  161;  B.\ldry-L.\c.^ntinerie 
ET  W.\HL,  n"  1254. 

2.  L'erreur  qui  peut  être  réparée  est  Ter- 
reur matérielle,  qui  ne  se  rattache  à  aucune 
prétention  des  parties.  —  J.  G.  Transacl., 
m.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  n»  163;  B.iUDRY-LACANTiNERiE  et 
Wahi.  ,  n"  1254. 

3.  Ainsi  les  erreurs  de  calcul  que  vise  l'art. 
2058  sont  celles-là  seules  qui  ont  été  com- 
mises dans  les  opérations  arithmétiques  que 
les  parties  ont  faites  en  commun,  ou  aux- 
quelles elles  ont  fait  procéder  par  un  tiers, 
pour  préparer  la  transaction ,  ou  pour  tra- 
duire en  chiffres  les  bases  de  transaction 
arrêtées  entre  elles.  —  J.  G.  S.'  T>-ansact., 
114.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Golmet  de 
S.A.NTERRE,  t.  8,  n»  291  bis,  I. 

4.  On  ne  saurait,  au  contraire,  considérer 
comme  une  erreur  de  calcul,  dans  le  sens  de 
lart.  2058,  l'erreur  unilatérale  qu'avant  tout 
rapprochement  entre  les  parties,  l'une  d'elles 
aurait  commise  dans  la  supputation  de  ses 
comptes  ou  l'évalualion  de  ses  prétentions. 
Le  but  spécial  des  transactions  et  l'autorité 
de  chose  .jugée  en  dernier  ressort,  qui  s'y 
rattache,  s'opposent  à  ce  que  l'une  des  parties 
puisse,  dans  une  instance  ultérieurement  en- 
gagée, demander  h  faire  preuve  d'une  pareille 
erreur  et  en  poursuivre  la  réparation;  ce  se- 


rait faire  revivre  la  contestation  sur  laquelle 
on  a  transigé:  ce  qui  est  d'autant  moins  ad- 
missible que  la  transaction  ne  fournirait  pas 
d'éléments  certains  pour  la  rectification  de 
l'erreur.  —  J.  G.  Transacl.,  171.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  114.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 
n"  411;  Dem.\nte  et  Golmet  de  Santerre, 
t.  8,  n"  291  /jis,  n;  Glullouard,  op.  cil., 
2=  édit..  n°  164;  Baudry-Lacantinerie  et 
W.\HL,  n»  1254;  Hue,  I.  12,  no  334. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  seules  erreurs 
de  calcul  qui,  dans  une  transaction,  puissent 
donner  lieu  à  rectification,  sont  celles  que 
renferment  les  opérations  arithmétiques  faites 
soit  par  les  parties  en  commun,  soit  par  le 
tiers  qu'elles  ont  chargé  de  préparer  la  transac- 
tion. —  Req.  16  juin  1875,  D.  P.  77.  1.  71-72. 

6.  Dès  lors,  la  découverte,  après  la  con- 
clusion d'une  transaction ,  d'une  erreur  dans 
les  comptes  ayant  servi  de  base  à  la  réclama- 
lion  de  l'une  des  parties,  ne  peut  motiver  de 
sa  part  une  demande  en  revision,  si  ces 
comptes  ont  été  dressés  par  cette  partie  seule, 
et  avant  toute  tentative  d'arrangement.  — 
Même  arrêt. 

7.  Mais  encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  ex- 
primé dans  l'acte  que  les  parties  ont  voulu  tran- 
siger, ou  qu'une  contestation  fût  née  entre  les 
parties  ou  sur  le  point  de  naitre.  cet  acte  a  pu 
être  considéré  par  les  juges  comme  une  véri- 
table transaction  sur  un  règlement  de  compte; 


en  conséquence,  les  omissions  de  sommes  et 
les  erreurs  de  chiffre,  qui  se  trouvent  dans 
cette  transaction,  ont  pu  n'être  pas  regar- 
dées comme  des  erreurs  de  fait,  et,  par  suite, 
comme  susceptibles  d'entraîner  la  rescision 
de  la  transaction.  —  Req.  3  janv.  1831,  J.  G. 
Transact..  172,  22-1°. 

8.  La  transaction  sur  un  compte  litigieux 
ne  pourrait  être  attaquée  pour  cause  de  dé- 
couverte d'erreur  ou  d'inexactitude  dans  les 
articles  du  compte.  —  J.  G.  Transact.,  171. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  163; 
B.\udry-Lacantinerte  et  W.^hl,  n"  1254; 
Hue,  t.  12,  n»  334,  —  En  sens  contraire  : 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t,  2,  n"  739;  Lau- 
rent, t.  28,  n"  411. 

9.  L'erreur,  dans  une  transaction,  sur  le 
mode  de  prélèvement  des  dettes,  est  une 
erreur  de  droit,  et  non  pas  une  erreur  de 
calcul;  par  conséquent,  elle  ne  peut  être  ré- 
parée. —  Bastia,  8  févr.  1837,  J.  G.  Transact., 
137-30,  120. 

10.  La  clause  pénale,  stipulée  dans  une 
transaction,  n'est  pas  encourue,  si  la  partie 
qui  attaque  cette  transaction  croit  de  bonne 
foi  qu'il  y  a  eu  erreur  de  calcul,  et  si  elle  ne 
demande  que  la  réparation  de  cette  erreur. 

—  J.  G.  Transact.,  120.  —  Bastia,  8  févr. 
1887,  J.  G.  eod.  V,  120.  —  Sur  la  clause  pé- 
nale, V.  suprà,  art.  2047,  texte  et  n"'  1 
et  s. 


TITRE  SEIZIEME 

De  la  Contrainte  par  corps  en  Matière  civile. 

Décrété  le  23  pluv.  an  12  (13  févr.  1804),  et  promulgué  le  3  vent,  an  12  (23  févr.  1804). 


1.  La  loi  du  22  juill.  1867  (D.  P.  67.  4. 
75),  relative  à  la  contrainte  par  corps,  sup- 
prime ,  par  la  disposition  expresse  de  son 
art.  1»'',  la  contrainte  par  corps.  «  en  matière 
commerciale,  civile  et  contre  les  étrangers  ».— 
V.  Code  pénal  annoté,  p.  74,  Appendice  aux 
articles  52-53. 

2.  L'art.  18  de  cette  même  loi  abroge  toutes 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  en  ce 
que  ces  dispositions  ont  de  contraire  à  celles 
qu'elle  contient.  —  V.  Code  pénal  annoté, 
p.  104,  .Appendice  précité,  L.  22  juill.  1867, 
art.  18,  te.vte  et  a»  2. 

3.  La  loi  du  22  juill.  1867  et  la  loi  du  19 
déc.  1871  (D.  P.  71.  4.  167),  qui  la  complète, 
n'ont  maintenu  la  contrainte  par  corps  que 
pour  le  recouvrement  des  amendes,  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais  de  justice, 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police.  —  Y.  Code  pénal  annoté,  p.  74  et  75, 
.Appendice  précité,  L.  22  juill.  1867.  art.  2, 
texte  et  n»  14,  L.  19  déc.  1871,  art.  1  et  2, 
textes  et  n°»  1  et  s. 

4.  Dès  avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  la 
première  disposition  de  l'art.  2062.  qui  per- 
mettait de  stipuler  la  contrainte  par  corps 
dans  un  bail  à  ferme,  avait  été  abrogée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  sur  la  con- 
trainte par  corps.  —  D.  P.  49.  4.  S-10. 

5.  D'autre  part,  l'art.  3  de  la  même  loi  du 
13  déc.  1848  avait  étendu  le  paragraphe  7  de 
l'art.  2060  aux  greffiers,  aux  commissaires- 
priseurs  et  aux  gardes  du  commerce.  —  D.  P. 
49.  4.  8-10. 


Art.  2059. 

L,a  contrainte  par  corps  a  lieu,  en 
matière  civile,  pour  le  stellionat. 

Il  y  a  stellionat , 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypo- 
thèque un  immeuble  dont  on  sait  n'être 
pas  propriétaire; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres 
des  biens  hT,-pothéqués ,  ou  que  l'on 
déclare  des  hypothèques  moindres 
que  celles  dont  ces  biens  sont  char- 
gés. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Contrainte  par  corps , 
p.  316,  u*  6.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V, 
p.  318,  n-  30. 


Art.  2060. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pa- 
reillement, 

l"  Pour  dépôt  nécessaire; 

2"  En  cas  de  réintégrande ,  pour  le 


délaissement,  ordonné  par  justice, 
d'un  tonds  dont  le  propriétaire  a  été 
dépouillé  par  voies  défait;  pour  la 
restitution  des  fruits  qui  en  ont  été 
perçus  pendant  l'indue  jiossession,  et 
pour  le  payement  des  dommages-in- 
térêts adjuijés  au  propriétaire; 

3"  Pour  répétition  de  deniers  con- 
signés entre  les  mains  de  personnes 
2)ubliques  établies  à  cet  effet; 

4"  Pour  la  représenta  tion  des  choses 
déposées  aux  séquestres,  commis- 
saires et  autres  gardiens; 

5"  Contre  les  cautions  judiciaires  et 
contre  les  cautions  des  contraignahles 
par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  sou- 
mises à  cette  contrainte; 

G"  Contre  tous  otticiers  publics, 
pour  la  représentation  de  leurs  mi- 
nutes, quand  elle  est  ordonnée; 

7"  Contre  les  notaires ,  les  avoués 
et  les  huissiers,  pour  la  restitution 
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ries  lilros  ii  eux  eonfiés,  et  fies  deniers 
pur  eii\  reçus  jmiir  leurs  riieiits, 
par  sitlle  de  leurs  fondions. 

E.xpos*.^  des  motifs.  J.  tî.  Contrainte  par  corps, 
p.  'M6.  n*  7.  —  Rapport  nu  Tribunal.  J.  G,  eod.  t'% 
p.  319,  n"  M  et  30.  —  Discours  du  ti-ibun  Goupil- 
Prt'feln  bu  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  r%  p.  32ii, 
n"  47  et  48. 


Art.  2001. 

Ceux  qui,  pur  un  jugement  rendu 
nu  pôtitoirc,  et  passé  eu  forec  de 
eliose  juuëe,  ont  été  eondumnés  ù 
désemiwrer  un  fonds,  et  (/ni  refusciil 
d'oliéir,  iteuvent,  pur  un  seeond  ju- 
fiemenl ,  être  eontrniiils  /),•»;•  corjis, 
quinzaine  après  lu  siuuifivulion  du 
premier  {uf/emont  à  personne  ou 
domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'hérilafie  est  éloi- 
fjné  de  plus  de  ci  m/  niyriiimètres  du 
domicile  de  In  partie  coÊidamnée,  il 
sera  ajouté  au  délai  do  quinzaine,  un 
jour  par  cinq  myriamètres. 

Kxposé  des  motifs,  J.  G.  Contrainte  par  eorps , 
p.  S1«.  n*  12.  —  Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  eod.  v, 
p.  SI!",  n' 31.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln 
au  Corps  législatif,  J.  G.  end.  f.  p.  320.  n*  40. 

Art.  20G2. 

La  contrainte  jMr  corps  ne  peut 
être  ordonnée  contre  les  fermiers 
pour  le  payement  des  termayes  des 
liiens  rurau.x,  si  elle  n'a  été  stipulée 
formellement  dans  l'acte  de  bail. 
\éanmoins,  les  fermiers  et  les  colons 
r>artialres  peuvent  être  contraints 
»ar  corps,  taule  par  eux  de  repré- 
senter, à  la  fin  du  hail,  le  ehoplcl  de 
détail,  les  semences  et  les  instru- 
nents  aratoires  qui  leur  ont  été  con- 
'lés;  à  moins  <iu'ils  ne  justifient  que 
e  déficit  de  ces  objets  no  procède 
toinl  de  leur  fait, 

E-xposû  des  motifs.  J.  G.  Contrainte  par  corps, 
i.  316.  n-  l:i.  —  Bappoi-l  au  Tribunat.  J.  G.  eod.  r\ 
.  318,  n'30.  —  DiscoiU's  du  tribun  Goupil-Préfeln 
n  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  320,  n-  50. 


Art.  2063. 

Hors    les  cas  déterminés  par  les 
rticles  précédents,  on  qui  pourraient 


l'être  à  l'avenir  i)nr  une  loi  lormclle, 
il  est  dcfcudu  à  tons  jujjes  de  pronon- 
cer la  cont rainte  par  corps;  à  tous 
notaires  et  ijreffiers  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  elle  serait  sti- 
/)(//<•(•,  et  à  tous  français  de  consen- 
tir pareils  actes,  encore  qu'ils  eus- 
sent clé  passés  en  pays  éti-anaer;  le 
tout  à  ]>einc  de  nullilé,  déjiens,  dom- 
niaijes  et  intérêts. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Contrainte  par  corps, 
p.  317,  n'  de.  —  Rapport  au  Tribunat.  .T.  G.  eod.  r', 
\i.  319,  n'  37.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln 
iiu  Corps  législatif,  J.  G,  eod.  v,  p.  321 ,  n'  53, 


Art.  2004. 

Dans  les  cas  même  ci-dessus  énon- 
cés, la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  les  mineurs. 


Expose  des  motifs,  ,T.  G.  Contrainte  par  eor^ya , 
|i.  ;)17.  n*  16.  —  n,ipport  au  Triliunat,  J.  G.  eod.  i", 
p.  319,  n"  39.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln 
au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  321 ,  n"  52. 


Art.  2065. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  pour 
une  somme  moindre  de  trois  cents 
francs. 


Exposé  des  motifs,  J.  G.  Contrainte  par  corjys, 
p.  317.  n*  17.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v, 
p.  319,  n*  38.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln 
au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  321,  n*  52. 


Art.  2066. 

Elle  ne  peut  être  protioncée  contre 
les  septuagénaires,  les  femmes  et  les 
filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante- dixième 
année  soit  commencée,  pour  jouir  de 
la  faveur  des  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause 
de  stellionat  pendant  le  mariage,  n'a 
lieu  contre  les  femmes  mariées  que 
lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens, 
ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont 
elles  se  sont  réservé  la  libre  admi- 
nistration, et  à  raison  des  engage- 
ments qui  concernent  ces  biens. 


Les  femmes  qui,  étant  en  commu- 
nauté, se  seraient  obligées  conjoin- 
tement ou  solidairement  avec  leur 
mari,  ne  pourront  être  réputées 
siellionaltdrcs  à  raison  de  ces  con- 
trats. 

l'exposé  des  motifs,  .1.  G.  Contrainte  par  corps, 
p.  317.  n-  18  et  19.  —  Rapport  au  Tribunat.  J.  G. 
eod.  V,  p.  319,  n"  39  et  40.  —  Discours  du  tribun 
Goupil-Préfeln  au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v, 
p.  321 ,  n"  52. 

Art.  2067. 

La  contrainte  jmr  l'orps,  dans  les 
c;)s  même  où  elle  est  autorisée  par 
la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  d'un  jugement. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Contrainte  par  corps, 
p.  317.  n'  20.  —  Rapport  au  Triljunat,  J.  G.  eod.  v, 
p.  319-320,  n"  41.  —  Discours  du  tribun  Goupil- 
Préfeln  au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  321 , 
n-  53. 


Art.  2068. 

L'appel  ne  suspendpas  la  contrainte 
par  corps  prononcée  par  un  juge- 
ment provisoirement  exécutoire  en 
doiuiant  caution. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Contrainte  par  corps, 
p.  317,  n"  20.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  i-% 
p.  320,  n-  42. 

Art.  2069. 

L'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  n'empêcbo  ni  ne  suspend  les 
poursuites  et  les  exécutions  sur  les 
biens. 

llri|iIiorl  au  Tribimat.  J.  G.  Contrainte  par  corps, 
p.  32U,  n"  42.  —  Discoms  du  tribun  Goupil -Prcfein 
au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  320,  n'  45. 

Art.  2070. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  parti- 
culières qui  autorisent  la  contrainte 
par  corjjs  dans  les  matières  de  com- 
merce, ni  aux  lois  de  police  correc- 
tionnelle, ni  à  celles  qui  concernent 
l'administration  des  deniers  publics. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Contrainte  par  corps, 
p.  317,  n*  21.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln 
au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  320,  n"  45. 


TITRE  DIX-SEPTIEME 


Du  Nantissement. 


(Décrété  le  25  vent,  an  12  (16  mars  1804),  et  promulgué  le  5  germ.  an  12  (26  mars  1804). 


Art.  2071. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par 
lequel  un  débiteur  remet  une  chose 
à  son  créancier  pour  sûreté  de  la 
dette.  -  G.  civ.  1915,  2041,  2077. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Nanlissement ,  p.  432, 
n-  2.  —  Discours  du  tribun  Gary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  434,  n-  14. 

Art.  2072. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobi- 
lière s'appelle  (ja^e.  Celui  d'une  chose 
immobilière  s'appelle  anticbrèse.   — 

G.  civ.  2073  s.,  2085  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Nanlissement ,  p.  432, 
n-  3.  —  Discours  du  U-ibun  Gary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  i",  p.  434,  n-  15. 


I  1.  —  Définition  du  riant issement  et  ses 
différentes  espèces  (n»  1). 

g  2.  —  Sature  et  caractères  du  contrat 
de  nanlissement  [a"  17). 

A   —  Caractère  accessoire  du  nantissement 
(n-  17). 

a.  —  En  quoi  le  nanlissement  se  iistingiig 

d'aulres  conlrals  accessoires  (n* 
19). 

b.  —  En  quoi  le  nanlissement  se  distingue 

de  la  vente  et  du  transport  (n' 
37). 

c.  —  En  quoi  le  nanlissement  se  distingue 

du  report  (n"  45). 

d.  —  Conséquences    du   caractère   acces- 

soire du  nantissement  (n'  48). 

e.  —  Pour    qu-elles    obligations    le   nan- 

tissement peut  être  constitué  (n" 
56). 

B.  —  Le  contrat  de  nantissement  est  un  con- 

trat réel  (n-  69). 

C.  —  Caractère  synallagmatique   du  contrat 

de  nantissement  (n'  90). 

D.  —  Précarité  du  contrat  de  nantissement 

(n-98). 


§  i.".  — Définition  du  nantissement 
et  ses  différentes  espèces. 

1.  —  I.  —  Le  nantissement  esl  un  coniral 
par  lequel  le  débiteur,  ou  un  tiers,  remet  au 
créancier  un  objet  mobilier  ou  immobilier, 
pour  lui  servir  de  sûreté.  —  Aubry  kt  R.\u, 
i'  édil.,  t.  4,  §  430,  p.  699;  Baudry-Lacan- 
TINERIE  ET  DE  LoYNES ,  t.  1,  n"»  5,  12  et  13; 
GuiLLOUARU ,  Traite'  du  nantiss.  et  du  dr. 
de  rétention,  2"  édit. ,  n"  11.  —  V.  infrà, 
art.  2077. 


Jugé  que  la  convention  par  laquelle  le 
;eur  est  autorisé  à  garder  te  titre  jusqu'à 


2 

vendeur  est  autoilsé  à  garder  le  titre  jusqu'à 
final  payement  n'est  que  la  conslitulion  d'un 
gage,  dont  le  débiteur  reste  propriétaire  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  réalisé  aux  formes  de 
droit.  —  Chambéry,  14  mars  1897,  D.  P.  97. 
2.  374. 

3.  Quand  le  contrai  a  pour  objet  une  cbose 
mobilière,  il  s'appelle  plus  généralement  gage 
ou  aussi  nanlissement.  —  Aubrv  et  Rau, 
toc.  cit.;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  3»  édit.,  l.  2,  n"  2389;  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  DE  LoY.N'ES,    t.    1,   U"*   5  el  6. 

4.  Quand  le  contrat  a  pour  objet  un  im- 
meuble, il  se  nomme  anticbrèse.  —  Aubry 
ET  R.\u,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édil.,  n°  34. 

5.  Sur  les  différences  entre  l'antichrèse  et 
le  gage  proprement  dit,  'V.  infrà,  art.  2085. 

6.  —  11.  —  11  ne  faut  pas  confondre  le  gage 
proprement  dit,  celui  qui  confère  au  créancier 
un  droit  de  rétention  sur  la  chose,  et  un  pri- 
vilège sur  le  pjrix,  avec  le  droit  que  l'on  ac- 
quiert sur  les  biens  d'un  débiteur  du  moment 
que  l'on  devient  créancier,  el  comme  sanc- 
tion de  celle  créance  d'après  le  droit  com- 
mun (c.  civ.  art.  20931.  —  J.  G.  Santiss.,  58. 
—  J.  G.  S.  eod.  V.  28.  —  V.  infrà,  art.  2093, 
texte  el  n"^  1  à  14. 

7.  Cet  engagement  des  biens  ne  conférant 
par  lui-même  aucun  droit  exclusif  et  privi- 
légié, et  n'étant  la  source  d'aucune  sûreté 
particulière,  se  résout,  pour  le  créancier, 
dans  le  droit  de  faire  procéder  judiciairement 
à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  du  débi- 
leur  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  — 
J.  G.  ^klntiss.,  58. 

8.  La  circonstance  que  les  actes  affecte- 
raienl  spécialement  certains  biens  à  la  ga- 
rantie d'un  emprunt  ne  modifierait  pas  celle 
règle  si,  d'ailleurs,  les  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  la  validité  du  coniral  de  nantisse- 
ment ne  se  trouvaient  pas  remplies.  —  V.  les 
nimiéros  suivants. 

9.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  gouverne- 
ment qui  déclare  affecter  à  la  garantie  d'un 
emprunt,  contracté  par  lui  sous  la  foi  natio- 
nale, ses  revenus  généraux,  el,  particulière- 
ment, le  prix  de  la  vente  de  guanos  dont  le 
banquier  chargé  de  l'émission  de  l'emprunt 
s'était  rendu  acquéreur,  ne  fait  qu'engager 
d'une  manière  générale,  comme  un  débiteur 
ordinaire,  au  service  de  son  emprunt,  les  res- 
sources et  facultés  ainsi  désignées,  el  ne  peut 
pas  êlre  réputé  avoir  constitué  un  véritable 
nantissement.  —  Civ.  r.  14  août  1878,  D.  P. 
79.  1.  67. 

10.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  les  souscrip- 
teurs de  cet  emprunt  n'ont  jamais  été  mis, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  représentants, 
en  possession  elTeclive  du  prétendu  gage.  — 
Civ.  r.  14  août  1878,  précité. 

11.  ...  Et  que,  dès  lors,  ces  souscriptions 
sont  sans  action  contre  le  banquier,  i  l'elTel 
de  le  contraindre  à  rendre  compte  du  prix  des 
guanos  dont  il  a  effeclué  la  vente.  —  Civ.  r. 
14  août  1878,  précité. 

12.  ...    Que,    pareillement,    lorsque    les 


statuts  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,, 
n'ont  créé  aucune  préférence  sur  les  pro-| 
duits  de  l'exploitalion  au  profit  des  obliga- 
taires par  rapport  aux  autres  créanciers  de 
la  société,  la  cession  qui  fait  passer  ces  pro- 
duits dans  le  patrimoine  d'une  autre  compa- 
gnie a  pour  effet  de  les  y  faire  entrer  dans 
les  conditions  où  ils  se  trouvaient  antérieu-J 
rement,  c'est-à-dire  libres  el  affranchis  de 
tout  droit  de  privilège  ou  de  gage  au  sens 
de  la  loi.  -  Paris,  2  févr.  1888,  D.  P.  89.  2. 
165. 

13.  ...  Et  que  la  clause  du  traité  de  ces- 
sion dans  laquelle  il  esl  énoncé  que  "  les 
obligations  conserveront  leurs  droits  de  pri- 
vilège conformément  au  droit  et  aux  précé- 
dents »  ne  peut  pas  avoir  pour  conséquence 
de  créer  au  profil  de  ces  obligations  des  ga- 
ranties qu'elles  ne  possédaient  pas  auparavant. 
—  Même  arrêt.  ■ 

14.  ...  Que  le  transport  des  produits  de| 
l'exploitation  au  profit  des  obligataires  el  en 
garantie  de  leur  créance  ne  pourrait  résulter 
que  d'un  acle  en  forme  dressé  el  notifié  con- 
formément aux  art.  1690  et  s.  du  présent 
Code.  —  Même  arrêt. 

15.  ...  Que  le  traité  de  cession  dans  lequel 
il  est  énoncé  que  les  obligations  conserve- 
ront leurs  droits  de  privilège  conformément 
au  droit  el  aux  précédents  el  la  lettre  par  la- 
quelle le  président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  cessionnaire  donne  au 
président  de  la  compagnie  cédanle  l'assu- 
rance que  le  chemin  de  fer  continuera  de 
servir  de  garantie  spéciale  aux  obligalions 
émises  pour  sa  construction,  n'ont  pas  pu 
avoir  pour  effet  de  constituer  un  gage  au  pro- 
fit des  obligataires.  —  Paris,  2  févr.  1888, 
précité. 

16.  ...  Que  le  notaire,  qui  a  mis  ces  actes 
au  rang  de  ses  minutes,  ne  pourrait  d'ailleurs 
être  pris  en  une  autre  qualité  et  considéré 
comme  le  tiers  convenu  entre  les  parties  pour 
détenir  el  posséder  l'objet  donné  en  gage  ou 
le  titre  qui  le  représente.  —  Même  arrêt. 


§  2.  —  Nature  et  caractères  du  contrai 
de  nantistement. 

A.  —  Caractère  accessoire  du  nantissement. 

17.  Le  nantissement  est  un  contrat  acces- 
soire. Il  se  réfère  à  une  delte  principale  pour 
le  payement  de  laquelle  le  créancier  a  exigé 
une  garantie  spéciale.  —  J.  G.  Santiss.,  38. 
—  J."G.  s.  eod.  r»,  20.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long  ,  Comment,  du  nantissement,  n"  24; 
PùNT,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  1060;  Baudry- 
Lacanti.nerie  ET  DE  LoYNES ,  t.  1 ,  n"  9; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édil.,  n»  18;  Lau- 
rent ,  t.  28 ,  n"  436. 

18.  C'est  là  un  caractère  commun  entre 
le  nantissement,  le  cautionnement  et  l'hypo- 
Ihèque.  —  J.  G.  Nantiss.,  38;  Enrer/istr., 
1534.  —  V.  suprà,  art.  2011,  n"  24;  infrà, 
art.  2114,  n"  2-3.  —  V.  aussi  infrà,  n"--  35 
el  36. 


LIV.  III,  TIT.  XVII. 


Nantissement. 


[C.  CI V.  —  Art.  2071-2072.1    1185 


En  quoi  M  nantissement  sa  disttngui; 
d'autres  contrats  accessoires. 


10.  —  1.  —  Le  nanlissenient  se  dislingiie 
du  caulionnemenl  par  deux  points  :  1"  le 
caulioniieineiil  est  toujours  fourni  par  un 
tiers;  L'"  lu  garantie  du  débiteur  résulte  de  la 
foi  du  lldéjusseur.  —  J.  G.  .Winliss.,  â(i.  — 
r.r.  c.  2'J  nov.  18(56  (motifs),  D.  F.  67.  1.  W. 

20.  La  langue  usuelle  pourrait,  cependant, 
faire  naître  à  cet  égard  une  confusion.  — 
.1.  G.  5^.  Sanliss..  2i.  —  V.  les  deu.\  numéros 
>uivanl8. 

21.  On  appelle  souvent  cautio/inemenl  la 
uarantie  réelle,  consistant  en  une  somme 
li'argenl  par  exemple,  qu'on  exige  d'un  em- 
ployé. —  .).  G.  S.  .\anliss.,  24. 

22.  .De  mi-me,  les  lois  de  finances  dési- 
gnent sous  le  nom  de  caiitionitement  la  re- 
mise dans  la  caisse  du  Trésor,  par  certains 
fonctionnaires  ou  ofliciers  ministériels,  de 
valeurs  destinées  à  garantir  leur  gestion. 

23.  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le 
contrat  renferme  toujours  un  véritable  iiaii- 
/issement,  notamment  ;in  point  de  vue  répics- 
sif  el  quant  à  l'application  de  l'art.  408  c.  peu., 
modiOc  par  la  loi  du  13  mai  1SG3,  qui  l'ait  de 
la  violation  du  nantissement  un  abus  de  con- 
fiance. —  Cr.  c.  '2'J  nov.  l.sCiG,  précité.  — 
Cr.  r.  26  sept.  1S67,  D.  P.  68.  l.  42.  —  Cr. 
c.  11  mai  1875,  D.  P.  76.  1.  45.  —  Cr.  r. 
12  déc.  18'.Ki,  D.  P.  91.  1.  325.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOUARi).  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  29.  —  V.  les 
sept  numéros  suivants.  —  'V.  aussi  Code  pé- 
nal annulé,  art.  408,  texte  et  n""  272  à  277; 
Supplémenl  au  même  Code,  n»»  6423  et  6424. 

24.  Jugé  en  ce  sens  que  le  contrat  par 
lequel  les  ouvreuses  d'un  théâtre  remettent 
au  directeur,  pour  garantie  de  leur  gestion. 
une  somme  dont  celui-ci  ne  peut  pas  se  servir  il 
fju'il  doit  restituer  à  la  cessation  de  la  fonc- 
tion, n'est  pas  un  cautionnement,  mais  un 
nantissement.  —  Cr.  c.  29  nov.  1866,  D.  P. 
67.  1.  43. 

25.  ...  Par  la  raison  que.  dans  ce  conirat, 
on  trouve  tous  les  éléments  du  nantissement  : 
une  chose  qui  en  fait  l'objet,  la  remise  de 
celte  chose  au  créancier  el  enfin  la  détention 
de  celte  chose  par  celui-ci  pour  sûreté  de  la 
dette,  but  principal  de  ce  genre  de  contrat. 

—  Même  arrêt. 

26.  Jugé  également  :  ...  que  le  versement. 
par  une  personne  munie  d'une  fonction  (dans 
l'espèce,  la  gérante  d'un  holel  garni  i  ou  d'un 
emploi,  d'une  somme  destinée  h  garantir  sa 
gestion,  constitue  un  contrat  de  nantissement. 

—  Cr.  c.  li  mai  1875.  D.  P.  76.  1.  46. 

27.  ...  Que  la  somme  dont  le  versement  a 
été  exigé  par  un  patron  des  employés  de  ses 
bureau.x  à  titre  de  garantie  des  obligations 
qu'ils  pourraient  contracter  dans  leurs  fonc- 
tions, et  qui  devait  être  remboursée  dans  un 
délai  déterminé,  loin  de  pouvoir  être  consi- 
dérée comme  un  cautionnement,  constitue  en 
réalité  un  nantissement.  —  Cr.  r.  26  sent 
1867,  D.  P.  68.  1.  42. 

28.  ...  Que,  lorsqu'il  résulte,  des  termes 
d'un  traité  passé  entre  deux  individus,  que 
l'un  d'eux,  qui  exploitait  une  opération  com- 
merciale, restait  seul  maître  de  l'atraire,  et 
que  l'autre  se  trouvait  dans  un  état  de  dépen- 
dance et  de  subordination  incompatible  avec 
ia  qualité  d'associé,  le  versement  d'une  somme 
d'argent  par  le  second  au  premier  pour  la 
garantie  de  sa  gestion  personnelle  présente 
les  caractères  d'un  nantissement  et  non  ceux 
d'un  apport  social  ou  d'un  prêt  do  consomma- 
lion.— Cr.  r.  20avr.  lOftl,  D.  P.  1901.1.369. 

20.  ...  Que  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  un  caissier  remet  à  un  patron  une 
certaine  somme  d'argent  pour  garantie  de  sa 
gestion  est  à  bon  droit  déclarée  constituer  un 
contrat  de  nantissement.  —  Cr.  r.  12  déc. 
J890,  D.  P.  91.  1.  325. 

30 —  Qu'en  conséquence,  le  détournement 
par  le  patron  des  sommes  ainsi  versées  consti- 
tue un  abus  de  confiance.  —  Même  arrêt. 

Code  civil  annoté.  —  T.  W. 


31.  De  même  encore,  le  caulionnenient 
versé  entre  les  mains  de  la  ville  par  le  direc- 
teur d'un  théâtre  municipal,  et  alTcclé  à  la 
garantie  des  obligations  imposées  par  le  ca- 
hier des  charges,  constitue  un  gage  régulier 
qui  oblige  les  conlraclauls  et  lie  lus  tiers.  — 
.\ix.   11  janv.   1899,  D.  P.  1900.  2.  .33. 

32.  La  même  observation  peut  être  faite 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  versé 
par  l'inculpé  mis  en  liberté  provisoire. 

33.  Eu  outre,  la  caution  répond  sur  tous 
ses  biens  de  l'obligalion  qu'elle  garanlit,  tan- 
dis (|»e  celui  qui  donne  un  nantissement  pour 
sûreté  de  la  dette  d'aulrui  ne  s'engage  pas 
personnellement,  il  engage  seulement  la  chose 
remise  par  lui  en  gage  au  créancier. —  Bau- 
uky-Lacanti.nerie  et  ok  Loynes,  t.  i,  n"  12. 

34.  Mais,  par  contre,  il  n'a  pas,  comme  la 
caution,  le  droit  d'opposer  au  créancier  le  bé- 
néfice de  discussion.  —  Bacdry-Lacantine- 
RiE  ET  DE  Loynes,  toc.  cit.:  TnoPLONG,  on. 
(1^.  n"  376;  Pont,  op.  cit..  2'=  édit.,  t.  2, 
n»  1141. 

35.  —  II.  —  Le  nantissement  diffère  de 
Vhi/pol/irr/iic  en  ce  qu'il  implique  le  iles.'ai- 
iissement  de  la  chose  engagée  enti'e  les  mains 
du  créancier,  et  qu'il  a,  le  plus  souvent,  pour 
objet  des  meubles,  tandis  que  l'hypothèque 
ne  peut  en  droit  français  être  établie  <iue  sur 
les  immeubles,  sauf  toutefois  l'application 
spéciale  du  droit  maritime  sur  l'hypothèque 
des  navires.  —  Hue,  t.  12,  n"  345;  Baudry- 
Lacantinerie  et  dk  Loynes,  op.  cit.,  n"  6. — 
V.  iii/rà.  art.  2085. 

36.  Lorsque  le  contrat  de  nantissement 
est  immobilier,  il  y  a  enlre  lui  et  l'hypo- 
thèque, indépendamment  du  déplacement  de 
la  possession  qui  a  lieu  dans  un  cas  et  n'a 
pas  lieu  dans  l'autre  cas,  cette  dillérence,  que 
le  créancier  hypothécaire  a  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de 
l'immeuble,  tandis  que  l'anlichrésisle  ne  vien- 
drait que  par  conlribulion  avec  lous  autres 
créanciers,  ses  prérogatives  se  bornant  à  la 
jouissance,  ainsi  qu'au  droit  de  rétention.  — 
J.  G.  ^anl^ss.,  56.  —  V.  in/rà.  art.  20S5, 
n"  ITO  à  168,  et  n"  169;  art.  2091,  n"^  1  k 
44,  et  art.  2114. 

b-  —  En  quoi  îe  nar^tissement  se  distingua: 
de  lu  vente  et  dn  Iransjiort. 

37.  Le  nantissement  d'objets  soit  mobiliers, 
soil  immobiliers,  doit  être  distingué  de  la 
venle  et  du  transport.  —  J.  G.  Nantiss.,  55. 
—  J.  G.  S.  eod.  v" ,  23.  —  'V.  infrà,  art. 
2075.  n"»  S  i  21  :  art.  2085,  n»  26. 

38.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  un 
éditeur  reconnaît  le  prêteur  qui  lui  fait  des 
avances  pour  la  publication  d'un  ouvrage 
comme  propriétaire  des  caractères  et  du  pa- 
pier destinés  à  l'impression  et  de  toute  l'édi- 
tion, constitue,  non  une  venle,  mais  un  nan- 
tissement, alors  qu'en  même  temps  l'éditeur 
stipule  qu'il  aura  le  droit  exclusif  de  vendre 
les  exemplaires  publiés  et  que  la  propriété  du 
prêteur  cessera  au  remboursement  des  de- 
niers empruntés.  —  Bourges,  14  juin  1844, 
D.  P.  46.  2.  41. 

39.  Jugé  également  :  ...  1»  que  la  vente 
faite  par  un  fabricant  à  un  banquier  de  plu- 
sieurs métiers  à  un  prix  notablement  inférieur 
à  leur  valeur  vénale  et  avec  faculté  de  rachat, 
suivie  immédiatement  d'une  location  de  ces 
métiers  au  vendeur  pour  un  prix  ne  repré- 
sentant que  l'intérêt  légal  de  la  somme  payée 
pour  ces  métiers,  doit  être  considérée,  non 
comme  une  véritable  vente  à  réméré ,  mais 
comme  un  simple  contrat  de  gage.  —  Douai, 
10  juill.  1878  isous  Req.  11  mars  1879),  D.  P. 
79.  1.  401. 

40.  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  personne, 
achetant  des  objets  (des  reconnaissances  du 
mont -de -piété  par  exemple),  les  revend  im- 
médiatement il  son  vendeur  avec  stipulation 
que,  faute  par  celui-ci  d'en  prendre  livraison 


et  d'en  payer  le  prix  dans  un  certain  délai, 
elle  sera  libre  d  en  disposer,  constitue  un 
prêt  sur  gage,  et  non  une  vente.  —  Paris, 
18  avr.  l»8y,  D.  P.  90.  2.  342. 

41.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  cons- 
talcr  que  les  actes  litigieux  .sont  d'ailleurs 
entachés  de  simulation  et  constituent  non  pas 
des  ventes,  mais  de  simples  contrats  de  gage. 
—  Req.  11  mars  1879,  D.  P.  79.  1.  401. 

42.  Mais  un  acte  apparent  de  vente  peut 
dissimuler  un  contrat  de  nantissement,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  d'en  prononcer  la  nullité.  — 
i.  G.  S.  ?iunliss.,  23.  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

43.  Jugé  :  ...  que  le  nantissement  peut 
être  consenti  sous  la  forme  d'une  vente,  alors 
que  l'acte  contient  tout  ii  la  fois  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  la  régularité  d'une 
vente,  et  les  conditions  nécessaires  ii  la  vali- 
dité du  nantissement.  —  Req.  2  juill.  1856, 
D.  P.  56.  1.  422.  —  En  ce  sens  :  GuiL- 
LOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  .33;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  1,  n"  88. 

44.  ...  Que  le  conirat  de  nantissement 
d'une  créance  n'est  pas  nul,  parce  que  l'acte 
contiendrait  en  même  temps  le  transport  de 
cette  créance  au  profil  du  créancier  gagiste, 
alors  que  cette  cession  ne  constitue  qu'une 
forme  nouvelle  du  même  contrat  de  nantisse- 
ment, avec  lequel  elle  se  confond.  —  Paris, 
9  nov.  1843,  J.  G.  Nantiss..  105. 

c.  —  En  quoi  le  nantissement  se  distingue 

du  report. 

45.  Le  report,  qui  consiste  en  une  vente 
au  comptant  de  valeurs  et  une  revente  à  terme 
des  mêmes  titres,  consentie  simultanément 
par  l'acquéreur  au  vendeur  primitif  lui-même, 
le  premier  acquéreur  conservant  la  propriété 
tant  que  le  prix  de  la  rétrocession  n'est  pas 
payé,  est  souvent,  en  fait,  employé  parles 
parties  pour  arriver  à  un  résultat  analogue  à 
celui  du  nantissement.  —  J.  G.  S.  Nantiss., 
27. 

46.  Le  véritable  caractère  du  report  est 
plutùl  celui  d'une  venle  à  réméré  dans  laquelle 
le  rachat  sérail  obligatoire.  —  J.  G.  S.  Nan- 
tiss.,  27.  —  En  ce  sens  :  Baudrv-Lacanti- 
NERiE  ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  11;  Mallet. 
Des  liourses  de  commerce,  n"  477;  Buchère, 
Traité  lliéor.  et  prat.  des  valeurs  mohilii^res , 
n°  904;  Audier,  Titres  au  porteur,  leur  lé- 
f/islalion  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
commun,  y  Nantissement,  n»  1498. 

47 .  Jugé  à  cet  égard  que  l'opération  de  report 
ainsi  effectuée  ne  constilue  pas  un  nantisse- 
ment; qu'en  conséquence  elle  n'est  pas  régie 
par  les  art.  2078  et  2082  du  présent  Code.  — 
Req.  3  févr.  1862.  D.  P.  62.  1.  163.  —  Comp.  : 
Gand,  13  mars  1873,  Pasicrisie  belge ,  1873.  2. 
175. 

d.  —  Conséquences  du  caractère  accessoire 

du  nantissement. 

48.  Du  principe  posé  suprà,  n"  17,  et  .sui- 
vant lequel  le  nantissement  est  un  contrat 
orcessoire.  découlent  plusieurs  conséquences. 
—  V.  infrà,  n"»  49  à  55. 

49.  De  ce  principe  il  résulte  d'abord  que, 
pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, quelle  est  la  juridiction  qui  doit  con- 
naître de  l'exécution  du  contrai  de  nantisse- 
ment, il  faut  s'attacher  à  la  nature  civile  ou 
commerciale  du  contrat  principal.  —  Civ.  c. 
4  prair.  an  11,  J.  G.  Acte  de  commerce. 
.334.  —  Montpellier,  11  lëvr.  1842,  J.  G. 
Nanliss.,  38.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  9;  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  t.  2. 
n"  1060;  Laurent,  t.  28,  n"  436;  Guillouard, 
op.  cit. ,  2=  édit. ,  n"  19. 

50.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  quand  le 
nantissement  est  donné  par  le  débiteur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

51.  Si  le  nantissement  a  été  fourni  par  un 
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tiers.la  question  aurait  pu  être  douleuse,  avant 
la  loi  du  23  mai  1863  qui  a  niodiPié  l'art,  yl 
c.  com.,  el  on  aurait  pu  décider  que  le  tribu- 
nal de  commerce  nélait  compétent  que  dans 
le  cas  seulement  où  le  tiers  était  intéressé 
dans  la  dette  commerciale.  —  Comp.  Code 
de  commerce  annote,  art.  91,  n"»  15  à  54;  Sup- 
plemint  au  même  Code,  n°»  7044  et  7045. 

52.  Mais,  depuis  la  susdite  loi  du  23  mai 
1863,  le  tribunal  de  commerce  est  toujours 
compétent  pour  connailre  des  diflicultés  sou- 
levées à  l'occasion  d'un  nantissement  donné 
pour  siireté  d'une  obligation  commerciale.  — 
B.\i;DRY-L.\c.>kNTiNERiE  ET  uE  LoYNES,  1. 1,  n'>9: 
Lyo-n-Caen  et  Renault.  Traité  de  dr.  com- 
mer'-.,  3»  édit.,  t.  3,  n"  263.—  V.  S'ipph'ment 
au  Code  de  commerce  annoté,  n"'  7046  et  sulv. 

53.  Du  principe  posé  suprà,  n"  17,  il  ré- 
sulte en  second  lieu  que  le  nantissement 
n'est  valable  que  s'il  s'applique  à  une  créance 
dont  la  loi  reconnaît  la  validité.  —  Paris, 
13  juin  1868.  D.  P.  68.  2.  170.  —  Guillou.^ro, 
op.  cit.,  %'  édit.,  n»  19:  L.^urent,  t.  28, 
n»  436;  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1060;  Trop- 
long,  op.  cit.,  n"  24;  Baudry-LaCantinerie 
ET  DE  LOYNES.  t.   1.  n"  9. 

54.  Jugé  spécialement,  par  application  de 
cette  règle,  que,  lanlichrèse  étant  un  nantis- 
sement qui  suppose  l'existence  d'une  créance, 
il  ne  peut  être  créé  pour  une  dette  dont  l'exis- 
tence future  dépend  d'une  condition  purement 
potestative  de  la  part  du  débiteur.  —  Lyon, 
3  janv.  1873.  D.  P.  74.  1.  161. 

55.  Mais  la  nullité  du  nantissement  n' en- 
traine pas  la  nullité  du  contrat  principal.  — 
Baudry-L.aC<\ntikerie  et  de  Loynes,  1. 1,  n"  9. 

e.  —  Pour  quelles  obligations  le  nantissement 
peut  être  constitué. 

56.  —  I.  —  Le  nantissement  peut  être  cons- 
titué pour  toute  sorte  d'obligation,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  prêt  d'argent,  d'une  dol,  d'une 
vente,  d'un  louage,  d'un  mandai,  soit  pour 
les  obligations  civiles,  soit  pour  les  obliga- 
tions seulement  naturelles.  —  J.  G.  Santiss., 
39.  —  En  ce  sens  :  B.\udry-Lac.\ntinerie  et 
DE  LoY.NES,  t.  1 ,  n"  10.  —  Comp.,  sur  les 
obligations  qui  peuvent  être  cautionnées,  su- 
prà. art.  2012,  n"  1  à  U. 

57.  —  II.  —  La  constitution  de  gage  peut 
même  avoir  lieu  pour  les  obligations  condi- 
tionnelles aussi  bien  que  pour  les  obligalions 
à  terme.  — J.  G.  Nantiss..  39.  —  Cr.  c.  29  nov. 
1866,  D.  P.  67.  1.  43.  —  Req.  9  mai  18S1,  D.  P. 
82.  1.  13.  —  En  ce  sens  :  B.audry-Lacaxti- 
NERiE  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  10. 

58. ...  Sous  réserve  que,  dans  le  cas  d'obli- 
gations conditionnelles,  le  droit  de  gage  ne 
commence  à  exister  qu'au  moment  oii  l'obli- 
gation prend  naissance  par  l'événement  de  la 
condition.  —  J.  G.  Nanliss.,  39. 

59.  —  m.  —  Le  nantissement  peut  s'appli- 
quer à  une  dette  non  actuelle,  l'expression 
dette  ayant,  dans  l'art.  2071,  un  sens  général 
qui  comprend  l'obligation  de  faire  aussi  bien 
que  l'obligation  de  donner,  et,  par  consé- 
quent, la  dette  éventuelle  comme  la  dette 
actuelle.  —  D.  P.  82.  1.  13,  note  1.  —  Cr.  r. 
29  nov.  1866,  D.  P.  67.  1.  4.3. 

60.  Ainsi,  le  nantissement  peut  garantir 
les  obligations  éventuelles  résultant  d'une  ou- 
verture de  crédit  ou  d'un  compte  courant.  — 
Cr.  c.  28  juin  1862,  D.  P.  62.  1.  305.  —  Paris, 
22  janv.  1864,  D.  P.  64.  2.  25.  —  Civ.  r. 
26  juin.  1865,  D.  P.  65.  1.  484.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantlnerie  et  de  Loy.nes, 
t.  1,  n"  10. 

61.  Et  souvent,  en  fait,  les  banquiers  se 
font  remettre,  soit  comme  couverture  des 
ordres  de  bourse  dont  ils  se  chargent,  soit 
comme  garantie  d'avances  par  eux  consenties 
à  leurs  clients,  des  titres  au  porteur  en  compte 
courant.  —  J.  G.  S.  Nanliss.,  25. 

62.  Jugé  en  ce  sens  :  ...•  que  lorsqu'un 
établissement  de  crédit  s'est  annoncé  au  pu- 
blic comme  faisant   des  avances  en  compte 


courant  ou  sur  dépôt  de  garanties  ou  de  nan- 
tissement, les  valeurs  au  porteur  à  lui  remises 
par  les  tiers  auxquels  sont  faites  des  avances 
en  argent  constituent  nécessairement,  en 
l'absence  de  convention  contraire,  el  sans 
qu'on  puisse  voir  un  obstacle  dans  le  fait  de 
l'ouverture  d'un  compte  courant,  une  véri- 
table couverture  :  que,  par  suite,  rétablisse- 
ment de  crédit  ne  peut  en  disposer,  en  cas 
d'exécution,  que  conformément  aux  règles  du 
nantissement.  —  Cr.  c.  28  juin  1862  (motifs), 
D.  P.  62.  1.  305.  -  Paris,  22  janv.  1864,  avec 
les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Oscar  de  Vallée,  D.  P.  64.  2.  25. 

63.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  dans  le 
cas  où  cet  établissement,  alors  même  qu'il 
ne  fait  dans  ses  récépissés  aucune  mention 
des  numéros  des  titres  qui  lui  sont  remis, 
réserve  aux  titulaires  la  faculté  de  les  retirer 
et  s'engage  à  leur  tenir  compte,  aux  échéances, 
des  coupons  afférents  à  ces  titres.  —  Cr.  c. 
28  juin  1862  (motifs),  précité.  —  Paris, 
22  janv.  1S64,  précité. 

64.  ...  Qu'en  cas  d'ouverture  d'un  compte 
courant,  la  remise  d'actions  au  porteur  par  le 
crédité  au  créditeur  pour  sûreté  des  avances 
de  celui-ci  n'emporte  pas  nécessairement 
transport  au  profit  du  créditeur  de  la  propriété 
de  ces  actions,  à  charge  de  restitution  au  cré- 
dité d'actions  de  nature  et  quantilé  semblables  ; 
qu'elle  peut,  même  en  l'absence  de  conven- 
tion expresse,  être  considérée  comme  un  dé- 
pôt en  nantissement  ne  conférant  au  créan- 
cier aucun  droit  de  disposition  en  dehors  des 
conditions  de  l'art.  2078  du  présent  Code,  et 
l'astreignant  dès  lors,  s'il  les  a  indûment 
allouées,  à  la  restitution  du  produit  de  l'alié- 
nation et  non  pas  seulement  à  la  restitution 
de  la  valeur  des  actions  vendues  au  jour  du 
règlement  de  compte.  —  Civ.  r.  26  juill.  1865, 
D.  P.  65.  1.  484. 

65.  —  IV.  —  Si  l'obligation  à  la  sûreté  de 
laquelle  le  nantissement  est  affecté  est  une 
obligation  de  faire,  le  nantissement  assure  le 
payement  des  dommages-inlérêls  dus  en  cas 
d'inexécution,  par  application  du  principe  gé- 
néral posé  dans  l'art.  1142  du  présent  Code. 

—  J.  G.  S.  Nantiss.,  20.  —  Req.  9  mai  1881, 
D.  P.  82.  1.  13.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n°  19;  Aubry-  et  Rau  . 
4«  édit.,  t.  4,  §  426,  note  3,  p.  681. 

66.  Il  en  est  ainsi,  et  le  gage  restée  affecté 
au  payement  de  ces  dommages-intérêts,  alors 
même  que  l'obligation  serait  résiliée  d'un 
commun  accord  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, si  la  résiliation  a  eu  pour  cause  l'inexé- 
cution du  débiteur  et  si  le  créancier  n'a  re- 
noncé ni  à  son  action  contre  ce  dernier,  ni  k 
son  action  sur  le  gage.  —  Req.  9  mai  1881, 
précité. 

67.  L'objet  engagé,  eût -il  été  fourni  par 
un  tiers,  garantit  même  le  remboursement 
des  avances  consenties  par  le  créancier  du 
débiteur  principal,  postérieurement  à  la  cons- 
titution du  gage.  —  Paris,  23  mai  1879,  D.  P. 
82.  1.  13. 

68.  —  V.  —  Lorsque  l'obligation  principale 
est  à  terme,  le  droit  de  gage  existe  du  moment 
où  la  constitution  en  a  été  faite,  sauf  au  créan- 
cier, pour  se  prévaloir  des  prérogatives  qui 
en  résultent,  à  attendre  l'échéance  du  terme. 

—  J.  G.  Nantiss.,  39. 

B.  —  Le  contrat  de  nantissement  est  un  contrat 
réel. 

69.  —  I.  —  Le  nantissement,  comme  le 
prêl(V.s«pi-à,  art.  1874,  n»  3;  art.  1875,  n»»  8  et 
s.;  art.  1892,  n"*  20  et  s.),  est  un  contrat 
réel,  en  ce  sens  que  le  concours  des  volontés, 
qui  est  l'élément  primordial  de  ce  contrat 
comme  de  tous  les  autres  (V.  suprà,  art. 
nos,  n»  4,  el  art.  1109,  n°»  9  à  121,  ne  suffit  pas 
pour  le  constituer  :  le  nantissement  n'est 
réalisé  que  par  la  tradition  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet.  —  J.  G.  Nantiss.,  46,  47.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  431, 


p.  699;  Théz.ard,  Du  nanties.,  des  privil.  et 
hijpoth.  et  de  l'e.rpropr.  forcée,  n»  12;  Hue, 
t.  12,  n"  345;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n"  20:  Baudry-L.ac.antinerie  et  de  Loynes, 
1.  1,  n"  6:  L.AURENT,  t.  28,  n»  435.  —  V.  in- 
frà,  art.  2076. 

70.  Le  nantissement  se  distingue,  toutefois, 
d'autres  contrats  qui  se  réalisent  également 
par  la  remise  de  la  chose,  comme  le  prêt  à 
usage  ou  commodat  et  le  dépôt.  —  'V.  les 
numéros  suivants. 

71.  En  premier  lieu,  le  prêt  à  usage  et  le 
dépôt  ne  sont  pas  des  contrats  accessoires. 
—  Comp.  suprà,  art.  1875,  n»^  1  à  3,  et  art. 
1915,  n°s  1  à  6. 

72.  En  second  lieu,  le  prêt  à  usage  et  le 
dépôt  sont  des  contrats  de  bienfaisance  :  le 
prêt  à  usage  ou  commodat  n'intervient  que 
dans  l'intérêt  du  débiteur  (c.  civ.  art.  1876); 
de  même,  le  dépôt  n'intervient  que  dans  l'in- 
térêt du  déposant  (c.  civ.  art.  1917).  —  J.  G. 
Xantiss.,  54. 

73.  Le  nantissement,  au  contraire,  n'est 
pas  un  contrat  de  bienfaisance,  car  il  est  in- 
téressé des  deux  côtés  (V.  suprà,  art.  1105 
et   110 j).   Il   a  lieu   en  faveur  du  débiteur, 

farce  qu'il  lui  l'ail  trouver  plus  aisément  de 
argent,  et  en  faveur  du  créancier  parce  qu'il 
rend  sa  créance  plus  sûre.  —  J.  G.  Nanttss., 
51.  —  V.  infrà,  art.  2080,  u'J  2. 

74.  —  II.  —  Bien  que  le  nantissement  soit 
un  contrat  réel,  la  simple  convention  par  la- 
quelle l'une  des  parties  s'engage  à  donner  tel  ■ 
objet  en  gage  est  obligatoire,  el  celui  au  pro- 
fit duquel  elle  a  eu  lieu  a  une  action  pour 
obtenir  la  remise  du  gage,  ou,  à  défaut,  des 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  Xantiss..  48. 

75.  Mais,  si  le  promettant  peul  être  con- 
traint par  les  voies  légales  d'exécuter  son 
engagement,  celle  promesse  ne  constitue  pas 
cependant  un  nantissement;  elle  produit  les  j 
mêmes  effets  légaux  que  la  promesse  unilaté- 
rale de  vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  7;  Guillou.\rd,  op.  cit., 
2=  édit.,  n"  20;  Troplong,  op.  cit.,  n"  23; 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  I.  2,  n»  1064; 
PoTHiER,  Du  nantissement,  n"'  8  et  9.  — 
V.  suprà,  art.  1134. 

76.  Jugé  que  le  défaut  de  remise  au  créan- 
cier du  gage  promis  par  le  débiteur  ne  peut 
être  invoqué  par  ce  dernier,  ni  par  ses  héri- 
tiers, même  bénéficiaires,  comme  une  cause 
de  nullité  du  contrat.  —  Bordeaux,  8  juin 
1832,  J.  G.  Nantis.i.,  121,  92. 

77.  —  III.  —  La  simple  détention  de  la  chose 
appartenant  au  débiteur  produit  quelquefois 
au  profit  du  créancier  les  prérogatives  atta- 
chées au  droit  de  gage,  indépendamment  de 
toute  stipulation  expresse.  —  J.  G.  Nantiss. , 
57. 

78.  Tel  est  le  cas  de  gage  tacite,  prévu  par 
l'art.  2082,  §  2,  du  présent  Code.  —  V.  infrà, 
art.  2082,  te.xte  et  n"  46  à  75. 

79.  Tels  sont  aussi  :  ...  le  droit  de  gage 
du" locateur  sur  les  fruits  de  la  récolle  et  sur 
les  meubles  et  ustensiles  qui  garnissent  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme.  —  V.  infrà,  art.  2102. 

80.  ...  Le  droil  de  l'ouvrier  qui,  n'élant 
pas  payé  de  sa  main-d'œuvre,  détient  la  chose 
par  lui  confectionnée  ou  améliorée.  —  V.  in- 
frà, art.  2094. 

81.  ...  Les  droits  de  gage  du  commission- 
naire pour  frais,  prêts  et  avances  sur  la  va- 
leur des  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées. 

—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  95. 

82.  ...  De  l'aubergiste  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son 
auterge.  —  V.  infrà ,  art.  2102. 

83.  ...  Du  voiturier  sur  la  chose  voiturée. 

—  V.  infrà,  art.  2102. 

84.  Tel  est  aussi  le  droil  de  gage  donné 
par  la  loi  du  8  fior.  an  U  à  la  Régie,  pour  le 
payement  des  droits  de  douane  sur  les  mar- 
chandises en  entrepôt.  —  J.  G.  Nantiss.,  57. 

—  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4, 
III,  v"  Douanes,  n"*  930  et  s. 

85.  —  IV.  —  Une  créance  peut  se  trouver 


afferléc  par  privilège  au  payement  d'une  délie, 
indépendammciit  de  toute  convention  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  —  J.  G.  Sanliss.,  70. 

86.  C'est  ce  qui  a  lieu  par  l'olTet  d'une  sai- 
»ie-arri5l  ;  le  saisissant  iic(iuicrl,  sur  la  créance 
saisie,  un  droit  de  ga^e,  indépenilainniciit  ilc 
l'emploi  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
2075  du  présent  Code.  —  J.  G.  Kanliss.,  70. 
—  V.  Code  de  proc.  civile  annoté ,  art.  5Ô7 
et  s. 

87.  Inversement,  le  fait  par  le  débiteur  de 
procurer  au  prèleur  des  tonds  une  garantie 
au  moyen  d'une  obligation  liypotiici-aiii\  pou 
de  jours  après  la  roprcsciUalion  dos  billots, 
ae  constitue  pas  une  afloctalion  des  tonds 
ainsi  empruntés  au  payenienl  du  nionlanl  des 
billets.  —  D.  P.  'J7.  2.  118,  note  2. 

88.  El  la  volonté  du  débiloui',  indispensable 
pour  la  constitution  d'un  gage,  ne  résulte 
nullement  de  ce  fait.  —  Monie  noie. 

89.  .luge,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  le  dépôt  il  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  d'une  somme  d'argent  pré- 
sentée en  justice  afin  d'avoir  communication 
de  litres  île  créance,  une  pareille  mesuie  en- 
traînant constitution  arbitraire  d'un  gage  an 
prolit  d'un  créancier  contesté  el,  en  loul  cas.  à 
terme.  —  Lyon.  1"  avr.  1896,  D.  P.  97.  2.  US. 

C.  —  Caractère  synnllagnialiquc  du  contrat 
de  nantissenieut. 

90.  —  I.  —  Le  contrat  de  nantissement  exige, 
comme  loul  contrat,  l'accord  des  parties  el 
leur  capacité  réciproque.  —  V.  infrà,  art.  2074, 
11»'  5  à  19. 

91.  —  II.  —  Le  nantissement  doit-il  être  con- 
sidéré comme  un  contrai  unilatércd  ou  comme 
un  contrat  synallagmatique  imparfait'.'  —  V. 
les  quatre  numéros  suivants. 

02.  Suivant  un  premier  système,  le  contrai 
de  nanlis.senienl  est  un  contrat  synallagmatique 
imparfait,  puisqu'à  la  dill'érence  de  ce  qui  a 
lieu  dans  loul  contrat  synallagmatique  parCail, 
il  ne  fait  nailre  immédiatemeul  el  directement 
qu'une  seule  action  au  prolit  du  débiteur  qui 
a  constitué  la  chose  en  gage,  à  savoir  l'action 
en  restitution  de  cette  chose,  l'action  appelée 
pigneralHia  directa.  —  i.  G.  yantiss.,  49, 

00.  —  En  ce  sens  :  PorniKn,  op.  cit.,  n"  14; 
Troplong,  op.  cit.,  n"  31;  Po.\t,  op.  cit  , 
2«  cdit.,  I.  2,  n»  1007;  Hue,  t.  12,  n»  346; 
Baudry-Laca.ntinerik,  l'récis  de  droit  civil. 
7«  édit.,  t.  3.  n»  1014.  —  'V.  in/rà,  arl.  2Wi. 
nos  1  el  i7_  _  Coinp.  au.ssi  suprà,  ait  1102- 
1103,  n»"  23  à  25. 

03.  Ce  n'esl  qu'ultérieurement  el  accessoi- 
rement que  le  créancier  acquiert  une  action 
appfdée  pigneratitin  contraria  ,  pour  se  faire 
indemniser  du  préjudice  qu'il  peut  avoir 
éprouvé,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par 
la  mauvaise  loi  du  débiteur,  el  de  ce  qu'il  a 
déboursé  pour  la  conservation  et  la  plus-value 
de  la  chose.  —  J.  G.  Santiss. .  -49,  50.  — 
V.  infrà,  arl.  2080,  n"  30. 

04.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème, que  l'acte  par  lequel  la  Banque  de  France 
fait  un  prêt  d'argent  à  un  emprunteur,  moyen- 
nant un  dépijt  de  titres  que  celui-ci  donne  en 
nanlissemeul  poui-  garantie  du  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  est  un  conlrat  synallag- 
matique qui  doit  être  rédigé  en  double  origi- 
nal el  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux.  —  Giv.  c.  8  mars  1887,  D.  P.  87. 

1.  2tJ4. 

05.  Suivant  un  second  système,  ee  ratla- 
ehanl  à  la  théorie  générale  suivant  laquelle 
il  n'y  a  pas,  dans  le  droit  français,  de  contrais 
synallagmatiques  imparfaits,  le  nantissement 
est  un  contrat  unilatéral.  —  Guillouaru,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n°  21  ;  liAUDHY-LACANTiNERm  et 
DE  LoYNKs,  t.  1,  n"  8  ;  Laurent,  t.  28,  n»  437. 
—  Conip.  suprà,  arl.  111)3,  n»  25. 

06.  L'inlérèl  apparent  de  celle  discussion , 
c'est  que,  dans  le  premiej-  système,  l'acte 
constatant  la  dation  en  nantissement  d'un 
objet  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  n'au- 
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rait  pas  besoin  d'être  dressé  en  double  onei- 
aal.  —  V. suprà,  art.  13-25,  texte  el  n"»  1  k  124. 
—  'V.  aussi  suprà.  n»  94.  —  Comp.  :  Guii,- 
LOUARD,  op.  cit.,  2»  édil.,  n"  25. 

97.  Mais,  en  prati(|uo,  la  rédaction  d'un 
double  oiiginal  est  toujours  indispensable,  car 
le  oréancior  gagiste,  ayant  toujours  inlérét  :'l 
jnslilior  du  conlrat  do  nanlisso'mont  en  vertu 
duquel  l'oljjot  donné  en  gage  lui  a  clé  rendu, 
a  besoin  d'avoir  en  sa  possession  nu  double 
du  contrat.  Gr,  dans  le  système  qui  considère 
o  nantissement  comme  un  conlrat  unilatéral, 
'oxcunplaire  unique  du  conlrat  devrait  être 
laisse  en  la  possession  do  celui  qui  a  intérêt  i 
réclamer  la  restitution  do  l'objet  engagé,  c'esl- 
à-dire  du  débilour  de  la  dette  garantie  par  le 
gage.  —  Laurent,  t.  28,  n°  49;  Guiulou.vhd, 
op.  cit..  2«  édit.,  n»  22:  Uaudry-Lacantine- 
RiE  ET  DE  LoYMES,  t.  1 ,  n"  8  ;  Demante  et 
COLMET  DE  Santerre,  2e  édit.,  t.  8. 
n"  299  bis,  i. 

D.  —  Précarité  du  conli-at  de  nantissement. 

98-  —  1.  —  De  môme  que  le  fermier,  le 
dépositaire  et  l'usufruitier,  le  créancier  ga- 
giste, possédant  pour  aiilrui,  est,  au  regard 
du  débiteur  qui  a  constitué  le  gage,  un  déten- 
teur pn-caire.  —  D.  P.  98.  1.  134,  noie  1.  — 
Kn  ce  sens  :  Thézaru,  op.  cit.,  n"  15;  Plv- 
NioL,  op.  cit.,  3'=  édit.,  t.  2,  n"  2430. 

99.  El  il  ne  saurait  jamais  invoquer,  no- 
lamment,  l'art.  2279  du  présent  Code  pas  plus 
que  la  prescription.  —  ThéZj\rd,  op.  el  toc. 
cit.;  Planiol,  op.  et  lac.  cit. 

100.  Du  principe  posé  suprà.  n»  98,  il  ré- 
sulte que  l'arrèl  qui  déclare  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  des  objets  mobiliers  aient  été 
confiés  k  titre  de  dépôt,  de  prêt  ..  ou  à  loul 
autre  titre  précaire  ■>,  décide  implicitement 
que  ces  objets  n'ont  pas  été  donnés  en  gage. 
-  D.  P.  98.  1.  134,  note  1.  — Civ.  r.  28  iuUl. 
1897,  D.  P.  98.  1.  134. 

101.  Par  suite,  ledit  arrêt  peut  admettre 
que,  la  possession  n'étant  pas  entachée  de 
précarité,  la  maxime  «  en  lait  de  meubles 
possession  vaut  titre  »  est  susceptible  d'être 
invoquée.  —  Même  arrêt. 

102.  —  II.  —  C'est  à  celui  qui,  ayant  été 
mis  en  possession  de  certains  objets  en  vertu 
d'un  contrat  de  gage,  prélend  qu'il  en  est 
devenu  propriétaire  en  vertu  d'un  nouveau 
contrat,  k  faire  h  preuve  de  ce  second  con- 
trat. —  D.  P.  1905.  1.  118,  note  1-2. 

103.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  celui  qui  a 
reçu  des  objets  en  gage  est  réputé  continuer 
à  les  détenir  comme  créancier  gagiste,  faute 
par  lui  de  justifier  que  leur  affectation  de 
garantie  a  été  inlervertie  et  novée  par  d'autres 
conventions.  —  Req.  5  janv.  190.3,  D.  P.  1905. 
1.  118. 

104.  ...  El  que,  par  suite,  il  ne  peut  s'en 
prétendre  propriétaire.  —  Même  arrêt. 
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Art.  2073. 

Le  îjage  confère  au  créancier  le 
droit  (le  se  taire  payer  sur  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et 
préicrence  aux  autres  créanciers.  — 

C.  civ.  2079,  2095,  2102-2°.  —  C.  peu 
411. 

Eïposé  des  motifs,  J.  G.  Nantissement,  p.  433, 
D"  5.  —  Discours  du  trUiujj  Gary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  431 ,  n»  19. 


DIVISION 


§  1.  - 


S  3.  — 


A. 
B. 

.?4. 


Entre  quelles  personnes  pevt  se 
former  le  contrat  de  nage  (Ren- 
voi) (no  4). 

Objets  susceptibles  d'être  consti- 
tués en  gage  (n»  5). 

Nature  des  droits  du  crénncifr 
gagiste  et  effets  du  contrat  de 
gage  envers  les  tiers  (n»  63). 

—  Privili-go  (n*  63). 

—  Droit  de  rétention  (Renvoi)  (n-  70). 

—  Obligations  du  créancier  naoisle 

(Renvoi)  (n"  71). 


,  *•  —  '•  —  1^'™«  1  ai''-  2073,  le  présent  Code 
détermine  1  un  des  elfets  du  conlrat  de  gage. 
c'est-à-dire  du  nantissement  d'une  chose  mo- 
bilière. Il  précise  la  nature  du  droit  résultant 
du  conlrat  pour  le  créancier  gagiste.  — 'V  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2073. 
,-.  ^:  ~,  ^''  ~  D'après  l'art.  2084  du  présent 
l^ode,  les  dispositions  dudit  Code  sur  le 
gage  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de 
commerce  ni  aux  maisons  de  pj'èts  sur  gage 
autorisées,  qui  sont  régies  par  des  lois  et  rè- 
glements spéciaux.  —  'V.  in/'rà,  art.  2084, 
texte  et  n°»  1  à  12. 

3.  Cependant  le  nantissement  des  fonds  de 
commerce  est  régi  par  la  loi  du  1"  mars  1898, 
qui  a  été  incorporée  dans  l'art.  2075  du  pré- 
sent Code.  —  V.  infrà,  art.  2075,  texte  et 
n»a  196  à  .884. 

§  1^''.  —  Entre  quelles  personnes 
peut  se  former  le  conlrat  de  gage. 

4.  V.  infrà,  art.  2077,  texte  el  noe  1  à  74.  — 
V.  aussi  mfrà,  art.  2076,  n"^  1  à  121  et  122  à  163. 

§  2.  —  Objets  susceptibles  d'être  constitués 
en  gage. 

5-.  —  I.  —  En  général ,  toutes  les  choses 
mobilières  qui  sont  dans  le  commerce  (ou  qui 
ne  sont  pas  frappées  d'indisponibilité  entre  les 
mains  du  propriétaire)  peuvent  être  l'objet 
d'une  constitution  de  gage.  —  J.  G.  Nanliss., 
68.  —  J.  G.  b.  eod.  v ,  32.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  4=  édit.,  l.  4,  §  432,  p.  700; 
Hue,  t.  12,  n"  351  ;  Baudry-Lacantinerje  et 
DE  LoYNES,  op.  ci/.,  t.  1 ,  n"  34;  Plamol, 
Irailé  éiém.  de  droit  civil,  .3e  édit.,  t.  2, 
n»  2390.  —  V.  infrà,  n»»  6  à  10. 

6.  Tels  sont  les  bijoux,  les  meubles  meu- 
blants, les  objets  d'art,  les  fruits  do  la  terre, 
les  animaux  de  travail  ou  de  luxe,  les  mar- 
chandises, bardes,  argenterie,  etc.  —  J.  G. 
Nantiss.,  68. 

7.  On  peut  môme  donner  en  nantissement 
de  l'argent  complant.  —  J.  G.  Nanliss.,  68. 

8.  ...  Par  exemple,  pour  la  garantie  d'un 
emprunt  ou  de  la  location  d'un  objet  mobilier, 
tel  qu'un  livre,  comme  cela  se  pratique  dans 
les  établissements  connus  sous  le  nom  de 
cabinets  de  lecture.  —  J.  G.  Nantiss.,  68.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  op.  cit.,  t.  1,  n"  34;  Planiol,  op. 
cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n»  2391. 

9.  Jugé  que  la  remise  d'une  somme  d'ar- 
gent peul  être  qualifiée  de  nantissement, 
alors  même  qu'elle  ne  doit  pas  être  rendue 
dans  les  mêmes  espèces ,  mais  en  même  va- 
leur, et  que  la  remise  a  eu  lieu  avec  stipula- 
tion d'intérêts  et  fixation  d'un  terme  de  resti- 
tution.—Cr.  r.  20  avr.  1901,  D.  P.  1901.1.369. 

10.  L'argent  complant  est  aussi  donné  en 
nantissement  dans  le  conlrat  formé  entre  le 
directeur  d'un  théàlre  et  les  ouvreuses  qui 
remettent  à  celui-ci  une  somme  d'argent  pour 
la  garantie  de  leur  gestion.  —  V.  suprà,  art. 
2071-2072,  n<"  24  el  25. 

11.  —  II.  —  Les  meubles  qui  dépendent 
du  domaine  de  l'Etat  peuvent  être  affecté» 
d'un  droit  de  gage.  —  J.  G.  Nantiss.,  69. 
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12.  —  III.  —  Les  nafires  et  aulres  bâti- 
ments de  mer  peuvent  être  l'objet  d'un  nan- 
tissement. —  Req.  2  juill.  1856,  D.  P.  56.  1. 
427. 

13.  Et  la  pratique  générale  des  ports  fran- 
çais à  cet  égard  est  sanclionnée  par  la  juris- 
prudence. —  J.  G.  S.  Droit  maritime,  31; 
^antiss. ,  .S"2. 

14.  Jugé,  par  suite,  que  le  créancier  en 
faveur  duquel  ce  nantissement  a  eu  lieu  doit 
être  préféré  aux  créanciers  chirographairesdu 
propriétaire  du  navire.  —  Req.  2  juill.  1856, 
précité. 

15.  Le  nantissement  des  navires  semble, 
d'ailleurs,  appelé  à  disparaître  devant  l'hypo- 
thèque maritime  établie  par  la  loi  du  10  déc. 
1874  et  réglementée  dans  la  législation  pré- 
sente par  la  loi  du  12  août  ISt^ô.  —  J.  G.  S. 
Mantiss.  ,  32.  —  En  ce  sens  :  De  "Valroger, 
Droit  maritime,  n"  84-3°. 

16.  —  IV.  —  Les  choses  mobilières  incor- 
porelles, telles  que  les  créances,  les  dettes 
actives ,  peuvent  être  l'objet  du  contrat  de 
nantissement.  — J.  O.Santiss.,  70.  —  J.  G.  S. 
eod.  Il»,  35.  —  V.  infrà.  art.  2075,  n»s  3  h 
195. 

17.  Incontestablement,  le  nantissement 
constitué  en  renies  sur  l'Etat  est  valable  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  et  il  doit  produire 
tous  ses  elfels,  en  tant  que  son  exécution 
n'exigera  pas  l'intervention  des  agents  du 
Trésor  public.  —  D.  P.  90.  2.  61,  note  4.  — 
■V.  les  deux  numéros  suivants. 

18.  Jugé  spécialement  :  ...  que  l'insaisis- 
sabilité  des  rentes  sur  l'Etat  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'un  débiteur  s'en  dessaisisse  vo- 
lontairement pour  les  donner  en  gage.  — 
Paris,  13  janv.  1854,  D.  P.  54.  2.  93.  —  Di- 
ion,  18  déc.  1855,  D.  P.  56.  2.  185.  —  Paris, 
"19  janv.  1868,  D.  P.  68.  2.  233.  —  Paris, 
17  juin.  1868,  Rec.  de  Sireij ,  1868.  2.  79.  — 
Paris,  21  mars  1889,  D.  P.  90.  2.  61-6-2.  — 
Paris,  26  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  215.  — 
Comp.  :  Civ.  r.  2  juill.  1894,  D.  P.  94.  1. 
497.  —  Req.  16  juill.  1894,  D.  P.  94.  1.  504. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4, 
§  432,  p.  700;  Troplong,  Comment,  du  nan- 
tissement, n"  56;  Pont,  Comment.-traité  des 
petits  contrats,  2<=  édit.,  t.  2,  n»»  1080  et  1151  ; 
Laurent,  t.  28,  n"  445;  Thézard,  Du  nantiss., 
des  privil.  et  hijpotli.  et  de  l'expropr.  forcée. 
n''S;GvihLO\j.kRD,Trailédunantiss.etdudroit 
de  rétention.  ■2''  édit.,  n»50;  Baudry-Lacanti- 

NERIEET  DE  LoYNES,  Op.  cit.,  t.    1,  U»  35;  HuC, 

1. 12,  n°  .352  ;  Deloison,  Traité  des  valeurs  mo- 
bilières françaises  et  étrangères  et  des  ope- 
rations  de  bourse,  n°  292;  Buchèp.e,  Traité 
théor.  et  prat.  des  valeurs  mobilières,  n"  138; 
Lyon-Caen  ET  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  Z"  édit.,  t.  2,  n"  275  bis;  Gar- 
BONNKï,  Traité  de  proc.  civile,  t.  3,  n"  549. 

19.  ...  Qu'un  particulier  qui  aurait  remis 
en  gage  à  son  créancier  un  titre  de  rente  au 
porteur  ne  pourrait  pas  le  revendiquer  entre 
les  mains  de  ce  créancier,  sous  prétexte  que 
les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables  et  que 
le  nantissement  ayant  pour  objet  ces  rentes 
est  illicite.  —  Dijon,  18  déc.  1855,  précité. 

20.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  nantis- 
sement constitué  eu  titres  de  rentes  sur  l'Etat 
est  opposable  au  Trésor,  et,  plus  générale- 
ment, sur  l'insaisissabilité  des  renies  sur  l'Etat, 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  582, 
n°'  1  à  51  ;  Supplément  au  même  Code, 
n°«  8163  et  s.  —  Comp.  ;  dissertation  de 
M.  Glasson,  D.  P.  94.  1.  497,  note  1-2. 

21.  —  V.  —  Par  une  conséquence  du  prin- 
cipe généralement  admis,  comme  on  l'a  vu 
suprà,  art.  1743,  n"'  11  à  16,  et  suivant 
lequel ,  en  matière  de  louage ,  le  droit  du 
preneur  est  un  droit  personnel  et  mobilier,  i! 
a  été  plusieurs  fois  jugé  que  le  droit  au  bail 
peut  être  l'objet  d'un  nantissement.  —  J.  G.  S. 
Nantiss.,  36.  —  Civ.  c.  13  avr.  1859,  D.  P. 
59.  1.  167:  sur  renvoi,  Grenoble,  4  janv.  1860, 
D.  P.  60.  2.  190,  et,  sur  nouveau  pourvoi, 
Req.  6  mars  1861,  D.  P.  61.  1.  417.  —  Paris, 


11  avr.  1866,  D.  P.  67.  2.  10.  —  Paris,  31  mai 
1866,  D.  P.  ibid.  —  Paris,  21  juill.  1892, 
D  P  93  2  208.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau  ,'4«  édit..  1.  4,  §  432,  p.  700;  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»^  1077  et  1103;  Laurent, 
t.  28,  n"  461;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
n"  12-  Baudry-L.\cant!nerie  et  de  Loynes, 
t  1,  n»  34.  —  V.  infrà.  art.  2075,  no^  77,  81 
et  82. 

22.  —  VI.  —  Une  invention,  une  œuvre 
littéraire  ou  artistique,  peuvent  faire  l'objet 
d'un  nantissement  quand  elles  ont  revêtu  des 
formes  matérielles  qui  les  mettent  dans  le 
commerce,  en  permettent  l'aliénation  et,  par 
conséquent,  aussi  l'engagement.  —  J.  G.  S. 
Nantiss..  38.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.au, 
4e  édit.,  t.  4,  §  432,  texte  et  note  3,  p.  700: 
Laurent,  t.  28,  n"*  444  et  462:  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n"  53;  Hue,  t.  12,  n»  351: 

B.4.UDRY-LAC.ANTINERIE     ET     DE     LOYNES ,     op. 

cit..  t.  1,  n°  34. 

23.  Ainsi  jugé  avec  raison  :  ...  qu'un  bre- 
vet d'invention  peut  être  donné  en  nantisse- 
ment. —  Paris,  29  août  1865,  D.  P.  65.  2. 
231. 

24.  ...  Qu'une  œuvre  de  l'esprit,  lorsqu'elle 
se  réalise  "par  l'impression ,  la  gravure  ou  de 
toute  autre  manière,  peut  faire  la  matière 
d'un  nantissement  qui  frappe  à  la  fois  le  droit 
de  propriété  de  ces  œuvres  elles-mêmes  et 
les  objets  matériels  qui  sont  les  instruments 
de  leur  publication;  qu'il  en  est  spécialement 
ainsi  d'une  œuvre  musicale  représentée  sur 
des  pierres  et  planches  gravées.  —  Paris, 
15  janv.  1874,  D.  P.  75.  2.  43. 

25.  —  VII.  —  Les  bénéfices  d'une  conces- 
sion administrative  peuvent  également  être 
donnés  en  gage.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  avr. 
1886,  Pandectes  françaises .  188/.  2.  13.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n°  351. 

26.  De  même,  peuvent  être  données  en 
eage  les  polices  d'assurances.  —  Orléans , 
21  juill.  1893,  Rec.  de  Sirey  .  1893.  2.  237. 

27.  Les  reconnaissances  du  monl-de-piélé. 
délivrées  sous  la  forme  au  porteur,  consti- 
tuent des  meubles  incorporels  ou  valeurs  né- 
gociables qui  peuvent  être  données  en  nantis- 
sement conformément  aux  règles  des  art. 
2075  du  présent  Code  et  91  c.  com.  —  Paris, 
18  avr.  1889,  D.  P.  90.  2.  342. 

28.  Mais  la  convention  reste  soumise,  par 
application  de  la  disposition  finale  de  l'art.  93 
c.  com.,  à  la  nullité  de  toute  clause  qui  auto- 
riserait le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou 
à  en  disposer  sans  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  —  Paris.  18  avr.  1889,  précité. 

29.  —  VIII.  —  Le  gage  ne  pouvant  porter 
que  sur  des  objets  mobiliers  corporels  ou  in- 
corporels, toute  chose  qui  est  reconnue  avoir 
un  caractère  immobilier  ne  peut  pas  en  être 
l'objet.  —  J.  G.  Nantiss.,  73,  74. 

30.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  actions 
de  la  Banque  de  France,  ayant  le  caractère 
d'immeubles,  ne  peuvent  pas  être  données  en 
gage.  —  Rouen,  29  nov.  1893,  Rec.  de  Rouen. 
1894,  p.  99.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.   cit. ,  2e  édit.,  n"  57. 

31.  Pour  la  même  raison,  le  droit  d'usu- 
fruit immobilier  ne  peut  pas  être  donné  en 
gage  par  l'usufruilier,  ni  l'emphytéose  par 
î'emphyléole.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2^  édit., 
n"  57. 

32.  Jugé  aussi  ;  ...  que  les  constructions 
édifiées  par  un  locataire  sur  le  terrain  de  son 
bailleur  ont  le  caractère  immobilier,  alors 
surtout  qu'elles  ont  été  autorisées  par  le  bail, 
et  peuvent  être  vendues  immobilièrement.  — 
Grenoble,  3  mars  1903,  D.  P.  1905.  2.  2^0. 

33.  ...  Que,  dès  lors,  le  locataire  ne  peut 
valablement   les  donner  en   gage.  —  Même 

34.  Inversement,  dès  qu'il  est  certain 
qu'un  droit  incorporel  est  mobilier,  il  peut 
faire  l'objet  d'uu  nantissement.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

35.  Jugé  que  le  droit  indivis  d'un  héritier 
1  dans  une  succession  non  encore  liquidée,  étant 


un  droit  réel,  certain  dans  son  existence,  in- 
certain dans  sa  consistance  seulement,  est 
susceptible  d'être  donné  en  nantissement, 
alors  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il^  s'agit 
d'une  succession  exclusivement  mobilière.  — 
Paris.  19  déc.  1891,  J.  G.  S.  Nantiss.,  39. 
—  Comp.  :  Paris,  25  févr.  1889,  J.  G.  S. 
eod.  V  .  39  ,  93. 

36.  —  LX..  —  La  constitution  de  gage  doit 
porter  sur  un  objet  corporel  ou  incorporel 
ayant  une  existence  certaine,  et  non  pas  seu- 
lement éventuelle,  au  moment  du  contrat.  — 
D.  P.  1904.  1.  326,  note  1-4. 

37.  Il  résulte  de  là  que  des  obligations 
non  encore  émises  ne  pourraient  faire  l'objet 
d'un  nantissement:  il  ne  saurait  intervenir  à 
leur  égard  qu'une  promesse  de  gage.  —  Même 
note.  —  Req.  13  juin  1903  (sol.  impl.1,  D.  P. 
1904.  1.  326. 

38.  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  titres  d  obli- 
gations lion  encore  souscrites  ne  sauraient 
être  l'objet  d'un  nantissement  valable.  —  Be- 
sançon, 5  août  19ID3,  D.  P.  1904.  2.  465. 

39.  Et,  dans  chaque  espèce,  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  rechercher,  sous  le  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation,  si  l'on  se  trouve 
en  présence  d'une  émission  réalisée.  —  Note 
précitée.  —  V.  infrà.  n"^  47  à  51. 

40. X.  —  Pour  que  des  choses  mobi- 
lières puissent  faire  l'objet  d'un  nantissement, 
il  faut...  qu'elles  soient  dans  le  commerce.  — 
J.  G.  Nantiss.,  68.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  33.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n"  350;  B.audry-  | 
Lacantinerie  et  de  Loynes  ,  op.  cit. .  t.  1- 
n"  37. 

41.  ...  Et  qu'elles  ne  soient  pas  frappées 
d'indisponibilité  entre  les  mains  du  proprié- 
taire. —  V.  les  numéros  suivants. 

42.  Jugé,  spécialement,  que  les  mélasses 
non  épuisées,  encore  susceptibles  de  cristal 
lisation,  étant  frappées  d'indisponibilité  par 
la  loi  fiscale,  ne  peuvent  dès  lors  être  l'objet 
d'un  gage  réalisable  et  par  conséquent  va- 
lable. —  r.iv.  r.  15  juin  1887,  D.  P.  88. 
1.  25.  3 

43.  De  même ,  les  titres  de  pensions  sur 
l'Etat  sont,  ainsi  que  les  pensions  elles- 
mêmes,  insaisissables,  inaliénables  et  non  sus- 
ceptibles de  faire  l'objet  d'un  nanlissement. 

-  Paris,  19  mai  1877,  D.  P.  79.  2.  84.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  1.  12,  n»  350;  Baudry-Lacan 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  37.  —  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  iv,  v»  Pen- 
sions, n"*  1861  et  s. 

44.  Il  en  résulte  qu'un  agent  d'affaires  ne 
peut  valablement  ni  les  recevoir  en  nantisse- 
ment des  titulaires  ni  les  donner  au  même 
titre  à  un  tiers  en  garantie  de  sommes  em- 
pruntées par  lui  à  ce  dernier.  —  Paris,  19  mai 
1877.  précité. 

45.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  nantissement 
lorsque  l'indisponibilité  résulte  d'une  disposi- 
tion émanée  de  la   volonté  du  testateur.  — 

.D  P.  94.  2.  215,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  4.32,  p.  700; 
Guillouard,  n"  45.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  t.  4,  n"  85,  et  t.  12,  n»  351. 

46.  Jugé,  en  ce  sens,  que  linterdictipn 
imposée  par  un  testateur  à  son  légataire  d'a- 
liéner avant  un  cerlain  âge  les  renies  ache- 
tées pour  servir  d'emploi  au  capital  légué, 
emporte  l'interdiction  de  les  donner  en  gage. 

-  Paris,  26  janv.  1894  ,  D.  P.  94.  2.  215. 

47.  Mais  une  indisponibilité  mom>ntanée 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  constitution  du  gage. 

-  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

48.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  des  titres 
ayant  une  existence  légale  complète  et  qui 
sont  matériellement  Iransmissibles  réunisseni, 
bien  que  frappés  d'une  indisponibilité  mo- 
mentanée, tous  les  éléments  d'une  créance 
contre  la  société  qui  les  a  souscrits  et  peu- 
vent dès  lors,  faire  l'objet  d'un  nantisse- 
ment.-Req.  13  juin  1903,  D.  P.  1904.  1..326. 

49.  ...  Que  ce  caractère  appartient,  no- 
tamment, à  des  obligations  privilégiées  fai- 
sant partie  d'une  série  créée  en  vertu  d  une 
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délibération  du  conseil  d'administration  do 
la  société,  niiniérolées  et  tinibroes,  produisant 
des  intérêts  que  celui  auquel  li's  obligations 
onl  été  remises  en  gage  a  touchés  comme 
les  autres  porteurs.  —  Même  arrêt. 

50.  ...  Kl  qu'il  en  est  surtout  ainsi,  alors 
que  ces  obligations  ont  donne  lieu  .'i  la  l'orma- 
lion  d'une  société  civile  pour  la  sauve:.;arde 
des  droits  des  intéressés.  —  Même  arrêt. 

51.  ...  Rir  la  raison  qu'on  soutiendrait 
vainement  que  de  telles  nblisations  n'avaient 
pas  encore  été  transmises  et  (|ue  la  société 
détentrice  avait  seulement  le  mandat  de  pré- 
sider à  leur  émission.  —  Même  arrêt. 

52.  —  XI.  —  Certaines  choses  ne  peuvent  pas. 
en  outre,  être  constituées  en  gage  par  ce  motif 
qu'il  n'est  pas  possible,  en  fait,  de  remplir  i 
leur  égard  les  conditions  imposées  par  la  loi 
pour  la  constitution  du  gage.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

53.  Ainsi  l'art.  2074  du  présent  Code  exi- 
geant pour  la  constitution  du  privilège  du 
créancier  gagiste  une  désignation  exacte  et 
précise  des  objets  donnés  en  gage,  il  en  ré- 
sulte que,  quand  l'objet  sur  lequel  porte  le 
nantissement  est  mêle,  confondu  avec  d'au- 
tres objets  de  me'me  nature  dont  il  n'est  pas 
po.'sible  de  le  distinr/uer ,  le  nantissement 
n'est  pas  valable.  —  D.  P.  85.  1.  59,  note  5. 

—  V.   le  numéro  suivanl.   —  Comp.  inf'i'à, 
art.  207  i ,  texte  et  n»»  78  il  98. 

54.  Jugé,  spécialement,  qu'on  ne  peut  don- 
ner en  gage  une  partie  indivise  de  produits 
en  cours  de  fabrication  ,  qui  ne  peuvent  être 
séparés,  appréciés  ni  déterminés  dans  leur 
réalité,  leur  forme,  leur  quantité  et  leurs  élé- 
ments dislinctifs.  —  Rouen,  20  juin  1SS3 
tsous  Req.  28  avr.  1884),  D.  P.  85.  1.  59. 

55.  —  Xll.  —  On  ne  peut  pas  donner  en 
(çage  la  chose  d'autrui.  —  V.  int'rà,  art.  2077, 
n«»  28  à  51. 

56.  Cependant,  d'après  une  doctrine  à  peu 

fircs  unanime ,  le  créancier  gagiste  de  bonne 
oi  peut  opposer  l'art.  2279  du  présent  Code 
pour  combattre  l'action  en  revendication  du 
propriétaire  de  l'objet  engagé  :  hors  le  cas  de 
perte  ou  de  vol,  le  propriétaire  de  valeurs 
mobilières  ne  peut  pas  les  revendiquer  dans 
les  mains  du  créancier  qui,  de  bonne  foi,  les 
a  reçues  en  gage  d'un  tiers  à  qui,  selon  toute 
apparence,  elles  semblaient  réellement  appar- 
tenir. —  0.  P.  75.  1.  67,  note  4.  —  Civ.  r. 
2.3  juin  1858.  D.  P.  58.  1.  238.  —  Req. 
23  janv.  18tJ0,  D.  P.  60.  1.  123.  —  Paris, 
23  mai  1873  (sous  Req.  15  avr.  1874),  D.  P. 
75.  1.  67.  —  Req.  12  mars  1888,  D.  P.  88.  1. 
404.  —  Req.  2  mars  1892.  D.  P.  92.  1.  198.  — 
En  ce  sens  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  668, 
note  1  :  Valette  ,  Des  privilèges  et  tiij- 
pothèifues ,  n"  49;  Troplong  .  on.  cit., 
n"»  70  et  s.;  Dura.nton  ,  t.  18,  n»  533;  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  8;  Guillouard,  op.  cit., 
8«  édit.,  n»  42;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit. ,  t.  2, 
n"  1073;  BAUDRY-LACANTiNERif;ET  deLoynes, 
op.  cit.,  t.  1.  n"  93;  Aubry  et  Ral-,  4"  édit., 
t.  4,  §  4.32,  texte  et  noie  1,  p.  700;  Hue,  t.  12, 
n»  310;  Leroux  de  Bretagne,  Traité  de  la 
prescription,  t.  2,  p.  13'24.  —  En  sens  contraire  : 
Garmer  ,  Oes  hypothèques ,  t.  2,  n"  314.  — 
CiOmp.  en  ce  dernier  sens  :  J.  G.  Prescrip- 
tion, 275.  —  'V.  infrà.  art.  2279. 

57.  Cette  doctrine  suppose,  d'ailleurs,  la 
validité  de  l'obligation  principale  garantie  par 
le  gage.  —  D.  P.  74.  1.  153,  note  5-6. 

58.  Spécialement,  si  l'obligation  garantie 
par  le  nantissement  était  nulle,  comme  ayant 
été  contractée  par  une  femme  mariée  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  le 
nantissement  qui  garantit  ladite  obligation 
est,  au  regard  du  mari,  entaché  du  même  vice, 
et  ne  peut  pas  lui  être  opposé.  —  Même  note. 

—  Civ.  c.  12  janv.  1874,  D.  P.  74   1.  153. 

59.  ...  La  bonne  foi  du  créancier  ne  pou- 
vant, dans  ce  cas.  couvrir  le  vice  résultant  de 
l'incapacité  du  débiteur.  —  D.  P.  75.  1.  67, 
note  4. 

60.  De  même .  l'art.  2279  du  présent  Code 


ne  serait  pas  opposable  si  le  nantissement 
n'avait  pas  été  régulièrement  fait.  —  Civ.  c. 
5  janv.  1872,  D.  P.  72.  1.  101.  —  Civ.  c. 
28  mars  1888.  D.  P.  88.  1.  253.  —  En  ce  sens  : 

BArDHV-LACA.NTINEKlE  ET  DE  LOÏNES,  t.  1, 
n"  31. 

61.  Enfin,  la  règle  de  l'art.  2279  du  présent 
l'.ode  n'est  pas  applicable  s'il  s'agit  non  plus  de 
meubles  corporels  nu  de  litres  au  porteur,  mais 
de  meubles  incorporels  ou  de  litres  nominatifs 
dont  la  propriété  s'acquiert  par  un  transfert  ré- 
gulier. —  Douai,  5janv.  1873 ^ sous  Req.  17  janv. 
1873),  D.  P.  74.  1.  145.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
i.ûUAHn.  op.  cit.,  n"  42,  i.  —  V.  infrà, 
arl.  2279. 

62.  —  XIII.  —  La  chose  donnée  en  gage 
peul-elle  être  engagée  par  le  créancier  gagiste 
au  profit  de  son  propre  créancier?  —  V.  in- 
frà, art.  2077,  n»»  52  à  56. 

§   3.    —    Nature    des   droits 

du   créancier  yagiste  et    effets   du   contrat 

de  gage  envers  les  tiers. 

A.  —  Privilège. 

63.  —  1.  —  Le  contrat  de  gage  confère  au 
créancier  gagiste  le  droit  de  se  l'aire  payer  sur 
le  prix  de  la  chose  engagée,  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers  de  son  dé- 
biteur. —  J.  G.  Natitiss.,  209.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  432,  p.  700; 
Laurent,  t.  28,  a"  492  ;  Baudrv-Lacantine- 
RiE  ET  DE  LoYNES,  t.  1,  u""  91  et  S.;  Planiol, 
op.  cit.,  3»  édit.,   t.  2,  n"  2435. 

64.  Le  gage  engendre  un  droit  réel,  car  il 
conduit  à  l'expropriation  forcée.  —  Hue,  t.  12. 
n"  349. 

65.  Sur  la  nature  et  les  effets  du  privilège 
en  général.  V.  itifrà,  art.  2095,  texte  et  n"»  1 
à  54. 

66.  Le  privilège  conféré  par  l'art.  2073 
diffère  de  celui  défini  par  l'art.  2095  du 
présent  Code,  en  ce  que  ce  dernier  est  fondé 
sur  la  qualité'  de  ta  créance,  tandis  que  le 
privilège  du  gagisle  est  fondé  uniquement  sur 
le  fuit  de  la  possession,  et  a  pour  origine  la 
convention  expresse  ou  tacite  des  parties.  — 
J.  G.  Nantiss.,  209.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  28,  n"  492;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES ,  t.  1 ,  n»  91.  —  V.  infrà ,  art.  2076, 
texte  et  n"'  1  et  s.  —  'V.  aussi  suprà,  art.  2071, 
n»'  79  et  s.,  et  infrà.  art.  2074,  n"'  103. 

67.  Le  privilège  conféré  au  créancier  ga- 
giste par  l'art.  2073  est  un  droit  réel.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n"  92. 

68.  —  II.  —  Quant  au  rang  particulier  qui 
est  dévolu  au  privilège  du  gagiste,  lorsqu'il 
se  trouve  en  concours  soit  avec  les  privilèges 
généraux,  soit  avec  les  privilèges  spéciaux 
sur  certains  meubles,  V.  infrà,  art.  2096,  texte 
et  n»»  82  et  s. 

69.  —  IH.  —  Sur  les  effets  et  le  mode 
d'exercice  de  ce  privilège,  V.  infrà,  art.  2078, 
texte  et  W»  1  à  90. 

B.  —  Droit  de  rétention. 

70.  Le  créancier  gagiste  peut-il  se  préva- 
loir, à  rencontre  des  autres  créanciers  du  dé- 
biteui'.  du  droit  de  rétention  que  l'art.  20S2-lo 
du  présent  Code  lui  accorde  à  l'enconlre  du 
débiteur  seulement?  —  V.  infrà,  art.  2082. 

§  4.  —  Obligations  du  créancier  gagiste. 

71.  'V.  infrà,  art.  2080,  texte  et  n"»  1  à 
29,  et  art.  2082,  texte  et  n"  17  à  45. 


Art.  2074. 

Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il 
y  a  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  dûment  enregistré,  contenant 
la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi 


que  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  ou  un  état  annexé 
de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et 
son  enregistrement  ne  sont  néan- 
moins prescrits  qu'en  matière  excé- 
dant la  valeur  de  cent  cinquante 
francs.  —  C.  civ.  -1315,  1317,  1325,  1328, 
1341  s.,  1347,  2075  s.  —  C.  com.  91  s. 

Discours  du  tribun  Gary  au  Corps  législatif.  J.  G. 
Xantissenisnl .  p.  434 ,  n'  16. 

division 

Sect.  1.  —  Condition  de  validité  du  gage 
ENTRE  LES  parties  ( n"  5). 

Sect.  2.  —  Conditions  de  validité  du  gage 
A  l'égard  des  tiers  (n"  20). 

§  1.  —  Rédaction  d'un  acte  écrit  (n"  24). 

§  2.  —  Enregistrement  de  l'acte  (n"  45). 

§  3.  —  Ênonciations  obligatoires  (n"  64). 

A.  —  Déclaration  de  ta  somme  due  (n"  67). 

B.  —  Déiîignation  des  objets  donnés  en  gage 

(n-  78). 

Sect.  3.  —  E.\ceptions  aux  règles  précé- 
dentes (n°  99). 

;5  1.  —  Matière  n'excédant  pas  l:',u  francs 
(n»  99). 

S  2.  —  Gage  tacite  (Renvoi)  (n°  103). 

§  3.  —  Matiires  commerciales  (Renvoi) 
(n"  105). 


1.  —  I.  —  Dans  l'art.  2074,  le  présent 
Code  détermine  la  condition  de  validité  du 
nantissement  à  l'égard  des  tiers.  —  V.  in- 
frà, n"»  20  i  98. 

2.  Les  formalités  que  ledit  article  indique 
ont  pour  but  d'empêcher  les  débiteurs  de 
frauder  leurs  créanciers,  et  elles  ne  sont  pres- 
crites que  dans  les  rapports  du  créancier  ga- 
gisle avec  les  autres  créanciers  du  débiteur 
et  pour  lui  assurer  le  privilège  créé  par  l'art. 
2073.  —  J.  G.  Nanliss.,  75.  —  V.  infrà, 
n""  13  et  s. 

3.  —  II.  —  L'art.  2074  s'applique  seule- 
ment aux  meubles  corporels.  —  'V.  infrà, 
n"»  5  à  105. 

4.  Quant  aux  meubles  incorporels,  'V.  in- 
frà, art.  2075,  texte  et  n"»  3  à  195. 

Sect.  l'''^.  —  Conditions  de  validité 
DU  gage  entre  les  parties. 

5.  —  1.  —  Entre  les  parties,  c'est-à-dire 
entre  le  créancier  gagisle  et  le  débiteur,  de 
Hiême  qu'entre  chacun  d'eux  et  les  héritiers 
de  l'autre,  ou  entre  leurs  héritiers  réciproques, 
le  contrat  de  gage  n'est  soumis  à  aucune  for- 
malité spéciale.  —  J.  G.  Nantiss.,  77.  80.  81. 
—  J.  G.  S.  eod.  v.  40.  —  Trib.  civ.  Belfort, 
15  déc.  1891  (sous  Besançon,  26  oct.  1892), 
D.  P.  94.  2.  57.  -  Civ.  r.  22  juin  1858, 
D.  P.  58.  1.  239.  —  En  ce  sens  :  Duhanton, 
t.  18 ,  n»  512  ;  Troplong,  Comment,  du  nan- 
tissement, n»  114;  Pont,  Comment.- traité 
des  petits  contrats,  2=  édit.,  t.  2,  n"  1098; 
Hue,  t.  12,  n»  357;  Aubry  et  Rau,  4=  édit., 
§  432,  p.  700;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2=édit.,  t.  8,  n"  299  bis.  i;  Guillouard, 
np.  cit.,  n"  59;  Laurent,  t.  28,  n"»  446,  447; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit., 
t.  1,  nos  38  et  42. 

6.  Au  reste,  dès  l'instant  qu'il  juge  qu  il 
n'y  a  pas  contrat  de  gage,  un  arrêt  n'a  pas  à 
se  prononcer  spécialement  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2074 
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ont  été,  ou  non,  accomplies  et  quelles  sont 
les  conséquences  du  défaut  d'accomplissement 
de  ces  formalités.  —  D.  P.  98.  1.  13i,  note  2. 

7.  Ainsi,  dans  ces  conditions,  un  arrêt  n'a 
pas  b.  se  prononcer  spécialement  sur  des  con- 
clusions tendant  à  faire  déclarer  que  le  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  2074  était  une  présomption  décisive 
que  le  gage  n'avait  jamais  existé.  —  Civ.  r. 
28,juiU.  1897,  D.  P.  98.  1.  134. 

g,  II.  —  Entre  les  parties,  la  preuve  de 

l'exi'slence  du  contrat  de  gage  et  de  la  récep- 
tion de  la  chose  à  ce  titre  est  restée  sous 
l'empire  des  règles  du  droit  commun.  —  J.  G. 
Nantiss..  80,  81. 

9.  Le  contrat  de  gage  peut  être  prouvé  par 
tous  moyens  de  preuve  légale,  aveu,  correspon- 
dance, et,  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  preuve  testimoniale.  — 
J.  G.  Nantiss.,  82.  -  Paris,  22  mars  1832, 
J  G  Nanliss..  82:  Bourse  de  commerce, 
310.  —  Req.  31  mai  1836,  J.  G.  Nantiss., 
80.  —  En  ce  sens  :  Guillou.\rd  ,  Traiié  du 
nantiss.  et  du  dr.  de  rétention,  2«  édil. , 
n"  59;  Thézard,  Du  nantiss..  des  privil.  et 
hypoth.  et  de  Ve.cpropr.  forcée,  n"  10. 

10.  Ainsi,  entre  parties,  le  nantissement 
est  valable  même  en  l'absence  de  tout  écrit , 
et  peut  êlre  prouvé  par  la  voie  de  l'aveu.  — 
Paris,  22  mars  1832,  précité.  —  Trib.  civ. 
Bellort,  15  déc.  1891  (sous  Besançon,  26  oot. 
1892),  cité  suprà.  n»  5. 

H.  En  matière  de  gage,  comme  en  ina- 
tière  de  dépôt,  la  preuve  par  témoins  n'est 
pas  admissible  si  la  valeur  du  gage  excède 
150  fr.  —  Nîmes,  29  févr.  1828,  J.  G.  Nan- 
tiss., 81. 

12.  Par  suite,  lorsque  l'énuméralion  des 
objets  qu'on  prétend  avoir  été  mis  en  gage 
démontre  que  leur  valeur  excède  150  fr.,  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  plainte  for- 
mée contre  celui  qu'on  accuse  d'avoir  dé- 
tourné le  gage  à  son  profit,  ne  peut  point  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  sur  le  fait  de  la 
remise  de  ce  gage.  —  Nîmes,  29  févr.  1828, 
précité. 

13.  —  111.  —  Du  principe  posé  supra, 
n°  5,  il  suit  que  l'inobservation  des  forma 
lilés  prescrites  par  l'art.  2074  pour  que^  le 
créancier  gagiste  puisse  exercer  son  privilège 
sur  l'objet  donné  en  gage  ne  peut  être  oppo- 
sée que  par  les  tiers,  et  non  par  le  débiteur. 

-  J.  G.  Nantiss.,  77.  -  Req.  13juill.  1824, 
J.  G.  ibid.  —  Req.  25  mars  1851 ,  D.  P.  54. 
5.  498.  —  Guadeloupe,  1"  juill.  1872,  D.  P. 
74.  2.  95.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lac^nti- 

NERIE   ET  DE  LOYNES ,   t.    1  ,   n»  42. 

14.  Spécialement,  le  débiteur  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  forma- 
lités pour  exiger  la  remise  de  la  chose  don- 
née en  gage.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  supra, 
art.  2071. 

15.  Par  suite,  à  l'égard  du  débiteur,  il 
suffit  que  le  créancier  saisi  du  gage  en  éla- 
blisse  la  détention  à  titre  de  gage  par  un  aclç 
quelconque,  même  par  la  possession  du  gage, 
lorsqu'elle  est  accompagnée  de  bonne  foi  et 
de  tous  les  caractères  qui  peuvent  la  justifier. 

—  Req.  13  juiU.  1824,  précité. 

16.  De  niême,  le  débiteur  n'est  pas  admis 
à  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  du 
contrat  de  gage,  pour  en  demander  la  nul- 
lité :  cette  formalité  est  exigée  par  la  loi 
dans  l'intérêt  des  tiers  seulement.  ~-  Bor- 
deaux, 28  août  1840,  J.  G.  Nantiss.,  78.  — 
V.  infrh,  art.  2075,  n»'  87  il  89. 

17.  Jugé,  spécialement,  qu'en  admettant 
que  le  report  constitue  un  acte  de  nantisse- 
ment et  soit  soumis  aux  formalités  des  art. 
2074  et  s.,  la  formalité  de  l'enregistrement 
n'est  exigée  que  vis-à-vis  des  tiers;  qu'en 
conséquence,  cet  acte  doit,  malgré  le  défaut 
d'enregistrement,  recevoir  son  eifet  entre  les 
parties  restées  in  bonis.  —  Trib.  com.  Seine, 
11  déc.  1857,  .1.  G.  Trésor  publ.,  1394. 

18.  D'autre  part,  de  ce  qu'un  contrat  de 
nantissement  est  valable  entre  le  créancier  et  le 


débiteur,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  enregistré,  il 
suit  que  le  défaut  d'enregistrement  ne  peut  être 
opposé  au  créancier  gagiste,  même  par  des  tiers, 
s'ils  ne  se  présentent  qu'après  que  les  effets 
du  contrat  de  nantissement  ont  été  entière- 
ment consommés  entre  le  créancier  elle  débi- 
teur, par  la  vente  du  gage  opérée,  à  la  dili- 
gence du  créancier,  eu  vertu  de  la  conven- 
tion, et  par  le  payement  de  la  créance,  ac- 
compli à  l'aide  du  prix  de  vente,  par  voie  de 
la  compensation.  —  Civ.  r.  22  juin  1858, 
D.  P.  58.  1.  238. 

19.  —  YV.  —  En  cas  de  conflit  de  législa- 
tion, la  constitution  du  gage  est  régie  par  la 
loi  du  lieu  où  se  trouvait  l'objet  donné  en 
gage  au  moment  du  contrat,  et,  en  ce  qui 
concerne  la  réalisation  du  gage,  il  convient 
de  se  conformer  à  la  loi  du  lieu  où  l'objet 
engagé  se  trouve  en  la  possession  du  créan- 
cier. —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2=  édît.,  n"  60. 

Sect.  2.  —  Conditions  de  validité 

DU  GAGE  A  l'égard  des  TIERS. 

20.  Pour  que  le  gage  produise  effet  à 
l'égard  des  tiers,  l'art.  2074  exige,  lorsque 
la  matière  excède  la  valeur  de  15(3  francs ,_  la 
rédaction  d'un  acte  écrit,  public  ou  sous  seing 
privé,  et  l'enregistrement  de  cet  acte.  — 
V.  infrà,  n»»  24  à  44  et  n"»  45  i  63. 

21.  L'art.  2074  précise  en  outre  les  men- 
tions que  doit  contenir  l'acte,  savoir  :  renon- 
ciation de  la  somme  due,  et  la  désignation 
des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  de 
leurs  qualité,  poids  et  mesure.  —  V.  infrà, 
n<"  64  à  98. 

22.  Ces  formalités  ne  sont  d'ailleurs  exi- 
gées que  pour  constater  la  constitution  du 
gage,  mais  non  pour  prouver  la  remise  du 
gage  entre  les  mains  du  créancier.  —  Aubrv 
ET  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  432,  note  25,  p.  706; 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1140;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  71,  et  104: 
Laurent,  t.  28,  n»  484;  Baudry-Lacantine- 

RIE   ET   DE  LOYNES  ,    t.    1  ,    D"   86. 

23.  Jugé  en  conséquence  que,  lorsque  les 
formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées pour  la  constitution  du  gage,  la  déclara- 
tion d'un  tiers  qu'il  possède  pour  le  créancier 
gagiste  est  valable,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
constatée  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  dûment  enregistré.  —  Paris,  4  déc. 
1847,  D.  P.  54.  2.  260. 

§  ler.  —  Rédaction  d'un  acte  écrit. 

24.  —  I.  —  Par  «  acte  public  »  le  Code 
n'entend  pas  un  acte  notarié,  mais  tout  acle 
d'un  agent  d'une  admininistration  publique 
agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n"  1088:  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n»  63;  Baudry-Lac^ntinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  n°  44.  —  En  sens  contraire  :  Lauhent, 
t.  28,  n"  449;  Hue,  t.  12,  n°  357. 

25.  Est  donc  opposable  aux  tiers  la  consti- 
tution de  gage  faite...  dans  un  procès-verbal 
de  conciliation.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes  ,  t.  1,  n"  44. 

26.  ...  Ou  dans  un  acte  administratif.  — 
Pont,  op.  et  loc.  cit.;  B.-vudry-L.vc.antinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  1 ,  n"  44. 

27.  Inversement,  le  transfert  en  douane  de 
marchandises  sur  lesquelles  des  avances  ont 
été  faites  ne  constitue  pas,  môme  dans  le  cas 
où  il  contiendrait  la  déclaration  de  la  somme 
due  et  de  la  nature  des  marchandises  enga- 
gées, un  acte  public  de  nantissement  dans  le 
sens  de  l'art.  2074,  en  vertu  duquel  le  prê- 
teur puisse  obtenir  un  privilège.  —  D.  P.  47. 
1.  162,  note  2.  —  Aix.  21  févr.  1840  (sol. 
impl.),  J.  G.  Nantiss.,  128-1". 

28.  —  IL  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  ré- 
diger un  acte  spécial.  II  suffit  que  la  conven- 
tion soit  insérée  accessoirement  dans  l'acle 
constatant  le  contrat  dont  le  gage  garantit 
l'exécution,  pourvu  que  cet  acte  réunisse  toutes 


les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  l'effi- 
cacité du  gage  à  l'égard  des  tiers.  —  J.  G. 
Nantiss..  76.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
2=  édit.,  t.  2,  n"  1089;  Laurent,  t.  28,  n»  450; 
B.\UDRV-L.\CANTmBRIE  ET  DE  LOYNES,  1. 1,  n"  49. 

29.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  la  convention 
attributive  d'un  gage,  formée  entre  époux  en 
vertu  des  clauses  de  leur  contrat  même  de 
mariage ,  ne  manque  pas  pour  cela  des  élé- 
ments essentiels  pour  la  validilé,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  convention  soit  faite  : 
par  acte  sépare.  —  Bordeaux,  8  juin  1832, 
J.  G.  Nantiss.,  92,  76.  _     ' 

30.  Le  gage  peut  même,  d'après  une  opi- 
nion d'ailleurs  controversée,  être-  déguisé 
sous  la  forme  d'un  autre  conlrat,  pourvu  que, 
toutes  les  formalités  exigées  pour  la  régula- 
rité du  gage  ayant  été  remplies,  les  tiers  ne 
puissent  pas  se  dire  lésés  par  la  simulation.  — 
Troplong,  op.  cit.,  nos  204  et  207;  Pont,  op. 
cit..  2'  édit.,  t.  2,  n°  1090.  —  En  sens  con- 
traire :  Duranton,  t.  18,  n"  538;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  L  4,  §  432,  note  13,  p.  703; 
Laurent,  t.  28,  n"'  488,  489;  Baudry-Lagan- 
tinerie  ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  88. 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  nantissement 
peut  être  consenti  sous  la  forme  d'une  vente, 
alors  que  l'acle  contient  tout  à  la  fois  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  la  régularité 
d'une  vente,  et  les  conditions  nécessaires  à  la 
validilé  du  nantissement.  —  Req.  2  juill.  1856, 
D.  P.  56.  1.  427. 

32.  Mais ,  pour  qu'un  nantissement  puisse 
être  valablement  établi  par  un  acle  qui ,  en 
apparence,  transfère  au  créancier  la  propriété 
de  la  chose  donnée  en  gage,  il  faut  que  ce 
conlrat  réunisse  les  conditions  essentielles 
exigées  pour  la  validité  du  nantissement.  — 
Req.  17  janv.  1876,  D.  P.  76.  1.  347-348.  _ 

33.  Est  nul,  en  conséquence,  et  ne  confère 
pas  le  privilège  du  créancier  gagiste,  l'acle 
par  lequel  une  personne,  agissant  comme  cé- 
dant apparent  pour  éviter  l'extinction  de  la 
créance  cédée  par  confusion,  cède  une  créance 
qui  ne  lui  appartient  pas,  alors  surtout  que 
cet  acte  ne  mentionne  pas  la  somme  due  au 
prétendu  créancier  gagiste.  —  Même  arrêt. 

34.  —  III,  —  L'acte  constituant  le  gage 
peut  enfin  être  un  acle  sous  seing  privé  enre- 
gistre. 

35.  L'acte  de  nantissement  ne  serait  pas 
soumis  à.  la  nécessité  d'être  rédigé  en  double 
original,  par  application  de  l'art.  1325  du  pré- 
sent Code,  si  l'on  admettait,  conformément  au 
système  mdu\né  suprà,  art.  2071-2072,  n»  95, 
que  le  contrat  de  nantissement  est  un  conlrat 
unilatéral.  —  J.  G.  Nantiss.,  89.  — 'V.  suprà, 
art.  2071-2072,  n»'  95  et  96.  —  "V.  aussi  in- 
frà ,  art.  2085,  n<"  156  il  159. 

36.  Pratiquement,  il  convient  toutefois  de 
l'aire  rédiger  un  double  original ,  afin  que, 
l'un  étant  remis  au  créancier,  le  débiteur  con- 
serve entre  ses  mains  un  titre  qui  lui  per- 
mette de  déjouer  la  mauvaise  foi  du  créancier, 
et  de  se  faire  restituer  les  objets  engagés.  — 
J.  G.  Nantiss.,  89.  —  V.  suprà,  art.  2071-2072, 
n»  97. 

37.  ~  IV.  —  En  matière  commerciale,  la 
forme  du  contrat  de  gage  est  régie  par  l'art.  91 
c.  com.,  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863. 

38.  11  se  prouve,  tant  à  l'égard  des  parties 
qu'à  l'égard  des  tiers,  par  les  modes  de  preuves 
prévus  par  l'art.  109  du  même  Code.  —  'V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  91. 

39.  —  V.  —  Celui  tjui  réclame  les  effets 
d'un  conlrat  de  gage  vis-à-vis  des  tiers  ne 
peut  pas  suppléer  à  la  représentation  de  l'acte 
écrit,  dont  dépend  refficacilé  du  contrat,  au 
moyen  de  présomptions  ou  énoncialions  cons- 
tatant l'existence  de  cet  acle,  et  nolamment 
par  la  mention  d'enregistrement.  —  Aix, 
21  févr.  1840,  J.  G.  Nantiss.,  80,  211. 

40.  ...  Encore  bien  que  le  titre  ait  été 
transcrit  en  son  entier  sur  les  registres  du 
bureau  de  l'Enregistrement.  —  Aix,  21  févr. 
1840,  précilé. 

41.  Lorsque  l'acte  de  conslilution  de  gage 
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u  esl  pas  rtpreseiUc,  la  Iransrriplion  cnlièro 
do  cet  acle ,  lors  Uc  sou  cilit:t;islieinenl,  ne 
peut  valoir  roniiiic  commeiuiiiiciil  de  preuve 
par  ccril  lemlunt  it  faire  atliiiellre  lu  preuve 
lesliinoniale  et  les  prùsoniplioiis  pour  établir 
la  réalilé  liu  nanlisscmciil.  —  MOiuc  arrêt. 

42.  .Iuj;é  aussi  :  ...  i|Ui',  l'arl.  2(171  ilispn- 
saut  que  le  t;aKe  pour  une  sojuiue  supérieure 
à  irvi  fr.  (Joil  être  établi  par  écrit .  un  créan- 
cier, (lélcnleur  des  titres  de  prupriélé  d'un 
immeuble,  doit  être  contraint  i  tes  livrer  .^ 
l'acquéreur,  lorsque  la  détention  de  ces  litres, 
comnie  objet  d'un  nantissement,  u'est  justiliée 
que  par  son  alléfçation.  —  Hennés,  30  mars 
1813,  J.  0.  Saiiliss.,  75. 

43.  ...  Qu'un  préteur  sur  ya^'e  contre  le- 
aucl  il  a  été  fait  des  poursuites  en  vertu  de 
1  art.  iM  c.  pén.,  n'a  pu,  à  défaut  d'acte  au- 
thentique ou  sous  seinj;  prive  dûment  enre- 
gistré, réclamer  le  privilè^'e  élabli  p.u- 
l'art.  '2074,  en  vertu  d'un  inventaire  dresse 
chez  lui  à  la  requête  du  ministère  public,  el 
constatant  les  objets  qui  lui  ont  été  remis  en 
nantissement.  —  Melz ,  '21  mars  1817,  j.  G. 
Sanlisê.,  Ih-i». 

44.  ...  Oue  l'imprimeur  auquel  des  papiers 
ont  été  remis  pour  l'impression  d'un  livre,  r( 
qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  le  nantissement,  ne  peut  prétendre,  lors- 
qu'il a  livré  partie  de  ces  papiers  au  proprié- 
taire après  les  avoir  imprimes,  exercer,  pour 
ses  frais  d  impression,  le  privilège  de  gagiste 
sur  les  papiers  blancs  restés  dans  ses  maga- 
sins. —  Pari»,  -lï  avr.  IS'27,  J.  G.  Siiii/iss.. 
128;  Privil.  el  hyp..  30-2. 

§  '2.  —  Enregistrement  de  l'acte. 

45.  —  1.  —  (Juand  l'acle  constatant  le 
gage  esl  sous  seing  privé,  il  doit,  pour  pro- 
duire effet  k  l'égard  des  tiers,  être  enregis- 
tré. —  V.  ci-dessus  le  lextc  de  l'art.  20'74. 

46.  Si  l'elat  des  objets  donnés  en  gage  a 
élé  fail  par  acle  séparé,  il  doit  être  aussi  bien 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  que 
l'acte  de  nantissement  lui-même.  —  .1.  G. 
Nanliss.,  85. 

47.  Jugé  que  l'acte  simulé,  contenant  vente 
par  un  dcblleur  i  son  créancier  de  sa  copro- 
iiriélé  dans  un  navire,  pour  parvenir  à  la  réa- 
lisation, convenue  sous  celle  forme,  d'un 
contrat  de  nantissemenl  préexistant,  a  pu  être 
considéré  comme  constituant  avec  ce  dernier 
contrai  une  seule  convention,  et,  par  suite, 
être  déclaré  renfermer  un  nanlisseiiienl  va- 
lable,  lorsqu'il  a  élé  enregislré.  bien  que 
Pacte  de  nantissement  lui-même  n'ait  pas  élé 
également  enregistré.  —  Iteq.  '2:ijuill.  1814 
J.  0.  .VaH/ijs.,  8S. 

48.  —  II.  —  Le  but  de  la  loi,  en  e.xigeanl 
la  formalité  de  l'enregistrement,  parait  aire 
surtout  lie  donner  à  l'acle  une  date  certaine. 
—  V.  les  numéros  suivanis. 

49.  D'oii  il  suit,  d'après  un  premier  sys- 
tème, adopté  par  la  jurisprudiMice,  que  la 
mention  de  l'enrcgislrement  peut  êlre  rem- 
placée par  l'un  des  divers  modes  i[ulic|uês 
dans  l'art.  1328  du  présent  Gode  comme  don- 
nant également  date  certaine  au.x  actes.  — 
Dijon,  18  déc.  1S55,  D.  P.  50.  2.  185,  et.  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  17  févr.  1858.  D.  P.  58.  1 
125.  —  Lyoii,  6  juill.  18Sy,  D.  P,  'M.  2.  113.  — 
lîn  ce  sens  :  VALKrri;,  l'rivil.  et  /ii/jjolli.,n''  ¥J  ■ 
Po.NT.op.  cit.,  2»  edit. ,  l.  2,  no  1091;  Dei.- 
ViNcoiiiiT,  l.  3.  p.  472;  ïroplonb,  op.  cil., 
n»  199:  Guictoi  .vue ,  op.  cit.,  2«  édit 
D0  66;  Hue,  t.  12,  noSôS;  Pla.niol,  TratÙ 
étem.  de  droit  civil,  3'  édit.,  t.  2,  n"  2419; 
TmizARD,  op.  cit..  n»  10. 

50.  Ainsi,  rcnregistrement  de  l'acle  sous 
sein;;  privé  qui  constate  un  nantissement  peut 
cire  suppléé  par  lo  décos  de  l'un  des  signa- 
taires. —  .1.  G.  S.  Nantis.^.,  41.  -  ,1.  G.  end. 
V,  83;  Obligat..  3aai.  —  Dijon,  18  déc.  1855, 
et.  sur  pourvoi,  Civ.  r.  17  févr.  1858.  précilés. 

51.  Jugé,  semblablement  :  ...  que  la  men- 
tion d'un  oanlisseraenl  dans  un  acte  public  de 


société  passé  en  exécution  de  ce  nantisse- 
ment suiqiléo  aussi  i  la  l'ormalion  de  l'enre- 
gislrenieiil  prescrite  par  l'art.  2074.  —  Nimes, 
2aoùl  18 i7,  D.  P.  48.  2.  41. 

52.  ...  Que  la  mention  d'enregistrement 
peut  êlre  également  suppléée  par  la  descrip- 
tion de  l'acle  conslalanl  lo  gage  dans  un  in- 
venl.iire  dressé  par  acle  public.  —  Lyon, 
<■)  juill.  I8s;i,  D.  P.  !)0.  2.  U.'i. 

53.  ...  tjue  le  nantissement  consenti  dans 
un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  mais 
rappelé  dans  un  acte  public  postérieur,  qui 
n'a  été  que  l'e.xéculion  du  premier  et  h  la  suite 
duquel  les  valeurs  engagées  oiil  élé  délivrées 
au  créancier  gagiste ,  a  pu  être  consiiléré 
comnie  réunissant,  par  l'elfet  de  cet  ensemble 
d'actes,  les  condiliuns  de  date  certaine  et  de 
Iradilion  exigées  par  l'art.  2074.  —  Civ.  r. 
7  janv.  1851,  p.  P.  51.  1.  28. 

54.  La  jui'isprudence  belge  se  prononce 
dans  le  même  sens.  —  J.  G.  S.  A'iui/m.,  41. 
—  Gand ,  21  juill.  1867,  el,  sur  pourvoi, 
C.  cass.  de  Belgique,  29  mai  1SG8,  Punicrisie 
belr/e,  1808,  L  339.  —  Bruxelles,  9  août  ISSO, 
l'asicrixie  ùelr/e.  2.  402. 

55.  Suivant  un  second  système,  au  con- 
traire, l'enregislrement  est  une  formalité  ab- 
solument indispensable  à  la  régularité  du 
gage  el  il  son  elTicacilé  à  l'égard  des  tiers.  — 
DuRANTii.N  ,  t.  18.  n»  514;  Aubry  et  Rau  , 
4«édit.,  t.  4,  §  432,  texte  et  noie  7,  p.  701; 
Demanïe  et  Golmet  de  Santerre,  2"  édit., 
t.  8,  n»  300  his,  iv;  Laurent,  t.  '28,  n"  452; 

lÎAUDRV-L.VCANTINERIE    ET    DE    LOYNES,    t.    1, 

n"  45. 

56.  En  tout  cas,  le  limbro  de  la  poste  ne 
supplée  pas  i  l'enregislremenl,  nolamment 
en  matière  de  nanlissemeut.  —  Aix,  "27  mai 
1845,  D.  P.  45.  2.  US.  —  Montpellier,  4  janv. 
1853,  D.  P.  54.  2.  171.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  et  lac.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n"  40. 

57.  Ainsi,  il  ne  pourrait  être  suppléé  à 
l'acte  de  nanlissemeut  ayant  date  certaine, 
qu'exige  l'arl.  '2074,  par  une  lellre  missive, 
même  revèlue  du  limljre  de  la  posle,  dans  la- 
quelle la  constitution  de  gage  serait  recon- 
nue. —  Montpellier,  4  janv.  1853,  précilé.  — 
V.  suprù,  art.  13-28,  n''^  97  à  99. 

58.  —  lU.  —  La  loi  lie  détermine  pas  à 
(/ucUe  date  l'acte  doit  êlre  enregistré.  — 
J.  G.  Nanliss.,  80. 

59.  Mais,  bien  que  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai, 
l'acte  de  nantissement  ne  pourrait  plus  être  en- 
registré utilement,  à  l'eiïel  de  faire  acquérir  un 
privilège,  postérieurement  à  l'époque  h  la- 
quelle des  tiers  auraient  acquis  des  droits  qui  se 
Iroiiveraient  lésés  par  l'acquisition  de  ce  pri- 
vilège. —  iMelz,  22  déc.  1S2U,  J.  G.Aa«;iss.,SO. 

60.  Si  l'un  des  créanciers  avait  formé  sai- 
sie-arrêl  entre  les  mains  du  ci'éancier  qui  a 
reçu  la  chose  en  gage,  l'enregistrement  qui 
iie  serait  fait  que  postérieurement  à  celle 
suisie-arrèl  ne  pourrait  être  opposé  au  créan- 
cier saisissant.  —  J.  G.  Nantiss. ,  80.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n"  358;  Guiu.ouard, 
op.  cit.,  2<!  édit.,  n»  72;  Pont,  op.  cit.. 
■20  édit..  t.  2,  no  1093;  L.\ure.nt,  t.  28,  n»  453. 

61.  En  cas  de  faillile  du  débiteur,  l'enre- 
gislremenl do  l'acte  fait  seulement  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ou 
même  dans  les  di.x  jours  qui  auraient  précédé 
celte  époque,  pour  dette  antérieurement  cou- 
Iraclce,  ne  pourrait  être  opposé  à  la  masse 
des  créanciers.  —  V.  Code  de  commerce  an- 
notff,  art.  440,  texte  et  n"»  37  à  285;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n"'  16084  à  10873. 

62.  Celle  dernière  solution  n'offre  d'ail- 
leurs plus  guère  d'inlérêl  de;  uis  que  la  loi 
du  23  mai  1803  a  modifié  l'an'.  91  c.  coin.,  el 
ne  serait  applicable  que  dans  le  cas  où  un 
commerçant  aurait  constitué  un  gage  pour 
garantir  une  délie  ayant  un  caractère  civil. 
—  Hue,  t.  12,  n»  355.  —  Comp.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  91,  texte  el  n"»  47  à  52. 

63.  Par  application  des  mêmes  principes, 
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si  l'objet  constitué  en  gage  élail  la  portion 
de  biens  qui  revient  au  ilébileur  dans  une 
succession  ouverte  ù  laquelle  il  a  droit,  l'acle 
constitutif  du  gage  devrait  avoir  date  certaine 
antérieure  à  l'époque  où  un  aulre  créancier 
aurait  lui-même  acquis  des  droits  sur  les 
mêmes  biens,  par  exemple,  par  une  demande 
en  liquidalion  et  partage  de  la  masse  liérédi- 
laire.  —  J.  G.  .\antiss.,  87.  —  'V.  infrà,  art. 
2070,  ii>»  lOj  a  llu. 

§  3.  —  inondations  obligatoires. 

64.  L'arl.  2074  exige  que  l'acle  constitutif 
du  gage  contienne  la  déclaration  de  la  somme 
due,  el  que  ce  même  acle  ou  un  état  y  an- 
nexe désigne  l'espèce  et  la  nalure  des  choses 
remises  en  gage,  ou  leurs  quantité,  poids  et 
mesure  si  ce  sont  des  choses  l'ongibles.  — 
J.  G.  S.  Nantiss.,  42.  —  V.  infrù,  a"'  67  à  77 
et  78  a  98. 

65.  Mais  la  loi  n'a  pas  imposé  de  forme 
parliculière  à  ces  énonciations.  —  J.  G.  S. 
Nanliss.,  43.  —  'V.  le  numéro  suivant.  — 
V.  aussi,  quant  k  la  désignation  des  objets 
donnés  en  gage,  infrà,  n"»  80  et  87. 

66.  Dans  le  cas  de  prêts  successifs  garantis 
par  des  nanlissemenls  de  marchandises  spéci- 
fiées dans  chaque  acle  de  prêt,  la  convention 
portant  que  l'ensemble  de  ces  nanlissemenls 
s'étendra  à  l'ensemble  des  sommes  prêtées, 
esl-elle  valable,  el  a-l-eile  effet  vis-à-vis  des 
tiers'?  —  V.  infrà,  n"  94. 

A.  —  Déclaration  de  la  somme  due. 

67.  —  I.  —  L'acle  doit  conlenir  la  décla- 
ration de  la  somme  due.  —  J.  G.  Nantiss.,  90. 
—  J.  G.  S.  eod.  V",  42.  —  En  ce  sens  ;  Lau- 
rent, l.  28,  n"  454;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  76;  Hue,  t.  12,  n»  359;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  52.  — 
W.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2074. 

68.  Jugé  que,  à  supposer  qu'un  nantisse- 
ment puisse  êlre  valablement  élabli  par  un 
acle  qui,  en  apparence,  transfère  aux  créan- 
ciers la  propriété  de  la  chose  donnée  en  gage, 
il  esl  au  moins  nécessaire  que  ce  contrat 
réunisse  les  conditions  essentielles  exigées 
pour  la  validilé  du  nantissement;  qu'en  con- 
séquence, un  lel  acle  ne  saurait  êlre  opposé 
aux  créanciers  s'il  ne  mentionne  pas  nolam- 
ment la  somme  due  au  prétendu  créancier 
gagiste.  —  Req.  17  jauv.  1876,  D.  P.  76.  1. 
347. 

69.  Mais  la  loi  ne  prescrit  point  d'y  men- 
tionner ...  la  date  ni  même  la  causé  de  la 
créance.  —  J.  G.  Nanliss.,  90. 

70.  ...  Ni  la  date  d'exigibililé. 

71.  —  11.  —  La  condilion  énoncée  suprà, 
n"  07,  est  facile  à  remplir  si  la  somme  garan- 
tie est  dès  il  présent  délerminée.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  52. 

72.  Si  l'objet  de  l'obligalion  est  indéler- 
miné,  spécialement  si  le  nanlissement  esl  ap- 
plicable à  une  ouverture  de  crédit,  faut-il 
en  fixer  le  montant'?  —  'V.  les  trois  numéros 
suivants. 

73.  D'après  l'opinion  dominante,  si  le  nan- 
tissemenl esl  applicable  à  une  ouverture  de 
crédit,  il  faut  que  l'ouverture  du  crédit  soit 
fixée,  de  telle  sorte  que.  dans  le  cas  même  où 
il  aurait  élé  énoncé  dans  l'acte  de  nantisse- 
ment que  tous  crédits  supplémenlaires  seraient 
également  garantis  sur  les  marchandises  con- 
signées, ces  crédits  ne  pourront  donner  lieu 
au  privilège  en  faveur  du  créditeur  s'il  n'existe 
aucun  acle  régulier  qui  détermine  leur  limite, 
ainsi  que  la  nalure  et  l'espèce  des  choses 
livrées  en  supplément  de  gage.  —  Paris, 
3  juin  18i4,  J.  G.  Natiliss.,  90.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  np.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1094; 
Laurent,  t.  28,  n"  454;  Baudry-Laoantine- 
RiE  ET  DE  Loynes,  t.  1 ,  n"  52;  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n"  77.  —  V.  aussi  infrà, 
iv  94. 

74.  Si  la  somme  due  esl   supérieure  au 
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chiffre  mentionné  dans  l'acte  constitutif  de 
gage,  le  privilège  ne  s'esercera  pas  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dernier  chilTre.  —  En  ce 
sens  :  Thoplong,  op.  cit.,  n"  206;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édil.,  n"  77. 

75.  D'après  une  aulre  opinion,  il  suffit,  au 
contraire,  clans  ce  cas  spécial,  que  la  cause 
de  lu  créance  soit  précisée.  —  Thézard  ,  op. 
rit.,  n"  11:  Planiol,  op.  cit.,  3'  édil.,  t.  2, 
n»  2i'20. 

76.  —  III.  —  L'évaluation  de  la  somme 
due  est  nécessaire  même  s'il  s'agit  de  garan- 
tir l'e.xeculion  d'une  obligation  de  faire,  serait 
nulle,  en  conséquence,  la  constitution  du  nan- 
tissement donnée  par  le  gérant  d'une  société 
commerciale  pour  garantir  sa  gestion,  si  l'acle 
ne  mentionnait  pas  jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  la  respoiisabililé  du  gérant 
pourra  èlre  engagée.  —  Laurent,  t.  28, 
n»  454;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  èdit.,  n"  77. 

—  Corap.  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNEs,  op.  cit.,  l.  1,  n"  52. 

77.  Toutefois,  la  jurisprudence  belge  s'est 
prononcée  en  sens  contraire.  —  Gand,  27  juill. 

1867,  et,  sur  pourvoi,  C.  de  cass.  de  Bel- 
gique,  rej.   29  mai    1868,   Pasicrisie   belge, 

1868.  1.  339. 

B.  —  Désignation  des  objets  donnés  en  gage. 

78.  —  1.  —  L'art.  2074  exige,  en  second 
lieu,  la  désignation  des  objets  donnés  en 
gage.  —  V.  ci -dessus  le  le.\te  de  l'art.  2074. 

—  Quant  au  gage  constitué  en  valeurs  mobi- 
lières au  porteur,  'V.  inf'rà,  art.  2075,  n"»  120 
k  141. 

79.  —  II.  —  Celle  désignation  doit  être 
assez  précise  pour  empêcher  les  fraudes  qui 
pourraient  se  commellre  au  préjudice  des 
aulres  créanciers  par  la  subslilutiun  d'objels 
plus  précieu.M  i  ceux  qui  ont  èlé  primitive 


ment  conslilués  en  gage. 


J.  G.  Nanliss.. 


91.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  eod.  v",  43.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édil.,  t.  4,  §  432, 
note  8,  p.  701;  B.\udry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n»  53;  Thézard,  op.  cit.,  a"  11. 

80.  La  constitution  de  gage  qui  serait 
conçue  d'une  façon  générale  sérail  donc 
frappée  de  nullité.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  11. 

81.  11  en  résulte  que  le  défaut  de  spéciali- 
sation du  gage  rend  le  contrat  inefficace  i 
l'égard  des  tiers,  et  que  le  privilège  ne  peut 
pas  èlre  exercé.  —  Baudry-L.\ca>:tinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  1,  n"  53. 

82.  Jugé,  il  cet  égard,  qu'on  ne  peut  pas 
donner  en  gage  une  partie  indivise  de  pro- 
duits en  cours  de  fabrication,  qui  ne  peuvent 
êlre  séparés,  appréciés  ni  déterminés  dans 
leur  réalité,  leur  forme,  leur  quantité  et  leurs 
éléments  distinclifs.  —  Rouen,  20  juin  lt83, 
D.  P.  85.  1.  59. 

83.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que,  le 
nantissement  n'étant  pas  valable  si  le  contrat 
ne  contient  pas  une  description  de  l'objet 
donné  en  gage,  susceptible  de  le  faire  distin- 
guer d'autres  objets  de  même  nature ,  il  en 
résulte  que  le  privilège  attaché  au  nantisse- 
ment ne  peut  être  réclamé  par  le  créancier  k 
qui  un  certain  nombre  de  bouteilles  de  vin 
de  Champagne  ont  été  données  en  gage,  lorsque 
le  contrat  ne  désigne  pas  à  quelle  année  les 
vins  appartiennent,  s'ils  sont  bruts  ou  travail- 
lés, si  les  bouteilles  sont  pleines  ou  cou- 
leuses,  le  nojnbre  de  chaque  las.  —  Paris, 
26  mai  1841,  J.  G.  A'an/i.w.,  93-2».  —  Paris, 
15  juin  1841,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  12,  n"  360. 

84.  ...  Que  l'acle  par  lequel  un  débiteur 
donne  sa  bibliothèque  en  gage  n'est  pas  va- 
lable, s'il  ne  contient  pas,  outre  la  mention 
du  nombre  des  volumes,  la  désignation  des 
ouvrages,  leur  format,  édition  et  autres 
signes  caractéristiques  de  leur  valeur.  —  Civ. 
r.  4  mars  ISll,  J.  G.  Nanliss.,  93-1°,  94.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n"360;  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édil..  n"  78. 

85.  ...  Que,  de  même,  l'acte  de  nantisse- 


ment ayant  pour  objet  des  huiles  qu'il  désigne 
uniquement  sous  la  dénomination  d'huile  de 
graines,  est  nul.  comme  n'indiquant  pas  suffi- 
samment l'espèce  des  huiles  données  en  nan- 
tissement. —  Douai,  10  févr.  1843,  J.  G. 
yanliss..  111-2».  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12, 
n°  360;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  53;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édil.,  n»  78. 

86.  Mais  jugé,  inversement,  que  le  nantis- 
sement de  vins  de  Champagne  est  valable 
lorsque  le  contrai  désigne  les  vins  comme 
étant  blancs  mousseux  et  n'ayant  point  encore 
reçu  leur  dernière  préparaiion...,  s'il  n'est 
pas  justifié  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  de  substi- 
tution possible  de  la  part  d'u  débiteur.  —  Pa- 
ris, 7  août  1841,  J.  G.  Nantiss.,  92-2". 

87.  Jugé,  d'autre  part,  par  application  du 
principe  posé  suprà.  n"  65,  que,  lorsqu'un 
débiteur  a  déclaré  qu'il  donne  à  titre  de  gage 
la  totalité  des  efi'ets  mobiliers  qui  lui  appar- 
tiennent dans  un  inventaire  fait  précédemment, 
il  est  donné  satisfaction  aux  dispositions  de 
l'art.  2074.  —  Bordeaux,  8  juin  1832,  J.  G. 
Nanliss..  92-1°. 

88.  Du  reste,  le  fait  que  les  objets  donnés 
en  gage  seraient  d'une  valeur  bien  inférieure 
à  la  dette  n'entraîne  pas  la  nullité  du  nantis- 
sement. —  Bordeaux,  8  juin  1832,  J.  G.  Nan- 
tiss., 145,  92. 

89.  —  III.  —  Lorsque  le  gage  comprend 
plusieurs  objets,  et  que  les  uns  sont  désignés, 
tandis  que  les  autres  ne  le  sont  pas,  le  con- 
trat est  valable  à  l'égard  des  tiers ,  en  ce  qui 
concerne  seulement  les  objets  désignés.  — 
J.  G.  Nantiss.,  94.  —  Req.  11  août  1842, 
J.  G.  eod.  v.  1-23.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  12,  n"  360;  Duranton,  t.  18,  n»'  521-522; 
Aubry  et  Rau.  4=  èdit.,  t.  4,  §  432,  texte  et 
note  y,  p.  702;  Pont.  op.  cit..  2»  édil..  t.  2, 
no  1096;  Laurent,  t.  28,  n"  455;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  èdit.,  n"  79;  Baudry-Laoantine- 
RiE  ET  de  Loynes,  t.  1 ,  n»  55. 

90.  Cependant,  à  raison  des  circonstances, 
le  gage  peut  conslituer  un  tout  inséparable, 
et, "par  conséquent,  la  désignation  de  cer- 
taines parties  n'empêcherait  pas  le  contrat 
d'être  nul  pour  le  tout.  —  Hue,  t.  12,  n"  360. 

91.  lien  serait  ainsi  s'il  s'agissait  d'objels, 
tels  que  des  monnaies,  formant  une  collec- 
tion dont  la  valeur  serait  dépréciée  si  les 
pièces  la  composant  étaient  vendues  séparé- 
ment. —  Hue,  loc.  cit. 

92.  De  même,  l'acte  de  gage  ayant  pour 
objet  un  certain  nombre  de  toimeaux  de  vin 
sera  nul  pour  le  tout,  si  la  nature  du  liquide 
est  insuffisamment  spécifiée,  bien  que  les  fûts 
aient  pu  être  régulièrement  désignés.  — 
Bruxelles,  23  mai  1873,  Pasicrisie  belge, 
1874.  2.  58.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12, 
n-  360. 

93.  Jugé  encore,  qu'à  raison  des  circons- 
tances particulières,  lorsque,  de  plusieurs  ob- 
jets mobiliers  donnés  en  gage,  les  uns  ont 
été  désignés  suflisamment,  conformément  à 
l'art.  2074,  et  que  les  autres,  les  principaux, 
au  contraire,  ne  l'ont  point  été,  l'acte  de  gage 
peut  être  réputé  indivisible  et  déclaré  nul, 
même  à  l'égard  des  objets  désignés  régulière- 
ment. —  Civ.  r.  4  mars  1811,  J.  G.  Nantiss.. 
94.  —  Comp.  :  Hue,  t.  12,  n"  360;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n"  79;  Laurent,  t.  28, 
n»  455.  —  Comp.  aussi  :  J.  G.  Nantiss.,  94 
(obs.  ). 

94.  —  IV.  —  En  cas  de  prêts  successifs 
garantis  par  des  nantissements  de  marchan- 
dises spécifiées  dans  chaque  acte  de  prêt,  la 
convention  portant  que  l'ensemble  de  ces  nan- 
tissements s'étendra  à  l'ensemble  des  sommes 
prêtées,  est  valable,  et  produit  effet  vis-à-vis 
des  tiers,  cette  convention  indiquant  suffisam- 
ment les  sommes  dues  et  les  objets  donnés  en 
gage,  par  sa  relation  avec  les  acles  consta- 
tant les  divers  prêts  et  les  divers  nantisse- 
ments qu'elle  a  confondus.  —  Civ.  r.  24  déc. 
1866,  D.  P.  67.  1.  163.  —  V.  aussi  supra, 
n"  73. 


95.  —  'V.  —La  désignation  peut  être  faite 
soil  dans  l'acte  même,  soit  dans  un  état  y 
annexé.  —  J.  G.  Nantiss.,  91. 

96.  Si  la  désignation  a  eu  lieu  par  acte 
séparé,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  ré- 
diger en  double  original.  —  J.  G.  Nantiss., 
92. 

97.  Toutefois,  pratiquement,  il  peut  être 
utile  de  le  faire.  —  J.  G.  Nantiss.,  92.  — 
V.  suprà,  n"  36. 

98.  En  tout  cas,  cet  acte  doit  être  authen- 
tique ou,  s'il  est  sous  signatures  privées, 
avoir  été  enregistré  ou  avoir  acquis  date  cer- 
taine. —  Aubry  et  Rau,  4=  èdit..  l.  4,  g  4.32, 
p.  701  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.   1 ,  n»  54. 


Seot.  3.  —  Exceptions  aux  règles 
précédentes. 

§  Isf.  —  Matière  n'excédant  pas 
150  francs. 

99.  Les  formalités  énoncées  dans  l'art. 
2074  ne  sont  pas  exigées,  même  à  l'égard  des 
tiers,  lorsque  la  matière  n'excède  pas  150  Ir. 
—  J.  G.  Nantiss.,  95.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  2074. 

100.  Et  par  les  mots  :  matière  n'excédant 
pas  lôO  fr.,  il  faut  entendre  le  montant  de 
rinlérêt  qui  se  trouve  en  conflit,  entre  le 
créancier  gagiste  et  les  autres  créanciers  du 
débiteur.  —  J.  G.  Nantiss.,  95.  —  En  ce 
sens  :  Duranton  ,1.18,  n"  551  ;  Pont  ,  op. 
cit.,  2=  édit. ,  t.  2,  n»  1099:  Aubry  et  Rau, 
4«  édil.,  t.  4,  §  432,  note  6,  p.  700;  Trop- 
long,  op.  cit.,  n"  112:  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édil.,    n"    68;    Laurent,   t.  28,  n»  456; 

BAUDRY-L.\eANTlNERIE    ET    DE    LOYNES ,    t.    1, 

n"  50;  Thézard,  op.  cit.,   n"  10;  Demante 

ET     COLMET     DE     S.\NTERRE ,     2=     èdit.,      t.     8, 

n"  360  bis,  u. 

101.  Ainsi,  lors  même  que  la  créance  est 
supérieure  à  150  fr.,  si  l'objet  remis  en  gage 
n'est  que  de  150  fr. ,  les  autres  créanciers, 
qui  n'ont  à  craindre  de  préjudice  que  dans  la 
limite  de  cette  somme,  ne  peuvent  pas  exci- 
per,  pour  faire  annuler  le  gage,  de  la  cir- 
constance qu'il  n'y  a  eu  ni  écrit  de  passé,  ni 
d'enregistrement.  —  J.  G.  Nantiss.,  95.  — 
Mêmes  auteurs. 

102.  Il  en  est  de  même  si  la  créance  est 
inférieure  à  15lt  fr. ,  tandis  que  la  valeur  de 
l'objet  donné  en  gage  excède  cette  somme, 
les  créanciers  n'ayant  pas  non  plus  dans  ce 
cas  à  craindre  un  préjudice  supérieur  h  la 
somme  de  150  fr.  —  J.  G.  Nantiss.,  95.  — 
Mêmes  auteurs. 

§  2.  —  Gage  tacite. 

103.  L'art.  2074  n'est  pas  applicable  au 
privilège  résullant  (indépendamment  de  toute 
stipulation  expresse)   du   droit  de   gage  créé 

•par  la  loi  elle-même.  —  J.  G.  Nantiss.,  96. 
-  V.  suprà,  art.  2071-2072,  n»»  78  à  84. 

104.  6i,  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  le  gage 
existe  indépendamment  de  tout  écrit,  néan- 
moins il  suppose  toujours  la  possession  du 
gage  par  le  créancier.  —  Planiol,  op.  cit., 
3"  édil.,  l.  2.  n»  2427. 

g  3.  —  Matières  commerciales. 

105.  L'art.  2074  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable en  matière  commerciale  depuis  la  loi  du 
23  mai  1863  (D.  P.  63.  4.  73).  —  V.  infrà, 
art.  2084,  n"  1  à5,  et  Code  de  commerce  annoté, 
art.  91  et  s. 

Art.  2075. 

(Complété  par  la  loi  du  \"  mars  1898.) 

Le  privilège  énoncé  en  l'article 
précédent  ne  s'établit  sui*  les  meubles 
incorporels,  tels  que  les  créances  mo- 


Chaf.  l"'.  —  Uai/c. 
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blllères,  que  par  acte  public  ou  sous 
seing  pi-lvt',  aussi  enresjistré,  et  si- 
guillë  uu  ilL-biteur  de  lu  créance  don- 
née en  uage. 

Tout  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  devra,  à  peine  de  nullité 
vis-à-vis  des  tiers,  éti-e  inscrit  sur  uu 
reaistre  public  tenu  au  grefle  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  fonds  est  exploité  (1).  —  G. 
civ.  1315,  1317  s.,  1325, 1007, 1690,  2070, 
'2081. 

Ancien  articU'  2075  ;  Discours  du  tribun  Gai'y  au 
Corps  législatif,  J.  G.  Sanlissemen! ,  p.  434,  u'  IC. 

Loi  du  1"  mars  1896  :  Rapports  de  M.  MtUcrand 
à  la  CLambre  des  députés  et  de  M.  Tbézard  au  Sù- 
nat,  D.  P.  90.  4.  20,  note  1. 


Sbct.  1.  —  Nantissement  des   meubles  in- 
corporels (n"  3). 

§  1.  —  Salure  et  caractères  du  lutnlisse- 
inenl  de  meubles  incorpuri'ls 
in»  3). 

A.  —  Principes  généraux  (n°  3j. 

B.  —  DifTérences  avec  le  transport-cession 

cl  la  vente  (n*  8J. 

O.  —  DilTérences  avec  le  dépôt  (n*  22). 

D.  —  DiUérences  avec  la  dation  en  payement 

(n-  29). 

E.  —  DilTérences  avec  le  report  (  n"  34  ). 

§  2.  —  Quels meublfsincorporetspeuveiil 
être  donnés  en  r/ac/e  [n"  41). 

A.  —  Droits  personnels  et  de  créance  (n"41). 

B.  —  Droits  réels  mobiliers  (n*  59). 

§  3.  —  Formes  du  nanlissemeiU  des  meu- 
bles incorporels  (n"  75). 

A.  —  Formalités  prescrites    par   l'art.  2075 

(n-  75). 

B.  —  Règles  applicables  au  nantissement  des 

droits   personnels  et  créances  ordi- 
naires (n*  90). 

«•  —  Nécessité  de  la  signification  (n'  90). 

b.  —  /in  qwite  forme  doit  être  opérée  la 

signification  de  i'ucie  de  nantisse- 
ment (n*  95). 

c.  —  Délai  de  la  signification  (n*  -100). 

C.  —  Règles  applicables  au  nantissement  des 

créances  Iransraissibles    par   modes 
spéciaux  (n-  108). 

a.  —  Voleurs  à  ordre  (n*  108). 

b.  —  Titres  au  porteur  (n*  120). 

c.  —  Titres  nominatifs  (n*  142). 
J.  —  Rentes  sur  l'État  (n-  151  ). 

D.  —  Nantissement    des  droits    réels  njobi- 

liei-s  et  propriétés  incorporelles  (n- 
186). 


(1)  Ancien  article  2075.  Le  privilège  énoncé  en 
l'article  précédent  ne  s'établit  sur  les  meubles  incor- 
porels, tels  que  les  créances  mobilières,  que  pai- 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enregistré  et 
signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gagé. 

f  niarx  18S8,  —  Loi  modifiant  l'article  2010 
JM  Coda  cii-il.  —  Publiée  au  Journ.  o/f.  du  3  mars 
1898  et  au  Bulletin  des  lois,  12-  série,  n-  34127 
-(D.  P.  98.  4.  20.) 

Article  imt./Me.  L'article  2075  du  Code  civil  est 
uosi  complété  : 

«  Tout  nantissement...  i> 

^(V  ci-desDua  le  texte  du  «ocond  paragraphe  de  l'art. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Sect.  2.  —  Nantissement  des  fonds  de  com- 
merce [n"  196). 

SI.  —  Caraptère  el  étendue  du  nantis- 
sement des  fonds  de  cununercc 
(a"  '200). 

>  ■-.  —  Conditions  de  validité  el  formes 
du  nantissement  des  fonds  dy 
commerce  (n"  233). 

.\.  —  Observation  dos  formalités  prescrites, 
antérieurement  à  la  loi  du  1"  mars 
1s98,  par  les  articles  2075  et  '2076  (n- 
237). 

B.  —  Inscription  au   greffe  du   tribunal   do 

commerce  (n"  259). 

a.  —  Délai  de  l'inscription  (n"  261). 

b.  —  Forme  de  l'inscription  (n'  274). 

c.  —  Quelles  mentions  doit  contenir  l'ins- 

cription (n°  278). 

d.  —  Hadiatlon  de  l'inscription  (n"  297). 

C.  —  Exercice  et  étendue  du  privilège  (  n» 

806). 

a.  —  A  l'égard  des  tiers  (n'  307). 

b.  —  A  l'ét/ard  du  bailleur  (n°  341). 

c.  —  En  cas  de  faillite  et  de  liquidation 

judiciaire  (n"  349). 

D.  —  Réalisation  du  nantissement  (n"  383). 


1.  Dans  l'art.  "20^5,  le  présent  Code  déler- 
miiie  les  condilions  de  constitution  du  gage 
particulières  aux  meubles  incorporels  en  gé- 
néral. —  V.   infrà.  n"^  3  à  195. 

2.  Le  paragraphe  second  du  même, article, 
inh'ûduil  dans  l'art.  2075  pai'  la  loi  du  i"  mars 
1898,  organise  le  nantissement  des  fonds  de 
commerce  et  précise  les  formes  et  conditions 
de  validité  de  ce  nouveau  nantissement.  — 
V.  infrâ,  n»»  196  à  384. 


Sect.  l''^ 


Nantissement  des  meubles 
incorporels. 


§  1«''.  —  Nature  et  caractères  du  nantissemenl 
de  meubles  incorporels. 

A.  —  Principes  généraux. 

3.  —  I.  —  Le  nantissement  de  meubles  in- 
corporels doit,  pour  sa  validité,  satisfaire  à 
la  fois  au\  prescriptions  du  présent  article  et 
à  celles  du  premier  paragraphe  de  l'art.  2074. 

—  B.\UDRY-L.-\CANTINERIE  ET  DE  LoYNES,    t.    1, 

n"  .'J7. 

4.  —  II.  —  Les  «  meubles  incorporels  » 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  2075  ne  comprennent 
pas  seulement  les  droits  personnels,  les 
"  créances  mobilières  »  proprement  dites, 
mais  encore  les  droits  réels  mobiliers.  — 
AuBRY  ET  Rau,  4»  édit.  ,  t.  4,  §  432,  p.  705; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  f.  1, 
n"  06.  —  Coinp.  :  Planiol,  Traite'  éli'meii. 
de  droit  civil,  3"  odit. ,  t.  2,  n»  2390.  — 
V.  infrà,  n"  186. 

5.  Les  droits  réels  mobiliers  ne  sont  ce- 
pendant pas  assujettis  ,  pour  être  constitués 
en  gage,  à  toutes  les  conditions  e.vigées  pour 
les  créances  mobilières  à  raison  de  ce  que,  en 
ce  qui  les  concerne,  il  n'y  a,  à  proprement 
parler,  ni  créancier  ni  débiteur.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  66;  Pla- 
niol, op.  cit..  3"  édit.,  t.  2,  n"  2413.  — 
V.  infrà.  n"'  187  à  195. 

6.  —  m.  —  La  nature  civile  ou  commer- 
ciale de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  le 
gage  est  constitué  ne  modifie  en  rien  l'appli- 
cation de  l'art.  2075.  —  Aubry  et  Rau, 
i«  édit.,  t.  4,  §  432,  p.  7J5,  et  §  433,  p.  709. 

7.  En  est-il  de  même,  et  l'art.  2075  est-il 
encore  applicable  en  cas  de  nantissement  de 
titres  qui ,  créés  sous  une  forme  commer- 
ciale, sont,  ou  négociables  par  voie  d'endos- 


sement, ou  transmissibles  par  voie  de  trans- 
fert sur  les  registres  d'une  société  commer- 
ciale ou  civile'.'  —  V.  infrà,  n"'  108  à  119. 

B.  —  DifTérences  avec  le  transport- cession 
cl  la  vente. 

8.  Ijc  gage  (les  meubles  incorporels  ne 
comprend  que  les  droits  dont  la  nature  est 
mobilière,  c'est-à-dire  qui  tendent  il  faire 
obtenir  des  objets  mobiliers.  Le  transport- 
cession,  au  contraire,  s'applique  à  tous  les 
droits  incorporels  quelconques,  qu'ils  soient 
mobiliers  ou  immobiliers,  réels  ou  person- 
nels. —  J.  G.  .\'antiss.,  74. 

9.  lîn  général,  une  conslitution  de  gage  ne 
saurait  être  déguisée  sous  la  l'orme  d'une 
vente,  qui  n'offre  pas  les  garanties  rigou- 
reuses contre  la  fraude  stipulées  dans  les 
art.  2074  et  2075.  —  Civ.  c.  9  juill.  1877, 
D.  P.  77.  1.  417.  —  Req.  11  mars  1879,  D.  P. 
79.  1.  -iOl.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  432,  note  13,  p.  703-704;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  88; 
Planiol,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  2424. 

10.  Cependant,  la  remise  d'un  titre  de 
créance  en  nantissement  a  beaucoup  d'analo- 
gie avec  la  cession  même  de  cette  créance, 
et  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  si 
le  contrat  est  un  transport  ou  un  nantisse- 
ment. —  J.  G.  Nantiss.,  97. 

11.  Dans  le  doute,  ou  doit  interpréter 
l'acte  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  débi- 
teur. —  J.  G.  Nantiss..  97,  104. 

12.  A  cet  égard  et,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  l'intention  des  parties,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Req.  9  juill.  1885,  D.   P.  86.  1.   419. 

13.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  cède  el 
transporte  à  son  créancier  tous  ses  droits  à 
des  créances  qu'il  lui  remet  pour  en  disposer 
comme  de  choses  à  lui  appartenant,  mais 
sous  la  réserve,  de  la  part  du  débiteur,  de  re- 
prendre tous  ses  droits  à  ces  créances  en 
remboursant  son  créancier,  a  été  considéré 
comme  un  nantissement  et  non  comme  un 
transport.  —  Req.  3  juill.  183 i,  J.  G.  Nan- 
tiss., 104. 

14.  Au  contraire,  lorsque,  dans  un  acte,  un 
débiteur  a  déclaré  nantir  son  créancier,  en 
représentation  de  sa  dette,  de  la  cession  de 
plusieurs  créances,  les  juges  peuvent  voir 
dans  celte  déclaration  une  véritable  cession 
de  droiis,  et  non  un  simple  contrat  de  nan- 
tissement, et  autoriser  par  conséquent  le 
créancier  à  poursuivre  en  son  propre  nom  le 
recouvrement  des  créances.  ^  Req.  8  juill. 
18-24,  J.  G.  Nantiss..  107-1".  —  V.  infrà, 
art.  2079. 

15.  Jugé  aussi  :  ...  que  l'acte  de  transporl 
d'une  créance,  bien  que  l'expression  de  nan- 
tissement se  trouve  dans  son  contenu,  n'en 
doit  pas  moins  être  réputé  un  véritable  trans- 
port, et  non  une  dation  de  créance  en  nan- 
tissement, si  cet  acte  porte  que  le  cession- 
naire  pourra  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera de  la  créance  en  principal,  intérêts  échus 
ou  il  échoir. —  Req.5  nov.  1811,  J.  G.A'a;!//«s., 
107-2».  —  Corn  p.  suprà.  art.  1690,  n"»  1  à  14. 

16.  ...  Que  la  cession  de  créance  faite  par 
acte  sous  seing  privé,  avec  clause  de  solida- 
rité et  de  garantie  de  la  part  du  cédant,  ne 
fait  pas  présumer  un  nantissement,  bien  que 
le  cédant  se  soit  réservé  la  faculté  de  rem- 
bourser avant  toutes  poursuites,  s'il  est  éta- 
bli que  cette  réserve  a  eu  pour  but  d'éviter 
les  frais  d'enregistrement  de  la  cession.  — 
Lyon,  17  mars  1842,  J.  G.  Nantiss.,  107-3°: 
Faillite,  118. 

17.  ...  Que  la  vente  faite  par  un  débiteur 
il  son  créancier,  sous  la  condition  qu'elle  de- 
meurera sans  effet  en  cas  de  payement  de  la 
créance  au  terme  convenu,  constitue  une  vente 
conditionnelle  valable.  —  Civ.  r.  29  août 
1849  (motifsl,  D.  P.  49.  1.  273. 

18.  ...  Que  cette  vente  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  ayant   le   caractère    d'un 
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conli'at  de  nanlissement,  quoiqu'il  soit  dit 
ilaus  l'acte  qu'elle  est  consentie  pour  sûreté 
de  la  créance;  d'où  la  conséquence,  si  elle  a 
pour  objet  une  chose  incorporelle,  qu'elle  est 
opposable  aux  tiers,  h  partir  de  la  notifica- 
tion du  transport,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
Iradition.  —  Même  arrêt. 

19.  Jugé  encore  que  la  stipulation  par  la- 
quelle le  vendeur  de  valeurs  mobilières  (des 
actions  industrielles;  se  réserve  le  droit  de 
retenir  ces  valeurs  jusqu'au  payement  inté- 
gral du  prix,  et  de  les  faire  revendre,  pour 
appliquer  le  prix  de  la  revente  au  payement 
de  sa  créance  de  vendeur,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  acte  de  nanlissement ,  mais  consti- 
tue une  stipulation  accessoire  à  l'acte  de 
vente,  et,  par  suite,  n'est  pas  soumise  aux 
formalités  établies  par  l'art.  2075.  —  Req. 
17  janv.  1S59,  D.  P.  59.  1.  229. 

20.  Mais  jugé  que  le  contrat  par  lequel 
l'emprunteur  cède  à  son  créancier,  pour  sû- 
reté de  sa  créance,  l'action  en  répétition  qu'il 
peut  avoir  contre  sa  femme,  en  raison  des 
améliorations  qu'il  a  faites  à  ses  immeubles, 
contient  une  stipulation  de  gage,  et  non  un 
transport  de  créance.  —  Lyon,  31  janv.  1839, 
J.  G.  Nanliss.,  106. 

21.  ...  Celte  stipulation  de  gage  étant, 
d'ailleurs,  nulle,  par  la  raison  que  l'action  du 
mari,  qui  ne  constitue  qu'une  créance  sans 
titre,  ne  peut  pas  taire  l'objet  d'un  nanlisse- 
ment valable.  —  Même  arrêt.  —  'V.  infrù, 
no»  54  h  57. 

C.  —  Différences  avec  le  dépôt. 

22.  Le  dépôt  de  titres  au  porteur  entre  les 
mains  d'un  prêteur  d'argent  pour  sûreté  du 
remboursement  de  la  somme  prêtée  consti- 
tue un  véritable  nantissement,  et  dès  lors  ne 
donne  point  au  prêteur  le  droit  de  disposer  h 
son  gré  du  gage  qui  lui  est  confié,  à  moins 
que  celle  faculté  n'ait  été  expressément  sti- 
pulée dans  la  convention.  —  Paris,  22  janv. 
180 4,  D.  P.  64.  2.  25. 

23.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  prêteur 
ne  reçût  que  des  titres  au  porteur  et  exigeai 
la  conversion  des  litres  nominatifs,  et  qu'en 
outre  il  ne  fit  dans  ses  récépissés  aucune 
mention  des  numéros  des  titres  qui  lui  étaient 
remis  ;  ces  circonstances  sont  sans  influence 
sur  la  nature  et  les  effets  du  contrai.  — 
Même  arrêt. 

24.  Le  juge  du  fond  détermine  et  caracté- 
rise suffisamment  la  perfection  d'un  contrat 
de  nantissement  intervenu  entre  un  banquier 
et  son  client  en  constatant  non  seulement  que 
des  titres  déposés  par  celui-ci  ont  été  accep- 
tés par  le  banquier  à  titre  de  couverture, 
mais  encore  que,  sur  ce  point,  il  y  a  eu  «  ac- 
cord des  deux  volontés,  sans  possibilité  d'un 
malentendu  qu'exclut  la  nature  même  des 
choses".  — Req.  9juill.  1S85,  D.  P.  86.  1.  419. 

25.  Il  en  résulte  que,  quand  le  juge  a  sou- 
verainement apprécié  l'intention  des  parties  à 
cet  égard,  d'après  les  faits  et  documents  de 
la  cause,  il  lejette  avec  raison  la  demande 
tendant  à  la  restitution  de  ces  titres  vendus 
par  le  banquier  qui  les  avait  reçus  à  titre  de 
couverture.  —  Même  arrêt. 

26.  Lorsqu'un  établissement  de  crédit  s'est 
annoncé  au  public  comme  faisant  des  avances 
en  compte  courant  ou  sur  dépôt  de  garanties 
ou  de  nantissement,  les  valeurs  au  porteur  à 
lui  remises  par  les  tiers  auxquels  sont  faites 
des  avances  en  argent,  constituent  nécessai- 
rement, en  l'absence  de  convention  contraire, 
et  sans  qu'on  puisse  voir  un  obstacle  dans  le 
l'ait  de  l'ouverture  d'un  compte  courant,  une 
véritable  couverture,  dont  par  suite  l'établis- 
sement ne  peut  disposer,  en  cas  d'exécution 
du  débiteur,  que  conl'ormémont  aux  règles  du 
nantissement.  —  Cr.  c.  28  juin  1862,  D.  P. 
62.  1.  305. 

27.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où 
cet  établissement,  alors  même  qu'il  ne  fait 
dans  ses  récépissés  aucune  mention  des  nu- 


méros des  titres  qui  lui  sont  remis,  réserve 
aux  titulaires  la  faculté  de  les  retirer  et  s'en- 
gage à  leur  tenir  compte,  aux  échéances,  des 
coupons  afférents  à  ces  titres.  —  Même  arrêt. 

28.  Ces  décisions  sont  une  conséquence  de 
l'arl.  91  c.  com. ,  qui  applique  au  gage  cons- 
titué pour  un  acte  de  commerce,  même  par 
un  non-commerçant,  les  modes  de  preuves 
admis  en  matière  commerciale,  et  notamment 
les  simples  présomptions.  —  V.  infrù,  n"^ 
112  à  119. 

D.  —  Différences  avec  la  dation  en  payement. 

29.  Les  effets  juridiques  de  la  remise  de 
valeurs  opérée  par  un  client  à  son  agent  de 
change  à  titre  de  couverture  étant  très  diffé- 
rents suivant  que,  d'après  l'intention  des 
parties,  ladite  remise  constitue  un  nantisse- 
ment ou  une  remise  en  compte,  c'est-à-dire 
une  véritable  dation  en  payement,  il  y  a  un 
grand  intérêt  à  distinguer  le  cas  où  la  remise 
des  valeurs  constitue  un  nanlissement  du  cas 
où  elle  conslitue  une  dation  en  payement.  — 
D.  P.  68.  1.  439,  note  7-8. 

30.  En  principe,  les  couvertures  remises 
par  le  client  à  son  agent  de  change  en  espèces 
ou  en  titres  au  porteur  doivent  èlre  considé- 
rées comme  une  dation  en  payement,  et  non 
comme  un  nantissement.  — J.  G.  Très,  publ., 
1417  et  s. 

31.  Au  contraire,  la  simple  remise  de  titres 
nominatifs  à  un  agent  de  change,  comme 
couverture  pour  opérations  débourse,  doit  être 
considérée,  non  comme  une  dation  en  paye- 
ment, mais  comme  un  nantissement,  qui  n'est 
opposable  aux  créanciers  que  s'il  a  élé_  fait 
dans  les  formes  voulues  par  les  art.  2074  et 
s.  —  J.  G.  Très.  publ..  1417  et  s. 

32.  Cette  question  n'est  qu'une  question 
de  l'ait,  dont  la  solution  dépend  de  l'intention 
des  parties.  —  D.  P.  68.  1.  439,  note  7-8. 

33.  Ainsi ,  le  juge  du  fait  constate  souve- 
rainement que  des  valeurs  ont  été  remises  à 
un  agent  de  change  par  un  client,  non  à  litre 
de  dépôt  ou  de  nantissement,  mais  en  compte 
et  i  titre  de  dation  en  payement,  et  en  déduc- 
tion soit  d'une  créance  déjii  existante,  soit  de 
la  créance  éventuelle  qui  cent  résulter  des 
opérations  de  bourse  entreprises  par  le  client. 

—  Civ.  r.  26  août  1868,  D.  P.  68.  1.  439. 

E.  —  Différences  avec  le  report. 

34.  L'opération  de  bourse  connue  sous  le 
nom  de  report ,  qui  consiste  dans  l'achat  au 
comptant  d'une  valeur  et  la  revente  à  terme 
de  cette  même  valeur  au  premier  vendeur, 
sert  souvent  à  dissimuler  un  prêt  sur  gage. 

—  J.  G.  Très,  publ.,  1391,  1392.  —  V.  su- 
pra, art.  2071-2072,  n^^  45  îi  47. 

35.  Mais  le  report  n'a  pas  par  lui-même  le 
caractère  d'un  contrat  de  nantissement  :  c'est 
par  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances 
que  le  juge  peut  déterminer  le  véritable  ca- 
raclère  du  contrat.  —  J.  G.  Très,  publ.,  1391. 

36.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
clarer, par  une  appréciation  souveraine,  que 
des  opérations  de  bourse  dites  reports  ont  été 
sérieuses  et  ont  constitué  un  prêt  sur  gage. 

—  Civ.  r.  18  .juin  1872,  D.  P.  72.  1.  268. 

37.  Jugé  que  le  report  sérieux  ne  constitue 
pas  un  contrat  de  prêt,  mais  un  contrat  de 
vente  ou  d'achat  d'effets,  et  que,  par  suite, 
le  prix  stipulé  pour  l'opération  représente  un 
bénéfice  résultant  de  la  venle  ou  do  l'achat, 
et  non  un  intérêt  ou  loyer  d'argent.  —  Paris, 
21  déc.  1861,  J.  G.  Très.  publ..  1391,  1409-9°. 

38.  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  l'achat  au 
comptant  et  la  revente  immédiate  à  terme 
entre  les  mêmes  parties,  opérés  sans  le  mi- 
nistère des  agents  de  change  et  ^  des  termes 
inusités  ù  la  Bourse,  ne  peuvent  avoir  l'elfet 
d'un  report,  et  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  servant  à  déguiser  un  prêt  sur  nan- 
tissement, pour  lequel  les    intérêts   légaux 


seuls  peuvent  être  stipulés.  —  Trib.   com, 
Seine,  Il  mars  1857,  J.  G.  Très,  publ.,  1392. 

39.  Le  nantissement  fait  sous  l'ûrine  de 
report  n'est  pas  soumis  aux  formalités  tracées 
par  les  art.  2074  et  2075.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Calmètes,  D.  P.  62.  1.  163. 

40.  La  question  de  savoir  si  les  remises 
de  couverture  et  les  reports  sont  soumis  aux 
formalilés  de  l'art.  2075  dépend  de  celle  de 
savoir  si  les  opérations  de  bourse  constituent 
des  actes  de  commerce  ou  des  conventions 
civiles.  —  'V.  Code  de  commerce  annote',  art. 
71  et  s.,  91  et  s.,  631  et  s. 

§  2.  —   Quels  meubles  incorporels 
peuvent  être  donnés  en  gage. 

A.  —  Droits  personnels  et  de  créance. 

41.  —  I,  —  L'art.  2075  ne  mentionne  que 
les  créances  mobilières,  mais  il  doit  être 
étendu  aux  diverses  valeurs  mobilières,  telles 
que  ...  les  actions  et  obligations  nominatives 
ou  au  porteur  dans  les  sociétés  financières  et 
commerciales. 

42.  ...  Les  rentes  sur  l'Etat.  —  Paris, 
13  janv.  1854,  D.  P.  54.  2.  93. 

43.  ...  Les  reconnaissances  du  mont-de- 
piété  délivrées  sous  la  forme  au  porteur.  — 
Paris,  18  avr.  1889,  D.  P.  90.  2.  342.  —  En 
ce  sens  :  B.\udry-Lac.\ntinehie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  34. 

44.  Aucune  disposition  légale  ne  prohibe 
la  remise  de  reconnaissances  du  mont  -  de - 
piété  en  gage  ou  garantie  de  sommes  prê- 
tées. —  Paris,  18  avr.  1889,  précité. 

45.  Jugé,  en  conséquence,  que  ces  recon- 
naissances, délivrées  sous  la  forme  au  por- 
teur, constituent  des  meubles  incorporels  ou 
valeurs  négociables  qui  peuvent  être  données 
en  gage  ou  nanlissement  conformément  aux 
règles  des  art.  2075  du  présent  Code  et  91  c. 
com.  —  Paris,  18  avr.  1889,  précité. 

46.  De  même,  des  parts  d'intérêt  d'une 
société  civile  constatées  par  une  simple  men- 
tion sur  le  registre  de  la  société  peuvent  va- 
lablement être  constituées  en  gage.  —  C.  cass. 
Belgique,  3  déc.  1896,  D.  P.  98.  2.  162. 

47.  En  cas  de  transformation  de  la  société  j 
civile  en  sociélè  anonyme  par  actions,  le 
gage  peut  continuer  à  subsister  sur  les  actions 
au  porteur  représentant  les  parts  d'intérêt 
engagées,  et  les  juges  du  fond  constatent 
souverainement  l'identité  d'objet  entre  les 
parts  d'intérêt  primitivement  engagées  et  les 
actions  au  porteur  qui  y  ont  été  substituées. 
—  Même  arrêt. 

48.  Mais  des  titres  d'obligations  (dans  l'es- 
pèce, des  obligalions  hypothécaires),  entre  les 
mains  de  la  société  qui  les  crée  en  vue  d'une 
émission,  ne  constituent  pas  autre  chose  que 
de  simples  feuilles  de  papier  sans  valeur  actuel- 
lement existante.  —  Dissertation  de  M.  Apple- 
ton  D.  P.  1904.  2.  465,  note  1-8.  —  Besançon, 
5  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  465. 

49.  Dès  lors,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  l'ob- 
jet d'une  émission  réellement  effectuée,  c'est- 
à-dire  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  souscrits  par 
des  preneurs  qui  ont  fourni  les  fonds,  ils  ne 
sauraient  être  l'objet  d'un  nantissement  va- 
lable. —  Même  arrêt.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  un  droit  éventuel  ou  conditionnel 
est  susceptible  de  faire  l'objet  d'un  nantis- 
sement valable,  V.  suprà.  art.  2071-2072, 
n"^  57  à  64.  —  Comp.  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Baudouin  (sous  Ch.  réun. 
cass.  16  mars  19041,  D.  P.  1904.  1.  321.  — 
r.omp.  aussi  :  Bordeaux,  28  nov,  1900  (sous 
Req.  13  juin  1903),  D.  P.  imi.  1.  326. 

50.  La  dation  en  gage  d'obligations  non 
souscrites  ne  saurait,  au  surplus,  équivaloir 
à  une  émission  de  ces  obligations.  —  Besan- 
çon, 5  août  1903,  précité. 

51.  Et  c'est  en  vain  qu'on  objecterait  qu'en 
matière  fiscale  on  ne  subordonne  l'exigibilité 
des  droits  qu'à  la  constatation  de  la  simple 
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existeDcc  ou  de  la  transmissibilitc  maléi'iello 
des  llirea.  —  Besançon,  5  aoùl  l'.W,  précilé. 

52.  —  II.  —  Un  bail  ^  loyiM-  peut  èli'c 
donné  en  ^i\;r  eoniine  loule  anlro  ciio.se  nio- 
liilière.  -  i;iv.  c.  13  avr.  lHj'.l,  D.  P.  50.  1. 
1(">7.  —  Urenohlu,  i  jauv.  ISOO,  D.  P.  60.  i. 
i90,  el,  sur  pourvoi,  l\c^\.  (j  mars  ISCl,  D.  P. 
01.  1.  U7-4I3.  —  Paris,  U  avr.  ISGO,  D.  P. 
67.  2.  10.  —  Paris,  31  niai  ISOO,  D.  P.  ibitl. 

—  En  co  sens  ;  Aunuv  et  Uau,  i"  édil.,  t.  i, 

t.i32,  p.  700;  BAUUin-L.vc.\.NTiNiiuiR  i;t  uk 
oy.nës,  l.  1,  n»  fiO. 

53.  H  en  est  ainsi  spècialemenl  d'un  bail 
qui  n'est  pas  ou  cours  iTcxéculion,  el  iiue  le 
locataire  n'est  réservé  de  céder  sans  avoir 
besoin  lie  l'autorisaliou  du  propriétaire.  — 
Paris,  M  fcvr,  ltS52,  D.  P.  53.  2.  15.  -  V.  iit- 
frà,  arl..  Ï07tj. 

54.  —  111.  —  Lorsqu'il  s'asil  d'un  droit 
qui  lie  repose  pas  sur  un  litre,  la  mise  en 
possession  du  créancier  n'élaiit  pas  possible, 
ce  droit  nn  peut  pas  être  l'objet  d'une  coiisli- 
lutioQ  léyale  du  gage.  —  J.  G.  S'autiss.,  lii. 

—  D.  P.  yi.  1.  -iiO,  note  1-3. 

55.  L'n  arrêt  de  la  cliambie  civile  pose  en 

frincipo,  i  cet  égard,  "  que  lu  tradition  elTec- 
ive  d'un  titre,  c'est-à-dire  d'un  acte  inslru- 
mentalrc,  établissant  l'existence  du  droit  mis 
en  gage,...  eu  matière  de  meubles  incoipo- 
relâ  suffit ,  mais  est  nécessaire  pour  révéler 
Bn\  tiers  le  dessaisissement  du  débiteur,  u  — 
Civ.  c.  19  lévr.  189i ,  D.  P.  '.)'i.  1.  420. 

56.  Par  conséquent,  une  créance  qui  n'est 
pas  constatée  par  un  acte  écrit  ne  peut  nas, 
quoique  ausceptible  de  cession,  être  valaole- 
ment  donnée  en  gage.  —  Pont,  Comment. - 
traité  des  petits  contrats,  2«  édit. ,  t.  2, 
n°  1132;  Aubiiy  kt  Uau,  i'  édit.,  t.  4,  §  432, 
le.\te  et  note  20,  p.  705. 

57.  Spécialement,  l'action  en  répétition 
des  impenses  faites  par  le  mari  aux  immeu- 
bles do  la  femme,  ne  constiluanl  qu'une 
créance  sans  titre,  ne  peut  pas  l'aire  l'objet 
(l'un  contrat  de  nantissement.  —  Lyon , 
31  janv.  1831»,  .1.  0.  Sanliss.  ,  142,  10(5. 

58.  —  IV.  —  Un  droit  de  bail  verbal  pour- 
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B.  —  Droits  riels  mobiliers. 

59.  —  I.  —  Un  fonds  de  commerce  peut 
être  donné  en  nantissement.  —  "V.  inf'rù, 
n»»  196  et  s. 

60.  Un  brevet  d'invention  peut  aussi  être 
donné  en  gage.  —  Paris,  29  aoùl  1865,  D.  P. 
65.  2.  231.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  du  nanliss.  et  du  dr.  de  rétention , 
2«  édit..  n»  51;  Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2, 
n"  1107;  AuHRY  et  Ral-,  4'-  édit.,  t.  4,  §  432, 
p.  705;  Baldry-Lacantinerie  et  de  Loynes 
».  I,  n»  66. 

61.  Il  en  est  de  même  d'une  œuvre  littéraire 
ou  artistique,  pourvu  qu'elle  se  réalise  par 
l'impression,  la  gravure  ou  de  toule  autre  ma- 
nière. —  Paris,  15  janv.  1874,  D.  P.  75.  2. 
43.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  444; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  LoVNE.-i  ,  t.  1, 
n"  3'i;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édil.,  n"  53. 

62.  El,  dans  ce  cas,  le  nantissement  frappe 
à  la  fois  le  droit  de  propriété  de  celte  leuvii! 
elle-même  et  les  objets  matériels  qui  sont  les 
inslrnmenls  de  sa  publication.  —  Paris, 
15  janv.  1874,  précité.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARU,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  99. 

63.  Ainsi,  les  œuvres  de  l'esprit,  lors- 
qu'elles se  réalisent  par  l'impression,  la  gra- 
vure ou  de  toule  autre  manière,  peuvent  faire 
la  matière  d'un  nantissement ,  qui  frappe  à  la 
fois  le  droit  de  propriétff  de  ces  «luvres  elles- 
mêmes  et  les  objets  matériels  (/ui  sont  les 
instruments  de  leur  publication.  —  Paris, 
15  janv.  1874,  précilé.  —  En  ce  sens  :  Guii,- 
LOUARD,  op.  cit.,  2"  édil.,  n"  99. 

64.  .luge  h  cet  ésard  :...  que  le  vendeur 
d'elTets  mobiliers,    notamment  de  pierres  et 


planches  gravées  représentant  des  œuvres 
musicales,  peut  valablement  stipuler,  oulrc 
le  privilège  ([u'il  tient  de  la  loi,  un  droit  de 
Kagp  sur  les  effets  vendus.  —  Paris,  15  janv. 
lS7i ,  précilé. 

65.  ...  (Ju'en  conséquence,  el  lors(iu'il  a 
d'ailleurs  rempli  les  conditions  exigées  pour 
la  validilé  du  gage,  il  prul  exercer  son  droil 
de  créancier  gagiste,  même  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

66.  —  U.  —  Aucune  raison  de  principe 
ne  s'oppose  à  ce  que  des  droits  indiois  dans 
une  succession  non  encore  liquidée  ,  mais  pu- 
rement mobilière,  soient  l'objel  d'un  nantis- 
sement. —  p.  P.  94.  1.  4-20,  note  1-3. 

67.  .\insi,  (in  pcul  donner  en  gage  le  droil 
indivis  d'un  liérilier  dans  une  succession  non 
encore  liquidée,  pourvu,.,  que  la  succession 
soit  purement  mobilière.  —  Paris,  19  déc. 
1K91  cassé  par  Giv.  c.  19  févr.  1894,  cité  in- 
frà,  n"  08.  —  J.  G.  S.  Nantiss.  ,  .39.  — 
En  ce  sens  :  BAUDRv-LACANTmERiE  et  de 
LuvNES,  l.  1,  n»  34;  Guillouakd,  op.  cit.. 
2=  édit. ,  n<"'  54  et  93. 

68.  ..,  El  que  le  droit  soit  constata  par 
un  litre.  —  Civ,  c.  19  l'évr.  1894,  D,  P,  94. 
1.  420.  —  'V.  suprà,  n»  55. 

69.  D'oii  il  suit  que  la  constitution  en  gage 
des  droits  successoraux  doit  èlre  déclarée 
inopérante  toutes  les  fois  que  le  droil  des  suc- 
l'essibles  dérive  uniquement  de  leur  vocation 
liérédilaire  à  la  succession  du  défunt.  — 
D.  P.  94.  1.  420,  noie  1-.3. 

70.  —  III.  —  On  peut  également  donner 
en  gage  :  ...  un  usufruit  mobilier.  —  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édil,,  n"  57;  Baudry- 
Lacantinerib  et  Tissier  ,  t.  1 ,  n"  66.  — 
V.  infrà,  n»  194. 

71.  ...  La  concession  administrative  d'un 
marché  de  travaux  publics.  —  Trib.  civ. 
Seine,  14  avr.  1886,  Pandcctes  françaises, 
1887.  2.  13.  —  En  ce  sens  :  Guillouaed, 
op.  cit.,  2"  édil.,  n"  51. 

72.  Inversement,  n'étaient  pas  susceptibles 
d'être  donnés  en  nantissement  :  ...  ni,  avant 
le  décret  du  22  juin  18G3  (D.  P.  63.  4.  127), 
le  numéro  ou  permission  de  police  nécessaire 
à  la  profession  de  boulanger.  —  Paris, 
20  juin.  1851,  D.  P.  52.  2.  2ir-. 

73.  ...  Ni,  avant  le  décret  du  10  oct.  1870 
(D.  P.  70.  4.  88),  le  brevet  nécessaire  à  la 
lu'ofession  d'imprimeur.  —  Paris ,  2  janv. 
1843,  J.  G.  Nantiss.,  143-2»;  Acte  de  corn., 
61. 

74.  —  IV.  —  L'emphytéose  ne  peut  pas 
être  donnée  en  nantissement  comme  chose 
mobilière,  et,  par  suite,  le  privilège  qui  esl 
accordé  par  l'art.  2073  du  présent  Code  au 
créancier  gagiste  ne  peul  jamais  être  exercé 
sur  l'emphytéose.  —  Paris,  3  févr.  183G, 
J,  G.  Nantiss.,  73;  Louage  emphi/t.,  7. 

§  3.  —  Formes  du  nantissement  des  meubles 
incorporels. 

A.  —  Formalités  prescrites  pai'  l'ai-t.  2075. 

75.  —  I.  —  Les  formalités  prescrites  par 
l'art.  2075  sont  la  rédaction  d'un  acte  écrit, 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé  enre- 
gistré, el  la  signification  de  cet  acte  au  débi- 
teur de  la  créance  engagée.  —  J.  G.  Nan- 
tiss., 98.  —  D.  P.  94.  1.  420,  note  1-3.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2075.  —  En  ce 
qui  concerne  la  mise  en  possession  de  l'acte 
établissant  l'existence  de  la  créance  ou  île 
l'objet  incorporel  donné  en  gage,  V.  inf'rù. 
arl.  207C,. 

76.  Quant  à  la  remise  du  titre,  V.  infrà. 
art.  2076. 

77.  Spécialement,  le  nantissement  qui  a 
pour  olijel  un  bail  à  loyer,  ou  les  droits  ré- 
sultant d'un  bail,  esl  subordonné  k  la  remise 
au  créancier  gagisle  du  litre  conslilutif  du  bail 
et  .'i  la  signification  de  l'acte  de  nanlissement 
au  bailleur.  —  Paris,  20  févr.  1852,  D.  P.  53. 
2.  ly.  -  Civ.  c.  13  avr.  1859,  D.  P.  59. 1.  167. 


—  Heq.  G  mars  ISGl ,  U.  1'.  Gl.  1.  418,  — 
Paris,  U  avr.  1866,  U.  P.  67.  2.  10.  —Paris, 
31  mai  18G6,  D.  P.  ibid.  —  Paris,  21  iuiU. 
1S'.)2.  n.  1».  93.  2.  lOS.  —  Sur  le  nanlisse- 
ment des  créances,  Comp.  nulammenl  Civ.  r. 
20  janv.  1886  (  D.  P.  86.  1.  4O0). 

78.  Ainsi,  en  matière  de  nantissement 
d'objets  incorporels,  et  s'il  s'agit  d'une  créance 
donnée  en  gage,  le  contrat  de  gage  doit  être 
signifié  au  débiteur  de  la  créance.  —  D.  P. 
94.  1,  -420,  note  1-3. 

79.  Jugé  a  cet  égard  :  ...  que,  lorsque  la 
chose  donnée  en  gage  est  incorporelle,  la  va- 
lidité du  nantissement  et  la  création  du  privi- 
lège sont  subordonnées  h  la  double  condition 
que  le  créancier  gagiste  ait  signifié  l'acte  de 
nanlissement  au  débiteur  de  la  chose  engagée 
et  que  celui  qui  constitue  le  gage  ait  remis 
au  créancier  gagiste  ou  à  un  tiers  convenu  les 
litres  établissant  son  droit  sur  la  chose.  — 
Trib.  corn.  Seine,  29  mars  1900,  D.  P  1901 
2.  97.  —  Paris,  l»i-  août  1900,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  com,  Chalon-sur-Saône,  17  déc.  1900, 
D.  P.  ibid. 

80.  ...  Que,  s'il  s'agit  de  meubles  incorpo- 
rels, il  faut  que  le  contrat  de  gage  ait  été  si- 
gnifié au  débiteur  de  la  chose  engagée  — 
Besançon,  18  déc.  1895,  D.  P.  96.  2.  219-220, 

81.  Spécialement,  le  nantissement  consis- 
tant dans  le  droit  k  un  bail  esl  valable  lors- 
qu'il a  été  constitué  par  un  acte  public  ou 
sous  seing  privé,  enregistré  et  signifié  au 
propriétaire  des  lieux  loués,  —  Paris,  26  l'évr 
1852,  D,  P.  53,  2.  15,  —  Req,  6  mars  1861 
(motifs),  D,  P,  61,  1,  418,  —  Paris,  U  avr. 
l8GG,  D.  P.  67.  2.  10,  —  Paris,  31  mai  1866, 
D.  P.  ibid.  —  Paris,  21  juill.  1892,  D.  P.  93. 
2.  108.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  . 
4=  édil.,  t.  4,  §  432,  p.  705;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  66. 

82.  Jugé  h  cet  égard  que  le  nantissement 
du  droit  au  bail  des  lieux  occupés  par  une 
personne,  el  de  la  somme  payée  par  celle-ci 
h  son  bailleur  à  litre  de  loyers  d'avance, 
s'opère,  comme  le  nantissement  des  créances, 
par  la  remise  que  fait  le  locataire  à  son  créan- 
cier, de  l'acte  de  bail  et  par  la  signification, 
par  ce  créancier  au  débiteur  de  la  chose  en- 
gagée, c'est-à-dire  au  bailleur,  du  contrat  de 
nantissement.  —  Paris,  21  juill.  1892,  pré- 
cilé. —  Quant  à  la  remise,  entre  les  mains 
du  créancier,  du  titre  constitutif  du  droit  au 
liail,  V.  infrà,  art.  2076. 

83.  —  II.  —  Quant  aux  formes  du  nantis- 
sement des  droits  réels  mobiliers,  "V.  infrâ, 
n""  18G  h  195. 

84.  —  III.  —  Les  formalités  édictées  par 
l'arl.  2075  sont  prescrites,  lors  même  que  la 
matière  serait  au-dessous  de  150  fr.  :  la  loi 
ne  distingue  pas  ici  comme  dans  le  cas  prévu 
|.ar  l'art.  2074.  —  J.  G.  Nantiss.,  98.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  18,  n"  511;  Pont, 
op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  n°  1099;  Aubry  et 
Rau,  4"=  édil.,  t.  4,  §  432,  p.  700  et  701; 
TiiÉZARD,  Du  nantiss.,  des  privit.  et  hi/poth. 
et  de  l'e.r.propr.  forcée,  n"  10;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  2»  édit.,  l.  8,  n"  300  bis: 
Planiol,  op.  cit..  3=  édil.,  t.  2,  n"  2418; 
Baudry-Lacantinerib  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  57.  —  V.  infrà.  n°  94.  —  Comp.  suprà, 
arl.  2074 ,  texte  et  n"  99  i  102. 

85.  —  IV.  —  L'acte  écril  doit  satisfaire 
aux  conditions  exigées  par  l'art.  2074,  §  1, 
du  présent  Code.  —  Baudry-Lacantinbbie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n°  57. 

86.  ...  Par  conséquent,  avoir  date  certaine. 
—  V.  suprà,  art.  2074,  texte  et  n"  48  i  .57. 

87.  —  V.  —  Les  formalités  prescrites  par 
l'art.  2075  ne  sont  exigées  que  dans  les  rap- 
ports du  créancier  avec  les  tiers,  et  pour 
donner  naissance  i  son  privilège.  —  J.  G. 
Nantiss.,  98.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Laoan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n""  42  et  s. 

88.  Entre  les  parties,  l'inobservation  de 
ces  règles  n'empêche  pas  le  gage  de  produire 
ses  elTels,  en  ce  sens  que  le  déliileur  ne  pour- 
rait retirer  son  titre  avant  le  payement  de  la 
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dette.  -  J.  G.  Nnntiss.,  98.  -  En  ce  sens  : 
Al'bry  et  Rau,  4-=  édit.,  t.  4,  S  432,  p.  700; 
Baudry  -  Lacantinerie  et  de  Lovnes  ,  t.  1  , 

n"  38. 

89.  L'existence  du  gage  pourrait  donc  être 
établie,  hiler  partes,  non  seulement  par  un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  mais 
encore  par  témoins,  dans  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  par  l'aveu,  par  le 
serment  ou  le  refus  de  serment.  —  B.\udry- 
Lac.\ntinerie  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

B.  _  Règles  applicables  au  nantissement  des  droits 
personnels  et  créances  ordinaires. 

a.  —  Nécessité  ie  la  sigmCication. 

90.  _  I.  —  Tous  les  droits  personnels  et 
créances  ordinaires  qui  sont  constatés  par  un 
titre  peuvent  être  constitués  en  gage,  à  la  con- 
dition que  cette  mise  en  gage  soit  signihee 
au  débiteur  du  droit  ou  de  la  créance.  —  J .  Lr. 
Nantiss.,  10.3.  . 

91.  _  II.  _  De  même  que  la  cession,  la 
mise  en  gage  d'une  créance  doit  être  signifiée 
au  débiteur  de  la  créance  engagée.  —  J.  G. 
Sanliss..  103.  .  . 

92.  C'est  par  cette  signification  faite  en 
temps  utile  que  le  créancier  gagiste  est  saisi 
envers  les  tiers.  —  J.  G.  Navtiss. ,  103.  — 
En  ce  sens  :  B-audry-U-vcantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n°»  57  et  s.  —  Gomp. ,  quant 
aux  effets  de  la  signification  de  la  cession  a 
l'égard  des  tiers,  suprà,  art.  1690,  n"^  263  à 

"  93.  Et  c'est  la  signification  qui  établit,  à 
leur  égard,  le  droit  de  préférence.  —Thézard, 
op.  cit.,  n"  13.  .       ^  ,        .    . 

94.  —  111.  —  En  vertu  de  la  règle  géné- 
rale posée  suprà,  n"  84,  la  signification  de  la 
mise  en  gage  est  même  nécessaire,  alors  que 
la  valeur  du  gage  et  celle  de  l'obligation  qu'il 
garantit  ne  dépassent  pas  150  francs.  —  Au- 
BRY  et  R.\u,  4=  édit.,  t.  4,  §  43-2,  p.  704; 
B.iudry-Lac.\.n'tinerie  et  de  Loy.nes,  t.  1, 
n"  57;  Thézard,  op.  cit.,  n"  13. 

h.  —  En  guette  forme  doit  être  opérée 
la   signification   de   l'acte  de  nantissement. 

95.  La  signification  de  l'acte  de  nantisse- 
ment peut-elle  être  remplacée  par  des  équi- 
poUents,  notamment  par  l'acceptation  du  dé- 
biteur? —  "V.  les  quatre  numéros  suivants. 

96.  Suivant  une  première  opinion  .  bien 
que  l'art.  2075  ne  répète  pas  la  disposition  de 
l'art.  1690  du  présent  Code  à  cet  égard,  la  si- 
gnification peut  être  remplacée  par  l'accepta- 
tion du  gage  faite  par  le  débiteur  dans  un 
acte  authentique.  —  J.  G.  Nantiss.,  103.  — 
J.  G.  S.  ead.  v.  45.  —  D.  P.  70.  i.  SI,  note, 
1-3.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  18,  n"  524; 
Pont,  op.  cil..  3=  édit.,  t.  2,  n"  1106:  Aubry 
ET  R.\u ,  4'=  édit. ,  t.  4 ,  §  432 ,  p.  704  ;  Trop- 
long,  Comment,  du  nantissement,  n»  268  ; 
DEM.ANTE  et  Colmet  DE  Santerre,  2"  édit., 
t.  8,  n"  301  bis,  vu;  Thézard.  op.  cit., 
n"  13. 

97.  Et,  en  modifiant,  par  la  loi  du  21  mai 
1863.  la  rédaction  du  texte  de  l'art.  91  c.  com., 
le  législateur  ne  paraît  pas  avoir  voulu  tran- 
cher (dans  un  sens  contraire)  la  présente  ques- 
tion. —  J.  G.  S.  Nantiss..  45. 

98.  Suivant  une  autre  opinion,  la  signifi- 
cation de  l'acte  de  nantissement  d'une  créance 
ne  peut  pas,  comme  la  signification  d'un  trans- 
port, être  remplacée  par  l'acceptation  du  dé- 
biteur. —  Besançon,  24  nov.  1868,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  11  août  1869  (sol.  impl.),  D.  P. 
70.  1.  81.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28. 
n"  464:  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit 
civil.  7"  édit.,  t.  3,  n»  1025.  —  Comp.  :  Pa- 
ris, 18  août  1881,  Rec.  de  Siroj ,  1882.  2. 
25. 

99.  En  tout  cas,  l'acceptation  du  nantisse- 
ment ne  le  rendrait  opposable  aux  tiers  que 
si,  conformément   à   l'art.   1690  du  présent 


Code,  elle  résultait  d'un  acte  authentique,  et  | 
non  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  un  acte  sous 
seing  privé.  —  .1.  G.  S.  Nantiss.,  46.  —  D.  P. 
70.  1.  81,  note  1-3.  —  Req.  11  août  1869,  pré- 
cité. 

e.  —  Délai  de  la  signification. 

100.  La  signification  étant  destinée  à  por- 
ter le  contrat  à  la  connaissance  des  tiers  et 
à  fixer  l'ordre  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers, il  importe  qu'elle  soit  faite  aussilôt  que 
possible. 

101.  Tant  que  la  signification  ou  l'accep- 
tation n'a  pas  été  effectuée,  le  privilège  du 
créancier  gagiste  n'existe  pas,  et  les  autres 
créanciers  peuvent  opérer  par  des  poursuites 
une  mainmise  sur  le  gage.  —  J.  G.  Nantiss., 
99. 

102.  Spécialement,  lorsqu'un  héritier  a 
donné  en  gage  des  valeurs  héréditaires,  le 
créancier  gagiste  n'est  valablement  saisi  à 
l'égai-d  des  autres  créanciers  que  si  la  signi-  | 
fication  est  antérieure  à  toute  opposition  de 
leur  part  ou  demande  en  liquidation  et  par- 
tage de  la  succession.  —  J.  G.  Nantiss. ,  99. 

—  Comp.  infrà.  art.  2076,  n"  105  à  110. 

103.  Le  nantissement  d'une  créance,  con- 
senti avant  la  cessation  de  payements  d'un 
commerçant,  est-il  valablement  signifie'  après 
cette  cessation  ?  —  'V.  les  numéros  .suivants. 

—  V.  aussi  Code  de  commerce  annote,  art. 
446 ,  n"^  263  et  264. 

104.  Faite  après  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  la  signification  est  évidemment 
tardive  et  ne  peut  assurer  au  créancier  ga- 
giste aucun  privilège  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  du  débiteur  déclaré  en  faillite.  — 
D.  P.  70.  1.  81,  note  1-3. 

105.  Au  contraire,  la  signification  peut, 
au  moins  dans  l'opinion  dominante,  avoir  lieu 
valablement  après  la  cessation  des  payements, 
même  à  l'égard  des  créanciers  du  failli,  et  il 
suffit  qu'elle  soit  faite  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite.  —  D.  P.  70.  1.  81, 
note  1-3  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Aubrv  et 
R.AU,  4'  édit.,  t.  4,  §  432,  p.  704.  —  En 
sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit..  n"^  376 
et  s. 

106.  ...  Si,  d'ailleurs,  le  nantissem  'nt  est 
consenti,  non  pour  une  dette  antérieurement 
contractée,  mais  pour  une  dette  contractée 
dans  le  même  acte.  —  D.  P.  62.  1.  424,  note  1. 

—  D.  P.  70.  1.  81,  note  1-3  in  fine.  —  Comp.  : 
Code  de  commerce  annoté,  art.  446,  texte  et 
n»»  257  à  261;  Supplément  au  même  Code, 
nos  16861  à  16868. 

107.  En  tout  cas,  la  signification  du  nan- 
tissement n'est  pas  nulle  de  plein  droit  en 
vertu  de  l'art.  446  c.  com.,  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  faite  dans  la  période  suspecte  qui  précède 
la  déclaration  de  faillite  ou  l'admission  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  —  B.\u- 

DRY-L.\CANTINER1E      ET      DE       LOVNES,      t.      1, 

n°  67. 

C.  _  Règles  applicables  au  nantissement  des  créances 
transmissitiles  par  modes  spéciaux. 

a.  —  Valeurs  à  ordre. 

108.  Les  valeurs  à  ordre  sont  celles  dont 
le  titre  se  transmet  par  endossement ,  telles 
que  billets  k  ordre,  lettres  de  change,  con- 
naissement, et  que  l'art.  91  c.  com.  appelle,  en 
restreignant  la  portée  de  l'expression,  valeurs 
négociables.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  63. 

109.  Bien  que  la  propriété  de  ces  valeurs 
puisse  être  transmise  par  simple  endossement, 
elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  gage  civil 
qu'avec  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2075. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  63.  —  En  sens  contraire  : 
Troplong,  op.  cit.,  n"  283. 

110.  Dès  lors,  il  faut  que  la  convention  de 
gage  soit  constatée  soit  par^un  acte  public. 


soit  par  un  acte  sous  seing  privé  enregistré 
ou  avant  acquis  date  certaine.  —  Pont,  op. 
cit..  Se  édit.,  t.  2,  n"  1117;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  de  Loynes,  loc.  cit. 

111.  Quant  à  la  signification,  elle  peut  être 
valablement  remplacée,  pour  les  valeurs  à 
ordre,  par  un  endossement  à  titre  de  garantie 
accompagné  de  la  remise  du  titre,  conformé- 
ment à  l'art.  2076  du  présent  Code.  —  Bau- 

DRY-L.\CANT1NERIE  ET  DE  LoYNES ,    loC.  cit.  — 

Comp.,  quant  à  l'endossement  de  garantie  au 
point  de  vue  de  la  validité  du  gage  commer- 
cial sur  valeurs  négociables  par  endossement, 
Code  de  commerce  annoté ,  art.  91 ,  n"'  48. 

112.  A  la  règle  posée  suprà,  n"  110,  une 
exception  a  été  apportée  par  la  loi  du  23  mai 
1863,  en  ce  qui  concerne  le  gage  commercial, 
c'est-à-dire  le  gage  constitué  par  un  commer- 
çant ou  par  un  non-commerçant  pour  un  acte 
de  commerce  (c.  com.  art.  91).  —  'V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  91,  texte  et  n""  13  à 46; 
Supplément  au  même  Code,  n°»  7040  à  7054. 

113.  Mais  les  règles  spéciales  tracées  par 
celle  loi  sont  inapplicables  au  gage  qui  a  pour 
objet  une  opération  civile,  même  lorsque 
l'objet  donné  en  gage  constitue  une  valeur 
conimerciale.  —  Exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  21  mai  1863,  D.  P.  63.  4.  74  et  s.,  n"'  3 
et  s.,  19  et  s.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.    1,    D"  61  ;  DeLOISON, 

Traité  des  valeurs  mobilières  françaises  et 
étrangères  et  des  opérations  de  bourse,  n"  295. 

—  En  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  4,  §  432,  p.  705,  et  §  433,  p.  709. 

114.  Ainsi,  dans  la  législation  présente,  on 
doit  appliquer  encore  au  gage  civil  les  déci- 
sions qui,  avant  la  loi  du  23  mai  1863,  ont 
jugé  :...  que  le  nantissement  d'efi'ets  de  com- 
merce doit  être  établi  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  et  avec 
l'accomplissement  des  autres  formalités  réglées 
par  le  droit  civil  ;  que,  par  suite,  il  est  nul, 
s'il  a  été  formé  par  voie  de  simple  endosse- 
ment au  profit  du  créancier  gagiste.  —  Paris, 
15  févr.  1842,  J.  G.  Nantiss.,  114-1°,  109-1". 

—  Paris,  21  juin  1842,  J.  G.  ibid.  —  Douai, 
29  mars  1843,  J.  G.  ibid. 

115.  ...  Que  la  mise  en  gage  d'effets  de 
commerce  ne  peut  pas  s'efl'ectuer  au  moyen 
d'un  simple  endossement,  et  que  le  créancier 
n'acquiert,  sur  ces  efl'ets,  de  privilège  résul- 
tant du  nantissement  qu'en  remplissant  les 
formalités  des  art.  2074  et  2075  du  présent 
Code.  -  Lyon,  12  juill.  1849,  D.  P.  52.  2. 

116.  ...  Que,  lorsqu'il  est  reconnu  que  1  en- 
dossement d'effets  de  commerce  n'a  servi  qu'à 
déguiser  un  nantissement,  lequel,  par  consé- 
quent, n'a  pas  été  revêtu  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2075,  ce  nantissement  doit  être 
annulé.  —  Rouen,  2  déc.  1843,  J.  G.  Nantiss., 
114-2°,  109-1°. 

117.  ...  Que,  spécialement,  le  bailleur  de 
fonds  qui  fait  des  avances  à  un  commerçant 
■en  se  faisant  endosser  à  titre  de  gage  des 
efl'ets  de  commerce,  n'est  pas  fondé,  en  cas 
de  faillite  de  l'endosseur,  à  retenir  le  montant 
du  prêt  sur  les  payements  qu'il  aurait  louches 
en  vertu  de  ces  effets  :  qu'il  doit  restituer  ces 
elfels  ou  leur  valeur,  sauf  à  faire  admettre  au 
passif  de  la  faillite  la  créance  qui  résultait 
des  avances  par  lui  faites  au  failli.  —  Lyon, 
12  juill.  1849,  précité. 

118.  ...  Que  des  actions  industrielles  trans- 
missibles  par  voie  de  simple  endossement  ne 
peuvent  pas  être  données  en  gage  par  cette 
même  voie  et  sans  que  les  formalités  des 
art.  2074  et  2075  du  présent  Code  aient  été 
observées.  —  Amiens,  2  mars  1861,  D.  P.  61. 
2.  54. 

119.  ...  Que  la  remise,  à  titre  de  gage,  de 
coupons  d'actions  transmissibles  par  endosse- 
ment d'une  compagnie  industrielle,  ne  peut 
pas  avoir  d'efl'et  à  l'égard  des  tiers,  si  elle 
n'est  accompagnée  d'un  acte  de  nantissement 
avant  date  certaine.  —  Montpellier,  4  janv. 
1853,  D.  P.  54.  2.  171. 
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b.  —  Titres  au  porttur. 

120.  —  I.  —  En  ce  iiui  concerne  les  litres 
au  porlonr.  un  acte  écril  e;i;rr/is//r  est  noces- 
saire  pour  hi  valitlilé  du  conlral  de  g:age  civil 
au  regard  dos  tiers.  -  1).  P.  ».  2.  ll:î, 
note  1-2.  —  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

121.  l-a  tradition  niiinucllc  ne  saurait  sut- 
fire.  —  Civ.  r.  11  août  lt<'i7  ^scll.  impl.), 
D  P  47.  1.  3J1.  —  I.von.O  juin.  ISS'.),  1).  P. 
90.  i.  113. 

122.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ^afîo  ayant 
pour  objet  des  litres  au  porteur  ne  peut  être 
valablement  constitué  an  regard  des  tiers,  en 
matière  civile,  que  par  un  acte  écril  et  erue- 
pislré.  —  l>yon.  ù  juill.  1889,  précité. 

123.  .lupé.  de  même,  avant  la  loi  i\u 
23  mai  186;J,  en  matière  de  sag'e  commercial  : 
...  que  des  actions  industrielles  au  porteur  ne 
peuvent  èlre  remises  en  nantissement  par 
simple  tradition  mannclle  et  que  ce  nantisse- 
ment est  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  2074  et  2075  du  présent  Code.  — 
Civ.  r.  11  août  lSi7  (sol.  impl.l.  D.  P.  -47.  1. 
311.  —  Civ.  c.  19  juin  18(50,  D.  P.  00.  1.  249, 
el,  sur  renvoi.  Houeu ,  2i  janv.  18G1,  D.  P. 
•il.  2.  122.  —  Alper,  9  juin  1802  (cassé,  sur 
un  autre  point,  par  Civ.  c.  30  nov.  1804), 
D.  P.  65.  1.  55. 

124.  ...  Qu'en  admettant  que  les  banques 
de  commerce  puissent  être  autorisées  par  leurs 
slatuls  k  recevoir  des  valeurs  conunerciales 
ou  des  actions  au  porleiu'  en  nantissement  des 
escomptes  au.xquels  elles  se  livrent,  sans  être 
assujetties  aux  formalités  de  l'art.  2074  du 
présent  Code ,  cette  exception  au  droit  com- 
mun ne  peut  être  accueillie  i  l'égard  de  nan- 
tissements qui  ne  seraient  point  conformes  à 
ces  statuts.  —  liordeaux,  17  avr.  1845,  D.  P. 
45.  2.  118,  cl,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  11  août  1847, 
D.  P.  47.  1.  311. 

125.  ...  Que  la  simple  remise  à  un  agent 
de  change,  par  son  client,  de  valeurs  au  por- 
teur, ne  conslilue  pas  un  gage  valable  au  prolil 
de  l'agent  de  change  à  l'égard  des  tiers.  — 
Paris,  18  janv.  1838,  J.  G.  Très.  publ..  1422; 
Bourse  de  comni.,  .309.  —  Comp.  :  Paris, 
13  juin  1868,  D.  P.  68.  2.  170. 

126.  D'autre  part,  les  formalités  spéciales 
requises  par  l'art.  2074  du  présent  Code  ne 
seraient  pas  eflicacement  remplacées  par  un 
acte  apparent  de  vente,  cet  acte  eût -il  même 
été  enregislré  et  suivi  de  tradition.  —  Aubry 
ET  Rau,  4«  édit.,  l.  4,  §  432,  te.xte  et  note  13, 
p.  703. 

127.  Un  pareil  acte,  n'indiquant  pas  le 
monlant  de  la  créance  garantie  par  le  gage, 
permettrait  d'étendre  après  coup  l'exercice  du 
privilège  à  d'autres  créances  et  laisserait  la 
porte  ouverte  ."i  toutes  les  fraudes  que  doit 
prévenir,  dans  l'inlérèl  des  créanciers,  la  stricte 
exécution  de  l'art.  2074  du  présent  Code.  — 
Mêmes  auteurs.  —  En  sens  contraire  :  Trop- 
LO.VG,  op.  cit.,  n»'  204  et  207;  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  1090. 

128.  —  II.  —  La  formalité  de  l'enregistre- 
menl,  e.xigée  pour  la  validilé  du  contrat  de 
gage  au  regard  des  tiers,  peut-elle  être  sup- 
pléée par  l'une  des  circonstances  énumérées 
à  l'art.  1328  du  présent  Code'?  —  V.  supi-à. 
art.  2074.  n"  48  à  57. 

129.  —  ni.  —  La  notification  prescrite 
par  l'arl.  2075  est-elle  obligatoire'?  —  D.  P. 
90.  2.  113.  note  1-2. 

130.  La  question  revient  à  savoir  si  les 
titres  au  porteur  rentrent  dans  ces  termes  de 
l'an.  2075  :  meubles  i/icorporels.  —  Même 
note. 

131.  .Suivant  une  première  opinion,  les 
litres  au  porteur,  étant  des  créances  mobi- 
lières, sont  soumis  à  l'art.  2075,  et  leur  mise 
en  gage  ne  peut  produire  d'ell'els  k  l'égard  des 
tiers  que  par  une  signilication  k  la  société.  — 
D.  P.  05.  1.  55,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  1119. 

132.  Jugé  en  ce  sens  (par  des  arrêts  ren- 
dus en  matière  commerciale,  mais  sous  l'em- 


pire de  la  législation  antérieure  k  la  loi  du 
23  mai  1S03'|,  que  le  naulissemenl  en  actions 
ou  tilres  au  porteur  n'est  valable  vis-k-vis  des 
tiers  que  si  les  f(UMnes  prescrites  par  les 
art.  207'i  et  2075  ont  élé  observées;  qu'en 
conséquence,  ce  nantisseuu'nt  n'est  opposable 
aux  tiers  (|uc  s'il  est  constaté  par  un  acte 
écrit  signilié  au  débiteur  des  titres  donnés  en 
gage.  —  Civ.  c.  19  juin  1800,  D.  P.  OO.  1. 
249,  et,  sur  renvoi,  Uoneii,  24  janv.  1801, 
D.  P.  01.  2.  122.  —  Civ.  c.  30  nov. '1804,  1).  P. 
05.  1.  55.  —  lleq.  10  avr.  1807,  D.  P.  07.  1. 
397.  —  Civ.  c.  13  janv.  1808.  D.  P.  08,  I.  12r,. 

133.  Suivant  une  seconde  opinion,  les  tilres 
au  porlcur,  au  point  de  vue  du  gage,  peuvent 
cire  assimilés  aux  meubles  corporels  régis  par 
l'art.  2074  du  présent  Gode,  et  non  aux  créances 
régies  par  l'art.  2075.  —  Aunnv  et  Rau  , 
4»  édit..  t.  4,  g  432,  p.  702;  Pi.aniol,  op.  cit.. 
3«  édit.,  t.  2,  n"  2410. 

134.  El,  en  tout  cas,  en  admettant  même 
que  le  titre  au  porleur  doive,  au  point  de  vue 
du  nantissement,  être  considéré  comme  une 
créance  mobilière,  non  comme  une  chose  cor- 
porelle, la  formalilé  de  la  significalion,  n'étant 
pas  requise  pour  le  Iransl'ert  de  la  propriété 
des  titres  au  porleur,  n'est  pas  davantage  exi- 
gée pour  l'eiricacité  du  nantissement  desdits 
tilres.  —  Baudry-Lacantinerik  kt  ok  Loynes, 
t.  1,  n»  04. 

135.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :...  que,  si  le  nantissement  ne  peut 
être  constitué  sur  des  valeurs  au  porteur  qu'au 
mo\en  d'un  acte  écrit,  la  signification  de  cet 
acte  au  débiteur  n'est  pas  nécessaire.  —  Alger, 
9  juin  1802  (cassé  par  Civ.  c.  30  nov.  1804), 
D.  P.  05.  1.  55. 

136.  ...  Que  les  titres  au  porleur  devant, 
au  point  de  vue  du  contrat  de  gage,  être  assi- 
milés aux  meubles  corporels,  la  notification 
prescrite  par  les  art.  1090  du  présent  Code  et 
2075  n'est  pas  nécessaire.  —  Lyon,  0  juill. 
1889,  D.  P.  90.  2.  113. 

137.  —  IV.  —  En  admettant,  conformé- 
ment k  la  première  opinion,  visée  suprà,  n"  131, 
qu'en  principe  la  significalion  au  tiers  débiteur 
soit,  en  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur, 
une  condition  de  l'exislence  du  gage  au  regard 
des  tiers,  celle  notificalion  csl-elle  également 
nécessaire  quand  le  contrat  de  gage  a  pour 
objet  des  tilres  de  renie  sur  l'Etat  français? 

—  D.  P.  90.  2.  113,  noie  1-2. 

138.  La  nolificalion  k  l'Etal  est  a  priori 
nulle  et  sans  effet;  l'Elat  refuse  de  la  rece- 
voir et  d'en  donner  le  récépissé.  Il  esl  donc 
rationnel  de  tenir,  dans  cette  hypothèse  par- 
ticulière, le  contrat  de  gage  pour  parfait  mal- 
gré le  défaut  d'une  notificalion  absolument 
inutile.  —  D.  P.  90.  2.  113,  note  1-2. 

139.  Jugé  k  cet  égard  que ,  si  la  simple 
remise  d'une  rente  sur  l'Elat  au  porteur  ne 
saurait  constiluer  un  nantissement  valable,  la 
remise  de  la  rente  suflisant  pour  dessaisir  le 
débiteur,  les  dispositions  du  présent  Code  qui 
prescrivent,  soit  la  significalion  de  l'acte  de 
nantissemenl  au  débiteur  de  la  créance  don- 
née en  gage,  soit  l'accomplissement  de  cer- 
taines mesures  relativement  k  la  venle  du 
gage,  ne  sont  pas  applicables  en  pareil  cas. 

—  Dijon,  18  déc.  1855,  D.  P.  56.  2.  185.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  05. 

140.  Toutefois  la  notification  est  possible 
en  fait;  il  y  a  un  débiteur,  l'Etat,  et  au  refus 
de  l'Etat,  c  esl  le  procureur  de  la  République 
qui,  par  application  de  l'art.  561  c.  proc.  civ., 
recevrait  l'exploit.  —  D.  P.  90.  2.  113. 
noie  1-2. 

141.  —  V.  —  En  matière  de  nantissement 
commercial,  dans  la  législation  présente,  el 
en  vertu  de  l'art.  91  c.  com. ,  modifié  par  la 
loi  du  23  mai  1863,  qui  s'applique  k  tous  les 
objets  mobiliers  quelconques,  la  simple  tra- 
dition sullil,  pour  la  conslilulion  et  la  validilé 
du  gage,  môme  k  l'égard  des  tiers,  sur  des 
valeurs  au  porleur.  —  D.  P.  65.  1.  55,  note 
i-2  in  fine. 


c.  —  'ïllre.s  HOiiitiuiiils. 

HZ.  —  I.  —  Les  titres  nominatifs,  consti- 
tuant des  droits  de  créance  mobiliers  sur  les 
biens  d'une  société,  peuvent  être  donnés  en 
gage.  —  BAunnY-LACANTiNERiE  ht  de  Loynes, 
l.  1.  Il"  02. 

143.  Le  nantissement  des  litres  nominatifs 
doit  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  le 
transfert  de  ces  tilres.  —  'V.  suprà.  art.  1090, 
11"»  39  et  s. 

144.  ...  Au  moyen  d'un  transfert  spécial, 
dit  IriiiiKferl  île  r/nninlie.  —  Planiol,  op.  cit.. 
■.i-  édit..  l.  2,  no  2ill. 

145.  Pour  êlre  eflicace  k  l'égard  des  tiers, 
il  faut  que  la  convention  de  naulissement  soit 
constatée  par  un  acte  publie  ou  sous  seing 
privé  enregistré  ou  ayant  acquis  date  certaine, 
conformément  k  l'art.  2075.  —  IJaubry-La- 
c;aintinerie  et  ue  Loynes,  t.  1,  n°  02. 

146.  Il  faut,  en  outre,  que  l'acte,  public 
ou  sous  seing  privé,  constitutif  du  gage  soit 
signifié  au  débiteur  du  titre,  c'est-k-dire  à 
la  société.  —  Baudry-L.-vcantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  02. 

147.  Mais,  la  signification  pouvant  être 
remplacée  par  l'acceptation  du  débiteur  dans 
un  acte  authentique,  un  transfert  k  titre  de 
garantie  elTectué  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété est  suffisant.  —  Baudhy-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  l.  1,  n"  02. 

148.  A  plus  forte  raison ,  le  nantissemenl 
pourrait-il  être  réalisé  sous  la  forme  d'une 
venle  accompagnée  d'une  contre -lettre  qui 
comporte  engagement,  par  le  créancier  ga- 
giste, de  rétrocéder  les  litres  k  son  débiteur 
après  payement  k  l'échéance.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET    DE    LoYNES  ,  t.    1,  U"  05.   —  "V. 

infrà,  n»»  157  et  161  k  100. 

149.  —  II.  —  Sur  le  dessaisissement  du 
débiteur  et  la  mise  en  possession  effective 
du  créancier,...  en  ce  qui  concerne  le  nan- 
tissement des  litres  nominatifs  en  général, 
"V.  in/m ,  art.  2fJ70,  n"»  82  k  86. 

150.  ...  En  ce  qui  concerne  le  nantissemenl 
des  titres  de  renies  sur  l'Etat,  "V.  infrà,  art. 
2076,  n"  89  k  93. 

d.  —  Rentes  sur  l'État. 

151.  —  I.  —  L'affectation  des  rentes  sur 
l'Etat  k  un  nantissement  est  prévue  par  plu- 
sieurs lois  et  n'est  d'ailleurs  pas  formelle- 
ment contraire  aux  lois  du  8  niv.  an  6  el  du 
22  fior.  an  7.  —  J.  G.  Trésor  puhl.  .  1178.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  803.  —  ^V.  les  numéros  sui- 
vants. —  "V.  aussi  Code  des  lois  admin.  an- 
notées,  t.  4,  II,  v"  Comptabilité  publique. 
n"»  4698  k  4706.  —  "V.  encore  suprà,  art. 
2073,  n"  20,  avec  le  renvoi. 

152.  —  II.  —  Le  nantissement  en  renies 
sur  l'Etat  peut  êlre  opéré  dans  les  formes 
ordinaires  prévues  et  réglementées  par  l'art. 
2075.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

153.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  nantis- 
sement en  renies  nominatives  sur  l'Elat  se 
conslilue,  k  l'égard  des  tiers,  par  la  remise 
au  créancier  ou  k  un  tiers  convenu  entre  les 
parties,  de  l'extrait  de  leur  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  transferl.  —  Paris,  26  janv. 
1894,  D.  P.  94.  2.  215. 

154.  ...  Tout  au  moins,  lorsqu'il  est  des- 
tiné k  garantir  un  prêl  fait  par  de  simples 
particuliers  ou  par  des  sociétés  ordinaires.  — 
Même  arrêt. 

155.  ...  Que  la  règle  édictée  par  l'art.  2075, 
aux  termes  duquel  le  contrat  de  gage  peut 
être  constaté  par  acte  sous  seing  privé  enre- 
gistré, aussi  bien  que  par  acte  authentique, 
est  une  règle  générale  applicable  dans  tous 
les  cas  oii  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  loi 
spéciale.  —  Paris,  26  janv.  1894,  D.  P.  97. 
1.  209. 

156.  —  III.  —  L'affectation  des  rentes  sur 
l'Etal  k  un  nantissemenl  peut  (en  dehors  des 
formes  ordinaires    prévues   et   réglementées 
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Nantissement. 


par   l'art.    2075^  être  réalisée  de  deux  ma- 
nières. —  J.  G.  S.  Trésor  publ.,  803. 

157.  ...  En  premier  lieu,  au  moyen  d'un 
transfert  sous  la  forme  d'une  vente  au  profit 
du  créancier  avec  contre-lettre  constatant  que 
celui-ci  n'est  pas  propriétaire  définilirdu  titre. 

—  J.   G.   S.  Trésor  publ.,  803. 

158.  ...  En  second  lieu,  en  mentionnant  sur 
le  titre  de  rente  l'affectation  de  nantissement. 

—  J.  G.  S.  Trésor  publ.,  803. 

159.  Cette  mention  est  inscrite  sans  justi- 
fication lorsque  la  rente  est  spécialement 
achetée  par  un  agent  de  change  en  vue  du 
nantissement.  —  J.  G.  S.  Trésor  public, 
803. 

160.  Si,  au  contraire,  le  nantissement 
afîecle  une  rente  déjîi  existante,  il  est  né- 
cessaire de  produire  un  certificat  de  pro- 
priété dans  lequel  le  notaire  vise  la  minute 
Je  l'acte  d'affectation  (contrat  ou  jugement). 

—  J.  G.  S.    Trésor  publ.,  803. 

161.  Le  premier  mode  de  nantissement 
est  le  système  pratiqué  par  la  banque  de 
France  pour  ses  prêts  sur  titres  de  rente.  — 
J.  G.  S.  Trésor  publ.,  803. 

162.  Cette  première  méthode,  quoique  con- 
traire aux  exigences  de  l'art.  2075,  est  ad- 
mise comme  valable.  —  J.  G.  Trésor  publ. , 
1178.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  803. 

163.  Mais  alors  le  créancier  nanti  est  pro- 
priétaire apparent,  titulaire  de  l'inscription  et 
peut  la  vendre  sans  le  concours  de  l'emprun- 
teur, mais  sous  sa  responsabilité.  —  J.  G.  S. 
Trésor  publ.,  803.  —  En  ce  sens  :  B.\udry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n"  65. 

164.  S'il  est  valable,  ce  mode  de  constitu- 
tion de  nantissement  ne  peut,  en  dehors  des 
établissements  particuliers  pour  lesquels  il  a 
été  organisé,  être  imposé  comme  une  condi- 
tion nécessaire  à  la  validité  des  nantissements 
en  rentes  sur  l'Etat.  —  'V.  les  deux  numéros 
suivants. 

165.  Jugé  en  ce  sens  que  le  transfert  des 
rentes  données  en  gage  n'est  prescrit  ...  qu'en 
ce  qui  touche  certains  établissements  de  cré- 
dit, lels  que  la  Banque  de  France  et  le  Cré- 
dit foncier ,  sur  lesquels  le  Gouvernement 
s'est  réservé  un  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance. —  Paris,  26  janv.  1894,  D.  P.  9-1, 
2.  215.  —  Paris,  26  janv.  1894  (sous  Civ.  r. 
3  août  1896),  D.  P.  97.  1.  209-210. 

166.  ...  Et  par  des  règlements  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  application  en  dehors 
des  cas  pour  lesquels  ils  ont  été  établis.  — 
Paris,  26  janv.  1894  (sous  Civ.  r.  3  août 
1896),  précité. 

167.  Dans  la  seconde  méthode  visée  suprà, 
n"  158,  la  rente  affectée,  se  trouvant  grevée 
d'indisponibilité  par  le  transfert  de  garantie, 
ne  peut  être  vendue  par  l'emprunteur  resté 
titulaire  qu'avec  le  concours  du  créancier 
nanti  ou  si  celui-ci  s'est  désisté  du  gage.  — 
J.  G.  S.  Trésor  public,  803. 

168.  Peut-on  procéder  par  la  voie  d'une 
signification?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. —  Comp.  infrà)  n"  180. 

169.  D'après  une  première  opinion,  une 
signification,  équivalant  aune  opposition  aux 
payements  que  le  débiteur  pourrait  l'aire  au 
préjudice  du  créancier  gagiste,  ne  saurait 
être  admise  en  présence  des  lois  du  8  nivôse 
an  6  et  du  22  lloréal  an  7,  qui  proscrivent 
toute  opposition  au  payement  des  rentes  sur 
l'Etat.  —  Bauduy-Lacantinerieet  de  Loynes, 
t.  1,  n°  65.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Seine, 
29  juin  1893,  Gaz.  des  trib.  du  12  nov. 
1893. 

170.  En  fait,  on  a  cependant  recours  à  la 
signification,  et  alors  le  Trésor  refuse  admi^ 
nistralivement  d'opérer  les  transferts  consen- 
tis au  mépris  du  nantissement.  —  B.-vudry- 
Lacantinerib  et  de  LoYNe3,  loc.  cit. 

171.  ■ —  IV.  —  Le  Trésor  ne  consent  pas 
à  mentionner  de  nantissement  :  ...  sur  des 
titres  de  rentes  mixtes  (c'est-à-dire  nomina- 
tifs et  munis  de  coupons  au  porteur).  — 
J.  G.  S.  Trésor  public,  804.  —  En  ce  sens  : 


B.\udry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.   1, 
n»  65. 

172.  ...  Ni  sur  des  rentes  grevées  de  subs- 
titution, ni  sur  des  rentes  affectées  à  des  cau- 
tionnements ou  possédées  à  titre  d'envoi  en 
possession  provisoire,  ni  sur  des  rentes  in- 
disponibles ou  indivises.  —  J.  G.  S.  Trésor 
public,  804. 

173.  Dans  ces  divers  cas,  le  nantissement 
ne  peut  (en  dehors  des  formes  ordinaires  pré- 
vues et  réglementées  par  l'art.  2075)  être  réa- 
lisé que  sous  la  forme  d'une  vente  accompa- 
gnée de  l'engagement  du  créancier  gagiste 
de  rétrocéder  les  titres  après  payement  à 
l'échéance.  —  Baudry  -  Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  65,  in  fine. 

174.  —  V.  —  Il  n'y  a  point  de  délai  pour 
l'inscription  sur  un  titre  de  rentes  de  la  men- 
tion de  son  afi'ectation  à  un  nantissement.  — 
J.  G.  S.  Trésor  public,  805. 

175.  Mais  le  nantissement  ne  peut  avoir 
d'effet  au  regard  du  Trésor  que  s'il  résulte 
d'un  acte  formel  impliquant  le  consentement 
éventuel  du  litulaire  au  transfert.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  Cons.  d'Et.  6  août  1878,  D.  P.  79.  3. 
41. 

176.  Ce  consentement  résulte-t-il  implici- 
tement de  l'acte  par  lequel  le  débiteur  con- 
sent un  droit  de  gage  sur  le  titre  de  rente 
dont  il  est  titulaire?  —  "V.  les  deux  numéros 
suivants. 

177.  Suivant  une  première  opinion,  l'acte 
par  lequel  le  débiteur  consent  un  droit  de 
gage  sur  la  rente  dont  il  est  titulaire  contient 
un  consentement  implicite  à  la  vente  du  titre 
si  la  dette  n'est  pas  payée  à  l'échéance.  — 
Baudry -Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  65.  —  Comp.  avec  les  arrêts  cités,  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  II,  V  Compta- 
bilité publique,  n"'  4804  et  4805. 

178.  Décidé,  au  contraire,  que  le  principe 
de  l'insaisissabilité  de  la  dette  inscrite  fait 
obstacle  à  ce  que  la  renie  sur  l'Etat  fasse  l'ob- 
jet d'un  transfert  forcé,  opéré  par  autorité  de 
justice,  et  que  le  titulaire  d'une  inscription 
n'en  est  légalement  dessaisi  qu'autant  qu'il  a 
remis  au  créancier  gagiste,  non  seulement 
son  titre,  mais  encore  un  transfert  d'ordre 
donnant  pouvoir  de  vendre  le  titre,  s'il  y  a 
lieu,  et  d'en  opérer  le  transfert  définitif.  — 
Paris,  4  déc.  1886  (sous  Req.  6  déc.  1887), 
D.  P.  88.  1.  145. 

179.  —  'VI.  —  Bien  que  les  lois  du  8  niv. 
an  6  et  du  22  flor.  an  7  garantissent  le  ren- 
tier contre  toule  dépossession ,  le  Trésor  pu- 
blic ne  peut  cependant  refuser  de  mentionner 
sur  un  titre  de  rente  une  atlèclation  à  un  nan- 
tissement, lorsque  cette  allectation  est  la  con- 
dition d'un  contrat  librement  consenti  par  le 
titulaire,  et  que  la  mention  sur  le  titre  en 
est  ordonnée  par  un  jugement.  —  J.  G.  S. 
Trésor  public,  806. 

180.  Dans  ce  cas,  les  significalions  de  trans- 
port ou  d'affectation  en  garantie  doivent  être 
faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  op- 
positions au  Trésor  (L.  9  juill.  1836,  art.  13). 
—  J.  G.  S.  Trésor  public,  806. —  "V.  le  texte 
de  cette  disposition,  J.  G.  Trésor  public, 
p.  1151. 

181.  Ainsi  le  créancier  qui  a  reçu  en  gage 
de  son  débiteur  un  titre  de  rente  nominatif 
sur  l'Etat  est  fondé  à  exiger  l'exécution  du 
contrat  de  gage  et  peut,  en  conséquence,  re- 
quérir la  mention  sur  ce  titre  d'une  affecta- 
tion spéciale  à  la  siîreté  de  sa  créance.  — 
J.  G.  S.  Trésor  public.  806.  —  Paris,  21  mars 
1889,  D.  P.  90.  2.  61-62. 

182.  —  VU.  —  Le  droit  de  préférence 
entre  les  créanciers  gagistes,  qui  se  déter- 
mine pour  tous  les  autres  meubles  incorpo- 
rels par  la  date  de  la  signification  de  l'acte 
de  nantissement  au  débiteur,  n'est  pas  appli- 
cable au  nantissement  sur  un  titre  nominatif 
de  rente  sur  l'Etal.  —  J.  G.  S.  Trésor  public, 
807. 

183.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  la  propriété 
d'une   rente  ne  pouvant  être  transmise   que 


par  le  transfert,  les  créanciers  gagistes  sont 
mis  en  concours  sans  préférence,  au  moment 
de  la  réalisation  du  gage,  quoique  les  actes 
de  nantissement  aient  été  consentis  à  des 
dates  différentes.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  déc. 
1892,  J.  G.  S.  Trésor  public,  807. 

184.  Aussi  le  Trésor  se  refuse-t-il  tou- 
jours à  mentionner  sur  les  titres  de  rentes 
affectés  i  un  nantissement  tout  droit  de  pré- 
férence ou  d'antériorité  au  profit  de  l'un  des 
créanciers  nantis.  De  plus,  lorsque,  sur  une 
rente  déjà  afîectée  à  un  nantissement,  on  veut 
en  faire  inscrire  un  nouveau,  le  Trésor  exige 
que  le  consentement  exprès  du  créancier  an- 
térieurement inscrit  soit  mentionné  dans  le 
certificat  de  propriété  produit  pour  la  nou- 
velle affectation.  —  J.  G.  S.  Trésor  public, 
807. 

185.  —  VIII.  —  Si,  au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat  de  nantissement,  les  titres 
donnés  en  gage  se  trouvent  déposés  entre  les 
mains  d'un  tiers,  le  privilège  résultant  de  ce 
contrat  n'existe  que  si  ce  tiers  reçoit  des  con- 
tractants et  accepte  le  mandat  de  détenir  le 
titre  pour  le  compte  du  créancier  gagiste, 
conformément  à  l'art.  2076  du  présent  Code. 
Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  considéré 
comme  investi  de  ce  mandat  par  la  seule  si- 
gnification qui  lui  a  été  faite  du  contrat  de 
nantissement.  —  J.  G.  S.  Trésor  public,  808. 

D.  —  Nruitissement  des  droits  réels  mobiliers 
et  propriétés  incorporelles. 

186.  Bien  que  l'art.  2075  ne  désigne  spé- 
cialement que  les  créances  mobilières,  il  s'ap- 
plique à  tous  les  meubles  incorporels,  en  ce 
sens  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  nantisse- 
ment de  tous  droits  incorporels,  d'en  dresser 
un  acie  public  ou  sous  seing  privé.  —  D.  P. 
65.  2.  231,  note  2. 

187.  Mais,  quant  à  la  signification,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance,  car  alors  seulement  il  existe  un  dé- 
biteur à  qui  la  signification  peut  être  faite.  — 
J.  G.  S.  Naiiliss.,  48.  —  D.  P.  65.  2.  231, 
note  2. 

188.  C'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  _  de 
créances,  ou  de  droits  personnels,  qa'il  existe 
un  débiteur  à  qui  la  signification  peut  être 
utilement  faite  dans  le  but  de  prévenir  le 
payement  qui  serait  fait  au  créancier  et  qui, 
en  éteignant  la  créance,  ferait  disparaître  le 
gage.  —  J.  G.  S.  Nantiss.,  48.  —  D.  P.  98. 
2.  437,  note  1-2. 

189.  Cette  signincation  esl  impossible  dans 
le  cas  où  le  nantissement  porte  sur  un  droit 
réel  —  D.  P.  94.  1.  420,  note  1-3.  —  D.  P. 
98.  2.  437,  noie  1-2.  —  Paris,  19  déc.  1891, 
J.  G.  S.  Nantiss..  48-2°,  39.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  1107;  Au- 
BRY  ET  Rau,  4=  édil.,  t.  4,  §  432,  p.  705;  De- 
SIante  et  Colmet  de  S.vnterre,  2"  édil.,  t.  8, 
n»  301  bis,  II,  p.  366;  Baudry-L.4.c.\ntinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n»  66;  Pl.\niol,  op.  cit., 
3=  édit,  t.  2,  n»  2413. 

190.  D'oîi  il  suit  que,  quant  aux  droits 
réels,  le  contrat  de  gage  s'est  définitivement 
formé  erçja  omnes  par  la  rédaction  d'un  acte 
écrit  et  par  la  tradition.  —  D.  P.  90.  2.  113, 
note  1-2. 

191.  Jugé  conformément  à  ces  principes  : 
...  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  la  validité  d'un 
nantissement  portant  sur  un  brevet  d'inven- 
tion, d'une  signification,  qui  n'est  exigée  par 
l'art.  2075  que  pour  la  créance.  —  Paris, 
29  août  1865,  D.  P.  65.  2.  231. 

192.  ...  Que  le  gage  constitué  sur  les 
droits  indivis  dans  une  succession  esl  valable 
sans  qu'il  soil  nécessaire  de  signifier  les  actes 
constitutifs.  —  Paris,  19  déc.    1891,  précité. 

193.  ...  Que,  si  le  nantissement  d'un  droit 
personnel  ou  de  créance  s'opère,  entre  les 
parties,  par  la  remise  du  titre  qui  le  constitue, 
et,  à  l'égard  des  tiers ,  par  la  notification  du 
na!ntissemenl  au  débiteur  de  la  créance  don- 
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n*e  en  gage,  la  remise  du  tilio  suflit  dans  1p 
e»«  où  il  s'agit  du  nsntlsaetnenl  il'un  droit 
r#el  ou  de  propriété  (dans  l'espèce,  d'un  fond.* 
de  commerce).  —  Paris,  7  août  1897,  D.  P. 
98.  2.  ^r.. 

194.  H  en  «erait  de  mi^me  de  la  mise  en 
(tagc  ...  d  un  usufruit  mobilier.  —  Pont,  oji. 
cil..  ï»  6dit,,  t.  •-',  n"  11U7;  Aronv  et  R.\c, 
4»  *dil.,  t.  \.  g  -132,  p.  700:  lULDnY-L.vc.vNTi- 

NFRIK  ET  DE  LOYNt?,  t.   1,  11°  ()G. 

195.  ...  D'une  œuvre  lillcraire  ou  artis- 
tique. 


SSCT. 


Nantissement  des  fonds 
de  commerce 


196.  La  loi  du  !"■  mars  1898  a  eu  pour  biil 
de  nieilrf  (In  au  conflit  persisliinl  qui  se  pro- 
longc.iit  entre  les  lribuuau.\  oousul.-iircs  el  la 
cour  de  cassation;  cclle-ri  .Tulorisunl  une  miso 
en  possession  pnremoni  symbiiiiqiie  pour  le 
nantissement  des  fonds  de'  commerce  qui  sr 
composaienl  plus  particulièrement  d'iMèmenls 
Incorporels,  et  les  Iribunau.t  consulaires  sp 
tenant  11  la  lettre  du  Oode  el  exigeant  dans 
tous  les  cas  la  possession  elfcclivc  du  créan- 
cier. —  Dissertation  de  M.  Charles  Robert, 
D.  P.  1901.  2.  !t7,  note  l-3'i. 

197.  Pour  trancher  ce  conflit,  la  loi  du 
l"  mars  lt<98  s'est  bornée  4  ajouter  ii  l'an- 
cien art.  "21)70  une  disposition  portant  que 
"  tout  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
devra,  h  peine  de  nullité  vis-^-vis  des  tiers, 
être  inscrit  sur  un  registre  public  tenu  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  le  fonds  est  e.xplollé  ■>.  —  V.  ci- 
dessus  le  le.vtc  de  l'art.  '2070. 

198.  Le  caractère  particulier  du  nouveau 
nantissement,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  el  de 
son  interprétation  par  la  jurisprudence,  con- 
siste en  ce  que  le  débiteur  conserve  la  pos- 
session du  gage,  mais  ne  le  délient  que  pour 
le  compte  du  créancier. 

199.  Un  antre  caractère  non  moins  remar 


«juable,  qui  dérive  à  la  fois  de  celle  déten- 
tion par  le  débileur  el  de  la  nouvelle  forni.i- 
inscriplion  »,  est  que  ce  nantis- 


lion  par  le  i 
lité  de   «  1' 


sèment  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'hy- 
Dolhèque  que   du   gage.   —   Dissertation   de 
.M.  Charles  Robert,  précitée.  —  Coinp.  :  Pi..\- 
NIOI. ,  Trait,!  elém.  de  droit  civil,  à"  édil. 
I.  2,  n°  2709. 

§  l''.  —  Caractère  el  étendue 
du  nantissement  des  fonds  de  commerce. 

200.  —  I.  —  Dans  la  législation  présente, 
et  puisque  la  loi  subordonne  h  l'accomptisse- 
ment  d  une  formalité  unique  la  validité  du 
nantissement  consenti  sur  l'ensemble  des  élé- 
ments constitutif»  d'un  fonds  de  commerce, 
on  ne  peut  plus  dénier  au  fonds  de  commerce 
le  caractère  d'une  universalité  indépendant!! 
des  éléments  oui  ta  composent  el  absorbant 
ces  éléments  dans  son  unité.  —  Dissertation 
de  .M.  Charles  Robert,  D.  P.  1901.  5.  97,  note 
1-iii,  Il  in  fine. 

201.  .Jugé  conformément  à  ce  principe  : 
...  qu'un  fonds  de  commerce  pris  dans  son  en- 
semble doit  être  considéré  .-omme  formant  un 
bien  mobilier  incorporel.  —  Trib.  com.  Seine, 
29  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  .'i70  —  Trib 
com.  Fiers,  15  mai  1900,  D.  P.  Ibid.  —  Rouen 
25  juin.  191»,  D.  P.  ibid.  -  Paris,  l"  août 
1900,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  com.  Chalon-sui- 
Saùne,  17  déc.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Dijon, 
17  mal  1901.  D.  P.  1901.  2.  470.  -  Paris 
29  i:inv.  1902  (molifs),  D.  P.  1903.  2.  169.     ' 

202.  ...  Et  qu'il  constitue  une  universalité, 
dont  les  divers  éléments,  corporels  et  incor- 
porels (nom  commercial,  clientèle,  achalan- 
dage, droit  au  bail,  matériel  et  marchan- 
dises), composent  l'entité  juridique  —  Paris 
29  janv.  1902,  précité.  —  .Nancy,  21  mars  1902 
(motifs),  D.  f>.  1903.  2.  1C9.  —  V.  infrà, 
ro  2M.  '      ' 

203.  —  H.  —  L'universalité  constituée  par 


le  fonds  de  commerce  est -elle  une  universa- 
lité juridique,  dans  laquelle  on  doit  englober 
toutes  les  créances  acquises  au  commerçant 
."i  raison  de  son  exploitation  commerciale,  on 
une  universalité  de  fuit?  —  'V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

204.  Suivant  l'opinion  dominante,  un  fonds 
de  commerce  est  une  universalilé  juridique 
de  nature  incorporelle,  dont  les  éléments, 
unis  par  un  lien  jui'idique,  lorment  une  unité 
abstraite,  el  non  une  universalité  de  fait  com- 
posée d'une  collection  d'objets  distincts  les 
uns  des  autres.  —  Rapport  de  M.  Thézard, 
au  Sénat,  1).  P.  9S.  i.  21.  —  D.  P.  1904.  2. 
54,  note  1-i.  —  V.  les  décisions  citées  infrà. 
11»'  '211  el  214. 

205.  D'après  une  autre  opinion,  même 
sous  l'empire  de  la  loi  du  l"  mars  1898,  le 
fonds  de  commerce  reste  une  universalité  de 
f.ail,  par  la  raison  qu'une  dérogation  au  pi-in- 
cipe  (le  l'unité  du  patrimoine  ne  pourrait  ré- 
sulter que  d'un  texte  net  et  précis.  —  Disser- 
tation de  M.  Charles  Robert,  D.  P.  1903.  2. 
16'.),  note  1-44,  m. 

206.  En  tout  cas,  el  même  si  l'on  admet 
qu'il  constitue  une  universalilé  juridique ,  le 
fonds  de  commerce  ne  comprendrait  pas  les 
créances  cl  les  dettes  se  rattachant  à  l'exer- 
cice du  commerce.  —  D.  P.  1904.  2.  54. 
note  1-4  in  fine. 

207.  Ces  créances  et  ces  dcUes,  d'après 
les  usages  commerciaux,  restent  distinctes  du 
fonds  de  commerce  lui-même  et  n'en  suivent 
pas  le  sort.  Elles  font  partie  du  reste  du 
patrimoine  du  commerçant  au  même  titre 
que  ses  autres  dettes  ou  créances,  et  rien 
n'indique  que  le  législateur  ail  entendu  les 
rattacher  au  fonds  de  commerce  pour  les  con- 
fondre avec  lui.  —  Même  note. 

208.  Jugé,  quant  aux  créances  acquises 
au  conimprc;ant  à  raison  de  son  exploitation 
commerciale,  que,  la  loi  du  l<"  mars  1S98 
n'ayant  pas  abrogé  les  règles  relatives  au  gage 
des  créances  mobilières,  le  nantissement  con- 
senti par  une  société  anonyme  sur  «  le  maté- 
riel, les  marques  de  fabrique,  le  fonds  de 
commerce,  les  marchandises,  le  droit  au  bail 
lui  appartenant,  en  un  mol  sur  tout  l'actif  de 
la  société  »,  ne  porte  pas  sur  les  créances  ac- 
quises à  la  société  au  moment  de  sa  dissolu- 
lion,  s'il  n'a  pas  été  signifié  aux  débiteurs  de 
ces  créances ,  conformément  à  l'art.  2075.  — 
Trib.  com.  Fiers,  15  mai  1900,  U.  P.  1901.  2.  97. 

209.  ...  Alors  surtout  que  la  majeure  par- 
tie de  ces  créances  n'élaienl  pas  nées  au  mo- 
ment où  le  nantissement  a  été  consenti.  — 
Même  jugement. 

210.  —  III.  —  Soit  qu'il  constitue  une 
véritable  universalilé  de  droit,  c'esl-à-dire  un 
patrimoine  commercial,  séparé  des  autres 
biens  du  commerçant,  soit  qu'il  constitue  une 
universalilé  de  fait,  le  fonds  de  commerce 
est  un  tout  dans  lequel  les  éléments  corpo- 
rels (matériel  et  marchandises)  s'absorbent 
comme  les  éléments  incorporels  (nom  com- 
mercial, achalandage,  droit  au  bail)  et  dont 
on  ne  peut,  dès  lors,  les  exclure  a  priori  en 
dehors  de  toute  manifestation  contractuelle 
de  volonté.  —  Dissertations  de  M.  Charles 
Robert,  D.  P.  1901.  2.  97,  note  1-34,  m,  et 
D.  P.  1903.  2.  169,  note  1-44,  iv. 

211.  Jugé  eu  ce  sens  :  ...  que,  depuis  la 
loi  du  1"  mars  1898,  un  fonds  de  commerce 
constitue  une  universalité  juridique  dans  la- 
quelle s'absorbent  tous  les  éléments  corporels 
el  incorporels  qui  concourent  à  sa  formation  : 
clientèle,  achalandage,  droit  au  bail,  marque, 
enseigne,  marchandises,  matériel.  —  Trib. 
civ.  Les  .\ndelys,  G  nov.  1900.  D.  P.  1901.  2 
97.  —  Liesançon,  20  mars  1901,  D.  P.  ittid. 

—  Poitiers,  l-f  juin.  1901,  D.  P.  1904.  2.  54. 

—  Trib.  civ.  Seine,  10  avr.  19U2,  D.  P.  1902. 
2.  239. 

212.  ...  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'im- 
portance respective  de  ces  divers  éléments. 

—  Trib.  civ.  Les  Andelys,  G  nov.  190C),  pré- 
cité. —  Besançon,  '20  mars  1901,  précité. 


213.  ...  Et  que  le  fonds  de  commerce  ô8l 
susceptible  d'être  donné  en  nantissemÉht, 
sous  une  forme  identique,  dans  ses  divers 
éléments,  quelles  qu'en  soieni,  d'ailleurs,  les 
proportions  relatives.  —  Poitiers,  1"'  juill. 
191  II,  précité. 

214.  Jugé  aussi  que  le  nantissemcnl  d'un 
fonds  de  commerce  embrasse  dans  sa  géné- 
ralité tous  les  éléments  tant  corporels  qu'in- 
cor|)orels  ([ui  concoui-ent  k  rcxploilation  de 
ce  fonds  et  qui  en  conslituonl,  dès  lors,  les 
éléments  constitutifs.  —  Rouen,  11  déc.  1901, 
D.  P.  1903.  2.  169.  —  Paris,  29  janv.  1902, 
D.  P.  ibid.  —  Nancy,  21  mars  l'902,  D.  P. 
ibid.  —  Paris,  18  mars  1903,  D.  P.  ibid. 

215.  ...  Alors  surtout  que  ces  différents 
éléments  ont  été  énumérés  dans  l'acte  consli- 
Intifdu  nantissement.  —  Paris,  29  janv.  1902. 
précité.  —  Nancy,  21  mars  1902,  précité. 

216.  .luge  encore  gu'un  fonds  de  commerce 
forme  une  universalité  de  fait  qui  comprend 
nécessairement  toutes  les  choses  qui  sont  uti- 
lisées dans  l'exploitation  cominerciale,  k  moins 
qu'elles  n'en  aient  été  expressément  ou  vir- 
tuellemenl  exclues.  —  Aix,  U  janv.  1905 
D.  P.  1905.  2.  72. 

217.  Restreindre  la  notion  du  fonds  de 
commerce  aux  seuls  éléments  incorporels  qui 
en  font  partie,  ou  même  en  exclure  par  prin- 
cipe les  marchandises,  c'est  briser  arbitraire- 
ment l'unité  du  fonds  de  commerce  procla- 
mée déji'i  par  la_  jurisprudence  antérieure  à 
l!S98  el  consacrée  manifestement  par  la  loi 
du  1"  mars  1898.  —  Dissertations  de  M.  Cbarles 
Robert,  citées  fuprà,  n"  210. 

218.  Ainsi,  le  matériel  servant  à  l'exploi- 
tation d'un  fonds  de  commerce  doit  être  con- 
sidéré comme  compris  dans  le  nantissement 
de  ce  fonds.  —  Paris,  18  mars  1903,  D.  P. 
1903.  2.  169. 

^  219.  ...  Alors  surtout  que,  sans  ce  maté- 
riel (dans  l'espèce,  les  chevaux,  voilures  et 
harnais  d'un  fonds  de  commerce  de  loueur 
de  voitures),  l'existence  du  fonds  dont  il  dé- 
pend ne  se  comprendrait  pas.  —  Même  arrêt. 

220.  ...  El  que  l'intention  formelle  des 
parties  de  le  comprendre  dans  le  nantisse- 
ment résulte  des  éléments  de  la  cause.  — 
Même  arrêt. 

221.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
valeur  de  ce  matériel  est  très  supérieure  à 
celle  des  éléments  incorporels  du  fonds.  — 
Même  arrêt. 

222.  Pareillement,  les  marchandises  ser- 
vant à  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce 
doivent,  en  principe,  être  réputées  comprises 
dans  le  nantissement  de  ce  fonds.  —  Rouen 
11  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  169.  —  Dijon, 
27  mars  1902,  D.  P.  /A/rf.  —  Trib.  com.  Tour- 
coing, 30  sept.  1902,  D.  P.  ibid.  —  Paris, 
18  mars  1903,  D.  P.  ibid.  —  Aix,  II  janv. 
1905,  D.  P.  1905.  2.  72. 

223.  Les  marchandises,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  renouvellent  et  se  remplacent  au 
cours  de  l'exploitation  commerciale,  sont  frap- 
pées du  privilège  du  créancier  gagiste  au  même 
titre  el  de  la  même  façon  que  les  autres  élé- 
ments du  fonds  de  commerce.  —  Dissertation 
de  M.  Charles  Robert,  D.  P.  1903.  2.  169, 
note  1-44,  iv  in  fine. 

224.  Non  seulement  les  mai-chandises  cons- 
tituent un  des  éléments  qui  concourent  le  plus 
utilement  à  la  formation  et  à  l'existence  du 
fonds  de  commerce,  mais  on  pourrai!  même 
citer  telles  exploitations  commerciales,  par 
exemple  celles  des  marchands  forains,  dont 
elles  sont  l'élément  primordial  et  essentiel. 
—  Dissertation  de  M.  Charles  Robert,  D.  P. 
1903.  2.  109,  note  1-44,  iv. 

225.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire  : 
...  que  le  fonds  de  commerce,  tel  qu'il  esl 
envisagé  par  la  loi  du  1=''  mars  1898,  constitue 
une  universalilé  de  fait  indépendante  des  ob- 
jets corporels  qu'elle  peut  contenir  et  com- 
prenant seulement  la  clientèle,  l'achalandage, 
l'enseigne,  la  marque  spéciale  et  le  droit  au 
bail.  —  Amiens,  7  juill.  i9(XI,  D.  P.  1901.  2 
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'j7.  —  Trib.  com.  Chalon-sur-Saône,  17  déc. 
1900,  D.  P.  ibid. 

226.  ...  Que,  dès  lors,  celle  loi  n'ayant  pas 
modifié  les  règles  relatives  au  gage  des  ob- 
jets corporels,  le  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  consenti  par  l'acheteur  dudit  fonds 
au  profit  de  son  vendeur  ne  porte  ni  sur  les 
marchandises,  ni  sur  le  malériel  qui  se  trou- 
vent dans  les  magasins,  lorsque  l'acheteur  ne 
s'en  est  pas  dessaisi  et  n'en  a  pas  remis  la 
possession  au  vendeur.  —  Amiens,  7  juill. 
1900,  précité.  —Trib.  com.  Chalon-sur-Saône, 
17  déc.  1900.  précité. 

227.  .Jugé,  aussi  :  ...  que  l'universalité  ju- 
ridique constituée  par  le  fonds  de  commerce 
et  dont  la  loi  du  1"  mars  1898  n'a  pas  défini 
l'étendue  comprend,  à  côté  des  éléments  in- 
corporels tels  que  l'achalandage,  la  clientèle 
et  le  droit  au  bail,  les  aménagements  et  le 
matériel  nécessaires  k  l'exploitation  commer- 
ciale, mais  ne  comprend  pas  nécessairement 
les  marchandises.  —  Trib.  com.  Angers,  7  déc. 
1900,  D.  P.  1901.  2.  97. 

228.  ...  Qu'en  conséquence,  le  créancier 
qui  s'est  fait  donner  en  nantissement  le  fonds 
de  commerce  de  son  débiteur,  déclaré  depuis 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  ne  peut  exer- 
cer son  privilège  que  sur  le  fonds  proprement 
dit,  c'est-à-dire  sur  l'achalandage,  la  clien- 
tèle, le  droit  au  bail  et  le  matériel,  à  l'exclu- 
sion des  marchandises.  —  Même  jugement. 

229.  —  IV.  —  Aucune  indivisibilité  ne  lie, 
d'ailleurs,  les  différents  éléments  compris  dans 
un  fonds  de  commerce,  et  le  créancier  pour- 
rail,  de  même  que  le  débiteur,  limiler  fenèl 
du  gage  à  quelques-uns  d'entre  eux  seule- 
ment. —  Dissertation  de  M.  Charles  Robert, 
précitée. 

230.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  est  loisible  aux 
parties  de  restreindre  le  nantissement  à  quel- 
ques-uns seulement  des  éléments  du  fonds 
de  commerce.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  avr. 
1902,  D.  P.  1902.  2.  239. 

231.  Celte  exclusion  de  certains  éléments, 
notamment  des  marchandises  ou  du  malériel, 
peut  même  résulter  tacitement'  du  contrat. 
Mais  elle  n'est  jamais  que  contractuelle.  — 
Dissertation  de  M.  Charles  Robert,  précitée. 

232.  La  détermination  de  l'étendue  du  nan- 
tissement nécessitera  ainsi  une  interprétation 
delà  volonté  des  parties.  — Même  dissertatiou. 

§  2.  —  Conditions  de  validité  et  formes 
du    nantissement   des   fonds   de   commerce. 

233.  Dans  les  rapports  du  créancier  gagiste 
et  du  débiteur  constituant,  la  constitution  du 
nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  comme 
la  constitution  du  gage  civil,  n'est  soumise 
qu'aux  conditions  exigées  pour  la  validité 
des  contrats  en  général.  —  Dissertation  de 
M.  Charles  Robert,  D.  P.  1903.  2.  169,  note 
1-44,  I  in  principio.  —  Trib.  com.  Nantes, 
4  ianv.  1902,  et,  sur  appel.  Rennes,  26  juin 
1902,  D.  P.  1903.  2.  169-133.  —  V.  svprà, 
n»  89. 

234.  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  les  rap- 
ports des  parties  contractantes,  la  validité  du 
nantissement  d'un  fonds  de  commerce  n'est 
subordonnée,  même  depuis  la  loi  du  i"  mars 
1898,  qu'aux  conditions  exigées  pour  la  vali- 
dilé  des  contrats  en  général.  —  Rennes, 
26  juin  1902,  précité. 

235.  En  déclarant  que  la  formalité  de  l'ins- 
cription des  nantissements  intéresse  la  vali- 
dité du  nantissement  vis-à-vis  des  tiers,  le 
législateur  du  i"'  mars  1898  a  manifestement 
indiqué  que  l'efficacité  de  la  convention  de 
nantissement  ne  dépend  pas  de  ladite  forma- 
lité dans  les  rapports  du  débiteur  constituant 
et  du  créancier  gagiste.  —  Dissertation  de 
M.  Charles  Robert,  précitée. 

236.  Au  contraire,  à  l'égard  des  tiers,  la 
validilé  du  nantissement  est  subordonnée  à 
l'inscription  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2075. 
—  V.  infrà,  n»'  259  à  305. 


A.  —  Observation  des  formalités  prescrites, 

antérieurement  à  la  loi  du  1"  mars  1898,  par  les 

articles  2075  et  '2u76. 

237.  La  validité  des  nantissements  de  fonds 
de  commerce,  à  l'égard  des  tiers,  dépend-elle 
de  la  seule  inscription  du  nantissement  au 
yreffedu  tribunalde  commerce,  oureste-t-elle, 
au  contraire,  subordonnée  en  outre  à  Vobser- 
vation  des  anciennes  formalités  prescrites  par 
les  art.  2075  et  2076?  —  Dissertation  de 
M.  Charles  Robert,  D.  P.  1903.  2.  169,  note 
1-44,  1.  —  V.  infrà,  n»»  238  à  258. 

238.  Suivant  une  première  opinion,  la  loi 
du  1"  mars  1898  aurait  simplement  ajouté 
une  formalité  nouvelle  à  celles  qui  étaient 
antérieurement  exigées  pour  la  validité  du  gage 
à  l'égard  des  tiers.  Dès  tors,  vis-à-vis  des 
tiers,  le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
serait  subordonné  :  1"  à  l'inscription  au  grelVe  ; 
2°  à  la  signification  du  nantissement  au  bail- 
leur de  limmeuble  dans  lequel  le  fonds  est 
exploité;  3»  à  la  mise  en  possession,  au  moins 
symbolique,  du  créancier  par  la  remise  entre 
ses  mains  des  titres  de  propriété  du  fonds  de 
commerce.  —  V.  les  arrêts  et  jugements  cités 
aux  numéros  suivants. 

239.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  contrat 
de  gage,  étant  un  contrat  essentiellement  réel, 
ne  peut  produire  eflet  que  si  le  débiteur  se 
dessaisit  de  l'objet  donné  en  gage  et  en  fait 
tradition  réelle  au  créancier  gagiste  ou  à  un 
tiers  convenu.  —  Paris,  23  mars  1900,  D.  P. 
1901.  2.  97. 

240.  ...  Que,  pour  un  fonds  de  commerce 
pris  dans  son  ensemble  comme  pour  toute 
chose  incorporelle  donnée  en  gage,  la  vali- 
dité du  nantissement  et  la  création  du  privi- 
lège sont  subordonnées  à  la  double  condition 
que  le  créancier  gagiste  ait  signifié  l'acte  de 
nantissement  au  débiteur  de  la  chose  engagée 
(dans  l'espèce,  le  propriétaire  de  l'immeuble 
où  s'exerce  le  fonds  de  commerce)  et  que 
celui  qui  constitue  le  gage  ait  remis  au  créan- 
cier gagiste  ou  à  un  tiers  convenu  les  titres 
établissant  son  droit  sur  la  chose.  —  Trib. 
com.  Seine,  29  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  97. 
—  Amiens,  7  juill.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Paris, 
1er  août  190O,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  com.  Cha- 
lon-sur-Saône, 17  déc.  1900,  D.  P.  ibid. 

241.  ...  Qu'en  conséquence,  la  validité  du 
nantissement  d'un  fonds  de  commerce  est 
subordonnée  à  la  double  condition  ...  que  le 
créancier  gagiste  ait  signifié  l'acte  de  nantis- 
sement au  bailleur  des  lieux  où  le  fonds  est 
exploité.  —  Trib.  com.  Seine,  29  mars  1900, 
précité.  —  Paris,  1"  août  1900,  précité.  — 
Trib.  com.  Chalon-sur-Saône,  17  déc.  1900, 
précité. 

242.  ...  Et  que  le  débiteur  constituant  ail 
remis  au  créancier  les  titres  établissant  son 
droit  sur  le  fonds.  —  Paris,  23  mars  1900, 
D.  P.  1901.  2.  97.  —  Trib.  com.  Seine, 
29  mars  1900,  précité.  —  Paris,  i"  août  1900, 
précité.  —  'Trib.  com.  Chalon-sur-Saône, 
17  déc,  1900,  précité. 

243.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  depuis  la 
loi  du  l"  mars  1898,  cette  loi  ayant  ajouté 
aux  conditions  anciennes  de  validité  des  nan- 
tissements de  fonds  de  commerce  une  condi- 
tion nouvelle  de  publicité  sans  abroger  pour 
ces  nantissements  les  dispositions  des  art. 
2075  et  2076  du  présent  Code.  —  Mêmes  dé- 
cisions. 

244.  ...  Que,  par  suite,  lorsque  le  débiteur 
qui  a  donné  en  nantissement  son  fonds  de 
commerce  est  déclaré  en  état  de  faillile  ou 
de  liquidation  judiciaire,  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur demande  à  bon  droit  la  nullité  de  ce 
nantissement  publié  conformément  à  la  loi  du 
1"  mars  1898,  en  se  fondant  ...  sur  ce  que  le 
créancier  gagiste  n'a  jamais  été  mis  en  posses- 
sion des  titres  constatant  la  propriété  du  dé- 
biteur sur  son  fonds.  —  Paris,  23  mars  1900, 
précité.  —  Trib.  com.  Seine,  29  mars  1900, 
précité.  —  Paris,  l'"-  août  1900,  précité.  — 
Trib.  com.  Chalon-sur-Saône,  17  déc.  19(X), 
précité. 


245.  ...  Ou  sur  ce  que  le  nantissement  n'a 
pas  été  signifié  au  propriétaire  de  l'immeuble 
où  le  fonds  de  commerce  était  exploité.  — 
Trib.  com.  Seine,  29  mars  1900,  précité.  —     ^ 
Paris,  1"  août  1900,  précité.  —  Trib.  com.     | 
Chalon-sur-Saône,  17  déc.  19(30,  précité.  I 

246.  Jugé  également  que  la  validité  de  ce 
nantissement  reste  toujours  subordonnée  à  la 
dépossession  au  débiteur  constituant,  exigée 
par  l'art.  '2076  du  présent  Code.  —  Rennes, 
27  juin  1901,  D.  P.  1903.  2.  169. 

247.  ...  (iette  dépossession  pouvant,  d'ail- 
leurs, n'être  que  symbolique  et  résuUant  suf- 
fisamment de  ce  que  le  débiteur  remel  au  créan- 
cier les  expéditions  des  actes  établissant  son 
droit  de  propriété  sur  le  fonds  donné  en  nan- 
tissement. —  Même  arrêt. 

248.  Suivant  une  seconde  opinion,  de  plus 
en  plus  suivie  par  la  jurisprudence  et  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation,  le  législateur 
du  1"'  mars  1898  a  définitivement  soustrait 
les  nanlissements  de  fonds  de  commerce  aux 
anciennes  formalités  prescrites  par  les  art. 
2075  et  -2076  du  présent  Code,  et  il  a  créé 
pour  ces  nantissements  un  droit  spécial  n'im- 
posant plus,  comme  unique  condition  de  leur 
validité  vis-à-vis  des  tiers,  que  leur  inscrip- 
tion aux  greffes  des  tribunaux  consulaires.  — 
Dissertations  de  M.  Charles  Robert,  D.  P. 
1901.  2.  97,  note  1-34,  ii,  et  D.  P.  1903.  2. 
169,  note  1-44,  i. 

249.  La  cour  de  cassation  a  posé  en  prin- 
cipe, à  cet  égard,  que  la  loi  du  1"  mars  1898 
n  crée  une  réglementation  complète,  qui,  bien 
qu'insérée  dans  l'art.  2075,  n'emprunte  rien 
aux  dispositions  de  cet  article  et  se  suffit  à 
elle-même  ».  —  Civ.  r.  5  janv.  1904,  D.  P. 
1904.  1.  47. 

250.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  loi  du 
i"  mars  1898  a  créé,  en  matière  de  nantisse- 
ment de  fonds  de  commerce,  un  droit  spé- 
cial dérogatoire  au  droit  commun  des  art. 
2075  et  2076  du  présent  Code,  n'imposant 
comme  unique  condition  de  validité  du  nan- 
tissement vis-à-vis  des  tiers  que  l'inscription 
du  contrat  qui  le  constate  sur  un  registre 
public  tenu  au  grelfe  du  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  le  fonds  donné 
en  nantissement  est  exploité.  —  Trib.  com. 
Rouen,  12  juill.  1900,  D.  P.  1901.  '2.  97.  — 
Rouen,  25  juill.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Trib. 
com.  Angers,  7  déc.  1900,  D.P.iéirf.  —  Rouen, 
2  janv.  1901,  D.  P.  ibid.  —  Besançon,  20  mars 
1901,  D.  P.  ibid.  —  Dijon,  17  mai  1901,  D.  P. 
1901.  2.  470.  —  Poitiers,  le"- juill.  1901,  D.  P. 

1904.  2.  54.  —  Dijon,  26  nov.  1901,  D.  P. 
1903.  2.  169.  —  Rouen,  11  déc.  1901,  D.  P. 
ibid.  —  Paris,  29  janv.  1902,  D.  P.  ibid.  — 
Nancy,  21  mars  1902,  D.  P.  ibid.  —  Trib. 
civ.  Seine,  16  avr.  1902,  D.  P.  1902.  2.  239. 

—  Paris,  29  mai  1902,  D.  P.  1903.  2.  169.  — 
Rennes,  26  juin  1902,  D.  P.  ibid.  —  Trib. 
com.  Tourcoing,  30  sept.  1902,  D.  P.  tbid. 

—  Paris,  18  mars  1903,  D.  P.  ibid.  —  Or 
léans,  11  juill.  1902,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
5  janv.  1904,  D.  P.  1904.  1.  47.  —  Aix,  11  janv. 

1905,  D.  P.  1905.  2.  72. 
251.  ...  Qu'il  suffit  que  l'acte  de  nantisse- 
ment soit  rendu  public  par  l'inscription  qui 
en  est  faite  sur  le  registre  public  tenu  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  le  fonds  de  commerce  est  exploité. 

—  Poitiers,  1"  juill.  1901,  D.  P.  1904.  2. 
54 

i252.  ...  Qu'ainsi,  l'accomplissement  de  la 
seule  formalité  de  l'inscription  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  suffit,  indépendamment 
des  autres  conditions  des  art.  2075  et  '2076  du 
présent  Code,  pour  assurer  au  ciéancier  ga- 
giste, vis-à-vis  des  tiers,  l'exercice  de  son  pri- 
vilège au  cas  de  mise  en  état  de  liquidation 
judiciaire  du  débiteur.  —  Civ.  r.  5janv.  1904, 
'D.  P.  1904.  1.  47.  ,  ,    ^^ 

253.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  le  dé- 
biteur qui  a  donné  en  nantissement  son  fonds 
de  commerce  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  le  syndic  ou  le 
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liquidateur  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nul- 
lité de  ce  naiilisseuient  régulièiomeni  inscrit 
au  grefle,  ...  par  le  molil'  (jue  le  créancier 
gagiste  n'a  pas  été  mis  en  possession  soil  des 
litres  de  propriété  du  fonds,  soil  du  matériel 
et  des  marchandises.  —  lloucn,  25  juill.  l'JOO, 
D.  P.  lytU.  2.  97.  —  Trib.  ooni.  Angers, 
7  déc.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Dijon,  17  mai 
1901,  D.  P.  1901.  ■>.  470.  —  Poitiers.  l''juill. 
1901,  D.  P.  1904.  2.  54.  —  Dijon,  20  nov. 
1901,  D.  P.  1903.  2.  169.  -  Paris,  29  janv. 
!»«,  D.  P.  'l>i(l.  —  Nancy,  21  mars  1902, 
D.  P.  l'éi'rf.  —  Paria.  29  mai  1902,  D.  P.  ibkl. 
—  Paris,  18  mars  19a'?,  D.  P.  ihU/. 

254.  ...  Ou  par  le  motif  que  l'acle  de  nan- 
tissement n'a  pas  été  sijîuilié  au  bailleur  de 
l'immeuble  dans  lequel  le  fonds  de  commerce 
était  expitiilé.  —Trib.  com.  Rouen,  12  juill. 

1900,  D.  P.  \.9<n.  2.  97.  —  Trib.  com.  An- 
gers, 7  déc.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Dijon,  17  mai 

1901,  D.  P.  1901.  2.  470.  —  Poitiers,  I"- julU. 
1901,  D.  P.  1904.  2.  54.  —  Dijon,  26  nov. 
lUOl.  U.  P.  l'.m.  2.  169. 

255.  ...  Et  ce,  alors  même  que  l'acte  de 
nantissement  a  prescrit  la  signification  au 
bailleur,  ce  dernier  pouvant  seul  se  préva- 
loir de  l'omission  de  celle  formalité  dans  le 
cas  où  elle  lui  porte  préjudice.  —  Trib.  com. 
Rouen,  12  juill.  1900,  précité. 

256.  ...  Ou  par  le  molif  que  l'acte  de  nan- 
tissement n'a  pas  été  signilié  à  l'assureur  qui 
avait  couvert  les  risques  d'incendie.  —  Dijon, 
17  n)ai  1901,  précité. 

257.  ...  Une,  spécialement,  le  liquidateur 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  du  nan- 
tissement, en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises et  le  malériel,  par  le  motif  que  ces  élé- 
ments corporels  du  fonds  n'ont  pas  été  mis 
en  la  possession  du  créancier  gagiste.  — 
Dijon,  17  mai  1901,  précité. 

258.  Jugé,  d'autre  part,  par  un  arrêt  déjà 
visé  siiprà,  n°  246,  et  consacrant,  entre  les 
anciennes  formalités  exigées  pour  la  validité 
du  nantissement  avant  la  loi  du  1'''  mars  1898. 
une  distinction  qui  paraît  inacceptable,  qu'à 
l'égard  des  tiers  la  validité  du  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  n'est  plus  subordon- 
née i  la  signification  de  l'acte  de  nantisse- 
ment au  propriétaire  de  l'immeuble  dans  lequel 
le  fonds  donné  en  gage  est  exploité.  —  Rennes, 
27  juin  1901,  D.  P.  19a3.  2.  169.  —  Gomp.  : 
Dissertation  de  M.  Charles  Robert,  D.  P. 
1903.  2.  169,  note  1-44,  i  in  fine. 

B.  —  Inscription  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce. 

259.  L'inscription  exigée  pour  que  le  pri- 
vilège puisse  prendre  naissance  au  profil  du 
créancier  vis-à-vis  des  tiers  doit  être  faile 
sur  les  registres  du  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  le  ressorl  duquel  le  fonds 
donné  en  nanlissemenl  est  exploité.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2075. 

260.  Mais  la  loi  du  1"  mars  1898  ne  pré- 
cise aucune  des  conditions  auxquelles  elle  doit 
satisfaire  et  ne  réglemente  ni  sa  l'orme,  ni  sa 
radiation,  ni  même  les  mentions  qu'elle  doit 
comprendre. 

a.  —  Délai  de  l'inscription. 

261.  La  loi  du  1"  mars  1898  n'indique 
pas   dans   quel   délai   l'inscription   doit    être 

Êrise.  —  Dissertations  de  M.  Charles  Robert, 
I.  P.  1901.  2.  97,  note  1-34,  iv,  et  D.  P. 
1903.  2.  169,  note  1-44,  ii. 

262.  De  même  que  le  législaleur  n'a  pas 
fixé  de  délai  fatal  pour  l'inscriplion  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  aucun  délai  n'est  ini- 

Îiosé  au  créancier- gagiste  pour  faire  inscrire 
e  nantissement.  La  loi  se  réfère  à  cet  égard 
aux  règles  générales  du  droit  civil  et  du  droit 
commercial.  —  Mêmes  dissertations. 

263.  Et  l'applicalion  de  ces  règles  géné- 
rales conduit  à  admettre  que  l'inscription 
petit,  en  principe,  être  valablement  faile  jus- 
Qu'au  jonr  du  iugemi-nt  déclaratif  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  débi- 
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leur,  conformément  à  l'art.  448-1»  c.  com.  — 
Dissertation  de  .M.  Charles  Robert,  D.  P.  1903. 
2.   169,  note  1-44,   ii. 

264.  ...  Pourvu  que  le  nantissement  lui- 
même  n'ait  pas  été  consenli  pendant  la  pé- 
riode suspecte  pour  garantir  une  dette  anté- 
rieurement contractée,  auquel  cas  il  serait  nul 
de  plein  droit  et  sans  ell'et  relativement  à  la 
masse,  par  application  de  l'art.  446  c.  com. 

—  Même  dissertation. 

265.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  la  loi  du 
l"'  mars  1898  n'indiquant  pas  le  délai  dans 
lequel  les  nantissements  de  fonds  de  com- 
merce doivent  être  inscrits  au  grelfe,  le  créan- 
ciei'  gagiste  reste  libre  d'apprécier  l'opporlu- 
nilé  du  moment  où  il  doit  prendre  son  ins- 
cription. —  Dijon,  17  mai  1901,  D.  P.  1901. 
2.  470. 

266.  ...  (ju'aucun  délai  n'étant  fixé  par  la 
loi  du  !<"•  mars  1898  pour  l'inscription  des 
nanlissements  de  fonds  de  commerce,  cette 
inscription  peut  être  prise,  conformément  au 
droil  commun,  tant  que  le  débiteur  consti- 
tuant n'est  pas  dessaisi,  c'esl-à-dire  jusqu'à 
sa  déclaration  de  faillite  ou  sa  mise  eu  liqui- 
dation judiciaire.  —  Dijon,  17  mai  1901,  pré- 
cité. —  Trib.  com.  Nantes,  4  janv.  1902,  et, 
sur  appel,  Rennes,  26  juin  1902,  D.  P.  1903. 
2.  169. 

267.  ...  Que  l'inscription  ne  cesserait  d'être 
valablement  prise  que  si  elle  l'était  après  la 
déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire du  débiteur  constituant,  ou  dans  des 
conditions  qui  permettraient  aux  termes  de 
l'art.  448  c.  com.  d'annuler  une  inscription  de 
privilège  ou  d'hypothèque.  —  Dijon,  17  mai 
1901,  précité. 

268.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  l'a  donné 
en  nantissement  à  son  vendeur  et  a  été  ulté- 
rieurement déclaré  eu  liquidation  judiciaire, 
le  liquidateur  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
nullilé  du  nanlissemenl  par  le  seul  motif  qu'il 
n'a  été  inscrit  au  grelfe  que  plus  d'un  an  après 
sa  date  et  quelque  temps  seulement  avant  le 
jugement  déclaratif  de  liquidation.  —  Même 
arrêt. 

269.  En  fait,  l'intérêt  même  du  créancier 
gagiste  le  déterminera  en  général  à  requérir 
promptement  inscription.  —  Dissertation  de 
M.  Charles  Robert.  D.  P.  1901.  2.  97,  note 
1-34,  IV. 

270.  Mais  l'application  du  droit  commun 
ne  présente  pas  de  danger  spécial  en  notre 
matière.  —  Même  disserlation. 

271.  ...  D'aulant  plus  que  l'inscriplion  prise 
pendant  la  période  suspecte  pourrait  être  an- 
nulée, par  application  de  l'art.  448-2"  c.  com., 
dans  le  cas  où  elle  aurait  été  prise  plus  de 
quinze  jours  après  la  date  de  l'acte  constitutif 
du  nantissement.  —  Dissertations  de  M.  Charles 
Robert,  précitées. 

272.  Décidé  toutefois,  par  une  décision  iso- 
lée :  ...  que,  si  la  loi  du  1"  mars  1898  n'im- 
partit aucun  délai  pour  l'inscriplion  du  nan- 
tissement, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  créancier 
nanti  ail  un  délai  de  trente  ans  pour  faire 
inscrire  son  privilège;  qu'il  est,  au  contraire, 
de  son  devoir  de  porter  le  plus  tôt  possible 
le  nantissement  à  la  connaissance  des  tiers. 

—  Trib.  com.  Chalon-sur-Saône,  17  déc.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  97. 

273.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  l'a  donné 
en  nantissement  à  son  vendeur  et  a  été  ullé- 
rieuremenl  déclaré  en  liquidation  judiciaire, 
le  liquidateur  est  fondé  à  demander  la  nullité 
du  nanlissemenl  s'il  n'a  été  inscrit  au  greffe 
que  plus  d'un  an  après  sa  date  et  quelque 
temps  seulement  avant  le  jugement  déclara- 
tif de  liquidation.  —  Même  jugement. 

b.  —  Forme  de  l'inscriplion. 

274.  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'ins- 
cription du  nantissement  et  les  énonciations 
qu'elle  doit  contenir,  la  loi  du  l"  mars  1898 


no  donne  aucune  indicalion.  —  Dissertation 
de  M.  Charles  Robert,  D.  P.  1903.  2.  169, 
noie  l-4'i,  m. 

275.  t^our  combler  celte  lacune  manifeste, 
un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  la  Chambre 
des  députés  par  le  Gouvernement,  le  25  lévr. 
1899.  D'après  ce  projet,  devraient  être  repré- 
sentés au  greffier  chargé  d'opérer  l'inscrip- 
lion, l'original  ou  une  expédition  du  litre 
constitutif  dn  nantissement  et  deux  bordereaux 
contenant  :  l»  les  noms,  piénoms,  domiciles 
du  créancier  et  du  débileur  et  leur  profession; 
2"  la  date  et  la  nature  du  tili'e;  S»  le  montant 
du  capital  des  créances  exprimées  dans  le 
titre  ou  leur  évalualion,  comme  aussi  le  nion- 
taut  des  accessoires  de  ces  capitaux  et  l'époque 
de  leur  exigibilité;  40  les  noms  et  pi'ènoms 
du  propiiéfaire  du  fonds  de  commerce  ainsi 
que  l'indication  de  la  nature  et  du  siège  de 
ce  fonds,  sans  préjudice  de  foules  autres 
énonciations  propres  à  le  faire  connaître.  — 
Disserlation  de  M.  Charles  Robert,  précitée. 

—  Comp.  :  Juwn.  off.  du  25  l'évr.  1899^ 
Chambre  des  députés.  Documents  parlemen- 
taires, p.  814. 

276.  Dans  la  législation  actuelle,  où  la  loi 
parle  simplement  d'inscription,  et  en  l'absence 
de  toute  l'églemenlation ,  il  parait  impossible 
d'exiger  ici  le  dépûl  au  grefi'e  des  actes  de 
nantissement  ou  leur  transcription  intégrale 
sur  les  registre  du  greffier.  —  Disserlation 
de  M.  Charles  Robert,  précitée.  —  Trib. 
com.  Rouen,  12  juill.  1900.  D.  P.  1901.  2. 
97-103.  —  Corap.  :  Montier,  Du  nantissement 
des  fonds  de  cornmerce .  p.  54;  Lesur,  Du 
nantissetnent  des  fonds  de  commerce,  p.  129. 

277.  On  ne  saurait  même  pas  imposer  le 
dépôt  d'un  extrait  de  l'acte  de  nantissement; 
luie  simple  déclaration  reçue  par  le  greffier 
au  vu  dudit  acte,  inscrite  sur  son  registre  et 
signée  par  lui  et  le  comparant,  parait  répondre 
à  foules  les  exigences  de  la  loi.  —  Même 
dissertation. 

c.  —  Quelles  mentions  doit  contenir  l'Inscription. 

278.  —  L  —  Le  silence  de  la  loi,  quelque 
regrettable  qu'il  paraisse,  n'autorise  pas  le 
juge  à  édieter  arbitrairement  une  réglementa- 
tion que  le  législaleur  n'a  même  pas  esquissée. 

—  Disserlation  de  M.  Charles  Hoberl,  D.  P. 
1901.  2.  97,  note  1-31,  iv. 

279.  Et  on  doit  considérer  comme  néces- 
saire, mais  suffisant,  pour  la  validité  du  nan- 
tissement à  l'égard  des  tiers,  que  les  mentions 
inscrites  par  le  greffier  rendent  toute  confusion 
impossible  sur  l'identité  du  fonds  donné  en 
gage,  sur  celle  du  débiteur  constituant  et  du 
créancier  nanti.  —  Dissertalions  de  M.  Charles 
Robert,  D.  P.  1901.  2.  97,  note  1-34,  iv,  et 
D.  P.  1903.  2.  169,  note  1-44,  m. 

280.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  loi  du 
l"  mars  1898  n'ayant  ordonné  ni  la  transcrip- 
tion, ni  le  dépôt  des  actes  de  nanlissemenl  de 
fonds  de  commerce  et  n'ayant  pas  spécifié  les 
mentions  à  inscrire  sur  le  registre  public  tenu 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  il  suffit 
pour  la  validité  du  nanlissemenl,  à  l'égard 
des  tiers,  que  les  mentions  inscrites  par  le 
greffier  rendent  toute  confusion  impossible 
sur  l'identité  du  débileur  constituant  et  sur 
celle  du  fonds  donné  en  nantissement.  — 
Trib.  com.  Rouen,  12  juiil.  1900,  D.  P.  1901. 
2.  97. 

281.  ...  Que  l'inscriplion  d'un  nanlissemenl 
sur  le  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  répond  d'ailleurs  aux  exi- 
gences de  la  loi  du  1"  mars  1898  dès  l'instant 
que  les  mentions  inscrites  par  le  grel'lier  ren- 
dent toute  confusion  impossible  sur  l'identité 
du  fonds  donné  en  gage,  sur  celle  dii  débileur 
et  sur  celle  du  créancier  nanti.  —  Rennes, 
27  juin  1901,  D.  P.  1903.  2.  169. 

282.  —  11.  —  Il  est  impossible  d'imposer 
la  mention,  sur  le  registre  du  greffier,  du 
montant  de  la  créance  garantie  et  de  ses 
accessoires ,    comme    aussi    la    mention    de 
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l'époque  de  leur  exigibilité,  et  de  transporter 
par  analogie,  en  la  matière  du  nantissement 
des  tonds  de  commerce,  les  règles  spéciales 
édictées  par  le  présent  Gode  en  matière  d'hy- 
pothèques. —  Dissertation  de  M.  Charles 
Robert,  D.  P.  1903.  2.  109,  note  1-44,  m. 

283.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  loi  du 
1er  mars  1898  n'a  pas  soumis  l'inscription  des 
nantissements  de  fonds  de  commerce  aux 
l'ormes  tracées  par  les  art.  2148  et  s.  du  pré- 
sent Code,  pour  les  inscriptions  hypothécaires. 
-  Dijon,  27  mars  1902,  D.  P.  1903.  2.  109. 

284.  ...  Et  spécialement  à  l'indication,  sur 
le  registre  du  greffe,  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  assujettis  au  nantissement 
avec  indication  détaillée  de  chacun  de  ces 
jjjgns.  _  Dijon,  2i  mars  1902,  précité. 

285.  ...  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  du 
1"  mars  1893  n'oblige  les  parties  à  mention- 
ner dans  l'acte  de  nantissement  les  conditions 
d'exigibilité  de  la  créance.  —  Paris,  8  juill. 
1905,  Defrénois.  Hi'perloire  général  du  nota- 
riat, 1906,  n»  14610. 

286.  De  même,  la  mention  du  montant  de 
la  créance  garantie  n'est  pas  une  condition 
sine  qua  non  de  l'efficacité  de  l'inscription 
prise  par  le  créancier.  —  Dissertation  de 
.\I.  Charles  Robert,  citée  suprà.  n"  282. 

287.  Ainsi,  l'efficacité  du  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  n'est  pas  subordonnée  h. 
la  condition  que  le  montant  de  la  créance 
garantie  par  le  nanlissement  y  ait  été  men- 
tionné. —  Trib.  com.  Rouen,  12  juill.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  97.  —  Rennes,  27  juin  1901, 
D.  P.  1903.  2.  169. 

288.  Décidé  toutefois  (dans  une  espèce  ou 
l'inscription  précisait  le  chidre  de  la  créance 
qu'elle  était  destinée  à  garantir)  que  le  nan- 
tissement n'est  opposable  au.x  tiers,  cumulati- 
vement  pour  le  principal  de  la  créance  garan- 
tie et  pour  les  intérêts  conventionnels  stipulés 
au  titre  constitutif  de  cette  créance,  que  si  la 
publicité  donnée  au  nanlissement  a  fait  con- 
naître aux  tiers  séparément  et  distinctement  : 
lo  le  montant  principal  de  la  créance;  2"  la 
stipulation  des  intérêts  et  le  taux  de  ceux-ci. 

—  Dijon,  27  mars  1902,  précité. 

289.  Jugé  qu'en  tout  cas  le  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  produit  tous  ses 
effets  i  l'égard  des  tiers  par  l'inscription  dudit 
nantissement  au  grelTe,  lorsqu'il  n'est  pas  jus- 
tifié de  l'inexactitude  du  chiffre  auquel  l'acte 
de  nantissement  lise  le  montant  de  la  créance. 

—  Paris,  8  juill.  1900,  cité  suprà,  n"  285. 

290.  Dans  le  cas  où,  en  fait,  l'inscription 
précise,  bien  que  cela  soit  surabondant,  le 
cbifire  de  la  créance  qu'elle  est  destinée  Ji 
garantir,  le  créancier  est  présumé  par  li  même 
avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'inscription 
pour  un  chiiïre  supérieur,  alors  même  que  ce 
dernier  chifi're  correspondrait  aux  stipulations 
de  l'acte  de  nantissement.  Les  tiers,  en  effet, 
doivent  naturellement  traiter  avec  le  débiteur 
sur  la  foi  des  énonciations  de  l'inscription,  et 
ils  sont  autorisés  à  croire  que  ces  énoncia- 
tions prévalent,  il  leur  égard,  sur  celles  de 
l'acte  constitutif  de  nantissement  que,  d'ail- 
leurs, ils  ignorent.  —  Dissertation  de  M.  Charles 
Robert,  précitée. 

291.  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque 
l'extrait  de  l'acte  de  nanlissement  déposé  au 
greffe,  tout  en  faisant  allusion  k  des  intérêts 
conventionnels  stipulés  par  le  créancier  ga- 
giste, n'en  rappelle  pas  le  taux,  et  que  le  pro- 
cès-verbal du  dépôt  de  cet  extrait  se  borne  à 
déclarer  que  le  débiteur  veut  conférer  au 
créancier  gagiste  n  les  droits  édictés  par  les 
art.  2073  et  suiv.  du  présent  Code,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance  s'éle- 
vant  à  5000  francs  «,  le  nantissement  ne  peut 
avoir  effet  vis-à-vis  des  tiers  que  jusqu'à  con- 
currence de  celte  dernière  somme  el  ne  garan- 
tit pas  les  inlérots  conventionnels  dont  le  taux 
était  stipulé  dans  l'acte  constitutif  du  nantis- 
sement. —  Dijon,  27  mars  1902,  précité. 

292.  —  m.  —  Si  le  créancier  gagiste  n'est 
pas  tenu  d'indiquer  dans  l'inscription  de  son 


nantissement  le  montant  de  la  créance  garan- 
tie, à  plus  forte  raison  n'esl-il  pas  tenu  d'y 
menlionner  les  différents  éléments  constitutifs 
du  fonds  sur  lequel  il  veut  faire  porter  son 
privilège.  Ces  éléments  difi'érents  constituent, 
par  leur  réunion,  un  tout,  une  universalité,  et 
ils  se  trouvent  tous  affectés  en  même  temps. 
—  Dissertation  de  M.  Charles  Robert.  D.  P. 
1903.  2.  169,  note  1-44,  iv.  —  "V.  supru. 
n»s  200  à  202. 

293.  ...  Sauf  convention  conlraire  par 
laquelle  le  créancier  gagiste  limiterait  l'elfet 
de  l'inscription  à  une  partie  des  éléments 
consiilutifs  du  fonds  engagé.  —  Même  disser- 
talion. 

294.  Et  la  volonté  de  restreindre  dans 
l'inscription  la  portée  des  siiretés  résultant 
de  l'acte  constitutif  du  nantissement  ne  doit 
pas  aisément  se  présumer  de  la  part  du  créan- 
cier gagiste.  —  Même  dissertation. 

295.  Spécialement,  lorsqu'un  extrait  de 
l'acte  constitutif  du  nantissement  a  été  déposé 
au  greffe  du  tribunal  consulaire  et  que  le 
greffier,  dans  le  procès- verbal  de  dépôt,  a 
indiqué  que  cet  acte  porte  nantissement  du 
fonds  de  commerce  du  débiteur  «  avec  tout 
ce  qu'il  comprend  actuellement  et  pourra 
comprendre  par  la  suite  »,  cette  indicalion 
suffit  à  assurer  la  validité  du  nantissement  à 
l'égard  des  tiers,  même  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  dépendant  du  fonds,  alors 
même  que  le  procès -verbal  de  dépôt,  conte- 
nant en  outre  une  énumération  des  éléments 
du  fonds,  n'y  mentionnerait  pas  les  marchan- 
dises. -  Dijon,  27  mars  1902,  D.  P.  1903.  2. 
169. 

296.  En  tout  cas,  si  l'inscription  ne  men- 
tionne pas  les  éléments  sur  lesquels  le  créan- 
cier gagiste  veut  rendre  son  privilège  oppo- 
sable aux  tiers,  c'est  à  l'acle  constitutif  du 
nantissement  qu'il  faut,  en  principe,  recourir 
pour  déterminer  à  ce  point  de  vue  l'étendue 
de  la  sûreté  conférée  au  créancier  gagiste.  — 
Dissertation  de  M.  Charles  Robert,  précitée. 

d.  _  Jfadiation  de  l'inscription. 

297.  La  loi  du  1"'  mars  1898  n'a  pas  prévu 
la  radiation  des  inscriptions  de  nanlissement 
nrises  en  vertu  de  ladite  loi.  —  Dissertation 
de  M.  Charles  Robert,  D.  P.  1903.  2.  169, 
note  1-44,  vu.  ,     _, 

298.  Le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre 
des  députés  par  le  Gouvernement,  le  25  févr. 
1899,  indique,  dans  ses  art.  5,  6  el  7,  dans 
quels  cas  et  comment  doit  se  faire  celle  radia- 
lion  des  inscriptions  de  nantissement.  — 
Dissertation  précitée.  —  Comp.  :  Journ.  off. 
du  '25  févr.  1899,  Chambre  des  députés,  Docu- 
ments parlementaires,  p.  814. 

299.  Dans  la  législation  présente,  quelles 
règles  sont  applicables  à  la  radiation  des  ins- 
criptions de  nanlissement  d'un  fonds  de  com- 
merce prises  en  vertu  de  la  loi  du  1"  mars 
189S-?  _  V.  les  six  numéros  suivants. 

300.  Suivant  une  première  opinion,  con- 
sacrée par  un  arrêt,  le  silence  du  législateur 
de  1898  aurait  pour  effet  de  rendre  toute  ra- 
diation impossible.  —  V.  l'arrêt  cité  aux  deux 
numéros  suivants. 

301.  Décidé  en  ce  sens  :...  que,  la  loi  du 
1"'  mars  1898  n'ayant  édicté  aucune  disposi- 
tion en  ce  qui  concerne  la  mainlevée  des  nan- 
tissements de  fonds  de  commerce  inscrits  sur 
les  registres  tenus  par  les  greffiers  des  tribu- 
naux consulaires,  ces  derniers  ne  sauraient 
être  tenus  de  mentionner  en  marge  des  ins- 
criptions les  mainlevées  qui  leur  sont  décla- 
rées. —  Nancy.  '26  ocl.  1901,  D.  P.  1903.  2. 
109. 

302.  ...  Et  que  les  tribunaux  n'ont  même 
pas  le  droit  d'ordonner  l'inscription  sur  le 
registre  du  greffier  de  la  mention  d'une  main- 
levée donl  Us  ont  coiislalé  l'existence  et  la 
validité.  —  Nancy,  26  oct.  1901,  précité. 

303.  Suivant  une  autre  opinion,  fondée  sur 
ce  que  toul  débiteur  qui  s'acquitte  de  sa  dette 


a,  en  dehors  de  toute  disposition  d'une  loi 
écrite,  le  droit  d'exiger  un  titre  constalant  sa 
libération,  il  est  inadmissible  que  le  cominer- 
çanl  qui  a  dégagé  son  fonds  de  commerce  du 
nantissement  auquel  il  lavait  soumis  n'ait  pas 
le  moyen  de  faire  radier  une  inscription  qui 
afi'ecle  gravement  son  crédit.  —  Dissertation 
de  M.  Charles  Robert,  précitée. 

304.  Le  commerçant  qui  libère  son  fonds 
du  nanlissement  dont  il  l'avait  afi'ecté  a  donc 
le  droit  naturel  d'obtenir  une  preuve  de  celte 
libération,  el  le  juge,  pour  sanctionner  ce  droit, 
n'a  pas  besoin  que  le  législalem-  l'y  ait  expres- 
sément autorisé;  il  suffit  que  ce  dernier  ne 
lui  ait  pas  formellement  refusé  ce  pouvoir.  — 
Même  dissertation. 

305.  Mais  le  débiteur  ue  pourrait,  sur  sa 
simple  déclaration,  obliger  le  greffier  à  radier 
une  inscription  de  nanlissement  ;  le  greffier 
est  en  droit  d'exiger  la  preuve  irréfutable  de 
la  mainlevée  consentie  par  le  créancier  gagiste, 
et  il  pourrait  même  faire  couvrir  sa  respon- 
sabilité par  un  jugement  de  radiation.  —  Même 
disserlalion. 

C.  —  Exercice  et  étendue  du  privilège. 

306.  Le  créancier  poui'vu  d'un  nanlissement 
régulièrement  constitué  et  inscrit  sur  le  fonds 
de  commerce  de  son  débiteur  jouit  incontes- 
tablement d'un  privilège  sur  la  valeur  du  fonds 
engagé,  et  ce  privilège  atteint  tous  les  élé- 
ments constitutifs  du  fonds,  y  compris  les 
marchandises.  —  "V.  suprà,  n»»  210  à  228.  — 
"V.  aussi  suprà,  art.  2073,  no^î  63  à  67. 

a.  —  A  t'épard  des  tiers. 

307.  —  I.  —  Le  seul  fait  de  l'inscription 
du  nantissement  sur  les  registres  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  la  situation  du  fonds 
suffit  pour  rendre  le  privilège  opposable  aux 
tiers  sur  tous  les  éléments  dont  le  fonds 
de  commerce  donné  en  gage  est  composé.  — 
V.  suprà,  nos  210  à  228. 

308.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'un  fonds  de 
commerce  constituant  une  unixersalité  juri- 
dique qui  absorbe  tous  les  éléments  dont  il 
se  compose,  l'inscription  au  grelTe  du  tribu- 
nal de  commerce  d'un  acte  de  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  suffit  pour  assurer 
aux  créanciers  gagistes  un  privilège  sur  tous 
les  éléments  qui  concourent  à  la  composition 
de  cette  universalité.  —  Trib.  civ.  Seine, 
16  avr.  1902,  U.  P.  1902.  2.  239. 

309.  ...  Que  l'inscription  rég;ulièremenl 
prise  au  greffe  assure  au  créancier  gagiste 
un  privilège  opposable  aux  tiers  sur  tous  les 
éléments  dont  le  fonds  donné  en  gage  esl 
composé  d'après  l'acle  constitutif  du  nantis- 
sement. -  Grenoble,  14  nov.  1900,  D.  P. 
1901.  2.  470.  —  Dijon,  17  mai  1901,  D.  P. 
ibid.  ,. 

^  310.  ...  Que  le  nantissement  consenli  sur 
un  fonds  de  commerce  el  sur  tout  ce  qu'il  com- 
prend, ou  pourra  comprendre  par  la  suite, 
i<  clientèle,  achalandage,  matériel,  marchan- 
dises en  magasin  ou  en  cours  de  fabrication  », 
assure  au  créancier  gagiste  sur  ces  divers 
éléments  un  privilège  opposable  aux  tiers  par 
le  seul  fait  de  l'inscription  régulière  du  nan- 
tissement au  grelfe  du  tribunal  de  commerce. 
—  Trib.  civ.  Les  Andelys,  6  nov.  1900,  D.  P. 
1901.  2.  97.  ,    ,, 

311.  ...  Alors  surtout  que  l'extrait  de  1  acte 
de  nantissement  déposé  au  greffe  constate 
expressément  que  le  fonds  donné  en  gage 
comprend  tous  les  éléments  ainsi  spécifiés  au 
contrat.  —  Même  jugement. 

312.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que 
l'inscription  mentionne  les  divers  éléments 
qui  composent  le  fonds  et  que  frappe  en  bloc 
le  nantissement.  -  V.  suprà,  n»»  274  à  2(7. 

313.  Certains  arrêts  semblent  cependant 
exiger  que  l'acte  de  nantissement,  sinon  l'in- 
scription elle-même,  précise  ceux  d'entre  les 
éléments  du  fonds  de  commerce  que  les  par- 


tics  enlendpnt  soumettre  tu  droit  de  gage.  — 
V.  les  trois  luiiiiéros  suivant».  —  V.  aussi 
siipià,  n»»  •.'•,'.')  à  228. 

314.  .\liisi  décidé  :  ...  que  le  malèriel  dé- 
pendant du  fonds  de  comniorce  t-st  soumis 
aii.T  eiïots  légau.t  de  l'inscription  lorsque  l'iiclo 
dp  nantissement  porto  expressément  que  le 
creaiuior  aura  privilège  sur  le  mobilier.  — 
Diiiin,  17  mai  lïWl,  précité. 

315.  ...  Que,  de  même,  les  marcluindises 
en  magasin  sont  soumises  au  nantissement 
lorsqu'elles  ont  été  expresséniont  comprises 
dans  l'aclo  de  nantissement.  —  Grenoble, 
U  nov.  l'.ia),  1).  P.  IWl.  2.  MO.  —  Dijon, 
17  mal  191)1.  précité. 

316.  ...  .Mors  surtout  qu'elles  constituent 
la  partie  principale  du  fonds  dont  les  autres 
éléments  n'ont  qu'une  valeur  de  bien  moindre 
importance.  —  Urenoble,  14  nov.  1900,  pré- 
cité. 

317.  Mais  une  telle  exigence  parait  in,ius- 
lifiéc.  S'il  est  vrai  que,  dans  le  Joute  sur  la 
portée  des  termes  de  l'inscription,  il  faille  se 
reporter  S  l'acte  de  nantissement,  cet  acte 
peut  être  lui-même  très  laconique  ou  conçu 
en  termes  généraux;  or  Imites  les  fois  que 
l'Intention  de  restreindre  le  nanlissemcnl  à 
une  partie  seulement  des  éléments  constitu- 
tifs du  fonds  ne  résulte  pas  clairement  de  la 
teneur  de  cel  acte,  tous  ces  éléments  doivent 
être  considérés,  abstraction  faite  de  leur  na- 
ture ou  de  leur  importance,  comme  indis- 
tinctement frappés  par  le  privilège  du  créan- 
cier nanti.  —  Dissertation  de  M.  Charles 
Robert,  D.  P.  1903.  2.  169,  note  1-44,  iv.  — 
V.  siiprà,  n"  231  et  2.'?2. 

318.  —  II.  —  Le  privilège  du  gapste  s'étend 
aux  marchandises,  mais  ne  les  attecte  pas  in 
sjieçie:  elles  ne  sont  pas  frappées  d'indispo- 
nibilité, par  cela  seul  qu'elles  sont  soumises 
aux  cITcts  du  gage,  ce  qui  arrêterait  l'exploi- 
tation du  fonds  de  cojnnierce.  et  le  débiteur 
conserve  le  droit  de  les  vendre.  —  D.  P.  19(J1. 
2.  470,  note  9-12.  —  Dissertation  de  .M.  Charles 
Robert,  D.  P.  1903.  2.  1G9.  note  1-41,  vi. 

319.  Décidé  en  ce  sens  que  le  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce  n'a  pas  pour 
résultai,  en  principe,  de  frapper  les  marchan- 
dises qui  en  dépendent  d'indisponibilité  aux 
mains  du  débiteur,  et  qu'il  laisse  à  celui-ci 
la  faculté  de  les  vendre  à  charge  de  les  re- 
nouveler et  de  les  remplacer.  —  Rouen , 
11  dér.  1901.  D.  P.  1903.  2.  169. 

320.  .Mais,  d'autre  part,  l'obligation  pour 
le  débiteur  de  respecter  les  droits  du  créan- 
cier gagiste  lui  impose  le  devoir  spécial  de 
ne  procéder  à  des  ventes  de  marchandises 
que  dans  la  mesure  d'une  exploitation  loyale 
et  régulière  de  son  fonds  de  commerce  et  de 
façon  i  iie  pas  diminuer  ou  l'aire  disparaître 
l'objet  du  gage.  —  D.  P.  1901.  2.  470,  note 
9-12.  —  Dissertation  de  .M.  Charles  Robert, 
citée  siiprà,  n"  318. 

321.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
commerce  de  détail,  le  débiteur  ne  peut,  sans 
violer  les  droits  du  créancier  gagiste,  vendre 
ses  marchandises  autrement  qu'au  détail  et 
en  ayant  soin  de  remplacer,  au  fur  et  à  me- 
sure, les  marchandises  ainsi  détaillées.  — 
D.  P.  vm.  2.  470,  note  9-12. 

322.  .luge  à  cel  égard  :  ...  que  le  nantis- 
sement régulièrement  inscrit,  s'il  ne  frappe 
pas  d'indisponibilité  les  marchandises  en  ma- 
gasin qui  en  sont  l'objet,  affecte  néanmoins 
dans  une  notable  mesure  le  droit  d'aliénation 
du  débiteur  et  ne  laisse  à  ce  dernier  la  fa- 
culté de  les  vendre  qu'an  détail,  suivant  les 
nécessités  normales  de  l'achalandage,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  des  marchan- 
dises de  même  nature  et  de  reconstituer  ainsi 
l'élément  nécessaire  du  gage.  —  Grenoble 
14  nov.  1900,  D.  P.  1901.  2.  470. 

323.  ...  Que  le  débiteur  constituant  ne 
peut,  dès  lors,  sans  violer  les  droits  du  créan- 
cier gagiste,  consentir  une  vente  en  bloc  qui 
a  pour  effet  de  faire  disparaître  la  presque 
totalité  des  marchandises  dont  se  compose  le 


Chap.  !•".  —  Gage. 

fonds  donné  par  lui  en  nantissement.  —  Même 
arrêt. 

324.  ...  Et  que  le  tiers  qui,  de  connivence 
avec  le  débiteur,  concourt  i  cel  acte  en  qua- 
lité d'acheteur  engage  sa  responsabilité  pécu- 
niaire envers  le  créancier  nanti  et  lui  doit 
compte,  an  môme  titre  (|uc  son  veiuleur  et 
solidairement  avec  lui  ,  de  la  valeur  réelle 
des  marchandises  dont  il  se  rend  indûment 
acquéreur.  —  Môme  arrêt. 

325.  ...  Que,  vainement,  le  tiers  acqué- 
l'eur  prétendrait  n'avoir  acheté  en  bloc  qu'un 
solde  de  marchandises  défraichies ,  si  celle 
iillégalion  est  contredite  par  h's  faits  de  la 
cause,  spécialement  par  le  chilTre  des  jour- 
chaiulises  vendues,  et  si  la  vente  n'apparail 
pas,  dès  lors,  comme  le  résultat  d'une  exploi- 
tation loyale  et  régulière  du  fonds  de  com- 
merce. —  Même  arrèl. 

326.  —  III.  —  D'une  manière  générale, 
l'inscription  une  fois  prise  dans  des  condi- 
tions propres  à  en  assurer  refllcacité,  les  ef- 
fets du  nanlissement  de  fonds  de  commerce 
doivent  être  réglés  suivant  les  principes  du 
droit  commun,  auquel  la  loi  du  l"'  mars  189!S 
n'a  certainement  pas  dérogé  à  ce  point  de 
vue.  —  Dissertation  de  M.  Charles  Robert , 
D.  P.  1901.  2.  97,  note  1-34,  v.  —  Trib.  civ. 
Seine  (référés),  19  déc.  19a),  D.  P.  1901.2.97. 

327.  Ainsi,  l'art.  2073  du  présent  Code,  qui 
permet  au  créancier  gagiste  de  se  faire  payer 
sur  la  chose  donnée  en  gage  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers  ne  prive  pas 
ces  derniers  du  droil  de  faire  vendre  l'objet 
mis  en  gage;  il  appartient  seulement  au  créan- 
cier nanti  d'exercer  son  privilège  sur  le  prix 
i  provenir  de  la  vente.  —  Même  dissertation. 

—  Trib.  civ.   Seine  (référés),  19  déc.  1900, 
précité. 

328.  ...  Si  la  validité  du  nantissement  est 
reconnue  par  les  juges  du  fond  qui,  seuls, 
peuvent  en  connaître.  —  Ordonnance  pré- 
citée. 

329.  En  conséquence,  le  créancier  qui  s'est 
fait  donner  en  nanlissement  le  fonds  de  com- 
merce de  son  débiteur  ne  peut  s'opposer  h  la 
saisie  et  k  la  vente  de  ce  londs,  poursuivie  k 
la  requête  d'un  autre  créancier.  —  Même  or- 
donnance. 

330.  Mais  le  créancier  gagiste  ne  perd  pas 
son  privilège  par  le  seul  fait  que  le  fonds 
donné  en  nantissement  a  été  vendu  et  le  prix 
de  la  vente  versé  entre  les  mains  d'un  tiers. 

—  Rouen,_2  janv.  1901,  D.  P.  1901.  2.  97. 

331.  D'antre  part,  le  débiteur  ne  pouvant 
pas  porter  atteinte  aux  droits  du  créancier,  il 
lui  est  interdit  d'aliéner  des  marchandises 
déjà  placées  sous  la  main  de  justice  par  l'ef- 
fet du  jugement  autorisant  le  créancier  nanti 
.'i  réaliser  son  gage. — Dissertation  de  M.  Charles 
Robert,  D.  P.  1903.  2.  169,  note  1-44,  vi. 

332.  Le  produit  des  ventes  indûment  faites 
dans  ce  cas  demeure  naturellement  affecté  au 
privilège  du  gagiste,  et  ce  dernier  ne  peut 
même  pas,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  de  son  débiteur,  être  primé  par  les 
frais  exposés  dans  l'intérêt  de  la  masse  chi- 
l'ographaire.  —  Même  dissertation.  —  Rouen, 
11  déc.  1901,  D.  P.  190.3.  2.  1G9.  -  V.  in- 
frà,  n»'  349  à  360. 

333.  Jugé  (par  un  arrêt  antérieur  à  la  loi 
du  l"'  mars  1898,  mais  applicable  sous  l'em- 
pire de  la  législalion  actuelle)  que  la  vente 
du  fonds  de  commerce  et  de  ses  accessoires, 
consentie  par  le  débiteur  à  un  tiers  posté- 
rieurement k  la  tradition,  au  créancier,  du 
litre  de  propriété  du  fonds,  ne  peut  faire  échec 
au  privilège  du  créancier  gagiste.  —  Paris, 
(')  juin  1896,  D.  P.  96.  2.  4/1. 

334.  ...  .\lors  surtout  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  celle  vente,  con- 
sentie à  vil  prix  et  sans  remise  de  titres,  n'a 
été  qu'une  manœuvre  destinée  i  frustrer  les 
créanciers  ilu  vendeur.  —  Même  arrêt. 

335.  Enfin,  par  application  du  principe  gé- 
néral suivant  lequel  le  créancier  gagiste  est 
nécessairement  un  détenteur  précaire,  et  il  y 
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a  incompalibilitè  absolue  entre  la  situation  de 
créancier  gagiste  et  celle  de  propriétaire  de 
l'objet  soumis  au  gage,  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  auciuel  ce  fonds  a  été  remis  en 
nantissemenl  par  l'acquéreur  perd  sa  qualité  de 
créancier  gagiste  lorsque  le  fonds  lui  est  rétro- 
cédé. —  Paris,  9  mars  1898,  D.  P.  98.  2.  439. 

336.  Jugé,  par  le  même  arrêt,  que  cette  qua- 
lité de  créancier  gagiste  ne  saurait  lui  être 
rendue  par  le  lait  que  la  rélrocession  vient  k 
être  annulée  posiérieurenient  à  raison  du  re- 
port h  une  époque  antérieure  de  la  date  de  la 
cessation  des  payements  de  l'auteur  de  la  ré- 
trocession. —  Même  arrêt. 

337.  Jugé  aussi  (sous  l'empire  de  la  légis- 
lation présente)  :  ...  que  l'associé  qui  se  re- 
lire d'une  société  en  nom  collectif  en  cédant 
ses  droits  à  son  coassocié  moyennant  un  prix 
payable  dans  un  délai  déterminé  peut  vala- 
blement se  faire  donner  par  lui  en  nantisse- 
ment, pour  sûreté  de  sa  créance,  le  fonds  de 
commerce  antérieurement  exploité  par  la  so- 
ciété et  devenu  la  propriété  de  ce  coassocié 
par  l'effet  de  la  cession.  —  Rouen,  25  iuill 
191»,  D.  P.  1901.  2.  97.  '       J       • 

338.  ...  Que  l'acte  de  nantissement  ainsi 
consenti,  lorsqu'il  a  été  régulièrement  rendu 
public  conformément  à  la  loi  du  l"'-  mars 
1898,  est  opposable  ...  aux  créanciers  de  l'as- 
socié cessionnaire  des  droUs  de  son  coasso- 
cié. —  Même  arrêt. 

339.  ...  Et  aux  créanciers  de  l'ancienne 
société  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  été 
fait  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Même  ar- 
rêt. 

340.  ...  Qu'en  tout  cas,  lorsque  l'associé 
cessionnaire  a  été  ultérieurement  déclaré  en 
liquidation  judiciaii'e,  le  liquidateur  n'a  pas 
qualité  pour  demander  la  nullité  du  nantisse- 
ment au  nom  des  créanciers  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

b.  —  A  l'égard  du  bailleur. 

341.  Comment  se  règle  le  concours  entre 
le  créancier  gagiste  et  le  bailleur  de  l'im- 
meuble dans  lequel  le  fonds  de  commerce  en- 
.gagé  est  exploité?  —  Dissertation  de  M.  Charles 
Robert,  D.  P.  1903.  2.  169,  note  1-44,  vi. 

342.  Le  privilège  du  créancier  gagiste  et 
le  privilège  du  bailleur  sont  tous  deux  du 
même  ordre  puisqu'ils  dérivent  tous  deux  du 
gage  :  l'un  d'un  gage  e.vprès,  l'autre  d'un  gage 
tacite.  —  Dissertation  de  M.  Charles  Robert, 
précilée. 

343.  Mais,  si  ces  deux  privilèges  sont  fon- 
des sur  la  même  cause  et  si  le  débiteur  com- 
mun détient  en  même  temps  pour  chacun  de 
ces  deux  créanciers  le  matériel  et  les  mar- 
chandises dépendant  de  son  fonds  de  com- 
merce, il  n'est  pas  juridiquement  vrai  de  dire 
que  les  deux  privilèges  sont  «  dans  le  même 
rang  »  puisqu'ils  ne  sont  pas  établis  par  la 
même  disposition  légale.  —  Même  disserta- 
tion. —  'V.  infrà,  art.  2097. 

344.  Le  droit  du  créancier  gagiste  paraît 
devoir  tomber  devant  le  droit  du  bailleur  et 
être  primé  par  lui  :  le  créancier  qui  s'est  fait 
consentir  un  nantissement  sur  le  fonds  de 
commerce  de  son  débiteur  ne  pouvait  igno- 
rer, en  prenant  son  inscription,  que  le  maté- 
riel et  les  marchandises  étaient  déjà  alTeclés 
à  la  garantie  du  bailleur,  dans  l'immeuble 
duquel  ils  se  trouvaient;  il  ne  peut  donc  pas 
prétendre  qu'il  était  de  bonne  loi.  —  Même 
dissertation. 

345.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
du  créancier  sur  le  fonds  de  commerce  qu'il 
a  reçu  en  nantissement  resie  primé  par  celui 
du  bailleur  de  l'immeuble  où  ce  fonds  est 
exploité.  —  Rouen,  11  déc.  1901,  D.  P.  1903. 
2.  169.  —  Trib.  coni.  Tourcoing,  30^ept.  1902, 
D.  P.  ihid.  —  V.  infrà,  art.  2102-2"  et  2102-4». 

346.  ...  Que  Viiinement  le  créancier  ga- 
giste prétendrait  que  l'inscriptii  n  de  son  nan- 
tissement a  eu  pour  effet  de  déj  osséder  ficti- 
vement le  bailleur  de  son  gage  sur  les  objets 
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g-arniBsant  l'immeuble  loué  et  que  le  bailleur 
aurait  dû,  pour  conserver  son  droit  de  suite, 
exercer  dans  les  quinze  jours  de  cette  ins- 
cription la  revendication  prévue  par  l'art.  2102 
du  présent  Code.  —  Même  jugement. 

347.  ...  Alors,  du  moins,  que  l'inscription 
du  nantissement  est  postérieure  au  bail.  — 
Trib.  com.  Tourcoing,  30  sept.  1902,  précité. 

348.  Pour  que  le  privilège  du  bailleur  fût 
primé  par  celui  du  gagiste ,  il  faudrait  une 
disposition  spéciale  de  la  loi,  comme  en  ma- 
tière de  warrants  agricoles.  —  V.  infrà,  Ap- 
pendice au  présent  titre,  L.  18  juill.  189S. 

c.  —  En  cas  de  faillite  et  de  Ugtiidation 
judiciaire. 

349.  —  I.  —  En  cas  de  faillite  du  débiteur 
ou  de  liquidation  judiciaire,  le  créancier  ga- 
giste dont  les  droits  sont  antérieurs  à  la  ces- 
sation des  payements  du  débiteur  conserve  la 
plénitude  de  son  privilège  à  rencontre  de  la 
masse  des  autres  créanciers.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

350.  Ainsi,  le  créancier  gagiste  qui,  par 
une  convention  non  contraire  à  la  loi  et  dont 
la  cause  est  licite,  a  stipulé  une  sûreté  et  l'a 
rendue  publique  avant  la  cessation  des  paye- 
ments du  débiteur,  reste  en  dehors  de  la  fail- 
lite (ou  de  la  liquidation  judiciaire)  de  ce  der- 
nier et  ne  doit  être  inscrit  à  la  masse  que 
pour  mémoire,  en  vertu  de  l'art.  546  c.  com. 
—  Dissertation  de  M.  Charles  Robert,  D.  P. 
1903.  2.  169,  note  1-44.  v.— Rouen,  2  janv. 

1901,  D.  P.   1901.  2.  97.  —  Kancv,  21  mars 

1902,  D.  P.  l'903.  2.  169. 

351.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  qui,  en  garantie  du  payement 
de  son  prix,  se  fait  reconnaître  un  nantisse- 
ment sur  le  fonds  vendu  et  fait  régulièrement 
inscrire  ce  nantissement  sur  le  registre  spé- 
cial tenu  au  greffe  du  tribunal  consulaire , 
conserve,  en  cas  de  liquidalion  judiciaire  de 
l'acheteur,  ultérieurement  déclarée,  le  droit 
de  faire  vendre  ce  fonds  et  de  s'en  faire  at- 
tribuer le  prix  par  privilège  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance.  —  Nancy,  21  mars  1902. 
précité. 

352.  Jugé  également  que  le  créancier  ga- 
giste ne  perd  pas  son  privilège  par  le  seul 
fait  que  le  fonds  donné  en  nantissement  a  été 
vendu  et  le  prix  de  la  vente  versé  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  du  débiteur, 
alors  surtout  que  ce  créancier  n'a  pas  cessé 
de  s'intéresser  à  la  réalisation  de  son  gage  et 
de  la  surveiller.  —  Trib.  com.  Rouen,  12  juill. 
1900,  D.  P.  1901.  2.  97. 

353.  Décidé,  dans  le  même  sens  :  ...  que 
le  créancier  gagiste,  étant  investi  d'un  droit 
exclusif  sur  la  valeur  de  son  gage  et  se  trou- 
vant placé  en  dehors  de  la  faillite,  peut  exi- 
ger le  versement  des  sommes  représentant  le 
prix  de  son  gage  sans  être  tenu  au  préalable 
d'affirmer  et  de  faire  vérifier  sa  créance.  — 
Rouen,  2  janv.  1901,  précité. 

354.  ...  Que  le  créancier  qui  a  reçu  en 
gage  le  fonds  de  commerce  de  son  débiteur 
n'est,  en  cas  de  faillite  dudit  débiteur,  assu- 
jetti aux  formalités  de  la  vérification  et  de 
l'affirmation  que  s'il  veut  concourir  à  la  dis- 
tribution des  deniers  appartenant  à  la  masse 
chirographaire.  —  Poitiers,  1"  juill.  1901, 
D.  P.  1904.  2.  54. 

355.  ...  Et  que  le  syndic  ne  peut  prélever 
quoi  que  ce  soit  sur  les  sommes  représentant 
le  prix  de  son  gage,  qui  sont  en  dehors  de  la 
faillite.  —  Rouen,  2  janv.  1901,  D.  P.  1901. 
2.  97. 

356.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire  :... 
que,  lorsque  le  prix  de  la  vente  du  fonds  de 
commerce  donné  en  nantissement  est  encaissé 
par  le  syndic,  il  tombe  dans  la  masse  et  que 
le  créancier  gagiste  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer sur  ce  prix  le  remboursenieni  de  sa 
créance  sans  produire  d'une  façon  régulière 
à  la  faillite.  —  Trib.  com.  Rouen,  12  juill. 
1900.  D.  P.  1901.  ?   97 


357.  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  syndic  pré- 
lève à  bon  droit  sur  le  prix  de  la  vente  par 
lui  encaissé  la  somme  nécessaire  pour  procé- 
der aux  opérations  de  la  faillite  jusqu'à  la 
clôture  du  procès- verbal  d'affirmation  des 
créances.  —  Même  jugement. 

358.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  privilège 
ilu  créancier  gagiste,  en  cas  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire,  peut  être  contesté  soit 
parles  autres  créanciers  privilégiés,  soit  dans 
1  intérêt  de  la  masse.  —  Poitiers,  i"  juill. 
1901,  D.  P.  1904.  2.  54. 

359.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  déclarer 
qu'il  y  ait  une  similitude  de  situation  entre 
le  vendeur  d'objets  mobiliers,  dessaisi  pure- 
ment et  simplement  de  la  chose  vendue ,  qui 
a  suivi  la  foi  de  l'acheteur,  et  le  créancier 
gagiste,  qui,  par  une  convention  non  con- 
traire à  la  loi  et  dont  la  cause  est  licite,  a 
stipulé  un  supplément  de  garantie  et  a  rendu 
publique  cette  sûreté  avant  la  cessation  de 
payements.  —  Nancy,  21  mars  1902,  D.  P. 
19Ù3,  2.  169. 

360.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  dis- 
position de  l'art.  550  c.  com.,  qui  interdit  au 
vendeur  d'effets  mobiliers  d'exercer  son  privi- 
lège contre  la  faillite  de  l'acheteur,  n'est  point 
applicable  au  créancier  gagiste.  ~  Nancy, 
21  mars  1902,  précité. 

361.  —  II.  —  Si  d'ailleurs,  le  créancier 
privilégié  peut,  sans  faire  abandon  de  sa 
créance,  renoncer  au  privilège  qui  la  garantit 
et  peut  même  y  rerioncer  tacitement,  le  seul 
fait,  par  le  vendeur  du  fonds  de  commerce 
qui  s'est  fait  donner  ledit  fonds  en  nantisse- 
ment pour  la  garantie  de  son  prix  de  vente, 
d'avoir  recouru  aux  procédures  de  saisie  ou- 
vertes au  profit  de  tout  créancier,  n'implique 
pas  nécessairement  de  sa  part  l'intention  de 
renoncer  à  son  privilège  de  créancier  gagiste. 
—  Dissertation  de  M.  Charles  Robert,  D.  P. 
1903.  2.  169,  note  1-44,  v,  in  fne. 

362.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  saisie  con- 
servatoire et  la  saisie-exécution  pratiquées  par 
le  vendeur  du  fonds  de  commerce  ne  sauraient 
être  considérées  comme  entraînant  de  sa  part 
renonciation  à  l'exercice  de  son  privilège  de 
gagiste,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  prati- 
quées sous  réserve  de  son  nantissement  et  à 
des  dates  où  l'acheteur  était  in  bonis.  —  Nancy, 
21  mars  1902,  précité. 

363.  Jugé,  semblablement,  que  le  créancier 
gagiste  qui  produit  à  une  liquidation,  sous 
réserve  de  tous  privilèges  ou  nantissement 
attachés  à  tout  ou  partie  de  sa  créance,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  ayant  fait 
abandon  de  ses  droits  de  créancier  gagiste.  — 
Douai.  14  nov.  1901.  D.  P.  1903.  2.  158. 

364.  D'une  manière  générale,  si  le  créan- 
cier privilégié  peut,  sans  faire  abandon  de  sa 
créance,  renoncer  expressément  et  même  taci- 
tement au  privilège  qui  la  garantit,  une  pareille 
renonciation  ne  se  présume  pas  et  ne  peut 
s'induire  que  de  faits  non  équivoques.  —  Dis- 
sertation de  M.  Charles  Robert,  citée  suprà, 
n»  361. 

365.  —  III.  —  Comment,  en  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire,  s'exerce  le  droit 
de  préférence  du  créancier  gagiste  sur  la  va- 
leur des  marchandises  englobées  dans  le  nan- 
tissement général  du  fonds  de  commerce'?  — 
'V.  les  numéros  suivants. 

366.  Jugé,  en  conformité  avec  les  principes 
posés  suprà,  n»  318  :...  que,  lorsque  le  débi- 
teur qui  a  donné  son  fonds  de  commerce  en 
nantissement  a  été  déclaré  en  faillite  et  auto- 
risé par  ses  créanciers  à  continuer  son  exploi- 
tation commerciale,  le  privilège  du  créancier 
gagiste,  comme  celui  du  bailleur,  ne  peut,  en 
ce  qui  concerne  les  marchandises,  s'exercer 
que  sur  le  produit  de  leur  vente  publique,  et 
ne  saurait  porter  sur  le  produit  des  ventes  de 
marchandises  faites  par  le  débiteur  pendant 
la  conlinualion  de  son  exploitation.  —  Trib. 
com.  Tourcoing,  30  sept.  1902,  D.  P.  1903.  2. 
169. 

367.  ...  Alors,  du  moins,  que  cette  exploi- 


tation a  été  normale.  —  Même  jugement.  —    ■:, 
'V.  suprà,  n°  322. 

368.  ...  Que,  si,  en  principe,  le  débiteur  a 
le  droit,  malgré  le  nantissement  de  son  fonds 
de  commerce,  de  vendre  les  marchandises  qui 
en  dépendent  à  charge  de  les  renouveler  et 
de  les  remplacer,  il  en  est  autrement  à  partir 
du  jour  où  te  créancier  gagiste  a  mis  en  œuvre 
son  droit  de  réalisation  du  gage,  alors  surtout 
nue  le  débiteur  n'est  plus  in  bo7iis.  —  Rouen, 
11  déc.  1901.  D.  P.  1903,  2.  169. 

369.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque,  a  la 
suite  de  la  liquidalion  judiciaire  du  débiteur, 
ie  créancier  gagiste  non  payé  a  obtenu  contre 
le  liquidateur  un  jugement  ordonnant  la  vente 
publique  du  fonds  de  commerce  et  des  mar- 
chandises en  dépendant,  le  liquidateur  ne  peut 
continuer  à  vendre  à  l'amiable  les  marchan- 
dises ainsi  placées  sous  la  main  de  justice.  — 
Même  arrêt. 

370.  ...  Et  que  le  produit  des  ventes  que 
le  liquidateur  a  ainsi  réalisées  indûment,  ne 
pouvant  être  considéré  comme  le  résultat 
d'une  exploitation  normale  du  fonds,  reste 
grevé  dans  son  intégralité  du  privilège  du 
créancier  gagiste.  —  Même  arrêt. 

371.  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  liquidateur  ne 
serait  même  pas  fondé  à  prélever  ses  frais  et 
honoraires  sur  le  produit  de  ces  réalisations 
indues  des  marchandises,  lorsque  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  du 
fonds  de  commerce  mettait  les  frais  prépara- 
toires de  la  vente  à  la  charge  de  l'adjudica- 
taire. —  Même  arrêt. 

372.  ...  Sauf  à  lui  à  les  faire  figurer  dans 
son  compte  de  liquidation  s'il  a  cru  devoir 
procéder  à  ces  ventes  dans  l'intérêt  de  ta 
masse.  —  Même  arrêt.  , 

373.  ...  Que,  dans  la  même  hypothèse,  tes 
frais  de  liquidation  d'inventaire  et  autres  ne 
sauraient  davantage  être  prélevés  sur  le  prix 
du  fonds  de  commerce  auquel  ils  sont  etran- 
o-ers,  non  plus  que  sur  le  produit  des  réalisations 
elTec'tuées  par  le  liquidateur.  —  Même  arrêt. 

374.  _  IV.  —  Lorsque  le  nantissement 
est  constitué  pendant  la  période  suspecte. 
pour  garantir  une  dette  antérieurement  con- 
tractée, il  est  nul  de  plein  droit,  aux  termes 
de  l'art  446  c.  com.,  et  sans  effet  relativement 
à  la  masse.  —  Dissertation  de  M.  Charles 
Robert,  D.  P.  1903.  2.  169,  note  1-44,  ii.  — 
En  ce  sens  :  B.iudry-Lac.vntinerie  et  de 
LovNES,  t.  1,  n"  25.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  446,  texte  et  n"*  246]!  208;  S»»- 
plément  au  même  Code,  n"  168d1   à   16869. 

375.  Mais,  pour  que  le  nantissement  d  un 
fonds  de  commerce  puisse  être  déclaré  nul 
aux  termes  de  l'art.  446  c.  com. ,  il  laut  que 
sa  constitution  même  se  place  pendant  la  pé- 
riode suspecte;  il  ne  suffit  pas  que  sonins- 
crintion  au  greffe  ait  lieu  pendant  cette  période. 
-  Rennes,  26  juin  1902,  D.  P.  1903.  2    169. 

376.  Et  l'inscription  prescrite  par  la  loi  du 
l"  mars  1898  peut,  en  principe,  être  valable- 
ment faite  jusqu'au  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
du  débiteur,  conformément  à  l'art.  448-1" 
c  com  —  Dissertations  de  M.  Charles  Robert, 
D  P  1901.  2.  97.  note  1-34,  iv  in  fine,  et 
D  P  1903  2.  169,  note  1-44,  ii.  —  Dijon, 
17  mai  1901,  D.  P.  1901.  2.  470-471.  -  Rennes, 
26  juin  1902,  précité. 

377.  De  même,  si  la  convention  de  nan- 
tissemèntelle-mêmeestantérieure  à  la  période 
suspecte,  il  importe  peu  que  la  réalisation  du 
gage  n'ait  lieu  que  postérieurement:  la  nullité 
peut  bien  encore  être  déclarée,  mais  elle  na 
plus  lieu  de  plein  droit.  —  Baudry-Lac.\nti- 

NERIE  ET   DE  LoYNES,    loC.   Cil. 

378.  D'autre  part,  l'art.  446  c.  com.  étant 
applicable  aux  sûretés  prises  pour  garantir 
une  dette  antérieurement  contractée,  le  nan- 
tissement d'un  fonds  de  commerce  n  est  pas 
nul  au  regard  de  la  masse,  bien  quil  ait  été 
constitué  dans  la  période  suspecte,  lorsque  sa 
constitution  est  contemporaine  du  prêt  d  argent 
dont  il  constitue  la  sûreté  et  en  a  ete  la  con- 
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dilion  essentielle.  —  Poitiers,  i"  juill.  1901 
(sol.impl.),D.P.  1904. 2. 54-55.  - Comp.  :  Co(/e 
lie  commerce  annote,  art.  44t'],  n<"  i57  à  2(i"2; 
Supplémenl  au  même  Code,  ii"»  16856  à  16S68. 

379.  L'inscription  d'un  nanlissemenl  de 
fonds  de  commerce  peut-elle  Olre  annulée  en 
vertu  de  l'art.  448  c.  coni.  lorsqu'elle  a  élè 
prise  pendant  la  période  suspecle'.'  —  Disser- 
tation de  .\1.  Charles  Hoberl,  D.  P.  ly03.  2. 
169,  note  1-44,  (i.  —  V.  les  deu.x  numéros 
suivant.». 

380.  L'inscription  que  le  créancier  gagiste 
régulièrement  nanti  requiert,  en  vertu  de  la 
loi  du  !"•  mars  1898,  rentre  teNtuellement 
dans  le.'i  ternies  de  l'art.  448-2"  c.  com.,  et  on 
ne  voit  pas  dès  lors  pourquoi  elle  échapperait 
à  l'application  d'une  règle  dont  l'ulililé  est 
aussi  incontes(al)le  en  celle  matière  qu'en 
matière  de  snrelés  réelles  corilérées  sui-  les 
immeubles.  —  Dissertation  précitée.  —  Kn  ce 
sens  :  Montiek,  Du  nanlisseiiient  des  fonds 
de  commerce,  n°»  90  et  suiv.  —  En  sens  con- 
traire :  Lesuu.  Pu  nantissement  des  fonds  de 
commerce,  n"  70. 

381.  Jugé  en  ce  sens  que  l'inscription  dn 
nantissement  d'un  fonds  de  commerce  cesse- 
rait d'être  valablement  prise  si  elle  l'élaii  dans 
des  conditions  qui  permettraient ,  aux  termes 
de  l'art.  448  e.  com.,  d'annuler  une  inscription 
de  privilège  ou  d'hypothèque.  —  Dijon,  17  mai 
1901,  précité. 

382.  En  tout  cas,  une  telle  inscription  ne 
peut  être  annulée  lorsque  sa  lardivité  n'a  causé 
aucun  préjudice  au.v  créanciers.  —  Hennés , 
26  juin  1W2.  cité  sujirà,  n"  375. 

D.  —  Réalisation  du  nantissement. 

383.  Si  la  dette  n'est  pas  payée  à  l'échéance, 
le  créancier  gagiste  a  le  droit  soit  de  l'aire 
vendre  le  fonds  de  commerce,  soil  de  se  le 
faire  atlribucr,  et,  d'après  l'opinion  dominante, 
l'art.  9:<  c.  com.  n'a  supprimé  les  dispositions 
de  l'art.  2078  du  présent  Gode  qu'en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  de  s'adresser  k  justice 
pour  faire  ordonner  la  vente,  mais  il  laisse 
subsister  pour  le  créancier  la  faculté  d'option. 
—  En  ce  sens  :  Lvon-Gaen  et  Hlcnault, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  313;  Albry  et  Rau,  4«  édit., 
l.  4,  §  434,  note  11,  p.  712;  Baldry-Lacanti- 

NERIE  ET  DK  LoYNES,  op.  cit.,  1.1,0"    152.  — 

En  sens  contraire  :  GuiLLOUAni),  n"  184.  — 
■V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  9:!,  texte 
et  n"  33  ;  Supplément  au  même  Code .  n"' 
7201  et  7202. 

384.  Le  créancier  aurait -il  le  droit  de 
poursuivre  hréalisalion  du  nantissement  dans 
le  cas  où,  par  son  fait,  le  débiteur  occasion- 
nerait une  diminulion  de  la  valeur  dn  fonds 
de  commerce  et  le  laisserait  péricliter?  — 
Comp.  suprà,  art.  1188,  n"»  51  ii  111. 

Table  8omin,ilre. 


Acceptation  du   gage 

(par  le  débiteur)  96  s. 

Acte  écrit  75. 

Acte  ecnt  (Nécessité 
d'un)  (droit  réel  mobi- 
lier) inO  ;  (titre  au  por- 
teur) 120  s.;  (titre  no- 
minatif) l'i.î;  (valeur  à 
ordre) 110  ». 

Action  au  porteur  41. 

Action  nominative  41. 
-  V.  Dépôt-couverture. 

Affectation  (rente  sur 
l'Elit,  mention)  158. 
167. 

Agent  de  change  (cou- 
verture) l'25. 

Avance  sur  titre  26  s. 

Bail  à  loyer  52,  5.!.  77, 
81.82;  (bail  verbal)  58. 

Bailleur  (fonds  de  com- 
merce, concours  avec 
le  créancier  gagiste  ) 
■341  s. 

Bancpie  de  France  160. 
165. 

Bsmquier  i'i. 


Boulanger  (permission 
do  police  )  72. 

Brevet  d'invention  60. 

Cessation  de  paye- 
ments (créani-e,  signi- 
fication )  103  s. 

Coassocié  (créancier  ga- 
giste I  337  s. 

Concession  adminis- 
trative 71. 

Contre-lettre  148,  157. 

Couvertui-e  (.ngcnt  de 
change)  29  s.;  l  ban- 
quier l  24,  26. 

—  V.  Dépôt. 

Créance  78;  (commer- 
ciale) 6;  (mobilière)  4. 

Crédit  foncier  IIM,  165. 

Date  certaine  86. 

Dalionen  payement29. 

Dépôt-couverture  (ti- 
tre au  porteur)  22,  30; 
(titre  nominatif)  23,  31. 

Droit  (absence  de  titre) 
.54  s. 

Droit  de  préférence 
182. 


Droit  indivis  (  dans  une 
succession  )  66  s. 

Droit  réel  mobilier  'i, 
.").  83,  186  s.;  (signill- 
catiuii)  187  s. 

Emphytéose  74. 

Eiiret^isirement  75. 

Faillite  103  s. 

Fontls  de  commerce  59, 
l',i3,  lOii  .s,;  (caractère) 
2ÙU  s.;  (créance)  206  s,; 
(  cr(-ancier  gagiste  ,  re- 
iionciutiun)  ;1U1  s.  :  (dé- 
lai de  l'inscription)  261 
s.  ;  (dette)  206  s.  ;  (élé- 
ments constitutifs  du 
fonds,  inscription)  292 
s.;  (faillite)  253  s.,  263, 
266  s.,  349  s.;  (forma- 
lités) 237  s,  ;  (forme  de 
l'inscription)  274  s,;  (li- 
quidation judiciaire)  253 
s.,  263,  266  s.,  349  s.; 
(inarcliandise)  222  s., 
315  s.,  318  s,;  (maté- 
riel )  218  s  ;  (  mention 
de  l'inscription)  278  s.; 
(montant  de  la  créance 
garantie ,  inscription  ) 
286  s.;  (nantissement 
partiel)  229  s.;  (privi- 
lège du  créancier)  306 
s.  ;  (  période  suspecle  ) 
374  s.;  (radiation  de 
l'inscription  )  297  s, 

—  V,  Uaillciir. 
Gagecomraercial112s. 
Imprimeur  (brevet)  73. 
Mari  (immeubles  de  la 

femme,  améliorations, 
action  en  répétition , 
cession  )  20 ,  21 . 

Mont -de -piété  (recon- 
naissance) 43  s. 

Notification.  V,  Titre 
au  porteur. 

Obligation  au  portevu- 
41. 

Obligation  nomina- 
tive 41. 

—  "V.  Dépôt-couverture. 
Œu'vre  (artistique)  61  s,, 

195;  (littéraire)  61  s., 
195;  (musicale)  64,  65. 

Remise  de  titi'e  76. 

Rente  mixte  surl'Etat 
171. 

Rente  sur  l'Etat  42, 
151  s.;  (cautionnement) 
172;  (envoi  en  posses- 


sion) 172;  (grevée  de 
substitution )  172;  (in- 
disponibilité) 172;  ( in- 
divise) 172;  (signilica- 
tiun)  168  s.;  (titre  au 
porteur)  137  s.;  (titre 
nominatif)  153  s. 

Report  34  s. 

Rétention.  V.  Valeur 
mobilière. 

SigniBcation  75  s.;  (dé- 
lai) 100  s.;  (droits  per- 
sonnels ot  créances  1 
90  s.  ;  (  équivalents  )  96 
s. 

—  V.  Droit  réel  mobilier. 
Rente  sur  l'Etat,  Tilre 
au  porteur.  Titre  nomi- 
natif. 

Société  civile  (part  d'in- 
lérèt)  46;  (transforma- 
tion en  une  société  com- 
merciale )  47. 

Succession.  'V.  Droit  in- 
divis. 

Tiers  (acquéreur  de  mar- 
chandises) 324,  325; 
(détenteui-j  185. 

Titre  (négociable,  endos- 
sement) 7;  (transfert) 
7, 

Titre  au  porteur  (  acte 
écrit  enregistré)  120  s,; 
(notilication)  129  s,; 
(rente  sur  l'Etat)  137  s. 

Titre  d'obligation  (non 
souscrit  )  'i.S  s. 

Tilre  nominatif  I'i2  s,; 
(signillcalion  )  146  s. 

—  V.  .\cte  écrit. 
Tradiiioii      manuelle 

121,  12  i. 

Transfert.  'V.  Titre. 

Transfert  de  garantie 
114, 

Transport-cession  8  s. 

Tribunaux  (pouvoir 
d'appréciation)  12.  24, 
25,  33,  35  s..  47, 

Usufruit  mobilier  70, 
194. 

Valeur  à  ordre  108  s. 

Valeur  héréditaire  (si- 
gnitication  1  102, 

Valeiu'  inférieure  à 
150  francs  84,  94. 

Valeur  mobihère  (ré- 
tention) 19. 

Vente  9  ;  (conditionnelle) 
17,  18. 


Art.  2076. 

Uaus  tous  les  cas,  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  pos- 
session du  créancier,  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties.  —  G.  civ. 
1286,  -1600  s.,  1689,  210'2-i°-2o-3<'-5o, 
2119,  2279. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  yantissemenl .  p.  432 , 
no  2. 

DIVISIO.N 

§  1.  —  Portée  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle iOie.  —  Rèr/les  communes 
aux  meubles  corporels  et  aux 
meubles  incorporels  (n"  1). 
>\.  —  Formes   et  caractères  de  la    mise   en 
possession  du  créancier  gagiste  (n°  6). 
B.  —  Effets    de    la  mise    en   possession    du 
créancier  gagiste  (n"  39). 

S  2.  —  Mise  en  possession   des   meubles 
corporels  (n"  45). 

A.  —  Notoriété  do  la  possession  (n"  4o). 

B.  —  Modes  de  tradition  (n"  52). 

C.  —  Règles  spéciales  à  la  mise  en  posses- 

sion des  navires  (n'  63). 

,^  3.  —  Mise  en  possession  des  meubles 
incorporels  (n"  68). 
A.  —  Créances  ordinaires  (n"  69). 


U.  —  Créances  transmissibles  pai"  modes  spé- 
ciaux (n"  82), 

C.  —  Bail  à  loyer  (  n"  97  ). 

D.  —  Droits  réels  mobiliers  ot  propriétés  in- 

corporelles (n-  101). 

S  4.  —  Epoque  de  la  mise  en  possession 
tn»  112). 

§  5.  —  Possession  du  gage  par  un  tiers 
(n»  122). 

A.  —  Nécessité  d'une  convention  anéciale  (n* 

127  ). 

B.  —  Qualité  pour  exercer  la  possession  (n* 

136).  * 

G.  —  Nature  et  coi'actère  de  la  possession 

(n-  147). 
D.  —  Elfets  de  la  possession  du  gage  par  lo 
tiers  convenu  (n-  159). 
S  6.  —  Perte  de   la  possession  du  gage 
par  le  créancier  gagiste  (n"  164). 

A.  —  Effets  de  la  perte  de  la  possession  du 

gage  :    déchéance    du    privilège    du 
créancier  gagiste  (n"  165). 

B.  —  Cas  oU  la  perte  de  la  possession  n'en- 

traine  pas  la  déchéance  du  privilège 
du  créancier  gagiste  (n°  1(;9). 

a.  —  Perte  involontaire  (  n"  169). 

b.  —  Perle  momentanée  ou  liariiello  (n* 

176). 

§  7.  —  Matières  commerciales  (n"  184). 


§  !'■''.  —  Portée  de  la  disposition 

de  l'article  2016.  —  Hègles   communes  aux 

meubles  corporels  et  aux  meubles 

incorporels. 

1.  —  I.  —  La  disposition  de  l'art.  2076  sur 
la  mise  en  possession  de  la  chose  engagée 
est  commune  aux  deux  classes  de  meubles, 
coi'porels  et  incorporels,  dont  s'occupent  leS 
arl.  2074  et  2U75  du  présent  Code.  —  J.  G. 
Nanliss.,  135.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  88.  —  Eu 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n"  277;  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  2«  édit., 
t.  2,  n"  1131;  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4, 
§  432,  lexle  et  noie  20,  p.  705;  Guillouahd, 
Traité  du  nanties,  et  du  droit  de  rétention, 
2«  édit.,  n»  90;  Laurent,  t.  28,  n°  476;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynks,  t.  1,  n»  74; 
Planiol,  Traité  étém.  de  droit  civil,  3"  édit., 
t.  2,  n»  2402. 

2.  Juge  en  ce  sens  que,  soit  qu'il  s'agisse 
de  meubles  corporels,  soil  qu'il  s'agisse  de 
meubles  incorporels,  le  privilège  établi  par 
les  arl.  2102,  n"  2,  et  2073  du  présent  Gode 
n'a  lieu  au  profit  du  créancier  gagiste  que  s'il 
y  a  eu  tradition  de  la  chose  engagée  entre  ses 
mains  ou  entre  les  mains  d'un  tiers  convenu. 

—  Besançon,  18  déc.  1895,  D.  P.  96.  2.  219. 

3.  .\insi,  le  contrat  de  gage  ne  confère  au 
créancier  gagisie  un  droit  de  préférence,  à 
rencontre  des  auii-es  créanciers  du  débiteur, 
s'il  s'agit  d'une  créance  ou  de  tout  autre  droit 
incorporel,  que  si  le  litre  qui  en  établit  l'exis- 
tence a  été  remis  et  est  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
lui  et  le  débiteur.  —  D.  P.  96.  2.  219,  noie  1. 

—  Bourges,  9  juin  1854,  D.  P.  55.  2.  252.  — 
Besançon,  18  déc.  1895,  précité.  —  V.  infrà. 
no  72. 

4.  Jugé  toutefois  ,  dans  une  autre  opi- 
nion, consacrée  par  une  décision  isolée  et  un 
seul  auteur,  que  la  tradition  au  créancier  ga- 
giste de  l'objet  mobilier  donné  en  gage  n'est 
pas  exigée  par  la  loi,  lorsque  cet  objet  con- 
siste en  une  chose  incorporelle,  telle  qu'une 
créance;  qu'il  suffit  que  le  gage  soit  constaté 
par  acte  enregistré  avec  signification  au  dé- 
biteur. —  Trib.  civ.  Seine,  ...  1843,  D.  P.  45. 
4.  353.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  2«  édit.,  t.  8,  n°  302  bis,  v. 

5.  —  II.  —  Il  faul,  en  outre  de  la  posses- 
sion à  tilre  de  gage,  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  arU  '2074  et  2075  aient  élé  ob- 
servées. —  Paris,  24  avr.  1827,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  302.  —  Comp.,  sur  cet  arrêt,  snprà. 
art.  2074,  n»  il. 
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A. 


Formes  et  caractères  de  la  mise  en  possession 
du  créancier  gagiste. 


6.  —  I.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  dépossession  du 
débiteur  et  possession  du  gage  par  le  créan- 
cier gagiste  ou  par  quelqu'un  pour  son  compte, 
par  conséquent  tradition  réelle.  —  Ai;bry  et 
Rau,  4»:  éiUt.,  t.  4,  §  432,  p.  706-706;  Bau- 

DHY-LACAiNTlNERIE  ET  DE  LOVNES  ,   t.   1  ,   H»  68. 

7.  La  tradition  de  la  chose  engagée  entre 
les  mains  du  créancier  gagiste  ou  d  un  tiers 
convenu  doit  résulter  d'un  fait  matériel,  el- 
fectif,  réel,  rendant  apparente  au  regard  des 
intéressés  la  constilulion  du  gage.  —  Civ.  c. 
19  févr.  lSy4,  D.  P.  94.  1.  A'M.  —  Besançon, 
18  déc.  ISÎtô,  D.  P.  96.  2.  219. 

8.  Le  privilège  de  gagiste  est  subordonné  à 
la  prise  de  possession  du  gage  par  le  créan- 
cier ou  le  tiers  convenu,  opérée  d'une  façon 
apparente  et  de  manière  à  avertir  les  tiers 
que  le  débiteur  est  dessaisi.  —  Civ.  c.  19  févr. 
1894,  précité. 

9.  C'est  la  possission  par  le  créancier  ou 
par  un  tiers  pour  son  compte  qui  donne  la 
publicité  à  son  privilège  et  qui  avertit  les 
tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  l'ob- 
jet engagé  ne  l'ail  plus  partie  de  son  patri- 
moine. -  Req.  29  déc.  1S75,  D.  P.  76.  1.  219. 
—  Heq.  19  mars  1S7»,  D.  P.  79.  1.  65.  —  En 
ce  sens  :  'Thézard,  Du  nanliss.,  des privil.  et 
hypoth.  et  de  l'exprupr.  forcée,  n»  12;  Guil- 
LOL'ARD,  op.  cit.,  2"  édit. ,  n»  94;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loyxes,  t.  1,  n"*  68  et  s. 

10.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que  le  créancier 
gagiste  doit  être  mis  en  possession  effective 
de  l'objet  du  nantissement  pour  acquérir^  et 
conserver  un  privilège  sur  le  gage  :  qu'en 
conséquence,  il  n'a  aucun  droit  ii  ce  privi- 
lège si  la  chose  engagée  est  demeurée  entre 
les  mains  du  débiteur.  —  Req.  11  mars  1S79, 
D.  P.  79.  1.  401. 

11.  ...  Que  le  créancier  d'un  failli  ne  peut 
prétendre  ni  à  un  droit  de  gage  sur  des  mar- 
chandises provenant  du  failli  qu'il  n'a  jamais 
eues  en  sa  possession  privative  et  qu'il  a  seu- 
lement détenues  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier dont  il  liquidait  amiablement  les  affaires, 
ni,  par  suite,  imputer  au  syndic  la  perte  de 
ce  prétendu  droit.  —  Lyon ,  2  févr.  1884 , 
D.  P.  87.  1.  77. 

12.  Jugé,  dans  le  même  sens  (avant  la  loi 
du  i"  mai  1898),  que  le  droit  de  gage  con- 
senti par  un  débiteur  sur  son  fonds  de  com- 
merce est  sans  ellet,  s'il  en  continue  lui- 
même  l'cxploilalion.  —  Paris,  26  juill.  1851, 
D.  P.  52.  2.  218. 

13.  Jugé,  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes :  ...  que  le  Gouvernement  qui  déclare 
affecter  à  la  garantie  d'un  emprunt,  contracté 
par  lui  sous  la  foi  nationale,  ses  revenus  gé- 
néraux .  et ,  particulièrement ,  le  prix  de  la 
vente  de  guanos  dont  le  banquier  chargé  de 
l'émission  de  l'emprunt  s'était  rendu  acqué- 
reur, ne  fait  qu'engager  d'une  manière  géné- 
rale, comme  un  débiteur  ordinaire,  au  ser- 
vice de  son  emprunt,  les  ressources  et  facul- 
tés ainsi  désignées,  et  ne  peut  être  réputé 
avoir  constitué  un  véritable  nantissement , 
alors  d'ailleurs  que  les  souscripteurs  de  cet 
emprunt  n'ont  jamais  été  mis  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  représentants,  en  possession 
effective  du  prétendu  gage.  —  Civ.  r.  14  août 
1878,  D.  P.  79.  1.  57. 

14.  ...  Que,  dès  lors,  ces  souscripteurs  sont 
sans  action  contre  le  banquier,  à  l'effet  de  le 
contraindre  k  rendre  compte  du  prix  des  gua- 
nos dont  il  a  effectué  la  vente.  —  Même  ar- 
rêt. 

15.  Cependant ,  lorsqu'au  moment  de  la 
convention  la  chose  se  trouve  en  la  posses- 
sion du  créancier  en  vertu  d'un  contrat  de 
dépôt  ou  de  commodal,  la  délivrance  peut  ré- 
sulter du  seul  consentement  des  parties.  — 
GuiLLOL'ARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  95;  Bauury- 
Lacantineuie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  69. 

16.  —  11.  —  11  faut  une  possession  actuelle 
et  réelle  de  l'objet  en  gage ,  et  il  ne  sul'lirait 


pas  ...  que  le  créancier  gagiste  en  eût  une 
possession  civile,   feinte,   simulée,  précaire. 

—  J.  G.  l'rivil.  et  hijp.,  301.  —  Comp.  :  Pa- 
ris, 26  mai  1841,  J.  G.  }iantiss.,  209.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-L.acantlnerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n°  69;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2. 
n°  2404. 

17.  ...  Ou  que  le  débiteur  reconnût  le  dé- 
tenir pour  son  compte  en  vertu  d'un  contrat 
de  louage  ou  de  dépôt.  —  J.  G.  }'rivil.  et 
hijp.,  301. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  nantissement 
n'est  pas  valable  ...  si  la  déposseasion  du  dé- 
biteur n'a  pas  été  assez  complète  pour  empê- 
cher toute  substitution.  —  Paris,  26  mai  1841, 
J.  G.  Nantiss..  119,  93.  —  Paris,  15  juin  1841, 
J.  G.  ibid.  —  Paris,  25  juin  1851,  D.  P.  52. 
2.  218.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  n»  97. 

19.  ...  Ou  s'il  ne  résulte  pas  du  contrat 
que  la  dépossession  a  été  présente,  des  expres- 
sions au  futur  indiquant  la  promesse  d'un 
nantissement  et  non  un  nantissement  actuel. 

—  Paris,  15  juin  1841,  précité. 

20.  La  chose  engagée  doit  donc  être  ,  dès 
son  engagement,  au  pouvoir  du  créancier,  et 
le  pouvoir  dont  il  est  investi  doit  être  exclu- 
sif d'un  pouvoir  semblable  exercé  ou  con- 
servé par  le  débiteur.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  n»  99;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  69. 

21.  Cependant,  le  créancier  doit  être  réputé 
avoir  encore  la  possession  réelle  de  l'objet 
engagé,  quoique  le  débiteur  ait  conservé,  par 
une  stipulation  e.xpresse ,  le  droit  de  faire 
vendre  ledit  objet  à  l'époque,  au  prix  et  dans 
la  forme  qu'il  lui  conviendrait  de  déterminer. 

—  D.  P.  79.  1.  69,  note  1.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  98. 

22.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  banquier  à 
qui  un  commerçant  a  délégué,  comme  garan- 
tie d'une  ouverture  de  crédit,  le  prix  des  vins 
par  lui  consignés  ou  à  consigner  chez  des 
correspondants,  lesquels  ont  accepté  cette  dé- 
légation et  se  sont  engagés  à  ne  vider  leurs 
mains  que  sur  des  traites  émises  à  l'ordre  du 
banquier,  doit  être  réputé  en  possession  du 
gage  et  a,  par  suite,  un  privilège  sur  le  prix 
des  vins ,  en  qualité  de  créancier  gagiste , 
alors  même  que  le  débiteur  se  serait  réservé, 
pour  la  vente  des  vins,  la  faculté  d'en  fixer 
le  mode,  l'époque  et  le  prix.  —  Req.  20  mars 
1878.  D.  P.  79.  1.  69.  -  Comp.  :  Nancy, 
14  déc.  1838,  Rec.  de  Sivey,  1839,  2.  239.  _ 

23.  D'autre  part,  la  loi  n'a  pas  entendu  in- 
terdire tout  contact  du  débiteur  avec  la  chose 
engagée.  —  Dissertation  de  M.  Boistel,  D.  P. 
94.  i.  409,  note  1-3.  —  Dissertation,  D.  P. 
97.  1.  353,  note  4-5. 

24.  Ainsi,  le  débiteur  peut  être  employé 
par  le  créancier  pour  donner  des  soins  néces- 
saires ou  utiles  à  la  conservation  de  la  chose. 

—  Dissertation  de  M.  Boistel,  précitée. 

25.  Par  exemple,  si  des  pièces  de  vin 
étaient  données  en  gage,  et  que  les  clefs  de  la 
cave  qui  les  renferme  eussent  été  remises  au 
créancier,  celui-ci  pourrait  les  confier  de  temps 
en  temps  au  débiteur  afin  de  surveiller  le  vin 
et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  sa  bonne  conservation  avec  toutes  ses 
qualités  naturelles.  —  Même  note.  —  V.  in- 
frà.  n"  57. 

26.  Bien  plus,  le  privilège  du  créancier 
gagiste  subsiste,  bien  que  le  gage  ail  été  re- 
mis, dans  certaines  conditions,  au  débiteur 
lui-même.  —  Dissertation,  D.  P.  97.  1.  353, 
note  4-5. 

27.  ...  Par  exemple,  lorsque  celui-ci  a  été 
chargé  de  la  vente  des  marchandises  engagées 
pour  le  compte  du  créancier,  qui  touchera 
directement  le  prix  des  mains  des  acheteurs. 

—  Dissertation  précitée. 

28.  Ainsi,  ne  doit  pas  être  interprétée  dans 
le  sens  d'une  renonciation  au  bénéfice  du  gage 
la  remise  momentanée  et  provisoire,  au  débi- 
teur, des  documents  relatil's  à  la  marchandise 
et  des  clefs  du  magasin  qui  la  renferme ,  en 


vue  de  lui  permettre  de  vendre  une  fraction  de 
ladite  marchandise.  — D.  P.  92. 1.505,  note  1-3. 
—  Civ.  r.  25  nov.   1S91,  D.  P.  92.  1.  505. 

29.  Et  même,  la  remise  momentanée,  dans 
un  but  déterminé,  au  débiteur,  du  connaisse- 
ment ou  des  divers  documents  relatifs  aux 
marchandises,  n'implique  pas  nécessairement 
que  le  créancier  s'est  dessaisi  de  la  possession 
etfective.  —  Dissertation,  D.  P.  97.  1.  353, 
note  4-5. 

30.  Jugé  à  cet  égard  :...  d'une  part,  que  le 
créancier,  investi  d'un  droit  de  gage  sur  la 
cargaison  d'un  navire  par  la  remise  des  traites 
et  documents  maritimes  relatil's  au  payement 
et  au  transport  de  la  cargaison,  n'abandonne 
pas  le  droit  de  gage  que  lui  confère  la  pos- 
session de  ces  documents  par  cela  seul  qu'il 
consent  la  livraison  d'une  partie  de  la  cargai- 
son à  un  tiers  en  exécution  d'une  vente  pré- 
cédemment consentie  par  le  débiteur,  desti- 
nataire de  la  cargaison.  —  Req.  24  juin  1896, 
D.  P.  97.  1.  353. 

31.  ...  Qu'en  pareil  cas,  c'est  à  bon  droit 
que  les  juges  du  fond,  appréciant  tant  les 
arrangements  intervenus  entre  le  créancier  et 
le  débiteur  au  sujet  de  cette  livraison,  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  elTec- 
tuée,  constatent  que  la  possession  du  créan- 
cier gagiste  sur  le  chargement  a  été  continue 
et  réelle,  alors  que  ce  créancier  ne  s'est  h. 
aucun  moment  dessaisi  des  titres  constitutifs 
de  son  privilège  dont  il  a,  au  contraire,  révélé 
l'existence  vis-à-vis  des  tiers  par  de  nom- 
breuses manifestations.  -^  Req.  24  juin  1896, 
précité. 

32.  ...  D'autre  part,  et  inversement,  que, 
s'il  est  vrai  qae  le  débiteur  peut  être,  dans 
certaines  circonstances,  chargé  de  la  conser- 
vation et  de  la  réalisation  du  gage  pour  le 
compte  du  créancier  gagiste,  une  convention 
de  ce  genre  ne  peut  suppléer  à  la  possession 
etfective  que  la  loi  exige  pour  l'existence  du 
privilège  du  gagiste,  alors  que  le  contrat  de 
nantissement  ne  se  manifeste  plus  par  aucun 
fait  de  nature  à  en  révéler  l'existence  aux 
tiers  —  Douai,  26  janv.  1893,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  9  avr.  1894,  D.  P.  94.  1.  409. 

33.  ...  Qu'en  conséquence,  un  créancier, 
investi  d'un  droit  de  gage  sur  la  cargaison 
d'un  navire  par  la  remise  du  connaissement, 
perd  ce  droit,  s'il  se  dessaisit  de  ce  titre,  le 
remet  à  son  débiteur  et  lui  permet  ainsi  de 
disposer  de  la  cargaison  comme  de  chose  à 
lui  appartenant,  d'en  prendre  livraison,  de  la 
débarquer  et  d'en  facturer  la  plus  grande  par- 
tie à  des  acheteurs  en  son  nom  personnel.  — 
Mêmes  arrêts. 

34.  ...  Qu'il  importe  peu  que  les  documents 
dont  le  créancier  gagiste  s'était  dessaisi  lui 
aient  été  rendus  après  coup,  cette  remise  ne 
pouvant  faire  revivre  le  privilège  alors  éteint; 
qu'elle  peut  tout  au  plus  en  faire  naître  un 
nouveau,  mais  que  ce  dernier  est  sans  valeur 
si  la  remise  a  été  faite  après  la  déclaration 
de  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  fût-ce 
par  le  liquidateur.  —  Douai ,  26  janv.  1893 
(sous  Civ.  r.  9  avr.  1894),  précité. 

35.  Il  y  a  donc  là  une  question  de  fait 
plutôt  que  de  droit,  qui  doit  être  envisagée 
d'après  les  circonstances  propres  à  chaque 
espèce,  question  pour  laquelle  les  tribunaux 
jouiront  naturellement  d'une  très  grande  lati- 
tude d'appréciation.  —  Dissertation,  D.  P.  97. 
1.  353,  note  4-5. 

36.  Toutefois,  il  est  nécessaire  que  le  droit 
du  créancier  sur  la  chose  vendue  demeure 
bien  apparent  aux  yeux  des  tiers,  qu'il  soit 
manifesté  clairement  que  c'est  en  vertu  de 
son  consentement  que  ta  vente  a  lieu  et  que, 
sans  ce  consentement,  elle  ne  serait  pas  pos- 
sible. C'est  seulement  dans  ces  conditions  que 
l'exigence  de  la  conservation  de  la  possession 
par  le  créancier  peut  rester  satisfaite,  que  le 
débiteur  reste  dans  l'impossibililé  de  tromper 
les  tiers  en  obtenant  crédit  sur  la  valeur  des 
marchandises  engagées.  —  Dissertation  de 
M.  Boistel,  D.  P.  94.  1.  409,  note  1-3. 
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37.  Gomme,  «-ndi^Rnitive,  li\miseenpo«ses- 
slon  du  rri\iiu-ii'i-  gii!,'i«le  fsl  le  seul  mode  de 

(lublicitô  oi;;aiiin6"par  le  li^K'"'''''''""  P0>"'  P"''- 
fT  l'esistence  du  nanlisscment  k  la  coniiiii»- 
sance  des  liera,  on  devra  lonjours  exiger  que 
la  situation  soit  telle  que  le  dobileur  ne  puisse 
plu»  Be  servir  de  la  chose  enpa^'fe  pour  se 
procurer  frauduleusement  du  crédit  ;  en 
d'autres  termes,  que  le  droit  du  créancier 
reste  bien  apparent  aux  yeux  des  liera.  — 
Dissorlatlon,  D.  P.  1)7.  1.  .(53,  note  4-5. 

38.  —  III.  —  11  faut,  en  outre,  que  la  pos- 
aession  du  créancier,  par  lui-même  ou  par  un 
tiers  pour  son  compte,  soit  coitliuiie.  l>a  con- 
tinuité du  dessaisissement  du  débiteur  est  in- 
dispensable pour  prévenir  les  IVaudes,  et  elle 
esl  la  condition  de  l'evercice  du  privili-^c.  — 
CIv.  r.-9  avr.  If<'.n  ^sol.  iinpM,  I).  P.  !)'i.  1. 
40f.  —  En  ce  sens  :  .\iinnY  kt  li.\u,  4"  édil., 
I.  4,  §  VM,  p.  7(15;  ('iU1li.(iu.\rd,  op.  cit., 
2«  édil.,  n"  icfe;  BAiinnY-U^CANTiNEmE  et  di; 
I.0YNE5,  op.  cit.,  l.  1,  n°  83. 

n.  —  Effets  de  la  mise  en  possession  du  créancier 
gagiste. 

39.  I.a  mise  en  possession  du  créancier 
gatci^lc,  comme  les  conditions  de  forme  de  la 
constitution  de  gase,  n'est  pas  exigée  pour  la 
v.aliditc  du  nantissement  entre  le  débiteur  et 
le  créancier.  —  J.  G.  Ntintis.i..  121.  —  J.  G.  S. 
eod.  e» ,  'Î3.  —  Comp.  suprà,  art.  '2(i7'i, 
n»  5. 

40.  M«la  la  mise  en  possession  est  une 
condition  nécessaire  pour  que  lo  créancier 
puisse  opposer  aux  tiers  son  pririlège  sur  le 

Cage.  —  J.  G.  Suntiss..  121.  —  En  ce  sens  ; 
iiËz.\RD,  0/1.  cit..  n"  12;  Glillouard,  op. 
cit..  i'  édil.,  n°  58;  Baudry-L.\ca.ntinerie  et 
DE  LOYNES,  I.  1,  n°  6t<. 

41.  La  mise  en  possession  du  créancier 
gagiste  est  une  condition  nécessaire  à  l'acqui- 
sition de  son  privilège  sur  le  gage.  —  J.  G. 
S'antiss.,  12t. 

42.  L'absence  ou  la  perte  de  possession  vo- 
lontaires de  la  part  du  créancier  entraînent 
donc  nécessairement  pour  lui  la  perte  de  son 
privilège.  —  Guillouaro  ,  op.  cit.,  i'  édit., 
n"  1U9.  —  V.  infrà,  n»»  165  à  16S. 

43.  Mais  la  question  de  savoir  si  la  mise 
el  le  maintien  en  possession  ont  été  sulfisam- 
menl  caractérisés  pour  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi  esl  une  question  de  fait,  abandonnée 
aux  juges  du  fond.  —  J.  G.  :VaK<i.<s.,  77  et  97. 
—  Civ.  r.  9  avr.  1894,  D.  P.  9i.  1.  409.  — 
V.  suprà,  n»«  iZ  k  37. 

44.  Bien  que  l'art.  2076  ne  parle  que  du 

Srivilège,  il  résulte  de  la  nature  du  contrat 
e  gage,  (jui  est  un  contrat  réel,  que  le  droit 
de  rétention  k  l'enconlre  du  débiteur  ne  peut 
reposer  de  même  que  sur  la  mise  en  posses- 
sion du  créancier  gagiste.  —  V  suprà,  art. 
2071-'2O72,  n»  69,  el  infrà.  art.  2082,  n"  2  k  5. 


§  '2.  —  Mue  en  po-isession 
meubles  corporels. 


des 


A.  —  Notori(;t6  de  la  possession. 

45.  La  mise  du  créancier  en  possession  des 
choses  corporelles  il  lui  données  en  gage 
doit  être  un  fait  apparent,  suffisamment  no- 
toire pour  que  les  tiers  en  soient  avertis.  — 
Req.  '29  déc.  1875,  D.  P.  76.  1.  219.  -  Kn  ce 
sens  :  Guii.louard,  op.  cit.,  2'-  édil.,  n»  97. 
—  V.  xuprà,  n<"  36  et  37. 

46.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  pri- 
vilège du  créancier  gagiste  ne  subsistant 
qu'autant  que  le  gage  a  été  mis  et  est  resté 
en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu ,  ou  tout  au  moins  mis  k  leur  dispo- 
sition conformément  à  la  loi,  la  dépossession 
du  débiteur  et  l'altribulion  privilégiée  con- 
sentie au  créancier  doivent  se  manifester  d'une 
manière  non  équivoque  et  avec  une  publi- 
cité suffisante  pour  sauvegarder  les  intérêts 
comme  les  droits  des  tiers.  —  Rouen,  20  juin 


1883  (sous  Ueq.  28  avr.  1884),  D.  P.  85.   1. 
D'.l. 

47.  Mais,  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  élé- 
ments de  celte  notoriété ,  l'appréciation  en 
appartient  aux  juges  du  fond.  —  Heq.  "29  déc. 
IH75,  précité.  —  Heq.  28  avr.  1881,  1).  P.  85. 
I.  59.  —  V.w  ce  sens  :  HAunnY-LACANTiNERin 
KT  m:  LoYNKti.  t.  l.  n"  69. 

48.  Ils  peuvent  décider,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  d'appréciation  souveraine,  que  cette 
mise  en  possession  ne  résulte  d'aucun  acte 
sufiisainment  expressif  pour  avertir  les  tiers. 

—  Ueq.  -29  déc.  1875,  précité. 

49.  Ainsi,  il  appartient  au  juge  du  fait  de 
déclarer,  par  une  appréciation  souveraine  des 
circonstances  île  la  cause,  i(ue  l'objet  donné 
en  nantissement  par  un  eniprunleur  k  un  bail- 
leur de  fonds  n'a  été  mis  ni  en  la  possession 
de  celui-ci,  ni  en  celle  d'un  tiers  convenu 
enire  les  parties.  —  Ueq.  '28  avr.  1884,  pré- 
cité. 

50.  Comme  signe  suffisant  de  dépossession 
équivalant  k  la  tradition  réelle,  on  peut  con- 
sidérer les  faits  qui  révèlent  clairement  au.\ 
tiers  le  changement  intervenu  dans  la  pos- 
session de  l'objet  du  gage.  —  Pont,  op.  cit., 
2»  édil.,  t.  2,  n"  1130;  Guii.i.oliarb,  op.  cit., 
2»  édit.,  n"  96. 

51.  Ainsi  jugé  que  l'apposition,  par  lo  créan- 
cier, de  sa  marque  sur  les  objets  donnés  en 
gage  vaut  prise  de  possession,  les  tiers  étant 
informés,  par  ce  signe  extérieur,  de  l'exis- 
tence sur  ces  olijets   d'un  droit  k  son  prolit. 

—  Civ.  r.  15  janv.  1828,  Rec.  de  Sirey,  Coll. 
noiiv.,  t.  9.  1.  12. 

B.  —  Modes  de  tradition. 

52.  —  1.  —  La  mise  en  possession  du  ga- 
giste suppose  une  tradition  qui  a  dessaisi  le 
débiteur  et  mis  la  chose  en  la  puissance  el  h 
la  disposition  du  créancier.  —  J.  G.  Nanties., 
122.  —  V.  siiprâ,  art.  1606. 

53.  —  II.  —  Il  n'est  pas  toujours  néces- 
saire qu'il  y  ait  appréhension  réelle  de  la  chose 
individuellement.  —  J.  G.  Nanliss.,  122. 

54.  Ainsi  la  mise  en  possession  du  créan- 
cier gagiste,  nécessaire  pour  la  validité  du 
gage,  est  valablement  elTecluée  lorsque  les 
choses  engagées  sont  à  la  disposition  exclu- 
sive des  créanciers  par  la  remise  des  clefs  du  bâ- 
timent qui  renferme  ces  choses. —  Aix,  21  févr. 
1840,  J.  G.  WanlLis.,  122,  211.  —  Bordeaux, 
'26  mai  1873,  D.  P.  76.  2.  28.  —  En  ce  sens  : 
AuBRv  ET  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  432,  note  21, 
p.  706;  Baudry-Lacaktinerie  et  de  Loy.ne;', 
t.  1 ,  n"  69;  (juilt.ouard  ,  op.  cit..  2"  édit., 
n"  95.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  28, 
n»  473. 

55.  Spécialement ,  la  tradition  des  mar- 
chandises de  gros  volume  s'effectue  valable- 
ment par  la  remise  des  clefs  du  magasin  dans 
lequel  elles  sont  renfermées.  —  Aix,  21  févr. 

1840,  J.   G.  Xantiss.,  1222  et  211.  —V.  su- 
prà, art.  1606. 

56.  La  mise  en  possession  peut  même  avoir 
lieu  concurremment  au  profit  de  deux  créan- 
ciers par  la  remise  des  clefs  faite  à  l'un  et  à 
l'antre.  —  J.  G.  Nantiss. ,  210.  —  V.  infrà  . 
art.  2077,  n<"  69  i  71. 

57.  Non  seulement  la  remise  des  clefs 
d'un  magasin'  oii  sont  déposées  les  marchan- 
dises données  en  gage  satisfait  au  vœu  de  la 
loi ,  qui  exige  que  le  créancier  soit  mis  en 
possession,  mais  il  en  serait  ainsi  alors  même 
qu'il  a  été  convenu  que  le  débiteur  donnera 
k  la  chose  engagée,  par  exemple  k  des  pièces 
de  vin,  tous  les  soins  nécessaires  k  leur  con- 
servation ,  et  que,  pour  faciliter  ces  soins 
qu'explique  la  nature  de  l'objet  donné  en  gage, 
les  clefs  seraient  quelquefois  livrées  au  dé- 
biteur. Il  suffit  que  les  vins  aient  été  déposés 
dans  des  celliers  distincts  de  ceux  du  débi- 
teur, que  le  créancier  avait  loués  exprès  et 
dont  il  a  eu  les  clefs.  —  Req.  11  août  1842, 
J.  G.  Nanties..  123.  —  Comp.  :  Paris,  7  août 

1841,  J.  G.  eod.  V,  92.  —  En  ce  sens  :  Bau- 


dry-I.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n"  69; 
Gijii.i.ouARn,  op.  cit.,  2»  édit.,  n"  95.  —  V. 
infrà.  art.  2080,  n»  3. 

58.  Mais  la  constituticni  d'un  tel  gage  n'eat 
pas  valable  k  l'égard  des  tiers ,  lorsque  les 
celliers  dans  lesquels  étaient  déposés  les  vins 
n'ont  jamais  cessé  d'être  k  |a  disposition  du 
débiteur,  que  les  vins  n'ont  point  subi  de 
déplacement,  et  sont  restés  conlondus  avec 
ceux  qui  avaient  continué  d'appartenir  en 
propre  au  débiteur,  de  telle  sorte  que  les 
tiers  ont  pu  être  induits  en  erreur,  l'absence 
d'un  signe  snrfisant  de  dépossession  ne  leur 
ayant  pas  |ierniis  de  supposer  que  l'objet  donné 
en  gage  avait  cessé  d'être  à  la  disposition 
libre  du  débiteur.  —  Paris,  '26  mai  1841,  J.  G. 
.\antiss.,  124,  93.  ■ —  En  ce  sens  :  GuH.L0U.\nD, 
op.   rit.,  2=  édit.,  11"  98. 

59.  .luge,  de  même,  que  le  créancier  auquel 
un  droit  de  nantissement  a  été  consenti  8ur 
des  marchandises  ne  peut  faire  valoir  son 
privilège,  notamment  en  cas  de  faillile  du 
débiteur,  si  ces  marchandises  sont  restées  en 
dépôt  dans  un  magasin  dépendant  de  l'établis- 
sement de  celui-ci  el  n'ayant  pas  d'accès  sé- 
paré, encore  bien  que  ledit  magasin  lui  aurait 
élé  loué.  —  Trib.  corn.  Seine,  10  oct.  1867, 
D.  P.  71.  5.  274.  —  Comp.:  Guillouard,  op. 
cit. ,  '2e  édit. ,  n»  103. 

60.  —  III.  —  Si  l'objet  que  le  débiteur 
veut  constituer  en  gage  n'esl  pas  en  sa  pos- 
session aeluelle  et  se  trouve,  par  exemple, 
en  cours  de  route  ou  en  dépôt  dans  un  autre 
lieu,  la  remise  au  créancier  du  titre  en  vertu 
duquel  il  pourra  réclamer  cet  objet  dans  le 
lieu  où  il  est  déposé,  ou  k  son  arrivée,  con- 
stitue une  mise  en  possession  suffisante.  — 
Tropi.ong  ,  Comment,  du  nantissement ,  n"» 
299-305  ;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  11'29; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  96.  —  V. 
Code  de  commerce  annoté,  art.  92. 

61.  Mais  il  a  été  jugé  spécialement  qu'en 
supposant  que  le  transl'ert  de  mélasses  ren- 
fermées dans  les  magasins  d'un  fabricant  de 
sucres,  opéré  sur  les  registres  de  l'adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  des  finances,  puisse 
être  assimilé  à  la  mise  des  marchandises  en 
douane  à  la  disposition  du  créancier  dudit  fa- 
bricant, cette  assimilation  ne  saurait  avoir 
lieu  que  dans  les  termes  de  la  décision  minis- 
térielle, exclusivement  relative  à  des  mélasses 
épuisées.  — Req.  '28  avr.  1884,  D.  P.  85.  1.  59. 

62.  —  IV.  —  Quant  aux  modes  de  tradi- 
tion et  de  mise  en  possession  en  matière 
commerciale,  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  92,  n"'  6  à  11  ;  Supplément  au  même  Code. 
nos  7129  i  7134.  _  V.  aussi  infrà,  n"  82  k  96. 

C.  —  Règles  spéciales  à  la  mise  en  possession 
des  navires. 

63.  A  raison  de  la  nature  exceptionnelle 
de  l'objet  donné  en  gage  (un  bateau  k  vapeur), 
la  tradition  e.xigée  par  l'art.  2076  pour  la  va- 
lidité du  nantissement  peut  résulter  d'autres 
circonstances  que  de  l'appréhension  matérielle 
de  cet  objet  par  le  créancier.  —  D.  P.  76.  1. 
219,  note  1. 

64.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  constitu- 
tion de  gage  sur  les  navires,  la  mise  en  pos- 
session du  créancier,  qui  aboutirait  ii  l'indis- 
ponibilité du  navire,  n'est  pas  considérée  comme 
une  condition  essentielle  de  la  validité  du  gage. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  73. 

65.  La  mise  en  possession  du  créancier 
peut,  d'après  une  opinion,  d'ailleurs  contro- 
versée, résulter  d'une  simple  mention  du  nan- 
tissement faite  sur  les  registres  de  la  douane 
et  sur  l'acte  de  francisation.  —  Aix,  7  mai 
1866,  J.  G.  S.  Dr.  marit.,  402.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  1130.  —  Con- 
tra :  Req.  19  mars  1872,  D.  P.  74.  1.  465.  - 
En  ce  dernier  sens  :  Baudry-Lacantinerik 
ET  DE  Loynes,  t.  1,  n»  73;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n»  2401. 
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66.  On  peul.  en  tout  cas,  recourir  à  une 
vente  simulée  au  profit  du  créancier,  lequel, 
par  une  conlre-lellre.  s'enga^ie  à  rétrocéder  le 
navire  à  son  débiteur  lorsqu'il  aura  été  désin- 
téressé. —  Req.  2  juin.  1S56,  D.  P.  56.  1. 
427.  —  Civ.  c.  9  juill.  1877,  D.  P.  77.  1.  41i, 
et,  sur  renvoi,  Caen ,  7  févr.  1878,  J.  G.  S. 
Dr.  maril.,  401.  —  En  sens  contraire  :  Lyon- 
Caen  et  He.nallt,  Truite  de  droit  commer- 
cial, .3=  édit.,  l.  2,  n»  2400. 

67-  Mais  cet  e.vpédient  entraine  lous  les 
inconvénients  inhérents  au.x  contre-lettres.  — 

BAUDRV-L.^C.iNTlNERIE    ET    DE    LoYNES,    t.    1, 

no73._V.si//)rà,art.2075,n<'sl57  et  162  à  166. 

§  3.  —  Mise  en  possession  des 
meubles  incorporels.    _ 

68.  Par  suite  de  la  nature  même  de  l'objet 
du  gage,  la  mise  en  possession  du  créancier, 
exigée  pour  les  meubles  incorporels  comme 
pour  les  meubles  corporels,  se  trouve  soumise 
a  des  règles  très  difTérentes  pour  les  deux 
sortes  de  meubles.  —  Guillouard,  op.  cit., 
■2«  édit.,  n"  90. 

A.  —  Créances  ordinaii*es. 

69.  I.  —  Des  créances  données  en  nan- 

tissemant  sont  réputées  mises  en  la  possession 
du  créancier  gagiste  dans  le  sens  de  l'art.  2076 
par  la  rem.se  des  titres  des  créances  entre  les 
mains  de  ce  créancier.  —  Beq.  19  jum  1848, 
D.  P.  48.  1.  181.  —  Civ.  c.  13  avr.  1859,  D.  P. 
59.  1.  167.  —  Req.  6  mars  1861,  D.  P.  61.  1. 
418.  —  Req.  13  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  351. 
—  Paris,  21  juin  1893,  D.  P.  93.  2.  470.  - 
En  ce  sens  :  Baudry-Lac.antikerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  no  74;  Guillou.^rd,  op.  cit., 
2=  édit.,  n°  90;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  432,  note  20,  p.  705:  Pont.  op.  cit.,  2=  édit., 

1.  2,  n»  1181  ;  Troplong,  op.  cit.,  n»  277.  — 
En  sens  contraire  :  Dem.\nte  et  Cûlmet  de 
Santerre,  2=  édit.,  t.  8,  n»  302  bis,  v,  s. 

70.  Il  n'est  besoin  d'aucun  acte  pour  cons- 
tater l'accomplissement  de  celte  condition.  — 
Req.  19  juin  1848,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  R.\u,  4=  édit.,  t.  4,  §  432,  p.  706; 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  1133;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  n"  92. 

71.  Et  aucune  autre  tradition  que  celle  du 
titre  n'est  exigée,  lors  même  que  l'objet  de  la 
créance  pourrait  être  malériellement  remis  au 
créancier  gagiste.  —  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

72.  D'autre  part,  le  nantissement  ayant  pour 
objet  un  meuble  incorporel,  tel  qu'une  créance, 
n'est  valable  qu'autant  que  le  titre  serait  remis 
entre  les  mains  de  celui  au  profit  duquel  le  nan- 
lissement  est  stipulé,  l'art.  2076  ne  distinguant 
)as  sur  ce  point  entre  les  objets  corporels  et 
es  objets  incorporels.  —  Liège,  15  mai  1810, 

J.  G.  Xantiss.,  136.  —  Aix,  21  juill.  1842, 
J.  G.  ibid.  —  Bourges,  9  juin  1854,  D.  P.  5o. 

2.  252. 

73.  La  signification  ne  peut  suppléer  à  la 
remise  du  titre.  —  Req.  11  juin  1846,  D.  P. 
46.  1.  252. 

74.  Et.  en  matière  de  meubles  incorporels, 
la  tradition  etlective  d'un  titre,  c'est-à-dire 
d'un  acte  instrumenlaire  établissant  l'existence 
du  droit  mis  en  gage,  suffit,  mais  est  néces- 
saire pour  révéler  aux  tiers  le  dessaisisse- 
ment du  débiteur.  —  D.  P.  94.1.420,  note  1-3. 

-  Civ.  c.  ly  févr.  1894,  D.  P.  94.  1.  42U. 

75.  Spécialement,  le  nantissement  qui  a 
pour  objet  un  bail  à  loyer  ou  les  droits  ré- 
sultant d'un  bail  est  subordonné  à  la  remise 
au  créancier  gagiste  du  titre  constitutif  du 
bail  (et  il  la  signification  de  l'acte  de  nantis- 
sement au  bailleur).  —  D.  P.  93.  2.  108, 
note  7.  —  Paris,  26  févr.  1852,  D.  P.  53.  2. 
15.  —  Civ.  c.  13  avr.  1859,  D.  P.  59.  1.  167. 

—  Req.  6  mars  1861,  D.  P.  61.  1.  418.  — 
Paris,  11  avr.  1866,  D.  P.  67.  2.  10.  —  Paris, 
21  juill.  18ii2.  D.  P.  93.  2.  108. 

76.  La  remise  du  titre  doit  être  faite  au 
créancier,  alors  même  que  le  nantissement 


le 


ne  porte  que  sur  une  portion  de  la  créance.  — 
J.  G.  Santiss.,  137.  —  Aix,  21  juill.  1842, précité. 

77.  —  II.  —  Si  le  titre  que  le  débiteur  doit 
remettre  au  gagiste  est  un  a'Je  authentique, 
ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  subordonner 
la  régularité  de  l'opération  à  la  remise  de  la 
grosse:  la  remise  de  l'expédition  sul'fit  pour 
elTectuer  le  dessaisissement  du  débiteur  et  l'in- 
vestissement du  créancier.  —  Req.  13  déc. 
1837,  J.  G.  Xantiss.,  141-3».  —  Civ.  r.  20  janv. 
1886,  D.  P.  86.  1.  406.  —  Req.  13  mars  1888, 
D.  P.  88.  1.  351.  —  En  ce  sens  :  Guu.louard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n»  91  ;  Laurent,  t.  28,  n"  476; 

B.iUDRY-L.ACANTINERIE    ET    DE    LoYNES ,    t.    1, 

n°  76. 

78.  Décidé,  dans  ce  sens  :  ...  que,  lors- 
qu'une créance  est  donnée  en  nantissement, 
il  suffit,  d'une  part,  que  le  débiteur  remette 
au  créancier  gagiste  un  extrait  du  titre  qui 
constate  son  droit,  sans  qu'il  soit  tenu  de  lui 
remettre  une  grosse  (en  cas  d'acte  authen- 
tique), et,  d'autre  part,  que  le  créancier  ga- 
giste ait  signifié  l'acte  de  nantissement  au 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage.  — 
Civ.  r.  20  janv.  1886,  précité. 

79.  ...  Que,  pour  valider  le  nantissement 
d'une  créance,  il  suffit  qu'au  moment  du  con- 
trat les  titres  en  aient  été  remis  au  créancier 
gagiste  ;  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
grosse  du  titre  constitutif  de  cette  créance  soit 
mise  en  sa  possession.  —  Req.  13  déc.  1837, 
J.  G.  Nantiss.,  141-3°. 

80.  Jugé  semblablement  que  la  tradition 
d'une  créance  donnée  en  gage,  et  garantie  par 
hypothèque  sur  un  immeuble  licite,  s'opère 
valablement  par  la  remise  au  créancier  ga- 
giste du  seul  titre  que  l'emprunteur  possède, 
et  qui  consiste  dans  l'extrait  de  liquidation  re- 
lative h  l'immeuble  hypothéqué,  et  la  subro- 
gation, au  profit  de  ce  créancier,  du  droit  de 
se  faire  délivrer  d'autres  titres,  s'il  y  a  lieu; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  remettre  aus=i  le 
jugement  d'adjudication,  alors  que  ce  titre 
commun  est  demeuré,  du  consentement  de 
l'emprunteur,  en  la  possession  d'un  de  ses 
copartageants.  —  Paris,  9  nov.  1843,  J.  G. 
Santiss.,  141-2°. 

81.  —  III.  —  Quant  à  la  créance  qui  n'est 
pas  constatée  par  un  acte  écrit,  elle  ne  peut, 
quoique  susceptible  de  cession,  être  valable- 
mentdonnéeen  gage.  — D.  P. 94.  1.420,  note  3. 
—  Civ.  c.  19  févr.  1894,  D.  P.  94.  1.  420.  — 
Lyon,  31  janv.  1839,  Rec.  de  Sirey ,  1839.  3. 
537.  —  En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  cit., 
n»  278;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n°  1132; 
Aubry  et  Rau,  4^  édit.,  t.  4,  §  432,  note  20, 
p.  705;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  91; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n°  75. 

B.  —  Créances  transmissibles  par  modes  spéciaux. 

82.  —  I.  —  Les  valeurs  dites  négociables  par 
l'art.  91  c.  com.  sont  mises  en  la  possession 
du  créancier  par  endossement.  —  V.  suprà, 
art.  2075,  n°  112. 

83.  En  ce  qui  concerne  les  titres  au  por- 
teur, la  simple  remise  du  titre  au  créancier, 
dessaisissant  complètement  le  débiteur,  suffit 
pour  la  validité  de  la  mise  en  possession.  — 
V.  suprà,  n°  69. 

84.  S'il  s'agit  de  litres  au  porteur  déposés, 
dans  une  banque  par  exemple,  la  remise  du 
récépissé  de  ces  titres,  qui  permet  au  porteur 
de  les  reprendre  dans  la  caisse  où  ils  sont 
déposés,  équivaut  à  la  remise  des  titres  eux- 
mêmes  et  constitue  une  mise  en  possession 
suffisante  du  créancier.  —  Paris,  21  juin  1893, 
D.  P.  93.  2.  470.  —  Comp.  :  Aix,  13  nov.  1889, 
Rec.  de  Sirey,  1890.  2.  17.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2°  édit.,  n°  91. 

85.  Spécialement,  la  remise  entre  les  mains 
du  créancier  des  récépissés  des  titres,  ceux-ci 
demeurant  en  dépôt  dans  la  caisse  d'un  tiers, 
constitue  une  mise  en  possession  suffisante 
d'après  la  loi  (c.  civ.  art.  2076).  —  Paris, 
21  juin  1893,  D.  P.  93.  2.  470. 


86.  Dans  le  cas  où  le  nanlissement  a  pour 
objet  une  action  nominative  de  société,  la 
mise  en  possession  du  créancier  s'opère  par 
la  délivrance  de  l'acte  de  transfert  de  cette 
action.  —  Req.  19  juin  1848.  D.  P.  48.  1. 
181. 

87.  Toutefois,  il  peul  exister  des  valeurs 
mobilières  qui  ne  sont  constatées  par  aucun 
titre  matériel  et  dont  les  propriétaires  ne  sont 
saisis  que  par  une  simple  inscription  sur  les 
registres  de  la  société.  Ces  valeurs ,  qui  sont 
dans  le  commerce,  sont  également  suscep- 
tibles d'être  données  en  gage;  mais,  aucune 
tradition  de  titre  ne  pouvant  avoir  lieu  à  leur 
égard,  la  mise  en  possession  du  créancier  est 
remplacée  par  une  signification  à  la  société, 
qui  a  pour  effet  de  retirer  au  débiteur  la  libre 
disposition  de  sa  chose.  —  D.  P.  98.  2.  162, 
note  1.  —  Conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Mesdach  de  ter  Kiele,  D.  P.  ibid.  — 
V.  l'arrêt  cité  au  numéro  suivant. 

88.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  gage  civil  peut 
être  valablement  conféré  sur  des  parts  d'inté- 
rêt d'une  société  civile  charbonnière  dont  les 
parts  ne  sont  constatées  que  par  une  simple 
mention  sur  le  registre  de  la  société,  et  que  ce 
gage  est  régulièrement  constitué  par  la  signi- 
fication de  l'acte  de  gage  à  cette  société.  — 
C.  cass.  de  Belgique,  3  déc.  1896,  D.  P.  98. 
2.  162. 

89.  —  II.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  titre 
nominatif  de  rentes  sur  l'Etat,  ce  titre,  nonobs- 
tant sa  dation  en  nantissement,  continue  à 
appartenir  en  propriété  au  titulaire,  et  il  est 
impossible,  à  raison  des  lois  spéciales  qui  ont 
déclaré  absolument  insaisissables  les  rentes 
sur  l'Etat,  de  l'aire  application  du  principe  de 
droit  commun  posé  par  l'art.  2078  du  présent 
Code,  suivant  lequel,  pour  les  gages  ordi- 
naires, l'expropriation  du  débiteur  qui  ne 
paye  pas  sa  dette  est  autorisée  par  le  droit 
commun.  —  D.  P.  88.  1.  145,  note  1. 

90.  Dès  lors,  il  faut  que  la  remise  du  titre 
nominatif,  entre  les  mains  du  créancier  ga- 
giste, soit  accompagnée  d'un  transfert  d'ordre 
signé  éventuellement  par  le  titulaire,  de  façon 
à  permettre  la  vente  immédiate  et  de  piano 
du  titre,  si  le  cas  y  échet  d'après  la  conven- 
tion des  parties.  —  Même  note. 

91.  Jugé,  en  ce  sens,  dans  le  cas  de  dépôt 
d'une  inscription  de  rente  nominative  entre 
les  mains  du  représentant  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qu'aussi  longtemps 
qu'un  transfert  d'ordre,  donnant  pouvoir  au 
dépositaire,  vis-à-vis  du  Trésor,  de  vendre  le 
titre,  s'il  y  a  lieu,  et  d'en  opérer  le  transfert 
définitif  à  l'acquéreur  éventuel,  n'est  pas  donné 
par  le  rentier,  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations n'est  pas  mise  en  possession,  dans 
le  sens  de  l'art.  2076,  de  la  chose  promise  en 
gage,  et  que  le  privilège  du  gagiste  n'est  pas 
constitué  sur  ladite  chose.  —  Paris,  4  déc. 
1886  (sous  Req.  6  déc.  1887),  D.  P.  88.  1. 
145. 

'  92.  Quant  aux  rentes  sur  l'Etat,  la  mise  en 
possession  du  créancier  résulte  valablement 
de  la  simple  remise,  à  lui  l'aile  par  le  débi- 
teur, du  titre  d'inscription.  —  Paris,  26  janv. 
1894,  D.  P.  94.  2.  215.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  n°  110;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  65.  — 
'V.  suprà,  art.  2075,  n°s  152  à  155. 

93.  ...  Sauf  en  ce  qui  concerne  certains 
établissements  de  crédit ,  tels  que  la  Banque 
de  France  et  le  Crédit  Foncier,  pour  lesquels 
ont  été  édictées  des  règles  spéciales.  —  Paris, 
26  janv.  1894,  précité.  —  Mêmes  auteurs. 

94.  —  III.  —  Un  créancier  qui  a  reçu  en 
gage  les  actions  d'une  société  anonyme  en- 
court la  déchéance  édictée  par  l'art.  2076  s'il 
a  laissé  constamment  à  la  disposition  de  son 
débiteur  les  litres  remis  en  gage.  —  Dijon, 
10  févr.  1902,  D.  P.  1902.  2.  283,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  5  janv.  1903,  D.  P.  1905.  1. 
118. 

95.  En  pareil  cas,  il  descend  au  rang  de 
simple  créancier  chirographaire  et  n'a  aucune 


action  s  exercer  ...  soit  en  vertu  d'un  droit 
qui  lui  soit  propre.  —  Req.  5  janv.  iy<)3, 
préoilc. 

96.  ...  soil  du  chef  de  son  débiteur,  si 
celui-ci,  Taisant  lui-même  partie  du  conseil 
d'administration,  a  concouru  à  tous  les  afis- 
semenls  Imputés  it  ce  conseil.  —  Même  arrêt. 

—  Comp.  :  D.  P.  IHOÔ.  1.  HS.  note  3-C 
(obs.l. 

C.  —  Bail  à  loyer. 

07.  Le  nantissement  qui  a  pour  objet  un 
bail  i  loyer  est  uniquement  subordonné  à  la 
remise  au  créancier  gagiste  du  titre  cnnstilu- 
tif  du  bail,  et  à  la  signilication  de  l'acte  de 
nantissement  au  bailleur  :  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  jouissance  de  l'immeuble  loué 
soit  livrée  au  créancier.  —  Civ.  c.  13  avr.  1859, 
D.  P.  59.  1.  107.  —  Grenoble,  4  janv.  1860, 
D.  P.  60.  2.  190,  et,  sur  pourvoi,  Heq.  6  mars 
1861.  D.  P.  Cl.  1.  418.  —  Paris,  21  juiU.  1892, 
D.  P,  93.  2.  108.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit. ,  n"  92;  Aubrv  et  Rau  , 
4«  édit.,  I.  4,  §  432,  p.  706;  Baudry-L.vcanti- 

NERIE  KT   DE   LOYNES,    t.    1,    n"   80. 

98.  De  même,  il  y  a  mise  en  possession 
du  créancier  gagiste...  soit  par  l'anne.\ion  du 
bail  k  la  minute  de  l'acte  de  nanlissement.  — 
Paris,  11  avr.  1866,  D.  P.  67.  2.  10. 

90.  ...  Soit  par  la  remise  dudit  bail  au 
créancier  nanti.  —  Paris,  31  mai  1866,  D.  P. 
67.  2.  10. 

100.  La  mise  en  gage  des  droits  résultant 
d'un  bail  a,  entre  autres  effels,  celui  d'empê- 
cher re.\tinction  du  bail  par  confusion,  dans 
le  cas  où  le  locataire  viendrait  à  acquérir  la 
chose  louée  ;  en  sorte  que  la  revente  qu'il 
ferait  de  cette  chose  mettrait  le  nouvel  acqué- 
reur dans  l'obligation  de  respecter  le  bail  si, 
avant  l'acquisition,  la  convention  de  gage 
avait  été  régulièrement  portée  à  sa  connais- 
sance. —  Paris,  20  l'évr.  1852,  D.  P.  53.  2. 
15. 

D.  —  Droits  réels  mobiliers  et  propriétés 
incorporelles. 

101.  —  I.  —  S'il  s'agit  du  nantissement 
d'un  droit  réel  ou  de  propriété,  la  remise  du 
titre  suflit  pour  la  mise  en  possession  du  créan- 
cier. —  Paris,  7  aoiil  1897,  D.  P.  98.  2.  437. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerje  et  de 
LoYNES,  t.  1,  no»  77  et  s.;  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n"  2413. 

102.  Ainsi  jugé  nue  ,  si  le  nantissement 
porte  sur  un  brevet  d'invention,  la  remise  de 
ce  brevet  au  créancier  constitue  une  mise  en 
possession  suflisante.  —  Paris,  29  août  1865, 
D.  P.  65.  2.  231.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  78. 

103.  Pour  qu'un  nantissement  ayant  pour 
objet  la  propriété  de  compositions  musicales 
soit  valablement  constitué,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  débiteur  transmette  au  créancier 
gagiste  le  titre  d'acquisition  de  ces  ouvrages. 
Il  suffit  de  lui  remettre  les  planches  et  les 
pierres  lithographiques  sur  lesquelles  ces 
œuvres  sont  gravées.  —  Trib.  civ.  Seine, 
2  mai  1848,  J.  G.  Propr.  litt..  321. 

104.  Les  planches  et  pierres,  qui  sont  le 
signe  du  droit  de  propriété,  sont,  en  pareil 
cas,  l'objet  propre  du  gage  ;  par  suite,  pourvu 
qu'elles  restent  en  la  possession  du  tiers  con- 
venu entre  les  parties,  la  faculté  accordée  au 
débiteur  de  s'en  servir,  pour  tirer  des  exem- 
plaires des  œuvres  qui  y  sont  gravées,  n'altère 

?as  la  substance  du  contrat.  —  Paris,  15  janv. 
874,  D.  P.  75.  2.  43.  —  Kn  sens  contraire  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  99. 

105.  —  II.  —  Quant  à  la  constitution  de 
gage  portant  sur  le  droit  indivis  d'un  héritier 
dans  une  succession  mobilière  non  liquidée, 
elle  présente  ,  pour  la  remise  du  gage  ,  les 
plus  sérieuses  difficultés  —  'V.  les  cinq  numé- 
ros suivants. 

106.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'il  n'y  a  pas 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Chap.  I«'.  —  Gage. 

mise  en  possession  suffisante  du  créancier 
dans  la  remise  i  lui  faite  de  l'intitulé  de  l'in- 
ventaire qui  constate  les  droits  de  l'héritier 
débiteur  ,  un  tel  acte  n'élant  point  le  titre 
constitutif  de  ses  droits.  —  Paris,  19  déc.  1891, 
J.  tj.  S.  ^'unli.■is.,  39.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  n"  93. 

107.  ...  Que,  dans  le  cas  où  la  succession 
est  au.\  mains  d'un  administrateur,  le  seul 
l'ait  par  le  créancier  gagiste  d'avoir  notifié  à 
l'administrateur  judiciaire  le  contrat  par  lequel 
les  héritiers  lui  auraient  remis  en  nantisse- 
ment leurs  droits  successoraux,  en  constituant 
ledit  administrateur  comme  tiers  convenu,  ne 
suffit  pas  à  rendre  apparent  et  h  révéler  aux 
tiers  le  caractère  nouveau  que  les  parties  en- 
tendaient attribuer  désormais  au  mandat  de 
l'administrateur  judiciaire.  —  Civ.  c.  19  févr. 
1894,  D.  P.  94.  1.  420. 

108.  En  pareil  cas,  l'objet  du  nantissement 
consisie  en  effet  non  dans  une  créance  contre 
l'adminislraleur,  mais  dans  les  droits  Jiérédi- 
taires  eux-mêmes,  c'est-à-dire  dans  des  droits 
réels,  et  dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  i 
une  signification.  —  'V.  suprà,  n"  101. 

109.  Il  en  résulte  qu'avant  partage,  en 
matière  de  succession  ah  intestat .  l'héritier, 
n'ayant  aucun  titre  qu'il  puisse  remettre  au 
créancier,  ne  peut  conslilner  un  nantissement 
sur  ses  droits  successifs.  —  Dissertation  de 
M.  Lyon-Caen,  Rec.  de  Sii-ei/.  1894.  i.  273, 
note  1-4.  —  Civ.  c.  19  févr.  1894,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n»  93. 

110.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  une 
succession  testamentaire,  le  testament  cons- 
tituant un  véritable  titre  que  l'héritier  peut 
remettre  à  son  créancier.  —  Mêmes  auteurs. 

111.  —  lit.  —  Sur  le  nantissement  des 
fonds  de  commerce,  et  le  point  de  savoir  si, 
outre  l'inscription  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  la  validité  des  nantissements  de 
fonds  de  commerce  à  l'égard  des  tiers  reste 
subordonnée  en  outre  à  l'observation  des  an- 
ciennes formalités  prescrites  par  les  art.  2075 
et  2076,  V.  suprà,  art.  2075,  n»»  237  à  258. 

§  4.  —  Epoque  de  la  mise  en  possession. 

112.  —  I.  —  La  loi  n'a  pas  déterminé  de 
délai  dans  lequel  la  mise  en  possession  doive 
être  réalisée  pour  assurer  l'erficacilé  du  gage. 
—  Baudry-L.^cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  82. 

113.  En  l'absence  de  disposition  qui  pres- 
crive un  délai  pour  la  remise  du  gage  au 
créancier,  on  doit  admettre  que  le  créancier 
gagiste  peut  être  valablement  mis  en  posses- 
sion tant  qu'il  n'a  été  acquis  par  des  tiers  au- 
cun droit  sur  la  chose  engagée.  —  J.  G.  Nan- 
tiss..  134.  —  D.  P.  80.  1.  453,  note  1-2.  — 
Req.  11  juin  1846  (sol.  impl.),  D.  P.  46.  1. 
252. 

114.  Jugé,  àcetégard,  qu'aucun  délai  n'étant 
prescrit  pour  la  remise  matérielle  au  créan- 
cier gagiste  de  l'objet  promis  en  nantissement, 
la  tradition  est  efficace  à  l'égard  des  tiers 
tant  qu'une  mainmise  ou  intervention  de  leur 
part  n'a  pas  mis  obstacle  à  la  perfection  du 
contrat,  et,  à  l'égard  du  débiteur,  de  quelque 
manière  que  son  créancier  ait  été  mis  en  pos- 
session, pourvu  que  cette  possession  ait  eu 
lieu  de  bonne  foi.  —  Req.  23  déc.  1879,  D.  P. 
80.  1.  453.  —  'V.  aussi,  sur  cet  arrêt,  infrù , 
n»s  120  et  121. 

115.  Mais  la  mise  en  possession  ne  serait 
pas  régulière  si  le  débiteur  n'avait  pas,  au 
moment  où  il  l'efiectue,  la  libre  disposition 
du  gage.  —  V.  les  numéros  suivants. 

116.  Jugé  en  conséquence  :  ...  que  le  con- 
trat de  nantissement,  même  lorsqu'il  a  pour 
objet  une  créance,  n'est  parfait  que  par  la  re- 
mise de  la  chose  faite  par  le  débiteur  à  une 
époque  où  il  a  capacité  pour  en  disposer.  — 
Req.  11  juin  1816,  D.  P.  40.  1.  252. 

117.  ...  Que,  spécialement,  l'intervention 
d'un  créancier  dans  un  partage,  au  nom  de 
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son  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  882  du  pré- 
sent Code,  constitue,  de  la  part  de  ce  créan- 
cier, un  exercice  de  ses  droits  propres  sur  la 
portion  des  biens  que  le  partage  doit  attribuer 
à  son  débiteur;  que  cette  portion  de  biens  se 
trouve  ainsi  placée  sous  la  main  de  la  jus- 
tice; que,  dès  lors,  le  débiteur  ne  peut  plus 
les  donner  en  gage  i  un  autre  de  ses  créan- 
ciers,  au  préjudice  des  droits  du  créancier 
intervenant.  —  Keq.  11  juin  1846,  précité. 

118.  11  en  est  de  môme  en  cas  de  faillite 
du  débiteur.  Pendant  la  période  suspecte,  il 
ne  peut  valablement  conclure  aucune  conven- 
tion de  nantissement;  mais,  si  la  convention 
était  antérieure  à  cette  période,  il  pourrait 
valablement  consentir  la  tradition  du  gage 
jusqu'au  jugement  déclaratif  de  faillite.  — 
Civ.  c.  20  janv.  1886,  D.  P.  86.  1.  406.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  11»  25;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n"  2763.  —  V.  infrà,  art.  2077, 
n"  13,  avec  le  renvoi. 

119.  —  II.  —  Il  importe  peu  que  la  re- 
mise de  la  chose  engagée  soit  faite  au  créan- 
cier gagiste,  non  par  le  débiteur  lui-même, 
mais  par  un  tiers  qui  la  détenait,  et  notam- 
ment par  un  autre  créancier  auquel  ce  der- 
nier l'avait  antérieurement  donnée  aussi  en 
gage,  si  le  débiteur  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
dice de  ce  transfert  du  gage,  et  si,  après  en 
avoir  reçu  notification  ,  il  ne  l'a  nullement 
désapprouvé. — D.P.  80. 1.453,  note  1-2 i«  fine. 

120.  Spécialement ,  un  créancier  auquel 
une  chose  avait  été  promise  en  gage  par  son 
débiteur  acquiert  sur  cette  chose  le  privilège 
du  créancier  gagiste  par  l'effet  de  la  remise 
que  lui  en  a  ultérieurement  consentie  un  autre 
créancier  qui  l'avait  précédemment  reçue  lui- 
même  en  nantissement.  —  Req.  23  déc.  1879, 
D.  P.  80.  1.  453. 

121.  ...  A  la  condition,  toutefois,  que  ce 
transfert  de  gage  se  soit  opéré  sans  aggrava- 
lion  de  la  situation  du  débiteur  et  sans  pro- 
testation de  sa  part  après  la  notification  qui 
lui  en  a  été  faite.  —  Même  arrêt. 

§  5.  —  Possession  du  f/age  par  un  tiers, 

122.  Un  tiers ,  même  convenu  d'avance 
entre  les  parties,  peut  être  chargé  soit  d'ac- 
quérir, soit  de  conserver  la  possession  pour 
le  créancier  gagiste.  —  J.  G.  Nantiss. ,  147. 
—  D.  P.  98.  2.  162,  note  1  in  fine. 

123.  Spécialement,  le  titre  d'une  créance 
donnée  en  gage  peut  être  remis  entre  les  mains 
d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  —  Bourges, 
9  juin  1854,  D.  P.  55.  2.  252. 

124.  Jugé,  de  même,  que,  lorsqu'un  nan- 
tissement en  marchandises  a  été  stipulé  comme 
condition  d'un  prêt  d'argent,  le  privilège  de 
gagiste  existe  au  profit  du  prêteur,  pourvu 
que  les  marchandises  achetées  des  deniers 
prêtés  soient  déposées  aux  mains  d'un  tiers 
convenu  entre  le  préteur  et  l'emprunteur.  — 
Civ.  r.  25  nov.  1891,  D.  P.  92.  1.  5U5. 

125.  Jugé  aussi,  par  application  du  prin 
cipe  posé  suprà,  n"  122,  qu'une  société  civile 
charbonnière  dont  les  parts  ne  sont  consta- 
tées que  par  une  simple  mention  sur  les  re- 
gistres de  la  société  ,  étant  dépositaire  des 
registres  où  se  trouve  le  titre  du  débiteur, 
peut  devenir,  du  consentement  des  parties, 
détentrice  de  ce  titre  pour  le  créancier  ga- 
giste, et  que  ce  dernier  prend  ainsi  posses- 
sion du  gage  par  l'entremise  de  la  société  en 
lui  faisant  signifier  l'acte  de  nanlissement.  — 
G.  cass.  de  Belgique,  26  déc.  1850,  Pasicri- 
sie  belge,  1851.  1.  324. 

126.  D'autre  part,  la  loi  n'a  pas  entendu 
interdire  tout  contact  du  débiteur  avec  la  chose 
engagée.  —  Dissertation,  D.  P.  97.  1.  353, 
note  4-5.  —  'V.  suprà,  n<"  23  à  37. 

A.  —  Nécessité  d'une  convention  spéciale. 

127.  —  I.  —  Il  résulte  des  termes  de  l'art. 
2076  qu'il  faut,  pour  la  validité  de  la  posses- 
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sion  par  un  tiers,  une  convention  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  et  que  la  simple  dé- 
tention matérielle  du  gage  par  un  tiers  serait 
insuffisante  à  caraclériser  la  possession  vou- 
lue par  la  loi.  —  Guillouard,  ap.  cit.,  2=  édil., 
n»  102:  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  i,  n"  85. 

128.  —  II.  —  Exceptionnellement,  lorsque 
le  litre  de  la  créance  donnée  en  gage  se  trouve 
déposé  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur 
de  l'acle  de  nanlisaement,  un  tel  dépôt  suflil- 
il,  pour  la  validité  de  cet  acte,  en  l'absence 
même  de  toute  stipulation  qui  aurait  désigné 
le  notaire  pour  conserver  le  titre  entre  ses 
mains?  —  D.  P.  55.  8.  252,  note  3.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

129.  Jugé  qu'est  valable  et  doit  être  con- 
sidéré comme  régulièrement  conslilué.  le  nan- 
tissement, accepté  par  le  débiteur,  delà  créance 
donnée  en  gage  pour  sûreté  de  divers  prêts , 
et  réalisé  par  le  dépôt  fait  entre  les  mains  du 
notaire,  dans  l'intérêt  commun  des  prêteurs, 
de  la  grosse  du  litre  constitutif  de  celte 
créance,  en  l'absence  même  de  toute  stipula- 
liou  qui  aurait  désigné  le  notaire  pour  en 
être  le  dépositaire.  —  Bourges,  5  juin  18a2, 
D.  P.  54.  2.  125.  -  Comp.  :  D.  P.  5a.  2. 
252,  note  3  (obs.  conf.). 

130.  Mais  jugé,  par  un  arrêt  postérieur, 
qu'il  ne  suriîrail  pas  pour  la  validité  du  nan- 
tissement, que  le  débiteur  qui  a  retenu  le  titre, 
parce  qu'il  a  conservé  la  disposition  d'une 
partie  de  la  créance  donnée  en  gage ,  se  fut 
obligé  d'en  aider  le  créancier  h  la  réquisition 
de  celui-ci,  ni  même  que  le  titre  fût  reste  en 
dépôt  chez  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de 
nantissement,  si  ce  notaire  n'a  pas  été  dési- 
gné à  cet  effet  par  la  convention.  —  Bourges, 
9  juin  1854,  D.  P.  55.  2.  252. 

131.  _  III.  —  La  convention  entre  te 
créancier  et  le  débiteur  peut  être  l'aile  en 
dehors  du  tiers  choisi,  qui  n'est  qu'un  agent 
d'exécution  du  contrat  intervenu  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  —  GufLLOU.*.RD,  op. 
et  toc.  cit.;  Baudry  -  Lacantinerib  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  85.  —  V.  le  numéro  suivant. 

132.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  de 
gage  est  valable ,  quoique  le  tiers  chargé  de 
la  conservation  de  la  chose  donnée  en  nan- 
tissement n'intervienne  pas  dans  l'acte.  — 
Rouen,  14  juin  1847,  D.  P.  49.  2.  241. 

133.  Il  suffit  que  le  tiers  accepte  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée.  —  Guillouard,  op. 
et  toc.  cit.;  B.audry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  toc.  cit. 

134.  Mais  cette  acceptation  est  nécessaire, 
car  il  doit  y  avoir  un  lien  juridique  entre  le 
tiers  et  le  créancier  gagiste.  —  D.  P.  96-  2. 
220,  note  3.  —  'V.  infrà,  n»'  147  et  148. 

135.  D'autre  part,  la  convention  en  vertu 
de  laquelle  le  gage  est  confié  à  un  tiers  est 
une  convention  distincte  de  l'acte  constitutif 
du  gage,  qui  peut  intervenir  dans  un  acte 
séparé"  et  postérieur,  et  qui  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  particulière.  La  preuve  en  est 
donc  soumise  aux  principes  du  droit  commun. 
—  Paris,  4  déc.  1847,  D.  P.  54.  2.  260.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  1138; 
Laurent,  t.  28,  n»  484  ;  Aubry  et  Rau,  i'  édit., 
t.  4,  §  432,  p.  706;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n"  104;  Baudry-Lacantinerib  et  de 
Loynes,  op.  cit.,  t.  1,  n»  86. 

B.  —  Qualité  pour  exercer  la  possession. 

136.  Du  principe  suivant  lequel  le  nantis- 
sement n'est  valablement  constitué  que  si  la 
dépossession  du  débiteur  est  effective,  il  suit 
qu'en  aucun  cas  le  tiers  convenu  ne  saurait 
être  le  préposé  de  ce  dernier.  —  'V.  les  nu- 
méros suivants. 

137.  Le  mandataire,  représentant  la  per- 
sonne juridique  du  mandant,  ne  peut  être  as- 
similé à  un  tiers:  si  la  possession  de  l'objet 
du  gage  lui  est  remise,  il  la  détient  pour  le 
compte  du  débiteur,  qui,  par  suite,  n'en  est 
poinl  dépossédé.  —  D.  P.  93.  2.  495,  noie  1-3. 


138.  Ainsi  juge  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  un  liers  convenu  enlre  les  parties  ... 
le  comptable  du  débiteur  auquel  celui-ci  au- 
rait loué  les  magasins,  dépendant  de  son 
usine,  dans  lesquels  se  trouve  la  marchandise 
donnée  en  gage,  lorsqu'il  est  conslalé  que  ce 
bail  n'est  pas  sérieux.  —  Rouen,  20  juin  1883, 
D.  P.  85.  1.  59. 

139.  ...  Ni  le  représentant  du  débiteur  qui 
vend  et  facture  les  marchandises  forniant 
l'objet  du  gage  pour  le  compte  de  celui-ci, 
lequel  en  opère  lui-même  le  recouvrement  et 
conserve  par  devers  lui  les  fonds  payés  ou 
les  traites  émises  en  règlement  des  factures. 
—  Douai,  30  déc.  1891,  D.  P.  93.  2.  495. 

140.  ...  Alors  surtout  que  la  spécialisation 
du  gage  n'a  pas  été  maintenue ,  le  débileur 
ayant  endossé  indifféremment  à  son  créancier 
toutes  les  traites  émises  en  recouvrement  du 
prix  de  ses  marchandises ,  sans  distinction 
enlre  les  marchandises  qui  avaient  été  dépo- 
sées entre  les  mains  du  tiers  convenu  anté- 
rieurement à  la  constitution  du  gage  et  celles 
qui  lui  ont  été  postérieurement  envoyées.  — 
Douai,  30  déc.  1891,  précité. 

141.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tiers 
détenteur  du  gage  devient  le  représentant,  le 
mandataire  du  débileur,  et  non  celui  du  créan- 
cier gagiste,  dans  le  cas  oii  le  débiteur  a  con- 
servé, par  une  stipulation  expresse,  le  droit 
de  faire  vendre  l'objet  engagé  à  l'époque,  au 
prix  et  dans  la  forme  qu'il  lui  conviendrait 
de  déterminer.  V.  suprà.  n"  21  et  22. 

142.  D'autre  part,  le  bailleur,  qui  ne  dé- 
lient les  meubles  du  preneur  que  par  l'inter- 
médiaire de  son  immeuble,  n'en  a  pas  une 
véritable  détention,  et  ne  peut  pas  dès  lors 
devenir  le  liers  convenu  enlre  les  parties 
pour  exercer  la  détention  au  profit  du  créan- 
cier gagiste.  —  Dissertation,  D.  P.  79.  1.  65, 
note  1-4. 

143.  Ainsi,  le-  locateur  d  un  immeuble, 
bien  qu'il  ait  un  privilège  sur  les  meubles 
garnissant  la  maison  louée,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  détenteur  de  ces  meubles,  alors 
que  la  possession  et  la  garde  en  ont  été  lais- 
sées au  locataire.  —  Req.  19  mars  1878,  D.  P. 
79.  1.  65.  ..,,.. 

144.  Il  s'ensuit  qu'il  ne  saurait  être  desi- 
gné dans  un  contrat  de  nantissement  comme 
tiers  convenu  entre  les  parties  pour  exercer 
la  détention  des  meubles  du  locataire  au  nom 
du  créancier  auquel  ils  ont  été  donnés  en 
gage.  —  Même  arrêt. 

145.  Spécialement,  un  propriétaire  d'usine 
qui  loue  il  de  pelits  industriels  des  parties  de 
son  établissement  pour  y  installer  des  métiers 
à  eux  appartenant,  ne  peut  convenir  qu'il  dé- 
tiendra ces  métiers  au  profit  du  créancier  ga- 
giste, alors  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucune 
prise  de  possession  effective  des  métiers  enga- 
gés, qu'il  n'avait  aucun  accès  libre  dans  les 
ateliers  et  que  le  locataire  en  avait  seul  les 
clefs.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit..  2«  édit.,  n"  KM. 

146.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le 
bailleur  aurait  eu  le  droit  d'introduire  dans 
les  lieux  loués  un  chauffeur  pour  surveiller  la 
transmission  de  la  force  motrice  et  de  la  cha- 
leur, qu'il  devait  fournir  au  locataire.  —  Douai, 
9  juin  1877  (sous  Req.  19  mars  1878),  D.  P. 
79.  1.  65. 

C.  —  Nature  et  caractère  de  la  possession. 

147.  _  I.  _  Le  liers  choisi  doit  posséder 
pour  le  compte  du  créancier;  il  y  a  donc  un 
lien  juridique  enlre  lui  et  le  créancier  gagiste, 
et  ce  lien  ne  peut  résulter  que  du  consente- 
ment du  tiers  il  accepter  la  possession  ainsi 
définie.  —  D.  P.  96.  2.  2'20,  note  3.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n"  1138; 
Laurent,  t.  28,  n°  484;  Aubry  et  Rau. 
¥  édit.,  t.  4,  §  432,  texte  et  note  24,  p.  70b; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  85.  . 

148.  Jugé,  en  conséquence  :  ...  que,  si  ta 


chose  engagée  doit  être  mise  en  la  possession 
d'un  tiers  convenu,  qui  n'a  pas  été  partie  au 
contrat  de  nantissement,  le  privilège  n'a  lieu 
qu'autant  que  ce  tiers  a  accepté  de  détenir  la 
chose  pour  le  compte  du  créancier  gagiste.  — 
Besançon,  18  déc.  1895,  D.  P.  96.  2.  219-220. 

149.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que 
les  usufruitiers  des  titres  donnés  en  nantisse- 
ment consentent  à  les  posséder  tout  à  la  fçis 
pour  eux  et  pour  le  compte  du  créancier 
gagiste.  —  D.  P.  96.  2.  220,  note  4-5. 

150.  Mais  il  faut  pour  cela  une  convention 
enlre  eux,  le  nu  propriétaire  et  le  créancier 
gagiste.  —  Même  note. 

151.  Spécialement  ,  s'il  s'agit  de  rentes 
sur  l'Etal  ou  d'obligations  de  chemins  de  fer 
immatriculées  pour  l'usufruit  au  nom  de  tiers 
et  pour  la  nue  propriété  au  nom  du  débiteur, 
les  usufruitiers  ne  sauraient  être  censés  pos- 
séder comme  tiers  convenus,  dans  les  termes 
de  l'art.  2076,  lorsque,  n'ayant  pas  été  parties 
au  contrat  de  gage,  ils  n'ont  pas  accepté  de 
posséder  pour  le  compte  du  créancier  gagiste, 
que  ce  contrat  n'a  même  pas  été  porté  à  leur 
connaissance  et  que  le  nantissement  n'a  pas 
été  mentionné  dans  l'immatriculp  des  titres 
engagés.  —  Besançon,  18  déc.  1895,  précité. 

152.  —  II.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la 
possession  du  liers  soit  une  possession  réelle, 
elTective,  et  une  possession  continue,  de  telle 
sorte  que  le  dessaisissement  du  débileur  puisse 
révéler  aux  tiers  l'existence  du  privilège.  -^ 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Guénée,  D.  P. 
97.  1.  209,  note  6-7. 

153.  Jugé  que  la  possession  du  gage  par 
un  tiers  convenu  enlre  les  parties  ne  réalise 
les  conditions  de  l'art.  2076  que  si  ce  tiers 
délient  l'objet  donné  en  gage  au  nom  et  pour 
le  compte  du  créancier  gagiste  au  moyen  d'un 
fait  apparent  de  nature  à  avertir  les  tiers  que 
le  débileur  est  dessaisi  et  que  la  chose  enga- 
eée  ne  fait  plus  partie  de  son  patrimoine  libre. 

-  Civ.  r.  '3  août  1896,  D.  P.  97.  1.  209. 

154.  Dans  le  cas  où  l'objet  engagé  était 
déjà  détenu  par  le  liers  choisi  pour  posséder 
au  nom  du  créancier  gagiste,  le  changement 
dans  le  titre  de  possession  du  détenteur  doit 
se  manifester  par  une  déclaration  formelle  non 
équivoque  de  volonté  qui  seule  sera  susoep- 
lible  d'être  portée  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés, d'une  manière  plus  ou  moins  efficace. 

—  Dissertation  de  M.  Guénée,  D.  P.  97.  1. 
209,  note  6-7. 

155.  Jugé,  par  suile  :...  que,  lorsque  le 
liers  convenu  se  trouve  déjà  dépositaire  de 
l'objet  donné  en  gage  antérieurement  au  con- 
trat de  nantissement,  il  ne  suffit  pas,  pour  in- 
tervertir le  titre  de  sa  détention  originaire  et 
le  rendre  comptable  envers  le  créancier  ga- 
giste, de  lui  notifier,  en  sa  qualité  dentiers 
convenu,  le  contrat  de  nantissement.  —  t^iv.  o. 
19  févr.  1894,  D.  P.  94.  1.  4-20.  —  Civ.  r. 
3  août  1896,  cité  suprà.  n»  153.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
L0YNE3,  t.  1,  n»  85. 

156.  ...  Que,  spécialement,  le  seul  lait,  par 
le  créancier  gagiste,  d'avoir  notifié  à  l'admi- 
nistrateur judiciaire  d'une  succession  le  con- 
trat par  lequel  les  héritiers  lui  auraient  remis 
en  nantissement  leurs  droits  successoraux,  en 
constituant  ledit  administrateur  comme  tiers 
convenu,  ne  suffit  pas  à  rendre  apparent  et  à 
révéler  aux  tiers  le  caractère  nouveau  que  les 
parties  entendaient  altribuer  désormais  au 
mandat  de  l'administrateur  judiciaire.  —  Civ.  c. 
19  févr.  1894,  précité. 

157.  _  m.  —  Lorsque  les  marchandises 
composant  le  gage  sont  déposées  entre  les 
mains  d'un  tiers  convenu,  il  importe  peu  que 
le  local  où  s'effectue  le  dépôt  du  gage  soil  la 
propriété  du  débileur,  si  d'ailleurs  ce  dernier 
en  a  cédé  la  jouissance  au  tiers  par  un  bail 
régulier  antérieur  au  nantissement.  —  D.  P. 
92^  1.  505,  noie  1-3.  —  Civ.  r.  25  mars  1891, 
D.  P.  92.  1.  505.  —  Comp.,  sur  le  cas  où  le 
bail  n'est  pas  sérieux,  suprà,  n»  138. 

138,  —  IV.  —  Il  est  certain,  d'autre  par* 


3 ut  le  nanlisspmeni  n'est  pas  valable,  ei  la 
épossessioii  Ju  débilfur  n'a  pas  été  assez 
cwin^ilcle  puiir  einpùcher  toute  substitution, 
eu  s|  les  niaichanilise»  données  en  t'uge  oui 
élé  confonilui's  avec  d'autre»,  qui  ont  continué 
d'appartenir  en  propi-e  au  débiteur.  —  D.  P. 
93.  ;'.  4'.'j,  noie  1-3  in  fine.  —  V.  aiiprà, 
n»  is. 

D.  --  Etfets  de  la  possesiiion  du  gage  pai"  le  liera 
convenu. 

189.  —  I.  —  De  même  que  la  possession 
par  le  créancier  ptî's'K  lui-même,  la  posses- 
sion du  fratrc  par  le  tiers  convenu  est  une  con- 
dlljon  nécessaire  de  la  coiiservalion  liu  privi- 
lège au  jirollt  du  créancier. 

180.  Kl,  loules  les  fois  que  le  débiteur  n'a 
pas  élé  réellement  dépossédé  de  la  chose  don- 
née en  page,  le  créancier  ne  saurait  être  admis 
ît  CNercer  son  priviléj^e  sur  cette  chose,  — 
Douai,  3»  déc.  iS'.U,  D.  P.  yS.  2.  4i>5. 

161.  —  II.  —  La  possession  du  tiers  con- 
venu a  encore  pour  elVet  de  permettre  au  dé- 
biteur de  conslilner  plusieurs  ga^es  sur  le 
même  meuble  sans  avoir  besoin  du  consenle- 
menl  de  ses  divers  créanciers.  —  Tropi.qxc  , 
op.  cil.,  n"  815-318;  Pont  op.  cil.,  2'  édit., 
t.  «,  n«  1140;  Laurent,  t.  28,  n»  487;  Albry 
BT  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  .431,  p.  699;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  i'  édit.,  n°  lllti  ;  Balury- 
Lacantinehie  et  de  Lov.nes,  t.  I,  n"  87. 

162.  Ce  résultat  ne  pourrait  être  obtenu, 
dans  le  cas  de  possession  par  le  créancier, 
que  ai  ce  créancier  consentait  il  posséder  le 
b'âge  pour  le  compte  d'autrui  en  même  temps 
que  pour  son  propre  compte.  —  Mêmes  au- 
teurs. —  V.  le  numéro  suivant. 

163.  Ju{,'é,  il  cet  égard,  que  le  principe 
n_ nantissement  sur  nantissement  ne  vaut  ■>  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier  nanti  d'un 
page  consente  i,  le  détenir  tant  pour  un  autre 
créancier,  au  prolit  de  qui  le  débiteur  aurait 
constitué  un  second  gage,  que  pour  lui-même. 

—  G.  oass.  de  Belgique.  3  déc.  18utj,  D.  P.  98. 
2.  162. 

S  6.  —  Perte  de  la  possession  du  gage 
par  le  créancier  gagiste. 

164.  Une  autre  condition  do  la  validité  du 
privilège  du  gagiste  est  que,  non  seulement 
le  créancier  ait  été  mi»  en  possession,  mais 
encore  qu'il  n'ait  point  perdu  cette  possession. 

—  J.  G.  .\anliss.,  I4ti.  _  D.  P.  19()2.  ■>.  2S3 
qole  2-4. 

A.  .-  Effets  de  la  perte  de  la  possession  du  gage  : 
d4chéaoce  du  privilège  du  créancier  gagiste. 

165.  Si  le  créancier  se  dessaisit  volontai- 
rement de  son  gage,  il  perd  son  privilège  à 
l'égard  des  tiers.  —  Guillouabd,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  1IJ9;  Balory-Laca-Ntinerie  et  de 
LoYNKS,  t.  1,  II»  85. 

166.  Jugé  k  cet  égard  :...  que  le  privilège 
du  créancier  gagiste  étant  subordonné  à  la 
tradition  effective  de  l'objet  du  nantissement. 
ce  créancier  perd  son  privilège  en  même  temps 
qae  la  possession  de  la  chose  donnée  en  gage, 
s  il  se  dessaisit  de  celle-ci  entre  les  mains  du 
débiteur.  —  Req.  18  avr.  1883,  D.  P.  85.  1. 
31 . 

167.  ...  Alors  même  que  ce  dessaisissement 
aurait  eu  lieu  sous  condition  de  vendre  la 
chose  donnée  en  gage  et  de  lui  en  verser  le 
prix.  —  Heq^  18  avr.  18S:^,  précité. 

168.  ...  Qu'il  importe  peu  que,  depuis  ce 
dessaisissement,  le  créancier  gagiste  ait  repris 
une  partie  non  vendue  de  la  chose  donnée  en 
nanlissemenl,  s'il  ne  l'a  fait  qu'à  une  époque 
où  l'opposition  régulière  d'un  autre  créancier 
mterdisait  au  débiteur  de  la  lui  remettre,  et 
«n  vertu  d'un  jugemeot  depuis  annulé.  — 
Même  arrêt. 


Chap.  I«r.  —  Gage. 

D.  —  Cas  où  la  perle  do  la  possession 

n  entraîne  pas  la  déchéance  du  privilège  du  créancier 

gagiste. 

a.  —  Perte  involonlair». 

169.  Le  créancier  n'est  déchu  de  son  pri- 
vilège ([n'aulant  que  sa  dêpossession  a  été 
volontaire.  —  J,  G.  l'rivil.  et  hyp.,  305.  — 
Kn  ce  sens  :  Guillouahd,  op.  cit.,  2"  édit., 

n»  109;   ljAUURY-L.\CANTINEniE  ET  DE  LOYNES, 
t.  1,  11»  8i. 

170.  Mais  la  perte  de  la  possession  ne 
pourrait  pas  être  opposée  au  créancier  pour 
le  faire  déchoir  de  son  privilège,  si  c'était  par 
fraude  ou  par  surprise  que  le  débiteur  avait 
fait  revenir  le  gage  en  sa  puissance.  —  J.  G. 
,\anliss.,  140.  —  iNlêmcs  auteurs. 

171.  Dans  ce  cas  le  créancier  aurait  incon- 
testablement le  droit  d'exiger  la  restitution  de 
la  chose,  et  il  recouvrerait  le  droit  d'opposer 
son  privilège  aux  autres  créanciers,  au  moins 
dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  encore  acquis 
de  droit  sur  le  gage.  —  BAUunY-LAOA.^TI^■E- 
BIE  ET  DE  LoVNKS,   t.  1,  n"  84. 

172.  En  cas  de  perle  ou  de  vol,  le  créan- 
cier possède  personnellement  une  action  réelle 
en  revendication  du  gage  contre  tout  déten- 
teur. —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  109; 
Baudby-Lacanti.nerie  et  de  Loy.nes,  loc.  cil. 

173. ...  Kt  il  peut  exercer  cette  revendication 
du  gage  pendant  un  délai  de  trois  ans  à  comp- 
ter de  la  perle  ou  du  vol.  —  J.  G.  Nantias.. 
146  ;  PrivU.  et  liijp. ,  305.  —  En  ce  sens  : 
Bauduy-Lacantiinerie  et  de  Loynes,  t.  J, 
n"  84.  —  V.  i/if'rà,  art.  2279. 

174.  Toutefois,  par  application  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  prescription,  si 
le  tiers  avait  l'objet  en  sa  possession  par  suite 
de  l'aclial  qu'il  en  aurait  fait  dans  un  marché, 
ou  dans  une  foire,  ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  choses  pareilles, 
le  gagiste  ne  pourrait  l'aire  renaître  sa  posses- 
sion sans  rembourser  à  ce  dernier  le  prix 
d'achat.  —  J.  G.  Nanliss.,  146.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy.neb,  loc.  cil. 

175.  Il  faut  assimiler  au  cas  de  perte  ou 
de  vol  de  l'objet  remis  en  gage  le  cas  où  le 
créancier  gagiste  aurait  remis  cet  objet  à  un 
tiers  :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  dépossession 
volontaire  du  créancier,  et,  par  suite,  son  pri- 
vilège n'est  pas  perdu.  —  Beq.  25  nov.  1891, 
D.  P.  92.  1.  505.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1137;  Laurent,  t.  28, 
n"  485;  Aubry  et  Rau,  4«  édit,,  t.  4,  §432, 
note  26,  p.  706  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n»  109.  ' 

b.  —  Perte  momentanée  ou  partielle. 

176.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà ,  n°  35,  la 
question  de  savoir  si  le  mainlien  en  posses- 
sion a  été  sufnsamment  caractérisé  pour  sa- 
tisfaire au  V03U  de  la  loi  est  une  question  de 
fait  abandonnée  aux  juges  du  fond.  —  J.  G  S 
\antiss.,  97.  —  D.  P.  1902.  2.  283,  note  3-4 
—  Civ.  r.  9  avr.  1894,  D.  P.  94.  1.  409. 

177.  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  la  re- 
mise, même  momentanée  et  provisoire,  au 
débiteur,  de  l'objet  engagé  doit  être  inter- 
prétée dans  le  sens  dune  renonciation  au 
bénéfice  du  gage  est  une  question  de  fait  plu- 
tôt qu'une  question  de  droit.  —  D.  P.  92.  1. 
505,  note  1-3. 

178.  Spécialement,  c'est  aux  juges  du  fond 
qu'il  appartient  de  décider,  d'après  les  cir- 
conslances  particulières  de  la  cause,  si  la  re- 
mise momentanée  au  débiteur,  par  le  créan- 
cier ou  ses  représentants,  des  documents  re- 
latifs ,i  la  marchandise,  ou  même  des  clés  du 
magasin  qui  la  renferme,  doit,  ou  non,  être 
considérée  comme  impliquant  dessaisissement 
du  gage  et  perte  du  privilège.  —  Civ.  r 
25  nov.  isyi,  D.  P.  92.  1.  505. 

179.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  gage 
doit  être  réputé  avoir  toujours  été  dans  la 
possession  des  créanciers  gagistes,  quoique 
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la  grosse  ait  été  momentanément  confiée  par 
le  dépositaire,  soit  aux  avoués,  soit  aux  pro- 
priétaires mêmes  de  la  créance,  pour  exercer 
des  poursuites  contre  le  débiteur  cédé  ou  sa 
caution  sotiilaire,  dans  l'intérêt  des  prêteurs. 

—  Bourges,  5  juin  1852,  D.  P.  54.  2.  125. 
180  ....  (Jiie,  si  le  nantissement  consiste  en 

une  créance,  le  débiteur  de  cette  créance  qui 
a  connu  et  accepté  le  nantissement  ne  peut  in- 
voquer la  nullilé  résultant  de  la  dépossession 
momentanée  des  créanciers  gagistes,  et  que  ce 
droit  ne  pourrait  appartenir  qu'à  des  tiers  qui 
auraient  acquis  des  droits  sur  le  gage  pen- 
dant cotte  dépossession.  —  Même  arrêt. 

181.  ...  Que,  de  ce  qu'une  partie  plus  ou 
moins  considérable  des  objets  donnés  en  gage 
aurait  élé  distraite  de  la  possession  des  créan- 
ciers, leur  privilège  n'en  subsiste  pas  moins 
sur  ce  qui  reste,  d'après  l'état  détaillé  qui 
avait  été  dressé  des  objets  donnés  en  nantis- 
sement :  on  opposerait  en  vain  que,  par  suite 
de  l'enlèvement  de  ces  objets,  cet  état  pres- 
crit par  la  loi  n'existerait  plus  en  définitive. 

—  Req.  11  août  1842,  J.  G.  Nanliss.,  125, 
123. 

182.  ...  Que,  si,  dans  certaines  circons- 
tances où  une  nécessité  absolue  l'exige ,  la 
détention  temporaire  du  gage  par  le  débiteur 
peut  être  considérée  comme  n'ayant  pas  in- 
terrompu la  possession  légale  du  créancier, 
ce  n'est  jamais  qu'en  tenant  compte  des  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  l'inter- 
vention matérielle  du  débiteur  n'empêche  pas 
le  droit  du  gagiste  de  se  manifester  et  n  lêst 
pas  de  nature  à  induire  nécessairement  les 
tiers  en  erreur.  —  Dijon,  lOfévr.  1902,  D.  P. 
1902.  2.  283. 

183.  ...  Qu'ainsi  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  le  droit  de  gage  consenti  par  un  débi- 
teur sur  des  actions  au  porteur  d'une  société 
anonyme,  alors  que  ces  actions  ont  été  à  di- 
verses reprises  rendues  temporairement  au 
débiteur  par  le  créancier,  soit  pour  toucher 
des  dividendes,  soit  pour  opérer  des  verse- 
ments, soit  pour  les  déposer  au  siège  social 
en  vue  de  prendre  part  aux  assemblées  géné- 
rales des  actionnaires.  —  Même  arrêt. 

§  7.  —  Matières  commerciales. 

184.  La  règle  de  l'art.  '2076  est  applicable 
en  matière  commerciale  :  la  loi  du  23  mai 
1863  l'a  expressément  consacrée  pour  éviter 
toute  difficulté  sur  ce  point.  —  'V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  92,  texte  et  n»  2; 
Supplément  au  même  Code,  n"  7121. 
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gage  peut  êti'e  donné  par  un 
pour  le  débiteur.  —  C.  civ.  11-19 
s.,  1236,  1249  s.,  1271 -2o,  1372  s.,  2014, 
2U90. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  yantissement ,  p.  432- 
433,  a'  4.  —  Discoui-s  du  tribun  Gary  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v'.  p.  434,  n*  14. 


Sect.  1.  —  Qui    peut    constituer    le    gage 
(no  1). 

§  1.  —  Conditions  requises  pour  consti- 
tuer le  gage  (n"  1). 

A.  —  Règles  générales.  —  A  quelles  condi- 

tions  les  incapables   peuvent  cons- 
tituer le  gage  (n"  1  ). 

B.  —  Gage  fourni  par  un  tiers  pour  le  débi- 

teur (n**  14). 
C  —  Gage  d'une  chose  indisponible  (n*  21). 

D.  —  Gage  de  la  chose  d'autnii  (n'  28). 

E.  —  Mise  en  gage,  par  le  créancier  gagiste, 

d'une  chose  déjà  constituée  en  gage 
(n-  52). 

F.  —  Pluralité  de  gages  sm-  le  même  objet 

(n-  57). 

Sect.  2.  —  Qui  peut  recevoir  une  chose  en 
gage  (n"  72). 


Sect.  i"'.  —  Oui  peut  constituer  le  cage. 

§  l'^''.  —  Conditions  requises  pour 
constituer  le  gage. 

A.  —  Règles  générales.  — 

A  quelles  conditions  les  incapables  peuvent  constituer 

le  gage. 

1.  —  l.  —  En  général,  pour  pouvoir  don- 
ner une  chose  en  gage,  il  faut  en  être  pro- 
priétaire. —  J.  G.  Nantiss.,  61.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  nantissement,  n"  85; 
Laurent,  t.  28,  n"  4.39;  Guillouard,  Trailr 
du  7iaaliss.  et  du  dr.  de  rétention,  2"  édil. , 
n»  40;  B.audry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  24;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  3=  édit.,  L  2,  n"  2397. 

2.  Jugé  que  le  contrai  de  nantissement 
n'existe  et,  par  suite,  le  privilège  du  créan- 
cier gagiste  ne  prend  naissance  qu'autant  que 
le  nantissement  a  été  efTectué  soit  par  le  dé- 
biteur lui-même  propriétaire  de  l'objet  remis 
en  gage,  soit  au  nom  du  débiteur  par  un  tiers 
auquel  cet  objet  appartient.  — Trib.  civ.  Seine, 
30  oct.  1900,  D.  P.  1903.  2.  254. 

3.  Pour  pouvoir  donner  une  chose  en  gage. 


il  laut,  en  outre,  avoir  capacité  d'en  disposer. 
—  J.  G.  Nantiss.,  66. 

4.  Le  délaut  de  propriété  du  débiteur  expo- 
sera'il  le  créancier  à  une  revendication  de  la 
part  du  propriétaire,  et  le  défaut  de  capacité 
à  une  aclioQ  en  nullité  de  la  pari  de  l'inca- 
pable   —  Planiol  ,  op.  cil.  ,  3»  édit. ,  t.  2  , 

no  2397.  . ,        i,      .      , 

5.  _  II.  _  La  femme  mariée  a  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  pour  donner  une 
chose  en  gage.  -  Hue,  t.  12,  n»  3o4;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2':  édit.,  n"  4o. 

6.  Mais ,  par  application  du  principe  gêne- 
rai,'posé  suprà.  art.  2'20,  texte,  et  suivant 
lequel  la  femme  commerçanle  est,  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  négoce ,  assimilée  à  la 
femme  non  mariée,  la  femme  mariée  com- 
merçante peut,  sans  l'aulorisalion  de  son  mari, 
consUtuer  ses  biens  en  gage  pour  les  besoins 
de  son  commerce.  —  Hue,  t.  12,  n"  351. 

7.  Spécialement,  la  femme  mariée  commer- 
çanle peut,  sans  autorisation  spéciale,  donner 
son  Ibnds  de  commerce  en  nantissement  pour 
sûreté  des  dettes  contractées  par  elle  dans 
l'exercice  de  son  commerce.  —  Paris,  6  juin 
1896,  D.  P.  96.  2.  471.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  12,  n"  351;  Baudry-Lacantinebie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  24. 

8.  Dans  la  législation  présente,  el  depuis 
la  loi  du  6  févr.  1893 ,  la  femme  séparée  de 
corps  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  de  son 
mari  ou  de  justice.  —  V.  suprà,  art.  311. 

9.  Mais  jugé  (par  un  arrêt  dont  la  doctrine 
serait  encore  exacte  dans  la  législation  pré- 
sente) qu'est  nul  à  l'égard  du  mari,  le  nantis- 
sement exprès  ou  tacite  consenti  par  la  femme 
séparée  de  l'ait ,  alors  surtout  qu'il  porte  sur 
des  objets  appartenant  au  mari,  et  ce,  quand 
même  le  créancier  aurait  ignoré  que  ces  choses 
lussent  la  propriété  du  mari.  —  Civ.  c.  12  janv. 
1874,  D.  P.  74.  1.  135.  _ 

10.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut-elle  donner  en  gage  des  valeurs  dotales'? 
—  V.  le  numéro  suivant.  —  Comp.  supra, 
art  1554  n^^  188  et  suiv.  —  Comp.  aussi  su- 
prà, art.  1554,  n"  .339. 

H.  D'après  une  opinion,  la  base  de  l  ina- 
liénahililé  dotale  reposant  sur  l'incapacité  per- 
sonnelle de  la  femme,  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  pourrait  donner  en  gage 
des  valeurs  dotales.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  n»  45.  . 

12.  —  m.  —  Quant  aux  mineurs  et  inter- 
dits e't  aux  individus  pourvus  d'un  conseil  ju- 
diciaire, ils  ne  peuvent  constituer  de  gage  que 
moyennant  l'observation  des  formalités  ou 
avec  les  autorisations  requises  par  la  loi.  — 
Bludry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
no  24.  —  \. suprà,  art. 1124,  Iexteeln»s8àb3. 

13. IV.  —  Sur  l'effet  du  nantissement 

consenti  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite,  ou  depuis  l'époque  lixée  pour  la  ces- 
sation des  payements,  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  446,  no^  246  à  268;  Supplément 
au  même  Code,  n»»  16851  à  16869. 


B.  —  Gage  fourni  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

14.  —  I.  —  Si,  en  fait,  le  plus  communé- 
ment, la  constitution  du  gage  émane  du  dé- 
biteur lui-même,  le  gage  peut  aussi  être  donné 
par  un  tiers  pour  le  débiteur.  —  J.  G.  Nan- 
tiss.. 59. 

15.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  deux  ope- 
rations  ;  d'une  part,  un  contrat  de  mandat  ou 
de  gestion  d'alfaires ,  qui  renferme  un  bien- 
fait, entre  le  débiteur  et  celui  qui  agit  ainsi 
dans  l'iiilérêtd'autrui,  el,  d'autre  part,  le  con- 
trat même  de  gage  entre  le  créancier  et  le 
propriétaire  de  la  chose  donnée.  —  J-  G. 
Naîitiss.,  59.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
T1NER1E  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  12. 

16.  En  vertu  du  contrat  de  gestion  d'af- 
faires, le  tiers  aura  le  droit  d'agir  contre  le 
débiteur  si  l'objet  donné  en  nantissement  a 
servi  à  désintéresser  le  créancier.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 


17.  Le  tiers  de  qui  émane  la  constitution 
du  gage  ne  s'oblige  point  personnellement 
envers"  le  créancier,  et,  sous  ce  rapport,  sa 
position  diffère  essentiellement  de  celui  qui 
s'est  porté  caution.  11  n'y  a  que  la  chose  en- 
gagée qui  soit,  pour  ainsi  dire,  tenue  du  paye- 
ment de  la  dette,  mais  sans  que  le  proprié- 
taire de  cette  chose  puisse  se  prévaloir  vis- 
à-vis  du  créancier  du  bénéfice  de  discussion 
qui  est.  au  contraire,  accordé  au  fidéjusseur. 
—  J.  G.  Nantiss.,  59. 

18.  —  11.  —  11  ne  faut  pas  confondre  le 
cas  où  un  tiers  donne  sa  propre  chose  en  gage, 
pour  sûreté  de  la  dette  d'autrui,  avec  le  cas 
où  ce  tiers,  ne  faisant  qu'exécuter  les  inten- 
tions du  débiteur  lui-même,  remet  en  gage  au 
créancier  une  chose  qui  appartient  k  ce  débi- 
teur ;  il  s'agit  alors  d'un  gage  constitué  par 
un  mandataire;  c'est  comme  si  le  débiteur 
avait  contracté  lui-même  dès  le  principe  avec 
le  créancier.  —  J.  G.  Nantiss..  60. 

19.  Seul.unmandatairespécialpourraitainsi 
constituer  un  gage,  le  mandataire  général  ne 
pouvant  ni  aliéner,  ni  hypothéquer,  ni  con- 
sentir de  droits  réels.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  2»  édit.,  n"  46;  Baudry - Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n"  28. 

20.  Cependant ,  le  contrat  de  gage  n'étant 
pas  un  contrat  solennel,  le  mandai  de  le  con- 
sentir peut  être  constaté  par  un  acte  sous 
seing  privé.  —  Baudry -Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

C.  —  Gage  d'une  chose  indisponible. 

21.  Un  objet  inaliénable  ou  frappé  d'indis- 
ponibilité ne  peut  pas  être  constitué  en  gage. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

22.  Décidé  en  ce  sens  :...  que,  si  l'objet 
du  gage  a  élé  déclaré  inaliénable  par  le  tes- 
tateur qui  l'a  légué  au  débiteur,  il  ne  peut 
être  donné  en  gage  par  celui-ci.  —  Paris, 
26  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  215. 

23.  ...  Qu'un  dépositaire  ne  peut  pas,  par 
la  volonté  du  seul  déposant,  se  constituer  en 
gage  des  valeurs  sur  lesquelles  le  déposant 
n'avait  plus  aucun  droit  et  que  le  propriétaire 
avait  régulièrement  frappées  d'opposition.  — 
Paris,  20  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  357. 

24.  ...  Que,  spécialement,  si  un  époux  com- 
mun a  déposé  chez  un  banquier  des  effets  de 
communauté,  qu'il  a  recelés  et  sur  lesquels  il 
a,  par  suite,  perdu  tous  ses  droits,  il  ne  sau- 
rait faire  acquérir  au  banquier  dépositaire  un 
droit  de  gage  sur  lesdits  effets,  que  les  héri- 
tiers de  "l'autre  époux  ont  d'ailleurs  frappés 
d'opposition.  —  Paris,  20  mai  1892,  précité. 

25.  ...  Que  la  remise,  par  l'administrateur 
d'une  sociclé  anonyme,  à  son  créancier  per- 
sonnel, du  récépissé  des  actions  nominatives 
dont  il  doit  être  propriétaire,  qu'il  doit  dépo- 
ser et  a  déposées  dans  la  caisse  sociale  comme 
garantie  de  sa  gestion  et  qui  sont  inaliénables, 
ne  peut  pas  conférer  à  ce  créancier  un  droit 
de  gage  sur  ces  actions.  —  Dijon,  10  févr. 
1902,  D.  P.  1902.  2.  283. 

26.  Jugé,  de  même,  que  la  constitution  de 
gage  portant  sur  la  concession  d'une  ligne 
ferrée  dépendant  du  domaine  public  ne  peut 
èlre  légalement  opérée  qu'avec  l'autorisation 
du  chef  de  l'Etat.  —  Paris,  2  févr.  1888,  D.  P. 
89.  2.  165. 

27.  Mais  jugé  que,  lorsque  le  concession- 
naire du  péage  d'un  pont  a  divisé  en  actions 
le  droit  à  lui  concédé,  sans  qu'aucun  action- 
naire ait  jamais  adhéré  à  la  société  projetée, 
le  concessionnaire  a  pu  valablement  donner 
en  nantissement,  à  une  époque  où  il  avait  la 
libre  disposition  de  ses  biens,  la  presque  tota- 
lité des  actions  créées  par  l'acte  de  société 
resté  à  l'état  de  projet.  —  Civ.  r.  7  janv.  1851, 
D.  P.  51.  1.  25. 


D.  —  Gage  de  la  chose  d'autrui. 

28.  —  I.  —  En  principe,  on  ne  peut  pas 
donner  la  chose  d'autrui  en  gage.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 


Chap.  h'\ 


Gage. 


29.  Ainsi,  le  mari  qui  a  donné  en  nantisse- 
ment un  objet  appartenant  il  la  communauli- 
aprca  la  dissolution  de  la  roiiimiinaiilé,  n'a 
pu  conférer  au  créancier  un  droit  de  gAge  que 
dans  la  mesure  de  son  propre  droit  de  copro- 
priété, c'esl-à-dire  jusqu'il  coiu-uneiue  de  la 
valeur  de  la  moitié  de  la  chose.  —  Req. 
17  déc.  1873,  D.  P.  74.  1.  145.  —  En  ce  sens  : 
Gl'illouard,  op.  cil..  2"  édil.,  n"  43. 

30.  De  même,  les  prêteurs  sur  gage  doi- 
vent, avant  de  faire  uu  prèl,  s'assurer  que 
l'emprunlcurest  bien  propriétaire  des  objets 
oITerl»,  et  ce,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts.  —  Ord.  14  Iherm.  an  13,  ail.  :t. 

31.  —  II.  —  Le  principe  poM- siinrà,  n»  28, 
reçoit  une  atteinte  du  fait  de  l'applicalion  de 
l'art.  2279  du  présent  Code.  —  En  ce  sens  : 
OtiLLOUAno,  o/j.  cil.,  2'  édit. ,  n»  42:  H.su- 
drv-LaCantinkrie  et  de  LnvNts,  I.  1,  n"  31. 

—  V.  supiù.  art.  2073,  n»»  5G  i\  (M. 

32.  Et,  par  applicalion  dudit  article,  le 
possesseur  qui  a  cru,  de  boniie  foi.  acquérir 
sur  la  chose  un  droit  réel,  doit  èlre  préféré  à 
tous  autres,  même  au  véritable  propriétaire 
qui  a  perdu  la  possession.  —  Bordeaux, 
26  mai  1873,  D.  P.  76.  2.  23.  —  Orléans, 
6  janv.  1887,  D.  P,  87.  2.  223.  —  Req. 
12  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  404.  —  Civ.  c. 
2  mars  I8i>2,  D.  P.  93.  1.  198.  —  Douai, 
20  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  375.  —  En  ce  sens  : 
Troplono,  op.  cil.,  n»'  70-72;  Pont,  Com- 
menl.-lraité  des  petits  contrais,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  1073;  Aubrv  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  432, 
p.  700;  ThézaRD,  Du  nantiss.,  des  privil.  et 
hypolh.  et  de  l'erpropr.  forcée,  n"  8;  Guii.- 
LOLARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  42;  Baudry- 
LaCantinerie  et  ue  Loynes,  t.  1,  n"  31  ;  Pla- 
NIOL,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  2439. 

33.  ...  Le  propriétaire  qui.  dans  ces  condi- 
tions, veut  obtenir  la  restitution  de  sa  chose, 
étant  obligé  de  rembourser  au  créancier  le 
montant  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Baudrv- 
L.vcantinerie  et  de  Lovxes  ,  t.  I,  n"  31: 
Pi.ANioi.,  op.  cit..  3"  édit.,  t.  2,  n»  2439. 

34.  .luge  en  ce  sens  :...  que  la  ma.xime  de 
l'art.  2279  du  présent  Code  «  en  fait  de  meubles 

fiossession  vaut  titre  «  peut  être  invoquée  p.ir 
e  créancier  gagiste  qui  a  reçu  de  bonne  foi 
d'un  détenteur  précaire  un  oûjet  mobilier,  et 
que  ce  créancier  a  le  droit  de  repousser  jus- 

3u'au  payement  de  sa  créance  la  revendication 
irigée  contre   lui  par  le  propiiétaiie  de  cel 
objet.  —  Req.  12  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  404. 

—  Douai,  20  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  .373. 

35.  ...  Que  le  nantissement  constitué  sur 
un  objet  mobilier,  par  un  tiers  qui  n'en  était 
pas  propriétaire,  est  à  bon  droit  maintenu  au 
profit  du  créancier  gagiste,  lorsque  le  juge 
conslale,  de  la  façon  la  plus  énergique,  et  le 
juste  titre  et  la  bonne  foi  de  ce  créancier.  — 
Req.  2  mars  189.3,  D.  P.  93.  1.  198. 

36.  Jugé  encore  :  ...  que,  si  le  bailleur 
d'objets  mobiliers  est  recevable  en  principe  à 
les  revendiquer  entre  les  mains  de  toute  per- 
sonne qui  les  délient,  la  personne  qui  a  reçu 
par  un  acte  régulier  la  remise  de  ces  objets  à 
titre  de  nantissement  ou  consignation,  les 
délient  ajuste  titre,  et  qu'elle  ne  peut  élie  te- 
nue de  les  restituer  que  si  les  revendiquants 
prouvent  qu'ils  sont  réellement  propriétaires 
des  objets  revendiqués  et  que  le  créancier 
gagiste  connaissait  leur  droit  de  propriété  au 
moment  de  la  conslitution  du  gage.  —  Paris, 
19  déc.  1899,  D.  P.  1901.  2.  321.  —  Paris. 
tj  août  1900,  D.  P.  ibid. 

37.  ...  Que  la  preuve  que  le  créancier  ga- 
giste connaissait  le  contrat  par  lequel  son 
débiteur  avait  pris  en  location  les  objets  re- 
vendiqués (des  futailles,  dans  l'espèce)  peut 
résulter  et  des  usages  commerciaux  constatés 

fiar  un  avis  d'une  chambre  syndicale,  et  des 
aclures  relatives  à  la  consignation,  et  de  la 
manière  d'agir  du  créancier  lui-même,  notam- 
ment de  ses  propres  lettres  adressées  à  un 
tiers.  —  Paris,  19  déc.  1899,  précité.  —  Paris, 
6  aoùl  1900,  précité. 

38.  Ainsi,  le  gage  peut  être  valablement 


constitué  par  un  autre  que  le  propriétaire, 
alors  surtout  que  le  pi'opriélaire  y  consent. 

—  Orléans,  6  janv.  1887  (deu.x  arrêts),  D.  P. 
87.  2.  223. 

39.  Dès  lors,  il  suflil,  pour  que  la  garantie 
soit  acipiisc  au  bailleur  de  fonds,  que  celui-ci 
ait  accordi'  conllance  au  possesseur  ou  au  pro- 
priétaire apparent  de  la  chose  engagée,  pourvu 
que  l'eniprunleur  se  soi!  dessaisi  soit  aux 
mains  du  prèleur,  soil  en  celles  d'un  tiers 
chargé  de  détenir  la  chose,  de  telle  sorte  que 
le  créancier  soil  à  son  tour  mis  en  possession. 

—  Mêmes  arrêts. 

40.  On  ne  saurait,  par  suite,  faire  un  grief 
au  bailleur  de  fonds  de  ce  qu'il  n'a  pas  recher- 
ché si  le  signataire  du  warraiit  était  le  véri- 
table propriétaire  de  la  marchandise  engagée 
et  placée  dans  un  dépôt  public  destiné  à  le 
recevoir.  —  Mêmes  arrêts. 

41.  De  même,  celui  qui  a  été  dépouillé 
d'objets  mobiliers  par  un  abus  de  confiance 
ne  peut  les  revendiquer  contre  un  tiers  déten- 
teur qu'à  la  charge  de  prouver  que  celui-ci 
les  a  reçus  d'une  personne  qu'il  savait  n'avoir 
pas  qualité  pour  en  disposer.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.  P.  92.  2.  441,  noie  1-6.  — 
D.  P.  97.  1.  495,  note  1-2.  —  Civ.  c.  6  juill. 
1S86,  D.  P.  87.  1.  25.  —  Nancy,  30  déc.  1891, 
D.  P.  92.  2.  441.  —  Req.  3  mars  1896,  D.  P. 
97.  1.  495.  —  Req.  16  mai  1899,  D.  P.  99.  1. 
372.  —  V.  infrà,  art.  2279. 

42.  Et  la  mauvaise  foi  du  tiers  détenteur 
est  suffisamment  établie  lorsque,  il  sa  con- 
naissance, la  personne  de  qui  il  a  reçu  l'objet 
en  gage  était  en  état  de  liquidalioa  judiciaire, 
qu'elle  avait  abandonné  tout  son  actif  à  ses 
créanciers,  que  son  fonds  avait  été  vendu  et 
que  sa  déconfiture  complète  était  connue  du 
tiers  détenleur,  lequel  n'avait  traité  avec  elle 
que  par  l'entremise  d'un  prête-nom  pour  dis- 
simulerleurs  relations  :  dans  ces  circonslances, 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fond,  le  tiers  détenleur  peut  èlre  légalement 
soumis  i  la  revendication  du  propriétaire  de 
l'objet.  —  Req.  16  mai  1899,  précité. 

43.  Ainsi,  pour  que  le  créancier  gagiste 
jouisse  du  droil  de  ne  pas  se  dessaisir  des 
meubles  revendiqués  tant  que  sa  créance  n'est 
pas  éteinte,  il  est  nécessaire  que  la  posses- 
sion du  créancier  gagiste  réunisse  les  ca- 
ractères d'où  l'on  fait  généralement  dépendre 
l'application  de  l'arl.  2279  du  présent  Code; 
elle  ne  doit  donc  être  ni  équivoque,  ni  pré- 
caire ,  ni  clandestine.  —  Dissertation  de 
M.  Valéry,  D.  P.  1901.  2.  321,  note  1-4. 

44.  Le  juge  du  fait  est  d'ailleurs  souverain 
appréciateur  de  la  bonne  foi.  —  Req.  12  mars 
188S,  D.  P.  88.  1.  404.  —  Req.  2  mars  1893, 
D.  P.  93.  1.  198.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n"  43. 

45.  Si  la  présence  d'une  marque  de  pro- 
priété sur  un  objet  mobilier  a  pour  effet  de 
rendre  douteuse  la  bonne  foi  de  la  personne 
qui  détient  cet  objet  et,  en  conséquence,  de 
la  mettre  hors  d'état  d'opposer  le  fait  de  sa 
possession  à  l'action  en  revendication  dirigée 
contre  elle,  il  n'y  a  pas  là  une  règle  absolue  : 
la  présomption  de  mauvaise  foi  résultant  de 
la  présence  d'Jne  marque  est  une  simple  pré- 
somption de  fait,  susceptible  d'être  combattue 
à  l'aide  d'autres  circonslances.  —  Dissertation 
de  M.  Valéry,  citée  suprà,  n"  43. 

46.  —  III.  —  Par  application  des  principes 
posés  suprà,  n"*  31  et  32,  le  nantissement,  l'ail 
par  le  propriétaire  apparent,  de  valeurs  au  por- 
leur  est  opposable  au  véritable  propriétaire, 
lorsque  le  créancier  nanti  n'a  rien  négligé 
pour  s'assurer  que  ces  valeurs  appartenaient 
réellemo[it  à  celui  qui  les  lui  a  remises.  — 
Paris,  23  mai  1873  (sous  Req.  15  avr.  1874), 
D.  P.  73.  1.  67. 

47.  .Jugé ,  par  suite ,  que  le  banquier  qui 
fait  des  avances  à  une  personne  et  en  reçoit 
comme  garantie  des  valeurs  mobilières,  n'est 
tenu,  par  aucun  règlement,  de  demander  à 
l'emprunteur  la  justification  de  son  droil  de 
propriété   sur  les   valeurs   ainsi   remises   en 
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nantissement.  —  Douai,  20  juin  1892,  D.  P. 
92.  2.  373. 

48^  Mais  la  protection  de  l'art.  2279  du  pré- 
sentflode  ne  s'étendrait  pas  au  créancierquiau- 
rail  reçu  en  gage  des  titres  nominalifs,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  sa  bonne  foi. —  Rei|.17déc. 
1873,  D.  P.  7'i.  1.  145.  —  V.  suprà.  art.  2U73, 
n»  Gl. 

49.  —  IV.  —  Dans  le  cas  de  perte  ou  de 
vol ,  le  propriétaire  d'objets  donnés  en  gage 
peut,  par  applicalion  des  principes  généraux, 
revendiquer  lesdils  objets  entre  les  mains  du 
créancier  gagiste  pendant  Irois  ans  à  compter 
du  jour  de  la  perle  ou  du  vol.  —  Baudrv- 
Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  31; 
Planioi.,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2400.  — 
Comp.  :  Guillouard,  op.  cit..  2'  édit.,  n"  43. 

50.  Dans  ce  cas,  le  créancier  gagiste  ne 
pourrait  exiger  du  revendiquant  le  rembour- 
sement de  ses  avances  qu'autant  (|u'il  aurait 
reçu  le  gage  d'un  acheteur  qui  l'aurait  acquis 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  2280  du 
présent  Code,  ou,  s'il  s'agit  de  litres  au  por- 
teur autres  que  les  renies  sur  l'Elat,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  15  juin  1872.  —  Bau- 
dry-Lacanti.merie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  31; 
Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n"  2439. 

51.  —  "V.  —  La  nullité  du  gage  constitué 
sur  la  chose  d'autrui  ne  peut  être  demandée 
que  par  le  créancier.  Le  débileur  ne  pourrait 
agir  en  nullité  qu'en  cas  de  réclamation  du 
véritable  propriétaire.  —  Pont,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  2,  n»  1074;  Laurent,  t.  28,  n»  441  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  2<^  édit.,  n"  44. 


E. 


Mise  en  gage,  pai"  le  créancier  gagiste, 
d'une  chose  déjà  constituée  en  gage. 


52.  La  chose  constituée  en  gage  peut  elle- 
même  être  engagée  par  le  créancier  gagiste 
au  profit  d'un  second  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
le  sub  pignus  ou  sous-ijage.  —  J.-G.  Nantiss., 
71.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.ivcantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1 ,  n"  95  ;  Troplong  ,  op.  cit., 
n"'  82  et  83.  —  En  sens  contraire  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édit.,  n"  143. 

53.  Jugé  que  l'art.  2078  du  présent  Code 
n'interdit  pas  au  créancier  gagiste  de  remettre 
le  gage  qu'il  tient  de  son  débiteur,  comme 
nouveau  gage,  entre  les  mains  d'un  tiers  pour 
sûreté  d'avances  faites.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  31  déc.  19aj,  D.  P.  1902.  2.  115. 

54.  Pour  l'efficacité  de  la  convention,  il 
faut  seulement  que  les  condilions  requises 
par  les  art.  2074  et  2076  du  présent  Code  aient 
été  remplies  et,  notamment,  que  le  second  ga- 
giste ait  été  mis  en  possession.  —  B.\udry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  95. 

55.  Mais  il  suffit  au  débiteur  de  rembour- 
ser le  premier  gagiste  pour  avoir  le  droit 
d'agir  en  revendication  contre  le  second.  — 
Mêmes  auteurs. 

56.  Si  cependant  le  second  créancier  est 
de  bonne  foi  et  ignore  que  la  chose  n'appar- 
tenait pas  à  son  débiteur,  il  peut,  malgré  le 
payement  fait  par  le  véritable  propriétaire  au 
premier  créancier,  exercer  son  privilège  sur 
le  prix,  par  application  de  l'art.  2279  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  Nantiss.,  71,  210. 

F.  —  Pluralité  de  gages  sur  le  même  objet. 

57.  Le  même  débiteur  peut  donner  la  même 
chose  en  gage  à  deux  créanciers  dislincls.  — 
J.  G.  Nantiss.,  210. 

58.  Mais,  le  créancier  gagiste  ne  conser- 
vant son  privilège  qu'en  gardant  la  posses- 
sion, une  telle  constitution  de  gage  est  assu- 
jettie à  des  condilions  particulières.  — V.  les 
numéros  suivants.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
2076,  n"  56. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gage  a  été  consenti 
par  le  même  acte  avec  la  clause  que  l'un  des 
créanciers  primera  le  second,  et  où  les  deux 
créanciers  ont  été  mis  en  possession,  la  pré- 
férence appartient  à  celui  en  faveur  de  qui 
elle  a  été  stipulée.  —  J.  G.  Naiiliss.,  210. 
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60.  El,  lorsque  ce  créancier  a  été  ainsi 
désintéressé,  le  second  créancier  gagiste  peut 
se  prévaloir  de  sa  possession  pour  être  payé 
sur  le  surplus  du  prix  par  prcl'érenoe  à  tous 
autres  créanciers.  —  J.  Cl.  Nanliss.,  210. 

61.  S'il  n'a  point  été  stipulé  que  l'un  des 
créanciers  serait  préférable  à  l'autre,  du  mo- 
ment que  l'on  suppose  qu'ils  sont  également 
saisis  et  qu'ils  ont  acquis  en  môme  temps  leur 
droit  de  gage,  ils  doivent  venir  par  égales 
portions  sur  le  prix,  et  par  privilège  et  pré- 
férence, non  plus  vis-à-vis  seulement  des 
autres  créanciers  de  leur  débiteur.  —  J.  G. 
Nanliss.,  210.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n»  107. 

62.  Lorsque  le  gage  donné  pouf  sûreté  de 
plusieurs  créances  est  insuffisant  pour  les 
éteindre  toutes,  le  prix  en  doit  être  imputé 
proportionnellement  sur  chacune,  si  l'affecta- 
tion du  gage  à  leur  sûreté  a  été  consentie  par 
une  seule  convention;  si,  au  contraire,  elle 
ne  l'a  été  que  par  conventions  successives, 
l'imputation  doit  se  faire  suivant  l'ordre  des 
créances.  —  J.  G.  Nanliss.,  178. 

63.  Si  les  créanciers  n'ont  pas  été  mis  tous 
deux  en  possession ,  la  préférence  appartient 
à  celui  qui  détient  le  gage,  en  vertu  de  l'art. 
2076  du  présent  Code,  et  l'autre  créancier  ne 
peut  venir  que  par  contribution  avec  les  autres 
créanciers  du  débiteur  sur  ce  qui  reste  du 
prix  du  gage.  —  J.  G.  Nanliss.,  210.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

64.  Dans  le  cas  où  c'est  par  mi  acte  posté- 
rieur au  premier  engagement  que  le  débiteur 
a  engiigé  la  chose  ii  un  second  créancier,  la 
préférence  appartient  à  celui-ci,  s'il  a  été  mis 
en  possession  et  si  la  seconde  constitution  de 
gage  a  eu  lieu  du  consentement  du  premier 
créancier.  —  J.  G.  Nantiss.,  211. 

65.  Si  le  premier  gagiste  n'est  pour  rien 
dans  cette  seconde  constitution  de  gage,  et 
s'il  est  resté  en  possession,  il  conserve  son 
droit  de  préférence.  —  J.  G.  Nantiss.,  211. 

66.  Toutefois,  si  l'un  des  deux  actes  con- 
stitutifs de  gage  était  irrégulier,  c'est  le  créan- 
cier gagiste  dont  le  tilre  serait  régulier  qui 
l'emporterait  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  date 
respective  des  deux  titres.  —  Guillouard,  op. 
cit..  2«  édit.,  n"  107. 

67.  Jugé  k  cet  égard  que,  lorsque  des  actes 
de  nantissement  successifs  sont  consentis  par 
un  débiteur  au  profit  de  créanciers  divers,  et 
pour  valoir  h  leur  rang  de  date  sur  des  objets 
tels  qu'actions  industrielles  déjà  remises  en 
gage  à  un  créancier  qui  les  détient,  et  cela 
sans  qu'il  apparaisse  d'aucun  consentement 
de  ce  dernier  à  en  rester  dépositaire  au  nom 
de  ceux-là,  de  tels  actes  ne  sont  point  attri- 
butifs du  privilège  de  gage,  et,  par  suite,  les 
actions  ont  pu  être  saisies  par  d'autres  créan- 
ciers étrangers  à  ces  actes,  même  à  une  époque 
où  le  titre  du  créancier  détenteur  des  actions 
se  trouvait  éteint  par  le  payement.  —  Paris, 
12  janv.   1846,  D.   P.  51.  2.  23. 

68.  Jugé  aussi  que  le  privilège  du  nantis- 
sement ne  peut  pas,  faute  de  tradition  réelle 
du  gage,  être  réclamé  par  un  créancier  sur 
des  actions  industrielles  déjà  déposées  à  ce 
titre  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  ne  s'en  est 
pas  dessaisi,  et  déclarées  même  inaliénables 
comme  servant  de  garantie  de  la  gestion  du 
débiteur  :  par  suite,  ces  actions  peuvent  être 
réclamées  par  le  syndic  de  la  faillite  de  ce 
dernier,  arrivée  à  une  époque  où  les  actions 
étaient  encore  entre  les  mains  du  dépositaire. 
—  Paris,  15  nov.  1850,  D.  P.  51.  2.  24. 

69.  Si  les  deux  créanciers  sont  également 
en  possession,  par  suite  de  la  remise  au  se- 
cond d'autres  clefs  du  magasin  où  se  trouve 
le  gage  CV.  suprà,  art.  2076,  n"  56),  le 
second  acte  est  nul  à  l'égard  du  premier 
créancier  nanti,  lequel  conserve  son  droit  de 
préférence.  -  Aix,  21  févr.  1840,  J.  G. 
Nanliss.,  211. 

70.  Mais,  si  le  second  créancierest  de  bonne 
foi,  le  gage  consenti  en  sa  faveur,  bien  que 
nul  à  l'égard  du  premier  créancier,  est  va- 


lable à  l'égard  du  débiteur,  et  conBéquemment 

de  ses  syndics  qui  le  représentent,  et  qui 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui  :  les  syndics 
ne  peuvent  être  réputés  des  tiers  fondés  à 
demander  la  nullité  d'un  contrat  qui  leur  pré- 
judicie.  —  Môme  arrêt. 

71.  Le  second  créancier  peut  donc,  à  ren- 
contre, soit  du  débiteur,  soit  de  ses  créan- 
ciers, réclamer  en  second  ordre  le  privilège 
de  l'art.  2102  du  présent  Gode.  —  Même  ar- 
rêt. —  'V.  infrd,  art.  2102. 

Sect.  2.  —  Qui  peut  recevoir  une  chose 

EN   GAGE. 

72.  Pour  recevoir  un  objet  en  gage,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  s'obliger,  car  le  créan- 
cier gagiste  est  soumis  à  des  obligations  vis- 
à-vis  du  débiteur,  à  raison  du  gage  qu'il  en  a 
reçu.  —  J.  G.  Natitiss.,  67.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  n"  87;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n"  40;  Baudry-LaCaNtinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1,  n"  23.  —  Comp.  infrà, 
art.  2080,  texte  et  n»»  1  à  29. 

73.  C'est,  en  général,  au  créancier  lui-même 
qu'est  remise  la  chose  donnée  en  gage.  —  'V. 
suprà,  art.  2076,  n"  6  à  .38. 

74.  Elle  peut  aussi  être  remise  entre  Jes 
mains  d'un  tiers.  —  V.  suprà,  art.  2076, 
n"^  122  à  163. 

Art.  2078. 

Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de 
payement,  disposer  du  gage;  sauf  à 
lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce 
tjage  lui  demeurera  en  payement  et 
Jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une 
estimation  faite  par  experts ,  ou  qu'il 
sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à 
en  disposer  sans  les  formalités  ci- 
dessus,  est  nulle.  —  G.  civ.  6,  1133, 
1172,  2079,  2087  s.  —  C.  proc.  civ.  302  s., 
557  s.,  617  s.,  636  s.  —  G.  pén.  408. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Nantissement .  p.  433, 
n"  6,  18.  -^  Discours  du  tribun  Gary  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  »',  p.  434,  n*  18. 

DIVISION 
Sect.  1.  —  Réalis.ation  du  gage  (n"  1). 
§  1.  —  Nécessité  d'une  demande  en  jus- 
tice (n"  3). 

A.  —  Pouvoirs  du  juge  :  faculté  d'option  pour 

le  créaucier  gagiste  (n°  4). 

B.  —  Procédui-e  (n'  11  ). 

§  2.  —  Attribution  judiciaire  du  gage  en 
payement  (n"  15). 

A.  —  Estimation  du  gage  (n"  15). 

B.  —  Règlement  de  comptes  (n*  25). 

§  3.  —  Vente  du  gage  aux  enchères 
(n"32). 

.\,  —  Conditions  nécessaires  pour  procéder 
à  la  vente  du  gage  aux  enchères 
(n"32). 

B.  —  Effets  de  la  vente  du  gage  aux  enchères 

(n-  51). 

C.  —  Clauses  prohibitives  de  la  vente  du  gage 

aux  enchères  (  n°  57  ). 

Sect.  2.  —  Prohibition  du  pacte  commissoire 
(no  62). 

§  1.  —  Nullité  des  clauses  concomitantes 
à  la  constitution  de  gage 
{n''65). 

§  2.  —  Nullité  des  clauses  postérieures 
à  la  constitution  de  gage 
(n»  85). 


Seot.  1™. 


Réalisation  du  sage. 


1.  L'art.  2078  règle  les  conditions  d'exer- 
cice du  droit  du  créancier  gagiste  sur  la  chose 
donnée   en   gage,   à    défaut   de   payement  à   , 
l'échéance  de  la  dette.  ' 

2.  11  ne  s'applique  pas  en  matière  commêf- 
ciale.  —  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  93, 
texte  et  .33;  Supplément  au  même  Code,  n*' 
7201  et  7202. 

I  l«r,  —  Nécessité  d'une  demande  en  justice. 

3.  A  l'échéance  de  la  dette,  le  créancier  ; 
n'est  pas  maître  de  disposer  du  gage  ;  il  ne  ' 
peut  que  s'adresser  au  juge,  et  conclure,  ou  ; 
à  ce  que  le  gage  lui  demeure  en  payement 
jusqu'à  due  concurrence  d'après  une  estima-  ■ 
lion  faite  par  experts,  ou  à  la  vente  même  de 
ce  gage  au.t  enchères.  —  J.  G.  Nanliss.,  165. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.iU,  4"  édit.,  t.  4, 
§  434,  p.  712  ;  Guillouard,  Traité  du  nantiss. 
et  du  dr.  de  rétention,  2»  édit.,  n»  171  ;  BaU- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  114. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2078. 

A.  —  Pouvoirs  du  juge  :  faculté  d'option 
pDui'  le  créancier  gagiste. 

4.  —  L  —  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  posé  cette  alternative  devant  la 
justice  qu'il  est  loisible  au  juge  de  déterminer 
auquel  de  ces  deux  partis  il  y  a  lieu  de  s'arrê- 
ter définitivement  dans  l'intérêt  du  débiteur. 

—  J.  G.  Nantiss.,  165.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  434,  note  71,  p.  712; 
Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  172;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  114. 

5.  En  tout  autre  cas,  le  juge  n'intervient, 
d'après  l'opinion  dominante,  que  pour  sanc- 
tionner le  droit  du  créancier,  de  la  manière 
qui  parait  à  celui-ci  la  plus  avantageuse.  -- 
Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n"  171  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  114; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3«  édit., 
t.  2,  n»  2453.  —  En  sens  contraire  :  Duran- 
TON,  t.  18,  n»  536;  Demante  et  Golmet  de 
Santerre,  2«  édit.,  t.  8,  n»  304  bis,  m  et  iv. 

6.  Le  contrôle  de  la  justice  n'est  nécessaire 
que  pour  vérifier  si  la  dette  n'est  pas  éteinte 
et  pour  veiller  à  ce  que  le  créancier  ne  s'ap- 
proprie pas  le  gage  sans  les  garanties  voulues 
par  le  législateur.  —  Troplonq,  Comment, 
du  nantissement,  n"»  400  et  401  ;  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrats.  2«  édit.,  t.  2, 
n»  1146;  Laurent,  t.  28,  n"  510;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  434,  note  7,  p.  712; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n°  114;  TnÉZARD,  Du  nantiss.,  des  privil.  et 
hi/pot/i.  et  de  Vexpropr.  forcée,  n»  16. 

7.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  n'a  conclu 
qu'à  la  vente  aux  enchères  de  l'objet  pour  être 
payé  sur  le  prix,  le  juge  ne  peut  pas  lui  impo- 
ser de  rester  propriétaire  du  gage  jusqu'à  due 
concurrence,  et  d'après  une  estimation  faite 
par  experts.  —  J.  G.  Nantiss.,  165.  —  Mêmes 
auteurs.  .      ,       ,  ,    r 

8.  —  11.  —  L'option  entre  les  deux  chels 
de  l'alternative  n'appartient  qu'au  créancier, 
et  jamais  au  débiteur.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  n"  172. 

9.  Le  droit,  pour  le  créancier,  de  se  faire 
attribuer  le  gage  par  justice,  s'il  est  à  sa  con- 
venance, n'est  qu'une  faculté  pour  lui,  et,  des 
lors,  il  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  cette 
attribution.  —  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit,,  t.  2, 
11"  2453. 

10.  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  créancier 
a  le  droit,  malgré  l'abandon  du  gage  offert 
par  le  débiteur,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  créance,  de  requérir  la  vente  pu- 
blique, aux  enchères,  de  ce  gage.  —  Colmar, 
23  févr,  1828,  i.Q.Nantiss.,l6Q;  Appel  cîi)U,922. 

B.  —  Procédure. 

11.  Lorsque  le  créancier  s'adresse  à  la 
justice  pour  en  obtenir  le  mode  de  satisfaction 


Chap.  I«^  —  Gage. 
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qui  lui  est  dû,  le  débiteur  doit  ôtre,  de  son 
cùlo,  appelé  et  eiUeiidu;  car  il  est  possible 
que  la  creaiico  n'existe  plus  eu  tout  ou  en 
partie,  ou  que  le  débiteur  ait  oblenu  une  pro~ 
lun|(alii>ii  du  terme. — J.  (1.  San/iss..  172.  —  En 
ce  sens  :  Po.nt,  d/>.  cil..  2'  édil.,  t.  2,  n"  lliT  ; 
GuiLLUiAHU,  op.  cil..  2"  édil.,  n"  173;  Bau- 
uhy-Lacanti.nerib  kt  uk  Loynes,  t.  1,  n"  Uô. 

12.  t.'.'eat  donc  la  procédure  coutrudictuire 
qui  doit  être  suivie,  et  non  la  procédure  sur 
requête.  —  Guillolaud,  op.  cil.,  2"  édit., 
u»  173. 

13.  En  cas  d'urpence,  le  créancier  pourrait 
saisir  valablement  le  juge  des  référés.  — 
GuiuLOUARii,  op.  el  loc.  cit. 

14.  Le  jujfe  des  référés  .«erait  même  com- 
pétent si,  assij,'né  devant  lui,  le  débiteur  ne 
contestait  pas  sa  compétence.  Le»  parties 
doivent,  dans  ce  cas,  être  maîtresses  d  appré- 
cier l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  pour  elles  i. 
prendre  celle  voie  plus  rapide  et  moins  coû- 
teuse. —  Heq.  11  nov.  Ib07 ,  liée,  de  S  ire  y . 
18oS.  1.  G9.  —  K»  ce  sens  :  (jlillou.\rd,  op. 
cit..  a»  édil..  n»  173.  —  En  sens  contraire  : 
Baldhv-Lac/u«tikehik  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n«  115. 

§  2.  —  Altribvtion  judiciaire  Un  (jage 
en  payement. 

.\.  —  Eslimatiou  du  gage. 

15.  —  I.  —  La  disposition  de  l'art.  2078, 
qui  subordonne  à  une  estimation  par  exper/n 
l'abandon,  au  créancier  g:agisle,  de  la  chose 
remise  en  gage,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
l'estimation  soit  faite  par  le  tribunal  ijui  a 
autorisé  cet  abandon.  —  Giv.  c.  1«''  juill.  1850, 
D.  H.  56.  1.  274.  —  Rii  ce  sens  :  Bavdry- 
Lacantinbrie  et  de  Loynes,  l.  1,  n»  116. 

16.  Spécialement,  il  n'est  pas  besoin  d'ex- 
pertise quand  U  chose  donnée  en  gage  con- 
siste en  valeurs  négociables  Ji  la  Bourse,  et 
dont  la  cote  publique  et  Dl'ficieile  l'ournil  au 
juge  tous  les  éléments  dune  juste  eslimalion. 

—  Môme  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cil..  2»  édit.,  n"  174. 

17.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'une  inscription 
de  rente  sur  l'Etal,  donnée  en  gage,  peut  être 
attribuée  au  créancier  gagiste,  sans  eslimalion 

Sréalable,  quand  il  est  constaté  que  sa  valeur, 
xée  par  le  cours  de  la  Bourse,  est  de  beau- 
coup inférieure  au  chilîre  de  la  créance  qu'elle 
était  destinée  h  garantir.  —  Req.  4  avr.  IStjG, 
D.  P.  «7.  1.  33. 

18.  ...  (Jiie  le  moyen  de  cassation  pris  de 
ce  que  la  chose  donnée  en  gage  a  été  attribuée 
«u  créancier  gagiste  sans  eslimalion  préalable 
ne  peut  pas  être  proposé  devant  la  cour  de  cas- 
aation  par  la  partie  qui  n'a  conleslé  cette  attri- 
bution devant  les  juges  <lu  fond  qu'en  niant 
l'existence  de  la  créance  elle-même.  —  Même 
arrêt. 

19.  L'expertise  ne  liant  pas  le  juge,  il  est 
inutile  d'y  recourir  s'il  y  a  des  éléments  suf- 
llsanls  d'appréciation.  Celle  .solution  oiïre,  en 
outre,  l'avantage  de  bâter  la  solution  du  litige 
el  de  diminuer  les  frais.  —  Troplong,  op.  cit.. 
n»  403;  Laurent,  t.  28,  n»  511;  Baudrv- 
Lacantinerie  kt  de  Loynks,  t.  1,  n»  116. 

20.  Len  parties  ont  le  droit  de  remplacer 
l'expertise  judiciaire  par  une  expertise  amiable. 

-  O.  P.  67.  1.  33,  note  2. 

21.  —  II.  —  La  clause  qui  attribuerait  le 
gage  au  créancier  non  payé  à  l'échéance 
moyennant  un  prix  à  déterminer  par  une 
esliinatioi)  laite  à  celle  épor/tie  esl-elle  va- 
lable? —  'V.  les  deux  numéros  suivants. 

22.  Suivant  une  première  opinion,  les  par- 
lies  pourraient  convenir,  dans  le  contrat  de 
gage,  que  le  créancier  aura,  s'il  n'est  pas  payé 
à  l'échéance,  la  faculté  de  prendre  l'objet  du 
gage  à  dire  d'experts.  —  Troplong,  op.  cit., 
n°  388;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1151); 
Guri.LOL'ARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  170. 

23.  Suivant  une  autre  opinion,  la  clause 
«usvisée  ett  prohibée  par  la  loi  et  doil  être 


annulée,  comme  supprimant  l'inlerveulion  de 
la  justice  prescrite  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  débiteur.  —  Laurent,  t.  28,  n"  528; 

BAUnRY-L.VCANTlNEUlE    ET    DE    LOYNES  ,    t.    1, 

n"  131. 

24.  lOn  tout  cas,  les  parties  ne  pourraient 
stipuler  que,  dans  le  même  cas,  le  gage  sera 
attribué  au  créancier  moyennant  un  pri.x  fixé 
lors  du  couirnt  de  gage.  —  Troplong,  op. 
cit.,  n"  38V;  Glillouaiiu,  op.  cit.,  2«  édil.. 
n"  170. 


B. 


Kèglement  de  comptes. 


25.  Le  jugement  qui  «ttriliue  le  gage  au 
créancier  produit  les  eO'ets  d'une  véritable 
dation  en  payement.  C'est  de  ce  jug(Miient 
que  résulte  la  translation  de  propriété  el  non 
pus  du  jugement  qui  suit  l'expertise  et  lixe 
le  prix  du  gage.  —  Demanïe  et  Colmet  ue 
Santerre,  2«  édil.,  t.  8,  n"  304  bis,  vu;  Bau- 
dhv-Lagantinerie  et  de  Lûvnes,  l.  1,  n"  117. 

26.  Mais  celte  translation  de  propriété,  qui 
porte  sur  la  totalité  du  gage,  se  trouvera  rare- 
ment représenter  une  valeur  égale  à  celle  de 
la  dette  du  débiteur,  qui  presque  toujours,  en 
fait,  sera  supérieure  ou  plus  faible.  — "V.  les 
trois  numéros  suivants. 

27.  Comme  le  créancier  ne  doit  garder  la 
chose  que  <■  jusqu'à  due  concuri-ence  i.,  il  faut 
un  règlement  de  compte  entre  les  parties, 
c'est-à-dire  que,  si  le  montant  de  l'estimation 
est  supérieur  à  la  dette,  le  créancier  doit  res- 
tituer l'excédent  au  débiteur;  dans  le  cas 
contraire,  le  débiteur  doit  parfaire  le  paye- 
ment. —  J.  G.  Nantiss.,  167. 

28.  Et  il  en  serait  ainsi  indépendamment 
de  toute  clause  h  cet  égard.  —  J.  G.  Nantiss.. 
167. 

29.  Dés  lors,  si  le  gage  vaut  davantage 
que  la  créance,  le  créancier  deviendra  débi- 
teur de  son  ancien  débiteur  el  devra  payer  la 
dillérence  au  moyen  d'une  soulle.  —  Planiol, 
op.  cit.,  d'  édit.,  t.  2,  n»  2454. 

30.  La  créance  de  cette  soulle  est  garantie 
par  le  privilège  de  vendeur  et  par  le  droit  de 
résolution.  —  Bal'Orv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  117  ;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

31.  Mais  on  ne  saurait  altribuer  au  débi- 
teur devenu  créancier  la  revendication  spé- 
ciale qui  appartient  au  vendeur  de  meubles.  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  8,  n"  304  bis,  vi  ;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  l.  1,  n»  117.  —  'V.  infrà, 
art.  2102. 

§  3.  —  Veille  du  gar/e  aux  enchères. 

A.   —   Conditions  nécessaires  pour  procéder 
à  iQ  vente  du  gage  au.x  enchères. 

32.  —  I.  —  De  môme  que  pour  se  faire 
altribuer  le  gage,  le  créancier  qui  ne  veut  point 
garder  la  chose  engagée  doit  s'adresser  il  la 
justice  pour  faire  vendre  l'objet  aux  enchères. 

—  J.  G.  \antis.i..  169. 

33.  U  doil  également  suivre  la  procédure 
contradictoire  el  iion  se  borner  il  faire  rendre 
un  jugement  sur  requête.  —  Glillogard, 
op.  cil. ,2"  édil.,  n"  173;  Baudrv-Lacantine- 
KiE  ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  115. 

34.  —  II.  —  La  vente,  une  fois  ordonnée, 
doit-elle,  ou  non,  être  poursuivie  dans  les 
formes  prescrites   pour  la  saisie -e.xécution'? 

—  V.  les  deux  numéi'os  suivants. 

35.  Dans  le  premier  système,  on  argumente 
(le  l'art.  2070  du  préseiïl  Code,  qui  parle  de 
Il  l'expropriallon  du  débitein-  »,  pour  en  con- 
clure que,  malgré  l'absence  de  saisie,  le  légis- 
lateur a  nettement  manifesté  son  intention 
d'assimiler  la  vente  du  gage  k  une  vente  sur 
saisie:  on  ajoute  qu'au  surplus  il  s'agit  cer- 
tainemeiil  d'une  vente  forcée.  —  Pont,  op. 
cit..  2'  édil.,  t.  2,  n"  1149;  Guillouard,  op. 
cil.,  2»  édit..  n"  176. 

36.  Suivant  le  second  système,  la  procé- 
dure de  la  saisie-e.xéculion,  ayant  pour  but  de 


soustraire  hi  chose  à  l'effet  des  actes  consentis 
par  le  débiteur,  est  inutile  puisque  le  créan- 
cier est  nanti  el  que  le  bien  n'est  pas  en  la 
possession  du  débiteur,  qu'il  n'y  a  d'ailleurs 
pas  de  saisie.  —  Laurent,  t.  28,  n»  512; 
Plamol,  01).  cit.,  3"  édil.,  t.  2,  n"  2447;  Bau- 
dhy-Lacantineiuk  ET  DE  Loynes,  t.  1,  n"  118. 

37.  —  III.  —  Le  créancier  gagiste,  en 
poursuivant  la  vente,  n'agit  cependant  pas 
comme  mandataire  de  son  débiteur,  el,  en 
conséquence,  il  n'y  a  dans  la  disposition  de 
l'art.  1596  du  présent  C.ode  aucun  obstacle  h 
ce  qu'il  se  rende  adjudicalaii-e  du  gage.  — 
Civ.  r.  7  déc.  1852,  D.  P.  Kî.  1,  35.  _  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n"  1149; 
Guillouard,  op.  cit.,  n"  177;  Laurent,  t.  28, 
n"  513;  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n" 
2451;  Bauury-Lacantinehie  et  de  Loynes. 
l.  1,  n»  119. 

38.  ...  A  moins  que,  poslérieuremenl  à 
l'acte  de  nantissement,  il  n'ait  été  conslitué 
par  son  débiteur  procuralor  in  rem  suam  , 
k  l'effet  de  vendre  les  objets  du  nantissement. 
—  Rennes,  29  nov.  1820,  J.  G.  Nantiss.,  182. 

39.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  qui  en  est 
consentie  au  créancier  lui-même  est  nulle.  — 
Civ.  r.  7  déc.  1S52,  D.  P.  53.  1.  35.  -  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1.  n»  119.  —  V.  supi'à,  art.  1596. 

40.  —  l'y.  —  Si,  en  principe,  le  créancier 
peut  demander  que  la  vente  soit  faite  aux 
enchères  publiques,  ce  qui,  d'ailleurs,  cons- 
titue une  garantie  pour  le  débiteur,  la  vente 
aux  enchères  publiques  n'est  pas  toujours 
possible.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  118. 

41.  Ainsi  des  effets  publics  remis  ii  un 
créancier  à  titre  de  gage  peuvent,  k  défaut 
de  payement,  être  vendus  k  la  Bourse  par  le 
ministère  d'un  agenlde  change.  —  Bruxelles, 
8  janv.  1834,  J.  G.  Nantiss.,  169.  —  Paris, 
13  janv.  1854,  D,  P,  54.  2.  93, 

42.  S'il  s'agit  de  valeurs  ou  de  titres,  comme 
les  rentes  sur  l'Etat,  qui  ne  peuvent  être  né- 
gociées qu'à  la  Bourse  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  il  y  a  même,  pour  le  tribu- 
nal, obligation  k  en  ordonner  la  venle  sous 
cette  forme.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
n"  185;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  120;  Planiol,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2, 
n"  2449.  ~-  "V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  76. 

43.  —  V.  —  Par  dérogation  au  principe 
posé  suprà,  n"  32,  lorsque  le  créancier  est 
pourvu  d'un  titre  exécutoire ,  il  n'est  point 
tenu,  d'après  l'opinion  dominante,  de  deman- 
der préalablement ,  pour  la  vente  du  gage  , 
l'autorisation  de  justice.  Il  reste  dans  le  droit 
commun ,  et  il  peut  faire  vendre  directement 
le  gage,  mais  à  la  charge  de  procéder  comme 
en  matière  de  saisie-exécution,  c'est-à-dire 
qu'il  aurait  à  faire  un  commandement  au  dé- 
biteur un  jour  au  moins  avant  la  saisie.  — 
J.  G.  Nantiss.,  174.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3"  édit.,  n»  169;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2=  édit.,  t.  8,  n"  304 
bis,  IV.  —  V.  Code  de  proc.  civile  anjiolé, 
art.  583  et  s. 

44.  D'après  une  autre  opinion,  le  droit, 
pour  le  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire, 
de  faire  vendre  directement  le  gage,  ue  se- 
rait cependant  pas  admissible  par  ce  inolif 
que  la  loi  a  organisé,  pour  la  réalisation  du 
gage,  une  procédure  spéciale  et  des  garanties 
particulières  dont  le  débiteur  ne  peut  être 
privé  k  raison  de  la  forme  du  titre  qui  con- 
state sa  dette.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n»  132;  Planiol,  op.  cil.  , 
3e  édil.,  t.  2,  n"  2448. 

45.  —  'Vi.  • —  Une  controverse  analogue 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  parties 
pourraient  stipuler  que  le  créancier  aura  le 
droit  de  faire  vendre  le  gage  aux  enchères 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  l'autorisation 
du  tribunal.  —  Comp.,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative :  Troplong,  op.  cit.,  n"»  403  el  406; 
Pont,  op.  cit..  2°  édil.,  l.  2,  n"  1150;  Guil- 
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i.ouARD,  op.  cil.,  2=  G(lit.,  n»  169.  —  En  sens 
conlraire  :  Laurent,  t.  28,  n»  518;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes.  1.  1,  n»  132. 

46.  _  VII.  —  L'art.  2U78  s'applique-t-il  ... 
au  nanlissemenl  l'ait   sous  l'oraie  de  report? 

—  'V.  Code  rie  commerce  annoté,  art.  93. 

47.  ...  .\ux  couvertures  remises  au.v  agents 
de  change  en  garantie  des  opérations  de  bourse? 

—  'V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  93. 

48.  Sur  la  vente  des  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux,  V.  Appendice 
au  Code  de  commerce  annoté,  p.  991-998,_V, 
Magasins  générau.\-warrants,  L.  28  mai  1858. 

49.  _  Vlil.  —  Quant  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels, 
elle  est  réglementée  par  la  loi  du  31déc.  1903. 
D  F  1904.  4.  7 ,  modifiée  et  complétée  par 
la' loi  du  7  mars  1905,  D.  P.  1905.  4.  31.  - 
"V.  Sùuceau  Code  de  proc.  civile  annoté, 
Appendice  aux  art.  583  à  625 

50.  —  I-X..  —  Sur  la  vente  des  objets  laissés 
en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou 
hôteliers,  V.  suprà,  t.  4,  p.  770,  Appendice 
à  l'article  1952,  L.  31  mars  1896,  art.  1  à  8. 

B.  —  Effets  de  la  vente  du  gage  aux  enchères. 

51.  _I. —  Lorsquela  valeur  de  l'objet  remis 
en  gage  a  été  convertie  en  argent,  le  créancier 
gagiste  et  le  débiteur  doivent  se  tenir  respec- 
tivement compte  de  la  différence  qui  peut 
exister  entre  le  prix  et  le  montant  de  la  dette. 

—  .1.  G.  r\ant:ss.,  173.  —  "V.  suprà,  n"  27. 

52.  Les  parties  ne  pourraient  pas  convenir 
d'avance  que,  la  vente  l'aile,  il  n'interviendrait 
entre  elles  aucun  règlement  de  compte ,  et 
que  le  créancier  garderait  tout  le  prix,  sans 
avoir  à  rendre  d'excédent,  ni  à  réclamer  de 
complément.  —  J.  G.  Nantiss.,  168.  —  Comp.  : 
GuiLLOUARU,  op.  cit.,  2'^  édit.,  n"  175. 

53.  — IL  — Le  compte  dont  il  s'agit  n'est  di"! 
que  sous  la  déduction  des  Irais  de  la  vente,  dont 
le  débiteur  peut  demander  le  règlement  en 
justice  à  défaut  d'arrangement  amiable.  —  Cr. 
c.  22  mai  1813,  J.  G.  Xantiss.,  173;  Usure,  19. 

54.  Le  débiteur  est  passible  des  frais  de 
justice  faits  pour  parvenir  à  la  vente  du  gage 
par  lui  donné,  lors  même  qu'il  ne  s'y  serait 
pas  opposé.  —  Bruxelles,  25  juin  1831,  J.  G. 
Nantiss.,  170.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2«  édit. ,  t.  2,  n"  1149;  Laurent,  t.  28,  n°  515; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  178;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  124. 

55.  Ces  frais  sont,  en  effet,  rendus  néces- 
saires par  le  débiteur  qui  n'a  pas  payé  sa 
dette  à  l'échéance,  et  ils  sont  faits  pour  lui 
procurer   sa   libération.   —    Mêmes    auteurs. 

56.  —  III.  — Si,  malgré  la  disposition  de  l'art. 
624  c.  proc.  civ.,  qui  exige  que  la  vente  aux  en- 
chères soit  faite  au  comptant,  le  créancier 
n'était  pas  payé  du  prix,  et  si  aucune  faute  ne 
lui  était  imputable,  le  débiteur  resterait  obligé. 
—  J.  G.  Nantiss.,  173. 

C.  —  Clauses  prohibitives  de  la  vente  du  gage 
aux  enchères. 

57.  La  clause  prohibitive  de  la  vente  du 
gage  aux  enchères  est -elle  nulle?  —  'V.  les 
quatre  numéros  suivants. 

58.  Suivant  une  première  opinion,  la  clause 
par  laquelle  les  parties  conviennent  que  le 
créancier  n'aura  point  le  droit  de  faire  vendre 
le  gage  faute  de  payement  n'est  pas  d'une 
nullité  absolue.  —  .1.  G.  Nantiss.,  177. 

59.  Elle  est  valable  surtout  si  le  gage  est 
d'une  valeur  supérieure  à  la  créance.  —  J.  G. 
Nantiss..  177. 

60.  Celte  interdiction  doit  être  assimilée  h 
une  stipulation  de  remboursement  h  volonté, 
stipulation  qui,  à  défaut  de  payement  après 
sommation .  autoriserait  l'engagiste  il  faire 
fixer  par  le  juge  un  délai  passe  lequel  il  serait 
seulement  permis  au  créancier  de  faire  vendre 
le  gage.  —  J.  G.  Nantiss.,  177. 

61.  Suivant  une  autre  opinion,  la  clause 
visée  suprà,  n"  57,  est  nulle  d'une  nullité 


absolue.  —  Pont,  op.   cit.,  2=   édit.,  t.   2, 
n"  1150;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  179. 

Sect.  2.  —  Prohibition  du  pacte  commissoire. 

62.  On  appelle  pacte  commissoire  la  clause 
qui  autorise  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  prescrites 
par  le  paragraphe  l"'  de  l'art.  2078.  —  J.  G. 
Nantiss.,  157. 

63.  Cette  clause  est  prohibée  ^ar  le  para- 
"■raphe  2  du  même  article.  —  J.  G.  Nantiss., 
157.  _  "V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2078. 

64.  Cette  disposition  s'étend  même  au  gage 
commercial  et  a  été  maintenue  par  la  loi  du 
93  mai  1863.  —  'V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  93,  texte  et  n»'  22  à  32,  Supplé- 
ment au  même  Code,  n"  7220  à  7248. 

§  1er.  _  Nullité  des  clauses  concomitantes 
à  la  constitution  de  gage. 


65.  —  I.  —  La  nullité  n'atteint  que  la 
clause  renfermant  le  pacte  commissoire;  le 
contrat  de  nantissement  reste  valable.  —  J.  G. 
Nantiss..  157.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinehie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  127;  Planiol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  2458. 

66.  —  II.  —  La  nullité  de  toute  clause 
autorisant  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2078  est  d'ordre  public.  —  Civ.  c. 
4  mars  1902,  D.  P.  1903.  1.  215.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  12,  n"  388;  Laurent,  t.  28, 
n»  509  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  167; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
no  124. 

67.  D'après  la  cour  de  cassation,  il  suffit 
que  la  nullité  ait  été  demandée  en  termes 
généraux  pour  que  le  tribunal  puisse  valable- 
ment rechercher  et  appliquer  toute  disposition 
de  nature  à  entraîner  cette  nullité.  —  D.  P. 
1903.  1.  217,  note  1  in  fine. 

68.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  généralité  des 
termes  employés  pour  demander  la  nullité 
d'une  convention  autorise  les  juges  à  recher- 
cher et  à  appliquer  toute  disposition  de  loi 
pouvant  enirainer  cette  nullité,  notamment  à 
appliquer,  le  cas  échéant,  les  dispositions  im- 
pératives  de  l'art.  2078.  —  Civ.  r.  30  avr.  1900, 
D.  P.  1903.  1.  217. 

69.  —  III.  —  On  doit  assimiler  au  pacte 
commissoire  le  pacte  qui  convertirait  le  gage 
en  vente,  moyennant  une  estimation  non  pas 
k  faire  pour  l'avenir,  par  exemple  pour  le  cas 
où  le  débiteur  ne  payerait  pas  k  l'échéance, 
mais  faite  immédiatement.  —  J.  G.  Nantiss., 
161.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.\cantjnerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n"  130;  Guillouard,  op. 
cit..  2"  édit.,  n»  170.  —  "V.  sup'à,  n"  24. 

70.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
pacte  commissoire  prohibé  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  le  gage,  dans  le  cas  où  le 
payement  n'aurait  pas  lieu  en  temps  conve- 
nable, sera  vendu  au  créancier  pour  un  juste 
prix  qui  sera  déterminé  alors  :  d'après  l'opi- 
nion dominante,  cette  clause  est  licite.  — 
J.  G.  Nantiss.,  160.  —  V.  suprà,  n»»  21  à  23. 

71.  La  convention  par  laquelle  il  serait 
stipulé  que,  faute  par  le  débiteur  d'avoir 
acquitté  la  dette  à  l'échéance,  le  créancier 
prendrait  en  payement,  non  plus  un  objet 
quelconque  donné  en  gage,  mais  bien  une 
autre  chose  déterminée,  à  prendre  dans  le 
patrimoine  du  débiteur,  constitue  une  vente 
conditionnelle  ou  une  dation  en  payement  c^ui 
doit  être  maintenue.  —  J.   G.  Nantiss.,  162. 

72.  Le  pacte  par  lequel  il  serait  convenu 
qu'un  fidéjusseur,  s'il  paye  au  créancier  ga- 
giste ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  recevrait 
en  payement  l'objet  même  qui  est  engagé, 
doit  aussi  être  maintenu.  —  J.  G.  Nantiss., 
163. 

73.  De  même,  aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  de  convenir  que  des  titres  vendus  à 
tempérament  pouri-ont,  jusqu'à  parfait  paye- 
ment par  l'acheteur,  être  conservés  par  le  ven- 


deur à  titre  denantissement.—Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  31  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  115. 

74.  Et  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  à 
tempérament  de  valeurs  à  lots  se  réserve  la 
rétention  des  titres  vendus  jusqu'au  dernier 
versement,  ce  qui  implique  la  faculté  de  se 
servir  desdits  titres  pour  ses  besoins  person- 
nels et  même  de  les  remettre  comme  gage 
entre  les  mains  d'un  tiers  pour  sûreté  d'avances 
faites,  ne  constitue  pas  un  pacte  commissoire 
tombant  sous  le  coup  de  l'art.  2078.  —  Même 
jugement. 

75.  Le  contrat  n'en  constitue  pas  moins 
une  véritable  vente,  alors  que,  d'une  part,  le 
vendeur  possédait  le  litre  qui  en  faisait  l'ob- 
jet, ou  était  certain  de  pouvoir  se  le  procurer 
dans  le  délai  qu'il  se  réservait  pour  faire  con- 
naître à  l'acheteur  le  numéro  du  titre  dont 
celui-ci  devenait,  dès  lors,  propriétaire,  et 
que,  d'autre  part,  l'acheteur,  une  fois  en  pos- 
session de  ce  numéro,  participait  à  toutes  les 
chances  de  tirage  de  son  titre.  —  Amiens. 
21  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  115. 

76.  Inversement,  la  clause,  insérée  dans  un 
contrat  de  vente  i  tempérament  de  valeurs 
à  lots,  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  le 
droit,  à  défaut  de  payement,  de  liquider  le 
compte  de  son  client,  en  calculant  la  valeur 
du  titre  sur  le  cours  moyen  officiel  de  la 
Bourse,  et  sans  s'adresser  à  la  justice,  est 
nulle  aux  termes  de  l'art.  2078.  — D.  P.  1902. 
115,  note  7-8.  —  Amiens,  21  déc.  190O,  pré- 
cité. 

77.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que  la 
vente  d'une  valeur  à  lots  (  dans  l'espèce ,  d'une 
obligation  du  Crédit  foncier) ,  avec  stipulation 
que  l'acheteur  se  libérera  par  payements  men- 
suels, que  le  titre  restera  en  gage  aux  mains 
du  créancier,  que  l'acheteur  en  perdra  la  pro- 
priété s'il  est  en  retard  pour  le  versement  des 
mensualités,  et  que  la  valeur  du  titre  sera 
portée  à  son  compte,  contient  une  convention 
par  laquelle  le  débiteur  autorisait  son  créan- 
cier à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer 
sans  en  avoir  l'ait  ordonner  par  justice  soit 
l'estimation,  soit  la  réalisation.  —  Civ.  c. 
4  mars  1902,  D.  P.  1903.  1.  215.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  12,  n"  383. 

78.  ...Qu'en  conséquence,  cette  convention 
est  nulle  en  vertu  de  l'art.  2078.  —  Civ.  c.  I 
4  mars  1902,  D.  P.  1903.  1.  215. 

79.  ...  Que  le  créancier  gagiste  ne  pouvant 
s'approprier  le  gage  sans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2078,  la 
clause  par  laquelle  le  vendeur  est  autorisé, 
en  cas  de  non -payement  d'une  des  fractions 
du  prix,  à  créditer  le  compte  de  l'acheteur  à 
ses  risques  et  périls,  du  prix  du  titre,  au  cours 
de  la  Bourse,  doit  être  considérée  comme 
nulle.  —  Chambéry,  14  mars  1897,  D.  P.  97. 
2.  374. 

80.  Toutefois,  d'après  un  arrêt  dont  ta  so- 
lution parait  critiquable,  la  clause  visée  su- 
prà, n"  76,  bien  que  nuUe,  ne  saurait  vicier 
le  contrat,  si  elle  n'est  pas  ramenée  à  exé- 
cution par  le  vendeur.  —  Amiens,  21  déc. 
1900,  visé  suprà,  n»»  75  et  76.  —  Comp.  : 
D    P.  1902.  2.  115,  note  7-8  in  fine. 

gl.  _  IV.  —  La  convention  qui  autorise 
le  vendeur  à  retenir  la  chose  vendue  jusqu'à 
parfait  payement  et  à  la  revendre  pour  le 
compte  de  l'acheteur  au  cas  où  celui-ci  ne 
s'acquitterait  pas  aux  échéances  convenues, 
n'est-elle  pas  nulle  comme  constitutive  d  un 
pacte  commissoire,  organisant  la  réalisation 
d'un  gage  sans  l'autorisation  de  justice?  — 
D.  P.  96.  1.  580,  note  2. 

82.  D'après  la  cour  de  cassation ,  doit  être 
considérée  comme  une  constitution  de  gage, 
et  doit  être  annulée  comme  permettant  la  réa- 
lisation dudit  gage  sans  autorisation  de  justice, 
la  convention  par  laquelle,  en  vendant  un  titre 
de  bourse  et  en  concédant,  pour  le  payement 
du  prix,  une  série  d'échéances  mensuelles,  le 
vendeur  garde  le  titre  et  stipule  qu'à  défaut 
de  payement  de  deux  mensualités  successives, 
la  totalité  du  prix  deviendra  exigible,  que 
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faute  par  l'acheteur  de  l'acquitter  dans  lu  hui- 
taine, après  une  mise  en  demeure  par  simple 
lettre  recommandée,  la  vente  sera  résiliée  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
mise  en  demeure,  ni  l'ormalité  judiciaire. 
enlin  qu'eu  ci-  cas  le  titre  sera  vendu  au  piolil 
du  creilit  de  son  compte,  le  produit,  lalcule 
d'après  le  cours  moyen  du  comptant  de  la 
Bourse  de  Paris  à  la  date  du  luiitième  jour 
qui  suivra  l'envoi  de  la  lettre  recommandée, 
sera  porté  au  crédit  de  son  compte,  et  le 
solde  qui  en  résultera  lui  sera  payé  ou  sera 
remboursé  par  lui.  —  IJ.  P.  9'i.  1.  555,  note 
•>.  —  Civ.  c.  -4  juin  I8'ji.  D.  P.  <>4.  1.  555. 

83.  .Iu(fé  pareillement:  ...  que,  lorsque  des 
reconnaissances  du  mont-de-piété  délivrées 
sous  la  forme  au  porteur  ont  fait  l'otyct  d'une 
constitution  de  t;ag:e  déguisée  sous  les  appa- 
rences d'une  vente,  cette  convention  est  sou- 
mise à  la  nullité  de  toute  clause  qui  autorise- 
rait le  créancier  ii  s'appi'oprier  le  gage  ou  i 
en  disposer  sans  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  —  Paris,  18  avr.  1889,  D.  P.  90.  2. 
c«2. 

84.  ...  (Ju'en  conséquence,  le  prétendu 
acheteur  de  ces  reconnaissances  peut  être, 
même  après  l'expiration  du  terme  convenu, 
condamné  à  les  restituer  contre  rembourse- 
ment des  avances  à  lui  faites,  ou,  à  défaut  de 
restitution,  h  paver  des  dommages-intérêts.  — 
Paris,  18  avr.  lS89,  précité. 

J  2.  —  Nullité  des  clauses  postérieures 
à  la  conslilution  de  gage. 

85.  Le  pacte  commissoire  est  nul ,  d'après 
l'opinion  dominante,  lors  même  qu'il  n'est 
intervenu  que  postérieurement  et  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoule  entre  la  convention  de  gage 
et  l'échéance  de  la  dette.  —  J.  U.  Nantiss., 
158.  —  En  ce  sens  :  Guillou.^ru,  op.  cit.. 
2'  édil.,  n»  168;  Troplong.  op.  cit..  n"  386; 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1157.  —  En 
sens  contraire  :  BAUDRy-LAC.\NTiNF.RiE  et  de 
LoYNEs,  t.  1,  n»  IXîî;  Planiol,  op.  cit.,  2*  édit., 
t.  2,  n»  2459. 

86.  Toutefois,  est  valable  la  vente  actuelle. 
et  non  plus  conditionnelle  comme  dans  le 
pacte  commissoire,  que  le  débiteur  ferait  au 
créancier,  soit  avant,  soit  après  l'échéance  de 
la  dette,  de  l'objet  donné  en  gage.  —  J.  G. 
.\antiss..  159.  —  D.  P.  55.  1.  279,  noie  1-2. 
—  En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  cit..  n»  387; 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  l.  2,  n»  1162;  Lau- 
rent, 1.  28,  n"  520;  Aubry  et  R.\u,  4»  édit., 
t.  4,  §  4.3i,  p.  712;  Guillouard,  op.  cit.. 
2"  édil.,  n"  170;  Baudry-Lacantinerie  et 
m:  Loynes,  t.  1,  n»  134. 

87.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que  la  vente  faite 
par  le  débiteur  à  son  créancier  de  la  chose 
donnée  en  gage  est  valable  quand  elle  a  eu 
lieu  après  le  contrat  de  nantissement  et 
moyennant  un  prix  alors  déterminé.  —  Req. 
22  mai  1855,  D.  P.  50.  1.  171. 

88.  ...  El  qu'il  n'importe  que  le  débiteur 
se  soit  obligé  à  continuer  le  service,  pendant 
un  certain  temps,  des  intérêts  de  sa  dette,  si 
cette  obligation  n'a  été  prise  que  parce  que 
les  valeurs  vendues  (  des  actions  industrielles  ) 
ne  devaient  pas  produire  de  dividendes  jus- 
qu'à l'époque  fixée....  et  si,  d'ailleurs,  elle 
était  subordonnée  i  une  condition,  et,  par 
exemple,  au  cas  où,  à  la  même  époque,  ces 
valeurs  n'auraient  pas  atteint  un  taux  fixé.  — 
Même  arrêt. 

89.  Par  les  mêmes  raisons,  on  devrait 
considérer  comme  valable  l'autorisation  don- 
née au  créancier,  postérieurement  au  contrat 
de  gage,  de  vendre  la  chose  engagée  h  un 
tiers.  —  Req.  25  mars  18.'J5,  J.  G.  \antiss., 
265.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2''  édit., 
t.  2,  n-  U6;j;  Laurent,  t.  28,  n»  521;  Guil- 
UOUARD,  op.  cit..  2"  édit.,  n"  170;  Baudry- 
Lacantinkrik  et  de  Lovnes,  l.  1,  n"  134. 

90.  De  même,  le  créancier  nanti,  à  titre 
de  gage,  d'une  créance  de  son  débiteur  peut, 
sans  èlre  déchu  du  bénéfice  du  gage,  et,  no- 

CODE  CIVIL  ANNOTÉ.  —  T.  l'y. 


lamment,  des  effets  de  l'acceptation  du  nan- 
tissement par  le  débiteur  de  la  créance  don- 
née en  gage,  se  faire  ultérieurement  céder  la 
même  créance.  —  D.  P.  55.  1.  279,  note  1-2. 
-  Heq.  21  mai  1S55,  D.  P.  55.  1.  '^79. 

Art.  2079. 

Jusqu'ù  l'expropriation  du  débiteur, 
s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du 
gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créan- 
cier, qu'un  dépôt  assurant  le  privi- 
lège de  eelui-ci.—  G.  civ.  1915  s.,  2088, 
2102-2". 

Blxposé  des  motifs,  J.  G.  Nantissement ,  p.  433, 
n'  5.  —  Discours  du  tribun  Gary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  end.  f,  p.  434,  n-  20. 

1.  L'art.  "2079  détermine  lu  liniile  des  droits 
respectifs  du  créancier  et  du  débiteur  sur 
l'objet  donné  en  gage. —  'V.  infrà,  n"'  2  h  27. 

2.  —  I.  —  Le  débiteur,  nonobstant  la  mise 
en  possession  du  créancier,  n'en  reste  pas 
moins  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  entre 
les  mains  du  créancier,  que  comme  un  dépôt 
pour  assurer  à  son  profit  l'exercice  d'un  pri- 
vilège vis-à-vis  des  tiers.  —  J.  G.  Nantiss., 
151.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2079. 

3.  Le  droit  qui  appartient  au  créancier  sur 
la  chose  remise  en  gage  n'est  qu'un  simple 
itrvit  de  rétention,  qui  n'affecte  en  rien  la 
propriété  de  cette  chose.  —  Guillouard, 
Traité  du  na7itiss.  et  du  dr.  de  rétention, 
2»  édit.,  n»  140. 

4.  Mais,  bien  que  le  législateur  ait  employé 
l'expression  de  «  dépôt  »  pour  caractériser  la 
possession  du  créancier  gagiste,  ce  créancier 
a  sur  le  gage  des  droits  plus  étendus  que  n'en 
aurait  un  dépositaire,  il  a  un  véritable  droit 
réel  et  possède  pour  son  propre  compte  en 
vue  d'assurer  le  recouvrement  de  sa  créance. 

—  Guillouard,  op.  et  toc.  cit. 

5.  L'effet  de  sa  possession  se  limite  cepen- 
dant par  le  droit  de  garde  et  ne  comporte  pas, 
en  principe,  le  droit  de  jouissance.  —  Aubry 
ET  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  435,  p.  713;  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  3°  édit.,  t.  ?., 
n°  2431.  —  V.  infrà.  art.  2081,  n»»  2  à  4. 

6.  Ainsi  le  créancier,  n'étant  que  déposi- 
taire de  la  chose  donnée  en  nantissement,  n'a 
que  le  droit  de  la  détenir,  sans  pouvoir  l'ap- 
pliquer à  son  usage.  —  .1.  G.  Nantiss.,  154. 

—  Mêmes  auteurs. 

7.  ...  A  moins  que  la  chose  donnée  en  gage 
ne  soit  une  créance  pi'oduisant  des  intérêts, 

—  V.  infrà,  art.  2081,  texte  et  n»^  1  à  17. 

8.  ...  Ou  à  moins  que  le  consentement 
exprès  ou  tacite  du  débiteur,  qui  ne  se  présu- 
mera pas  facilement,  ne  l'ait  autorisé  à  em- 
piéter plus  ou  moins  sur  les  droits  qui  appar- 
tiennent soit  à  un  usager,  soit  à  un  preneur 
à  loyer,  soit  enfin-  à  un  commodataire.  — 
J.  G.  Nantiss.,  154.  —  V.  suprà.  art.  1930, 
1936. 

9.  En  l'absence  d'une  semblable  stipulation, 
si  le  créancier  a  tiré  du  gage  quelque  émolu- 
ment, il  en  doit  compte  au  débiteur.  — ■  Aubry' 
ET  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  .ij  4.35,  p.  71.3. 

10.  D'autre  part,  celui  qui  cède  à  un  tiers 
une  créance  dont  il  n'avait  pas  la  propriété 
et  qui  lui  avait  été  remise  seulement  à  titre 
de  gage,  vend  la  chose  d'autrui  et  contrevient 
ainsi  aux  prescriptions  des  art.  2078  et  '2079 
du  présent  Code.  —  Req.  10  mai  1898,  D.  P. 
98.  1.  387. 

11.  —  II.  —  Le  débiteur  restant  proprié- 
taire du  gage,  peut  le  vendre  soit  au  créan- 
cier, sauf  ce  qui  est  dit  du  pacte  commissoire 
CV.  suprà.  art.  2078,  n"'  62  h  90),  soit  à  un 
tiers,  mais  en  respectant  le  droit  du  créan- 
cier. —  J.  G.  Nantiss. ,  151 ,  153.  —  En  ce 
sens  :  Guillouaru,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  141. 


12.  Il  peut  également,  mais  sous  la  même 
réserve,  en  disposer  à  titre  gratuit.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2°  édit.,  n"  141. 

13.  S'il  est  vrai,  en  général,  que  le  débi- 
teur ne  peut  disposer  du  gage  sans  l'assenti- 
uieiit  du  créancier,  ce  principe  peut  recevoir 
exception  ([uand  le  nantissement  a  été  créé 
dans  un  intérêt  commun  aux  deux  parties.  — 
Nancy,  28  mars  1885,  D.  P.  89.  1.  '203. 

14.  —  III.  —  Les  augmentations  ou  dété- 
riorations qui  surviennent  fortuitement  i  la 
chose   profitent   ou  préjudicienl   au  débiteur. 

—  J.  G.  Nantiss..  153.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit,,  n»  141. 

15.  Si  la  chose  est  venue  à  périr  entière- 
ment par  cas  fortuit,  et  sans  la  faute  du  créan- 
cier, la  perte  est  pour  le  débiteur.  —  J.  G. 
Nantiss.,  153.  —  V.  suprà,  art.  1138,  1302, 
et  infrà.  art.  2080,  nos  20  à  29. 

16.  Et  il  n'en  restera  pas  moins  devoir  au 
créancier  gagiste  le  montant  total  de  sa  dette. 

—  Pont,  op.   cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  1169; 
Guillouard,  op.  cit..  2'  édit.,  n»  141. 

17.  —  IV.  —  Lorsqu'une  créance  a  été 
donnée  en  gage,  le  créancier  gagiste,  n'étant 
point  propriétaire  de  cette  créance,  ne  peut 
mettre  le  titre  à  exécution  quant  au  capital, 
nonobstant  toute  clause  insérée  dans  l'acte 
de  nantissement.  —  Bourges,  5  juin  1852, 
D.  P.  54.  2.  125.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  '28,  n°  499;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n"  142. 

18.  Il  ne  pourrait  même  pas  recevoir  le 
remboursement  de  la  créance  si  elle  venait  à 
échéance  avant  qu'il  puisse  lui-même  exiger 
son  payement.  —  Planiol,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  2,  n»  2433;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  98. 

19.  Mais  une  clause  particulière  pourrait 
lui  conférer  ce  droit,  et,  selon  les  circons- 
tances, on  pourrait  voir  dans  cette  clause  soit 
un  mandat  révocable ,  soit  une  délégation.  — 
Mêmes  auteurs. 

20.  —  V.  —  Le  créancier,  qui ,  n'étant 
point  propriétaire,  ne  saurait,  même  à  défaut 
de  payement,  disposer  du  gage,  peut-il  enga- 
ger lui-même  la  chose  qui  déjà  lui  est  enga- 
gée? —  V.  le  numéro  suivant. 

21.  Bien  qu'il  ne  soif  pas  propriétaire  du 
gage,  le  créancier  peut,  d'après  l'opinion  do- 
minante, engager  lui-même  la  chose  qui  déjà 
lui  est  engagée.  —  'V.  suprà,  art.  2077,  n"* 
52  à  56. 

22.  —  'VI.  —  L'exercice  de  l'action  en  re- 
vendication à  rencontre  du  créancier  gagiste 
appartient  au  débiteur,  comme  conséquence 
de  .son  droit  de  propriété,  lorsque,  la  dette 
ayant  été  payée,  ce  créancier  persiste  à  con- 
server la  possession  du  gage.  —  J.  G.  Nantiss., 
153.  —  V.  infrà,  art.  2082,  n°  34. 

23.  Mais,  si  le  créancier  a  vendu  et  livré 
la  chose ,  le  propriétaire  ne  peut  pas ,  par 
application  du  principe  posé  par  l'art.  2279 
du  présent  Code,  la  revendiquer  contre  l'ache- 
leur  de  bonne  foi,  sauf  à  former  contre  l'au- 
teur de  la  vente  un  recours  en  dommages- 
intérêts.  —  Bordeaux,  14  juill.  1832,  J.  G. 
Nantiss.,  176. 

24.  —  "VIL  —  Avant  lepayement  de  la  dette, 
le  créancier  ne  peut  prescrire  la  propriété  du 
gage,  à  moins  que  le  litre  ne  soit  inlerverli. 

—  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  1166;  Laurent,  t.  28,  n"  497;  Guillouard, 
op.  cit..  2"  édit.,  n"  144;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §434,  texte  et  note  15,  p.  714.  — 
V.  infrà,  art.  2238. 

25.  Réciproquement,  le  débiteur  ne  peut 
pas  se  libérer  par  prescription,  tant  que  le 
gage  demeure  aux  mains  du  créancier.  Le 
seul  fait  de  laisser  le  gage  en  la  possession 
de  ce  dernier  constitue  en  effet,  de  la  part  du 
débiteur,  une  reconnaissance  permanente  de 
dette.  —  Mêmes  auteurs. 

26.  —  VIII.  —  Le  créancier  gagiste  peut 
revendiquer  la  possession  qu'il  aurait  perdue. 

—  V.  suprà,  art.  2076,  n«  169  à  183. 

27.  —  IX.  —  Le  détournement  du  gage 
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l)ar  le  débiteur  ou  par  le  créancier  conslitue- 
l-il  un  abus  de  confiance?  —  V.  Code  pénal 
annoté,  arl.  408,  n»'  259  .^  277;  Supplément 
au  même  Code,  n"'  6423  el  6424. 

Art.  2080. 

I^e  créancier  répond,  selon  les 
règles  établies  au  titre  des  Contrats 
ou  des  Ohligations  conventionnel  tes 
en  général,  de  la  perte  ou  détériora- 
tion du  gage  qui  serait  survenue  par 
sa  négligence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir 
compte  au  créancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a 
faites  pour  la  conservation  du  gage. 
—  C.  civ.  1137,  1245,  1302  s.,  4375, 1381, 
1383,  1728  s.,  1880  s.,  1890,  1927  s., 
1947,  2086,  2102-30. 

Exposé  des  motifs,  .T.  G.  Nantissement ,  p.  433, 
n'  5.  —  Discours  du  ti-ibim  Gary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eoi.  v,  p.  434,  n-  2U. 

division 

Sect.  1.  —  Obligations   du    créancier   ga- 
giste (n»  1). 

I  1.  —  Conservation  du  gage  (a"  1). 

§  2.  —  Responsabilité  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  du  gage  (a"  16). 

Sect.  2.  —  Obligations  du  débiteur  (n"  30). 
§  1.  —  Bemboursemetit  des  dépenses-utiles 
et  nécessaires  (n»  30). 

A.  —  Dépenses  nécessaires  (n'  32). 

B.  —  Dépenses  utiles  (n*  35). 

g  2.  —  Responsabilité  à  raison  de  la  na- 
ture du  nage  (n"  41  ). 


Sect.  !■'=.  —  Obligations  du 
créancier  gagiste. 

§  l".  —  Conservation  du  gage. 


1.  Le  créancier  doit  apporter  à  la  conser- 
vation de  la  chose  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille,  conformément  à  l'art.  1137  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Nantiss..  188.  —  D.  P.  1905. 
1.  331,  note  1-4.  —  En  ce  sens  :  Troplong  , 
Comment,  du  nantissement ,  n"»  426  et  s., 
Pont  Comment.- traité  des  petits  contrats, 
2«  édit.,  t.  2,  n"  1172  ;  Laurent,  t.  28,  n»  524; 
AuBRY  ET  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  435,  p.  714; 
Guillouaru,  Traité  du  nnniiss.  et  du  dr.  de 
rétention,  n»  188;  Baudrv-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  1,  no  137.  —  Gomp.  suprà, 
art.  1137,  texte  et  n"»  8  à  25. 

2.  De  plus,  si  cette  chose  a  besoin  de  soins 
particuliers  et  que  le  débiteur  ne  se  soit  pas 
engagé  par  une  clause  particulière  à  les  lui 
donner,  c'est  au  créancier  que  ces  soins  in- 
combent. —  Pont,  o/j.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 
n"  1175;  Guillouard,  op.  cit. ,2''  édit.,  n»  188. 

3.  Mais  l'art.  2080,  qui  charge  le  créancier 
gagiste  de  la  conservation  de  la  chose,  ne 
s'oppose  pas  h  ce  que  le  débiteur  s'oblige  à 
donner  ses  soins  aux  objets  remis  en  gage, 
alors  surtout  que  ces  objets  sont  restés  en  la 
possession  du  créancier,  el  que  leur  conser- 
vation exigeait  des  connaissances  spéciales 
possédées  par  le  débiteur  seul.  —  Req.  11  août 
1842,  J.  G.  Nantiss.,  189,  123.  —  V.  suprà, 
art.  2076,  n»  57. 

4.  Dans  ce  cas,  le  créancier  n'est  plus  obligé 


de  donner  à  la  chose  les  soins  particuliers 
qu'exige  sa  nature.  —  Baudry-Lacantineuie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n°  139. 

5.  Le  créancier  gagiste  est  tenu  plus  ri- 
goureusement que  le  dépositaire,  qui  n'a  reçu 
la  chose  que  pour  rendre  service  et  dans  l'in- 
térêt du  déposant,  tandis  que  le  créancier 
gagiste  fait  sa  propre  affaire  en  recevant  le 
gage.  -  J.  G.  Nantiss.,  188.  -  D.  P.  1905. 
ï.  331,  note  1-4.  —  Gomp.  suprà,  art.  1927, 
texte  et  n""  1  à  11. 

6.  Par  suite,  il  ne  pourrait  pas,  comme  le 
dépositaire,  s'exonérer  de  toute  responsabi- 
lité en  établissant  qu'il  a  donné  à  la  chose 
les  soins  qu'il  apporte  d'ordinaire  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent.  —  Trop- 
long,  op.  cit.,  n»  426:  Pont,  op. cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n»  1172;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
n"  188;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  l.-n»  137. 

7.  Mais  il  est  tenu  moins  rigoureusement 
que  le  commodataire ,  le  contrat  de  gage  in- 
tervenant dans  l'intérêt  réciproque  des  par- 
ties, tandis  que  le  commodat  ne  se  réalise 
le  plus  souvent  que  pour  l'utilité  exclusive 
du  commodataire.  —  J.  G.  Nantiss.,  188. 

8.  Le  créancier  gagiste  est  cependant  tenu 
de  sa  faute  même  légère  et  de  sa  simple  im- 
prudence. —  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n"  187  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n°  137. 

9.  Dès  lors,  si  le  gage  consiste  en  un  meuble 
incorporel,  comme  il  a  les  titres  en  sa  posses- 
sion, il  doit  faire  tous  les  actes  conservatoires 
que  peut  comporter  la  nature  du  gage.  — 
L'.uillouard,  op.  cit..  2'  édit.,  n»  188. 

10.  Ainsi,  lorsque  le  gage  consiste  en  une 
créance,  il  doit,  sous  sa  responsabilité,  ...  in- 
terrompre la  prescription.  —  Même  auteur. 

11.  ...  Et  renouveler,  s'il  y  a  lieu,  les  in- 
scriptions de  privilège  ou  d'hypothèque  ga- 
rantissant cette  créance.  —  Guillouard  ,  op. 
cit.,  2»  édit.,  n"  188;  B.'.udry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  1,  n»  137. 

12.  Ainsi  jugé  : ...  que,  lorsque,  d'une  part, 
deux  époux  ont  contracté  solidairement  un 
emprunt,  et  que,  d'autre  part,  la  femme,  pour 
sûreté  el  garantie  dudit  emprunt,  a  donné  au 
prêteur,  à'titre  de  nantissement,  une  créance 
résultant  d'un  legs  h  elle  fait  par  un  oncle  , 
et  qu'afin  d'assurer  !e  recouvrement  de  ce  legs 
elle  lui  a  remis  une  expédition  du  lestament 
el  un  bordereau  de  l'inscription  de  séparation 
des  palrimoines  prise  sur  une  maison  dépen- 
dant de  la  succession  du  de  cujus,  ledit  prê- 
teur doit  être  considéré  comme  légalement 
obligé  de  renouveler  l'inscription  en  temps 
utile  pour  éviter  la  péremption,  el,  à  défaut, 
comme  tenu  des  conséquences  du  non-renou- 
vellement. —  Giv.  c.  29  juin  1904,  D.  P. 
l',)05.  1.  331. 

13.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que, 
dans  l'acte  constitutif  de  gage,  le  créancier 
gagiste  n'aurait  pris  à  cet  égard  aucun  enga- 
gement. —  Même  arrêt. 

14.  ...  Que.  dès  lors,  si,  l'inscription  ayant 
été  périmée,  le  prêteur  s'est  trouvé  primé  par 
des  créanciers  postérieurs  et  par  suite  n'a  pu 
loucher  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
l'immeuble  qu'une  somme  inférieure  au  mon- 
tant du  legs,  il  est  tenu  de  réparer  le  préju- 
dice ainsi  "causé  au  légataire,  son  débiteur,  et 
en  conséquence,  il  doit  être  déclaré  comptable 
de  la  différence  existant  entre  la  somme  touchée 
et  le  montant  du  legs.  —  Même  arrêt.      _ 

15.  ...  Et  que  les  dommages-intérêts  ainsi 
déterminés  se  compenseront  jusqu'à  due_  con- 
currence avec  la  créance.  —  Même  arrêt. 


Responsabilité  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  du  gage. 


16.  —  I.  —  Le  créancier  gagiste  est  res- 
ponsable de  la  perte  ou  de  la  détérioration  du 
gage  arrivée  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence. 
—  .1.  G.  Niintiss.,  185,  189.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  2080. 


17.  Il  est  tenu  de  la  faute  d'omission  comme 
de  la  faute  résultant  d'un  fait  positif.  —  J.  G. 
Nanliss..  189.  . 

18  Mais,  lorsqu'une  convention  spéciale  a 
chargé  le  débiteur  de  veiller  à  la  conserva- 
tion d'un  gage  qui  exige  des  soins  spéciaux , 
les  détériorations  causées  par  le  delaut  de 
ces  soins  ne  sauraient  être  mises  ;i  la  charge 
du  créancier.  —  B.\udry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  139. 

19.  Jugé  que  la  remise,  par  un  débiteur  à 
son  créancier,  d'un  effet  de  commerce,  à  titre 
de  garantie,  consUtue,  lorsque  cet  effet  n  a 
pas  été  endossé  au  créancier,  et  que  celui-ci 
n'a  point  été  chargé  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment, non  pas  un  contrai  de  gage  proprement 
dit  mais  un  contrat  innomé,  qui  n'astreint 
point  le  créancier  à  veiller  à  la  conservation 
du  droit  dérivant  de  l'effet  à  lui  remis,  et  no- 
tamment ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  le 
faire  protester;  que  le  débiteur  demeure  tenu 
de  remplir  celte  formalité,  et,  par  suite,  il  ne 
peut  faire  déclarer  le  créancier  responsable 
du  défaut  du  protêt  el  du  non-payement  du 
billet  qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Heq. 
26  juin  1866,  D.  P.  66.  1.  502.  ,       . 

20.  —  II.  —  La  responsabilité  du  créancier 
cesse'  par  application  des  arl.  1302  el  1303 
du  présent  Code,  dans  le  cas  où  la  perle  ou 
la  détérioration  du  gage  a  eu  heu  sans  sa 
faute.  —  J.  G.  Nantiss.,  184.  -  V.  supra, 
art.  1302,  texte  el  n»^  23  à  51. 

21.  Le  créancier  gagiste  ne  répond  pas  non 
plus  de  la  perte  du  gage  arrivée  par  force 
majeure.  —  J.  G.  Force  >"C'jp"-e-^'  -  •«•  — 
\.  suprà.  art.  1148,  n"»  2â5  à  240,  et  art. 
1302,  n»  27.  .  ., 

22.  Ainsi,  de  ce  qu'il  y  a  eu  vente  laite  par 
la  Banque  de  France  à  la  Bourse  et  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  il  delaut  de  non- 
remboursement,  au  terme  fixé,  d'une  inscrip- 
tion de  rente  affectée  à  la  garantie  d  un  prêt 
par  elle  consenti,  mode  de  vente  auquel  1  em- 
prunteur a  accédé  au  moment  de  son  emprunt, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  prêteur  soit  respon- 
sable envers  l'emprunteur  de  la  dépréciation 
des  effets  publics  survenue  entre  l'époque  de 
l'échéance  du  remboursement  el  l'époque  de  la 
vente,  si  celte  vente,  qui  n'a  eu  lieu  qu  un 
certain  laps  de  temps  après  e  terme  échu 
pour  le  remboursement,  n'a  été  retardée  que 
dans  l'inlérèl  de  l'emprunteur  el  pour  facili- 
ter sa  libération.  —  Paris,  3  juin  1851,  U.  P. 
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23  Mais  il  ne  suffirait  pus  au  créancier, 
pour  être  déchargé  de  son  obligation,  d  allé- 
guer que  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
sa  faute;  il  faut  qu'il  prouve  açÇident  qui 
l'a  mis  hors  d'état  de  restituer  1  objet,  et,  en 
outre,  l'impossibilité  dans  laquelle  il  s  est 
trouvé  de  le  prévenir.  -  J.  G.  ^anl>ss.,  18^. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  n°  -Jol , 
Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  l.  2,  n°  ,  174 ;  Guil- 
LouARD.V.  cit.,  2=  édil.,  no  189;  B.|Udry- 
LaCantinerie  et  de  Loynes  ,  .  1 ,  n"  l-JO.  — 
V   suprà.  art.  1302,  n»»  28  k  42. 

24  De  même,  relativement  aux  cas  lor- 
luits  qui  peuvent  détériorer  la  chose  engagée 
ou  en  diminuer  la  valeur,  le  créancier  es 
obligé  d'administrer  la  preuve  du  cas  tortuit 
qu'il  allègue.  —  V.  le  numéro  suivant. 

25  Décidé  cependant  que  le  créancier  a 
nui  il' a  été  remis  en  gage  des  actions  dune 
société  civile  sur  lesquelles  il  a  laisse  inscrire, 
sans  le  consentement  du  débiteur  la  mention 
des  modifications  survenues  dans  le  slalii  pri- 
mitif de  la  société ,  n'est  pas  responsable  de 
leur  dépréciation,  si  le  débiteur  qui  allègue 
un  dommage  el  par  conséquent  es  deman- 
deur ne  prouve  pas  que  la  dépréciation  a  eu 
lieu  par  suite  de  ces  moditicalions.  —  Heq. 
3  déc    1834,  J.  G.  Na7itiss..  18o. 

26.  Ces  principes  s'appliquent  spécialement 
au  cas  d'incendie  el  au  cas  de  vol.  —  J.  G. 

''^27  *  Ainsf,'  pour  que   le  créancier  gagiste 
n'encoure  pas  de  responsabilité,  il  est  néces- 


Chap.  ^'^ 


Gaqe. 


Mire  qu'il  Boit  établi  que  sa  npffligence  n's 
p«9  été  la  cause  do  ces  accidoiils.  —  J.  G. 
tiauliss. .  ISO. 

28.  Si  le  créancier  (tapisto  ne  fait  pns  In 
preuve  qui  lui  incombe  et  qu'il  soil  déclaré 
respoiiïiHblc ,  celle  responaiihilité,  dont  l'éleii- 
due  se  mesure  au  degré  de  la  fanle,  no  peut 

fas  avoir  pour  résultat  de  libérer  le  déliileur. 
.e  créancier  g3j?isle  répondra  de  sa  l'aule,  au 
besoin  par  l'aTlocatioii  de  doniniattes-iiilérèls 
en  outre  de  la  valeur  de  la  chose,  et  le  débi- 
teur payera  sa  dette.  —  Guu.louaru,  op.  cit., 
■i'  édit.,  n°  187. 

29.  Lorsque  la  chose  a  péri  par  le  Tait  d'un 
tiers,  le  créancier  a  une  action  en  réparation 
du  doinmafte  ipi'il  a  snulVert,  l'I  il  obtiendra 
une  indemnité  énale  à  la  valeur  du  t;a^o; 
mais  il  ne  pourra  la  conserver  que  jusiin'ii 
ooncurrence  do  sa  propre  créance  et  sera  tenu 
de  restituer  l'excédent,  s'il  y  en  a,  au  débi- 
teur gaKiste.  —  llAunRY-LACANTmERiK  et  de 
I.ovNEi,  t.  1,  n»  1:JS. 

Skct.  2.  —  Obligations  du  débiteur. 

§  1".  —  Remboursement  des  dépenser  uliU-K 
et  nécessaires. 

30.  Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créan- 
cier gagiste  des  dépenses  utiles  et  néces- 
saires que  celui-ci  peut  avoir  faites  pour  la 
conservation  du  gafce.  C'est  \k  un  des  cas  où 
s'ouvre  au  prolU  du  créancier  ga^isle  l'action 
pignératicienne  contraire.  —  J.  O.  Nantiss., 
19--'. 

31.  Une  distinction  doit  être  faite  entre  les 
dépenses  nécessaires  et  les  dépenses  utiles. 
—  J.  G.  \iintiss.,  lits.  —  V.  iiifrà,  n»»  32  à 
34  et  35  à  :W. 

A.  —  Dépenses  nécessaires. 

32.  Les  dépenses  nécessaires  doivent  élre 
remboursées  en  totalité.  —  .1.  O.  Nantiss., 
195.  —  Mêmes  auteurs. 

33.  ...  Alors  même  que  la  chose  aurait 
péri.  —  .1.  G.  Nantiss.,  193. 

34.  Et  le  créancier  gagiste  a,  pour  en 
obtenir  le  recouvrement,  le  privilège  donné  par 
l'art.  2102,  §  3,  du  présent  Gode  à  tous  ceux 
qui  ont  fait  des  frais  pour  la  conservation  de 
la  chose  d'autrui.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2"  cdll. ,  n»  1(50:  BAt;DHY-L.\CANTiNERiE  et  de 
LoYNRS,  t.  I ,  n»  U5. 


B.  —  Dépenses  utiles. 

35.  Ouant  aux  dépenses  utiles  ou  d'amélio- 
ration ,  le  créancier  ne  peut  en  réclamer  le 
montant,  d'après  l'opinion  dominante,  que 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  nlus- 
TBlUe  qu'en  a  reçue  la  chose.  —  .1.  G.  kan- 
liss.,  191,  19,1.  —  En  ce  sens:  Guillouard, 
op.  cit..  2''  édit.,  n"  16i);  Bauukv-L.^canti- 

NRRIE  ET  DK  LOYNKB,  t.   1  ,  n»  143. 

36.  ...  El  dans  le  cas  où  il  a  fait  ces  dé- 
penses du  consentement  du  propriétaire.  — 
V.  in/rà ,  n"  39. 

37.  D'après  une  autre  opinion,  fondée  sur 
ce  que,  dans  l'art.  2080,  le  législateur  n'aurait 
eu  en  vue  que  les  dépenses  <le  conservalion  . 
le  créancier  gagiste  ne  pourrait  répéter  au- 
cune des  dépenses  A' amélioration  qu'il  lui  a 
plu  de  faire.  —  Uemante  et  Colmet  de  San- 
tei-.rk,  op.  cit..  2':  édit.,  t.  8,  n"  :309  bis,   n. 

38.  lOnfin,  d'après  uEie  autre  opinion,  la 
répétition  de  ces  dépenses  utiles  ou  d'amé- 
lioration n'est  admise  que  dans  la  mesure  où 
la  fortune  du  débiteur  lui  aurait  permis  de 
les  engager.  —  Troplong,  op.  cit.,  n<"  435- 
4.36:  Po.NT,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  1176. 

39.  Si  le  créancier  a  fait  ces  dépenses  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  le  juge  doit, 
avant  d'allouer  le  montant  de  la  dépense,  exa- 


miner non  seulement  si  elle  a  augmenté  la 
valeur  de  la  chose,  mais  encore  si  elle  n'a 
pas  été  excessive,  et,  dans  ce  cas,  modérer  le 
chilfre  du  rcmboursonieut  .^  elfectiior  par  le 
déliiteur.  —  ,1.  G.  .V»/i//s.v.,  19i,  l'i;). 

40.  Pour  le  remboursement  des  dépenses 
siinplemeiit  utiles,  le  créancier  n'a  plus  de 
privilège,  mais  uniquement  le  droit  de  réten- 
tion.—  (iiii.LouARD,  0/.I.  (■('/.,  2»  édil.,n"  160; 

UaI  DltV-LAUANTlNEHlH    P:T    DE    LoYNES  ,     t.     1, 

n"  145, 


§  2.  —  Hesponsabilité  à  raison  itf  la  naltcre 
du  r/frffe. 

41.  li'aclion  piguératicienne  contraire  ap- 
partient eucoi'e  au  créancier  gagiste,...  pour 
la  répai'alion  des  fraudes  que  Te  débilenr  peut 
eunnnetti'e  dans  le  contrat  de  nantissement. 
—  J.  G.  Xiinliss..  196, 

42.  ...  Far  exemple  si  ce  débiteur  a  donné 
en  nantissement  du  cuivre  pour  de  l'or.  — 
J.  G.  Nantins..  196. 

43.  ...  Ou  pour  se  faire  indemniser  du 
dommage  que  lui  aurait  causé  la  détention  de 
l'objet  remis  en  ga.ge.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  if  édit.,  n°  162;  Baudrv-Lacantinerie 
ET  DE  LûYNES,  t.  1  ,   n"  14  i. 

44.  ...  Par  exemple,  si  on  lui  avait  donné 
en  gage  un  animal  atteint  d'une  maladie  con- 
tagieuse qui  se  serait  communiquée  à  d'autres 
animaux  lui  appartenant.  —  (juillouahd, 
op.  et  loc.  cit.;  Bai  dry-Lacantinerie  et 
DE  Lovnes,  t.  1 ,  n"  144. 

45.  ...  Ou  pour  se  faire  donner  en  nantis- 
sement une  autre  chose  au  cas  où  celle  qui 
lui  a  été  donnée  primitivement  est  affectée 
d'un  vice  qu'il  ignorait,  et  par  suite  duquel 
elle  se  trouve  de  nulle  valeur.  —  J.  G.  Nan- 
tiss.. 196. 

46.  Mais  l'action  piguératicienne  contraire 
ne  s'ouvrirait  pas  au  profit  du  créancier,  s'il 
avait  eu  connaissance  du  vice  qui  ôte  à  la 
chose  la  valeur  sur  laquelle  il  comptait.  — 
J.  G.  Nantiss..  196. 


Art.  2081. 

S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en 
gage,  et  que  celle  créance  porte  inté- 
rêts, le  créancier  impute  ces  intérêts 
sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
la  créance  a  été  donnée  en  gage,  ne 
porte  point  elle-même  intérêts,  l'im- 
putation se  fait  sur  le  capital  de  la 
dette.  -  C.  civ.  1254,  -1907,  1936,  2075, 
2085. 

E.xposé  dos  motifs,".!.  G.  Nanihsement,  p.  433, 
n*  5.  —  Discours  du  tribun  Gary  au  t^orps  législatif, 
J.  G.  eod.  V.  p.  434,  n-  17  et  21. 


1.  —  I.  —  Dans  l'art.  2081 ,  le  présent  Gode 
règle  les  droits  du  (■réaiicier  gagiste  lorsque 
le  gage  consiste  en  un  droit  de  créance.  — 
V.  infrà,  n»»  2  k  13. 

2.  —  11.  —  En  principe,  le  créancier  n'a 
pas  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la 
chose  donnée  en  gage,  celte  perception  étant 
un  des  attributs  de  la  jouissance.  —  V.  su- 
pra, art.  -2079,  n»  5. 

3.  En  conséquence,  le  créancier  gagiste, 
lorsqu'il  est  payé,  doit  rendre  non  seulement 
la  chose  qui  lui  a  été  remise,  mais  il  doit,  en 
outre,  la  rendre  avec  les  fruits  et  accessoires. 
—  J.  G.  Nantiss.,  19U. 

4.  ...  Ou,  du  moins,  les  imputer  sur  ce  qui 
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lui  est  dû.  —  J.  G.  Nantiss.,  190,  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2081. 

5.  Mais,  lorsque  des  créances  productives 
d'iutérèls  ont  été  données  en  .gage,  il  y  a  pré- 
somption que  l'intontion  de»  parties  a  été  que 
le  créancier  gagiste  fût  chargé  île  percevoir 
ces  intérêts.  —  ,1.  Q.  Nantiss.,  190  et  191.  — 
Comp.  :  Bourges,  5  juin  1852,  D.  P.  54.  2. 
125. 

6.  ...  Et,  pur  conséquent,  d'en  poursuivre, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  le  recouvrement. 

—  Même  arrêt. 

7.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que,  lorsque  la 
créance  donnée  en  gage  produit  des  intérêts, 
le  créancier  a  le  droit  de  les  percevoir  et,  par 
consé(iuent,  d'en  poursuivre  le  recouvrement. 

—  Bourges.  5  juin  1852,  U.  P.  54.  •>.  125, 

8.  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  titre  de 
rente  est  donné  en  gage,  les  droits  du  créan- 
cier gagiste  s'élendenl  aux  arrérages.  —  Paris 
21  juin  1893,  D.  P.  93.  2.  470,  et,  sur  p.mr- 
voi,  Beq.  28  nov.  1894,  D.  P.  95.  1.  243. 

9.  Celle  présoraplion  se  justifie  amplement 
par  le  fait  que  le  débiteur,  étant  dessaisi  du 
titre,  n'a  plus  le  moyen  d'opérer  cette  percep- 
tion et  encore  moins  le  moyen  de  poursuivre 
le  débiteur  de  la  créance.  —  Guillouard, 
Traité  du  nantiss.  et  du  dr.  de  rétention  \ 
2«  édit,,  n°  142. 

10.  Il  faudrait  même  en  conclure  que  le 
créancier  serait  en  faute  de  ne  pas  faire  le 
nécessaire  pour  percevoir  les  intérêts,  et  qu'il 
serait  responsable  de  cette  faute  vis-à-vis  du 
créancier.  —  Guillouard  ,  op.  cit. ,  2»  édit. 
Il»  142  bis.  —  V.  suprà,  art.  2080,  n"  17. 

11.  Toutefois,  il  peut  être  dérogé  à  cette 
règle,  et  la  présomption  susvisée  peut  être 
détruite  par  les  conventions  des  parties,  et  il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter  6 
cet  égard  les  accords  intervenus.  —  Heq. 
■28  nov.  1894,  cité  suprà,  n»  8. 

12.  Le  droit  de  percevoir  les  intérêts  et 
d'en  exiger  le  payement  n'implique  pas  le 
droit  de  toucher  le  capital  de  la  créance,  et 
une  telle  clause  devrait  être  considérée  comme 
nulle,  car  elle  implique  un  dj-oil  de  disposition 
qui  n'appartient  en  aucun  cas  au  créancier 
gagiste.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit., 
n"  142  ;  Baudhy-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  98.  —  V.  suprà,  art.  2078,  n"»  62  à  90, 
et  art.  2079,  n°»  2  et  3. 

13.  —  III.  —  L'imputation  des  intérêts  per- 
çus se  fera  sur  le  capital  si  la  créance  n'est 
pas  productive  d'intérêts  au  profit  du  créan- 
cier gagiste;  sinon  elle  s'appliquera  aux  inlé- 
rêts  jusqu'à  due  concurrence,  et  au  capital 
pour  le  surplus.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit,,  n"  142;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n°  140. 

14.  —  IV.  —  Bien  que  l'art.  2081  ne  parle 
que  du  nantissement  des  créances  ou  meubles 
incorporels  produisant  des  intérêts,  il  est 
également  applicable  au  nantissement  des 
meubles  corporels  frugifères,  dans  le  cas,  visé 
suprà,  art.  2079,  n"  8,  où  le  créancier  gagiste 
a  été  autorisé  à  se  servir  de  la  chose  enga- 
gée. —  J.  O.  Nantiss.,  190. 

15.  El,  dans  ce  cas,  le  créancier  doit  compte 
non  seulement  des  fruits  qu'il  a  perçus,  mais 
aussi  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  par 
sa  faute  et  par  sa  négligence.  —  J.  G.  Nantiss., 
190. 

16.  Mais,  lorsqu'il  .s'agit  de  meubles  frugi- 
fères, si  les  fruits  sont  susceptibles  de  se  dété- 
riorer et  de  se  perdre,  il  y  a  lieu  d'en  opérer 
la  veille,  et  dans  ce  cas  le  créancier  gagiste 
n'est  comptable  envers  le  débiteur  que  des 
sommes  qu'il  a  encaissées  et  qui  doivent  s'im- 
puter sur  ce  qui  lui  est  dû,  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  n"  142  bis. 

17.  Si  les  fruits  pouvaient  être  conservés, 
le  créancier  gagiste  devrait  les  conserver 
comme  l'objet  du  gage  lui -môme  auquel  ils 
se  rattachent  par  droit  d'accession.  —  Pont, 
Comment.-trailé  des  pptits  contrats,  2'  édit., 
t.  2,  n"'  1181-1182;  Guillouard  ,  on.  cit., 
2"  édit.,  11'  142  ils. 
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Art.  2082. 

Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le 
détenteur  du  gaiie  n'en  abuse,  en  ré- 
clamer la  restitution  qu'après  avoir 
entièrement  payé,  tant  en  principal 
qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sû- 
reté de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même 
débiteur,  envers  le  même  créancier, 
une  autre  dette  contractée  postérieu- 
rement à  la  mise  en  gage,  et  devenue 
exigible  avant  le  payement  de  la  pre- 
mière dette,  le  créancier  ne  pourra 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage 
avant  d'être  eniièrement  payé  de  l'une 
et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour 
allecter  le  gage  au  payement  de  la 
seconde.  -  G.  civ.  618, 1948,  2074,  2087, 
2102 -2o. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Nanlissement ,  p.  433, 
n-  7.  —  Discours  du  tribun  Gai-y  au  Corps  législa- 
tif, J.  G.  eod.  r-,  p.  434,  n"  15  et  20. 


Sect. 
Sect. 


§ 

§ 
Sect. 


division 

1.  —  Exercice  du  droit  de  rétention 

(no  1). 

2.  —  Extinction  du  droit  de  réten- 

tion (n»  17). 

1.  —  Causes  d'extinction  du  droit,  de 
rétention  (n"  17). 

A.  —  Payement  (n"  17). 

B,  —  Abus  du  gage  pai'  le  créancier  gagiste 

(n-  28). 

2  —  Action  en  restitution  du  gage 
(n»34). 

3.  —  Renonciation   au   droit    de   gage 

(n»  43). 

3.  —  Extension  du  droit  de  réten- 
tion A  UNE  CRÉANCE  NON  GARAN- 
TIE PAR  UNE  CONVENTION  DE  GAQE 

(n»  46). 

1.  —  Caractère  de  l'extension  du  droit 

de  rétention  (n»  46). 

2.  —  Conditions  d'application  de  l'ar- 

ticle S0S2,  §  î(  (n°  53). 


Sect.  1''».  —  Exercice  du  droit 
DE  rétention. 

1.  —  I.  —  Tant  que  le  créancier  gagiste 
n'est  pas  payé,  il  peut  repousser  l'action  en 
restitution  du  débiteur  par  une  exception  tirée 
d'un  droit  particulier  désigné  sous  le  nom  de 
droit  de  rétention.  —  J.  Ij.  Nantiss.,  203.  — 
Sur  le  droit  de  rétention  en  général,  'V.  tnfrù, 
art.  2094,  texte  et  n"»  8  à  371. 

2.  —  II.  —  Le  droit  de  rétention,  qui  con- 
siste simplement  à  garder  et  retenir  la  chose 
mise  en  gage  jusqu'au  payement  de  la  créance, 
est  subordonné  au  l'ait  de  la  possession.  — 
Agen,  24  mars  1897  (sous  Req.  13  iuill.  1898), 
D.  P.  99.  1.  556. 

3.  Puisque,  d'après  la  jurisprudence,  indi- 
quée suprà,  art.  2076,  n»»  69  à  71,  lorsque  la 
chose  donnée  en  gage  est  incorporelle,  la 
remise  du  titre  de  la  créance  opère  la  mise 
en  possession  du  gage  et  équivaut  à  la  pos- 


session réelle  du  gage,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  le  privilège  dérivant  du  droit 
de  gage  et  le  droit  de  rétention  dérivant  du 
même  droit  de  gage  :  du  moment  que,  de  par 
la  fiction  de  la  loi,  le  créancier  gagiste  est 
en  possession  réelle  du  gage,  il  doit  avoir  le 
pouvoir  et  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits 
qui  en  découlent,  y  compris  le  droit  de  réten- 
tion. —  D.  P.  99.  1.  556,  note  2-4. 

4.  Jugé  pourtant,  en  sens  contraire  :  ...  que 
le  droit  de  rétention  ne  saurait  s'exercer  sur 
des  choses  incorporelles  telles  que  les  créances 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  détention 
matérielle.  —  Agen,  24  mars  1897  (sous  Req, 
13  juill.  1898),  U.  P.  99.  1.  556. 

5.  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccu- 
per de  la  détention  des  titres  ou  actes  instru- 
mentaires  destinés  à  constater  l'existence  de 
la  créance  ou  à  en  déterminer  le  montant, 
cette  détention  n'impliquant  pas  la  rétention 
de  la  créance,  droit  incorporel  dont  ces  titres 
ne  sont  qu'un  moyen  de  preuve.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  III.  —  Le  droit  de  rétention  peut 
exister  seul  au  profit  du  créancier,  et  sans  que 
ce  dernier  ait  en  même  temps  un  privilège.  — 
J.  G.  Nantiss.,  203.  —  En  ce  sens  :  Baudrv- 
Laci-ntinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  lOlJ. 

7.  C'est  ce  qui  arriverait,  et  le  droit  de 
rétention  existerait  seul,  dans  le  cas  où  le 
créancier  n'aurait  pas  rempli  les  formalités 
qui  sont  prescrites  par  l'art.  "2074  du  présent 
Code  à  l'égard  des  tiers,  et  dont  dépend  l'ac- 
quisition même  du  privilège  à  leur  opposer. 

—  J.  G.  Santiss.,  203.  —  V.  suprà,  art.  2074, 
n"  20  à  98  ;  art.  2075 ,  n»*  3  à  195. 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  le  créancier 
n'aurait,  en  ce  cas,  ni  privilège,  ni  droit  de 
rétention.  —  Guillouard,  Traité  du  nantiss. 
et  du  dr.  de  rétention.  2«  édit.,  n"  139. 

9.  Le  créancier  est  également  privé  de  pri- 
vilège et  ne  possède,  vis-à-vis  des  tiers,  que 
le  droit  de  rétention  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  2082,  §  2.  —  "V.  infrà,  n^s  48  à  52. 

10.  —  1"V.  —  Le  droit  de  rétention  du  créan- 
cier gagiste  est-il  opposable  aux  tiers  ?  —  V. 
les  six  numéros  suivants. 

11.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'art.  2082, 
§  1,  ne  s'occupe  du  droit  de  rétention  qui  existe 
au  profit  du  créancier  gagiste  qu'au  point  de 
vue  seulement  des  rapports  que  la  constitu- 
tion du  gage  fait  naître  entre  les  parties  :  au 
regard  des"  tiers ,  le  créancier  n'a  que  son 
privilège  pour  faire  valoir  son  droit.  —  J.  G. 
Santiss..  203,  212.  —  J.  G.  S.  eod.  V  ,  121. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  1.  28,  n»  502; 
Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  139;  Pont, 
Coiinnent. -traité  des  petits  contrats.  2"  édit., 
1.  2,  n"  1184. 

12.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'une  contribu- 
tion peut  légalement  être  ouverte  sur  des  ob- 
jets donnés  en  gage,  et  que  le  créancier  qui 
les  avait  reçus  en  gage  n'a  que  le  droit  de  faire 
valoir  son  privilège,  et  dans  le  délai  prescrit, 
sous  peine  de  forclusion.  —  Req.  3  juill.  lS3i, 
J.  G.  Nantiss.,  212,  104. 

13.  ...  Que  le  droit  de  rétention  concerne 
uniquement  les  rapports  du  créancier  et  du 
débiteur,  et  qu'il  n'est  pas  opposable  aux  tiers 
créanciers  qui  peuvent  exercer  leur  droit  sur 
le  gage  comme  sur  tous  les  autres  biens  du 
débiteur,  qu'ils  peuvent  donc  le  faire  saisir  et 
vendre,  et  que  le  créancier  gagiste  n'a  d'autre 
droit  que  celui  de  faire  valoir  son  privilège 
sur  le  prix.  —  Pau,  28  mars  1802,  Rec.  de 
.Sireg,  1893.  2.  225. 

14.  Suivant  une  opinion  contraire,  le  droit 
de  rétention  serait,  comme  le  privilège,  oppo- 
sable aux  autres  créanciers  du  débiteur.  — 
AuBRY  ET  Rau,  A"  édit.,  t.  4,  §  434,  p.  711; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n"  100. 

15.  Dans  ce  système,  ces  créanciers  ne 
pourraient  saisir  l'objet  donné  en  gage  qu'après 
avoir  désintéressé  le  gagiste.  —  Baudkv-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  toc.  cit. 

16.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  saisie,  faite 


entre  les  mains  du  créancier,  des  objets  par 
lui  reçus  en  gage,  doit  être  déclarée  nulle,  si, 
d'une  part,  il  n'est  pas  établi  que  le  gage  soit 
d'une  valeur  supérieure  à  la  créance  qu'il  est 
destiné  à  garantir,  et  si,  d'autre  part,  les  créan- 
ciers saisissants  n'ont  point  fait  olîre  au  créan- 
cier nanti  de  le  désintéresser.  —  Req.  31  juill. 
1832,  J.  G.  Nantiss.,  212. 


Sect.  2.  —  Extinction  du  droit 
DE  rétention. 


Ile 


Causes  d'extinction  du  droit 
de  rétention. 

A.  —  Payement. 


17.  _-  I.  —  Le  créancier  gagiste  est  tenu 
de  rendre  la  chose  engagée  au  débiteur,  dès 
qu'il  en  a  reçu  son  payement.  —  J.  G.  Nan- 
tiss.. 183,  197. 

18.  Peu  importe,  au  reste,  que  le  payement 
de  ce  qui  est  dû  ait  été  fait  au  créancier  par 
le  débiteur  lui-même  ou  par  un  tiers.  —  J.  G. 
Nantiss..  197.  —  Comp.  :  Bruxelles,  12  frim. 
an  9,  J.  G.  ibid.  

19.  —  II.  —  Le  gage  étant  indivisible,  te 
payement  doit  être  intégral;  tout  payement 
partiel  est  insuffisant  pour  la  libération  de  la 
chose  engagée.  —  J.  G.  Nantiss.,  197.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
n°s  145  et  146;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes  t  1  n"  iOi.,  PLxmOL,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  3e  édit.,  t.  2,  n»  2440.  —  V. 
infrà,  art.  2083,  texte  et  no^  1  el  2. 

20.  Et  le  payement  doit  comprendre  les 
intérêts,  s'il  en  a  été  stipulé,  ainsi  que  les 
frais.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n"  101. 

21.  —  III.  —  Il  faut  assimiler  au  cas  ou 
le  créancier  gagiste  a  reçu  son  payement  pro- 
prement dit,  le  cas  où  il  a  accepté  tout  autre 
mode  de  satisfaction,  c'est-à-dire  d'autres 
sûretés,  ou  une  dation  en  payement.  —  J.  G. 
Nantiss..  198.  —  J.  G.  S.  eod.  i">.  115.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  145. 

22.  Et,  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion du  créancier,  les  efi'ets  du  payement  se- 
raient produits  par  tout  autre  mode  d'extinc- 
tion des  obligations.  —Pont,  op.  cit.,  2e  édit., 
t  2  nos  1187-1188;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  1,  no  101;  Guillouard,  op. 
cit.,  2=  édit.,  no  145. 

23.  En  conséquence ,  on  doit  assimiler  au 
payement  l'extinction  de  l'obligation  du  débi- 
teur par  voie  ...  de  compensation.  —  J.  G. 
Nantiss.,  199.  —  Mêmes  auteurs. 

24  Ou  de  novalion,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  entendu  que  la  nouvelle  dette 
serait  revêtue  des  mêmes  accessoires  que  la 
précédente ,  ou  qu'il  n'y  ait  réserve  expresse 
pour  le  maintien  du  gage.  —  J.  G.  Nantiss., 
199.  _  Mêmes  auteurs. 

25.  _  IV.  —  Si  l'extinction  de  1  obliga- 
tion 'par  suite  de  son  exécution,  libère  le 
o-age  il  en  est  autrement  lorsque  l'obligation 
est  résiliée  par  suite  d'inexécution  :  dans  ce 
cas  le  gage  répond  des  conséquences  de  cette 
inexécution.  —  J.  G.  S.  Nantiss.,  115.  —  Req. 
9  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  13. 

26.  ..  Surtout  lorsque  1  obligation  garan- 
tie est  une  obligation  de  faire,  se  résolvant 
en  dommages-intérêts  qui  sont  alors  dus  en 
vertu  de  l'obligation  originaire  dont  Us  de- 
viennent la  sanction.  —  D.^P-  ^~-,  t:.^^' 
note  2-3.  —  Req.  9  mai  1881,  précité.  — 
Comp.  suprà,  art.  1142,  n"  40. 

27.  En  conséquence,  le  gage  reste  affecté 
au  pavement  de  ces  dommages-mterets,  alors 
même  que  l'obligation  serait  résiliée  d  un  com- 
mun accord  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
si  la  résiliation  a  eu  pour  cause  1  inexécution 
par  le  débiteur  et  si  le  créancier  n  a  renoncé 
ni  à  son  action  contre  ce  dernier,  m  à  son 
droit  sur  le  gage.  -  Req.  9  mai  1881 ,  pré- 
cité. 


B.  —  Abus  du  goge  par  le  créancier  gagiste. 

28.  —  I.  —  l.c  ilébilcur,  bien  que  le  créan- 
cier n'ait  l'ti'  payé  ni  satisfait  d'aucune  aulre 
manipri-,  peut  néanmoins  reprendre  son  ^ayt', 
...  lorsque  le  j;a(fiste  eji  abuse.  —  J.  G.  S'an- 
tiss..  'iiyi.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
2082, 

29.  ...  Ou  lorsqu'il  met  le  ^'age  en  péril. 

—  .1.  C;.  Sanlixs..  L'Ol». 

30.  11  y  a  abus  lorsque  le  créancier  se  sert 
du  gage  sans  autorisation,  ou  si,  ayant  été 
autorisé  à  s'en  .servir,  il  en  fait  un  usaiîe 
excessif.  —  .\l'bry  et  Rau,  i"  édit.,  t.  i, 
§  4cS,  p.  71  i;  Gi/iLi.ou.Mii),  op.  cit..  i'  édit., 
n'  191  ;  B.M  dry-Lacantinekie  et  de  Loynks, 
».  1,  n°  lil. 

31.  —  II.  —  La  déchéance  encourue  par 
le  créancier  en  cas  d'abus  du  ;,'aKe  n'est  pas 
encourue  de  plein  droit  :  une  appréciation  est 
nécessaire  et  elle  ne  peut  émaner  que  de   la 

i'ustice.     —    lÎAL  DRY- Lacanti.mcku-;     et     m: 
jOynes,  t.  1.  n'>  141. 

32.  Les  tribunaux  pourraient,  d'ailleurs,  an 
lieu  d'ordonner  la  restitution  du  gage,  ordon- 
ner sa  mise  sous  séquestre.  —  (juili-ouard, 
op.  cil.,  2»  édit..  n»  lyl. 

33.  De  toute  façon,  le  créancier,  privé  de 
son  gage  pour  en  avoir  abusé,  n'a  pas  le  dioit 
de  demander  un  autre  ^-dge  :  la  faute  qu'il  a 
commise  ne  peut  être  un  titre  pour  se  procu- 
rer un  autre  gage.  —  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

§  2.  —  Action  en  restitution  dit  gnije. 

34.  —  I.  —  Le  débiteur  a  pour  la  restilu- 
lion  du  gage  l'action  pignératicienne  directe. 

—  J.  G.  Santiss.,  183.  —  "V.  suprà,  art.  2071- 
2072 .  n»  92. 

35.  —  II.  —  Cette  action  lui  appartieni , 
alors  même  qu'il  a  donné  en  gage  la  chose 
d'autrui.  —  J.  G.  Santiss.,  art.  2077. 

36.  Ainsi,  le  créancier  gagiste  est  tenu  de 
restituer  la  chose  au  débiteur,  même  de  mau- 
vaise foi ,  qui  a  payé  à  l'échéance.  —  J.  G. 
Nantiss.,  M. 

37.  Toutefois,  si  le  créancier,  au  moment 
de  restituer  le  gage,  découvrait  que  la  cliose 
a  été  volée  et  quel  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire, il  pourrait  en  ajourner  la  reslilu- 
tion  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art. 
19;i8  du  présent  Gode.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loy.nes,  t.  1,  n"  32.  —  Comp.  su- 
prà. art.  1938. 

38.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  le 
débiteur  ne  pourrait  pas,  avant  d'avoir  désin- 
léres.sé  le  créancier,  réclamer  la  restitution 
du  gage  sous  prétexte  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  et  qu'il  veut  le  restituer  au  véritable  pro- 
priétaire. —  En  ce  sens  :  Po.nt  ,  op.  cit., 
'2«  édit.,  t.  2,  n"  1074;  Laurent,  t.  28,  n"  440; 
Demante  et  Golmet  de  Santkrre,  2"  édit., 
t.  8,  n"  ;W3  bis,  n;  Baudrv-Lacanti.nerie  et 
de  Loyne?.  t.  1,  n»  32.  —  En  sens  contraire  : 
Thézaiu),  Du  nantiss..  des  privil.  et  hypotli. 
et  lie  l'erpropr.  forcée,  n»  8. 

39.  —  111.  —  L'action  en  restitution  du 
gage  est  une  action  personnelle.  —  BAUiinv- 
Lacantinerie  et  iie  Loynes  .  t.  1,  n"  112; 
l'i.AMoi..  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2.  n»  2440. 

40.  Cette  action,  prescriptible  par  trente 
ans,  ne  commence  i  se  prescrire  qu'à  compter 
du  payement,  car  elle  ne  peut  pas  être  exercc(> 
auparavant.  —  Tropi.o.nc,  Comment,  du  nan- 
tissement,  n»'  476  et  477;  Laurent,  t.  28, 
n»  525;  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  435, 
p.  714;  13audry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»»  93  et  142;  Pi,.\niol,  op.  cit.,  .3«  édit., 
t.  2,  n»  2443;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  .édit., 
nf  14i. 

41.  Une  fois  la  prescription  acquise,  le  créan- 
cier ne  peut  plus  être  actionné  et  pourra  conser- 
ver le  gage  :  le  débiteur  ne  possède  pas  contre 
le  créancier  d'action  en  revendication,  une  telle 
action  n'existant,  relativement  aux  meuhlfs, 
qu'en  cas  de  perte  ou  de  vol.  —  Troplong, 


Chap.  I''^  —  Gage. 

op.  cit.,  n»  477;  Laurent,  t.  28,  n»  525; 
Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  435,  note  2, 
p.  714;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  éilit.,  n»  144. 
—  En  sens  contraire  :  I'dnt,  op.  cit..  2'  édit., 
t.  2,  n"  IIGG;  Rauurv- LacantineiiU':  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  93. 

42.  Sur  la  prescription,  soit  de  l'action  en 
rcstituliun  du  gage,  soit  d('  l'action  person- 
nelle du  ilébitcur  contre  le  créancier  lorsque 
le  i;age  a  péri  par  la  faute  do  ce  dernier, 
V.  infrà .  art.  2202. 

§  3.  —  Renonciation  au  droit  de  gaf/e. 

43.  Le  créancier  peut  renoncer  à  son  droit 
de  gage.  —  .1.  (1.  Suntiss.,  2(A). 

44.  La  rcniincialion  iln  créancier  au  droit 
de  gage  ne  peut  pas  s'induire  du  fait  qu'il  aurait 
laissé  s'écouler  trente  ans,  étant  nanti  du 
gage,  sans  réclamer  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  dil;  le  débiteur,  par  cela  seul  qu'il  n'a 
point  retiré  son  gage,  a  perpétuellement  re- 
connu le  droit  de  celui-ci,  —  J.  G.  Nantiss., 
200. 

45.  Mais,  si  le  créancier  n'avait  plus  en  sa 
possession  Ui  chose  engagée,  l'action  qu'il  a 
pour  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est  dû  serait 
prescriptible  pai'  le  laps  ordinaire  de  trente 
ans,  —  J,  G.  Nantiss.,  2ttl. 

Sect.  3.  —  Extension 

du  droit  de  rétention  a  une  créance 

non  garantie  par  une  convention  de  gage. 

§  l".  —   (?aractère  de  l'extinction  du  droit 
de  rétention. 

46.  —  1.  —  D'après  le  paragraphe  2  de 
l'art.  2082,  il  y  a  gage  tacite  lorsque  le  créan- 
cier déjà  nanti  d'un  gage  n'en  demande  pas 
un  second  pour  une  nouvelle  dette  qui  doit  être 
acquittée  avant  la  première.  —  J.  G.  Najitiss., 
204. 

47.  Et  le  gage  garantit  ainsi  non  seule- 
ment la  dette  pour  laquelle  il  a  été  consenti, 
mais  encore  toute  autre  dette  contractée  pos- 
térieurement à  la  mise  en  gage  et  devenue 
exigible  avant  l'entier  payement  de  la  pre- 
mière dette.  —  J.  G,  S.  .\antiss.,  118, 

48.  —  II.  —  La  loi  donne-t-elle  ainsi  au 
créancier  gagiste  un  simple  droit  de  réten- 
tion ou  un  véritable  droit  de  gage?  —  'V.  les 
quatre  numéros  suivants. 

49.  Suivant  l'opinion  dominante,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  véritable  cfroit  de  gage,  mais  d'un 
simple  droit  de  rétention  :  la  loi  autorise  uni- 
quement le  créancier  à  ne  pas  se  dessaisir  du 
gage,  ce  qui  lui  donne  une  simple  exception 
et  nullement  un  droit  réel  de  gage,  —  Pla- 
NiOL,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  2442;  Trop- 
long,  op.  cit.,  n"  465;  Laurent,  t.  28,  n"  508; 
Aubry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  4.34,  note  4, 
p.  711  ;  Guillouard,  Traite  du  nantiss.  et  du 
dr.  de  rétention,  2°  édit.,  n"  157;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  110. 

50.  ije  droit  de  rétention  serait  opposable 
aux  tiers,  et  le  créahcier  pourrait  s'opposera 
la  saisie  et  à  la  vente  de  l'objet  donné  en 
;-,'age,  tant  qu'il  ne  serait  pas  payé  intégrale- 
ment de  la  seconde  dette.  —  Aubry  et  Rau, 
4»  édit.,  t.  4,  §  434,  p.  711;  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n"  113;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  liX1. 

51.  Le  créancier  verrait  donc,  dans  ce  cas, 
le  privilège  qui  lui  manque  remplacé  par  un 
droit  de  rétention  opposable  aux  tiers,  et,  tan- 
dis que,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  il  pourrait  s'op- 
poser h  la  saisie  en  vertu  de  la  seconde  dette, 
il  ne  le  pourrait  pas  en  vertu  de  la  première, 
qui  se  trouve  suffisamment  garantie  par  son 
privilège.  —  'V.  suprà,  n"'  11  à  13. 

52.  Suivant  une  autre  opinion,  le  créan- 
cier gagiste  a  non  seulement  le  droit  de  ré- 
tention ,  mais  encore  un  droit  de  préférence 
sur  les  autres  créanciers  non  privilégiés  de 
son  débiteur.  —  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n"  1199. 
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§  2.  —  Conditions  d'application 
de  l'article  -JOtii',  §  i. 

53.  —  I.  —  Les  circonstances  indiquées 
par  l'art.  2nS2,  S  2,  sont  les  suivantes  :  1°  Dette 
contractée  postérieurement  à  celle  garantie 
par  le  gage;  —  2"  Exigibilité  de  la  seconde 
dette  antérieurement  à  la  première;  —  3»  Se- 
conde dette  contractée  par  le  même  débiteur 
envers  le  même  créancier.  —  J.  G.  Nantiss., 
204.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit.,  n»  150;  Baudhy-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"»  106  et  s. 

54.  Jugé  que  ce  n'est  que  quand  les  cir- 
constances indiquées  par  l'art.  2082  se  ren- 
contrent, qu'il  est  vraiment  probable  que  les 
parties  ont  entendu  étendre  à  une  nouvelle 
dette  la  sûreté  résultant  de  la  constitution  de 
gage.  —  Aix,  21  févr.  1840,  J.  G.  Nantiss., 
•20'i,  211. 

55.  Jugé,  d'autre  part,  que,  lorsque  divers 
prêts  sur  gage  sont  faits  au  même  emprun- 
teur pour  des  opérations  distinctes,  quoique 
de  même  nature,  chaque  prêt  forme  une 
créance  particulière,  à  laquelle  chaque  gage 
reste  spécialement  affecté,  sans  que  le  prê- 
teur puisse  faire  servir  le  môme  gage  à  ga- 
rantir le  payement  des  avances  faites  pour  les 
autres  opérations.  —  Bordeaux,  22  juin  1831, 
J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  303. 

56.  —  II.  —  ïf  faut  d'abord  que  la  dette 
ait  été  contractée  postérieurement  à  la  con- 
vention de  gage.  —  'V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2082. 

57.  Cette  condition  résulte  de  l'intention 
présumée  des  parties.  On  ne  peut  supposer 
qu'elles  aient  entendu  étendre  le  gage  à  une 
dette  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  stipulé,  bien 
que  rien  ne  s'y  opposât.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  2»  édit.,  n"  193;  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  1,  n»  107. 

58.  — ■  III.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la 
seconde  dette  soit  devenue  exigible  avant  le 
pai/ement  de  la  preni'ière  dette.  —  "V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2082. 

59.  Si  cette  première  dette  est  échue  et 
payée  avant  l'exigibilité  de  la  seconde,  au- 
cune difficulté  n'apparait. 

60.  Si,  bien  qu'échue,  la  première  dette 
n'est  pas  encore  payée  lorsque  la  seconde 
dette  vient  à  échéance,  la  disposition  de  l'art. 
2082,  §  2,  est-elle  applicable'?  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

61.  Suivant  l'opinion  dominante,  la  dispo- 
sition du  paragraphe  2  de  l'art.  2082  serait 
encore  applicable  au  cas  où  la  seconde  dette 
ne  serait  devenue  e.\igible  qu'après  l'échéance 
de  la  première,  mais  araiil  le  payement  de 
celle-ci.  —  J.  G.  Nantiss.,  208.  —  'V.  les  au- 
teurs cités  au  numéro  suivant. 

62.  Ainsi ,  bien  que  l'échéance  de  la  pre- 
mière dette  ait  précédé  l'exigibilité  de  la 
seconde,  le  gage  garantit  néanmoins  celle-ci, 
pourvu  que  la  première  dette  soit  encore  due 
au  moment  où  la  seconde  dette  devient  exi- 
gible. —  Laurent,  t.  28,  n°  506;  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t,  4,  §  434,  p,  711  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit,,  n"  156;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  de  Loynes,  t,  1,  n°  108,  —  Contra  : 
Pont,  op.  cit. ,2'  édit.,  t.  2,  n»  1195;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  15. 

63.  Mais  jugé  que  le  gagiste  ne  peut  pas 
se  prévaloir  du  droit  de  rétention  à  raison 
d'une  créance  ayant  une  échéance  postérieure 
à  celle  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle 
a  eu  lieu  la  constitution  de  gage,  alors  que  la 
créance,  dont  l'exigibilité  est  postérieure,  a 
été  elle-même  garantie  par  la  remise  d'un  gage 
spécial.  —  Aix,  21  févr.  1840,  J.  G.  Nantiss., 
204,  211. 

64.  Le  gage,  dans  le  cas  de  l'art.  2082,  §  2, 
garantit  le  payement  de  la  seconde  dette,  non 
seulement  lorsqu'elle  est  exigible  avant  le 
payement  de  la  première  dette,  mais  aussi 
lorsqu'elle  est  devenue  exigible  en  même  temps 
que  la  première,  pourvu  qu'elle  ait  été  con- 
tractée postérieurement  à  celle-ci.  —  J.  G. 
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Sanliss.,  207.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édil.,  11°  155;  Baudk-ï-Lacanti- 

XEUIF,    ET   DE   LOYNES,    l.    1,    U"    lOS. 

65.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  le  caution- 
nement versé  à  une  ville  par  le  directeur  d  un 
théâtre  municipal  pour  garantir  l'exécution 
des  obligations  résultant  du  cahier  des  charges 
étant  un  gage,  ledit  cautionnement  garantit  ii 
la  ville  le  remboursement  des  sommes  par 
elle  payées  à  la  décharge  du  directeur,  en 
vertu  des  stipulations  du  cahier  des  charges, 
pour  l'éclairage  de  la  salle  et  les  primes  d'as- 
surance, sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  cette  der- 
nière créance,  de  distinguer  entre  les  frais 
s'appliquant  aux  représentations  antérieures 
ou  posiérieures  à  l'e.xpiratiou  des  six  mois 
d'esercice  prévus  par  le  contrat,  lé  privilège 
du  gagiste  s'èlendant  de  plein  droit  à  toute 
dette  du  directeur  résultant  d'engagements 
contractés  à  sa  décharge  par  la  ville  avant 
l'extinction  de  la  dette  pi-imilive  et  la  cessa- 
tion des  payements.  —  Aix,  11  janv.  1899, 
D.  P.  190(J.  2,  33. 

66.  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  pour  la 
créance  résullanl,  au  profit  de  la  ville,  des 
dégâts  matériels  mis  a  la  charge  du  direc- 
teur par  son  contrat.  —  Même  arrêt. 

67.  .-  IV.  —  Pour  que  l'art.  2082,  §  2, 
puisse  être  applicable,  il  est  indispensable  que 
la  seconde  dette  ait  été  contractée  par  le  même 
déUiteui:  personnellement,  envers  le  même 
créancier  personnellement.  —  Guillou.\rd, 
op.  cit.,  2'  édit.,  u"  151;  Baudry-Lacakti- 

NERIE  ET  DE  LoYNES,    t.    1,   11°   106. 

68.  Il  est  évident  que  le  créancier  ne  peut 
pas  volontairement  étendre  le  gage  à  la  créance 
d'un  autre  débiteur.  —  D.  P.  74.  2.  83,  note  1. 
—  V.  le  numéro  suivant. 

69.  Jugé  que  le  banquier  qui  a  reçu  d'un 
de  ses  agents  des  titres  remis  à  celui-ci  par 
un  client,  comme  garantie  de  certaines  opé- 
rations de  bourse,  ne  peut  pas  retenir  ces 
titres  en  garantie  de  la  créance  qu'il  peut 
avoir  contre  son  agent.  —  Rouen,  10  juin 
1872,  D.  P.  74.  2.  83. 

70.  D'autre  part,  le  droit  de  rétention  ne 
s'étend  pas  au  cas  où  la  nouvelle  dette, 
quoique  due  par  le  même  débiteur  et  devenue 
exigible  avant  le  payement  de  celle  pour  la- 
quelle le  gage  a  été  donné,  ne  serait  née  au 
profit  du  créancier  que  par  l'effet  d'une  ces- 
sion ou  d'une  subrogation,  et  en  dehors  de 
tout  contrat  nouveau  et  personnel  entre  les 
parties.  —  J.  G.  [iaïUiss.,  205.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

71.  L'extension  du  gage  à  la  seconde  dette 
n'a  pas  lieu  davantage  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur, qui  a  constitué  le  gage  pour  sa  propre 
dette,  se  trouve  l'héritier  d'une  personne  qui, 
de  son  coté,  a  contracté  postérieurement  une 
dette  à  elle  personnelle,  ni,  vice  versa,  dans 
le  cas  où  la  constitution  de  gage  provient 
d'un  cle  cujiis  dont  l'héritier  devient  ensuite, 
de  son  chef  et  personnellement,  débiteur  du 
même  créancier.  —  J.  G.  Nantis.,  20G. 

72.  Dans  ce  cas,  le  gage  et,  par  suile,  le 
droit  de  rétention,  ne  garantissent  pas  le 
payement  des  deux  dettes  dont  est  tenu  le 
même  débiteur  envers  le  même  créancier, 
mais  seulement  la  première  de  ces  dettes,  sauf 
au  créancier,  pour  le  payement  de  la  seconde, 
â  se  pourvoir  par  les  moyens  ordinaires  du 
droit  commun.  —  J.  G.  Nanliss.,  206. 

73.  —  V.  —  L'art.  2082,  §  2,  est-il  appli- 
cable au  cas  où  le  gage  a  été  fourni  par  un 
tiers?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

74.  D'après  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine, si  l'objet  du  gage  a  été  fourni  par  un 
tiers,  le  créancier  ne  peut  exercer  le  droit 
de  rétention  pour  la  seconde  dette,  non  ga- 
rantie par  la  convention  de  gage.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  i"  édit.,  t.  4,  §  434, 
note  3,  p.  711;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  1196;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  151  ; 
Lavrent,  t,  28,  n°  507;  Baudry-Lacanti- 
îSBRiE  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  106. 

75.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que 


l'objet  engagé  garantit  le  remboursement  des 
avances  qui  ont  été  consenties  par  le  créancier 
au  débiteur  principal  postérieurement  à  la  cons- 
titution du  gage,  lors  même  que  le  gage  aurait 
été  fourni  par  un  tiers.  —  Paris,  23  mai  1879 
(sous  Req.  9  mai  1881),  D.  P.  82.  1.  13. 

Art.  2083. 

Le  aaae  est  indivisible  nonobstant 
la  divisibilité  de  la  dette  entre  les 
héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé 
sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  deman- 
der la  restitution  de  sa  portion  dans 
le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas 
entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créan- 
cier, qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  remettre  le  gage  au  préju- 
dice de  ceux  de  ses  cohériliei's  qui  ne 
sont  pas  payés.  -  G.  civ.  870,  883,  1217 
s.,  2090,  2114. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  NanlissemeiU ,  p.  433, 
,!•  8.  —  Discours  du  tribun  Gary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  v,  p.  434,  n- 15. 

1.  —  1.  —  Le  créancier  acquiert  par  le 
contrat  le  droit  de  gage  pour  toute  sa  dette, 
et  pour  chaque  partie  de  sa  dette,  sur  tout  ce 
qui  lui  est  donné,  et  sur  chaque  partie  de  ce 
qui  lui  est  donné  en  nantissement.  ^  J.  G. 
Nanliss.  .40. 

2.  Dans  les  rapports  du  créancier  et  du  dé- 
biteur, il  importe  peu  que  la  dette  pour  sûreté 
de  laquelle  le  gage  a  été  constitué  soit  divi- 
sible pu  indivisible,  que  le  gage  puisse,  ou 
non,  être  fractionné;  lobligation  doit  s'exécu- 
ter entre  eux  comme  si  elle  était  indivisible. 

—  Baudry-Lac^ntinerie  et  de  Loy.nes,  t.  1, 
n°  103. 

3.  Cette  indivisibilité  n'est  cependant  que 
de  la  nature  et  non  pas  de  Vessence  du  con- 
trat de  nantissement,  et  il  serait  par  suite  loi- 
sible aux  parties  de  modifier,  sous  ce  rapport, 
la  nature  du  gage  par  une  déclaration  de  vo- 
lonté contraire.  —  J.  G.  Nanliss.,  40.  —  En 
ce  sens  :  Guih-qxjard,  Traité  du  nanliss.  et 
du  dr.  de  rétention,  2'  édit.,  n°s  27  et  147; 
Baudry-Lacantinerie  ET  de  Loynes,  t.  1, 
n»  103. 

4.  Jugé  :  ...  que  la  caution  qui  a  stipulé 
que,  lors  de  chaque  payement  partiel  qui 
serait  fait  par  elle  au  créancier,  ce  dernier 
lui  remettrait  une  partie  proportionnelle  de 
titres  ou  actions  par  lui  reçus  en  gage  indé- 
pendamment du  cautionnement,  est  réputée 
avoir  renoncé  au  droit  d'exiger  celte  reinise 
pour  les  pavements  qu'elle  a  faits  sans  l'exiger. 

-  Civ.  r.  18  déc.  1866.  D.  P.  67.  1.  307. 

5.  ...  Que,  par  suite,  le  créancier  peut,  en 
cas  de  faillite  de  la  caution,  refuser  de  re- 
mettre au  syndic  les  titres  ou  actions  dont 
l'acte  de  cautionnement  lui  prescrivait  ainsi 
l'abandon,  et  se  faire  autoriser  à  les  vendre 
à  son  profit,  avec  les  autres  valeurs  données 
en  gage,  jusqu'à  concurrence  du  payement 
intégral  de  sa  créance.  —  Civ.  r.  18  déc.  1866, 
précité. 

6.  —  II.  —  Lorsque  le  débiteur  est  décédé 
laissant  plusieurs  héritiers,  le  créancier  ne 
peut  demander  à  chacun  d'eux  que  la  part 
dont  il  est  tenu;  mais  il  peut  retenir  la  tota- 
lité du  gage  jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui 
reste  dû  par  les  autres  héritiers,  ceux-ci 
ayant  succédé  à  l'obligation  de  leur  auteur  de 
laisser  le  gage  entier  dans  les  mains  du  créan- 


cier ,  tant  qu'il  resterait  à  payer  la  plus  petite 
fraction  de  la  dette.  —  J.  G.  Nanliss.,  41.  — 
En  ce  sens  :  Guili.ouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
n°  27;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  n°  103. 

7.  Lorsque  la  dette  a  été  intégralement 
payée  par  les  héritiers  du  débiteur,  le  gage, 
étant  assimilé  au  dépôt  par  l'art.  2079  du  pré- 
sent Code,  doit  être  rendu  à  chacun  d'eux 
pour  leur  part  et  portion ,  et  dans  le  cas  où 
la  chose  engagée  serait  indivisible,  les  héri- 
tiers doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la 
recevoir.  —  J.  G.  Nanliss.,  44.  —  Gomp. 
suprà,  art.  1939,  texte  et  n°»  37  à  51. 

8.  —  III.  —  Si  c'est  le  créancier  qui  est 
mort ,  laissant  plusieurs  héritiers ,  quoique  la 
créance  se  divise  entre  eux,  le  droit  de  gage 
ne  se  divise  pas.  —  J.  G.  Nantiss. ,  42. 

9.  ^  IV.  —  L'indivisibilité  du  gage  s'ap- 
plique même  au  cas  visé  par  l'art.  2082,  §  2, 
du  présent  Gode,  c'est-à-dire  il  la  garantie 
d'une  seconde  dette  contractée  enverslemême 
créancier  postérieurement  à  celle  pour  la- 
quelle la  chose  a  été  donnée  en  gage,  et  exi- 
gible avant  elle  ou  au  moins  en  même  temps. 
—  J.  G.  Nantiss.,  •'i3. 

10.  —  V.  —  Si  le  nantissement  est  nul,  la 
nullité  en  peut  être  demandée  par  un  seul  des 
héritiers  du  débiteur;  cette  action  en  nullité 
est,  en  effet,  essentiellement  indivisible.  — 
Req.  28  avr.  1857,  D.  P.  57.  1.  219.  -  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n°  27. 


Art.  2084. 

Les  dispositions  ci -dessus  ne  sont 
applicables  ni  aux  matières  de  com- 
merce, ni  aux  maisons  de  prêt  sur 
gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles 
on  suit  les  lois  et  règlements  qui  les 
concernent.  —  G.  com.  9-1  s.,  109,  190 
s.,  546  s.  —  G.  péQ.  414. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Nantissement .  p.  432- 
433,  n'  4.  —  Discours  du  tribun  Gary  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  434,  n'  21. 

DIVISION 


I 


§1. 


Matières  de  commerce  (Renvoi) 
(no  1). 

go.  —  Maisons  de  prêt  sur  gage  auto- 
risées :  monts- de- piété  (Ren- 
voi) (n°  7). 

§  3.  —  Banque  de  France.  Crédit  fon- 
cier, ina.gasins  généraux  (Ren- 
voi) (n°'lO). 


§  1er.  _  Maliàrcs  de  commerce. 

1,  _  L  —  Jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1863 
(D.  P.  63.  4.  73),  on  décidait  très  générale- 
ment, bien  que  la  question  fût  controversée , 
que,  le  (5ode  de  commerce  n'ayant  pas  tracé 
de  règle  pour  le  gage  commercial  en  général, 
les  art.  2074  et  s.  du  présent  Code  lui  étaient 
applicables;  qu'il  n'y  avait  d'exception  que 
pour  certains  droits  de  gage  particuliers  au 
commerce,  notamment  pour  le  gage  dont  il 
était  question  dans  l'art.  93  (ancien)  o.  com. 

—  J.  G.  Nantiss.,  109  et  s.  ;  Comnussionn., 
143  et  s.  ,        , 

2.  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  la  législa- 
lalion  présente,  et  depuis  la  loi  du  23  mai 
1863,  qui  a  introduit  dans  le  Code  de  com- 
merce des  dispositions  relatives  au  gage  com- 
mercial et  dérogatoires  à  celles  du  Code  civil. 

—  D.  P.  63.  4.  73,  et  5.  254,  v»  Nantisse- 
ment, n°  2.  —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  91  et  s. 


CiiAP.  II.  —  Aiilidirèsc. 
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3.  Le»  fi)riTi.iliU's  ili'  coMsIiliilinii  cl  de  rcii- 
li!<aliuii  ilii  ^Mj,'!'  oui  niitaiiiiiienl  l'Ii»  siniplilloes 
al  mise»  on  liarmoiiip  avec  le»  moilesde  preuves 
uailés  en  iiialière  commerciale.  —  Sur  les 
formes  exigées  pour  le  ijape  eoinmcrrial, 
V.  Code  ilf  coiiitneive  annoté,  arl.  91,  texte 
el  M"»  \'.\  h  5M  :  Supplément  au  même  Code, 
n"  7(K7  Jt  mx 

4.  Mais  le»  ilinpositiDris  relatives  à  la  pro- 
hibition il»  parle  cominissoire  ainsi  (iu';1  la 
mise  el  au  maintien  ilu  gaiff  en  la  possession 
du  er*«ncier  ou  d'un  tiers  oon  venu,  pour  l'exer- 
eice  at  la  con.servalion  du  privilogo,  ont  été 
mainlanues.  —  V.  ('ode  de  commerce  (iniiolé, 
arl.  92.  texte  el  n"  1  el  s.;  art.  «î,  lexle  et 
n"'  I  k  Xi. 

5.  Evidemment,  d'ailleurs,  s'il  s'agit  d'un 
prèl  civil,  lors  in^nie  cpie  les  objets  donnés 
eu  |i«(ru  sont  des  valeurs  ropurnereiales ,  les 
réple»  ilu  l'.ode  eivil  sont  applicables.  — 
V.  »«piy>,  art.  Ï075.  ri»  IIH. 

6.  —  II.  —  Les  opt^ralions  de  bourse  sont- 
olles  des  aeles  de  eoninierce,  et  le  {jajje  cons- 
titué en  (çaranlie  de  ces  opérations  est-il  ré^i 
parleTode  civil  ou  par  le  Code  de  commerce? 
—  V.  Code  de  commerce  annoté,  arl.  71  et 
s.,  >.ii  et  8.,  S,il  et  ». 

^  'i.  —  Maitons  de  prêt  sur  (faq«  aulorUéas  : 
monts -de -piété. 

7.  Par  ces  mots  maisons  de  prct  sur  nage 
uutoriscet,  l'art.  20.'*J  entend  spécialenient  les 
monis-de-piélé.  —  J.  T..  Sanliss.,  211. 

8.  Les  monlîi-de-piélé  sont  réjjis  par  des 
règlements  particuliers.  —  L.  Iii  pluv.  an  12, 
J.  G.  Monl-de-pii'té,  p.  :!y7.  —  Décr. 
24  mess,  an  12,  .1.  O.  ibid.  —  Décr.  S  thenn. 
an  13,  .1.  G.  ibid.  —  Arrêté  luiri.  Il',  julll. 
1821,  J.  G.  eod.  t">,  p.  401.  —  L.  24  juin  l.^âl, 
D.  P.  51.  4.  l:{'i.  -  Décr.  12  août  1S(1:!, 
D.  P.  63.  4.  142.  —  V.  sur  ces  réiçlemenls, 
Code  de.i  lois  admin.  annotées,  t.  2,  VllI, 
V»  Etablissements  de  bienfaisance  et  de  pré- 
voyance. 

0.  Sur  les  opérations  des  monls-de-piélo , 
spécialement  sur  les  actes  d'engai^enienl  et 
de  prêt,  les  conditions  du  pièl,  les  recon- 
naissances délivrées  en  échange  du  nantisse- 
ment, la  vente  des  objets  enKasi^s  et  la  liqui- 
dation des  produits  de  la  venle,  V,  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  2,  VIII,  v"  Etablis- 
sements de  bienfaisance  el  de  prêvouance , 
n"  6090  à  6199. 

§  3.  —  Banque  de  France.  Crédit   foncier, 
magasins  généraux. 

10.  Quant  au.x  prêts  faits  par  la  Banque  de 
France,  V.  Appendice  an  Code  de  commerce 
annoté,  p.  97f  et  a.,  III,  Institutions  de  crédit, 
U,  l!au(|uc  de  France. 

11.  Quant  aux  prêts  laits  par  le  Crédit 
foncier  de  France,  V.  infrà,  .l/ipendice  au 
lilre  .WIIl,  IV,  ."Sociétés  de  créait  foncier, 
béer,  du  2«  févr.  lî<32,  arl.  G. 

12.  Quant  au  nantissement,  soit  civil,  soil 
commercial .  en  marchandises  déposées  dans 
des  mai;asins  généraux,  V.  Appendice  au 
Code  de  commerce  annoté,  p.  U'Jj  et  s.,  V, 
Magasins  généraux,  L.  28  mai  1858,  arl.  3  et  4. 


CHAPITRE  11 

De  l'Antichrèse. 


Art.  2085. 

I-'antlchrése  ne  s'établit  que  par 
écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  con- 
trat, que  la  faculté  de  percevoir  les 
Iruits  de  l'imuieuble ,  à  la  charge  de 


les  inipuler  annuelleuient  sur  les  in- 
térêts, s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  «-réauce. —  G.  civ. 
578  s.,  1254,  1317  s.,  1325,  1341, 13.'t7  s., 
193G,  2074  s.,  2081,  2089.  —G.  coin.  44(i. 

K.xposê  dos  motifs,  J.  G.  .\'antissenn'Ht ,  p.  433, 
II"'  9  et  11.  —  Discours  du  tribun  Gary  au  Corps 
li'tislalif,  J.  G.  eud.  ii',  p.  Ml,  n"  23  cl  25. 


Skct.  1.  —  Nature  et  caractèrks  nu  cox- 
Ta.VT  D'ANTICimfcSE  (n"  1). 

SeCT.  2.  —  En     quoi     L'ANTICIlHfcSK     DIFFÈRE 
OK    CERTAINS    AUTRES    CONTRATS 

(n»  20). 

§  1.  —  Contrais  divers  (n"  20). 

S  2.  —  Venle  à  réméré  (a»  33), 

Segt.  3.  —  Contrat  pignoratif  (n»  G5). 

§  1.  —  Caractères  du  contrat  pignoratif 
{n"  (J5). 

§  2.  —  En  'juels  cas  il  y  a  impigiwra- 
lioH  prohibée  (n"  72). 

.\.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fuit. 
(n-72). 

B.  —  .\nnulatioii  du  couU'ut  pour  stipulation.^ 

usuraires  ou  pom'  fraude  et  simula- 
tion (  n"  91  ). 

C.  —  Preuve  de  la  .simulation  (n°  -113). 

D.  —  Caractères  de  la  nullité ,  dans  le  cas 

où  le  coiiU'al  pignoratif  est  nul  (a«  118). 

Seci.  4.  —  Constitution  du  contrat  d'anti- 
CHRKSE   (no  126). 

§  1.  —  Capacité  pour  constituer  l'aitii- 
clirèse  (n"  126). 

§  2.  —  Formes  et  preuve  de  la  constitu- 
tion d'antichrése  (n"  145). 

Sect.  5.  —  Droits  et  obuqations  du  créan- 
cier antichrésistb  (n"  160). 

§  1.  —  Droit  de  l'aniickrésisle  (n"  160). 

A.  —  Droits  à  l'égai'd  du  débiteui-  (n*  160). 

a.  —  JouiSii(vnce  de  la  chose  et  perception 

des  fruits  (n- 160). 

b.  —  Rétention  d&   l'imûieuble   (Renvoi) 

(n"lt)9). 

c.  —  Droit  de  faire  vendre  (Renvoi)  (n* 

170). 

B.  —  Droits  à  l'égard  des  tiers  (  Renvoi  )  (  n* 

171). 

§  2.  —  Obligations  de  l'antichrésisle  [n° 
172). 

A.  —  Imputation  des  fruits  (n*  172). 

B.  —  Obligationsducréancieranlichrésisleie- 

latives  au  mode  de  jouissance  (n"  190). 

C.  —  Conservation  de  l'immeuble  (Renvoi) 

(  n-  201^). 

U.  —  Restitution  de  l'immeuble  (  Renvoi  )  (  n* 
202). 


Sect.  i.'".  —  N.\ture  et  car.\ctbres 
du  contrat  d'antichrése. 

1.  Le  présent  Code  ne  définit  pas  l'anli- 
chrése,  et  se  liorne,  après  avoir  édicté  la 
forme  d'établissement  de  ce  contrat,  à  en  in- 
diquer les  effets  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble.  — 
V.  infrà.  u»»  145  à  152  el  n»»  IGO  à  168. 

2.  —  1.  —  L'anticbrèse  est  le  nantisse- 
ment des  immeubles  :  c'est  une  sûreté  qui 
consiste  pour  le  créancier  dans  la  mise  en 
possession  d'un  immeuble,  avec  l'acuité  d'en 
percevoir  les  fruits  pour  les  imputer  annuel- 
lement sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance,  ou,  pour 


le  total,  sur  ce  capital,  si  la  créance  n'est  pas 
productive  d'intérêts.  —  .1.  (1.  .\iiiitiss.,  216. 

—  liurdcaux,  27  mai  1895  (sous  (;iv.  c,  sur 
un  autre  moy.,  19  juin  1897),  1).  1*.  1900.  1.  577. 

3.  .luge  en  ce  sens  que  l'anlichrcsc  est  un 
contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  en  nan- 
tissement à  son  créancier  une  chose  immo- 
bilière pour  en  percevoir  les  fruits  ii  charge 
d'imputation  sur  les  intérêts  s'il  en  est  dû  et 
ensuite  sur  le  capital  de  la  créance.  —  Bor- 
deaux, 27  mai  IS'Jj,  précité. 

4.  L'anlichrêse  n'a  donc  pas  seulement 
pour  elfet  d'étalilir  une  compensation,  jusqu'à 
ilue  concurrence,  entre  les  intérêts  produits 
par  la  créance  et  les  fruits  d'un  immeuble; 
elle  peut  aussi  amener,  s'il  y  a  lieu,  l'extinc- 
tion même  du  capital  de  celle  créance.  — 
J.  G.  .'iuiitiss.,  210. 

5.  —  II.  —  L'anticbrèse  est  mi  contrat  ac- 
cessoire, comme  tous  les  contrats  de  garan- 
tie. —  J.  G.  Natttiss.,  290.  —  En  ce  sons  : 
GuiLLOuAHD,  Traité  du  nanliss.  et  du  dr. 
de  rétention.  2'  édit.,  n"  201. 

6.  Et  ce  contrat  suppose  l'existence  d'une 
créance.  —  Lyon,  3  janv.  1873  (sous  Req. 
12  janv.  187i),  D.  P.  74.  1.  161. 

"7.  11  en  résulte  que  l'on  ne  pourrait  donner 
un  immeuble  en  antichrèse  pour  sûreté  d'une 
dette  qui  n'est  pas  encore  née,  et  dont  l'exis- 
tence future  dépend  d'une  condition  purement 
poleslalive  de  la  part  du  débiteur.  —  Lyon, 
3  janv.  1873  (sous  Heq.  12  janv.  1874),  pré- 
cité. 

8.  —  III.  —  L'anticbrèse  est  un  contrat 
unilalérdl  :  le  créancier,  qui  est  tenu  de  con- 
server l'immeuble  et  de  le  rendre,  est  seul 
obligé  envers  le  débiteur.  —  Uuillouard,  op. 
cit.,  2»  édit.,  no  203;  Baudry-Lacantinerie 
et  uk  Loynes,  t.  1,  n»  212. 

9.  Il  suffit  donc  de  rédiger  un  seul  origi- 
nal, et  cet  original  devra  être  remis  au  débi- 
teur. —  Guillouaru,  op.  cit.,  n"  '203.  —  En 
sens  contraire  :  Pont,  Comment.- traité  des 
petits  contrats,  2=  édit.,  t.  2,  n"  1221. 

10.  —  IV.  —  L'anticbrèse  est  un  contrat 
à  titre  onéreu.r,  car  il  inlervient  dans  l'inlé- 
rèt  réciproque  des  parties.  —  J.  G.  Nantiss., 
'i'SÛ.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  n»  204. 

11.  ...  Sauf  si  l'on  admet  que,  comme  le 
gage,  l'anticbrèse  est  un  contrat  synallagma- 
tique  imparfait.  —  J.  G.  Nantiss.,  230.  — 
V.  supra,  arl.  2071-2072,  n»»  92  k  94. 

12.  —  V.  —  L'anticbrèse  est  un  contrat 
indivisible,  el  chacune  des  parties  de  la  chose 
répond  de  la  totalité  de  la  dette.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  2087, 
no»  2  el  3. 

13.  —  VI.  —  Le  contrat  d'antichrése  est- 
il  )-ee/  oa  personnel?  —  V.  infrà,  arl.  2091, 
n»'  4  à  8. 

14.  —  VII.  —  L'anticbrèse  n'engendre,  au 
profit  du  créancier,  aucun  droit  de  privilège. 

—  Guillouard  ,  op.  cit. ,  2«  édit. ,  n»  226  ; 
AuBRY  et  Rau,  i"  édit.,  t.  4,  §  438,  le.xle 
et  note  10,  p.  719;  Baudrï-Lacantinehie  et 
de  Loynes,  t.  1 ,  n»  168:  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  3=  édit.,  t.  2,  n"  2500.  — 
V.  infrà,  arl.  2091. 

15.  Elle  ne  procure  à  l'antichrésisle  qu'une 
possession  précaire  qui  ne  peut  en  aucun  cas 
servir  de  base  à  la  prescription  de  l'immeuble. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
no  191.  —  V.  infrà,  art.  2087,  no  25. 

16.  Elle  est  cessible  en  même  temps  que 
la  créance  qu'elle  garantit.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n"  234;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  de  Loynes,  t.  1 ,  n»  217.  —  V.  in- 
frà .  U03  165  à  167. 

17.  —  VIII.  —  Pour  que  le  droit  de  l'an- 
tichrésisle puisse  prendre  naissance,  il  faut 
qu'il  ait  été  mis  en  possession.  —  Guillouard, 
op.  cit..  2'  édit.,  n»  199;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  DE  Loynes,  t.  1 ,  n»  178;  Planiol, 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n?  2497. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  anti- 
chrèse si  le  débiteur  se  réserve  de  loucher 
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lui-même  les  revenus  pour  les  remellre  au 
créancier.  —  Rouen,  29  nov.  1893,  Recueil  de 
Rouen,  1894,  p.  98. 

19.  —  IX.  —  Un  immeuble  ne  peut  être 
donné  en  anlichrèse  qu'à  un  seul  créancier. 
—  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  199. 

Sect.  2.  —  En  quoi  l'antichrèse 
diffère  de  certains  autres  contrats. 

§  1er.  —  Contrats  divers. 

20.  —  I.  —  Bien  que  le  contrat  d'anti- 
chrèsé  ait  plusieurs  des  caractères  du  contrat 
de  gage,  la  sûreté  qu'acquiert  l'anlichrésisle 
diffère  loulel'ois  de  celle  qui  résuUe  de  la 
constitution  de  gar/e.  —  J.  G.  .\antiss.,  230. 

21.  Ainsi,  son  droit  ne  porte  que  sur  les 
fruits,  sans  qu'il  puisse  réclamer  aucun  pri- 
vilège sur  le  prix  de  l'immeuble.  —  J.  G. 
Nantiss..  230.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CANTINERIE    ET     DE     LOYNES  ,     op.    cit .  ,     t.     1, 

n»  168;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n"  226: 
Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n"  2500.  — 
V.  infrà.  art.  2091,  n»»  1  el  s. 

22.  —  II.  —  L'antichrèse  diffère  de  Vusu- 
fruit.  —  V.  suprà,  art.  578,  n°'  43  et  44. 

23.  —  III.  —  L'antichrèse  diffère  du  bail 
...  en  ce  que,  dans  le  bail,  l'objet  de  la  con- 
vention consiste  .dans  tous  les  fruits  produits 
par  la  chose,  déduction  faite  du  prix  de  ferme, 
tandis  que,  dans  l'antichrèse,  c'est  unique- 
ment ce  prix  ou  l'équivalent  qui  fait  l'objet 
du  contrai.  —  J.  G.  Enregistr.,  3169. 

24.  ...  VA  en  ce  que,  dans  le  bail,  la  durée 
est  ordinairement  Limitée,  tandis  que  dans 
l'antichrèse  elle  est  en  général  éventuelle  et 
a  pour  terme  l'époque  du  remboursement.  — 
J.  G.  Enrer/istr..  3169. 

25.  Jugé,  d'ailleurs,  par  application  du 
principe  posé  suprà,  n<"  2  et  3,  (jue  ne  cons- 
titue pas  un  contrat  d'antichrèse  la  conven- 
tion qui  slipule  la  prolongation  du  bail  pri- 
mitif pour  le  cas  où  le  bailleur  n'userait  pas, 
à  la  lin  de  la  période,  de  la  faculté  de  payer 
comptant  le  montant  des  travaux  exécutés  par 
le  preneur,  celui-ci  devant  retenir  les  loyers 
à  échoir,  pour  les  compenser  avec  sa  créance 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  soit  entièreriient  éteinte. 
—  Bordeaux,  27  mai  1895  (sous  Civ.  c. ,  sur 
un  autre  moy. ,  19  juin  1897),  D.  P.  1900.  1. 
577. 

26.  —  IV.  —  L'antichrèse  diffère  de  la 
vente  en  ce  que,  dans  la  vente,  la  propriété 
est  transmise,  tandis  que  l'antichrèse  ne  trans- 
met ni  la  propriété,  ni  la  possession.  — J.  G. 
Enrer/istr..  3161.  —  Sur  la  différence  entre 
l'antichrèse  et  la  vente  à  réméré,  V.  infrà, 
n°»  33  à  64. 

27.  —  V.  — L'antichrèse  diffère  de  l'Aypo- 
Ikècjue,  en  ce  qu'elle  dessaisit  le  débiteur  de 
la  possession  de  l'immeuble  et  en  ce  que 
l'immeuble  ne  peut  être  donné  en  antichrèse 
qu'à  un  seul  créancier.  —  Guillouard  ,  op. 
cit.,  2"  édit.,  n°  199. 

28.  —  VI.  —  L'antichrèse  ou  le  prêt  avec 
nantissement  d'un  immeuble  se  dissimulai! 
souvent,  dans  l'ancien  droit,  sous  la  forme 
d'autres  contrats,  pour  éluder  les  prohibitions 
relatives  au  prêt  avec  intérêt.  —  J.  G.  Nan- 
tiss., 217,  229;  l'rét  à  intér.,  6  et  s.;  Enre- 
gistr. ,  .3158. 

29.  Et,  bien  que  le  prêt  à  intérêt  soit  licite, 
il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  pour 
échapper  aux  prohibitions  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  relatives  à  l'usure.  —  J.  G.  Prêt  à  in- 
tér., 203.  —  V.  suprà,  art.  1907. 

30.  Pratiquement,  les  contrais  qui  servent 
le  plus  souvent  à  déguiser  l'anlichrèse  sont 
la  vente  à  réméré  et  le  contrat  pignoratif.  — 
J.  G.  Enrer/istr.,  3158. 

31.  Il  appartient  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge  de  déterminer  le  véritable  caractère 
de  l'acte  intervenu  entre  les  parties.  —  J.  G. 
Nantiss. ,  217. 

32.  Toutefois,  le'juge  ne  doit  pas  voir 
facilement,  dans  l'opération  qu'il  est  chargé 


d'apprécier, 
d'antichrèse. 
frà,  n"  56. 


un    prêt    usuraire    accompagné 
—  J.  G.  Nantiss.,  217.  —  V.  in- 


2.  —  Vente  à  réméré. 


33.   -  I 

distincte  du 
34 


—  L'antichrèse  est  tout  à  fait 
réméré.  —  J.  G.  Nantiss. .  217. 
„-..  Ainsi,  l'anlichrèse,  comme  l'indique 
expressément  la  disposition  de  l'art.  2088  du 
présent  Gode,  n'est  nullement  translative  de 
propriété.  Au  contraire,  dans  la  vente  à  ré- 
méré ou  avec  pacte  de  rachat,  la  propriété 
change  immédiatement  de  mains,  sauf  à  re- 
venir ultérieurement  de  l'acheteur  au  vendeur 
ou  propriétaire  primitif.  —  J.  G.  Nantiss., 
217;  Enregistr.,  3167,  3168.  —  V.  suprà, 
art.  1659,  n°  8. 

35.  L'antichrèse  implique  bien  une  alié- 
nation, non  pas  sans  doute  celle  de  l'im- 
meuble lui-même,  mais  seulement  des  fruits, 
lesquels,  devant  être  imputés  sur  les  intérêts 
d'abord,  et,  pour  l'excédent,  sur  le  capital 
de  la  créance,  sont  l'objet  d'une  véritable  da- 
tion en  payement.  —  J.  G.  Nantiss. .  226. 

36.  Si  l'opération  constitue  une  antichrèse, 
non  seulement  la  propriété  n'a  pas  changé  de 
mains,  mais  encore  le  détenteur  de  l'im- 
meuble ne  peut  jamais  prescrire  cette  pro- 
priété. .'\.u  contraire,  s'il  y  a  seulement  réméré, 
le  vendeur  doit  se  prévaloir  de  cette  faculté 
dans  les  cinq  ans  ;  faute  de  quoi  l'acquéreur 
se  trouverait,  par  l'expiration  de  ce  laps  de 
temps,  avoir  acquis  la  propriété  irrévocable 
de  l'immeuble.  —  J.  G.  Nantiss..  218.  — 
V.  suprà.  art.  1662. 

37.  Et  l'acquéreur  à  réméré  peut  même 
prescrire  contre  le  vendeur  en  ce  qui  touche 
l'action  personnelle  de  celui-ci  pour  le  prix 
de  vente.  —  V.  suprà,  art.  1665,  n»  5. 

38.  L'antichrèse  diffère  encore  de  la  vente 
à  réméré...  en  ce  que  le  vendeur  n'est  jamais 
débiteur  de  l'acheteur  et  ne  peut  être  con- 
traint par  celui-ci  de  rembourser  la  somme 
qu'il  en  a  reçue,  au  lieu  que  l'anlichrésisle  est 
un  véritable  créancier  qui  peut  poursuivre 
son  débiteur,  non  seulement  sur  l'immeuble 
donné  en  gage,  mais  encore  sur  tous  ses 
autres  biens.  —  B.audry-Lacantinerie  et 
Saign.it,  De  la  vente,  n»  607. 

39.  ...  En  ce  que,  dans  la  vente  à  réniére, 
la  perte  survenue  avant  l'exercice  du  droit  de 
rachat  est  au  compte  de  l'acheteur,  tandis 
que,  dans  l'antichrèse,  l'emprunteur  conserve 
toujours  les  risques  de  la  chose.  —  Même 
auteur. 

40.  —  II.  —  En  fait,  la  vente  à  réméré, 
permettant  aisément  de  dissimuler  le  taux  des 
intérêts  et  de  masquer  l'usure,  sert  fréquem- 
ment à  déguiser  des  prêts  usuraires  et  cons- 
titue une  des  formes  les  plus  usitées  du  con- 
trat pignoratif.  —  V.   infrà,  n»  72. 

41.  La  vente  à  réméré  sert  aussi  à  dégui- 
ser le  pacte  commissoire.  —  V.  infrà,  art. 
2088,  n»3  8  à  37. 

42.  —  III.  —  Rien  ne  s'oppose,  en  droit, 
à  ce  qu'une  antichrèse  valable  résulte  d'une 
vente  fictive  à  réméré,  suivie  de  la  tradition 
de  l'immeuble  aux  mains  du  créancier.  — 
Grenoble,  13  nov.  1891,  D.  P.  92.  2.  310. 

43.  ...  A  moins  que  le  contrat  lui-même 
ne  soit  entaché  de  nullité  dans  son  essence, 
comme  procédant  du  dol  et  de  la  fraude,  ou 
comme  déguisant  des  spéculations  usuraires. 
—  Même  arrêt. 

44.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  antichrèse,  il 
faut  que  la  possession  de  l'immeuble  ait  passé 
aux  mains  du  créancier  jouant,  en  apparence, 
le  rôle  d'acheteur,  puisqu'il  est  de  l'essence 
même  du  contrat  d'antichrèse  que  la  posses- 
sion de  l'immeuble  ait  été  remise  au  créan- 
cier. —  J.  G.  Nantiss.,  225.  —  V.  suprà, 
n"  2. 

45.  Dès  lors,  s'il  se  trouve  dans  le  contrat 
une  condition  suspensive  qui  ail  pour  résultat 
de  faire  rester  la  possession  entre  les  mains 
du  vendeur,  l'opération  doit  être  considérée 


comme  une   vente  conditionnelle.   —   J.   G. 
Nantiss. ,  225. 

46.  Jugé  toutefois  que  la  vente  fictive  a 
réméré,  consentie  par  un  emprunteur  pour 
donner  une  sûreté  au  prêteur ,  ne  peut  valoir 
ni  comme  vente  ni  comme  antichrèse,  si 
l'emprunteur  a  conservé  à  la  fois  la  déten- 
tion et  la  jouissance  de  son  immeuble.  — 
Caen,  31  janv.  1851,  D.  P.  53.  2.  102. 

47.  Aucune  forme  spéciale  n'est  exigée 
pour  la  réserve  de  la  faculté  de  rachat,  et  la 
question  de  savoir  si  un  contrat  constitue 
une  vente  à  réméré  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond.  —  Req.  12  juill.  1876, 
J.  G.  S.  Vente,  622.  —  V.  suprà.  art.  1659, 
n»  4. 

48.  Sans  doute,  il  est  de  principe  qu  on  ne 
doit  pas  exécuter  comme  vente,  mais  comme 
simple  engagement,  la  convention  par  laquelle 
un  débiteur,  tout  en  disant  qu'il  vendait  son 
bien  à  son  créancier,  ne  le  lui  a  cependant  que 
donné  en  gage.  —  Rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Guillemard  (sous  Req.  14  janv.  1873), 
D.  P.  73.  1.  185-186. 

49.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  question  de 
fait,  une  question  de  simulation,  et  non  de 
droit,  à  résoudre  uniquement  d'après  les  évi- 
dences ou  les  inductions  du  fait,  d'après  les 
clauses  et  les  circonstances  de  l'acte,  en  un 
mot,  d'après  les  révélations  diverses  de  l'in- 
tention des  parties  contraclantes;  et  si  c'est  à 
cette  source  exclusivement  que  le  juge  du  fait 
puise  son  appréciation,  soit  qu'il  affirme  ou 
dénie  l'existence  du  contrat  pignoratif,  sans 
y  mêler  aucune  erreur  de  droit,  sa  décision 
est  souveraine.  —  Rapport  de  M.  le  conseil- 


14  janv.    1873), 

qu'il  y  a  vente  à 
dans  le  contrat 


1er  Guillemard   (sous  Req. 
précité. 

50.  Jugé  à  cet  égard  :  ... 
réméré ,  et  non  antichrèse  , 
par  lequel  une  personne,  pour  sûreté  d'une 
somme  dont  on  lui  fait  l'avance,  déclare 
vendre  plusieurs  maisons,  sous  réserve  : 
fo  de  la  faculté  du  rachat  pendant  un  certain 
temps,  et  2°  du  droit  de  jouir,  durant  le  même 
temps,  des  loyers  de  ces  maisons.  —  Req. 
22  avr.  1834,  J.  G.  Nantiss.,  217;  Vente, 
52-1°. 

51.  ...  Qu'une  adjudication  dimmeubles, 
suivie  d'une  contre- lettre  portant,  de  la  part 
de  l'adjudicataire,  promesse  de  rétrocession 
de  ces  immeubles  au  propriétaire  sur  lequel 
la  vente  a  été  faite,  moyennant  le  rembour- 
sement du  prix  d'acquisition  et  les  intérêts, 
peut  être  considérée  comme  constituant  un 
nantissement,  s'il  résulte  des  stipulations  de 
la  contre -lettre  que  l'adjudication,  dans  la 
volonté  des  parties,  n'a  jamais  été  translative 
de  propriété  au  profit  de  l'auteur  de  la  pro- 
messe de  rétrocession.  — Req.  13  janv.  1862, 
D.  P.  62.  1.  467. 

52.  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  partie  dé- 
clare vendre  un  immeuble  sous  faculté  de  ra- 
chat, et  moyennant  un  prix  déterminé  qu'elle 
reconnaît  avoir  reçu,  a  pu  être  réputé,  d'après 
la  commune  intention  des  parties,  constituer 
une  vente  et  non  un  gage  immobilier,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Req. 
19  août  1840,  J.  G.  Vente,  52-2";  Nantiss., 
219. 

53.  ...  Quoique  l'acquéreur  ait  souscrit  le 
même  jour  une  contre  -  lettre  ,  par  laquelle  il 
confesse  qu'aucun  prix  n'a  été  payé  et  que  la 
vente  ne  lui  a  été  faite  que  pour  s'assurer, 
comme  endosseur  d'une  lettre  de  change,  une 
garantie  solide.  —  Req.  19  août  1840,  pré- 
cité. 

54.  Jugé  encore  que  le  contrat  par  lequel 
un  père  se  dessaisit  d'un  de  ses  immeubles 
en  faveur  de  son  fils,  et  pour  lui  garantir  le 
payement  d'une  somme  portée  en  son  contrat 
de  mariage,  constitue  une  antichrèse  propre- 
ment dite.  —  Req.  30  juin  1814,  J.  G.  Nan- 
ti.'is.,  221.  —  Comp.  :  Req.  6  janv.  1813,  J.  G. 
Enrer/istr.,  3157.  —  Comp.  aussi  :  J.  G.  eod.  V, 
3155  et  3156. 


CUAP.    11. 
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65.  Il  no  faut  voir  qu'une  simple  anli- 
chrose  daii.<  laliaiulon  fait  par  le  mari  à  sa 
femme  de  la  jouissance  île  plusieurs  immeu- 
bles pour  lui  tenir  lieu,  en  attendant  un  pla- 
cemc.it  convenable,  des  intérêts  de  sa  dot. 
—  .1.  li.  Sanliss..  220. 

56.  Ile  mt^nic,  il  appartient  au.x  lribunau.\ 
de  rcelierclierdans  les  ventes  à  réméré,  comme 
dans  les  actes  contenant  cession  de  ces  droits, 
l'intention  dans  laquelle  les  parties  ont  cou- 
Iraelé ,  et  de  déterminer  le  véritable  carac- 
tère des  actes.  —  Itioui,  21)  mars  1822,  J.  (J. 
fret  à  inléi:.  2(i;i- 1".  —  Ueq.  22  Juin  1S3U, 
J.  G.  eud.  V.  2m-2".  —  Couip.  iii/'rù,  n"  70. 

57.  El  ils  doivent  prononcer  la  nullilé  de 
la  vente,  si  cette  vente  n'est,  en  réalité, 
qu'un  prêt  usurairc  déKuisé.  —  Uiom,  20  mars 
1822.  précité. 

58.  Le  caractère  de  prêt  usuraire  déguisé 
appartiendrait  notamment,  d'après  certains 
auteurs,  k  la  convention  qui  oblij,'erait  le 
vendeur,  sous  pacte  de  radiât,  à  rembourser 
à  l'acquéreur  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  constitue  le  pri.v  de  vente.  —  Huranton, 
t.  10,  n"  i2y;  Tuopi.oNG,  Comment,  du  nan- 
tissement, t.  2,  n"  0%. 

59.  Mais,  d'.iprcs  une  opinion  plus  géné- 
ralement admise,  une  telle  stipulation  est  va- 
lable, il  moins  que  les  parties  n'aient  cherché 
k  déguiser  un  prêt  usurairc  sous  les  fausses 
apparences  d'une  vente  à  l'èméré ,  ce  que  les 
juges  apprécient  souverainement  d'après 
les  faits  et  circonstances.  —  Paris,  9  mars 
1808,  .J.  G.  Vente,  1U6.  —  Civ.  c.  15  avr. 
1872,  D.  P.  72.  1.  415.  —  En  ce  sens  :  Au- 
BRY  ET  Hau,  4«  édit. .  t.  4,  §  S57,  p.  407; 
GuiLLOUARi),  Traité  de  la  vente,  3»  édit., 
l.  2,  n»  048;  Hue,  t.  10,  n»  176;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  De  la  vente, 
n»  648. 

60.  Jugé  encore  :  ...  qu'un  contrat  de  vente 
&  réméré  a  pu  être  considéré  comme  un  simple 
contrat  d'eni,'a;.;enient  et  de  nantissement  qui 
ne  pouvait  priver  le  vendeur  ou  son  fils  do- 
nataire du  droit  de  désinléresser  l'acquéreur 
après  le  délai  du  réméré,  sans  qu'une  telle 
décision  en  fait  puisse  être  critiquée.  —  Reii. 
2  mai  l.'iOS,  .1.  fi.  Santiss.,  222. 

61.  ...  Qu'un  acte,  bien  c|ue  qualifié  par  les 
parties  acte  de  vente  à  réméré,  peut  cire  dé- 
claré ne  constituer  qu'un  prêt  pour  sùrelé 
duquel  les  immeubles  prétendus  aliénés  ont 
été  donnés  en  gage.  —  Civ.  c.  31  janv.  18.37, 
J.  0.  Santiss..  223-1»;  Contr.  de  'mai:.  .3571. 

62.  ...  Ou'unc  cour  d'appel  a  pu,  sans  vio- 
ler aucune  loi.  déduire,  par  interprétation  de 
la  volonté  des  parties,  de  l'ensemble  des 
clauses  des  contrais  et  des  faits  par  elle  re- 
levés, que  les  parties,  en  contractant,  ont 
plutôt  voulu  réaliser  des  prêts  avec  engage- 
ment d'immeubles  qu'une  véritable  vente  de 
ces  immeubles.  —  Heq.  25  avr.  1821,  J.  G 
Nanliss.,  223-2°. 

63.  ...  Et  même  que,  nonobstant  la  teneur 
d'un  acte  authentique  non  attaqué  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  contenant  une  vente 
avec  quittance  du  prix,  un  arrêt  peut,  en 
B'appuyant  sur  les  circonstances  et  les  expli- 
cations des  parties,  déclarer  que  la  vente  avait 
été  fictive,  et  que  les  parties  n'avaient  entendu 
former  qu'un  contrat  de  nantissement.  —  Req. 
24  juill.  1817,  J.  G.  Xanliss.,  224-1°. 

64.  ...  -Mors  surtout  que  ce  contrat  avait 
été  passé  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure au  présent  Code.  —  Req.  24  juill.  1817, 
précité. 

Sect.  3.  —  Contrat  pignor.\tif 
§  1".  —  Caractères  du  contrat  pignoratif. 

65.  —  I.  —  Par  contrat  pir/noratif,  on 
entend  une  convention  qui  offre  le  mélange 
du  bail  et  de  la  vente,  et  par  laquelle  un  débi- 
teur parait  vendre,  sous  faculté  de  rachat  à 
son  créancier,  un  héritage  dont,  par  le  même 
acte,  le  créancier  lui  consent  bail,  moyennant 
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un  prix  (jui  lient  lieu  des  intérêts  de  la  somme 
prêlei'.  —  ,1.  (1.  Nn/i/m..  229. 

66.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  oct.  1789 
(J.  G.  Prêt  à  intér.,  7)  et  du  présent  Code, 
qui  avaient  permis  le  prêt  à  intérêt  sans  limi- 
ter le  laux  de  l'inlérêt,  le  contrat  pignoratif 
a  élé  déclaré  valable,  soit  comme  vente  réelle, 
soil  eomiiie  bail,  soit  comme  simple  acte 
d'engageiiient.  —  Comp.  les  arrêts  cités,  J.  G. 
tSdiili.is..  302,  300. 

67.  Mais,  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui 
a  liinitè  le  laux  de  l'inlérêt  de  l'argent,  le 
coniral  pigniu-ilif  doit  être  r(Uisidéré  taiilùl 
coiiim(!  valable,  taiilùl  coinine  nul,  suivant 
que  le  conirat  ciinticul,  ou  non,  une  fraude  h 
la  loi  prohibilive  de  l'usure.  — J.  G.  Nanliss., 
307.  —  Comp.  :  Rennes,  2(1  févr.  1810,  J.  G. 
eod.  r».  308.  —  V.  infrà,  n"»  108  à  110. 

68.  Dans  la  législation  prêsenle,  le  conirat 
pignoralif  peut  déguiser,  soit  une  convention 
usuraire,  soll  le  pacte  conimissoire  prohibé 
par  les  art.  2078-2"  et  2088  du  présent  Code. 
—  Rapport  <le  M.  le  conseiller  Guilleinard 
(sous  Ueq.  li  janv.  1873),  U.  P.  73.  1.  185- 
186. 

69.  —  IL  —  Dans  le  contrai  pignoratif,  la 
vente  est  fictive,  la  volonté  des  parties  n'ayant 
pas  été  de  contracter  une  vente,  mais  un  prêt, 
et  d'engager  la  chose  pour  sûreté  de  ce  prêt. 
Il  y  a  donc,  dans  1  iiitenlion  des  parties, 
impif/noration  de  la  chose,  et  non  aliénation, 
d'où  l'on  a  qualifié  le  contrat  dont  il  s'agit  de 
pignoralif.  —  J.  G.  Nantiss.,  229. 

70.  Lorsque  l'intention  des  parties,  à  cet 
égard,  est  prouvée,  on  doit  leur  appliquer  la 
loi  du  conirat  qu'elles  ont  voulu  l'aire  en  réa- 
lité, et  non  la  loi  du  conirat  qu'elles  ont  fait 
en  apparence.  —  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
Luv.NES,  n"  196. 

71.  Toutefois,  le  contrat  pignoratif  diffère 
de  l'antichrèse  proprement  dite,  en  ce  que, 
dans  celle  dernière,  c'est  le  créancier  au  profit 
duquel  la  sùrelé  est  stipulée  qui  délient  l'im- 
meuble et  perçoit  lui-même  les  fruits,  tandis 
que,  dans  l'aulre  combinaison,  c'est  le  débi- 
teur qui,  par  suite  de  la  relocation,  recueille 
les  fruits  et  paye  des  intérêts  aux  créanciers, 
sous  forme  de  fermages.  —  J.  G.  Nantiss., 
229. 

§  2.  —  En   qitels  cas  il  y  a  hnpirjnoralion 
prohibée. 

A.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fait. 

72.  Il  est  souvent  difficile,  en  fait,  de  dis- 
tinguer la  vente  à  réméré,  qui  est  permise 
par  la  loi,  du  contrat  pignoratif,  qui  est  défendu 
par  l'art.  2088  du  présent  Code.  —  .J.  G.  S. 
Vente.  624. 

73.  Les  juges  ont,  sur  ce  point,  un  grand 
pouvoir  d'appréciation.  —  J.  G.  S.  Vente. 
024. 

74.  Et,  lors  même  que  les  trois  circons- 
tances constitutives  du  contrat  pignoratif  se 
rencontrent  dans  l'acte  déféré  aux  tribunaux , 
ceux-ci  ne  sont  nullement  enchaînés  par  les 
règles  de  l'ancienne  jurisprudence  :  ils  appré- 
cient souverainement  les  clauses  de  l'acte, 
l'intention  des  parties  et  les  circonstances  de 
la  cause.  —  J.  G.  Nantiss. ,  307.  —  En  ce 
sens  :  Guii.louard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  218; 
Baudry-Lacantinerie  et  ije  Loy'nes,  t.  1, 
no  197. 

75.  Jugé  en  ce  sens  :...  que,  dans  la  légis- 
lation actuelle,  alors  que  le  présent  Code  au- 
torise l'antichrèse,  et  que  la  législation  per- 
met, dans  de  certaines  limites,  le  prêt  à  inté- 
rêt, il  n'y  a  pas  lieu  d'annuli'r  un  contrat  par 
cela  seul  qu'il  présente  tous  les  caractères 
que  l'anciemie  jurisprudence  assignait  au  con- 
trat pignoratif.  —  Orléans.  14  déc.  1843  (sous 
Civ.  r.,  sur  ces  moy.,  2:3  déc.  1845),  D.  P.  54. 
1.  422. 

76.  ...  Que  la  question  de  savoir  si  une 
convenlion  constitue,  en  réalité,  une  vente 
avec  pacte  de  rachat,  ou  bien  un  prêt  avec 


nantissement  immobilier,  accompagné  d'un 
pacte  ccunmissoire,  doit  se  résoudre  unique- 
ment d'après  les  inductions,  d'après  les  clauses 
etcircoiislancesdes  actes  intervenus,  et  d'après 
les  révélations  diverses  de  l'intention  des  par- 
lies  contractantes.  —  Limoges,  18  juin  1888, 
D.  P.  89.  2.  240. 

77.  ...  Que,  spécialement,  un  acte  que  l'an- 
cicune  jurisprudence  aurait  réputé  contrat 
pignoratif  doit  être  exécuté  comme  vente,... 
ou,  s'il  est  annulé  comme  vente,  doit  être  au 
moins  maintenu  comme  engagement  ayant 
pour  cause  un  prêt  d'argent,  alors  surtout 
que  la  réalité  de  celte  dernière  obligalion  est 
encore  démontrée  par  des  circonstances  de  la 
cause.  —  Colmar,  25  juill.  1821,  J.  G.  Nantiss.. 
307. 

78.  Ainsi,  est  souveraine,  et  échappe  en 
conséquence  il  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond 
ont  reconnu  ,'i  un  contrat  le  caractère  de  vente 
à  réméré  au  lieu  du  caractère  de  contrat  pigno- 
ratif. —  Req.  14  janv.  1873,  D.  P.  73.  1.  185. 

—  V.  infrà,  n»  113. 

79.  Mais,  si  la  maxime  des  «  trois  marques  » 
du  conirat  pignoralif  ne  constitue  plus,  dans 
la  législation  moderne,  une  règle  juridique, 
elle  est  néanmoins,  pour  le  juge  du  l'ait,  tou- 
jours bonne  à  consulter  et  quelquefois  bonne 
à  suivre.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Guillemard,  cité  suprù.  n"  08. 

80.  ...  En  ce  sens  que  le  contrat  pignoratif 
est,  en  général,  entaché  de  fraude,...  lorsque 
l'acle  contient  :  1»  stipulation  de  vente  avec 
faculté  de  rachat,  vente  consentie  par  le  débi- 
teur au  profit  du  créancier;  2"  bail  du  même 
immeuble  consenti  par  le  créancier  au  profit 
du  débiteur  (V.  infrà.  n»  100);  3°  vileté  du 
prix.  —  J.  G.  Nantiss.,  293  ;  Enregistr.,  3ilb. 

—  Amiens,  8  juin  1839,  J.  G.  Vente.  1444-1». 

—  Lyon,  27  août  1841,  J.  G.  eod.  v",  1444-2". 

—  Nancy,  3  mai  1867,  D.  P.  67.  2.  95.  — 
Limoges,  18  juin  1888,  D.  P.  89.  2.  240.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
n»  218  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  196. 

81.  ...  Et  lorsqu'il  s'y  joint  en  outre  l'obli- 
gation, pour  le  vendeur,  de  rembourser  l'ache- 
teur en  un  seul  payement  et  d'exercer  par 
lui-même  la  faculté  de  rachat,  sans  pouvoir 
la  céder  à  un  tiers.  —  Nancy,  3  mai  1807, 
précité. 

82.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  contrat 
pignoratif  a  pour  caractères  distinctifs  la 
facilité  de  rachat,  la  vileté  du  prix  et  la  relo- 
cation au  vendeur  de  sa  propre  chose,  et  que 
cette  règle,  admise  par  l'ancienne  jurispru- 
dence, est  toujours  applicable,  notamment 
quand  la  vente  est  simulée  et  a  lieu,  même 
sans  masquer  des  intérêts  usuraires,  pour  élu- 
der la  prohibition  de  l'art.  2088  du  présent 
Code.  —  Limoges,  18  juin  1888,  D.  P.  89.  2, 
240. 

83.  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  comme 
contenant  un  pacte  commissoire  et  faisant 
fraude  à  la  loi,  la  convention  par  laquelle  un 
débiteur  vend  à  réméré  et  à  vil  prix  un  im- 
meuble à  son  créancier,  lorsque  ce  dernier  le 
reloue,  en  même  temps,  au  vendeur  pendant 
le  délai  accordé  pour  l'exercice  de  la  faculté 
de  rachat,  et  que  l'ensemble  des  conditions 
stipulées  assure  à  l'acheteur  des  avantages  de 
nature  à  léser  le  vendeur.  —  Limoges, 
18  juin  1888,  précité. 

84.  ...  Que,  spécialement,  lorsque  le  prix 
de  vente  est  indiqué  comme  payé,  pour  une 
partie,  par  compensation,  avant  la  date  de 
l'acte  et,  pour  l'autre  partie,  au  moyen  d'une 
somme  comptée  hors  la  présence  du  notaire  ; 
que  l'acquéreur  impose  au  vendeur,  déjà  in- 
solvable, des  clauses  qui  doivent  rendre  le 
réméré  aussi  difficile  que  possible,  telles  que 
le  remboursement  en  un  seul  payement,  le 
payement  par  le  vendeur  des  impôts  fonciers, 
des  frais  d'actes  et  des  primes  d'assurance  : 
et  que  le  prix  de  la  relocation  représente 
exactement  l'intérêt  à  5  pour  100  de  la  somme 

154 


4226 


[C.  CIV.  -  Art.  2085.]      LIV.  III,  TIT.  XVII.  —  Nantissement 


prêtée  au  vendeur  par  l'acquôreur.  —  Même 

srrèl.  .    ,     ,  ,       , 

85.  Il  est  admis,  en  gênerai,  que  les  deux 
circonstances  plus  particulièrement  exclusives 
de  lidée  de  vente  et  indicatives  de  l'existence 
d'un  contrat  pignoratif  sont  la  vileté  du  prix 
et  la  relocalion  de  la  chose  au  vendeur,  qui 
paye  alors,  comme  loyers  ou  fermages,  les 
intérêts  du  prêt  qui  lui  a  été  fait.  —  J.  G.  S. 
Vente,  624.  ,        .  , 

86.  .lugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  signes  les 
plus  caractéristiques  qui  permettent  de  recon- 
naître la  dissimulation  d'un  contrat  pignoratif 
sous  l'apparence  d'une  vente  à  réméré  sont 
la  vileté  du  prix  et  la  relocatiou  immédiate 
au  vendeur.  —  Grenoble,  13  nov.  1891,  D.  P. 
9ï.  •?.  .310. 

87.  ...  Que,  dans  ce  cas,  la  nrétendue  vente 
à  réméré  doit  être  déclarée  nulle.  —  Grenoble. 
13  nov.  1891,  précité. 

88.  Jugé  même  que  la  relocalion  faite  au 
vendeur  est  un  caraclère  essentiel  du  contrat 
pignoratif,  à  tel  point  que,  bien  qu'une  vente 
ait  été  faite  sous  faculté  de  rachat  et  à  vil 
prix,  si  le  vendeur  s'est  réservé,  sans  payer 
aucune  redevance  à  l'acquéreur,  le  droit  de 
percevoir,  en  tout  ou  en  partie,  les  fruits  de 
l'immeuble  pendant  le  temps  fixé  pour  le  ra- 
chat, un  tel  contrat  ne  peut  être  considère 
comme  renfermant  un  contrat  pignoratif.  — 
Pau,  15  l'évr.  1826.  .1.  G.  Nantiss.,  31-2-3". 

89.  D'après  une  opinion,  une  quatrième 
condition  serait  encore  nécessaire  pour  cons- 
tituer le  contrat  pignoratif  prohibé  ;  il  faudrait, 
en  outre,  prouver  l'habitude  d'usure  de  la  part 
de  l'acquéreur.  —  Toulouse,  10  août  1812, 
J  G.  .Vofi^iss.,  309-3».  —  Besançon,  3  avr.  1822, 
J  G.  eod.  V,  300.  —  Req.  22  juin  1830.  J.  G. 
Sanliss.,  301;  Vente,  1719.  —  Bordeaux, 
22  juin  1*49,  D.  P.  52.  5.  374.  —  En  ce  sens  : 
B\udry-Lagantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  196. 

90.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu  un 
contrat,  quoique  qualifié  de  vente,  doit  être 
considéré  comme  pignoratif  dès  qu'on  y  trouve 
faculté  de  rachat,  relocation  et  vileté  du  prix, 
encore  bien  que  le  prétendu  acquéreur  ne  fut 
pas  connu  auparavant  pour  se  livrer  habituel- 
lement h  l'usure,  sauf  k  ne  le  déclarer  nul  eu 
tant  qu'illicite  que  lorsqu'il  a  pour  objet  et 
résultat  d'exiger  un  intérêt  au-dessus  du  taux 
légal.  —  Pau,  17  mai  1830,  J.  G.  Nantiss., 
310;  Action,  296. 

B.  —  Annulation  du  contrat  pour  stipulations  usuraircs 
ou  pour  fraude  et  simulation. 

Ôl.  I.  —  Les  contrats  n'étant,  en  prin- 
cipe, assujettis,  dans  notre  droit,  i  aucune 
forme  particulière,  les  parties  peuvent  vala- 
blement faire  un  contrat  d'antichrèse  sous  la 
forme  d'une  vente,  pourvu  qu'elles  ne  portent 
pas  atteinte  aux  lois  limitatives  du  taux  de 
l'intérêt.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n»  218. 

92.  ...  Et  que  la  convention  ne  cache  au- 
cune fraude.  —  V.  les  numéros  suivants. 

93.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  le  contrat  de 
vente,  sous  faculté  de  réméré,  ne  peut  être 
déclaré  contrat  pignoratif  et  annulé  comme 
tel,  que  lorsqu'il  est  entaché  de  fraude.  — 
Col'mar,  12  juin  (ou  juill.)  1816,  J.  G.  Vente, 
1-445-2».  ,      .   ,,   „    ^ 

94.  ...  Que,  du  moment  que  les  intérêts  du 
prix  d'une  vente  &  réméré  ne  sont  pas  usu- 
raires,  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  décider  que  cette  vente  ne  ren- 
ferme pas  un  contrat  pignoratif,  bien  qu'elle 
contienne  une  clause  de  relocation  de  l'im- 
meuble au  proRl  du  vendeur.  —  Civ.  r.  22  avr. 
1846,  D.  P.  54.  1.  423. 

95.  ...  Que  la  vente  d'un  immeuble  avec 
faculté  de  rachat  peut,  quoique,  dans  le  même 
acte,  cet  immeuble  ait  été  immédiatement 
reloué  au  vendeur,  être  considérée,  d'après 
les  clauses  de  l'acte  et  les  circonstances, 
comme  constituant  véritablement  une  vente  à 


réméré,  et  non  pas  un  contrat  pignoratif, 
pourvu  que  rien  n'établisse  le  fait  de  la  simu- 
lation et  de  l'usure.  —  Civ.  r.  23  déc.  1845, 
D.  P.  54.  1.  42-2. 

96.  Jugé  aussi  qu'on  ne  saurait  voir  un 
contrat  pi^■noratif,  prohibé  par  la  loi,  dans  la 
convention  par  laquelle  des  époux  dotaux 
vendent  à  un  tiers,  leur  créancier,  les  im- 
meubles à  l'aide  desquels  la  femme,  après 
séparation  de  biens,  a  été  remplie  de  ses  re- 
prises, pour  un  prix  égal  à  sa  créance,  puis, 
par  le  même  acte,  prennent  à  bail  de  leur 
acquéreur  ces  immeubles  pour  cinq  ans 
moyennant  un  loyer  égal  aux  intérêls  du  prix 
d'acquisition,  avec  faculté  de  rachat  dans  le 
même  délai  de  cinq  ans;  qu'une  pareille  con- 
vention constitue  un  pacte  de  réméré,  qui 
doit  être  déclaré  valable.  —  Grenoble,  1"  juin 
1897,  D.  P.  98.  2.  430. 

97.  Décidé,  d'autre  part  :  ...  que  l'anti- 
.■hrèse  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  consti- 
tuée au  moyen  d'une  vente  fictive  à  réméré 
par  le  débiteur  au  créancier  avec  relocation 
de  l'immeuble  in  instant!  au  débiteur,  si  la 
convention  ne  cache  aucune  fraude  et  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  favoriser  la  perception  d'in- 
térêts usuraires;  et  que  son  existence,  en  pa- 
reil cas.  est  établie  par  l'acte  de  vente  même 
à  l'égard  des  tiers.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  dec. 
1863,  D.  P.  67.  5.  286. 

98.  ...  Que,  par  suite,  dans  le  cas  où  dau- 
tres  créanciers  du  débiteur  ont  saisi  l'im- 
meuble, prétendant  qu'il  y  a  nullité  de  la 
vente,  le  juge  doit  décider  que  l'acte  vaut  du 
moins  comme  contrat  pignoratif  et  que  la 
saisie  ne  peut  être  validée  qu'autant  que,  dans 
un  délai  déterminé,  le  créancier  antichrésisle 
aura  reçu  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  30  déc.  1863,  précité. 

99.  De  même,  les  juges  peuvent,  sur  la 
demande  d'un  tiers,  décider,  en  raison  de  la 
vileté  du  prix  et  du  préjudice  qui  en  résulte- 
rait pour  une  partie,  qu'un  acte  qualifié  vente 
n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  contrat  de  nantis- 
sement ou  d'antichrèse.  —  Req.  l"  juin  1826, 
J.  G.  Vente,  53-2». 

100.  La  location  au  vendeur  n'est  pas  en 
contradiction  avec  la  règle  qui  exige  que  le 
créancier  ait  la  possession  de  1  immeuble; 
cette  location  constitue  le  débiteur  délenteur 
pour  le  créancier.  —  J.  G.  Nantiss.,  316. 

101.  Ainsi,  l'anticbrèse  est,  même  à  l'égard 
des  tiers,  valablement  établie  au  moyen  d'une 
vente  fictive  i.  réméré  et  d'une  tradition  de 
l'immeuble  par  le  débiteur  au  créancier,  alors 
même  qu'il  en  serait  fait  immédiatement  re- 
localion au  débiteur.  —  Gaen ,  12  févr.  1853, 
D.  P.  53.  2.  101. 

102.  ...  Sauf,  toutefois,  que  le  seul  défaut 
de  payement  au  terme  fixé  ne  saurait  avoir 
pour  etfet  d'attribuer  de  plein  droit  au  créan- 
cier la  propriété  définitive  de  l'immeuble.  — 
Caen,  12  l'évr.  1853,  précité.  —  V.  tnfrà, 
art.  2088. 

103.  Jugé,  de  même  :  ...  qu'un  contrai  qua- 
lifié de  vente  par  les  parties  pourrait  égale- 
ment ne  pas  être  déclaré  nul  comme  contrat 
pignoratif,  encore  qu'il  s'y  trouve  une  clause 
de  réméré,  et  que,  par  le  même  acte,  l'ache- 
teur ait  laissé  l'immeuble  vendu  en  bail  au 
vendeur,  s'il  n'y  a  pas  vileté  du  prix  et  que 
rien  ne  décèle  l'usure.  —  Civ.  c.  31  janv. 
1837,  J.  G.  Nantiss.,  314;  Contr.  de  mar., 
3571. 

104.  ...  Qu'il  y  a  seulement  lieu  de  consi- 
dérer un  tercontrat.  nonobstant  la  qualifica- 
tion que  lui  ont  donnée  les  parties,  comme 
n'étant  qu'un  réméré  apparent  sous  la  forme 
duquel  s'est  réalisé  un  prêt  pour  sûreté  du- 
quel les  immeubles  prétendus  aliénés  ont  élé 
donnés  en  nantissement.  —  Civ.  c.  31  janv. 
1837,  précité. 

105.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
comme  contrat  pignoratif  une  vente  à  réméré, 
suivie  de  la  relocalion  de  l'immeuble  an  ven- 
deur pour  un  long  terme  et  moyennant  une 
rente  annuelle  qui  a  été  constamment  servie. 


—   Montpellier.   23  juill.  1879  (sol.   impl.), 
D.  P.  81.  1.  215 


106.  Jugé  encore  qu'une  vente  à  réméré 
ne  peut  être  annulée  comme  contenant  un 
contrat  pignoratif,  encore  que  l'acte  contienne 
les  deux  circonstances  de  vileté  du  prix  et  de 
relocation  au  vendeur,  et  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  dureté  des  conditions  imposées 
au  vendeur,  si  cette  vente  a  été  faite  à  titre 
de  transaction,  sur  une  conlestalion  réelle- 
ment existante  entre  les  parties.  —  Turin, 
13  août  1813,  J.  G.  iente,  1445-1  <•. 

107.  ...  Sauf  il  réduire  les  intérêts  au  taux 
légal  dans  le  cas  où  il  apparaît  que  cet  acte 
contient  une  stipulation  d'intérêts  usuraires, 
ces  intérêls  doivent  être  réduits  au  taux  légal. 
—  Même  arrêt. 

108.  —  II.  —  Il  peut  arriver,  au  con- 
traire ,  qu'un  contrat  qui ,  d'après  les  anciens 
principes,  n'aurait  point  paru  renfermer  à  un 
degré  suffisant  les  germes  d'impignoration, 
doive  être  annulé  comme  renfermant  des  sti- 
pulations usuraires.  —  J.  G.  Nantiss.,  308. 
'V.  les  deux  numéros  suivants. 

109.  Spécialement,  bien  que  les  trois  cir- 
constances généralement  admises  comme  cons- 
tituant l'impignoration  ne  se  rencontrent  pas 
dans  une  vente,  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  peuvent  néanmoins,  en 
établissant  l'usure,  motiver  l'annulation  du 
contrat.  —  J.  G.  Nantiss.,  317.  —  Rennes, 
20  l'évr.  1816.  J.  G.  Nantiss.,  308. 

110.  De  même,  une  cour  d'appel  peut  an- 
nuler, comme  n'étant  en  réalité  que  des  con- 
trats pignoratifs  renfermant  des  stipulations 
usuraires,  deux  actes  simulés,  l'un  sous  la 
couleur  d'une  vente  à  réméré,  l'autre  soua 
celle  de  la  prorogation  du  délai  du  réméré. 
—  Req.  3  mars   18-25,  J.  G.  Prel  à  intér., 

203-3».  ,      .      ,  .. 

111.  _  III.  —  Si  le  fait  de  la  simulation 
est  établi,  un  contrat  peut,  même  à  défaut  de 
l'une  ou  plusieurs  des  trois  circonstances 
énoncées  siiprà,  n»  80,  être  considéré  comme 
un  contrat  pignoratif  prohibé.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

112.  Ainsi,  une  vente,  même  par  acte  au- 
thentique, peut  être  annulée  comme  renfer- 
mant un  contrat  pignoratif,  si,  d'après  les 
faits  et  circonstances,  la  simulation  paraît 
constante  aux  juges.  —  Req.  1"  août  1820, 
J.  G.  Vente,  53-1». 

G.  —  Preuve  de  la  simulation. 

113.  —  I.  —  C'est,  en  principe,  aux  juges 
du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier  si  une 
vente  à  réméré  sert  à  déguiser  un  contrat 
pignoratif.  -  J.  G.  S.  Vente,  624.  —  Req. 
14  janv.  1873,  D.  P.  73.  1.  185.  —  bur  le 
pouvoir  qui  appartient,  en  général,  aux  juges 
du  fond  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  et 
la  qualification  des  contrats,  y.  suprà,  art. 

,1134,  n»»  65  h  179.  ..     ^    ■    . 

1Î4.  _  II.  —  Pour  que  1  on  soit  admis  a 
prouver  par  témoins  l'existence  d'un  contrat 
pignoratif  et  la  stipulation,  déguisée  sous  cette 
forme,  d'intérêts  usuraires,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'on  ait  déjà,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  J.  G.  Nantiss.,  319. 

115.  Ainsi,  les  juges  peuvent  admettre 
toute  espèce  de  preuve,  même  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions ,  car  il  s  agit 
d'une  fraude  à  la  loi,  pour  laquelle  toutes 
les  preuves  sont  recevables.  —  Ghambéry, 
3  ianv.  1873  (sous  Civ.  c.  22  déc.  1873),  D.  P. 
74.  1.  241.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  2«  édit.,  n»  218. 

116  Toutefois,  lorsque  rien  n  établit  le 
fait  de  la  simulation  et  de  l'usure,  la  preuve 
par  témoins  de  l'existence  du  contrat  pigno- 
ratif peut  être  rejetée  comme  inutile.  —  Liv. 
r.  23  déc,  1845,  D.  P.  54.  1.  422. 

117.  C'est  au  vendeur  fictif  qui  veut  faire 
annuler  le  contrat  qu'il  appartient  de  faire  la 
preuve  de  la  fraude  ou  de  la  simulation,  -j- 
Guu,L0UARD,  Traité  de  la  vente,  t.  2,  n»  b4--. 


Chap.  II. 


Antichrèse. 


D.  —  Caractères  Ue  la  nullité ,  dans  le  cas  où  lo 
coiiU'ut  pignoratif  est  nul. 

118.  —  I.  —  Lu  nullité  ilniil  est  atteint  le 
contial  |iit;iu)ralif  prohibe  csl  une  iiiiUilc  ab- 
solue, et  (jui  n'est  .lusceptible  il'auiuiie  rali- 
licaliuni  il  s'aK'l  en  ell'il  cl  un  t-ontral  ilonl 
la  cause  esl  illicilo  et  ijni  est,  Jés  lors,  inleclé 
d'une  nullilé  d'ordre  publie.  —  Mnio(ves, 
2-2  juin.  18;3,  U.  P.  71.  ï.  (i«.  —  Kn  ee  sens  : 
ULU.1.0UA11U,  op.  cit.,  'i'  éilil.,  n"  218. 

119,  Spécialement,  le  cunlral  pignoratif 
destine  ik  masquer  une  stipulation  usuruiro 
n'est  pas  susceptible  de  raliliealiun.  —  l>i- 
nioges,  'i'i  juill.  1S73,  précité.  —  V.  siiprà, 
arl.  i;«8,  II»  'i7. 

130.  —  11,  —  L'action  en  nullité  d'un  acte 
de  vente  atUniué  eomnic  déguisant  une  anti- 
chrèse, est  indivisible.  —  Heq.  28  avr,  1S57, 
i),  I'.  J7,  I.  21il. 

121.  l'ar  suite,  elle  peut  être  exercée  pour 
la  tout  par  un  seul  des  héritiers  du  prétendu 
vendeur.  —  Ueq.  yS  avr.  18a7,  précité. 

132.  ...  Surtout  lorsque  les  autres  héi  i- 
ller»  onl  été  mis  en  cause.  —  Req,  '28  avr. 
1857,  précité. 

133.  —  111.  —  L'action  en  nullité  pour 
impignoration  est-elle  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  l'art.  liîlU  du  présent  Code?  —  V.  su- 
pra, art.  l:3ti-i,  n"  7'.l  et  81». 

124.  —  IV.  —  Lorsqu'ujie  vente  est  an- 
nulée coninu'  déBuisanl  un  l'onlral  de  prêt, 
l'acquéreur  n'a  droit  (|u'an  remboursement  de 
son  capital,  avec  intérêts  au  taux  de  la  lai;el, 
ai  le«  sommes  ipi'il  a  re(;ur3  pour  l'ermaKO 
excèdent  linterèt  légal  dn  prix  de  vente,  elles 
doivent  être  imputées  sur  le  capital. —  Mont- 
pellier, 25  août  1821»,  J.  ().  Vente,  liiô-i»; 
.Va/i<i*.s. ,  2118-2».  —  Colniar,  18  l'évr.  1831, 
J.   ti.  Santiss.,  311. 

125.  —  Y.  —  Sur  le»  effets  attachés  à  la 
convention  que  les  parties  ont  eu  l'intention 
de  conclure,  même  dans  les  contrats  pignu- 
ratil»,  V.  in/rit,  art.  2tJ8(i,  n^^  28  à  30. 


.■^hci.   1.  —  Constitution  du  co.ntrat 
d'antichrèse. 

S  1".  —  Capacité  pour  constituer 
i'ai>tic/irèse. 

126.  —  I.  —  Quiconque  a  droit  de  dispo- 
ser de  la  chose  se  trouve  par  là  même  in- 
vesli  du  droit  do  la  donner  en  antichrèse.  — • 
J.  U.  .\'o«//4ji..  23J.  —  En  ce  sens  :  Aubhy 
et  Hau,  4'  èdit.,  t.  4,  §  4.'Î7 ,  p.  71")  ;  Guii,- 
IX)UAHD,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  249;  Bauuhy- 

LACANTl.NEnlE   ET   UE    LoV.NES,    t.    1,    W   172. 

127.  —  II.  —  Comme  l'anlichrèse  n'opère 
point  de  translation  de  propriété,  mais  siin- 
pleiiienl  translation  de  jouissance,  et  qu'elle 
ne  parait  consister  que  dans  une  délésalion 
des  fruits,  le  simple  usni'rnitier  peut  aussi 
bien  enjcager  par  voie  d'antichnse  son  droit 
d'usufruit  que  l'hypothéquer.  —  J.  G.  .V((/i- 
tiss..  2.'ï).  —  .Moines  auteurs. 

128.  Mais  rantichrèse  constituée  par  un 
usufruitier  ne  peut  avoir  d'eflicacilé  que  pour 
la  durée  de  I  usufruit.  —  Guillouard,  ap. 
cit.,  2"  édit..  Il»  252:  Bauury-Lacantinehie 

ET    IlE   LOV.NKS.    t.    l,    11"   172. 

129.  Jiigo  que  la  dation  en  antichrèse  d'un 
usufruit  pour  un  temps  indéterminé  peut  être 
considérée  comme  conslituant  une  aliénation 
de  droits  immobiliers.  —  Hei|.  22  nov.  1841, 
J.  G.  Isufr.,  68:  Nantiss.,  238.  —  Comp,  : 
J.  G.  Vnufr..  tW  lobs.i. 

130. —  III.—  L'omphyléote  peut  également 
constituer  ses  immeubles  en  antichrèse.  — 
Civ.  c.  29  août  1865,  D.  P.  65.  i.  :«!.  —  En 
ce  sens  :  Puaniol,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2, 
n«  2495. 

131.  —  l\.  —  Le  mari,  soit  sous  le  ré- 
gime dotal,  soit  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, peut  donner  en  antichrèse,  seul  et  sans 
le  cuucours  de  sa  renime,  les  biens  dont  il  a 


la  jouissance.  —  J.  G.  t\anliss.,  237.  —  En 
ce  sens  :  Guillouaku,  op.  cil.,  2°  édit., 
n»  252. 

132.  Mais  s'il  intervient  une  séparation  de 
biens  entre  les  épou.x,  ou  si  le  mariage  est 
dissolus,  le  ilroit  conféré  an  créancier  anti- 
chrésisto  sera  résolu  pour  l'avenir.  —  Tiioi'- 
LoNG ,  Comment,  du  ituii/issemeitt ,  n°  517; 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  1222;  Lau- 
rent, t.  28,  n»  534;  Guili.ouauu,  op.  cil., 
2'-  édit.,  Il"  252. 

133.  Décidé  en  conséquence  :  ...  c|iio  la 
foinnie  qui  a  obtenu  sa  séparalioii  île  biens  a 
droit  aux  Iriiils  de  ses  iniinonlilcs  donnés  en 
antichrèse  par  son  mari,  il  dater  dn  jour  do 
sa  demande  en  séparation.  —  Gaen,  il  juill. 
1844,  D.  P.  45.  2.  43. 

134.  ...  Q[\i'  le  détenteur  aiiticlirésisle  in- 
voquerait en  vain  sa  bonne  loi  pour  conser- 
ver les  fruits  peri;ns,  s'il  a  ciinnn  les  causes 
de  la  demande  en  séparation  et  la  demande 
elle-nioine.  —  Gaen,  U  juill.  1844,  précité. 

135.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  bien  do- 
tal, il  faut  tenir  compte  des  règles  particu- 
lières k  l'inaliénabilité  de  la  dol,  et,  en  géné- 
ral,  ni  le  mari  ni  la  l'eniine  n'auront  le  droit 
do  le  donner  en  anticlirèse.  —  Gun.i.ouARU, 
op.  cit.,  2»  édit.,  n»  255;  Baudry-Lacanïi- 
nerie  et  de  Loynes.  t.  1,  n"  172.  —  Comp. 
su/irii.  art.  1554,  n<"  134  à  I.t7. 

136.  t?i,  cependant,  le  contrat  de  mariage 
contient  la  l'acultc  d'aliéner  le  bien  dotal,  la 
l'eiiime  qui,  il'accord  avec  son  mari,  peut  le 
vendre,  a,  h  plus  forte  raison,  le  droit  de 
l'ongager  par  antichrèse.  —  J.  G.  Nantiss., 
236. 

137.  .luge,  toutefois  :  ...  (|nc,  l'anlichrèse 
ne  pouvant  èlre  assimilée  îi  une  vente,  il  s'en- 
suit que,  bien  que  la  femme  ait  le  droit  de 
vendre  son  bien,  elle  ne  peut  l'engager  par 
antichrèse.  —  Civ.  c.  31  janv.  1837,  J.  G. 
Nantiss.,  23G;  Contr.  île  mar..  3571. 

138.  ...  Et  que,  bien  que  des  immeubles 
dotaux  aient  été  donnés  par  une  femme,  en 
gage  d'un  prêt  fait  à  elle  et  à  son  mari,  il  ue 
peut  être  ordonné,  sur  la  demande  en  reven- 
dication des  immeubles,  que  le  créancier  aura 
le  droit  de  les  retenir  jusqu'au  rembourse- 
ment de  la  somme  prêtée.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.  ;  J.  G.  Sanliss..  284  (obs.). 

139.  —  V.  —  La  femme  mariée,  séparée 
de  biens,  ne  peut  pas,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, consentir  une  antichrèse  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  justice.  —  Req. 
22  nov.  1841,  J.  G.  Contr.' de  mar.,  1948; 
Nantiss.,  238. —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n»  1224;  Laurent,  t.  28,  n"  5.33; 
AuBRY  ET  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  437,  p.  715; 
Guillouard.  Truite  du  contrat  de  mariage, 
t.  3,  n"  12U3;  Bauory-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  172.  —  'V.  .tuprà,  art.  1449, 
II"'  135  et  136.  —  A'.,  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion contraire,  l'arrêt  cilé  suprà,  art.  1449, 
n»  137. 

140.  En  tout  cas,  la  femme  séparée  de 
corps  n'a  pas  besoin  d'autorisation  depuis  la 
loi  du  6  l'évr.  1893.  .^  Baudry-Laoantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  172.  —  V.  suprà, 
art.  311,  texte  et  n"'  26  h  47,  et  art.  1449,  nos  j 
et  2. 

141.  —  VI.  —  Celui  qui  n'est  investi  que 
d'un  simple  droit  d'administrer  les  biens,  et, 
par  exemple,  le  tuteur,  n'a  |)as  par  cela  seul 
capacité  pour  les  donner  en  antichrèse.  —  J.  G. 
Nanliss.,  238.  —  'V.  suprà,  art.  457,  n»  62. 

142.  —  Vil.  —  De  iiièine,  ne  sont  pas  ca- 
pables de  donner  des  meubles  en  antichrèse 
sans  autorisation  :  ...  le  mineur,  même  éman- 
cipé. —  BaUDRY-LaCANTINERIE  et  de  LoYNKtJ, 
t.  1.  n"  172. 

143.  ...  Et  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire.  —  Paris,  10  mars  1854,  D.  P.  55. 
2.  246.  —  En  ce  sens  :  Audry  et  Rau,  4»  édit., 
t.  4,  §  4.37,  p.  715;  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit.,  n»  254;  Baudry-Lacantinehie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  172. 

144.  —  Vlll.  —  Un  immeuble  peut  être 
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donné  en  antichrèse  par  un  tiers   pour  lo  dé- 
biteur. —  V.  in/rà,  art.  20911. 

§l2.  —  Formes  et  preuve  de  la  constitution 
d'unticitrésc. 

145.  —  1.  —  La  disposition  de  l'art.  2085, 
S  1,  d'après  la(|uello  l'antichrèso  ne  s'établit 
ipie  par  écrit,  olunl  conçue  en  termes  géné- 
raux, est  applicable  moine  en  co  qui  concerne 
les  rapports  entre  les  parties.  —  J.  G.  Nan- 
tiss.. 232. 

146.  Mais  la  prescription  de  l'aii.  2085, 
§  l,  malgré  ses  ternies  absolus,  n'implique 
pas  que  l'anlichrèse  soit  un  contrat  solennel. 
—  (.Hiillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n">  209; 
Baudry-Lacantinehie  et  de  Loynes,  t.  1, 
11"  174;  l'LANioL,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n"  2497. 

147.  Et  la  disposition  susvisée  ne  s'ap- 
pliiiue,  dans  les  rapports  entre  les  partios, 
qu'à  la  preuve  du  contrat  d'antichrèse,  cl  non 
à  sa  validité.  —  Po.nt,  op.  cit.,  2»  édit. ,  t.  2, 
n"  1228;  Thoplonq,  op.  c'(i.,n"515;  Laurent, 
t.  28\  n»  536;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  437,  note  3,  p.  716;  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  174;  Thézard,  Du  nan- 
tiss., des  privil.  et  hi/poth.  et  de  l'e.rpropr. 
forcée,  n".20;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2"  édit.,  t.  8,  n»  318  bis,  i. 

148.  Ce  que  la  loi  veut  seulement,  c'est 
écarter  la  preuve  testimoniale,  même  au- 
dessous  de  150  fr.,  et,  par  suite,  apporter  une 
exception  à  l'art.  1341  du  présent  Gode.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  2139. 

149.  Ainsi,  on  admet  que,  entre  les  par- 
ties, l'anlichrèse  doit  pouvoir  s'établir  sans 
qu'il  y  ail  d'écril,  au  moins  par  l'aveu  du  dé- 
biteur sur  le  fait  de  l'engagement  de  l'im- 
meuble, ou  encore  par  son  refus  de  prêter  le 
serment  qui  lui  aurait  été  déféré  par  le  créan- 
cier. —  .J.  G.  Nantiss.,  2.32.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  n»  209;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  1. 1,  n"  175; 
Planiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  2497. 

150.  De  même,  la  preuve  du  contrat  d'an- 
tichrèse pourrait  être  établie  sans  qu'il  y  ait 
d'écrit  ...  si  l'écrit  dressé  pour  constater  la 
convention  avait  été  perdu  par  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
0/1.  cit.,  2<=  edit.,  Il"  210;  Pont,  op.  cil..  S'  édit., 
t.  2,  n"  1228;  Laurent,  t.  28,  n"  537;  Aubry  et 
Hau,  .4e  édit.,  t.  4,  §  437,  p.  716;  Baudry- 
Lacantinehie  ET  DE  Loynes,  t.  1 ,  n"  176.  — 
V.  suprà,  arl.  1.348,  n"»  185  à  237. 

151.  ...  Et  s'il  existait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n"  1228;  Aubry  et 
n.w,  4=  édit.,  t.  4,  §  437,  p.  716;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  176.  — 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  28,  n"  537; 
Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n"  210;  Thé- 
zard, op.  cit.,  n"  20;  Demante  et  Colmet  de 
Sant'erre,  2»  édit.,  t.  8,  n"  318  bis,  m.  — 
V.  suprà,  art.  1847,  n"»  1  et  s. 

152.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  exception- 
nels, la  preuve  testimoniale  doit  être  écartée 
absolument  en  cette  matière,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  l'immeuble,  fût-elle  même  infé- 
rieure à  150  fr.  —  J.  G.  Nantiss.,  232. 

153.  —  II.  —  A  l'égard  des  tiers,  l'anti- 
chrèse  ne  peut  jamais  être  établie  que  par  la 
preuve  littérale.  —  GuiLLouARn,  op.  cit., 
2»  édit.,n"  212;  Aubry  et  Rau,  i"  édit.,  t.  4, 
p.  716;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  177. 

154.  L'écrit  constatant  l'anlichrèse  doit 
avoir  date  certaine.  —  J.  0.  Nantiss.,  234.  — 
Mêmes  auteurs. 

195.  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  et  en 
vertu  de  l'art,  2-1"  de  ladite  loi,  tout  acte 
constitutif  d'antichrèse  doit  être  transcrit.  — 
\.  infrù ,  Appendice  au  titre  X'Vlll ,  m, 
Transo-iption  hypothécaire,  h.  23  mars  1855, 
art.  2,  texte  et  n»»  3  et  s. 

156.  —  m.  —  La  convention  d'antichrèse 
étant  un  contrat  synallagmatique  imparfait, 
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l'acte  sous  seing  privé,  quoique  non  fait  double, 
ou  fait  double,  mais  sans  contenir  la  men- 
tion du  nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits . 
vaut  suffisamment  comme  preuve  littérale  de 
l'anlichrèse.  —  J.  G.  Sanliss.,  2.33.  —  En  ce 
sens  :  Guillou.4RD,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  211. 

157.  Spécialement,  l'anlichrèse  résultant 
d'une  contre -lettre  est  valable,  quoiqu'elle 
n'ait  point  été  rédigée  en  double  original.  — 
Req.  13janv.  1862,  D.  P.  62.  1.  467. 

158.  Cependant,  s'il  a  été  convenu  que  les 
fruits  de  l'immeuble  antichrésé  se  compense- 
ront avec  les  intérêts  de  la  créance,  comme 
alors  la  convention  se  trouve  avoir  beaucoup 
d'analogie  avec  le  louage ,  qui  est  un  contrat 
synallagmatique  parfait,  l'écrit,  pour  être  va- 
lable, doit  être  fait  double.  —  J.  G.  yanliss., 
23.3. 

159.  ...  Sauf  que,  si  l'acte  a  été  rédigé  en 
un  seul  original,  la  mise  en  possession  du 
créancier  peut,  par  application  de  l'art.  1325. 
§  4.  du  présent  Code,  être  considérée  comme 
un  complément  suffisant  de  la  preuve  qui  ré- 
sulte de  cet  acte.  —  J.  G.  Nantiss.  .  233.  — 
Comp.  suprà,  art.  1325,  texte  et  n"*  235  à  261. 


Sect. 


5.  —  Droits  et  obligations  du 
cré.4ncier  .\ntichrésiste. 


g  1er.  —  Droits  de  l'antichrésisle. 

A.  —  Droits  à  l'égard  du  débiteui-. 

a.  —  Jouissance  de  la  chose  et  perceplion 
des  fruits. 

160.  —  I.  —  L'antichrèse  ne  fait  naître  au 
profit  du  créancier  ni  droit  réel ,  ni  démem- 
brement du  droit  de  propriété.  —  J.  G.  Nan- 
tiss.. 240. 

161.  A  la  différence  du  créancier  gagiste, 
qui  acquiert,  en  vertu  de  la  constitution  de 
gage,  un  privilège  sur  le  prix  de  l'objet  dont 
il  est  nanti,  le  créancier  n'acquiert,  en  vertu 
du  contrat  d'antichrèse,  que  la  faculté  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'immeuble  anticbrésé.  — 
J.  G.  yantiss.,  240. 

162.  Il  n'acquiert,  par  conséquent,  aucun 
privilège  ,  ni  aucun  hj^iothèque  sur  le  fonds. 

—  J.  G.  Kantiss. .  240. 

163.  —  II.  —  Ce  droit  de  percevoir  les 
fruits  est  un  droit  purement  mobilier  qui  ne 
peut  être  hypothéqué.  —  J.  G.  yantiss..  250. 

—  Comp.  cependant  ;  Beq.  22  nov.  1841  (mo- 
tifs), J.  G.  Nantiss.,  2.38.  —  V.  suprà,  art. 
529,  n<"  1  et  s.,  art.  2118. 

164.  —  III.  —  L'action  en  exécution  de 
l'anlichrèse  doit  être  considérée  comme  une 
action  réelle  mobilière ,  par  conséquent  de  la 
compétence  du  juge  du  domicile  du  défendeur, 
tout  se  bornant  ici  à  une  simple  délégation 
de  fruits  au  profit  du  créancier.  —  J.  G.  yan- 
tiss. ,  2.30. 

165.  —  IV.  —  Le  créancier  antichrésiste 
peut  céder  son  droit,  non  pas  isolément,  mais 
avec  la  créance  que  l'antichrèse  a  pour  but 
de  garantir.  —  Guillouaru,  op.  cit.,  2'^  édil., 
n»  234. 

166.  Cette  cession  n'est  valable  qui  si  elle 
a  été  signifiée  au  débiteur  ou  si  celui-ci  l'a 
acceptée.  —  Même  auteur.  —  V.  suprà,  art. 
1690. 

167.  Mais  elle  n'est  pas  nécessairement 
soumise  à  la  formalité  de  la  transcription,  et 
il  suffit  que  le  cédant  ail  fait  transcrire  son 
litre  pour  que  cette  transcription  profite  au 
cessionnaire  et  pour  qu'il  puisse  l'opposer  aux 
tiers.  —  Même  auteur. 

168.  —  V.  —  Sur  le  mode  de  jouissance 
du  créancier  antichrésiste,  V.  infrà,  n»*  190 
"a  200. 


169. 

à  23. 


b.  —  Ritenlion  de  l'immeuble. 

\.  infrà,  art.  2087,   texte  et  n"-'  1 


c.  —  Droit  de  faire  vendre. 

170.  V.  infrà,  art.  2088,  texte  et  n»'  1  à  7. 

B.  —  Droits  à  l'égard  des  tiers. 

171.  Quant  aux  droits  du  créancier  anti- 
chrésiste à  l'égard  des  tiers  qui  ont  des  pri- 
vilèges sur  l'immeuble  grevé  d'antichrèse, 
V.  infrà,  art.  2091,  texte  et  nos  4  à  38. 

g  2.  —  Obligutions  de  l'anticltrésiste. 
A.  —  Imputation  des  fruits. 

172.  —  I.  —  L'imputation  des  fruits  sur 
les  intérêts,  s'il  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le 
capital  de  la  créance,  a  lieu  même  en  l'ab- 
sence de  toute  clause  à  cel  égard  dans  le  con- 
trai; c'est  là  une  des  conséquences  qui  dé- 
rivent de  la  nature  même  du  contrat.  —  .1.  G. 
yantiss.,  254.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  , 
op.  cit. .  2e  édit. ,  n"  227. 

173.  Le  créancier  antichrésiste  étant  en 
possession  de  l'immeuble,  lui  seul  peut  en  per- 
cevoir les  fruits:  il  esl  donc  obligé  de  le  faire 
aussi  bien  dans  l'intérêt  du  débiteur  que  dans 
son  propre  intérêt,  et  il  serait  responsable 
vis-à-vis  de  ce  dernier  s'il  avait  amené  la 
perle  de  tout  ou  partie  de  ces  fruits.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2=  édit.,  n"  2'27;  B.\udry- 
Lacantinerie  et  de  LovfiES,  t.  1,  n»  183. 

174.  Mais  jugé  que  le  créancier  détenteur 
de  biens  affectés  à  sa  créance  ne  peut  être 
tenu  d'imputer  les  fruits  sur  sa  créance  qu'au- 
tant qu'il  a  pu  les  percevoir,  ou  que  sa  négli- 
gence seule  l'a  empêché  de  le  faire.  —  Req. 
10  avr.  1811,  .1.  G.  yantiss..  253. 

175.  L'imputation  des  fruits  doit  se  faire 
annuellement.  —  Guillou.ard,  op.  cit., 
2»  édil. ,  n"  229. 

176.  Jugé,  en  conséquence,  que,  lors- 
(lu'un  immeuble  a  été  donné  en  antichrèse 
pour  sûreté  d'un  prêt  à  intérêt,  l'emprunteur 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  intérêts  ne 
sont  exigibles  qu'à  l'époque  fixée  pour  le  rem- 
boursement du  capital ,  et  après  un  compte 
général  des  fruits  perçus  par  le  prêteur;  que 
ces  intérêts  sont  dus  annuellement,  mais  après 
compte  fait  des  fruits  perçus.  —  Liège,  6  déc. 
1824,  J.  G.  yantiss.,  255. 

177.  En  principe,  les  fruits  de  l'immeuble 
ne  se  compensent  pas  avec  les  inlérêls,  mais  le 
compte  respectif  des  intérêts  et  des  fruits  doit 
être  fait  par  le  créancier,  et  la  dette  d'inté- 
rêts s'éteindra  à  concurrence  du  montant  des 
fruits.  —  Guillouard,  op.  cit..  2"  édit., 
n»  231.  —V.  inf7'à,  art.  2089,  n»'  1  à  10. 

178.  Le  créancier  doit  donner  d'une  ma- 
nière précise  et  détaillée  le  compte  des  reve- 
nus dont  il  a  joui,  ou  dont  il  a  dû  jouir  :  il 
est  mandataire  du  débiteur  et  doit  lui  rendre, 
à  ce  titre,  un  compte  régulier.  —  Guillouard. 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  2-28:  Baudry-Lacanti- 
xerie  et  de  Lovnes.  t.  1,  n"  183. 

179.  Ainsi,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  revenus  d'un  fonds  donné  à 
antichrèse,  il  esl  nécessaire  de  procéder  à  une 
reddition  de  comptes,  conformément  aux  art. 
526  et  s.  c.  proc.  civ.,  pour  connaître  le  mon- 
tant réel  de  ces  revenus  et  en  faire  l'imputa- 
tion d'abord  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le 
capital  de  la  créance  due.  —  Civ.  c.  6  août 
18-22,  J.  G.  Compte,  '22. 

180.  Et  les  tribunaux  ne  pourraient  pas 
fixer,  par  une  évaluation  arbitraire,  les  avan- 
tages de  la  jouissance.  —  Civ.  c.  6  août  iS'22, 
précité. 

181.  Si  l'immeuble  antichrésé  est  une  mai- 
son et  si  elle  a  été  occupée  par  l'antichrésisle, 
il  faudra  en  déterminer  la  valeur  iocative;  les 
juges  pourront,  à  cet  égard,  recourir  à  une 
expertise.  —  Baudry-L.vcantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  1.  n"  183. 

182.  Le  compte  donné  par  le  créancier  an- 
tichrésiste ne  doit  comprendre  que  les  fruits, 


et  non  les  produits  extraordinaires  de  l'im- 
meuble ;  ceux-ci,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
demeurent  la  propriété  du  débiteur.  —  Guil- 
louard. op.  cit.,  2<-  édit.,  n»  228. 

183.  —  II.  —  Lorsque  la  créance  pour 
sûreté  de  laauelle  l'immeuble  a  été  donné  en 
antichrèse  n'est  pas  productive  d'intérêts,  l'im- 
putation des  fruits  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
le  capital  même  de  la  créance.  —  J.  G.  Nan- 
tiss. ,  256. 

184.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  ou 
la  créance  non  productive  d'intérêts  serait 
échue  au  moment  de  la  constitution  de  l'an- 
lichrèse. —  .1.  G.  yantiss.,  256. 

185.  Et,  par  application  du  principe  géné- 
ral posé  par  l'art.  1153  du  présent  Code,  cette 
constitution  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  des 
intérêts  qui  n'ont  pas  été  stipulés.  —  J.  G. 
yantiss..  256.  —  Comp.,  sur  la  nécessité  d'une 
demande  en  justice,  dans  la  législation  anté-" 
Heure  à  la  loi  du  7  mai  1900,  et  d'une  som- 
mation, dans  la  législation  présente,  suprà, 
art.  1153.  te.xte  et  n»*  116  à  '236. 

186.  La  même  solution  doit  être  admise 
si  la  créance  non  productive  d'intérêts  arrive 
à  échéance  sans  être  remboursée  au  créan- 
cier. —  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n"  229  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 .  n»  183. 

187.  —  III.  —  Lorsque  les  fruits  dépassent 
les  intérêts  et  le  capital,  le  créancier  est  tenu 
de  les  restituer  ;  ces  restitutions  portent  inté- 
rêt. —  V.  suprà,  art.  1155,  n»  48. 

188.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  l'arrêt  qui 
n'alloue  l'intérêt  des  restitutions  dues  par  un 
antichrésiste  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande, ne  peut  être  critiqué  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  dû  faire  courir  les  intérêts  à  par- 
tir de  l'époque  où  la  créance,  objet  de  l'anti- 
chrèse, se  trouvait  éteinte  par  la  perception 
des  fruits,  alors  qu'aucune  décision  n'a  encore 
précisé  cette  époque,  et  qu'il  reste  encore  un 
compte  et  une  liquidation  à  faire  entre  les 
parties,  dont  les  opérations  laissent  en  suspens 
la  question  de  mauvaise  foi  du  possesseur.  — 
Civ.  c.  15  janv.  18.39,  J.  G.  yantiss.,  257; 
Oblinat.,  1422-10. 

189.  ...  Que  de  ce  que  les  héritiers  dun 
antichrésiste  ont  conclu  à  u'être  tenus  que 
pour  une  portion  déterminée  des  restitutions 
de  fruits  indûment  perçus  par  leur  auteur, 
depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  autre,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  aient  reconnu  que  la  pos- 
session remonte  à  la  première  époque,  et,  par 
suite,  il  a  pu  encore  être  jugé  qu'elle  n'a  com- 
mencé qu'à  une  époque  postérieure.  —  Même 
arrêt. 


B.  _  Obligations  du  créancier  antichrésiste 
relatives  au  mode  de  jouissance. 

190.  —  I.  —  L'antichrésisle  doit  apporter 
à  la  gestion  de  l'immeuble  antichrésé  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  J.  G.  Nan- 
tiss., 251.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit  ,  2'  édit.,  n»  258  ;  Aubry  et  Rau,  4=  édit., 
t.  4,  §  439,  p.  719. 

191.  L'antichrésisle  doit  cultiver  le  fonds 
en  bon  père  de  famille,  et,  en  général,  sans 
qu'il  puisse  changer  le  mode  de  culture  qui 
lui  est  appliqué.  —  J.  G.  yantiss.,  251. 

192.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  jouis- 
sance, l'aulichrésiste  doit  se  conformer  aux 
clauses  du  contrat.  —  J.  G.  Nantiss..  251. 

193.  —  n.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne 
la  jouissance,  le  propriétaire,  tout  en  retenant 
le  droit  de  propriété,  a  conslilué  l'antichré- 
siste  son  procureur  et  son  représentant,  et, 
comme  cet  antichrésiste  exerce  ce  mandat  dans 
son  propre  intérêt,  on  peut  le  qualifier  de 
procurator  in  rem  suam.  —  J.  G.  Nantiss., 

~  194.  Toutefois,  de  même  que  l'usufruitier, 
et,  a  fortiori,  puisque  ses  droits  sont  moins 
étendus,  le  créancier  antichrésiste  ne  peut 
changer  le  mode  d'exploitation  de  l'immeuble 
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qui  lui  est  remis.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  w  '2'-ii:  Bauury-Lacaminerie  et  uk 

LOYNKS.  t.   1,  M"  182. 

195.  S'il  s'ajîil  d'une  maison,  il  a  le  choi.\ 
ou  d'y  habiter  lui-uifme,  ou  d'y  recevoir  des 
locataires.  —  J.  G.  Sanliss..  251.  —  En  ce 
sens  :  Haudry-Lacantinkrie  et  de  Loynes, 
loc.  cil.:  Pijv.MOi.,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2, 
n"  2498.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  -28.  n"  biâ. 

196.  Il  :i  le  droit  de  passer  les  baux  de 
durée  ordiii.iire,  parce  (juc  ce  n'est  là  qu'un 
acte  d'adniiiiislralion.  —  .1.  (î.  .\ati/iss..  251. 

197.  Juiré  nue  le  créancier  antiolirésisle 
peut,  au  lieu  di'  reruoillir  porsiuinellenieul  les 
fruits  de  l'iiiiiiieuhle  iliMiiie  en  nanlissenieuL , 
l'alleniier  il  un  tau.\  convenu  entre  le  bailknir 
en  nantissement  et  lui-même,  par  acte  posté- 
rieur au  contrat  constitutil'  d'antichrèse.  — 
Req.  25  mars  18a'),  ,1.  G.  Saii/iss..  21)5-1". 

198.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  des  parties  ne 
permet  pas  de  limiter  la  durée  du  bail  à  la 
jouissance  de  l'anlichrésisle.  —  Pont.  op.  cit.. 
2'  édit.,  t.  2,  n»  12;%;  .-Viibiiv  et  Kau,  4»  édil.. 
t.  4,  §  438,  p.  717;  Thézaru,  op.  cit.,  n»  22; 
Balidry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  182;  Déniante  et  Coi.met  de  Santerre, 
2»  édit.,  t.  8,  n"  319  bis.  i  et  ii. 

199.  L'anlichrésisle,  qui  ne  veut  ou  qui  ne 
peut  cultiver  lui-même  le  fonds,  peut  y  éta- 
blir un  colon  partiaire.  —  J.  G.  Sa7itiss.,  251. 

200.  —  111.  —  Si  le  créancier  anlichrésiste 
abuse  de  son  droit  d'admiiiislraleur  de  l'im- 
meuble, il  peut  être  déclaré  déclui  de  sa  jouis- 
sance. —  ÂuBRY  ET  Rau,  4'-'  édit.,  t.  4,  §  439, 

f.  719;   Laurent,  t.   "28,  n»  552;   Baudry- 
.acantinerik  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  188. 

C.  —  Conservation  de  l'immeuble. 

201.  V.  infrà,  art.  208G,  le.xle  et  n»»  4  .'i  7. 
D.  —  RestituUon  de  l'immeuble. 

202.  V.  infrà,  art.  2087,  texte  et  n"^  9  et  10. 
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Art.  2086. 

Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est 
autrement  convenu,  de  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  annuelles  de 
l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

11  doit  également,  sous  peine  de 
ilommafies  et  intérêts,  pourvoir  ;'i  l'en- 
tretien et  aux  réparations  utiles  et 
nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  pré- 
lever sur  les  fruits  toutes  les  dépenses 
relatives  ;\  ces  divers  objets.  —  G.  civ. 
HOO  s.,  1137  s.,  1149,  1.'Î75,  1.380  s.,  2080 
s.,  2087. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Sanlissemenl ,  p.  /]33, 
n*  11.  —  Discours  du  Uibun  Gary  au  Coips  légis- 
latif, .1.  G.  eoii.  v,  p.  435 ,  n-  27. 


§  1.  —  Obliçialion  du  créancier  antichré- 
sisle  de  paye)-  les  contributions 
et  les  charges  annuelles  (n"  1). 

§  2.  —  Conservation  et  entretien  de  l'im- 
meuble {n"  4). 

§  3.  —  Action  du  créancier  anlichrésiste 
en  répétition  de  ses  diverses 
impenses  (n°  18). 


S  1"'.  —  Oblif/ation  du  créaricier  anlichrésiste 

de  payer  les  contributions 

et  les  charges  annuelles. 

1.  Les  contributions  elles  charges  annuelles 
de  l'immeuble  tenu  en  antichrèse  sont  une 
charge  naturelle  des  fruits  ;  l'anlichrésiste  est 
donc,  à  moins  de  convention  conlraire.  tenu 
de  les  payer.  —  J.  G.  Nantiss.,  277.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2086. 

2.  Mais,  à  rencontre  de  l'usufruitier,  le 
créancier  anlichrésiste  ne  devient  pas  débiteur 
personnel  de  ces  charges  :  il  n'en  est  tenu  que 
comme  mandataire  du  propriétaire  du  fonds. 
—  Pont,  Comment. -traité  des  petits  contrats, 
2"  édit.,  t.  2,  n»  1236;  Laurent,  t.  28,  n»  548; 
Guillouard,  Traité  du  nantiss.  et  du  dr.  de 
rétention,  2'  édit.,  n"  260. 

3.  Si  l'excédent  des  fruits,  sur  ces  dépenses, 
ne  suffit  pas  pour  le  solde  des  intérêts  annuels, 
il  y  a  lieu  d'en  grossir  d'autant  le  compte  de 
l'année  suivante,  de  manière  à  ce  que  le  créan- 
cier ne  soit  frustré  de  rien.  —  .J.  G.  Nantiss., 
277. 

§  2.  —  Conservation  et  entretien 
de  l'immeuble. 

4.  —  I.  —  Le  créancier  antichrésisle  étant 
tenu  d'administrer  en  bon  père  de  famille,  il 
s'ensuit  qu'il  est  tenu  de  procéder  à  toutes 
les  réparations  nécessaires  ou  utiles  à  la  con- 
servation de  la  chose.  —  Aubry  et  Rau, 
4''  édit.,  t.  4,  §  4.39,  p.  719;  B^udry-Lacan- 

TINERIK  ET  DE  LoYNES,    t.   1,   n°  212.  —  'V.   Ci- 

dessus  le  texte  de  l'art.  •2086. 

5.  .S'il  néglige  de  le  faire,  il  devient,  selon 
les  circonstances,  passible  de  dommages-inté- 
]-èts  envers  le  débiteur.  —  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.  —  'V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2086. 

6.  ...  Kt  peut  même  être  condamné  à  res- 
tituer l'immeuble  sans  avoir  été  préalablement 
désintéressé.  —  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit. 

7.  Il  ne  pouiTait  s'affranchir  de  ses  diverses 
obligations  qu'en  renonçant  à  son  droit  d'an- 
tichrèse. —  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4, 
§  439,  p.  720. 


8.  Si  les  fruits  ne  suffisent  pas  pour  acquitter 
les  l'éparalions  nécessaires,  le  créancier  doit 
faire  l'avance  des  sommes  qui  l'ont  défaut.  — 
Guuj.DiiARi),  np.  cit.,  2"  édit.,  n"  259. 

9.  ...  Sauf  son  recours  contre  le  débiteur. 

—  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.  —  V.  infrà, 
n»  18. 

10.  —  II.  —  Il  doit  veiller  à  ce  que  les 
droits  réels  attachés  à  l'héritage  ne  s'éteignent 
pas  par  le  non-usage.  —  J.  G.  Nantiss.,  279. 

—  En  ce  sens  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n"  2G1. 

11.  Spécialement,  il  est  responsable  vis-à- 
vis  du  propriétaire  dans  le  cas  où  le  non- 
nsage  de  sa  part  a  enirainé  au  préjudice  de 
l'héritage  l'extinction  d'une  servitude  active. 

—  J.  G.  Nantiss.,  279. 

12.  ...  A  moins  qu'il  n'ait  ignoré  l'existence 
de  cette  servitude.  —  J.  G.  Nantiss.,  279. 

13.  —  m.  —  Il  est  également  responsable 
dans  le  cas  oii  c'est  par  sa  négligence  que  le 
fonds  n'a  pas  produit  de  fruits  suffisants  pour 
le  payement  des  intérêts.  —  J.  G.  Nantiss., 
278. 

14.  Mais  si,  malgré  ses  soins,  les  fruits 
sont  insuffisants,  il  a  une  action  contre  le  dé- 
biteur. —  J.  G.  Nantiss.,  278.  —  "V.  infrà, 
art.  2087. 

15.  —  IV.  —  En  cas  de  trouble  apporté  à 
sa  possession,  le  créancier  anlichrésiste  a  une 
action  en  complainte.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2»  édit.,  n»  247.  —  En  sens 
conlraire  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  2, 
§  187,  p.  149. 

16.  —  V.  —  Il  a  même  le  droit  de  procé- 
der au  bornage  avec  le  voisin.  —  J.  G.  Nayi- 
tiss.,  252.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  op. 
cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  1235;  Aubry  et  Rau, 
4"^  édit.,  t.  2,  §  187,  p.  149. 

17.  Mais  le  bornage  ainsi  opéré  avec  l'an- 
tichrèse  n'est  pas  opposable  au  débileur  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  qui  pourra  provoquer 
un  nouveau  bornage.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

§  3.  —  Action  du  créancier  antichrésisle 
en  répétition  de  ses  diverses  imjjenses. 

18.  —  I.  —  Si  les  sommes  payées  par  l'an- 
lichrésisle pour  les  diverses  charges  annuelles 
et  les  frais  d'entretien  et  de  conservation  excè- 
dent la  valeur  des  fruits,  il  a  contre  le  débi- 
teur un  recours  pour  se  l'aire  rembourser  la 
différence.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n"  259;  Aubry  et  Rau,  4=  édit., 
t.  4,  §  439,  p.  720;  Laurent,  t.  28,  n"  549; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n°  213.  —  En  sens  contraire  :  Demante  et 
Golmet  de  Santerre  ,  2=  édit. ,  t.  8 ,  n"  320 
bis,  VI. 

19.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  par- 
ties avaient  expressément  stipulé  que  les  fruits 
se  compenseraient  en  totalité  avec  les  inté- 
rêts, car  il  y  aurait  alors  un  contrat  aléatoire. 

—  Mêmes  auteurs. 

20.  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  il  fau- 
drait accorder  au  créancier  anlichrésiste  un 
recours  pour  les  dépenses  qu'un  usufruitier 
pourrait  répéter  contre  le  nu  propriétaire,  no- 
tamment les  grosses  réparations  qui  sont  une 
charge  de  la  propriété.  — ■  Aubry  et  Rau  , 
4»  édit.,  t.  4,  §  4.39,  p.  720;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  214. 

21.  Les  dépenses  nécessaires  doivent,  dans 
tous  les  cas,  être  remboursées  à  concurrence 
de  ce  qu'elles  ont  coilté.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  2"  édit.,  n»  233. 

22.  Quant  aux  dépenses  simplement  utiles 
et  que  le  créancier  aurait  pu  ne  pas  faire, 
elles  ne  peuvent  être  répétées  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  qu'elles  ont  donnée 
à  l'immeuble ,  sans  que  le  montant  de  l'in- 
demnité puisse  dépasser  le  chiffre  des  dépenses 
effectuées  par  le  créancier.  —  Paris,  9  déc. 
1836,  J.  G.  Nantiss.,  280.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4\édit.,  t.  4,  §  438,  p.  717; 
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GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  iilit.,  n»  233;  Baij- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  1,  no  ïla 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  l.  28,  n"  oM. 

23.   II.   Lorsque  le  créancier  anli- 

chrésiste  exerce  son  recours  pour  obtenir  le 
remboursement  des  réparations  qu'il  a  laites 
k  l'immeuble,  il  appartient  au  juge  de  dé- 
terminer, eu  égard  aux  circonstances,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  doit  être  payée  à  l'an- 
ticbrésiste.  —  J.  G.  yanliss..  280. 

24  —  m.  —  Le  propriétaire  du  tonds 
donné  à  anticlirèse  peut  exiger  l'enlèvement 
des  travaux  faits  par  le  créancier  antichresiste 
ou  payer  le  prix  des  matériaux  ou  de  la  main- 
d'oeuvre.  —  .1.  G.  Propriété .  457.     .  ^   .  ,  , 

25.  .Tutïé,  toutefois  :  ...  que  1  autichreslsle 
qui  a  lait"  de  bonne  foi,  dans  une  usine  qui 
formait  son  sage,  des  constructions  nouvelles, 
des  améliorations  en  employant  un  nouveau 
mode  d'exploitation  et  de  nouvelles  machines, 
ne  peut,  à  défaut  de  payement  de  ces  objets, 
les  enlever,  et  qu'il  na  droit  qu'à  la  plus-value 
qui  en  est  résultée  pour  l'immeuble.  —  Fa- 
ris,  9  déc.  1836,  J.  G.  Nantiss.,  280.  —  V. 
infrà.  art.  2*87,  n"  5.  ,.,      , 

26.  .  Que,  dans  ce  cas,  les  outils  et  us- 
tensiles mobiles,  attachés  ii  lusine  par  l'anll- 
chrésiste,  sont,  comme  l'immeuble,  soumis  a 
l'action  hypothécaire  des  créanciers  du  pro- 
priétaire; qu'en  conséquence,  ils  sont  compris 
dans  l'adjudication  de  l'immeuble,  et  que  1  an- 
tichrésiste  opposerait  en  vam  que  les  oulils 
et  ustensiles  qu'ils  remplaçaient  lui  avaient 
été  vendus  par  le  propriétaire.  —  Même  ar- 
rêt, .].  G.  Niintiss.,  281.  ,  ,   .  .  ,        ,  ., 

27  —  IV.  —  Lorsque  l'anllchrcsiste  a  lait 
des  améliorations,  a- 1- il  le  droit  de  retenir 
l'immeuble  jusqu'au  payement  de  ces  amélio- 
rations? —  'V.  in^rn,  art.  2087,  n"»  4  et  o. 

28.  —  V.  —  Nonobstant  le  principe  pose 
mprà.  art.  2085,  n"  118,  les  contrats  destinés 
à  déguiser  un  prêt,  même  usuraire,  par  exemple 
un  contrat  pignoratif,  ne  sont  point,  par  cela 
seul,  destitués  de  toute  el'flcacilé  :  ils  pro- 
duisent tous  les  effets  licites  attachés  à  la  con- 
vention que  les  parties  ont  eu  en  réalité  l'in- 
tention de  conclure.  —  D.  P.  1\.  1.  2-41,  note  3. 

29.  Ainsi  une  vente  apparente  qui  sera  re- 
connue n'être  qu'une  impignoration  vaudra 
comme  prêt  garanti  par  une  sorle  de  nan- 
tissement ou  de  droit  de  rétention.  —  Môme 
note  —  En  ce  sens  :  Audry  et  Rau  , 
4''  êdit. ,  t.  4,  g  396,  p.  613.  —  "V.  le  numéro 
suivant.  —  Gonip.,  sur  le  droit  de  rétention  qui 
appartient  au  créancier  anliehrésiste,  infrà, 
art.  2087,  texte  et  n»^  1  h  23. 

30.  .lusé,  par  application  de  octle  doctrine, 
que,  lorsqu'une  femme,  par  suite  d'un  contrat 
pignoratif  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente 
h  réméré  consentie  h  son  père,  créancier  de 
son  mari,  a  eu  la  possession  de  bonne  foi 
d'un  immeuble  appartenant  il  son  mari,  et  l'a 
transmise  à  un  de  leurs  enfants  communs  pur 
une  donation  entre  vifs,  le  jugement  qui  con- 
damne cet  enfant,  sur  la  demande  des  autres, 
à  restituer  l'immeuble  à  la  succession  pater- 
nelle, peut  lui  accorder  un  droit  de  rétention 
jusqu'au  remboursement  des  impenses  par  lui 
'faites  sur  l'immeuble  k  concurrence  de  la 
plus-value.  -  Req.  22  déc.  1873,  D.  P.  74. 
1.  241. 

Art.  2087. 


I.c  débiteur  ne  peiil ,  avant  l'entier 
acquittement  de  la  dette,  réclamer  la 
jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis 
en  anticlirèse. 

Mais  le  créancier  qui  vent  se  dé- 
charflcr  dos  obligations  exprimées  en 
l'article  précédent,  peut  toujours,  à 
moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit. 


contraindre  le  débiteur  à  reprendre 
la  jouissance    de   son   immeuble. 

G.  civ.  618,2078,  2082,2168  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Nantissement,  p.  433, 
ir  11.  —  Discom-s  du  ti'ibun  Gai-y  au  Corps  législa- 
tif, J.  G.  eod.  V,  p.  435,  n*  27. 

DIVISION 


Sect.  1.  —  Droit  de  rétention  (n°  1). 

s  1   _  Exercice,  par  le  créancier  anti- 

clirésiste,  du  droit  de  rétention 

(n»  1). 
§  2.  —  Extinction  du  droit  de  rétention 

^n"  9). 

A.  —  Payement  de  la  dette  (n*  9). 

B.  —  Abus  de  jouissance  (n'  11). 

C.  —  Renonciation  du  créancier  anticiirésiste 

au  droit  de  rétention  (n-  13). 

Sj-ct  2.  —  Prescription  extinctive  de  la 
CRÉANCE.  —  Prescription  ac- 
quisitive  de  l'immeuble  détenu 
EN  antichrèse  (n»  24). 


i",  J 
et  1 


Sect.  !''«.  —  Droit  de  rétention. 

§  1er.  _  Exercice,  par  le  créancier 
anliehrésiste,  du  droit  de  rétention. 

1.  _  I.  _  Le  créancier  a  le  droit  de  rete- 
nir le  gage  tant  qu'il  n'a  pas  été  intégrale- 
ment payé  de  la  dette.  —  Baudry-Lacinti- 
NERiE  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  186;  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  a"  édit. ,  t.  t, 
no  2496. V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  2087. 

2.  Pour  que  le  débiteur  puisse  reprendre 
la  jouissance  de  son  immeuble,  le  payement 
fait  par  lui  doit  être  intégral,  c'est-à-dire 
comprendre  le  capital,  les  intérêts  et  les  frais  ; 
de  telle  sorte  que  l'objet  donné  en  antichrèse 
se  trouve  par  lui-même  garantir  toutes  les 
parties  quelconques  de  la  créance ,  et  que , 
tant  que  la  fraction  la  plus  minime  de  cette 
créance  reste  due,  le  créancier  est  saisi  pour 
le  tout.  —  J.  G.  Nantiss.,  282. 

3.  Cette  conséquence  résulte  de  ce  que , 
comme  le  gage,  l'antichrèse  est  un  contrat 
indivisible.^—  Comp. ,  en  matière  de  nanUs- 
sement  des  choses  mobilières,  suprà,  art.  20S3, 
n»»  1  et  2. 

4.  Toutefois,  le  droit  de  rétention  ne  ga- 
rantit pas  au  créancier  le  remboursement  des 
frais  qu'il  a  avancés  au  delà  des  revenus  pour 
la  conservation  ou  l'amélioration  de  la  chose; 
il  n'a,  à  cet  égard,  qu'une  action  actuelle  en 
répétition.  —  B.^udry-Lac.^ntinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  213.  —  V.  supra,  art.  2086, 
n"  18. 

5.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'antichrésiste 
n'est  pas  fonde  à  retenir  l'immeuble  jusqu'au 
payement  du  prix  des  améliorations  qu'il  pré- 
tend avoir  été  faites,  lorsque  le  débiteur  lui 
offre  le  remboursement  en  capital  et  intérêts 
de  la  somme  prêtée;  que,  dans  ce  cas  ,  le 
créancier  n'a  qu'une  action  en  répétition.  — 
Turin,  31  déC.  1810,  J.  G.  Nantiss..  283. 

6.  —  11.  —  Doit-on  appliquer,  par  analo- 
gie, du  gage  à  i'antichrèse  l'art.  2082,  §  2,  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Najitiss. ,  286.  — 
i.  G.  S.  eod.  V,  139.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

7.  Suivant  une  première  opinion,  le  créan- 
cier antichrésiste,  de  même  que  le  gagiste, 
peut,  par  application  de  l'art.  2082,  §2,  du  pré- 
sent Code,  môme  en  l'absence  de  toute  stipu- 
lation à  cet  égard,  retenir  l'immeuble  pour  sû- 
reté d'Une  nouvelle  dette,  contractée  postérieu- 
rement à  la  constitution  d'antichrèse,  et  de  venue 
exigible  avant  ou  en  même  temps  que  la  dette 
primitive  pour  laquelle  l'immeuble  a  été  re- 


mis en  antiohi-èse.  —  J.  G.  Nantiss.,  286.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du  nan- 
tiss., n°  549. 

8.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'art.  2082  du 
présent  Code  ne  s'applique  pas  à  l'anticlirèse; 
en  conséquence,  l'antichrésiste  payé  de  la 
créance  pour  laquelle  l'antichrèse  a  été  cons- 
tituée,  ne  jouit  pas  du  droit  de  rétenlion  en 
vertu  duquel  le  créancier  gagiste  peutconserver 
le  ga»e  jusqu'à  libération  d'une  créance  consen- 
tie à^son  profit  postérieurement  à  la  consti- 
tution du  gage,  et  devenue  exigible.  — J.  G.  b. 
Nanti.'is..  139.  —  Caen ,  2  janv.  184b,  D.  P. 
-47.  4.  335.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Com»ien(.- 
traité  des  petits  contrats,  2»  édit.,  t.  2, 
n"  12 'i5;  Laurent,  t.  28,  n"  353;  Auery  et 
R\u,  4"  édit.,  t.  4,  §  439,  texte  et  note  4, p.  720; 
Guil'lou\rd,  Traité  du  nantiss.  et  du  dr.  de 
rétention.  2»  édit.,  n»  221;   B.\udry-Lacan-- 

TINERIE  ET   DE   LOYNES,   Op.    Cit.,   t.   1,    fl»   189;     ^ 

Demante  et  Colmet  de  Santerrb,  2«  édit.,    i 
t.  8,  n»  321  bis,  vi. 
§  2.  —  Extinction  du  droit  de  rétention. 
A.  —  Payement  de  ta  dette. 

9.  Le  créancier  anliehrésiste  doit  restituer 
l'immeuble  à  lui  remis,  lorsque  la  dette  que 
l'antichrèse  avait  pour  but  de  garantir  est 
payée.  —  Guillooard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  264. 

10.  De  même  qu'en  matière  de  gage,  on 
doit  assimiler  au  payement  les  différents  modes 
d'extinction  des  obligations  :  compensation, 
remise,  novation  sans  réserve  des  sûretés.  — 
V.  suprà.  art.  2082,  n"  21  à  24. 


B.  —  Abus  de  jouissance, 

H.  De  l'art.  618  et  de  l'art.  2082,  §  1,  du 
présent  Gode,  il  résulte  que  le  débiteur  peut, 
avant  l'entier  acquittement  de  la  dette,  ré- 
clamer la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  re- 
mis à  antichrèse,  dans  le  cas  où  le  créancier 
gagiste  viendrait  à  abuser  de  la  chose. —  J.  G. 
Nantiss.,  285.  —  V.  suprà.  art.  2086,  no  b. 

12.  Toutefois,  les  tribunaux,  au  lieu  d  or- 
donner la  restitution  de  l'immeuble  au  débi- 
teur, pourraient  se  borner  à  prescrire  sa  mise 
sous  séquestre.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1244;  Laurent,  t.  28, 
n"  555;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  220. 

C.  —  Renonciation  du  créancier  antichr&isté 
au  droit  de  rétenlion. 

13  _  I.  _  Lorsque  le  créancier,  usant  de 
la  faculté  que  lui  accorde  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  2087,  renonce  à  son  droit  de  réten- 
tion il  ne  renonce  pas  pour  cela  à  sa  créance 
principale.  —  J.  G.  Nantiss.,  289.  -  En  ce 
sens  ;  B.\udry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  216. 

14.  Jugé,  en   conséquence,  qu  il  peut,  en 
-restituant  l'immeuble  au  débiteur,  et  en  lui  fen- 
dant compte  de  l'administration,  reprendre  les 
Doursuiles  qu'il  avait  commencées  contre  lui. 
L  Rennes,  18  juin  1821.  J.  G,  Nantis.^.,  2f0. 

15.  Le  créancier  anliehrésiste  n  a  plus 
alors  aucune  garantie,  et  il  devient  simple 
créancier  chirographaire.  —  Mêmes  auteurs. 

16   II.  —  La  renonciation  du  créancier 

anticlirésiste  à  son  droit  de  rétention  peut  être 
l-iciie.  —  AuBRY  ET  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  ^39, 
p  720;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.'  1,  n"  218.  .    ,  . 

17.  La  renonciation  ne  peut  s  induire  :  ...  ni 
du  long  laps  de  temps  pendant  lequel  le  créan- 
cier a 'cessé  de  percevoir  les  fruits.  —  J.  G. 
Naiitiss     292. 

18.  .  .'ni  du  seul  fait  de  la  convention  auto- 
risée par  l'art.  2089  du  présent  Code,  et  en 
vertu  de  laquelle  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  intérêts  en  tout  ou  en  partie. —  J.  G. 
Nantiss.,  292.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  1252.  —  Comp.  tnfrâ,  art. 
2089,  texte  et  n"»  1  à  10.  . 

19.  En  tout  cas,  la  renonciation  ne  saurait 


«tlranchir  le  créancier  de  ses  obligations  que 
pour  l'avenir;  il  ne  peut  pas,  par  ce  moyen,  se 
soustraire  au^  conséquences  de  sa  jouissance 
passée.  —  1Uuuiiy-Lacantim:rii:  kt  dk  IjOynep, 
t.  1.  n°  218. 

20.  —  III.  —  La  renonciation  à  l'anti- 
chrtso,  de  même  que  l'acte  constitutif  do  l'an- 
Itchrése,  est  soumise  à  la  transcription.  — 
■V.  infrà,  Appentlirt>  au  lilre  XS'Ill.  m. 
Transcription  hypol/iéi-aire,  L.  23  murs  1850, 
art.  2. 

21.  —  IV.  —  l.e  'créancier  peut  s'interdire 
par  une  convention  spéciale  le  droit  de  re- 
noncer au  c(uitrul  de  nantissement.  —  J.  O. 
.Vari/iftv. ,  ÏVl.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  ïlW.  —  V.  aussi  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

22.  Ainsi,  les  parties  peuvent  convenir  ... 
que  le  créancier  sera  temi  d<'  paiiler  l'ini- 
meuble  jusqu'il  ce  qu'il  «il  recueilli  une  quan- 
11(6  suflisanle  île  Iriiils  pour  acquiller  sa 
créance  en  lotalilc.  —  ,1.  Ci.  An/i/m-..  S'.tl. 

23.  ...  Ou  que.  uu"-mp  dans  le  cas  (u'i  les 
déiionses  viendraient  il  excéder  les  fruits,  le 
créancier  sera  tenu  de  tianier  l'immeuble,  soit 
en  prenant  l'excédent  pour  son  compte,  en 
pure  perle,  soit  à  la  cliarj.'a  de  se  rembourser 
de  cet  excédent  sur  les  années  suivantes.  — 
J.  U.  Sanliss.,  2^1. 

Sbct.  2.  —  Prescription-  kxtinxtive 

DE  LA  CRÉANCE.    —    PrESCUIPTIO.N    ACQClSITtVE 
OK    l'IMMEI'DI.E    détenu    en    ANTlCnnÈSE. 

24.  Tant  que  le  créancier  anliclirésiste 
reste  en  possession ,  le  débiteur  no  peut  pas 
invoquer  la  prescription  libératoire.  —  J.  (i. 
Sanliss..  •iS'i.  —  En  ce  sens  :  Thoplono,  op. 
cit.,  n«  .'«SI;  Pont,  o/j.  cit..  t.  2,  n"  IS'itl; 
Laurent,  t.  28,  n°  505;  AijBnv  et  H.\ti , 
4«  édil.,  t.  <,  §  .'i.%,  texte  et  note  1,  n.  717; 
Thézarii,  Du  nanti.<:s..  ile.i  privil.  et  hypolh. 
et  lie  l'ej-pmpr.  forcée,  n"  22;  (ïuillolarij, 
op.  cit..  2"édit.,  n"  223;  BAUonv-LACANTiM- 

RIE  ET    UE    LOYNRS,   t.    1,    n»    187.  —  En    SPilS 

contraire  :  Demantk  et  Coi.met  de  Santehue, 
2"  édil..  1.  8.  u"  321  bis.  u. 

25.  Héciproq\iemenl,  le  créancier  anticliré- 
sisle,  étant  un  possesseur  précaire,  ne  peut 
pas  prescrire  la  propriété  d(^  rinuneuble  qu'il 
délient,  et  le  débiteur  peut,  en  tout  temps, 
retirer,  en  payant,  la  clnise  détenue  par  le 
créancier,  à  titre  d'anliclirése.  —  .).  G.  Nan- 
tist..  287.  —  Coinp.  :  Bruxelles,  1/ijuill.  1821, 
J.  G.  ihid.  —  liruxelles,  18  oct.  1821,  J.  (î. 
ibid.  —  En  ce  .sens  :  Al'ury  et  Kau,  4»  édil., 
l.  1.  §  4.'R».  p.  721;  GuiLi.oUARu,  op.  cit., 
2-  édit.,  n"  223. 

26.  ...  .V  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  in- 
terversion de  titre.  —  V.  infrà,  art.  2238. 

27.  Il  n'v  a  pas  interversion  de  tilre  dans 
le  l'ail,  parle  créancier  aniichrésiste,  de  res- 
ter, après  payement  de  sa  créance,  en  posses- 
sion de  linnueuble  que  le  débiteur  a  négligé 
de  se  faire  restituer:  dés  lors,  le  créancier  ne 
peut  pas  plus  prescrire  le  fonds  antichrésé 
après  avoir  toucbé  sa  créance  qu'il  uo  le  pou- 
vait avant.  —  Guii.i.olako,  op.  cit.,  2"  édit., 
n"  224;  Adbry  kt  Hau  ,  'i'  édil.,  t.  4,  §  439, 
lexle  et  iiote  ti,  p.  721  ;  Laukent,  t.  28,  n»  555. 

28.  (Cependant,  d'après  une  opinion,  l'ac- 
tion personnelle  en  restitution,  (pii  anparticnl 
au  débiteur  anrès  l'exlinclion  de  rohliKalinn 
lu  en  cas  d'abus  de  jouissance,  se  prescrit 
par  trente  ans  ;i  partir  du  jour  où  le  débiteur 
a  eu  le  droit  d'at'ir  en  restitution.  —  Bai  iinv- 
Lacantinerie  et  de  Luvnes,  t.  1,  n"  219. 


Art.  2088. 

Le  créaiifior  ne  di-viciit  point  pro- 
priétaire lie  l'iinnieultle,  par  le  seul 
défaut  (le  paxeiiieul  au  lernie  con- 
•  enu  ;  l6ule  clause  contraire  est  nulle  : 
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en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expro- 
priation (le  son  d(>bileur  par  les  voies 
K^Sjales.  —  G.  civ.  2078,  209.S,  21C9  s., 
2204  s.  —  G.  proc.  civ.  551 ,  673  s. 

K.xposô  des  motifs,  J.  G.  Jfanlissement,  p.  'iHS, 
n"  10.  —  Discours  du  tribun  Oary  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  V,  p.  ^A^,  II'  24. 

DIVISION 

§  1.  —  Droits  (lu  créancier  aniichrésiste 
en  cas  de  non-pai/einont  de  ta 
dette  (n-  1). 

§  2.  —  Proliihilion  du  pacte  commissaire 
en  matière  d  nntichrâse  {n"  8). 

A.  —  Clauses  nulles,  en  nialioro  d'anticbrèse, 

comme  conteuant  un  pacte  «-ommis- 
suîre  (n-  8). 

B.  —  Portée  delà  jn-ohibition  de  l'urliole  2088 

(n-  '&. 

a.  —  En  matière  de  dette  cliirot/vaphaire 
(II-  -25). 

h.  —  En  matière  de  dette   Injpotltécatre 
(n-  27). 

§  3.  —  Caractères  de  l'action  en  nullité 
(no  38). 


§  l"^''.  —  Droits  du  créancier  aniichrésiste  en 
cas  de  non-payement  de  la  dette. 

1.  De  même  qu'en  matière  de  Sfage,  le  dé- 
biteur reste  propriétaire  de  l'immeuble,  et  il 
peut  en  disposer.  —  V.  suprà,  art.  2079,  texte 
et  n"»  2,  11  à  13. 

2.  Le  créancier  anticbrésiste  n'a  même  pas 
le  droit,  en  cas  de  non-payement  de  la  detle  à 
l'échéance,  de  s'adresser  à  la  justice  pour  de- 
mander que  l'immeuble  lui  soit  attribué  jus- 
qu'à due  concurrence,  d'après  une  estimation 
laite  par  expert.  —  Laurent,  t.  28,  n"  557  ;  Bau- 
ury-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  192  ; 
Uemante  et  (Iolmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  8,  n"  .322  bis.  i;  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  3«  édit.,  t.  2,  n"  2499. 

3.  Le  créancier  n'a  d'autre  droit  que  celui 
de  poursuivre  l'expropriation  de  l'iinineuble 
anlichrésé  par  les  voies  légales.  —  J.  G. 
Sanliss.,  271.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  du  nantiss.  et  du  dr.  de  rétention, 
2»  édil.,  n"  '235;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  193;  Aubry  et  Rau,  -i»  édil., 
t.  4,  §  438,  p.  718. 

4.  Juffé,  toutefois,  que,  si  le  débiteur  cau- 
sait du  préjudice  i»  l'anticbrésisle  en  aliénant 
l'immeuble  ou  en  grevant  postérieurement 
cet  immeuble  d'hypothèques  ou  autres  charges 
réelles,  le  créancier  lésé,  sans  protection 
contre  les  tiers,  pourrait  au  moins  ...  se  préva- 
loir, vis-à-vis  de  son  débiteur,  de  l'art.  I.'i82 
du  présent  (jode  et  intenter  contre  lui  une  ac- 
tion personnelle  en  dttmniages-intéréls.  —  Civ. 
r.  7  mars  1820,  J.  G.  Nantiss.,  247;  ObliyaL, 
311.3-10. 

5.  ...  Ou,  s'il  s'est  engagé  une  instance  en 
luillilé  de  la  vente  faite  par  le  propriétaire 
poslérieurenienl  ii  l'antichrèse,  intervenir 
dans  cette  instance.  —  Civ.  r.  7  mars  1820, 
précité. 

6.  De  plus,  dans  le  nu'Mne  cas  où  le  débi- 
teur i-ause  du  préjudice  à  l'anlichrésisle,  le 
débiteur  pourrait  aussi  être  déclaré  déchu  du 
bénétice  du  terme,  par  application  de  l'art.  1188 
du  présent  Gode;  le  tout,  sans  préjudice  de  la 
faculté  qu'aurait  l'anlichrésisle,  suivant  les  cas, 
d'invoquer  la  disposition  de  l'ai't.  11G7  du 
présent  liode  pour  faire  annuler  des  actes  qui 
n'auraient  été  consentis  par  le  débiteur  qu'en 
fraude  de  ses  droits.  —  J.   G.  Nantiss.,  247. 

7.  Sur  les  droits  du  créancier  aniichré- 
siste à  l'égard  îles  tiers,  'V.  infrà,  art.  2091, 
texte  et  n»»  1  i  44. 


[C.  CIV.  —  Art.  2088.]       1231 

§  2.  —    l'rohibition   du  pacte    commissaire 
en  matière  d'anticbrèse. 

A.  —  Clauses  nullos, 

en  niatiôrG  d'anticbrèse,  comme  contenant 

un   pacte   couunissoire. 

8.  —  I.  —  Dans  l'unlichrèse  comme  dans 
le  ciintrat  do  gage,  le  pacte  commissoire  est 
proliilié.  —  .J.  G.  Sanliss.,  262.  —  'V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'arl.  2088.  —  Comp.,  en  ma- 
tière de  gage,  suprà,  art.  2078,  no=  ()2  .'i  90. 

9.  Ainsi,  serait  entachée  de  nullité  la  clause 
qui  attribuerait  au  créancier  la  propriété  de 
l'immeuble  antichrésé  il  défaut  de  payement  à 
l'échéance.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
n"  236;  .\uury  et  Rau,  i"  édil.,  t.  4,  §  438, 
note  6,  p.  718;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n°  194. 

10.  Et  celle  uuUilé  peut  être  opposée  au 
créancier  pendant  Irenle  ans.  —  Bauuhy- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

11.  —  II.  —  La  clause  conlenant  le  pacte 
commissoire  est  seule  nulle,  le  nantissement 
reste  valable.  —  D.  P.  67.  2.  95,  note  1. 

12.  Spécialement,  l'acte  qualifié  venle  îl  ré- 
méré doit  être  déclaré  nul,  il  raison  du  parte 
commissoire  qu'il  conlient,  quand  il  est  éta- 
bli qu'il  ne  conslilue,  dans  l'intention  des 
parties,  qu'un  conij'at  pignoratif  déguisé;  mais 
il  peut  conserver  ses  elfels  comme  prêt  ac- 
compagné d'antichrèse.  —  Nancy,  3  mai  1867, 
D.  P.  67.  2.  95.  -  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  DE  Loynes,  t.  1;'  n"  197.  — Comp. 
suprà.  art.  2086,  n»'  28  à  30. 

13.  —  III.  —  De  même  que  dans  le  cas  de  gage, 
la  venle  [actuelle,  cl  non  plus  condilionneue) 
et  la  dation  en  payement  faites  par  le  débiteur  au 
créancier,  depuis  l'acte  d'antichrèse,  sont  va- 
lables. —  J.  G.  Nantiss.,  268.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment. -traité  des  petits  contrats, 
t.  2,  n"  1262;  Troplong,  Comment,  du  nan- 
tissement, n"  538;  Laurent,  t.  28,  n"  560; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  4.38,  p.  718; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  2.37;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  202. 

—  V.  suprà,  art.  2078,  n»  86. 

14.  —  l'y.  —  Y  a-l-il  lieu  d'annulei', 
comme  conlenant  un  pacte  commissoire,  la 
convention  par  laquelle  le  débiteur  aurait 
accordé  il  son  créancier  le  droit  de  faire  or- 
donner eu  justice  que  l'immeuble  lui  demeu- 
rera en  payement,  et  jusqu'à  due  concurrence, 
d'après  une  estimation  faite  par  experts'/  — 
J.  G.  Sanliss..  269.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  136. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

15.  D'après  l'opinion  dominante,  la  con- 
vention par  laquelle  le  débiteur  accorde  h 
son  créancier  le  droit,  de  faire  ordonner  en 
justice  que  l'immeuble  lui  demeurera  en  paye- 
ment, jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une 
estimation  laite  par  experts,  formellement  au- 
torisée par  l'art.  2078  du  présent  Gode  à 
l'égard  du  gage,  doit  être  considérée  connue 
nulle  dans  le  cas  d'anlichrèse.  —  J.  G.  Nan- 
tiss. ,  269.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  136.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2,  n»  1259; 
AuDRY  ET  H.\u,  4=  édit.,  t.  4,  §  438,  note  7, 
p.  718;  Guillouard,  op.  cit..  2'  édil.,  n"  236; 
TiiÉZARD,  Du  nantiss.,  des  privil.  et  hijpoth.  et 
de  l'expropr.  forcée,  n" 21  ;  Demante  et  Golmet 
DE  Santerre,  2=  édit.,  t.  8,  n"  322  bis,  ii  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n"  198. 

16.  —  "V.  —  Le  créancier,  au  moment  du 
contrat,  n'acquiert  d'autre  droit  que  celui  de 
poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble  an- 
tichrésé par  les  voies  légales.  —  .1.  G.  Ncui- 
liss.,  271.  —  "V.  ci-dessus  le  lexle  de  l'arl.  2088. 

1*7.  ...  C'est-à-dire  avec  les  formalités  pres- 
crites par  le  Gode  de  procédure  civile  pour 
la  saisie  immobilière.  —  .1.  G.  Sanliss.,  271. 

18.  Ainsi,  serait  nulle  la  clause  permet- 
tant au  créancier  de  faire  vendre  l'immeuble 
sans  les  fornialilés  légales,  à  l'amiable,  ou 
aux  enchères  devant  un  notaire.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«'édil,,  n»  236;  Baudrv- 
Lacantinerie  ET  de'Loynes,  t.  1,  n"»  199  et 
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suiv.  ;  Planiol,  op.  cit.,  3"  édit..  t.  2,  n»  2499. 

19.  Jugé  en  ce  sens  que  la  convention  qui 
autorise  un  créancier  anliclirésiste  à  vendre, 
sans  formalités,  l'immeuble  donné  en  anti- 
chrèse.  est  nulle.  —  Req.  28  avr.  1857,  D.  P. 
57.  1.  219.  ,  „  .,   .,, 

20  Alors  même  qu  elle  aurait  ete  pas- 
sée avant  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  a  prohibe 
formellement  de  semblables  conventions,  la 
même  prohibition  résultant  déjà  de  l'art.  2088. 

—  Req.  '28  avr.  1857,  précité. 

21.  Morne  la  clause  de  voie  parée,  qui  au- 
torise le  créancier  à  vendre  l'immeuble  aux 
enchères  devant  un  notaire  nommé  par  jus- 
tice, reconnue  valable  par  quelques  arrêts  an- 
ciens, est  formellement  prohibée  par  larl.  742 
c  proc.  civ,,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841. 

—  J.  G.  Nantiss..  271.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
L0U.\RD,  op.  cit.,  2"  édit.,  n°236;  Baudrv-L.i- 

C\NT1NERIE  ET   DE  LoY.NES,  t.  1,  n"  201  ;  AuBRY 

ET  R.\u,  4«  édit.,  t.  4,  §  438,  texte  et  note  b, 
p  71g.  _  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  742,  texte  et  n"  1  à  7. 

22.  Mais  les  parties  peuvent,  à  1  expiration 
des  délais,  convenir  qu'il  sera  procédé  à  l'alié- 
nation de  l'immeuble  antichrésé  sans  remplir 
les  formalités  de  la  saisie  immobilière.  — 
J.  G.  Sanliss..  273.  —  Comp.  :  .•Supplément 
au  Code  de  proc.  civile  annoté,  n<"  SiSO 
à  8782.  ,    ,.^ 

23.  De  même,  l'antichrésiste  peut  aliéner 
les  immeubles  donnés  à  antichrèse,  lorsque 
cette  aliénation  a  été  autorisée  par  le  bail- 
leur en  nantissement,  non  pas  dans  l'acte 
constitutif  d'antichrèse,  mais  par  un  acte  pos- 
térieur de  plusieurs  années.  —  Req.  25  mars 
1835,  J.  G.  Nantiss.,  265-2°.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-L.\c.vntinebie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n«  202.  .      .   , 

24.  ...  Surtout  si  ce  dernier  a  signe  les 
quittances  du  prix  avec  l'antichrésiste.  —  Req. 
25  mars  1835,  précité. 

B.  —  Portée  de  la  prohibition  de  l'article  2088. 
a.  —  En  matière  de  dette  chirographaire. 

25.  La  convention  par  laquelle  le  débiteur 
d'une  dette  chirographaire  convient  avec  son 
créancier  qu'à  défaut  de  payement,  un  certain 
immeuble  du  débiteur  appartiendra  au  créan- 
cier, moyennant  tel  prix  déterminé  d'avance, 
ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l'art. 
2088,  et  est  valable  s'il  n'y  a  nulle  apparence 
de  fraude  et  si  l'immeuble  a  été  estimé  à  sa 
juste  valeur.  —  J.  G.  Vente.  195. 

26.  Ainsi,  la  vente  d'immeubles  consentie 
par  un  débiteur,  au  profit  de  son  créancier, 
sous  condition  que  celte  vente  ne  sera  défi- 
nitive qu'autant  que  sa  dette  ne  serait  pas 
payée  à  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  cons- 
titue, non  un  contrat  pignoratif  prohibé,  mais 
une  vente  conditionnelle  valable.  —  Civ.  c. 
l«r  juill.  1844,  J.  G.  Santiss.,  313. 

b.  En  matière  de  dette  hypothécaire. 

27.  —  I.  —  Le  principe  de  l'art.  2088  peut- 
il  s'appliquer  à  l'hypothèque?  —  J.  G.  -Ya7i- 
iiss.,  274:  -  J.  G.  S.  eod.  v ,  138.  -  D.  P. 
1904.  2.  84,  note  4.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. —  Comp.,  en  matière  de  gage,  suprà, 
art.  2078,  n""  62  à  90. 

28.  D'après  une  première  opinion,  la  con- 
vention par  laquelle  un  débiteur,  en  concé- 
dant une  hypothèque  à  son  créancier,  déclare 
que  celui-ci,  faute  de  payement  à  l'échéance, 
deviendra  propriétaire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, n'est  pas  valable.  —  J.  G.  Sautiss., 
274.  —  D.  P.  1904.  2.  84,  note  4. 

29.  Ainsi,  la  stipulation,  introduite  dans 
un  prêt  hypothécaire,  par  laquelle  le  créan- 
cier se  réserve  la  faculté  de  devenir  proprié- 
taire des  immeubles  affectés  à  sa  créance,  et 
pour  la  v.ileur  de  celle-ci  comme  prix,  à  dé- 
faut de  remboursement  au  terme  convenu, 
est  nulle  comme  contraire  à  l'essence,  soit  du 


prêt,  soit  de  la  vente.  —  Agen,  28  déc.  1842, 
J.  G.  Nantiss. .  274-1°. 

30.  Suivant  l'opinion  contraire,  adoptée  par 
la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs,  les 
art  "078  du  présent  Code  et  2088  nepeuvent  pas 
s'étendre  à  un  cas  différent  de  celui  qu'ils  ont 
prévu.  —  Toulouse,  16  mars  1812,  J.  G.  Nan- 
tiss 275.  —  Toulouse,  1"'  mars  1822,  J.  G. 
ifjifi'  _  Montpellier,  26  juill.  1833,  J.  G. 
ibid.  —  Montpellier,  6  mars  1840,  J.  G.  ibid. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.vu,  4»  édit.,  t.  3, 
§  266,  p.  285.  ,    ,  ,.     .. 

31.  Dès  lors,  est  valable  1  obligation  par 
laquelle  il  est  stipulé  qu'un  immeuble  affecté 
d'hypothèque  au  profit  d'un  individu  appar- 
tiendra à  ce  dernier  dans  le  cas  oii,  en  un 
certain  délai,  il  ne  sera  pas  payé  de  sa  créance 
par  le  débiteur;  c'est  là  une  vente  condition- 
nelle qu'aucune  loi  ne  défend.  —  Mêmes 
RrrGts 

32.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties  vend  à  l'autre .  sous  condi- 
tion de  réméré,  une  quote-part  d'un  im- 
meuble, tout  en  lui  conférant  sur  cet  immeuble 
une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  créance, 
n'est  interdite  par  aucune  loi;  et  rien  n'auto- 
rise à  appliquer  par  analogie  à  une  conven- 


tion  de  cette  nature  les  dispositions  de  1  art. 
2088.  —  Civ.  c.  13  juill.  1891,  D.  P.  93.  1. 
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~"33.  Toutefois,  s'il  résultait  des  circons- 
tances et  surtout  de  la  vileté  du  prix,  que  la 
convention  dont  il  s'agit  a  été  le  résultat 
d'une  pression  exercée  par  le  prêteur  sur 
l'emprunteur,  sa  validité  devrait-elle  être 
maintenue'?  -  D.  P.  1904.  2.  84,  note  4  in 
fine   —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

34.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsqu'un 
emprunteur  a  affecté  hypothécairement  un 
immeuble  lui  appartenant  à  la  garantie  de 
la  somme  qui  lui  a  été  prêtée,  la  simple 
promesse  de  vente  conditionnelle  de  cet  im- 
meuble consentie  au  prêteur  moyennant  un 
certain  prix  et  avec  un  délai  d'option  (dans 
l'espèce,  cinq  années!,  réunit  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  à  sa  validité,  si.  conformé- 
ment à  l'art.  1589  du  présent  Code,  elle  constate 
l'accord  des  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

-  Grenoble,  '20  mai  1903,  D.  P.  19U4.  2.  84. 

35.  ...  Qu'un  tel  contrat,  alors  surtout  que 
le  prix  fixé  n'est  pas  vil.  échappe  à  l'applica- 
tion de  l'art.  2088.  qui  prohibe  toute  stipula- 
tion aulorisanl  le  créancier  antichrésiste  à 
s'appronrier,  en  cas  de  non-payement  au  terme 
convenu,  l'immeable  donné  en  nantissement. 

—  Même  arrêt.  .     . 

36.  —  11.  —  Le  créancier  hypothécaire, 
pas  pins  que  le  créancier  antichrésiste,  n'a  le 
droit .  par  exlension  de  Fart.  2078  du  présent 
Code,  de  faire  ordonner  en  justice  que  le  fonds 
lui  demeurera  en  payement  jusqu'à  due  con- 
currence ,  d'après  une  estimation  laite  par 
expert.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1791.  —  Comp. 
suprà,  nos  14  et  15. 

37.  —  III.  —  Quant  à  la  clause  par  laquelle 
le  créancier  stipulerait  pour  lui  le  droit  de 
faire  vendre  l'immeuble  hypothèque  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
considérée  comme  valable  et  licite  par  plu- 
sieurs arrêts  anciens,  elle  est,  dans  la  légis- 
lation présente,  prohibée  par  l'art.  742  c.  proc. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841.  —  J.  G. 
Nantiss.,  27fi.  —  Comp.  suprà,  n°  21. 

§  3.  —  Caractères  de  l'action  en  nullité. 

38.  —  I.  —  L'art.  2088 ,  qui  défend  au  créan- 
cier, malgré  toute  clause  contraire ,  de  pour- 
suivre l'expropriation  de  l'immeuble  donne 
en  nantissement  autrement  que  par  les  voies 
légales,  ne  peut  être  invoqué  que  par  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  ;  il  ne  pourrait  pas 
l'être  par  celui  qui  aurait  garanti  la  créance. 
—  Req.  25  janv.  1810,  J.  G.  Nantiss.,  2(0. 

39.  Spécialement,  lorsqu'un  individu,  après 
la  dissolution  d'une  société,  et  pour  taire  le 
solde  restant  dû  à  son  associé,  lui  lait  don- 


ner en  nantissement  un  immeuble  par  un 
tiers,  avec  faculté  de  pouvoir  le  revendre 
sur  Irois  publications  volontaires,  et  sous  la 
garantie  que  lui,  coassocié,  sera  tenu  de 
payer  la  différence,  s'il  y  en  a  une,  entre  le 
montant  du  solde  et  celui  de  la  revente,  le 
garant  n'a  pas  qualité  pour  demander,  par 
application  de  l'art.  2088,  la  nullité  de  cette 
revente.  —  Même  arrêt. 

40.  Jugé,  d'autre  part,  que,  lorsque,  après 
avoir  fait  donner  à  son  créancier,  par  un  tiers 
propriétaire,  un  immeuble  en  nantissement, 
avec  faculté  de  le  vendre,  un  individu  a  sti- 
pulé que  la  vente  ne  pourrait  avoir  lieu  hors 
sa  présence,  cette  condition  n'impose  pas  au 
créancier  l'obligation  de  l'appeler  dans  une 
forme  déterminée;  de  sorte  que  le  stipulant 
ne  serait  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de 
l'exploit,  signifié  pendant  son  absence,  pour 
vice  dans  la  date  et  le  défaut  de  mention  de 
la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
de  l'exploit  a  été  laissée,  si,  d'ailleurs,  il  avait 
été  suffisamment  averti.  —  Même  arrêt. 

41.  _  II.  —  De  même  que  la  nullité  du 
pacte'commissoire  en  matière  de  gage,  celte 
nullité  est  absolue;  elle  n'a  pas  besoin  d  être 
invoquée  et  doit  être  suppléée  d'office  par  le 
juge.  _  Baudry-Lac.\ntinerie  et  de  Loynes, 

t.  1,  n»  194. 

42.  En  conséquence,  elle  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  couverte  par  une  ratification  ex- 
presse ou  tacite,  et  le  débiteur  conserve  l'ac- 
tion en  nullité,  alors  même  que  plus  de  dix 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la  convention  d'an- 
tichrèse ou  depuis  l'exigibilité  de  la  dette.  — 
Pont  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1255;  Lau- 
rent, t.  28.  n"  544;  Baudry  -  Lacantinerie 
ET  DE  LOVNES,   t.   1,  n»  194. 

43.  Le  débiteur  pourrait  se  prévaloir  de 
cette  nullité  pendant  trente  ans  pour  reven- 
diquer son  immeuble.  —  Troplong,  Traité 
de  la  prescription,  t.  2,  n"  480;  Pont,  oç. 


cit. ,  2=  édit. ,  t.  2 


n"  1256;  Laurent,  t.  28, 


n»  558;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  236. 

44.  Dans  le  cas  de  pacte  commissoire  pro- 
prement dit,  après  trente  ans  écoulés,  le  débi- 
teur aura  perdu  l'action  personnelle  en  nullité. 
Mais  il  lui  restera  le  droit  d'agir  en  revendi- 
cation contre  l'antichrésiste  qui  est  demeuré 
un  détenteur  précaire  et  n'a  pas  pu,  dès  lors, 
prescrire  la  propriété  de  l'immeuble.  —  Bau- 
dry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  194. 

45.  Sur  la  durée  de  l'action  en  nullité  re- 
lativement aux  contrats  nuls  pour  cause  illi- 
cite, et,  spécialement,  sur  la  non-application 
de  fa  prescription  décennale  à  l'action  en  nul- 
lité de  la  clause  contraire  à  la  prohibition  de 
l'art.  "2088,  V.  suprà,  art.  1304,  n"  81. 

Art.  2089. 

Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que 
les  Iruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à 
une  certaine  concurrence ,  cette  con- 
vention s'exécute  comme  toute  autre 
qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 
—  C.  civ.  1289  s.,  1907,  2085. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Nantissement,  p.  433, 
„.  .12.  —  Discours  du  U-ibun  Gai-y  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  v;  p.  434-435,  n-  26. 

1.  _  I.  —  Si,  en  principe,  les  fruits  de 
l'immeuble  ne  se  compensent  pas  avec  les 
intérêts  de  la  dette,  l'art.  2089  permet  aux 
parties,  en  vue  d'éviter  des  redditions  de 
compte,  de  déroger  à  la  règle  de  1  art.  2085 
du  présent  Code,  qui  veut  que  les  fruits  de 
l'immeuble  antichrésé  soient  imputes  d  abord 
sur  les  intérêts,  s'il  en  est  dû,  et  ensuite  sur 
le  capital  de  la  créance.  —  J.  G.  Nantiss., 
259.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  2089. 


Chap.  II. 


Antichrèse. 


2.  —  Il  —  I/arl.  21189  n'aulorisp  pas,  pour 
cela,  toute  roiivenlion  île  lompensaiion. 
quelque  dispiopoilion  certaine  qu'il  pût  y 
avoir  entre  les  fruits  et  les  intérêts.  —  .1.  G'. 
fianliss..  259.  —  En  ce  sens  :  (îuilloiard. 
Traite  du  imiitiss.  et  du  dr.  de  rétention. 
2«  édit..  Il"  2.S2:  Ai'BBY  et  Hai-,  i'édil.,  1.  4. 
.!(  438,  p.  (17;  Baii)HY-Lacantine[\ik  et  de 
LoYNKS.  l.  I,  n»  185. 

3.  En  effet,  par  ces  derniers  mots  :  (fui 
n'est  point  prohilië  par  les  /ois.  il  se  l'ofcre 
à  l'art.  IIHIT  du  présent  Code  cl  au.\  lois  qui 
avaient  pour  but  de  réprimer  l'usure.  — .1.  d. 
Santiss..  Ï59. 

4.  Malgré  la  clause  insérée  dans  l'acte,  le 
créancier  est  donc  obliicé,  dans  la  législation 

firésente.  do  faire  recette  de  tous  les  fruits  par 
ui  perçus  pour  qu'on  puisse  vérifier  si  la  sti- 
pulation est  usuraire.  —  Aunny  et  Rai, 
4"  édit.,  l.  4,  S  438,  p.  717:  Guili.oiard,  o/k 
cit..  2«  édit.,  n»  232;   Bauuky-Ivacantinerie 

FT  DB  LovNES,  t.   1,  II»   185. 

5.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'anticlirèse 
n'est  pas  tellement  de  sa  nature  un  contrat 
aléatoire  qu'elle  ne  soit  point  susceptible  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  H  sept.  1807.  —  Baslia, 
9  janv.  1839,  J.  O.  Nantiss..  260-10. 

6.  ...  Une  l'art.  2089  a  donc  été  modidé 
par  la  susdite  loi  du  3  sept.  1807,  en  ce  sens 
que.  quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  un  bail  à 
antichrèse  que  les  fruits  se  compenseraient 
totalement  avec  les  intérêts,  cependant,  si  ces 
fruits  e.xcèdent  l'intérêt  légal  des  sommes 
prêtées,  l'e.vrédent  doit  être  imputé  sur  le  ca- 
pital du  aux  créanciers.  —  Montpellier,  21  nov. 
1829,  .1.  G.  Nantis.1..  2(50-2":  Préf  à  intérél. 
208.  —  i:;omp.  :  Toulouse.  28  inai  1819,  .1.  G. 
ibid.;  Bastia,  9  janv.  1839,  précité. 

7.  Mais  il  faut  tolérer,  en  cette  matière,  un 
certain  aléa.  Il  n'y  aura  usure  qu'autant  que 
la  valeur  des  fruits  dépassera  sensiblement 
les  intérêts  calculés  au  tau.x  maximum  fixé 
par  la  loi,  et  en  tenant  compte,  d'ailleurs, 
de  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'aléatoire  dans  la 
production  des  fruits.— AuBRVETH.'Vu.ie  édit., 
t.  4,  §  438,  p.  717  :  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LOYNES,  I.  1,  n»  185. 

8.  D'autre  part,  si  la  quotité  des  fruits  à 
percevoir  annuellement  n'était  pas  fixe, 
mais  subordonnée  aux  événements,  à  la  sai- 
son ,  par  exemple ,  une  légère  ditîérence  en 
plus  entre  le  taux  légal  de  l'intérêt  et  la  va- 
leur des  fruits  ne  pourrait  donner  lieu  à  ré- 
clamation, puisque,  s'il  y  avait  moins,  le 
créancier,  de  son  côté,  n'aurait  rien  à  répéter. 
—  J.  G.  \anti.%f.,  2()1. 

9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
sur  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel, ayant  été  abrogées  en  matière  com- 
merciale par  la  loi  du  12  janv.  IS86,  les  res- 
trictions à  la  liberté  de  la  convention  prévue 
par  l'art.  2089  ne  concerneraient  pas  un  con- 
trat d'antichrèse  garantissant  une  dette  com- 
merciale.   1.  G.  S.  Nantiss..  134. 

10.  En  conséquence,  la  convention  qui,  en 
cette  matière,  attribuerait  au  créancier  la  to- 
talité des  revenus  en  compensation  des  inté- 
rêts de  la  créance,  ne  saurait  être  critiquée 
comme  usuraire.  —  Guillouard,  op.  cit.. 
2"  édit.,  n»  232;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n»  185  in  fine. 


Art.  2090. 

Les  dispositions  des  articles  2077 
el  2083  s'appliquent  à  l'antichrèse 
comme  au  gage. 

!•  —  I.  —  De  même  qu'en  matière  de  gage 
mobilier,  un  immeuble  peut  être  donné  en 
antichrèse  par  un  tiers  pour  le  débiteur.  — 
J.  G.  yantiss.,  239.  —  Wsuprà,  art.  2077, 
texte  et  n"'  14  à  20. 

2.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  per- 

CODK   CIVIL   ANNOTÉ.   —    T.    IV. 


mis   d'engager   l'imninieuhle    d'un    tiers  sans 
son  consentement.  —  .1.  G.  Sunliss..  2.'S9. 

3.  .\insi,  on  doit  considérer  rouime  une 
simple  dation  en  payement,  et  non  comme 
une  auliehrèse  (car  celle-ci  ne  peut  émaner 
que  du  propriétaire!,  une  délégation  de  loyers, 
dans  11'  ras  où  un  prim-ipal  locataire,  retirant 
des  sous- locations  un  prix  supérieur  à  celui 
de  son  propre  loyer,  aurait  délégué  cet  excé- 
dent à  l'un  de  ses  créanciers.  —  .1.  fi.  Nan- 
tiss.. 2.'i9.  —  Gomp.  :  Délib.  de  la  Régie , 
5  déc.  1813,  ,1.  G.  Enrer/istr..  3162. 

4.  —  II.  —  llomme  le  ga,ge  aussi,  l'anti- 
chrèse est  indivisible.  —  V.  siiprà.  art.  2083, 
texte  et  n"»  1  à  10.—  V.  aussi  .luprà.  art.  2087. 
n°»  2  et  .'.. 

5.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  de  tenir 
compte  de  la  divisibilité  de  la  dette.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  de  Loyn'ES,  t.  1,  n°  190. 

Art.  2091. 

Tout  ce  qui  est  statué  au  présent 
chapitre  ne  préjudicie  point  aux  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le 
fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'an- 
tichrèse. 

Si  le  créancier,  muni  a  ce  titre,  a 
d'ailleurs  sur  le  fonds,  des  privilèges 
ou  hypothèques  légalement  établis  et 
conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et 
comme  tout  autre  créancier.  —  G.  civ. 
1165,  2094  s.,  2103  s.,  2114  s.  —  G.  com. 
446. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Nantissement ,  p.  433. 
n*  9.  —  Discours  du  tribun  Gai-y  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  v,  p.  434 ,  n*  24. 

DIVISION 

§  1.  —  Caractère  et  étendue  des  droits 
du  créancier  antichrésiste  a 
l'éf)ard  des  tiers  (n»  11. 

§  2.  —  Effets  de  l'antichrèse  à  l'égard 
des  tiers    quant   à    l'immeuble 

(n»  4). 

§  3.  —  Effets  de  l'antlclirése  à  l'égard 
des  tiers  par  rapport  au.r  fruits 
(no  39). 


§  l*'.    —   Caractère    et  étendue   des   droits 

du  créancier  antichrésiste  à  l'égard 

des  tiers. 

1.  A  la  différence  du  gage  qui  fait  acqué- 
rir au  créancier  gagiste  un  privilège  sur  le 
prix  de  l'objet  dont  il  est  nanti,  l'antichrèse 
ne  confère  au  créancier  aucun  droit  de  pré- 
férence et  de  privilège  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble lorsqu'il  est  vendu.  —  ,L  G.  Nantiss., 
'240.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  125.  —  Ftapport  de 
.M.  le  conseiller  Aimeras -Latour  (sur  Req. 
2i  janv.  1872),  11.  P.  72.  1.  353. 

2.  L'antichrèse  lui  donne  seulement  ...  le 
droit  de  percevoir  les  fruits,  k  la  charge  de 
les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts  et 
ensuite  sur  le  capital.  —  J.  G.AV/7i/m..240,  244. 
—  V.  sijprà.  art.  2085,  texte  et  n<"  160  à  168. 

3.  ...  Et  le  droit  de  rétention  sur  l'immeuble 
jusqu'au  payement  de  la  créance  par  le  débi- 
teur. —  V.  suprà,  art.  2087,  texte  et  n°»  1  à  23. 

§  2.   —   Effets  de  l'antichrèse  à   l'égard 
des  tiers  quant  à  l'immeuble. 

4.  —  I.  —  Paut-il  aller  plus  loin ,  et  l'an- 
tichrèse ne  peut-elle  pas  être  opposée  aux 
créanciers  hypothécaires ,  même  postérieurs 
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en  hgpntlièque.  de  telle  sorte  que.  sous  au- 
cun rapport,  elle  ne  produirait  d'effet  à  l'égard 
des  tiers,  et  n'engendrerait  de  droit  réel?  — 
J._G.  l'rivil.  et  h;/p.,  241.  — J.  G.  S.  eod.  ii", 
125.  —  V.  les  numéros  suivants. 

5.  Suivant  une  première  opinion,  l'anti- 
chrèse est  la  source  d'un  droit  réel  opposable 
même  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés et  à  l'acquéreur.  —  Pont,  l'omment.- 
traité  des  petits  contrats.  2«  édit.,  t.  2. 
no  1276;  Guili.ouaud,  Traité  du  nantiss.  el 
du  dr.  de  rétention,  if  édit.,  n"'  242  el  suiv.  ; 
Pi.ANioi.,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3'  édit., 
t.  2,  n°  2501. 

6.  D'après  un  second  système,  au  con- 
traire, le  di'oit  d'antichrèse  est  absolument  per- 
sonnel et  ne  peut  pas  être  opposé  par  le  créan- 
cier antichrésiste  aux  créanciers  chirogra- 
phaires.  —  Laurent,  t.  28,  n»»  569  à  573. 

7.  Un  troisième  système  admet  la  person- 
nalité du  droit  d'antichrèse,  mais  eu  permet- 
tant néanmoins  de  l'opposer  aux  créanciers 
chirograpbaires.  —  Troplong,  Comment,  du 
nanlissement.  x\°^  576  et  suiv. 

8.  Knfin,  dans  une  quatrième  opinion,  lan- 
tichrèse,  bien  que  constituant  un  droit  per- 
sonnel, peut  être  opposée  aux  créanciers 
même  hypothécaires,  il  la  condition,  toutefois, 
que  leur  hypothèque  soit  postérieure  à  la 
transcription  de  l'antichrèse.  —  Aubby  et 
Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  438,  p.  718;  Baudrt- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  209. 

9.  —  II.  —  En  jurisprudence,  sans  qu'il  ail 
été  statué  sur  la  réalité  ou  la  personnalité  du 
droit  d'antichrèse,  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  les  droits  du  créancier  anti- 
chrésiste sont  opposables  aux  tiers  dont  les 
droits  sont  postérieurs  à  la  constitution  d'an- 
tichrèse, a  été  controversée  avant  la  loi  du 
23  mars  1855,  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire.  —  J.  G.  Transcript.  hypoth.. 
23.  —  'V.  les  quatre  numéros  suivants. 

10.  D'après  la  cour  de  cassation,  le  créan- 
cier hypothécaire  dont  l'hypolbcque  est  posté- 
rieure à  l'antichrèse  ne  peut  faire  vendre  l'im- 
meuble antichrèse  qu'autant  qu'il  acquitte  in- 
tégralement la  dette  ainsi  garantie,  ou  que  la 
charge  est  imposée  à  l'adjudicataire,  soit  de 
désintéresser  l'antichrésiste,  soit  de  souffrir 
l'antichrèse;  en  conséquence,  le  créancier  hy- 
pothécaire postérieur  est  non  recevable,  à  dé- 
faut d'intérêt,  à  former  tierce  opposition  contre 
un  jugement  qui  a  ordonné  en  son  absence 
la  vente  de  l'immeuble  antichrèse.  en  dispo- 
sant que  le  prix  en  serait  versé  jusqu'à  due 
concurrence  entre  les  mains  de  l'antichrésiste. 

—  Civ.  c.  31  mars  1851,  D.  P.  51.  1.  65.  — 
Comp.  :  D.  P.  ibid.,  note  1-3  (obs.l. 

11.  ...  Et,  lorsque  l'immeuble  donné  en  an- 
tichrèse a  été  vendu  en  exécution  d'un  juge- 
ment qui ,  en  ordonnant  la  vente ,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  l'antichrésiste,  y  a 
mis  cette  condition  stipulée  par  celui-ci,  que 
le  prix  serait  versé  entre  ses  mains,  le  créan- 
cier hypothécaire  postérieur  ne  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  de  possession  du  créancier 
qui  avait  été  nanti,  et,  par  suite,  de  la  réso- 
lution de  l'antichrèse,  en  soutenant  d'ailleurs 
qu'il  n'est  pas  lié  par  la  condition  que  le  ju- 
gement, auquel  il  n'était  pas  partie,  avait 
mise  à  la  dépossession  de  l'antichrésiste  :  ce 
jugement  est  indivisible,  et  doit  être  exécuté 
en  son  entier.  —  Même  arrêt. 

12.  Jugé,  de  même,  antérieurement  à  la 
loi  du  23  mars  1855,  que  le  créancier  dont 
l'hypothèque  se  trouve  postérieure  à  la  dation 
de  l'immeuble  en  antichrèse  ne  peut,  en  cas 
d'aliénation ,  être  payé  sur  le  prix  qu'après 
l'entier    désintéressement    de   l'antichrésiste. 

—  Caen,  12  l'évr.  1853,  D.  P.  53.  2.  101. 

13.  ...  Alors  surtout  que,  l'antichrèse  ayan 
été  établie  au  moyen  d'une  vente  fictive, 
l'existence  lui  en  a  été  révélée  par  la  tran- 
scription du  contrat.  —  Caen,  12  févr.  1853, 
précité. 

14.  —  ni.  —  Dans  la  législation  présente, 
où  l'art.  2-1"  de  la  loi  du  23  mars  1855  sou- 
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inel  k  la  Iranscription  le:,  actes  consUtnlifs 
dantichrèse  et  où  l'art.  3  de  la  même  loi  de- 
ride  nue.  iiisqii'à  la  transcription,  les  droits 
résuUant  de  ces  sortes  d' actes  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  l-immeuble  et  les  ont  conserves  en  se 
contormanl  aux  lois,  le  droit  de  1  ,-intichre- 
sisle  devient  opposable  aux  tien-  "  povtirde 
la  transcription.  -  i.  G.  b.  Nantiss.,  12o. 
-  D    P   T^    1-  353,  noie  1-2.  —  En  ce  sens  : 

GUILLOUARD,  op.  cit..  2e  édit.,  H»  2";  B,^»^: 
dry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  l,  n"  /'J-^  ' 
Plamol,  op.  c,7..  3-  édit.,  t.  2,  "\25','-^-  - 
_  V  infrâ,  Appendice  au  titre  .\IU,  lU, 
Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars  ISaa, 

art   2,  x\°^  3  à  7.  i     i  • 

15'  Toutefois,  ces  dispositions  de  la  loi 
du  23  mars  1855  n'ont  pas  changé  la  nature 
de  l'antichrèse;  mi^me  constituée  depuis  la 
loi  du  23  mars  1855,  elle  ne  confère  m  dé- 
membrement de  la  propriélé,  ni  privilège,  111 
hypothèque.  -  Paris,  2  août  1.S71  D.  1  .  71 
.,^■193.  1  Comp.  •.  D.  P.  71.  2.  I'.t3.  note  1-3 
in  fine.  -  V.  toutefois  infrà,  n"»  22  a  -ib. 

16  Jugé,  par  suite,  que  1  antichrese  dû- 
ment transcrite  ne  met  pas  obstacle  à  la  vente 
iudiciaire  de  l'immeuble  poursuivie  par  es 
créanciers  du  propriétaire  ni  ii  la  purge  des 
charges  grevant  cet  immeuble.  -  Pans,  2  août 

1871,  précité.  ,      ,.,..,       •     , 

17.  Mais  le  droit  de  1  anlichresiste  ne»t 
qu'un  droit  de  rétention.  —  D.  P.  72.  1.  353, 
noie  1-2. 

18  L'anlichrèse  donne  seulemeni  au  créan- 
cier nanti,  au  respect  des  tiers  auxquels  e 
contrat  est  opposable ,  le  droit  de  retenir  la 
possession  de  son  gage,  ou  de  ne  1  alian- 
donner  que  conditionnellement,  jusquii  1  en- 
tier acquittement  de  sa  créance.  -  Kapporl 
de  M  le  conseiller  Aimeras -Latour  (sous 
Req.  24  ianv.  1872),  D.  P.  72.  1.  353-354. 

19  n'en  résulte  qu'à  la  différence  du  pri- 
vilège et  de  l'hypothèque,  l'anlichrèse  cesse  de 
conférer  au  créancier  un  droit  de  préférence 
sur  le  prix  de  l'immeuble,  lorsque  ce  créancier 
a  lui-même  poursuivi  la  vente  de  1  immeulple 
ou  consenti  à  le  délaisser  lors  de  l'expropria- 
tion poursuivie  par  les  autres  créanciers.  — 
D  P  72  1.  353,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Guillouahd,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  245;  Au- 
BRY  ET  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  438,  p.  719; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 

n»  203. 

20  Par  suite,  l'anlichrèse  ne  conserve, 
après' radjudication ,  qu'une  créance  sur  le 
prix  de  l'immeuble.  —  Paris,  2  août  1871, 
D   P   71.  2.  193.  —Mêmes  auteurs. 

21.  La  loi  du  23  mars  1855  a  seulement 
réglé  l'exercice  des  droils  du  créancier  anti- 
chrésisle  à  l'égard  des  tiers.  —  Paris,  2  août 
1871  ( motifs  1,  précité. 

22.  Si  l'antichrésiste  se  trouve  en  concur- 
rence avec  un  tiers  acquéreur  de  l'immeuble 
cnqaqé,  l'antichrèse  1  emporte  sur  l'acquisi- 
tion,' ou  l'acquisition  sur  l'antichrèse,  sui- 
vant la  date  de  leurs  transcriptions  ;  1  acte 
premier  transcrit  prévaut  sur  l'autre.  —  D.  P. 
71.  2.  193,  note  1-3. 

23.  En  conséquence,  si  le  débiteur  aliène 
le  bien  antichrésé,  l'acquéreur  n'en  peut  exi- 
ger la  délivrance  que  sous  la  condition  de 
rendre  le  créancier  antichrésiste  complète- 
ment indemne.  -  D.  P.  71.  2.  193,  note  1-3 

24.  Et  le  créancier  antichrésiste  a  le  droit 
de  refuser  de  se  dessaisir  de  l'immeuble  en 
faveur  de  l'acquéreur  auquel  le  débiteur  l'a 
vendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  intégralement 
désintéressé.  —  Guilt.ouard,  op.  cit.,  2"  edit.. 
Il»  245  ;  AuBRV  et  Rau  ,  4"  édit. ,  t.  4 ,  S  ■<38 , 
p.  718;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  1 ,  n"  209.  .     , 

25.  Il  aurait  le  même  droit  vis- a- vis  de 
l'adjudicataire  auquel  il  aurait  été  adjugé  sur 
la  poursuite  de  créanciers  hypothécaires  pos- 
térieurs. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNBS,  loc.  cit. 

26.  Bien   que   l'immeuble   ait  changé  de 


propriétaire  ^  le  droit  du  créancier  n  est  pas 
modifié,  il  reste  en  possession  et  continue  a 
percevoir  les  fruits  jusqu'à  son  rembourse- 
ment.  —   Guu.i-Ouard,    op.    cit.,    i"    eau., 

"  27?' La  vente  ne  peut,  d'ailleurs ,  modifier 
l'échéance  de  la  dette,  et  ce  n'est  qu  à  la  date 
de  cette  échéance  que  le  nouvel  acquéreur 
pourra  rembourser  le  créancier  et  entrer  en 
possession  de  l'immeuble.  -  Même  auteur. 

28.  Le  conllit  se  présente -t- il  entre  une 
antichrese  et  une  hypothèque,  c  est  1  anti- 
chrese qui  l'emporte  si  sa  transc.rip  ion  a 
précédé  l'inscription  de  l'hypothèque  ;  dans  le 
cas  contraire,  la  préférence  reste  à  I  hypo- 
thèque. -  D.  P.  71.  2.  193,  note  1-3. 

29.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  droit  du 
créancier  antichrésiste  n'est  pas  opposab  e 
aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  la 
transcription  de  l'antichrèse.  —  Pans,  12  janv. 
1895,  D.  P.  96.2.  57.  .    j         ,  ■ 

30.  ...  Que  ceux-ci  peuvent  donc  laire 
vendre  l'immeuble  au  mépris  du  droit  de  ré- 
tention de  l'antichrésiste,  qui  disparaît  sans 
qu'il  Y  ait  à  distinguer  si  l'adjudication  a  en 
lieu  sur  la  procédure  de  saisie  immobilière 
ou  après  conversion  de  la  saisie  en  vente  vo- 
lontaire; peu  importe  également  que  la  purge 
ait  eu  lieu  ou  non.  —  Même  arrêt. 

31  Décidé  également  que  le  créancier  an- 
tichrésiste ne  peut  exercer  son  droit  de  ré- 
tention au  préjudice  de  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  antérieurement  a  la  transcrip- 
tion du  contrat  d'anlichrèse:  que,  dans  ce 
cas  les  droits  du  créancier  antichrésiste  sont 
transportés  sur  le  prix  de  l'immeuble  grevé 
d'antichrèse  et  mis  en  adjudication  après  la 
faillite  du  débiteur,  sans  que  ledit  créancier 
puisse  prétendre  à  toucher  encore  les  reve- 
nus de  cet  immeuble.  -  Req.  24  janv.  18/2, 
D.  P.  72.  1.  353.  _.,    , 

32  De  même  l'antichrèse  constituée  sur 
un  immeuble ,  par  voie  de  délégation  des  ca- 
nons d'une  emphytéose  dont  cet  immeuble  est 
grevé  confère  i  l'antichrésiste  le  droit  de  se 
faire  'payer,  par  préférence  aux  créanciers 
hypothécaires  postérieurs,  non  sur  la  totalité 
du  prix  de  l'immeuble,  mais  sur  la  portion 
de  ce  prix  représentative  de  la  valeur  de  1  em- 
phytéose seule  alTectée  à  l'antichrèse.  —  Civ. 
c.  29  août  1865,  D.  P.  65.  1.  331. 

33.  Les  créanciers  chirographaires  du  dé- 
biteur, ses  créanciers  hypothécaires  inscrits 
postérieurement  à  la  Iranscription  de  1  anti- 
chrese, n'ont  le  droit  de  faire  procéder  a 
l'adjudication  de  l'immeuble  qu'eu  mention- 
nant dans  le  cahier  des  charges  que  1  adjudi- 
cation  est  subordonnée  à  la  condition  que  1  en- 
chère la  plus  forte  atteindra  au  moins  le  mon- 
tant des  sommes  dont  il  répond,  et  à  la 
charge  par  l'adjudicataire  de  payer  directe- 
ment le  prix  d'adjudication  à  l'antichrésiste 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû.  — 
'D.  P.  71.  2.  193,  note  1-3. 

34.  Et,  dans  le  cas  où  celte  clause  est  in- 
sérée au  cahier  des  charges,  l'antichrésiste 
n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente.  — 
Guii-LOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  n"  245. 

35.  Vis-à-vis  des  créanciers  chiroç/ra- 
phaires.  l'antichrésiste  est  investi  du  droit  de 
rélenlion  dans  toute  son  étendue.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1,  n»  210. 

36.  Il  peut  exercer  ce  droit  non  seulement 
contre  les  créanciers  postérieurs,  mais  même 
contre  ceux  dont  le  titre  aurait  acquis  date 
certaine  avant  le  contrat  d'antichrèse.  — 
Mêmes  auteurs. 

37.  De  même  que  le  débiteur,  les  créan- 
ciers chirographaires  ne  peuvent  réclamer  la 
restitution  de  la  chose  que  si  la  créance  est 
complètement  éteinte  en  principal,  intérêts  et 
frais.  —  Mêmes  auteurs. 

38.  Ils  n'ont  donc  le  droit  de  se  faire  at- 
tribuer,  sur  le  prix  de  l'immeuble  saisi  et 
vendu  à  leur  requête,  que  la  portion  de  ce 
prix  qui  restera  libre,  une  l'ois  l'antichrésiste 
payé.  —  Mêmes  auleurs. 


§3. 


Effets  de  l'antichrèse  à  l'éf/ard 


des  tiers  par  rapport  aux  fruits 

39.  _  I.  _  'Le"créancier  antichrésiste  a 
un  droit  irrévocable  sur  les  fruits  échus  et 
perçus,  et  les  créanciers,  soit  chirographaires. 
soit  hypothécaires,  ne  peuvent  pas  les  saisir. 

—  J.  G.  Nantiss.,  249. 

40.  Quant  aux  fruits  échus  et  non  perçus, 
il  faut  distinguer  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires el   les   créanciers   chirographaires. 

—  J.  G.  Santiss..  249. 

41.  L'action  hypothécaire  immobilise  les 
fruits,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  2176 
du  présent  Code  el  de  l'art.  689  c.  proc.  civ.,  et 
la  Iranscription  de  la  saisie  a  pour  effet  d'ar-  , 
rèler  la  jouissance  du  créancier  antichrésiste 
et  de  placer  les  fruits  sous  la  main  des  créan- 
ciers hypothécaires.  —  J.   G.  yanliss..  249. 

42.  Toutefois,  un  créancier  hypothécaire  ■ 
postérieur  à  la  transcription  de  rantichrèse 
n'aurait  pas  le   droit  de  saisir  ces  fruits.  — 
GuiLLOUARD,  op.  Cit.,  2"  édit.,  n»  245. 

43.  De  même,  les  saisies  des  fruits  opé- 
rées entre  les  mains  de  l'antichrésiste  par  les 
créanciers  chirographaires  ne  sont  pas  va- 
lables, le  débiteur  ayant  délégué  ces  fruits, 
et  ces  créanciers  se  trouvant  dépouillés  de 
tout  droit  réel  qui  puisse  attirer  ces  fruits  à 
eux  et  l'emporter  sur  la  délégation  ou  cession 
qui  en  a  été  faite.  —  J.  G.  Santiss.,  249. 

44.  IL  —  Le  droit  de  rétention  et  le 

droit  aux  fruits  sont  indissolublement  liés  par 
la  loi,  et,  en  renonçant  au  premier,  l'anti- 
chrésiste abdique  forcément  le  second  de  ces 
deux  droits.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  211. 

APPENDICE  AU  TITRE  XVII 
Du  Nantissement. 

WARRANTS  AGRICOLES 

Loi  du  30  avril  1906, 

Modifianl  la  loi  du  1 S  juillet  189S,  sur  les  war- 
rants agricoles.  —  Publiée  au  Joiirn.  off.  du  4 mai 
1906,  et  au  Bulletin  des  lois,  12'  série ,  n*  47789 
(D.  P.  1907.  4.  8). 

Art.  1.  Tout  agriculteur  peut  emprunter 
sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  de 
son  exploitation ,  qiù  ne  sont  pas  immeubles 
par  destination,  y  compx-is  le  sel  marin  et  les 
animaux  lui  appartenant,  soit  en  en  conser- 
vant la  garde  dans  les  bâtiments  ou  siu-  les 
terres  de  cette  exploitation,  soit  en  en  confiant 
le  déiTÔt  aux  syndicats,  comices  et  sociétés 
agricoles  dont  il  est  adliérent,  ou  à  des  tiers 
convenus  entre  les  parties. 

L'emprunt  peut  également  être  contracte 
par  les  sociétés  coopératives  agricoles  sur 
les  produits  dont  elles  sont  devenues  proprié- 
taires,  lorsque  les  statuts  ne   s'y  opposent 

pas. 

Le  produit  warranté  reste,  jusquau  rem- 
boursement des  sommes  avancées,  le  gage 
du  porteur  du  warrant. 

L'emprunteur  ou  le  dépositaire  des  produits 
warrantés  est  responsable  de  la  marchandise 
qui  i-este  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et 
cela,  sans  aucune  indemnité  opposable  aux 
bénéficiaires  du  warrant. 


Sect.  1.  —  Notions  GÉNÉRALES  SUR  LES  war- 
rants AGRICOLES  (n»   1). 

Sect  2  —  Produits  susceptibles  d'être 
WARRANTÉS  (n"  15). 

Sect.  3.  —  Constitution  du  warrant  (Ren- 
vois) (n"  18). 

gECT  4  _  Négociation  du  warrant  (Ren- 
voi) (n»  20). 


Appendice  au  Titre  XVII.  -  Warrants  agricoles.      |i..  30  avr.  1906,  art. 


Set.i.    1". 


—   Notions  générales  suii  lbs 

WARRANTS  AGRICOLES. 


1.  —  I.  —  La  loi  ilu  IS  juill.  IHWS,  sur  les 
Haniiiits  in/rirnles  (1).  P.  'JS.  4.  «Il),  avait 
pour  iihji'l  lie  inellre  h.  la  disposilioii  de 
l'acrii'iiltiin'  un  nouvel  inslrunieut  de  crédit. 
—  n.  P.  '.'S.  i.  89,  noie  t. 

2.  I.a  loi  (lu  :M)  avr.  r.KK),  qui  pi)i-|c  ahni- 
galidii  expresse  de  la  loi  du  IS  juill.  ISIKS,  a 

firincipaleuu'nl  pour  objet  de  reudic  la  lé^'is- 
alioii  sur  les  warrants  afîrieiiles  plus  pra- 
tiiiue,  moins  roùteuse,  et  de  faeililer  le  di^- 
veloppemcnt  de  celle  institution.  —  D.  P. 
I>.tll7.  i.  7.  note  1,  n»  2. 

3.  —  11.  —  l-a  loi  du  18  juill.  1898  per- 
niellait  au.v  ajfriculteurs  d'euipruider  sur  les 
plu»  Mi»porlanles  de  leurs  recolles  .sans  les 
déplacer,  c'est-à-dire  en  les  couservaiit  sur 
le»  terres  ou  dans  les  bâtiments  de  leur  e.\ploi- 
lation.  —  1).  P.  '.18.  i.  m.  note  1. 

4.  Kn  n\alière  de  warrant  aRricolc,  oornine 
en  matière  de  nanlissenienl  de  fonds  de  i:oin- 
merce.  le  débiteur  détient  donc  pour  le  comjilf 
du  crènnrier,  et  cette  particularité  distingue 
nettement  le  warrant  agricole  du  warrant 
commercial,  nui  exige  le  dépôt  du  gage  dans 
un  magasin  général. 

5.  I.c  débiteur  ne  détient  d'ailleurs  qu'à 
litre  de  dépositaire,  avec  toutes  les  consé- 
quence» de  droit  qui  découlent  de  celle  qua- 
lité. —  Rapport  de  M.  Chastenet  à  la  Chambre 
des  députés,  I).  P.  98.  /(.  89.  note  1. 

6.  Kt  celte  détention  de  l'objol  gagé  con- 
servé par  l'emprunteur  donne  à  l'insUtution 
des  warrants  agricoles  nu  caraclère  qui  la 
rapproche  beaucoup  plus  de  l'hypothèque  que 
du  gage.  —  Planiol,  Traité  éUm.  île  droit 
civil.  S'  édit.,  t.  2,  n»  2'dO. 

7.  En  vertu  de  la  loi  du  30  avr.  1900,  et 
conformément  au  droit  commun  en  matière 
de  gage,  les  parties  ont  la  faculté  de  stipuler 
le  dépôt  des  produits  warrantés  entre  les 
mains  de  tiers  conrciius.  notamment  des 
syndicats,  comices  et  sociétés  agricoles  dont 
l'agricnlteur  emprunteur  est  adhérent.  —  D.  P. 
1907.  i.  9,  note  1.  n"'  i  et  b. 

8.  .Suivant  la  .lisposilion  llnale  de  l'art,  l"'' 
de  la  loi  du  .30  avr.  1900,  «  l'emprunteur  ou 
le  dépositaire  des  produits  warrantés  est  res- 
ponsable de  la  marchandise  qui  reste  confiée 
à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela,  sans  au- 
cune indenmilé  opposable  aux  bénéficiaires 
du  warrant  ...  —  D.  P.  l'.HJ7.  4.  9,  note  1, 
n»'  9  à  11.— V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  *)  avr.  1906. 

0.  L'art,  i",  ,!■  2,  de  la  loi  du  30  avr.  19(:h"> 
donne  le  droit  d'emprunt  sur  warrants  agri- 
coles aux  sociétés  coopératives  agricoles,  sur 
les  produits  dont  elles  sont  devenues  pro- 
priétaires. —  D.  P.  1907.  4.  9,  note  1,  n»  6. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  30  avr.  1U06. 

10.  Une  autre  caractéristique  du  warrant 
agricole  consiste  eu  ce  que  le  privilège  qu'il 
procure  au  créancier  prime  celui  du  bailleur 
pour  tous  les  produits  warrantés.  —  V.  infrà, 
L.  30  avr.  190<;.  art.  3,  texte,  et  n»  8. 

11.  Il  v  a  en  outre,  et  ceci  rapproche  le 
■warrant  du  gage,  une  mise  en  possession 
symbolique  du  créancier;  le  warrant  qui  lui 
est  remis  est  en  effet  la  représentation  légale 
des  produits  engagés  dont  il  indique  expres- 
sément la  t|uantilé,  la  valeur  et  la  nature.  ~ 
Rapport  de  .M.  Cha^lenet  à  la  Chambre  des 
députés,  U.  P.  98.  4.  89,  note  1. 

12.  A  cette  tradition, dont  le  caractère  occulte 
pourrait  ne  pas  suffire  à  proléger  les  tiers, 
s'ajoute  une  publicité  spéciale  au  registre  du 
greffe  de  la  justice  de  paix  où  s'inscrivent 
tous  les  warrants  délivrés.  —  Même  rapport. 

13.  Knlin,  de  même  que  le  connaissement 
et  le  warrant  commercial,  le  warrant  agricole 
est  susceptible  de  transmission  par  endosse- 
ment. —  V.  infrà.  L.  .30  avr.  1900,  art.  10, 
texte,  et  art.  9-10,  n"»  1  à  6. 

14.  Le  warrant  est  donc  le  titre  représenta- 


tif di-^  priiihiils  cousliliies  en  gage:  Irans- 
missible  ciinune  les  eiïels  de  comnierci'  il  a 
sur  C(Mi\-ci  l'avanlage  d  être  réalisable,  apre> 
son  échéance,  sans  formalités  de  justice;  ton- 
lefois,  il  n'est  pas  pour  cela  assimilé  aux  litres 
exécutoires.  —  PlaiNIoi.,  uv.  cit.,  .\«  édit 
l.  2,  n"  2710. 

SliCT.   2.  —  PllODLITS  SUSCEPTIULES 
D'ÉTRK   WAKUANTÉ8. 

15.  Au  lieu  d'énumérer  limitativeinent, 
comme  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  juill.  1898, 
les  produits  sur  lesquels  tout  agriculteur  peut 
emprunter,  l'art.  I"'  de  la  loi  du  30  avr.  1904', 
I  éclare  w,-MTa[itables  ,  pour  l'agriculteur, 
d  après  une  formule  générale  et  compréhen- 
sivc,  (I  les  produits  agricoles  ou  industriels  de 
son  exploilation  qui  ne  sont  pas  immeubles  par 
destmalion  ».  —  D.  P.  1907.  4.  9,  note  I,  n"  1. 

16.  ...  "^  compris  les  animaux  qui  ne  sont 
pas  immeubles  par  destination.  —  D.  P.  l'.W. 
4.  9,  note  1,  n"  2.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  I  art.  I"  de  la  lui  du  30  avr.  1900. 

17.  L'expression  <.  prodnils  industriels  .. 
comprend,  nolammenl,  les  produits  des  car- 
rières et  des  mines,  les  pierres,  charbons  de 
terre,  phosphates.  —  D.  P.  li)07.  4.  9,  note  1, 
n»  3. 

Segt.  3.  —  Constitution  du  warrant. 

18.  Quant  aux  formes,  aux  énonciations  et 
à  la  publicité  de  l'inscription,  V.  infrà,  L. 
30  avr.  1900,  art.  2  à  5. 

19.  Quant  à  la  mainlevée  et  à  la  radiation 
de  l'inscription,  V.  infrà,  L.  30  avr.  1906, 
arl.  7,  texte,  et  n»»  1  et  2. 


Sect. 


Négociation  du  warrant. 


20.  V.  infrà,  L.  .30  avr.  1906,  art.  8,  texte 
et  n»  1  ;  art.  9  et  10,  textes  et  n"'  1  à  6. 

Loi  du  30  avril  1906 , 

Art.  2.  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas 
propriétaire  ou  usufruitier  de  son  exploita- 
tion, devra,  avant  tout  emprunt,  sauf  ce 
qui  sera  dit  ci-après,  aviser  le  propriétaire 
du  fonds  loué  de  la  natm-e,  de  la  valeur  et  de 
la  quantité  des  marcliandises  qui  doivent  ser- 
vir de  gage  poiu-  l'emprunt,  ainsi  que  du  mon- 
tant des  sommes  à  empmuter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire, 
usufruitier  ou  à  leur  mandataire  légal  dési- 
gné, par  l'intermédiaire  du  greffier  de  paix 
du  canton  de  la  situation  des  objets  war- 
rantés ;  si  l'emprunteur  est  une  société  coopé- 
rative agricole,  la  compétence  appartiendra 
au  gi-eEBer  du  canton  du  siège  légal  de  cette 
société.  La  lettre  d'avis  sera  remise  au 
greffBer  qui  devra  la  viseï',  l'enregistrer  et 
l'envoyer  sous  forme  de  pli  d'affaires  recom- 
mandé avec  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire ,  l'usufruitier  ou  le  manda- 
taire légal  désigné  pourront,  dans  le  cas  où 
des  termes  échus  lei^r  seraient  dus,  dans  un 
délai  de  huit  jours  francs  à  partir  de  la  date 
de  l'accusé  de  réception,  s'opposer  au  prêt 
sur  lesdits  produits  par  une  autre  lettre 
envoyée  également  sous  pli  d'affaires  recom- 
mandé au  greffier  du  juge  de  paix. 

Toutefois,  si  le  prêteiu-  y  consent,  et  sous 
la  condition  que  l'emprunteur  devra  conser- 
ver la  garde  des  produits  warrantés  dans  les 
bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l'exploitation, 
aucun  avis  ne  sera  donné  au  propriétaire  ou 
usufruitier,  et  le  consentement  donné  sera 
mentionné  dans  les  clauses  particulières  du 
warrant;  mais,  en  ce  cas,  le  privilège  du 
bailleur  subsistera  dans  les  termes  de  droit. 

Le  bailleur  pourra  renoncer  à  son  privilège 
jusqu'à  concurrence  de  la  dette  contractée, 
en  apposant  sa  signature  sur  le  warrant. 

1.  —  l.  —  Préalablement  à  la  délivrance 
du  warrant,  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  doit 
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êlri-  prévenu,  de  fa(;cui  à  ce  qu'il  puisse,  le 
cas  échéant,  faire  opposiliiin  h  cette  délivrance. 
—  Rapport  de  M.  t^hastenet  à  la  Chambre  des 
députés,  1).  P.  '.18.  4.  89.  note  I.  —  V.  ci- 
dessus  le  lexledc  l'art.  2  île  la  loi  iln  :50  avr 
l'.KIO. 

2.  Cet  avertissement  doil  éni>nccr  la  nature, 
la  valeur  et  la  ((iianlilé  des  produits  à  war- 
ranter, cl  le-  biiilleiir  a  un  délai  de  huit  jours 
pour  faire  opposition  au  prêt.  Ces  diverses 
signilicalions  se  font  par  simple  pli  d'affaires 
recommandé  avec  accusé  de  réception.  —  'V. 
ci-dessus  le  même  texte. 

3-  —  II.  —  Les  formalités  qui  précèdent 
ne  sont  exigées  ([ue  si  l'emprunteur  est  loca- 
taire ou  fermier.  S'il  est  propriétaire  ou  usu- 
fruitier de  son  fonds,  l'insciiplion  du  warrant 


peut  êlrc    faite  sans   délai.  —  \.  infrà 
30_avr,  19(k;,  art.  3,  texte  et  nos  i  j  jo. 


L. 


4.  IJ  autre  part,  avec  l'assentiment  du  prê- 
teur, le  warrant  peut  être  constitué  sans 
préavis  an  bailleur,  et,  dans  ce  cas,  le  pri- 
vilège du  bailleur  conserve  l'elfet  que  lui 
reconnaît  l'art.  2102  du  présent  Code. —  D  P 
1907.  4.  9,  note  2,  n"  9.  —  V.  ci -dessus  le 
lexle  de  l'arl.  2 ,  §  4,  de  la  loi  du  30  avr.  1906. 

5.  Enfin,  aux  termes  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  avr.  l'.ioo,  „  le 
bailleur  pourra  renoncer  à  son  privilège  jus- 
qu'à concurrence  de  la  dette  contractée,  en 
apposant  sa  signature  sur  le  warrant  ».  —  V. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2,  §  5,  de  la  loi 
du  .30  avr.  1906. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  3.  Pour  établir  la  pièce  dénommée 
warrant,  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  où  se  trouvent  les  objets  à  warran- 
ter inscrira,  d'après  les  déclarations  de  l'em- 
prunteur, la  nature,  la  quantité,  la  valeur 
et  le  lieu  de  situation  des  produits,  gage  de 
l'emprunt,  le  montant  des  sommes  empnm- 
tées,  ainsi  que  les  clauses  et  conditions  par- 
ticulières relatives  au  warrant,  arrêtées  entre 
les  parties. 

Il  transcrira  sur  un  registre  spécial  le  war- 
rant ainsi  rédigé,  et,  sur  le  warrant,  il  men- 
tionnera le  volume  et  le  niuuéro  de  la  tran- 
scription avec  la  mention  des  warrants  pré- 
existants sur  les  mêmes  produits. 

Si  l'emprmateur  ne  sait  signer,  le  warrant 
est  signé  pour  lui,  en  sa  présence  dûment 
constatée,  par  le  greffier. 

Lorsque  les  produits  wari'antés  ne  restent 
pas  entre  les  maius  de  l'emprunteur  lui- 
même  ,  le  dépositaire  et  le  bailleur  des  lieux 
où  est  effectué  le  dépôt  ne  peuvent  faire  valoir 
aucun  di-oit  de  rétention  ou  de  privilège  à 
l'encontre  du  bénéficiaire  du  warrant  ou  de 
ses  ayants  cause. 

L'acceptation  de  la  garde  des  produits  en- 
gagés sera  constatée  par  récépissé  signé  du 
dépositaire  des  produits  et,  s'il  y  a  Ueu,  du 
bailleur  des  locaux  où  ils  sont  en  dépôt,  porté 
sur  le  warrant  lui-même  ou  donné  séparé- 
ment pour  l'accompagner. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  sera  point 
propriétaii'e  ou  usufruitier  de  l'exploitation , 
le  greffier  devra ,  en  outre  des  indications  ci- 
dessus  ,  mentionner  la  date  de  l'envoi  de  l'avis 
au  propriétaire  ou  usufruitier  ainsi  que  la 
non-opposition  de  leui'  pai't  après  huit  joiu's 
francs  à  partir  de  la  date  de  l'accusé  de  ré- 
ception de  la  lettre  recommandée  comme  il 
est  dit  ci -dessus. 

DIVISION 

§  1.  —  Formes  et  rédaction  des  marrants. 
—  Ennnciation  des  warrants 
(n»  1). 

I  2.  — Signature  du   warrant;   cas   oit 
l'emprunteur  ne  sait  pus  signer , 
(no  4). 
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[L.  30  avr.    1906,  art.  4.|  LIV.  III,  TIT.  XVII. 


NANTISSEMEfIT. 


§  3.  _  ïran-icription  des  warrants  sur 
im  her/isire  spécial.  —  Mention, 
sur  les  warrants,  de  cette  trans- 
cription et  des  narrants préexis- 
lants  (n°  6). 

§4.  Droit  de  préférence  du  bénéficiaire 

du  warrant,  à  l'exclusion  de  tout 
droit  de  rétention  ou  de  priri- 
li'ie,  soit  du  dépositaire,  soit  du. 
tiàilteur  des  locaux  du  dépôt 
(n»  8  '. 

5  5.  —  Récépissé  de  l'ucceplationdu  dépôt 
des  produits  warrantés  {  n»  9). 

.  (■,.  —  Mentions  complémentaires  re- 
quises dans  le  cas  oii  l'emprun- 
teur n'est  point  propriétaire  nu 
usufruitier  :  mention  du  préavis 
au  bailleur  et  de  sa  non- oppo- 
sition au  prêt  (n"  10). 


bailleui-  des  locaux  où  est  effeclue  le  dépôt 
s'ils  n'appartiennent  pas  au  dépositaire. — 
Rapport  de  M.  Legrand  au  Sénat,  D.  P.  190/. 
•i.  10,  note  3 ,  n"  4. 


i^  1er,  —  formes  et  rédaction  des  narrants. 
—  Enonciation  des  warrants. 

1.  L'art.  :!  de  la  loi  du  oO  avr.  1900  change 
la  procédure  du  warrantage  et  la  forme  mcmp 
du  warrant  :  taudis  qu'aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  18  juill.  1898,  le  warrant  agri- 
cole était  détaché  d'un  registre  à  souche  tenu 
par  le  greffier  du  juge  de  paix,  la  loi  du 
30  avr.  1906  fait  du' warrant  un  titre  se  suffi- 
sant à  lui-même  dans  la  forme  des  lettres  de 
change  et  des  billets  à  ordre.  —  Rapport  de 
M.  Chaigne  à  la  Chambre  des  députés.  D.  P. 
1907.  4.  10,  note  3.  n»  1. 

2.  C'est  le  greffier  de  la  situation  des  objets 
warrantés  qui  est  chargé  de  la  rédaction  de 
ce  titre.  —  Même  rapport.  —  'V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  30  avr.  19lJ*3. 

3.  L'art.  3  de  la  loi  du  30  avr.  190(5  prévoit 
l'insertion  au  warrant  de  clauses  et  condi- 
tions particulières  arrêtées  entre  les  parties. 
—  Môme  rapport.  —  "V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  30  avr.  1906. 

§  2.  —  Signature  du  warrant;  cas  oii  l'em- 
prunteur ne  suit  pas  sir/tier. 

4.  C'est  l'emprunteur  qui,  en  principe,  doit 
signer  le  warrant,  après  qu'il  a  été  rédigé 
par  le  greffier.  —  V.  le  numéro  suivant. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  du 
30  avr.  1906,  «  si  l'emprunteur  ne  sait  signer, 
le  warrant  est  signé  pour  lui,  en  sa  présence 
dûment  constatée,  par  le  greffier.  »  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'arl.  3,  §  3,  de  la  loi  du 
m  avr.  1900. 

§  3.  —  Transcription  des  trarrants  sur  un 
registre  spécial.  —  Mention ,  sur  les  war- 
rants, de  cette  transcription,  et  des  var- 
rants  préexistants. 

6.  Le  warrant  doit  être  transcrit  sur  un 
registre  spécial.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  3,  §  2.  de  la  loi  du  30  avr.  1906. 

7.  La  mention  des  warrants  préexistants 
sur  les  produits  warrantés  a  pour  but  d'éviter 
le  danger  des  doubles  ou  des  triples  warran- 
tages efi'ectués  à  l'insu  des  prêteurs.  —  Rap- 
port de  M.  Chaigne  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  1907.  4.  10,  note  3,  n»  2. 

I  4.  —  Droit  de  préférence  du  bénéficiaire 
du  warrant,  à  l'exclusion  de  tout  droit  de 
rétention  ou  de  privilège,  soit  du  déposi- 
taire, soit  du  bailleur  des  locau.v  du  dé- 
pôt. 

8.  Pour  conserver  au  warrant  son  effica- 
eité  certaine  et  sa  valeur  de  circulation ,  la 
loi  a  vovUu  affirmer  et  lui  assurer  sa  priorité 
sur  les  deux  privilèges  pouvant  le  primer,  à 

.savoir,  le   privilège  du  dépositaire   pour   les 
frais   ou   soins  à  lui    dus    et   le  privilège  du 


§  5.  —  Récépissé  de  l'acceptation  du  dépôt 
des  produits  warrantés. 

9.  Le  récépissé  constatant  le  dépôt  et  la 
garde  des  produits  warrantés  est  porté  sur  le 
warrant  lui-même  ou  sur  feuille  séparée, 
et  ce  récépissé  est  signé  du  dépositaire  des 
produits,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  bailleur  des  lo- 
caux où  le  dépositaire  les  tient  en  garde.  — 
Rapport  de  M.  Legrand  au  Sénat,  D.  P.  1907. 
1.  lu,  note  3,  n"  5. 

j  (5.  —  Mentions  complémentaires  reqmses 
dans  le  cas  oie  l'emprunteur  ii'est  point 
propriétaire  ou  usufruitier  :  mention  du 
préavis  au  bailleur  et  de  sa  non-opposi- 
tion au  prêt. 

10.  Les  mentions  prescrites  par  l'art.  3, 
S  0,  de  la  loi  du  30  avr.  1906  ont  pour  but 
que  le  warrant  fasse  par  lui-même,  particu- 
lièrement en  vue  de  sa  circulation,  la  preuve 
des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Rap- 
port de  M.  Legrand  au  Sénat,  D.  P.  1907.  4. 
10,  note  3,  n»  6. 

Loi  ilu  30  avril  1906 

Art.  4.  Le  warrant  agricole  peut  également 
être  étabU ,  entre  les  parties ,  sans  l'observa- 
tion des  formalités  ci -dessus  prescrites. 

Mais  en  ce  cas,  d'ime  part,  il  n'est  oppo- 
sable aux  tiers  qu'après  sa  transcription  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  conformément  à 
l'article  3  qui  précède,  et,  d'autre  part,  il 
ne  prime  les  privilèges,  soit  du  bailleur,  soit 
du  dépositaire  des  produits  warrantés  et  du 
propriétaire  des  locaux  où  est  effectué  le  dé- 
pôt ,  que  si  les  avis  ou  consentements  prévus 
par  les  articles  précédents  ont  été  donnés. 

1.  Lorsque  le  w^arrant  agricole  est  consti- 
tué dans  les  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  \ 
30  avr.  1906,  l'intérêt  des  tiers  reste  sufllsam- 
meut  protégé  puisqu'on  ne  peut  se  prévaloir, 
à  leur  égard,  du  privilège  attaché  au  warrant, 
qu'après  s'être  conformé  aux  prescriptions 
édictées  par  la  loi ,  demeurées  la  règle  géné- 
rale des  w.arrauls  en  dehors  de  l'exception 
permise  par  l'art.  4  de  la  loi  du  .30  avr.  1906. 
—  Rapport  de  M.  Legrand  au  Sénat,  D.  P. 
1907.  4.  11,  note  1. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  30  avr.  1906 ,  le  warrant  agricole  constitue 
plutôt  un  instrument  de  crédit  personnel  que 
de  crédit  réel,  jusqu'au  jour  du  moins  où  le 
créancier  use  de  la  faculté  de  le  faire  tran- 
scrire. —  Même  rapport. 

Loi  au  30  avril  1906, 

Art.  5.  Le  warrant  indiquera  si  le  produit 
warranté  est  assuré  ou  non,  et,  en  cas 
d'assurance,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assu- 
reur. 

Faculté  est  donnée  aux  prêteurs  de  conti- 
nuer ladite  assurance  jusqu'à  la  réalisation 
du  produit  warranté. 

Les  porteirrs  de  warrants  ont,  sur  les  in- 
demnités d'assurances  dues  en  cas  de  sinistres, 
les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  les 
produits  assurés. 

DIVISION 

§  1.  —  Mention,  dans  le  warrant,  de 
l'assurance  des  produits  icar- 
ranlés  \  n"  1). 

g  2.  —  Faculté,  pour  le  préteur,  de  con- 
tinuer l'assurance  (n"  2). 

§  3.  _  Droits  du  porteur  de  warrant  sur 
rindemitité  d'assurance  in"  3;. 


§  Ici-,  —  .Mention,  dans  le  warrant,  de  l'assu- 
rance des  produits  warrantes. 

1.  L'inscription  doit  indiquer  si  le  produit  . 
warranté  est  assuré  ou  non,  et,  en  cas  d'as- 
surance ,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  5,  S  1,  de  la 
loi  du  30  avr.  1906. 

§  2.  —  Faculté,  pour  le  préleur, 
de  continuer  l'assurance. 

2.  Il  est  loisible  au  prêteur  de  stipuler  par 
convention  particulière  la  faculté  de  conti- 
nuer l'assurance,  non  seulement  jusqu'à 
l'échéance  du  prêt,  mais  encore  jusqu'à  la 
vente  des  produits  warrantés  et  aux  frais  de 
l'emprunteur.  —  Rapport  de  .M.  Legrand  au 
Sénat,  D.  P.  1907.  4.  11,  note  2,  no  2. 

§  3.  . —  Droits  du  porteur  de  icarranl  sur 
l'indemnité  d'assurance. 

3.  Suivant  une  disposition  qui  reproduit 
textuellement  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du 
18  juill.  1898,  «  les  porteurs  de  warrants  ont, 
sur  les  indemnités  d'assurances  dues  en  cas 
de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges 
que  sur  les  produits  assurés  ».  —  'V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du 
30  avr.  1906. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  6.  Le  grefBer  délivrera  à  tout  prèteur 
qui  le  requerra,  avec  l'autorisation  de  l'em- 
prunteur, un  état  des  warrants  inscrits  au 
nom  de  ce  dernier  ou  un  certificat  établissant 
qu'il  n'existe  pas  d'inscription.  Cet  état  ne, 
remontera  pas  à  une  époque  antérieure  à 
cinq  années. 

1.  L'art.  6  de  la  loi  du  30  avr.  1900  indique 
les  conditions  dans  lesquelles  est  délivré 
l'état  des  warrants.  —  'V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'arl.  6  de  la  loi  du  30  avr.  1906. 

2.  Les  registres  de  warrants  agricoles  ne 
sont  pas  publics.  —  D.  P.  1907.  4.  11,  note  3, 
n»  2. 

3.  La  disposition  finale  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  30  avr.  1906,  d'après  laquelle  l'état  des 
warrants  ne  remonte  pas  à  une  époque  anté- 
rieure à  cinq  années,  est  la  conséqu_ence  de 


a  règle  qui  limite  à  cinq  années  l'efTet  utile 
des  inscriptions.  —  D.  P.  1907.  4.  11,  note  3, 

no  3. "V.   infrà,   L.   30  avr.  1906,  arl.  7, 

texte  et  n"  3. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  7.  La  radiation  de  l'inscription  sera 
opérée  sur  la  justification  soit  du  remboivrse- 
ment  de  la  créance  garantie  par  le  warrant, 
soit  d'une  mainlevée  réguUère. 

L'emprunteur  qui  aura  remboursé  son 
warrant  fera  constater  le  remboursement  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  ;  mention  du  rem- 
boursement ou  de  la  mainlevée  sera  faite  sur 
le  registre  prévu  à  l'article  3  ;  certificat  lui 
sera  donné  de  la  radiation  de  l'inscription. 
L'inscription  sera  radiée  d'office  après  cinq 
ans,  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  avant 
l'expiration  de  ce  délai;  si  elle  est  inscrite  à 
nouveau  après  la  radiation  d'otace,  elle  ne 
vaudra  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  de  la 
nouvelle  date. 

DIVISION 

^1.  Causes  de  radiation  de  l'inscrip- 
tion (n"  11. 

g  -2.  Durée  de  validité  et  renouvelle- 
ment de  l'inscription  (no31. 


§  ^cf.  —  Causes  de  radiation  de 
l'inscription. 

1.  Tandis  que  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill. 
1898  ne  prévoyait  que  le  remboursement  du 
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«•srrant  coninie  cause  de  railialion,  l'arl.  7, 
5  I,  de  la  loi  du  :iO  avr.  I90C  dispose  ([ue  la  ra- 
diation de  linscriplion  sera  opérée ,  non  seule- 
menl  sur  la  juslificalion  ilii  remboursempiil  de 
la  créance,  mais  aussi  sur  la  simple  production 
d'une  mainlevée,  —  Rapport  de  M.  Letjrand 
au  Sénat,  D.  P.  lïW.  i.  |-.'.  noie  1,  n"  1. 

2.  l,ors<|ue  le  warrani  est  remhonrsé,  l'em- 
prunteur en  apporte  la  justilication  au  içrefl'e. 
Sur  le  vu  de  cette  justilication,  le  rembour- 
sement est  inscrit  au  resislre,  et  certificat 
est  donné  à  l'emprunteur  de  la  radiation  de 
«on  inscription.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  .'«I  avr.  liXTC. 

§  :.'.  —  Durée  de  validité  et  renourellemenl 
de  l'insci'iptiou. 

3.  Pour  le  warrant  comme  pour  l'Iiypo- 
Ihèque,  il  est  bon  de  prévoir  un  terme,  tant 
au  point  de  vue  de  l'ellet  utile  de  l'inscrip- 
tion que  pour  ne  pas  trop  compliquer  les 
reelierclies  du  greffier  :  l'iB.scription  sera  ra- 
diée d'oflice  (ipiès  liiif/  nus.  —  Rapport  de 
M.  Ghaipne  à  la  Chambre  des  députés,  D.  1'. 
19l»7.  -4.  12,  note  1 .  n"  X.  —  V.  ci -dessus  le 
te.xte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  :!0  avr.   19(X;. 

4.  t^oninie  pour  les  inscriptions  d'hypo- 
thèque, le  renouvellement  de  linscriplion  est 
permis  expressément,  soit  pour  en  empêcher 
ta  péremption,  soit  pour  lui  redonner  ses 
elTels  à  partir  de  la  date  noiivelle.  —  Rapport 
de  .\1.  l.ejjrand  au  Sénat,  D.  P.  liK)7.  i.  12, 
note  1 ,  n»  .'i. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  8.  L'empiunteur  conserve  le  droit  de 
vendre  les  produits  wairantés  à  l'amiable  et 
avant  le  payement  de  la  créance ,  même  sans 
le  concours  du  prêteur  ;  mais  la  tradition  à 
racquêreui*  ne  peut  être  opérée  que  lorsqiie 
le  créanciei'  a  été  désintéressé. 

L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance, 
rembourser  la  créance  gaiantie  par  le  war- 
i°ant;  si  le  porteur  du  warrant  refuse  les 
of&es  du  débiteur,  celui-ci  peut ,  poui-  se  libé- 
rer, consigner  la  somme  offerte ,  en  observant 
tes  formalités  prescrites  par  l'article  1259  du 
Code  civil;  les  oITres  sont  faites  au  derniei' 
ayant  droit  connu  par  les  avis  donnés  au 
grefïïer,  en  conformité  de  l'article  10  qui  suit. 
Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consignation 
régulière  et  suffisante,  le  juge  de  paix  du 
canton  où  le  warrant  est  inscrit  rendi-a  une 
ordonnance  aux  termes  de  laquelle  le  gage 
sera  transporté  sur  la  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un 
warrant  agricole,  l'empruntem'  bénéficie  des 
intérêts  qui  restaient  à  courir  jusqu'à 
l'échéance  du  warrant,  déduction  faite  d'un 
délai  de  di:^  jours. 


.O.  —  Vente  amiable,  par  l'empmnleiir. 

des  produits  irarrantés  (n»  1  . 
§  2.  —  Remboursement    anticipé    de    la 

créance  (laranlie  par  le    irar- 

ranl  (n»  '2j. 


I". 


Vente  amiable,  par  l'emprunleur 
des  produits  irarrantés. 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente 
amiable,  par  l'emprunteur,  des  produits  war- 
rantés ait  lieu  au  comptant  :  le  seul  intérêt  à 
sauvegarder  étant  celui  du  prêteur,  les  droits 
de  celui-ci  seront  intacts  .si  la  tradition  des 
produits  vendus  ne  peut  pas  être  opérée  avant 
qu'il  ait  été  désintéressé.  —  Rapport  de 
M.  Legrand  au  Sénat,  D.  H.  1907.  4.  12, 
note  2,  n"  2. 

§2. —  Rembourse  ment  anticipé  de  la  créance 
garantie  par  le  warrant. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  8,  S  2,  de  la  loi  du 
^J  avr.  1906,  l'emprunteur  a  le  droit  de  rem- 


bourser le  warrant  avant  son  échéance  et 
même,  en  cas  de  refus  de  ses  oITres  par  le 
porteur  du  warrani .  de  consigner  la  somme 
oITerteilans  les  conditions  prévues  par  l'art.  125'.! 
du  présent  Code.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art,  ,-<,  §  •>.  de  la  loi  du  :!U  avr.  19U'i. 

3.  Dans  ce  cas,  les  produits  warrantés  sont 
libérés  du  gage  par  une  ordoiniance  du  juge 
de  paix  qui  transporte  ledit  gage  sur  la 
somme  régulièrement  consignée.  —  'V.  ci- 
dessns  le  texte  de  l'art.  8,  S  2,  de  la  loi  du 
30  avr.  IIXIG. 

4.  V.n  se  référant  .'i  l'art.  1259  du  présent 
Code,  la  loi  (I\i30  avr.  190G  exige  implicitement 
que  la  consignation  soit  faite  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  est  le  déposi- 
taire légal  en  pareille  matière.  — D.  P.  1907. 
i.  Vi,  note  2,  n"  5. 

5.  Lorsque  le  remboursement  est  ainsi  anti- 
cipé, l'emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui 
restaient  à  courirjusqu'a  l'échéance  du  warrant. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
.30  avr.  1906. 

6.  Toutefois,  conforniénient  i  l'usage  des 
banques,  il  doit  abandonner  an  prêteur  dix 
jours  d'intérêts.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
'l'art.  8  de  la  loi  du  3U  avr.  19fH5. 

Loi  (lu  30  avril  1906, 

Aa't.  9.  Les  établissements  publics  de  crédit 
peuvent  recevoir  les  warrants  comme  effets 
de  commerce  avec  dispense  d'une  des  signa- 
tures exigées  par  leurs  statuts. 

Art.  10.  Le  warrant  est  transmissible  par 
voie  d'endossement.  L'endossement  est  daté 
et  signé;  il  énonce  les  noms,  professions,  do- 
miciles des  parties. 

Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un  war- 
rant sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers 
le  porteur. 

L'escompteui'  ou  les  réescomptem's  d'un 
warrant  seront  tenus  d'aviser,  dans  les  huit 
jom's,  le  greffier  du  juge  de  paix  par  pli  re- 
commandé avec  accusé  de  réception ,  ou  ver- 
balement contre  récépissé  de  l'avis. 

L'empruntem-  pourra,  pai'  une  mention 
spéciale  inscrite  au  warrant,  dispenser  l'es- 
compteur et  les  réescompteurs  de  donner  cet 
avis;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  des  dispositions  des  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  8. 

1.  —  I.  —  Le  warrant  est,  suivant  la  dis- 
position expresse  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
30  avr.  1905,  un  titre  transmissible  par  en- 
dossement ,  qui  circule  comme  un  effet  de 
commerce.  —  Comp.  :  Rapport  de  M.  Ghas- 
lenet  à  la  Chambre  des  députés,  D.  P.  9S.  4. 
91,  note  1.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  10, 
§  1,  de  la  loi  du  .30  avr.  190fi. 

2.  Et,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
30  avr.  1906,  les  établissements  publics  de 
crédit  sont  même  autorisés,  en  raison  de  sa 
valeur  représentative,  à  le  recevoir  avec  dis- 
pense d'une  des  signatures  exigées  par  leurs 
statuts.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  .30  avr.  1906. 

3.  —  II.  —  Par  le  fait  même  de  cette  faci- 
lité de  circulation,  le  débiteur  qui  veut  se 
libérer  risquerait  de  ne  pas  trouver  aisément 
le  porteur  actuel.  Pour  obvier  h  cet  inconvé- 
nient, l'art.  10,  S  3,  de  la  loi  du  ,30  avr.  1906, 
(jui  reproduit  avec  niodilications  l'art.  9  de  la 
loi  du  18  juin.  1.S98,  prescrit  il  tout  esconip- 
teui"  un  réescoinpleur  du  warrant  d'en  donner 
avis,  dans  les  huit  jours,  au  greffier  du  juge 
de  paix  qui  l'a  délivré.  —  Comp.  :  Rapport 
de  M.  Chastenel  à  la  IJhambre  des  députés, 
D.  P.  98.  i.  91 .  note  1.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  10,  S  3,  de  la  loi  du  30  avr.  ISIOG. 

4.  ...  Sauf  dispense  ilonnée  par  une  men- 
tion spéciale  inscrite  au  warrant.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  10,  §  4,  de  la  loi  du 
30  avr.  1906. 

5.  —  m.—  L'art,  10,  §  1,  de  la  loi  du 
■Mi  avr,  1906,   règle    la   forme  de   l'endosse- 


ment ,  qui  est  daté  et  signé,  énonce  les  noms, 
professions,  domiciles  des  parties.  —  V.  ci- 
dessns  le  lexte  de  l'art.  10,  §  1,  de  la  loi  du 
.'îo  avr.  1906. 

6.  Kl  l'ai-l.  10,  §  2,  de  la  Ioidu30avr.  1906 
énonce  les  con.svi/uences  de  l'endossenjent. 
en  stipulant  que  "  tous  ceux  qui  ont  signé  ou 
endossé  ini  warrant  sont  tenus  i  la  garantie 
solidaire  envers  le  porteur  ».  —  V.  ci-dessus 
le  lexte  de  l'art.  10,  sj  2.  de  la  lui  du  30  avr. 
1906. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  11,  Le  porteui-  du  warrant  doit  récla- 
mer à  l'emprunteur  le  payement  de  sa  créance 
échue  et ,  à  défaut  de  ce  payement ,  constater 
et  réitérer  sa  réclamation  par  lettre  recom- 
mandée adi'essée  au  débiteur  et  pom-  laquelle 
un  avis  de  réception  sera  demandé. 

S'il  n'est  pas  payé  dans  les  cinq  joui's  de 
l'envoi  de  cette  lettre,  le  porteur  du  wari'aut 
est  tenu,  à  peine  de  pei-dre  ses  droits  conti-e 
les  endosseurs,  de  dénoncer  le  défaut  de  paye- 
ment, quinze  jours  francs  au  plus  tard  après 
l'échéance,  par  avertissement  pour  chacun 
des  endosseiu's  remis  au  greffier  de  la  justice 
de  paix  compétent ,  qui  lui  en  donne  récépissé. 
Le  greffier  fait  connaître  cet  avertissement 
dans  la  huitaine  qui  le  suit  aux  endosseiu-s, 
par  lettre  recommandée  poui'  laquelle  un  avis 
de  réception  doit  être  demandé. 

En  cas  de  refus  de  payement,  te  porteur 
du  warrant  peut,  quinze  jours  après  la  lettre 
recommandée  adj'essée  à  l'emprunteur  comme 
il  est  ci-dessus  prescrit,  faire  procéder  par 
un  officier  public  ou  ministériel  à  la  vente 
publique  de  la  marchandise  engagée.  Il  y  est 
procédé  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge 
de  paix  irendue  sur  requête,  fixant  les  joui', 
lieu  et  heure  de  la  vente  ;  elle  sera  annoncée 
huit  joui's  au  moins  à  l'avance  par  affiches 
apposées  dans  les  Heux  indiqués  par  le  juge 
de  paix,  qui  poui'ra  même  l'autoriser  sans 
affiches  après  une  ou  plusieurs  annonces  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse;  le  juge  de  paix 
pourra,  dans  tous  les  cas,  en  autoriser  l'an- 
nonce par  la  voie  des  journaux.  La  publicité 
donnée  sera  constatée  par  une  mention  insé- 
rée au  procès-verbal  de  la  vente. 

L'officier  pubUc  charge  de  procéder  pré- 
viendra pai-  lettre  recommandée  le  débiteur 
et  les  endosseurs,  huit  joui's  à  l'avance,  des 
lieu,  jour  et  heure  de  la  vente. 

Les  articles  622,  623,  624  et  625  du  Code 
de  procédure  civile  sont  applicables  aux 
ventes  prévues  par  la  présente  loi. 

Pom'  les  tabacs  warrantés,  la  vente  pu- 
bUque  est  remplacée  par  une  opposition  entre 
les  mains  du  comptable  chargé  d'en  effectuer 
le  payement  lors  de  sa  Uvraison  au  magasin 
de  la  Régie  où  il  doit  être  livré,  et  ce  par 
simple  pli  recommandé  avec  accusé  de  récep- 
tion. Ce  magasin  sera  désigné  dès  la  ci'éation 
du  warrant  et  dans  son  Ubellé  même. 


§  1.  _  Formalités  préalables  en  cas  de 

no7i-pa;/ement  du  montant  du 

warrant  (n"  1). 
§  2. —  V en  te  des  produits  warrantés  {n'''i). 
§  y,  —  Hègles  spéciales  d'opposition  au 

payement  des  tabacs  loarruntés 

(n"  6). 


^  lei-.  _  Formalités  préalables  en  cas  de  non- 
payement  du  montant  du  warrant. 

1.  L'ai-t.  U,  §  1,  de  la  loi  du  .30  avr.  1906 
règle  la  mise  en  demeure  que  le  porteur  du 
warrant  doit  adresser  à  l'emprunteur,  au  cas 
où  celui-ci  ne  paye  pas  à  l'échéance  la  créance 
garantie  par  ledit  warrant.  —  D.  P.  1907.  4. 
12,  note  5,  n"  1. 

2  Le  défaut  de  pavement  doit  être  dénoncé 
aux  endosseurs,  -^  D.'P.  1907.4. 12,  note 5,  n°2. 
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§  2.  —  ]'ente  des  produits  wmvanlés. 

3.  Tandis  que,  d'après  l'art.  12  de  la  loi 
du  18  juin.  1898 ,  le  tiers  porteur  était  tenu  . 
à  petoe  de  perdre  son  recours  coatre  les  en- 
dosseurs, à  faire  procéder  lui-même  à  sa  re- 
quête, et  dans  le  mois  de  lavis  prescrit  par 
la  loi,  à  la  vente  des  produits  warrantés,  le 
porteur  a  seulement  la  faculté,  d'après  l'art.  11 
de  la  loi  du  30  avr.  lï)0(j  de  faire  procéder  à 
la  vente,  «  quinze  jours  après  la  lettre  recom- 
mandée adressée  h  l'emprunteur  ».  —  D.  P. 
1907.  4.  12,  note  5,  n"  3.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'arl.  11  de  la  loi  du  30  avr.  1906. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  rela- 
tives à  la  vente  des  produits  warrantés,  les 
paratjraphes  3  et  4  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
30  avr.  19CI6  reproduisent  les  dispositions 
essentielles  de  la  loi  du  31  mars  1896  sur  la 
vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en 
gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou 
hôteliers  (D.  P.  .16.  4.  33),  en  y  apportant, 
notamment  en  matière  de  publicité ,  les  addi- 
tions utiles.  —  D.  P.  1907.  4.  12,  note  5, 
n»  4. 

5.  En  cette  matière  comme  eu  celle  des 
warrants  commerciaux,  la  publicité  de  la 
vente  étant  prescrite  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur, il  f,iudrait  proscrire  toute  clause  qui 
autoriserait  le  prêteur  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus 
prescrites.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantinerie 

ET  DE  LOYNES,  t.   1  ,   n"   163. 

§  8.  —  Règles  spéciales  d'opposition  au  paye- 
ment des  tabacs  warrantés. 

6.  Il  appartient  au  prêteur  et  à  ses  conces- 
sionnaires de  faire  en  temps  utile  l'opposition 
nécessaire  pour  assurer  l'exercice  du  privilège 
sur  le  prix  donné  par  l'Etat,  puisque,  eu  cette 
matière .  le  produit  warranté  ne  saurait  être 
l'objet  d'une  vente  publique  et  ne  peut  être 
rendu  qu'à  l'Etat.  —  Rapport  de  M.  Legraud 
au  Sénat,  D.  P.  1907.  4.  12,  note  5,  n"  5. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  12.  Le  porteur  du  warrant  est  payé 
directement  de  sa  créance  siu'  le  prix  de 
vente ,  pai'  privilège  et  de  préférence  à  tous 
créanciers,  sauf  l'exception  prévue  par  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  l'article  2  et  sans 
auti'es  déductions  que  celle  des  contribu- 
tions  directes  et  des  frais  de  vente  et  sans 
autres  formalités  qu'une  ordonnance  du  juge 
de  pais. 

1.  Le  privilège  du  warrant  agricole  prime 
tous  les  autres ,  y  compris  celui  du  bailleur. 
—  "V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
30  avr.  1906. 

2.  ...  Sauf  l'exception  prévue  par  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  avr.  1906.  —  V.  suprà,  L.  30  avr.  1906, 
art.  2,  texte  et  n"  4. 

3.  Et  ledit  privilège  n'a  d'autre  déduction 
à  subir  que  celle  des  contributions  directes 
et  des  frais  de  vente.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  30  avr.  1906. 

Loi  (Iii  30  avril  1906, 

Art.  13.  Si  le  porteur  du  warrant  fait  pro- 
céder à  la  vente ,  conformément  à  l'article  1 1 
ci-dessus ,  il  ne  peut  plus  exercer  son  recoiu-s 
contre  les  endosseurs  et  même  conti-e  l'em- 
prxjnteiu-  qu'après  avoir  fait  valoir  ses  di'oits 
sur  le  prix  des  produits  warrantés.  En  cas 
d'insuffisance  du  prix  pour*  le  désintéresser, 
un  délai  d'un  mois  lui  est  impatli  à  dater  du 
jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réa- 
lisée, pour  exercer  son  recours  contre  les 
endosseurs., 

1.  L'art.  13  de  la  loi  du  30  avr.  1906  orga- 
nise le  recours  du  porteur  du  warrant  contre 
les  endosseurs  et   l'emprunteur,   en  cas   de 


vente  des  produits  warrantés.  —  D.  P.  1907. 
4.  13,  note  2. 

2.  Mais  il  suppose  que  le  porteur  du  war- 
rant a  fait  volontairement  procéder  à  la  vente. 
—  Même  note.  —  Comp.  suprà ,  L.  30  avr. 
1906,  art.  11,  n»^  3  à  5. 

3.  Bien  que  le  texte  ne  le  dise  pas,  le  por- 
teur du  warrant  peut  exercer  son  recours 
contre  celui  des  endosseurs  que  bon  lui 
semble.  —  D.  P.  1907.  4.  13,  note  2. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  14.  Tout  emprunteiu-  convaincu  d'avoir 
fait  une  fausse  déclaration  ou  d'avoir  consti- 
tué im  warrant  sur  des  produits  déjà  war- 
rantés ,  sans  avis  préalable  donné  au  nouveau 
prêteur'  ;  tout  emprunteur  ou  dépositaire 
convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé  ou  vo- 
lontairement détérioré  au  préjudice  de  son 
créancier  le  gage  de  celui-ci,  sera  poursuivi 
correctionnellement  sous  inculpation  d'escro- 
querie ou  d'abus  de  confiance,  selon  les  cas, 
et  frappé  des  peines  prévues  aux  articles  405 
ou  406  et  408  du  Code  pénal. 

1.  L'art.  14  de  la  loi  du  30  avr.  1906  pré- 
voit le  délit  de  warrantage  de  produits  déjà 
warrantés  sans  avis  préalable  donné  au  nou- 
veau prêteur.  —  Rapport  de  M.  Ghaigne  à  la 
Chambre  des  députés,  D.  P.  1907.  4.  13, 
note  3. 

2.  En  outre,  l'art.  14  de  la  loi  du  30  avr. 
190i:;,  comme  l'art.  13  de  la  loi  du  18  juill.  1898, 
étend  au  détournement  du  gage  les  disposi- 
tions de  l'art.  408  c.  pén.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  14  de  la  loi  du  30  avr.  1906. 

3.  En  réalité,  c'est  là  créer  un  nouveau 
cas  d'abus  de  confiance,  le  créancier  ne  ren- 
trant dans  aucune  des  catégories  de  victimes 
possibles  que  prévoit  l'art.  408  c.  pén.  —  Pla- 
N'ioL,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3=  édit., 
t.  2,  n»  2714,  note  1. 

4.  L'art.  14  de  la  loi  du  .311  avr.  1906  pré- 
voit aussi  le  délit  de  fausse  déclaration ,  qu'il 
assimile  au  détournement.  —  Rapport  de 
M.  Chaigne  à  la  Chambre  des  députés,  D.  P. 
1907.  4.  '13,  note  3. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  15.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi ,  il  y  aura  lieu  à  référé ,  ce  référé 
sera  porté  devant  le  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  objets  "warrantés. 

1.  —  I.  —  Chaque  fois  que  les  rapports  du 
créancier  gagiste  et  de  l'emprunteur  déposi- 
taire peuvent  nécessiter  le  recours  à  la  pro- 
cédure des  référés,  qui  pourvoit  aux  mesures 
d'urgence  sans  préjuger  le  fond  des  contesta- 
tions, il  y  a  lieu  de  s'adresser  au  juge  de 
paix.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

2.  Jugé  à  cet  égard  (sous  l'empire  de  la 
loi  du  18  juill.  1898,  dont  l'art.  14  est  iden- 
tiquement reproduit  à  cet  égard  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  30  avr.  1906)  :  ...  que  toutes  les 
diflicultés  relatives  à  l'exécution  d'un  warrant 
agricole  ou  à  la  répartition  de  son  prix  de 
vente  rentrent  dans  les  attributions  exclusives 
du  juge  de  paix,  qui  a  même  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  prononce)'  par  voie  de  référé 
dans  les  cas  urgents.  —  Bordeaux  ,  15  juin 
1900,  D.  P.  1903.  2.  38. 

3.  ...Que,  spécialement,  en  cas  de  diffi- 
culté sur  l'attribution  du  prix  de  vente  d'une 
récolte  ayant  fait  l'objet  d'un  warrant  agri- 
cole, entre  le  portevir  du  warrant  et  d'autres 
créanciers  opposants  sur  ce  prix,  dont  l'un 
prétend  notamment  que  le  warrant  serait 
inefficace  pour  primer  sa  créance  qu'il  entend 
l'aire  renlÈ'er  dans  les  frais  de  justice,  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  jugeant  en  référé, 
est  incompétent  pour  autoriser  l'acquéreur 
de  la  récolte  à  en  prendre  livraison  eu  con- 
servant le  solde  de  son  prix  jusqu'à  ce  que 


les  saisies  ou  oppositions  des  créanciers  aient 
été  vidées.  —  iVIême  arrêt. 

4.  ...  Et  que  l'incompétence  de  ce  magis- 
trat pour  ordonner  cette  mesure  relève  de 
l'ordre  des  juridictions  et  constitue  une  in- 
compétence ratione  maleriœ.  —  Même  arrêt. 

5.  —  IL  —  Au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence territoriale .  l'art.  15  de  la  loi  du  30  avr. 
1906  déclare  compétent  «  le  juge  de  paix  de 
la  situation  des  objets  warrantés  ».  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
30  avr.  1906. 

6.  —  III.  —  Si  la  loi  donne  ainsi  aux  juges 
de  paix  les  attributions  du  juge  des  référés 
pour  pourvoir  aux  mesures  d'urgence,  il  n'est 
apporté  aucune  innovation  quant  aux  règles 
de  la  compétence  sur  le  fond.  —  D.  P.  1907. 
4.  13,  note  4,  n»  2.  —  Comp.  :  Rapport  de 
M.  Chastenet  à  la  Chambre  des  députés,  D.  P. 
98.  4.  91,  note  4. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  16.  Les  tarifs  étabUs  et  les  mesures 
ordonnées  antérieurement  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  18  juillet  1898  resteront  eu  vi- 
gueur' jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ordonné  autre- 
ment par  décret  nouveau. 

Le  montant  des  droits  du  gi'efSer  à  prévoir 
audit  décret  devra  être  inférieur  d'un  tier» 
au  total  des  di'oits  prévus  par  le  décret  du 
29  octobre  1898  pour  les  warrants  ne  dé- 
passant pas  1  000  fi'.  en  capital,  à  moins  que 
l'emprunteim  ne  demande  la  délivrance  si- 
multanée de  plusieurs  warrants  dont  le  total 
serait  supérieur  à  cette  somme. 

Les  avis  prescrits  par  la  présente  loi  seront 
envoyés  en  la  forme  et  avec  la  taxe  des  pa- 
piers d'affaires  recommandés. 

Le  décret  prévu  par  l'art.  16,  §  1,  de  la 
loi  du  30  avr.  1906  est  le  décret  du  7  sept. 
1906,  «  fixant  les  allocations  dues  aux  gref- 
fiers des  justices  de  paix  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  30  avr.  1906,  sur  les  warrants  agri- 
coles B  et  portant  abrogation  expresse  du 
décret  du  29  oct.  1898.  —  D.  P.  1907.  4.  14. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Ai't.  17.  Sont  dispensés  de  la  formalité  du 
ttnrbre  et  de  l'erj-egistrement  les  lettres  et 
accusés  de  réception,  les  renonciations, 
acceptations  et  consentements  prévus  aux 
articles  2,  3,  10  et  11,  le  registre  sm'  lequel 
les  warrants  seront  inscrits,  la  copie  des 
inscriptions  d'emprunt,  le  certificat  négatif 
et  le  certificat  de  radiation  mentionnes  aux 
articles  6  et  7. 

Le  warrant  est  passible  du  droit  de  tunbre 
des  effets  de  commerce  (0,05  pom'  100). 

L'enregistrement  (0,50  poiu'  100)  ne  de- 
viendi'a  obligatoire  qu'en  cas  de  vente  opérée 
en  vertu  de  l'article  11. 

Le  droit  à  percevoir  sm'  le  prix  de  ladite 
vente  sera  de  0,10  pour  100  (comme  poui-  les 
marchandises  neuves). 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  18.  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'ap- 
pliquera aux  ostréiculteurs. 

Loi  du  30  avril  1906, 

Art.  19.  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie.  . 

L'article  463  du  Code  pénal  est  apphcable 
à  la  présente  loi. 

La  loi  du  18  juillet  1898  est  abrogée. 

L'art  19,  §  2,  de  la  loi  du  .30  avr.  1906, 
qui  se  rattache  à  l'art.  14  de  ladite  loi,  ne  fait 
(lue  maintenir  le  principe  posé,  dans  la  légis- 
lation antérieure,  par  la  disposition  finale  de 
l'art.  13  de  la  lui  du  18  juill.  1898.  —  D.  P. 
1907.  4.  14,  note  1. 


TITRE  DIX- HUITIEME 

Des  Privilèçies  et  Hypothèques. 

Déci-él.'  le  23  vr'iit.  ;ui    12  (I!»  iimrs   1804),  et  |iromiiljiiir  le  S  jivrTii.  :in   12  (20  iii;irs   1804). 


CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  générales. 


Art.  2092. 


Qiilfonquc  sesl  ol)ll(|é  iiersonnelle- 
meiil,  e.sl  li-nii  de  rcmplii'  son  eiiaa- 
geiiuMil  sur  Ions  ses  l)U'iis  moliiliers 
•>t   iminobilieis,  présents  et   :i   venir. 

-  G.    civ.  2003,   2204,   2206   s.,    2209, 
2212.  —  G.  proc.  civ.  580,  .592  s. 

Exposé  des  motifs  du  conseiller  d'iLlot  Ti oillund , 
J.  G.  PriBi/(';KS  m  hupolMijUtis.  p.  :i8,  n"'  I  l'I  'is. 

—  Rapport  du  li-ibun  Gieuiur  uu  Tiil)un.-il ,  J.   G. 
toi.  V.  p.  il,  n-  29.  et  p.  'iV  n-  4C. 

Art.  2093. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers;  et  le  prix 
s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion; à  moins  «lu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de 
préférence.  —  G.  civ.  11(36  s.,  2094, 
22a4  s.,  2218.  —  C.  proc.  civ.  655  s., 
74'J  s.  —  C.  connu.  552  s.,  565  s. 

division 

Sect.  1.  —  Droit  de  gage  générât,  appah- 
tknant  aux  créanciers  sur 
les  biens  de  i-euk  débiteur 
(n»  1). 

§  1.  —  Origine,  foncletneni  el  nature  du 
droit  de  nage  général  (n"  1). 

§  2.  —  Capacité  reffiii.ie  chez  le  débiteur 
pour  l'existence  du  droit  de 
gage  général  (n"  15). 

§  3.  —  Étendue  du  droit  de  gage  géné- 
ral (n"  22). 

A.  —  Quant  aux  biens  du  débiteui-  sur  If^s- 

quels  il  porte  (  n*  22). 

B.  —  Quant  aux  créanciers  au  profil  desquels 

il  est  établi  (n-29). 

C.  —  Modifications  conventionnelles  du  droit 

de  gage  général  des  créanciers  (n'  ;t6J. 

Sect.  2.  —  Exceptions  au  droit  de  gage  gé- 

NÉHAI,  DES   r:RÉ.\NCIEHS  (il"  57). 

§  1.  —En  i/uels  cas  il  g  n  exception  au 
droit  de  gage  général  de.i 
créanciers  yn"  58). 

A.  —  Débiteurs  dont  les  biens  ne  piuvcnl 
AU-o  exécutés  en  vertu  du  droit  de 
gage  général  (n"  58). 

U. , —  Biens  édiappanl  en  lolalité  au  dioit  de 
gag.:  générât  (  n"  OU  ). 

C.  —  Biens  édiappant  iiaitiellement  au  droit 
de  gage  général,  soit  à  l'égard  de 
certains  créanciei-s ,  soit  à  fégard  de 
certaines  créances  (n»  lUOi. 


I;  ï.  —  Cas  oii  le  droit  du  créancier 
d'e.récuter  les  biens  de  son 
débiteur  est  simplement  sus- 
pendu ( n»  l'M). 

§  3.  —  Caractère  limitatif  des  excejiliiins 
an  droit  de  gage  général  des 
créanciers  (ii"  13ti). 

Sect.  3.  —  Exercice  du  droit  de  g.\ge  gé- 
nérai. SUR  les  rentes  sur 
l'Etat  et  les  obligations  des 
sociÉTés  de  crédit  foncier 
(a"  147). 

§  1.  —  fientessur  l'Etat  français(B(>nvo\) 
(11°  147). 

s  2  —  Rentes  sur  les  Etals  étrangers 
(W  148). 

§  3.  —  Obtif/alions  des  sociétés  de  crédit 
foncier  (n»  149). 


Sect.  l"'".  —  Droit  de  g.\ge  général 

APPARTENANT  AUX   CRÉANCIERS    SUR    LES    BIENS 
DE  LEUR  DÉBITEUR. 

§  lei-.  _  Origine,  fondement  et  nature 
du  droit  de  gage  général. 

1.  —  1.  —  En  principe,  et  sauf  les  excep- 
lioiis  indiquées  infrà,  n°^  57  et  suiv.,  tous  les 
Ijiens  mobiliers  et  immobiliers  d'un  débiteur 
répondent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  alTec- 
talion  spéciale,  des  obligations  dont  il  est 
tenu.  Introduite  de  bonne  heure  dans  le  droit 
romain,  celte  règle  s'est  maintenue  dans  notre 
ancien  droit  où  elle  s'affirmait  par  le  brocard 
«  qui  s'oblige,  oblige  le  sien  ».  L'art.  2092  l'a 
traduite,  à  son  tour,  en  la  développant  dans 
le  présent  Code,  et  il  détermine  ainsi  l'effet 
général  des  obligations.  —  Aubrv  et  Hau  , 
5e  édit.,  t.  3,  §  25t;,  p.  185,  et  i"  édit.,  t.  (3,  §  579, 
p.  248;  Laurent,  t.  29,  n»  267;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  n"*  2  et  5; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  253;  Tiiézard,  Du  nantiss..  des  privil.  el 
hgpotli.  el  de  l'expropr.  forcée,  n»  28;  Mue, 
t.  13,  n"  1;  tîuiLLOUARD,  Traité  des  privil. 
et  Inipoth..  t.  1,  n»  133;  Planiol  ,  Traité 
élém.  de  droit  ciiril,  3=  édil.,  t.  2,  n»  193; 
Maiitou,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  1, 
n»  241. 

2.  Cette  disposition  semblait  donc  trouver 
plus  naturellement  sa  place  dans  la  théorie 
générale  des  obligations,  et,  si  elle  a  été 
inscrite  dans  le  titre  des  Privilèges  el  hypo- 
thèques, cela  tient  à  la  méthode  adoptée  par 
l('s  rédacteurs  di!  noire  Code,  qui  n'ont  pas 
éindié  les  obligalions  en  l'aisanl  abstraction 
(le  leurs  sources.  —  I'lanku,,  on.  el  toc.  cit. 

3.  ija  formule  employée  par  l'art.  2092  est 
inexacte;  elle  parait,  en  élfet,  viser  uniquement 
les  obligations  volontairement  contractées, 
alors  qu'en  réalilé  elle  s'étend  à  toutes  les 
atilir/alions  personnelles,  quelle  qu'en  soil  la 
siiuri-e,  qu'elles  dérivent  d'un  conlral  ou  d'un 
quasi-conlral,  d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou 
de  la  loi.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  n»  112.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  n»  2G.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau.  5«  édit.,  t.  3,  n»  256,  p.  185;  Laurent, 
t.  29,  II"  200:  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"»  254,  255;  Guillouard,  op. 


cit.,  t.  1,  n"  134;  lluc,  t.  13,  n»  1;  Tiiézard, 
op.  cit.,  n»  2;  Planiol,  o//.  cit.,  3"  édit., 
t.  2,  n"  193;  Pont,  Cowment.-traité  des  pri- 
vil. et  /iyp<dh.  et  de  l'e.rpropr.  forcée,  2'-'  édit., 
t.  1,  n"  (j;  Uemante  Er  Colmet  dk  Santerre, 
2»  édit.,  t.  9,  n»  3  bis,  ii. 

4.  Si,  au  contraire,  le  déhileur  est  seule- 
ment tenu  propter  rem,  comme  le  détenteur 
de  l'immeuble  hypothéqué  i  la  garantie  du 
la  dette  d'autrui  ou  l'héritier  bénéliciaire , 
l'art.  2092  cesse  d'être  applicable,  et  l'obli- 
gation disparaît  avec  la  possession  de  la 
chose.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  115.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t"  édit.,  t.  1 ,  n»  9. 

—  "V.  suprà,  art.  802. 

5.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  656,  663  et  699  du  présent  Code. 

—  lluc,  t.  13,  n»  1. 

6.  —  II.  —  Le  droit  ainsi  conféré  au  créan- 
cier est  souvent  appelé  un  droit  de  gage  gé- 
néral el  tacite,  el  l'art.  2093  autorise  celle 
appellation,  bien  que  le  mot  gage  n'y  soit  pas 
employé  dans  son  sens  précis  et  technique. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  271;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2"  édil.,  t.  9,  n»  3;  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2,  n"  193. 

7.  Ce  droit  de  gage  général  a  son  fonde- 
ment dans  le  droit  naturel.  —  J.  (^i.  Privil.  el 
hi/p.,  n»  112.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Comment,  du  titre  des  privil.  et  hypoth.. 
t.  1,  n»  1;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  4. 

—  En  sens  contraire  :  Toullier,  t.  6,  n"*  401 
et  s. 

8.  Il  est  la  conséquence  légale,  nécessaire 
et  forcée  de  toute  obligation  personnelle. 

9.  ...  (.Quelles  que  soient  les  modalités  de  la 
créance  par  rapport  aux  préférences  que  les 
créanciers  peuvent  invoquer  entre  eux.  — 
Bordeaux,  5  nov.  1897,  D.  P.  98.  2.  377. 

10.  (.'.'est  par  application  de  cé  principe 
que  le  créancier  hypothécaire  ou  gagiste  qui 
n'a  pas  été  intégralement  payé  par  la  réalisa- 
tion de  l'immeuble  hypothéqué  ou  du  gage, 
peut  poursuivre  le  remboursement  du  surplus 
de  sa  créance  sur  les  autres  biens  de  son  débi- 
teur, si  celui-ci  est  personnellement  tenu  en- 
vers lui.  —  Bordeaux,  5  nov.  1897,  précité. 

—  V.  toutefois,  en  matière  de  concordat,  la 
note  de  M.  de  Loynes,  sous  cet  arrêt, ^  et 
Code  de  commerce  annoté,  art.  508  et  516. 

11.  Le  droit  de  gage  général  peut  donc 
exister  même  à  l'insu  de  l'obligé,  par  exemple 
dans  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  — 
Pont,  op.  cit..  3»  édit.,  t.  1 ,  n"  16. 

12.  Il  est  indivisible,  et  le  créancier  peut, 
\l  son  gré,  sauf  disposition  de  la  loi  ou  con- 
vention contraire,  l'exercer  sur  tous  les  biens 
de  son  débiteur  ou  sur  un  seul  de  ces  biens. 

—  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  6,  p.  248,  texte; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  272;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  140; 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  10.  —  V.  su- 
prà ,  art.  2205,  2206,  2209,  2212. 

13.  Si  le  créancier  renonçait  d'une  façon 
absolue  il  l'exercer,  une  pareille  clause  annu- 
lerait l'obligation,  quideviendrait|iar  là  même 
sans  force  et  sans  valeur.  —  J.  G.  Privd.  et 
hyp,  112.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2é  edit.,  t.  1,  n"  4;  Hue,  t.  13,  n"  1;  Massol, 
De  la  cèssibilité  des  créances,  Hec.  de  L'acad. 
de  législation.  1882,  t.  3,  p.  98. 

14.  Le  gage  commun  dont  parlent  les  art. 
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2092  el  2093  diffère  du  gage  proprement  dit  ; 
il  ne  confère  par  lui-même  aucun  droit  ex- 
clusif el  privilégié.  —  V.  suprà,  art.  2071- 
2072.  n»*  (j  .'I  lf>. 

§  2.  —  Capacité  requise  clifz  le  débiteur 
pour  l'existence  (lu  droit  de  gage  général. 

15.  Le  droit  de  gage  général,  tel  qu'il  est  dé- 
fini par  l'art.  2092.  étant  la  conséquence  de 
l'obligation  et  non  un  acte  d'aliénalion,  il  en 
résuite  que.  pour  l'acquérir,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  traiter  avec  une  personne  ayant 
la  capacité  d'aliéner;  il  suffit  que  le  débiteur 
ait  la  capacité  de  s'obliger.  —  J.  G.  Privil. 
et  hifp..  n"  116.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  29,  n»  26.8;  Baudry-L,«lCantinëkie  et  de 
LoYNES,  t.  1.  n»  256;  Guii.lou.\rd ,  op.  cit., 
t.  1,  n"  142;  Pont.  op.  cit.,  2'  édit. ,  t.  1, 
n"  16;  Pl.\nioi.,  op.  cit.,  3^  édit.,  t.  2, 
n"  196. 

16.  En  conséquence,  au  moins  d'après  la 
majorité  des  auteurs,  les  créanciers  dont  le 
titre  a  pour  cause  un  acte  d'administration 
de  la  femme  séparée  de  biens  peuvent  pour- 
suivre t'e.vécution  de  leur  obligation ,  non 
seulement  sur  le  mobilier  de  celte  femme, 
mais  encore  sur  tous  ses  biens  indistincte- 
ment. —J.  G.  Privil.  et  Ityp.,  116.  —J.  G.  S. 
eod.  v",  26.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4»  édit.,  t.  5,  §  516.  texte  et  note  7S . 
p.  409;  Laurent,  t.  29.  n»  268,  el  t.  22, 
n»  314;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1.  n»  257;  Giillouard,  op.  cit.,  t.  1. 
n"  142,  et  Traité  du  contr.  de  mariage,  t.  3. 
n"  1199;  Hue,  t.  13,  n»  8;  Pont.  op.  cil., 
2"  édit..  t.  i.  n°  16;  Pont  et  Piodière,  Traité 
du  contr.  de  mariage,  i.  2,  n"  SS3;  Demo- 
LOMBE,  t.  4.  n»  161;  Dur.anton,  t.  2.  n»  492; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  443;  Mour- 
LON,  Examen  critique,  t.  1,  n»  6;  Dem.^nte 
et  Colmet  de  S.-vnterre  ,  2»  édit. ,  t.  6, 
n"  101  bis,  XII.  —  En  sens  contraire  :  Mar- 
CADÉ,  t.  5,  art.  1449,  n»  3;  Massol,  Sépara- 
lion  de  corps,  p.  21.  —  'V.  suprà,  art.  1449, 
n»  141. 

17.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  d'un 
mineur  émancipé  ou  d'un  mineur  représenté 
par  son  tuteur,  pourvu  que  l'obligation  ail 
été  contractée  dans  les  limites  du  droit  d'ad- 
minislration  qui  appartient  à  ce  mineur  ou  à 
son  représentant.  —  J.  G.  Privil.  et  ti'/p. ,  117. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  26.  —  En  ce  sens  :  L.au- 
rent,  loc.  cit.;  B.audry-Lacantinerie  et  de 

,  Loynes,  t.  1,  n»  256;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n»  142;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n"  16;  Demante  et  Colmet  de  S.\nterre, 
2=  édit.,  t.  6,  n"  101  bis.  \u.  —  Comp.  suprà, 
art.  450,  texte  el  n"  69,  el  art.  481,  texte  et 
n»  11. 

18.  De  même  encore,  la  femme  dotale  qui 
s'oblige  en  verlu  d'une  autorisation  de  justice 
peut  être  poursuivie  sur  tous  ses  biens  do- 
taux et  parapbernaux,  à  raison  de  l'obligalion 
par  elle  contractée,  encore  qu'elle  n'ait  con- 
senti une  hypothèque  à  son  créancier  que  sur 
certains  de  ses  immeubles  dotaux  seulement. 

—  Caen,  9  mai  1S76,  D.  P.  77.  2.  145.  — 
Comp.,  sur  le  pouvoir,  pour  les  tribunaux, 
d'autoriser  la  femme  à  hypothéquer  ses  im- 
meubles dotaux,  suprà,  art.  1558,  n»^  285 
à  291  ^  Comp,  aussi  suprà ,  art.  1588 ,  n»^ 
302  à  .305. 

19.  L'intention  du  créancier  de  renoncer 
à  tout  recours  sur  certains  des  biens  dotaux, 
même  dans  le  système  qui  admet  la  possibi- 
lité de  cette  renonciation,  ne  saurait  s'induire 
de  la  seule  circonstance  que  ces  immeubles 
n'ont  pas  été  hypothéqués  dans  l'acte  d'em- 
prunt. —  Même  arrêt. 

20.  Suivant  certains  auteurs,  la  femme  do- 
tale, répulièremenl  autorisée,  ne  peut  être 
poursuivie  à  raison  de  ses  obligations  que 
sur  ceux  de  ses  immeubles  dolaux  que,  par 
une  manifestation  formelle  de  sa  volonté,  elle 
a  offerts  en  payement  de  sa  dette.  En  cas 
d'insuffisance    des    immeubles    dotaux    ainsi 


grevés,  le  créancier  ne  pourrait  agir  que  sur 
les  parapbernaux.  —  En   ce  sens  :  Baudry- 

L.\C.\NTINERIE  et    DE    LoYNES,    t.    1  ,    n"  257. 

21.  Il  résulte  également  du  principe  posé 
suprà,  n"  15,  que  le  mandataire  général,  bien 
qu'il  n'ait  pas,  aux  termes  de  l'art.  1988  du 
présent  Code,  le  droit  d'aliéner,  oblige  ce- 
pendant son  mandant  sur  tous  ses  biens,  à 
raison  des  obligations  qu'il  contracte  valable- 
ment eu  son  nom.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loyxes,  l.  1,  no  257.  —  "V.  siiprà,  art. 
1988,  texte  et  n»s  5  à  9. 

§  3.  —  Étendue  du  droit  de  gage  général. 

A.  —  Quant  aux  biens  du  débiteur  sur  lesquels 
il  porte. 

22.  Le  droit  de  gage,  résultant  de  l'art. 
2092,  embrasse  en  principe  tous  les  biens  du 
débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  113.  —  En 
ce  sens  ;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  12: 
Laurent,  t.  29,  n"  270.  —  V.  suprà,  art.  1134, 
n"  39. 

23. . . .  Ses  biens  incorporels  comme  ses  biens 
corporels.  —  J.  G.  Privil.  et  byp..  113.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-L.»,cantinerie  et  de  Loynes, 
l.  1,  n"^  258  el  271;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1,  n»  13;  Marc.\dé,  t.  4,  n»  492:  Laurent, 
t.  29,  n"  271. 

24.  ...  Ses  biens  meubles  et  immeubles. 
—  Guillouard  ,  op.  cit. ,  t.  1 ,  n"  138  ;  Hue, 
t.  13,  n"  3;  Laurent,  t.  29,  n»  270;  Martou, 
op.  cit.,  l.  1,  n"  242. 

25.  11  s'étend  même  aux  portraits  de  famille 
el  souvenirs  historiques.  —  Paris,  3  mars  1896, 
D.  P.  97.  2.  54.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
op.  cit.,  3*^  édit.,  t.  2,  n»  197.  —  Comp.  loute- 
l'ois,  dans  le  sens  d'une  opinion  qui  tend  à 
placer  ces  objets  hors  du  droit  commun  :  De- 
molombe,  t.  15,  nos  700  et  701;  Laurent, 
t.  in.  n»  339. 

26.  11  n'y  a  pas  k  distinguer  entre  les  biens 
présents  et  les  biens  à  venir  :  le  droit  de  gage 
général  afl'ecte  non  seulement  les  biens  que 
te  débiteur  possédait  au  moment  oii  il  a  con- 
tracté l'engagement,  mais  encore  tous  ceux 
qu'il  a  pu  acquérir  ullérieuremenl  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  tes  a  acquis.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  114.  —  En  ce  sens  :  .\ubhy  et  H.iu, 
4=  édit.,  t.  6 ,  §  579,  p.  248:  Pont,  op.  cit., 
2oédit.,l.  1,  no  14;  L.\urent.  t.  29,  no272:  Hue, 
t.  3,  no  3;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  no  139. 
—  En  sens  contraire  :  L.afontaine,  Revue  cri- 
tique de  législ.  et  de  jurispr. .  t.  15,  1859, 
p.  334  à  356. 

27.  Toutefois ,  ce  droit  (qui  frappe  le  pa- 
trimoine du  débiteur  tel  qu'il  se  compose  au 
moment  où  le  créancier  veut  l'exécuter)  ne 
continue  de  subsister  qu'autant  que  le  débi- 
teur se  maintient  en  possession  :  dans  le  cas 
d'aliénation  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit 
des  biens  du  débiteur,  ces  biens  passent  ,'1 
l'acquéreur  ou  au  donataire  aflrancbis  du  droit 
de  gage  dont  ils  étaient  afi'ectés.  C'est  ce  qui 
le  distingue  de  l'hypothèque.  —  J.  G.  Privil. 
et  liyp..  114.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.4.U, 
40  édit.,  t.  6,  §  579,  p.  248;  Pont,  op.  cit., 
2"  édit..  t.  1,  no  14;  Guillouard,  op.  cit.. 
t.  1 .  no  1.39. 

28.  Néanmoins,  si  le  débiteur  s'était  des- 
saisi en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
ceux-ci  puiseraient  dans  l'art.  1167  du  pré- 
sent Code  le  droit  de  faire  résoudre  l'aliéna- 
tion et  de  rétablir  dans  leur  intégrité  les  sû- 
retés que  leur  débiteur  aurait  frauduleuse- 
ment diminuées.  —  i.  G.  Privil.  et  hyp. , 
114.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cit.  , 
t.  d,  no  139.  —  V.  suprà,  art.  1167,  n"^  95 
à  252. 
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B. 


Quant  aux  créanciei-s  au  profit  desquels 
il  est  établi. 


29.  Le  droit  de  gage  résultant  de  l'art.  2092 
pèse  sur  les  biens  du  débiteur  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers,  sans  aucun  égard  à  la 


date  des  créances.  —  J.  G.  Privil.  el  tiyp., 
119.  —  J.  G.  S.  eod.  v».  28. 

30.  Et  la  loi  n'exclut  pas  du  partage  de 
son  actif  les  créanciers  d'une  nationalité 
étrangère.  —  Trib.  com.  Seine,  28  mai  1881, 
D.  P,  83.  3.  54.  —  En  ce  sens  ;  Guillouard. 
op.  cit. .  t.  1 ,  no  145. 

31.  Par  suite,  dans  le  cas  oti  un  individu 
a  été  déclaré  en  faillite  en  France  et  en  Bel- 
gique ,  la  masse  créancière  belge  doit  être 
inscrite  au  passif  de  la  faillite  française,  sous 
condition  de  réciprocité.  —  Même  jugement. 

32.  De  ce  que  les  créanciers  ont  un  droit 
égal  de  gage  sur  les  biens  de  leur  débiteur, 
il  résulte  qu'en  règle  générale,  la  distribu- 
tion d'une  créance  cédée  doit  se  faire  par 
contribution  au  marc  le  franc  entre  les  ces- 
sionnaires  successifs  de  cette  créance.  ^' 
le  numéro  suivant. 

33.  ...A  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créan-  j 
ciers  des  causes  légitimes  de  préférence.  —  j 
Y.  infrà,  art.  2094. 

34.  11  n'appartient  pas  toutefois  aux  juges 
du  fond,  en  l'absence  de  conclusions  for- 
melles, de  substituer  une  distribution  au 
marc  le  franc  à  une  distribution  par  rang  de 
préférence,  demandée  et  acceptée  par  toutes  J 
les  parties.  —  Civ.  r.  12  août  1879,  D.  P.  79f.  I 
1.  473.  ^ 

35.  Cette  règle  de  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers ne  soufîre-l-elle  pas  d'autre  part,  une 
exception  dans  le  cas  où  l'exercice  de  l'action 
paulienne  par  quelques-uns  seulement  des 
créanciers  a  fait  rentrer  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  un  bien  dont  celui-ci  s'était  frau- 
duleusement dépouillé?  —  y.  suprà.  art.  1167, 
n»»  360  à  372. 

G.  —  Moditications  conventiomielles  du  droit 
de  gage  général  des  créanciers. 

36.  Le  débiteur  pourrait-il,  par  une  con- 
vention expresse,  restreindre  le  gage  général 
du  créancier  à  quelques-uns  de  ses  biens'?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

37.  Suivant  un  premier  système,  le  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  2092  n'est  pas  à  ce 
point  d'ordre  public  qu'on  ne  puisse  y  dé- 
roger au  moins  partiellement,  et  il  appartient 
au  créancier  de  contrôler  préalablement  la 
valeur  des  biens  sur  lesquels  son  gage  va  se 
trouver  limité  et  de  s'assurer  qu'elle  sera  suf- 
fisante pour  le  payer.  —  Caen,  9  mai  1876  (mo- 
tifs), D.  P.  77.  2.  145.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit..  t.  1,  n»  141;  Pont,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  1,  no  15. 

38.  ...  Le  contrat  présentant  le  caractère 
d'un  contrat  aléatoire  valable.  —  Même  arrêt 
(motifs). 

39.  Ainsi  le  débiteur  pourrait  excljire  de 
l'exercice  du  droit  de  gage  général  certains 
de  ses  biens  qui  auraient  pour  lui  une  valeur 
particulière  d'affection.  —  Pont,  op.  et  loc.  cit. 

40.  Il  résulte  de  ce  système  qu'un  débiteur, 
en  stipulant  que  son  créancier  ne  pourrait 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  que 
jusqu'il  concurrence  de  la  valeur  de  certains 
objets  déterminés,  pourrait  s'affranchir  de 
l'action  personnelle  dérivant  de  son  engage- 
ment et  ne  conférer  à  ce  créancier  qu'une  ca- 
tion réelle,  limitée  aux  objets  sur  lesquels  porte 
spécialement  le  droit  réclamé.  —  Comp.  : 
Desjaruins,  Traité  de  dr.  commerc.  ma- 
ritime, t.  3,  no  714,  et  t.  5,  no  1176. 

41.  Suivant  un  second  système,  une  telle 
clause  doit  être  considéi'ée  comme  une  con- 
dition potestative  permettant  au  débiteur  de 
s'affranchir  de  sa  dette,  —  Massol,  op.  et  loc. 
cit.:  Hue.  t.  13,  no  1. 

42.  En  tout  cas,  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  causé  par  une  faute  personnelle 
peut  être  poursuivie  sur  tous  les  biens  du 
débiteur,  conformément  au  principe  général 
posé  dans  l'art.  2092.  — D.  P.  87. 1. 124,  note  1. 

43.  Et,  le  débiteur  qui.  après  avoir  pro- 
mis de  s'acquitter  sur  certains  biens  déter- 
minés Ji  l'exclusion  de  tous  autres,  viendrait 
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pnsuilo  k'  di-loiiiner  ou  à  faire  ilétournci' 
les  valetu's  qui  devaient  lui  |iei'ineUi°e  <le 
satisfaire  ii  sou  ciiBaj^eiueiil,  commellrait  uu 
quasi-iléllt,  itéu6rateur,  à  son  tour,  d'une 
nouvelli'  obliKalioii  persouiielle  dont  l'exècu- 
lion  piiMn\iit  t^lie  poursuivie  sur  tout  son  p<i- 
trinioine.  —  Iliv.  c.  i  janv.  ISST,  I).  P.  S7. 
I.  IJi. 

44.  Il  i-u  seniil  de  niéirie  chaque  fois  (|ue 
l'insufli-^auce  df  videur  des  hiens  vur  les- 
quels est  evelusivenjent  eanlonué  le  ^ajce  du 
créancier  provient  d'une  faute  ou  uièiue  du  fait 
volontaire  du  débiteur.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

45.  .\insl  le  ilébileiir  qui.  par  exemple, 
après  cunvenlion  lindtanl  .^  telli'  sonune  (|u'il 
doit  toueber  d'un  tiers,  ou  à  tel  iuuneuble,  la 
garantie  de  l'un  de  ses  créanciers, et  i|ui  dé- 
penserait ensuite  celle  sonune  ou  le  prix  de 
l'inmieuble  sans  rendiourser  ce  créancier, 
commettrait  un  acte  dommageable  permettant 
de  poursuivre  sur  l'ensemble  de  sim  palri- 
nioine  en  réparation  du  préjudice  éprouvé. 

46.  ...  Lequel  serait  évideinmeiU  égal  i  la 
sonune  qui  serait  reveiuie  au  créancier  si  le 
dcbilenr  avait  lidèlement  rempli  son  obliga- 
tion. 

47.  I.a  difticulté  ne  saurait  donc  se  sou- 
lever que  dans  le  cas  seulement  où  l'insurii- 
sancc  des  biens  sur  les([uels  est  condilinnnel- 
le'nient  limité  le  droit  d'exécution  du  créan- 
cier provient  d'un  cas  lortnit .  d'une  dépré- 
ciation des  biens,  ou  d'un  fait  étranf;er  au 
débiteur. 

48.  Dans  ces  conditions,  le  premier  sys- 
tème ne  soumet  pas,  en  réalité,  le  payement 
de  l'obligation  à  une  condilion  potestative  de 
la  part  du  débiteur. 

49.  Cette  restriction  conventionnelle  du 
droit  de  Kajçe  général  appartenant  au  créan- 
cier sur  les  biens  de  son  débiteur  ne  pourra 
résulter  que  d'une  clause  expresse.  —  Caen, 
9  mai  1870,  précité. 

50.  Telle  est  du  moins  la  solution  résul- 
tant de  décisions  de  jurisprudence  interve- 
nues en  matière  de  droit  commercial  mari- 
time. —  Civ.  c.  'i  janv.  1878.  liuU.  cii'.  dp  in 
cour  de  cassation  ,  187S,  p.  5.  —  Comp.  ;  Des- 
jardins, op.  cU.,  t.  3,  noTli,  et  t.  »,  n»  1176. 

51.  Dans  bien  des  cas,  d'ailleurs,  la  ques- 
tion ne  se  posera  même  pas,  car  l'énoncialion 
dans  l'acte  de  la  somme  sur  laquelle  s'exécu- 
tera l'obligation  ne  sera  souvent  l'aile  que 
pour  déterminer  le  iiuantum  de  celle  cjbliga- 
tion, 

52.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  un 
commanditaire  s'engage  à  apporter,  dans  une 
société  nouvelle  en  formalion  ,  la  part  lui  re- 
venant dans  une  liquidation  d'une  autre  so- 
ciété. 

53.  PJn  tout  cas  il  u  est  pas  contesté  que 
le  débiteur  peut  valablement  stipuler  l'ordre 
de  discussion  de  ses  biens  de  façon  que  les 
poursuites,  dans  le  cas  où  .'lies  \  iendraienl  à 
être  exercées,  commencent  par  Uds  biens  aux- 
quels il  attache  une  moindre  valeur  d'alléc- 
lion. —  Glillouaud,  op.  cit..  I.  1.  n"  141. 

54.  Une  convention  de  cette  nature  respecte 
4  la  fois  les  convenances  du  débiteur  et  la 
plénitude  des  droits  du  créancier.  —  (juu.- 
l.oimRD,  op.  cit..  t.  1.  n»  l'il. 

55.  L'ordre  de  discussion  des  bien^i  du  dé- 
biteur est  dans  certains  cas  déterminé  par  la 
loi.  —  V.  le  numéro  suivant,  avec  le  renvoi. 

56.  Ainsi,  aux  lermes  de  l'art.  2200  du  pré- 
sent Code,  les  inuiR'ubles  d'un  mineur  méuie 
émancipé  ne  peuvent  pas  élre  mis  en  vente 
avant  la  discussion  du  mobilier.  —  \'.  infrù, 
art. '2206,  te.xte  et  n"'  1  à  :î7. 

Skct.  2.  —  Exceptions  au   droit  uç  gage 
général  drs  oré.\nciers. 

57.  .Malgré  sa  généralité,  le  droit  de  gage 
conféré  au  créancier  par  l'art.  2092  souffre 
cependant  certaines  exceptions.  —  V.  infrù , 
r,"»  -iS  îi  13.3. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


S  1".  —  En  i/iiels  cas  il  y  a  exception  nu 
ilruil  lie  ijdi/e  ijénértil  des  créfincier.s. 

.\.    —    Débiteuis  dvnt  les  biens  ne   peuvent    être 
ext^ciUf^s  en  vertu  ilu  droit  île  gage  j^i'iiéi-al. 

58.  La  règle  établie  par ''les  arl.  2092  et 
20i)3  souffre  une  exceplitui  an  profil  des  per- 
sonnes morales  publiques  iloul  les  biens  sont 
régis  par  des  disposiU(Mis  ijarllculiéres  el  ne 
peuvent  élre  exécutés  par  voie  de  saisie,  mjii 
que  ces  personnes  morales  soient  dispensées 
de  remplir  leurs  engagemenis,  mais  parce 
i|u'elles  les  acqnillent  dans  des  formes  lé- 
gales spéciales.  —  ,1.  G'.  S.  l'rivil.  el  hyp., 
27.  —  Kn  i^e  sens  :  Laurent,  1.  29,  n"  275; 
M.\RToi;,  op.  cit..  t.  1,  n"  248;  Guillouauii, 
up.  cit..  1.  1,  n«^  135  et  136;  Hue,  t.  13.  a"  3. 

59.  Il  en  est  ainsi  des  biens ...  de  VEIal.  — ■ 
.1.  G.  Trésor  public,  383  et  s.  —  .1.  0.  S. 
eud.  v".  19'1. 

60.  ...  Des  départements.  —  Guillouakû, 
o/j.  vil.,  t.  1,  n»  136. 

61.  ...  Des  communes.  —  .1.  G.  S.  Com- 
mune. 1282  et  s. 

62.  ...  Des  hospices.  —  .1.  G.  tiospices- 
hofiituu.r,  1.37.  —  J.  G.  S.  eud.  V.  83  et  s. 

63.  ...  Des  corps  des  facultés.  —  Décr. 
III  août  1893,  art.  17,  D.  P.  95.  418-20. 

64.  11  en  esl  de  même  des  produils  des 
contributions  indirectes  (L.  l'-'''  germ.  an  13, 
art.  481.  — I.  G.  Saisie-arrét,  156;  Impôts  in- 
directs, 405. 

65.  Il  en  était  encore  de  même,  avant 
la  loi  du  9  déc.  1905,  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etal  :  ...  des  fabriques  d'é- 
r/îise.  —  .1.  G.  Culte.  635  et  s.  —  .1.  G.  S. 
eod.  v" ,  6.34.  —  Décr.  27  mars  1893,  art.  22, 
D.  P.  94.  4.  18. 

66.  ...  Des  conseils  presbytéraux.  —  Décr. 
27  mars  1893,  arl.  28,  D.  P.  94.  4.  18-20. 

67.  ...  Des  communautés  consistoriales 
Israélites.  —  Décr.  27  niars  1893.  arl.  27,  D.  P. 
94.  4.  20-21. 

68.  La  même  règle  s'applique  aux  biens 
possédés  en  France  par  les  gouvernements 
étrangers ,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
lanle.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  27.  — 
J.  G.  Droits  civils.  295.  —  .1.  G.'  S.  eod.  v", 
177.  —  Paris,  7  janv.  1825,  D.  P.  49.  1.  5, 
note  1.  —  Bruxelles,  .30  déc.  1840,  Pasicrisie 
belr/e.  1841,  t.  2,  p.  33.  —  Civ.  c.  22  janv. 
1849,  D.  P.  49.  1.  5.  —  Nancy,  31  août  1871, 
D.  P.  71.  2.  20.  —  Paris,  15  mars  1872,  D.  P. 
73.  2.  24.  —  Trib.  civ.  Anvers,  11  nov.  1876, 
Jourit.  du  dr.  inlern.  privé.  1876,  p.  340.  — 
Civ.  r.  5  mai  1885,  D.  P.  85.  1.  341  el  la 
note.  —  Comp.  aussi:  Paris,  26  févr.  1880,  sous 
Civ.  r.  11  avr.  1886,  D.  P.  86.  1.  393.  -  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édil.,  t.  8,  §  748 
bis,  p.  141,  texte  el  noie  21;  Demolombe,  t.  1, 
n"  251  /i/.v.- CuAUVEAU  sur  Carré,  io/s  t/e/jco- 
cédure.  l.  4,  quest.  1923  bis;  Fortin,  iJi-oit 
intern.  privé,  l.  1,  n"  112;  Roger,  Traité  de 
la  saisie-arrét.  2*  édil.,  n"  261  bis:  Kluber, 
Précis  de  droit  des  rjens ,  §  58;  Martou  , 
op.  cit.,  t.  1 ,  n"  24f>.  —  En  sens  contraire  : 
dissertation  de  M.  Gh.  Royer,  D.  P.  67. 
2.  49,  note  1-2;  Bvnkershoek,  De  foro  lega- 
toru>n,  ch.  4;  Barbeyrac  ,  Traité  du  juge 
compétent  des  ambassadeurs,  p.  39;  Martens, 
Précis  du  droit  des  yens,  édil.  Vergé,  t.  2, 
liv.  5,  §  173;  Démangeât  sur  Félix,  Droit 
intern.  privé,  l.  1,  n"  112,  note  a:  Revue 
pratique  de  dr.  français.  1856,  l.  1,  p.  394; 
Légat,  Code  des  étrangers,  p.  306  et' 307; 
BùNFiLs ,  De  .la  conrpét.  des  trib.  franc,  à 
l'égard  des  étrangers,  n"  57. 

B.  —  Biens  éeliappant  en  tolalité  au  droit 
^     de  gage  généi-al. 

69.  —  L  —  Certains  biens  déclarés  par  la 
loi  insaisissables  se  trouvent  par  là  même 
soustraits  exceptionnellement  au  droit  de  gage 
général  des  créanciers. 

70.  Ainsi .   le   droit  de  gage  général  des 


créanciers  ne  s'élend  pas  au  droit  de  jouis- 
sance légale  allribnée  au  père,  ou,  à  son 
défaul,  à  la  mère,  sur  les  biens  de  leurs  en- 
l'anls  mineurs.  — J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  113.  — 
Bordeaux,  19  juin  1849,  D.  P.  .")0.  2.  22.  —  En 
ce  sens  :  BAiiimv-L.^CANTiNERU':  et  ue  Lovnes, 
l.  1,  11"  259;  Pont,  op.  cit..  2-  édil..  t.  1, 
n"  10.  —  V.  .■iufird,  arl.  384.  n"*  56  à  05. 

71.  'roulel'ois,  d'après  certains  auteurs,  il 
esl  simplement  interdit,  aux  créanciers  per- 
sonnels du  péri'  ou  de  la  mère,  de  saisir  ... 
soit  les  biens  même  grevés  de  l'usufruit  légal. 

—  Lyon,  23  juin  1849,  D.  P.  SO.  2.  24. 

72.  ...  Soit  la  portion  des  revenus  de  ces 
biens  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  des  enfants.  —  J.  G. 
Puiss.  patern..  164,  160.  —  .1.  G.  S.  eod.  v". 
129.  —  Colmar,  17  janv.  1835,  .1.  G.  Puiss. 
patern..  165.  —  Lyon,  23  juin  1849,  D.   P. 

50.  2.  24.  —  En  ce  sens  ;  Proudho.n,  t.  1, 
n°»  219,  220;  Marc^dé,  sur  l'art.  385,  n"  1  :  • 
Aubry  E'r  Rau,  'i'  édil.,  l.  6,  §  550  bis.  texte 
el  note  0,  p.  84:  Déniante  et  Coi.met  de  San- 
terre  ,  2«  édil.  ,  l.  2,  n"  129  bis.  11;  Guil- 
i.ouARU,  op.  cit.,  l.  1.  n"  137. 

73.  Le  droit  de  gage  de  l'arl.  2092^ ne 
s'élend  ...  ni  aux  droits  d'usage  el  d'bab'ta- 
tion.  —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  113.  —  En  et» 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  1,  n«  259;  Pont.  op.  et  loc.  cit.;  Planiol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  197;  Hue,  t.  13,  n"  7. 

—  V.  suprà.  arl.  631,  n"  7;  art.  634,  n"  3. 

74.  ...  Ni  au  coucher,  aux  instruments  de 
travail  et  autres  objets  énumérés  dans  les 
arl.  580  el  s.,  592  c.  proc.  civ.  —  .1.  G.  Privil. 
el  hyj).,  113.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.\can- 

TINERIE    ET    DE    LoYNES  ,    t.    1,    R»  259  ;   PoNT  , 

op.  el  loc.  cit.  ;  Planiol,  op.  el  loc.  cit. 

75.  ...  Ni  aux  sommes  ou  objets  disponibles 
déclarées  insaisissables  par  le  donateur  on 
testateur,  c'est -.'i- dire  aux  sommes  ou  pen- 
sions, y  compris  l'usufruit  d'un  immeuble,  don- 
nées ou  léguées  pour  aliments.  —  J.  G.  Sai- 
sie-arrét, 186.  —  J.  G.  S.  eod.  i;",  84.  —Civ.  . 
c.  l"'  juin.  1863,  D.  P.  63.  1.  312.  —  V. 
infrù,  n»  103. 

76.  ...  Ni  aux  biens  grevés  de  substilution. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-L.acantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1 .  n"  259.  —  V.  suprù .  art. 
1048  el  s. 

77.  ...  Ni  aux  immeubles  dotaux  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  113.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 

L.iCANTINERIE    ET    DE   LOYNES,    t.    1,    U"   259.    — 

V.  suprà,  arl.  1554. 

78. ...  Ni  même  aux  meubles  dotaux,  dans  le 
système  qui  admet  l'inaliénabilité  de  la  dol 
mobilière.  ■ —  B.audry-L.^cantinehie  et  uk 
Loynes,  t.  1,  n»  260. 

79.  ...  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  obligations  de  la  femme  ayant  date  cer- 
taine avant  la  date  du  contrat  de  mariage  ou 
du  mariage  suivanl  l'interprétation  que  l'on 
donne  à  la  disposition  spéciale  de  l'art.  1558 
du  présent  Code,  et  l'exécution  des  obligations 
ayant:  pour  cause  un  crime  ou  un  délit  de  la 
femme.  —  Guillou.ard,  op.  cit.,  l.  1 ,  n"  137. 

—  V.  suprà,  art.  1558. 

80.  Le  droit  de  gage  général  ne  s'étend 
pas  davantage  aux  biens  el  aux  droits  atta- 
chés h  la  personne.  —  Civ.  5  août  1S78,  D.  P. 
79.  1.  75.  —  En  ce  sens  :  Hue.  1.-13,  n»  9. 
et  t.  7,  n»'  209  ef  s.  • 

81.  U  ne  s'élend  :  ...  ni  aux  lettres  mis- 
sives, qui,  en  raison  de  ce  qu'elles  n'ont  été 
écrites  el  données  que  pour  l'usage  exclusif 
des  destinataires,  consliluent  une  propriété 
à  pari  et  sont  en  général  considéi-ées  comme 
choses  hors  du  commerce.  —  D.  P.  69.  2. 
1.39.   note  3.  —  Paris.   10   déc.  1850.  D.  P. 

51,  2.  1.  —  En  ce  seps  :  Renùuard,  Traite 
du  dr.  d'assur.  terr.,  t.  2,  u"  169.  —  V.  *■«- 
prà ,  l.  1,  p.  948,  Appendice  au  titre  II,  ii. 
Propriété  des  lettres  missives,  n"'  2  à,  4. 

82.  ...  Ni  aux  manuscrits.  —  .1.  G.  Propriété 
littér.  et  artist-,  319.  —  3.  G.  S.  Saisie-arrêt. 
00.  —  En  ce  sens  :  Dodo.  Théorie  et  prat.  de 
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la  saisie-m-rêt,  n"  96.  —  Comp.  toutefois,  en 
sens  contraire,  lorsque  le  manuscrit  présente 
un  intérêt  historique  plutôt  qu'un  intérêt  per- 
sonnel :  Angers,  4  lévr.  1869,  D.  P.69.2.  139. 
83. ...  Ni  aux  lettres  ou  volumes  confiés  a  la 
poste  à  raison  de  l'inviolabilité  des  corres- 
pondances. —  J.  G.  Saisie -arrêt,  152.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  65.  —  V.  Code  de  proc.  ci- 
vile annoté,  art.  582,  n«»  67  k  71. 

84.  ...  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles 
d'argent  sur  lesquels  il  est  possible  de  mettre 
la  main  sans  porter  atteinte  au  secret  des 
lettres.  —  J.  G.  S.  Saisie-arrêt,  65.  —  En 
ce  sens  :  Rousseau  et  L.usney,  Dictwnn.  de 
proc.  civile,  v»  Saisie -arrêt,  n»»  291,  292; 
Boulet  et  Dubouloz,  Code  de  la  saisie- ar- 
rêt.  n"  175;  Dodo,  op.  et  loc.  cit.,  n»  96. 

85.  Le  droit  de  gage  général  ne  s'étend 
pas  au.x  offices  ministériels.  —  B.\upRY-L.\- 

C.tNTI.NERIE  et  DE  LoYNES ,   t.    1,   U"  259. 

'  86.  Sous  l'empire  du  régime  concordataire, 
le  droit  de  gage  général  ne  s'étendait  pas 
aux  traitements  ecclésiastiques  (arrêté  du  18  ni- 
vôse an  11,  et  15  germinal  an  12'.  — Trib.  civ. 
Saint-Girons.  19  janv.  1892.  J.  G.  S.  Saisie- 
artêt,  71.  —  En  ce  sens  :  B.^udrv-Lacan- 
TiNERiE  ET  DE  LoYNES ,  t.  1,  n"  259;  Huc, 
t.  13,  n"  10.  —  Sur  la  portée  de  cette  règle 
de  rinsaisissabilité  absolue  des  traitements 
ecclésiastiques,  V.  Code  des  lois  admin.  an- 
notées, t.  2,  II,  V»  Culte,  w  3287. 

87.  Un  arrêt  a  également  déclaré  hors  du 
gage  général  du  créancier  les  subventions 
accordées  par  l'Etat  à  une  compagnie  de  pa- 
quebo's  chargée  d'un  service  postal,  l'art.  76  du 
décret  du  24  juill.  1793  étant  applicable  au 
service  postal  'maritime.  —  Aix.  27  janv.  1887, 
D.  P.  88.  2.  75. 

88.  Mais  cette  application  du  décret  du 
24  juill.  1793  à  des  entreprises  de  transport 
des  lettres,  n'ayant  aucune  analogie  avec  le 
service  des  anciens  maîtres  de  postée,  est  gé- 
néralement repoussée.  —  J.  G.  S.  Saisie- 
arrêt.  67.  —  Civ.  c.  27  août  1883,  D.  P.  85. 
1.  79.  -  Civ.  c.  3  août  1891,  D.  P.  92.  1. 
163.  —  Orléans,  28  févr.  1890,  D.  P.  90.  2. 
306.  —  En  ce  sens  :  Dodo,  op.  cit.,  n"  103; 
Boulet  et  Dubouloz,  op.  cit.,  n»  175;  Rous- 
seau ET  L.AisNEY,  op.  cit.,  v»  Saisie  -  arrêt, 
n»  -290. 

89.  D'après  l'art.  149  c.  com.,  il  n'est 
admis  d'opposition  au  payement  d'une  lettre 
de  change  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change  ou  de  faillite  du  porteur.  —  Sur  la 
portée  de  celte  règle,  qui  est  une  conséquence 
de  la  clause  à  ordre  qui  s'applique  aussi  au 
billet  i  ordre.  "V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  149 ,  n»*  1  à  18,  et  Supplément  au  même 
Code.  n»s  10203  à  10213. 

90.  La  même  règle  s'applique  ...  aux  bons  du 
Trésor  qui  sont  assimilés  aux  effets  de  com- 
merce. —  J.  G.  Trésor  publ.,  6'25.  —  "V.  Code 
de  ijioc.  civile  annoté,  art.  582,  n°  57.        ^ 

91.  ...  Aux  sommes  en  compte  courant 
dans  les  banques  autorisées  (L.  24  germ. 
an  11,  art.  33).  —  J.  G.  Banque,  p.  91-92; 
Saisie-arrêt.  161. 

92.  Sont  également  insaisissables  pour  le 
tout  :  ...  les  taxes  des  témoins,  soit  en  matière 
criminelle,  soit  devant  les  conseils  de  guerre 
(Décr.  13  pluv.  an  8,  art.  2;  arrêt  du  8  sept. 
1833,  art.  26)  et  les  frais  de  justice  payés  en 
cas  d'ui'gence  à  des  particuliers,  en  vertu  de 
mandats"  délivrés  aux  procureurs  généraux 
(Décis.  min.  31  mars  1807).  —  J.  G.  Saisie- 
arrêt:  159.  —  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  582 ,  n"  69. 

93.  ...  Les  gratifications  des  agents  fores- 
tiers (Décr.  2  oct.  1811).  —  J.  G.  Saisie-arrêt, 
162.  —  "V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  582, 
n"  65. 

94.  ...  Les  revenus  des  majorais  (Décr. 
des  l'-'-  mars  et  21  déc.  1808).  —J.  G.  Saisie- 
iirrél.  201.  —  "V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  582,  n»  59. 

95.  ...  Les  renies  viagères  payées  par  la 
Caisse  d'assurance  contre  les  accidents  résul- 


tant des  travaux  agricoles  et  industriels,  éta- 
blie par  la  loi  du  11  juill.  1868,  sont  inces- 
sibles et  insaisissables  ^L.  11  juill.  1868, 
art.  13  et  9;.  —  D.  P.  68.  4.  101. 

96.  ...  Les  rentes  viagères,  allouées  à  titre 
de  réparation  nationale  aux  citoyens  français 
victimesducoup  d'Etat  du2décembre  1851  et  de 
la  loi  de  sûreté  générale  du  27  février  1858,  ou 
à  leurs  veuves,  ascendants  et  descendants  au 
premier  degré  (L.  30-31  juill.  1881,  art.  1  k  3, 
D.  P.  82.  4.  40). 

97.  ...  Et  les  pensions  viagères  allouées 
«  aux  citoyens  français  blessés  pour  la  liberté 
dans  les  journées  de  Février  1848  a.  —  (L. 
18  avr.  1888,  art.  1,  D.  P.  88.  4.  41. 

98.  —  IL  —  On  ne  doit  pas  confondre  avec 
les  biens  échappant  au  droit  de  gage  général 
des  créanciers,  les  biens  qui  n'échappent  en  réa- 
lité aux  poursuites  de  ces  derniers  que  parce 
qu'ils  ne  font  point  partie  du  patrimoine  de 
leur  débiteur,  mais  sont  simplement  en  dépôt 
entre  ses  mains.  —  "V.  le  numéro  suivant. 

99.  Ainsi  les  sommes  revenant  au  droit 
des  pauvres  sur  les  receltes  d'un  théâtre  sont 
insaisissables  parce  que,  n'appartenant  pas  à 
l'entreprise ,  elles  ne  sont  point  le  gage  com- 
mun des  créanciers.  —  J.  G.  Théâtre,  136.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  41.  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  581-582,  n»  66. 

C.  —  Biens  échappant  partiellement 

au  di'oit  de  gage  général ,  soit  à  l'égard  de  certains 

créanciers,  soit  à  l'égard  de  certaines  créances. 

100.  Ce  droit  de  gage  se  trouve  parfois 
partiellement  limité  h  l'égard  de  certaines 
personnes  ou  de  certaines  créances.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

101.  Ainsi  les  créanciers  dumari  ne  peuvent, 
sous  le  régime  dotal,  saisir  les  revenus  de  la 
dot  que  dans  la  mesure  où  ils  ne  sont  pas 
nécessaires  aux  besoins  du  ménage.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit..  t.  1 .  n»  137; 
Martou.  op.  cit.,  t.  1,  n»»  248  et  249. 

102.  Les  provisions  alimentaires  adjugées 
en  justice,  c'est-à-dire  les  provisions  accor- 
dées à  titre  temporaire  et  provisoire,  comnie 
par  exemple,  au  cas  de  demande  en  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  ne  peuvent  être  saisies 
que  pour  cause  d'aliments.  —  J.  G.  Mariage. 
703.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  382.  —  J.  G.  .Saisie- 
arrêt.  185.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  79.  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  581-582,  n»»  76 
à  80. 

103.  Les  sommes  et  objets  disponibles, 
déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  le 
donateur,  ainsi  que  les  pensions  léguées  ou 
données  pour  aliments,  ne  peuvent  être  saisis 
que  par  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de 
donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  en  vertu 
d'une  permission  du  juge  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  n'est  pas  nécessaire  à 
l'entretien  du  débiteur  et  de  sa  famille.  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  581-582, 
n"*  81  à  119.  —  Comp.  suprà ,  art.  900, 
nos  252  à  290. 

104.  Il  en  est  de  même,  dans  une  opinion, 
des  pensions  alimentaires  adjugées  en  justice. 

—  Req.  13  déc.  1827,  J.  G.  Mariaqe,  704.  — 
Rouen,  9  avr.  1850,  D.  P.  50.  2.  137. 

105.  D'après  une  autre  opinion,  au  con- 
traire ,  il  faut  assimiler  les  pensions  alimen- 
taires allouées  par  une  décision  de  justice 
aux  sommes  allouées  par  les  tribunaux  à  titre 
de  simple  provision.  —  J.  G.  Mariaffe,10i. 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  382.  —  J.  G.  Saisie-arrêt, 
183.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  79.  —  Bordeaux, 
17  mars  1891  (motifs),  D.  P.  91.  2.  179.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  2,  n"  426;  Demo- 
LOMBE,  t.  4,  n°  78. 

106.  Le  droit  de  gage  de  l'art.  2092  ne 
.s'étend  également  que  dans  une  certaine  me- 
sure aux  traitements  et  pensions  dus  par 
l'Etal  (c.  proc.  civ.  art.  580.  581;  L.  21  vent, 
an  9,  9  juin  1853,  11  avr.  1831.  18  avr.  1831). 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp..  113.  —  J.  G.  S. 
eod.  V.  27.  —  En  ce  sens  :  Huc,  t.  13,  n»»  9 
et  10:  Planiul.  op.  cit..  3=  édit.,  U  2.  n"  197. 


—  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  5,  IV, 
v"  Pensions,  n"*  1861  à  1879.  —  'V.  aussi 
in/'rà .  n»  125. 

107.  La  même  règle  a  été  étendue  ...  aux 
traitements  des  préposés  de  l'octroi  par  l'or- 
donnance du  9  déc.  1814. 

108.  ...  El  aux  traitements  et  salaires  des 
employés  et  agents  départementaux  par  le 
décret  du  13  juill.  1893,  art.  172,  175,  176  et 
177.  —  D.  P.  94.  4.  103. 

109.  Mais  on  ne  doit  assimiler  aux  traite- 
ments payés  par  l'Etat  ...  ni  les  indemnités 
allouées  aux  membres  des  corps  électifs.  — 
J.  G.  S.  Saisie-arrêt,  74.  —  Trib.  civ.  Doul- 
lens.  8  juill.  1870,  D.  P.  71.  3.  55.  —  V. 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  1.  X,  v" 
Elections.  n«  1945  à  1955. 

110.  ...  Sauf  lorsqu'un  texte  exprès  les  a 
déclarées  insaisissables.  —  J.  G.  S.  Saisie- 
arrêt.  74. 

111.  ...  Ni  l'allocation  allouée  à  un  maire 
par  un  conseil  municipal.  —  .T.  G.  S.  Saisie- 
arrêt .  74.  —  Trib.  civ.,  5»  ch.,  2  nov.  1893, 
D.  P.  94.  2.  415.  —  En  ce  sens  :  Dodo,  op. 
cit.,  n»  109;  Boulet  et  Dubouloz,  op.  cit., 
no  198.  —  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  1,  VIII,  v»  Commune.  L.  5  avr.  1884,  art.  74, 
p.  472. 

112.  Les  pensions  de  réforme  sont  égale- 
ment insaisissables,  sauf  jusqu'à  concurrence 
des  mêmes  fractions  du  cinquième  et  du  tiers 
en  cas  de  débet  envers  l'Etat  ou  d'aliments 
dus  en  verlu  des  art.  203,  205  et  214  du  pré- 
sent Code  (L.  19  mai  1834,  art.  20).  —  Hua, 
t.  13,  nû  10. 

113.  11  en  est  de  même  des  allocations  de 
la  Légion  d'honneur,  qui  sont  désignées  par  la 
dénomination  de  pensions  par  le  décret  du 
16  mars  1852,  et  qui  sont  assimilées,  sous  le 
rapport  de  l'insaisissabilité ,  aux  pensions  de 
retraite  militaire  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  2  févT.  1808.  —  Civ.  c.  10  juill.  1883,  D.  P. 
83.  1.  448.  —  J.  G.  S.  Saisie-arrêt,  72. 

114.  ...  Et  de  la  rente  viagère  de  100  fr. 
attachée  à  chaque  médaille  militaire.  —  Décr. 
29  févr.  1852,  D.  P.  52.  4.  75. 

115.  Les  loyers  et  vêtements  des  gens  d  e 
mer  français  (matelots,  officiers  et  capitaine) 
faisant  partie  de  l'équipage  du  navire  sont 
insaisissables  pour  le  tout,  sauf  pour  débet 
envers  l'Etat,  ou  pour  aliments  dans  les  cir- 
constances des  art.  203,  205  et  214  du  présent 
Code,  ou  enfin  pour  dettes  résultant  de  prêts 
et  avances  faits  du  consentement  des  commis- 
saires de  la  marine,  pour  hardes,  subsistances 
ou  loyers  de  maisons  pour  le  matelot  et  sa 
famille.  —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  250,  n"'  457  et  s.  :  Supplément  au  même 
Code.  n»s  11838  et  s. 

116.  Il  en  est  de  même  des  parts  de 
prise  des  marins  (Arrêté  du  2  prair.  an  U, 

art.  111). 

117.  Et  celte  règle  n'a  pas  été  modifiée 
par  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  D.  P.  98.  2. 
516,  note  3-6.  —  Trib.  civ.  Boulogne  -  sur- 
Mer,  16  juill.  1897,  D.  P.  98.  2.518.  —  En 
ce  sens  :  Pabon,  Traité  sur  la  saisie-arrêt  des 
salaires.  2=  édit.,  n»*  39  et  40. 

118.  ...  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion des  règles  de  procédure  et  de  compé- 
tence établies  par  cette  dernière  loi.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

119.  Ainsi  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  des  saisies -arrêts  pratiquées 
sur  les  salaires  des  gens  de  mer,  ne  dépassant 
pas  2ûM  fr.,  dans  les  cas  où  ils  sont,  par 
exception,  susceptibles  d'être  saisis,  comme 
par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'engagements 
ayant  leur  source  dans  une  cause  supérieure 
d'ordre  public,  telle  que  l'obligation  alimen- 
taire du  mari  envers  sa  femme  et  ses  enfants. 
—  Civ  c.  28  nov.  19U0,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Durand,  D.  P.  1904.  1.  291. 

120.  Le  bénéfice  de  l'insaisissabilité  des 
loyers  des  gens  de  mer  a  même  été  étendu 
par  certaines  décisions  de  jurisprudence  .  "•"' 
employés    civils    du    navire   qui 


.aux 
contri' 
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,21.  ...  Kt  spécialement  aux  cliinirgiiMiB. 
Trili.  «iv.  Si'ino,  2  jiiill.  l.'^'Ji,  /.«  l-oi  îles 


buenl  pas  à  sa  conduitn  nautique,  lorsque  leui- 
concours  est  nécessaire  à  l'équipi'Micnl  réKu- 
Ijer  du  bâtiment.  —  Trili.  civ.  I.e  Havre, 
•>V  avr.  1«('.<,l.  n.  l».  7t).  -'.  77 
121 

—  '1' 
U-16  juin.  t.S9ï. 

122.  .Mais  rette  assiiuilalioii  est  ^'éiiérale- 
ineul  repoussée  par  oc  njotif  que  les  ilisposi- 
tions  e.vceptiounellcs  doivent  Mie  interprétées 
atricturaenl.  —  Kn  ce  sens  :  I..yon-(1.\i:n  trr 
Kbnault,  01).  cit..  t.  S,  n"  XHti  Desjarmi.ns, 
op.  cit..  l.  U,  n"  G75;  De  Vai.rocku,  op.  cit., 
t.  2,  n°  filVl. 

123.  l'ar  la  même  raison,  le  bénético  de 
l'insaisissaliilité  des  loyers  des  gens  de  mer 
ne  s'étend  pas  aux  salaires  des  piloles  eiMiers. 

—  Houon,  26  mars  l.Sây.  U.  P.  WJ.  >.  157.  — 
En  ce  sens  :  Iaon-C.aen  kï  Hkmaui.t,  op.  et 
toc.  cit.,  p.  2ti2.  note  'i.  —  Kn  sens  contraire  : 
la  note  so\is  Houcn.  26  mars  liSrvj,  précité. 

124.  Les  salaires  des  ouvriers  el  gens  de 
service  ne  sont  saisissables  iiue  jusqu'.'i  con- 
currence du  dixième,  à  (|uelcine  somme  qu'ils 
s'élèvent  (L.  12  janv.  lîS'.ir).  arl.  1«''!.—  V.  Sou- 
veau  Colle  de  proc.  civile  annoté ,  Appendice 
au  titre  VU.  !..  12  janv.  18%,  art.  1»''. 

125.  11  eu  est  de  même  des  appoinlements 
ou  traitements  di's  einployés,  commis  ou  fonc- 
tionnaires qui  ne  dépassent  pas  20X1  francs 
(L.  12  janv.  t.S'Jj,  art.  1"'').  —  Dissertation  de 
M.  Appleton.  1).  P.  9(1.  2.  289,  note  :î.  —  Trib. 
civ.  l.yon,  20  déc.  1895,  D.  P.  9o.  2.  289,  — 
Eu  ce'sens  ;  Chkvresson  et  Scmaffhauser, 
La  saisie -arrêt  îles  i/ar/es  et  sulnires.  n»»  1 
et  18:  Pabon,  op.  cit..  2=  édit.,  n"*  ;S5  et  39. 

126.  Kn  ce  qui  concerne  les  produits  des 
bureaux  de  tabac,  la  iiui'slion  de  savoir  dans 
quelle  mesure  ils  rentrent  dans  le  gage  géné- 
ral el  commun  de  tous  les  créanciers,  est  ré- 
solue difTéreimnent  suivant  qu'on  les  consi- 
dère comme  une  pension  alimetilaire  ou  un 
traitement,  ou  qu'on  leur  dénie  l'un  et  l'antre 
de  ces  caractères.  —  ,1.  (t.  S.  Snisie-iirrrl.  7H. 

127.  Le»  produits  du  travail  des  détenus 
sont  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  devant  leur  être  remise  il  leur  sortie  de 
prison,  h  raison  du  caractère  alimentaire  du 
pécule  (Décis.  min.  du  7  janv.  1806;  Oirc.  du 
VA  juin  180f.;  Hègl.  1  août  18G4,  art.  lOj.  — 
J.  ù.  .'Saisie  -  arrêt ,  IGO.  —  Trib.  civ.  Dijon, 
18  juill.  IS9H,  et.  sur'pourvoi,  Heq.  18  f'évr. 
1894,  I).  P.  95.  1.  .Siâ.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  582,  n»  (i'i. 

128.  Les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse 
sont  ■  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
3(i(J  fr.,  el  même  en  totalité  si  elles  ont  été 
constituées  sons  celte  condition  par  un  do- 
nateur (L.  18  juin  185(1,  art.  5.  et  20  juill. 
188C>,  arl.  8).  —  .1.  G.  S.  Trésor  pulUic .  km. 

129.  Il  en  est  de  même  des  pensions  et 
retraites  payées  par  les  caisses  de  secours  et 
de  retraite  des  ouvriers  mineurs  (L.  "29  juin 
189.'i.  art.  3.)  —  D.  P.  94.  4.  tjl. 

130.  Les  sftmmes  assurées  à  la  caisse 
d'assuraïu'c  en  cas  de  décès,  établie  par  la  loi 
du  U  juill.  18(58,  sont  insaisissables  et  inces- 
«ibles  jus(|u'i"l  concurrence  de  la  moitié,  sans 
toutefois  ([ne  la  portion  insaisissable  puisse 
être  inférieure  h  fiOO  fr.  (L.  U  juill.  1808, 
art.  4i.  —  I).  P.  t;8.  4.  99. 

131.  Les  pensions  de  retraite  des  artistes, 
employés  et  agents  du  tbéàtre  de  l'Opéra  ne 
peuvent  être  l'objet  di;  saisie-arrêt  ou  de  re- 
lenne,  du  vivant  du  pensionnaire,  que  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  pour  les  créances 
privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101  du  pré- 
sent Code,  et  du  tiers  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  art.  20;i.  205.  2»XJ,  207  et  214  du 
même    Code  (Décr.    11   mai    1850,    art.  H5;. 

—  D.  P.  56.  4.  57. 

132.  Les  secours  aux  anciens  militaires, 
alloués  en  vertu  du  dé<:ret  du  9  févr.  1852, 
les  dotations  sur  le  mont  de  .Milan  ou  sur 
les  canaux  d'Urléans  et  du  Loing,  el  les  se- 
cours alloués  par  les  ministi'es  à  titre  de 
provisions  alimentaires,  ne  sont  saisissables 


que  pour  aliments  ou  débet  envers  l'Etat  (Instr. 
min.  du  11  déc.  1879,  art.  IGl,  104,  162).  — 
.1.  li.  S.  Tn-sor  public,  :î99. 

133.  Les  secours  pour  grêle,  inondations, 
phylloxéra,  naufrage  et  autres  désastres,  ne 
sont  saisissables  que  par  les  créanciers  dont 
le  tilre  est  postérieur  à  la  décision  ministé- 
rielle allouant  le  secours,  et  pour  la  porliou 
à  {létermiuer  par  le  juge  (luslr.  du  11  déc. 
1879,  art.  10.'!).—  J.  ù.  S.  Trésor  public,  399. 

§  2.  —  Cas  oii  le  droit  du  créancier 

d'exécuter   les   bietis   de    son   débiteur    est 

simplement  suspendu. 

134.  Dans  certains  cas,  le  droit  du  créan- 
cier d'exécuter  les  biens  de  son  débiteur  est 
simplement  suspendu.  —  'V.  le  numéro  sui- 
vant. 

135.  Ainsi  le  décret  du  26  pluv.  an  2, 
art.  2,  interdit  aux  créanciers  particuliers  des 
entrepreneurs  el  adjudicataires  de  travaux 
pour  le  compte  de  l'Etal  de  pratiquer  des  sai- 
sies-arrêts sur  les  fonds  qui  leur  sont  des- 
tinés tant  que  la  réception  des  travaux  n'a 
pas  été  opérée  d'une  façon  définitive.  — ).  G. 
Saisie-arrét,  158.  —  J.  G.  S.  eod.  o" ,  68. 

S  3.  —  Caractère  limitatif  des   exceptions 
au  droit  de  (/af/e  ffénérul  des  créanciers. 

136.  Les  exceptions  ci -dessus  indiquées 
ne  sauraient  être  étendues  par  analogie.  On 
ue  saurait  donc  considérer  certains  biens 
comme  cessant  d'être  le  gage  commun  des 
créanciers,  sous  prétexte  qu'ils  sont  inalié- 
nables ou  que  leur  vente  ne  peut  être  réa- 
lisée que  sous  certaines  conditions. 

137.  En  conséquence,  les  immeubles 
d'une  congrégation  religieuse  de  femmes  au- 
torisée, bien  qu'ils  ne  puissent  être  aliénés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Gouverne- 
ment ,  n'en  sonl  pas  moins  le  gage  commun 
des  créanciers  de  cette  congrégation,  et  sonl 
saisissables  à  ce  titre.  —  Grenoble,  26  févr. 

1898,  D.  P.  98.  5.  282.  —  Caen,  '20  juilK  1.S97 
et  13  déc.  1897,  hep.  périodique  de  l'Enre- 
i/istr.,  art.  9303  et  9304.  —  Civ.  c.  21  mars 
1899  et  la  note,  D.  P.  99.  1.  433.  —  Gre- 
noble, 13  mars  1899,  D.  P.  99.  2.  383. 

138.  De  même,  en  admettant  que  le  contrat 
des  amodiations  de  terrains  maritimes  apparte- 
nant à  l'Etat,  pris  en  lui-môme,  échappe  à  l'ac- 
tion des  créanciers  de  l'amodiation,  il  en  est 
autrement  des  avantages  pécuniaires  résultant 
de  cette  concession,  et  notamment  du  droit 
aux  fruits  produits  par  la  terre  amodiée.  — 
D.  P.  19flO.  1.  268,  note  3-4.  —  Civ.  c.  l"'  mars 

1899,  D.  P.  1900.  1.  207-268. 

139.  De  même  encore,  les  actions  dépo- 
sées dans  la  caisse  d'une  société  anonyme 
par  l'administrateur  de  celle  société  comme 
garantie  de  sa  gestion,  en  exécution  de 
l'art.  -26  de  la  loi  dn  24  juill.  1867,  bien 
qu'elles  soient  inaliénables  aux  termes  de  cet 
article,  demeurent  cependant  le  gage  commun 
de  SCS  créanciers.  —  Paris,  20  nov.  1889, 
liée,  de  Sire'/.  1891.  2.  93.  —  En  ce  sens  : 
IIi;c,  t.  13,  n»  9. 

140.  Il  s'ensuivrait,  d'après  le  même  arrêt, 
que  le  créancier  personnel  de  l'administra- 
teur pourrait  faire  vendre  les  actions  de  ga- 
rantie avant  que  la  gestion  à  la  garantie  de 
laquelle  elles  sonl  afTectées  ait  pris  fin.  — 
Paris,  20  nov.  1889,  précité. 

141.  Cette  solution,  toutefois,  est  contes- 
table, car  le  dépôt  de  ces  actions  dans  la 
caisse  de  la  société  présente  tous  les  carac- 
tères juridiques  d'une  constitution  de  gage. 
—  J.  G.  S.  Société,  1470.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment,  des  soc.  civiles  et  commer- 
ciales. 2''  edil..  t.  2,  n"»  1024  et  sniv.  ;  Alauzet, 
Comment,  sur  les  soc.  civiles  et  commerciales, 
t.  2,  n"  742;  VAVASSEim,  Traité  des  soc. 
civiles  et  commerciales.  5"  édit.,  t.  2,  n"  378; 
HoURSON,  De  l'adiinnislr.  des  soc.  iinoni/mes. 


p.  24;  'Vii.LAnD,  Des  adm.  des  soc.  anonymes, 
p.  "20:  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  2,  n°  815  bis;  Dki.oison,  Traité 
lies  soc.  commerciales,  t.  2,  n"  378. 

142.  I,a  vente  des  actions  de  garantie 
appartenant  à  l'adnnnistraleur,  faite  avant  que 
celui-ci  ait  cessé  ses  fonctions,  porterait  donc 
attcinle  an  privilège  du  créancier  gagiste  de 
la  société,  el  elle  devrait  être  provisoirement 
ditl'érée.  —  Rn  ce  sens  :  RiviiîRE,  Comment, 
de  la  loi  du  i-'i  juill.  IS67,  n"  219;  Alauzet, 
op.  et  loc.  cit.;  BouRSON ,  op.  et  loc.  cit.; 
■Vii.i^ARD,  op.  et  loc.  cit. 

143.  De  même  encore,  l'interdiction  éta- 
blie par  le  décret  du  "26  pluv.  an  2,  de  saisir- 
arrêler  avant  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux, les  sommes  dues  aux  entrepreneurs, 
ou  adjudicataires  de  travaux  pour  le  compte 
de  l'Etat,  cesse  de  recevoir  son  application, 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  départementaux.  — 
Heq.  12  déc.  1831,  J.  G.  Saisie-arrét,  158.  — 
Rennes,  21  juin  1866,  J.  G.  S.  eod.  !)»,  68. 

144.  ...  Ou  même  aux  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  après  résiliation  du 
marché  entre  l'entrepreneur  et  l'autorité  pu- 
blique. —  .1.  G.  S.  Saisie-arrét .  68.  — 
Rennes,  21  juin  1866  (motifs),  précité. 

145.  De  même  enfin,  à  raison  tant  des 
termes  employés  par  l'art.  581,  n"  3,  c.  proc. 
civ.,  que  de  lapréoccupation  constante  du  légis- 
lateur français  de  ne  jamais  l'aire  obstacle  à 
la  circulation  des  immeubles,  on  a  soutenu 
que  la  clause  d'insaisissabilité  autorisée  par 
cet  article  ne  saurait  s'appliquer  aux  legs  ou 
donations  ayant  pour  objet  des  immeubles,  et 
qu'elle  n'est  point  en  tout  cas  opposable  aux 
créanciers  postérieurs  à  la  donation  ou  au 
testament.  —  Poitiers,  12  mars  1885,  J.  G.  S. 
Saisie-arrêt,  84.  —  En  ce  sens  :  Dodo,  op. 
cit.,  n"  123. 

146.  Par  contre,  le  créancier  ne  saurait 
atteindre  indirectement  les  biens  qui  échap- 
pent au  droit  de  gage  général  des  art.  2092 
el  '2093.  Les  jugements  de  condamnation  pro- 
noncés contre  un  débiteur,  et  qui,  en  principe, 
emportent  hypothèque  judiciaire  sur  tous  ses 
immeubles,  cessent  donc  de  produire  cet 
effet  à  l'égard  des  immeubles  du  débiteur  que 
le  créancier  ne  pouvait  atteindre  en  vertu  du 
droit  de  gage  général  à  lui  conféré  par  l'art. 
2092.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  731. 

Sect.  3.  —  Exercice  du  droit 

DE  gage  général  sur  LES  RENTES  SUR  l'EtAT 

ET  les  obligations  des  sociétés 
DE  crédit  foncier. 

§  \<"\  —  Rentes  sur  l'Etat  français. 

147.  'V.  Cof?e  de  proc.  civile  annoté,  arl.  582, 
texte,  el  art.  581-582,  n"»  1  à  51  ;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n"^  8163  à  8169. 


§" 


Rentes  sur  les  Elats  étrangers. 


148.  Ouant  aux  litres  de  rentes  étran- 
gères, fussent-ils  insaisissables  d'après  la  loi 
du  pays  où  ils  ont  été  émis,  ils  sont  cependant 
saisissables  en  France,  car  les  lois  étrangères 
ne  peuvent  modifier  les  lois  françaises,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  dispositions  d'ordre  pu- 
blic. _  Paris,  7  août  1897,  D.  P.  97.  2.  114. 
—  J.  G.  S.  Lois,  -278.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  13,  n"  6. 

§  3.  —  Oblii/ations  des  sociétés  de  crédit 
foncier. 

149.  Les  mômes  difficultés  se  présentent 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  ou  lettres 
de  gage  des  sociétés  de  crédit  foncier,  en 
présence  de  l'art.  18  du  décret  du  '28  févr. 
1852,  portant  :  •<  U  n'esl  admis  aucune  oppo- 
sition au  payement  du  capital  et  des  intérêts, 
si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
gage  ".  —  D.  P.  52.  4.  102.  —  J.  G.  Sociétés 
de  crédit  foncier,  113.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
5:^.  —    Comp.   :   .Iosseau  ,    Traite  du    crédit 
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foncier,  t.  1 ,  n»  29C  ;  Montagnon  ,  Tr.  des 
soc.  (le  crédit  foncier,  p.  205;  Hlx',  t.  13. 
n»  6;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
1.  1,  n»  S70.  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  Code  de  proc.  civile  an- 
noté.  art.  581-582,  n»»  52  et  53. 

150.  Une  première  opinion  restreint  l'ap- 
plication de  cet  article  aux  oppositions  for- 
mées entre  les  mains  des  représentants  des 
sociétés  de  crédit  foncier.  —  Baudry-LaCan- 

TINERIE    ET    DE   LoY.N'ES,    lOC.   cit. 

151.  Suivant  une  seconde  opinion,  il  faut 
appliquer  d'une  façon  absolue  la  règle  de 
l'insaisissabilité  des  obligations.  —  Disserta- 
tion de  M.  Glasson.  D.  P.  ;i4.  1.  497,  note  1-2. 
—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  3,  w  (5:  Lyon-Caem 
ET  Ren.^ult,  Pr.  de  dr.  comrnerc.,  t.  2,  n»2673, 
et  Traite  de  dr.  cormnerc,  2"  édit.,  t.  7, 
n«  24G. 


Art.  2094. 

Les  causes  légitimes  de  préférence 
sont  les  privilèges  et  hypothèques.  — 

C.  civ.   555,   867,    1612  s.,  1673,  1948, 
2073,  2095  s.,  2114  s.,  2175. 


Sect.  1.  —  Causes    de    préférence  en   gé- 
néral (n"  1). 

Sect.  2.  —  Droit  de  rétention    en    parti- 
culier   (n"  8). 

§  1.  —  Caractères  généraux  du  droit  de 
rétention  {a"  8). 

A.  —  Droit  de   rétention   conventionnel  (n* 

10 1. 

B.  —  Droit  de  rétention  légal  (n°  18). 

§  2.  —  Conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée l'existence  du  droit 
de  rétention  {n"  69). 

A.  —  Existence   d'une   créance  du  rétenteur 

contre  le   propriétaire   de   la    cbose 
retenue  (n»  73). 

B.  —  Détention  par  le  créancier  d'une  chose 

appartenant  au  débiteur  (n"  107). 

*G.  —  Gon-élation  enli-e  l'origine  de  la  créance 
et  la  chose  retenue  (  n"  144). 

§  3.  —  Cas  dans  lesquels  le  droit  de  ré- 
tention est  expressémeiit  re- 
connu par  la  loi  (n"  147). 

§  4.  —  Cas  dans  lesquels  le  droit  de  ré- 
tention existe  en  dehors  d'un 
texte  spécial  (n"  183). 

§  5.  —  Biens  auxquels  s'applique  le  droit 
de  rétention  (n°  2(3). 

§  6.  —  Effets    du    droit    de    rétention 
n»  280). 

A.  —  Effets  du  droit  de  rétention  dans  les 

rapports  du  créancier  et  du  débiteur 
(n-  280). 

a.  —  Droits  du   créancier  rétenteur  (n* 

280). 

b.  —  Obtiijation.1  du  créancier  rétenteti/r 

(no  298). 

B.  —  Elfets  du    di'oit  de  rétention  k  l'égard 

des  tiers  (n*  304). 

a.  —  Généralités  (n-  304).    ■ 

b.  —  Effets  du  droit  de  rétention  à  l'égard 

des  autres  créanciers  du  débiteur 
(n"310). 

I.  —  Effets  du  droit  de  rétention  à  IVgard  des 

autres  créanciers  cliirographaires  du  tii- 
biteur  Cn"  311). 

II.  —  Effets  du  di'oit  de  rétention  :ï  l'égard 

des  créanciers  hypothécaii'es  et  privj. 
li'giés  (no  317). 

c.  —  Effets  du  droit  de  rétention  à  l'égard 

de    l'acquéreur  et    de    l'adjudica- 
taire (n-  323). 


C.  —  Conséquences  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  du  débiteur  sur 
le  droit  de  rétention  (n-  329). 

g  7.  —  Mode  d'exercice  du  droit  de  ré- 
tention [  n"  335  . 

8  8   —  Extinction  du  droit  de  rétention 
(n"  361). 


Sect.  1'' 


—  Causes  de  préférence 
en  général. 


1.  D'après  l'art.  2094,  les  causes  légitimes 
de  préférence  sont  les  privilèges  et  hypo- 
thèques. —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  121.  — 
.1.  G.  S.  eod.  v".  29.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2094. 

2.  Mais  ces  causes  de  préférence  ne  sont 
pas  les  seules.  —  'V.  infrà.  n"^  3  à  6. 

3.  Il  faut  y  ajouter  ;  ...  le  nantissement, 
qui  comprend  le  gage  et  l'antichrèse.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  121.  —  J.  G.  S.  eod.  iio,  29. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  256,  texte,  p.  187  ;  Baudry-Lac.\ntinerie  et 
DE  Loynes,  l.  1,  n"  278.  —  V.  suprà,  art.  2073, 
texte  et  nos  63  à  69 ,  et  art.  2085 ,  n"»  160  à  170. 

4.  ...  Le  droit  de  préférence,  accordé  par 
l'art.  809  du  présent  Code,  aux  créanciers 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, à  l'égard  des  légataires  du  défunt. 

—  Baudry-Lac.^ntinerie  et  de  Loynes.  t.  1, 
no  278.  —  V.  suprà ,  art.  809,  n"  13. 

5.  ...  Le  droit  de  préférence  qui  résulte  de 
la  théorie  consacrée  par  la  jurisprudence  sur 
le  rapport  des  dettes.  —  B..vudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  278.  —  'V.  su- 
prà, art.  851,  n»s  37  à  42  et  66. 

6.  ...  Et  le  droit  de  rétention  dans  les  cas 
oii  il  est  accordé  par  la  loi.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp..  121.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  29.  —  En 
ce  sens  :  Aubry'  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  256, 
texte  p.  1S7;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Guil- 
lou.\rd.  Traité  du  droit  de  rétention,  n"  25, 
et  Traité  des  privil.  et  hypoth.,  t.  1 ,  n"  147. 

—  V.  infrà.  nos  g  ji  37i_ 

7.  Le  droit  de  préférence,  visé  suprà.  n"  5, 
qui  permet  aux  cohéritiers  du  débiteur  du  rap- 
port de  se  remplir  de  leurs  droits,  en  prélevant 
lors  du  partage ,  sur  les  biens  héréditaires , 
une  valeur  égale  à  celle  qui  leur  reviendrait 
si  leur  cohéritier  acquittait  à  chacun  sa  part, 
produit -il  ses  effets  non  seulement  dans  les 
rapports  des  cohéritiers  entre  eux,  mais  encore 
à  l'égard  des  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier débiteur  du  rapport?  —  J.  G.  S.  Suc- 
cess.,  837.  —  V.  .^uprà,  art.  851,  nos  454  59. 

Sect.  2.  —  Droit  de  rétention 

EN  P.-iRTICULIER. 

§  1er.  —  Caractères  généraux  du  droit 
de  rétention. 

8.  Le  droit  de  rétention  est  le  droit  en 
vertu  duquel  le  créancier  retient,  jusqu'au 
payemeni  de  sa  créance,  la  chose  appartenant 
il  son  débiteur,  ou  quelquefois  i  un  tiers,  et 
qu'il  a  en  sa  possession.  —  J.  G.  Relent. ,  1. 
—  J.  G.  S.  eod.  v»,  1.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
Lûu.ARD,  Traité  du  droit  de  rétention,  n"  18; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy.nes.  t.  1, 
no  220.  —  V.  suprà,  art.  555,  n"»  51  à  57. 

9.  Ce  droit  est  conventionnel  ou  légal.  — 
\'.  infrà.  nos  10  i  17,  et  nos  ig  à  75. 

A.  —  Droit  de  rétention  conventionnel. 

10.  —  1.  —  Sur  le  droit  de  rétention  con- 
ventionnel résultant  du  gage  ou  de  Vanti- 
ctirése.  V.  suprà.  art,  2071  et  suiv. 

11.  —  II.  —  En  dehors  de  ces  deux  contrats, 
le  débiteur  peut-il  accorder,  sur  sa  chose  mobi- 
lière ou  immobilière,  un  droit  de  rétention  à 
son  créancier?  —  V.   les  numéros  suivants. 


12.  La  validité  d'une  semblable  conven- 
tion parait  incontestable  dans  les  rapports 
personnels  du  créancier  et  du  débiteur.  — ■ 
GuiLLûUARD,  Traité  du  droit  de  rétention,' 
no  33;  Nicolas,  Du  droit  de  rétention  légale 
à  Rome  et  en  France.  n°  181. 

13.  A  l'égard  des  liers.  le  droit  de  réten- 
tion leur  sera  opposable  s'il  a  pour  objet  un 
meuble.  —  Guillouard,  op.  cit..  n"  34;  Ni- 
coL.\s,  op.  et  loc.  cil. 

14.  Et  il  suffira,  d'après  une  opinion,  que 
la  convention  ait  date  certaine  dans  les 
termes  du  droit  commun,  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'elle  réunisse  en  outre  les  condi- 
tions exigées  pour  le  gage  par  l'art.  2074  du 
présent  Code.  —  Guillouard.  op.  cit.,  n"  34: 
Glasson,  Du  droit  de  rétention,  p.  48. 

15.  Si  le  droit  de  rétention  conventionnel 
a  pour  objet  un  immeuble,  il  sera  également 
opposable,  d'après  la  plupart  des  auteurs,  aux 
tiers  qui  n'ont  pas.  antérieurement  à  la  con- 
vention, acquis  un  droit  de  préférence  sur  cet 
immeuble.  —  Guillouard,  op.  cit..  n"  35; 
Glasson,  op.  cit..  p.  105;  Cabrye,  Du  droit  ■ 
de  rétention  .  n"  79. 

16.  Mais  certains  auteurs  exigent,  pour 
qu'il  .en  soit  ainsi ,  la  transcription  préalable 
de  la  convention.  —  En  ce  sens  :  Nicôla?, 
op.  cit..  no  161. 

17.  D'après  d'autres  auteurs,  au  contraire, 
cette  formalité  est  inutile,  la  loi  du  23  mar.s 
1857  ne  l'exigeant  que  pour  l'antichrèse.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  n"  35;  Glasson,  op. 
cit.,  p.  105. 

B.  —  Droit  de  rétention  légal. 

18.  —  I.  —  Le  droit  de  rétention  légal  est 
accordé  de  plein  droit  par  la  loi  en  dehors 
de  loule  convention  des  parties. 

19.  Le  droit  de  rétention  se  rapproche 
beaucoup  du  gage,  mais  il  a  moins  d'éten- 
due. —  .1.  G.  Propriété .  439.  1 

20.  Ainsi   le  créancier  gagiste,   outre  le   ' 
droit  de   retenir   la   chose,    a,   en    vertu   de 
l'art.  2078  du  présent  Code,  le  droit  de  faire 
ordonner  qu'elle  lui  demeurera  en  payement, 
droit  qui  n'appartient  pas  au  simple  rétenteur. 

—  .T.  G.  Propriété,  440. 

21.  Le  droit  de  rétention  est  une  assu- 
rance contre  l'inexéculàon  des  engagements 
contractés  par  l'autre  partie,  une  sorte  d'ex- 
ception de  dot.  —  Larombière,  Traité  théor. 
et  prat.  des  obligations .  édil.  de  1885,  t.  3, 
art.  1186,  n"  46. 

22.  —  IL  —  C'est  un  droit  accessoire,  il 
s'éteint  donc  avec  la  créance  h  laquelle  il  est 
attaché.  —  Guillouard,  op.  cit..  n"  27; 
Cabrye,  op.  cit..  n»  77;  Glasson,  Du  droit 
de  rétention ,  p.  32. 

23.  Ce  n'est  pas  toutefois  un  droit  subsi- 
diaire accordé  à  défaut  des  autres  garanties. 

—  .\icolas.  op.  cit.,  no  153. 

24.  Ainsi,  notamment,  la  créance  du  ven- 
deur d'un  immeuble  est  à  la  fois  sanctionnée 
par  le  droit  de  rétention,  par  un  privilège 
et  par  une  action  résolutoire.  —  Nicolas, 
op.  cit. ,  n"  153. 

25.  Le  droit  de  rétention  s'applique  aux 
meubles  comme  aux  immeubles.  —  Guil- 
louard. op.  cit.,  n"  28:  Merlin,  Répert^, 
\"  Privil.  de  créances,  §  5,  no  1  ;  Hue,  t.  7, 
no  170. 

26.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  meubles 
incorporels,  V.  infrà.  nos  128  à  134. 

27.  Comme  tout  droit  accessoire,  le  droit 
de  rétention  est  traiismissible  et  cessible  en 
même  temps  que  la  créance  à  laquelle  il  est 
attaché,  pourvu  que  le  nouveau  créancier 
soit  mis  lui-même  en  possession  de  l'objet 
sur  lequel  il  repose.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  no  32:  Nicolas,  op.  cit.,  n'  162. 

28.  La  cession  du  droit  de  rétention  n'a 
même  pas  besoin  de  faire  l'objet  d'une  stipu- 
lation expresse;  elle  est  comprise  de  plein 
droit   dans   la   cession   de    la   créance    elle- 


Chap.  l'"'.  —  Dispoaitions  générales. 
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124f. 


op.  cit.,  11»  :i'>;  Cahuyk,  op.  cit..  n"  '■ 
(ii.ASSiiN,    <ip.    cit.,   p.    77.    —   V. 


ilirlll»'.     —    I  il   11  t.iu  AUl 

V.  sti/>iii .  ail.  lliyï. 

29.  Il  on  il  laiil  coiidure  que  le  tiers  ac- 
quéreur duii  inimeiihie  vemlii  à  rompre  peut, 
en  ras  «rexerric*^  de  la  fjuiillé  du  rachat,  in- 
voquer le  dmil  lie  rétentii)n,  iiim  seulement 
pour  ses  liii|ienses  personnelles,  mais  encore 
pour  celles  de  son  vendeur.  —  Nicolas,  op. 
cil.  .  n"  Hlï. 

30.  Mais  le  droit  de  rétention  ne  pourrait 
ni  faire  IDlyel  ilniic  cession  principale,  le 
r.édanl  denieuraiil  nanli  de  la  créance,  ni  être 
détaché  de  la  crcanci'  pour  être  conservé  par 
le  cédant,  ou  pour  l'aire  l'objet  de  sa  part 
d'une  cession  dislincte  \  une  personne  autre 
que  le  cessionnaire  de  la  créance  elle-même. 

—  En  ce  sens  :  .Vuniiv  kt  Haï  ,  '.i''  édit.,  I.  '.'•, 
§256  lui,  texte  et  note  2,  p.  ISS  ;  (uillouaiiii, 

■      II"  .S6,  note; 
siiprà, 
n°  •-"-'. 

31.  -.-III.  —  Le  droit  de  rétention  est  de 
droit  naturel.  —  .1.  ("..  Hrleiil.,  ■>.  —  J.  G.  S. 
eod.  I-».  1.  —  IJ.  P.  71.  I.  2uy,  note  l-'i.  — 
Orléans.  2;i  juin  1,S9.S.  I>.  I>.  '.l'.l.  l.  tiH.  —  Km 
ce  sens  :  lirii.i.oi  aru,  h/i.  cit..  n"  l. 

32.  Si  le  droit  de  relenlion  a  toujours  pour 
base  l'équité,  il  se  jiislilie  aussi,  dans  cer- 
tains cas,  par  l<^  respect  dn  aux  contrats,  car 
il  fournil  i  la  partie  ipii  a  rempli  ses  ohli- 
t;ations  le  moyen  de  contraindre  lautre  par- 
lie   i»   exécuter  les  siennes.   —  (Uni.i.ouAitn, 

op.  cil.,    n»    l;    BALDltY-I.ACA.NTlNEIlIE   ET    DE 

LoYNKS  .  t.  I ,  n»  220. 

33.  D'aulne  pari,  l'exislcn lu  droit  de  ré- 
tention ne  dépend  pas  uni(Hieiiienl  de  l'équité; 
ce  droit  (lerit^e  île  lu  lui  soit  directement, 
soit  par  analogie.  —  Nicolas,  op.  cit.,  n"  175; 
GijiLLOiAHD,  op.  cit.,   n»  97. 

34.  Par  suite,  dans  un  premier  système, 
(çénéralement  adopté  par  la  jurisprudence, 
toutes  les  fois  que  le  législateur  reconnaît  le 
droit  de  rétenlion,  i.1  ne  fait  que  l'application 
d'un  principe  général  qui  doit  être  étendu  à 
tous  les  cas  non  prévus;  au  contraire,  toutes 
les  fois  qu'il  interdit  la  rétenlion,  il  statue 
exceplionnelleineiit,  et,  en  conséquence,  ses 
dispositions  ï  cet  ésard  ne  doivent  point  être 
étendues  par  analogie.  —  .1.  G.  HéteiiL,  11. 

—  Montpellier,  25  nov.  1S52,  D.  P.  52.  2. 
20.  —  Bastia,  9  juill.  1856,  D.  P.  56.  2.  262. 

—  Hoiien,  18  déc.  1K56.  D.  P.  57.  2.  109.  

Grenoble.  10  juill.  1S60.  D.  P.  62.  2.  10.  — 
Douai,  17  déc.  1877.  D.  P.  78.  5.  412.  — 
Trib.  civ.  Hasselt,  :t  janv.  1878  (sous  Mègc, 
20  juill.  18801,  b.  P.  81.  2.  il.  —  Orléans 
23  juin  1898,  I).  P.  99.  2.  63.  —  Amiens, 
13  juin  l'.K)l,  D.  P.  1901.  2.  412.  —  En  ce 
sens  :  BAinuY-LACANTiNEniE  et  de  Loyne^ 
l.  1,  n»  227;  Mue.  l.  1 .  n»  169.  —  Comp.  : 
suprà,  art.  555,  n»'  51  et  suiv.  —  f.onlrà  : 
Rehnes,  3  juill.  1858.  J.  G.  S.  Hèlent.,  17. 

35.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  que  le 
droit  de  rétention  prenne  naissance,  que  la 
créance  tire  elle-même  son  orijjine  de  la  chose 
possédée   prnpter  debituiii  cum  re  jiinctum). 

—  J.  G.  S.  Relent.,  2.  —  Kn  ce  sens  :  Glas- 
80N,  Du  droit  de  rétention,  p.  58;  Prêt,  Le 
droit  de  rétenlion  dan.i  les  lé;/islations  fran- 
çaises et  étranf/éres,  n">  226:  Guii.louard, 
op.  cit..  u"»  51  à  55;  Nicolas,  [tu  droit  de 
rétention,  n»  171;  Battier,  Priril.  et  hi/p. , 
n»»  80  et  suiv.;  Ralter,  llevue  étraur/ére, 
t.  8,  p.  769  et  suiv.;  Tolllier,  t.  3,  n»'  l.SO; 
DuRANTON.  t.  4,  n»  :«2;  Proudhon,  Du  do- 
maine privé,  t.  2,  n»  569;  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  des  privil.  et  hi/polh..  t.  1 , 
n"  258  et  suiv.;  De.viante  et  Colmet  ue  San- 
TERRE,  2«  édit.,  I.  9,  n"  5  his,  vi;  Tiiézahu. 
Du  nanliss.,  des  priinl.  et  ht/polIt.  et  de 
l'expropr.  forcée,  n"  26. 

36.  Une  dislinction  a  été  toutefois  pro- 
posée dans  ce  premier  système  suivant  qu'il 
existe,  ou  non,  un  lien  contractuel  entre  les 
parties.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

37.  Dans  la  première  hypothèse,  le  droit  de 
rétention,  dérivant,  au  moins  tacitement,  de 


7>.   11^.,   11°   32.   —  j   la  coninmne  intention  des  parties,  serait  ab- 


solu, înênic  iMi  dehors  des  cas  spécialement 
prévus  p;ii'  la  loi.  —  Km  ce  sens  :  1)km(m.omiie, 
t.  9,  11"  082.  —  Gomp.  :  Aubry  et  Hau, 
S'  édil.,  t.  3,  §  256  hif.  note  5,  p.  189  ;  La- 
Ro.viMii.;RE,  op.  cit.,  édit.  de  1885,  l.  3,  sous 
l'art.  11,^6,  n"  38. 

38.  Dans  l,a  seconde  hypothèse,  au  con- 
traire, le  droit  de  rétention  serait  une  simple 
l'acuité  que  le  créancier  pourrait  obtenir 
du  juse  suivant  les  circonstances,  mais  qui 
pourrait  aussi  lui  êlrc  refusée,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  appartenant  aux 
magistrats  pour  tout  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment des  mesures  provisoires  et  conserva- 
toires. —  J.  G.  S.  Hèlent..  17.  —  Orléans, 
•23  juin  1898,  D.  P.  9i).  2.  63.  —  En  ce  sens  : 
Demolombe.  t.  9,  n»  672,  et  l.  10,  n"  595; 
.\uBRY  ET  Uau  ,  5'  édil.,  t.  2,  texte,  S  204, 
p.  395,  note  13,  et  S  219,  p.  571  ;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2"  édit.,  t.  2,  n"  392  bis , 
VII.  —  En  sens  contraire:  Lauhent,  t.  6,  n"  186. 

39.  D'après  un  second  systèMie,  le  droit 
de  rétenlion  constitue,  au  contraire,  un  droit 
exceptionnel  qui  ne  saurait  cire  étendu  an 
delà  des  textes  qui  l'accordent,  sans  empiéter 
sur  l'ccuvre  du  léyistateur.  ■ —  Rennes,  3  juill. 
1858,  .1.  G.  S.  Relent.,  17.  —  Nîmes,  16'nov. 
1841  (  motifs  i.  —  Bastia,  2  l'évr.  1846,  D.  P. 
16.  2.  101»;  .T.  G.  Contr.  de  mar..  3859-2". 
—  Toulouse.  -22  doc.  1834,  .J.  G.  Contr.  de 
mar.,  3066-1".  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  29,  n"  286;  Cabrye,  Du  droit  de  réten- 
tion, n"'  67  et  suiv.;  Folleville,  Considé- 
rations f/énérales  sur  l'acquisition  ou  la  libé- 
ration par  l'effet  du  temps,  n"  55:  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats.  2«  édit.. 
t.  2,  n"  1298:  Reverchon,  Bévue  pratique  de 
léç/isl.  et  de  jurispr. ,  t.  .37 ,  1874 ,  p.  137  ; 
MouRLON,  Examen  critique,  t.  2,  n"  231; 
Merlin, Bepeci.,  v"Droil  de  rétention,  n"  231. 

40.  On  admet,  toutefois,  dans  ce  sys- 
tème, que.  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  réci- 
proques, sans  lixalioM  d'exigibilité,  et  dont 
l'exécution  doit  en  conséquence  être  de  part 
et  d'aulre  simultanée,  chaque  partie  est 
implicitement  autorisée  à  retenir  ce  qu'elle 
doit  jusqu'à  ce  que  l'autre  ait  elle-même  ac- 
quitté son  obligation.  —  Larombière,  op. 
cit.,  t.  3,  art.  1186,  n"  37. 

41.  Un  troisième  système,  tout  en  se  re- 
fusant de  restreindre  le  droit  de  rétention 
aux  hypothèses  expressément  prévues  par  la 
loi ,  n'admet  cependant  pas  qu'il  puisse  ré- 
sulter de  la  seule  circonstance  qu'il  y  ait  un 
debitum  cum  re  junctum.  Il  faut  que  «  la 
détention  se  rattache  à  une  convention,  ou, 
tout  au  moins,  à  un  quasi-contrat,  et  que  la 
dette  connexe  à  la  chose  détenue  ait  pris 
naissance  à  l'occasion  de  cette  convention  ou 
de  ce  quasi-contrat».  —  Aubhy'  et  R.\u  . 
5=  édit.,  l.  3,  §  '256  bis.  note  5,  p.  189. 

42.  Enfin ,  suivant  un  auteur,  le  droit  de 
rétention  existe,  1"  dans  les  contrats  synal- 
lagiiialiques ,  où  il  a  pour  base  l'inexécution 
de  la  convention  par  l'une  des  parties,  et 
■2"  dans  les  actions,  en  revendication  où  il 
sert  à  procurer  au  défendeur  le  rembourse- 
ment de  ses  impenses  sur  la  chose  due.  — 
En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  t.  2,  n"  215. 

43.  —  l'y.  —  Le  droit  de  rétention  est-il 
un  droit  réel  ou  personnel?  —  V.  les  nn- 
nién^s  suivants. 

44.  Suivant  un  premier  système,  le  droit 
de  rétention  est  un  droit  réel  :  oulre  qu'il 
cesse  d'être  utile  s'il  n'est  pas  opposable  aux 
tiers ,  c'est-à-dire  aux  créanciers  du  proprié- 
taire de  la  chose  retenue,  les  textes  qui  le  pré- 
voient le  considèrent  bien  comme  un  droit 
réel,  et,  spécialement,  l'art.  1749  du  présent 
Gode  l'accorde  au  preneur  expulsé  contre  le 
nouvel  acquéreur.  —  J.  G.  S.  Relent.,  3.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  22: 
Thézaru,  op.  cit.,  n"  26;  Glasson,  Du  droit 
de  rétention,  p.  35  et  suiv.;  Cabrye,  Droit 
de  rétenlion,  n"»  74  et  suiv.  ;  'Valette.  Priv. 
et  hijp.,  n"  7;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n"  215; 


1)1  n.vNi'oN,  1.  l'.l.  n"  .S.  — (Àunp.  :  'I'uoplong. 
/'"  nantissement,  n"'  148  et  149. 

45.  Klanl  opposable  aux  tiers,  i- est  donc 
d'après  les  principes  applicables  aux  droits 
réels  qu'il  doit  être  régi.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
i.OLAiiii,  op.  cl  loc.  cit.:  Pont,  Comment. - 
traité  des  petits  contrats,  t.  2,  n°»  187  et 
sni\..  et  l'rivil.  et  h'jp. ,  t.   1",  n"  22. 

46.  Ce  droit  réel  est  toutefois  incomplet. 
.\  la  ilillérence  du  privilège  ^l  de  l'hypo- 
llie(|iie,  il  ne  donne  pas  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  de  la  chose,  mais  senle- 
nienl  le  droit  de  la  posséder  et  de  ne  s'en 
dessaisir  qu'après  le  payemenl;  il  ne  dcmne 
pas  ilavanlage  le  droit  de  siiile.  —  .J.  G.  Pro- 
priété, 440. 

47.  En  conséquence,  si.  anlérieurement  à 
la  ilécision  du  procès  sur  le  droit  de  réten- 
lion ,  le  concessionnaire  d'un  domaine  rialio- 
nal .  dont  la  concession  a  été  révoquée,  a 
quitté  les  lieux  dont  un  nouvel  élablissemènt 
public  a  pris  possession,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  rèinlégralion  du' concession- 
naire, jusqu'au  payement  de  l'indemnité.  

Rennes,  8  févr.  1841,  .1.   G.  Propriété,  438; 
Concess.  ailmin.,  58. 

48.  Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsque 
cette  réintégration  ne  présente  d'utilité  pour 
aucune  des  parties.  —  Rennes,  8  févr.  1841, 
précité. 

49.  La  sûreté  dérivant  du  droit  de  réten- 
tion, au  profit  du  rétenteur,  résulte  donc 
principalement  de  l'intérêt  que  le  débiteur  et 
ses  créanciers  peuvent  avoir  à  acquitter  la 
dette  pour  rentrer  en  possession  de  la  chose 
retenue.  C'est  une  garantie  en  quelque  sorte 
indirecte  et  comminatoire,  comme  la  con- 
trainte par  corps.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  27, 

50.  Suivant  un  second  système,  le  droit 
de  rétention  est  un  droit  personnel ,  par  ce 
motif  qu'il  n'emporte  aucun  droit  de  suite; 
mais  ce  droit  peut,  sous  certaines  condi- 
tions, être  opposé  aux  tiers.  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édit..  t.  3,  texte,  §  256  bis.  notes  21, 
22,  23,  p.  194;  Nicolas,  Le  droit  de  réten- 
tion légale,  à  Rome  et  en  France,  n"*  147-150  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2"  édit., 
t.  9,  n"  5  bis.  ii;  Baudry-Lacantinerie  et 
ME  LoYNES,  t.  1,  n"  228;  lluc,  1,  7,  n"  173; 
Planiol,  op.  cit.,  :3<!  édit.,  l.  2,  n"  25.36. 

51.  .luge,  en  ce  sens,  que  l'ouvrier  fondé 
à  exercer  le  droit  de  rétention  sur  les  ma- 
tières premières  et  les  marchandises  façon- 
nées se  trouvant  en  sa  possession,  pour  ob- 
tenir le  payement  de  ses  salaires,  peut  op- 
poser ce  droit  non  seulement  à  la  partie  avec 
laquelle  le  marché  a  été  fait,  mais  encore  au 
tiers  pour  le  compte  de  qui  le  travail  a  été 
effectué,  et  ce,  bien  que  ce  dernier  ait  anlé- 
rieurement payé  le  prix  à  l'auteur  de  la  com- 
mande, l'ayant  cause  ne  pouvant  avoir  plus 
de  droits  que  son  auteur.  —  Req.  13  mai  1861 
D.  P.  61.  1.  328. 

52.  D'après  un  troisième  système,  enfin,  le 
droit  de  rétention  est  un  droit  personnel,  et  il 
est  par  suite  inopposable  aux  tiers.  —  Lau- 
rent, t.  29;  n»  292;  Troplong,  Comment,  du 
nantissement ,  n"»  442  et  suiv,,  .552  et  suiv.; 
Troplong,  Comment,  du  litre  des  privil.  et 
hi/p.,  t.  1.  n"»  255  et  suiv.;  Larombière, 
op.  cit.,  édil.  de  1885,  t.  3,  art,  1186,  n"  46.- 

53.  —  'V.  —  Le  droit  de  rétenlion  est  in- 
divisible: il  subsiste  jusqu'au  payemenl  inté- 
gral de  la  dette.  —  J.  G.  S.  R'étenl. ,  4.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cil.,  n"  26;  Aubry 
et  Rau,  5«  édil..  t.  3,  texte,  S  256  bi.i.  p.  187- 
188,  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  I.  29, 
n"  301;  Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  n"  216;  Ni- 
colas, op.  cit.,  n"5  152  et  suiv.;  Planiol, 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n"  2534. 

54.  Cette  indivisibilité  n'existe  d'ailleurs 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  la  créance  même  à 
laquelle  le  droit  de  rétention  est  attaché.  — 
Guillouard,  op.  cit. ,  n"  26;  Aubry  et  Rau  , 
5«  édit.,  t.  3,  texte,  §  256  bis,  p.  194  et  note 
19;  Gl.asson,  op.  cit.,  p.  1.34:  Pont,  Com- 
ïnent  .-traité  des  privil.  et  hyp.et  de  l'expropr. 
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forcée,  t.  1,  n"  142  ;  Traité  du  nantissement, 
n»'  1291  eî  i2fly;  Thézaru,  op.  cil.,  n»  26; 
Baudry-Lacaktinkkib  et  de  Loïnes,  l.  1, 
n"  244  ;  Nicolas  ,  op.  et  loc.  cit. 

55.  Ainsi  l'ouvrier  qui  a  l'eçu  des  matières 
premières  pour  être  travaillées  peut  exercer 
son  droit  de  rétention  sur  ces  matières  et  sur 
les  marchandises  façonnées  qu'il  n'a  pas 
encore  livrées ,  même  pour  obtenir  le  paye- 
ment du  prix  de  façon  de  celles  dont  il  s'est 
dessaisi,...  lorsque  l'opération  énoncée  dans  un 
même  traité  forme  un  tout  non  susceptible  de 
division.  —  J.  G.  Rétent.,  18.  —  Gaen, 
31  ianv.  1860,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  mai 
1861  D.  P.  61.  1.  328.  —  Comp.  aussi  :  Civ.  r. 
Odéc.  1840,  J.  G.  Privil.  et  Ivjp..  .323,  note  4. 

—  Rouen,  28  juin  1825,  J.  G.  Privil.  et  hijp., 
321-4".  —  Grenoble,  14  janv.  1815,  .J.  G. 
eod.  l'O,  324-2".  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  380;  Pardessus,  Cours  de 
dr.  commerc,  t.  4,  n"  1202. 

56.  ...  Ou  lorsque  la  convention  s'applique 
indivisément  à  des  transformations  multiples. 

—  Douai,  17  déc.  1877,  D.  P.  78.  5.  412. 

57.  Et  il  importe  peu  que  les  matières 
premières  restées  aux  mains  de  l'ouvrier  et 
sin-  lesquelles  il  exerce  le  droit  de  rétention  se 
trouvent  encore  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient quand  elles  lui  ont  été  remises.  — 
Lyon ,  25  mars  1871 ,  .1.  G.  S.  Rélent.,  5. 

58.  L'ouvrier  pourrait  donc  exercer  son 
droit  de  rétention  même  à  raison  du  travail 
fait  aux  marchandises  rendues,  s'il  y  a  eu 
convention  formelle  sur  ce  point.  —  Gre- 
noble, 14  janv.  1815  (motifs),  J.  G.  Privil.  et 
/ir/p.,  3-24-2". 

'59.  .luge,  par  application  de  ce  pnncipe, 
i^ue  l'imprimeur  qui  a  reçu  d'un  éditeur,  en 
exécution  d'un  traité  ayant  pour  objet  une 
opération  indivisible,  le  papier  nécessaire 
pour  l'impression  de  tous  les  volumes  d'un 
ouvrage,  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'éditeur, 
retenir  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  non 
seulement  les  volumes  imprimés  et  non 
encore  livrés,  mais  même  le  papier  blanc 
non  encore  employé.  —  Lyon,  25  mars  1871, 
précité. 

60.  Les  mêmes  principes  conduiraient,  au 
contraire,  à  une  solution  opposée,  s'il  était 
établi  que  les  usages  spéciaux  du  commerce 
interdisent  de  considérer  les  diverses  façons 
comme  ne  formant  qu'une  opération  unique 
et  indivisible.  —  V.  les  numéros  suivants. 

61.  Ainsi,  en  admettant  même  que  le  fabri- 
cant qui  fournit  à  la  fois  la  matière  première 
et  le  travail ,  mais  opère  sur  des  modèles  à 
lui  confiés,  puisse  exercer,  en  principe,  le 
droit  de  rétention  sur  ces  modèles  comme 
garantie  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  les  objets 
fabriqués  el  livrés,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'ait, 
à  l'exercice  de  ce  droit,  s'il  résulte  des  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties  que  les 
modèles  devaient  être  renvoyés  par  ce  fabri- 
cant, au  moment  de  la  livraison  des  objets 
fabriqués  et  avant  le  payement  de  ces  objets. 
—  Rouen,  23  mai  1873,  D.  P.  75.  2.  108.  — 
Comp.  :  J.  G.  S.  mtenl.,  5,  el  D.  P.  75.  2. 
108,  note  1-2. 

62.  Jugé  également,  dans  le  même  sens  :  ... 
qu'un  blanchisseur  ne  peut  retenir  les  mar- 
.chandises  k  lui  remises  afin  de  les  apprêter  et 
les  blanchir,  que  pour  obtenir  le  payement  des 
avances  et  main-d'œuvre  relatives  à  ceux  de 
ces  tissus  se  trouvant  encore  entre  ses  mains, 
lorsque,  selon  l'usage  du  commerce  des  toiles 
et  mouchoirs  du  département,  le  blanchisseur 
à  qui  un  négociant  confie  des  marchandises 
n'est  présumé  les  recevoir  que  pour  les  apprêter 
et  les  blanchir,  et  jamais  comme  nantisse- 
ment d'une  autre  créance  préexistante  pour 
cause  de  blanchissage  antérieur  d'autres^  mar- 
chandises qu'il  a  rendues.  —  .Angers,  6juill. 
18-26,  J.  G.  Prioil.  el  h;/p.,  3-20.  —  Paris, 
31  mai  18-27,  .J.  G.  eod.  «",  324. 

63.  ...  Que  l'ouvrier  à  qui  des  toiles,  des 
tissus,  ont  été  remis  pour  les  apprêter  et  les 
blanchir,  n'a  le  droit  de  rétention  que  pour 


ses  avances  et  main-d'œuvre  relatives  à  ceux 
de  ces  tissus  qui  sont  encore  entre  ses  mains; 
en  conséquence ,  il  n'est  pas  fondé  à  retenir, 
sur  les  tissus  dont  il  reste  nanti,  les  salaires 
qui  lui  sont  dus  à  raison  de  ceux  dont  il 
s'est  dessaisi.  —  Grenoble,  14  janv.  1815, 
J.  G.  Privil.  el  hyp..  324-2».  —  Rouen, 
9  juin  1826,  J.  G.  Rétent.'.  18.  —  Req. 
17  mars  18-20,  J.  G.  eod.  u".  3-24-4°.  —  Rouen, 
17  déc.  1828  et  25  févr.  18'29,  J.  G.  eod.  v", 
3-24-5". 

64.  De  même  encore,  l'huissier  qui  a  reçu 
d'un  client  les  titres  de  plusieurs  créances 
distinctes,  afin  d'en  opérer  le  recouvrement, 
n'est  pas  fondé  à  exercer  le  droit  de  réten- 
tion indivisément  sur  tous  les  titres  demeurés 
en  sa  possession,  à  défaut  de  payement  des 
frais  par  lui  faits  à  l'occasion  de  quelques- 
unes  seulement  de  ces  créances.  —  Bor- 
deaux, 14  mai  1879,  D.  P.  80.  2.  76.  — 
Comp.  aussi  :  Paris,  25  août  1849,  D.  P.  49. 
2  196.  —  Gomp.  toutefois  :  Giv.  r.  10  août 
1870,  D.  P.  71.  1.  40. 

65.  Mais,  d'autre  part,  si,  îi  défaut  de  jus- 
tification de  l'indivisibilité  des  opérations  suc- 
cessives, l'ouvrier  n'est  pas  fondé  ;i  exercer 
le  droit  de  rétention  sur  les  marchandises 
existant  encore  entre  ses  mains,  pour  obtenir 
le  payement  des  sommes  à  lui  dues  pour 
façons  des  marchandises  antérieurement  ou- 
vrées et  remises  au  commettant,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  conserver  son  droit,  qu  il  ail 
retenu  la  totalité  des  marchandises  ayant  fait 
l'objet  d'envois  antérieurs.  —  Rouen,  9  juin 
18-26,  J.  G.  Relent..  18.  —  Rouen,  17  déc. 
18-28,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  .324-5".  —  Rouen, 
25  févr.  1829,  J.  G.  ibid. 

66.  11  suffit  que,  sur  chacun  de  ces  envois 
antérieurs,  il  ait  conservé  une  ou  plusieurs 
pièces  qu'il  jugeait  suffisantes  pour  le  cou- 
vrir de  ses  frais  de  main-d'œuvre,  et  il  peut 
exercer  sur  ces  diflérenles  pièces  le  droit  de 
rétention,  jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû  pour  la  façon  de  toutes  les  pièces  ayant 
l'ait  partie  du  même  envoi,  y  compris  celles 
qu'il  a  remises  à  son  commettant.  —  Mêmes 
arrêts. 

67.  Jugé  même  qu'il  en  est  ainsi  encore 
qu'il  n'y  ait  point  d'écrit  constatant  le  gage, 
et  que  l'ouvrier  ait  accepté  des  traites  qui 
l'auraient  rempli  de  ce  qui  lui  était  dû  pour 
la  main-d'œuvre  des  pièces  rendues.  —  Rouen, 
1er  mars  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  325. 

68.  Une  convention  postérieure  pourrait 
autoriser  l'exercice  du  droit  de  rétention  sur 
des  objets  autres  que  ceux  il  l'occasion  des- 
quels ont  été  faites  les  impenses,  façons  ou 
main-d'œuvre  qui  constituent  la  créance,  du 
moins  si  l'on  admet  que  le  droit  de  réten- 
tion peut  être  établi  conventionnellement.— - 
Comp.  toutefois  :  Rouen,  9  juin  18'26,  précité. 

§  2.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonné 
l'exercice  du  droit  de  rélenlion. 

69.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
qu'un  créancier  puisse  exercer  le  droit  de 
rétention  :  1"  qu'il  soit  créancier  d'un  tiers; 
2"  qu'il  détienne  effectivement  l'objet  appar- 
tenant à  ce  tiers  ;  3"  qu'il  y  ait  une  corréla- 
tion élroite  entre  l'origine  de  la  créance  et 
la  chose  possédée  ou  retenue  :  debitum  cum 
re  junclum.  —  D.  P.  71.   1.  '209,  note  1-2. 

70.  Le  droit  de  rétention  légal  n'est  sub- 
ordonné à  aucune  autre  condition.  —  J.  G. 
Propriété,  440. 

71.  ...  Notamment  k  aucune  condition  ...  de 
publicité.  —  J.  G.  Propriété,  440.  —  En  ce 
sens  :  Nicolas,  op.  cit. ,  n"  174;  Cabrye,  op. 
c'il.,  n"  73;  Guillouard,  op.  cit.,  n"  46. 

72.  ...  Ni  de  transcription,  si  la  chose 
sur  laquelle  s'exerce  le  droit  de  rétention 
est  un  immeuble.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cil.;  Nicolas,  op.  cit.. 
n"  173.  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
le   droit  de   rétention  conventionnel,  suprà, 

\  n"  16. 


A.  —  Existence  d'une  créance  du  rétenteui-  contre 
le  propriétaire  de  la  chose  retenue. 

73.  —  I.  —  La  première  condition  de  l'exer- 
cice du  droit  de  rétention,  c'est  que  la  créance 
du  rétenteur  soit  certaine,  au  moins  en  prin- 
cipe. —  Orléans,  '23  juin  1898,  D.  P.  98.  2. 
63.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
n"  39. 

74.  Cette  créance  doit  être  exigible,  car, 
l'exercice  du  droit  de  rétention  étant  un 
moyen  indirect  de  contraindre  le  débiteur  au 
payement,  celte  contrainte  ne  saurait  être 
légitimement  employée  avant  la  date  de  l'exi- 
gibilité. -^  Guillouard,  op.  cit.,  n"  42;  Ni- 
colas, op.  cit.,  n"  170. 

75.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte 
créance  soit  liquide ,  la  situation  du  réten- 
teur créancier,  dont  le  droit  est  certain  et 
actuel,  n'étant  pas  assimilable  ii  celle  du  dé- 
biteur qui  oppose  la  compensation.  —  J.  G. 
Rétent.,  51  et  52.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  n"  42;  Nicolas,  op.  cit.,  n"  170; 
GI.AS30N,  op.  cit.,  p.  63;  Toullieu,  n»  150; 
Duranton,  t.  10,  u"  372;  Hue,  t.  7,  n"  169. 

76.  ...  Sauf  aux  tribunaux  à  impartir  un 
délai  au  rétenteur  pour  faire  procéder  à  la 
liquidation  de  sa  créance.  —  J.  G.  Rélent., 
53.  —  Trêves,  29  août  1807,  J.  G.  ibid.  - 
En  ce  sens  :  Nicolas,  op.  cit.,  n»  170. 

77.  Jugé  cependant,  contrairement  h  cette 
doctrine,  que  l'héritier  apparent,  ou  son  con- 
cessionnaire à  qui  il  a  consenti  la  vente  gé-  ; 
nérale  de  tous  les  biens  composant  l'actif 
de  la  succession ,  s'il  succombe  ultérieure- 
ment s\ir  l'action  en  pétilion  d'hérédité,  n'est 
pas  fondé   à    opposer    le    droit   de    rétention 

il  l'héritier  légitime  jusqu'au  remboursement 
des  sommes  par  lui  acquittées  à  la  dé- 
charge de  l'hérédité,  qu'il  a  cependant  le 
droit  de  déduire  de  son  compte.  —  Agen, 
19  janv.  1842,  J.  G.  Success.,  572.  —  Comp. 
J.  G.  Rétent..  52  (obs.  contr.).  —  En  ce  der- 
nier sens  :  Toullier,  n"  150;  Duranton, 
n"  382.  —  Comp.  aussi  :  B.audry-Lag.\nti-  J 
NERiE  ET  de  Loynss  ,  t.  1 ,  n"  243.  ' 

78.  —  II.  —  Suffit-il  d'une  créance  natu- 
relle pour  exercer  le  droit  de  rétention'?  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

79.  Suivant  un  premier  système,  l'obli- 
gation naturelle  peut  faire  l'objet  d'un  contrat 
de  gage,  d'hypothèque  ou  de  cautionnement, 
et,  le  droit  de  rétention  étant  fondé  sur 
l'équité  el  la  tradition  historique,  il  serait 
injuste  de  s'écarter  de  cette  tradition  pour 
refuser  ce  droit  au  créancier  de  l'obligalion 
naturelle,  quand  il  a  reçu  de  son  débiteur 
le  bien  à  l'occasion  duquel  sa  créance  est 
née.  —  Guillouard,  op.  cit..  n"  41  ;  Glasson, 
on  cit..  p.  58;  Massol,  De  l'ol/liyalion  na- 
larelle.  p.  42,  247-248;  Hue,  t.  7,  n»  169. 

80.  Suivant  un  second  système,  le  droit 
de  rétention  ne  peut  pas  être  exercé,  parce 
que,  par  le  droit  de  rétention,  on  arriverait  a 
contraindre  le  débiteur  il  acquitter  l'obligalion 
naturelle,  malgré  les  dispositions  formelles 
de  l'art.  1-235  du  présent  Gode.  —  En  ce  sens  : 
Nicolas,  op.  cit..  n"  169;  de  Follevillb, 
Considéraliotis  yénérales  sur  l'acquisition  ou 
la  libération  par  l'effet  du  temps,  p.  89-91. 

SI.  _  III.  _  La  créance  doit,  en  principe, 
exister  contre  le  propriétaire  de  la  chose.  — 
Nicolas,  op.  cit.,  n"  167. 

82.  ...  Sauf  le  cas  où  un  tiers  a  altecle  son 
bien  à  la  garantie  de  la  dette  d'autrui  (c.  civ. 
art.  2077  et  -2090). 

83.  Ainsi  l'aubergiste  a  un  droit  de  ré- 
tention sur  les  effets  des  voyageurs  pour  les 
fournitures  qu'il  leur  a  faites.  —  J.  G.  Re- 
lent., 46. 

84.  Il  en  est  de  même  du  voiturier,  qui  ne 
peut  être  tenu  de  se  dessaisir  des  objets 
transportés,  avant  d'être  payé  des  frais  de 
transport.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.  2.  n»  2521. 

85.  Cependant  le  droit  de  rétention  légale 
peut  exister  dans  certains  cas  comme  garantie 


it  une  crcaïu'C  contre  iiii  autre  t/uc  le  pro- 
priétaire (If  la  chose  retenue.  —  Nicoi-\s, 
op.  cit..  Il"  1G7. 

86.  Ainsi,  le  droit  de  réleiilimi  de  l'aii- 
beiK'i-li"  cxislp  mime  sur  les  ollets  apparlo- 
uanl  à  di'.s  tiers,  ijuc  le  voyajieur  a  pu  apporter 
avec  lui  ou  faire  transporter,  t-ans  (|ue  celle 
cire(uislani'e  fut  eoiuiue  de  I  auberjcisle,  cl 
dont  le  légitime  propriétaire  n'a  pas  été  des- 
saisi par  suite  de  vol  ou  de  perle.  —  Nicolas, 
op.  cit..  n"  107;  Auury  et  Hau,  5-  èdil.,  t.  '.i, 
§  261,  p.  272  et  note  77;  Dkmami;  kt  ijoi.- 
MKT  UK  Santehuk,  2'^  èdil.,  t.  9.  ii"  HO  bis.  il. 

87.  II  en  est  de  iiu^iiie  du  bailleur  à  ré|,^ard 
des  meubles  qui  seraient  la  propriélo  de  tiers 
apportas  par  le  fermier  ou  le  localaire  dans 
rimmeuble  loué.  —  Micolas.  up.  et  lac.  cil.: 
Pont,  Commenl.- traité  tien  privil.  et  li;/p. 
et  de  l'ej-propr.  forcée,  'Z'  édil.,  I.  1,  n»  ll'.l. 

88.  Kn  ce  qui  concerne  le  droit  de  réten- 
tion appartenant  an  déposilaire  sur  la  chose 
déposée,  lorsque  la  propriété  de  cette  chose  a 
été  transférée  à  un  lleis  et  que  les  impenses 
par  lui  faites  sont  antérieures  à  rari|uisitiiiii 
de  re  tiers,  V.  infrù.  w"  Ititi. 

89.  Un  créancier  peut  munie  exercer  le 
droit  de  rétention  sur  sa  propre  chose, 
lorsque,  en  vertu  d'une  cause  juridique,  il  se 
trouve  oblijîé  d'en  céder  à  un  tiers  la  posses- 
sion, et  que,  d'aulre  pari,  il  a  l'ait  sur  celte 
chose  des  implinscs  que  ce  tiers  est  person- 
nclleinent  tenu  de  rembourser.  —  Nicolas, 
op.  et  loc.  cil. 

90.  Tel  serait  par  exemple  le  cas  ...  du  nu 
propriétaire  demeuré  en  possession  de  la 
cho.se  crevée  d'usufruil,  (jui  aurait  l'ail  pour 
cette  cliose  des  dépenses  incombant  à  l'usu- 
l'ruilicr. 

91.  ...  Ou  du  bailleur,  momenlanément 
dépositaire  de  la  chose  louée,  qui  aurail  fait 
pour  cette  chose  des  dépenses  qui  étaieul  Ic- 
Kalemeut  à  la  charfc'e  du  localaire.  —  Nico- 
las, op.  et  loc.  cil. 

92.  —  IV.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  la 
qualité  du  débiteur.  —'V.  le  numéro  suivant. 

93.  El  les  seules  bases  du  droit  de  réten- 
tion sont,   d'une    part,   l'obligation  du  pro- 

firiétaire  de  la  chose  retenue  et,  d'autre  pari, 
a  possession  de  celle  chose  par  le  créancier. 

—  Nicolas,  op.  cit.,  n"  16b;  Guillouaku, 
Droit  (le  rétention,  n»  43;  Glasso.n,  Du 
lirait  lie  rétention ,  p.  68 ,  09. 

94.  —  V.  —  Le  droit  de  rétention  peu£-il 
être  e.xercé  contre  l'Etat'?  —  V.  le  numéro 
suivant. 

95.  Pour  le  contester,  on  se  fonde  sur  ce 
que  les  créanciers  de  l'Etal,  étant  tenus,  pour 
le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû ,  de  se  con- 
former aux  règles  et  aux  exigences  de  la 
comptabilité  publique,  ne  peuvent  employer 
aucune  voie  d'exécution  forcée  contre  le  Tré- 
sor. 

96.  -Mais  le  droit  de  rétention,  ne  permeilant 
pas  au  créancier  de  poursuivre  l'Elat,  ne  viole 

ras  les  régies  de  la  complabililc  publique. — 
>.  P.  î<2.  i.  25,  noie  i.  —  En  ce  sens  : 
Uuillouari),  op.  cit.,  n"  i'à;  Nicolas,  op. 
cH.,  n»  108;  Gi.asson,  op.  cit..  p.  6S. 

97.  En  réalité,  il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
voie  d'exécution  pr(>prement  dite,  mais  d'un 
simple  mojen  de  défense  ;  aucune  coaction 
n'est  exercée  contre  le  'l>ésor.  —  Même  note. 

—  En  ce  sens  :  Guii.lolahd,  op.  cit.,  n"  43; 
Nicolas,  op.  cit.,  n»  168;  Glasson,  op.  cit., 
n»  68. 

98.  La  question  n'a  jamais  été  tranchée  ni 
par  le  Conseil  d'Etat  ni  par  la  cour  de  cassa- 
lion.  —  IJ.   P.  82.  ;!.  2r),  noie  .'i. 

99.  Jugé  cependaiil  (par  une  décision  qui 
semble  implicitement  comporter  le  refus  de 
l'exefcice  du  droit  de  rélenlioni  que  le  pro- 
priétaire (In  terrain  sur  lequel  a  élé  établie, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  une  entreprise 
(Je  travaux  publics,  et  qui,  poslérieurement 
i  la  faillite  de  l'entrepreneur,  s'était  opposé 
k  l'enlèvement  des  matériaux  déposés  sur 
son  terrain,  malgré  une  mise  en  demeure  des 
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agents  de  r.\dniiiiislraliun ,  et  alors  qu'une 
décision  du  Conseil  d'l':iat  avait  déclaré  l'Etal 
propriétaire  de  ces  matériaux,  n'était  pas 
fonde  a  réclamer  une  indemnité  d'occupa- 
lion  pour  le  temps  pendant  lequel,  à  partir 
de  son  relus,  sou  terrain  avait  continué  à 
elle  embarrassé.  —  (Ions.  d'Etal,  19  juill. 
isû'i,  l).  P.  55.  3.  17. 

100.  Un  tribunal,  au  contraire,  paraît 
avoir  reconnu  que  ce  droit  peut  s'exercer 
contre  l'Etat,  tout  en  se  déelaranl  iiu:oni- 
])cteul,  dans  l'espèce,  pour  l'appliquer.  — 
.(.  (',.  S.  liélrnl..  22.  —  Trib.  civ.  Moulins, 
7  sepl.  1,-<8(I.  1).  P.  82.  3.  25. 

101.  Le  Tribunal  des  conllils,  par  des  dé- 
cisions rendues  dans  des  espèces  spéciales, 
sans  se  prononcer  sur  la  question  de  prin- 
cipe, a  déclaré  qiu>  la  prétention  par  le  dé- 
lenleur  d'ininieubles  appartenant  à  l'Etat  ou  à 
la  coniniune  et  alleclrs  il  un  service  public, 
d'exercer  sur  ces  immeubles  le  droit  de  réten- 
tion jusqu'au  payement  des  indemnités  à  lui 
dues  pour  les  impenses  qu'il  avait  l'allés  sur 
ces  immeubles,  ne  saurait  enirainer  une  déro- 
gation aux  règles  de  compétence  fondées  sur 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — 
.1.  G.  S.  liétent.,  22.  —  Trib.  confl.  11  janv. 
1879  (2=  el  3"  espèces),  D.  P.  79.  3.  6â-66. 
—  Trib.  cond.  22  déc.  1880,  D.  P.  82.  3.  25. 

102.  En  conséquence,  les  tribunaux  judi- 
ciaires, el  spécialement  le  juge  des  référés,  ne 
peiivcnl  retenir  la  connaissance  de  l'instance 
introduite  ...  par  d'anciens  instituteurs  com- 
munaux congréganistes  en  vue  d'exercer  le 
droit  de  rétention  sur  la  maison  d'école  dont 
ils  n'avaient  joui  qu'à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. —  Trib.  eonll.  11  janv.  1879,  précilc. 

103.  ...  Ni  par  l'évêque  délenteur  d'un 
ininieuble  domanial  précédemment  affecté  à 
une  école  d'enseignement  secondaire  ecclé- 
siastique et  qu'un  décret  ultérieur  a  affecté 
dorénavant  à  une  école  normale  départemen- 
tale d'instituteurs.  —  Trib.  conll.  22  déc. 
1880.  précité. 

104.  La  cour  de  Rennes,  dans  une  espèce 
analogue,  a  admis,  en  principe,  que  le  con- 
cessionnaire d'un  immeuble  communal,  à 
qui  cette  concession  a  été  ultérieurement  re- 
tirée par  ordonnance  royale,  pouvait  retenir 
la  jouissance  de  cet  immeuble  jusqu'au  rem- 
boursement de  ses  impenses  utiles,  dont  le 
payement,  après  estimation  préalable,  était 
d'ailleurs  prescrit  par  l'ordonnance  portant 
retrait  de  la  concession.  La  même  cour  a  ad- 
mis également  qu'en  cas  d'expulsion,  ce  con- 
cessionnaire pouvait  se  faire  réintégrer  dans 
l'immeuble:  mais  en  même  temps,  elle  a  re- 
poussé celle  demande  de  réintégration  par 
ce  molif  déduil  des  circonstances  de  fait, 
qu'une  telle  mesure  serait  préjudiciable  à 
toutes  les  parties.  —  Rennes,  8  l'évr.  1841, 
J.  G.  Concess.  admin. ,  58. 

105.  Cependant  l'exercice  du  droit  de  ré- 
tenlion  ii  l'égard  de  l'Etat  ne  peul  avoir  pour 
elfet  de  paralyser  un  service  public.  —  Guii.- 
LOUARD,  op.  el  loc.  cil. 

106.  Et  cette  exception  permet  de  conci- 
lier les  décisions  ci -dessus  visées  du  Tri- 
bunal des  conflits  avec  le  système  qui  admet 
que  l'Etat  est  .soumis,  comme  tout  autre  débi- 
teur, à  l'exercice  du  droit  de  rétention.  — 

GUILLOUARD,  op.  et  loc.  cit. 


B. 


-  Détention  par  le  créancier  d'une  chose 
appartenant  au  débiteur. 


107.  —  I.  —  De  l'essence  même  du  droit 
de  rétention  il  résulte  qu'on  ne  peut  l'exercer 
que  sur  des  objets  dont  on  est  en  possession. 
—  J.  G.  Coinmiss.,  50:  Rélent..  14;  Privil. 
el  hiip.,  324.  —  Req.  25  févr.  1878,  D.  P. 
78.  1.  302.  —  Agen  ,  24  mars  1897 ,  D.  P. 
99.  1.  556.  —  En  ce  sens  :  Nicolas,  op.  cil., 
n»  164;  Gliillouard,  op.  cil.,  n"  44.  —  V.  su- 
pra, art.  548,  570,  867,  924,  1673,  1749, 
1948,  2082,  2087;  et  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  577. 
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108.  Ainsi,  le  droit  rie  rélr'ritioir ,  en  ma- 
tir'l'r'  ilr'  \  cille,  iuipliriur:  l'irlér'  r|Ur>  lu  livral- 
sorr  de  la  chose  n'a  pas  encore  eir  lieu.  — 
Caerr,  3  janv.  18-W,  D.  P.  51.  2.  103. 

109.  I)(!  même,  le  droit  de  rétention 
n'existe,  au  pi-olit  d'un  ouvrier,  que  si  l'objet 
sur  lerpiel  cr;  droit  s'exurce  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  do  l'ouvrier.  —  Req. 
25  l'évr.   1878,  précité. 

110.  En  consérjuenee,  ce  droit  n'appartient 
pas  k  l'ouvrier  qui  a  scié  et  travaillé  des  bois 
dans  le  chantier  ou  magasin  de  celui  qui  en 
était  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

111.  Le  propriélui[-e  (|ui  a  vendu  une 
coupe  lie  bois  et  délivré  le  permis  d'exploitrT 
i  un  négociant  qui ,  après  avoir  comnieirce 
l'exploilation,  est  tombé  en  faillite,  doit-il 
être  réputé  avoir  cessé  d'être  en  possr-ssiori , 
r't.  par  suite,  a-t-il  perdu  son  riroil  de  ré- 
tention sur  les  arbres  non  abattus'.'  —  Sur 
cette  question  et  toutes  celles  que  peut  faire 
naître  le  droit  de  rétention  appartenant  au 
vendeur  en  cas  de  faillite  de  l'acheleur, 
V.  Code  de  commerce  annoté,  arl.  577. 

112.  —  11.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  chose  soit  détenue  par  le  créancier  per- 
sunnellemenl ;  il  suffit  qu'elle  soit  possédée 
par  quelqu'un  pour  lui.  Le  tiers  qui  possède, 
ayant  en  ce  cas  la  qualité  de  mandataire  du 
créancier,  détient  en  réalité  la  chose  pour  le 
compte  de  celui-ci.  —  Glillouard,  op.  cil., 
n"  45.  —  Comp.  suprà,  art.  2076,  n"'  122  il  163, 
et  Code  de  commerce  annoté,  arl.  92  et  306. 

113.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commis- 
sionnaire qui  a  acheté  des  marchandises  en 
son  nom  personnel,  pour  le  compte  d'nn 
tiers,  et  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  deniers, 
peut,  en  cas  de  faillite  de  ses  commettants  et 
avant  que  les  marchandises  soient  arrivées  k 
destination,  exercer,  comme  le  vendeur,  un 
droit  de  privilège  ou  de  rétention,  si,  tout  en 
les  expédiant,  il  ne  s'en  est  pas  dessaisi,  par 
exemple  en  ce  que  des  connaissements  ont 
élé  à  la  fois  rédigés  en  son  nom  et  à  son  or- 
dre. —  .L  G.  Relent..  17.  —  Req.  18  avr. 
1850,  J.  G.  Commissioti,  50. 

114.  —  m.  —  Cette  détention  n'a  pas  be- 
soin d'être  accompagnée  de  Vanimus  domiiii. 

—  Montpellier,  9  déc.  1869  (motifs),  D.  P. 
71.  1.  '278.  —  En  ce  sens  :  Guillouaku, 
op.  cit. .  n°  45. 

115.  L'ouvrier  qui  a  reçu  d'un  l'aliricant 
des  toiles,  des  tissus,  pour  les  blanchir,  les  im- 
primer, etc.,  peut  donc  exercer  un  droit  de 
rétention  sur  les  toiles,  les  tissus,  qui  restent 
entre  ses  mains.  —  'V.  infrà,  n<"  260  et  261. 

116.  Pour  que  le  droit  de  réteulion  puisse 
s'exercer,  il  faut  que  la  possession  du  réten- 
teur  soit  e.xempte  de  violence  ou  de  fraude. 

—  J.  G.  Relent.,  19.  —  Pau,  9  août  1837. 
J.  G.  Minonté,  5r39-3<'.  —  En  ce  sens  :  Rau- 
TER,  op.  cit.,  p.  782;  DE  MoLY,  op.  cil.,  p.  14. 

117.  —  IV.  —  11  est  généralement  admis 
que  le  droit  de  rétention  doit  être  considéré 
comme  un  privilège  réservé  au  possesseur  de 
bonne  foi.  —  Pau ,  9  août  1837,  J.  G.  Propriété, 
433;  Minorité-tutelle ,  509.  3°.  —  Req.  25  mai 
1852,  D.  P.  52.  1.  279.  —  Bastia.  9  juill.  1856, 
D.  P.  56.  2.  262.  —  Grenoble,  10  juill.  1860, 
D.  P.  62.  2.  40-41.  — Comp.  suprà.  art.  555, 
n»  56.  —  En  ce  sens  :  Toullier,  t.  3.  n°  130, 
et  t.  14,  n"  327;  Duranïon,  t.  4,  n»  82;  De- 
mante  ET  COLMET  DE  SaNTERHE,  2"  édlt.,  t.  2, 

n°  382;  Proudho.n,  Domaine  privé,  t.  2, 
n"  569;  Troplong,  Commenl.  du  litre  dee 
privil.  el  hi/p..  t.  1 ,  n»  260. 

118.  De  même,  dans  des  espèces  où  la 
bonne  foi  du  possesseur  n'était  pas  contestée, 
plusieurs  arrêts  ont  accordé  à  celui-ci,  lors- 
qu'il avait  fait  des  améliorations  sur  la  chose 
d' autrui,  le  droit  de  retenir  cette  chose  jus- 
qu'à ce  qu'il  lui  ait  été  tenu  compte  de  la  . 
plus-value  résultant  de  ces  améliorations.  — 
Rennes,  8  févr.  1841.  J.  G.  Conces!'.  admin.. 
58.  —  Montpellier,  25  nov.  1852,  D.  P.  56. 
2.  20.  —  Rouen,  18  déc.  1856,  D.  P.  57.  2. 
109.  —  Req.  22  déc.  1873,  D.  P.  74.  1.  241. 
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Privilèges  et  Hypothèques; 


2.  41. 
221.  - 
211. 


;  Baudry- 
nos  245  et 


—  Liège,  20  iuiU.   1880,  D.   P.   81 

—  Douai.  12  janv.  1891.  D.  P.  91.  2. 
Besançon,  17  mars  1897,  D.  P.  98.  2. 

119.  Suivant  une  autre  opinion,  le  droit 
de  rétention  pourr.iil  être  exercé  même  par 
le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  à  l'efTet  d  ol)- 
tenir  le  remboursement  de  ses  impenses  né- 
cessaires et  même  de  ses  impenses  utiles.  — 
J  G.  Propriété.  436.  —  En  ce  sens  ;  Gmi,- 
LOUARD,  op.  cit..  n»  75:  Nicolas,  op.  cit.. 
n"  216;  Demolombe.  t.  9,  n"  682;  Glas^on  , 
op.  cit..  p.  131  ;  Marcaué.  1.  2,  sur  l'art.  555. 
n»  5:  Valette.  De  la  propriété  et  de  ta  dis- 
tinctinn  des  biens,  p.  154. 

120.  —  V.  —  Quand  le  droit  de  rétention 
a  été  éteint  par  là  dépossession,  il  ne  peut 
pas  renaître  par  le  lait  ultérieur  qui  aurait 
remis  le  créancier  en  possession  ;  le  bien , 
rentré  libre  de  tout  droit  réel  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  ne  peut  plus  être  grève 
que  d'un  droit  réel  nouveau,  dérivant  d'un 
fait  nouveau  de  nature  à  constituer  le  droit 
de  rétention.  —  .T.  G.  Bêlent.,  14.  —  J.  G.  S. 
eod.  V.  27.  —  Caen,  13  déc.  1848  (motifs), 
D.  P.  51.  2.  102.  —  Metz,  27  avr.  1869,  D.  P. 
71.  2.  186.  —  Caen,  6  nov.  1860,  J.  G.  S.  Bê- 
lent.. 27.  —  En  ce  sens  :  Glillouard,  op. 
cit..  n"^  44,  98:  Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  3, 
§  256  bis.  te.\te.  note  23,  p.  195 
Lacantinerie  et  de  Lovnes  .  t.  1 , 
250'  Hue    t.  7.  n**  173. 

121.  Spécialement,  le  blanchisseur,  aussi- 
tôt qu'il  a  rendu  le  linge,  sans  se  faire  payer, 
cesse  d'avoir  privilège  sur  ce  linge  pour  son 
blanctiissage  ;  et  lors  même  que  ce  linge  re- 
viendrait dans  ses  mains,  il  ne  pourrait  re- 
clamer privilège  pour  le  premier  blanchis- 
sage —  ^\ngers,  6  juill.  1826,  J.  G.  Privtl. 
'et  tiyp.,  320.  —  Paris,  31  mai  1827,  J.  G. 
Privil.  et  l»ip..  324. 

122.  Le  droit  de  rétention  ne  contere, 
en  principe,  aucun  droit  de  suite  sur  la  chose 
que  le  créancier  était  fondé  à  retenir.  — 
Civ.  r.  12  brum.  an  11.  .1.  G.  Privil.  et  hiip., 
324  —  Grenoble.  14  ianv.  1815,  J.  G.  ibid. 
—  Paris.  31  mai  1827,  J.  G.  ibid.  —  Req. 
17  mars  1829.  .1.  G.  ibid.  —  Rouen.  17  déc. 
1828,  J.  G.  ibid.  —  Rouen,  25  févr.  1829, 
.1.  G.  ibid. 

123.  Cette  règle  souffre  toutefois  une  e.x- 
ception  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
2102-4"  du  présent  Code  et  576  c.  com.  —  B.\u- 
dry-Lacantikerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  250. 

124.  Mais,  si  le  rétenteur  a  été  dépos- 
sédé contre  sa  volonté  par  le  fait  du  proprié- 
taire, il  peut  poursuivre  la  restitution  ...  par  la 
voie  de  saisie-revendication,  s'il  s'agit  d'un 
meuble.  —  J.  G.  Rétent.,  65.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  26.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Ral, 
5'-  édit.,  t.  3,  §  256  bis,  p.  195;  Thézard,  op. 

cit..      n"      26;     BAliDRY-L.\C.\NTI>.'ERlE     ET     DE 

LoYNES,  t.  1,  n»  251;  Glillolard .  op.  cit.. 
n"  100;  Glasson.  op.  cit.,  p.  99:  Nicolas. 
op.  cit..  n»  182;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n»  137;  C.\BRYE,  op.  cit.,  n"  ^i.  —  En  sens 
contraire  :  Mourlon,  Examen  critique,  t.  1, 
n"  144.  —  V.  infrà.  n»»  342  à  314. 

125.  ...  Ou.  s'il  s'agit  des  immeubles,  par 
la  voie  de  la  réintégrande.  —  J.  G.  Rétent., 
66.  _  J.  G.  S.  eod.  V ,  26.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  B.^u  dry -Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Thézard,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Guillouard  ,  op.  cit. ,  n°  101  ; 
Nicolas,  op.  cit..  n"  181:  Glasson,  op.  cit., 
p.  96;  Cabrye,  op.  cit.,  n»  83.  —  V.  in- 
frà. n»»  345  et  346. 

126.  Un  auteur  admet  même  que  le  créan- 
cier qui .  dans  l'ignorance  du  droit  de  réten- 
tion aiïérent  à  sa  créance,  aurait  remis  à  son 
débiteur  la  chose  qu'il  retenait,  serait  égale- 
ment fondé,  par  application  des  art.  12.35  et 

•  1.377  du  présent  Code,  à  reprendre  la  posses- 
sion abandonnée  par  erreur.  —  Nicolas,  op. 
cit..  n»  184. 

127.  Sur  le  droit  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers non  payés  de  revendiquer  la  posses- 
sion des  objets  dont  il  s'est   volontairement 


dessaisi,  V.   infrà,    art.    2102-4^.    texte    et 
n»s  1000  à  1039. 

128.  Sur  le  droit  de  rétention  appartenant 
à  l'anlichrésisfe  pour  se  rembourser  de  ses 
créances  et  de  ses  impenses.  V.  suprà,  art. 
2087,  B"'  1  à  8. 

129.  —  VI.  —  La  condition  de  détention 
r/fectii'e,  par  le  créancier,  d'une  chose  appar- 
tenant au  débiteur  ne  pouvant  être  remplie, 
en  ce  oui  concerne  les  meubles  incorporels, 
et  en  particulier  les  créances,  il  en  résulte 
qu'à  leur  égard,  le  droit  de  rétention  légal 
n'existe  pas.  —  .1.  G.  Rétent.,  61.  —  Agen, 
24  mars  1897  (sous  Req.  13  juill.  1898),  D.  P. 
99.  1.  556.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  n"  28,  29;  Nicolas,  op.  cit..  n"  155; 
Glasson.  op.  cit..  p.  70;  Rauteu  ,  Revue 
ctriinqére ,  t.  S,  p.  769. 

130.  Cette  solution  a  été  critiquée,  comme 
étant  en  contradiction  avec  la  jurisprudence 
qui  admet,  en  matière  de  dation  en  gage 
d'une  chose  incorporelle,  que  la  remise  du 
titre  de  la  créance  équivaut  à  la  possession 
réelle  du  gage.  —  D.  P.  99.  1.  556,  note  '2-4. 

—  Comp.,    sur   la   jurisprudence    susvisée, 
suprà.  art.  2076,  n»  69. 

131.  Mais  la  simple  rétention  du  titre  de 
la  créance  équivaut  si  peu  à  la  possession  de 
la  créance  elle-même  qu'elle  ne  suffit  pas  pour 
empêcher  le  débiteur  de  se  libérer  entré  les 
mains  de  son  créancier.  —  Guillouard,  op. 
et  loc.  cil. 

132.  La  règle  d'après  laquelle  le  droit  de 
rétention  ne  saurait  .s'exercer  sur  des  choses 
incorporelles  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  détention  matérielle  s'applique,  non  seu- 
lement au  droit  de  créance,  mais  aussi  à  tous 
autres  droits: ...  spécialement,  au  droit  d'em- 
phytéose  et  au  droit  d'usufruit.  —  Nicolas, 
op.  cit..  n"  155. 

133.  Inversement,  le  titre  ou  instrumen- 
lum  constatant  la  créance  peut  être  l'objel 
du  droit  de  rétention,  notamment  au  profit 
du  notaire  qui  a  reçu  l'acte.  Dans  ce  cas, 
l'exercice  du  di-oit  dé  rétention  par  l'offlcier 
public,  s'il  empêche  le  débiteur  d'obtenir 
le  litre  authentique  nécessaire  pour  pour- 
suivre à  son  tour  son  propre  débiteur,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  se  libère  va- 
lablement entre  les  mains  de  son  créancier. 

—  Guillouard.  op.  cit..  n"  28. 

134.  De  même,  les  immeubles  grevés  d'un 
droit  d'usufruit  ou  d'emphytéose  peuvent  être 
soumis  au  droit  de  rétention.  —  J.  G.  Rétent^. 
54.  —  En  ce  sens  :  Nicolas,  op.  cit..  n"  155. 

135.  —  VII.  —  Pour  que  le  droit  de  ré- 
tention puisse  s'exercer,  il  faut  que  le  bien 
retenu  soit  de  libre  disposition.  —  Guil- 
louard. op.  cit. ,  n"  29. 

136.  .\insi,  les  biens  .grevés  d'un  droit 
d'usage  ou  d'habitation,  constitué  à  titre  gra- 
tuit .  ne  peuvent  pas  être  retenus,  même  par  le 
propriétaire,  au  détriment  de  lusager  ou  de 
l'habitant,  car  ces  droits,  dans  ce  cas,  ont 
un  caractère  alimentaire.  —  J.  G.  Rétent., 
58.  —  En  ce  sens  :  Guillou.\rd,  op.  cit., 
n»  29;  Demolombe,  t.  10,  n»*  786  et  789; 
Glasson,  op.  cit.,  p.  71;  Nicolas,  op.  cit., 
no  157.  _  En  sens  contraire  :  De  Moly,  Du 
droit  de  rétention,  p.  17.  , 

137.  Lorsque  ces  mêmes  droits  ont  ete 
constitués  à  titre  onéreux,  les  biens  qui  y 
sont  soumis  ne  sauraient  être  également  rete- 
nus par  un  créancier  autre  que  le  propriétaire 
au  détriment  de  l'usager  ou  de  l'habitant,  car 
les  art.  631  et  634  du  présent  Code,  en  décla- 
rant qu'ils  ne  peuvent  être  ni  cédés  ni  loués, 
prouvent  que  la  possession  en  doit  demeurer 
intacte  entre  ses  mains.  —  Guillouard,  op. 
et  loc.  cil. 

138.  ...  Sauf  dans  le  cas  oii  le  titre  cons- 
titutif autoriserait  la  cession  du  droit  d'usage 
ou  d'habitation.  —  V.  suprà,  art.  631,  n"  11, 
et  art.  634,  n»  9. 

139.  Au  contraire,  le  propriétaire  qui  a 
cédé,  'a  titre  onéreux,  un  droit  d'usage  ou 
d'habitation  sur  sa  chose,  pourrait  exercer  le 


droit  de  rétention  à  l'égard  du  cessionnaire 
qui  ne  s'acquitte  pas  de  son  prix,  dans  le  cas 
où  les  art.  1612  et  1613  du  présent  Code  ac- 
cordent ce  droit  au  vendeur.  —  V.  infrà, 
n"  152,  avec  le  renvoi. 

140.  —  VIII.  —  En  ce  qui  concerne  l'exer- 
ci^^e  du  droit  de  rétention  sur  l'immeuble  do- 
tal .  V.  infrà .  n"  225  à  229. 

141.  —  IX.  —  La  rétention  ne  doit  pas  être 
permise  quand  elle  est  contraire  à  l'ordre 
public  ou  au.r  bonnes  mœurs.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

142.  Par  suite,  un  chef  d'institution  ne 
pourrait  retenir  un  enfant  pour  assurer  le 
payement  de  sa  pension.  —  J.  G.  Rétent. . 
bi. 

143.  D'autre  part,  les  art.  458,  471.  484 
et  503  c.  com.,  qui  veulent,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  que  les  registres  et  papiers 
du  failli  soient  immédiatement  placés  sous  la 
main  de  justice  et  confiés  au  syndic,  font 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  rétention  de 
la  part  d'un  créancier,  à  qui  ils  avaient  été 
remis  avant  la  faillite,  dans  l'espèce  un  agent 
d'affaires,  en  admettant  même  que  ce  créan- 
cier soit  fondé  à  user  de  ce  droit  dans  ses 
rapports  avec  son  débiteur.  —  Civ.  r.  12  aoiit 
1873,  D.  P.  74.  1.  18. 

C.  —  Corrélation  entre  l'origine  de  la  créance 
et  la  chose  retenue. 

144.  En  troisième  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait 
conne.rité  entre  la  créance  el  la  chose  rete- 
nue. —  V.  suprà .  n»*  .35  à  38. 

145.  C'est,  notamment,  à  raison  de  ce  dé- 
faut de  corrélation  que  le  patron  ne  pourrait 
pas  retenir  le  livret  de  l'ouvrier  pour  obtenir  le, 
remboursement  des  avances  qu'il  lui  a  faites. 
—  L.  14-21  mai  1851,  D.  P.  51.  4.  69.  —J.  G. 
Industrie.  136. 

146.  Cette  troisième  condition,  toutefois, 
n'est  pas  exigée ,  par  exception ,  dans  l'hypo- 
thèse régie  par  le  second  paragraphe  de  l'art. 
2082  du  présent  Code.  Dans  le  système  qui 
considère  que  ce  texte  donne  au  créancier 
gagiste,  pour  garantir  sa  seconde  créance, 
non  un  véritable  privilège,  mais  un  simple 
droit  de  rétention,  on  est  amené  à  reconnaître 
qu'en  ce  cas,  la  connexilé  de  la  dette  et 
de  la  chose  possédée  n'existe  pas,  et  on 
donne  pour  base  au  droit  de  rétention  l'in- 
tention présumée  des  parties.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  n»  67;  Nicolas,  op.  cit.,  n»  202. 

^  .3.  _  Cas  dans  lesquels  le  droit 

de  rétention  est  expressément  reconnu 

par  la  loi. 

147.  Le  droit  de  rétention  appartient,  d'après 
une  doctrine  à  peu  près  unanime,  au  proprié- 
taire exproprié  pour  cause  d'utîlîté  publique, 
jusqu'au  payement  de  l'indemnité  à  lui  allouée 
par  le  jury,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  l'or- 
donnance de  prise  de  possession,  rendue  en 
cas  d'urgence  par  le  président  du  tribunal 
après  consignation  de  la  somme  déterminée 
par  le  tribunal.  —  J.  G.  Rétent.,  9;  Expropr. 
pour  cause  d'util,  publ.,  690.  —  J.  G.  S.  eod. 
„o.  803.  —  V.  aussi  Code  des  lois  admin.  an- 
notées, t.  3,  VI .  Traoaux  publics,  L.  3  mai 
1841,  art.  53  et  71. 

148.  Le  droit  de  rétention  appartient  éga- 
lement .  dans  cette  bvpothèse ,  à  l'usufruitier 
ou  locataire.  —  J.  G".  S.  E.Tpropr.,  ■&}&.  — 
En  ce  sens  :  Daffrye  de  la  Monnoye,  op.  cit.. 
2"  édit.,  t.  2,  p.  350. 

149.  Mais  ce  droit  cesse  lorsque  l'urgence 
de  l'expropriation  a  été  prononcée  par  décret 
du  président  de  la  République  (L.  30  mars 
1831  et  L.  3  mai  1841,  art.  76).  —  En  ce 
sens  :  Guillouard  ,  op.  cit. ,  n»  58. 

150.  L'art.  570  du  présent  Code,  qui, 
dans  le  cas  oii  une  personne  a  employé  une 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à  former 
une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  donne  au 
propriétaire  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui 


en  a  elo  foiinoi',  on  remljoiirsanl  |p  prix  de 
la  main-d'œuvre,  préseiilc  aussi  un  eus  où  le 
droil  de  réleiitioii  peut  s'exercer.  —  J.  (î. 
Relent..  11. —  Kn  ce  sens:  Glu.louahu,  op. 
ci<.,n»â9;  .Nicolas,»/). ci/.,  n»  188.  —  Wsuprt'i, 
arl.  570,  lexle  el  arl.  570  ii  572,  n»»  i  el  s. 

151.  La  loi  admet  ey  termes  exprès, 
dans  l'arl.  8("i7  du  présent  Code,  le  droil  de 
rétention,  dans  le  cas  où  le  cohéritier  i|ni 
fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble,  est 
rreaneier  de  ses  eolicritiers  pour  impenses 
ou  améliorations  elîeetuées  sur  cet  immeuble. 
—  J.  Ci.  Relent.,  i[  ;  Siiccess..  1281).  — 
En  ce  sens  :  Aubuy  et  Uau  ,  4"  édit.,  t.  0, 
noie  26,  p.  tSii-tiûl;  Demantk  kt  Coi,- 
MET  UE  Santeiiue,  2''  édit.,  t.  t),  n"  5  6/.v,  3; 
Baudky-Lacantinekie  et  m:  Loynes,  t.  1, 
n"  229;  'Laurent,  t.  29,  n»  28G;  Nicolas, 
op.  cit..  n"»  189  et  suiv.;  Glasson  ,  on.  cil., 
p.  115;  lUuHYE,  op.  cil.,  n"  11'7.  —  V.  .iii- 
prà.  arl.  8()7,  texte  et  n"'  1  i   'i. 

152.  La  loi  reconnaît  encore  ce  ihoil  au 
prolit  du  vendeur  ...  (|uand  l'aclieleur  ne  paye 
pas  le  prix  el  qu'il  ne  lui  a  pas  été  accordé 
de  délai  pour  le  payemenl.  —  V.  siiprà. 
art.  161-2,  texte  et  n^'l  ii  21. 

153.  ...  Ou  bien  quaiid,  un  délai  ayant  clé 
accordé,  l'acheteur  est  tombé  en  l'u'fllile  ou 
en  déconlilure.  —  ,I.G.  Vente ,106.~  i.  G.  S. 
eoU.  D",  :Viià.  —  Kn  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  n»  61  ;  Traité  de  la  vente,  t.  1,  n"'  216 
el  suiv. ,  et  t.  2,  n°»  567  et  suiv.;  .\uBnY 
Kl  Rau,  5»  édit..  t.  3,  ,^  256  bi.s ,  p.  188, 
note  3,  el  4<'  édit.,  t.  4,  §  354,  p.  362-363; 
Baudry-Lacantineuie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  229;  Laurent,  t.  29,  no  287;  Planiol, 
op.  cit.,  3"  édit.,  I.  2,  n»»  2521  el  1593.  —  V. 
suprà.  art.  1613.  texte  et  n"»  1  à  28. 

154.  Le  terme  de  };ràce  accordé  par  le 
juge  à  l'acheteur,  en  outre  de  l'art.  1244  du 
présent  Code,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  de  rétention  appartenant  à  l'acheteur. 

—  Planiol,  op.  cil.,  3=  édit.,  t.  2,  n"  1595. 

155.  La  loi  admet  éj,'alemenl  le  droit  de 
rétention  au  profit  de  l'aclieleur  vis-à-vis  du- 
quel le  vendeur  use  du  paclc  de  rachat  non 
seulement  pour  le  prix  principal,  mais  encore 
pour  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les 
réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  du  fonds  jusqu'à  concurrence 
de  cette  augmentation.  —  J.  G.  Relent.,  21. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  De  la  vente,  t.  2, 
n»  762;  Guillouard,  Traité  de  la  vente  el 
de  iéchange,  1.  2,  n»'  670  et  720;  et  Truilé 
du  dr.  de  rétention,  n»  63;  .\ubry  et  Rau 
4«  édit..  t.  4,  j!  357.  p.  .109  et  410;  Dem.\nte 
et  Colmet  de  Santerre.  2«  édit.,  t.  9,  n"  5 
bis,  m;  Nicolas,  op.  cit.,  n»  197;  Planiol, 
op.  cit..  3"  édit.,  t.  2.  n»  1638;  Cabrye,  op. 
cit..  n"  114;  Glasson,  op.  cit..  p.  117  et 
suiv.  :  Heverchon  ,  Revue  pratique  de  droit 
français,  1874,  t.  37,  p.  i:«;  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrais.  2«  édit.,  t.  2, 
n"  1303;  Laurent,  t.  24,  n"  406.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  29,  n»  288.  —  V.  suprà 
art.  1673,  texte  et  n»»  28  à  40. 

1 56.  i;ependant.  suivant  une  opinion,  l'ache- 
teur à  réméré  ne  serait  pas  un  créancier  réten- 
leur,  mais  un  propriétaire  sous  condition  réso- 
lutoire, dont  le  droit  devient  définitif  si  le  ven- 
deur ne  remplit  pas  ses  obligations.  —  Lau- 
rent, toc.  cit.;  Guillouard,  op.  el  toc.  cit. 

157.  La  loi  admet  le  droil  de  rétention  ... 
AU  prolit  de  ré<'han(îiste,  quand  sou  coper- 
mutant  ne  livre  pas  la  chose  qu'il  s'était 
obligé  à  remettre,  el  qu'il  ne  lui  avait  pas  été 
accordé  un  délai  pour  en  efTecluer  la  déli- 
vrance, ou  même  quand,  un  délai  ayant  été 
accordé,  le  copermulanl  est  tombé  en  fail- 
lite ou  en  état  de  déconlilure.  —  En  ce  sens  : 
NitoLAS,  op.  cit.,  n»  196.  —  V.  suprà,  art.  1707, 
texte  et  n»  1.  —  Comp.  suprà,  n"»  152  à  154. 

158.  ...  Ou  lorsque  le  copermulant  exerce 
la  faculté  de  réméré.  —  'V.  supj-à,  arl.  1707, 
texte  cl  n»  1.  —  Comp.  suprà,  n»  155. 

159.  Le  droit  de  rétention  légale  existe  éga- 
lement ...  au  profit  des  fermiers  ou  locataires 
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ayant  bail  authentique  on  dont  la  date  est 
certaine,  qui,  malgré  la  réserve,  l'aile  dans  le 
bail,  de  la  faculté  de  les  expulser  en  cas 
d'aliénation  de  l'immeuble,  ne  peuvent  être 
expulsés  avant  d'être  payés  par  le  bailleur, 
ou,  à  son  défaut,  par  le"  nouvel  acquéreur, 
des  dommages-intérêts  cjui  leur  sont  dus  à 
raison  de  leur  expulsion.  —  ,1.  G.  Rélenl.. 
21.  47;  l.nuai/e.  5'20.  —  En  ce  sens  :  Auury 
ET  Uau,  4»  édit.,  t.  4,  ,?  .•169,  p.  502;  Guil- 
louard. Traité  du  droil  de  rclention.  a"  64; 
Laurent,  t.  29,  n»  289;  Baui)RY-L.«;antine- 
uiE  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n»  229;  Déniante  et 
i;oLMET  DE  Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n"  5  iis. 
ni;  Nicolas,  op.  cit..  n»  20O;  Cahuye,  op. 
cit.,  n»68;  Glasson,  op.  cit..  ]>.  158;  Pont, 
Comment.- Iratté  des  petits  cnnlrats,  2'=édil., 
1.2,  n"  1304;  Planiol,  op.  cil..  3"  édit.,  l.  2, 
11"  2521.  —  'V.  suprà,  arl.  1749,  lexle  et  n»»  1  à  4. 

160.  ...  .\ii  prolit  du  colon  parliaire  qui  a 
droil,  dans  le  même  cas,  d'être  indemnisé 
de  ses  impenses  extraordinaires,  jusqu'à  con- 
currence du  profit  qu'il  aurait  pii  en  retirer 
pendant  la  durée  de  son  bail.  —  V.  suprà, 
t.  4,  p.  441,  Appendice  aux  articles  1763-1764, 
L.  18  juill.  1889,  art.  7.  texte  el  n°»  7  el  8. 

161.  ...  Au  profit  du  dépositaire  qui  peut 
retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'enlier  payemenl  de 
ce  qui  lui  est  du  à  raison  du  dépôt.  —  J.  G. 
Rélenl.,  21,  44;  Dépôt -séquestre,  117.  — 
.1.  G.  S.  eod.  D»,  -18.  —  Eu  ce  .sens  :  Guil- 
louard, op.  cil.,  n"  66;  Aubry  et  Rau, 
5-  édit. ,  l.  3 ,  §  256  bis ,  p.  188 ,  et  4"  édit. , 
L  4,  §  404,  notes  2  el  3,  p.  6-26-627;  Lau- 
rent, t.  29,  n"  '290;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  n"  5  bis,  m;  Baudry- 

L.iCANTINERIE    ET    UK    LoYNES  ,    t.     1  ,    U»    229; 

Nicolas,  op.  cit.,  n"  201:  Planiol,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  n»  2521.  —  'V.  sui^à,  arl.  1948, 
texte,  et  nos  -^  ;,  17, 

162.  Le  dépositaire  ne  peut  toutefois  exer- 
cer le  droil  de  rélenlion  que  pour  obtenir  le 
remboursement  de  ses  dépenses  nécessaires 
el  non  de  ses  dépenses  simplement  utiles, 
car  le  contrat  de  dépôt  lui  donnait  mission 
de  conserver  la  chose  el  non  de  l'amélio- 
rer. —J.  G.  Relent.,  44.  —  J.  G.  S.  Rélent. . 
8  ;  Dépdt  -séquestre ,  50.  —  Paris ,  18  déc. 
1884,  J.  G.  S.  Dépôt- séquestre .  50.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  l.  27,  n"  128;  Glas- 
son, op.  cit.,  p.  122.  —  En  sens,  contraire  : 
Cabrye,  op.  cit..  n»  48;  Nicolas,  op.  cit.,  n" 
-201  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n"  66,  et  Traité  du 
contrat  de  dépôt,  n»  112;  Pont,  Comment. - 
traité  des  petits  contrats.  2"  édit.,  n»  508. 

163.  Mais  le  droit  de  rétention  du  déposi- 
taire est  opposable  au  tiers  acquéreur  de  la 
chose  déposée,  sans  toutefois  qu'aucune  con- 
damnation personnelle  puisse  être  prononcée 
contre  lui,  puisqu'il  n'est  pas  l'auteur  du  dé- 
pôt. —  J.  G.  S.  Dépôt-séquestre ,  48.  —  Civ. 
r.  8  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  77.  —  V.  suprà, 
art.  1948,  n"  15. 

164.  Le  droit  de  rétention  appartient  éga- 
lement ...  à  l'aubergiste.  —  "V.  suprà,  art.  2102, 
n"  1221. 

165.  ...  Et  au  voilurier.  —  V.  suprà, 
arl.  2102,  n"  1277. 

166.  Le  possesseur  actuel  de  la  chose 
perdue  ou  volée  peut  opposer  le  droit  de  ré- 
tention au  propriétaire  originaire  qui  la  re- 
vendique, pour  obtenir  le  remboursement  du 
prix  qu'elle  lui  a  coûté,  lorsqu'il  l'a  achetée  de 
bonne  foi  dans  une  foire  ou  dans  un  marché, 
ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  mar- 
chand vendant  des  choses  pareilles.  —  .1.  G. 
l'rescript.,  '292.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  180. 
—  Paris,  '25  août  1855  (sous  Civ.  r.  17  nov. 
1856),  D.  P.  56.  1.  393.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  183,  p.  149- 
150;  Guillouard,  Traité  de  la  prescription, 
t.  2,  n»  819;  Laurent,  t.  32,  n»  592;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ET  TissiER ,  n»  904;  Nico- 
las ,  op.  cit. ,  n»  '205. 

167.  D'après  une  opinion,  le  même  droit 
doit  être  attribué  au  possesseur  qui,  au  lieu 
d'avoir  personnellement  acheté  la  chose  vo- 
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léc  ou  perdue  dans  les  coiulilions  prévues 
par  l'art.  '2'280  du  présent  Code,  l'aurait  reçue 
d'un  tiers  (|ui  l'a  acquise  dans  ces  conditions. 

—  Trib;  civ.  Seine,  4  févr.  1869,  D.  P.  71.  3. 
'M't.  —  Eii  ce  sens  ;  Nicolas,  op.  cit.,  n»  205; 
MAucAiiÉ,/'/'(',vcr//)/..n'':i06;PoNT,2''édil.,C'o»i- 
uienl.-lraité  des  peliis  contrats,  t.  2,  n"  1307; 
Mazelié,  Du  droil  de  rélenlion,  p.  141.  — 
En  sens  contraire  :  Glasson,  op.  cit.,  p.  158. 

168.  ,\iix  termes  dudit  arl.  2280,  com- 
plété par  la  loi  du  11  juill.  1892,  le  droil  de 
rétention  peut  également  être  opposé  au  bail- 
leur qui  revendique,  en  vertu  de  l'arl.  2102, 
les  meubles  déplacés  sans  son  consentement 
et  qui  ont  été  achetés  dans  les  mêmes  condi- 
tions afin  de  le  contraindre  à  rembourser  à 
I  acheteur  le  prix  que  ces  objels  lui  ont  coulé. 

—  II.  P.  9-2.  4.  88.  —  V.  w/rii.  arl.  -2280. 

169.  Enfin,  le  droit  de  rélenlion  est  un  des 
ellels  du  nantissement  soit  mobilier,  soit  im- 
mobilier. —  Baudry-Lacantinerie  ET  de 
Loynes,  t.  1,  no2-29;  CviLhovAHu,  Traité  du 
droit  de  rélenlion  .  iv  67,  et  Traité  du  nantis- 
sement, n"»  157, 158;  Duranton,  t.  18,  n»  5i8- 
AuBRY  ET  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  434,  note  2^ 
p.  711;  Laurent,  t.  28,  n»  505;  Cabrye,  00] 
cil.,  n"  110.  —  En  sens  contraire  :  Nicol.*;, 
op.  cit.,  n"  204;  Pont,  Comment. -traité  des 
petits  contrais,  -2»  édit.,  t.  2,  n»  1199;  MouR- 
LON,  Examen  critique,  t.  1 ,  n"  227  ;  Planiol  , 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  nos  2440  et  2496.  —  \. 
les  deux  numéros  suivants,  avec  les  renvois. 

170.  Aux  termes  des  art.  2082,  S  1,  el2087 
du  présent  Code,  le  créancier  gagiste  ou  an- 
tichrésiste  a,  pour  garantie  de  sa  créance, 
à  laquelle  le  gage  est  affecté,  un  droil  de 
privilège  el  un  droit  de  rétention.  —  V.  su- 
prà, arl.  2082,  texte  et  ri"»  1  à  45,  et  art. 
'2087.  texte  el  n"»  1  à  '23. 

171.  En  outre,  aux  termes  du  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  2082  du  présent  Code,  le 
créancier  gagiste,  si  son  débiteur  vient  à  con- 
tracter ultérieurement  envers  lui  une  seconde 
dette  pure  el  simple ,.  dont  l'exigibilité  est 
fixée  au  plus  tard  à  la  même  date  que  la  pre- 
mière, est  autorisé  à  ne  pas  se  dessaisir  de  la 
chose  donnée  en  gage  tant  que  les  deux  dettes 
n'ont  pas  été  entièrement  soldées.  —  J.  G. 
Nantissement ,  212.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  127. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n"  67, 
et  Traité  du  nantissement,  no»  157  et  suiv.; 
AuBRY  ET  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  4.34,  note  2, 
p.  711;  Laurent,  t.  28,  no  506";  Duranton, 
t.  18,  no  548;  Nicolas,  op.  et  loc.  cil.  —  'V. 
suprà.  art.  2082,  texte,  et  no»  46  à  75. 

172.  Certains  auteurs,  toutefois,  recon- 
naissent, dans  ce  cas,  au  droil  du  créancier 
gagiste  le  caractère  d'un  véritable  privilège. 

—  Pont,  Commenl.-traité  des  petits  con- 
trats, 2«  édit.,  t.  2,  no  1199;  Moublon, i;:ramen 
critique .  t.  1,  n"  227. 

173.  Sous  l'empire  du  décret  des  7  juin- 
5  août  1791,  le  domanicr  congédié  avait 
(art.  21  )  un  droit  de  rétention  analogue  à 
celui  que, l'art.  1749  du  présent  Code  accorde 
au  fermier  ou  locataire,  et  il  ne  pouvait  être 
e.xpulsé  "  que  préalablement  il  n'eût  été 
remboursé  ».  —  .J.  G.  Rétent. ,  9;  Louage 
à  domaine  congéable,  30.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  n"  65. 

174.  Mais  l'art.  5  de  la  loi  du  8  févr.  1897, 
a  modifié  sur  ce  point  les  droits  du  doma- 
iiier  dans  le  cas  où  il  fait  volontairement  e.v- 
panse,  en  accordant  au  fermier  ..  pour  solder 
sans  intércl  l'indemnité  de  plus-value  un  dé- 
lai de  six  mois  à  partir  du  29  septembre,  date 
de  sa  rentrée  en  jouissance  ».  —  D.  P.  97. 
4.  14.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  no  2521. 

175.  Dans  une  opinion,  la  disposition  de 
l'art.  .306  c.  com.  contient  une  réglementation 
du  droil  de  rétention  du  capitaine  sur  le  char- 
gement, compatible  avec  les  conditions  par- 
ticulières du  commerce  maritime.  —  J.  G. 
Droit  maritime,  951.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1061. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n"  69; 
AuBRY  et  Rau,  5«,édit.,  t.  3,  texte,  §  256  bis, 
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noie  2,  p.  1S8;  Nicolas,  op.  cil.,  n»  207; 
Pont,  Coimneiil.-truUé  des  petits  contrats, 
2«édit    l.  2,  n°  1309. —  En  sens  contraire  :  Ga- 

HRYE,  op.  c7/.,  n»  111  ;  Gl.ASSON,  op.  cj(..  p.  160. 

176.  D'après  quelques  auteurs,  il  laudrai 
voir  encore  nn  cas  du  droit  de  rétention  légal 
dans  les  art.  057  et  851  c.  proc.  civ.  —  J.  G. 
Rétent..  23  et  suiv.  -  J.  G.  S  eorf  u\  H- -,^" 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  edit.,  t.  3,  §  2ab  bis, 
note 9,  p.  190-191  ;  Prêt,  op.  cit.,  n» 284;  Glas- 
son,  op.  cit.,  p.  123;  Nicolas,  op.  cit..  n"  208. 

177.  Suivant  une  autre  opinion,  tari.  831 
c.  proc.  civ.  consacre,  au  profit  de  l'officier 
ministériel  qui  a  procédé  à  une  vente  mobi- 
lière, le  droit  h  la  compensation  jusqu  à  due 
concurrence  du  montant  de  ses  frais  avec  les 
sommes  lui  provenant  de  la  vente  dont  il  est 
tenu  d'opérer  la  consignation.  —  Guillouarij, 
op.  cit. ,  n"  70.  .        .1 

178.  Quant  à  l'art.  851  c.  proc.  civ.,  i 
ne  vise  pas  le  droit  de  rétention.  Prévoyant 
le  cas  de  l'officier  ministériel  qui  na  pas 
reçu  les  frais  et  déboursés  d'un  acte  dont  il 
a  reçu  les  minutes,  il  autorise  cet  olficier 
ministériel  à  •>  refuser  expédition  ..  de  cet 
acte  jusqu'au  payement  de  ces  Irais  et  des 
frais  d'expédition.  Le  dépositaire  de  la  minute 
ne  retient,  en  réalité,  aucune  pièce  apparte- 
nant à  son  débiteur.  -  Trib.  La  Pointe -a- 
Pitre ,  13  mars  1838 ,  J.  G.  Notaire,  532.  —  hn 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

179.  En  tout  cas,  en  vertu  de  cet  article, 
les  notaires  sont  en  droit  de  refuser  l'expé- 
dition d'un  acte  tant  qu'ils  ne  sont  pas  payes 
de  leurs  honoraires.  —  Paris ,  13  oct.  18.i4 , 
J.  G.  Notaire.  532,  note  1.  —  Trib.  LaPointe- 
à-Pitre,  13  mars  1838,  précité.  —  V.  siipra, 
t  3,  p.  -365,  Appendice  à  l'article  1317,  L. 
25  vent,  an  11,  art.  21,  n°»  41  et  42. 

180.  Spécialement,  le  notaire,  créancier 
d'une  faillite  à  raison  des  frais  et  débourses 
pour  actes  passés  devant  lui  par  le  taïUi,  peut 
refuser  aux  syndics  la  délivrance  d'expédition 

■  de  ces  actes  avant  le  remboursement  de  ce 
qui  lui  est  dû.  —  Paris,  13  oct.  1834,  pré- 
cité. —  J.  G.  Rétent. ,  25. 

181.  Sur  le  droit  de  rétention  appartenant 
aux  notaires  en  qualité  de  mandataires  de 
leurs  clients,  V.  infrà.  n"'  203  à  207 

182.  Enfin,  d'après  un  auteur,  il  faudrait 
voir  l'exercice  du  droit  de  rétention  dans  la 
mise  en  fourrière,  autorisée  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  4  avr.  1869,  des  animaux  aban- 
donnés qui  sont  trouvés  commettant  du  dom- 
mage sur  le  terrain  d' autrui.  —  J.  G.  S.  Droit 
rural,  138;  Fourrière,  2.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOuARD,  op.  Cit.,  n°  35,  I.  —  En  sens 
contraire  :  Rauter,  Revue  de  dr.  français  et 
étranger,  1844,  p.  586-587. 

§  4.  _  Cas  dans  lesquels  le  droit  de  rétention 
existe  en  dehors  d'un  texte  spécial. 

183.  Lorsque  les  trois  conditions  énumé- 
rées  ci -dessus  sont  remplies,  il  y  a  lieu, 
même  dans  le  silence  de  la  loi,  d'accorder 
au  créancier  le  droit  de  rétention.  —  D.  P. 
71.  1.  209,  note  1-2. —  'V.  suprà,  n"'  .Sa  à  38. 

184.  Tous  les  créanciers  qui  ont  fait  des 
dépenses  nécessaires  pour  la  conservation 
d'une  chose  peuvent  donc  la  retenir  jusqu  à 
ce  qu'ils  soient  indemnisés  de  leurs  avances. 
—  J.  G.  Rétent.,  31. 

185.  Ainsi,  le  propriétaire  d'herbages  qui 
s'est  engagé  à  y  nourrir ,  pendant  un  temps 
déterminé,  un  certain  nombre  de  bestiaux  ou 
chevaux,  moyennant  un  prix  fixé  par  tête  de 
cheval ,  peut  exercer  un  droit  de  rétention 
sur  ces  chevaux,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  rem- 
boursé du  prix  de  la  nourriture.  —  Laen, 
9  tévr.  1848,  D.  P.  51.  2.  101.  —  Caen,  13  déc- 
1848  (motifs),  D.  P.  51.  2.  102. 

186.  Le  mandataire  qui  a  été  charge  d  ache- 
ter un  corps  certain  peut  le  retenir  jusqu  i 
ce  qu'il  ait  été  rempli  de  ses  déboursés.  — 
J.  G.  Rétent.,  33.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  10.  — 
Bruxelles,  13  nov.  1817,  .1.  G.  Mandat,  259. 


—  Civ.  r.  17  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  76.  — 
Dijon,  27  janv.  1887,  D.  P.  87.  2.  166.  -  En 
ce  sens  :  Nicolas,  op.  cit.,  n»  233;  Gu"-- 
L0UARD,  o/;.  cit.,  n"  86;  Aubry  et  Rau, 
5»  édit. ,  t.  3,  §  256  bis,  note  7,  p.  190;  De- 
mante  ET  COLMET  DE  Santerre,  2»  édit.,  t.  9, 
n»  5  fti.s'  jv:  Pont,  Du  nantissement,  n"  1306; 
Demolombe,  t.  31,  no  179;  Laurent,  t.  29, 
n"  296;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  1  n»  236;  Du  Moly,  Dr.  de  rétent.,  p.  29; 
Glasson,  op.  cit.,  p.  150;  Valette,  Des privil. 
et  hm.,  n"  6;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2, 
n»  2521.  -V.  suprà,  art.  1999,  n"'  329  k  414. 

187.  Ainsi,  un  employé,  préposé  à  la  di- 
rection et  à  la  surveillance  d'une  mine,  peut, 
en  sa  qualité  de  mandataire,  retenir,  jusqu'au 
payement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  ap- 
pointements, les  registres  et  papiers  formant 
sa  comptabilité,  ainsi  que  tous  les  meubles  et 
outils  de  l'établissement.  —  J.  G.  S.  Rétent., 
13.  -  Civ.  r.  17  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  76-77. 

188.  Spécialement,  le  commissionnaire  a 
un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises 
par  lui  achetées  et  payées  de  ses  propres  de- 
niers. —  J.  G.  Rétent.,  17.  —  V.  supru, 
art.  1999.  n»  414,  avec  le  renvoi. 

189.  Il  en  est  de  même  du  gérant  d'affaires. 

—  J.  G.  Rétent.,  43.  —  J.  G.  S.  Rétent.,  10. 

—  Paris,  25  août  1849,  D.  P.  49.  2.  196.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Lau- 
rent, loc.  cit.:  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.  ;  De- 
molombe, loc.  ctL;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  loc.  cit.;  Prêt,  op.  cit.,  n»  284; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2=  edit., 
t.  9,  n»  5  bis,  iv;  Nicolas,  op.  cit.,  n"  2.3b. 

—  En  sens  contraire  :  Demengf.t,  Du  man- 
dat et  de  la  commission,  n"  305;  Cabrye, 
op.  cit.,  no»  120-121. 

190.  En  conséquence ,  celui  qui  a  fait  sur 
un  immeuble,  comme  mandataire  ou  gérant 
officieux,  des  travaux  de  culture  et  d'ense- 
mencement qui  en  ont  augmenté  la  valeur, 
est  fondé  à  ne  pas  se  dessaisir  de  cet  im- 
meuble avant  d'avoir  été  intégralement  dé- 
sintéressé non  seulement  de  ses  dépenses 
nécessaires  et  utiles,  antérieures  à  la  som- 
mation de  déguerpir,  mais  encore  des  frais  de 
culture  et  d'entretien  nécessaires  pour  main- 
tenir en  bon  état  jusqu'au  jour  de  sa  sortie 
l'immeuble  qu'il  détient.  —  Ghambéry,  10  juin 
1896,  D.  P.  97.  2.  182.  —  Orléans,  23  juin 
1898,  D.  P.  99.  2.  63. 

191.  Et  il  appartient  même,  dans  ce  cas, 
au  mandataire  ou  gérant  d'affaires  officieux, 
de  procéder  par  lui-même  à  la  rentrée  ou  au 
battage  de  la  récolte  produite  par  l'immeuble 
retenu.  —  Orléans,  23  juin  1898,  précité. 

192.  Ce  droit  de  rétention  du  mandataire 
sur  les  immeubles  qui  lui  ont  été  confiés  jus- 
qu'au payement  des  sommes  à  lui  dues  à  rai- 
son du  mandat,  subsiste  d'ailleurs,  malgré  la 
révocation  de  ce  mandat.  —  Ghambéry, 
10  juin  1890,  D.  P.  97.  2.  182. 

193.  Le  mandataire  a-t-il  le  droit  de  ré- 
tention, non  seulement  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances,  mais  pour  le  payement 
des  salaires  et  honoraires  qu'il  peut  être  en 
droit  de  réclamer  ■?  — V.  suprà,  art.  199J, 
nos  329  à  345.  ,        ,     . 

194.  Les  huissiers  ont  le  droit  de  retenir 
les  actes  qu'ils  ont  faits  jusqu'à  ce  iju'ils 
soient  payés;  mais  ils  ne  peuvent  retenir  les 
titres  que  jusqu'au  payement  des  déboursés. 
^  i.  G,  Huissier.  49;  Rétent.,  24.  —  Trib. 
Rouen,  11  févr.  1879,  J.  G.  S.  Huissier,  12. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.: 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  256  bis, 
p.  191,  note  9. 

195.  L'avoué  peut  également  retenir  les 
pièces  de  la  procédure  qu'il  a  faites,  tant 
qu'il  n'a  pas  reçu  de  son  client  les  émolu- 
ments qui  lui  sont  dus.  —  J.  G.  Rétent..  2b; 
Avoué.  102.  —  J.  G.  S.  Rétent.,  11;  Avoue, 
20.  —  Paris,  25  août  1849,  D.  P.  49.  2.  197. 

—  Civ.  r.  10  août  1870,  D.  P.  71.  1.  40.  — 
Rouen,  3  mai  1875,  J.  G.  S.  Avoue,  20, 
note  2.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et 


Hypothèques . 

loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
S  256  bis,  note  9,  p.  191;  Boncenne,  Traite  de 
la  proc.  civile,  t.  2,  p.  259;  Rousseau  et 
LaI'^ney,  Dict.  de  procéd.,  V  Avoué,  n"  197. 

196.  Cependant,  pour  ne  pas  compromettre 
les  intérêts  de  son  client,  il  devra,  au  besoin, 
confier  ces  pièces  ^à  l'avoué  d'appel.  —  Agen, 
21  mai  1851,  D.  P.  52.  2.  232.  -  Rouen  3  mai 
1875  J.  G.  S.  Avoué.  20.  —  Pau,  20  juill.  1892, 
Rec.  de  Sirey.  1893,  2.  8.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

197. ...  A  la  charge  par  ce  dernier  de  les  lui 
restituer  après  l'instance  d'appel.  —  Mêmes 
îirrêts . 

198.  Il  pourrait  également  retenir  les 
tilres  de  propriété  appartenant  à  son  client, 
s'il  avait  fait  des  dépenses  pour  en  obtenir 
soit  la  délivrance,  soit  la  régularisation.  — 
D  P  49.  2.  197,  note  2.  —  .1.  G.  Avoue, 
102,  233.  —  Rouen,  12  déc.  1851,  D.  P.  54. 
5.  71.  _  Agen,  21  mai  1851,  D.  P.  52.  2.  232. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

199.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  l'officier 
ministériel,  avoué  ou  huissier,  ne  peut  pas 
retenir  les  titres  de  propriété  à  lui  remis  par 
son  client,  car  il  n'y  aucune  connexité  entre  la 
possession  de  ces  titres  et  les  frais  de  procé- 
dure qui  peuvent  être  dus  à  l'officier  ministé- 
riel —  D.  p.  49.  2.  197,  note  2.  —  D.  P.  li. 
1  40  note  1-3.  —  Paris.  25  août  1849,  précité. 

-  Bordeaux,  14  mai  1879,  D.  P.  80.  2.  76. 

200.  Cependant,  d'après  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  qui  s'écarte  de  cette  doc- 
trine, l'avoué  peut  retenir,  jusqu'à  l'entier 
remboursement  de  ses  avances,  toutes  les 
pièces  qu'il  a  reçues  de  son  client  pour  1  ac- 

I  complissement  de  son  mandat.  —  D.  P- 71. 
1.  40,  note  l-.S.  —  Civ.  r.  10  août  1870, 
D.  P.  71.  1.  40.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op  cit..  no  87;  Glasson,  op.  cit.,  p.  151. 

201.  ...  Notamment,  les  titres  de  propriété 
confiés  pour  l'instruclion  du  procès.—  Même 
noie.  —  Civ.  r.  10  août  1870,  précité. 

202.  Inversement,  d'après  ce  même  arrel, 
l'avoué  aurait  le  droit  de  retenir  les  pièces 
du  client  jusqu'au  remboursement  de  ses 
avances,  mais  non  pas  jusqu'au  payement  de 
ses  honoraires.  —  Même  note. 

203.  Le  droit  de  rétention  appartient  aussi, 
dans  les  mêmes  conditions,  aux  notaires.  — 
.1.  G.  S.  Notaire,  238.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  no  88.  ,  ,  . 

204.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire 
chargé  de  rédiger  le  certificat  de  propriété 
nécessaire  pour  faire  opérer  le  transport  d  un 
titre  de  rente  sur  l'Etat  peut  retenir  ce  titre 
jusqu'au  pavement  intégral  de  ses  honoraires. 
-Dijon,  27  janv.  1887,  D.  P.  87.  2.  Ibb. 

205.  On  ne  saurait  présenter  comme  cons- 
tituant l'exercice  légitime  du  droit  de  réten- 
tion des  demandes  basées,  au  contraire,  sur 
une  prétendue  compensation  ne  réunissant 
pas  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  pouvoir  être  valablement  opposée. 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

206.  Ainsi  le  notaire  ne  peut ...  ni  retenir 
les  sommes  provenant  du  prix  de  ventes  immo- 
bilières passées  devant  lui  pour  se  faire  payer 
les  frais  non  taxés  d'autres  actes.  —  Angers, 
24  mai  1843,  J.  G.  Rétent..  27;  Notaire,  533. 

207.  ...  Ni  retenir  le  montant  de  ses  hono- 
raires sur  les  sommes  que  son  client  a  lais- 
sées entre  ses  mains  pour  efi'ectuer  un  paye- 
ment, après  les  avoir  empruntées  dans  ce 
but,  d'après  le  conseil  et  par  l'intermédiaire 
du  notaire  lui-même.  —  Montpellier,  16  janv. 
1856,  D.  P.  57.  2.  138.  .     . 

208.  L'agent  de  change  peut  retenir,  jus- 
qu'au payement  du  prix  par  lui  avancé,  les 
titres  par  lui  achetés  ...  pour  le  compte  de  son 
client.  -  J.  G.  Rétent. ,  23  -  J.  G.  ^. 
eod.  v",  11.  —  Metz,  23  juin  1857,  D.  P.  58. 
2  36  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
n»  86;  Nicolas,  op.  cit.,  n"  233;  Aubry  et 
Rau,  5<!  édit.,  t.  3,  §  256  bis.  p.  190. 

209.  ...  Ou  à  titre  de  couverture.  —  Guil- 
louard, Nicolas,  op.  et  loc.  cit. 


210.  Il  eu  csl  (le  im'inc  du  bttiiqiiier.  —  Au- 
BiiY  Kl-  IIau,  Ikc.  cit.;  Niculas,  op.  et  loc.  cit. 

211.  liiKP.  i:t'l>eniiaiil  i|iar  iiii  anèt  iiiotivo 
d'ailleurs  par  ih  s  clrcoiistaace.t  defail),  qu'un 
banquier  <liar;,'é  de  ceiilraliser  les  obliKations 
aneiuuneb  d'uuo  société  desllnces  .'i  élre  éclian- 
Rées  ciinlre  des  oblinalioiis  nouvelles  à 
cinelire,  na  pas  le  droil  île  rétention  sur  les 
litres  ilout  il  est  détenteur  pour  avoir  paye- 
ment de  lu  commission  pouvant  lui  èlre  due. 

—  Paris,  l:}  avr.  ISOÏ,  D.  P,  93.  2.  Z-'S.  - 
C.omp.  :  J.  G.  S.  HeteiU.,  8. 

212.  Les  manilataiies  ou  adntinistrateiirs 
/'■i/ni/x,  comme  par  exemple  les  luleiu's, 
jouiDneiit  du  droit  de  rétention  pour  olitcnir 
le  remboursement  de  leur.s  dépenses  utiles. 

—  J.  G.  Helenl.,  12.  —  Ea  ce  sens  :  Nicolas, 
o/).  cit..  n"  23-i;  Glasson,  op.  cit.,  p.  151. 

213.  Il  en  est  de  même  ...  du  communiste. 

—  J.  (;.  Itéteiit.,  'ki.  —  Kn  ce  sens  :  Nicolas, 
op.  cit.,  n"  Zi6;  Glasson,  op.  cit.,  p.  152. 

214.  ...  Kl  du  cohéritier.  —  J.  G.  liéteiil.. 
43.  —  Kn  ce  sens  :  Nicolas,  op.  et  loc.  cit.; 
Gi. ASSON ,  op.  et  loc.  cit. 

215.  ...  El  de  l'associé.  —  Nicolas,  op. 
rt  loc,  cit.;  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 

216.  ...  Des  envoyés  en  possession  pro- 
visoii-c.  —  Nicolas,  op.  cit.,  n»  234;  Glas- 
son,  op,  cit.,  p.  151. 

217.  ...  Du  mari .  sous  tous  les  régimes 
autres  que  le  régime  dotal,  pour  les  impenses 
par  lui  faites  en  vue  de  la  conservation  et  de 
l'amélioratiou  des  biens  dolau.ï ,  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  faire  en  sa  qualité  d'administrateur 
de  la  dot.  —  ("lUiLLOLAUD,  op.  cit.,  n»  79. 

218. ...  Uumari  sur  les  paraphernau.x  de  sa 
femme,  dont  il  jouit,...  soit  en  vertu  d'un  man- 
dat exprès  de  celle  ci. —Nicolas,  o/j.cî^.n"  241. 

219.  ...  rioit  de  son  autorisation  tacite, 
pour  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  de  simple 
entretien.  —  .Nicolas,  up.  et  loc.  cil. 

220.  Si  le  mari  avait  joui  des  parapher- 
naui,  inalt;ré  l'opposition  de  sa  femme,  il 
serait  assimilable,  en  ce  qui  concerne  l'e.ver- 
cice  du  droit  de  rétention ,  au  possesseur  de 
mauvaise  foi.  —  Nicolas,  op.  cit.,  n"  241. 

221.  A  la  dissolution  du  mariage  ou,  plus 
Kenèralement,  lorsque  la  dot  doit  être  rendue 
par  le  mari  il  la  femme,  le  mari  a-t-il  le 
droit  de  rétention  sur  les  biens  dotau.v  à 
raison  des  impenses  qu'il  a  faites  pour  leur 
«onservalion  et  leur  amélioration.'  —  V.  les 
quatre  numéros  suivants. 

222.  D'après  une  première  opinion ,  sous 
le  régime  dotal,  le  mari  jouit  du  droit  de  ré- 
tention sur  les  immeubles  dotaux,  jusqu'au 
rembouraemenl  de  ses  dépenses  nécessaires. 
—  J.  G.  Conlr.  de  mariage,  3859.  —  J.  G.  S. 
Rétent.,  23;  Coiitr.  de  mariage,  1474.  —  En 
ce  sens  ;  Aubky  kt  Uau,  5=  édit.,  t  3 
§  256  bis.  p.  191-192,  et  noio  12,  et  4»  édit.i 
l.  5,  §  5iO,  p.  tj30,  note  27;  Glu.louakd, 
op.  cit.,  n"  79,  et  Traité  du  conlr.  de  ma- 
riage, t.  4.  n"  2152;  UAuiJRY-LACANriNERiE 
BT  iiK  LoY.NKS,  t.  1,  n»  23S;  Toullier,  t.  14, 
n"  2;t4;  Tkoi>lo.\o,  Comment,  du  titre  du 
coittr.  de  mariage,  t.  4,  n"  3640.  —  En  sens 
contraire  :  J.  G.  Relent.,  59;  Contr.  de  ma- 
riage, :i859;  Odier,  Traité  du  contr.  de 
mariage,  t.  3,  n"  1355. 

223.  Ce  droit  lui  appartiendrait,  suivant 
une  seconde  opinion,  même  pom- obtenir  le 
payement  de  ses  dépenses  utiles.  —  .Nicolas, 
op.  cit.,  n"  240;  Prêt,  op.  cit.,  n»  282;  Uo- 
DiÉRE  ET  Pont,  Traité  du  conlr.  de. mariage , 
1.2,  n^GlS;  Sériziat,  Traite  du  réarme  dotal 
n<"  214  et  236;  Benoist,  De  la  dot,  t.  2,  n»  245. 

224.  Enfin,  d'après  quelques  arrêts  (se  rat- 
Uchant  au  système  qui  considère  comme 
exceptionnel  le  droit  de  rétention  et,  dès  lors, 
le  dénie  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  ex- 
pressément reconnu  par  la  loi),  il  y  aurait 
lieu  de  refuser  d'une  manière  absolue  au  mari 
1  exercice  du  droit  de  rétention  sur  l'immeuble 
dotal.  —  Nimes,  16  nov.  1841.  J.  G.  Conlr 
rfemanase,  3859-20.  _  Toulouse,  23  déc 
ISi-i,  .J.  G.  eod.  y»,  66-1». 
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225.  .liiK'é  loiilclois  que  le  mari,  <|ui  a  payé 
la  soiille  duc  par  sa  feuMue  pour  l'aiMHiisition 
d'un  immeulile,  n'a  pas  sur  rimmeuble  ainsi 
acquis  un  droit  de  rétention.  —  Civ.  c.  2  aoiU 
lS;o,  U.  1>.  71.  1.  278, 

226.  ...  Par  la  raison  i|ue  ces  avances 
ii'avaiiMit  pas  pour  objet  la  conservation  de 
rimmeuble,  et  n'avaient  pas  été  faites  par  le 
mari  en  qualité  de  possesseur,  mais  bien  eu 
sa  qualité  d'époux  et  pour  le  compte  do  sa 
femme.  —  (.;iv.  c.  2  août  1870,  précité. 

227.  Le  poKsexscur  de  bonne  foi  qui  a  con- 
servé ou  amélioré  le  fonds  d'autrui  jouit  du 
droit  de  rêtenlion  jusiiu'au  remboursement 
de  ses  impenses  nécessaires  et  même  utiles. 

—  J.  G.  Rélent.,  30;  Propriété,  437.  —  J.  G.  S. 
Relent.,  15.  —  Hennés,  8  févr.  1841,  J.  G. 
Conces.^ion  administr.,  5S.  —  Montpellier, 
25  nov.  1852,  D.  P.  56.  2.  20.  —  Houen, 
18  déc.  1856,  D.  P.  57.  2.  109.  —  Trib. 
civ.  Uasselt,  3  janv.  1878,  D.  P.  81.  2  41. 

—  Douai,  12  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  223.  — 
Besançon,  17  mars  1897,  D.  P.  98.  2.  211.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n"  73; 
iMaucaué,  sur  l'art.  555,  n"  5;  Nicolas,  op. 
cit.,  n"»210etsuiv.  ;  Glasson.  o/j.  e;<.,  p.  127; 
Demolomuk,  t.  9,  n"  082;  Phèt,  op.  cit., 
n"»  277-279;  Thézaru,  op.  cit.,  n"  26;  De- 
mante  ET  COLMET  DE  Santerre,  2°  édit..  t.  9, 
n"  5  bis,  ii;  Troploni;,  op.  cil.,  t.  1,  n"  290. 

—  En  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
1.  3,  §  •250  bis,  note  13,  p.  193  ;  Cabrye,  op.  cit.. 
a"  i.i'i;  MouRLON,  Examen  critique,  n"  '231. 

228.  Ainsi,  en  cas  de  rescision  ou  résolu- 
tion d'une  vente,  l'acquéreur  peut  être  auto- 
risé à  rester  en  possession  jusqu'au  paye- 
ment de  ses  améliorations.  —  J.  G.  Rétent., 
38.  —  J.^G.  S.  eod.  v",  19.  —  Rouen,  8  févr. 
1841,  J.  G.  Concession  administr.,  58.  —  Hoq. 
25  mai  1852,  D.  P.  52.  1.  279.  —  Grenoble, 
10  juin.  1860,  D.  P.  62.  2.  41.  —  Trib.  civ. 
'Veryins,  14  août  1885,  J.  G.  S.  Rétent. ,  19. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  Tr.  de  la  vente 
et  de  l'échange,  t.  1,  n»  309,  el  t.  2,  n»  618; 
TnopLONG,  op,  cit.,  t.  1,  n»  26;  Nicolas, 
op.   cit.,  n"  237;  Glasson,  op.  cit.,  p.  149. 

229.  L'acquéreur  cesserait-il  de  pouvoir 
se  prévaloir  de  ce  droit  s'il  était  de  mauvaise 
foi'?  —  V.  suprà.  art.  555,  n"^  51  à  56. 

230.  En  cas  de  résolution  ou  de  rescision 
d'une  vente,  l'acquéreur  est  autorisé  à  retenir 
la  chose  qu'il  doit  restituer  jusqu'au  rembour- 
sement du  prix  qu'il  a  payé.  —  J.  G.  Rétent., 
38.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  19.  —  D.  P.  76.  1. 
121,  note  1-2.  —  Trib.  civ.  Saint-Denis 
(Héunion),  22  mars  1866,  et,  sur  pourvoi, 
Keq.  13  juiU.  1874  (motifs),  D.  P.  76.  1.  1-23. 

—  Trib.  civ.  'Vervins.  14  août  1885,  J.  G.  S. 
Relent..  19,  note  2.  —  Pau,  30  mars  1887, 
D.  P.  88.  2.  209.  —  En  ce  sens  :  Nicolas, 
op.  cit.,  n»  -iSl;  Glasson,  op.  cit.,  p.  149; 
Guillouard,  Tr.  du  nantissement,  n"  82. 

231.  Il  pourrait  même  exercer  le  droit  de 
rétention  jusqu'à  ce  (ju'il  lui  ait  été  tenu 
compte  des  intérêts  du  prix,  ...  depuis  le  jour 
de  la  demande.  —  Nicolas,  op.  cil.,  n"  237. 

232.  ...  Ou  même -depuis  la  date  du  ver- 
sement du  prix,  si  la  chose  vendue  n'était  pas 
frugifere.  —  Nicolas,  op.  et  loc.  cit. 

233.  Quant  à  l'acheteur  évincé,  il  jouit, 
s  il  est  de  bonne  foi,  d'après  l'opinion  géné- 
rale, du  droit  de  rétention,  contre  le  reven- 
diquant, pour  le  remboursement  des  dépenses 
néce.ssaires  et  des  améliorations  par  lui  faites 
k  la  chose.  —  Guillouard,  Tr.  de  la  vente 
et  de  l'échange,  t.  1,  n»  309;  Glasson,  op. 
cit. .  p.  127.  '^ 

234.  Ce  droit  ne  lui  appartient  pas,  au 
contraire,  pour  la  restitution  du  prix  et  des 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

235.  ...  Pour  lesquels  il  ne  possède  qu'une 
créance  personnelle  contre  son  vendeur.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

236.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, dont  la  revente  a  été  ultérieurement 
ordonnée  sm-  folle  enchère,  a  le  droit  de  re- 
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tenir  cet  imuienhle  jnsiiu'à  ce  qu'il  lui  ait  été 
tenu  ciinipte  de  ses  impenses  nécessaires 
faites  pour  la  conservation  de  la  cliose,  et  de 
la  plus-value  résnllaiit  des  travaux  d'amélio- 
ration qu'il  a  ell'ectués.  —  lioncn,  18  déc.  1856, 
elle  .■<uprà,  u"  227. 

237.  Il  en  est  de  môme  ...  de  l'adjudicataire 
d'iui  inmieuble  saisi  qui  se  trouve  ensuite 
cviiicé  par  suite  de  la  révocation,  pour  cause 
diiiexêcuiiun  des  conditions,  de  la  donation 
en  vertu  de  laquelle  le  saisi  était  devenu  pro- 
priétaire de  cet  immeuble.  —  Douai,  12  janv. 
1891.  cité  suprà.  n»  227. 

238.  ...  Et  (lu  créancier  possesseur  d'un 
inimeulile  à  lui  donné  en  gage  en  vertu  d'un 
contrat  pignoratif  déguisé  sous  la  forme  d'une 
vente  à  réméré.  —  Heq.  22  doc.  1873,  D.  P. 
74.  1.  241. 

239.  .Jugé  également,  en  vertu  de  cette 
règle  combinée  avec  l'art.  555  du  présent  Gode, 
que  l'acheteur  d'un  immeuble  (dans  l'espèce 
une  commune),  si  le  contrat  vient  il  être  ré- 
solu par  suite  d'une  circonstance  qui  ne  lui 
est  pas  imputable  à  faute  (dans  l'espèce,  la 
laïcisation  d'une  école),  est  fondé,  comme 
ayant  possédé  de  bonne  foi,  à  ne  rendre  cet 
immeuble  que  contre  remboursement  à  son 
choix,  soit  des  impenses  faites  en  vertu  de 
la  convocation,  soit  de  la  plus-value  résul- 
tant de  ces  impenses.  —  Besançon,  17  mars 
1897,  D.  P.  98.  2.  211. 

240.  Quant  à  l'acheteur  évincé  qui  était 
de  mauvaise  foi,  la  solution  de  la  dillicullé 
dépend  de  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la 
question  de  savoir  si  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  jouit,  comme  le  possesseur  de  bonne 
foi,  du  droit  de  rétention.  —  "V.  suprà,  n"  229, 
avec  le  renvoi. 

241.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre 
avec  l'exercice  du  droit  de  rétention  légal  la 
faculté  accordée  à  l'acheteur,  par  l'art.  1053 
du  présent  Code,  de  suspendre  le  payement 
de  son  prix,  lorsqu'il  est  troublé  ou  qu'il  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une 
action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendica- 
tion. —  W  le  numéro  suivant,  avec  le  renvoi. 

242.  L'acheteur,  dans  ce  cas,  diffère  l'e.xé- 
culiun  de  son  obligation  personnelle ,  il  ne 
retient  pas  une  cliose  appartenant  il  son  ven- 
deur qui,  avant  le  payement,  n'est  pas  pro- 
priétaire des  écus  avec  lesquels  il  doit  être' 
acquitté..—  Gomp.  suprà,  art.  1653,  texte  et 
no»  84  à  105. 

243.  Les  règles  prescrites  pour  le  con- 
trat de  vente  étant  également  applicables  à 
l'échange,  il  faut  en  conclure  que  Véchungisle, 
en  principe,  et  sauf  l'exception  résultant  de 
l'art.  1706  du  présent  Code,  jouit  aussi  du 
droit  de  rétention  dans  les  hypothèses  ana- 
logues à  celles  où  l'acheteur  pourrait  l'exer- 
cer. —  'V.  suprà,  art.  1707,  texte  et  n"  1. 

244.  Cependant,  d'après  une  opinion,  la 
faculté  appartenant  à  l'échangiste  de  garder, 
en  cas  de  nullité  du  contrat,  le  bien  qui  lui 
a  été  donné  par  sou  copermutant  dans  le  cas 
où  celui-ci  ne  peut  restituer  le  bien  qu'il  a 
lui-même  reçu,  ne  devrait  pas  être  considérée 
comme  l'exercice  du  droit  de  rétention , 
l'échangiste  conserve  le  bien  reçu  à  titre  de 
propriétaire   et  non  de   créancier  rétenteur. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  n"  83,  et  Traité  du 
louage  et  de  l'échange ,  t.  2,  no  929. 

245.  D'après  l'opinion  dominante.  ïacqué- 
reurd'un  bien  dotal,  évincé  par  suite  de  l'ina- 
liénabilité  de  ce  bien,  ne  peut  pas  être  admis 
à  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rembour- 
sement de  la  plus-value  que  ses  impenses 
ont  apportée  à  l'immeuble  ou  des  sommes 
qu'il  peut  être  en  droit  de  réclamer  à  tout 
autre   titre.  —  J.  G.  Contr.  de  mar.,  3855. 

—  J.  G.  S.  eod.  vo,  1401.  —  Nimes,  l*''  déc. 
1819,  J.  G.  Contr.  de  niar.,  3855.  —  Agen , 
10  juin.  1833,  J.  G.  ibid.  —  Limoges,  31  août 
1839,  J.  G.  eod.  v,  3856.  —  Limoges,  10  févr. 
1845,  D.  P.  45.  2.  150.  —  Req.  12  mai  1840, 
J.  G.  end.  v",  .3859.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Comm.  du  litre  du  conlr.  de  mariage, 
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l.  i.  11"=  3533  et  3555;  Guillouaru,  T>:  du 
conti:  de  mariage,  t.  4,  n°'  1924,  1925,  2095; 
AuBRY  et  Hau,  4«  édit.,  t.  5,  §  537,  p.  569- 
570;  Odier,  Tr.  du  contrat  de  manaffe,  t.  3, 
1)0  1.355;  Delvin-court,  t.  3,  p.  114;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  242; 
Glasson,  op.  cit.,  p.  71-73.  —  En  sens  con- 
traire :  Nicolas,  op.  cit.,  n»  158;  Rodiere 
ET  Pont.  op.  cit.,  t.  3,  n»  1877. 

246.  Jugé  spécialement  :  ...  que  l'acque- 
leur  d'un  immeuble  dotal  ne  peut  le  retenir 
jusqu'au  remboursement  de  son  prix  d'ac- 
quisition par  la  femme  venderesse  duditbien, 
le  droit  de  rétention  accordé  dans  certains 
cas  par  la  loi  à  l'acquéreur  évincé ,  pour  la 
répétition  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  étant 
un  droit  exorbitant  qui.  d'une  pari,  n'est  pas 
e.xprimé  dans  l'art.  1650  du  présent  Code,  et 
qui,  d'autre  part,  est  tout  à  fait  inconciliable 
avec  le  régime  dotal.  —  Civ.  c.  4  juill.  1849, 
D.  P.  49.  1.  332. 

247.  ...  Qu'en  cas  de  résolution  de  la  vente 
d'un  bien  dotal,  prononcée  avec  dommages- 
intérêts  contre  le  mari,  l'acquéreur  évincé  ne 
peut  exercer  aucun  droit  de  rétention  sur 
l'immeuble  jusqu'à  l'acquit  des  condamnations 
prononcées  à  son  profit,  si  lui-même  est  con- 
damné à  des  restitutions  de  fruits,  non  liqui- 
dées, qui  engagent  entre  les  parties  une  ques- 
tion de  compensation.  —  Req.  3  févr.  1845, 
D.  P.  45.  1.  130. 

248.  Jugé  aussi  que  l'acquéreur  de  1  im- 
meuble dotal  évincé  par  suite  de  la  nullité 
prononcée  de  la  vente,  ne  peut  retenir  l'usu- 
fruit de  cet  immeuble,  sous  prétexte  que  cet 
usufruit  lui  aurait  été  vendu  par  le  mari,  qui 
a  figuré  à  la  vente ,  car  le  droit  éventuel  du 
mari  n'était  pas  ouvert  au  moment  de  l'alié- 
nation.—Riom,  5  déc.  1883,  D.  P.  85.  2.84. 

249.  Jugé  toutefois  (par  un  arrêt  isolé) 
que  le  droit  de  rétention  existe  au  profit  de 
l'acquéreur  du  fonds  dotal  jusqu'au  payement 
de  ses  impenses  ou  améliorations.  —  Agen, 
10  juill.   1833,  J.  G.  Contr.  de  mar.,  3859. 

250.  L'usufruitier  est  autorisé  à  retenir  la 
chose  jusqu'au  remboursement  de  l'indemnité 
à  laquelle  il  a  droit  pour  les  grosses  répara- 
tions qu'il  a  faites.  —  J.  G.  Rétent.,  49;  Usu- 
fruit, 542.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  264.  —  En  ce 
sens  :  Demolombe,  t.  10,  n»  595;  Proudhon, 
Tr.  du  dr.  d'usufruit,  t.  5,  n"  2625;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n»  78;  Nicolas,  op.  cit.. 
n"  226;  Glasson,  op.  cit.,  p.  142.  —  En  sens 
contraire  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  §  256  bis, 
note  15,  p.  192-193;  Laurent,  t.  29,  n»  300.  — 
Comp.  :  Baudry-Lacantinebie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n°  241.  —  "V.  suprà,  art.  605,  n°»  75  k  101. 

251.  Suivant  une  opinion,  l'usufruitier  ou 
ses  héritiers  ont  encore  le  droit  de  rétention 
jusqu'au  payement  du  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre  des  constructions  éle- 
vées sur  l'immeuble  grevé  d'usufruit  lorsque 
le  nu  propriétaire  opte  pour  la  conservation 
de  ces  constructions.  —  Guillouard,  op.  cit., 
n"  78;  Nicolas,  op.  cil.,  n"  226.  —  Comp. 
suprà .  art.  599 ,  n""  50  à  122. 

252.  Suivant  un  auteur,  le  droit  de  réten- 
tion pourrait  être  également  exercé  par  l'usu- 
fruitier... jusqu'au  remboursement  des  sommes 
avancées  par  l'usufruitier  pour  le  payement  des 
charges  extraordinaires  imposées  sur  la  pro- 
priété pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Nico- 
las, o/j.  et  loc.  cit.  —  'V.  suprà.  art.  609,  n"  43. 

253.  Le  fermier  et  le  locataire  ont  le  droit 
de  rétention  lorsqu'ils  sont  créanciers  du  bail- 
leur, en  vertu  de  l'exécution  du  bail,  au  mo- 
ment oii  ce  dernier  reprend  sa  chose.  —  J.  G. 
Rétent..  47,  48.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cil.,  u"  83;  Nicolas,  op.  cit..  n"  227. 

254.  Spécialement,  le  fermier  qui  aban- 
donne, à  l'expiration  du  bail,  des  pailles  et 
fumiers  qu'il  n'avait  pas  trouvés  lors  de  son 
entrée  dans  la  ferme,  a,  dans  une  opinion,  un 
droit  de  rétention  sur  ces  pailles  et  fumiers 
jusqu'au  payement  de  l'indemnité  il  lui  due.  — 
Guii.i.cn  AKD,  ■;';■.  du  louage,  t.  2,  n"  556. 

255.  11  peut,  en  conséquence,  non  se  main- 


tenir dans  la  ferme  après  l'expiration  du  bail, 
mais  garder  la  clef  de  la  grange  où  les  pailles 
sont  renfermées,  et  la  possession  légale,  plus 
ou  moins  facile  à  garder,  des  fumiers  de  la  der- 
nière année.—  Guillouard,  op.  cit..  t.  2,  no556. 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  42,  n»  453. 

256.  Jugé,  toutefois,  que  le  fermier  auquel 
a  été  accordé,  contre  la  demande  du  pro- 
priétaire, le  droit  de  retenir  l'objet  alTernié 
jusqu'au  payement  de  ses  impenses  et  amé- 
liorations, perd  ce  droit  de  rétention,  faute 
d'avoir  l'ait  liquider  ses  dommages-intérêts 
dans  le  délai  prescrit.  —  Trêves,  29  août  1807, 
J.   G.  Relent..  53. 

257.  En  ce  qui  concerne  l'emphytéote ,  la 
question  de  savoir  s'il  peut  exercer  le  droit 
de  rétention  pour  obtenir  le  payement  des 
constructions,  améliorations  ou  plantations 
par  lui  faites  sur  le  fonds,  s-ans  y  être  as- 
treint par  le  bail,  dans  le  cas  où  la  transmis- 
sion de  ces  constructions  ou  plantations  n'est 
pas  réglée  par  le  contrat,  sa  solution  dépend 
de  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la  nature  du 
contrat  d'emphytéose.  —  'V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

258.  Dans  l'opinion  qui,  avec  la  jurispru- 
dence, voit  dans  l'emphytéose  un  contrat  spé- 
cial encore  soumis  aux  règles  non  abrogées 
de  l'ancien  droit,  l'emphytéote  est  soumis  sur 
ce  point  à  l'art.  555  du  présent  Code.  — 
Nicolas,  op.  cit.,  n"  228. 

259.  Dans  l'opinion  qui,  au  contraire, 
considère  simplement  l'emphytéose  comme  un 
bail  d'une  durée  plus  longue  que  les  baux 
ordinaires,  l'emphytéote  doit  être  assimilé  au 
fermier.  —  Nicolas,  op.  et  loc.  cit.  —  "V.  su- 
prà. Appendice  au  livre  III,  titre  VIII. 

260.  Le  droit  de  rétention  appartient  éga- 
lement au  fabricant  ou'9.\' ouvrier  sur  les  ma- 
tières premières  qui  lui  ont  été  confiées  pour 
les  façonner  ou  sur  les  choses  qu'il  a  répa- 
rées ou  améliorées,  jusqu'au  payement  de  ses 
salaires.  —  J.  G.  Rétent.,  18.  -  J.  G.  S. 
eod.  v",  4.  —  Rouen,  18  juin  1825,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  321-4°.  —  Colmar,  7  mars 
1812,  J.  G.  eod.  V,  321.  —  Grenoble,  14  janv. 
1815,  J.  G.  eod.  V.  342-2».  —  Rouen,  17  dec. 
1828,  et  25  févr.  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
3-24-50.  _  Rouen,  9  juin  1826,  J.  G.  Relent.. 
18.  —  Angers,  6  juill.  1826,  J.  G.  Privtl.  et 
lii/p..  320.  -  Req.  17  mars  1829,  J.  G.  eod.  v, 
324-4»  —  Civ.  r.  9  déc.  1840,  J.  G.  Privil. 
et  hyp..  323-4».  —  Caen,  31  janv.  1S60,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  13  mai  1861,  D.  P.  61  1. 
328.  —  Req.  25  févr.  1878,  D.  P.  78.  1.  320. 

-  Douai,  17  déc.  1877,  D.  P.  78.  5.  412.  — 

—  Lyon,  25  mars  1871,  J.  G.  S.  Rétent.,  5-1». 
Rouen,  23  mai  1873,  D.  P.  75.  2.  108.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  n»*  59  et  /7; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §256  bis,  p.  191 
et  note  11;  Thézard,  op.  cit.,  n»  353;  Nico- 
las, op.  cit.,  n»  220;  Glasson,  op.  cit., 
p.  133;  Rony,  op.  cit.,  p.  121;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  n»  5  bis,  \i 
et  30  bis,  ii;  Baudry - L.\cantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  237;  Troplong,  Privil. 
et  h'jp.,  t.  1,  n»  176;  Persil,  Régime  hy- 
pothécaire, t.  1,  art.  2102,  §  3,  n»  2;  Del- 
viNCOURT,  t.  3,  p.  274;  Pont,  Privil.  et  hyp., 
t.  1 ,  n»  142.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  29,  n»  297.  —  'V.  suprà,  n»  115. 

261.  Et  ce  droit  de  rétention  est  opposable 
non  seulement  à  la  partie  avec  laquelle  le 
marché  a  été  fait,  mais  encore  au  tiers  pour 
le  compte  de  qui  le  travail  a  été  opère,  et 
quoique  celui-ci  en  ait  payé  le  prix  à  l'auteur 
de  la  commande  ou  maitre  de  l'ouvrag-e,  ce 
tiers  n'ayant  vis-à-vis  de  l'ouvrier  que  les  droits 
de  ce  dernier.  —  Req.  13  mai  1861 ,  précité. 

262.  En  matière  de  prêt  à  usage,  l'emprun- 
teur a-t-il  le  droit  de  retenir  la  chose  prêtée 
jusqu'au  remboursement  des  dépenses'?  — 
V.  les  deux  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
suprà .  art.  1890,  n»  5. 

263.  Un  premier  système  lui  accorde  ce 
droit,  en  se  fondant  sur  les  traditions  de 
notre  ancienne  législation.  —  J.  O.  Rétent., 


45;  Prêt,  118.  -  J.  G.  S.  Prêt,  21.  -  En  rf 
sens  :  Pothier,  Du  prêt  à  usage,  n»  -j.-.: 
Guillouard,  Tr.  du  prêt,  n»  52;  Nicolas, 
op.  cit.,  n»  2.32;  Gl.asson  ,  op.  cit.,  p:  lo2- 
153;  Valette,  Des  privil.  et  hyp.,  n»  b; 
Troplong,  Comm.  du  titre  du  prêt,  n»  128; 
Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  g  392  note  4, 
p.  596,  et  5e  édit.,  t.  3,  §  256  bis,  note  6  p.  190; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2'  edit.,  t.  y, 
n»  5  bis.  IV,  et  n»  85  bis,  i  à  iv;  Baudry-Laoan- 
tinerie  et  de  Loynes,  op.  cit..  t   1,  n»  235. 

264.  Un  second  système  reluse  le  droit 
de  rétention  à  l'emprunteur  en  s'appuyanl 
sur  le  texte  de  l'art.  1885  du  présent  Code 
et  sur  cette  considération  que  l'emprunteur 
ne  saurait  se  faire  un  gage  d'une  chose 
qui  lui  a  été  prêtée  gratuitement  et  pour  lui 
rendre  service.  —  Civ.  c.  29  janv.  18Z7, 
D  P  77  1  280  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t  "12',  n»  450,  et  t.  17,  n"  538:  Pont,  Coni- 
vient.-trailé  des  petits  conirn/s,  2»  édit.,  t'.., 
n»  103;Moublon,  Examen  critique,  n»  2dl  ; 
Cabrye,  op.  fi/.,  n»  68  ;  Laurent,  t.  26,  n»  480. 

265.  Le  droit  de  rétention  existe-t-il  au 
profit  du  tiers  délenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué qui,  en  vertu  de  l'art.  2175  du  présent 
Code,  a  des  impenses  ou  améliorations  à  repe- 
ter? -  V.  infrà,  art.  2175,  n»»  120  a  125. 

266  L'architecte  iouit  du  droit  de  réten- 
tion sur  ses  plans  et  devis  jusqu'au  paye- 
ment de  ses  honoraires.  —  Pans,  14  dec. 
1869  (motifs),  D.  P.  71.  2.  83  --  Comp. 
aussi  ;  Bordeaux,  29  nov.  1848,  D.  P.  49.  2. 
177.  —  En  ce  sens  :  Nicolas,  op.  cit.,  n»  .«3; 
Guillouard,  Traité  du  louage,  t.  2,  n»  8.:S0. 

267.  Mais  ce  droit  n'appartient  pas  a  1  ar- 
chitecte départemental,  nommé  par  le  prétet , 
et  qui,  devenu  l'agent  de  l'Administration,  a 
virtuellement  consenti  que  les  plans  et  devis  et 
autres  pièces  qu'il  pourrait  dresser  par  ordre 
de  l'Administration  devinssent  immédiatement 
la  propriété  de  celle-ci.  -  Paris,  14  déc. 
1869,  précité.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  du  louage,  t.  2,  n»  778. 

268.  Le  propriétaire  de  vignobles  qui  a 
vendu  à  un  distillateur  la  moitié  de  son  do- 
maine et  fourni  le  charbon  nécessaire  a  1  ali- 
mentation de  la  machine  à  distiller,  a  le  droit 
de  retenir  cette  machine  tant  quil  n  a  pas  été 
désintéressé  du  prix  de  cette  fourniture  et  des 
frais  accessoires,  notamment  des  dépens  de 
l'instance  suivie  devant  le  tribunal  civil  pour 
en  obtenir  le  payement.  —  Trib.  civ  Mont- 
pellier, 16  juill.  1896,  Montt.  des  tribunaiu: 
du  Midi.  25  oct.  1896. 

269.  Un  chef  d'orchestre  est  fonde  a  con- 
server, iusqu'au  parfait  payement  des  hono- 
raires et  indemnités  à  lui  dus,  à  1  occasion  de 
la  représentation  d'un  opéra,  la  partition  de 
cet  opéra  que  son  débiteur  lui  avait  remise 
en  vue  de  cette  représentation.  —  Amiens , 
ch   réun.,  13  juin  1901,  D.  P.  1901.  2.  412. 

270  L'aubergiste  a  le  droit  de  rétention  sur 
les  effets  des  voyageurs  pour  les  fournitures 
qu'il  leur  a  faites.  -  J.  G.  Rétent.,  46;  Privil. 
et  hijp    392.  —  V.  suprà,  n»  164,  avec  le  renvoi. 

271  '  Un  receveur  de  l'Enregistrement, 
après  avoir  enregistré  des  actes  de  notaire 
dont  les  droits  n'ont  pas  été  intégralement 
soldés,  ne  peut  retenir  les  actes  jusqu  au 
complet  payement  des  droits.  —  J.  G.  Retenu., 
23'  Enrer/istrenient,  5193. 

272  Les  arbitres  ne  peuvent  retenir  tes 
pièces  qui  leur  auront  été  remises  jusqu  au 
payement  de  leurs  avances  et  honoraires.  - 
Agen,  27  août  1845,  D.  P.  49.  2.  199.  -  Riom, 
4mail861,  D.  P.  61.  2.  129. 

§  5.  —  Biens  auxquels  s'applique   le  droit 
de  rétention. 

273  Tout  ce  qui  est  susceptible  de  posses- 
sion peut  devenir  l'objet  du  droit  de  réten- 
tion. —  J.  G.  Rétent.,  54. 

274  II  en  est  ainsi  des  immeubles  sou- 
mis aux  droits  d'usufruit  et  d'emphytéose.  - 
J.  G.  Rétent.,  54.  —  V.  suprà,  n»  134. 


275.  Tout  ce  nui  a  le  caractère  d'alimenls 
ne  peut  pas  ùlre  1  i)bjet  dii  droit  de  rétention, 
»i  if ailleurs  les  choses  ainsi  retenues  étaient 
nécessaires  à  la  subsistance  de  celui  qui  les 
réclame.  —  .1.  G.  l{éleiit..ï>7.  —  En  ce  sens  :• 
Ui;n.LotAKu,  op.  cit.,  n"  29;  Nicolas,  op. 
cil.,  n°  loti. 

276.  l.a  rétention  n'est  point  possible  quand 
elle  est  contraire  à  l'ordre  public  et  au\  bonnes 
nui'urs.  —  V.  supr/i,  n"»  lit  il  l'i;5. 

277.  Les  biens  soumis  aux  droits  d'usage 
et  d'habitation  peuvent -ils  être  retenus?  — 
\'.  supni.  n°»  1-Vi  i  1:». 

278.  Le  mari  peut-il  retenir  les  immeubles 
dotaux  pour  s'assurer  le  reiid)oarsenient  des 
impenses  faites  sur  ces  iiiinieubles?  —  J.  G. 
IWteiil..  .W.  —  V.  siiprà.  n"»  221  à  22G. 

279.  Quoiqu'une  créance  puisse  être  don- 
née en  gage  (c.  civ.  art.  2075,  2D81),  la  rélen- 
lion  ne  peut  avoir  pour  objet  une  obligation; 
niais  le  titre  même  de  la  créance  peut  être 
retenu.  —  .1.  G.  Relent.,  (il.  —  V.  siipn'i , 
n"'  12<J  à  lïî. 

se  —  E/fels  (lu  ilioit  de  rélenlion. 

A.  —  Effels  du  dioit  de  rétention  dans  les  rapports 
ilu  créon»ier  et  du  débiteur. 

a.  —  Droits  du  créancier  rétenleur. 

280.  —  I. —  Le  droit  essentiel  du  créancier 
rétenleur  est  de  ne  pas  se  dessaisir  de  la 
chose  tant  qu'il  n'a  pas  été  entièrement  désin- 
téressé. —  Guiui.ou.vRD,  op.  cit..  n»»  1U4-105; 
Nicolas,  op.  cit.,  n"  245;  Hic,  t.  7,  n"  172. 

281.  —  II.  —  La  cession  étant  de  droil 
connnun,  celui  qui  a  un  droit  de  rétention 
peut  le  céder.  —  ,1.  G.  Rétenl..  64.  —  V.  sii- 


pra.  n*^ 


i:». 


282.  —  111.  —  Le  droit  de  retenir  la  chose 
implique  le  droit  d'en  retenir  les  fruits.  — 
J.  G.  Rétenl.,  62.  —  J.  G.  S.  eod.  r" .  25.  — 
D.  P.  99.  2.  63,  note  6.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOLARo,  op.  cit.,  n»  W>\  Nicolas,  op.  cit., 
n''217;  (^abiiye,  op.  cit.,  a»  85;  Glasson,  op. 
cit.,  p.  81-84;  Pont,  Comment.- b-aité  des 
petits  contrats.  2"  édil.,  t.  2,  n»  1181. 

283.  En  conséquence,  le  mandataire  ou 
gérant  officieux  fondé  à  exercer  le  droit  de 
rélenlion  sur  un  immeuble  jusqu'au  payement 
des  travaux  de  culture  el  d'ensemencement 
par  lui  elfectués  sur  cet  immeuble,  a  le  droit 
de  procéder  par  lui-même  ii  la  moisson,  et  à 
la  rentrée  et  au  battage  de  la  récolte  produite 
par  cet  immeuble.  —  Orléans,  23  juin  1898, 
U.  P.  99.  2.  03. 

284.  yuel  sera  le  sort  des  fruits  ainsi  re- 
tenus? —  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

285.  Dans  un  premier  système,  le  réten- 
leur devra  les  imputer  sur  les  intérêts  de  sa 
créance,  s'il  en  a  élé  stipulé,  puis  sur  le 
capital.  —  .1.  G.  /ie7e«/..(i2.  — .1.  G.  S.  eod.  v, 
25.  —  l).  P.  99.  2.  63.  note  0. 

286.  D'après  un  second  système  ,  pour  évi- 
ter un  payement  par  préférence  et  ne  pas  donner 
au  droit  de  rétention  le  caractère  d'un  privi- 
lège, le  rétenteur  aurait  seulement  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  et  d'en  conserver  la 
possession  au  même  litre  que  la  chose  fru- 
gil'ère  elle-même,  —  Glillouard,  op.  cit., 
n»  KKi;  Nicolas,  op.  cit.,  n"  247;  Gabrye, 
op.  cit.,  i\o  85;  Glasso.n,  op.  cit.,  p.  81-84: 
PhiiT .  Du  dr.  de  ri'tention  dans  les  léyisl. 
étr.  modernes,  n"  291. 

287.  Si  les  fruits  ne  sont  pas  susceptibles 
de  se  conserver,  quels  sont,  dans  le  second 
système,  les  droits  du  rétenteur.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

288.  Suivant  une  opinion,  le  rétenteur  de- 
vrait sommer  le  débiteur  de  faire  la  récolte, 
sauf  à  lui  remettre,  à  titre  de  rétention,  une 
silrelé  supplémentaire  équivalente  à  la  valeur 
des  fruits.  Faute  par  le  débiteur  de  satisfaire 
h  cette  sommation,  le  créancier  pourrait  vendre 
les  fruits  et  en  conserver  le  prix  à  litre  de 
rétention.    —   Glillouahd,    op.  cit.,  n"  100. 


Chap.  I'".  —  Dispositions  générales. 

289.  Suivant  une  autre  opinion,  si  le  débi- 
teur ne  prenait  pas  les  fruits  pour  lui,  sauf  à 
reniettre  à  son  créancier  une  valeur  é(niiva- 
leiile,  le  rélenteur  pourrait  vendre  lu  récolle 
el  en  impuler  le  prix  sur  sa  créance.  —  Ni- 
ciii.A.-:.  op.  cit..  n»  247;  l'nÈr,  op.  cit.,  n"  291. 

290.  —  IV.  —  Le  créancier  réleiileur  peut, 
en  outre,  saisir  la  chose  retenue  et  en  pour- 
suivre la  vente, comme  celle  de  tout  autre  bien  de 
son  débiteur,  sauf  à  venir  au  marc  le  franc 
sur  le  prix  avec  les  autres  créanciers.  Mais 
ce  droit  d'expropriation  n'est  pas  une  consé- 
([uence  du  droit  de  rétention,  car,  en  l'e.xerijant, 
le  créancier  met  lin  ii  sa  rélenlion.  —  Guu.- 
i.ouARD,  op.  cit.,  n"  107;  Glasson,  op.  cit.. 
p.  75;  Cabhye,  op.  cit.,  n"  80;  Nicolas,  op. 
cit..  n»  248. 

291.  —  V.  —  Le  rélenteur  n'a  pas ,  en  prin- 
cipe, le  droit  de  se  servir  de  la  chose  rete- 
nue.—  Nicolas,  op.  cit.,  n"  248. 

292.  Il  convient,  toutefois,  de  lui  recon- 
naître exceptionnellement  ce  droit,  dans  les 
cas,  indi(]ués  par  l'art.  1930  du  présent  Code, 
où  il  appartient  au  dépositaire.  —  V.  suprù, 
art.  1930,  texte  et  n»'  1  à  3.  —  Comp.  aussi 
siiprà,  art.  2079,  n"^  3  et  4. 

293.  —  VI.  —  Quand  la  chose  retenue  est 
mobilière,  le  rélenteur  peut  exercer,  à  l'en- 
conlre  des  tiers,  les  actions  relatives  à  cette 
chose. —  J.  G.  Rétenl.,  65. 

294.  Quand  la  chose  retenue  est  immobi- 
lière, le  rélenteur  ne  peut  être  admis  à  for- 
mer une  action  relative  îi  la  propriété  de  cette 
chose  ou  à  défendre  à  une  telle  action.  — 
J.  G.  Rétenl..  65,  67. 

295.  De  son  coté,  le  propriétaire  de  la 
chose  doit  indemniser  le  rétenleur  de  ses  im- 
penses nécessaires  ou  utiles.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  n"  110. 

296.  Son  obligation,  i  ce  point  de  vue,  est 
aussi  étendue  que  celle  du  débiteur  envers  le 
créancier  gagiste.  —  Guillouard,  op.  cit., 
n»  110. 

297.  —  VIT.  —  Le  rétenleur,  n'ayant  au- 
cun droit  de  propriété  sur  la  chose,  ne  saurait 
l'aliéner  ni  l'hypothéquer,  en  ce  sens,  du  moins, 
qu'il  ne  peut  conférer  qu'un  droit  résoluble 
comme  le  sien.  —  .1.  G.  Relent.,  63. 

b.  —  Obljf/ations  du  créancier  rétenteur, 

298.  Le  rétenteur  est  tenu  d'apporter  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  rete- 
nue tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  n"  108;  Glasson, 
op.  cit..  n»  91:  NicoL.iS,  op.  cit..  n»  249. 

299.  Il  est  donc  tenu  de  faire  les  frais  de 
culture  et  d'entretien  nécessaires  pour  main- 
tenir la  chose  retenue  en  bon  état.  —  J.  G. 
Rétenl.,  72. 

300.  II  est  assujetti .  pour  la  conservation 
de  la  chose,  aux  mêmes  obligations  que  le 
créancier  gagiste.  —  .J.  G.  Propriété,  440. 

301.  Si  le  rétenleur  ne  satisfait  pas  à  ses 
obligations  à  cet  égard,  le  débiteur  peut  le 
faire  déclarer  déchu  du  droit  de  rétention  et 
reprendre  sa  chose.  -^  Guillouard,  op.  el 
loc.  cit.;  Glasson.  op.  el  loc.  cit. 

302.  Le  rétenleur  doit,  lors  du  rembourse- 
ment de  sa  créance,  restituer  la  chose  avec 
tous  ses  fruits  et  accessoires,  i  moins  qu'elle 
n'ait  péri  par  cas  fortuit.  —  Guillouard,  op. 
cit..  n"  109;  Nicolas,  op.  cit.,  n"  250;  Glas- 
son, o/j.  cit..  p   87. 

303.  L'action  du  propriétaire  pour  obtenir 
celle  reslilution  est  d'ailleurs  imprescriptible, 
le  rélenteur  ayant  une  possession  précaire.  — 
Nicolas,  op.  cit.,  n"  250. 

B.  —  Effets  du  droit  de  rétention  ù  l'égard  des  tiers. 
a.  —  Généralités. 

304.  —  L  —  La  rétention  ne  figurant  pas 
au  nombre  des  privilèges ,  le  rétenteur  ne  peut 
pas  s'en  faire  une  cause  de  préférence  vis-à- 
vis  des  tiers.  ^  .1.  G.  Relent.,  73.  —  V.  suprù, 
art.  1999,  n"^  303  et  304,  et  art.  2091,  nos  17  et  18. 
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305.  En  con.séquence,  si  le  rétenteur  pra- 
tique entre  ses  mains  une  saisie  sur  la  chose 
retenue,  il  si^'a  payé  au  marc  le  franc  sur  le 
prix  de  celle  chose.  —  .1.  G.  Rélent..  73.  —  En 
ce  sens:  HAUTF.R.Repue  éliaii</ère.  18 'il.  p.  777. 

306.  La  raison  de  décider  est,  dans  ce 
cas,  (|ue  le  rétenleur,  en  provoquant  la  vente 
de  la  chose  sur  lai|uelle  il  exerce  un  droit  de 
rétention,  abandonne,  par  là  même,  nécessai- 
rement sa  possession.  —  V.  suprù,  n»  107. 

307.  —  II.  —  Mais  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure! que  le  droil  de  rétention,  pour  n'être 
pas  un  privilège,  soit  cependant  dépourvu  de 
tout  effet  à  l'égard  des  tiers.  —  V.  les  deux 
nuiiiéros  suivants. 

308.  Il  est  d'abord  opposable  aux  tiers 
dans  le  cas  où  le  créancier  est,  par  exception, 
fondé  à  l'exercer  sur  la  chose  d'un  tiers.  — 
V.  supvà\  nos  80  à  89. 

309.  Il  est  opposable  en  outre  aux  tiers 
qui  sont  les  ayants  cause  du  débiteur,  c'est- 
à-dire  aux  créanciers  el  aux  tiers  acquéreurs. 

—  Planiol,  op.  cit.,  3«  édil.,  t.  2,  n"  2530. 

—  V.  infrù,  n"'  310  à  328. 

b.  —  Effets  du  droit  de  rétention 
ù  ï'éfjard  des  autres  créanciers  du  débiteur. 

310.  Pour  apprécier  l'étendue  de  ces  effets 
à  l'égard  des  autres  créanciers  du  débiteur,  il 
convient  de  distinguer  suivant  que  ces  créan- 
ciers sont  chirograpbaires  ou  hypothécaires. 

—  V.  infrà,  n"'  311  à  316  et  n"»  317  à  322. 

I.  —  Effets  du  droit  de  rétention  à  l'êçard 
des  autres  créanciers  chirofc'raphaires  du  débiteur. 

311.  On  admet  généralement  que  le 
droil  de  rétention  est  opposable  aux  créan- 
ciers chirographaires  par  ce  motif  que,  ne 
pouvant  avoir  un  droit  plus  étendu  que  leur 
débiteur,  ils  sont  comme  lui  tenus  de  ne  pas 
exiger  la  remise  de  la  chose  possédée  par  le 
rétenteur  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  élé  rem- 
boursé. —  J.  G.  S.  Rélent.,  28.  —  En  ce 
sens  :  Guillou.\rd.  op.  cit..  n"  113;  Aubry 
ET  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  254  bis.  note  21, 
p.  194;  Demante  et  Colmet  de  S.\nterre, 
2"  édil.,   t.  9,    n»  ^bis,  11;   Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET   DE   LOYNES ,    t.    1  ,    U"  227;    CaBRYE, 

op.  cit.,  n"  76;  Prêt,  op.  cit.,  n"  296;  Nico- 
las, op.  cit.,  n"  253;  Glasson,  op.  cit.,  p.  108. 

—  Comp.  toutefois  :  Laurent,  t.  29,  n"  302. 

312.  Ainsi,  en  cas  de  saisie,  le  créancier 
rétenteur  ne  sera  contraint  à  délaisser  la  chose 
au  profit  de  l'adjudicataire  qu'après  avoir  élé 
désintéressé;  d'où,  pour  les  poursuivants, 
l'ohligation  de  consentir  au  prélèvement  de  sa 
créance  sur  le  prix  d'adjudication. —  J.  G.  S. 
Relent. ,  28. 

313.  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  de  ré- 
tention appartenant  au  dépositaire,  sur  la  chose 
déposée,  est  opposable  à  l'iicquéreur  de  cette 
chose,  car  celui-ci,  n'étant  que  l'ayant  cause 
du  vendeur,  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits 
que  lui.  —  Civ.  r.  8  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  87. 

—  Comp.  :  Req.  13  mai  1801,  D.  P.  61.  1.  318. 

314.  Spécialement,  le  droit  de  rétention 
du  créancier  gagiste,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  2082,  §  2,  du  présent  Code ,  n'est 
pas  opposable  aux  tiers,  en  ce  sens  que  le 
créancier  gagiste  ne  peut  pas  priver  les  tiers 
de  la  faculté  de  saisir  et  de  poursuivre  la  vente 
de  la  chose  retenue;  mais  il  peul  exiger  d'être 
désintéressé  avant  tout  délaissement.  —  J.  G. 
Nantissement ,  212.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  121. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit. ,  t.  4, 
§  434,  p.  711.  —  Comp.  suprù,  art.  2082, 
texte  et  n"»  46  à  75. 

315.  Au  contraire,  le  créancier  gagi.ste  ne 
peut  invoquer  contre  les  tiers  le  droit  de  ré- 
tention que  lui  accorde  l'art.  2082,  §  1 ,  du 
présent  Code  sur  la  chose  donnée  en  gage,  au 
profit  de  la  créance  même  garantie  par  le 
gage,  pour  refuser,  malgré  la  saisie,  de  se 
dessaisir  de  cette  chose  avant  d'être  complè- 
tement désintéressé.  Son  droit  de  rétention 
s'elface,  à  leur  égard,  devant  son  privilège 
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qui  lui  assure  d'être  payé  par  çréférence  sur 
le  prix.  —  GuiLLOUARD,  op.  cit..  n»  113,  et 
Traité  du  nantissement,  n"  180;  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrais,  2'  édit.,  t.  2, 
110  1185;  AuBRY  ET  Rau,  ¥  édit.,  t.  4,  §  434, 
noie  5,  p.  711,  et  5=  édit.,  t.  3,  §  256  bis. 
noie  23,  p.  195. 

316.  Son  droit  de  rétention,  toutefois,  de- 
viendrait opposable  aux  tiers  si  ceux-ci 
venaient  à  contester  l'existence  de  son  privi- 
lège. —  GuiLLOUARD,  Tr.  du  uanliss.,  n"  ISO. 

II.  —  Effets  du  droit  de  rôtention 
à  regard  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés. 

317.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers 
liypolhécaires  et  privilégiés,  sur  les  irameu- 
liles,  il  faut  distinguer,  d'après  un  premier 
système,  suivant  que  leurs  créances  sont  anté- 
rieures ou  postérieures  à  la  naissance  du  droit 
de  rétention.  —  'V.  les  deux  numéros  suivants. 

318.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  ré- 
tention ne  leur  est  pas  opposable.  —  J.  G.  S. 
Hétenl..  31.  —  Guillouard.  op.  cit.,  n"^  114. 
116:  AuBRY  ET  Rau,  5»  édit..  t.  3,  §  256  bis, 
p.  195,  note  22;  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n»  249;  Prêt,  op.  cit.,  n»  297; 
Nicolas,  op.  cit..  n"  256.  —  En  sens  con- 
traire :  Cabrye,  op.  cit..  n»  182;  Mourlon  . 
Examen  critique,  t.  2,  n"  221. 

319.  Le  droit  derétention  leur  est  opposable, 
au  contraire,  dans  le  second  cas,  comme  U  est 
opposable  au  débiteur  lui-même.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,n'>'  115  et  116;  .\ubry  et 
Rau,  loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.:  Prêt.  op.  et  loc.  cit.:  Nico- 
las, op.  et  loc.  cit.,  Glasson,  op.  cit..  p.  104. 

320.  Suivant  un  deuxième  système,  la  dis- 
tinction susindiquée,  acceptable  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  hypothécaires,  devrait 
être  rejetée,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles, 
par  ce  motif  que  le  rang  du  privilège  n'est 
pas.  comme  le  rang  de  l'hypothèque,  déter- 
miné par  sa  date.  En  conséquence,  le  réten- 
teur  peut  opposer  son  droit  il  tous  les  créan- 
ciers privilégiés.  —  Glasson  .  op.  cit..  p.  105- 
107;  MouBLON,  Ex.  crit.,  t.  2,  n»  221. 

321.  Lorsque  le  rétenteur  se  trouve  en 
conflit  avec  des  créanciers  privilégiés  sur  un 
meuble,  on  admet  généralement  que  son  droit 
leur  est  toujours  opposable,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  les  créanciers  antérieurs  ou 
postérieurs,  car,  à  raison  de  la  faveur  attachée 
à  la  possession,  il  peut,  sauf  lorsqu'il  s'agit 
d'un  meuble  perdu  ou  volé,  écarter,  en  vertu 
de  l'art.  2279  du  présent  Gode ,  tous  ceux  qui 
voudraient  exercer  un  droit  réel  sur  la  chose 
retenue.  —  Guillouard,  op.  cit.,  n°  117; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  249;  Mourlon,  Examen  critique,  t.  2, 
n»  221  ;  Auery  et  Rau,  5»  édit. ,  t.  3,  §  256  bis, 
note  21,  p.  194-195.  —  V.  suprà,  n"  169. 

322.  Enfin,  suivant  un  troisième  système 
le  droit  du  rétenteur  serait  opposable  même 
aux  créanciers  hj^iothécaircs  dont  le  droit  a 
pris  naissance  i  une  date  antérieure  au  sien. 
—  Cabrye,  op.  cit.,  n"  82. 

c.  —  Effets  du  droit  de  rétention  à  l'égard 
de  l'acquéreur  et  de  l'adjudicataire. 

S23.  Le  droit  de  rétention  est  oppposable 
également  i,  l'acquéreur  et  à  l'adjudicataire. 
.—  Guillouard,  op.  cit..  n»  118;  Aubry  et 
Rau.  5»  édit.,  t.  3,  §  256  bis,  notes  22,  23, 
p.  195;  Nicolas,  op.  cit.,  n"  258;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  247; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre.  2=  édit., 
t.  9,  n»  5  bis,  ii.  —  'V.  suprà.  n»  155  à  157. 

324.  Mais  il  faut  ici  distinguer  encore  sui- 
vant que  la  chose  retenue  est  un  meuble  ou  un 
immeuble.  —  'V.  les  quatre  numéros  suivants. 

325.  Le  droit  de  rétention  est  toujours  oppo- 
sable U  l'acquéreur  d'un  objet  mobilier  quelle 
que  soit  la  date  de  l'acquisition.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  n"  118;  Nicol.\s,  op.  cit.,  n»  258. 

326.  Il  est  opposable  également  îi  l'acqnp- 


reur  d'un  immeuble  si  celui-ci  n'a  fait  tran- 
scrire son  litre  que  postérieurement  à  la  date 
où  le  droit  du  réleyiteur  a  pris  naissance.  — 
Guillouard,  Nicolas,  op.  et  loc.  cit. 

32.1 .  Si  la  transcription  a  été  effectuée  anté- 
rieurement à  la  naissance  du  droit  de  réten- 
tion, le  rétenteur  ne  peut  s'en  prévaloir  que 
pour  obtenir  le  remboursement  des  créances 
dont  l'acquéreur  est  personnellement  tenu. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  n»  118;  Nicolas, 
op.  cit..  n°  258. 

328.  Ainsi  un  mandataire  qui,  en  vertu  du 
mandat  à  lui  donné  par  le  vendeur,  a  fait  à 
la  fois,  postérieurement  à  la  transcription  de 
la  vente  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles, 
et  des  dépenses  voluptuaires  sur  un  immeuble, 
pourra  exercer  le  droit  de  rétention  jusqu'à  ce 
que  l'acheteur  l'ait  remboursé  des  premières  ; 
il  ne  pourra  pas,  au  contraire,  se  prévaloir  de 
ce  même  droit  pour  se  faire  désintéresser  des 
secondes.  —  Guillouard.  op.  cit.,  n°  118; 
Nicolas  ,  op.  cit. ,  n"  258. 

C.  —  Conséquences  de  la  faillite 

ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur  sur  le  droit 

de  rétention. 

329.  De  la  disposition  de  l'arl.  1613  du 
présent  Gode  on  peut  déduire,  par  analogie, 
que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du 
débiteur  est  sans  influence  sur  l'exercice  du 
droit  de  rétention  appartenant  au  créancier. 

—  J.  G.  S.  Rétent.,  33.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cil.,  n"  113,  i;  Nicolas,  op.  ci?., 
n»  268.  —  Conip.  toutefois  :  J.  G.  Bétenl. .  77 
(observ.  conlr.).  — ■  Comp.  suprà,  art.  1613, 
texte  et  n"*  1  à  28. 

330.  Jugé  notamment  que  l'état  de  faillite 
du  débileur  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  de  rétention  appartenant...  au  dépositaire. 

—  Lyon,  27  août  1849.  D.  P.  50.  2.  14.  et,  sur 
pourvoi,  Req.  10  déc.  1850.  D.  P.  54.  1.  399. 

331.  ...  A  l'huissier,  sur  les  pièces  de  pro- 
cédure par  lui  faites.  —  Trib.  civ.  Rouen, 
11  févr.  1870,  J.  G.  S.  Huissier,  12. 

332.  ...  A  l'agent  de  change,  sur  les  titres 
par  lui  achetés  à  la  Bourse.  —  Metz,  23  juin 
1857.  D.  P.  58.  2.  36. 

333.  Jugé  que  le  fabricant  est  fondé  à  re- 
tenir les  objets  fabriqués  jusqu'au  payement 
de  ce  qui  lui  reste  dû  par  son  débiteur  en 
état  de  faillite.  —  Douai,  17  déc.  1877,  D.  P. 
78.  5.  412. 

334.  Dans  ce  cas,  il  convient,  toutefois, 
eu  égard  à  l'état  de  faillite ,  de  nommer  un 
séquestre  ducroire,  qui  sera  nanti  des  mar- 
chandises restant  en  la  possession  du  créan- 
cier, et  autorisé  à  les  vendre,  à  la  charge  par 
lui  d'en  verser  le  prix,  savoir  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  intégral  de  la  créance  entre 
les  mains  du  fabricant,  et,  pour  le  surplus, 
entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

§  7.  —  Mode  d'exercice  du  droit 
de  rétention. 

335.  —  L  —  Par  sa  nature  même,  le  droit 
de  rétention  consistant  dans  la  faculté,  pour 
le  créancier,  de  se  maintenir  en  possession  de 
la  chose  de  son  débiteur,  s'exerce  par  voie 
d'exception.  —  Guillouard,  op.  cit.,  n»  97: 
Nicolas,  op.  cit.,  n"  125. 

336.  Suivant  un  auteur,  le  droit  de  ré- 
tention serait  par  là  même ,  en  procédure , 
une  exception  à  la  règle  suivant  laquelle  nul 
ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même,  et  il 
serait  une  voie  de  fait ,  substituée  à  la  voie 
de  droit  et  placée  à  côté  d'elle.  —  Rauter  , 
Du  droit  de  rétention.  Revue  de  législation . 
1839,  p.  480,  et  Revue  de  droit  français  et 
étranf/er.  1844,  p.  593. 

337.  11  en  serait  tout  au  moins  ainsi  lorsque 
le  droit  de  rétention  s'exerce  en  dehors  des 
cas  spécialement  prévus  par  la  loi.—  ('.abuve. 
op.  cit..  n"'  90-91. 

338.  Suivant  une  autre  opinion,  la  rélen- 


tion ,  étant  autorisée  par  la  loi  soit  expressé- 
ment, soit  au  moins  par  analogie,  est  yne 
voie  de  droit,  qui  se  traduit  par  un  fait, 
la  maintenue  du  créancier  en  la  possession 
'de  l'objet  que  la  loi  l'autorise  à  conserver. — 
Guillouard  ,  op.  cit. .  n"  97  ;  Nicolas  ,  op. 
cit.  .  n»  175. 

339.  L'exception  soulevée  par  le  rétenteur 
en  défense  à  l'action  par  laquelle  le  proprié- 
taire de  la  chose  retenue  en  réclame  la  re- 
mise ,  a  ceci  de  particulier  qu'elle  ne  tend 
qu'indirectement  à  obtenir  un  délai  pour  ef- 
fectuer cette  remise,  qu'elle  n'est  soumise  à 
aucun  délai  déterminé  devant  entraîner  une 
déchéance  par  son  expiration .  et  qu'enfin  le 
demandeur  peut  toujours  obtenir  la  remise 
immédiate  de  la  chose  retenue  en  acquittant 
ce  qu'il  doit  à  son  adversaire.  —  Nicolas, 
op.  cit. ,  n"  178. 

340.  —  II.  —  Le  rétenteur  peut  également 
être  amené  à  jouer   le  rôle   de    demandeur 
quand  il  se  voit  contraint  de  s'adresser  à  la 
justice ,  soit  pour  mettre  fin  au  trouble  que  le  , 
propriétaire  de  la  chose  retenue  apporte  à  sa  " 
possession ,  soit  même  pour  rentrer  en  pos-  ij 
session   de  la    chose   lorsqu'il    l'a  perdue  ou 
qu'il  en  a  été  violemment  dépouillé. 

341.  Pour  apprécier  les  actions  qui  com- 
pétent dans  ce  cas  au  rétenteur,  il  faut  distin- 
guer suivant  que  la  chose  retenue  est  un  meuble 
ou  un  immeuble.  —  V.  les  numéros  suivants. 

342.  Si  la  chose  retenue  est  un  meuble, 
un  premier  système  accorde  au  rétenteur  dé- 
possédé l'exercice  de  la  saisie -revendication 
(c.  proc.  civ.  art.  826  et  s.).  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  8,  §  256  bis.  p.  195;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  26;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  251;  Glasson,  op.  cit..  p.  98. 

343.  Ce  droit  de  revendication  serait  basé, 
..  suivant  certains  auteurs,  sur  l'art.  2102-4» 

du  présent  Code.  —  B.vudry-Lacantinehie  et 
DE  Loynes.  t.  1,  n"  251. 

344.  ...  Suivant  d'autres  auteurs ,  sur  l'art. 
1279  du  présent  Code.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  n"  101;  Nicolas,  op.  cit.,  n»  182; 
Cabrye.  op.  cit..  n"  83;  Glasson,  op.  cit., 
n"  99;  Valette,  Desprivil.  et  liypoth...  n°  70. 
—  En  sens  contraire  :  B.\udry'-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit. 

345.  Si  la  chose  dont  le  rétenteur  a  été 
dépossédé  contre  sa  volonté  est  un  immeuble, 
il  peut  exercer  la  réintégrande.  —  Aubry  et 
R.\u.  5=  édit.,  t.  3.  §  256  bis.  p.  195-196.  et 
t.  2,  §  189,  notes  2  et  3,  p.  249;  Guillouard, 
op.  cit.,  n"  101;  Thézard,  op.  cit.,  n»  26; 
Nicolas,  op.  cit.,  n"  181;  Cabrye,  op.  cit., 
n»  83;    Glasson,   op.  cit.,  p.  96;   Baudry- 

L-1CANTINERIE   ET    DE  LOYNES ,   t.    1  ,    n"  251. 

346.  Suivant  les  auteurs  qui  considèrent 
le  droit  de  rétention  comme  un  droit  réel,  la 
réintégrande  peut,  même  dans  ce  cas,  être 
exercée  non  seulement  contre  l'auteur  de  la 
voie  de  fait,  mais  aussi  contre  tout  posses- 
seur. —  En  ce  sens  :  Gl.\sson,  loc.  cit. 

347.  Le  rélenteur  pourrait -il,  en  outre, 
agir  par  voie  de  complainte  s'il  est  seulement 
troublé  par  le  propriétaire  dans  la  possession  de 
la  chose  retenue?  — V.  les  numéros  suivants. 

348.  Un  premier  système  lui  refuse  cette 
action,  par  ce  motif  que  le  rétenteur  possède  à 
titre  précaire. — J.  G.  Relent.,  6&;  Propriété, 
439. —  En  ce  sens:  Nicolas,  op.  cit..  n"  178. 

349.  Un  second  système  la  lui  accorde,  au 
contraire,  par  la  raison  que  le  créancier  ré- 
tenteur délient  la  chose  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. —  Guillouard,  op.  ciL.i.'i.  n"  102; 
Cabrye.  op.  cit.,  n"  95. 

350.  Les  contestations  relatives  à  la  réten- 
tion, étant  de  pur  droit  civil,  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  civils,  même 
dans  le  cas  où  le  litige  s'engage  entre  com- 
merçants. —  Caen,  31  janv.  1860,  D.  P.  61. 
1.  328;  Rec.  de  Sire;/,  1861,  1.  865.  —  En  ce 
sens  :  Nicolas,  op.  cit.,  p.  2.39,  note  1. 

351.  En  cas  de  conflit  de  lois,  quelle  sera 
la  loi  applicable? —  V.  les  numéros  suivants. 

352.  Suivant  un  premier  système,  on  doit 


dans  too9  le»  chb,  qu'il  s'afci'^sf  ''""  meul'l'' 
ou  il'iiii  liniiuMiblc,  iipplimier  Ih  loi  ili-  lu  silua- 
liun  (le  1.1  cliosi'.  —  IJ.  P.  7i.  1.  iOô.  noie  1-ï. 

—  Uissi'i-lalion  Je  M.  Ch.  de  Boeck,  U.  P. 
9i.  2.  l'.ia,  iioli'  1-2.  —  Heq.  29  mars  1872, 
D.  P.  74.  1.  -U'û.  —  Douai.  11  dcc.  1891 ,  D.  P. 
94.  •>.  l'Ai.  —  En  ce  sens  :  Uuii.i.ouaiui,  d;). 
cil.,  n"  .'57.  IV.  —  Ue  l^oECK,  JoHï-n.  </«  <//■. 
intern.  privé,  188(1,  p.  620. 

353.  ...  Puis(|iril  esl  (ri^noi-alenicnl  admis 
que  les  meubles  possédés  en  Krimce  par  un 
élraiifser  cessent  d'ôlie  régis  par  la  loi  du 
domicile  du  propriélairo,  pour  (Mro  sonniis  à 
la  loi  l'iTectivc  di'  leur  sitiialion,  (piaiid  on  les 
considère  non  coniini'  uni'  niiivei'salilo  juri- 
dique, inaisindividiiellenicnl  elcn  eux-niénies, 
ainsi  que  cela  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  do  statuer 
sur  des  questions  de  privilège,  de  possession, 
ou  de  voies  d'éxecution.  —  J.  (j.  Lois,  422, 
D.  P.  74.  1.  4G&,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Dkmolombe,  I.  1,  n"  94;  M.\ssi5,  l>u  ilr. 
convnerc.,2'  édit. ,  l.  1 ,  n"  551;  Auhry  kt 
Hau,  5«  édit.,  t.  1,  §  31,  notes  51  et  52, 
p. 158;  Fœlix  kt  Démangeât, />«(/)'.iH/e™a/. 
firivé.  4'  édit..  t.  1.  n»  61. 

354.  Ju(;é,  en  ce  sens  :  ...  que  les  meubles, 
considérés    individuellement   et   isolés   de   la 

fiersonne  de  leur  propriétaire,  sont  résis  par 
a  loi  de  la  situation,  notannnent  au  point  de 
vue  des  causes  de  prélérence  qui  peuvent  les 
alTecler.  —  Doiuù,  11  déc.  LSl'l.  précité. 

355.  ...  (Jnen  conséi|uence,  on  ne  saurait 
invoquer  sur  îles  meubles,  aussi  bien  que  sur 
des  innneubles  d'un  étransier  situés  en  France, 
que  les  droits  réels  résultant  de  la  loi  fran- 
çaise. —  Même  arrêt. 

356.  ...  Kt  que.  par  une  juste  réciprocité, 
sur  des  meubles  appartenant  à  un  Français, 
situés  eu  pays  étranger,  doivent  être  admis  un 
privilège  et  un  droit  de  rétention  avec  toute 
la  portée  que  leur  attribue  la  loi  étrangère. 

—  iVIème  arrêt. 

357.  D'après  un  deuxième  système,  il  con- 
vient de  distinguer  suivant  que  le  droit  de 
rétention  a  pour  objet  un  meuble  ou  un  im- 
meuble. —  Pasquale  FiORE,  Vu  di:  intern. 
privé,  n"  197  :  Pasquale  Fiore,  De  la  posses- 
sion et  du  </i'.  de  rétention  (France  judi- 
ciaire. 1889,  1"  part.,  p.  204  et  s.). 

358.  Dans  \r  premier  cas,  on  applique  la 
loi  du  pays  où  a  pris  naissance  le  rapport 
juridique  d'où  résulte  le  droit  de  rétention.  — 
En  ce  sens  :  Pasquale  Fiore,  op.  et  loc.  cit. 

359.  Dans  le  second  cas,  on  applique,  au 
contraire,  la  loi  du  lieu  où  l'inimeuble  est 
situé.  —  Pasvl'ai.e  Fiore,  op.  et  toc.  cit. 

360.  Kulin,  suivant  un  troisième  système, 
se  rallai'hanl  i  la  théorie  qui  dénie  l'exis- 
tence du  droit  de  rétention  dans  les  hypo- 
thèses autres  ([ue  celles  où  il  est  expressé- 
ment établi  par  la  loi,  la  solution  variera  dans 
chaque  espèce,  suivant  l'étendue  du  droit  de 
rétention.  —  Laurent,  Traiti'  du  dr.  civil 
intern..  l.  7,  n»  407. 


§8. 


Erlinction  du  droit  de  rétention. 


361.  Le  droit  de  rétention  cesse  ...  par  les 
causes  qui  l'avaient  fait  naître,  c'est-à-dire  par 
l'extinction  de  la  créance.  —  J.  G.  Rétent.. 
69.  —  En  ce  sens  :  Nicolas,  op.  cit..  n"  264; 
GuiLLOUARD.  op.  cit.,  n"»  120-121. 

362.  ...  El  par  l'abandon  volontaire  ou 
forcé  de  la  chose  retenue.  —  J.  G.  Rétent., 
Ci.  —  V.  suprà,  n»»  121  à  129. 

363. ...  Sauf,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit 
pour  le  créancier  d'exercer  les  actions  qui  lui 
compétent  pour  obtenir  de  rentrer  en  possession 
de  la  chose  retenue. — V .suprà.  n°»  125  et  126. 

364.  Spécialement  le  droit  de  rétention  est 
éteint  par  suite  de  la  novation  de  la  créance. 
—  En  ce  sens  :  Nicolas,  op.  cit..  n"  205. 

365.. luge,  en  conséquence,  que  la  réception, 
par  un  ouvrier  qui  a  réparé  un  objet  de  son 
art,  d'un  billet  à  ordre  pour  solde  du  prix  tant 
de  la  main-d'oMivre  que  de  la  matière  fournie, 
opère  novation  de  sa  créance  et  lui  fait  perdre 


r.iiAi\  H.  —   Privih'gcx. 

loul  privilège  sur  l'objet  réparé.  —  Lyon, 
29  mars  18:«,  ,1.  O.  l'rioil.  et  ht/p.,  326.  — 
V.  toutefois  supri'i,  n"  (iO. 

366.  Les  parties  pourraient  d'ailleurs  dé- 
roger au  principe  posé  suprà.  n"  300,  et  sti- 
pulei'  (|uc  le  droit  de  réicntion  survivrait  îi  la 
preniièie  créance  et  garantirait  la  seconde; 
c'est  lii  un  des  cas  do  rétention  convention- 
nelle. —  Nicolas,  op.  cit.,  n"  265. 

367.  Lors(|ne  la  créance  a  été  éteinte  par 
confusion  et  que  la  cause  ayant  produit  la 
confusion  vient  ensuite  à  disparaître,  le  droit 
de  rétention  renaît  toutefois  eu  même  tenqis 
que  la  créance  elle-inènii^  si  le  créancier  ne 
s'est  pas  encore  dessaisi  de  la  chose  retenue. 
—  Nicolas,  op.  cit.,  n"  265. 

368.  Le  droit  de  rétention  peut-il  s'éteindre 
par  prescription?—  V.  les  numéros  suivants. 

369.  Suivant  un  premier  système,  l'exer- 
cice du  droit  de  rétention  par  le  créancier 
fait  obstacle  à  la  prescription  de  la  créance  : 
il  n'y  a  pas  de  meilleure  reconnaissance  de 
dette  que  de  laisser  son  créancier  en  posses- 
sion de  l'objet  qui  forme  sa  sûreté,  et,  d'autre 
part,  si  la  prescription  libératoire  courait  pen- 
dant que  le  créancier  rélenteur  demeure  nanti 
de  la  chose  dont  la  possession  doit  lui  assurer 
le  payement  de  sa  dette,  le  droit  de  rétention 
constituerait  un  véritable  piège.  —  .1.  G. 
l'rescripl.  cinile.  408.  —  Civ.  c.  27  mai  1812, 
J.  G.  ibid.  —  Hioni,31  mai  182S,  J.  G.  Pres- 
cript.  civile,  788.  —  En  ce  sens  :  Proudhon, 
lie  l'usufruit,  t.  2,  n"  702;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  211,  note  2;  Duranton,  t.  18,  n"  553;  t.  21, 
n"  253;  Malleville,  .inalyse  raisonnée  de 
la  discussion  du  Code  civil  au  Conseil  d'Etal. 
t.  4,  p.  106;  Vazeille,  Traité  des  prescripl.. 
n»  142:  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  434, 
note  15,  p.  714,  et  §  438,  note  1,  p.  717; 
Troplong,  Du  nantissement,  n"^  474  et  551; 
Merlin,  Répertoire,  y"  Prescription,  secl.  1, 
5  8.  quest.  18  ;  Marcaué  ,  De  la  prescription , 
II»  180;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,r\'>  122;  Nicolas, 
op.  cit.,  n°  260;  Glasson  ,  op.  cit.,  a"  104; 
Rony,  op.  cit.,  p.  165. 

370.  Suivant  un  second  système,  au  con- 
traire, la  prescription  extinctive  de  la  créance, 
par  l'accomplissement  du  délai  de  trente  ans, 
est  possible  bien  que  le  créancier  rétenteur 
demeure  toujours  nanti  de  la  chose  qui  forme 
sa  sûreté.  Le  créancier  rétenteur  n'est  point 
indiqué,  en  effet,  au  nombre  des  personnes 
contre  lesquelles  court  la  prescription  libé- 
ratoire, et  le  fait  qu'il  est  en  possession  d'un 
objet  appartenant  à  son  débiteur  peut  avoir 
toute  autre  cause  qu'une  reconnaissance  de 
dette.  —  Gabrye,  op.  cit.,  n"  98. 

371.  Le  droit  de  rétention  s'éteint  enfin 
par  l'abus  de  jouissance  du  rétenteur.  —  Guil- 
louard.  op.  cit.,  n»  126.  —  'V.  suprà,  noSOl. 
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CHAPITRE    II 

Des  Privilèges. 


Art.  2095. 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qua- 
lité de  la  créance  donne  à  un  créan- 
cier d'être  préféré  aux  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires.  —  G.  civ. 
2073,  2096  s.,  2106,  2166,  2180.  -  C.  com. 
445  s.,  448,  501,508. 

Exposé  des  motifs  du  conseiller  d'État  Treilhard, 
,T.  G.  Privilèges  et  hypotliéqties ,  p.  41,  n'  25.  — 
Rapport  du  u'ibun  Grenier  au  Coi-ps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  43.  n-  39. 
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1.  —  I.  —  Le  privilège  est  un  droit  que  la 
seule  qualité  de  la  créance,  c'est-à-dire  la 

(laveur  plus  ou  moins  gjrande  que  cette  créance 
mérite  d'après  la  loi.  donne  h  un  créancier 
d'être  préléré  à  d'autres.  —  J.  G.  Priiil.  et 
hyp.,  122.  —  J.  G.  S.  eod.  y<=.  30.  —  En  ce 
sens  :  Troploxg,  Comment,  du  tih-e  desprivil. 
et  kypoth.,  t.  1,  n<"  25  et  s.:  Aubry  et  Ral'. 
'  5«  édit.,  t.  3.  §  25S,  p.  2Ô0;  Glillou.vrd, 
Traité  des  priiil.  et  hypoth.,  t.  1 ,  n"^  150 
et  169:  Bai;dby-L.\c.\ntinerie  ET  DE  Loi^NES, 
t.  1,  n"^  297  et  àX):  Po.nt,  Comment. -traité 
des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'e.vpropr.  forcée, 
2'  édit..  t.  1,  n»  23;  Hue,  t.  13,  n"  17;  L.w- 
REXT,  t.  29,  n"  304,  306;  Théz.^rd,  Du 
7iantiss.,  des  privil.  et  hypoth.  et  de  I'e.rpropr. 
forcée,  n"  2tj8.  —  Comp.  toutefois-:  Dem.\nte 
ET  CoLMET  DE  Santerre,  2«  édit.,  t.  9,  n°  6  bis, 
V.  —  Comp.  aussi  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
nj  27.  —  V.  infrà,  n"  37. 

2.  L'hypothèque,  au  contraire,  est  un  droit 
en  vertu  duquel  une  chose,  indépendamment 
de  la  qualité  de  la  créance,  se  trouve  affectée 
au  pavement  d'une  obligation.  —  V.  infrà, 
art.  2Ù4.  te.xte  et  n«  2  et  3. 

3.  Cette  définition  du  privilège,  empi'untée 
au  droit  romain,  n'est  d'ailleurs  exacte  qu'en 
ce  qui  concerne  les  privilèges  généraux  de 
l'art.  2101  du  présent  Code.  Quant  au.x  privi- 
lèges spéciau.x  des  art.  2102  et  2103,  le  rang 
dépend  d'une  question  de  date  et  de  posses- 
sion. —  En  ce  sens  :  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  3<  édit.,  t.  1.  n°  2547. 

4.  En  tout  cas.  du  rapprochement  de  ces 
définitions  résultent  entre  le  privilège  et 
l'hypothèque  plusieurs  différences.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

5.  —  II.  —  Le  privilège  ne  peut  résulter 
que  de  la  loi.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,   123. 

6.  Il  n'est  donc  pas  au  pouvoir  d'un  débi- 
teur de  créer,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  créanciers,  des  privilèges  en  dehors  de 
ceu.Y  qui  sont  établis  par  la  loi.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  30.  —  Paris.  27  mars  1830.  et, 
sur  pourvoi,  Req.  12  déc.  1831,  J.  G.  Privil.  et 
hijp.,  519.  —  Lyon,  1"  avr.  1881,  D.  P.  82. 
2.  44.  —  Caen,  9  avr.  1891  (motifs),  D.  P.  94. 
1.  265.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  358,  texte  et  note  2,  p.  200;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  1.  n"  150:  Pont,  op.  cit..  3«  édit., 
t.  1,  n»  24;  Laurent,  t.  29,  n"  306;  Valette, 
Traité  des  privil.  et  des  hypoth..  n"  12;  Hue, 
t.  13,  n»  17;  B.4.udry-Lacantikerie  et  de 
LoYNES,  t.  1.  n»'  300  et  306:  Pl.\niol.  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  2542  ;  Théz.\rd,  op.  cit..  a"  270. 

7.  Au  contraire,  l'hypothèque  peut  résulter 
de  la  convention,  de  la  loi  ou  des  jugements. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  122.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau.  5«  édit.,  t.  3,  §  258,  texte  et 
note  3,  p.  201  ;  Hue.  t.  13,  n»  17. 

8.  Jugé,  par  application  de  ce  principe  : 
...  que  des  créanciers  sont  recevables  à  con- 
tester le  privilège  résultant,  pour  l'un  d'eux, 
d'un  acte  intervenu  entre  lui  et  le  débiteur, 
et  par  lequel  ce  dernier  lui  a  cédé  le  droit 
qu'il  avait  d'être  payé  par  privilège  pour 
certains  travaux  à  effectuer,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  les  art.  1122,  1134,  1135,  1166 
du  présent  Code.  —  Req.  12  déc.  1831,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  123,  519. 

9.  ...  Que,  la  loi  n'ayant  pas  établi  de  pri- 
vilège pour  garantie  d'éviction  en  matière 
d'échange,  un  tel  privilège  ne  peut  pas  être 
stipulé  entre  les  coéchangistes.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  30.  —  Civ.  c.  26  juill.  1852, 
D.  P.  52.  1.  196. 

10.  ...  Que  le  créancier  d'une  faillite  ne  peut 
réclamer  un  privilège  en  vertu  d'une  conven- 
tion qui  serait  intervenue  entre  lui,  le  syndic 
de  la  faillite  et  le  juge-commissaire,  et  d'après 
laquelle  il  aurait  renoncé  à  un  droit  de  ré- 
tention sur  des  marchandises,  sous  la  pro- 
messe qu'un  privilège  lui  serait  attribué  sur 
le  prix  de  ces  marchandises.  —  Lyon,  l"  avr. 
1881,  D.  P.  82.  2.  44. 

11.  ...  Qu'aucune  disposition  légale  n'assu- 
rant aux  sommes  prêtées  à  une  compagnie  de 


chemin  de  fer  un  privilège  sur  les  produits  de 
l'exploitation,  la  clause  d'un  traité  dans  la- 
quelle il  est  énoncé  que  «  les  obligations 
conserveront  leurs  droits  de  privilège  con- 
formément au  droit  et  aux  précédents  •> ,  ne 
peut  pas  avoir  pour  conséquence  de  créer  au 
profit  de  ces  obligations  des  garanties  qu'elles 
ne  possédaient  pas  auparavant.  —  Paris,  2  févr. 

1888,  D.  P.  89.  2.  165. 

12.  ...  Que,  la  loi  du  26  pluv.  an  2  n'accor- 
dant de  privilège  aux  ouvriers  et  fournisseurs 
des  entrepreneurs  de  travaux  faits  ou  à  faire 
pour  le  compte  de  la  nation  que  sur  le  prix 
des  travaux  et  non  sur  le  cautionnement  de 
l'entrepreneur,  l'extension  de  ce  privilège  au 
cautionnement  ne  peut  pas  résulter  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise. —  Civ.  c.  4  mars 

1889.  D.  P.  89.  1.  426. 

13.  Cette  première  règle  souffre  cependant 
une  exception  en  matière  de  gage,  car  le  pri- 
vilège du  créancier  gagiste  a  sa  source  pre- 
mière dans  la  convention  des  parties,  et  la 
loi  n'intervient  que  pour  sanctionner  leur 
accord.  —  B.iudry-LacantinerieetdeLoynes, 
loc.  cit.,  t.  2,  n»  300;  Pont,  op.  cit.,  3=  édit., 
t.  1.  n»  24;  Thézard,  op.  cit.,  n"  268;  Lau- 
rent, t.  29,  n"  307;  DEjLiNTE  et  Colmet  de 
S.anterre,  2"  édit.,  t.  9,  n°  6  bis,  vu.  —  Comp. 
toutefois  :  Persh.  ,  Questions  sur  les  privil. 
et  hypoth.,  t.  1.  sous  l'art.  2095,  n»  1. 

14.  Quant  aux  privilèges  accordés  au  Tré- 
sor public  par  des  lois  spéciales,  ils  sont  at- 
tachés plutôt  à  la  qualité  du  créancier  qu'à 
celle  de  la  créance.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  1,  D"  300.  —  Comp.  aussi 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  18. 

15.  Ce  privilège,  à  ce  point  de  vue.  se  rap- 
proche donc  de  l'hypothèque  légale  qui  est 
établie  à  raison  de  la  favem'  que  méritent 
certaines  catégories  de  créanciers.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  13,  n°  18. 

16.  D'après  un  auteur,  toute  créance  privi- 
légiée sur  les  immeubles  se  compose  de  deux 
éléments,  savoir,  d'un  privilège  personnel, 
attaché  à  la  faveur  de  la  cause,  et  d'un  droit 
réel  résultant  d'une  hj-pothèque  tacite.  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1."  n"'  27,  84  et  86. 

17.  Du  principe  suivant  lequel  la  conven- 
tion des  parties  ne  peut  pas  créer  un  privi- 
lège, il  suit  que.  lorsque  le  privilège  s'est 
éteint  par  le  payement  de  la  créance  qu'il  ga- 
rantissait, les  parties  ne  peuvent  pas  le  faire 
revivre  en  annulant  le  payement  qui  a  entraîné 
son  extinction.  —  J.  G.  fe.  Privil.  et  /lyp..  31. 

18.  Décidé  cependant,  par  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  que  le  privilège  attaché 
à  une  créance  revit  avec  cette  créance,  si  le 
payement  qui  l'a  momentanément  éteinte 
est,  d'un  commun  accord  et  sans  fraude,  an- 
nulé par  les  parties:  et  .que,  par  suite,  le 
propriétaire  d'un  immeuble  peut  exercer  son 
privilège  à  raison  de  loyers  payés  d'avance, 
lorsque,  après  ce  payement  effectué,  le  loca- 
taire a  restitué  sa  quittance,  et  a  été  rem- 
boursé du  montant  des  loyers,  partie  en  ar- 
gent, partie  au  moyen  d'un  crédit  au  compte 
des  mai'chandises  que  lui  fournissait  le  pro- 
priétaire. —  C.  cass.de  Belgique.  25  janv.  1877. 
D.  P.  77.  2.  185.  —  Comp.  ;  D.  P.  ibid., 
note  1-2  (obs.  contr.). 

19.  —  III.  —  Les  privilèges,  ayant  pour 
effet  d'apporter  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale d'après  laquelle  tous  les  biens  du  dé- 
biteur forment  le  gage  commun  des  créan- 
ciers, il  convient  d'interpréter  restrictive- 
ment  les  dispositions  légales  qui  en  autorisent 
la  constitution.  —  J.  G.  Obligat.,  ii3.  — 
Douai.  7  mai  1842,  J.  G.  Obliyat'..  773,  1991-2". 
—  En  ce  sens  ;  Pont.  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1, 
n»  24;  Aubry  et  R.vu  .  5=  édit.,  t.  3,  §  258, 
note  5 .  p.  201  ;  Guillouard  ,  op.  cit.  j  t.  1 , 
n"  155:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  3(36:  Laurent,  t.  29,  n»  317;  Martou. 
Privilèyes  et  hypothèques,  t.  2,  n"*  298  et  299. 

20.  Jugé,  en  conséquence  ;  ...  que  le  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  2101  du  présent  Code 
aux  gens  de  service  ne  s'étend  point  aux  dom- 


mages-intérêts qu'ils  ont  obtenus  contre  leur 
maître  par  suite  de  l'inexécution  des  obliga- 
tions que  celui-ci  a  contractées  envers  eux. 

—  Douai .  7  mai  1842 ,  précité.  —  'V.  suprà, 
art.  1149,  n'>  113. 

21. ...  Qu'aucune  disposition  légale  n'assure 
aux  sommes  prêtées  à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  un  privilège  sur  les  produits  de 
l'exploitation.  —  Paris,  2  févr.  1888,  D.  P. 
89.  2.  165. 

22.  ...  Que  le  donateur  n'a  pas  droit  au 
privilège  de  vendeur,  pour  l'exécution  des 
charges  qu'il  a  imposées  au  donataire.  — 
Douai.  18  nov.  1846,  D.  P.  47.  2.  22.  —  Or- 
léans, 26  mai  1848,  D.  P.  48.  2.  1-22.  —  Douai, 
6  juill.  1852,  D.  P.  54.  5.  602. 

23. ...  Que  le  privilège  du  copartageant  n'est 
attaché  qu'aux  créances  dérivant  directement 
de  l'acte  de  partage.  —  Agen.  22  déc.  1846, 
D.  P.  47.  2.  87. 

24.  ...  Que,  spécialement,  ce  privilège  ne 
s'étend  pas  ...  à  la  créance  résultant  de  la  con- 
damnation prononcée,  après  le  partage,  contre 
un  héritier  au  profit  de  ses  cohéritiers,  en 
restitution  des  sommes  par  lui  détournées  de 
la  succession,  et  dissimulées  lors  du  partage. 

—  Agen,  22  déc.  1846,  précité. 

25. ...  Ni  aux  sommes  dues  par  un  héritier  à 
raison  du  préjudice  par  lui  causé  à  ses  cohé- 
ritiers depuis  l'ouverture  de  la  succession  et 
résultant,  par  exemple,  du  fait  de  n'avoir  pas 
rapporté  la  mainlevée  des  inscriptions  qui 
frappaient  de  son  chef  les  immeubles  de  l'au- 
teur commun.  —  Orléans,  28  juill.  1849, 
D.  P.  50.  2.  29. 

26.  ...  Ni  au  recouvrement  des  taxes  de  pre- 
mier pavage,  ce  recouvTement  n'étant  garanti, 
au  profit  des  villes,  par  aucun  privilège  sur 
les  immeubles  des  contribuables.  —  Disser- 
tation de  M.  Hitier,  D.  P.  95.  1.  377,  note  1. 

—  Civ.  r.  31  mai  1880,  D.  P.  80.  1.  27.  — 
Civ.  c.  8  janv.  1895,  D.  P.  95.  1.  377.  — 
Paris,  9  mai  1902,  Rec.  de  Sirey,  1903.  2. 
70.  —  Contra  :  Paris,  4  mars  1852,  D.  P. 
54.  5.  558. 

27.  ...  Ni  aux  taxes  dues  aux  associations 
syndicales  organisées  pour  le  dessèchement 
des  marais  et  la  construction  des  digues,  en 
exécution  des  lois  du  14  llor.  an  11  (en  vi- 
gueur lors  de  l'introduction  de  l'instance)  et 
du  16  sept.  1900.  —  Civ.  r.  26  janv.  1903, 
D.  P.  1903.  1.  289.  —  En  ce  sens  :  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  D.  P.  ibid..  note  1-6. 

28.  ...  Ni  à  la  créance  du  déposant  contre  le 
dépositaire  pour  violation  ou  abus  de  dépôt. 

—  Civ.  c.  23  août  1864,  D.  P.  64.  1.  367.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit. ,  t.  3, 
§  258.  p.  202,  note  6;  Persil,  op.  cit.,  sur 
l'art.  2102.  §  2,  n»  8;  Troplong,  op.  cit.. 
t.  1.  n"  173. 

29.  ...  Qu'en  conséquence,  le  déposant  ne 
peut,  dans  cette  hypothèse,  en  cas  de  faillite 
du  dépositaire,  se  faire  payer  l'intégralité  de  la 
valeur  de  la  chose  déposée,  même  sur  les 
deniers  provenant  du  détournement  de  cette 
chose,  par  exemple,  sur  la  somme  qu'un  créan- 
cier du  dépositaire,  désintéressé  au  moyen 
d'un  emprunt  que  celui-ci  avait  fait  en  don- 
nant la  chose  déposée  en  nantissement,  a  dû 
rapporter  à  la  faillite  après  annulation  du 
payement.  —  Civ.  c.  23  août  1864,  précité, 
et,  sur  renvoi.  Rouen.  6  avr.  1865,  itec.  de 
Sirey,  1866.  2.  122. 

30.  De  même,  le  privilège  accordé  par 
l'art.  2102-5"  du  présent  Code  à  l'aubergiste 
ne  s'étend  pas  au  cabaretier.  —  Troplong, 
op.  cit..  t.  1,  n"  202;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n'>424;  Laurent,  t.  29.  n»  506;  Martou. 
op.  cit..  t.  2,  n"  499. 

31.  Au  contraire,  d'après  plusieurs  auteurs, 
ce  dernier  privilège  appartient  aux  logeurs 
en  garni,  surtout  s'ils  reçoivent  des  passants 
et  des  étrangers,  car  la  fourniture  du  loge- 
ment, même  en  l'absence  de  loute  fourni- 
ture d'aliments,  est  une  fourniture  d'auber- 
giste. —  Laurent,  loc.  cit.  —  Comp.  aussi  : 
DuRANTON,  t.  19,  n»  182. 
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32.  Ccpenilanl,  si  les  privilèses,  étant  une 
excoption  il  la  ri'(,'le  de  l'^Kalité  entre  les 
créanciers,  doivent  i^tre  interprétés  restricti- 
vemenl,  eette  règle  ne  fait  pas  obsl.icle  à  ee 
que  les  frais  faits  par  le  rréaneior  privilégié. 
pour  obtenir  le  payement  de  sa  eréance,  ne 
participent,  comme  accessoire  de  la  créance, 
au  même  privilège  que  cette  créance  elle- 
inènie.  —  Bordeaux,  (j  jnill.  LS'il.  .1.  Li.  Coiili: 
Je  mai:,  .'Ui3.  —  Monen,  "J  déc.  18il,  .1.  ti. 
Faillite.  1(V48.  —  Paris,  L'7  nov.  1815,  D.  IK 
4G.  4.  «3.  —  Orléans,  2(5  juill.  18i8,  D.  P. 
50.  2.  29.  —  En  ce  sens  :  Ulili.ouahu,  op. 
cil.,  t.  1 ,  n"  17 i;  Baluky- Ijacantinerie  et 
DS  LoYNKS,  t.  1,  n»  31'i;  Di.iunton,  t.  19, 
u"  163;  Pont,  op.  cil..  3«  édil.,  t.  i,  n»  67; 
Persil,  op.  cit.,  t.  1,  p.  62.  —  En  sens  con- 
traire :  Lairent.  t.  29,  n"  :}3G;  t.  :}0,  n"  li. 

33.  —  IV.  —  Le  privilé(,'e  se  différencie 
encore  de  riiypotlièi|ue  an  point  de  vue  des 
biens  sur  lesquels  il  peut  porter,  en  ce  sens 
que  le  privilège  peut  grever  aussi  bien  les 
meubles  que  les  immeubles.  —  Aubry  et  Hau, 
5"  édil.,  t.  3,  §  259,  p.  202;  tJun.LOUAiU), 
op.  cit.,  I.  l,  n"»  lâ;{  et  175;  Dema.ntk  et 
(>OLMET  DE  Santeuke,  2'-'  édit.,  t.  9,  n"  6  bis, 
I,  et  6;  TnÉZARn,  op.  cil.,  n"  270;  Hic,  I.  i:î, 
n"  2i;  Lalhest,  t.  29,  n»  312. 

34.  ...  Tandis  que  riiypollièque  proprement 
dite  ne  peut  pas,  en  principe,  être  constituée 
sur  les  meubles  depuis  la  loi  du  11  brumaire 
an  7.  —  Uema.nte  et  (.:oi.Mi-yr  de  Santekhe, 
2»  édit.,  t._9,  n»  6  bi.<s.  i. 

35.  ...  Sauf  dans  le  cas  où  elle  porte  sur 
les  navires.  —  L.  10  déc.  1874,  D.  P.  75.  i. 
64,  et  10  jnill.  1885,  D.  P.  86.  4.  17. 

36.  Sur  le  sens  du  mol  meubles  en  matière 
de  privilèges,  V.  in/'rù.  art.  2096-2097,  n"  95. 

37.  —  V.  —  Le  privilège  diffère  encore 
de  l'hypothèque,  en  ce  que,  pour  celle-ci,  la 
priorité  (le  rang  est  déterminée  par  la  priorité 
de  temps,  tandis  que,  p<mr  le  privilège,  le 
rang,  comme  l'existence  du  droit,  dérive  de 
la  faveur  de  la  créance.  —  J.  G.  l'rioil.  et 
hi/p.,  124.  —  En  ce  sens  :  Aubhy  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  3,  §  258,  p.  201;  Glillouard,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  152;  Baudry-Lac.\ntinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  1,  n"  301;  Thézard,  op.  cit., 
n"  270;  Demante  et  Coi.met  de  Santerre, 
2«  édil.,  t.  9,  n»6  bis,  v:  lluc,  t.  13,  n"»  19  et 
suiv.;  Po.nt,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  1.  n"  25;  Pla- 
.MOL,  ou.  cit..  :V  édil.,  t.  2,  n»  2546.  —  V.  infrà, 
art.  2096-2097,  n»  80,  et  art.  21.34,  n»  34. 

38.  —  VI.  —  Enfin,  les  privilèges  se  dis- 
tinguent de  l'hypothèque  h  raison  de  la  pré- 
férence que  la  loi  lem-  attribue  sur  l'hypo- 
thèque, aux  termes  mêmes  de  l'art.  2095  du  pré- 
sent Code.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2095. 

39.  Plus  généralement,  le  privilège  a  pour 
elTel  de  conférer  au  créancier  qui  en  est  in- 
vesli  un  droit  de  piéférence  par  rapport  aux 
créanciers  cbirographaires  ou  hypothécaires, 
el  même  par  rapport  aux  autres  créanciers 
privilégiés,  si  la  cause  de  leur  privilège  est 
moins  favorable,  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'avoir  égard  à  la  date  de  la  créance.  — 
J.  G.  l'rivil.  el  hijp.,  124.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLouARD.  op.  cil.,  t.  1.  n"  151:  Baldrv- 
Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  1,  n"  :301  ; 
Thézard,  op.  cit.,  n"  268;  Demante  et  CIol- 
MET  DE  SaiNteure,  2"  édit.,  t.  9,  n"  6  bis,  v; 
Hic,  toc.  cil.;  Laurent,  t.  29,  n"  308. 

40.  Le  créancier  hypothécaire  n'est,  au  con- 
traire, préféré  qu'aux  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  el  aux  créanciers  cbirographaires. 
—  V.  infrà,  art.  2114,  texte  et  n"»  1  à  3. 

41.  Mais  la  règle  ainsi  formulée  par  l'art. 
2Û{fâ  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  droit 
de  préférence  appartenant  aux  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  créanciers  lu/polhécaires  existe 
dans  le  cas  seulement  de  concours  entre  les 
créanciers  d'un  même  débiteur.  Au  contraire, 
les  hypothè(iues  consenties  par  le  précédent 
propriétaire  d'un  immeuble  primeront  les  pri- 
vilèges nés  contre  le  propriétaire  actuel.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n"  151; 
Bi.udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
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n»'  299,  .'JOl;  Thézard,  op.  cit.,  n"  268; 
Hic.  t.  13,  n"  21;  Pont,  op.  cit..  li'  édil,, 
t.  1,  n"  26;  Valette,  op.  cit.,  n"  11;  MuuR- 
[.oN ,  E.vdineii  criHqite.  t.  1,  n"  29. 

42..\insi  le  privilège  de  l'Ktat  sur  l'immeuble 
acquis  par  un  comptable  de  deniers  publics  est 
primé  par  les  hypothèques  qui  grevaient  déjà 
cet  immeuble  au  monu^nt  de  l'acquisition. 

43.  —  VII.  —  Eu  dehors  Je  ces  différences 
géni'raies  entre  les  privilèges  et  les  hypo- 
tlièciues,  les  privilèges  dill'èrent  spécialement 
di's  hypothèques  convenlionnelles  en  ce  qu'ils 
ne  sont  assujétis  pour  leur  acquisition  i  au- 
cune l'orme  particulière.  Mais  la  conservation 
des  privilèges  immobiliers  est  soumise  i  des 
conditions  spéciales.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  29,  n»  316;  lluu,  t.  13,  n"  24. 

44.  —  Vlll.  —  Malgré  ces  différences,  les 
privilèges  ne  forment,  pas  plus  que  les  hypo- 
thèques, des  droits  altalachés  il  la  personne. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

45.  Ils  sont  transmis,  comme  accessoires  de 
la  eréance,  aux  successeurs  et  cessionnaires. 

—  Aubry  et  Hau  ,  D=  édit. ,  t.  3,  S  258,  p.  2U1. 

46.  Ils  sont  susceptibles  d'être  exercés  par 
le  créancier,  au  nom  et  du  chef  du  débiteur  il  qui 
ils  compétent,  conformément  il  l'art.  1166  du 
présent  Code.  —  Aubry  et  Hau,  5«  édit., 
l.  3,  §  258,  p.  201.  —  V.  suprà,  art.  1166,  et 
infrà ,  art.  2112. 

47.  —  l.\.  —  Le  privilège  confère,  d'après 
l'opinion  générale,  un  droit  réel,  même  lorsqu'il 
porte  sur  ini  meuble.  —  Pont,  op.  cit.,  Z'  édit., 
t.  1 ,  n"  25;  Baudry  -  Lacantinerie  et  de 
L0YNE6,  t.  1,  n"  302;  Laurent,  t.  29,  n»  314; 
GuilloUard,  op.  cil..  I.  1 ,  n"  173.  —  En 
sens  contraire  :  Aubry  et  Hau  ,  5«  édit. ,  t.  3, 
S  256,  p.  185-186;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit., 
t.  2 ,  u"  2548. 

48.  t^ependant  les  privilèges  sur  les  meubles 
ne  jouissent  pas  du  droit  de  suite.  —  Bau- 
ury-Lacantinerie  et  deLoynes,  t.  1,  n"  304. 

49.  -Mais  ce  défaut  du  droit  de  suite  résulte 
de  l'application  de  la  règle  :  "  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  »,  formulée  par  l'art. 
2279  du  présent  Code,  qui  ne  permet  pas  d'in- 
quiéter le  possesseur  de  bonne  foi  d'un  meuble 
corporel.  —  Baudry  -  Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  304. 

50.  —  X.  —  Par  exception,  le  privilège 
est  parfois  primé  par  l'hypothèque.  —  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n"  28. 

51.  Il  en  est  ainsi  des  hypothèques  consti- 
tuées avant  la  promulgation  d'une  loi  établis- 
sant un  privilège  au  profit  du  Trésor  public. 

—  Troplûng,  op.  cit..  t.  1,  n"  28;  Pont, 
op.  cit. ,  2"  édit. ,  t.  1 ,  RM  26  et  29.  —  V.  in- 
frà .  art.  2098. 

52.  D'autre  part,  le  privilège  est  primé  par 
l'hypothèque  dans  tous  les  cas  où  l'hypothèque 
avec  laquelle  le  privilège  est  en  concours 
grevait  déjà  l'immeuble  du  débiteur  même 
dont  le  fait  a  donné  naissance  au  privilège. 

—  Pont,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n»  26;  Du- 
hanton,  t.  19,  n"  26;  Valette,  op.  cit., 
n"  11;  MouRLON,  op.  cit..  n»  29. 

53.  11  en  est  ainsi  de  l'hypothèque  acquise 
du  chef  du  défunt  ou  d'un  précédent  proprié- 
taire en  l'immeuble  compris  dans  un  partage, 
par   rapport  au  privilège  des   copartageants. 

—  Pont,  op.  et  loc.  cil. 

54.  II  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'hypo- 
thèque d'un  précédent  propriétaire  d'un  im- 
meuble par  rapport  au  privilège  du  vendeur 
de  cet  iimnenble.  —  Pont,  op.  et  loc.  cit. 

55.  L'art.  2098,  relatif  au  privilège  du  Tré- 
sor public,  formule  la  règle  générale  d'après 
laquelle  le  Trésor  ne  peut  pas  exercer  son  pri- 
vilège au  préjudice  des  droils  antérieurement 
acquis  il  des  tiers.  —  V.  infrà,  art.  2098, 
texte  et  n"»  145  il  160. 


Art.  2096. 

Entre  les  créanciers  privilégiés,  la 
préférence  se  règle  par  les  différentes 


qualités  des  privilèges.  —  G.  civ. 
2101  s.,  2105. 

Art.  2097. 


2097 , 


Les  créanciers  privilégiés  qui  sont 

dans  le  même   rang,  sont   payés  par 

concurrence.  —  G.  civ.  2091!.  —  G.  i_iroc. 

eiv.  C5t)  s. 

Rapport  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
Privllêf/es  et  hypothèques,  p.  44,  n'  fi\i. 


Sect. 


Sect.  1.  —  Enumération  des  dutéhents  pri- 
vilèges (n»  3). 

§  1.  —  Différentes  catégories  de  privi- 
iér/es  établis  par  te  Code  civil 
(no3). 

§  2.  —  Privilèges  générau.r  (n"  7). 

§  3.  —  Privilèges  spéciaux  (n"  30). 

A.  —  Privilèges  établis  par  le  Code  de  com- 

merce (n"  30). 

a.  —  Privîli'f/e  relatif  au  commerce  qéné- 

rai  (w  30). 

b.  —  Priviiùi/cs  propres  au  commerce  ma- 

ritime (n*  31). 

B.  —   Privilèges   établis    par  des    lois   spé- 

ciales (n"  45). 

-  Classement  DES  PRiviLii:GEs(n<' 80). 

-  Règles  générales  (n°  80). 

-  Rang  des  privilèges  entre  eux 
(ri°  94). 

-  Bang  des  privilèges  sur  les  meubles 
(n-  95). 

—  Rang  desp^'ivilèges  généraux  (n'  97). 

I.  —  classement  des  privilèges  généraux  éta- 
blis par  le  Code  civil  et  par  les  lois 
d'ordre  civil  (C.  com.  et  lois  spériales) 
Cn«  97). 

II.  —  Concours  des  privilèges  généi-atix  éta- 
blis par  le  Code  civil  et  par  les  lois 
d'ordre  civil  avec  les  privilèges  gene- 
laiix  du  Trésor  public  (n»»  105). 

—  Kany  des  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles  (n"  118). 

I.  —  classement  des  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles  établis  i)ar  le  Code  civil  Cn»  118). 

II.  ~  Concours  des  privilèges  spéciaux  établis 
par  le  Code  civil  avec  les  privilèges  spe- 
ciau.x  établis  par  le  Code  de  commerce 
et  par  des  lois  spéciales  (no  154). 

.  —  Conflit  entrelespriviîéges  généraux 
et  les  privilèges  spéciau.v  sur  les 
meubles  (n°  184). 

-  Rang  des  privilèges  sur  les  immeubles 
(n*  237). 

-  Classement  des  privilèges  généraux: 
sur  les  immeubles  (n°  238). 

-  Classement  des  privilèges  spéciaux 
sur  les  immeubles  (n**  245). 

-  Conflit  entre  les  privilèges  géné- 
raux et  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  immeubles  (w  276). 


B. 


1.  Les  privilèges  ont  été  établis  tant  par 
le  Code  civil  que  par  le  Code  de  commerce 
et  par  un  certain  nombre  de  lois  spéciales. 
Leur  étendue  varie  suivant  qu'ils  sont  géné- 
raux et  spéciaux.  Enfin,  les  règles  établies  par 
le  législateur  pour  fi.xer  le  rang  de  diverses 
créances  privilégiées,  dans  la  distribution  ou 
dans  l'ordre,  disséminées  dans  le  Code  civil, 
le  Code  de  commerce,  le  Code  de  procédure 
civile  et  dans  un  certain  nombre  de  lois  spé- 
ciales, sont  elles-mêmes  incomplètes,  car  elles 
ne  déterminent  pas  l'ordre  de  préférence  en 
cas  de  conllit  des  privilèges  spéciaux,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  privilèges  généraux. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  756;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3»  édit.,  n"  262;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  289,  p.  798. 

2.  Le  silence  de  la  loi,  quant  au  classe- 
ment des  privilèges,  se  justifie  par  ce  motif 
qu'en  cette  matière  il  était  pour  ainsi  dire  iin- 
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possible  d'édicter  une  règle  inDexible,  dont  le 
juge  ne  saurait  se  départir,  car  les  privilèges, 
étant  fondés  à  la  fois  sur  des  considérations 
de  droit  et  d'équité,  se  pénètrent  les  uns  des 
autres  ;  il  leur  faut  donc  une  règle  suffisam- 
ment flexible  pour  s'adapter  à  toutes  les  cir- 
constances de  fait.  —  Baudry-Lacantinerie 

ET  DE  LOYNES,   t.   1,  H»  756. 


Sect.  i".  —  Enumération  des   différents 

PRn'ILÈGES. 

I  1er.  _  Différentes  catégories  de  privilèges 
établis  par  le  Code  civil. 

3.  Le  présent  Code  distingue  les  .privilèges 
sur  les  meubles  et  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles (art.  2100  à  2103). 

4.  Les  privilèges  sur  les  meubles  se  dis- 
tinguent eux-mêmes  en  privilèges  généraux 
et  en  privilèges  spéciaux.  —  'V.  infrâ,  art. 
2100.  texte  et  n»*  1  à  4. 

5.  Enfin  les  privilèges  généraux  sur  les 
meubles  s'étendent  également  sur  les  im- 
meubles (art.  2104)  —  V.  infrà,  art.  2104, 
texte  et  n»»  1  à  18. 

6.  Et,  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
s'étendant  aussi  sui'  les  immeubles,  ces  pri- 
vilèges sont  de  véritables  actions  chirogra- 
pliaires  déclarées  privilégiées.  —  Planiol, 
op.  cit.,  3»  édit.,  l.  2,  n°  2550. 

§  2.  —  Privilèges  généraux. 

7.  Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
sont  énumérés  dans  l'art.  2101.  —  V.  infrà , 
art.  2101 .  texte  et  n"»  1  et  s. 

8.  A  cette  enumération,  l'art.  549  du  Code 
de  commerce,  complété  par  les  lois  du  4  mars 
1889  et  du  6  févr.  1895,  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire, ajoute  le  privilège  général  des  ouvriers 
et  commis  du  commerçant  failli  ou  en  éjat 
de  liquidation  judiciaire.  —  'V.  infrà,  p.  1273. 
—  V.  infrà,  n"  98,  avec  le  renvoi. 

9.  L'art.  14  de  la  loi  du  23  déc.  1874  a 
ajouté  le  privilège  des  mois  de  nourrice 
dus  par  les  parents  ou  par  toute  autre  per- 
sonne. —  D.  P.  75.  4.  79-82.  —  V.  infrà, 
p.  1273.  —  "V.  aussi  infrà,  n"  99,  avec  le  renvoi. 

10.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  déc.  1895,  con- 
cernant les  caisses  de  retraite,  de  secours  et 
de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés 
ou  ouvriers,  établit  un  privilège  sur  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  chef  de 
l'entreprise,  à  l'effet  de  garantir  pour  la  der- 
nière année  et  l'année  courante,  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation,  la  restitution  des 
sommes  affectées  aux  institutions  de  pré- 
voyance et  non  encore  versées;  le  privilège 
prend  rang  concurremment  avec  le  privilège 
de  salaire  des  gens  de  service.  —  D.  P.  90. 
4.  51-53.  —  V.  infrà,  p.  1273.  —  V.  aussi 
infrà.  n»  liX). 

11.  L'art.  23  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 
sur  les  accidents  du  travail,  garantit  par  un 
privilège  général,  prenant  rang  après  le  n»  6 
de  l'art.  2101 ,  la  créance  de  la  victime  d'un 
accident  du  travail  ou  de  ses  ayants  droit 
relative  aux  frais  médicaux ,  pharmaceutiques 
et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées 
U  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  tra- 
vail. —  V.  infrà.  n"  101,  avec  le  renvoi. 

12.  Enfin  l'art.  7  de  la  loi  du  17  mars  1905, 
relative  h  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles 
intervient  la  durée  de  la  vie  humaine,  a  créé 
un  nouveau  privilège  général  sur  les  meubles, 
en  décidant  que  «  jusqu'à  concurrence  des 
réserves  mathématiques  et  de  la  réserve  de 
garanties,  ainsi  que  du  montant  de  la  part  de 
bénéfices  portée  à  chacun  des  comptes  indivi- 
duels souscrits  ou  inscrits  en  France  ou  en 
Algérie,  l'actif  des  entreprises  françaises  est 
affecté  au  règlement  des  opérations  d'assu- 
rances par  un  privilège  qui  prendra  rang 
après  le  parairraphe  6  "de  l'art.  2101  du  pré- 


sent Code.  -  D.  P.  1905.  4.  119-121.  —  V. 
le  texte  de  cette  disposition ,  mfrà ,  p.  1273. 
—  V.  aussi  infrà,  n»  102,  avec  le  renvoi. 

13.  Quant  aux  compagnies  étrangères,  le 
même  article  leur  impose  l'obligation  de  dé- 
poser à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  valeurs  autres  que  les  immeubles  repré- 
sentant la  portion  de  l'actif  correspondant,  et, 
par  le  seul  fait  de  ce  dépôt .  les  assurés  ont 
le  même  privilège  sur  ces  valeurs  pour  les 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et 
en  Algérie.  -  D.  P.  1905.  4.  119-121. 

14.  A  ces  privilèges  généraux  résultant  des 
lois  civiles,  il  faut  en  ajouter  d'autres  établis 
au  profit  du  Trésor  ou  des  particuliers  par 
des  lois  spéciales.  —  V.  infrà.  n"'  15  à  26. 

15.  La  loi  des  6-22  août  1791  (titre  13, 
art.  22),  confirmée  par  la  loi  du  4  germ.  an  2 
(titre  6,  art.  4  ,  attribue  à  la  Régie  des 
douanes,  pour  le  recouvrement  des  droits  dus 
au  Trésor,  un  privilège  sur  la  généralité  des 
meubles  et  effets  mobiliers  redevables.  —  J.  G. 
Prit^il.  et  hyp.,  625,  note  1. 

16.  Ce  privilège  s'étend  aux  effets  mobi- 
liers de  leurs  cautions  solidaires.  —  Aubry 
ET  R.\u,  ^'  édit.,  t.  3.  §  263  bis,  note  3.  p.  297  ; 

B-AUDRY-L.\CANTINERIE    ET    DE    LoVNES  ,    t.    1, 

n»  652  ;  GuiLi.ou..iRD .  Traité  des  privil.  et 
hypoth..  t.  2.  n"  559;  Pont,  Comment. -traité 
des  privil.  el  h'/poth.  et  de  Vexpropr.  forcée, 
3«  édit.,  t.  1,  n»  .31. 

17.  Ce  privilège  prime  tous  autres  créan- 
ciers, à  l'exception  des  frais  de  justice  et 
autres  frais  privilégiés  (frais  funéraires  ou 
de  dernière  maladie,  gages  des  gens  de  ser- 
vice, frais  de  subsistances  et  autres  créances 
placées  par  des  lois  postérieures  au  présent 
Code  sur  le  même  rang)  et  de  la  créance 
du  locateur  pour  six  mois  de  loyer.  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  263  bis.  p.  297- 
298,  note  3:  Troplong,  Comment,  du  titre 
des  privil.  et  fiypoth..  t.  1 .  n"  34;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1,  n»  653: 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  562;  Pont,  op. 
cit..  3e  édit.,  t.  1,  n"  33. 

18.  En  vertu  de  l'art.  47  du  décret  du 
1"  germ.  an  13,  la  Régie  des  contributions 
indirectes  a  un  privilège  sur  tous  les  meubles 
et  effets  mobiliers  des  redevables  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dont  ils  sont  tenus. 

19.  Ce  privilège  s'étend  au  mobilier  des 
cautions  solidaires.  —  Paris.  29  nov.  1864, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp^,  299.  note  1.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  R.au  ,  5»  édit..  t.  3, 
§  263  bis,  note  13,  p.  302;  Baudry-L-^canti- 
nerie  et  de  Loynes,  1. 1,  n"  661;  Guillouard, 
op.  cit..  t.  2,  n»  567;  Pont,  op.  cit.,  3=  édit., 
t.  1.  n»  37. 

20.  .\ux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
5  sept.  1807,  le  Trésor  jouit  d'un  privilège 
sur  tous  les  biens  meubles  des  comptables 
pour  le  payement  de  leurs  débets.  —  V.  in- 
frà. p.  ni5.  Appendice  au  présent  titre, 
II,  Privilèges  et  hypothèques  légales  du  Tré- 
sor public,  §  5,  Privilège  d'hypothèque  légale 
du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables. 

21.  Une  seconde  loi  du  5  sept.  1807  accorde 
au  Trésor  un  privilège  qui  frappe  la  généra- 
lité des  meubles  et  immeubles  des  condamnés 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police  pour  le  remboursement  des  frais 
dont  la  condamnation  a  été  prononcée  à  son 
profit.  —  'V.  infrà,  p.  1719.  Appendice  au 
présent  titre.  II,  Privilèges  et  hypothèques 
légales  du  Trésor  public,  %  6,  Privilège  du 
Trésor  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle. 

22.  Le  privilège  des  sommes  dues  pour  la  dé- 
fense personnelle  du  condamné  est  aussi  un  pri- 
vilège général  sur  les  meubles. —  Sur  l'étendue 
de  ce  privilège,  V.  infrà,  n»^  110  à  112. 

23.  La  loi  du  12  nov.  1808  (art.  1)  a  éta- 
bli ,  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  autres  que  la  contribution  foncière, 
un  privilège  général  affectant  tous  les  meubles 
et  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables. 

24.  La   loi   de  finances  du  28   avr.   1816 


(art.  76,  al.  2)  a  étendu  ce  dernier  privilège, 
au  profit  de  la  régie  de  l'Enregistrement,  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  timbre  el  des 
amendes  pour  contraventions  y  relatives. 

25.  L'art.  23  de  la  loi  du  8  avr.  1898,  sur 
le  régime  des  eaux,  établit  au  profit  de 
l'Etat."  pour  le  recouvrement  des  frais  de  cu- 
rage, d'élargissement  ou  de  redressement  des 
cours  d'eauj  non  navigables  ni  fioltables,  mis 
par  décret  à  la  charge  des  propriétaires  inté- 
ressés, riverains  ou  non ,  et  usiniers ,  un  pri- 
vilège nouveau  de  même  nature  que  le  privi- 
lège établi  par  la  loi  du  12  nov.  1808,  au  profit 
de"  l'administration  des  Contributions  directes 
pour  la  perception  des  contributions  autres  que 
la  contribution  foncière.  — D.  P.  98.  4. 146-144. 

26.  Ce  privilège,  qui  prend  rang  immédia- 
tement après  le  privilège  que  la  loi  du 
12  nov.  1808  accorde  au  Trésor,  est  général 
comme  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  3.  S  263  bis.  note  102,  p.  343. 

27.  Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
sont   donc  :    1"  les   frais  de  justice;  2'>  les 
frais  funéraires  ;  3°  les  frais  quelconques  de 
dernière  maladie;  4°  les  mois  de  nourrice; 
5°   les    salaires   des    gens  de   service,  celui 
des  commis  et  ouvriers  du  commerçant  failli  ou 
en  liquidation  judiciaire,  et  celui  des  employés 
et  ouvriers  pour  la  restitution  des  retenues 
et  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de 
prévovance:   6"    les    fournitures   de    subsis- 
tance 'faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  :  sa- 
voir, pendant  les  six  derniers  mois  pour  les 
marchands  au  détail ,  et  pendant  la  dernière 
année   pour    les  maîtres   de   pension   et  les 
marchands  en  gros;  7»  les  frais    médicaux, 
les   frais  funéraires  et   les  indemnités   pour 
incapacité  temporaire  de  travail  dus  aux  ou- 
vriers victimes   d'accidents  du  travail   ou  à 
leurs  ayants  droit:  8»  le  privilège  des  béné-    j 
ficiaires  d'un  contrat  d'assurance   sur  la  vie    j 
souscrit  ou  exécuté  en  France  ou  en  Algérie, 
dans   les    conditions    établies   par   la   loi    du 
17  mars   1905:  9"  le   privilège   de   la   régie 
des  Douanes;  10»  le  privilège  de  la  régie  des 
Contributions  indirectes;   11°  le  privilège  du 
Trésor  sur  les  biens  des  comptables  pour  le 
pavement  de  leurs  débets;  12»  le  privilège 
du'Trésor  pour  le  payement  des  frais  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police;   13»    le    privilège   des    Contributions 
directes  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions   autres    que   la    contribution   foncière; 
14°  le  privilège    de   la  régie   de   l'Enregis- 
trement pour  îe  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  pour  contraventions  y 
relatives:  15°  le  privilège  de  l'Etat  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  curage,  de  redres- 
sement ou  d'élargissement  de  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables. 

28.  La  séparation  des  patrimoines  consli- 
tue-t-elle  un  privilège?— V.  tn/'rà,  art.  2111, 
nos  96  à  143. 

29.  En  tout  cas,  le  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers d'une  succession  de  demander  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui 
de  rhéritier,  qualifié  de  privilège  par  l'art.  2111, 
n'entraîne  de  préférence  qu'à  l'encontre  des 
créanciers  personnels  de  l'héritier.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  613. 

§  3.  —  Privilèges  spéciaux. 

A.  —  Privilèges  établis  pai-  le  Code  de  commerce. 

a.  —  Privilège  relatif  au  commerce  général. 

30.  hn\  termes  de  l'art.  95  c.  com.,  le  com- 
missionnaire a  privilège  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises à  lui  expédiées,  déposées  ou  consi- 
gnées, par  le  seul  l'ait  de  l'expédition,  du  dépôt 
ou  de  la  consignation,  pour  tous  les  prêts, 
avances  ou  payements  faits  par  lui ,  soit  avant 
la  réception  des  marchandises,  soit  pendant  le 
temps  qu'elles  sont  en  sa  possession.  — V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  95,  texte  et  n"'  1  à  173; 
Supplément  un  même  Code.  n°»  7375  à  "5'?". 


CnAP.  II. 


Privilèges. 
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b.  —  PriviUges  propres  au  commerce  marilintr. 

31.  Lc9  privili'Kcs  spi'ciaux  établis  par  le 
tÀidu  lie  ODiniiierce  en  matière  de  ilroil  iiiari- 
tiiiie  soiil  lesprivilèffessur  les  navires  et  auti  os 
bnlinieiils  lie  mer  pour:  ...  le»  frais  de  justice 
el  autres  frais  faits  pour  parvenir  ii  la  vente  du 
navire  el  it  la  distribution  (c.  coni.  art.  191). 

33.  ...  Les  droits  de  pilotafçe,  tonnage,  cale, 
aniarraKe,  et  bas.sin  ou  avant-l)assin. 

33.  ...  Les  (jaijes  du  itardien.  et  frais  de 
irarde  du  bàlinu>iit.  depuis  son  entrée  ilans  le 
poit  jusi|U  à  la  vente. 

34. ...  Le  loyer  des  inapaains  où  se  trouvent 
(léuusés  les  affres  et  les  apparau.x. 

38.  ...  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  el 
de  se*  après  et  apparaux .  depuis  son  dernier 
voyage  el  son  entrée  dans  le  p<jrt. 

36.  ...  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et 
autres  «eus  de  Véquipage  employés  au  der- 
nier voyage. 

37. ...  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour 
les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  ilernier 
voyage  et  le  remboursenienl  du  prix  des  mar- 
chandises par  lui  vendues  pour  le  nu'^ine  objet. 

38.  ...  i-es  sonnnes  dues  aux  vendeurs, 
fournisseurs  et  employés  à  la  construction,  si 
le  na\ire  n"a  point  fait  voyai;e:  et  les  sommes 
dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux, 
main-d  ii'uvre,  pour  radoub,  vicluailles,  arme- 
ment el  éi|uipement  avant  le  départ  du  navire. 

39.  ...  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur 
le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub, 
\ictuailles.  armement  et  équipement  avanl  le 
départ  du  navire  non  susceptible  d'hypothéqué, 
e'esl-à-dire  jaugeant  moins  de  vingt  ton- 
neaux (art.  191,  n°  i),  c.  com.  combiné  avec 
la  loi  du  lu  juin.  1885). 

40.  ...Le  montant  des  primes  d'assurances 
faites  sur  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur 
armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage. 

41. ...  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affré- 
teurs, pour  le  défaut  de  délivrance  des  mar- 
chandises qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  rem- 
boursement des  avaries  soulTertes  pour  les- 
diles  marchandises  par  la  faute  du  capitaine 
uu  de  l'équipage. 

42.  L'art.  271  c.  com.  donne  aux  ma- 
telots un  privilège  sur  le  navire  el  sur  le 
fret  pour  le  payement  de  lems  loyers.  —  V. 
Code  de  commerce  annoté,  arl.  ïd,  texte  et 
n"»    t    il    l'î;    Suijfjlémenl    au    même    Code, 

n"«  MVJi  à  mmy 

43.  L'arl.  2»0  c.  com.  affecte  par  privilège 
le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  el  les 
marchandises  chargées,  à  l'exéculion  des  en- 
gagements résullant  de  la  charte  partie.  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  2(<(1.  texte 
el  n°»  1   à  f);  Supplément  au    même   Code, 

n"'  i?.r7i  il  i2;ni. 

44.  L'art.  307  c.  com.  accorde  au  capitaine, 
pour  son  frel,  un  privilège  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement,  pendant  les  quinze 
jours  qui  suiviMil  leur  délivrance. — V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  :i07,  texte  et  n"^  1  il  16; 
Supplément  au  même  Code,  n"»  12759  à  1271)9. 

B.  —  Privilèges  établis  par  des  lois  spéciales. 

45.  Les  privilèges  spéciaux  établis  par  des 
lois  spéciales  sont  :  ...  le  privilège  de  second 
ordre  accordé  aux  bailleurs  de  fonds  destinés 
."l  former,  en  tout  ou  partie,  le  cautionr^enient 
d'un  fonctionnaire  pnl)lic. —  L.  25niv.  et 6  vent. 
an  i:i.  2,S  août  18118  et  2-2  déc.  1812.  —  Ord. 
.S  mai  1810. 

46.  ...  Le  privilège  de  la  régie  de  l'Enregis- 
IriMuent  sur  les  revenus  de  toute  nature  (  y 
compris  les  intérêts  du  prix  d'adjudication 
des  immeubles  et  des  sommes  déposées  h  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations)  que  les 
liiens  dépendant  d'une  succession  ont  produits 
<lepuis  lOuverlui'e  de  la  succession,  pour  ga- 
rantir le  recouvrement  des  droits  (!(■  muta- 
tion par  décès  (L.  22  frini.  an  7).  —  D.  P. 
'I'-'.  2.  512.  note   1.  —  Civ.  c.  24   nov.  1809, 


0.  P.  70.  1.  339.—  Grenoble,  28  janv.  1871, 
D.  P.  72.  2.  45.  —  Toulouse,  29  juin  1872, 
1).  P.  74.  2.  17.  —  Trib.  civ.  Amiens,  G  févr. 
1874,  U.  P.  74.  5.  212.  —  Rouen,  l"'  mars 
1.S79,  D.  P.  80.  2.  IGR.  —  Cacn,  2i  janv.  1888. 
1).  P.  88.  2.  178.  —  Bordeaux,  16  juin  1891, 
1).  P.  93.  5.  67.  —  Bordeaux,  18  févr.  1892, 
D.  P.  92.  2.  512.  —  Aix,  19  juin  1893,  D.  P. 
95. 2. 251 . —  Kn  ce  sens  :  Au nnv  et  Rau ,  5«  édil., 
t.  3,  S  263  hi.s.  note  7  liis  et  7  1er,  p.  299. 

47.  Le  privilège  de  rKnregistrement  sur 
les  revenus  des  biens  dépendant  d'inie  suc- 
cession ne  garantit  ([ue  le  pai/emant  desdi'oils 
simples.  —  Trib.   civ.    Boulogne -sur -Mer, 

20  mars  1885,  D.  P.  85.  5.  48.  —  Caen, 
24  janv.  1888,  D.  P.  88.  2.  178.  —  Lyon, 
23  juill.  1890,  Hec.  de  Sirei/ .  1891.  2.  170. 
—  Trib.  civ.  Toulouse,  24  iiiai  1896,  D.  P. 
96.  5.  252.  —  Comp.  :  Solution  de  la  régie  de 
l'Knregistrement  du  20  oct.  1890,  D.  P.  91.  3. 
64.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'=  édit., 
t.  3,  §  263  6;.v,  note  U  bh .  p.  301;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  653; 
GuiLLOuAnu,  op.  cit.,  t.  2,  n»  574;  Testoud, 
Revue  critifjue  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  22, 
1891,  p.  273;  Wahl,  ibid.,  t.  20,  1893,  p.  151. 

48.  D'aulre  pari,  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment n'a  pas  de  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession  pour  la  garantie  des  droits 
de  mutation.  —  Civ.  c.  23  juin  1857,  D.  P. 
57.  1.  223.  —  Civ.  r.  24  juin  1857,  D.  P.  57. 

1.  242.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  363  bis,  p.  300;  Baudry-Lacantinerie 
et  ue  Loynes,  t.  1,  n»  656;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  571. 

49.  Sont  encore  des  privilèges  spéciaux 
établis  par  des  lois  spéciales  ;  ...  le  privilège 
accordé  par  le  décret  du  26  pluv.  an  11  (arl.  3 
et  i),  combiné  avec  le  décret  du  25  juill.  1891, 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  pu- 
blics sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs. 

50.  ...  Le  privilège  spécial  du  Trésor  sur 
les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les 
comptables  postérieurement  à  leur  nomination 
(L.  5  sept.  1807,  art.  4). 

51.  La  loi  du  12  nov.  1808  (arl.  1='-).  en 
outre  du  privilège  général  visé  suprà,  n"  24,  a 
établi ,  au  profit  de  l'administration  des  Con- 
tributions directes,  pour  assurer  le  payement 
de  la  contribution  foncière,  un  privilège  spécial 
qui  affecte  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  reve- 
nus des  immeubles  soumis  à  la  contribution. 

52.  Le  privilège  des  sous-lraitants  pour 
fournitures  faites  au  service  de  la  guerre,  sur 
les  sommes  dues  aux  traitanls  par  l'Etal 
(Décr.  12  déc.  1806,  dit  de  Posen  ,  combiné 
avec  le  décret  du  13  juin  1806). 

53.  Les  immeubles,  même  acquis  à  titre 
gratuit,  sont  toutefois  affectés  de  ce  privilège, 
si  la  transmission  a  eu  lieu  sous  des  charges 
qui,  k  raison  de  leur  nature  et  de  leur  impor- 
tance, doivent  être  considérées  comme  cons- 
liluant  un  prix.  —  Req.  5  mars  1855,  D.  P. 
55.  1.  251.  -^  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  263  i/.s,  p.  905;  Guillouard, 
op.  cit.,  l.  2,  n"  5516;  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  674. 

54.  Mais  ledit  privilège  ne  s'étend  pas  aux 
immeubles  acquis  par  voie  d'échange,  si  le 
contrat  n'a  mis  aucune  soulte  ou  retour  du  lot 
à  la  charge  du  complable.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  ,^  263  bis,  p.  306;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  B.audry'-Lacantinerie  et  de 
L0YNE8,  t.  1,  n"  575;  Duranton  ,  t.  14 ,  n"  234. 

55.  Sont  aussi  établis  par  des  lois  spé- 
ciales :  ...  le  privilège  de  l'Etal  ou  des  con- 
cessionnaires pour  d(>sséchement  de  marais, 
accordé  par  la  loi  du  6  sept.  1807  (arl.  23),  sur 
la  plus-value  résultant  des  travaux  de  dessè- 
chement, pour  garantir  le  montant  des  in- 
demnités dues  à  l'Etal  ou  au  concessionnaire, 

56.  ...  Le  privilège  accordé  par  la  loi  du 

21  avr.  1810,  i  ceux  qui  ont  fourni  des  fonds 
pour  les  recherches  d'une  mine  on  pour  la 
conslrui'lion  des  machines  nécessaires  à  son 
exploil.ilion. 

57.  L'arl.  31   de   la   loi    du    30  juin  183S, 


sur  les  aliénés,  affecte  par  privilège  le  cau- 
tionnement des  revenus  des  hospices  ou  éta- 
blissements publics  d'aliénés,  un  privilège  i 
la  garantie  du  recouvrement  des  sommes 
versées  pour  le  compte  de  l'aliéné  dans  la 
caisse  de  rétablissement. 

58.  L'art.  30  du  décret-loi  du  28  févr.  1852 
confère  au  Crédit  foncier,  pour  les  annuités 
échues  des  prêts  par  lui  consentis  et  pour  les 
frais,  un  privilège  sur  les  revenus  ou  récoltes 
des  immeubles  qui  lui  ont  été  hypothéqués 
et  dont  il  a  été  mis  en  possession,  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le 
président  du  tribunal.  —  V.  infrà,  p.  1802- 
1803,  Appendice  au  présent  litre,  W,  Sociétés 
de  Crédit  foncier,  Décr.  28  févr.  1852,  art. 
30,  texte  el  art.  29-30,  n°»  16  il  47. 

59.  La  loi  du  17  juill.  1856  attribue  îi 
l'Etal  un  double  privilège  mobilier  el  immo- 
bilier sur  les  récoltes  et  revenus  des  terrains 
drainés  et  sur  ces  terrains  eux-mêmes,  pour 
le  remboursement  des  prêts  destinés  îi  facili- 
ter les  opérations  du  drainage.  —  V.  infrà , 
p.  1705-171  K'i,  Apppendice  au  présent  titre,  1. 
I'ripilè(/es  établis  par  des  lois  ou  règlements 
spéciau.r,  §  6,  Privilèges  en  matière  de  drai- 
nage, L.  17  juill.  1856,  art.  3,  texte  et  n»»  1 
et  2,  el  art.  4,  texte  et  n"»  1  k  4. 

60.  IjBs  mêmes  privilèges,  immobilier  et 
mobilier,  accordés  à  l'Etat  parla  loi  du  17  juill. 
1856 ,  appartiennent  aussi  au  Crédit  foncier, 
en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  a 
autorisé  cet  établissement  k  faire  les  prêts 
prévus  par  l'art,  l"''  de  la  loi  du  17  juill.  1856. 

—  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
note  91  bis,  p.  336. 

61.  D'aulre  part,  l'art.  26  de  la  loi  du  8  mai 
1869,  sur  le  budget,  a  étendu  le  bénélice  des 
deux  lois  précitées  du  17  juill.  1856  et  du 
8  mai  1858,  et,  par  conséquent,  les  privilèges 
qu'elles  établissent,  aux  prêts  faits  pour  les 
améliorations  suivantes  :  le  drainage  des 
terres  en  général ,  y  compris  l'amélinration 
des  fossés  d'écoulement  el  d'achat  du  passage 
des  eaux  provenant  de  ces  fosses  sur  les 
terres  des  propriétaires  voisins,  el  les  irriga- 
tions et  travaux  de  dessèchement.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  note  91  bis. 

62.  Le  même  privilège  sur  les  terrains 
drainés  est,  en  outre,  accordé  :  1"  aux  syn- 
dicats, pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'en- 
tretien et  des  prêts  ou  avances  faits  par  eux: 
2"  aux  prêteurs,  pour  le  remboursement  des 
prêts  faits  aux  syndicats;  3°  aux  emprunteurs, 
pour  le  payement  du  montant  des  travaux  de 
drainage  par  eux  exécutés;  4"  à  ceux  qui  gnt 
prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser 
les  entrepreneurs,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'art.  2103,  §  5,  du  présent  Code. 

63.  En  vertu  de  la  même  loi,  les  syndicats 
de  dessèchement  ont  un  privilège  sur  les  l'é- 
coltes  el  revenus  des  terrains  drainés  pour 
le  recouvrement  de  la  taxe  d'enlrelien  de 
l'année  échue  etde  rannéecourante{L.  17  juill. 
1856,  art.  4,  al.  3).  — Aubry  et  Rau,  b'édit., 
t.  3,  g  263  bis,  p.  337. 

64.  (Chacun  des  immeubles  compris  dans 
le  périmètre  du  syndicat  n'est  d'ailleurs  affecté 
à  ce  privilège  que  pour  la  part  de  cet  immeuble 
dans  la  dette  commune.  —  L.  17  juill.  1856, 
art.  4  in  fine. 

65.  L'arl.  8  de  la  loi  du  28  févr.  1818,  sur 
les  négociations  concernant  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  généraux  affecte 
par  privilège  les  marchandises  déposées  dans 
ces  magasins  au  payement  des  droits  de  ma- 
gasinage. Ces  droits,  assimilés  aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose,  sont  payés  par 
préférence  k  la  créance  du  porteur  de  warrant. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  745;  Aubry  et  Rau,  5»  édit,,  t.  1,  §  263  bis, 
p.  338;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  639. 

66.  La  loi  du  14  juill.  1S65,  modificative  du 
chapitre  'VIII  du  livre  !«''  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  a  établi,  sur  le  cautionnement 
de  l'inculpé  mis  en  liberté  provisoire,  uu  pri- 
vilège gai'antissant,  jusqu'à  concurrence  de  la 
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somme  déterminée  par  l'ordonnance  ou  l'arrêt 
accordant  la  mise  en  liberté  :  i"  la  représen- 
tation de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure et  pour  l'exécution  du  jugement;  2»  le 
payement  dans  l'ordre  suivant  :  1»  des  frais 
faits  par  la  partie  publique  :  '2"  de  ceux  avancés 
par  la  partie  civile;  3°  des  amendes.  —  V. 
Code  d  instruct.  criminelle  annote',  art.  114. 
texte  et  n»^  1  à  15.  —  Sur  la  portée  et  les 
effets  ùe  ces  privilèges,  V.  Code  d'instruct. 
criminelle  annote,  art.  123,  texte  et  n»»  5  à  14. 

67.  L'art.  18  de  la  loi  du  29  déc.  1S92, 
sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  pri- 
vée par  l'exécution  des  travaux  publics  (D.  P. 
93.  4.  56).  confère  aux  propriétaires  des  ter- 
rains fouillés  ou  occupés  et  aux  autres  ayants 
droit,  pour  le  payement  des  indemnités  à 
eux  dues,  un  privilège  sur  les  fonds  dépo- 
sés dans  les  caisses  publiques  et  dues  aux 
entrepreneurs  ou  autres  personnes  à  qui  l'Ad- 
ministration a  délégué  ses  droits.  —  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  3.  VI.  v"  Tra- 
vaux publics,  L.  29  déc.  1892,  art.  18.  texte 
et  nos  9263  i  9271. 

68.  A  défaut  de  ce  privilège,  en  cas  d  in- 
solvabilité de  l'entreprenem-,  ce  même  article 
accorde  aux  propriétaires  des  terrains  fouillés 
ou  occupés  un  recours  subsidiaire  contre 
l'Etat  qui  doit  les  indemniser  intégralement. 
—  V.  Code  précité,  loc.  cit..  L.  29  déc.  1892, 
art.  18,  texte  et  n"»  9262  à  92T7. 

69.  L'art.  27  du  décret  du  18  janv.  1895, 
sur  le  régime  des  concessions  accordées  aux 
transportes  dans  les  colonies  pénitentiaires 
attribue  à  l'Etat  un  privilège  sur  la  conces- 
sion pour  le  mouvement  de  la  rente  dont 
est  tenu  le  concessionnaire,  ainsi  que  du  ca- 
pital de  celte  rente,  s'il  est  exigible,  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  et  pour  le 
remboursement  des  avances  d'outils.  Irais  de 
couchage  et  effets  d'habillements  reçus  par  le 
concessionnaire.  —  V.  le  texte  de  ce  décret, 
Supplément  au  Code  pénal  annoté,  p.  21.  note  1. 

70.  L'arl.  5  de  la  loi  du  8  févr.  j.897,  sur 
les  domaines  congéables  D.  P.  97.  4.  13  , 
a  créé  au  prodl  du  domanier,  pour  le  rembour- 
sement de  la  plus-value  résultant  des  édifices 
et  superfices,  un  privilège  i[\ii  porte  sur  les 
édifices  et  superfices,  et,  en  cas  d'insuffi'; 
sance.  sur  le  fonds.  —  V.  suprà.  t.  4,  p.  527 
et  533,  Appendice  au  titre  du  Louage,  IV. 
Louage  à  domaine  congéable,  L,  8  févr.  1897, 
art.  5,  texte,  et  n»  209. 

71.  Ce  privilège  ne  s'exerce  qu'en  cas 
d'exponse,  c'est-à-dire  de  départ  volontaire. 
—  Plakiol,  op.  cit..  3»  édit. ,  t.  2,  n»  29.38. 

72.  L'art.  24  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur 
les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  accorde  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  un  privilège  sur  l'indemnité 
d'assurance  due  au  chef  d'entreprise,  lorsque 
celui-ci  est  assuré,  pour  garantir  son  recours 
contre  l'assureur,  à  raison  des  indemnités  par 
elle  payées  aux  ayants  droit,  à  la  suite  d'acci- 
dent avant  occasionné  la  mort  ou  une  incapa- 
cité de"  travail  permanente.  —  V.  suprà,  t.  4, 
p.  991,  Appendice  au  titre  des  Contrats  aléa- 
toires. Assurances  terrestres,  III,  Assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  L.  9  avr.  1898, 
art.  -26,  texte  et  n»  1. 

73.  L'arl.  12  de  la  loi  du  30  avril  1906, 
sur  les  -warrants  agricoles,  accorde  au  créan- 
cier au  profit  de  qui  un  agriculteur  a  warranté 
l'un  des  produits  agricoles  ou  industriels  de 
son  exploitation  un  privilège  sur  le  prix  de 
la  vente  de  ce  produit.  —  V.  suprà ,  p.  1238 . 
.\ppendice  au  titre  XVII,  Warrants  agricoles, 
L.  30  avr.  1906,  art.  12.  texte  et  n»*  1  à  3. 

74.  Ce  privilège  porte  également  sur  les 
indemnités  dues  en  cas  de  sinistre,  si  le  pro- 
duit warranté  est  assuré  (L.  30  avr.  1906, 
art.  5'.  —  V.  suprà.  p.  1236,  Appendice  prè- 
cilé,  L.  30  avr.  1906,  art.  5,  texte  et  n"  3. 

75.  Enfin,  l'arl.  31  du  décret  du  6  févr. 
1811  et  le  décret  du  15  mai  1813  (art.  4),  sur 
le  commerce  de  la  boucherie  dans  le  déparle- 
ment de  la  Seine,  accordaient  à  la  ville  de 


Paris,  pour  le  montant  du  crédit  accordé  aux 
bouchers,  un  privilège  sur  leur  cautionnement 
et  sur  la  valeur  estimative  de  leurs  élaux, 
ainsi  que  sur  ce  qui  leur  était  dil  par  des 
tiers  pour  fournitures  de  viande,  de  peaux 
ou  de  suifs.  Ce  privilège  n'a  plus  lieu  de 
s'exercer  depuis  la  création  de  la  caisse  dite 
de  Poissy,  par  le  décret  du  24  févr.  1858 
(art.  8).  —  AuBRY  et  R.a.u  ,  5=  édit.,  t.  3, 
§  263  bis,  p.  337;  B.\udry-Lacantineme  et 
DE  LoYNES ,  t.  1 ,  n»  738. 

76.  Il  en  est  de  même  du  privilège  accordé, 
par  le  décret  du  27  févr.  1811.  aux  porteurs  de 
la  halle  aux  farines,  en  garantie  de  leurs 
créances  pour  farines  livrées  sur  le  carreau 
de  la  halle .  à  un  boulanger  depuis  tombé  en 
faillite  ou  qui  s'était  retiré  sans  permission. 
Ce  privilège,  qui  portait  sur  le  produit  de 
quinze  sacs  formant  le  dépôt  de  garantie,  a 
été  aboli  par  le  décret  du  22  juin  1863.  — 
Baudry-Lacantikerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  739;  Aubry  et  Rau,  s'  édit.,  t.  3, 
§263  Ais.  p.  337. 

77.  Le  remboursement  des  frais  de  premier 
pavage,  dans  les  localités  où  d'anciens  usages 
mettent  cette  obligation  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains .  est-il  garanti  par  un  pri- 
vilège'?—  V.  les  deux  numéros  suivants.  — 
V.  aussi  Code  des  lois  admin.  annotées,  l.  I«% 
VIII.  V  Commune,  n"^  9289  à  9296. 

78.  Suivant  une  première  opinion,  il  y 
aurait  privilège.  —  Paris,  4  mars  1852,  D.  P. 
54.  5.  558. 

79.  Mais  ce  système  a  été  condamné  par 
la  cour  de  cassation.  —  D.  P.  80.  1.  271, 
note  4.  —  Civ.  r.  31  mai  1880,  D.  P.  80.  1.  271. 
—  Paris,  9  mai  1902,  Rec.  de  la  Gaz.  des 
tri'j.,  1902.  2"  sem.  2.  p.  112.  — En  ce  sens  : 
Hue,  op.  cit.,  t.  13,  n»  146. 

Sect.  2.  —  Classement  des  privilèges. 
§  l"\  —  Régies  générales. 

80.  De  ce  que  les  privilèges  dérivent  de 
la  qualité  de  la  créance,  il  résulte  que,  lorsque 
plusiem-s  pri\ilèges  se  présentent  pour  con- 
courir sur  le  même  objet ,  il  faut  apprécier 
la  qualité  de  la  créance  à  laquelle  ils  sont  at- 
tachés, pour  déterminer  le  rang  qu'ils  doivent 
occuper  entre  eux.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. , 
585.  —  En  ce  sens  :  Pokt.  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  nos  25  et  26;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  no  152;  Baudry-L.4CANtlnerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  no  755;  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  no  29;  Auery  et  R.\u,  5»  édit.,  t.  3, 
§  258,  p.  201;  Dem.\xte  et  Colmet  de  San- 
terre.  2=  édit.,  t.  9,  n"  6  bis,  v. 

81.  Et,  suivant  la  disposition  expresse  de 
l'art.  -2097,  les  créanciers  privilégiés  qui  sont 
dans  le  même  rang  sont  payés  par  concur- 
rence. —  B.AUDRY-LACANTINERtE  ET  DE  LOYXES, 

loc.  cit.  — y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2097. 
—  V.  aussi  infrà .  n»*  86  à  93. 

82.  Si.  d'après  leur  nature,  ces  créances 
ne  méritent  pas  une  faveur  égale ,  l'ordre  de 
préférence  est  réglé  d'après  la  cause  sur 
laquelle  est  fondé  le  privilège;  si,  au  con- 
traire, la  qualité  des  créances  est  la  même, 
les  privilèges  sont  placés  sur  la  même  ligne, 
et  s'exercent  au  marc  le  franc.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  lij/p..  585.  —  En  ce  sens  ;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  n»  15-2,  et  t.  4.  n"  1867; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  755;  Thézard,  Du  nantiss.,  des  privil.  et 
hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n"  379;  Pla- 
mol,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n»  2546. 

83.  Cette  règle,  toutefois,  ne  s'applique 
que  dans  les  rapports  des  créanciers  dun 
même  débiteur.  —  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  no  42;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
no  152;  Hue.  t.  13,  no  22. 

84.  En  conséquence,  les  créanciers  privi- 
légiés du  propriétaire  antérieur,  dont  le  privi- 
lège a  été  conservé ,  primeront  les  créanciers 
privilégiés  du  nouvel  acquéreur,  lors  même 
que  la  créance  de  ces  derniers  mérite ,  par  sa 


nature,   une  faveur  plus   grande.    —  Guil- 

LOUARD.    op.    et    loc.    cil. 

85.  Cette  règle  souffre  une  exception  en 
ce  qui  concerne  les  privilèges  des  architectes 
et  entrepreneurs,  etc.,  et  des  prêteurs  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  les  payer  et  rem- 
bourser. Ce  privilège,  aux  termes  de  l'art.  2110 
du  présent  Code,  n'a  d'effet  qu'à  la  date  du 
procès -verbal  constatant  l'état  des  lieux.  — 
Glillovard.  op.  cit.,  1. 1,  no  152.  — V.  infrà. 
art.  2110,  texte  et  n»*  13  et  14. 

86.  Si  plusieurs  créanciers  jouissant  du 
même  privilège  se  trouvent  en  concours,  et 
que  les  fonds  disponibles  soient  insuffisants 
pour  les  désintéresser  tous,  ils  viennent  au 
marc  le  franc,  sans  distinction  de  la  date  de 
leurs  créances.— J.  G.  Pi-ivil.  et  hyp.,  586.  — 
J  G.  S.  eod.  v".  310.—  En  ce  sens  ;  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  S  '289,  note  9,  p.  805; 
GuiLLOUARD, op.  Cit..  1. 1.  uo  152,  et  t.  4,  no  I861  ; 
Thézard,  op.  cit. .  n«  379;  B.\udry-Lacanti- 
NERiE  ET  DE  LoYNES .  t.  1 .  no  755;  Demante 
et  Colmet  de  Sa.\'terre,  2"  édit.,  t.  9,  no  7  ; 
Planiol.  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n»  2546. 

87.  Ainsi  les  frais  de  justice,  étant  tous 
placés .  sans  distinction ,  au  même  rang  par 
l'art.  2101 ,  no  1 ,  du  présent  Code,  sont  payés 
par  concurrence.  —  J.  G.  P>-ivil.  et  hyp., 
586.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  310.  —  Comp.  ;  Req. 
8  déc.  1825.  J.  G.  Distrib.  par  contnb..  13. 

88.  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire 
(par  une  décision  d'ailleurs  isolée),  que,  dans 
le  cas  où  des  frais  de  justice  ont  été  exposés 
pour  la  conservation  et  la  vente  de  meubles , 
un  ordi-e  particulier  de  préférence  doit  être 
établi  entre  les  divers  frais,  de  telle  sorte, 
par  exemple,  que  les  frais  de  scellé  doivent 
être  colloques  avant  les  frais  de  garde,  et 
ceux-ci  avant  les  frais  d'inventaire.  —  Paris. 
27  mars  1824,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  586, 169.  — 
Comp.  :  GuiLLOU.\RD,  op.  cit.,  t.  4,  no  1867: 
Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  289,  note  8  bis. 
p.  805.  ,    ,     , 

89.  Le  privilège  pour  les  frais  de  la  der- 
nière maladie  s'exerce  concurremment  entre 
ceux  à  qui  ils  sont  dus.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
lu/p.,  310.  —  V.  infrà,  art.  2101-3o,  texte 
ei  nos  17(5  à  199. 

90.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  con- 
cours de  plusieurs  gens  de  service.  — J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. .  310. 

91 Et  en  cas  de  concours  des  créanciers 

pour  frais  de  semences  avec  les  créanciers 
pour  frais  de  la  récolte  de  l'année.  —  Aubry 
ET  R.'.u.  b"  édit..  t.  3,  §  289,  note  9    p.  805. 

92.  Sur  la  concurrence  entre  les  différents 
cessionnaires  dune  même  créance  privilégiée, 
V.  infrà,  art.  2112,  texte  et  n"^  54  à  71. 

93.  Les  créanciers  privilégiés  sur  un  na- 
vire d'après  l'indication  et  dans  le  rang  as- 
signés par  l'art.  191  c.  corn. ,  doivent  venir 
en  concurrence  et  au  marc  le  Iranc,  en  cas 
4'insuffisance  du  prix.  —  V.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  191.  texte  etn/'l  f  ^4; 
Supplément  au  même  Code,  no*  10713  a  10825. 

§  2.  —  Rang  des  privilèges  entre  eux. 

94  Pom-  déterminer  le  rang  des  privilèges 
entre  eux ,  il  faut  distinguer  suivant  que  les 
privilèges,  qui.  aux  termes  de  l'art.  2099  du 
présent  Code,  peuvent  porter  soit  sur  les 
meubles,  soit  sur  les  immeubles,  ont  été 
établis  par  le  Code  civil  ou  par  le  Code  de 
commerce  et  par  des  lois  spéciales.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-L.acantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit..  t.  1,  nos  754-755. 

A.  —  Rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 

95  Par  le  mot  meuble,  il  faut  entendre  à 
la  fois,  en  matière  de  privilège,  les  meubles 
par  nature  et  les  meubles  par  détermination  de 

a  loi.  -  J.  G.  Privil.  et  /lyp..  i2S-  J.  G.  S. 
eod.  V,  32.  -  Civ.  c.  12  juill.  1854,  D.  P. 
54  1  303.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau, 
5«'édit.,  t.  3,  §  260,  note  1 ,  p.  206;  Guil- 
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LOUAitu,  0/1.  cil.,  l.  1,  II"»  l&G  l't  ni):  HAuniiv- 
Lacvntinebik  lt  dk  Lovnes,  t.  1,  n"  SO;  Pont, 
op.  cil..  3»  édil.,  l.  1,  ii»3y;  Hic,  1.  l:!,  ii"2:>; 
Valette,  Tr.  îles  privil.  et  des  hi/p.,  w  18; 
Troplong,  op.  cil.,  l.  1,  II»  t)06;  Laurknt, 
I.  2'.>,  n»  -.il-'.  —  V.  infrd.  ail.  2099,  ii°  2. 

96.  I.i's  privilO(,'es  sur  les  ineiil)les  se  ili- 
visenl  l'ii  privilège»  i;("ii>'''""^  l'I  <-'"  m"ivilèj;fs 
spéciaux.  —  J.  G.  l'riril.  et  hyp.,  58(5  et  109. 

—  J.  G.  S.  eod.  c»,  311). 

a.  —  Hong  des  privilètjes  yih\érau:c. 

I.  —  riMMPiiifUt  dfî*  i>rivlU^Kf!î  Ki'nyraiix  l'Inblis  iiir 

le  Codi'  civil  i-t  iKir  ti-s  lois  d'ordre  civil 
<r.  Cora.  et  lois  epeciitles). 

97.  IjI!  raiiK  des  pi-ivili'i;es  généraux  ciilre 
eux  eal  réplé  par  l'arl.  2101  du  picseiit  Code  : 
les  privilèges  portant  sur  b  généralité  des 
meubles  doivent  s'exercer  dans  l'ordre  iiumé- 
rii|ui'  où  ils  se  trouvent  placés  par  l'art.  21Ul 
du  présent  Code.  —  ,1.  G.  l'rivil.  et  tv/p.,  58r>. 

—  .1.  G.  S.  eod.  e".  310.  —  V.  in'frà,  art. 
2101 ,  texte  et  n"»  1  et  s. 

98.  Les  dispositions  dudit  article  sont 
complétées  (eu  dehors  des  dispositions  des 
lois  du  :«.)  iiov.  1892  et  du  9  avr.  1898,  incor- 
porées dans  le  texte)  ...  par  l'art.  5'i9  c.  coin., 
(lui  est  lui-inéme  coiuplélo  par  les  lois  du 
■|  mars  1889  et  du  G  l'évr.  189â.  —  AuuKv  et 
Hau,  »«  édit.,  t.  3,  S  'të\>.  p.  798;  Guil- 
LOVAKU,  op.  cil.,  t.  4,  II"  1Sd3;  Thézahd, 
op.  cil..  Il»  379;  Bauury-Lacantinebie  kt 
UE  LoYNEs,  l.  1,  n»  757.  —  'V.  infvà,  art. 
2101 ,  n«»  261  à  2tj5. 

99. ...  Par  l'art,  li  de  la  loi  du  23  déc.  187i, 
iini  déclare  privilégiées  les  créances  pour  mois 
de  nourrice.  — 'V.  («/';■«,  art.  2101,  n»' 200k  203. 

100.  ...  Par  l'art.  \  de  la  loi  du  27  déc. 
1895,  concernant  les  caisses  de  retraite,  de 
secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit 
des  employés  et  ouvrii^rs,  et  ijui  déclare  pri- 
vilégiées les  créances  pour  restitution  des 
retenues  ou  autres  sommes  non  elTectivement 
versées  à  l'une  desdites  caisses.  —  'V.  le  texte 
de  cette  disposition,  infrà.  p.  1273. 

101.  ...  Par  l'art.  23  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  créant  un  nouveau  privilégie  au  prolit 
di-s  ouvriers  victimes  (fun  accident  du  travail 
et  au  profil  de  leurs  ayants  droit.  —  N.  infrà, 
art.  2lo|,  n»»  312  à  31G. 

102.  ...  Kt  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  mars 
!9fft,  sur  la  surveillance  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie.  —  'V.  infrà,  n°»  317  à  326. 

103.  Os  lois  ont  fixe  le  rans  d"  ces  divers 
privilcKCs  i|nand  ils  sont  en  conilit  avec  ceux 
établis  déjà  par  le  Code  civil. 

104.  Les  priviléfces  tiénéraux  sur  les 
meubles  s'exercent  doiii:  dans  l'ordre  suivant, 
i|ui  est  déterminé  par  la  faveur  plus  ou  moins 
grande  dont  le  législateur  a  jugé  digne 
chaque  espèce  de  créances  :  1»  les  frais  de 
justice;  2"  les  frais  funéraires;  3»  les  frais  de 
dernière  maladie  ;  -i»  les  mois  de  nourrice 
(L.  23  déc.  187-4,  art,  li);  5»  les  salaires  des 
gens  de  service,  y  compris  les  restitutions 
des  retenues  non  encore  employées,  elfectnées 
sur  un  salaire  pour  être  versées  à  une  insti- 
tution de  prévoyance  (L.  27  déc.  1,S95,  art.  ii; 
B°  les  fournitures  de  subsistances;  7»  les  in- 
demnités des  accidents  de  travail  (L.  9  avr. 
1898,  art.  23)  et  le  privilège  des  bénéticiaires 
d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  souscrit 
ou  exécuté  en  France  on  en  .Algérie  (L.  17  mars 
1898). —  .1.  G.  l'rivil.  et  li>/p.,bS6. —  J.  G.  S. 
eod.  H»,  310.  —  Kn  ce  sens  :  Pont  ,  op.  ait. , 
S-:  édit.,  t.  1,  n»  176;  Albhy  et  Rau,  5=  édit., 
I.  3,  S  289,  note  1  bis,  p.  798;  Baudry-Lacan- 

TINEKIK  ET  DK  I.OYNES,  t.    1,  n"  757;TnÉZARD, 

op.  cit.,  n"  :ri'J;  Planiol,  op.  cit.,  ,3«  édit., 
t.  1,  n»  2636;  Guii-LOLARb,  op.  cit.,  t.  1,  n»  177. 

II.  —  Cuncoura  des  privilèges  généraux  établis  jiar 

le  Code  civil  ot  DUT  les  lois  d'ordre  civil  avec  les  privilèges 
gcDéniux  du  Trésor  public. 

105.  L'ordre  des  privilèges  généraux  entre 
eux  peut  toutefois  se  trouver  modifié  en  cas 


de  concours  de  ces  privilèges  avec  certains 
privilèges  du  Trésor  public.  —  ,1.  (!.  S.  l'ririt. 
et  li;ip.,  iSIl.  —  Eu  r('  sens  :  Hauduy-L.^can- 

TINEIUE    ET    DE    LOYNIÎS,    t.     1  ,    U»  758;    PoNT, 

op.  cit..  ;<=  édit.,  t.  1,  n»  177.  —  'V.  infrà, 
n»»  iix;  à  117. 

106.  Le  privilège  général  de  la  régie  des 
Contributions  indirectes,  sur  les  meubles  et 
ell'cts  mobiliers  des  redevables,  prime  toutes 
autres  créances,  i  l'exception  seulement  des 
frais  de  justice  et  de  la  créance  du  locateur 
pour  six  mois  de  loyers.  —  'V.  infrà,  p.  1711, 
.Vppendice  au  présent  titre,  11,  Privilèges  et 
liiijiothèques  Inr/a/es  du  Trésor  public,  §3, 
Privilège  de  l'adminislration  des  Contribu- 
tions indirectes,  no>  109  il  118  et  128  à   133. 

107.  D'après  la  jurisprudence,  le  privilège 
des  conli'ibiilions  indirectes  prime  celui  des 
douanes,  sur  les  meubles  et  ell'ets  mobiliers 
des  redevables.  —  Paris,  '28  mai  1884,  et, 
sur  pourvoi,  Heq.  9  mars  1885,  U.  P.  86.  1. 
109.  —  'V.  infrà,  p.  1714,  Appendice  précité, 
n»  134. 

108.  Le  ilroit  de  préférence  du  proprié- 
taire pour  six  mois  de  loyers  s'exerce  contre 
la  régie  des  Contributions  indirectes,  même 
dans  le  cas  où  le  preneur,  au  commencement 
du  bail,  a  payé  d'avance  six  mois  de  loyer.  Ce 
payement  doit  s'imputer  sur  le  dernier  terme 
du  bail.  —  Civ.  r.  26  janv.  1852,  Rec.  de 
Sirei/,  1852.  1.  122.—  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Hau,  5"  édit.,  t.  3,  n»  263  6(6-,  note  14,  p.  :S02. 

•  109.  Le  privilège  du  Trésor  sur  les  meubles 
des  comptables  ne  s'exerce  qu'après  les  pri- 
vilèges généraux  et  spéciaux  énoncés  dans  les 
arl._21()t  et  2102  du  présent  Code.  —  L.  5  sept. 
1807,  art.  2.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  304;  Guili.ouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  592.  —  "V.  infrà,  p.  1715  et 
1717,  Appendice  au  présent  litre,  II,  Privi- 
léi/es  et  hjipollièques  lér/ales  du  Trésor piihlic, 
S  5,  Privilège  et  hypothèque  légale  du  Trésor 
public  sur  les  biens  des  comptables,  L.  5  sept. 
1807,  art.  2,  texte  et  n»  65. 

110.  Quant  au  privilège  du  Trésor  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  justice,  il  est 
primé  par  les  hypothèques  légales,  existant 
indépendamnicnt  de  toute  inscription,  qui  sont 
antérieures  soit  au  mandai  d'arrêt  décerné  sur 
le  condamné,  soit  au  jugement  de  condamna- 
lion,  s'il  n'y  a  pas  eu  mandat  d'arrêt,  et  par 
les  autres  hypothèques  dûment  inscrites  avant 
la  date  du  mandat  d'arrêt  ou  du  jugement  de 
condamnation  (L.  5  sept.  1807,  art.  4).  — 
'V.  infrà.  p.  1721,  Appendice  au  présent 
titre,  U,  Privilèges  et  /ii/pothégues  légales  du 
Trésor  public,  §  6,  Privilège  du  Trésor  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle, L.  5  sept.  1807  (2M,  art.  4,  te.xte  et 
n»»  34  à  42. 

111.  Le  droit  du  créancier  de  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné, 
d'être  payé  par  préférence  au  Trésor,  cons- 
titue-l-il  un  véritable  privilège"? — V.  les 
deux  numéros  suivants. 

112.  Suivant  une  première  opinion,  fondée 
sur  le  texte  même  de  l'arl.  2  de  la  loi  du 
5  sept.  18(17,  il  s'agit  là  uniquement  d'un 
droit  de  préférence  à  l'égard  du  Trésor.  Dès 
lors,  le  Trésor,  après  avoir  payé  la  créance 
du  défenseur,  concourrait  au  marc  le  franc 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui 
versée  i  ce  titre  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires.  —  Trib.  civ.  Albi,  8  juin  1854, 
1).  P.  55.  3.  6.  —  Rennes,  1«''  aoùl  1878,  D.  P. 
79.  2.  75.  —  En  ce  sens  :  Martin,  Réper- 
toire, v"  Privilèges,  §  2,  n»  7;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  36. 

113.  Suivant  l'opinion  contraire,  plus  gé- 
néralement adoptée,  on  reconnaît  à  la  créance 
du  défenseur  le  caractère  d'une  véritable 
créance  privilégiée.  —  Trib.  civ.  Albi,  8  déc. 
18o3,  U.  P.  55.  3.  6.  —  C.  cass.  de  Belgique, 
16  juin.  1885,  D.  P.  87.  2.  179. —  Civ.  c.  18  mai 
1887,  avec  le  rapport  de  M.  Greffier,  D.  P.  87. 
1.  349.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  19, 
n»  259;  Paruessus,  Cours  de  dr.  commerc, 


t.  'i .  Il"  1197;  .\uBRv  ET  Hau,  5i^  édit.,  t.  3, 
.S  "263  bis,  note  'lu,  p.  307;  Guillouaru,  o/j. 
cil.,  t.  2,  n»  599;  Baudry-Laca^itinerie  et 
UE  LoVNES,  t.  1,  n»  680. 

114.  Le  privilège  général  des  contributions 
directes,  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  autres  que  la  contribution  fon- 
cière, prime  les  créances  énoncées  en  l'arl. 
2101  du  présent  Code,  à  l'exception  des  frais 
faits  pour  la  i'éalisati(ni  du  gage  et  la  distri- 
bution du  prix  en  provenant. 

115.  H  primo  même  les  privilèges  spéciaux 
du  créancier  gagiste  et  du  locateur,  alors  du 
moins  qu'ils  onl  pris  naissance  après  celui  du 
Trésor.  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  4, 
§  263  bis,  texte  et  note  38,  p.  311  ;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n»»  33,  63  à  69;  Guillouard, 
op.  cit..  t.  I,  n»»  575,  581  et  s.  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  091. 

116.  Il  ne  garantit  que  ce  qui  est  du  pour 
l'année  échue  et  l'année  courante. 

117.  De  la  combinaison  des  lois  précitées 
avec  le  présent  Code  résulte  le  classement 
suivant  :  1"  frais  de  justice;  2»  créance  de 
la  Régie  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  autres  que  la  contribution  fon- 
cière ;  droits  et  amendes  en  matière  de 
timbre  ;  3°  créances  de  l'Etat  pour  frais  de 
curage,  d'élargissement  ou  de  redressement 
des  cours  d'eaux  non  navigables  ni  lloltables; 
4"  créances  de  la  régie  des  Contributions  in- 
directes; 5»  frais  funéraires;  6°  frais  quel- 
conques de  dernière  maladie  ;  7"  mois  de 
nourrice  ;  8»  salaires  des  gens  de  service  : 
salaires  des  ouvriers,  commis  et  employés 
du  commerçant  failli  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire; 9"  fourniture  de  subsistances;  10°  in- 
demnités des  accidents  industriels;  11» créances 
résultant  des  opérations  d'assurances  sur  la 
vie  exécutées  ou  souscrites  en  France  ou  en 
Algérie  ;  12»  créances  de  la  régie  des  Doua- 
nes; débets  des  comptables;  frais  de  justice 
criminelle.  —  Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  3, 
§  260,  p.  206-225,  et  §  263  bis,  p.  342;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  758; 
Pont,  op.  cit..  S^  édit.,  t.  1,  n»  177;  Pl.^niol, 
op.  cit.,  2°  édit.,  t.  2,  n»  26.36. 

b.  —  Rang  des  privilèges  spéciaux 
sur  les  meubles. 

I.  —  Classement  des  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles 
établis  par  le  Code  civil. 

118.  Les  privilèges  spéciaux  sur  certains 
meubles  énumérés  par  le  Code  civil  sont  ceux  : 
l°du  locateur;  2»  du  créancier  gagiste;  3"  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 
4"  du  vendeur;  5»  de  l'aubergiste;  6°  du  voi- 
turier  ;  7»  le  privilège  sur  le  cautionnement  des 
fonctionnaires  publics  au  profil  des  créances 
résultant  d'abus  et  prévarications  par  eux  comr 
mis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Thé- 
zard,  op.  cit.,  n"  332.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant avec  le  renvoi. 

119.  A  l'égard  de  ces  privilèges,  qui  n'ont 
été  établis  que  sur  certains  meubles,  l'ordre 
de  préférence  a  été  déterminé  pour  quelques- 
uns  seulement.  —  J.  G.  Privil.  et  ti'ip.,  587. 
—  J.  G.  S.  eod.  !)o,  312.  — V.  infrà,  art.  2102, 
texte  et  n»  1. 

120.  D'après  l'art.  2102,  n»  1,  du  présent 
Code,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolle  de  l'année  doivent 
être  payés  sur  le  prix  de  la  récolte,  par  préfé- 
rence au  propriétaire,  alors  même  qu'ifa  ignoré 
la  dette;  il  en  est  de  même  relativement  aux 
sommes  dues  pour  ustensiles  sur  le  prix  de 
ces  récolles.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  587.  — 
J.  G.  S.  eod.  V.  314.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  '289,  p.  798;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1,  n»  356,  et  t.  4,  n»  1853; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»»  463  à  472  et  762;  Pont,  op.  cil.,  3»  édit., 
t.  1,  n»  180;  Hue,  t.  13,  n"  78.  —  Sur  ce  qu'on 
entend  par  frais  de  récolle,  'V.  infrà,  art.  2102, 
n°»  618  à  643. 

121.  D'après  l'art.  21Q2,  n»  4,  le  locateur, 
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en  concours  avec  le  vendeur  d  elfets  mobi- 
liers non  payés,  prime  le  vendeur  sur  le 
prix  de  ces  effets,  pourvu  toutefois  qn  il  naît 
pis  su  que  fes  meubles  n'avaient  pas  été  payes 
par  le  locataire.  —  J.  G.  Frivil.  et  hyp.,  5NS. 
—  J  G  S  eod.  v,  312.  —  Trib.  civ.  Melle, 
11  juin  1881,  D.  P.  82.  3.  37.  —  Dijon,  10  mai 
iso'a  D  P.  93.  2.  479.  —  Trib.  civ.  Langres, 
21  juin  1893.  D.  P.  95.  2.  17.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  3'  é.dil.,  t.  3,  §  289,  p.  798, 
et  §  '61  p  267;  B.\udry-Lac.«,ntinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  1,  n"  761;  Pont,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  i,  n»  180. 

122.  Quant  aux  privilèges  spéciaux  que  la 
loi  n'a  pas  cru  devoir  classer,  il  faut,  pour 


lui     11.1    jjao    ,^1  u    ,jo..vi.     .J..-.J , 7    i 

déterminer  leur  rang,  consulter,  non  pas 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  indiqués',  mais  la 
qualité  de  la  créance  et  la  cause  de  chaque 
privilège.  — J.  G.  Privil.et  h>jp.,âSS.  —  }.O.S. 
eod.  v»,  312.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
b-  édit.,  t.  3,  §  289,  notes  1  ter  et  1  qtiater, 
p.  798;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  760. 

123.  Au  point  de  vue  de  la  cause,  ces  pri- 
vilèges se  divisent  en  deux  catégories  :  les 
uns  reposent  sur  un  nantissement  exprès  ou 
tacite;  les  autres  sont  motivés  par  le  fait 
d'avoir  augmenté  ou  conservé  le  patrimoine 
du  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  588.  — 
J  G.  S.  eod.  v».  312.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  d"  édit.,  t.  3,  §  '289,  note  1  ter, 
p.  797-798;  Baudry-Lac.a.ntinerie  et  de 
Loynes,  op.  cit.,  t.  1,  n»»  755,  756,  761  et  s.; 
Pont  op.  cit..  .3»  édit.,  t.  1,  n»  180;  Planiol, 
on.  cil.,  3<:  édit.,  t.  2,  n»'  2638-2639. 

124.  Dans  la  première  catégorie  rentrent 
le  privilège  du  bailleur,  celui  du  créancier 
g.igiste,  celui  de  l'aubergiste,  celui  du  voitu- 
rier  et  celui  du  créancier  pour  faits  de  charge 

»  sur  le  cautionnement  d'un  fonctionnaire;  dans 
la  seconde  catégorie  se  placent  les  privilèges 
des  frais  de  conservation  de  la  chose,  des 
sommes  dues  pour  semences,  récoltes  ou 
•  ustensiles,  du  vendeur  non  payé  et  du  bailleur 
de  fonds  d'un  cautionnement.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  312. 

125.  Bien  qu'en  équité  les  privilèges  de 
la   seconde    catégorie  dussent   s'exercer   les 

,       premiers,  la  loi,  comme  il  s'agit  de  privilèges 
sur  les  meubles,  et  pour  rester  fidèle  au  prin- 
I  cipe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 

titre,  doit  d'abord  donner  la  préférence  au 
créancier  nanti,  qui  possède  de  bonne  foi  : 
donc,  les  privilèges  qui  reposent  sur  un  gage 
exprès  ou  tacite  viennent,  en  principe,  au 
premier  rang.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  312. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  289,  notes  4  et  5,  p.  801;  Baudry-Lac.\n- 
tinerie  et  de  Loynes  ,  t.  1 ,  n"^  761  et  776. 

126.  Ainsi,  le  privilège  du  créancier  gagiste 
prime  celui  du  vendeur,  lorsque  le  créancier 
a  reçu  le  gage  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance 
des  droits  du  vendeur.  —  Aubry  et  Hau, 
5ti  édit.,  t.  3.  §  261,  note  69,  p.  266;  Pont, 
np.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  152:  Baudry-Lacan- 
T1NER1E  ET  DE  LoYNES ,  t.  i,  n"^  492-493; 
"Valette,  Traité  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques, n"  85;  Laurent,  t.  29,  n"  483; 
Thézard,  op.  cit.,  n»  360:  Guillouard,  op. 
cit..  t.  1.  n»  388,  et  t.  4,  n»  1862. 

127.  De  même  encore,  en  cas  de  concours 
du  vendeur  avec  l'aubergiste  et  le  voiturier, 
.■es  derniers  doivent  obtenir  la  préférence  sur 
le  vendeur,  mais  sous  la  condition  qu'ils  n'aient 
pas  su  que  les  meubles  qu'ils  détiennent 
n'avaient  pas  été  payés.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/n..  592.  —  V.,  sur  le  privilège  de  l'auber- 
giste, iiifrà,  art.  2102,  n»'  1180  à  1229,  et, 
sur  le  privilège  du  voiturier,  infrà,  art.  2102, 
n»»  1230  à  1282. 

128.  Mais  cette  règle  reçoit  exception  dans 
deux  cas  :  l"  lorsque  le  créancier  nanti  a  eu 
connaissance  des  droits  du  créancier  qui  a 
augmenté  ou  conservé  le  gage;  '2°  lorsque, 
sans  même  en  avoir  eu  connaissance,  il  a 
profité  de  l'augmentation  ou  de  la  conserva- 
tion du  gage.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  312. 


—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  edit.,  t.  1, 
n»  182-  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  289, 
p.  800  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n"  529;  De- 
M\NTE  ET  CoLMET  DE  Santerre,  2=  édit.,  t.  9, 
n»  49  bis,  vu;  Baudry-Lac.antinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»s  761,  763,  764. 

129.  La  loi  elle-même  a  fait  1  application 
de  ces  idées  dans  quelques  hypothèses.  — 
■y.  les  numéros  suivants. 

130.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  le  bailleur 
prime  le  vendeur  de  meubles  non  payés,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  bailleur 
savait  que  les  meubles  n'étaient  pas  la  pleine 
propriété  du  fermier  ou  du  locataire  (c.  civ. 
art.  2102-4»,  §  3).  —  V.  suprà,  n»  121. 

131.  De  même,  l'aubergiste  et  le  voiturier 
priment  le  vendeur,  lorsqu'ils  n'ont  pas  su 
que  celui-ci  n'était  pas  payé.  Le  vendeur  a, 
d  ailleurs,  un  moyen  très  simple  de  sauve- 
garder son  droit  à  l'égard  des  créanciers  ga- 
gistes, c'est  de  leur  faire  connaître  son  pri- 
vilège. Il  suffit  même  qu'ils  l'aient  connu 
d'une  manière  quelconque  pour  être  tenus  de 
le  subir,  car  ils  n'ont  pu  alors  posséder  de 
bonne  foi.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  592.  - 
J.  G.  S.  eod.  v",  313.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  i63. 

132.  Mais  la  connaissance  des  droits  du 
vendeur,  que  le  bailleur  n'aurait  eue  que  posté- 
rieurement à  l'introduction  des  meubles  dans 
la  maison  ou  la  ferme  louée,  ne  préjudicie  pas 
à  son  privilège.  —  Aubry  et  Rau,  5«  edit., 
t.  3,  §  261,  note  70,  p.  267;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  506. 

133.  Si  le  concours  se  produit  entre  un 
créancier  nanti  et  celui  qui  a  fait  des  Irais 
pour  la  conservation  de  la  chose,  une  distinc- 
tion est  nécessaire.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants.  . 

134.  Dans  le  cas  où  ces  frais  sont  anté- 
rieurs à  l'acquisition  du  gage,  le  privilège  du 
créancier  nanti  paralyse  celui  du  conservateur 
de  la  chose,  en  vertu  de  l'art.  2'279  du  pré- 
sent Code,  à  moins  que  le  créancier  gagiste 
ne  soit  de  mauvaise  loi.  —  Baudby-Lacan- 

T1NERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  1,  n<=  764;    AuBRY  ET 

Rau,  0"  édit.,   t.  3,  §  289.  p.   804;  Guil- 
louard. op.  cit..  t.  4,  n"  1861. 

135.  Au  contraire,  le  créancier  qui  a  lait 
des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose 
depuis  qu'elle  sert  de  gage  au  bailleur,  spé- 
cialement celui  qui  a  nourri  les  animaux  de  la 
ferme,  doit  primer  le  bailleur.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  314.  —  Trib.  civ.  Joigny, 
20  ianv.  1870,  J.  G.  S.  eod.  v».  324.  —  Pans, 
5  mars  1872,  D.  P.  73.  2.  182.  —  En  ce  sens  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  764;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  4,  n"  1861.  —  Comp.  cependant  : 
Douai,  21  janv.  1865,  Rec.  de  Sirey,  186o.  i. 
235. 

136.  De  même,  entre  un  vendeur  et  l'ou- 
vrier qui  a  conservé  la  chose,  l'ouvrier  doit 
être  préféré.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  593.  — 
J.  G.  S.  eod.  v.  316.  —  En  ce  sens  :  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2»  édit.,  t.  9,  a"  49  bts. 
IX  ;  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  767;  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  3,  §  289, 
p.  802. 

137.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'ouvrier  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  qui  se  trouve  en  concours 
avec  le  locateur,  le  gagiste,  l'aubergiste  et  le 
voiturier;  le  premier  rang  lui  appartient  s  il 
a  retenu  dans  ses  mains  la  chose  réparée.  — 
.J.  G.  Privil.  et  hyp.,  594.  —  En  ce  sens  : 
Persil,  Régime  hypothécaire,  art.  2102,  §  1, 
n«  29;  Ouestions  sur  les  privil.  et  hypoth.. 
l.  1,  chap.  3,  §  9:  Delvincourt,  t.  3,  p.  290. 

138.  II  en  serait  de  même  si  la  chose 
n'était  plus  dans  ses  mains,  dans  le  cas  où  le 
locateur,  le  gagiste,  etc.,  étaient  instruits  de 
l'existence  de  la  dette  au  moment  où  Us  ont 
reçu  la  chose  en  nantissement.  —  J.  G.  Pnvtl. 
et  hi/p.,  594.  —  "V.  suprà,  n°  126. 

139.  Mais  s'il  n'était  pas  prouvé  que  le 
locateur,  le  gagiste ,  l'aubergiste  et  le  voitu- 


rier avaient  connaissance  de  la  dette  a  ce 
moment,  la  priorité  leur  serait  due.  —  à.  u. 
Privil.  et  hyp.,  &94. 

140.  Cependant,  d'après  certains  auteurs, 
la  préférence  est  toujours  due  aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose,  sans  quil  Y 
ait  lieu  de  faire  aucune  distinction.  —  J-  G. 
Pnvil.  et  hyp.,  594.  —  En  ce  sens  :  Malle- 
ville,  Analyse  raisonnée  de  la  discussion 
du  Code  civil  au  Cotiseil  dEtat,  t.  4,  p.  IM, 
Tabrible,  Répert.,  v°  Pnv"l. .  sect  3  §  i, 
no  2;  Grenier,  Traité  des  hypotli.,  t.  2,  n»  dw, 
Favard,  Répertoire,  v»  Privil.,  sect.  2,  §  2, 

141  Lorsqu'il  y  a  concours  entre  plusieurs 
créanciers  nantis  successivement  d'un  même 
obiet,  le  privilège  de  celui  qui  est  actuelle- 
ment en  possession  prévaudra  seul,  dans  la 
plupart  des  cas,  car  le  droit  des  autres  sera 
éteint  par  suite  de  la  dépossession  —  B.\u- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  /OD, 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  9,  n°  49  bis.  x. 

142  Ainsi  le  locateur  ne  peut  pas  concourir 
avec  le  créancier  gagiste,  l'aubergiste  et  le 
voiturier.  Le  meuble  qui  se  trouve  entre  les 
mains  de  ces  derniers  peut  être  revendique 
par  le  locateur  (c.  civ.  art.  2102);  s  il  ne  la 
pas  été,  le  locateur  perd  son  privilège  bi  le 
meuble  est  sorti  des  mains  du  gagiste,  de 
l'aubergiste,  du  voiturier,  pour  entrer  dans  la 
maison  ou  la  ferme,  leur  privilège  est  éteint 
par  l'effet  du  dessaisissement.  —  J.  G.  Pnvu. 


et  hyp.,  490.  ,  , 

143.  Le  gagiste,  l'aubergiste  et  le  voitu- 
rier ne  peuvent  également  pas  concourir  entre 
eux  puisqu'ils  perdent  tout  droit  de  preté- 
rence  en  se  dessaisissant  du  meuble  sur  le- 
quel peut  s'exercer  le  privilège.  —  J.  (j.  Pnvii. 
et  hyp.,  590.  —  En  ce  sens  :  B.audry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  765. 

144.  Cette  règle,  cependant,  souffre  deux 
exceptions.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

145.  Le  créancier  le  premier  nanti  con- 
serve son  privilège  malgré  sa  dépossession 
actuelle,  si,  ayant  perdu  la  possession  sans  sa 
volonté  ou  contre  sa  volonté,  il  agit  en  reven- 
dication. —  J.  G,  S.  Privil.  et  hyp.,  31b.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  l, 
n»  765;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.,  t.  9,  n»  49  bis,  ix. 

146.  Il  en  est  de  même  lorsqu  un  créan- 
cier gagiste,  en  vue  de  permettre  à  son  débi- 
teur d'alTecter  le  gage  à  la  garantie  d'une  se- 
conde créance,  a  consenti  à  la  remise  entre 
les  mains  d'un  tiers  de  la  chose  engagée.  La 
seconde  constitution  de  gage  ne  peut  avoir 
lieu,  dans  ce  cas,  que  sous  reserve  du  droit 
du  créancier  antérieur  en  date.  —  Baudby- 
Lac\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  (65. 

147.  Entre  créanciers  privilégiés  pour  avoir 
augmenté  ou  conservé  le  gage,  la  prélérence 
se  réglera  facilement  par  l'application  du  prin- 
cipe d'équité  qui  veut  que  celui  qui  a  pro- 
fite de  l'augmentation  ou  de  la  conservation 
du  gage  soit  primé  par  celui  auquel  il  doit 
cet    avantage.    -  .1.    G.   S.   Priv.    et  hyp., 

148.  Ainsi,  entre  deux  créanciers  ayant 
conservé  la  même  chose,  c'est  évidem- 
ment le  plus  récent  qui  doit  primer  l  autre , 
car  le  plus  ancien  aurait  perdu  son  privilège 
si  la  chose  avait  péri.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  316.  -  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n"  7bb;  Ue- 
MA.NTE  et  Colmet  de  S.anterre,  2«  edit  , 
t.  9,  n"  49  bis.  ix;  Aubry  et  Rau,  5'  edit., 
t.  3.  5  289',  note  7  bis,  p.  803. 

149.  Entre  vendeurs  successifs  d  une  même 
chose  mobilière,  l'oj-dre  des  privilèges  est 
réglé  par  la  date  des  ventes ,  car  le  premier 
acheteur  n'est  devenu  propriétaire  que  sous 
réserve  du  privilège  de  son  vendeur.  Mais  si 
le  premier  acheteur  a  transmis  la  chose  â  un 
second  acheteur  de  bonne  foi.  qui  a  paye  son 
prix,  le  privilège  du  premier  vendeur  est 
éteint.  —  Civ.  c.  4  avr.  lSo2,  D.  P.  52.   1. 


CnAi'.  11.  —  Privilèges. 
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ïyï.  —  i;iv.  r.  lu  icM-.  ii>'ji.  II.  p.  '.11.  1. 

U3.  —  Kn  oc  sens  ;  Haï  iiry-I.acantinkkib  k.t 
DB  I.OYNi-:?,  l.  1,  II"  7l)8;  Guu.louaru,  op.  cit.. 
l.  I.  Il"  :iS8;  AuBRï  BT  Hau,  5»  édil.,  t.  :i, 
§  2m;.  p.  186. 

150.  Kt  il  fil  serait  ainsi,  alors  niiMiie  que 
le  tiiMs,  en  aciepliiiil  en  payoïnent  rcs  elfels, 
auniil  su  iiu'unu  purlie  ili*  loiir  niix  rustuil 
cnciiie  ilil.  —  C.iv.  c.   l'.l  févr.  18yi,  piécil6. 

.151.  Snr  le  piiinl  île  savoii-  si  le  privilège 
(lu  pi'cinier  veiuleur  subsiste  iiialiîio  l'aliéna- 
lion  conscnllo  par  son  acheteur,  tant  que 
celui -ei  n'a  pas  fait  tradition,  V.  iiif'rà, 
arl.  21l>2.  ii°»  ÎH'-'  i\  '.HU. 

152-  Sur  le  point  <lc  savoir,  si  lorsque  la 
chose  a  oto  rcvemlue  et  livrée  au  nouvel  ac- 
quéreur, mais  non  payée  pur  celni-ci,  le  pre- 
mier vendeur  peut  exercer  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix,  V.  iufrà,  art.  2|(i'.',  u"»  977 
il  yw). 

153.  Le  privili'Ke  établi  pur  l'art.  21(1-', 
n"  7,  au  prolit  des  créances  résultant  d'abus 
et  prévarications  commis  par  les  fonction- 
naires publics,  sur  les  fonds  de  leur  caution- 
iicmenl,  élanl  un  privilège  spécial,  no  saurait 
concourir  avec  d'autres  privilèges.  — •  J.  G. 
l'rivil.  et  hyp.,  bSW  —  l'.onip.  in/'rà,  art. 
2102,  n"  128â  el  s. 

11.  —  roncnuM  des  iirivili'k'ra  simcmtix  i>t«hlin  i>ar 

la  Ooda  civil  avrc  le«  privilège»  aivciaul  otablii*  imr  le  Onde 

do  coruiiicro"  el  l»ni  lies  lois  spéciales. 

154.  I>e  rantî  des  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles  établis  par  le  Code  de  commerce 
et  par  des  lois  spéciales  est  lixé  par  ces  lois 
elles-mêmes,  el  ne  présente  on  KÔuéral  aucune 

dillirullé.     —      Bai  UHY-l.ACANTINERlE     Kï      DE 

l.oYNts,  t.  1,  II"  7âl;  AuBRY  ET  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  ,5  289,  p.  797. 

155.  Il  y  a  lien  d'appliquer  au  privilège  du 
*  commissionnaire  ce  qui  a  été  dit  il  l'égard  des 

privilèges  spéciaux  fondés  sur  un  gage  exprès 
ou  tacite.  —  .1.  G.  l'rivil.  et  hi/p.,  623.  ^ 
\.  suprà.  n»'  10  et  s.,  et  Code  de  commerce 
annoté,  art.  93  et  s. 

156.  On  doit  également  appliquer  au  cas 
où  les  frais  pour  administration  de  la  faillite 
viennent  en  concurrence  avec  quelques-uns 
des  privilèges  spéciaux  énoncés  dans  l'art. 
2102  du  présent  (^ode.  les  règles  posées  au 
sujet  du  concours  de  ces  derniers  privilèges 
el  des  frai»  de  justice.  —  ,].  G.  Privil.  et 
hyp.,  62;i.  —  V.  infrà,  n»  19.'!. 

157.  Les  privilèges  résultant  do  contrats 
maritimes  doivent  s'exercer  dans  l'ordre  nu- 
mtrique  où  ils  sont  rangés.  Quant  à  ceux  qui 
sont  compris  dans  le  même  numéro,  ils  vien- 
nent en  concurrence,  el  au  marc  le  franc,  en 
cas  d'insuflisance  du  prix  (c.  com.  art.  191). 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp. .  624.  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  arl.  lyi.  • 

158.  Le  privilège  que   les  gens   de  mer 

Peuvent  exercer  sur  le  fret  doit  s'exercer  sur 
objet  spécial  qu'il  alfecte  par  préférence  il 
tout  autre,  excepté  les  Irais  faits  pour  par- 
venir il  la  distribution.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hiip., 
625. 

159.  De  même,  le  privilège  accordé  au 
capitaine  et  à  l'équipage  sur  le  chargement 
doit  passer  avant  tous  les  autres,  avec  la 
même  e.xceplion.  Il  passe  même  avant  le  pri- 
vilège du  ïrésor  public,  pour  tous  les  droits 
de  douanes  et  autres  semblables.  —  ,1.  G. 
Privil.  el  fi'/p. ,  t\-i?>.  —  V.  in/'rà,  Appendice 
au  présent  titre. 

160.  Le  privilège  de  second  ordre  sur 
le  cautionnement  des  fonctionnaires  publics 
s'exerce  immédiatemeut  après  le  privilège  éta- 
bli par  l'art.  211)2,  n»  7,  du  présent  Gode,  pour 
faits  de  charge.  —  Auhuy  et  Hau,  5«  édit., 
t.  3,  §  263  bis,  p.  328;  Gi;ii.louard.  op.  cit., 
l.  1,  n"  607;  Baldry-Lacantinerie  et  de 
LoYNEs.  t.  1 ,  n»  759. 

161.  Ce  privilège  n'existe  qu'au  prollt  du 
bailleur  de  fonds  ayant  contribué  ii  l'ournir 
but  ou  partie  du  cautionnement.    Le  l'one- 


tionnaiie  (|iii  aurait  fourni  lui-ménie  son  cau- 
tiount'iueut  ne  peut  le  (Conférer  il  un  de  ses 
créanciers.  —  Paris,  19  déc.  1852,  1).  I'.  53, 
2.  17.  ^  .idde  :  Paris,  11  juin  1836,  Kec.  de 
.s'i/rv,  1^36.  2.  395.  —  lieq!  3(1  mai  l8:iH,  Itcr. 
de  .sicc.v,  1838.  1.  753.  —  Paris,  29  juin  1892, 
lice,  de  Sirei/,  1893.  2.  123,  el,  sur  pourvoi, 
H_^i;(l.  8  janv.'  189-i,  Kec.  de  Sirei/,  1895.  1. 
279.  —  kn  ce  sens  :  .\i;iuiy  et  Hau,  ^v  èilit., 
t.  ii,  ,S  263  bis.  p.  328;  Giullouaud,  op.  ci/., 
t.  2,  n"  ()07;  Bauury-Lacantinkhie  et  de 
LovNES,  op.  cit.,  I.  1,  n»  719. 

162.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  le  délé- 
guer il  lui  autre  de  ses  créanciers  après  avoir 
remboursé  de  ses  propres  deniers  le  bailleur 
de  fonds.  —  Bourges,  8  mai  1844,  D.  P.  45.  2. 
491.  —  Comp.  :  Paris,  3  mai  1834,  Ilec.  de 
Sirey,  1834.  2.  209.  —  En  ce  sens  :  Aubuy 
ET  Hau,  5"  édit.,  t.  3,  §  263  bis.  p.  329;  Gim.- 
1.UUARI),  op.  et   loc,  cit.:  Baudry-L.xcanti- 

NEUU-;    et    IlE    liUYNES,    Op.    Ct    loC.    cit. 

163.  Le  privilège  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs pour  travaux  publics  effectués  pour  le 
le  compte  de  l'Ktat,  des  départements,  dos 
communes,  des  chambres  de  commerce  ou  de 
navigation,  ou,  plus  généralement,  d'un  établis- 
sement public  quel  qu'il  soit,  sur  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  pour  travaux  publics 
iDécr.  26  pluv.  au  2,  arl.  3  et  4,  et  L.  25  juill. 
1891,  article  unique,  al.  1),  s'exerce  seule- 
ment sur  les  sommes  dues  à  raison  de  ces 
travaux,  mais  non  sur  le  cautionnement,  no- 
nobstant toutes  cessions  consenties  par  les 
entrepreneurs  au  profit  soit  de  tierces  per- 
sonnes, soit  même  de  certains  créanciers  pri- 
vilégiés. —  Req.  31  juill.  18'i9,  D.  P.  49.  1. 
197.  —  Giv.  c.  4  mars  1889,  D.  P.  89.  1. 
426.  —  Grenoble,  4  juin  1890,  D.  P.  91.  2. 
195.  —  Adde  :  Bordeaux,  21  nov.  1848,  Hec. 
de  Sirei/,  1849.  2.  270. —  En  ce  sens  :  Aubhy 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  331  ;  Bau- 
dry-Lacantineuie  et  de  Loynes,  t.  1,  n">  728; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  613;  Pont, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  56. 

164.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
25 juill.  IS91  (article  unique,  al.  3),  le  privilège 
des  ouvriers  pour  leurs  salaires  prime  désor- 
mais celui  des  fournisseurs,  tandis  qu'antérieu- 
rementlesdeux privilèges  entraienten  concur- 
rence. —  Caen ,  14  janv.  1856,  D.  P.  56.  2. 
135.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  263  bis,  p.  331;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  a"  617;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  73. 

165.  Il  garantit  le  payement  des  salaires 
des  ouvriers  et  des  sommes  dues  aux  four- 
nisseurs à  raison  des  fournitures  de  matériaux 
ct  d'autres  objets  servant  il  la  construction  des 
ouvrages. 

166.  Le  privilège  pour  di-oils  et  amendes 
eu  matière  de  timbre  donne  il  la  régie  de 
l'Enregistrement  le  même  droit  de  préférence 
((ue  la  loi  du  12  nov.  1808  donne  au  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  contributions  fon- 
cières. Mais  il  ne  s'exerce  que  sur  les  meubles 
des  redevables  et  non  sur  les  revenus  des 
immeubles.  —  Pont,  op.  cit.,  3^  édit.,  t.  1, 
u"  54;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  585; 
Uauurv-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1. 
u"  692;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  263 
bis,  note  38  qualer,  p.  312. 

167.  Le  privilège  spécial  du  Trésor  pour 
le  recouvrement  de  la  coniribution  foncière 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
immeubles  sujets  à  la  contribution,  est  res- 
ti-eint  aux  sommes  dues  pour  l'année  échue 
et  launée  courante.  —  V.  suprà.  a"  116. 

168.  Il  s'exerce,  comme  le  privilège  géné- 
i-al,  avant  tout  autre,  et  prime  les  mêmes 
ciéauces  (|ue  ce  dernier.  —  V.  suprà,  n<"  114 
et  115. 

169.  Le  privilège  des  sous-traitants  pour 
fournitures  faites  au  service  de  la  guerre  et 
de  la  marine  n'est  pas  restreint  aux  sommes 
représentatives  des  fournitures  effectuées  par 
le  sous-traitant;  et  il  frappe  toutes  les  sommes 
dues  par  l'Etat  aux  traitants,  ainsi  que  le  fonds 


de  garantie  et  le  cautionuemeul,  el  il  prime  le 
privilège  de  second  ordre  du  bailleur  de  fonds. 
—  Angers.  23  janv.  18511,  I).  P.  5(1.  2.  86.  — 
Paris,  16  mars  1866,  D.  P.  C>6.  2.  76.  —  En 
ce  sens  ;  .Vuiirv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  263 
bis,  p.  33i;  Pont,  op.  cit.,  3"  édit.,  n»  57. 

170.  Le  privilège  de  l'aliéné  interné  dans 
un  èlablissemenl  public  sur  le  cautionnement 
du  receveur,  élahli  par  l'ai't.  M  de  la  loi  des 
20  juin-6  juill.  ls:î8,  prime  les  créances  de 
toute  nature. 

171.  Il  ne  porte  pas  atteinte  au  privilège 
du  Ti-ésor,  le  receveur  n'étant  pas  débiteur 
du  Ti'ésor.  —  .1.  G.  Aliéné,  246. 

172.  Le  privilège  mobilier  établi  par  la  loi 
du  17  juill.  1856,  eu  matière  de  di-aiuage,  sur 
les  récoltes  ou  revenus,  pour  l'annuité  échue 
et  l'annuité  courante  des  prêts,  prend  rang 
immédiatement  après  le  privilège  des  contri- 
butions publiques  (L.  Il  juill.  1856,  art.  3, 
al.  1).  —  AubryetRau,  5"  édit.,  t.  3,  S'263i(S, 
p.  337;  Bauury-Laoantinerie  et  de  Loynes, 
t.  I,  n»  743. 

173.  11  en  est  de  même  du  privilège  mo- 
bilier accoi'dé  par  la  même  loi  aux  syndicats 
pour  le  recouvrement  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante  de  la  taxe  d'entretien  (art.  4, 
dernier  alinéa).  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  loc.  cit. 

174.  (Jes  deux  privilèges  concourent  en- 
semble.—  Baudry-Lacantinerie  ET  DE  Loynes, 
loc.  cit. 

175.  Sur  le  privilège  immobilier  établi  par 
la  même  loi  du  17  juill.  1856,  V.  infrà, 
n"»  2(i7  et  268. 

176.  Le  privilège  établi  par  l'art.  114 
c.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  14  juill. 
1865,  sur  le  cautionnement  de  l'inculpé  mis 
en  liberté  provisoire,  s'exerce  dans  l'ordre 
déterminé  par  ledit  article.  —  V.  suprà, 
n»  66. 

177.  Le  privilège  du  Crédit  foncier  prend 
rang  immédiatement  après  ceux  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  aux  frais  de  labours 
et  de  semences,  et  aux  droits  du  Trésor  pour 
le  recouvrement  de  l'impôt  (Décr.  28  févr. 
1852,  art.  30).  —  Aubry  et  Rau.  5'-  édit., 
t.  3,  §  243  bis,  p.  338;  Josseau,  Traite  du 
Crédit  foncier,  3"  édit.  ,  t.  2,  n"»  426  et  s.; 
Labbé,  Des  privilèges  spéciaux  sur  les  avances, 
n"  22;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  740. 

178.  Le  privilège  pour  droits  de  magasi- 
nage des  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux  donne  un  droit  de  préférence 
à  tous  autres  créanciers,  sans  autre  déduction 
que  celle  :  1"  des  contributions  indirectes, 
des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus 
pour  la  marchandise  ;  2"  des  frais  de  vente , 
de  magasinage  et  autres  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  (L.  28  mai  1858,  art.  6).— 
Aubry  et  Rau,  5«  édit,,  t.  3,  S  '263  bis,  p.  338- 
,329;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  629;  Bau- 
dry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  629. 

179.  Le  privilège  des  propriétaires  des  ter- 
rains occupés  ou  fouillés  pour  l'exécution  des 
travaux  publics,  établi  par  l'art.  18  de  la  loi 
du  29  déc.  1892,  leur  donne  un  droit  de  pré- 
férence il  l'égard  de  tous  autres  créanciers 
sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  pu- 
bliques pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs 
ou  aux  autres  personnes  à  qui  l'Administra- 
tion a  délégué  ses  droits,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  25  juill.  1891.  —  Aubry  et  Rau, 
5-  édit.,  t.  3,  §  263  bis.  p.  3.39. 

180.  Il  ne  porte  d'ailleurs  que  sur  les 
sommes  dues  il  l'entrepreneur,  à  l'exclusion 
du  cautionnement,  et  il  s'éteint  par  le  seul 
fait  du  payement  de  la  créance  de  l'entrepre- 
neur. —  Aubry  et  Rau,  S"  édit.,  t.  3,  §  263 
bis,  notes  78  et  94,  p.  331  et  339;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  748. 

181.  Le  privilège  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  pour  le  recouvrement  des  in- 
demnités payées  par  elle  aux  ayants  droit,  il 
raison  des  accidents  ayant  occasionné  la  mort 
ou   une   incapacité    permanente    de    travail  , 
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s'exerce  sur  l'indemnité  d'assurance  due  à 
raison  de  l'accident  par  analogie  de  l'art.  2 
de  la  ici  du  19  févr.  1889.  —  Aubry  et  Rau, 
j»  édil.,  t.  3,  S  263  bis,  p.  344. 

182.  La  loi  du  9  avr.  1898  vise,  d  ailleurs, 
;i  tort  l'art.  2102  du  présent  Code  qui,  en  réalité, 
n'a  établi  aucun  privilège  sur  les  indemnités 
d'assurances.  C'est  la  loi  du  19  févr.  1889  qui, 
sans  créer  un  privilège  nouveau .  a  permis  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  d'exer- 
cer leurs  droits,  à  défaut  des  meubles  ou  im- 
meubles affectés  à  leur  garantie,  sur  l'indem- 
nité qui  en  représentait  la  valeur  dans  le 
natrimoine  de  leur  débiteur.  —  En  ce  sens  : 
\uBRï  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  263  iw,  note 
106,  p.  344. 

183.  Le  privilège  du  créancier  porteur 
d'un  warrant  agricole  s'exerce,  aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  30  avr.  1906.  avant 
tous  autres,  k  l'e.xception  de  ceux  qui  garan- 
tissent le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  les  frais  de  vente.  —  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  ^o  édit.,  t.  3.  §  263  bis.  p.  .'MS. 
—  "V.  suprà.  t.  4,  p.  1238,  Appendice  au 
titre  XVII,  Warrants  ar/ricoles,  L.  30  avr. 
1906,  art.  12,  texte  et  n"*  1  à  3. 

c.  —Conflit  entre  les  privilèges  généraux  et  les 
privilèges  spêciau-x  sur  les  meubles. 

184.  Comment  se  règle  le  concours  des 
privilèges  généraux  avec  les  privilèges  spé- 
ciaux? —  J.  G.  Prii'il.  ei  hyp.,  595.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  317.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

185.  Suivant  un  premier  système,  qui  se 
fonde  sur  le  texte  même  du  Code,  traitant 
d'abord  des  privilèges  généraux .  et  aussi  sur 
l'art.  2105  du  présent  Code,  les  privilèges  gé- 
néraux sur  les  meubles  doivent  être  préférés 
aux  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  595.  —  J.  G.  S. 
eod.  1'°.  318.  —  D.  P.  49.  1.  250,  note  2-3.  - 
Comp.  :  Poitiers,  30juill.  1830,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  596.  —  Rouen.  .30  janv.  1851,  D.  P.  52. 
■//Zl.  —  Bordeaux,  12  avr.  1853.  D.  P.  53. 
2.  242.  —  En  ce  sens  :  Tarrible,  Re'pert.. 
v"  Privil.,  sect.  3,  §  1;  Favard,  Répert., 
v»  Privil.,  sect.  3;  Grenier,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  298;  Delvincourt,  t.  3,  p.  152;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n<'74;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  n"  178;  DEM.iNTE  et  Colmet  de  S.an- 
terre,  2=  édit. ,  t.  9,  n»*  49  bis.  i  et  s. 

186. .Jugé  en  ce  sens:  ...  que  les  privilèges 
énoncés  en  l'art.  2101  doivent  primer  le  pri- 
vilège du  propriétaire  sur  le  prix  des  meubles 
garnissant  la  maison  louée  ou  la  ferme.  — 
Limoges,  15  juill.  1813,  .1.  G.  Privil.  et  hyp., 
596-1». 

187.  ...  Que  la  créance  du  prix  de  fourni- 
tures faites  pour  la  nourriture  des  animaux 
dont  le  prix  est  en  distribution  prime  même 
celle  du  bailleur.  —  Paris,  5  mars  1872,  D.  1^. 
73.  2.  182. 

188.  ...  Que  les  gens  de  service  sont  pré- 
férés, pour  leurs  salaires,  au  propriétaire,  sur 
le  prix  des  meubles  et  récoltes  saisis  sur  le 
fermier.  —  C.  de  la  Haye,  3  nov.  1826,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  596-2°. 

189.  ...  Que  le  privilège  du  vendeur  non 
payé,  sur  le  prix  provenant  de  l'objet  vendu, 
est  primé  par  le  privilège  des  fournisseurs 
de  subsistances  au  débiteur  et  à  sa  famille. 

—  Rouen,  12  mai  1828,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
596-3». 

190.  ...  Que  les  frais  de  justice  doivent  être 
colloques  avant  les  frais  de  récolte.  —  Bor- 
deaux, 12  avr.  1853,  D.  P.  53.  2.  242. 

191.  ...  Que  les  privilèges  pour  fournitures 
d'aliments  priment  le  privilège  du  bailleur. 

—  Trib.  civ.  Senlis,  11  mars  1884,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  318. 

192.  Suivant  un  second  système ,  au  con- 
traire, tous  les  privilèges  de  l'art.  2101  du 
présent  Code,  les  frais  de  justice  exceptés,  ne 
peuvent  être  colloques  qu'après  les  privilèges 
spéciaux   de   l'art.  2102  du  présent  Code.   — 


J.  G.  Privil.  et  Ivip;  597.  600,  601.  -  J.  G.  S. 
eod.  V.  319.  —  b.  P.  50.  1.  250,  note  2-3.— 
Trib.  civ.  Coutances,  7  déc.  1847,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  20  mars  1849,  D.  P.  49.  1.  250. 
—  Trib.  civ.  Chàtillon-sur-Seine,  20  mai  1863, 
D  P  63.  3.  43.  —  Trib.  civ.  Melle.  11  juin 
1881,  D.  P.  82.  3.  37-38.  —  En  ce  sens  : 
Persil,  iîe.îîwe  hypothécaire,  sur  l'art.  21ttl, 
et  Questions  sur  les  privil.  et  hypoth. , 
t.  1,  p.  59;  Valette,  op.  cit.,  n»  119;  Rol- 
L.-vND  DE  Villargues,  Bëpcrt.  du  notariat, 
v»  Privil.,  n»'  197-198;  Sevin,  Revue  critique 
de  legisl.  et  de  jurispr. ,  t.  16,  1860,  p.  502 
et  suiv.;  THÉz.iRD,  op.  cit..  n»  380. 

193.  Mais  les  frais  de  justice ,  même  dans 
le  deuxième  système,  sont  considérés  comme 
devant  primer  tous  les  autres  privilèges.  — 
J  G.  Privil.  et  h'/p..  601.  —  Civ.  c.  25  avr. 
1854,  D.  P.  54.  1.  1.37. 

194.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
spécial  établi  au  profit  du  propriétaire,  pour 
le  payement  de  ses  loyers  ou  fermages ,  prime 
...  le  privilège  général  résultant  de  fournitures 
d'aliments.—  Trib.  civ.  Coutances,  7  déc.  1847, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  20  mars  1849,  D.  P. 
49.  1.  250. 

195.  ...  Ou  le  privilège  des  gens  attaches 
'a  son  service,  à  raison  de  leurs  salaires.  — 
Paris,  25  févr.  1832,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
598-1». 

196.  ...  Ou  le  privilège  des  gens  de  ser- 
vice du  locataire.  —  Rouen,  17  juin  1826, 
.].  G.  Privil.  et  hyp..  598-2».  —  Trib.  civ. 
Senlis ,  27  avr.  1837  (  sous  Amiens ,  20  nov. 
18371,  J.  G.  eod.  v»,  598-3»,  298. 

197.  ...  Que  le  privilège  spécial  établi  au 
profit  du  propriétaire  pour  le  payement  de 
ses  loyers  prime  le  privilège  général  du  ven- 
deur et  celui  qui  résulte  de  fournitures  d'ali- 
ments. —  Trib.  civ.  Melle,  11  juin  1881, 
D.  P.  82.  2.  37-38. 

198.  ...  Que  le  privilège  spécial  du  bailleur 
prime  le  privilège  général  des  gens  de  ser- 
vice —  Rouen,  17  juin  1826,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  598-2».  —  Trib.  Senlis,  27  avr.  1837 
(sous  Amiens,  20  nov.  1837),  .1.  G.  eod.  v», 
598-3°,  298.  —  Dijon,  10  mai  1893,  D.  P.  93. 
2.  479. 

199.  Jugé  encore  :  ...  qu'un  domestique 
ne  peut  réclamer  le  payement  de  ses  gages 
sur  le  produit  du  mob'ilier,  par  préférence 
au  vendeur  d'objets  mobiliers  dont  le  prix 
est  encore  dû.  —  Rouen,  17  juin  1826,  pré- 
cité. 

200.  ...  Que  le  privilège  de  ceux  qui  ont 
fait  des  frais  pour  les  semences  ou  la  récolte 
de  l'année,  sur  le  prix  de  la  récolte,  passe 
avant  le  privilège  des  gens  de  service.  — 
Civ.  c.  15  mars  1875,  D.  P.  75.  1.^273,  et, 
sur  renvoi,  Bordeaux,  31  déc.  1878,  D.  P. 
79.  2.  246.  .   . 

201.  ...  Que,  dès  lors,  le  créancier  privi- 
légié pour  frais  de  semence  et  de  récolte  qui 
ne  s'est  pas  opposé  à  l'exécution  d'une  déci- 
sion judiciaire  ordonnant ,  pour  des  motifs 
d'humanité  et  de  sécurité  publique,  que  les 
sommes  dues  aux  gens  de  service  seraient 
prélevées  sur  le  prix  de  la  récolte,  doit  être 
réputé  avoir  payé  de  ses  deniers  la  créance 
des  gens  de  service,  et,  par  suite,  être  consi- 
déré comme  subrogé  légalement  au  privilège 
de  ces  derniers,  désintéressés  en  son  lieu  et 
place.  —  Mêmes  arrêts. 

202.  Dans  un  troisième  système,  qui  pa- 
rait prévaloir  en  jurisprudence,  on  ne  tient 
compte  ni  de  la  généralité,  ni  de  la  spé- 
cialité du  privilège;  les  prenant  tous  dans 
l'ensemble,  on  les  compare  entre  eux  et  on 
en  détermine  le  rang  suivant  le  degré  de 
faveur  qui  s'attache  à  chaque  créance.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  599.  —  J.  G.  S. 
eod.  V.  321,  D.  P.  50.  1.  250,  note  2-3. 
—  Comp.  :  Caen.  8  mars  1838,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  599.  —  Civ.  r.  19  janv.  1864, 
D.  P.  64.  1.  80.  —  Civ.  c.  15  mars  1875, 
D.  P.  75.  1.  273,  et,  sur  renvoi,  Bordeaux, 
31  déc.  1878,  D.  P.  79.  2.  246.  —  Trib.  civ. 


Vitry- le -François,  31  juill.  1884,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  322 .  m.  —  Civ.  c.  18  juin 
1889  D.  P.  89.  1.  399.  —  Poitiers,  18  déc. 
1890'  D.  P.  92.  2.  377.  —  Dijon,  10  mai 
1893  D.  P.  93.  2.  479.  —  En  ce  sens  :  Dé- 
mente, Thémis.  t.  6,  p.  130;  et  Cours  anal, 
du  Code  civil,  t.  9.  n»  47;  Duranton,  t.  19. 
n»  203;  Mourlon,  E.rainen  cnt..  t.  2,  n»  18» 
et  suiv.  ;  B.\udry-Lac.antinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»s  769-773;  Guillouard,  op.  cit., 
t'  4,'n»  1859;  Aubry  et  R.au  ,  5»  édit.,  t.  3, 
§  289,  note  2,  p.  798-799;  Toulier,  t.  7, 
p.  192. 

203.  Dans  le  troisième  système  comme 
dans  le  deuxième,  le  privilège  des  frais  de 
justice  prime  tous  les  autres  privilèges  soit 
généraux,  soit  spéciaux.  —  J.  G.  S.  Pnvd.  et 
hyp..  323.  -  Bordeaux,  12  avr.  1853,  D.  P.  54. 
1     1.37.  —  Civ.  c.  25  avr.  1854,  cité  supra, 

n»  193.  .  .    ,  .       , 

204.  Mais  les  frais  de  justice  qui  doivent 
être  placés  au  premier  rang  sont  ceux  seule- 
ment qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers.  —  J.  G.  S.  Prtvil.  et  hyp.. 
3.73.  _  V.  infrà,  art.  2101,  n»'  19  et  s. 

205.  Ainsi,  un  héritier  bénéficiaire  qui  a 
contesté  les  droits  d'nn  créancier  et  qui  a 
succombe  dans  l'instance  ne  peut  point  être 
préféré  k  ce  créancier  pour  les  dépens  qu'Usa 
exposés  en  agissant  contre  lui.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  323;  Faillites  et  banq^ueroutes, 
1188.—  Civ.  c.  25  avr.  1854,  précite. 

206.  La  cour  de  cassation,  se  ralliant  au 
troisième  système ,  a  posé  en  principe  que  la 
préférence  k  établir  entre  les  privilèges  gé- 
néraux de  l'art.  2101  et  les  privilèges  spéciaux 
de  l'art.  2102  du  présent  Code  concourant  sur 
les  mêmes  meubles,  doit,  dans  le  silence  de 
la  loi,  se  déterminer  d'après  les  dilîérentes 
qualités  des  privilèges  en  concours.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  322.  —  Civ.  r.  19  janv.  1864,  , 
D.  P.  64.  1.  80. 

207.  Elle  a  jugé,  en  conséquence,  que  le 
privilège  du  baillem-,  pour  loyers  échus, 
prime,  sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux 
loués ,  le  privilège  des  gens  de  service  pour 
leurs  salaires.  —  Civ.  r.  19  janv.  1864,  pré- 
cité. ,         .     •  .• 

208.  Jugé,  par  application  de  ce  troisième 
système,  que  le  privilège  du  propriétaire  pour 
ses  loyers,  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  prime  celui  des  fournisseurs  de 
subsistances.  —  Caen,  8  mars  1838,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  599. 

209.  Juge,  dans  le  même  sens  :  ...  que 
le  privilège  de  ceux  qui  ont  fait  des  frais 
pour  les  semences  ou  la  récolte  de  1  année 
passe  avant  le  privilège  des  gens  de  ser- 
vice —  Civ.  c.  15  mars  1875,  D.  P.  i5.  1. 
273.  -  Bordeaux,  31  déc.  1878,  D.  P.  79.  2. 
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210.  ...  Que  le  privilège  du  bailleur  est 
préférable  à  celui  du  fournisseur  de  subsis- 
tances et  prime  même  les  frais  de  justice 
dont  le  bailleur  n'a  pas  profité.  —  Trib  c,v. 
Vitry -le -François,  31  juill.  1884,  J.  G.  S. 
Priwl.  et  A.vp. .  322-2». 

211.  ■■.  Que  le  privilège  du  bailleur  d  un 
fonds  rural  prime  le  privilège  des  gens  de 
service  attachés  à  l'exploitation  de  ce  fonds. 
—  Civ.  c.  18  juin   1889,  D.  P.  89.  1.  399. 

212.  ...  Que  le  bailleur,  étant  assimilé  au 
créancier  gagiste,  par  cela  même  qu'il  est 
considéré  comme  nanti  du  mobilier  garnis- 
sant les  lieux  loués  et  qu'il  peut  le  revendi- 
quer en  cas  de  déplacement,  doit  avoir  la 
nriorilé  sur  les  autres  créanciers  privilé- 
giés. -  Poitiers,  18  déc.  1890,  D.  P.  92. 
2.  377. 

213.  Les  frais  de  poursuite,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  662  c.  prov.  civ.,  sont  pré- 
levés par  privilège  avant  toute  créance  autre 
que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire,  ne 
sont  pas  préférés  k  la  créance  du  bailleur 
quand  la  créance  du  bailleur  a  été  1  objet 
d'une  contestation  reconnue  mal  fondée.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  324.  —  Pans,  5  mars 
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«872,  D.  r>.  rx  2.  182.  —  V.  iiifr,),  art.  2101, 
n'»:)8  à  11. 

214.  .\  plus  foi'lc  liiison ,  les  frais  do 
pouiMiilo  iK'  soiil  pas  préférés  à  la  créaiuo 
du  bailloiir  i|iiaiul  celle  i  léaiice  n'est  pas  coii- 
teslée,  parce  qu'alors  la  liistribulion  par  coii- 
tribulion  esl  inutile  à  son  égard.  —  J.  G.  S. 
l'rivit.  e(  hi/p.,  SU. 

215.  Mais  lorsque,  au  contraire,  le  bail- 
leur a  vu  sa  créance  jnslemeiil  contestée  (d 
n'a  pas  été  en  déliriilive  colloque  au  raii;;  ou 

fiour  la  somme  qu'il  dcniaïulail,  il  doit  subir 
e  prélèvement  des  frais  de  la  procédure  de 
disiribulion,  qui  se  trouve  alors  avoir  été 
utile  à  son  c^ard.  —  Paris,  2()  déc.  1874, 
J.  (i.  S.  l'rivil.  et  lii/j)..  32 i  in  fine. 

216.  Jupe,  d'autre  part,  que  le  privilège 
du  propriétaire  sur  les  objets  qui  garnissent 
les  lieux  loués  est  primé  par  celui  du  ven- 
deur de  ces  objets,  alors  que  celui-là  savait, 
au  monieul  où  ils  ont  clé  introduits,  qu'ils 
n'avaient  pas  été  payes.  —  Lyon,  13  mars 
18iS.  n.  p.   iy.  ■>.  l'io. 

217.  A  l'égard  du  privilège  du  locateur, 
il  faut  aussi  distinguer  entre  les  Irais  utiles 
au  propriétaire  et  ceux  qui  n'ont  été  exposés 
que  dans  l'inlérèt  des  autres  créanciers  :  les 
premiers  sont  préférés  à  la  créance  du  pro- 
priétaire,  les  seconds,  au  contraire,  sont  pri- 
més par  celte  créance  (c.  proc.  civ.  ai-t.  6bi  et 
662).  —  J.  G.  l'rh'il.  et  hi/p..  601.  —  V.  in- 
frit.  art.  2101 ,  n°»  38  à  43,  .S7  à  90. 

218.  Toute-fois,  un  arrêt,  sans  faire  de 
disUnclion,  décide,  en  se  fondant  sur  l'art. 
662  c.  proc.  civ.,  que  le  privilège  du  locateur 
prim»  tous  (es  autres  privilèges,  sans  ex- 
cepler  les  frais  de  justice.  —  Paris.  25  févr. 
1832,  J.  G.  Vrivil.  et  h;/p.,  59S-1». 

219.  Les  frais  de  scellés  et  d'inventaire 
doivent  être  considérés  comme  fr.ais  de  jus- 
lice  à  l'égard  des  créanciers  ordinaires  : 
ceux-ci  sont  donc  primés  par  le  créancier 
pour  frais  de  scellés  et  d'inventaire.  —  J.  G. 
Piivil.  el  II'//). .  604. 

220.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du 
locateur,  lequel  doit,  en  général,  être  collo- 
que avant  le  créancier  pour  frais  de  scellés 
et  d'invcnlaiie.  —  J.  G.  Privll.  et  hi/p..  604, 

221.  .\insi,  le  privilège  du  propriétaire 
sur  les  meubles  du  locataire,  quoique  piimé 
par  le  privilège  pour  frais  de  venle.  doit  être 
colloque  avant  le  privilège  pour  frais  d'appo- 
sition des  scellés.  —  Paris,  25  nov.  181  i 
J.  G.  l'rivil.  el  hi/p..  605-1». 

222.  Il  en  esl  de  même  à  l'égard  des  frais 
de  scellés,  d'inventaire  et  d'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  après  le  décès  du  loca- 
taire. —  Lvon,  14  déc.  1825,  J.  G.  l'rivil.  et 
hy/i.,  OH3-2'>. 

223.  De  même  encore,  le  privilège  du  pro- 
priétaire prime,  au  cas  de  faillile  du  locataire, 
les  frais  d'inventaire  du  mobilier  de  ce  loca- 
taire. —  Lyon,  17  mars  1840,  D.  P.  56.  4. 
424. 

224.  Toutefois,-  il  en  serait  autrement,  s'il 
était  établi  que  l'apposition  des  scellés  a  pro- 
fité au  propriétaire.  —  J.  G.  Privil.  et  ln/p., 

225.  ...  Notamment,  si  ce  dernier  ni  ses 
représentants  ne  se  trouvaient  dans  les  lieux 
loués  au  moment  du  décès  du  locataire  ou 
fermier.  --  J.  G.  PrioU.  et  hyp.,  606. 

226.  Suivant  les  auteurs  qui  préconisent 
ce  système,  il  faut  remonter  à  la  raison  d'être 
de  ces  divers  privilèges,  et  les  classer  sui- 
vant la  faveur  que  méritent  leurs  causes  res- 
pectives. —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  321. 

227.  ...  Soit  en  adoptant  le  classement  sui- 
vant des  différentes  causes  ;  1»  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  (frais 
de  justifie  el  frais  de  conservation  du  gagel; 
2"  nantissement  exprès  ou  tacite  (privilèges 
du  locateur,  du  gagiste,  du  voiturier  et  de 
1  aubergiste;  privilège  sur  le  cautionnement 
pour  faits  de  charge);  .3»  propriété  conservée 
sous  certains  rapports  (privilèges  du  vendeur 
et  du  bailleur  de  fonds  ilu   canlioimenifid)  ; 
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4»  motifs  d'iuimanité  ou  d'ordre  public  (frais 
funéraires,  frais  de  dernière  maladie,  salaires 
des  gens  de  service,  fournitures  de  subsie- 
lances.  —  .1.  G.  S.  l'riril.  el  hyp..  321.—  En 
ce  sens  ;  Dkmantk,  Thrmi.i ,  ï.  6,  p.  130  et 
2'i.S;  DKMANru  et  Oui, met  uk  Santeure,  Coin-.t 
(iii(i/yli</ue  de  code  civil,  2'  édit.,  t.  9,  n"  47. 

228.  ...  Soit  en  pUu-aiit  les  privilèges  gé- 
néraux, anires  que  celui  des  frais  de  justice, 
avant  li-  privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
sc-rvalion  d'une  chose  particulière  et  avant  le 
privilège  du  vendeur,  en  sorte  que  ces  deux 
privilèges  spéciaux,  qui  priment  parfois  même 
les  privilèges  fondés  sur  le  nantissement  CV. 
sitprit.  n°  128),  se  trouveraient  ainsi  primés 
par  des  privilèges  généraux  qui  ne  sont  ja- 
mais opposables  aux  créanciers  nantis,  à  part 
peul-ètre  le  privilège  dos  frais  funéraires, 
iiui  peut,  dans  certains  cas,  obtenir  la  priorité 
sur  celui  du  locateur  ou  de  l'aubergiste.  — 
Kn  ce  .sens  :  Aubry  et  Hau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  289,  p.  482  et  s. 

229.  Iians  certains  cas,  d'ailleurs,  le  conflit 
ne  paraît  pas  pouvoir  se  présenter.  —  'V.  les 
numéros  suivants. 

230.  Ainsi,  en  principe,  le  privilège  sur  le 
caulionnement  fourni  par  l'inculpé  mis  en 
liberté  provisoire  est  préférable  aux  privilèges 
généraux  de  l'art.  2101  du  présent  Code, 
puisque  les  créanciers  jouissant  d'un  privilège 
général,  aux  termes  de  l'art.  2101  du  présent 
Oode,  n'ont  de  droit  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs  que  tels  qu'ils  lui  appartiennent.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  754. 

231.  Il  en  est  de  même  ...  du  privilège  de 
second  ordre  sur  le  cautionnement  des  fonc- 
tionnaires publics  (c.  civ.  art.  2102,  n"  7).  — 
Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit. 

232.  ...  Du  privilège  des  ouvriers  ou  four- 
nisseurs pour  travaux  publics.  —  Décr.  26  pluv. 
an  11,  art.  3  et  4.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  loc.  cit. 

233.  ...  Du  privilège  des  sous-traitants  pour 
fournitures  failes  au  service  de  la  guerre  ou 
de  la  marine.  —  Décr.  12  déc.  1806;  13  juin 
1806.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Luy>ies, 
loc.  cit. 

234.  ...  Du  privilège  des  créanciers  de 
l'indemnité  due  pour  occupation  de  terrains 
ou  extraction  de  matériaux  en  matière  de 
travaux  publics.  —  L.  29  déc.  1892,  art.  18. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  ,  loc. 
cil. 

235.  Le  privilège  général  de  la  régie  des 
Douanes  prime  celui  du  commissionnaire.  — 
Trib.  civ.  Marseille,  31  mars  1849,  et,  sur 
ponivoi,  Req.  19  mars  1850,  D.  P.  50.  1.  154. 

236.  Le  privilège  de  la  régie  des  Contri- 
butions indirectes  prime  celui  du  créancier 
gagiste.  —  Caen,  15  janv.  1870,  D.  P.  73.  2. 
118.  —  Pau,  13  mai  1896,  Rec.  de  Sirey, 
1896.  2.  212.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R\u, 
5«  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  note  14,  p.  302. 

B.  —  Rang  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

237.  Gomme  les  privilèges  sur  les  meubles, 
les  privilèges  sur  les  immeubles  se  divisent 
en  généraux  et  spéciaux.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  607.  —  En  ce  sens  :  Baudry'-Lacanti- 
NERIE  ET  DE  LOY.NES,  t.  1,  n"  561;  Huc,  op. 
cit..  t.  13,  n"  108;  Guillouard,  op.  cil.,  t.  2, 
n»  -451.  —  'V.  infrii,  art.  2103,  texte  el  n"*  1 
à  6. 


a.  —  Classement  des  privilèges  généraux 
sur  les  immeubles. 

238.  L'ordre  dans  lequel  doivent  être  col- 
loquées  entre  elles  les  créances  privilégiées 
qui  .s'étendent  sur  la  généralité  des  immeubles 
est  fixé  par  l'art.  2101  du  présent  Code.  — 
J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  607.  —  'V.  infrà, 
art.  2101  et  2104. 


239.  <:es  privilèges,  qui  portent  sur  la  gé- 
néralité des  meubles,  s'étendent  en  effet  suj- 
les  iinnionblos.  —  'V.  inp-à ,  art.  2104. 

240.  ,\  ces  privilèges  généraux  immobi-" 
liers  du  Code  civil  s'ajoute  le  privilège  géné- 
ral <lu  Trésor  pour  frais  de  justice  criminelle, 
sur  les  inmioubles  du  condamné  (L.  5  sept. 
1807).  —  V.  infrii,  art.  2(198,  n"»  81  i  102.— 
V.  aussi  les  quatre  numéros  suivants. 

241.  Ce  privilège  ne  peut  s'exercer  sur  les 
inonoublos  qu'à  défaut  de  mobilier.  —  V.  in- 
frà. art.  2098,  n»  86. 

242.  Il  ne  s'étend  pas  aux  amendes.  — 
V.  uifvà,  art.  2098,  n"  97. 

243.  Mais  il  s'étend  aux  frais  d'extradition. 
—  V.  inh-à,  art.  2098,  n»  99. 

244.  Il  est  primé  :  1"  par  les  privilèges  de 
l'art.  2101  du  prosent  Code,;  2»  par  les  privi- 
lèges énumérés  dans  l'art.  2103  du  même 
Code;  3°  par  les  hypothèques  légales  nées  el 
les  autres  hypothèques  dûment  inscrites  anté- 
rieurement au  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
le  condamné,  ou  au  jugement  de  condamna- 
lion,  s'il  n'a  pas  été  décerné  de  mandat  d'arrèl; 
4"  par  les  sommes  dues  pour  la  défense  per- 
sonnelle du  condamné.—  'V.  infrà,  art.  2098, 
n»  88. 

b.  —  Classement  des  privilèges  spéciaux 
sur  tes  immeubles. 

245.  Les  créanciers  jouissant  d'un  privi- 
lège spécial  sur  les  immeubles  sont,  aux  termes 
de  l'art.  2103  du  présent  Ode  :  1"  le  vendeur, 
sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  payement  .du 
prix;  2»  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers -pour 
l'acquisition  de  l'immeuble;  3"  les  cohéritiers, 
sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la 
garantie  des  partages  faits  entre  eux  et  des 
soulles  ou  retours  de  lois;  4°  les  architectes, 
entrepreneui-s,  maçons  et  autres  ouvriers; 
5"  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  rem- 
bourser les  architectes  et  ouvriers.  —  V.  in- 
frà, art.  2103,  texte  et  n"'  1  et  2. 

246.  En  réalité,  ces  cinq  privilèges  énu- 
mérés par  l'art.  2103  se  réduisent  à  trois, 
puisque  les  bailleurs  de  fonds  dont  s'oc- 
cupent les  n»s  2  et  5  de  l'art.  2103  ne 
sont  que  des  créanciers  subrogés  aux  privi- 
lèges de  ceux  qu'ils  ont  désintéressés.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  608.  —  J.  G.  S.  eod.  v , 
326.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  290,  p.  807. 

247.  Tous  les  privilèges  spéciaux  sur  les 
immeubles  sont  fondés  sur  la  même  cause.; 
ils  résultent  de  ce  que  le  créancier  a  mis  le 
bien  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  Dès  lors, 
pour  les  classer,  il  suffit  de  rechercher  quel 
est  le  créancier  qui  a  le  premier  fourni  la 
valeur  sur  laquelle  portent  les  droils  privilé- 
giés. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  .325. 

248.  En  vertu  du  principe  posé  suprà, 
n"  247,  dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  suc- 
cessives, le  premier  vendeur  est,  d'après  la 
loi,  préféré  au  second,  le  second  au  troi- 
sième et  ainsi  de  suite  (c.  civ.  art.  2103-1°, 
§  2|. —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"^  édit., 
t.  3,  §  290,  p.  807;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2«  édit.,  l.  9,  n"  65  bis,  i. 

249.  On  doit  leur  appliquer  les  principes 
qui  régissent  la  subrogation.  Le  créancier  pri- 
vilégié qui  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel 
esl  préféré,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  ap-r 
plication  de  l'art.  1252  du  présent  Code,  au 
subrogé  qui  l'a  payé.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
bailleurs  de  fonds,  ils  viennent  tous  en  con- 
currence, sans  égard  aux  dales  respectives  des 
payements  par  eux  faits.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  .326.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  290,  p.  807;  Laurent,  t.  30, 
n»  65;  Grenier,  op.  cit..  t.  2,  n»  .396;  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  1,  n"  2.33;  Rennesson, 
Traité  de  la  subrogation,  ch.  15,  n"  9. 

250.  De  même,  lorsque  le  vendeur  el  les 
archilectes  n'ont  reçu  qu'un  payement  parliol, 
ils  conservent  la  préférence  sur  les  prolours 
de  deniers  pour  la  somme  qui  leur  reste  due. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  608. 
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251.  y  M-  application  du  n*ime  principe,  le 
vendeur  nui.  après  avoir  été  paye  d  une  pai- 
àe  de  sok  prix  avec  les  deniers  de  prêteurs 
•de  fonds  subrogés  à  ses  droits,  a  conserve 
mx  droit  de  prétérence  pour  le  surplus  de  ce 
Kix  en  vertu  de  l'art.  1252  du  présent  (.oae, 
l  pu  trapsmellre  ce  droit  de  prelerence  en 
U-ansporlanl  tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  reste 
dû    -  J.  ù.  PriM.  et  hyp.,  b09. 

252  Mais  ce  même  droit  de  préférence 
n'est  pas'  transmissible  par  voie  de  subroga- 
lion  —  Y.  le  numéro  suivant. 
■  253  En  conséquence,  dans  le  concou»s  de 
divers  préteurs,  dont  les  uns  ont  été  simple- 
ment subrogés  au  privilège  du  .vendeur  et 
les  autres,  sufirogés  tout  a  la  lois  a  son  pri- 
vilège et  à  son  droit  de  préférence,  ces  der- 
niers ne  doivent  pas  être  col  oques  avant  les 
premiers  :  tous  les  prêteurs  de  fonds  donen 
■  •  jncurrence.  —  Pans,  lo  mai 
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être  pavés  par  concur 

1815    i.  G.  Priail.  et.hyp-.  biyi. 

254.  Le  préteur  de  fonds  deslmes  a  payer 
des  ouvriers  peut,  en  vertu  de  la  subrogation 
à  lui  consentie  par  l'un  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers, réclamer  le  privilège  de  Construc- 
teur pour  l'entière  plus-value  resul  ant  des 
divers  travaux,  s'il  est  établi  dans  l'acte  d  em- 
preint et  dans  la  quittance  notariée  que  cet 
entrepreneur  s'est  présente  en  qualité  d  entie- 
oreneur  uénéral,  alors  surtout  que  le  privilège 
est  attaqué,  non  par  les  entrepreneurs  parti- 
culiers, mais  par  des  créanciers  hypothecaues 
dont  les  droits  sont  antérieurs  aux  construc- 
tions. -  Paris,  2  déc.  183Ô,  J.  G.  Pnvil-  et 
A;//).-.  610,  467.  ,     .      ,.      .,     ^ 

255.  Les  prêteurs  de  fonds  écartes,  il  ne 
reste   pour  concourir  sur  le  même  immeuble, 
que  le  vendeur,  le  cohéritier  et  1  architecte 
entrepreneur  ou  ouvrier.  —  J.   Li;  Fnvu.  « 
/iVp.,  611.  -  J.  G-  S.  eod.  v».  32/. 

256.  En  cas  de  concours  du  privilège  du 
vendeur  avec  le  privilège  du  coparlageant,  la 
priorité  appartient,  comme  en  cas  de  ventes  suc- 
cessives, au  créancier  le  plus  ancien  —J-^- 
Privil.et  hyp.,  611.  -  J.  G.  b.  eorf  îj»,  327. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rxv,  3'  edit.,  t.  à, 
§  290.  p.  807;  Laurent,  t.  30,  n»  fal  ;  Uemaj^te 
ET  COLMET  DE  Santerre.  2^  édit. ,  t.  y, 
n»  65  bis.  i;  André,  Traité  theor.  et  pral.  du 
réqime  hi/pothecaire,  n"  453. 

257.  Quant  au  privilège  des  architectes, 
entrepreneurs  ou  ouvriers,  comme  il  ne  porte 
que  sur  la  plus-value  procurée  kl  immeuble 
Bar  les  travaux,  il  prime  naturellement  sur 
celte  plus-value  le  privilège  du  vendeur  et 
celui  du  coparlageant.  —  J.  G.  Primt.  et  hyp., 
6l->  _  J  G.  S.  eod.  «0,  328.  -  En  ce  sens  : 
Aubry  et  R.\u  ,  toc.  cit.;  L.vurent,  t.  30, 
n»  (,'>■  Demante  et  Golmet  de  S.anterre, 
2'-  édit.,  t.  9,  n»  65  bis,  ii;  André,  op.  cit., 

258  Jusé  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
auqueril  a'été  fait  des  réparations  ou  cons- 
tructions nouvelles  ne  peut  exercer  son  pnvi- 
lèee  sur  la  totalité  du  prix  dune  aliénation 
postérieure,  à  l'exclusion  de  l'architecte;  que, 
dans  ce  cas,  le  privilège  du  vendeur  et  celui 
de  l'architecte  s'exercent  concurremment,  de 
telle  sorte  qu'après  avoir  distingue  par  une 
ventilation  deux  parties  dans  le  prix  total, 
l'une  représentant  la  valeur  qu  aurait  eue  1  im- 
meuble si  les  ouvrages  n'eusseni  pas  ète  laits, 
r.iuti-e  l'excédent  de  valeur  résultant  de  ces 
mêmes  ouvrages,  on  colloque  par  préférence 
le  vendeur  sur  la  première  portion,  et  1  ar- 
chitecte sur  la  seconde.  —  Paris,  13  mai  Iblo, 
.     .1.  fi.  Privil.  et  lii/P;  612.  609. 

259.  A  ces  privilèges  spéciaux  immobiliers 
établis  par  le  Code  civil,  s'ajoutent  les  privi- 
lp','e3  spéciaux  suivants  établis  par  des  lois 
spéciales.  —  'V.  les  numéros  suivants.^ 

260.  Le  privilège  spécial  du  Trésor  s  étend 
sur  les  immeubles  des  comptables  acquis  par 
•eux  depuis  leur  nomination,  soit  à  titre  onéreux, 

soit  même  à  titre  gratuit,  lorsque  la  transmis- 
sion a  eu  lieu  sous  des  charges  de  nature  a 
constituer  un  prix.  —  L.  5  sept.  1807,  art.  i. 


261.  11  s'étend  même  aux  immeubles  ac- 
quis par  la  femme,  même  séparée  de  biens, 
du  comptable,  à  moins  qu'il  ne  soil  légale- 
ment justifié  par  celle-ci  que  les  deniers  em- 
plovés  à  l'acquisition  lui  appartenaient.  — 
L.  b  sept.  1807.  art.  4. 

262.  Le  privilège  de  l'Etat  ou  des  conces- 
sionnaires pour  dessèchement  de  marais  ea- 
bli  par  l'art.  23  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
frappe  la  plus-value  des  fonds  dessèches,  mais 
à  la  charge  de  faire  transcrire,  aux  bureaux- 
respectifs  des  hypothèques,  le  décret  ordon- 
nant le  dessèchement  ou  l'acte  de  concession. 
Par  cette  transcription,  les  hypothèques  anté- 
rieures au  dessèchement  sont  restreintes  sur 
une  portion  de  propriété  d'une  valeur  égale  au 
montant  de  la  première  estimation  des  ]onds 
desséchés.  —  Req.  4  août  i8o2,  D.  P.  o'.-.  1. 
231  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  H.\U  ,  5'  edit., 
t  3  §  263  bis.v-  335;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  nos  622-623;  BAUDRY-L.!ic.\NTiNERiE  et 
DE  LoYNES.  t.  1,  n"  735. 

263  Ce  privilège  ressemble  a  celui  des  ar- 
chitectes en  ce  sens  qu'il  a  comme  lui  pour 
limites  la  plus-value  résultant  des  travaux,  et 
qu'il  donne  lieu  à  une  double  expertise,  1  une 
avant  le  commencement  des  travaux,  1  autre 
après  leur  achèvement.  —  Guillouard,  op. 
cit  t.  2,  n»  622;  Plakiol,  op.  cit.,  3"  edit., 
t.  2.  n»  2935.  .,  , 

264.  En  troisième  lieu,  il  y  a  encore  te 
privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  les  re- 
cherches d'une  mine  ou  la  construction  de 
machines  nécessaires  à  son  exploitation  {L.. 
21  avr.  1810,  art.  20).  . 

265.  Ce  privilège  confère  le  même  droit 
de  préférence  que  le  privilège  établi  par 
l'art  2103,  n"  5,  à  charge  de  se  soumettre 
aux  prescriptions  de  cet  article.  --Aubry  et 
R^v,  5=  édit..  t.  3,  §  263  bis,  p.  336  ;  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  58;  Baudry--Lacan- 
tine'rie  et  deLoynes,  t.  i,  n»  j36;  Guil- 
louard, op.  ci/. ,  t.  2,  n"  624. 

266.  Il  ne  s'étend  pas  au  payement  des 
travaux  nécessités  par  l'établissement  ou  la  re- 
cherche d'une  carrière.  --  En  ce  sens  :  Au- 
bry ET  Rau  ,  5»  édit. .  t.  3,  §  263  bis,  note  91 
in  fine,  p.  336;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  1,  n»  737;  Guillouard.  op.  cit., 
t.  2,  n»  625.  ,  .,.  ,       , 

267.  Le  privilège  immobilier  sur  les  tei- 
rains  drainés  a  été  éUbli  par  la  loi  du  17  juill. 
1856  pour  garantir  le  remboursement  de 
toutes  les  annuités,  indistinctement  des  frais 
faits  par  l'Etat  (L.  17  juill.  18o6,  art.  3,  al  2). 

268.  Ce  privilège  prend  rang  avant  tout 
autre  jusqu'à  concurrence  de  la  plus -value 
résultant  du  drainage  (L.  17  juill.  18o6,  art  3 
al.  2).  —  Aubry  et  Rau,  5"=  edit.,  t.  i,  §  ibà 

bis,  p.  336.        ,  .     ,  •  J 

269.  Le  privilège  de  l'Etat  pour  surete  des 
redevances  imposées  aux  transportes  et  libé- 
rés concessionnaires  de  terrains  dans  les  co- 
lonies a  été  établi  par  l'art.  27  du  décret  du 
18  ianv.   1895.  —  V.  suprà,  n°69.     _ 

270.  Ce  privilège  de  l'Etat,  pour  surete  des 
redevances  imposées  aux  transportés  et  libé- 
rés concessionnaires  de  terrains  dans  les  colo- 
nies, ne  peut,  malgré  le  défaut  de  précision  de 
la  loi  porter  que  sur  la  concession  elle-nieme 
qui  constitue  leur  seul  actif,  l'art.  12  de  la  loi 
du  .30  mai  1854,  décidant  que  les  actes  laits  par 
les  condamnés  dans  la  colonie  ne  pourront 
engager  les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour 
de  leur  condamnation,  ou  ceux  qui  leur  se- 
ront échus  par  succession,  donation  ou  testa- 
ment, à  l'exception  des  biens  dont  la  remise 
aura  été  autorisée.  ,   .        , ,. 

271.  Le  privilège  du  domanier  a  ete  etabu 
en  vue  d'exponse  seulement  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  8  févr.  1897,  pour  le  remboursement  de 
la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  par  es 
édifices  et  superfices ,  et  pour  porter  sur  tes 
édifices  et  supertices,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  le  fonds.  —  V.  suprà,  n"*  70  et  71. 

272.  Mais,  en  cas  de  congément  par  le  lon- 
cier   le  domanier  a  un  droit  de  rétention  sm- 


les  édifices  pour  lesquels  une  indemnité  lui 
est  due.  —  Planiol,  op.  cit.,  B'  édit.,  t.  2, 
n"  2521.  .        ^      .     . 

273.  Le  privilège  du  domanier  est  primé 
par  les  créanciers  hypothécaires  du  domanier. 
—  Y.  sup7-à.  t.  4.  p.  53:3. 

274.  Le  privilège  du  domanier,  bien  que 
les  édifices  et  superfices  soient,  par  une  fic- 
tion légale,  considérés  comme  meubles  à 
l'égard  du  foncier,  est  cependant  un  privilège 
immobilier,  car  il  est  admis  que  cette  fiction 
cesse  lorsqu'ils  rentrent  entre  les  rnams  du 
foncier  par  voie  de  congément  ou  d'acquisi- 
tion. —  V.  suprà.  t.  4,  p.  528,  Appendice  au 
titre  du  Louage,  "VI .  n"»  24  à  26. 

275.  Et  cette  solution  doit  s'étendre  au  cas 
où  le  domanier  use  du  droit  nouveau  d'ex- 
ponse créé  à  son  profit  par  la  loi  du  8  févr. 
1897.  —  Comp.  suprà,  t.  4,  p.  532-533,  Ap- 
pendice précité ,  VI ,  n»'  188  à  218. 


c.  —  Conflit  entre  les  prleilèges  ijénérava:  et    ^ 
les  privilèges  spéciaiiux  sur  tes  immeubles. 

276.  Le  classement  des  privilèges  géné- 
raux ou  spéciaux  sur  les  immeubles  ne  pré- 
sente pas  de  difficultés,  puisque  la  loi  dispose, 
dans  l'art.  2105  du  présent  Code,  que  les  pri- 
vilèges généraux  de  l'art.  2101,  quand  ils 
s'exercent  sur  les  immeubles  k  défaut  du  mobi- 
lier, ont  la  priorité  sur  les  privilèges  spéciaux 
de  l'art.  2103.  —  V.  infrà,  art.  2105,  te.xle  et 
n»3  1  à  29.  .  . 

277.  Cette  règle  s'applique  aux  privilèges 
eénéraux  établis  au  profit  du  Trésor  par  des 
lois  spéciales.  —  Civ.  c.  22  aoùf  1836,  Hec.  de 
Sirey,  1836.  1..625.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n"  459. 

278.  Mais  ces  privilèges  généraux  du  J.re- 
sor  ne  prennent  rang  qu'après  les  privilèges 
de  l'art.  2101.  —  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n"-459. 
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Art.  20î)8. 

Le  priviloflc,  à  ruisou  tles  droits  du 
trésor  royal  [public]  et  l'ordre  dans 
lequel  il  s'exeree,  sont  réglés  par  les 
lois  qui  les  coucerueiit. 

Le  trésor  royal  \  public]  ne  peut 
cependant  obtenir  de  privilège  au  pré- 
judice des  droitii  antérieureineat  ac- 
quis à  des  tiers.  —  G.  civ.  2f02-7«, 
21-21. —  C.  com.  iOl. 

DIVISION 
SeCT.  1.  —  Dll-TÉnENTS    PRIVILfcGES    APPARTE- 

•  NANT  AU  Trésor  public  (n°  S). 

§  1.  —  l'rioitè'je  de  la  douane  (n»  3). 

§  *■  —  Privilège  de  l'Enreçilslrement 
pour  le  recourreineni  des  dj-oils 
de  mutalion  par  décès  (n"  17). 

§  3.  —  l'rivitèf/e  des  coniribulio/i:s  indi- 
recles  (n»  20). 

§  ■'•  —  l'rifilège  sur  les  biens  des  comp- 
lables  (il»  50). 

§  â.  —  Privilège  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  Justice  criminelle 
(n°  81). 

.S  6-  —  l'rivilèr/e  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  In" 
103). 

§  7.  —  Privilège  pour  droits  et  amendes 
en  matière  de  timbre  (n"  119). 

§  8.  —  Privilège  en  matière  de  drainiine 
,     (n»  1-^.S). 

§  9.  —  Privilège  de  VEtat  pour  le  dessè- 
chement des  marais  (n»  12ii). 
i  10.  —  Privilège    sur   le   cautionnement 
de  l'inculpé  mis  en  liberté  pro- 
visoire (n"  127). 

§  11.  —  Privilège  de  l'Etat  pour  sûreté 
des  redevances  imposées  aux 
bénéficiaires  île  concessions  pé- 
nitentiaires  uux    colonies  di» 


§  1-.  —  Privilège  de  l'Etat  pour  le  recou- 
vrement des  frai»  de  curage, 
<l'élargisse>iifnt  ou  de  redresse- 
ment des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  /lotlables  [n"  lil). 
Siir.T.  2.  —  CoNri,iT  uns  piuvu.BaES  uv  Tré- 
sor AVKC  LES  DROITS  ANTÉ- 
RIEURKMUNT  .\CQUIS  A   UES  TIERS 

(il"  liriï. 


1.  I..e3  privil<>tce.s  du  Trésor  public  sont 
(Hal)lis  ol  réf;l6s  par  des  lois  spéciales  qu'on 
a  M  laisser  en  dehors  du  Code  civil ,  îi  rai- 
son de  la  mohililé  de  la  lénislalion  fiscale.  — 
J.  0.  friril.  ft  hup.,  'brj.  —  V.  infrà.  Ap- 
pendice :iu  présent  litre.  11,  Priri/èr/cs  et  hi/- 
polhèques  légales  au  profit  du  Trésor  public. 

2.  Ces  privilèges  correspondent  aux  prin- 
cipau.x  services  publies.—  llui:,  t.  13,  n°  127. 

Sect.  !'■«.  —  Différents  privilèges 

.APPARTENANT  AU  TrÉSOR  PUBLIC. 

§  1"''.  —  Prièilèges  de  la  douane. 

3.  A  établi  un  privilège  au  protit  iln 
Trésor  la  loi  des  G--,'2  août  1791  (titre  13, 
art.  221,  conlirmée  par  la  loi  du  4  gerni. 
an  -i,  litre  (3,  art.  4,  et  par  la  loi  du  28  avr. 
ISK),  art.  58,  qui  conl'cre  à  la  réffie  des 
Douanes,  pour  le  reconvrement  des  droits  dus 
au  Trésor,  un  privilège  sur  tous  les  meubles 
et  elTcls  mobiliers  des  redevables.  —  J.  G. 
Priril.  et  hyp. ,  543  il  548.  —  J.  G.  S.  eod. 
V,  290  k  295.  —  V.  les  numéros  suivants.  — 
V.  aussi  infrà,  Appendice  au  présent  titre, 
Privilèges  et  hypothèques  légales  au  profit 
du  Trésor  public.  S  2. 

i.CeprivilègeK'étendauxeEfetsmobiliersdes 
cautions  solidaires.  —  Req.  12  déc.  1822,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  544.  —  l^aris,  29  nov.  1861, 
J.  G.  S.  eod.  V,  299.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  5,  §  263  bis,  p.  297;  Guil- 
LOUARD,  Traité  des  privil.  et  hypoth.,  t.  2, 
n»  559;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  452.  —  Contrit  :  (jrenoble,  30  août 
1814,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  14  mai  1816, 
J.  G.  eod.  v,  544. 

5.  Jugé  que  ce  privilège,  étant  général, 
prime  le  privilège  spécial  du  prêteur  à  la 
grosse,  tant  sur  le  produit  des  navires  et  des 
marchandises  que  sur  le  nr()duit  du  fret.  — 
Ueq.  14  déc.  1824,  J.  G.  Priril.  et  h'/p. . 
625.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau,  loc.cit. 

6.  Ce  privilège  prime  celui   des   commis- 
sionnaires. —  Ueq.  19  mars  1850,  D.  P.  50. 
1.  154   —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  lac. 
c-î7.,- -Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes 
t.  1 ,  n"  653. 

7.  En  cas  de  faillile,  il  s'exerce  au  préju- 
dice de  l'hypothèque  de  la  masse  des  créan- 
ciers, sauf  dans  le  ca§  où  il  n'a  pris  nais- 
sance que  postériouren'ient  au  jugement  dé- 
claratil'.  —  Trib.  civ.  Nantes,  31  janv.  1887, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  16  mai  1888,  D.  p] 
88.  1.  353.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  de  Loynes,  t.  1,  n»  053. 

8.  Ce  privilège  est  même,   par  sa  natnre, 
exclusif  de  tout   concours   de    la   part  de    la 
caution  qui,  après  avoir  acquitté  le  montant 
des  droits  d'entrée  par  elle  cautionnés,  vou- 
drait agir  comme  subrogée  an  rang  du  Tré- 
sor, sur  les  biens  du  redevable  en  concur- 
rence avec   la  Règle   devenue  la  créancière 
d'autres  droits   d'entrée.  —  D.  P.   88    1    55 
noie  1-2.  —  Civ.  r.,4  janv.  1888  (2  arrêts)! 
D.   P.  88.   1.  55.   —  Comp.    :   Req.    22    déc 
1822,  J.   G.   Privil.  et  hyp.,  544.  —  Civ    c 
18  janv.   1841,  J.  G.  Priiil.  et  ki/p..  551.  — 
Hue,  t.   13,   n»  127;  Dëlandre,  Traite  prat. 
des  douanes,  t.  2,   no  1126;  de  Beilar,  Ré- 
perl.,  v  Contentieux  en  matière  de  douanes, 
t.   2,    p.   218;   GuiLLOUARD,   op.   cit.,    t.   2 
n"  561. 


9.  Dans  ce  cas,  la  caution,  qui  a  payé  pour 
le  principal  redevable,  n'cist  donc  substituée 
au  rang  privilégié  du  Trésor  que' dans  ses 
rapports  avec  ce  débiteur,  on  les  créanciers 
de  celui-ci,  antres  que  la  Douane.  —  D.  P. 
N8.  1.  55,  noUî  1-2. 

10.  Le  privilège  de  la  Douane  prime  éga- 
lement, pour  le  payement  des  droits  dus  par 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux,  la  créaru-,e  du  porteur  du  warrant 
(L.  28  mai  1858,  art.  8).  —  En  ce  sens  :  Au- 
DRY  ET  Rau,  S"  édit.,  t.  3,  §  263  bis.  note  2, 
p.  298.  —  Comp.  :  Hue,  op.  cit.,  t.  13,'  n»  127; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t  1 
no  655. 

11.  Il  est  primé  par  les  frais  de  justice  et 
autres  fixais  jouissant  d'un  pi-ivilègé  général 
sur  les  meubles  (frais  funéraires  et  de  der- 
nière maladie,  gages  des  gens  de  service, 
Irais  de  subsistance).  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  des  privil.  el  hy- 
poth., t.  1,  n"  34;  Pont,  Comment..- traité 
des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'e.vpropr.  forcée, 
■i'  édit.,  t.  1,  n»  33;  Aubry  et  Rau  ,'  5'-  édit 

t.  3,  §  263  bis.  note  3.  p.  298;  Guillou.\rd, 
op.  cit.,  1.  2,  11"  562;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  l.  1 ,  n"  613;  Hue,  op.  cit., 
t.  13,  no  129.  —  V.  suprà,  art.  2096-2097, 
n"  117. 

12.  Il  est  primé  par  le  privilège,du  bailleur 
quant  aux  meubles  garnissant  la  maison  louée 
pour  six  mois  seulement.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  563. 

13.  Enfin,  malgré  le  privilège  de  la  Douane, 
le  vendeur  non  payé  peut  revendiquer  les 
marchandises  c.  se  trouvant  encore  sous  balle 
et  sous  cordes  »,  en  agissant  en  vertu  soit  de 
fart.  2102,  n»  4,  du  présent  Code,  soit  de 
l'art.  576  c.  com.  —  Guillouard,  op.  cit.. 
t.  2,  no  563. 

14.  Ledit  privilège  ne  frappe  les  meubles 
ou  marchandises  que  tant  que  le  redevable 
en  est  propriétaire  ou  que  le  prix  lui  en  est 
dû.  — Aubry  et  Rau,  5'-  édit.,  t.  3,  §  263  ii's, 
p.  298;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  no  564; 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  no  33;'  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t.  1 ,  no  654. 

15.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  privilège 
de  l'administration  des  Douanes  ne  grève  la 
marchandise  assujeltie  aux  droits  que  tant 
qu'elle  reste  entre  les  mains  du  redevable. 
Le  privilège  s'éteint  donc,  si,  par  suite  d'une 
venle,  le  redevable  n'est  resté  détenteur  de  la 
marchandise  que  pour  le  compte  d'un  tiers, 
alors  même  que  celui-ci  n'aurait  réglé  le  prix 
qu'en  compte  courant.  —  Req.  19  "déc.  1859, 
D.  P.  60.  1.  110. 

16.  Ces  règles  sont  applicables  spéciale- 
ment aux  marchandises  déposées  :dans  les 
magasins  généraux.  —  Aubry  et  Rau,  toc. 
cil.  , 

§  2.  —  Privilège  de  l'Enregistrement 

pour  le  recoum-emenl  des  droits  de  mutation 

par  décès. 

17.  L'art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7  a  créé,  au  profit  de  ^Enregistrement,  un 
droit  de  préférence  sur  les  revenus  que  les 
biens  à  déclarer  à  la  suite  d'une  mulation  par 
décès  ont  produits  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  542.  —  ■ 
J.  G.  S.  eod.  vo,  289. 

18.  Dans  la  législation  actuelle,  et  depuis 
la  loi  de  budget  du  16  avr.  1S95  (D.  P.  95. 
4.  92-106),  dont  l'art.  7  dispose,  quant  à  la 
taxe  d'accroissement,  que  "  le  privilège  ac- 
cordé au  Trésor  par  l'art.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  mutation  par  décès,  s'applique  à  la  taxe 
établie  et  aux  amendes  piononcées  par  la 
présente  loi  >>,  il  n'est  plus  contestable  que 
ce  droit  de  préférence  constitue  un  véritable 
privilège.  —  V.,  quant  à  la  controverse  an- 
térieure, Code  de  l'Enregistrement  annote, 
no»  4121  et  suiv. 

19.  Ce  droit  porte  sur  tous  les  revenus.  -î- 


_  Art.  2098.)       LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 
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Trib.  civ.  Amiens,  6  févr.  1874  D  P.  74. 
5  212.  —  Caen,  24  janv.  18h8  D.  P.  88.  .i. 
178.  —  En  ce  sens  :  .\ubrv  et  Rau,  loc.  cit., 

D   299 

20.'...  Mais  seulement  sur  ceux  qui  sont 
échus  poslérieurement  au  décès.  —  D .  P.  8U. 
2.  168,  note  2.  -  Rouen,  1"  mars  18-9,  D.  P. 
80  2  168  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Kau, 
loc  cU  p  299;  Baudry-Lacantinebie  et 
deLoynss,  i.  1,  n"  657;  Guillouabd  op. 
cit  t  2  n"  572.  —  V.  Code  annote  de 
VÉilreqist'rement,  no^  ilii  elsuiv. 

21  'n  s'e\erce  notamment  ...  sur  les  mie- 
Ats  des  pri.x  d'adjudication  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession.  —  loulouse, 
29  juin  1872,  D.  P.  74.  2.  17.  -  Civ.  c.  24  nov. 
1869  D.  P.  70.  1.  339,  et,  sur  renvoi,  Gre- 
noble, 28  juin  1871.  D.  P.  72.  2.  45- -Bor- 
deaux, 18  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  512,  et  la 
llle.  -  Bordeaux ,  16  juin  1891 ,  D.  P.  93.  5. 
267  —  En  ce  sens  :  Instr.  adm.  Enregistr. 
29  janv.  1870,  n»  2391,  §  7;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  ,  j.   „ 

22  Et  sur  les  intérêts  des  sommes  dépo- 
sées i  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
-  Ai.K,  19  juin  1893,  D.  P.  95.  5.  251.  -  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit. 

23.  Le  privilège  est  indivisible.  11  frappe 
donc  les  revenus  des  biens  attribues  a  un 
héritier  pour  obtenir  le  payement  du  druil 
dont  ses  cohéritiers  sont  tenus.  —  Tnb  civ. 
Abbeville,  31  mai  1853,  D  P.  54.  3  14.  - 
Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  13  juin  1871,  D.  P. 
73  5.  220.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  27  ayr. 
188''  D  P.  82.  3.  111.  —  Trib.  civ.  Lons-le- 
Saunier,  8  déc.  1884,  ^,  P-^^-%^^^^  T 
Trib.  civ.  Meaux,  12  mai  1886,  D.  P.  8b.  5. 
217  _  Lyon,  23  juill.  1890,  Rec.  de  Sireij, 
1891  2  170.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNKS ,  t.  1 ,  n"  657.  .     ,     .  n 

.  24.  Il  subsiste  tant  que  le  principal  et  i  ac- 
cessoire sont  demeurés  dans  le  patrimome 
du  défunt  ou  dan?  les  mains  de  ses  héritiers 
ou  légataires.  —  Nimes,  9  févr.  1876,  D.  P. 
76.  2.  17.  ^  „  , 

25.  Mais  il  ne  s'exerce  pas  ...  à  lencontie 
■    des  tiers  acquéreurs.  —  Av.  Cons.  d  Etat  -i- 

21  sept.  1810,  J.  G.  Enregistr.,  516b  —  Instr. 
adm  Enregistr.  28  avr.  1863,  n»  2244,  fe  3; 
2  déc.  1862,  D.  P.  62.  1.  503.  —  En  ce  sens  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Hue,  t.  13,  n"  ld4, 
GuiixouARD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  573. 

26.  ...  Ni  à  l'encontre  des  créanciers  hypo- 
thécaires lorsque  les  intérêts  se  sont  immobi- 
lisés, c'est-i-dire  sont  devenus  un  accessoire 
à  distribuer  comme  valeur  immobilière  en 
même  temps  que  le  prix  principal.  —  Civ.  r. 
24  juin  18d7,  D.  P.  57.  1.  233-242. -Civ.  c. 
24  nov.  1869,  D.  P.  70.  1.  339,  et,  sur  ren- 
voi, Grenoble,  27  janv.  1871,  D.  P.  72.  2. 
45  _  Toulouse,  29  juin  1872,  D.  P.  74.  2. 
l'^  _  Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer,  11  juin 
1891  D.  P.  92.  2.  490.  —  Bordeaux,  18  févr. 
isi)-''  D  P.  92.  2.  512.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  1,  n»  658;  Guillouaud, 
op.  cit.,  t.  2,  n»573. 

i27.  Ce  privilège  ne  garantit  que  les  droits 
simples,  et  non  les  droits  en  sus  à  payer 
à  raison  du  retard  ou  de  l'omission  des  dé- 
clarations. —  Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer, 
20  mars  1851,  D.  P.  85.  5.  48.  -  Caen,  24  janv. 
1888  D.  P.  88.  2.  178.  -  Lyon,  23  juilL  1890, 
Rec.'de  Sirey,  1891.  2.  170. -Trib.  civ.  Tou- 
louse, 24  mai  1896,  D.  P.  96.  5.  25^'-- «-o^p.  : 
Sol.  adm.  Enreg.  20  oct.  1890,  D.  P.  91  3. 
64  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  èdit., 
t.  3,  §  263  bis,  note  11  bis,  p.  .301;  B.audry- 

LaCANTINERIE   lîT    DE    LOYNES,    t.    1 ,    n"   b5J; 

GuiuLouARD,  op.  cit.,  t.  2 ,  n"  574;  Testoud 
Bévue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t  ZO, 
1891,  p.  273  et  274;  "Wahl,  ibià. ,  t.  22,  1893, 
p.  151  k  155.—  Hue,  t.  13,  n"  1.34.—  Contra: 
Bordeaux,  6  juin  1891,  D.  P.  93.  5.  267  ;  W'c.  de 
Sirey,  1892.  2.  265.—  En  ce  dernier  sens  :  Gar- 
iftER,  Réperl.,  v»  Succession,  n»  16872-1°. 


28  L'Enregistrement  ne  possède  aucun 
privilège  sur  lès  valeurs  mobilières  m  sur  les 
immeubles  de  la  succession.  -  \-  '-"'i* 
annoté  de  fEnregistrement ,  n"  4135  et 
suiv. 


s  3  _  Privilège  des  contributions  indirectes. 

29  —1  —  L'art.  47  du  décret  du  1"  germ. 
an  13'étabiitun  privilège  en  faveur  de  1  admi- 
nistration des  Contributions  indirectes.- J.  G. 
Privil.  et  Ivjp..  549  k  553.  -  J.  G.  b.  eod.  v^ 
2%  à  ''99  —  V.  iiifrà.  Appendice  au  présent 
titre,  \\,  Privilèges  et  hypothèques  légales  au 
profit  du  Trésor  public,  %Z. 

30  —II  —Le  privilège  prime  toutes  autres 
créances,  i  l'exception  des  frais  de  justice  et 
de  la  créance  du  locateur  pour  six  mois  de 
loyers.  -  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau  5'' édil., 
t  3  S  263  bis,  note  14,  p.  302;  GuiL- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  567;  B.^udry-La- 

CANTINERIE    ET     DE    LOYNES ,     Op.    Cit.,    t.     1, 

nfe™  -  V.  suprà,  art.  2096-2097,  n»  IOd 

31  —  IIL  —  Il  affecte  les  »  meubles  et 
effets  mobiliers  des  redevables  ..—  Aubry  et 
R^u,  5=  édit.,  t.  3,  §263  bis,  p.  302;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  567;  Baudry-L.x- 

CANTINERIE  ET  DE  LOYNES,   t.    1,   n"  bOl.  , 

32  Les  mots  effets  mobiliers  employés 
par  cet  article,  doivent  être  pris  dans  le  sens 
lue  leur  donnent  les  art.  .5petp3D<lu  pré- 
sent Code.  -  Civ.  c.  12  jmll.  1854,  D.  P.  o4 
1  303-304  —  En  ce  sens  :  bEBASTiEN  liaue 
du  privil.  de  Vadminislr.  des  Contnb  indtr. 
et  du  recouvrement  des  droits,  n»  3b. 

33.  Le  privilège  frappe  donc  la  généralité 
des  meubles  corporels  et  incorporels.  —  bE- 

BASTIEN,    OjO.    C!«.,   n"   41.  , 

34  Par  conséquent,  les  créances  dues 
au  redevable.-  D.  P.  88.  1.  353,  note  1-5.- 
Civ.  c.  12  juill.  1854,  précité.  ,        ,   , 

35.  .  .  Et  spécialement  le  reliquat  des  prix 
d'immeubles  dus  au  redevable  ou  à  sa  fait  ite, 
après  payement  -.des.  créanciei-s  hypothé- 
caires. --  Civ.  c.  16  mai  188b,  D.  P.  88.  1. 
353.  —  En  ce  sens  :  Sébastien,  op.  ci/., 
n»  43;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n°  .5bs. 

36  Et  des  créanciers  ayant  un  privilège 
sur  l'immeuble.  —  V.  le  numéro  suivant 

37  Jugé  notamment  que  la  régie  des  Con- 
tributions indirectes  ne  peut  faire  valoir  son 
privilège  sur  le  prix  des  immeubles  d  un  li- 
quidé judiciaire  qu'après  que  celui  des  commis 
de  ce  dernier  s'est  exercé,  le  privilège  con- 
cédé à  la  Régie  par  la  !m  du  i"  germinal 
an  13  ne  portant  que  sur  les  biens  mobilie  s, 
tandis  que  celui  du  commis  s  étend  sur  es 
meubles  et  immeubles,  que,  selon  les  articles 
2095  2099  et  2166  du  présent  Gode,  le  pi  x 
d'un  immeuble  vendu  représente  1  immeuble 
k  l'égard  des  créanciers  dont  il  est  le  gage 
et  que  le  droit  de  ceux  auxquels  i  est  alTecle 
ne  peut  être  perdu  par  le  seul  fait  de  son 
aliénation,  qui  s'accomplit  en  dehors  deux  et 
n'implique  aucun  abandon  de  leur  part  - 
Req  6  mai  1905,  Rec.  Gaz.  des  tnb.,  1905, 
2'  sem.,  1.  199.  .,    ^.       .    ,.      .  ^ 

38  Le  privilège  des  contributions  indirectes 
frappe  également  le  bordereau  de  coUocation 
obtenu  par  le  syndic  dans  un  ordre  ou  il  a 
été  colloque  au  nom  de  la  masse  POu>  "^e 
créance  hypothécaire  dépendant  de  1  actif  de 
la  faillite;  par  suite  de  l'expropriation  forcée 
le  droit  des  créanciers  s'est  trouvé  transformé 
en  une  créance  sur  le  prix.  —  En  ce  sens  . 
ZÉGLicKi,  Du  privilège  de  la  régie  des  Contii- 
butions  indirectes,  Revue  critique  de  legisi. 
et  de  jurispr.,  1897,  p.  188;  Sébastien,  op. 

"sQ.  Mais  il  ne  porte  pas  sur  les  meubles 
devenus  immeubles  par  destination,  tels  que 
les  rondelles  destinées  k  transporter  la  biere 
chez  les  consommateurs,  car  elles  son  us 
ustensiles  nécessaires  à  l'e_x^loita''""  d  une 
brasserie.  -  Civ.  r.  4  févr.  1817,  J.  G.  Biens, 
a"  92.  —  En  ce  sens  :  Séb.\stien,  op.  cit., 
n<'60. 


40  —  IV  —  On  doit  entendre  par  rede- 
vable loule  personne  qui,  k  quelque  tjtre  que 
ce  soit,  se  trouve  débitrice  envers  a  Régie. 
—  Civ  c  18  janv.  1841 ,  J.  G.  Pnvil.  et  hyp., 
551.  note  1.  -  En  ce  sens  :  Sébastien  op.  • 
cit     n"  18;  Guillouard,  op.  cit.,  t./,  n"  3bi. 

41  _  v  —  Ce  privilège  s'étend  aux  cau- 
tions.- Paris,  29  nov.  1864,  J.  G.  S.  P>-ivtl. 
et  hvn  299  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Kau, 
t  édu:;  13  §  263  bis,  note  13,  p.  302;  Pont, 
ov  cit  ,  2=  édit-,  n»  37;  B.audry-L.^cantine- 
RiE  et  DE  LoYNES,  t.  1,  u»  661;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n-  567;  Séb..stien  op.  cit., 
nï  31  J.  Adde  :  Civ.  c.  18  janv.  1841  Rec. 
de  Sirey,  1841.  1.  324.  -  Trib.  civ  Seine, 
1er   déc!  1891,    Gaz.    des   tnb.   du   6   janv. 

42.  Comme  le  privilège  de  la  Douane,  il  ne 
fait  pas  obstacle  k  la  revendication  par  le  pro- 
nriélaire  des  marchandises  se  trouvant  encore 
sous  balle  et  corde,  ni  k  toute  autre  revendi- 
cation par   laquelle   le  propriétaire  établirait 
son  droit  de  propriété  d^me  façon  certaine. 
_  Req.  19  déc.  1844,  D.  P.  45.  1.  7L  -  Req. 
11  nov.  1880,  Journ.  descontrib.  indir.,  lSb4, 
p    417.  _  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.. 
t   2   n»  567;  Sébastien,  op.  cit.,  n»  81.    _ 
'  43.  Il  ne  s'étend  pas  aux  droits  d  octroi.  — 
D    P    96.  1.  463.  note  4-5.  -  Req.  U  mai 
1896    D   P.  96.  1.  463.—  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n<>569;  Sébastien,  op. 
cit     n"  37  ;  Trescaze,  Hourcade  et  Lansney, 
Cours  du  contentieux  des  contributions  indi- 
rectes, t.  1,  n»  406;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.. 
t    3     p    303;   Baudry-Lacantinerie   et   de 
LoYNEs',  t.  1,  no663;  Olibo,  Code  des  con- 
trib.  indirectes.  5«'  édit.,  t.  2    p.  l'23.  .—  En 
sens  contraire  :  Trib.  corn.  Rouen,  23  nov. 
1866,  Olibo,  op.  cit.,  vol.  de  suppléments  de    , 

la  4<i  édit.  „  r,r,      -i     I 

44  Ni  aux  amendes.  —  Besançon,  30  août 
1856  'd.  p.  57.  1.  51.  -  Trib.  civ  Rouen, 
4  févr.  1887,  cité  par  Séb.\stien  ,  ubi  mfra. 
—  En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  cit.,  t  1, 
n»  95  ter;  Grenier,  op.  cit.,  t.  2  n»  4lb, 
Pont,  ap.  cil.,  2=  édit.,  t.  1,  n»  45;  Duran- 
TON,  t.  19,  nû  236;  Persil,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  38;  Sébastien,  op.  Ci"/.,  n»  32. 

45  Mais  il  s'étend,  au  contraire,  aux  de-  , 
cimes  sur  les  droits ,  qui  sont  une  taxe  addi-  ■ 
tionnelle.  —  En  ce  sens  :  Sébastien,  op.  cit., 

"  46  Le  privilège  des  contributions  indi- 
rectes s'étend -il  aux  décimes  de  guerre  sur 
les  amendes?  -  Comp.  :  Séb.astien,  op.  cit., 

"°47  —  VI  —  Les  droits  de  la  Régie,  étant 
établis  par  une  loi  spéciale,  ne  sont  pas  mo- 
difiés par  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
du  redevable  survenue  postérieurement  a  la 
naissance  du  privilège  -  D.  P.  88.  1.  -«d, 
note  1-5.-  D  P.  90.  1  20  ""te  1-2.-  Civ. 
c  12  iuill.  1854,  U.  P.  54.  1.  303-m  - 
Civ  c  et  Civ.  r.  16  mai  1888  (2  arrêts  ,  D.P. 
88  1  353.  -  Req.  30  avr.  1889,  D.  P  90.  1. 
20  —  En  ce  sens  :  Guillou.\rd,  op.  cit.,  t.  i, 
n»56S;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  662;  Sébastien,    op.  cit.,    n»»  iib 

^  48^  Spécialement,  la  Régie  n'a  pas  k  pro- 
duire à  la  faillite,  ni  k  faire  vérifier  sa  créance, 
dont  elle  poursuivra  le  recouvrement  maigre 
la  faillite,  par  voie  de  contrainte  devant  les 
tribunaux  civils.  -  J.  G  S.  P>■^^''l■<'t  hyp., 
294-298.  —  Bruxelles,  13  août  1811,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  553.  -  .Lyon,  3  juill.  1875, 
D  P  75  2  173.  —  Civ.  c.  2a  avr.  1883, 
n'  P  84  1  40.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,'i.  2,  n"  568;  Sébastien,  op.  cit., 

"  49  1!  vil  —  Le  même  décret  du  1"  ger- 
minal an  13  établissait  un  privilège  sur  les 
biens  des  comptables,  mais  celte  disposition 
a  été  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  générale 
du  5  déc.  1807.  -  Aubry  et  Rau  ,  5»  édit. , 
ts,  §263  bis,  note  12,  p.  302;  Sébastien, 
op.  cit.,  n»  13. 
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§  i.  —  Privilège  sur  les  bievs 
des  comptables. 

50.  —  1.  —  L'ne  picinii'ie  lok,  du  5  si^pl. 
1H(I7,  ùlablil,  au  prolil  du  Trésor  pulilic.  un 
double  privilège  sur  les  biens  des  coinplables 
de  denier»  publics.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hijp.. 
556-5*s.  _  J.  G.  S.  eod.  t" ,  300-302.  — 
V.  les  deux  numéros  suivanls.  —  V.  aussi 
in/ià,  Appendice  au  présent  titre,  II,  Privi- 

■   lèges  et  niipotlxcques  du  Trésor  public ,  §  5. 

51.  l'ai-  son  article  2,  ladite  lui  allribuc  au 
Trésor  un  privilèf^e  général  sur  tous  les  biens 
meubles  des  comptables  pour  le  payement  de 
leur  débet.  —  J.  G.  l'rivil.  et  li'ip-,  551.  — 
.1.  0.  S.  eod.  V.  30O. 

52.  Par  son  article  't,  elle  confère  au  Tré- 
sor uit  privilège  spécial  sur  les  immeubles 
acquis  par  les  comptables,  à  titre  onéreux,  de- 
puis leur  nomination.  — J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
afr'i.  —  .1.  G.  ri.  eod.  v",  302.  —  V.  iii/rà. 
n"  61  à  G4. 

53.  ("c  privilège  spécial  est  subordonné  à 
une  inscription  prise  dans  les  deux  mois  de 
l'enregistrement  de  l'acte  d'acquisition  i^L. 
5  sept.  1807,  art.  5). 

54.  —  II.  —  Celte  même  loi  réglemente 
en  outre  \'h;/pothèque  légale  du  Trésor  sur 
les  bi^s  des  comptables.  —  V.  les  numéros 
suivanls. 

55.  Elle  porte  :  ...  1°  sur  les  biens  acquis  à 
litre  onéreux  par  le  comptable  depuis  sa  no- 
mination, ii  défaut  d'inscription  du  privilège 
prise  dans  les  deux  mois  de  rciiregistiement 
de  l'acte  d'acquisition,  conformément  à  l'art. 
2113  du  présent  Code.  —  Comp.  infrà,  art. 
2113,  texte  et  n"»  1  A  10. 

56.  ...  "2"  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre 
gratuit  par  le  comptable  depuis  sa  nomination 
lu.  5  sept.  1.S07,  art.  tji. 

57.  ...  3°  Sur  les  inmieubles  acquis  à  titre 
onéreux  par  le  comptable  avant  sa  nomina- 
tion [h.  5  sept.  1807,  art.  6). 

58.  n  en  est  ainsi,  même  si  le  prix  a  été 
payé  par  le  comptable  postérieurement  à  sa 
nomination.  —  Tnopi-o.Mi,  op.  cit..  t.  1, 
D»  y2  bis;  Pont,  op.  cit.,  2=  édil.,  t.  1, 
n»  42;  Guillouard,  op.  cit..  t.  2,  n"  595; 
AuBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  note  '22, 
p.  306;  Balurv-Lacanti.nerie  ET  de  Loynes, 
l.  1,  n»  671.  —  En  sens  contraire  :  Mourlon, 
Examen  critique,  n"  45. 

59.  —  III.  —  La  date  de  la  nomination 
doit  seule  être  prise  en  considération  au  point 
de  vue  de  l'existence  du  privilège.  —  'V.  le 
numéro  suivant. 

60.  Le  privilège  frappe  donc  l'immeuble 
acquis  à  titre  otiéreux  par  le  comptable  après 
sa  nomination,  mais  avant  son  entrée  en  fonc- 
tions. —  AuBRY  KT  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  263 
bis,  note  22  in  fine,  p.  305;  Pont,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  1 ,  n»  42;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  1 ,  n»  671. 

61.  —   IV.   —   Bien  que  l'acquisition  soit 

?[ualinée  à  titre  gratuit,  l'immeuble  serait 
rappé  du  privilège  si,  à  raison  de  leur  nature 
ou  de  leur  importance,  les  charges  devaient 
être  considérées  comme  équivalentes  à  un 
prix.  —  Heq.  5  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  127. 
—  En  ce  sens  :  ,\uimY  et  Rai',  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  ET  de  Loynes,  n"  674; 
Guillolard,  op.  cit..  l.  2,  n»  596. 

62.  Les  immeubles  acquis  à  titre  d'échange, 
sans  payement  de  soulte.  par  le  comptable 
de  deniers  publics,  sont  réputés,  au  point 
de  vue  du  Trésor,  acquis  i  titre  gratuit,  et 
ne  sont  point  en  conséquence  frappés  par  le 
privilège,  si   l'immeuble  donné  en   échange 

5ar  le  comptable  n'en  était  pas  grevé.  — 
.  G.  S.  Privil.  et  hgp..  302.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau.  5'  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  texte 
et  note  24^  p.  ;*S-:^)6;  Glimoiard,  op.  cit., 
i.  2,  n»  5'J6;  Baldry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1 ,  n»  675;  Duranton,  t.  19, 
n»  234. 

63.  Si  l'immeuble  donné  en  échange  par 
le  comptable  était  au  contraire  frappé  du  pri- 


vilège, il  continuerait  il  l'être  dans  les  mains 
du  tiers  acquéreur,  car  le  Trésor  jouit  du 
droit  de  suite.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  I.oynks,  op.  cit..  t.  1,  n°  675. 

64.  Mais,  en  cas  d'exercice  de  ce  droit,  le 
tiers  acciuéreiir  pourrai!  demander  la  résolu- 
tion de  l'échange  et  reprendre  son  ancien  im- 
meuble libre  de  l'hypothèque  légale  du  Tré- 
sor. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Inc.  cit. 

65.  —  V.  —  Le  privilège  général  du  Tré- 
sor sur  les  biens  meubles  des  comptables 
s'étend  sur  les  meubles  se  trouvant  dans 
les  maisons  d'habitation  du  mari;  il  est  oppo- 
sable à  la  femme  même  séparée  de  biens,  à 
moins  qu'elle  ne  justifie  légalement  que  ces 
meubles  lui  sont  échus  de  son  cher  ou  qu'ils 
ont  été  payés  avec  des  deniers  lui  apparte- 
nant (L.  5  sept.  1807,  art.  2).  —  J.  G.  Privil. 
et  hup.,  563.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  301. 

66.  La  femme,  même  non  séparée  de  biens, 
est  d'ailleurs  recevable  i  faire  la  preuve  de  sa 
propriélé  des  meubles.  —  .1.  G.  Privil.  et 
h'ip.,  563.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  301.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  263 
bis ,  note  24 ,  p.  304  :  Guillouard  ,  op.  cit. , 
t.  2,  n»  591;  PoiNT,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n"  41;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n"  I'i69. 

67.  Mais  il  importe  peu ,  au  point  de  vue 
de  l'existence  du  privilège,  que  la  maison  soit 
louée  au  mari  de  la  femme,  ou  que  celle-ci 
l'habile  seule.  —  Mêmes  auteurs.  —  Comp.  : 
Duranton,  t.  19,  n»  234;  Persil,  op.  cit., 
sous  l'art.  2098. 

68.  ...  Sauf,  toutefois,  dans  le  cas  où  la 
femme  est  séparée  de  corps,  puisque,  dans 
la  législation  présente,  elle  n'a  plus  le  même 
domicile  légal  que  son  mari.  —  Aubry  et 
Rau.  5=  édit.  ,  t.  8,  §  "263  l)is .  p.  304;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n°  5^11;  Baudry-La- 
cantinerie ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  669.  — 
Comp.  suprà.  art.  108,  texte  et  n"*  149  à  153. 

69.  Le  privilège  général  mobilier  nes'exerce 
qu'après  les  privilèges  généraux  et  spéciaux 
énoncés  aux  art.  2101  et  2102  du  présent 
Code  (L.  5  sept.  1807,  art.  2).  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  h>jp..  .301  in  fine.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  R.\u,  5^  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  304;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  592; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n»  673. 

70.  —  VL  —  Quant  au  privilège  immobi- 
lier du  Trésor,  il  s'élend  même  aux  immeubles 
acquis  à  titre  onéreux  par  la  femme,  fut- elle 
séparée  de  biens,  sauf  dans  le  cas  où  celle-ci 
justifie  que  l'acquisition  a  été  faite  avec  des 
deniers  lui  appartenant  (L.  5  sept.  1807,  art. 
4).  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  302. 

71.  Les  femmes  des  comptables,  même 
séparées  de  biens,  sont  ainsi  légalement  ré- 
putées personnes  interposées  dans  les  acqui- 
sitions immobilières)  à  titre  onéreux  par  elles 
faites  postérieurement  à  la  nomination  de  leurs 
maris.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  263  bis,  p.  306. 

72.  Cette  présomption  légale  ne  s'applique 
pas  aux  acquisitions  faites  au  nom  du  fils  ou  de 
l'ascendant  du  comptable,  mais  le  Trésor  est 
naturellement  recevable  k  prouver  l'interpo- 
sition de  personnes.  —  .'Vubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  263  bis,  p.  306;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n»  696;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  670;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1 ,  n»  42. 

73.  —  VU.  —  Sur  les  créanciers  auxquels 
le  privilège  spécial  immobilier  mentionné  en 
l'art.  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807  ne  préjudicie 
pas.  V.  infrà.  Appendice  précité,  II,  §  5, 
L.  5  sept.  1807,  art.  5. 

74.  —  VIII.  —  On  doit  considérer  comme 
comptables  tous  ceux  qui ,  même  sans  être 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  ont  le 
maniement  de  deniers  publics.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  557.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  300.  — 
Req.  5  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  127.  —  En 
ce  sens  :  Grenier,  op.  cit.,  t.  1,  p.  6'26; 
Tarrible,  Répertoire  de  Merlin,  v  Hypoth., 


sect.  2,  §  3,  art.  4,  n»  4;  Duranton,  t.  19, 
n»  3-23;  Troilong,  op.  cit..  t.  2,  n°  430; 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  3,  n»  39;  Aubry 
et  Rau,  5''  édit.,  t.  3,  p.  :J03;  Baudry-La- 
cantinerie ET  DE  Loynes,  t.  1 ,  n"  665;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n"  588. 

75.  Cette  définition  exclut  les  comptables 
en  matières.  —  J.  G.   Privil.  et  htjp.,   559. 

—  Req.  3  mai  1843,  J.  G.  ibid.  —  Req. 
19  févr.  1S56,  D.  P.  56.  1.  78.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  304. 

76.  Les  percepteurs  sonl-ils  soumis  à  ce 
privilège'? —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

77.  D'après  une  première  opinion,  les  per- 
cepteurs pourraient  être  considérés  comme  t 
comptables.  —  Colniar,  10  juin  1820,  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  1078.  —  En  ce  sens  :  Ins- 
truction du  ministre  des  finances  du  24  mai 
1809,  J.  G.  ibid.;  Duranton,  t.  19,  n»  322; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  430  bis;  Aubry 

et  R.\u,  5"  édit.,  t.  3,  S  263  bi': .  note  17, 
p.    302;  PuNT,  op.  cit.,  i'  édit.,  t.  1,  n°  39. 

78.  Au  contraire,  d'après  un  arrêt  plus 
récent  et  les  derniers  auteurs,  les  percep- 
teurs ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
comptables.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp. .  300. 

-  Nancy,  8  mars  1884,  D.  P.  86.'2.  9.  — 
Comp.  aussi  :  Trêves,  22  Iherm.  an  11,  J.  G. 
Privil.  et  liyp.,  1078.—  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  666; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  570.  , 

79.  Le  Trésor  public  n'a  pas  de  privilège     • 
sur  les   cautionnements  des  officiers  publics 
ou   ministériels,   tels  que   notaires,  avoués,' 
agents  de   change   :   ces  cautionnements  ne 
sont  spécialement  afi'ectés  qu'i  la  sûreté  ou    ' 
garantie  des  particuliers  qui  traitent  avec  ces 
fonctionnaires.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  554. 

80.  Néanmoins,  si  le  Trésor  avait  eu  re-  • 
cours,  comme  partie  privée,  au  ministère  ou 
aux  fonctions  de  ces  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels, la  créance  qui  résulterait  en  sa 
faveur  du  fait  de  l'officier  public  ou  ministé- 
riel serait  privilégiée,  en  tant  que  le  fait  cons- 
tituerait un  fait  de  charge.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  554.  —  V.  infrà,  art.  2102  et  s. 

§  5.   —  Privilège  pour  le   recouvrement  des 
frais  de  justice  criminelle. 

81.  .\  encore  établi  un  privilège,  au  profit 
du  Trésor,  une  autre  loi  du  5  sept.  1807,  qui 
établit  un  privilège  sur  les  biens  des  contri- 
buables pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  569  et 
571.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  .303  et  306.  —  V.  jn- 
frà.  .Ippendice  au  présent  titre,  II,  Privilèges 
et  hypothèques  légales  du  Trésor  public.  §  6. 

82.  Ce  privilège  est  établi  au  profit  du 
Trésor  seul:  il  ne  profite  pas  à  la  partie  civile 
qui,  ayant  fait  l'avance  des  frais,  obtient  de  ce 
chef  une  condamnation.  —  Trib.  civ.  Seine, 
1"  déc.  1892,  Gaz.  des  trib.  du  1"  janv. 
1892.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  . 
ET  DE  Loynes  ,  t.  1 ,  n»  677. 

83.  Ce  privilège  est  général.  —  V.  infrà, 
.ippendice  précité. 

84.  Il  frappe  les  meubles  et  les  immeubles. 

85.  ...  Et  notamment  l'indemnité  dont  le 
Gouvernement  a  imposé  le  payement  aux  titu- 
laires des  offices  conservés  au  profit  de  l'an- 
cien officier  ministériel  destitué  dont  la  charge 
a  été  supprimée,  car  cette  indemnité  rentre 
dans  le  patrimoine  de  l'ayant  droit  au  même  . 
titre  et  avec  les  mêmes  qualités  actives  et 
passives  que  ses  autres  biens;  elle  doit  donc 
être  attribuée  à  ses  créanciers  suivant  la 
nature  de  leurs  créances  et  les  causes  de 
préférence  que  la  loi  y  attache.  —  Limoges, 

6  août  1888,  D.  P.  89.  2.  149.  —  En  ce  sens  ; 
Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
note  25  bis,  p.  306. 

86.  Cependant  il  ne  s'exerce  sur  les  im- 
meubles que  subsidiairemen^,  conformément 
à  l'art.  2101  du  présent  Code.  —  Persil,  op. 
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cit.,  sur  rarl*2104.  Cl"  1;  Troplong.  op.  cil., 
t.  1,  n"  9i  ter;  Pont,  op.  citt,  i'  édit.,  t.  i, 
u»  44;  AuBRY  ET  II  AU  ,  5^  édil..  t.  3,  §  263  bis, 
p.  307;  Baudry-Lacanti>erie  et  de  Loynes, 
t.  l/n»  678  ;  Gcili.ouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  597  ; 
Hue.  t.  13.  n»  laî. 

87.  OuanU  il  s'exerce  sur  les  meubles  et 
effets  moijiliers  du  condamné,  le  privilège 
esl  primé  par  les  privilèg-es  énoncés  dans  les 
art.  21Ul  et  2102  du  présent  Code  et  par  les 
sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné.—  L.  5  sept.  1807,  art.  2.—  V.  su- 
pra, art.  2096-2097,  n"»  117. 

88.  Quand  il  s'exerce  sur  les  immeubles,  ce 
privilège  ne  prime  pas  les  droits  suivants  : 
1»  les  privilèges  désignés  en  l'art.  2101,  lorsque 
ces  derniers  privilèges  s'exercent  eux-mêmes 
sur  les  immeubles  à  défaut  du  mobilier  (art. 
2105);  2"  les  privilèges  énoncés  dans  l'art. 
2103,  s'ils  sont  dûment  conservés;  3»  les  hypo- 
thèques légales  aptérieures  à  la  date  du  man- 
dat d'arrêt,  ou,  à  défaut  de  Jugement  de  con- 
damnation, les  autres  hypothèques  dûment  in- 
scrites, avant  cette  même  date,  et  les  sommes 
dues  pour  la  dépense  personnelle  du  condamné 
(L.  5  sept.  1807,  art.  4).  —  "V.  suprà,  art. 
2096-2097,  n°  244. 

89.  Aucun  autre  mandat  décerné  par  le 
juge  d'instruction  ne  produit  les  effets  attri- 
bués par  la  loi  du  5  sept.  1807  au  mandat  d'arrêt 
seul.  En  conséquence,  les  hypothèques  légales 
n^es  ou  les  autres  hypothèques  inscrites,  après 
la  date  du  mandat  de  dépôt,  mais  avant  celle 
du  jugement  de  condamnation,  priment  le  pri- 
Tilège  du  Trésor.  —  Civ.  r.  7  janv.  1868, 
B.  P.  68.  1.  51.  —  Alger,  18  févr.  1870, 
D.  P.  74.  1.  169.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  263  6w,  note  28, 
p.  308;  GuiLL0t3.\BD ,  op.  cit.,  t.  2,  n"  604; 
Baudry'-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  681;  Duvergier,  Manuel  des  juges  d'in- 
struction, t.  2,  n°  428;  Faustin  Hélie,  Traite' 
de  l'instruction  criminelle.  2«  édit.,  t.  4, 
n°  1966.  —  Contra  :  Poitiers,  9  janv.  1849, 
û.  P.  52.  1.  209.  —  En  ce  dernier  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  i<^  édit.,  t.  1,  n»  47. 

90.  L'exercice  du  privilège  sur  les  im- 
meubles du  condamne  est  subordonné  à  une 
inscription  prise  dans  les  deux  mois  h  dater 
du  jour  du  jugement  de  condamnation  (L. 
5  sept.  1807,  art.  3). 

91.  En  cas  d'aliénation  des  immeubles,  le 
privilège  du  Trésor  peut-il  être  ulilement  in- 
scrit après  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation? 

—  V.  inf'rà.  Appendice  au  présent  titre,  II, 
Privilèges  et  hijpothègues  légales  du  Trésor 
public,  §  6. 

92.  A  défaut  de  cette  inscription,  le  pri- 
vilège immobilier  du  Trésor  se  transforme , 
conformément  k  l'art.  2113  du  présent  Code, 
en  une  hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit. , 't.  3,  §  263  bis,  p.  309,  et  §  264, 
p.  353;  GuiLLouARD,  ap.  cit.,  t.  2,  n»  690; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1, 
n»  682,  et  t.  2,  n°  965.  —  "V.  infrà,  art.  2113. 

93.  L'inscription  postérieure  à  la  transcrip- 
tion fait  perdre  au  Trésor  le  droit  de  suite. 

—  Troplong  ,  op.  cit.,  t.  1,  n"'  75  et 
75  bi.i;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  § 
263  bis,  note  32,  p.  109;  Guillou.ird ,  op. 
cit..  t.  2,  n">6<K;  Baudry-Lacajntinerie  et  de 
Loynes  ,  t.  1 ,  n»  683. 

94.  Elle  fait  perdre  également  au  Trésor 
son  droit  de  préférence  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaii'es.  —  Mêmes  auteurs. 

95.  Au  contraire,  malgré  la  tardiveté  de 
rinscriplion  prise  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation,  le  Trésor,  après 
payement  des  créances  hypothécaires,  conserve 
son  droit  de  préférence  sur  le  reliquat  du  prix 
à  l'égard  des  créanciers  chirographaires.  Ce 
surplus  du  prix  est,  en  elTel,  une  valeur  mo- 
bilière, sur  laquelle  le  Trésor  exerce  son 
privilège  mobilier.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. . 
576.  —  En  ce  sens  :  Aubry-  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  263  bis,  note  32,  p.  309:  Baudry- 
LiCANiraERiE  et  dk  Loynes,  t.  1,  n»  686. 


96.  La  faillite  du  condamné  ne  dispense 
pas  le  Trésor  de  l'obligation  de  faire  inscrire 
son  privilège.  —  J.  G.  ibid.  —  Metz,  28  févr. 
1856,  D.  P.  57.  2.  49.  —  Besançon,  30  avr. 
1856,  D.  P.  57.  2.  51.  —  En  ce  sens  ;  Aubry 
et  Rau,  5''  édit.,  l'.  3,  S  263  bis,  p.  310; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n'>6S5;  Guii.louard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  602. 

97.  Le  privilège  ne  garantit  que  le  paye- 
ment des  frais  de  justice,  et  non  ...  le  payement 
des   amendes.  —  J.  G.  Prii'il.  et  lujp. ,  571. 

—  Besançon,  5  avr.  1856,  précité.  —  Req. 
30  déc.  18GS  (motifs),  D.  P.  69.  1.  294.  — 
Comp.  toutefois  :  Civ.  c.  il  août  1857  (motifs), 
D.  P.  57.  1.  .342.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau.  5'  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  308;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  600;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  1 .  n»  677;  Duran- 
TON,  t.  19,  n»  2.36;  Troplong,  op.  cit..  t.  1, 
n°  95  ter;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n'>45; 
Grenier,  op.  cit.,  t.  2,  n»  416. 

98.  ...  Ni  le  recouvrement  des  indemnités 
allouées  à  la  partie  civ'de. —  Mêmes  auteurs. 

99.  Il  s'étend,  d'ailleurs,  aux  frais  d'e-rlra- 
dition.  —  Metz,  28  févr.  1856,  D.  P.  57.  2. 
49,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  (sur  ce  moy. 
11  août  1857,  D.  P.  57.  1.342. 

100.  Le  payem'ènt  des  amendes  n'est  garanti 
que  par  l'hypothèque  judiciaire  de  l'art.  2123. 

—  GuiLLOUARD,   op.   cit.,  t.  2.   D"  600. 

101.  En  matière  de  failliie,  le  privilège 
du  Trésor  ne  s'étend  pas,  à  l'encontre  de  la 
masse,  aux  frais  spécialement  faits  à  raison 
des  poursuites  correctionnelles  ou  crimi- 
nelles dirigées  contre  le  failli  du  chef  de  ban- 
queroute simple  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  11  août  1857, 
D.  P.  57.  1.  342.  —  Req.  :30  déc.  1868  (mo- 
tifs), D.  P.  69.-1.  294.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3.  §  263  bis.  note  30, 
p.  308;  GuiLLOUARD.  op.  cit.,  t.  2,  n»  601; 
Hue,  t.  13,  n"  133.  —  "V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  592,  texte  et  n"^  25  à  '27. 

102.  Mais ,  si  la  poursuite  comprenait 
d'autres  chefs  d'inculpation,  les  frais  faits  à 
raison  de  ceux-ci  seraient  privilégiés,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  ont  été  ex- 
posés avant  ou  après  la  déclaration  de  faillite. 
—  Met2,  28  févr.  1856,  D.  P.  57.  2.  49.  — 
Besançon,  30  août  1856.  D.  P.  57.  2.  51.  — 
Civ.  c.  11  août  1857,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  R.-vu,  /oc.  cit.;  Guillouard,  op. 
et  toc.  cit.  —  "V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  592,  n°  28. 


S  6. 


Privilège  pour  le  recouvrement  des 
contribiitions  directe.^. 


103.  —  I.  —  La  loi  du  12  nov.  1808  (art.  1) 
accorde  un  double  privilège  sur  les  meubles 
des  redei'ables  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  —  J.  G.  Privil.  et  hf/p. , 
SS6  et  540.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  286  et  28/.— 
V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  I,  Contribu- 
tions directes,  n"^  881  à  1057. 

104.  Ladite  loi  accorde  d'abord  un  privi- 
lège spécial  pour  le  recouïTemenl  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  courante  sur  les 
récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  im- 
meubles soumis  ù  celle  contribution.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  5.36;  Impôts  directs.  571.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  286;  Impôts  directs. 
27tt. 

105.  Ce  privilège  spécial,  en  cas  d'aliéna- 
tion ,  continue  à  frapper  les  revenus  de  l'im- 
meuble entre  les  mains  du  nouveau  proprié- 
taire pour  assurer  le  payement  de  la  contri- 
bution foncière  dont  le  vendeur  est  demeuré 
débiteur  envers  le  Trésor  qui  est  donc  investi 
d'un  droit  de  suite.  —  Req.  6  juill.  1852, 
D.  P.  52.  1.  165.  —  Req.  16  mai  1886,  D.  P. 
96.  1.  296;  —  Rouen,  l"  févr.  1893,  D.  P. 
93.  2.  584.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3.  §  263  lis,  p.  310;  B.audry-L.\- 

CANTINERIE  ET  DE  LoY-NES,  t.   1,   n"  690;   GuiL- 
LOUARD, op.  cit.,  t.  2,  n"  577;  Pont,  op.  cit.. 


2'  édit.,  t.  1.  n»  50;  Foucart.  Eléments  de 
droit  public  et  administratif,  t.  2,  n»  959. 

106.  La  loi  du  12  nov.  1808  accorde,  en 
second  lieu,  un  privilège  général  sur  tous 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables, 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  pour  le 
payement  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante et  des  contributions  autres  que  la  con- 
tribution foncière.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. , 
536.  —  J.  G.  S.  eod.  f»,  286.  —  J.  G.  Im- 
pôts directs,  578  et  suiv.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,, 

•in. 

107.  Il  ne  s'exerce  pas,  toutefois,  sur  les 
meubles  ayant  cessé  d'appartenir  au  débiteur. 

—  Civ.  c.  17  août  1847,  D.  P.  47.  1.  311.  — 
Rouen,  1"  févr.  1893,  D.  P.  93.  2.  584.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  R.\u  ,  5'  édit.,  t.  3, 
§  263  bis,  p.  311:  Pont,  op.  cit.,  2»  édit., 

t.   1.    n»   50;    GuiLLOUARD,   op.   cit.,   t.    2,     ' 
n»  578;  B.\UDRY-L.\eANTiNERtE  et  de  Loynes,' 
t.  1 ,  n»  690. 

108.  Mais  le  décret  du^  août  1791  impose 
à  l'officier  ministériel,  qui  procède  à  la  vente 
de  meubles  d'un  redevable,  de  retenir  sui-  le 
prix  de  vente  et  de  verser  d'office  entre  les 
mains  du  percepteur,  le  montant  des  contri- 
butions directes  dont  le  vendeur  reste  débi- 
teur.    GuiLLOUARD.    op.    cit.,  t.    2,    D»  580. 

109.  Celte  obligation  découle  de  l'obliga- 
lion  générale  imposée  parce  décret,  et,  d'une 
façon  plus  étendue  encore,  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  12  nov.  1808  à  tous  fermiers,. locataires, 
receveurs,  économes,  notaires,  etc.,  et  autres 
dépositaires  ou  débiteurs  de  deniers  affectés 
au  privilège  du  Trésor,  de  payer,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  l'aile,  jusqu'à  due 
concurrence  des  conlributions,  sur  le  mon- 
tant des  fonds  qui  sont  entre   leurs  mains. 

—  'V.  infrà.  Appendice  au  présent  litre,  I, 
Privilèges  au  profit  du  Trésor  public. 

110.  —  II.  —  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux 
privilèges  ne  s'étend  aux  immeubles. —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  536.  —  En  ce  sens  :  Persil, 
art.  2098,  n»  27:  Duranton,  t.  19,  n»  230; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  96;  Pont, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  51;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  p.  310;  Foucart,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  958;  GuiLLOu.\RD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  584; 
B.audry-Lacaktinerie  et  de  Loy-nes,  t.  i, 
n»  688. 

111.  —  III.  —  Le  privilège  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  peut-il  être  exercé  pour  le 
recouvrement  des  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes  pour  le  recouvrement'/'  — 
\.  les  numéros  suivants.  —  Pour  l'énuméra- 
tion  de  ces  contribnlions,  V.  Code  des  lois 
admin.  annotées,  t.  4,  I,  Contributions  di- 
rectes, nos  9465  à  10365. 

112.  L'affirmative  résulte  des  termes  mêmes  • 
de  la  loi  du  12  nov.  1808.—  D.  P.  68.  i.  373, 
note  1. 

113.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  relatif 
aux  conlributions  mobilières  s'applique  au  re- 
couvrement des  frais  d'enlrelien,  de  répara- 
tion ou  de  recoiislruction  des  digues  et  ou- 
vrages d'art  sur  les  rivières  non  navigables. 
—  Civ.  c.  15  juill.  1868.  D.  P.  68.  1.  373.  — 
J.  G.  Impôts  directs.  578. 

114.  Mais  jugé  que  les  droits  de  voirie 
dus  à  la  "Ville  de  Paris  pour  aulorisalion  de 
bâtir  ne  sont  assimilés  aux  contributions  di- 
rectes que  pour  les  formes  dans  lesquelles 
on  en  poursuit  le  recouvrement,  et  non  pour 
le  priiilège  attaché  à  ces  contributions.  — 
Paris,  7  nov.  1889.  et,  sur  pourvoi,  Req. 
21  janv.  1891,  D.  P.  92. 1.  47.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5»  édit..  t.  3,  §  263  bis, 
note  36,  p.  310;  Guillouabd,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  579. 

115.  De  ces  deux  décisions  on  peut  conclure 
que  le  payement  de  la  taxe  sera  garanti  par 
le  privilège,  lorsque  la  perception  de  la  taxe 
elle-même  intéresse  le  Trésor  public,  et  que 
la  taxe  est  en  outre  perçue  chaque  année, 
sur  un  l'ail  successif.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit..  note  36;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
nû  579. 
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116.  —  IV.  —  1,0  privilège  pour  lerocim- 
vromenl  Hos  conh-ihnliiijis  diieclos  s'cxcrçunl, 
aux  IfiruK's  ilo  la  loi.  ai'iinl  Inul  aitire.  piiini; 
les  ilroils  c^iioiicé»  à  l'art.  2101  du  prcsenl 
Oo<le,  ainsi  ipie  Iqs  privilèges  spcciau.x  du 
locateur  et  du  créancier  pa^isle  s'ils  sont  nés 
aprt's  la  rnani'i-  du  Trrstu-.— ;  Atnmv  et  l\kv, 
5»  édil.,  1,3,  .!!  •-'('>;!  his.  p.  311;  I'ont,  oj>.  cil., 
2«  édil.,  t.  1.  n"  50;  Guu.U)i.iAnu,  àp.  cit..  t.  2, 
n"  575,  581  k  585;  Thoplono,  »/).  cit..  t.  1, 
n«»  X.i,  63  et  5)8;  HAUDiiY-LAnANTiNKniEEr  de 
LovNEïi,  I.  1,  n»  CH.  —  (ionip.  toutefois  : 
DiiR\NraN,  I.  ly,  n°  i.'ll. 

117.  Il  est  primé  r(!pendant  par  les  frais 
faits  pour  la  rèalisalion  du  ii:iy;e.  —  Aubuy 
KT  lUi',  toc.  eU.;  Oi:iu.OLARn,  op.  cit.,  t.  2, 
n«  5K.i. 

118.  —  'V.  —  Les  contestations  relatives 
à  l'exercice  de  ce  privilégie  «ont  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Au nRY  BT  Ual-,  ;>•  édit.,  t.  3,  §  2(53  bis,  texle 
et  noie  3»  iis.  p.  311.  —  L'impôt  direct,  établi 
en  rainpiacement  du  droit  d'accroissemenl  par 
l'arl.  3  di'  la  loi  ilu  li)  avr.  tS'.lâ,  a  été  doté, 
par  l'art.  7  de  la  même  lui,  du  privilège  ac- 
rurdé  nu  Trésor  pour  le  rocouvremeul  des 
droits  de  loulation  par  décès.  —  I).  P.  115.  4. 
92-106. 

s  7.  —  Privilège  pour  droite  et  aiuendes 
en  matière  de  linihrf. 

119.  l/art.  76.  2'  al.,  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  .-iccorde  au  Trésor  un  privilo(;e  pour  le 
recouvremenl  des  droits  de  tiiulire  cl  des 
amendes,  ainsi  que  pour  les  conlravenlions  y 
relatives.  —  .1.  (>.•  l'rivil.  el  lif/p..  5/(1.  — 
.1.  (j.  S.  e<x/.  II».  28*1.  —  V.  Code  annoté  de 
VEnreqislrement ,  n"  li%7  A  li971. 

120.  I.CS  règles  applicables  au  privilègo 
général  <pii  garantit  le  lecouvremeul  des  con- 
tributions directes  sont  .ipplicables  il  ce  privi- 
lège. —  J.  O.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Kau,  5«  édil.,  t.  3,  S  -263  his.  note  38  qaaier, 
p.  310;  Bauory-Lacan tiner'ie  et  de  Loynes, 
t.  1.  n"  6112:  (Iuh.i.ouahd.  op.  cit..  t.  2,  n"  585; 
HoNT,  op.  cit..  ?<•  édit.,  t.  i,  n»  56. 

121.  r.e  privilège  s'étend  aux  taxes  an- 
nuelles perçues  par  abonnement  pour  le  paye- 
ment de  rimp<Mdu  timbre  (notamment  sur  les 
a(;lions  el  obligations  d'une  société  indus- 
trielle , car  ces  taxes  représcnteiil  de  véritables 
droit»  de  timbre.  —  l'aris,  12  janv.  1871.  avec 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  génjral  3e- 
noisl,  D.  V.  74.  2.  100.  —  En  ce  sens  :  Au- 
BRY  rx  lUr.  5"  édil.,  t.  3,  §  263  éis,  note  38  ter, 
p.  312;  Naocet,  Traité  des  llroits  de  timbre, 
a"  m.     ' 

122.  Ce  privilège  s'étend  aussi  a«x  droits 
de  liiid)re  compris  dans  les  frais  d'assistance 
judiciaire  dus  en  vertu  d'exécutoires  délivrés 
au  profit  de  r.\dministration  par  suite  de  con- 
damnation prononcée  contre  l'adversaire  de 
l'assisté.  —  Trib.  civ.  Seine,  i"  maf  1877, 
D.  P.  77.  5.  «2. 

123.  Mais  il  est  restreint  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  du  12  nov.  18<38  pour  le  pri- 
vilège de  l'adrainistralion  des  Contribulions 
directes  :  d'une  part,  il  ne  peut  être  appliqué 
que  pour  l'année  échue  et  l'année  courante 
des  taxes:  d'anire  pari,  il  no  s'exerce  jamais 
sur  leF  immeubles.—  D.  P.  7i.  2.  100,  note  2-3. 
—  En  ce  sens  i-Guh.i.ouard,  op.  cit.,  t.  2, 
1  '  585;  Po.NT,  op.'cit.,  2'  édit.,  1. 1,  n°  54. 

.*i  8.  —  Privilège  en  matière  de  drainaqe. 

124.  La  loi  du  17  juill.  1856  accordait 
au  Trésor,  pour  les  piots  faits  par  l'Etat  en 
faveur  du  drainage,  un  privilège  sur  les  ter- 
rains drainés  et  leurs  récolles  ou  revenus.  — 
.1.  G.  Prii'il.  et  ln/p..  579.  —  'V.  sunrà.  art. 
2096-'2O'.t7.  n»-  267  et  268. 

125.  ."Vlais  une  autre  loi,  du  28  mai  1858,  a 
substitué  la  société  du  Crédit  foncier  i  l'Etal 
pour  les  prêts  à  faire  en  vertu  de  la  loi  sur 
le  drainage,  el,  par  suite,  transféré  au  Crédit 


foncier  le  privilçgO-du  Trésor.  —  Aiiimv  irr 
Hau,  5'  édit.,  t.  3.  S  2tJ3  éis.  note  Ul  bis, 
p.  3;k>.  —  V.  inft'ù,  .{ppendice  au  niéseut 
litre,  I,  Privilèges  établis  par  des  lois  ou 
règlements  spéciau-r,  ^  5.       , 

.ij  9.  —  Privilège  de  l'KloI  pour  le  dessèchement 
des  marais. 

126.  .Sur  ce  privilège,  qui  n'est  pas  spécial 
au  Trésor,  V.  suprù.  art.  2090-2097,  n°»  262 
el  ay.^,  el  infrti,  .ipprndice  au  présent  tilre, 
I ,  Privilèges  établis  par  des  lois  ou  règle- 
ments spéciaux,  §  3. 

S  10.  —  Privilège  sur  le  cniitionnement 
de  l'inculpé  mis  en  liberté  provisoire. 

127.  D'après  les  dispositions  du  Code  d'in- 
sliuolinn  criminelle,  modilié  par  la  loi  du 
l'i  juin.  1865.  le  cautionnement  de  l'inculpé 
mis  on  liberté  provisoire  sous  caution  doit 
être  divisé  par  l'ordonnance  do  mise  on  liberté 
on  doux  parts  allectoos  :  la  promiore  ;i  garan- 
tir la  représentation  de  l'inculpé  îi  tous  les 
a'-les  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du 
jugement;  la  seconde,  le  payement  dans  l'ordre 
suivant  :  1°  des  Irais  faits  par  la  partie  pu- 
blliiuo;  2°  des  frais  avancés  par  la  partie 
civile;  3"  des  amendes.  —  V.  Code  d'instr. 
crim.  annoté,  art.  114,  texle  et  n»*  9  à  15. 

128.  La  première  partie  du  cautionnement 
est  déliniliveniont  acquise  à  l'Etal  par  le  seul 
fait  de  la  non-représenlalion  do  l'inculpé  sans 
niolif  légitime.  —  'V.  Code  d'instr.  crim.  an- 
noté, art.  122.  n»»  19  à  26. 

129.  ...  Sauf  la  faculté  accordée  au  tribunal 
ou  il  la  cour,  en  cas  de  renvoi,  d'absolution 
ou  d'acquittement,  d'en  ordonner  la  reslilulion. 
—  V.  Code  d'instr.  crim.  annoté,  art.  122, 
n"»  8  à  16.  el  21  i  .31. 

130.  La  seconde  partie  du  cautionnement, 
au  contraire,  en  cas  de  condamnation,  demeure 
toujours  allectée  au  payement  des  frais  qu'elle 
garantit,  bien  que  l'inculpé  mis  en  liberté 
provisoire  se  soit  pi'ésenté  à  tous  les  acles  de 
la  procédure,  el  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
à  cet  égard  suivant  que  le  cautionnement  a 
été  fourni  par  l'inculpé  lui-même  ou  par  un 
tiers.  —  V.  Code  d'instr.  crim.  annoté, 
art,  122,  n"'  1  à  7. 

131.  Le  cautionnement  est,  en  principe, 
fourni  en  espèces,  soit  par  l'inculpé,  soil  par 
un  tiers.  —  V.  Code  d'instr.  crim.  annoté, 
art,  120,  te.xle  et  W^  1  à  4. 

132.  Le  cautionnement  du  tiers,  s'il  est 
solvable,  peut  aussi  consister  dans  l'engage- 
ment de  taire  i-eprésenter  l'inculpé  à  toute 
réquisition  de  justice  ou,  à  défaut,  de  verser 
au  Trésor  la  somme  déterminée.  —  'V.  Code 
d'insir.  crim.  annoté,  art.  120,  texle  el  n<>s  14 
à  29. 

133.  Malgré  les  termes  restrictifs  employés 
par  l'art.  120  c.  instr.  crim.,  l'engagement 
personnel  du  tiers  ne  garanlit  pas  seulement 
la  représentation  de  l'inculpé,  mais  aussi  le 
payement  des  frais  el>  amendes  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  114  c.  instr.  crim. 
Le  législateur  a  simplement  voulu  permettre 
au  juge  de  dispenser  d'une  réalisation  actuelle 
le  tiers  qui  cautionne  l'inculpé.  —  Exposé 
des  motifs,  n"  18,  D.  P.  65.  4.  148,  note.  — 
D.  P.  83.  2.  235,  note  1.—  V.  Code  d'insir. 
crim.  annoté,  art.  120,  n»'  18  et  s. 

134.  Le  montant  du  cautionnement  est  fixé 
par  la  juridiction  qui  statue.  —  J.  G.  S.  Proc. 
crim..  908.  —  "V.  ('ode  d'insir.  crim.  annoté, 
arl.  120,  n»»  5  à  13. 

135.  Mais,  si  l'art.  120  c.  instr.  crim. 
prévoit  expressément  et  exclusivement  un 
caulionnenient  en  espèces,  il  n'interdit  pas  le 
cautionnement  immobilier  que  prévoyaient 
les  anciens  arl.  117  et  118  c.  instr.  crim.  — 
Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  14  juill.  1865, 
n»  18,  D.  P.  65.  4.  148.  —  J.  G.  S.  Proc. 
crim.,  910.  —  En  ce  sens  :  Paustin  Hélie, 
Traité  d'instr.  crim.,  t.  4,  n°  1999  ;  Dutruc, 


f.e  £ode  de  la  détentioji  préventive,  ti"  83; 
Sauraute,  Manuel  tliéor.  el  pral.  du  juge 
d'inslruct.,  n»  677;  Ladohoe,  Cours  élém.  de 
droit  crim.,  n"  107.'^;  iA.\M'.\,  Manuel /diction- 
naire du  juge  d'instruction,  [.  1,  u»  609. 

136.  Le  cautionnement  no  garantit  pas  le 
payement  des  dunnuages-inlérùls.  —  .).  G.  S. 
Proc.  crim.,  '.^Z'i.  —  Amiens,  16  août  1876, 
.1.  G.  S.  Proc.  criin.,  923.  —  En  ce  sens  :. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  492. 

137.  ...  Sauf,  cependant,  dans  le  casoù  les 
dommages-intérêts  ont  été  prononcés  au  prolil 
de  l'Etat,  le  Trésor  ayant,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  droit  de  se  payer  de  ces  dommages- 
intérêts  sur  ce  qui  reste  du  cautionnement 
api'ès  acquittement  des  frais.  —  ,1.  .G.  S.  Proe. 
crim..  922.  —  En  ce  sens  :  Saurautb,  op. 
cit. .  n»  695. 

138.  S'il  y  a  plusienrîi  condamnés,  le  cau- 
tionnement ne  garantit  que  la  part  contribu- 
loire  de  celui  qui  l'a  fourni  dans  la  totalité 
des  frais  el  ameniles.  —  J.  G.  S.  Proc.  crim., 
923.  —  Amiens,  16  août  187^),  .1.  O.  S.  ibid., 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Bai  DnY-LACA^TT- 
NEHiE  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  693. 

139.  Le  privilège  de  l'art.  124  c.  instr. 
crim.,  sur  les  immeubles  donnés  on  caution- 
nement par  ou  pour  le  prévenu,  est  éteint  en 
cas  d'aliénation  de  ces  immeubles,  si  l'acqué- 
reur l'ait  ti'anscrire  avant  qu'aucune  inscrip- 
tion ait  été  prise  p6ur  sa  conservation.  —  J.  G. 
Transcripl.  Iiyp.,  583. 

§  U.  —  Privilège  de  l'Etat  pour  sûreté 

des   redevances    imposées    au.n    bénéficiaires 

de  co7icessions  pénitentiaires 

aux  colonies. 

140.  Sur   le  privilège  établi  par  l'art.  27 

du  décret  du  18  janv.  1895,  "V.  suprà,  art.  2096- 
2097,  n»'  69,  269  et  270,  et  Appendice  au 
présent  litre ,  11 ,  Privilèges  el  fiypollièques 
légales  au  profit  du  Trésor  public. 

§  12.  —  Privilège  de  l'Etal 

pour  le  recouvrement  des  frais  de  curage, 

d'élargis.^ement  el  de  redressement 

des  cours  d'eau  non  navigables 

ni  flottables. 

141.  Ce  privilège,  établi  par  l'arl.  23  àt  la 
loi  du  8  avr.  1898,  existe,  au  profil  du  Trésor, 
dans  le  cas,  visé  par  l'art.  21  de  la.  même  loi, 
où  il  est  impossible  d'arriver  i  la  constitution 
d'une  association  syndicale  libre  ou  autorisée. 

—  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  5, 
1,  v»  Eaux,  Addil.  complém.,  p.  1.301,  noie  I. 

142.  Le  privilège  est  de  même  nature  que 
celui  qui  est  établi,  par  la  loi  du  12  nov.  18U8, 
pour  le  recouvrement  des  contributions  indi-' 
recles    autres  que  la    contribution   foncière. 

—  V.  suprà,  art.  2i;»96-2097,  n»  '25. 

143.  il  est  régi  par  les  mêmes  règles.  — 
AcBRY  ET  P.AU,  5=  édit.,  t.  3,  §  243  bis,  note 
102,  p.  343. 

144.  Il  prend  rang  immédiatement  après 
le  privilège  établi  par  ladite  loi  du  12  nov.  . 
1808.  —  V.  suprà.  art.  2096-2097,  noie  117.— 
V.  infrà,  Appenrlice  an  présent  tilre.  II.  Pri-  . 
vilèges  et  hypothèques  légales  au  profil  du 
Trésor  public. 

Seot.  2.  —  Conflit  des  pniviLt:GES 
DU  Trésor  avec  les  droits  antérieurement 

ACQUIS  A   des   tiers. 

145.  Dans  un  second  alinéa,  Inrl.  2098 
dispose  que  le  Trésor  ne  peut  obtenir  do  pri- 
vilège au  préjudice  des  droils  antérieurement 
acquis  à  des  tiers.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2098.  ^         '  •    ,. 

146.  Quelle  est  la  porlee  de  cette  disposi- 
tion-/    V.  les  numéros  suivants. 

147.  Dans  un  premier  système,  cette  dis- 
position finale  de  l'art.  2098  ne  signifie  pas 
que  le  privilège  du  Trésor  ne  pourra  jamais 
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nuire  aux  créances  acquises  avanl  la  condam- 
nation, puisque  la  nalure  même  du  privilège 
consiste  à  primer  les  créances  antérieures 
moins  favorables.  Elle  ne  doit  être  considérée 
que  comme  une  conséquence  du  principe  de 
la  non-rétroactivilé  des  lois,  posé  par  l'art.  2 
du  présent  Code,  et  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que,  si,  à  la  publication  d'une  nouvelle 
.loi  concédant  un  privilège  au  Trésor  public . 
des  privilèges  et  hypothèques  existaient  sur 
les  biens  du  débiteur,  ces  privilèges  et  ces 
hypothèques  ne  sauraient  être  anéantis  par  la 
nouvelle  loi.—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  534.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit. .  t.  1,  n"  90; 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  l.  1,  n»  40;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  555;  Laurent,  t.  29, 
a"  320. 

148.  Ainsi,  le  privilège  conféré  au  Trésor, 
par  la  loi  du  5  sept.  1807,  pour  recouvrement 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  doit  s'exercer 
sur  les  meubles  et  eflèls  mobiliers  du  con- 
damné, au  préjudice  de  ses  créanciers  ordi- 
naires ,  quoiqu'ils  aient  des  titres  antérieurs 
à  la  condamnation,  si  ces  créanciers  n'ont  pas, 
antérieurement  aussi  à  la  condamnation,  ac- 
quis des  droits  sur  ces  biens.  —  Civ.  c.  6  juin 
1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  534-1°. 

149.  Jugé,  de  même,  que  l'art.  2098  ne 
doit  s'entendre  que  des  droits  acquis  avant 
les  lois  qui  ont  organisé  le  privilège  du  Tré- 
sor; et,  spécialement,  que  le  privilège  du 
Trésor  public,  pour  les  frais  d'une  poursuite 
motivée  sur  des  faits  antérieurs  à  la  faillite, 
prime  toute  créance  autre  que  celle  spécifiée 
dans  les  art.  2101  et  2102  du  présent  Code. 
—  Paris,  4  mars  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
534-2". 

150.  Dans  un  second  système,  conforme 
aux  déclarations  faites  par  Gambacérès  au 
cours  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  la 
portée  du  dernier  alinéa  de  l'art.  2098  serait 
plus  générale,  ledit  article  aurait  pour  effet 
de  régler  le  concours  des  droits  du  Trésor 
avec  ceux  de  tous  tiers  acquéreurs  et  créan- 
ciers ayant  acquis  un  droit  de  préférence 
avant  la  date  où  le  privilège  du  Trésor  a 
lui-même  pris  naissance,  et,  dans  cette  hy- 
pothèse, l'art.  2098  accorderait  toujours  le 
premier  rang  aux  droits  antérieurs.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. .  285.  —  En  ce  sens  :  Au- 
BR¥  ET  R.\u.  5=  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
note  39,  p.  312-313;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2'  édit.,  t.  7,  n"»  8  et  8  his;  Bau- 

DRY-L.\CANTINERIE  ET  DE  LoYNES,  l.  1,  n°  648; 

Planiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  3146.  — 
Gomp.  :LocRÉ,  Léyislation  civile,  1. 16,  p.  244. 

151.  La  loi  du  5  sept.  1807,  relative  aux 
frais  de  justice  criminelle,  aurait  fait  une  ap- 
plication particulière  de  la  disposition  de 
l'art.  2098,  en  statuant,  dans  son  art.  4,  que 
le  privilège  du  Trésor  ne  s'exercera  sur  les 
immeubles  des  condamnés  qu'après  les  hypo- 
thèques ,  légales  ou  autres,  antérieures  au 
mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamna- 
lion.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  285. 

152.  La  date  du  mandai  d'arrêt  et  du  ju- 
gement de  condamnation  serait  considérée 
comme  celle  où  la  poursuite  était  suffisam- 
ment justifiée  pour  donner  naissance  au  pri- 
vilège. —  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  650. 

153.  Une  autre  application  se  trouverait 
dans  la  loi  du  5  sept.  1807,  qui  a  établi  le  pri- 
vilège du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables  : 
ce  privilège,  qui  a  lieu  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles,  ne  s'étend  qu'aux  immeubles  ac- 
quis à  titre  onéreux  par  le  comptable  posté- 
rieurement à  sa  nomination;  sur  les  autres 
immeubles,  le  Trésor  n'a  qu'une  hypothèque. 
—  J.   G.  5.  Privil.  et  hyp..  285. 

154.  En  conséquence  de  ce  second  sys- 
tème, on  doit  encore  décider  que  le  privilège 
du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  droits  de 
mutation  après  décès  est  primé  par  celui  des 
créanciers  hypothécaires  du  défunt,  lorsque 
les    fruits   ou   revenus  ont   été   immobilisés 


avant  le  décès  par  la  transcription  de  la 
saisie.  —  Albry  et  Rau,  5»  édit..  t.  3,  §  263 
bis.  p.  301 ,  noie  11,  et  p.  313;  B.\udry-L.a- 
caktinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°5  649-658. 

155.  ...  Solution  adoptée,  d'ailleurs,  éga- 
lement par  les  partisans  du  premier  système, 
par  ce  motif  que  les  fruits  et  revenus,  ayant 
perdu  leur  caractère  de  meubles ,  ne  peuvent 
pas  servir  de  base  à  l'exercice  d'un  privilège 
mobilier.  —  Guillouard,  op.  cit. .  t.  2,  ni>573; 
Baudry-L.^cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  660. 

156.  On  admet  aussi,  par  application  du 
second  système,  que  le  privilège  de  la  Ré- 
gie pour  droits  de  mutation  après  décès  ne 
peut  pas  s'exercer  au  préjudice  des  créanciers 
ayant  à  faire  valoir  un  privilège  du  chef  du 
défunt.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  B.\udry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Comp. 
toutefois  :  Troplong,  op.  cit.,  1. 1,  n°  97. 

157.  On  conclut  également  de  ce  second 
système  que  le  privilège  des  contributions 
directes  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
nantis  d'un  gage  avanl  la  date  où  le  privilège 
du  Trésor  a  pris  naissance.  —  Req.  7  mai 
1816,  J.  G.  Cautionn.  de  fonctionn. ,  74.  — 
En  ce  sens  :  Aubry-  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  3, 
§  243  bis,  p.  313;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1,  n"  649. 

158.  Dans  ce  système,  il  y  a  donc  un 
grand  intérêt  à  déterminer  la  date  des  privi- 
lèges du  Trésor.  —  B.\udry-L.\cantinerie  et 
DE  Loynes,  loc.  cit. 

159.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  date 
des  privilèges  du  Trésor  dépend  de  celle  des 
faits  qui  ont  donné  naissance  au  privilège.  — 
Civ.  r.  11  août  1857,  D.  P.  57.  1.  342. 

160.  ...  Qu'ainsi  les  frais  d'une  poursuite 
pour  faux  exercée  contre  un  commerçant 
failli,  concurremment  avec  une  poursuite  pour 
banqueroute  frauduleuse,  doivent  être  consi- 
dérés comme  ayant  une  cause  antérieure  à  la 
déclaration  de  faillite,  bien  que  la  condamna- 
tion soit  postérieure  au  jugement  déclaratif. 
—  Civ.  r.  11  août  1857,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Aubrv  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  313;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  650. 

Art.  2099. 


Les  privilèges  peuvent  être  sur  les 
meubles   ou    sur  les    immeubles.    — 

C.  civ.  2100  s.,  2103  s. 

Exposé  des  motifs  du  conseiller  d'État  Ti'eilhard , 
J.  G.  Privilèges  et  hypothèques,  p.  41 ,  n'  26.  — 
Rapport  du  ti'ibun  Grenier,  J.  G.  eod.  r',  p.  43, 
n-  40. 

1.  —  I.  —  Bien  que  de  l'art.  2099  il  semble 
résulter  qu'il  n'y  a  que  deux  catégories  de  pri- 
vilèges, cependant  il  y  en  a  trois  catégories  : 
l'une  qui  comprend  les  privilèges  sur  les 
meubles;  l'autre  relative  aux  privilèges  siu: 
les  immeubles;  la  troisième,  qui  comprend 
le  privilège  atteignant  à  la  fois  les  meubles 
et  les  immeubles.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
127.  —  En  ce  sens  :  Tuézard.  Du  nantiss., 
(les  privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
n»  270;  Planiol.  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3"  édit.,  t.  2 .  n°  2544. 

2.  —  IL  —  En  matière  de  privilège,  le  mot 
meubles  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens 
restreint  de  l'art.  533  du  présent  Code.  Il 
comprend  tout  ce  que  la  loi  a  déclaré  meuble 
dans  le  chap.  2  du  titre  De  la  distinction 
des  biens.  L'art.  21IJ5  du  présent  Code  con- 
firme cette  interprétation ,  puisqu'il  emploie 
l'expression  mobilier,  laquelle,  aux  termes 
de  l'art.  535  du  présent  Gode,  désigne  tout 
ce  qui  n'est  pas  immeuble  réel  ou  fictif.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  128.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  Traité  des  privil.  et  hyp.,  t.  1, 


n»s  156  et  179;  Troplong,  Comment,  du  titre 
des  privil.  et  hyi'.,  t.  1^  n°*  104-106;  V.\lette, 
Des  privil.  et  liyp. ,  n"  18;  Persil,  Régime 
himothécaire,  k"  édit.,  t.  1,  sur  l'art.  2099,  §  1  ; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  260,  note  3, 
p.  206;  Laurent,  t.  29,  n«  312;  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'ex- 
propr. forcée,  2'  édit.,  t.  1,  n"  19;,Baudby- 

L.'iC.ANTINERIE    ET    DE    LoYNES ,     t.    1,    Q"   309. 

—  "V.  suprà.  art.  2096-2097,  n»  96. 

3.  Par  <i  immeubles  »  on  doit  entendre  tous 
les  biens  susceptibles  d'hypothèques.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit..  t.  1,  n»  60; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n"  157. 

4.  —  111.—  De  l'art.  2113  du  présent  Code 
on  peut,  d'ailleurs,  déduire  qu'un  objet  quel- 
conque, meuble  ou  immeuble,  n'est  suscep- 
tible d'être  grevé  d'un  privilège  que  s'il  est 
dans  le  commerce.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  304. 

5.  Ainsi ,  les  immeubles  corporels  et  les 
rentes  sur  l'Etat  dépendant  d'un  majorai  ne 
peuvent  être  grevés  d'aucun  privilège,  sauf  de 
celui  des  frais  de  justice.  —  Décr.  l^"'  mars 
1808.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  263  bis,  p.  204. 

6.  —  I"V.  —  Il  existe  deux  différences  ca- 
pitales entre  les  privilèges  sur  les  meubles 
et  les  privilèges  sur  les  immeubles. —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit..  t.  1, 
n»  304;  Hue,  t.  1.3,  n"  24. 

7.  D'une  part,  les  premiers  ne  sont  soumis 
à  aucune  formalité  pour  leur  conservation. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

8.  ...  Tandis  que  les  seconds  doivent  être 
rendus  publics.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
C-\ntinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Hue, 
t.  13,  loc.  cit.  —  "V.   infrà,  art.  2106  et  s. 

9.  D'autre  part,  les  privilèges  sur  les 
meubles  n'engendrent  qu'un  droit  de  préfé- 
rence.—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit.  —  'V.  toutefois  infrà,  n"  12. 

10.  ...  El  ce,  en  conséquence  de  la  règle 
formulée  par  l'art.  2279  du  présent  Code.  — 
Baudry-L.acantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

11.  Les  privilèges  sur  les  immeubles  don- 
nent à  la  fois  un  droit  de  préférence  et  un 
droit  de  suite.  —  En  ce  sens  :  B.\udry-L.\- 
cantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

12.  Cependant,  le  privilège  mobilier  du 
locateur  engendre  le  droit  de  suite.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  loc.  cit. 

13.  Sur  le  concours  entre  les  privilèges  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles,  V.  infrà, 
art.  2104  et  2105. 


SECTION  PREMIERE 

Bes   Privilèges   sur    les   meubles. 


Art.  2100. 

Les  p^i^^lèges  sont  ou  généraux, 
ou  particuliers  sur  certains  meubles. 

—  G.  civ.  2099,  2101  s. 

Exposé  des  motifs  du  conseiller  d'État  Treilhard, 
J.  G.  Privilèges  et  hypottiéques ,  p.  41,  n*  26.  — 
Rapport  du  tribun  Grenier,  J.  G.  eod.  i-°,  p.  43, 
n'40. 

1.  Les  privilèges  généraux  sont  seuls  de 
véritables  privilèges  dans  le  sens  premier  de 
ce  mot.  —  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil.  3"  édit.,  t.  2,  n»  2544.  _ 

2.  Pour  que  le  privilège  spécial  produise 
son  effet,  il  faut  que  le  prix  mis  en  dislribu- 
linn  soit  celui  de  l'objet  même  affecté  au  pri- 
vilège, tandis  que  le  privilège  général  s'exerce 
dès  que  le  prix  d'un  objet  quelconque  com- 
pri'!  dans  le  privilège  est  mis  en  distribution. 

—  Hue,  t.  13,  n»  25. 
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3.  Sur  le  sons  du  mul  mfiihlf,  V.  su/HVÎ , 
arl.  ïlWi-'itOT.  n»  'X<,  fl  arl.  HW.  n«  2. 

4.  Sur  le  ooncoiirs  eiilre  les  privilèf^os  gé- 
néraiix  »iir  les  iiie\ibles  et  les  privilèjies  spé- 
ciaux sur ceilaiiis  meubles,  V. siiprù.  art.  2096- 
aOi»? ,  n»"  ISi  i  2;«!. 

§  1".  —  Des  Privilèges  généraux 
sur  les  meubles. 

Arl.  2101. 

(modifié  par  les  lois  du  30  nov.  1892 
et  du  9  avr.  1898.) 

Les  cri'ances  pi'lvil«?<)iées  sur  la 
gi'iu'ralili'  dos  mcublos  sont  celles 
ci-après  expriiiu-es,  et  s'exerceut  dans 
l'ordre  suivant  : 

!>'  Les  frais  de  justice; 

2"  Les  Irais  funéraires  ; 

:$"  Les  frais  quelconques  de  la  der- 
nière maladie,  quelle  qu'eu  ait  été  la 
terminaison,  concurremment  entre 
ceux  ù  qui  ils  sont  dus; 

4"  Les  salaires  des  gens  de  service, 
pour  l'année  éeliue  et  ce  qui  est  dû 
sur  l'année  courante; 

5"  Le.'"  fournitures  de  sul»sislances 
faites  au  débiteur  et  ù  sa  famille;  sa- 
voir, pendant  les  six  derniers  mois, 
par  les  marchands  en  détail,  tels  que 
boulauijers,  bouchers  et  autres;  et 
pendant  la  dernière  année,  par  les 
maîtres  de  pension  et  marchands  en 
flros; 

G°  La  créance  de  la  victime  de  l'ac- 
cident <m  de  ses  ayants  droit  relative 
aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques 
et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités 
allouées  à  la  suite  de  l'incapacité 
temporaire  de  travail,  est  (jaranlie 
par  le  priviléjie  de  l'art.  210i  du 
Code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le 
n»  «.  —  C.  civ.  .5 16,. 527 -.532,  2096  s., 
2iai  s.,  2107,  227-i  s.  — G.  proc.  civ.  537, 
602,  714,  819  s.  —  C.  com.  461,  549,  565. 
L.  30  nov.  1892,  art.  12.  —  L.  9  avr. 
1898,  art.  23. 

Exposé  des  motils  du  conseiller  d'État  Tnilhaid , 
J.  G.  Privilèges  et  htjpolhèquçs,  p.  M,  n'  26.  — 
Rapport  du  iribun  Grenier,  J.  G.  eod.  i",  p.  43 
n**J. 

L'art.  2101  a  éti'!  complété,  non  seule- 
ment par  les  dispositions  des  lois  du 
30  nov.  1892  et  du  9  avr.  1898  incorporées 
dans  le  texte,  mais  aussi  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Loi  du  23  décembre  1874, 

^  Relalire  à  la  jyrolcclion  des  enfants  du  premier 
âge,  et,  en  particulier,  des  nourrissons.  —  F>ubliée 
au  Butlelin  des  (oi,i,  12- série,  n-  .3707,  et  au  Jotirn. 
off.  du  8  janv.  1875.  —  (Extrait,  D.  P.  75.  4.  79-8'2.) 

CODB  CIVIL  ANNOTÉ.  —  T.  IV. 


Art.  14.  Les  mois  de  nourrice'  dus  par  les 
pai'ents  ou  par  toute  autre  personne  font 
pai'tie  des  créances  privilégiées  et  prennent 
rang  entre  les  n"  3'et  4  de  l'article  2101  du 
Code  civil. 


Loi  du  4  mars  1889, 

Portant  modification  à  la  législation  des  fail- 
lites. —  Publiée  au  liullelin  des  lois,  12'  série, 
II-  •2041IH,  et  au  .foiirn.  off.  du  5  mars  1889.  —  (Ex- 
trait, n.  P.  89.  4.  9-'2-2.) 


Art.  22.  L'article  549  du  Code  de  commerce 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  549.  Le  salaii'e  acquis  aux  ouvriers 
directement  employés  par  le  débiteur,  pen- 
dant les  ti'ois  mois  qui  ont  précédé  l'ouver- 
tui'e  de  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite, 
est  admis  au  nombre  des  ciéances  pi'ivilé- 
giées,  au  même  rang  que  le  privilège  établi 
par  l'article  2101  du  Code  civil  pom-  le  sa- 
laii'e des  gens  de  service. 

«  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six 
mois  qui  précèdent  le  Jugement  déclaratif 
sont  admis  au  même  rang.  » 

Loi  du  6  février  1895, 

Portant  modification  de  l'article  549  du  t'ode 
de  commerce.  —  Publiée  au  Bulletin  des  lois, 
12-  série,  n'  29121,  et  au  Jovrn.  ojf.  du  9  févr.  1895. 
-  (D.  P.  95.  4.  34.) 

Article  unique.  Le  dernier  alinéa  de  l'article 
549  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

M  Le  même  privilège  est  accordé  aux  commis 
attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de  com- 
merce,  sédentaires   ou  voyageurs,   savoir  : 

«  S'U  s'agit  des  appointements  fixes,  pour  les 
salaires  qui  leur  sont  dus  durant  les  six  mois 
antérieurs  à  la  déclaration  de  la  liquidation 
judiciaii'e  ou  de  la  faillite. 

«  Et,  s'il  s'agit  de  remises  proportionnelles 
allouées  à  titre  d'appointements  ou  de  sup- 
pléments d'appointements,  pour  toutes  les 
commissions  qui  leiu"  sont  définitivement 
acquises  dans  les  trois  derniers  mois  précé- 
dant le  jugement  déclaratif,  alors  même  que 
la  cause  de  ces  créances  remonterait  à  une 
époque  antérieure.  » 

Loi  du  27  décembre  1895, 

Concernant  les  caisses  de  retraite,  de  secours 
et  de  prévoyance  fondées  au  profit  dès  employés  et 
ouvriers.  —  Publiée  au  Bulletin  dt-s  lois,  12*  série, 
n-  30450,  et  au  Journ.  off.  du  29  déc.  1895.  —  (Ex- 
trait. D.  P.  96.  4.  51-53.) 


Art.  4.  Le  seul  fait  du  dépôt,  opéré  soit  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
à  toute  autre  caisse,  des  sommes  ou  valeiors 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance , 
quelles  qu'elles  soient,  confère  aux  bénéfi- 
ciaires de  ces  institutions  un  droit  de  gage, 
dans  les  termes  de  l'art.  2073  du  Code  civU, 
sur  ces  sommes  et  valeurs.  Ce  droit  de  gage 
s'exerce  dans  la  mesure  des  droits  acquis  et 
des  droits  éventuels. 

La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance  qui , 
lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  n'au- 
raient pas  été  effectivement  versées  à  l'une 
des  caisses  indiquées  ci-dessus,  est  garantie, 
pour  la  dernière  année  et  ce  qui  sera  dû  sur 
l'année  courante,  par  un  privilège  siu"  tous 
les  biens  meiibles  et  immeuioles  du  chef  de 
l'entreprise,  lequel  prendra  rang  conciurem- 
ment  avec  le  privilège  des  salaires  des  gens 
de  service  établi  par  l'article  2101  du  Code 
civil. 


Loi  du  17  mars  1905, 

Relative  à  la  .•iurveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  v>e  et  de  toutes  les 
entreprises  dans  les  opérations  desquelles  ijiter-' 
vient  la  durée^  de  la  vie  humaine.  —  Publiée  au 
.lourn.  off.  du  20  mars  1905.  —  (ExU'ait,  D.  P.  1905. 
4.  110-121.) 


Art.  7.  Lorsque  les  bénéfices  revenant  aux 
assurés  ne  sont  pas  payables  immédiatement 
après  la  liquidation  de  l'exercice  qui  les  a 
produits,  un  compte  individuel  doit  mention- 
ner chaque  année  la  part  de  ces  bénéfices 
attribuable  à  chacun  des  contrats  souscrits 
ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  et  être 
adressé  aux  assurés. 

Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  ré- 
serves mathématiques  et  de  la  réserve  de 
garantie,  ainsi  que  du  montant  des  comptes 
spécifiés  à  l'aUnéa  précédent ,  l'actif  des  en- 
treprises françaises  est  affecté  au  règlement 
des  opérations  d'assurances  par  un  privilège 
qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de 
l'article  2101  du  Code  civil. 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs 
représentant  la  portion  d'actif  correspon- 
dante doivent,  à  l'exception  des  immeubles, 
faire  l'objet  d'un  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  9,  paragraphe  6.  Le  setil  fait  de  ce 
dépôt  confère  privilège  aux  assurés,  sur  les- 
dites  valeiu-s,  pour  les  contrats  souscrits  ou 
exécutés  en  France  et  en  Algérie. 


Sect.  1. 
§1. 
§  '2. 

§3. 


§4. 
§5. 

§6. 

Sect.  2. 

§1- 


DIVISION 

■  Frais  de  justice  (n"  1). 
Règles  générales  [n"  1). 
Frais  faits  dans  l'inlérêl  de  la 

masse  des  créanc'iers  (  n"  19  ). 

Frais  faits  dans  l'intérêt  de  cer- 
tains créanciers  seulement ,  ou 
en  vue  de  la  conseri'ation  et  de 
la  liquidation  de  certains  biens 
(n»  81). 

Frais  faits  dans  l'intérêt  d'un 
seul  créancier  (n°  101). 

Frais  faits  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur (n"  113J. 

Frais  de  partage  (n"  123]. 

Frais  funéRjMres  (n°  148). 

Dépenses  comprises  dans,  les  frais 
funéraires  (n"  148). 

Personnes  dont  les  funérailles 
motivent  le  privilège  (n»  170)* 

■  Frais  DE  DERNiÈREMALàDiE(n<' 176). 

Mois  de  nourrice  (no  200). 

•  Salaires  des  gens  de  service  et 
des  commis  et  employés  des  né- 
gociants (  n»  204). 

Salaires  des  gens  de  service  (n» 
204). 

Personnes  jouissant  du  privilège  (n* 
204). 

Étendue  du  privilège  (n°  242). 

Ouvriers,  commis  et  employés  des 
négociants  (Renvoi)  (n"  261). 

■  Fournitures  de  subsistances 
(n»  266). 

Personnes  jouissant  du  piirilége 
et  créances  protégées  par  le  pri- 
vilège (n"  266). 
.  Etendue  du  privilège  (n»  295). 

Sect.  7.  —  Créances  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail  ou  de  leurs 

AYANTS  DROIT,  POUR  FRAIS  MÉDI- 
CAUX, pharmaceutiques  et  fu- 
néraires, ET  INDEMNITÉS  TEMPO- 
RAIRES (n»  312). 
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Sect. 

4. 

Sect. 

5. 

S 

1. 

A 

B 

§ 

2. 

Sect. 

6. 

§ 

1. 

§ 

2. 
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Sëct.  s.  —  Prtvii.ège   des    bénéficiaires   de 

,     CONTRAT?   d'assurances  SUR    LA 

VIE  (n»  317). 


Sect.  l^e.  _  Frais  de  justice. 


§1". 


'  Règles  générales. 


1.  La  loi  enlead,  par  frais  rie  justice,  tous 
les  frais  fails  dans  l'ialérêt  commun  des  créan- 
ciers, pour  la  conservation,  la  liquidation  et 
la  réalisation  des  biens  du  débiteur,  ainsi  que 
pour  la  distribution  du  pri.x  en  provenant.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  131.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
33.  —  Dissertation  signée  M.  B.,.D.  P.  93. 
1.  521,  note  1-2.  —  D.  P.  1902.  2.  478,  note 
2-5.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
\.  3,  §  260,  p.  206;  Laureîvt.  t.  29,  n»  322; 
Demante  et  Colmet  de  S.anterre,  2"  édit., 
t.  9,  n°  14  bis,  i;  Baudry-Lacantineiue,  t.  3, 
n''  1073;  Thézard,  Du  nantiss.,  des  priril.  et 
hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  a"  371  ;  Akdré, 
Traité  prat.  du  régime  Itypotliécaire,  n"  137; 
Baudry-Laca.ntinerie  et  de  Loynes,  l.  1, 
n»s  310,  311:  Guillouard,  Traité  des  privil. 
et  hypolh..  t.  1,  n»  182;  Hue,  t.  13,  n»  27.  — 
Corap.  :  Civ.  r.  24  juin  1867,  D.  P.  67.  1. 
374. 

2.  Les  frais  devant ,  pour  être  privilégiés , 
avoir  proûté  à  tous  les  créanciers,  ce  privi- 
lège est  à  la  fo*s  spécial  et  relatif.  —  Hue, 
t.  13,  n°  27;  Tuézard,  op.  cit.,  n"  373;  Pont, 
Comment. -traité  des  privil.  et  liypoth.  et  de 
l'expropr.  forcée,  2'  édit.,  t.  1,  n»  66. 

3.  Il  est  spécial,  car  lorsque  les  frais  de 
justice  n'ont  servi  qu'à  la  conservation,  à  la 
réalisation  et  à  la  liquidation  de  certains  ob- 
jets déterminés,  ces  frais  ne  sont  privilégiés 
que  sur  le  prix  de  ces  objets.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp..  171  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v'> .  46.  — 
Req.  28  juili.  1848,  D.  P.  49.  1.  328.  —  Req. 
13  aw.  1859,  D.  P.  59.  1.  417.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  13,  n"  24;  'Valette,  op.  cit.,  n"  2.3; 
Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  1.  n"  68:  L.\urent, 
t.  29.  n»  328:  Théz.^rd,  op.  cit.,  n"  373. 

4.  il  est  relatif,  car  le  créancier  qui  a  ex- 
posé les  frais  ne  jouit  d'un  droit  de  préférence 
qu'à  l'égard  seulement  de  ceux  qui  en  ont 
profilé.  —  Hue.  loc.  cit. 

5.  Peu  importe  d'ailleurs,  au  point  de  vue 
de  l'existence  du  privilège,  que  les  frais  aient 
été  faits  au  cours  d'une  instance  judiciaire  ou 
qu'ils  soient  relatifs  à  un  acte  extrajudiciaire. 
—  J.  G.-  Privil.  et  hyp..  149.  —  J.  G.  S. 
eod.  v° ,  34.  —  En  ce  sens  :  Aubry'  et  Rau  , 
5«  édit.,  t.  3,  §  260.  p.  206;  TirÊE.A.RD,  op.  cit., 
B"  371;  Demante  et  Golmet  de  Santerre, 
2"  édit.,  t.  9,  n"  14  bis,  i;  Baudry-Lacanti- 

NERIE   ET    DE  LoYNES ,   t.   1  ,   U»  311;   Pl.ANIOL  , 

Traité'  élém.   de  droit  civil,  d"  édit.,  t.  1, 
n»  2552;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  69. 

6.  Du  principe  posé  suprà,  d"  1,  il  ressort 
que  ne  serait  pas  privilégiée  la  partie  de  la 
créance  qui  se  rapporterait  à  des  actes  faits 
par  l'administrateur  nommé  en  justice  et 
n'ayant  pas  abouti  à  la  liquidation,  à  la  réa- 
lisation, à  la  conservation  ou  à  l'amélioration 
des  biens  du  débiteur.  —  D.  P.  1902.  2.  478, 
note  2-5. 

7.  L'art.  2101  laisse  aux  juges  le  soin  de 
définir  la  nature  des  frais  de  justice  qui  pro- 
fitent aux  créanciers  et  doivent,  dès  lors, 
passer  avant  leurs  créances.  —  Aix.  12  janv. 
18.38.  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  138.  —  Grenoble, 
10  janv.  1902,  D.  P.  1902.  2.  478. 

8.  Spécialement,  au  point  de  vue  de  l'exer- 
cice du  privilège  des  frais  de  justice,  à  ren- 
contre des  créanciers  hypothécaires,  au  profit 
d'un  liquidateur  judiciaire  qui  administre  et 
gère  les  immeubles  hypothéqués,  paye  les 
intérêts  des  créanciers  hypothécaires ,  les 
primes  d'assurances  et  les  impôts,  il  appar- 
tient aux  juges  de  déterminer  l'utilité  des 
opérations  faites  par  le  liquidateur  et  de  limi- 
ter l'effet  des  réclamations  de  celui-ci  aux 


seules  dépeni'es  réellement  profitables.  —  Gre- 
noble. 10  janv.  1902,  précité. 

9.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  du  débi- 
teur, les  frais  de  justice  ^ont  payés  par  con- 
currence. —  V.  suprà,  art.  2096-2097,  n»  87. 

10. ...  Sauf,  toutefois,  l'application,  au  pro- 
fit de  l'officier  ministériel  qui  a  procédé  à  la 
vente,  des  dispositions  de  l'art.  657  c.  proc. 
civ.,  qui.  en  lui  permettant  de  déduire  ses  frais 
sur  le  prix  de  la  vente,  l'autorise  à  se  payer 
avant  les  autres.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  173. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lac.4ntinerie  et  de 
Loynes,  t.  1.  n"  313;  Valette,  op.  cit.,  n"  24; 
MouRLON  ,•  Ji-ramen ■  critique ,■  n"  39  ;  Pont  , 
op.  cit.,  2"  édit.,  n°  70;  Duranton,  t.  9, 
n"  41.  —  "V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  657,  texte  et  n°s  18  et  19. 

11.  Le  droit  ainsi  consacré  par  l'art.  657 
c.  proc.  civ.,  en  faveur  des  officiers  ministé- 
riels chargés  de  procéder  à  une  vente  de 
meubles,  est  supérieur  au  privilège.  — 
.J.  G.  Privil.  et  hyp.,  173. 

12.  Mais,  si  l'avoué  n'usait  pas  de  ce  droit 
de  prélèvement,  en  consignant  le  prix,  il  n'au- 
rait plus  que  le  privilège  des  frais  de  justice 
ordinaires,  et  il  concourrait  donc  avec  les 
autres  créanciers  jouissant  du  même  privilège. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  173.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

13.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  consacré 
par  l'art.  657  c.  proc.  civ.,  étant  exceptionnel, 
ne  saurait  être  étendu  au  cas  de  la  vente  faite 
par  un  commissaire-priseui'  du  mobilier  d'une 
succession  vacante.  —  Req.  8  déc.  1825,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  174;  Dislrib.  par  conlrib., 
13. 

14.  On  peut  distinguer  les  frais  en  trois 
catégories  suivant  qu'ils  ont  été  utiles  :  1»  à  la 
généralité  des  créanciers  ;  2»  à  certains  créan- 
ciers seulement  ou  pour  la  conservation  et  la 
distribution  d'une  partie  seulement  du  patri- 
moine; et  3"  ceux  qui  ont  été  faits  au  profit  et 
dans  l'intérêt  d'un  seul  créancier.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1,  n»  187. 

15.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  également  les 
frais  fails  par  le  débiteur  lui-même  en  vue 
d'augmenter  ou  de  défendre  son  patrimoine. 

—  V.  infrà,  n^s  113  à  122. 

16.  A  cette  question  se  rattache  celle  de 
savoir  si  les  frais  du  liquidateur  amiable  d'une 
société  sont  privilégiés.  —  N.  infrà ,  n"^  117 
à  122. 

17.  Les  frais  de  partage  sont- ils  privilé- 
giés, et  dans  quelle  mesure  le  sont-ils?  — 
V.  infrà ,  n»*  123  à  147. 

18.  Le  privilège  pour  les  frais  de  justice 
prime  tous  les  privilèges,  soit  généraux,  soit 
spéciaux  sur  les  meubles.  —  V.  suprà,  art.  2096- 
2097,  n"  97  à  117  et  184  à  236. 

§  2.  —  Frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse 
des  créanciers. 

19.. Les  frais  faits  dans  l'intérêt  commun 
de  la  masse  des  créanciers  sont  en  général 
tous  ceux  qui ,  exposés  en  justice  ou  extrajudi- 
ciairement ,  ont  pour  but  la  conservation .  la 
liquidation  et  la  réalisation  des  biens  du 
débiteur  et  la  distrihution  de  leur  prix.  — 
"V.  suprà.  n"  1. 

20.  Sont  donc ,  en  principe ,  compris  dans 
cette  énumération,  et  sauf  les  exceptions  pou- 
vant résulter  des  circonstances  propres  à 
chaque  espèce ,  les  frais  d'apposition  de  scel- 
lés. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  131,  149.  — 
Paris,  28  janv.  1812,  J.  G.  eod.  îj».  210, 
noie  1.  —  Req.  14  févr.  1894,  D.  P.  94.  1. 
296.  —  En  ce  sens  ;  Guillouard  ,  op.  cit. , 
t.  1,  n<=  186:  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  L  3, 
§  260,  p.  206:  Valette,  op.  cit.,  n"  21:  Pont. 
op.  cit..  2'  édit,  t.  1.  n»»  67  et  69;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  371:  Baudry-Lac.\ntinerie  et  de 
Loynes.  t.  1,  n»  311?  Hue,  l.  13,  n»  28. 

21.  Les  créanciers  hypothécaires,  tout  aussi 
bien  que  les  créanciers  chirographaires ,  ont 
en  effet  un  intérêt  à  l'apposition  des  scellés; 
car  ils  peuvent,  comme  ceux-ci,  se  présenter 


à  la  distribution  du  prix  du  mobilier  ;  en  outre, 
les  scellés  peuvent  empêcher  le  divertisse- 
ment des'  litres  des  propriétés  immobilières; 
de  là,  il  suit  que  les  frais  de  scellés  priment, 
sur  le  prix  des  immeubles,  les  créanciers  hy- 
pothécaires. —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  159.  — 
Comp.  :  Paris,  28  janv.  1812,  J.  G.  eod.  r". 
210. 

22.  Sont  également  compris  dans  l'énu- 
mération  faite  supjrà.  n"  19,  les  frais  d'inven- 
taire. —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  131,  149.  — 
Paris,  27  mars  1824,  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
leS).  _  Lyon,  16  janv.  1851,  D.  P.  52.  2.  9i'.. 

—  Riom,  24  août"  18G3,  D.  P.  63.  2.  161.  - 
Req.  14  févr.  1894,  D.  P.  94.  1.  296.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  no^Si.: 
AiiBRY  ET  Rau,  loc.  cit.;  Pont,  op.  cit.. 
2'  édit.,  n»  69;  Hue,  t.  13,  n»  28. 

23.  Jugé  en  ce  sens,  sur  ces  deux  premiers 
points,  que  les  frais  de  scellés  après  décè^, 
ceux  de  garde  des  sceUés  et  des  frais  d'in- 
ventaire du  mobilier,  nonobstant  l'art.  662 
c.  proc.  civ.,  passent  avant  le  privilège  du 
propriétaire.  —  Paris,  27  mars  1824.  précité. 

—  Req.  14  févr.  1894,  D.  P.  94.  1.  296.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre  dpx 
privil.  et  hypoth..  t.  1,  n"  124. 

24.  Cette  solution  a  toutefois  été  combattue 
et  plusieurs  décisions  ont  adopté  la  thèse  con«- 
traire.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  604.  —  En  ce 
sens  :  Persil,  Commentaire  sui'  l'art.  2102, 
§  1.  n»  29;  Valette,  op.  cit.,  n"  118. 

25.  Jugé,  notamment,  que  le  privilège  du 
propriétaire  sur  les  meubles  du  locataire,  pour 
ses  loyers,  prime  celui  des  frais  de  scellés, 
d'inventaire  et  d'acceptation  bénéficiaire  qui 
ont  eu  lieu  après  le  décès  du  locataire.  — 
Paris,  25  nov.  1814,  J.  G.  Priinl.  et  hyp.. 
605-1».  —  Lyon,  14  déc.  1825.  J.  G.  eod.  v, 
005-2".  —  Lyon.  17  mars  1846,  D.  P.  46. 
4.  424. 

26.  D'ailleurs ,  l'art.  880  du  présent  Code , 
en  déclarant  que  les  frais  de  scellés,  d'in- 
ventaire et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la 
succcession,  a  imprimé  à  ces  frais  le  carac- 
tère de  frais  de  justice,  au  sens  de  l'art.  2101, 
et,  par  suite,  ils  doivent  être  prélevés  sur 
l'actif  mobilier,  et,  à  défaut,  sur  l'actif  immo- 
bilier de  la  succession.—  Req.  14  févr.  1894, 
D.  P.  94.  t.  296. 

27.  Jugé,  toutefois,  qu'il  en  doit  être  autre- 
ment du  coût  des  vacations  à  inventorier  les 
papiers.  —  Paris,  Tl  mars  1824  (motifs),  pré- 
cité. 

28.  Sont  encore  compris  dans  l'énuméra^ 
tion  faite  suprà,  n"  19,  les  frais  de  saisie, 
de  vente  et  de  distribution  du  prix  .des  j 
meubles.  —  Riom,  3  août  1826,  J.  G.  Pri- 
vil et  hyp-,  132.  —  Amiens,  15  nov.  1837, 
J.  G.  eod.  î'O.  133.  —  Req.  4  avr.  1854, 
D.  P.  54.  1.  190.  —  Dijon,  5  janv.  1855, 
n.  P.  55.  2.  131.  —  Dijon,  10  mai  1893,  D.  P. 
93.  2.  479.  —  Req.  1"  avr.  1890,  D.  P. '91. 
1.  364.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  oit, 

"t.  1  y  n"  186;  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit. ;  Lau- 
rent, t.  39.  n»  322;  Hue,  t.  13,  n"  28;  Bau-^ 

DRY-L-iCiNTINERIE  ET  DE  LOYNES ,  t.  1, 
n"  311. 

29.  L'opportunité  des  actes  de  poursuites 
n'est  pas  d'ailleurs  un  critérium  de  l'existence 
du  pri-silège.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13, 
n°  27.  —  Comp.  infrà ,  n"^  74  à  78. 

30.  Les  frais  de  l'instance  engagée  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble  contre  les  créan- 
ciers inscrits  du  vendeur,  en  validité  de  la 
consignation  de  son  prix,  doivent  être  pré- 
levéssur  le  prix  consigné  comme  frais  privi- 
légiés de  justice.  —  Orléans.  13  août  1840, 
J.^G.  Privil.  et  hyp.,  134.  —  Req.  4  avr. 
1854,  D.  P.  54.  1.  190.  —  Dijon,  5  janv.  1855, 
D.  P.  55.  2.  131. 

31.  Les  frais  exposés  par  l'avoué  le  plus 
ancien  des  opposants ,  en  matière  de  distribu- 
lion  par  contribution  dont  l'intervention 
dans  l'instance  est  la  conséquence  d'une  exi- 
gence de  la  loi  (c.  proc.  civ.  art.  667  et  669) 
doivent  être  ..assimilés,  aux. dépens,  indisper  . 
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.     sible*  pour  arriver  à  la  réalisation  ilii  KaK"^ 

>     couniiuii,  et,  par  consiqucnl,  6lie  considérés 

comme  frais  de  justice."—  Dijon,  1(7  mai  1893, 

P.  l'.  i«.  -i.  47'y.   —  C.omp.  :  i;aeu,  12  juin 

1SÔ4  i  motifs  1.  l).  P.  5-i.  2.  193. 

32.  Sont  éfraloment  privilégiés  comme  faits 
dans  l'iiilorél  général  des  créanciers  les  frais 
de  la  dernairtle  en  validité  de  consignation  du 

'prix  d'un  immeuble.  —  Orléans,  13  aoiU  1810, 
J.  0.  l'iifii.  et  hyp..  136. 

33.  Les  Irais  fails  conire  le  tiers  détenteur, 
pour  le  forcer  k  payer,  doivent  être  collo- 
ques au  premier  rang,  comme  fiais  privi- 
légiés. —  Itioin,  5  févr.  1821,  ,1.  tî.  l'rivil. 
et  hup. .  135. 

34.  Les  frais  fails  par  un  avoué  i-n  défense 
à  uue  demande  eu  l'escisiou  d'une  verde  d'iui- 
meul>le  sont  privilégiés  sur  le  prix.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  hi/ii.,  137.  —  Bourges,  9  juin  1846, 
D.  P.  4(1.  i.  423. 

'  3&.  Le  privilège  des' frais  de  saisie-exécu- 
lion  faiUs  contre  un  débiteur,  avant  sa  fail- 
lite, continue  à  subsister  sur  le  prix  des 
meubles  saisis,  bien  que  leur  vente  n'ait  élé 
opérée  que  postérieurement  à  l'ouverture  de 
la  faillite  :  ces  frais  doivent  être  réputés  fails 
dans  TintérM  de  la  masse  des  créanciers.  — 
Amiens,  lu  uov.  1837,  J.  G.  l'rivil.  el  hiiti., 
133.  • 

36.  En  matière  de  saisie  immobilière,  les 
dé|)eils  adjugés  comme  frais  extraordinaires 
de  poursuite  doivent  être  prélevés  par  privi- 
lège sur  les  deniers  en  disUilnilion.  —  Hiomi 
3  août  1826.  .I.'G.  l'rivil.  cl  liyp..  132-1». 

37.  Kn  malière  de  saisie-exécution,  le  pri- 
vilège de  premier  saisissant  no  s'étend  qu'aux 
frais  de  poursuite.  —  Bruxelles,  Jl  déc.  1806, 
J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  l.'i7. 

38.  En  principe,  cependant,  en  vertu  de 
l'art.  662  c.  proc.  ci».,  le  privilège  du  proprié- 
laire  pour  loyers  prime  le  privilège  pour  frais 
de  poursuite.  —  Paris.  5  mars  1872,  D.  P. 
73.  2.  182.  —  V.  Code  de  proc.  civile  an- 
noté,  art.  662.  texte  et  n»  5;  Supplément  au 
même  Code,  n»  8345.  —  V.  aussi  infrù,  n»'  87 
à  90. 

39.  Le  motif  de  cette  exception  est  que 
les  poursuites  n'ont  aucune  utilité  pom'  lui. 
—  Même  arrêt  (motifs). 

40.  Cette  règle  doit  recevoir  son  applica- 
tion non  seulement  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire use  de  l'art.  661  c.  proc.  civ.,  et  dans 
le  cas  où  sa  créance  n'est  pas  conlestée ,  mais 
encore  lorsqu'elle  a  été  l'objet  dune  contesta- 
tion reconnue  mal  fondée.  —  Même  arrêt. 

41.  Le  principe  suivant  lequel  le  privilège 
des  frais  de  justice  ne  s'exerce  p.'is  contre 
celui  i|ui  triomphe  dans  l'instance  conduirait 
d'ailleurs  h  la  même  solution.  —  V.  infrà, 
a<"  74  à  78. 

42.  .Mais  il  ne  faut  p»s  conclure  de  l'art. 
662  c.  proc.  civ.  que  tous  les  frais  de  pour- 
suite sont  primés  par  le  pri\  ilège  du  proprié- 
taire; il  en  faut  excepter  ceux  qui  ont  été 
fails  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  des 
autres  créanciers,  savoir,  les  frais  de  com- 
niapdement,  de  saisie  et  de  vente,  lesquels 
doivent  être  colloques  en  première  ligne.  — 
J.  G.  l'rivil.  el  hyp. ,  16S,  601. —  Comp.  aussi  : 
Rouen,  30  janv.  1851,  D.  P.  52.  2.  .'^7. 

43.  De  même,  le  pri\  ilège  du  bailleur  sur 
'les  meubles  garnissant  les  lieu.x  loués  est 
primé  par  les  frais  de  justice  faits  pour  la 
conservation  et  la  vente  de  ces  meubles.  — 
Lyon,  16  janv.  1851,  D.  P.  5?.  2.  296. 

44.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière, 
n'étant  pas  tenu,  dans  le  silence  du  cahirr 
des  charges,  de  garder  sou  pri.x  entre  les 
mains  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  peul  con- 
signer ce  prix,  les  frais  de  la  consignation 
doivent  être  supportés  par  les  créanciers,  sau/ 
déduction  des  frais  de  quittance,  et  ils  doi- 
vent être  prélevés  comme  frais  de  jusiice.  — 
Keq.  4  iivr.  iai4,  D.  P.  54.  1.  190.' 

45.  Sont  encore  privilégiés,  comme  faits 
dans  rinlcrèt«commun  de  la  niasse  des  créan- 
ciers, les  frais  d'administration  de  l'héritage 


bénéficiaire.  —  .1.  G.  S.    l'rivil^et  hyp.,  35. 

—  Bonleaux,  12  avr.  l.sr)3,  D.  P.  53.' 2.  242. 

—  lleq.  1  i  févr.  1894,  J).  P.  94.  1.  296.  —  En 
ce  sens  ;  (juiha)uard,  up.  cit.,  t.  1,  n"  186; 
.■\iJBnv  KT  Ual',  5>^  édil.,  t.  3,  §  260,  p.  206- 
•-'07;  Il  ne,  t.  13,  n'>28. 

46.  Et  nolammenl  les  frais  de  bénéfice 
iHiuvenlaire  sont  de  véritables  frais  de  jus- 
lice,  privilégiés  en  premier  ordre  sur  les  im- 
uu'ubles  comme  sur  lus  meubles  de  la  suc- 
cession. —  Heq.  11  août  1824,  J.  G.  Privii. 
cl  hyp..  lôO.  —  V.  suprà,  art.  803,  u"»  73  el  7i. 

47.  Il  eu  est  de  même  dos  frais  d'adminis- 
tration des  successions  bénéliciaires.  — -  Bor- 
deaux, 12  avr.  1853,  1).  P.  53.  2.  242. 

48.  Sont  également  privilégiés  les  /'rais 
(l'adiiiinis/ralioii  de  la  succession  vacante. — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  '.Vi.  —  En  ce  sens  : 
GuiLL0u.\RD,  op.  cil.,l.  1,  n°  186;  Auuuyet 
R.4.i',5=édit.,t.3,§260,p.206;IIuc,  1.13,  n"28. 

49.  Spécialement,  le  propriétaire  qui,  pour 
exercer  sou  droit  de  gagi'  sur  les  meubles 
laissés  à  son  décès  par  son  locataire  dans  les 
lieux  loués,  a  provoqué  la  nominalion  d'un 
curateur  à  la  succession  vacante  de  celui-ci, 
n'est  pas  recevable  à  s'opposer  à  ce  que  les 
frais  de  conservation  et  de  venle  de  ces  meu- 
bles, dont  il  a  profité,  soient  prélevés  sur  le 
prix  de  la  venle  par  préférence  au  montant 
dos  loyers  qui  lui  sont  dus.  —  Lyon,  16  janv. 
ISdl ,  D.  P.  52.  2.  296. 

50.  Sont,  de  même,  privilégiés  les  frais 
d'administration  du  séquestre  nommé  en 
justice,  du  consentement  des  créanciers.  — 
J.  G.  S.  Pr'ivil.  el  hyp. ,  34.  —  Civ.  r.  29  juin 
1875,  D.  P.  75.  1.  471.  —  Civ.  r.  28  juin  1878, 
D.  P.  78.  1.  .343.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  186;  Aubry  et  Rau  ,  toc. 
cil.  ;  V.iLETTE ,  Privil.  el  hyp.,  n"  18  ;  Baudhy- 
IjAO.\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  311; 
Uuc,  t.  13,  n'=  28. 

51.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  frais 
faits  par  le  liquidateur  d'une  société  qui  n'a 
pas  élé  nommé  par  le  juge  sont  privilégiés, 
V.  infrà,  n"  118. 

52.  Jouit  en  conséquence,  pour  ses  frais,  du 
privilège  établi  par  l'art.  2101  du  présent  Gode, 
l'individu  régulièrement  nommé  séquestre  des 
biens  immeubles  d'une  personne,  lorsqu'il  est 
constaté  que  celte  personne  a  reconnu  être  dans 
l'impossibilité  de  donner  il  ses  biens  les  soins 
nécessaires,  qu'elle  était  menacée  de  pour- 
suites de  la  part  de  ses  créanciers  hypothé- 
caires, que  ceux-ci  avaient  grand  intérêt  à 
ce  que  l'administration  fût  confiée  h  un  sé- 
questre, et  qu'au  surplus  cette  personne  avait 
donné  son  assentiment  il  la  nomination  dudit 
séquestre.  —  Req.  24  févr.  1899,  D.  P.  99. 
1.  245. 

53.  Sont  encore  privilégiés  les  frais  d'ad- 
tninistration  du  séquestre.  —  Civ.  r.  29  juin 
1875,  D.  P.  75.  1.  471.  —  Civ.  c.  et  Civ.  r. 
26  juin  1878  (2  arrêts  j ,  D.  P.  78.  1.  343.  — 
Civ.  r.  18  mai  1881 ,  D.  P.  82. 1.  115.  —  Req. 
30  mars  1886,  D.  P.  86.  1.  455.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  186;  Aubry 
ET  Rau,  loc.  cil.;  Hue,  t.  13,  n"  28. 

54.  Ainsi ,  les  sommes  dues  au  séquestre 
nommé  par  justice,  h  la  requête  des  créan- 
ciers, pour  administrer  jusqu'à  la  réalisation 
du  gage  commun  un  inimeulile  aux  frais 
d'exploitation  duquel  son  propriétaire  ne  pou- 
vait faire  face,  sont  garanties  par  le  privilège 
lies  frais  de  justice  lorsqu'il  est  élabli  qu'elles 
ont  été  dépensées  poui'  l'entretien  et  la  con- 
servation du  gage  commun.  —  Civ.  r.  26  juin 
187N  I  2"  espèce),  D.  P.  78.  1.  343. 

55.  Spécialement,  le  privilège  des  frais  de 
justice  s'étend  aux  dépenses  faites  par  un  sé- 
queslro  nommé  par  un  tribunal,  du  consente- 
ment de  tous  les  créanciers,  et  notamment 
des  créanciers  hypoihécaires,  lorsque  ces  dé- 
penses ont  eu  pour  résultat  de  conserver  et 
utiliser  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers. —  J.  G.  S.  Privil.  et  lujp.,  34.  —  Civ. 
r.  29  juin  1875,  D.  P.  75.  1.  471.  —  Civ.  r. 
26  juin  1878,  D.  P.  7e.  1.  343. 


56.  11  en  est  di^  niouio  du  salaire  d'un 
ouvrier  chargé  d'un  travail  par  le  séi|uestre 
judiciaire  des  biens  d'une  société  en  faillile, 
lorsqu'il  est  établi  que  le  séquestre  avait  mis- 
-sion  de  veiller  h  la  continuation  des  opéra- 
tions sociales  et  que  le  travail  exécuté  a  con- 
servé et  ulilisé  le  gage  commun  des  créan- 
ciers. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  34.  —  Trib. 
civ.  Senlis,  9  juin  1885,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
30  mars  1886,  D.  P.  86.  1.  455. 

57.  Et  ce  privilège  n'est  pas  limilê  au  sa- 
laire dû  à  l'ouvrier  |)oin-  le  mois  qui  a  pré- 
cédé (depuis  la  prouuilgalion  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  dont  l'art.  22  a  modifié  l'art.  549 
c.  com.  :  pour  les  trois  mois  qui  ont  préêédé 
la  mise  en  faillile  de  la  société);  ici  ne  s'ap- 
plique point  l'art.  549  c.  com. ,  qui  restreint 
au  travail  accompli  dans  cotle  période  le  pri- 
vilège accordé  pour  leur  salaire  au.x  ouvriers 
directement  employés  par  le  failli.  —  Mêmes 
décisions. 

58.  Les  avances  faites  par  des  tiers  à  un 
séquestre,  dans  un  but  utile  il  son  adminis- 
tration et  dans  les  limites  de  son  mandat, 
ont  le  caractère  de  frais  de  jusiice  el  doivent 
être  colloquées,  à  ce  titre,  par  privilège.  ■ — 
Civ.  r.  18  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  115. 

59.  Sont  pareillement  privilégiés,  comme 
taits  dans  l'inlêrêt  de  la  masse,  les  frais 
d'administration  du  syndic  île  la  faillile  ou 
du  liquidateur  fudiciaire.  —  Noie  signée  M.  B., 
U.  P.  93.  1.  521,  note  1-2.  —  Civ.  c.  10  juill. 
1893,  D.  P.  93.  1.  521.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  B.vudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"311. 

60.  Jugé  spécialement:  ...que,  les  frais  d'ad- 
minislration  de  la  faillile  étant  assimilés  aux 
frais  de  justice ,  les  syndics  provisoires  ont, 
pour  leurs  honoraires  et  leurs  avances,  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  un  privilège  général  qui 
s'exerce  avant  loute  autre  créance.  —  Gol- 
mar,  4  juill.  1831,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  151; 
Faillite,  555.  —  Y., infrà.  art.  210^,  n»  10. 

61.  ...  Que  les  avances  faites  par  un  tiers  à 
un  liquidateur  judiciaire  ou  h  un  syndic  de 
faillite,  agissant  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, ont  te  caractère  de  frais  de  justice  et 
doivent  être  colloquées  par  privilège,  quand 
elles  ont  été  laites  pour  la  conservation,  la 
réalisation  et  la  liquidation  de  tout  ou  partie 
de  l'actif.  —  Civ.  c.  10  juill.  1893,  D.  P.  93. 
i.  521. 

62.  En  pareil  cas,  le  privilège  n'est  point 
subordonné  à  la  preuve  que  les  avances 
constituaient  un  acte  de  bonne  administration 
et  ont  réellement  profité  à  la  gestion,  car  le 
tiers  qui  les  a  faites  sur  la  demande  du  liqui- 
dateur ou  syndic  n'avait  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir de  contrôler  l'administration  de  celui-ci. 
—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  35.  —  IMêrae  ar- 
rêt. 

63.  Le  privilège  s'étend  naturellement  au.x 
avances  que  les  héritiers  bénéficiaires,  syn- 
dics ou  liquidateurs,  font  dans  l'intérêt  de  la 
masse.  —  Civ.  c.  26  janv.  1875,  D.  P.  75. 
1.  52. 

64.  Ainsi  jugé  que  la  prime  due  à  une 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  peut, 
en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  si  elle  est  payée 
par  le  syndic  ou  pour  lui,  figurer  dans  les 
dépenses  d'administration  de  la  faillite  et 
être,  à  ce  litre,  prélevée  sur  l'actif  mobilier. 
— .  Même  arrêt. 

65.  Il  en  serait  de  même  des  avances  faites 
au  liquidateur  d'une  société,  pour  le  compte 
et  dans  l'inlérèt  de  tous  les  créanciers  de  la 
société.  —  Req.  1"  avr.  1890,  D.  P.  9L  i. 
364. 

66.  Mais  le  créancier  qui  a  fait  des  travau.\ 
de  conservation  et  d'amélioration  sur  l'im- 
meuble de  son  débiteur  placé  sous  le  séquestre 
judiciaire,  ne  peut  prétendre  au  privilège  des 
frais  de  justice,  lorsqu'il  est  constaté  que  ces 
travaux  ont  élé  entrepris  et  achevés  en  exé- 
culion  d'un  contrat  passé  avant  la  constitu- 
tion du  séquestre,  et  que  d'ailleurs  ces  tra- 
vaux n'ont  été  d'aucune  utilité  pour  les  autres 
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créanciers.  —  r.iv.  c.  15  mars  1875,  D.  P.  75. 
1.  273. 

67.  La  prime  d'assurance,  dans  ce  sens, 
devrait  également  être  coUoquée  aujourd'hui, 
malgré  une  décision  conlraire,  par  privilège 
sur  le  prix  des  immeubles  assurés,  au  préju- 
dice des  créanciers  hypothécaires,  car  les  in- 
demnités d'assurances  étant  de  plein  droit  dé- 
léguées aux  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires par  l'art.  2  de  la  loi  du  19  févr.  1S89 
(D.  P.  89.  4.  29).  le  payement  de  la  prmie 
serait  utile  aussi  bien  aux  créanciers  hypo- 
thécaires qu'aux  créanciers  chirographaires, 
et  par  conséquent  la  prime  pourrait  être  com- 
prise dans  les  frais  privilégiés  même  à  l'égard 
des  premiers.  —  J.  G.  S.  Prlvil.  et  h;/p..  35. 
_  Comp.  :  Nancy.  20  déc.  1871 ,  D.  P.  72.  2. 
35  (cassé  par  Giv.  c.  26  janv.  1875,  précité). 

68.  Sont  encore  privilégiés  les  frais  d'ad- 
minislratioii  en  matière  \d'inte>-diclion  Judi- 
ciaire. —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13.  n"  2S. 

69.  Jugé  spécialement  que  les  trais  d'ad- 
ministralion  et  ceux  de  nominalion  du  tuteur 
d'un  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  à 
la  détention  ou  à  la  réclusion,  doivent,  en  cas 
de  vente  des  biens  de  celui-ci,  être  employés 
en  frais  de  justice  et  prélevés,  à  ce  titre,  sur 
le  prix.  —  Poitiers,  1"  juin.  1842,  J.  G.  Pri- 
vil.  et  hi/p.,  152. 

70.  Sont  privilégiés  les  frais  du  procès 
soutenu  par  un  administrateur  de  l'une  quel- 
conque de  ces  catégories  pour  intenter  une 
action  contre  des  tiers  ou  défendre  à  une  ac- 
tion formée  par  des  tiers.  —  Aubrv  et  R.\ti. 
loc.  cit.;  GuiLLOU.\RD,  op.  cit.,  t.  1,  n»  188; 
Bvudry-LaCantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  311;  DuRANTON,  t.  7,  n»  296;  Pont,  op. 
cit..  2"  édit..  t.  1,  n"  67;  Martou,  Des  privil. 
et  h/p.,  t.  2.  no  342;  Lax^rent,  t.  29,  n"  327. 

71.  ...  A  moins  qu'une  faute  ne  soit  rele- 
vée contre  l'héritier.  —  Req.  14  févr.  1894 
fmotifs).  D.  P.  94.   1.  296. 

72.  Rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  des 
frais  de  compte  de  la  succession,  et  par  con- 
séquent dans  la  catégorie  des  frais  de  justice, 
les  frais  des  procès  intentés  et  soutenus  par 
l'héritier  bénéficiaire,  comme  administrateur 
des  biens  de  la  succession  dans  l'intérêt  com- 
mun des  héritiers  et  des  créanciers.  —  Req. 
14  févr.  1894,  D.  P.  94,  1.  296. 

73.  ...  Et  il  en  est  ainsi  notamment  des  frais 
occasionnés  par  l'enregistrement  des  pièces 
produites.  —  Même  arrêt, 

74.  Ce  privilège  existe- 1- il  même  à  ren- 
contre du  créancier  contre  lequel  l'adminis- 
trateur a  plaidé  et  perdu'?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

75.  Suivant  une  première  opinion,  le  pri- 
vilège existe  contre  ce  créancier  aussi  bien 
que  contre  tous  autres,  en  sorte  qu'il  devrait 
supporter  par  privilège  les  dépens  pour  les- 
quels il  a  obtenu  condamnation  contre  l'ad- 
ministrateur. —  D.  P.  54.  1.  137,  note  2-3.  — 
En  ce  sens  :  Conclusions  de  M.  le  premier 
avocat  général  Nicias  Gaillard,  D.  P.  54. 1. 137. 

76.  Suivant  une  seconde  opinion,  qui  a 
prévalu  en  doctrine  et  devant  la  cour  de  cas- 
sation, les  dépens  ne  sauraient  être  opposés 
qu'à  ceux  des  créanciers  dont  l'administra- 
teur, en  soutenant  le  procès,  pouvait  être 
considéré  comme  le  negoliorum  gestor.  — 
GuiLLOUARD ,  op.  cit.,  t.  1,  n"  189;  Martou, 
op.  cit..  l.  2,  n"  342  :  Aubry  et  R.\u,  5"=  édit., 
t.  3,  §  260,  p.  210;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  op.  cit.,  t.  1,  n°  317, 

77.  Jugé,  en  conséquence  :  .,,  qu'un  hé- 
ritier bénéficiaire  qui  a  contesté  les  droits 
d'un  créancier,  et  qui  a  succombé  dans  l'in- 
stance, ne  peut  point  être  préféré  à  ce  créan- 
cier pour  les  dépens  qu'il  a  exposés  en  agis- 
sant contre  lui,  —  Giv,  c.  25  avr.  1854,  D.  P. 
54.  1.  137. 

78.  ...  Qu'à  supposer  que  les  dépens  exposés 
par  le  syndic  d'une  faillite,  dans  les  procès 
qu'il  a  soutenus  au  nom  de  la  faillite,  soient 
garantis  pour  leur  recouvrement  par  le  pri- 
"vilège  des  frais  de  justice,  ce  privilège  n'est 


opposable  qu'aux  créanciers  dans  l'intérêt  des- 
quels les  dépens  ont  été  faits,  et  qu'il  ne  sau- 
rait être  invoqué  à  rencontre  des  créanciers 
dont  le  syndic  a  combattu  la  prétention  et  vis- 
à-vis  desquels  la  masse  a  succombé.  —  Req. 
2  févr.  1897.  D.  P.  97.  1.  104. 

79.  Spécialement,  d'après  l'opinion  com- 
mune, les  dépens  exposés  par  le  syndic  dans  tes 
procès  engagés  ou  soutenus  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers,  doivent  être  acquittés  par 
voie  de  préférence  sur  les  deniers  de  la  fail- 
lite —  J.  G.  Faillites.  1049,  1052,  1069.  — 
J  G  S.  eod.  V.  1188,  1196  et  s.  —  Riom , 
1"  juin  1859,  D.  P.  59.  2.  124.  —  Giv.  r. 
•20  avr.  1869.  D.  P.  69.  1.  340.  —  Req.  11  janv. 
1877  D.  P.  77.  1.  502.  —  Giv.  c,  18  août  1880, 
D.  P.  80.  1.  444.  —  Bordeaux,  13  août  1888, 
J  G.  Faill.  et  banquer.,  1196.  —  Paris,  2  mai 
1850,  D.  P.  52.  2.  136.  -  Giv.  r.  23  juill. 
1873  D  P.  74.  1.  102.  —  Chambéry,  13  août 
1894   motifs),  D.  P.  98.  2.  334. 

80.  Mais  cette  solution  comporte  toujours 
cette  restriction  que  le  privilège  ne  s'exerce 
pas  à  rencontre  des  créanciers  dans  l'intérêt 
desquels  les  frais  n'ont  pas  été  '"■'■'  ^' 
infrà,  n»s  81  à  100, 


faits.  —  V. 


§  3.  —  Frais  faits  dans  l'intérêt  de 

certains  créanciers  seulement,  ou  en  rue  de 

la  conservation  et  de  ta  liquidation  de 

certains  biens. 

81.  Le  privilège  des  frais  de  justice,  bien 
qu'il  figure  parmi  les  privilèges  généraux,  n'est 
pas  nécessairement  général.  Si  les  frais  n'ont 
profité  qu'à  quelques-uns  des  créanciers,  et 
non  à  tous,  ils  ne  sont  alors  privilégiés  qu'à 
l'égard  des  créanciers  auxquels  ils  ont  profité. 
—  "V.  les  numéros  suivants. 

82.  Ainsi,  les  frais  qui  n'ont  été  faits  que  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  chirogra- 
phaires ne  peuvent  pas  être  payés  par  privilège 
au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  — 
J.  G.  Pi-ir.  et  hyp.,  158  et  s.  —  J.  G.  S.  eod. 
v",  43.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2*  édit., 
t.  1,  n"  67:  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3. 
§  260,  p.  209;  Laurent,  t.  29,  n"  328;  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  1,  nos  130-131;  B.audry-L.\- 
CANT1NERIE  et  de  Loynes,  t.  1,  n°316;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  195;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  2<^  édit..  t.  9.  n"  14  bis, 
IV ;  Merlin,  Répert.,  v  Privil.,  sect.  3,  §  1, 


n"  2:  'Valette, 'op.  cit.,  n»  22;  Martou,  op. 
cit..l.  2,  n»  .321, 

83.  De  même.  si.  d'après  l'art.  2101  du 
présent  Code,  le  privilège  pour  frais  de  jus- 
tice afl'ecte  la  généralité  des  meubles  du  dé- 
biteur, cela  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  ofi 
les  frais  exposés  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers  ont  eu  pour  objet  de  conserver, 
dans  l'intérêt  de  tous,  la  généralité  du  patri- 
moine du  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
171. 

84.  Si  donc  les  frais  ont  été  exposés  à 
raison  seulement  d'une  fraction  du  patrimoine, 
notamment,  à  raison  du  mobilier  que  le  dé- 
biteur possédait  dans  tel  lieu  déterminé,  ces 
frais  ne  peuvent  devenir  une  cause  de  préfé- 
rence sur  un  autre  mobilier  appartenant  au 
même  propriétaire  et  existant  dans  un  autre 
lieu.  —  J.  G.  PWfîZ.  et  hyp..  171.  —  Civ.  c. 
28  juill.  1848,  D.  P.  49.  1.  328.  —  Nîmes, 
20  juill.  1858,  Req.  13  avr.  1859,  D.  P.  59.  1. 
417.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau.  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  3.  §  260,  p.  '209;  Thézard,  op.  cit., 
n"  373:  Baudry-L.^cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  316;  Guillouard,  op.  cit..  t.  2,  n"  195; 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1.  n»  68;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2'  édit..  t.  9,  n"  14 
bis,  IV, 

85.  La  loi  elle-même  présente  quelques 
applications  de  la  règle  suivant  laquelle  les 
frais  de  justice  privilégiés  sont  uniquement 
ceux  qui  ont  été  exposés  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  165. 

86.  Ainsi,  d'après  l'art.  766  c.  proc.  civ., 
les   frais   de    l'avoué   qui    a    représenté    les 


créanciers  contestants  dans  un  ordre  sont  col- 
loques, par  préférence  à  toutes  autres  créances, 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer ,  dé- 
duction faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à 
acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  con- 
testées. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  165.  —  V. 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art,  766,  texte 
et  n"*  14  à  18. 

87.  De  même,  aux  termes  de  l'art.  662  c. 
proc.  civ.,  les  frais  fails  pour  opérer  la  distri- 
bution du  prix  de  vente  des  meubles  saisis 
sur  un  locataire  à  la  requête  de  ses  créan- 
ciers, ne  viennent  qu'après  la  créance  du  lo- 
cateur. —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  166.  —  'V. 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  662,  texte  et 
n"  5;  Supplément  au  même  Code ,  n"  8345. 

88.  La  raison  en  est  que,  le  locateur  pou- 
vant, d'après  l'art.  661  c.  proc.  civ.,  appeler  la 
partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  en  ré- 
féré devant  le  juge  commissaire  pour  faire 
statuer  préliminairementsur  son  privilège,  les 
frais  faits  pour  opérer  la  distribution  ne  lui 
profitent  pas,  —  D.  P,  94.  2.  542,  note  1.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
n»  67. 

89.  Jugé,  en  conséquence  :  ,..  que  le  privi- 
lège du  bailleur  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués  prime  toutes  les  autres  créances 
dont  les  causes  n'ont  pas  contribué  à  sa  con- 
servation, telles  que  les  frais  de  faillite  et  de 
justice  autres  que  ceux  nécessités  par  la  réa- 
lisation du  gage,  — Alger,  23  févr,  1893,  D.  P. 
94.  2.  542. 

90.  ...  Qu'un  liquidateur  •  ne  peut,  sans 
commettre  une  faute  lourde  engageant  sa 
responsabilité  personnelle .  après  avoir  ar- 
rêté les  poursuites  commencées  par  le  bail- 
leur des  biens  dont  le  liquidé  est  locataire , 
en  promettant  à  ce  bailleur  de  le  payer  après 
la  réalisation  de  l'actif,  employer  le  prix  de 
la  vente  des  marchandises  et  du  matériel  gar- 
nissant les  lieux  loués ,  à  payer  ses  propres 
honoraires  de  liquidation,  des  droits  de  greffe, 
des  subsides  au  liquidé  et  des  frais  d'inventaire. 
—  Même  arrêt. 

91.  Mais  les  frais  de  déclaration  et  de  ges- 
tion de  la  faillite  du  débiteur,  ne  profitant  pas 
aux  créanciers  hypothécaires,  ne  doivent  pas, 
dès  lors,  les  primer.  —  Rouen,  2  déc.  1841, 
J,  G.  Privil.  et  hi/p..  160:  Faillite.  1048.  — 
Civ.  r.  8  mars  1848,  D.  P.  48.  5.  301.  — 
Riom,  24  août  1863,  Bec.  de  Sirey ,  1864,  2. 
65  —  Req.  15  déc.  1891,  Rec.  de  la  Gaz.  des 
trib.,  1898,  1.  137.  —  Alger,  23  févr.  1893, 
DP  94  2.  542.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
r'av,  5'  édit.,  t.  3,  §  260,  p.  209-210;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1.  n»  195,  et  t,  2,  n»  4o3; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  317  :  Laurent  ,  t.  '29,  n»  349. 

92.  De  même,  les  syndics  d'une  faillite 
n'ont  de  privilège  sur  les  immeubles  du  failli 
pour  leurs  frais  de  gestion  qu'autant  que  ces 
frais  ont  profilé  à  la  masse  hypothécaire.  — 
Giv.  r.  8  mars  1848,  D.  P.  48.  5.  304.  —  V. 
infrà.  art.  2104,  n»'  9  et  10. 

93.  Jugé  encore  :  ...  que  les  frais  de  justice 
résultant  d'une  faillite,  autres  que  ceux  faits 
pour  parvenir  à  la  vente  des  meubles,  ne  priment 
pas  le  privilège  du  propriétaire  pour  loyers 
de  la  maison  occupée  par  le  failli,  —  Civ.  r. 
20  août  1821,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  603.  — 
Lvon,  27  mars  1821,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
602-3».  —  Lyon,  14  déc.  1825,  J.  G.  eod.  v", 
603.  —  Lyon ,  1"  avr.  1841.  J.  G.  eod.  v,  163. 

—  Bruxelles,  2  nov.  1842,  J.  G.  eod.  v",  167. 

—  Paris,  11  juill.  1861,  J.  G.  S.  eod.  !•»,  44. 

94.  ...  Que  la  partie  qui,  en  poursuivant 
l'annulation  d'un  acte,  a  fait  rentrer  des  biens 
dans  une  masse,  n'est  privilégiée  pour  ses 
frais  qu'à  l'égard  de  la  masse  à  laquelle  profite 
celte  rentrée"  de  biens.  —  Bordeaux,  '28  mai 
1832,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  144. 

95.  ...  Que  les  frais  de  justice  susceptibles 
de  primer  le  privilège  d'un  propriétaire  s'en- 
tendent seulement  des  frais  conservatoires 
du  droit  de  ce  dernier,  mais  ne  s'entendent 
pas  des  frais  nécessités  pour  la  mise  en  faillite 
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du  locataire.  —  Lyon,  l''  avr.  18il,  J.  G. 
l'rivil.  el  lii/p.,  Itïi. 

96.  ...  Uiic^  les  frais  de  hisoninmlioiide  payer 
ou  de  délaisser,  faits  par  le  créaiuier  porsoiiiiel 
do  riiérilier  au  tiers  auquel  uii  iuiiueuble  de 
la  succession  a  clé  ailjujjé  par  voie  de  lieila- 
lioM ,  el  ceux  des  iiolilicalious  (|ul  oui  élé  la 
suile  lie  la  sonimalioii,  ne  peuvent  alTecler  que 
la  porlion  du  prix  allribuèe  pur  le  parlaj;o  ul- 
térieur à  riiérilier  débileur,  alors  (|uil  u'esl 
poinl  établi  <iue  ces  frais  oui  prolilé  au\  i  ivan- 
ciers  de  la  succession  ;  qu'ils  seraient  mis  il  tort 
comme  frais  conservatoires  à  la  cluir[;e  du 
prix  total ,  sauf  recours  contre  l'héritier  qui  les 
a  occasionnés.  —  Civ.  c.  ÏOjuill.  !Si8,  U.  P. 
VJ.  1.  328. 

97.  ...  Qu'en  conséquence,  le  prix  de  la 
licitatioii  en  est  coniplèlenieul  dé;;ruvé,  si  ce 
prix  est  attribué  eu  entier  il  un  autre  liérilier. 
—  l'.iv.  c.   2(1  juill.  1848,  précité. 

98.  De  même,  les  frais  de  poursuites  faits 
par  des  créanciers  pnur  parvenir  i  une  distri- 
bution par  contribution  des  deniers  du  i,'affe 
réalisé,  ne  doivent  pas  èlre  cousidérés.  vis-i- 
vis  du  bailleur,  comme  frais  de  justice  privi- 
lét;iés,  CCS  frais  étant  élrauf,'ers  au  bailleur, 
qui  se  trouve  désintéressé  par  l'exercice  de 
son  propre  privilège.  —  Ituuen,  ;!0  janv.  1851, 
I».  P.  bi.  i.  37. 

99.  .lupé  encore,  par  application  des  mêmes 
principes,  que  l'aiîent  d  aifaircs  chargé  de  la 
liquidation  d'une  indemnité  de  Saint-Domingue 
ne  peut  réclanu'r  aucun  privilège  sur  celle  in- 
deniiiite  pour  le  remboursement  de  ses  hono- 
raires. —  Paris,  27  nov.  18i;>,  D    P.  10.  4.  423. 

100.  ...  Surtout  à  l'eucontrcdu  eessionnaire 
de  celle  indemnité  en  vertu  d'un  transport  si- 
gnillé  anlèrieuremcnt  au  litre  sur  leciuel  repo- 
serait ce  privilège.  —  Paris,  27  nov.  ISi'i, 
précité. 


§4. 


—  Frais  [ails  dans  l'inlévêt 
d'un  seul  créancier. 


101.  Quant  aux  frais  faits  par  un  créancier 
dans  une  poursuite  qui  lui  est  personnelle, 
pour  faire  reconuaitre  sa  créance  ou  pour  se 
procurer  un  litre  exécutoire,  ils  ne  sont  pas 
des  frais  de  justice  au  sens  de  l'art.  21(11-1"; 
ils  ne  viennent  qu'au  ransi:  de  la  créance  dont 
ils  sont  l'accessoire.  — J.  G.  l'rivil.  el  kt/p.,  140 
et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  39.  —  Civ.  r.  24  juin 
18<>7.  D.  P.  t)7.  1.  374.  -  Paris,  IG  mai  1879, 
D.  P.  m.  2.  14.'}.  —  Ueq.  25  juiU.  1893,  D.  P. 
93.  1.  599.  —  En  ce  sens  :  Aubhy  et  Rau  , 
t>'  édil..  I.  3,  S  200,  p.  1-28;  Laukent,  t.  29, 

n"  32 i;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.,  t.  9,  n"  14  his,  ii;  Valette,  op.  cit., 
n°  "22;  Ouillouaru,  op.  cit.,  t.  1,  n»*  185, 196, 
197:  Baiury-Lacanti.neuie  et  de  Loynes, 
t.  I  ,  n"  314;  .Mautou,  op.  cil.,  l.  2,  n"  316. 

102.  l'oulcfois,  il  y  aurait  lieu,  d'après 
une  opinion ,  de  faire  exception  pour  les  cas 
où  le  créancier  agit  contre  l'héritier  hénéfi- 
c'iairc,  le  syndic  ou  le  curateur  il  la  successioi» 
vacante.  Erf  pratique,  dans  ces  hypothèses,  on 
considère  les  frais  comme  une  dette  de  la 
ina.sse,  et  on  admet  le  prélèvement.  —  Au- 
BRY  ET  lUu,  5«  édil.,  l.  3,  §  260,  note  0, 
p.  208. 

103.  (Test  là,  d'ailleurs,  une  conséquence 
du  pouvoir  d'appréciation  des  Iribuiiaux.  — 
V.  siiprà .  ix"  79. 

104.  Par  application  de  la  règle  formulée 
suprà,  n»  loi.  ju.u'é  :  ...  que  les  frais  faits  par  le 
créancier  pour  arriver  à  la  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  en  exécution  de  la  clause 
de  voie  parée  insérée  an  conlral,  sont  réputés 
accomplis  en  exécution  du  mandat  donné  par 
le  débiteur,  el  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  el, 
par  suile,  ne  jouissent  pas  du  privilège,  alors 
surtout  que  l'iinineulile  a  été  vendu  volontai- 
rement avant  que  les  poursuites  commencées 
aient  clé  mises  à  terme.  —  Bordeaux,  6  juill. 
18'il,  .1.  G.  l'ririt.  el  liijp.,  141;  Contr.  de 
mar..  3443. 

105 —  Que  l'avoué  de  l'acquéreur  d'un  im- 


meuble grevé  d'hypollièques,  qui  a  avancé  les 
frais  de  iiotilicalion  de  la  purge,  n'est  pas 
fondé  .'i  requérir  coUocaliou  privilégiée,  pour 
le  montant  de  ces  frais,  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  ilisliibulion  du  prix  de  vente,  al(U's 
qu'il  n'y  a  pas  eu  do  surenchère,  ni,  par  suite, 
de  distraction  di's  de[)eus  à  son  profit  par  le 
jugemenl  ([ui  aurait  slalué  sur  cette  suren- 
chère :  en  cas  pareil,  il  n'a  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  l'acquéreur.  —  Toulouse, 
10  mars  l,s:)l),  1),  P.  Titl.  2.  156. 

106.  De  même,  les  frais  fails  par  un  avoué 
sur  l'ordre  des  créanciers  d'un  individu,  pour 
parvenir  îi  la  liiiuidation  de  la  faillite,  ne  sont 
pas  privilégiés,  el  ne  peuvent  pas  primer,  par 
conséquent,  les  créances  hypothécaires.  — 
Ueq.  28  nov.  1810,  J.  G.  PrioU.  el  hi/p.,  162. 

107.  Pour  le  même  inolif,  le  créancier 
d'un  failli  a  été  déclaré  non  fondé  à  réclamer 
une  collocatiou  privilégiée  au  passif  de  la 
faillite,  pcmr  le  remboursement  des  frais  d'une 
action  en  justice  qu'il  avail  intentée  pour  faire 
annuler  un  transptui  consenti  par  son  débi- 
leur, alors  que,  d'une  pari,  il  n'avait  pas  agi 
comme  mandataire  du  failli,  mais  dans  sou 
propre  iiilérèl  el  il  ses  risques  et  périls,  et 
que,  d'autre  part,  le  transport  avail  élé  annulé, 
non  sui-  sa  demande,  mais  sur  une  nouvelle 
instance  inti'Oihiite  par  le  syndic.  —  Paris, 
10  mai  187.8,  U.  P.  80.  2.  143. 

108.  .luge,  de  même,  malgré  la  disposi- 
tion du  l'art.  714  c.  proc.  civ.,  aux  termes 
duquel  les  «  frais  extraoï'dinaires  de  poui'- 
suile  •>  sont  payés  par  privilège  sur  le  prix 
d'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  lorsqu'il 
en  a  élé  ainsi  ordonné  par  jugement,  que 
l'adjudicataire  évincé  d'un  des  immeubles  ii 
lui  adjugés  après  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volontaire,  el  qui  a  intenté  l'action 
(jiianti  i/iinoris  contre  le  vendeur,  ne  peut 
pas  considérer  les  frais  de  celle  action  comme 
privilégiés  ni  les  retenir  sur  son  prix  d'adjudi- 
cation. —  Hiom,  .30  déc.  1884,  D.  P.  86.  2.  220. 

109.  ...  L'acquéreur  se  trouvant,  k  raison 
même  de  la  conversion  de  la  saisie,  dans  la 
situation  d'un  acheteur  ordinaire,  fondé  sans 
doute  à  réclamer  de  son  vendeur  dont  il  était 
devenu  le  créancier,  une  diminution  de  prix, 
mais  sans  privilège  pour  les  frais  de  l'in- 
tance  par  lui  exposée.  —  Même  arrêt  (mo- 
tifs',. 

110.  De  même,  les  frais  de  commande- 
ment el  de  sommation  hypothécaire  ne  jouis- 
sent d'aucun  privilège  lorsqu'ils  ont  été  sans 
utilité  pour  la  masse  des  créanciers.  —  J.  G. 
l'ririt.  el  hi/p.,  145.  —  J.  G.  S.  eod.  w",  40. 
—  Trib.  civ.  Die,  29  mars  1865,  J.  G.  S.  eod.  V, 
38. 

111.  Enfin,  les  frais  fails  par  le  créancier 
qui  exerce  l'action  paulienne  ne  sont  pas  pri- 
vilégiés au  regard  des  autres  créanciers  dans 
le  système  qui  admet  que  les  effels  de  l'annu- 
lation de  l'acte  frauduleux  profilent  seulement 
au  créancier  qui  a  exercé  l'action.  —  GuiL- 
louard,  op.  cil.,  t.  1,  n"  196. 

112.  ...  Tandis  que,,  dans  le  système  con- 
traire, les  frais  devraient  être  réputés  privi- 
légiés. —  Bordeaux,  28  mai  1832,  J.  G.  l'rivil. 
cl  lii/p.,  144.  —  Eu  ce  sens  :  Laurent,  t.  29, 
n"  325. 

§  5.  —  Frais  fails  dans  l'inUrêl  du  débileur. 

113.  —  I.  -■  A  plus  forte  raison,- les  frais 
fails  par  un  débileur,  encore  qu'ils  aient  pu 
contribuer,  en  augmentant  son  patrimoine,  à 
accroili-e  le  gage  des  créanciers,  ne  sont-ils 
pas  privilégiés. —  Guillouard,  op.  cil.,  t.  1, 
n"  197;  Mautou,  op.  cit.,  t.  2,  n"  316. 

114.  .luge  spécialement  que  ne  sont  pas 
privilégiés  les  frais  dune  demande  en  intei- 
diclion  suivie  contre  un  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  alors  que,  pour  arriver  à  la 
réalisation  des  biens  de  ce  débiteur,  il  eût 
suffi  de  pourvoir  au  remplacement  de  son  con- 
seil décédé.  —  Civ.  c.  5  t'évr.  1900,  D.  P.  19aj. 
1.  -220. 


115.  De  même,  les  frais  d'une  licilation  ne 
sont  pas  privilégiés  au  regard  des  créanciers, 
bien  qu'elle  leur  ait  prolilé  eu  ayant  pour 
ellel  la  réalisation  de  leur  gage,  si  cette  licpii- 
dalion,  suivie  en  l'absence  el  sans  la  partici- 
pation lies  créanciers,  n'a  eu  d'autre  but  que 
ili'  mettre  tin  à  l'indivision.  —  Ueq.  8  mars 
l'.KH),  U.  P.  1900.  1.  570. 

116.  —  U.  —  Les  principes  posés  k  l'égard 
du  déliiteur  sont  également  vrais  à  l'égard  de 
son  mand.ataire. 

117.  —  111.  —  Dans  quels  cas  les  frais  faits 
par  le  liquidateur  d'une  société  peuvent-ils 
être  privilégiés? —  V.  les  numéros  suivanlsv 

118.  Si  le  liquidateur  a  élé  nommé  par  les 
associés  seuls,  il  est  leur  mandataire,  et  il 
est  présumé  agir  dans  leur  intérêt  exclusif. 
Dès  lors,  les  frais  par  lui  fails  ne  sont  pas 
privilégiés.  —  Lyon,  i"-  avr.  1881,  D.  P.  82. 
2.  4'i. 

119.  Il  en  serait  de  même,  bien  que  le 
liquidateur  ail  été  nommé  par  le  tribunal,  si 
la  gestion  n'avait  pas  profile  direcleMiénl  aux 
créanciers.  —  Paris,  20  janv.  I8'i2,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  154,  note  1.  —  Comp.  :  Lyon, 
l^^avr.  1881,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Baudouin,  D.  P.  .82.  2.  44. 

120.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les 
créanciers  avaient  conliibué  à  la  nouïinalion 
du  liquiilaleur  ou  profilé  incontestablement  de 
sa  gestion. 

121.  Jugé,  par  application  de  ces  prin- 
cipes, que  les  avances  faites  par  un  tiers  au 
liquidateur  amiable,  dans  l'intérêt  général  de 
la  masse  des  créanciers,  jouissent  du  pri- 
vilège de  l'art.  2101.  —  Req.  i"  avr.  1890, 
D.  P.  91.  1.  364. 

122.  Les  tribunaux  ont,  d'ailleurs,  à  cet 
égard,  un  pouvoir  d'appréciation.  —  'V.  suprà, 
n°  65. 

§  6.  —  Frais  de  parlaife. 

123.  Les  frais  de  partage  sont-ils  privi- 
légiés? 

124.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'un  par- 
tage amiable,  on  admet  généralement  qu'ils  ne 
sont  pas  privilégiés;  ces  frais,  bien  qu'ils 
puissent  profiter  indirectement  aux  créanciers, 
ne  sont  pas  faits  en  réalité  dans  l'intérêt  de 
ceux-ci  ;  ils  n'ont  pas  à  proprement  parler  pour 
objet  la  réalisalion  du  gage  du  débiteur.  — 
J.  G.  Privil.  et  liyp.,  155.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
38.  —  Req.  14  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  32.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  260, 
p.  207;  Laurent,  t.  29,  n"  341;  Thézard, 
op.  cit.,  n»  373;  Duranton  ,  t.  7,  n»  36;' 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  I9i1;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3,  n"  311; 
TouLLiER,  t.  4,  n»  390;  Bilhard,  Du  bénéfice 
d'inventaire,  n"»  79  et  s.  —  En  sens  con- 
traire :  André,  Traité  pratique  du  régime 
hypotfiécaiie,  n"  144 

125.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  les  frais  d'un 
partage  amiable  opéré  devant  un  notaire  n'ont 
pas  caractère  de  frais  de  justice  privilégiés. 
—  Req.  14  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  32. 

126.  ...  Qu'en  conséquence,  la  créance  ré- 
sullant  de  ces  frais,  au  profil  du  notaire  qui 
les  a  avancés  ou  du  cohéritier  qui  les  a  payés 
en  l'acquit  de  ses  cohéritiers,  est  primée,  sur 
la  somme  provenant  de  la  vente  que  l'un  des 
copartageanls  a  faite  de  l'immeuble  héréditaire 
placé  dans  son  lot,  par  les  créanciers  de  ce 
copartageant,  inscrits  pendant  l'indivision  de 
l'immeuble  :  on  dirail  vainement  qu'en  pareil 
cas  les  frais  de  partage  ont  eu  pour  objet  la 
liquidation  du  gage  commun,  et  sont  ainsi  de 
véritables  frais  de  justice  dans  le  sens  de 
l'art.  2101.  —  Req.  14  févr.  1.853,  précité. 

127.  Il  n'apparait  pas,  d'ailleui's,  que  ces 
frais  puissent  être  traités  autrement  que  ceux 
de  tout  acte  volontaire.  —  Laurent,  t.  '29, 
n"  341. 

128.  Toutefois,  d'après  un  auteur,  les  frais 
d\i  partage  amiable  seraient  privilégiés  dans 
le  cas,  sans  doute  assez  rare,  où  ce  partage 
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avait  été  fait  à  la  demande  d'un  créancier  de 
l'un  des  héritiers,  dans  le  dessein  d'obtenir 
ensuite  le  payement  de  sa  créance  sur  les 
biens  attribués  à  son  débiteur.  —  Guillouard, 
op.  cil.,  t.  1.  n»  190.  ..... 

129.  Les  frais  de  partage  ^urficratre  sont-ils 
privilégiés?  —  J.  G.  S.  Prwil.  et  hyp.,  38. 

130.  D'après  un  premier  système,  consacré 
seulement  par  quelques  décisions  judiciaires, 
ces  frais  jouissent  dun  privilège  spécial  sur 
l'objet  indivis,  soit  parce  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  frais  de  justice,  soit  parce 
qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les 
cpmmunisles  et  profitent  ainsi  à  tous  leurs 
créanciers  en  assmant  leur  gage  sur  la  tête  de 
leurs  débiteurs.  —  Trib.  civ.  Clamecy,  12  juin 
1846  D.  P.  47.  3.  %.  —  Trib.  civ.  Condom, 
''4  nôv.  1864,  D.  P.  67.  5.  333.  —  Trib.  civ. 
Die.  29  mars  1865,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  dS. 

131.  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  privi- 
lège spécial  sur  l'objet  indivis  garantit  le 
payement  des  frais  de  partage,  lesquels  com- 
prennent les  frais  taxés  au  profit  de  l'avoué 
qui  en  a  fait  l'avance  et  qui  en  a  obtenu  dis- 
traction à  son  profit.  —  Trib.  civ.  Condom, 
24  nov.  1864.  précite.  —  Comp.,  dans  un  cas 
de  subrogation  d'un  avoué  au  privilège  de 
coparlau-eant  :  Trib.  civ.  Clamecy,  12  juin 
1846,  D:  P.  47.  3.  96. 

132.  ...  Mais  ne  comprennent  pas  les  ho- 
noraires payés  par  l'avoué  à  l'avocat.  —  Trib. 
civ.  Condom.  24  nov.  1864,  précité. 

133.  Jugé  également  que  les  frais  exposes 
pour  la  liquidation  et  la  spécialisation  des 
droits  communs  à  plusieurs  copartageants  et 
à  leur  sortie  d'indivision,  lorsqu'ils  s'appliquent 
à  un  partage  judiciaire,  doivent  être  rangés 
dans  la  catégorie  des  frais  de  justice  el  sont 
comme  tels  privilégiés.  —  Chambéry,  16  mai 
1899.  D.  P.  1900.  2.  303. 

134.  Dans  ce  dernier  arrêt,  1  exercice  du 
privilège  n'était  réclamé  qu'à  l'eucontre  de 
parties  au  partage.  —  Comp.  :  Chambéry, 
16  mai  1899,  précité. 

135.  D'après  un  deuxième  système,  I  exer- 
cice du  privilège  supposant  le  concours  des 
créanciers  à  l'eucontre  de  qui  il  produit  effet, 
les  frais  du  partage  même  judiciaire  ne  sont 
jamais  privilégiés  quand  les  opérations  se 
sont  poursuivies  sans  l'intervention  d'aucun 
créancier.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit. ,  t.  3, 
§  260,  note  4,  p.  207;  Baudrt-Lcanti.nerie 
ET  DE  LoY.NES,  t.  1,  n"  312;  Hue,  t.  13, 
n»  28;  Guillouard.  op.  cit.,  t.  1,  n"  191. 

136.  Ce  deuxième  système  conduit  à  celte 
conséquence,  que  les  frais  de  partage  judiciaire 
ne  sauraient  être  considérés  comme  privilé- 
giés au  regard  des  créanciers  de  la  succession, 
soit  que,  jouissant  d'un  privilège  ou  d'une  hy- 
pothèque, ils  aient  des  sûretés  personnelles, 
soit  même  que,  simples  créanciers  chirogra- 
phaires,  ils  aient  l'hérédité  pour  gage  géné- 
ral. —  Aubry  et  Hau  ,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loy'nes,  loc.  cit.;  Hue, 
t.  13.  n»  28;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  192. 

137.  Si.  au  contraire  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'un  des  copartageants  forment  la 
demande  en  partage  ou  interviennent  dans 
l'instance,  l'instance  est  présumée  intéresser 
la  masse,  et  les  frais  sont  privilégiés.  —  Au- 
bry ET  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacaktinerie 
et  de  Loynes.  loc.  cit.;  Hue,  t.  13,  n"  28. 

138.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'avoué  qui  a 
obtenu  la  distraction  des  dépens  en  matière 
de  partage  ne  jouit  pas.  pour  en  obtenir  le 
pavement,  du  privilège  pour  frais  de  justice. 
— "Ueq.  11  déc.  1834,  J.  G.  Frivil.  et  hyp., 
157:  Frais  et  dépens,  146. 

139.  ...  Que  les  frais  d'un  partage  judiciaire 
de  succession  ne  sont  privilégiés  comme  frais 
de  justice  ni  au  profit  de  l'avoué  qui  en  a  fait 
l'avance,  ni  au  profil  de  la  partie  qui  les  a 
exposés ,  il  l'égard  des  créanciers  de  la  suc- 
cession ou  des  héritiers.  —  Trib.  Clamecy, 
30  avr.  1845,  D.  P.  47.  3.  95.  —  Bourges. 
16  nov.  1853,  D.  P.  55.  2.  118.  —  Pau,  12  mai 


1^3,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  38,  Aote.  — 
Toulouse,  16  mai  1863,  J.  G.  S.  ibid.,  note  3. 

140.  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  frais  d'une 
demande  en  partage  introduite  par  une  veuve 
à  l'effet  de  faire  déterminer  l'importance  de  ses 
reprises,  à  l'égard  des  créanciers  dont  la  créance 
n'était  pas  née  à  cette  époque  et  qui,  depuis,  ont 
fait  saisir  le  mobilier  compris  dans  lesdites 
reprises.  —  Trib.  civ.  NogenI,  11  mai  1866,  el, 
sur  pourvoi,  Req.  24  juin  1867,  D.  P.  67.  1. 
374.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  29,  n"  .342. 

141.  ...  Que  le  remboursement  des  frais 
d'une  instance  en  partage  ne  peut  êlre  garanti 
au  profit  de  l'avoué  dislractionnaire  des  dé- 
pens, par  le  privilège  des  frais  de  justice, 
lorsque  l'instance  en  partage  a  été  introduite 
par  l'un  des  copropriétaires  agissant  dans  son 
intérêt  personnel,  et  sans  la  participation  des 
créanciers.  —  Req.  19  mars  1895,  D.  P.  95. 
1.  427. 

142.  ...  Que  les  frais  faits  à  l'occasion 
d'une  licitation  ne  sont  pas  privilégiés  au  re- 
gard des  créanciers,  bien  qu'elle  leur  ait  pro- 
fité, comme  ayant  eu  pour  efi'et  la  réalisation 
de  leur  gage,  si  cette  licitation,  suivie  en  l'ab- 
sence de  ces  créanciers,  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  mettre  fin  à  l'indivision.  —  Req.  8  mai 
1900,  D.  P.  1900.  1.  570. 

143.  Toutefois,  d'après  un  auteur,  les  frais 
de  partage  doivent,  en  tout  cas,  être  privi- 
légiés à  l'égard  du  créancier  à  qui  l'un  des 
copartageants  aurait  pendant  l'indivision  con- 
senti une  hypothèque  sur  les  biens  indivis, 
si.  par  suite  du  partage,  les  biens  grevés 
étaient  tombés  dans  le  lot  de  son  débiteur. 
Dans  ce  cas.  en  effet,  le  partage  profite  au 
créancier,  puisqu'il  a  validé  l'hypothèque.  — 
I>AURENT ,  t.  29 ,  n»  340. 

144.  Jugé,  en  tout  cas,  que  la  partie  qui 
a  avancé  les  frais  d'un  partage,  ou  l'avoué 
qui  a  fait  cette  avance  pour  son  client  et  qui 
a  obtenu  la  distraction  des  dépens,  peut  exercer 
le  privilège  de  l'art.  2103,  n»  3 ,  du  présent 
Code,  vis-à-vis  des  autres  copartageants. — 
Trib.  civ.  Clamecy,  30  avr.  1845,  précité. 

145.  De  même,  on  ne  peut  considérer  les 
frais  d'une  demande  en  partage  introduite  par 
une  veuve,  à  l'effet  de  faire  déterminer  l'im- 
portance de  ses  reprises,  comme  ayant  été 
faits  pour  la  cause  commune  de  créanciers  de 
cette  femme  dont  la  créance  n'était  pas  née  à 
cette  époque,  et  qui,  depuis,  ont  fait  saisir 
sur  elle  le  mobilier  compris  dans  lesdites  re- 
prises: en  conséquence,  ces  frais  ne  sont  pas 
privilégiés  dans  la  distribution  par  contribu- 
tion du  prix  de  ce  mobilier.  —  Civ.  r.  24  juin 
1867,  D.  P.  67.  1.  374.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent ,  t.  29 ,  n»  342. 

146.  Incontestablement,  les  dépens  qui  ré- 
sultent des  contestations  soulevées  dans  leur 
seul  intérêt  par  quelques  créanciers  d'un  co- 
partageant,  contre  les  opérations  du  partage, 
ne  sont  pas  privilégiés  et  ne  peuvent  pas  être 
prélevés  sur  la  part  afférente  au  débiteur.  — 
Orléans,  26  juill.  1849,  D.  P.  50,  2.  29.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  29,  n"  342. 

147.  Suivant  un  troisième  système,  les  frais 
du  partage  seraient  au  moins  privilégiés  en 
cas  de  succession  bénéficiaire,  car  l'héritier 
bénéficiaire  n'est  en  réalité  qu'un  administra- 
teur des  biens  de  la  succession  dans  l'intérêt, 
commun  des  créanciers.  —  Req.  14  févi-. 
1894,  D.  P.  94.  1.  296.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry ET  Rau  ,  loc.  cit. 

Sect.  2.  —  Frais  funér.^ires. 

§  1er,  —  Dépenses  comprises  dans  les  frais 
funéraires. 

148.  Quelles  dépenses  comprennent  les 
frais  funéraires?  —  V.  les  numéros  suivants. 

149.  Dans  un  premier  système,  on  entend, 
par  frais  funéraires,  tous  les  frais  dont  le  prin- 
cipe et  la  cause  sont  dans  le  décès  du  débi- 
teur, par  conséquent,  non  seulement  les  frais 
de  garde  du  cadavre,  d'ensevelissement  et  de 


sépulture,  mais  encore  les  émoluments  de  la 
fabrique,  les  honoraires  du  ministre  du  culte, 
les  frais  se  rattachant  à  la  cérémonie  de  l'in- 
humation et  les  sommes  employées  soit  à  , 
l'acquisition  temporaire  ou  perpétuelle  d'un  | 
terrain  dans  le  cimetière,  soit  à  disposer  le 
lieu  pour  recevoir  le  corps,  soit  même,  en 
tant  que  la  condilion  du  défunt  le  comporte, 
à  poser  une  pierre  sur  la  tombe  ou  à  y  éle- 
ver un  monument.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. , 
177.  _  J.  G.  S.  eod.  i^ .  48.  —  En  ce  sens  : 
Tiiézard,  op.  cit.,  n»  374;  Pont,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  1,  n»  73. 

150.  Suivant  un  deuxième  système,  qui  esl 
conforme  à  rinterpréfation  traditionnelle,  la 
dénomination  de  frais  funéraires  ne  doit 
s'étendre  qu'aux  dépenses  faites  depuis  la 
mort  du  débiteur  jusqu'à  la  sépulture  inclu- 
sivement. 

151.  Par  conséquent,  les  frais  faits  pour 
élever  un  cénotaphe  ou  tout  autre  monument 
funèbre  ne  doivent  pas  y  être  compris.  — 
Mêmes  auteurs.  —  Comp.  toutefois  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

152.  Dans  ce  système  les  frais  du  culte 
seraient  privilégiés.  —  J.  G.  Pricil.  et  hyp., 
177.  —  J.  G.  S.  eod.  v".  47.  —  Civ.  r.  15  mars 
1897,  D.  P.  97.  1.  28.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  260,  p.  210;  •; 
Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2556;  j 
Guillouard  ,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  205. 

153.  La  cour  de  cassation  a  posé  en  prin-  | 
cipe  à  cet  égard  {dans  un  arrêt  qui  ne  statue  \ 
pas,  d'ailleurs,  spécialement  sur  cette  ques- 
tion) que  les  frais  de  funérailles,  dans  le  sens 
restreint  de  ce  mol,  ne  s'appliquent  qu'aux 
frais  d'inhumation  et  de  la  cérémonie  qui  l'ac- 
compagne. —  Civ.  r.  15  mars  1897,  D.  P. 
97.  1.  '280.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

154.  Jugé  en  ce  sens  que  le  privilège  pour    : 
frais  funéraires  s'applique  exclusivement  aux 
frais  nécessaires  pour  les  funérailles,  mais  ne 
s'étend  pas  au  prix  d'un  monument  funèbre.» 
—  Trib.  civ.   Seine,  6  mai  1873,  D.  P.  75. 
3.  8. 

155.  Suivant  un  troisième  système,  on  ne 
devrait  admettre  comme  frais  funéraires  pri- 
vilégiés que  les  dépenses  strictement  néces- 
saires à  l'inhumation,  c'est-à-dire  celles  du 
transport  et  de  l'ensevelissement  du  corps,  à 
l'exclusion  des  frais  de  culte.  —  Laurent, 
t.  29,  n"s357  et  suiv.;  André,  op.  ci/.,  n»  146.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Trib.  Seine,  16  janv.  1885, 
D.  P.  87.  2.  119.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit..  t.  1.  n»  136;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1,  n"  73:  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.,  t.  9,  n"  16  bis,  ii  ;  Baudry-Lacan- 

TINERIE   ET    DE    LOYNES  ,    t.    1  ,    n"    319  ;    GuiL- 

LOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  n»  204;  Laurent,  t.  29, 
n»  317.  ,        .  .,, 

156.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
pour  frais  funéraires  s'applique  exclusivement 
aux  frais  nécessaires  pour  les  funérailles, 
mais  ne  s'étend  pas  au  prix  d'un  monument 
funèbre,  si  modeste  qu'il  soit.  —  Trib.  civ. 
Seine,  6  mai  1873,  D.  P.  75.  3.  8. 

157.  ...  Que  les  frais  funéraires  privilégiés 
ne  peuvent  comprendre  les  frais  d'un  cercueil 
de  voyage  d'un  prix  exceptionnel .  mais  seu- 
lement la  somme  représentative  du  coût  d'un 
cercueil  ordinaire.  —  G.  de  just.  de  Genève, 
21  sept.  1855,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  48, 
note  1. 

158.  Le  privilège  doit,  d'après  l'opinion 
dominante,  être  étendu  aux  frais  funéraires 
jugés  conformes  à  la  condition  et  à  la  for- 
tune du  défunt.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  176. 
—  D.  P.  1904.  2.  326,  note  3-4.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  h'  édit.,  t.  3,  §  240, 
note  14,  p.  217  ;  Persil,  op.  cit.,  sur  l'art.  2101, 
n"  6;  Grenier,  op.  cit.,  t.  2,  n»  301;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  I,  n»  134;  'Valette,  op.  cit., 
n<'26;  Pont,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  1,  n»  72; 
Thézard,  op.  cit..  n"  374. 

159.  Jugé  en  ce  sens  ;  ...  que  les  frais  funé- 
raires doivent  être  privilégiés  lorsqu'ils  ont 
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éU.'  proportionnt'â  à  la  aituulion  sociale  et  il  la 
forluiu'  appareille  (lu  cicruiil.  — Trib.  ci v.  Seine, 
13  iKiv.  liX«t,  U  Oiuit  du  -5  avr.  19(10. 

160.  ...  (.lue  les  frais  funéraires  privilégiés 
au.\  leririe,<  do  l'arl.  210|  no  coniprennenl  pas 
seulement  ceux  strictement  nécessaires  à  l'in- 
huMialion  ;  qu'il  convient  de  prendre  en  consi- 
dération, |hiur  en  lixer  le  nicmlant,  la  position 
xoi'itle.  la  forlunc  apparcnlo  et  Ittut  de  la 
succession  do  la  personne  décodée.  —  l'aris, 
9l'évr.  I«87,  U.  P.  ST.  2.  119. 

161.  ...  One,  l'art.  2101  n'ayant  pas  lixé 
le  moulant  des  frais  funérairos,  il  apparliont 
aux  tribunaux  de  le  déterminer  en  prenant  en 
considération  non  pas  soulenienl  les  dépenses 
siricleinjnl  nécessaires  pour  rinbunialion , 
mais  la  position  sociale  et  la  fortune  du  dé- 
funt. -  Hordeaux,  15  juill.  l'Jl«,  U.  H.  1904. 
2.  ;«»!. 

162.  D'après  unu  opinion  isolée,  au  con- 
traire, il  n'y  a  pas  lieu  de  promlrc  on  consido- 
ralion  la  silnalion  pécuniaire  du  dol'unt.  — 
Trib.  civ.  Seine,  10  nov.  18SU,  liée,  de  Sirei/, 
IS'.Ki.  2.  47.  —  En  ce  sens  :  Mue,  t.  13, 
n»  L'.i. 

163.  Mien  entendu,  lo  privilégie  ne  s'étend 
pas  aux  frais  de  neu vaine  et  de  service  de  bout 
do  l'an.  —  .\K«n,  28  août  1834,  J.  G.  Privil. 
et  A.v/'..  118,  180. 

164.  Les  habits  de  deuil  de  la  veuve 
devraient,  d  après  une  première  opinion,  être 
considérés  comme  faisant  partie  di's  frais  fu- 
jjéraires  auxquels  est  accordé  un  privilège.  — 
.1.  (;.  /Vin.  el  lii/p..  179.  —  .\scn,  28  aoilt 
18;v».  .1.  ("i.  l'rivil.  et  hi/i>.  ,  180.  —  Caen , 
15juill.  I8;«i,  ,1.  G.  ikid.  —  Kn  ce  sens:  Pont, 
op.  cit..  i'  édil.,  t.  1.  no":?;  Duranïon,  t.  19, 
n°  i^:  Tahriblk,  Répertoire,  sect.  3,  S  1.  n^S; 
Peksii.  op.  cit.,  art.  2101,  S  2,  n"  4;  Prou- 
Diio.N  ,  Traité  de  l'usufruit,  l.  1,  n"  212;  Tau- 
lier, t.  7,  p.  122;  MouRi-ON,  Examen  criticjue, 
n»  :ii. 

165.  ("ertains  auteurs  comprennent  même 
dans  les  frais  privilépriés  le  deuil  des  domes- 
tiques. —  Pont,  op.  el  loc.  cil.;  Tariubi.e, 
op.  et  loc.  cit.  —  Caen,  15  juill.  18o0,  pré- 
cité. 

166.  .Mais,  d'après  l'opinion  qui  parait  do- 
nùnante,  le  deuil  ne  i^ntre  pas  dans  les  frais 
des  funérailles  proprement  dites.  —  J,  lî.  S. 
Priril.  et  lii/p.,  49.  —  En  ce  sens  :  AuuR-i  et 
Rai  .  .V  édit.,  l.  3.  S200,  texte  et  note  11,  p.  211  ; 
Laurent,  t.  29,  n";fô8;  Baudry-Lacantinerie, 
OB.  cit..  I.  ."î,  n»  1075;  Tuézaro,  op. cit.,  ni>374; 

Bai  liHY-L.VCANTI.NKUlE    KT    1>E    LoYNES,    t.     1, 

n»  321  ;  Thoplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  136;  Gre- 
NIBR,  op.  cit.,  t.  2,  n»  301;  Roli.ano  de  'Vil- 
LARoiF.s,  Itép.  du  notariat,  v»  Frais  funé- 
raires, ii»4;  Valette,  o/>.ci7.,  n''26;  Planiol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2556;  Guillouard, 
op.  cit..  I.  1,  n»  206. 

167.  .luRé  que  le  deuil  de  la  veuve,  dû  par 
la  succession  du  mari  aux  tei  mes  de  l'arl.  1481 
du  présent  Code,  ne  peut  être  i;aranli  ...  par  le 
privilège  des  frais  funéraires.  —  Civ.  r.  15  mars 
1897.  D.  I',  97.  1.  280. 

168.  ...  .\on  plus  que  par  la  créance  que 
l'arl.  I  ii'iô  du  présent  Code  accorde  à  la  veuve 
pour  frais  d'habitation  et  de  nourriture  pen- 
dant les  trois  mois  et  quarante  jours  quelle  a 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Même 
ami. 

169.  Quant  au  point  de  savoir  si  le  deuil 
de  la  veuve  est  garanti  par  son  hypothèque 
léïale,  V.  infrà,  art.  2121.  n"  158  à  1G4. 

•J.  —  Personnes  dont  les  funérailles 
motivent  le  privilèi/e. 

170.  Par  frais  funéraires,  il  faut  entendre 
non  seulement  ceux  du  débiteur  lui-même, 
mais  encore  ceux  de  sa  femme,  de  ses  enfants 
ou  de  ses  proches  parents  demeurant  avec  lui. 
—  .1.  6..  S.  Priril.  et  ht/p..  50.  —  En  ce 
sens  :  Auiiry  et  Mau.  5"  édit.,  t.  3,  §  260, 
note  12,  p.  21 1  ;  IJemante  et  Colmet  de  San- 
VERRE,  2'  édit.,  t.  9,  n»  IG  bis,  m;  Thézard, 


op.  cit.,  n»  374;  Duhanto.n,  t.  19,  n»  50; 
Pont,  op.  cit..  2«  édit.,  l.  1,  u"  71;  Guiu- 
LOUARU,  op.  cit.,  t.  1,  n"  202;  Valette,  np. 
cit.,  n"  2b.  —  En  sens  contraire  ;  Moim- 
Lo.N  ,  Examen  crili(/ue,  n"  70;  Laurent,  t.  29, 
n"  3"29;  JJauury-Lacantinehie,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1075;  Baudry-L.\cantinerie  et  ueLoynes, 
t.  1,  n"  :'>22, 

171.  Les  frais  funéraires  de  ces  personnes 
ne  peuient,  d'ailleurs,  être  réclamés  par  pri- 
vilège sur  les  biens  du  chef  de  famille  (|ue 
si  la  succession  du  défunt  est  incapable  di; 
les  supporter.  —  J.  G.  S.  PriiH.  et  lif/p.,  50. 

172.  Mais  le  tiers  qui  aurait  commandé 
les  InuéraiUes  d'une  personne  quelconque,  ou 
même  d'un  parent  décédé  ailleurs  que  dans 
sa  demeure,  n'aurait  pas  pour  cela  assujetti 
ses  biens  au  privilège.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
liHp.,  50.  —  En  ce  sens  ;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  2»  édit.,  t.  9,  n»  16  liis,  m.  — 
Conip.  :  Valette,  op.  cit..  n"  26. 

173.  Le  tiers  qui  a  prêté  ses  deniers  pour 
payer  les  frais  funéraires  peut -il  invoquer  la 
subrogation  légale  résultant  en  sa  faveur  de 
l'art.  593  c.  proc.  civ.  et  jouit-il,  pour  la  ré- 
pétition de  cette  somme,  du  pi-ivilège  de 
l'art.  2101'.'  —  J.  (i.  l'ricil.  et  h/jp.,  181.  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annulé,  art.  593. 

174.  Mais  la  simple  déclaration  du  débi- 
teur, que  les  deniers  d'un  tiers  lui  ont  servi 
à  payer  les  fournitures  énoncées  dans  l'art. 
2101  ne  suffil  pas  pour  subroger  ce  tiers  au 
privilège  accordé  à  celle  nature  de  créance.  — ■ 
Paris,  S  l'évr.  1834,  J.  G.  Priril.  et  hi/p. ,  182. 

175.  Il  n'y  aurait  d'ailleurs  pas  de  difli- 
cullé  si  le  tiers  se  trouvait  dans  le  cas  de 
l'art.  1251,  n"  3,  du  présent  Code.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  3«  édit.,  n°  74. 

Sect.  3.  —  Frais  de  dernisire  maladie. 

176.  De  ces  expressions  de  l'art.  2101-3", 
les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
il  suit  que  le  privilège  s'élend  k  tous  ceux 
qui  ont  été  appelés  à  donner  leurs  soins  au 
malade,  lois  que  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens, gardes-malades,  sages-femmes,  etc. 

—  J.  G.  Priril.  et  hijp.,  185.  —  En  ce  sens  ; 
Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  78;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1,  n"  217;  Aubry  et  Hau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  260,  texte  et  note  16  bis, 
p.  214;  Martou,  op.  cit.,  t.  2,  n"  3<>4; 
Laurent,  t.  19,  n"  362;  Hue,  t.  13,  n"  31; 
Baudry-Lacantinerie  et  ue  Loynes,  t.  1, 
n"  324. 

177.  Les  frais  que  l'état  du  malade  a  ren- 
dus nécessaires  ou  utiles  sont  toujours  privi- 
légiés. Quant  à  ceux  qui  n'ont  été  faits  que 
pour 'satisfaire  de  simples  fantaisies,  ils  ne 
sont  privilégiés  que  s'ils  ont  été  autorisés  par 
la  fortune  du  malade.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
183.  — •  En  ce  sens  :  Aurry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  260,  texte  et  note  17,  p.  214;  Persil, 
op.  cit.,  art.  2101,  §  3,  n"  1;  Laurent,  t.  29, 
n"  .362.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  1,  n''68;  Théjîard,  op.  cit.,  n'>375; 
Hue,  t.  13,  n°35;  Baudhy-Lacantinerie  et 
DE  Loynes  ,  t.  1 ,  n"  324. 

178.  On  devrait  y  comprendre,  d'après  cer- 
lains  auteurs,  les  substances  alimentaires  pres- 
crites par  les  médecins  à  titre  de  remède.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n°  217;  Martou, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  .363.  —  En  sens  contraire  : 
Persil,  rtéc/ime  /ii/po//ii'ciiii-e.  t.  1,  art.  2101. 

179.  Mais  il  appartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  l'étendue  du  privilège  des  frais  de 
dernière  maladie,  eu  égard  à  la  situation  de 
fortune  du  débiteur  et  aux  autres  circonstances. 

—  Comp.  :  Trib.  civ.  Seine,  2  juin  1891.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  h)/p,,  53,  note  1. 

180.  En  tout  cas,  un  empirique  ne  saurait 
invoquer  l'acte  illicite  d'exercice  illégal  de 
l'art  de  guérir  par  lui  commise,  pour  se  pré- 
valoir du  privilège.  —  Thézard  ,  op.  cit., 
no  .375. 

181.  Toutefois,  cette  solution  serait  peut- 
être  trop  absolue  depuis  la  loi  du  30  nov.  1892, 


qui  n'incrimine  pas  l'acte  accidentel  d'exercice 
do  la  médecine  ou  de  la  pharmacie.  —  l^omp.  ■ 
L.  30  nov.   1892,  art.   16,  I).  P.  93.  4,  8-14. 

182.  Sous  l'empire  du  (Jode  de  1804,  la 
question  de  savoir  ce  que  l'on  devait  enlendre 
par  frais  de  dernière  maladie  était  contro- 
versée. —  V.  les  trois  numéros  siiivanls. 

183.  Dans  un  premier  système,  la  dernière 
maladie,  pour  les  frais  de  laquelle  un  privi- 
lège est  accordé,  était  la  maladie  à  laquelle 
le  débiteur  a  succombé.—  J.  (i.  Privil.  el  hyp., 
186.  —  Note  de  M.  Plaiiiol,  IJ.  P.  91.  2.  121, 
note  1-2.  —  Trib.  coin.  Seine,  28  jauv.  1834, 
J.  G.  Prioil.  et  hi//i.,  186.  —  Trib.  coin.  Seine, 
17  déc.  1857,  D.  P.  59.  3.  64.  -  Trib.  corn. 
Seine,  U  déc.  1862,  D.  P.  (iO.  3.  39.  —  Civ.  r. 
21  nov.  1864,  D.  P.  64.  1.  i.'J7.  —  Trili.  Nantes, 
13  déc.  1805,  D.  P.  66.  3.  :W.  —  Civ.  c.  27  iuin 

1892,  D.  P.  92.  1.  376.—  Trib.  civ.  Saint-.lean- 
d'Angély.  l^--  déc.  1881,  J.  G.  S.  l'riril.  et 
hyp.,  51.  —  En  ce  sens  :  Auury  et  Kau. 
4«édit.,  t.  3,  §20J,  note  16,  p.  131;  Laurent, 
t.  29,  n»  361;  Thézard,  op.  cit.,  n"  375.  — 
Pardessus,  Traité  de  dr.  commerc,  t  2, 
n»  1194. 

184.  Par  atténuation  de  ce  premier  sys- 
tème, un  auteur  admettait  cependant  l'exis- 
tence du  privilège,  bien  que  le  malade  n'ait 
pas  succombé,  en  cas  de  maladie  chronique 
durant  encore  dans  toute  sa  gravité  au  moment 
de  la  faillite.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  137. 

185.  Suivant  un  autre  système,  le  privi- 
lège devait  être  admis  dans  tous  les  cas , 
même  lorsque  la  maladie  du  débiteur  avait 
cessé  avant  sa  faillite  ou  sa  déconfiture,  par 
ce  motif  que  le  médecin  qui  avait  pu  sauver 
son  malade  ne  devait  pas  être  traité  avec 
moins  de  faveur  que  celui  dont  le  client  avait 
succombé.  —  Trib.  com.  Fécamp,  2  sept.  1890, 
D.  P.  91.  2.  121.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  76;  Demante  et  Col- 
met DE  Santer-re,  2"  édit.,  t.  9,  n"  17  bis,  i; 
Mourlon,  Examen  critique;  Taulier,  t.  7, 
p.  174;  DuRANTON,  t.  19,  n"  t>i. 

186.  La  loi  du  .30  nov.  1892,  portant  mo- 
dification de  l'art.  2101 ,  a  tranché  la  contro- 
verse dans  le  sens  du  second  système,  en 
déclarant  privilégiés  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie, quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2101. 

187.  Jugé  que  cette  loi  était  une  loi  inter- 
prélalive.  —  Trib.   Sidi-bel-Abbès,   8  lévr. 

1893,  Rec.  de  Sirey ,  1893.  2.  160. 

188.  Les  frais  ainsi  privilégiés  sont  ceux 
de  la  irialadie  qui  a  précédé  la  mort,  la  fail- 
lite ou  la  déconfiture  du  débiteur.  —  Aubry 
ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  260,  p.  212;  Baudry- 

L.iCANTINERIE  ET   DE  LOYNES,    t.    1,    n"  237. 

189.  Donc,  si  le  médecin  a  soigné  succes- 
sivement plusieurs  maladies  du  débiteur  lui- 
même  ou  des  personnes  de  sa  famille,  les  frais 
dus  pour  les  maladies  antérieures  ne  seront 
point  privilégiés.  —  Mêmes  auteurs. 

190.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  constatation 
que  des  fournitures  de  médicaments  faites  à 
un  failli  ont  été  interrompues  pendant  plusieurs 
mois  suffil  pour  faire  refuser  le  privilège  des 
frais  de  dernière  maladie  aux  fournitures  an- 
térieures à  celle  interruption.  —  Civ.  r.  3  août  ' 
1897,  D.  P.  98.  1.  394. 

191.  Le  privilège  s'étend-il  aux  i'rais  de 
maladie  des  personnes  de  la  famille  du  débi- 
teur que  celui-ci  élait  obligé  de  soigner'?  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  52.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

192.  Suivant  une  première  opinion  ,  le  pri- 
vilège garantit  les  frais  de  la  dernière  ma- - 
ladie  ayant  eu  lieu  dans  la  famille.  —  Trib. 
com.  Cherbourg,  20  nov.  1896,  Itec.  des  avr. 
de  Caen  et  de  Rouen,  1897,  2.  66.  —  En  ce 
sens  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2=  édit.,  t.  9,  n"  17  bis,  ii,  Planiol,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.  2,  n"  2559;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n»  214. 

193.  Suivant  une  autre  opinion,  la  maladie 
dont  les  frais  sont  privilégiés  est  celle  du.  dé- 


1280      [C. 


CIV.  —  Art.  2101.]       LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


bileur  et  non  celle  des  membres  de  sa  famille. 
—  Civ.  r.  3  août  1897,  D.  P.  97.  1.  394.  — 
Trib  com.  Marseille.  26  mai  1893,  Jouni.  des 
faillites,  1896,  p.  519.  —  Trib.  com.  Seine, 
3  juin  1898,  Journ.  des  trib.  de  com.,  169», 
p  loi  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.iu,  i'  édit., 
t  3,  §  260,  lexle  el  noie  16,  p.  213;  Hue, 
t   13,  n»  35;  Martou,  op.  cit.,  t.  2,  no  366. 

194.  El  il  apparlient  au  créancier  d  établir 
que  la  dernière  maladie  pour  laquelle  il  a  été 
foarni  des  médicaments  est  celle  du  débiteur 
lui-même,  et  non  la  maladie  d'un  des  siens. 
Civ.  r.  3  aoiit  1897,  précité. 

195.  Si  le  débiteur  était  atteint  de  maladie 
chronique,  tous  les  frais  seraient  privilégiés, 
d'après  un  premier  système,  quelle  que  soit 
la  durée  de  la  maladie ,  du  moment  où  ils  ne 
sont  pas  atteints  par  la  prescription  dont  le  délai 
a  été  porté  à  deux  ans  par  la  loi  du  1"'  nov. 
1392.  —  .1.  G.  Privil.  et  hijp.,  181.  —  En  ce 
sens  :  Guillouaud,  op.  cit.,  t.  1,  n«  214-2io; 
Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  2oo9; 
Baudhy-Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  1, 

n-»  326  et  328.  ,      ,    . 

196.  Dans  un  deuxième  système,  les  Irais 
ne  sont  privilégiés  qu'à  partir  du  moment  ou 
la  maladie  a  pris  un  caractère  particulier  de 
gravité.  —  J.  G.  frivil.  et  hyp.,  184.  — 
Trib.  civ.  Montdidier,  27  nov.  1884,  J.  G.  b. 
eod  t">.  53.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4e  éilit.,  t.  3,  §  260,  note  18,  p.  132;  Thézard, 
op.  cit..  n"  375:  Valette,  loc.  cit.,  n»  27. 

197.  Mais  ce  système  est  inconciliable  avec 
la  loi  du  30  nov.  1892.  -  Aubry  et  Rau  , 
5e  édit.,  t.  3,  §  260,  note  18,  p.  214. 

198.  Dans  un  troisième  système,  le  privi- 
lège s'étendrait  à  tous  les  frais  de  la  maladie, 
quelle  que  soit  sa  durée  ,  et  bien  qu'il  y  ait 
eu  des  intervalles  d'interruption.  —  Troplong, 
op   cit.,  t.  1.  n"  137  ;  Duranton.  t.  19,  n"  o4. 

199.  Enfin,  dans  un  quatrième  système,  il 
faudrait  distinguer  les  périodes  diverses  in- 
terrompues par  des  intervalles  de  rémission 
pendant  lesquels  les  soins  médicaux  auraient 
été  suspendus.  Chaque  période  devrait  être 
considérée  comme  une  maladie  distincte  au 
point  de  vue  de  lapplication  de  l'art.  2101. 
—  Hue,  t.  13,  n"  34. 


Sect. 


Mois 


DE  NOURRICE. 

200.  Le  privilège  établi  par  la  loi  du 
23  dés.  1874  ne  prolite  qu'à  la  nourrice  qui 
reçoit  l'enfant  à  son  domicile.  —  J.  G.  6. 
Privil.  et  fi'jp.,  62.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  260,  note  15,  p.  215; 
GuiLLOu.^RD,  op.  cit.,  t.  1,  n»  220;  Hue,  t.  13, 
n»  37;  B.\udry-L.ac.axtinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  no  330;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1, 
n"  2561. 

201.  Celle  qui  soigne  l'enfant  au  domi- 
cile même  des  parents  jouit  du  privilège  des 
gens  de  service.  —  Mêmes  auteurs. 

202.  L'art.  14  de  la  loi  du  23  déc.  1874 
déclare  privilégiés  les  mois  de  nourrice  dus 
par  les  parents  ou  par  toute  autre  personne. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  62. 

203.  Ce  privilège  prend  rang  même  avant 
celui  des  gens  de  service.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  62. 

Sect.  5.  —  Salaires  des  gens  de  service 

et  des  commis  et  employés 

des  négocu.nts. 

I  1er.  _  Salaires  des  gens  de  service. 
A.  —  Personnes  jouissant  du  privilège. 

204.  —  1.  —  Les,  expvess\ons  gens  de  service 
s'appliquent,  sans  distinction  dii  mode  d'enga- 
gement, à  tous  les  serviteurs  de  la  pei-so7ine  ou 
de  la  fainilte,  et  par  conséquent  au  portier, 
au  cocher,  au  maître  d'hôtel,  à  la  femme  de 
chambre,  aux  pâtres,  aux  valets  de  ferme,  et. 
en  un  mot,  non  seulement  aux  individus  con- 
nus communément  sous  la  dénomination  de 
domestiques,  mais  encore  à  tous  ceux  qui, 


tout  en  ayant  et  en  reconnaissant  un  maître, 
ne  sont  pas  désignés  habituellement,  en  rai- 
son du  service  particulier  auquel  ils  sont  atta- 
chés, sous  l'appellation  commune  de  domes- 
tiques. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  189. 

205.  Le  privilège  établi  par  l'art.  2101,  §  4, 
appartient  aux  serviteurs  attachés  à  une  ex- 
ploitation rurale  lorsqu'ils  se  livrent  aux  tra- 
vaux de  la  campagne  dans  les  condihons  qui 
caractérisent  la  domesticité.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hiip.,  54.  —  D.  P.  78.  1.  343,  note  3-4.  — 
Civ.  c  26  juin  1878,  D.  P.  78.  1.  34.3.  —  Civ.  r. 
26  juin  1878,  D.  P.  ifcirf.—  Civ.  c.  5  juiU.  18S(j, 
D  P  86. 1.  463.—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  260,  note  19,  p.  215;  Dem.\nte 
ET  COLMET  DE  Santerre,  2e  édit.,  t.  9 , 
nos  18  bis,  1  et  s.;  Thézard,  op.  cit.,  n"  3(6; 
GuiLLOUARD,  op.  cU.,  t.  1,  n»  223;  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  260,  noie  19,  p.  21o; 
Hue  t.  1.3,  n"  42;  BAUDRY-L.4e.\NTiNERiE  et  de 
Loynes,  t.  1,  nos  332  et  s.;  Pont,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  1,  n"  80. 

206.  Ainsi .  ce  privilège  doit  être  accorde 
aux  travailleurs  immigrants  d'un  domaine  si- 
tué aux  colonies ,  qui  sont  engagés  pour  plu- 
sieurs années,  à  raison  de  gages  fixes,  loges, 
vêtus ,  soignés  et  nourris  par  leur  engagiste , 
sur  le  domaine  par  eux  cultivé,  et  dont  l'en- 
gagement peut,  sans  leur  consentement,  être 
cédé  à  un  nouveau  propriétaire  avec  1  e.xploi- 
tation  elle-même.  —  Mêmes  arrêts.  —  Con- 
tra :  Bordeaux,  20  avr.  1875,  D.  P.  7j.  2.  186. 

207.  La  nature  de  l'engagement  a  tannée, 
au  mois ,  à  la  semaine,  est  d'ailleurs  indille- 
renle  dès  que  celui  qui  a  loué  ses  services 
rentre  dans  la  catégorie  des  gens  de  service. 
—  Paris,  19  août  1834,  J.  G.  Pnvd.  et  hyp., 
196-30.  _  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs.  — 
En  sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
no  142.  .  .  ,        , 

208.  Mais  les  circonstances  spéciales  de 
chaque  espèce  déterminent  naturellement  les 
tribunaux  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  per- 
sonne qui  se  prévaut  du  privilège  rentre  dans 
la  catégorie  des  gens  de  service.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

209.  Ainsi  jugé  :  ...  qu'un  chef  jardi- 
nier, préposé  à  la  garde  et  "a  l'entretien  dune 
maison  de  campagne,  bien  qu'il  eût  des  ou- 
vriers sous  ses  ordres  et  eût  même  consenti 
à  son  maitre  des  avances  relativement  impor- 
tantes, devait  être  considéré  comme  un  servi- 
teur à  gages.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  juill.  1899, 
Rec.  de''la  Gaz.  des  trib.,  1900,  l'"-  sem., 
2=  part.,  p.  258. 

210. ...  Qu'un  vigneron  ayant  travaille  pour 
le  compte  du  saisi  à  l'époque  où  ce  dernier 
était  propriétaire  est  bien  fondé  à  se  prévaloir 
du  privilège  des  gens  de  service  vis-à-vis  du 
séquestre,  alors  même  qu'il  s'agit  de  salaires 
dus  pour  travaux  exécutés  avant  la  revente 
des  immeubles  sur  la  surenchère  du  dixième. 
—  Trib.  civ.  Lyon.  20  juill.  1898,  Monit.  ju- 
diciaire de  Lyon  du  13  janv.  1899. 

211.  Jugé  aussi  que  les  bons  représenta- 
tifs du  salaire  délivrés  par  un  enlrepreneur  à 
ses  ouvriers  et  remis  par  ceux-ci,  de  son 
consentement,  à  leurs  fournisseurs,  consti- 
tuent pour  ces  derniers,  cessionnaires  de  la 
créance  des  ouvriers,  un  titre  qu'ils  peuvent 
faire  valoir,  avec  le  privilège  qui  y  est  atta- 
ché à  rencontre  des  créanciers  de  l'entrepre- 
neur. —  Orléans,  29  juin  1901,  Le  Droit  du 
20  sept.  1901.  .     . 

212.  —  II.  —  Le  privilège  n'appartient  pas 
aux  gens  travaillant  à  la  tâche  ou  à  la  journée, 
encore  qu'ils  soient  employés  habituellement 
par  la  mènie  personne,  ni  aux  ouvriers  de  l'in- 
dustrie. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  58.—  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  26(J, 
p  216;  Demante  et  Colmet  de  S.^nterre, 
2e  édit..  t.  9,  no  18  bis,  11;  Thézard,  op.  cit., 
n"  376:  André,  op.  cit.,  a"  153;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  1,  no  228;  Baudry^-L.acantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  1 ,  no  335  " 
2e  édit.,  t.  1.  no  85. 

213.  Il  en  est  de  même, 


d 


Pont,  op.  cit. 
à  plus  forte  rai- 


son, des  ouvriers  employés  dans  les  fabriquf  ^. 
—  J.  G.  Priv.  et  hyp.,  199.  —  J.  G.  S.  eud. 
v°,  58. 

214.  Toutefois,  une  distinction  a  été  pro- 
posée suivant  la  nature  du  travail  auquel  se 
livrerait  l'ouvrier  employé  dans  l'industrie.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

215.  Ainsi  le  charretier  employé  au  trans- 
port des  laines  et  des  colons  dans  une  usine 
jouirait,  pour  ses  salaires,  du  privilège  de 
l'art.  2101.  —  Civ.  c.  26  juin  1878  (motifs), 
précité.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1 ,  no  223.  ^     ,        .   , 

216.  Jugé,  par  application  de  la  règle 
posée  suprà,  n»  212  ;  ...  que  l'art.  2101  n'a 
entendu  désigner,  par  ces  mois  yens  de  ser- 
vice, que  les  personnes  qui  louent  leurs  ser- 
vices à  temps,  et  moyennant  un  prix  fixé,  et 
non  pas  les  ouvriers  tels  que  les  brouettiers 
qui,  sans  être  en  état  de  domesticité,  louent 
leur  industrie  pour  un  ouvrage  déterminé  .et 
•nour  un  prix  proportionné  à  l'ouvrage  qu'ils 
font.  -  Civ.  c.  10  févr.  1829,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  201. 

217.  ...  Que  la  circonstance  que,  dans  une 
ville,  les  brouettiers  ne  seraient  souvent  atta- 
chés qu'à  une  seule  maison,  et  que  leurs  sa- 
laires ne  seraient  réglés  qu'à  la  lin  de  chaque 
année,  ne  les  fait  point  rentrer  dans  la  classe 
des  gens  de  service.  —  Civ.  c.  10  févr.  1829, 
précité.  —  Comp.  :  Paris,  30  juill.  1828,  J.  G. 
ibid. 

218.  ...  Que  les  mots  gens  de  service  du  pa- 
ragraphe 4  de  l'art.  2101  ne  désignent  pas  les 
ouvriers,  les  gens  de  travail,  les  employés  ou 
les  commis  d'un  établissement  commercial  ou 
industriel,  le  sort  de  ceux-ci  étant  réglé, 
quand  il  y  a  lieu,  par  des  dispositions  spé- 
ciales. —  Lyon,  6  mai  1842,  J.  G.  Prtvil.  et 

%P-.  198-  ,        .  .,.       -,  V. 

219.  ...  Que,  par  suite,  le  privilège  etabl 

pour  le  salaire  des  gens  de  service  ne  doit 
pas  être  étendu  aux  salaires  de  tous  ceux 
qui  louent  leurs  services  dans  les  termes  de 
l'art.  1780  du  présent  Code,  el  notamment 
qu'une  cour  d'appel  ne  peut  valablement  ac- 
corder ce  privilège  aux  employés  el  travail- 
leurs d'un  établissement  sucrier,  sans  re- 
chercher la  nature  des  services  pour  lesquels 
ils  étaient  engagés.  —  Civ.  c.  9  juin  1873, 
D  P  73  1  338,  et,  sur  renvoi,  Bordeaux, 
20  avr  1875,  D.  P.  77.  1.  338.  —  Contra  : 
Montpellier,  25  mars  1862,  D.  P.  62.  5.  262. 

220.  De  même ,  ne  peuvent  pas  être  réputes 
gens  de  service,  el,  par  suite,  n'ont  pas  droit 
au  privilège  :...  les  conducteurs  de  travaux  de 
maçonnerie  et  de  charpente,  pour  leurs  salaires 
ou  appointements.  —  Paris,  29  mars  1837, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  202-lo. 

221.  ...  L'ouvrier  travaillant  dans  un  ate- 
lier à  lani  par  année ,  payable  par  mois.  — 
Bourges,  14  févr.  1823,  J.  G.  Pnvil.  et  hyp., 
•202-30.  ,  ^  . 

222.  ...  Les  ouvriers  dune  fabrique,  sala- 
riés à  la  pièce ,  au  mois  ou  à  la  journée ,  et 
ce  lors  même  qu'en  raison  de  leur  industrie, 
les  ouvriers  étaient  logés  dans  la  fabrique.— 
Paris,  1er  août  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
202-20. 

~  223.  ...  Les  ouvriers  travaillant  dans  une 
manufacture  de  tissus.  —  Lyon,  6  mai  1842, 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  198-2o.  . 

224.  —  III.  —  Enfin,  d'après  1  opinion  le 
plus  généralement  suivie,  le  privilège  n'appar- 
tient pas  aux  gens  exerçant  une  profession 
intellectuelle  :  commis,  onlremaitre,  profes- 
seur clerc,  secrétaire,  etc.,  artistes  de  toute 
catégorie.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  190,  191. 
—  En  ce  sens  :  B.^udry-L.xcantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  no  335;  Aubry  et  R.^u,  5e  édit., 
t  3  S  260,  note  22,  p.  216;  Guillouard,  op. 
cit  '  t  1  no  228;  Théz.4.rd,  op.  cit.,  n°  37b; 
Pont,'  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»»  81  à  84; 
LiURENT,  t.  29,  no  366;  Hue,  t.  13,  no  40.  — 
En  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit.,  t.  9,  no  18  bis,  i;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  no  142. 
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225.  JuiC*.  par  applicilioii  de  cctle  ii'(;lc, 

3ue  It's  piolosseiii's  atlacliés  h  une  maison 
■éduralioii  n'oiil  pas,  pour  le  pavement  de 
leurs  honoraires,  i)rivilé(;e  sur  te  prix  de 
l'élalilisscnient.  —  'I  oulonse .  7  doc.  I8.')S,  ,1.  Lî. 
Priril.  ,-l  Inip..  191.  —  \'.  /'»/>■«.  n»  288. 

226.  l'areillement,  le  privilé^-e  de  l'art. 
2li'l.  5  i,  n'est  pas  applicable  aux  appoin- 
loniems  lies  clercs  de  notaire  ou  d'autres 
officiers  ministériels. — J.  G.  l'riril.  et  lii/p., 
iW.  —  .1.  Ci.  S.  eotl.  v".  55.  —  .Aix,  21  mars 
184  4.  J.  <"■.  l'rivil.  et  hyp..  liXl.  —  Civ.  c. 
15  jitnt.  1855,  I).  V.  55.  1.  5. —  Kn  ce  sens  : 
AuBRY  trr  Hau,  loc.  cit.:  Tmézard,  op.  cit., 
n"  376.  —  En  sens  contraire  :  Demante  et 
('oLMKT  i)K  Santeui\f„  2«  6dil.,  l.  0,  11»»  18  bis,  \. 

227.  Jugé  toutefois  i\\\ii  raison  dos  cir- 
constances, le  elerc  peut  obtenir  le  privilèi^e 
que  l'art.  Slltt-S"  donne  à  celui  (lui  a  con- 
servé un  objet  mobilier,  par  exemple  s'il  était 
démontré  que  son  concours,  i  raison  de  la 
situation  particulière  du  tilulaire  de  l'office, 
Iraqué  par  les  réclamations  incessantes  de 
nomlireux  créanciers,  a  seul  permis  le  fonc- 
tionnement ré(;nlier  de  l'étude  ol  préservé  la 
charge  d'une  dépréciation  considérable.  — 
Trili.  civ.  Libourne,  2U  juin  1888,  Rec.  de 
Sireij .  I88y,  2.  l'i'i.  —  En  ce  sens  :  GuiL- 
LOUAHD,  op.  cit.,  t.  1,  n"  2"27. 

228.  D  autre  part,  si  le  tilulaire  de  l'office 
vient  à  être  déclaré  en  faillite  pour  s'être  livré 
à  des  opérations  commerciales  qui  lui  sont  lé- 
galement interdites,  ses  den-s  jouiront  d'un 
privilège.  —  llic,  t.  13.  n"  40. 

229.  Que  faut- il  décider  par  rapport  au 
mandataire  salarié?  —  .1.  G.  Prit;,  et  hi/p., 
192.  —  V.  le  numéro  suivant. 

230.  luge  que  le  mandataire  salarié  ne  peut 
41re  rangé  dans  la  classe  des  gens  de  service 
et  réclamer,  pour  son  traitement  et  les  béné- 
flces  qui  lui  avaient  été  promis  dans  l'enlro- 
prisc  dont  il  a  eu  la  gestion,  le  privilège  de 
l'art.  21(11.  —  Heq.  8  janv.  18.'»,  .1.  G.  Vrivil. 
et  h>/p..  l'.«.  —  Cnntrà  :  Rouen,  22  janv.  1811), 
J.  G.  eod.  v».  192. 

231.  De  même,  sauf  dans  le  cas  spécial 
visé  par  la  loi  du  28  mai  I8:i8,  portant  mo- 
dification de  l'art.  549  c.  com..  le  privilège 
établi  par  l'art.  2101,  §  'i,  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  commis  des  marchands  ou  des 
industriels.  —  J.  G.  Priv.  et  liyp..  197.  — 
J.  (i.  S.  eod.  l'O.  56. 

232.  .Xinsi.  les  commis  voyageurs  devant 
être  iiinsidérés  comme  des  mandataires  sala- 
riés de  leur  commettant,  les  biens  de  ce  der- 
nier ne  sont  pas  plus  soumis  que  les  biens  du 
mandatit  à  un  privilège.  —  J.  G.  Privil.  et 
Al//)..  194.  —  Nlontpcllier,  12  juin  1829,  J.  G. 
Privil.  et  A.'//'-.   19'i. 

233.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  la  lé- 
gislation antérieure  à  la  loi  du  28  mai  1838, 
les  commis  d'un  négociant  n'avaient  droit  à 
aucun  privilège  pour  leurs  appointements.  — 
Bruxelles,  ;il»  août  1814.  .1.  G.  l'nvil.  et  lii/p., 
198.  —  Trib.  com.  Seine,  28  janv.  1834,  j'.  G. 
ibid..  et  lS»i.  —  (jomp.  :  Lvon,  G  mai  1842  'mo- 
tifs), J.  G.  eod.  t)0,  198-2".  —  En  ce  sens  : 
.\iiiRV  ET  Hau.  loc.  cit.  —  Kn  sens  contraire  : 
Df.MANTK  et   f'xll.MET  UE  Santekre,  loc.  cil. 

234.  Les  correcteurs  d'imprimerie  ne  sont 
ni  de-  gens  de  service,  ni  des  commis, 
et  ne  jouissent,  dès  lors,  en  cas  de  faillite  de 
l'imprimeur,  ni  ilu  privilège  de  l'art.  2101,  ni 
de  celui  de  l'art.  549  c.  com,  —  I).  P.  67.  2. 
150,  note  2.  —  Pau ,  17  févr.  1866,  D.  P.  67. 
2.  IH). 

235.  Les  artistes  dramatiques  n'onl  droit, 
en  cas  de  faillite  du  directeur  du  théâtre, 
ni  au  privilège  établi  par  l'art.  2101,  .i^  4,  en 
faveur  dos  gens  de  service,  ni  à  celui  attribué 
aux  commis  par  l'art.  549  c.  coiti.  —  .).  G.  S. 
Priv.  et  hi/p.,  57.  —  Paris,  20  juin  1.S63, 
D,  H.  6:}.  2.  169,  et,  sur  pourvoi,  Heq. 
24  févr.  1864.  D.  P.  64.  1.  1.35.  —  Trib.  com. 
Le  Havre,  14  janv.  1865.  D.  P.  65.  3.  31. 
—  En  ce  sens  :  .\i;bry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§260,  texte  et  note  24,  p.  219;  Guillouabd,  op. 

Code  civil  annoté.  —  T.  l'y. 


cit..  t.  1, 11"  lain'iifaAiU),  op. cit.,  n''376;  Lau- 
rent, t,  29,  n"  366:  IJuavard- VEVRii.:nES  et 
Df.mani-.eat.  Traité  de  dr.  commecc  3"  édit., 
t,  5,  p.  582,  note  2;  I.,yon-(:aen  et  Uenaui.t, 
Précis  de  dr.  cominerr..  1.  2,  n"  30<->8;  l!m;s- 
SEAU  ET  Offert,  Code  nttiioté  îles  faillites, 
p.  Xil  ;  Raidiiy-Lacantinerie  et  he  Lovnfs, 
t.  1,  n"  341;  \'ien.  lienir  de  droit  coinoierc, 
18W.  2,  p.  229;  ViARiioT,  K/fels  de  ht  faillite 
relatirement  au.v  priril.  et  lii/pot/i..  n"  252; 
rtuBEN  UE  (^i(U  DRR,  lliclioiin.  lie  dr.coiiimerc . . 
v"  Faillite,  ii°  751;  La  voix  et  Pal'i.mifr, 
Traité  de  lér/i.il.  cl  île  jiirispr.  des  lliêiitres, 
t.  1,  n»  346;  Deseure,  Le  droit  et  les  théâtres, 
n"  166.  —  En  sens  contraire  :  Boistei. ,  Pré- 
cis de  dr.  cuininerc,  n"'  45  et  1017;  Goujon, 
L'eiiiyai/etneiif  Ihéiilral,  p,  106;  Hoi.land  de 
ViLLARGUES,  liéperloire,  v"  Engagemenl  d'ac- 
teurs, n»  215;  Agnei,,  Code  des  artistes  dra- 
matiques, n"  205;  \'ivien  et  Bi.anc,  Léyisla- 
tion  des  tliéiilres,  n"  270. 

236.  11  on  est  de  même  il  l'égard  des  mu- 
siciens de  l'orchestre.  —  Trib.  com.  Le  Havre, 
14  janv.  1865,  précité. 

237.  .Jugé,  par  suile  :  ...  qu'en  cas  de  fail- 
lite d'un  directeur  de  théâtre,  les  artistes  dra- 
matiques et  les  musiciens  de  l'orchestre  n'ont 
pas  droit  à  être  payés,  par  préférence  aux 
autres  créanciers,  sur  le  cautionnement  im- 
posé par  l'administration  municipale  au  di- 
recteur à  tilre  de  garanlie  de  l'entreprise.  — 
Trib.  com.  Le  Havre,  14  janv.  1865,  précité. 

238.  ...  Que  les  artistes  et  acteurs  d'un 
théâtre,  el  spécialement  des  clowns  exeen- 
Iriques  musicaux,  ne  peuvent  être  .issimilés  à 
des  gens  de  service  ou  à  des  commis  et  em- 
ployés de  commerce.  —  Trib.  civ.  Tunis, 
27  janv.   1898,  D.   P.  99.  2.   135. 

239.  Jugé  aussi  que  les  entrepreneurs  de 
travaux  pour  un  théâtre,  tels  que  ceux  qui 
s'engagent  à  peindre  el  réparer  les  décors, 
et  ceux  qui  s'engagent  à  faire  les  travaux  de 
menuiserie  relatifs  ii  la  décoration  et  à  fournir 
le  nombre  d'hommes  nécessaires  au  service, 
ne  peuvent  prétendre  au  privilège  que  les 
arrêtés  ministériels  confèrent  aux  employés 
sur  le  cautionnement  du  directeur,  alors  même 
qu'ils  recevraient  un  Irailemenl  fixe  et  men- 
suel comme  ceux-ci.  leurs  contrais  étant  de 
véritables  marchés  de  travaux  ou  fournitures. 

—  Paris,  26  avr.  1855,  J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
531. 

240.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
par  un  arrêt  isolé,  que  l'engagement  des  ar- 
tistes envers  les  directeurs  d'une  entreprise 
Ihéàtrale  a  le  caractère  du  louage  d'industrie, 
et  que.  par  suite,  ces  artistes,  en  cas  de  faillite 
du  directeur,  ont  droit,  pour  le  payement  de 
leurs  appointements,  au  privilège  établi  par 
les  art.  2101  du  présent  Code  el  549  c.  com. 

—  Montpellier,  25  mars  1862,  D.  P.  62.  5. 
260. 

241.  Des  privilèges  spéciaux  sur  le  cau- 
tionnement des  directeurs  de  théâtre  résultent 
d'un  arrêté  ministériel  du  28  sept.  1853,  qui 
détermine  le  rang  des  créanciers  privilégiés, 
place  au  premier  rang;  le  traitement  des  ar- 
tistes et  des  employés,  et  au  dernier  les  en- 
gagements de  toute  nature  contractés  par  le 
directeur  pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

—  J.  G.  Privil.  el  kjip.,  531. 

B.  —  Étendue  du  privilège. 

242.  Le  privilège  s'étend  aux  salaires  de 
l'année  échue  et  à  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante.  —  J.  G.  S.  Priril.  el  hyp.,  60.  — 
Dijon,  10  mai  1893,  D.  P.  93.  2.  479.  —  V. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2101. 

243.  Le  privilège  pour  les  salaires  des 
gens  de  service  n'est  pas  limité  k  la  créance 
des  gens  de  service  engagés  à  l'année  :  il  est 
acquis,  abstraction  faite  de  la  durée  plus  ou 
moins  longue  de  l'engagement.  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p..  203.—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  29, 
n"  367;  Guillouabd,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  231; 
AuBRY  et  R.xu,  5"  édit.,  t.  3,  §  260,  p.  217; 


Dkmante  et  Goi.met  lie  Santerre,  21^  édit., 
t.  9.  11"  18  bis,  IV ;  Hue,  t.  13,  n"  42:  Rau- 
i>rv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  110  337; 
Pont.  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  60.  —  Eu  sons 
contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  142. 

244.  Le  point  de  départ  du  temps  pendant 
lequel  !(■  payement  dos  salaires  est  garanti  par 
le  privilège  l'stlejmir  de  l'entrée  en  fonctions; 
le  maximum  aui|uel  peut  atteindre  la  créance 
privilégiée  de  l'hoiiime  de  service  est  dons 
de  deux  anuées  de  gage,  car  toute  année  ter- 
minée est  échue  et  fait  aussitôt  commencer 
une  nouvelle  année  courante.  —  Dijon,  10  mai 
1892.  D.  P.  93.  2.  479.  -  En  ce  sens  :  Dau- 

URV-L.XCANTINERIE  ET  DE  LoYNES,   t.  1,  U»  336  ; 

Guillouard,  op.  cit..  t,  1,  n"  231;  Demante 
ET  Golmet  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  9,  n"  18 
bis,  IV  et  V. 

245.  L'année  courante  est  celle  dans  la- 
quelle survient  la  faillite,  k  déconfiture  ou  le 
décès  du  maitre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
60.  —  Trib.  civ.  Narbonne ,  11  janv.  1899^ 
La  Loi  du  20  janv.  1,S99.  —  En  ce  sens  :  Au- 
URY  ET  Rau,  loc.  cit.;  Guillou.vru,  loc.  cil: 

246.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  par  pé- 
riode précédant  immédiatement  la  déconlilure-, 
on  doit  entendre  celle  dans  laquelle  se  pro- 
duit l'événement  qui  donne  lieu  à  la  dislribu- 
tiiui.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  11  janv.  1899, 
précité. 

247.  ...  Qu'en  conséquence,  la  saisie  immo- 
bilière n'étant  qu'un  acheminement  vers  la 
déconfiture,  et  celle-ci  n'étant  définitivement 
consacrée  que  par  l'adjudication  dos  immeu/- 
bles,  c'est  la  date  de  cette  adjudication  qui 
doit  constituer  le  point  d'arrêt  des  créances 
privilégiées. —  Trib.  civ.  Narbonne,  11  janv. 
1899,  précité. 

248.  Cette  solution  fait  dépendre  l'exercice 
du  privilège  des  incidents  et  des  retards  de  la 
procédure.  —  'V.  infrù,  n"  251, 

249.  Le  commencement  de  l'année  courante 
pourra  ne  pas  être  le  même  pour  tous  les 
gens  de  service,  car  tous  ne  seront  ordinai- 
rement pas  entrés  i  la  même  date  au  service 
du  débiteur,  tandis  que  le  privilège  accordé 
aux  ouvriers  et  aux  commis  par  l'art.  549  c. 
com.  ne  remonte  jamais  au  delà  des  trois 
mois  ou  des  six  mois  qui  ont  précédé  la  fail- 
lite ou  la  liquidation  judiciaire.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp.,  60.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
R.A.U,  5e  édit.,  t.  3,  §  2(30,  p.  217;  Laurent, 
t.  29,  n"  :^(.)7,  Demante  et  (Golmet  de  San- 
terre, 2=  édit.,  t.  9,  n"»  18  bis,  m  et  s. 

250.  Pour  les  gens  de  service  qui  se  louent 
à  l'année,  l'étendue  du  privilège  concorde  avec 
le  délai  de  la  prescription  qui ,  pour  eux,  est 
d'un  an  (c.  civ.  arl.  2272),  et,  comme  la  pres- 
cription ne  court  qu'après  l'échéance  de  la 
dette,  les  salaires  de  l'année  échue  et  de  l'an- 
née courante  ne  peuvent  être  prescrits.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  61. 

251.  En  ce  qui  concerne  au  contraire  les 
gens  de  service  engagés  au  mois,  au  trimestre 
ou  au  semestre,  la  prescription  n'est  que  de  six 
mois,  aux  termes  de  l'art.  2271  du  présent 
Gode,  et  il  pourra  ainsi  arriver  qu'une  partie 
de  leurs  salaires  de  l'année  échue  et  de  l'an- 
née courante  soit  prescrite,  si  d'ailleurs  la 
prescription  n'a  pas  été  interrompue.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  61. 

252.  Suivant  une  première  opinion ,  le 
privilège  ne  peut  plus  s'exercer  pour  les  sa- 
laires atteints  par  la  prescription.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  61.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  86. 

253.  Suivant  une  seconde  opinion,  la  pres- 
cription brevis  temporis,  établie  par  les  art. 
2271  et  s.  du  présent  (jode,  n'emporte  pas, 
comme  la  prescription  ordinaire,  une  pré- 
somption absolue  de  libération  et,  par  suite, 
n'entraine  pas  nécessairement  l'extinction  du 
privilège  attaché  à  la  créance.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  61.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  260,  p.  222;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  338. 

254.  Il  reste  toujours  au  créancier  privi- 
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légié,  auquel  on  oppose  celte  prescription,  la 
ressource  de  déférer  le  serment  admis  par 
l'art.  2275;  le  créancier  ne  saurait,  en  efTet, 
être  privé  de  la  faculté  de  déférer  ce  serment 
par  cela  seul  que  la  prescription  lui  serait 
opposée,  dans  une  distribution  de  deniers,  par 
d'autres  créanciers  et  non  par  le  débiteur.  — 
J.  (i.  S.  Privil.  et  hijp.,  61. 

255.  D'autre  part,  on  prétendrait  à  tort 
que  le  refus  par  le  débiteur  de  prêter  le  ser- 
ment serait  sans  valeur  vis-à-vis  des  tiers 
comme  constituant  une  renonciation  au  béné- 
fice de  la  prescription,  car  ce  bénéfice  est 
précisément  subordonné  par  la  loi  à  cette 
prestation  de  serment,  qui  dépend  un^iquement 
de  la  conscience  du  débiteur.  —  J.  G.  S.  Pn- 
vil  et  hiip..  61.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Orange, 
12juill.  1890,  D.  P.  93.  2.  276. 

256.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  avances 
faites  quelquefois  par  les  domestiques  pour 
le  service  de  la  maison.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  204. 

257.  Mais,  si  les  avances  avaient  eu  pour 
objet  des  aliments,  les  gens  de  service  pour- 
raient exercer  le  privilège  des  fournisseurs  de 
subsistances.  —  .1.  G.  Privil.  et  hyp..  204. 

258.  Le  privilège  établi  par  Fart.  2101,  §4, 
n'existe  pas  davantage  pour  les  dommages- 
intérêts  pouvant  être  dus  par  le  maître  au 
domestique  à  raison  de  l'inexécution  de  ses 
obligations.  —  Douai,  7  mai  1842,  J.  G. 
Obligat..  1991.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t    29,  n»  369;   Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 

n°  231.  ..... 

259.  Mais  il  s'étendrait  aux  intérêts  mo- 
ratoires de  la  créance  privilégiée.  —  Lau- 
rent, loc.  cit. 

260.  Sur  le  concours  du  privilège  pour 
salaires  des  gens  de  service  avec  le  privilège 
du  propriétaire  pour  ses  loyers  ou  avec  celui 
du  vendeur  pour  prix  d'effets  mobiliers  non 
payés,  V.  suprà,  art.  2096-2097. 

g  2.  —  Ouvriers,  commis  et  employés 
des  négociants. 


Sect.   6.  —  Fournitures  de  subsistances. 

§  1er. Personnes  jouissant  du  privilège 

"  et  créances  protégées  par  le  pnvilège. 


261.  En  cas  de  faillite  et  de  liquidation 
îudiciaire,  l'art.  549  c.  com.,  modifié  par  la 
loi  du  28  mai  1838  et  par  la  loi  du  4  mars 
1889,  a  étendu  le  privilège  de  l'art.  2101-4°  : 
1»  au  salai re  des  ouvriers  employés  direc lement 
par  le  failli,  pendant  les  trois  mois  qui  ont 
précédé  la  déclarai  ion  de  faillite  (ou  l'ouver- 
ture de  la  liquidation  judiciaire)  ;  2°  au  salaire 
des  commis,  pour  les  six  mois  qui  ont  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite  (ou  l'ouverture 
de  la  liquidation  judiciaire).  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  549,  texte  et  n»»  18  à 
.39-  Supplément  au  même  Code,  n»s  17936  à 
17958. 

262.  Les  acteurs  ne  peuvent  pas,  en  cas 
de  faillite  du  directeur,  obtenir  le  privilège 
de  l'art.  549  c.  com.  —  V.  suprà,  no*  235  à  240. 

263.  La  loi  du  6  févr.  1895,  portant  mo- 
dification de  l'art.  549  c.  com.,  a  attribué  le 
bénéfice  du  privilège  de  l'art.  549  c.  com.  aux 
commis  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons 
de  commerce,  sédentaires  ou  voyageurs.  — 
D  P  95  4.  34.  —  Comp.  :  Aubry  et  Rau, 
St'éd'it.,  i.  3,  §  '260,  p.  218.  —  V.  Nouveau 
Code  lie  commerce  annoté,  art.  549. 

264.  Sont  privilégiés  :  1"  les  appointements 
fixes  pour  les  six  mois  antérieurs  il  la  décla- 
ration de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la 
faillite,  et  2»  les  remises  proportionnelles  al- 
lonées'à  titre  d'appointements  définitivement 
acquis  dans  les  trois  derniers  mois  précédant 
le  jugement  déclaratif,  alors  même  que  la 
cause  de  la  créance  remonterait  à  une  époque 
anlérieure.  —  D.  P.  95.  4.  34. 

265.  La  loi  du  6  févr.  1895  ne  s'étend  pas 
aux  courtiers  de  commerce,  qui  sont  de  véri- 
tables palrons.  —  D.  P.  95.  4.  34,  noie  3.  — 
Civ.  c.  21  déc.  1898,  Gaz.  des  trib.  du  9  mars 
1899.  —  En  ce  sens  :  Aubrt  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §260,  note  22  bis,  p.  218. 


266.  Par  fournitures  de  subsistances,  il 
faut  entendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  consommation  journalière  du  ménage,  en 
fournitures,  alimentaires  ou  non.  —  J.  G.  Pri- 
vil et  hyp.,  213.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  63.  — 
D   P.  91.  1.  178,  note  1-2. 

267.  Les  fournitures  pour  l'éclairage,  le 
chauffage,  la  cuisson  des  aliments,  le  blan- 
chissage, sont  des  fournitures  de  subsistances 
au  même  litre  que  les  fournitures  alimen- 
taires. —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  213.  —  J.  G.S. 
eod  v"  43.  —  En  ce  sens  :  "Valette,  op.  cit., 
n»  35:  Pont,  op.  cit.,  2"  édiL ,  t.  1,  n»  92; 
Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3,  p.  219-220; 
Thézard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  377;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  21^  édit.,  t.  9,  n"  19its,i; 
B.'lUDRy-Lac.'intinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  343.  —  En  sens  contraire  :  Guillouard  , 
op.  cit.,  t.  1,  n»  244;  Laurent,  t.  19,  n°  371; 
Hue,  t.  13,  n°  43.  ,      u  ,  -,   j      ^ 

268.  11  faut  tenir  compte  des  habitudes  du 
pays  pour  apprécier  si  des  aliments  sont  né- 
cessaires à  la  subsistance.  —  V.  le  numéro 
suivant.  .        , 

269.  Ainsi .  dans  un  pays  où  le  vin  n  est 
pas  la  boisson  ordinaire,  on  peut  refuser  le 
privilège  aux  fournitures  de  vin.  —  Laurent, 
t  "Cl  n»  371;  Hue,  t.  13,  n"  43;  Guillouard, 
op'cif.,  t.  1,  n»  244;  Renouard,  Traité  des 
faillites,  t.  6,  p.  214;  Martou,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  377.  .,       ,      , 

270.  Mais,  formulée  d'une  manière  absolue, 
cette  règle  serait  d'une  rig-ueur  excessive.  — 
,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  63.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  loc.  cit. 

271.  D'après  la  majorité  des  auteurs,  dans 
les  fournitures  de  subsistances  on  ne  doit 
pas  comprendre  les  vêtements.  —  Aubrt  et 
Rau,  5<^  édit.,  t.  3,  §  260,  note  26,  p.  220; 
Laurent,  t.  19,  n"  371;  Thézard,  op.  cit., 
n"  377;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  244; 
Pont,  op.  et  loc.  cit.:  Valette,  op.  et  loc. 
cil  •  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  i  n"  343;  André,  op.  cit.,  11°  157;  Hue, 
l„i.  cit  —  En  sens  contraire  :  Dem.'vnte  et 
Colmet  de  Santerre,  2»  édit.,  t.  9,  n°  19  bis,  i. 
-  Comp.  :  J.  G.  S.  Priv.  et  hyp.,  63. 

272.  En  tout  cas,  les  avances  ne  doivent 
être  colloquées  par  privilège  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  a  été  nécessaire  a  la  sub- 
sistance, et  non  pour  les  fournitures  que  l'on 
pourrait  considérer,  pour  ainsi  dire ,  comme 
voluptuaires.  —  J.  G.  Frivil.  et  hyp.,  214.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  63.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13, 

273.  ...  Spécialement,  des  fournitures  de 
liqueurs.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  214._ 

274.  Jugé,  notamment,  que  le  privilège 
ne  peut  pas  être  appliqué  à  des  fournitures 
d'eau-de-vie.  —  Civ.  r.  1"  févr.  1893,  D.  P. 
93.  1.  184.  .,  ,  ..        , 

275.  L'étendue  du  privilège  peut  être  ré- 
glée par  le  juge  proportionnellemeni  à  la  for- 
tune et  à  la  position  sociale  du  débiteur,  car 
le  privilège  doit  être  restreint  aux  fuurnitures 
que  les  marchands  ont  pu  considérer  de 
bonne  foi  comme  nécessaires.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp..  214.  -  Civ.  c.  10  juin  1890,  D.  P. 
91.  1.  US.  -  Civ.  r.  1"  févr.  1893,  D.  P. 
93  1  184.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  260,  p.  221;  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1 .  "n"  92;  Guillouard,  op.  cit., 
t  1  nos  219,  240;  Thézard,  op.  cit.,  n"  377; 
Laurent,  t.  29,  n»  371;  Merlin,  Bépertoire. 
V»  Privilèges,  sect.  3,  §  1,  n"  1;  Favard,  Ré- 
pertoire, V»  Privilèges,  sect.  1,  §  1,  n»  7. 

276.  Jugé  :  ...  que  les  marchands  de  bois 
sont  privilégiés,  mais  seulement  pour  les 
fournitures  nécessaires  à  la  cuisson  des  ali- 
ments. —  Trib.  com.  Seine,  28  janv.  1834, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  214,  186. 

277.  ...  Que  lé  blanchisseur  n'a  de  pnvi-  1 


lège  que  sur  le  linge  resté  entre  ses  mains. 
—  Même  jugement. 

278.  ...  Que  les  marchands  de  vin  ne  sont 
pas  privilégiés  pour  les  vins  fins  qu'ils  ont 
fournis.  —  Même  jugement. 

279.  Le  privilège  de  l'art.  2101-5»  s  applique 
aux  fournitures  faites  pour  les  besoins  du  dé- 
iiteur,  de  sa  femme,  de  ses  enfants  et  des 
parents  ou  alliés,  demeurant  habituellement 
avec  lui.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp..  '^la.  - 
J.  G.  S.  eod.  vo,  67.  -  D.  P.  92.  1.  247, 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Kau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  260,  p.  2-20;  Demante  et 
CoLMET  deS-^nterre,  2«  édit.,  t.  9,  n»  19  6is,  11; 
Valette,  op.  cit.,  n"  .35 ;  Pont,  op.  cit.,  2'  edit., 
t  1,  n»  92;  Thézard,  op.  cit..  t.  1 ,  n»  .377; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n"»  246,  248;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  à-a. 

280.  ...  Et  aussi  pour  les  besoins  des  do- 
mestiques demeurant  habituellement  avec  lui. 

—  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  "29,  n"  372. 

281.  En  conséquence,  les  fournitures  pri- 
vilégiées étant  celles  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille,  les  foui-nitures  de  subsistances  faites 
au  fils  du  débiteur  ont  un  privilège  sur  les 
biens  du  père,  si  le  fils  habite  encore  avec  le 
père ,  s'il  n'a  pas  séparé  ses  intérêts  de  ceux 
de  son  père  et  du  reste  de  la  famille.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  215. 

282.  Le  privilège  accorde  par  1  art.  .dlUl , 
§  5,  ne  s'applique  pas  aux  fournitures  de  sub- 
sistances faites  pour  l'exploitation  de  l'indus- 
trie du  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
216. 

283.  Ainsi,  les  fournitures  faites  a  un  pen- 
sionnat ne  sont  privilégiées  qu'autant  qu'elles 
s'appliquent  au  maître  de  pension  et  à  sa  fa- 
mille, et  non  si  elles  ont  été  appliquées  aux 
professeurs ,  élèves  et  domestiques  de  1  éta- 
blissement. -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  21*>. — 
Paris,  5  mars  1838,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  217. 
_  Trib.  civ.  Perpignan,  22  août  1871,  D.  P.  72. 
3  40.  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.'  3,  §  260,  p.  '2'20;  Pont,  op.  cit..  2»  édit., 
t  lii»  92;  Thoplong,  op.  cit..  t.  1 ,  n"  147; 
Thézard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  377;  Baudry--La- 

CANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  1,  D"  343;  GUIL- 
LOUARD, op.  cit.,  t.  1,  D"  245;  Demante 
ET  Golmet  de  Santerre,  2"  edit. ,  t.  Va, 
n»  19  bis,  VI.  ..,,., 

284.  Pareillement,  ne  sont  pas  privilégiées 
les  fournitures  de  denrées  alimentaires  faites 
aux  travailleurs  immigrants  dans  une  colonie, 
qui,  attachés  à  une  e.xploitation  industrielle, 
sont  logés  et  nourris  aux  frais  de  lengagiste, 
et  sur  son  domaine,  mais  ne  vivent  point 
dans  sa  maison.  -  D.  P.  92.  1.  247  note  1-2, 
_  Civ  r  22  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  247.  - 
Comp.  :  Hue,  t.  13,  n"  44  ,  -,      . 

285  De  même,  les  fournitures  laites  i 
un  aubergiste,  qui  jouissent  du  privilège,  sont 
celles-là  seules  qui  sont  présumées  avoir  été 
consommées  par  l'aubergiste  et  sa  famille  :  il 
n'en  est  pas  de  même  de  celles  employées 
pour  la  nourriture  des  voyageurs.  —  Rouen , 
14  iuill.  1819,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  216  - 
J  G.  S.  eod.  V,  67.  —  Lyon,  14  déc.  1882, 
ibid  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  edit., 
t  1  §  260,  p.  220-221  ;  Guillouard,  op.  cit., 
t  l'  n"  249;  Thézard,  op.  cit.,  t.  19,  n"  373; 
Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n°  92;  Baudry- 
Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  365; 
Laurent,  t.  29,  n»  373;  Hue.  t.  13,  n°  44 

286.  De  même  encore,  on  devrait-excture 
du  privilège  les  fournitures  faites  aux  domes- 
tiques de  l'aubergiste  qui  ne  sont  employés 
qu'à  l'exercice  de  l'industrie  ou  du  commerce 
—  Hue,  t.  13,  n»  44. 

287.  Le  privilège  ne  pourrait  pas,  d  aprô 
l'opinion  dominante,  s'étendre  aux  fournilurei 
faites  par  un  particulier  non  marchand  - 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  207.  —  J.  G.  S.  eod.vo 
64  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  i>'  edit. 
t  3  5  260.  p.  222;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1 
n'o  147  6;.s-  DuRANTON,  t.  19,  n"  60;  Pont 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  89;  Guillouard,  op 
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cit.,  l.  1,  n»  237;  Ghi^mer,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  Mi;  l'Eiisii.,  op.  cil.,  ait.  2101,  §  5.  —  En 
sens  eoiilraiic  :  Déniante  et  Iàh.met  de  San- 
TEiiHE.  2'  oïlil.,  t.  y,  11»  l'J  bis,  v;  Baudry- 
LaCantinekie  et  ub  Loynes,  t.  1,  11°  350.  — 
flic.  1.  I.!.  11»  45. 

288.  .VconrJé  aux  maili-es  de  pension  par 
l'arl.  21111-,')",  If  privilotre  pour  fournitures  de 
sulisistaiiccs  ne  peut  pas  davanlaiie  èlrc  réclaino 
par  les  niailres  cl  iiisliluleurs  des  sciences  el 
arls  |M)ur  les  leçons  qu'ils  doniicnl  au  mois.  — 
J.  l).  l'rivil.  et  /'.'//>.,  207.  —  \'.  ,<»/</■(>,  ii"  225. 

289.  D'aulre  pari,  le  priviléfie  accordé  aux 
maitres  de  pension  pour  les  l'ouruilures  de 
subsisUiices  faites  h  leurs  élèves,  ne  peut  s' ap- 
pliquer qu'aux  frais  d'entretien  matériel  et 
nullement  au  prix  de  l'enseignement,  non 
plus  ((u'au.x  fournitures  de  livres  cl  autres 
objets  servant  aux  éludes.  —  J.  G.  S.  l'rivil. 
el  lii/p.,  09.  —  Trib.  civ.  Perpignan,  22  août 
1S71,  U.  P.  72.  3.  -iO. 

290.  Les  juges  du  fond  doivent  apprécier, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  la 
fourniture  pour  laquelle  le  privilège  est  ré- 
clamé a  été  réellement  nécessaire  pour  assu- 
rer la  subsistance  du  débiteur  et  de  sa  famille. 

—  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hy/)..  68.  —  Giv.  c. 
10  juin  18U0,  U.  1'.  lH.  1.  17S. 

291.  Ils  ne  pcuvenl  rejeter  la  demande  en 
collocation  en  se  fondant  uniquement  sur  les 
luotifd  qu'uQC  l'oui'uilure  de  vin  ne  rentre 
pas  dans  rhypotliése  de  l'arl.  2101-50  lors- 
qu'elle a  été  faite  par  livraisons  de  plus  de 
cent  litres  à  la  fois.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  t^.  —  Giv.  c.  10  juin  1890,  précité. 

292.  Pour  le  cas  où  les  t'ournilures  de 
subsistances  auxquelles  est  attaché  le  privi- 
lège de  l'arl.  2101-5"  seraient  prescrites  par 
application  des  art.  2271  et  s.  du  même  Code, 
y.  S'iprà.  n»»  248  à  253. 

293.  fjuant  aux  fournilures  postérieures  à 
la  faillite,  à  la  liquidation  judiciaire  ou  à  la 
décoiililure,  elles  ne  jouissent  d'aucun  privi- 
lège ,  sauf  toutefois  l'application ,  en  cas  de 
faillite,  de  l'art.  474  c.  com.,  et,  en  cas  de 
liquidation  judiciaire,  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
4  mars  1889.  —  Trib.  civ.  .\ncenis.  5  janv. 
1894,  Gaz.  des  trib.  du  23  févr.  1894.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n»  45;  Baudry-Laca.n- 

TI^EIUE  ET  UE  LoYNKS,    t.    1,   U"  349. 

294.  Toutefois,  d'après  un  auteur,  un  nou- 
veau privilège  naîtrait  au  profit  des  fourni- 
lures faites  eulrc  la  saisie  et  la  distribution. 

—  TiiÉZAnii,  op.  cit.,  n»  378. 

§  2.  —  Etendue  du  privilège. 

295.  I.e  privilège  s'étend  aux  fournitures 
failes  ...  pendant  les  six  derniers  mois  par  les 
marchands  au  détail.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2101-5». 

296.  ...  El  pendant  la  dernière  année  pour 
les  maîtres  de  pension  el  les  marchands  en 
gros.— V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2101-5». 

297.  L'année  et  les  six  mois  dont  parle 
l'art.  2101  s'entendent  de  ceux  qui  ont  précédé 
la  faillite,  la  liquidation  judiciaire  ou  la  dé- 
confilure  du  débiteur,  aussi  bien  que  de  ceux 
qui  auraient  précédé  son  décès.  —  J.  G.  l'ri- 
vil. et  li;/p..  210.  —  J.  G.  S.  eoU.  v.  00.  — 
Comp.  :  Paris,  28  janv.  1812,  J.  G.  ibtd.  — 
Limoges.  9  juin   1842,  J.  G.  eod.   v",   212. 

—  Bordeaux,  28  août  1844,  J.  G.  eod.  v,  211. 

—  Ftonen,  21  aoùl  1867,  liée,  de  Sirei/.  180S. 
2.  230.  —  Trib.  civ.  Seine,  "29  janv.  1901,  le 
Droit  du  21  juill.  1901.  —  Eu  ce  sens  :  AunuY 
ET  Hal,  5«  édil.,  t.  3,  §  260,  note  32,  p.  221; 
Hvc,  t.  13. 

298.  Les  fournitures  faites  antérieurement 
ne  sont  pas  privilégiées  nonobstant ...  tout  rc- 
Elemenl  de  compte.  —  Bordeaux,  28  août  1844, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  211.  —  En  ce  sens  : 
Albry  et  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §200,  p.  222; 
DuRANTON,  l.  19,  n»  63;  Pont,  op.  cit. ,2'  édil., 
t.  1,  n»  91;  Gliulouahu,  op.  cit.,  t.  1,  n»  255. 

299.  ...  Ou  toute  demande  en  juslice.  — 
Limoges,  9  juin  1842,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 


212.  —  F>n  ce  sens  :  ArimY  et  Uau,  loc.  cit.; 
Giili.dl'ahii,  op.  et  loc.  cit. — Gomp.  :  Pont,  op. 
et  lue.  cit.;  Uuuanton,  loc.  cit. 

300.  Kn  matière  de  liquidation  judiciaire 
et  cil-  faillite,  c'est  le  jugement  déclaralif  qui 
délcrniine  le  moiiiont  précis  qui  servira  de 
point  de  deparl  eu  reinonlant  en  arrière  pour 
calculer  la  période  sur  l.iqucUe  s'étendra  le 
privilège.  —  TiiÉZAni),  op.  cit..  n"  378. 

301.  La  date  de  la  déconfiture  n'étant  pas 
ilélcnuinée  par  une  décision  Judiciaire,  à  quel 
uionioul  iloit  èlrc  fixé  le  point  de  départ  de 
ce  délai?  —  V.   les  trois  numéros  suivants. 

302.  Suivant  un  premier  système,  il  fau- 
drait prcudre  pour  point  de  départ  la  date  de 
la  production  du  créancier  dans  la  contribu- 
tion (C.  proc.  civ.  art.  060).  —  En  ce  sens  : 
Valette,  op.  cit..  n»  31  ;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
L  1,  n»  91. 

303.  Néanmoins,  si  le  résultat  de  l'action 
introduite  en  justice  était  diiïéré  par  l'elTet 
des  lenteurs  judiciaires  jusqu'après  l'expira- 
tion des  six  mois  ou  de  l'année,  il  serait  in- 
juste de  dépouiller  le  créancier  d'un  privilège 
dont  il  a  voulu  s'assurer  les  ellets  autant  qu'il 
en  avait  les  moyens.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
212.  —  Gomp.  :  J.  G.  S.  eod.  V.  66. 

304.  Suivant  un  second  système,  plus  lo- 
gique, il  convient  de  prendre  pour  point  de 
départ  la  date  où  la  déconfiture  est  devenue 
notoire  par  la  saisie.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p.,  06.  —  En  ce  sens  :  AxjBnv  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  3,  S  260,  noie  21,  p.  221  ;  Hue, 
t.  13,  n»  45;  Thézaud,  op.  cit.,  n»  378;  Bau- 
phy-Lacantikerie  ET  UE  LoYNES,  t.  1,  n»  348; 
Gi  u.LOUARU,  op.  cit.,  t.  1,  n»  253. 

305.  Eu  général,  pour  déterminer  la  me- 
sure du  privilège,  il  l'aul,  d'après  une  première 
opinion,  dominante  en  doctrine,  et  consacrée 
par  la  cour  de  cassation,  considérer  la  nature 
de  la  fourniture  et  non  la  cla.ise  à  laquelle 
appartient  le  marchand.  —  J.  G.  Priv.  et  hyp., 
■209.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  05. 

306 De  telle  sorte  que  la  créance  est  pri- 
vilégiée pour  la  fourniture  d'une  année,  bien 
que  cette  fourniture  ait  été  faite  par  un  mar- 
chand en  détail  si  elle  a  été  faite  en  gros,  et 
réciproquement,  qu'elle  n'est  privilégiée  que 
pour  les  fournitures  de  six  mois,  si,  quoique 
faites  par  un  marchand  en  gros,  les  fourni- 
tures ont  été  failes  en  détail.  —  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  209.  —  Civ.  r.  l"'  févr.  1893,  D.  P. 
93.  1.  184.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  l.  1,  n»  90;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n»  1081;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  251. 

307.  Une  seconde  opinion,  moins  généra- 
lement suivie,  fait  dépendre  la  durée  du  pri- 
vilège de  la  nature  du  commerce  du  créan- 
cier, par  ce  motif  que  la  loi  est  formelle  et 
qu'elle  a  statué  sur  le  quod  plerumque  fit.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  1. 1,  n»  45.  —  Comp.  :  Delvin- 
couRT,  t.  3,  p.  271;  Duranton,  t.  19,  n»  01. 

308.  Dans  le  système  qui  s'attache  à  la 
nature  particulière  de  chaque  fourniture,  et 
non  au  genre  de  commerce  du  fournisseur, 
pour  déterminer  la  durée  de  la  période  pen- 
dant laquelle  la  créance  est  privilégiée,  la 
question  de  savoir  dans  quelle  catégorie  doit 
être  placé  le  marchand  de  bois  est  sans  inté- 
rêt. —  Comp.  ;  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  209. 

309.  C'est,  du  reste,  aux  juges  du  fond  qu'il 
appartient  de  décider  si  les  fournitures  ont 
clé  faites  en  gros  ou  en  détail.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hifp..  08. 

310.  Spécialement,  un  jugement  a  pu  vala- 
blement décider  que  du  vin,  vendu  à  un  parti- 
culier dans  les  conditions  où  cette  boisson  est 
habituellement  livrée  pour  la  consommation 
journalière,  constitue  une  fourniture  en  dé- 
tail, encore  qu'il  ait  été  livré  par  pièce.  — 
Civ.  r.  1"  févr.  1893,  D.  P.  93.  1.  184. 

311.  Sur  le  concours  entre  le  privilège 
pour  fournitures  de  subsistances  avec  le  pri- 
vilège du  propriétaire  ou  bailleur  pour  loyers, 
ou  avec  le  privilège  du  vendeur  d'elTets  mo- 
biliers, V.  suprix,  art.  2096-2097,  n»»  184  à  236. 


Sect.  7.  —  Cré.\nces  des 

VICTIMES   d'accidents  DU   TRAVAIL  OU  DE 

LEURS   AYANTS  DROIT,   POUR    FRAIS    MÉDICAU-t, 

PHARMACEUTIQUES  ET  KUNÉRAIRES, 

ET  INDEMNITÉS  TEMPOIUMRES. 

312.  Le  privilège  établi  par  l'art.  23  de  la 
lui  du  9  avr.  1898  au  profit  des  ouvriers  pro- 
tégés par  ladite  loi  et  victimes  d'un  accident 
du  travail,  ou  au  profit  de  leurs  ayants  droit, 
s'élend  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
ticiues,  aux  frais  funéraires,  Si  l'indemnité 
journalière,  égale  au  demi-salaire  dû  à  l'ou- 
vrier à  partir  du  cinquième  jour  de  l'acci- 
dent, si  l'incapacité  de  ti'avail  a  duré  plus  de 
quatre  jours,  mais  n'a  pas  dépassé  dix  jours, 
et  à  partir  du  jour  mùme  de  l'accident,  si 
l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix 
jours.  —  V.  le  texte  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  suprà,  t.  4,  p.  991. 

313.  Si  la  victime  a  fait  choix  de  son  mé- 
decin, la  créance  ne  peut  dépasser  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est 
survenu  l'accident,  conformément  à  un  tarif 
établi  par  le  ministre  du  commerce,  dans  les 
conditions  établies  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars 
1905.  —  V.  suprà ,  t.  4 ,  p.  969. 

314.  Les  frais  funéraires  ne  peuvent  jamais 
dépasser  100  fr.  —  'V.  suprà,  t.  4,  p.  969. 

315.  Quant  à  l'indemnité  journalière,  égale 
au  demi-salaire,  due  jusqu'à  la  consolidation 
de  la  blessure  ou  jusqu'au  décès,  en  cas  d'in- 
capacité permanente  absolue  ou  partielle,  ou 
de  décès ,  elle  ne  parait  pas  garantie  par  le 
privilège  créé  par  l'art.  2:3  de  la  loi  du  9  avi-. 
1S98.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  Traité  théor. 
et  prat.  de  la  législ.  sur  les  ace.  du  travail, 
3"  édit. ,  t.  2,  n»  1566.  —  En  sens  contraire  : 
AuBRY  ET  Rau,  5"=  édit.,  t.  3,  §  260,  note  39, 
p.  224. 

316.  Le  rang  de  ce  privilège  a  été  déter- 
miné par  la  loi.  Il  est  inscrit  sous  le  numéro  6 
de  l'art.  2101;  il  est  donc  primé  par  tous  les 
privilèges  énumérés  sous  les  numéros  précé- 
dents. 

Sect.  8.  —  Privilège  des  bénéficlxires 
DE    contrats     d'assurances     sur    la    vie. 

317.  La  loi  du  17  mars  1905,  relative  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  et  de  toutes  les  en- 
treprises dans  les  opérations  desquelles  inter- 
vient la  durée  de  la  vie  humaine,  a  créé  un 
privilège  général  sur  les  meubles,  dont  elle  a 
expressément  déterminé  le  rang.  —  D.  P. 
1905.  4.  119. 

318.  Ce  privilège  se  place  après  le  para- 
graphe 6  de  l'art.  2101,  c'est-à-dire  que  les 
bénéficiaires  en  sont  colloques  après  ceux  des 
privilèges  énumérés  suprà,  n»s  l  à  310. 

319.  Ce  privilège  est  propre,  d'après  l'arl.  7 
de  la  loi  du  17  mars  1905,  aux  bénéficiaires 
de  contrats  conclus  ou  exécutés  en  France  et 
en  Algérie.  —  'V.  le  texte  de  cette  disposi- 
tion, suprà,  t.  4,  p.  907,  en  note. 

320.  Mais,  comme  l'art.  23  déclare  celle 
loi  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de 
la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Guyane,  l'Inde  française  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie, il  faut  nécessairement  en  conclure  que 
le  même  privilège  profile  aux  assurés  dont 
les  contrats  ont  été  conclus  et  exécutés  dans 
ces  colonies. 

321.  Cette  loi  est  applicable,  aux  termes 
de  son  art.  1»'',  à  toutes  les  entreprises  fran- 
çaises ou  étrangères  de  loute  nature  qui  con- 
tractent des  engagements  dont  l'exécution 
dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  à 
l'exception  des  sociétés  définies  par  la  loi  du 
1"'  avr.  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels el  les  institutions  de  prévoyance  pu- 
bliques ou  privées  régies  par  des  lois  spé- 
ciales, r-  V.  suprà,  t.  4,  p.  906,  note  1. 

322.  Toutes  les  entreprises,  à  l'exception 
du  cas  où  les  opérations  sont  à  forme  lonti- 


IC.  CIV.  -  Art.  2102.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


1284 

nière,  sont  tenues,  en  outre,  de  constituer, 
dans  les  conditions  prévues  a  1  art.  •  .  S  ^• 
une  réserve  de  garantie  qui  l.ent  heu  du  pré- 
lèvement prescril  par  V.rl  SU  de  la  lo.  du 
24  iuill.  1867  (L.  17  inar.>.  liKto,  art.  5  . 

323.  Toutes  les  entreprises  qui  contrac- 
tent des  engagenienls  délenninés  sont  tenues 
de  constituer  des  réserves  nialhemaliques. 
égales  à  la  différence  enire  les  valeurs  des 
eSgaKemenls  respeclivemenl  pris  par  elles  et 
mv  les  assurés  dans  les  condilions  détermi- 
nées par  le  décret  i-révu  à  l'art.  9,  §  a.  Ç.elle 
obligation  ne  s'applique  aux  eiilreprises  elran- 
i^ères  que  pour  les  conirats  souscrits  ou  exé- 
cutés en  France  el  en  Altjérie  L.  17  mars 
1905,  art.  6).  -    ,     ,    ,-,     i  ■ 

324.  -\uv  termes  de  l'arl.  /  de  ladite  loi 
du  17  mars  iWô,  lorsque  les  bénéfices  revenant 
aux  assurés  ne  sont  pas  jinyables  immédiate- 
ment après  la  liquidation  de  l'exercice  qui  les  a 
produits,  un  compte  individuel  doit  mention- 
ner chaque  année  la  pari  de  ces  benedces 
allribuable  à  chacun  des  contrats  souscrits  ou 
exécutés  en  France  et  en  Algérie  et  être 
adressé  aux  assurés.  ,     ,  j„ 

325  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
réserves  mathématiques  et  de  la  réserve  de  ga- 
rantie ainsi  que  du  montant  des  comptes  ainsi 
spécifiés,  l'actif  des  entreprises  françaises  est 
affecté  an  règlement  des  opérations  d  assu- 
rances par  un  privilège  qui  prendra  rang  après 
le  paragraphe  6  de  l'art.  2101  du  présent  Code. 

326'  Ouant  aux  entrepii.ses  étrangères,  les 
valeurs  représentant  la  portion  d'actif  cor- 
respondante doivent,  à  l'exception  des  im- 
meubles, faire  1  objet  d'un  dépôt  a  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  décrets  rendus  sur 
l'avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
art  9^  el  le  seul  fail  de  ce  dépôt  conlere 
privilège  aux  assurés,  sur  lesdites  valeurs, 
pour  les  conti-als  souscrits  ou  exécutes  en 
France  et  en  Algérie. 

TalJle  sommaire. 


Accident    de    travail 

(ouvrier)  312  s. 
Acte    extrajudiciaire 

5. 
Acteur.  V.  Artiste  dra- 
matique. 
Action  paulienne  tii- 
Adjudicataire    évince 

1U8. 
Administrateur  "0. 
Algérie  319. 
AUiés  -279. 
Apuosition  de  scelles 

20  s. 
Artiste  224. 
Artiste      dramatique 

235  s..  224. 
Assurances  sur  la  vie 

317  s. 
Auiergiste  285 ,  286. 
Avocat.  V.  .\voué. 
Avoué  i2, 138  ;  (avances) 
105.139,144;  (avances, 
frais  taxés)  131  :  (liouo- 
raires  pavés  à  l'avocat) 
132. 
—  V.  D'éanciers  contes- 
tants. Distribution  par 
contribution. 
Bailleur  38  s.,  87  s. 
Blancliissage  267 .  277. 
Bon  représentatif  du 

salaire  211. 
Brouettier  216. 
Charretier  215. 
Chauffage  267. 
Chef  jardinier  209. 
Clerc  de  notaire  226. 
Clown       excentrique 

musical  238. 
Colonie    (gens    de  ser- 
vicej2Û6;  (travailleur) 
284. 
Commandement    hy- 
pothécaire 112. 
Commis  224 .  231 ,  23!! , 
263. 


—  V.  Faillite. 

Commis  voyageur 282. 

Compagnie  d'assu- 
rances. V.  Prime. 

Conducteur  de  tra- 
vaux 22U. 

Conseil  judiciaire  (  de- 
iii.'uide  en  interdiction) 
114. 

Contremaître  224. 

Conversion  de  saisie 
109. 

Correcteur  d'impri- 
merie 234. 

Courtier  de  commerce 

2Lï. 

Créancier      chirogra- 

phaire  81. 
Créanciers       contes- 
tants (  avoué  )  85. 
Déconfiture  301. 
Deuil  (  veuve  )  164  s. 
Directeur   de  théâtre 

241. 
Distribution    du  prix 

des  meubles  28. 
Distribution  par  con- 
tribution (avoué)  31. 
Domestiques.  V.  Gens 

de  service. 
Eau-de-vie  274. 
Eclairage  267. 
Enfant  279. 
Etablissement      com- 
mercial ou  industriel 
(eni|jluvé)  218. 
Etablissement  sucrier 

(cniplovél  219. 
Enregistrement  (pièces 

produites)  73. 
Entrepreneur  de  tra- 
vaux pour  un  théâ- 
tre 239. 
Faillite  35.  56,  91  s..  106, 
293,  300;    (omTier  et 
commis)  261. 
—  V.  Syndic  de  faillite. 


Femme  279. 
Fournitures       volup- 

tuaires  272. 
Frais  de  dernière  ma- 
ladie 176  s.  ;  { maladie 
chronique)  195:  (mem- 
bres de  la  famille  1193; 
(  substances       alimen- 
taires )  178. 
Frais  funéraires  142  s.; 
(ouvrier,    accident    de 
travail  )  314. 
Frais  de  justice  1  s. 

Gage  (  disti-ibntion  par 
contribution)  99. 

Gens  de  service  (  avan- 
ces) 256;  (dommages- 
intérêts)  258:  (exploiU- 
tion  durable)  205;  (fom-- 
nilures  d'aliments)  280; 
(salaire)  204  s. 

Guadeloupe  3'20. 

Guyane  320. 

Héritage  bénéficiaire 
(  frais  d'administration  ) 
45  s. 

Héritier  bénéficiaire 
72,  102. 

Inde  française  320. 

Instituteur  288. 

Interdiction  judiciaire 
68  s. 

Inventaire  '22  s. 

Juge  du  fond  290,  309. 

Licitation  115,  142. 

Liquidateur  90. 

Liquidateur  amiable 
1-21. 

—  V.  Société. 

Liquidateur  judiciaire 

0  s.,  59  s..  -293,  :300; 

1  tiers,  avances)  61. 
Liquidation  judiciaire 

293. 

Loyer  38. 

Mandataire  salarie 
2'29,  '230. 

Marchand  (au  détail) 
•295  ;  (  en  gros  |  296. 

Martinique  320. 

Mois  de  noiurice  200  s. 

Musicien  i  d'un  orches- 
tre) -236  s. 

Notaire  l'2ô. 

Nouvelle  -  Calédonie 
320. 

Officier  ministériel  10 


Parents  279. 

Partage  l'23  s.;  (frais) 
17  ;  (  amiable  )  124  s.  ; 
(  judiciaire  )  l'29  s. 

Particulier  non  mar- 
chand '287. 

Pensionnat  282,  289. 

Prime  (  compagnie  d'as- 
surances )  64 .  66. 

Prix  de  vente  des  naeu- 
bles  (  disU'ibution  )  87. 

Prix  d'un  immeiible 
(consignation,  validité) 


Ou'vrier  57. 
—  V.  Faillite. 
Ouvrier    de    fabrique 
2-22 ,  223. 


Professeur  '225. 

Profession  intellec- 
tuelle '224. 

Purge  (  notification ,  a- 
vance  des  frais  )  105. 

Remises  proportion- 
nelles (appointements) 
264. 

Reprise  (veuve)  140, 
145. 

Rescision  (vente)  34. 

Réunion  3'20. 

Saint-Domingue  (in- 
demnité )  100. 

Saisie  '28. 

Saisie  -  exécution    35 , 

S''- 

Saisie  immobilière  36. 

Séquestre  50.  53  s. 

Serment  '254.  255. 

Société  (liquidateur)  51 , 
117  s.  (liquidatem'  a- 
miîible)  16. 

Sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  98.  _ 

Sommation  hypothé- 
caire 110. 

Subsistances  '266  s. 

Succession  bénéfi- 
ciaire 147. 

Succession  vacante 
102:  (fr,ais  d'adminis- 
tration) 48  s. 

Syndic  de  faillite  59  s., 
78  s..  92.  95;  (tiers, 
avances)  61. 

Transport  (  annulation  ) 
107. 

Travail  â  la  tâche  ou 
à  la  journée  212. 

Vente.  V.  Rescision. 

■Vente  de  meubles  28. 

■Vêtements  271. 

■Veuve.    V.    Deuil,    Re- 
prises. 
1  ■Vigneron  210. 

Vin -268,  2S1.  291,  310. 
I  ■Voie  parée  104. 


§  2   —  Des  Privilèges  sur  certains 
meubles. 


Art.  2102. 

Les  créances  privilégiées  sur  cer- 
tains meubles  sont , 

1"  Les  loyers  et  fermages  des  im- 
meubles, sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'ex- 
ploitation de  la  ferme;  savoir,  pour 
tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout 
ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont 
authentiques,  ou  si,  étant  sous  signa- 
ture privée,  ils  ont  une  date  certaine  ; 
et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant 
du   bail,  et  de   faire   leur  profit  des 


baux  ou  fermages,  à  la  charge  toute- 
fois de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques, 
ou  lorsque  étant  sous  signature  pri- 
vée, ils  n'ont  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année  à  partir  de  l'expira- 
tion de  l'année  courante; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les 
réparations  locatives,  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  bail; 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour 
les  semences  ou  pour  les  frais  de  la 
récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le 
prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour 
ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles, par  préférence  au  propriétaire, 
dans  l'un  et  l'autre  cas; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  et  il  conserve  sur 
eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  revendication;  savoir,  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une 
ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit 
des  meubles  garnissant  une  maison; 

2"  La  créance  sur  le  gage  dont  le 
créancier  est  saisi; 

30  Les  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose; 

40  Le  prix  d'effets  mobiliers  non 
payés,  s'ils  sont  encore  en  la  pos- 
session du  débiteur,  soit  qu'il  ait 
acheté  à  terme  ou  sans  terme  ; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme, 
le  vendeur  peut  même  revendiquer 
ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  pos- 
session de  l'acheteur,  et  en  empêcher 
la  revente,  pourvoi  que  la  revendica- 
tion soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livTaison,  et  que  les  effets  se  trouvent 
dans  le  même  état  dans  lequel  cette 
livraison  a  été  faite; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce 
toutefois  qu'après  celui  du  proprié- 
taire de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 
propriétaire  avait  connaissance  que 
les  meubles  et  autres  objets  garnis- 
sant sa  maison  ou  sa  ferme  n'appar- 
tenaient pas  au  locataire; 

Il   n'est  rien    innové   aux    lois    et 
usages  du  commerce  sur  la  revendi 
cation; 

50  Les  fournitures  d'un  aubergiste , 
sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge; 

6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dé- 
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penses  accessoires,  sur  la  chose  vol- 
turi^e; 

7"  Los  créances  résultant  «l'abus  et 
prévarioatit)ns  cuiuinis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur 
cautionnement,  et  sur  les  Intérêts  qui 
en  peuvent  être  dus.  —  C.  civ.  540, 
11:^7,  lit»),  M8i,  1250,  1317  s.,  1322, 
1328,  ICV).  Iti57,  1714  s.  —  C.  proc.  civ. 
583  s.,  609,  626  s.,  661  s.  (1). 

ExjH'sé'  (it's  ntoUrs,  J.  G.  Priviléfjt'S  et  hypo- 
Ihit/uts.  p.  41 ,  II"  26.  —  Rapport  au  Tiibunut,  J.  G. 
eod.  i",  it*  41 ,  p.  W. 


(1.)  Lai1.  '-llPi  a  t'té  nioditir  et  complété,  rii'nnt  au 
privilëje  du  bailU;ur,  par  les  dispositions  suivantes  : 

lA  juin.  I AN9.  —  Loi  rehith^e  au  Code  rityal 
{Bail  -1  ."otoiin/  paritaire  i,  —  Publiée  au  Journ. 
oir.  ilii  l'.l  juill.  1889.  et  au  ISullelin  des  lois, 
12'  8*rie,  n*  21(145.  —  (E.\tiait  D.  P.  90.4.  22.) 

Art.  10.  Ia-  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'article 
2102  du  Code  civil  sur  les  njeubles.  ellets.  bestiaux 
et  |>i>rtions  de  récolte  upparteiiaril  au  colon ,  pour  le 
payement  du  reliquat  du  compte  à  rendre  par  celui-ci. 

•  •  févr-  IN$9.  —  Loi  relative  à  la  restric- 
tion du  prlviU'je  du  bailleur  d'un  fonds  rural  et 
à  l'attribution  des  indeumitt^s  dues  par  suite  d'as' 
turanees.  —  Publiée  au  Bulletin  des  luis,  12"  série, 
n-  20381 ,  et  au  Journ.  off.  du  20  févr.  1889.  — 
(Exu-ail,  D.  P.  89.  4.  29.) 

.\rt.  1".  I^e  privilège  accordé  au  bailleur  d'un  fonds 
rural  iiar  l'article  2102  du  Code  civil,  ne  peut  élie 
eieive ,  même  quand  le  bail  a  acquis  date  certaine , 

Sue  p<»ur  les  fermages  des  deux  dernières  années 
chues,  de  l'année'  courante  et  d'une  année,  à  partir 
de  l'expiration  de  l'année  courante,  ainsi  que  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et  pour  les 
dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  accordés 
par  les  triliunuux. 

La  dispusiiion  ctintenue  d.ins  le  paragraphe  pré- 
cédent ne  s'applique  pas  aux  baux  ayant  acquis  date 
certaine  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  ... 
Art.  3.  ... 
Art.  4.  ... 


(V.  11.  i,.ïre  di.*  dl8[)OsitloD8  des  art.  2,  3  et  j 
p.  6iM,  note  I.) 


luprà, 


Il  juin.  !*•••.  —  Loi  ayant  pour  objet 
d'ajouter  un  para/iraplie  à  l'artirlc  2280  du  Code 
civil.  —  Ihibliee  au  Journ.  off.  du  13  juill.  1892,  et 
au  Bulletin  des  luis,  12*  série,  n*  25233.  —  (DP 
92.  4.  88.) 

Article  unique.  Il  est  ajouté  à  l'article  2280  du 
Code  civil  un  paragraphe  ainsi  conçu  ; 

Le  bailleur  nui  levi.'ndique ,  en  vertu  de  l'article 
2102,  les  meubles  déplacés  sans  son  conserïtement 
et  qui  ont  été  achetés  dans  les  mêmes  conditions. 
doit  également  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'ils 
lui  ont  coûté. 

L'article  2102  a  été  modifié  également,  </uaii(  nu 
pririlèrie  du  bailleur,  en  cas  de  faillile  ou  de  lir/ui- 
dation  judiciaire  du  /«(.«(«ire,  par  lesloissuivanles  : 

fS  févr.  ittl*.  —  Loi  portant  modification 
de,t  art.  4.M>  et  550  du  Code  de  commerce.  —  (Kx- 
Irail.  n.  P.  "2.  4.  34.)  —  Publiée  au  Journ.  o/f.  du 
20  févr.   1872,  et  au  Bulletin  des  (ois,  12-  série 

Art.  1".  I..e3  art.  450  et  .■'jSO  c.  corn,  sont  modifiés 
et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  ... 

Art.  550.  L'article  2i(i2  ilu  Code  civil  est  ainsi 
modifié  à  l'éganl  de  la  faillite  : 

Si  le  bail  est  résilié .  le  prcipriélaire  d'immeubles 
adiviiTi  à  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli  aura 
privilège  pour  les  deux  dernières  années  de  location 
échues  avant  le  jugement  déclaïalif  de  faillite .  pour 
l'année  courante ,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  bail  et  pour  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
ront lui  être  alloués  par  les  tribunaux. 

.\u  cas  de  non -résiliation,  le  bailleur,  une  fois 
payé  de  tous  les  loyers  échus ,  ne  pourra  pas  exiger 


ClIAP.    1. 


CiiAP.  2 

SEcr.  1. 

§1.- 

§2.- 

—  Ènumération   de  l'article 

2102  :  Privilègks  spk- 
claux  sur  certains  meu- 
ules,  êtaiîlis  par  le  Code 
civil  (no  I). 

—  Privilège  du  bailleur  d'im- 

meurle  (no  9). 

-  A  gui  APPARTIENT  LE  l'RlVU.ÎCGK  DU 

liAlLLKUR   {no  U). 

■  Tout  locateur  d'immeuble  a  droit, 
à  raison  du  fait  de  la  location. 
au  privilège  (no  U). 

-  Conditions  reguises  pour   Ve.ris- 

te/ice  <hf  privilège  (n*^  47,. 


le  payement  des  loyers  en  cours  ou  à  échoir,  si  les 
sûretés  qui  lui  ont  été  données  lors  du  conti'at  sont 
maintenues,  ou  si  celles  qui  lui  ont  été  fournies 
depuis  la  faillite  sont  jugées  suffisantes. 

Lorsqu'il  y  aura  vente  et  enlèvement  des  meultles 
garnissant  les  lieux  loués,  le  bailleur  pourra  e.ver- 
cer  son  privilège  comme  au  cas  de  résiliation  ci- 
dessus,  et,  en  outre,  pour  une  année  â  échoir  à 
jiartir  de  l'expiration  de  l'année  coui'ante,  que  le  bail 
ait  ou  non  date  certaine. 

Les  syndics  pourront  continuer  ou  céder  le  bail 
pour  tout  le  temps  restant  à  courir,  à  la  charge  par 
eux  ou  leurs  cessiormaires  de  maintenir  dans  l'im- 
mfeuble  gage  suffisant,  et  d'exécuter,  au  fur  et  à 
mesure  fies  échéances,  toutes  les  obligations  résul- 
tant du  droit  ou  de  la  convention,  mais  sans  que  la 
destination  des  lieux  puisse  être  cliangée. 

Pans  le  cas  où  le  bail  contiendrait  interdiction  de 
céder  le  bail  ou  de  sous -louer,  les  créanciers  ne 
pourront  faire  leur  pi-ofit  de  la  location  que  pour  le 
temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  .ses 
loyers  par  anticipation,  et  toujours  sans  que  la  des- 
tination des  Ueux  puisse  être  changée. 

Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
par  le  n»  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au  profit 
du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  peuvent  être  exercés 
conti'e  la  faillite. 

Art.  2.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux 
baux  qui,  avant  sa  promulgation,  auront  acquis  date 
certaine. 

Toutefois,  le  propriétaire  qui,  en  vertu  desdits 
baux ,  a  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour 
tout  ce  qui  est  à  échoir,  ne  pourra  exiger  par  antici- 
pation les  loyers  à  échoir,  s'il  lui  est  donné  des 
garanties  suffisantes  poui-  en  garantir  le  payement. 

4  mars  I^^O.  —  Loi  portant  modification 
à  la  U'>/islatiun  des  faillites,  —  (Extrait,  D.  P.  89. 
4.  9.) 


Art.  18.  La  notification  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  au  pro- 
priétaire dans  les  termes  de  l'article  450  du  Code 
de  commerce,  est  faite  par  le  débiteur  et  les  liqui- 
dateurs avec  l'autorisation  du  juge-commissaire.  les 
contrôleurs  entendus.  Ils  ont,  pour  cette  notification, 
un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  première  assem- 
blée de  vérification. 

Art.  24.  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce qui  ne  sont  pas  modifiées  pai*  la  présente  loi 
continuei-ont  à  recevoir  leur  application  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite. 

L'article  2102  est  complété,  d'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  le  pririlêfic  sur  les  cautionnements 
des  fonctionnaires  publier,  par  les  lois  du  25  vent, 
an  11  el  du  25  niv.  an  13. 

«»  vent,  an  11  (16  août  1803).  —  Loi 
contenant  ort/anisation  du  notariat.  —  (Extrait, 
J.  G.  JVofrt/rt',  p.  576). 

Art.  33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes  ;  mais 
ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé  par  le 
Gouvernement,  d'après  les  bases  ci -après,  et  qui 
sera  spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux ,  par  suite  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Lorsque .  par  l'effet  de  cette  garantie ,  le  montant 
du  cautionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  en 
partie,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été  entièrement 
rétabli;  et.  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les  six 
mois,  l'intégrité  du  cautionnement,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire ,  et  remplacé. 


A.  —  Existence    d'un    véritable    contrat    do 

louage  (n-  47). 

B.  —  Possesiiioii .  par  le  bailleur,  des  objets 

garnissant  l'immeublo  loué  (n'  51). 

Sect.  2.  —  Objkts  (mEvÉs  nu  privilège  du 

UAII.l.KUR  (rO  71). 

§  1.  —  Fruits  de  la  récolte  de  l'année 
(no  74). 

§  2.  —  Meul)/es  garnissant  la  maison  ou 
la  ft'ri/ie  et  objets  servant  à 
l'exploitation  de  la  ferme  .n° 
108). 

A.  —  Cas  où  les  meubles  et  objets  appar- 
tiennent au  preneur  (n*  108). 

a.  —  Meubles  ijurnissant   la  maison  ou 

l({  l>rme  (n*  109). 

b.  —  Objets   sercant   à    l'exploitation   de 

la  fn-ùir  (n"  1(15). 


«5  nÎT.  an  lA  (  Ï5  Janv.  1S05).  —  Loi 
co)it'-na}il  des  niesares  ri' la  tires  an  reai  bourse- 
inmt  des  cautionneiacnts  fournis  par  les  ai/ents 
de  change,  courtiers  de  ro/nmerce,  etc.  — (J.  G. 
Cautionn.  de  fond.,  p.  9.) 

Art.  \".  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents 
de  cliange,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués, 
greffiers,  huissiers  et  les  commissaires-priseurs,  sont, 
comme  ceux  des  notaires  (art.  33  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11),  affectés,  par  premier  privilège,  à  la  garantie 
des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
par  second  privilège,  au  remboursement  des  fonds 
qui  leur  aiu-aient  été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de 
leur  cautionnement,  et  subsidiairement,  au  payement, 
dans  l'ordre  ordinaire,  des  créances  particulières  qui 
seraient  exigibles  sur  eux. 

Art.  2.  Les  réclamants,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  seront  admis  à  faire  sur  ces  cautionne- 
ments des  oppositions  motivées,  soit  directement  à 
la  Caisse  d'amortissement,  soit  aux  greffes  des  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exer- 
cent leurs  fonctions,  savoir  :  pour  les  notaires,  com- 
missaires-priseurs. avoués,  greffiers  et  huissiers,  au 
greffe  des  tribunaux  civils;  et  pour  les  agents  de 
change  et  courtiers,  au  gretTe  dos  tribunaux  de  com- 
merce. 

Art.  3.  L'original  des  oppositions  faîtes  sur  les 
cautionnements,  soit  à  la  Caisse  d'amorti.ssement , 
soit  au  greffe  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pen- 
dant vingt-quatre  heures  pour  y  être  visé. 

Art.  4.  La  déclaration  au  profit  des  prêteurs  des 
fonds  de  cautionnement,  faite  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement ,  à  l'époque  de  la  prestation ,  tiendra  lieu 
d'opposition  pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  du 
second  ordre,  aux  termes  de  l'art.  1*'. 

Ai-t.  5.  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers 
près  les  tribunaux ,  ainsi  que  les  commissaires-pri- 
seurs, seront  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur 
cautionnement  à  la  Caisse  d'amortissement,  de  décla- 
rer au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent .  qu'ils  cessent  leui-s  fonctions  :  cette  décla- 
ration sera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du  tri- 
bunal pendant  trois  mois;  après  ce  délai  et  après  la 
levée  des  oppositions  directement  faites  à  !a  Caisse 
d'amortissement,  s'il  en  était  survenu,  leur  caution- 
nement leur  sera  remboursé  par  cette  Caisse,  sm-  la 
présentation  et  le  dépôt  «l'un  certificat  du  greffier  visé 
par  le  président  du  tribunal,  qui  constatera  que  la 
déclaration  prescrite  a  été  affichée  dans  te  délai 
fixé  ;  que ,  pendant  cet  inter\alle ,  il  n'a  été  prononcé 
contre  eux  aucune  condamnation  pour  fait  relatif 
à  leurs  fonctions,  et  qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribu- 
nal aucune  opposition  à  la  délivjance  du  certificat, 
ou  que  les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

Art.  6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce seront  tenus  de  remplir  les  formalités  ci-des- 
sus devant  les  tribunaux  de  commerce;  ils  feront, 
en  outre ,  afficher,  pendant  le  même  délai ,  la  décla- 
ration de  la  cessation  de  leui-s  fonctions,  à  la  bourse 
près  de  laquelle  ils  exercent;  et  ils  produiront  à  la 
Caisse  d'amortissement  le  certificat  du  syndic  de 
cette  bourse,  relatif  à  l'affiche  de  leur  démission, 
joint  au  certificat  du  greffier,  visé  par  le  président 
du  tribunal,  motivé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ai- 
ticle  précédent. 

Art.  7.  Seront  assujettis  aux  mêmes  formalités, 
pour  la  notification  do  la  vacance ,  ceux  qui  seront 
destitués,  et  les  héritiers  de  ceux  qui  seront  décédés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


1286       [C.  CIV.  —  Art.  2102. 

B  —  Cas  oi  les  meubles  et  objets  n'appar- 
tiennent pas  au  prenem-  (n"  1/6). 

a.  _  Objets  apfnrtcnant  A  un  tiers  quel- 

conque (n°  176). 

b.  _  Meubles  du  sous-locatah-e  (n-  235). 
S  3   —Indemnités  dues  au  locataire  et 

qrevées  du  privilège  du  bail- 
'leur  (n»  251). 

SeCT     3    —  Pour  QUELLES  CRÉANCES  EST  DONNÉ 
LE   PRIVILÈGE    DU    BAILLEUR    (  n» 

261). 
s  1    _  Etendue  des  créances  privilégiées 
d'après  le  Code  civil  (n»  261). 

A.  —  Loyers  et  fermages  (n*  263). 

a.  —  Loyers  et  fermages  échus  (n-  271). 

b.  —  Loyers  et  fermages  à  échoir  (n"  288). 
I  —  Mature  de  la   créance  du   bailleur  pour 

'  les  loyers  à  écboir.  —  Limites  d  exer- 
cice du  droit,  pour  le  bailleur  d'exiger 
lar  anticiijation  le  payement  des  loyers 
(n»  Î88). 
Il  —  Montant  des  loyers  à  écboir  trarantis  par 

le  privilège  du  bailleur  (n»  308). 
TII   -  Au  droit,  pour  le  bailleur,  de  se  faire 
lïiver  les  loyers  à  échoir  correspond, 
pour    les  créanciers    du    locataire.  le 
droit  de  relouer  bi  maison  ou  la  ferme 
eu»  323). 
B   —  Héparations  locatives  et  autres  créaiices 
résultant  de  l'exécution  du  bail  (n- 
353). 
8  9—  Restrictions  apportées  à  l'étendue 
des    créances    privilégiées    du 
bailleur  en  cas  de  faillite  par  la 
loi  du  1-2  février  1ST2  et  modi- 
fication du  droit  de  relocation 
des  créanciers  du  failli  (□"399). 

A  —  Législation  antérieiu-e  à  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1872.  —  Portée  de  cette  loi 
(no  399). 

B  —  La  loi  du  12  février  1872  ne  vise  que 
la  créance  de  loyers  (n"  408). 

C.  —  Étendue  de  la  créance  de  loyers  pri- 

vilégiée (n-  410). 

a  —  Étendue  de    la   créance   de    loyers 

lorsque  le  bail  est  résilié  (n-  410). 

b.  —  Étendue    de  la    créance  de   loyers 

lorsque   le   bail    n'est  pas  résilié 

(n"  418). 

I.  _  L^.s   sûretés  du    bail    sont    maintenues 

IL  —  Les  meubles   garnissant  les  lieux  loués 
sont  enlevés  (  no  425  ). 

D.  —  Droit   de    relocation   appai-tenant    aux 

créanciers  du  failli  (n"  442). 

E.  —  Faillite  d'un  sous-locataire  ou  cession- 

naire  du  bail  (n»  456). 

§  .3.  —  Restriction  à  l'étendue  des 
créances  privilégiées  du  bail- 
leur en  cas  de  bail  d'un  irn- 
meuble  rural  :  loi  du  19  février 
1SS9  (n-"  466). 

SeCT.  4.  —  E.XERCICE    ET    R.\NG    DU    PRIVILÈGE 
DU   BAILLEUR   (a"  491). 

Exercice   du  privilège   du    bail- 
leur {a»  491). 
■  Rang    du  piivilèqe  du    bailleur 
(Renvois)  [a"  521). 

•  Droit  de  revendication  du  bail- 
leur ou  locateur  (n">  530). 

§  1.  —  Dans  quels  cas  la  revendication 
peut  être  exercée  (noSSS). 

8  2. A  quelles  conditions  et  dans  quel 

délai  la  revendication  peut  être 
exercée  (n»  556). 

A.  —  Les  meubles  restants  doivent  ne  pas 
constituer  un  gage  suHisant  (n-  556). 

B.  —  Le  baiUeui-  doit  ne  pas  avoir  consenti 
au  déplacement  des  meubles  (n"  568). 

I ;.  —  Piocédure  et  délai  de  la  revendication 
(n-  582). 


LIV.  III, 

Chap.  3. 


TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


Sect.  1. 


1. 


Sect.  5. 


—  Privilège   pour   les   frais 

DE  SEMEN'CES,   DE  RÉCOLTE 

ET  d'ustensiles  (n»  615). 

—  Privilège    pour   frais  de  se- 
mences ET  KRAIS  de  la  récolte 

DE  l'année  (n"  618). 

§  1.  _  Détermination  des  créances  pri- 
vilégiées :pour  quelles  créances^ 
et  il  quelles  personnes  est  donné 
le  privilège  (n»  618). 

A  —  Opérations  comprises  dans  les  o  se- 
mences Il  et  les  «  frais  de  récolte  j 
(n-  618). 

B.  —  Par  quelles  personnes  peut  être  invo- 
qué le  privilège  pom-  semences  ou 
frais  de  récolte  (n"  644). 

I  2.  —  Objets  qrevés  du  privilège  (n° 
660).  ■ 

§  3.  —  Exercice  du  privilège  pour  frais 
de  semences  ou  frais  de  ré- 
colte (n"  664). 

A.  —  Ce  privilège  n'emporte  pas  droit  de 
suite  (n"  664). 

B  _  Ce  privilège,  établi  vis-à-vis  du  bailleur 
dim  immeuble,  est-il  opposable  seu- 
lement au  bailleur?  (n-  677). 

C  —  Ce  privilège  est -il  purement  mobilier? 
Smvivance  du  privilège  au  cas  ou 
l'aliénation  de  l'immeuljle  est  opérée 
avant  la  perception  des  fruits  (n' 
680). 
Sect  2  —  Privilège  pour  ustensiles  (n» 
689). 

Chap.  4.  —  Privilège  du  créancier  sur 
le  gage  dont  il  est  saisi 
(Renvoi)  (n»  705). 

Chap.  5.  —  Privilège  pour  frais  de 
conservation  (no  709). 

Sect.  1.  —  Biens  grevés  du  privilège  pour 
frais  de  cûnserv.1ti0n  (n"  714). 


Sect.  2.  —  Créances  garanties  par  le  pri- 
vilège DU  vendeur  d'effets 
mobiliers  (n"  871). 

Sect.  3.  —  Exercice  du  privilège  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  (n"  882). 

g  1.  —  A  quelles  conditions  le  privilège 
s'exerce  sur  les  objets  vendus 

[n"  882). 

A  —  Les  meubles  vendus  doivent  être  en- 
core en  la  possession  du  débiteur 
(n-  882). 

B.  —  L'identité  doit   être  établie  entre  les 

meubles  vendus  et  ceux  sur  lesquels 
est  réclamé  le  privilège  (n-  920). 

C.  —  Le  privilège  ne  peut  pas  s'e.xercer  en. 

cas  de  faillite  du  débiteur  (n-  968). 

g  2.  A  quelles  conditions  le  droit  de 

préférence  du  vendeur  s'exerce 
sur  le  prix  des  meubles  vendus 

(n"  977). 

A.  —  Le  privilège  s'exerce  sm-  le  prix  des 

meubles  vendus  comme  sur  ces  effets 
eux-mêmes  (no  977.) 

B.  —  L'exercice  du  droit  de  préférence  est-il 

restreint  au  prix  de  la  première  re- 
vente ?  (n"  990). 

C.  —  Droits    du    vendeur   sur  certaines  in- 

demnités obtenues  à  raison  de  la 
perte  des  effets  grevés  du  privilège 
(n-  994). 

Sect.  4.  —  Droit  de  revendication  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  (n" 
1000). 


il.— 


Objets  suscept'ibles  d'être  frappés 
du  privilège  (n»  714). 

^  2.  —  Perte  du  privilège  par  suite  de 
cliangemenls  dans  l'objet  grevé 
(nOil). 

Sect.  2.  —  A  quels  frais  s'applique  le 
privilège  pour  frais  de  con- 
servation (n"   /51). 

§  1.  _  Détermination  des  frais  de  con- 
servation (n"  751). 

A.  —  Quels  frais  sont  réputés  faits  pour  la 

conservation  (n-  751). 

B.  _  A  quelles  conditions  ces  fi-ais  sont  pri- 

vilégiés (  n-  792  ). 

s;  2    —  Vne  compagnie  d'assurances  ter- 
'     '  restresa-i-elle  un  privilège  sur 

l'objet  assuré  pour  lepagement 
des  primes  échues  (n"  798). 

A   —  Léiçislation  antérieure  à  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889  (n-  798). 
B.  —  Législation  actuelle  (n-  802). 

§  3.  —  Situation  et  droits  des  créan- 
ciers pour  frais  d'amélioration 
(n"  809). 

Chap.  6.  —  Privilège  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers.  — Droit 
DE  revendication  (n"  827  ). 

Sect.  1.  —  A  qui  appartient  le  privilège 
DU  vendeur  d'effets  mobiliers 
(n»  839). 
§  1.  _  Ce  privilège  ne  peut  résulter  que 

d'une  vente  (n"  841). 
6  2.  —  Toute  vente,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet,   donne    lieu  au   privilège 
(a»  853). 


§2 


9     


g  1.  _  Nature  et  effets  du  droit  de  re- 
vendication In"  1002,1. 

§  2.  —  Conditions   d'exercice  du   droit 
de  revendication  (n"  1014). 

Sect.  5.  —  Hégles  spéciales  au   pri'VILège 

DU  VENDEUR  d'un  OFFICE  MINIS- 
TÉRIEL (n"  1040). 

§  1.  _  Le  cédant  d'un  office  ministériel 
possède-t-il    le    privilège    du 
vendeur?  [a"  1040). 
Exercice  du  privilège  du  vendeur 
d'un  office  jninistériel  (n»  1069). 

A.  —  Sur  le  prix  encore  du  de  la  première    , 

revente  (n*  1069), 

B.  —  Le  privilège  ne  porte  pas ,  d'après  la 

jurisprudence ,  sm'  l'indemnité  à  ver- 
ser  par  le  successeur  d'un  officier    | 
ministériel  destitué  (n°  1113). 

C.  —  Le  privilège  du  vendeur  porte-t-il  sur 

l'indemnité  due  pai-  le  successem' 
d'un  officier  ministériel  démission- 
naire ?  (n"  1131). 

D.  —  Le  privilège  du  vendeur  porte-t-il  sur 

l'indenm'ité  due  au  cas  de  suppres- 
sion d'office  ?  (n-  1143). 

E.  —  Le  privilège  du  vendeur  porte-t-il  sur 

le  prix  des  reventes  successives  de 
l'office  (n- 1156). 

F.  —  Extinction  du  privilège  du  vendeur  d'of- 

fice (n- 1177). 

Ch\p    7.  —  Privilège  de  l'aubergiste 
(no  1180). 

Sect.  1.  —  A  qui  appartient  le  privilège 
DE  l'.a.ubergiste  (n"  1184). 

Sect.  2.  —  Détermination  des  créances  pri- 
vilégiées (n"  1195). 

Sect.  3.  —  Exercice  et  conservation  du  pri- 
vilège DE  l'aubergiste  (r»  1203). 

s  1   _  Objets    grevés   du   privilège   (n»' 

1203). 
g  2.  Conditions    de    conservation    du 

pi-ivilège  (n"  1217). 

Sect.  4.  —  Droits  autres  que  le  privilège  : 

DROIT    DE    rétention  ;    DROIT    DE 

revendication  (n»  1221). 
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Chap.  8. 

SiCT.  1.  - 

Sect.  2.  - 

SacT.  3.  - 

CiUP.   9. 

Sbct.  1.  - 

§  1-  - 

A. — 

B. - 

C.  — 

—  PrIVII.KCK      du       VOITUP.IER 

-  A    QVl    APPARTIENT    LK    PnlVILkSE 
t)L-  VOrruRIEH  (il"  liiô). 

-  C.UÉANCES  GAIl.\NTIES  PAR   I.E  PRI- 
VILÈGE DU    VOITURIER    (il»   1253). 

CONSËRV.\TION  ET  E.VERCICE  DU  PRI- 
VILKGE  Uf    VOITUHIER    (11»  1261). 

—  Privilèc.e  sur  les  cau- 
tionnements DES  FONC- 
TIONNAIRES (n"  1283). 

-  Privilège  de  premier  ordre 
(n»  1298). 

Quelles  créances  i/araiilil  ce  jiri- 
vilège  (n»  1298). 

■  Faits  de  charge  (n-  1299). 
.-Vinoniii's  pi^nales  et  civiles  (ir  1310). 
Muutant  des  créances  j^aranlies  (ir  1329). 

Délerminalion  des  faits  de  charge 
dans  l'exercice  des  ili/férentes 
professions  astreintes  au  cau- 
livnnemenl  (n°  1332). 

Notaires  (  n-  1332  ). 
.Attenta  tie  change  (n°  1359). 
Avoués  (n*  -1375). 
Huissiers  (n*  1388). 
Conimissaii-es-prisours  (n°  1394). 
Exercice  du  privilè</e  (n"  1395). 
Olijet  liu  privilège  (n-  1395). 
Conservation  du  privilège  (n"  1402). 
Privilège  du  bailleur  de  fonds 

ou    DE  SECOND  ORDRE  (n"  1409). 

A  qui  appartient  ce  priviléoc 
(n-  1412). 

§  2.  —  Conservation  du  jirivilège  de  se- 
cond ordre  (n"  1420). 

A.  —  Déclaration  dite  de  propriété  (n"  1430). 

a.  —  Dtttfti   et  formes  de   la  déclaratioit 
(n*  1431). 

b.  —  Inscription    de    In    déclaration    au 
Trésor  (n-  1446). 

B.  —  La  détention  du  caulionnomont  n'est 
pas  néi'essaire  à  lu  eouservulion  du 
privilège  (»•  145:1). 

§  3.  —  Caractère  et  effets  du  privilège 

de    second  ordre    :   proprikc 

des    fonds  de    cautionnement 
(n»  145tj). 

PRIVILKGES  ÉTABLIS  PAR  LE 

Code  de  commerce  (Ren- 
vois) (n"  im»). 

Chap.  11.  —  Puivilèges  établis  par  des 
lois  ov  règlements  spé- 
ciAC.x   Reuvois)  (no  1473). 


A. 
B. 

C. 
D. 
E. 
|3.  - 
A. 
B. 
Sbct.  2.  ■ 

§  1.  - 


Chap.  10. 


CiiAP.  l'T.  —  Énumération 

DE  l'article  2102  ;  Privilèges  spéciaux 

SUR  certains    meudles,  établis 

PAR  LE  Code  civil. 

1.  —  t.  —  I.'art.  2102  cdtitieiil  l'énuméi-a- 
tioii  des  privilcfîps  spéciaux  sur  certains 
meubles  établis  par  le  Code  civil.  Celle  énu- 
mération n'impliqne  rien  quanl  à  l'urdre  dans 
lequel  ces  privilèges  doivent  être  e.vercés,  ou 
du  moins  elle  no  fi.\e  pas  cet  ordre  d'une  ma- 
nière complète.  —  Pont.  Comment.- traite' 
des  privil.  et  hi/potlt.  et  de  l'expropr.  forcée, 
2'-  édit.,  t.  1,  n»  111;  Baudry-Lacan-hnerie 
ET  de  Loynks.  t.  1.  n"  .301. 

2.  L'euumération  de  l'url.  21o2  est  fautive, 
en  ce  sens  qu  au  lieu  de  sept  privilèges  dont 


elle  se  compose,  elle  en  renferme  huit  ou 
même  neuf  en  réalilé.  —  Po.NT,  ou.  cit., 
■>'  édit.,  1.   1,  II"  112. 

3.  ...  l'aj-  la  raison  que  l'art.  2102-1°,  qui  a 
pour  objet  le  privilè^'edu  propriélaire-loculour, 
il  raison  de  la  créance  résultaul  du  bail,  con- 
sacre aussi  virtuellement  un  privilège  à  raison 
des  soimnes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  récolles  de  l'année  et  un  autre 
privilè^'e  du  chef  des  sonmies  dues  pour  les 
ustensiles.  —  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1, 
II»  112. 

4.  Or  ces  privilo^'es,  que  la  loi  mentionne 
avec  celui  du  propriétaire- locateur  et  à  l'oc- 
casion de  celui-ci,  s'en  disUnfçuent  cependant 
profondémenl  ;  ils  conslilueut  même  en  réa- 
lité des  privilèges  conlre  le  propriélaire-loca- 
leur,  puisque  le  but  de  la  loi,  eu  les  menlion- 
iiaiil,  est  de  dire  que  les  sommes  dues  pour 
semences  ou  pour  frais  de  récolle  et  les 
sommes  dues  pour  uslensiles,  sont  payées  par 
préférence  au  propriétaire,  soit  sur  le  prix  de 
la  récolte,  soit  sur  le  prix  des  uslensiles.  — 
Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1 ,  n°  112. 

5.  —  II.  —  Ces  divers  privilèges  se  clas- 
sent en  deux  catégories,  ou  se  rattachent  dis- 
tinctement à  deux  principes  iiettemenl  for- 
mulés par  Grenier  dans  son  rapport  au  Tri- 
bunal sur  le  titre  des  l'rivilgges  et  h'/po- 
tliètjues.  Le  premier  de  ces  pi'incipes,  c'est 
<|ue  dans  tous  les  cas  où,  par  la  nature  des 
choses,  un  objet  a  dû  être  regardé  comme  le 
gage  d'une  créance,  gage  dont  le  créancier 
est  considéré  comme  nanti  en  quelque  sorte, 
il  y  aurait  injustice  llagrante  à  ce  que  ce 
créancier  pût  être  dépouillé  sans  être  payé 
de  cet  objet  qui  peut  passer  pour  sien  jusqu'à 
concurrence  de  la  dette.  —  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  1,  n"  113. 

6.  Le  second,  c'est  que,  lorsque  la  créance 
est  le  prix  de  vente  d'une  chose  existant  en 
nature,  ou  lorsque  la  chose  ne  doit  son  exis- 
tence et  sa  conservation  qu'aux  avances  faites 
par  le  créancier,  celui-ci  doit  être  préféré  à 
tous  autres  sur  la  chose  même  ou  sur  le  prix, 
puisque,  sans  lui  ou  sans  les  a\ances  qu'il  a 
laites,  la  chose  n'aurait  pu  devenir  le  gage 
de  personne,  ou  n'aurait  offert  qu'un  gage  de 
moindre  valeur.  —  Pont,  op.  cit.,  2e  édit., 
t.  1,  n"  11.3. 

7.  —  III.  —  Tous  les  privilèges  de  l'art. 
2102  comportent  une  alfectation  spéciale  de  la 
chose  au  payement  de  la  dette;  ils  sont  indi- 
visibles en  ce  sens  que,  tant  qu'il  reste  dû  une 
partie  de  la  dette,  ils  peuvent  s'exercer  sur 
l'intégralité  des  objets  affeclés  et  sur  chacun 
d'eux;  ils  donnent  un  droit  de  préférence 
contre  les  simples  créanciers  chirographaires, 
et  ils  sont  susceptibles  d'un  rang,  soit  entre 
eux,  soit  à  l'égard  des  créanciers  investis  d'un 
privilège  général.  —  Thézard,  Du  nuntiss., 
des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
n»  332. 

8.  Mais,  suivant  la  règle  de  notre  ancienne 
jurisprudence,  d'après  laquelle  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  les  pri- 
vilèges de  l'art.  2102  ne' donnent  pas  le  droit 
d'agir  contre  les  tiers  détenteurs  des  meubles 
affectés  sauf  une  exception  restreinte  au  profit 
du  propriétaire-locateur.  —  Thézard,  op.  cit., 
n'>  ?3,2.  —  V.  infrà,  n"^  530  à  014. 


Ch.\p.  2. 


Privilège  du  bailleur 
d'immeuble. 


9.  Les  créances  auxquelles  le  présent  Code 
a  attaché  un  privilège  sur  certains  meubles 
sont,  tout  d'abord,  les  créances  résultant  de 
baux  de  maisons  ou  de  biens  ruraux.  —  .J.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p.,  71.  —  En  ce  sens  ;  Audry 
et  IIau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  225. 

10.  Kn  tant  que  le  privilège  porte  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  louée  ou  la 
ferme,  il  a  pour  fondement  une  constitution 
tacite  de  gage.  En  tant  qu'il  porte  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l'année,  le  privilège 
est  fondé  sur  ce  que  ces  fruits  proviennent 


de  la  chose  appartenant  au  bailleur  et  sur  ce 
que  celui-ci  est  censé  n'avoir  cunscnti  i  ce 
qu'ils  entrassent  dans  le  palrimoiu<'  du  pre- 
neur que  déduction  faite  d'un  droit  réel  retenu 
par  lui  sur  ces  fruits  et  ayant  pour  but  d'as- 
surer le  payement  des  fermages.  —  Ijaudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  354. 

Sect.  l''".  —  A  riui  appartient  i.e  i'nivii.i.;GE 

DU     HA1I.I.EUR. 

§  1=''.  —  Tout  locateur  d'immeuble 

a  droit,  à   raison  du  fait  de   la   location, 

au  privilège. 

11.  —  I.  —  Toute  personne  ayant  donné  à 
bail  des  immeubles,  urbains  ou  ruraux,  a  droit 
au  privilège  à  raison  de  la  créance  résultant 
de  la  location  ou  du  bail.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/p. ,  220.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  72.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Uau  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  261, 
texte  et  note  3,  p.  2'25  et  220;  Hue,  t.  i'i] 
n"  49;  Thézard,  op.  cit.,  n"  336;  Pont  op 
cit.,  i'  édit.,  t.  1,  n»  117;  B.^udry-Lacanti- 

NERIE    ET  DE   LoYNES,    t.    1,    n"  356. 

12.  Ainsi,  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
possesseurs  peuvent  l'exercer.  —  J.  G.  Privil. 
et  hgp..  220,  221,  225. 

13.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  la  personne  du 
propriétaire  et  à  sa  qualité  de  propriétaire 
que  le  privilège  est  attaché;  c'est  au  fait  de 
la  location;  il  dérive  du  louage  et  passe,  dès 
lors,  à  quiconque  a  droit  aux  loyers.  —  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  117. 

14.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  le  loca- 
taire principal,  l'art.  819  c.  proc.  civ. ,  qui 
lui  accorde  le  droit  de  saisir-gager  les  meubles 
du  sous-locataire,  lui  reconnaît  par  là  même 
implicitement,  vis-à-vis  de  celui-ci,  les  mêmes 
droits  que  ceux  du  propriétaire,  notamment 
le  privilège.  —  J.  G.  a.  Privil.  et  Injii.,  72. 

15.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  principal 
locataire,  quoique  n'étant  pas  propriétaire, 
peut  néanmoins  prétendre  privilège  sur  les 
meubles  de  celui  qui  sous -loue  de  lui.  — 
Metz,  8  déc.  1869,  IJ,  P.  70.  2.  139. 

16.  ...  Que  le  principal  locataire  d'un  im- 
meuble jouit,  à  rencontre  du  preneur  et  au 
même  titre  que  le  propriétaire,  pour  toutes 
les  créances  relatives  à  l'exécution  du  bail, 
du  privilège  du  bailleur  établi  par  l'art.  2I02-lo. 
—  Trib.  civ.  Seine,  30  ocl.  1900,  D.  P.  1903. 
2.  254. 

17.  Quant  aux  droits  et  obligations  du 
propriétaire  et  du  locataire  principal,  en  cas 
de  sous -location,  'V.  infrà,  n"'  235  à  '^50. 

18.  —  III.  —  Le  bailleur  à  colonage  par- 
tiaire  a,  comme  tout  autre  locateur,  droit  au 
privilège  de  l'art.  2102-1»  (L.  18  juiU.  1889, 
art.  10).  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  73. 

19.  —  IV.  —  Le  privilège  du  bailleur  ap- 
partient-il  au  locateur  de  tout  immeuble, 
urbain  ou  rural,  bàli  ou  non  bâti'?  —  D.  P. 
94.  1.  129,  note  i-2.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

20.  Suivant  un  système,  le  privilège  appar- 
tient à  tout  locateur  d'immeubles,  soit  d'im- 
meubles urbains,  soit  d'immeubles  ruraux.  Si 
la  loi  parle  ensuite  de  maison  louée  et  de 
ferme,  elle  n'entend  pas  pour  cela  exclure  le 
locateur  de  tout  autre  genre  d'immeubles.  — 
J.  G.  S.  Piivil.  et  Iti/p.,  71.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  356;  Guillouard,  Traité  des  privil.  et 
In/potli.,  t.  1,  n"  264,  i;  Laurent,  t.  29, 
II»  381. 

21.  Le  mot  ferme  est  sans  doute  employé 
souvent  pour  désigner  un  bâtiment  rural; 
mais,  dans  un  autre  sens,  également  très  usuel, 
il  s'applique  à  tout  domaine  rural,  loué  à  un 
fermier,  bien  qu'aucun  bâtiment  n'en  fasse 
partie.  — .T.  G.  S.  Privil.  et  /igp.,9t).—  D.  P. 
94.  1.  129,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry'-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  371; 
Laurent,  t.  29,  n»  381;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  264.  —  Comp.  :  Aix,  30  mars 
1865,  D.  P.  06.  2.  9. 
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22.  Le  texte  de  l'art.  2102- 1°  déclarant 
privilégiés  «  les  lovers  et  fermages  des 
immeubles  »,  tout  bailleur  dimmeubles  a  droit 
à  ce  privilège,  qu'il  s'agisse  d'un  terram  nu 
ou  bàli,  d'une  ferme  avec  des  bâtiments  ou 
d'un  herbage.  —  Glillou.ird  ,  op.  eil.,  t.  1, 

"°  2*54,  I.  .,,••. 

23.  D'autant  plus  que,  si  la  loi  avait  en- 
tendu restreindre  le  privilège  aux  objets  gar- 
nissant la  maison  de  ferme,  elle  ne  1  aurait 
pas  ésalement  fait  porter  sur  «  tout  ce  qui 
sert  à'i'exploitation  de  la  ferme  ».  —  J.  G.  s. 
Pïiv.  et  hyp..  90.  —  D.  P.  9i.  1.  1-29.  note  1-2. 

24.  D'autre  part,  l'art.  819  c.  proc.  civ. 
autorise  «  les  propriétaires  de  maisons  et 
biens  ruraux  «  à  faire  saisir-gager."  les  effets 
et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâti- 
ments ruraux  et  sur  les  terres  ».  —  J.  G.  S. 
Prhil.  et  hyp.,  90. 

25.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège de  l'art.  2102  frappe  tout  ce  qui  garnit  la 
ferme  ,  et  que  le  mot  ferme  désigne  ici  tout 
héritage  rural  et  non  pas  seulement  les  do- 
maines ruraux  sur  lesquels  se  trouve  une 
habitation.  —  Aix,  30  mars  1865,  D.  P.  66. 
2.  9. 

26.  ...  Que  l'art.  819  c.  proc.  civ.  donne 
au  propriétaire  le  droit  de  saisir- gager  les 
effets  qui  se  trouvent  sur  les  terres,  sans 
ajouter  que  cette  faculté  est  restreinte  au.x 
terres  dépendantes  d'un  bâtiment  rural.  — 
Aix.  30  mars  1865.  D.  P.  66.  2.  9. 

27.  ...  Que  le  bailleur  d'herbages  sans  bâti- 
ments d'exploitation  a  le  droit  d'exercer,  sur 
ks  bestiaux  placés  par  le  fermier  sur  les- 
dits  herbas-es  pour  les  dépouiller,  le  privilège 
reconnu  au  bailleur  par  l'art.  2102,  et  il  peut 
par  suite  saisir -sager  ces  animaux.  —  Caen, 
3  avr.  1894,  D.  P.  95.  2.  170. 

28.  ...  Que  le  privilège  du  bailleur  sur  les 
meubles  d\i  locataire  s'étend  aux  bestiaux 
servant  à  la  culture  des  terres  louées  ou  sur 
leur  prix,  alors  même  qu'ils  seraient  placés 
dans  un  bâtiment  appartenant  au  fermier  et 
seraient  devenus  postérieurement  au  bail ,  à 
l'insu  du  locateur,  la  propriété  d'un  tiers.  — 
Trib.  civ.  Grav.  3  mars  1885.  D.  P.  86.  3.  94. 

29.  ...  Que"  le  privilège  conféré  au  bail- 
leur sur  les  effets  garnissant  la  ferme  et  les 
objets  servant  à  son  exploitation  peut  profiter 
au  bailleur  d'une  propriété  non  bâtie  relati- 
vement au  matériel  et  aux  bestiaux  qui  y  sont 
attachés  à  demeure  et  qui  sont  affectés  à  sa 
mise  en  valeur.  —  Req.  8  juill.  1901,  D.  P. 
1901.  1.  500. 

30.  ...  Que,  spécialement,  le  bailleur  de 
terres  données  à  ferme  a,  pour  le  payement 
du  lover  de  ces  terres,  un  privilège  sur  les 
objets"  qui  ont  servi  à  leur  exploitation  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail  et  se  trouvant 
dans  des  bâtiments  appartenant  au  preneur. 
—  Même  arrêt. 

31.  D'une  manière  moins  absolue,  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation  a  jugé  que.  si 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  bailleur  d'une 
propriété  même  non  bâtie  jouisse  du  privi- 
lège écrit  dans  l'art.  2102-1°,  cette  solution 
est  subordonnée  aux  circonstances,  à  la  na- 
ture des  objets  saisis  et  au  mode  de  l'exploi- 
tation de  l'immeuble,  ce  qui  laisse  place  à  des 
interprétations  de  fait.  —  D.  P.  94.  1.  129, 
note  1-2. 

32.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  privilège 
conféré  au  bailleur  sur  les  effets  garnissant 
la  ferme  et  les  objets  servant  à  son  exploita- 
tion, aussi  bien  que  sur  les  récoltes  de  l'an- 
née, peut,  suivant  les  circonstances,  la  na- 
ture des  objets  saisis  et  le  mode  d'exploitation 
de  l'immeuble,  profiter  même  au  bailleur 
d'une  propriété  non  bâtie,  relativement  au 
matériel  et  aux  bestiaux  qui  y  seraient  atta- 
chés à  demeure,  et  affectés  à  sa  mise  en  valeur. 
—  Civ.  c.  22  mars  1893.  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Roussellier,  D.  P.  94.  1.  129. 

33.  Suivant  un  autre  système,  fondé  sur  ce 
que  le  mot  ferme  désigne  exclusivement  les 
bâtiments  qui  servent  à  l'habilation  du  fer- 


mier ou  à  son  exploitation  agricole,  et  sur  ce 
que  l'art.  2102-1»  vise  à  deux  reprises  les 
meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme, 
la  rédaction  de  l'art.  2102  ne  permet  pas  que 
le  privilège  soit  étendu  à  des  cas  que  la  loi 
ne  prévoit  pas.  par  exemple  qu'on  le  recon- 
naisse au  locateur  d'une  propriété  non  bâtie, 
sur  le  matériel  de  culture  ou  les  animaux 
attachés  au  fonds  et  affectés  à  sa  mise  en 
valeur.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit..  t.  3.  §261, 
note  12.  p.  232-23:?:  Troplong,  Comment,  du 
titre  des  pririi.  et  hypoth.,  t.  1.  n"  153. 

34.  Le  privilège  du  bailleur  ne  se  conçoit 
pas  comme  s'exerçant  sur  des  effets  ou  bes- 
tiaux indépendamment  de  l'existence  d'une 
construction,  si  rudimenlaire  qu'on  la  suppose, 
comprise  dans  le  bail  et  à  laquelle  le  gage 
serait  attaché.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  153.  —  Gomp.  en  ce  sens  :  Bourges. 
l"  iuin  1886,  J.  G.  S.  Pricil.  et  h;/p.,  90. 

35.  Par  suite,  le  privilège  ne  porterait  ni 
sur  les  animaux ,  ni  sur  les  ustensiles  ara- 
toires, que  le  locataire  d'une  prairie  ou  d'un 
champ,  sur  lesquels  il  n'existerait  pas  de  bâti- 
ment, aurait  placés  sur  le  fonds.  — Albryet 
R.M ,  5'  édit.,  t.  3,  §  261.  note  12.  p.  232-2S3. 

36.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  sens  du 
mot  fer?ne.  employé  dans  l'art.  2102,  se  trouve 
restreint  aux  bàti"ments  d'habitation  et  d  ex- 
ploitation par  le  terme  maison  qui  le  précède 
immédiatement.  —  .\miens,  4  déc.  18bb, 
n.  P.  94.  1.  129.  sous-note  a. 

37.  ...  Que.  par  conséquent,  le  privilège 
du  bailleur  ne  s'étend  pas  aux  ustensiles  ser- 
vant à  l'exploitation  des  terres,  quand  la 
ferme  ne  lui  appartient  pas.  —  Amiens. 
4  déc.  1886,  précité. 

38.  ...  Que,  par  un  premier  bail,  le  pro- 
priétaire a  loué  au  fermier  des  terres  uni- 
quement, sans  fermes  ni  bâtiments:  que  ce 
n'est  que  par  un  bail  verbal  postérieur  et 
séparé  qu'il  lui  a  loué  non  pas  une  ferme, 
mais  quelques  bâtiments  servant  de  remise; 
que  ces  deux  baux  sont  distincts  et  que  le 
privilège  de  l'un  ne  profite  pas  à  l'autre.  — 
Même  arrêt. 

39.  ...  Que  le  privilège  du  bailleur  a  sa 
source  dans  un  nantissement  tacite  pour  le 
pavement  des  loyers  et  fermages,  des  objets 
qu'e  le  preneur  apporte  pour  garnir  la  maison 
ou  la  ferme:  qu'il  n'est  pas  possible  d'appli- 
quer ce  principe,  alors  que  les  objets  servant 
à  l'exploitation  de  pièces  de  terre  détachées 
se  trouvent  dans  les  bâtiments  n'appartenant 
pas  au  propriétaire  des  terres  louées,  alors 
surtout  que  le  même  fermier  exploite  en 
même  temps  des  terres  lui  appartenant  et  des 
terres  appartenant  à  autrui.  —  Trib.  civ.  Ar- 
bois,  14  juin  1888,  D.  P.  94.  1.  129.  sous- 
note  b. 

40.  Spécialement  sur  la  question  de  savoir 
si  le  bailleur  d'un  fonds  non  bâti  a  privilège 
sur  les  récoltes,  V.  infrà,  n»  76. 

41.  —  V.  —  Le  privilège  de  l'art.  2102-1'> 
appartient  au  locateur  d'un  appartement  garni, 
sur  les  effets  apportés  par  le  locataire  dans 
une  maison  louée  en  garni  et  qui  contribuent 
encore  à  la  garnir  et  rentrent  par  conséquent 
dans  celte  définition.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
tii/p.,  74.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.icanti- 

NERIE    ET    DE     LOÏNES,     t.     1,    R"    356;    GulL- 

LOi.ARD,  op.  cit..  t.  1,  n"  266. 

42.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  •■  que 
le  privilège  ne  peut  exister  que  vis-à-vis  du 
locataire  qui,  conformément  à  l'art.  1752  du 
présent  Code,  est  obligé  de  garnir  les  lieux 
loués  de  meubles  suffisants  pour  répondre  des 
loyers;  que  le  privilège  dérive  alors  de  1  in- 
tention des  parties,  qui  veulent  l'une  comme 
l'autre  que  le  bailleur  trouve  sa  garantie  dans 
les  meubles  introduits  par  le  locataire  ;  que 
cette  intention  ne  peut  se  supposer  dans  la  loca- 
tion d'un  appartement  garni,  puisqu'il  est  de 
l'essence  de  ce  contrat  que  le  locataire  n'ap- 
porte aucun  meuble  et  que  le  bailleur  se  repose, 
pour  la  perception  des  loyers,  sur  la  solvabi- 
lité personnelle  de  son  débiteur  ».  —  Trib. 


civ.  Bruxelles,  10  déc.  1866,  D.  P.  67.  3.  79. 

43.  —  VI.  —  Le  privilège  n'est  accordé 
par  la  loi  qu'aux  locations  d'immeubles;  on 
ne  peut  donc  pas  l'étendre  aux  locations  de 
meubles.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp..  220.  — 
J.  G.  S.  eod.  r°.  76.  —  En  ce  sens  :  Thézard, 
op  cit..  n"  336;  Baudry-L.vca.ntinerie  et  de 
LovNES.  t.  1.  n"  357;  AuBRY  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  261,  note  2,  p.  225-226;  Pont,  op.  cit., 
1'  édit.,  t.  1.  n»  116:  Laurent,  t.  29,  n»  380. 

44.  Jugé  en  ce  sens: ...  que  le  locataire  d'une 
usine  qui  cède  son  bail  à  un  tiers  auquel  il 
loue  en  même  temps  des  machines  qu'il  y  a 
établies  et  qui  sont  sa  propriété,  ne  jouit  pas, 
pour  le  pavement  des  loyers  de  ces  machines, 
du  privilège  établi  au  profil  du  locateur  d'un 
immeuble.  —  Grenoble,  20  févr.  1843,  J.  G. 
l'rivil.  et  Injp.,  220-1». 

45.  ...  Que  le  loueur  de  force  motrice, 
qui  perçoit  un  prix  de  location  fixé  par  jour 
de  travail  efiectué,  ne  peut,  alors  même  qu'il 
fournil  accessoirement  au  locataire  l'atelier 
dans  lequel  celle  force  doit  être  utilisée,  pré- 
tendre exercer  le  privilège  accordé  au  pro- 
priétaire pour  lovers  échus  et  à  échoir;  que 
par  suite,  en  cas  "de  faillite  du  locataire,  il  n'a 
droit  de  se  faire  admettre  au  passif  que  pour 
les  loyers  échus  et  comme  créancier  chiro- 
graphâire.  —  Trib.  com.  Seine,  20  août  1871, 
D.  P.  73.  3.  40. 

46.  ...  Que  le  propriétaire  qui  donne  a  bail 
à  un  industriel  le  local  où  celui-ci  doit  exer- 
cer son  industrie  et.  en  outre,  la  force  mo- 
trice indispensable  k  la  marche  de  ladite  in- 
dustrie, jouit  du  privilège  de  l'art.  2102-1» 
pour  la  créance  du  loyer  de  la  force  motrice, 
consommée  ou  non  consommée,  aussi  bien 
que  pour  celle  relative  au  local  lui-même, 
alors  que  le  bail  de  la  force  motrice  a  été  la 
condition  de  la  location  de  l'immeuble  et  que 
les  deux  baux  ainsi  que  les  créances  qui  en 
résultent  forment  un  tout  indivisible.  —  Douai, 
23  mars  l.*97.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  21  juin 
1899.  D.  P.  99.  1.  320. 


§2. 


Conditions  requises  pour  l'e.ristence 
du  privilège. 

A.  —  Existence  d'un  véritable  conU-at  de  louage. 

47.  Le  privilège  est  indépendant  de  la  sti- 
pulation des  parli"es  et  du  mode  de  détermina- 
tion du  lover.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES.  t.  1.  n»  356;  Aubry  et  lUu, 
5=  édit..  t.  3,  §  261,  note  1  bis,  p.  225. 

48.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
que  l'art.  2102.  §  1,   accorde  au  bailleur  est 
attribué  par  la  loi   à  la   nature   même  de   la 
créance,  indépendamment  de  toutes  conven- 
tions intervenues  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur,   qu'il   ne   saurait  en  conséquence   être 
dénié  au  propriétaire  d'une  usine  à  gaz  pour  . 
un  prix  de  location  fixé  par  le  bail  à  30  pour  1 
100  des  receltes  de  l'usine.  —  Civ.  c.  24  nov.  ' 
1880,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  75. 

49.  Mais  le  privilège  suppose  l'existence 
d'un  contrat  de  louage.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp  76.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
NER1E  et  de  Lovnes,  t.  1,  n»  .356;  Aubry  et 
RikU.  b'  édit.,  t.  3,  !•  261,  note  1  bis.  p.  225. 

50.  Jugé,  k  cet  égard,  que  le  redevable 
des  droits  de  place  dans  les  halles ,  foires  et 
marchés,  n'étant  pas  un  véritable  locataire  au 
regard  de  la  commune  qui  perçoit  les  droits, 
la  commune  et,  par  voie  de  conséquence,  le 
fermier  qu'elle  s'est  substitué  pour  la  percep- 
liou  de  ces  droits,  ne  peut  exercer  le  privi- 
lèire  de  larl.  2102-1»  pour  obtenir  payement 
des  droits  ou  taxes  dont  il  s'agit,  sur  les  ob- 
jets mobiliers  dont  le  redevable  est  proprié- 
taire et  qui  garnissent  la  place  occupée  par 
lui.  -  Alger,  9  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  376. 


B. 


—  Possession  ,  par  le  bailleur,  des  objets 
gaj-nissant  l'immeuble  loué. 


51.  _  L  —  Etant  fondé  sur  une  sorte  de 
contrat  de  gage  tacite  intervenu  entre  le  bail- 
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leur  ol  le  preneur,  le  privilèj^e  créé  en  faveur 
(lu  bailleur  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués  l'st  soumis  à  la  rè(,'le  île  l'iirl. 
âl76  ilu  iirésiMil  Coile,  il'apros  li'i|iiol  la  pos- 
session par  le  créancier  île  l'objet  donné  en 
nantissement  est  la  condition  sine  iiiiu  non 
de  l'existence  et  de  la  conservation  du  privi- 
lège. —  Dissertation  de  M.  Lebret,  1.1.  1>.  '.t4. 
1.  2(^,  note  1-2.  —  Donip.,  quant  aux  objets 
(animaux,  instrumenlsl  servant  >à  l'exploita- 
lioii  de  la  ferme  et  destinés  à  circuler,  U.  P. 
94.  l.  l'.".i,  note  I-'.'  in  fine. 

52.  Jugé  à  ret  é(,'ard  ([ue  le  privilège  appar- 
tenant au  bailleur  sur  le  mobilier  Karnissant 
l'immeuble  loué,  et  le  droit  de  saisir-naj^cr 
ce  mobilier,  ont  leur  principe  dans  un  nanlis- 
senienl  .tacite  présumé  par  la  loi.  —  Rcq. 
14  déc.  IW-i,  n.  1'.  y-l.  I.  '205. 

53.  .\  la  vérité,  la  possession  par  le  créan- 
cier de  l'objet  donné  en  gage  s'entend  ici 
d'une  manière  plus  large  i|u'eii  matière  de 
nantissement  ordinaire.  Le  propriétaire  uu 
bailleur  n'est  pas  mis  directement  en  posses- 
sion des  objets  garnissant  l'immeuble  loué; 
mais,  par  le  seul  fait  qu'ils  sont  placés  dans 
l'immeuble  loué,  le  bailleur  est  réputé  les 
posséder,  à  litre  de  gage,  par  cela  même  qu'il 
possède  l'immeuble  où  ils  se  trouvent.  —  Dis- 
sertation de  .M.  Lebret,  précitée. 

64.  Par  conséquent,  si  le  créancier  des 
loyers  perd  la  possession  ou  la  détention  des 
immeubles  loues,  il  perd  par  cela  même  son 
droit  de  gage  et  son  privilège.  —  J.  G.  S. 
Friril.  et  lu//).,  77.  —  l)issertation  de  M.  Le- 
bret, précitée.  ^  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  DE  LovNES,  t.  1 ,  n°  358;  Au- 
BRV  ET  Hau,  S'  édil. ,  t.  3,  §  261,  p.  226; 
TnÉZARi),  op.  cil.,  n"  3.36;  Glillouaud,  op. 
cit..  l.  1,  n"  209. 

55.  .lugé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'un 
domaine  soumis  k  une  ferme  ayant  été  vendu, 
le  fermier  en  continue  l'exploitation  pour  le 
compte  du  nouveau  propriétaire,  les  effets 
mobiliers  garnissant  la  ferme  ne  peuvent  être 
saisis-gages  par  celui  que  la  vente  a  dépouillé 
de  sa  propriété,  même  pour  fermages  échus 
antérieurement  à  celte  vente.  —  Nîmes, 31  janv. 
1820,  J.  G.  Privil.  et  h/p.,  223. 

56.  ...  Que  le  propriétaire  qui,  en  affer- 
mant la  totalité  d'un  domaine,  cède  au  pre- 
neur tous  ses  droits  contre  des  fermiers  de 
partie  de  ce  domaine,  pour  les  fruits  k  échoir, 
est  censé  avoir  subrogé  le  preneur  à  son  pri- 
vilège contre  ces  derniers  ;  qu'en  conséquence, 
le  propriétaire  n'a  pas  le  droit,  pour  se  faire 
payer  de  fermages  antérieurs,  de  faire  saisir, 
au  préjudice  du  preneur,  les  fruits  récoltés 
par  les  fermiers  partiaires;  que  ces  fruits 
sont  affectés,  par  privilège,  au  preneur.  — 
neq.  14  fcvr.  1827,  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  222. 

57.  ...  Que  la  saisie -g.igerie  ne  peut  être 
formée  que  par  le  propriétaire  actuel  de  l'im- 
meuble, et  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  par  l'an- 
cien propriétaire ,  même  pour  loyers  échus 
avant  son  dessaisissement.  —  Grenoble,  30  ianv. 
1861.  D.  P.  65.  2.  131. 

58.  ...  One  le  propriétaire  d'un  immeuble 
rural  affermé  qui  vend  cet  immeuble  k  un 
tiers  et  lui  en  transmet  la  propriété  et  la  pos- 
session sans  réserves,  perd  son  privilège  et 
le  droit  de  saisir-gagcr,  même  pour  fermages 
échus  avant  la  vente.  —  Req.  14  déc.  1892, 
D.  V.  94.  1.  265. 

59.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
par  un  arrêt  isolé,  que  le  propriétaire  d'un 
domaine  loué,  k  qui  des  fermages  sont  dus,  ne 
perd  son  privilège  et  son  droit  de  saisie-ga- 
gerie,  ni  par  la  vente  qu'il  passe  du  domaine, 
ni  par  le  transport  qu'il  fait  des  fermages  à 
ses  créanciers;  mais  si  des  fermages  sont  dus 
également  au  nouveau  propriétaire,  les  deux 
créances  s'exercent  concurremment  et  par 
contribution  au  marc  le  franc  sur  le  prix  du 
mobilier  saisi.  —  Caen,  2  juin  1851,  D.  P. 
54.  5.  603. 

60.  —  IL  —  Le  vendeur  créancier  de 
loyers  ou  fermages  est-il  fatalement  exposé  k 

Code  crviL  annoté.  —  T.  W. 


perdre  son  privilège  (de  bailleur)?  —  Disser- 
tation de  .\î.  Lebret,  précitée.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

61.  Suivant  une  première  opinion,  celte 
perle  du  privilège  par  le  locateur  est  absolue. 
—  Auunv  ET  Mal-,  5«  édil.,  t.  3,  §  261,  p.  226. 

62.  Suivant  un  autre  système,  le  proprié- 
taire vendeur  peut.par  une  convention  expresse, 
réserver  son  privilège  :  si,  en  elfet,  la  perle 
du  privilège  en  cas  d'aliénation  résulte  d'une 
renonciation  tacite,  celle  renonciation  peut 
être  écartée  par  une  volonté  contraire.  — 
.1.  G.  S.  rrivil.  et  lii/p.,  77.  —  Disserlation 
de  M.  Lebret,  précitée.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
zaho,  op.  cit.,  n»  336;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n"  270. 

63.  Toutefois,  la  réserve  devrait,  pour  être 
plcineinenl  efficace,  avoir  lieu  avec  rassenli- 
ment  du  dèliileur.  Car  le  privilège  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers  que  si,  à  défaut  du 
créancier,  la  chose  est  en  la  possession  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties.  Or  celle  con- 
dition ne  .serait  pas  remplie  si  le  locataire 
débiteur  n'avait  pas  figuré  k  la  convention 
intervenue  entre  le  vendeur  ou  le  cédant  et 
l'acheteur  ou  le  cessionnaire.  —  Baudrv-La- 

CANTIKKRIE  ET    IlE    LoV.NES,    l.   1,    U"   358. 

64.  Celte  convention  produirait  bien  ses 
cfl'ets  entre  les  parties,  et  le  vendeur  serait 
|iréféré  k  l'acquéreur  pour  les  loyers  qui  lui 
seraient  dus,  mais  elle  ne  pourrait  pas  nuire 
aux  autres  créanciers  du  locataire.  —  Bau- 
ury-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  358. 

65.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  voie  de  la 
.saisie-gagerie,  n'appartenant  qu'aupropriétaire 
ou  au  principal  locataire  actuel,  ne  peut  être 
exercée  par  un  ancien  locataire  principal, 
encore  qu'il  se  soit  réservé,  vis-à-vis  du  nou- 
vel acquéreur,  son  privilège  sur  les  meubles 
du  locataire;  qu'il  résulterait  seulement  de 
cette  réserve  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  de  ces  meubles,  et  non  le  droit  de  les 
saisir-gager.  —  Orléans,  23  nov.  1838,  J.  G. 
Saisie-f/af/erie,  4. 

66.  D'autre  part,  le  propriétaire  ([ui  a  formé 
une  saisie-gagerie  sur  les  meubles  du  loca- 
taire, dès  avant  la  vente  de  son  immeuble, 
conserve  le  droit  de  donner  suite  k  cette 
saisie  et  d'exercer  son  privilège  pour  les  loyers 
échus  avant  la  venle,  concurremment  avec  le 
privilège  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  pour 
les  loyers  postérieurs  k  cette  vente,  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hyp.,  11.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  lie  Loynes,  t.  1,  n»  358; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n°  270;  Laurent, 
t.  29,  n»  .383;  'I'hézard,  op.  cit.,  n»  .336. 

67.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
qui  a  formé  une  saisie-gagerie  sur  les  meubles 
de  son  locataire  conserve,  à  rencontre  de  ce 
dernier,  le  droit  de  donner  suite  k  la  saisie 
et  de  faire  procéder  k  la  vente,  nonobstant 
l'aliénation  de  l'immeuble.  —  Paris,  12  janv. 
1848,  D.  P.  48.  2.  96. 

68.  —  III.  —  Si  le  tiers  qui  a  payé  le  lo- 
cateur de  tout  ce  qui  lui  était  dû  par  le  loca- 
taire se  trouve  dans  un  cas  de  subrogation 
légale  ou  conventionnelle,  il  succède  au  pri- 
vilège du  locateur.  —  J.  G.  l'iiuil.  et  k;/p., 
226.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit. ,  2=  édit., 
l.  1,  n»  117. 

69.  Décidé,  k  cet  égard,  que  lorsqu'une 
première  saisie  ayant  été  pratiquée  par  le 
propriétaire  ou  son  représentant  sur  les  ob- 
jets mobiliers  garnissant  la  ferme,  le  fermier 
en  a  obtenu  la  mainlevée  en  payant  les  causes 

'de  la  saisie  avec  des  deniers  qui  lui  avaient 
été  prêtés  k  ces  fins  par  un  tiers,  ce  dernier, 
dans  le  cas  où.  k  la  suite  d'une  nouvelle  sai- 
sie, les  meubles  frappés  par  la  première 
viennent  k  être  vendus,  ne  peut  primer  sur 
le  prix  le  propriétaire  de  la  ferme,  quoiqu'une 
affectation  spéciale  sur  ces  objets  lui  eùl  été 
consentie  par  le  fermier,  mais  sans  l'adhésion 
du  propriétaire.  —  Liège,  19  brum.  an  U, 
J.  G.  l'riril.  et  hyp..  227. 

70.  — lY.  —  Par  dérogation  au  principe  posé 
suprà,  n"51,  le  privilège  du  locateur,  en  tant 


qu'il  porte  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année, 
n'est  pas  un  privilège  de  gagiste  et  n'exige  pas 
nécessairement  la  possession  :  en  ce  cas,  le 
bailleur  est  privilégié  parce  que  c'est  lui  (|ui  a 
mis  en  quelque  sorte  la  récolte  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  et,  si  tel  est  le  fondement 
de  son  privilèges,  le  bailleur  doit  pouvoir 
l'exercer  alors  même  qu'il  n'a  plus  la  posses- 
sion de  l'immeuble.  —  J.  G.  S.  l'riril.  et 
hyp.,  77.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Coi.met 
DE  Santerre,  2"  édil.,  t.  9,  n"  28  bis,  m; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  359. 

Sect.  2.  —  Objets  grevés  du  privilège 
du  uailleur. 

71.  Le  privilège  du  locateur,  étant  fondé 
sur  une  an'eclation  tacite,  doit  porter  avant 
tout  sur  les  choses  que  le  propriétaire  a  pu 
\oir  introduire  dans  son  immeuble  et  sur  les- 
quelles il  a  pu  compter  pour  sa  garantie;  il 
portera  également  sur  les  récoltes  produites 
par  cet  immeuble,  même  si  c'est  une  propriété 
rurale,  puisque  ces  récoltes  sont  précisément 
la  représentation  du  fermage  et  que  le  paye- 
ment de  ce  fermage  est  la  condition  de  leur 
allribution  au  preneur.  —  Thézard,  op.  cit., 
n»  343. 

72.  Le  privilège  du  bailleur  porte,  d'après 
l'art.  2102-1°,  d'une  pari,  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année,  et,  d'autre  part,  sur  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et 
tout  ce  qui  sert  h  l'exploitation  de  la  ferme. 

—  J.  G.  l>rivil.  et  hyp.,  229.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  78.  —  V.  infrà,  n<>s  74  à  107  et  108 
à  250. 

73.  De  plus,  la  loi  du  19  févr.  1889  (D.  P. 
89.  4.  29)  a  étendu  le  privilège  du  bailleur 
aux  indemnités  d'assurances  pouvant  être 
dues  au  locataire  en  cas  de  sinistre.  — J.  G.  S. 
l'riril.  et  hyp.,  78.  —  V.  infrà,  n°s  251  k  260. 

—  V.  aussi  suprà,  t.  4,  p.  890  et  suiv. ,  .•Ijo- 
peiidice  au  titre  XII,  i.  Assurances  contre 
l'incendie,  n»^  1629  et  suiv. 

§  1"'.  —  Fruits  de  la  récolte  de  Vannée. 

74.  —  I.  —  Les  loyers  et  fermages  des 
immeubles  sont  privilégiés  ■>  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  l'année  ».  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2102-lo. 

75.  Cette  affeclation  s'étend  aux  fruits  dcjà 
perçus  loul  aussi  bien  qu'aux  fruits  pendants 
par  branches  et  par  racines.  —  Thézard,  op. 
cit. ,  n°  .347. 

76.  Du  texte  de  l'art.  2102-1»,  suivant  le- 
quel le  privilège  ne  s'exerce  que  sur  la 
recolle  de  l'année,  il  semblerait  résulter  que 
ledit  privilège  ne  pourrait  s'élendre  aux  fruits 
recueillis  pendant  les  années  précédentes, 
alors  même  qu'ils  se  trouvent  encore  dans  la 
ferme;  mais,  en  supposant  qu'il  en  soil  ainsi, 
le  privilège  n'en  existerait  pas  moins  sur  ces 
mêmes  fruits,  en  lanl  qu'ils  garnissent  les 
lieux  loués.  —  .1.  G.  l'riril.  et  hyp.,  2.38. 

77.  Le  privilège  spécial  sur  les  fruits  et 
récoltes  de  l'année  appartient  à  tout  locateur 
de  biens  ruraux,  que  le  bail  comprenne  ou 
ne  comprenne  pas  des  bâtiments  de  ferme.  — 

—  J.  G.  S.  Prioil.  et  hyp.,  80.  —  En  ce 
sens  ;  B.\lidry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  a"  383. 

78.  Cette  doctrine  est  admise  même  par 
les  auteurs  qui  en  décident  aulrement,  en  ce 
qui  concerne  les  meubles  proprement  dits.  — 
Comp.  :  AuBRY  et  R.xu,  5=  édil.,  t.  3,  §  261, 
note  12,  et  lexle  et  noie  13,  p.  234. 

79.  Le  privilège  du  locateur  peut  s'exercer 
par  voie  de  saisie-brandon  sur  les  fruits  et 
récoltes  pendants  par  branches  ou  par  racines. 

—  AuBRY  et  R.xu,  5'  édit.,  t,  3,  §261,  P-  234; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  384. 

80.  Cette  procédure  peut  être  employée 
dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque 
ordinaire  de  la  maturité  (c.  proc.  civ.  art.  626). 
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—  Baudhy-L.^cantinerie  et  de  Loynes,  l.  1, 
n»  384. 

81.  Les  fruits  pendants  par  les  racines 
sont  immeuliles  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  cou- 
pés; mais  ils  perdent  ce  caractère  immobilier 
par  leur  séparation  d'avec  le  sol,  el  alors  ils 
sont  soumis  au  priTilcge  du  bailleur  :  c'est 
pourquoi  ce  privilège  peut  s'exercer  par  la 
voie  de  la  saisie-brandon.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  231.  —  V.  c.  civ.  art.  520;  c.  proc.  civ., 
art.  635.  —  En  ce  sens  :  B.«.udry-Lacantine- 
RIE  ET  DE  LoVNES,  t.  1,  n"  384. 

82.  —  II.  —  Le  droit  du  bailleur  "  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l'année  «  est-il  e  même, 
et  soumis  aux  mêmes  conditions  que  le  droit 
du  bailleur  «  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce 
qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ><  '?  — 
"V'.  les  quatre  numéros  suivants. 

83.  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a,  dans 
cette  disposition  de  l'art.  2102,  qu'une  su- 
perfétation,  et  le  privilège  du  bailleur  porte 
sur  la  récolte  de  l'année  comme  il  porte  sur 
les  récoltes  antérieures  et  sur  les  meubles 
garnissant  la  ferme,  par  le  motif  que  cette 
récolte  garnit  la  ferme  et  seulement  pendant 
qu'elle  la  garnit.  —  L.a.urent,  t.  29,  n"»  429 
et  s. 

84.  Suivant  un  autre  système,  plus  généra- 
lement admis,  le  droit  du  bailleur  sur  les  ré- 
colles de  l'année,  droit  qui  résulte  de  la  seule 
qualité  des  objets  sur  lesquels  il  est  donné, 
n'est  pas  le  même  que  sur  ce  qui  garnit  la 
ferme,  et  notamment  sur  les  récoltes  des 
années  précédentes.  —  J.  G.  S.  Priv'd.  et  hijp., 
80.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n"  297;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  383;  Aubry  et  Raxj,  5=  édit., 
t.  3,  §  261,  p.  234;  Thézard,  op.  cit.,  n"  347: 
Pont,  op.  cil..  2'  édit.,  t.  1,  n»  123. 

85.  Le  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  l'année  subsiste,  alors  même  que  les  fruits 
sont  transportés  hors  de  la  ferme;  il  n'est 
pas  soumis,  comme  le  privilège  portant  sur 
ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  à 
la  condition  que  les  objets  déplacés  soient 
revendiqués  dans  un  certain  délai.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  li'jp. ,  SO.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1,  n"  298. 

86.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2102  éta- 
blit un  privilège  spécial  en  faveur  du  proprié- 
taire, pour  les  fermages  d'immeubles  ruraux, 
sur  les  fruits  provenant  de  la  récolte  de 
l'année  ;  que  ce  droit  dérive  de  la  qualité  de 
propriétaire,  puisque  les  fruits  n'appartiennent 
au  fermier  qu'à  la  condition  qu'il  payera  le 
prix  du  bail;  que,  lors  même  que  ces  fruits 
ont  été  transportés  dans  une  maison  louée  et 
hors  de  la  ferme ,  le  propriétaire  n'en  con- 
serve pas  moins  son  privilège,  qui  est  inhé- 
rent à  la  qualité  de  propriétaire.  —  Besançon, 
11  déc.  1845,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  80. 

87.  —  111.  —  Lorsque  les  fruits  ont  été 
déposés  par  le  fermier  dans  une  grange  ap- 
partenant à  un  autre  propriétaire,  k  qui  la 
préférence  est-elle  due  '?  —  'V.  les  numéros 
suivants. 

88.  Suivant  une  première  opinion,  la  pré- 
férence est  due  au  propriétaire  de  la  grange, 
à  moins  qu'on  n'établisse  qu'il  savait  que  les 
fruits  déposés  dans  sa  grange  étaient  excrus 
sur  un  fonds  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  236.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3, 
§  261,  p.  234;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  299;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  no  383;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n»  123;  Laurent,  op.  cit.,  t.  29,  n"  431. 

89.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
du  propriétaire  frappe  les  récoltes  transpor- 
tées sur  les  emplacements  dépendant  de  sa 
ferme,  après  avoir  été  recueillies  sur  les  terres 
d'une  ferme  étrangère  (tenue  par  le  même 
fermier),  dont  le  bailleur  ne  possède  pas  de 
grange,  si  ce  dernier  n'a  pas  eu  la  précaution 
de  conserver  son  droit,  ...  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  propriétaire  de  la 


ferme  sur  les  terres  de  laquelle  les  récoltes 
ont  été  transportées  connût,  soit  l'origine, 
soit  la  nature  et  la  quotité  de  ces  récoltes. 

—  Paris,  25  juin  1853,  D.  P.  55.  2.  353. 

90.  ...  Que  si,  en  pareil  cas,  les  récoltes 
avaient  été  transportées  dans  des  bâtiments 
loués  à  cet  effet,  elles  seraient  également 
frappées  par  le  privilège  du  propriétaire  de 
ces  bâtiments,  à  défaut  par  le  bailleur  de  la 
ferme  qui  a  produit  les  récoltes  d'avoir  pris 
les  précautions  indiquées  ci-dessus.  —  Même 
arrêt  (motifs). 

91.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faut  faire 
une  distinction  :  s'il  y  a  des  granges  dans  la 
ferme,  soit  que  le  fermier  ait  commencé  par 
y  déposer  les  fruits  et  les  ait  ensuite  engran- 
gés ailleurs  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, soit  que  le  dépôt  préalable  dans  les 
granges  de  la  ferme  n'ait  pas  eu  lieu,  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  suite  pendant  quarante 
jours,  conformément  i  l'art.  2102.  n»  1,  in 
fine.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  grange  dans  la 
ferme,  le  propriétaire  de  la  grange  doit  être 
préféré  dans  tous  les  cas.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  236. 

92.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas 
d'une  saisie  pratiquée  par  le  propriétaire  d'une 
ferme  sur  tous  les  meubles  et  fruits  qui  s'y 
trouvent,  le  propriétaire  d'un  autre  immeuble 
donné  à  bail  au  même  fermier,  mais  sans 
bâtiments  d'exploitation,  n'est  pas  fondé  k  re- 
vendiquer certains  fruits  compris  dans  la 
saisie  du  premier  propriétaire,  sous  le  pré- 
texte que  ces  fruits  recueillis  sur  son  fonds 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement;  il 
est  présumé  avoir  consenti  au  déplacement. 

—  Poitiers,  30  déc.  1823,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2.37. 

93.  En  tout  cas,  la  préférence  doit  être 
accordée  au  propriétaire  de  la  ferme,  si,  avant 
le  transport  des  fruits,  il  a  notifié  au  maitre 
de  la  grange  son  intention  de  conserver  sur 
ces  fruits  le  privilège  que  la  loi  lui  donne. 

—  J.  G.  Privil.  et  tii/p..  237. 

94.  _  IV.  —  Si  les  fruits  perçus  ont  été 
vendus,  mais  n'ont  pas  encore  été  livrés,  le 
propriétaire  conserve  sur  eux  son  privilège; 
peu  importe  que  la  vente  ait  été  faite  verba- 
lement, par  acte  sous  seing  privé  n'ayant  pas 
date  certaine,  ou  par  acte  authentique.  — 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  232,  233.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  82.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  301;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n°  383. 

95.  Il  en  est  ainsi  incontestablement  lorsque 
les  récoltes  ont  été  engrangées  dans  des  bâ- 
timents dépendant  de  la  ferme,  les  récoltes 
sont  alors  atteintes  à  un  double  titre  en  qua- 
lité de  récoltes  et  comme  garnissant  les  lieux 
loués.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n-  383. 

96.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
peut  être  exercé  par  le  bailleur  ou  proprié- 
taire tant  que  les  fruits  se  trouvent  sur  le 
fonds,  bien  qu'ils  aient  été  vendus  à  un  tiers 
par  le  preneur  ou  colon  partiaire.  —  Limoges, 
26  août  1848,  D.  P.  49.  2.  173. 

97.  Quand  les  fruits  vendus  ont  été  livrés 
à  l'acquéreur,  le  bailleur  n'a  pins  sur  eux 
aucun  privilège  (c.  civ.  art.  2279).  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  ^34.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  82. 

—  En  ce  sens  :  Baudry'-L.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  i,  n"  383;  Guillou.ard,  op.  cit., 
t.  1 ,  n»  301.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit 
de  revendication  du  bailleur,  V.  infrà,  n"»530 
à  614. 

98.  Si  le  prix  de  ces  fruits  était  encore 
dû,  ce  prix  ne  serait  pas  affecté  par  privilège 
au  payement  de  la  créance  du  bailleur.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  a"  301. 

99.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
du  propriétaire  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
fruits  en  la  possession  du  fermier,  et  encore 
en  nature.  —  Lyon,  24  févr.  1836,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  234. 

100.  ...  Que,  par  suite,  le  propriétaire  ne 
peut  réclamer  aucun  droit  de  préférence  sur 


le  prix  de  ces  fruits,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a 
pas  exercé,  ou  son  privilège  avant  la  vente, 
ou  la  revendication  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi.  —  Lyon,  24  févr.  1836,  précité. 

101.  Quant  aux  modifications  résultant, 
pour  le  droit  du  bailleur,  des  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  18  juill.  1898  sur  les  warrants  agri- 
coles, 'V.  suprà,  t.  4,  p.  1234,  Appendice  au 
titre  X'VII,  Warrants  agricoles,  L.  30  avr. 
1906,  art.  2  et  3. 

102.  —  "V.  —  Suivant  un  système,  le  pri- 
vilège du  bailleur  sur  les  récoltes  de  l'année 
est  éteint  lorsque  ces  récoltes  ont  perdu  leur 
identité.  — •  Comp.  :  Amiens,  4  déc.  1886, 
D.  P.  94.  1.  129  (sous-note). 

103.  Décidé,  de  même,  que  le  privilège  résul- 
tant, au  profit  du  propriétaire,  d'une  saisie-gage-  y 
rie,  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  objets  saisis,  et 
ne  doit  pas  être  étendu  à  d'autres  objets,  par 
exemple  aux  animaux  nés  et  aux  grains  récoltés- 
depuis  la  saisie,  sous  prétexte  que  ces  graina 
ou  ces  animaux  seraient  la  représentation  de- 
ceux  qui  avaient  été  saisis  et  qui  n'existeraient 
plus.  —  Req.  19  déc.  1843,  J.  G.  Privil.  et 
hyp. ,  235. 

104.  Suivant  un  autre  système,  au  cas  où 
le  fermier  cultive  avec  les  immeubles  loués, 
par  le  bailleur  des  biens  qui  lui  appartiennent 
ou  qu'il  tient  à  ferme  d'autres  personnes,  si 
les  récoltes  se  trouvent  confondues,  les  tri- 
bunaux auraient  à  déterminer  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  la  portion  du  prix  total 
sur  laquelle  porterait  le  privilège.  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  note  14,  p.  234; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  no^  297  et  298; 
Baudry-L.ic.antinerie  et  de  Loy-nes,  t.  1,. 
n"  383. 

105.  —  'VI.  —  En  cas  de  bail  à  colonat. 
partiaire,  le  privilège  porte  sur  les  meubles, 
effets,  bestiaux  et  portions  de  récoltes  appar- 
tenant au  colon.  —  L.  18  juill.  1889,  art.  10, 
D.  P.  90.  4.  22.  —  V.  suprà,  t.  4,  p.  442, 
Appendice  aux  art.  1763-1764,  L.  18  juill.  1889, 
art.  10,  texte  et  n"»  1  ii  7. 

106.  —  "VII.  —  Si  la  loi,  dans  l'art.  2102-1", 
n'a  parlé  que  des  fruits  naturels,  la  raison 
théorique  qui  a  donné  naissance  au  privilège- 
sur  les  fruits  naturels  a  produit  un  résultat 
analogue  relativement  aux  fruits  civils,  c'est- 
à-dire  aux  loyers  et  fermages  que  peut  pro- 
curer au  locataire  l'immeuble  loué.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  83,  —  En  ce  sens  :  Demante 
ET  Golmet  de  Santerre,  2'  édit.,  t.  9, 
n"  28  bis.  xi. 

107.  En  cas  de  sous-location,  en  effet,  la 
créance  de  loyers  ou  de  fermages  qui  appar- 
tient au  sous-locateur  n'est  pas  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers:  elle  peut,  en  vertu  de 
l'art.  1753  du  présent  Gode ,  être  exercée  par 
le  bailleur  principal  directement  contre  le- 
sous-locataire  ou  sous-fermier,  et  cette  action- 
directe  équivaut  pour  le  bailleur  à  un  privi- 
lège. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  83. 

§  2.  —  Meubles  garnissant  la  jnaison 

ou  la  ferme  et  objets  servant  à  l'exploitation 

de  la  ferme. 

A.  —  Cas  où  les  meubles  et  objets  appartiennent 
au  preneur. 

108.  Le  privilège  du  bailleur  porte  «  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme  ».  —  V.  ci-dessus  le  texte- 
de  l'art.  2102-1». 

a.  —  Meubles  garnissant  la  maison  ou  la  ferme. 

109.  —  I.  —  Les  meubles  ne  sont  grevés- 
du  privilège  du  bailleur  qu'autant  qu'ils  gar- 
nissent la  maison  ou  la  ferme  louée.  —  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  244.  —  Sur  le  sens  à  donner' 
au  mot  ferme.  "V.  suprà,  n»  21. 

110.  —  II.  —   Que  faut-il  entendre  par 
l'expression   de  meubles  »  garnissant  »?  - 
V.  les  numéros  suivants. 
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111.  Suivanl  un  premier  syslèinc,  on  doit 
jouiiirllre  au  privilèjîe  tous  les  im'ul)le3  qni 
se  IroiiviMil  Jaiis  la  inaisou  louée  ou  Uans  la 
feraio.  .i  I  i\cei)lioi)  de  raiKeiil  coiiiplaiii  et 
des  lilie;  de  crcanee.  —  Pont,  op.  cil., 
2«  édil..  t.  l,  n"  121;  Balukv-Laca.ntinerik, 
frêiis  de  liioit  civil,  7'  édil.,  l.  3,  a"  1087. 

112.  ...  U'autanl  plus  que  l'ai-l.  811)  c. 
priie.  civ.  emploie,  connue  axMul  la  même 
valeur,  les  expressions  :  ..  ellels'eUint  dai\s  les- 
dile»  maisoaa  •  et  n  meubles  (jui  s;arnissaienl 
la  luaiaoïi  ■•.  —  UALURY-LACA.NriNEiiiE,  op. 
cil.,  t.  3,  n»  1087. 

113.  Suivaul  une  autre  doctrine,  il  faut 
déduire  de  l'expression  ijarnir  que  le  privi- 
lège porte  seulement  sur  les  meuliles  qui 
servent  ^  l'usage  de  la  maison  en  rendant  cet 
usage  possible  ou  plus  commode  ou  plus 
agréable.  —  Ue.m.v.nte  et  IIoi.mkt  de  San- 
TERRK,  2"  édit. ,  t.  '.',  n»  28  bis,  iv;  GuiL- 
LOUARii.  op.  cil.,  t.  1,  n"  274. 

114.  —  m.  —  Kn  tout  cas,  et  incontesta- 
blement, le  numéraire  qui  est  dans  la  maison 
ou  la  ferme  louée  ne  tombe  pas  sous  le  pri- 
vilège du  bailleur.  —  J.  LJ.  l'riiU.  el  hijp., 
246.  —  J.  0.  S.  eod.  V,  Si.  —  En  ce  sens  : 

BaIURX  -L.VCANTINF.IUK    KT    DE    LoVNES,    t.    1, 

u"  :it>4;  Tuli/.Anu,  op.  cit..  n"  343;  Laurent, 
t.  29.  n"  -ill;  Baudry-LacajctiiNeiue,  l'rccis 
de  droit  ciuil.  7"  édit.,  t.  3.  n»  1087;  Aluiiy 
ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  201,  p.  228;  Guil- 
louahu,  op.  cit.,  t.  1,  n"  279;  Hue,  t.  13, 
n»  54  ;  Pla.mol,  Traité  éléin.  de  droit  civil, 
3"  édil.,  l.  2,  n»  2409. 

115.  De  même,  le  privilège  du  bailleur  ne 
porle  pas  sur  les  droits  incorporels.  —  J.  G.  S. 
Vricil.  el  hi/p.,  84. 

116.  U  en  est  ainsi  des  titres  de  créance, 
même  au  porteur,  qui  n'ont  de  valeur  réelle 
que  dan»  le  droit  qu'elles  confèrent,  chose 
immatérielle  et  qui  ne  peut  être  localisée.  — 
THÉZ.XRU,  op.  cit.,  n"  3^13;  Baudrv-Lacanti- 
^ERIE  ET  DE  Lov.NES,  t.  1,  n"  304;  Auury  et 
Ual.  5«  édit.,  l.  3,  §  201,  p.  228;  Laurent, 
t.  29,  n»  413;  Guillouaru,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  279;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1 ,  n»  121. 

117.  Il  en  est  encore  ainsi  des  droits  ré- 
sultant d'un  brevet  d'invention.  —  Baudry- 
Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  t.  i.  n"  304; 
AubRV  et  Kau,  5«  édit.,  l.  3,  S  201,  p.  2-.;8. 

118.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège du  bailleur  ne  s'élend  pas  aux  droits 
incorporels,  tels  que  ceu.\  qui  résultent  d'un 
brevet  d'invention.  —  Lvon,  20  déc.  1803, 
D.  P.  Oi.  2,  2:i4. 

110.  ...  i,'u'ainsi,  le  propriétaire  qui  a  pra- 
tiqué une  saisie -gagerie  sur  le  mobilier  et 
les  métiers  placés  par  le  locataire  dans  les 
Iieu\  loués,  n'est  pas  fondé  ï  demander  la 
validité  de  celte  saisie-^agerie  en  lant  qu'elle 
comprendrait  le  droit  de  se  servir  des  mé- 
tiers par  application  d'un  brevet  d'invention. 
—  Lyon,  20  déc.  180:5,  précité. 

120.  Le»  bénélices  résnilant  de  l'exploita- 
tion d'une  usine  ne  eonsliluent  pas  davan- 
tage des  meubles  corporels  sarnissant  les 
Leux  loués.   —  J.   G.  bi.  l'rii'il.  et  h>jp.,  84. 

121.  Uocidé ,  par  suite,  (ju'en  cas  de 
faillite,  le  privilège  du  bailleur  ne  frappe 
que  sur  les  objets  mobiliers  qui  garnissaient 
les  lieux  loués  au  moment  de  la  faillite; 
qu'en  conséquence,  si  le  bailleur  laisse  con- 
tmucr  l'exploitation  par  le  syndic,  il  n'a  aucun 
privilège  sur  le  produit  de  cette  exploitation, 
el  qu'il  n'a  non  plus,  contre  la  masse,  au- 
cune aclioii  directe  qui  puisse  lui  conférer, 
sur  le  produit  de  l'exploitation  par  le  syndic, 
un  droit  de  préférence  vis-à-vis  des  autres 
créanciers.  —  Paris,  22  févr.  1801,  D.  P.  61. 
5.380. 

122.  —  IV.  —  Le  mot  «  garnir  »  suppose- 
t-il  II  présence  matérielle  el  e//'erlire  des 
meubles  dans  l'intérieur  du  local  loué'?  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

123.  On  ne  saurait  réputer  le  privilège 
éteint  par  cela  seul  que  le  locataire,  en  cas 
de  réparation  de  son  appartement  par  exemple, 


ou  en  cas  d'incendie,  a  déplacé  ses  meubles 
el  les  a  déposés  dans  un  autre  lieu,  — ■  1).  P. 
83.  1.  413,  note  1-2,  —  V.  cependant  in/'rà. 
U"»  10(1  cl  l(')l. 

124.  I  léiidé  i  cet  égard  que  le  privilège 
du  bailleur  sur  les  meubles  du  localaire 
s'étend  aux  numbles  qui,  destinés  i  être  trans- 
portés dans  les  lieux  lunés  pour  les  garnir, 
ont  èlo  déposés,  en  alIcMidant  qu'ils  y  soient 
introduits,  dans  un  lieu  voisin,  indépendant 
de  la  location ,  mais  appartenant  au  bailleur 
et  on  ils  sont  demeurés  il  sa  disposition.  — 
Civ.  r.  3  janv.  l8,-<3,  D.  P.  83.  1.  413. 

125.  Sans  doute,  la  destination  seule  ne 
suflirait  pas  ])our  l'aire  naître  le  privilège; 
mais,  quand  il  s'y  joint  une  afl'eclation  con- 
sonmiée,  on  ne  peut  pas  contester  l'existence  du 
privilège.  Or  cette  affectation  résulte  du  l'ait 
d'avoir  entreposé  les  meubles  dans  nu  local 
voisin  de  la  maison  louée,  jusqu'i  ce  que 
leur  introduction  dans  celle-ci  puisse  être 
elTectuée,  alors  surtout  que  le  lieu  du  dépôt 
appartient  au  bailleur  et  est  en  sa  possession 
exclusive.  —  D.  P.  83.  1.  443,  note  1-2. 

126.  —  V.  —  Cependant,  le  privilège  ne 
portant  que  sur  certains  meubles,  il  y  aurait 
abus  et  excès  dans  toute  application  qui  l'éten- 
drait  à  des  meubles  autres  que  ceux  qui  sont 
spécialement  déterminés.  —  Pont,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  n»  121. 

127.  Décidé,  en  conséquence,  que  le  pri- 
vilège ne  peut  s'exercer  sur  l'actif  en  géné- 
ral des  preneurs  tombés  en  faillite;  qu'il  doit 
être  restreint  aux  objets  spécialement  dési- 
gnés par  l'art.  2102.  —  Bordeaux,  7  août  1833, 
J.  G.  l'rifil.  et  lii/p..  245-10. 

128.  —  VI.  —  On  considère  comme  gar- 
nissant la  maison  louée  ou  la  ferme  tous  les 
meubles  corporels  qui  y  sont  placés  à  de- 
meure, soit  pour  la  commodité  ou  l'agrément 
de  l'habitation,  soit  pour  les  usages  domes- 
tiques ou  l'exercice  de  la  profession  du  loca- 
taire, soit  comme  faisant  partie  d'une  collec- 
tion. —  Thézard,  op.  cit.,  n"  343;  Audry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  S  201,  p.  227;  B.^udry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  305  et 
s.;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n»  121. 

129.  Décidé  ii  cet  égard  (par  un  arrêt 
déjà  visé  siiprà .  n"  25)  :  ...  que  le  privi- 
lège de  l'art.  2102  frappe  les  objets  qui, 
d'après  l'intention  des  parties  au  moment  du 
contrat,  devaient  se  trouver  sur  l'immeuble 
loué.  —  Aix,  30  mars  1805,  D.  P.  60.  2.  9. 

130.  Ou'ainsi  le  propriétaire  d'un  terrain 
vague  qui  l'a  loué  pour  y  placer  des  échafau- 
dages destinés  à  recevoir  des  spectateurs  un 
jour  de  fête  publique  a  privilège,  pour  le 
p,iyement  du  prix  de  location,  sur  les  bois 
ayant  servi  à  la  construction  de  ces  échafau- 
dages, à  moins  qu'il  n'ait  su  que  ces  bois 
n'appartenaient  pas  aulocalaire. —  Même  arrêt. 

131.  Le  privilège  frappe  donc  les  meubles 
meublants,  l'argenterie,  les  collections  de 
livres,  de  tableaux,  de  médailles,  les  provi- 
sions destinées  à  être  consommées,  les  objets 
de  literie,  le  linge  de  ménage  et  de  table.  — 
.1.  G.  S.  l'rivil.  el  h'i/p.,  87.  —  En  ce  sens  : 

BAUnRY-L.\CANTINERIE    ET     DE    LOYNES  ,     t.     1, 

n"  305;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  121. 

132.  Peu  importe  que  ces  meubles  soient 
constamment  en  évidence  ou  qu'ils  soient 
ordinairement  renfermés.  Le  privilège  n'est 
pas  limité  aux  meubles  apparents;  il  atteint 
tons  ceux  qui  garnissent  les  lieux  loués  et 
s'étend  par  conséquent  à  la  vaisselle  et  à 
l'argenterie.  —  Baudry-Lac.a-ntinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  308;  Pont.  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  n»  121;  Laurent,  t.  29,  n»  412;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  n"  278;  Thézard,  op. 
cit..  n»  343;  Audry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
S  201 ,  p.  228. 

133.  —  VII.  —  Le  privilège  du  bailleur 
porte-t-il  sur  les  bijou.r  possédés  par  le  lo- 
cataire'.' —  V.  les  numéros  suivants. 

134.  Suivant  un  premier  système,  ces 
objets,  pas  plus  que  le  numéraire,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  garnissant  la  maison 


louée.  Ils  n'ont  aucun  rapport  nécessaire  avec 
rhal)ilation  du  locataire  dans  cette  maison, 
puisqu'ils  ne  servent  ni  il  l'exercice  de  sa 
profession,  ni  aux  usages  domestiques,  ni  ï 
l'exploitation  des  locaux  loués.  —  Auury  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  '201,  note  8,  p.  228; 
liuiLi.ouARD,op.  cit.,  1. 1,  D"  280;  Thézard,  op. 
cit..  Il»  343;  Lai'Rent,  t.  29,  n"  413;  Baudry- 
Lacantinerik  et  de  Loxnes,  t.  1,  n"  300. 

135.  Suivant  un  second  système,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  scnistraire  ces  objets  au 
privilège  du  locateur  qui  a  du  les  prendre  en 
considération  lorsqu'il  a  consenti,  soit  à  trai- 
ter avec  le  locataire,  soit  à  laisser  s'accroître 
sa  créance  pour  loyers.  —  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  1,  n°  121;  Baiduy-Lacantinerib, 
Précis  de  droit  civil,  7"  édit.,  t.  3,  n"  1087. 

136.  Dans  tous  les  cas,  si  les  bijoux  et 
les  pierreries  ne  sont  pas  soumis  au  privi- 
lège du  bailleur,  ils  ne  sont  pas  insai- 
sissables; le  bailleur  peut  donc  les  saisir, 
comme  tout  autre  créancier,  sauf  à  venir  en 
concurrence  sur  le  prix.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hijp. .  86.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,2'=  édil.,  t.  9,  n°28  bis,  vi. 

137.  —  VIII.  —  De  même,  suivant  un 
auteur,  le  privilège  ne  porte  pas  sur  les  vête- 
ments et  le  linge  de  corps  qui,  bien  que  se 
trouvant  dans  la  maison,  sont  affectés  i 
l'usage  du  locataire  en  dehors  de  cette  mai- 
son, et  par  suite  ne  sont  pas  réputés  la  gar- 
nir. —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  343. 
—  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1,  n"  121;  Hue,  t.  13,  n»  55. 

138.  —  IX.  —  Les  matériaux  provenant 
des  constructions  édifiées  par  le  preneur  sur 
le  terrain  loué,  lorsque  le  bailleur  a  le  droit 
d'exiger  et  a  exigé  la  démolition  de  ces  cons- 
tructions, sont  affectés  au  privilège  du  bail- 
leur, parce  qu'ils  constituent,  après  leur  sépa- 
ration du  sol,  des  meubles  garnissant  les 
lieux  donnés  à  bail  dans  le  sens  de  l'art. 
2102.  —  D.  P.  70.  2.  139,  note  1. 

139.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  les  ma- 
lériaux  qui  ont  servi  k  construire  les  bâti- 
ments ,  et  qui  par  leur  nature  doivent  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  objets  mobiliers, 
ont  cessé  temporairement  d'être  meubles,  et 
ont  dû,  tant  qu'ils  ont  été  agrégés  sous  forme 
de  bâtiments,  composer  un  immeuble,  il  est 
manifeste  que  la  démolition  qui  désagrège 
ces  matériaux  leur  restitue  leur  caractère  pri- 
mitif et  en  fait,  par  conséquent,  des  meubles 
soumis,  par  cela  même,  au  privilège  édicté 
par  l'art.  2102.  —  Metz,  8  déc.  1809,  D.  P. 
70.  2.  139. 

140.  ...  Et  que  ce  privilège  peut,  s'il  s'agit 
de  constructions  faites  par  un  sous-locataire, 
être  exercé  par  le  localaire  principal,  encore 
([ue  celui-ci  ait  consenti  à  ce  qu'elles  fussent 
établies,  lorsque  le  propriétaire  déclare  user, 
faute  de  consentement  de  sa  part,  de  son 
droit  de  les  faire  enlever.  —  Même  arrêt. 

141.  Quant  au  privilège  du  bailleur  sur 
des  bestiaux  se  trouvant  dans  des  prés  fai- 
sant l'objet  du  bail,  V.  infrà,  n°«  l'73  à  175. 

142.  —  X.  —  Le  privilège  du  locateur 
porte,  d'autre  part,  sur  tous  les  objets  placés 
même  à  temps  dans  la  maison  pour  y  être 
consommés  ou  vendus,  comme  les  marchan- 
dises. —  J.  G.  S.  Privil.  et  htjp.,  89.  —  En 
ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  il"  343;  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  l.  3,  §  201,  p.  227;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  365; 
Laurent,  t.  29,  n»  410;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  274;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  n»  121. 

143.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
du  bailleur  s'élend  aux  marchandises  formant 
l'objet  du  commerce  du  preneur  et  qui  se 
trouvent  dans  les  lieux  loués  ;  que  ces  marchan- 
dises sont  comprises  parmi  les  objets  garnis- 
sant les  lieux  loués,  dans  le  sens  de  l'art. 
2102,  quoiqu'elles  soient  réservées  à  une  des- 
tination commerciale  et  industrielle.  —  Req. 
9  nov.  1809,  D.  P.  70.  1.  213.  —  Paris, 
21  avr.  1880,  D.  P.  87.  2.  52. 
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144.  ...  Qu'il  s'étend  notamment  aux  ob- 
jets garnissant  la  boutique  d'un  pharmacien. 
—  Bruxelles.  2  nov.  1842,  J.  G.  Privil.  et 
htjp..  251,  167. 

145.  ...  Que  le  propriétaire  d'une  fabrique 
a  privilège,  non  seulement  sur  les  meubles 
ordinaires,  mais  encore  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  objets  manufacturés,  tant  qu'ils 
sont  en  magasin  et  n'ont  pas  été  versés  dans 
le  commerce.  —  Liège,  21  mai  18i2,  J.  G. 
PrivU.  et  hi/p.,  251. 

146.  La  "même  règle  a  été  appliquée  aux 
clichés  et  imprimés  en  feuilles  se  trouvant 
dans  les  ateliers  d'un  imprimeur.  —  J.  G.  S. 
friiil.  et  hi/fi.,  88. 

147.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  bailleur 
de  la  maison  dans  laquelle  le  locataire  a  ses 
ateliers  d'imprimerie  est  privilégié  sur  le 
métal  des  clichés  et  sur  les  imprimés  en 
feuilles  qui  s'v  trouvent.  —  Besançon,  26  juill. 
1876,  D.  P.  7"7.  2.  39. 

148.  ...  Que.  par  suite,  ces  objets  ne  peu- 
vent pas  être  revendiqués  par  l'éditeur  qui 
s'est  servi  des  clichés  pour  le  tirage  des  édi- 
tions d'un  ouvrage  lui  appartenant,  et  qui  les 
a  laissés  dans  l'imprimerie,  en  vue  de  les 
utiliser  pour  des  éditions  nouvelles.  —  Même 
arrêt. 

149.  ...  Alors  surtout  que  ces  clichés 
n'avaient  pas  été  remis  par  l'éditeur  au  loca- 
taire comme  imprimeur  en  vue  d'un  travail 
déterminé,  mais  qu'ils  avaient  été  confec- 
tionnés par  ledit  imprimeur  qui  avait  fourni 
la  main-d'œuvre,  les  outils  et  la  matière  pre- 
mière. —  Même  arrêt. 

150.  Décidé  de  même:  ...que  le  locateur 
d'une  usine  à  gaz  peut  exercer  son  privilège 
sur  tous  les  objets  mobiliers  garnissant  l'usine 
louée,  lors  de  la  cessation  du  bail,  et  notam- 
ment sur  les  charbons  livrés  au  locataire.  — 
Giv.  c.  24  nov.  1880,  J.  G.  S.  PrivU.  et  hyp., 
75. 

151.  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  propriétaire  n'a  pas  de  privilège,  pour 
ses  lovers,  sur  les  marchandises  et  sur  le 
mobilier  industriel  de  son  locataire  comiuer- 
çaiit.  —  .\miens,  10  avr.  1835,  J.  G.  Privil.  et 
h'jp.,  252:  Louage.  430-2". 

152.  Comme  ces  marchandises  sont  desti- 
nées à  être  vendues .  le  bailleur  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ce  que  le  locataire  les  vende  en 
détail  et  à  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres.  —  J.  G.  S.  Priinl.  et  h;jp. ,  89.  — 
En  ce  sens  :  B.xudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNEs,  t.  1,  n»  365. 

153.  Mais,  si  elles  sont  vendues  en  bloc 
ou  ne  sont  pas  remplacées,  le  bailleur  a  le 
droit  d'exiger  des  garanties  équivalentes  à 
celles  qu'il  perd,  par  e.xemple  le  dépôt  d'une 
somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  ou  la  nomination  d'un  séquestre  qui 
encaissera  le  prix  de  la  vente,  sur  lequel 
s'exercera  le  privilège.  —  J.  G.  S.  PrivU.  et 
hi/p..  89.  —  En  ce  sens  :  B.\udry-Lacantine- 
RiE  ET  DE  Loynes,  t.  1,  n»  3G5. 

154.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  loué  pour  l'exercice 
d'un  commerce,  bien  qu'il  ne  puisse  s'oppo- 
ser à  l'enlèvement  des  marchandises  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  vente,  peut  demander  en 
référé  la  nomination  d'un  séquestre,  chargé 
de  contrôler  les  ventes  et  d'affecter  les  ren- 
trées jusqu'à  due  concurrence  à  l'exécution 
du  bail,  lorsque  le  locataire  a  manifesté  d'une 
façon  non  équivoque  dans  l'espèce,  par  des 
annonces  et  par  une  déclaration  formelle)  son 
intention  de  ne  pas  remplacer  par  d'autres 
les  marchandises  vendues.  —  Paris,  15  avr. 
1885,  D.  P.  86.  2.  127. 

155.  ...  Qu'au  cas  de  décès  d'un  négociant 
dont  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  le  bailleur  de  la  maison  siège 
du  négoce  peut  obtenir  que  les  marchandises 
garnissant  les  lieux  loués  ne  soient  enlevées 
par  1  héritier  bénéficiaire  qu'autant  que  ses 
droits  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  des- 
dites marchandises   seront    sauvegardés  par 


des  mesures  conservatoires.  —  Paris,  21  avr. 
1886.  D.  P.  87.  2.  52. 

156.  ...  Qu'il  )'  a  lieu  dans  ces  circons- 
tances, l'urgence  étant  reconnue,  de  nommer 
un  séquestre  judiciaire,  en  référé,  sauf  au 
juge  à  fixer  l'étendue  et  les  effets  des  mesures 
conservatoires  ordonnées  par  lui,  d'après  l'im- 
portance des  loyers  à  échoir  et  les  intérêts 
des  parties.  —  Sième  arrêt. 

157.  —  XI.  —  Peu  importe  que  les  objets 
grevés  du  privilège  soient  introduits  dans 
les  lieux  loués  ...  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance  du  locataire  ou  pendant  le  cours 
du  bail.  —  Baldry-L.xcanti.nerie  et  deLoyne?. 
t.  1.  n"  367. 

158.  ...  Pour  un  temps  limité,  comme  les 
marchandises,  ou  pour  un  temps  indéfini.  — 
Bavdry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  367. 

159.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire, 
qu'un  propriétaire  qui  loue  en  garni  n'a  pas 
le  droit,  dans  le  cas  où  un  de  ses  locataires 
est  parti  sans  payer  son  loyer,  de  retenir,  à 
titre  de  pavement,' un  objet  rnohilier,  un  piano, 
par  exemple,  laissé  dans  l'appartement  qu'oc- 
cupait son  locataire,  et  que  celui-ci  possédait, 
à  titre  de  louage,  depuis  une  époque  posté- 
rieure à  celle  de  son  entrée  dans  l'hôtel.  — 
Paris.  2  mars  1829.  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  256. 

160.  Au  reste,  ce  qui  est  dans  la  maison 
ou  dans  la  ferme,  non  pour  y  rester,  mais 
comme  en  passant,  ne  sera  pas  soumis  au 
privilège  du  locateur,  en  tant  que  celui-ci 
aura  pu  et  dû  avoir  par  lui-même  la  cons- 
cience que  la  chose  n'est  venue  qu'acciden- 
tellement dans  la  maison  ou  dans  la  ferme 
louée,  qu'elle  y  a  été  apportée  momentané- 
ment et  n'était  pas  destinée  à  y  rester.  — 
Pont,  op.  cit..  2»  édit.,  t.  1,  n»  121.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

161.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
du  bailleur  ne  s'étend  pas  aux  choses  qui.  au 
lieu  d'être  placées  chez  le  locataire  pour 
y  rester,  ne  sont  chez  lui  qu'en  passant, 
dont  il  n'est  pas  propriétaire  et  qui  ne  lui 
ont  été  remises  qu'à  titre  de  dépôt  ou  à  la 
charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé.  — 
Alger.  8  mars  1S93.  D.  P.  94.  2.  182. 

162.  —  XII.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a 
loué  au  même  locataire  deux  locaux  différents 
par  deux  baux  distincts,  le  prix  de  chaque 
location  est  garanti  par  un  privilège  spécial 
sur  les  meubles  qui  garnissent  chacun  des 
locaux,  et  le  propriétaire  ne  peut  prétendre 
se  faire  payer  indistinctement  de  ses  loyers 
sur  le  prix  des  meubles  garnissant'  l'un  ou 
l'autre  local.  En  pareil  cas.  la  situation  doit 
se  régler  comme  si  chaque  bail  avait  été  con- 
senti par  un  propriétaire  différent. —  J.  G.  S. 
Privil.  et  lujp. .  98. 

163.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
qui  a  loué  à  un  commerçant,  dans  le  même 
immeuble,  mais  par  baux  distincts,  un  local 
au  rez-de-chaussée  pour  l'exercice  de  son 
commerce,  et  un  appartement  à  l'un  des 
étages  pour  son  habitation  personnelle,  ne 
peut,  en  cas  de  faillite  de  ce  commerçant, 
prétendre  se  faire  payer,  par  privilège,  des 
loyers  de  ces  deux  locaux,  sur  le  prix  des 
marchandises  garnissant  le  local  industriel; 
que,  dans  une  telle  situation,  les  meubles  garnis- 
sant les  deux  locaux  loués  au  failli  garantis- 
sent séparément  le  payement  du  loyer  afférent 
à  chaque  bail.  —  Trib.  civ.  Lvon,  11  déc. 
1869 ,  D.  P.  70.  3.  56. 

164.  Mais  si  les  deux  locaux  avaient  été 
compris  dans  un  seul  bail .  en  sorte  que  l'ap- 
partement ,  quoique  séparé ,  ne  fût ,  dans  l'es- 
prit de  la  convention,  qu'une  dépendance  du 
local  industriel,  le  privilège  pourrait  s'exercer 
sur  l'ensemble  des  meubles  et  marchandises 
garnissant  les  deux  locaux.  —  D.  P.  70.  3. 
56,  note  1-2. 

b.  —  Objets  servant  à  Vexpïoîtatioti  de  la  fen/ic. 

165.  Le  privilège  du  bailleur  porte  encore 
sur   tout   ce    qui   sert   à   l'exploitation   de   la 


ferme.  —  J.   G.  S.  Privil.  et  hyp..  90.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2102-1". 

166.  —  I.  —  D'après  un  auteur,  il  y  aurait 
dans  ces  mots  une  superfétalion,  car  les  ob- 
jets qui  servent  à  l'exploitation  de  la  ferme, 
charrue,  chevaux,  voilures,  machines,  sont 
certainement  compris  dans  les  choses  qui 
garnissent  les  lieux  loués.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  lu/p.,  90.  —  En  ce  sens  :  Dema.nte  et 
Colmet  de  Santerre,  2»  édit..  t.  9,  n"  28  bis.  iv. 

167.  Suivant  une  seconde  opinion,  fondée 
sur  ce  que  la  disposition  de  la  loi  doit  avoir 
sa  raison  d'être  et  sur  ce  que  sa  formule  doit 
avoir  un  sens,  il  faudrait  conclure  que  ces 
objets  continuent  d'être  grevés  du  privilège, 
quoiqu'ils  aient  cessé  de  garnir  la  ferme.  — 
Baudry-Lac.antinerie  et  ue  Loynes  ,1.1, 
n"  369;  Guillolard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  295. 

168.  Par  l'expression  «  ce  qui  sert  à  l'ex- 
ploitation de  la  ferme  »,  le  législateur  entend 
grever  du  privilège  non  seulement  les  objets 
se  trouvant  dans  la  ferme  elle-même,  mais 
encore  ceux  qui  sont  utiles  à  l'exploitation 
rurale  dont  cette  ferme  est  le  centre  et  qui 
se  trouvent  placés  en  dehors  des  bâtiments. 
—  AuBRY  et  Rau.  5=  édit.,  t.  3,  §  261, 
note  12,  p.  2;K-2:«. 

169.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  du 
bailleur  sur  les  meubles  du  locataire  s'étend 
aux  bestiaux  servant  à  la  culture  des  terres 
louées,  alors  même  qu'ils  seraient  placés  dans 
un  bâtiment  appartenant  au  fermier  et  seraient 
devenus  postérieurement  au  bail,  à  l'insu  du 
locateur,  la  propriété  d'un  tiers.  —  Trib.  civ. 
Grav,  3  mars  1885,  D.  P.  86.  3.  94. 

170.  —  II.  —  Pour  déterminer  l'étendue 
d'application  de  cette  règle,  il  faut  savoir  ce 
que  le  législateur  entend  au  juste  par  le  mot 
■c  ferme  ».  —  V.  siiprà ,  n"  21. 

171.  —  III.  —  Mais,  pour  que  le  privilège 
puisse  s'exercer .  il  faut  que  les  objets  soient 
attachés  à  demeure  au  tonds,  qu'ils  soient 
affectés  à  sa  mise  en  valeur.  Il  est  donc  né- 
cessaire qu'il  existe  un  rapport  matériel  entre 
les  objets  et  le  fonds  et  que  ce  rapport  soit 
apparent  pour  que  les  tiers  ne  soient  pas 
trompés.  —  Baudry-L.acantinerie  et  de 
Loynes.  t.  1 ,  n»  372. 

172.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
du  bailleur  ne  saurait  s'étendre  à  des  objets, 
notamment  à  des  animaux,  qui  n'auraient  été 
introduilsdans  l'immeuble  qu'accidentellement 
et  qui  n'ont  pu,  dès  lors,  constituer  pour  le 
preneur,  vis-à-vis  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble, un  élément  de  crédit.  —  Civ.  c. 
22  mars  1893.  D.  P.  94.  1.  129. 

173.  ...  Que  le  bailleur  d'un  pré  loué  sans 
bâtiment  de"  ferme  et  dont  l'herbe,  au  lieu 
d'être  fauchée .  est  mangée  sur  pied  par  des 
bestiaux,  qui  y  sont  placés  du  mois  d  avril 
au  mois  d'octobre,  n'a  privilège  que  sur  la 
récolle  et  non  sur  les  bestiaux.  —  Bourges, 
1"  iuin  1886,  J.  G.  S.  l'riril.  et  hyp..  9LI. 

174.  ...  Que  le  gage  tacite  ne  saurait  se 
rencontrer  dans  la  convention  de  louage  d'un 
pré  d'embouche .  les  animaux  qui  y  sont  pla- 
cés étant  destinés  à  être  vendus,  et  le  loca- 
taire pouvant,  à  son  gré,  selon  son  unique 
intérêt,  à  quelque  époque  de  l'année  que  ce 
soit,  disposer  de  ces  animaux  et  les  déplacer. 
—  Même  arrêt. 

175.  ...  Qu'au  surplus,  les  parties  avaient 
entendu  si  peu  considérer  les  bestiaux  comme 
un  gage,  qu'elles  ont  stipulé  que  les  loyers 
seraient  payables  au  mois  de  décembre,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où,  par  la  force  des 
choses,  les  animaux  ont  quitté  le  pré,  et 
rendu  ainsi  tout  gage  illusoire  en  cas  de  non- 
payement.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Cas  où  les  meubles  et  objets  n'appartiennent 
pas  au  preneur. 

a.  _  Objets  appartenant  a  un  tiers  quelconque. 

176.  —  I.  —  Tous  les  meubles  qui  gar- 
nissent les  lieux  loués  ou  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation de  la  ferme  sont  soumis,  en  prin- 
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ripe,    au    |)ii\ilcge    du    liaiUi'ur    lois    nu^iiie 

?»'ils  appailiiMuliaienl   à  îles  liera.  —  J.   (i. 
•rivil.  fl  /i.v/'..  •2:iy.  —  J.  G.  S.  eoil.  i"  .  ".13. 

—  Eli  ce  seiiïi  :  BAtonv-LACASTiNEniE  et  dk 
LoVNEs,  l.  1,  II»  373;  Aubiiv  et  Uai\  5«  édil.. 

I.  3,  S  -t>-.  p.  — îî>;  OlII.LOLAIlU.  op.  cil.. 
t.  1,  a"  ".'Si;   riii:aAi<t>,  op.  cil..  Il»  3ii. 

177.  Il  en  est  ainsi  si  (.-es  objels  ont  élé 
livro»  au  lucalaiio  ou  fermier  à  lilie  pr(>cair(', 

fiar  exemple  à  tilre  de  commodal .  ik'  bail  à 
over  ou  de  dopol  voliinlairo.  —  Ai  iiin  kt 
ail-,  ;>«  édil..  I.  3.  S  ïlil.  p.  23f). 

178.  Le  privilètre  du  locateur  esl  un  droit 
de  gage  tacite;  il  y  a  pour  lui  une  possession 
sunisaiile,  cpiaul  à  ce  droit  de  gajrc,  dés  lors 
que  les  objets  garnissent  sa  maison.  De 
mAine,  donc,  que  le  créancier  .nagistp  propre- 
ment dit  peut  exercer  son  droit,  aux  ternies 
de  l'art.  'i'il'J  du  présent  Oode.  qu.ind  méiiie 
on  lui  aurait  remis  en  nautisseiiieiil  la  chose 
d'aulrui;  de  même  le  locateur  peut  invoquer 
la  posscssiim  de  tout  objet  qui  jrarnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme.  Cette  possession  vaut 
litre  pour  lui,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  mau- 
vaise foi. —  TiiÉZAiiu,  op.  cil.,  n»  .344;  Bal- 
DRY- Laca.ntinerie  et  de  Lovnes,  n"  377. 

179.  l/art.  2102-4"  du  Code  civil  et  larl. 
1813  du  même  Code  appliquent  ce  principe. 

—  Uacurv-Lacantinehie  et  de  I.ovnes.  t.  1, 
n'377.  — V.  suivra,  art.  1813,  texte  et  n»»  1  à  W. 

180.  Le  locateur  est  de  mauvaise  foi  non 
seulement  quand  il  sait  que  les  meubles  in- 
troduits dans  son  immeuble  apparliennent  îi 
un  tiers,  mais  encore  lors(|irii  a  été  averti 
préalablement  iiuc  ces  (d)jels  étaient  aHeclcs 
par  privilège  à  la  garantie  d'un  tiers.  —  Uau- 
DRY- Lacantineuie  ET  HE  Lov.NEs,  I.  1,  n"  382. 

—  y.  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  pri- 
vilège du  vendeur  en  concours  avec  le  pri- 
vilège du  locateur,  inf'rà .  n"^  2<0  i  205. 

181.  —  11.  —  Toutes  les  fois.  donc,  que  le 
bailleur  peut  être  considéré  comme  étant  i/c 
bonne  foi  relnlivement  aux  meubles  possédas 
par  son  locataire,  c'est-à-dire  toutes  les  fois 
qu'il  a  pu  et  du  croire  que  ces  meubles  étaient 
au  locataire,  les  meubles  sont  soumis  à  son 
privilège.  —  .1.  C.  S.  l'riril.  et  lu/p..  94. 

182.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  tous  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  sont 
soumis  au  privilège  du  bailleur,  lors  même 
qu'ils  appartiennent  à  des  tiers,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  con- 
naissance riu'ils  n'appartenaient  pas  à  son  lo- 
cataire. —  Heq.  '2.Snov.  IX'.lS.  1).  P,   99.   1.35. 

183.  Que,  lorsque  avant  l'introduction  des 
meubles  du  locataire  dans  la  maison  louée,  il 
n'a  pas  été  donné  connaissance  au  proprié- 
taire de  la  maison  que  ces  meubles  appar- 
tinssent à  lin  tiers,  ils  sont  affeclés  au  privi- 
lège du  bailleur  pour  tous  les  lovors  qui 
écherront  pendant  lu  durée  du  bail, 'nonobs- 
tant toule  uotiticalion  ultérieure  à  ce  dernier 
car  le  propriétaire  des  meubles.  —  Paris, 
20  mai    1811,  J.  G.   l'rirH.  et  In/p..  IW-^". 

184.  ...  (Jue,  de  inèiiii",  le  privilège  ilu 
bailleur  s'étend  aux  bestiaux  donnés  à  cheptel 
à  son  fermier  par  un  tiers,  lorsque  la  signi- 
fication ilu  bail  à  cheptel  n'a  été  faite  au 
propriétaire  du  domaine  affermé  que  posté- 
rieurement à  l'introduction  des  bestiaux  dans 
le  domaine.  —  Civ.  r.  9  août  1815,  .].  G.  l'ri- 
vil.  et  Ivjp.,  260-3»;  Lottar/e  ii  clieptel.  46. 

185.  ...  Oue,  quoique  les  objels  mobilicis 
garnissant  la  ferme  appartiennent  à  la  femme 
du  fermier,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari, 
et  que  celle-ci  ne  puisse  être  coobligée  avec 
lui  pour  le  payement  du  fermage,  rependant. 
si  la  femme  n'a  pas  donné  an  bailleur  con- 
naissance des  droits  qu'elle  avait  à  la  pro- 
priété de  ces  objets,  ils  sont  affectés  du  pri- 
vilège accordé  au  propriétaire.  —  Grenoble 

■*  août  1832.  .J.  G.  Loiwr/e.  743-.3".  141. 
,  *8e.  ,..  Que  le  privilège  du  propriétaire 
8  étend  même  aux  objets  que  des  tiers  ont 
prêtés  ou  loués  au  locataire,  si  ces  tiers  n'ont 
pas  instruit  le  propriétaire  de  leurs  droits  — 
Douai,  19  Icvr.  1848,  D.  P.  49.  2.  84 


187.  ...  iùirore  bien  que  la  niaison  appar- 
tint au  loral.iire  au  moiiiont  oii  rr-<  olijrls, 
ipii  avaient  été  vendus  publiqucinenl  sur  lui, 
ont  été  laissés  entre  ses  mains  par  l'adjinli- 
calaire  à  litre  de  prêt  ou  de  bail,  el  que  le 
propriétaire  ail  eu  connaissance  de  relie  ad- 
judiration.  —   Dimai,    19  frvr.  1848,  précité. 

188.  ...  Que  le  privilège  du  locateur,  il 
raison  des  loyers  et  l'rniiages  d'immeubles, 
s'étriul  sur  le  prix  de  lout  ce  qui  garnit  la 
niaisiin  on  la  feriiir  louée,  et,  par  suite,  même 
sur  le  pri\  îles  nieuliles  apparlenaiit  aux  tiers. 

—  lieq.  17  mars  1873,  I),  P.  74.  1.  442. 

189.  ...  Que,  pour  écarter  ce  privilège,  il 
faut  qu'il  résulte  des  circonstances  ou  de  la 
nature  de  l'industrie  exercée  par  le  locataire 
que  le  locateur  ait  su  ou  dû  savoir  que  les 
meubles  appartenant  aux  tiers  n'avaient  été 
par  eux  remis  au  locataire  qu'en  vue  seule- 
ment d'un  emploi  ou  d'un  usage  déterminé. 

—  Même  arrêt. 

190.  ...  Que,  spécialement,  doit  être  vali- 
dée la  saisie -gagerie  pratiquée  à  la  requête 
du  propriétaire  contre  un  tailleur,  son  loca- 
taire, sur  des  pièces  de  drap  confiées  à  ce 
dernier  pour  faire  des  vêtements.  —  Même 
arrêt. 

191.  ...  Que  le  privilège  du  bailleur  sur 
les  objels  garnissant  les  lieux  loués  passe 
avant  celui  du  vendeur  de  ces  objets  qui 
n'ont  pas  été  payés  par  le  locataire,  alors  que 
le  propriétaire  ignorait  que  lesdits  objets 
fussent  grevés  du  privilège  du  vendeur,  — 
Dijon,  10  mai  1893,  IJ.  P.  93.  2.  479. 

192.  —  111.  —  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  la 
bonne  foi  du  locateur  ait  e.xislé  au  moment  oii 
les  objets  ont  été  inlruduils  dans  sa  maison 
ou  dans  sa  ferme;  car  alors  le  privilège  a 
pris  niiissance  au  moment  de  l'introduction 
des  objets,  et  le  bailleur  conservera  ce  pri- 
vilège alors  même  qu'il  apprendra  plus  tard 
que  les  olijels  sont  à  un  tiers,  de  même  que, 
par  application  de  l'art.  2269  du  présent  Gode, 
l'acquéreur  de  bonne  foi  peut  conserver  l'ob- 
jet acquis  quand  même  sa  bonne  foi  a  cessé. 
^  J.  G.  S.  l'riril.  et  lii/p.,  94.  —  En  ce  sens  : 
Bauorv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  ,378;  Auury  et  Hau  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  261, 
p.  2.36. 

193.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  privilège 
du  bailleur  subsiste  malgré  la  connaissance 
qu'il  a  eue  de  la  vente  de  ces  objets  faite  sans 
déplacement  par  le  preneur  à  uii  tiers  qui  en 
a  ensuite  loué  l'usage  k  un  autre  preneur.  — 
Bordeaux.  16  mars  1849,  D.  P.  49.  2.  170. 

194.  Suivant  un  système,  la  connaissance 
ainsi  acquise  par  le  bâilleur,  postérieurement 
il  l'introduction  du  mobilier  dans  la  maison 
louée,  ne  ferait  pas  obstacle  au  privilège, 
même  pour  les  loyers  il  échoir.  —  Paris, 
■26  mai  1814,  J.  G.  /'/■/(';/.  et  /ii/p..  260-2". 
—  En  ce  sens  :  Aurrv  et  Rau  ,  b'  édit. , 
I.  3.  S  261,  texte  et  note  23,  p.  '236;  Guil- 
LOLARu,  op.  cit.,  t.  1,  n"  285. 

195.  Suivant  une  autre  opinion,  le  tiers 
propriétaire  sei'ait  fondé  à  réclamer  la  resli- 
tution  du  mobilier  il  Ini  appartenant,  en  of- 
frant de  payer  tous  les  loyers  échus  et  un 
terme  ii  échoir.  —  Po.nt  ,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1,  n»  119. 

196.  —  IV.  —  De  l'art.  2268  du  présent 
f;ode.  on  peut  déduire  que  la  bonne  foi  du 
bicateur  ,se  pré.iume.  —  .1.  G.  S.  l'rii'il.  et 
/•'/p..  94. 

197.  Il  incomberait  donc  il  celui  qui  vou- 
drait, au  préjudice  du  bailleur,  revendiquer, 
comme  lui  appartenant,  les  meubles  qui  gar- 
nissent la  maison  louée  ou  la  ferme,  de  prou- 
ver la  mauvaise  foi  du  bailleur.  —  ,1.  G.  S. 
l'rivil.  et  lii/p..  94.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n»  379; 
Grn.i.oUARD,  np.  cit.,  I.  1,  n"  285. 

198.  Sur  les  moyens  de  prouver  la  mau- 
vaise foi.  \'.  infrà,  n"»  206  ,'i  234. 

199.  —  V.  —  Le  privilège  du  bailleur 
s'exerce  donc  d'une  façon  générale  sur  les 
objets  placés  dans  les  lieux  loués,  même  si 


ces  objets  appartiennent  k  des  tiers,  sauf  les 
exceptions  ci -après.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

200.  D'une  part,  lorsipi'il  s'agit  d'objets 
perdus  ou  volés,  le  tiers  propriétaire  peut 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  du  vol 
ou  de  la  perte,  revendiquer  ces  objets  au  pré- 
judice du  locateur  du  biitiment'où  ils  ont 
été  placés,  —  Aurrv  et  Hau,  5=  édil.,  t.  3, 
g  "261,  p.  236;  GuiLLouARu,  op.  cil.,  t.  1, 
n°»  284,  285;  Pont,  op.  cil.,  2"  édit.,  t.  1 
n»  122.  ' 

201.  D'autre  part,  et  en  vertu  du  prin- 
cipe posé  suprà.  n"  192,  le  privilège  du  bail- 
leur lie  s'exerce  pas  sur  les  objets  appartenant 
à  des  tiers  lorsque,  dès  avant  l'iiilroduction 
de  ces  objets  dans  les  bâtiments  loués,  il  a 
eu  connaissance  des  droits  de  ces  derniers.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hi/p.,  95.  —  En  ce  sens  : 
AuuRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  2.'36; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  l' 
n»»  377  et  s.  ;  Tiiézard,  op.  cit.,  n»  ,344  ;'Pont' 
op.  cil.,  2e  édit.,  t.  1 ,  n»  122;  Guillouard! 
op.  cit.,  t.  1,  n»  284. 

202.  Suivant  une  opinion  un  peu  diffé- 
rente, lorsque  le  locateur  est  de  mauvaise  loi, 
on  peut  soutenir  qu'il  acquiert  un  privilège^ 
mais  qu'il  ne  peut  pas  l'exercer  au  i)rejudice 
des  tiers,  dont  il  a  connu  le  droit.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  1,  n"  377. 

203.  Le  vendeur  des  meubles  qui  a  pré- 
venu le  locateur  de  l'existence  de  son  privi- 
lège, avant  l'introduction  des  meubles  vendus 
et  non  payés  dans  les  lieux  loués,  conserve, 
en  verlu  de  l'art.  2102-4°,  al.  3,  le  droit  d'être 
payé  de  sa  créance  sur  le  prix  de  ces  meubles 
par  préférence  au  locateur.  Mais  cette  cir- 
constance n'empêche  pas  le  locateur  d'être 
nanti,  d'avoir  acquis  un  privilège  sur  ces 
objets.  —  Dissertation  de  M.  de  Lovnes,  D.  P. 
95.  2.  17,  note  1-2. 

204.  L'art.  2102,  en  réglant  l'ordre  de  pré- 
férence, suppose  nécessairement  l'existence  des 
deux  privilèges,  du  privilège  du  locateur  aussi 
bien  que  de  celui  du  vendeur,  quoique  le  pre- 
mier ne  puisse  prévaloir  sur  le  second.  — 
Même  dissertation. 

205.  Ainsi  jugé  que  la  mauvaise  foi  du 
locateur,  c'est-à-dire  la  connaissance  qu'il  a 
eue,  au  moment  de  l'introduction  des  meubles 
dans  les  lieux  loués,  que  le  prix  n'en  était 
pas  payé,  ne  l'empêche  pas  d'acquérir  un  pri- 
vilège sur  ces  objets:  mais  que  ce  privilège 
est  alors  primé  par  le  privilège  du  vendeur.  — 
Trib.  civ.  Langres,  21  juin  1893  (et,  sur  appel, 
Dijon,  8  janv.  1894),  D.  P.  95.  2.  17. 

206.  —  'VI.  —  I^a  bonne  foi  du  locateur 
se  présumant,  comment  sa  mauvaise  foi  devra- 
t-elle  être  prouvée'?  —  "V.  les  numéros  sui- 
vants. 

207.  II  ne  saurait  y  avoir  à  cet  égard  de 
théorie  absolue  :  tout  dépend  des  circonstances. 
Il  importe  peu  que  le  bailleur  ait  été  informé 
par  une  notification  régulière,  émanée  du  pro- 
priétaire des  edets,  ou  par  toute  autre  voie.  — 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1 ,  n»  122;  Aubry 
ET  Hau,  5=  édit.,  t.  3,  ii  261,  p.  236. 

208.  La  question  de  savoir  si  le  locateur 
a  été,  ou  non,  instruit  de  la  situation  est  un 
point  de  fait  laissé  à  l'appréciation  des  juges, 
qui  décideront,  suivant  les  circonstances,  si 
le  propriétaire  a  pu  connaître  d'une  manière 
quelconque  l'état  réel  des  choses,  ou  si  cet 
état  doit  lui  avoir  été  révélé  par  une  notifica- 
tion spéciale.  —  J.  G.  l'rivil.  el  lif/p.,  254. 

209.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  les  juges 
du  fait  statuent  souverainement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tiers  qui  se  prétend  pro- 
priétaire des  meubles  affectés  par  le  locataire 
à  la  garantie  du  loyer  a  fait  connaître  en  lemps 
utile  au  bailleur  les  droits  qu'il  revendique 
sur  ces  meubles.  —  Civ.  r.  3  janv.  1883,  D.  P. 
83.  1.  443, 

210.  ...  Que  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il 
appartient  de  décider  si  le  propriétaire  a  eu 
ou  a  dû  avoir  connaissance  que  les  meubles 
garnissant  les  lieu.x  loués  n'appartenaient  pas 
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à  son  locataire.  —  Req.  28  nov.  1898,  D.  P. 

iîl'l.  Celle  preuve  se  fera  conformément 
au  droit  commun,  puisque  la  loi  n'y  a  pas 
dérogé.— Baudry-LacantinekieetdeLoynes, 

t.  1,  n»  380.  ^    .,  ,,, 

212.  En  fait,  le  plus  souvent,  il  aura  ete 
possible  au  propriétaire  de  se  procurer  une 
preuve  écrite,  soit  en  obtenant  une  reconnais- 
sance signée  du  bailleur  ou  de  son  représen- 
tant soit  par  voie  d'avertissement  donné  en 
la  forme  d'une  notification  régulière  ou  en 
toute  autre  forme.  —  Baudry-Lac.\ntinerie 
ET  DE  LOYNES,  t.  1 ,  n»  380;  Pont,  op.  cit., 
2=  édit. .  t.  1,  n»  122;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n»  287. 

213.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  bailleur 
du  mobilier  qui  garnit  une  salle  de  spectacle 
conserve  son  privilège  sur  ce  mobilier,  bien 
qu'il  n'ait  fait  notifier  son  droit  au  proprié- 
taire de  la  salle  que  postérieurement  à  l'entrée 
en  possession  du  bail  par  le  locataire,  lorsque, 
de  la  notoriété  publique,  d'un  usage  constant, 
d'une  notification  formelle  faite  par  un  précè- 
dent bailleur  du  mobilier,  et,  enfin,  des  cir- 
constances mêmes  du  bail,  il  résulte  que  le 
propriétaire  de  la  salle  savait  que  le  mobilier 
n'appartenait  pas  à  son  locataire.  —  Req. 
31  déc.  183:^.  J.  G.  Privil.  et  hi/p..  257. 

214.  ...  Que  le  privilège  du  propriétaire 
ou  bailleur  sur  les  objets  qui  garnissent  les 
lieux  loués  est  primé  par  celui  du  vendeur  de 
ces  objets,  alors  que  celui-là  savait,  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  introduits,  qu'ils  n'avaient 
pas  été  payés.  —  Lyon,  13  mars  1848,  D.  P. 
49.  2.  170.  ,  .  ,    , 

215.  ...  Qu'il  suffit  que  le  concierge  de  ta 
maison  ait  reconnu  par  écrit  qu'un  meuble, 
tel  qu'un  piano,  n'a  été  introduit  dans  le  loge- 
ment de  l'un  des  locataires  qu'à  titre  de  chose 
louée  par  un  tiers,  pour  que  ce  meuble  échappe 
au  privilège  du  propriétaire  ;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  reconnaissance  émane  du 
propriétaire  lui-même.  —  TrLb.  civ.  Seine, 
l^r  mars  1870,  D.  P.  70.  3.  56. 

216.  La  mauvaise  foi  du  bailleur  peut  être 
prouvée  par  son  aveu.  —  B.\i;dry-Lacanti- 

NERIE  ET   DE  LûYN'ES,   t.    1,    n»  .380. 

217.  Le  tiers  revendiquant  peut  déférer  le 
serment  au  bailleur  sur  la  question  de  bonne 
foi  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  380. 

218.  La  preuve  par  témoins  serait  admise 
sans  difficulté  s'il  s'agissait  de  moins  de 
150  francs,  s'il  y  avait  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  s'il  y  avait  eu,  pour  le 
propriétaire,  impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite,  par  e.vemple  en  cas  de  dépôt 
nécessaire.  —  B.\UDRY-LACAîiTraERiE  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  380. 

219.  Même  en  dehors  de  ces  cas,  il  senibte 
que  la  preuve  testimoniale  devrait  encore  être 
admise;  car  elle  est  de  droit,  quel  que  soil 
l'intérêt  engagé,  quand  il  s'agit,  comme  ici, 
d'établir  un  simple  fait.  —  Baudry-L.\canti- 

KERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  i,  U"  380  ;  GulLLOUAHD, 

op.  cit.,  t.  1,  n»  287. 

220.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  con- 
naissance par  le  bailleur  que  les  objets  placés 
dans  les  lieu.x  loués  n'appartiennent  pas  au 
locataire  peut  être  confirmée  par  la  considé- 
ration de  la  valeur  de  ces  objets,  eu  égard_à 
la  situation  du  locataire.  —  Aix,  .30  mars  1865, 
D  P  66.  2.  9.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Req. 
13  août  1872,  D.  P.  72.  1.  466. 

221.  Les  présomptions  de  l'Iwmme  sont 
«ncore  à  cet  égard  un  mode  de  preuve,  car  la 
loi ,  dans  l'art.  1353  du  présent  Code ,  l'auto- 
rise toutes  les  fois  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admise.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  380. 

222.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand  il  est  ques- 
tion d'objets  qui,  par  suite  d'un  dépôt  néces- 
saire, ont  été  momentanément  placés  dans  les 
bâtiments  loués  ou  qui.  à  raison  de  la  profes- 
sion ou  de  l'industrie  du  locataire,  lui  ont  été 
passagèrement  confiés,  soit  pour  les  réparer, 


façonner,  manufacturer,  soit  poui-  les  trans- 
porter en  un  autre  lieu,  soit  enfin  pour  les 
vendre  au  compte  du  propriétaire.  —  Aubry 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  237.  -  V.  su- 
pra, n»'  160  et  161.  „  .     ,. 

223  II  en  est  ainsi  des  effets  déposes  par 
des  vovageurs  dans  une  hôtellerie ,  du  linge 
remis  a  une  blanchisseuse,  des  étoffes  confiées 
à  un  tailleur,  de  toutes  matières  premières 
livrées  à  un  artisan  ou  à  un  fabricant  pour 
être  mises  en  œuvre ,  enfin  des  marchandises 
placées  en  consignation  chez  un  commission- 
naire —  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  261, 
p  237.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Pans,  22  jmn 
187'  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  mars  1873, 
D.  P.  74.  L  442.  —  'V.  les  arrêts  suivants. 
—  V.  aussi  suprà,  n»^  160  et  161. 

224.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
des  locateurs  sur  les  meubles  qui  garnissent 
la  maison  louée  ne  comprend  pas  ceux  que , 
suivant  l'usage  notoire  des  pensionnats,  des 
élèves  apportent  chez  leur  maitre  de  pension; 
que,  par  suite,  le  locateur  qui  fait  saisir  les 
meubles  d'un  maitre  de  pension,  son  locataire, 
ne  peut  pas  comprendre  dans  sa  saisie  uri  lit 
appartenant  à  un  élève  de  ce  dernier.  —  Poi- 
tiers   311  juin  1825,  J.  G.  Privil.  et  hijp..  2x>. 

225.  ...  Que  le  propriétaire  qui  loue  en 
garni  n'a  pas  de  privilège  sur  des  objets  mo- 
biliers confiés  à  son  locataire  en  raison  de  ta 
profession  qu'il  exerce ,  tels  que  des  tableaux 
donnés  à  un  peintre  pour  les  reslam-er.  — 
Paris,  14  mars  1842,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
250-2». 

226.  ...  Que,  de  même,  le  propriétaire  n  a 
aucun  droit  de  gage  sur  les  machines  confec- 
tionnées par  son  locataire ,  sur  1  ordre  d  un 
tiers  et  avec  les  matériaux  de  celui-ci.  alors 
surtout  que  ces  machines  sont  l'objet  d  un 
brevet  d'invention  obtenu  par  ce  tiers,  et  que 
l'inventeur  a,  par  conséquent,  le  droit  exclusil 
de  les  livrer  au  commerce.  —  Pans ,  8  mars 
1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  250-1°. 

227.  ...  Que  le  privilège  du  baïUeur  ne 
s'étend  point  aux  choses  qui,  au  lieu  d  être 
placées  chez  le  locataire  pour  y  rester,  ne 
sont  chez  lui  qu'en  passant,  dont  il  n  est  pas 
propriétaire  et  qui  ne  lui  ont  été  remises  qu  a 
titre  de  dépôt  ou  à  la  charge  d  en  faire  un 
emploi  déterminé.  —  Alger,  8  mars  1S.«, 
D.  P.  94.  2.  182.  —  "V.  sur  cet  arrêt,  supra, 

n°  161.  .,,      :, 

228.  ...  Que  le  privilège  ne  s  étend  pas  aux 
objets  manufacturés  ou  à  manufacturer  que 
des  tiers  ont  confiés  au  locataire  ou  au  fer- 
mier et  déposés  dans  la  fabrique  qu'il  exploite. 
—  Civ.  r.  22  juin.  1823,  J.  G.  Privil.  et  liyp., 

249. 

229.  ...  Que  le  propriétaire  n  a  aucun  pri- 
vilège sur  les  objets  sur  lesquels  il  a  dû  savoir 
quelle  locataire  n'a  aucun  droit,  et,  par 
exemple,  sur  des  farines  données  à  moudre  a 
ce  dernier,  et  bien  que  le  bail  lui  ait  défendu 
de  moudre  pour  autrui ,  cette  clause  n  étant 
pas  opposable  aux  tiers.  —  Paris,  18  dec. 
1848.  t).  P.  49.  2.  34.  ,     ,       , 

230.  ...  Que,  le  privilège  du  locateur  ne 
devant  pas  s'étendre  aux  marchandises  d'un 
consignateur  qui  se  trouvent,  à  titre  de  dépôt 
ou  de  consignation,  dans  les  magasins  d'un 
commissionnaire,  le  tiers  qui  réclame  ces 
marchandises  n'a  pas  besoin  de  prouver  que 
le  locateur  savait  qu'elles  n'étaient  pas  la 
propriété  du  locataire.  —  Req.  21  mars  182b, 
J.  G.  Privil.  et  liyp.,  258. 

231.  ...  Et  que  les  tribunaux  peuvent  se 
fonder  sur  la  notoriété  publique  et  les  cir- 
constances de  la  cause  pour  décider  que  les 
marchandises  placées  dans  tes  magasins  loues 
n'appartiennent  pas  au  locataire,  et  quelles 
n'y  sont  qu'à  titre  de  dépôt  et  consignation, 
par  suite,  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  au 
nrivilège  du  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

232'.  ...  Que,  si,  d'après  l'art.  2102-1°,  le 
privilège  du  locateur  embrasse  indistinctement 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme, 
on  ne  peut  attribuer  ce  caractère  aux  choses 


qui,  au  lieu  d'être  placées  chez  le  locataire 
pour  y  rester,  ne  sont  chez  lui  qu'en  passant, 
dont  il  n'est  pas  propriétaire,  et  qui  ne  lui 
ont  été  remises  qu'à  raison  de  sa  profession 
ou  de  son  industrie,  telles  que  celles  qui  se 
trouvent,  à  titre  de  dépôt  ou  de  consignation, 
dans  les  magasins  d'un  commissionnaire.  — 
Req.  13  août  1872,  D.  P.  72.  1.  466. 

233.  ...  Que  le  commissionnaire,  agissant 
en  son  propre  nom,  peut  disposer  des  mar- 
chandises en  sa  possession,  sans  que  les  tiers 
aient  à  rechercher  s'il  le  fait  conformément 
aux  ordres  de  son  commettant,  mais  que,  de 
ce  qu'un  commissionnaire  dépose  dans  son 
magasin  les  marchandises  dont  il  est  chargé 
d'opérer  la  vente,  on  n'en  saurait  conclure 
qu'elles  sont  affectées  de  la  sorte  à  la  garantie 
des  loyers;  qu'en  elTet  leur  emmagasinement 
n'est  pas  un  acte  de  disposition,  et  que,  dès 
lors,  elles  restent  sous  l'empire  du  principe 
qui  les  soustrait  au  droit  du  locateur.  —  Même 
arrêt. 

234.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  privilège  du  propriétaire  s'étend  sur 
les  marchandises  consignées  au  locataire  si 
les  consignateurs  n'ont  pas  notifié  au  loca- 
teur que  les  marchandises  consignées  leur 
appartenaient  et  qu'ils  entendaient  les  sous- 
traire au  privilège.  —  Paris,  5  mai  1828,  J.  G. 
Privil.  et  tiyp.,  260-1°. 


h.  —  Meubles  du  sous -locataire. 

235.  —  I.  —  Dans  le  cas  où  les  meubles 
qui  garnissent  la  maison  louée  appartiennent 
à  des  sous-locataires,  il  y  a  à  concilier  deux 
idées  :  1°  par  la  nature  même  des  choses,  le 
propriétaire  doit  savoir  que  ces  meubles 
n'appartiennent  pas  au  locataire  principal,  son 
débiteur  direct:  2°  d'autre  part,  les  lieux  loues 
n'étant  plus  garnis,  en  tout  ou  en  partie,  par 
les  meubles  du  locataire  principal,  la  garantie, 
à  laquelle  le  propriétaire  a  un  droit  absolu, 
se  trouverait  anéantie  si  les  meubles  du  sous- 
locataire  n'étaient  pas  substitués,  en  une 
certaine  mesure,  dans  cette  affectation.  — 
Thézaru,  op.  ci^,  n°  345. 

236.  Le  sous-locataire  est  censé  connaître 
cette  situation ,  et  par  là  même  il  est  censé 
consentir  à  ce  que  ses  meubles  répondent 
envers  le  propriétaire,  au  moins  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  il  apparaîtra  lui-même 
débiteur.  —  rPuÉZARD,  op.  cit.,  n»  345. 

237.  En  cas  de  sous-location  par  le  pre- 
neur originaire,  le  bailleur  a  privilège  siir 
les  meubles  du  sous- locataire,  et  s'il  s  agit 
d'une  ferme,  sur  le  mobilier  d'exploitation  et 
sur  les  récoltes.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Iti/p., 
9-:>  _  En  ce  sens  :  B.audby-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1 ,  n»  374;  Théz.^rd,  op.  ciL, 
n°  345;  Guillouard,  op.  cit.,  t.i,  n°J^^; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  235; 
Pont,  op.  cit..  2=  édit.,  t.  1 ,  n»  119. 

238.  Le  propriétaire  peut  exercer  son  pri- 
vilège sur  les  meubles  du  sous -locataire, 
même  lorsque  celui-ci  est  logé  gratuitement, 
dans  le  cas,  du  moins,  où  l'habitation  gra- 
tuite aurait  de  l'importance,  soit  par  la  durée, 
soit  par  l'étendue  des  lieux  occupés.  —  J.  G. 
Privil.  et  lii/p..  243.  ,      ,      ,.     , 

239.  Cela  résulte,  notamment,  de  1  art. 
820  c.  proc.  civ. ,  qui  permet  au  bailleur  de 
faire  saisir-gager  les  meubles  des  sous-loca- 
taires ou  sous-fermiers,  car  la  saisie-gagene 
est  le  préliminaire  de  l'exercice  du  privilège. 
_  .1     G.  S.  Privil.  et  liyp.,  92. 

240  —  11.  —  Mais,  par  application  du  prin- 
cipe posé  par  lart.  1753  du  présent  Code,  le 
bailleur  n'a  privilège  sur  les  meubles  du  sous- 
preneur  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
sous-localion  dont  celui-ci  peut  être  débi- 
teur au  moment  de  la  saisie.  —  J.  G.  b.  Pri- 
vil. et  hyp.,  92.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,d«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  235;  Guillouard, 
op  cil  t  1,  n°  302;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n°  374;  Thézard,  op. 
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cit..  Il»  ;i45.  —  V.  suprà,  art.  1753,  texte  et 
n»»  I  à  .!(). 

241.  .\insi,  les  effets  des  sous-fermiers  et 
sous-localïircs,  qui  parnissent  les  lieux  par 
eux  occupés,  el  les  fruits  des  lRTitai;es  sous- 
loués,  pcuveut  i^lre  saisis-patios  par  le  pjo- 

firiétairt-  pour  les  loyers  el  fcrmasîes  dus  par 
e  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  lienncul  la 
chose,  luais  avec  cette  restriction  que  le 
sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
<jue  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous- 
location,  et  pour  les  sommes  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la  saisie  faite 
entre  ses  mains,  sur  le  prix  du  bail  ou  de  la 
saisie-gagerie  faite  de  ses  elTets.  —  J.  G. 
Privil.  el  h;ip..  2i().  —  Gomp.  :  Paris,  2  févr. 
l**,  J.  G.  Louage,  430- '-'o.  —  Amiens, 
10  avr.  1839,  J.  G.  ibid. 

242.  ...  Encore  que  le  sous -locataire  ne 
représente  pas  de  bail  authentique  ou  ayant 
date  certaine.  —  Heq.  2  avr.  1806,  J.  G. 
Loiiiiqe.   'i.'-iti-Io. 

243.  iJécidé,  de  même  :  ...  que  le  bail- 
leur qui  loue,  sous  la  condition  par  le  pre- 
neur de  (tarnir  les  lieux  loués  de  meubles 
«uftisants  pour  répondre  de  sa  location ,  et 
avec  faculté  de  sous-louer  ou  de  vendre  sans 
son  consentement,  a,  nonobstant  cette  der- 
nière condition,  priviléfre,  pour  ses  loyers 
échus,  sur  les  meubles  achetés  par  le  sous- 
locataire.  —  Paris ,  28  févr.  1832,  J.  G.  Pri- 
vil. et  h;/p.,  840. 

244.  ...  Que  le  fermier  qui  a  placé  des 
bestiaux  sur  le  fonds,  à  titre  d'augment  du 
cheptel  qui  lui  a  été  remis  ii  son  entrée  en 
jouissance,  n'en  peut  pas  disposer  sans  le 
consentemeni  du  propriétaire;  el  que,  s'il  a 
donné  ces  bestiaux  à  cheptel  k  un  sous-fermier, 
en  lui  sous-a(Termant  le  fonds,  ils  n'en  conti- 
nuent pas  moins  à  être  soumis  au  privilèi^e 
du  propriétaire  pour  les  fermages  qu'il  pour- 
rail  lui  devoir.  —  Bourges,  18  nov.  ISôi», 
D.  P.  52.  2.  140. 

245.  Les  payements  déjà  faits  par  le  sous- 
locataire  ne  peuvent  être  opposés  au  proprié- 
taire qu'autant  qu'ils  l'ont  été  sans  fraude  et 
sans  anticipation.  —  J.  G.  Priril.  et  hi/p.. 
242.  —  V.  .ouprà.  art.  1753,  n°s  9  à  18. 

246.  Décidé  que,  lorsque  la  faculté  de 
sous-louer  n'a  pas  été  interdite  au  locataire, 
le  propriétaire  n'est  pas  admis  à  prétexter  son 
Ignorance  de  la  sous- location  et  à  contester 
la  validité  des  payements  faits  par  le  sous- 
locataire,  de  bonne  foi,  sans  anticipation,  et 
conformément  aux  clauses  de  son  bail  — 
Amiens,  10  avr.  1839,  J.  G.  Privil.  et  kt/p 
242:  Louage.  l»i.  ' 

247.  —  III.  —  Toutefois,  lorsque  la  sous- 
location  a  eu  lieu  cnnlrairement  à  une  clause 
de  bail  interdisant  uu  preneur  de  sous-louer, 
les  meubles  du  sous-locataire  sont  grevés  du 
privilège  du  bailleur  sans  restriction  et  comme 
s'ils  appartenaient  au  locataire  principal.  — 
J.  G.  ï;.  Privil.  et  In/p.,  92.  —  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  D.  P.  92.  1.  315.  note  1-2. 
—  En  ce  sens  :  Guillou.\rd,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  3il4:  Bai-dry-Lacantinehie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  375;  Aibry  et  Rau,  5«  édit. ,  t  3 
§  261,  note  17,  p.  235. 

248.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  1753 
du  présent  (^ode  ne  s'applique  qu'à  une  sous- 
location  régulièrement  consentie  par  le  pre- 
neur, eh  vertu  des  di-oils  que  la  loi  ou  le 
contrat  lui  confère,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  propriétaire,  pour  conserver 
précisément  dans  toute  son  étendue  le  privi- 
lège que  lui  accorde  l'art.  2102,  stipu.e  l'in- 
terdiction de  sous-louer.  —  Heq.  11  avr.  1892 
n''V^,  J'apP"/}/le  .M.  le  conseiller  Loubers,' 

249.  ...  Ouen  conséquence,  la  disposition 
ae  lart.  550  c.  coin.,  modifié  par  la  loi  du 
1/  fevr.  1872,  qui  restreint  le  piivilège  du 
ijaiUeuren  cas  de  faillite,  ne  s'applique  pas 
liane  le  cas  d'une  sous-location  ayant  eu  lieu 
contrairement  au  bail,  si  le  sous -locataire 
V)nibe  en  faillite  ;  et  que  le  bailleur  peut  ré- 


clamer, sur  le  prix  des  meubles  du  sous -lo- 
cataire failli  vendus  par  les  soins  du  syndic, 
sa  collocalion  privilégiée,  nou  seulenienl  pour 
le  prix  de  la  sous- location,  conformément  à 
l'art.  1753  du  présent  t^ode,  mais  encore  pour 
tous  les  loyers  échus  ou  à  échoir,  dus  par  le 
locataire  principal.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
frà.  iios  .if,i  4  45i 

250.  —  IV.  —  Les  meubles  du  sous-loca- 
taire, étant  également  gi'evés  du  privilège  du 
soiis-lncnleur.  sont  ainsi  affectés  de  deux 
privilèges  superposés.  Si  ces  deux  privilèges 
se  trouvent  en  concours,  celui  du  bailleur 
principal  viendra  naturellement  en  première 
ligne,  et  ce  qui  sera  touché  par  ce  bailleur 
sur  le  produit  des  meubles  du  sous-locataire 
viendra  en  déduction  de  ce  qui  sera  dû  par 
celui-ci  an  locataire  principal.  —  J.  G.  S. 
Prii'il.  et  /i.v/j.,  92.  —  En  ce  sens  :  Thkzaru, 
op.  cit..  n»  345;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1,  n"  376. 

§  3.  —  Indemnités  dues  au  locataire 
et    grevées    du    privilège    du    bailleur. 

251.  —  I.  —  En  vertu  de  l'art.  2,  ,§  1,  de 
la  loi  du  19  févr.  1889,  dont  la  disposition 
s'étend  à  tous  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  suivant  leur  rang,  le  privilège 
du  bailleur  porte  sur  »  les  indemnités  dues 
par  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre 
la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou 
les  autres  risques  ».  —  'V.  le  texte  de  cette 
disposition,  suprà,  p.  890,  note  1.  —  V.  aussi 
nuprù,  t.  4,  p.  890-891,  Appendice  au  titre  XII, 
I ,  Assurances  contre  l  incendie ,  n"*  1629  à 
1667. 

252.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  2,  §  2, 
de  la  loi  du  19  févr.  1889,  les  payements 
faits  de  bonne  foi  (par  l'assureur)  avant  op- 
position (du  bailleur)  sont  valables.  —  "V.  le 
texte  de  cette  disposition,  suprà,  p.  890, 
note  1.  —  'V.  aussi  suprà,  t.  4,  p.  890-891, 
Appi'ndice  au  titre  XII,  i.  Assurances  contre 
l'incendie,  n»s  1645  à  1667. 

253.  En  vertu  de  l'art.  3,  S  1,  de  la  loi  du 
19  févr.  1889,  le  privilège  s'exerce  en  outre 
sur  les  indemnités,  dites  de  responsabilité, 
que  le  locataire  ou  le  voisin  peut  devoir,  en 
cas  de  sinistre,  par  application  des  art.  1733 
et  1382  du  présent  Code.  —  'V.  ci -dessus  le 
texte  de  cette  disposition,  suprà,  p.  890, 
note  1.  —  'V.  aussi  suprà,  t.  4,  p.  891-892, 
Appendice  au  titre  XII,  i.  Assurances  contre 
l'incendie,  n"»  1668  à  1673. 

254.  Enfin,  en  vertu  de  l'art.  3,  §  2,  de  la 
loi  du  19  févr.  1889,  en  cas  d'assurance  du 
risque  locatif,  le  propriétaire  de  l'objet  loué 
ou  le  tiers  subrogé  à  ses  droits  doivent  être 
«  désintéressés  des  conséquences  du  sinistre  » 
avant  que  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  puis- 
sent toucher  tout  ou  partie  de  l'indemnité. 
—  'V.  ci-dessus  le  texte  de  cette  disposition, 
suprà,  p.  890,  note  1.  —  "V.  aussi  suprà,  t.  4, 
p.  892,  Appendice  au  titre  XII,  i,  .Assuraiices 
contre  l'incendie.  n°»  1674  à  1693. 

255.  —  II.  —  La  loi  du  19  févr.  1889  est 
spéciale  aux  indemnités  d'assurances;  elle  a 
un  caractère  exceptionnel  et  ne  peut  être 
étendue  à  d'autres  hypothèses.  —  Baudry- 
Lacantlnerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  389; 
Gl-illouard,  op.  cit.,  t.  1.  n°  161. 

256.  Spécialement,  s'il  s'agit  d'animaux 
abattus  en  vertu  des  dispositions  du  litre  I  de 
la  loi  du  21  Juill.  1S81 ,  comme  atteints  de 
maladies  contagieuses,  les  indemnités  allouées, 
conformément  au  litre  II  de  la  même  loi,  au 
fermier  auquel  ils  appartenaient,  ne  seront 
pas  grevées  du  privilège  du  locateur.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  389. 

257.  De  même  encore,  le  privilège  du 
bailleur  ne  s'étend  pas  à  l'indemnité  allouée 
au  locataire  pour  privation  de  jouissance,  au 
cas  d'expropriation  pour  causé  d'utilité  pu- 
blique. —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  106.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"' édit.,  t.  3, 
§  261,  p.  229;  Baudry-Lacantinerie  et  de 


Loynes,  t.  1,  n»  390;  Glillouard,  op.  cit., 
t.  1 ,  n»  307,  II.  —  Contrù  :  Rouen,  12  juin 
186.'!,  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1U6. 

258.  On  doit  donc  décider  que  les  indem- 
nités dues  au  propriétaire  pour  toute  perte  ou 
détérioration  du  bien  soumis  au  privilège  ou 
à  l'hypothèque,  ou  même  poui-  transformation 
de  ce  bien,  quoique  étant  en  fait  la  représen- 
tali(ui  de  ce  bien,  ne  sont  pas  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  indemnités  prévues  par 
la  loi  du  19  févr.  1889.  —  Guillouard,  op. 
cit..  t.  1,  n»  161. 

259.  L'indemnité  allouée  au  locataire  pour 
privation  de  jouissance  n'est  pas  un  objet 
coiporei  soumis  au  privilège  du  bailleur  et 
n'est  pas  non  plus  la  repré'sentation  des  ob- 
jets grevés  de  ce  privilège.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  106.  —  En  ce  sens  :  Baldry- 
Lacantinerie  et  de  LovNiis,  t.  1,  n"  .390. 

260.  Et  si,  en  vertu  de  l'art.  1741  du  pré- 
sent (_:ode,  le  bailleur  a  l'action  en  résolution 
du  contrat  au  cas  oii  le  preneur  ne  remplit 
pas  ses  engagements,  l'art.  18  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  quand  il  dispose  que  les  actions 
en  résolution,  en  revendication  et  toutes  autres 
actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  l'expro- 
priation ,  que  le  droit  des  réclamants  sera 
transporté  sur  le  prix,  et  que  rinimeuble  en 
demeurera  affranchi,  n'a  en  vue  que  les  actions 
relatives  à  la  propriété  de  l'immeuble.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  liyp.,  106.  —  En  ce  sens  : 
Balidry-Lacantinerie  et  de  Loy'nes,  t.  1, 
n"  .390;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  S  261, 
note  10,  p.  229. 

Sect.  3.  —  Pour  quelles  créances 
est  donné  le  privilège  du  bailleur. 

§  i<".   —  Etendue  des  créances  privilégiées 
d'après  le  Code  civil. 

261.  Le  privilège  du  propriélaire  a  pour 
effet  de  garantir  l'exécution  (  complète  )  du 
bail.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  261.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3 ,  S  261 . 
p.  237. 

262.  Le  privilège  du  bailleur  garantit,  non 
seulement  les  loyers  et  fermages,  mais  en- 
core, comme  l'indique  l'art.  2102-1",  §  3,  les 
réparations  locatives  à  la  charge  du  preneur, 
et  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 
—  J.  G.  S.  Priuil.  et  hyp. ,  108.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §261, 
p.  237;  Thézard,  op.  cit.,  337.  —  "V.  infrà , 
noB  263  à  352  et  353  à  398. 

A.  —  Loyers  et  fermages. 

263.  —  I.  —  Le  privilège  du  bailleur  pour 
le  payement  des  loyers  et  fermages  a  lieu, 
soil  que  le  prix  consiste  en  une  somme  fixe 
ou  en  un  prélèvement  de  tant  pour  cent  sur 
les  bénéfices  du  commerce  ou  de  l'industrie 
exercé  dans  le  bâtiment  loué  à  cet  effet,  pourvu 
que  le  contrat  soit  bien  un  contrat  de  louage, 
et  non  un  contrat  de  société.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n"  394. 

264.  Décidé  à  cet  égard  que  le  privilège 
de  l'art.  2102,  §  1,  est  attribué  par  la  loi  à 
la  nature  même  de  la  créance,  indépendam- 
ment de  toutes  conventions  intervenues  entre 
le  bailleur  et  le  preneur;  qu'il  existe  par  con- 
séquent au  profit  du  propriétaire  d'une  usine 
à  gaz  pour  un  prix  de  location  fixé  à  .30  p.  100 
des  recettes  de  t'usine.  —  Civ.  c.  24  nov.  1880, 
J.   G.   S.  Privil.  et  hyp..  75. 

265.  —  II.  —  Le  privilège  garantit  le  mon- 
tant intégral  du  loyer.  —  Aubry'  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  261,  note  24  bis,  p.  238. 

266.  Si ,  depuis  la  signature  d'un  bail  ayant 
date  certaine,  il  est  intervenu,  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  une  convention  verbale  pom- 
augmenter  le  prix  du  loyer,  le  privilège  s'é- 
tend au  supplément  de  prix  ainsi  convenu.  — 
Caen,  17  juill.  1862,  Rec.  de  ■•<irey ,  1863.  2. 
247.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  §261,  noie  24  bis,  p.  238. 
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267.  Jugé,  Je  même,  que,  bien  que  le  bail 
écrit  des  lieux  qu'occupait  un  failli  n  ait  ete 
lait  que  pour  un  certain  prix  apparent,  néan- 
moins, s'il  résulte  des  circonstances  que  le 
prix  réel  était  plus  élevé,  le  propriétaire  peut 
J^tre  colloque,  par  privilège,  tant  pour  le  prix 
porté  au  bail  que  pour  le  supplément.  —  i'a- 
ris,  13  févr.   1830,  J.   G.   Pnvil.   et  hyp., 

268-10 

268  —  m.  —  Le  pi'ivilège  pour  le  paye- 
ment des  loyers  et  lermages  s'étend  aux  ac- 
cessoires de  celle  créance,  notamment  aux 
frais  de  poursuite  avancés  par  le  /proprié- 
taire. -  B.^l,DRY-L.\C.M<TINERIE  ET  UeLOVNES, 

t.  1.  11°  394.  —  Paris,  8  mai  18/9,  D.  P.  81. 

2   '^S''  ■  • 

'269.  Décidé  cependant  :  ...  que  le  privi- 
lège accordé  par  l'art.  47  de  la  loi  du  1"  ger- 
minal an  13  aux  propriétaires  pour  six  mois 
de  loyer,  par  préférence  à  la  régie  des  (contri- 
butions indirectes,  ne  peut  être  étendu  a  au- 
cuns accessoires  de  la  créance ,  pas  même  aux 
frais  que  ce  propriétaire  a  faits  pour  assurer 
le  payement  de  ses  loyers.  —  iNancy,  13  juilt. 
1853,  D.  P.  54.  2.  68.  ,  ■     t  „  , 

270  A  moins  que  ces  frais  n  aient  eu 
pour  résultat  de  conserver  le  gage  de  tous  les 
créanciers,  cas  auquel  le  premier  rang  leur 
est  dû,  comme  frais  de  justice.  —  .Même  ar- 
rêt. 

a.  _  Loyers  et  fermages  échus. 

271  _  I.  —  Le  privilège  du  bailleur 
existe-i-il  pour  toutes  les  années  de  loyers 
échus,  pour  tous  les  termes  éclms  et  non  pres- 
(.,.il*>' V.  les  numéros  suivants. 

272.  Suivant  le  système  le  plus  générale- 
ment adopté,  le  privilège  du  bailleur  qui,  de 
sa  nature,  est  destiné  à  assurer  le  payement 
des  lovers  et  fermages  pendant  toute  la  durée 
du  bail"  couvre,  pour  la  location  des  immeubles 
autres  que  les  fonds  ruraux,  lous_  les  termes 
échus  et  non  prescrits.  —  J.  G.  b.  1  runl.  et 
Itiip..  115.  ,  .  , 

273  Peu  importe,  quant  aux  loyers  ectius 
des  immeubles  autres  que  les  fonds  ruraux 
que  le  bail  soit  purement  verbal  ou  que  1  écrit 
qui  le  constate  n'ait  point  acquis  date  certaine. 
_  J.  G.  S.  l'riril.  et  ttup..  115.  —  En  ce  sens  ; 
AvBRVETR.4U,5=édit.,t.3,§261,note2i.p.2.iy- 
241;  Baudry-Lac.vntimerie  et  de  Loynes, 
t  1  n»  405;  Théz.^rd,  op.  cit.,  n»  341  ;  Uuil- 
lou'ard  ,  op.  cit..  t.  1,  n"  316.  -  Pour  les 
lovers  échus  des  immeubles  ruraux,  et  en  ce 
qui  concerne  la  restriction  à  létendue  des 
créances  privilégiées  du  bailleur  en  cas  de 
bail   d'un  immeuble  rural,  \.  infra.  n»»  ^bb 

à  4'.iO. 

274.  L'art.  819  c.  proc.  civ.,  qui  permet  au 
locateur  de  faire  saisir-gager  les  meubles  allec- 
tés  à  son  privilège,  pour  loyers  et  lermages 
échus,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu  il  n  y  en 
ait  pas.  reconnaît  ainsi  implicitement  que 
le  locateur  a  privilège,  dans  tous  les  cas,  pour 
les  lovers  et  fermages  échus.  —  B.\udry-La- 

C.XNTINERIE   ET    UE    LoYNES,    t.    1,    n"   lOO. 

275.  L'opinion  exposée  supra,  n"»  Ifi  et 
97.3  a  été  indirectement  sanctionnée  par  la 
Foi  du  20  février  1872,  qui  a  modifié  l'art.  5o0 
c  com..  et  dispose  qu'en  cas  de  lait  île , 
le  propriétaire  d'immeubles  affectes  a  1  in- 
dustrie ou  au  commerce  du  failli  aura  pri- 
vilège si  le  bail  est  résilié,  pour  deux  an- 
nées échues  et  pour  l'année  courante,  et  si 
le  bail  n'est  pas  résilié,  mais  que  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués  soient  vendus  et 
enlevés,  pour  deux  années  échues,  comme  en 
cas  de  résiliation,  et  aussi  pour  une  année  en 
sus  de  l'année  courante ,  «  que  le  bail  ait  ou 
non  date  certaine  ...  Si  le  législateur  a  limite 
il  deux  années  échues  l'exercice  du  privilège 
en  cas  de  faillite,  on  doit  évidemmen  en  con- 
clure qu'en  dehors  de  ce  cas  le  privilège  ga- 
rantit toutes  les  années  échues.  — J.  U.  5. 
l'rivil.  et  h'ip.,  115.  -  En  ce  sens  :  A^bry 
KT  Uau,  5<^é'dit.,  t.  3,  §  261,  note  2i,  p.  IJi-l-iV, 
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BaUDRY-LaCANTINEEIE    ET    DE    LOYNES  ,    t.    1, 

n"  405.  .  .  , , 

276.  D'autre  part,  celte  opinion  semble 
également  avoir  été  lègislativement  consacrée 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  févr.  1889.  — 
B\i;dry-L.\c.\ntinerie  et  de  Loynes  ,  t.  1, 
n»  405.  -  V.  infrà,  n"'  466  à  4ft0 

277.  .lugé  en  ce  sens  :  ...  que  1  art.  2102, 
dans  son  paragraphe  1".  accorde  un  privilège 
au  propriétaire  de  la  maison  louée  pour  tout 
ce  qui  est  échu  et  tout  ce  qui  est  à  échoir 
lorsque  le  bail  est  authentique  ou  lorsque,  élant 
sous  signatures  privées,  il  a  acquis  une  date 
certaine  ;  que  si  ce  même  article,  dans  son 
paragraphe  2,  limite  le  privilège  du  proprié- 
taire à  une  année  à  partir  de  l'expiration  de 
l'année  courante,  lorsque  le  bail  n'est  pas  au- 
thentique, il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait 
voulu  priver  le  propriétaire  de  l'exercice  de 
son  privilège  pour  les  loyers  échus.  —  Ciy. 
c.  28  iuill.   1824.  J.    G.  Privil.  et  Ivjp. ,  271. 

278.  ...  Que  l'intention  évidente  du  légis- 
lateur a  été,  au  contraire,  de  conférer  au  pro- 
priétaire un  privilège  pour  tout  ce  qui  est 
échu,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
pas.  —  Même  arrêt. 

279.  ...  Que  cette  intention  est  clairement 
manifestée  par  les  art.  661  et  662  c.  proc.  civ.; 
que  cette  intention  se  trouve  encore  expri- 
mée dans  l'art.  819  du  même  Gode,  qui  donne 
au  propriétaire  le  droit  de  faire  saisir  pour 
loyers  échus  les  meubles  garnissant  la  mai- 
son louée  et  même  ceux  qui  auraient  été  dé- 
placés sans  son  consentement.  —  Même  ar- 

"^280.  ...  Que  l'art.  2102,  §  1,  relatif  au 
privilège  accordé  au  propriétaire,  s'occupe 
en  première  ligne  des  années  de  loyers  et 
fermages  échus,  et  que  cette  garantie  n'a 
point  été  limitée  par  la  loi.  —  Req.  6  mai 
1835,  J.  G.  Vriril.  et  hyp.,  271. 

281.  ...  Que  le  locateur  dont  le  bail  est 
sans  date  certaine  a  privilège  pour  tous  les 
loyers  échus,  et  non  pas  seulement  pour  les 
lovers  de  l'année  courante  et  de  celle  qui  la 
suit.  -  Lyon,  28  avr.  1847,  D.  P.  48.  2.  86. 
—  Bourges,  21  juin  1856,  D.  P.  57.  2.  69. 

282.  ...  Que  le  privilège  établi  au  profit 
du  bailleur  par  l'art.  2102  pour  une  année 
à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante 
quand  le  bail  est  contracté  par  acte  sous 
seing  privé  sans  date  certaine,  s'applique 
en  outre  à  la  totalité  des  loyers  échus,  la  loi 
n'ayant  entendu  le  restreindre  à  l'année  dé- 
terminée dans  cet  article  que  pour  les  loyers 
à  échoir.  —  Metz,  6  janv.  1859,  D.  P.  59.  2. 


283.  Jugé  aussi  que,  de  ce  que  le  bail- 
leur a  autorisé  le  preneur  à  céder  son  droit 
au  bail  et  à  vendre  le  fonds  de  commerce 
exploité  dans  les  lieux  loués,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  le  bailleur  a  renoncé  au  privi- 
lège qu'il  a  droit  d'exercer  sur  le  mobilier 
compris  dans  la  vente  de  l'établissement,  pour 
loyers  qui  lui  sont  dus  par  le  locataire  prin- 
cipal. —  Paris,  -28  dèc.  1832,  J.  G.  Louage, 
432. 

284.  Suivant  un  second  système,  unique- 
ment adopté  par  un  auteur  ancien,  le  pri- 
vilège ne  peut  pas  exister  pour  les  années 
échues  des  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine,  mais  il  doit  embrasser  l'année  cou- 
rante et  celle  qui  la  suit.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  272.  —  En  ce  sens  :  Delvincourt,  t.  3, 
p.  151.  —  Sur  le  sens  de  l'expression  «  baux 
ayant  acquis  date  certaine  »,  "V.  infrà,  n»»  311 
à  315.  .   . 

285.  Dans  un  troisième  système,  le  privi- 
lège est  limité  dans  cette  hypothèse  k  l'année 
qui  suit  l'année  courante.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp. ,  271  et  273.  —  En  ce  sens  :  Tarrible  , 
né/terloire  de  Merlin,  v"  Privilèges,  sect.  3, 
§  2,  n"  5;  Fayard,  Répertoire,  v"  Privilèges, 
sect.  1,  §  2,  n"  4. 

286.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  proprié- 
taire ,  auquel  il  est  du  des  loyers  en  vertu 
d'un  bail  verbal  ou  d'un  bail  sous  seing  privé  1 


n'avant  pas  date  certaine,  n'a  point  de  privi- 
lège pour  les  loyers  échus;  qu'il  a  privilège 
seulement  pour  "une  année,  à  partir  de  l'an- 
née courante.  —  Bordeaux,  12  juin  1825  et 
17  déc.  1839,  J,  G.  Privil.  et  hyp..  273. 

287.  —  II.  —  A  l'égard  de  l'administra- 
tion des  Contributions  indirectes  et  de  l'ad- 
ministration des  Douanes ,  le  privilège  du 
bailleur,  lorsqu'il  porte  sur  les  meubles  gar- 
nissant une  maison  louée,  ne  peut  s'exercer 
que  pour  six  mois  de  lovers.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  li'ip.,  116.  —  Comp.  :  Nancy,  13  juiU. 
1853,  D.'  P.  54.  2.  168. 

b.  —  Loyers  et  fermages  ù  éclioir. 

I  —  Nature  de  la  créance  du  l.ailleur  pour  les  loyers 

à  échoir  —  Limm-s  d'exercice  du  droit,  pour  le  bailleur, 

d'exiger  par  anrtciiatiou  le  payement  des  loyers. 

288.  —  I.  —  Quelle  est  la  nature  de  la 
créance  du  bailleur  pour  les  loyers  à  échoir? 
—  V.  les  numéros  suivants. 

289.  Suivant  un  premier  système,  la  créance 
du  bailleur  pour  les  loyers  non  encore  échus 
n'est  pas  une  créance  à  terme,  tombant  sous 
l'applicalion  des  art.  1188  du  Code  civil  et 
444  du  Code  de  commerce,  mais  simplement 
une  créance  éventuelle  ou  tout  au  plus  con- 
ditionnelle, qui  ne  prend  naissance  et  qui  ne 
s'ouvre  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'accomplis- 
sement de  l'obligation  qui  incombe  au  bailleur 
de  faire  jouir  le  preneur.  —  Dissertations  de 
M.  Thiercelin,  D.  P.  62.  2.  1,  noie  1-3,  et  de 
M.  Mourlon,  D.  P.  65.  1.  201,  note  1-5,  —  En 
ce  sens  -  M^^sÉ,  Droit  commercial,  t.  4, 
n»  2954;  Laurent,  t.  29,  n"  393. 

290.  Décidé  en  ce  sens  (en  cas  de  faillite, 
et  par  des  décisions  antérieures  à  la  loi  du 
12  févr.  1872)  ...  que  la  déclaration  de  fail- 
lite d'un  locataire  commerçant  n'avait  pas 
pour  elTet  de  rendre  exigible  le  prix  de  tous 
les  termes  à  courir  de  son  bail;  par  consé- 
quent, le  bailleur  n'était  point  autorise,  même 
dans  le  cas  où  son  bail  aurait  eu  une  date 
certaine,  à  demander  le  payement  de  tout  ce 
qui  restait  à  échoir  par  privilège  sur  les  ob- 
iets  mobiliers  garnissant  l'immeuble  loue.  — 
■paris  12  déc.  1861  fcassé  par  Civ.  c.  28  mars 
1865,  cité  infrà,  n"  295),  D.  P.  62  2.  1.  - 
Paris  27  nov.  1862,  D.  P.  63.  2.  12.  -  Pa- 
ris, 26  juin  1863,  D.  P.  63.  2.  109. 

291.  ...  Que  le  propriétaire  d'un  immeul^le 
dont  le  locàlaire  était  tombé  en  faillite  n'é- 
tait pas  fondé  à  exiger  ou  qu'il  lui  lut  donne 
caution  pour  les  loyers  à  échoir  jusqu  a  la  Im 
du  bail,  ou  que  le  montant  de  ces  loyers  ut 
consigné  pour  être  touché  par  lui  au  lur  e  à 
mesure  des  échéances,  lorsque  les  sure  es 
actuelles  étaient  au  moins  égales  a  Celles 
existantes  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
notamment  lorsque  les  lieux  continuaient  à 
être  "-arnis  d'un  mobilier  au  moins  équiva- 
lent "^que  le  locataire  avait  fait  des  travaux 
d'amélioration  qui  avaient  augmente  la  valeur 
locative,  et  enfin  que  la  délégation  oflerte  des 
loyers  à  payer  par  les  sous -locataires  per- 
mettait au  propriétaire  de  se  remplir  de  la 
totalité  des  lermes  à  échoir  long-temps  avant 
l'expiration  du  bail.  —  Rouen,  23  dec.  1864, 
D.  P.  65.2.  162.  ,     ,     -, 

292  .  Que  le  bailleur  n  avait  pas  le  droit, 
en  cas  de  faillite  du  locàlaire,  d'exiger  le  dé- 
pôt .'i  la  Caisse  des  consignations  de  tous  les 
loyers  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail, 
et  faute  de  ce  dépôt,  la  résolution  immédiate 
de  ce  bail,  lorsque  le  locataire,  autorise  par 
une  clause  de  son  bail  à  sous-louer  de  son 
chef,  et  comme  il  lui  plairait,  sans  aucune 
garantie  de  sa  part,  avait,  avant  la  demande 
en  résolution,  et  avec  l'assentiment  du  com- 
missaire à  son  concordat,  signifie  au  bailteul 
la  cession  de  son  bail  à  un  tiers  dont  la  sol- 
vabilité n'était  pas  contestée  et  qui  avait 
garni  les  lieux  de  meubles  suffisants.  —  Metz, 
27  mars  1862,  D.  P.  62,  2.  166. 

293.  Selon  un  second  système,  la  créance 
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de»  loyers  à  échoir  est  une  créance  rî  terme, 
et  le  localaire  ou  le  fermier  encoiirl  la  dé- 
chéance du  bénélicc  du  terme,  soit  parce  qu'il 
est  en  étal  de  dcconlllure,  de  liquidation  ju- 
diciaire ou  de  laillile,  soit  parce  que  le  con- 
cours des  antres  créanciers,  se  présentant  i 
la  distribution  des  deniers  provenus  de  la 
vente  des  objets  spécialement  alTcctcs  i  son 

ÎirivilcKc,  diminue  les  sûretés  promises  au 
ocateur  par  le  contrat.  —  U.\i  miiv-L.vcanti- 
skuie  et  I'k  I>')yn!:>,  1.  1,  n"  39U;  Aubry  kt 
HAU,â»édil.,  t.  3,  §  itil ,  noie  3i,  p.  245-24(3; 
TiiÉz.xRU,  op.  cit.,  a"  ',^iS. 

294.  La  première  opinion  est  contraire  au 
caractère  synallattmalique  du  contrat  de 
loua^'c.  el  elle  a  le  tort  de  considérer  l'accom- 

filissemenl  de  l'obligation  successive  du  bail- 
eur,  de  faire  jouir  le  preneur,  comme  une 
condition  suspensive  de  sa  créance,  lundis 
que  le  défaut  d'accomplissement  de  celle  obli- 
gation ne  forme,  en  rcalilé,  qu'une  cause  de 
résiliation.  —  Albry  kt  IIau  ,  5"  édit.,  t.  3, 
S  ■Ail,  note  3i,  p.  2i5-24(i. 

295.  Décidé  en  ce  sens  (en  cas  de  l'aillile, 
el  par  des  décisions  également  antérieures  ii 
la  loi  du  12  févr.  1872)  :  ...  que  le  bailleur,  en 
cas  de  faillite  du  preneur,  peut  se  faire  payer 
par  anticipation  des  loyers  à  écboir,  quoique 
les  meubles  el  marchandises  du  preneur  aient 
été  achetés  par  le  tiers  auquel  le  syndic  de  la 
faillite  a  reloué  les  lieux  et  qu'ils  soient  ainsi 
restés  dans  ces  lieux.  —  l'aris,  2  mai  ISJT, 
el,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  7  déc.  1S58,  D.  P.  59. 
1.  l>2. —  Dijon,  2.S  avr.  lf<5y,  el,  sur  pourvoi, 
Heq.  28  déc.  185S,  D.  P.  Ibid.  —  Rouen, 
•29  juin    185y,   D.  V.  GO.   2.  21.  —  Civ.    c. 

28  mars  1865.  D.  P.  65.  1.  208,  et,  sur  ren- 
voi. Orléans,  10  nov.  1865,  D.  P.  65.  2.  227. 

296.  ...  Que  le  droit,  accordé  au  bailleur 
dont  le  bail  était  autlieulique  ou  avait  dale 
certaine,  de  se  faire  payer  par  anticipation  la 
lotalité  de  ses  loyers  échus  ou  h  échoir,  eu 
cas  de  faillite  ou  déconliture  du  preneur,  exis- 
tait même  dans  le  cas  où  le  preneur  s'éUiit 
réservé  la  faculté  de  sous- louer  ou  de  céder 
son  bail,  mais  en  restant  garant  solidaire  des 
loyers,  les  créanciers  ne  pouvant  exercer  celle 
faculté  de  aous- location  ou  de  cession,  et 
jouissant  seulement  du  droit  spécial  de  relo- 
calion  établi  ii  leur  profil  par  l'art.  2102,  après 
ce  payeminl  anticipé  des  loyers  échus  et  à 
échoir.  —  Civ.  r.  7  déc.  1858,  prccilé. 

297.  ...  Que  l'exercice  du  privilège  ne 
pouvait  être  contesté,  surtout  lorsque  le  syn- 
dic de  la  faillite  avail,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  vendu  une  partie  des  meubles  qui 
formaient    le    gage  du    bailleur.   —    Rouen 

29  juin  1859,  D.  P.  m.  1.  21.  —  Poitiers' 
4  mars  18(^3,  D.  P.  63.  2.  21.S. 

298.  ...  Que  le  bailleur  a  encore  ce  droit 
alors  même  que  le  localaire ,  qui  a  fait  fail- 
lite et  qui  a  obtenu  son  concordat,  laisse  ou 
apporte  dans  les  lieux  loués  des  meubles  et 
des  marchandises  en  assez  grande  quantité 
pour  assurer,  dans  la  mesure  fixée  par  l'arl. 
1752  du  présent  Coile,  le  pavement  des  loyers 
à  échoir.  —  Civ.  c.  28  mars  1865,  précité. 

299.  ...  Et  alors  même  que  la  faillite  avail 
cnirainé  la  résiliation  du  bail ,  faute  par  les 
créanciers  d'avoir  usé  de  la  faculté  de  le  con- 
tinuer. —  Req.  22  avr.   1851,  D.  P.  51.  1. 

300.  ...  Que  le  payement  par  anticipation 
<les  Jop''"  ^  échoir  ne  peut  être  remplacé 
par  l'offre,  faite  au  propriélaire  par  le  syndic 
de  la  faillile,  de  lui  fournir,  pour  la  garantie 
de  ces  loyers,  une  caution,  une  hypothèque 
ou  même  une  consignalion.  —  Dijon,  28  avr. 
1858,  et,  sur  pourvoi,  liei].  28  iléc.  1858,  pré- 
cités. —  Orléans,  10  nov.  1865,  précité  — 
Req.  15  juin.  1.868.  D.  P.  72.  1.  95.  —  Civ.  c. 
16  févr.  1870,  D.  P.  70.  1.  2()0. 

301.  ...  Que  le  propriétaire  qui,  depuis  la 
faillite  de  son  localaire,  a  continué  pendant 
plusieurs  lermes  à  loucher  des  loyers,  n'est 
pas  devenu  non  recevable  il  réclamer,  en  vertu 
de  l'art.  444  c.  com.,  le  payement  immédiat 
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ou  la  consignalion  des  loyers  des  ternies  res- 
lanl  il  courir;  vainement  un  préteiidrail  appli- 
quer à  ce  cas  la  règle  fornnilée  par  l'art.  1338 
du  présent  Code  relativement  il  la  ratilication 
tacite  des  actes   annulables   ou  rescindables. 

—  lieq.  28  juill.  1868,  I).  P.  71.  5.  311-312. 

302.  ...  Que  le  bailleur  pouvait  également, 
il  dél'aul  de  payement  innnéiliat  de  la  tolalilé 
des  loyers  il  échoir,  demander  la  résiliation 
du  bail.  —  Civ.  c.  28  mars  1865,  D.  P.  65.  1. 
201,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  5  août  1865, 
D,  P.  65.  2.  i:!6.  —  Orléans,  10  nov.  1865, 
D.  P.  65.  2.  277. 

303.  Relativement  aux  modifications  et 
restrictions  apportées  au  privilège  du  bail- 
leur, on  cas  de  faillite  du  preneur,  par  la  loi 
du  12  févr.  1872,  'V.  infni,  n"'  399  à  465. 

304.  —  II.  —  Le  droit  d'exiger  ainsi  par 
anticipation  le  payement  d'une  dette  qui,  d'a- 
près la  convention,  ne  serait  pas  exigible 
avant  l'expiration  de  certains  délais,  ne  peut 
être  exercé  par  le  propriélaire  que  lorsqu'il 
est  en  concours  avec  d'autres  créanciers  du 
locataire.  —  J.  G.  l'nvil.  el  hyp.,  266.  — 
.1.  (j.  S.  eod.v",  111,  —En  ce  sens;  B.\udry- 

L.M-.ANTINER'.K   ET   UE    L01  .N'ES,    t.    1,    U"  398. 

305.  S'il  était  seul  créancier,  il  ne  pour- 
rait se  faire  payer  que  de  ce  qui  lui  serait 
aetuellenient  dû  ,  c'est-à-dire  des  loyers  ou 
fermage  échus;  la  vente  devrait  être  restreinte 
aux  meubles  pour  le  payement  de  ces  loyers 
ou  fermages  et  des  frais  ^c.  proc.  civ.  art.  622). 

—  J.  G.  S.  l'riinl.  el  hyp.,  111.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne.s, 

I.  1,  n»  .'»8. 

306.  Si  les  meubles  restant  n'offraient  plus 
une  garantie  suffisante  pour  l'avenir,  le  bail- 
leur pouri-ait  seulement  demander  de  nou- 
velles sûretés,  et,  à  défaut,  la  résiliation  du 
bail,  par  application  de  l'art.  1752  du  présent 
Code.  —  J.  G.  S.  l'i-ivil.  et  hyp..  111.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n-  398. 

307.  —  III.  —  Si,  conformément  au  se- 
cond système  exposé  .luprù,  n»  293,  le  bail- 
leur peut  demander  le  payemenl  immédiat  de 
tous  les  loyers  échus  et  de  tous  les  loyers  ii 
échoir,  il  peut  invoquer  de  ce  chef  le  privi- 
lège de  l'art.  2102.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  29,  n"  393.  —  V.  les  numéros  suivants. 

II.  —  iloiitaut  des  luytTS  à  .cliuir  garantis  par  le  privilêire 

du  bailleur. 

308.  En  ce  qui  concerne  les  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir,  l'art.  2102-lo  soumet  l'exer- 
cice du  privilège  il  une  distinction  entre  le 
cas  où  le  bail  est  authentique,  ou,  étant  sous 
seings  privés ,  a  date  certaine  et  le  cas  où  le 
bail  est  sous  seings  privés  sans  date  certaine, 
ou  purement  verbal.  —  ,1.  G.  S.  Prioil.  el 
hyp.,  111.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«édit. ,  t,  3,  S  261,  p.  240;  Thézard,  op.  , 
cit.,  n"  337;  Baudry-Lacantinerie  et  de  i 
Loynes,  t.  1,  n»  400.  I 

309.  —  I.  —  Dans  le  cas  où  le  bail  résulte 
d'un  acte  authentique  oh  d'un  acte  sous  seing  ! 
privé  ayant  date  certaine,  le  propriélaire  a  le  1 
droit  de  se  faire  coUoqucr  par  privilège  pour  \ 
tous  les  feruiayes  à  échoir.  —  J.   G.   Prioil.   \ 
et  hyp.,  266.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  111.  —  En  1 
ce  .sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5'  édit.,  l.  3,  §  261,  | 
p.  241;  Thézard,  op.  cit.,  n"  338;  Baudry-  | 
Lacantinerie  et   de    Loynes,   t.    1 ,  n°  401; 
Guillouard,  op.  cit..  t.  1 ,  n"  312.  —  'V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2102-1", 

310.  Par  acte  ayant  date  certaine,  il  faut 
entendre  un  acte  de  bail  ayant  acquis  date 
certaine,  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans 
l'arl.  13'28  du  présent  Code,  antérieurement  à 
l'événement  qui  donne  lieu  à  la  distribution 
des  deniers  entre  les  créanciers.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hi^p.,  111. 

311.  Décidé,  à  cet  égard,  que,  par  le  décès 
du  locataire  ou  de  l'un  des  locataires  avant 
le  jugement  dèclaralif  de  leur  faillile,  le  bail 
à  eux  consenti  ou  cédé,  et  qui  s'exécutait  avec 


eux  dè^  avant  le  jour  un  te  jugement  a  re- 
porte l'ouverture  do  l.i  faillite,  acquiert  date 
eerlauie,  cl  le  propriétaire  est  fondé  ii  récla- 
mer contre  la  masse  son  privilège  pour  le 
payi'menl  des  loyers  échus  et  à  échoir  jus- 
quii  la  lin  du  bail.  —  Paris,  23  nov.  1850, 
1».  P.  5.).  5.  371. 

312.  IjCt  événement  sera,  en  cas  de  décon- 
liture, la  saisie  du  mobilier  du  locataire,  et, 
en  cas  de  succession  bénéficiaire,  le  décès  du 
débiteur.  -  .1.  G.  S.   l'riuil.  el  hi/p.,  111. 

313.  Encasdefailliti;  onde  liqu'idalion  judi- 
ciaire, ce  sera  le  jugement  qui  a  déclaré  la 
laillite  ou  ordonné  la  liquidation.  —  J.  G.  S. 
Priai!,  et  hyp.,  lU. 

314.  La  certitude  de  la  date  esl  exigée 
par  la  loi  avant  ces  événements  pour  éviter 
qu'une  entente  frauduleuse  ne  se  produise 
entre  le  locataire  et  le  bailleur  au  préjudice 
des  créanciers.  —  .1.  G.  S.  PrioU.  el  liup.,  111. 

315.  Jugé,  en  conséquence,  que"  le  bail 
même  qui  a  acquis  date  certaine  par  l'enre- 
gistrement antérieurement  à  la  faillile  du  lo- 
calaire, mais  après  sa  cessation  de  payements, 
peut  cire  déclaré  sans  ellet  à  l'égard  de  la 
masse  des  créanciers,  lorsque  le  locateur,  au 
moment  où  il  l'a  fait  enregistrer,  avait  con- 
naissance de  la  cessation  des  payements.  — 
Civ.  c.  2  mars  1869,  D.  P.  69.  1.  473. 

316.  —  II.  —  Si  le  bail  résulte  simpleinent 
d'un  acie  sous  seing  privé  sans  date  certaine 
on  d'un  bail  verbal,  le  privilège  n'a  lieu,  dit 
la  loi,  quant  aux  loyers  îi  échoir,  qne  pour 
une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'an- 
née couvante.  —  .1.  G.  PrioU.  el  hyp.,  265. 
—  J.  G.  S.  eod.  v» ,  114.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2102-1». 

317.  Suivant  le  systcnie  le  plus  générale- 
ment suivi,  l'art.  2102  doit  être  i'nterprèté 
comme  accordant  le  privilège  du  baillpiii' 
pour  l'année  courante  et  pour  l'année  qui  la 
suit.—  J.  G.  Prioil.  et  hyp.,  274.—  J.  G.  S. 
eod.  yo,  114.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau. 
S"  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  241;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  LoYNEa,  t.  i,  n»  405;  Thézard. 
op.  cit.,  n»  .341  ;  Guii.i.ouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  316.  —  Comp.  :  Metz,  6  janv.  1859,  D.  P. 
59.  2.  8. 

318.  Cette  opinion  a  reçu  la  sanction  lé- 
gislative dans  la  loi  du  20  févr.  1872,  modi- 
fiant l'art.  550  c.  coni.  —  Thézard,  op.  cit.. 
n<>341. 

319.  ...  Puisque,  ilauii  le  cas  de  vente  ou 
d'enlèvement  des  meubles,  le  privilège  est 
accordé  par  l'art.  550  e.  com.  comme  en  cas 
de  résiliation ,  c'est-ii-dire  pour  deux  années 
échues  et  pour  l'année  courante  et  en  uutre 
pour  une  année  à  échoir  ;i  partir  de  l'expira- 
tion de  l'année  courante,  que  le  bail  ail,  ou 
non.  dale  certaine,  et  i|ue  donner  le  privilège 
pour  deux  années  échues  et  pour  l'année  cou- 
rante dans  une  disposition  qui  a  pour  objet 
de  restreindre  le  droit  commun ,  c'est  bien 
supposer  que  ces  trois  années  sont  déjà  com- 
prises dans  la  règle  du  droit  commun  ;  or  elles 
ne  peuvent  y  être  comprises ,  i  défaul  de  li- 
mitation spéciale,  qu'au  même  titre  que  toutes 
les  autres  années  échues.  —  Tiiézaru,  vp. 
cit..  n°  341. 

320.  La  même  règle  doit  être  appliquée 
aux  baux  se  trouvant  constatés  par  des  actes 
.sous  signatures  privées  dont  la  dale  ne  serait 
devenue  certaine  que  postérieurement  aux 
époques  ci-dessus  indiquées.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  241.  —  V.  su- 
pra, nos  273  et  274. 

321.  Relativement  aux  deux  autres  sys- 
tèmes restriclil's,  'V.  suprà ,  n"'  284  il  286. 

322.  Toutefois,  dans  le  cas  de  bail  sous 
seing  privé  sans  dale  certaine  ou  de  bai!  ver- 
bal, le  privilège  ne  peul  s'étendre  au  delà  de 
la  durée  du  bail  telle  qu'elle  est  fi.xée  par  les 
art.  1758  el  1774  du  présent  Code;  si  donc  la 
fin  du  bail  doit  arriver  avant  l'expiration  de 
l'année  qui  suivra  l'année  courante,  c'est  seu- 
lement pour  les  loyers  ou  fermages  restant  à 
courir  jusqu'à  la  fin   du  bail  que  le  bailleur 
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sera  privilégié.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  h;/p. , 
114  —  En  ce  sens  :  Baudky-Lacantinerie 
ET  DE  LovNES,  t.  1,  a"  433;  Auury  et  Rau, 
5=  édit.,  l.  3,  §  261,  note  28  montes,  p.  2i2. 

III  —  Ai:  Uroit.  puur  le  baiUeur,  de  se  laire  payer 

les  loyers  i  écUoir  con-esiiuud,   pour   les   créanciers 

du  locataire»  le  droit  de  relouer  la  maœon 

ou  la  ferme. 

323.  —  1.  —  Le  locateur  ayant  été  payé 
par  anlicipalioii  de  ses  loyers  à  échoir ,  les 
créancier»  du  pieneur  ont,  en  vertu  de  la 
loi  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme. 
_'j.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  123.  —  En  ce 
sens  :  Bauury-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  n»  435. 

324.  Le  droit  de  relocation  appartient  aux 
créanciers,  même  quand  le  bail  n'a  pas  date 
certaine.  —  J.  G-  l'rivil.  et  hyp.,  279.  — 
J  G  S.  eod.  V,  124.  —  En  ce  sens  :  Aukry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  2G1,  note  29,  p.  242; 
Bauury-LacanTinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  435;  Guillouard,  op.  cil.,  t.  1,  nos  321 
et  322. 

325.  La  loi  ne  confère  expressément  cette 
faculté  aux  créanciers  que  dans  le  cas  où  le 
bail  est  constaté  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine. —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  2bl, 
note  29,  p.  242. 

326.  Mais,  comme  cette  faculté  est  une  com- 
pensation accordée  aux  créanciers  à  raison  du 
préjudice  que  leur  cause  le  propriétaire,  en 
se  faisant  coUoquer  pour  des  loyers  ou  fer- 
mages a.  échoir,  elle  est  indépendante  de  la 
forme  du  bail  et  doit  exister  toutes  les  fois 
et  par  cela  seul  que  le  preneur  obtient  un 
payement  anlicipé.  —Aubry  et  Rau,5«  édit., 
t.  3,  §261,  note  29,  p.  242. 

327.  —  11.  —  L'exercice  du  droit  de  relo- 
cation n'offre  aucune  difficulté  lorsque,  dans 
le  silence  du  contrat,  le  locataire  a  le  droit, 
conformément  à  l'art.  1717  du  présent  Code, 
de  sous- louer  ou  même  de  céder  son  bail  à 
un  auli'e.  —  Bauury-Lacantlnerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  436. 

328.  Les  créanciers  ont  la  faculté  de  re- 
louer l'immeuble  sans  même  que  le  proprié- 
taire puisse  s'y  opposer ,  même  en  renonçant 
"a  toucher  les  loyers  à  échoir  ou  en  ofi'rant 
de  restituer  ce  qu'il  aurait  reçu  par  anticipa- 
tion. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  n°  4-30. 

329.  Décidé,  cependant,  que  les  créanciers 
d'un  locataire  ou  fermier  n'ont  le  droit  de  re- 
louer la  maison  ou  la  ferme,  pour  le  temps 
qui  reste  h  courir  du  bail,  que  lorsque  le  pro- 
priétaire exerce,  à  leur  préjudice,  son  privi- 
lège pour  tous  les  fermages  échus  et  pour 
ceux  à  échoir  jusqu'à  la  lin  du  bail,  et  non 
lorsque  ce  propriétaire  se  borne  i  demander 
la  résolutiou.  —  Amiens,  31  mai  1823,  J.  G. 
Loiiaqe,  551. 

330.  —  III.  —  Les  créanciers  du  preneur 
ont  le  droit  de  relocalion,  alors  même  que  le 
bail  aurait  inleidil  au  preneur  de  sous-louer 
ou  de  céder  son  droit  au  bail  sans  le  con- 
senlemenl  du  bailleur;  ce  dernier,  en  se 
faisant  payer  d'avance,  est  présumé  avoir  re- 
noncé à  cette  clause.  —  J.  G.  S.  Priml.  et 
hi/p  ,  123.  —  Dijon,  28  avr.  1858,  et,  sur 
pourvoi,  Heq.  28  déc.  1858,  D.  P.  59.  i.  62. 
_  Rouen,  29  juin  1859,  D.  P.  60.  2.  21.  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  261,  p.  244;  Thézard,  op.  cit.,  a"  339; 
Iîaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  440;  Guillouard,  op.  cil.,  t.  1,  n»  32o. 

331.  La  clause  ne  serait  pas  opposable,  en 
eflét,  aux  créanciers  puisqu'ils  exercent  un 
droit  qui  leur  est  propre  et  qu'ils  ne  puisent 
pas  dans  le  bail.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  3,  §  261,  note  32,  p.  244;  Pont,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  n»  440. 

332.  Cette  clause  ne  serait  cependant  pas 
sans  effet  :  si  le  propriétaire  renonçait  à 
demander  sa  collocation  pour  tous  les  loyers 
k  échoir  cl  s'il  se  contentait  d'une  indemnité 


pour  inexécution  du  bail  dont  il  ferait  pro- 
noncer la  résolution  en  vertu  de  1  art  llS-i 
du  présent  Code,  la  convention  devrait  otre 
appliquée  à  la  lettre.  -  Baudry-Lacantinerie 
et  DE  Loynes,  t.  1 ,  n»  440;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §261,  note  33,  p.  244. 

333.  Décidé  à  cet  égard  que,  lorsqu  un 
bail  est  résilié  pour  défaut  de  payement  des 
fermages,  les  créanciers  du  preneur  ne  peu- 
vent pas  prétendre  avoir  droit  à  la  relo- 
cation qu'autorise  l'art.  2102,  lors  même  que 
le  bailleur  aurait  exercé  son  privilège  pour 
les  fermages  échus,  surtout  si  le  droit  de 
sous-louer  était  interdit  au  preneur.  —  Heq. 
30  ianv.  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2,b. 

334.  _  IV.  —  Quand  les  créanciers  usent 
du  droit  de  relocation,  ils  perçoivent  les 
loyers  ou  fermages  à  leur  profit,  et  ils  ont 
eux-mêmes  le  privilège  du  bailleui-  vis-a-vis 
du  nouveau  locataire.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 

335.  Mais  ils  sont  tenus  personnellement 
envers  le  propriétaire  de  l'exécution  de  toutes 
les  conditions  du  bail.  —  J.  G.  S.  PriviL  et 
hyp.,  128.  -  Req.  28  déc.  1858,  D.  P.  59.  1. 
62. 

336.  Décidé,  en  conséquence,  que  ces 
créanciers  n'ont  pas  qualité  pour  contester 
l'exercice  du  propriétaire  sur  certaines  sommes 
comme  provenant  de  la  vente  d'objets  non 
soumis  au  privilège  du  bailleur,  les  créan- 
ciers n'ayant  point  intérêt  à  contester  un  pri- 
vilège dont  le  bailleur  n'a  pas  à  user  contre 
des  créanciers  personnellement  obligés  en- 
vers lui.  —  Req.  28  déc.  1858,  précité. 

337.  _  V.  —  Si  le  prix  total  des  objets 
affectés  au  privilège  du  locateur  est  insuffi- 
sant pour  lui  payer  tous  ses  loyers  à  échoir , 
mais  peut  en  couvrir  une  partie ,  que  se  pas- 
sera-t-il?  —  'V.  les  numéros  suivants. 

338.  Suivant  un  premier  système,  les 
créanciers  ne  sont  admis  à  user  du  droit  de 
relocation  que  sous  la  condition  :  1"  de  re- 
louer pour  toutes  les  années  du  bail  restant 
encore  à  courir;  2"  de  tenir  compte  par 
suite  au  propriétaire  de  la  totalité  des  loyers 
à  échoir  avec  le  bénéfice  toutefois  des  échéances 
déterminées  par  le  bail.  —  D.  P.  60.  1.  -jB, 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  19, 
no  91;  Valette,  De  l'effet  ordinaire  de 
l'inscription  en  mat.  de  privilèges  sur  les 
immeubles,  2'  édiL,  n'' Ci.  _ 

339.  Dès  lors,  si  le  propriétaire  n  acte  payé 
en  vertu  de  son  privilège  que  d'une  portion 
des  loyers  i  échoir,  il  a  la  faculté  de  s'oppo- 
ser à  une  relocation  que  les  créanciers  vou- 
draient restreindre  au  temps  à  l'égard  duquel 
les  loyers  se  trouvent  acquittés  d'avance  et 
sans  payer  par  conséquent  le  surplus  des 
loyers.  —  D.  P.  60.  1.  35,  note  1-2. 

340.  Suivant  un  autre  système,  le  droit  de 
relocation  ouvert  aux  créanciers  ne  porte  pas 
nécessairement  sur  toute  la  durée  du  bail, 
avec  obligation  de  payer  intégralement  les 
loyers  échus  et  à  échoir.  —  J.  G.  /;'''""•,?,' 
hyp. ,  277.  -  Giv.  r.  4  janv.  1860,  D.  P.  60. 

341.  Et,  malgré  les  termes  de  la  loi  auto- 
risant les  créanciers  à  relouer  la  maison  ou 
la  ferme  pour  te  restant  du  bail,  dans  le  cas 
même  où  le  bailleur  n'a  pas  obtenu  une  collo- 
cation portant  sur  la  totalité  des  loyers  ou 
fermages  à  échoir,  on  ne  doit  pas  conclure 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  proportionner 
la  durée  de  la  relocation  au  temps  pour  lequel 
le  bailleur  a  été  payé  par  anticipation.  —  Au- 
bry et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  261,  note  31. 
p   24:^-244;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  3-4. 

342.  Lors  donc  que  le  bailleur  a  obtenu 
collocation  pour  un  ou  plusieurs  termes  a 
échoir,  les  autres  créanciers  sont  autorises  a 
relouer  la  maison  ou  la  ferme  et  à  faire  leur 
profit  des  loyers  ou  fermages,  et  le  bailleur 
peut  demander  la  résiliation  du  bail  pour  tout 
le  temps  dont  les  loyers  ne  lui  auraient  pas 
été  soldés.  —  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit. ,  t.  3 , 
1  §  261 ,  p.  242. 


343.  Le  bailleur  peut ,  ou  faire  résilier  le 
bail  avec  dommages-intérêts,  ou  consentir  à 
recevoir  les  sommes  disponibles,  et  alors  les 
autres  créanciers  jouiront  du  droit  de  reloca- 
tion seulement  pour  le  temps  correspondant 
à  ce  payement  partiel:  après  quoi  le  bail  se 
trouvera  résilié  et  le  locateur  reprendra  sa 
chose.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  339. 

344  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  droit  de 
relocation  ouvert  aux  créanciers,  après  que 
le  propriétaire  a  touché,  en  vertu  de  son  pri- 
vilège, ce  qui  lui  était  dû  pour  loyers  échus 
et  à  échoir,  peut,  si  le  propriétaire  n  est  payé 
que  dune  partie  de  ces  loyers ,  ii  raison  de 
l'insuffisance  de  la  somme  mise  en  distribu- 
tion ,  être  exercé  pour  une  période  de  temps 
correspondant  aux  loyers  payés.  —  Civ.  r. 
4  ianv.  1860,  cité  suprà.  n»  340. 

345.  ...  Que  ce  droit  de  relocation  ne- 
porte  pas  nécessairement  sur  toute  la  durée 
du  bail,  avec  obligation  de  payer  intégrale- 
ment les  loyers  échus  et  à  échoir.  —  Même 

'346.  ..  Sauf  au  propriétaire,  qui  ne  peut  ■ 
être  ainsi  payé  que  d'une  partie  de  ses  loyers, 
à  opter  pour  la  résiliation  du  bail ,  avec  in- 
demnité, en  réduisant  alors  l'exercice  de  son 
privilège  aux  loyers  échus  et  k  1  indemnité 
accordée.  —  Même  arrêt.        _ 

347  VI.  —  Si  les  créanciers  veulent  re- 
louer l'immeuble  à  leur  profit  pour  tout  le 
restant  du  bail,  alors  que  le  bailleur  na  été 
pavé  au  moyen  de  son  privilège ,  que  d  une 
partie  des  loijers  à  échoir,  sont-ils  tenus  de 
paver  au  bailleur  par  anticipation  tout  ce  qui 
lui  reste  dû  sur  les  loyers  ou  fermages  a 
échoir'  —  'V.  les  numéros  suivants. 

348.  Suivant  un  premier  système,  les 
créanciers  doivent  parfaire  immédiatement  le 
payement  de  tous  les  loyers  à  échoir  )usqu  a 
la  fin  du  bail.  -  J.  G.  S.  Pnml.  et  hyp  , 
yoi  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  0=  edil., 
Cs  s,  261,  note  30,  p.  243;  Laurent,  t.  29, 
n'o  403;  Thézard,  op.  cit..  n°  339;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t  1,  n"  43«, 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n"  àfà. 

349  Le  bailleur,  en  effet,  n  est  pas  tenu 
de  se  contenter  pour  l'avenir  du  locataire  qui 
lui  est  présenté  par  les  créanciers  m  des 
autres  sûretés,  telles  que  caution,  hypothèque 
ou  consignation,  qu'ils  pourraient  lui  olfrir; 
il  peut  se  prévaloir  de  la  déchéance  du  béné- 
fice du  terme,  encourue  par  le  locataire  pour 
se  faire  payer  tous  les  loyers  à  venir.  — 
f.  G.  S.  Prtvil.  et  hyp.,  127.  -  Pans,  2  ma. 
1857,  et,  sur  pourvoi,  Liv  r.  7  dec  18d», 
n  P  59  1  62.  —  Dnon,  28  avr.  185b,  D.  P. 
?6il-  Rouen,  29  juin  1859,  D.  P.  60.  2.  21. 
-  Paris,  26  janv.  1860,  D.  P.  60  5  298.  -  Or- 
léans, 22  août  1860,  D.  P.  62.  2.  118. 

350  Cette  solution,  dont  la  rigueur  est 
justement  critiquée,  mais  qui  résulte  du  texte 
de  l'art  2102-1»,  a  été  implicitement  sanc- 
nonnée  par  la  loi  du  12  t^vr.  1872  qui  y  a 
dérogé  pour  le  cas  de  faillite.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  127. 

351.  Suivant  un  autre  système,  les  créan- 
ciers qui  veulent  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  restant  du  bail  ne  sont  point 
tenus  de  payer  au  bailleur,  par  anticipation, 
tout  ce  qui  lui  reste  dû  sur  les  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir;  il  suffit  qu'ils  procurent  un 
nouveau  locataire  dont  le  mobilier  garantisse 
ces  loyers  ou  fermages,  avec  engagement  per- 
sonnel de  leur  part  de  les  acqmtter  ^  mesure 
des  échéances.  —  Pont,  op.  cit.,  2^  edil., 
t    1    n»  l'29;  V.^lette,  op.  cit..  n"  64.         ^ 

■  352  Cette  opinion  semble  aussi  contraire 
au  texte  de  l'art.  2102  qu'aux  principes  géné- 
raux du  droit  :  les  termes  «  k  la  charge  de 
payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  seia 
encore  dû  «expriment  d'autant  plus  nettement 
ndée  d'un  règlement  complet  comme  condition 
de  la  relocation,  qu'en  accordan  aux  créan_ 
ciers  le  droit  de  relouer  l'immeuble,  1  art  ^102 
ajoute  «  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ei 
?irmages  »,  ce  qui  suppose  qu'ils  ont  d'avance 
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désintéressé  le  bailleur.  —  Aubry  et  Rau, 
â«  édil.,  l.  3,  §  201,  noie  30,  p.  •213. 

B.  —  Héparations  locatîves  et  anlres  créances 
rvsulUiut  du  l'exécutiuQ  du  biiil. 

353.  —  I.  —  Le  prlviJcce  du  bailleur  ^a- 
rmilit  lion  seulemcnl  les  loyers  el  l'erinafies, 
mais  encore  «  les  i'6par,ilioiis  locali\es  el  lout 
ce  qui  concerne  l'exèculion  du  bail  n.  — 
J.  l>.  S.  Hrivit.  el  /n/p.,  HW.  —  V.  ci-dessus 
le  l.-xle  de  larl.  2102-1»,  §  3. 

354.  Par  ces  derniers  mois  <■  lout  ce  qui 
concerne  l'e\éculion  du  bail  ".  il  faut  cnlcndie 
toutes  les  obli};atioiis  (|iie  la  loi  ou  le  contrat 
imposent  au  preneur.  —  J.  G.  S.  t'rivil.  et 
hyp..  108. 

355.  Le  bailleur  a  donc  privilèf;e  pour 
l'exécution  des  oblisjalions  du  preneur  qui 
résultent  de  la  nature  du  contrat,  iiotainiiieiit 
l'exécution  des  réparations  loealivos  (art.  21(^2- 
1",  al.  3),  le  payement  des  indemnités  dues 
pour  abus  de  jouissance  ou  détériorations  sur- 
venues pur  sa  faute.  —  Baudry-Lacantinerib 
KT  DE  LOYNBS,  l.  1.  n»  394-2". 

356.  Le  privilèfce  du  bailleur  garantit  le 
munlaiit  di's  contributions  que  le  bailleur  au- 
rait acquittées  à  la  déuhargu  du  locataire  ou 
du  fermier.  —  Baudry-Lacastinerie  et  de 
LoYNKS,  l.  l,  n»  39'i-2". 

357.  Le  privilèije  du  bailleur  Rarantil  aussi 
les  indemnités  ducs  piur  la  perle  ou  la  ilélé- 
rioration  d'objets  mobiliers,  instruments  aj^i  i- 
coles,  denrées,  pailles,  lourraues  qui  doivent 
être  restitués  à  la  lin  du  bail.  —  Bai  drv- 
Laca.nti.nkrie  et  de  Loy.\e.s,  t.  1,  n»  3;i')-2''; 
Aubry  et  Haï:.  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  23,S. 

358.  Ainsi  juf,-é  que  le  privilcg-e  du  bailleur 
s'applique  non  seulement  aux  loyers  dus  par 
le  fermier,  mais  encore  aux  indemnités  dues 
pour  des  détériorations  commises  ou  pour  la 
perle  d'objets  mobiliers  et  de  denrées  (iiislru- 
meiit»  agricoles,  pailles,  fourrages)  qui  devaient 
être  reslitués  à  l'expiralion  du  bail.  —  Tou- 
louse. 27  mai  1.S90.  D.  P.  113.  2.  54. 

359.  Le  privilège  garantit  encore  l'indem- 
nité pour  le  préjudice  causé  par  l'incendie 
dont  le  preneur  serait  responsable.  —  J.  G.  S. 
Privit.  el  liyp.,  108.  —  En  ce  sens  :  Baldry- 
Lacantixekie  et  db  Loynes,  t.  1 ,  n»  394-2"; 
.^UBHY  et  Hau,  5»  édil..  t.  3.  §  '..'61.  p.  2:^. 

360.  Uécidé  à  cet  égard  :...  que  li;  bailleur, 
créancier  du  montant  du  dommage  éprouvé 
par  suite  d'un  incendie  qui  sest  dèclaié  dans 
les  lieu.x  loués  par  la  faute  ilu  locataire,  est 
privilégié,  aux  lerines  de  l'art.  2102,  .sur  tous 
les  meubles,  marcbandises  et  elfets  mobiliers 
garnissant  les  lieux  loués.  —  Paris,  2  août 
18a7.  l).  l'.  »S.  2.  141. 

361.  ...  Kl  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
19  févr.  1889  ayant  eu  pour  objet  de  reporler 
sur  l'indemiiilé  d'assurance  les  ilroits  que  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  avaient 
sur  la  chose  assurée,  anlériêurtmenl  au  sinistre, 
la  compagnie  d  assurance  subrogée  aux  droits 
du  propriétaire  bailleur  qu'elle  a  désinléressé, 
est  fondée  à  réclamer  par  privilège  le  moulant 
de  lindeninité  due  iwr  le.s  assureurs  pour  perte 
des  meubles,  marchandises  et  elfets  mobiliers 
garnissant  les  lieux  loués.  —  Même  arrêt. 

362.  ...  Que  le  locataire  déclaré  respon- 
sable de  l'incendie  de  la  chose  louée  doit 
indemniser  le  bailleur  non  .seulement  de  la 
perte  matérielle  causée  par  l'incendie,  mais 
aussi  du  préjudice  distinct  résultant  de  la  pri- 
vation des  loyers  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  reconslruclion  el  à  la  reloeation.  —  Lyon, 
25  févr.  1x92.  D.  P.  92.  2.  .'493. 

363.  Enlin,  le  privilège  garantit  encore  les 
dommages- intéréis  auxquels  le  fermier  a  été 
condamné  à  raison  de  l'inexécution  du  contrat 
de  louage.  —  U.  p.  93.  2.  5i,  noie  1. 

364.  Décidé  à  cet  égard  :...  que,  dans  le 
cas  d'un  bail  à  moitié  fruits,  le  propriétaire  a 
privilège  sur  la  poilioii  de  l'rnils  dévolue  au 
colon  partiaire,  non  seulement  pciur  le  prix 
de  la  terme,  mais  aussi  pour  le  montant  des 


dommages -intérêts  auxquels  le  fermier  a  été 
condamné  à  raison  d'inculture.  —  Nimes, 
7  vent,  an  12,  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  201-1». 

365.  ...  Que  le  privilège  du  bailleur  garan- 
lil  toute  l'exéculion  du  bail  ;  (|u'il  existe  pour 
les  dctérioralions  survenues  par  la  faute  du 
fermier  et  aussi  pour  le  préjudice  occasionné 
par  sa  mauvaise  administration,  aussi  bien 
que  pour  les  fermages  eux-mêmes.  —  Paris, 
20  déc.  1871,  J.  G.  ri.  l'rirH.  el  hjp.,  324. 

366.  ...  (Jue  les  accessoires  de  la  créance 
doivent  passer  an  même  rang  qu'elle;  que  les 
frais  des  instances  el  nulunmicnl  d'un  arbi- 
trage destiné  <à  délerminer  la  créance  privi- 
légiée du  propriélaire,  doivent  passer  au  même 
rang  qu'elle.  —  Même  arrêl. 

367.  —  II.  —  Kn  cas  de  résolution  du  bail 
prononcée  contre  le  preneur  pour  inexécution 
de  ses  enr/(ir/ei»enls,  le  bailleur  est  privilégié 
pour  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  alloués 
par  le  tribunal,  et  aussi  pour  les  frais  de  l'ac- 
lion  en  résolution.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
110. 

368.  De  même,  lorsque  le  bail  est  résilié 
à  l'amiable  enlre  le  bailleur  et  le  preneur, 
ou  enlre  le  bailleur  el  les  créanciers  du  pre- 
neur, moyennant  indemnité  au  prolil  du  bail- 
leur, le  privilège  garantit  le  payement  de  l'in- 
demnité. —  J.  G.  S.  l'rifil.  et  hi/p.,  110. 

369.  Décidé  à  cet  égard  :...  que  Part.  2102-1» 
accorde  au  propriélaire  un  privilège  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  non 
seulement  pour  lout  ce  qui  est  échu  el  lout 
ce  qui  est  ii  échoir  si  le  bail  est  authentique, 
mais  encore  pour  les  réparations  locatives  et 
tout  ce  qui  concerne  l'e.xéculion  du  bail.  — 
Rouen,  '20  avr.  1880,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
110. 

370.  ...  Que  l'indemnité  de  reloeation  n'est 
que  la  représentation  des  loyers  à  échoir; 
mais  que,  fùl-elle  allouée  sous  forme  de 
dommages-intérèls  pour  inexécution  des  obli- 
gations du  preneur,  elle  serait  protégée  par 
la  même  garanlie;  que  l'art.  1760  du  présent 
Gode  parle,  en  termes  exprès,  qu'en  cas  de 
relocation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérèls  qui  ont  pu  résul- 
ter de  l'abus,  et  que  ces  dispositions,  combi- 
nées avec  le  texte  précis  de  l'art.  2102,  ne 
laissent  aucune  place  à  la  controverse.  — 
Même  arrêl. 

371.  ...  Oue  le  bailleur  qui  a  consenti  au 
localaii'e  tombé  en  faillite  la  résiliation  de  son 
bail,  moyennant  une  indemnilé,  a  droit  au 
privilège  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  non  seulement  pour  les  loyers  échus, 
mais  aussi  pour  l'indemnité  représentant  les 
loyers  i  échoir.  —  Amiens,  10  nov.  1859, 
D.  P.  01.  5.  387. 

372.  ...  Que  le  privilège  s'étend  aussi  aux 
accessoires  de  la  créance,  notamment  au  mon- 
tant des  Irais  de  poureuite  dont  le  bailleur  a 
fait  l'avance.  —  Bordeaux,  17  mars  1879, 
D.  P.  81.  2.  225-232. 

373.  ...  Que  le  privilège  du  locateur  garan- 
tit le  recouvrement  Ses  frais  que  ce  locateur 
est  tenu  de  faire  pour  oblenir  judiciairement 
la  résiliation  du  bail  et  l'exécution,  à  la  sortie 
du  preneur,  de  toutes  les  stipulations  du  bail. 
—  Nancy.  16  avr.  1877,  D.  P.  79.  2.  205. 

374.  .Suivant  un  auteur,  si  le  bail  n'a  pas 
date  certaine,  l'indemnité  de  résiliation  ne 
sera  privilégiée  que  jusqu'à  concurrence  du 
lolal  des  termes  à  échoir  de  l'année  courante 
el  d'une  année  à  venir.  —  Guillouard,  op. 
cit..  t.  1,  n»  :&2. 

375.  On  peut  opposer  à  cette  doctrine 
qu'elle  ne  s'applique,  ni  au  preneur  en  faillite, 
en  vertu  de  la  loi  du  12  févr.  1872,  ni  au  pre- 
neur à  bail  d'un  bien  rural  en  vertu  de  la  loi 
du  20  févr.  1889.  Or  il  serait  étrange  que  ces 
lois,  qui  ont  eu  pour  but  de  restreindre  le 
priiilège  du  locateur,  lui  eussent  donné  pour 
l'indemnité  de  résiliation  une  extension  qu'il 
ne  comportait  pas  d'après  le  présent  Gode.  — 


HvOnUY-LACANTI.NERlE    ET     DE     LOVNES,    t.     1, 

n"  39i-3». 

376.  —  III.  —  Le  privilège  du  bailleur 
garantit  aussi  le  remboursement  des  aiances 
que  le  bailleur  a  faites  au  preneur  pour  lai 
faciliter  l'exécuHon  du  bail.  —  .1.  G.  S. 
l'riinl.  et  hyp..  109.  —  V.  infrû,  n»»  377  à 
391. 

377.  Il  en  est  inconlestablenuMit  ainsi  des 
avances  conslalées  par  le  bail,  on  faites  en 
conformité  d'une  clause  de  ce  bail.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp.,  109.  —  D.  P.  93.  2.  54, 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n»  331;  Bauhuy-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n»  394-3". 

378.  Décidé,  en  ce  sens  :...  que  le  proprié- 
taire a  privilège  sur  ce  qui  garnit  la  ferme, 
même  pour  les  fournitures  (de  betteraves) 
(lu'il  a  faites  au  preneur  par  suite  de  conven- 
tions arrêtées  dans  le  bail.  —  Douai,  18  avr. 
1850,  D.  P.  51.  2.  60. 

379.  ...  Que  le  privilège  du  bailleur  ayant 
lieu  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail,  un  maître  de  forges,  qui  s'était  engagé 
à  fournir  aux  preneurs  de  ses  usines  le  bois 
nécessaire  à  leur  enlrelien,  peut  exercer  son 
privilège  sur  une  somme  formant  le  prix  des 
bois  par  lui  vendus  pour  l'usage  des  forges.  — 
Bordeaux,  7  août  1833,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
201--2»,  245-1". 

380.  ...  Que  la  convention  par  laquelle  le 
propriétaire  d'une  usine  la  loue  à  moitié  perles 
et  profils  est  un  contrat  de  louage  du  même 
genre  que  le  colonage  partiaire,  et  non  un 
contrat  de  société,  alors  surtout  que  les  par- 
ties ont  manifesté  l'inlention  de  l'aire  un  bail, 
et  bien  que  le  preneur,  dans  ses  lettres,  fac- 
tures el  billets,  ait  constamment  ajouté  à  son 
nom  les  mots  et  compagnie  ;  que,  dès  lors, 
le  propriétaire  a  droit  au  privilège  du  bailleur 
pour  les  avances  qu'il  a  faites  au  preneur.  — 
Rennes,  6  juin  1801,  D.  P.  62.  2.  12. 

381.  ...  Que  le  privilège  de  l'art.  2102 
garantit  les  avances  en  argent  faites  par  le 
bailleur  lorsque  ces  avances  formaient  une 
condition  du  bail  et  avaient  pour  but  d'en 
assurer  l'éxecution  ;  que  les  fonds  ont  été 
remis  aux  preneurs,  en  conformité  de  ces  sti- 
pulations pour  l'exploitation  des  lieux  loués 
et  qu'ils  ont  reçu  cet  emploi.  —  Req.  19  janv. 
1880,  D.  P.  82.  1.  79. 

382.  ...  Que  le  privilège  du  bailleur  s'étend 
à  toutes  les  avances  faites  par  le  bailleur  à 
son  preneur  en  exécution  du  bail  et  dans  l'in- 
térêt de  la  culture  ;  qu'il  en  est  ainsi  notam- 
ment en  cas  de  bail  îi  colonage  partiaire.  — 
Poitiers,  18  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  377. 

383.  ...  Que  les  sommes  que  le  bailleur  a 
avancées  au  preneur  pour  l'acquisition  d'un 
cheptel,  en  conformité  d'une  clause  formelle 
du  bail ,  sont  garanties  par  le  privilège  de 
l'art.  2102.  —  Alger,  28  mars  1892,  D.  P.  93. 
2.  414. 

384.  —  IV.  —  Les  avances  faites  au  preneur 
sont  garanties  par  le  privilège,  loi's  même 
qu'elles  n'ont  pas  été  faites  au  moment  du 
bail,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  prévues  lors 
du  contrat.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  264.  — 
J.  G.  S.  eod.  v" ,  109.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1,  n"  394-3°  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n"  331  ;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  342.  —  En  sens  contraire  :  Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  2«  édil.,  t.  9, 
n"  28  bis,  xii. 

385.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  proprié- 
laire qui  a  fait  des  avances,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  i  son  fermier,  pour  le  service 
de  l'exploitation,  estprivilégié  pour  ces  avances, 
encore  qu'elles  aient  eu  lieu  pendant  la  durée 
du  bail.  —  Angers,  27  août  1821,  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  264. 

386.  ...  Que  le  propriélaire  d'un  fonds 
affermé  par  bail  à  colonage  a.  pour  les  avances 
faites  aux  colons  parliaires  pour  l'exploitation 
du  fonds,  le  privilège  que  l'art.  2102  accorde 
au  bailleur  sur  les  fruits  de  la  dernière  récolle. 
—  Limoges,  26  août  1848,  D.  P.  49.  2.  173. 
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387.  ...  Et  cela,  quoique  les  avances  soient 
postérieures  à  l'acte  de  bail  el  aient  été  laites 
pendant  sa  durée.  —  Limoges,  26  août  1848, 
précité. 

388.  —  V.  —  L'avance  doit  être  faite  en 
vue  des  produils  du  fonds.  —  J.  G.  Privil.  et 
liijp.,  264. 

'389.  ...  C'esl-h-diie  faite  pour  assurer 
^exécution  du  bail  et  consentie  pour  l'exploi- 
tation du  fonds.  —  B.wdry-Lacantinerie  et 
DE  LoYiNES,  t.  1,  n"  394-3°. 

390.  Quant  aux  avances  qui  seraient  faites 
dans  l'intérêt  personnel  du  preneur,  tout  le 
monde  reconnaît  qu'elles  ne  jouissent  d'aucun 
privilège.  On  est  en  dehors  du  texte,  l'exécu- 
tion du  bail  étant  étrangère  à  ces  dépenses, 
et  on  est  aussi  en  dehors  des  motifs  qui 
ont  fait  donner  un  privilège  à  la  créance  du 
bailleur.  —  Guillouard.  op.  cit.,  t.  1,  n°  .331. 

391.  11  en  serait  d'ailleurs  ainsi  des  prêts, 
même  constatés  dans  le  contrat  de  bail,  s'ils 
avaient  été  faits  au  fermier  pour  une  cause 
étrangère  il  l'exécution  du  bail.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  395. 

392.  —  'VI.  —  La  solution  de  la  question 
de  savoir  si  les  avances  ont  été  faites  en  vue 
de  l'exploitation  du  fonds  est  abandonnée  à 
l'appréciation  des  juges  du  fait.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  264. 

393.  —  'Vil.  —Dans  le  bail  à  colonat  par- 
itaire ,  le  privilège  garantit  te  payement  du 
reliquat  de  compte  à  rendre  par  le  colon,  aux 
termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill.  1889. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  1, 
n»  395;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit. ,  t.  3,  §  261, 
p.  239. 

394.  Le  privilège  peut  aussi  être  invoqué 
pour  obtenir  le  payement  des  autres  créances, 
notamment  des  avances  faites  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  visées.  —  Baudry-Lac.anti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  395. 

395.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
Vège  du  bailleur  s'étend,  en  cas  de  bail  à  co- 
lonage  partiaire,  à  toutes,  les  avances  faites 
par  ce  bailleur  à  son  preneur  en  exécution  du 
bail  el  dans  l'intérêt  de  la  culture.  —  Poitiers, 
18  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  377. 

396.  ...  Que  le  propriétaire  a  droit  au  pri- 
vilège du  bailleur  pour  toutes  obligations  dé- 
rivant du  bail,  spécialement  pour  les  avances 
faites  par  lui  au  preneur;  q\ie  par  suite  la  sai- 
Bie-gagerie,  qui  a  pour  objet  d'assurer  l'effi- 
cacité du  privilège  concédé  au  propriétaire, 
peut  être  pratiquée  pour  toutes  créances  ré- 
sultant du  bail,  notamment  pour  le  rembour- 
sement des  avances  faites  par  le  propriétaire 
au  colon  paritaire.  —  Alger,  25  juin  1878, 
D.  P.  79.  2.  209. 

397.  ...  Mais  que  si  la  saisie-gagerie  a  été 
pratiquée  pour  le  remboursement  non  encore 
exigible  d'avances  faites  au  colon  paritaire , 
elle  doit  être  annulée  comme  prématurée  et 
donne  naissance  à  une  action  en  dommages- 
inlérêls  contre   le  saisissant.  —  Même  arrêt. 

398.  11  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
l'époque  il  laquelle  ces  avances  ont  élé  con- 
senties :  si  l'art.  I"  de  la  loi  du  19  févr. 
1889  a  restreint  le  privilège  du  bailleur  d'un 
fonds  rural,  la  restriction  n'est  relative  qu'à 
la  créance  des  fermages,  el  ne  s'applique 
pas  aux  autres  créances  que  le  bailleur  d'un 
fonds  rural  peut  avoir  contre  son  fermier.  — 
D.  P.  92.  2.  377,  note  3  i  5.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  396. 

§  2.  —  Restrictions  apportées  à  l'étendue 

des  créances  prioiléç/iées  du  bailleur 

en  cas  de  faillite  par  la  loi  du  1'2février1i}l-2 

et  modification    du  droit   de  relocation 

des  créanciers  du  failli. 

A.  —  Législation  antérieure  à  la  loi  du  12  février  1872. 
—  Portée  de  cette  loi. 

399.  —  \.  —  Sous  l'empire    du   présent 
Code,  les  règles  développées  suprà,  n»»  261 


il  398,  devaient  recevoir  leur  application  au 
cas  de  faillite  aussi  bien  qu'au  cas  de  décon- 
fiture ,  sous  la  seule  réserve  résultant  de 
l'art.  450  (ancien)  c.  com. ,  qui  suspendait 
pendant  trente  jours,  il  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  toutes  les  voies  d'exécution 
sur  les  ellels  mobiliers  pour  parvenir  au  paye- 
ment des  loyers,  permettant  ainsi  aux  créan- 
ciers de  se  mettre  en  mesure  pendant  ce  délai 
de  désintéresser  le  bailleur  afin  de  continuer 
l'exploitation  du  fonds  dans  les  lieux  loués. 

—  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  261,  note  34, 
p.  245-246. 

400.  Jugé  à  cet  égard,  sous  l'empire  du 
Code  civil,  que  l'art.  2102  est  applicable  au 
cas  de  faillite  comme  au  cas  de  déconfiture. 

—  Orléans,  22  août  1860,  D.  P.  62.  2.  118.  — 
Comp.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  n°'  290 
à  302. 

401.  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le 
caractère  de  la  créance  du  bailleur  pour  les 
loyers  ii  échoir,  V.  suprà,  n"»  288  k  303. 

402.  La  créance  privilégiée  du  locateur 
est -elle,  en  cas  de  faillite  du  locataire,  sou- 
mise à  la  formalité  de  la  vérification  et  de 
l'affirmation?  —  "V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  491. 

403.  —  II.  —  La  loi  du  12  févr.  1872, 
portant  modification  des  art.  450  et  550  c. 
com.,  a  tranché  toutes  les  difficultés  relatives 
à  l'étendue  du  privilège  du  propriétaire  au 
cas  de  faillite  de  son  locataire.  —  V.  le  texte 
de  cette  loi.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
450,  texte  et  n<"  1  ii  51 ,  et  art.  550,  texte  et 
n°s  1  à  123;  Supplément  au  même  Code, 
n»'  17053  à  17067  et  n°'  18000  k  180.35. 

404.  La  loi  du  12  févr.  1872  concerne  les 
lieux  atfeclés  au  commerce  ou  k  l'industrie 
du  failli  (c.  com.,  art.  550),  et  il  est  logique 
d'appliquer  les  mêmes  règles  aux  locaux  ser- 
vant il  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille 
lorsqu'ils  sont  une  dépendance  des  immeubles 
affectés  au  commerce  ou  k  l'industrie  { arg. 
c.  com.  art.  450).  —  J.  G.  S.  Faillites  et 
banqueroutes,  liquidât,  judic,  1115.  —  En 
ce  sens  :  Baudry'-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n"  414. 

405.  Mais  si  le  failli  habitait  des  locaux 
indépendants  el  séparés  de  ceux  dans  lesquels 
il  exerce  son  commerce  ou  son  industrie,  le 
privilège  du  locateur  s'exercerait  suivant  les 
règles  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  ces 
locaux.  —  .1.  G.  S.  Faillites  et  banqueroutes, 
liquidât,  judic,  1115.  —  En  ce  sens  :  B.au- 
dry'-Lac.antinerie  et  de  Loynes,  1.  1,  n»  414. 

406.  —  m.  —  Sur  le  droit  d' option  con- 
féré au  syndic,  en  cas  de  faillite,  au  débiteur 
et  il  ses  liquidateurs  en  cas  de  liquidation  ju- 
diciaire, 'V.  Code  de  commerce  annoté  ,^^vl. 
450,  n"'  16  et  s.  ;  Supplément  au  même  Code, 
p.  666-670,  L.  4  mars  1889,  art.  18,  texte  et 
n»  18985. 

407.  —  W.  —  Sur  les  droits  du  bailleur 
de  demander  la  résiliation  du  bail ,  'V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  450,  n°*  40  et  s.; 
Supplément  au  même  Code,  art.  450,  n<"  17060 
el  s. 


B. 


-  La  loi  du  12  février  1872  ne  vise  que  la  créance 
de  loyers. 


408.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire,  le  privilège,  en  tant  qu'il  garantit 
d'une  part  toutes  les  obligations  du  preneur 
relatives  k  l'exécution  du  bail,  il  l'exception 
des  loyers  et  fermages ,  d'autre  part,  les  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  alloués  par 
les  tribunaux,  est  maintenu  sans  modification. 
Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  246.  — 
V .  Code  de  commerce  annoté,  art.  550,  texte 
et  n"»  1  à  123;  Supplément  au  même  Code, 
n°»  18000  il  18035. 

409.  Mais  jugé  que  les  accessoires,  tels 
que  l'abonnement  à  l'eau  et  les  contributions, 
font  partie  de  la  créance  de  loyers  et  sont 
couverts  par  le  même  privilège.  —  Paris, 
9  mars  1899,  D.  P.  1900.  2.  441. 


C.  —  Étendue  de  la  créance  de  loyers   privilégiée. 

a.  —  Klendae  de  la  créance  de  loyers  lorsque 
le  bail  est  résilié. 

410.  Le  privilège  ne  garantit  le  payement 
des  loyers  que  pour  les  deux  dernières  an- 
nées échues  avant  le  jugement  qui  a  déclaré 
la  laiUite  ou  prononcé  l'ouverture  de  la  li- 
quidation judiciaire  et  pour  l'année  courante, 
sans  qu'il  y  ait  de  distinction  il  faire  suivant 
que  le  bai'l  a  ou  n'a  pas  date  certaine.  — 
J.  G.  S.  Faillites  et  banqueroutes,  liquidai, 
judic.  1118.  —  Rapport  sur  la  loi  de  1872, 
D.  P.  72.  4.  36. 

411.  L'époque  à  considérer  pour  détermi- 
ner les  deux  dernières  années  échues  est  celle 
du  jugement  déclaratif  et  non  celle  de  la  cessa- 
tion des  payements.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  261,  note  34  se.rties,  p.  247. 

412.  .Mais,  pour  le  calcul  de  ces  deux  an- 
nées, on  doit  prendre  pour  point  de  dépari  la 
date  du  contrat  el  non  remonter  en  arrière  à 
partir  du  jugement  déclaratif.  —  Aubry  et 
Hau,  5»  édit.,  t.  3,  §  261,  note  34  se.rties, 
p  247;  B\udry-L.acantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  417.  ,       , 

413.  L'année  courante  doit  s  entendre  de 
l'espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  le  mo- 
ment où  finit  la  seconde  des  deux  années, 
comptées  comme  il  vient  d'être  dit,  el  la  ré- 
siliation du  bail.  —  Aubry  et  Rau,  5'=  édit., 
t.  3,  §  261,  note  34  se.viies .  p.  247;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t.  1,  n"  417. 

414.  L'année  courante  ne  peul  s'entendre 
que  de  l'année  au  cours  de  laquelle  se  pro- 
duit un  événement  déterminé;  si  celle  année 
prenait  naissance  le  jour  de  cet  événement, 
ce  ne  serait  plus  une  année  en  cours,  mais 
une  année  future  qui  n'aurait  pas  couru  jusque- 
lii,  et  qui  par  suite  ne  serait  pas  courante.  — 
D.  P.  97.  2.  187,  note  4-6. 

415.  L'année  courante  peut  donc  n'être 
pas  une  année  entière,  car  le  bailleur  ne  peut 
réclamer  privilège  pour  la  période  durant  la- 
quelle, par  suite  de  la  résiliation  prononcée, 
il  est  rentré  en  possession  de  son  immeuble. 

—  AuDRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  note  34 

'^CXtlGS     Xi-    »i4T. 

416*  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'année  cou- 
rante pour  laquelle  le  bailleur  est  privilégié 
en  cas  de  faillite,  lorsque  le  bail  est  résilié 
par  suite  de  la  vente  el  de  l'enlèvement  des 
meubles  garnissant  les  lieux  loués,  ne  doit  pas 
s'entendre  ...  de  l'année  qui  commence  il  cou- 
rir le  jour  de  la  déclaration  de  faillite;  m  de 
l'année  au  cours  de  laquelle  se  produit  la  ré- 
siliation du  bail;  ni  de  l'année  où  se  place 
l'événement  qui  donne  ouverture  k  1  exercice 
du  urivilège,  c'est-à-dire  la  vente  des  meubles. 

-  Douai,  15  juin.  1896,  D.  P.  97.  2.  187.       , 
417.  ...  Mais  de  l'année  qui  a  commence 

k  la  date  fixée  par  le  contrat  comme  point  de 
départ  du  loyer  annuel  el  qui  est  en  cours  au 
moment  où  la  faillite  est  déclarée.  —  ^""'» 
arrêt. 


—  Même 


b.  —  Étendue  de  la  créance  de  loyers  lorsque 
le  bail  n'est  pas  résilié. 

418.  En  cas  de  non-résiliation  du  bail,  il 
faut  distinguer  deux  hypothèses.  —  J.  G.  S. 
Faillites  et  banqueroutes ,  liquidât,  judic, 
1119. 

I  _  Les  sûretés  du  bail  sont  maintenues. 

419.  Dans  un  premier  cas,  les  meubles 
grevés  d'un  privilège  restent  dans  les  lieux 
loués,  n  les  sûretés  données  lors  du  contrat 
sont  maintenues,  ou  celles  qui  ont  été  four- 
nies depuis  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire sont  jugées  suffisantes  »  suivant  la  dis- 
position de'l'arl.  550,  al.  3,  c.  com.  En  ce  cas, 
le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les  loyers 
échus,  ne  peut  pas  exiger  le  payement  des 
loyers    en    cours    ou   à   échoir.  —  J.   G.  b. 
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Faillites  et  banqueroutes,  liquidai,  judic, 
111».  —  En  ce  sens  :  Ai  imv  et  IIai',  5»  édit., 
t.  3,  §  2f>l,  p.  2i8;  BAiimY-LACANTiNERiE  et 
DE  l-iiYNKs.  l.  1 ,  n»  119. 

420.  Kii  fait,  il  est  piob.iWi'  nue  le  bail- 
leur ne  cunseiitira  à  l.'i  >'(iiitiiiiialii>ii  ilu  bail 
proposée  pur  les  «viidics  ou  le  coiiiiiierçaiil 
en  élal  <lc  liquiilalîoii  judieiaire  que  s'il  csl 
coinplélemenl  dosiiilérossé  des  loyers  échus. 
On  comprend,  dès  lors,  que  la  loi  n'ait  prévu 
que  re  cas  en  parlant  "  du  bailleur  payé  de 
tous  les  loyers  échus  ".  —  lî.vi  iikv-La(;anti- 

.NEniE  ET  IiK    LOVNKS.  t.    1,    11"    i  18. 

421.  Mais,  lorsque  le  bailleur,  auquel  la 
volonté  de  continuer  le  bail  a  été  notifiée 
répiliéremcnl,  n'a  pas  exigé  le  payement 
innnédiat  des  loyers  échus,  et  qu'il  n'a  pas 
usé  dans  le  délai  de  quinze  jours,  conl'ormé- 
inent  à  l'art.  -450  c.  coni,  du  droit  qui  lui 
appartenait  d'agir  en  résiliation,  il  n'a  plus 
qu  une  ressource,  celle  de  saisir  et  de  l'aire 
vendre  les  meubles  garnissant  les  lieux  loues. 

—  liAlURV-L.VCANTINEnlE  ET  DE    LoYNES,  t.    1, 

n»  41 s. 

422.  Si  le  bailleur  non  payé  des  ternies 
échus  ne  demandait  pas  la  résiliation  du  liail, 
il  y  aurait  privilège  pour  les  deux  dernières 
années  échues.  —  Aubuy  et  Bau  ,  ô»  édit., 
l.  :V  S  261,  p.  2i8. 

423.  I.e  bailleur  ne  peut  réclamer  le  paye- 
ment des  loyers  en  cojrs  ou  à  échoir  ni 
comme  créancier  privilégié,  ni  comme  créan- 
cier chirogrnphaire.  —  J.  G.  S.  Faillites  et 
banqueroutes,  liquidai,  judic. ,  1119.  — En 
ce  sens  :  .\i;bby  et  Hau.  loc.  cit. 

424.  La  loi  du  12  févr.  1872,  tout  en  re- 
connaissant que  la  dette  des  loyers  i  venir 
est  une  dette  à  terme,  a  voulu  que,  par  déro- 
gation à  l'art.  4'i't  c.  com.,  cette  dette  ne  de- 
vint pas  exigible  par  le  seul  fait  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire.  —  Aubky  et 
Hau,  5"  édit.,  t.  3,  §  261,  note  35,  p.  248. 

II.  —  L4^e  meublfs  ^missant  les  lieux  Ioul's 
Bont  L-nlevL's, 

425.  —  1.  —  Dans  un  second  cas,  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués  sont  vendus 
ou  enlevés,  soit  à  la  requête  du  bailleur  non 
payé  des  loyers  échus,  soit  à  la  requête  des 
créanciers.  —  AfunY  et  Hal  ,  5"  édit.,  t.  3, 
§  2t.l  ,  p.  249. 

426.  .Même  dans  ce  cas,  la  résiliation  du 
bail  n'aurait  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  de- 
vrait être  demandée  par  le  bailleur.  —  Dau- 
dry-Lacantinebie  ET  DE  LoYNKS,  t.  1,  n»  420; 
Aiunv  ET  Kau,  t>'  édit.,  t.  3,  §  261,  note 
.35  lei.  p.  24'.>. 

427.  Il  ne  peut  pas,  en  elTet,  y  avoir  de  rési- 
lialidu  de  plein  droit  sans  un  texte  formel,  et 
le  nouvel  article  550  c.  com.  n'est  ni  assez 
clair  ni  assez  précis  pour  être  interprété  au- 
trement. —  15auory-Laca.\tinekie  et  ue 
Lo^NEs,  t.  1,  n»  420. 

428.  Kn  réalité ,  le  contrat  serait  résolu 
pour  inexécution,  par  l'une  des  parties,  de  ses 
engagements,  conformément  h  l'art,  li'41 
du  présent  Code  ;  la  résiliation  n'est  qu'un 
cas  d'application,  sans  rétroactivité  et  poui- 
l'avenir  seulement,  de  la  condition  résolu- 
toire tacite,  et  cette  condition  n'opère  pas  de 
plein  droit.  —  Baudry-L.^cantinebie  et  de 
LoiNKS,  t.  1,  n»  420. 

429.  —  11.  —  Dans  le  cas  où  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués  sont  ainsi  vendus 
ou  enlevés,  le  bailleur  peut,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'art.  551).  al.  3.  exercer  son  privilège 
comme  au  cas  de  résiliation ,  c'est-à-dire 
pour  deux  années  échues  et  pour  l'année  cou- 
rante, et,  en  outre,  pour  une  année  i  échoir 
à  l'expiration  de  l'année  courante,  que  le  bail 
ait,  ou  non,  date  certaine.  —  V.  Code  'le 
commerce  annote,  art.  550,  texte  et  n''»53  il  85. 

430.  Que  faut-il  entendre  par  «  année  cou- 
rante »?  —  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

431.  Suivant  un  premier  système,  il  ne 
considérer  que  les  termes  de  l'art.  5;jO,  al.  3, 


c.  com..  et  l'assimilation  qu'ils  élablissent, 
il  faudrait  entendre  par  les  deux  années  échues 
celles  (]ui  étaient  expirées  avant  le  jugement 
déclaratif,  en  prenant  pour  point  de  départ  la 
date  du  bail ,  et  par  l'année  courante  l'inter- 
valle de  temps  écoulé  entre  la  lin  de  la  se- 
conde année  écliue  et  la  date  de  la  résilia- 
tion. —  Douai,  15  juill.  18%,  D.  P.  97.  2. 
187.  —  Comp..  en  cas  de  résiliation,  siiprà, 
n»»  410  il  417. 

432.  Suivant  un  second  système,  les  deux 
années  échues  sont,  comme  au  cas  de  résilia- 
tion, celles  qui  ont  précédé  le  jugement  dé- 
claratif; mais,  par  année  courante,  il  faut  en- 
tendre celle  pendant  lai|uelle  se  place  l'évé- 
nement i]ui  donne  naissance  à  l'exercice  du 
privilège.  —  Liôn-C.akn  kt  Henaui.t,  l'ri'cis 
di'  dr.  coinniercial,  t.  2,  n"  3036. 

433.  SnivanI  nn  troisième  système,  il  y  a 
lieu  d'admettre  la  même  opinion  en  ce  qui 
concerne  l'année  courante;  mais  les  deux  der- 
nières années  échues  sont  celles  qui  précèdent 
immédiatement  l'année  courante  ainsi  enten- 
due. —  Baudry-Uvcantinehie  et  de  Lovnes, 
t.  1,  n"'  422  et  423;  .\uhry  et  Hau,  5''  édit., 
t.  3,  S  "261,  note  35  qiialer,  p.  249-250. 

434.  En  d'antres  termes,  tandis  que,  pour 
déterminer  la  période  couverte  par  le  privi- 
lège, l'art.  550,  al.  2,  c.  com.,  en  cas  de  rési- 
liation au  moment  de  la  déclaration  de  f'ail- 
lile.  considère  la  date  du  jugement  déclaratif, 
l'art.  550,  al.  3,  pour  le  cas  de  résiliation  ulté- 
rieure par  suite  de  vente  ou  d'enlèvement  des 
meubles,  considérerait  la  date  de  cette  vente 
ou  de  cet  enlèvement  :  lorsque  l'art.  550,  al.  3, 
a  disposé  qu'en  cas  de  vente  des  meubles,  le 
bailleur  pourrait  exercer  son  privilè.ge  comme 
au  cas  de  résiliation  prévu  par  l'art.  550,  al.  2, 
il  a  sans  doute  assimilé  les  deux  cas  quant  à 
la  durée  du  privilège  dans  le  passé,  mais  il 
n'a  pu  avoir  la  pensée  de  garantir  le  paye- 
ment des  deux  années  échues  avant  le  juge- 
ment déclaratif  puisqu'il  y  avait  lieu  de  sup- 
poser ces  deux  années  payées  dès  lors  que  le 
bail  avait  continué  depuis  la  déclaration  de 
faillite  jusqu'il  la  vente  des  meubles.  —  Au- 
UR^   ET  Hau  ,  loc.  cit. 

435.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'année  cou- 
rante pour  laquelle  l'art.  550  c.  com.  donne 
privilège  au  bailleur  contre  la  faillite  est 
celle  où  se  place  l'événement  qui  donne  lieu 
à  l'exercice  du  privilège,  c'est-à-dire  la  vente 
des  meubles  du  failli.  —  Paris,  9  mars  1899, 
D.  P.  1900.  2.  441. 

436.  —  III.  —  La  garantie  du  privilège 
accordée  à  l'année  qui  suit  l'année  courante 
n'est  pas  accordée  au  bailleur  il  titre  d'in- 
demnité forfaitaire  de  résiliation,  mais  il  titre 
de  loyers.  —  J.  G.  S.  Faillites  et  banque- 
routes, liquidât,  judic.  1122.  —  En  ce  sens  : 
Ai.iiRY  et  Hau,  5'  édit.,  t.  3,  §  261,  note  .35 
quinquies.  p.  25(X 

437.  Pour  que  le  bailleur  puisse  s'en  pré- 
valoir, il  faut  que  la  résiliation  ne  soit  pro- 
noncée qu'il  compter  de  l'expiration  de  l'an- 
née à  échoir,  car  si  elle  était  obtenue  ii  partir 
du  moment  où  les  meubles  sont  vendus  ou 
enlevés,  le  bailleur  reprendrait  de  suite  pos- 
session de  son  immeuble,  et  comme  il  n'au- 
rait plus  droit  au  loyer,  il  ne  saurait  être 
question  du  privilège  pour  l'avenir.  —  Rap- 
port de  .'VI.  Delsol  il  l'Assemblée  nationale, 
n»  16  in  fine.  D.  P.  72.  4.  37.  —  Aubry  et 
Kau  ,  loc.  Cf. 

438.  D'ailleurs,  si  la  résiliation  devait  avoir 
lieu  à  une  époque  ultérieure  quelconque,  le 
bailleur  pourrait  avoir  droit  il  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qu'elle  lui  ferait  alors 
éprouver  et  que  cette  indemnité  serait  tou- 
jours garantie  par  un  privilège.  —  J.  G.  S. 
Faillites  ft  hanqueroules ,  liquidai,  judic, 
1122.  —  Rapport  de  M.  Delsnl.  précité. 

439.  —  IV.  —  Le  mobilier  peut  être  in- 
suffisant pour  couvrir  la  créance  privilégiée, 
et  en  tout  cas  la  créance  est  dépourvue  de 
toute  sûreté  pour  le  temps  qui  suivra  l'expi- 
ration de  l'année  ii  échoir  :  pour  les  loyers 


afférents  k  la  période  qui  ne  serait  pas  cou- 
verte par  le  privilège,  le  bailleur  serait  en 
droit  de  produire  il  la  faillite  comme  créan- 
cier chirographaire.  —  .\iURY  ET  Hau,  5'-"  édit., 
t.  3,  .:«  -261,  p.  2,50. 

440.  La  créance  afi'érente  il  ces  loyers  il 
venir  devient,  en  effet,  exigible  tout  entière 
par  application  de  l'art.  444  c.  com.,  puisqu'elle 
est  dégénérée  en  créance  chirographaire.  — 
liapport  de  .M.  Delsol  ii  l'Assemblée  natio- 
nale, D.  P.  72.  4.  37,  n"  15. 

441.  Mais  si  le  bailleur  consent  il  prendre 
place  parmi  les  créanciers  cbirographaires 
pour  les  loyers  non  privilégiés,  au  lieu  de  de- 
mander que  le  bail  soit  résilié  pour  la  période 
non  couverte  par  son  privilège,  il  doit  être 
réputé  inlégralenieut  payé  des  annuités  aux- 
quelles correspondent  les  dividendes  par  lui 
reçus,  et  doit  par  suite  laisser  aux  créanciers 
ou  au  failli  concordataire  la  jouissance  des 
lieux  loués  jusqu'il  l'expiration  du  bail,  comme 
s'il  en  avait  reçu  tous  tes  loyers  par  anticipa- 
tion. —  Happort  de  M.  Delsol,  précité. 

D.  —  Droit  de  relocation  uppai'tenant  aux  créanciers 
du  failli. 

442.  —  L  —  Pour  l'exercice  du  droit  de 
relocation,  que  l'art.  2102  accorde  aux  créan- 
ciers, l'art.  Ô50,  al.  4  et  5,  c.  com.  fait  une  dis- 
tinction suivant  que  le  bail  interdit  ou  n'in- 
terdit pas  la  sous- location  ou  la  cession  du 
bail.  —  J.  G.  S.  Faillites  et  banqueroutes , 
liquidai,  judic,  1123.  —  'V.  infrà,  n»*  443 
il  451. 

443.  Si  le  bail  ne  contient  pas  inter- 
diction de  snus-louer,  les  syndics,  le  débi- 
teur et  les  liquidateurs  qui  n'ont  pas  opté 
pour  la  résiliation  peuvent,  à  leur  choix,  le 
continuer  dans  l'intérêt  de  la  masse  ou  le  cé- 
der pour  tout  le  temps  restant  il  courir  jus- 
qu'à son  expiration,  à  la  charge  par  eux  ou 
le  cessionnaire  :  1°  de  maintenir  dans  l'im- 
meuble des  sûretés  suffisantes  pour  garantir 
le  payement  des  loyers  ;  2"  d'exécuter  toutes 
les  obligations  résultant  de  la  loi  ou  de  la 
convention;  3°  de  ne  pas  changer  la  destina- 
tion des  lieux  loués.  —  Albry  et  Hau, 
5«édit.,  t.  .3,  §  261,  p.  251, 

444.  .\vant  la  loi  du  12  févr.  1872,  en  cas 
de  faillite  d'un  locataire  ayant  la  faculté  de 
céder  son  droit  au  bail,  mais  sans  dispense 
de  garantie,  le  syndic  ne  pouvait  user  de 
celte  faculté  dans  l'intérêt  des  créanciers 
qu'à  la  charge  de  payer  immédiatement  au 
propriétaire  la  totalité  des  loyers  à  échoir. — 
Paris,  26  janv.  1860,  D.  P.  G6.  5.  298. 

445.  .Mnsi  jugé,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  12  févr.  1872  : 
...  que  les  syndics  de  la  faillite  du  locataire 
ne  pouvaient  sous -louer  les  lieux  qu'à  la 
condition,  si  le  bail  était  authentique,  de 
payer  d'avance  au  propriétaire  tous  les  loyers 
é(-hus  et  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail.  — 
Orléans,  '22  août  1860,  D.  P.  62.  2.  118-119. 

446.  ...  Alors  du  moins  que  la  vente  des 
objets  et  marchandises  garnissant  les  lieus 
avait  produit  une  somme  suffisante  pour  dé- 
sintéresser complètement  le  propriétaire.  — 
Orléans,  '22  août  1860,  précité. 

447.  ...  Qu'alors  même  que  la  vente  du 
mobilier  n'avait  pas  produit  une  somme  suffi- 
sante pour  désintéresser  intégralement  le  pro- 
priétaire, les  créanciers  ne  pouvaient  exercer 
le  droit  de  relocation  qu'à  la  condition  de 
payer  immédiatement  au  propriétaire  l'inté- 
gralité de  ce  qui  restait  dû  jusqu  à  la  fin  du 
bail.  —  Rouen,  29  juin  1859,  D.  P.  60.  2.  21. 

448.  Dans  la  législation  actuelle,  et  sous 
l'empire  de  la  loi  du  12  févr.  1872,  le  bailleur 
ne  peut  exiger  le  payement  d'aucuns  loyers  à 
échoir.  —  J.  G.  S.  Faillites  et  banqueroutes, 
liquidât,  judic,  1123. 

449.  Dans  ce  cas,  les  syndics  substitués 
au  preneur  ne  font  c[u'exercer  les  droits  de- 
celui-ci,  au  mieux  de  la  masse  des  créanciers, 
par  application  de  l'art.  1166  du  présent  Code. 


1302 


[C.  CIV.  —  Art.  2102.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


—  Rapport  de  M.  Delsol  à  lAssemblée  na- 
tionale, n»  18,  D.  P.  72.  4.  37. 

450.  Décidé  à  cet  égard  :...  que  les  loyers 
des  locaux  où  les  syndics  d'une  faillile  conti- 
nuent à  exploiter,  au  prolil  de  celle-ci,  le  fonds 
de  commerce  du  failli,  consUluent,  pour  celle 
période  d'exploilalion ,  une  delte  de  la  masse 
et  non  du  failli,  dette  dont  le  propriétaire  est 
fondé  à  réclamer  le  payement  intégral  à  la 
faillite.  —  Paris,  9  mars  1899,  D.  P.  1900.  2. 
441. 

451.  Si,  au  contraire,  le  bail  interdit  la 
cession  ou  la  sous  -  location ,  les  syndics,  le 
débiteur  et  les  liquidateurs  ne  peuvent  user 
du  droit  de  location  que  pour  le  temps  à 
raison  duquel  le  bailleur  aurait  louché  ses 
loyers  par  anlicipation  et  toujours  sans  pou- 
voir changer  la  destination  des  lieux.  —  Au- 
ERY  ET  R.A.U,  5<>  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  251. 

452.  Cette  solution  avait  été  d'ailleurs 
généralement  admise,  même  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  à  la  loi  du  12  févr. 
1872.  —  J.  G.  Louage,  477;  Frivil.  et  hyp., 
276.  —  V.  les  numéros  suivants. 

453.  Jugé  en  ce  sens,  antérieurement  à  la 
loi  du  12  févr.  1872,  que  les  créanciers  de  la 
faillite  qui  ont  payé  intégralement  le  proprié- 
taire ont  le  droit  de  relouer,  nonobstant  la 
clause  du  bail  qui  inlerdisail  au  preneur  de 
sous-louer  ou  rélrocéder  son  bail  sans  le  con- 
sentement exprès  et  par  écrit  du  bailleur, 
clause  i  laquelle  ce  dernier  est  alors  censé 
avoir  renoncé.  —  Req.  28  déc.  1858  (sol. 
impl.l,  D.  P.  59.  1.  63.  —  Rouen,  29  juin  1859, 
D  P  GO.  2.  21.  —  V.  suprà,  art.  1166,  n"  41; 
art.  1717,  n»  97. 

454.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  la  facullé  accordée  par  la  loi  aux  créan- 
ciers d'un  locataire  de  relouer  la  maison  ou 
la  ferme  pour  le  reste  du  bail,  ne  peul  être 
e.xercée  lorsque  le  bail  contient  prohibition 
expresse  de  sous-louer.  —  Paris,  24  févr.  1825, 
J.  G.  Louaçie.  477,  4SI. 

455.  —  11.  —  Bien  qu'aux  termes  de  son 
art.  2,  la  loi  du  12  févr.  1872  ne  filt  point  appli- 
cable aux  baux  qui  avaient  acquis  date  certaine 
avant  sa  promulgation,  elle  a  disposé  que  le 
propriétaire  qui ,  en  vertu  de  baux  de  cette 
nalure,  avait  privilège  pour  tout  ce  qui  était 
échu  et  tout  ce  qui  élait  à  échoir,  ne  pourrait 
exiger  par  anlicipation  les  loyers  à  échoir  s'il 
lui  élait  donné  des  sûretés  suffisantes  pour_^en 
garantir  le  payement.  —  L.  12  févr.  1872, 
art.  2,  §  2,  D.  P.  72.  4.  34. 

E.  —  Faillite  d'un  sous -locataire  ou  cessîonnaire 
du  bail. 


456.  —  I.  —  L'art.  550  c.  com.  ne  res- 
Ireinl  le  privilège  du  bailleur  que  dans  le  cas 
de  faillite  du  preneur.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.  P.  92.  1.  845,  note  1-2. 

457.  Pour  justifier  l'application  dudit  ar- 
ticle, il  ne  suffit  pas  que  l'occupant  actuel  des 
lieux  loués  soit  en  élat  de  faillile  ;  il  faut  en 
outre  que  cet  occupant  déclaré  en  faillile  soit 
en  même  temps  le  preneur  au  regard  du 
bailleur.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  92.  1.  345,  note  1-2. 

458.  Dès  lors,  au  cas  où,  par  une  clause 
formelle  du  contrat,  il  serait  stipulé  que  le 
preneur  ne  pourrait  céder  en  tout  ou  en  partie 
son  droit  au  bail  sans  le  consentement  du 
bailleur  et  où  il  serait  contrevenu  k  cette 
prohibition,  la  cession  consentie  ne  serait  pas 
opposable  au  bailleur  et  ne  pourrait  produire 
aucun  efi'et  contre  lui.  Si  le  cessîonnaire  élait 
déclaré  en  faillile,  l'art.  550  c.  com.  ne  pour- 
rail  recevoir  application.  —  Môme  disserta- 
tion. 

459.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  550  c.  com.,  modifié  par  la  loi  du 
12  févr.  1872  qui  restreint  le  privilège  du 
bailleur,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  faillile 
d'un  sous-localaire,  si  une  clause  formelle  du 
bail  interdisait  au  preneur  de  céder,  en  tout 
ou  en  partie,  son  droit  au  bail  sans  le  con- 


sentement du  bailleur  et  si  la  sous -location 
avait  eu  lieu  contrairement  à  celle  prohibi- 
tion. —  Bordeaux,  22  juill.  1891,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  11  avr.  1892,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Loubers,  D.  P.  92.  1.  345. 

460.  —  II.  —  Le  bailleur,  n'ayant  pour 
débileur  que  le  preneur  originaire,  peut-il,  en 
vertu  de  l'art.  2102,  réclamer  sur  le  prix  des 
meubles  appartenant  au  cessîonnaire  failli  et 
vendus  par  les  soins  du  syndic  sa  coUocalion 
privilégiée  pour  tous  les  loyers  à  échoir?  — 
"V.  les  niunéros  suivants. 

461.  Dans  le  cas  où,  faite  sans  droit,  la 
sous-location  ou  la  cession  doit  être  considé- 
rée comme  non  avenue  à  l'égard  du  bailleur, 
les  droits  du  bailleur  sur  les  meubles  du  sous- 
localaire  ne  sont  pas  restreints  par  l'art.  1753 
du  présent  Code,  qui  ne  s'applique  pas  lorsque 
la  sous-location  consentie  par  le  preneur  n'est 
pas  opposable  au  bailleur.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  précitée. 

462.  D'autre  part,  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  sont  la  garantie  donnée  au 
locateur  pour  l'exécution  du  bail,  de  tout  le 
bail  ;  ils  sont  la  garantie  du  présent  et  de 
l'avenir,  notamment  de  tous  les  loyers,  aussi 
bien  des  loyers  à  échoir  que  des  loyers  échus. 
Dès  lors,  le  locateur,  qui  ne  peut  s'opposer  à 
la  vente,  exerce  son  droit  sur  le  prix  dans 
son  intégralité,  c'est-à-dire  me'me  pour  les 
loi/ers  à  échoir.  —  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  précitée. 

463.  Enfin,  la  faute  commise  par  le  loca- 
taire, en  acceptant  un  sous-localaire  dont 
l'insolvabilité  n'a  pas  lardé  à  se  manifester, 
suffit  pour  justifier  l'application  de  l'art.  1188 
du  présent  Gode  et  la  déchéance  du  bénéfice 
du  terme.  —  Même  dissertation. 

464.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bailleur  peut 
réclamer,  sur  le  prix  des  meubles  du  sous- 
localaire  failli,  vendus  par  les  soins  du  syn- 
dic, sa  coUocalion  privilégiée  non  seulement 
pour  le  prix  de  la  sous-location,  conformé- 
ment à  l'art.  1753  du  présent  Code,  mais  en- 
core pour  tous  les  loyers  échus  ou  à  échoir 
dus  par  le  locataire  principal.  —  Bordeaux, 
22  juill.  1891,  et,  sur  pourvoi,  Req.  11  avr. 
1892,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Loubers,  D.  P.  92.  1.  345. 

465.  Suivant  une  autre  opinion,  le  preneur 
n'étant  pas  déchu  du  bénéfice  du  terme,  les 
loyers  à  échoir  ne  sont  pas  exigibles,  et  la 
demande  de  coUocalion  formée  de  ce  chef  par 
le  bailleur  doit  être  repoussée.  —  Conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Reynaud  (sous  Req. 
11  avr.  1892),  D.  P.  92.  1.  847-348. 

§  3.  —  Restriction  à  l'étendue 

des    créances    privilégiées    du    bailleur 

en  cas  de  bail  d'un  immeuble  rural  : 

loi  du  -19  février  -ISSa. 


466.  —  I.  —  La  loi  du  19  févr.  1889,  inti- 
tulée "  loi  relative  à  la  reslriction  du  privilège 
du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribuUon 
des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  ... 
a  restreint,  dans  son  art.  1",  le  privilège  quant 
à  l'étendue  de  la  créance  qu'il  a  pour  but  de 
garanUr.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  117.  — 
V.  le  numéro  suivant,  avec  le  renvoi. 

467.  Aux  termes  dudit  article,  «  le  privi- 
lège accordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural  par 
l'art.  2102  du  Code  civil  ne  peut  être  exercé, 
même  quand  le  bail  a  acquis  date  certaine, 
que  pour  les  fermages  des  deux  dernières 
années  échues,  de  l'année  courante  et  d'une 
année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante, ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécuUon  du  bail  et  pour  les  dommages-in- 
térêts qui  pourront  lui  être  accordés  par  les 
tribunaux  ».  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  117. 
—  "V.  le  texte  de  celle  disposition,  suprà, 
p.  1285,  note  1.  .   . 

468.  La  loi  du  19  févr.  1889  ne  restreint 
que  le  priollèr/e ;  elle  ne  porte  aucune  alleinle 
il  la  créance.'^—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  120. 

469.  En  conséquence,  si  les  fermages  an- 


térieurs à  ceux  des  deux  années  garanties  par 
le  privilège  sont  également  dus,  le  bailleur 
conserve  "évidemment  le  droit  d'en  réclamer 
le  payement.  Mais,  pour  la  partie  de  sa  créance 
qui  n'est  plus  privilégiée,  le  bailleur  ne  sera 
payé  qu'au  marc  le  franc,  comme  tout  autre 
créancier  chirographaire.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  120.  ,  .     , 

470.  —  II.  —  L'art.  1"  de  la  loi  du 
19  févr.  1889  ne  s'applique,  d'après  son  texte 
et  d'après  l'intitulé  même  de  la  loi,  qu'au 
bailleur  d'un  fonds  rural.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  US.  ■       ^     ^ 

471.  Par  fonds  rural,  il  faut  entendre  tout 
immeuble  afi'ecté  à  l'exploifaUon  agricole.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  118.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinewe  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  428.  ,    ,     _, 

472.  C'est  donc  parla  destination  du  fonds, 
et  non  par  sa  situation,  que  la  qualité  de  la 
chose  sera  déterminée.  —  B.\udry-L-4.canti- 

NERIE  ET  DE  LOYKES,  t.   1,    n"  480. 

473.  Ainsi  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  févr. 
1889  ne  serait  pas  applicable  au  bailleur  d'une 
maison  située  hors  ville,  à  la  campagne,  mais 
qui  ne  serait  pas  louée  avec  des  terres  et  ne 
servirait  pas  à  la  culture.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  118.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET   de   LoYNES,    t.    1,    U"   430. 

474.  Il  ne  serait  pas  davantage  applicable 
au  bailleur  d'une  carrière,  d'un  étang  ou  de 
tous  autres  immeubles  situés  à  la  campagne, 
tels  que  moulins,  usines,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  loués  accessoirement  à  un  domaine  rural. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  118.  —  En  ce 
sens  :  Escorbiac,  Lois  nouvelles,  1890, 
1"  part.,  p.  382. 

475.  Inversement,  il  faudrait  considérer 
comme  un  fonds  rural,  au  sens  de  la  loi  du 
19  févr.  1889,  un  terrain  situé  dans  l'enceinte 
d'une  ville,  mais  loué  à  un  jardinier  ou  à  un      . 
pépiniériste  pour  l'exercice  de  sa  profession.  —     | 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  118.  —  Eu  ce  sens  :     " 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 

n°  430 

476.  —  III.  —  La  loi  du  19  févr.  1889 
s'applique  aux  baux  à  colonat  parliaire.  — 
AiiBUY  ET  R.'v.u,  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  note  28 
sexties,  p.  242;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 

477.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  loi  du 
18  juill.  1889.  art.  10,  donne  au  bailleur  à 
colonage  parliaire  le  privilège  de  l'art.  2102 
du  présent  Code  sur  les  meubles,  effels,  bes- 
Haux  et  portions  de  récoltes  appartenant  au 
colon  pour  le  payement  du  reliquat  de  compte 
dû  par  celui-ci.  —  Poitiers,  18  déc.  1890, 
D.  P.  92.  2.  377. 

478.  ...  Que,  quant  aux  loyers  échus,  ce 
privilège  doit  s'appliquer  seulement  aux  deux 
dernières  années  non  payées  et  non  h  la  to- 
talité des  loyers  échus.  —  Même  arrêt. 

479. IV.  —  Les  fermages  des  deux  der- 
nières années  échues,  auxquels  la  loi  du 
19  févr.  1889  conserve  le  bénéfice  du  privi- 
lège, sont  les  fermages  afi'érents  aux  deux 
années  qui  ont  précédé  celle  dans  le  cours  de 
laquelle  a  eu  lieu  la  saisie  des  meubles  du 
fermier.  Les  années  doivent  se  compter  à 
partir  du  commencement  du  bail.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  119.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  texte  et  note  28 
octies,  p.  242;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1 ,  n»  432. 

480.  ^  'V.  —  En  ce  qui  concerne  les  fer- 
mages à  échoir,  la  loi  du  19  févr.  1889  sup- 
prime toute  dUl'érence  entre  les  baux  authen- 
tiques ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine 
et  les  baux  sans  date  certaine  ou  purement 
verbaux.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  121.  — 
En  ce  sens  :  B.\udry-Lacantinerie  et  «e 
Loynes,  t.  1,  n»  432. 

481.  Elle  limite,  dans  tous  les  cas,  le 
privilège  aux  fermages  de  l'année^  courante  et 
d'une  année  en  sus.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  121.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 

'  nerie  et  de  Loynes  ,  t.  1 ,  n»  433. 


—  V.  le 
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icxlc  de  l'art,  l"  de  la  loi  du  19  févr.  1889, 
sufirà,  p.  12."<ri.  noie  1.  —  Sur  le  sens  des 
mi.U  •■  Bnii6e  couranlc  »,  V.  sitpid.  n°»  430 
à  iX>.  , 

482.  i>lle  liiiiilalioii  n'a,  d'.aillcurs,  de 
raison  d  iMrc  que  dan»  le  cas  oi'i  le  bailleur 
n'a  pas  demandé  la  rcsilialion  «lu  bail.  S'il 
a  demaiulé  la  résilialioii,  il  n'a  droit  aux  fcr- 
inaKes  que  jusqu'au  jour  de  la  rcsilialion, 
sauf  les  domniaçes-intérôls  qui  peuvent  lui 
iHrc  accordes  et  qui  sont  aussi  privilégiés.  — 
.1.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/f)..  U'-il.  —  En  ce 
sens  :  BAUonY-LACANTiNEniE  et  dk  Lovnes, 

l.  1 ,  n«  4.'«.  ,    ,    .„ 

483.  [.or«i|ue,  au  contraire,  le  bailleur  n  a 
pas  fait  résilier  le  bail,  il  peut  se  faire  coUu- 
quer  par.privilèjre  pour  les  fermafres  à  échoir 
dans  les  fïMiilcs  qui  sont  déterminées  par  la 
loi:  mais  alors  aussi  les  créanciers  ont  le 
droit  de  relouer  la  ferme.  —  J.  G.  S.  l'iiril. 
et  lii/p.,  121.  —  t^n  ce  sens  :  UAUD^Y-LACA^•- 

TINKRIE  ET   tlE   IjJVNES  .    t.    1  ,   n»  -iSS. 

484.  l.e  bailleur  pourrait  même  demander 
encore  .^  être  colloque  comme  créancier  clii- 
ro'iraphiiire  pour  toutes  les  années  restant  .'i 
courir  h  partir  de  la  dernière  année  garantie 
par  le  pnvilèpe:  mais  par  là  il  s'obligerait  à 
laisser  aux  créanciers  la  jouissance  des  lieux 
loués  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  et,  prati- 
quement, celte  hypothèse  ne  parait  guère  sus- 
ceptible de  se  réaliser.  —  .).  Cr.  S.  l'rivil.  et 
Ai/IK,  121.  —  V.  siiprà,  n"  iil. 

485.  —  VI.  —  .\prés  avoir  limité ,  quant 
aux  fermages,  le  privilège  du  bailleur  d'un 
fonds  rural,  la  loi  du  19  révr.  1889  maintient 
le  privilège  poHr  tout  ce  qui  concerne  l'extf- 
cution  du  bail,  expressions  empruntées  à 
l'art.  2102-1»  du  présent  Gode  et  à  la  loi  du 
12  févr.  1872,  et  qui  conservent  ici  le  même 
sens.  —  J.  G.  S.  Prwil.  et  hyp.,  122.  — 
■y.  le  texte  de  l'art,  l"'  de  la  loi  du  19  févr. 
1889,  suprà,  p.  1285,  note  1.  —  Com^.  suprà. 

n»»  :&:$  à  :i98. 

486.  Elle  maintient  aussi  le  privilège, 
avec  la  loi  du  12  févr.  1872,  pour  les  cloin- 
magen-inlérèls  qui  pourront  être  accordés 
au  bailleur  par  les  tribunaux.  —  J.  G.  S. 
Prit'il.  et  hxjp. .  122.  —  'V.  le  texte  de  l'art. 
i"  de  la  loi  du  19  févr.  1889,  suprà,  p.  1285, 
note  I. 

487.  ...  C'est-à-dire  pour  les  dommages- 
intérêts  auxquels  le  bailleur  aura  droit  ordi- 
nairement à  raison  de  la  résolution  du  bail. 

1.  G.  S.  Pripil.  et  hyp.,  122.  —  'V.  suprà, 

n»  iOS. 

488.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège du  bailleur  s'applique  non  seulement  aux 
loyers  dus  par  le  fermier,  mais  encore  aux 
indemnités  dues  pour  des  détériorations  com- 
mises ou  pour  la  perte  d'objets  mobiliers  et 
de  denrées  (instruments  agricoles,  pailles, 
fourrages  1  qui  devaient  être  restitués  Ji  l'ex- 
piration du  bail.  —  Toulouse,  27  mai  1890, 
b.  1*.  9;î.  2.  54. 

489.  ...  Que  le  privilège  du  bailleur  s'étend 
.'l  toutes  les  avances  faites  au  preneur  en  exé- 
cnlion  du  bail  et  dans  l'intérêt  de  la  culture. 
—  Poitiers,  18  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  :n7. 

490.  ...  El  qu'il  en  est  ainsi  spécialement 
en  cas  de  bail  à  colonage  partiaire.  —  Poi- 
tiers, 18  déc.  1890,  précité. 

Sect.   i.  —  Exercice  et  rang  du  privilivCE 

DV   B.VILLEL'R. 

§  l'".  —  Exercice  du  privilège 
du  bailleur. 

491.  —  I.  —  Le  privilège  du  locateur  doit 
s'exercer  en  dernière  analyse  sur  le  prix  de 
vente  des  objets  affectés  et  se  traduire  par 
nne  attribution  par  préférence  établie  au  pro- 
fil du  locateur.  — Thézard,  np.  cit.,  n"  348. 

492.  La  loi  a  mis  k  la  disposition  du  bail- 
leur plusieurs  movens  pour  lui  permettre 
d'exercer  son  privilège.  —  J.  G.  S.  Privil. 
■et  hyo.,  129. 


493.  11  peut,  comme  tout  créancier,  s'il  a 
un  litre  exécutoire,  prati(|uer  une  saisie-exé- 
cution sur  les  meubles  du  locataire  ou  du  fer- 
mier ou  une  saisie -bran<lon  sur  les  fruits 
pendants  par  racine.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p..  129. 

494.  La  loi  l'aulorise  même  à  saisir  sans 
litre  ni  permission  du  juge  :  c'est  la  saisic- 
gageric.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1"29.  — - 
V.  Coile  (te  proc.  civile  annulé,  art.  819  à 
8;.'ô,  textes  et  n<»  1  et  s. 

495.  La  saisie-gagerie,  qui  n'est  en  réalité 
qu'ime  mesure  de  précaution  ,  mcl  les  meubles 
(lu'clle  frappe  sous  la  main  de  justice;  elle 
prévient  le  dètouniemenl  ou  même  le  simple 
déplacement,  mais  elle  n'aboutira  à  la  vente 
que  si  un  jugement  la  Iransforme  en  saisie- 
exécution.  —  Bauoiiy-Lacamtinerie  et  ue 
Loynes,  t.  1 ,  n"  441. 

496.  —  II.  —  La  vente  peut  encore  avoir 
lieu  si  les  objets  ont  élé  compris  dans  une 
saisie -exécution  ordinaire  pratiquée  par  des 
créanciers.  —  Thkzard,  op.  cil.,  n"  .S48. 

497.  La  vente  peut  aussi  avoir  été  effec- 
tuée suivant  les  formes  de  la  loi,  non  par  le 
preneur,  mais  par  le  syndic  de  sa  faillite,  ses 
héritiers  bénéfiiMaires,  le  curateur  à  sa  suc- 
cession vacante.  —  Guillouaru,  op.  cit., 
t.  1,0"  347. 

498.  Dans  tous  ces  cas,  on  aboutira  à  la 
distribution,  où  s'exercera  le  droit  de  préfé- 
rence. —  Thézard,  0/).  cit.,  n"  348. 

499.  Ainsi ,  lorsque  la  saisie  a  clé  prati- 
quée par  d'autres  créanciers  du  locataire ,  la 
situation  est  réglée  par  les  art.  609  et  GtO  c. 
proc.  civ.,  et  le  bailleur  ne  peut  pas  faire  op- 
position à  la  vente  poursuivie.  —  D.  P.  95. 
1  97,  note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  S  261,  p.  254;  Bauory- 
Lacantinerie  et  ue  Loynes,  t.  1,  a"  461; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  i,  n»  355. 

500.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'on  ne  peut  pas 
décider,  sans  contrevenir  à  l'art.  2102  et  sans 
violer  l'art.  609  c.  proc.  civ.,  que  le  proprié- 
taire peut  former  opposition  à  la  vente  des 
meubles  et  effets  saisis  sur  son  fermier  tant 
que  le  saisissant  ne  s'oblige  pas  h  garantir 
l'exécution  des  clauses  du  bail.  —  Civ.  c. 
16  août  1814,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  245. 

501.  Le  moyen  auquel  le  bailleur  peut  re- 
courir, c'est,  en  vertu  de  l'art.  609  c.  proc. 
civ.,  une  opposition  sur  le  prix,  par  l'elTet 
de  laquelle  il  obtiendra  dans  la  distribulion  une 
collocalion  par  préférence.  —  D.  P.  95.  1. 
97,  note  1-3. 

502.  Mais  il  faut  que  le  bailleur  manifeste 
sa  volonté  il  cet  égard.  Son  silence  équivau- 
drait il  une  renonciation  au  privilège.  — 
D.  P.  95.  1.  97,  note  1-3. 

503.  Sur  les  formes  de  cette  opposition , 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  609, 
texte  et  n"s  7  ii  15. 

504.  Lorsque  la  vente  a  élé  poursuivie, 
avec  les  formalités  de  justice,  par  le  syndic 
de  la  faillite  du  locataire,  comment  le  bail- 
leur peut-il  sauvegarder  son  privilège?  — 
V.  les  numéros  suivartls. 

505.  Suivant  une  première  opinion,  fondée 
sur  ce  que  le  syndic  est  le  représentant  du 
failli,  la  vente  des  meubles  garnissant  la 
maison  louée,  quand  elle  est  poursuivie  à  la 
requête  du  syndic  de  la  faillite  du  locataire, 
devrait  être  assimilée  k  la  vente  amiable  con- 
sentie par  le  locataire  lui-même,  et  le  bail- 
leur, s'il  veut  conserver  ses  droits  et  son 
privilège,  serait  obligé  de  pratiquer,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  pour  la  saisie-reven- 
dication ,  sinon  une  saisie-revendication,  au 
moins  un  acte  analogue.  —  D.  P.  95.  1.  97, 
noie  1-3. 

506.  Suivant  une  autre  opinion,  fondée  sur 
ce  que  le  syndic  est  un  mandataire  institué 
en  vertu  de  la  loi  pour  liquider  le  patrimoine 
du  failli  dans  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra, 
le  bailleur  se  trouve  dans  la  même  situation 
que  si  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués 
avaient    été    saisis  et    vendus  i    la    requête 


d'autres  créanciers.  —  D.  P.  9:).  t.  97,  note 
l-H.  _  Rn  ce  sens  :  Aubry  i.t  H.mi,  5«  édil., 
t.  3,  §  261,  p.  255;  Guu.i.ouard,  op.  cit.. 
l.  1,  n»  307;  Baudry-Lacantinerik  et  de 
Loynes,  t.  1 ,  n»  -'162. 

507.  S'il  est  indispensable  que  le  bailleur 
manifeste  la  volonté  d'exercer  son  privilège. 
il  suffit  qu'il  le  fasse  par  une  simple  opposi- 
tion, comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  609 
c.  proc.  civ.  —  Même  dissertation. 

508.  Et  celle  opposition  peul  être  utile- 
ment signifiée  jusqu'il  ce  que  le  prix  des 
meubles  ait  été  <lislribué.  —  Mémo  disserta- 
tion.—  En  ce  sons:  Garsonnkt,  Traité  théor. 
et  prat.  de  procédure,  2«  édit.,  t.  3,  §  580, 
p.  647. 

509.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  qu'en  cas  de 
faillite  du  locataire,  le  privilège  que  la  loi 
accorde  au  bailleur  pour  le  montant  dos  loyers 
échus  et  de  ceux  il  échoir  ne  se  trouve  pas 
éteint  par  cela  seul  que  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués  ont  été  vendus  par  les 
soins  du  syndic  sans  protestation  dndit  bail- 
leur; que  rien  ne  s'oppose  dans  ce  cas  k  ce 
qu'il  exerce  son  privilège  sur  le  prix  du  mo- 
bilier. —  Poitiers,  4  mars  1863,  D.  P.  63.  2. 
218. 

510.  ...  Que,  lorsque  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués  ont  été  vendus  soit  îi  la 
suite  d'une  exécution  pratiquée  par  des  créan- 
ciers du  locataire,  soit  par  le  syndic  de  la 
faillile  de  ce  locataire,  le  bailleur  n'est  pas 
astreint,  pour  conserver  son  privilège,  à  pro- 
céder par  voie  de  saisie -revendication  dans 
les  délais  de  la  loi.  —  Civ.  r.  9  juill.  1894, 
D.  P.  95.  1.  97. 

511.  ...  Qu'il  ne  peut,  en  pareil  cas,  être 
considéré  comme  ayant  consenti  i  l'enlève- 
ment des  meubles  vendus  parce  qu'il  n'a  pas 
protesté  contre  des  actes  qu'il  no  dépendait 
pas  de  lui  d'empêcher;  qu'il  lui  suffit,  pour 
sauvegarder  ses  droits,  de  faire  opposition 
sur  le"  prix  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

512.  —  III.  —  Dans  le  cas  où  les  objets 
ont  élé  vendus  à  l'amiable  par  le  débiteur  et 
non  encore  payés,  le  privilège  pourra-t-il 
s'exercer  sur  le  prix  au  moyen  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  l'acheteur?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

513.  Si  les  meubles  en  question  n'ont  pas 
encore  élé  livrés  et  n'ont  pas  cessé  de  garnir 
la  maison  louée  ou  la  ferme,  le  locateur  aura 
une  option  :  ou  bien  tenir  la  vente  amiable 
pour  non  avenue  et  faire  saisir  les  meubles, 
car  son  droit  de  gage  subsiste  avec  toul  son 
effet  tant  qu'il  y  a  nantissement  ofi'eclif  et 
l'acheteur  ne  peut  opposer  la  règle  qu'en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre;  ou  bien, 
acceptant  la  vente,  de  faire  saisie -arrêt  sur 
le  prix  convenu  et  de  venir  par  préférence 
dans  la  distribution.  —  Thézard,  op.  cit., 
n"  .348;  Auery  et  Rau,  5°  édit.,  t.  3,  §  261, 
P-  255.  . 

514.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
de  l'art.  2102  peut  être  exercé  par  le  bailleur 
ou  propriétaire  tant  que  les  fruits  se  trouvent 
sur  le  fonds  et  bien  qu'ils  aient  été  vendus 
à  un  tiers  par  le  preneur  ou  colon  parliaire. 
-  Limoges,  26  août  1848,  D.  P.  49.  2.  l-ô. 

515.  ...  Que  l'affectation  au  privilège  du 
bailleur  des  objets  qui  garnissent  lo  fonds  ne 
peut  subir  aucune  atteinte  du  fait  d'une  vente 
et  de  la  notification  qui  en  est  faite  au  bail- 
leur; qu'en  effet,  le  privilège  subsiste  sur  les 
meubles  qui  en  sont  afi'ectés  tant  qu  ils  res- 
tent attachés  à  l'immeuble  lui-même  et  qu  il 
importe  peu  que  le  propriétaire  ait  connais- 
sance de  la  cession  faite  par  le  colon  à  un 
tiers;  que  celte  connaissance  n'implique  pas 
qu'il  ait  consenti  à  la  cession,  m  qu  il  ait 
renoncé  à  l'exercice  de  son  privilège.  —  Ç. 
cass.  de  Rome,  28  déc.  1882,  J.  G.  S.  PrivU. 
et  liyp-,  131.  .  , 

516.  II  en  sera  encore  de  même  s  il  y  a 
eu  livraison,  mais  si,  à  cause  du  délai  et  de 
la  nature  des  objets  vendus,  le  vendeur  est 
à  même  d'exercer  le  droit  de  revendication 
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{V.  infrà,  n»»  5l!j  v\  s.);  Vi  où  ce  droit  de 
revendication  est  admis,  le  privilège  sub- 
siste. —  Thézari),  op.  cit.,  n"  348. 

517.  Si,  au  conlroire,  à  raison,  soit  de  la 
nature  des  objets,  soit  de  l'expiration  des  dé- 
lais, le  droit  de  revendication  ne  peut  plus 
s'exercer  sur  les  objets  vendus  et  livrés,  le 
droit  de  préférence  n'existera  plus,  en  prin- 
cipe, sur  le  prix;  le  locateur,  qui,  comme 
tout  autre  créancier,  a  encore  le  droit  de  faire 
une  saisie-arrêt,  ne  viendra  dans  la  distribu- 
tion que  comme  créancier  cbirographaire; 
car,  par  le  dessaisissement  de  son  débiteur  et 
l'expiration  du  délai  de  revendication,  il  a 
perdu  le  droit  de  mainmise  sur  la  chose  qui 
servait  de  base  ii  son  privilèjre.  —  Thézard, 
on.  cil.,  n"  348;  Aunur  et  Rau,  5'  édit., 
t.  ?,.  S  2til,  p.  254. 

518.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  2076 
du  présent  Gode  énonçant  à  cet  égard  une 
règle  générale  porte  que,  dans  tous  les  cas,  le 
privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant 
que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties.  —  Ueq.  14  déc.  1892,  D.  P. 
94.  1.  265. 

519.  ...  Que  le  propriétaire  possède,  en 
même  temps  que  l'immeuble  dont  il  a  donné 
la  jouissance  au  preneur,  le  mobilier  apporté 
par  celui-ci  en  nantissement;  que  dès  lors, 
si  le  propiiétaire  transmet  à  un  acquéreur  la 
propriété  intégrale  de  cet  immeuble,  sans 
faire  aucune  réserve  relativement  à  la  posses- 
sion, il  perd  par  le  l'ail  même  de  la  vente 
son  droit  de  gage  sur  le  mobilier  et  les  ré- 
coltes, et,  par  voie  de  conséquence,  son  privi- 
lège et  le  droit  de  saisir- gager.  —  Même 
arrêt. 

520.  Cependant  le  privilège  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année  subsiste,  alors  que  les 
fruits  sont  transportés  hors  de  la  ferme  ;  il  n'est 
pas  soumis,  comme  le  privilège  portant  sur  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  à  la 
condition  que  les  objets  déplacés  soient  reven- 
diqués dans  un  certain  délai.  —  .1.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  80.  —  Besançon  ,  11  déc.  1845, 
.1.  G.  S.  ibid. 


§  2. 


Rançf  du  privilège  du  bailleur 


521.  Lorsque  le  droit  de  préférence  s'exerce, 
dans  quel  ordre  vient-il  par  rapport  aux 
autres  créanciers  jirivilégiés'?  —  'V.  les  nu- 
méros suivants. 

522.  Sur  le  concours  du  privilège  du  pro- 
priétaire ou  bailleur  pour  loyers  ...  avec  les 
différents  privilèges  .spéciaux,  V.  suprà,  art. 
2096-2097 ,  n°«  118  à  133. 

523.  ...  Avec  le  privilège  pour  frais  de 
récoltes,  'V.  infrà,  n»  120. 

524.  ...  Avec  le  privilège  pour  les  frais 
de  justice,  V.  suprà,  art.  2096-2097,  n«  184 
à  236  et  s. 

525.  ...  Avec  le  privilège  de  l'ouvrier  pour 
la  conservation  de  la  chose.  V.  svprù,  art. 
2096-2097,  n"'  118  et  s. 

526.  ...  Avec  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés,  "V.  suprù,  art. 
2096-2097,  n"»  121. 

527.  ...  Avec  les  privilèges  du  créancier 
gagiste,  de  l'aubergiste  et  du  voifurier,  "V.  su- 
prà,  art.  2096-2097,  n»»  118  et  s. 

528.  ...  Avec  le  privilège  des  contribu- 
tions indirectes,  V.  infrù.  Appendice  au  pré- 
sent titre,  II,  Privilèges  et  htjpoî/iégties  le'f/ales 
du  Trésor  public,  §  3. 

529.  ...  Avec  le  privilège  en  faveur  des 
douanes,  'V.  infrà,  Apipendice  au  présent 
titre,  II,  eod.  v" ,  §  2. 

SeCT.  5.  —  DhOIT    de    aEVENDICATION 
DU   BAILLEUR  OU  LOCATEUR. 

530.  l'our  conserver  son  privilège  sur  les 
objets  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme, 
le  bailleur  doit  s'opposer  Si  ce  qu'ils  soient 


déplacés  ;  il  a  pour  cela  le  droit  de  les  reven- 
diquer au  moyen  d'une  saisie  spéciale  qu'on 
appelle  la  smsie-revendicalion.  —  J.  G.  S. 
Priril.  et  hyp.,  129.  — 'V.  infrà.  n°  585,  avec 
le  renvoi. 

531.  Par  dérogation  à  la  règle  générale 
qui  résulte  des  art.  2119  et  2279  du  présent 
Code,  et  suivant  laquelle  les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  par  hypothèque,  c'est-à-dire  aussi 
par  privilège,  la  loi  a  établi  au  profit  du  lo- 
cateur un  droit  de  revendication  fondé  sur  ce 
que,  le  locataire  étant  tenu,  en  vertu  de  l'art. 
1752  du  présent  Code,  de  garnir  la  maison  de 
meubles  suffisants,  il  fallait  assurer  au  pro- 
priétaire une  garantie  contre  les  déplacements 
qui  auraient  lieu  sans  son  consentement.  — 
TnÉZARD,  op.  cit.,  n"  349. 

532.  Le  privilège  du  locateur  n'a  donc  pas 
seulement  pour  ell'et,  comme  les  privilèges 
mobiliers  en  général,  de  donner  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix  des  objets  mobiliers 
qui  en  sont  grevés.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  261,  p.  252. 

533.  11  autorise  en  outre  le  locateur  à 
suivre  entre  les  mains  des  tiers  possesseurs 
et  à  revendiquer  ou  à  frapper  de  saisie  ceux 
de  ces  objets  qui  auraient  été  déplacés  sans 
son  consentement  exprès  ou  tacite.  —  Aubry 
ET  Rau,  loc.  cil. 

534.  La  revendication  du  locateur  diffère 
de  celle  du  propriétaire  quant  à  sa  cause  : 
celle-ci  est  fondée  sur  un  droit  de  propriété, 
celle-là  sur  un  droit  de  gage.  C'est  pourquoi, 
souvent,  en  fait,  pour  prévenir  toute  confu- 
sion, on  désigne  cette  dernière  sous  le  nom 
de  saisie-revendicalion . —  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET  DE  LOYNES  ,   t.    1  ,   U"    444. 


§  1'"'. 


Dans  quels  cas  la  revendication 
peut  être  exercée. 


535.  —  1.  —  Le  droit  de  revendication 
peut  être  exercé  à  l'égard  des  fruits  qui  au- 
raient été  déplacés  par  le  fermier,  mais  sans 
avoir  été  vendus.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
288;  Saisie-revendic  17.  —  Gomp.  :  Nancy, 
5  déc.  1837,  J.  G.  Saisie-revendic. ,  17.  — 
Comp.  relativement  aux  ventes  de  fruits,  in- 
frà ,  n"  853. 

536.  De  même  que,  comme  on  l'a  vu  su- 
prà. n»  520,  le  propriétaire  peut,  dans  les 
délais  de  la  loi,  revendiquer  les  fruits  qui 
auraient  été  transportés  par  son  fermier  dans 
une  grange  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire, le  locateur  d'une  maison  peut  revendi- 
quer les  meubles  meublants  transportés  par 
le  locataire  dans  la  maison  d'un  autre  pro- 
priétaire. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  290. 

537.  Le  propriétaire  peut  saisir-revendi- 
quer ,  au  cas  de  déplacement  de  meubles, 
même  les  objets  déclarés  insaisissables  par 
l'arl.  592  c.  proc.civ.,  sauf  ceux  qui  sont  indi- 
qués dans  le  paragraphe  2  de  ce  même  article 
(c.  proc.  civ.,  art.  593). — J.  G.  Saisie-reven- 
dic, 16. 

—  Contra:  Orléans,  14  juin  1821,  J.  G.  ibid. 

538.  Mais,  dans  ce  cas,  le  second  loca- 
teur, primé  par  le  premier,  conserve  un  droit 
de  préférence,  sur  le  prix  des  meubles  reven- 
diqués, à  rencontre  des  autres  créanciers.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  290. 

539.  —  II.  —  Le  droit  de  revendication 
s'applique  également  aux  objets  qui  auraient 
été  donnés,  vendus  ou  mis  en  gage  par  le 
preneur,  même  au  profit  d'un  tiers  de  bonne 
foi.  —  TnÉZARD,  op.  cit.,  n"  349. —  Y.  infrà, 
n"  543  à  548. 

540.  Il  y  a  dans  tous  ces  cas,  contre  les 
tiers,  un  véritable  droit  de  suite,  mais  qui  se 
juslilie  aisément  :  par  les  conditions  mêmes 
où  ils  ont  pris  livraison,  ils  ont  dû  se  rendre 
compte  que  les  meubles  qu'on  leur  a  remis 
servaient  de  garantie  au  propriétaire,  et,  s'ils 
n'ont  pas  été  complices  d'une  fraude,  ils  ont 
au  moins  été  imprudents.  —  Thékard,  op.  cit., 
n»  349. 

541.  La  disposition    de   la  loi  s'applique 


même  à  ceux  à  qui  les  meubles  auraient  été 
revendus  dans  le  bref  délai  indiqué  par 
l'art.  2102  (V.  infrà.  n»»  1002  à  1013)  ;  il  est 
difficile  d'admettre  qu'ils  n'aient  pas  été  eux- 
mêmes  de  mauvaise  foi  ou  imprudents,  et  il 
était  nécessaire  de  sauvegarder  le  proprié- 
taire contre  les  déplacements.  —  Thézard,  op. 
cit.,  n»  349. 

542.  —  III.  —  Le  bailleur  qui  revendique 
des  objets  déplacés  n'a  qu'une  chose  à  prou- 
ver :  c'est  que  les  objets  garnissaient  sa  mai- 
son ou  sa  ferme.  II  n'est  pas  lenu  de  démon- 
trer que  le  preneur  en  est  propriétaire.  — • 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  135.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  29,  n"  4-42. 

543.  —  ly.  —  Si  les  objets  sont  entre  les 
mains  d'un  tiers,  le  bailleur  n'a  pas  non  plus 
à  prouver  la  mauvaise  loi  de  ce  tiers.  La 
revendication  peut  être  exercée  même  à  l'en- 
contre  des  tiers  de  bonne  foi.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1.36.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  2»  èdit. ,  t.  1,  n»  132;  Tuézard,  op. 
cit.,  n"  349. 

544.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  proprié- 
taire d'un  bien  donné  à  ferme  a  le  droit  de 
saisir -revendiquer,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2102,  les  objets  mobiliers  et  bestiaux 
garnissant  la  ferme  qui  ont  été  déplacés  et 
vendus  par  le  fermier,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  l'acheteur  est  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  ;  que  l'art.  2280  du  présent  Code  est 
inapplicable  à  ce  cas.  —  Trib.  civ.  Gray, 
3  mars  1881,  D.  P.  82.  3.  C2.  —  Trib.  civ. 
Senlis,  23  nov.  1881,  D.  P.  ibid.,  et,  sur  appel, 
Amiens,  27  juin  1882,  D.  P.  83.  5.  369.  — 
Nancy.  6  déc.  1884,  D.  P.  85.  2.  153. 

545.  ...  Que  le  bailleur  a  un  droit  de  suite 
sur  tous  les  objets  mobiliers  qui  garnissent  sa 
ferme,  et  qu'il  peut  exercer  son  privilège  sur 
ces  objets  vis-à-vis  de  tous  acquéreurs,  quels 
qu'ils  soient  et  quelles  que  soient  les  condi- 
tions ou  les  circonstances  de  leurs  acquisi- 
tions. —  Amiens,  27  juin  1882,  D.  P.  83.  5. 
369. 

546.  ...  Que,  lorsque  les  fruits  pendants 
par  racines  ont  été  vendus  par  le  fermier  k 
un  tiers  et  revendus  par  celui-ci,  le  bailleur 
ne  peut  agir  ni  contre  le  fermier  par  voie  de 
saisie-gagerie,  le  fermier  n'étant  plus  en  pos- 
session des  fruits,  ni  contre  le  second  ache- 
teur par  la  voie  de  la  saisie-arrêt,  le  premier 
acheteur  n'étant  pas  le  débiteur  du  bailleur  ; 
que  celui-ci  ne  peut  que  former  une  demande 
en  revendication,  afin  d'exercer  son  privilège, 
conformément  à  l'art.  2102,  et  que  cette  de- 
mande en  revendication,  ainsi  que  la  demande 
en  nullité  de  la  vente  et  de  la  revente  doivent 
être   accueillies   par   le  juge.  —  Besançon, 

11  déc.  1845,  D.  P.  86.  3.  94,  noie  2. 

547.  Dans  ces  limites,  le  droit  de  reven- 
dication s'applique  tout  d'abord  aux  objets  qui 
auraient  été  transportés  par  le  locataire  ou  le 
fermier  dans  une  autre  propriété  lui  apparte- 
nant, ou  mis  par  lui  en  dépôt  chez  un  tiers,  et 
il  n'y  a  point  vraiment  là  création  d'un  droit 
de  suite.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  349. 

548.  Décidé  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  dé- 
placement des  objets  garnissant  une  ferme, 
fiit-ce  par  voie  de  saisie  pratiquée  par  un 
créancier  du  fermier,  pour  que  le  propriétaire 
soit  fondé  à  revendiquer  ces  objets  :  on  pré- 
tendrait en  vain  qu'il  n'a  droit  qu'à  l'exercice 
de  son  privilège  sur  le  prix  qui  proviendra 
des  objets  saisis  ;  il  doit  en  être  ainsi  surtout 
si  le  propriétaire  a  offert  de  ne  pas  s'opposer 
à  la  saisie  dans  le  cas  où  le  saisissant  recon- 
naîtrait que  les  objets  saisis  étaient  soumis  à 
son  privilège.  —  Poitiers,  17  févr.  1834,  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  291.  —  Comp.  aussi  :  Paris, 

12  sept.  1839,  J.  G.  Distrib.  par  contrib.,  76. 
—  Comp.  encore  :  J.  G.  Saisie-rerendic,  18. 

549.  —  y.  —  Toutefois,  et  en  vertu  de 
l'art.  2280  du  présent  Code,  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  la  loi  du  11  juill.  1892,  si  le  pos- 
sesseur contre  lequel  la  revendication  est 
exercée  a  acheté  les  objets  déplacés  dans  une 
foire,  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente 
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publique,  ou  d'un  marchaïul  vciidanl  des  choses 
pareilles,  le  liuiileur  ne  peut  les  revendiquer 
qu'il  la  condition  de  rembourser  il  l'acheteur 
le  prix  i|u'il3  lui  ont  eoiilc.  —  J.  G.  S.  l'riril. 
et  ht/p..  137  in  fine.  —  V,  iiifrà,  art.  2280, 
le.vie  et  Ti"'  l  et  s. 

550.  La  modillcalion  ainsi  introduite  dans 
l'arl.  22!^t  du  présent  T.ode  par  la  loi  du 
11  juill.  1S92  B  mis  lin  k  la  controverse  qui 
s'élail  élevée  .lur  celte  question  el  que  la  cour 
de  cassation  résolvait  dans  nn  sens  opposé.  — 

I3AfURY-LAC.\.\Tl.\Kl\lK    KT    llK     LoV.NES  ,     t.      1, 

n"  446.  —  Comp. ,  sur  la  jurisprudence  anté- 
rieure k  la  loi  du  11  Juill.  1892  :  J.  G.  S. 
l'ni'il.  el  fti/p.,  137. 

551.  L  aeneleur  de  bonne  foi  contre  lequel 
la  revendication  est  e.xercée  par  le  bailleur 
doit  être  rendu  indemne.  —  J.  G.  S.  l'ricil. 
el  hiip.,  140. 

552.  Juijé  en  ce  son.s  fmênie  antérieure- 
nuMil  à  la  loi  du  11  juill.  1S92)  que  lacheleur 
de  bonne  foi  a  le  droit  de  se  l'aire  rembourser 
non  seulement  le  prix  d'acquisition  des  objets 
déplacés,  mais  encore,  s'il  y  a  lieu,  les  l'iuis 
qui  lui  ont  été  occasionné.s'par  la  garde  des 
objets,  et  notamment,  s'il  s'asil  de  bestiaux, 
le  coAl  de  leur  nourrilure.  —  .1.  G.  S.  l'rivil. 
et  liyp..  1  iO. —  Trib.  civ.  Ilazebrouck,  28  oct. 
18j<0,  J.  g.  s.  ibiii.  —  Trib.  civ.  Montmédy, 
20  mars  1884,  J.  G.  S.  ibi<l. 

553.  C'est  seulement  l'acheteur  de  bonne 
foi  qui  peut,  en  verlu  de  l'arl.  2280,  ,^  2,  du 
présent  tlode,  exifter  le  renibourscnienl  du 
prix  des  objels  déplacés.  I.ors  même  que  ces 
objels  auraient  été  achetés  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi.  si  l'acheteur  était  de 
mauvaise  foi,  il  n'aurait  droit  ii  aucune  resti- 
lulion.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hijp. ,  1.39.  — 
En  ce  sens:  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3, 
§  2G1,  noie  42,  p.  254;  Guili.ouaru,  op.  cil., 
t.  I.  n"  342,  I. 

554.  Pour  que  le  preneur  soil  de  mauvaise 
foi.  il  faut  qu'il  ait  su,  d'une  part,  que  les  objets 
.ipparlenaient  à  un  fermier,  el.  d'autre  part, 
(pie  le  bailleur  s'opposail  il  leur  déplacement, 
tout  au  moins  s'il  s'agit  d'objets  tels  que  les 
besliaux  et  les  denrées  que  les  fermiers  ont 
l'habitude  de  vendre  sans  l'opposition  du 
bailleur.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  Iv/p.,  139.  — 
En  ce  sens  :  BAUDnY-L.-iCANTiNEmE  et  de 
LoVNEs,  I.  1,  n">  447. 

555.  El.  comme  le  consenlemenl  du  bail- 
leur au  iléplacoment  des  objels  est  présumé, 
il  faut  que  le  dél'aul  de  consentement  du  bail- 
leur se  soit  manil'eslé.  —  J.  G.  S.  l'vivil.  et 
h.'ip..  i;î9. 

§  2.  —  .1  i/uelles  vonUitions  et  dans  quel  délai 
la  revendication  peut  être  exercée. 

\        Les  iiK'ubIcs  restanis  doivent  ne  pas  constituer 
un  gage  suffisant. 

556.  —  I.  —  Le  propriélaire  pourrait-il 
■''opposer  à  la  sortie  de  meubles  garnissant  sa 
maison  ou  sa  ferme,  et  revendiquer  ceux  que 
le  locataire  ou  le  fermier  aurait  déjii  déplacés 
sans  son  i-onsentement,  alors  qu'il  resterait 
encore  cln-z  lui  des  meubles  suffisants  pour 
garantir  le  payement  de  tout  ce  qui  peut  lui 
être  du?  —  V.  les  numéros  suivants.  — 
\ .  aussi  suprà ,  arl.  1752 ,  n»'  26  et  s. , 
arl.  t7(iG,  n"'  4  à  13. 

557.  Suivant  le  système  le  plus  générale- 
ment admis,  le  propriélaire  n'aurait  pas  le 
droit  de  revendication  s'il  restait  encore  des 
ineubles  suflisanls  pour  répondre  du  loyer  : 
l'inlérèl  du  locataire  doit  être  la  mesure  de 
son  action ,  e! ,  le  locataire  n'étant  tenu  qu'il 
garnir  la  maison  de  meubles  suffisants,  il  doit 
V  avoir  consetilemenl  lacile  et  anticipé  pour 
le  déplacement  de  lonl  ce  qui  excède  les  sû- 
retés nécessaires.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  lu/p., 
134.  —  Hordeaux,  11  janv.  182G,  ,1.  G.  Louni/e, 
499.  —  Houen,  .30  juin  184G,  J.  G.  S.  l'riril. 
et  Ityp..  134-1°.  —  Paris,  21  avr.  1S8G  (.sol. 
impl.J,  D.  P.  87.  2.  52.  —  Besançon,  1er  juill. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


188G,  .1.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/p.,  134-2".  — 
Lyon.  28  mai  1891.  D.  P.  93.  2.  210.  —  Lyon, 
l"  juill.  1892  (molil'sl,  D.  P.  93.  2.  88.  — 
Trib.  civ.  Hennés,  9  dèc.  1892,  D.  P.  95.  2. 
•197.  —  Ti-il).  civ.  Seine,  7  ocl.  1893,  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hi/p..  134-3».  —  Eu  ce  sens  :  Auuhy 
ET  Uau,  5'-'édil.,  t.  3,  S  201,  p.  253;  Tuézahd, 
op.  cit.,  n»  349;  Bauuhy-L.vc^ntinerie  et  de 
EovNEs,  t.  1 ,  n»  451;  Glu.louaru,  op.  cit., 
t.  1 ,  n"'  344  el  345.  —  En  sens  contraire  : 
Pont,  op.  cit.,  i'  édit.,  t.  1,  n"  132;  Baluiiv- 
Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  3, 
n"  1102. 

558.  Le  consentement  donné  par  le  loca- 
teur au  déplacement  des  meubles,  qui  met 
obstacle  ii  l'exercice  de  la  saisie-revendication 
parce  qu'il  emporte  renoncialion  au  privilège, 
peut  être  exprès  ou  lacile.  —  Dissertation  de 
-M.  de  Loynes,  D.  P.  95.  2.  497,  note  1-2.  — 
V.  infrà.  n"s  5G9  îi  571. 

559.  11  peut  être  donné  soit  au  moment 
même  du  déplacemenl.  soil  à  une  époque  an- 
lérieure.  —  .Même  disserlalion. 

560.  Et,  comme  rien  ne  s'oppose  ii  ce  que 
ledit  consentement  résulte  du  contrat  de 
louage,  il  ne  s'agit  que  d'interpréter  la  con- 
\enlion  intervenue  enlre  les  parties.  —  Même 
dissertation. 

561.  Ur,  par  le  contrat  de  louage,  le  bail- 
leur a  consenti  il  l'avance  il  ce  que  le  preneur 
accomplisse,  même  en  ce  qui  concerne  les 
meubles  garnissant  les  lieu.x  loués,  tous  les 
actes  de  disposition,  tous  les  changements 
d'alTectalion  qui  ne  lui  sont  pas  interdits  par 
la  conveulion,  c'est-ii-dire  tous  les  actes  i|ui 
ne  sont  pas  contraires  aux  obligations  que 
ladite  convention  engendre.  —  IMême  dis- 
sertation. —  "V.  suprà,  art.  1752,  n"»  29 
et  s. 

562.  Jugé,  il  cet  égard,  que,  lorsque  les 
meubles  qui  restent  dans  les  lieux  loués  sont 
une  garantie  suffisante  de  l'exécution  du  bail, 
le  propriélaire  n'a  pas  le  droit  de  saisir- re- 
vendiquer les  meubles  déplacés  par  le  loca- 
taire, même  dans  le  cas  où  le  locataire  ne  lui 
a  pas  dénoncé  les  objets  restant  dans  l'im- 
meuble. —  Trib.  civ.  Rennes,  9  déc.  1892, 
D.  P.  95.  2.  497. 

563.  Mais,  pour  justifier  le  résultat  pra- 
tique indiqué  suprà.  n"  557,  il  serait  inexact 
de  dire  que  le  privilège  accordé  au  bailleur 
par  l'art.  2102  «  ne  porte  que  sur  la  quan- 
tité de  meubles  suffisants  pour  garantir  les 
loyers  »,  n  que  l'art.  2102  doit  se  combiner 
avec  l'art.  1752  » ,  et  que  «  ce  dernier  article 
donne  la  mesure  et  la  portée  de  l'action  pri- 
vilégiée du  bailleur  »  :  l'art.  1752  est  absolu- 
ment étranger  ii  la  théorie  des  privilèges  et  ne 
renferme  aucune  allusion,  même  indirecte, 
au  privilège  du  locateur.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  précitée.  — Comp.  :  Trib.  civ. 
Rennes,  9  déc.  1892,  précité. 

564.  —  tl.  -^  La  saisie -revendication  de 
meubles  déplacés  par  le  locataire  alors  que 
le  locateur  conserve  une  garantie  suffisante 
de  l'exécution  du  bail ,  ■étant  un  acte  qui  n'est 
pas  conforme  à  la  loi,  il  en  résulte  que,  si 
ledit  acte  est  la  cause  d'un  préjudice  pour  le 
locataire,  il  peut  servir  de  base  il  une  con- 
damnation il  des  dommages-intérêts.  —  Dis- 
serlalion de  M.  de  Loynes,  précitée. 

565.  Spécialement,  le  propriétaire  qui,  par 
vexation,  a  empêché  son  locataire  d'emporter 
quelques  meubles  il  la  campagne,  alors  qu'il 
restait  des  meubles  suffisants  pour  répondre 
du  loyer,  doit  être  condamné  il  des  dommages- 
intérêts.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  oct.  1893, 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp..  1.34-3°. 

566.  Les  dépens  peuvent  être  alloués  ii 
litre  de  dommages-intérêts.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  précitée. 

567.  Jugé,  il  cet  égard,  que  le  propriétaire 
doit  être  condamné  aux  frais  de  la  saisie- 
revendication  ainsi  l'aile  sans  droit,  et  qu'en 
tout  cas,  il  peut  au  besoin  y  être  condamné  à 
titre  de  dommages -intérêts.  —  Trib.  civ. 
Rennes,  9  déc.  1892,  précité. 


U.  —  Le  hauteur  doit  ne  pas  avoir  consenti 
au  d<''placcnient  des  meubles. 

568.  —  1.  —  Le  propriétaire  ne  peut  pas 
e.xercer  le  droit  de  rovendicaliiui  lors(|u  il  a 
consenti  au  Irausjjort  des  meubtcs  tiors  de  la 
maison  ou  de  la  ferme.  —  J.  fi.  l'ricil.  el 
lii/p..  285;  Saisie- rêve iidic.  12.  —  J.  (.1.  S. 
l'rivil.  et  hyp.,  132. 

569.  Le  consenlemenl  peut  n'être  que  ta- 
cite. —  J.  G.  /'/■//■//.  ,■/  /('//), .  285.  —  J.  G.  S. 
end.  v".  132.  —  Disserlalion  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  95.  2.  497,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
TuÉZARi),  op.  cit.,  11°  3'i9;  Bauuky-Lacanti- 
.NER1E  et  iiE  Loynes,  t.  1,  n°  449;  (Iuillouaru, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  343. 

570.  Le  consentement  tacite  existe  lorsque 
le  propriélaire  a  assisté  à  l'enlèvement  des 
meubles  et  n'a  pas  fait  d'opposition.  — I.  G.  S. 
l'rivil.  et  hyp..  285.  —  En  ce  sens  :  Thézarij, 
op.  cit.,  n°  349. 

571.  Sur  le  consentement  lacile  donné  par 
le  bailleur,  dès  l'origine  du  bail  ni  par  anti- 
cipation, au  déplacement  de  tous  les  meubles 
qui  excèdent  la  sûreté  il  laquelle  il  a  droit, 
'V.  suprà,  n°*  560  et  561. 

572.  —  IL  —  Le  consenlemenl  du  bail- 
leur doit  être  présumé  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'objets  destinés  par  leur  nature  même 
à  être  vendus  au  jour  te  Jour,  comme  les 
fruits  de  la  récolle  d'un  fermier,  les  marchan- 
dises d'un  locataire  commerçant.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hyp..  1.33.  —  En  ce  sens  :  Thézard, 
0».  cit..  n°  349;  Audry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  261,  p.  252;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  l.  1 ,  n°  449;  Guillouard,  op. 
cit..  t.  1,  n°  343. 

573.  Toutefois,  le  consenlemenl  du  bail- 
leur ne  doit  êlre  présumé  que  quant  aux 
rentes  nécessaires  à  l'ejcercire  de  la  profes- 
sion du  preneur  (et  faites  suivant  la  pratique 
de  cette  profession).  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et 
h>/p.,  133.  —  En  ce  sens  :  Auury  et  Rau. 
5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  252;  Dem.xnte  et 
CoLMET  DE  Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n°  28  bis, 
XXXI ;  TiiÉZARD,  op.  cit..  n°  349. 

574.  D'une  part ,  le  bailleur  serait  admis 
il  exercer  son  droit  de  revendication  en  cas 
de  ventes  faites  en  bloc  par  lesquelles  le  pre- 
neur transformerait  tout  son  actif,  ou  une  no- 
table partie,  en  argent  comptant.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  el  hyp. ,  1:33. 

575.  D'autre  part ,  le  bailleur  pourrait  re- 
vendiquer les  fruits  ou  autres  objels  destinés 
à  êlre  vendus,  s'ils  étaient  déplacés  en  dehors 
du  cas  de  vente.  —  J.  G.  l'rivil.  el  liyp.,  288. 
J.  G.  S.  eod.  v° ,  133.  — •  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, loc.  cil.;  Thézard,  op.  et  toc.  cit. 

576.  ...  Notamment,  par  un  héritier  du 
preneur.  —  'V.  les  quatre   numéros  suivants. 

577.  Décidé  en  ce  sens  :  ...'  que  le  privi- 
lège du  bailleur  s'étend  aux  marchandises 
formant  l'objet  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie du  preneur,  et  qui  se  trouvent  dans  les 
lieux  loués,  ces  marchandises  étant  comprises 
parmi  les  objets  garnissant  les  lieux  loué-; 
dans  le  sens  de  l'art.  2102.  —  Req.  9  nov. 
1869,  D.  P.  75.  5.  359.  —  Paris,  21  avr.  188G, 
D.  P.  87.  2.  52. 

578.  ...  Qu'en  conséquence,  au  cas  de  dé- 
cès d'un  négociant  dont  la  succession  n'a  été 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  le 
bailleur  de  la  maison,  siège  du  négoce,  peut 
obtenir  que  les  marchandises  garniss.inl  les 
lieux  loués  ne  soient  enlevées  par  l'héritier 
bénéficiaire  qu'autant  que  ses  droits  sur  le 
prix  il  provenir  de  la  vente  desdites  marchan- 
dises seront  sauvegardés  par  des  mesures 
conservatoires.  —  Paris,  21  avr.  1886,  pré- 
cité. 

579.  ...  Que.  dans  ces  circonstances,  un 
lilige  existant  entre  le  bailleur  et  l'héritier 
bénéficiaire  du  preneur  sur  leurs  droits  res- 
pectifs il  l'égard  des  marchandises ,  et  l'ur- 
gence étant  reconnue,  il  y  a  lieu  pour  le  juge 
du  référé  de  nommer  un  séquestre  judiciaire. 
—  Même  arrêt. 

164 


Civ.  —  Art.  2102.1      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


1306      IC. 

580.  ...  Sauf  au  juge  à  fixer  l'élendue  et 
les  effets  des  mesurés  conservatoires  ordon- 
nées par  lui,  d'après  l'importance  des  loyers 
à  échoir  et  les  intérêts  des  parties.  —  Même 
arrêt. 

581.  Par  la  même  raison  d'un  consente- 
ment tacite,  le  droit  de  revendication  n'ap- 
partiendrait pas  à  celui  qui  aurait  affermé  des 
terres  sans  bâtiments  pour  engranger  les  ré- 
coltes •  car  les  fruits,  qui  seuls  alors  peuvent 
être  grevés  du  privilège,  sont  destinés  à  être 
enlevés  aussitôt  recueillis;  si  le  fermier  les 
transporte  dans  un  local  qu'il  afferme  d'un 
autre  propriétaire,  c'est  à  celui-ci  qu'ils  se- 
ront affectés  par  privilège,  comme  garnissant 
ses  bâtiments.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  349 
in  fine. 

C.  —  Procédure  et  délai  de  la  revendication. 

582.  —  I.  —  Par  quelle  procédure  peut 
s'exercer  le  droit,  pour  le  bailleur,  de  reven- 
diquer les  objets  déplacés?  — V.  les  numé- 
ros suivants. 

583.  Suivant  un  premier  système,  la  re- 
vendication s'exerce,  dans  les  formes  de 
l'art.  819  c.  proc.  civ.,  au  moyen  de  la  procé- 
dure de  la  saisie -gagerie,  soit  aux  mains  du 
débiteur,  soit  aux  mains  des  tiers.  —  Théz.\rd, 
op.  ciL. ,  n"  350. 

584.  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  peut, 
sans  avoir  besoin  d'exercer  la  revendication, 
saisir-gager,  dans  les  délais  de  l'art.  2102.  les 
meubles  transportés  par  son  locataire  dans 
une  autre  maison  par  lui  louée.  —  Rennes, 
7  mars  1816,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  282. 

585.  D'autre  part,  les  art.  826  c.  proc.  civ. 
et  s.  règlent  d'une  manière  spéciale  la  sai- 
sie-revendication. —  N.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  826  et  s. 

586.  Suivant  un  auteur,  la  conciliation  de 
l'art.  819  c.  proc.  civ.  avec  les  art.  826  et  s. 
c.  proc.  civ.  doit  se  faire  de  la  manière  sui- 
vante :  si  les  meubles  déplacés  sont  encore 
entre  les  mains  du  locataire  ou  du  fermier, 
le  bailleur  pourra  procéder  par  la  voie  de  la 
saisie-gagerie;  si,  au  contraire,  ces  meubles 
sont  en  la  possession  d'un  tiers,  il  y  a  lieu 
d'observer  les  formes  particulières  de  la  sai- 
sie-revendication, qui  ont  précisément  pour 
but  de  protéger  les  tiers  contre  lesquels  il 
n'existe  aucun  titre  exécutoire.  —  G.\bsonnet, 
Traité  théor.  et  prat.  de  procédure,  2=  édit, 
t.  7,  n"  2636. 

587.  Jugé  en  tout  cas  :  ...  que  le  droit, 
reconnu  au  bailleur  par  l'art.  2102,  de  reven- 
diquer dans  les  quarante  jours  du  déplace- 
ment les  objets  qui  ont  été  sans  son  consen- 
tement déplacés  de  la  ferme,  n'est  pas  sub- 
ordonné à  là  nécessité  d'une  revendication 
■entre  les  mains  du  détenteur,  alors  du  moins 
que,  si  la  saisie -revendication  n'a  pu  avoir 
lieu,  c'est  par  suite  des  agissements  fraudu- 
leux du  détenteur  des  objets  revendiqués.  — 
—  l^aen,  23  juin  1893,  Rec.  de  Sirey,  1894.  2. 
229. 

588.  ...  Qu'est  à  bon  droit  assigné  par  le 
propriétaire  pour  s'entendre  condamner  sans 
une  contrainte  i  réintégrer  dans  la  ferme  les 
animaux  qui  en  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement, le  tiers  chez  lequel  ces  animaux 
avaient  été  placés  par  le  fermier  et  qui, 
l'huissier  s'élant  présenté  à  son  domicile  à 
une  heure  tardive  pour  procéder  à  la  saisie- 
revendication,  a  clandestinement  fait  dispa- 
raître ces  animaux  en  les  transportant  dans 
un  autre  lieu  et  en  en  conservant  ainsi  la 
possession,  de  telle  sorte  que,  lorsque  l'huis- 
sier est  revenu  le  lendemain,  il  n'a  pu  prati- 
quer de  saisie- revendication,  et  qu'une  telle 
action,  introduite  dans  le  délai  de  quarante 

Jours,  constitue  un  exercice  suffisant  du  droit 
de  revendication.  —  Même  arrêt. 

589.  —  11.  —  Le  droit  de  suite,  attaché 
au  privilège  du  bailleur,  ne  dure  que  qua- 
rante jours   k  compter   du  déplacement  s'il 


s'agit  du  mobilier  garnissant  une  ferme,  et 
quinze  jours  s'il  s'agit  du  mobilier  garnis- 
sant une  maison.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
129.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  261,  p.  253;  TnÉz.4Rn,  op.  cit.,  n"  350. 
—  'V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2102-1"  in 
fine. 

590.  —  111.  —  Les  délais  susvisés  ne  sont 
pas  francs.  —  J.  G.  Saisie-revendic,  13. 

591.  Ainsi,  lorsque  le  déplacement  a  eu 
lieu  le  31  août,  la  saisie -revendication  doit 
être   effectuée    au   plus    tard   le    quarantième 

c'est-à-dire  le   10  octobre  :  faite  le  11, 


jour 


J.  G.  Saisie-revendic. , 


elle  serait  tardive 
13. 

592.  ^-  IV.  —  C'est  le  déplacement,  et 
non  la  vente  seule,  qui  fait  courir  le  délai  de 
quarante  jours  ou  de  quinze  jours.  —  J.  G. 
Privil.  et  Ivip.,  283.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  131. 
Limoges,  26  août  1848,  D.  P.  49.  2.  173.  - 
G.  caSs.  de  Rome,  28  déc.  1882,  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  130.  —  En  ce  sens  :  Axjbry  et 
Rau,  Si:  édit..  t.  3,  §  261,  p.  253;  Thézard, 
op.  cit..  n"  .348;  Raudry-Lacantinerie  et 
DE  LovNES,  t.  1,  n»  460. 

593.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
est  conservé  sur  des  moutons  faisant  partie 
du  troupeau  du  fermier,  si  la  revendication  a 
été  exercée  dans  les  quarante  jours  de  leur 
déplacement,  alors  même  que  ces  moutons 
auraient  été  vendus  antérieurement  aune  per- 
sonne qui  les  aurait  laissés  dans  la  ferme, 
si,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  le  bailleur 
n'a  pas  eu  connaissance  de  la  vente  avant  le 
déplacement.  —  Bruxelles,  25  mars  1814,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  284. 

594.  Et,' d'après  un  arrêt,  le  bailleur  con- 
serve son  privilège  dans  un  délai  de  quarante 
jours  à  compter  du  déplacement,  lors  même 
que  la  vente  aurait  été  notifiée  au  bailleur. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  131. 

595.  Relativement  au  droit  pour  le  bailleur 
d'exercer  son  privilège  après  la  vente  des 
meubles  du  preneur  faite  par  autorité  de  jus- 
tice, après  faillite  ou  acceptation  bénéficiaire, 
V.  suprà,  n"»  399  et  s. 

596.  —  V.  —  Toute  dépossession,  même 
momentanée,  suffit-elle  à  entraîner,  pour  le 
bailleur,  l'obligation  de  saisir-revendiquer, 
dans  un  délai  déterminé,  entre  les  mains  du 
possesseur?  —  D.  P.  1903.  2.  254,  note  3-4. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

597.  Le  fait  que  la  dépossession  a  été  seu- 
lement momentanée  paraît  suffire  pour  que 
l'art.  2102-1",  §  5,  cesse  d'être  applicable.  — 
D.  P.  1903.  2.  254,  note  3-4. 

598.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  les  objets 
garnissant  les  lieux  loués  doivent  être  censés 
y  avoir  demeuré,  lorsque  le  déplacement  mo- 
mentané dont  ils  ont  été  l'objet  ne  suppose 
pas,  de  la  part  des  locataires,  l'idée  de  les  alié- 
ner ou  de  les  engager.  —  Paris,  11  déc.  1877, 
D.  P.  1903.  2.  254,  sous-note  a. 

599.  ...  Spécialement,  lorsqu'ils  ont  été 
temporairement  remis  à  un  tiers  chargé  d'y 
faire  des  réparations.  —  Paris,  11  déc.  1877, 
précité. 

600.  ...  Que,  manifestement,  d'ailleurs,  on 
ne  saurait  forcer  le  bailleur  à  engager  toute 
une  série  de  saisies -revendications  pour  les 
objets  qui,  comme  des  voitures  de  louage, 
sont  le  plus  souvent,  en  fait,  par  leur  nature 
même,  hors  du  domicile  du  locataire.  —  Pa- 
ris, U  déc.  1877,  précité. 

601.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
d'une  manière  absolue,  que  le  bailleur  (et, 
comme  lui,  le  principal  locataire  1  perd  son 
privilège,  aux  termes  de  l'art.  2102-1",  s'il 
néglige  de  saisir-revendiquer,  dans  le  délai 
prescrit,  à  rencontre  de  tout  possesseur,  les 
meubles  ayant  garni  les  lieux  loués  qui  ont 
été  déplaces  sans  son  consentement;  et  que. 
Il  dans  tous  les  cas  »,  le  privilège  s'éteint  par 
la  perte  de  la  possession  définitive  ou  tempo- 
raire non  suivie  de  saisie  dans  le  délai  utile. 
—  Trib.  civ.  Seine,  30  oct.  1900,  D.  P.  1903. 
2.  254. 


602.  A  supposer  même  que  cette  dernière 
opinion  doive  être  adoptée  en  principe,  faut- 
il  encore  la  consacrer  lorsque  le  bailleur  se 
trouve  avoir  été  provisoirement  dépossédé  de 
son  gage  par  suite  d'une  décision  de  justice 
dont  il  n'était  pas  en  pouvoir  d'arrêter  les 
effets?  —  D.  P.  1903.  2.  254,  note  3-4. 

603.  Suivant  la  décision  déjà  citée  suprà, 
n"  601,  le  bailleur  ou  le  locataire  principal 
sous-bailleur  qui  néglige  de  saisir-revendi- 
quer, dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  2101-1°, 
§  5,  perd  son  privilège,  même  s'il  s'agit  d'un 
déplacement  momentané  des  meubles. prescrit 
par  un  expert,  commis  par  un  jugement  au- 
quel le  sous-bailleur  n'était  pas  partie,  à  l'ef- 
fet de  faire  réparer  par  un  tiers  les  objets 
appartenant  au  sous -locataire  et  se  trouvant 
dans  les  lieux  loués.  —  Trib.  civ.  Seine, 
30  oct.  1900,  précité. 

604.  Cependant,  d'après  une  opinion  con- 
traire, dans  le  cas  où  il  a  été  dépossédé  de 
son  gage  par  suite  d'une  opposition  de  jus- 
tice, le  bailleur  doit  être  dispensé  d'exercer 
la  saisie-revendication,  pourvu  qu'il  ail  con- 
servé son  privilège  au  moyen  d'une  opposition 
ou  d'un  acte  analogue.  —  D.  P.  1903.  2.  254, 
note  3-4. 

605.  Et  on  pourrait  assimiler  ce  cas  au 
cas  de  la  vente  poursuivie  par  un  créancier 
saisissant,  un  héritier  bénéficiaire  ou  un  syn- 
dic de  faillite.  —  Même  note. 

606.  ...  Puisque,  dans  le  cas  où  les  choses 
qui  servent  de  gage  au  baille\ir  ont  fait  l'ob- 
jet d'une  saisie-exécution  de  la  part  d'autres 
créanciers,  le  bailleur,  ne  pouvant  s'opposer 
à  celte  saisie,  n'est  plus  tenu  d'employer  la 
voie  de  la  saisie -revendication  pour  assurer 
la  conservation  de  son  privilège,  mais  doit 
seulement,  aux  termes  de  l'art.  609  c.  proc. 
civ.,  faire  opposition  sur  le  prix  de  la  vente. 

—  D.  P.  1903.  2.  254,  note  3-4. 

607.  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  encore 
quand  la  vente  est  poursuivie,  avec  les  for- 
malités de  justice,  par  un  héritier  bénéficiaire 
ou  par  le  syndic  de  la  faillite  du  locataire.  — 
Même  note. 

608.  —  VI.  —  En  cas  de  fraude,  faut-il 
faire  exception  à  la  règle  générale,  posée  su- 
prà, n"  592,  et  suivant  laquelle  le  délai  im- 
parti au  bailleur  pour  la  revendication  court 
à  partir  du  jour  où  les  meubles  ont  été  dé- 
placés? —  "V.  les  deux  numéros  suivants. 

609.  Suivant  le  système  dominant,  il  faut 
faire  exception  à  la  règle  générale,  lorsque  le 
locataire  et  le  tiers  détenteur  ont  eu  recours 
à  des  moyens  frauduleux  pour  dérober  le 
transport  à  la  vigilance  du  propriétaire  :  dans 
ce  cas ,  le  délai  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  ce  dernier  a  acquis  connaissance 
du  déplacement.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  283. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  130.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  453;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261, 

'note  41,  p.  -253;  Théz.^bd,  op.  cit.,  n"  350; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n"  352. 

610.  Suivant  un  autre  système,  dans  tous 
les  cas,  le  point  de  départ  du  délai  doit  être 
fixé  au  jour  de  l'enlèvement  du  mobilier  de 
la  ferme  ou  des  meubles  de  la  maison.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  283.  —  J.  G.  S.  eod.  y, 
130.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  edit., 
t.  1,  n»  131.  .  ,    ^       . 

611.  —VII.  —  Après  les  délais  expirés  depuis 
le  déplacement ,  et  à  la  charge  de  prouver  la 
fraude,  le  propriétaire  pourrait-il,  en  atta- 
quant, par  l'action  paulienne,  les  aliénations 
ou  autres  actes  consentis  par  le  locataire, 
exercer  encore  son  privilège  sur  les  objets 
affectes  audit  privilège?  —  V.  les  trois  nu- 
méros suivants.  . 

612.  Suivant  un  système,  après  les  délais 
expirés  depuis  le  déplacement,  et  à  la  charge 
de  prouver  la  fraude,  le  bailleur  pourrait  atta- 
quer, par  l'action  paulienne,  les  aliénations  oi 
autres  actes  consentis  par  le  locataire  et  faire 
réintégrer  les  objets  affectés  à  son  privilège, 
—  Thézard,  op.  cit. ,  n"  850. 
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613.  Suivant  une  autre  opinion ,  l'action 
paulienne  agit  bien  en  droit;  elle  l'ait  consi- 
dérer l'acte  comme  non  avenu;  le  bien  n'a 
pas  cessé  d'appartenir  au  dobileur.  Mais  il  y 
a  un  fait  matéiicl,  le  fuit  de  la  délivrance  et 
du  dépla.-emeiit  que  l'aclioii  paulienne  ne 
peut  ané.mtir.  L'exercice  de  l'aclion  paulienne 
auf;nienlcra  le  dividende  que  le  locateur 
pourra  recevoir  dans  la  niasse  chiro^raphairc; 
mais  il  ne  modiliera  pas  la  valeur  sur  laquelle 
il  pourra  exercer  son  privilèiie.  si  la  saisie- 
paBerie  n'a  pas  été  exercée  dans  le  délai  de 

la  loi.  —  BAUORV-LACANTlNEniE  KT  DE  LOYNES, 

I.  I,  ii»ir>.i. 

614.  Pécidé.  h  cet  éçrard,  que  la  revendi- 
cation de  bestiaux  donnes  à  clieplel  et  qui 
oui  été  ven<lus  par  le  fermier,  ne  peut  èlrc 
exercée  par  le  propriétaire,  alors  qu'il  s'est 
«coulé  plus  de  quarante  jours  depuis  leur  en- 
lèvement de  la  ferme.  —  Ue<i.  (>  mai  ISiô, 
J.  G.  hiii'il.  el  hijp..:iS.i.  — i'.oni\).  :  Bruxelles, 
10  août  1812,  J.  li.  Saisie-rcvendic,  13. 

CiiAP.  3.  —  Primlège  pour  les  I'R.\IS 

DE   SEMENCES,    DE   RÉCOLTE 

CT  d'ustensiles. 

615.  —  I.  —  Sous  le  même  numéro  de 
l'art.  2101  où  il  est  Irailé  >hi  privilé^'e  du 
bailleur,  la  loi  a  établi  deux  privilèges  dis- 
tincls,  portant  cbaeun  sur  des  objets  séparés. 
—  J.  G.  S.  Pririt.  et  lii/p.,  141. 

616.  Les  frais  de  semences  ou  de  recolle, 
que  l.i  loi  déclare  privilci;iés  sut-  la  ircollc 
de  l'année,  ne  peuvent  être  payés  sur  les 
ustensiles,  quand  même  le  fournisseur  de  ces 
ustensiles  serait  désinléressé,  et  réciproque- 
ment le  fournisseur  des  ustensiles  n'est  pas 
privilétlié  sur  la  récolte.  —  .1.  G.  S.  Pvivil. 
et  hi/p.,  141.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op. 
cil..  Il"  3Ô1. 

617.  —  11.  —  Bien  que  l'art.  2102  ne  dise 
pas  d'une  manière  formelle  que  les  créances 
pour  semences,  frais  de  recolle  et  ustensiles 
sont  privilégiées,  cela  résulte  de  l'économie 
du  texte,  puisqu'il  y  est  dit  que  la  cré.ince 
pour  ces  souunes  sera  payée  avant  celle  du 
propriélaire.  —  J.  U.  l'rit'il.  et  hijp.,  'iy2.  — 
En  ce  sens  :  Bauury-Lacantinerie  et  he 
LoYNKP.  l.  1 ,  n»  4t)3.  —  V.  cependant  à  cet 
•égard,  in/rù,  n»»  677  à  679. 

Sect.  1™.  —  Privilège  pour  frais  de 

SEMENCES  ET  IIIAIS  DE  I.A  RÉCOLTE  DE  l'aNNÉE. 

§  1".  —  Détermination  îles  créances 

privilégiées  :  pour  quelles  créances  et  à  quelles 

personnes  est  donné  le  privilège. 

A.  —  Op^îratîons  comprises  dans  les  s  semences  v 
et  les  «  frais  de  itîcolte  », 

618.  —  I.  —  En  quel  sens  doivent  s'en- 
tendre les  dispositions  de  la  loi  qui  éta- 
blissent un  droit  de  préférence  pour  les 
sommes  ducs  pour  frais  de  récolte?   et  le 

Erivilége  s'étend-il  aux  sommes  dues  pour  le 
allagc  des  crains'.'  —  V.  infrà,  n"'  tilU  à  020. 

619.  Suivant  un  premier  système,  les 
term«s  «  semences  »  et  <■  frais  de  recolles  ■> 
ont  une  si;.,'nilication  précise  et  restreinte.  Ils 
ne  comprennent  pas  indistinctement  toutes 
les  fournitures  faites  pour  les  besoins  de  la 
culture  et  en  vue  de  la  récolle;  ils  se  ré- 
fèrent d'une  manière  exclusive  aux  sommes 
dues  pour  les  semences  qui  forment  la  con- 
dition première  de  toute  récolte,  et  aux  frais 
■que  la  rentrée  des  récoltes  doit  nécessaire- 
ment occasionner.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

620.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lèire  pour  frais  de  semences  ou  récoltes  ap- 
parlienl  aux  tiers  qui  ont  fourni  le»  semences, 
lait  les  labours  ou  levé  les  récolles.  — Civ.  c. 
18  juin  1880,  D.  P.  89.  1.  399. 

621.  ...   (Jue    les  expressions  «    sommes 


sûreté.  —  Ueq.  9  nov.  1SÔ7 ,  D.  P.  58.  1. 


dues  pour  semences  »  ne  peuvent  s'entendre, 
suivant  leur  sens  naturel,  que  des  sommes 
dépensées  et  dues  par  le  fermier  pour  le  prix 
du  froment,  seigle  ou  autres  céréales  conliées 
à  la  lerrc,  et  les  expressions  <•  sonunes  dues 
pour  frais  de  récolles  lU;  l'année  » ,  que  des 
sommes  dépensées  et  dues  pour  moissonner, 
ballre  le  blé  ou  autres  récoltes  et  les  mellre 
en 
.'io. 

622.  ...  Que  les  frais  dr  récolte  dont  pai'le 
l'art.  2102  s'entendent  uniquement  des  Irais 
de  moisson.  —  Douai,  21  janv.  1805,  J.  G.  S. 
l'riril.  et  li;/p.,  151. 

623.  Suivant  un  autre  système,  les  termes 
de  l'art.  2102-1»,  §  4,  qui  déclare  privilégiées 
"  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  (te  Iti  récolle  de  l'année  »  sans  au- 
cune distinclion,  sonl  absolument  généraux. 
Hien  ne  prrinet,  dès  lors,  d'aflirmer  que  le 
législateur  n'a  pas  pris  le  nmt  récolle  dans 
son  sens  grammatical  et  naturel,  et  qu'il  n'a 
pas  entendu  désigner  par  là  l'aclion  de  couper, 
d'arracher  les  produils  du  sol  et  de  les  trans- 
porter dans  le  lieu  où  ils  doivent  être  conser- 
vés jusqu'au  moment  de  leur  utilisation.  — 
D.  P.  98.  1.  334,  noie  2-3.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  'i05;  AuiiRY  et  Hau,  5«  édil.,  t.  3,  §  261, 
noie  i8  bis,  p.  257. 

624.  .\insi,  les  mots  semences  et  frais  de 
récolle  se  réfèrent  aux  frais  qu'exigent  l'en- 
semencement des  terres,  condition  première 
de  la  récolle,  et  à  ceux  qu'entraînent  néces- 
sairement ta  levée  et  la  rentrée  des  fruits.  — 
D.  P.   98.   1.  334,  note  2-3.  —  En  ce  sens  : 

B.A.LDRY-LACANTINERIE    ET    DE    LoYNES  ,    t.     1, 

n»  465. 

625.  Le  battage  des  grains  est  le  prélimi- 
naire de  cette  dernière  opération,  par  la- 
quelle, seule,  s'achève  la  n  récolle  d  propre- 
ment dile,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  <i  moisson  »,  celle-ci  constituant  seule- 
ment l'une  des  phases  de  la  récolte.  —  D.  P. 
98.  1.  334,  noie  2-3.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 

LaCANTINERIE  ET   DE  LOYNES,   t.   1,   n"  405. 

626.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  disposi- 
lions  de  la  loi  établissant  un  droit  de  préfé- 
rence pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année, 
doivent  s'entendre,  selon  leur  sens  naturel, 
aussi  bien  des  sommes  dues  pour  le  battage 
des  grains  que  de  celles  dues  pour  la  levée 
des  récoltes.  —  Req.  27  juiU.  1897,  D.  P.  98. 
1.  '.VA. 

627.  —  II.  —  Le  privilège  relatif  aux 
Bonmics  dues  pour  semences  ou  pour  frais  de 
récoltes  ne  s'applique  point  au  prix  des  en- 
grais ,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
employés  par  le  fermier  lors  de  l'ensemence- 
ment ou  h  une  époque  antérieure  quelconque. 
—  J.  G.  S.  Prioit.  et  hj/p.,  145.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5^  édit. ,  t.  3,  §  261, 
p.  256;  Laurent,  t.  29,  n"  451;  Thézard,  op. 
cit.,  n"  351;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  467;  Guillûuard,  op.  cit., 
t.  1,  n"  360.  —  En  sens"  contraire  :  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  134. 

628.  D'ailleurs  les  engrais,  tout  en  servant 
directement  à  la  préparation  de  la  récolle  qui 
va  être  faite  après  leur  dépôt  dans  la  terre, 
ne  s'épuisent  pas  en  une  année  et  serviront 
encore  k  fertiliser  le  sol  pour  une  ou  plu- 
sieurs autres  récoltes;  et,  à  ce  point  de  vue, 
il  serait  injuste  d'en  faire  supporter  le  prix 
par  privilège  sur  la  récolle  de  l'année.  — 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  II"  300 ;  Aubry 
ET  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  ,5  261,  note  47,  p.  250. 

629.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  établi  de  privilège  pour  toutes 
les  l'ournilures  qui  peuvent  servir  à  amélio- 
rer la  terre  et  les  récolles,  mais  seulement 
pour  les  semences  ou  frais  de  récoltes;  que 
des  poudres  végétatives  constituant  de  simples 
engrais  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  classe 
des  semences  ou  frais  de  récolles,  sans  déna- 
turer la  signification  usitée  de  ces  termes.  — 
Caen,  28  juin  1837,  J.  G.  Priril.  et  hyp.,  -294. 


—  Amiens,  2  mai  1863,  D.  P.  63.  5.  302.  — 
(?.omp.  en  ce  sens  :  Hcq.  15  jviin  1892,  D.  P. 
92.  1.  5'.ll'). 

630.  ...  Que  le  privilège  ne  s'étend  pas  au 
prix  des  engrais  répandus  sur  le  sol  avant  les 
semences.  —  Heq.  9  nov.  1857,  D.  P.  58.  1. 
30. 

631.  ...  Notamment  au  phosphate  calcaire 
enqdoyc  par  le  fermier.  —  Rennes ,  4  mai 
1S71,  D.  F.  73.  5.  379. 

632.  —  III.  —  Le  prix  de  barriques  four- 
nies pour  loger  une  récolte  de  vin  fait-il 
partie  des  frais  n  de  récolte  »'?  —  'V.  les  nu- 
méros suivants. 

633.  Suivant  un  premier  système,  domi- 
nant en  doctrine,  le  privilège  pour  frais  de 
récolte  n'appartient  pas  h  celui  qui  a  fourni 
des  barriques  pour  loger  la  récolte  de  vin  de 
l'année.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  lijjp.,  145  'in 
fine.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  S"  édit., 
t.  3,  §  '201,  p.  256;  Guiu.ouard,  op.  cit., 
t.  1,  n"  305;  Baudry-Lacvntinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  408. 

634.  Suivant  un  autre  système,  dominant 
en  jurisprudence,  on  doit  considérer  comme 
faisant  partie  des  frais  de  récolte  le  prix  de 
barriques  fournies  pour  loger  une  récolle  de 
vins,  et  ces  frais  doivent  être  prélevés  préa- 
lablement au  loyer  du  propriélaire  du  fonds. 

—  Bordeaux,  2  août  1831,  J.  G.  Privil.  et 
liiip..  294;  Dislrib.  par  conlrib.,  77.  —  Bor- 
deaux, !='■  janv.  1872,  D.  P.  73.  2.  14.  -  Bor- 
deaux, 5  août  1896,  D.  P.  97.  2.  400.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  29,  n»  452.  —  Comp.  : 
Thézard,  op.  cit.,  n"  352. 

635.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'emploi 
immédiat  des  barriques  étant  un  élément  es- 
sentiel, indispensable  de  la  recolle  des  vins 
blancs  de  Barsac,  élément  sans  lequel  elle 
ne  saurait  remplir  sa  destination  puisqu'il  est 
admis  par  les  viticulteurs  que  tout  autre 
mode  de  procéder  aboutirait  à  une  diminution 
notable  de  la  qualité  des  vins  el  à  une  dé- 
préciation de  leur  valeur;  qu'il  est  juste  dès 
lors  de  placer  la  créance  résultant  de  cette 
fourniture  dans  la  catégorie  de  celles  que  l'art. 
2102-1°,  S  4,  assortit  d'un  privilège  sur  le 
prix  de  la  récolte  de  l'année.  —  Bordeaux , 
!«■■  janv.  1872,  D.  P.  73.  2.  14.  —  V.  aussi, 
sur  cet  arrêt,  infrà,  a"^  759  et  760. 

636.  ...  Que  la  créance  résultant  de  la 
fourniture  de  barriques  destinées  à  loger  des 
vins  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  que 
l'art.  2102  assortit  d'un  privilège  sur  la  ré- 
colte de  l'année.  —  Bordeaux,  5  août  1896, 
D.  P.  97.  2.  400. 

637.  ...  Que  ce  privilège,  à  raison  de  son 
caractère  réel  et  indivisible,  s'attache  à  la 
chose  qui  en  est  frappée  in  qualibet  parte  et 
que  celui  qui  détient  une  fraction  quelconque 
de  celte  chose  est  tenu  au  payement  intégral 
de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

638.  ...  Que,  spécialement,  lorsque  des  bar- 
riques ont  été  fournies  à  deux  copropriétaires 
par  indivis,  la  partie  des  vins  resiée  en  la 
possession  de  l'un  d'entre  eux  est  alfeclée,  non 
seulement  à  la  garantie  de  la  créance  dont  il 
est  débitem-  personnel,  mais  encore  à  celle 
de  la  créance  existant  contre  son  coproprié- 
taire, sauf  son  recours  contre  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

639.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  abstraction  faite 
du  privilège  «  pour  frais  de  récolte  » ,  le 
fournisseur  des  barriques  est  privilégié  sur 
les  barriques  elles-mêmes,  conformément  au 
n»  4  de  l'art.  2102.  —  J.  G.  S.  Pr'w'd.  et  hgp., 
145.  . 

640.  Il  peut  aussi  invoquer  sur  le  prix  des 
vins  le  privilège  accordé  par  l'art.  2102-2»  à 
celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation 
de  la  chose.  —  J.  G.  S.  Priril.  el  Iti/p.,  145. 

641.  Jugé  à  cet  égard  que  le  privilège, 
établi  par  l'art.  2102-3»  au  profit  de  celui 
qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de 
la  chose,  existe  par  cela  seul  que  ces  frais  ont 
empêché  la  perte  totale  ou  parlielle  du  gage 
commun  des  créanciers,  notamment  au  profit 
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de  celui  qui  a  fait  des  avances  pour  payer  les 
sommes  dues  à  raison  de  futailles.  —  Clv.  c. 
10  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  397. 

642.  Ces  deux  derniers  privilèges  sont 
primés,  loulel'ois.  par  celui  du  bailleur.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  li'/p..  145  in  fine. 

643.  Ouanl  aux  fournilures  de  futailles, 
elles  sont'  privilégiées  comme  celles  d'autres 
ustensiles.  — Thézard.  op.  cit.,  n"  .352.  — 
V.  infrà,  n<"  689  à  704. 

B.   —    Par   quelles    personnes    peut    être    invoqué 
le  privilège  pour  semences  ou  frais  de  récolte. 

644.  —  1.  —  Le  privilège  pour  semences 
ou  Irais  de  récolte  appartient  à  tous  ceux  qui 
onl  pris  une  part  directe  à  fensemencement 
des  terres  ou  à  la  levée  des  récolles,  soit 
comme  ayant  vendu  les  semences,  soit  comme 
ayant  fourni  leur  travail  ou  celui  de  leurs 
animaux.  —  J.  G.  l'ricil.  et  lii/p. ,  293.  — 
J.  G.  S.  eod.  (•<=,  143.  —  En  ce  sens  :  Aubrï 
ET  R.\u,  5e  édit..  t.  3.  §  261.  p.  257  :  TnÉz.\RD, 
op.  cit.,  n"  351:  B.xlurv-L.xcantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n"  466.  —  Comp.  sur  l'étendue 
des  créances  privilégiées,  .lupià .  n"*  618  à 
626  et  627  a  631. 

645.  Mais  décidé  :  ...  que  l'art.  2102, 
I  lei-,  4*  al.,  n'accorde  privilège  qu'à  ceux  qui 
ont  pris  une  part  directe  i  la  récolte  et  non 
il  ceux  qui  y  ont  aidé  indirectement  par  des 
fournitures.  —  Tril).  civ.  Vilry-le-François, 
31  jiiill.  1884,  J.  G.  S.  l'rivil.  et  htjp.,  143, 
322. 

646.  ...  Qu'ainsi  ce  privilège  ne  peut  pas 
être  réclamé  par  un  fournisseur  sous  prétexte 
que  ses  fournitures  auraient  servi  à  l'alimen- 
tation des  ouvriers  qui  ont  fait  la  récolte.  — 
Même  jugement. 

647.  ...  Que  le  privilège  de  l'art.  2102. 
§  4.  ne  peut  pas  cire  accordé  à  celui  qui 
prétendrait  seulement  avoir  fait  des  fourni- 
tures de  blé  au  fermier  durant  son  exploita- 
tion; que  la  loi,  en  parlant  des  frais  de  ré- 
colte, n'a  entendu  et  voulu  parler  que  de 
ceux  qui  ont  pris  une  part  directe  à  l'ense- 
mencement des  terres  ou  à  la  levée  des  ré- 
coltes, tels  que  domestiques,  ouvriers  jour- 
naliers, etc.  —  Limoges,  26  août  1848,  D.  P. 
49.  2.  173. 

648.  —  II.  —  Le  privilège  peut  être  invo- 
qué par  tous  ceux  qui  sont  titulaires  d'une 
créance  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  ci- 
dessus  déterminées ,  sans  qu'on  puisse  ,  en  ce 
qui  concerne  les  journaliers,  les  écarter  sous 
le  prétexte  qu'ayant  négligé  de  réclamer  au 
fur  et  à  mesure"  le  payement  de  leurs  jour- 
nées de  travail,  ils  onl  suivi  la  foi  du  fermier. 
—  .\uBUY  ET  R.AL- ,  5=  édit.,  t.  3,  §  261, 
p.  257  :  Bal  DRY-L.XCANTINERIE  et  de  Lov.nes, 
t.  1,  n"  469. 

649.  .Ingé  en  ce  sens  :  ...  que,  dès  que  le 
privilège  est  réclamé  par  le  journalier  auquel 
il  est  dû  d'après  la  loi ,  le  propriétaire  n'est 
pas  fondé  à  le  contester,  sous  le  prétexte 
que  ce  journalier,  en  ne  réclamant  pas  le 
payement  de  ses  journées  au  fur  et  à  mesure, 
a  suivi  la  foi  du  fermier  qui  l'a  employé.  — 
Civ.  c.  24  juin  1807,  J.  G.  l'riril.  et  hyp. , 
293. 

650.  ...  Que,  de  même,  le  domestique  du 
fermier  qui  a  travaillé  à  la  récolte  jouit  du 
privilège  que  la  loi  accorde  aux  colons  et 
métayers  sur  les  grains  de  l'année ,  que  ce 
privilège  ne  s'efîace  pas  par  la  vente  de  ces 
grains  lorsqu'il  n'y  a  point  d'enlèvement,  et 
qu'il  prime  celui  du  propriétaire  locateur  de 
la  ferme.  —  Paris,  23  juin  1812,  J.  G.  Pri- 
vil.  et  hyp. ,  293. 

651.  —  111.  — Lorsque  les  personnes  em- 
ployées à  la  récolte  sont  en  même  temps  des 
gens  de  service  du  l'ermier,  elles  peuvent 
avoir  intérêt  i  invoquer  le  privilège  spécial 
de  l'art.  2102,  malgré  le  privilège  général  de 
l'art.  2101-5».  Le  "premier  est  en  effet  plus 
avantageux,  en  ce  qu'il  prime  même  le  privi- 
lège général  du  locateur,  tandis  que  le  privi- 
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ège   général  de  l'art.  2101   est  primé   par  le 


locateur  et  par  les  autres  créanciers  énoncés 
lière  ligne  dans  lart.  2101  lui-même. 


-La- 


en  premi 

—  Thézard.   op.  cit.,  n»  351;   Baudry 

CANTINERIE    ET    DE   LOYNES  ,    t.    1  ,    n°   470. 

652.  On  peut  autoriser  ces  personnes 
à  invoquer  l'art.  2102  si  elles  sont  payées 
d'une  façon  distincte  et  séparée  pour  les  tra- 
vaux quelles  font  aux  champs.  —  B.\udry- 
Lacantinerie  et   DE  LoYNE? ,  t.  1 .  n»  470. 

653.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'alors  même 
que  le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural 
prime  le  privilège  des  gens  de  service  atta- 
chés i  l'exploitation  du  fonds,  ceux-ci  peu- 
vent cependant  se  faire  payer  par  préférence 
au  bailleur,  en  invoquant  le  privilège  établi 
par  l'art.  2102  sur  le  prix  de  la 
l'année  au  profit  de  ceux  qui  ont  fourni  les 
semences,  fait  les  labours  ou  levé  les  ré- 
coltes, mais  à  charge  de  prouver  que  les  sa- 
laires pour  lesquels  ils  réclament  ce  privilège 
proviennent  exclusivement  de  fournitures  ou 
de  travaux  faits  pour  la  récolte   de  l'année. 

-  Civ.  c.  18  juin  18S9,  D.  P.  89.  1.  399.  — 
J.  G.   S.  PriM.  et  hyp..  142. 

654.  ...  Que  le  privilège  qui,  aux  termes 
de  l'art.  2102,  garantit  les  créances  pour  se- 
mences et  frais  de  la  récolte  de  l'année,  peut 
être  invoqué  par  les  serviteurs  attachés  à  une 
exploitation  rurale  dans  les  conditions  de  la 
domesticité,  mais  seulement  au  cas  où  il  est 
établi  que  les  salaires  pour  lesquels  ils  le  ré- 
clament proviennent  exclusivement  de  four- 
nitures ou  travaux  faits  pour  la  récolte  de 
l'année.  —  Req.  15  juin  1898,  D.  P.  98.  1. 
499. 

655.  —  IV.  —  Le  privilège  ne  garantit  que 
les  frais  de  la  récolle  de  l'année,  et  ne  sau- 
rait être  invoqué  pour  les  frais  des  récoltes 
des  années  précédentes.  —  B.\udry-L.4Can'ti- 
nerte  et  de  Loynes  ,  t.  1 ,  n"  466. 

656.  —  V.  —  Le  créancier  qui  réclame 
ce  privilège  ào'û  prouver  que  les  semences  ou 
les  travaux  qu'il  a  fournis  ont  été  employés 
sur  les  terres  d'où  provient  la  récolte.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  143.  —  Douai. 
21  ianv.  1865,  J.   G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  151. 

657.  Spécialement,  un  domestique  de  ferme 
ne  peut  pas  invoquer  le  privilège  de  l'art. 
2102,  §  1",  4".  s'il  ne  démontre  pas  et  n'offre 
pas  de  prouver  que  les  salaires  réclamés  ainsi 
proviennent  exclusivement  des  travaux  faits 
pour  la  récolte.  —  Req.  15  juin  1898,  D.  P. 
98.  1.  499. 

658.  En  vertu  d'une  présomption  spéciale 
et  exceptionnelle,  les  avances  faites  par  les 
négociants  connus  sous  le  nom  de  commis- 
sionnaires-planteurs, pour  l'exploitation  d'une 
habitation  coloniale,  sont  réputées,  par  l'usage 
et  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux 
des  colonies,  faites  pour  l'entretien  et  la  fai- 
sanve  valoir  de  l'habilalion ,  et  jouissent,  en 
conséquence,  du  privilèj-e  que  l'art.  2102, 
n"  1,  §  4.  accorde  pour  les  récoltes.  —  Req. 
3  janv.  1S37,  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  262. 

659.  D'autre  part,  bien  que  les  avances  faites 
par  les  négociants  connus  dans  les  colonies 
sous  le  nom  de  commissionnaires -planteurs 
soient,  par  l'usage,  réputées  faites  en  vue  du 
produit  des  habitations,  et  qu'elles  jouissent, 
en  conséquence,  du  privilège  de  l'art.  2102, 
n"  1,  S  4,  sur  les  récoltes,  cependant,  si 
elles  ont  été  déclarées  avoir  eu  lieu  en  vue 
de  la  personne,  comme  si,  par  exemple,  elles 
ont  été  faites  à  un  antichrésiste  qui  pourrait 
facultativement  renoncer  ii  son  antichrèse, 
conformément  à  l'art.  20S7 ,  ces  commission- 
naires ont  dû  être  déclarés  mal  fondés  à  ré- 
clamer le  bénéfice  de  ce  privilège  sans  que 
cette  décision  puisse  tomber  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  24  août  1842, 
J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  263. 

§  2.  —  Objets  grevés  du  privilège. 

660.  La  chose  grevée  du  privilège  est  le 
prix  de  la  récolte  de  l'année.  —  J.  G.  Privil. 


et  hyp..  295.  —  .1.  G.  S.  eod.  V ,  146.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2102-1»,  §  4. 
661.  Le  créancier  de  sommes  dues  pour 
semences  ou  frais  de  cette  récolte  n'est  donc 
pas  préféré  sur  le  prix  des  récoltes  antérieures 
à  celle  de  l'année;  il  n'a  sur  le  prix  de  ces 


sur  le 
récoites  qu'une  action  personnelle  et  non  pri 
vilégiée.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  295. 

662.  Sur  la  récolle  de  l'année  elle-même 
le  privilège,  qui  est  un  privilège  sur  des 
meubles,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elle 
est  détachée  du  sol  ou  quelle  a  élé  saisie  sé- 
parément de  l'immeuble.  —  .1.  G.  S.  l'rivil. 
et  hyp..  146. 
6è3.  Ainsi  les  privilèges  pour  frais  de 
_, semences  et  pour  travaux  faits  à  la  prépara- 
récolte  de  I  tion  de  la  récolte  ne  doivent  s'exercer  dune 
manière  normale  que  sur  les  fruits  séparés 
du  sol  et  devenus  meubles  par  leur  sépara- 
lion.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  146.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  359; 
AuBRY  ET  R.AU,  5«  édit.,  t.  3,  ,!;  261,  note  46, 
p.  255;  Pont.  op.  cit..  2"  édit.,  t.  1,  n»  1-36; 
Bai;dry-Lac.\ntinerie  et  de  Loyxes,  t.  1, 
n"  465. 


pnu) 


§  3.  —  E.rercice  du  privilège 
frais  de  semences  ou  frais  de  récolte. 


X.  —  Ce  privilège  n'emporte  pas  droit  de  suite. 

664.  11  n'y  a  pas  de  droit  de  suite  atlaché 
au  privilège  des  frais  de  semences  ou  de  ré- 
colte. Ce  privilège  disparait,  par  conséquent, 
dès  l'instant  que  la  récolte  est  sortie  de  la 
possession  du  fermier  et  qu'elle  est  passée 
entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  147.  —  D.  P.  98.  1. 
334,  note  4.  —  Bourges,  3  mars  1877,  D.  P. 
78  2.  56.  —  Req.  27  juill.  1897  (motifs), 
D.  P.  98.  1.  334.  —  Req.  6  mai  1901,  D.  P. 
1902.  1.  494.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.acan- 
tin-erie  et  ue  Loynes,  t.  1 ,  n»  471;  Guil- 
louard, op.   cit.,  t.  1,  n»  366. 

665.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège établi  au  profit  des  ouvriers,  sur  la  ré- 
colte qu'ils  ont  faite,  disparaît  du  moment 
que  cette  récolte  est  sortie  de  la  possession 
du  fermier  pour  passer  entre  les  mains  d'un 
tiers  de  bonne  foi,  tel  qu'un  nouveau  fermier 
qui  a  remplacé  le  débiteur  après  la  résiliation 
de  son  bail.  —  Bourges,  3  mars  1877,  D.  P. 
78.  2.  56. 

666.  ...  Que,  spécialement,  le  vigneron  qui 
a  donné  des  soins  à  la  culture  des  vignes 
d'un  propriétaire  ne  peut,  pour  le  payement 
de  sa  créance,  exercer  le  privilège  de  lart. 
2102  sur  la  récolte  de  l'année  courante  qu'au- 
tant qu'elle  est  encore  en  la  possession  de  ce 
propriétaire  et  n'a  pas  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers  de  bonne  foi.  —  Req.  6  mai  1901, 
D.  P.  1902.  1.  494. 

667.  ...  Que,  dès  lors,  le  privilège  doit 
être  considéré  comme  perdu  si  la  récolte  a 
été  vendue,  six  mois  avant  la  demande  du  vi- 
gneron, par  le  propriétaire  à  un  tiers  qui  en 
est  devenu  le  propriétaire  exclusif,  et  si  elle 
n'est  plus  en  la  possession  ni  du  propriétaire 
ni  du  vigneron.  —  Req.  6  mai  1901,  precilé. 

668.  Inversement,  si  l'acquéreur  des  ré- 
coltes, par  exemple  le  bailleur  auquel  le 
fermier  aurait  cédé  ses  récoltes  en  payement 
lors  de  la  résiliation  du  bail,  n'ignore  pas, 
au  moment  où  il  traite,  l'existence  de  la 
créance  pour  fourniture  de  semences  ou  frais 
de  récolle,  et,  par  conséquent,  n'est  pas  de 
bonne  foi,  il  ne  peut  pas,  par  suite,  invoquer 
l'art.  2279  du  présent  Code,  et  il  n  acquierl 
les  récoltes  qu'avec  la  charge  qui  les  grevait 
dans  le  patrimoine  du  fermier.  —  Guil- 
louard. op.  cit.,  t.  1.  n»  366. 

669.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'au  cas  de 
résiliation  d'un  bail  à  ferme,  le  bailleur  ne 
peut  s'approprier  la  récolte  alors  pendante, 
pour  se  payer  de  ses  loyers,  qu'à  la  charge 
de  verser  au  vendeur  des  semences  le  prix 
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encore  Jù  ilc  ces  semences.  — Civ.  r.  Il  jiiill. 
IHtii,  n.  P.  M.  1.  i88. 

670.  ...  VA  iiii'il  objeclerail  vaiiiemenl  qu'il 
n'esl  iloliileur  îles  Irais  ilo  semonces,  cmniiic 
des  frais  lie  labom-  el  iraiiiciuleincnt ,  iiu'en- 
vers  son  fermier,  el  qu'en  innséqiieiK'o  il  a 
le  ilroit  d'en  compenser  le  monlanl  avec  ses 
loyers.  —  Div.  r.  11  jiiill.  lt-'t)i,  précllé. 

671.  ...  -Mors,  d'ailloiMs,  que  le  vemieur 
non  pavi'  de  ces  senienees  a  fait  cDiinailie  ses 
droils  ùu  b.illleur  par  une  sii,'ni(icalicin  anle- 
rloirc  au  jugement  de  résilialion  du  bail.  — 
Mi^me  arr#t. 

672.  D'autre  part ,  le  fait  que  la  mise  en 
possession  du  bailleui'  ne  repose  sur  aucune 
convention  de  vente  cui  cession  passée  entre 
lui  el  le  fermier,  mais  uniqueineni  sur  une 
prise  de  possession  p\n'emeul  arbitraire  effec- 
tuée en  dc'bors  de  toute  l'ormalilé  lé^'ale,  peul, 
ajuste  lilre,  i^tre  considéré  comme  exclusif 
de  toute  bonne  foi.  —  D.  P.  'JS.  1.  SU, 
note   i  in  fine. 

673.  .luKé.  en  ce  sens,  que  le  principe  sui- 
vant lequel  les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  ne  peut  être  invoi|u6  «lue  par 
celui  qui,  en  vertu  d'une  vente  translative  de 

firopricle,  s'est  trouvé  mis  en  possession  de 
a  récolte  et  non  par  le  propriétaire  qui,  ayant 
saisi  les  grains  de  son  fermier  ou  de  son 
métayer,  s'en  est  approprié  le  pri.v  sans  ob- 
server les  formalilés  lé^'ales.  —  lieq.  27  juill. 

i8y:,  D.  1'.  '.18.  1.  ;«i. 

674.  Kniin,  le  fait  seul  de  la  vente  ne  sul- 
fil  pas;  il  est  nécessaire,  en  outre,  que  l'ache- 
teur ait  reçu  livraùson  :  le  privilé(?e  relalif 
aux  sommes  ducs  pour  semences  ou  frais  lic 
la  récolte  de  l'année  subsiste  donc,  nonobstant 
la  vente  consentie  par  le  débiteur,  si  l'acqué- 
reur n'a  pas  été  mis  en  possession.  —  D.  P. 
80.  1.  1-29,  note  5. 

675.  El,  même  après  la  mise  en  posses- 
sion de  l'acquéreur,  le  créancier  conserve  son 
droit  de  préférence  sur  le  prix  des  récolles 
aliénées,  tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  payé  au 
débiteur,  ni  cédé  par  lui  ou  attribué  par  juge- 
ment à  d'autres  créanciers.  —  .Même  note. 
—  Conip.,  sur  ce  principe  el  son  application 
au   privilège  du  vendeur,   suprà,    art.   2101. 

676.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  privi- 
lège portant  sur  les  récolles  futures  est  éteint 
par  l'aliénation  de  l'immeuble,  'V.  infrà, 
n»'  liSO  il  688. 


B.  —  Ce  privilège ,  établi  vis-à-vis  du  bailleur  du 
immeuble,  est-il  opposable  seulement  au  bailleur  ? 


677.  I.e  privilège  établi  vis-à-vis  du  bail- 
leiu'  d'un  immeuble,  poiw  les  semences  four- 
nies au  preneur,  exisie-l-il  non  seulement  ,'i 
l'égard  du  bailleur,  mais  encore  contre  tous 
autres  créanciers  de  racbeleur  des  semences, 
alors,  par  exemple,  que  cet  acheteur  exploite 
un  immeuble  dont  il  a  la  propriété,  et  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  de  bailleur  dans  le  sens  de  l'arl. 
2I02-1">'.'  —  'V.  les  deux  numéros  suivants. 

678.  Suivant  un  premier  système,  l'arl. 
2lo2  crée  un  privilège  ..  par  préférence  au  pro- 
priétaire »,  c  est-à-dire  en  cas  de  déconlllure 
du  fermier,  et  on  ne  peut  élendrc  à  une  hy- 
pothèse différente  la  décon(ilin'e  du  proprié- 
taire lultivanl  lui-même  sa  terre.  —  Keq. 
11  déc.  18(')1  (motifs),  D.  P.  02.  1.  ll'J.  —  En 
ce  sens  :  Glii.lol.mid,  op.  cit.,  t.  1,  n"  .3()4  ; 

BAtnilY-LACANTlNERIE    ET    UE    LoYNES ,    t.     1, 

n»  465. 

679.  Suivant  un  autre  système,  il  n'y  a 
pas  à  dislinguer  entre  le  cas  où  le  prix  est 
dû  par  un  fermier  et  le  cas  où  il  serait  du  par 
un  pnipriétaire  qui  exploiterait  lui-même.  Si 
l'art.  2102  considère  ce  privilège  dans  ses 
rapports  avec  le  privilège  du  propriétaire,  el 
pour  le  préférer  à  ce  dernier,  ce  n'est  pas  à 
dire  qu'il  entende  l'exclure  au  préjudice  de 
celui  qui,  au  lieu  Je  traiter  avec  un  fermier, 
a  traité  avec  un  propriétaire.  —  Po.nt,  (•/). 
cit.,  2«  édil.,  t.  1,  n»  i:ii,  note  1. 


C.  —  Ce  privilège  cst-il  puromont  mobilier? 

Survivance    du    privilège    au    cas    où    raliùrinUun 

lie  rininieuble  eslupértîe  avant  la  perception 

dos  fruits. 

680.  ICn  cas  d'aliénation  faite  oraiU  la  per- 
cepiiiin  (les  /'riiits  et  portant  sur  l'imineuble 
tout  entier,  y  compris  la  récolte  fulurc,  le 
créancier  pour  semences  ou  frais  de  la  ré- 
colle ne  peut  pas  faire  valoir  son  privilège, 
à  rencontre  du  tiers  acquéreur,  nur  hi  rccotte 
qui  sera  l'aile  par  ce  dernier.  —  D.  P.  80.  1. 
l'.".i,  unie  5. 

681.  D'autre  part,  ce  privilège  ne  pourrait 
pas  s'exercer  sur  le  pri.r  des  récolles  pen- 
dantes par  racines,  saisies  en  mcjne  temps 
que  rinnneu!)lo  el  qui  conservent  leur  carac- 
tère imniobilii'r  par  l'ellel  de  l'arl.  (iS2  c.  proc. 
civ.,  même  après  qu'elles  ont  été  détachées 
du  sol.  —  AuBiiY  ET  Rau,  5"  édil.,  t.  3,  §  261, 
noie  46,  p.  255. 

682.  ...  Au  moins  lorsque  la  vente  a  eu 
lieu  pour  un  prix  uni(iue,  sans  aucune  venti- 
lalion.  —  D.  P.  ,S0.  1.  129,  note  1.  —  Civ.  r. 
7  janv.  1880,  D.  P.  80.  1.  129. 

683.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  privilège 
poni'  frais  de  semences  sur  le  prix  de  la  ré- 
colle de  l'année  ne  peut  pas  être  exercé  sur 
le  prix  des  fruits  pendants  par  racines,  et  sai- 
sis en  même  temps  que  l'immeuble  qui  les 
porle,  ce  prix,  mis  alors  en  distribution  par 
voie  d'ordre  avec  celui  de  l'imnieulde  lui- 
même,  étant  le  prix  d'un  objet  immobilier,  et 
échappant,  à  ce  titre,  au  privilège  de  l'art. 
2102-1",  qui  n'esl  établi  que  sur  les  meubles. 
—  Heq.  11  déc.  1861,  D.  P.  62.  1.  IP.I. 

684.  ...  Que  le  privilège  admis  par  l'art. 
2102-1",  al.  1,  pour  les  semences  et  frais  de  re- 
colle de  l'année,  ne  peul  être  exercé  sur  au- 
cune portion  du  prix  de  l'immeuble  vendu 
aux  enchères  sur  lequel  les  fruits  qui  devaient 
être  grevés  de  ce  privilège  étaient  encore 
pendants  par  racines  et,  par  suite,  immeubles 
à  l'époque  de  la  vente,  alors  que  lesdils  fruits 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  distraction  ni  ven- 
tilation.— Civ.  r. 7  janv.  1880,  D.  P.  80.  1. 129. 

685.  Si,  toutefois,  la  ventilation  entre  la 
portion  du  prix  aiïérenle  à  la  récolle  el  la 
portion  qui  représente  la  valeur  de  l'im- 
meuble lui-même  suffit  pour  assurer  la  con- 
servation du  privilège,  il  faut  reconnailre  au 
créancier  privilégié  le  droit  d'exiger  qu'on  y 
ail  recours,  el,  spécialement  dans  le  cas  où 
l'aliénation  a  lieu  par  autorité  de  justice, 
d'intervenir  pour  sauvegarder  ses  droits,  lors 
de  la  rédaction  du  cahier  des  charges.  — 
D.  P.  80.  1.  129,  note  5. 

686.  Dès  lors,  d'après  une  première  opi- 
nion, le  privilège  portant  sur  les  récolles  fu- 
tures ne  peut  pas  être  considéré  comme  éteint 
par  l'aliénalion  de  l'immeuble  puisqu'il  dépend 
du  créancier,  en  faisant  les  diligences  néces- 
saires à  cet  etfel,  d'en  conserver  le  bénéfice 
sur  la  portion  du  prix  correspondant  à  la  va- 
leur desdiles  récoltes.  —  D.  P.  80. 11.29,  note  5. 

687.  Suivant  certains  auteurs,  au  con- 
traire, les  privilèges  pour  semences  el  frais 
de  récoltes  sont  donnés  sur  les  meubles,  et 
c'est  un  prix  d'immeuble'  qui  esl  en  dislribu- 
lion.  Dès  que  les  fruits  ont  encore  le  caractère 
d'immeubles  lors  de  la  vente  à  l'amiable  ou 
sur  saisie,  il  est  impossible  aux  créanciers 
pour  semences  ou  préparation  de  récolte  de 
faire  valoir  leur  privilège  sur  le  prix.  — 
Gcn.i.ou.\nD,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  359;  Aubrv 
ET  Hau,  5«  édil.,  t.  3,  S  261,  note  46,  p.  255. 

688.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que 
si  les  fruits  avaient  l'ait  l'objet  d'une  saisie- 
brandon  de  la  part  du  créancier  pour  frais  de 
semences  ou  de  récolle  avant  la  transcription 
de  la  saisie  de  l'immeuble  qui  les  porle.  — 
AuDRY  ET  lUu,  5=  édil. ,  t.  3,  §  261,  noie  46, 
p.  255. 


Skct. 


PHIVlLi.;GE    POUR    USTENSILES. 


689.  —  I.   —  Le  privilège  a  lieu  au  profit 
non  seulement  de  celui  qui  a  vendu  les  us- 


lensiles,  mais  encun;  de  celui  qui  les  a  ré- 
parés et  racconnnodés.  —  .1.  (j.  l'ncil.  et 
lii/p..  296.  —  ,1.  G.  S.  eod.  V,  148.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édil.,  l.  1,  n"  135; 
Guii.un  An»,  op.  cit.,  t.  1,  n"  369;  Bai  nuY- 
Lacantim-:»!!-:  ht  ue  Loynes,  t.  1,  n»  •'j72. 

690.  ...  Kl  cela,  sans  distinction  entre  le 
cas  où  le  propriélaire,  donl  la  créance  est 
primée  par  ce  privilège,  a  su,  et  le  cas  où  il 
a  igiu>re  si  le  prix  était  encore  dû  à  l'ouvrier 
qui  a  l'ail  les  réparalions,  ou  au  marchand 
qui  a  fait  la  vente.  —  J.  G.  l'rivil.  et  lii/p., 

296.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  148. 

691.  Mais  il  n'en  esl  ainsi  (|u'autant  i|ue 
l'achat  ou  la  réparation  des  ustensiles  a  eu 
lieu  pcHilanl  le  bail.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hijp., 

297.  —  En  ce  sens  :  Baiiury  -  Lacantinerie 
ET  ijK  LoYNiiS ,  l.  1 ,  n"  472  ;  Pont    op.   cit. 
2=  édil.,  l,  1,  n"  1.35. 

692.  S'il  s'agit  d'ustensiles  apportés  par  le 
fermier  à  son  entrée  dans  la  ferme,  le  pro- 
priétaire de  la  ferme  n'est  primé  que  s'il  a  eu 
connaissance  de  la  dette  dont  les  ustensiles 
étaient  grevés,  soit  au  profit  de  l'ouvrier,  soit 
au  profil  du  marchand,  lorsqu'ils  ont  élé  ap- 
portés dans  la  ferme.  —  J.  G.  l'rivil.  el  hyp., 
297.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  ï"  éilil., 
t.  1,  no  135. 

693.  —  II.  —  I^e  privilège  ne  protège  pas 
la  créance  pour  ustensiles  de  uiéiiar/e:  il  esl 
établi  seulement  pour  les  sommes  dues  à  rai- 
son  des  ustensiles  servant   à  l'exjiloilution. 

—  ,1.  G.  Pripil.  et  hyp.,  298.  —  J.  G.  S. 
eod.  i'°,  148.  —  En  ce  sens  :  Thézamu,  op. 
cit..  n»  352;  Pont,  op.  cit.,  2"  édil.,  t.  1, 
n"  135. 

694.  Les  sommes  dues  pour  vente  d'us- 
tensiles de  ménage  sont  simplement  garanties 
par  le  privilège  ordinaire  du  vendeur  d'effets 
mobiliers,  et  ledit  privilège  du  vendeur  esl 
prime  par  celui  du  locateur,  si  celui-ci  n'a 
pas  élé  averti  du  non-payement  de  ces  objets. 

—  TnibzARU,  op.  cit.,  n"  352. 

695.  —  III.  —  Le  mot  erploitulion  doit- 
il  s'entendre  uniquement  d'une  exploilation 
aijricnle'.'  — ■  'V.  les  quatre  numéros  suivants. 

696.  Suivant  un  premier  système,  d'tme 
part,  le  rapprochement  élabli  par  la  loi  entre 
les  frais  de  récolle  et  les  sommes  dues  pour 
ustensiles,  d'autre  pari  le  principe  de  l'inter- 
prétation restrictive,  indiquent  que  le  privilège 
doit  être  limité  aux  créances  nées  des  besoins 
de  l'exploitation  agricole  du  fonds.  —  B.-vu- 
dry-Lacantinerie  ET  DE  LovNEs,  t.  1,  n"  472; 
Gun.LouARD,  op.  cit.,  t.  1,  n"  368. 

697.  Suivant  un  aulre  système,  le  mot 
e.rfjloilation  ne  doit  pas  s'entendre  uniquement 
d'une  exploitation  agricole  :  le  privilège  doit 
être  étendu  également  aux  ustensiles  ser- 
vant à  une  exploilation  industrielle.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  hyp.,  298.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cil.,  2«  édil.,  t.  1 ,  n°  135;  Thézaru,  op. 
cit.,  n"  352. 

698.  Ainsi,  dans  celte  opinion,  le  privilège 
s'applique  aux  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation urbaine  ou  rurale  de  la  chose  affer- 
mée, tels  qu'instruments  aratoires,  matériel 
d'usine,  futailles  pour  meltre  le  vin  de  l'an- 
née. —  TnÉZARU,  op.  cit.,  n»  352. 

699.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
du  charron ,  du  maréchal  et  du  bourrelier 
s'exerce  de  préférence  à  celui  du  locateur, 
sur  le  prix  des  ustensiles  par  eux  fournis  oii 
réparés,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  distinguer  si 
les  ustensiles  s'appliquent  à  une  usine  ou  s  il 
s'agit  d'ustensiles  aratoires.  —  Amiens,  20  nov. 
1837,  .1.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  298. 

700.  —  W.  —  La  chose  grevée  du  privi- 
lège est  le  prix  même  des  ustensiles,  el  c'esl 
seulement  sur  le  prix  des  ustensiles  grevés 
de  la  dette,  et  non  sur  aulre  chose,  que  le 
créancier,  c'est-à-dire  l'ouvrier  qui  a  réparé 
ces  ustensiles,  ou  le  marchand  qui  les  a  ven- 
dus, est  préféré  au  propriétaire  du  fonds.  — 
J.  G.  l'rivil.  et  hyp. ,  299.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  '2'  édil.,  t.  1,  n»  136. 

701.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
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lèse  n'existe  pas  sur  le  prix  de  tous  les  us- 
tensiles qui  garnissent  la  ferme  en  général. 
—  Giv.  c.  12  nov.  1839,  J.  G.  Priod.  et  hijp., 
299. 

702.  ...  Qu'à  plus  forte  raison,  les  frais 
d'ustensiles  aratoires  ne  constituent  pas  des 
frais  de  récolte,  et  que,  par  suite,  le  privilège 
ne  peut  pas  être  étendu  au  pri.x  de  la  récolte 
de  l'année,  par  préférence  au  propriétaire  de 
la  ferme.  —  Civ.  c.  12  nov.  1839,  précité. 

703.—  V.  —  Le  privilège  pour  ustensiles, 
comme  le  privilège  pour  frais  de  semences 
ou  de  récolte  ,  ne  subsiste  qu'autant  que  les 
objets  sont  encore  en  la  possession  du  fer- 
mier: il  ne  jouit  d'aucun  droit  de  suite  à  ren- 
contre des  tiers  de  bonne  foi.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil.  et  hyp.,  148.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
caNtinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  472.  —  V. 
le  numéro  suivant.  —  Gomp.,  quant  au  pnvi- 
lèg-e  pour  frais  de  semences  ou  frais  de  ré- 
coltes, suprà,  no3  664  à  676. 

704.  Jugé,  i  cet  égard,  que  l'ouvrier  qui 
a  fait  des  travaux  et  fournitures  pour  un  fer- 
mier, sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  de  l'ex- 
ploitation de  ce  fermier,  n'a  point  d'action 
contre  le  propriétaire  de  la  ferme  demeuré 
étranger  h  la  convention,  quoique  la  chose 
ait  tourné  au  prolit  de  ce  dernier.  —  Civ.  c. 
9  mai  1853,  D.  P.  53.  1.  251. 

Ghap.  4.  —  Privilège  du  créancier 
sur  le  gage  dont  il  est  saisi. 

705.  L'art.  2102,  n"  2,  ne  fait  que  repro- 
duire les  dispositions  déjà  écrites  au  titre  du 
Nantissement,  et  notamment  dans  les  art. 
2073  et  2076  du  présent  Code.  —  V.  suprà , 
art.  2073,  texte  et  n"  1  à  71,  et  art.  2076, 
texte  et  n»'  1  i  184. 

706.  En  cas  de  concours  du  privilège  du 
créancier  gagiste...  avec  le  privilège  du  pro- 
priétaire ou  bailleur  pour  loyers ,  "V.  supi-a , 
art.  2096-2097,  n"»  118  et  s. 

707.  ...  Avec  le  privilège  accordé  pour 
les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose, 
V.  suprà,  art.  2096-2097,  n°'  118  et  s. 

708.  ...  Avec  le  privilège  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  non  payés,  ^V.  suprà,  art.  2096- 
2097,  nM  lis  et  s. 


Ghap. 


5.  —  Privilège  pour  frais 

DE    conservation. 


709.  Aux  termes  de  l'art.  2102-3",  parmi 
les  créances  privilégiés  sur  certains  meubles 
figurent  «  les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  ».  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2102-3». 

710.  Ce  privilège,  comme  les  privilèges 
sur  les  frais  de  récolte  et  les  ustensiles,  est 
fonde  sur  une  gestion  d'affaires  :  il  est  juste 
que  les  créanciers  dont  le  gage  a  été  con- 
servé laissent  prélever  les  sommes  dues  pour 
cette  conservation,  sommes  qu'ils  auraient  dû 
avancer  dans  leur  propre  intérêt,  si  le  débi- 
teur eût  négligé  la  chose.  —  Thézard,  op. 
cit..  n»  353. 

711.  En  cas  de  concours  du  privilège  ac- 
cordé aux  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  ...  avec  le  privilège  pour  les  frais  de 
justice,  V.  suprà,  art.  2096-2097,  n"'  184  à  236. 

712.  ...  Avec  les  privilèges  du  locateur, 
du  créancier  gagiste  ,  de  l'aubergiste  ou  du 
voiturier,  V.  suprà ,  art.  2096-2097,  n»»  1 18  à  153. 

713.  ...  .\vec  le  privilège  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  non  payés,  V.  suprà,  art.  2096- 
2097,  n"  126. 

Sect.  l".  —  Biens  grevés  du  privilège 

POUR  FRAIS  DE  CONSERVATION. 

§  l«^  —  Objets  susceptibles  d'être  frappés 
du  privilège. 

714.  —  L  —  Le  mot  chose  est  aussi  vague 
et,  par  conséquent,  aussi  large  que  possible. 


—  J.   G.   S.   Privil.  et   hyp.,    150.  —  En   ce 
sens  :  Laurent,  t.  29,  n»  458. 

715.  Il  s'applique  aux  objets  mobiliers  am- 
més  comme  aux  objets  inanimi's.  —  Auhry 
ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  257;  B.^udry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  475. 

716.  Jugé  en  ce  sens  que  le  privilège  de 
l'art.  2102-3°  s'applique  aux  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose,  qu'il  s'agisse  d'un 
cheval  ou  d'un  objet  inanimé.  —  Poitiers , 
8  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  219. 

717.  -_  II.  —  La  disposition  de  l'art.  2102-3» 
s'applique  aux  meubles  incorporels  aussi  bien 
qu'aux  meubles  corporels.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  150.  -  D.  P.  91.  1.  374,  note  1.  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit. ,  t.  3, 
§261,  p.  257;  Baudry-Laoantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  475;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,0»  374;  Pont,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1, 
n»  139;  Thiîzard,  op.  cit.,  n"  353.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  29,  n"  458. 

718.  Le  privilège  consacré  par  l'art.  2102-3° 
existe  notamment  au  profit  de  ceux  qui  ont 
fait  des  avances  pour  assurer  la  conservation 
ou  le  recouvrement  d'une  créance.  —  D.  P. 
91.  1.  374,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  261,  p.  258.  —  V.  le  numéro  suivant.  —  V. 
aussi  infrà,  n"  782. 

719.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  arrêt  a  pu, 
d'après  l'appréciation  des  actes  et  des  faits, 
considérer  des  avances  de  fonds  comme  ayant 
été  faites  pour  la  conservation  d'une  créance 
du  débiteur,  et,  par  suite,  accorder  au  bail- 
leur de  fonds  le  privilège  établi  par  l'art.  2102. 

—  Civ.  c.  13  mai  1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
308;  Faillite,  1069. 

720.  L'appréciation  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  avances  ont  été  réellement  faites 
pour  la  conservation  de  la  créance  du  débi- 
teur rentre  dans  les  attributions  des  juges  du 
fond.  —  D.  P.  91.  1.  374,  note  1.  —  V.  in- 
frà. n»»  796  et  797. 

721.  —  III  —  Le  privilège  de  l'art.  2102-3» 
peut- il  porter  soit  sUr  un  objet  déterminé, 
soit  sur  un  ensemble,  notamment  sur  la  gé- 
néralité de  l'actif  du  débiteur?—  V.  les  neuf 
numéros  suivants. 

722.  Suivant  un  premier  système,  l'art. 
2102-3»  est  applicable,  que  la  chose  conservée 
consiste  dans  un  objet  ou  dans  un  ensemble. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  150.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  374. 

723.  ...  Par  exemple,  une  entreprise  com- 
merciale. —  Guillouard,  op.  et  loc.  cil. 

724.  Dans  cette  première  opinion,  des 
frais  qui  auraient  eu  pour  effet  de  conserver 
tout  l'actif  d'une  personne,  spécialement  les 
frais  d'un  action  en  pétition  d'hérédité  contre 
le  détenteur  d'une  succession,  pourraient  être 
privilégiés  sur  l'ensemble  de  l'actif.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  150. 

725.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  liquida- 
teur d'une  société  commerciale,  chargé,  par 
la  sentence  arbitrale  qui  l'a  nommé,  de  gé- 
rer et  d'administrer  sous  sa  responsabilité 
personnelle  jusqu'à  la  liquidation,  est  réputé 
agir  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  société 
non  appelés  à  cette  sentence,  autant  que  dans 
celui  des  associés,  surtout  si  la  reddition  de 
compte  a  eu  lieu  contradictoirement  avec  eux  ; 
qu'en  conséquence,  il  a  un  privilège  à  ren- 
contre de  ces  créanciers  pour  se  faire  indem- 
niser des  engagements  qu'il  a  contractés  en 
sa  qualité  de  liquidateur.  —  Paris,  16  déc. 
1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  309. 

726.  ...  Que  le  créancier  qui  a  conservé 
le  gage  commun  par  des  diligences  antérieures 
à  la  faillite  (événement  par  le  fait  duquel  la 
poursuite  de  son  action  est  passée  entre. les 
mains  du  syndic)  a  le  droit  d'être  remboursé 
par  privilège  des  frais  qu'il  a  légitimement 
laits  pour  la  conservation  de  ce  gage.  — 
Rouen,  6  janv.  1842,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
309. 

727.  ...  Que  le  préposé  à  la  gestion  dun 
magasin  de    nouveautés  qui,  conformément 


aux  conventions  faites  entre  lui  et  ses  com- 
mettants, a  versé  ses  économies  dans  la  caisse 
de  cette  maison  et  l'a  ainsi  empêchée  de  pé- 
rir, est  privilégié  sur  les  marchandises  du 
magasin  pour  les  sommes  ainsi  versées.  — 
Angers,  8  déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  17. 

728.  Suivant  un  autre  système,  la  place 
de  l'art.  2102-3»,  dans  la  section  où  la  loi 
traite  des  privilèges  sur  certains  meubles, 
démontre  qu'il  ne  s'agit  que  des  frais  de  con- 
servation d'un  meuble  ou  de  meubles  envi- 
sagés individuellement.  —  Conclusions  de 
NL  l'avocat  général  Baudouin  (sous  Lyon, 
lef  avr.  1881),  D.  P.  82.  2.  45-46.  —  En  ce 
sens  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1.  n»  475. 

729.  Par  suite,  le  privilège  des  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  ne  peut  ja- 
mais être  exercé  sur  la  généralité  de  l'actif 
d'un  débiteur,  mais  seulement  sur  le  prix  ou 
le  produit  d'une  chose  mobilière  déterminée. 

—  Paris,  21  août  1837,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
8  janv.  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  193.  — 
Lyon,  i"  avr.  1881,  avec  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Baudouin,  D. P.  82.  2.44. 

730.  Décidé,  en  tout  cas  :  ...  qu'un  man- 
dataire choisi  par  un  négociant  pour  liquider 
ses  aiïaires  ne  peut  se  prévaloir  de  la  qualité 
de  liquidateur  pour  invoquer  lart.  2102,  §  3, 
et  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances 
de  fonds  par  préférence  aux  autres  créanciers 
dans  l'intérêt  et  pour  le  profit  desquels  elles 
auraient  été  faites,  alors  qu'il  n'a  obtenu  la 
qualité  de  liquidateur  ni  d'une  décision  de 
justice  ni  du  concours  de  tous  les  créanciers. 

—  Lyon,  1"  avr.  1881,  D.  P.  82.  2.  44.         , 

731.  ...  Qu'il  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il! 
est  constaté  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  , 
opérer  une  liquidation  qu'il  a  été  ainsi  mis  à 
la  tête  des  afi'aires  de  ce  négociant,  mais  pour  ■ 
les  continuer  sous  la   même  raison   sociale 
dans  un   but   d'intérêt  personnel  et   en   vue  I 
d'une    nouvelle  société   à  former.  —  Même 
arrêt. 

732.  D'après  ce  système,  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  l'ensemble  de  l'actif 
du  débiteur  seront  privilégiés  s'ils  peuvent 
rentrer  dans  la  catégorie  des  frais  de  justice 
et  seront,  par  suite,  compris  dans  le  n»  1  de 
l'art.  2101.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  475. 

733.  —  lY.  —  Le  privilège  de  l'art.  2102- 
3»,  d'après  le  texte  de  la  loi,  s'applique  seule- 
ment aux  choses  mobilières.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp..  151.  —  En  ce  sens  :  Aubry  Et 
Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  261,  note  50  ter,  p.  258; 
Baudry-L.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  475. 

734.  Ledit  privilège  ne  doit  pas  être  étendu 
aux  immeubles.  —  Paris,  15  nov.  1875,  D.  P. 
77.2.99.  ,       ^. 

735.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  dé- 
penses faites  par  le  syndic  d'une  faillile,  pour 
réparations  et  améliorations  d'un  immeuble 
dépendant  de  l'actif  de  la  faillite,  ne  constituent 
pas,  au  profit  de  la  masse  chirographaire,  une 
créance  privilégiée  à  rembourser  sur  le  prix 
de  cet  immeuble,  par  préférence  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  l'art.  2103,  n»  4,  ne  s'ap- 
pliquant  pas.  —  Civ.  r.  23  juin  1862,  D.  P. 
63.  1.  243.  ,    . 

736.  ...  Que  le  privilège  à  raison  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ne  peut 
pas  être  réclamé  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  immeuble,  par  le  locataire  de  cet 
immeuble  qui  y  a  fait  faire  des  réparations, 
encore  qu'elles  aient  élé  reconnues  néces- 
saires et  évaluées  par  un  expert  commis  par 
justice.  —  Paris,  15  nov.  1875,  précité. 

737.  Décidé,  cependant,  que  le  mandalaire 
d'un  débiteur  autorisé  par  ses  créanciers  à 
vendre  volontairement  les  immeubles  saisis 
a  droit  d'être  payé  sur  le  prix  qui  en  provient, 
et  des  frais  faits  par  lui  pour  parvenir  à  les 
vendre,  et  du  salaire  qui  lui  a  élé  promis  par 
son  mandant.  —  Req.  13  mai  1828,  J.  G.  Man- 
dat, 339. 
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738.  —  V.  —  Le  privilège  doit  ôlre  res- 
Ireiiil  à  la  chose  conservée,  el  ne  peut  èlre 
èleniiti  i  nii  aiilre  objet,  niùme  sous  prétexte 
qu'il  ropiéseiite  la  chose  conservée,  ou  qu'il 
n'est  que  lu  chose  conservée  ello-rnèiiio,  sous 
une  nouvelle  l'orme.  —  J.  G.  frivil.  et  hi/p.. 
311. 

739.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que,  dans  le 
cas  déchouenienl  d'un  navire,  le  privilè?;o  de 
celui  qui  a  fourni  des  londs  au  mailre  du 
navire  pour  sauver  les  marchandises  est  res- 
treint aux  marchandises  mémos  qui  ont  été 
sauvées,  el  ne  s'étend  pas  aux  créances  que 
le  niaitre  du  navire  a  lui-mome,  i  raison  du 
sauvela(;e,  contre  les  propriétaires  des  mar- 
chandises sauvées.  —  IJnixelles,  17  juin  ISOS), 
J.  G.  l'rieil.  el  lii//>..  UtI. 

740 Que  le  droit  de  péa^e  sur  un  pont 

dépendant  du  domaine  public  ne  peut  être 
(jrevé  du  privilèfte  pour  le  prix  de  conserva- 
tion d'un  objet  mobilier,  les  travaux  de  cons- 
truction ou  do  roparaliou  du  pont  élaul  com- 
plclemenl  élrauirors  au  droit  de  péage  dont  le 

Îrix  est  eu  dislribulion.  —  Civ.  r.  "20  févr. 
S65,  D.  P.  65.  1.  3ÛS. 

§  2.  —  Perte  du  privilège  par  suite  de 
changements  dans  l'objet  grevé. 

741.  —  I.  —  Le  privilège  pour  frais  de 
conservation  fondé  sur  le  motif  que  le  Irav.Til 
ou  l'argent  du  créancier  salvam  f'ecit  tutius 
pignoris  aiiisam ,  n'est  pas  subordonné  pour 
son  exercice  à  la  condiilon  que  le  créancier 
se  trouve  en  possession  de  la  chose.  —  Au- 
BRV  ET  11ai\  îy  édil. ,  t.  3,  §  261,  p.  "id'.l; 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit. ,  t.  1 ,  n"  143;  Tut;- 
ZAi\u,  op.  cit.,  n"  ;4â3;  B.\ijDRY-L.A.CANTir\E- 

RIK    ET   DK  LOVNES,    t.    1.   H"  480. 

742.  Jl  n'y  a  nulle  nécessité,  pour  que  le 

firivilège  s'exerce,  que  la  valeur  soit  entre 
es  mains  du  créancier  ayant  droit  au  privi- 
lèfre.  —  D.  P.  92.  2.  219,  note  7. 

743.  Il  suflit  que  le  débiteur  soit  demeuré 
propriétaire  de  la  chose  conservée.  —  Même 
note.  —  Mêmes  auteurs. 

744.  Par  applicatiou  du  principe  posé  par 
l'art.  2119  du  présent  Code,  et  suivant  lequel 
les  meubles  n'ontpas  de  suite  par  hypothèque, 
principe  auquel  il  n'a  été  déroa;é  par  la  loi 
qu'on  faveur  du  bailleur,  le  privilège  attaché 
aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  s'éteint  lorsque  la  chose  conservée  a 
passé  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi. 
—  J.  G.  S.  l'rivii.  el  hi/p.,  159.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  29,  n"  468. 

745.  —  11.  —  Si  le  prix  de  vente  de  la 
chose  conservée  élail  encore  dû,  le  créancier 
pour  frais  de  conservation  pourrait  demander 
sa  collocation  par  préférence.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET   DE  LOYNES,   t.  1,  n"  480;   AuBRY 

bt  lUu,  5«  édit.,  1.3,  §  261,  note  55,  p.  259; 
Glii.i.ouakd,  op.  cit.,  t.  1,  n»  379.  —  En  sens 
contraire  :  Marton,  Des  privit.  et  hypo- 
thèques, t.  2,  n»  356. 

746.  Si  le  prix  de  vente  de  l'objet  con- 
servé n'était  plus  dû,  s'il  avait  été  distribué 
à  d'autres  créanciers,  le  privilège  de  l'art. 
2102-3"  serait  éteint  d'une  manière  absolue  et 
ne  pourrait  plus  s'exercer.  —  D.  P.  92.  2. 
219,  note  7.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Kau, 
&«  édit.,  t.  3,  §  261,  note  55,  p.  259;  Bauury- 
Lacantinerie  et  ue  Loynes,  t.  1,  n"  480. 

747.  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire, 
par  un  arrêt  isolé,  que  le  vétérinaire  qui  a 
nourri  el  soigné  un  cheval  malade,  a,  en  cas 
de  faillite  du  propriétaire  du  clieval,  privilège 
sur  le  prix  de  vente  de  l'animal  pour  les  soins 
et  la  nourriture  qu'il  a  donnés  et  pour  les 
médicaments  par  lui  fournis  ,  et  qu'il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  syndic  de  la  faillite 
aurait,  sans  opposition  ni  proteslation  de  la 
part  du  vétérinaire,  employé  le  prix  produit 
pai'  la  venle  du  cheval  à  désintéresser  les 
divers  créanciers  du  failli.  —  Poitiers,  8  févr. 
1892,  D.  P.  92.  2.  219. 

748.  —  m.  —  Le  privilège  des  frais  de 


conservation,  ne  pouvant  grever  que  les  bions   I 
meubles,  est-il  perdu  au  cas  où  l'objet  fra|)po 
du  privilège  est   immobilisé'?  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

749.  Suivant  un  premier  système,  si  la 
clioso  i  l'occasion  de  laquelle  ont  été  exposés 
des  frais  de  conservation  vient  à  changer  de 
nature,  notamment  si  elle  est  immobilisée  par 
destination  ou  par  incorporation,  le  privilège 
cosse  d'exister;  l'objot  iuol)ilior,  dosorinais 
partie  intégrante  de  l'iinnunible,  est  allranchi 
comme  l'immeuble  môme  auquel  il  est  atta- 
ché. —  Pont,  op.  cit..  i'  édit.,  t.  1,  n»  139. 

—  V..  quant  au  privilège  du  vendeur  d'efl'ets 
mobiliers,  infrà.  n"»  f  2'7  et  s. 

750.  Suivant  un  antre  système,  le  privi- 
lège du  conservateur  do  la  chose  continue  de 
s'exercer  sur  les  moubles  doviMius  immeubles 
par  destination,  mais  s'éteint  lorsqu'ils  sont 
devenus  inimonbles  par  nature.  —  GuiL- 
LOUARD,  op.  cit.,  l.  1,  u"  378. 

Sect.  2.  —  A  quels  frais  s'applique 

LE    PRIVILÎiQE    POUR    FRAIS    DE    CONSERV.VTION. 

§  l«r.  —  Détermination  des  frais 
de  conservation. 

A.  —  Quels  frais  sont  réputés  faits  pom- 
la  conservation. 

751.  —  I.  —  Par  le  mot  frais,  la  loi  a 
ontomlu  parler  de  toutes  les  dépenses  ou 
iivanci's  faites  pour  conserver  la  chose.  — 
J.  G.  l'riuil.  et  hi/p.,  307. 

752.  ...  Qu'il  s'agisse  d'un  animal  ou  d'un 
objet  inanimé,  d'une  chose  corporelle  ou  in- 
corporelle. —  ,1.  G.  l'rird.  et  hijp.,  307,  308. 

—  V.  suprà,  n"^  715  il  720. 

753.  Le  mandataire  qui  a  fait  des  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose  du  mandant 
est  privilégié  sur  celle  chose  pour  le  recou- 
vrement des  frais  faits.  —  J.  G.  Mandat,  339. 

—  'V.  les  arrêts  cités  infrîi.  n"  Til. 

754.  De  même,  le  dépositaire  qui  a  fait 
des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose 
déposée  entre  ses  mains  a  un  privilège  sur  le 
prix  de  cette  chose  pour  le  remboursement  de 
ce  qu'il  a  dépensé.  —  V.  suprà,  art.  1948, 
texte  et  n"»  1  à  22.  —  Sur  les  cas  où  il  y  a 
dépôt  donnant  naissance  à  ce  privilège, 
V.  suprà,  art.  1915,  n"*  9  et  s. 

755.  —  II.  —  Sont  réputés  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  les  frais  sans  les- 
quels la  chose  eût  péri  en  tout  ou  en  partie, 
ou  aurait  cessé  de  remplir  sa  destination.  — ■ 
.J.  G.  Privit.  et  tii/p.,  312.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
153.  —  Paris,  6  avr.  19Ù0,  D.  P.  1901.  2.  95. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  261,  p.  258;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  476;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  \ ,  ao  140;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  376. 

756.  Les  frais  de  réparation  sont  donc,  en 
ce  sens,  des  frais  de  conservation.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  pE  Loynes,  t.  1,  n»  476. 

757.  La  loi  n'a  désigné  nominativement 
aucune  personne  pour  le  privilège  de  conser- 
vation de  la  chose,  et  elle  ne  pouvait  faire  à 
l'avance  aucune  désignation,  parce  que  le 
champ  d'application  de  ce  privilège  est,  par 
nature,  extrêmement  variable  et  étendu.  — 
D.  P.  1901.  1.  175,  note  4. 

758.  La  seule  question  pour  l'application 
du  privilège  de  l'art.  2102-3"  est  donc  de 
savoir,  dan.?  chaque  cas,  si  les  frais  ont  main- 
liMiu  intact  le  gage  des  créanciers.  —  Même 
note.  —  V.  infrà.  n"*  796  et  797. 

759.  Décidé,  par  application  du  principe 
posé  suprà,  n"  755  :  ...  qu'il  est  juste  de  placer 
la  créance  résultant  de  la  fourniture  de  bar- 
riques dans  la  catégorie  do  celles  que  l'art.  2102, 
n"  .3,  assortit  d'un  privilège,  dans  le  cas  où 
l'emploi  immédiat  des  barriques  est  un  élé- 
ment essentiel,  indispensable,  de  celte  récolte 
spéciale,  élément  sans  lequel  elle  ne  saurait 


remplir  sa  destination.  —  liui'doaux,  l'»'  janv. 

1872,  D.  P.  73.  2.  14. 

760.  ...  Que,  par  suite,  la  créance  résul- 
tant de  la  finirniture  des  barriques  destinées 
à  loger  des  vins  blancs  de  la  (jiroiido  est  pri- 
vilégiée sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année, 
soit  connue  frais  de  récolle,  soit  conmie  frais 
de  conservation.  —  Bordeaux,  1"''  jauv.  1872, 
précité. 

761.  Décidé  en  sens  inverse,  par  applica- 
tion du  même  principe  :  ...  que  les  fournitures 
faites  à  un  pensionnai,  alors  qu'il  est  dirigé 
par  un  honune  h  la  tête  de  ses  ali'aiies,  ne- 
sont  pas  privilégiées  sur  l'établissement, 
comme  ayant  eu  pour  objet  la  conservation 
de  la  chose.  —  Paris,  5  mars  1838,  J.  G. 
Vrivil.  et  lii/p.,  313,  217. 

762.  ...  Que  le  privilège  spécial  aux  frais 
fails  pour  la  conservation  de  la  chose  n'est 
attaché  à  une  créance  qu'autant  que  la  sommer 
qui  fait  l'objet  de  celle  créance  a  été  non  seu- 
lement versée  dans  ce  but,  mais  employée  en 
réalité  pour  la  conservation  de  l'actil'  du  débi- 
teur. —  Ijhambéry,  6  août  1873  (sous  Civ.  r. 
30  déc.  1874),  D.  P.  76.  1.  25. 

763.  ...  Par  exemple,  h  la  paye  des  ouvriers 
d'une  entreprise  déterminée,  ou  au  payement 
des  marchandises  nécessaires  pour  l'achève- 
ment de  cette  entreprise.  —  Gbambéry,  6  août 

1873,  précilé. 

764.  ...  Que  le  créancier  d'un  failli  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  collocation  privilé- 
giée, au  passif  de  la  faillite,  pour  le  rembour- 
sement des  frais  d'une  action  en  justice  qu'il 
avait  intentée  pour  faire  annuler  un  transport 
consenti  par  son  débiteur,  alors,  d'une  part, 
qu'il  n'a  pas  agi  comme  mandataire  du  failli, 
mais  dans  son  propre  intérêt  et  à  ses  risques 
et  périls,  et,  d'autre  part,  que  le  li'ansport 
attaqué  a  été  annulé,  non  sur  sa  demande, 
mais  sur  une  nouvelle  instance  introduite  par 
le  syndic.  —  Paris,  16  mai  1879,  D.  P.  80.  2. 
143. 

765.  ...  Que,  de  même,  une  pareille  collo- 
calion  ne  saurait  lui  être  accordée,  à  raison 
d'actes  de  poursuite,  s'il  n'est  pas  établi  que 
ces  actes  aient  eu  pour  résultat  de  conserver 
une  partie  du  gage  commun.  —  Même  arrêt. 

766.  ...  Qu'il  faut,  pour  que  le  privilège 
existe,  que  les  frais  exposés,  même  s'ils  ont 
été  faits  par  un  créancier  dans  son  intérêt 
exclusivement  personnel,  aient  eu  pour  résul- 
tat de  sauvegarder  la  chose  ou  de  créer  un 
produit  au  profit  de  la  masse  des  créanciers. 
—  Trib.  civ.  Seine,  30  oct.  1900,  D.  P.  1903. 
2.  255. 

767.  De  même,  des  avances  faites  par  un 
banquier  à  une  société  de  commerce  avant  sa 
mise  en  liquidation  ne  constituent  cjue  des 
opérations  ordinaires  de  banque  et  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  D.  P.  91.  1.  374, 
note  1.  —  Paris,  24  janv.  18S9,  et,  sur  pour- 
voi. Keq.  i'--  avr.  189(3,  D.  P.  91.  1.  374. 

768.  Ainsi,  le  privilège  accordé  au  créan- 
cier par  l'art.  2102,  n»  3,  pour  les  frais  rela- 
tifs à  la  conservation  de  la  chose,  ne  peut  pas 
être  invoqué  par  un  banquier  qui  a  fait  des 
remises  de  fonds  à  une  société  avant  la  mise 
en  liquidation  de  celle-ci,  lorsqu'il  est  cons- 
taté que  ces  négociations  n'étaient  que  les 
opérations,  dans  les  conditions  ordinaires, 
d'une  maison  de  banque  qui  reçoit  des  traites 
de  ses  clients  en  retour  des  valeurs  qu'elle 
leur  fournit.  —  Req.  li"'  avr.  1890,  précité. 

769.  —  ni.  —  S'il  s'agit  de  c/ioses  am- 
inées, le  privilège  pour  frais  de  conservation 
doit  être  accordé,  non  seulement  à  celui  qui 
a  fourni  la  nourriture  nécessaire  aux  animaux, 
mais  au  vétérinaire  qui  les  a  soignés.  — 
J.  G.  S.  Privit.  et  hyp.,  153  in  fine.  —  D.  P. 
19fJ0.  1.  175,  note  4.  —  D.  P.  1901.  2.  95, 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Guillouaru,  op.  cit., 
t.  1 ,  n"  ,376;  BAunaY-LACANTiNERiE  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  475. 

770.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vétérinaire 
qui  a  soigné  et  nourri  un  cheval  malade  a,  en 
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cas  de  faillilo  du  propriétaire  du  clieval.  pn- 
vilèae  sur  le  prix  do  vente  de  l'animal  pour 
les  soins  cl  la  nourriture  qu'il  a  donnés,  ainsi 
que  pour  les  médicaments  qu'il  a  fournis.  — 
Poitiers,  8  lévr.  1S92.  D.  P.  92.  2.  219.  - 
Civ.  c.  14  févr.  19(t0.  D.  P.  19fK).  1.  175. 

771.  Faul-il,  à  ce  point  de  vue,  assimiler 
la  créance  du  maréchal  l'errant  i  celle  du 
vétérinaire?  —  D.  P.  1901.  2.  95,  note  1-2.  — 
\.  les  trois  numéros  suivants. 

772.  Par  application  des  principes  posés 
suprù.  n"  T55,  la  créance  du  maréchal  ferrant 
est  privilétriée.  à  la  condition  toutefois  que 
les  chevaux  soignés  par  lui  soient  des  che- 
vaux de  travail  :  car,  s'ils  n'étaient  pas  ferrés, 
les  chevaux  seraient  incapables  de  remplir  les 
usaaes  pom- lesquels  on  les  emploie.  —  J.  G.  S. 
Pru-il.  el  hyp..  153.  —  D.  P.  1901.  2.  95, 
note  1-2.  —  Comp.  :  Guillou.\rd,  op.  cit.. 
1.  1,  n"  37(5. 

773.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  maréchal 
ferrant  est  en  droit  de  revendiquer  ce  privi- 
lège pour  ses  fournitures  de  ferrage  d'un  che- 
val de  travail.  —  Paris,  6  avr.  1900,  D.  P. 
1901.  2.  95. 

774.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
par  un  arrêt  ancien,  que  la  fourniture  des 
l'ers  des  chevaux  et  leur  ferrement  ne  peuvent 
être  considérés  comme  conservatoires  des 
chevaux,  ou  additionnels  à  leur  valeur,  et, 
par  suite,  qu'ils  ne  jouissent  sur  le  prix  de 
vente  des  chevaux,  ni  du  privilège  de  l'art. 
2102,  n»  3.  ni  de  tout  autre  privilège.  — 
Amiens.  20  nov.  1837,  J.  G.  Privil.  et  h'jp., 
315. 

775.  —  lY.  —  Une  chose  est  conservée 
dans  le  sens  de  l'art.  2102,  n»  3,  par  des 
moyens  différents  suivant  la  nature  de  cette 
chose.  —  D.  P.  49.  2.  17,  note  2. 

776.  Ainsi,  une  maison  de  nouveautés  a 
besoin  de  renouveler  ses  assortiments,  d'être 
toujours  fournie  des  objets  qui  peuvent  appeler 
ou  au  moins  maintenir  l'achalandage.  —  D.  P. 
49.  2.  17,  note  2. 

777.  Décidé,  en  conséquence,  que  le  pré- 
posé à  la  gestion  d'un  établissement  de  nou- 
veautés a  privilège  sur  ses  marchandises  pour 
les  versements  de  fonds  faits  par  lui  en  vertu 
de  son  contrat  d'engagement,  à  la  caisse  spé- 
ciale et  séparée  de  l'établissement  qu'il  gère. 
—  Angers,  8  déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  17.  — 
Civ.  c.  10  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  397. 

778.  Juge  encore  :...  que  la  somme  prêtée 
pour  assurer  l'entrée  d'un  navire  au  port  de 
destination  et  son  retour  en  France,  et,  par 
exemple,  pour  acquitter  des  droits  de  pilotage, 
de  tonnage  et  autres  relatifs  au  navire,  ainsi 
que  le  prix  d'achat  et  de  transport  de  charbon, 
peut  être  considérée  comme  prêtée  pour  la 
conservation  du  mobilier  garnissant  le  navire, 
et.  dès  lors,  la  créance  résultant  d'un  tel  prêt 
est  privilégiée  sur  ce  mobilier  (c.  com. 
art.  191).  —  Civ.  r.  18  août  1858,  D.  P.  58. 
1.  410. 

779.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que  le  na- 
vire lui-même  ne  se  soit  point  trouvé  grevé 
de  ce  privilège,  comme  n'appartenant  point  à 
l'emprunteur,  mais  à  l'Etal ,  qui  ne  l'avait 
fourni  à  cet  emprunteur  que  sous  la  réserve 
de  son  droit  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

780.  —  V.  —  Comme  on  l'a  indiqué  suprà, 
n"  718,  celui  qui  a  fait  des  avances  pour  le 
recouvrement  d'une  créance  a  contribué  à  sa 
conservation.  —  V.  les  numéros  suivants. 

781.  .\insi,  le  privilège  de  l'art.  2102-3° 
appartient  à  l'agent  d'aflaires,  pour  les  sommes 
qu'il  a  déboursées  dans  l'intérêt  de  son  client, 
à  l'efTet  de  recouvrer  une  créance  ou  de  re- 
vendiquer un  effet  mobilier  quelconque.  — 
J.  G.  .ir/ent  d'aff..  20. 

782.  Mais  le  privilège  ne  s'étend  pas  aux 
honoraires  de  l'agent  d'affaires.  —  J.  G.  Agent 
d'aff..  20.  —  V.  suprà.  n°  7.37. 

783.  De  même ,  les  honoraires  payés  par 
une  partie  à  l'avocat  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés comme  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose.  —  J.  G.  Pricil.  et  hyp.. 


316,  _  En  ce  sens  :  Pont,  on.  cit.,  2=  édil. , 
t.  1,  n"  140.  —  Coiitrà  :  Paris,  28  juill.  1843, 
.1.  G.  Privil.  et  lujp.,  316. 

784.  Quelque  éclairés  que  soient  les  con- 
seils de  favocat,  ils  ne  peuvent  pas  créer,  en 
faveur  de  la  partie,  son  droit  qui  est  préexis- 
tant; d'autre  part,  ces  conseils,  qui  peuveutbien 
tendre  à  mettre  le  droit  en  lumière,  ne  sont 
pas  de  nature  à  le  conserver  dans  le  sens  de 
la  loi,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  dire  que 
sans  eux  le  droit  eût  péri.  —  J.  G.  Privil. 
et  lu/p.,  .316.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2«  édit. ,  t.  1 ,  n»  140. 

785.  Les  frais  faits  par  un  avoué  sont -ils 
privilégiés?  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

786.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'avoué  qui 
a  occupé  pour  une  partie  et  qui  a  obtenu  un 
jugement,  grâce  auquel  cette  partie  a  été 
payée  d'unesomme  qui  lui  était  due,  est  pri- 
vilégié sur  celte  somme  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  l'instance.  —Bourges,  9  juin 
1846,  D.  P.  46.  4.423-424. 

787.  ...  Encore  qu'il  ait  obtenu  la  distrac- 
tion de  ces  frais  contre  la  partie  adverse.  — 
Même  arrêt. 

788.  ...  Que  les  frais  de  la  procédure  faite 
pour  arriver  audit  jugement,  les  frais  du  ju- 
gement et  ceux  de  l'inscription  prise  en  vertu 
de  ce  jugement  doivent  être  considérés  comme 
privilégiés  aux  termes  de  l'art.  2102-3».  — 
Même  arrêt. 

789.  En  tout  cas,  les  frais  de  liquidation 
des  reprises  de  la  femme  ne  rentrent  ni  dans 
le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  disposition  de 
l'art.  2102-3°.  —  D.  P.  98.  2.  392,  note  1. 

790.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  les  privilèges 
étant  de  droit  étroit,  on  ne  saurait  étendre  le 
privilège  accordé  par  l'art.  21(32.  à  raison  de 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose, 
aux  créances  résultant  d'actes  de  justice  qui 
ont  un  caractère  conservatoire,  en  particulier 
à  la  créance  du  notaire  liquidateur  des  re- 
prises de  la  femme  commune  après  sépara- 
tion de  biens.  —  Paris,  29  janv.  1896,  D.  P. 
98.  2.  392. 

791.  On  peut  seulement  considérer  les 
frais  de  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
comme  des  frais  de  justice  dans  le  sens  de 
l'art.  2101  du  présent  Code  el  les  déclarer  pri- 
vilégiés à  ce  titre;  mais  ils  ne  seront  privi- 
légiés que  vis-à-vis  de  la  femme,  qui  est 
seule  à  en  profiter.  -  D.  P.  98.  2.  392. 
note  1. 

B.  —  A  quelles  conditions  ces  fi'ais  sont  privilégiés. 

792.  —  I.  —  C'est  au  résultat  seul  des  dé- 
penses faites  par  le  créancier  qui  invoque  le 
privilège  qu'il  faut  s'attacher  :  c'est  ajouter  à 
la  loi  que  d'exiger  du  créancier  qu'il  ait  agi 
da}is  le  but  de  conserver  la  chose.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  155  in  fine.  —  D.  P.  87.  1. 
.397,  note  2-3.  —  En  ce  sens  :  Auery  et 
R.\u,  5'=  édit.,  t.  3,  §  261,  note  52,  p.  "258; 
GuiLLou.\RD,  op.  cit.,  t.  1,  n°  380;  B.\upRy- 
Lac.\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  476. 

793.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  des  termes 
mêmes  de  l'art.  2102-3°,  il  résulte  qu'il  suffit, 
pour  donner  naissance  au  privilège,  que, 
dans  la  réalité  des  faits,  les  frais  exposés 
aient  profité  aux  créanciers  par  cela  seul 
qu'ils  ont  empêché  la  perte  totale  ou  partielle 
de  leurs  gages,  et  que  c'est  ajouter  au  texte 
que  d'exiger,  en  outre,  que  celui  qui  a  l'ait 
les  avances  ait  agi  dans  l'intention  et  se  soit 
proposé  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  masse  des  créanciers.  —  Civ.  c.  10  mai 
1887,  D.  P.  87.  1.  397. 

794.  ...  Qu'il  importe  peu  que  celui  qui  a 
fait  des  frais  ou  des  avances  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  ait  agi  en  même  temps  en 
vertu  de  son  intérêt  personnel,  ou  mêmeque 
cet  intérêt  l'ait  exclusivement  guidé.  —  Trib. 
civ.  Seine,  30  cet.  1900,  D.  P.  1903.  2.  254- 
255. 

795.  A  plus  forte  raison ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  avoir  droit  au  privilège  pour 


frais  de  conservation,  d'avoir  agi  sur  l'ordre 
du  propriétaire  de  la  chose  ou  de  la  valeur 
dont  on  a  assuré  la  conservation.  —  D.  P.  80. 
2.  143,  note  1-2. 

796.  —  II.  —  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il 
appartient  de  décider  souverainement  si  les 
frais  pour  lesquels  le  privilège  de  l'art.  2102-3» 
est  réclamé  ont  eu  pour  résultat  la  conserva- 
tion de  la  chose.  —  D.  P.  87.  1.  397,  note  2-3 
in  fine.  —  D.  P.  91.  1.  374,  note  1.  —  Civ. 
r.  sur  ce  moy.l  13  mai  1835,  J.  G.  Faillite, 
10(39.  —  Req".  15  mars  1882,  D.  P.  87.  1. 
397,  sous-note  a.  —  Req.  i"  avr.  1890, 
D.  P.  91.  1.  374. 

797.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  qui 
rejette  la  demande  de  préférence  formulée 
par  un  créancier  contre  un  autre  créancier  en 
déclarant  expressément  que  l'exploitation  in- 
dustrielle qui  a  été  poursuivie  ne  l'a  pas  été 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  motive  suffisam- 
ment le  rejet  de  ladite  demande.  —  Req. 
!«'■  avr.  1890,  précité. 

§2.  —  Une  compagnie 

d'assurances  terrestres  a-t-elle  un  privilège 

sur  l'objet  assuré  pour  le  payement 

des  primes  échues? 

A.  —  Législation  antérieure  à  la  loi  du  19  février  1889. 

798.  Sous  l'empire  du  Code  de  1804,  et 
antérieurement  à  la  loi  du  19  févr.  1889,  il 
était  généralement  admis  qu'une  compagnie 
d'assurances  terrestres  est  non  recevable  ii 
exercer  un  privilège  sur  les  biens  de  l'assuré, 
pour  se  rembourser  du  montant  de  la  prime 
d'assurance  el  des  frais  qu'elle  a  faits  à  celle 
fin.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  191.  —  Paris, 
8  avr.  1834,  J.  G.  .issur.  terr.,  191.  —  Trib. 
comm.  Seine,  14  juill.  1871,  D.  P.  71.  3. 
ICiO.  —  Nancy,  20  déc.  1871,  D.  P.  72.  2.  35. 

—  (:;iv.  c.  26  janv.  1875,  D.  P.  75.  1.  53.  — 
Trib.  com.  Seine,  26  juill.  1877.  Jou7-n.  des 
assur..  1877,  p.  386.  —  En  ce  sens  :  Aubrv 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  note  52,  p.  258; 
GuiLLOUARO,  op.  cit.,  t.  1 ,  u»  375;  Bacdry- 

L.\CANTINERIE  ET  DE  LOYNES,    t.    1  ,    U»  477.    — 

Contra  :  Trib.  civ.  Beaune,  25  aoiit  1859, 
Journ.  des  assur.,  1861,  p.  379:  Trib.  civ. 
Seine  (référés),  28  mai  1870,  J.  G.  S.  Assur. 
terr. .    147. 

799.  ...  Par  la  raison  que  l'assurance  ne 
garantit  pas  la  chose  contre  les  dangers  de 
perle  matérielle  auxquels  elle  est  exposée, 
mais  permet  seulement  à  l'assuré  d'obtenir, 
au  cas  de  perle  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  contrat,  la  valeur  pécuniaire  de  la 
chose.  — Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes, 
t.  1,  n»  477:  Auury  et  Rau.,  toc.  cit. 

800.  En  tout  cas,  l'assureur  ne  fait  aucuns 
frais  pour  la  conservation  de  la  chose;  il  ne 
débourse  rien.  —  Baudry-Lac.antinerie  et 
DE  Loynes  ,  l.  1 ,  n°  477. 

-  801.  Si  le  privilège  existe  en  matière 
d'assurances  maritimes,  c'est  en  vertu  de  la 
disposition  spéciale  d'un  texte  formel,  l'art. 
191  c.  com.,  qui  doit  être  interprété  restricli- 
vemenl,  el  qui  déclare  privilégié  :  «  i»  le 
montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux  el  surarmement 
et  équipement  du  navire ,  dues  pour  le  der- 
nier voyage.  "  —  B.\udry-L.ac.\ntinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1 ,  n°  477. 

B.  —  Législation  actuelle. 

802.  La  loi  du  19  févr.  1889,  en  substi- 
tuant l'indemnité  d'assurance  au  prix  de  la 
chose  pour  l'exercice  des  privilèges  el  hypo- 
thèques, donne  naissance  à  un  doute.  Par  le 
payement  de  la  prime,  on  a  conservé  le  gage 
des  créanciers,  la  valeur  sur  laquelle  ils 
exercent  leurs  droits.  Ou  la  leur  a  certaine- 
ment conservée  dans  le  cas  de  sinistre;  on 
la  leur  a  éventuellement  conservée  dans  l'hy- 
pothèse inverse.  —  Baudry-Lac.antinerie  et 
DE  Loynes  ,  t.  1 .  n»  477. 
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803.  Suivant  un  premier  système,  la  solu- 
tion admise  sous  l'empire  du  Code  doit  encore 
l'être  sous  la  loi  du  l'J  f6vr.  iSSO.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  1,  n"  477; 
Albhy  et  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  noie  5-2 
m  /iiie.  p.  25«. 

804.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  accordé 
un  priviiéfe'e  à  ceux  qui  ont  Hiil  des  frais  pour 
la  conservation  de  la  chose  considérée  eu 
elle-même,  dans  ses  éléments  '  onsUlitlifs:  ils 
n'ont  pas  eu  en  vue  les  frais  faits  pour  l'ob- 
tention d'une  indemnité  qui  vient  remplacer 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  la  chose  dé- 
truite par  un  sinistre.  —  Bauuky-Lacantine- 
RiB  ET  DE  Loy.nes,  t.  1 ,  n»  Ml. 

805.  Dans  ces  conditions,  et  en  l'absence 
d'un   texte,   ta  prime  d'assurance  ne  saurait 
être  assimilée  aux  frais  de  conservation.  — 
Baddhy-Lacanti.nerie  et  ue  LoyiNes.   I.   1 
n»  477. 

806.  Suivant  un  second  système,  il  faut 
distinguer.  —   Glij.louakd,  op.    cit.,  t.    1, 

""on'*'  — y'  '"^^  ''^"^  numéros  suivants. 

807.  Si  le  risque  assuré  s'est  réalisé  et 
que  a  distribution  porte  sur  l'indemnité  p:iyée 
par  l'assureur,  celui-ci  aura  le  privilège  pour 
frais  de  conservation  de  la  chose;  en  d'autres 
termes,  il  sera  autorisé  à  déduire  de  l'indem- 
nité le  montant  des  primes  qui  ser.iieni  dues. 
La  chose  mise  en  distribution  est  l'indemnité 
d  assurance,  et  celle  chose  n'a  pu  être  acquise 
que  par  le  payement  des  primes.  —  Guil- 
LOUARD.  op.  cit.,  t.  1,  no  375.  —  V.  xiiprà. 
I-  4,  p.  8S7-8S8,  .Appendice  au  litre  XU,  i, 
Asstir.  contre  l'incendie,  n<"  l,"j42  à  1550. 

808.  .Mais,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  sinistre  ci 
que  la  somme  mise  en  distribution  soit  Ih 
prix  de  vente  de  la  chose  assurée,  la  soluliou 
ancienne  doit  être  maintenue.  La  prime  av;nl 
pour  but  la  conservation,  non  pas  de  la  chose, 
mais  de  l'indemnité  destinée  éventuellement 
4  la  représenler.  et  dès  lors  l'assureur  ne  peut 
invoquer  les  dispositions  de  l'art.  2102-3°  — 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  375 


.5  3. 


•  Situation  et  droits  des  créanciers 
pour  frais  d'amélioration. 


809.  —  I.  _  Le  bénéfice  du  privilège  esl 
refusé  aux  créanciers  pour  frais  d'améliora- 
tion. —  J.  G.  Privil.  et  tii/p..  319.  —  J  G  S 
eod.  v»  [h7.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op. 
Cl/.,  n»  ."foS;  .'Vubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3 
,5  2t)l,  note  6;î,  p.  258;  Baudry-Lacanti\f.ri«- 
ET  DE  Loynes,  t.  1,  n»  478;  Pont,  op  cil 
2"  édit.,  L  1,  n"  141;  Guillouard,  op.  cil'.', 
Il  1.  n"  3i7.  —  En  sens  contraire  :  Grknier 
Traité  des  hifpottièf/iies.  3"  édit.,  t.  2,  u"  Sl'i. 

810.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  le  privi- 
lège pour  frais  d'amélioration  d'une  chose 
mobilière  ne  pourrait  jamais  porter  que  sur 
raugmenlation  de  valeur  procurée  à  la  chose, 
et.  SI  le  législateur  avait  voulu  l'admetlre,  il 
n  aurait  pas  manqué  d'en  régler  l'exercice  au 
moyen  de  mesures  semblables  à  celles  qu'il 
a  prescrites  pour  le  privilège  des  architecte^ 
ou  entrepreneurs.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §2(j1,  note  53,  p.  -258-259. 

,.^f  ^-  •'"Pé  S"  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
établi  par  l'art.  2102,  .si  3,  pour  les  frais  (!•■ 
conservation  ne  peut  être  étendu  aux  frais 
faits  pour  l'amclioralion  de  la  chose.  —  Lvon 
1"  avr.  1881,  D.  P.  82.  2.  44.  ^ 

812.  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  2102-.3'' 
qui  accorde  un  privilège  pour  les  ..  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  ..  s'applique 
non  pas  aux  dépenses  qui  ont  eu  pour  résul- 
tai d  améliorer  la  chose  ou  d'augmenter  sa 
valeur  ou  son  utilité,  mais  uniquement  aux 
frais  sans  lesquels  ia  chose  aurait  infaillible- 
ment péri  en  totalité  ou  en  partie,  ou  aurait 
cesse  de  pouvoir  remplir  sa  destination.  — 
rrib.  civ.  Seine,  30  oct.  1900,  D.  P.  1003.  2. 

813.  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant que  cette  chose  est  une  chose  corporelle 
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animée  ou  inanimée  ou  un  meuble  incorporel. 
—  Même  jugement.  —  V.  suprà,  n»»  714  ."i  720. 

814.  ...  Que,  spécialeiiieiU,  celui  qui  a 
amélioré,  en  les  réparant,  d'après  un  système 
pour  lequel  il  a  obtenu  un  brevet  d'invention, 
des  anciennes  forces  l'i  tondre  les  draps,  ne 
|)eut  pas  réclamer  le  privilège  accordé  p;ir 
l'ait.  21(12,  n"  3,  pour  les  frais  faits  pour  lu 
cunservalion  de  la  chose.  —  Liège,  13  déc. 
lS3i,  J.  G.  Prieil.  et  /u/p.,  360-2».  —  V.  aussi, 
sur  cet  arrêt,  quant  au  privilège  du  vendeur, 
'"/''''  •  n"  *'43. 

815.  ...  Que,  de  même,  l'ouvrier  qui  a 
donné  à  la  forme  sa  chose  et  en  a  augiuenlé 
la  valeur,  n'est  pas  investi  du  privilège  ac- 
cordé par  la  loi  pour  les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Req.  25  fcvr. 
1878,  D.  P.  78.  I.  .302. 

816.  Décidé  cependant,  en  sens  con- 
traire (par  des  arrêts  anciens)  :  ...  que  l'ou- 
vrier a  qui  des  tuiles  ont  été  confiées  pour 
les  blanchir,  les  apprêter  et  les  imprimer, 
avec  stipulation  qu'il  serait  payé  comptant 
au  fur  et  à  mesure  des  remises,  et  qui,  à 
l'époque  des  diverses  remises  qu'il  a  faites, 
n'a  pas  exigé  le  prix  de  son  travail,  mais  a 
toujours  reçu  d'autres  pièces  de  toile  d'une 
valeur  sul'lisante  pour  garanlir  le  payement 
de  tout  ce  qui  lui  élait  dû,  a  privilège  sur 
les  toiles  dont  il  se  trouve  nanti  au  moment 
de  la  faillite  de  son  débiteur,  et  quoique  aucun 
écrit  ne  constale  le  nanlissemeiit,  non  seule- 
ment pour  la  confection  des  toiles  qu'il  délient, 
mais  encore  pour  la  confection  des  toiles  qu'il 
a  livrées.  —  Colmar,  7  mars  1812,  .J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp..  .321. 

817.  ...  Qu'un  teinturier,  auquel  des  cotons 
ont  été  confiés  pour  les  teindre  et  qui  en  a 
rendu  une  partie  après  les  avoir  teinis,  a  un 
privilège  sur  les  cotons  qu'il  détient,  non  seu- 
lement pour  le  prix  de  la  teinture  de  ceux 
dont  il  e^l  encore  en  possession,  mais  encore 
de  ceux  qu'il  a  déjà  livrés.  —  Rouen,  28  juin 
1825,  J.  G.  Pr'ivil.  el  h;jp.,  321. 

818.  —  II.  —  Si  l'ouvrier  qui  a  fait  les 
réparations  était  encore  nanti  de  la  chose 
améliorée,  il  pourrait  la  ce/e^ir  jusqu'au  par- 
fait payement  de  ses  dépenses.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  h<i,t.,  322.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  158.  — 
D.  P.  98.  2.  63,  note  1.  -  En  ce  sens  :  Aubrv 
ET  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  258;  Baudry- 
Lacantinerié:  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  479  — 
V.  siiprô,  art.  '2094,  n^s  260  et  261. 

819.  Décidé  k  cet  égard  :  ...  que,  lorsque 
des  dépenses  d'amélioration  ou  d'augmenta- 
tion de  valeur  ont  été  failes,  le  créancier  peut 
exercer  le  droit  de  réiention  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Trib.  civ 
Seine,  30  oct.  1900,  D.  P.  1903.  2.  255. 

820.  ...  Mais  que  les  frais  de  chargement 
et  de  transport  d'un  objet  à  Ihôtel  des  ventes 
n  ayant  pour  effet  ni  de  conserver,  ni  d'amé- 
liorer la  chose,  celui  auquel  ils  sont  dus  ne 
peut  exercer  ni  un  privilège,  ni  le  droit  de 
réiention.  —  Même  jugement. 

821.  —  III.  —  Le  droit  de  rétention  ne 
peut  être  exercé  par  le  créancier  qu'autant 
quil^  a  conservé  la  chose  entre  ses  mains, 
tandis  que  celui  par  lequel  une  chose  a  été 
conservée  peut  faire  valoir  son  privilège, 
même  après  s'en  être  dessaisi,  et  tant  qu'elle 
est  aux  mains  du  débiteur.  —  .1.  G.  S.  Pri- 
vil. el  hyp.,  15S. 

822.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  les  tra- 
vaux qui  se  font  sur  le  linge  par  la  lessive 
ne  servent  à  la  conservation  de  ce  linge  que 
pour  le  temps  où  il  n'a  pas  besoin  de  revenir 
à  la  lessive  ;  qu'eu  conséquence,  le  blanchis- 
seur, aussitôt  qu'il  a  remis  le  linge,  sans  se 
faire  payer,  cesse  d'avoir  privilège  sur  ce  linge 
pour  son  blanchissage,  et,  lors  même  que  ce 
linge  reviendrait  dans  ses  mains,  il  ne  pour- 
rait réclamer  ce  privilège  pour  son  premier 
blanchissage.  -  Paris,  31  mai  1827,  ,1.  G. 
Pru'il.  el  hyp.,  324-3°. 

823.  ...  Que  l'ouvrier,  et,  par  exemple,  le 
hlateur  qui  a  rendn  au  fabricant  une  partie  des 


laines  que  celui-ci  lui  avait  remises  pour  les 
ouvrer  ,  n'a  de  privilège  sur  les  laines  qu'il 
a  conservées  entre  ses  mains  que  pour  les 
Iravau.x  faits  à  ces  laines  et  non  pour  les  tra- 
vaux faits  à  celles  qu'il  a  rendues,  pour  le  prix 
desquelles  il  esl  devenu  simple  créancier  or- 
dinaire. -  Req.  17  mars  18'29,  J.  G.  Prluil. 
el  hi/p.,  324-4°. 

824.  ...  Que  l'ouvrier  qui  a  donné  .'i  la  chose 
sa  lorine  ou  en  a  augmeiilé  la  valeur  peut 
retenir  la  chose  améliorée  par  lui  jusqu'à  ce 
qu'il'  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Req. 
25  févr.  1878,  D.  P.  78.  1.  302. 

825.  ...  Que  toutefois  le  droit  de  rétention 
n  existe  que  si  l'objet  sur  lequel  il  s'exerce  a 
élé  mis  et  est  resté  en  la  possession  de  l'ou- 
vrier. —  Même  arrêt. 

826.  ...  Qu'en  conséquence  ce  droit  n'ai 


nap- 
vaillé 


parlienl  pas  à  l'ouvrier  qui  a  scié  et  travaillé 
des  bois  dans  le  chantier  ou  magasin  de  ce- 
lui qui  en  était  propriétaire.  —  Même  arrêt. 


Cu.\P.    6.      ^^   PRIVILliGE   DU    VENDIîUR 

d'effets  MODILIERS.  —  DilOlT  DE 

REVENDICATION. 


827.  —  I.  —  La  loi,  dans  l'art.  2102-4o, 
accorde  au  vendeur  d'effets  mobiliers  noti 
payés  un  pr'iviléye  .mr  le  prix  de  ces  effets 
t s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur), soit  que  la  vente  ait  élé  faite  à  terme 
ou  sans  ternie.  —  .1.  G.  S.  PrivU.  el  hyp.. 
160.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2102-4° 
al.  1. 

828.  Elle  lui  accorde,  en  outre,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  la  vente  a  été  faite  sans 
terme,  un  droit  de  revendication.  —  J.  G.  S. 
Priril.  el  hyp. ,  160.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2102-4°,  al.  2. 

829.  Avec  ce  privilège  et  ce  droit  de  re- 
vendication, le  vendeur  d'efl'ets  mobiliers  a 
encore  deux  autres  garanties  :  un  droit  de 
rétention,  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  1612 
du  présent  Gode,  et  une  action  en  résolution, 
en  vertu  de  l'art.  1654  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  160.  —  "V.  suprà. 
art.  1612,  texte  et  n°'  1  à  '20,  et  art.  1654. 
texte  et  n"  (50  à  364. 

830.  —  II.  —  Le  privilège  est  fondé  sur 
ce  double  motif  que  le  vendeur  ne  doit  être 
réputé  aliéner  que  sous  la  condition  d'un 
payement  assuré  par  la  chose  même,  et  que 
les  autres  créanciers,  n'ayant  pas  dû  compter 
sur  le  bien  nouvellement  acquis  par  leur  dé- 
biteur, n'ont  pas  à  se  plaindre  d'une  préfé- 
rence exercée  contre  eux  sur  le  prix  de  ce 
bien.  —  Thézard,  op.  cit.,  n°  354. 

831.  Quel  est  le  fondement  juridique  du 
privilège  d'effets  mobiliers?  —  "V.  les  deux 
numéros  suivants. 

832.  Suivant  un  système,  ce  privilège,  au 
point  de  vue  juridique,  a  pour  fondement 
l'idée  d'un  droit  réel  retenu  par  le  vendeur, 
qui  est  présumé  n'avoir  consenti  à  vendre 
qu'en  se  réservant  un  droit  sur  la  chose  tant 
qu'il  ne  serait  pas  payé.  —  Guillouard,  op. 
c'a.,  t.  1,  no  283;  'Valette,  Des  privil.  et 
hypothèques,  t.  1,  no  464  ;  Martou,  Des  pri- 
vil. et  hypothr'ques,  t.  2,  n°  464. 

833.  Suivant  un  autre  système,  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  vendeur  conserve  un  droit 
réel  sur  la  chose  vendue.  Ce  droit  réel  ne 
pourrait  êlre  que  le  droit  de  propriôlé;  or  la 
propriété  se  transfère  par  le  seul  effet  du  con- 
trat, sans  que  le  prix  soit  payé,  même  sans 
que  la  tradition  soit  faite;  il  ne  peut  donc 
s'agir  de  revendiquer  la  chose  vendue.  Il  ne 
reste  au  vendeur  qu'un  privilège;  or  les  pri- 
vilèges ne  se  réservent  pas;  ils  s'établissent 
en  vertu  de  la  loi.  —  Laurent,  t.  29,  n°  472. 

834.  —  III.  —  En  cas  de  concours  du  pri- 
vilège du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés 
...  avec  celui  du  propriétaire  ou  locateur  pour 
loyers,  'V.  suprà,  art.  2096-2097,  n"  121. 

835.  ...  Ou  avec  le  privilège  accordé  pour 
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fournitures  de  subsistances.  V.  suprà,  art. 
2Û96--3097,  n»5  18  i  et  s.  . 

836.  ...  Avec  le  privilège  du  créancier  ga- 
giste. V.  suprà,  art.  2096-2097,  d°  12b. 

837  Avec  le  privilège  accorde  aux  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose,  V.  supra, 
art.  2096-20t)7 .  n"^  i33  et  s.  . 

838.  ...  Avec  les  privilèges  de  1  aubergiste 
eldu  voiturier,  V.  suprà,  art.  2096-209  <,  n"  12-. 

SeCT     l'■^    —  A  QUI  APP.UITIENT  LE  PRmLÈGE 

'  DU  ve.ndei;r  d'effets  mobiliers. 

839  Le  créancier  privilégié  sur  des  effets 
mobiliers  non  payés  est  celui  qui,  ayant  vendu 
ces  ellels,  n'en  a  pas  reçu  le  pr,.^  et  "a  pas 
fait  novation  à  sa  créance.  —  J.  u.  ynvu.  ei 

^846."L'art.'2102-4<>  a  suivi  les  traditions 
du  droit  coutumier  et  accorde  le  privilège  au 
Vendeur  non  payé,  que  le  débiteur  ail  acheté 
au  comptant  ou  à  terme.  -  Guillolard  o;). 
cit  l  i  n»  3S6;  Albry  et  R.4L  ,  a'  edit. , 
t.  3,'  §  261,  p.  260. 

g  1er.  —Ce  privilège  ne  peut  i-ésulter 
que  d'une  vente. 


841  —  I  —  Le  privilège  ne  peut  résulter 
mie  d'une  vente.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
??1  -En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerœ 
ET  DE  LOYNES,  t.  1,  n°  487;  Guillol;ard  op. 
cit  ,  t.  1,  n"  387:  Aubry  et  Rau  a»  edit. , 
t.  iî,  §  261,  note  56  bis,  p.  2b0;  L.^urent, 
t   29   n"  473.  , 

■  842  Si  donc  l'opération  intervenue  entre 
les  pirlies  ne  réunit  pas  les  caractères  de  ce 
conlral  s'il  n'y  a  pas  transfert  de  propriété, 
s'ilnv  a  pas  de  prix,  on  ne  saurait  invoquer 
îe  privilège  de  l'art.  2102-4o.  -  Bauory-L.a- 

CANT.NERIE  ET  DE  LOYNES,    t.    1,    n»    4^'- 

843.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège accordé  au  vendeur  d'objets  mobiliers 
no°n  pavés  ne  peut  être  réclamé  par  celui  qui 
a  réparé,  d'après  un  système  pour  lequel  it 
avait  obtenu  un  brevet  d'invention,  des  an- 
ciennes forces  à  lonlre  les  draps.  -  L;ese. 
13  déc.  1834,  J.  G.  Prwd.  et  hyp.,  360-2". 

844  Que  la  personne  qui  remet  à  un 
industriel  une  marchandise  pour  quil  la 
façonne,  et  spécialement  celle  qui  remet  a  un 
meunier  du  blé  pour  le  faire  moudre  a  façon, 
ne  peut  pas,  ei  cas  dincend.e,  exercer  le 
privilège  établi  par  l'art.  2102,  §  4,  sur  1  in- 
demnité payée  par  la  compagnie  d  assurance. 
_  Grenoble,  12  mars  1883,  D.  P.  83.  2    Ui. 

845.  En  vain  on  objecterait  que  les  droits 
du  propriétaire  doivent  être  sauvegardes  au 
moins  aussi  énergiquement  que  ceux  dun 
créancier.  —  Baudry-L.^c.antinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n"  487.  ,    .  , 

846  —  II.  —  Le  privilège  n  existe  pas 
en  cas  "d'échange.  -  Aubry  et  Rao,  5=  édit., 
t.  3,  §  2G1,  note  56  bis,  p.  260;  GuillouaRD, 
op. 'cit.,  t.  1,  n"  387. 

847.  Si,  en  matière  d  échange,  1  art.  1(0 i 
du  présent  Code  renvoie  aux  règles  de  la 
vente,  il  ne  s'agit  Kl  que  des  règles  relatives 
aux  rapports  contractuels  qui  naissent  entie 
les  parties,  et  qui  sont  les  mêmes  e"  Prin- 
cipe pour  la  vente  et  pour  1  échange.  —  (juil- 
louard,  op.  ci(.,  t.  1,  n»  38i. 

848.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  e 
privilège,  ce  n'est  plus  une  règle  prescne 
pour  le  contrat  de  vente,  mais  un  droit  accorde 
contre  les  tiers  au  titre  des  Privilèges  et  hy- 
pothèques; ce  droit  n'est  accorde  quau  ven- 
deur de  meubles,  point  à  1  échangiste,  et  on 
ne  peut  l'étendre  par  analogie.  —  Ulil- 
louard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  387. 

849.  —  III.  —  Le  privilège  de  1  art.  2102-4° 
existe  toutes  les  lois  qu'il  y  a  vente  de  meu- 
bles, lors  même  que,  dans  l'acte  d  ou  elle  ré- 
sulte, les  parties  n'auraient  pas  qualihê  de 
vente  le  rapport  juridique  établi  entre  elles.  — 
Guillouard  ,  op.  cit. ,  t.  1,  n°  387  ;  Baudry- 


Lacantlnerie  et  de  Loynbs,  1.  1,  n°  4^; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  i,  S  ^bi., 
note  56  bis,  p.  260. 

850  Tel  est  le  cas,  lorsque  1  estimation 
donnée  à  une  chose  qui  doit  être  restituée,  par 
celui  à  qui  elle  est  livrée,  est  considérée 
comme  une  vente.  Le  créancier  du  prix  des- 
limalion  de  la  chose  a  droit  alors  au  privi- 
lège da  vendeur.  —  J.  G.  S.  Privd.  et  hyp., 
16'?  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t   3,  S  261.  note  56  bis,  p.  260;  B.audry-La- 

C^NTINERIE  ET  DE  LoYNES,  t._i,  D»  488;  L.U1L- 

louard.  op.  cit.,  t.  i,  n»  38(. 

851.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  du 
vendeur  d'objets  mobiliers  non  payes  peut 
être  réclamé  par  la  femme,  à  raison  des  ob- 
jets mobiliers  qu'elle  s'est  constitues  en  dot, 
et  dont  l'estimation  a  été  portée  au  contrat 
sans  déclaration  que  l'estimation  n  en  tait  pas 
vente,  pourvu  qu'au  moment  ou  s  exerce  le 
privilège,  ces  objets  soient  encore  en  la  pos- 
session du  mari  ou  qu'ils  se  retrouvent  dans 
sa  succession.  —  Montpellier,  2b  juin  18^8, 
D.  P.  48.  2.  173. 

852.  De  même,  doit  être  admis  au  privi- 
lège le  prêteur  qui  a  fourni  les  deniers  pour 
désintéresser  le  vendeur  d'effets  mobiliers, 
pourvu  que  la  destination  et  1  emploi  des 
sommes  empruntées  aient  été  constates  par 
les  formalités  prescrites  par  le  n»  2  de  1  art. 
2103.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  333. 


§  2.  —  Toute  vente,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
donne  lieu  au  privilège. 

853  —  I  —  Incontestablement,  le  privi- 
lège du  vendeur  d'effets  mobiliers  s'applique 
à  toutes  les  ventes  de  meubles  corporels.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  334.  -  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  d^  .po^f^'l^'  'Afi}' 
n»  488;  Aubry  et  Rau,  5'  edit.,  t.  3,  &  ibï. 

P- 154  _  II.  _  Le  privilège  de  l'art.  2102-4° 
appartient-il  au  vendeur  de  meubles  incor- 
porels comme  au  vendeur  de  meubles  corpo- 
rels?  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  a34.  —  J.  G.  b. 
eo'l.  V,  163.  —  V.  les  numéros  suivants. 

855.  Suivant  un  premier  système,  1  expres- 
sion e/fets  mobiliers  ne  doit  s'entendre  que 
des  7neuhles  corporels,  el  non  des  choses  in- 
corporelles. —  J.  G.  Privil.  el  hyp  ,  334.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  29,  n°  4/3. 

856.  Jugé,  en  ce  sens,  que  1  expression 
e/Tets  mobiliers,  employée  dans  le  n°  4  de 
l'art  2102,  doit  s'interpréter  par  les  disposi- 
tions générales  dudit  article,  et  qu  il  est  mani- 
feste, notamment  par  la  rubrique  du  titre  sous 
lequel  cet  article  est  placé,  que  e  législateur 
n'a  entendu  parler  que  des  meubles  corporels. 
-  Paris,  18  mai  1825,  J.  G.  Prwil.  et  hyp  , 
334  icassé  par  Qv.  c.  28  nov.  1827,  J.  G.  b. 
eod.  D»,  3.38).  ,  ,         , 

857.  Mais,  tout  au  moins,  le  vendeur  des 
meubles  incorporels  peut  conserver  ses  droits 
en  exerçant  l'aclion  résolutoire.  —  J.  G.  Fri- 
vil.  et  lujp.,  336.  —  En  ce  sens  :  Persil  Be- 
nime  hipolho.caire.  4e  édit.,  t.  1,  sur  1  art. 
2102,  §  4.  n»  5.  —  Conlrà  :  Pans,  18  mai 
1825.  précité.  ,,  ,    •     i„ 

858.  Suivant  un  autre  système,  générale- 
ment admis,  le  privilège  dont  s'agit  naît  de 
toutes  les  ventes  mobilières  quelles  quelles 
soient  :  l'expression  «  effets  mobiliers  •.  com- 
prend en  elTel.  faute  de  limitation  spéciale 
dans  l'art.  2102-4°,  tout  ce  qui  est  déclare 
meuble  par  l'art.  535  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  163.  —  En  ce  sens  : 
Thézard,  op.  cit.,  n»  355;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  260;  Baudry-Lacan- 


TlNERlE    ET    DE    LoYNES  ,    t.    1  ,    n°    489,    GulL 

lou.^rd,   op.   cit.,  t.  1,  no   386.  -  V.   in- 
frà.  n°=  859  à  870.  ,  , 

859.  On  décide,  dans  ce  système,  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  donner  aux  mois 
e/lets  mobiliers  un  sens  restrictif,  et  quil 
n'existe  aucune  raison  sérieuse  d'enlever  au 


vendeur  de  biens  incorporels  le  privilège  que 
la  loi  accorde  en  termes  généraux  au  vendeur 
d'effets  mobiliers.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
337;  Office,  316.  —  J.  G.  S.  Prwil.  et  hyp., 
163  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n°  3aa; 
Guillouard,  op.  cil.,  t.  1,  n°  386;  Baudry- 
Lacantinerie  et_  de  L0Y^•ES ,  t.  1,  n»  489, 
Aubry  et  R.^u,  o»  edit.,  t.  3,  §  2bl,_p.  ^bU, 
Pont,  op.  cit.,  2^  édit.,  t.  1,  n°  14/;  Hue, 

'  86o!  Le'  privilège  appartient  notamment 
au  cédant  d'une  cea^ce  -  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  260;  Hue,  t.  13,  n°  90. 

861.  Décidé,  en  ce  sens  (par  cassation 
d'un  arrêt  cité  suprà,  n°  856),  que  le  cédant 
d'une  créance,  qui  n'est  pas  encore  paye  de 
tout  ou  partie  du  prix  de  cession ,  a  droit  de 
réclamer  le  privilège  sur  cette  créance,  si  elle 
se  trouve  encore  dans  l'actif  du  cessionnaire. 
—  Civ.  c.  28  nov.  1827,  J.  G.  Priv'il.  et  hyp., 

862.  De  même,  le  privilège  de  vendeur 
appartient  encore  au  vendeur  de  droits  suc- 
cessifs mobiliers.  —  Baudry-Lacaktinebie 
ET  de  Loynes,  t.  1,  n»  489;  Guillouard,  op. 
cit..  t.  1,  n°  386. 

863  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  cession 
de  droits  successifs  faite  par  un  héritier  a  son 
cohéritier  moyennant  un  prix  détermine  est 
par  sa  nature,  et  sauf  les  cas  particuliers  qui 
peuvent  en  changer  le  caractère,  une  vente 
attributive  du  privilège  de  vendeur  et  non  un 
partage.  -  Toulouse,  14  déc.  I83O,  D.  P.  51. 
2    85 

864.  Le  privilège  de  vendeur  appartient 
au  cédant  de  l'achalandage  d'un  fonds  de 
commerce.  —  Aubry  et  Rau  ,  b'  edit. ,  t.  d, 
§  261,  p.  260.  ,.     ,    , 

865.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  1  achalan- 
dage dun  fonds  de  commerce,  spécialement 
d'un  fonds  de  boulangerie,  doit  être  range 
dans  la  classe  des  objets  mobiliers  pour  les- 
quels le  vendeur  a  un  privilège.  —  Irib.  civ 
Seine,  30  juiU.  1825,  J.  G  Privil.  et  hyp. 
33S--20  _  Paris,  8  févr.  1831,  J.  G.  eod.  V 
338-1°:  -  Paris,  1"  déc.  1834,  1-G.eod.  v- 
338-1°,  379-4°.  -  Req.  2  janv  1838  J.  G. 
eod.  vo.  338-1°.  -  Pans,  23  juill.  1882,  D.  P. 
83  2  215.  —  Comp.  :  Pans,  4  dec.  Ibll, 
D.  P.  74.  2.  24. 

866  Qu'un  fonds  de  commerce  qui 
comprend  non  seulement  des  marchandises, 
mais  encore  un  achalandage  constitue  une 
universalité  indépendante  de  la  mutation  plus 
ou  moins  étendue  de  ses  éléments  matériels, 
et  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  objets 
mobiliers  pour  lesquels  le  vendeur  a  un  pri- 
vilè»-e  soit  contre  l'associé  acquéreur,  soit 
contre  les  créanciers  de  l'exploitant.  —  Kiom, 
20  mars  1879,  D.  P.  SU.  2.  4. 

867  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
nue  l'achalandage  d'un  fonds  de  commerce 
ne  peut,  en  raison  de  sa  nature  essentielle- 
ment confuse  et  variable,  être  range  dans  a 
classe  des  objets  mobiliers  pour  lesquels  le 
vendeur  non  payé  a  un  privilège.  —  Pans, 
%  nov.  1833,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  ài:>. 

868  La  jurisprudence  a  encore  reconnu 
l'existence  du  privilège  du  vendeur  en  faveur 
du  vendeur  d'un  cabinet  d'agréé.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  163  in  fine.  -  Req.  14  dec. 
1847.  D.  P.  48.  1.  12. 

869.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  bien  que  la 
loi  ne  reconnaisse  pas  d'office  d'agréé,  néan- 
moins la  pratique  et  la  clienlèle  d'un  agréé 
constituent  des  objets  incorporels  susceptibles 
de  transmission:  que  ces  objets  sont  ranges 
dans  la  classe  des  effets  mobiliers  par  1  art. 
535  du  présent  Code,  combine  avec  1  art.  523 
du  même  Code;  qu'en  conséquence  le  ven- 
deur d'un  cabinet  d'agréé  jomt,  sur  le  prix  de 
revente  de  ce  cabinet,  du  pnvilege  de  1  art. 
•;)iO->-4°  tant  que  ce  prix  est  entre  les  mains 
de  f'acqùéreur.  -  Req.  14  déc.  1847,  précité. 

870.  Relalivement  au  pnvilege  du  ven- 
deur d'un  office  ministériel,  V.  infrà,  n°»  1040 
et  s. 


i 
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Sect.  2.  —  Créances 
garanties  par  le  prlvilioe  du  vendeur 

d'effets    MOBILIERS. 

871.  —  1.  —  O'iiprès  le  texte  de  l'art. 
2102-4»,  11-  privilège  du  vendeur  d'elTels  mo- 
bilier!) non  payé»  (raranlit  «  le  prix  ».  — 
V.  ci-des»u9  le'  texte  de  l'art.  210'2-4'>. 

872.  Il  faut  ajouter  les  inli>réls  du  prix  et 
1m  acrrssoires,  tels  notatnnieiit  que  les  frais 
et  loyaux  coût»  du  contrat,  .t'ils  ont  été  avan- 
ces par  le  vendeur  à  la  décharge  de  l'ache- 
teur. —  Baudry-Lacanti.nerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  490;  Thézard,  op.  cit.,  n»  356  ;  Aubry 
KT  Kad,  5«  édit.,  t.  3,  §  201,  noie  56  1er. 

873.  l.e  prix  et  les  accessoires  sont  ainsi 
garantis  d'une  manière  indivisible  :  tant  qu'une 
porlion  quelconque  en  reste  due,  l'objet  vendu 
en  est  alfecté  en  totalité.  —Thézakd,  ou.  cil., 
n"  :ibf>. 

874.  Parmi  les  accessoires,  il  faut  com- 
prendre les  frais  de  la  demande  en  paye- 
ment. —  En  ce  sens  :  Bauduy-L.acantineuie 
ET  de  Loynes,  l.  1 ,  n»  -iiJO  ;  Aubry  et  Uau, 
5'  edit.,  t.  3,  §  261,  note  56  ter,  p.  2IJ0;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  n"  402.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  "29,  n»  475. 

876.  On  n'admet  généralement  pas  que  le 
privilège  s'étende  aux  dontmntjes-intérélx  sli- 
pul.'s  aoua  forme  de  clause  pénale  ou  alloues 
par  la  justice.  —  Baudry-Lacantinerie  kt 
UE  Loynes,  l.  1,  n"  490;  Aubry  et  Rau  , 
5»  édit.,  t.  3,  §  261,  note  56  ter,  p.  260;  L\u- 
RENr,  t.  29,  n"  475;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1.  n»  402.  '^ 

876.  —  IL  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  au  pri- 
vilège du  vendeur,  il  faut  que  le  prix  de  vente 
soit  encore  dû.  —  Comp.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  2102-4». 

877.  Si  le  vendeur  a  reçu  le  prix  en  retour 
de  la  chose  livrée  à  l'acheteur,  il  n'y  a  lieu 
ni  au  privilège  ni  à  la  revendication.  —  .J  G 
Privil.  et  hyp.,  3'28. 

878.  La  novation  produit  à  cet  égard  le 
même  effet  que  le  payement.  —  .1.  G.  Priml 
et  h>ip.,  .328  et  3;». 

879.  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le 
ras  où  le  vendeur  accepte  en  payement  des 
effets  de  commerce,  celte  acceptation  opère 
"°oo!?"^^-  »"P''*.  art-  1-271,  n»»  196  i  Sm. 

880.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  billet 
fst  conçu  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doule 
sur  la  pensée  du  vendeur,  par  exemple,  s'il 
e»t  causé  valeur  en  prix  de  vente,  le  privi- 
lège se  trouvant  réservé  doit  subsister.  — 
.L  I».  Prwil.  et  hyp..  329. 

881.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acheteur 
rtobjets  mécaniques  qui  règle  te  prix  de  ces 
objets  en  billets  souscrits  valeurs  en  méca- 
niques ou  valeurs  en  mécaniques  livrées,  ne 
peut  opposer  au  tiers  porteur  de  ces  effets 
non  payés,  qui  veut  exercer  un  privilège  sur 

es  objets  vendus,  qu'il  y  a  eu  novation  dans 
la  créance  par  suite  de  la  souscription  des 
effets.  —  Bruxelles,  11  janv.  1812,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  330-10. 

Sect.  3.  —  Exercice  du  privilège 

DU    VENDEUR  d'kFFETS  MOBILIERS. 

.1  1".  —  A  quelles  conditions   le  privilège 
s  exerce  sur  les  objets  vendus. 

A.  —  Les  meubles  vendus  doivent  être  encore 
en  la  possession  du  débiteur. 

882.  —  L  _  l^e  privilège  du  vendeur 
«icirets  mobiliers  porte  sur  les  effets  vendus, 
filii  sont  encore  en  la  pos.<!e.<:sion  du  difbiteur. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  h;ip.,  164.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
'■'•."'  *^l'  Aubry  et  IUu,  5-^  édit.,  t.  3, 
^  -ai  P^"^''  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  >J»«;  Thézard,  op.  cit..  n»  357.  —  V  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2102-4». 

883.  11  n'y  a  donc  à  cet  égard  aucun  droit 


de  suite  contre  les  lier»,  conformément  à  la 
règle  générale.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  357  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  iill. 

884.  En  conséquence,  si  les  meubles  sont 
vendus  cl  livrés  i  un  tiers  de  bonne  foi,  le 
\eiuleur  perdra  son  pi'ivilège  :  celle  solution 
de  l'iirl.  2102  esl  la  coMs6(|uence  nécessaire 
du  principe  de  l'art.  2279  du  présent  Gode, 
"  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre  ». 
—  OuiLLOUARD,  op.  cit..  t.  I ,  n»  388;  Bau- 
dry-Lacantinerie f,t  de  Loynes,  t.  1,  n»  491. 

885.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
conféré  par  l'art.  2102  au  vendeur  d'efl'els 
mobiliers  non  payés  lui  donne  le  droit  de  se 
l'aire  payer  par  préférence  sur  le  prix  en  pro- 
venant, lorsqu'il  peut  les  saisir  en  la  posses- 
sion de  son  débiteur  ou  en  arrêter  le  prix 
entre  les  mains  des  tiers,  mais  ne  l'aulorise 
pas  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance 
contre  les  tiers  acquéreurs.  —  Giv.  c.  19  févr. 
1894,  D.  P.  94.  1.  413. 

886.  Les  parties  ne  pourraient  pas  môme 
valablement  convenir  que  le  vendeur  exercera 
son  privilège  malgré  la  revente  et  la  livraison 
des  meubles  par  lui  vendus.  —  Guillouard, 
op.  cit..  l.  1,  n"  388;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  1,  n"  491. 

887.  Décidé  à  cet  égard  :...  que  le  privi- 
lège attribué  au  vendeur  d'elTels  mobiliers  non 
payés  ne  peut,  malgré  toute  stipulation  con- 
traire, être  exercé  qu'autant  que  ces  effets 
sont  en  la  possession  du  débiteur.  —  Giv.  c. 
4  août  1852,  D.  P.  52.  1.  297. 

^  888.  ...  Qu'en  conséquence,  la  clause  de 
l'acte  de  vente  portant  que  le  vendeur  pourra 
faire  valoir  son  privilège,  même  contre  les 
cessionnaires  de  l'acheteur,  esl  sans  effet  à 
l'égard  de  ces  cessionnaires,  alors  d'ailleurs 
qu'ils  n'ont  pas  été  subrogés  dans  les  engage- 
ments de  l'acheteur,  et  qu'aucune  fraude  ne 
leur  est  impulable.  —  Même  arrêt. 

889.  Toutefois,  comme  la  règle  de 
l'art.  2102  n'est  qu'une  conséquence  de  la 
maxime  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
litre  >. ,  on  doit  en  conclure  que  le  vendeur 
peut  faire  valoir  son  privilège  contre  tout 
tiers  possesseur  qui  n'est  pas  en  silualion 
d'invoquer  ladite  maxime.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n»  491. 

890.  Le  vendeur  peut  donc  faire  valoir 
son  privilège  contre  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  :  la  mauvaise  foi  résultant  de  ce 
seul  fail  que  le  possesseur  a  connu  au  moment 
de  son  acquisition  l'existence  du  privilège  du 
vendeur.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LovNF.s,  t.  1,  n»  491. 

891.  Décidé  cependant  :  ...  que  le  privilège 
conféré  par  l'art.  2102  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés  ne  l'autorise  pas  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  sa  créance  contre 
les  tiers  acquéreurs,  alors  même  que  le 
tiers,  en  acceptant  en  payement  ces  elfels, 
aurait  su  qu'une  partie  de  leur  prix  restait 
encore  due.  —  Giv.  c.  19  févr.  1894,  D.  P. 
94.  1.  413. 

892.  ...  Qu'en  admettant  que  celte  dalion 
en  payement  eût  pu  être  déclarée  nulle  comme 
faite  en  fraude  des  droits  du  vendeur,  elle 
n'avait  pas  eu  pour  conséquence  de  rendre  le 
tiers  acquéreur  du  montant  des  fournitures 
faites  à  l'acheteur  primitif.  —  Môme  arrêt. 

893.  La  société  formée  de  deux  acheteurs 
seuls,  si  l'on  peut  la  considérer  comme  un  tiers, 
ne  serait  pas,  du  moins  h  ce  poinl  de  vue, 
un  tiers  de  bonne  foi.  —  D.  P.  74.  2.  24, 
note  1. 

894.  Décidé  en  conséquence  :  ...  que  le 
vendeur  non  payé  d'un  fonds  de  commerce 
acquis  par  deux  personnes  solidairement  con- 
serve son  privilège,  quoique  les  acheteurs 
aient,  après  leur  acquisition,  formé  entre  eux 
une  sociélé  pour  l'exploitation  de  ce  fonds; 
que  les  acheteurs  n'ont  pas  cessé  d'être  en 
possession ,  et  que  leur  sociélé  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  un  tiers  vis-à-vis 
d'eux.  —  Paris,  4  déc.  1871,  D.  P.  74.  2.  24. 


895.  ...  Que  le  privilège,  étant  indivisible 
de  sa  nature,  n'est  pas  éteint  pour  partie  par 
la  faillile  de  l'un  des  acquéreurs;  qu'il  peut 
-s'exercer  intégralement  sur  la  part  de  l'autre 
dans  le  prix  de  la  revente  du  fonds.  — Môme 
arrêt. 

896.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les 
acheteurs  avaient  apporté  le  fonds  de  com- 
merce dans  une  société  formée  avec  d'autres 
personnes.  Ici  la  sociélé,  personne  morale, 
aurait  dû,  semble-t-il,  être  considérée  comme 
un  tiers,  et  sa  bonne  foi  aurait  dû  être  admise, 
malgré  la  présence  des  acheteurs.  —  D.  P. 
74.  2.  24,  note  1. 

897.  S'il  s'agissait  d'une  société  à  laquelle 
la  personnalilé  morale  serait  refusée,  on  pour- 
i-ait  dire  que,  les  acheteurs  conlinuanl  de  pos- 
séder comme  propriêtaij'es,  le  privilège  sub- 
siste. Plus  probablement,  dans  ce  cas,  on 
devrait  attendre  le  résultat  du  partage  pour 
maintenir  le  privilège,  si  le  bien  qui  en  est 
grevé  esl  mis  au  lot  des  acheteurs  ou  de  l'un 
d'eux,  el  le  regarder  comme  éleinl  dans  le 
cas  contraire.  —  D.  P.  74.  2.  24,  note  1. 

898.  D'autre  part,  et  par  application  du 
principe  général  posé  dans  l'art.  2279,  al.  2, 
du  présent  Code,  le  privilège  peut  également 
être  invoqué  contre  un  possesseur,  même  de 
bonne  foi,  si  la  chose  n'est  sortie  des  mains 
de  l'acheteur  que  par  suite  d'une  perte  ou  d'un 
vol,  sauf  cependant  l'exception  contenue  en 
l'art.  2280  du  présent  Gode.  —  Baudry-La- 
cantinerie ET  DE  Loynes,  t.  I,  n»  491. 

899.  —  II.  —  Le  débiteur  peut  s'êlre 
dessaii'i  matériellement  de  la  chose  sans  en 
avoir  perdu  la  possession  el  sans,  par  suite, 
que  le  privilège  soit  éleint.  —  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  350.  -  J.  G.  S.  eod.  v,  172. 

900.  Ainsi,  le  débiteur  est  réellement  en 
possession  de  la  chose,  bien  qu'il  ne  la  dé- 
tienne pas  matériellement,  et  qu'il  s'en  soit 
dessaisi  pour  la  prêter,  la  confier  à  un  man- 
dataire ou  il  un  dépositaire,  la  donner  en  gage; 
le  privilège  du  créancier  y  demeure  dès  lors 
attaché.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  350.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  172.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  l.  1,  n»  492. 

901.  L'acheteur  possède  donc  la  chose 
quoiqu'il  ne  la  détienne  pis,  et,  par  suite,  le 
vendeur  pourra  exercer  son  privilège.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i, 
n"  492. 

902.  Spécialement,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, il  n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  où  le  débiteur  s'est  dessaisi  de  la 
chose  en  la  donnant  en  r)arje.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  350.  —  J.  G.  S.' eod.  v ,  172.  —  En 
ce  sens:  Baudry'-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  n»  492;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  261,  p.  266;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1. 
n»  152;  Thézard,  op.  cit.,  n»  360.  —  Comp. 
en  sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n»  388;  Troplong,  op.  cil.,  l.  1,  n»  151. 

903.  Bien  qu'il  n'ait  plus  la  détention  ma- 
térielle de  la  chose,  l'acheteur  ne  cesse  pas 
pour  cela  de  la  posséder;  il  la  possède  par 
l'intermédiaire  du  créancier  gagiste,  qui  esl 
lui  aussi  un  détenteur  précaire  au  moins  quant 
à  la  propriété.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1 ,  n»  492;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  a,  §  261,  note  69,  p.  2(57.  —  En 
sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  151. 

904.  Le  privilège  du  vendeur  n'est  donc 
pas  éteint  par  l'effet  de  ce  nantissement,  mais 
le  créancier  nanti  sera  préféré  au  vendeur  à 
supposer  qu'il  ail  reçu  le  gage  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  dans  l'ignorance  des  droits  de  ce 
dernier.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  172.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  493;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  S  '261,  p.  267. 

905.  Le  créancier  gagiste  une  fois  payé,  le 
vendeur  pourra  ensuite  exercer  son  privilège 
sur  ce  qui  restera  du  prix  de  la  chose.  — 
Baudry-Lacantinerik  it  de  Loynes,  t.  1, 
n»  493. 
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906.  La  préférence  ainsi  accordée  au 
rréancier  gagiste  de  bonne  foi  sur  le  vendeur 
doit  être  accordée  à  ceux  qui  peuvent  se  pré- 
valoir d'un  droit  de  nantissement  tacite.  — 
V.  les  numéros  suivants.  .  ,      , 

907  Notamment  à  l'aubergiste  chez  qui 
l'obiet  vendu  aura  été  transporté,  et  qui  aura 
fait  des  fournitures  à  l'acheteur.  —  Thez.^rd, 
op.  cit.,  n"  360. 

90S.  —  III.  —  En  ce  qui  concerne  le  con- 
cours du  privilège  du  vendeur  avec  celui  du 
locateur,  l'art.  2102-4»,  al.  .S,  statue  en  ces 
termes  :  «  Le  privilège  du  vendeur  ne  s  exerce 
toutefois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la 
maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu  il  ne  soil 
prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance 
que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant 
?a  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au 
locataire.  »  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  1  art. 
2102-4°,  al.  3.  ,       .  , 

909.  Ce  texte  est  l'application  pure  et 
simple  des  principes  :  le  locateur  ayant,  par 
l'intermédiaire  de  son  immeuble,  la  posses- 
sion effective,  quant  au  nantissement,  des 
meubles  placés  là  par  le  locataire,  peut  invo- 
quer la  règle  qu'en  fait  de  meubles,  posses- 
lion  vaut  titre;  cette  règle  ne  cède  qu  en  cas 
de  mauvaise  foi:  or  la  bonne  foi  se  présume. 
—  Thézard,  op.  cit.,  n»  360;  Aubry  et  Kau, 
be  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  267. 

910.  Ce  sera  donc  au  vendeur  à  prouver, 
s'il  y  a  lieu,  que  le  locateur  savait  que  les 
meubles  n'appartenaient  pas  au  locataire,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  que  les  meubles 
n'étaient  pas  payés  et  restaient  afleclés  a  la 
garantie  du  vendeur.  —  Thézaru,  op.  cit 
n»  360;  Aubrv  et  Rau,  5<>  édit.,  t.  3,  §  261, 
p.  267.  —  Comp.  à  cet  égard,  suiira,  n»*  bsy 

'  911.  Sur  l'effet  de  la  faillite  du  débiteur 
quant  à  l'exercice  des  privilèges  respectifs  du 
locateur  d'immeubles  et  du  vendeur  d  effets 
mobiliers,  V.  infrù,  n"»  -399  à  465. 

912.  —  l'y.  —  Le  privilège  du  vendeur 
subsiste-t-il  quand  l'acheteur,  qui  n'a  pas  en- 
core payé  son  prix,  a  lui-même  revendu  la 
chose,  mais  ne  t'a  pas  encore  livrée?  —  J-^-i^- 
Privil.  et  hyp.,  173.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

913.  Suivant  un  premier  système,  lorsque 
l'acheteur  a  revendu  à  un  liers  de  bonne  foi 
les  objets  par  lui  acquis,  le  l'ail  même  de  la 
revente,  quoique  non  suivi  encore  de  tradi- 
tion réelle,  empêche  le  vendeur  primitif  de 
frapper  de  saisie  ces  objets  au  préjudice  du 
second  acheteur.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édil.. 
t.  3,  §  261,  texte  et  note  62,  p.  261-262. 

914.  Pour  permettre  au  premier  vendeur 
de  saisir,  au  préjudice  d'un  second  acheteur, 
les  meubles  par  lui  vendus,  il  faudrait  attri- 
buer à.  son  privilège  un  véritable  droit  de 
suite,  sans  lequel  il  n'y  a  point  d'action  pos- 
sible contre  cet  acheteur  devenu  propriétaire 
indépendamment  de  toute  tradition.  D'autre 
part,  si  le  maintien  du  privilège  est  subor- 
donné à  la  condition  que  l'acheteur  reste 
possesseur  des  objets  qui  y  sont  soumis,  il 
ne  résulte  pas  de  cette  condition  restrictive 
de  l'existence  du  privilège  que,  malgré  la  re- 
vente de  ces  objets,  le  privilège  continue  de 
subsister  avec  tous  ses  effets,  tant  que  1  ache- 
teur qui  les  a  revendus  ne  s'en  est  pas  des- 
saisi. —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  261. 
noie  62,  p.  262.  .       ^ 

915.  On  ne  peut  pas  s'autoriser  davantage, 
dans  le  sens  contraire,  de  ce  qui  se  passe  pour 
le  privilège  du  bailleur  qui  est  conservé  maigre 
la  vente  que  le  preneur  a  faile  de  la  chose,  si 
ce  dernier  est  resté  en  possession  de  la  cliose 
vendue.  Le  privilège  du  bailleur  est  en  ellel, 
fondé  sur  un  gage  tacile  que  la  loi  lui  a  con- 
féré sur  la  chose  qui  lui  sert  de  gage;  or,  il 
est  de  principe  que  le  créancier  gagiste  con- 
serve son  privilège  tantqu'il  possède  la  chose; 
quand  même  le  dèbileur  l'aliénerait,  l'acheteur 
ne  peut  pas  revendiquer  la  chose  contre  le 
créancier  gagiste.  —  Laurent,  t.  29,  n"  wy. 


916.  Suivant  un  second  système,  si,  mal- 
gré la  vente,  l'objet  n'était  pas  encore  livre, 
le  privilège  pourrait  être  exercé  au  préjudice 
du  second  acquéreur.  -  J.  G.  Prwil.  et  kyp., 
353  —  J.  G.  S.  eod.  V,  173.  —  En  ce  sens  : 
Gui'llouard.  op.  cit.,  t.  1,  no  390;  Bauury- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  4Ja, 
Pont,  op.  cit.,  1"  édit.,  t.  1,  n»  loi.   _ 

917  Puisque,  en  matière  mobilière,  ce 
n'est  pas  par  l'effet  des  contrats,  mais  par  le 
résultat  de  la  possession  de  bonne  toi,  que  la 
propriété  se  trouve  définitivement  à  1  abri  des 
droits  réels  antérieurement  concédés.  —buiL- 
LOUABD,  op.  cit.,  t.  1,  no  390. 

918.  La  même  solution  devrait  être  don- 
née si  la  revente  consommée  par  la  livraison 
venait  ensuile  à  être  annulée  ou  résolue.  — 
'V.  le  numéro  suivant.  , 

919.  Ainsi,  l'acheteur  est  repute  se  trou- 
ver en  possession  d'un  brevet  k  lui  vendu, 
nonobstant  la  cession  qu'il  en  a  faite,  et  le 
privilège  du  vendeur  primitif  y  peut  être  atta- 
ché, si  cette  cession  a  été  postérieurement 
résolue  par  accord  volontaire.  —  Rouen, 
7  août  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  3o4. 


B    -  L'identité  doit  èU-e  établie  entre  les  meubles 

vendus  et  ceux  sur  lesquels  est  reclame 

le  privilège. 


920.  —  I.  —  En  exigeant  que  l'objet  vendu 
se  trouve  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
la  loi  suppose  que  l'identité  entre  1  objet  vendu 
et  l'objet  trouvé  entre  les  mains  du  débiteur 
pourra  être  établie.  -  J.  G.  Privil.  et  liyp., 
355.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  174. 

921.  Mais  elle  n'exige  pas,  comme  pour 
l'exercice  du  droit  de  revendication,  que  la 
chose  se  trouve  dans  le  même  étal.  —  -l- G. 
Pvivd.  et  hyp.,  355.  -  J.  G.  S.  eod.vo,  uk 

En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  &«  eau.,  t.  a, 

s,  "61  p.  267  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoynÈs,  t.  l',  no  501;  Thézard,  op.  cit., 
no  357.  —  Comp.  infrà,  n»  1025. 

922  —  II.  —  Dans  le  cas  ou  les  effets 
mobiliers  ont  été  transformés,  le  privilège  du 
vendeur  subsiste-t-il  ?— V.  les  numéros  sm- 
vanls.  , 

923.  Suivant  un  premier  système,  le  pri- 
vilège, qui  affecte  la  valeur  de  la  chose  plu- 
tôt que  la  chose  elle-même,  peut  s  exercer 
aussi  longtemps  que  cette  valeur  se  trouve, 
d'une  manière  reconnaissable,  entre  les  mains 
du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  5=  edil.,  t.  à. 
5  261,  texte  et  note  71,  p.  267-2bb  ;  Baudry- 

L'iCiNTlMERlE  ET  DE  LOYNES  ,    t.    1  ,   n»  501.  _ 

924.  Ainsi,  l'acheteur  d'une  coupe  à  laire 
ayant  transformé  sur  place  le  bois  en  char- 
bon le  vendeur  pourra  bien  exercer  son  pri- 
vilège sur  ce  charbon;  mais  celui  qui  a  vendu 
du  houblon  ne  pourrait  pas  prétendre  exercer 
son  privilège  sur  la  bière  dans  la  fabrication 
de   laquelle  on  l'a  fait  entrer.   —  B.^udry- 

L\CAN'TINERIE  ET  DE  LOYNES,   t.    1,   UO  501.^ 

925.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  le  privi- 
lège de  l'art.  2102,  §  4,  peut  être  réclame  par 
le  vendeur  d'un  brevet  d'imprimeur  avec 
fonds  et  achalandage,  sauf  à  en  limiter  1  exer- 
cice aux  objets  mobiliers,  dont  l'idenlite  avec 
ceux  anciennement  vendus  serait  constatée. 
—  Rouen,  7  août  1841,  J.  G.  Privil.  et  tiyp., 
356-10,  354.  .,     ,     .^   ,,  . 

926.  ...  Que,  dans  le  cas  ou  il  s  agit  aei- 
fels  incorporels,  tels  qu'un  fonds  de  commerce, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exercice  du  pri- 
vilège, que  ce  fonds  se  trouve,  entre  les  mains 
de  l'acheteur,  dans  le  même  état  qu'au  mo- 
ment de  la  vente.  —  Req.  2  janv.  1838,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  356-20,  338-I0. 

927.  ...  Que  la  circonstance  que  des  objets 
vendus  et  non  payés  auraient  été  dcnalurés, 
comme  si  des  buis  avaient  été  convertis  en 
charbon,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du 
privilège  du  vendeur  non  payé  sur  ces  bois, 
alors  d'ailleurs  que  l'identité  de  ces  bois  est 
constante. —  Nancy,  28  déc.  1829,  J.  G.  l'ait- 
lite,  10.36-4». 


928.  Jugé,  cependant,  qu'il  suffit  que  les 
meubles  et  ustensiles  faisant  partie  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  (un  café)  aient 
été  remplacés  en  partie  et  réparés  pour  que 
le  privilège  du  vendeur,  non  payé,  ne  puisse 
plus  être  exercé  sur  ces  objets.  —  Pans, 
26  nov.  1833,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  357,  3:to. 

929.  Suivant  un  second  système,  le  privi- 
lège subsisterait  si  les  transformalions  de  la 
chose  n'avaient  pas  eu  pour  résultat  la  création 
d'un  nouvel  objet  non  susceptible  d'être  ra- 
mené à  sa  forme  primitive.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  5<>  édit.,  t.  1.  nos  109  et  s. 
—  En  sens  contraire  :  Aubry  et  Hau,  5=  edit., 
t.  3,  §  261,  noie  71.  p.  267;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  1,  no  404. 

930.  Suivant  un  troisième  système,  le 
privilège  s'exercera  si  la  chose  vendue  a  ete 
augmentée  par  l'accession  d'une  autre,  niais 
de  façon  que  la  chose  soumise  au  privilège 
demeure  la  principale.  —  Thézard,  op.  cit., 
n»  357. 

931.  Mais  il  faudrait  donner  une  solution 
différente  si  la  chose  vendue  avait  été  unie, 
d'une  façon  indissoluble,  à  une  autre,  et  que 
celle-ci  dût  être  considérée  comme  princi- 
pale, car  alors  elle  absorberait  la  première. 
La  chose  vendue  n'aurait  plus  son  individua- 
lité; le  produit  formerait  une  chose  unique, 
et  les  droits  à  établir  sur  ce  produit  se  ratta- 
cheraient à  la  chose  principale.  —  Thézard, 
op.  cit..  no  357. 

932.  Suivant  une  autre  opinion,  exiger  pour 
la  conservation  du  privilège  du  vendeur  que 
le  meuble  soit  encore  reconnaissable  entre 
les  mains  de  l'acheleur,  c'est  exiger  en  rea- 
lité que  la  chose  soit  toujours  dans  le  même 
état,  comme  dans  la  revendication.  —  Hue, 
t.  13,  no  97. 

933.  Un  meuble  n'est  reconnaissable  que 
lorsque,  malgré  les  conditions  nouvelles  dans 
lesquelles  il  a  été  placé,  il  sera  toujours  pos- 
sible de  le  désigner  par  un  même  substantif. 
Il  ne  saurait  donc  êlre  question  de  reconnaître 
du  bois  dans  du  charbon,  pas  plus  que  du 
houblon  dans  de  la  bière.  —  Hue,  t.  13,  no  97. 

934.  _  m.  —  Le  privilège  du  vendeur 
peut-il  encore  être  exercé  lorsque  les  effets 
mobiliers  ont  été  immobilisés  par  l'acheteur? 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  kyp. ,  175.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

935.  Suivant  l'opinion  générale,  il  faut  dis- 
tini'uer  entre  le  cas  où  l'immeuble  est  devenu 
immeuble  par  nature  et  le  cas  où  il  est  de- 
venu immeuble  par  destination.  —  J.  U.l  n- 
vil.  et  hyp.,  35^.  -  J.  G.  S.  eod.  vo  175.  - 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  no*  405 
à  407-  Thézard,  op.  cit.,  n"  357;  Aubry  et 
Rtu!  5=  edit.,  t.'3,  §  261,  p.  268  et  269;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  nos  50^ 
et  503;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n°  lo4. 

936.  Quand  des  objets  mobiliers  non  payes 
ont  été  l'objet  d'une  immobilisation  qui  leur 
donne  le  caractère  d'immeubles  pa;-  nature, 
le  privilège  du  vendeur  est  éteint,  puisque, 
même  à  son  égard,  la  chose  n'existe  plus  à 
l'état  de  meuble.  —  J.  G.  Privil.  et  h,,p.,  .toB. 

—  J  G  S.  eod.  t'o,  175.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry et  Rau,  5»  édil.,  t.  3,  §  261,  p.  269;  Bau 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  no  5U~; 
Thézard,  op.  cit.,  n"  357;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  1,  no  407;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1, 
no  154. 

937.  Ainsi,  donc,  si  les  meubles  achetés  pa 
le  débiteur  ont  été  employés  par  lui  dans  h 
construction  d'un  immeuble  de  façon  à  y  eln 
incorporés  et  à  devenir  partie  intégrante  d  un 
immeuble  par  nature,  comme  les  malériaux  dan"" 
une  maison,  ils  sont  devenus  immeubles  d'um 
façon  absolue  et  sont  affectés  au  payement  de 
créanciers  ayant  des  droits  sur  1  immeuble 

—  Thézard,  op.  cit..  n"  357. 

938.  Il  y  a  alors,  en  effet,  une  sorte  dm 
teivers'ion  dans  la  possession  aux  mains  di 
débiteur,  et  un  changement  d'affectation  équi 
valant  à  un  nantissement  nouveau  qu'il  aurait 
consenti  sur  l'objet  acquis  par  lui.  —  J.  G.  S. 
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Privil.  et  hi/p..  175.  —  En  ce  sens  :  Tiiézard, 
op.  cit..  Il»  .'557. 

939.  Dùci.lô.  on  ce  sens,  que  dos  ouvriers 

3ui  onl  vendu  el  mis  en  œuvre  des  bois  ol 
es  planches  enipluyés  îi  des  coiislruolions 
par  eux  faites  pour  (e  coinple  d'un  localaire 
sur  le  terrain  loué  par  celui-ci,  n'ont  pas  druil 
au  privilège  accord  ■  au  vendeur  par  l'nrl.  2102, 
§  i  ;  qu'il  )•  aurait  lieu  seulenieni  de  leur 
accorder  le  privilège  de  l'art.  2103,  §  i,  pour 
les  conslrucleurs  d'ouvrages  quelconques,  s'ils 
avaient  rempli  les  formalités  prescrites.  — 
Paris,  30  déc.  1825,  J.   G.  Privil.  et  hi/p., 

mvi». 

940.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  meubles 
devenus  immeubles  par  destinai  ion  ,  Il  faut, 
suivant  un  premier  système,  faire  une  nou- 
velle disiinclion. —  'v.  les  numéros  suivants. 

941.  Si  les  meubles  ont  clé  attachés  ii 
perpétuelle  demeure  à  l'immeuble  de  façon  à 
ne  pouvoir  on  être  détachés  sans  détériora- 
tion ,  ils  doivent  être  Irailés  comme  les  ma- 
lériau.x  devenus  immeubles  par  nature.  — 
Tiiézard.  op.  cit.,  n"  3â7. 

942.  .\u  contraire ,  s'ils  ne  sont  unis  au 
fonds  que  par  une  attache  artificielle  el  pure- 
ment juridique,  comme  les  animaux  ou  le  ma- 
tériel attachés  à  une  e.xploitation,  celte  attache 
ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la  réserve  du  droit 
du  vendeur;  nulle  modificalion  malérielle  n'a 
atteint  les  objets,  ni  altéré  son  droit,  et  les 
art.  6y2  et  G93  c.  proc.  civ.  lui  permeltent  tou- 
jours de  les  saisir  séparément  pour  être  alléctés 
par  privilège  à  son  payement.  —  TuÉZAno, 
op.  cit.,  n»  357. 

943.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  accordant 
par  l'arl.  593  c.  proc.  civ.  au  vendeur  d'elfcls 
mobiliers  la  saisie  des  objets  déclarés  par  la 
loi  immeubles  par  destination,  la  loi  n'a  en- 
tendu que  les  objets  dont  le  caractère  mobi- 
lier n'avait  pas  cessé  par  l'incorporation.  — 
Re.].  9  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  248. 

944.  Suivant  un  second  svstème,  au  cas 
où  le  meuble  est  devenu  immeuble  par  des- 
tination, le  vendeur  peut  exercer  son  privi- 
lège d'une  manière  absolue  et  à  l'erjard  de 
tous,  créanciers  hypothécaires  ou  chirogra- 
Dhaires.  —  Tropi.o.xg.  op.  cit.,  t.  1,  n"  113; 
MovHLON ,  Hecue  critique  de  te'gisl.  et  de 
Jurispr.,  t.  5,  1854.  p.  79  et  s. 

945.  Suivant  un  troisième  système,  géné- 
ralement admis  en  jurisprudence,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  que  le  vendeur  est  en  con- 
cours avec  des  créanciers  c/iirograpliaires  ou 
avec  des  créanciers  hypothécaires;  on  lui  ac- 
corde le  privilège  h  l'égard  des  premiers,  mais 
non  i  rencontre  des  seconds.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  liyp.,  175.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  1,  n»  504; 
Pont.  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  154;  Aubry 
ET  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  269,  et  §  284, 
p.  C07  ;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  n"  4(S, 
el  t.  3,  n»  1524. 

946.  Cette  différence  de  traitement  entre 
les  créanciers  chirographairesel  les  créanciers 
hypothécaires  ne  peut  résulter  que  de  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  :  en  immobilisant  par 
destination  les  meubles  qu'il  a  achetés  ,  le 
propriétaire  les  affecte  il  l'hypothèque,  el  celle 
alTectalion  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent  être 
détachés  du  fonds  dont  ils  sont  devenus  l'acces- 
soire. —  Bauury-Lacv.nti.nkrie  et  de  Loynes, 
«.  I.  n»  504. 

947.  Décidé,  par  suite,  à  rencontre  des 
créanciers  chirographaires  :  ...  que  le  ven- 
deur d'objcls  mobiliers  non  payés ,  et  spé- 
cialement de  métiers  destinés  i  une  filalure, 
conserve  son  privilège  malgré  la  vente  de 
la  manufacture  et  des  ustensiles  qui  en  font 
partie  ,  pourvu  qu'il  l'ait  réclamé  avant  la 
vente  de  cette  manufacture  ,  et  bien  qu'il 
ait  laissé  opérer  cette  vente  sans  exercer  la 
revendication  (c.  civ.  art.  2101-4»).  —  Houen, 
22  mai  1811,  .1.  G.  Privil.  et  lij/p.,  362-1». 

948.  ...  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du 
vendeur  de  machines  et  métiers  destinés  à  une 
usine  et  devenus  immeubles  par  destination. 


—  Gand.  24  mai  1833.  .1.  G.  Privil.  et  h'/p., 
362-2».  —  Caen,  l'''  août  1837,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  24  mai  1842,  ,1.  G.  eod.  V.  3112-4». 

949.  ..,  .Mors  surtout  (|ue  l'objet  vendu, 
qui  se  li-ouve  en  la  possession  du  débileur, 
n'a  pas  changé  de  forme,  et  peut,  sans  subir 
de  nouveaux  changements,  recouvrer  sa  na- 
ture pi-imilive.  —  Bruxelles,  19  mai  1833, 
J.  (1.  l'riril.  et  hi/p.,  362-3». 

950.  ...  Que  les  syndics  d'une  faillite  ne 
peuvent  s'opposer  à  l'exercice  du  privilège  par 
le  vendeur  de  machines  cl  métiers  deicnus 
immeubles  par  deslination;  que  le  caraclère 
des  immeubles  par  destination  imprimé  par 
la  loi  aux  métiers  el  machines  dont  s'agit  ne 
peut  faire  obstacle  à  l'exoicice  du  privilège 
mobilier  accorde  par  l'art.  2102-4°,  puisque 
les  arl.  592  et  593  c.  proc.  civ.,  en  accordant 
au  vendeur  non  payé  d'objets  mobiliers  deve- 
nus immeubles  par  destination  le  droit  de  les 
faire  saisir -exécuter,  reconnaissent  par  cela 
même  que,  relalivement  à  lui,  ils  n'ont  pas 
perdu  leur  nalure  propre  et  primitive.  — Caen, 
1='"  août  1S37,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  mai 
1842.  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  302-3». 

951.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire  : 
...  que  le  privilège  de  l'art.  2102-4»  est  classé 
sous  la  rubrique  des  privilèges  sur  certains 
meubles  d'où  il  suit  que.  pour  avoir  ce  privi- 
lège, il  faut  que  l'objet  vendu  soit  mobilier 
au  moment  où  on  veut  l'exercer;  que  le  ven- 
deur d'une  machine  à  vapeur  ne  peut  donc 
exercer  son  privilège  sur  celle  machine  im- 
mobilisée dès  qu'elle  a  été  placée  par  l'ac- 
quéreur dans  la  fabrique  dont  il  était  proprié- 
taire. —  Bruxelles,  16  août  1832,  .J.  G.  Privil. 
el  h'/p.,  .303. 

952.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que 
le  vendeur  savait  que  l'acquéreur  voulait  in- 
corporer cette  machine  à  son  usine.  —  Même 
arrêt. 

953.  ...  Que  le  constructeur  de  moulins  à 
soie,  devenus  immeubles  par  destination  dès 
le  moment  où  ils  onl  été  employés  à  l'exploi- 
talion  de  l'usine  du  propriélaire,  ne  peut  exer- 
cer sur  ces  moulins  le  privilège  de  l'art.  2102-4», 
accordé  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  meubles. 
—  Grenoble,  18  janv.  1833,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  .303. 

954.  Au  contraire,  lorsque  le  vendeur  est 
en  lui  le  avec  des  créanciers  hypothécaires 
auxquels  a  élé  affecté  l'immeuble  accru  par 
l'immobilisation,  le  privilège  doit,  dans  ce 
troisième  système  ,  céder  le  premier  rang  à 
l'hypothèque,  qui.  aux  termes  des  art.  2118  et 
2133  du  présent  Code,  s'élend  aux  améliora- 
tions el  augmentations  faites  îi  l'immeuble  et 
les  affecte  comme  l'immeuble  lui-même.  — 
J.   G.   Privil.  et  hyp.,  364.  —  En  ce  sens: 

BAUnRY-LACANTINERIE    ET     DE    LOYNES ,    t.    1, 

n»  504,  note  1. 

955.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège du  vendeur  d'objets  mobiliers  ,  immobi- 
lisés par  destination,  tels  que  des  mécaniques 
ou  métiers  que  l'acheteur  a  placés  dans  sa 
manufacture,  n'a  pas  de.  suite  sur  ces  objets 
et  ne  donne  pas  le  droit  au  vendeur  d'être 
payé  de  son  prix  par  préférence  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble 
auquel  se  sont  incorporés  ces  meubles.  — 
Req.  22  janv.  1833,  J.  G.  Prioil.  et  hyp., 
365-3».  ■'^ 

956.  ...  Qu'ainsi  le  vendeur  d'effets  mobi- 
liers destinés  par  leur  nalure  îi  être  immobi- 
lisés, lels  que  pompe  à  feu  et  mouvement  in- 
térieur d'une  filature,  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer privilège  au  préjudice  d'un  créancier  in- 
scrit sur  l'établissement  depuis  que  ces  ob- 
jets y  ont  élé  incorporés,  surtout  s'ils  ne 
peuvent  en  être  détachés  sans  détérioration. 
—  Rouen,  19  juiU.  1828,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  365-5". 

957.  ...  Que  le  vendeur  d'effets  mobiliers, 
tels  que  matériel  d'une  fabrique,  devenus  im- 
meubles par  deslination  par  suile  de  leur  in- 
corporation à  un  immeuble ,  ne  peut  plus 
exercer  le  privilège  donné  par  l'art.  2102-4» 


sur  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  alors 
surluut  qu'il  se  trouve  en  concours  avec  des 
créanciers  hypothécaires.  —  Paris,  6  avr. 
1830,  J.  G.  Privil.  el  liyp..  365-5». 

958.  ...  Que  les  mécaniques  et  les  diffé- 
rentes pièces  des  machines  destinées  i  mettre 
en  mouvement  des  moulins  et  une  filature 
participent  de  la  nature  immobilière  de  ces 
élabiissemenls,  lorsque  leur  incorporation  est 
telle  que  les  usines  cesseraieul  de  fonction- 
ner sans  leurs  secours;  en  conséquence,  les 
vendeurs  de  ces  objets  ne  peuvent  réclamer 
sur  le  prix  de  l'immeuble  le  privilège  de 
l'art.  2102-4".  —  Amiens,  6  févr.  1839,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  18  mars  1840,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  359-2°. 

959.  ...  Que  le  privilège  ou  le  droit  de 
résolution  du  vendeur  d'objets  mobiliers  im- 
mobilisés par  incorporation  à  l'immeuble,  est 
éteint  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  cet  immeuble  el  ne  saurait  re- 
vivre par  la  saisie-exécution  pratiquée  par  le 
vendeur,  conformément  à  l'art.  593  c.  proc. 
civ.  —  Heq.  9  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  248. 

960.  ...  Que  celte  saisie  ne  permettrail 
l'exercice  du  privilège  qu'i  l'égard  des  meubles 
non  incorporés,  mais  immobilisés  par  simple 
deslination.  —  Req.  9  juin  1847,  précité.  — 
Bruxelles,  16  févr.  1848,  D.  P.  48.  2.  61. 

961.  Cette  distinction  entre  le  cas  où  l'im- 
mobilisation a  eu  lieu  par  incorporalion  et  le 
cas  où  elle  a  eu  lieu  par  simple  deslination 
semble  repoussée  par  deux  arrêts.  —  D.  P.  87. 
1.  394,  noie  1-2. 

962.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'action  en 
résolution  des  ventes  de  meubles,  comme  le 
privilège  élabli  par  l'art.  2102,  §  4  c.  coin., 
ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  dont 
les  meubles  vendus  sont  devenus  des  acces- 
soires. —  Req.  11  janv.  1887,  D.  P.  87.  1. 
394. 

963.  ...  Que,  spécialement,  le  vendeur  non 
payé  d'appareils  qui,  placés  dans  une  sucre- 
rie pour  le  service  de  celte  usine,  y  sont  de- 
venus par  là  immeubles  par  destination,  n'est 
pas  fondé  à  les  revendiquer  contre  le  créan- 
cier hypothécaire  qui  a  l'ait  saisir  l'immeuble. 
—  Même  arrêt. 

964.  ...  Que  le  vendeur  d'effets  mobiliers 
(dans  l'espèce,  de  foudres)  qui  sont  devenus 
immeubles  par  destination  ne  peut  exercer 
son  privilège  à  rencontre  des  créanciers  hy- 
polbécaires  qui  sont  inscrits  sur  l'immeuble 
auquel  lesdits  objets  mobiliers  ont  été  atta- 
chés, —  Alger,  15  févr.  1892,  D.  P.  92.  2. 
472. 

965.  Décidé  d'autre  part,  en  sens  con- 
traire des  arrêts  cilés  suprà,  n»'  955  à  960: 
...  que  la  règle  qui  s'oppose  à  ce  que  des 
meubles  immobilisés  par  incorporation  à  des 
immeubles  puissent  être  saisis  séparément  du 
fonds  n'est  pas  applicable  à  rencontre  du 
vendeur  non  payé,  qui  se  propose  d'e.vercer 
son  pi'ivilège  ;  vis-à-vis  de  lui,  les  meubles 
n'ont  point  perdu  leur  caractère  mobilier.  — 
Dijon,  16  août  1842,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  364, 
et  D.  P.  45.  2.  65. 

966.  ...  Que,  spécialement,  le  vendeur 
d'une  machine  à  vapeur  peut,  en  cas  de  non- 
payement,  faire  saisir-exécuter  celte  machine, 
lors  même  qu'elle  a  élé  incorporée  à  un  im- 
meuble; et  les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas 
fondés  à  s'opposer  à  l'exercice  du  privilège 
du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

967.  ...  Que  le  vendeur  d'objets  mobiliers 
non  payés  conserve  son  privilège  nonobstant 
l'immobilisation  de  ces  objets  par  destination, 
même  à  rencontre  des  créanciers  hypothé- 
caires postérieurement  inscrits.  —  C.  cass.  de 
Belgique,  11  févr.  1848,  D.  P.  48.  2.  76. 

C.  —  Le  privilège  ne  peut  pas  s'exercer  en  cas 
de  faillite  du  débiteur. 

968.  — •  I.  —  En  vertu  du  sixième  et  der- 
nier alinéa  de  l'art.  550  c.  com..  modifié  par 
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la  loi  du  12  févr.  1872,  le  privilège  établi  par 
Vart  2102-4°  au  profit  du  vendeur  d  eflets  mo- 
biliers ne  peut  pas  être  exercé  contre  la  fail- 
lite —  Baudky-Lacantinerie  et  de  Loykes, 
t  l"  n°  505  —  V  Code  de  commerce  annote, 
art  '550,  texte  et  n»»  53  à  85;  Supplémenl.  au 
même  Code,  n«  18008  à  18025. 

969  II  en  est  ainsi  pour  le  vendeur  dun 
fonds  de  commerce.  -  Baudry-Lacanti.nerie 
ET  DE  LOY.NES,  t.  1,  n"  505. 

970  En  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
4  mars'l8S9,  cette  règle  s'applique  à  la  liqui- 
dation judiciaire.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  505  in  fine. -Comp./. 
SupiJlément  au  Code  de  commerce  annote, 

^'971  _  Il  —  Comment  doit-on  concilier 
cette  disposition  de  l'art.  550  c.  çom.  avec 
celle  de  l'art.  2102,  aux  termes  de  laquelle  le 
privilège  du  locateur  ne  s'exerce  qu  après 
celui  du  vendeur  sur  les  objets  dont  le  loca- 
teur savait  que  le  prix  de  vente  était  resté 
dû'  —  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

972.  Puisque  le  privilège  du  vendeur  ne 
peut  pas  être  e.xercé  contre  la  faillile,  on  ne 
peut  pas  dire  que,  la  disposition  de  1  art.  5oO 
c  corn,  avant  été  écrite  en  faveur  de  la  masse, 
c'est  celte  dernière  qui  doit  recueillir  la 
somme  à  laquelle  le  vendeur  avait  droit  en 
vertu  de  l'arl.  2102,  mais  qu'il  ne  prend  pas, 
i  raison  de  l'élal  de  faillile  ou  de  liquidation 
judiciaire  du  débiteur.  —  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  95.  2.  17,  note  1-2. 

973  Mais,  si  le  privilège  du  vendeur  ne 
peut  être  e.xercé  ni  par  le  vendeur ,  m  par  la 
mas^e,  la  logique  conduit  à  attribuer  au  loca- 
teur la  somme  ainsi  devenue  disponible,  puis- 
qu'elle est  le  prix  d'objets  grevés  de  son  pri- 
vilège. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  pré- 

974  En  conséquence,  les  droits  des  di- 
vers créanciers  doivent  être  liquidés  comme 
si  ce  privilège  n'e.vistait  pas,  et,  par  suite ,  te 
locateur  sera  colloque  à  son  rang  sur  la  to- 
talité du  prix  des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  sans  avoir  rien  à  redouter  du  privilège 
du  vendeur ,  alors  même  qu'il  aurait  su  que 
le  prix  de  ces  meubles  n'était  point  acquitte. 
—  Même  dissertation. 

975.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  mau- 
vaise foi  du  locateur,  c'est-à-dire  la  connais- 
sance qu'il  a  eue  au  moment  de  l'introduc- 
tion des  meubles  dans  les  lieux  loués,  que  le 
prix  n'en  était  pas  payé,  ne  l'empêche  pas 
d'acquérir  un  privilège  sur  ces  objets  :  que 
seulement  ce  privilège  est  alors  primé  par  le 
privilège  du  vendeur.  —  Dijon,  8  janv.  1894, 
T.  P.  95.  2.  17. 

976  Qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire  du  locataire,  le  privilège  du 
vendeur  ne  pouvant  pas  être  exercé,  le  loca- 
teur a  le  droit  d'être  colloque,  dans  les  li- 
mites délerminées  par  l'art.  550  c.  corn.,  sur 
le  prix  de  tous  les  objets  garnissant  les  lieux 
loués,  sans  que  la  masse  puisse  réclamer 
l'attribution  U  son  profit  du  montant  de  la 
collocation  à  laquelle  le  vendeur  aurait  pu 
prétendre  d'après  le  droit  commun  de  lart. 
2102  c  com. ,  et  sans  que  le  vendeur  puisse 
être  admis  à  se  prévaloir  de  son  privilège  a 
rencontre  du  locateur  sur  le  montant  de  la 
collocation  privilégiée  de  celui-ci.  —  Même 
arrêt. 

s  2   —  ^  quelles  conditions  le  droit  de  pré- 
férence du  vendeur  s'exerce  sur  le  prix 
des  meubles  vendus. 

a   -  Le  urivilêge  s'exerce  sur  le  prix  des  meubles 
'     vendus  comme  sur  ces  effets  eux  -  mêmes. 
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977  _  L  _  Si  l'art.  2102-4°  subordonne 
le  privilège  du  vendeur  à  la  condition  que  les 
objets  vendus  se  trouvent  encore  dans  La 
possession  de  factieleur ,  celte  disposition 
n'est  qu'une  application  particulière  de  la 
règle  suivant  laquelle  les  meubles  n  ont  pas 
de  suite  par  hypothèque  et  doit  s'entendre 


dans  le  sens  de  cette  règle  qui  ne  concerne 
que  les  tiers  possesseurs  ou  les  créanciers 
nantis.  -  J.  6.  Privil.  et^  hyp  351  --En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  i,  &  ibl, 
note  63,  p.  263.  .       .         . 

978  Entre  les  autres  créanciers,  il  ne 
peut  être  question  que  de  la  répartition  de  la 
valeur  des  biens  du  débiteur  commun,  et  il 
suffit  qu'il  possède  encore  cette  valeur  pour 
que  chacun  d'eux  puisse  réclamer  sur  elle  les 
droits  de  préférence  qui  lui  compétent.  - 
AuBRY  ET  Rau,  5°  édit.,  t.  3,  §  2bl,  note  68, 

'''979.  Dès  lors,  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  qui  porte  sur  les  ellets 
vendus  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du 
débiteur,  s'exerce  sur  le  prix  provenant  de  la 
revente  de  ces  objets.  -  J.  G.  Pnml.  et  liyp., 
345.  _  J.  G.  S.  eod.  V,  164.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t  1, 
n°  496;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  d,  S  ~bl, 
p.  263;  Thézard,  op.  cit.,  n"  35b;  Liuil- 
louard,  op.  cit.,  l.i,  n°  391;  Pont,  op. 
cit..  2e  édit.,  t.  1,  n»  149.        ,        ,      ,         . 

980.  Ainsi,  suivant  le  système  le  plus  gé- 
néralement admis,  si  les  choses  sont  entières, 
si  le  prix  de  la  revente  est  du,  libre  de  toute 
affectation  spéciale,  de  toute  délégation  ré- 
gulière, ce  prix,  à  l'égard  du  vendeur  primi- 
fif,  tient  lieu  de  la  chose  même,  et  reste, 
comme  celle  chose,  affecté  au  privilège. - 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  345  -  En  ce  sens  : 
Aubry  et  R.^u,  5°  édit.,  t.  3,  §  2bl,  p.  263. 

981.  Relativement  aux  moyens,  pour  le 
vendeur,  de  conserver  ses  droits  sur  le  prix 
des  efi'els  grevés  de  son  privilège,  \.  injra, 
n°s  1002  à  1013.  ^      ^  ^  ,^. 

982.  Le  vendeur  non  payé  est  donc  admis 
à  faire  valoir  son  privilège  sur  le  prix  de  la 
seconde  vente,  même  smvie  de  tradition,  tant 
que  ce  prix  n'a  pas  été  versé  au  premier  ache- 
teur ou  cédé  par  lui,  ni  judiciairement  aJtri- 
bué  à  d'autres  créanciers.  -  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  263.  -  V.  sur  ce  point 
en  matière  de  reventes  successives  d  ollices 
minislériels,  infrà,  n°'  115b  à  1176. 

983  —  II  —  Le  privilège  du  vendeur 
d'eiïets"  mobiliers  peut-il  s'exercer  aussi  bien 
sur  le  prix  d'une  revente  consentie  al  amiable 
par  le  débiteur,  lorsque  ce  prix  est  distribue 
par  contribution  après  des  saisies-arrêts  que 
sur  le  prix  d'une  vente  judiciaire!  —  i.^- 
Privil.  et  hyp.,  345.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  164. 
—  'V.  les  numéros  suivants. 

984.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  pri- 
vilège peut  s'exercer  sur  le  prix  d'une  revente 
purement  volontaire  et  faite  sans  enchères 
publiques,  aussi  bien  qu'au  cas  d'une  vente 
judiciaire.  -  J.  G.  S.  Pnml.  et  hyp  m.  - 
'En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  edit.,  t.  1, 
n°  149;  B.^udry-L.^cantinerie  et  de  Loynes, 
t  1  11°  497;  Aubry  et  R.^u  ,  5=  edil.,  t  -i, 
S  261,  p.  263;  Laurent,  op.  «<- /'  edit., 
t.  29,  n°  480  ;  Thézard,  op.  cit.,  no358  ;  Uuil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  n°391.  .   . 

985.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège du  vendeur  ne  peut  être  refusé  au  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  sous  le  prelexte 
que  ce  fonds,  ayant  été  revendu,  ne  se  trouve 
plus  en  la  possession  du  débiteur;  qu  en  effet 
le  prix  représente  le  fonds.  -Pans  8  levr. 
1834,  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  338-1°. 

986  Que,  si  une  société  de  commerce 
a  eu  la  possession  juridique  d'un  fonds  de  com- 
merce acquis  par  l'un  des  associés,  il  en  esi 
résulté  seulement  qu'elle  pouvait  invoquer  es 
art  2102  et  2279  contre  toute  prétention  a  un 
droit  de  suite,  mais  nullement  que  le  ven- 
deur non  payé  ait  été  privé  du  droit  de  laire 
valoir  ses  droits  de  préférence,  soit  contre 
l'associé  de  l'acquéreur,  en  supposant  que  la 
société  elle-même  n'ait  pas  acheté,  soit  conlie 
les  créanciers  de  la  société  sur  le  prix  de 
l'adindication  ultérieure  de  ce  fonds  alors 
d'ailleurs  que  l'acte  de  société  qui  renfermait 
la  mention  de  la  dette  envers  le  vendeur  a 
reçu  toute  la  publicité  exigée  par  la  loi  dans 


l'intérêt  des  tiers.  -  Riom,  20  mars  1879, 
D    P    80.  2.  4. 

987.  ...  Que  le  privilège  conféré  par  l'art. 
2102  au  vendeur  d'elTels  mobiliers  non  payés, 
lui"  donne  le  droit  de  se' faire  payer  par  pré- 
férence sur  le  prix  en  provenant,  lorsquil 
peut  les  saisir  en  la  possession  de  son  débi- 
teur ou  en  arrêter  le  prix  entre  les  mains  des 
liers  mais  ne  l'autorise  pas  à  poursuivre  le 
recouvrement  de  sa  créance  contre  les  tiers 
acquéreurs  de  ces  effets.  -  Uv.  c.  19  févr. 
1894,  D.  P.  94.  1.  413. 

988.  Suivant  une  autre  opinion,  le  privi- 
lège se  transporte  de  la  chose  sur  le  prix, 
dans  le  cas  seulement  où  la  vente  a  eu  lieu 
aux  enchères  publiques,  soit  à  la  requête  des 
créanciers,  soit  parles  soins  d'un  adminis- 
Irateur,  lequel  représenterait  la  masse  des 
créanciers,  mais  non  quand  ce  prix  a  été  dé- 
terminé à  lamiable  dans  une  vente  ou  dans 
une  revente  consentie  par  le  débiteur  de  ce 
prix  à  un  subséquent  acquéreur.  —  J.  U. 
Privil  et  hyp..  345.  —  En  ce  sens  :  Persil, 
Réyime  hypothécaire,  ¥  édit.,  t.  1,  sur  lart. 
210'    S  4 ,  n°  1. 

989  Jugé,  en  ce  sens  (par  un  arrêt  ulté- 
rieurement cassé),  que  l'art.  2102-4°  qui  sanc- 
tionne le  privilège  du  vendeur  defl^ets  mobi- 
liers, se  combine  avec  le  principe  de  l  z.n.Ut'i, 
en  subordonne  la  durée  à  celle  de  la  posses- 
sion du  débiteur;  que  si  la  chose  vendue  est 
passée  en  d'autres  mains,  le  nouve  acqué- 
reur la  possède  libre  du  privilège  dont  elle 
était  grevée;  que  vainement  on  voudrait  faire 
revivre  sur  le  prix  de  la  revente,  le  privilège 
du  premier  vendeur;  que  s'il  est  incontes- 
table que  la  préférence  sur  le  prix  n  est  qu  un 
effet  du  droit  sur  la  chose,  il  faut  dire  que, 
quand  ce  droit  s'est  évanoui,  il  n  y  a  plus  de 
préférence  possible  sur  le  prix  —  ^ancy, 
2  mars  1850,  D.  P.  50.  2  122  (casse  pal- 
Civ.  c.  13  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  18.3). 


B  —  L'exercice  du  di-oit  de  préférence  est-il  restreint 
'  au  prix  de  la  première  revente? 

990  Suivant  le  système  le  plus  générale- 
ment adopté,  si  le  privilège  peut  s'exercer  sur 
le  prix  encore  dû  de  la  première  vente  prix 
qui,  sous  ce  rapport,  se  trouve  lorcément 
substitué  à  la  chose,  il  ne  peut  jamais  1  elre 
sur  le  urix  de  reventes  ultérieures.  —  Dis- 
e  tàrio'n  de  M.  Brésillion  D.  P  60.  L  377 
note  1.  -  Orléans  3  jui  1-  1««.  D.  R  47. 
2  81  —  Civ.  c.  8  août  1860,  D.  P.  60.  1. 
377  '—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t  3  S  261  p.  264;  Guillouard,  op.  cit., 
t'.  i',  n°  392;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
l'oYNE'^    t   1     n°  498. 

991^  'L'extension  du  privilège  au  prix  des 
reventes  postérieures  à  la  première  implique- 
rait l'existence  d'un  droit  de  suite  que  la  loi 
n'admet  pas  en  matière  de  vente  d  effets  mo- 
biliers. --  Dissertation  de  M.  Brésillion,  pre- 

992  Suivant  un  autre  système,  c  est  une 
inconséquence  de  refuser  le  privilège  sur  e 
nrix  d'une  revente  postérieure  si  on  1  accorde 
sur  le  prix  de  la  première  vente,  puisque  la 
nremière  vente  est  précisément  celle  qui  des- 
saisit le  débiteur  et  qui  opère  une  deposses- 
sion  à  laquelle  les  suivantes  ne  Bauraierit  rien 
ajouter.  -Pont,  op.  cit. ,  2'  édiL ,  n»  150. 
1  Comp.  en  ce  sens  :  Pans,  23  mai  I808, 
J  G.  Orfice,  324-1°.  -  Caen,  24  jmn  1839, 
J  G.  Privil.  et  hyp. ,  349.  -  Trib.  civ.  Cosne , 
24avr.  1847,  J.  G.  Office,  B2i  .   . 

993  D'autre  part,  dans  cette  opinion,  le 
droit  de  préférence  qui  appartient  au  vendeur 
primitif,  et  qui  est  opposable  à  chacun  des 
acquéreurs  subséquents,  conformément  an 
texte  de  l'art.  2103-1°  du  présent  Lode,  ap- 
plicable ici,  est  opposable  également  aux 
créanciers  des  acquéreurs,  car  le  P"^:  «^'  » 
représentation  de  la  chose  que  le  vendeur 
primitif  a  mise  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur et   dont,  par  conséquent,   nul  ne  peut 
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s'enrichir  à  son  préjudice. 
î«  édil.,  1.  i,  n»  Uxi. 


Pont,  op.  cit.. 


C  —  Droits  du  vendeur  sur  certaines  indenuités 

obtenues  à  raison  de  la  perte  dos  eUets 

grevés  du  privil4>gc. 

994.  —  I.  —  Aux  tonnes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  19  fiivT.  l&sf,  «  les  indemnités  duos 
par  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre 
la  grêle,  contre  ht  inorlalilé  des  bestiau.v  ou 
les  autres  risques,  sont  atlribuées,  sans  qu'il 
y  ait  besoin  de  délégation  e.xpresse,  aux 
créanciers  privilégies  ou  hypothécaires  sui- 
vant leur  rang  ».  —  J.  G.  S.  Privil.  et  lujp. . 
109.  —  V.  le  texte  et  le  commentaire  de  celle 
disposition,  suprà,  t.  •»,  p.  890,  note  1,  Ap- 

rendice -ûu  litre  XII,  Assurances  terrestres . 
,  Assurances  contre  l'incendie,  n"'  1629  i 

lec.:. 

995.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  objet 
mobilier  peut  donc,  d'après  ce  texte,  êtro 
«xercé  sur  l'indemnité  d'assurance  due  à  l'ac- 
quéreur, en  cas  de  sinistre,  pour  lu  perle  ou 
la  détérioration  de  l'objet  vendu.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  169. 

996.  —  II.  —  De  même,  aux  termes  de 
l'art.  IS  de  la  loi  du  3  mai  1S41,  les  droits 
réels  existant  sur  la  chose  expropriée  sont 
transportés  sur  l'indemnité  d'expropriation. 
—  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  168.  —  V.  le 
texte  et  le  commentaire  de  celte  disposition , 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  VI,  Tra- 
vaux publics,  Qo»  2S22  h  2831. 

997.  Jugé,  en  conséquence  :  ...  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
peut  s'exercer  sur  l'indemnité  allouée  au  lo- 
cataire, en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  de  l'immeuble  dans  lequel 
était  établi  le  fonds  de  commerce,  pour  la 
part  de  celle  indemnité  qui  représente  la  dé- 
préciation du  fonds  et  la  perte  du  droit  au 
bail  cédé  avec  ce  fonds.  —  Paris,  11  juin 
1872.  J.  G.  S.  l'riuil.  <?/  hijp..  168. 

998.  ...  Que  la  part  de  l'indemnité  sur 
laquelle  porte  le  privilège  doit,  par  suite, 
être  ventilée  pour  1  exercice  des  droits  du  cé- 
dant. —  iMùme  arrêt. 

999.  —  111.  —  Mais,  dans  la  législation 
présente,  el  aux  termes  de  l'art.  550  c.  com., 
modifié  par  ladite  loi,  le  privilège  du  vendeur 
ne  peut  pas  survivre  à  la  faillile. —  V.  suprà. 
n"  968,  avec  le  renvoi. 

Skct.  4.  —  Droit  de  revendication 

DU  VENDEUR  U'EFFETS  MOBILIERS. 

1000.  L'art.  2102  donne  au  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers,  sous  certaines  conditions,  un 
droit  particulier  de  revendication.  —  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n»  .361. 

1001.  ...  Dans  le  cas  seulement  où  la 
vente  a  été  faite  sans  terme.  —  "V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  2102-4»,  al.  '2.  —  V.  aussi 
infrà,  a"'  1014  et  1015. 

§  1«'.  —  Sature  el  effets  du  droit 
de  revendication. 

1002.  —  I.  —  Le  droit  de  revendication  est 
un  moyen  offert  au  vendeur,  qui  a  livié,  sans 
être  payé,  une  chose  vendue  au  comptant,  et 
qu'il  n'était  pas,  dès  lors,  tenu  de  livrer,  do 
récupérer  le  droit  de  rétention  qui  lui  est 
conféré  par  l'art.  1612  du  présent  Gode,  lors- 
qu'il a  vendu  sans  terme,  de  se  ressaisir  de 
cette  chose  pour  y  recouvrer  ses  droits,  ou 
pour  la  mettre  à  l'abri  des  alleintes  qu'elle 

Fourrait  recevoir  si  elle  restait  aux  mains  de 
acquéreur.  —  .1.  G.  l'riril.  et  Iv/p..  371.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  177.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  4«  édil..  t.  4.  §  356,  p.  406;  Tiié- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  361;  Baudry-Lacantinerii: 
ET  DE  LoYNES,  t.  1 ,  n"  5'28. 

1003.  Bien  qu'ayant  exercé  la  revendica- 
tion, le  vendeur  garde  le  droit  d'exiger  le 
prix,  en  livrant  la  chose,  si  l'acheteur  se 
trouve  plu»  tard  en  mesure  de  payer,  et  ré- 


ciproquement Tacheleur  lui-même  ou  ses 
créanciers  ont  le  droit  d'exiger  la  livraison 
de  la  chose  en  payant  le  vendeur.  —  ,1.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p.,  ifl.  —  En  ce  sens  :  Bauory- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  1. 1,  n»  5'29;  Au- 
»HY  KT  lUu,  4"  édil.,  t.  4,  §356,  p.  406. 

1004.  Le  vendeur  (|ui  a,  par  l'exercice  de 
la  revendicalion ,  recouvré  la  détention  dp  sa 
chose,  peut  même  poursuivre  le  payement  du 
prix,  l'aire  vendre  lo  ineublo  el  demander  sa 
collocation   par  préférence.   —   Baudry-La- 

CANTINERIE  ET   DE  LoYNES  ,   t.    1  ,   n"  5.36. 

1005.  —  II.  —  Le  droit  de  revendication 
n'est  pas  l'exercice  d'un  droit  de  propriélé, 
puisque  le  vendeur,  par  le  seul  effet  de  la 
vente  et  avant  même  la  livraison,  a  cessé,  en 
vertu  de  l'art.  1583  du  présent  Code,  d'être 
propriétaire.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  177. 

—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  361. 

—  Comp.  suprà.  art.  1583,  texte  etn"'  1  à  26. 

1006.  —  111.  —  Le  droit  de  revendica- 
tion accordé  au  vendeur  par  l'arl.  2101-4"  est 
complètement  distinct  du  droit  de  résolution 
de  la  vente.  —  J.  G.  Privil.  el  hi/p.,  370.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  361;  Bau- 

DRY-LaCANTINERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  1,  n°  524. 

—  En  sens  coniraire  :  Duhanton,  t.  16, 
no'204  et  380,  et  t.  19,  n°  120.  — V.  les  quatre 
numéros  suivants.  —  Comp.  suprà,  art.  1654, 
n"  2()5. 

1007.  Tandis  que  l'action  en  résolution  a 
pour  but  et  pour  résultat  d'anéantir  le  contrat, 
la  revendicalion  de  l'art.  2102  laisse  subsister 
le  contrat.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1 ,  n»  5'25. 

1008.  D'autre  part,  le  vendeur  d'eiïels 
mobiliers  conserve  aussi  la  facullé  de  provo- 
quer, pour  défaut  de  payement  du  prix,  la  ré- 
solution de  la  venle,  non  seulement  contre 
l'acheteur,  mais  encore  contre  ses  créanciers 
saisissants,  bien  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans 
les  conditions  exigées  par  l'art.  2102-4°, 
2=  al.   pour  l'admission  de  la  revendication. 

—  Aubry  et  Rau,  i"  édit.,  t.  4,  g  .353, 
p.  406. 

1009.  Décidé  par  suite  :  ...  que  le  vendeur 
d'objets  mobiliers,  même  en  conflit  avec  les 
créanciers  de  l'acheteur,  peut  agir  en  réso- 
lution pour  défaut  de  payement  de  prix  et  ob- 
tenir la  restitution  de  la  chose  vendue,  bien 
qu'il  s'agisse  d'une  venle  pour  laquelle  il  n'y 
a  pas  lieu  ^  revendication,  par  exemple,  si 
la  vente  était  à  terme.  —  Civ.  r.  9  déc.  1835, 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  370-1».  —  Lyon,  21  mars 
18.39,  J.  G.  ibid. 

1010.  ...Qu'il  faut  seulement,  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  résolution,  que  la  chose  existe 
encore.  —  Mêmes  arrêts. 

1011.  —  I"V.  —  On  ne  peut  pas  dire  davan- 
tage que  la  revendication  a  pour  fondement 
une  sorte  d'annulation  du  contrai,  opérée  en 
vertu  de  la  loi.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  DE  LoYNES,  t.    1,   n»  526.   —  En 

sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  193. 

1012.  Pour  admettre  celle  nullité,  il  fau- 
drait un  texte  :  de  plus,  il  n'y  a  pas  ici  de  vice 
inhérent  à  la  formation  du  contrat  qui  puisse 
en  entraîner  la  nullité;  l'événement  qui  atteint 
la  convention  est  postérieur  à  sa  formation. 

—  BaUDRY-LaC.\NTINERIE  et  DE  LOYNES,   t.  1, 

n»  527. 

1013.  —  V.  —  Le  droit  de  revendication 
n'est  pas  davantage  l'exercice  du  privilège 
du  vendeur  :  le  privilège  ne  peut  s'exercer 
que  sur  le  prix  de  la  chose  vendue  après  une 
revente;  et  la  revendication  a  précisément 
pour  but  d'empêcher  la  revente.  —  j.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  177.  —  En  ce  sens  :  Thézard, 
op.  cit. ,  n"  361. 

§  2.  —  Conditions  d'exercice  du  droit 
de  revendication. 

1014.  —  I.  —  L'exercice  du  droit  de  re- 
vendicalion est  subordonné  par  la  loi  à  une 
première  condition,  qui  est  que  la  vente  ait 


été  faite  sans  terme  :  si  le  vendeur  a  concédé 
un  lormo  pour  le  payement  du  prix,  le  droit 
de  lélenlioii,  conféi'é  seulement  par  l'art. 
1012  du  présent  (^ode  en  cas  de  venle  sans 
terme,  n'a  pas  existé  pour  lui;  il  ne  doit  donc 
pas  pouvoir  exercer  la  revendication  qui  a 
pour  but  de  rendre  ce  droit  au  vendeur.  — 
J.  G.  ri.  Privil.  et  hyp.,  178.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  531. 

1015.  Lorsque  la  vente  est  à  terme,  le 
vendeur  n'a  pas  le  droit  de  revendiquer, 
même  dans  le  cas  où,  par  la  déconfiture  de 
l'acheteur,  il  aurait  pu.  en  verlu  de  l'art. 
1613  du  présent  Code,  retenir  la  chose  s'il  ne 
l'avait  pas  livrée.  La  revendication  est  un 
droit  exceptionnel  et  le  lexte  est  formel.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  178.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  29,  n»  498;  Baudry-Lacanti- 
NERiR  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  531. 

1016.  —  II.  —  En  second  lieu,  la  chose 
doit  êlre  encore  en  la  possession  de  l'acheteur. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  .372.  —  J.  G.  S. 
eod.  v" ,  179. 

1017.  De  cette  condition  il  résulte  que  la 
revendication  n'est  pas  [jossible  contre  un 
tiers  acquéreur  qui  a  reçu  la  chose  de  bonne 
foi  de  celui  qui  en  devait  encore  le  prix  et 
qui  peut  invoquer  la  règle  «  en  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre  ».  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  372.  —  J.  G.  S.  eod.  K»,  180.  —  En  ce 
sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  362;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n»  533. 

1018.  La  revendication  du  vendeur  devra 
donc  réussir  contre  tout  détenteur  qui  n'est 
pas  en  situation  d'invoquer  la  maxime  «  en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  litre  »,  c'est- 
à-dire  contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi , 
et  même  contre  un  possesseur  de  bonne  foi 
si  la  chose  n'est  parvenue  entre  ses  mains 
qu'i  la  suite  d'une  perte  subie  par  l'acheteur 
ou  d'un  vol  commis  au  préjudice  de  celui-ci. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  533. 

1019.  Inversement,  la  revendicalion  ne 
pourrait  pas  s'exercer  contre  le  créancier  au- 
quel l'acheleur  aurait  donné  en  gage  l'objet 
vendu. —  Thézard,  op.  cit.,  n»  362. 

1020.  La  revendicalion  ne  pourrait  pas 
davantage  s'exercer  au  préjudice  du  locateur 
de  bonne  foi,  dans  la  maison  duquel  la  chose 
vendue  aurait  été  introduite  sans  qu'il  sût 
qu'elle  n'élail  pas  payée.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  180.  —  En  ce  sens  :  Baudry'-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  533.  —  Comp. 
à  cel  égard  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  362. 

1021.  Peu  importe  que  le  nouvel  acqué- 
reur ail  pris  livraison  par  voie  de  tradiliou 
réelle,  ou  par  les  autres  modes  indiqués  par 
les  art.  1606  et  suiv.  du  présent  Code  pour  la 
délivrance  en  matière  de  venle,  par  exemple 
par  la  remise  des  clefs  de  l'appartement  oti 
sont  les  meubles,  par  l'apposition  de  sa  marque 
sur  les  objets  vendus.  ^  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  n»  416. 

1022.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  vente  de 
bois  sur  pied  destinés  h  être  coupés  constitue 
une  venle  mobilière,  en  sorte  que  le  vendeur 
ne  peut,  surtout  après  l'exploitation  commen- 
cée et  la  prise  de  possession  des  bois  faite  de 
son  consentement  par  des  sous -acquéreurs, 
poursuivre  contre  ceux-ci  la  revendicalion  de 
la  chose  vendue,  h  défaut  de  payement  du 
prix.  —  Req.  12  déc.  1842,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  .37.3-2». 

1023.  Décidé,  encore,  que  le  vendeur  d'ob- 
jets mobiliers  non  payés,  tels  que  des  meules, 
n'est  pas  admis  à  en  exercer  la  revendicalion, 
lorsque,  au  moment  de  sa  demande,  ces  meules 
ne  sont  plus  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
mais  ont  été  incorporées  par  le  fail  de  celui- 
ci  à  une  usine  qu'il  construisait  pour  le  compte 
d'un  tiers.  —  Req.  22  nov.  1842,  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  373-1». 

1024.  En  tout  cas.  la  simple  saisie  de 
l'objet  vendu,  l'aile  par  les  créanciers  de 
l'acheteur,  ne  formerait  pas  obstacle  à  la  re- 
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vendicalion,  qui,  en  pareille  circonslance, 
pourrait  avoir  lieu  au  moyen  d  une  demande 
en  dislraclion,  conformémenl  à  l'art.  608  c. 
proc.  civ.  -  J.  G.  S.  Privll.  el  hjp.,  180.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4=  édit.,  t.  4, 
§  356,  p.  406;  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n"  533. 

1^025.  III.  —  En  troisième  lieu ,  la  re- 

vendicalion  n'est  possible  que  si  la  chose  est 
encore  dans  le  même  étal  que  lors  de  la 
livraison.  —  J.  G.  Priml.  et  hyp.,  374.  — 
J  G.  S.  eod.  V,  181.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2<:  édit.,  t.  1,  n»  159;  Baudry-Lacan- 
ti-Jerie  et  de  Loynes,  t.  1.  n"  534.  —  V.  ci- 
dessus  le  le.xte  de  l'art.  2102-4°. 

1026.  Il  ne  suffit  donc  pas,  comme  poul- 
ie privilège,  que  la  chose  soit  recon'naissable. 
—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  ISl.  —  Comp.  : 
Aubry  et  Rau,  5'  édit..  t.  3,  §  2G1,  note  71, 
p.  267-268;  L.\urent,  l.  29,  n»  501;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  n»  419;  Baudry-La- 

CANT1NERIE  ET  DE  LOYNES.    t.    1,  n»  534. 

1027.  On  peut  dire,  d'une  manière  géné- 
rale, que  la  chose  ne  sera  plus  dans  le  même 
étal  lorsqu'elle  aura  subi  des  transformations 
qui  empêcheront  de  constater  son  identité  ou 
qui  changeront  sa  valeur,  par  exemple  si  du 
blé  a  été  converti  en  farine,  du  bois  en 
meubles,  de  la  laine  en  drap.  —  Baudry- 
LaCantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  534; 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  159;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  1,  n"  420. 

1028.  Le  simple  déballage  de  la  chose  ne 
constituerait  pas,  au  contraire,  un  changement 
dans  son  état,  et,  par  suite,  ne  ferait  pas  obs- 
tacle à  la  revendication.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  534;  Pont,  op. 
cit..  2'  édit.,  t.  1,  n"  159. 

1029.  —  IV.  —  Enfin ,  comme  dernière 
condition,  il  faut  que  la  revendication  soit 
exercée  dans  le  délai  de  huitaine,  c'est-à-dire 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  celui  de  la 
livraison.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  375.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  182. 

1030.  Après  ce  délai,  le  vendeur  est  censé 
avoir  suivi  la  foi  de  l'acheteur  quant  à  la  dé- 
tention de  l'objet  vendu.  —  Thézard,  op.  cit., 
u»  362. 

1031.  ...  Et,  par  conséquent,  avoir  abdi- 
qué son  droit  de  revendication.  —  J.  G.  Pri- 
oil.  et  hyp.,  375. 

1032.  Celui  qui  a  perdu  le  droit  de  reven- 
diquer la  chose,  par  l'échéance  du  délai  fixé, 
n'est  pas  déchu,  par  cela  même,  du  droit 
d'exercer  son  privilège.  —  .1.  G.  Privil.  et 
hyp.,  376. 

1033.  —  V.  —  En  quoi  consiste  l'exercice 
du  droit  de  revendication?  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  182.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1034.  La  revendication  du  vendeur  peut 
être  laite  sous  la  l'orme  d'une  saisie-revendi- 
cation, conformément  aux  art.  826  et  suiv.  c. 
proc.  civ.,  et  alors  il  suffit  que  la  saisie  ait 
lieu  dans  le  délai  ;  il  ne  semble  pas  nécessaire 
que  la  demande  en  validité  soit  également 
formée  dans  la  huitaine.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp. ,  182.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  535. 

1035.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
qu'il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur  ait,  après 
une  saisie  pratiquée  par  un  tiers  chez  l'ache- 
teur, fait  signifier,  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  partir  de  la  livraison,  une  opposition  entre 
les  mains  du  gardien  de  la  saisie,  si  cette 
opposition  n'a  été  suivie  de  la  demande  en 
revendication  qu'après  l'expiration  du  délai. 
—  Douai,  18  déc.  1868,  D.  P.  69.  2.  96. 

1036.  —  VI.  —  Aux  termes  de  l'art.  550 
c.  com.,  déjà  visé  suprà,  n"  968,  relativement 
au  privilège,  o  le  privilège  et  le  droit  de  re- 
vendication établis  par  le  n"  4  de  l'art.  2102 
du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d'elléts 
mobiliers,  ne  peuvent  être  exercés  contre  la 
faillite.  I)  —  'V.,  quant  au  droit  de  revendica- 
tion. Code  de  commerce  annoté,  art.  550,  texte 
el  n<"  86  à  94  :  Supplément  au  même  Code, 
n»  18026. 


1037.  En  vertu  de  l'arl.  24  de  k  loi  du 
4  mars  1889,  il  en  esl  de  même  au  cas  de 
liquidation  judiciaire.  —  Baiidry-L.-^cantine- 
R1E  ET  de  Loynes,  t.  1,  n'>537.  —  Comp.  supra, 
n»  970,  avec  le  renvoi. 

1038.  —  VU.  —  La  disposition  du  dernier 
alinéa  de'  l'art.  2102-4",  aux  termes  de  laquelle 
I.  il  n'est  rien  innové  aux  lois  el  usages  du 
commerce  sur  la  revendication  ",  fait  allusion 
aux  art.  574  et  suiv.  c.  com.  où  sont  déve- 
loppées les  règles  relatives  à  la  revendication 
commerciale.  —V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  574  à  579,  textes. 

1039.  L'art.  578  c.  com.,  qui  accorde  aux 
syndics  le  droit  d'empêcher  l'action  revendi- 
caloire  en  payant  au  réclamant  le  prix  con- 
venu entre  lui  el  le  failli,  est  applicable  en 
matière  civile;  le  droit  d'arrêter  l'action  re- 
vendicatoire  par  le  payement  du  prix  ne  sau- 
rait être  contesté  à  l'acheteur  lui-même,  et, 
par  conséquent  à  ses  créanciers,  qui  ont  k 
faculté  d'exercer  tous  ses  droits 
Privil.  et  hyp.,  377. 


J.   G. 


SeCT.    5.    —   RiiGLES    spéciales    au    PRIVILEGE 
DU  vendeur  d'un  office  MINISTÉRIEL. 

§  1er.  _  le  cédant  d'un   office  ministériel 
possède-t-il  le  privilège  du  vendeur'! 

1040.  —  1.  —  D'après  l'opinion  dominante, 
le  privilège  du  vendeur  s'applique  aux  cessions 
d'offices  ministériels.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  163.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit., 
n»  355;  Guillouard,  op.  cit..  t.  1 ,  n"  386; 
Hue,  op.  cit.,  t.  13,  n»  90;  Baudry-Lacanti- 
NERIE  ET  DE  LoYNES,  l.  1 ,  n»  489;  Pont,  op. 
cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  148;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  261.  —  Sur  les  cessions 
d'offices  ministériels,  V.  suprà.  Appendice  à 
l'art.  1598.  n°s  1  à  .34. 

1041.  Ce  qui  est  dans  le  patrimoine  des 
titulaires  d'offices,  c'est  la  valeur  pécuniaire 
du  droit  de  présentation,  et  c'est  celte  valeur 
qui  seule  peut  faire  l'objet  d'une  convention 
intéressée  et  d'un  privilège.  —  Aubry  et  R.\u, 
5'  édit.,  t.  3,  §  261,  note  61,  p.  261. 

1042.  Lorsque  la  présentation  d'un  suc- 
cesseur faite  moyennant  une  somme  convenue 
a  été  agréée  parle  Gouvernement,  le  vendeur 
de  l'office  ne  peut,  pour  avoir  payement  du 
prix  à  lui  vendu,  recourir  à  l'exercice  du  droit 
de  rétention,  ni  à  l'action  résolutoire.  —  Hue, 
t.  13,  n»  93. 

1043.  Le  privilège  du  cédant  porte  sur 
l'office  entre  les  mains  du  cessionnaire.  — 
TuÉzARD,  op.  cit.,  n"  355. 

1044.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège accordé  au  vendeur  par  l'art.  2102,  n"  4, 
pour  le  prix  d'efi'ets  mobiliers  non  payés, 
s'applique  au  notaire  qui  a  cédé  son  étude.  — 
Orléans,  12  mai  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
338-. 30.  _  Lyon,  9  févr.  1830,  J.  G.  eod.  «", 
338-4°.  -  Paris,  11  déc.  1834,  J.  G.  Office, 
318  et  .327.  —  Paris,  8  juin  1836,  J.  G.  eod.  v», 
338-3°,  et  Dislrih.par  contrib.,  29.  —  Orléans, 
31  ianv.  1846,  D.  P.  47.  2.  101.  —  Toulouse, 

12  juin.   1851,  D.   P.  52.  2.  33.  —  Civ.   e. 

13  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  183.  -  Req. 
20  ianv.  1857,  D.  P.  57.  1.  309.  —  Bordeaux, 
10  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  17.  —  Comp.  en 
ce  sens  :  Req.  18  déc.  1867,  D.  P.  69.  1.  289. 

1045.  ...  Que  le  notaire  qui,  pour  prix  de 
la  démission  qu'il  donne  en  faveur  dun  indi- 
vidu qu'il  a  présenté  el  fait  nommer  en  sa 
place,  a  stipulé  qu'il  lui  serait  payé  une  cer- 
taine somme,  a,  pour  cette  somme  non  encore 
payée,  un  privilège  sur  le  prix  résultant  de  la 
cession  faite  ultérieurement  de  la  charge.  — 
Req.  16  févr.  1831,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
338-4°.  —  Comp.  en  sens  conlr.  :  Nancy, 
2  mars  1850,  D.  P.  50.  2.  122. 

1046.  ...  Que,  de  la  combinaison  des 
art.  529,  535  el  2102-4°  du  présent  Code,  il 
résulte  que  le  privilège  du  vendeur  non  payé 
d'un  office  se  trouve  irrévocablement  fixé  sur 
le  prix  de  l'office  revendu  par  l'effet  de  l'in- 


vestiture du  Gouvernement;  qu'en  effet,  à  par- 
tir de  celle  investiture,  la  charge  n'étant  plus 
entre  les  mains  du  débiteur  esl  représentée 
par  le  prix  lui-même,  tant  qu'il  n'est  pas  sorli 
des  mains  de  l'officier  ministériel  nouvelle- 
ment investi.  —  Paris,  1=''  déc.  1840,  D.  P. 
45   4   371.  —  Civ.  c.  13  juin  1853,  D.  P.  53. 

1047.  Jugé  encore  que  le  privilège  du 
vendeur  existe  pour  la  cession...  d'une  élude 
d'huissier.  —  Paris.  12  mai  1835,  J.  G.  Privil. 
el  hyp..  338-3°,  346-3°. 

1048.  ...  Ou  d'une  élude  d'avBué.  —  Pans, 
8  juin  1836,  J.  G.  Privil.  et  A;//j.  ,,  338-3°  ; 
Dislrih.  par  coîilrib.,  29. 

1049.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  droit  conféré  aux  officiers  minislériels 
par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  de  pré-  ; 
senler  leurs  successeurs,  ne  peut  pas  être  assi-  , 
mile  k  un  droit  de  propriété  sur  l'office,  ni  ' 
l'exercice  du  droit  de  présentation  à  une  vente 
susceptible  d'engendrer  au  profil  du  vendeur 
non  pavé  le  privilège  de  l'art.  2102,  §  4,  sur 
le  prix  de  l'office.  —  Rouen,  29  déc.   1847 
(motifs),  D.  P.  48.  2.  1. 

1050.  Jugé  encore  :  ...  qu'en  considérant 
un  office  comme  la  propriété  du  titulaire  el 
la  cession  qui  en  esl  faite  comme  l'exercice 
d'un  droit  consacré  par  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  la  conséquence  qu'on  veut  en 
déduire  est  que  le  vendeur  d'un  office,  de 
même  que  le  vendeur  d'un  efi'et  mobilier,  est 
investi  d'un  privilège  sur  la  chose  vendue 
pour  le  pavement  de  ce  qui  lui  esl  dû  à  celle 
occasion.  —  Nancy,  2  mars  1850,  D.  P.  50. 
2    122 

'  1051.  ...  Mais  que  l'art.  2102-4°,  qui  sanc- 
tionne ce  privilège,  se  combinant  avec  le 
principe  de  l'arl.  2279  du  présent  Code,  en 
subordonne  la  durée  à  celle  de  la  possession 
du  débiteur;  que  si  la  chose  vendue  esl  passée 
en  d'autres  mains,  le  nouvel  acheteur  la  pos- 
sède libre  du  privilège  dont  elle  était  grevée; 
qu'en  conséquence,  le  privilège  du  vendeur 
d'un  office  ne  peut  s'exercer  sur  le  pnx  de  la 
revente  l'aile  par  le  cessionnaire.  —  Même 
arrêt. 

1052.  —  IL  —  Le  prix  des  recouvre- 
ments vendus  distinctement  du  prix  de  l'of- 
fice ne  peut  pas  être  répété  par  privilège  sur 
le  Drix  de  l'office  revendu  sans  les  recouvre- 
rnents.  -  Paris,  23  mai  1838,  J.  G.  Office, 
350.  324. 

1053.  Le  privilège  pourrait,  au  contraire, 
s'exercer  sur  le  prix  de  vente  des  recouvre- 
ments s'ils  avaient  été  recédés  par  le  succes- 
seur et  s'ils  étaient  encore  dus.  —  J.  G. 
Office.  350. 

1054.  Mais  jugé  que  le  privilège  ne  poui- 
rait  pas  être  exercé  sur  les  créances  ou  re- 
couvrements dus  aux  successeurs,  qui  seraien 
autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  cèdes  -- 
Paris,  8  juin  1836,  J.  G.  Office,  3o0;  Distnb. 
par  contrib..  29.  ,,        ,  , 

1055.  —  III.  —  Le  privilège  du  vendeu; 
d'office  peut  s'exercer,  alors  même  que  le 
traité  ne  contient  aucune  réserve  du  privilège: 
celte  clause,  d'ailleurs,  esl  interdite  par  la 
chancellerie.  —  Cire,  du  proc.  gén.  de  Pans, 
97  sept.  1848,  D.  P.  48.  3.  114.  —  Comp  " 
J.  n.  Office.  335. 

1056.  Le  cédantnepeut  passe  reserver  non 
plus  l'action  résolutoire  à  défaut  de  payement 
du  prix,  ni  faire  une  stipulation  de  reli'oces- 
sion  (Décis.  min.  21  avr.  1829,  7  juin  1837). 
—  .].  G.  Office.  20'3. 

1057.  Décidé  ...  que  le  privilège  n  appar- 
tient à  l'ancien  titulaire  d'un  office,  sur  ~ 
prix  de  la  vente  faite  par  son  successeur, 
qu'autant  que  la  créance  de  cet  ancien  tila 
faire  résulte  d'un  acte  écrit  antérieur  à  la 
cession,  el  qui  en  établit  régulièrement  les 
conditions,  tel  que  le  traité  soumis  à  la  chan- 
cellerie. —  Civ.  c.  23  janv.  18^3 
vil.  et  hyp..  340.  —  Comp.  J.  G 
(obs.  conlr.). 

1058.  .••  Qu'en  conséquence 


le 


J.  G.  Pri- 
Office,  335, 

le  titulaire 
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u  Mil  oiiice  qui  a  donné  sa  démission  pure  et 
simple  PII  faveur  de  celui  iju'il  a  désif^iié  poui' 
successeur,  sans  exprimer  que  le  prix  inlé- 

ftral  ou  partiel  de  l'oflice  lui  est  dû,  ne  peul, 
or»  de  la  revente  de  l'orflce,  être  payé  par 
privilège  de  la  somme  reconnue  lui  rester 
due  sur  le  prix  de  cession  en  vertu  d'une 
senlcnce  arbitrale  rendue,  entre  l'ancien  lilu- 
laire  et  son  successeur,  plusieurs  années 
après  l'entrée  en  fonctions  de  ce  dernier, 
<)uoiqiie  avant  la  revente.  —  Même  arivl. 

1059.  .Mais  décidé  que,  lorsque  les  con- 
ditions de  la  cession  d'un  office  ont  élé  arrê- 
tées avant  que  le  cessionnaire  ail  l'âge  re- 
quis, au  moyen  d'un  traité  demeuré  secret, 
mais  nui  ne  diffère  du  Irailé  soumis  plus  lard 
à  la  chancellerie  que  par  des  clauses  transi- 
toires devenues  sans  olijel,  ce  Irailé  secret 
est  suffisant  pour  conférer  au  cédaul  le  pri- 
vilège de  vendeur  et  l'autoriser  il  en  trans- 
mettre le  bénéfice  par  voie  de  subrogalion 
consentie  en  vertu  de  cet  acte  au  tiers  qui  l'n 
payé  après  nomination  du  cessionnaire.  — 
Orléans,  31  janv.  1S46,  D.  P.  47.  2.  101. 

1060.  —  IV.  —  Le  privilège  du  vendeur 
d'office  ne  s'étend  pas  au  prèlcur  qui  a  fourni 
le»  deniers  employés  ;i  IucIkiI  de  l'oflice,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  subrogation  expresse 
au  profil  du  préteur.  —  ,1.  G.  Office.  340.  — 
V,  sii,u-à,  art.  1249  à  1251. 

1061.  Il  en  serait  de  même  ;"i  l'égard  de 
celui  qui  a  fourni  les  fonds  du  cautionne- 
ment. -  J.  G.  Office.  340.  —  V.,  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  du  bailleur  de  fonds  du 
cautionnement,  iiifrd.  n»»  1409  à  1467. 

1062.  .Mais  la  caution  qui  a  payé  acquierl 
par  la  seule  force  de  la  loi ,  et  eu  vertu  de 
l'art.  202;i  du  présent  Code,  le  privilège  qui 
garantissait  la  créance  caulionnée.  —  .1  G 
O/fice.  340. 

1063.  —  V.  —  Ce  privilège  peul  aussi 
être  wt/e.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1064.  Décidé  à  cet  égard  que,  dans  le  cas 
où  le  vendeur  d'un  office  ayant  reçu  de  son 
successeur  des  billets  à  ordje  causés  «  valeur 
à  valoir  sur  le  prix  de  l'office  »,  les  a  passés  à 
l'ordre  d'un  tiers,  le  privilège  existe  au  profil 
du  cessionnaire  comme  au  profil  du  cédant. 
—  Metz.  2G  janv.  1854  (deux  arrêts),  D  P 
54.  2.  259,  2C0.  /'  • 

1065.  Sur  la  responsabilité  du  vendeur 
d  un  office,  vis-à-vis  du  tiers  qu'il  a  subrogé 
dans  ses  droit»,  en  cas  d'inexistence  ou  de 
perte  du  privilège,  V.  stiprà,  art.  1693,  n"' 71 

1066.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur 
dun  oïlice  n'est  pas  responsable,  vis-k-vis  du 
tiers  qu'il  a  subrogé  dans  ses  droits,  de  la 
perle  de  son  privilège,  arrivée  par  un  cas  de 
force  majeure,  tel  que  la  destitution  du  ces- 
sionnaire. —  Civ.  c.  13  févr.  1849,  U.  P.  49. 
1.  40. 

1067.  —  VI.  —  Les  créanciers  pour  faits 
de  charges  n'ont  pas  de  privilège  sur  le  prix 
de  l'office.  —  V.  infrà,  n»  1401. 

1068.  Mais  il»  peuvent  e.vercer  leur  privi- 
lège sur  le  cautionnement.  —  J.  G.  Office, 
ail. 

§  2.  —  Exercice  du  privilège  du  vendeur 
d'un  office  minisiériel. 

.\.  —  Sur  le  prix  encore  dd  de  la  première 
revente. 

^9?®"  ~  '•  —  "  est  de  principe  que  les 
privilèges  sur  les  meubles  aboutissent  à  un 
liroit  de  préférence  sur  le  prix  des  objels  qui 
în  sont  grevés,  prix  qui  se  substitue  forcé- 
Tient  i  ces  objets  et  cjui  les  représente  quant 
i  I  exercice  du  privilège.  —  Albry  et  Rau 
)•  édil.,  t.  .3,  S  261 .  note  63,  p.  263. 

1070.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  office 
le  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de  la  ces- 
iion  consentie  par  le  débiteur,  l'office,  qui 
lest  pas  dans  le  commerce,  ne  pouvant  être 
11  saisi,  ni  vendu  aux  enchères.  —  J.  G.  S. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


/  vwtl.  et  hyp..  165.  —  En  ce  sens  :  THÉz.\nD, 
op.  cit..  n»  358;  B.\uuuy-L\cantinerii-  kt 
DE  Lov.NKs,  t.  1,  n"  510;  Aubry  kt  H.vu, 
5«  edit.,  t.  3,  ,^  261,  p.  264;  Guii.i.ouarb,  ou. 
Cit..  I.  1,  no3y.i;  iiyc,  t.  13,  no  9.'î. 

1071.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  l'arl. 
21(12  conserve  au  vendeur  le  privilège  sur  le 
prix  dos  elfels  mobiliers  non  payés,  lorsqu'ils 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  il 
laul  cependant  reconnaitre,  spécialement  lors- 
qu'il s'agit  de  la  cession  d'un  office,  que  ce 
privilège  ne  peut  s'exercer  et  ne  s'exerce  en 
effet  que  sur  le  prix  même  de  l'office  rélro- 
cede,  puis(|ue  l'oflice,  en  lui-même,  ne  peul 
eln;  atteint  ni  par  la  saisie  effective  et  réelle, 
m  par  le  droit  de  suite.  —  Civ.  c.  21  juin 
1861,  D.  P.  64.  1.  385. 

1072.  ...  (Ju'i  cet  égard,  en  ce  qui  con- 
cerne la  condilion  de  possession  essentielle- 
ment i-onslilulive  du  privilège,  il  y  a  lieu  de 
considérer  non  la  possession  de  la  chose  elle- 
menie,  mais  la  possession  par  le  débiteur 
d  un  droit  de  créance  sur  le  prix  môme  de 
celle  chose.  —  Même  arrêt. 

1073.  —  II.  —  Pour  que  le  privilège  du 
cédant  puisse  s'exercer,  il  faut  que  la  créance 
se  trouve  en  iiciliire  dans  le  patrimoine  du 
débiteur,  c'est -îi- dire  du  premier  cession- 
naire. —  Baudry-Lacantinerie  et  ue  Loynes 
I.  1,  n"  511;  AuBRY  et  Rau,  5=  édil.,  t.  3 
§  -261,  p.  265. 

1074.  Le  privilège  reste  sans  application 
fiossible  lorsque  le  second  cessionnaire,  en 
1  absence  de  toute  opposition,  a  payé  son 
prix  au  premier  ou  que  celui-ci  en  a  disposé 
sans  fraude,  par  voie  de  transport  ou  aulre- 
luenl.  — Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1.  a"  512;  Aubry  et  Rau,  5^  édit. ,  l.  3, 
§  '261,  p.  265;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1 
no  39i. 

1075.  Décidé  il  cet  égard  :  ...  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'un  olfice  ne  peul  pas 
s  exercer  sur  le  prix  de  la  revente  faite  par 
un  cessionnaire  au  préjudice  de  tiers  aux- 
quels, anlérieuremenl  il  faccomplissemenl  des 
formalilés  nécessaires  pour  assurer  l'effet  de 
son  privilège,  le  premier  acquéreur  aurail, 
sans  fi-aude,  cédé  le  prix  de  la  revente  — 
Toulouse,  12  juin.  1851,  D.  P.  52.  2.  33. 

1076.  ...  Que,  lorsqu'une  femme  a  en 
propre  une  créance  contre  son  mari  et,  par 
exemple,  se  trouve  subrogée  au  privilège  du 
vendeur  d'un  office  dont  ce  dernier  est  titu- 
laire, le  mari  peul  disposer  de  l'office  el  en 
recevoir  ou  en  céder  le  prix  sans  être  assu- 
jetti à  en  faire  emploi  au  profit  de  sa  femme, 
ce  prix  provenant  de  l'aliénation,  non  pas  de 
la  créance  même  de  la  femme,  mais  de  la 
chose  mobilière  sur  laquelle  celle  créance  est 
seulement  privilégiée.  —  Civ.  c.  1«''  mars 
1859,  D.  P.  59.  1.  122. 

1077.  ...  Que  le  privilège  du  vendeur  d'un 
office  non  payé  peut  être  exercé  tant  que  la 
chose  qui  en  l'ail  l'oljjel,  c'est-à-dire  le  prix 
de  l'office,  est  entre  les  mains  du  débiteur 
ou  n'a  pas  perdu  sa  najure  par  une  attribu- 
tion qui  l'a  fait  passer  en  la  propriété  d'aii- 
Irui.  —  Lyon,  18  mars  1868,  J.  G.  S.  Office, 

1078.  ...  Que,  quand  l'auteur  de  la  rétro- 
cession a  transporté  le  prix  h  un  tiers,  et  que 
ce  transport  a  été  notifié  au  nouvel  acqué- 
reur avant  toute  opposilion  de  la  pari  du 
vendeur  primitif,  le  privilège  n'existe  plus  en 
faveur  de  ce  dernier.  —  Civ.  c.  20  juin  1800 
D.  P.  60.  1.  262. 

1079.  ...  Que  le  privilège  du  vendeur 
d  un  office  sur  le  prix  de  revente  de  cet  ol'fire 
cesse  d'exister  lorsque  le  cessionnaire  au- 
teur de  la  revente,  a  transporté  ce  prix 'à  un 
tiers  de  bonne  foi.  —  Civ.  r.  18  juill.  1860, 
D.  P.  bO.  1.  310. 

1080.  ...  Et  que,  d'autre  part,  celui-ci  a 
reçu  la  signification  avant  toute  opposition  du 
vendeur  primitif.  —  Civ.  c.  21  juin  1864,  cité 
suprà ,  n"  lo71. 

1081.  —  III.  —  Il  importe  peu  que  le  cé- 


dant ail  été,  ou  non,  de  bonne  foi  :  en  matière 
d'acles  .'i  litre  onéreux,  c'est  la  bonne  foi  de 
l'acquéreur  seul  qu'il  faut  considérer,  et  elle 
suffit  pour  rendre  inaltai|uable  l'acte  qui  l'ap- 
proprie. —  (îuii.i.oiARD,  op.  cit.,  t.  1,  n"  3'.)4. 

1082.  .Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'il  importe 
|)cu  que  ce  transport  n'ait  pas  élé  fait  de  bonne 
toi  par  le  cédant;  qu'il  sul'lit  que  le  cession- 
naire ait  élé  do  bonne  foi  pour  qu'il  soit  devenu 
propriétaire  de  la  créance  (pii  lui  a  été  trans- 
portée, et  que  par  suite  le  prix  de  la  revente 
ail  cessé  d'être  du  pai-  le  nouvel  acquéreur  à 
son  vendeur.  —  Civ.  c.  20  juin  1860,  cité  su- 
prù.  n"  1078. 

1083.  ...  Mais  que  la  cession  du  prix  d'un 
ollioe  est  nulle  si  elle  est  le  résultat  d'une 
Iraude  ourdie  en  vue  de  faire  échec  aux  droits 
des  créanciers  privilégiés.  —  Civ.  c.  20  juin 
1860,  précité.  —  Civ.  r.  10  jaiiv.  1900,  D.  P 
1901.  1.  89. 

1084.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
dans  le  cas  où  la  cession  a  élé  notifiée  avec 
une  précipitation  et  dans  dos  circouslances 
telles  que  ces  créanciers  n'ont  eu  aucun  moyen 
de  faire  valoir  leurs  droits.  —  Civ.  c.  20  iuin 
1860,  précité.  —  Civ.  r.  10  janv.  190Ù,  pré- 
cité. 

1085.  —  IV.  —  Il  importerait  peu,  d'ail- 
leurs, que  le  transport  eût  élé  consenti  avant 
la  prestation  de  serment  du  cessionnaire. 
Quoique  subordonnée  à  une  condition ,  la 
créance  n'en  peul  pas  moins  faire  l'objet  d'une 
transmission  valable.  —  Baudry-L.^camtine- 
RiE  et  de  Loynes,  t.  I,  n»  511. 

1086.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'il  importe 
peu  que  l'opposition  du  vendeur  privilégié 
entre  les  mains  du  nouveau  titulaire  ait  eu  lieu 
avant  la  prestation  de  son  serinent,  puisque, 
d'après  les  art.  1177  et  1179  du  présent  Code, 
la  cession  au  profit  de  tiers  de  bonne  foi. 
par  suite  de  l'événement  de  la  condilion,  pro- 
duit tous  ses  effets  du  jour  même  de  sa  date, 
sans  que  les  faits  intermédiaires  y  puissent 
faire  obstacle.  — Civ.  r.  10  janv.  1900,  précité. 
—  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P.  92.  2.  21  — 
Trib.  civ.  Blois,  28  juill.  1886,  D.  P.  87.  2 
195. 

1087.  ...  Que,  dans  le  cas  ofi  un  notaire  a 
donné  sa  démission  purement  et  simplement, 
il  peut,  avant  le  décret  portant  suppression  de 
l'office  et  fixant  l'indemnité,  consentir  le  trans- 
port de  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée.  — 
Civ.  c.  23  juin  1905,  Bévue  du  notariat,  1905, 
n»  12273,  D.  P.  1906,  Ue  partie. 

1088.  ...  .Mais  qu'on  ne  saurait  admettre 
la  validilé  de  la  cession  du  prix  d'un  office 
ayant  l'existence  du  Irailé  par  lequel  le  titu- 
laire de  la  charge  s'engage  à  présenter  son 
successeur  à  l'agrément  du  Gouvernement; 
que  jusque-là,  en  effet,  le  droit  de  présentalion 
qui  appartient  à  l'officier  public  ne  peut  être 
ni  cédé,  ni  saisi,  car  il  n'y  aurail  aucun  moyen 
de  contraindre  le  cédant  à  réaliser  son  enga- 
gement qui  dépendrait  de  'sa  seule  volonté. 
—  Toulouse,  30  mars  1905,  D.  P.  1906. 
2.  116-117. 

1089.  Par  identilé  de  motifs,  on  admet 
la  même  solution  lorsque  le  transport  de  la 
créance  a  été  fait  de  bonne  foi,  même  avant 
la  nomination  du  second  cessionnaire.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n»  511  ; 
Guillouard,  op.  cit..  t.  1,  n°  .399. 

1090.  Au  contraire,  le  pai/ement  du  prix 
ne  peul  pas  avoir  lieu  avant  la  prestation  de 
serinent,  et  cette  prohibition  doit  être  consi- 
dérée comme  étant  d'ordre  public.  —  Bau- 
DRY-L.<vcANTiNERiE  ET  DE  Loynes,  t.  1,  n^SlS; 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  201,  note  67, 
p.  265. 

1091.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'en  ma- 
tière de  cession  d'office,  les  payements  faits 
dans  l'intervalle  de  la  cession  à  la  nomination 
du  cessionnaire,  avec  la  stipulalion  de  délais 
pour  le  versement  du  surplus  du  prix,  par  dé- 
rogation au  traité  oslensible  d'après  lequel  la 
totalité  de  ce  prix  était  payable  après  l'appro- 
bation du  traité  par  le  Gouvernement,   sont 
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nuls ,  et  que,  par  suite,  les  créanciers  du  cé- 
dant conservent  le  droit  de  frapper  de  saisie- 
arrêt  le  prix  de  la  cession,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  ni  les  pavements  partiels  ainsi 
opérés,  ni  les  délais  consentis  en  dehors  de 
lacté  de  cession.  —  Civ.  c.  2  mars  1864,  D.  P. 
64.  1.  155. 

1092.  ...  Qu'en  matière  de  cession  d  office, 
la  nullité  des  stipulations  faites  en  dehors  du 
traité  ostensible,  avant  ou  après  l'approbation 
de  cet  acte  par  le  Gouvernement,  est  d'ordre 
public  et  doit  être  prononcée;  qu'il  en  est 
ainsi  de  toute  stipulation  occulte  se  rattachant 
à  l'inlérêt  des  tiers  el  des  créanciers  des  par- 
lies  .  notamment  de  celles  qui  disposent  du 
prix  de  l'office.  —  Civ.  c.  5  août  1885,  D.  P. 
86.  1.  167. 

1093.  ...  Que,  par  suite,  le  cessionnaire 
d'un  office  ne  peut  imputer  sur  son  prix,  i 
rencontre  des  créanciers  du  cédant,  les  paye- 
ments qu'il  a  faits  à  ce  dernier,  bien  qu'ils 
soient  antérieurs  aux  saisies -arrêts  formées 
par  les  créanciers,  si  ces  payements  ont  pré- 
cédé la  prestation  de  serment  des  cession- 
naires.  —  Même  arrêt. 

1094.  ...  Que,  malgré  un  transport  con- 
senti ,  les  notaires  débiteurs  de  l'indemnité 
ne  peuvent  en  effectuer  le  payement  entre  les 
mains  des  cessionnaires:  qu'ils  sont  tenus  d'en 
opérer  le  versement  de  la  manière  indiquée 
par  le  décret,  c'est-à-dire  à  la  Caisse  des  con- 
signations. —  Civ.  c.  23  juin  1905,  précité. 

1095.  —  'V.  —  Pour  assurer  l'exercice  de 
son  privilège,  le  premier  cédant  doit  former 
opposition  entre  les  mains  du  second  cession- 
naire.  et  il  n'est  pas  tenu,  pour  cela,  d'attendre 
que  les  termes  de  payement  par  lui  accordés 
soient  échus.  —  J.  G.  3.  Privil.  et  lnjp.,  165. 

—  D.  P.  81.  2.  156,  note  3.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  264; 
Bal-drv-Lagantinerie  et  de  Loynes,  t.  i, 
n»  513:  Hue,  t.  13.  n»  93;  Guillouard.  op. 
cit. .  t.'  1 ,  n»  399.  —  Comp.  :  Civ.  c.  21  juin 
1864,  cité  suprà,  n"  1071. 

1096.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  un 
terme  a  été  stipulé  pour  le  payement,  le  pri- 
vilège peut  être  conservé  par  une  opposition 
formée  entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur. 

—  Paris.  26  avr.  1850.  D.  P.  50.  2.  148.  — 
Amiens,  27  août  1844,  D.  P.  45.  4.  371. 

1097.  ...  Que  celui  qui  a  vendu  un  office 
à  terme  a  le  droit,  en  cas  de  revente  de  cet 
office,  de  pratiquer  une  saisie -arrêt  sur  le 
prix  entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur, 
bien  que  le  terme  ne  soit  pas  encore  échu,  à 
moins  que  le  premier  acquéreur  ne  lui  donne 
des  sûretés  suffisantes.  —  Caen,  8  aoiit  1865, 
D.  P.  66.  5.  3-24. 

1098.  Jugé  encore: ...  qu'est  licite  la  clause 
par  laquelle  un  notaire,  en  cédant  son  office, 
stipule  que,  si  son  cessionnaire  vient  lui-même 
à  le  transmettre  à  un  tiers  avant  d'en  avoir 
soldé  le  prix ,  il  sera  tenu  de  charger  celui- 
ci,  par  son  nouveau  traité,  d'acquitter  direc- 
tement ce  qui  en  restera  dû  au  premier  cé- 
dant. —  Angers,  20  juill.  1843,  J.  G.  Office, 

1099.  ...  Et  que,  si  celle  clause  de  délé- 
gation est  supprimée  dans  le  traité  de  revente 
par  ordre  de  la  chancellerie,  le  premier  ven- 
deur est  recevable  à  former  une  saisie -arrêt 
entre  les  mains  du  nouveau  titulaire,  encore 
bien  que  la  dette  de  celui-ci  ne  soit  ni  échue, 
ni  exigible,  si  d'ailleurs  le  dernier  vendeur  a 
consenti  à  ce  que  son  prédécesseur  pratiquât 
cette  saisie  conservatoire  pour  suppléer  à  la 
délégation  devenue  impossible.  — Même  arrêt. 

lîOO.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire  : 
...  que  le  cessionnaire  d'un  office  ministériel, 
moyennant  un  prix  payable  à  ternie  et  sans 
qu'aucune  sûreté  spéciale  ait  été  fournie  au 
cédant,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  du  terme 
pour  avoir  revendu  cet  office  et  transporté 
une  partie  du  prix  de  revente  à  un  tiers.  — 
Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P.  1892.  2.  21. 

1101.  ...  Que  le  vendeur  (d'un  fonds  de 
commercei  ne  peut,  en  cas  de  revente  de  l'ob- 


jet aliéné  et  pour  le  payement  duquel  il  avait 
accordé  terme,  exercer  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  du  nouvel  acheteur,  alors  que  le 
terme  n'est  pas  échu.  —  Paris,  26  mai  1849, 
D.  P.  49.  2.  190. 

1102.  A  l'inverse,  le  premier  cédant  peut 
faire  opposition  entre  les  mains  du  second 
cessionnaire,  alors  même  que  la  dette  de  son 
prix  ne  serait  pas  exigible  ou  ne  serait  échue 
que  pour  partie.  —  Baudry-Lacantinerie  eî 
DE  Loynes,  t.  1,  n»  513. 

1103.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur 
non  payé  a  le  droit  de  saisir-arrêter,  entre  les 
mains  du  second  acquéreur,  aussi  bien  la  par- 
tie du  prix  qui  est  exigible  que  celle  qui  est 
due  à  terme.  —  Poitiers,  4  avr.  1881 ,  D.  P. 
81.  2.  156. 

1104.  La  saisie -arrêt  n'est  pas  par  elle- 
même  un  acte  d'exécution  ;  elle  n'est  qu'une 
mesure  conservatoire.  Aussi  le  saisissant  n  au- 
rait-il pas  le  droit  d'exiger  un  payement  actuel. 
Les  sommes  dues  resteront  entre  les  mains 
du  second  cessionnaire  de  l'office  ou  demeu- 
reront déposées  à  la  Caisse  des  consignations 
jusqu'à  l'époque  de  l'exigibilité.  —  B.iUDRY- 
'Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  513;  Hue. 
op.  cil.,  t.  13,  n»  94. 

1105.  Décidé  à  cet  égard  que,  lorsque  la 
créance  du  saisissant  est  à  terme,  les  sommes 
par  lui  saisies  doivent  ou  demeurer  dans  les 
mains  de  ce  second  acquéreur  ou  être  consi- 
gnées jusqu'à  ce  qu'elles  deviennent  exigibles. 

—  Poitiers,  4  avr.  1881,  cité  suprà,  n»  1103. 

1106.  Par  l'emploi  de  ces  moyens,  le  pri- 
vilèife  du  premier  cédant  se  trouve  pleine- 
ment sauvegardé.  —  B_audry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes.  t.  1,  n"  513. 

1107.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  le  pri- 
vilèsre  est  conservé  par  cela  seul  qu'ayant 
quelle  nouveau  titulaire  se  soit  dessaisi  du 
montant  de  l'indemnité,  le  vendeur  a  fait  va- 
loir ses  droits  et  réclamé  son  privilège,  par 
des  oppositions  et  autres  actes  conservatoires. 

—  Trib,  civ.  Seine,  21  mars  1843,  J.  G.  Of- 
fice. 348-3».  —  Req.  20  janv.  1857,  D.  P.  57. 

1108.  ...  Que  le  privilège  du  vendeur  d  ol- 
fice  continue  à  subsister  quoique  le  prix  qu'il 
grève  ait  été  payé  par  le  second  cessionnaire 
à  son  vendeur,  si  le  payement  en  a  été  fait, 
malgré  les  oppositions  formées  entre  les  mains 
de  ce  second  cessionnaire,  pour  la  conserva- 
lion  des  droits  du  vendeur  primilif.  —  Req. 
20  janv.  1857,  D.  P.  57.  1.  309. 

1109.  ...  Que,  si,  avant  la  signification  du 
transport ,  le  premier  vendeur  a  formé  oppo- 
sition à  la  transmission  du  titre,  le  privilège 
continue  de  subsister  i  rencontre  du  tiers 
auquel  le  second  vendeur  a  cédé  le  prix  de 
la  revente.  —  Paris,  12  mai  1835,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp..  346-a<=.  —  Comp.  :  Civ.  c.  21  juin 
1864,  cité  suprà,  n"  1071. 

1110.  Mais  la  cession  est  valable  bien 
qu'elle  ait  été  précédée  de  saisies- arrêts  de 
la  part  de  créanciers  du  premier  acquéreur, 
si  elle  ne  porte  que  sur  la  somme  excédant 
les  causes  de  ces  saisies.  —  Lyon,  11  juill. 
1857  (sous  Civ.  c.  1"  mars  1859),  D.  P.  59.  1. 
122. 

1111.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  quune  sai- 
sie-arrêt ne  frappe  d'indisponibilité  la  somme 
sur  laquelle  elle  est  pratiquée  que  jusqu'à 
concurrence  des  causes  de  l'opposition.  — 
Trib. civ.  Blois.  28  juill.  1886,  D.  P.  87.  2. 145. 

1112.  ...  Que,  par  suite,  le  transport  de 
l'excédent  par  le  débiteur  confère  au  cession- 
naire le  droit  d'être  payé  par  privilège  à  un 
créancier  saisissant.  —  Même  jugement. 


B.  —  Le  privilège  ne  porte  pas , 

d'après  la  jurisprudence,  sur  l'indemnité  à  verser 

pai-  le  successeur  d'un  officier  ministériel 

destitué. 

1113.  La  destitution  du  cessionnaire  d'un 
office  eutraine-t-elle  la  perte  du  privilège?  — 
y.  les  numéros  suivants. 


1114.  Suivant  une  première  opinion,  le 
cédant  n'ayanl  pu  ni  empêcher,  ni  prévoir  la 
faute  du  cessionnaire,  la  destitution  de  ce  der- 
nier n'empêche  pas  que  son  vendeur  ail  pri- 
vilège sur  l'indemnité  ou  la  somme  que  le 
Gouvernement  oblige  le  successeur,  nommé 
directement  et  sans  présentation,  à  payer 
comme  condition  de  sa  nomination,  pour  être 
distribuée  à  qui  de  droit.  —  J.  G.  Office,  %Z1. 

—  Paris.  11  déc.  1834,  J.  G.  Office.  82/.  — 
Lyon,  1"  mars  1838.  J.  G.  ibid.,  et  109,  — 
Bordeaux,  2  déc.  1842,  J.  G,  eod.  V,  32(.  — 
Trib.  com.  Paris,  7  oct.  1844.  D.  'P.  ^■*- 
371.  et.  sur  appel,  Paris,  3  juin  1S4d,  D.  P. 
47.  1.  257  (cassé  par  Civ,  c.  7  juill.  184/,  D.  P.  ,j 
ibid.).  -Orléans,  31  janv.  1846,  D.  P.  47.  2.  -i 
101.  -  Paris,  9  janv.  1851,  D.  P.  51.  2.  69.   ? 

—  Rennes,  28  juill.  1851,  J.  G.   Office.  ZTI.    • 

—  Trib,  civ.  Segré,  11  avr.  1881,  D.  P.  83. 
3.  125.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit., 
n»  359. 

1115.  Décidé  notamment,  en  ce  sens  :  ... 
que  la  destitution  d'un  notaire  ne  prive  ni  lui, 
ni  ses  héritiers,  du  droit  de  présenter  un  suc- 
cesseur, si  la  décision  qui  l'a  prononcée  ne 
lui  a  pas  été  régulièrement  notifiée  et  s'il  est, 
en  conséquence,  décédé  inlegri  status  avant 
cettesignification.— Trib.  civ.  Segré,  11  avr.   j 

1881 ,  précité. 

1116.  ...  Que  par  suite,  en  ce  cas,  le  suc- 
cesseur du  notaire  destitué  conserve  le^  pri- 
vilège du  vendeur  non  payé,  sur  le  prix  de 
l'office  demeuré  entre  les  mains  de  son  dé- 
biteur. —  Même  jugement. 

1117.  Suivant  un  autre  système,  consacré 
par  la  cour  de  cassation,  mais  qui  est  peu 
d'accord  avec  l'équité,  le  privilège  du  vendeur 
d'un  office,  puisqu'il  frappe  la  valeur  vénale 
du  droit  de  présentation  reconnu  au  titulaire, 
s'éteint  d'une  manière  absolue  par  la  deslilu- 
tion  de  son  successeur;  il  ne  se  reporte  pas 
sur  l'indemnité  dont  le  payement  aurait  été 
imposé  par  le  Gouvernement  au  nouveau  titu- 
laire, nommé  directement  et  sans  présenta- 
tion comme  condition  de  sa  nomination.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  166.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  R.AU,  5<^  édit.,  t.  3,  §  -262,  P-  269; 
Baudry-Lac.^nttnerie  et  de  Loynes,  t,  1, 
n"  515  et  516;  Pont.  op.  cit.,  '2=  édit, ,  t.  1, 
n"  148;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  396. 

1118.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsque 
le  payement  d'une  somme  est  imposé  en  cas 
de  destitution  au  successeur  d'un  officier  des- 
titué et  comme  condition  de  la  nomination  de 
ce  successeur,  celte  disposition  n'est  pas 
l'exécution  d'un  commandement  de  la  loi, 
mais  l'usase  d'un  droit  facultatif  inscrit  dans 
l'art  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  constaté 
par  la  loi  du  '25  juin  1841.  —  Civ.  c.  7  juill. 
1847  D  P  47  1.  257,  et,  sur  renvoi,  Rouen, 
29  déc.  1847.  D,  P.  48.  2.  1.  —  Req.  23  avr. 
1849  D  P  49.  1,  102,—  Orléans,  7  juill. 
1876.'  D,  P.  77.  2.  83. 

1119.  ...  Que  le  privilège  ne  peut  s  asseoir 
que  sur  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de  pré- 
sentation qui  se  trouve  anéanti  par  la  desti- 
tution; qu'en  voulant,  à  tort,  faire  porter  la 
cession  sur  la  clientèle  et  les  minutes,  on  se 
placerait  à  la  fois  en  dehors  des  prévisions  de 
l'art.  91  de  la  loi  de  1816  et  des  conditions 
de  l'art.  2102-4o,  puisque,  après  l'exercice  plus 
ou  moins  prolongé  du  cessionnaire  destitué, 
ni  la  clientèle,  ni  les  minutes  ne  sont  plus 
identiquement  les  mêmes  qu'au  moment  de 
la  cession.  —  Req.  80  mai  1877,  D.  P.  /9.  1. 
295.  .       , 

1120.  ...  Que  la  destitution,  en  privant 
celui  qu'elle  atteint  directement  du  droit  de 
présentation,  et.  par  voie  de  conséquence,_  de 
récupérer  la  valeur  vénale  y  attachée,  a  ainsi 
causé  la  destruction  de  cette  valeur;  mais 
qu'en  déterminant  l'indemnité  due  a  qui  de 
droit,  et  en  imposant  le  payement  de  celte 
indemnité  à  ceux  qui  devaient  profiler  de  la 
suppression ,  le  chef  de  l'Etat  a  créé  de  la 
sorte  une  valeur  nouvelle  qui,  dans  sa  pensée, 
n'était  que  léquivalent  el  la  compensation  di> 
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Is  vsleiir  qu'il  venait  de  détruire  en  doslitnniil 
i'ofllcicr  niinisli^riol  et  en  supprimant  rolïlce 
dont  il  était  investi.  —  LimoRes,  6  août  1888, 
D.  P.  K9.  2.  Ii9. 

1121.  ...  Que  le  payement  do  celte  somme 
•  n'est  point  impoâé  au  nouvel  officier  en  fa- 
veur de  l'ofllcier  destitué  ù  titre  d'indemnité 
pour  la  perte  de  son  office,  comme  représen- 
tation (le  cet  ofllce,  mais  i|uil  est  stipulé,  le 
cas  échéant,  ci>nune  un  équitable  dédomma- 
gement «ccordé  k  ses  créanciers  ayant  droit. 

—  Civ.  c.  7  juill.  1817,  précité.  —  Heq. 
23Bvr.  I«»9,  précité.  —  Paris,  15  déc.  1853, 
D.  P.  51.  i.  II. 

1122.  ...  Que  c'est  ainsi  qu'il  est  habituel- 
lement procédé  dans  les  ordoimances  royales, 
et  notamment  dans  l'ordonnance  du  24  juin 
1841,  portant  nomination  de  M"  Muet,  notaire 
il  Paris,  en  remplacement  de  Lehou  deslilno. 

—  Civ.  c.  7  juill.  1847,  précité.  —  Limoges, 
C  aont  1888,  précité. 

1123.  ...  Que  cette  somme,  dont  le  paye- 
ment est  imposé  au  successeur  d'un  oflicier 
destitué  par  l'acte  de  sa  nomination  et  dont 
cet  acte  règle  la  quotité,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  étant  en  la  possession  de  l'ofli- 
cier  destitué .  puisqu'elle  n'a  été  dclt;rniinée 
et  l'obligation  de  la  payer  contractée  que  pos- 
térieurement H  la  destitution,  et  lorsque  l'of- 
llcier destitué  était  dessaisi  de  l'oflice  ou  droit 
de  présentation,  et  après  que  l'un  et  l'autre 
avaient  été  transmis  à  son  successeur.  — 
Civ.  c.  7  juill.  1847,  précité.  —  Orléans, 
7  juill.  1876,  D.  P.  77.  2.  83. 

1124.  ...  Que  cette  indemnité  entre  dans 
le  patrimoine  du  titulaire  destilué  au  même 
titre  et  avec  les  mêmes  qualités  actives  el 
passives  que  ses  autres  biens,  el  qu'elle  doit 
être  attribuée  aux  créanciers  de  ce  lilulairp 
suivant  la  nature  de  leurs  créances  el  les 
causes  de  préférence  que  la  loi  y  allache.  — 

—  Limoges,  6  aoiit  1888,  précité. 

112S. ...  Que  celte  indemnité  est,  en  con- 
séquence, soumise  au  privilège  général  que 
l'art.  2  de  la  loi  du  5  sept.  1807  accorde  au 
Trésor  public  pour  remboursement  des  frais 
dont  la  condamnation  a  élé  prononcée  à  son 
profit  en  matière  criminelle.  —  Limoges, 
6  aoOl  18.88,  précité. 

1126.  ...  Que  le  vendeur  d'un  office  ne 
peut,  après  destitution  de  son  cessionnaire, 
e.xercer  de  privilège  sur  l'indemnité  mise  à  la 
charge  du  nouveau  titulaire  nommé  par  le 
Gouvernement,  pour  être  payée  à  qui  de  droit. 

—  Civ.  e.  13  févr.  1849,  D.  P.  49.  1.  40.  - 
Ren.  23  avr.  1849,  précité.  —  Civ.  c.  10  août 
1853,  D.  P.  53.  1.  325.  —  Paris,  15  déc.  1853, 
précité. 

1127.  ...  Qu'il  ne  vient  sur  celte  somme 
que  par  contribution  avec  les  autres  créan- 
ciers. —  Civ.  c.  10  août  1853,  précité.  —  Pa- 
ris, 15  déc.  1853,  précité. 

1128.  ...  Que  l'indemnité  imposée  au  titu- 
laire nommé  directement  comme  successeur 
d'un  officier  public  destitué  n'est  pas,  au  sens 
légal  du  mot,  un  p7-ix  sur  lequel  le  privilège 
de  vendeur  se  puisse  exercer;  que  celle  in- 
demnité ne  su  rattache  en  rien  à  une  vente 
puisqu'il  n'y  a  ni  re.<i,  ni  preliuin,  ni  consen- 
sus. —  Paris,  3  févr.  185-2,  D.  P.  52.  2.  202, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  23  mars  1853,  D.  P.  53. 
1.61. 

1129.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  chose,  car  par 
la  destitution,  l'office  fait  retour  à  la  puis- 
sance publique,  el  le  droit  de  présentation, 
seule  cnose  qui  puisse  faire  l'objet  d'une  con- 
vention privée  en  cette  matière,  esl  anéanti; 
qu'il  n'y  a  pas  de  consentement,  car  le  suc- 
cesseur n'a  pas  traité  avec  le  prédécesseur; 
qu'il  n'y  a  pas  de  pHx,  puisque  le  prix  esl  la 
valeur  d'une  chose  fixée  par  la  volonté  réu- 
nie du  vendeur  et  de  l'acheteur.  —  Paris, 
3  févr.  1852,  précité.  —  Bordeaux,  27  févr. 
185t>.  1).  P.  50.  5.  303. 

1130.  ...  Que,  de  même,  le  cédant  d'un 
office  qui  n'a  pas  encore  reçu  la  tolalilé  de 
son  prix  n'est  pas  fondé,  en  cas  de  destitu- 


tion du  cessionnaire,  .'i  prétendre,  sous  pré- 
lexle  d'exercer  l'action  résolutoire,  revendi- 
quer, comme  représentant  l'office  qu'il  a  Irans- 
mis,  l'indemnité  imposée  par  le  Gouvi'inenionl 
au  nouveau  titulaire.  —  ISiines  17  févr.  1852, 
1).  P.  53.  5.  329. 

('..  —  Le  privilège  ihi  vendeur  porte- 1- il 

sur  l'indemnité  duo  par  le  successeur  d'un  officier 

ministériel  démissionnaire? 

1131.  Suivant  un  premier  système,  géné- 
ralemeiil  admis,  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
1,1  deslilulioii  la  ilémission,  même  forcée, 
dont  les  elVels  sont  déterminés  par  l'acte  du 
Llouvernemenl  qui   l'accepte.  —  Baudry-La- 

CANTINER113    ET    DE   LOYNES  ,    l.    1,    U»   517;    Au- 

BRY  ET  Uau,  5«  èdil.,  t.  3,  §261,  p.  270; 
Ouu.i.ouARD,  op.  cit.,  t.  1,  n"  398. 

1132.  La  démission  n'entraînant  pas  dé- 
ciiéaiice  du  droit  do  présentalion,  tout  en  im- 
pliijuanl  renonciation  à  la  faculté  d'exercer 
ledit  droit,  rien  n'empêche  de  considérer  la 
somme  il  payer  par  le  nouveau  titulaire 
comme  représentative  de  la  valeur  de  l'oifice. 

—  AuBRY  ET  Kau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261, 
noie  74,  p.  270. 

1133.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'officier  ministériel  destitué,  l'offi- 
cier ministériel  contraint  de  se  démettre  de 
ses  fonctions,  quoique  déchu  du  droit  de  pré- 
sentation, conserve  son  droit  il  l'indemnité 
due  par  le  successeur  dans  l'office,  mais  que 
ce  droit  ne  prend  naissance  que  par  la  déci- 
sion de  l'autorité  nommant  le  nouveau  titu- 
laire et  fixant  le  taux  de  l'indemnité  à  verser 
par  lui.  —  Montpellier,  21  févr.  1895,  D.  P. 
'.)7.  2.  281. 

1134.  ...  Que  le  vendeur  d'un  office  peut 
exercer  son  privilège,  en  cas  de  démission 
forcée  du  cessionnaire,  sur  la  somme  mise 
par  le  Gouvernement  à  la  charge  du  succes- 
seur nommé  sans  présentalion  par  suite  de 
cette  démission ,  pour  être  payée  à  qui  de 
droit.  —  Nimes,  13  mars  1851,  D.  P.  53.  1. 
257.—  Bourges,  21  mars  1854,  D.  P.  55.  2.  134. 

1135.  Suivant  un  autre  système,  l'officier 
ministériel  contraint  de  démissionner  n'a 
droit  à  aucune  indemnité,  même  à  partir  du 
moment  oii  elle  est  fixée  par  l'autorité  et 
versée  par  le  nouveau  titulaire  à  la  Caisse  des 
consignations.  —  Dissertation  de  M.  Apple- 
ton,  D.  P.  97.  2.  281,  note  1-3,  ii. 

1136.  Le  Gouvernement,  en  décidant  que 
l'indemiiilé  serait  versée  k  la  Caisse  des  con- 
signations pour  être  payée  «  à  qui  de  droit  », 
n'a  point  entendu  en  gratifier  l'officier  minis- 
tériel démissionnaire,  mais  prendre  une  me- 
sure équitable  en  faveur  des  créanciers.  Il 
failnailre  sur  cette  indemnité  un  droit  direct 
au  profit  des  créanciers  de  l'officier  démis- 
sionnaire et  réduit  ce  dernier  au  reliquat  s'il 
y  en  a  un.  —  Dissertation  de  M.  Applelon, 
précitée. 

1137.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si 
le  droit  de  présentation  était  conservé.  — 
Même  dissertation. 

1138.  Décidé,  à  cet  égard  :  ...  qu'à  la  dif- 
férence de  la  deslilulion  dont  l'elTet  immé- 
diat et  légal  est  de  dépouiller  le  titulaire  de 
sa  fonction  et  de  l'anéantir  dans  sa  main  ainsi 
que  ses  accessoires,  l'efi'el  de  la  démission  du 
titulaire  est  subordonné  à  l'acceptation  du 
Gouvernement,  et  que  les  termes  et  les  con- 
ditions de  celte  acceptation  se  rattachent  à  la 
démission  même  et  se  confondent  avec  elle. 

—  Civ.  r.  30  août  1854,  D.  P.  54.  1.  286. 

1139.  ...  Qu'ainsi,  lorsque  la  démission 
esl  acceptée  par  le  Gouvernement  en  conser- 
vant au  titulaire  la  valeur  de  sa  charge,  la 
somme  représentative  de  cette  valeur,  alors 
même  qu'elle  esl  arbitrée  par  le  tribunal,  est 
le  prix  même  de  cette  charge  el  qu'ainsi  elle 
esl  soumise,  par  application  de  l'art.  2102-4", 
à  l'exercice  du  privilège  du  précédent  titu- 
laire de  l'office.  —  Même  arrêt. 

1140.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  encore  que  le 


prix  dûl  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  au  profil  de  qui  de  droit.  — 
Mcnic  arrêt. 

1141.  ...  Que  le  privilège  existe  lorsque 
le  Ooiivcrnement  exige  la  démission  du  titu- 
laire en  déclarant  qu'il  entend  lui  conserver 
néanmoins  la  valeur  de  la  charge,  tout  aussi 
liiiMi  qu'au  cas  où  la  revente  est  purement 
volontaire.  —  Civ.  r.  H  avr.  1865,  D.  P.  65. 
t.  192. 

1142.  ...  Qu'un  notaire  n'est  pas  proprié- 
taire de  son  office  et  ne  peut  en  disposer  à 
son  gré  ;  que  la  seule  chose  vénale  qu'il  pos- 
sède esl  le  droit  de  i)ré9enlalion  qui  peut  lui 
être  enlevé  parla  deslilulion  el  auquel  il  peut 
renoncer  par  une  démission  pure  el  simple 
acceptée  par  le  Gouvernement.  —  Bordeaux, 
21  juill.  1902,  Revue  du  notariat,  1905, 
n"  12139. 

D.  —  Le  privilège  du  vendeur  porte-t-il  sur  l'indemnité 

due  au  cas  de  suppression  d'office? 

1143.  Aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  11,  le  Gouvernement  esl 
autorisé  à  supprimer  des  offices  dans  le  cas 
do  mort,  démission  ou  destitution  du  titu- 
laire :  le  privilège  s'exercera- t- il  au  cas  de 
suppression  d'office  sur  l'indemnité  mise  à  la 
charge  des  titulaires  conservés?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

1144.  Suivant  un  premier  système,  celle 
question  doit  se  résoudre  par  une  distinction. 
—  Dissertation  de  M.  Cohendy,  D.  P.  92.  2. 
17,  note  1-3. 

1145.  Si  le  cessionnaire,  en  donnant  sa 
démission ,  a  pris  la  précaution  de  passer  un 
traité  de  cession  avec  la  corporation  dont  il 
faisait  partie,  la  somme  stipulée  constitue  un 
véritable  prix  d'acquisition  du  droit  de  pré- 
sentalion, et,  dans  ce  cas,  le  privilège  du  cé- 
dant continue  à  subsister.  —  Dissertation  de 
M.  Cohendy,  précitée. 

1146.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  le  ven- 
deur non  payé  d'un  office  peut  exercer  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  revente  qui  a  été 
faite  de  cet  office  par  le  cessionnaire  à  sa 
corporation,  même  en  vue  d'arriver  à  sa  sup- 
pression. —  Req.  24  janv.  1859,  D.  P.  59.  1. 
261.  —  Trib.  civ.  Maçon,  7  juill.  1858  (sous 
Civ.  c.  20  juin  1860),  D.  P.  60.  1.  262. 

1147.  ...  Que  la  somme  stipulée  constitue 
non  une  indemnité,  suite  de  la  suppression  de 
l'office,  mais  le  prix  librement  débattu  de  la 
cession  de  cet  office,  consentie  alors  qu'il 
existait  encore  et  qu'on  avait  le  droit  de  le 
transmettre.  —  Req.  24  janv.  1859,  précité.  — 
Trib.  civ.  Mâcon,  7  juill.  1858,  précité. 

1148.  Si,  au  contraire,  le  Gouvernement 
supprime  spontanément  un  office  ministériel 
sans  qu'un  traité  de  cession  soit  préalable- 
ment intervenu  entre  l'officier  ministériel  dé- 
missionnaire et  la  corporation,  cette  suppres- 
sion pure  et  simple  fait  disparaître  le  droit  de 
présentation  que  l'officier  démissionnaire  a 
négligé  de  céder  à  sa  corporation,  et,  par  con- 
séquent, la  somme  que  celle-ci  esl  tenue  de 
payer  n'est  plus  un  prix  d'acquisition  dudit 
droit,  mais  seulement  une  simple  indemnilé 
que  le  privilège  du  vendeur  primitif  ne  sau- 
rait pas  plus  grever  ici  que  dans  le  cas  de 
destitution.  —  Dissertation  de  M.  Cohendy, 
citée  svprà,  n"  1144. 

1149.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privi- 
lège prend  fin,  à  l'égard  de  l'indemnité  due, 
par  suite  de  la  suppression  d'un  office,  lorsque 
cette  suppression  est  spontanée  de  la  part  du 
Gouvernement.  —  Rouen,  22  janv.  1858  (mo- 
tifs), D.  P.  59.  1.  262. 

1150.  Suivant  un  autre  système,  fondé  sur 
ce  que  le  droit  de  présentation  n'est  pas  atteint 
juridiquement  par  la  suppression  de  l'office, 
le  cédant  impayé  conserve  toujours  son  privi- 
lège en  cas  de  suppression  de  l'office  qu'il  a 
vendu,  el  quels  que  soient  la  cause  et  le  mode 
de  cette  suppression.  —  Dissertation  de 
M.  Cohendy,  précitée. 
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1151.  Dans  ce  système,  ce  n'est  pas  une 
simple  indemnité  que  paye  la  corporation  in- 
téressée au  titulaire  dont  l'ofnce  est  supprimé, 
c'est  véritablement  le  prix  du  droit  de  pré- 
sentation qu'il  lui  abandonne,  de  telle  sorte 
que  le  précédent  vendeur  pourra  exercer  son 
privilège  sur  ce  prix  comme  sur  le  prix  d'une 
cession  ordinaire.  —  Même  dissertation.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n"  519  ;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3.  §  261,  p.  271  ;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  398:  Pont.  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1 ,  n°  148. 

1152.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  si  le  pri- 
vilège du  vendeur  non  payé  d'un  office  minis- 
tériel ne  peut  èlre  exercé  dans  le  cas  de  des- 
lilutiou  du  cessionnaire  de  l'office,  on  ne 
saurait  assimiler  à  cette  deslitulion  la  sup- 
pression prononcée  d'office  par  l'aulorilé  supé- 
rieure pour  réduire  le  nombre  des  charges  dans 
la  mesure  des  besoins  de  l'adminislralion  de 
la  justice.  —  Bordeaux,  10  févr.  1891,  D.  P. 
92.  2.  17. 

1153.  ...  Que  le  privilège  du  vendeur  non 
payé  d'un  office  minisiériel  n'est  pas  atteint 
par  cette  circonstance  qu'au  lieu  d'être  cédé  à 
un  tiers,  l'office  a  été  supprimé  moyennant 
une  indemnité  imposée  aux  membres  de  la 
corporation  à  laquelle  appartenait  l'officier 
public  démissionnaire.  —  Civ.  r.  11  avr.  1865, 

D.  P.  65.  1.  192.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Tarbes, 
15  févr.  1860,  J.  G.  Office.  331. 

1154.  ...  Que,  lorsque  le  Gouvernement, 
dans  ce  cas,  a  imposé  à  la  corporation  qui 
i-ecueille  les  avantages  de  la  suppression  or- 
donnée, l'obligation  de  verser  au  profit  de  qui 
de  droit  une  somme  représentant  la  valeur 
de  l'office,  le  privilège  subsiste  sur  celte 
somme  et  peut  être  invoqué  par  le  vendeur 
non  payé.  —  Bordeaux,  10  févr.  1891,  pré- 
cité. 

1155.  ...  Que  le  notaire  dont  l'office  a  été 
supprimé  jouit  du  privilège  du  vendeur  pour 
le  payement  de  l'indemnité  que  ses  anciens 
confrères,  qui  ont  profité  de  la  suppression, 
se  sont  engagés  à  lui  payer.  —  Trib.  civ. 
Montbrison,  7  août  1846,  D.  P.  47.  3.  69. 

E.  —  Le  privilège  du  vendeur  porte-t-il  sur  le  prix 

des  reventes  successives  de  l'office? 

1156.  La  loi  ne  donne  aucun  moyen  de 
conserver  le  privilège  du  vendeur  d'office.  — 
.1.  G.  Office.  348. 

1157.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale, 
le  privilège  du  vendeur  d'un  office  est  res- 
treint au  prix  de  la  première  revente  et  ne 
s'étend  pas  au  prix  des  cessions  subséquentes, 
encore  que  le  cessionnaire  en  troisième  ordre 
soit  resté  débiteur  du  cessionnaire  en  second 
ordre,  son  cédant.  —  J.  G.  S.  Privit.  et  hyp., 
170.  —  Comp.  ;  J.  G.  Office,  323;  Privit.  et 
hyp.,  347.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §261,  p.  266;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  nE  LoYNES,  t.  1,  u"  514  ;  Thézard,  op. 
cit.,  n"  358:  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  392. 

1158.  En  pareil  cas,  le  premier  cession- 
naire a  bien  privilège  sur  le  prix  encore  dû 
de  la  revente  passée  par  son  successeur;  mais 
sa  créance  privilégiée  forme  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers,  sans  aucun  droit  de 
préférence  pour  le  cédant  primitif.  —  Aubry 
ET  Rau.  5=  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  266. 

1159.  En  cas  d'une  seconde  revente,  ce 
n'est  plus  le  premier  cessionnaire,  mais  bien 
le  second  qui  détient  la  valeur  du  droit  de 
présenlalion,  et  le  privilège  du  titulaire  primi- 
tif ne  pourrait  frapper  celte  valeur  qu'autant 
que  le  droit  de  présentation  serait,  en  vertu 
d'un  droit  de  suite,  resté  atrecté  à  sa  créance 
entre  les  mains  du  second  cessionnaire.  — 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  261,  noie  68, 
p.  266. 

1160.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  le  privi- 
lège du  vendeur  d'office  ne  peut  s'exercer  que 
sur  le  prix  de  revente  encore  dû  à  son  suc- 
cesseur immédiat  ;  qu'il  ne  s'étend  pas  au 
prix   des   reventes    ultérieures.   —   Orléans, 


3  iuill.  1847,  D.  P.  47.  2.  181.  -  Pans, 
28  janv.  1854,  D.  P.  54.  2.  148.  -  Paris, 
25  févr.  1854,  D.  P.  55.  2.  295.  —  Paris, 
24  mai  1854,  J.  G.  Office,  325.  -  Caen, 
8  juill.  1857,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  8  août  1860, 
D.  P.  60.  1.  377. 

1161.  ...  Que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait 
que  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
reconnaît  ce  privilège  sur  la  première  revente, 
doit  s'étendre  aux  autres  reventes,  ou  qu'en 
tout  cas  il  a  eu  pour  effet  de  subroger  le  pre- 
mier vendeur  dans  le  privilège  du  second  sur 
le  prix  dû  par  le  cessionnaire  de  ce  dernier. 
—  Paris,  28  janv.  1854,  précité. 

1162.  ...  Que,  par  suile,  le  transport  de 
partie  de  son  prix,  opéré  au  profit  du  vendeur 
originaire  par  le  dernier  acquéreur,  au  mé- 
pris des  saisies -arrêts  formées  entre  ses 
mains  par  les  créanciers  de  l'acquéreur  inter- 
médiaire, ne  saurait  être  validé.  —  Même 
arrêt. 

1163.  ...  Que  le  vendeur  non  payé  d'un 
office  n'a  de  privilège  que  sur  le  prix  de  la 
revente  consentie  par  son  cessionnaire  immé- 
diat; qu'il  n'en  a  pas  sur  le  prix  d'une  cession 
ultérieure.  —  Lyon,  5  déc.  1885,  Revue  du 
notarial,  1887,  n"  7602. 

1164.  ...  Que.  s'il  veut  faire  valoir  le  pri- 
vilège de  son  débiteur,  il  ne  peut  agir  qu'en 
vertu  de  l'art.  1166  du  présent  Code  et  doit 
subir  le  concours  de  tous  les  autres  créan- 
ciers. —  Même  arrêt. 

1165.  ...  Que,  par  suile  encore,  lorsque  le 
premier  cessionnaire  a  frappé  ce  dernier  prix 
de  saisie-arrêt,  dans  les  mains  du  dernier 
acquéreur,  le  vendeur  originaire  ne  peut  s'en 
faire  attribuer  le  montant,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance  non  encore  payée ,  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  du  saisissant.  — 
Civ.  c.  S  août  1860,  cité  suprà,  n"  1160. 

1166.  Jugé  pareillement  :...  que,  si  la 
transmission  "par  voie  d'endossement,  que  le 
vendeur  d'un  office  fait  à  un  tiers  de  billets  à 
ordre  qui  lui  ont  été  souscrits  en  payement 
par  son  acquéreur,  a  l'efi'et  d'une  délégalion 
sur  le  prix  dû  par  ce  dernier,  elle  ne  saurait 
produire  le  même  effet  à  l'égard  du  prix  d'une 
seconde  revente.  —  Paris,  25  févr.  1854, 
D.  P.  55.  2.  295. 

1167.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  porteurs  de  semblables  billets,  celui 
d'entre  eux  dont  l'endossement  est  le  premier 
en  date  ne  peut  prétendre  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  autres  dans  la  contribution  ou- 
verte pour  la  distribution  du  prix  de  la  seconde 
revente,  mais  que  tous  doivent  être  colloques 
au  marc  le  franc,  et  qu'il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  le  premier  cessionnaire  justifiait 
de  l'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires pour  opérer  la  saisine  du  transport  qui 
lui  aurait  été  consenti,  et  la  connaissance  que 
les  cessionnaires  postérieurs  auraient  eue  de 
ce  transport  ne  saurait  suppléer  ces  forma- 
lités. —  Même  arrêt. 

1168.  Suivaul  un  second  système,  le  pri- 
vilège du  vendeur  de  l'office  peut  s'exercer 
même  en  cas  de  reventes  successives.  —  J.  G. 
Office.  324.  —  Caen,  24  juin  1839,  J.  G.  Office, 
324;  Privil.  et  hyp..  346-2°.  —  Trib.  civ. 
Cosne,  27  avr.  1847,  J.  G.  Office,  324.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  151. 

1169.  Suivant  une  troisième  opinion  inter- 
médiaire, si  le  premier  cessionnaire  pratique 
une  saisie -arrêt  entre  les  mains  de  celui  qui 
lient  l'office  de  son  propre  cessionnaire,  le 
cédant  originaire  pourra  exercer,  sur  le  prix 
afi'ecté,  par  suile  de  la  saisie-arrêt,  au  paye- 
ment de  la  créance  de  son  cessionnaire,  le 
privilège  dont  celte  créance  était  elle-même 
grevée  à  son  profit.  —  Dissertation  de  M.  Bré- 
sillion,  D.  P.  60.  1.  377,  note  1.  —  Conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  de  Raynal  (sous 
Civ.  c.  8  août  1860),  D.  P.  60.  i.  377. 

1170.  En  ce  cas,  le  vendeur  originaire 
frappe  de  son  droit  de  préférence  la  somme 
même  qui  est  due  à  son  débiteur  et,  par  con- 
séquent, la  créance  même  qui  est  en  la  pos- 


session de  ce  dernier  :  le  vendeur  primitif 
est  privilégié  par  cela  seul  que  la  créance  sur 
laquelle  son  privilège  de  vendeur  est  réclame 
appartient  à  son  successeur  immédiat.  — 
Même  dissertation. 

1171.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  ven- 
deur d'un  office  peut  conserver  le  privilège 
résultant  de  l'article  2102  sur  le  prix  des  re- 
ventes successives  qui  s'en  opèrent  sans  son 
consentement  exprès,  lorsque  la  condition  de 
ce  consentement  a  été  par  lui  imposée  à  son 
successeur,  et  qu'à  chaque  mutation  il  a  fait 
des  actes  conservatoires  pour  assurer,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  l'exécution  de  celte 
condition  et  le  payement  du  prix.  —  Pans, 
23  mai  1838,  J.  G.  Office,  348,  324. 

1172.  ...  Que,  de  même,  le  vendeur  non 
payé  d'un  office  conserve  son  privilège  sur  le 
prix  de  la  revente  de  cet  office  à  un  deuxième 
cessionnaire,  même  après  que  celui-ci  a  re- 
vendu l'office  à  un  troisième,  lorsque,  avant 
cette  troisième  cession,  le  premier  vendeur 
avait  assuré  l'exercice  de  son  privilège  en 
formant  entre  les  mains  du  deuxième  cession- 
naire une  saisie -arrêt  déclarée  bonne  et  va- 
lable _  Paris,  22  avr.  1856,  J.  G.  Office, 
324.  .  ^   , 

1173.  Celle  solution  devrait  être  généra- 
lisée et  admise  même  au  cas  où  il  n'existerait 
pas  de  saisie- arrêt  de  la  part  du  successeur 
immédiat.  —  Dissertation  de  M.  BrésiUion, 
précitée.  .        ,  ,.  ,    . 

1174.  Si  le  successeur  immédiat  du  ven- 
deur originaire  néglige  de  faire  cette  saisie- 
arrêt,  son  vendeur  la  fera  en  son  nom,  comme 
exerçant  ses  droits,  en  vertu  de  l'art.  1166 
du  présent  Code.  —  Même  dissertation.    ^ 

1175.  La  question  se  compliquerait,  si  la 
seconde  revente  avait  été  elle-même  suivie 
d'autres  reventes.  Il  faudrait  alors  que  la  sai- 
sie-arrêt qui  rend  le  dernier  cessionnaire  dé- 
biteur du  premier  et  a  pour  résultat  de  sou- 
mettre les  deniers  par  lui  dus  au  privilège  du 
vendeur  primitif,  fût  pratiquée  contre  ce  der- 
nier cessionnaire.  —  Même  dissertation. 

1176.  Cette  procédure  serait  possible  au 
moyen  de  subrogations  successives,  et,  ainsi 
compris,  ce  dernier  système,  s'il  fait  survivre 
le  privilège  sur  le  prix  d'une  chose  mobilière 
aux  diverses  transmissions  dont  celle  chose 
peut  être  successivement  l'objet,  ne  méconnaît 
cependant  pas  les  conditions  légales  du  privi- 
lège puisque  le  vendeur  ne  l'exerce  que  sur 
une  somme  qu'il  a  eu  soin  de  faire  attribuer 
directement  à  son  débiteur  par  voie  de  saisie- 
arrêt.  —  Même  dissertation. 

F.  —  Extinction  du  privilège  du  vendeur  d'office. 

1177.  I.   _  Le   privilège  du  vendeur 

d'office  ne  peut  pas  être  exercé  quand  il  y  a 
eu  ...  payement  du  prix.  —  "V.  supra,  n" 
876  à  881. 

1178.  ...  Ou  novatton.  —  V.  supra,  art. 
1271,  u<"  196  à  255. 

1179.  _  IL  —  Avant  la  loi  du  28  mai 
1838  sur  les  faillites,  le  vendeur  d'un  office 
pouvait  exercer  son  privilège  quand  son  suc- 
ces'^eur  qui,  contre  les  devoirs  de  sa  profes- 
sion, avait  fait  des  opérations  commerciales, 
avait'  été  déclaré  en  état  de  faillite. 


Chap.  7. 


Privilège  de  l'aubergiste. 


1180.  Aux  termes  de  l'art.  2102-5",  sont 
privilégiées  «  les  fournitures  d'un  aubergiste, 
sur  Ici  efi'els  du  voyageur  qui  ont  été  trans- 
portés dans  son  auberge  ».  —  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  2102-5°. 

1181.  Ce  privilège,  fondé  sur  un  nantis- 
sement efi'ectif,  résulte  aussi  de  l'intention 
présumée  des  parties.  —  Thézard,  op.  cit., 

1182.  En  cas  de  concours  du  privilège  de 
l'aubergiste  ...  avec  le  privilège  accordé  aux 


frais  faits  pour  la  conservalion  de  la  chose, 
V.  supru.  ail.  i096-am,  n"  123  à  125. 

1183.  ...  Ou  avec  le  privilège  du  vendeur 
delTels  mobiliers  non  payés,  V.  suprd, 
n"  127  et  128. 

SkCT.    1".  —  A  QLI  APPARTIENT   LE   PBIVILÎCGE 
DE  l'aIBEUGISTE. 

1184.  —  I.  —  Larl.  2102  naccoi-de  le 
privilège  qu'à  Vaubergiste.  c'esl-à-dire  à  celui 
<iui  tient  une  auberge  ou  bôlelieric  et  qui  l'ait 
profession  de  recevoir,  loger  et  nourrir  des 
voyageurs.  —  Baluiiy-Lacantinerie  et  de 
Ixjv.NES.  I.  1 ,  n"  5il. 

1185.  D'après  la  plupart  des  auteurs,  le 
privilège  de  l'aubergiste  ne  peut  pas  être  in- 
voqué par  les  cubareliers,  tavurniers  ou  cafe- 
tiers sur  les  objets  que  des  consoninialeurs 
auraient  déposes  chez  eux.  —  J.  G.  S.  Privit. 
rt  hi/p.,  lb(j.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hal, 
5«  cdil.,  t.  3,  §  261,  note  70  ter.  p.  271; 
Bauory-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n«  5'i2;  Po.nt,  op.  cit.,  2"  cdit..  t.  1,  n"  163; 
GuiLLOLARD,  op.  cil.,  t.  1  ,  n»  42i. 

1186.  Kt  il  en  serait  ainsi  même  pour  les 
fouiniiures  d'aliments  que  les  cabaretiers 
feraient  à  un  voyageur. —  Laurent,  t.  29, 
n°  506. 

1187.  En  ce  qui  concerne  l'assimilation  à 
faire  entre  les  liôteliers,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  les  restaurateurs,  Gomp.  suprà . 
art.  l'.»52,  n"  29  et  s. 

1188.  Le  bcnélice  du  privilège  de  l'art. 
2102-5"  doit-il  être  étendu  au.\  loueurs  en 
garni'.'  —  V.  les  deux  numéros  suivanls. 

1189.  D'après  l'opinion  dominante,  les 
logeurs  en  garni  sont  compris  parmi  les  au- 
bergistes. S'ils  ne  fournissent  pas  d'alimenls, 
ils  fournissent  le  logement,  et  sous  ce  rap- 
port leur  créance  a  droit  à  la  garantie  du  pii- 
vilège.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  l>;ip..  1S7.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Laca.vtinerie  et  ue 
LoYNES,  t.  1,  n»  543;  .^lbry  et  Hau,  5«  édit., 
I.  3,  .5  261,  note  76  ter,  p.  271;  Laurent, 
I.  29.  n»  506, 

1190.  Suivant  un  auteur,  les  logeurs  en 
garni  ne  sont  pas  des  aubergistes  et  ne  peu- 
vent pas ,  en  conséquence ,  se  provaloir  du  pri- 
vilège de  l'art,  2102-5»,  mais  ils  jouissent  du 
privilège  du  bailleur,  —  Guillouard,  op.  cil.. 
t.  I ,  n"  .126. 

1191.  —  II,  —  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  le  voyageur  ait  stipulé,  en  entrant  dans 
l'auberge,  une  durée  plus  ou  moins  considé- 
rable pour  la  location  du  logement,  — J.  G.  S. 
Privit.  et  Ivjp.,  18S.  —  Paris,  1"  fcvr,  1867, 
J.  G.  S.  léij. 

1192.  .Malgré  celte  circonstance,  le  privi- 
lège n'en  existe  pas  moins,  et  il  s'étend  .'i  la 
somme  convenue  pour  toute  la  durée  de  la 
location  stipulée,  et  non  pas  seulement  à  la 
somme  due  pour  le  temps  du  séjour  réel  du 
voyageur.  —  J.  G,  S,  l'rivil.  et  hyp.,  188.  — 
Paris,  l"  févr.  1867,  précité. 

1193.  —  III.  —  Pour  que  le  privilège  ait 
lieu,  il  faut  que  les  fournitures  de  l'auber- 
giste aient  été  faites  à  un  roijar/eur.  et  non  .'i 
une  personne  habitant  la  localité.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  texte  de  la  loi  n'est  pas  appli- 
cable, et  le  privilège  n'a  pas  la  même  raison 
d'être,  l'aubergiste,  qui  doit  connaître  les 
personnes  du  pays  qu'il  habile,  pouvant  ap- 
précier leur  solvabilité  et  stipuler  des  sûretés. 
—  J.  G.  S.  Pricil.  et  hyp.,  185.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit..  I,  1,  n"  425; 
Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  note 
16  serties,  p.  272;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t,  1,  n»  545;  Thézard,  op.  cit., 
n»:^6i;  Pont,  o/a  cit..  2'  édit.,  t,  1,  n"  163, 

1194.  A  l'égard  de  ces  personnes,  ce 
serait  plutôt  le  privilège  général  pour  fourni- 
tures de  subsistances  qui  lui  appartiendrait, — 
J,  G,  S,  Privit.  et  hyp.,  185,  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t,  1, 
n»  545;  Thézard,  op.  cit.,  n»  364, 
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ET  Rau,  5«  édit,,  t,  3,  §  261,  note  76  quinquies. 
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Sect,  2, 


Détermination  des  créances 

privilégiées. 


1195.  —  I,  —  Le  privilège  est  attaché  par 
l'art.  2102-5"  aux  fournitures  d'un  aubergiste, 

—  J,  G,  Privit.  et  hyp.,  388,  —  ,1,  G,  S, 
eo(t.  V ,  185, 

1196.  .,.  G'est-ii-dire  aux  dilTcrentes 
créances  qu'un  aubergiste  acquiert  contre  un 
voyageur  par  suite  de  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, —  J,  G,  Privil.  et  hyp.,  388.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
1.  1,  n"  544;  .\udry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3. 
,1;  261 ,  note  ^76  (fuater,  p,  271, 

1197.  .\insi  le  privilège  a  lieu  pour  les 
frais  de  lur/eiiienl  el  d(!  iwtirriture  du  voya- 
geur, de  sa  t'amillc,  de  ses  domestiques,  ainsi 
que  des  animaux  amenés  dans  l'hôtellerie,  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t,  1, 
n"  54 'i;  Guillouard,  op.  cit.,  t,  1,  n"  427, 

1198.  On  doit  y  comprendre  encore,  sui- 
vant un  auteur,  toutes  les  fournitures  que 
l'aubergiste  aurait  clé  forcé  de  faire  par  la 
nature  de  son  élat.  —  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1 ,  n»  164, 

1199.  Suivant  une  autre  opinion,  si,  dans 
les  aliments,  il  faut  comprendre  les  vins  et 
boissons  qu'il  est  d'usage  de  prendre  h  table, 
il  ne  faut  pas,  par  contre,  comprendre  dans 
les  fournitures  privilégiées  les  vins  et  li- 
queurs qui  seraient  fournis  en  dehors  des 
besoins  de  l'alimenlation.  —  Laurent,  t,  29, 
n"  506, 

1200.  —  II,  —  Il  n'y  a  pas  h  distinguer 
pour  ces  fournitures  suivant  qu'elles  seraient, 
ou  non,  ej.ce.ssit'es  :  cette  appréciation  ne  peut, 
en  effet,  être  faite  d'avance  par  l'aubergiste, 
et  l'une  des  causes  du  privilège  qui  lui  est 
accordé  est  précisément  l'ignorance  où  il  est 
de  la  solvabilité  plus  ou  moins  grande  des 
voyageurs  qu'il  reçoit  el  qu'il  ne  connaît  pas, 

—  J.  G.  Pnvil.  el  li'jp-,  388.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  ô^  édit.,  t.  3,  §  261,  noie  76 
qualer,  p.  27i-'272;  Guillouard,  vp.  cit.,  t,  1, 
n"  427;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t,  1,  n"  544;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n"  164. 

1201.  D'ailleurs,  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  544, 

1202.  —  III,  —  Mais  l'aubergiste  n'aurait 
pas  privilège  pour  les  créances  qu'il  aurait 
acquises  contre  un  voyageur  par  suile  de  faits 
étrangers  à  l'exercice  de  sa  profession,  comme 
un  prêt  d'argent,  —  ,T,  G,  Privil.  el  hyp. , 
388,  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t,  1,  n"  544;  Pont,  op.  cit.  , 
2"  cdil, ,  l,  1,  n"  164;  Guillouard,  op.  rit., 
t,  I.  n"  427:  L.\urent,  t,  29,  n"  507. 

Sect.  3.  —  Exercice  et  conserv.^tion 
du  privilège  de  l'aubergiste. 


§  1" 


Objets  grèves  du  privilège. 


1203.  —  I,  —  Le  privilège  de  l'aubergiste 
porle  «  sur  les  ettets  du  voyageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge  ».  —  J,  G,  Pri- 
vil. et  hyp.,  389,  —  J,  G,  S,  eod.  V,  189,  — 
V,  ci-dessus  le  texte  de  l'art,  2102-5", 

1204.  Par  effets  du  voyageur,  il  faut  en- 
tendre ceux  qui  sont  contenus  dans  les  malles, 
comme  ceux  qui  sont  apparents,  ceux  que  le 
voyageur  apporte  avec  lui,  comme  ceux  qu'il 
achète  pendant  son  séjour  et  qu'il  introduit 
ou  reçoit  à  l'hôtel.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes.  t,  1,  n»  546;  Guillouard,  op. 
cit..  l,  1,  n»  4-28, 

1205.  D'une  manière  générale,  tous  les 
objets  animés  ou  inanimés  qui  ont  été  ame- 
nés ou  transportés  dans  l'auberge  sont  gre- 
vés du  privilège  de  l'aubergiste.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  liyji..  389. 

1206.  .Mnsi,  il  faut  comprendre  parmi  les 
elTets  les  chevaux  el  voitures  amenés  par  le 
voyageur  dans  l'hôlellerie.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  DE  Loynes,  t.  1,  n"  546:  Aubry 


op. ,_    

1207.  Le  privilège  porle  aussi  sur  l'argent 
comptant  et  sur  les  billels  de  banque  qui  l'ont 
office  de  monnaie,  mais  non  sur  les  titres  de 
créance  ordinaires,  —  Thézard,  op.  cit., 
n"  364, 

1208.  Toutefois,  le  privilège  ne  porle  pas 
sur  les  habits  dont  le  voyageur  est  vêtu.  — 
J,  G,  /'/■;/•;/,  et  liyp.,  389,  —  En  ce  sens  : 
lluc,  I,  13,  n"  105, 

1209.  —  II.  —  Il  n'y  a  pas  ii  distinguer 
SI  les  elîels  transportes  par  le  voyageur  dans 
I  hôtellerie  lui  appartiennent  ou  appartiennent 
.'i  des  tiers  qui  les  lui  auraient  confiés  à  tili'c 
do  dépôt  ou  de  prêt.  —  J.  G.  Privil.  el  hi/p.. 
390.  —  J.  G.  S,  eod.  v»,  189,  —  En  ce  sens  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  547;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t,  3,  §  261, 
p,  272;  Guillouard,  op.  cit.,  t,  1 ,  n"  428; 
TnÉZARD,  op.  cil. .  n"  364, 

1210.  La  présomption  vis-à-vis  de  l'au- 
bergiste est  que  les  efi'els  apportés  sont  la 
propriété  du  voyageur,  et  d'ailleurs  la  loi  dit 
formellemenl  que  le  privilège  de  l'aubergisle 
portera,  non  point  sur  les  eirets  appartenant 
au  voyageur,  mais  sur  les  effets  transportés 
dans  lauberge,  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  390. 

1211.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
de  l'aubergiste  sur  les  efiels  transportés  chez 
lui  par  une  femme  mariée  s'élend  même  aux 
objets  qui  sont  la  propriété  personnelle  du 
mari,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'aubergiste  ail 
su  que  ces  objets  n'étaient  pas  à  la  femme. 
—  Dijon,  11  juill.  1872,  D.  P.  73,  2,  215, 

1212.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
l)ar  un  arrêt  isole ,  que  le  privilège  de  l'au- 
bergisle  s'exerce  seulement  sur  les  effets  qui 
appartiennent  au  voyageur,  et  ne  s'étend  pas 
à  ceux  qui  ont  été  loués ,  alors  même  que 
l'aubergiste  n'a  pas  connu  le  louage.  —  Col- 
mar ,  26  avr.  1816 ,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.  . 
390.  ■  -^ 

1213.  La  règle  posée  suprà,  n»»  1209  et 
1210,  n'est,  d'ailleurs,  pas  absolue,  et  le  pri- 
vilège de  l'aubergiste,  procédant  de  la  même 
cause  que  le  privilège  du  locateur,  est  pas- 
sible de  la  même  exception.  —  J.  G,  Privil. 
el  hyp.,  391.  —  Gomp,,  sur  le  privilège  du 
locateur,  suprà,  n"'  176  à  234. 

1214.  Ainsi  le  privilège  de  l'aubergiste 
ne  s'applique  pas  lorsque  celui-ci  est  de  mau- 
vaise foi,  ce  qui  arrive  quand  il  savait,  lors 
de  l'introduction  des  effets  dans  l'hôtel,  qu'ils 
n'étaient  pas  la  propriété  du  voyageur,  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t,  1,  n"  547; 
.\uBRY  et  Rau,  5=  édit,,  t,  3,  §  261,  p,  272, 

1215.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'aubergiste 
qui  sait  que  les  meubles  transportés  chez  lui 
par  un  voyageur  ne  sont  pas  sa  propriété,  ne 
peut  exercer  de  privilège  sur  ces  meubles  ,^u 
préjudice  du  vendeur,  —  Bruxelles,  12  juill, 
1806,  .1.  G.  Privil.  el  hyp.,  391. 

1216.  Il  en  est  de  même  encore  lorsque 
les  effets  transportés  dans  l'hôtellerie  ont  été 
volés  à  leur  propriétaire  ou  perdus  par  celui- 
ci.  —  Baudry-Lac.\.ntinerie  et  de  Loy-nes, 
I.  1,  n"  547;  Aubry  et  R.w  ,  5"  édit.,  t,  3, 
.Si  261,  p,  272, 

S  2.  —  Conditions  de  vonsrrralinn 
du  privilège. 

1217.  Le  privilège  de  l'aubergiste,  consti- 
tuant une  espèce  de  gage,  est  subordonné  à 
la  possession  et  ne  peut  être  exei-cé  par  l'au- 
bergiste qu'autant  que  les  elfels  du  voyageur 
se  trouvent  encore  dans  l'auberge  ou  dans  les 
lieux  qui  en  dépendent,  —  J,  G,  Privil.  et 
hyp.,  .392,  —  J.  G.  S.  eod.  v.  190,  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  261, 
p,  272;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t,  1,  n"  548;  Thézard,  op.  cit.,  n"  .364;  Guil- 
louard, op.  cit..  t.  1,  n"  429, 

1218.  De  là  il  suit  que  le  privilège  dispa- 
rait lorsque  l'aubergiste  laisse  enlever  par  le 
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voyageur  les  effets  que  celui -ci  avait  avor- 
tés. —  GUILLOUARD,  op.    cit.,  t.  1,  n"  -129. 

1219.  En  conséquence ,  le  privilège  de 
l'aubergiste  sur  les  eiïels  du  voyageur  n'existe 
que  pour  les  dépenses  faites  acluelleme7U  dans 
Vkotetlerie,  et  non  pour  les  dépenses  faites 
lors  dun  précédent  voyage  :  en  ne  retenant 
pas  alors  les  effets  du  voyageur ,  l'aubergiste 
e=t  censé  avoir  renoncé  à  son  privilège.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  393.  —  J.  G.  S.  eod.  f», 

190  En  ce  sens  :  B.mjdry-Lacantinerie 

ET  IDE  LoY.NES,  t.  1 ,  n°  548;  Aubry  et  Ral  , 
5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  273;  Pont,  op.  cit.  . 
2=  édit..  t.  1.  n°  166;  Thézard,  op.  cit.. 
n»  364:  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n"  433. 

1220.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  l'aubergiste  n'a  le  droit  de  retenir 
les  objets  de  ceux  qui  sont  cbez  lui  que  pour 
sûreté  de  la  dépense  faite  dans  le  temps  qui 
précède  immédiatement  et  sans  interruption 
l'instant  où  il  use  de  ce  droit;  qu'il  est  évi- 
dent, en  effet,  qu'un  hôtelier  ne  peut  se  con- 
stituer après  coup  un  privilège  auquel  il  est 
censé  avoir  renoncé  en  se  dessaisissant  de  son 
gage  _  Trib.  comm.  Nantes,  20  sept.  1873, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  190. 

Sect.  4.  —  Droits  autres 
QUE  le  pRi\TLi:GE  :  droit  de  rétention; 

DROIT  DE  revendication. 


1221.  —  I.  —  Le  droit  de  rétention,  qui 
est  refusé  à  l'aubergiste  i  raison  des  dépenses 
antérieures  au  voyage  actuel ,  doit  lui  être 
accordé,  indépendamment  de  son  privilège, 
comme  moyen  d'assurer  le  payement  de  la 
dépense  faite  pendant  ce  voyage  même.  — 
.1  G.  Privil.  et  hyp. .  394.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n»  432:  Pont.  op. 
cit.    2«  édit.,  t.  1,  n»  167;  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET    DE    LoYNES ,  t.   1  ,    U»  549.   —  Comp. 

en  sens  contraire  :  L.4Urent,  t.  29,  n»  511. 

1222.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  la  re- 
vendication ,  l'aubergiste  a  ,  d'après  l'opinion 
générale,  un  droit  de  revendication  analogue 
à  celui  du  créancier-gagiste,  qui  peut  reven- 
diquer, même  contre  un  tiers,  l'objet  donné 
en  gage,  lorsque  cet  objet  a  été  perdu  ou 
volé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  191.  — 
En  ce  sens  :  Valette  ,  Traité  des  hypo- 
thèques, n»  70:  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1, 
no  167  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1.  n"  549. 

1223.  Si  les  effets  sont  enlevés  clandesti- 
nement par  le  voyageur,  l'aubergiste  peut-il 
les  revendiquer?  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
J91,  —  V.  les  numéros  suivanis. 

1224.  Suivant  un  premier  système ,  l'au- 
bergiste dont  le  gage  aurait  été  détourné  clan- 
destinement et  à  son  insu  pourra,  par  appli- 
cation de  l'art.  2279  du  présent  Code,  reven- 
diquer la  chose  entre  les  mains  de  tous  tiers 
possesseurs  et  en  quelque  lieu  qu'il  la  trouve. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  191.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  oo.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  167. 

1225.  ...  Et  ce.  pendant  le  délai  de  trois 
ans  prévu  par  l'art.  2279  du  présent  Code.  — 

—  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  167. 

1226.  Suivant  un  second  système,  fondé 
sur  ce  que  l'aubergiste  est  une  sorte  de  loca- 
teur, la  disposition  qui  permet  au  bailleur  de 
revendiquer  les  objets  grevés  de  son  privi- 
lège, tout  exceptionnelle  qu'elle  soit,  doit,  à 
plus  forte  raison,  bénéficier  k  l'aubergiste.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  191.  —  En  ce  sens  : 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  549  ;  Mourlon,  E.tamen  crit.  du  comment. 
de  M.  Troplong  sur  les  privilèges,  t.  1,  n»  14i. 
—  Relativement  aux  conditions  d'exercice  du 
droit  de  revendication  du  bailleur,  V.  su- 
pra, n°s  556  à  614. 

1227.  Suivant  un  troisième  système,  si  les 
effets  ont  été  déplacés  par  le  voyageur  même 
clandestinement  et  livrés  à  des  tiers  de  bonne 
foi  à  titre  de  vente  ou  de  gage,  l'aubergiste 
ne  serait  pas  reçu  à  en  exercer  la  revendica- 
tion contre  ces  derniers.  —  J.  G.  S.   Privil. 


et  hyp  ,  19<.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit..  t.  3,  §  261,  p.  272;  L.^urent,  t.  29, 
n»  510:  Guillouard.  op.  cit.,  t.  1,  n"  431. 

1228.  ...  D'une  part,  parce  que  l'auber- 
giste ne  peut  pas  invoquer  l'art.  2279  du  pré- 
sent Code  à  l'égard  du  voyageur ,  qui  n  a  pas 
commis  de  vol  en  reprenant  sa  chose,  même 
clandestinement.  —  J.  G.  S.  Privd.  et  hyp., 
191  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  edit., 
t  3  §  261,  note  78,  p.  272-273;  Guillouard, 
op.'cit.,  t.  1,  n»  431. 

1229.  ...  D'autre  part,  parce  que  la  dis- 
position de  l'art.  210-2-1°,  §  5,  est  exception- 
nelle et  ne  peut  pas  être  étendue  dun  cas  a 
un  autre.  —  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1,  n"  431. 

Chap.  8.  —  Privilège  du  voiturier. 

1230.  —  I.  —Aux  termes  de  l'art.  2102-6». 
sont  privilégiés  «  les  frais  de  voiture  et  les  dé- 
penses accessoires,  sur  la  chose  voiturée  ».  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2102-6». 

1231.  Le  privilège  du  voiturier  est  fonde, 
d'après  certains  auteurs,  sur  la  plus-value 
donnée  à  la  chose  transportée  et  par  suite 
dans  une  gestion  d'affaires  utile  à  tous  les 
créanciers,  tandis  que,  d'après  d  autres  au- 
teurs, il  est  fondé  sur  le  nantissement  eflec- 
tif  du  voiturier  qui  doit  emporter  pour  lui  un 
droit  de  gage  tacite,  d'après  l'intention  pré- 
sumée des  parties.  —  J.  G.  S.  Privil  et  hyp., 
194.  _  Comp.  :  Aubry  et  R.\u,  5=  edit.,  t.  à, 
§  261  p.  274;  Demajnte  et  Colmet  de  San- 
terrÈ,  2e  édit.,  t.  9,  n»  37  bis,  ii;  Laurent, 
l  29   n»  512;  Thézard,  op.  cit.,  n"  365. 

1232.  —  II.  —  En  cas  de  concours  du 
privilège  du  voiturier  ...  avec  le  privilège  du 
propriétaire  ou  bailleur  pour  loyers,  V.  su- 
pra   art.  2096-2097.  n»*  141  et  142. 

1233.  ...  Avec  le  privilège  accordé  aux 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose, 
V   suprà,  art.  2096-2097.  n»«  123  à  125. 

1234.  ...  Avec  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés,  "V.  suprà,  art. 
2096-2097,  n»'  127  et  128. 

Sect.  1''=.  —  A  qui  app.artient  le  privilège 
DU  voiturier. 


1235.  —  I.  —  La  créance  privilégiée  sur 
les  effets  transportés  est  celle  du  voiturier, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  (habituellement  ou 
accidentellement)  se  charge  de  transporter  la 
chose,  soit  par  terre  soit  par  eau.  -  J.  Ç.  Pn- 
vil.  et  hyp.,  397.  -  J.  G.  à.  eod.  v»,  193.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  437;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  552;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
S  261,  texte  et  note  80,  p.  274. 

1236.  Le  privilège  sur  la  chose  voituree 
appartient  ...  aux  compagnies  de  chemin  de 
[er.  —  J.  G.  Voirie  par  c/iem.  de  fer,  483. 

1237.  ...  Et  aux  compagnies  de  naviga- 
tion. —  B.'iUDRy-LACANTINERIE  ET  DE  LOYNES, 

t.  1.  n»  552.  .  ,.    ..        J 

1238.  Relativement  à  la  réalisation  de 
l'objet  grevé  du  privilège  au  cas  de  trans- 
port réputé  acte  de  commerce ,  V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  106,  texte  et  n»»  1  et  s. 

1239.  Décidé,  à  cet  égard,  qu  il  n'est  pas 
nécessaire  que,  préalablement  à  la  vente,  la 
compagnie  mette,  par  un  acte  extrajudiciaire. 
le  destinataire  en  demeure  de  se  livrer,  m  de 
signifier  à.  I'e.vpéditeur  l'ordonnance  obtenue 
avant  de  la  mettre  à  exécution.  —  Pans, 
8  mai  1857,  J.  G.  Voirie  par  chemin  de  fer, 
483.  ,     . 

1240.  —  II.  —  Nul  autre  que  le  transpor- 
teur de  la  chose  ne  jouit  du  privilège,  encore 
qu'il  ait  aidé  ou  assisté  le  voiturier.  —  J.  G. 
Privil.  et  h,/p.,  397.  -  J.  G.  S.  eod-  y,  193. 

En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  i, 

§  261,  note  80.  p. '274;  Baudry-Lacantinebie 
ET  de  Loynes,  t.  1.  n»  552. 

1241.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  celui 
qui  loue  a.  un  voiturier  par  eau  son  travail 
et  ses  bateaux  pour  la  remonte  d'un  bateau 


chargé  de  marchandises,  n'a  pas  privilège  sur 
les  marchandises  transportées  pour  le  paye- 
ment de  son  salaire  et  du  louage  de  ses  che- 
vaux: qu'il  ne  peut  agir  directement,  mais 
seulement  en  qualité  de  créancier  des  voitu- 
riers  contre  les  propriétaires  de  la  chose  voi- 
turée. -  Nîmes,  12  août  1812  J.  G.  Priml. 
et  hup  ,  397.  —  Bordeaux,  16  mars  1857, 
D.  P.  59.  5.  308. 

1242.  ...  Qu'il  ne  peut  donc  retenir  les 
objets  transportés,  sous  le  prétexte  qu'ils  se- 
raient son  gage  et  affectés  d'un  privilège  en  sa 
faveur   —  Bordeaux ,  16  mars  1857 ,  précité. 

1243.  —  III.  —  Le  privilège  établi  par 
l'art.  2102-6»  ne  s'exerce  que  sur  la   chose 
même  voiturée  ou  sur  le  prix  de  vente  qui  la    . 
représente.  —  Req.  18  mai  1831,  J.  G.  Privil. 
et  hijp.,  398.  , 

1244.  Décidé  en  conséquence  :  ...  que  le 
sous-traitant  d'une  entreprise  pour  le  trans- 
port des  tabacs  appartenant  à  l'administration 
des  Contributions  indirectes,  n'a  pas,  pour  le 
pavement  de  son  prix,  un  privilège  sur  la 
somme  due  par  le  Trésor  à  l'entrepreneur 
général.  —  Req.  18  mai  1831,  précité. 

1245.  ...  Qu'il  ne  peut  pas  réclamer  un 
privilège  sur  ces  sommes,  en  invoquant  soit 
le  privilège  que  la  loi  accorde  aux  voituriers 
sur  la  chose  voiturée,  soit  la  subrogation 
établie  par  l'art.  1251,  n»  3,  du  présent  Code. 
—  Même  arrêt. 

1246.  ...  Que  le  sous-traitant,  simple  man- 
dataire de  l'entrepreneur  général,  n'était  point 
tenu  envers  la  Régie  du  payement  de  la  dette, 
c'est-à-dire  de  l'exécution  du  transport  dont 
il  n'était  tenu  qu'envers  son  mandant.  — 
Même  arrêt.  . 

1247.  —  IV.  —  L'entrepreneur  de  dÉnoe- 
nagement  n'est  pas  un  voiturier  au  sens  de 
la  disposition  de  l'art.  2102-6»;  le  contrat 
n'est  pas  un  contrat  de  transport,  niais  un 
contrat  sui  generis.  —  D.  P.  97.  2.  262, 
note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  DE  Loynes,  t.  1,  n»  552,  i. 

1248.  Sans  doute,  l'entrepreneur  de  de- 
ménagements  se  charge  de  transporter  les 
meubles  d'un  lieu  dans  un  autre,  et  à  ce  point 
de  vue,  il  peut  être  considéré  comme  un  voi- 
turier. Mais  il  contracte  aussi  d'autres  obli- 
gations lesquelles  forment  avec  celles  qui 
ont  pour  objet  le  transport  lui-même  une 
convention  unique  et  indivisible.  —  D.  P. 
97   2   262,  note  1-3. 

1249.  Sauf  dans  le  cas  où  les  parties  au- 
raient manifesté  une  volonté  contraire,  il  n  a 
pas  le  droit,  d'autre  part,  de  ce/enir  jusquau 
payement  du  prix  les  meubles  déménages  : 
on  doit  appliquer  la  règle  générale  d  après 
laquelle,  dans  un  contrat  synallagmatique, 
l'une  des  parties  ne  peut  pas  exiger  l'exécu- 
tion des  obligations  contractées  envers  e  e 
avant  d'avoir  accompli  les  prestations  quelle 
a  promises.  -  D.  P.  97.  2.  262,  note  1-3. 

1250.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  ta  con- 
vention ayant  pour  objet  le  déménagement 
d'un  mobilier  n'a  point  en  général  le  carac- 
tère d'un  simple  contrat  de  transport,  que 
c'est  un  contrat  d'une  nature  distincte  qui  ne 
permet  pas  à  l'entrepreneur,  à  moins  de  con- 
ventions spéciales  à  cet  égard,  de  reclamer 
le  Davement  du  prix  avant  tout  déchargement, 
-^âris,  12  mai  1896,  D.  P.  97.  2.  '262. 

1251  ...Qu'en  conséquence,  l'entrepreneur 
de  déménagement  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
de  se  dessaisir  des  objets  déménages  tant 
qu'il  n'a  pas  obtenu  son  payement.  —  Même 

'  1252.  Et  qu'il  ne  peut  pas  se  prévaloir 
du  privilège  accordé  au  voiturier  par  1  art. 
2102-6».  —  Même  arrêt. 


Sect.  2.  —  Créances 

GARANTIES   PAR   LE    PRIVILÈGE    DU    VOITURIER. 

1253  —  I.  —  Le  privilège  du  voiturier 
■Garantit  le  payement ...  des  frais  de  voiture.  - 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  193. 


Chap.  II,  Sect.  I".  —  Privilèges  sur  certains  meubles.       |C.  CIV.  —  Art.  2102. 
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1254.  ...  Et  des  dépenses  accessoires.  — 
Balhiiv-Lacanti.nerik  et  de  Loynks,  l.  1, 
n»  553. 

1255.  Les  frais  de  voiture  consistent  dans 
le  prix  du  transport.  —  Baudrv-Lacantine- 
RIE  ET  UE  Liiv.Nts,  I.  1,  n"  55.'!.  —  En  ce  qui 
concerne  le  prix  de  transports  antérieurs, 
V.  in/ri,  n»«  l->81  et  12HÎ. 

1256.  Les  Trais  accessoires  comprennent 
toulcs  1rs  dépenses  accidentelles,  nécessaires 
pour  faire  parvenir  la  chose  au  lieu  de  sa 
destination.  —  Baudry-Lacantinkiue  et  de 
LoYSBS,  t.  1,  n"  553. 

1257.  I-e  privilèfte  s'étend  à  tout  ce  que 
le  voiturier  a  dépensé  pour  la  chose  voiturée. 
—  J.  G.  Privil.  el  hijp.,  .396.  —  Kii  ce  sens  : 
Baudry-.Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  l.  1, 
n»  553 ;THltzARD,OD.  ci/. ,  n"  3(55;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  i38;  Albry  et  Hau,  5"  édit.. 
t.  3,  ,«  -iCA.  noie  SO  bis.  p.  274. 

1258.  ...  Nolammenl,  pour  les  avaries, 
pour  les  droits  de  douane,  les  droits  d'entrée 
ou  d'octroi  el  autres  semhlables.  —  J.  G. 
Priiil.  el  li;/p..  396.  —  Mêmes  auteurs. 

1259.  —  II.  —  Il  n'y  a  de  privilégiés  que 
le»  frais  de  la  voilure  qui  a  amené  la  chose 
sur  laquelle  le  voilurier  prétend  se  faire 
payer.  —  IIlc.  t.  13,  n»  lOtJ. 

1260.  Le  privilège  ne  garantit  ni  les  frais 
de  transports  antérieurs,  ni  les  frais  de  trans- 
port d'autres  marchandises.  —  Uaudry-La- 

CANTINER1E  ET   DE   LoYNES,    t.    1  ,   U»   554;    Al - 

BRY  ET  Rau,  5"  édit..  t.  3,  S  261,  p.  275; 
TnÉZARD,  0/).  cit.,  n»  365;  Guillouard,  op. 
cit.,  n»  441.  —  V.  relalivcinenl  aux  consé- 
quences de  celle  règle,  in/rà,  n<"  l'278  à  1282. 

SçcT.  3.  —  Conservation  et  e.xercice 

VV  PRIVILÈGE  DU  VOITURIER. 


1261.  —  I.  —  Quel  est  le  fondement  du 
privilège  du  voiturier'?  —  V.  les  trois  numé- 
ros suivants. 

1262.  D'après  l'opinion  dominante.  le  pri- 
vilège du  voiturier  a  pour  fondement  une 
constitution  tacite  de  gage  consentie  par  l'ex- 
péditeur. —  J.  G.  S.  Privil.  et  h'/p.,  193.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  261,  p.  274;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n"  555;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  1,  n»  169:  Guii.louard,  op.  cit.,  l.  1, 
n»  4.39. 

1263.  D'après  certains  auteurs,  ce  privi- 
lège avait,  en  outre,  sa  raison  d'êlre  dans  la 
plus-value  que  le  transport  donne  ordinaire- 
ment à  la  chose  voiturée.  —  .J.  G.  S.  Privil. 
el  fii/i>.,  193.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  on.  cil.. 
n»  .365. 

1264.  Mais  on  peut  opposer  h  cette  der- 
nière opinion  que  la  loi  ne  donne  pas  ordi- 
nairement de  privilège  pour  l'amélioration 
d'une  chose  mobilière.  —  Aubky  et  Rau  , 
5«  édit.,  l.  3,  §  261,  noie  81,  p.  274. 

1265.  —  II.  —  En  Inul  cas,  il  est  de  doc- 
Irine  aujourd'hui  unanime  que  le  privilège  du 
voiturier  est  subordonné  à  la  possession  de  la 
chose  voilurée.  —  J.  G.  S.  Priril.  et  lii/p., 
194.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5°  édit., 
l.  3.  §  261,  p.  274;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  l.  1,  n»  556;  Guillouard,  op.  cit., 
l.  1,  n»  440;  Thézard,  op.  cit.,  n"  365;  Pont, 
op.  cit.,  2«  édil.,  t.  1,  n»  169,  —  En  sens  con- 
traire ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  207.  — 
f>>nip. ,  sur  la  dérogation  à  celle  règle  géné- 
rale en  faveur  du  capitaine  de  navire  pour 
son  frel ,  Code  de  commerce  annoté,  art.  307, 
lexle  et  no»  1  à  16, 

1266.  Ce  privilège  s'éteint,  par  consé- 
luenl,  dès  que  la  chose  a  été  remise  au  des- 
tiiiat.iire.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  194.  — 
Mêmes  auteurs. 

1267.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  voiluriei' 
perd  son  privilège  en  se  dessaisissant  de  la 
marchandise.  —  Req.  13  avr.  18W,  .1.  G. 
Pn'yi/.  et  hyp.,  401.  —  Trib.  com.  Seine, 
iJO  nov.  1854,  D.  P.  55.  5.  .357.  —  Cour  sup. 


de  justice  du  Luxembourg,  24  déc.  1885,  J.  G. 
S.  Priril.  et  hyp.,  194. 

1268.  ...  El  spécialement  lorsqu'il  l'a  dé- 
posée chez  un  enlreposilaire,  où  elle  est  res- 
tée au  nom  cl  il  la  disposilion  du  deslinalaire 
tombé  depuis  en  l'aillilc. —  Trib.  com.  Seine, 
30  nov.  KSj4,  précité. 

1269.  ...  Ou  lorsqu'il  l'a  livrée  au  desli- 
nal.iire  lui-même  lombé  plus  lard  en  laillile. 

—  Trib.  com.  Nimes,  '24  janv.  1855,  1).   I'. 
55.  5.  358. 

1270.  Décidé,  toutefois,  que  le  voiliuiir 
peut  exercer  son  privilège  sur  les  objets  qu'il 
a  transportés,  même  après  qu'il  a  cessé  d'en 
être  nanti  par  la  remise  qu'il  en  a  l'aile,  el 
lors  nièjne  que  le  dcslimilaire  tombé  en  fail- 
lile  aurait  obtenu  un  atermoiement  de  ses 
créanciers.  —  Paris,  2  août  1809,  J.  G.  Com- 
missionn.,  458. 

1271.  Le  privilège  subsisterait,  au  con- 
traire, lant  que  les  marchandises  n'auraient 
pas  élé  remises  au  deslinalaire  ou  k  quelc|u'un 
qui  le  représenle.  —  Thézard,  op.  cil.. 
n»  365. 

1272.  Et  le  privilège  serait  môme  con- 
servé si  les  marchandises  étaient  placées  dans 
un  entrepôt  commun  aux  deux  parties.  — 
Thézard,  op.  et  loc.  cit. 

1273.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  marchan- 
dise peut  valablement  être  considérée  comme 
n'ayant  pas  cessé  de  rester  en  la  possession 
l'u  voiturier,  lorsque,  s'agissant,  par  exemple, 
de  buis  voilures  par  eau  el  empilés  sur  le 
port,  il  esl  rccoinm  (jue  ce  porl  esl  un  entre- 
pôt commun  où  la  marchandise  esl  conservée 
fi  la  disposilion  du  voiturier,  pour  l'exercice 
de  son  privilège,  el  k  celle  du  propriétaire, 
pour  la  mise  en  vente  :  que,  dans  ce  cas,  le 
voiturier  ne  perd  son  privilège  que  par  le 
déplacement  el  l'enlèvement  de  la  chose  voi- 
turée, el  non  par  la  vente  de  celle  chose, 
l'aile  par  le  propriétaire  sans  déplacement.  — 
Req.   13  avr.   1840,  J,    G.    Privil.   el   hi/p. , 

1274.  Pour  que  le  voiturier  perde  son 
privilège,  il  faut,  d'ailleurs,  que  le  dessaisis- 
sement du  voilurier  soit  dépnilif. —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  55G. 

1275.  La  question  de  savoir  dans  quels 
cas  il  présealera  ce  caractère  est  une  ques- 
tion de  l'ail  pour  la  solution  de  laquelle  il 
faudra  lenir  compte,  non  seulement  des  cir- 
conslances,  mais  aussi  des  usages,  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n°  556. 

1276.  Ainsi,  lorsqu'il  esl  d'usage,  dans  un 
pays,  que  les  voituriers  laissent  les  objets 
voilures  pendant  quelques  jours  à  la  disposi- 
tion du  deslinalaire,  pour  en  faire  l'examen 
et  la  vérification,  sauf  à  se  représenler  ensuile 
pour  percevoir  les  frais  de  voilure  ou  pour 
reprendre  les  marchandises  non  acceptées,  ce 
dessaisissement  provisoire  el  conditionnel  du 
voilurier  peut  ne  pas  entraîner  la  perle  de 
son  privilège.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Ivjp.,  194. 

—  (jour    sup.    de   justice    du    Luxembourg, 
24  déc.  1885,  cité  suprib,  n»  1267. 

1277.  Le  voilurier  a  le  droit  de  réiention 
et  ne  saurait  cire  valablement  aclionne  en 
dommages-inlérêls  pour  avoir  refusé  de  se 
dessaisir  des  olijets  transportés,  quand  il  a  élé 
re(|nis  de  les  délivrer.  —  Hue,  t.  13,  n»  106. 

1278.  —  III.  —  Le  privilège  du  voilurier 
est,  comme  tout  privilège,  indivisible  :  il  ga- 
rantira donc,  sur  la  partie  de  la  marchandise 
que  possède  encore  le  voilurier,  les  frais  dus 
pour  le  transport  du  surplus,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  opération  unique  de  trans- 
port, elfectuée  en  vertu  d'un  seul  contrat  el 
pour  un  prix  unique ,  bien  que  faite  en  plu- 
sieurs voyages.  —  Guillouard,  op.  cit.,  l.  1, 
n"  441;  Uaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n"  D5i  ;  Pont,  op.  cit.,  2'  édil.,  l.  1, 
n"  16S.  note  2  ;  Laurent,  t.  29,  n»  516. 

1279.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  sur  une 
quantité  de  bois  livrée  à  un  flot,  une  partie 
plus  ou  moins  considérable,  qui  peut  n'être 
rendue  au  porl  qu'après  un  ou  deux  ans,  pou- 


vant rosier  en  arrière,  le  privilège  de  l'entre- 
preneur de  floltage  porte  même  sur  celle  por- 
tion, ledit  privilège  étant  indivisible  el  chaque 
partie  étant  le  gage  du  loul.  —  Bourges, 
13  déc.  1817,  et,  sur  pourvoi,  C.iv.  r.  28  juill. 
1^19,  .1.  G.  Coinniixsintin.,  460. 

1280.  ...  Que  l'eMlreprenenr  de  Iranspnrl 
a  le  droit,  en  consê(|uence,  de  se  faiie  payer, 
sur  le  prix  de  chaque  partie  de  la  chose  Irans- 
porlée,  de  la  lotalilê  de  ce  qui  iieul  lui  èlre 
ilù  pour  le  lraus|)urt  de  celle  chose,  bien  que 
ce  Iransporl  eût  été  l'ail  à  plusieurs  fois  et 
qu'il  y  eut  dessaisissement  du  voiturier  d'une 
partie  des  choses  transportées.  —  Même 
arrêt. 

1281.  Mais  s'il  s'agit  de  transporte  faits 
en  vertu  de  marchés  successifs,  ou  même  de 
transports  disUncls  par  leur  objet,  fussent-ils 
faits  en  vertu  d'un  marché  unique  embrassant 
une  certaine  période  de  temps,  le  privilège 
ne  peut  pas  s'appliquer,  pour  les  premiers 
marchés  ou  pour  les  premiers  transports,  aux 
ell'ets  mobiliers  formant  l'objet  du  dernier 
voyage.  Il  faut  alors  considérer  les  dillérents 
voyages  du  même  voilurier  comme  s'ils 
étaient  faits  par  autant  de  voiluriers  difl'é- 
renls.  —  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  441; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  554;  Hue,  t.  13,  n°  106;  Aubry  et  Rau, 
5«  édil.,  t,  3,  §  261,  p.  275;  Pont,  op.  cit.. 
2"  édil.,  t.  1,  n"  168,  noie  2;  Laurent,  t.  29, 
no  516. 

1282.  Décidé,  k  cet  égard,  que  le  privilège 
sur  la  chose  transportée  ne  s'applique  qu'aux 
frais  de  transport  de  cette  chose,  et  non  aux 
sommes  dues  pour  transports  antérieurement 
effectués,  même  en  vertu  d'un  traité  unique, 
si  d'ailleurs  ces  divers  transports  sont  dis- 
tincts les  uns  des  autres  et  ne  constituent  pas 
le  mode  d'exécution  d'une  seule  opération.  — 
Rouen,  5  juin  1847,  D.  P.  49.  2.  135,  el,  sur 
pourvoi,  Req.  13  févr.  1849,  D.  P.  49.  1.  156. 
—  Comp.  toutefois  :  Bourges,  13  déc.  1817, 
el,  sur  pourvoi,  Req.  28  juill.  1819,  J.  G. 
Commissiomi..  460. 


CnAP.  9.  —  Privilège  sur  les 

CAUTIONNEMENTS  DES   FONCTIONNAIRES. 

1283.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  2102-7°, 
sont  privilégiées  «  les  créances  résultanl  d'abus 
el  prévarications  commis  par  les  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  el 
sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus  u.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2102-7°. 

1284.  Les  fonctionnaires  visés  par  ce  texte 
ne  sont  pas  les  comptables  de  fonds  publics. 
dont  la  responsabilité  est  assurée  par  l'hypo- 
thèque légale  de  l'arl.  2121-3"  du  présent 
Gode  et  par  le  privilège  de  la  loi  du  3  sepl. 
1807.  —  Thézard,  op.  cil.,  n"  .866. 

1285.  Ce  sont  des  personnes,  principale- 
ment des  officiers  ministériels,  qui,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  peuvent  être  comptables 
envers  les  particuliers.  —  Thézard,  op.  cit.. 
n»  366, 

1286.  A  cet  effet,  la  loi  oblige  ces  per- 
sonnes à  fournir  un  cautionnement  en  argent, 
qui  doit  être  versé  à  la  fJaisse  des  dépôls  et 
consignations  el  dont  la  caisse  sert  l'intérêt 
au  taux  fixé  par  la  loi.  11  y  a  là  un  véritable 
gage,  qu-e  le  Trésor  public  détient  dans  l'inté- 
rêt des  tiers.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n°  557. 

1287.  —  II.  —  Les  conservateurs  des 
hypolhèques,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
dii  21  vent,  an  7,  doivent  fournir  un  caution- 
nement «  alTeclé  à  la  responsabilité  du  pré- 
posé pour  erreur  et  omission  dont  la  loi  le 
rend  garant  envers  les  citoyens  ».  —  Lau- 
rent, t.  29,  n"  517.  —  Comp.  :  J.  G.  Cau- 
tionn.  de  fonctionnaires.  12. —  Sur  la  nature 
immobilière  du  eaulionnement  à  fournir  par 
les  conservateurs  des  hypolhèques,  V.  infrà, 
art.  2196. 


1328      [C.  CIV.  —  Art.  2102.J      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


1288.  Aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11.  les  notaires  sont  assujettis  à 
un  cautionnement,  spécialement  affecté  à  la 
garantie  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  l'onclions. 
—  J.  G.  Solaire,  p.  577. 

1289.  En  troisième  lieu,  la  loi  des  25  ni- 
vôse-5  piuviôse  an  13  (J.  G.  Caulionn.  de 
fonctionnaires,  16-2°)  a  décidé  que  «  les  cau- 
tionnements fournis  par  les  agents  de  cliange, 
les  courtiers  de  commerce,  les  avoués,  gref- 
fiers, huissiers  et  les  commissaires-priseurs 
seraient  affeclés  comme  ceux  des  notaires,  par 
premier  privilège  à  la  garantie  des  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs-fonctions; 
par  second  privilège  au  remboursement  des 
sommes  qui  leur  auraient  été  prêtées  pour 
tout  ou  partie  de  leur  cautionnement  ■>  (art.  1 
de  ladite  loi). 

1290.  L'art.  2102-7»,  ne  parlant  que  du 
cautionnement  des  fonctionnaires  publics, 
n'est  pas  applicable  aux  agents  de  change, 
auxquels  cette  qualification  ne  saurait  conve- 
nir; mais  le  privilège  n'en  existe  pas  moins  à 
leur  égard  :  il  résulte  de  la  loi  précitée  du 
25  nivàse  an  13,  qui  les  désigne  spécialement. 
—  J.  G.  Bourse  de  com.,  385. 

1291.  Il  en  est  de  même  pour  les  avocats 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation.  — 
J.  G.  Ai'ocat.  525. 

1292.  La  loi  du  6  ventôse  an  13  a  appliqué 
aux  cautionnements  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  et  de  tous  autres  comptables 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  nivôse  précé- 
dent, relatives  aux  privilèges  de  premier  et 
second  ordre  et  aux  déclarations  pour  ces 
derniers. — J.  G.  Caulionn.  de  fond.,  id-i". 

1293.  .\ux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
.30  juin  1838  sur  les  aliénés  (J.  G.  Aliénés, 
p.  450  .  le  cautionnement  du  receveur  des 
hospices  et  établissements  publics  d'aliénés 
est  alleclé  par  privilège  à  la  garantie  des 
sommes  dues  à  la  personne  placée  dans  cet 
établissement  et  versées  à  la  caisse  du  rece- 
veur. —  Y.  le  texte  de  cette  disposition,  su- 
pra, t.  I",  p.  804-805. 

1294.  —  III.  —  Il  y  a  deux  ordres  de  pri- 
vilèges sur  les  cautionnements  des  fonction- 
naires publics  :  ...  l'un  qui  est  attribué  aux 
créanciers  pour  faits  de  charge,  appelé  pri- 
vilège de  premier  ordre.  —  J.  G.  Caulionn. 
de  fond.,  51. 

1295.  ...  Lequel  résulte  non  seulement  de 
l'art.  2102-70.  mais  encore  des  lois  citées  su- 
pra, n»3  1287  à  1289.  —  J.  G.  Caulionn.  de 
fond.  51. 

1296.  ...  Et  l'autre  privilège,  qui  est  attri- 
bué à  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  du  cau- 
tionnement, et  que  l'on  nomme  privilège  de 
second  ordre.  —  .].  G.  Caulionn.  de  fond.. 
51. 

1297  ...  Lequel  n'est  établi  que  par  la  loi 
du  25  nivôse  an  13.  —  J.  G.  Caulionn.  de 
fond.,  51. 

Sect.  l".  —  Privilège  de  premier  ordre. 

§  1=".  —  Quelles  créances  garantit 
ce  privilège. 

1298.  Tandis  que,  d'après  le  texte  de  l'art. 
.33  de  la  loi  de  l'an  11  et  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  25  niv.  an  13,  le  privilège  s'applique  aux 
condamnations  prononcées  par  suite  des  fonc- 
tions, l'art.  2102  porte  la  formule  :  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  J.  G.  Cau- 
lionn. de  fond.,  52. 

A.  —  Faits  de  cliarge. 

1299.  Le  privilège  ne  garantit ,  d'après 
l'opinion  dominante,  que  les  créances  nées 
d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  ,1.  G.  Caulionn.  de  fond.,  62.  — 
J.  G.  S.  eod.  1)0,  8.  —  En  ce  sens  :  Pont, 


op.  cit.,  2=  édit. ,  t.  1,  n"  171;  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.   1,  n»  559;  ThÉ- 

ZARD.  op.  cit.,  n'>366;  Aubry  etRau,  S^  édit., 
t.  3,  §  261,  p.  "276;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  446;  Hue,  t.  13,  n"  107. 

1300.  Les  abus  et  prévarications  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  constituent  ce  que  dans 
l'usage  on  a  appelé  faits  de  diarge.  —  J.  G. 
Privil.  et  h'jp.,  403. 

1301.  Pour  qu'il  y  ait  fait  de  charge ,  il 
ne  suint  pas  que  le  l'ait  ait  eu  lieu  à  l'occa- 
sion des  fonctions;  il  est  indispensable  que 
ce  l'ait  rentre  dans  l'exercice  légal  et  obligé 
des  fonctions  et  qu'il  en  soit  une  suite  néces- 
saire. —  J.  G.  Caulionn.  de  fond.,  62  ;  Bourse 
de  coin.,  385.  —  Toulouse,  15  mai  1844,  D.  P. 
45.  2.  21.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit..  t.  3,  §  -261,  p.  276. 

1302.  Pour  qu'il  y  ait  fait  de  charge ,  il 
faut  que  la  partie  lésée  qui  prétend  au  privi- 
lège se  soit  adressée  à  l'officier  public  en  tant 
qu'officier  public,  ex  necessitate  offcii,  et 
pour  un  acte  découlant  directement  de  ses 
fonctions.  —  J.  G.  S.  Caulionn.  de  fond.,  S. 

1303.  Les  officiers  ministériels  sont  tenus 
même  des  faits  de  charge  provenant  de  leurs 
clercs  ou  préposés;  mais  il  pourrait  en  être 
autrement  si  le  fait  de  charge  commis  à  l'insu 
du  titulaire  s'appliquait  à  un  acte  déterminé 
par  la  confiance  qu'on  a  dans  le  clerc  plutôt 
que  dans  l'officier  ministériel.  C'est  aux  tri- 


qu 


■J.  G. 


bunaux  à  apprécier  les  circonstances. 
Caulionn.  de  fond.,  58. 

1304.  Toutes  les  fois  que  la  perte  pro- 
viendra de  la  confiance  volontaire  que  les  tiers 
ont  eue  en  lui,  d'un  acte  juridique  qui  pouvait 
être  fait  par  une  personne  autre  qu'un  fonc- 
tionnaire de  celte  catégorie,  il  n'y  aura  pas 
de  privilège.  —  Guu-louard  ,  op.  cit.,  t.  1, 
a"  446. 

1305.  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  élé- 
ments du  fait  de  charge  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'infidélité  du  receveur  municipal  auquel 
avaient  été  confiés  des  fonds  destinés  à  être 
placés  en  obligations  de  la  ville  lorsque,  dans 
les  quittances  qu'il  a  délivrées,  cet  agent  ne 
s'est  pas  prévalu  de  sa  qualité  de  receveur 
municipal;  qu'il  s'est  engagé  uniquenient  en 
son  nom  personnel  à  servir  des  intérê;s  à  la 
personne  qui  lui  avait  remis  des  fonds,  qu'il 
lui  a  promis  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  ce- 
lui des  emprunts  de  la  ville:  qu'il  n'a  pas 
même  mentionné  le  placement  en  obligations 
de  ladite  ville  et  que,  lors  du  dernier  verse- 
ment, il  a  stipulé  que  le  dépôt  serait  rembour- 
sable dans  le  mois  de  la  demande  du  dépo- 
sant. -  Angers,  15  janv.  1890,  D.  P.  90.  2. 
111. 

1306.  Ne  peuvent  être  réputés  '  faits  de 
charge  les  actes  accomplis  dans  l'exercice 
d'une  fonction  usurpée.  —  Paris,  14  mai  1832. 
J.  G.  Caulionn.  de  fond.,  67.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

1307.  Ainsi,  le  commerçant  qui  emploie 
un  courtier  de  commerce  et  en  cette  qualité 
et  en  celle  de  commissionnaire  que  ce  cour- 
tier exerce  illégalement,  n'a,  pour  les  frais 
qui  se  réfèrent  k  celle  dernière  qualilé.  au- 
cune créance  privilégiée.  —  Paris,  14  mai  1832, 
J.  G.  Caulionn.  de  fond.,  67. 

1308.  Jugé,  de  même,  que  les  seuls  actes 
d'un  receveur  général,  susceptibles  d'entrai- 
ner  l'exercice  d'un  privilège  sur  son  caution- 
nement, sont  ceux  qui  concernent  les  opéra- 
tions proprement  dites  de  la  caisse  publique, 
c'est-à-dire  les  rapports  du  receveur  général 
soit  avec  le  Trésor,  soit  avec  les  comptables 
ou  contribuables,  et  nullement  les  acles  que 
ce  fonctionnaire  a  pu  l'aire  comme  banquier, 
alors  même  qu'il  aurait  ajouté  à  sa  signature 
le  titre  de  receveur  général.  —  Grenoble, 
3  janv.  1842.  J.  G.  Caulionn.  de  fond.,  68. 

1309.  Mais  décidé  que  les  détournements, 
commis  par  le  directeur  d'un  monl-de-piété, 
de  deniers  qu'il  a  reçus  en  sa  qualité  de  di- 
recteur chargé  de  la  gestion  de  cet  établisse- 


ment,  donnent  ouverture  au  privilège  sur  son 
cautionnement.  —  Req.  25  janv.  1859,  D.  P. 
59.  1.  221. 

B.  —  Amendes  pénales  et  civiles. 

1310.  —  I.  —  Le  privilège  établi  sur  le 
cautionnement  des  fonctionnaires,  ayant  pour 
unique  objet  de  garantir  les  réparations  civiles 
des  abus  que  ces  officiers  publics  peuvent 
commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ne  s'étend  pas  aux  amendes  qui  peuvent  être 
prononcées  pour  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions.  —  J.  G.  Caulionn. 
de  fond.,  74.—  J.  G.  S.  eod.  v,  14.—  Civ. 
r.  26  juill.  1858,  D.  P.  58.  1.  409.  —  En  ce 
sens  ;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  261, 
p.  277;  Baudry-L.\c.vntinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n"  559;  Guillou.ird,  op.  cit.,  1. 1,  n"  447; 
Thézard,  op.  cit.,  n"  366. 

1311.  Décidé  en  conséquence  :  ...  que  le 
privilège  ne  s'étend  pas  aux  amendes  aux- 
quelles" les  notaires  peuvent  être  condamnés 
pour  les  crimes  et  les  délits  dont  ils  se  seraient 
rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  notamment  à  l'amende  prononcée 
contre  un  notaire  pour  crime  de  faux  en  écri- 
ture authentique;  que  le  Trésor  n'a,  pour  le 
recouvrement  -de  cette  amende,  que  l'hypo- 
thèque résultant  du  jugement  de  condamna- 
lion.  —  Civ.  r.  26  juiU.  1858,  précité. 

1312.  ...  Que  le  paragraphe  7  de  l'art.  2102 
s'applique  exclusiveinent  aux  créances  résul- 
tant des  laits  de  charge,  et  non  aux  amendes  et 
peines  pécuniaires  prononcées  contre  les  fonc- 
tionnaires publics ,  notamment  aux  amendes 
prononcées  contre  un  huissier.  —  Paris , 
21  janv.  1837,  J.  G.  Caulionn.  de  fond.,  74. 

1313.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  l'amende  infligée  à  un  notaire  pour  crime 
de  faux  doit  être  considérée  comme  une  con- 
damnation prononcée  contre  ce  notaire  par 
suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  partici- 
per au  droit  de  préférence  que  la  loi  accorde  . 
à  ces  sortes  de  créances.  —  Metz,  28  lévr. 
1856.  D.  P.  57.  2.  49. 

1314.  —  II.  —  Le  privilège  garantit  lesj 
1  amendes  civiles  prononcées  contre  les  fonc- 
tionnaires à  raison   d'infractions  aux  règles! 
de  leurs  fonctions.  —  J.  G.  S.  Caulionn.  del 
fond..  14.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  447;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes  ,   t.   1 .   n°  559  ;  Aubry  et  Rau  , , 
5»  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  277;  Pont,  op.  cit. 
i"  édit.,  t.  1,  n»  171. 

1315.  Sur  les  amendes  qui  peuvent  être 
encourues  par  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques, V.  infrà,  art.  2-202  et  2203. 

1316.  D'autre  part,  dans  la  classe  de! 
créances  privilégiées  pour  faits  de  charge,  il 
faut  ranger  les  créances  résultant  de  jugements 
prononcés  en  faveur  de  la  Régie  et  portant  con- 
damnation à  payer  des  droits,  doubles  droit: 
ou  amendes.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  404. 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil.,  2«  édit.,  t.  1 
n»  171. 

1317.  ...  La  généralité  du  mot  condam- 
nations, employé  par  l'art.  33  de  la  loi  di 
25  ventôse  an  11,  ne  permettant  pas  de  dis 
tinguer  enlre  celles  qui  prononcent  une  amend( 
au  profit  du  fisc  et  celles  qui  sont  prononcée! 
pour  faits  de  charge.  —  Pont,  op.  cit.,  2=  édit. 
t.  1,  n»  171. 

1318.  Décidé  en  ce  sens  ;  ...  que  la  Régi 
a  un  privilège  sur  le  cautionnement  d'un  no 
taire  pour  payement  des  droits  dus  surtou 
les  actes  qui  ont  été  passés  devant  lui.  - 
Civ.  c.  25  juill.  18'27,  J.  G.  Caulionn.  d 
fond.,  73. 

1319.  ...  Que  la  régie  de  l'Enregistremeii 
a  privilège  sur  le  cautionnement  d'un  huissie 
pour  le  montant  des  condamnations  à  l'amend 
et  aux  frais,  encourues  par  cet  officier  minis 
tériel  à  raison  d'abus  commis  par  lui  dan 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Civ.  c.  4  févr" 
1822.  J.  G.  Caulionn.  de  fond.,  54. 

1320.  ...  Que  le  cautionnement  d'un  huit- 


sier  csl  aiTeclé  par  |)iivilc';,'e  ;ni  payeineiil 
irainoiiiles  ciu'oururs  par  lui  pour  avoir  omis 
de  porliM-  sur  sou  répertoire  cinq  acles  de  son 
iniiiislorc.  —  Civ.  c.  1"  juin  181-i,  J.  G.  Cau- 
tioiin.  lie  fond.,  54. 

1321.  ...  (Juc  le  sens  des  arlinles  des  lois 
<lu  ïj  venlùse  an  11  et  du  -'.'>  iiivose  au  Ci 
a  6l('  ilaireinenl  fixé  par  l'arl.  2102  et  par 
rinslruilion  générale,  en  date  du  1'.)  (,'orui. 
an  l"i,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
25  nivùse  précédent,  et  (|u'il  en  résulte  (luc 
le  privilège  accordé  sur  les  caulionnonioiils 
ne  prollle  au  Trésor  pulilic  que  pour  les  con- 
damnations pécuniaires  encourues  par  les  olli- 
ciers  ministériels  par  suile  de  leurs  l'oiiclious, 
pour  droits  et  amendes  dont  le  payement  est 
it  faire  aux  caisses  de  la  liégie.  —  Itoueu 
i  déc.  1856,  sous  Civ.  r.  2C  juill.  1858,  D.  V 
58.  1.  loy. 

1322.  ...  Que  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  peuvent  être  prononcées  conire 
les  ofliciers  ministériels  pour  droits  et  amendes, 
et  qui  sont  les  seules  menlionnées  et  relevées 
dans  l'inslructiou  du  l'J  germinal  an  1.!,  éma- 
nent des  tribunaux  civils  et  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  coudamualions  qui  émanent  des 
tribunaux  criminels  ou  correctionnels  et  qui 
inlligenl  des  amendes  pour  crimes  ou  délils; 
les  unes  conslatanl  et  consacrant  une  créance 
au  prolil  du  Trésor  (les  amemles  sont  ici  des 
do.nunages-inlérùls  ou  réparations  civiles),  les 
autres  appliquant  une  peine  au  coupable.  — 
Houen,  2  déc.  1856,  précité. 

1323.  Décidé  cependant  :  ...  que  la  créance 
prétendue  par  le  Trésor  public  conire  la  l'ail- 
lile  d'un  agent  de  cliange ,  ù  raison  non  pas 
d'un  préjudice  causé  au  Trésor  par  l'agent  de 
change  dans  l'exercice  de  ses  lonctions,  mais 
de  la  condamnation  prononcée  conire  lui 
pour  avoir  l'ail  des  négociations  pour  son 
compte  personnel,  doit  être  Irailée  d'après 
les  principes  applicables  au  privilège  du  Tré- 
sor public  il  l'égard  des  amemles  et  des  Irais 
en  malicre  correclionuelle.  —  Keq.  7  mai 
1810.  J.  G.  Cautionn.  de  fond..  74. 

1324.  ...  Ouc  le  défaut  de  payement  dos 
droits  et  doubles  droits  d'enregistrement  ne 
constitue  pas  le  notaire  coupable  envers  la 
Hégie  d"abus  et  de  prévarications  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  Trib.  civ  Seine 
26  avr.  1850,  I).  P.  50.  3.  47.  ' 

1325.  ...   Qu'en   conséquence,   la    Hégie 
na   pas  de    privilège   sur   le   cautionnement 
du  notaire  pour  la  répétition  de  ces  ilroits 
—  Irib.  CIV.  Seine,  26  avr.  1850,  précité. 

1326.  —  HI.  —  Par  généralisation  de  la 
règle  posée  par  l  art.  2202  du  présent  Code 
relativement  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques, le  droit  des  créanciers  pour  faits  de 
charge  alTecle  le  caulionneinenl  dune  manière 
tellement  absolue  que  la  Hégie  ne  peut  nuire 
a  I  exercice  de  ce  droit,  et  que,  si  elle  est 
privilégiée  pour  le  recouvrement  de  l'amende 
sur  le  cautionnement,  elle  ne  lest  qu'en  se- 
conde ligne  et  vient  seulement  naund  les 
créanciers  pour  faits  de  change  prowetnent 
dits  soiil  desintéressés.  —  J.  G.  Cautionn. 
de  fond.,  It.  —  Hcq.  7  mai  1816,  J.  G 
eod.  u-,  M.  —  En  ce  sens  :  Po.nt  on  cit 
2«  edit     t.  1,  „o  171;  Uauokv-Lacantinkri'È 

5«  édit.,  t.  J,  s  2bl,  p.  277;  Guillouard,  op. 
cil. ,  t.  1 ,  n»  447.  '^ 

1327.  ICI,  si,  d'après  la  loi  du  5  sept.  1807, 
sur  les  frais  en  matière  correctionnelle  et  de 
police  dont  la  condamnation  est  prononcée 
au  profit  du  Tré.sor  public,  le  privilège  ac- 
cordé an  Trésor  public  ne  s'exerce  qu'après 
ceux  que  désigne  l'art.  2102,  cette  disposition 
qui  ne  vise  que  les  frais,  doit,  ,i  plus  forlè 
raison  cire  appliquée  aux  amendes.  —  Ken 
7  mai  IMo.  précité.  '' 
■    *^.28;  .luge  spéci,ilemenl,  à  cet  égard,  que 

e  privilège  existant  pour  faits  de  charge  sur 
le  cauliomieinent  d'un  notaire  est  préférable 
i  celui  de  I  administration  de  l'Enregistrement 
pour  les  droits  dus  par  ce  notaire  et  ne  vient 

Code  civil  annoté.  —  T.  I"V. 
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pas  soulemenl  par  concurrence  avec  cel  autre 
privilège.  —  Toulouse,  S  mai  1852  (sol.  impl.), 
sous  Civ.  c.  18  janv.  1851,  D.  P.  54.  1.  70. 

('..  —  .Montant  des  créances  garanties. 

1329.  Le  privilège  ne  garantit  que  les 
siinuiu's  dont  les  fonclionnaires  sont  civile- 
iiirnl  iTile\ ailles,  les  condamnalions  en  res- 
tilution  ou  ilommagcs-inlôrèls  et  frais  pro- 
noncées conire  eux  pour  contravention  aux 
règles  de  leur  profession.  —  Tuézaru,  op. 
cil.  ,  II"  :{(')6. 

1330.  Les  créanciers  privilégiés  pour  l'ails 
de  diarge  doivent  être  colloques  pour  les  iii- 
lérèts  de  leur  créance  an  même  rang  (]ue 
pour  le  capital,  et  ces  intérêts  doivent  èlre 
alloués  au  taux  légal.  —  J.  G.  lioiase  de 
comiii.  .  390. 

1331.  La  réduction  de  ces  inlérêls  au  taux 
payé  par  le  Trésor  sur  les  cautionnements 
des  ofliciers  ministériels  manquerait  de  base 
légale.  —  Heq.  14  juill.  1829,  J.  G.  Bourse 
de  comm.,  390,  395. 

§  2.  —  Détermination 

des  faits  de  cliarr/e  dans  l'exercice 

des  di/férentes  professions  astreintes  an 

cautionnement. 

A.  —  Notaires. 

1332.  —  L  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  25  venlùse  an  11 ,  qui  détermine  leurs  fonc- 
lions,  les  notaires  sont  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'aulhenticilé  attaché  aux  acles  de  l'autorité 
publique  el  pour  en  assurer  la  date,  en  con- 
server le  dépôt ,  en  délivrer  des  grosses  et 
expéditions.  —  Civ.  c.  28  juill.  1868,  D.  P. 
68.  1.  438.  —  V.  le  texte  et  le  commentaire 
de  cette  disposition,  suprà,  t.  3,  p.  315-317, 
Appendice  à  l'article  1317.  L.  25  vent,  an  U 
art.  1",  lexle  el  n"»  1  à  KXi. 

1333.  Décidé  en  conséquence  :  ...  que  le 
l'ait,  d'un  notaire  qui  a  reçu  des  fonds  pour 
les  placer,  de  les  avoir  gardés  et  de  n'avoir 
remis  en  échange  qu'une  obligation  entachée 
de  nullilé,  constitue  un  fait  de  charge,  encore 
bien  que  la  nullilé  de  l'acte  n'ait  pas  été  re- 
connue par  un  jugement  rendu  conlradictoi- 
rement  avec  le  notaire.—  Paris,  4  mars  1834, 
.J.  G.  Cautionn.  de  fond.,  66,  SI. 

1334.  ...  Qu'il  y  a  l'ait  de  charge  de  la 
pari  du  nolaire  qui  délourne  une  somme  ;i 
lui  remise  par  anticipalion  pour  le  couvrir 
des  déboursés  el  honoraires  d'actes  îi  passer 
uUérieuremeul  devant  lui.  —  Douai,  17  mai 
18ÔU.  D.  P.  54.  5.  100. 

1335.  ...  Et,  spécialement,  de  quittances 
du  prix  d'une  vente  faite  par  son  ministère. 
—  Douai,  17  mai  1850,  précité. 

1336.  ...  Qu'en  elîet,  la  destination  don- 
née aux  fonds  ne  permet  pas  d'attribuer  i  ce 
fait  le  caractère  d'un  dépôt  coiiné  au  nolaire 
comme  simple  parliculi'er  et  en  dehors  de  ses 
fonctions;  qu'il  s'ensuit  que  le  détournement 
desdits  fonds  par  le  notaire  constitue  un  fait 
de  charge  qui  donne  lieu  à  l'application  du 
privilège  établi  par  lart.  33  de  la  loi  du 
25  venlùse  un  U.  —  Même  arrêt. 

1337.  ...  Qu'il  n'importe  que  la  remise 
des  fonds  ait  précédé  et  non  suivi  la  confec- 
tion de  l'acte  donl  ils  étaient  destinés  à  payer 
le  coût;  que  le  nolaire  n'en  reçoit  pas  moins 
cette  somme  à  raison  de  ses  fonctions  et  pour 
leur  exercice.  —  Même  arrêl. 

1338.  ...  Que  l'office  du  notaire  ne  se  cir- 
conscrit pas  dans  le  fait  de  l'inslrumentation 
matérielle  de  l'acte  qu'il  reçoit;  qu'il  embrasse 
tout  ce  (jui  a  un  rapport  intime  et  nécessaire 
il  l'acle  pour  lequel  son  ministère  est  ré- 
clamé. —  .Même  arrêt. 

1339.  —  11.  —  On  regarde  encore  comme 
fait  de  ckari/e  le  détournement  par  un  nolaire 
de   sommes  déposées  entre   ses  mains  pour 


opérer  le  payement  des  droils  d'enregistre- 
ment des  actes  reçus  par  lui.  —  J.  G.  Cau- 
tionn. de  fond..  65. 

1340.  1,'art.  29  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  chargeant  en  effet  les  notaires  de  payer 
les  droits,  les  parties  sont  obligées  de  leur 
remetlre  les  tonds  à  cet  elfet.  A  vrai  dire,  cette 
remise  donne  au  notaire  la  qualilé  do  manda- 
taire encore  plus  que  de  dépositaire;  mais  un 
mandat  dont  l'exécution  est  dans  les  devoirs 
du  foiiclionnaire  n'esl  autre  chose  que  l'exer- 
cice de  sa  fonction,  et  si.  en  l'accomplissant, 
il  enfreinl  ses  devoirs,  il  se  rend  coupable 
d'un  lait  de  charge.  —  J.  G.  Cautionn.  de 
fond. .  65. 

1341.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  fait  de 
charge  de  la  part  du  notaire  qui  reçoit  des. 
sommes  destinées  au  payement  des  droits 
d'enregistrement  et  ne  fait  pas  ce  payemenli, 
le  versement  de  ces  sommes  entre  ses  mains 
se  rattachant  nécessairement  i  ses  fonclions 

—  Cr.  c.  31  juill.  1817  (sol.  impl.),  J.  G. 
Cautionn.  de  fond.,  65;  .Abus  de  conf..  156. 

—  Trib.  civ.  Seine,  26  avr.  1850,  D  P  50 
3.  47. 

1342.  —  III.  —  Lorsque  le  notaire  agit 
comme  mandataire  forcé  des  parties,  son  in- 
liilélilé  cnnstilue  un  lait  de  charge  donnant 
liou  il  un  privilège  sur  son  caulionnement.  — 
D.  P.  53.  2.  3,  note  2.  —  V.  cependant  in- 
frà.  n»»  1350  à  1.352. 

1343.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'il  y  a,  de 
la  pari  du  notaire  commis  par  justice  pour 
procéder  il  une  vente,  fait  de  charge  donnant 
lieu  à  un  privilège  sur  son  cautionnement, 
lorsqu'il  s'abstient,  après  avoir  touché  le  prix, 
de  le  délivrer  aux  ayants  droit,  ou,  en  ca.s 
d'opposilion  ,  d'en  faire  la  consignation  pres- 
crite par  l'art.  957  c.  proc.  civ.  —  iN'inies 
12  juill.  1852,  D.  P.  53.  2.  3. 

1344.  ...  Que  peu  importerait,  en  pareil 
cas,  que  les  parties  ne  lui  eussent  fait  aucune 
réquisition  il  cet  égard,  ou  eussent  laissé  in- 
sérer dans  le  procès -verbal  de  liquidation  et 
partage  des  valeurs  de  la  succession  donl  les 
objets  vendus  l'ont  partie,  qu'il  leur  sérail 
rendu  compte  du  prix,  non  par  acle  séparé, 
mais  dans  le  cours  de  ce  même  procès-verbal, 
ces  deux  circonstances  étant  insuffisantes  pour 
faire  admettre  de  leur  part  l'inlention  de  con- 
verlir  en  dépôt  volontaire  le  dépôt  forcé  en 
verlu  duquel  le  nolaire  détenait  les  deniers 
de  la  vente.  —  Même  arrêl. 

1345.  —  IV.  —  Mais  nul  ne  peut  être 
dépositaire  public  qu'en  vertu  de  la  loi  et 
pour  les  objets  qu'elle  a  désignés,  et  la  loi 
n'a  pas  conslilué  les  notaires  dépositaires  pu- 
blics des  deniers  des  parliculiers.  —  Civ.  c. 
18  janv.   1854,   D.  P.  54.  1.  70.   —  Civ.   c. 

28  juill.  1868,  D.  P.  68.  1.  438. 

1346.  En  conséquence,  le  détournement 
d'une  somme  remise  à  un  nolaire  par  son 
client  ne  conslilué  pas,  il  l'égard  de  ce  notaire, 
un  fait  de  charge  donnant  lieu  il  l'exercice  du 
privilège  sur  son  caulionnement,  lorsque  ce 
fait  ne  se  rattache  pas  essentiellement  aux 
fonctions  de  nolaire.  —  D.  P.  55.  1.  106, 
noio  2. 

1347.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  l'ail  de  charge 
dans  le  détournement,  par  un  notaire,  soit  des 
recouvrements  qu'il  a  faits  pour  ses  clients, 
soit  d'une  somme  déposée  entre  ses  mains 
pour  en  faire  le  placement.  —  Cr.  r.  15  avr. 
1813,  .1.  G.  Cautionn.  de  fond..  70;  .4l)us 
de  conf.  141.  —  Paris,  6  janv.  1832,  .1.  G. 
Cautionn.  de  fond..  70:  Abus  de  conf,  110. 

—  Paris,  16  nov.  1833,  J.  G.  ibid.  —  Houen, 
15  févr.  1838,  .1.  G.  Cautionn.  de  fond..  70. 

—  Nimes,  13  févr.  1851,  D.  P.  51.  2.  111.  — 
Contra  :  Lyon,  3  févr.  1830,  J.  G.  Cautionn. 
de  fond.,  65;  Contr.  par  corps,  225.  — 
Paris,  26  janv.  1835,  .1.  G.   ibid.  —  Douai, 

29  mai  1839,  J.  G.   Con/r.  par  corps,  226-1». 

1348.  ...  Alors  surtout  que  le  client  donl 
les  fonds  ont  été  détournés  avait  donné  au 
nolaire  une  procuration  générale  portant  pou- 
voir de    toucher  les  sommes  il   lui   dues  et 
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d'en  passer  quittance.  —  Paris,  15  nov.  1853, 
D.  P.  55.  2.  12.  ,  , 

1349  Et  il  n'importe  que  la  personne  à 
laquelle  le  prêt  devait  èlre  consenti  ail  ele 
connue  du  prêteur  au  moment  de  la  remise 
de  fonds  entre  les  mains  du  notaire  et  indi- 
quée dans  la  reconnaissance  de  celui-ci,  ainsi 
que  le  rang  d'hypothèque  et  le  point  de  de- 
part  des  intérêls.  -  D.  P.  od.  1,  10b,  noie  2. 
_  Civ.  c.  ISjanv.  1854,  D.  P.  34.  1.  <0. 

1350.  La  circonstance  que  la  somme  de- 
tournée  par  le  nolaire  avait  été  reçue  par  lui, 
en  vertu  d'un  acle  passé  dans  son  étude ,  ne 
transforme  pas  le  détournement  en  tait  de 
chive  —  J.  G.  Cautionn.  de  fond.,  72.  — 
Comp.':  Cr.  r.  15  avr.  1813,  J.  G.  Caalionn.  de 
fonct.,  72:  Abus  de  conf. ,  141.  -  Contra  ; 
Trib.  civ.  Seine,  6  juin  1833,  J.  G.  Cau- 
tionn. de  fonct.,  81;  Bourges,  11  dec.  1839, 
J.  G.  Contr.  par  corps,  182. 

1351.  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance 
que  les  sommes  détournées  ont  été  déposées 
dans  létude  du  notaire  en  vertu  d  un  juge- 
ment. —  J.  G.  Cautionn.  de  fonct.,  il.  — 
En  sens  conlraire  :  Roll.\nd  de  Vill.\rgues, 
v"  Fait  de  charge ,  n»  14.  —  Comp.  en  sens 
contraire  :  Nîmes,  12  juiU.  1852,  D.  P.  33. 
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"^  1352.  Le  mandat  judiciaire  n'est  pas  diffé- 
rent de  ce  qu'U  serait  à  légard  de  tout  autre 
individu.  —  J.  G.  Cautionn.  de  fond.    (1. 

1353    V.  —  Ne  commet  pas  un  lait  de 

charge  lé  nolaire...  qui.  chargé  d'un  placement 
de  fonds  sous  certaines  conditions  détermi- 
nées, a  opéré  ce  placement  sans  se  conformer 
à  ces  conditions.  —  Douai,  20  dec.  18^9,  JJ.  P- 
50.  2.  75.  ,      ^,. 

1354.  ...  Qui.  par  exemple,  détourne  une 
somme  remise  entre  ses  mains  par  un  acqué- 
reur pour  être  employée  à  payer  des  créan- 
ciers inscrits  sur  des  quittances  que  le  notaire 
était  chargé  de  recevoir.  —  Civ.  c.  28  juUt. 
1868   deux  arrêts),  D.  P.  68.  1.  438. 

1355.  ..  Ou  qui  fait  un  mauvais  place- 
ment pour  un  de  ses  clients.  —  Paris,  11  mars 
1852.  D.  P.  52.  5.  83. 

1356.  ...  Ou  qui  reçoit  de  l'acquéreur  d  un 
immeuble,  pour  désintéresser  les  créanciers 
inscrits,  un  prix  de  vente  que  sa  faillite  1  eni- 
pêche  de  restituer.  —  Bourges,  6  mai  18ol, 

b.  P.  53.  2.  2.  ,      .X  ..        1 

1357.  Ou  qui  reçoit  des  dépots  volon- 
taires. —  Trib.  civ.  Seine,  26  avr.  1850,  D.  P. 

50.  3.  47.  .    .      J    <■     J 

1358.  S'il  s'agissait,  au  contraire,  de  fonds 
prêtés,  en  vertu  d'un  acle  passé  en  l'étude  d'un 
nolaire,  et  que  celui-ci  ne  les  eût  pas  délivres 
à  l'emprunteur,  le  privilège  aurait  etfel;  car,  a 
compter  de  l'acte  de  prêt,  il  est  charge  de  la 
remise.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  366. 


B.  —  Agents  de  cliange. 


1359.  —  I.  —  Un  agent  de  change  commet 
un  fait  donnant  privilège  sur  son  cautionne- 
menl.  lorsque,  ayant  reçu  mandat  de  taire 
passer  "a  des  titulaires  de  renies,  par  des 
traites  sur  l'étranger,  les  arrérages  qu'il  a 
touchés  pour  leur  compte,  il  abuse  des  fonds 
qui  lui  oui  élé  laissés  pour  ce  motif,  parce 
qu'il  entre,  en  effet,  dans  les  attributions  spé- 
ciales des  agents  de  change  de  procurer  des 
traites  sur  l'étranger.  —  Pans,  la  avr.  Ih.ià, 
J    G.  Bourse  de  com.,  386-1». 

1360.  U  en  est  de  même  :  ...  lorsque 
l'agent  de  change  ne  paye  pas  les  effets  ache- 
tés par  lui,  le  règlement  du  27  prair.  an  10, 
art  13,  déclarant  l'agent  de  change  respon- 
sable de  la  livraison  et  du  payement  de  ce 
qu'il  vend  et  achète,  et  les  règlements  des 
29  germ.  an  9.  art.  22,  et  27  prair.  an  10, 
art.  13,  affeclant  spécialement  le  cautionne- 
ment des  agents  de  change  k  la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  no- 
tamment à  la  garantie  du  payement  des  effets 


qu'ils   ont  achetés.   —  Paris,   29  mai  1810. 
J.  G.  Bourse  de  com.,  363. 

1361.  ...  Lorsqu'il  ne  livre  pas  les  effets 
qu'il  a  vendus  :  le  privilège  peul  même  appar- 
tenir, dans  ce  cas ,  à  l'agent  de  change  ache- 
teur qui  a  remboursé  à  son  client  la  somme 
acquise  à  ce  dernier,  par  suile  du  défaut  de 
livraison  des  valeurs  achetées.  —  Paris, 
29  mess,  an  12,  J.  G.  Bourse  de  com.,  386-3». 

13é2.  Jugé  encore  :  ...  qu'il  y  a  fait  de 
charge  lorsque  l'agent  de  change  néglige  d'en- 
vover  immédiatement  h  son  client  les  fonds 
provenant  d'une  vente  faite  pour  lui,  quoiqu  il 
fût  engagé  à  le  faire ,  alors  qu'il  ne  résulte  pas 
des  faits  de  la  cause  que  la  qualité  de  man- 
dataire et  commissionnaire  forcé  ait  disparu 
nour  faire  place  à  celle  de  mandataire  ordi- 
naire. —  Lvon,  20  avr.  1872,  D.  P.  74.  2.  7. 

1363.  ..'.  Que  l'effet  novatoire  attaché  au 
compte  courant  ne  saurait  être  produit  par 
un  compte  établi  par  doit  et  avoir  pour  arri- 
ver à  un  règlement ,  lorsque  le  tribunal  n  y 
Irouve  pas  autre  chose  qu'un  compte  simple  et 
ordinaire.  —  Même  arrêt. 

1364.  ...  Que  le  fait,  par  un  agent  de 
change,  d'avoir  détourné  des  titres  par  lui 
vendus  et  qui  ne  lui  appartenaient  plus,  cons- 
titue la  violation,  iiar  l'agent  de  change,  d  obli- 
gations imposées  par  la  nature  de  ses  tonc- 
tions;  que  le  cautionnement  doit  être  alfecle 
par  privilège  à  la  garantie  des  condamna- 
tions prononcées  pour  ce  fait,  conformément 
aux  termes  de  l'art,  i""  de  la  loi  du  25  nivôse 
an  13.  —  Lyon,  12  mars  1875,  J.  G.  S.  Cau- 
tionn. de  fonct..  9. 

1365.  —  II.  —  Mais,  par  d'autres  arrêts, 
il  a  été  décidé  en  sens  inverse  :  ...  que  le 
privilège  sur  le  cautionnement  des  agents  de 
change  ne  s'applique  qu'aux  créances  déri- 
vant" de  faits  qui  constituent  des  faits  de 
charge  ;  qu'il  ne  s'applique  pas  à  celles  résul- 
tant de  faits  qui  sont  simplement  des  opéra- 
tions personnelles.  —  Req.  28  janv.  1896 
(deux  arrêts),  D.  P.  97.  1.  '27. 

1366.  ...  Ou'on  doit  considérer  comm.- 
dérivant  non  d'un  fait  de  charge,  mais  dune 
opération  personnelle  suivie  dans  un  but 
unique  de  spéculation,  la  créance  réclamée 
par  une  maison  de  banque  à  un  agent  de 
change  pour  solde  d'un  compte  de  reports 
par  elle  consentis  à  cet  agent  de  change  sur 
des  titres  cotés  en  bourse;  lesquels  reports 
ont  eu  lieu  à  des  taux  et  moyennant  des  in- 
térêts fixés  à  chaque  liquidation  hors  la 
bourse  et  par  conventions  spéciales  anté- 
rieures le  plus  souvent  aux  époques  de  liqui- 
dation. —  Même  arrêt. 

1367.  ...  Qu'en  cas  de  faillite  de  1  agent 
de  change,  ladite  créance  ne  doit  pas  être 
admise  au  passif  chirographaire  de  la  charge; 
qu'elle  ne  peut  l'être  qu'au  passif  personnel 
de  l'agent  de  change.  —  Même  arrêt. 

1368.  ...  Que.  pour  la  différence  existant 
entre  la  somme  remise  par  un  client  à  un 
agent  de  change  et  la  valeur  des  titres  à  ache- 
ter, le  client  suit  la  foi  de  l'agent  de  change 
et  ne  peut  réclamer  de  privilège  sur  le  cau- 
tionnement quant  à  celte  portion  de  la  créance. 
—  Lyon,  12  mars  1875,  précité. 

1369.  ...  Que  le  détournement,  par  un 
agent  de  change ,  d'une  somme  à  lui  confiée 
avec  mandat  de  l'envoyer,  pour  l'achat  de 
certains  effets  publics,  à  une  bourse  autre 
que  celle  où  il  opère,  ne  constitue  pas  un 
fait  de  charge,  l'intermédiaire  d'un  agent 
de  change  n'étant  pas  indispensable  pour 
l'exécution  d'une  pareille  opération.  —  Req. 
31  janv.  1859,  D.  P.  59.  1.  217. 

1370.  Il  en  est  de  même  ...  dans  le  cas  où 
un  agent  de  change  abuse  d'un  mandat  étran- 
ger à  ses  fonctions,  comme  si,  par  exemple, 
il  retient  des  arrérages  de  rentes  qu'il  s  était 
chargé  de  toucher  pour  un  tiers.  —  Pans, 
15  avr.  1833,  J.  G.  Bourse  de  com.,  387-1»  et 
386. 

1371.  ...  Ou  lorsque  le  créancier,  au  lieu 
1  de  se  faire  remettre,  dans  le  délai  d'usage, 


soit  l'inscription  de  la  rente  achetée,  soit  le 
prix  de  la  rente  vendue,  a  laissé  entre  les 
mains  de  l'agent  de  change  ces  valeurs ,  qui 
"iont  devenues,  pendant  plusieurs  années,  la 
matière  de  comptes  courants  :  le  détourne- 
ment par  l'agent  de  change  de  ces  valeurs, 
qui  lui  ont  élé  laissées  par  l'effet  de  la  con- 
fiance volontaire  de  son  client,  ne  peul  don- 
ner lieu  à  un  privilège  sur  le  cautionnement. 
—  Req.  10  mai  1827,  J.  G.  Bourse  de  com., 

1372.  ...  Ou  lorsque  la  somme  réclamée 
par  le  créancier  n'a  élé  remise  par  lui  à 
l'agent  de  change  qu'à  titre  de  dépôt  volon- 
taire et  pour  garantir  ce  dernier  des  perles 
qu'il  pourrait  éprouver  par  suile  des  opéra- 
tions sur  les  fonds  publics  dont  son  client  la 
chargé.  —  Req.  14  août  1828,  J.  G.  Privil. 
et  tiyp.,  387-3».  ,  ._  ^, 

1373.  ...  Ou  lorsque  le  produit  d  une  pre- 
mière vente  sérieuse  effectuée  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  laissé  entre  ses 
mains,  a  servi  ensuite  à  des  opérations  mul- 
tipliées et  reconnues  fictives.  —  Req.  25  juill. 
1826.  J.  G.  Bourse  de  com.,  387-4°. 

1374.  ...  Ou  lorsque  les  sommes  détour- 
nées par  l'agent  de  change  lui  ont  été  remises 
pour  une  opération  confiée  plus  à  l'homme 
qu'à  l'agent  de  change,  par  exemple,  pour  les 
jouer  à1a  Bourse,  à  profit  commun.  —  Pans, 
16  déc.  1811,  J.  G.  Bourse  de  com.,  388. 


C.  —  Avoués. 

4375.  l,  —  Les  avoués  sont  des  man- 
dataires'arf  lites  ayant  le  droit  exclusif  de 
faire  pour  leurs  clients  tous  les  actes  de  pro- 
cédure. —  Toulouse,  15  mai  1844,  D.  P.  45. 
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"1376.  Rentrent  dans  la  catégorie  des  faits 
de  charge  donnant  lieu  au  privilège...  le  fait, 
Tiir  un  avoué  dépositaire  de  liti-es  pour  pro- 
riuire  dans  un  ordre  ou  dans  une  contribu- 
tion, d'avoir  négligé  de  produire  dans  les  de- 
lais,  d'où  est  résultée  la  forclusion.  —  J.  G. 
Cautionn.  de  fond.,  64-1». 

1377.  ...  Le  fait,  par  un  avoue,  d  avoir  exige 
de  son  client  plus  qu'il  ne  lui  était  du.  — 
Rennes,  19  déc.  1816,  J.  G.  Cautionn.  de 
fonct. .  64-2».  ,   .  , 

1378.  ...  L'omission,  par  un  avoue  a  la 
cour  de  signifier  un  acte  d'appel  dans  le  délai 
léo-al  —  .1  G.  Cautionn.  de  fonct..  64-3°.  — 
v"  cependant  infrâ,  n»»  1.380  et  1.381. 

1379  .  Le  fait  d'un  avocat  à  la  com-  de 
cassation,  qui,  s'élant  chargé  de  former  un 
pourvoi .  a  omis  de  le  faire  dans  le  délai ,  ou 
qui  avant  obtenu  un  arrêt  d'admission,  a 
né°-li°-é  d'envoyer  l'expédition  sur  les  lieux 
pour  le  faire  signifier,  et  a  laissé  encourir  la 
déchéance.   —  J-   G.    Cautionn.   de  fonct., 

64-4» 

1380  Décidé,  cependant,  que  ne  consti 
tue  pas  un  fait  de  charge  le  fait,  par  un 
avoué  à  la  cour,  d'avoir  commis  une  nullité 
dans  un  exploit  d'appel  qu'il  s'était  charge  de 
rédio-er  mais  à  litre  de  simple  mandataire.  — 
Paris,  5  nov.  1846,  D.  P.  47.  2.  104. 

1381.  ...  L'exploit  de  signification  de  1  ap- 
pel n'étant  point  un  acle  de  la  fonction  dr" 
l'avoué.  —  Même  arrêt.  ^  ^ 

1382.  —  II.  —  Mais  décidé  :  ...  que  le^ 
avoués  ne  sont  que  des  mandataires  ad  lites  ë 
non  des  mandataires  arfnejo/i'a,-  que,  s'ils  on 
le  droit  exclusif  de  faire,  pour  leurs  clients 
tous  les  actes  de  procédure,  ils  ne  trouvent  nul- 
lement dans  le  titre  de  leur  office  le  mandai  d( 
loucher  le  montant  des  condamnations  qu  il! 
ont  fait  prononcer:  qu'une  telle  aulonsatio"" 
ne  peul  résulter  que  d'un  pouvoir  spécial  ( 
exprès  émané  du  client  ;  mais  qu  alors  menu 
l'avoué  en  recevant  une  somme  d  argent 
agit  comme  mandataire  ordinaire  et  non  comm 
avoué.  —  Toulouse,  15  mai  1844,  D.  P.  4ï 

2   21. 

~  1383.   ..  Qu'en  conséquence,  le  détourne 

ment  par  un  avoué  d'une  somme  qu'il  a  reçui 
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■en  vprlii  d'une  procuraliim  h  lui  donnée  par  un 
client,  créanoier  aux  tonnes  d'un  juirenient 
rendu  en  >;i  riivenr,  ne  constitue  pas  un  fait 
de  cliaïKi-.     -  MiMiu'  arrêt  ^sol.  inipl.). 

1384.  ...  nui!  en  est  de  même  du  fait,  de  lu 
part  (l'un  avoué,  d'avoir  obtenu,  sans  ordre 
de  son  client  et  h  l'aide  de  menaces  de  poui- 
suiles.  la  valeur  des  condanuiations  pronon- 
cées au  profit  de  celui-ci  conirc  I'uei  lie  ses 
débiteurs,  puis  de  lui  avoir  consenti,  pour  lui 
tenir  lieu  de  cette  valeur,  des  billels  qu'il  a 
été  dans  l'impossibilité  d'acquiller.  —  Même 
arrêt. 

1385.  —  III.  —  Quand  un  clienl  conlie 
des  fonds  A  son  avoué,  soit  pour  désiulércsser 
sou  adversaire  par  l'inlerinédiairr  de  l'avoué 
de  celui-ci.  soit  pour  un  autre  emploi,  il  agit 
à  son  éfîard  comme  îl  l'égard  de  tout  autre 
mandataire  qu'il  se  serait  librement  donné  : 
sa  conliaucv  ti'est  point  provoquée  par  la  qua- 
lité légale  de  l'avoué,  et,  par  suile,  la  viola- 
liou  ou  l'abus  de  celte  conllance,  qu'il  y  ail, 
ou  non.  délit,  ne  donne  pas  ouverture  Ji  un 
privilésre  sur  le  cautionnement  de  l'oflicier 
ministériel  qui  cesse  en  celle  circonslance 
d'être  un  représentant  légal  de  la  partie,  mais 
devient  un  simple  dépositaire  ou  un  simple 
débiteur.  —  D.  P.  82.  2.  188,  noie  :î. 

1386.  Jugé  eu  ce  sens  :  ...  que  la  réceplion 
par  un  avoué  de  fonds,  qui  lui  sont  confiés  à 
titre  de  dépôt  ou  de  prêt  par  son  client,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  son  niinislère,  alors 
même  que  cette  remise  aurait  pour  bul  d'évi- 
ter un  dépôt  à  la  t^isee  des  consignalions,  et 
ffue  la  violation  du  contrat  ainsi  formé  n'est 
point  un  fait  de  charge  qui  confère  un  privi- 
lège au  client  déposant.  —  Grenoble,  28  déc. 
1S«),  IJ.  P.  82.  2    188. 

1387.  ...  Qtue  l'abus  commis  par  un  avoué 
«xerçant  la  fonction  de  curateur  à  une  suc- 
cession vacante,  en  employant  ïi  son  profil 
des  sommes  touchées  pour  le  compte  de  la 
succession,  ne  constitue  pas  nn  l'ail  de  charge 
—  I.yon,  30  avr.  18:)2,  D.  P.  5a.  2.  r>0. 

T).  —  Huissiers. 

1388.  —  I.  —  Doit  être  réputé  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions,  et.  par  suile, 
considéré  comme  fait  de  charge,  le  l'ail  par  urî 
huissier  d'avoir  perdu  des  litres  ,\  lui  remis 
pour  faire  des  poursuites.  —  .1.  G.  Cautionn 
de  rond..  6.3. 

1389.  —  II.  —  Il  en  est  ainsi  du  fail  par 
un  Innssier  d'avoir  reçu  le  montant  d'un  litre 
exécutoire  ii  lui  remis  et  d'en  avoir  donné 
quillance.  comme  porteur  des  pièces.  —  J  G 
Caulinnn.  de  fond.,  6.3.  —  En  ce  seiis  • 
AuBRY  KT  rUu,  5«  édit.,  t.  3,  §  261,  p.  277. 

1390.  De  même,  le  protêt  d'un  effet  de 
commerce  et  l'assignation  qui  le  suit  consti- 
tuent l'exécution  d'un  même  mandai  donné  ii 
l'huissier,  celui  de  faire  en  sa  qualité  d'offi- 
cier public  tous  les  actes  nécessaires  au  re- 
couvrement de  la  créance,  actes  qui  sont  ex 
neresxilute  offitii.  puisque  l'huissier  p»ut  seul 
contraindre  le  débiteur  à  se  libérer.  —  DP 
49.  1.  103,  note  1-2. 

1391.  Si  le  pouvoir  d'assigner,  pris  isolé- 
ment ,  ne  confère  à  l'huissier  le  droit  de  rece- 
voir <iiie  comme  simple  mandataire  la  somme 
dent  le  recouvrement  est  poursuivi  des  que 
le  tribunal  est  s,aisi,  n'en  est-il  pas  autrement 
auand  ce  pouvoir  n'est  que  la  conliiuialioii 
dun  mandat  donné  primilivemenl  à  l'huissier 
de  faire  un  protêt  tendant  à  obtenir  ce  pave- 
menl  ?  —  D.  P.  .',9.  1.  IfB,  noie  1-2. 

1392.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  lorsqu'un 
huissier  a  été  chargé  de  faire  le  protêt  d'un 
billcl,  et.  par  suite,  d'en  toucher  le  montant, 
I  ordre  qui  lui  est  donné  d'assigner  le  débiteur 
en  justice  n'est  qu'une  conlinuation  du  même 
mandat.  —  Ueq.   11  mars  1849,  D.  P.  49.  1. 

1393.  Oue.  par  suile,  si,  aprè.s l'assigna- 
ion,  cet  huissier  reçoit  la  somme  due  ."i  son 

client,  cesl  en  sa  qualité  d'huissier  et  non 


pas  en  vertu  d'un  mandai  privé  qu'il  est  ré- 
puté avoir  touché  celle  somme  dont  le  délour- 
neiiieiil  consliliie  dès  lors  un  fail  de  charge 
qui  donne  lieu  il  un  privilège  sur  son  cau- 
tinuiieinent.  —  Même  arrêt. 

E.  —  Commissaires- priseurs. 

1394.  Constitue  un  fait  de  charge  le  dé- 
loiiriiemcnt  par  un  commissaire-priseur  du 
prix^  d'obji^ls  mobiliers  par  lui  vendus.  — 
.J.  (j.  Caulioiiii.  de  fond.,  64-5°. 

S  3.  —  Exercice  du  privilège. 
A.  —  Objet  du  privilège. 

1395.  —  i.  —  Le  privilège  pouu  faits  de 
charge  esl  absolu  dans  sa  portée;  il  alTecte 
le  capital  du  cautionnement  aussi  bien  que  les 
inlérèls.  —  J.  G.  Cautionn.  de  fond.,  54.  — 
Civ.  0.  ISjuin  1814,  J.  G.  Cautionn.  de  fond.. 
54.  —  Giv.  c.  26  mars  1821,  ,J.  G.  ibid.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édil.,  t.  3,  §  261, 
p.  276;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n»  172; 

B.\UDRY-LACANTINEniE    ET    DE    LoïNES       t.     1 

no  558.  ' 

1396.  Le  privilège  affecte  le  cautionne- 
ment d'une  manière  pour  ainsi  dire  instanta- 
née, en  ce  sens  que  le  créancier  qui  a  obtenu 
des  condamnations  contre  un  fonctionnaire 
public  peut  saisir  et  se  faire  remetlre  les 
deniers  formant  le  cautionnement,  sans  que 
les  tribunaux  puissent  relarder  le  versement 
entre  les  mains  du  créancier  saisissant  jus- 
([u'après  l'événement  du  décès  ou  de  la  dé- 
mission du  fonctionnaire.  —  Giv.  c.  4  févr. 
1.S22,  J.  G.  Cautionn.  de  fond.,  54.  —  En  ce 
sens:  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1 ,  n»  172. 

1397.  Le   privilège   affecte  le  cautionne- 
ment d'une  manière  complète,  en  ce  sens  que 
tous  les  fonds  qui  le  constituent  se  trouvent 
grevés.    —    Pont,    op.    cit.,   2'    édit.,    t.    1 
n"  172.  J-  .  ,  , 

1398.  Il  en  résulle  que,  si  le  fonctionnaire 
est  chargé  de  plusieurs  gestions  et  s'il  a  diî, 
pour  ce  molif,  fournir  un  supplément  de  cau- 
tionnement, ce  cautionnement  tout  entier  ré- 
pond des  débets  constatés  dans  l'une  ou  l'autre 
gestion.  —  Baudrv-Lacantinekie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n»  558;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1,  no  4i5.  -^ 

1399.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
d'une  commune  pour  abus  commis  par  un 
percepteur  n'est  pas  restreint  au  cautionne- 
ment supplémentaire  fourni  par  ce  dernier  en 
qualité  de  receveur  communal ,  alors  qu'au 
moment  où  le  supplément  a  été  exigé,  la  loi 
investissait  déjà  ces  percepteurs  de  l'une  et 
l'autre  attribution  :  ce  privilège  frappe  l'inté- 
gralité du  cautionnement  du  percepteur  — 
Gaen,  30  mai  1837,  ,1.  G.  Cautionn.  de  fond., 
55,  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  déc.  1843,  J.  G 
Pnvil.  et  hyp.,  403;  Commune,  608. 

1400.  Mais,  si  le  cautionnement  supplé- 
mentaire avait  été  exigé  en  verlu  d'une  créa- 
lion  nouvelle  d'emploi  dont  la  complabilité 
serait  essentiellement  distincte,  il  faudrait  une 
déclaration  expresse  dans  la  loi  pour  que  les 
lails  de  charge  se  rattachant  h  une  fonction 
affectassent  le  cautionnement  versé  pour  une 
fonction  essentiellement  différente.  —  J.  G 
Cautionn.  de  fond..  55.  —  Comp.  •  Ord 
17  sept.  1837,  art.  11,  J.  G.  Trésor  publ. , 
p.  1152-1153. 

1401.  —  II.  —  Le  privilège  des  créanciers 
pour  faits  de  charge  ne  peut  s'e.xercer  que 
sur  le  cautionnement,  et  non  sur  le  pri.r  de 
l'office.  —  .1.  G.  Bourse  de  comm.,  391; 
Cautionn.  de  fond.,  75;  Office.  347  —  Bor- 
deaux, 28  janv.  1864,  D.  P.  64.  5.  258-259.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.'  3, 
§  261,  p.  276;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n°  558;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1 ,  n"  444  ;  Pont  ,  op.  cit. ,  2e  édit. ,  t.  1 , 
n»  172. 


B.  —  Conservation  du  privilège. 


1402.  —  I.  —  La  loi  qui  a  élabli  ce  pri- 
vilège n'ayant  fixé  aucun  ilélai  <lan.s  lequel  il 
dût  être  exercé  il  peine  de  déclié.iuc(>,  il  en 
résulte  i|u'il  esl  régi  par  les  principes  géné- 
raux, n'est  soumis  il  aucune  l'ormalilé  pour  sa 
consiu'vatioii  et  subsiste  lanli|ue  lu  dclle  n'est 
pas  éteinte.  —  Req.  14  juill.  1829,  ,1.  G.  Cau- 
tionn. de  fond.,  395.  —  V.  infrà ,  art.  2180 
texte  et  u"»  1  et  s. 

1403.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  et 
le  règleiiicnl  des  27  prairial  et  6  fruclidor 
an  10,  ayant  pour  objet  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  les  agents  de  change  doivent  formaliser 
et  Icrnuner  leurs  opéralions.  sont  étrangers  .'i 
1  espèce.  —  Req.  1/,  juill.  1,^21»,  précité. 

1404.  Pour  l'exercice  de  ce  privilège,  11 
n  esl  pas  nécessaire  de  procéder  ;i  la  discus- 
sion préalable  des  biens  du  débiteur.  —  Req 
30  mars  1831,  .1.  G.  Cautionn.  de  fond.,  56,  89! 

1405.  Ce  privilège  se  cnnservc  par 'des 
précautions    nombreuses    iiulic|iiées    dans    les 
art.  2,  5  et  6  de  la  loi  du  25  nivôse  an  13  sur  • 
les  mesures  relatives  au  remboursement  des 
cautionnements.  —  Pont,  op.  cit.,  2«  édil. 

t.  Ij^n»  173.  —  "V.  le  texte  de  ces  dispositions' 
J.  (j.  Cautionn.  de  fond.,  p.  9. 

1406.  —  II.  —  S'il  y  a  plusieurs  créan- 
ciers pour  faits  de  charge,  ils  sont  payés  par 
concurrence ,  sans  avoir  égard  h.  la  date  des 
abus  ou  des  prévarications,  et  sans  égard 
aussi  à  la  date  des  oppositions  formées  pour 
ces  causes.  —  J.  G.  Cautionn.  de  fond.,  76. 

1407.  Décidé  que  le  droit  des  créanciers 
pour  faits  de  charge  prime  le  droit  des  bail- 
leurs de  fonds  même  sur  les  intérêts  du  cau- 
tionnement, dans  le  cas  où  il  y  a  eu  afi'ecla- 
tion  du  cautionnement  en  leur  faveur,  en 
verlu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  Civ.  c.  6  janv.  1840,  J.  G.  Cautionn. 
de  fond.,  78;  Obligat.,  2243. 

1408.  Relativement  au  rang  du  privilège 
du  Trésor  pour  ainendes  civiles,  'v'.  suprà. 
nos  1:^26  à  1328.  '      ' 

Sect.  2.  —  Privilège  du  bailleur  de  fonds 

ou  DE  SECOND  ORDRE. 

1409.  Indépendamment  du  privilège  pour 
faits  de  charge,  un  privilège  de  second  ordre 
grève  le  caulionnemenldes  lilulaires  en  faveur 
des  bailleurs  de  fonds;  ce  privilège,  qui  ne 
figure  pas  dans  les  dispositions  du  Code  civil, 
a  été  expressément  consacré  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  25  niv.  an  13.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
1O8  ;  Cautionn.  de  fond. ,  79.  —  V.  le  texte 
de  celle  disposition,  suprà,  p.  1285,  note  1. 

1410.  Ce  privilège  s'appelle  privilège  de 
second  ordre,  parce  qu'il  s'exerce  immédiate- 
ment après  le  privilège  créé  par  l'art.  2102-7". 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1. 
n"  718. 

1411.  Sur  le  concours  du  privilège  du 
bailleur  de  fonds  avec  celui  d'un  sous- trai- 
tant, "V.  infrà.  Appendice  au  présent  titre. 

§  ler.  —  A  qui  appartient  ce  privilège. 

1412.  Le  privilège  de  second  ordre  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  fournissent,  en  totalité 
ou  en  partie,  les  fonds  destinés  à  former  le 
cautionnement.  —  Baudry-Lacantinicrie  et 
DE  LOYNES,  t.  1,  n"  719. 

1413.  De  ce  principe,  il  suit  que,  si  le 
fonctionnaire  a  fail  lui-même  les  fonds  de 
son  caiitionnement .  il  ne  peut  pas  conférer 
un  semblable  privilège  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,-no  719;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  263  bis,  p.  328;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  607. 

1414.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  trans- 
port de  son  caulionnemenl.  consenti  par  un 
agent  de  change  à  sa  compagnie,  ne  serait  pas 
valable;  qu'en  ciïet,  la  loi  du  25  niv.  an  13 
perle  en  termes  exprès  que  le  cautionnement 
est  affecté  par  second  privilège  au  rembour- 


-  Art.  2102.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


1332      [C.  CIV 

sèment  des  fonds  prêtés  pour  lout  ou  partie 
du  caulionnemenl  et  subsidiairemenl  au  paie- 
ment dans  Tordre  ordinaire  des  créances  par- 
ticulières. -  Paris,  11  juiU.  lb3o,  J.  G.  Cau- 
tionn.  de  fond..  213.  ,  ..    .„^-  ,„ 

1415.  .  Qu'ainsi,  du  moment  ou  il  n  ex  ste 
ni  fait  de  charge,  ni  privilège  du  second  ordre, 
le*  créanciers  ordinaires  ne  peuvent  c  re  pri- 
vés de  leur  gage,  tanl  que  le  tilulaire  du  cau 
tionneaient  est  encore  pourvu  de  son  ollice. 
ou  tant  que.  poslèrieureraenl  à  la  cessation 
de  ses  fonctions,  il  n'a  pas  retire  ledit  cau- 
tionnement. —  Même  arrêt. 

1416  Oue  la  loi  du  2o  niv.  an  13  a  en- 
tendu si  bien^•estreindre  le  privilège  de  se- 
cond ordre  aux  bailleurs  de  fonds,-qu  elle  a 
exi"é  que  la  déclaration  fût  faite  à  1  instant 
même  où  l'on  déposait  le  cautionnement:  que 
si  plus  tard,  et  par  les  décrets  des  2*  août  IbOb 
et'->2  déc.  1812,  l'époque  à  laquelle  la  déclara- 
tion pouvait  êlre  faite  a  été  changée,  le  légis- 
lateur n'a  rien  innové  quant  'a  l'unique  genre 
de  prêt  qui  pouvait  donner  ouverlure  au  pri- 
vilège. -  Req.  30  mai  183S.  J.  G.  Caulwnn. 
de  fond.,  213.  , 

1417  Que  le  privilège  de  second  ordre 
ne  saurait  en  aucune  manière  êlre  concède  a. 
un  de  ses  créanciers  ordinaires  par  le  titu- 
laire qui  aurait  fait  lui-même  les  fonds  du 
cautionnement:  qu'en  conséquence  les  décla- 
rations d'usage  que  celui-ci  aurait  faites  pour 
nrocm-er,  sur  le  cautionnement  dépose  al  aiae 
de  <es  propres  ressources,  le  privilège  de  se- 
cond ordre  à  des  créances  ordinaires,  ne  vau- 
drait en  l'absence  de  tout  autre  acte  m  comme 
transport,  ni  comme  dation  en  JJige  du  cau- 
tionnement. -  Paris  ,  9  dec.  1832  ,  D.  P.  53. 

""1418  Oue  la   déclaralion  du  titulaire 

d'un  cautionnement  ne  peut  produire  aucun 
effet  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deniers  prê- 
té* par  le  bailleur  de  fonds  n'onl  pu  être  em- 
nlovés  à  fournir  le  cautionnement  depoiê.  — 
Pans,  4  mars  1834,  J.  G.  Cmitionn.  de  fond., 
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1419  Oue  les  lois  des  25  niv.  et  6  vent, 
an  13  et  ie  décret  du  28  août  1808  ne  s  ap- 
pliquent qu'aux  prêts  de  fonds  faits  reellemen 
et  de  bonne  foi;  que  les  tribunaux  ont  tout 
pouvoir  pour  rejeter  une  demande  de  privilège 
fondé  sur  des  actes  qu'ils  estiment  simules  el 
frauduleux.  —  Req.  7  sept.  1813,  J.  G.  tau- 

tioiiit.  de  fo/id.,  S6.  ,,io-i     •( 

1420.  Du  principe  pose  sî/p)-a,n»l4U.  Il  suit, 

d'autre  part,  que,  lorsque  le  fonctionnaire  a 

rembour.'ié  de  ses  deniers  le  bailleur  de  fonds. 

ce  privilège  est  éteint,  el  qu'il  serait  impossible 

de  le  faire  revivre  au  profil  d'un  nouveau  pre- 

,eur   —  B.^udry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

t    1    n»  719:  Albry  et  R.\u,  5'  édil. ,  t.  3, 

S;  263  bis,  p.  328:  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 

'n°&dl.  ,  ,        •  • 

1421.  Juaé  à  cet  égard  :  ...  que  le  privi- 
le-e  de  second  ordre  sur  le  cautionnement 
déoosé  au  Trésor  par  un  fournisseur  de  1  Etat 
ne' peut  être  concédé  à  un  prêteur  postérieur 
el  pour  prêt  autre  que  celui  de  la  somme 
même  qui  a  été  versée;  que  la  déclaration 
faite  conformément  au  décret  de  1812,  au  pro- 
fil d'un  prêteur  de  fonds,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  équivalant  à  une  subrogation  ou 
à  un  transport.  —  Bourges,  8  mars  18-14, 
D.  P.  45.  2.  155.  ,      . 

1422  Qu'est  nul  l'engagement  pris  par 
une  personne  de  cautionner  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  conlraclé  par  un  percep- 
teur nour  faire  les  fonds  de  son  cautionne- 
ment à  la  condition  d'être  subrogée  au  pri- 
vilège de  second  ordre  du  prêteur  sur  ce 
cautionnement,  lorsque,  antérieuremenl  a 
l'acte  d'emprunt  el  à  la  réception  des  fonds  em- 
pruntés, le  percepteur  avait  déjà  verse  le  cau- 
tionnement aux  caisses  du  Trésor ,  de  lelle 
sorte  que  les  fonds  remis  par  le  prêteur  au 
percepteur  ne  pouvaient  pas  servir  a  laire  le 
caulionnemenl  de  ce  dernier,  el  que  le  privi- 
lège de  second  ordre  promis  par  le  précep- 


teur au  prêteur,  et  dans  lequel  la  caution  avait 
entendu  êlre  subrogée,  ne  pouvait  prendre 
naissance;  qu'en  pareil  cas,  l'engagement  de 
la  caution,  étant  subordonné  à  une  condition 
impossible ,  est  frappé  de  nullité ,  aux  termes 
de  l'art.  1172  c.  corn.  —  Req.  S  janv.  1894, 
ner.  de  Sirey.iS'Jô.  1.  279. 

1423.  Le  bailleur  de  fonds  pourrait,  au 
contraire,  transmellre  son  privilège  au  moyen 
d'une  subrogation  consentie  au  moment  même 
où  il  reçoit  son  remboursement.  —  Baudry- 
Lac\ntinerie  et  de  Loy.nes,  t.  1,  n»  719. 

1424.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  bailleur 
de  fonds  peut  céder  à  un  tiers  son  privilège 
de  second  ordre.  —  Req.  17  nov.  1841,  J.  G. 
Cautionn.  de  fond..  87:  Vente,  1702. 

1425.  Relativement  à  la  subrogation  con- 
sentie par  le  débileur,  'V.  suprà,  art.  1250-2i>, 
texte  el  n"'  166  à  314. 

§  2.  —  Conservation  du  privilège  de  second 
ordre. 

1426.  Les  décrets  des  28  aoiit  1808  et 
22  déc.  1812  déterminent  les  formalilés  à 
remplir  par  les  bailleurs  de  fonds  pour  la  con- 
servation de  leur  privilège.  —  J.  G.  Cau- 
tionn. de  fo7id.,  17.  .  . 

1427.  Les  formes  établies  pour  1  acquisi- 
tion du  privilège  de  second  ordre  s'appliquent 
au  cautionnement,  non  seulement  des  officiers 
ministériels ,  mais  encore  de  tous  les  comp- 
tables publics  et  préposés  des  administrations. 
—  J.  G.  Caulionn.  de  fond.,  94. 

1428.  Elles  s'appliquent  également  aux 
cautionnements  que  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs de  l'Etal  peuvent  êlre  tenus  de  four- 
nir en  vertu  des  cahiers  des  charges.  — 
J  G.  S.  Cautionn.  de  fond.,  16.  —  Civ.  r. 
4  déc.  1848  (sol.  impl),  D.  P.  48.  1.  22,.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  722:  Aubrv  et  Rau,  5=  edil., 
t.  3,  §  263  bis.  p.  330;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,'  n"  609.  .     . 

1429.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  caulioanement  exigé  d'un  entrepreneur 
par  l'administration,  pour  sùrelé  de  1  exécu- 
tion d'un  Irailé  relalif  à  la  confection  de  tra- 
vaux d'un  intérêt  public,  ne  se  rattache  en 
aucune  manière  aux  cautionnements  légaux 
imposés  à  certaines  professions,  el  doit  cire 
apprécié  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun; en  conséquence,  le  bailleur  de  fonds 
qui  n'a  point  déclaré,  dans  le  contrai  de  prêt, 
donner  ses  deniers  à  l'enlrepreneur  pour  les 
emplover  à  la  consignation  du  cautionnement 
exigé  ■  ne  saurait,  en  cas  de  faillilc  de  celui- 
ci  prétendre  avoir  seul  le  droit  d'exercer  a 
son  profil  le  reirait  des  sommes  consignées, 
lors  même  que  l'entrepreneur  aurait  déclare, 
en  eiTecluant  le  verseme.at,  que  ces  sommes 
provenaient  des  deniers  du  prêteur  —  Bor- 
deaux, 23  janv.  1849,  D.  P.  52.  2.  13. 

A.  —  Déclaiation  dite  de  propriété. 

1430.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  niv  an  13,  l'effet  du  privilège  est  assuré 
aux  bailleurs  de  fonds  au  moyen  dune  décla- 
ralion faite  au  ininislère  des  finances  ^bureau 
:  de  la  Belle  inscrite).  —  J.  G.  Cautionn.  de 
fond.,  80. 

a.  —  Délai  et  formes  de  la  déclaration. 

1431  _  I.  —  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du 
■'5  niv  an  13,  celte  déclaralion  devait  être 
faite  «  au  mom.ent  même  du  versement  ..  : 
mais  le  décret  du  28  août  1808  autorisa  à  la 
faire  à  toute  époque.  —  Baudry-Lac.\ntine- 
RiE  ET  DE  Loynes,  t.  1,  n»  720. 

1432.  Les  déclarations  à  faire  par  les  titu- 
laires de  cautionnement  en  faveur  de  leurs 
bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le 
privilège  de  second  ordre,  doivent  être  pas- 
sées devant  notaire  el  légalisées  par  le  pi-esi- 
dent  du  tribunal  de  l'arrondissement.  —  Uecr. 


22   déc.    1812,   art.    1,  J.  G.   Cautionn.   de 

1433.  —  II-  —  Depuis  le  décret  du  22  déc. 
1812  le  bailleur  de  fonds  a  un  délai  de  hui- 
taine', à  partir  du  versement  du  cautionne- 
ment,' pour  remplir  les  formalilés  nécessaires 
à  la  'conservation  de  son  privilège.  Pendant 
ce  délai  aucune  opposilion  ne  peut  êlre  laite 
à  son  préjudice  :  c'est  seulement  après  la 
huitaine  e.xpirée  qu'il  est  primé  par  les  oppo- 
sitions antérieures  à  la  déclaralion  d'origine 
des   deniers.  —  J.  G.    Cautionn.    de  fond., 

80. 

1434.  Ouand  le  versement  du  cautionne- 
ment est'  antérieur  de  plus  de  huit  jours  à  la 
date  de  la  déclaralion  du  titulaire  ,  cette  dé- 
claration n'est  valable  que  si  elle  est  accom- 
pagnce  d'un  certificat  de  non-opposition  dont 
il  doit  être  fait  mention  dans  ladite  déclara- 
lion ,  laquelle  n'est  admissible ,  s'il  y  a  des 
ODPOsilions,  que  sous  la  réserve  de  ces  oppo- 
s'îtions.  -  Décr.  22  déc.  1812.  art.  2,  J.  G. 
Cautionn.  de  fond.,  80.  „  .     i 

1435.  La  mention  de  ce  certificat  n  est 
pas  cependant  rigoureusement  exigée,  on  se 
contente  de  sa  production  au  moment  de 
l'inscripUon  de  la  déclaration  sur  les  registres 
du  Trésor.  —  B.*.udry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  720.  ,-p     ,  .i 

1436.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  certificat  de 
non-opposition  qui  doit  accompagner  la  dé- 
claration authentique  après  le  versement  d'un 
cautionnement,  que  les  fonds  en  ont  été  four- 
nis par  un  tiers,  est  régulier,  quoiqu  il  ait  ele 
délivré  postérieurement  à  cette  déclaralion  et 
n'y  ait  point  été  mentionné:  qu'il  suffit  qu'il 
soit  produit  au  moment  de  la  déclaralion  sur 
les  registres  du  Trésor.  —  Civ.  r.  IG  avr. 
1855,  D.  P.  55.  1.  164. 

1437.  —  III.  —  La  déclaration  est  au 
contraire  indispensable  pour  faire  naître  le 
privilège;  il  ne  pourrait  pas  y  êlre  supplée 
par  un  autre  mode  de  preuve  établissant  l'ori- 
gine des  deniers.  —  J.  G.  S.  Cautionn.  de 
fond     17.  —  En  ce  sens  :  BAUDnY-L,\CAN- 

TINERIE    ET    DE    LoYNES ,   t.    1  ,    H»   720;   AuBRY 

i-T  R\u,  5=  édil.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  329:  Guil- 
louard, op.  c//.,  t.  2,  n»  608. 

1438.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  bail- 
leur de  fonds  qui  n'a  lias  rempli  ces  formalités  ' 
ne  peut  pas,  lors  de  la  faillite  du  débiteur,  ré- 
clamer le  droit  de  préférence  sur  les  fonds 
versés.  —  Civ.  r.  4  déc.  1848,  D.  P.  48.  1. 

2^7 

1439.  ...  Que  ces  fonds  forment  donc  le 
gage  commun  de  tons  les  créanciers  du  dé- 
biteur, alors  même  que  le  versemenl  des  tonds 
aurait  été  fait  sous  le  nom  du  bailleur  de 
fonds,  qu'il  lui  en  aurait  été  délivre  person- 
nellemenl  un  récépissé,  et  que  les  inlerels  lui 
en  auraient  été  régulièrement  payes  — 
-  Rouen ,  13  janv.  1855,  D.  P.  5d.  2.  99.  — 
Besancon,' 21  avr.  1886,  D.  P.  86.  2.  268. 

1440  Ou  alors  même  que  les  titres  au 
porteur  par  lui  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  seraient  désignes  par  des 
numéros  el  constitueraient  ainsi  des  corps 
certains.  —  Besançon,  21  avr.  1886,  précité. 

1441.  —  IV.  —  La  loi  n'exige  pas  la 
preuve  authentique  que  les  fonds  employés 
au  cautionnement  proviennent  du  prêt  con- 
senti au  litulaire  de  ce  caulionnemenl.  — 
J    G.  S.  Cautionn.  de  fond.,  16. 

1442.  La  déclaration  fait  par  elle-même 
preuve  de  l'origine  des  deniers,  mais  les  par- 
ties sont  admises  à  administrer  la  preuve  con- 
Iraiie  —  J.  G.  5.  Cautionn.  de  fond.,  10.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  720;  Aubrv  et  Rau,  5=  edit., 
t    3   S  263  bis,  texte  el  note  6/  bis.  p.  3-J. 

1443.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  dé- 
claration, faite  par  le  litulaire  d'un  caution- 
nement après  le  versement  de  ce  cautionne; 
ment  au  Trésor,  que  les  fonds  en  ont  ele 
fournis  par  un  tiers  ,  suffit  pour  assurer  au 
prêteur  le  privilège  de  second  ordre,  une 
telle  déclaration  établissant,   sauf  la  preuve 


Chap.  II,  Sect.  I'''.  —  l'i'ivilc'yes  sur  certains  uieublcs.       [C  CIV. 


Art.  2102.] 


conlrnire,  qup  les  ileiiiers  prMcs  (^laioiit  aircc- 
ié»  et  ont  soivi  au  caiilioimeniciil  ilc  l'em- 
pruntour.  —  t'.iv.  r.  10  avr.  185J,  D.  F.  ââ. 
1.  loi. 

1444.  ...  Que  raccoinplissemenl  dos  for- 
malités |l^cscl■il^■^  par  la  loi  du  2.')  iiiv.  an  i;î 
et  les  décrets  de  li>08  et  1H12  a  bii'ii  pour 
effet  de  i-onstituer,  au  prolit  du  créancier  (pii 
a  obtenu  linscriplion,  la  preuve  d'un  druil 
apparent,  mais  iju'il  est  toujours  loisible  aux 
parties  intéressées  de  faire  loiuber  ces  appa- 
rence» en  prouvant  que  le  créancier  qui  pré- 
tend un  privilège  n'a  pas  fourui  le  caulionnc- 
menl  et,  par  suite,  ne  se  trouve  p;is  dans  les 
conditions  qui  peuvent  seules  rendre  sa 
créance  privilégiée.  —  Chanibcry ,  14  déc. 
1872,  .1.  G.  S.  Ciiulionii.  lie  fond.,  IC. 

1445i  ...  Une  la  déclaralion  du  tilulaire 
d'un  cautionnement  ne  peut  produire  aucun 
effet,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deniers  prê- 
tés par  le  bailleur  de  fonds  u'oul  pu  être  em- 
ployés k  fournir  le  cautionnement  déposé.  — 
Paris,  i  mars  l.S.'J4,  ,1.  G.  Caulionn.  île  fond., 
81.  —  Heq.  ;iO  mai  l.S:S<.  J.  G.  ibid.;  Bourse 
de  comm.,  'il'i. 

b.  —  Iiuici'iptioii  de  la  déclaration  au  Trésor. 

1446.  —  I.  —  La  loi  exi^e  en  oulre  que 
la  déclaration  soit  inscrite  au  Trésor.  C'est 
seulement  à  partir  de  celle  inscription  que 
le  privilège  peut  être  opposé  aux  autres  créan- 
ciers du  fonctionnaire.  —  B.vudry-L..\canti- 

NEHIE    KT  llK   l.OVNES,  1.    1,  U»  721;    .\uDaY  ET 

R.vu,  5"  édit.,  t.  3,  S  itW  bis.  p.  3'29;  Guil- 
LOLAni),  op.  rit.,  t.  2.  n"  t>ll9. 

1447.  l'ar  conséquent,  et  en  premier  lieu. 
le  privilège  ne  peut  èlri'  opposé  au.x  créan- 
ciers qui  ont  l'ait  opposition  au  Trésor  avant 
raccomplissemenl  de  cette  formalité.  —  B.xu- 

UUY-L.^C.VNTINKIUE  ET  UE  LOVNES,  t.  1,  n°  721  ; 

Auimv  ET  H.ui,  b'  édit.,  t.  3,  S  263  bis,  p.  3'29; 
Guii.i.or.xRi),  op.  cit.,  t.  2,  n"  CU9.  —  V.  ce- 
pendant, pour  le  cas  où  les  formalités  sont 
remplies  dans  la  huitaine  du  versement,  su- 
pra, n"  Iffi. 

1448.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  pri- 
vilège de  second  ordre  ne  peut  s'acquérir  que 
par  l'accomplissement  simultané  el  de  la  dé- 
claration d'ejiiprunt  par  ac(c  notarié  et  de 
l'inscription  de  cette  déclaralion  sur  les  re- 
gistres du  minislère  des  finances;  que,  par 
suite,  lanl  que  celle  inscription  n'a  pas  eu  lieu, 
les  créanciers  du  titulaire  peuvent  valablement 
former  des  oppositions  sur  le  caulionnemenl. 
Iteq.  19  juin.  1842,  J.  G.  Cautionn.  <Ip  fond., 
82. 

1449.  ...  Mais  que  le  privilège  de  second 
ordre  existe  à  la  date  de  l'inscriplion  au  Tré- 
sor de  la  déclaration  et  non  pas  seulement  à 
la  date  du  visa  du  conlrôle  central  sur  le 
certificat  d'inscription  ,  celle  dernière  forma- 
lité ne  cdiisliluanl  qu'une  mesure  d'ordre  dans 
l'intérêt  du  Trésor.  —  Giv.  r.  10  avr.  1855, 
D.  P.  55.  1.  Iti4. 

1450.  Va\  tout  cas,  le  Tré.sor  est  respon- 
sable (le  la  négligence  de  ses  agents  îi  l'aire 
une  telle  inscription.  —  Trib.  civ.  Sens,  26  avr. 
1839  (sous  Civ.  r.  19  juill.  1812),  J.  G.  Cau- 
tionn. (le  fond..  82. 

1451.  ICn  s<cond  lieu,  si  l'inscription  n'est 
prise  par  le  bailleur  de  fonds  qu'après  la  dé- 
claration de  faillile  du  titulaire,  elle  sera  tar- 
dive et  inopposable  à  la  masse,  conformé- 
ment à  la  règle  de  l'art.  448  c.  com. ,  qui  ne 
permet  l'inscriplion  des  droits  d'hypotnèque 
et  de  privilège  valablement  acquis  que  jus- 
qu'au jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lile. —  Civ.  r.  4  déc.  lSi8,  D.  P.  48.  1.  227. 
—  En  ce  sens  :  Guii.louard,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  609:  IÎAi;uixv-LAC.vNTi.NEmE  et  de  Loynes, 
t.  1 .  n»  721. 

1452.  —  II.  —  Entre  plusieurs  bailleurs 
de  fonds,  c'est  la  priorité  de  dale  qui  décide 
l'ordre  de  coUocalion.  —  J.  G.  Cautionn.  de 
fond.,  87. 


B.  —  I.a  détention  du  cautionnement  n'est  pas 
nécetsairc  i  la  conservation  du  privili'fee. 

1453.  1/C  privilège  de  second  ordre  n'est 
pas  suli(H-dunné,  comme  celui  du  créancier  ga- 
giste, ;'i  la  <lélention  du  cautionnement  par  le 
Trésor  public,  et  il  subsiste  alors  môme  i|u'ea 
présence  des  oppositions  formées,  le  Trésor 
se  serait  dessaisi  du  cautionnement  en  le  \er- 
sant  i  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations.  — 
.\uniiY  i;t  Iîau,  5»  édit.,  l.  3,  §  263  bis,  p.  330. 

1454.  .\insi  jugé  :  ...  que,  lorsque  le  Tré- 
sor public,  en  présence  d'opposilious  ,  verse 
lecaulionnement  d'un  fonctionnaire  à  la  Caisse 
des  dép('ils  et  consignations,  ce  versement  ne 
fait  pas  disparaître  le  privilège  établi  par  la 
loi  des  25  nivôse  et  6  venlôsc  an  13 ,  ce  pri- 
vilège n'étant  pas  attaché  i  la  détention  du 
cautionnement  comme  celui  du  créancier  aa- 
gisle.  —  Paris,  2  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  I(i5. 

1455.  ...  (Ju'en  conséquence,  ledit  caution- 
nement ne  rcnire  pas,  par  le  fait  du  dépôl  il 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  le 
patrimoine  du  débiteur  pour  se  confondre  avec 
ses  autres  biens  ;  que,  malgré  le  dépôt,  il  con- 
serve son  ancien  caractère,  de  telle  sorte  q;i'il 
reste  grevé  des  privilèges  établis  par  les  lois 
spéciales.  —  Même  arrêt. 

,*!  3.  —  Caractère  el  effets 

du  priDitèr/e  de  second  ordre  :  propriété 

des  fonds  de  cautionnement. 

1456.  —  I.  —  La  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  25  nivôse  an  13,  quoique  dile  de  pro- 
priété,  n'a  d'autre  effet  que  d'assurer  le  pri- 
vilège de  second  ordre  au  bailleur  de  fonds , 
qui  ne  reste  pas  propriétaire  des  deniers  par 
lui  versés.  —  Civ.  c.  17  juill.  1849,  D.  P.  50. 
1.  131.  —  En  ce  sens  :  Auury  et  Rau,  5«  édil., 
t.  3,  §  263  his,  p.  329;  Baudry-L.\cantinerie 
ET  DE  LoYNEs,  t.  1,  n"  720;  Guillouard,  op. 
cit..  t.  2,  n"  C08. 

1457.  L'attribution  d'un  privilège  faite  aux 
bailleurs  de  fonds  par  la  loi  du  25  nivôse  an  13 
est  en  elfet  exclusive  d'un  droit  de  propriété. 

—  D.  P.  50.  1.  131,  note  .3. 

1458.  Spécialement,  le  cautionnement  en 
espèces  d'un  conservateur  des  hypothèques 
est  sa  propriété  exclusive,  et,  s'il  a  été  fourni 
par  un  bailleur  de  fonds,  ce  liers  ne  peut  que 
se  réserver  le  privilège  de  second  ordre.  — 
Toulouse,  11  mars  1885,  D.  P.  86.  2.  108-109. 

1459.  Décidé  même  qu'il  en  est  ainsi , 
alors  même  que  le  versement  aurait  été  fait 
dii'ecleirienl  par  le  liers  baillem-  de  fonds, 
sous  son  nom,  qu'il  lui  eu  aurait  été  délivré 
personnellement  un  récépissé,  et  que  les  in- 
térêts lui  eu  auraient  été  régulièrement  payés. 

—  Rouen,  13  janv.  1855,  D.  P.  55.  2.  99. 

1460.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire, 
par  un  arrêt  isolé,  que  le  privilège  du  second 
ordre  est,  en  réalité,  un  droit  de  propriété,  et 
que,  par  suite,  en  cas  de  contribution  ouverte 
entre  les  créanciers  du  tilulaire,  pour  créances 
autres  que  celles  provenant  des  faits  de  charge, 
le  bailleur  de  fonds  n'est  pas  tenu  d'y  pro- 
duire et  ne  peut  êlre  déclaré  déchu  de  son 
droit  pour  ne  l'avoir  pas  l'ait  dans  le  délai.  — 
Paris,  24  avr.  1834,  J.  G.  Cautionn.  de  fond ., 
85.  —  Coinp. ,  sous  l'empire  de  la  législalion 
antérieure  à  la  loi  du  25  niv.  an  13  ;  Rouen, 
15  avr.  1806,  J.  G.  ibid. 

1461.  —  II.  —  Le  cautionnement,  appar- 
tenant au  fonctionnaire,  est  compris  dans  le 
gage  comumn  de  ses  créanciers,  qui  peuvent 
agir  par  voie  de  saisie-arrêt.  II  y  a  lieu  alors 
de  procéder  suivant  les  règles  du  Code  de 
procédure  civile  à  une  distribution  par  con- 
tribution dans  laquelle  ce  créancier  fera  va- 
loir sa  i^anse  de  préférence.  —  Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  DE  LOYNES ,  t.  1 ,  n"  720;  .'Vl- 
DRY  ET  Haii,  5'  édit.,  t.  3,  S  "263  bis,  p.  329; 
GuiLLuvjAiui,  op.  cit..  t.  2,  n»  608. 

1462.  Décidé  en  ce  sens  que  le  caution- 
nement d'un  fonctionnaire  public  peut  être 
frappé  de  saisie-arrêt,  quoique  le  rembourse- 


ment en  ait  été  autorisé  suivant  mandat  régn- 
lièrenu'nl  ordonnancé  lanl  que  les  Cduils  n'niit 
pas  clé  versés  entre  les  mains  du  purleur  de 
ce  mandat.  —  Civ.  c.  17  juill.   1849,  précité. 

1463.  —  III.  —  De  ce  que  le  bailleur  .le 
fùiuls  n'esl  pas  propriétaire  du  cautionnement, 
découle  une  aulri:  conséquence.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

1464.  Pour  que  la  subrogation  légale  ac-- 
cordce  p.ir  l'arl.  1251-1»  du  présent  Code  ail. 
lieu,  il  faut  que  le  p.ayement  ait  été  fait  avec 
des  denii^rs  apparlenant  au  créancier;  si  le 
payement  était  f.iit  avec  des  deniers  du  débi- 
teur ou  avec  le  prix  de  biens  lui  apparte- 
nant, la  subrogation  n'aurait  pas  lieu.  —  "V. 
suprà,  art.  1251,  n»  40. 

1465.  Décidé,  à  cet  égard,  que,  le  caulion- 
nenient  étant  affecté  en  premier  ordre  aux 
créanciers  pour  faits  de  charge,  et  en  second 
ordre  aux  prêteurs  des  fonds  du  cautionne- 
ment, il  suit  de  lit  que,  si  ces  fonds,  ayant  été 
absorbés  par  des  créanciers  pour  fails  de 
charge,  une  ordonnance  royale  a  aulorisé  la 
vente  ou  cession  de  la  charge  pour  servir  à 
racquittement  des  créances  de  celle  nature  . 
le  préieur  ne  peut,  sous  prétexte  que  l'actif 
du  tilulaire  sérail  plus  que  suffisanl  pour  ac- 
quiller  lous  les  faits  de  charge,  se  prétendre 
subrogé  aux  créanciers  payés  avec  les  fonds 
du  cautionnement,  el  exercer  son  privilège 
de  second  ordre  sur  le  produit  de  la  charge. 
—  Req.  30  mars  1831,  J.  G.  Privil.  et  hi/p. . 
409;  Cautionn.  de  fond.,  89.  —  V.  suprà. 
n"  1400. 

1466.  D'autre  part,  de  ce  (jue  le  bailleur 
des  fonds  fournis  pour  le  cautionnement  d'un 
comptable  de  deniers  publics  cesse  d'en  êlre 
propriétaire,  el  en  devient  simple  créancier, 
avec  privilège  de  second  ordre,  il  résulte 
que  le  payement,  sur  ce  cautionnement,  de  la 
créance  dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a  éle 
fourni,  n'opère  pas  subrogation  légale  du  bail- 
leur de  fonds  dans  les  droits  et  actions  du 
Trésor  public,  et  nolamment  dans  le  privilège 
de  gagiste  stipulé  par  ce  dernier ,  indépendam- 
ment du  caulionnemenl,  une  telle  subrogation 
n'existant  qu'au  profit  de  la  caution  qui  a  payé 
le  créancier  de  ses  propres  deniers.  —  J.  G.  S. 
Cautionn.  de  fond..  21.  —  Civ.  c.  11  mars 
1861,  D.  P.  61.  1.  268. 

1467.  Par  suite  encore,  ce  bailleur  de 
fonds  n'est  pas  davantage  tenu  de  subroger 
dans  des  garanties  dont  il  n'a  jamais  élé  in- 
vesti, la  caution  que,  de  son  côté,  il  a  exigée 
du  comptable  dont  il  a  fourni  le  caulionne- 
ment,  et  sa  renonciation  h  de  pareils  droits 
n'autorise  pas,  dès  lors,  cette  caution,  pour- 
suivie par  lui  en  remboursement  de  la  por- 
tion non  resiée  libre  du  caulionnemenl,  à  ré- 
clamer sa  décharge  en  verlu  de  l'art.  2037  du 
présent  Code.  —  J.  G.  S.  Cautionn.  de  fond., 
21.  —  Même  arrêt. 

Ch.\p.  10.  —  Privilèges  établis  par 
LE  Code  de  commerce. 

1468.  Sur  le  privilège  établi  en  faveur  du 
commissionnaire ,  V.  Code  de  commerce  an- 
noté,  art.  95,  texte  et  n"s  1  à  175  ;  .Supplé- 
ment au  même  Code ,  n"*  7375  à  7528. 

1469.  En  ce  qui  concerne  ...  les  privi- 
lèges sur  les  navires,  "V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  191  et  s. 

1470.  ...  Les  privilèges  sur  les  charge- 
ments des  navires,  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  307,  texte  el  n»'  1  à  16,  et  art.  .308, 
texte  et  n»  1;  Supplément  au  même  Code, 
n»»  12759  à  1-2773. 

1471.  ...  Les  privilèges  en  cas  de  prêt  .'i. 
la  grosse,  'V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  320  el  s. 

1472.  ...  Le  privilège  établi  pour  les  dé- 
penses nécessitées  pour  les  divers  actes  de  Ta 
faillite,  'V.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
565,  texte  et  n»»  4  à  80;  Supplément  au  même 
Code,  n«s  18114  à  18142. 
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Ghap.  H.  —  Privilèges  établis 
p.\r  des  lois  ou  règlements  spéci.^ux. 

1473.  Ces  privilèges  sont  :  ...  1°  Le  privi- 
lège des  ouvriers  et  louruisseurs  en  matière 
de  travaux  publics,  créé  par  le  décret  du 
26  pluv.  an  2,  et  étendu  par  la  loi  du  23  juUl. 
ISÎtl  il  tous  les  travaux  publics.  —  V.  mf'ra. 
Appendice  au  présent  titre,  I,  Privilèges 
établi."  par  des  lois  ou  règlements  spéciaux, 
R  1er  _  V.  aussi  Code  des  lois  admin.  an- 
notées, t.  3.  VI,  v»  Travaux  publics,  n<«  7050 
à  7072. 

1474.  ...  2"  Le  privilège  des  sous-trailants, 
préposés  ou  agents  des  entreprises  ou  marchés 
de  fourniliu-es  pour  les  armées  (Décr.  12  déc. 
1806).  —  V.  in/'rà,  Appendice,  précité. 

1475.  ...  3"  Le  privilège  en  matière  de  des- 
sèchement de  marais  (L.  16  sept.  1807,  art.  23). 
—  V.  infrù.  Appendice,  précité. 

1476.  ...  4°  Le  privilège  des  bailleurs  de 
fonds  pour  la  recherche  et  l'exploitation  des 
mines  (L.  21  avr.  1810,  art.  20).  -  V.  infrà, 
Appendice,  précité.  ,^.,,      ^ 

1477.  ...  5°  Le  privilège  de  la  Ville  de 
Paris  pour  avances  faites  aux  bouchers  { Décr. 
6  févr.  1811  et  15  mars  1813).  —  V.  infra, 
Appendice,  précité. 

1478.  ...  6»  Le  privilège  des  facteurs  de 
la  halle  aux  farines,  à  Paris  (Décr.  27  févr. 
1811  et  17  mars  1812).  —  V.  infrà.  Appen- 
dice, précité.  ,,  ,  , 

1479.  ...  7°  Le  privilège  accordé  a  la  so- 
ciété de  Crédit  foncier,  aux  syndicats,  aux 
entrepreneurs  et  aux  bailleurs  de  fonds,  en 
matière  de  drainage  (L.  17  juill.  1856  et 
28  mai  1858).  —  V.  infrà,  Appendice,  pré- 
cité. 
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de  récolte  )  656  s. 

—  V.  BaiUeur. 
Preuve     par    témoin 

218  s. 

Propriétaire    (  déconfi- 
ture) 677  s. 

Provisions  131. 

Récoltes  40, 

—  V.  Fruits  de  la  récolte. 
Réintégration  (  ferme , 

animaux)  588. 
Relocation442s.;(créan- 
ciers  du  preneur)  323 


Réparation  756 ,  883. 
Réparations  locatives 

262  ,  353  s. 
Revendication  530  s.  ; 

(  meubles      suffisants  ) 

556  s. 
Risque  locatif  254. 
S  aisie  -  brandon      79 , 

493. 
SEiisie- exécution  493; 

(  pratiquée      pai'      des 

créanciers)  496  s. 
Saisie-gagerie  494, 583, 

584. 
Saisie  -  revendication 

530,  534,  564  s.,  585  s. 
Salle  de  spectacle  213. 
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Serment  217. 
Sous-fiTniier  211. 
Sous-lo  -âtairo  23f)  s. 
Son    -  ■  lin. 

Sut:  .r^Ss. 

Tab:  .  .  uralion) 

22e. 
Tailleur  (élolTo)  223. 
Ten-ain  non  bâti  22  s. 
Tiers  .•0.1  s.,  5.V2  s. 
—  V.  M.ulile. 
Titre  de  créance  IH , 

ilG. 
Transport  (annulation, 

frais  )  ;M. 
Travaux  publics  (ou- 

vri«r>  «I  foumisseurs  ) 

|.*T3. 
Usine  474:  (bénéOces) 

120. 
Usine  à  (raz  I.tO. 
Uï^teusiles  (de  ménage) 

BX'i,  iJ'M;  (  e.\pluitalion 

agricole)  (î95  s.;    (e.t- 

ploilation    industriollo) 

&»7  s.  ;  (réparalion)  089 

s.;  (vente»  0.S9. 
Usufruitier  12. 
Vaisselle  132. 
Vente   (do  l'immeuble) 

bô  s..  W>  3. 
—  V.  Meubles. 


Vente  publique  549. 

Vêtements  137. 

VPterinaiix'  (soins)  769. 

Ville  de  Paris  (avances 
faites  aux  br>uchei's) 
1477;  (facteur  de  la 
halle  au.t  farines)  1478. 

Voiture  IG6. 

Voitm'ier  1230  s.;  (ava- 
iies)12i>8:  (compagnie 
de  chemin  de  fcr)12:i6: 
(compaprnie  de  naviga- 
tion) 1238;  (dépenses 
accessoires)  I2.'>4, 12.'j6; 
(droit  d'entrée)  1258; 
(droit  de  douane)  1258; 
(droit  d'octroi)  125S; 
(onlrepositaîi*e)  12t'>8; 
(enîrepAl  commtm)  1272 
s.:  (enti-eprciicur  de 
déméi)agement)12'*7  s.; 
(faillite)  l-Jta,  1-270; 
(frais  de  voilure)  1*253, 
1253  ;  (  indivisihilité  ) 
1278  s.  ;  (  possession  de 
la  chose)  l'2fî5  s.;  (trans- 
port antérieur  )  1260  : 
(transports  distincts) 
1-281 .  1-282;  (ti-ansporl 
par  eau  )  l'2.'t5  ;  (  ti-ans- 
porl  par  terre)  1235. 

Waxrant  agricole  101. 


SECTION  II 

Ucti  Pririlèseti    sur   les   ininieubics. 

Art.  2103. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les 
Immeubles  sont, 

1"  Le  vendeur,  sur  l'imnjeul)le 
vendu,  pour  le  payement  du  prix; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  succes- 
sives dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou 
eu  partie,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second,  le  deuxième  au 
troisième,  et  ainsi  de  suite; 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble, 
poiir\'u  qu'il  soit  autbentitiuemeiit 
constaté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la 
somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et, 
par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
payement  a  été  fait  des  deniers  em- 
pruntés; 

3»  Les  cohéritiers,  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession ,  pour  la  garan- 
tie des  partages  faits  entre  eux,  et 
des  soulte  ou  retour  de  lots  ; 

4"  Les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  l>:\liments,  canaux,  ou  attires 
ouvrages  quelconques,  pourvu  néan- 
moins que,  par  un  expert  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  les 
bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
préalablement  un  procès -verbal,  à 
l'effet  de  constater  l'étal  des  lieux 
relativement  aux  ouvrages  que  le  pro- 
priétaire déclarera  avoir  dessein  de 


faire,  et  que  les  ouvrages  aient  étt-, 
dans  les  six  mois  au  phis  de  leur  per- 
fection, reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'office; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne 
peut  excéder  les  valeurs  constatées 
par  le  second  procès -verbal,  et  11  se 
réduit  à  la  plus-value  existante  à 
l'époque  de  l'aliénation  de  l'inïmeublc 
et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été 
faits  ; 

5°  Ceux  qui  ont  prèle  les  deniers 
pour  payer  ou  rembotirser  les  ou- 
vriers, jouissent  du  même  privilège, 
pourvu  que  cet  emploi  soit  authenti- 
qiiement  con.sfaté  par  l'acte  d'em- 
prunt, et  par  la  quittance  des  ouM-iers, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci -dessus  pour 
ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble.  —  C.  civ. 
815,  833  s.,  883  s.,  1250,  1650,  1792  s., 
2108  s.,  2270. 

E.xposé  des  motifs,  J.  G.  Pricilèrjes  et  hypo- 
:hùques,  p.  41,  n-  27.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G. 
eod.  v,  p.  43,  n-  41. 

DIVISION 
ClI.VP.    1,    —    É.NUMÉRATION     DE     L'ARTICLE 

2103  :  Privilèges  spéciaux 
immobiliers  ét.\blis  par 
LE  Code  civil  (n»  1). 

CiiAP.  2.  —  Privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles (n"  7). 

Sect.  1.  —  A  qui  appartient  le  privilège  du 

VENDEUR  d'immeubles  (  D"  7). 

§  1.  —  Ce  priuilèfje  appartienl  à  tout 
vendeur,  quelle  que  soit  la  forme 
de  la  vente  (ii"  7). 

§  2.  —  Extensions  possibles  du  privilège 
à  l'échunçiiste  et  à  celui  qui  a 
livré  un  immeuble  en  payement 
de  sa  dette  (n»  14). 

§  3.  —  L'acquéreur  sous  faculté  de  ra- 
chat n'a  pas  le  privilège  du 
vendeur  [n"  16). 

§  4.  —  Le  donateur  qui  a  fait  une  dona- 
tion avec  charges  n'a'  pas  le 
priv'ilège  du  vendeur  (n"  21). 

Sect.  2.  —  Biens   frappés  du   privilège   du 

VENDEUR    b'iMMEUBLES    (  D"    28). 

§  1.  —  L'article  '2I0S  ne  vise  que  les  im- 
meubles  {n"  28). 

§  2.  —  ie  iiriviléf/e  de  l'article  SlOS-i» 
n  est  pas  accorde  au  vendeur  de 
tous  droits  immobiliers  (n"  33). 

§  3.  —  ie  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles ne  porte  que  sur  l'im- 
meuble vendu  (n"  48). 

§  4.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles frappe  l'immeuble  ven- 
du, même  devenu  dolal  [n"  86). 

Sect.  3.  —  Créances  garanties  par  le  pri- 
vilège DU  vendeur  d'immeubles 
(n»  100). 

§  1.  —  Le  priv'ilège  du  vendeur  d'im- 
meubles garantit  le  pajjcineJit 
du  prix  (a"  100).  | 


§2.- 


§1- 

§2. 

A 

B 

§3. 

Sect.  3. 

§1- 

§2. 
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A.  —  11  n'y  a  pas  à  distin^'uor  <i  raison  des 

modalités  du  prix  (  n*  101  ). 

B.  —  Le  privilège  ne  garantit  que  le  paye- 

ment du  prix  porté  au  contrat,  sans 
s-étendre  aux  suppléments  ou  aug- 
mentations de  prix  (n°  104). 

C.  —  Le  privil«>gc  n'a  lieu  que  pour  le  mon- 

tant du  pi-ix  encore  dû  d'après  Tacte 
do  vente  (n°  111). 

D.  —  Application   du    privilège  du    vendeur 

pom-  la  soulte  en  cas  d'échange  d'im- 
meubles avec  soulte  et  pour  l'excé- 
dent en  cas  de  dation  d'un  immeuble 
en  payement  (n-  130). 

Le  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles s'applique  également 
aux  accesso'ires  du  prix  {n"  134). 

—  Charges  du  pi-ix  (n*  134). 

—  Intérêts  du  prix  (  n-  141  ). 

—  Frais  et  loyaux  coiits  du  contrat  (n*  143). 

—  Le  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles ne  garantit  7ii  les 
autres  créances  du  vendeur,  ni, 
en  principe,  les  créances  de 
l'échangiste  (n"  153). 

—  Autres  créances  du  vendeur  (n-  153). 

—  Créances  de  Téchangiste  (n-  158). 

—  Concours  du  privilège  du  ven- 
deur d'immeubles  avec  d'autres 
privilèges  (n"  167). 

—  Subrogation  dans  le  privilège 
DU  vendeur  d'immeubles  (n" 
171). 

—  Application  des  différents  cas  de 
subrogation  au  privilège  du 
vendeur  d'immeubles  (n"  171). 

A  quelles  conditions  la  subroga- 
tion peut  avoir  lieu  {n"  178). 

-  Conditions  communes  à  toute  subroga- 
tion (□•  17S). 

•  Conditions   spéciales  à  la  subrogation 
consentie  par  le  débiteur  (n-  183). 

■  Conditions   spéciales  à  la  subrogation 
consentie  par  le  créancier  (  n"  201  ). 

Effets  de  la  subrogation  dans  le 
privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles (n»  207). 

—    Privilège    des    coparta- 

GEANTS  (n"  215). 

•  A  qui  appartient  le  privilège 
des  copartageants  (n°  219). 

Ce  privilège  appartient  aux  co- 
partageants d'une  masse  quel- 
conque (  n"  219  ). 

Sens  à  donner  au  mot  partage  : 
opérations  équivalant  au  par- 
tage (n»  229). 

A  QUELLES   créances   s'applique 

LE  privilège  des  COPARTAGEANTS 

(n"  253). 
Garantie  du  partage  (n°  256). 
Soultes  et  retours  de  lots  (n"  272). 
Soultes  proprement  dites  (n*  273). 
Oéances  diverses  nées  du  pai-tage  au 

proDt  des  copartageants  (n*  2K2). 

Garantie  du  prix  de  la  licitalion 
(n»  296). 

Biens   grevés  du   privilège   des 

COPARTAGEANTS  (  n"  314). 

Règles  générales  (n»  314). 

A  quels  biens  s'étend  le  privilège 
pour  les  créances  nées  de  la 
garantie  du  partage  (n»  325 


A. 

B. 

C. 

§3. 


A.  — 

B.  — 

Sect.  4.  — 

Sect.  5.  — 

§1. - 
§2.  - 

A.  - 

B.  - 

C.  - 

§3.  - 

Chap.    3. 

Sect.  1.  — 
§1. - 

§2. - 
Sect.  2.  — 
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§3. 

— 

S  i- 

— 

Chap. 

4. 

Sect.  ] 

— 

S  1. 

— 

A  quels  biens  s'étend  le  privilèye 
pour   la   (jaranlie   des   soulles 

A  quels  bieus  s'étend  le  pripltège 
pour  le  prix  de  lu  licitalion 
(no  3'i3). 

—  Privilège   des    construc- 
teurs (no  344). 

A  OUI  APPARTIENT  LE  PRIVILÈGE 
DES  CONSTRUCTEURS  (  n»  346). 

Salure  des  travaux  v'isés par  l'ar- 
ticle 3103  (n"  346). 

Rapports  juridiques  qui  doirent 
exister  entre  le  propriétaire  et 
celui  qui  réclame  le  privilèrje 
(no  357). 

•  Créances  garanties  par  le  pri- 

vilège     DES      constructeurs 
(no  386). 
Sect.  3.  —  Assiette  du  privilège  des  cons- 
tructeurs (no  393). 

■  Bien  grevé  du  privilège  [n'  393). 

■  Dans  quelle  mesure  l'immeuble 
frappé  du  privilège  en  est  qrevé 
(no  411). 

A  quelles  conditions  l'existence 
DU  privilège  des  constructeurs 
EST  subordonnée  (no  433). 

■  Caractère  des  formalités  pres- 
crites (no  433). 

•  Première  formalité  :  confection 
d'un  procès-verbal  [n"  440). 

-  Deuxième  formalité  :  réception 
des  travaux  (n"  477). 

Sect.  5.  —  Subrogation   dans  le  privilège 
du  constructeur  (no  483). 


CiiAr.  2. 


-  Privilège  du  vendeur 
d'immeubles. 


Sect.  2. 


§  1. 

§2. 

Sect.  4. 

§  1. 
§'^. 
§3. 


Sect.  1'' 


—  A  oui  appartient  le  privilège 
du  vendeur  d'immeubles. 


Chap.  Is"".  —  Énumération 
DE  l'article  2103  :  Privilèges  spéciaux 

IMMOEILIERS    établis   PAR    LE   CODE 
CIVIL. 

1.  —  I.  —  L'art.  2103  énumère  les  privi- 
lèges spéciaux  que  le  présent  Code  a  établis 
sur  les  immeubles.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp., 
410. 

2.  Le  Code  civil  énumère  cinq  privilèges 
sur  les  immeubles ,  qui  se  ramènent  à  trois  : 
le  privilège  du  vendeur  d'immeubles,  le  pri- 
vilège des  cohéritiers  ou  copartageants  et  le 
privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et 
ouvriers.  —  Thézard,  Du  nanliss.,  des  privil. 
et  ligpoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n"  273. 

3.  —  H.  —  Les  privilèges  établis  par 
l'art.  2103  ressemblent  aux  hypothèques  en  ce 
qu'ils  constituent  une  affectation  spéciale  sur 
des  valeurs  immobilières  déterminées.  — 
TiiÉzARD,  op.  cit.,  n"  296. 

4.  De  plus,  si  l'on  fait  abstraction  des  con- 
ditions de  publicité  prescrites  pour  la  conser- 
vation des  privilèges  et  hypothèques,  ils 
prennent  rang  par  leur  date  aussi  bien  que 
par  leur  cause.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  296. 

5.  Ils  priment  tous  les  créanciers  ultérieurs 
du  débiteur,  parce  que  la  créance  garantie , 
contemporaine  de  l'entrée  du  bien  dans  le 
patrimoine  de  ce  débiteur,  est  forcément  pre- 
mière en  date.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  296. 

6.  Ils  priment  aussi,  il  est  vrai,  les  créan- 
ciers antérieurs  ayant  hypothèque  générale 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  dé- 
biteur; mais,  la  créance  garantie  étant  la  con- 
dition même  de  l'augmentation  du  patrimoine, 
c'est  l'application  pure  et  simple  de  la  règle 
suivant  laquelle  les  biens  advenus  à  un  débi- 
teur ne  sont  acquis,  à  l'égard  de  tous,  qu'avec 
les  charges  préexistantes  ou  réservées  dans 
l'aliénalion.  —  Thézard,  op.  cil.,  n"  296. 


§  1=''.  —  Ce  privilège  appartient 

à  tout  vendeur,  quelle  que  soit  la  forme 

de  la  vente. 

7.  _  I.  —  Tout  vendeur  d'un  immeuble 
jouit,  en  principe,  du  privilège  établi  par 
'l'art.  2103 -lo.  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
l'acte  de  vente  est  authentique  ou  sous  seing 
privé.  Le  privilège  existe  par  la  seule  force 
de  la  loi.  —  J.  G.  l'rivil.  et  Ivjp.,  426.  — 
J  G.  S.  eod.  v",  196.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Hau,  5»  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  281;  Guil- 
louard.  Traité  des  privil.  et  liypoth.,  t.  2, 
no  463. 

8.  Il  résulte  d'une  vente  aux  enchères  pu- 
bliques comme  d'une  vente  de  gré  à  gré.  — 
J.  G.  S.  Prioil.  et  hijp..  196.  —  En  ce  sens  : 
AuTîRY  ET  Rau,  5«  édit.,  l.  3,  §  263,  note  2, 
p.  281  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  Ro  574. 

9.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire, qui  a  fait  vendre  un  immeuble  de  la 
succession  pour  arriver  à  la  liquidation  du 
passif,  a  le  privilège  du  vendeur  sur  cet  im- 
meuble, alors  même  que  le  prix  en  est  absorbé 
en  totalité  par  les  créanciers.  —  Req.  8  févr. 
1870,  D.  P.  70.  1.  420. 

10.  Le  privilège  du  vendeur  résulte  d'une 
vente  sur  licitalion  quand  elle  est  faite  à  un 
autre  qu'un  colicitant.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
lii/p.,  198.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit., 
n'o  276. 

11.  Mais,  si  l'adjudicataire  est  un  des  co- 
partageants, il  est  réputé  avoir  été  propriétaire 
de  l'immeuble  depuis  l'origine  de  l'indivision 
(c.  civ.  art.  883),  et,  ainsi,  il  n'est  pas  un 
acheteur  à  l'égard  des  autres  ;  le  privilège  qui 
a  lieu  alors  est  celui  du  copartageant,  non 
celui  du  vendeur.  —  .T.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
198. 

12.  —  II.  —  Outre  le  privilège,  le  vendeur 
qui  n'a  pas  été  payé  de  son  prix  a  encore  le 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente. 
—  V.  suprà,  art.  1654,  texte  et  n»»  1  à  364. 

13.  Mais,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  la  perte  ou  l'extinction  du  pri- 
vilège entraîne  la  déchéance  de  l'action  réso- 
lutoire. —  V.  infrà,  Appendice  au  présent 
titre,  m.  Transcription  hypothécaire,  L. 
23  mars  1855,  art.  7. 

§  2.  —  Extensions  possibles  du  privilège 

à  l'échangiste  et  à  celui  qui  a  livré 

un  immeuble  en  payement  de  sa  dette. 

14.  Quoique  la  loi  n'accorde  explicitement 
ce  privilège  qu'au  vendeur  d'un  immeuble, 
on  doit  placer  sur  la  même  ligne  que  le  ven- 
deur proprement  dit,  V échangiste  et  le  débi- 
teur qui  a  livré  un  immeuble  en  payement  de 
sa  dette,  en  tant  qu'ils  ont  à  réclamer  une 
soulle  ou  un  retour.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  284. 

15.  Sur  la  question  de  savoir  quelles 
créances  le  privilège  garantit  au  profil  de 
l'échangiste  et  de  celui  qui  a  livré  un  immeuble 
en  payement,  V.  infrà,  nos  158  à  i(;6. 

§  3.  —  L'acquéreur  sous  faculté  de  rachat 
n'a  pas  le  privilège  du  vendeur. 

16.  L'acquéreur  sous  faculté  de  rachat 
jouit  d'un  droit  de  rétention,  pour  le  rembour- 
sement du  prix,  des  frais  du  contrat  et  de  ses 
impenses  nécessaires  ou  utiles.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  432.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  205. 

17.  Mais,  s'il  abandonne  l'immeuble  à  son 
vendeur  sans  que  celui-ci  ait  rempli  les  con- 
ditions auxquelles  est  subordonné  l'exercice 
du  rachat,  il  n'a  pas  de  privilège  pour  la  ga- 
rantie du  remboursement  du  prix  ou  de  l'ac- 


complissement des  autres  conditions.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  432.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  205. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
S  263,  p.  285;  Thézard,  op.  cit.,  n"  278; 
Bauuhy-Lac^ntinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
no  58.  —  En  sens  contraire  :  Dissertation  de 
M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey,  1871.  2.  193. 

18.  L'exercice,  en  temps  utile,  de  la  faculté 
de  rachat,  stipulée  dans  un  contrat  de  vente, 
constitue  en  efi'et  une  simple  résolution  de  la 
vente,  et  non  une  vente  nouvelle.  —  Aubry 
et  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  263,  note  15,  p.  285; 
TiiÉZAHU,  op.  cit.,  no  278. 

19.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  k 
pacte  de  rachat  n'ayant  d'autre  droit  à  la  chose 
que  la  rétention  de  la  possession  de  l'immeuble 
engagé ,  si ,  avant  son  remboursement ,  il  se 
dessaisissait  de  l'immeuble  racheté,  il  ne  con- 
serverait qu'une  créance  hypothécaire  simple 
et  non  privilégiée  sur  son  vendeur  devenu  son 
débiteur.  —  Req.  26  avr.  1827,  J.  G.  Privil. 
et  hi/p..  480. 

20.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  con- 
vention de  reprendre  la  chose,  au  lieu  d'ac- 
compagner le  contrat  de  vente,  n'intervenait 
que  plus  tard,  ou  encore  si  la  faculté  de  ra- 
chat, stipulée  dans  le  contrat,  n'était  exercée 
qu'après  l'expiration  du  délai  convenu.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  433. 


§  4.  —  Le  donateur  rjr»(  a  fait  une  donation 

avec  charges  n  a  pas  le  privilège 

du  vendeur. 

21.  —  I.  —  Une  donation,  quoique  faite 
sous  des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses, 
n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  de  do- 
nation,  à  moins  que  les  charges  ne  soient 
l'équivalent  de  la  valeur  des  biens  donnés, 
auquel  cas  l'acte  serait,  en  réalité  et  pour  le 
tout,  un  acie  de  vente.  —  Auury  et  Hau, 
5=  édit. ,  t.  3,  §  263,  note  16,  p.  285-286. 

22.  D'où  il  résulte,  suivant  le  système  le 
plus  généralement  admis,  que  le  donaleur  n'a 
pas  de  privilège  sur  l'immeuble  donné  à  rai- 
son des  charges ,  même  pécuniaires ,  qu'il  a 
imposées  au  donataire.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  434.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  206.  —  Douai, 
18  nov.  1846,  D.  P.  47.  2.  22.  —  Orléans, 
26  mai  1848,  D.  P.  48.  2.  l'22.  —  Douai, 
6  iuill.  1852,  D.  P.  54.  5.  602.  —  Agen, 
4  janv.  1854,  D.  P.  55.  2.  42.  —  Nîmes, 
29  nov.  1854,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  434.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  no  181  ;  Aubry  et  IUu,  5=  édit., 
t.  3,  §  26.3,  p.  285;  Thézard,  op.  cit.,  n'  297; 
Guii.LouAUD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  468;  Demo- 
lombe,  t.  20,  no  576. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  est  de  principe 
que  les  privilèges  sont  de  droit  strict  et  ne 
peuvent  pas  être  étendus  à  des  qualités  de 
créances  auxquelles  la  loi  ne  les  a  pas  spé- 
cialement attachés;  que  le  donateur  ne  se 
trouve  pas  indiqué  parmi  les  créanciers  aux- 
quels l'art.  2103  reconnaît  un  privilège  sur 
les  immeubles  et  qu'aucune  autre  disposition 
du  Code  ne  lui  confère  le  môme  droit,  par  la 
raison  sans  doute  qu'en  cas  d'inexécution  des 
charges  et  conditions  de  la  donation,  il  peut, 
aux  termes  de  l'art.  954,  exercer  l'action  dé- 
rogatoire avec  droit  de  suite  contre  le  liers 
détenteur.  —  Colmar ,  30  mai  1865,  J.  G.  S. 
Pi-iv.  et  hyp.,  206. 

24.  Suivant  un  autre  système,  dans  une 
donation  avec  charges  se  trouve  compris  un 
élément  de  vente,  et  il  faut  accorder  au  do- 
nateur un  privilège  pour  l'exécution  des 
charges.  —  Pont,  Comment. -traité  des  pri- 
vil. et  hi/p.  et  de  l'expropr.  forcée,  2<:  édit., 
t.  1,  no  iS8. 

25.  —  II.  —  Le  donateur  ne  peut  même 
pas,  en  consentant  une  libéralité  avec  charges, 
se  réserver  sur  l'immeuble  donné  une  hypo- 
thèque conventionnelle ,  qui  primerait  tous 
les  créanciers  antérieurs  du  donataire.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n"  277. 

26.  Ainsi  décidé  :  ...  que  le  donateur  n'a 
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pas,  comme  le  vendeur,  un  piiviloK*"  destiné  il 
procurer  l'exéculion  des  coiulilions  imposées 
par  Tailleur  de  la  libéialité:  qu'une  slipula- 
tion  méiiK'  de  privilcfte  dans  l'ai'li'  df  dnna- 
tion  ne  saurait  assurer  au  donateur  un  droit 
de  préférence  de  celte  nature.  —  Bordeaux, 
22  jnill.  189C),  J.   G.   S.  l'riril.  et  h!/i>..  'iOG. 

27.  ...  (,lu"une  inscription  de  privilcf,'e  prise 
en  vertu  d'un  le!  acte  île  donalion  ne  s.iurait 
suffire  pour  assurer  au  donateur  un  droit  d  liy- 
pothè<|ue,  l'inscription  d'un  privilège  inexis- 
ianl  ne  pouvant  suppléer  à  celle  d'une  liypo- 
Ihéque,  en  manifester  l'existence  cl  en  pro- 
curer, vis-à-vis  des  tiers,  les  résultats  utiles. 
—  .Même  arrêt. 

Sect.  'i.  —  Biens  fr.vppés  du  pRiviLhMK 

UU    VE.NDELR    u'iMMELULES. 

g  i".  —  L'article  ilO.i  ne  vise  que  les 
immeubles. 

28.  —  I.  —  Celui  qui  vend  un  meuble  des- 
linc  à  être  immobilisé  entre  les  mains  de 
l'aclicteur  n'a  pas  droit  au  privilège  du  ven- 
deur diniineublcs.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hij/i., 
\2i.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  202.  —  En  ce  sens  : 
TuÉzAi'.D,  op.  cit.,  n»  27G. 

29.  Il  en  est  ainsi ,  alors  môme  que  ce 
meuble  élai;  déjà  immobilisé  par  destination 
chez  le  vendeur.  Il  y  a  lieu  alors  seulement 
au  priviléife  du  vendeur  delfels  mobiliers.  — 
J.  G.  l'.ivil.  et  liyp..  428.—  J.  G.  S.  eud.  V, 
202. 

30.  Ce  vendeur  peut  seulement,  en  rem- 
plissant les  formalités  légales  à  cet  eiïet,  s'as- 
surer le  privilège  du  constructeur.  —  Comp.  : 
Lyon,  '.'1   mars  l«3',l,   J.   G.   l'riril.  el  hyp., 

^ij-l».  ■ 

ov.  --  II.  —  Le  privilège  de  vendeur  ap- 
parlienl  au  vendeur  d'un  immeuble  incorpo- 
rel, aussi  bien  qu'au  vendeur  d'un  immeuble 
corporel.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  el  hyp.,  19(3.  — 
En  ce  sens  ;  Aubry  et  R.kv  .  5«  édit. ,  t.  3, 
§  263,  noie  1  ter,  p.  280;  I3.\uury-L,\canti- 

NElllE  ET  OK   LOYNES,    1.  I,    n"  508. 

32.  Le  privilège  garantit  par  exemple  le 
prix  de  vente  d'un  usufruit  immobilier  ou 
d'une  action  immobilisée  de  la  Banque  de 
France.  —  Aubry  et  H.vu  ,  5"^  édit.,  l.  3, 
§  2Û3,  noie  1  ter,  p.  28CJ. 

§  2.  —  te  privilège  de  l'article  HOS-I"  n'est 

fias  accordé  nu  vendeur  de  tous  droits 

immobiliers. 

33.  —  I.  —  Si  l'on  s'en  lient  aux  disposi- 
tions légales  et  aux  cas  prévus  par  le  légis- 
lateur, le  vendeur  d'une  servitude  n'a  pas  de 
privilège;  outre  son  action  personnelle,  ce 
vendeur  ne  peut  exercer,  à  défaut  de  paye- 
ment, que  l'action  résolutoire.  —  J.  G.  S. 
Priril.  et  hi/p..  201.  —  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,  D.  P.  98.  2.  4'J7,  note  1-2.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5"^  édit.,  t.  3,  §  263, 
no'.c  1  ter,  p.  280;  Baudry-Lacantinerie  et 
Di:  l.oY.NES,  t.  1 ,  n"  569;  Tuézaru  ,  op.  cit., 
D"  'iHS;  Glillouaro,  op.  cit.,  t.  2,  n"  Mli. 

34.  ...  D'une  part,  parce  que  le  droit  de 
servitude  n'est  pas  susceptible  d'être  saisi  et 
vendu  aux  enclicres.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et 
h;/p..  -201. 

35.  ...D'autre  pari,  parce  que  les  servitudes 
ne  figurent  pas  sur  la  liste  des  biens  suscep- 
tibles d'hypotlirques,  et  que,  pour  la  détermi- 
nation des  biens  sur  lesquels  le  privilège 
peut  porter,  il  faut  se  conformer  aux  règles 
des  hypolbèques.  —  Dissertation  de  M.  l'ia- 
niol.  D.  P.  98.  2.  497,  note  1-2. 

36.  Donc  le  privilège  que  l'art.  2103-1" 
accorde  au  vendeur  d'immeuble  ne  peut  pas 
profiter  au  vendeur  d'une  servitude  :  la  cbose 
par  lui  vendue  demeure  libre  de  tout  droit  de 
préférence  dans  le  patrimoine  de  l'acheteur, 
et  ne  peut  pas  plus  être  grevée  d'un  privilège 
que  d'une  hypothèque  spéciale,  qui  ne  porte- 

CoDE  civil,  annoté.  —  T.  IW. 


rail  pas  siw  l'inimcuble  lui-même.  —  Disser- 
lalion  de  M.  Planiol,  précitée. 

37.  .luge,  en  ce  sens  :  ...  que  les  servi- 
ludi's  fiiiu'ières,  n'étant  pas  susceptibles  d'èlre 
hypothéipièes  isolément,  ne  peuvent  pas  ila- 
vaulage  faire  l'objet  d'un  privilège.  —  Paris, 
10  mai  1898,  D.  P.  98.  2.  497. 

38.  ...  Que,  par  suile,  le  propriétaire  (jui 
a  constitué  îi  prix  d'argent  une  servitude  sur 
sou  fonds  ne  peut  êlre  colloque  comme  pri- 
vilégié à  litre  de  vendeur  sur  le  prix  de  l'im- 
iiieuble  auquel  la  servitude  vendue  par  lui  se 
trouve  attachée.  —  Même  arrêt. 

39.  Toutefois,  comme  il  n'y  a  aucune  rai- 
son qui  explique  pourquoi  le  vendeur  d'une 
servitude  est  privé  du  dioil  de  préférence  qui 
lui  appartiendrait  s'il  avait  vendu  un  droit 
d'usufruit  ou  d'emphyléose,  on  peut  soutenir 
que  la  vente  d'une  servitude  est  un  de  ces 
cas  non  prévus  par  le  législateur,  où  le  juge 
est  chargé  de   suppléer  au  silence  de  la  loi. 

—  Dissertation  de  M.  Planiol,  précitée. 

40.  —  II.  —  De  même  que  l'attriliulion 
d'un  privilège  au  vendeur  d'une  servitude  n'a 
pas  été  prévue  par  le  législateur,  de  même 
aucun  lexle  ne  confère  de  privilège  à  celui 
qui  a  constitué  un  droit  d'usage  ou  d'habita- 
tion. —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  h>/p.,  201. 

41.  —  m.  —  La  cession  des  droits  de 
miloyennelé;  qu'elle  soit  volontaire  ou  impo- 
sée par  la  loi,  qu'elle  ail  lieu  moyennant  une 
somme  convenue  entre  les  parties  ou  déter- 
minée par  le  tribunal  sur  un  rapport  d'ex- 
pert, contient  tous  les  caractères  d'une  vente. 

—  .1.  G.  S.  Privil.  et  liijp.,  200. 

42.  La  mitoyenneté  crée  entre  les  deux 
propriétaires  voisins  une  copropriété,  et  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'un  privilège  grève  un 
liuTueuble  indivis.  —  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit., 
1.  3.  g  263,  noie  1  ter,  p.  280. 

43.  En  conséquence,  le  propriélaire  d'un 
mur  a  la  garantie  du  privilège  de  vendeur 
pour  l'indemnité  due  par  le  voisin  qui  use  du 
droit  à  lui  conféré  par  l'art.  661  du  présent 
Code  pour  acquérir  la  mitoyenneté  à  condi- 
tion que  le  montant  de  l'indemnité  ait  été  dé- 
terminé par  un  règlement  amiable  ou  judi- 
ciaire. —  AuDRY  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  263, 
noie  1  ter.  p.  280. 

44.  Ainsi  décidé  :  ...  que  la  cession  des 
droits  de  miloyennelé ,  qu'elle  soit  volontaire 
ou  imposée  par  la  loi,  a,  au  point  de  vue  du 
droit  de  préférence,  tous  les  caractères  d'une 
vente  el  que  le  prix  de  cette  cession  est  ga- 
ranti par  le  privilège  de  l'art.  2103.  —  Trib. 
civ.  Seine.  8  févr.  1880,  D.  P.  80.  3.  119. 

45.  ...  Que  le  propriélaire  qui  a  vendu  la 
miloyennelé  a,  pour  s'en  faire  rembourser  le 
prix,  une  action  réelle  et  un  privilège  qu'il 
peut  exercer  contre  le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  conligu,  encore  que  celui-ci  soit 
resté  étranger  à  la  vente  :  et  que,  de  même, 
ce  détenteur  peut  lui  opposer  sa  libération, 
du  chef  de  son  auteur.  —  Bordeaux,  21  avr. 
1890,  D.  P.  92.  2.  432. 

46.  Jugé,  cependant,  que  le  propriélaire, 
créancier,  en  vertu  d'un  jugement  ou  de  con- 
vention, du  prix  de  la  miloyennelé  d'un  mur, 
ne  peut  invoquer  le  privilèg'e  accordé  au  ven- 
deur par  l'art.  2103.  —  Paris,  23  juill.  1833, 
.1.  G.  l'rivil.  et  hijp..  4"27.  —  Comp.  :  J.  G. 
ibiil.  (obs.  contr.). 

47.  Décidé,  dans  tous  les  cas,  que  la 
créance  du  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
qui  a  fait  l'avance  des  frais  de  reconslruclion 
de  ce  mur  n'est  point  garantie  par  un  privi- 
lège, comme  la  créance  résultant  de  la  vente 
d'un  droit  de  miloyennelé.  —  Lyon,  4  févr. 
189U,  J.  G.  S.  l'rivil.  el  liyp.,  2iX);  Journal 
des  conservateurs  des  lnjpolhèrjues ,  1891, 
art.  4161,  p.  154. 

§  3.  —  Le  priuilèf/e  du  vendeur  d'immeubles 
ne  piortc  que  sur  l'immeuble  vendu. 

48.  —  I.  —  Le  privilège  du  vendeur,  élant 
spécial,  ne  peut  frapper  que  l'immeuble  vendu. 


—  J.  G.  l'riril.  et  hyp..  135.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  213.  —  En  ce  sens  :  Albrv  ht  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  S  "263,  p.  28i;  Bauuiîy-L.xran- 

T1NERIK  ET   DK  LoVNES,  t.  1,    U"  592;  TnÉZ.\HD, 

(ip.  cit..  n»  '281;  Pont,  o/).  cit.,  2'' édit.,  t.  1, 
n"  197. 

49.  Lorsque  la  vente  a  eu  pour  objet  seu- 
lement une  portion  d'immeuble,  le  privilège 
ne  frappe  pas  les  anlres  portions.  —  J.  G. 
l'riril.  et  li'/p.,  437.  —  Eu  ce  sens  :  AuiiRY 
ET  Rau,  5<^  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  284;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  LovNES,  t.  3,  n°  592. 

50.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  cohéri- 
licr  qui  était  propriélaire  seulement  d'un  tiers 
d''  l'immeuble  vendu  n'a  privilège  que  sur  le 
tiers  du  prix  obtenu  par  ta  revente  de  l'im- 
meuble. —  Poitiers,  10  juill.  1889,  D.  P.  90. 
2.  183. 

51 Que  celui  qui,  après  avoir  vendu  une 

partie  d'immeubles  h  une  société  qui  s'est 
dissoute  aussitôt  a])rès,  a  apporlé,  comme  as- 
socié, l'autre  partie  de  ces  immeubles  dans 
une  nouvelle  sociélé  qui  a  succédé  à  l'an- 
cienne, sous  la  condition  que  la  nouvelle  so- 
ciété lui  payerait  le  prix  de  la  vente  faite  il  la 
première,  ne  peut  prétendre  en  vertu  de  cette 
seule  condition,  ii  exercer  le  privilège  de  ven- 
deur, pour  le  payement  de  son  prix,  sur  la 
totalité  des  immeubles  par  lui  Ij'ansmis  soit 
h  litre  de  vente,  soit  fi  titre  de  mise  sociale 
mais  doit  restreindre  l'exercice  de  son  privi- 
lège il  la  portion  vendue  ,  alors  que  ,  comme 
équivalent  de  sa  mise  sociale,  il  a  reçu  des 
actions  représentant  le  prix  de  celte  mise.  — 
Civ.  r.  13  juill.  1841,  J.  G.  l'rivil.  et  hyp., 
437. 

52.  —  n.  —  Le  procès- verbal  constatant 
l'adjudication  d'immeubles  dilVérenls  il  des 
acquéreurs  distincts  donne  naissance  pour  le 
vendeur  à  autant  de  privilèges  qu'il  y  a  d'ad- 
judicalaii'es.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp..  207. 

—  Civ.  r.  13  avr.  1893,  D.  P.  93.  1.  531.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n"  582;  Guillouard,  op.  cit., 
n"  479. 

53.  Et,  en  cas  d'adjudication  à  un  même 
acquéreur  de  plusieurs  lots  appartenant  au 
même  vendeur,  avec  stipulation  de  prix  dis- 
tincts pour  chaque  lot,  le  vendeur  jouit  d'un 
privilège  distinct  sur  chacun  des  lots.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  el  hyp.,  "207.  —  En  ce  sens: 
Baudry-L.^cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  582;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  582. 

54.  Décidé  en  ce  sens  :  qu'en  cas  d'adju- 
dication, à  un  seul  acquéreur  et  par  un  seul 
procès-verbal,  de  plusieurs  lots  appartenant  k 
un  même  vendeur ,  mais  avec  stipulation  de 
prix  distincts  pour  chacun  des  lots  vendus,  le 
vendeur  qui  n'a  pas  été  payé  jouit  sur  chacun 
de  ces  lots  d'un  privilège  dislinct  jusqu'il  con- 
currence du  prix  alTérenl  à  chacun  d'eux.  — 
Civ.  c.  11  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  253. 

55.  ...  Que  le  conservateur  des  hypothèques 
chargé  par  la  loi,  dans  l'intérêl  des  tiers,  de 
résumer  avec  précision  les  parties  essentielles 
de  l'acle  de  vente  et  de  les  porter  ii  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'inscriptions 
qu'il  prend  d'office  et  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  ne  peut  être  tenu  de  grouper 
dans  la  formule  d'une  inscription  unique  les 
diverses  mentions  relatives  à  ces  privilèges 
distincts.  —  Même  arrêt. 

56.  Mais  si,  à  la  suite  d'une  vente  en  dé- 
tail el  aux  enchères,  plusieurs  lots  ont  élé 
réunis  ensemble,  conformément  au  cahier  des 
charges,  el  vendus  moyennant  un  nouveau 
prix  ,  il  n'existe  plus  qu'un  seul  privilège  frap- 
pant dans  son  indivisibilité  la  lolalilé  et  cha- 
cun des  immeubles  vendus,  et  garantissant 
sur  tous  el  sur  chacun  le  pavement  de  la  to- 
talité du  prix.  —  D.  P.  97.  2.  193,  note  1. 

—  Nancy,  18  mai  1894,  D.  P.  97.  2.  193. 

57.  Dans  ce  cas,  une  seule  inscriplion 
d'oflice  doit  êlre  formalisée  par  le  conserva- 
leij,..  _  Nancy,  18  mai  1894,  précité. 

58.  —  III.  —  De  même  que  le  prix  est  ga- 
ranti dans  son  entier  el  dans  chacune  de  ses 
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parties  par  le  privilège,  de  même  l'immeuble  , 
en  est  affecté  dans  son  ensemble  et  dans  cha- 
cune de  ses  parties  :  nonobstant  les  divisions  \ 
qu'il  subit,  chaque  détenteur  d'une  portion 
quelconque  de  l'immeuble  peut  être  poursuivi 
hypothécairement  pour  la  totalité  de  la  dette. 
—  TiiÉZARO,  op.  fii.,  n»  281. 

59.  Décidé  que  le  vendeur  dont  le  pnvi- 
lèo-e  s'étend  sur  plusieurs  immeubles  a  le  droit 
(aîin  d'éviter  les  frais  et  l'embarras  d'un 
grand  nombre  de  bordereaux  de  coUocation) 
d'exercer  son  privilège  exclusivement  sur 
celui  de  ces  immeubles  qu'il  lui  plait  de  dé- 
signer, sauf  aux  autres  créanciers  le  droit  de 
reverser  fictivement  l'effet  de  ce  privilège 
sur  tous  les  immeubles  au  marc  le  franc, 
afin  que  ceux  inscrits  sur  l'immeulile  désigné 
par  le  vendeur,  et  dont  le  prix  est  absorbé 
par  son  privilège,  puissent  être  utilement 
colloques.  —  Paris,  3i  août  1810,  J.  G.  Pn- 
vil.  et  liyp. ,  6GÔ. 

60.  —  l'y.  —  Si  la  vente  a  pour  objet  un 
usufruit,  le  privilège  ne  portera  que  sur 
l'usufruit  de  l'immeuble  et  s'éteindra  avec  cet 
usufruit.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  2U. 

61.  Faut-il  restreindre  encore  le  privilège 
au  droit  même  qui  a  été  vendu,  si  les  ven- 
deurs sont  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier 
du  même  immeuble  qui  ont  cédé  leurs  droits 
par  le  même  acte  pour  des  prix  distincts?  — 
Thézard,  op.  cit.,  n»  281.  —  Voir  les  cinq 
numéros  suivants. 

62.  Suivant  un  système,  lorsque  1  usu- 
fruitier et  le  nu  propriétaire  s'entendent  pour 
vendre  ensemble  l'immeuble,  leur  intention 
est  ordinairement  de  vendre ,  non  pas  chacun 
séparément  l'usufruit  et  la  nue  propriété, 
mais  bien  l'immeuble  entier;  par  suite,  cha- 
cun d'eux  a  privilège  sur  cet  immeuble  pour 
la  part  revenant  à  chacun  dans  le  prix,  et, 
dans  ce  cas,  le  privilège  qui  compète  à  l'usu- 
fruitier ne  s'éteint  pas  avec  l'usufruit.  —  J.  G. 
Privil.  et  liyp.,  213. 

63.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  vente  d  un 
immeuble  faite  à  la  fois  par  l'usufruitier  et  par 
le  nu  propriétaire  peut,  par  interprétation 
souveraine  de  la  volonté  des  parties,  être 
considérée  comme  une  vente  de  la  pleine 
propriété  de  cet  immeuble,  et  non  comme  une 
vente  s'appliquant  distinctement  à  l'usufruit 
quant  à  l'usufruitier,  et  à  la  nue  propriété 
quant  au  nu  propriétaire.  —  Paris,  19  jmU. 
1855,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  avr.  1856, 
D.  P.  56.  1.  .317.  , 

64.  ...  Qu'en  conséquence,  le  privilège  de 
vendeur  appartenant  à  l'usufruitier  porte,  en 
cas  pareil,  non  sur  un  simple  usufruit,  mais 
sur  l'immeuble  lui-même,  et  que,  dès  lors,  le 
décès  de  l'usufruitier  n'éteint  pas  ce  privilège 
comme  cela  fût  arrivé  si  le  privilège  avait  eu 
pour  objet  l'usufruit  lui-même.  —  Mêmes 
arrêts. 

65.  Suivant  un  autre  système,  si  ni  lun 
ni  l'autre  n'est  payé,  sur  le  prix  à  provenir 
de  l'immeuble,  ils  devront  être  colloques  pour 
des  portions  distinctes  de  la  somme  totale 
représentant  l'une  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété, l'autre  la  valeur  de  l'usufruit,  suivant 
la  ventilation  qui  sera  faite.  —  Thézard,  op. 
cit.,  n"  281. 

66.  Si  l'un  d'eux  seulement  est  désinté- 
ressé, on  doit  admettre  le  vendeur  de  la  nue 
propriété,  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  à  exercer  son  privilège  sur  tout  l'im- 
meuble; au  contraire,  si  c'est  le  vendeur  de 
l'usufruit  qui  est  créancier,  son  droit  demeu- 
rera restreint  à  une  part  de  l'immeuble  équi- 
valente au  prix  de  vente  de  l'usufruit.  — 
Thézard,  op.   cit.,  n»  281. 

67.  —  V.  —  Le  privilège  du  vendeur  d  un 
immeuble  s'étend -il  aux  conslructions  ou 
améliorations  provenant  du  l'ait  de  l'acqué- 
reur, et  notamment  aux  cheptels  ou  autres 
immeubles  par  destination  établis  sur  l'im- 
meuble par  celui-ci?  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  215.  —  V.  les  numéros  suivants. 

68.  Suivant  un  premier  système,  le  prin- 


cipe suivant  lequel  l'hypothèque  s'étend  in- 
distinctement à  tous  les  objets  mobiliers  ré- 
putés immeubles  par  destination  ne  doit  s'ap- 
pliquer, en  ce  qui  concerne  le  privilège  du 
vendeur ,  qu'à  «eux  de  ces  objets  qui  ont  été 
attachés  à  perpétuelle  demeure  à  l'immeuble 
grevé,  et  non  à  ceux  qui  ont  été  simplement 
placés'  dans  cet  immeuble  pour  son  service 
et  son  exploitation.  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §284,  p.  671. 

69.  Ainsi,  dans  ce  premier  système,  le 
privilège  du  vendeur  d'un  domaine  ne  s'étend 
pas  au  cheptel  que  l'acquéreur  de  ce  do- 
maine a  fourni  au  fermier  qui  l'exploite.  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  284,  texte  et 
note  5,  p.  671.  , 

70.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
s'étend  aux  objets  immobilisés  par  incorpo- 
ration de  telle  manière  qu'ils  ne  peuvent  être 
détachés  de  l'immeuble  sans  altération  ou  dé- 
gradation. —  Poitiers,  22  mars  1848,  D.  P. 
50.  2.  46. 

71.  ...  Mais  que  le  privilège  du  vendeur 
non  payé  ne  s'étend  pas  aux  cheptels  ultérieu- 
rement créés  par  l'acquéreur ,  bien  que ,  par 
la  destination  qu'ils  ont  reçue,  les  animaux 
composant  lesdits  cheptels  aient  servi  à  l'ex- 
ploitation de  la  métairie  vendue,  alors  d'ail- 
deurs  que  l'immeuble  avait  été  expressément 

vendu  dégarni  de  cheptel.  —  Même  arrêt. 

72.  Il  semble  même  que  le  privilège  du 
vendeur  ne  doit  pas  s'étendre  à  des  construc- 
tions entièrement  nouvelles ,  élevées  sur  un 
terrain  non  encore  surbàti  à  l'époque  de  la 
vente.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §284, 
texte  et  note  6,  p.  671. 

73.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
doit  être  restreint  au  prix  de  l'immeuble  seul, 
et  ne  peut  s'étendre  à  celui  des  constructions 
ou  améliorations  qui  proviennent  du  fait  de 
l'acquéreur.  —  Lyon,  26  janv.  1835,  J.  G. 
Privil.  et  Injp.,  435. 

74.  ...  Que,  spécialement,  le  privilège  du 
vendeur  ne  peut  s'étendre  à  des  maisons  en- 
tières élevées  sur  un  terrain  nu.  —  Paris, 
6  mars  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  472. 

75.  Suivant  un  autre  système,  fondé  sur 
ce  que  le  privilège  n'est  qu'une  hypothèque 
jouissant  d'un  rang  privilégié,  il  faut  appli- 
quer au  privilège  du  vendeur  la  disposition 
de  l'art.  2133  du  présent  Code,  aux  termes 
duquel  l'hypothèque  s'étend  à  toutes  les  amé- 
liorations de  l'immeuble  hypothéqué.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  kyp.,  215.  -  D.  P.  74.  2. 
5'7,   note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Bauury-La- 

C.\NTINERIE  ET    DE  LoYNES ,    t.  1  ,   H»  593;  ThÉ- 

ZARD,   op.    cit.,    n»   280;    Guillouard,    op. 
cit.,  t.  3,  n»  1525;  Laurent,  t.  30,  n»  17. 

76.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
frappe  tout  ce  qui  est  incorporé  à  l'immeuble 
vendu.  -  Req.  15  juiU.  1867,  D.  P.  68.  1. 
269.  -  Bordeaux,  28  avr.  1873,  D.  P.  74.  2. 

57.  .  .,,       ^ 

77.  ...  Que,  spécialement,  le  privilège  du 
vendeur  porte  sur  les  constructions  incorpo- 
rées à  l'immeuble  par  l'acquéreur.  —  Bor- 
deaux, 28  avr.  1873,  précité. 

78.  ...  Que,  de  même,  le  privilège  frappe 
les  objets  qui  ont  été  placés  dans  l'immeuble 
vendu  par  le  propriétaire  pour  l'exploitation 
du  fonds.  —  Req.  15  juill.  1867,  précité. 

79.  ...  Qu'ainsi,  le  privilège  du  vendeur 
d'un  terrain  sur  lequel  l'acquéreur  a  établi 
une  usine  s'étend  a  cette  usine  et  au  mobilier 
industriel  qui  y  a  été  immobilisé  pour  servir 
à  son  fonctionnement.  —  Req.  15  juill.  1867, 
D.  P.  68.  1.  269. 

80.  ...  Que  l'adjudicataire  d'une  usine,  qui, 
avant  d'en  avoir  payé  le  prix,  en  a  enlevé 
les  machines  immeubles  par  destination,  et 
les  a  remplacées  par  d'autres,  a  immobilise 
celles-ci  en  les  incorporant  à  l'usine;  que,  par 
suite,  il  ne  peut  pas,  en  cas  de  revente  sur  sa 
folle  enchère,  empêcher  qu'elles  ne  soient 
frappées,  comme  l'usine  elle-même,  du  privi- 
lège du  vendeur.  —  Req.  18  nov.  1S44,  D.  P. 
45.  1.  55. 


81.  ...  Que  le  privilège  dn  vendeur  s'éten- 
dant,  comme  l'hypothèque,  à  tout  ce  qui  est 
incorporé  à  l'immeuble  vendu,  le  vendeur 
d'une  usine  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acqué- 
reur ,  exiger  que  les  machines  établies  par 
celui-ci  et  devenues  immeubles  par  destina- 
tion soient  comprises  dans  l'adjudication  de 
l'usine,  poursuivie  par  le  syndic.  —  Colmar, 
8  déc.  1868,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  215-2». 

82.  —  'VI.  —  Lorsque  l'acquéreur  a  changé 
la  nature  de  l'immeuble,  en  faisant,  par 
exemple,  un  jardin  de  la  maison  qu'il  a  ac- 
quise ,  le  privilège  du  vendeur  survit  i  cette 
transformation.  —  J.  G.  Privil.  et  hup.,  438. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 

n»  197.  „   , 

83.  —  'VIL  —  En  vertu  des  art.  2  et  3  de 
la  loi  du  19  févr.  1889,  au  cas  où  l'immeuble 
vendu  viendrait  à  périr  par  incendie,  le  pri- 
vilège du  vendeur  serait  transporté  sur  I  in- 
demnité due  par  l'assureur  et  sur  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  locataire  et  le  voi- 
sin en  vertu  des  art.  1733  et  1382  du  présent 
Code.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hiip.,  216.  — 
"V.suprà,  Appendice  au  titre  XII,  i.  Assu- 
rances contre  l'incendie ,  n^s  1629  et  s. ,  et 
1668  et  s. 

84.  —VIII.  —  En  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  de  l'immeuble  vendu, 
le  privilège  du  vendeur  s'exerce  aussi  sur 
l'indemnité  allouée  à  l'acquéreur,  pourvu  que 
ce  privilège  soit  inscrit  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.  ,  217. 

V.   Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  . 

VI    V»  Travaux  publics.  L.  3  mai  1841,  art.  17,  I 
texte  et  n"^  2793  à  2818.  ,    .; 

85.  Mais   décidé   que  l'indemnité  allouée  ■ 
au  propriétaire   d'un   immeuble    démoli  par 
ordre  de  l'autorité  militaire,  en  cas  de  gugrre.. 
n'a  pas  le  caractère  d'une  indemnité  <r.,,.ïp^- 
priation  et,  par  suite,  ne  doit  pas  êti^e  >itri- 
buée  par  préférence  au  vendeur  de  l'immeuble, 
alors  d'ailleurs  que  l'Etat  n'a  acquis  aucune 
partie  de  cet  imaieuble  et  que  le  sol  et  les 
matériaux    des    conslructions    démolies    sont  . 
restés  au  propriétaire.  —  Paris,  18  août  1876,  i 
et   sur  pourvoi,  Req.  12  mars  1877,  D.  P.  7/. 
1.  97.  --  Comp.  :  D.  P.  77.  1.  97,  note  1-3. 

§  4.  —  ie  privilèçie  du  vendeur  d'immeubles 

frappe  l'immeuble  vendu, 

même  devenu  dotal. 

86.  —  I.  —  Si  l'immeuble  acquis  en  em- 
ploi de  deniers  dotaux,  en  vertu  d'une  clause 
du  contrat  de  mariage,  est  dotal,  il  demeure 
néanmoins  affecté  à  l'exécution  des  obliga- 
tions nées  a.  l'occasion  de  sa  transmission  et 
grevé  du  privilège  qui  en  garantit  l'accomplis- 
sement, privilège  du  vendeur  ou  privilège  du 
coparlageant.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  98.  2.  305,  note  1-3.  . 

87.  La  dolalité  de  l'immeuble  vis-a-vis  du 
vendeur  est  subordonnée  i  la  condition  da 
payement  du  prix  avec  des  deniers  dotaux., 
—"Dissertation  de  M.  de  Loynes,  précitée. 

88.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsquun 
immeuble  a  été  acquis  pour  partie  au  moyen, 
de  deniers  dotaux,  conformément  au  contrat, 
de  mariage,  il  est  ainsi  devenu  dotal  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  représentée  par 
ces  deniers  ;  mais  que  les  époux  débiteurs  de 
la  partie  du  prix  de  vente  non  payée,  n  étant 
devenus  propriétaires  que  sous  la  condition 
du  payement  du  prix,  ne  peuvent  opposer  la 
dotalité  au  vendeur  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
libérés.  —  Nîmes,  11  janv.  1882,  D.  P.  82.  ~. 

60. 

89.  ...  Qu'en  conséquence,  le  vendeur  non 
pavé  peut  exercer  à  son  gré  l'action  résolu- 
toire ou  poursuivre,  par  la  voie  de  la  saisie, 
la   réaUsation    de    son   privilège.  —   Même 

90.  ...  Et  que  1  exercice  de  son  droit  û€ 
saisie' né  peut  être  subordonné  à  l'obligation 
de  faire  porter  l'adjudication  à  un  prix  déter' 
miné.  —  Même  arrêt. 
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91.  —  11.  —  En  vertu  de  l'indivisiliilité  du 
priviU'>;;o.  l'immeuble  est  alîeclé  dans  sa  to- 
talité el  dans  chacune  de  ses  parties  au  paye- 
ment du  prix  el  de  chacune  de  ses  fractions. 
—  ni^rierlalion  de  M.  de  Loynes,  citée  SM/^rà. 
n"  t*»'". 

92.  Les  payements  partiels  effectués  par 
la  feniiiu'  n'apportent  aucune  modiliralion  au 
droit  du  vendeur;  celui-ci  peut  deniamler  à 
être  collinjué  pour  ce  qui  lui  reste  du  sur  le 

ririx  inlC(;ral  de  l'immeuble  par  préférence  à 
a  femme,  exposée  dans  cette  éventualité  i 
ne  pas  retrouver  intacts  les  deniers  dotaux 
employés  à  l'acquisition.  —  Même  disserta- 
tion. 

93.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'une 
femme  i.lolale  a  acquis  un  immeuble  en  rem- 
ploi de  deniers  dotau.x  et  n'a  payé  qu'une 
partie  du  prix  de  cet  innncnble,  le  vendeur 
peut,  malpré  la  rè^'le  de  la  dotal  ité.  saisir  et  l'aire 
vendre  l'iunncuble.  el,  en  vertu  de  sou  privi- 
lé^re,  olilenir  collocation  sur  le  prix  de  la  re- 
venti'  pour  la  partie  du   prix  demeurée  ini- 

ayée.   —  Ai.x,  20  janv.  IS'J i,   D.  P.  94.  2. 


î; 


94.  ...  Que  l'immeuble  acquis  en  remploi 
de  denier»  dotaux  sous  le  rés'nic  dotal  reste 
saisissabic  îi  l'éRard  du  vendeur  tant  que  le 
prix  n  a  pas  été  payé  intégralement  à  ce  der- 
nier. —  Trib.  civ.  Grenoble,  7  mars  1895, 
D.  P.  %.  2.  348. 

95.  ...  Ou'il  importe  peu  que,  la  partie  du 
prix  payée  eouiptaut  étant  éj;ale  à  fa  valeur 
qu'il  s'agissait  de  remployer,  l'immeuble  re- 
présente une  valeur  dotale  pour  une  fraction 
correspondante;  que  la  saisie  peut  être  opé- 
rée pour  le  surplus  du  prix.  —  Même  juge- 
ment. 

96.  ...Que,  de  ce  que  le  vendeur,  en  recevant 
partie  de  son  prix  en  sommes  dotales  de  la 
succession  de  l'acquéreur,  aurait  reconnu  que 
ces  sommes  formaient  un  emploi  du  fonds 
«lolal.  il  n'est  pas  pour  cela  censé  avoir  re- 
noncé h  son  privilège  de  vendeur  pour  le 
surplus  du  prix.  —  Aix,  7  déc.  1832,  J.  G. 
l'riml.  et  li>/p.,  414. 

97.  —  ni.  —  Si  une  vente  est  consentie 
pour  une  somme  fi.xée  en  bloc,  s'il  est  déclaré 
dans  l'acte  que  l'acquisition  est  faite  pour 
servir  de  remploi  k  due  concurrence  aux  de- 
niers dotaux,  et  si  le  prix  promis  est  supérieur 
au  montant  de  ces  deniers,  qui  ont  été  versés 
inmiédiatement  au  vendeur,  celui-ci  devra- 
l-il,  à  défaut  de  payement  du  solde  et  en  sup- 
posant que  le  prix  de  l'adjudication  sur  expro- 
prialinn  forcée  ne  sul'lise  pas  k  désintéresser 
lui  et  la  femme,  souffrir  que  la  femme  soit 
colloquée  avant  lui  pour  le  remboursement 
de  ses  deniers  dotaux'.'  —  Dissertation  de 
M.  de  Loyiies,  citée  suprà.  n"  86. 

98.  L'indivisibilité  du  privilège  du  vendeur 
exige  qu'il  soit  colloque  par  préférence  à  la 
femme.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
précitée. 

99.  Si  la  femme  éprouve  une  perle,  c'est 
parce  que  la  revente  sur  expropriation  forcée 
a  eu  lieu  moyennant  nn  prix  inférieur  au 
prix  d  acquisition.  Le  même  résultat  se  pro- 
duirait si  un  immeuble  dont  le  contrat  de 
mariage  autorise  l'aliénation  était  remplacé 
dans  le  patrimoine  de  la  femme  par  un  autre 
immeuble,  dont  l'aliénation,  également  per- 
mise par  le  contrat  de  mariage,  produirait 
une  somme  inférieure  à  sou  prix  d'acquisi- 
tion. —  Même  dissertation. 


Sect.  3.  —  Créanxes  garanties 

PAR   LE   PRIVILÈGE  DU    VENDEUR  d'iMMEUBLES. 

§  1".  — Le  i/rh'ilèf/e  du  vendeur  d'immeubles 
garantit  le  pa>/ement  du  prix. 

100.  Le  privilège  a  lieu,  d'après  l'art. 
2103,  '<  pour  le  pavement  du  prix.  »  —  TiiÉ- 
ZARD.  op.  cit..  n»  279.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2103. 


A.  —  11  n'y  a  pas  à  distingiiei'  à  raison  des  modalités 
du  prix. 

101.  Peu  importe  que  le  prix  consiste  en 
un  capilal  on  en  une  rente  soit  perpétuelle, 
soit  viagère,  conslilnéo  en  faveur  du  ven- 
deur ou  en  faveur  d'un  tiers,  directement  ou 
après  i[iilication  d'un  prix  en  capilal.  — 
J.  G.  S.  l'rii'il.  el  hijp.,  197.  —  En  ce  sens  : 
Bauuhv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n»  583;  Aobry  et  Kau  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  263, 
p.  282;  Lauhent,  op.  cit.,  t.  30,  n"  15; 
GuiLi.ûUAiU),  op.  cit.,  t.  2,  n"  480. 

102.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  l'abandon 
ou  la  cessioEi  d'un  usufruit  de  biens  im- 
meubles, moyennant  une  rente  viagère,  est 
une  véritable  vente  d'un  droit  immobilier 
dont  la  renie  forme  le  prix ,  pour  la  sûreté 
duquel  le  vendeur  a  un  privilège  sur  les  im- 
nunibles  vendus.  —  Grenoble,  16  août  1823, 
J.  G.  l'rioil.  et  liijp.,  417-1". 

103.  ...  Que  les  créances  provenant  du 
prix  de  vente  doivent  jouir  de  tous  les  privi- 
lèges que  les  lois  accordent  au  prix  de  la 
chose  vendue,  soit  que,  dans  l'acle  de  vente, 
le  prix  consiste  en  argent  comptant,  en  rente 
foncière  ou  en  rente  constituée.  —  Liège, 
18  janv.  1812,  J.  G.  Frivil.  et  hijp.,  416.  — 
Bruxelles,  3  juin  1817,  J.  G.  eod.  v,  651. 

B.  —  Le  privilège  ne  garantit  que  le  payement 

du    prix    porté    au    conU'at ,    sans    s'étendre    aux 

suppléments  ou  augmentations  de  prix. 

104.  Le  prix  dont  la  loi  entend  parler  e.st 
celui  qui  est  porté  au  contrai;  le  privilège  ne 
s'étendrait  pas  aux  suppléments  ou  augmen- 
tations de  prix  résultant  de  conventions  par- 
ticulières. —  J.  G.  Privil.  et  li;jp.,  418.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  208.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5e  édit.,  l.  3,  §  263,  p.  283;  Baudry- 
Lac.\ntineme  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n"  5S4; 
TnÉZARD,  op.  cit.,  n"  279.  —  Gomp.  :  suprà, 
arl.  1654,  n"'  250  et  251. 

105.  Décidé,  cependant,  que  le  vendeur 
non  payé  est  privilégié  non  seulement  pour 
le  payement  du  prix  mentionné  dans  le  con- 
trat de  vente,  mais  encore  pour  le  payement 
du  supplément  de  prix  qui,  par  convention  ou 
décision  postérieure  k  Tscte  de  vente,  a  élé 
reconnu  devoir  lui  êlre  alloué.  —  Bordeaux, 
23  avr.  1836,  J.  G.  Pripil.  et  hijp.,  419. 

106.  Quelquefois  les  parties,  pour  frauder 
le  fisc,  ne  font  figurer  dans  l'acte  qu'une  par- 
tie du  prix  convenu,  l'acheteur  s'engageant  à 
payer  le  surplus  par  une  contre-lettre.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  284. 

107.  Par  application  du  principe  général 
posé  dans  l'art.  1321  du  présent  Code ,  cette 
contre -lettre  ne  pourrait  être  opposée  aux 
créanciers  hypothécaires  de  Faclîeleur,  qui 
sont  des  tiers.  —  BAUDRY-LAC.-VNTiNERrE  et 
DE  Loynes,  t.  1,  n"  584. 

108.  Le  vendeur,  en  pareil  cas,  n'a  privi- 
lège que  pour  le  prix  stipulé  dans  l'acte  os- 
lensible.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  584. 

109.  ...  D'autant  plus  qu'aux  termes  de 
l'art.  2108  du  présent  Code,  le  privilège  du 
vendeur  d'immeuble  est  conservé  par  la 
transcription  de  l'acte  de  vente,  et  seulement 
pour  la  partie  du  prix  que  cet  acte  déclare 
eucore  êlre  due.  —  Baudry-L.\c.\ntinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1,  n»  584. —  En  ce  qui  concerne 
les  foriDalités  que  le  vendeur  doit  remplir 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  V.  in- 
frà,  arl.  2108,  texte  el  n"'  1  à  39. 

110.  Quant  à  l'extension  du  privilège  aux 
accessoires  du  prix,  'V.  infrà,  n"'  134  à  152. 

C.  —  Le  privilège  n'a  lieu 

que  pour  le  montant  du  prix  encore  dû  d'après  l'acte 

de  vente. 

111.  —  I.  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'exer- 
cice ilu  privilège,  il  faut  que  le  prix  soit  dû, 
en  totalité  ou  en  partie,  et  le  défaut  de  paye- 


ment doit  résulter  de  l'acle  de  vente.  —  J.  G. 
Vrivil.  et  li>/p.,  412.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  196. 

112.  ...  Le  privilège  n'existant  jamais  que 
jus{]u'à  concurrence  des  sommes  et  presta- 
tions ri^stant  dues  d'après  l'acle  de  vente.  — 
.\lbry  et  Uau,  5«  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  283. 

113.  —  11.  —  Si  l'acle  de  vente  portait 
mn-emenl  et  simplement  quittance  du  pri.v, 
le  vendeur  ne  pourrait  plus  ]-éclamer  de  pri- 
vilège, bien  que,  dans  la  réalité,  l'acbeleur 
n'eût  donné  en  payement  que  des  billets,  ou 
qu'il  résultât  d'ime  conlre-leltre  que  la  quil- 
lance  du  prix  est  simulée.  —  J.  G.  Privil. 
et  Iti/p.,  414.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  196.  —  En 
ce  sens  :  Alury  et  Hau,  5i^  édil.,  t.  3,  §  263, 
p.  283;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  1,  n"  584;  Thézard,  op.  cit.,  n"  279. 

114.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  est  présumé 
avoir  consenli  il  une  novalion.  —  J.  G.  l'ri- 
ril.  et  hyp.,  413.  —  'V.  suprà,  arl.  1271, 
n°*  88  et  s.  —  Gomp.  aussi  suprà,  art.  2102, 
n»  839. 

115.  Décidé  i  cet  égard  que  le  vendeur 
qui,  en  payement  de  son  prix  dont  il  a  donné 
quittance,  a  reçu  des  lettres  de  change,  sous 
réserve  de  son  privilège,  jusqu'au  payement 
de  ces  lettres  de  change,  ne  peut  pas  refuser 
la  mainlevée  de  son  inscription  d'oflice,  sous 
prétexte  que  les  traites  ne  lui  sont  pas  repré- 
sentées acquittées,  alors  qu'il  s'est  écoulé  plus 
de  cinq  ans  sans  procès  depuis  leur  échéance. 

—  lieq.  15  mai  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
415;  Effets  de  coinm.,  801. 

116.  Jugé  aussi  que  le  privilège  du  vendeur 
ne  passe  pas  à  la  créance  nouvelle  résullant 
de  la  convention  par  laquelle  le  vendeur  con- 
sent il  ce  que  l'acquéreur  retienne  le  prix  en 
acquit  d'un  legs  d'usufruit  dont  le  vendeur 
est  grevé  envers  lui.  —  Bourges,  6  mars  1855, 
D.  P.  55.  2.  300. 

117.  Décidé,  toutefois,  que  le  privilège  du 
vendeur  d'un  immeuble  subsiste,  quoiqu'il  soit 
justifié  d'une  quittance  du  prix  de  la  vente, 
si  cette  quillance  n'est  pas  valable  ni  libéra- 
loire.  —  Trib.  civ.  Caen,  16  avr.  1883,  D.  P. 
85.  3.  23. 

118.  ...  Spécialement,  si  elle  émane  d'une 
personne  incapable  de  recevoir.  —  Trib.  civ. 
Caen,  16  avr.  1883,  précité. 

119.  —  111.  —  Si,  au  lieu  que  l'acte  de 
venle  porte  purement  et  simplement  quillance 
du  prix,  le  prix  avait  élé  stipule  payable  en 
effets  de  commerce,  le  privilège  subsisterait 
pour  garantie  du  payement  desdils  effets  , 
quoique ,  en  les  recevant ,  le  vendeur  eût 
donné,  dans  l'acte  de  venle,  quillance  du  prix. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  196.  —  En  ce  sens  : 
Thézard,  op.  cit.,  n"  279;  Aubry'  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  283;  Baudry-Laca.n- 

TINERIE  ET    DE  LOYNES,   t.    1,   n"    584. 

120.  ...  Les  tiers  élanl  suffisamment  aver- 
tis, dans  ce  cas,  que  le  prix  n'a  pas  élé  payé 
elTeclivemenl.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
196.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  263,  p.  283,  note  9. 

121.  La  quittance  est  subordonnée  à  la 
condition  de  l'acquillement  des  billets  à  leur 
échéance,  et  le  privilège  garantit  la  créance 
ainsi  subsistante.  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  faudrait  une  novalion  formelle,  laquelle _ne 
se  présume  pas.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  279. 

122.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsque 
le  prix  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  a 
été  délégué  à  un  créancier  qui  reçoit  de  l'ac- 
quéreur des  biUels  à  ordre  causés  pour  vente 
d'immeubles,  sous  la  condition,  énoncée  dans 
le  contrat  de  venle  qui  a  élé  Iranscrit,  qu'en 
cas  de  non-payement  des  billels,  la  venle  sera 
résolue,  ces  billets  participent  au  privilège 
de  l'acte  de  venle  avec  lequel  ils  forment  un 
seul  acle  indivisible  ;  dès  lors,  s'ils  sont  cédés 
à  un  tiers  avec  déclaration  dans  l'acte  par  le 
débiteur  qu'il  en  doit  le  montant  en  entier, 
ce  cessionnaire  doit  êlre  colloque  pour  la  to- 
talité de  la  somme,  an  préjudice  des  créan- 
ciers inscrits,  encore  bien  qu'avant  la  cession, 
partie  de  la  dette  eût  été,  en  vertu  d'acte  no- 
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tarié,  payée  au  cédanl  par  l'acquéreur.  — Req. 
15  mars  1825,  J.  G.  Pi-ipil.  et  lii/p.,  414. 

123.  ...  Que  le  vendeur  d'immeuble  qui  a 
donné  quittance  du  prix,  comme  l'ayant  reçu 
en  lettres  de  change,  n"a  pas  consenti,  en  le 
faisant,  une  novation  de  sa  créance  de  ven- 
deur et  n'a  pas  perdu  son  privilège.  —  Tou- 
louse, y  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  208. 

124.  ...  Que  le  renouvellement  des  lettres 
de  change  à  leur  échéance  n'opère  pas  non 
plus  novation,  ni  perle  du  privilège.  —  Même 
arrêt. 

125.  ...  Que  le  payement  en  billets  ou  lettres 
de  change  est,  de  sa  nature,  essentiellement 
conditionnel ,  ainsi  que  la  quittance  donnée 
en  conséquence,  et  ne  devient  réel  et  délinilif 
que  si  les  valeurs  sont  payées  à  l'échéance 
en  capital  et  intérêts.  —  Paris.  9  mars  189S, 
D.  P.  94.  2.  156,  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  mai 
1S95,  D.  P.  95.  1.  508. 

126.  ...  Que  les  juges  du  fait  peuvent  dé- 
cider valablement,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
souverain,  que  la  quittance  donnée  n'est  que 
provisoire  et  subordonnée  à  l'encaissement  des 
valeurs.  —  Req.  27  mai  1895,  précité. 

127.  ...  Qu'il  n'en  résulte  aucune  nova- 
tion, la  cause  de  la  dette  nélanl  point  chan- 
gée et  l'intérêt  du  cré:incier  excluant  l'idée 
qu'il  aurait  eu  la  volonlé  de  nover.  —  Paris, 
9  mars  1893,  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  mai 
1895,  précités. 

128.  ...  Que,  par  suite,  le  payement  d'un 
prix  de  vente,  énoncé  dans  l'acte  comme  ayant 
été  l'ait  en  valeurs  à  la  satisfaction  des  ven- 
deurs ,  lesquelles  n'ont  pas  été  payées ,  du 
moins  quant  aux  intérêts  ,  laisse  subsister 
l'exercice  possible  du  privilège  du  vendeur 
et  de  l'action  résolutoire,  alors  surtout  que, 
loin  de  renoncer  à  ce  privilège  et  à  cette  ac- 
tion, le  vendeur  a  stipulé  que  l'acquéreur  fe- 
rait transcrire  une  expédition  du  contrat  dans 
le  plus  bref  délai.  —  Mêmes  arrêts. 

129.  ...  Qu'il  importerait  peu  que  le  ven- 
deur eût  dispensé  le  conservateur  de  prendre 
l'inscription  d'office  pour  les  charges  de  la 
vente,  celle  dispense  ne  pouvant  équivaloir  à 
une  renonciation  au  privilège,  mais  impli- 
quant au  contraire  que  le  prix  n'était  pas 
encore  réellement  et  effectivement  payé.  — 
Mêmes  arrêts. 

D.  —  Application  du  privilège  du  vendeui- 

pour  la  soulte  en  cas  d'échange  d'immeubles  avec 

soulte  et  pour  lexcédent  en  cas  de  dation  d'un 

immeuble  en  payement. 

130.  —  I.  —  Dans  le  cas  d'échange  d'im- 
meubles l'ait  avec  soulte,  l'échangiste  créan- 
cier de  la  soulte  a  le  privilège  du  vendeur  sur 
l'immeuble  qu'il  a  donné  en  échange,  car  la 
soulle  est  le  prix  de  vente  d'une  partie  de  cet 
immeuble.  —  J.  G.  l'riinl.  et  tii/p.  ,  429.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  203.  —  Req.  il  mai  1863, 
D.  P.  64. 1. 191.  —  En  cesens  :  Aubry  et  Rau, 
5»  édit. ,  t.  3,  .S  263,  texte  et  note  12,  p.  284; 
B.^udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»»  576  à  578;  Thézard,  op.  cit..  n»  276.  — 
En  sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit., 
l.  2,  n»  466. 

131.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  caractère 
de  créance  privilégiée  appartient  nécessaire- 
ment à  la  soulte  stipulée  au  profit  de  l'échan- 
giste,  puisque,  suivant  l'art.  1707  du  présent 
Code,  toutes  les  règles  prescrites  pour  la  vente 
s'appliquent  à  l'échange,  et  qu'ainsi  le  privi- 
lège accordé  par  la  loi  au  vendeur  profite 
aussi  à  l'échangiste.  —  Req.  11  mai  1863, 
précité. 

132.  L'échangiste  aurait  même  aussi  pri- 
vilège pour  l'e.vécution  des  charges  imposées 
à  son  coéchangiste  et  qui  pourraient  être  con- 
sidérées comme  une  soulte.  —  J.  G.  S.  /';•(- 
vit.  et  hf/p.,  203. 

133.  —  II.  —  En  cas  de  dation  d'un  im- 
meuble en  payement  d'une  certaine  somme , 
si  l'estimation  de  l'immeuble  excède  la  somme 
à  payer,  celui  qui  a  cédé  l'immeuble  a  le  pri- 


vilège du  vendeur  pour  l'excédent;  il  resle  en 
effet  créancier  à  titre  de  vendeur  quant  à  cet 
excédent.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp.,  199.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3. 
§263,  p.  284;  Baudry-Lacantinerie  et  i.f. 
LoY.NES,  t.  1,  n"  576;  Guillouard,  op.  cil.. 
l.  2,  n»  477. 


§  2.  —  Le  prii'ilèr/e 
.mmeubles s'applique  également 
aux  accessoires  du  pr' 


du  vendeur  d'immeubles  s'applique 


A.  —  Charges  du  prix. 

134.  —  I.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles garantit,  non  seulement  le  prix,  mais 
aussi  les  accessoires  du  prix,  tels  que  pols- 
de-vin,  épingles,  quand  l'acte  en  fait  mention, 
ainsi  que  les  autres  charges  imposées  ii  l'ache- 
teur. —  J.  G.  S.  Pririt.  et  li;/p. ,  209.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  263, 
p.  281;  Baudry'-Lacantinerie  et  de  Loyses, 
t.  1,  n°  585;  L.xurent,  t.  30,  n"  9;  Thézard, 
op.  cil..  n°  279;  Plan'iol,  Traité  élém.  de 
droit  civil.  3=  édil.,  t.  2,  n"  2902. 

135.  —  II.  —  Lorsqu'une  chargea  été  sti- 
pulée par  le  vendeur  au  profil  d'un  t'œrs, 
cette  charge  est  également  garantie  par  le 
privilège,  "et  le  tiers  peut,  en  vertu  de  l'art. 
1166  du  présent  Code,  exercer  la  créance  pri- 
vilégiée. —  J.  G.  S.  Privil.  et  fiijp.,  -209.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"'  édit.,  t.  3, 
§  263,  p.  281;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  585. 

136.  Décidé  à  cet  égard: ...  que  la  transcrip- 
tion d'un  acte  de  vente  conserve  le  privilège 
non  seulement  pour  le  prix  en  argent,  mais 
encore  pour  les  charges  affectant  les  immeubles 
et  formant  l'un  des  éléments  du  prix  total , 
quoique  leur  liquidation  en  argent  n'ait  été 
l'aile  que  postérieurement  à  cette  transcrip- 
tion :  et  ce  alors  surtout  qu'une  stipulation 
formelle  de  l'acte  de  vente  portait  que  l'ache- 
teur serait  tenu  d'acquitter  les  charges  en  sus 
de  son  prix.  —  Req.  12  juin  1855,  D.  P.  55. 
1.  314. 

137.  ...  Que  l'acceptation  de  la  délégation 
n'opère  point  novatjon ,  lorsque  le  créancier 
n'a  point  donné  décharge  au  débiteur  origi- 
naire et  que  le  délégataire  est  fondé  pour  avoir 
payement  de  sa  créance  à  exercer,  du  chef  du 
déléguant,  le  privilège  du  vendeur  apparte- 
nant à  celui-ci  sur  les  immeubles  compris 
dans  la  vente  faite  au  délégué  el  dont  la  dé- 
légation était  une  condition.  —  Civ.  r,  12  juill. 
1881,  D.  P.  SI.  1.  439. 

138.  Suivant  une  opinion  un  peu  ditl'érenle, 
en  vertu  de  la  clause  du  cahier  des  charges 
qui  renferme  une  stipulation  pour  autrui,  le 
bénéficiaire  d'une  pareille  stipulation  est  in- 
vesti du  privilège  du  vendeur,  lorsqu'elle  a 
élè  insérée  dans  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
et  qu'elle  constitue  une  charge  faisant  partie 
du  prix.  —  Dissertation  de  M.  de  Lovnes , 
D.  P.  1904.  2.  425,  note  1-2. 

139.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  l'obligation 
imposée  par  l'acte  de  vente  à  l'acheteur  d'un 
immeuble  de  servir  une  rente  viagère  k  un 
tiers  fait  partie  du  prix  au  même  titre  que  la 
somme  d'argent  stipulée,  et  par  suite  est  ga- 
ranlie  par  le  privilège  du  vendeur.  —  Caen, 
24  avr.  1902,  D.  P.  1904.  2.  425. 

140.  ...  Que  le  tiers  bénéficiaire  de  cette 
stipulation  peut  invoquer  le  privilège  en  son 
nom  personnel,  en  vertu  de  l'art.  1121  du 
présent  Code.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Intérêts  du  prix. 

,141.  Le  privilège  s'étend  non  seulement 
au  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente,  mais  en- 
core aux  intérêts  de  ce  prix,  lesquels  ne  sont 
que  l'accessoire  du  capital.  —  ■).  G.  Privil. 
et  liyp..  420.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  210.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  585;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 


§  263,  p.  281;  Thézard,  op.  cit.,  'n»  279; 
Guillouard,  op.  cit..  t.  2,  n»  483. 

142.  Aux  termes  de  l'art.  2151  du  présent 
Gode,  tel  qu'il  a  élé  modifié  par  la  loi  du 
17  juin  1893,  le  vendeur  n'a  le  droit  d'être 
colloque  que  pour  trois  années  d'intérêts  au 
même  rang  que  le  principal;  il  peut  seule- 
ment prendre  des  inscriptions  particulières 
pour  les  intérêts  qui  lui  sont  dus  en  sus  des 
trois  années  garanties  de  plein  droit.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  Ivjp.,  210.  —  V.  infrà.  art.  2151. 

C.  —  Frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

143.  —  I.  —  Les  frais  el  loyaux  coûts  du 
contrat  sont-ils  aussi  garantis  par  le  privi- 
lège du  vendeur,  lorsqu'ils  ont  été  avancés 
par  le  vendeur  à  la  décharge  de  l'acheteur  '? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

144.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale , 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation ,  le  ven- 
deur a  pour  le  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts .  dont  il  a  été  obligé  de  faire 
l'avance  à  la  décharge  de  l'acheteur,  le  même 
privilège  que  pour  le  payement  du  prix  de 
vente.  —  J.  G.  Privil.  el  lii/p..  424.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  211.  —  Metz,  21  déc.  1859,  D.  P. 
60.  2.  6.  —  Civ.  c.  i"-  avr.  1863,  D.  P.  63.  1. 
184.  —  Civ.  c.  l»"-  déc.  1863,  D.  P.  63.  1. 
450.  —  Lyon,  23  mars  1865,  D.  P.  66.  5.  379. 

—  Nîmes,  14  dèc.  1872,  D.  P.  73.  5.  380.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  l.  3, 
.^  263,  p.  281;  Thézard,  op.  cit.,  n»  279; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  587;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n°  485; 
Planiol,  op.  cit^ ,  3»  édit.,  t.  2,  n»  2902. 

145.  Spécialement,  le  privilège  existe  au 
profil  du  vendeur  qui  se  voit  menacé,  par 
l'insolvabilité  de  l'acheteur,  d'avoir  à  payer 
ces  frais  et  loyaux  coûts.  —  Metz,  21  déc. 
1859,  D.  P.  60.  2.  6. 

146.  Décidé  encore  à  cet  égard:  ...  que  le 
notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  vente  d'im- 
meubles, a  une  action  solidaire  pour  le  paye- 
ment de  ses  frais  et  honoraires,  tant  contre 
l'acheteur  que  contre  le  vendeur,  sauf  le  re- 
cours de  ce  dernier  contre  l'acheleur,  recours 
garanti  par  le  privilège  accordé  au  vendeur 
par  le  pavement  de  son  prix  et  de  ses  acces- 
soires. -  Civ.  c.  7  nov.  1882,  D.  P.  82.  1. 
473.  _     ^ . 

147.  ...  Que,  par  suite,  le  notaire  est  fonde 
à  prendre  inscription,  comme  exerçant  les 
droits  du  vendeur,  son  débiteur,  et  à  requérir 
à  l'ordre  une  collocation  par  privilège  en  son 
nom.  —  Même  arrêt. 

148.  Il  en  est  ainsi  incontestablement 
lorsque,  par  une  clause  spéciale,  le  vendeur 
s'est  chargé  de  faire  l'avance  de  ces  frais  et 
que  l'acheteur  s'est  obligé  à  les  rembourser 
en  sus  du  prix,  et  celle  solution  doit  être 
admise,  même  en  l'absence  d'une  pareille 
clause,  dans  le  cas  où,  faute  par  l'acheleur 
d'acquitter  les  frais  de  la  vente,  le  vendeur 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  faire 
l'avance.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  -263,  p.  281.  .,,        ^ 

149.  Suivant  un  système,  le  privilège  du 
vendeur  ne  s'étend  pas  aux  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrai  avancés  par  lui,  ces  frais  et 
loyaux  coûts  n'étant  ni  une  parlie  ni  un 
accessoire  du  prix.  —  J.  G.  Privil.  et  t'i/p., 
424.  —  Trib.  civ.  Altkirch,  11  mars  1857, 
D.  P.  57.  3.  34.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  19,  n»  162;  L.\urent,  op.  cit.,  t.  30,  n°'  11 

et  12.  ,        .  .,. 

150.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
du  vendeur,  pour  son  prix,  n'a  pas  lieu  pour 
les  frais  d'acte  de  vente  et  les  droits  d'enre- 
gistrement. —  Caen,  7  juin  1837,  J.  G.  Pr'w'il. 
et  li'ip..  425-1°. 

151.  _  II.  —  Quant  aux  frais  de  la  trans- 
cription, ils  jouissent  du  privilège  comme  ayant 
eu  pour  but  de  le  conserver.  —  Thézard, 
op  cil.,  n»  279;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  S  263,  p.  282. 

152.  —  III.  —  On   considère  également 
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comme  K»ranli  par  le  privilive  le  payemrnl 
des  frais  nécessaires  pour  arriver  au  recoii- 
vreiiivnt  «tu  prix,  ces  Irais  ilevaiil  èlre  consi- 
dérés eoninio  les  accessoires  du  prix.  — 
J.  G.  S.  l'iivil.  et  h;ip..  212  in  fine.  —  En 
ce  sens  :  'I'iiézaku,  op.  cil..  n°  zT.I.  —  Kn 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  30,  n"  14. 

§  3.  —  Le  priviléae 

tlii  vrnileiir  tl'inimeubles  ne  ifaranlit  ni   Ict 

antres  cil'ancestlii  vendeur,  ni.  en  principe, 

les  ci-^ances  Je  l'échangiste. 

A.  —  Autres  criÎBnces  du  vendeur. 

153.  —  I.  —  Suivant  l'opinion  générale, 
le  privilogc  ne  saurait  s'étendre  aux  dom- 
mages-intérêts que  le  vendeur  peut  avoir 
obtenus  contre  l'acquéreur  à  raison  de  la  ré- 
solution de  la  vente.  —  J.  G.  l'rivil.  et  liijp., 
424.  —  J.  O.  S.  eod.  v",  212.  —  En  ce  sens  : 
AuuuY  ET  Ual,  5«  édit.,  t.  3,  S  203,  p.  282; 
Bauuhv-Lacantinerie  et  uk  LovrsF.s,  t.  1, 
n°  588;  Tiiézard,  op.  cit.,  n"  279;  Font, 
op.  cit.,  2'  édit.,  l.  1,  n"  193;  Gi  it.i.ouAiiu, 
op.  cit.,  l.  2.  n»  486.  —  En  sens  contraire  : 
M0UI11.ON,  Ejraiiien  cril.  ilu  cnmmenl.  de 
Troplonnsur  les  privil.  et  hijpoth..  n"  1C2. 

154.  bccidc,  en  ce  sens,  qu'à  la  dillérence 
de  l'ancien  droit,  sou»  lequel  tout  contrat 
public  conrérail  hypothèque,  aujourd'hui  l'ac- 
quéreur évincé  par  suite  d'une  sureuclune  a 
bien,  aux  termes  de  l'art.  2191  du  présent 
Code,  droit  à  des  donima};es-inlérèls  pour  une 
somme  égale  à  celle  qui  l'ait  la  dllférenee  du 
premier  prix  avec  celui  de  l'adjudication,  mais 
que,  n'ayant,  pour  répéter  ces  doniniages- 
intérèts.  ni  hypothèque,  ni  privilège,  il  rentre 
dans  la  classe  des  chirograpliaires,  et  vient  i 
contribution  comme  eux.  —  Bordeaux,  27  l'évr. 
1829,  .1.  G.  l'rivil.  et  hijp.,   i25. 

155.  Mais,  d'autre  part,  l'acquéreur  primi- 
tif ([ui,  après  surenchère,  devient  adjudica- 
taire, ayant  droit,  contre  le  vendeur,  à  des 
dommages- intérêts  pour  une  somme  égale  à 
celle  dont  son  prix  a  été  augmenté,  n'est  pas 
tenu,  après  avoir  payé  tous  les  créanciers 
hypothécaire»,  de  représenter  à  son  vendeur 
le  surplus  du  prix,  s'il  y  en  a;  il  peut,  au 
contraire,  le  retenir  par  privilège,  i  valoir 
sur  l'indemnité  qui  lui  est  due.  —  Même 
arrêt. 

156.  —  II.  —  Le  bénéfice  du  privilège  du 
vendeur  doit,  suivant  la  plupart  des  auteurs, 
être  refusé  pour  les  dommages-intérêts,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  fixés  d'avance  et  à 
forfait  par  une  clause  pénale  insérée'  au  con- 
trat de  vente.  —  J.  (i.  6.  l'rivil.  et  In/p.,  212. 

—  En  ce  sens  :  .\i;unY  et  Hau,  5'=  éilil.,  t.  3, 
§  idii,  p.  282;  Bauduy-Laca.nti.nerie  et  de 
LoT.NEs,  t.  I,  n^ôSS;  Hlaniol,  o/).C!/.,'3"  édit., 
t.  2 ,  n»  29<«. 

157.  Cependant,  suivant  un  auteur,  la 
somme  ainsi  déterminée  à  forfait,  au  moins 
pour  le  cas  d'inexécution  d'une  charge  qui 
fait  partie  du  prix,  devrait  èlre  considérée 
comme  formant,  conditionnellenieut  au  moins, 
une  portion  du  prix  et  comme  garantie,  à  ce 
litre,  par  le  privilège.  —  .1.  G.  S.  l'rivil.  et 
hi/p.,  212.  —  En  ce  sens  :  Tmézard,  op.  cit., 
n»  279. 

B.  ~  Créances  de  l'échangiste. 

158.  —  l.  —  A  part  le  cas  de  la  soulte, 
l'échangiste  n'a  pas  de  privilège  pour  la  ga- 
ranlie  qui  lui  est  due,  soit  au  cas  d'éviction 
proprcnie[it  dite,  soit  au  cas  où,  pour  conser- 
ver l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  échange,  il  a 
été  oblige  de  payer  les  créanciers  inscrits  sur 

\  cet  immeuble.  —  .J.   G.   l'rivil.  et  lii/p. ,  429. 

—  J.  G.  S.  eod.  v" ,  2U4.  —  En  ce  sens  : 
AuHRv  ET  ItAf,  5"  édit.,  t.  3,  S  203,  p.  284  et 
285;  Uaudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  1,  n»  579;  Tuézard,  op.  cit.,  n"  276;  Gun- 
LoiiAHD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  460. 


I 


159.  .luge  eu  ce  sens  :  ...  que  l'immeuble 
louué   à   l'échangiste   en   contre- éi-hauge   ne 

pouvant  èlre  assimilé  à  un  prix  de  venle, 
l'écliangisle  ne  peut  pas  réclamer  le  privilège 
du  vendeur  pour  la  garantie  de  cet  immeuble; 
que  ce  privilège  ne  pourrait  tout  au  plus 
appartenir  à  l'écliangisle  que  dans  le  cas  où 
il  serait  demeuré  créancier  d'une  soulte.  — 
Turin,  lOjuill.  1813,  .1.  G.  l'rivil.  et  lii/p., 
429. 

160.  ...  Que  le  cnéchangisie  ne  jouit  pas 
du  privilège  de  vendeur  pour  le  rembourse- 
mont  lies  sommes  par  lui  payées,  comme  tiers 
deleuleur,  aux  créanciers  inscrils  siu'  l'im- 
meuble par  lui  reçu  eu  contre-échange;  qu'il 
n'a  droit,  en  ce  cas,  qu'à  la  subrogation  légale 
apparlenant  à  l'acheteur  qui  a  payé  les  dettes 
hypolhèeaires  grevant  le  bien  vendu.  —  Civ.  r. 
14  uuv.  1859,  IJ.  P.  m.  1.  221. 

161.  ...  Que  l'échangiste  ne  peut  pas  se 
l'aire  payer  par  préférence ,  sur  le  pri.x  de 
l'iuuueuble  cédé  par  lui  en  échange  des  dom- 
mages-intérêts  à  lui  dus  pour  l'éviction  de 
riuuueiible  qu'il  avait  reçu.  —  Paris,  20janv. 
183'i,  ,1.  G.  l'rivil.  et  hf/p..  431. 

162.  ...  Et  aussi  que  le  copermutant  qui 
éprouve  un  relard  dans  la  jouissance  de  la 
chose  par  lui  reçue  en  contre-échange  ne  peut 
réclamer  le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix 
de  l'immeuble  qu'il  a  donné  en  échange  pour 
le  payement  des  dommages- intérêts  qui  lui 
sont  dus  à  raison  de  sa  non-jouissance,  alors 
même  que  cette  jouissance  lui  aurait  été  ga- 
rantie sous  privilège  et  hypothèque  nar  le 
contrat.  —  Paris,  20  janv.  1834,  J.  G.  Echange, 


163. 


11. 


L'échangiste  ne  peut  pas  se 
faii'e  payer  par  préférence,  sur  le  prix  de 
l'immeuble  cédé  par  lui  en  échange,  alors 
uu';ine  qu'un  privilège  aurait  été  expressément 
stipulé  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  co- 
échaiigisles  dans  l'acte  d'échange,  une  telle 
slipulaliou  ne  pouvant  suppléer  une  constitu- 
tion expresse  d'hypothèque,  —  J.  G.  S.  l'rivil. 
et  hi/p.,  204. 

164.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'échangisle 
n'a  point  de  privilège  sur  les  imineublcs  par 
lui  cédés  en  échange  pour  se  faire  rembourser 
de  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  inscrils  sur 
ceux  qu'il  a  reçus  en  contre-échange,  encore 
qu'il  aurait  été  convenu  dans  l'acte  d'échange 
que  son  coéchangiste  ne  pourrait  toucher  le 
prix  de  ces  derniers  biens,  eu  cas  de  venle, 
avant  d'avoir  purgé  les  immeubles  par  lui 
échanges.  —  Giv.  c.  20  juill.  1852,  D.  P.  52.  1. 
196.  —  Bordeaux,  6  avr.  1865,  J.  G.  S.  l'rivil. 
el  hi/p..  204. 

165.  .Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  la 
stipulation,  entre  deux  échangisles,  dont  l'un 
reçoit  un  immeuble  libre  d'hypothèque,  tandis 
que  le  fonds  (]u'il  cède  à  l'aulre  est  au  con- 
traire allecté  de  plusieui's  inscriptions,  que 
celui-ci  aura  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
libre  par  lui  remis,  et  qu'en  cas  de  vente  de 
cet  inuneuble,  celui-là  ne  piuu'ra  recevoir  le 
prix  que  lorsqu'il  aura  entièrement  dégrevé 
l'immeuble  par  lui  livré,  une  telle  stipulation 
a  cet  elfet  que,  le  cas  de  venle  arrivant,  l'échan- 
gisle doit  être  colloque  avant  les  créanciers 
inscrils  du  vendeur  quoique  son  inscription 
soit  poslérieiu'e  en  date  à  celle  <le  ces  der- 
niers. —  Poitiers,  1"  mai  18-49,  U.  P.  50.  2. 
169. 

166.  Dans  tous  les  cas,  l'échangiste  qui  a 
payé  les  créanciers  inscrils  sur  l'immeuble 
reçu  par  lui  est  subrogé  dans  les  droits  de 
ces  créanciers,  par  application  de  l'arl.  1251 
du  présent  Code.  —  .1.  G.  S.  l'rivil.  el  lii/p., 
204.  —  Giv.  r.  14  nov.  1859,  précité. 

Skct.  4.  —  Concours  du  privilège 
DU  vendeur  d'immeubles 

A\'EC  d'autres  PRIVlI.icGES. 

167.  —  1.  —  Sur  le  concours  du  pi'ivilège 
du  vendeur...  avec  le  privilège  de  l'architecte, 
V.  suprà,  art.  2096-2097,  n"  257  el  25S. 


168.  ...  Ou  avec  le  privilège  des  cohéri- 
tiers ou  copartageants,  V.  siiprù ,  art.  2096- 
2097 ,  n»  256. 

169.  —  11.  —  .\ux  ternies  de  l'art.  2116-1», 
S  2,  n  s'il  y  a  plusieurs  ventes  successives 
dont  le  prix  soit  dû  eu  tout  ou  eu  partie,  le 
premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite.  »  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  el  lii/p.,  218.  —  'V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'arl.  2103-1''. 

170.  Il  faut  toulefois  que  le  privilège  de 
chaque  vendeur  ait  été  conservé.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hi/p.,  218. 


Sect.  5.  —  Suimoo.vriON  dans  le  privilî^ge 

DU   VENDEUR  D'IMMEUBLES; 

s  l''"'.  —  .application  des  différents  cas 

de  siibrogalion  au  privilèije 

du  vendeur  d'immeubles. 

171.  —  I.  —  Sont  privilégiés  sur  les  im- 
meubles «  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble  ».  —  V.  ci-dessus 
le  texie  de  l'art.  210.3-2». 

172.  Le  privilège  que  la  loi  accorde  expres- 
sément, dans  l'art.  2103,  n"  2,  à  ceux  qui  ont 
l'onriii  des  deniers  pour  l'acquisilidu  il'un  im- 
meuble, n'esl  en  définitive  que  le  privilège  du 
vendeur,  transporté  aux  prêteurs  de  deniers 
par  voie  de  subi'ogalion.  —  J.  G.  S.  l'rivil. 
el  lii/p..  249.  —  En  ce  sens  ;  Tuézaru,  op. 
cz'/.,'n"  282. 

173.  Malgré  les  termes  de  l'art.  2103-2°. 
le  privilège  est  accordé  à  tout  prêteur  de  de- 
niers. Il  peut  être  exercé  non  seulement  dans 
le  cas  où  les  deniers  ont  été  empruntés  avani 
la  venle,  mais  encore  lorsqu'ils  l'ont  élé  pos- 
térieurement. —  J.  G.  l'rivil.  et  hijp.,  179. 
480. 

174.  Ainsi,  l'aii.  2103  est  applicable  au 
prêteur  des  deniers,  à  défaut  desquels  un 
jugemenl  prononçant  la  dépossession  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  allait  être  exécuté  faule 
de  payement.  —  Rennes,  23  mai  1827,  J.  G. 
l'rivil.  cl  hi/p.,  480. 

175.  —  il.  —  On  aurait  tort  de  conclure, 
de  la  disposition  de  l'art.  2103-2",  que  le  ven- 
deur ne  peut  pas,  en  recevant  le  prix  de  venle 
d'une  tierce  personne,  la  subroger  valable- 
ment en  son  privilège  au  moyen  d'une  décla- 
ration expresse  contenue  dans  la  quittance, 
par  application  de  l'art.  1250-1»  du  prcseni 
Gode.  —  AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  263. 
p.  287.  —  V.  sKprà,  art.  1250. 

176.  —  111.  —  Le  privilège  du  vendeur, 
ciuume  Ions  les  autres,  peut  toujours  être 
transféré  de  la  personne  du  créancier  à  une 
autre  par  l'etTet  de  la  subrogation  légale  dans 
les  conditions  de  la  loi.  —  Hue,  t.  13,  n»  114: 
Tuézard,  op.  cit.,  n»  282.  —  V.  suprà. 
arl.  1251-1°  el  2». 

177.  Décidé  que,  lorsqu'un  acquéreur  en 
sous-ordre  est  chargé,  par  le  contrat  d'acqui- 
sition, de  payer  le  prix  encore  dû  au  premier 
vendeur,  et  qu'il  le  paye  réellement,  il  n'est 
pas  subrogé  dans  les  droits  de  celui-ci,  et  n'a 
pas  un  privilège  à  dater  de  la  première  vente: 
que  l'art.  1251,  sj  2,  du  présent  Code,  n'esl 
applicable  qu'au  cas  où  l'acquéreur  paye  un 
créancier  inscrit,  sans  y  être  obligé  par  son 
contrat.  —  Amiens,  13  août  1824,  sous  Req. 
27  avr.  182C.,  .J.  G.  l'rivil.  el  hi/p.,  488,  669- 
1°,  —  V.  siiprù,  art.  1251,  n»  32 i. 

S  2.  —  A  quelles  conditions  la  .suhrof/atiov 
peut  avoir  lieu. 

A.  —  Corulilioiis  communes  à  toute  sulirogalion. 

178.  —  I.  —  Le  privilège  du  bailleur  de 
fonds  est,  comme  le  privilège  du  vendeur, 
subordonné  à  la  coiidilion  que  l'acte  de  venle 
conslate  que  tout  ou  partie  du  prix  reste  dû, 
—  AuHRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  .S  203,  p.  28i>. 

179.  —  11.  —  Il  faut  de  plus  que  le  privi- 
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Icge  puisse  prendre  naissance  pour  êlre  vala-  1 
blement   transmis   à   un  subrogé.  —  "V.  les 

numéros  suivants. 

180.  Ainsi,  l'exercice  du  réméré  n  étant 
pas  le  résultat  d'un  contrat  nouveau  et  volon- 
taire, et  le  versement  à  faire  n'étant  pas  le 
payement  d'un  prix  de  vente,  mais  une  resli- 
lution.  le  privilèa:e  du  vendeur  ne  garantit 
pas  la  créance  qui  peut  naître  de  l'exercice 
du  réméré.  —  TiiÉz.\RD,  op.  cit.,  n"  278. 

181.  En  conséquence,  si  le  vendeur  a 
exercé  le  réméré, au  moyen  de  fonds  qui  lui 
ont  été  prêtés  à  cet  effet  par  un  tiers,  ce  prê- 
teur, même  s'il  accomplit  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  subrogation,  ne  jouira 
pas  du  privilège  du  vendeur.  —  Tuézard,  op. 
cil.,  n»  '278. 

182.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  à 
pacte  de  rachat  n'ayant  d'autre  droit  à  la  chose 
que  la  rétention  de  la  possession  de  l'im- 
meuble engagé,  ne  peut  transmettre  au  prê- 
teur, avec  les  deniers  duquel  le  rachat  a  été 
opéré,  que  les  droits  qu'il  avait  lui-même, 
droits  résolubles  par  le  remboursement,  soit 
qu'il  s'opère  avec  les  propres  deniers  du  ven- 
deur originaire,  soit  avec  ceux  d'un  bailleur 
de  fonds,  et  celui-ci,  dès  lors,  n'est  pas  sub- 
rogé au  privilège  du  vendeur.  —  Req. 
26  avr.  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  478. 

B.  —  Conditions  spéciales  à  la  subrogation  consentie 
par  le  débiteur. 


183 

que    la 


—  I.  —  C'est  au  prêteur  de  deniers 
loi   accorde  la  faveur  du  privilège  ; 
c'e^t  le  prêt  de  deniers  qui   est  la  cause  du 
privilège.  — PoNT.o/7.cî'<., -2' édit.,  t.  i,  no  223. 

184.  En  conséquence,  lorsque,  dans  l'ac- 
quisition d'un  immeuble,  le  mari  déclare  que 
les  deniers  proviennent  de  l'aliénation  d'un 
propre  de  la  femme,  celle-ci  n'a  point  un  pri- 
vilège comme  bâilleuse  de  fonds.  —  J.  G. 
Privil.  et  hijp.,  481.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2'  edit.,  t.  1,  n"  223. 

185.  Si  la  femme  n'acceple  pas  le  remploi 
et  si  l'immeuble  tombe  alors  dans  la  commu- 
nauté, la  femme  a  le  droit  de  demander,  à  la 
dissolulion  de  la  communauté,  le  rembourse- 
ment du  prix  de  son  immeuble  aliéné,  mais 
ledit  remboursement  est  garanti  seulement 
par  l'hvpothèque  légale.  —  Pont,  op.  cit., 
2"  édil.",  t.  i ,  n"  223.  —  'V.  suprà,  art.  2135, 
texte  et  W'  1  et  s. 

186.  —  II.  —  Le  prêteur  de  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble  est  privilégié, 
pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté, 
par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  des- 
tinée h.  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du 
vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des  de- 
niers empruntés.  —  J.  G.  Privil.  et  tiijp. , 
482.  _  y.  suprà,  art.  1250,  n»»  192  à  223. 

187.  Sur  la  forme  de  la  procuration  à 
donner  par  le  débiteur  ou  par  le  vendeur, 
V.  suprà,  art.  1250,  n"»  193  à  196. 

188.  —  III.  —  L'énonciation,  dans  l'acte 
d'emprunt,  que  les  deniers  sont  destinés  à 
l'acquisition  d'un  immeuble,  ne  serait  pas 
suffisante  pour  conférer  le  privilège  au  prê- 
teur :  il  faut  que  l'on  ait  spécifié  l'immeuble 
que  l'on  se  propose  d'acquérir,  et  qu'en  outre 
I  immeuble  acquis  soit  le  même  que  celui 
désigné  dans  lacté  de  prêt.  —  J.  G.  Privil. 
et  Injp.,  484.  —  V.  suprà,  art.  1250,  n"«  203 
à  210. 

189.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que 
l'emprunt,  la  destinalion  et  l'emploi  des  deniers 
aient  été  constatés  dans  le  même  acte.  — 
J.  G.  Privil.  et  hi/p. ,  485.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  2'  édil.,  t.  1,  n»  230.—  "V.  su- 
prà, art.  1250,  n»'  197  à  199. 

190.  —  IV.  —  Le  privilège  peut  être 
accordé  au  prêteur,  quelque  long  que  soit 
l'intervalle  écoulé  entre  la  remise  des  deniers 
prêtés  et  le  payement  fait  avec  ces  deniers  ; 
mais  les  tribunaux  apprécient  d'une  manière 
souveraine  si  le  relard  apporté  au  payement 
ne  dissimule  pas  une  fraude  entre  les  autres 


créanciers.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  489.  — 
Comp.  suprà.  art.  1250,  n»'  276  à  '285. 

191.  En  conséquence,  l'acte  de  vente  d'où 
procède  le  droit  du  créancier  auquel  le  prê- 
teur est  subrogé  pourrait  être  fait  lui-même 
sous  seings  privés,  sans  que  l'efficacité  de  la 
subrogation  fût  compromise.  —  Pont,  op.  cit., 
2'-  édit.,  t.  1,  no  230.  „    ^ 

192.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  1  acte 
de  vente  constate  que  le  prix  a  été  payé  au 
vendeur  ;  car  le  vendeur,  étant  désintéressé 
dans  ce  cas  et  le  privilège  n'ayant  pas  pris 
naissance,  toute  déclaration  ultérieure  par 
laquelle  il  serait  prétendu  que  les  deniers 
fournis  par  le  prêteur  ont  été  employés  à 
paver  le  vendeur,  serait  tardive  et  suspecte. 
—'Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  1,  n»  23(1 

193.  —  V.  —  L'emprunt  et  la  destinalion 
des  deniers  peuvent  être  constatés  antérieu- 
rement au  contrat  de  vente.  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  486.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op. 
cit.^  n"  282:  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n»  iSO. 

194.  Dans  ce  cas,  suivant  un  système,  il 
est  absolument  nécessaire  que  la  déclaration 
d'emploi  résulte  de  l'acte  même  d'acquisition  ; 
elle  ne  peut  être  valablement  faite  dans  un 
acte  postérieur  à  la  vente.  —  J,  G.  Privil.  et 
h'ip..  486. 

'195.  Suivant  un  autre  système,  il  faut  dis- 
tin£,'uer  :  si  l'acte  de  vente  énonce  que  le  prix 
a  été  payé  au  vendeur,  la  déclaration  faite 
ultérieurémenl  dans  un  acte  authentique,  que 
les  deniers  prêtés  ont  été  employés  conformé- 
ment à  leur  destination,  ne  peut  produire  aucun 
effet  au  profit  du  préleur  ;  mais,  si  l'acquéreur, 
au  moment  de  la  vente,  n'a  pas  versé  entre 
les  mains  du  vendeur  la  somme  qu'il  a  em- 
pruntée, la  quittance  authentique  qui  vient 
constater  plus  lard  la  libération  de  l'acquéreur 
avec  les  deniers  empruntés  doit  produire  la 
subrogation  en  faveur  du  prêteur.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  486.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op  cil  .  2"!  édit.,  t.  1,  n»  230.  —  Comp.  suprà, 
art.  1250,  n-^  210  à  213  et  214  à  222. 

196.  Sur  la  présence  du  débiteur  à  la  quit- 
tance, "V.  suprà,  art.  1250,  n»  222. 

197.  Quant  à  la  déclaration  d'emploi  qui 
sérail  faite  antérieurement  h  la  vente,  elle  ne 
pourrait  produire  aucun  effet.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  486. 

198.  —  VI.  —  Sur  la  faculté,  pour  le 
bailleur  de  fonds ,  comme  pour  tout  débiteur 
consentant  une  subrogation,  de  faire  des  offres 
au  vendeur,  V.  suprà.  art.  1250,  ïi"^  244  à 
256. 

199.  _  vil.  —  Le  prêteur  qui  a  fait  cons- 
tater la  destination  et  l'emploi  de  ses  fonds, 
conformément  aux  art.  12.50  el  2103  du  présent 
Code ,  est ,  par  ce  seul  fait ,  subrogé  au  pri- 
vilège, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exprimer 
l'intention  d'accomplir  cette  subrogation.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  487. 

200.  —  VIII.  —  La  subrogation  consentie 
par  le  vendeur  est  soumise,  quant  à  la  preuve, 
aux  règles  du  droit  commun.  —  V.  suprà, 
art.  12o0,  n°s  91  à  118. 


C.  —  Conditions  spéciales  à  la  subrogation  consentie 
par  le  créancier. 

201.  Si  le  vendeur  était  payé  directement 
par  un  tiers,  celui-ci,  par  application  du  prin- 
cipe général  posé  dans  l'art.  1250-1"  du  pré- 
sent Gode,  ne  pourrait  acquérir  le  privilège 
qu'en  vertu  d'une  subrogation  expresse  de 
la  part  du  vendeur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
488. 

202.  Cette  subrogation  doit  être  faite  en 
même  temps  que  le  payement.  —  V.  suprà, 
art.  1250,  n<>s  58  à  90. 

203.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  la  subro- 
gation conventionnelle  consentie  par  le  créan- 
cier, devant  être  faite  au  moment  du  paye- 
ment, ne  saurait  satisfaire  aux  conditions  de 
la  loi,  la  clause  de  la  quittance  portant  que 
le  créancier  a  été  désintéressé,  «  soit  présen- 


tement, soit  antérieurement.  >>  —  Grenoble, 
20  févr.  1894,  D.  P.  96.  2.  .305. 

204.  ...  Que  cette  subrogation  ne  peut  va- 
loir même  pour  partie,  du  moment  où  le  mon- 
tant de  la  somme  payée  présentement  n'est 
pas  indiqué.  —  Même  arrêt. 

205.  ...  Qu'il  en  est  également  ainsi  dans 
le  cas  où  le  créancier  déclare,  au  moment  de 
la  quittance  subrogative,  avoir  élé  désinté- 
ressé par  compensation,  si  l'acte  ne  constate 
pas  que  la  compensation  s'est  opérée  au  même 
moment  et  non  a.  une  époque  antérieure.  — 
Même  arrêt. 

206.  Cependant,  la  subrogation  .expresse 
serait  inutile  si  le  tiers  qui  a  fait  le  payement 
était  lui-même  créancier  de  l'acquéreur  :  il  y 
aurait  alors  subrogation  de  plein  droit,  en 
vertu  de  l'art.  1251  du  présent  Code.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  488.  —  V.  suprà ,  art.  1250, 
nos  50  à  57. 

§  3.  —  Effets  de  la  subroqation 
dans  le  privilège  du  vendeur  d'immeubles. 

207.  —  I.  —  La  subrogation  aux  droits 
du  vendeur  produit  les  effets  ordinaires  de  la 
subrogation.  —  V.,  quant  îi  la  subrogation 
consentie  par  le  créancier,  suprà,  art.  1250, 
no«  130  à  165;  quant  à  la  subrogation  consen- 
tie par  le  débiteur,  suprà.  art.  1250.  nos  293 
i  314,  et,  quant  h  la  subrogation  légale,  suprà, 
art.  1251,  nos  87  à  102  et  n's  191  à  251. 

208.— IL  —  La  subrogation  dans  le  privilège 
du  vendeur  d'immeubles  est  notamment  régie 
par  l'art.  1252  du  présent  Code;  en  cas  de 
pavement  partiel,  le  créancier  subrogeant  est 
colloque  pour  le  surplus  de  sa  créance  par 
préférence  au  subrogé  :  Xemo  contra  se  sttb- 
rogasse  censetur.  —  Pont,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  1,  no  224;  B.\udry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  no  639. 

209.  Le  prêteur  de  deniers  dont  le  droit 
s'efface  devant  celui  du  vendeur  auquel  il  est 
subrogé  peut  encore,  le  cas  échéant,  s'effacer 
devant  celui  des  créanciers  du  vendeur.  — 
Pont.  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  225. 

210.  La  solution  devrait  être  la  même  dans 
le  cas  où  le  prêteur  de  deniers  aurait  été  sub- 
rogé non  point  au  vendeur,  mais  aux  créan- 
ciers du  vendeur ,  payés  avec  les  fonds  qu'il 
aurait  prêtés  et  auxquels  délégation  du  prix 
serait  l'aile.  Les  fonds  ne  sont  pas  fournis  dans 
l'hypothèse  envisagée  par  l'art.  2103,  pour 
payer  tels  ou  tels  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble, mais  le  vendeur  lui-même  dans  la 
personne  des  créanciers  auxquels  il  a  délégué 
le  prix.  C'est  donc  au  vendeur  que  le  prê- 
teur de  deniers  doit  être  subrogé.  —  Pont, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  no  225. 

211.  —  m.  —  Le  Code  de  procédure  ci- 
vile règle  un  cas  particulier  :  celui  du  prê- 
teur de  deniers  qui  aurait  fourni  les  fonds 
pour  payer  l'acquisition  d'immeubles  saisis. 
_  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n°  226. 

212.  Si ,  contrairement  à  la  prohibition 
édictée  par  l'art.  686  c.  proc.  civ.,  l'immeuble 

I  saisi  a  été  aliéné  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  la  saisie,  l'art.  687  c.  proc.  civ. 
permet  que  l'acte  reçoive  son  exécution  pourvu 
que,  avant  le  jour  fi.xé  pour  l'adjudication, 
l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour 
acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce 
qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au 
saisissant  et  que  l'acte  de  consignation  leur 
soit  signifié.  —  Pont,  op.  cit.,  2'  édit,,  t.  1, 
no  226.  ,   ,,. 

213.  Si  les  deniers  ainsi  déposes  ont  ete 
empruntés  par  l'acquéreur,  l'art.  688  c.  proc. 
civ.  dispose  que  les  prêteurs  n'auront  d'hypo- 
thèque que  postérieurement  aux  créanciers 
inscrits  lors  de  l'aliénation.  —  Pont,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  1,  no  226, 

214.  Et  cette  solution  est  conforme  au 
principe  sur  lequel  est  fondé  le  privilège  du 
prêteur  de  deniers  :  celui  qui  consent  h  prê- 
ter des  fonds  à  l'acquéreur  doit  souffrir  que 
cet  acquéreur  remplisse  ses  obligations  et  ne 
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rul  avoir  plus  de  droits  que  la  partie  saisie 
Isqiii'lle  il  e»l  subrogé.  —  Pont,  op.  cit., 
ï»  cdil..  I.  1.  11°  3-'0. 


CHAI'.  ;!.—  PniVlLÈGE  DES  COP.\RTAGEANTS. 

215.  —  I.  —  Soiil  au  nombre  des crcancieis 
privili'gii'»  sur  les  immeubles  «  les  cohori- 
liers  sur  les  immvublt's  de  la  succession,  pour 
la  i;araulie  des  partages  fails  entre  eux  el  des 
soulle  el  retour  de  lois  ".  —  V.  ci-dessus  le 
lexle  de  larl.  2103-3». 

216.  Bien  que  la  loi  ne  l'ail  pas  dit,  le 
privilège    des    cohéritiers    ou    coparlat;eanls 

Seul  ûlre  exercé,  comme  le  privilège  du  ven- 
eur, el  sous  les  mêmes  conditions,  par  celui 
qui  a  fourni  l'argent  pour  le  payement  d'une 
soulle  ou  d'un  prix  de  licilation.  —  J.  G.  S. 
Priml.  et  lnjp.,  "ii'J. 

217.  Ainsi,  celui  qui  a  prèle  les  deniers 
nécessaires  il  l'acquit  d'une  créance  mise  par 
le  partage  à  la  charge  de  l'un  des  coparta- 
geanls,  peut  acquérir,  en  vertu  du  droit  com- 
mun, cl  sauf  l'accomplissement  des  conditions 
déterminées  par  l'art.  2103-2»,  le  privilège 
qui  appartiiiail  au  créancier  qui  a  été  désin- 
téressé avec  les  deniers  prèles.  —  J.  G.  Pii- 
vil.  el  hyp.,  474.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantineuik  trr  de  Loynes,  l.  1,  n»  639.  — 
\.  suprà,  n»»   ISi  et   1H7,  avec   les  renvois. 

218.  —  II.  —  Sur  le  concours  du  privi- 
lège des  cohéritiers  ou  cuparlageants  avec  le 
privilège  du  vendeur  d'immeuble,  V.  suprà, 
M»  168,  avec  le  renvoi. 


Sect.  1". 


-   A   QUI  APPARTIENT   LE   PRIVILÈGE 
UES  COP.IRTAGEANTS. 


§  1".  —  Ce  privilège  appartient 
aux  coparlaijeants  d'une  masse  quelconque. 

219.  —  1.  —  L'art.  2103,  n»  3,  n'accorde 
expressément  de  privilège  qu'aux  cohéritiers 
sur  les  immeubles  de  la  succession.  iMais  sa 
rédaction,  incomplète  sous  ce  rapport,  est 
complétée  par  l'art.  2109  du  présent  Code, 
qui  reconnaît  l'existence  du  privilège  au  pro- 
lU  de  tout  copartageant  sur  les  biens  partagés, 
sans  égard  à  la  nature  de  l'indivision  que  le 
partage  a  fait  cesser.  —  .\iBnv  et  Hau, 
5«édil.,  1.3,  !s263,  note  18  ter,  p.  287;  Baudhy- 
Lacantinerie  ET  UB  LoYNES ,  t.  3,  n»  604-1: 
TiitaCAHO.  op.  cit..  n»  285. 

220.  Kl  le  privilège  que  l'art.  2103  accorde 
expressément  aux  cohéritiers  appartient  éga- 
lement i  toute  espèce  de  copartageant  qui ,  îi 
la  suite  d'un  partage,  a  droit  il  une  soulte,  on 
soulTre  de  quelque  éviction.  —  J.  G.  Privil. 
et  hijp.,  441.  —  J.  G.  .S.  eod.  vo ,  21<).  —  En 
ce  sens  :  .\ubry  et  Rai:,  5«  édit.,  t.  .3,  §  263, 
p.  287:  Bai'dry-Laca.ntinerie  kt  de  Loynes, 
t.  1,  n»  fyji-l;  Thézard,  op.  cit.,  n»  285. 

221.  11  en  esl  ainsi  à  l'égard  ...  du  partage 
entre  époux  ou  leurs  hériliers  après  la  disso- 
lution de  la  communauté.  —  J.  G.  l'riiil.  et 
l»jp..  't\l.  —  Comp.  suprà,  art.  1476,  n»»  1  el  2. 

222.  ...  Et  encore  du  partage  du  fonds  so- 
cial, en  vertu  de  l'art.  1872  du  présent  Code, 
qui  soumet  le  partage  de  la  sociélé  aux  mêmes 
règles  que  le  partage  des  successions.  —  lieq. 
1"  mai  18»Î0,  D.  P.  «0.  1.  TilO.  -  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  6i)i-l». 

223.  De  même,  le  privilège  des  coparla- 
geants  appartient  aux  coparlageanls  d'im- 
meubles indivis  quelconques.  —  Aubry  et 
Rai;,  5«  édit.,  I.  3,  S  263.  p.  287. 

224.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  art.  815 et  8S4  du  présent  Code  s'ap- 
pliquent à  toute  indivision  de  propriété,  quelle 
qu'en  soil  l'origine,  qu'elle  provienne  d'une 
hérédité,  d'une  libéralité  qiielconqne,  d'une 
acquisition  en  commun  ou  de  tout  autre  mode 
lorsque  celte  indivision  prend  fin;  que  l'éga- 
Klé  est  la  règle  des  partages  et  que  le  seul 


moyen  de  maintenir  celle  égalité  est  de  re- 
courir i\  la  garantie  des  lots  édictée  par  l'art. 
884,  et  que,  pour  que  cette  garantie  fût  l'fl'ec- 
tive,  le  législateur  a  dil  accorder  il  tout  co- 
partageant un  privilège  sur  chaque  loi  résul- 
tant (lu  partage.  —  Toulouse,  20  mai  1881, 
.1.  G.  S.  friril.  et  hjip..  379. 

225.  Le  privilège  accordé  aux  cohéritiers 
existe  même  en  malien!  de  partage  d'ascen- 
dants. —  J.  G.  Priml.  el  hi/p..  442.  —  J.G.S. 
ecd.  0».  219.  —  Limoges,  8  janv.  1847,  D.  1'. 
47.  2.  159.  —  Montpellier,  l'.i  févr.  1853,  I).  F. 
53.  2.  204.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  289;  Baudry-L.\can- 

TINERIE    ET    DE    LOYNES ,    t.    1,    n»  606  ;    PONT, 

op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1.  n"  206. 

226.  Enfin,  un  simple  partage  provisionnel 
peut  donner  lieu  au  privilège.  —  Heq.  11  août 
1830,  J.  G.  Priril.  el  hlip. ,  443;  Success.. 
1240. 

227.  —  n.  —  Le  privilège  existe  donc  dans 
tout  partage  d'une  masse  composée  soit  do 
meubles  et  d'immeubles ,  soit  d'un  ou  plu- 
sieurs immeubles  déterminés.  —  Aubry  et 
Hau,  5'-  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  287. 

228.  Mais  le  privilège  tics  cohéritiers  ou 
coparlageanls,  étant  un  privilège  sur  les  im- 
meubles, ne  saurait  prendre  naissance  par 
suite  du  partage  d'un  meuble  ou  d'une  niasse 
indivise  ne  comprenant  que  des  meubles.  — 
J.  G.  S.  Pricil.  et  hi/p.,  2'20.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinehie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  604-1». 


§  2.  —  Sons  à  donner  au  mol  partage  : 
opérations  équivalant  au  partage. 

229.  —  L  —  Le  privilège  résulte  du  par- 
tage. (3r  le  partage  est  un  acte  à  titre  oné- 
reux qui   l'ait  cesser  l'indivision.  —  Baudrv- 

L.\CANTINERIE    ET   DE  LOYNES  ,    t.    1,    n»   604-11. 

—  Gomp.  suprà ,  art.  883,  n»  30. 

230.  De  \k  il  suit  que  le  privilège  n'existe 
qu'autant  qu'il  y  a  des  coparlageanls,  et  que, 
dès  lors,  les  cohéritiers,  tant  que  le  partage 
des  biens  indivis  entre  eux  n'a  point  été  opéré, 
n'ont  pas  de  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession.  —  Agen ,  6  août  1852,  D.  P. 
53.  2.  28.  —  V.  infrà,  art.  2109. 

231.  —  IL  —  Du  même  principe,  il  suit 
encore  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  repliement  indi- 
vision, il  n'y  a  pas  lieu  au  privilège  du  co- 
partageant. —  Baudry-Lacantinerie  ET  de 
Loynes,  t.  1,  n»  G04-n. 

232.  Spécialement,  si  l'on  suppose  qu'un 
cohéritier  se  trouve  débiteur  envers  la  succes- 
sion d'une  somme  supérieure  à  sa  part  héré- 
ditaire, comme  il  doit,  aux  termes  de  l'art.  829 
du  présent  Code,  le  rapport  de  cette  somme, 
il  esl  par  cela  même  nanti  d'avance  du  mon- 
tant de  ses  droits,  et,  par  suite,  le  surplus  de 
la  succession  reste  i  ses  cohéritiers,  qui 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  883  du  présent 
Gode,  être  réputés  avoir  succédé  seuls  aux 
biens  qu'ils  recueillent.  —  .T.  G.  S.  Privil.  et 
h;ip.,  223. 

233.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsqu'il 
est  constant  qu'un  héritier  est  débiteur  envers 
la  succession  de  sommes  supérieures  à  sa  part 
héréditaire,  il  ne  peut  lui  être  fait  dans  le 
partage  aucune  allocation ,  et  que  ses  créan- 
ciers personnels  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
droits  que  lui-même.  —  Req.  29  mars  1892, 
D.  P.  93.  1.  168. 

234.  ...  Que  les  hypothèques  prises  par  ces 
créanciers,  sur  un  immeuble  héréditaire  adjugé 
à  leur  débiteur,  ne  peuvent  produire  aucun 
effet,  lorsque,  le  prix  d'adjudication  n'ayant 
pas  été  payé,  l'immeuble  a  été  revendu  pour 
une  somme  moindre,  le  privilège  de  l'hérédité 
venderesse  primant  alors  toutes  hypothèques 
procédant  du  chef  du  cohéritier  adjudicataire. 
—  Même  arrêt. 

235.  —  III.  —  De  même,  si  l'acte  présente 
les  caractères  d'une  donation,  il  n'engendrera 
pas  le  privilège  du  copartageant  pour  l'exécu- 


lion  des  obligations  qui  ne  sont  que  des  charges 
de  la  donation.  —  Baiidry-Lacantineuie  et 
DE  Loynes,  t.  1,  n»  604-11.  —  Comp.  suprà, 
art.  883,  n"  30  k  33. 

236.  —  IV.  —  Le  partage  proprement  dit, 
ainsi  qualilié  par  les  parties,  engendre- t-il 
seul  le  privilège?  —  V.  les  quatre  numéros 
suivants. 

237.  Suivant  le  système  le  plus  générale- 
ment suivi,  toute  opération  (à  litre  onéreux), 
qui  éi]uivaut  il  partage,  alors  môme  que  les 
parties  ne  lui  auraient  pas  donné  ce  nom , 
engendre  le  privilège.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et 
fii/p.,  219.  —  En  ce  sens  :  Tiiézard,  op.  cit., 
n»  285;  Aubry  et  Rau  ,  S»  édit.,  t.  3,  §  263, 
p.  289  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  607.  —  Comp.  suprà,  art.  883,  n»"  23 
à  29. 

238.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  partage  judiciaire  ou  d'un  partage 
amiable,  et,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  ait  été 
constate  par  acte  authentique  ou  sous  seings 
prives.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  2tJ3, 
note  18  bis,  p.  287;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1,  n»  605. 

239.  Ainsi,  la  cession  de  droits  successifs, 
lorsqu'elle  fait  cesser  l'indivision  d'une  ma- 
nière absolue,  coal'ère  au  cédant  le  privilège 
du  copartageant,  et  non  le  privilège  du  ven- 
deur, sur  les  immeubles  de  la  succession.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  kyp.,  219.  —  Bourges, 
26  janv.  1844,  D.  P.  45.  2.  130.  —  Civ.  r. 
10  nov.  1862,  D.  P.  62.  1.  470.  —  Nîmes, 
22  août  1865,  .1.  G.  S.  ibid.  —  Paris,  4  févr. 
1892,  D.  P.  92.  2.  1-45. 

240.  Décidé  cependant  que  la  cession  de 
droits  successifs,  même  dans  le  cas  où  elle 
fait  cesser  toute  indivision,  peut  engendrer  le 
privilège  du  vendeur  lorsque  les  parties  l'ont 
considérée  comme  une  vente.  —  Rinm, 
13  juin  1846,  D.  P.  47.  2.  103.  —  Heq. 
25  juin  1845,  D.  P.  45.  1.  376.  —  Comp.  su- 
prà. art.  883,  n»»  112  et  113. 

241.  —  'V.  —  Le  privilège  de  l'art.  2103- 
3°  appartient  également  à  tout  colicitant  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  indivis.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  219. 

242.  ...  La  licilation  étant  assimilée  au 
partage  par  l'art.  883  du  présent  Code,  et  le 
cohéritier  adjudicataire  n'étant  pas  un  tiers 
acquéreur.  —  J.  G.  Success.,  2080.  —  Comp. 
sup/-à,  art.  883,  n»'  36  el  s. 

243.  —  VI.  —  Dans  le  cas  où  l'acte  ne  met 
pus  un  terme  à  l'indivision .  le  privilège  de 
copartageant  exisle-t-il  ?  —  V.  les  neuf  nu- 
méros suivants. 

244.  Suivant  le  système  le  plus  générale- 
ment adopté,  si  l'acte  ne  met  pas  un  terme  à 
l'indivision,  il  ne  donnera  pas  naissance  au 
privilège  de  copartageant.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  3,  §  263,  p.  289;  Thézaud,  op.  cit., 
n»  285.  —  Comp.  suprà.  art.  883,  n»^  16  et 
s.  ;  88  et  s.  ;  132  et  s. 

245.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  cohéritier 
cède  ses  droits  à  un  ou  plusieurs  de  ses  co- 
héritiers constitue  une  vente  d'où  résulte  pour 
le  cédant  le  privilège  du  vendeur,  si  l'indivi- 
sion continue  de  subsister  entre  quelques-uns 
des  cohéritiers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p., 
219.  —  Toulouse,  2  janv.  1847,  D.  P.  47.  2. 
103.  —  Lyon,  29  juill.  1853,  D.  P.  54.  2.  236. 
—  Alger,  4  avr.  1877,  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
219.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  263,  p.  289  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  285; 
GuiLLOUARD,  op.  cit. ,  t.  2,  n»  502;  Baudry- 
Lacantinerie  et  DE  Loynes  ,  t.  1 ,  n»  (508. 

246.  Suivant  un  autre  système,  lorsqu'un 
seul  des  copropriétaires  par' indivis  sort  d'in- 
division, tandis  ([ue  les  autres  y  restent,  la 
question  de  savoir  si  l'acte  équivaut  h  partage 
doit  se  résoudre  par  une  distinction.  ^  D.  P. 
96.  1.  548,  note  1.  —  Civ.  r.  26  juin  1895,  D.  P. 
96.  1.  548.  —  Comp.  suprà,  art.  883,  n»»  167 
et  s. 

247.  Dans  le  cas  où  le  copropriétaire  sorti 
d'indivision  a  obtenu  sa  part  par  voie  d'allo- 
tissement,  il  y  a  partage  dans  les  rapports 
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entre  lui  et  les  autres,  pourvu  que  tous  aient 
concouru  à  l'acte:  dans  le  cas  où,  au  con- 
traire, le  copropriétaire  sorti  d'indivision  s  est 
dél'ait  de  sa  part  en  la  cédant  aux  autres 
moyennant  un  prix  en  argent,  il  va  cession 
de  droits  successifs,  et,  comme  1  indivision 
n'a  pas  entièrement  cessé,  cette  cession  vaut 
vente,  et  non  partage.  —  D.  P.  91.  1.  548, 
note  1.  ,  , 

248.  Décidé,  k  cet  égard,  que  le  coproprié- 
taire de  biens  indivis  qui  sort  de  l'indivision, 
non  par  une  cession,  mais  par  l'attribution  de 
sa  part,  a  droit,  pour  la  garantie  de  son  lot 
et  des  soulles  qui  lui  sont  dues,  au  privilège 
du  copartageant,  alors  même  que  l'indivision 
continuerait  à  exister  entre  les  autres  com- 
munistes. —  Civ.  r.  26  juin  1893,  précité. 

249.  Suivant  un  troisième  système,  la 
cession  des  droits  successifs  faite  par  un  co- 
héritier à  ses  cohéritiers  constitue  essentielle- 
ment un  acte  de  partage,  non  seulement  quant 
k  l'existence  de  l'action  en  rescision,  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  et 
hypothèques  attachés  au  partage,  encore  que 
cette  cession  soit  intervenue  entre  quelques- 
uns  des  cohéritiers  seulement.  —  Montpellier, 
21  déc.  1844,  D.  P.  45.  2.  130.  -  Comp.  su- 
pra, art.  883,  n"»  133  et  s.  ,  .  ... 

250.  Décidé,  par  suite,  que  le  cohéritier 
cédant  a  droit  non  au  privilège  de  vendeur, 
mais  au  pri'ilège  de  copartageant,  lequel  n  est 
pas,  dès  lors,  conservé  par  la  transcription 
de  la  cession  suivie  d'inscription  d'office,  mais 
seulement  par  une  inscription  prise  dans  les 
soixante  jours,  conformément  à  l'art.  2109  du 
présent  Code.  —  Montpellier,  21  déc.  1844, 
précité.  . 

251.  ...  Que,  lorsqu'une  femme  usulruiticre 
de  la  moitié  des  biens  de  son  mari  décédé, 
renonce  i  cet  usufruit  moyennant  une  pension 
viagère  que  ses  enfants  s'engagent  h  lui  ser- 
vir cet  acte  doit  être  considéré  comme  un 
partage.  -  Pau,  15  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  120. 

252.  ...  Qu'en  conséquence,  le  privilège 
destiné  à  assurer  le  service  de  cette  pension 
doit,  comme  privilège  de  copartageant,  être 
inscrit  dans  les  soixante  jours,  faute  de  quoi 
il  dégénère  en  simple  hypothèque,  ne  prenant 
rang  qu'à  la  date  de  l'inscription.  —  Même 
arrêt. 

SeCT.    2.    —   A    QUELLES    CRÉANCES    s'aPPLIQUE 
LE  PRIVILÈGE  DES  COPARTAGEANTS. 

253.  Les  créances  garanties  sont  :  ... 
1"  d'après  l'art.  2103-3°,  la  créance  de  garan- 
tie du  partage.  —  J.  G.  Privil.  et  h;/p.,  444. 

—  J.  G.  S.  eod.  v»,  224.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  286;  Aubry  et  Rau,  b"  édit., 
t.  3,  §  263,  p.  288;  Baudry-LaCantinerie  et 
DE  LoYNES.  t.  1,  n°  610;  Guillouard,  op.  cit.. 
i.  2,  n»  505;  Hue,  t.  13,  n»  115.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2103. 

254.  ...  "2"  D'après  l'art.  2103-3",  les  souUes 
ou  retours  de  lots.  —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs.  —  "V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  2103. 

255.  ...  3"  D'après  l'art.  2109  du  présent 
Code,  le  prix  de  licitation  ou  le  prix  de  cession 
amiable,  lorsque  la  cession  a  fait  cesser  com- 
plètement l'indivision.  —  J.  G.  et  J.  G.  b. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs.  —  Comp.  infrà,  art. 
2109,  texte  et  n»»  116  à  123. 

§  1=''.  —  Garantie  du  partaye. 

256.  —  I.  —  La  créance  privilégiée  est 
celle  qui,  d'après  les  art.  884  et  s.  du  présent 
Code,  peut  naître  de  troubles  ou  évictions 
procédant  de  causes  antérieures  au  partage  et 
qui  viendraient  en  rompre  l'égalité.  —  J.  G. 
Privil.  et  li'/p.,  445.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  225. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  612;  Auhry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  3,  S  263,  p.  288  k  290;  Thézard,  op.  cit., 
n°  286. 

257.  En  conséquence,  la  garantie  privilé- 


giée s'applique  d'abord  si  l'un  des  coparta- 
geants  est  éi-iuce'  d'un  objet  mis  dans  son  lot, 
meuble  ou  immeuble,  à  condition  que  l'évic- 
tion procède  d'une  cause  antérieure  au  par- 
tage (art.  884).  —  V.  suprà,  art.  884,  n»  20. 

258.  Le  mot  «  éviction  ■>  comprend  toutes 
les  causes  de  perte  ou  de  préjudice  que  l'un 
des  copartageants  éprouve  en  dehors  du  cas 
fortuit.  —  'V.  suprà,  art.  884,  n"  31. 

259.  Le  privilège  s'applique  k  la  garantie 
des  créances  mises  au  lot  d'un  des  coparta- 
geants comme  k  la  garantie  de  tous  les  autres 
biens  partagés.  —  J.  G.  Privil.  et  fii/p-,  446. 

—  .1.  G.  S.  eod.  V.  226.  —  Besançon,  2  août 
1864,  D.  P.  64.  2.  196.  —  "V.  suprà,  art.  886. 

260.  Et  l'éviction  d'une  créance  doit  faire 
naître  le  privilège  au  même  titre  que  l'évic- 
tion d'un  immeuble.  —  J.  G.  Privil.  et  lt;/p., 
446. 

261.  —  II.  —  La  garantie  s'étend  non 
seulement  k  Ve.ristence  du  droit  cédé,  mais 
même  à  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur. 

—  V.  suprà.  art.  886,  n"  2. 

262.  Toutefois,  le  privilège  ne  peut  être 
invoqué,  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
d'une  créance,  que  si  cette  insolvabilité  est 
antérieure  au  partage,  car  les  copartageants 
ne  sont  pas  garants,  k  moins  de  convention 
spéciale,  de  l'insolvabilité  qui  survient  posté- 
rieurement au  partage.  —  J.  G.  S.  Pnvil.  et 
tnm..  226. 

263.  Décidé  k  cet  égard  :  que  le  copar- 
tageant non  colloque  en  rang  utile  n'a  pas, 
contre  les  copartageants  qui  le  priment,  l'ac- 
tion en  garantie  établie  par  l'art.  884  du  pré- 
sent Code,  et  n'est  pas  fondé,  dès  lors,  k  leur 
opposer  la  maxime  "  qui  doit  garantir,  ne  peut 
évincer  »,  si  l'insolvabilité  du  débiteur  est 
survenue  postérieurement  au  partage  ou  k  la 
licitation.  —  Req.  24  déc.  1866,  D.  P.  67.  1. 
211.  ,         .  .,, 

264.  Décidé  encore  :  ...  que  le  privilège 
s'applique  aux  créances  partagées,  mais  qu'il 
n'a  pas  pour  objet  d'assurer  le  remboursement 
de  ces  créances  en  leur  conférant  des  sûretés 
particulières  qu'elles  n'auraient  pas  d'après 
leur  titre  originaire  ;  son  seul  but  est  de  ré- 
server un  droit  de  suite  sur  les  lots  des  co- 
partageants pour  la  créance  naissant  d'une 
éviction  ou  d'un  préjudice  en  raison  de  faits 
antérieurs  au  partage.  —  Besançon,  2  août  1864, 
D.  P.  64.  2.  196. 

265.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque,  dans 
un  partage  de  communauté,  le  mari  survivant 
prend  k  sa  charge  et  dans  son  lot  une  créance 
de  la  communauté  sur  l'un  de  ses  enfants,  au 
lieu  de  se  faire  payer,  comme  il  le  pouvait, 
par  voie  de  rapport  et  de  prélèvement,  sur  la 
part  de  cet  enfant  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté, l'insolvabilité  du  débiteur,  survenue 
postérieurement  au  partage,  ne  permet  pas  au 
mari  ou  k  ses  héritiers  d'invoquer  le  privilège 
du  copartageant  lors  de  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  de  l'enfant  débiteur,  lors  même 
que  ces  immeubles  seraient  provemis  k  ce 
dernier  de  la  communauté  partagée.  —  Même 

266.  —  III.  —  Le  privilège  de  l'art.  2103- 
.3»  s'applique  encore,  suivant  une  opinion  qui 
parait  dominante,  au  recours  du  copartageant 
qui,  par  une  cause  quelconque,  se  voit  obligé 
de  payer  une  dette  commune  au  delà  de  la 
part  pour  laquelle  il  doit  y  contribuer,  ou  qui 
est  recherché  pour  le  payement  de  dettes  que 
le  partage  avait  mises  k  la  charge  d'un  autre 
copartageant.  —  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  449.  — 
J  G.  S.  eod.  V,  228.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  290;  Thézard, 
on  cit.,  n"  286;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  614;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  1,  n»  204.  ,,         ,^,      , 

267.  Ainsi  décidé  que  le  privilège  s  étend 
au  remboursement  de  la  portion  de  la  dette 
héréditaire  que  l'un  des  copartageants  a  été 
obligé  de  payer  pour  le  compte  de  l'aulre, 
lorsqu'il  a  été  inscrit  en  temps  utile.  —  Req. 
2  avr.  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  449. 


268.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  somme  à 
prendre  sur  le  prix  d'un  immeuble  dépendant 
de  la  masse  k  partager  a  été  attribuée  à  l'un 
des  copartageants  k  charge  de  payer  certaines 
dettes,  les  autres  copartageants  qui  ont  été 
obligés  de  payer  ces  dettes  peuvent  exercer 
leur  privilège  sur  la  part  du  prix  qui  formait 
l'attribution  de  leur  copartageant,  si  d'ailleurs 
ils  ont  conservé  ce  privilège  par  une  inscrip- 
tion prise  en  temps  utile.  —  Paris,  2  févr.  1884, 
D.  P.  85.  2.  39. 

269.  Suivant  une  autre  opinion,  la  créance 
dont  il  s'agit  n'est  pas  privilégiée,  car  elle  ne 
peut  être  comprise  dans  les  termes  des 
art.  2103  et  2109  du  présent  Code.  —  D.  P. 
SI.  1.  358,  note  4. 

270.  En  tout  cas,  l'exercice  du  privilège 
devrait  être  restreint  au  cas  où  le  payement 
aurait  été  imposé  aux  copartageants,  il  ne 
saurait  être  accordé  au  cohéritier  qui  aurait 
pavé  volontairement  des  dettes  communes.  — 
D."P.  81.  1.  .358,  note  4. 

271.  Ce  cohéritier  se  trouverait  dans  la 
situation  de  toute  personne  qui  a  volontaire- 
ment acquitlé  la  dette  d' autrui  et  ne  pourrait 
jouir  d'aucune  garantie  spéciale.  —  Note  pré- 
citée. —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil.,  i"  édit., 
t.  1 ,  n»  205. 

§  -2.  _  Soulfes  et  retours  de  lots. 

272.  Le  privilège  établi  par  l'art.  2103-3» 

garantit,  en  second  lieu,  les  souUes  et  retours 
de  lots.  —  J.  G.  Privil.  et  hijp.,'&0.—i.  G.  S. 
eod.  v,  230.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2103-3°. 


A.  —  Soultes  proprement  dites. 

273.  —  I.  —  Les  souUes  et  retours  de 
lots  sont  les  sommes  mises  k  la  charge  de 
ceux  qui  prennent  le  lot  le  plus  fort  en  faveur 
de  ceux  auxquels  échoient  les  lots  les  plus 
faibles,  elles  constituent  des  créances  privi- 
légiées. —  J.  G.  Privil.  et  h//p..  450. 

274.  —  II.  —  Des  soultes  et  des  retours 
de  lots,  on  peut  rapprocher  le  supplément  de 
part  héréditaire   fourni,  soit  en   numéraire, 
soit  en  nature  par  le  défendeur  qui  veut  arrê- 
ter le    cours    de    l'action    en  rescision    pour  , 
cause  de  lésion  et  empêcher  un  nouveau  par-  | 
tage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  } 
1. 1,  n»  617. 

275.  Décidé  k  cet  égard  :  ...  que  la  transac- 
tion en  vertu  de  laquelle  des  copartageants  ont 
renoncé,  moyennant  une  certaine  somme,  k 
l'action  qu'ils  avaient  intentée  en  nullité  ou 
en  rescision  du  partage,  a  pour  efîet,  non  de 
substituer  un  nouveau  partage  k  l'ancien,  mais 
simplement  de  ratifier  celui-ci.  —  Civ.  c. 
30  juin.  1873,  D.  P.  74.  1.  106. 

276.  ...  Qu'en  conséquence,  en  admettant 
que  la  somme  stipulée  du  défendeur  doive 
être  considérée  comme  un  prix  de  licitation, 
le  payement  n'en  peut  être  garanti  par  privi- 
lège que  moyennant  inscription  prise,  dans  le 
délai  légal,  k  partir  non  de  la  transaction, 
mais  du  partage  primitif.  —  Même  arrêt. 

277.  —  ni.  —  Inversement,  le  privilège 
établi  par  l'art.  2103-3°  ne  garantit  que  l'exé- 
cution des  obligations  purement  personnelles 
que  le  partage  peut  avoir  créées  contre  l'un 
des  copartageants  au  profit  de  l'autre,  en 
vue  de  l'égaHté  qui  doit  régner  entre  eux,  et 
ne  s'étend  pas  k  l'exécution  de  charges  cons- 
tilulires  de  droits  réels.  —  D.  P.  59.  1.  157, 

noie  1-2.  oirvo 

278.  Ainsi,  le  privilège  établi  part  art.  2103- 
3°  ne  garantirait  pas  l'exécution  de  l'obliga- 
tion imposée  k  l'un  des  cohéritiers  de  l'aii-e, 
sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  attribué,  les  tra- 
vaux nécessaires  k  l'entrelien  d'une  servitude 
imposée  à  son  loi  au  profit  d'un  autre  lot.  — 
J  G  S.  Privil.  et  hyp..  230.  —  En  ce  sens  : 
ÀuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  263,  note  18 
ouater  p  288.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  30,  n°  29. 


Chap.  II,  Sect.  II.  —  Privilèges  sio-  les  immeubles.      [c.  CIV. 


279.  Jugé  à  cpl  cKaril  :  ...  qu'on  ne  doil 
pas  considérer  comme  une  soulte,  garantie 
ji.ir  le  privilège  des  copartagcanls,  la  charge 
imposée,  dans  un  partage  de  succession,  au 
cohérilier  dans  le  loi  duquel  est  tombé  un 
fonds  grève  d'une  servitude  de  prise  d'eau, 
de  faire  les  réparations  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  cette  servitude.  —  Lyon,  24  l'évr. 
1858,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  <  mars  1859, 
D.  P.  59.  1.  157. 

280.  ...  (.)ue  cette  obligation  constitue  une 
charge  réelle  qui  grève  le  fonds  servant,  et 
non  une  dette  enver.s  le  cohéritier  attribu- 
taire (lu  fonds  dominant.  Même  arrêt. 

281.  —  IV.  —  Ouand  une  rente  est  créée 
dans  le  partage,  il  titre  de  soulte  sur  l'un  des 
copartageants,  le  privilège  n'est  pas  restreint 
au  délai,  de  cinq  ans,  pendant  lequel  l'art.  886 
du  présent  Oïde  limite  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  d'une  rente  placée  au  lot 
de  l'un  des  copartageants.  —  'V.  siiurà 
art.  886,  n»  7. 


B-  —  Créances  diverses  nées  du  partage  au  profit 
des  copartageants. 

282.  —  I.  —  Le  privilège  s'applique  aussi 
...  à  la  garantie  de  toutes  les  prestations  que 
les  copartageants  se  doivent  en  vertu  du  par- 
tage et  sans  lesquelles  l'égalité  voulue  par  la 
loi  serait  rompue.  —  J.  G.  S.  l'riri/.  et  hi/p., 
227.  —  En  ce  sens  :  .\ubry  et  R.\u,  5«  édit  ' 
l.  3,  .§  263,  D.  290.  •  •. 

283.  ...   Far  conséquent,   au.x  rapports  à 
faire   entre  cohéritiers.   —  Aubry  et  R\l- 
5'  édit.,  l.  3,  §  26S,  p.  290:  B.aldry-Lac^n- 

Tl.NERIE  ET   DE    LOY.NKS.    t.    1.    n"   613. 

284.  —  II.  —  De  même,  suivant  le  sys- 
tème le  plus  généralement  adopté,  si  un  co- 
héritier soumis  au  rapport  est  redevable  des 
frtiits  ou  intérêts  de  la  chose  rapporlable,  la 
créance  de  ses  cohéritiers  pour  ces  fruits  et 
intérêts  est  garantie  par  le  privilège  — 
J.  G  S.  l'rivil.  et  h;/n..  227.  —  Dissertation 
de  .M.  de  Loynes.  D.  P.  96.  1.  442,  note  1.  — 
En  ce  sens  :  Thézaru.  op.  cit  ,  n»  ''86  • 
Aldry  et  IUu,  5'!  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  290- 
B.wdry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t  1 
n»  613.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  30' 
n»  111.  ' 

285.  Ainsi,  le  privilège  s'étend  aux  jouis- 
sances que  l'un  des  cohéritiers  a  perçues  sur 

a  portion  des  autres .  et  a  lieu  même  pour 
les  jouissances  postérieures  à  la  date  des 
hypothèques  acquises  par  des  tiers  —  J  G 
PrtnI.  ^1  hi/p..  448.  —  Hiom,  3  juill.  182?' 
aÙ<  ('"'''''./.'^W-,  448-4».  —  Req.  11  août 

286.  .Jugé ,  de  même ,  que  la  créance  des 
héritiers  contre  l'un  deux  pour  restitution 
des  fruits  des  immeubles  dont  ce  dernier  a 
eu  la  jouissance  exclusive  est  garantie  par  le 
pnvilcge  du  copartageant.  parce  que  ces  res- 
titutions de  fruits  constituent  un  élément  de 
la  masse  de  la  succession  dont  le  privilège  a 
pour  objet  d'assurer  l'égale  répartition  — 
Civ.  r.   lôjanv.  1896,  D.  P.  96.  1.  441. 

287.  Suivant  un  second  système,  quand  la 
créance  est  attribuée  à  un  autre  cohérilier  ou 
à  plusieurs  autres  que  celui  qui  a  perçu  les  l 
fruits  pendant  l'indivision,  le  droit  des  copar- 
lageants  pour  la  restitution  des  fruits  se 
résout  en  une  créance  ordinaire,  l'art  2103 
n  accordant  de  privilège  aux  cohéritiers  que 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux 
et  des  soultes  ou  retours  de  lots.  —  Aix 
!■- jniM.   1826.  J.   G.  Priril.  et  h,,p..  448-lo' 

288.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'un 
cohéritier  ne  peul  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus  au  préjudice  de  son  cohérilier,  il  est 
sans  doute  juste  d'accorder  à  ce  dernier  des 
immeubles  héréditaires  pour  le  remplir  des 
iruils  perçus;  mais,  aucun  privilège  ne  lui 
étant  conféré  dans  ce  cas,  il  s'ensuit  qu'il  n'a 
droit  a  aucun  prélèvement  d'immeubles,  au 
préjudice  des  créanciers  de  son  cohéritier  — 
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Pau,  28  juill.  1828,   J.  G.   Vrivil.    et   l„n,., 
448-2°. 

289.  ...  Et  de  mémo,  que  le  privilège 
accordé  aux  cohéritiers  ne  s'élend  pas  à  la 
restilulion  des  fruits  due  par  l'un  d'eux.  En 
tout  cas,  ce  iirivilègp  ne  peut  pas  être  exercé, 
s  il  n'a  pas  été  pris  dinscriplion  dans  le  délai 
lixe  par  l'art.  2109  du  présent  Code.  —  Tou- 
louse. 9  juin  1824,  J.  G.  privil.  et  h;/p..  458. 

290.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  créance 
des  fruits  est  échue  au  lot  de  celui  qui  a 
effectué  la  perception  pendant  l'indivision,  la 
dette  a  été  éteinte  par  confusion,  et  il  n'y  a 
pas  heu  au  privilège.  — J.  G.  Privil.  et  ln/i)., 
447.  ■"   ' 

291.  —  III.  —  Le  privilège  ne  s'applique 
pas  aux  créances  qui  ne  naissent  pas  do  la 
composition  des  lots,  quand  même  elles  se 
rapporteraient  à  la  succession.  —  Théz\rd 
op.  cit..  n"  -386;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.. 
t.  3.  §  263,  p.  290. 

292.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  le  privi- 
lège du  copartageant  n'est  allachè  qu'aux 
créances  qui  dérivent  directement  de  l'acte  de 
partage,  et  non  d'une  éviction  procédant 
d'une  cause  née  après  le  partage.  —  Asen 
22  déc.  1846.  D.  P.  47.  2.  87. 

293.  ...  Que,  spécialement,  ce  privilège 
est  inapplicable  à  la  créance  résultant  de  la 
condamnalion  prononcée,  après  le  partage, 
contre  un  héritier  au  profit  de  ses  cohériliers^ 
en  restitulion  des  sommes  détournées  par  lui 
de  la  succession  et  dissimulées  lors  du  par- 
tage. —  Agen,  22  déc.  1846,  précité. 

294.  ...  Que,  de  même,  aucun  privilège  ne 
peul  être  accordé  au  copartageant  pour  les 
sommes  dues  par  un  cohéritier  à  raison  du 
préjudice  causé  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, préjudice  qui  résulterait,  par  exemple, 
de  ce  que  ce  dernier  n'aurait  pas  rapporté 
mainlevée  des  inscriptions  qui  frappaient  de 
son  chef  sur  les  immeubles  de  l'auteur  com- 
mun. —  Orléans,  26  juill.  1849,  D.  P.  50.  2. 

295.  Décidé  encore  qu'un  privilège  ne 
pouvant  exister  qu'en  vertu  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi,  des  cohéritiers  n'ont  pu 
se  prétendre  privilégiés  pour  les  frais  occa- 
sionnés par  une  instance  en  partage,  alors 
surtout  que  ce  partage  n'a  pas  été  fait  en  jus- 
tice. -  Limoges,  2  juill.  1819,  J.  G.  Privil. 
et  lii/p.,  443. 


Code  civil  annoté.  —  T.  I"V. 


§  3.  —  Garantie  du  prix  de  la  licitation. 

296.  —  I.  —  Le  privilège  des  coparta- 
geants a  encore  pour  objet  le  prix  de  la  lici- 
tation, ce  qui  résulle.  sinon  de  l'art.  2103,  au 
moins  de  l'art.  2109  du  présent  Code.  —  J.  G 
Prwil.  et  hup.,  453.  —  J.  G.  S.  eod.  r",  231. 
—  En  ce  sens  :  .-^ubry  et  Rau,  5<^  édit.,  t.  3 
§  263,  p.  288.  —  V.  infrù,  art.  2109,  texte  et 
n»»  1  à  124. 

297.  Si  l'immeuble  licite  est  adjugé  à  un 
étranger,  comme  alors  il  s'agit  d'une  vente,  il 
y  a  lieu  de  suivre  les  règles  relatives  au  pri- 
vilège du  vendeur,  tant  "pour  l'existence  du 
privilège  que  pour  sa  conservation.  —  J.  G. 
l'riril.  et  hi/p.,  453. 

298.  Si  l'immeuble  est  adjugé  à  l'un  des 
cohcitants,  la  licitation  présente  alors  le 
caractère  et  a  tous  les  effets  du  partage,  et 
la  créance  des  colicilants  sur  celui  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  est  celle  que  l'art.  2109 
du  présent  Code  déclare  privilégiée  sur  le 
bien  licite.  —  J.  G.  Privil.  et  In/p.,  453. 

299.  —  II.  —  La  créance  privilégiée  est 
le  prix  même  de  la  licitation.  —  J  G  Privil 
et  lu/p.,  454.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  233. 

300.  .Mais  par  là  il  faut  entendre  seule- 
ment la  portion  du  prix  afférente  à  ceux  des 
cohcitants  non  adjudicataires.  —  J.  G.  Privil. 
et  fii/p.,  454.  —  J.  G.  S.  eod.  v".  2.33. 

301.  Les  colicilants  n'ont  aucun  droit  à  la 
part  du  prix  qui  représente  les  droits  de  l'ad- 
judicataire dans  l'immeuble  ;  celle  part  s'éteint 
par  confusion  sur  la  tête  de  l'adjudicataire 


et  par  conséquent  le  privilège  ne  s'y  applique 
pas.  —  ,1.  G.  S.  Privil.  et  hi,p..  233.  —  Dis- 
sertation de  M.  Garsonnet,  D.  P.  92  2  145 
note  1-2. 

302.  Décidé,  cependant,  que  des  coparta- 
geants peuvent  obtenir  collation  sur  le  prix 
d  un  immeuble  licite,  puis  revendu  à  un  tiers 
par  l'adjudicataire  sur  licitalion,  jusqu'à  con- 
currence de  la  totalité  du  prix  de  licitalion, 
et  non  pas  seulement  pour  la  pari  de  ce  prix 
a  laquelle  ils  ont  droit.  —  Paris  4  févr 
1892.  D.  P.  92.  2.  145. 

303.  —  III.  —  Le  privilège  ne  garantit  que 
les  créances  nées  du  partage  ou  d'un  acte  qui, 
comme  la  licitation,  est  assimilé  à  un  par- 
tage et  en  produit  les  effets.  —  Baudry-L,v- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n<>611 
..^O*-  iJe  ce  principe,  la  jurisprudence  a 
déduit  logiquement  la  conséquence  suivante  • 
SI  lun  des  copartageants,  légataire  ou  dona- 
taire par  préciput  d'un  droit  d'usufruit  reçoit 
à  ce  tilre  les  sommes  dont  il  est  débiteur  en 
qualité  d'adjudicataire  sur  licitation  il  se 
produit  une  novalion.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hfip.,  224.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
.nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  611.  —  En  sens 
contraire  :  IIuc,  n»  121. 

305.  Décidé  à  cet  égard  que,  si  le  copar- 
tageant auquel  un  immeuble  indivis  a  été  ad- 
jugé sur  licitation,  avait  lusul'ruil  de  cet  im- 
meuble et  s'il  a  droit,  par  suite,  à  l'usufruit 
du  prix,  l'extinction  du  privilège  résulte  de 
l'attribution  faite  à  l'adjudicataire,  dans  la 
liquidation  qui  intervient  entre  lui  et  ses  co- 
partageants, de  l'usufruit  du  prix  dont  il  est 
débiteur.  —  Civ.  c.  9  août  1882,  D.  P.  83  1 
134.  —  Req.  15  nov.  1886,  D.  P.  87.  1.  499' 
-  Civ.  c.  9  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  68. 

306.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  la  veuve 
donataire  d'une  partie  des  biens  dépendant  de 
la  succession  de  son  mari  et  usufruitière  dis- 
pensée de  caution  et  d'emploi ,  qui  s'est  ren- 
due adjudicataire  sur  licitalion  d'un  immeuble 
de  la  succession ,  et  à  qui  attribution  a  été 
faite,  dans  l'acte  de  liquidation  intervenu 
entre  elle  et  son  lîls,  héritier  de  son  mari, 
d'une  partie  du  prix  de  licitalion  en  usufruit, 
détient  la  somme  à  elle  attribuée,  non  plus 
comme  débitrice,  mais  comme  usufruitière; 
qu'en  conséquence,  elle  a  le  droit  de  faire 
prononcer  la  mainlevée  de  l'inscription  du 
privilège  de  copartageant,  prise  contre  elle  au 
profit  de  son  fils  après  la  liquidation,  ainsi 
que  de  toute  mention  de  subrogation  prise 
en  marge  de  cette  inscription  par  les  cession- 
naires  du  fils.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  1891 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  h;/p.,  222. 

307.  —  lY.  —  Il  peut  être  stipulé,  dans 
une  adjudication  sur  licitation,  que,  si  l'un  des 
colicilants,  devenu  adjudicataire,  ne  satisfait 
pas  aux  conditions  de  l'adjudication,  il  sera 
soumis  à  la  revente  sur  folle  enchère.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  234.  —  En  ce  sens  ■ 
Aubry  et  R.\u,  5«:  édit.,  t.  3,  §  263,  note  19, 
p.  -288;  Thézard,  op.  cit.,  n»  286.  —  V.  *■«- 
pvà,  art.  883,  n"s  344  et  s. 

308.  Si  la  clause  n'a  pas  été  établie,  elle 
ne  sera  pas  de  droit,  car  la  folle  enchère  est 
une  forme  de  l'action  résolutoire  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  laquelle  ne  s'applique 
pas  à  la  licitation  entre  cohéritiers  à  raison 
de  son  caractère  déclaratif.  —  Thézard  ,  op. 
cit..  no  286. 

309.  Dès  lors,  l'adjudication  sera  définitive  ; 
mais  le  cohérilier  créancier  non  payé  pourra 
faire  saisir  et  vendre  l'immeuble  contre  le 
cohérilier  adjudicalaire,  et  il  fera  valoir  son 
privilège  sur  le  prix  pour  la  somme  qui  lui 
était  due.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  286. 

310.  Si,  au  contraire,  on  a  établi,  dans  le 
cahier  des  charges,  la  clause  de  revente  sur 
folle-enchère ,  en  cas  de  non-payement  du 
prix,  cette  clause  sera  valable.  —  Req.  2  janv. 
1884,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Lepelletier,  D.  P.  84.  1.  315.  —  En  ce  sens  • 
Thézard,  op.  cit..  n»  286. 

311.  —  V.  —  Lorsque  celle  hypothèse  se 
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produit.  l'étendue  du  privilège  des  colicitants 
nour  leur  part  dans  le  prix  est-elle  fixée  par 
le  prix  de  la  première  adjudication  ou  par  ce- 
lui de  la  seconde?—  J.  ù-  S.  PrivU.  et  hyp., 

933  V  les  deux  numéros  suivants. 

~  312.  Suivant  un  système,  en  cas  de  re- 
vente à  la  folle  enchère  d'un  colicitant,  1  e- 
tendue  du  privilège  de  ses  cohéritiers  pour 
leur  part  dans  le  prix  est  fixée  par  le  pri.v  de 
la  seconde  adjudication  et  non  par  celui  de 
la  première,  en  ce  sens  quils  nont,  pour  la 
différence  entre  celle-ci  et  celle-là,  qu  une  ac- 
tion personnelle  contre  le  fol  enchérisseur. 
_  J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  233.  -  Rouen, 
30  déc.  1850,  D.  P.  51.  2.  ^46.  -En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  208;  Laurent, 

t.  30,  n"  33.  ,.       "  V    ,    — n 

313.  Suivant  un  autre  système,  1  art.  ,iJ 
c  proc.  civ. ,  modifié  par  la  loi  du  21  mai 
1858 ,  suppose  que  la  folle  enchère ,  tout  en 
substituant  un  second  adjudicataire  au  pre- 
mier laisse  cependant  subsister  l'adjudicalion 
originaire ,  avec  tous  les  droits  qu'elle  avait 
conférés  aux  parties  intéressées.  —  J.  U.  b. 
Privil.  et  hyp.,  234.  -  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5=  ëSil.,  t.  3,  §263,  note  19,  p.  28b; 
Théz.\rd,  op.  cit.,  n"  286. 

Sect.  3.  —  Biens  orevés  du  privilège  des 
copartageants. 

g  j^er.  —  Règles  générales. 


314.  _  I.  —  En  cas  de  partage  d'une 
succession,  le  privilège  n'atfecle  que  les  im- 
meubles qui  en  dépendent ,  pour  la  garantie 
du  partage  des  biens  héréditaires;  si  des  biens 
d'une  autre  origine  ont  été  confondus  avec 
ceux-lîi  et  partagés  en  même  temps,  le  privi- 
lège dont  la  première  masse  était  grevée  ne 
s'étend  pas  aux  immeubles  compris  dans  la 
seconde.  —  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3, 
§263,  note  18  ter.  v-  287-288. 

315.  Ainsi  décidé  :  ...  que  le  privilège 
établi  sur  les  immeubles  héréditaires  par  les 
art.  2103,  §  2,  et  2109  du  présent  Gode  n  af- 
fecte ces  immeubles  que  pour  la  garantie  du 
partage  de  la  succession  et  des  soultes  qui 
s'y  rattachent;  qu'il  ne  s'étend  pas  à  la  ga- 
rantie due  entre  les  cohéritiers  pour  le  par- 
tage de  biens  d'une  autre  origine  qui  avaient 
été  confondus  avec  ceux  de  la  succession  et 
partagés  en  même  temps  qu'eux.  —  Civ.  c. 
6  avr.  1881,  D.  P.  SI.  1.  358. 

316.  ...  Que  spécialement,  lorsque  des  en- 
fants ont  réuni  dans  un  même  partage  les 
biens  provenant  de  la  succession  du  père  et 
ceux  qui  leur  ont  été  abandonnés  par  la  mère 
survivante,  à  la  condition  d'acquitter  les  dettes 
par  elle  contractées  depuis  le  décès  de  son 
mari,  la  créance  résultant  de  la  garantie  ré- 
ciproque que  se  doivent  les  copartageants,  par 
suite  de  cette  clause,  ne  peut  être  exercée 
par  privilège  sur  la  totalité  des  immeubles 
compris  dans  le  lot  de  chacun  d'eux.  — 
Même  arrêt. 

317.  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  réunion 
lies  biens  donnés  à  ceux  de  la  succession  pa- 
ternelle ait  élé  imposée  aux  enfants  par  la 
mère  comme  une  condition  de  la  libéralité 
par  elle  consentie.  —  Même  arrêt. 

318.  —  II.  —  Le  privilège  de  copartageant 
ne  peut  pas  frapper  les  biens  mis  dans  le  lot 
du  cohéritier  auquel  compète  la  créance  pour- 
vue du  privilège.  —  "V.  le  numéro  suivant. 

319.  Décidé,  h  cet  égard,  que  le  privi- 
lège de  copartageant  ne  peut  être  exercé  par 
un  avoué  distractionnaire  des  dépens  que 
contre  les  détenteurs  des  immeubles  échus 
aux  cohéritiers  de  son  client;  qu'il  ne  saurait 
s'exercer  contre  le  client  lui-même,  nul  ne 
pouvant  avoir  de  privilège  sur  ses  propres 
biens.  —  Req.  19  mars  1895,  D.  P.  9o.  1. 
427. 

320.  —  III.  —  La  question  de  savoir  si  le 
privilège  de  copartageant  s'étend  aux  immeu- 
bles par  destination,  aux  constructions  abso- 


lumenl  nouvelles  que  le  copartageant  attribu- 
taire ou  adjudicataire  aurait  attachées  à  l'im- 
meuble compris  dans  son  lot  ou  à  lui  adjuge, 
doit  se  résoudre  dans  le  même  sens  que  la 
question  de  savoir  si  le  privilège  du  vendeur 
d'immeuble  s'étend  à  de  pareilles  construc- 
tions. —  V.  suprà,  n«  67  à  SI.  _ 

321.  —  lY.  —  Le  privilège  peut  s  exercer 
même  ii  l'encontre  d'un  copartageant  qui  se- 
rait incapable  de  consentir  une  aliénation, 
par  exemple  contre  une  femme  dotale.  —  Au- 
bry et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  263,  note  18  bis, 

p.  287.  ,  . 

322.  Le  privilège  du  copartageant  trappe 
pour  la  totalité  et  pour  chacune  des  fractions 
des  créances  garanties  les  immeuliles  hérédi- 
taires, même  ceux  qui  sont  attribués  à  la 
femme  dotale  et  qui  font  partie  de  sa  dot.  — 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  98.  2. 
305,  note  1-3.  ,    , 

323.  Ainsi  décidé  :  ...  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  avec  constitution 
de  ses  biens  présents  et  à  venir,  qui  s  est  ren- 
due adjudicataire  sur  licitation  des  biens  in- 
divis dune  succession  qui  lui  est  échue  pour 
partie,  est  tenue,  par  privilège  de  coparta- 
geanl,  du  payement  du  prix  envers  ses  cohé- 
ritiers sur  les  immeubles  qui  ont  fait  1  objet 
du  partage.  —  Limoges,  16  juin  1860,  D.  P. 
61.  2.  71.  ,       .  ,, 

324.  ...  Que  la  dotalité  des  immeubles 
héréditaires  n'empêche  pas  le  cohéritier  créan- 
cier de  la  soulte  de  poursuivre  son  payement 
et  d'exercer  le  privilège  de  copartageant  sur 
les  immeubles  grevés  de  cette  soulte.  — 
Montpellier,  24  janv.  1895,  D.  P  95  2.  43i. 
-  Req.  18  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  16. 


5  2.  —  .4    quels  biens  s'étend    le  privilège 

pour  les  créances 

nées  de  la  garantie  du  partage. 

325.  riuant  à  l'objet  du  privilège  des  co- 
partageants. il  faut  distinguer  suivant  que  ce 
privilège  est  afi'ecté  à  la  garantie  de  1  égalité 
entre  les  copartageants,  ou  à  la  garantie  des 
soultes  ou  retours  de  lots,  ou  enfin  a  la  ga- 
rantie du  prix  d'une  licitation  ou  d  une  ces- 
sion de  droits  indivis.  -  J.  G.  Pnvil.  et  hyp., 

^35 

"  326.  En  tant  qu'il  garantit  le  partage,  le 
privilège  porte  sur  tous  les  immeubles  qui 
étaient  compris  dans  la  masse  à  partager.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  445.  —  J.  G.  b.  eorf.  »°, 
235  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  edit., 
t  3'  §  263  p  291  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes.  l.  1,  n°  621;  Théz.ard,  op.  cit., 
n»287.  .  ,  ,    . 

327.  Les  immeubles  compris  au  lot  de 
chaque  copartageant  ne  sont,  d'ailleurs,  allec- 
lés  du  privilège  que  dans  la  mesure  ou  chaque 
copartageant  est  tenu  de  l'obligation  de  ga- 
rantie. -  J.  a.  S.  Privil.  et  hyp.,  237.  - 
En  ce  sens  :  B.audry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  622;  Thézard  «P-  %'{■' 
n"  288;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  S  ~brf, 

p.  291  et  292.  „      .    ,    ,   •         ,• 

328.  Cette  obligation,  d  après  la  loi,  se  di- 
vise entre  les  cohéritiers  ou  copartageants; 
chacun  d'eux  n'en  est  tenu  qu'en  proportion 
de  sa  part.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp,  23/. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  edit.,  t.  à, 
§  263  texte  et  note  28,  p.  292.  —  Comp.  su- 
pra, art.  885,  texte  et  n»*  9  et  10. 

329.  Chacun  d'eux,  par  suite,  ne  peut  être 
poursuivi  par  privilège  sur  les  immeubles 
mis  dans  son  lot  que  pour  sa  part  dans  la 
dette.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  %.P-/^^--^" 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  edit.,  l.  d,  S^m, 
note  28,  p.  292:  Thézard,  op.  cit.,  n»  2SS; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  622.  ,        ,  ,  , 

330.  Ainsi  le  privilège  grève  chaque  lot, 
non  pour  la  totalité  de  la  créance,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont 
chacun  des  copartageants  est  persoimellemeui 
tenu  :  le  privilège  est  ici  corrélalil  â  1  onii- 


aation  personnelle.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp^, 
445.  -  Caen,  10  févr.  1851,  D.  P.  55.  2.  a.. 
-  Req.  19  juill.  1864,  D.  P.  64.  1.  4(0. 

331.  Cette  solution  ne  porte  aucune  atteinte 
à  l'indivisibilité  du  privilège.  —  Req.  19  juill. 
1864,  précité. 

332.  Mais  il  est  possible  que  cette  obliga- 
tion personnelle  s'étende  au  delà  des  pro- 
portions directement  prévues  lors  du  partage. 
Si  l'un  des  cohéritiers  débiteurs  se  trouve  in- 
solvable,  son  insolvabilité  doit  se  répartir 
entre  tous  les  autres,  et  leur  obligation  est 
augmentée  d'autant.  —  Thézard,  op.  cit., 
n»  288. 

§  3.  _  X  quels  biens  s'étend    le  privilège 
pour  la  garantie  des  soultes. 

333.  —  I.  —  En  tant  qu'il  est  afi'ecté  à  la 
garantie  d'une  soulte,  le  privilège  grève  aussi, 
en  principe,  tous  les  immeubles  partages, 
même  ceux  échus  à  des  copartageants  qui  ne 
sont  chargés  d'aucune  soulte.  —  J.  G.Pnvil. 
et  h)/p..  451.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  286.  — 
D  P   92.  1.  203,  note  2. 

334.  Toutefois,  suivant  un  premier  sys- 
tème   il  n'en  est  ainsi  que  si  le  copartageant 
chargé  de  la  soulte  était  déjà  insolvable  lors 
du  partage  et  si  l'on  n'avait  pas  mis  dans  son 
lot  des  immeubles  suffisants  pour  assurer  le 
pavement  de  la  soulte,  tandis  que,  dans  le 
cas  où ,  au  contraire ,  l'insolvabilité  du  débi- 
teur de  la  soulte  n'est  survenue  qu'après  le 
partage,  ou   lorsque   les   immeubles   compris 
dans  son  lot  et  qui  garantissaient  suffisam- 
ment  la  soulte   sont  venus   à  périr  par  cas 
fortuit,  le  privilège  ne  peut  pas  être  invoque  j 
sur  les  immeubles  mis   aux  lots  des  autres- 
copartageants.  -  J.  G.   S.   Privil    et  hyp., 
936  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  i"  edit., 
t   1,  n"  207;  Thézard,  op.  cit.,  n»  288;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  1,  n°  628. 

335.  ...  Le  cohéritier  constitué  créancier 
acquérant,  non  une  créance  contre  la  masse 
qui  se  diviserait  entre  les  autres  cohéritiers, 
mais  une  ou  plusieurs  créances  individuelles 
contre  un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n»  288. 

336.  Suivant  un  second  système,  tonde 
sur  ce  que  l'art.  2103-3°  soumet  les  immeubles 
de  la  succession  à  la  garantie  des  soultes  et 
retours  de  lots,  tous  les  copartageants  sont 
de  droit  garants  envers  celui  à  qui  le  partage 
attribue  une  soulte,  et  les  immeubles  compris 
dans  leurs  lots  sont  grevés  du  privilège  indé- 
pendamment de  toute  question  de  solvabili  e 
ou  d'insolvabilité  du  copartageant  débiteur  de 
la  soulte.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  286. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  0=  edit.,  t.  d,. 
S  263,  texte  et  note  27,  p.  291. 

337.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème que  lorsque  l'un  des  cohéritiers,  par 
l'etfet  du  partage,  se  trouve  débiteur  envers 
l'un  de  ses  cohéritiers  d'une  soulte  ou  retour, 
le  privilège  de  ce  dernier,  au  lieu  d'être  res- 
treint à  l'immeuble  chargé  de  la  soulte,  affecte 
tous  les  immeubles  de  la  succession.  —  Caen, 
10  févr.  1851,  D.  P.  55.  2.  5.  ,         .   . 

338  Mais,  même  dans  ce  cas,  le  privi- 
lège ne  peut  être  exercé  sur  les  immeubles- 
mis  dans  le  lot  de  chacun  des  cohéritiers  (et, 
d'une  manière  générale,  de  chacun  des  co- 
partageants), que  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  de  garantie  qui  incombe  à  ce  cohéritier 
(ou,  d'une  manière  générale,  à  ce  coparta- 
oeant)  —  D.  P.  92.  1.  203,  note  2. 
"  339.  Ainsi,  le  privilège  n'affecte  les  im- 
meubles compris  au  lot  de  chaque  coparta- 
geant, que  dans  la  mesure  de  son  obligation 
Uersonnelle ,  soit  comme  débiteur  du  codébi- 
teur d'une  soulte,  soit  comme  garant  des 
effets  du  partage,  et  notamment  du  payement 
des  soultes  dues  par  d'autres  copartageants. 
_  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  2bu, 
p.  292.  .        ,        .... 

340    —  IL  —  Si,  en  principe,  le  privilège, 
en  tant  qu'il   est  affecté  à  la  garantie  d  mie 
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soulte,  grève  tous  les  immeubles  partagés, 
m£iiic  ceux  échus  à  des  coparlageaiils  qui  ne 
sont  rharjtés  liaiicune  soulle,  il  peut  èlre 
restreint  coiiventiouncllemeiit  .1  l'iiiinieuble 
dont  le  prix  lioil,  aux  termes  île  l'acte  de 
parla^'e,  servir  au  prélèvement  de  la  soulte. 

—  D.  F.  'J2.  1.  203.  noie  2. 

341.  Mais  les  ju^es  du  fond  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  d'interprétation  souveraine. 

—  Même  noie. 

342.  Décidé  à  cet  égard  que  la  clause 
d'un  procès-verbal  de  liquidation  porlanl  que 
le  complément  de  pari  revenant  à  un  cohéri- 
tier sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  première 
adjudication  peut  être  interprétée  dans  le  sens 
d'une  simple  indication  de  payenieul  n'enle- 
vant pas  à  ce  cohéritier  le  privilège  que  lui 
confère  la  loi  sur  l'ensemble  des  immeubles 
licites.  —  Heq.  13  avr.  1891,  D.  P.  92.  1. 
203. 

§  i.  —  A  quels  biens  s'élend  le  privilège 
pour  le  prix  de  la  licitalion. 

343.  Pour  la  garantie  d'un  prix  de  licila- 
tioi!  ou  d'un  prix  de  cession  de  droits  indivis, 
le  privilège  des  copartageanls  ne  porte  que 
sur  l'immeuble  qui  a  été  licite  ou  qui  a  lait 
l'objet  de  la  cession.  —  J.  G.  Priril.  et  /(///)., 
•iô3.  —  J.  G.  S.  eotl.  v,  238.  —  En  ce  sens  : 
AiBHY  ET  Hau.  â'  édit. .  t.  3.  §  2G3,  p.  291; 
TuKZARD,  op.  cil.,  n"  2S9;  B.\udiiy-Lac.\nti- 

NERIE  ET  DE  LOVNES,    t.    1,   n"   024. 


Chap 


Privilège  de.s  constructeurs. 


344.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  2103-4°, 
sont  privilégiés  sur  les  immeubles  «  les  ar- 
chitcçles,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire 
ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres 
ouvra^'es  quelconques  ».  —  'V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'arl.  2103-4». 

345.  —  II.  —  Sur  le  concours  du  privi- 
lège de  l'architecte  avec  le  privilège  du  ven- 
deur de  l'immeuble,  'V.  suprù,  ai-t.  2096- 
2097,  n»»  257  et  258. 

Sect.  1'«.  —  A  qui  appartient  le  privilidge 

DES  CONSTRUCTEURS. 

§  l".  —  Sature  des  travaux  visés 
par  l'article  ilOS. 

346.  —  I.  —  Les  personnes  qui  ont  droit 
à  ee  privilège  sont  celles  qui  ont  e.xécuté  des 
ouvrages  de  construction  ou  de  réparation, 
en  général  des  travaux  d'art.  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  456.  —  J.  G.  S.  eod.  v» ,  2.39.  —  En 
ce  sens  :  Aubrv  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3.  §  203, 
note  29  bis,  p.  292;  Tiiézard,  op.  cit.,  n"  292; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  1, 
n»  629;  Guillouakd,  op.  cit.,  L  2,  n"»  529  et 
530. 

347.  Jugé  ...  que  le  privilège  du  construc- 
teur s'étend  aux  installations  industrielles  in- 
corporées aux  bâtiments  et  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  des  usines.  —  Trib.  civ.  Boui- 
goin.  9  nov.  1904,  Gaz.  des  trib.  du  18  nov. 
1904. 

348.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
d'une  machine  à  fabriquer  le  carton.  —  Trib. 
civ.  Bom-goin.  9  nov.  1904,  précité. 

349.  ...  Que  le  vendeur  d'une  machine  à 
vapeur  ou  d'autres  ustensiles  destinés  à  ser- 
vir à  l'exploitation  d'une  usine ,  et  à  y  être 
incorpores,  peut  conserver  son  privilège  pour 
le  payement  du  prix  de  ces  machines,  en  rem- 
plissant les  formalilés  prescrites  par  l'art  2110. 
—  Lvon,  21  mars  1839,  J.  G.  }^rivil.  et  hi/p-, 
697-2»,  370-1». 

350.  D'après  le  texte  même  de  l'art.  2103- 
4",  le  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  et 
reconstructions,  aussi  bien  que  pour  les  cons- 
tructions nouvelles.  —  Paris,  17  août  1838, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  456,  472-2». 


351.  Ce  privilège  comprend  rétablissement 
et  la  réparation  des  digues  et  des  chaussées. 

—  Al  DRV  ET  Hau,  5»  édit.,  t.  3,  §  203, 
noie  29  bis.  p.  292. 

352. —  II.  —  Le  privilège  des  conslructeurs 
s'appliciuant  seulement  aux  ouvrages  d'art,  les 
auteurs  de  travaux  agricoles,  défrichements, 
semis  ou  planlalions,  ne  peuvent  en  bénélicier, 

—  J.  G.  l'rivil.  et  lii/p.,  450.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  239.  —  Eu  ce" sens  ;  Aubrv  et  Baij, 
S"  édit.,  t.  3,  §  203,  note  '29  bis,  p.  '292;  ïiiÉ- 
ZAUU,  op.  cit.,  n»  292;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n"  530;  Bauuhy-Lacantinerie  et  de 
LovNEs,  l.  1,  n»  629. 

353.  L'.epi^ndanl,  d'après  l'art.  4-.3»  de  la 
loi  du  17  juill.  18.%  (D.  P.  56.  4.  95)  sur  le 
drainage,  un  privilège,  établi  sur  les  mêmes 
bases  que  celui  que  consacre  le  n»  4  de 
l'art.  2103,  est  accordé  aux  entrepreneurs 
pour  le  payement  du  montant  des  travaux  de 
drainage  exécutés  par  eux.  —  V.  infrà.  Ap- 
pendice au  présent  titre,  l.  Privilèges  établis 
par  des  lois  ou  règlements  spéciaux,  §  5. 

354.  —  III.  —  En  ce  ([ui  concerne  la  re- 
cherche des  mines  et  la  fournilure  du  maté- 
riel nécessaire  à  leur  exploitation,  V.  infrà, 
.Appendice  au  présent  litre,  I,  Privilèges  éta- 
blis par  des  lois  ou  règlements  spéciaux,  §4, 
avec  le  renvoi. 

355.  —  IV.  — ■  Dans  le  silence  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  le  privilège  spécial  accordé 
par  l'art.  2103 ,  n"  4,  ne  peut  pas  être  étendu 
aux  entrepreneurs  employés  à  des  travaux 
relatifs  ;i  la  recherche,  à  l'établissement  et  à 
l'exploitation  des  carrières.  —  'V.  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  3,  'VIIl,  îi»  Mines, 
L.  21  avr.  1810,  art.  20,  texte  et  n"s  1077  k  1079. 

356.  Décidé,  i  cet  égard,  que  le  privilège 
accordé  par  l'art.  2103-4»  ne  peut  être  étendu 
aux  architectes,  entrepreneurs,  maçons  ou 
autres  employés  à  des  travaux  quelconques 
relatifs  à  la  recherche,  à  l'établissement  ou  à 
l'exploitation  des  carrières.  —  Metz,  7  l'évr. 
1860,  D.  P.  66.  2.  31. 

§  2.  —  Rapports  juridiques 

qui  doivent  exister  entre  le  propriétaire 

et  celui  qui  réclame  le  privilège. 

357.  —  I.  —  Les  architectes,  entrepre- 
neurs, etc.,  auxquels  est  accordé  un  privi- 
lège, sont  ceux  qui  ont  les  travaux  à  leur 
compte  par  suite  de  conventions  passées  di- 
rectement avec  le  propriétaire.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  /igp.,  458.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  240.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  1,  n»  030;  Aubry  et  R\u, 
Sf  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  293;  Thézard,  op. 
cit.,  n»  292. 

358.  Décidé  ...  que  le  privilège  peut  être 
réclamé  même  par  celui  qui  aurait  accepté  des 
conditions  particulières  quant  au  mode  de 
payement.  —  Paris,  20  août  1867,  D.  P.  07. 
2.  189. 

359.  ...  Que  le  privilège  des  architectes 
repose  sur  l'iiiuneuble  qu'il  suit,  dans  quelques 
mains  qu'il  passe,  et  non  pas  seulement  sur 
le  droit  et  la  personne  de  celui  qui  les  em- 
|)loie  :  de  telle  sorte  que,  si  ce  dernier  est 
un  fol  enchérisseur,  et  que,  par  suite  de  la 
folle  enchère,  son  droit  et  sa  possession  vien- 
nent à  être  résolus,  le  privilège  des  archi- 
lectes  n'en  subsiste  pas  moins. —  J^eq.22iuin 
1837,  J.  G.  Privil.  et  hgp.,  461. 

360.  ...  Alors  surtout  que  les  travaux 
étaient  utiles  et  nécessaires,  et  que  le  fol 
enchérisseur  n'avait  pas  dépassé  les  bornes 
d'une  sage  administration.  —  Req.  22  juin 
18.37,  précilé. 

361. ...  Qu'ainsi,  l'architecte,  l'entrepreneur 
ou  les  ouvriers  qui,  postérieurement  à  la 
vente  dune  maison  commencée,  en  achèvent 
la  construction  pour  le  compte  de  l'acquérem-, 
ont,  sur  la  plus-value  que  leurs  travaux  don- 
nent à  l'immeuble,  un  privilège  qui  doit  être 
préféré  au  vendeur  non  encore  payé,  alors, 
toutefois,    qu'ils  ont   acquis   et  conservé  ce 


droit  de  préférence  eu  remplissant  les  forma- 
lités prescrites.  —  Même  arrêt. 

362.  —  II.  —  Les  sous -entrepreneurs  et 
les  ouvriers  (|ue  l'architecle  ou  l'entrepreneur 
peut  avoir  employés  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux n'ont  pas  de  privilège.  —  J.  G.  Prioil. 
el  hgp.,  458.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  240. 

363.  En  qualité  de  créanciers  de  l'entre- 
preneur, ils  ont  la  faculté  d'agir  contre  le 
propriétaire.  Mais  ils  exercent  alors  les  droits 
de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1100  du 
présent  Code  :  le  bénéfice  de  l'action  qu'ils 
intentent  appartient  à  la  masse  et  profite  à 
tous  les  créanciers  du  débiteur.  —  Baudry- 
L.\cantinerie  et  iiE  Loynes,  t.  1,  n"  030. 

364.  —  lli.  —  Quant  aux  ouvriers,  spécia- 
lement, ils  ont,  aux  termes  de  l'art.  1798  du 
présent  Code,  une  action  directe  contre  le 
propriétaire,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
il   se   trouve   débiteur  envers   l'entrepreneur 

au   moment  où   leur  action   est  inlenlée.  

J.  G.  S.  Privil.  el  hyp..  240.  —  Sur  les  carac- 
tères de  cette  action,  V.  suprà,  art.  1798,  n»»  1 

365.  Décidé  h  cet  égard  :  ...  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  1798  du  présent  Gode  est,  dans  ses 
termes  et  dans  son  objet,  évidemment  dis- 
tincte du  principe  général  consacré  par  L'art. 
1166  du  présent  Code  ;  qu'on  ne  saurait  non 
plus  la  confondre  avec  les  privilèges  men- 
tionnés dans  les  art.  2103  du  présent  Gode  et 
549  c.  com.,  car  elle  en  diflère  par  son  éten- 
due comme  par  ses  effets.  —  Nancy,  21  févr 
1861,  J.  G.  S.  Privil.  el  hgp.,  240. 

366.  ...  Qu'elle  constitue,  pour  les  ouvriers, 
un  droit  spécial  prenant  son  origine  dans  ce 
principe  qu'ayant  amélioré  la  chose  du  pro- 
priétaire, l'ayant  rendu  plus  riche  par  leur 
travail,  ils  ont  contre  lui  une  action  directe 
et  personnelle;  que  ce  dernier  devient  dès 
lors  leur  débiteur,  afin  qu'ils  aient  une  double 
garantie,  et  qu'il  peut  se  libérer  de  ce  qu'il 
doit  entre  leurs  mains  comme  entre  celles  de 
l'entrepreneur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

367.  Sur  l'application  exclusive  de  l'art.  1798 
aux  travaux  des  particuliers,  V.  suprà,  art.  1798, 
n»  6. 

368.  Sur  les  personnes  qui  peuvent  invo- 
quer la  disposition  de  l'art.  1798,  "V.  suprà, 
art.  1798,  n»s  8  à  37. 

369.  Sur  les  fins  de  non -recevoir  qui 
peuvent  être  opposées  h  cette  action,  "V.  suprà, 
art.  1798,  n»»  65  à  87. 

370.  Sur  les  ellets  de  l'exercice  de  cette 
action,  "V.  suprà,  art.  1798,  n»»  54  et  s. 

371.  S'il  y  a,  dans  le  di-oit  reconnu  aux 
ouvriers  par  l'art.  1798  du  présent  Code,  une 
garantie  efficace  contre  l'insolvabilité  de  l'en- 
trepreneur principal,  il  ne  fournit  aucune'ga- 
rantie  contre  l'insolvabilité  du  propriétaire  et 
ne  remédie  pas  à  la  portée  restreinte  de 
l'art.  2103-4».  —  Guillouard,  op.  cit..  t.  2, 
n»  531. 

372.  —  IV.  —  L'art.  2103-4»  est  inapplicable 
aux  constructions  faites  par  un  possesseur, 
quant  à  l'indemnité  due  en  vertu  de  1  art.  555 
du  présent  Code  :  ce  possesseur  agit  animo 
domiiii  et  non  en  vertu  d'un  contrat,  et  il 
serait  presque  impossible  matériellement  qu'il 
remplit  les  formalités  prescrites  pour  la  cons- 
tatation du  privilège;  on  lui  reconnaît  seule- 
ment le  droit  de  rétention.  —  Thézard,  op. 
cit.,  n»  292. 

373.  L'art.  2103-4»  ne  s'applique  pas  davan- 
tage au  tiers  déleideur  qui  a  payé  la  dépense 
de  réparations  faites  par  lui  pendant  qu'il  avait 
la  détention  de  l'immeuble.  Le  détenteur  qui 
répare  la  chose  n'a  d'autre  droit  que  celui 
que  consacre  l'art.  2175  du  présent  Code.  — 
.J.  G.  Privil.  et  hgp.,  459. —  ,1.  G.  S.  eod.  V, 
241.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loy'nes,  t.  1,  n»  632;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  293;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  532;  Thézard,  op.  cit., 
n»  292;  Laurent,  t.  30,  n»  46. 

374.  Le  privilège  ne  doit  pas  davantage  être 
accordé  à  un  usufruitier,  locataire  ou  fermier, 
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ni  au  syndic  d'une  faillite  pour  des  dépenses 
avant  excédé  les  revenus  des  immeubles.  — 

ïluc .  t.  13,  n»  122. 

375.  Jugé,  en  ce  sens:  ...que  les  dépenses 
faites  par  le  syndic  dune  faillite,  pour  répa- 
rations et  améliorations dun  immeuble  dépen- 
dant de  l'actif  de  la  faillite,  ne  constituent 
pas  au  profit  de  la  masse  chirographaire, 
une  créance  privilégiée  à  rembourser  sur  le 
prix  de  cet  immeuble ,  par  prelerence  aux 
créanciers  hj-pothécaires.  —  Civ.  r.  23  juin 
1862,  D.  P.  63.  i.  243. 

376  Que  l'acquéreur  d  une  concession 
avant  pour  objet  la  canalisation  d'une  rivière, 
obligé  par  son  contrat  à  faire  les  travaux 
nécessaires  pour  l'acbèvement  de  l'entreprise, 
et  qui  est  plus  tard  évincé  de  son  acquisition 
sur  la  poursuite  des  créanciers  inscrits,  ne 
peut  prétendre  à  un  privilège,  à  raison  de  la 
plus-value  provenant  des  travaux  qu  i  a  exé- 
cutés, alors  même  qu'il  aurait  rempli  les  lor- 
malilés  prescrites  pour  le  P';',\'l'~p„'iV';,'^f;" 
tructeur.  -  Req.  8  juill.   1840,  J.  G.  Pnvtl. 

''  377"  Décidé' cependant  :  ...  que  le  fermier 
a  droit  d'être  colloque  par  privilège  sur  le 
prix  des  immeubles  vendus  sur  saisie  immo- 
bilière pour  le  montant  des  réparations  qu  1 
a  fait  faire  à  ses  frais  avant  la  vente,  et 
nui  ont  amélioré  les  immeubles  saisis.  - 
Rennes,  3  janv.  1821,  J.  G.  l'nml.  et  hyp., 

459-3° 

378  Oue  l'usufruitier  doit  être  collo- 
que sur  le  prix  de  la  nue  propriété  pour  e 
montant  de  réparations  qu  il  a  faites  à  la 
décharge  du  vendeur  qui  s'était  engage  k  les 
exécuter,  et  ce  après  autorisation  de  justice. — 
Amiens,  23  tévr.  1821,  ^kf"''  P°"''™/«n  90' 
r.  30  juill.  1827,  J.  G.  l'noil.  et  hjp.,  460-2», 

70'' 

379  Que  cette  collocalion  peut  être 
ordonnée,  bien  que  les  travaux  exécutés 
n'aient  pas  été  suivis  d'un  proces-verbal  d  ex- 
pertise et  que  ce  procès-verbal  n  ait  pas  ete 
inscrit  au  bureau  des  hypothèques;  que  les 
art.  2103  et  2106  ne  sont  pas  applicables  à 
celle  espèce.  —  Mêmes  arrêts. 

380.  ...  Que  le  fermier  judiciaire  d  un 
immeuble  frappé  d'une  saisie  réelle  a  privi- 
lc=e  sur  le  prix  de  la  vente  pour  le  montant 
des  réparations  qu'il  a  été  autorisé  à  faire  et 
qu'il  a  payées  à  un  architecte,  en  vertu  d  un 
jugement  qui  l'y  avait  condamne;  que,  par 
suite  il  peut,  en  vertu  de  ce  jugement, 
prendre  inscription  sur  l'immeuble,  bien  que 
le  propriétaire  n'ait  pas  été  appelé  à  ce  juge- 
ment et  que  cette  décision  n'ait  été  reiiclue 
que  contre  le  fermier.  —  Req.  b  levr.  Ibl/, 
I  G.  l'rivil.  et  hyp.,  698.  .      „  0,0 

381.  —  'V.  —  La  règle,  posée  supra,  n"  373, 
et  suivant  laquelle  le  possesseur  ou  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  ne  jouit  pas  du  pri- 
vilège pour  les  dépenses  qu'il  y  a  faites,  est- 
elle  applicable,  alors  même  qu'il  s  agirait  de 
dépenses  7iécessai>-es  ?  —  V.  les  quatre  numé- 
ros suivants. 

382.  Suivant  un  premier  système,  le  tiers 
détenteur  a  droit  au  privilège  quand  les  tra- 
vaux étaient  nécessaires  pour  empeclier  1  im- 
meuble de  tomber  de  vétusté.  —  J.  G.  /  nvU 
et  hyp.,  460.—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  19, 
nos  '190  et  193. 

383  Décidé,  en  ce  sens,  que  1  acquéreur 
ou  tiers  détenteur  d'un  immeuble  surenchéri, 
qui,  pendant  la  poursuite  de  la  surenchère,  a 
fait  sur  l'immeuble  des  réparations  néces- 
saires pour  sa  conservation,  doit,  après  en 
avoir  fait  constater  la  nécessilé  par  des  pro- 
cès-verbaux homologués,  être  rembourse  par 
privilège,  non  seulement  de  ses  impenses, 
mais  encore  des  frais  de  ces  procès-verbaux 
et  de  ceux  de  l'instance  en  homologation,  et 
ce  privilège  s'étend  non  seulement  sur  le 
montant  de  la  plus  -  value ,  mais  encore  sur 
le  restant  du  prix.  —  Req.  11  nov.  1824,  J.  O. 
l'rivil.  el  hi/p.,  46O-I0. 
384.  Dans  un  autre  système,  adopté  par 


presque  tous  les  auteurs,  aucune  distinction 
n'est  faite  entre  les  impenses  nécessaires  et 
utiles;  par  suite,  le  tiers  détenteur  n  a  jamais 
droit  au  privilège  de  l'art.  2103  -  J.  Lr. 
PriM.  eth.,p.,m.-}.G.S.eod.  «",241. --En 
ce  sens:  Pont,  op.  cit.,  i"  é^dit  t  1,  n"  211 
AuBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  263,  texte  et 
note  32  p  293;  Baudrv-Lacantinerie  et 
DE  Loyn'es,  t.  1,  n"  632;  L.WRENT,  t.  30,  n»4b; 
Hue,  t.  13,  n"  122.  . 

385  Décidé ,  en  ce  sens ,  que  le  privilège 
à  raison  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
immeubles;  qu'en  conséquence,  il  ne  peut 
êt'-e  réclamé  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'un  immeuble  par  le  locataire  qui  y  a  lait 
faire  des  réparations,  encore  qu'elles  aient 
été  reconnues  nécessaires  et  évaluées  par  un 
expert  commis  par  justice.  —  Pans,  15  nov. 
1875,  D.  P.  77.  2.  99. 


Sect.  2.  —  Créances  garanties  par 
le  privilège  des  constructeurs. 


386.  Le  privilège  de  l'art.  2103-4°  resle- 
l-il  affecté  à  ce  qui  reste  dû  aux  architectes, 
après  leurs  collocalions  privilégiées  pour  une 
partie  de  leurs  avances  ou  de  leurs  travaux .' 
—  'V.  les  numéros  suivants. 

387.  Suivant  le  système  le  plus  général, 
le  privilège  garantit  à  l'architecte  ou  entre- 
preneur tout  ce  qui  lui  est  dû  et  d  une  façon 
indivisible.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  464.  - 
J  G  S.  eod.  V,  243.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
ZARD  op.  cit.,  n»  292;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  1,  u"  633;  Aubry  ET  Rau, 
5=  édit.,  t. 3,  §263,  p.  294;  Pont,  op.  Cl/  2e  edit., 
t  1  n"  214;  Laurent,  t.  30,  n"  5b;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,   t.  2,  n»  535;  Hue,  t.  1.3, 

388.  Le  privilège  garantit  donc  le  prix  des 
travaux  effectués,  les  intérêts  de  ce  prix  s  il 
y  a  lieu  et  les  frais  des  expertises  deslinees 
i  constater  le  montant  du  privilège.  -- 
B.vudry-Lacantinerie  et    de   Loynes,  t.   1, 

n»  633.  „  ... 

389  Si  des  payements  d  acompte  avaient 
été  faits  au  cours  ou  après  l'achèvement  des 
travaux,  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur, 
ceux-ci  conserveraient  néanmoins  leur  privi- 
lèo-e  pour  le  solde  de  leur  créance,  sur  la 
mieùx-value  tout  entière.  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  263,  p.  294;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  de  Loynes,  t.  1,  u»  6.33. 

390.  Lorsque  le  gage  est  insuffisant,  il 
n'y  a  pour  cela  ni  deux  créances  distinctes, 
ni  même  deux  parties  distinctes  d'une  seule 
créance  :  toutes  les  fractions  de  la  créance 
participent  à  la  garantie  du  gage;  les  payements 
partiels  laissent  subsister  le  privilège  dans 
son  intégrilé  pour  le  solde  restant  du.  —  Au- 
bry ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  263,  note  34 
in  fine,  p.  294. 

391.  Suivant  un  second  système,  londe  sui 
ce  que  l'entrepreneur  ou  les  ouvriers  ont  deux 
créances  distinctes,  l'une  privilégiée  jusqu  a 
concurrence  de  la  mieux-value  résultant  des 
travaux,  l'autre  non  privilégiée  pour  le  sur- 
plus il  y  a  lieu,  d'après  l'art.  1256  du  présent 
Codé ,  d  imputer  les  payements  à  compte  sur 
la  créance  privilégiée,  de  telle  sorte  que  le 
privilège  s'éteindrait  successivement  dans 
la  mesure  de  ces  payements.  —  J.  G.  Pnml. 
et  hyp..  464.  —  En  ce  sens  :  Persil,  Régime 
typithécaire,  t.  1,   sur  l'art.  2103,  §4   n»  10. 

392.  Suivant  un  troisième  système,  tout  en 
repoussant  la  supposition  de  l'existence  de 
deux  créances  distinctes  et,  par  suite,  1  appli- 
cation de  l'art.  1256  du  présent  Code,  il  faut 
répartir  les  acomptes  proportionnellement  sur 
la  partie  de  la  créance  qui  se  trouvait  garantie 
par  le  privilège  et  sur  celle  qui  ne  l'était  pas, 
ce  qui  amène  encore,  quoique  dans  une 
mesure  moindre,  l'extinction  du  privilège.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  464.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  19,  n»  91. 


Sect.  3.  —  Assiette  du  privilège 
des  constructeurs. 

g  1er,  —  Bien  grevé  du  privilège. 

393.  _  I.  —  Le  privilège  des  construc- 
teurs porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble.  — 
Baudhy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  634;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  263, 
p.  293  ;  Hue,  t.  13,  n»  12:3. 

394.  Le  privilège,  étant  de  sa  nature  immobi- 
lier ne  frappe  pas  les  loyers  de  l'immeuble. 
—  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  537  ;  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  263,  note  32  bis, 
p.  293.  ,      ■  .  ... 

395.  Décidé  de  même  :...  que  le  privilège 
établi  par  l'art.  2103-4»  ne  peut  s'exercer  que 
sur  le  prix  de  l'immeuble  amélioré  par  les 
travaux  de  construction  ou  de  réparation ,  et 
ne  peut  être  étendu  au  prix  d'une  chose  mobi- 
lière. —  Civ.  r.  20  févr.   1865,  D.  P.  65.  1. 

308.  ,  ,     -,   J 

396.  ...  Qu'en  conséquence,  < droit  de 
péage  sur  un  pont  qui  dépend  du  domaine 
public  étant  un  droit  purement  mobilier  non 
susceptible  d'hypothèque,  le  même  droit  ne 
peut  être  grevé  à  raison  des  travaux  de  cons- 
truction du  pont  du  privilège  établi  au  prolit 
du  constructeur  par  l'art.  2103-4».  -  Même 

arrêt.  .  ■       i  -i 

397.  _  n.  —  Le  constructeur  qui  a  fait 
des  constructions  sur  un  inuneuble  dotal,  ou 
qui  a  fait  des  réparations  ou  améliorations  à 
un  immeuble  dotal,  peut-il  exercer  un  privi- 
lège sur  l'immeuble  ?  —  'V.  les  numéros  sui- 
vants. .  1.      JA 

398.  Suivant  un  premier  système,  londè 
sur  ce  que,  si  le  régime  dotal  soustrait  les 
biens  dotaux  (aussi  bien  les  meubles,  d'après 
la  jurisprudence,  que  les  immeubles)  à  l'action 
de  la  volonlé  de  la  femme  et  des  deux  époux, 
les  privilèges  sont  établis  par  la  loi,  sans  que 
la  volonté  des  parties  participe  directement 
à  leur  institution;  les  immeubles  dotaux  doi- 
vent comme  tous  les  autres  immeubles,  être 
grevés  des  privilèges  établis  par  le  législa- 
teur. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  F. 
19ai.  2.  241,  note  1-4. 

399.  Dans  celte  opinion,  le  privilège  grève 
l'immeuble  dotal,  mais  ne  s'exerce  que  sur  la 
plus-value  produite  par  les  travaux  et  subsis- 
tant lors  de  l'aliénation.  La  conservation  de 
la  dot  est  assurée  par  le  prélèvement  dune 
somme  égale  à  la  valeur  de  l'immeuble  avant 
les  travaux  qui  l'ont  amélioré  et  par  son  em- 
ploi comme  somme  dotale.  —  Même  disser- 
tation. ,,     ,  „ 

400.  Décidé,  en  ce  sens  :...  que  1  entre 
preneur  de  travaux  qui  fait,  par  les  ordres 
du  mari,  des  réparations  et  améliorations  a 
un  immeuble  dotal,  lesquelles  lui  donnent 
une  plus-value,  n'est  pas  seulemenl  créancier 
personnel  du  mari  pour  le  prix  de  ses  travaux, 
mais  encore  qu'il  a  un  privilège  spécial  sur 
cette  plus-value  si  elle  a  été  légalement  cons- 
tatée, et,  par  suite,  qu'il  a  le  droit  de  prendre 
inscription  sur  l'immeuble  dotal.  —  Req- 
18  janv.  1822,  J.  G.  Priril.  et  hyp.,  3680. 

401  .  Que  le  privilège  du  constructeur, 
procédant  de  la  même  conception  juridique 
que  les  privilèges  du  vendeur  d  immeubles  et 
du  copartageant,  confère  aux  auteurs  des  tra- 
vaux sur  la  plus-value, non  seulement  un  droit 
de  préférence,  mais  un  droit  de  suite  engen- 
dré par  la  force  même  des  choses  et  consacré 
par  le  législaleur  indépendamment  de  la  vo- 

onté  ou  du  consentement  des  parties  inlfres-a 
.ées.  -  Aix,  10  juill.  1899,  DP,  1900    2 
241     et     sur  pourvoi,  Giv.  r.   10  levr.   lyud 
D.  P.  1903.  1.  439. 

402  Et  que  les  principes  de  la  dotaiiii 
ne  font*  pas  obstacle  à  cette  solution,  qui  ni 
point  pour  résultat  d'entraîner,  contrairemen 
au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  1554  du  présen 
Code,  la  diminution  de  la  dot.  —  Liv.  r 
10  févr.  1903,  précité.  . 

403.   ...  Qu'en  conséquence,  ce  privilège 
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lorsqu'il  esl  l'éjîulioremeul  iiiscril,  grève ,  îi 
coiniiiTCiice  lie  la  plus-value,  les  conslruc- 
lions  incorporées  au  fonds  dolal.  —  Aix, 
10  juin.  ISW,  D.  P.  lOOO.  2.  241. 

404.  ...  Hue  la  dolalito  de  l'immeuble  ne 
saurai!  priver  le  conslruclrur,  pas  plus  que 
le  vendeur  impayé  ou  le  eoparlaj,-eanl  créan- 
cier de  suulte,  du  droit  de  poursuivre  la  réa- 
lisation de  son  gage  et  la  saisie  du  l'onds 
erevé.  —  Ai.\,  10  juill.  1899,  el,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  10  févr.  r.X«.  précité. 

405.  ...  Que,  si  l'inaivisibilité,  conséquence 
de  l'accession,  entraine,  en  pareil  cas,  pour 
le  créancier  nanti  du  privilège,  l'oliligaliou  de 
saisir  le  bien  dotal  vu  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  mettre  la  main  sur  les  constructions 
isolées  du  sol  qui  les  supporte,  la  précaution 
qu  a  prise  le  législateur  de  limiter  sa  créance 
jt  la  plus-value  dont  ce  bien  a  été  accru  par 
son  fait,  constitue  une  mesure  protectrice  de 
ious  les  intérêts.  —  Mêmes  arrêts. 

406.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  1558 
du  présent  tr.ode  ne  permet  l'aliénation  de 
l'immeuble  dolal  que  pour  de  grosses  répara- 
tions et  à  la  double  condition  d'une  nécessité 
absolue  et  d'une  autorisation  de  justice.  — 
Conclu.siuns  de  M.  l'avocat  général  Melcot. 
(sur  Civ.  r.  10  févr.  1903),  D.  P.  l'.K)3.  1.  'i39. 

407.  Cela  exclut  les  travaux  de  reconstruc- 
tion et  les  constructions  nouvelles.  En  con- 
séquence, pour  accorder  au  constructeur  un 
privilège  sur  le  fonds  dolal,  privilège  entraî- 
nant le  droit  de  faire  vendre  cet  immeuble,  il 
aurait  fallu  que  le  législateur  dérogeât  dans 
l'art.  21(33  à  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal.  — 
Conclusions  précitées. 

408.  Or  l'art.  2103  n'a  pas  prévu  le  cas 
d'un  immeuble  dotal  et  ne  statue  qu'en  vue 
du  cas  où  le  propriétaire  d'un  fonds  libre, 
libre  lui-même  de  contracter,  a  fait  opérer 
des  travaux  sur  cet  immeuble.  —  Conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Melcot,  précitées. 

409.  Par  l'effet  de  l'accession,  les  cons- 
tnictiuns  incorporées  au  sol  ont  acquis  le 
même  caractère  de  dotalité  et  sont  devenues 
insaisissables  comme  le  fonds  :  en  consé- 
quence, elles  ne  peuvent,  même  i  concurrence 
de  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble,  être 
grevées  du  privilège  du  constructeur.  —  (Con- 
clusions   de    M.    l'avocat     général    Melcot, 

récitées.  —  Comp.  eu  ce  sens  :  Toulouse, 
:6  févr.   1855,  D.  P.  5G.  2.  273.  —  Caen.  19 

et  -20  juill.  18(56,  J.  G.  S.  Conlr.  de  mai:, 

155  i. 

410.  .\u  reste,  quand,  en  fait,  le  construc- 
teur n'a  pas  observé  les  prescriptions  des 
art.  2103  et  21U9  du  présent  (Jode,  le  privi- 
lège n'a  pas  pu  prendre  naissance.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  précitée. 


§  2.  —  Dans  quelle  mesure  l'immeuble  frappé 
du  prii:ilèf/e  en  est  grevé. 

411.  —  I.  —  IjC  privilège  du  constructeur, 
quoique  frappant  l'immeuble  tout  entier,  ne 
l'affecte  cependant  que  dans  la  mesure  de  la 
mieux-value  existant  à  l'époque  de  l'aliénation 
volontaire  ou  forcée  de  cet  immeuble  et  résul- 
tant des  travau.K  qui  y  ont  été  faits.  —  J.  G. 
l'riril.  et  lii/p.,  462.  —  J.  G.  3.  eod.  V,  242. 
—  En  ce  sens  :  Albry  et  H.\ij,  5«  édit.,  t.  3, 
§  263,  p.  293  et  294;  Hue,  t.  13,  n»  123; 
Baldky-Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n°  &ii. 

412.  L'art.  6  de  la  loi  des  17-23  juill.  1856. 
sur  le  drainage,  dispose  également  que  le 
montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la 
valeur  constatée  par  le  procès-verbal  de  véri- 
fication des  travaux.  —  'V.  infrà.  Appendice 
au  présent  titre. 

413.  Décidé  :  ...  que  c'est  d'après  la  valeur 
de  l'immeuble  au  jour  de  l'aliénation,  el  non 
d'après  sa  valeur  au  temps  où  des  construc- 
tions y  ont  été  laites,  que  doit  être  détermi- 
née la  plus-value  résultant  de  ces  conslruc- 
tions,  sur  laquelle  l'entrepreneur  réclame  son 
privilège.  —  Bordeaux,  2  mai   1826,  J.    G. 


S 


Priril.  et  hi/p..  462-1°.  469.  —  Req.  28  nov. 
1838,  J.  G.  eorf.  u»,  .462--2",  459. 

414.  ...  (Ju'en  d'autres  termes,  la  plus- 
value  consiste,  en  ce  cas,  dans  la  différence 
existant  entre  la  valeur  que  l'immeuble  aurait 
eue  au  moment  de  l'adjudication ,  s'il  n'avait 
lias  été  amélioré,  el  le  prix  provenant  de  cette 
adjudication.  —  Req.  28  nov.  1838,  précité. 

415.  —  n.  —  Du  principe  posé  suprà , 
n»  'ill,  il  suit  que  le  constructeur  qui  vou- 
dra user  de  son  privilège  saisira  l'immeuble 
tout  entier  parce  (|ue  son  privilège  porte  sur 
tout  l'imineuble,  mais  ne  sera  colloque  par 
préférence  que  sur  la  partie  du  prix  représen- 
tant la  plus-value,  car  son  privilège  ne 
s'exerce  que  sur  la  plus-value.  —  B.\udry- 
Lac.^ntinerie  kt  de  Loynes,  t.  1,  n°  634. 

416.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  cotislruc- 
leur,  pour  exercer  son  privilège,  esl  en  droit 
de  procéder  à  une  saisie  qui,  à  raison  de  l'in- 
divisibilité existant  entre  le  sol  el  les  cons- 
tructions, peut  valablement  être  pratiquée  sur 
l'immeuble  entier,  sauf  ventilalion  à  faire  du 
prix  d'adjudication.  —  Civ.  r.  10  févr.  1903, 
D.  P.  im.  1.  439. 

417.  —  III.  —  11  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire,  à  ce  point  de  vue,  entre  les  travaux  de 
conservation  et  les  travaux  de  simple  amélio- 
ration. —  AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  263, 
p.  294. 

418.  Une  pareille  distinction  serait  aussi 
contraire  au  texte  de  l'art.  2103-4°  qu'à  l'esprit 
de  la  loi,  qui  n'a  pas  voulu  que  les  créanciers 
hypothécaires  fussent  jamais  tenus  de  laisser 
prélever  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  à  raison 
des  travaux  qui  y  ont  élé  exécutés,  une  somme 
supérieure  à  celle  dont,  au  jour  de  l'aliéna- 
tion, celte  valeur  .se  trouve  encore  augmentée 
par  suite  de  ces  travaux.  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  S  263,  note  33,  p.  294.  —  En 
sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  534. 

419.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire  : 
qu'en  droit,  les  arl.  2103  et  2175  du  présent 
(Jode,  qui  restreignent  le  privilège  à  la  plus- 
value,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de  répa- 
rations nécessaires,  puisque  l'art.  2103  ne 
parle  que  d'ouvrages,  utiles  à  la  vérité,  mais 
volontaires  el  auxquels  l'existence  même  de 
la  chose  n'est  pas  attachée.  —  Req.  11  nov. 
1824,  .1.  G.  l'riril.  et  lii/p..  460-1°. 

420.  —  IV.  —  La  plus-value  k  envisager 
est  uniquement  celle  qui  résulte  des  travaux, 
et  non  des  événements  fortuits  qui  peuvent  se 
produire.  —  Hue,  t.  13,  n°  123;  Thézard, 
op.  cit.,  n°  293;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  635. 

421.  En  conséquence,  il  peut  arriver  qu'il 
Y  ait  plus-value  sans  qu'il  y  ait  privilège.  — 
J.  G.  l'rivil.  et  h;ip.,  463. 

422.  ...  Par  exemple,  lorsqu'une  maison 
dans  laquelle  des  constructions  ont  été  faites 
ne  se  trouve  augmentée  de  valeur,  au  moment 
de  la  vente,  qu  k  cause  du  percement  d'un 
chemin  ou  d'une  rue.  —  J.  G.  l'rivil.  et  luip., 
4(33. 

423.  La  plus-value  est  déterminée  par 
deux  procès-verbaux  d'états  de  lieux  dressés, 
l'un  avant,  l'autre  après  la  confection  des  tra- 
vaux. —  TuÉZARD,  011.  cit..  n°  293. 

424.  La  règle  de  la  loi  est  que  le  privilège 
peut  s'exercer  seulement  sur  la  plus-value 
constatée  par  les  procès- verbaux  et  existant 
encore  lors  de  la  vente  ;  il  ne  peut  dépasser 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  termes.  —  Thézard, 
op.  cit..  n°  293. 

425.  —  V.  —  La  différence  constatée  par 
les  procès-verbaux  est  donc  un  maximum  qui 
ne  peut  pas  s'accroilre,  mais  au-dessous  duquel 
on  peut  descendre.  —  Thézard,  op.  cit., 
n°  293;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n°  635. 

426.  Mais,  si  le  privilège  ne  peut  jamais 
excéder  la  plus-value  immédiatement  consta- 
tée à  la  suite  des  travaux,  il  peut,  par  suite 
d'événements  postérieurs,  tomber  au-dessous 
de  cette  plus-value.  —  Thézard,  op.   cit.. 


a"  293;  Hue,  t.  13,  n°  123;  B.xudry-L.^can- 

TINEUIK   ET   DE  LOYNES,   t.    1,    n°  (>i5. 

427.  En  cas  de  dépréciation  de  l'immeuble, 
il  faudra  rechercher  pour  quelle  proportion 
la  plus-value  résultant  des  constructions  doit 
Y  participer.  —  Thézard,  op>.  cit.,  n°  293.  — 
V.  les  quatre  numéros  suivants. 

428.  Si  ces  constructions  ont  élé  totale- 
ment détruites  par  un  incendie  ou  un  accident 
naturel,  ou  même  par  le  fait  du  propriétaire, 
le  privilège  n'existera  plus.  —  Thézard,  op. 
cit.,  n°  293;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lo^NES,  t.  1,  n°  (335. 

429.  Le  constructeur  pourrait  seulement, 
en  cas  d'assurance,  se  prévaloir  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  19  févr.  1889.  ^  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  DE  Loynes,  t.  1,  n»  635.  —  f'.omp.  ; 
suprà,  t.  4,  p.  89(J,  note  1. 

430.  Si  une  dépréciation  s'est  produite, 
due  uniquement  à  la  détérioration  des  cons- 
tructions, le  privilège  sera  réduit  d'autant.  — 
Thézard.  op.  cit.,  n°  293. 

431.  Si.  enfin,  la  dépréciation  affecte  l'en- 
semble de  l'immeuble,  de  sorte  que  l'immeuble 
primitif  lui-même  aurait  diminué  de  valeur 
aussi  bien  que  le  sol  construit,  la  déprécia- 
tion se  répartira  d'après  estimation  entre  la 
valeur  assignée  à  l'immeuble  primitif  el  la 
plus-value  constatée  d'abord  pour  les  cons- 
tructions. —  Thézard,  op.  cit.,  n°  "29.3. 

432.  D'autre  part,  le  jjrivilège  peut  exister, 
quoique  l'immeuble  ail  diminué  de  valeur  ; 
par  exemple,  dans  le  cas  où  un  incendie  vient 
à  consumer  un  hôtel,  hors  une  aile  à  laquelle 
des  réparations  avaient  élé  faites  quelque 
temps  avant  l'événement.  Dans  ce  cas,  bien 
que  l'immeuble  ait  diminué  de  valeur,  le  pri- 
vilège n'en  existe  pas  moins  sur  l'aile  réparée, 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  constant  que  cette 
aile  a  augmenté  de  valeur  par  l'effet  des  tra- 
vaux. —  J.  G.  l'rivil.  et  hi/p.,  463. 

Sect.  4.  —  A  quelles  conditions  l'existence 
du  privilège  des  constructeurs 

EST    SUUORDONNÉE. 

J;  icr_  —  Caractère  des  formalités  prescrites. 

433.  —  I.  —  L'acquisition  du  privilège 
des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  est 
subordonnée  par  la  loi  à  une  double  condi- 
tion, à  savoir  :  1°  qu'il  soit  dressé,  avant  le 
commencement  des  travaux,  par  un  expert 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble,  un  procès -verbal  constatant 
l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que 
le  propriétaire  a  l'intention  de  faire  exécuter; 
2°  que,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  per- 
fection ,  les  ouvrages  soient  reçus  par  un' 
expert,  également  nommé  d'office.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  hyp.,  465.  —  J.  G.  S.  eod.  y»,  244. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  94. 
1.  2'25,  note  1-5.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
.5'  édit.,  t.  3,  S  '263,  p.  295;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n°  6.36;  Thézard, 
op.  cit.,  n°  294. 

434.  La  formalité  des  deux  expertises  peut 
être  remplie,  pour  la  conservation  des  droits 
de  plusieurs  intéressés,  par  un  seul  ou 
quelques-uns  d'entre  eux.  —  Req.  18  nov. 
1868,  D.  P.  69.  1.  89. 

435.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  ces 
deux  expertises  soient  accomplies  à  la  dili- 
gence des  mêmes  intéressés.  —  lieq.  18  nov. 
1868,  précité. 

436.  —  II.  —  Les  formalités  prescrites  par 
la  loi  sont  substantielles;  le  privilège  n'existe 
que  sous  la  condition  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  même  dans  les  localités  où. 
il  serait  d'usage  de  ne  pas  y  procéder.  — 
Civ.  c.  Il  juill.  1855,  D.  P.  56.   1.  9. 

437.  Jugé,  en  conséquence,  que,  quand  les 
architectes  et  ouvriers  n'ont  fait  dresser  et 
inscrire  que  le  procès-verbal  de  la  réception 
des  ouvrages ,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre qu'ils  ont  un  privilège  valant  au  moins 
comme  hypothèque  à  la  date  de  l'inscription 
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par  eux  prise.  —  Bordeaux,  26  mars  1834, 
J.  G.  Prifil.  et  hi/p..  46S:  Faillite.  331-4». 

438.  —  ni.  —  Les  époques  indiquées  pour 
la  confection  des  deux  procès -verbaux  sont 
de  rigueur.  —  Théz.\rd.  op.  cit..  n"  294. 

439.  —  IV.  —  Pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
drainage.  V.  infrà.  Appendice  au  présent 
titre.  I.  Privilé/)es  établis  parjles  lois  ou 
règlements  spéciaux,  §  5,  L.  17  juill.  1856, 
art.  6. 

§  2.  —  Première  formalité  :  confection 
d'un  procès-verbal. 

440.  —  I.  —  Le  soin  de  procéder  aux  cons- 
tatations exigées  par  la  loi  doit  être  confié  à 
un  expert,  lequel  est  nommé  d'office  par  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  (en  ce 
sens  qu'il  n'est  pas  choisi  par  les  parties  ;,  sur 
la  demande ,  soit  du  constructeur,  soit  même 
du  propriétaire.  —  Baldry-Lac.ojtinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  1,  n"  636. 

441.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  proprié- 
taire qui  veut  préparer  et  assurer  un  privilège 
spécial  aux  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
çons ou  autres  ouvriers,  avec  lesquels  il  se 
propose  d'entrer  en  marché  pour  rédification, 
la  reconstruction  ou  la  réparation  de  ses  bâ- 
timents, a  qualité  pour  provoquer,  seul,  la 
première  des  expertises,  sans  qu'il  soit  obligé 
de  mettre  en  cause  ni  les  architectes,  entre- 
preneurs, maçons  ou  autres  ouvriers,  ni  ses 
propres  créanciers.  —  Metz,  7  îévr.  1866, 
D.  P.  66.  2.  31. 

442.  Le  procès -verbal  de  l'expert  chargé 
de  constater  l'état  des  lieux  préalablement 
aux  travaux  à  exécuter  fait  foi  des  faits  qui 
se  rattachent  à  la  mission  de  cet  expert  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  —  Paris,  2  déc.  1835, 
J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  467. 

443.  Tandis  que.  d'après  la  loi  belge,  les 
créanciers  hypothécaires  doivent  être  appelés 
à  la  première  expertise,  il  n'existe  pas  de  dis- 
position pareille  dans  notre  loi.  —  Guil- 
LOL  ARD .  op.  cit. ,  t.  2 ,  n»  540.  —  Comp.  : 
Laurent,  t.  30,  n»  115. 

444.  —  II.  —  La  confection  d'un  procès- 
verbal  étant  indispensable  pour  que  le  privi- 
lège prenne  naissance ,  l'entrepreneur  qui 
construit  sur  un  terrain  vague  et  nu  n'est 
pas  dispensé  pour  ce  motif  de  faire  dresser 
un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux, 
avant  le  commencement  des  travaux.  —  Bau- 
dry-Lac.\ntinerie  et  de  Loynes,  1. 1,  n»  637; 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  263,  note  86  bis, 
p,  295. 

445.  Ainsi  jugé  que  le  procès-verbal  cons- 
tatant l'état  des  lieux  doit  être  dressé,  à  peine 
de  déchéance,  même  lorsque  les  construc- 
tions ont  été  élevées  sur  un  terrain  vague  et 
iiu:  et  que  ce  procès-verbal  ne  peut  pas  être 
suppléé  par  une  expertise  faite  pendant  le 
cours  des  travaux.  —  Rouen,  12  juin  1841, 
J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  468-3°.  —  Comp.  :  Pa- 
ris. 6  mars  1834,'  J.  G.  eod.  v".  472-l'>.  — 
Paris.  25  nov,  1843,  J.  G.  eod.  i'».  472-2o. 

446.  —  III.  —  La  disposition  de  l'art.  2103- 
4»,  suivant  laquelle  le  premier  procès-verbal 
doit  être  dressé  avant  le  commencement  des 
travaux,  doit-elle  être  appliquée  à  la  lettre"? 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  94. 
1.  225,  note  1-5. 


447.  Suivant  un  premier  système,  les  con- 
ditions exigées  par  l'art.  2103-4°  doivent  être 
rigoureusement  remplies.  Par  conséquent,  si 
le"  procès- verbal  de  constat  des  lieux  n'a  pas 
été  dressé  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux, le  constructeur  n'a  pas  acquis  de  privi- 
lège; il  ne  jouit  d'aucune  cause  de  préfé- 
rence et  rentre  dans  la  classe  des  créanciers 
chirographaires,  —  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  précitée.  —  En  ce  sens  :  Laurent. 
t.  3û,  n°  52;  Tuéz.\rd,  op.  cit.,  n"  294;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»637; 
Hue.  t.  13,  n»  124. 
448.  Ainsi  jugé  :   .,,  que  le  constructeur 


qui,  voulant  acquérir  privilège  pour  des  tra- 
vaux de  reconstruction  qui  doivent  être  la 
continuation  d'autres  travaux  commencés  sans 
constatation  préalable  de  l'état  primitif  des 
lieux,  se  borne  à  faire  dresser  un  état  des 
lieux  tels  qu'ils  se  trouvent  au  moment  même, 
ne  peut  réclamer  son  privilège  si  les  travaux 
déji  faits  antérieurement  au  procès- verbal 
empêchent  qu'on  puisse  reconnaître  et  appré- 
cier l'état  de  la  valeur  de  l'immeuble  avant 
qu'on  y  eût  apporté  aucun  changement.  — 
Civ.  r.  20  nov.  1839,  J.  G.  Privil.  et  lujp., 
471-2». 

449. ...  Que  le  privilège  de  constructeur,  en 
cas  de  reconstruction  d'un  édifice,  précédée 
de  la  démolition  de  lancien,  n'existe  qu'au- 
tant que  l'état  de  lieux,  qui  doit  être  fait  avant 
l'exécution  des  travaux,  a  été  dressé  préala- 
blement à  cette  démolition,  et  mentionne 
l'existence  et  l'état  de  l'ancien  édifice,  —  Req. 
1"  mars  1853,  D.  P.  53.  1.  216. 

450.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  l'état 
de  lieux  n'a  été  di-essé  qu'après  la  démolition, 
aucun  privilège  ne  peut  être  réclamé ,  à  ren- 
contre des  créanciers  inscrits  sur  l'édifice  dé- 
moli, même  pour  les  travau.r  postérieurs  à 
cet  étal  de  lieu.r.—  Req.  1"  mars  1853,  pré- 
cité. —  Comp.  :  Paris,  9  janv.  1836,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  471-1°. 

451.  ...  Que  la  formalité  du  proces-verbal 
préalable  a  une  incontestable  utilité  et  doit 
être  remplie  afin  que  l'opération  de  l'expert 
ait  une  base  certaine,  qu'il  ne  soit  rien  laissé 
aux  éventualités  d'une  vérification  plus  ou 
moins  conjecturales  de  cela  seul  qu'elle  in- 
terviendrait seulement  après  l'exécution  des 
travaux,  qu'on  doit,  en  conséquence,  s'en  te- 
nir au  texte  formel  de  la  loi.  —  Lyon,  11  févr, 
1869.  J.   G.  S.  Privil.  et  liyp..  247. 

452.  Peu  importe  que  le  terrain  sur  lequel 
les  constructions  ont  été  élevées  fût  un  sol 
complètement  nu.  —  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  précitée.  —  Paris.  6  mars  1834,  J,  G. 
Privil.  et  h>/p.,  472.  -^  Paris.  17  août  1838. 
J.  G.  ibid.'—  Paris,  25  nov.  1843,  J.  G. 
ibid. 

453.  Peu  importe  encore  que  le  terram  eut 
été  autrefois  couvert  de  constructions  antérieu- 
rement démolies  en  vue  des  bâtiments  nou- 
veaux que  le  propriétaire  voulait  édifier.  — 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  précitée.  — 
Paris,  26  mars  1836,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.. 
46S.  _  Rouen,  12  juin  1841,  J.  G.  ibid. 

454.  Le  constructeur  ne  serait  même  pas 
dispensé  de  cette  obligation  dans  le  cas  où  il 
existerait  un  usage  général  contraire  :  un 
usage  ne  saurait  prévaloir  contre  la  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  2103-4°.  —  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  précitée.  —Civ.  c.  11  juiU. 
1855.  D.  P.  56.  1.  9. 

455.  Suivant  un  second  système,  l'absence 
d'un  premier  procès -verbal  avant  le  com- 
mencement des  travaux  peut  ne  pas  faire  en- 
courir la  déchéance  de  l'architecte,  lorsque 
l'urgence  a  rendu  impossible  l'accomplisse- 
ment préalable  de  la  formalité.  —  J.  G.  Pri- 
vil et  h>ip.,  469.  —  En  ce  sens  :  Persil, 
op.  cit. .  t.  1.  sur  lart.  2103,  §  4,  n»  1. 

456.  Suivant  un  troisième  système,  un  pro- 
cès-verbal postérieur  au  commencement  des 
travaux  est  suffisant,  lorsque  les  lieux  n'ont 
pas  encore  été  changés  et  que  la  description 
de  leur  état  ne  souffre  pas  de  difficultés.  — 
Pont.  op.  cit.,  2'  édit..  t.  1,  n°  218. 

457.  —  lY.  —  Un  procès -verbal  dressé 
au  cours  des  travaux  serait-il  destitué  de 
toute  efficacité?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

458.  Selon  une  première  opinion,  un  tel 
procès-verbal  est  suffisant  à  l'effet  d'assurer 
un  privilège  sur  la  plus-value  future  poav 
le  payement  des  travaux  à  effectuer  ultérieu- 
rement. —  J.  G.  Privil.  et  liyp..  472.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  247.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.  P.  94.  1.  225,  note  1-5,  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lac.\ntinerie  et  de 
LoY.NES,  t.  I,  n°  637;  .\ubry  et  R.\u,  5=  édit.. 


t.  3,  §  263,  p.  295  et  296:  Hue.  t.  13.  n°  124; 
Thézard,  op.  cit.,  n°  294. 

459 .  Décidé,  à  cet  égard  :  , . .  que ,  lorsque  le 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux  a  été  dressé 
pendant  l'exécution  des  travaux,  le  privilège 
de  larchitecte  ou  du  constructeur  est  conservé 
pour  les  travaux  exécutés  depuis  ce  procès- 
verbal.  —  Paris,  6  mars  1834,  J.  G.  Pnvd.  et 
hi)p  ,  472-1°.  —  Paris.  17  août  1838,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  472-2°.  —  Paris.  25  nov.  1843, 
J.  G.  ibid. 

460.  ...  Que  le  privilège  ne  peut  s  exer- 
cer, dans  ce  cas,  que  sur  la  plus-value  pou- 
vant résulter  des  travaux  qui  restaient  à  exé- 
cu'er  lors  de  la  constatation  de  l'état  des 
lieux.  —  Paris,  20  août  1867,  D.  P.  67.  2. 
189. 

461.  Il  faut  que  ce  procès-verbal  établisse 
une  ligne  de  démarcation  très  précise  entre 
les  travaux  antérieurs  et  ceux  exécutés  de- 
puis. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  pré- 
citée, —  Rouen,  12  juin  1841,  J.  G.  Privil. 
et  hijp..  468-3°. 

462.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  que  1  ex- 
pertise postérieure  au  commencement  des 
travaux  puisse  créer  un  privilège  sur  les  tra- 
vaux encore  à  faire ,  il  faut  qu'elle  établisse 
une  ligne  de  démarcation  bien  tracée  entre 
les  travaux  antérieurs  et  ceux  exécutés  depuis, 
de  manière  que  la  plus-value  résultant  de  ces 
derniers  travaux  puisse  être  exactement  ap- 
préciée lors  de  la  seconde  expertise.  — 
Rouen,  12  juin  1841,  J,  G.  Privil.  et  hyp., 
468-3°. 

463.  Peu  importe  que  les  constructions 
antérieures  au  procès-verbal  soient  déjà  an- 
ciennes ou  exécutées  par  d'autres  ouvriers  ; 
il  suffit  que  le  procès- verbal  établisse  une 
ligne  de  démarcation  bien  tranchée  entre  ces 
travaux  et  ceux  faits  depuis.  —  Paris,  17  août 
1838.  cité  suprà ,  n°  459. 

464.  Il  est  indispensable  que  lexpert  cons- 
tate de  visu ,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à 
aucun  secours  étranger,  létal  des  lieux  au 
moment  où  il  procède  à  son  opération,  et  que 
son  procès-verbal  permette  de  distinguer  la 
plus-value  résultant  des  travaux  postérieurs. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  précitée. 

465.  On  exige  même  que  l'état  primitif  des 
lieux  soit  encore  parfaitement  reconnaissable 
et  susceptible  d'être  constaté  avec  précision 
et  certitude  au  moyen  d'une  simple  inspec- 
tion. —  Aubry  et  R.\u,  5"  édit.,  t.  3,  §  263, 
p.  296. 

466.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  tar- 
dif ne  permet  pas  de  reconnaître  l'état  primi- 
tif des  lieux,  la  déchéance  est  absolue.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  471. 

467.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  louvrier 
qui  a  commencé  les  travaux  dont  il  a  été 
chargé  dans  une  maison  en  construction,  sans 
avoir  fait  préalablement  constater  l'état  des 
lieux,  peut  toujours,  en  remplissant  cette  for- 
malité, acquérir,  pour  les  travaux  qui  lui  res- 
tent à  exécuter,  le  privilège  de  l'art.  21ft3, 
Qo  4.  _  Paris,  20  août  1867.  D.  P.  67.  2.  189. 

4ë8.  ...  --\  moins  que  l'état  des  lieux  n'ait  été 
changé  ou  dénaturé  par  des  démolitions  ou 
des  constructions  partielles,  en  sorte  que  leur 
état  primitif  ne  soit  plus  susceptible  d'une 
constatation  régulière  et  certaine.  —  Paris, 
20  août  1867.  D.  P.  67,  2.  189. 

469.  ...  Que  le  constructeur  qui,  voulant 
acquérir  privilège  pour  des  travaux  de  recons- 
truction qui  doivent  être  la  continuation 
d'autres  travaux  commencés  sans  constatation 
préalable  de  l'état  primitif  des  lieux,  se  borne 
à  faire  dresser  un  état  des  lieux  tels  qu'ils  se 
trouvent  au  moment  même,  ne  peut  réclamer 
son  privilège  si  les  travaux  déjà  faits  anté- 
rieurement "au  procès -verbal  empêchent  qu'on 
puisse  reconnaître  et  apprécier  l'état  et  la 
valeur  de  l'immeuble  avant  qu'on  y  eût  ap- 
porté aucun  changement.  —  Civ.  r.  20  nov. 
1839.  J.  G.  Privil.  et  hyp..  471-2°. 

470.  On  ne  saurait  admettre  la  validité 
d'un  procès-verbal  dressé  après  le  commen- 
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cernent  «les  Irnvaux  sur  les  rensei^'iienienls 
fourni."  par  les  pnrlies  el  les  ouvriers.  —  .\u- 
Buv  Kr  Uau  ,  5«  édit. ,  l.  3,  §  203,  note  38, 
p.  -.".H-.. 

471.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  procès  -  verbal  dressé  d'après  les  ren- 
seiRnemenla  des  parties  et  l'étal  des  lieux, 
seuliMiienl  après  que  les  travaux  ont  été  com- 
nuMici's,  peut  être  déclaré  valable  à  l'elVet  de 
conserver  le  privilévTc  d'un  entrepreneur  sur 
la  plus-value  de  l'immeuble.  —  Bordeaux, 
2  mai  1««>,  J.  G.  l'rivil.  el  h,,p.,  469. 

473.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  suivi 
d'un  procès- verbal  de  la  description  des  Ira- 
vaux  dressé  dans  les  six  mois.  —  Bordeaux. 
'.;  mai  IS'AJ,  précité. 

473.  Suivant  un  auteur  isolé,  il  y  aurait 
lieu  de  distinguer  :  si  le  procès- verbal  dressé 
au  cours  des  travaux  a  eu  la  prétention  de 
reconnaître  rétroactivement  l'élat  des  lieux 
avant  le  commencement  de  tous  travaux,  il 
est  radicalement  nul  et  inel'licace  pour  la 
constitution  du  privilège;  si,  au  contraire,  il 
constate  l'état  des  lieux  d'après  les  travaux 
dcjit  faits,  de  façon  à  permettre  de  reconnaître 
ensuite  la  plus-value  qui  sera  due  aux  travaux 
h  faire,  l'arcliîtecle  ou  enirepronour  sera  pri- 
vilégié pour  les  constructions  nouvelles;  le 
privilège  sera  en  effet  établi  régulièrement 
pour  le  prix  des  travaux  i  faire  et  sur  la  plus- 
value  à  résulter  de  ces  travaux.  —  Tuézard, 
op.  cit. ,  n»  "294. 

474.  Suivant  un  autre  système,  il  faut  s'en 
tenir  au  texte  de  l'art.  2103-1°  qui  exige  for- 
mellement que  le  procès  -  verbal  soit  dressé 
avant  le  commencement  des  travaux,  etdéchirer 
que  le  constructeur  ne  peut  en  aucune  mesure 
se  prévaloir  du  privilège  résultant  d'un  pro- 
cès-verbal postérieur.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  précitée.  —  En  ce  sens  : 
L.xLKEST,  I.  30,  n»  lir>. 

475.  luette  rigueur  se  justifie  par  l'inlcrèt 
qu'ont  les  créanciers  liypothécaires  à  ce  que 
l'expertise  se  fasse  i  un  moment  où  l'état  des 
lieux  puisse  être  constaté  avec  exactitude.  — 
Laurent,  l.  30,  n°  115. 

476.  .\insi  décidé  qu'à  défaut,  par  le  cons- 
tructeur, d'avoir  fait  dresser,  préalablement  à 
tous  travaux,  un  procès-verbal  constatant  l'étal 
des  lieux,  il  ne  peut  réclamer  privilège,  même 
pour  la  partie  des  reconslructions  exécutées 
depuis  qu'un  état  des  lieux  a  été  dressé  et 
pendant  que  les  travaux  étaient  en  voie  d'exé- 
cution. —  Paris,  9  janv.  i83(j,  J.  G.  Privil. 
et  li;ip.,  476-l«. 

§  3.  —  Deu.rième  formalité  : 
réception  des  travaux. 

477.  —  I.  —  La  deuxième  expertise  doit 
être  opérée  d'après  la  loi  dans  les  six  mois 
au  plus  de  l'achèvement  des  travaux.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  li'/p. ,  248.  —  "V.  ci-dessus 
le  Icxb-  de  larl.  21(B-i«. 

478.  Décidé,  k  cet  égard,  que  le  délai  de 
six  mois  dans  lequel  les  travaux  donnant  lieu 
au  privilège  du  constructeur  doivent  être 
reçus  pour  l'acquisition  de  ce  privilège,  court, 
en  cas  de  résiliation  du  marché,  avant  la  fin 
des  travaux  et  de  nomination  d'un  expert 
pour  la  constatation  de  malfaçons,  h  partir, 
non  de  la  cessation  de  ces  travaux ,  mais  du 
jugement  qui  en  a  fixé  le  solde.  —  Heq. 
18  nov.  1808,  D.  P.  69.  1.  89. 

479.  Mais,  s'il  y  avait  simple  résiliation 
sans  contestation,  le  délai  courrait  à  partir 
de  cette  résiliation.  —  D.  P.  69.  1.  89, 
note  1. 

480.  —  II.  —  L'expert  cbargé  de  dresser 
le  si'cond  procès-verbal  peut  être  celui  qui 
avait  dresse  le  premier,  pourvu  qu'il  soit 
nommé  de  nouveau  par  l'autorité  compétente. 
—  .1.  G.  Privil.  et  lii/p.,  4t)6.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  215. 

481.  Cet  expert  procédera  à  la  réception 
des  travaux  et  dressera  un  second  procès- 
verbal  dans  lequel  se  trouveront  les  éléments 


propres  à  déterminer  la  valeur  aclucllc  de 
l'immeuble.  —  Pont,  op.  cit.,  "2'  édit..  t.  1, 
n»  215. 

482.  f.'est  d'après  les  éléments  de  compa- 
raison fournis  par  ces  deux  procès- verbaux 
que  se  détermine  la  mieux -value  au  jour  de 
l'aliénation  de  l'iinmeul)lc'.  —  .\ubry  et  Rau, 
5»  édit.,  1.  o,  §  '203,  p.  '29."). 


Skct.  5. 


Subrogation  d.\n's  le  PRivu-iïGE 
DU  constructeur. 


483.  —  1.  —  [a)  privilège  de  l'art.  2103-'i" 
apparliendra  aux  créanciers  subrogés  au  pri- 
vilogo  des  enlreprotunirs  ou  ouvriers,  comme 
le  prévoit  expressément  le  n<!  5  de  ce  texte, 
par  application  de  la  règle  générale,  écrite  en 
matière  de  subrogalion  conveulionnelle  par 
l'art.  1250  dn  présent  Code.  —  Guh.i.ouard, 
op.  cil.,  t.  2,  n"  543.  —  Comp.  suprà,  art. 
1250.  texte  et  n»»  1  k  165  et  166  à  314. 

484.  Celte  subrogation,  qui  pourra  avoir 
lieu  soit  au  profil  du  créancier  qui  aura  prêté 
des  fonds  au  propriétaire  pour  payer  les  en- 
tri^preneurs  ou  ouvriers,  soit  au  profit  du 
créancier  qui  aura  payé  directement  ceux-ci 
en  se  faisant  subroger  à  leurs  droits,  est  sou- 
mise à  une  double  condition  :  d'abord  i  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
l'art.  2103-4°  pour  l'acquisilion  du  privilège 
des  ouvriers  qui  doit  exister  légalement  pour 
qu'on  puisse  y  subroger,  puis  à  l'exécution 
des  conditions  imposées  pour  toute  subroga- 
lion conventionnelle  par  l'art.  i"250.  —  Guil- 
I.OUAKD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  544. 

485.  Le  privilège  des  constructeurs  peut 
toujours  être  transféré  de  la  personne  du 
créancier  à  une  aulre  par  l'effet  d'une  subro- 
gation légale  dans  les  conditions  de  la  loi.  — 
Çomp.  suprà.  art.  1251,  texte  et  n»'  14  .'i  413. 

486.  Sur  les  efi'ets  de  la  subrogation  légale 
ou  conventionnelle,  V.  suprà,  art.  1252,  texte 
et  n»»  1  il  110. 

487.  —  II.  —  L'art.  4-4"  de  la  loi  du 
17  juill.  1856  sur  le  drainage  accorde  égale- 
ment le  privilège  que  ladite  loi  a  établi  h 
ceux  c[ui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  entrepreneui's.  —  V.  infrà. 
Appendice  au  présent  titre,  I,  Privilèges  éta- 
blis par  des  lois  ou  règlements  spéciaux,  §  5. 
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Copartageants  215  s.  : 
(  avoué  distractionnaire 

'  des  dépens)  319;  (ces- 
sion de  droits  succes- 
sifs) 2.39,  240:  (charge 
constitutive  de  droits 
réels)  277  s.;  (colici- 
tant)  2'il,  242  ;  (commu- 
nauté ,  créance  )  265  ; 
(communauté,  dissolu- 
tion) 221  :  (créance ,  ga- 
rantie) 259;  (donation) 
235:  (éviction)  256  s.; 
(  éviction ,  cause  posté- 
rieure au  partage)  292 
s.  ;  (  femme  dotale  )  321 
s.;  (l"emme  usufruitière, 
rente  viagère)251,  252; 
(folle  enchère)  307  s.: 
(fruit)  284  s.  ;  (garantie 
du  partage)  256  s.: 
(garantie  du  partage, 
biens)  326  s,  ;  (garantie 
des  soultes ,  biens  )  333 
s.;  (immeuble  indivis) 
223;  (indivision)  223, 
224,  231  s.;  (indivision 


subsistant  )  2')3  s.:  (in-  ] 
téréts)  '284;  (juges  du 
fiuid)3'(1  :(meuble)227;  j 
(novation);î04;  (partage  ! 
amiable  )  238  ;  (  partage  j 
dasceniiant)  225 ;  (par-  | 
tage  entre  époux)  221  ;  | 
(partage judiciaire)2;î8:  I 
(  partage   provisionnel  )  \ 
226:  (prestation)  282;  | 
(  préteur    de    deniers  ) 
216,  217:  (prix  de  ces-  | 
sion  amiable)  255  :  (prix 
de  la  licitation)  255.  296 
s.,  343;  (rapport)  283; 
(rente)  281  ;  (retours  de 
lots)  272  s.  ;  (servitude, 
entretien)  278  s.;  (so- 
ciété) 222;  (solvaljilité 
actuelle)  261  s.;  (soulte) 
272  s.  ;  (  supplément  de 
part  héréditaire)  274: 
(trouble)  256;  (usufruit) 
;^))4  s.  ;  (veuve,  usufrui- 
tière,      adjudicataire) 
3Û6. 
■Vendeur    d'immeuble 
"    s.  :    (  accessoires  du 
prix)  134  s.;   (amélio- 
ration) 67  s.  ;  (augmen- 
tation   de    prix)    104; 
(  Banque  de  France,  ac- 
tion   immobilisée)  32; 
1  chiU'ge  au  pi'ofit  d'un 
tiers)  135;  (changement, 
nature  de  l'immeuble  ) 
82:  (Cheptel)  67,  69,  71; 
(clause    pénale)    156, 
157  ;  (  construction  )  67 
s.  ;   (  construction  nou- 
velle) 72  s.;  (dation  en 
payement)14, 133;  (des- 
tination de  l'emploi  des 
deniers)  188, 189  ;  (dom- 
mages-intérêts)    153; 
(donation)  21  s.  ;  (droit 
de  mitoyenneté)  41  s.; 


(écl;an;,'iste)  14,  1.58  s.; 
(  GX|iropi-iation ,  indem- 
nité) 84,  85;  (faculté 
de  rachat)  16  s.;  (frais 
et  loyaux  coûts  dn 
contrat)  143  s.:  (frais 
de  recouvrement  du 
prix)  152;  (frais  do 
transcription)  151  ;  (hé- 
ritier bénéliciaire  )  9  ; 
(immeuble  dotal)  86  s.; 
(  immeubles  différents , 
actiuéreurs  distincts  ) 
52  s.  ;  (immeuble  incor- 
porel )  31  ;  (  Immeuble 
par  destination  )  67  ; 
(indemnité,  assurance) 
83;  (intérêts  du  prix) 
141,  142;  (lots  réunis) 
56;  (meuble  ,  immobi- 
lisation) 28  s.;  (nova- 
tion)  114  s.,  127,  137; 
(portion  d'immeuble) 
'1%  s.;  (préteur  de  de- 
niers )  172  s.  ;  (  prix  en- 
core du)  lit  s.;  (prix 
payable  en  elTets  de 
commorce)119  s.;  (prix, 
rente)  101  s.;  (propre 
de  la  fenune,  deniers) 
184,  185:  (  quittance  du 
prix)  113  ;  (réméré)  180 
s.;  (résolution)  12,  13, 
153;  (saisie,  prêteur  de 
deniers  )  211  s.  ;  (  ser- 
vitude) 133  s.;  (soulte) 
130  s,,  158;  (suJjroga- 
tion  )  171  s.  ;  (  supplé- 
ment de  prix)  104;(usine, 
machine)  80,  81;  (usu- 
fruit )  60  s.  ;  (  usufruit 
immobilier)  32;  (vente 
aux  enchères  publi- 
ques )  8  ;  (vente  de  gré 
à  gré )  8  ;  (  ventes  suc- 
cessives )  160;  (vente 
sur  licitation  )  10. 


SECTION  m 


I>es   l*rivilèi;es  «fuî  s'étendent  Nur  le*» 
Biieubleîi  et   les   iiunsoubles. 


Art.  2104. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  et  les  immeubles  sont 
ceux  énoncés  en    l'article    2101.    — 

C.  civ.  2101,  2105,  2107. 

Rapport  au  Tribunal ,  J.  G.  Privilèges  cl  hypo- 
thrques,  p.  43,  n'  41. 

1.  —  I.  —  Les  privilèges  qui  s'étendent 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  les 
privilèges  relatifs  aux  frais  de  justice,  aux 
i'i-ais  funéraires,  aux  frais  de  la  dernière  ma- 
ladie, aux  salaires,  aux  gens  de  service  el  aiix 
fournilures  de  subsistances.  —  J.  G.  Prie':!, 
et  hi/p.,  496.  —  V.  suprà,  art.  2101,  texte  el 
n»s  i  el  s. 

2.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  privilège  que 
l'art.  2101  accorde  aux  frais  de  justice  et  au.v 
fournitures  de  subsistances  peut  être  e.xercô 
non  seulement  contre  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  mais  encore  contre  les  créanciers 
hypothécaires,  sur  les  prix  des  immevibles 
soumis  aux  hypothèques.  —  Paris,  28  janv. 
1812,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  497,  210. 

3.  —  II.  —  Les  privilèges  généraux  de 
l'art.  2101  emportent-ils  le  droit  de  suite  contre 
les  tiers,  au  moins  lorsqu'ils  sont  inscrits?  — 
■V.   les  quatre  numéros  suivants. 

4.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale,  les 
privilèges  généraux  comprennent  le  droit  de 
suite  comme  le  droit  de  préférence,  et,  du  jour 
oti  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101  du 
présent  Code  ont  pris  inscription  sur  les  im- 
meubles, leur  droit  doit  être  opposable  i  tous 
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les  tiers  sans  e.xceplion.  —  J.  G.  S.  Pnvil. 
et  hi/p.,  337.  —  En  ce  sens  :  Aubrv  et  Rau, 
5'  édit.,  t.  3,  §  269,  note  5,  p.  507;  Baudry- 

L\C\NTINEBIE  ET  DE  LOYNES,    l.  3,   Xl"  2085.  — 

V.  inp-à,  art.  2107. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
les  privilèges  généraux,  alors  même  qu'ils 
seraient  inscrits,  n'emporteraient  pas  le  droit 
de  suite  contre  les  tiers.  —  J.  G.  S.  PrioU. 
et  Injp.,  261.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op. 
cit.',  n"  381. 

6.  Ces  créanciers  n'exercent  leur  droit  que 
sur  le  patrimoine  tel  quel  du  débiteur  dont 
ils  ont  suivi  la  foi,  ils  doivent  respecter  tous 
les  actes  passés  par  celui-ci.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hijp. ,  261.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
ZARD,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Ils  ne  pourraient  pas,  par  conséquent, 
être  admis  à  produire  dans  l'ordre  ouvert  sur 
des  immeubles  expropriés  contre  un  tiers  dé- 
lenteur, ou  en  cas  de  purge,  car  l'aliénation 
consentie  par  le  débiteur  leur  aurait  fait 
perdre  leur  gage  sur  ces  immeubles.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  fn/p.,  261. 

8.  —  III.  —  A  la  règle  générale  suivant 
laquelle  les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  sont  également  privilégiées 
sur  la  généralité  des  immeubles,  il  faut  apporter 
cette  restriction  que  les  frais  de  justice  sont 
privilégiés  seulement  sur  le  prix  des  bienspour 
la  conservation,  la  réalisation  et  la  réiiarti^- 
lion  desquels  ils  ont  été  exposés.  —  J.  G.  S. 
Pricil.  et  hi/p.,  258.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 

L.4CANTINERIE    ET    DE    LoVNES ,     t.    1,    U"    640; 

AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  262,  note  1, 
p.  278. 

9.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  bénéfice 
du  privilège  existant  au  profit  des  frais  de 
faillite  sur" le  prix  des  immeubles  aliénés  ùoil 
être  restreint  aux  frais  qui  ont  été  faits  dans 
l'intérêt  de  la  masse  entière  des  créanciers, 
tels  que  les  frais  de  la  déclaration  de  faillite, 
les  frais  d'apposition  et  de  levée  de  scellés  et 
les  frais  d'inventaire  ;  il  ne  peut  être  étendu 
aux  frais  qui  n'intéressent  que  la  masse  chi- 
rographaire,  tels  que  ceux  des  jugements 
ayant  pour  objet  de  fixer  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payements  et  autres  de  même 
nature.  -  Riom,  24  août  1863,  D.  P.  63.  2. 
161. 

10.  ...  Que.  de  même,  les  honoraires  dus 
au  syndic  d'une  faillite,  à  raison  du  recouvre- 
ment et  de  la  liquidation  de  l'actif  mobilier 
du  failli,  ne  jouissent  du  privilège  des  frais 
de  justice  que  sur  cet  actif,  et  non  sur  le  prix 
des  immeubles  du  failli .  —  Nimes ,  20  juill. 
1.^58,  D.  P.  59.  1.  417. 

11.  —  I"V.  —  II  faut  ajouter  à  l'énuméra- 
tion  de  l'art.  2101  ...  le  privilège  pour  mois 
de  nourrice  établi  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
23  dèc.  1874  (D.  P.  75.  4.  79).  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  640.  — 
V.  suprà,  p.  1273. 

12.  ...  En  second  lieu,  le  privilège  établi 
par  1  art.  4  de  la  toi  du  27  déc.  1895  pour  as- 
surer la  restitution  des  retenues  ou  autres 
sommes  alTectées  aux  institutions  de  pré- 
voyance au  profit  des  employés  et  ouvriers 
(D".  P.  96.  4.  51).  —  Baudry'-Lacantinerie 
ET  DE  LoY'NES,  t.  1,  n»  640.  —  'V.  suprà.  art. 
2101 ,  n»  260. 

13.  ...  Enfin  le  privilège  établi,  en  matière 
d'accidents  du  travail,  par  l'art.  23,  alin.  1, 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  (D.  P.  98.  4.  49).  — 

B\UDRY-LaCANT1NER1E    ET     DE    LOYNES  ,     t.    1, 

no  640.  —  'V.  suprà,  art.  2101,  n"»  312  à  316, 
avec  les  renvois. 

14.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  17  mars  1905,  relative  aux  sociétés 
d'assurance  sur  la  vie  (D.  P.  lf»05.  4.  119), 
«  lorsque  les  bénéfices  revenant  aux  assurés 
ne  sont  pas  payables  immédiatement  après  la 
liquidation  de  l'exercice  qui  les  a  produits, 
un  compte  individuel  doit  mentionner  chaque 
année  ta  part  de  ces  bénéfices  attribuables  à 
chacun  des  contrats  souscrits  et  exécutés  en 
France  et  en  Algérie,  et  être  adressé  aux  assu- 


rés. —  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
réserves  mathématiques  et  de  la  réserve  de 
garantie,  ainsi  que  du  montant  des  comptes 
spécifiés  à  l'alinéa  précédent,  l'actif  des  entre- 
prises françaises  est  affecté  au  règlement  des 
opérations  d'assurances  par  un  privilège  qui 
prend  rang  après  le  paragraphe  6  de  l'art. 
2101  du  Code  civil  ■>.  —  V.  suprà.  t.  4,  p.  907, 
en  note,  col.  2. 

15.  Au  nombre  des  créances  privilégiées 
sur  la  généralité  des  immeubles  comme  sur 
la  généralité  des  meubles,  figurent  encore, 
aux"  termes  de  l'art.  549  c.  com.,  les  salaires 
dus  aux  ouvriers  et  aux  commis  employés 
directement  par  le  failli  ou  par  le  commer- 
çant admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciai«'e.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  n"  640.  —  'V.  le  numéro  suivant.  — 
V.  aussi  Code  de  commerce  annoté,  art.  549, 
texte  et  nos  16  à  .39;  Supplément  au  même 
Code .  n»s  17935  à  17958. 

16.  La  loi  mettant  ce  privilège  sur  la  même 
ligne  que  le  privilège  accordé  aux  gens  de 
service  et  lui  attribuant  le  même  rang,  il  est 
juste  de  lui  reconnaître  la  même  étendue  et 
d'en  autoriser  l'exercice  sur  le  prix  des 
immeubles  comme  sur  le  prix  des  meubles, 
et  cela,  bien  que  l'art.  549  c.  com.  soit  placé 
dans  une  section  intitulée  :  Des  créances 
pricilégiées  sur  les  biens  meubles.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n"  640. 

17.  Bien  que  quelques  auteurs  rangent  au 
nombre  des  privilèges  généraux  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  le  droit  de  préfé- 
rence qui  résulte,  pour  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier,  de  la  séparation  des 
patrimoines,  ce  droit,  qui  appartient  à  tout 
créancier  héréditaire  sans  égard  à  la  qualité 
de  sa  créance  et  qui  n'établit  aucune  préfé- 
rence entre  les  difi"érents  créanciers  de  la 
succession,  ne  constitue  pas  un  véritable  pri- 
vilège. —  AuBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  262, 
t.  280. 

18.  —  'V.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
les  privilèges  généraux  ne  peuvent  être  exer- 
cés sur  les  immeubles  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance du  mobilier,  \.  infrà,  art.  2105,  texte 
et  nos  1  à  5. 


Art.  2105. 

Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  pri- 
vilégiés énoncés  en  l'article  précé- 
dent se  présentent  pour  être  payés 
sur  le  prix  d'un  immeuble  en  con- 
currence avec  les  créanciers  privi- 
légiés sur  rimmeul)le,  les  payements 
se  lont  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1°  Les  Irais  de  justice  et  autres 
énoncés  en  l'article  2101  ; 

2°  Les  créances  désignées  en  l'ar- 
ticle 2103. 


11.  —  Les  immeubles  ne  sont  frappés 
que  subsidiaire  ment  par  les 
privilèf/es  généraux  (n°  1). 

§  2.  —  Conséquences  du  principe  posé 
par  l'article  itOU  {n"  6). 

A.  —  Les    créanciers    à   privilège   général , 

faute  de  produire  à  la  distribution 
du  prix  du  mobilier,  encourent  une 
déchéance  (n°  6). 

B.  —  Collocation   des  créanciers  à  pri%'ilège 

général  dajis  l'ordre,  lorsque  le  prix 
des  imnieuljles  est  mis  en  distribu- 
tion avant  le  prix  du  mobilier  (n"  23). 


§  i".  —  Les  immeubles  ne  sont  frappés 

que  subsidiairement  par  les  privilèges 

généraux. 

1.  De  ce  que  l'art.  2104  ne  paraît  subor- 
donner à  aucune  condition,  vis-à-vis  et  à 
rencontre  des  créanciers  hypothécaires,  l'ex- 
tension des  privilèges  généraux  aux  immeubles 
du  débiteur,  faut-il  conclure  que  cette  exten- 
sion ne  dépend  pas  de  l'insuffisance  du  mobi- 
lier ?  —  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

2.  Suivant  un  premier  système,  il  faudrait 
en  conclure  que  l'extension  des  privilèges 
généraux  aux  immeubles  du  débiteur  ne 
dépend  pas  de  l'insuffisance  du  mobilier.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hf/p.,  259.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2'  édit., 
t.  9,  nos  61  bis,  i  et  ii. 

3.  Il  en  serait  ainsi,  au  moins,  à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires ,  et  c'est  seule- 
ment à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  sur 
les  immeubles  que  l'art.  2105  disposerait  que 
les  créanciers  ayant  des  privilèges  généraux 
ne  doivent  être  payés  sur  le  prix  des  immeubles 
qu'à  défaut  du  mobilier.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  259.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  no  61  bis, 
II. 

4.  Suivant  un  second  système,  le  mobilier 
sii  principalement  grevé  du  privilège;  l'af- 
fectation des  immeubles  n'est  que  subsidiaire, 
et  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  du 
présent  Code  ne  s'exercent  sur  les  immeubles 
qu'à  défaut  du  mobilier.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  498.  — '  J.  G.  S.  eod.  V.  259.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  262, 
p.  278;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  no  641  ;  Thézard,  Du  nantiss.,  des  pri- 
vil. et  li)/potfi.  et  de  l'expropr.  forcée,  n"  381  ; 
Guillouard,  Traité  des  privil.  et  hypoth., 
no  454;  Hue,  t.  13,  no  126. 

5.  Ce  que  la  loi  a  dit,  dans  l'art.  2105,  du 
cas  où  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101 
sont  en  concours  avec  des  créanciers  privi- 
légiés spécialement  sur  les  immeubles,  doit 
être  étendu,  par  identité  de  motifs,  au  cas  où 
ils  sont  en  présence  de  créanciers  hypothé- 
caires. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  259. 


§2. 


Conséquences  du  principe  posé 
par  l'article  210.î. 


A.  —  Les  créanciers  à  privilège  général , 

faute  de  produire  à  la  distribution  du  prix  du  mobilier. 

encourent  une  déchéance. 

6.  —  I.  —  Les  créanciers  privilégiés  sont 
déchus  de  leur  privilège  sur  les  immeubles 
si,  le  prix  du  mobilier  ayant  été  distribué 
avant  l'ouverture  de  l'ordre  sur  le  prix  des 
immeubles,  ils  ont  négligé  de  se  présenter  à 
la  distribution.  —  J.  G.  Privil.  et  tii/jJ.,  502. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  262,  p.  278. 

7.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que 
l'omission  des  créanciers  de  se  présenter  à  la 
distribulion  de  la  masse  mobilière  est  le 
résultat  d'une  collusion  ou  d'une  simple  négli- 
gence. —  AuiiRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §262, 
p.  278. 

8.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  déchéance 
des  créanciers  négligents  est  limitée  à  la  col- 
location  qu'ils  auraient  obtenue  dans  la  dis- 
tribution de  la  masse  mobilière.  —  Auury' 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  262,  p.  278. 

9.  La  règle  posée  supi'à,  n"  6,  est  appli- 
cable même  au  privilège  du  Trésor.  —  J.  G. 
Trésor  publ.,  570.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  262,  note  4  in  fine, 
p.  278-279. 

10.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  la  loi  du 
5  sept.  1807,  qui  consacre  le  privilège  du 
Trésor,  n'a  apporté  aucune  exception  au  prin- 
cipe général  consacré  par  l'art.  2105,  relatif 
à  la  nature,  à  l'ordre  et  à  l'exercice  des  pri- 
vilèges qui  s'étendent, aùxtermesde  l'art. 2104, 
sur   les   meubles    et   les    immeubles,   et   au 
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nombre  desquels  se  Iroiive  compris  le  privi- 
lège du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice  donl  il  a  l'ait  l'avance  en 
matière  (■riiiiinelle;  ([ue  celte  loi  n'a  fait  que 
rêitler  lordrc  et  lexercice  de  ce  privilèjte,  en 
ce  qui  concerne  le  remboursement  de  ces 
frais.  —  Civ.  r_.  22  août  !««,  J.  G.  I'i-ii<ll.  et 
hiifi..  &<>'  et  570.  —  V.  infrà.  Appendice  au 
présent  titre.  Il,  Privilèiien  et  hi/pothéquen 
tèijiiles .  L.  5  sept.  1807. 
H.  ...  Qu'en  conséquence,  le  Trésor  qui, 

fiar  sa  néKlii,'en<'e.  ne  s'est  pas  l'ail  payer,  sur 
e  prix  du  mobilier  du  condamné,  des  frais 
dont  la  condannialion  avait  été  prononcée  à 
son  proOl,  est  non  recevable  à  se  taire  collo- 
quer.  par  privilèjte  et  de  préférence  à  tous 
autres  créanciers  hypothécaires,  sur  le  pri.x 
des  immeubles  du  condamné  vendus  posté- 
rieurement il  la  distribution  qui  a  été  faite  du 
prix  du  mobilier.  —  Même  arrêt. 

12.  —  11.  —  A  qui  incomber  la  cbar^e  de 
prouver  si  c'est  sans  sa  taule  ou  par  sa  faute 
(jue  celui  dont  le  priviléiçe  affecte  la  généra- 
lité des  meubles,  et  subsidiairement  les 
immeubles  du  débiteur,  n'a  pas  été  colloque 
sur  le  prix  du  mobilier?  —  V.  les  numéros 
suivants 
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sa  faute  qu'il  n'a  pas  été  colloque  sur  le  prix 
du  mobilier  :  autrement,  il  est  déchu  de  son 
droit  sur  le  prix  des  immeubles.  —  J.  G. 
Privil.  el  hi/p.,  im.  —  Kn  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  priiil.  et  Iv/poth.  et  de 
l'e-rpropriat.  forcée,  2«  édit.,  t.  i,  n"  24i 


.  Suivant  une  première  opinion,  c'es 
cier  priviléftié  i  établir  que  c'est  s 


l  au 
sans 


•iropr 
V.  Ju 


14.  Jufté,  en  ce  sens  :  ...  que,  d'après  l'es- 
prit de  la  loi,  contenu  aux  art.  2095  et  2105. 
du  présent  Code,  le  privilège  général  sur  uii 
immeuble  n'est  que  subsidiaire.  —  Bruxelles 
21  août  1810,  J.  G.  Privil.  et  lujp..  498. 

15.  ...  Qu'ainsi,  le  créancier' qui  a  un  pri- 
vilège s'étendant  sur  les  meubles  et  im- 
meubles ne  peut  être  admis  à  l'exercer  sur 
les  immeubles  ou  être  colloque  sur  leur 
prix  qu'après  avoir  préalablement  discute  le 
mobilier.  —  Bruxelles,  21  août  1810,  précité 
—  Amiens,  2i  avr.  1822,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  499.  501-1». 

16.  Suivant  un  autre  système,  il  appar- 
tient à  ceux  qui  reprochent  au  créancier  k 
privilèjce  général  une  néKliftence,  de  la  prou- 
^'er.  —  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  .3,  §  262, 

17.  Décidé  ^  cet  égard  :  ...  que  quand,  au 
moment  de  la  déconfiture  d'un  débiteur,  il  ne 
se  trouve  aucun  mobilier  sur  lequel  puisse 
s  appliquer  le  privilège  des  fournisseurs 
ceux-ci  ne  peuvent  être  écartés  de  la  collo- 
calion  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  fait 
leurs  diligences  pour  se  faire  colloquer  sur 
le  prix  provenant  de  la  vente  du  mobilier  — 
Lvon,  14  déc.  18;«,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  50.3. 

18.  ...  El  (|ue  même,  les  créanciers  qui,  à 
défaut  de  meubles,  ont  privilège  sur  les  im- 
meubles du  failli,  n'ont  pas  besoin,  pour 
exercer  ce  droit,  de  prouver  qu'il  n'exisle  pas 
de  meubles;  c'est  à  ceux  des  créanciers  qui 
refu^ent  l'exercice  de  ce  privilège  à  établir  le 
contraire.  —  Même  arrêt. 

19.  ...  Que,  si,  aux  termes  des  art.  2101  et 
-10a  combines  ensemble,  il  est  vrai  que  le 
privilège  que  réclame  un  créancier,  pour  four- 
nitures de  subsistances,  ne  peut  être  pris  sur 
les  immeubles  qu'après  qu'il  la  exercé  préa- 
lablement sur  le  mobilier,  l'on  doit  présumer 
que  ce  créancier  a  fail  loul  ce  qui  a  dépendu 
de  lui  pour  obtenir  le  payement  de  sa  créance 
privilégiée  sur  le  mobilier  de  son  débiteur; 
que  1  on  doit  croire  à  sa  bonne  foi  el  i  sa 
diligence  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a 
agi  par  fraude,  collusion  ou  négligence  grave. 
^Limoges,  9  juin  1842,  .J.  G.  Privit.  et  hyp., 

,  2?-  —  ni.  —  Dans  le  cas  où  les  créanciers 
u,  '  -■',*-'*  ■"""'  '^^<^\m^  sur  le  prix  des  im- 
meubles, il  y  a  lieu  d'admettre  cependant  que. 
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s'il  reste  quelques  sommes,  après  le  paye- 
ment des  créances  privilégiées  ou  hypollié- 
caires,  ces  sommes  doivent  être  attribuées 
par  préférence  à  ces  créanciers.  —  .1.  G. 
Privil.  et  hyp..  50i.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  259. 

21.  La  déchéance  du  créancier  privilégié 
négligent  ne  peut,  en  elTet,  être  invoquée 
p.ir  li^s  créanciers  chirographaires.  A  la 
différence  des  créanciers  hypothécaires,  ils 
n'ont  pas  stipulé  une  sfireté  spéciale  sur  la- 
quelle ils  aient  dû  compter  et  à  l'eflicacité  de 
laquelle  il  soit  interdit  de  porter  atteinte.  — 

BALUny-LACANTINEBlE     ET    UE    LoYNES ,     t.     1, 

n«  G43. 

22.  Ils  seraient,  du  reste,  sans  intérêt  h.  se 
prévaloir  de  celte  déchéance.  Si  elle  était 
encourue,  le  prix  des  immeubles  viendrait  se 
confondre  dans  la  masse  mobilière,  sur  la- 
quelle s'exercent  les  privilèges  généraux.  — 
Bauduy-Lacantinekie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  643. 


B.  —  Collocatîon  des  créanciers  à  privilège  général 

dans  l'ordre ,  lorsque  le  prix  des  immeutiles  est  mis 

en  distribution  avant  le  prix  du  mobilier. 

23.  —  I.  —  Quand  le  prix  des  immeubles 
du  débiteur  est  distribué  avant  le  prix  des 
meubles,  les  créanciers  privilégiés  de  l'art. 
2101  du  présent  Code  ont  le  droit  de  se  faire 
colloquer  éventuellement  dans  l'ordre,  pour 
le  cas  où  le  prix  des  meubles  ne  suffirait  pas 
il  les  désintéresser.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p., 
260.  —  En  ce  sens  :  Aubhy  et  Rau,  'i'  éilil., 
t.  3,  S  262,  p.  279;  Baudry-L.^cantinerie  et 
DE  LoYNES,  1. 1,  n"  644;  Guillouaru,  op.  cit., 
l.  2,  n»  458. 

24.  S'ils  sont  ensuite  payés  en  tout  ou  en 
partie  dans  la  distribution  mobilière,  leur 
collocation  sur  le  prix  des  immeubles  sera 
annulée  d'autant;  ou,  s'ils  ont  déjà  louché  le 
montant  de  celte  collocation,  les  créanciers 
à  privilège  ou  hypothèque  sur  les  immeubles, 
que  leur  concours  a  empêchés  d'arriver  en 
ordre  utile,  seront  collociués  en  leur  lieu  et 
place  sur  la  masse  mobilière.  —  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  500.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  260.  — 
En  ce  sens  :  Guillouaud,  op.  cit.,  t.  2,  n»  458; 
AuuRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  262,  p.  279; 
Baudry-Lac.\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  644. 

25.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers 
ijui  ont  un  nrivilège  s'élendant  sur  les  meu- 
bles el  sur  les  immeubles  peuvent  être  col- 
loques condilionnellemenl  sur  le  pri.x  des 
immeubles,  si  le  prix  des  meubles  non  encore 
vendus  parait  devoir  être  insuffisant.  — Agen, 
28  août  1834,  J.  G.  Privil.  el  hiip.,  501-2» 
180. 

26.  Suivant  un  autre  mode  de  procéder, 
dont  le  résultat  serait  d'ailleurs  le  même,  on 
coUoquerait  définitivement,  sur  les  immeubles, 
les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101,  el  lors 
de  la  distribution  par  contribution  du  prix  du 
mobilier,  la  part  (|ui  leur  sérail  revenue  serait 
attribuée  aux  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypothèque  sur  les  immeubles,  qui  n'auraient 
pas  été  intégralement  payés.  —  Thézard,  on. 
cil.,  n»  381.  '^ 

27.  —  II.  —  Lorsqu'une  collocation  éven- 
tuelle est  admise  en  faveur  de  créanciers 
privilégiés  sur  les  meubles  el  les  immeubles, 
le  juge  peut  leur  impartir  un  délai  dans  le- 
quel ils  devront  discuter  le  mobilier  de  leur 
débiteur.  —  .J.  G.  Privil.  et  hyp.,  500.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  644;  Aubry  et  Rau,  5<!  édit.,  t.  3, 
S  2i;2,  texte  et  note  7,  p.  279;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  458. 

28.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'ils  doivent  êlre 
colloques  éventuellement  pour  le  montant  de 
leurs  créances,  à  la  charge  par  eux  d'exercer 
leur  privilège  sur  les  meubles  dans  un  délai 
déterminé,  el  sauf  ensuite  la  réduction  de  la 
collocation  à  ce  qui  resterait  dû.  —  Amiens, 
24  avr.   1822,   .J.  G.  Privil.  et  hyp.,  501-1». 

29.  —  m.  —  Les  créanciers  hypothécaires 


ou  privilégiés  sur  cerlains  immeubles  (]ui  re- 
quièrent la  discussion  préalable  sont  tenus  de 
faire  l'avance  des  frais.  —  Aubry  et  Uau, 
5»  édit.,  l.  3,  S  -262,  noie  7,  p.  279;  Baudry- 

L.XCANTTNERIE    ET   DE     LOYNES  ,    t.     1,     n»   644: 

Guii.louari),  op.  cit..  t.  2,  n»  4,58.  —  tlomp.j 
quant  à  l'avance  des  frais  par  la  caution  (|ui 
requiert  la  discussion,  ««nrà,  art.  2023,  le.xle 
cl  n»»  27  à  31,  et  quant  k  I  avance  des  frais  par 
le  hers  détenteur,  infrà,  art.  2170,  texte  et 
n»s  1  et  s. 


SECTION    IV 

Comment   se   conservent  les  l>fïvilcges. 

Art.  2106. 

Entre  les  créanciers,  les  privilèges 
ne  produisent  d'effet  à  rétjard  des 
immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  ren- 
dus publics  par  inscription  sur  les 
reijistres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, de  la  manière  déterminée 
par  la  loi ,  et  à  compter  de  la  date  de 
cette  inscription,  sous  les  seules  ex- 
ceptions qui  suivent.  —  G.  civ.  2107  s., 
2113,  2146  s.,  2166  s.,  2196  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  41,  n-  28.  —  Rapport  au  Tribunal,  .1.  G. 
eod.  v",  p.  44,  n"  44. 


1-  —  I.  —  La  loi  subordonne  (en  principe) 
l'efficacité  des  privilèges  immobiliers  à  une 
condition  :  il  faut  qu'ils  aient  été  conservés, 
il  faut  qu'ils  aient  été  rendus  publics  au 
moyen  d'une  inscription  prise  sur  le  registre 
du  conservateur  des  hypothèques.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  D.  P.  94.  1.  225, 
noie  1-5.  —  V.  infrà,  art.  2107,  n»  3. 

2.  —  II.  —  Des  premiers  mots  de  l'art.  2106 
Il  entre  les  créanciers  »,  il  résulte  que  ledit 
article,  comme  les  autres  articles  de  la  même 
section,  ne  s'occupe  des  privilèges  qu'au  point 
de  vue  d'un  de  leurs  efl'ets,  le  droit  de  pré- 
férence, et  non  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite.  —  Guillouard,  Traité  des  privil.  et 
hypolh.,  t.  3,  n»  1263;  Pont,  Comment. - 
traité  des  privil.  el  hypoth.  et  de  l'expropr. 
forcée,  2»  édit.,  t.  1,  lî»  249.  —  Camp,  infrà, 
art.  2107,  n»  8. 

3.  Mais  comment  doit-on  entendre  les  mots 
de  l'art.  2106  portant  que  les  privilèges  ne 
produisent  d'etlet  à  l'égard  des  immeubles 
qu'à  compter  de  la  date  de  l'inscriplion .  et 
concilier  cette  disposition  avec  l'art.  2096  du 
présent  Code,  aux  termes  duquel  la  préférence 
se  règle  entre  les  créanciers  privilégiés  par 
les  différentes  qualités  des  privilèges?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

4.  Suivant  un  premier  système,  l'art.  2106 
n'a  point  cette  portée  absolue  de  régler  le 
rang  du  privilège  par  l'inscription.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  627.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  336. 
— •  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  précitée. 

5.  On  peut  dire  littéralement  que  l'effet  ne 
se  produit  qu'à  compter  de  l'inscription,  mais 
cet  effet,  comme  celui  de  la  condition,  cjui, 
elle  aussi,  fait  naître  le  droit,  est  un  effet 
rétroactif.  —  Thkzard,  Du  iianliss..  des  pri- 
vil. et  hypolh.  el  de  l'e.rpropr.  forcée,  n»  305. 

6.  Et  on  décide,  dans  ce  système,  que,  si 
le  privilège  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  que 
lorsqu'il  a  été  l'objet  d'une  inscription,  il  n'en 
résulte  pas  que,  dans  le  cas  où  cette  forma- 
lité a  été  remplie,  le  privilège  ne  doive  point 
remonter  à  la  date  de  l'obligation  qui  lui 
donne  naissance.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
627. 
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7.  D'une  pai-l.  s'il  en  était  autrement,  l'art. 
2106  serait  en  opposition  avec  l'art.  20%  du 
présent  Code,  d'après  lequel  le  créancier  pri- 
vilégié doit  être  préféré  aux  créanciers 
même  hypothécaires,  et  avec  l'art.  209b  du 
présent  Code,  d'après  lequel,  entre  les  créan- 
ciers privilégiés,  la  préférence  se  règle  par 
la  qualité  dès  créances,  et  non  par  la  date 
des  inscriptions.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  627. 
—  J.  G.  S.  eod.  v.  336.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  précitée.  —  En  ce  sens  : 
Théz\rd,  op.  cit.,  n»  305;  Guillouard,  op. 
cil  t  A.  n"  1264;  Aubry  et  R.au  ,  5=  édit., 
t.  3.  S2tlO,  p.  806. 

8.  Bien  que  le  caractère  de  ces  règles,  qm 
opposent  le  privilège  à  l'hypothèque-,  soit  trop 
exclusif,  elles  n'en  sont  pas  moins  admises 
par  le  Code.  —  Théz.^rd,  op.  cit..  n»  30d. 

9.  D'autre  part,  si  l'on  se  reporte  à  l'origine 
de  l'art.  2106,  on  voit  que  la  disposition  de  • 
l'art.  2  de  la  loi  du  11  brura.  an  7 ,  portant 
que  l'hvpothèque  ne  prend  rang  et  que  les 
privilèg'es  n'ont  d'eitel  que  par  leur  inscrip- 
tion, s'est  dédoublée  en  passant  dans  le  Code  : 
pour  l'hypothèque,  l'art.  2134  du  présent  Code 
a  décidé  qu  elle  n'a  de  rang  que  du  jour  «le 
l'inscription  :  pour  le  privilège ,  1  art.  21Ub  a 
disposé  qu'il  n'a  d'effet  que  par  l'inscription 
et  à  compter  de  cette  inscription .  mais  sans 
statuer  sur  le  rang,  et  ce  dernier  texte  exprime 
donc  simplement  l'idée  que  l'inscription  est 
la  condition  nécessaire  de  l'exercice  du  pri- 
vilège. —  Thézard.  op.  cit.,  n»  305. 

10.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  1  inscription 
prise  en  temps  utile  a  pour  elîet  d'assurer  au 
créancier  privilégié .  à  partir  du  jour  où  son 
droit  a  pris  naissance,  la  préférence  sur  toutes 
les  créances,  même  hypothécaires,  qui  n'ont 
cas  frappé  antérieurement  les  biens  affectés. 
_  Civ.  c.  6  mai  186S.  D.  P.  68.  1.  316. 

11.  ...  Que,  notamment,  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur  n'est  assujettie  à  aucun 
délai  pendant  le  temps  que  les  biens  affectés 
restent  entre  les  mains  du  premier  acquéreur. 
—  Même  arrêt.  , 

12.  D'après  un  second  système,  1  art.  iVX> 
signifierait  que  les  privilèges  ne  conservent 
le'rang  qui  leur  est  assigné,  à  raison  de  la 
faveur  de  la  créance  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés, qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics 
avant  la  naissance  de  la  créance  ou,  tout  au 
moins,  au  moment  même  où  elle  prend  nais- 
sance. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
citée  suprà,  n»  1.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  804; 
Thube.\u,  Etudes  Ihéor.  et  prat.  sur  le  Code 
civil.  I,  n»»  4  et  s.,  n»  27;  'Valette,  Mé- 
langes, t.  1,  p.  37. 

13.  A  défaut  de  cela,  et  si  le  créancier  ne 
s'est  pas  mis  en  mesure,  sa  créance  cesse 
d'être  privilégiée,  elle  devient  hypothécaire 
et  ne  peut  avoir  d'autre  rang  que  celui  qui 
lui  est  assigné  par  la  date  de  l'inscription. 
—  Pont,  op.  cit.,  2<'  édit.,  t.  1,  n"  252. 

14.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  privi- 
lèges sur  les  immeubles,  pour  pouvoir  être 
opposés  aux  tiers,  doivent  généralement  être 
portés  à  la  connaissance  de  ceux-ci  par  une 
inscription  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques  au  moment  de  la  naissance 
du  privilège.  -  Civ.  c.  12  déc.  1893,  D.  P. 
94.  1.  225.  

15.  ...  Que,  par  suite.  1  inscription  tardive 
du  procès -verbal  de  constat  des  lieux  ne 
donne  au  constructeur  le  droit  d'être  préféré 
sur  la  plus-value  résultant  des  travaux  faits 
depuis  la  rédaction  de  ce  premier  procès-ver- 
bal et  avant  l'inscription ,  ni  aux  créanciers 
hypothécaires  inscrits  avant  lui  dans  cet  in- 
tervalle de  temps,  ni  aux  créanciers  h>-po- 
thécaires  inscrits  avant  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal.  —  Même  arrêt. 

16.  Sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quelle 
époque  l'inscription  peut  être  utilement  prise, 
'V.  infrà,  art.  2146.  texte  et  n°*  1  et  s.,  et 
art.  2166,  texte  et  n»'  1  et  s. 

17.  —  m.  —  La  conservation  des  privi- 
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lèges  du  Trésor  public  qui  s'étendent  sur  les 
immeubles  est  soumise  aux  formalités  déter- 
minées par  les  lois  spéciales  qui  les  ont  éta- 
blis. _  V.  infi-à.  Appendice  au  présent  titre, 
II,  Privilèges  et  hypothèques  légales  au  profit 
du  Trésor  public. 

48.  —  IV.  —  La  disposition  de  1  art.  2106, 
aux  termes  de  laquelle  •>  entre  les  créanciers 
les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à  l'égard 
des   immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les  registres   du  , 
conservateur  des  hypothèques  ■>,  est  générale,  ■ 
et  ne  comporte  que  les  exceptions  expresse-  | 
ment  prévues  par  la  loi.  —  Dissertations  de  [ 
M   de  Loynes,  D.  P.  94.  1.  225,  note  1-5,  i 
et  D    P.   98.   1.   233,  note   1-2.  —  Civ.  c.  ! 
12  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  225.  —  Ch.  réun. 
c.  31  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  233. 

19.  Cette  disposition  s'applique,  notam- 
ment, au  privilège  réservé  par  l'art.  2103, 
§  4,  du  présent  Code,  aux  architectes,  entre- 
preneurs, maçons  et  autres  ouvriers  sur  la 
plus-value  résultant  des  travaux  par  eux  effec- 
[  lues.  —  Mêmes  dissertations.  —  Civ.  c. 
12  déc.  1893.  précité.  —  Ch.  réun.  c.  31  janv. 
1898,  précité. 

Art.  2107. 

Sont  exceptées  de  la  {ormalilé  de 
l'inscription  les  créances  énoncées  en 
l'article  2101 . 

Ex-posé  des  motifs.  J.  G.  Prh-ilèges  et  hypo- 
thé(^ues ,  p.  41 ,  n'  28. 


1.  _  I.  —  Le  droit  de  préférence  résul- 
tant'des  privilèges  généraux,  qu'il  s'agisse  de 
l'exercer  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles, 
n'est  assujetti  pour  sa  conservation  à  aucune 
formalité.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  628.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  337.  —  En  ce  sens  :  B.\u- 

DRY-L\CANT1NER1E  ET  DE  LoYNES,  t.  1,  U"  808; 

Aubry  et  R.kv .  â'  édit..  t.  3,  §  269,  p.  50b; 
Théz.\rd,  Du  nantiss.,  des  privil.  et  hypoth. 
et  de  l'expropr.  forcée,  n"  381. 

2.  Suivant  le  système  le  plus  généralement 
admis,  les  créanciers  auxquels  ces  privilèges 
compétent  peuvent  donc,  indépendamment  de 
toute   inscription,    se   présenter   aux   ordres 
ouverts  sur  le  débiteur  pour  la  distribution 
du  prix  de  ses  immeubles,  et  réclamer  leur 
payement,  de  préférence  aux  autres  créanciers 
même  hypothécaires  de  ce  dernier  ;  peu  im-  , 
porte  d'ailleurs  que  ces  immeubles  aient  été 
vendus   sur  lui   par   expropriation   forcée   ou  ! 
qu'il  les  ait  volontairement  aliénés.  —  J.  G.  S.   ; 
Privil.  et  hyp. ,  337.  —  En  ce  sens  :  Aubry  | 
ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  269,  p.  506  ;  Thézard,  j 
op.  cit.,  n»  381  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYKES,  t.  1,  n"  808;  Pont,  Comment.-lradé 
des  privil.  et  hi/poth.  et  de  Ve.rpropriation 
forcée.   2«   édit..   t.   1 ,  n"  288.  —  En   sens 
contraire  :  Mourlon.  Des  privil.   et  hypo- 
thèques, n"  289;  Grenier,   Traité  des  hypo- 
thèques, 3'  édit.,  t.  2,  n»  457.  _ 

3.  Ainsi  jugé  que  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  210'?,  qui  dispense  de  l'inscription  les 
créances  privilégiées  énoncées  en  l'art.  2101 
du  présent  Code ,  ne  peut  avoir  pour  conse- 
i  quence  de  les  priver  de  leur  droit  de  préfé- 
rence ;  les  privilèges  dispensés  d'inscription 
doivent  donc  être  considérés  comme  inscrits 
;  et  frappent  le  prix  de  la  réalisation  des  im- 
'  meubles,  même  en  l'absence  de  toute  inscrip- 
'  tion.  —  Douai,  14  avr.  1904,  Gaz.  des  trib., 
'   1-2  août  1904.  „,„, 

;  4.  _  II.  —  Si  les  créanciers  de  l'art.  2101 
n'ont  pas  fait  inscrire  leur  privilège  sur  les 
i  immeubles,  ils  pourront  bien  exercer  leur 
'•  droit  de  préférence .  mais  ils  ne  recevront  pas 
les  sommations  et  notifications  prescrites  en 
1  cas  de  purge  et  d'ordre.  —  B.\udry-Lacanti- 

i    NERIE  et  de  LoYNEH,   t.   1,   U"  810. 


5.  Et  la  loi  ne  les  relève  pas  des  déchéances 
qu'ils  pourraient  encourir.  —  B.ivudry-L.ac.\n- 

TINERIE  ET  DE  LoYNES,   t.   1,   W  810. 

6  Ainsi,  ils  doivent  produire  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre  s'il  se  règle  à  l'amiable ,  ou 
avant  l'expiration  des  délais  de  1  art.  04  c. 
proc.  civ.,  si  l'ordre  se  règle  judiciairement. 

—  B\UDRY-L.\CANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.    1, 

7.  Alais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tordre 
se  règle  dans  les  trois  mois  à  partir  de  a 
perte  du  droit  de  suite,  la  disposition  de 
l'art  772  c.  proc.  civ.,  spéciale  aux  hypo- 
thèques légales,  ne  pouvant  pas  être  étendue 

à  une  hypothèse  antre  que  celles  qu  il  prévoit.  . 
—  Baudry-Lacantinerie  bt  de  Loynes,  t.  1, 

n"  810.  ^     ,.. 

8.  —  III.  —  La  dispense  de  1  inscription 
pour  les  créances  énoncées  en  l'art.  2101 
n'existe  que  pour  l'exercice  du  droit  de  préfé- 
rence. —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  &2S.  —  J.  G.  b. 
eod  V,  337.  —  En  ce  sens  :  Théz.^rd,  op.  cit., 
n"  381  ;  Baudry-L.icantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1.  n»  809;  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  3, 
S  269,  p.  507. 

9.  Les  privilèges  dont  il  s'agit  restent  donc 
soumis  à  la  nécessité  de  l'inscription  pour  la 
conservation  du  droit  de  suite,  c'est-a-dire 
d'une  action  réelle  que  les  créanciers  préten- 
draient exercer  contre  les  acquéreurs  des 
biens  de  leur  débiteur.  —  J.  G.  S.  Prml.  et 
htip.,  337.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.au, 
5è  édit.,  t.  3,  §  269,  texte  et  note  5.  p.  50i. 

10.  Et.  la  disposition  de  l'art.  21b6  n  ayant 
été  modifiée,  quant  à  la  nécessité  de  l'inscrip- 
tion, ni  par  l'art.  834  c.  proc.  civ.,  m  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  185d.  qui  ne 
s'occupent  l'un  et  l'autre  que  du  délai  dans 
lequel  l'inscription  peut  être  utilement  requise, 
on  doit  en  conclure  que,  dans  la  législation 
actuelle,  les  privilèges  généraux  de  I  art.  2101 
sont  encore  soumis  à  la  règle  de  l"if "R" 
tion.  —  Aubry  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  -i,  S  i^x 
note  5,  p.  507.  . 

11.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  privi- 
lèges généraux  comportent  le  droit  de  suite 
•"    '.uprà,  art.  2104,  n"^  3  à  7. 


.  supra,  ail.  i-iv-*,  n      ■-.  ..    .. 

12  En  ce  qui  concerne  la  conservation  du 
droit  de  suite  et  la  question  de  savoir  jusqu  a 
quelle  époque  ces  privilèges  peuvent  être 
inscrits,  ■y.  infrà.  art.  2166. 


Art.  2108. 

Le  vendeur  privilégié  conserve  son! 
privilège  par  la  transcription  du  titre 
qui  a  transféré  la  propriété  à  Vacquéi 
reur,  et  qui  constate  que  la  tolaliU 
ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à  l'elfe 
de  quoi  la  transcription  du  contra 
faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscrip 
tion  pour  le  vendeur  et  pour  le  prê 
leur  qui  lui  aura  fourni  les  denieri 
payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droit 
du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sers 
néanmoins  le  conservateur  des  hypo 
thèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers,  de 
faire    d'office    l'inscription     sur    son 
registre,    des  créances   résultant    de 
l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en 
faveur  du  vendeur  qu'en  faveur   des 
prêteurs,    qui    pourront    aussi   faire 
faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription 
du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acqué- 
l  rir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû 
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sur  le  prix.  —  G.  civ.  939  s.,  lOOn  s., 
•1184,  USi  s.,  'il03-l«-'2»,  215:.,  '2181, 
219*!  s.  —  G.  pioc.  civ.  092,  834  s. 


S  1. 

A. 
B. 


B. 
C. 

§3.  ■ 

A. 
B. 

§4. - 


-  Par  fjuels  moi/ens  se  conserve  le 

privilège  du  vendeur  (n"  1). 

-  Transcription  de  l'acte  de  vente  (n*  1). 

-  Inscription  du  privilège  (n*  30). 

-  Obligation,  pour  le  conservateur, 

de  prendre  l'inscription  d'office 
jn»  40). 

-  L'obligation,  pour  le  conservateur,  de 

preiiiire  l'inscription  d'oflice  est  géné- 
rale (  n*  40  ). 

-  Créances  garanties  par  rinscriiilion  d'of- 
Bce  (n-  62). 

■  La  consen'ation  du  privilège  par  la 
transcription  est  indépendante  de 
l'inscription  d'ofûce  (  n*  75  ). 

•  Péremption  par  dijc  ans  du  mode 
de  publicitc  du  privilège  ^rfSC). 

-  Péremption  et  renouvellement  de  l'ins- 
cription doflke  ( n'  SU ). 

-  La  consen'ation  du  privilège  par  la 
transcription  survit-elle  à  la  péremp- 
tion de  l'inscription  d'office  {W  S*>). 

Vélfti  dans  lequel  la  transcription 
ou  l'inscriptioti  doit  être  requise 
[n"  loi). 

-  Événements  qui  limitent  la  faculté  poiu- 

le  vendeur  de  consen'cr  son  privi- 
lège (n-  104). 

■  Suivant  l'opinion  dominante,  la  conser- 

vation du  privilège  effectuée  avant 
l'époque  déterminée  par  l'art.  G  de 
la  loi  du  23  mars  185.5  et  avant  les 
événements  prévus  par  l'art.  '2146 
du  Code  civil  assure  le  rang  du  privi- 
lège à  la  date  de  la  vente  (n'  120). 

•  La  déchéance  résultant  pour  le  vendeur 

d'une  inscription  tardive  est  absolue 
(n'  147). 

Conservation  du  privilège  du  pré- 
leur de  deniers  (  n»  1  fiti  1 . 

•  Subrogation  proprement  dite  (il*  15il). 

■  Ci-éanciers  délégataires  Oi"  17'il. 


§  1er.  —  Par  (^uels  moyens  se  conserve 
le  privilège  du  vendeur, 

A.  —  Transcription  de  l'acte  de  vente. 

1.  —  I.  —  11  résulle  de  l'art.  2108  du  Gode 
civil  que  le  privilège  du  vendeur  se  conserve 
par  la  seule  Iranscriplion  de  l'acte  de  veule 
sur  les  regislres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques. —  J.  G.  Privil.  el  ligp.,  644.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  340.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Ral-,  5«  édit..  l.  3,  §  '278.  p.  584;  Iî.^udkv- 
Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  I,  n"»  811  et 
a.;  Thézard,  Du  nantiss.,  des  privil.  et 
hypoth,  et  de  l'ejpropr,  forcée ,  n"  SOtJ  ; 
Glillolard,  Traité  des  privil.  et  hijpoth. , 
t.  3,  no  1-269. 

2.  —  11.  —  La  Iranscriplion  de  l'acte  de 
venle  peut  avoir  lieu,  lors  même  que  cet  acte 
est  sous  seinfc  privé.  —  Avis  Gons.  d'El. 
3  llor.  an  13.  J.  G.  Priu'il.  et  /u/p. ,  p.  46.  — 
Grenoble,  8  févr.  1810,  .1.  G.  eod.  v,  6â5. 

3.  —  111.  —  Sur  la  manière  dont  la  trans- 
cription doit  être  effectuée,  V.  infrà, 
art.  218-2. 

4.  Décidé   que  la  mention  sommaire    du 

J'uRement  d'adjudication  d'un  immeuble  saisi , 
aile  en  mar^e  de  la  Iranscriplion  de  la  saisie, 
conformément  à  l'art.  716  c.  proc.  civ.,  n'équi- 
vaut pas.  en  faveur  du  .saisi,  et  pour  la  con- 
servation de  son  privilège  de  vendeur,  à  la 


transcription  exigée  par  l'art.  2108.  —  Civ.  c. 
14  dée.  18r,4,  D.  P.  67.  1.  'ibd. 

5.  —  IV.  —  Il  faut  (jue  l'acte  de  venle 
constate  que  tout  ou  partie  du  pri.x  reste  dû; 
si  l'acte  coTilienl  la  quittance  du  prix,  le  pri- 
vilèiie  n'existe  pas.  —  .1.  11.  l'rivit.  el  h;//'., 
047.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  iiiil.  —  Eu  co  sens  : 
Bal'Dry-Lacanti.nerie  et  de  Loynes  ,  l.  1, 
n"  814.  —  V.  suprà,  art.  2103-1°. 

6.  ...  Alors  même  qu'il  justifierait,  par  un 
autre  acte,  que  le  pri.x  ne  lui  a  pas  élé  p:iyé; 
cette  reconnaissance  séparée  du  contrat  de 
vente  serait  considérée  comme  une  contre- 
lettre  qui  n'a  poinl  d'effet  contre  les  tiers.  — 
.1.  li.  l'rivil.  et  hi/p.,  017.  —  V.  suprà, 
art.  2103. 

7.  Jugé  cependant  que,  dans  le  cas  où  tui 
acte  de  venle  sous  seing  privé,  porlaul  quit- 
tance du  pri.\,  a  élé  déposé  chez  un  notaire 
par  l'acquéreur  qui  a  reconnu  n'avoir  pas  payé 
comptant  le  prix,  mais  seulement  en  billets, 
avec  déclaration  qu'il  entcadail  conserver  au 
vendeur  son  privilège,  et  lorsque  d'ailleurs 
ces  deux  actes  ont  élé  suivis  de  la  transcrip- 
tion et  d'une  inscriplion  d'oflice,  un  créancier 
de  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  contester  le 
privilège  du  vendeur,  sous  le  prétexte  que 
l'acte  de  vente  porte  quittance  du  prix,  alors 
surtout  que  les  droits  du  créancier  sont  nés 
h  une  époque  postérieure  i  la  Iranscriplion  et 
à  l'inscription  d'office.  —  Req.  4  déc.  1823, 
.1.  G.  Privil.  et  hyp.,  047. 

8.  Décidé,  d'autre  part,  que  la  transcription 
d'un  acte  de  vente  conserve  le  privilège  du 
vendeur,  non  seulement  pour  le  prix  stipulé 
en  argent,  mais  encore  pour  le  montant  des 
charges  imposées  à  l'acheteur,  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  charges  purement  éventuelles, 
dont  la  liquidation  en  argent  n'aurait,  dès 
lors,  été  faite  que  postérieurement  i  cette 
transcription.  —  Req.  12  juin  1855,  D.  P.  55. 
1.  --Mi. 

9.  ...  El  cela,  nonobstant  la  mainlevée  de 
l'inscription  d'office  prise  seulement  pour  sii- 
reté  de  la  portion  du  prix  fixée  en  argent.  — 
Même  arrêt. 

10.  —  V.  —  La  Iranscriplion  faite  par  un 
second  acquéreur  conserve-t-elle  le  privilège 
du  premier  vendeur'.'  —  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
050.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

11.  Suivant  le  système  dominant,  la  Irans- 
ciiplioii  du  dernier  contrat  ne  suffit  pas  pour 
la  conservation  du  privilège  du  premier  ven- 
deur, lors  même  que  la  désignation  de  ce 
vendeur  serait  accompagnée  de  la  mention 
que  le  prix  de  l'immeuble  lui  est  encore  dû. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  650.  —  J.  G.  S. 
eod,  V,  346.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  815;  Aubry- 
ET  R.\u,  5«  édit.,  t.  3,  §  278,  texte  et  note  3, 
p.  584;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1271; 
Pont,  Comment. -traité  des  privil,  et  hypoth, 
et  de  l'e.cpropr.  forcée,  2'  édit.,  t.  1,  n"  265. 

12.  En  conséquence,  quelles  que  soient  les 
énonciations  contenues  dans  le  second  contrat 
transcrit  par  le  second  acquéreur,  le  premier 
vendeur  est  tenu ,  pour  conserver  son  privi- 
lège, de  faire  transcrire  son  propre  contrat 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp..  1^,50. 

13.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  le  privilège 
du  vendeur,  non  inscrit,  ne  se  conserve  que 
par  la  transcription  de  son  propre  contrat,  et 
non  par  la  transcription  des  contrats  de  vente 
postérieurs,...  alors  surtout  que  la  créance  du 
premier  vendeur  n'est  pas  mentionnée  dans 
le  deuxième  contrat  de  vente.  —  Civ.  r. 
14  janv.  1818,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  651,  677. 

14.  ...  Que,  dans  le  cas  de  deux  ventes 
successives,  la  transcription  faite  par  le  second 
acquéreur  de  son  contrat  d'acquisition  et  l'ins- 
cription d'oflice  prise  au  profit  du  second  ven- 
deur ne  conservent  pas  le  privilège  du  pre- 
mier vendeur  qui  n'a  pas  l'ail  transcrire,  alors 
même  que  le  deuxième  contrat  ferait  mention 
de  la  première  vente  et  du  prix  encore  di'i.  — 
Rouen,  3u  mai  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp,, 


052.  —  Req.  29  avr.  1815,  D.  P.  45.  1.  300.  — 
.Montpellier,  9  jinn  1853,  D.  P.  54.  2.  173. 

15.  ...  i,)ue,  par  suite,  ce  privilège  ne  peut 
être  réclamé  par  le  nouvel  acquéreur,  subrogé 
dans  les  droits  du  premier  vendeur  qu'il  a 
désintéressé.  —  lîeq.  29  avr.  1845,  précité. 

16.  ...  (Jue  le  vendeur  peut  bien,  en  cas 
de  non-payement,  exercer  l'action  résolutoire, 
mais  non  poursuivre  le  tiers  détenteur  par 
voie  d'expropriation,  lorsque  celui-ci  n'a  point 
contracté  d'obligation  i  son  égard.  —  Rouen, 
30  mai  1840,  précité. 

17.  Décidé,  de  même,  que  l'inscription 
d'office  du  privilège  du  vendeur  est  soumise, 
il  peine  de  péremption,  au  renouvellement  dé- 
cennal et  que  le  renouvellement  de  cette  ins- 
cription ne  peut  pas  résulter  de  la  mention 
dans  l'acte  île  transcription  d'une  revente  ul- 
térieure et  dans  Tinscriplion  d'oflice  prise  au 
nom  du  second  vendeur  de  l'existence  de  la 
créance  privilégiée  du  précédent  vendeur  et 
de  la  délégation  faite  au  profit  de  ce  dernier 
et  de  ses  ayants  droit,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  du  prix  de  la  nouvelle  vente. 
—  Civ.  c.  7  mars  1865.  D.  P.  65.  1.  121. 

18.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que,  dans  le  cas  de  deux  ventes  successives 
d'un  immeuble,  la  transcription  faite  par  le 
second  acquéreur  de  son  contrat  d'acquisition 
conserve  le  privilège  du  premier  vendeur  qui 
n'a  pas  fait  transcrire,  si  le  deuxième  contrat 
fait  mention  de  la  créance  du  premier  ven- 
deur. —  Bruxelles,  3  juin  1817,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  651. 

19.  —  VI.  —  Suivant  l'expression  consa- 
crée, «  la  transcription  vaut  inscription  ».  — 
AuiiRY  ET  Rau  ,  b"  édit.,  t.  3,  §  278,  note  1, 
p.  584. 

20.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  toute- 
fois que  les  énonciations  substantielles  néces- 
saires à  la  validité  de  l'inscription  se  ren- 
contrent dans  l'acte  transcrit.  —  Aubrv  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  278,  note  1,  p.  584; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n-  814. 

21.  L'acte  de  vente  doit  contenir  notam- 
ment, outre  la  désignation  complète  el  pré- 
cise de  l'acquéreur,  celle  de  la  nature  el  de 
la  situation  des  biens  vendus  et  faire  con- 
naître les  portions  de  prix ,  charges  ou  pres- 
tations encore  dues  avec  des  indications  telles 
que  les  tiers  ne  puissent  pas  s'y  tromper.  — 
Aubry  et  Rau,  5<-'  édit.,  t.  3,  S  263,  note  1, 
p.  584. 

22.  Jugé  h.  cet  égard  :  ...  que  la  transcrip- 
tion ne  vaut  inscription  pour  le  vendeur  que 
lorsque  le  titre  transcrit  constate  ce  qui  reste 
dii  du  prix,  en  tout  ou  en  partie  ;  que,  par  suite, 
dans  le  cas  oii  un  contrat  de  vente,  qui  ne 
contient  pas  un  prix  déterminé,  a  été  transcrit 
à  la  requèle  de  l'acquéreur,  et  que  le  conser- 
vateur n'a  point  fait  l'inscription  d'office,  le 
vendeur  est  déchu  de  son  privilège  sur  l'objet 
vendu,  et  le  conservateur  n'est  soumis  à  au- 
cune responsabilité.  —  Bruxelles,  17  mars 
ISOO,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  647. 

23.  ...  Que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  2108,  la  transcription  vaut  inscriplion, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  c'est  ii  la 
condition  que  l'acte  constitutif  du  privilège  du 
vendeur  permette  non  seulement  de  l'asseoir 
sur  des  biens  qui  en  soient  susceptibles  au 
point  de  vue  du  droit  de  suite,  mais  encore 
d'en  révéler  l'existence  aux  tiers.  —  Pau, 
.30  nov.  1876,  J.   G.   S.   Privil.  el  hyp.,  342. 

24.  ...  Qu'en  conséquence,  un  acte  par  le- 
quel un  hérilier  cède  «  lous  les  droits  qu'il 
peut  prétendre  dans  telle  succession  »  n'en- 
gendre aucun  privilège  pour  le  vendeur,  alors 
même  que  la  cession  a  compris  des  droits  im- 
mobiliers el  que  l'acquéreur  a  fait  trancrire 
l'acte.  —  Même  arrêt. 

25.  ...  Et  que,  dans  le  même  cas,  l'insuffi- 
sance des  énonciations  du  contrat  n'a  pu  être 
réparée  dans  l'inscription  d'office  prise  par  le 
conservateur  des  hypothèques ,  ni  dans  le  re- 
nouvellement de  cette  inscription  requis  par 
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le  vendeur;  que  les  tiers,  en  effet,  qui  veu-  1 
lent  savoir  s'il  existe  un  privilège,  ne  sont 
pas  tenus  de  prendre  connaissance  de  Tins-  i 
cription  d'office;  qu'ils  peuvent  se  borner  à  ! 
consulter  la  transcription.  —  Même  arrêt.         \ 

26.  ...   Que,  de   même,  est   inefficace   la  [ 
transcription  d'une  cession  de  droits  succes- 
sifs qui  se  borne  à  dire  que  la  cession  corn- 
prend  tous  les  droits  successifs,   tant  mobi-  ] 
liers    qu'immobiliers,    sans    indiquer,    même 
d'une  manière  sommaire,  les  immeubles  dont  ] 
la  succession  se  compose.  —  Req.  22  fèvr.  l 
1897.  D.  P.  97.  1.  200. 

27.  —  VII.  —  En  général,  l'acquéreur  fait 
procéder  à  la  transcription;  mais,  en  cas  de  j 
négligence  de  sa  part,  la  transcription  peut  j 
être  requise  par  le  vendeur.  —  J.  G.  Priv'tl.  • 
et  hyp..  649.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  345.  —  En  ■ 
ce  sens  :  Aubrv  et  Kaii.  5=  édit.,  t.  3,  §  278,  , 
p.  584;  B.\udry-Lac.\ntinerie  et  de  Lovnes, 
t.  1.  n»  814;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit..  t.  1,  ] 
n»  264;   Guillouard,  op.  cit..  t.  3,  n"  1269. 

28.  Les  effets  de  la  transcription  opérée 
par  le  vendeur  sont  les  mêmes  que  si  la  for- 
malité avait  été  remplie  par  l'acquéreur.  — 
J.  G.  Privil.  el  h'ip.,  649. 

29.  —  "VIII.  —  La  transcription  du  con- 
trat de  vente  d'où  nait  le  privilège,  étant  une 
fois  opérée,  conserve-t-elle  indéfiniment  le 
privilège;  ou  est-il  nécessaire,  pour  en  assu- 
rer le  maintien ,  de  procéder  à  un  i-enouvel- 
lement  dans  les  dix  ans,  non  de  la  transcrip- 
tion elle-même,  mais  de  l'inscription  d'office 
prise  par  le  conservateur'?—  V.  infrà,  n»*  88 
à  103. 

B.  —  Inscription  du  privilège. 

30.  —  I.  —  Le  privilège  du  vendeur,  qui 
se  conserve  par  la  transcription  de  l'acte  de 
vente,  peut  aussi,  comme  tout  autre  privilège, 
être  conservé  par  une  inscription  requise  par 
le   vendeur.  —  J.  G.  S.  Pi'iml.  et  hyp..  347. 

—  En  ce  sens  :  Aubrv  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
S  278,  p.  584;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoY.NES,  t.  1,  n»  813;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  3,  n"  1272;  Thézard,  op.  cit.,  n"  304.  — 
En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2^  édit., 
t.  1.  n»  263. 

31.  —  II.  —  Avant  la  loi  du  23  mars  1855, 
cette  solution  était  généralement  admise.  — 
J.  G.  Prii'il.  el  lii/p..  653. 

32.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  vendeur 
n'était  pas  tenu  de  faire  transcrire  l'acte  de 
vente  pour  conserver  son  privilège;  une 
simple  inscription  était  suffisante.  —  Req. 
7  mars  1811 ,  .1.  G.  Privil.  et  tii/p.,  653.  — 
Rennes,  21  août  1811 ,  J.  G.  ibid.  —  Besan- 
çon, 15  juin.  1812,  J.  G.  eod.  v",  653,  675. 

—  Req.  26  janv.  1813.  J.  G.  ihid. 

33.  ...  Que,  pour  que  l'inscription  prise  par 
le  vendeur  conservât  son  privilège,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  le  vendeur  y  eût  énoncé 
qu'elle  avait  pour  but  de  conserver  un  privi- 
lège. —  Req.  7  mars  1811,  J.  G.  Privil.  et 
hijp.,  654,653.  —  Comp.  :  Paris,  9  déc.  1811, 
J.  G.  eod.  v,  654. 

34.  Jugé  de  même,  à  cet  égard,  qu'est  va- 
lable l'inscription  prise  en  vertu  de  l'acte  de 
vente  sous  seing  privé.  —  Civ.  c.  6  juill. 
1807,  J.  G.  Privil.  et  In/p.,  638-4». 

33.  —  III.  —  Depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  à  la  faculté,  pour  le  vendeur,  de  prendre 
directement  inscription  afin  de  conserver  son 
privilège,  on  a  objecté  que,  si  la  vente  a  été 
transcrite,  cette  inscription  est  inutile,  et  que, 
si  la  transcription  n'a  pas  été  faite,  le  ven- 
deur ne  peut  avoir  encore  aucune  raison  de 
prendre  inscription,  puisque,  d'après  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  il  est  resté  pro- 
priétaire de  l'immeuble  à  l'égard  des  tiers  et 
n'a  pas  besoin  par  conséquent  de  prendre  ins- 
cription sur  lui-même.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p..  347.  —  En  ce  sens  ;  Pont,  op.  cit., 
2«  édit..  t.  1.  n»  263. 

36.  On  peut  répondre  à  cette  objection  que, 
par  le  seul  fait  de  la  vente  et  dès  avant  la 


transcription ,  le  vendeur  a  cessé  d'être  pro- 
priétaire à  l'égard  de  l'acheteur,  et  il  est  de- 
venu créancieV  du  prix  ;  il  doit  donc  pouvoir 
s'inscrire  comme  créancier.  —  J.  G.  S.  i'n'- 
ril.  et  /)'//)..  347.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et 
R.\u,  5»' édit..  f.  3,  §  278,  note  4,  p.  584-585. 

37.  La  faculté,  pour  lui,  de  prendre  ins- 
cription, au  lieu  de  faire  transcrire  son  con- 
trat, ne  semble  guère  contestable  en  pré- 
sence de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
qui  lui  accorde  un  délai  de  quarante-cinq 
jours  k  partir  de  la  vente  pour  inscrire  utile- 
ment son  privilège  nonobstant  toute  trans- 
cription faite  dans  ce  délai.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp..  347. 

38.  Il  est  vrai  que.  tant  que  son  contrat 
n'a  pas  été  transcrit  et  que  l'immeuble  est 
toujours  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  l'ins- 
cription que  le  vendeur  prendrait  serait  sans 
utilité  ;  mais  du  jour  où  l'immeuble  passerait 
aux  mains  d'un  tiers  acquéreur,  elle  devien- 
drait efficace.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
347. 

39.  l^outefois,  lorsque  la  vente  a  été  trans- 
crite, si  l'acte  de  vente  est  par  lui-même  in- 
suffisant pour  avertir  les  tiers  de  l'existence 
du  privilège,  l'inscription  qui  serait  prise  en- 
suite par  le  vendeur  ne  pourrait  pas  servir  à 
réparer  les  lacunes  du  contrat.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  347.  —  Comp.,  quant  à  l'ins- 
criplion  d'office,  suprà,  n"  25. 

g  2.  —  Obligation,  pour  le  conservateur, 
de  prendre  l'inscription  d'office. 

A.  —  L'obligation .  pour  le  conservateur,  de  prendre 
l'inscription  d'office  est  générale. 

40.  —  I.  —  Lorsque  le  privilège  du  vendeur 
a  été  conservé  par  l'effet  de  la  transcription, 
le  conservateur  est  obligé  dans  l'intérêt 
des  tiers ,  et  ce  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  eux,  de  prendre  une  inscrip- 
tion d'office.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  8, 


^  _       p.  585. 

41.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  les  conser- 
vateurs sont  tenus  de  prendre,  immédiatement 
après  la  transcription  du  contrat,  l'inscription 
d'office  qui  leur  est  imposée.  —  Trib.  civ. 
Mortagne,  13  août  1842,  D.  P.  45.  3.  126. 

42.  ...  Qu'ils  sont  également  tenus  de  faire 
la  mention  de  cette  inscription  sur  le  certifi- 
cat de  transcription  qu'ils  délivrent  à  l'ac- 
quéreur. —  Trib.  civ.  Mortagne,  13  aoiit  1842, 
précité. 

43.  _  IL  _  La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai 
dans  lequel  la  formalité  de  l'inscription  d'of- 
fice doit  être  remplie  ;  la  responsabilité  du 
conservateur  lui  a  paru  une  garantie  suffi- 
sante que  l'inscription  sera  faite  dans  le  plus 
bref  délai.  —  B.audry-LaCantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  817. 

44.  Si.  en  effet,  un  tiers  avait,  depuis  la 
vente,  contracté  avec  l'acquéreur  et  fait  ins- 
crire avant  que  le  conservateur  eiit  procédé 
à  l'inscription  d'office,  celui-ci  serait  tenu 
envers  le  tiers  de  tous  dommages-intérêts.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  666.  —  V.  infrà,  n"^  104 
et  s. 

45.  —  III.  —  L'inscription  d'office  doit 
être  opérée  dans  tous  les  cas,  même  alors 
que  le  vendeur  aurait  requis  une  inscription 
à  son  profit.  Celle-ci  peut  être  nulle  ou  sur 
le  point  d'être  périmée.  La  transcription  con- 
servera les  droits  menacés.  L'inscription  d'of- 
fice les  portera  à  la  connaissance  des  tiers. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  817. 

46.  En  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre 
au  nom  du  piopriétaire"  exproprié  l'inscription 
d'office  du  privilège  du  vendeur  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  2108  ;L.  3  mai  1841.  art.  16. 
18i.  —  Paris.  25  mai  1844,  J.  G.  E.rpropr. 
pûbl..  357,  el,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  13  janv. 
1847,  D.  P.  47.  1.  71.  —  Dijon,  5  août  1853, 


D    P.  55.  5.  357,  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  avr. 
1854.  D.  P.  54.  1.  311. 

47.  —  IV.  —  Lorsque  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  transcription ,  le  conserva- 
teur est  déchargé  de  l'obligation  de  faire 
l'inscription  d'office;  c'est  alors  au  vendeur 
ou  à  son  représentant  qu'incombe  l'obligation 
de  prendre  l'inscription.  —  D.  P.  64.  1.  105, 
noie  1-2.  —  V.  infrà,  n<"  84  et  85. 

48.  —  V.  —  Le  conservateur  doit  prendre 
une  inscription  d'office  toutes  les  fois  que 
l'acte  transcrit  fait  apparaître  un  principe  de 
créance  du  vendeur  contre  l'acheteur.  — 
D  P.  83.  3.  23,  note  4-5.  —  En  ce  sens  ; 
.\UBBY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  278,  note  4  bis, 
p.  585. 

49.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  quittance 
entière  et  définitive  donnée  à  l'acquéreur  dans 
l'acte  de  vente  par  le  vendeur  qui  reconnaît 
avoir  reçu  le  prix  soit  en  numéraire,  soit  en 
valeurs  à  sa  satisfaction,  ne  constitue  ni  une 
renonciation  au  privilège  et  à  l'action  réso- 
lutoire, ni  une  novation,  et  qu'elle  ne  dispense 
pas  le  conservateur  de  prendre  l'inscription 
d'office.  —  Trib.  civ.  Sarlat,  14  juin  1872, 
D.  P.  74.  5.  138.  —  Trib.  civ.  Marennes, 
18  mars  1873,  D.  P.  ibid. 

50.  De  même  encore,  le  conservateur  doit 
prendre  une  inscription  d'office  s'il  s'agit  de 
l'aliénation  d'un  immeuble  dotal,  et  s'il  n'est 
pas  justifié  du  remploi  obligatoire  du  prix 
déclaré  pavé  comptant.  —  Aubry  et  Rau, 
5"  édil.,  t.  "3,  §  278,  note  4  bis,  p.  585. 

51.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  peu  importe, 
au  point  de  vue  de  l'existence  du  privilège, 
qu'il  soit  justifié  d'une  quittance  du  prix  de 
la  vente,  si  cette  quittance  n'est  ni  valable, 
ni  libératoire.  —  Trib.  civ.  Caen,  16  avr.  1883, 
D.  P.  85.  3.  23. 

52. ...  Que  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  peut  se  dispenser  de  prendre  une  inscrip- 
tion d'office  du  privilège  du  vendeur  à  la 
suite  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
d'un  immeuble  dotal ,  bien  que  le  prix  de  la 
vente  ait  été  déclaré  payé  comptant,  s'il  n'est 
pas  justifié  du  remploi  obligatoire.  —  Mênie 
jugement.  -  Pau,  24  .juill.  1886,  D.  P.  87.  2. 

53.  ...  Qu'on  ne  doit  pas  confondre  le  cas 
où  une  femme  mariée  n'a  qu'une  action  révo- 
catoire  à  exercer  et  le  cas  où  elle  peut  récla- 
mer a  nouveau  son  prix  de  vente,  la  loi  ayant 
jugé  que  l'action  révocatoire  était  suffisam- 
ment dénoncée  aux  tiers  par  la  transcription 
et  imposant,  au  contraire,  impérativement  au 
conservateur  l'obligation  d'inscrire  quand  la 
créance  du  prix  de  vente  subsiste.  —  Trib. 
civ.  Caen,  16  avr.  1883,  précité. 

54.  _  YI.  —  Dans  quels  cas  le  conserva- 
teur peut-il  se  dispenser  de  faire  l'inscription 
d'office?  —  V.  le  numéro  suivant. 

55.  Suivant  certains  auteurs,  le  conserva- 
teur ne  serait  dispensé  de  faire  l'inscription 
d'office  que  si  le  payement  était  justifie  par 
acte  authentique.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp., 
663.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1.  n»  272. 

56.  'VIL  —  Le  vendeur  ne  peut  dispen. 

ser  le'  conservateur  de  l'obligation  de  prendri 
l'inscription  d'office  qu'en  renonçant  formel- 
lement et  valablement  i  son  privilège.  - 
B\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 
n»  818  ;  Aubry  et  Rau  ,  5»  édit. ,  t.  3,  §  278 
note  4  bis,  p.  585;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3 
n»»  1276  et  1277. 

57.  Une  dispense  pure  et  simple  ne  sau- 
rait exonérer  le  conservateur  de  la  responsa 
bilité  dont  il  est  tenu  envers  les  tiers.  San! 
doute,  le  vendeur  serait  obligé  de  l'indemni' 
ser  ;  mais  le  conservateur  n'en  serait  pas  mom 
condamné,  et  son  recours  contre  le  vendeu 
serait  illusoire  si  celui-ci  devenait  insolvable 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 

n»  818. 

58.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  consente*" 
ment  du  Vendeur  à  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion d'office  faite  sur  l'acquéreur  est  insuffi- 
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saot  pour  obliger  le  coiiscrvaleur  à  radier, 
si  l'acquéreur  ne  rapporte  pas  la  preuve  que 
le  prix  a  élé  payé,  uu  la  reiioiulalii)»  il»  ven- 
deur à  son  privilèife  conserve  par  la  trans- 
cription ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2137,  por- 
tant que  les  inscriptions  sont  rayées  ihi  con- 
sentement des  parties  intéressées.  —  Dijon, 
17  juin.  IKft»,  J.  G.  l'riiil.  et  /i.yp. ,  t*3.  — 
llijon,  17  mars  1840,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
2i  juin  K^U,  J.  G.  eod.  v.  2699-8°. 

59.  ...  Que  le  conservateur   est   tenu  de 

f rendre  linscription  d'ofllce,  même  au  cas  où 
acte  de  vente  le  dispense  de  prendre  ins- 
cription d'office  pour  la  garantie  du  paye- 
ment du  prix.  —  Tril).  civ.  Marennes,  18  mars 
i»rX  D.  H.  74.  5.  38. 

60.  Mais  jugé  au  contraire  :  ...  que  le  con- 
servateur est  tenu  de  rayer  l'inscription  d'of- 
(ice  par  llii  prise,  au  prolil  du  vendeur  d'un 
immeuble,  lorsque  l'acquéreur  produit  l'expé- 
dition autbenli(|ue  de  la  mainlevée  du  ven- 
deur, libre  et  maitre  de  ses  droits',  avec  dé- 
sistement d'hypothèque .  de  privilège  et  d'ac- 
tion résolutoire;  qu'il  ne  peut,  sous  prétexte 
de  l'intérêt  des  tiers,  exiger,  comme  en  ma- 
tière d'ordre,  la  preuve  du  payement  du  prix. 
—  Paris,  6  déc.  1842.  J.  G.  l'ricil.  et  hijp., 
27lKt-lo. 

61.  ...  Que  le  conservateur  des  hypothèques 
n'est  pas  fondé  à  ell'ectuer,  à  l'occasion  de  la 
transcription  de  l'acte  constatant  une  vente 
dont  le  prix  est  encore  dû,  l'inscription  d'of- 
fice du  privilège  du  vendeur,  au  mépris  d'une 
clause  qui  l'en  dispense,  lorsque  cette  dis- 
pense est  la  conséquence  d'une  renonciation 
expresse  du  vendeur,  dans  l'acte  même,  au 
privilège  et  à  l'action  résolutoire.  —  Trib. 
civ.  .Monlluçon,  27  janv.  18G5,  D.  P.  65.  3. 
78. 

B.  —  Créances  garanties  par  l'inscription  d'otBce. 

62.  —  I.  —  ^'inscription  qui,  aux  termes 
de  lart.  2108,  doit  être  prise  d'office  par  le 
conservateur  des  hypothèques  a  pour  but 
d'avertir  les  tiers  des  «  créances  résultant  de 
l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur 
du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs  ».  — 
J.  G.  S.  l'iiiil.  et  hi/p.,  348.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  21t». 

63.  Elle  doit,  par  conséquent,  faire  men- 
tion, non  seulement  de  la  créance  du  prix, 
mais  encore  des  charges  qui  constituent  des 
créances  accessoires  de  ce  prix.  —  J.  G.  S. 
Prit  il.  et  hi/p.,  348. 

64.  Klle  doit,  d'ailleurs,  en  général,  con- 
tenir toutes  les  énonciations  requises  pour  la 
validité  d'une  inscription  hypothécaire.  — 
J.  G.  S.  l'rit'il.  et  h>/p.,  .348. 

65.  Les  énonciations  de  l'inscription  d'of- 
fice ne  peuvent  être  empruntées  par  le  con- 
servateur qu'à  l'acte  de  vente.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hijp.,  348.  —  Comp.  :  Pau,  30  nov. 
1876.  J.  G.  S.  Priiil.  et  hi/p.,  342. 

66.  —  11.  —  Le  conservateur  ne  doit  ins- 
crira le  privilège  du  vendeur  que  dans  la 
mesure  où,  d'après  les  titres  qui  lui  sont  pro- 
duits, ce  privilège  subsiste  et  doit  être  con- 
servé. —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/p.,  341.  — 
Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1892,  D.  P.  93.  2. 
297. 

67.  Décidé,  en  conséquence  : ...  que  lorsque, 
par  quittances  subrogatives,  présentées  à  la 
transcription  avec  l'acte  de  vente,  l'un  de 
deux  acquéreurs  solidaires  a  payé  la  tolalité 
du  prix  de  la  vente,  tant  en  son  acquit  qu'en 
celui  de  son  coacquéreur,  la  dette  se  trouve 
définitivement  éteinte  pour  la  moitié  qui  était 
à  sa  charge.  —  Même  jugement. 

68.  ...  Qu'en  l'absence,  en  elTet,  d'une 
stipulation  qui.  dans  les  titres  communs  aux 
deux  acquéreurs,  ait  déterminé  la  part  Je 
chacun,  la  présomption  légale  est  que  tous 
deux  se  trouvent  acquéreurs  pour  moitié.  — 
Même  jugement. 

69.  ...  Que  celui  qui  a  payé  la  totalité  du 
prix  n'est  subrogé  et  ne  peut  réclamer  le  pri- 


vilège du  vendeur  que  dans  la  mesure  du 
recours  qu'il  a  contre  son  coobligé,  c'esl-ii- 
dire  pour  la  moitié  du  prix;  que  l'inscription 
d'oflice  ne  doit  donc,  eu  ce  cas,  être  prise  que 
pour  la  moitié  du  prix.  —   Même  jugement. 

70.  ...  .Mors  même  qu'il  serait  dit  dans 
l'acte  de  quittance  que  l'acquéreur  qui  a  payé 
est  subrogé  pour  la  tolalité  de  la  somme  ver- 
sée, et  que  l'inscription  d'oflice  devra  être 
prise  a  sou  prolit  pour  cette  même  somme. 
—  Même  jugement. 

71.  ...  Sans  égard  à  une  note  jointe  au.x 
pièces  déposées  et  rédigée  en  ce  sens.  — 
Nlêine  jugement. 

72.  —  111.  —  Si,  outre  le  privilège  résul- 
tant de  la  loi,  au  prolit  du  vendeur,  sur  l'ob- 
jet vendu,  il  a  été  consenti  dans  le  même 
acte,  par  l'acquéreur,  une  hypothèque  con- 
ventionnelle sur  ses  propres  biens,  le  con- 
servateur n'a  qualité  pour  inscrire  d'office, 
lors  de  la  transcription  du  contrat  de  vente, 
que  le  privilège  du  vendeur,  et  non  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  et  l'inscription  qu'il 
a  faite  d'oflice  de  cette  dernière  hypothèque 
doit  être  déclarée  sans  elTet.  —  Poitiers, 
!«'■  juill.  1831,  J.  G.  Prii'U.  et  hi/p.,  66-2.  — 
(jomp.  toutefois  :  Giv.  r.  13  juill.  1841,  .1.  G. 
eod.  t'O.  1456.  —  V.  infrà,  n"  74,  et  art.  2130. 

73.  Décidé  encore  :  ...  que,  le  donateur 
n'ayant  pas  de  privilège  sur  l'immeuble  donné 
pour  l'exécution  des  charges,  même  pécu- 
niaires, imposées  au  donataire,  le  conserva- 
teur ne  peut  être  tenu,  en  opérant  la  trans- 
criplion  de  cette  donation ,  de  prendre  l'ins- 
cription d'oflice  prescrite  par  l'art.  2108,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  donateur  serait  sans  qualité 
pour  contraindre  le  conservateur  à  faire  celte 
inscription,  qui  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt 
des  tiers.  —  Orléans,  26  mai  1848,  D.  P.  48. 
2.  122.  —  V.  suprà,  art.  2103,  n»  22. 

74.  ...  Mais  que,  néanmoins,  si  la  donation 
contient  au  profil  du  donateur  une  stipulation 
d'hypothèque,  l'inscription  d'office  que  le  con- 
servateur aurait  prise  eu  pareil  cas  profite  au 
donateur,  non  point,  il  est  vrai,  comme  ins- 
cription de  privilège,  mais  comme  simple 
inscription  hypothécaire,  et  qu'en  ce  cas,  le 
conservateur  est  réputé  avoir  agi,  non  comme 
officier  public,  mais  comme  particulier,  et  à 
litre  de  iieaoliorum  qestor.  —  Agen,  4  janv. 
1854,  D.  P.  55.  2.  42. 

C.  —  La  conservation  du  privilège  par  la  transcription 
est  indépendante  de  l'inscription  d'office. 

75.  —  1.  —  L'obligation  pour  le  conser- 
vateur de  prendre  d'office  une  inscription  à 
la  suite  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
n'est  pas  édictée  dans  l'intérêt  du  vendeur,  qui 
conserve  son  privilège  par  une  simple  trans- 
cription. —  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  661. 

76.  Décidé,  en  conséquence  :  ...  que  la 
transcription  d'un  acte  de  vente  qui  constate 
que  la  totalité  ou  partie  du  prix  est  due  au 
vendeur,  suffit  seule  et  indépendamment  de 
l'inscription  pour  conserver  le  privilège,  et 
que,  dès  lors,  la  nuHité_de  cette  inscription 
ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  faire  repousser 
le  vendeur  de  l'ordre.  —  Bruxelles,  '28  mai 
1816,  J.  G.  Privil.  et  hi/p..  2263-1°.  —  Comp,  : 
Liège.  18  janv.  1812,  .1.  G.  eod.  v»,  2265-2°; 
Bruxelles,  3  janv.  1817,  J.  G.  eod.  v, 
2263-2°,  651. 

77.  ...  Que,  de  ce  que  le  privilège  du  ven- 
deur résulte  de  la  transcription  et  non  de 
l'inscription,  il  suit  que  le  privilège  est  con- 
servé pour  la  tolalité  de  la  créance  par  la 
seule  transcription  du  contrat,  constatant  que 
lout  ou  partie  du  prix  est  dû,  alors  même  que. 
dans  l'inscription  d'office,  serait  énoncée  par 
erreur  une  somme  moindre  que  celle  restant 
due.  —  Bourges,  30  août  1810,  J.  G.  Privil. 
et  hfip.,  2265-3°.  —  Paris,  31  août  1810,  J.  G. 
eod.  v.  604.  —  Comp.  :  J.  G.  Transcript. 
hi//K.  562.  —  V.  infrà,  art.  2196. 

78.  —  II.  —  Mais  les  tiers  h  qui  l'absence 
d'inscription  d'office  ou  l'erreur  commise  dans 
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l'inscription  a  causé  un  préjudice  peuvent 
intenter  contre  le  conservateur  une  action  en 
dommages- intérêts.  —  J.  G.  Privil.  et  fii/p., 
663,  664.  —  Comp.  :  Bourges,  30  août  1810, 
précité.  —  V.  i)ip-ù.  art.  2197. 

79.  p;t  le  conservateur  ne  pourrait  pas 
échapper  i  cette  action  en  alléguant  qu'au 
moment  de  la  transcription,  le  terme  fixé 
dans  le  contrat  de  vente  pour  le  payement  se 
trouvait  échu.  —  J.  G.   Privil.  et   hijp.,  663. 

S  3.    —   Péremption  par  dix  ans  du   mode 
de  publicité  du  prioilège. 

A.  —  Péremption  et  renouvellement  de  l'insci-iption 
d'office. 

80.  —  1.  —  D'après  le  système  le  plus 
généralement  admis,  l'inscription  d'office  est 
soumise,  connue  les  inscriptiims  ordinaires, 
au  renouvellement  décennal  prescrit  par  l'art. 
2134.  —  J.  G.  Privil.  et  li;/p.,  667;  Trans- 
cript. tiijp.,  560.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  tu/p 
351.  —  D.  P.  64.  1.  105,  note  1-2.  —  Av. 
Cous.  d'Etal,  15  déc.  1807,  approuvé  le  22  janv. 
1808,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  47. —  Liège,  10  déc. 
1812,  J.  G.  eod.  v,  1684-2°.  —  Civ.  r.  20  déc. 
1831,  J.  G.  eod.  î)°.  667-2°.  —  Paris,  .80  nov. 
1860,  D.  P.  61.  2.  75.  —  Giv.  c.  2  déc.  1863, 
D.  P.  t)4.  1.  105.  —  Civ.  c.  7  mars  1865,  D.  P. 
63.  1.  121.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
5'  édit.,  t.  3,  §  280,  p.  608;  Baudry-L.\c.\n- 
TINERIE  ET  DE  LOYNES  ,  t.  3 ,  n°  1730;  GuiL- 
i,ou.\RD,  op.  cit..  t.  3,  n°  1357.  —  Contra: 
Paris,  7  déc.  1831  (sous  Giv.  r.  9  juill.  1834) , 
J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1639,  1685-4°;  Trib. 
civ.  Toulon,  2  avr.  1895,  D.  P.  97.  2.  57.  — 
En  ce  dernier  sens:  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1,  n»  274.  —  V.  infrà,  art.  2154. 

81.  Il  en  est  ainsi,  quoique  le  décès  du 
débiteur  et  l'acceptation  de  sa  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  soient  survenus 
avant  l'expiration  des  dix  années.  —  Liège, 
9  mars  1818,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  681. 

82.  Décidé  encore  :  ...  que  le  renouvelle- 
ment de  l'inscription  ne  peut  pas  résulter  de 
la  mention,  dans  l'acte  de  transcription  d'une 
revente  ultérieure  el  dans  l'inscription  d'of- 
fice prise  au  nom  du  second  vendeur,  de 
l'existence  de  la  créance  privilégiée  du  précé- 
dent vendeur,  et  de  la  délégation  faite  au 
profit  de  ce  dernier  ou  de  ses  ayants  droit, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  du  prix  de 
la  nouvelle  vente  :  de  telles  énonciations  ne 
sauraient  équivaloir  à  une  véritable  inscrip- 
tion. —  Civ.  c.  7  mars  1865,  D.  P.  65.  1.  121. 

83.  ...  Que  lorsque,  après  une  première 
vente,  l'immeuble  qui  en  avait  été  l'objet  est 
revendu  par  l'acquéreur,  la  transcription  de  la 
nouvelle  vente  el  l'inscription  d'office  prise 
en  conséquence  par  le  conservateur  ne  peuvent 
être  considérées  soit  comme  un  renouvelle- 
ment de  l'inscription  antérieurement  prise  au 
profil  du  premier  vendeur,  soit  comme  une 
inscription  nouvelle,  encore  que  la  seconde 
vente  contienne  délégation  d'une  partie  du 
prix  au  profit  du  premier  vendeur.  —  Paris, 
30  nov.  1860,  D.  P.  61.  2.  75. 

84.  —  II.  —  Ce  renouvellement  doit  être 
fait,  non  par  le  conservateur,  mais  par  le 
vendeur  lui-même,  ou  par  ses  représentants. 

-  J.    G.   Privil.  et  hyp.,  1639.  —  J.  G.  S. 
eod.  v>.  1068.  —  D.   P.  64.  1.  105,  notel-2. 

—  V.  infrà,  art.  2154. 

85.  Mais,  décidé,  que  le  vendeur  qui  n'a 
pas  procédé  à  ce  renouvellement  ne  saurait 
être  condamné  à  des  dommages -intérêts 
envers  les  créanciers  hypothécaires  ;  que 
l'art.  2108  est  spécial  au  conservateur  el  ne 
peut  être  invoqué  contre  le  vendeur.  —  Trib. 
civ.  Toulon,  2  avr.  1895,  D.  P.  97.  2.  57. 

86.  —  m.  —  Le  privilège  du  vendeur 
dont  l'inscription  n'a  pas  été  renouvelée  doit 
être  traité  comme  s'il  n'avait  jamais  été  ins- 
crit. —  D.  P.  64.  1.  105,  note  1-2. 

87.  Sur  les  conséquences  de  cette  péremp- 
tion de  l'inscription  d'office  au  point  de  vue 
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de  la  conservation  du  privilège  du  vendeur. 
V.  infrà,  vfi*  8S  à  103. 

B.  —  La  conservation  du  privilège 

par  la  transcription  survit -elle  à  la  péremption 

de  l'inscription  d'office? 

88.  —  I.  —  Suivant  un  système,  la  trans- 
criplion  conservant  à  elle  seule  le  privilège 
du  vendeur  sans  le  secours  d'aucune  inscrip- 
tion le  vendeur  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  l'ins- 
cripîion  d'office  de  l'art.  2108,  qui  n'intéresse 
ni  la  conservation,  ni  l'exercice  de  son  privi- 
lège —  D.  P.  64.  1.  105,  note  1-2.  —  En  ce 
sens  :  Pont,   op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  274. 

89.  L'inscription  d'ofnce  est  donc  une 
simple  mesure  d'ordre  dont  Tomission  ne 
doit  pas  nuire  au  vendeur,  qui  ne  doit  pas 
davantatçe  souffrir  de  son  non-renouvellement. 
La  sécurité  du  vendeur  est  complète  dès  que 
la  vente  a  été  transcrite.  La  publicité  du  pri- 
vilège est  entière  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu 
transcriplion.  Le  vendeur  n'est  pas  plus  tenu 
de  renouveler  l'inscription  d'office  qu  il  n  était 
obligé  de  la  requérir.  —  D.  P.  64.  1.  105, 
note  1-2.  .  ,         .  . 

90.  Suivant  un  autre  système,  le  privi- 
lège n'est  p,as  subordonné  d'une  manière 
directe  à  l'inscription  d'office,  et  par  suite  à 
son  renouvellement;  mais  il  peut  arriver  que 
l'omission  du  renouvellement  paralyse  dans 
les  mains  du  vendeur  le  privilège  conservé 
par  la  transcription.  —  D.  P.  64.  1.  105, 
note  1-2. 

91.  Si  la  transcriplion  vaut  inscription  de 
privilège  au  profil  du  vendeur,  elle  ne  sau- 
rait valoir  davantage,  et.  en  réalité,  elle  vau- 
drait davantage  si  elle  conservait  ses  effets 
plus  de  dix  ans.  —  Hl'c,  t.  13.  n»  355;  B.^u- 

DRY-L\C.\NTINEmE  ET  DE  LoTNES,  t.  3.  U"  1751  ; 

GuiLL0Ux\DD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1359  ;  Théz.^rd. 
on  cit  .  n»  302:  Al'bry  et  R.vu  ,  ô»  édit.. 
t:  3,  s  380.  p.  608. 

92^  —  11.  —  L'inscription  d'office  a,  pour 
les  tiers,  un  intérêt  que  le  législateur  a  révélé 
lorsque,  chargeant  le  conservateur  de  la 
prendre  après"  transcriplion,  il  réserve  au\ 
tiers  un  recours  contre  ce  conservateur  s'il 
néglige  de  la  porter  sur  son  registre.  —  D.  P. 
64.  1.  105,  note  1-2. 

93.  L'existence  de  l'inscription  constate 
non  seulement  que  l'acheteur  n'était  pas  libéré 
quand  elle  a  été  prise,  mais  encore  qu  il  ne 
s'est  pas  libéré  depuis.  Réciproquement , 
l'inexistence  de  l'inscription  fait  présumer  la 
libération  de  l'acheteur  après  la  transcription, 
comme  le  ferait  une  véritable  radiation.  — 
Même  note. 

94.  En  conséquence,  à  toute  époque  et  tant 
que  dure  le  privilège,  les  tiers  doivent,  d'une 
part,  être  avertis  par  le  certificat  du  conserva- 
teur que  le  privilège  a  existé  et  existe  encore 
et,  d'autre  part,  être  protégés  contre  toute 
lacune  de  l'état  d'inscription  à  cet  égard.  — 
D.  P.  64.  1.  105.  note  1-2. 

95.  Par  suite,  il  faut  non  seulement  que 
l'inscription  d'office  soit  prise  comme  le  veut 
la  loi,  mais  encore  qu'elle  soit  renouvelée 
tous  les  dix  ans,  puisque  le  conservateur, 
tenu  seulement  de  comprendre  dans  son  état 
les  inscriptions  des  dix  dernières  années, 
peut,  sans  engager  sa  responsabilité,  négliger 
d'v  faire  entrer  les  inscriptions  remontant  au 
de'là  de  chaque  période  décennale  antérieure 
au  certificat.  —  D.  P.  64.  1.  105,  note  1-2. 

96.  D'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
22  janv.  1808,  le  devoir  de  renouveler  incombe 
au  vendeur  ou  à  ses  représentants.  Le  ven- 
deur est  substitué  au  conservateur  après 
dix  ans  écoulés,  sans  qu'une  inscription  d'of- 
fice ail  été  prise,  ou  depuis  l'inscription,  dans 
l'oblisation  de  prendre  l'inscription  ou  d'en 
faire  le  renouvellement.  —  D.  P.  64.  1.  lOo, 
note  1-2. 

97.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  deux 
moyens  élablis  par  la  loi  sont  l'inscription  et 
le  renouvellement  de  l'inscription  ;  que  l'ins- 


cription est  exigée  par  fart.  2100  pour  les 
privilèires  et  que  l'inscription  ne  conserve  le 
privilège  et  l'hvpothèque  que  pendant  dix  ans, 
suivant  l'arl.  •il54  du  présent  Code  qui  dis- 
pose que  son  effet  cesse  si  elle  n'a  pas  été 
renouvelée  avant  l'e.xpiralion  du  délai.  — 
Lyon  23  févr.  1861  (sousCiv.  r.  2  dec.  18631, 
D.  P.  64.  1.  105. 

98  Ou'ii  la  vérité,  le  privilège  du  ven- 
deur esi.  d'ans  l'art.  2108,  l'objet  d'une  excep- 
tion qui,  ainsi  que  toute  exception,  doit  être 
restreinte  à  ses  termes  ;  qu'il  se  conserve  par 
la  transcriplion,  laquelle,  en  ce  cas,  vaut 
inscription,  mais  non  davantage;  d  oii  il  suil 
qu'elle  subit  la  loi  générale  du  renouvelle- 
ment décennal  de  toute  inscription.  —  Même 
arrêt. 

99.  ...  Qu'une  exceplion  qui  1  en  aurait 
affranchi  ne  se  trouve  nulle  part  ;  que  sa 
place  naturelle  aurait  été  dans  l'art.  2154  du 
présent  Code,  qui  n'en  parle  pas,  bien  que 
postérieur  à  l'art.  2108.  —  Même  arrél. 

100.  ...  Que  ce  n'est  pas  par  la  supposi- 
tion d'une  omission  que  l'on  pourrait  inlro- 
duire  dans  la  loi  une  exceplion  aussi  grave 
et  même  aussi  dangereuse  que  celle  qui  don- 
nerait à  la  seule  transcriplion  d'une  vente, 
non  seulement  l'eiTel  d'une  inscription,  quanl 
au  privilège  du  vendeur,  mais  encore  celui 
d'une  inscription  non  sujette  à  renouvelle- 
ment. —  Môme  arrêt. 

ICI.  .  Oue  lorsque  ni  la  transcription,  ni 
l'inscription"  d'office  n'ont  été  renouvelées 
dans  les  dix  ans  de  leur  date,  elles  cessent  de 
produire  leur  efi'et.  et  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  le  privilège  du  vendeur  n'a  plus  aucune 
manifestation  pour  les  tiers.  —  Même  arrêt. 

102.  ...  Que  l'inscription  du  privilège  du 
ver.deur  prfse  d'office  par  le  conservateur 
est  soumise,  comme  toute  autre  inscription,  a 
la  nécessité  du  renouvellement  décennal,  'a 
peine  de  nullité;  qu'en  conséquence,  celle 
inscription  se  trouve  périmée  lorsquelle  na 
pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans,  et  que 
le  privilège  se  trouve  lui-même  éteint,  si, 
avant  toute  inscription  nouvelle,  l'acquéreur 
est  déclaré  en  faillite.  —  Civ.  r.  2  déc.  1863, 
D  P.  64.  1.  105.  —  Comp.  :  Civ.  c.  7  mars 
1865.  D.  P.  65.  1.  121. 

103.  ...  Que,  s'il  y  a  péremption  de  1  ins- 
cription d'office,  le  vendeur  est  alors  présunié 
sans  inscription.  —  Caen,  24  avr.  1902,  D.  P. 
1904.  2.  425.  —  Comp.  :  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  1904.  2.  4'26,  note  1. 

g  4.  _  Délai   dans  lequel   la  transcription 
ou  l'inscription  doit  être  requise. 

A.  —  Événements  qui  limitent  la  faculté 
pour  le  vendeur   de   consen-er  son  privilège. 

104.  —  I.  —  Le  présent  Code  ne  prescrit 
aucun  délai  dans  lequel  le  vendeur  soit  tenu, 
sous  peine  de  perdre  son  privilège,  de  requé- 
rir la  formalité  de  la  transcription  ou  de 
l'inscription.  —  J.  G.  Pi-iril.  et  h/p..  670.— 
J  G  eod  r" .  353.  —  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  D.  P.  97.  2.  57,  note  1-4. 

105.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  qui 
n'exige  pas  la  transcriplion  pour  le  transfert 
de  la  propriété,  le  transfert  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers  précédait  nécessairement  le 
moment  où  le  privilège  leur  devenait  oppo- 
sable, aux  termes  de  l'art.  2108.  —  Même  dis- 
sertation. 

106.  On  en  a  conclu  que  la  publicité,  a 
quelque  époque  qu'elle  eut  été  réalisée,  pourvu 
que  l'acheleur  n'eût  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire, conservait  le  privilège  avec  toutes  ses 
qualités  et  conférait  au  vendeur  le  droit  d'êlre 
préféré  aux  autres  créanciers  de  l'acheteur 
sous  la  réserve,  toutefois,  de  l'art.  2146  du 
présent  Code.  —  Même  dissertation. 

107.  En  d'aulres  termes,  le  pvéspnt  Cofle 
n'ayant  pas  fixé  de  délai  pour  la  publicité  du 
pri\ilège  du  vendeur,  celui-ci  échappe  à  l'ap- 


plication de  l'art.  2113  du  présent  Code,  et  ne 
dégénère  jamais  en  hypothèque,  —  Même 
dissertation. 

108.  ...  Du  moins,  pendant  le  temps 
que  les  biens  afl'ectés  du  privilège  restent 
entre  les  mains  du  premier  acquéreur.  —  Civ. 
c.  6  mai  1S68,  D.  P.  68.  1.  316. 

109.  Décidé,  avant  le  Code  de  procé- 
dure, et  d'après  les  seules  dispositions  du 
Code  civil,  que  le  vendeur,  pour  conserver 
son  privilège,  devait  prendre  inscription  dans 
le  temps  ou  l'immeuble  était  encore  entre  les 
mains  du  premier  acquéreur;  que.  laite  pos- 
térieurement à  l'aliénation  de  l'immeuble, 
l'inscription  était  nulle,  alors  même  que 
l'acte  de  mutation  n'avait  pas  été  trans- 
crit —  Paris,  -22  déc.  1809;  J.  G,  Prwil. 
et  luip.,  67'2-lo.  -  Req.  13  déc.  1813,  J.  G. 
eod.V,  672-2».  —  Civ.  c.  '22  fevr.  lb2o, 
J.  G.  eocl.  !)».  672-3°. 

110.  Jugé  toutefois  que  la  vente  d  un 
immeuble  ne  privait  pas  le  premier  vendeur 
de  son  privilèsre  non  inscrit,  s'il  avait  ele 
formellement  slipulé  dans  la  première  vente 
que  l'acquéreur  ne  pourrait  revendre  avant 
d'avoir  fait  transcrire  son  contrat  d'acquisition. 

—  Riom,  14  mai  1817,  J.  G.  Privd.  et  hyp., 

673-1° 

111.  _  II.  —  Le  Code  de  procédure  a 
apporté  une  innovation  aux  règles  du  Code 
civil:  il  a  accordé  au  vendeur  la  faculté  de 
prendre  inscription  non  seulement  après  la 
revente,  mais  même  après  la  transcription 
de  celte  rerenie,  pourvu  que  Vinscriplion  eût 
lieu  dans  la  quinzaine  de  cette  transcription. 

—  J    G.  Priril.  et  hyp.,  670.  —  V.  Code  de 
proc   civile  annoté,  art.  834,  texte  (abroge). 

112.  Mais  jugé,  par  application  du  principe 
de  la  non-rélroa"ctivité  des  lois,  que  celle  dis- 
position devait  être  déclarée  inapplicable  aux 
ventes  consommées  avant  la  publication  du 
Code  de  procédure.  —  Civ.  c.  22  fevr.  lb2o, 
J.  G.  Priril.  et  hyp.,  671.1-3».  ,  .   ^     „„ 

113.  _  m.  —  Depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  lé  cours  des  inscriptions  est  arr-éte  par 
la  transcription  même  de  l'acte  de  vente,  et, 
l'art  8'34  c.  proc.  civ.  étant  abrogé,  les  créan- 
ciers  privilégiés  ou  ayant   hypothèque ,   aux 
termes  des  art.  21'23,  21'27,  21-28  du  présent 
Code,  ne  peuvent  plus,  après  la  transcription,  _, 
prendre  utilement  inscription  sur  le  précèdent» 
propriétaire.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  biiJ   —m 
V.   infrà,   .ippendice  au  présent   titre,    tU, 
Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars  185o, 

'"  114.  Toutefois,  la  loi  du  23  mars  1855  fait 
une  exception  en  faveur  du  vendeur  et  du 


copartageant,  qui  peuvent  utilement  conserver 
le"*  privilèiics  à  eux  conférés  parles  art.  210.:; 
2108  et  2109.  dans  les  quarante-cinq  jou7 
de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstan 
toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai 
_  J  G  Privil.  et  hi/p. ,  670.  —  Dissertatioi 
de  M.  de  Loynes,  D.'  P.  1904.  2.  426.  note  1 
—  V.  infrà,  Appendice  précité,  L.  2.^  mari 

115  En  résumé,  aux  termes  de  la  législa 
lion  actuelle,  en  principe,  la  Iranscriplioi 
pur^e  la  propriété  et  arrête  le  cours  des  m& 
criplions;  néanmoins,  quant  au  vendeur,  lî 
propriété  n'est  pas  nécessairement  purgée  pa 
la  transcription,  et  son  privilège  peut  encore 
se  produire  par  l'inscription,  même  après  11 
transcriplion  de  la  revente  faite  par  1  acque 
reur  pourvu  qu'à  celte  époque  de  la  Irans 
criplion  de  la  revente,  quarante-cinq  jours  ni 
se  soient  pas  écoulés  depuis  la  vente  pnini 
live  c'e~t-à-dire  depuis  que  le  privilège  a  pr 
naissance.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  670 

116   IV.  —  Les  événements  qui,  dapre 

l'iirt   2146  du  présent  Code,  arrêtent  le  coul 
des  inscriptions  font-ils  obstacle  à  la  conaer" 
vallon  du  privilège  du  vendeur'?  —  \.  tnfn 
art.  2146,  n»^  1  et  s. 

117.  La  Iranscriplion  de  la  vente  dans  1( 
div  jours  qui  ont  précédé  la  déclaration  d 
faillite  conserve-t-elle  les  droits  du  vendeur 
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—  Comp.  Cotle  de  commerce  annoté,  arl.  448, 
lexlo  cl  11"»  I  à  3ii;  Supplément  au  même 
Code.  Il"  li'W.'  i  liiySï*. 

118.  —  \'.  —  Les  mimes  règles  s'appli- 

auenl  au  cas  ilcxpruprialioii  forcée  par  suite 
e  saL-.if'  iiLimobilière  aussi  Ijieu  qu'au  cas 
d"aliciiation  volontaire. —  Aubhy  et  Rau  , 
5'  éilil.,  l.  H,  S  272,  p.  544. 

119.  Kniiii,  dans  lo  cas  (l'expropriation  pour 
cause  il'iilililc  publique,  le  privilège  du  pro- 
cèdent vendeur  doit  être  rendu  public,  au  plus 
lard,  dans  les  quinze  jours  de  la  Ininscription 
du  juKenient  d'ai\judicalion,  conlbrmcnient  à 
l'arl.  17  de  la  loi  du  3  mai  1S41.  —  Baudry- 
Lacantinerie  bt  ue  Loynes.  t.  1,  n"  S22. 


B.  —  Suivant  l'opinion  dominante, 

ta  ronst'rvntion  du  priviK-ge  elTectui^e  avant  l'époque 

déleriiiiiK'e  par  l'ai-t.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855 

el  avant  les  événements  prévus  par  l'art.  2146 

du  Code  civil  assure  le  rang  du  privilège 

à  la  date  de  la  vente. 

120.  —  I.  —  D'après  l'opinion  dominante, 
la  transcription  de  l'acle  de  vente  ou  l'ins- 
criptiiin  prise  par  le  vendeur  avant  l'expira- 
tion des  délais  prévus  par  l'art.  0  de  la  loi 
du  23  mars  lt<55  et  de  l'art.  21ilj  du  présent 
Code,  assure  au  privilège  loule  son  efficacité 
comme  lel,  c'est-ii-dire  à  la  date  de  lu  vente 
el  non  pas  seulement  à  la  date  de  l'accom- 
plis.semeiit  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  forma- 
lilés.  —  Aluhy  et  Rav  .  5«  édit.,  t.  3,  S  278, 
p.  591. 

121.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  l'inscrip- 
lion  peul  cire  uUlemenl  prise  après  le  jour 
où  la  revente  de  l'immeuble  a  acquis  date 
certaine,  si  elle  est  antérieure  à  la  Iranscrip- 
lion  de  celle  revente.  —  Alger,  24  juin  1870, 
D.  P.  73.  2.  23. 

122.  ...  Que  la  connaissance  que  le  ven- 
deur aurait  acquise  d'une  mutation  de  pro- 
priété dont  le  titre  n'aurait  pas  été  transcrit 
ne  supplée  pas  à  la  transcription  el  n'entraine 
pas  contre  lui  déchéance  du  droit  de  conser- 
ver son  privilège  au  moyen  d'une  inscription. 
—  Douai ,  4  avr.  1895,  Ij.  P.  97.  2.  57. 

123.  De  ce  que  la  loi  n'a  pas  fi.xé  de  délai 
spécial  pour  la  conservation  du  privilège 
vendeur,  on  doit  conclure  que  la  disposition 
de  l'art.  21(J6,  portant  que  les  privilèges  pro- 
duisent jeur  effet  à  compter  de  la  date  de 
l'inscription ,  esl  inapplicable  à  ce  privilège 
qui  rentre  virluellement  dans  les  cas  d'excep- 
tion indiqués  par  la  disposition  finale  du  même 
article.  —  .Vluiiy  i;t  Rau,  5'^  édit.,  t.  3,  §  278, 
note  14,  p.  691. 

124.  La  solution  contraire  ne  cadrerait 
d'ailleurs  pas  avec  la  disposition  de  l'art.  2113 
du  présent  Code,  puisque,  dans  ce  système, 
le  privilège  du  vendeur  ne  serait  plus  seule- 
ment susceptible  de  dégénérer  en  hypothèque, 
mais  n'aurait  dès  son  origine  que  la  verlu 
d'une  simple  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau, 
a"  edit..  l.  3,  §  278,  noie  14,  p.  591. 

125.  —  II.  —  Le  vendeur  dont  le  privilège 
a  été  conservé  prime  donc  toujours  les  créan- 
ciers de  l'acquéreur,  même  ceux  inscrits  anté- 
rieurement à  la  date  de  la  publicité  du  privi- 
lège. —  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  278, 
p.  591  ;  Baudry-Lacanti.nerie  et  de  Loy.nes, 
l.  1.  no  823;  Thézard,  op.  cit.,  n"  304;  Guil- 
:.0UARD,  0^.  cit.,  t.  3,  n»  1288. 

126.  lant  que  l'immeuble  esl  aux  mains 
de  l'acheteur,  le  vendeur  qui  aurait  négligé , 
si  longtemps  que  ce  fût  et  même  pendant  plus 
de  dix  ans,  de  requérir  aucune  transcription, 
est  admis  à  le  faire  el  prime  par  là  même 
tous  les  créanciers  de  l'acheteur.  —  Thézard, 
op.  cit.,  n»  305. 

127.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur  n'est  assujettie  à  aucun 
délai  pendant  le  temps  que  les  biens  affectés 
restent  entre  les  mains  du  premier  acqué- 
reur. —  Civ.  c.  6  mai  18(38,  D.  P.  08.  1.  316. 

128 One  l'inscriplion  prise  en  temps 

-  utile  a  pour  effet  d'assurer  au  créancier  privi- 


légié, h  partir  du  jour  où  sou  droit  a  pris 
naissance,  la  préférence  sur  toutes  les  créances 
même  hypothécaires  qui  n'ont  pas  frappé  antè- 
rieui-cnicut  les  biens  allectés.  —  Même  arrêt. 

129.  —  m.  —  Kn  conséquence,  le  non- 
rciiomcllement  de  l'inscription  d'oflice  dans 
les  di.x  années  ne  fera  pas  perdre  à  lui  seul 
le  rang  privilégié  du  vendeur.  —  J.  G.  l'iivil. 
et  /ii/p..  tJ(J8.  —  D.  P.  (Vi.  1.  105,  note  1-2.— 
En  ce  sens  :  Tuézard,  op.  cit.,  n"  305. 

130.  De  même,  êvideuiiuenl,  celui  qui  aura 
fait  faire  une  transcription  dont  l'effet  se  sera 
éleint  pourra  requérir,  sinon  une  nouvelle 
transcription,  du  moins  un  renouvellement 
utile  de  l'inscription  d'office.  —  Thézard, 
0/1.  cit..  n"  305. 

131.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  la  péremp- 
tion de  l'inscription  d'office  n'emporte  pas 
extinction  du  privilège  du  vendeur;  que  le 
vendeur  est  alors  présumé  sans  inscription, 
el  peut  s'inscrire  valablement,  comme  tout 
vendeur  non  inscrit,  lant  que  l'immeuble  reste 
entre  les  mains  de  son  acquéreur.  —  Bruxelles, 
2  l'évr.  1831,  J.  G.  frioil.  et  hijp.,  Gt)8-4<>.  — 
Paris,  20  l'évr.  1834,  ,1.  G.  eod.  y»,  668-2".  — 
Req.  23  déc.  1845,  D.  P.  4G.  1.  380.  —  Besan- 
çon, 14  déc.  1861,  D.  P.  62.  2.  104.  —  Poi- 
tiers, 18  juin.  1864,  D.  P.  64.  2.  201.  —  ileq. 
14  févr.  1865,  D.  P.  65.  1.  254.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  13  juin  1865,  D.  P.  66.  3.  38. 

132.  ...  Que,  par  suite,  l'inscription  nou- 
velle que  le  vendeur  a  prise,  après  péremp- 
tion de  la  première  et  avant  la  revente  de 
l'immeuble,  conserve  son  privilège  à  ren- 
contre des  hypothèques  antérieurement  ins- 
crites du  chef  de  l'acquéreur.  —  Bruxelles, 
2  févr.  1831,  précité.  —  Req.  23  déc.  1845, 
précité.  —  Poitiers,  18  juill.  1864,  précité. 

133.  ...  Que,  tant  que  l'immeuble  resle 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  le  vendeur  ou 
son  cessionnaire  peut  toujours ,  au  moyen 
d'une  inscription  nouvelle,  conserver  le  pri- 
vilège et  l'action  résolutoire.  —  Montpellier, 
5  mai  1869,  D.  P.  71.  2.  147-148. 

134.  ...  Que  l'inscription  du  privilège  de 
vendeur  peut  être  opérée  ou  renouvelée,  tant 
que  l'immeuble  vendu  demeure  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  et  même  après  le  laps 
de  dix  ans.  —  Paris,  17  août  1877,  D.  P.  78. 
2.  36. 

135.  ...  Que,  de  môme,  le  privilège  du 
vendeur  existe  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
prescrit  par  l'art.  2108,  par  la  seule  force  de 
la  loi  et  en  l'absence  de  toute  inscription.  — 
Toulouse,  7  janv.  1846,  D.  P.  54.  5.  604. 

136.  ...  Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'une 
inscription  surabondamment  prise  soit  tombée 
en  péremption  faute  de  renouvellemenl.  — 
Toulouse,  7  janv.  1846,  précité. 

137.  ...  Que  la  péremption  dont  l'inscription 
d'oflice  du  privilège  du  vendeur  est  frappée, 
faute  de  renouvellement  dans  les  dix  ans,  laisse 
subsister  ce  privilège  lui-même,  et  la  faculté  de 
le  conserver  par  une  nouvelle  inscription,  à 
la  date  où  il  né,  tant  que  l'immeuble  vendu 
n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acquéreur  par 
l'effet  d'une  revente  r(i,uulièrement  transcrite. 
—  Req.  14  févr.  1865,  D.  P.  65.  1.  254. 

138.  ...  Que  le  délai  de  quarante-cinq  jours 
k  partir  de  la  vente,  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  n'a  été  établi  que  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  une  revente  dans  ce  délai 
el  afin  de  permetlre  au  vendeur  originaire  de 
se  soustraire  aux  elléts  de  cette  revente  en 
faisant  transcrire  sa  vente  et  inscrire  son  pri- 
vilège avant  l'expiration  du  même  délai.  — 
Même  arrêt. 

139.  ...  Que  la  loi  n'ayant  pas  fixé  de  dé- 
lai pmir  l'inscription  du  privilège  du  vendeur, 
une  inscription  crise  après  la  péremption  de 
l'inscription  d'office  conserve  le  privilège  avec 
tous  ses  attributs,  pourvu  qu'elle  ait  été  re- 
quise à  un  moment  on  l'acheteur  était  encore 
propriétaire  ou  avant  la  transcription  de  l'alié- 
nation par  lui  consentie.  —  Trib.  civ  Tou- 
lon, 2  avr.  1895,  D.  P.  97.  2.  57.  —  Douai, 
4  avr.  1895,  D.  P.  ibid. 


140.  ...  Que  l'inseriplicm  du  privilège  du 
vendeur,  prise  après  la  péremption  de  l'ins- 
cription d'office  et  avant  la  revente  de  l'hn- 
nienble,  a.  en  vertu  de  l'art.  2108,  qui  déroge 
à  l'art.  21116  du  présent  l'.ode,  un  cn'ct  rétro- 
actif, et  conserve  le  privilège  à  rencontre 
des  hypothèques  antérieurement  inscrites  du 
chef  de  l'acquéreur.  —  Caen,  24  avr.  1902, 
D.  P.  1904.  2.  425. 

141.  —  IV.  —  Suivant  un  autre  svslème 
cependant,  la  publicité  du  privilège  d'u  ven- 
deur, étant  soumise  aux  mêmes  règles  que 
tous  les  privilèges,  doit  être  réalisée  au  plus 
tard  au  moment  où  la  transmission  de  la  pro- 
priété, qui  s'est  opérée  inter  partes  par  le 
seul  consentement,  devient  opposable  aux 
tiers,  c'est-à-dire  aux  ayants  causeàlili'e  par- 
ticulier du  vendeur.  —  Dissertation  do  M.  de 
Loynes,  D.  P.  97.  2.  57,  note  1-4,  n  in  fine. 

142.  Qu'elle  soit  réalisée  alors  au  moyen 
de  la  transcription  ou  au  moyen  d'une  ins- 
cription de  privilège,  elle  est  soumise  au  droit 
commun  de  l'art.  2154  du  présent  Code,  et 
son  effet  est  limité  à  dix  ans.  —  Même  dis- 
sertation. 

143.  Si  elle  a  été  renouvelée  par  une  ins- 
cription prise  dans  ce  délai ,  le  piàvilège  est 
conservé  avec  tous  ses  avantages.  —  Même 
dissertation. 

144.  Si  elle  n'a  pas  été  renouvelée,  l'ins- 
cription nouvelle  ne  se  rattache  pas  à  la  pu- 
blicité originaire,  et  il  résulte  de  la  loi  du 
23  mars  1855  qu'elle  ne  conserve  plus  qu'un 
privilège  dégénéré  en  hypothèque,  dont  le 
rang  est  détermine  par  la  date  de  l'inscrip- 
tion. —  Même  dissertation. 

145.  —  V.  —  Dans  tous  les  cas,  le  ven- 
deur n'est  pas  préféré  aux  créanciers  qui  au- 
raient stipulé  des  hypothèques  valablement 
consenties  avant  la  vente  et  (jui  les  auraient 
conservées  conformément  à  la  loi.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n"  823. 

146.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que 
ces  créanciers  hypothécaires  eussent  fait 
inscrire  leurs  hypothèques  avant  la  vente;  il 
suffirait  que  cette  formalité  eût  été  accomplie 
avant  la  transcription  de  la  vente.  —  Bau- 
dry-Lacanti.n'erie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  823. 


—  La  déchéance  ré.çultant  pour  le  vendeur 
d'une  inscription  tardive  est  absolue. 


147.  —  I.  —  Dans  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  23  mars  1855,  et  depuis  la  pro- 
mulgation de  l'art.  834  c.  proc.  civ.,  le  ven- 
deur n'avait  été  soumis  à  l'obligation  d'ins- 
crire dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
la  revente  qu'à  l'égard  des  tiers  acquéreurs. 
—  J.  G.  Piivil.  et  tiyp.,  674. 

148.  On  décidait,  en  général,  que  le  ven- 
deur qui  n'avait  pas  pris  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  la  revente, 
était  déchu  du  droit  d'exercer  son  privilège, 
non  seulement  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs, 
mais  encore  à  l'égard  des  créanciers;  en 
d'autres  termes,  il  avait  perdu  à  la  fois  et  son 
droit  de  suite,  et  son  droit  de  préférence.  — 
(jiv.  c.  16  mars  1816  i,sol.  impl.),  J.  G.  l'ri- 
vil.  et  liyp.,  674,  675-1".  —  Civ.  c.  12  juill. 
1824  (sol.  impL),  J.  G.  eod.  v,  675-2".  — 
Comp.  :  les  arrêts  conformes  cités  J.  G.  eod.  V, 
675,  et  les  arrêts  contraires,  J.  G.  eod.  v, 
676. 

149.  —  II.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  lorsque,  au  cas  d'aliénation 
volontaire  ou  forcée,  le  vendeur  se  trouve 
déchu  de  la  faculté  de  conserver  encore  son 
privilège,  la  déchéance  qu'il  encourt  est  ab- 
solue,  e^  le  prive  non  seulement  du  droit  de 
suite  à  l'égard  du  nouieau  propriétaire,  mais 
encore  du  droit  de  préférence  à  l'égard  des 
créanciers  de  son  acquéreur.  —  J.  G.  Privil. 
et  Ivjp.,  674.  —  Civ.  c.  12  juill.  1824,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  675-1". —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5'=  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  592;  Thé- 
zard, op.  cit.,  n"  305;  Baudry-Lacaktinerie 
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ET    DE    LOYNES,    t.     1,    n°    821;     GUILLOUARD, 

op.  cit..  t.  3,  n"  1288. 

150.  C'est  en  ce  sens  que  l'inscription  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  avant  la  transcrip- 
tion du  litre  du  second  acquéreur  ou  adjudi- 
cataire, est  nécessaire  pour  l'effet  du  privi- 
lcj?e,  même  enire  créanciers.  —  Thézard, 
op.  cit.,  n°  306. 

151.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  d'adju- 
dication sur  saisie  immobilière,  le  vendeur 
qui  n'a  pas  inscrit  son  privilège  en  temps 
utile  ne  peut  l'exercer  sur  le  prix  d'adjudi- 
cation à  rencontre  des  autres  créanciers  du 
saisi.  —  Aix,  23  déc.  1870.  D.  P.  72.  2.  105. 

152.  Décidé,  cependant,  que  les  créanciers 
hypothécaires  du  failli  sont  sans  qualité  pour 
se  prévaloir  du  défaut  d'inscription  pu  de  re- 
nouvellement du  privilège  du  vendeur;  que, 
par  rapport  à  eux,  l'immeuble  est  censé  n'être 
jamais  sorti  du  patrimoine  de  l'acheteur,  et 
que  l'inscription  du  privilège  peut  èlre  prise 
utilemenl ,  même  après  la  faillite  et  quel  que 
soit  le  délai  écoulé  depuis  la  vente.  —  Tou- 
louse, 8  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  108. 

153.  —  III.  —  Sous  le  Code  civil,  il  était 
universellement  admis  qu'il  n'existait  aucune 
corrélalion  entre  le  privilège  du  vendeur  et 
le  droit,  pour  le  vendeur  non  payé,  de  deman- 
der la  résolution  de  la  vente.  —  J.  G.  Pri- 
vil.  et  lii/p.,  645. 

154.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  a 
déridé  que  l'action  résolutoire,  établie  par 
l'art.  1654  du  présent  Code ,  ne  peut  pas  être 
exercée  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  ac- 
quis des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conl'ormés  aux  lois 
pour  les  conserver.  —  V.  infrà,  .ippendice 
au  présent  tilre,  III,  Transcription  liypothé- 
caire,  L.  23  mars  1855,  art.  7,  texte  et  n"s  1 
el  s.  —  V.  aussi  infrà.  art.  2146. 

155.  —  IV.  —  Le  vendeur  non  payé  dont 
l'immeuble  a  été  vendu  aux  enchères,  et  qui 
a  perdu  son  privilège,  peut  user  du  droil  de 
faire  revendre  l'immeuble  sur  folle  enchère. 
—  'V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  733 
et  s. 

§  5.  —  Conservation  du  privilège  du  prêteur 
de  deniers. 

A.  —  Subrogation  proprement  dite. 

156.  —  1.  —  Celui  qui  a  fourni  des  fonds  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble  peut  être  subrogé 
au  privilège  du  vendeur  sous  certaines  condi- 
tions déterminées  par  la  loi.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil.  et  lii/p..  367.  —  'V.  suprà.  art.  2103,  texte 
el  n»*  178  il  206. 

157.  Lorsque  la  subrogation  résulte  de 
l'acte  même  de  la  vente,  le  privilège  est  con- 
servé au  profit  du  prêteur  par  la  transcription 
de  cet  acte,  et  le  conservateur  prend  alors 
l'inscriplion  d'office  au  nom  du  bailleur  de 
fonds,  car  c'est  à  lui  que  le  privilège  appar- 
tient. —  .1.  G.  S.  Privil.  el  tiyp.,  .367.  —  En 
ce  sens  :  B.\udry-L.'\c.\ntinerie  et  de  Loynes, 
1  1,  n°  824.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2108. 

158.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'inscription 
d'office  faite  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques en  vertu  d'un  contrat  de  vente  con- 
serve le  privilège  du  bailleur  de  fonds,  même 
lorsque  ce  bailleur  a  été  sommé  de  produire 
et  n'a  pas  produit  à  un  ordre  ouvert  sur  le 
premier  acquéreur.  —  Bourges,  29  août  1817, 
J.  G.    Privil.  et  kyp..  660. 

159.  Il  faut  alors  que  l'acte  de  vente  éta- 
blisse que  le  vendeur  a  été  payé  au  moyen 
des  deniers  empruntés  à  cet  effet  par  l'acqué- 
reur, et  qu'il  ait  été  passé,  ainsi  que  l'acte 
d'emprunt,  en  la  forme  authentique.  —  Au- 
BRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  593. 

160.  La  transcription  ne  pourrait  pas  pro- 
fiter au  bailleur  de  fonds  si  le  contrat  de  vente 
était  sous  signature  privée  et  que  l'emploi  des 
deniers  ne  fût  constaté  que  par  cet  acte.  — 


J.  G.  Privil.  et  hijp.,  657.  —  "V.  suprà,  art. 
2103,  nos  i,s3  à  2m. 

161.  Mais  lorsque  l'emprunt,  la  destina- 
tion et  l'emploi  ont  été  constatés  par  des 
actes  autres  que  l'acte  de  vente,  la  transcrip- 
tion du  contrat  profite  aux  prêteurs,  en  ce 
sens  qu'elle  conserve  le  privilège  du  vendeur 
aux  droits  duquel  les  prêteurs  se  trouvent 
subrogés.  —  J.    G.  Privil.  et  hyp..  657. 

162.  Les  expressions  de  l'art.  2108  ;  ■■  qui 
sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le 
même  contrat,  »  ne  veulent  pas  dire  que  l'acte 
de  vente  doive  contenir  une  déclaration  ex- 
presse de  subrogation.  —  Aubry  et  R.\u, 
5e  édil.,  t.  3,  §  278,  note  18,  p.  593;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  824. 

163.  Elles  signifient  seulement  que  cet 
acte  doit  constater  les  faits  au  concours  des- 
quels la  loi  subordonne  la  subrogation  qui 
s'opère  sans  déclaration  expresse  de  subro- 
gation. —  AuBRY  ET  Rau,  5'!  édit.,  t.  3,  §  278, 
note  18,  p.  593;  Baudry-L.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  824. 

164.  —  II.  —  Si  la  subrogation  a  lieu  pos- 
térieurement à  l'acte  de  vente,  le  prêteur  con- 
servera son  privilège  par  une  inscription  prise 
en  vertu  tant  de  l'acte  authentique  d'emprunt, 
indiquant  la  destination  des  deniers,  que  de 
la  quittance  authentique  du  vendeur,  consta- 
tant leur  emploi  à  cette  destination.  — J.  G.  S. 
Privil.  et  h'ip..  367.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5'^  édil..  t.  3,  §  278,  p.  592:  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n°  824; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1289. 

165.  Dans  le  cas  où  la  subrogation  résulte 
d'un  autre  acte  que  l'acte  de  vente,  si  l'acqué- 
reur ou  lé  vendeur  négligeaient  de  faire  trans- 
crire le  contrat,  le  bailleur  de  fonds  pourrait 
requérir  lui-même  cette  transcription  en  pro- 
duisant l'acte  de  subrogation,  et,  suivant  une 
première  opinion,  le  conservateur  serait  obligé 
de  prendre  une  inscripUon  d'office  pour  le 
compte  du  prêteur,  qui  pourrait  également 
prendre  une  inscription  directe.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hi/p.,  658. 

166.  C'est  seulement,  d'ailleurs,  pour  «  les 
créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété »  qu'aux  termes  de  l'art.  210.S,  le  con- 
servateur des  hypothèques  est  tenu  de  prendre 
inscription  d'office,  tant  en  faveur  du  vendeur 
qu'en  faveur  des  prêteurs.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  368. 

167.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  présenta- 
tion simultanée,  au  bureau  des  hypothèques, 
d'un  contrat  de  vente  immobilière  à  transcrire 
et  d'un  acte  postérieur  portant  subrogation 
d'un  tiers  dans  tous  les  droits,  actions,  privi- 
lèges et  hypothèques  des  vendeurs  pour  le 
prix ,  n'obîige  nullement  le  conservateur  à 
prendre  l'inscription  d'office  au  nom  du  tiers 
subrogé.  —  Trib.  civ.  Joigny,  15  oct.  1871, 
D.  P.  72.  3.  8. 

168.  Mais  jugé  :  ...  que  le  cessionnaire 
de  la  créance  privilégiée  du  vendeur  étant 
investi,  par  l'existence  même  du  transport, 
des  mêmes  droits  que  le  cédant,  le  bénéfice 
de  l'inscription  prise  au  nom  de  ce  dernier 
lui  profite,  et  que.  pour  mieux  s'assurer  cet 
avantage ,  il  peut  faire  mentionner  sa  subro- 
gation en  marge  de  l'inscriplion.  — Trib.  civ. 
Joigny,  15  oct.  1871,  précité. 

169.  ...  Que  lorsqu'une  expédition  entière 
de  l'acte  de  subrogation  est  produite,  le  con- 
servateur ne  peut  refuser  d'opérer  la  mention 
sous  le  prétexte  que  l'acte  de  transport  n'énonce 
pas  la  subrogation  dans  l'efi'et  de  l'inscription 
d'oflice.  —  Même  jugement. 

170. ...  Qu'il  est  seulement  en  droit  de  refu- 
ser de  faire  mention  de  la  subrogation  en 
marge  de  l'inscription  d'office,  si,  au  lieu 
d'une  expédition  entière  de  l'acte,  on  ne  lui 
présente  qu'un  extrait  analytique.  —  Même 
Jugement. 

171.  —  m.  —  Si  le  privilège  propre  du 
prêteur  de  deniers  n'avait  pas  été  conservé, 
ce  prêteur  n'en  serait  pas  moins  autorisé  à 
se  prévaloir  du  privilège  du  vendeur,  pourvu 


que  ce  privilège  lui-même  eût  été  dûment 
conservé  et  que  les  conditions  requises  pour 
la  subrogation  du  prêteur  eussent  été  rem- 
plies. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  369.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  278, 
p.  593;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  824. 

172.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsque  des 
fonds  ont  été  prêtés  pour  arrêter  l'exécution 
d'un  jugement  prononçant  la  dépossession  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  faute  de  payement, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
l'inscription  du  privilège  du  prêteur,  que  le 
bordereau  fasse  mention  de  la  quittance  du 
vendeur.  —  Rennes,  23  mai  1827,  J.  G.  Pri- 
vil. et  lii/p.,  699-1",  480. 

173.  —  IV. —Toutes  les  règles  établies  pour 
la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  celles 
notamment  relatives  aux  délais  dans  lesquels 
la  transcription  ou  l'inscription  doivent  ou 
peuvent  être  requises,  sont  également  appli- 
cables au  privilège  du  prêteur  subrogé  aux 
droits  du  vendeur.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
370.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3.  §  278,  p.  593;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  1,  n"  825. 

B.  —  Créanciers  délégataires. 

174.  —  I.  —  Les  créanciers  délégués  par 
le  vendeur  se  trouvent-ils  dans  la  même  si- 
tuation que  le  prêteur  de  deniers?  —  Pont, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n»  286. 

175.  —  II.  —  La  transcription  de  l'acte 
de  vente  ne  peut  valoir  inscription  en  faveur 
des  créanciers  auxquels  le  vendeur  a  délégué 
le  prix  dans  le  contrat,  si  cette  délégation  n'a 
pas  été  acceptée  parles  créanciers.  —  J.G.  Pri- 
vil. el  hi/p..  659.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  2«édit.,  t.  1,  n"  286. 

176.  Dans  cette  situation,  il  y  a  une  simple 
indication  de  payement  qui  ne  forme  pas  un 
titre  de  créance,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  privilège  à  conserver. 
—  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  286. 

177.  Ainsi  décidé,  que  le  créancier  au  pro- 
fit duquel  a  été  faite  une  délégation  ou  indi- 
cation de  payement  dans  un  acte  où  il  n'a 
pas  été  partie,  ne  peut,  tant  qu'il  n'a  pas 
accepté  la  délégation,  prendre  isolément 
inscription  sur  le  débiteur  délégué.  —  Aix, 
27  iuill.   1846,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  659-4». 

178.  Cette  indication  n'oblige  donc  pas  le 
conservateur  à  prendre  inscription  d'office  au 
profit  dudit  créancier.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p..  371. 

179.  Par  identité  de  raison,  ces  créanciers 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  l'inscription 
qui  aurait  été  prise  pour  le  vendeur  ou  de  la 
transcription  du  contrat  pour  exercer  un  droit 
de  préférence  à  l'égard  des  autres  créanciers 
du  vendeur.  —  Pont,  op.  cit.,  2» édit.,  t.  1, 
n"  286. 

180.  Ainsi  décidé  :  ...  que,  d'après  l'art. 
2108,  la  transcription  ne  vaut  inscription  que 
pour  le  vendeur  et  le  prêteur  de  deniers,  et 
que,  dès  lors,  la  transcription  du  contrat  de 
venle  d'un  immeuble  ne  vaut  pas  inscription 
au  profit  du  créancier  hypothécaire  à  qui  une 
partie  du  prix  de  la  vente  a  été  déléguée  par 
le  vendeur.  —  Limoges,  26  juin  1820,  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  659-1°. 

181.  ...  Qu'une  inscription  hypothécaire 
prise  d'office  sur  un  acquéreur,  en  vertu 
d'une  délégation  portée  au  contrat  de  vente, 
ne  suffisant  pas  pour  conserver  au  créancier 
délégué  l'hypothèque  qu'il  avait  sur  le  bien 
vendu,  la  préférence  doit  être  accordée  au  créan- 
cier qui  a  personnellement,  et  quoique  posté- 
rieurement, pris  une  inscription  sur  le  vendeur. 
—  Civ.  r.  15  frim.  an  12,  J.  G.  Privil.  et 
hiip.,  659-2».  —  Civ.  r.  22  avr.  1807,  J.  G. 
eocl.  V,  659-3».  —  Caen,  12  févr.  1812,  J.  G. 
eod.  v",  659-2».  —  Bruxelles,  14  janv.  1817, 
J.  G.  eod.  v».  660. 

182.  ...  Que  l'acceptation  de  la  délégation 
ne  résulterait  pas  de  l'inscription  par  le  créan- 
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cier  dclégataire  de  la  créance  iléléguee ,  une 
telle  iiisciiplion  ne  pouvant  être  uliiemeiil 
prise qu'aulaiil  qu'elle  a  éléprécéiJéedel  accep- 
tation qui  seule  eilt  donné  au  créancier  qualité 
pour  la  re(|uérir.  —  t-liv.  c.  7  mars  IStiô,  D.  P. 
C5.  1.  l-'l. 

183.  —  III.  —  Mais,  lorsque  la  délégation 
a  cle  acceptée,  le  créancier  délégué  repré- 
sente le  vendeur  incme,  cl  doit,  par  consé- 
quent, jouir  de  tous  se<  droits.  Le  conserva- 
teur des  hypothèques 'ijeut  donc  prendre  une 
inscription' à  son  prolit.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
Av;)..o60.  —  En  ce  sens:Po.NT,  o/).c(7.,2' édit.. 
t.  1,  n»  l'W;. 

184.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  créan- 
cier hypothécaire  qui,  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  liinmeuble  liypo- 
thcquè,  a  réclamé  le  bénéfice  d'une  déléga- 
tion faite  k  son  prolil  .sur  ce  pri.x,  est  réputé 
l'avoir  acceptée;  qu'il  n'est  pas  besoin  dune 
acceptation  expresse.  —  Civ.  c.  7  mai>s  1865, 
D.  H.  05.  1.  1-21. 

185.  Le  doute  que  provoque  le  rapproche- 
ment entre  l'art.  2y  de  la  loi  de  brumaire,  qui 
étendait  expressément  les  elTets  de  la  trans- 
cription la  tous  les  ayants  cause  du  vendeur. 
et  l'art.  210S  du  présent  Gode ,  qui  parle  seule- 
ment des  préteurs  de  deniers,  ne  doit  pas  con- 
duire à  une  solution  opposée.  L' acceptation 
fait  de  la  délégation  une  véritable  cession  de 
créance;  or  le  cessionnaire  représente  le 
cédant  dont  il  peut  exercer  tous  les  droits. 

—  Pont,  op.  cit.,  2=  édit..  t.  1,  n»  28(5.  — 
■V.  in/^rà,  art.  2112. 

186.  —  IV.  —  Le  créancier  qui  cède  une 
portion  de  sa  créance  aurait  le  droit  de  se 
faire  payer  de  la  portion  qu'il  a  conservée,  par 
concurrence  avec   le   cessionnaire  :   il    n'est 

fias  garant  de  l'insolvabilité  du  débiteur  cédé: 
e  même  droit  de  concours  appartient  donc 
sans  dilliculté  à  celui  auquel  celte  seconde 
portion  de  la  créance  est  ultérieurement  trans- 
portée, puisque  son  cédant  en  était  investi.  — 
J.  G.  Priiil.  et  li'jp.,  495.  —  D.  P.  (35.  1.  121, 
note  i. 

187.  Ce  droit  de  concours  est  applicable 
aux  délégataires  partiels  d'une  même  créance, 
car  le  motif  est  le  même  quen  matière  de 
cession  de  créance  partielle  :  l'exonération 
pour  le  déléguant  comme  pour  le  céilant  de 
toute  garantie  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

—  D.  P.  65.  1.  121,  note  4. 

188.  Jugé  i  cet  égard  :  ...  que  les  créan- 
ciers auxquels  le  vendeur  d'un  immeuble  a. 
dans  l'acte  de  vente,  délégué  le  prix  de  cette 
vente,  avec  subrogation  dans  son  privilège  de 
vendeur,  doivent  être  colloques  sur  le  prix 
délégué,  non  pas  d'après  les  dates  respectives 
de  leurs  acceptations,  mais  par  concurrence 
entre  eux  ,  comme  les  divers  cessionnaires 
successifs  déportions  d'une  même  créance. — 
Civ.  c.  7  mars  1865,  D.  P.  65.  1.  121. 

189.  ...  Que,  quand  il  serait  fait  mention 
de  l'indication  ou  de  la  délégation  dans  l'ins- 
cription d'office,  le  vendeur  ne  pourrait  pas 
moins  la  révoquer  et  céder  son  prix  à  un 
tiers,  tant  que  le  délégataire  n'aurait  pas 
signifié  son  acceptation  à  l'acheteur.  —  Or- 
léans, 23  déc.  18tJl,  D.  P.  62.  2.  88. 


Table  sommaire. 


Acquéreurs  solidaires 
67. 

Acte  sous  seing  privé 
2,  160. 

Cession  186  s. 

Cessionnaire  i  créance 
du  vendeur)  168. 

Charges  8.  63. 

Concours  186  s. 

Copartageant  114. 

Créancier  délégataire 
174  s. 

Déchéance  l-iT  s. 

Délai  1()4  s. 

Délégation  115  s.;  (ac- 
ceptation) 183  s. 


Donation  "3,  74. 

Droit  de  référence  140. 

Droit  de  suite  149. 

Droits' successifs  (ces- 
sion I  24  s. 

Expropriation  pour 
cause  d'utilité  pu- 
bliée 46,  119. 

Faillite  117;  (créancier 
hypothécaire  )  152. 

FolJe  enchère  155. 

Hypothèque  72. 

Inï meuble  dotal  50,  52, 
53. 

Indication  de  paye- 
ment 176  s. 


Inscription  30  s. 

Inscription  d'ofHce  40 
s.,  88  s.;  (dispense) 
54  s. 

Inscription  tardive  147 
s. 

Péremption  88  s.  ;  (sur- 
vivance) 88  s. 

Prêteiu-  de  deniers 
15(5  s.  ;  (  conservation 
du      privilège)      171 , 

Quittance  du  prix  5  s.; 

4;i,  51  s. 
Quittance  subrogative 

U7. 
Radiation      (  consente- 

iitent  )  58. 
Rang  du  privUège  120 


Renonciation  (au  pri- 
vilège )  56  s. 

Renouvellement  17, 
80  s. 

Résolution  de  la  vente 
153,  154. 

Rétroactivité  des  lois 
112. 

Revente  (trauscriplioii) 

m. 

—  V.  Ventes  successives. 
Saisie  1, 118,  151. 
Second         acquéreur 

(transcription)  10  s. 
Subrogation  67  s.;  (ou 

privilège)  156  -s. 
Terme  79. 

Tiers  78,92  s..  141,  147. 
Transcription  1  s. 
■Ventes  successives  10 

s.,  82,  83. 


Art.  2101). 

Le  cohéritier  ou  coparlageant  con- 
serve son  privilège  sur  les  biens  de 
chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour 
les  soulle  et  retour  de  lots,  ou  pour  le 
prix  de  la  licitatiou,  par  l'inseription 
faite  à  su  diligence,  dans  soixante 
jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  l'adjudication  par  licitatiou;  durant 
lequel  temps  aucune  hypothèque  ne 
peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de 
soulte  ou  adjugé  par  licitalion,  au 
préjudice  du  créancier  de  la  soulte 
ou  du  prix.  —  G.  civ.  815,  833  s.,  883  s., 
1686,  2103-3O,  2163  s.  —  C.  proc.  civ. 
834  s.,  966  s. 


11.  —  Comment  se  conserve  le  privilège 
de  coparlageant  [a"  1). 

.\.  —  Une  inscription  est  suffisante  et  néces- 
saire pour  conserver  ce  privilège 
(n-l). 

B.  —  Règles  de  l'inscription  (n"  10). 

S  2.  —  Dans  quel  délai  l'inscription  doit 
être  prise  (n"  24). 

A.  —  Droit   de   suite;    droit  de   préférence 

(n-  24). 

B.  —  Point  de  départ  des  délais  (n"  37). 

C.  —  Événements   susceptibles  d'abréger  le 

délai  (n-  103). 

D.  —  Effets  de  l'inscription  prise  dans  le  délai 

légal  (no  117). 


S  i".  —  Comment  se  conserve   le  privilège 
de  copartageanl. 

A.  —  Une  inscription  est  suffisante  et  nécessaire 
pour  conserver  ce  privilège. 

1.  —  I.  —  Les  actes  de  partage  ou  de  lici- 
lation,  étant  considérés  comme  des  actes  dé- 
claratifs, et  non  translatifs,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  transcription.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p.,  372.  —  En  ce  sens  :  Théz.\rd,  Du  nan- 
tiss. .  des  privil.  et  fiypotfi.  et  de  l'expropr. 
forcée,  n»  30'J.  —  (!>omp.  suprà,  art.  883, 
texte  et  n"»  I  à  ,376,  et  infrà.  Appendice  au  pré- 
sent titre,  111,  Transcription  hypothécaire. 
L.  23  mars  1855,  art.  1. 

2.  C'est  pourquoi,  d'après  l'art.  2109,  le 
privilège  du  cohéritier  ou  copartageanl  se 
conserve,  non  plus,  comme  le  privilège  du 
vendeur ,  par  la  transcription ,  mais  par  une 
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inscription.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  680.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  372. 

3.  Comme  en  cette  matière  tout  est  de  ri- 
gueur et  qu'une  l'urmalité  ne  peut  en  rem- 
placer une  autre,  il  faut  en  conclure  que  la 
transcription  de  l'acte  de  partage  n'opérerait 
pas  la  conservation  du  privilège.  —  J.  U.  S. 
Privil.  et  hyp.,  372.  —  En  ce  sens  :  Auury 
BT  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  5  278,  p.  594;  Bauduy- 
Laca.minkhie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  826. 

4.  —  II.  —  L'inscription  est  la  seule  for- 
malité requise  par  la  loi  pour  la  conserva- 
lion  du  privilège.  —  .Auury  et  Rau,  5»  édit., 
t.  3.  §  27«.  note  18  bis,  p.  593. 

5.  Spécialement,  en  cas  de  partage  judi- 
ciaire ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  trans- 
crire, en  outre,  le  jugement  qui  homologue 
le  partage.  —  Aubhv  et  Uau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  278,  note  18  bis,  p.  593;  Guillouahd, 
Trailé  des  privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n°  1293. 
—  Comp.  :  Civ.  c.  23  juin  1890,  D.  P.  91.  1. 
168.  —  Sur  les  acies  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  ayant  le  caractère  de  partage, 
"V.  stiprii,  art.  883,  il"*  23  à  35. 

6.  —  III.  —  La  nécessité  de  l'inscription 
du  privilège  de  copartageanl  n'existe  qu'autant 
qu'il  y  a  un  privilège  de  cette  nature  à  con- 
server. —  Civ.  c.  19  avr.  1858,  D.  P.  58.  1. 
220. 

7.  Décidé,  en  conséquence:  ...  qu'au  cas 
d'expropriation  forcée  d'un  immeuble  appar- 
tenant par  indivis  au  débiteur  saisi ,  les  autres 
copropriétaires  qui,  au  lieu  de  demander  le 
partage  ou  la  licitalion  préalables  de  cet  im- 
meuble (c.  civ.  art.  2205),  consentent  à  ce 
qu'il  soit  passé  outre  h  l'adjudication,  sous  la 
réserve  de  leurs  droils  sur  le  prix,  doivent 
être  colloques  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution de  ce  prix,  en  vertu  d'un  droit  de 
propriété,  et  non  en  qualité  de  vendeurs  ou  de 
coparlageanls.  —  Même  arrêt. 

8.  ...  Que,  par  suite,  la  collocation  n'est 
point  subordonnée  à  l'inscription  du  privilège 
de  vendeur,  ou  de  copartageanl,  et  que,  dès  lors, 
elle  prime,  indépendamment  tie  toute  inscrip- 
tion, les  créanciers  du  copropriétaire  contre 
lequel  l'expropriation  était  poursuivie.  — 
Même  arrêt. 

9".  De  même,  la  disposition  de  l'art.  2109, 
qui  prescrit  aux  cohéritiers  ou  copartageants, 
pour  conserver  leur  privilège  sur  le  prix  de 
la  licilalion,  de  le  faire  inscrire  dans  un  délai 
déterminé,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  c'est 
l'un  des  cohéritiers  ou  copartageants  qui  s'est 
rendu  adjudicataire.  Si  l'immeuble  était  adjugé 
à  un  étranger,  les  cohéritiers  devraient  être 
considérés  comme  vendeurs,  et  profiler  du 
bénéfice  des  dispositions  concernant  ces  der- 
niers. —  J.  G.  Privit.  et  h/p.,  683.  —  V.  su- 
prà, art.  2103,  n°»  297  et  298. 

B.  —  Règles  de  l'inscription. 

10.  —  I.  —  L'inscription  du  privilège  de 
copartageanl  doit  être  requise  dans  la  même 
forme  que  l'inscriplion  des  hypothèques.  — 
Thézabd,  op.  cit.,  n"  309. 

11.  L'inscriplion  du  privilège  du  coparta- 
geanl doit  remplir  les  conditions  exigées  pour 
la  validité  de  toute  inscription  en  général.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  378. 

12.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  cette  ins- 
cription est  nulle  lorsqu'elle  ne  mentionne  ni 
la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
prise,  ni  la  situation  des  biens  grevés  du  pri- 
vilège. —  Riom,  9  aoiit  1858,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  1"  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  510. 

13.  ...  Mais,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'inscription  indique  la  valeur  estimative  de  la 
créance  qu'elle  garantit.  —  Trib.  civ.  Caslel- 
sarrasin,  sous  Toulouse,  20  mai  1881,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  379. 

14.  —  II.  —  Si  le  partage  a  été  présenté 
par  erreur  à  la  transcription  et  si  le  conser- 
vateur a  pris  par  erreur  une  inscription  d'office, 
par  exemple  s'il  s'agit  d'une  cession  de  droits 
successifs  dans  laquelle  on  a  cru  voir  un  par- 
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lage,  cette  inscription  sera  valable  et  suffira 
pour  la  conservation  du  privilège  du  coparla- 
geant.  —  Dissertation  de  M.  Planiul,  U.  P. 
%.  1.  313,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  8,  n"  1293. 

15.  Elle  sulTil,  en  effet,  pour  révéler  aux 
tiers  le  droit  conservé,  et  lesinscriplions  valent 
par  elles-mêmes  et  non  par  la  qualification 
que  les  parties  leur  ont  donnée.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  1293. 

16.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  privi- 
lège des  copartageanls,  qui  garantit  la  créance 
née  d'une  cession  de  droits  successifs  équiva- 
lant à  partage,  est  valablement  conservé  à 
l'égard  des  tiers  par  l'inscription  d'oflice  prise 
par  le  conservateur,  lorsque  cet  acte  a  été  par 
erreur  présenté  à  la  transcription  comme  une 
vente,  pourvu  que  les  énonciations  contenues 
dans  celte  inscription  suffisent  à  révéler  aux 
tiers  la  véritable  nature  de  la  créance.  — 
Civ.  c.  26  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  313. 

17.  Décidé  cependant  en  sens  contraire  :... 
que  de  ce  que  ni  la  transcription,  ni  l'inscrip- 
tion d'office  ne  valent  inscription  du  privilège 
du  copartageanl ,  il  s'ensuit  qu'elles  ne  con- 
servent même  pas  au  cédant  des  droits  suc- 
cessifs les  droits  moins  étendus  de  créanciers 
hypothécaires  s'il  n'a  pas  fait  inscrire  son  pri- 
vilège de  copartageanl  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  834  c.  proc.  civ.  —  Bourges, 
26  janv.  1844,  D.  P.  45.  2.  131. 

18.  —  m.  —  Le  privilège  ne  peut  être 
exercé  que  relativement  aux  créances  com- 
prises dans  l'inscription.  —  Civ.  r.  28  févr. 
1900  (2'=  arrêt),  D.  P.  1900.  1.  296. 

19.  —  IV.  —  Suivant  une  opinion,  l'ins- 
criplion  prise  par  quelques-uns  des  coparta- 
geanls pour  la  totalité  des  charges  du  partage 
profite  à  tous  :  c'est,  en  effet,  l'inscription  de 
la  garantie  d'une  créance  solidaire  qui  doit 
profiter  à  tous  les  titulaires  de  cette  créance. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1293. 

20.  Décidé  cependant,  à  cet  égard:  ...  que 
l'inscription  d'une  hypothèque  ou  d'un  privi- 
lège ne  vaut  qu'en  laveur  des  créanciers  qui 
y  sont  dénommés  ou  clairement  désignés  et 
dans  la  mesure  de  I  intérêt  de  chacun  d'eux, 
tel  qu'il  a  été  révélé  aux  tiers  par  la  publi- 
cité.— Civ.  c.  28  févr.  1900  (l"' arrêt),  D.P. 
1900.  1.  295. 

21.  ...  Qu'il  n'en  est  autrement  que  s'il 
ressort  des  énonciations  de  l'inscription  que 
les  inscrivants  ont  entendu  agir  en  un  autre 
nom  que  le  leur  et  conserver  les  droits  des 
autres  héritiers.  —  Même  arrêt. 

22.  ...  Que,  spécialement,  l'inscription  du 
privilège  de  copartageanls  ne  doit  profiler 
qu'à  ceux  au  nom  de  qui  elle  a  été  prise  si, 
sur  huit  cohéritiers,  quatre  seulement  ont  pris 
inscription  contre  l'un  d'eux  pour  sûreté  d'une 
somme  déterminée,  en  mentionnant  dans  le 
bordereau  que  «  ladite  somme  est  exigible  au 
respect  des  inscrivants  seulement  au  cas  où 
ces  derniers  viendraient  i  être  inquiétés».  — 
Même  arrêt. 

23.  ...  Et  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte- 
rait que  les  copartageanls  ont  un  intérêt  indi- 
visible, puisque,  aux  termes  de  l'art.  1220  du 
présent  Code,  les  dettes  d'une  succession  se 
divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  et 
que,  dès  lors,  chacun  n'est  tenu  que  de  sa 
pari  dans  les  dettes  qui  n'auraient  pas  été 
payées  par  celui  qui  en  était  chargé  et  ne 
peut  prendre  de  garantie  que  pour  cette  part. 

—  Même  ai'rêt. 


§2. 


•  Dans  quel  délai  l'insci'iplion 
doit  être  prise. 


A.  —  Droit  de  suite  ;  droit  de  préférence. 

24.  —  L  —  La  question  de  savoir  dans 
quel  délai  l'inscription  du  privilège  de  copar- 
tageanl doit  être  prise  est  réglée,  quant  au 
droit  de  suite,  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  et,  quant  au  droit  de  préfé- 
rence, par  l'art.  2109.  —  Thézard,  op.  cit., 
n»  309. 


25.  D'après  l'art.   6,   §  2,  de  la  loi   du 

23  mars  1855,  le  copartageanl,  comme  le  ven- 
deur, jouit  d'un  délai  de  quarante-cinq  jours. 
à  compter  de  l'acte  de  partage,  pour  inscrire 
son  privilège,  nonobstant  toute  Iranscriplion 
d'actes  faite  dans  ce  délai.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  h/p.,  373. 

26.  Si  le  privilège  est  inscrit  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  qui  suivent  celui  du  partage, 
il  pourra  s'exercer  même  contre  ceux  qui, 
dans  cet  intervalle,  auraient  acquis  des  im- 
meubles du  cohéritier  débiteur  et  auraient  fait 
transcrire  leurs  contrats  d'acquisition.  —  Thé- 
zard. op.  cit.,  n"  310. 

27.  Si  le  privilège  n'a  pas  été  inscrit  dans 
les  quarante -cinq  jours,  il  retombe  dans  le 
droit  commun;  d'après  le  premier  alinéa  de 
l'art.  6,  il  ne  peut  être  exercé  contre  les  tiers 
dont  les  titres  auraient  été  transcrits  avant 
son  inscription.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  310. 

28.  —  11.  —  Aux  termes  de  l'art.  2109, 
l'inscription  du  privilège  du  cohéritier  ou  co- 
partageanl doit  être  prise  dans  les  soixante 
jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'ad- 
judication par  licitation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
to., 373.  — V. ci-dessus  le  texte  de  l'art. 2109. 

29.  Bien  que  l'arl.  2109,  qui  prescrit  l'ins- 
cription du  privilège  du  cohéritier  ou  copar- 
tageanl dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de 
partage,  ne  parle  spécialement  que  du  privi- 
lège Il  pour  les  soulte  et  retour  de  lots  ou 
pour  le  prix  de  la  licitation  »,  les  mêmes  règles 
sont  applicables  au  privilège  qui  garantit  le 
copartageanl  contre  l'éviction  des  biens  com- 
pris dans  son  lot.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
681.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  374.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  599; 
Pont,  Comment.-traite  des  priuil.  et  hypolli. 
et  de  Vexpropr.  forcée,  2=  édit.,  t.  1,  n"  290; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  828  ;  Thézard,  op.  cit.,  n»  312. 

30.  L'art.  2109  n'est,  en  effet,  que  le  com- 
plément de  l'art.  2103-3°,  et  on  ne  compren- 
drait pas  que  le  législateur  eût  traité  la  garan- 
tie d'éviction  avec  plus  de  faveur  que  les 
autres  créances  nées  du  partage.  —  Aubry 
ET  R.iU,  5=  édit.,  t.  3,  §278,  note  32,  p.  599- 
600. 

31.  Ainsi  décidé  :  ...  que  le  privilège  con- 
féré aux  cohéritiers  pour  la  garantie  des  par- 
tages faits  entre  eux,  est  soumis,  comme  celui 
qui  leur  appartient  respectivement  pour  les 
soultes  et  retours  de  lots,  à  la  nécessité  de 
l'inscription  dans  les  soixante  jours.  —  Civ.  c. 
12  juin.  1853  (sol.  impl.),  D.  P.  53.  1.  334- 
335.  —  Comp.  :  Toulouse,  30  août  1825,  J.  G. 
Privil.  et  Injp.,  681,  682. 

32.  ...  Qu'en  conséquence,  l'héritier  évincé 
qui  exerce  l'action  en  garantie  ne  peut,  faute 
d'inscription,  invoquer  ce  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  à  l'enconlre, 
notamment,  du  créancier  hypothécaire  de  l'un 
de  ses  coparlageants  qui ,  antérieurement  au 
partage,  s'est  fait  inscrire  sur  la  pari  indivise 
de  son  débiteur  et  a  fait  régulièrement  signi- 
fier la  cession  de  droits  successifs  que  ce  dé- 
biteur lui  a  consentie.  —  Civ.  c.  12  juiU.  1853, 
précité. 

33.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire  ;... 
que  l'art.  2109  ne  parlant  que  de  la  garantie 
dont  les  cohéritiers  ou  copartageanls  sont 
tenus  pour  les  soultes  ou  retours  de  lots,  et 
ne  parlant  pas  de  celle  qu'ils  se  doivent  à 
raison  des  partages  faits  entre  eux,  il  faut  con- 
clure de  ce  silence  que  les  cohéritiers  ou  co- 
partageanls pouvaient  s'inscrire  utilement  pour 
la  conservation  du  privilège  qui  leur  est 
accordé  à  raison  de  la  garantie  du  partage, 
après  l'expiration  du  délai,  et  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  qui  avaient  acquis 
leurs  droits  dans  l'intervalle.  —  Liège,  9  mars 
1818,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  681.  —  Corap.  ; 
Pau,  29  avr.  1851,  D.  P.'  51.  2.  144. 

34.  ...  Que,  de  même,  l'inscription  prise  en 
vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  un  partage 
provisionnel,  pour  la  conservation  du  privilège 
afférent  à  l'un  des  cohéritiers  pour  restitution 


de  fruits,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  prise  dans 
les  soixante  jours  (aujourd'hui  quarante -cinq 
jour^)  du  partage  provisionnel,  est  valable 
'la  disposition  qui  ordonne  cette  inscription 
dans  ce  délai,  n'étant  applicable  qu'à  un  par- 
tage définitif,  et  non  à  un  partage  provisoire. 
—  Req.  U  août  1830,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
682-2»,  448. 

35.  —  111.  —  Le  délai  de  soixante  jours 
ou  celui  de  quarante -cinq  jours  expirent  le 
soixantième  ou  le  quarante -cinquième  jour  à 
dater  du  partage  ou  île  l'adjudication  sur  lici- 
tation. Ce  jour  tout  entier  est  utile  pour  l'ins- 
cription du  privilège,  mais  c'est  le  dernier, 
car  la  loi,  dans  l'art.  2109  et  dans  l'art.  6,  §  2, 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  dit  que  le  privilège 
doit  être  inscrit  dans  les  soixante  jours  ou 
dans  les  quarante-cinq  jours.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  377.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i,  n"  834. 

36.  .Mais  le  dies  a  quo  ne  doit  pas  être 
compris  dans  le  calcul.  —  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET   DE  LOYNES,   t.  1,  n°  833. 

B.  —  Point  de  départ  des  délais. 

37.  _  1.  —  Le  jour  du  partage  est  celui 
OÙ  il  est  devenu  parfait  entre  les  parties 
quant  à  l'altribution  de  l'immeuble  grevé  du 
privilège.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  310. 

38.  U  faut  donc  entendre  par  partage, 
comme  dans  l'art.  2103  du  présent  Code, 
l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision  d'une  manière 
absolue  à  l'égard  de  tous  les  copropriétaires 
soit  pour  quelques-uns  des  immeubles,  soit 
pour  tous  les  biens  indivis.  —  Baudry-La- 

CA.MINERIE   ET   DE   LOYNES,   t.    1,    11"   830. 

39.  _  II.  _  L'inscription  qui  serait  prise 
avant  le  partage  ou  la  licitation  devrait, 
d'après  une  première  opinion,  être  déclarée 
nulle  comme  prématurée.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  278,  note  18  bis,  p.  593;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  3,  n»  1295. 

40.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
appartenant  au  cohéritier  ou  au  copartageanl 
sur  les  biens  de  chaque  loi,  pour  les  soulte 
et  retour  de  lots,  et  sur  le  bien  licite  pour  le 
prix  de  la  licitation,  ne  peut  être  inscrit  avant 
le  partage  ou  le  jugement  d'adjudication; 
qu'une  telle  inscription,  étant  prise  à  une 
époque  où  il  n'existe  ni  lot,  ni  soulte,  ni  prix 
de  licitation  à  conserver,  doit  être  déclarée 
nulle  comme  prématurée.  —  Req.  1"  mai 
186U,  D.  P.  60.  1.  510. 

41.  Suivant  une  autre  doctrine,  l'inscrip- 
tion du  privilège  des  copartageanls  est  ordi- 
nairement impossible  avant  le  partage,  parce 
qu'on  ne  connaît  ni  le  nom  du  débiteur,  m  le 
montant  des  créances  garanties.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  D.  P.  96.  1.  441, 
note  1-2.  J 

42.  Mais,  si  l'e.xistence  de  la  créance  esl 
certaine,  si  la  quotité  en  est  déterminée, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  restitutions  de 
fruits  dont  le  chilTre  a  été  fixé  par  la  justice, 
l'obstacle  de  fait  ci-dessus  signalé  disparaît, 
le  droit  reprend  tout  son  empire,  l'inscription 
peut  être  requise  avant  le  tirage  au  sort  des 
lois  et  le  partage  définitif,  avanl  que  le  délaif 
de  soixante  jours  de  l'art.  2109  ait  commencé 
à  courir.  —  Même  dissertation.  —  En_  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1295. 

43.  Ainsi  jugé  ;  ...  que,  si,  en  principe, 
le  privilège  du  copartageanl  ne  peut  être 
inscrit  avant  le  partage,  c'est  qu'ordinaire- 
ment, tant  que  les  attributions  définitives  ne 
sont  pas  faites,  il  n'y  a  entre  les  héritiers,  ni 
créancier,  ni  débiteur,  et,  partant,  pas  de 
créance  privilégiée  h  conserver.  —  Civ.  r. 
15  janv.  1896,  D.  P.  96.  1.  441. 

44.  ...  Mais  que,  lorsqu'une  créance  de 
celle  nature  naît  au  profil  des  cohéritiers 
contre  l'un  d'eux,  durant  les  opérations  du 
partage,  l'art.  2109  ne  s'oppose  nullement  i 
ce  que  l'inscription  du  privilège  ait  lieu  dès 
l'ouverture  du  droit  auquel  il  est  attaché, 
même  avant  le  tirage  au  sort  des  lots ,  parce 
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que  cet  article  vise  exclusivement  le  délai 
«près  lequel  ce  privilèpe  ne  peut  plus  être  uti- 
lement inscrit.  —  Mt^ine  arrêt. 

45.  En  tout  cas,  l'inscription  de  privilège 
peut  être  requise  par  le  coparlageant  avant 
toute  menace  d'éviction.  —  J.  G.  S.  Prioil. 
et  hyp.,  379.  —  En  ce  sens  :  Aubry  kt  Rau, 
5«  édit.,  t.  -.i,  §  278,  note  32,  p.  599-600. 

46.  .lupè,  en  conséquence,  que  le  copar- 
lageant contre  lequel  l'inscription  est  prise 
ne  peut  faire  condamner  celui  qui  l'a  requise 
à  en  donner  mainlevée  au  cas  où  celui-ci 
n'aurait  pas  fait  connaître  dans  un  certain 
délai  une  cause  réelle  d'éviction.  —  Tou- 
louse, 20  mai  18«1,J.G.  i^.Piivil.ethyp./il'X 

47.  —  111.  —  Le  point  de  départ  de  ces 
deux  délais  est  le  même.  —  J.  G.  S.  Privit. 
et  hyp.,  373. 

48.  S'il  s'agit  d'un  partage  amiable,  c'est 
le  moment  où  cette  attribution  a  été  définiti- 
vement réglée  par  la  convention.  —  Théïard, 
op.  cit.,  n"  310. 

49.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  au 
point  de  départ  du  délai  de  soixante  jours 
dans  lequel  l'inscription  du  privilège  doit 
être  prise,  entre  le  partage  par  acte  authen- 
tique et  le  partage  sous  signature  privée.  — 
J.  G,  Privil.  et  hyp..  687.  —  En  ce  sens  : 
AuBUY  ET  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  â94. 

50.  Lorsque  l'acte  de  partage  sous  seing 
privé  n'est  soumis  que  quelques  jours  après 
sa  confection  à  l'enregistrement,  le  délai  court 
à  compter  du  jour  de  l'acte,  et  non  à  compter 
du  iour  de  l'enregistrement.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  687.  —  En  ce  sens  :  Audrv  kt  Rau, 
5«  édit..  I.  3,  §  278,  p.  594;  Baudry-Lacan- 

n.NBRlE   ET  DE  LOYNE?,    I.   1,   n"  835. 

51.  S'il  s'agit  d'un  partage  judiciaire,  ce 
moment  est  celui  où  la  délivrance  des  lots, 
qui  doit  suivre  immédiatement  le  tirage  au 
sort,  a  été  faite  au.x  parties  par  le  notaire  ou 
le  juge-commissaire  (c.  proc.  civ.  art.  982).  — 
TnÉZARt).  op.  cit. ,  n"  310. 

52.  Décidé  à  cet  égard  qu'il  y  a  partage, 
dans  le  sens  de  l'art.  2109,  lorsque  l'indivi- 
sion des  immeubles  susceptibles  de  privilège 
et  d'hypothèque  a  cessé  et  que  le  tirage  des 
lots  a  attribué  à  chaque  coparlageant  une 
oropriété  définitive  et  distincte.  —  Civ.  r 
'23  juin.  1839,  J.  G.  Privil.  et  h/p.,  691.  — 
Colmar,  3  août  1849,  D.  P.  50.  2.  54. 

53.  Dès  lors  que  cette  attribution  est  par- 
faite, le  délai  commence  à  courir,  quand 
même  il  resterait  à  faire  des  opérations  de 
liquidation  relatives  ï  la  même  masse  de 
biens.  —  Thézard,  op.  cit.,  a"  310;  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  594;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  830; 
GuiLLOUARD,  op.  cil. ,  t.  3,  n"  129'7. 

54.  Ainsi  jugé  que  le  délai  pour  l'inscrip- 
tion du  privilège  du  coparlageant  court  à  par- 
tir du  tirage  au  sort  des  immeubles  grevés 
de  ce  privilège,  encore  bien  que  le  partage 
ne  comprenne  qu'une  partie  des  immeubles 
de  la  succession,  et  que  la  liquidation  totale 
n'ait  lieu  qu'ultérieurement.  —  Colmar,  3  août 
1849.  D.  P.  50.  2.  54. 

55.  .Jugé  de  même  :  ...  que  le  délai  de 
quarante-cinq  jours,  établi  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  et  dans  lequel  doit  être 
inscrit  le  privilège  du  coparlageant,  com- 
mence à  courir  du  jour  où  cesse  l'indivision 
des  immeubles  qui  en  sont  grevés,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  liquidation  définitive. 
—  Lyon,  23  janv.  1866,  D.  P.  66.  2.  228. 

56.  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  liquidation 
mobilière  de  la  succession  ne  soit  pas  encore 
faite.  —  Civ.  r.  23  juill.  1839,  précité. 

57.  ...  Que,  par  suite,  et  quoique  les  biens 
meubles  restent  encore  indivis,  si  un  acte  a 
fait  cesser  l'indivision  des  immeubles  de  la 
succession  entre  les  cohéritiers,  c'est  à  par- 
tir de  cet  acte,  et  non  pas  seulement  à  comp- 
ter de  la  liquidation  mobilière,  que  court  le 
délai  de  l'inscription.  —  Même  arrêt. 

58.  ...  Que,  de  même,  lorsque,  dan?  le 
proces-verbal  d'une  licitation,  à  laquelle  avait 


été  commis  un  notaire,  il  a  été  déclaré  que 
Il  conformément  à  une  clause  du  cahier  des 
charges,  les  immeubles  n'claient  pas  adjugé.'), 
mais  que  l'extinction  des  feux  valait  obliga- 
tion, de  la  part  du  sieur  C...  (dernier  enché- 
rissour^  comme  de  la  part  de  ses  coparla- 
geanls,  d'en  accepter  cl  d'en  faire  l'altribu- 
lioii  audit  G...,  pour  le  montant  de  son 
enchère,  dans  le  partage  définitif  des  biens  et 
valeurs  indivis  entre  eux  »,  c'est  de  ce  pro- 
cès-verbal même  (et  non  pas  seulement  d  une 
liquidation  définitive  ullorieurc),  qu'a  couru 
le  ili-lai  de  l'art.  2109.  —Civ.  c.  19  oct.  1903, 
D.  P.  19U<).  1.  273. 

59.  ...  Qu'en  effet,  quelle  qu'ail  été  la  for- 
mule employée  dans  le  procès- verbal  sus- 
yisc,  cet  acte  a  eu,  en  réalité,  pour  effet 
iminédial  de  l'aire  cesser  l'indivision  relative- 
ment aux  itnineubles,  puisque  le  sieur  C... 
acquérait  définilivemenl  un  droit  exclusif  il 
la  propriété,  moyennant  un  prix  déterminé, 
et  que  ce  droit  n'était  nullement  subordonné 
à  l'événement  de  la  liquidation  où  devait  cire 
seulement  fixée  la  part  revenant  à  chacun 
d'eux.  —  Môme  arrèl. 

60 Que  rabandonncmeiil,  faità  un  copar- 
lageant, d'une  somme  à  prendre  dans  le  prix 
d'un  immeuble  dépendant  de  la  masse  il  par- 
tager et  non  encore  vendu,  n'est  point  défi- 
nitif, s'il  n'a  élé  l'ait  que  sous  des  conditions 
délerininées  dont  l'exécution  était  garantie, 
au  regard  de  ses  coparlageants,  par  le  privi- 
lège que  leur  réserve  la  loi.  —  Paris,  2  févr. 
1884,  D.  P.  85.  2.  39-40. 

61.  ...  El  que,  lorsqu'un  partage  complémen- 
taire, provoqué  par  l'inexécution  des  engage- 
ments pris  par  ce  coparlageant,  a  eu  pour  effet 
de  lui  retirer  toute  attribution  dans  le  prix  de 
cet  immeuble,  ses  créanciers  ne  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  sur  ce  prix,  si  les  autres 
copartageanls  ont  inscrit  leur  privilège  dans 
les  quarante-cinq  jours  de  la  vente,  et  qu'au- 
cun dol  ou  aucune  faute  ne  soit  établi  il  leur 
charge.  —  Même  arrêt. 

62.  —  IV.  —  Le  délai  court  du  jour  du 
partage,  alors  même  que,  par  une  clause  for- 
melle insérée  au  procès-verbal  de  tirage  au 
sort,  les  parties  auraient  rejeté  le  point  de 
départ  du  délai  à  la  liquidation  définitive  de 
la  succession.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  310; 
Baudry-L.\cantinerle  et  de  Loy.nes,  t.  1, 
n»  831;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  278, 
note  23,  p.  595. 

63.  Il  n'appartient  pas,  en  effet,  aux  par- 
ties de  régler  à  leur  gré  un  moment  que  la  loi 
détermine  dans  l'intérêt  des  tiers.  —  Thézard, 
op.  cil.,  n"  310. 

64.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que  le  délai  fixé  pour 
l'inscription  du  privilège  de  coparlageant 
court  à  dater  du  partage  des  immeubles  gre- 
vés de  ce  privilège,  et  notamment  à  partir  du 
tirage  au  sort  de  ces  immeubles ,  bien  que  la 
liquidation  totale  de  la  succession  n'ait  eu 
lieu  qu'ultérieurement. —  Civ.  c.  19  juin  1849, 
D.  P.  49.  1.  186. 

65.  ...  Et  encore  qu'une  clause  du  procès- 
verbal  de  tirage  ait  reculé  à  cette  dernière 
époque  le  point  de  départ  du  délai.  —  Même 
arrêt. —  V.  aussi,  sur  cet  arrêt,  infrà,  n'"  72 
et  IX 

66.  —  V.  —  Les  mêmes  règles  s'appli- 
quenl-elles  au  partage  fait  en  justice,  encore 
que,  des  inineui:s  ou  des  inierclits  y  étant 
intéressés,  la  liquidation  définitive  de  la  suc- 
cession se  trouve  soumise  ii  la  nécessité  d'une 
liomolorjalion  judiciaire?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

67.  Suivant  une  première  opinion,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  partage  judiciaire,  le  délai 
pour  prendre  inscription  court  seulement  du 
jour  où  la  justice  prononce  l'homologation, 
parce  que  l'homologation  est  indispensable 
pour  imprimer  aux  opérations  du  notaire 
liquidateur  le  caractère  d'un  partage  liquida- 
teur. —  Pont,  op.  cit.,  2^  édil..  t.   1,  n"  294. 

68.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  de  l'art.  2109 
combiné  avec  l'art.  2103,  résulte  la  conser- 


vation du  privilège  du  mineur  coparlageant 
par  l'inscription  dans  les  soixante  jours  de 
l'acte  de  partage  ou  de  licilalion,  et  qu'en  con- 
sidérant, d'après  les  actes  du  pnscès,  le  par- 
tage immobilier  et  la  liquidation  comme  n'étant, 
à  l'égard  du  mineur,  qu'une  seule  et  même 
opération  complétée  à  l'égard  du  mineur  par 
le  jugement  d'homologation  de  la  liquidation, 
les  juges  du  fond  ont  dû.  i-omme  ils  l'ont 
fait,  déclarer  valable  1  inscription  prise  dans 
les  soixante  jours  du  jugement  d'homologalion 
de  la  liquidation.—  Req.  17  févr.  1820,  J,  G. 
Privil.  et  hyp.,  688. 

69.  Suivant  le  système  le  plus  générale- 
ment adopté,  les  règles  ordinaires  s'appliquent, 
au  contraire,  au  partage  fait  en  justice,  encore 
que,  des  mineurs  ou  des  inlerdils  y  étant 
inléressés,  la  liquidation  définitive  de  la  suc- 
cession se  Irouve  soumise  à  la  nécessité  d'une 
homologation  judiciaire.  —  Auury  et  lUu 
5»  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  595  ;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  et  de  Loynes,  t.  1,  u"  831  ;  Thézard, 
op.  cil.,  n"  310;  Ouillouard,  op.  cit.,  t.  3 
n"'  1298  et  1299. 

70.  ...  La  loi  ne  distinguant  pas  si  le  partage 
est,  ou  non,  sujet  à  l'homologalion,  et  d'ail- 
leurs, le  jugement  d'homologation  rétroagis- 
sant  au  jour  où  le  partage  a  été  fait.  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  831, 

71.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsque, 
entre  majeurs,  un  acte  de  partage  a  été 
reconnu  par  les  parties  exact  et  régulier,  et 
que  cependant  elles  sont  convenues  de  le 
soumettre  à  l'homologation  du  tribunal,  le 
partage  n'en  a  pas  moins  du  avoir  son  effet 
du  jour  où  les  parties  l'ont  approuvé  ;  que ,  par 
suite,  c'est  de  ce  jour,  et  non  de  celui  de 
l'homologation,  que  doit  courir  le  délai 
pour  l'inscription  du  privilège  de  la  soulte.  — 
Bordeaux,  15  juin  1831,  J.  G.  Privil.  et  Iwn.. 
689-7». 

72.  ...  Que,  de  même,  le  délai  pour  l'ins- 
cription du  privilège  court,  à  l'égard  des  mi- 
neurs comme  vis-à-vis  des  majeurs,  à  dater 
de  tout  acte  faisant  cesser  l'indivision,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  liquidation  défi- 
nitive. —  Req.  15  juin  1842,  J.  G.  Privil.  ei 
hyp.,  689-4».  —  Montpellier,  4  janv.  1845, 
D.  P.  45.  2.  102.  —  Civ.  c.  19  juin  1849. 
D.  P.  49.  1.  186.  —  Agen,  6  févr.  1852. 
D.  P.  52.  2.  118. 

73.  ...  Que,  spécialement,  le  délai  fixé 
pour  l'inscription  du  privilège  du  coparla- 
geant court  à  partir  du  jour  du  tirage  au 
sort  des  immeubles  grèves  de  ce  privilège, 
alors  que,  des  mineurs  étant  inléressés  au 
partage,  ce  partage  a  dû  être  soumis  à  l'ho- 
mologation du  tribunal.  —  Colmar,  3  aoiit 
1849,  D.  P.  50.  2.  54. 

74.  —  "VI.  —  Lorsque  les  formalités  re- 
quises pai»  la  loi  n'ont  pas  élé  observées,  le 
partage,  par  application  de  l'art.  8i0  du  pré- 
sent Code,  est  définitif  ii  l'égard  de  certains 
des  intéressés ,  provisionnel  à  l'égard  des 
autres,  et  ces  derniers  peuvent  en  demander 
la  nullité.  Il  sera  alors  procédé  à  un  nouveau 
partage  dont  la  date  servira  de  point  de  dé- 
part au  délai  de  soixante  jours.  —  Baudry- 
LaCAiNTINERIE  ET  DE  LoYNES ,  t.  1 ,  n°  832. 

75.  Si,  au  contraire,  ceux  auxquels  appar- 
tient l'action  en  nullité  y  renoncent  en  rati- 
fiant le  partage,  de  quelle  date  court  le  délai 
de  soixante  jours'?  —  "V.  les  numéros  sui- 
vants. 

76.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  délai 
de  soixante  jours  court,  non  ii  partir  de  la 
ratification ,  mais  il  dater  du  partage  même. 
—  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  278, 
p.  595;  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t.    1,   n»  832;  Thézard,   op.  cit..  n»  311. 

77.  Suivant  un  auteur,  cette  rétroactivité 
ne  peul  être  admise  que  si,  dans  une  succes- 
sion où  des  incapables  sont  inléressés,  un  co- 
parlageant majeur  se  porte  fort  pour  les  in- 
capables et  promet  leur  ratification.  —  Guil- 
louard,  op.  cit.,  t.  3,  n"»  1300  et  1301. 

78.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'un  partage, 
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lors  duquel  un  cohéritier  mineur  a  été  repré- 
senté par  un  tiers  se  portant  fort  pour  lui, 
présente  les  caractères  non  d'un  partage  pro- 
visionnel, mais  d'un  partage  définitif  simple- 
ment annulable.  —  Civ.  r.  10  nov.  1862, 
I).  P.  62.  1.  470.  —  Comp.  :  Req.  4  mai  1858, 
d'.  p.  58.  1.  -254. 

79.  ...  Que  la  renonciation  par  ce  mineur  au 
droit  de  demander  la  nullité  d'un  tel  partage 
constitue  une  ratification  avec  effet  rétroactif 
au  jour  du  partage:  que,  dés  lors,  c'est  à  dater 
de  ce  partage  et  non  à  partir  de  la  ratification 
que  court  le  délai  de  l'inscriplion  du  privi- 
lège résultant  du  partage  au  profil  du  mi- 
neur. -  Civ.  r.  10  nov.  1862,  D.  P.  62. 1.  470. 

80.  Jugé  de  même  :  ...  que  la  transaction 
en  vertu  de  laquelle  des  copartageanls  ont 
renoncé,  moyennant  une  certaine  somme,  il 
l'action  qu'ils"  avaient  intentée  en  nullité  ou 
en  rescision  du  partage,  a  pour  effet,  non  de 
substituer  un  nouveau  partage  à  l'ancien, 
mais  simplement  de  ratifier  celui-ci.  —  Civ. 
c.  30  juill.  1873,  D.  P.  74.  1.  106. 

81.'  ...  Que,  par  suite,  en  admettant  que  la 
somme  stipulée  du  défendeur  doive  être  con- 
sidérée comme  un  prix  de  licilation,  le  paye- 
ment n'en  peut  être  garanti  par  privilège  que 
moyennant  une  inscription  prise  dans  le  délai 
légal,  à  partir,  non  de  la  transaction,  mais 
du  partage  primitif.  —  Même  arrêt. 

82.  —  'Vil.  —  La  question  de  savoir  si 
un  partage  de  jouissance  est  susceptible  de 
conférer  un  privilège  de  coparlageant  et  dans 
quel  délai  l'inscription  doit  être  prise  semble 
devoir  être  résolue  d'après  le  principe  exposé 
supra,  n<"41  et  42,  à  savoir  que  l'inscription  du 
privilège  de  coparlageant  prise  avant  le  partage 
sera  valable  si  elle  a  pour  but  de  conserver 
une  créance  née  au  profit  de  l'un  des  héritiers 
contre  l'autre  pendant  les  opérations  du  par- 
tage. —  V.  siipià,  n"  44. 

83.  Un  auteur,  qui  admet  ce  principe,  dé- 
cide cependant  qu'en  cas  de  partage  de  jouis- 
sance, le  délai  ne  court  que  du  partage  défi- 
nitif :  les  créances  des  copartageanls  les  uns 
contre  les  autres,  dil-il,  qui  sont  prévues 
par  l'art.  2109,  éviction,  payement  d'une 
soulte,  prix  de  licilation,  ne  peuvent  naître 
que  dune  di\ision  de  la  propriété  entre  eux, 
et  non  point  d'une  division  de  lajouissance.— 
GuiLLOUARU.  op.  cit..  l.  3,  n«  1295  et  1300. 

84.  —  VIII.  —  En  matière  depatiage  d'aii- 
ceiidant,  le  délai  commence  à  courir,  si  le 
partage  est  l'ail  par  acle  entre  vifs,  à  compter 
du  jour  de  l'acceptation  de  la  donation.  — 
.1.  G.  Privil.  el  lit/p. .  692.  —  En  ce  sens  : 
.\UBRY  ET  R.\u.  5«  édit. ,  t.  3,  §  278,  p.  595; 
Pont,  op.  cit..  2=  édil. ,  t.  1.  n"  294;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  833; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  3 ,  n"  1302. 

85.  Ainsi  décidé  :  ...  que,  dans  le  cas  de 
partage  d'ascendant  entre  vils,  c'est  du  jour 
du  partage,  et  non  pas  du  jour  du  décès  île 
l'ascendant  donateur,  que  court  le  délai  dans 
lequel  le  privilège  doit  cire  inscrit  pour  être 
opposable  aux  tiers.  —  Montpellier,  19  févr. 
1853,  D.  P.  53.  2.  204.  —  Comp.  :  J.  G.  Pri- 
vil. et  hi/p..  692  (obs.). 

86.  ...  Qu'eu  cas  de  donation-partage,  faite 
par  un  ascendant,  le  délai  de  soixante  jours 
doit  être  compté  du  jour  de  l'acte  de  dona- 
tion-partage qui  a  l'ail  cesser  l'indivision.  — 
Civ.  c.  30  juill.  1873,  D.  P.  74.  1.  106. 

87. ...  Qu'en  conséquence,  pour  la  garantie 
d'une  somme  moyennant  laquelle  des  copar- 
tageanls ont  renoncé  par  transaction  ii,  une 
action  en  nullité  ou  en  rescision  formée  par 
eux  contre  la  donation-partage,  il  ne  suffit 
pas  qu'une  inscription  de  privilège  ait  été 
prise  dans  les  soixante  jours  de  la  transaction, 
si  aucune  inscription  n'avait  été  prise  dans 
les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage  primi- 
tif. —  Même  arrêt. 

88.  Lorsqu'un  partage  d'ascendants  a  été 
fait  par  testament,  il  partir  de  quelle  date  le 
délai  conimence-t-il  â  courir?  —  'V.  les  nu- 
méros suivants. 


89.  Suivant  l'opinion  dominante,  fondée 
sur  ce  que  l'effet  du  partage  commence  au 
jour  du  décès  du  testateur,  le  délai  dans 
lequel  le  privilège  doit  être  inscrit  commence 
aussi  à  partir  de  ce  jour.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hi/p.,  .376.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2'  éilit. .  t.  1,  n"  294;  Guillouard.  op.  cit., 
t.  3,  n°  1303. 

90.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  délai  de 
soixante  jours  pour  la  conservation  du  privi- 
lège de  coparlageant  sur  les  immeubles  de  la 
succession  court,  en  cas  de  partage  d'ascen- 
dant fait  dans  la  forme  testamentaire,  à  par- 
tir du  décès  du  testateur  el  non  pas  à  compter 
de  la  date  où  la  liquidation  définitive  de  la 
succession  a  clé  effectuée.  —  Bourges,  14  mars 
1899,  D.  P.  99.  2.  367. 

91.  ...  Et,  que  peu  importe  à  cel  égard 
que  le  testament-partage  n'ait  pas  disposé  de 
tontes  les  valeurs  de  la  succession.  —  Même 
arrêt. 

92.  Suivant  un  aulre  système,  si  l'exislcnce 
du  testament  qui  opère  le  partage  est  restée 
ignorée  du  cohéritier  privilégié,  le  point  de 
départ  du  délai  doit  être  reculé  jusqu'il 
l'époque  où  ce  cohéritier  en  a  eu  connais- 
sance. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  376.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  B.xu,  5«  édit.,  t.  3, 
§278,  p.  595;  B.\udry-L.\cantinerie  et  de 
Loynes,  I.  1,  n"  833. 

93.  —  IX.  —  En  cas  de  licitalion.  le  délai 
de  soixante  jours,  pour  la  conservation  du 
privilège  sur  les  immeubles  licites,  court  ii 
partir  dnjuc/einent  d'adjudication,  et  non  pas 
seulement  à  dater  du  parlage  définitif  de  la 
succession.  —  Aubry  et  Rau  ,  5"  édit.,  t.  3, 
§  278,  p.  594:  Guillou.ird ,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1296;  Baudry-L.-vcantinerie  et  de  Loynes, 
t.   1,  n»  829:  Thézard,  op.  cit.,  n"  310. 

94.  Le  privilège  est  né  avec  la  créance  du 
prix,  et  le  prix  est  dû  à  partir  du  moment 
où  l'adjudication  a  eu  lieu.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes  ,  t.  1 ,  n°  829. 

95.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'un 
immeuble  indivis  entre  cohéritiers  a  été  ad- 
jugé sur  licilation  à  l'un  d'eux  avant  toute 
aulre  opération  de  parlage,  le  délai  accordé 
aux  autres  cohéritiers,  pour  inscrire  leur  pri- 
vilège à  raison  du  prix  de  la  licilation ,  court 
du  jour  même  de  l'adjudication,  quoique,  le 
partage  n'étant  pas  encore  terminé,  ils  n'aient 
pu  savoir  si,  en  définitive,  une  soulle  leur 
serait  due;  que,  provisoirement,  ils  doivent 
s'inscrire  sur  le  prix  entier  de  l'adjudication, 
ï,auf  réduction  ultérieure .  s'il  y  a  lieu.  — 
Bordeaux,  15  juin  1831.  J.  G.  Privil.  el 
hi/p.,  689-1». 

96.  ...  Que,  lorsque  des  biens  indivis  sont 
licites,  le  délai  pendant  lequel  chaque  copar- 
lageant peut  prendre  inscription  sur  ces  biens 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  pour 
soulte  el  retour  de  lots,  court  du  jour  de 
l'adjudicalion  sur  licilation,  et  non  du  parlage 
intervenu  postérieurement.  —  Lyon.  21  févr. 
1832,  J.  G.  Privil.  et  ht/p.,  689-2°. 

97.  ...  Que  le  cohéritier,  qui  veut  conserver 
son  privilège  sur  les  immeubles  hérédilaires 
licites,  doit,  dans  les  soixante  jours  (aujour- 
d'hui quarante-cinq  jours)  de  la  licitalion,  et 
non  point  de  l'acte  antérieur  ou  postérieur  de 
parlage, requérir  inscription  sur  ces  immeubles, 
pour  le  montant  du  prix  de  la  licilation.  — 
Paris,  7  févr.  1833,  J.  G.  Privil.  el  hyp. . 
689-3°. 

98.  Peu  importe  que  la  licitalion  n'ait 
porté  que  sur  quelques-uns  des  immeubles 
héréditaires  el  que  des  mineurs  s'y  trouvent 
intéressés.  —  Aubry  et  Rau.  5«  edit. ,  t.  3, 
§  278,  p.  594;  Baudry-Lac\ntinerie  et  de 
Loynes,  t.  1 ,  n»  829;  Thézard,  op.  cit., 
n"  310. 

99.  Jugé  il  cet  égard  :  ...  que  le  délai  dans 
lequel  doit  être  inscrit  le  privilège  de  copar- 
lageant résultant  d'une  adjudication  sur  lici- 
talion entre  cohéritiers  majeurs  el  mineurs, 
n'est  pas  suspendu  jusqu'à  l'homologation  de 
l'adjudication,  même  prescrite  par  le  juge.  — 


Req.  17  nov.  1851,  D.  P.  51.  1.  313.—  Comp.  : 
Colmar,  3  août  1849,  D.  P.  50.  2.  54. 

100.  ...  Que  ce  même  délai  de  soixante  jours 
court,  en  cas  de  licitalion,  à  l'égard  des  coli- 
cilants  mineurs,  comme  ii  l'égard  des  ma- 
jeurs, à  partir  de  l'adjudication  par  licitalion, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  liquida- 
lion  des  comptes  des  colicitants.  —  Agen, 
6  févr.  1852,  D.  P.  52.  2.  118. 

101.  Jugé  aussi  :  ...  que  le  délai  de  quarante- 
cinq  jours.'lixè  pour  l'inscription  du  privilège 
du  coparlageant  ou  colicitant,  commence  à 
courir  dès  le  jour  du  parlage  ou  de  la  licila- 
tion, el  non  pas  seulement  à  partir  de  la  li- 
quidation des  droits  des  parties.  —  Orléans , 
18  ianv.  1879,  D.  P.  79.  2.  243. 

102.  ...  Et  que  cette  règle  s'applique  aux 
copartageanls  mineurs  aussi  bien  qu'aux  ma- 
jeurs. —  Même  arrêt. 

C.  —  Événements  susceptibles  d'abriîger  le  délai. 

103.  —  I.  —  Le  coparlageant  est-il  déchu 
du  droit  d'inscrire  son  privilège  après  la  dé- 
claration de  faillite  du  débiteur,  ou  lorsque  le 
débiteur  meurt  et  que  sa  succession  est  ac- 
ceptée bénéficiairemenl  ou  déclarée  vacante? 
—  J.  G.  S.  Privii.  et  hyp.,  382.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

104.  Celle  question  se  présente  différem- 
ment suivant  qu'au  moment  de  la  déclaration 
de  faillite  ou  de  la  mort  du  débiteur  le  délai 
de  soixante  jours  depuis  le  parlage  est,  ou 
non,  expiré.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  382. 

105.  Si  ce  délai  est  expiré,  le  privilège  ne 
peut  certainement  plus  être  inscrit  au  préju- 
dice de  la  masse  des  créanciers;  ce  privilège 
est  alors  dégénéré  en  hypothèque,  et  il  ne  peut 
pas  êlre  trailé  plus  favorablement  que  toute 
autre  hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
382.  _  V.  infrù,  art.  2113  el  2146. 

106  Sur  la  question  de  savoir  si  ce  pri- 
vilège peut  encore  être  inscrit  lorsqu'on  se 
trouve  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  le 
partage,  'V.  infrà,  art.  2146. 

107. —  IL—  Lorsque,  dans  le  délai  com- 
pris entre  le  quarantième  el  le  soixantième 
jour  qui  suivent  le  parlage,  le  coparlageant 
ou  colicitant  débiteur  aliène  l'immeuble,  le 
coparlageant  créancier  (déchu  du  droit  de 
suite  à  l'égard  du  tiers  acquéreur,  en  vertu 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855)  peut-il, 
par  une  inscription  prise  dans  le  délai  de 
soixante  jours,  conserver  son  privilège  de 
coparlageant  vis-à-vis  des  créanciers  hypo- 
thécaires de  soti  débiteur?  — V.  les  numéros 
suivants. 

108.  Incontestablement,  le  coparlageant 
serait  déchu  de  son  droit  de  préférence  si  le 
prix  d'aliénation  n'était  plus  dû  'a  son  débi- 
teur. —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  3,  §  278, 
p.  599,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I  1  n»  840;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n^  1307. 

109.  Au  cas  où  le  prix  est  encore  du,  sous 
1  empire  de  l'art.  834  c.  proc.  civ.,  on  admet- 
lait  que,  vis-à-vis  des  créanciers  du  débiteur 
de  la  soulte,  le  coparlageant  conservait  la  fa- 
culté de  s'inscrire  après  la  quinzaine  et  avant 
l'expiralion  des  soixante  jours.  —  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp..  693;  Transcript.  hyp.,  564. 

110.  D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  au  cas  de  venle  de  l'immeuble  grevé 
du  privilège  de  coparlageant,  la  transcription 
de  celle  vente  fait  obstacle  à  ce  que  le  co- 
parlageant ou  cohéritier  qui  n'aurait  pas  pris 
inscription  puisse  inscrire  son  privilège,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  quarante-cinq 
jours  depuis  l'acte  ou  le  jugement  dans  lequel 
le  privilège  a  pris  naissance.  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  695;  Transcript.  hyp.,  564. 

lil.  Mais  celle  disposition  ne  s'applique 
qu'au  droit  de  suite.  —  J.  G.  ibid. 

112.  Et  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas 
abrogé  la  disposition  finale  de  l'art.  2109, 
aux  termes  de  laquelle  aucune  hypothèque 
ne  peut,  durant  le  délai  de  soixante  jours. 
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ivoir  lieu  sur  le  bien  charge  de  soulle  ou 
adjuge  sur  licilalion,  au  préjudice  du  créan- 
cier de  la  soullo  ou  ilu  prix.  —  Aubry  et 
Rau,  ô«  édit.,  l.  3,  §  iTt!,  note  28,  p.  5%-5'J7. 

113.  Par  suile,  selon  un  premier  système, 
le  copartageaul,  s'il  péril  le  droit  de  suite  ,\ 
déraut  de  transcription  dans  les  quaraalo- 
cinq  jours  qui  suivent  le  partage,  n'en  a  pas 
moins  la  faculté  de  s'inscrire,  cl  par  là  de 
conserver  son  droit  de  préférence  tant  qu'il 
reste  quelque  chose  à  courir  des  soixante 
jours  que  l'art.  2ici9  lui  a  accordés.  —  ,1.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  69(3;  Transcript.  /ii/p.,  364. 
—  J.  G.  S.  t'rivil.  et  lijip.,  383.  —  En  ce 
sens  :  Aubhy  et  R.\f,  5"  édit.,  t.  3,  g  278, 
te.vle  et  note  28,  p.  596;  Bai'dry-Lac.\ntinerie 
BT  DK  Lav.s'ES,  I.  1,  n"  837;  Gl'iu.ou.\ru,  np. 
cit.,  I.  3,  n°  1-292;  Pont,  op.  cil..  2»  édil., 
I.  2,  noSlS;  lire,  t.  13,  n"  158. 

114.  Ainsi  jugé  que  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  qui  prescrit  pour  l'inscription 
du  privilège  de  coparlageant  un  délaide  qua- 
rante-cinq jours,  n'a  pas  eu  pour  ellel  d  a- 
broper  l'art.  21f19  qui  parle  d'un  délai  de 
soixante  jours;  que  la  loi  du  '23  mars  1855  ne 
s'applique  qu'au  droit  de  suite  attaché  au  pri- 
vilège; qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pré- 
férence, le  délai  d'inscription  demeure  ouvert, 
conrorménienl  îi  l'art.  2109.  depuis  le  qua- 
rante-sixième jusqu'au  soixantième  jour.  — 
Agen,  11  juifi  1894,  D.  P.  94.  2.  336.' 

115.  Suivant  un  second  système,  l'inscrip- 
tion prise  après  la  transcription  de  l'aliéna- 
tion purge  complètement  tout  privilège  ou 
hypothèque  du  chef  du  précédent  propriétaire, 
et  l'extinction  du  droit  de  suite  entraine  celle 
du  droit  de  préférence  :  la  loi  ne  consacre 
pas  ici  d'exception  analogue  ^  celle  qu'elle 
établit  pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ou  du  mineur  dans  l'art.  2195  du  pré- 
sent Code  el  dans  l'art.  717  c.  proc.  civ.  — 
J.  G.  S.  Pi-ivit.  et  liyp.,  .383.  —  En  ce  sens  : 
TiiÉZAHD,  op.  cit.,  n"  314;  Klandin,  De  la 
transcript.en  mat. hypothécaire,  t.  2,  n"'»1142 
el  s. 

116.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un 
acte  valant  partage  n'a  été  transcrit  que  plus 
de  quarante-cinq  jours  après  sa  date,  le  pri- 
vilège de  coparlageant  dégénère  en  simple 
hypothèque.  —  Hioni ,  17  janv.  1889  (sous 
Clv.  c.  4  mars  1891),  D.  P.  91.  1.  313. 

D.  —  Effets  de  l'inscription  prise  dans  le  délai  légal. 

117.  —  I.  —  Inscrit  dans  le  délai  légal, 
le  privilège  du  coparlageant  prime  non  seule- 
ment les  créances  hypothécaires  inscrites 
contre  le  débiteur  depuis  le  partage  ou  la 
licilalion,  mais  aussi  les  créances  qui  étaient 
inscrites  auparavant  el  qui  ont  frappé  la  part 
indivise  du  débiteur  dans  l'immeuble  dès 
avant  l'acle  qui  a  mis  lin  à  l'indivision.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hi/p..  .380.  —  En  ce  sens  : 
Thézard,  op.  cit.,  n»  311:  Aubry  et  Hau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  598;  B.\VDRr-L.\c\^- 
ti.nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  839;  Glil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1307. 

118.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  l'inscrip- 
tion rétroagit  au  jour  du  partage  ou  de  la  li- 
cilalion,  puisque  le  privilège  s'exerce  même 
contre  les  créanciers  à  hypothèque  générale 
inscrits  avant  le  partage  ou  la  licilalion.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n"  311. 

119.  —  II.  —  Le  coparlageant,  qui  peut 
ainsi  exercer  son  privilège  avant  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  ou  judiciaire  dont  l'Iiy- 
potheque  était  déjà  inscrite  contre  le  débi- 
teur antérieurement  au  partage,  primera  aussi 
les  créanciers  qui  auront  obtenu  du  débiteur, 
pendant  l'indivision,  une  hypothèque  conven- 
tionnelle sur  l'immeuble  à  partager.  —  .J.  G.  S. 
Privil.  et  hijp..  .380.  —  En  ce  sens  :  Thézard, 
op.  cit.,  n"  311  ;  Bauury-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  839. 

120.  —  III.  —  Il  est  même  logique  que  le 
coparlageant  soit  préféré  aux  créanciers  aux- 
quels le  copropriétaire  débiteur  aurait,  pen- 


dant l'indivision ,  consenli  des  hypothèques 
sur  l'immeuble  qui  lui  est  ullérieuremenl  échu 
en  partage  ou  qui  lui  a  été  adjugé  par  licila- 
lion, alors  nu''nie  qu'elles  auraient  été  ins- 
crites avant  le  partage  ou  l'adjudicalion.  — 
Bai-ury-Lacantineru-;  et  de  Loynes,  l.  1, 
n»  839. 

121.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  hy- 
pollicques  prises  par  les  créanciers  person- 
nels d'un  héritier  sur  un  immeuble  hérédi- 
laire  adjugé  h  leur  débiteur,  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  elfet,  lorsque,  le  prix  d'adjudica- 
tion n'ayant  pas  été  payé,  l'inuneuble  a  été 
revendu  pour  une  sonnue  moindre,  le  privi- 
lège de  l'hérédité  venderesse  primant  alors 
toules  hypothèques  procédant  du  chef  du  co- 
hérilier  àdjudicalaire.  —  Civ.  r.  29  mars  1892, 
D.  P.  93.  i.  108. 

122.  —  IV.  —  Toutefois,  il  en  serait  au- 
trement si  l'hypothèque  avait  été  constituée 
par  tous  les  copropriétaires  indivis.  —  B.\u- 
1)RY-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  1,  n"  8.39. 

123.  Décidé,  l'i  cet  égard,  que,  lorsque  deux 
copropriétaires  d'un  inmieuble  indivis  ont  con- 
jointenient  hypothéqué  cet  inuneublc  pour 
sùrelé  d'une  délie  solidaire  entre  eux ,  et 
qu'ensuite  l'un  d'eux  a  cédé  ses  droits  à 
l'autre,  le  privilège  de  colicilant,  qui  appar- 
tient au  premier  pour  le  prix  de  la  cession, 
no  peut  pas  ùlre  exercé  soit  par  lui ,  soit  par  le 
tiers  auquel  il  l'a  transmis,  préférablement  au 
créancier  hypothécaire.  —  Limoges,  22  nov. 
18G2,  D.  P."  63.  2.  15. 

124.  —  V.  —  Si  l'inscription  n'a  pas  été 
requise  dans  le  délai  de  soixante  jours  à  par- 
tir de  la  licilalion  ou  du  partage,  le  privilège 
sérail  perdu,  il  dégénérerai l  en  une  simple 
hypothèque,  soumise  à  toutes  les  règles  des 
hypothèques.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  841.  —  "V.  infrà,  art.  2113. 

Art.  2110. 

Les  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  bâtiments,  canaux,  ou  autres  ou- 
vrages, et  ceux  qui  ont,  pour  les 
payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers 
dont  l'emploi  a  été  constaté,  conser- 
vent, par  la  double  inscription  faite, 
1»  du  procès-verbal  qui  constate  l'état 
des  lieux,  2°  du  procès-verbal  de  ré- 
ception, leur  privilège  à  la  date  de 
l'inscription  du  premier  procès-ver- 
bal. —  G.  civ.  1792  s.,  'il03-4''-5'>. 


§  1.  —  Formalilf's  requises  pour  la  con- 
servation du  privilège  de  cons- 
tructeur :  inscription  des  deux 
procés-verbau.x  prescrits  par 
l'article  it03-i°  {n"  1). 

S  2.  —  Dans  quel  délai  doivent  être  prises 
les  deux  iîiscriptions  (n"  11). 

A.  —  Délai  d'insci-iption  du  premier  procès- 

verbal  (n"  12). 

a.  —  Le  premier  procès- verbal  doit  être 

inscrit   avant    le  commencement 
(les  ïrrtrauj.'  (n*  12). 

b.  —  Effets  de  l'inscription  prise  posté- 

rieurement au  commencement  des 
travaux  (n*  19). 

c.  —  Quels    événements   peuvent    mettre 

un  terme  à  la  faculté  d'inscrire 
le  premier  procès -verbal  (n°  -"ÎO). 

B.  —  Le  second  procès -verbal    doit -il   être 

inscrit  dans  un  certain  délai?  la'  35.) 


§  l'=^  —  Formalités  requises  pour  la 

conservation  du  privilér/e  de  constructeur  : 

inscription  des  deu.c  procès-verbaux 

prescrits  par  l'article  i'/O.'J-io. 

1.  —  1.  —  Pour  conserver  le  privilège  de 
conslructeur,  un  enti'epreneur  de  travaux  doit 
prendre  deux  inscriptions  :  1°  l'inscription  du 
procès-verbal  qui  conslale  l'état  de  l'immeuble 
avant  toules  conslructions;  2"  l'inscription  du 
procès-verbal  de  réception  des  travaux.  — 
l-'ai-is,  22  août  1837, .).  G.  l'rivil.  et  h;/p..  697. 
—  .1.  G.  S.  eod.  i^o,  384.  —  V.  ci-dessus  le 
lexte  de  l'art.  2110.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
2103,  n"»  433  à  482. 

2.  —  II.  —  L'inscription  se  fait  au  bureau 
de  la  conservation  hypothécaire  dans  le  res- 
sort de  laquelle  l'immeuble  est  situé.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie    et    de     Loynes,     t.    1 
n"  842. 

3.  —  III.  —  L'arl.  2110  déroge  ;i  l'art.  2106, 
d'abord  en  ce  qu'il  ne  se  contente  pas  d'une 
seule  inscription:  une  double  insi:riplion  est 
exceplionnellement  requise:  ensuite  en  ce  que 
celle  double  inscription  est  d'une  nature  par- 
ticulière, n'a  pas  lieu  par  extrait,  et  consiste 
dans  la  copie  littérale  des  deux  procès-ver- 
baux. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  1,  n»  842;  Audry  et  Uau  ,  5"  édil.,  l.  3, 
§  278,  p.  (31X1;  Thézard,  Du  nantiss.,  des  pri- 
vil. et  liijpotk.  et  de  l'expropriation  forcée , 
n"  315. 

4.  Ces  deux  procès-verbaux  font  connaître 
par  leur  combinaison,  la  plus-value  sur  la- 
quelle porle  le  privilège  :  le  créancier  devra 
en  même  lemps  faire  connaître  par  un  bor- 
dereau spécial  le  montant  de  la  somme  due 
s'il  n'est  pas  établi  par  ces  procès-verbaux.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n"  315. 

5.  L'art.  2110  n'exigeant,  même  pour  la 
conservation  du  privilège  des  bailleurs  de 
fonds,  que  l'inscription  des  deux  procès-ver- 
baux.  ces  bailleurs  peuvent  se  dispenser  de 
faire  inscrire  l'acte  aulhentique  qui  certifie  la 
destination  et  l'emploi  des  sommes  qu'ils  ont 
prêtées.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  699;  Trans- 
cripl.  Iiyp.,  573.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.. 
384.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  1,  n"  842;  Pont,  Coimnent.- 
Iruilé  des  privil.  et  hypoth.  et  de  Vcrpropr. 
forcée,  2"  édit.,  t.  1,  n"  287:  Guillouard, 
Traité  des  privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n»  1320. 

6.  —  IV.  —  L'inscription  des  deux  procès- 
verbaux  peut  être  requise  par  Ions  les  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  ouvriers  ou  seulement 
par  l'un  d'eux,  par  le  prêleur  subrogé  .'i  leurs 
droils,  ou  encore  par  le  propriétaire  ;  toules 
ces  personnes,  en  elfet,  ont,  ii  divers  titres, 
intérêt  à  l'exercice  du  privilège.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  384.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  l.  1,  n"  842; 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  600; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"'  1318  et  1319. 

7.  Décidé  à  cet  égard  :...  que  l'art.  2110 
n'exclut  pas  la  faculté,  pour  le  propriétaire,  de 
faire  procéder  lui-même  à  l'inscriplion  du 
privilège  des  entrepreneurs  pour  le  compte 
des  intéressés.  —  Metz,  7  févr.  1866,  D.  P. 
66.  2.  31. 

8.  ...  Que  la  formalité  des  deux  inscrip- 
tions exigées  par  l'art.  2110  peut  être  rem- 
plie ,  pour  la  conservation  des  droits  de  plu- 
sieurs intéressés,  par  un  seul  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  et  qu'il  n'est  pas  même  besoin 
qu'elle  soit  accomplie  à  la  diligence  des  mêmes 
intéressés  que  ceux  qui  ont  fait  procéder  aux 
deux  expertises.  —  Req.  18  nov.  1868,  D.  P. 
09.  1.  89. 

9.  Requise  par  l'un  des  créanciers,  l'ins- 
cription profite  il  tous,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  prendre  autant  d'inscriptions  dis- 
tinctes qu'il  y  a  de  créanciers  diiïérents.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n"  842. 

10.  —  V.  —  Sur  la  question  de  savoir  à 
quels  travaux  et  il  quelles  personnes  appar- 
tient le  privilège  des  conslructeurs  el  quelles 


1366      [c.  CIV.  -  Art.  2110.J    LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


personnes  sont  tenues,  par  conséquent,  d'ob- 
server les  formalités  exigées  pour  la  conser- 
vation de  ce  privilège,  V.  suprà,  art.  2103, 
nos  346  à  385. 

§  2.  —  Dans  quel  délai  doivent  être  prises 
les  deux  inscriptions. 

11.  La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel 
devait,  avoir  lieu  l'inscription  des  procès- 
verbaux.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  700. 

.K.  —  Délai  d'inseription  du  premier  procès-verbal. 

a.  —  Le  premier  procès-verbal  doit  être  inscrit 
avant  le  commeneem&nt  des  travaux. 

12.  —  I.  —  Le  premier  procès-verbal  doit 
otre  inscrit,  aussi  bien  que  dressé,  avant  tout 
commencement  des  travaux.  ^-  J.  G.  Prii'il. 
et  /lyp..  700.  —  J.  G.  S.  eod.  k»,  385.  — 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  94.  1. 
225,  note  1-5.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op. 
cit.,  n"  316:  Aubry  et  Rau,  â<'  édit. ,  t.  3, 
§  278,  p.  6C)0;  B.\ldry-Lacantinerie  et  de 
Loynes  ,  t.  1 ,  n"»  843  et  849  :  Guillou.^rd  , 
op.  cit.,  t.  3,  no  1309. 

13.  —  II.  —  Lorsque  le  premier  procès- 
verbal  a  été  inscrit  avant  le  commencement 
des  travaux,  le  privilège  des  architectes,  en- 
trepreneurs et  ouvriers  est  conservé  dans 
toute  sa  plénitude;  il  prime  même  les  hypo- 
thèques inscrites  antérieurement.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  386. 

14.  En  disant,  dans  l'art.  2U0,  que  le  pri- 
vilège est  conservé  «  à  la  date  de  l'inscription 
du  procès -verbal  ",  la  loi  n'a  certainement 
pas  entendu  le  transformer  en  une  simple 
hypothèque  :  elle  a  voulu  dire  qu'il  est  con- 
servé à  cette  date  en  tant  que  privilège.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  /)yp. ,3S(>.  —  Comp.  suprà, 
art.  2106,  nos  3  ^  15. 

15.  —  m.  —  Pour  conserver  le  privilège 
du  constructeur  avec  la  plénitude  de  ses  effets, 
pour  assurer  le  droit  de  préférence  sur  la 
plus-value,  sur  toute  la  plus-value  produite 
par  les  tra%'aux,  à  l'encontre  de  tous  les 
créanciers  liypotttécaires,  même  à  l'encontre 
de  ceux  qui  sont  inscrits  avant  lui,  l'inscrip- 
tion du  premier  procès-verbal  doit  précéder 
le  commencement  des  travaux,  c'est-à-dire  le 
moment  où,  d'une  part,  la  créance  du  cons- 
tructeur, qui  n'était  jusque-là  qu'une  créance 
future  et  éventuelle,  va  commencer  à  devenir 
une  réalité  et  où,  d'autre  part,  la  valeur  sur 
laquelle  s'exercera  le  privilège  va  commencer 
à  exister  et  à  entrer  dans  le  patrimoine  du 
propriétaire  ou,  d'une  manière  plus  générale 
et  plus  exacte,  du  débiteur.  —  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  D.  P.  98.  1.  ^33,  note  1-3. 

16.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  construc- 
teur doit  non  seulement  faire  dresser  le  pro- 
cès-verbal de  constat  des  lieux  avant  le  com- 
mencement des  travaux,  mais  encore  faire 
inscrire  son  privilèiïe  avant  la  même  époque. 
—  Civ.  r.  12  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  225. 

17.  ...  Oie  la  disposition  de  l'art.  2106  du 
présent  Code,  aux  termes  de  laquelle,  <i  entre 
les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils 
sont  rendus  publics  pas  inscription  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques,  « 
est  générale  et  ne  comporte  que  les  excep- 
tions expressément  prévues  par  la  loi;  qu'elle 
s'applique  notamment  au  privilège  réservé 
par  l'art.  2103,  §  4,  du  présent  Code,  aux 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers,  sur  la  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux par  eux  effectués.  —  Ch.  réun.  c.  31  janv. 
1898.  D.  P.  98.  1.  2.33. 

18.  ...  Que,  l'art.  2110  subordonnant  la 
conservation  de  ce  privilège  à  la  double  ins- 
cription des  procès- verbaux  prescrits  par 
l'art.  2103.  §  4,  et  déclarant  en  termes  formels 
que  le  privilège  sera  conservé  à  la  date  de 
l'mscripliou  du  premier  procès-verbal,  c'est  à 


cette  date  seulement  qu'il  peut  s'exercer  à 
rencontre  des  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurement inscrits  sur  l'immeuble  dont  la 
valeur  avait  été  constatée  à  la  même  époque, 
afin  que  la  plus-value  résultant  des  construc- 
tions, ainsi  réservée  et  mise  à  part,  puisse 
être  attribuée  au  constructeur.  —  ÎVIême 
arrêt. 

b.  —  Effels  de  l'inscription  prise  postérieurement 

au  commencement  ries  travatix. 

19.  —  I.  — .  Incontestablement,  l'inscription 
prise  postérieurement  au  commencement  des 
travaux  conserve  au  constructeur  un  droit  de 
préférence,  à  supposer,  bien  entendu,  que  les 
autres  conditions  requises  par  l'art.  2103-4" 
aient  été  remplies.  —  Dissertation  de  M.  de 
Loynes.  D.  P.  94.  1.  225,  note  1-5. 

20.  Ce  droit  de  préférence  ne  portera  que 
sur  la  plus-value  conférée  à  l'immeuble  par 
les  travaux  postérieurs  k  l'inscription.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

21.  Décidé  :  que  c'est  k  l'époque  de  l'ins- 
cription du  premier  procès- verbal  que  la 
valeur  dudit  immeuble  doit  être  constatée, 
afin  que  la  plus-value  résultant  des  construc- 
tions, ainsi  réservée  et  mise  à  part,  puisse 
être  attribuée  au  constructeur.  —  Ch.  réun. 

c.  31  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  233. 

22.  —  II.  —  A  quels  créanciers  le  cons- 
tructeur pourra- 1 -il  opposer  ce  droit  de  pré- 
férence'? A  quel  rang  sera- 1- il  colloque?  — 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  précitée.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

23.  Suivant  un  premier  système,  qui  argu- 
mente de  la  nature  du  privilège  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'art.  2095  du  présent  Code, 
le  constructeur,  quelle  que  soit  la  date  de 
l'inscription  de  son  privilège,  primerait  tous 
les  créanciers  hypothécaires,  ceux  qui  ont  été 
inscrits  depuis  le  commencement  des  travaux 
comme  ceux  qui  ont  été  inscrits  antérieure- 
ment. —  Merli.\,  Répertoire,  \"  Privilège, 
sect.  .5.  no8:  Grenier,  Traité  des  hypothèques, 
3'  édit.,  t.  2.  no  410;  Pavard,  Répertoire, 
yo  Privilèges,  sect.  4,  no  9. 

24.  Suivant  un  second  système,  diamétra- 
lement opposé,  et  fondé  sur  une  interpréta- 
tion de  l'art.  2106  du  présent  Code,  qui  com- 
plète l'art.  2095  dudit  Code  et  permet  d'en 
préciser  la  portée,  le  constructeur  serait  primé 
par  tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
avant  lui.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes. 
précitée.  —  En  ce  sens  :  V.alette,  De  l'effet 
ordinaire  de  l''inscript.  en  mat.  de  privil. 
sur  les  iynmeubles,  p.  54  et  s.;  Moerlon, 
Examen  crif.  du  comment,  de  M.  Troploncj 
sur  les  privilèges ,  Tt"^  261,  262,  264;  Pont, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  281;  "Thézard,  op. 
cit.,  no  316;  B.\udry'-L.ac.\ntinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"^  850  et  851;  Hue,  t.  13, 
n»  160;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1312; 
x^uBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  278,  texte  et 
note  34.  p.  6a>601. 

25.  Si,  pour  le  privilège  du  constructeur, 
la  distinction  entre  la  valeur  antérieure  de 
l'immeuble  et  la  plus-value  est  établie  par  le 
premier  procès-verbal,  elle  n'a  d'effet  à  l'égard 
des  tiers  que  si  ce  procès- verbal  est  rendu 
public  par  l'inscription.  — ■  Albry  et  R.au, 
5«  édit.,  t.  3,  §  278,  note  34,  p.  600-601. 

26.  Cette  inscription  doit  avoir  lieu  avant 
le  commencement  des  travaux  :  l'art.  13  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  7  l'exigeait  formelle- 
ment, et  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  2110 
du  présent  Code,  bien  que  moins  précis  dans 
ses  termes,  a  maintenu  la  même  règle.  — 
Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  3,  §  278,  note  84. 
p.  600-601. 

27.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  distinction 
et  la  séparation  de  la  valeur  antérieure  de 
l'immeutjle  et  de  la  plus-value  qui  doit  résul- 
ter des  constructions,  ne  se  produisent  qu'à 
la  date  de  l'inscription  du  procès- verbal  cons- 
tatant l'état  des  lieux  ;  qu'alors,  mais  alors 
seulement,    le    privilège    des    constructeurs 


s'exerce  sur  la  plus-value  ainsi  réservée  et 
mise  à  part,  à  rencontre  de  tous  créanciers 
postérieurement  inscrits  sur  l'immeuble.  — 
Civ.  c.  22  déc.  1893.  D.  P.  94.  1.  225. 

28.  ...  Que  l'art.  2110  déclare  en  termes 
formels  que  le   privilège  sera  conservé  à  la 
date  de  l'inscription  du  premier  procès- verbal; 
que  c'est  donc  à  cette  date  seulement  que  le  | 
privilège    du    constructeur  peut   s'exercer   k  | 
l'encontre   des   autres  créanciers  antérieure-  ] 
ment  inscrits  sur  l'immeuble.  —  Ch.  réun.  c. 
31  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  233. 

29.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  il 
y  aurait  lieu  de  distinguer  l'inscription  faite 
depuis  le  commencement  des  travaux,  assu- 
rant au  constructeur  la  préférence  sur  les 
créanciers  inscrits  avant  la  date  du  commen- 
cement des  travaux,  mais  n'ayant  d'effet  qu'à 
partir  de  sa  date,  k  l'encontre  des  créanciers 
inscrits  depuis  le  commencement  des  travaux. 
—  Delvincourt,  t.  3,  p.  288  ;  Persil,  Régime 
hypothécaire,  sur  l'art.  2110,  n"  3;  Troplong, 
Comment,  du  titre  des  privil.  et  hypolh., 
t.  1.  no  322;  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  3, 
§  278,  texte  et  note  34,  p.  267. 

c.  —  Quels  événements  peuvent  mettre  un  terme 
à  la  faculté  d'inscrire  le  premier  procès-verbal. 

30.  —  I.  —  En  cas  d'aliénation  volontaire 
ou  forcée  de  l'immeuble,  il  résulte  de  l'art.  6,  ^j 
§  1 ,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  l'inscrip-  I 
tion  du  premier  procès -verbal  ne  peut  plus  '' 
être  prise  après  la  transcription.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  387.  —  En  ce  sens  :   Aubry 
ET  Rau,  i>'  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  602;  Baudry- 
LAC.\NTiNERa:  ET  DE  LoYNES,  t.  1 ,  no  845; 
GU1LL0U,ARD,  op.  cit.,  t.  3,  ïl"  1313. 

31.  Si  le  constructeur  n'a  pris  aucune  ins- 
cription avant  la  transcription  faite  par  l'ac- 
quéreur, il  est  déchu  de  son  privilège.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  568. 

32.  Et,  dans  ce  cas,  le  privilège  est  desti- 
tué de  toute  efficacité  :  le  droit  de  préférence 
est  perdu  de  la  même  manière  que  le  droit 
de  suite.  —  Baudry-Lacantinerle  et  db 
Loynes,  t.  1,  no  845  ;  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3.  §  278,  p.  602;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
no  1313. 

33.  —  II.  —  D'autre  part,  lorsque  l'inscrip- 
tion du  premier  procès-verbal  n'a  pas  été  re- 
quise avant  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite ou  l'ouverture  de  la  succession ,  ladite 
inscription  est  inefficace  pour  conserver  au 
constructeur  le  droit  de  préférence  au  regard 
des  créanciers  de  la  faillite  du  débiteur  et  de 
ceux  de  sa  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  déclarée  vacante.  —  Rouen, 
12  juin  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  468-3o.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"^  édit.,  t.  3, 
§  278,  p.  602;  Baudry-Lacantinerie  et  db 
Loynes,  t.  1 ,  no  844;  Guillou.ard,  op.  cit., 
t.  3,  no  1313.  —  V.  infrà,  art.  2146. 

34.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'inscription 
prise  par  le  constructeur  pour  conserver  le 
privilège  que  lui  assure  la  loi  est  sans  effet, 
si  elle  n'est  prise  que  postérieurement  au  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  du  débiteur, 
alors  même  que  les  formalités  tracées  par  la 
loi  pour  arriver  à  l'établissement  du  privilège 
auraient  été  commencées  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  —  Limoges,  l'"-  mars 
1847,  D.  P.  47.  2.  147. 


B.  —  Le  second  procès -verbal  doit-il  être  inscrit 
dans  un  ceitain  délai? 

35.  —  I.  —  Y  a-t-il  un  délai  fatal  dans 
lequel  le  second  procès-verbal  doive  être 
inscrit?—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  385.  — 
"V.  les  numéros  suivants. 
'  36.  Suivant  une  première  opinion,  fondée 
sur  ce  que  l'inscription  du  second  privilège 
est  destinée  à  faire  connaître  aux  tiers  le 
montant  de  la  plus-value  et  l'importance  de 
la  créance  pririlégiée   l'inscription,  comme  la 
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ridtction  du  premier  procès- Vfrb«l ,  Jen'ail 
êlre  ùporcc  dans  lo  délai  de  six  mois  (ixé  par 
l'arl.  '.'KÔ-ï"  du  prcsenl  Code,  puur  la  récep- 
tion des  travaux  it  la  suite  de  leur  achève- 
ment. —  J.  Li.  S.  l'rii'il.  et  hijp.,  iit^b.  —  lin 
ce  »ens  :  Fi.andin,  op.  cil..  I.  2,  n»»  1039  el 
IWl  ;  .\UBKY  ET  rUu,  ;>'  édit. ,  l.  3,  §  278, 
texte  et  noie  38.  p.  002  ;  Guii-LOf  ard,  op.  cil.. 
l.  3,  n-  1314  el  1315. 

37.  Suivant  une  autre  opinion,  il  ny  a  pas 
de  délai  fatal  pour  l'inscription  du  second 
procès-verbal.  —  J.  Li.  S.  l'rit'U.  el  hi/p..  385. 
—  Kn  ce  sens  :  Bauory-L.^cantinkhik  kt  de 
LoYNL-s,  I.  1,  n'>  «-iC;  Hlc,  l.  13,  n»  100; 
TiiÉZAHD,  op.  cit..  M»  317;  1"ont,  op.  cit., 
•i'  édiU,  l.  1,  n»  279. 

38.  l-'inscriplion  du  procès- verbal  de 
réception  n'est  exigée  que  pour  l'aire  con- 
nailre  la  quotité  de  la  créance  privilégiée, 
elle  n'est  p;is  aslreinlc  au  délai  de  six  mois 
qui  ne  s'applique  qu'à  la  rèccplion  des  tra- 
vaux. —  U.  V.  6;i.  1.  89,  noie  2. 

39.  D'une  pari,  la  réception  des  travaux 
dans  les  six  mois  de  leur  achèvement  est  une 
condition  de  l'acquisilion  du  privilège,  mais 
non  de  sa  conservation.  —  J.  G.  S.  Prtvd.  el 
hyp.,  385. 

40.  D'autre  part,  au  point  de  vue  de  la 
publicité,  l'inscription  du  premier  procès-ver- 
bal signale  sulTisammenl  l'existence  du  privi- 
lège à  ceux  uni  veulent  traiter  avec  le  pro- 
priétaire. —  rnÉZARii.  op.  cil.,  n»  317. 

41.  —  11.  —  Dans  la  première  opinion,  le 
droit  du  constructeur  a  les  caractères  d'un 
vrai  privilège,  si  le  premier  procès-verbal  a 
été  inscrit  avant  le  commencenionl  des  Ira- 
vaux  el  le  second  procès-verbal  au  plus  tard. 
dans  les  six  mois  de  leur  achèvement.  — 
Thézahu,  op.  cit.,  n»  317. 

42.  Si  ce  dernier  procès-verbal  n'est  ins- 
crit que  plus  lard,  le  privilège  dégénère  en 
simple  hypothèque  et  ne  prend  rang  que  du 
jour  de  1  inscription  laite.  —  .\l'bky  et  Rau, 
D«  édit.,  l.  3,  ,5  278,  p.  0O2. 

43.  Quant  au  droit  de  suite,  on  1  admet 
évidemment  même  en  vertu  d  une  inscription 
prise  après  le  délai  de  six  mois ,  si  celte 
iuscriplion  a  été  l'aile  avant  la  transcription 
de  l'acte  qui  a  fait  passer  l'immeuble  aux  mains 
du  tiers  délenteur.  —  Albry  et  Rau,  5«  édit., 
l.  3,  S  278.  p.  t)ti3.  —  Sur  le  cas  où  l'inscription 
du  second  procès-verbal  a  lieu  après  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation,  V.  in/'rà ,  n"- 
44  kx)6. 

44.  —  111.  —  En  cas  d'aliénation  volon- 
taire ou  forcée  de  l'immeuble,  la  Iranscriplioii 
fait-elle  obstacle  à  l'inscription  du  second 
procès-verbal?  —  J.  G.  S.  l'riinl.  et  hyp.. 
387.  —  V.  les  numéros  suivants. 

45.  Spécialement,  dans  l'opinion  visée 
supt-à.  n"  36,  si  l'inscription  du  second  pro- 
cès-verbal a  été  prise  àans  le  dOlui  de  .si.r 
mois,  mais  après  la  Iransci-iption  d'une  alié- 
nation consentie  par  le  déiilenr,  postériearc- 
menl  à  rachèvemcnt  des  travaux,  quelle  est 
refticacilé  de  cette  inscription  ?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

46.  Suivant  certains  auteurs,  l'inscription 
du  second  procès-verbal  pourrait  toujours, 
nonobstant  toute  transcription  antérieure, 
avoir  lieu  d'une  manière  complètement  effi- 
cace dans  les  six  moisii  partir,  soit  de  l'époque 
où  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cesser  les 
travaux,  soit  de  leur  achèvement,  lorsqu'il 
les  a  fait  continuer.  —  .\ubry  et  Ral',  5«  édit., 
t.  3,  !!  278,  p.  603;  Guiulouard,  op.  cit.,  t.  3. 
u"  131C. 

47.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux  que  le  con- 
structeur doit  faire  dresser  dans  les  six  mois 
de  l'achèvement  de  ces  travaux ,  puis  faire 
inscrire  pour  acquérir  el  conserver  le  privi- 
lège de  l'art.  2103-1"  du  présent  Code,  peut.» 
en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  sur  lequel 
les  ouvrages  ont  eu  lieu,  être  inscrit  après  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation,  si,  d'ail- 
leurs, l'inscription  a  été  prise  durant  le  délai 


fixé  puur  le  procès-verbal  lui-même.  —  Req. 
18  nov.  1808.  D.  P.  tiO.  1,  89. 

48.  ...  tju'il  suflit  que  l'inscription  du  pro- 
cès-verbal d'état  des  lieux,  qui  a  dû  être  l'ait 
avant  le  commencement  des  travaux,  soil 
antérieur  i  cette  transcription.  —Même  arrêt. 

49.  Suivant  d'autres  auteurs,  lorsque  l'alié- 
nation a  eu  lieu  après  l'achcvemenl  des  Ira- 
vaux,  les  architi'cles,  eiiIrepiencMii's et  ouvriers 
ne  jouissent  plus,  pour  l'inscription  du  procès- 
verbal  de  réception,  du  restant  du  délai  de 
six  mois  à  partir  de  l'achèvement  dos  travaux, 
de  sorte  que  le  privilège  se  trouverait  frappé 
de  décliéauce,  si  ce  procès-verbal  n'avait  été 
inscrit  qu'après  la  transcription  de  l'acle 
d'aliénation.  —  I'landin,  op.  cit.,  t.  2,  n»»  1042 
à  10i4  ;  Sellier,  Comment,  sur  la  transcri/i- 
lion.  n"  233. 

50.  Ko  tout  cas,  lorsque  la  transcription 
intervient  entre  nnscripliou  du  premier  et 
celle  du  second  procès- verbal ,  pendant  que 
les  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  si 
l'acheteur  fait  continuer  les  travaux  pour  son 
compte,  l'entrepreneur  conserve  le  droit  de 
l'aire  inscrire  le  procès-verbal  de  réception 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'aliénation.  — 
J.    G.  Transcripl.  hyp.,  570. 

51.  Dans  la  niôine  hypothèse,  si  les  tra- 
vaux sont  discontinués,  l'ciilrepreneur  a  le 
droit  d'exiger  la  réception  des  Iravaux  effec- 
tués dans  les  six  mois  de  l'art.  2103  du  pré- 
sent Code,  et,  dans  ce  délai,  il  doit  faire 
inscrire  ce  procès-verbal  pour  exercer  le  pri- 
vilège. —  J.  G.  Transcripl.  liyp.,  570. 

52.  D'autre  part,  dans  l'opinion  visée 
suprri,  11°  37,  et  suivant  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  délai  pour  inscrire  le  second  procès- 
verbal,  il  y  a  également  des  divergences,  — 
V.  les  numéros  suivants. 

53.  Suivant  certains  auteurs  ,  l'inscription 
du  second  procès-verbal  ne  peut  plus,  quand 
l'immeuble  est  sorti  des  mains  du  débiteur, 
avoir  lieu  après  que  l'aliénation  a  été  trans- 
crite. —  Demante  et  Golmet  de  Santerre, 
2=  édit..  I.  9.  n»  147  bis,  xvii. 

54.  Suivant  d'autres  auteurs,  l'inscription 
du  second  procès- verbal,  indispensable  pour 
assurer  l'exercice  du  droit  de  préférence  dont 
elle  lixe  l'étendue,  n'est  pas  nécessaire  pour 
porter  à  la  connaissance  du  tiers  acquéreur 
la  charge  qui  grève  l'immeuble,  et  l'iascrip- 
tion  du  premier  procès-verbal  suffit  pour 
assurer  la  conservation  du  droit  de  suite.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n"  848;  Thézard,  op.  cil.,  n"  317. 

55.  En  conséquence,  l'inscription  du  second 
procès-verbal  peut  être  utilement  requise 
jusqu'au  moment  indiqué  pour  la  production 
à  l'ordre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  387.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  318. 

56.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  pour  que  le 
privilège  do  l'ouvrier  sur  la  maison  qu'il  a 
construite  se  conserve  après  la  vente  sur 
expropriation  forcée  de  cette  maison,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux,  requis 
par  l'art.  2110  du  présent  Code,  pour  assurer 
le  privilège,  aient  été  inscrits  tous  deux  avant 
l'adjudication  définitive  ;  qu'il  suffit  que  le 
premier  seul  de  ces  procès-verbaux  ait  été 
inscrit  dans  ces  délais,  quoique  le  second  ne 
l'ait  été  que  plus  tard.  —  Lyon,  13  mars  1830, 
J.  G.  Privil.  et  tiyp.,  701. 

57.  —  1\'.  —  La  mise  en  faillite  du  pro- 
priétaire de  rinimeuble  ou  sa  mort  suivie  de 
l'acceptation  bénéficiaire  de  sa  succession 
mettent- elles  obstacle  à  l'inscription  du  se- 
cond procès-verbal  '?  —  .1.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  388.  —  \.  les  deux  numéros  suivants. 

58.  D'après  une  première  opinion,  et  en 
conformité  avec  l'opinion  indiquée  suprà, 
n"  54,  la  déclaration  de  faillite  du  débi- 
leur,  l'acceptation  de  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  n'empêcheraient  pas  que 
le  second  procès-verbal  put,  même  après  ces 
événements,  être  inscrit  d'une  manière  effi- 
cace au  regard  des  créanciers  de  la  faillite  ou 
de  la  succession,  pourvu  que  l'inscription  fût 


requise  dans  les  six  mois  de  la  cessation  ou 
de  l'achèvement  des  travaux.  —  Aubry  et 
Rau,  5'  édit.,  t.  3.  §  278,  p.  IJ04  ;  Guili.ouaru, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  1316. 

59.  D'autre  pari,  d'aprèsune  autre  opinion, 
l'inscription  du  second  procès-verbal,  n'ayant 
pas  d'innuencc  sur  le  rang  assigné  au  créan- 
cier, peut  être  prise  à  l'époque  où ,  d'après 
les  art.  214(5  du  présent  Code  et  448  c.  com., 
l'inscription  des  hypothèques  et  des  privi- 
lèges est  interdite.  — .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
388.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2«  édit.,  t.  9,  n»  120  bis,  vu;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  1,  n"  847; 
Thézard,  op.  cit..  n"  318. 

Art.  2111. 

Les  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt,  conformément  à 
l'article  878  au  litre  des  Successions, 
conservent,  à  l'égard  des  créanciers 
des  héritiers  ou  représentants  du 
défunt,  leur  privilège  sur  les  im- 
meubles de  la  succession,  par  les 
inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces 
biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Avaul  l'expiration  de  ce  délai,  au- 
cune hj'pothèque  ne  peut  être  établie 
avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héri- 
tiers ou  représentants  au  préjudice 
de  ces  créanciers  ou  légataires.  — 
C.  civ.  878,  1017.  —  G.  proc.  civ.  834. 


Sect.  1.  —  Objet  et  utilité  de  la  sépara- 
tion DES  patrimoines  (n"  1). 

Sect.  2.  —  Règles  rel.\tives  a  la  demande 
EN  séparation  des  patrimoines 
et  aux  effets  de  la  sépara- 
tion DES  patrimoines  (Renvoisi 
(n"  3). 

Sect.  3.  —  Comment  se  conserve  la  sépa- 
ration des  patrimoines  sur  les 
immeubles  (n"  10). 

§  1.  —  N écessilé d'une  inscription  (n''iZ). 

%  2.  —  Formalités  et  règles  de  l'inscrip- 
tion (n"  42). 

g  3.  —  Dans  quel  délai  l'inscription  doit 
être  prise  (n"  69). 

§  4.  —  Effets  de  l'inscription  de  sépara- 
lion  des  patrimoines  prise  dans 
le  délai  de  six  mois  [n"  72). 

g  5.  —  Effets  du  défaut  d'inscription 
dans  le  délai  de  six  mois  (u"  81  j. 

Sect.  4.  —  La  séparation  des  patrimoines 
constitue-t-elle  un  privilège 
SUR  LES  immeubles'?  (n»  96). 
§  1.  —  ta  séparation  des  patrimoines 
confère-t-elle  aux  créanciers 
héréditaires  les  altrihuts  com- 
muns à  tous  les  privilèges  ? 
(n"  99.) 

A.  —  Droit  de  préférence  (n*  99). 

B.  —  Droit  de  suite  (n»  101  ). 

C.  —  Caractère  d'indivisibilité  (n*  111). 

so  —  Conséquencfsdiflérentes  desdeux 
systèmes  (n»  l'20). 

A.  —  Au  cas  d'aliénation  de  l'iRimeuble  héré- 

ditaire (n*  -120). 

B.  Dans  les  cas  prévus  par  l'ai'ticle  2146 

du  Code  civil  (n*  134). 
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Sëct.  l'*.  —  Objet  et  utilité 

DE  LA  SÉPARATION  DES  PATRIMOINES. 

1.  Quand  une  succession  s'ouvre,  les  biens 
du  défunt,  se  confondant  avec  ceux  de  l'héri- 
tier, deviennent  le  gage  des  créanciers  per- 
sonnels de  ce  dernier  (en  vertu  du  principe 
général  posé  dans  l'art.  2092  du  présent  Code), 
au  préjudice  des  créanciers  du  défunt,  et  les 
créances  de  l'héritier  sur  le  défunt  se  trouvent 
éleides  par  l'elTet  de  la  confusion.  —  Hue, 
t.  13,  n"  161. 

2.  L'héritier  peut  éviter  cette  confusion  au 
moyen  d'une  acceptation  sous  bénéfice  d  in- 
ventaire; les  créanciers  et  les  légataires  par- 
ticuliers peuvent  obtenir  un  résultat  analogue, 
en  ayant  recours  à  la  séparation  des  patri- 
moines. —  Hue,  t.  13,  n"  161. 

Sect.  2.  —  Règles  relatives  a  la  demande 

en    séparation    des    patrimoines 

et  aux  effets  de  la  séparation 

DES    P.^TniMOINES. 

3.  —  I.  —  Quelles  personnes  peuvent 
demander  la  séparation  des  patrimoines  ?  — 
V.  supra,  art.  878.  n"»  1  à  44,  et  art.  879, 
texte  et  n"»  1  à  50. 

4.  Contre  qui  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  demandée  '?  —  V.  suprà,  art.  878, 
n°»  45  à  76. 

5.  A  quels  biens  s'applique  la  séparation 
des  patrimoines?  —  'V.  suprà.  art.  878.  n"  77 
à  86. 

6.  Dans  quelle  forme  et  suivant  quelles 
règles  la  séparation  des  patrimoines  doit  être 
demandée?  —  V.  suprà.  art.  878,  n"*  87  a 
116. 

7.  Dans  quel  délai  la  séparation  des  patri- 
moines peut  être  requise?  —  V.  suprà,  art. 
880,  texte  et  n"'  1  à  66. 

8.  —  II.  —  En  quels  cas  la  séparation  des 
patrimoines  a  lieu  de  plein  droit?  —  'V.  su- 
prà, art.  878,  n"''  117  à  182. 

9.  —  III.  —  Quant  aux  effets  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  demandée  et  obtenue. 
V.  suprà,  art.  878,  n"'  183  à  267. 

Sect.  3.  —  Comment  se  conserve 

la  séparation  des  patrimoine? 

sur  les  immeubles. 

10.  D'après  l'art.  880  du  présent  Code,  la 
demande  était  recevable  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  tant  qu'ils  existaient  dans  la 
main  de  l'héritier.  Formée  dans  ces  condi- 
tions, elle  était  pleinement  efficace  El  l'égard 
des  créanciers  personnels  de  l'héritier.  — 
Baudry-Lacantinehie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  861. 

11.  L'art.  2111  en  subordonne  l'exercice  U 
une  nouvelle  condition;  le  droit  de  préférence 
qui  résulte  de  la  séparation  ne  peut  être  op- 
posé aux  créanciers  hypothécaires  de  l'héri- 
tier que  s'il  a  été  rendu  public  au  moyen  d'une 
inscription.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n°  861. 

12.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  le  droit  qu'avaient  les  créanciers  d'une 
succession  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  n'était  pas  assujetti  à  la  forma- 
lité de  l'inscription. —  Comp.,  sur  la  législa- 
tion antérieure  au  Code,  .1.  G.  Privil.  et 
liyp. ,  711  et  9. 

§  l"'.  —  Nécesiité  d'une  inscription. 

13.  —  I.  —  Conformément  à  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  2106  du  présent  Code,  et  en 
vertu  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  2111. 
l'inscription  est  le  seul  moyen  de  conserver 
le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1. 
n»  862. 

14.  Il  ne  suffit  pas,  en  conséquence,  de  la 
transcription  d'un  testament  contenant  une 
substitution  permise ,  pour  conserver  le  pri- 


vilège de  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  862. 

15.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'une  succes- 
sion ne  doit  pas  être  réputée  bénéficiaire,  à 
l'efi'et  de  dispenser  de  l'inscription  exigée  pour 
la  séparation  des  patrimoines,  par  cela  seul 
que  le  grevé  de  substitution  est  chargé  de  la 
rendre  à  ses  enfants  à  naitre.  —  Req.  5  mai 
1S3Ù,  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  710;  Substitut.. 
394 -lo. 

16. ...  Que.  par  suite,  les  créanciers  du  dé- 
funt n'ont  pas  été  dispensés  de  l'inscription 
requise  pour  la  conservation  du  privilège  de 
la  séparation  des  patrimoines  par  cela  seul 
qu'un  leslament  laissé  par  le  défunt,  et  or- 
donnant la  vente  de  partie  de  ses  biens  pour 
payer  ses  créanciers,  aurait  été  transcrit.  — 
.Même  arrêt. 

17.  ...  Alors  surtout  que  cette  transcrip- 
tion n'a  pas  été  faite  à  la  requête  de  ces 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

18.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  sépara- 
lion  des  patrimoines  résulte  ipso  facto  de 
l'acceptation  bénéficiaire  ou  de  la  vacance  de 
la  succession,  et  si.  dans  de  tels  cas.  l'ins- 
cription de  l'art.  2111  est  nécessaire.  V.  su- 
prà. art.  S78,  n»*  117  à  180. 

19.  —  II.  —  Si  elle  est  nécessaire,  l'ins- 
cription suffit,  en  dehors  de  toute  demande 
en  séparation  des  patrimoines.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

20.  Décidé,  à  cet  égard,  qu'aucune  demande 
en  justice  n'est  exigée  pour  assurer  l'effet  de 
cette  inscriplion;  qu'il  suffit  que  les  créanciers 
qui  l'ont  prise  invoquent  le  bénéfice  de  la  sé- 
paration des  patrimoines,  comme  tous  autres 
droits  privilégiés  ou  hypothécaires,  au  mo- 
ment où  se  règle  entre  créanciers  la  distri- 
bution du  prix.  —  Trib.  civ.  Nérac.  "25  mars 
1890,  D.  P.  92.  3.  30. 

21.  —  III.  —  L'inscription  doit  être  re- 
quise par  les  créanciers  héréditaires  qui 
veulent  se  prévaloir  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines. —  Baudry'-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  1.  n»  863. 

22.  L'inscription  peut  être  requise  par  tous 
ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  c'est-à-dire  par  tout 
créancier  du  défunt,  de  quelque  modalité 
que  sa  créance  soit  affectée. 

23.  Ainsi,  elle  peut  être  requise  par  un 
créancier  dont  la  créance  n'est  pas  liquide, 
dont  la  créance  est  à  terme  ou  conditionnelle, 
avant  l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de 
la  condition.  —  Baudry-L.\oantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  866. 

24.  —  IV.  —  Les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  du  défunt  n'ont  pas  besoin  de 
prendre  inscription  en  séparation  des  patri- 
moines pour  conserver  leur  privilège  ou  leur 
hypothèque,  si  d'ailleurs  cette  hypothèque  ou 
ce  privilège  a  élé  régulièrement  conservé.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  404. 

25.  Le  droit  d'hypothèque  étant,  comme 
droit  réel,  opposable  à  toute  personne,  il  est 
évident  qu'il  subsiste  par  lui-même  et  en 
vertu  de  son  inscriplion  propre  avec  toute  sa 
force,  conlre  tout  acquéreur  à  titre  universel 
de  l'immeuble  hypothéqué  et  contre  ses  ayants 
cause,  aussi  bien  que  contre  tout  acquéreur 
à  titre  particulier.  —  Dissertation  de  M.  Bois- 
tel .  D.  P.  9-2.  2.  105.  note  1-3. 

26.  El,  lors  même  que  le  patrimoine  du 
défunt  serait  complètement  confondu  avec 
celui  de  l'héritier,  l'hypothèque  produirait 
toujours  son  effet.  —  Même  dissertation. 

27.  Si  les  créanciers  hypothécaires  ne 
veulent  invoquer,  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, que  les  mêmes  droits  exactement 
qu'ils  pouvaient  invoquer  auparavant,  et  qui 
étaient  contenus  complètement  dans  leur  droit 
hypothécaire,  utilement  conservé  par  l'ins- 
cription, cette  inscription  primitive  suffit  ma- 
nifestement à  elle  seule,  sans  une  nouvelle 
inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  2111.  — 
Même  dissertation. 


28.  Mais  alors  il  est  plus  exact  de  dire, 
non  pas  qu'ils  invoquent  la  séparation  des 
patrimoines  sans  inscription  nouvelle,  mais 
qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'invoquer  la  sépara- 
tion des  palrimoines.  —   Même  dissertation. 

—  Pau,  30  juin  1830,  J.  G.  Success.,  1397. 

—  Bourges,  16  nov.  1853,  D.  P.  55.  2.  118. 

—  Grenoble,  18  mars  1854,  D.  P.  55.  2.  93. 

29.  —  V.  —  Dans  certains  cas,  au  con- 
traire ,  le  créancier  hypothécaire  du  défunt 
veut  réclamer  plus  que  ce  que  lui  donnerait 
son  hypothèque,  en  vertu  de  l'inscription  par 
lui  prise;  il  veut  demander  à  rencontre  des 
créanciers  de  l'hérilier  plus  qu'il  n'aurait  pu 
obtenir  à  l'enconlre  des  créanciers  du  défunt, 
du  vivant  de  celui-ci.  —  Dissertation  de' 
M.  Boistel ,  précitée. 

30.  Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt 
pourraient  avoir  intérêt  à  invoquer  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  si  leur  hypothèque 
ou  leur  privilège  était  restreint  à  certains  im- 
meubles :  la  séparation  des  palrimoines  leur 
procurerait  alors  un  droit  de  préférence  sur 
les  autres  biens  héréditaires. —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp. ,  404.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lac.\ntinerie  et  de  LoY^•ES,  t.  1,  n"  863. 

31.  Les  créanciers  hypothécaires  du  dé- 
funt auraient  encore  intérêt  à  invoquer  la 
séparation  des  patrimoines  pour  éviter  d'être 
primés  même  sur  les  immeubles  grevés  de 
leur  droit  hypothécaire  par  les  créanciers  de 
l'hérilier  jouissant  d'un  privilège  général  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles,  puisque 
ces  créanciers  pourraient ,  sans  la  sépara- 
lion  des  patrimoines,  se  faire  colloquer  par 
privilège  sur  les  biens  de  la  succession,  con- 
sidérés comme  biens  de  l'héritier.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  liyp. ,  404. 

32.  De  même,  s'il  s'agissait,  pour  un  créan-" 
cier  hypothécaire,  de  se  faire  colloquer,  à 
raison  des  intérêts  de  sa  créance,  pour  plus 
des  trois  années  garanties  par  son  inscriptioa 
primitive  (art.  2151).  —  Dissertation  de 
M.  Boistel.  précitée. 

33.  D'autre  part,  une  inscription  spéciale 
et  nouvelle  est  nécessaire  pour  conserver  le 
droit  nouveau  que  les  créanciers  héréditaires, 
qu'ils  soient,  ou  non,  investis  d'une  hypo 
thèque.  ont  acquis  au  décès  de  leur  débiteur. 

—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  1902. 
2.  129,  note  1-2. 

34.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  le  béné- 
fice  de  la  séparation  des  palrimoines  consti 
tue  un  véritable  privilège  qui  doit  êlre  inscrit 
et  il  ne  peut  être  conservé  par  une  inscrip- 
tion conçue  en  termes  généraux,  qui  ne  ré- 
vèlent pas  spécialement  aux  tiers  l'intention 
d'obtenir  cette  séparation.  —  Pau,  10  janv, 
1887,  D,  P.  87.  2.  173-174. 

35.  ...  Que  l'inscription  d'un  privilège  de 
copartageant  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'ins- 
cription du  privilège  de  séparation  des  pair! 
moines.  —  Même  arrêt. 

36.  Dans  lous  ces  divers  cas,  celui  qui 
veut  invoquer  le  droit  de  préférence  résultant 
de  la  séparation  des  patrimoines  doit  justifier 
de  l'accomplissement  des  conditions  auxquellei 
est  subordonnée  la  conservation  de  ce  droit 

—  Dissertation  de  M.  Boislel,  précitée.  — 
En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  5,  n»  195;  Pont 
Comment. -traité  des  privil.  et  hypoth.  et  dé 
Vexpropr.  forcée,  2«  édit.,  t.  1 ,  n"  3(X);  Au 
BRY  et  Rau  .  ¥  édit. ,  t.  6,  §  619,  p.  483. 

37.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'obligation 
imposée  au  créancier,  qui  veut  exercer  la  sé- 
paration des  patrimoines,  de  prendre  une  ins 
cription  spéciale  sur  chacun  des  immeubles 
de  la  succession  dans  les  six  mois  de  l'ou 
verture  de  cette  succession,  est  applicable 
même  au  créancier  qui  avait  une  hypothèque 
inscrite  sur  les  biens  du  débiteur  décédé,  du 
vivant  de  ce  dernier.  —  Agen,  23  janv.  1867, 
D,  P.  67.  2.  247. 

38.  ...  Que  l'efficacilê  du  bénéfice  de  lasé* 
paralion  des  palrimoines,  considérée  ou  non 
comme  un  privilège,  est  subordonnée,  relati- 
vement aux  immeubles,  à  la  nécessité  d'une 
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inscription  spéciale.  —  .\ix ,   1 1   mars   190lt, 
D.  P.  1902.  •>.  12<1. 

39.  ...  Que  les  insi'riplions  d'hypollièques 
conventionnelles,  leiiuises  par  les  i  léanciers 
du  del'iml  dans  le  délai  preserit  par  l'art.  2111, 
n'équivalent  pas  îi  des  inscriptions  de  sépa- 
ration des  patrimoines.  —  .Même  arrêt. 

40.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire. 
...  (|ue  le  créancier  hypothécaire  inscrit  avant 
le  décès  du  tleciijiisnii  pas  besoin  <le  preiulre, 
après  le  décès,  une  nouvelle  inscription  dans 
les  six  mois,  conlorniénient  à  l'art.  2111,  pour 
conserver  le  droit  de  demander  la  séparation 
des  palriniuines,  et  qu'en  invocjuanl  celte  sé- 
paration, il  peut  se  faire  collù(|ner,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  de  l'héritier,  pour  la 
totalité. des  intérêts  qui  lui  sont  dus.  et  non 
pas  seulement  pour  deux  années  et  l'année 
courante.  —  Bordeau.x ,  2  juill.  18i6,  ot,  sur 
pourvoi,  Req.  30  nov.  lS'i7,  avec  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  llardoin,  D.  F.  48.  1.  41. 

41.  Jugé  aussi  que  l'art.  55i  c.  com.,  re- 
latif aux  droits  des  créanciers  hypotliécaires 
en  cas  de  faillite,  n'est  applicable  que  si  leur 
hypothèque  porte  sur  les  biens  du  failli  lui- 
même,  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
le  failli  est  devenu  l'héritier  pur  et  simple 
de  son  codébiteur  dont  l'iuimeuble  était  hy- 
pothéqué Jt  sa  dette,  l'inscription  de  l'hypo- 
tbèque  ayant  suffi  pour  le  soustraire  aux  con- 
séquences de  la  confusion  du  patrimoine  du 
de  ciijus  avec  le  patrimoine  de  l'héritier.  — 
Paris.  22  janv.  ISW.   D.  P.  92.  2.  10"). 

§  2.  —  Fonnalitfx  el  rèf/les 
de  l'inscriplion. 

42.  —  1.  —  La  séparation  peut  être  deman- 
dée par  tout  créancier  chirojfraphairo,  même 
porteur  d'un  titre  sous  seins  privé.  —  .1.  G. 
SufCfSs.,  1396,  1481.  —  Orléans,  22  août  1840. 
J.  G.  Success..  1481. 

43.  L'inscription  peut  même  être  requise 
par  des  créanciers  qui  n'ont  aucun  titre  écrit. 
tels  que  des  fournisseurs.  —  J.  G.  Success., 
1482. 

44.  Sur  la  question  de  savoir  do  quelle 
manière  ces  requérants  justitieront  de  leur 
qualité,  el  notamment  s'ils  doivent  être  munis 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
V.  infrà .  arl.  2148. 

45.  L'art.  2148  exige  la  représentation  de 
l'e.vpédition  ou  de  l'original  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque. Or  ici,  c'est  la  loi  qui  confère  le  pri- 
vilège; sans  doute  elle  l'accorde  à  ceux  qui 
ont  la  qualité  de  créanciers  ou  de  légataires 
du  défunt:  mais  il  leur  suffit  de  justifier  de 
leur  qualité  pour  requérir  inscription.  — 
Baldry-L.xcanti.nerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n»  8(54. 

46.  —  II.  —  L'inscription  doit  être  prise 
au  bureau  du  conservateur  de»  hypothèques 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouvent 
les  immeubles  héréditaires.  —  B.m;dry-L.x- 
ca.ntinerie  et  ue  Loynes,  t.  1,  n"  864. 

47.  —  m.  —  Soumise  aux  mêmes  règles 
que  les  inscriptions  d'hypothèques,  elle  est, 
en  conséquence,  régie  par  les  art.  2148  et 
2149  du  présent  Code.  —  B.\i;dry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  864. 

48.  —  IV.  —  L'inscription  doit  être  prise 
contre  l'héritier,  et  non  contre  ses  créan- 
ciers, qui  ne  sont  pas  propriétaires  des  im- 
meuljles  affectés  au  privilège.  —  J.  G.  S. 
Priiil.  et  hi/p.,  396.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Laca.ntinerib  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  866.  — 
Comp.  infrà,  art.  2148,  texte  et  n""  1  et  s. 

49.  —  V.  —  Le  privilège  de  séparation 
des  patrimoines  ne  trouve  pas  son  origine 
dans  la  qualité  intrinsèque  de  la  créance,  il 
ne  se  rattache  pas  au  titre  qui  la  constate,  ce 
titre  n'est  pas  générateur  du  privilège,  et  il  est 
inutile,  en  conséquence,  d'en  faire  connaître 
dans  l'inscription  la  date  et  la  nature.  —  Dis- 
sertation de  .M.  de  Loynes,  D.  P.  93.  2.  217, 
note  1-3.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 
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—  V.   aussi,    sur   le   dernier   point,    infrà, 
art.  2148. 

50.  Ainsi  jugé  ;  ...  que  le  litre  dont  l'inscrip- 
tion doit  menlionner  la  date  el  la  nature  est 
le  titre  qui  a  donné  naissance  au  privilè.ne 
ou  h  l'hypothèque,  et  non  pas  le  litre  consti- 
tutif de  la  créance  s'il  est  distinct  du  premier. 

—  .■\gen.  18  juill.  1894,  D.  P.  95.  2.  217. 

51.  ...  Qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  né- 
l'essaire  d'indiiiuer.  ,\  peine  de  nullité,  dans 
rinsci'iplion  du  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines,  la  date  et  la  nature  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  requise,  ce  privilège 
prenant  naissance  non  pas  dans  un  titre,  mais 
dans  une  disposition  de  la  loi  qui  le  l'ait  <lé- 
coiiler  du  décès  du  débiteur.  —  .Même  arrêt. 

52.  Au  contraire,  suivant  une  certaine  opi- 
nion, il  est  indispensable  de  mentionner  dans 
l'inscriplion  la  cause  qui  donne  naissance  au 
privilège  de  la  séparation  des  patrimoines, 
c'est-à-dire  le  décès  du  débiteur,  sa  date  et 
la  qualité  du  créancier  héréditaire.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  précitée. 

53.  —  VI.  —  L'inscription  doit  être  prise 
sur  les  immeubles  qui  dépendent  de  la  suc- 
cession. —  .1.  G.  S.  Privil.  et  Injp.,  396.  — 
Kn  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1.  n"  865.  —  V.  ci-dessus  le  texle 
de  l'art.  2111. 

54.  Décidé  que  le  privilège  de  séparation 
s'étend  aux  fruits  des  immeubles  qui  en  sont 
atleclés,  et,  par  exemple,  aux  fermages,  bien 
que,  sur  la  sommation  des  créanciers  person- 
nels de  l'héritier  bénéficiaire,  ils  aient  été 
déposés  par  les  fermiei's  h  la  Caisse  des  con- 
signations. —  Caen ,  26  févr.  1849,  D.  P.  51. 
2.  236. 

55.  Mais  il  ne  s'étend  pas  aux  fruits  natu- 
rels et  civils  produits  avant  la  demande  en 
séparation.  —  J,  G.  Success.,  15(32. 

56.  —  VII.  —  Rien  no  s'oppose  à  ce  que 
l'inscription  soit  prise  aussi  sur  les  immeubles 
dépendant  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  le  de  cujus  et  son  conjoint,  pour  la 
part  pouvant  revenir  à  la  succession.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi,p..  .396. 

57.  Si  le  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines  ne  peul  pas  être  exercé  sur  les 
biens  de  la  communauté  qui,  étanl  indivis 
entre  la  femme  acceptante  et  les  héritiers  du 
mari  prédécédé,  ne  sont  pas  actuellement  et 
définitivement  des  biens  héréditaires,  l'ins- 
cription de  la  séparation  des  patrimoines  prise 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  doit 
être  validée,  sauf  l'elTet  du  partage  à  inter- 
venir. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P. 
93.  1.  467,  note  1. 

58.  Et  celte  solution  permet  seule  de  mettre 
les  créanciers  du  défunt  i  l'abri  des  hypo- 
thèques consenties  par  les  héritiers  pendant 
une  indivision  qui  peut  se  prolonger  au  delà 
de  six  mois.  —  Disserlalion  de  M.  de  Loynes, 
précitée. 

59.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  l'inscrip- 
tion du  privilège  de  la  séparation  des  patri- 
moines ne  peut  être  pi'ise  que  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  du  de  cujus,  et  si 
elle  doit,  en  conséquence,  respecter  la  copro- 
priété que  la  femme  acceptante  a  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté,  elle  peut  néan- 
moins être  prise  sur  ces  derniers  pour  la  part 
qui  doit  revenir  à  la  succession  du  de  cujus 
par  l'effet  du  partage,  cette  part  étant  censée, 
par  la  fiction  de  l'art.  883  du  présent  Code, 
avoir  toujours  l'ait  partie  de  son  patrimoine 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
Douai,  5  mars  1897,  D.  P.  97.  2  220. 

60.  ...  Que  l'inscription  prise  après  le  par- 
tage effectué  est  régulière,  car  alors  les  im- 
meubles sont  entrés  réellement  dans  le  patri- 
moine de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

61.  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  de  l'ins- 
cription qui  a  précédé  le  partage,  pourvu  que 
le  droit  de  copropriété  de  la  femme  commune 
ne  soit  pas  atteint.  —  Même  arrêt. 

62.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le   privilège  de  la  séparation  des    patri- 


moines ne  peut  être  inscrit  que  sur  les  im- 
meubles de  la  succession;  qu'il  ne  saurait 
l'élre  sur  les  immeubles  de  la  communauté 
qui.  après  la  dissolution  de  la  société  con- 
jugale et  l'acceptation  de  la  l'emnio,  ne  sont 
pas  la  propriété  persomielle  el  exclusive  du 
mari  el  ne  font  pas  partie ,  en  tant  qu'im- 
meubles de  la  communauté,  de  la  succession 
de  celui-ci.  —  Civ.  c.  15  juill.  1891,  D.  P. 
93.  1.  465. 

63.  —  VIII.  —  L'inscriplion  qui  doit  être 
pris<'  pour  la  conservation  de  la  séparation 
des  patrimoines  n'est  valable  qu'à  la  condi- 
tion d'être  spéciale,  c'est-à-dire  de  contenir 
l'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  elle  est  prise.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  lii/u.,  395.  —  Eu  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  864. 

64.  D'une  part,  celte  règle  résulte  du  texle 
de  l'arl.  2111,  qui  veut  que  l'inscriplion  soit 
prise  sur  «  chacun  »  des  immeubles  de  la 
succession.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  ,395. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1.  n"  864. 

65.  D'autre  part,  l'art.  2148  du  présent 
(>ode,  qui  détermine  les  formalités  à  remplir 
pour  prendre  inscription,  ne  dispense  de 
l'obligation  d'indiquer  l'espèce  el  la  situation 
des  biens  que  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  ou  judiciaire;  or  la  séparation  des 
patrimoines  ne  rentre  pas  dans  cette  excep- 
tion. —  J.  G.  S.  Privil.  et  lii/p..  395.  —  Agen, 
23  janv.  1867,  D.  P.  67.  2.  247.  —  Dijon, 
23  nov.  1876,  J.  G.  S.  Compte  courant,  60. — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  R.\u.  4"  édit. ,  t.  6, 
§619,  p.  484. 

66.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  l'inscrip- 
tion doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  l'espèce 
et  la  situation  des  biens  sur  lesquels  porte 
cette  inscription.  —  Lyon,  24  déc.  1862,  D.  P. 
63.  5.  341.  —  Req.  5  |uill.  1878,  D.  P.  79.  1. 
3(56.  —  Req.  28  janv.  1895,  D.  P.  95.  1.  184. 

67.  ...  Que ,  spécialement ,  elle  est  nulle ,  si 
elle  indique  seulement  qu'elle  est  prise  «  sur 
les  immeubles  délaissés  par  le  défunt  dans  la 
dépendance  de  la  conservation  de...  et,  no- 
tamment, sur  les  immeubles  de  la  commune 
de...  »,  alors  que  l'existence  d'autres  immeubles 
appartenant  en  propre  à  l'héritier  dans  la  même 
commune  ne  permettait  pas  de  distinguer  les 
biens  libres  des  biens  grevés.  —  Req.  5  juill. 
1878,  précité. 

68.  Jugé,  cependant,  qu'une  inscription 
générale  sur  tous  les  biens  est  suffisante.  — 
Nimes,  19  févr.  1829,  J.  G.  Success.,  1480. 


S  3. 


Dans  quel  délai  l'inscription 
doit  être  prise. 


69.  I..'inscriplion  doit,  pour  conserver  d'une 
manière  complètement  efficace  le  bénéfice 
de  la  séparation  des  patrimoines,  être  prise 
«  dans  les  six  mois  à  dater  de  l'ouverture  de 
la  succession  ».  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Injp., 
.395.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2111. 

70.  Le  dies  ad  quem  entre  dans  le  calcul 
du  délai,  car  les  inscriptions  doivent  être 
prises  dans  les  six  mois,  mais  on  ne  tient  pas 
compte  du  dies  a  quo.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  DE  Loynes,  t.  1,  n"  867. 

71.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  délai 
ordinaire  de  six  mois  peul  être  abrégé  par 
l'aliénation  des  immeubles  héréditaires  ou  par 
les  événements  prévus  par  l'art.  2146  du  pré- 
sent Code,  V.  infrà,  n°»  120  à  143. 

§4.  —  Effets  de  l'inscriplion  de  séparation 

des  patrimoines  prise  dans  le  délai 

de  si.T  mois. 

72.  —  I.  —  L'inscriplion  de  la  séparation 
des  patrimoines  ne  peut  être  requise  que  pour 
ce  qui  reste  dû  de  la  créance  originaire.  — 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  1902.  2. 
129,  note  1-2. 

73.  L'inscriplion  de  la  séparation  des  patri- 
moines empêche,  jusqu'à  concurrence  de  la 
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somme  pom-  laquelle  elle  a  élé  prise,  la  con- 
fusion du  palrimoine  immobilier  du  défunt 
avec  le  palrimoine  de  l'héritier,  met  celle 
valeur  à  l'abri  des  créanciers  de  ce  dernier, 
et  en  fait  le  gage  exclusif  des  créanciers  héré- 
ditaires. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  93.  1.  465.  note  1-4. 

74.  Ainsi  décidé  que  la  séparation  des  patri- 
moines, demandée  par  application  de  l'art.  878 
du  présent  Code,  et  inscrite  conformément  à 
l'art.  2111  du  même  Code ,  a  pour  effet,  en  em- 
pêchant la  confusion  des  patrimoines,  de  pla- 
cer, pour  une  part  correspondante  au  chiffre 
de  'l'inscription,  les  immeubles  qui  en  sont 
l'objet  dans  la  situation  où  ils  étaient  du  vi- 
vant du  de  ciijus.  c'est-à-dire  de  les  mettre 
hors  des  atteintes  des  créanciers  de  l'héritier 
qui  doivent  dès  lors  demeurer  étrangers  à  la 
répartition  à  faire  entre  les  créanciers  hérédi- 
taires du  prix  des  biens  séparés  du  patrimoine 
de  l'héritier.  —  Civ.  c.  15  juill.  1891,  D.  P. 
93.  1.  465. 

75.  Prise  dans  le  délai  sur  chacun  des 
immeubles  de  la  succession,  l'inscription 
assure  aux  créanciers  héréditaires  un  droit 
de  préférence  sur  tous  les  créanciers  person- 
nels de  l'héritier,  non  seulement  sur  les 
créanciers  chirographaires.  mais  aussi  sur  les 
créanciers  privilégiés  et  sur  les  créanciers 
hypothécaires;  et  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers, il  n'v  a  aucune  distinction  à  établir  à 
raison    de  la    date    de    leur   inscription.    — 

BAUDRY-L.iCANTI.XEmE   ET    DE    LoYNES ,    t.    1, 

n"  867. 

76.  Suivant  un  certain  système,  les  servi- 
tudes réelles  ou  personnelles  devraient  avoir 
le  même  sort  que  les  hypothèques  constituées 
dans  le  même  délai.  —  Baudry-L.\c.\ntine- 
RiE  ET  DE  LoYNEî  ,  t.  1 ,  n»  867  ;  Demolombe  , 
t.  17,  n»  194.  . 

77.  Suivant  un  autre  système,  1  héritier 
peut  librement  grever  de  servitudes  réelles  ou 
personnelles  l'immeuble  héréditaire,  même 
après  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines et  l'inscription  prise  en  vertu  de 
l'art  2111  —  AuBRY  et  Rau  ,  4"=  édit. ,  t.  6. 
s  619,  te.xte  et  notes  58  et  59,  p.  497  et  498. 

78.  —  II.  —  Sur  les  effets  de  la  séparation 
des  patrimoines  dans  les  rapports  respectifs 
des  créanciers  du  défunt,  V.  siiprà,  art.  878, 
no»  230  et  s. 

79.  ...  Spécialement,  sur  la  question  de 
savoir  comment  doit  se  régler  le  concours 
entre  :  1°  un  créancier  du  défunt  qui  a  fait 
inscrire  dans  les  six  mois  le  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines;  2"  un  créancier 
de  l'héritier  qui  a  fait  inscrire  l'hypothèque  à 
lui  consentie  sur  un  immeuble  héréditaire  ; 
30  et  des  créanciers  du  défunt  qui  n'ont  pas 
pris  l'inscription  de  séparation  des  patri- 
moines, V.  suprà,  art.  878,  n»*  239  à  254. 

80.  ...  Et  sur  la  question  de  savoir  com- 
ment doivent  se  régler  les  rapports  des  créan- 
ciers du  défunt  et  des  légataires,  V.  siiprà, 
art.  878,  n»s  255  à  265. 

§  5.  —  Eff'ets  du  défaut  d'inscnjitioa 
dans  le  délai  de  six  mois. 

81.  1.  —  Si  l'inscription  prescrite  par 

l'art. '2111  n'a  pas  été  prise  dans  le  délai  de 
six  mois,  la  séparation  des  patrimoines  ne 
sera  pas  opposable  aux  créanciers  personnels 
de  l'héritier  qui  auraient  une  hypothèque  ou 
un  privilège  régulièrement  conservé  antérieu- 
rement. -  J.  G.  S.  Priril.  et  A;/».,  398.  - 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  327. 

82.  Jugé ,  en  ce  sens .  que  le  délai  de  six 
mois  est  fatal  quant  à  l'inscription;  que  le 
créancier  d'une  succession  qui  n'a  pas  pris 
inscription  dans  le  délai  est  déchu  du  privi- 
lège de  l'art.  2111,  alors  même  qu'il  aurait 
élé  empêché  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure. —  Bordeaux,  24  juin  1836,  J.  G.  Suc- 
cess.,  1476. 

83.  —  II.  —  Mais  le  bénéfice  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  ne  sera  pas  pour  cela 


Art.  2111.]     LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


perdu.  Tant  que  les  immeubles  de  la  succes- 
sion demeurent  entre  les  mains  de  l'héritier, 
la  séparation  peut  toujours  èlre  demandée.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n"  327;  Aubry  et  R.w  , 
'i"  édit  t  6.  S  619,  p.  481  :  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n»  1333.  —  V.  suprà,  art.  880,  n"^  32 

84.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  qu'à  supposer 
qu'une  demande  en  justice  et  un  jugement 
soient  nécessaires,  cette  demande  et  I  obten- 
tion d'un  jugement  ne  sont  assujetties  à  aucun 
délai  et  peuvent  avoir  lieu  plus  de  six  mois 
après  l'ouverture  de  la  succession.  —  Poitiers, 
8  août  1828,  J.  G.  Success.,  1473.  —  Nimes, 
19  févr.  1829,  J.  G.  eod.  V.  1473.  —  Golmar. 
3  mars  1834.  J.  G.  eod.  vo ,  1473,  1477.  — 
Metz,  27  mai  1868,  D.  P.  68.  2.  103.  —  Comp.  : 
J.  G.  Suecess..  1473  (obs.  conf.). 

85.  ...  Que  les  créanciers  et  légataires  du 
défunt  n'ont  pas  besoin,  pour  pouvoir  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  chirographaires  de  l'héritier,  de 
faire  préalablement  inscrire  leur  privilège  ; 
que  celte  inscription  n'est  nécessaire  que  vis- 
à-vis  des  tiers  qui  pourraient  acquérir  des 
droits  réels  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion. —  Caen.  9  févr.  1860,  D.  P.  60.  2.  193. 

86.  ...  Que  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  demandée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire du  défunt  contre  les  créanciers  chi- 
rographaires ou  contre  les  créanciers  inscrits 
après  lui,  quoique  le  créancier  hypothécaire 
ait  pris  inscription  plus  de  six  mois  après 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Pans, 
23  mars  1824,  J.  G.  Suecess.,  1475. 

87.  ...  Que  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  prononcée,  même  relativement  à 
des  immeubles  aliénés  par  l'héritier,  si  l'ins- 
cription exigée  par  la  loi  a  élé  prise  avant 
l'aliénation.  —  Metz,  27  mai  1868,  précité, 

88.  —  III.  —  De  même  l'inscription  n'est 
exigée  dans  le  délai  de  six  mois  que  pour 
assurer  à  la  séparation  des  patrimoines  son 
effet  privilégié  et  rétroactif.  —  Théz.\rd,  op. 
cit..  n»  327. 

89.  L'inscription  prise  après  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  ne  donne  rang  qu'à  compter  de  sa 
jale.  —  B.\udry-L.\c.4Ntinerie  et  de  Loynes, 

t.  1.  n"  867. 

90.  Il  faut  appliquer  ici  la  disposition  de 
l'art.  2113  du  présent  Code,  qui  conserve  aux 
privilèses  non  inscrits  dans  le  délai  fixé  la 
nature  "du  droit  hypothécaire  à  la  date  de  leur 
inscription  :  ici  le  droit  de  préférence  sera 
donc  conservé  contre  les  créanciers  hypothé- 
caires de  l'héritier  inscrits  postérieurement, 
et  a  fortiori,  contre  ses  simples  créanciers 
chirographaires.  —  Théz.\rd.  op.  cit..  n»  327. 

91.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  la  sépara- 
tion des  patrimoines  constitue  un  véritable 
privilège,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  préfé- 
rence qui  en  résulte,  s'il  n'a  pas  été  inscrit 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, n'est  pas  éteint,  mais  dégénère  simple- 
ment en  hypothèque,  par  application  de 
l'art.  2113.  -^  Metz,  27  mai  1868,  D.  P.  bb. 
2.  103.  —  Comp.  :  J.  G.  Suecess.,  1474. 

92.  ...  Que  le  privilège  que  confère  aux 
légataires  particuliers  la  demande  en  sépara- 
tion des  patrimoines  ne  se  conserve,  à  l  égard 
des  créanciers  personnels  de  l'héritier  insti- 
tué, qu'autant  qu'il  a  été  pris  inscription  sur 
les  immeubles  de  la  succession  dans  les  six 
mois  de  son  ouverture  :  que,  faute  d'inscrip- 
tion dans  ce  délai,  les  légataires  ne  sont  col- 
loques, dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces 
immeubles,  qu'à  la  date  de  leurs  inscriptions. 
-  Riom,  30  août  1852,  D.  P.  54.  2.  227. 

93.  Décidé  même  que,  lorsque  le  privilège 
de  la  séparation  des  patrimoines,  dont  un  im- 
meuble hérédilaire  indivis  entre  le  défunt  et 
son  héritier  se  trouve  grevé  pour  la  portion 
provenant  du  défunt,  est  dégénéré  en  simple 
hypothèque  comme  tardivement  inscrit,  et  est, 
à  ce  litre,  primé  par  une  hypothèque  anté- 
rieure que  l'héritier  a  constituée  sur  la  tota- 


lité de  cet  immeuble  depuis  l'ouverture  de  la 

succession,  la  somme  due  au  créancier  hypo- 
thécaire de  l'héritier  doit  être  imputée  dabord 
sur  la  portion  qui  appartenait  à  l'héritier,  et 
subsidiairement  sur  celle  du  défunt,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  prix  afférent  à  cette  dernière 
portion  reste  affecté  au  créancier  héréditaire, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers  person- 
nels ou  cessionnaires  de  l'héritier.  —  Meti, 
27  mai  1868,  D.  P.  68.  2.  103. 

94.  IV.  —  Si  l'héritier  a  aliéné  1  im- 
meuble hérédilaire ,  les  créanciers  du  défunt 
ne  peuvent  plus  inscrire  l'hypothèque  qui  leur 
est  accordée  par  lart.  2113  du  présent  Code 
après  la  transcription  faite  par  l  acquéreur; 
mais  l'inscription  peut  être  prise  jusquà  la 
transcription.  —  J.  G.  Transcnpl.  hyp.,  5(5. 

95.  _  V.  —  Si  l'aliénation  a  été  transcrite 
avant  que  l'inscription  fût  prise,  les  créanciers 
sont-ils  admis  à  se  faire  colloquer  sur  le  prix 
d'aliénation  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  de  l'héritier?  —  V.  mfra,  n»s  120 
à  133. 

Sect.  4.  —  La  séparation  des  p.\TmMOiNES 

constitue -T-ELLE  UN  PRIVILÈGE 
SUR  LES  IMMEUBLES"? 


96.  La  séparation  des  patrimoines  a-t-elle    J 
les  trois  caractères,  les  trois  attributs  par  les-    ^| 
quels  se  dislingue  le  privilège  proprement  dit, 
véritable  droit  hypothécaire  :  1°  1  indivisibi- 
lité ;  2°  le  droit  de  suite  ;  3°  le  droit  de  prele- 
rence?  -  Théz,vrd,  op.  cit.,  n"  326. 

97.  D'une  façon  générale,  les  art.  S(b  a 
SSO  du  présent  Code ,  par  leurs  motifs  et  par 
leurs  termes,  ne  donnent  à  ce  droit  d  autre 
portée  que  de  maintenir  sur  les  biens  de_  a    , 
succession  les  droits  des  créanciers  tels  qu  Us    | 
étaient  avant  le  décès  de  leur  débiteur  :  droits   f 
hypothécaires  ou  privilégiés,  s  ils  avaient  ce 
caractère,  simples  droits  chirographaires,  s  ils 
étaient  tels  auparavant.  -  Thézard,  o;j    cit., 

no  326   -  V.  suprà,  art.  878.  n»»  230  et  s 

98  L'effet  principal  de  la  séparation  des 
patrimoines  est  d'empêcher  les  créanciers  de 
rhéritier  d'exercer  leurs  droits  sur  les  biens 
de  la  succession  avant  que  les  créanciers  de 
la  succession  aient  été  payes.  —  V.  supra, 
art.  878,  n»  185. 

s  1er   _  Jm  séparation  des  patrimoines 

confère- 1 -elle  au.r  créanciers   héréditaires 

des  attributs  communs  à  tous 

les  privilèges  ? 

A.  —  Droit  de  préférence. 

99  Incontestablement,  la  séparation  des 
patrimoines,  en  tant  qu'elle  permet  aux  créan- 
ciers de  la  succession  de  se  payer  sur  les 
biens  héréditaires  par  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier,  engendre  un 
droit  de  préférence  qui  sétend  à  la  fois  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles.  —  J.  U.  b. 
Priril.  et  hi/p.,  390.  .     •  ,„  1 

100.  Toutefois,  les  privilèges  n  existent 
Généralement  que  sur  les  biens  d  un  même 
débiteur,  tandis  que  la  séparation  des  patri- 
moines a  pour  but  de  faire  considérer  les 
biens  héréditaires  et  les  biens  de  Ihenuei' 
comme  n'appartenant  pas  au  même  débiteur. 

—  J.  G.  S.  Priril.  et  hyp.,  390. 

B.  —  Droit  de  suite. 

101.  Le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines emporte-t-il  le  droit  de  suite,  le  droit 
de  saisir  et  de  faire  vendre  les  immeubles  de 
la  succession,  pour  se  payer  sur  le  prix,  même 
après  que  ces  immeubles  sont  sortis  des  mams 
de  l'héritier?  -  J.  G.  S.  PnvU.  et  hyp.,  390. 

—  'V.  les  numéros  suivants. 

102.  Suivant  un  premier  système,  londê 
sur  le  texte  même  de  l'art.  2111,  qui  qualifie 
de  privilège  la  séparation  des  patrimoines,  le 
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bénéllce  de  la  séparation  des  patrimoines 
constitue  un  véritable  privilège  emportant  le 
droit  de  suite  au  prollt  des  créanciers  hérédi- 
taires, auxquels  ne  pourront  nuire  les  aliéna- 
lions  consenties  par  l'héritier,  pourvu  que 
l'inscription  ait  été  Faite  dans  les  délais  de  la 
loi.  —  J.  G.  S.  Priiil.  et  /ii/p.,  391.  —  En  ce 
•ens  :  Hic.  t.  13,  n"  llil  ;  Dkmoi.omuk,  t.  5, 
n"»  aCW  et  20y;  (i.  Df.\iA.NrE,  Retuie  critique 
de  lei/isl.  et  tie  jurispi:.  lSo4,  p.  177;  Bau- 
iiry-Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»872. 

103.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  créan- 
ciers du  défunt  ont  un  droit  de  suite  et  de 
surenchère  sur  l'imnieuble  de  la  succession 
aliéné  par  l'Iiéritier  postérieurement  à  l'ins- 
cription du  privilège  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines prise  par  eux  dans  les  si.x  mois  du 
décès.  —  Ueq.  27  juill.  1S70,  D.  P.  71.  1. 
352. 

104.  ...  Que  le  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines  jouit,  après  l'inscription  exi- 
gée par  l'art.  2111,  de  tous  les  avantages  des 

firivilèges,  et,  notamment,  du  droit  de  suivre 
es  immeubles  compris  dans  le  patrimoine 
frappé  de  séparation,  el ,  par  conséquent,  de 
surenchérir  en  cas  de  vente,  encore  bien  que 
le  surenchérisseur  n'eut  été,  à  l'égard  du  dé- 
funt, au  un  simple  créancier  chirograpbaire. 
—  Orléans,  22  aoiit  1840,  J.  G.  Success.. 
1501. 

105.  ...  Que  le  présent  Code  n'a  pas  seu- 
lement réglementé,  dans  l'art.  2111,  l'exercice 
du  droit  de  séparation  des  patrimoines  dont 
il  a  posé  le  principe  dans  les  art.  878  à  880 , 
mais  qu'il  en  a  fait  un  droit  nouveau,  en  accor- 
dant aux  créanciers  du  défunt  et  aux  légalaiies 

3ui  l'exercent  un  vrai  privilège  sur  les  biens 
e  la  succession.  —  Metz,  27  mai  1868,  D.  P. 
68.  2.  103. 

106.  ...  Que  les  créanciers  du  défunt  qui 
ont  pris  l'inscription  de  séparation  des  patri- 
moines avant  toute  aliénation  des  immeubles 
héréditaires  par  l'héritier,  conservent  le  droit 
d'invoquer  cette  séparation  contre  tous  créan- 
ciers de  l'héritier  et  tous  tiers  détenteurs, 
malgré  l'aliénation  consentie  postérieurement 
&  leur  inscription.  —  Trib.  civ.  Nérac, 
25  mars  1890,  D.  P.  92.  3.  30. 

107.  ...  Que  la  séparation  des  patrimoines 
n'est  pas  un  pur  droit  de  préférence  ;  qu'elle 
constitue  un  véritable  privilège  et  engendre 
le  droit  de  suite.  —  Aix,  4  déc.  1893,  D  P. 
95.  2.  273. 

108.  Suivant  le  système  contraire,  adopté 

fiar  la  majorité  de  la  doctrine,  le  bénétice  de 
a  séparation  des  patrimoines  ne  constitue  pas 
un  véritable  privilège.  —  J.  G.  S.  Privii.  et 
hyp.,  392.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4»  édit.,  t.  6,  5  619.  texte  el  note  67,  p.  501  ; 
Thézahd,  op.  cit.,  n">  3'29;  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1,  n"  299;  Troplong,  Comment. 
du  titre  des  privii.  et  hi/poth.  el  de  l'expropr. 
forcée,  t.  1,  n»'  323  à  327;  Mourlon,  De  la 
transcription,  t.  2,  n»  740. 

109.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que  la  demande  en  séparation 
des  p^atrimoines  ne  confère  pas,  au  créancier 
du  défunt  qui  l'a  formée,  un  véritable  privi- 
lège, mais  qu'elle  lui  donne  tout  simplement 
un  droit  de  préférence  sut  f/eneris  k  rencontre 
des  créanciers  de  l'héritier  :  qu'attribuer  un 
caractère  dilTérent  à  la  séparation  de  patri- 
moines serait  méconnaître  à  la  fois  les  tradi- 
tions du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit 
et  violer  le  texte  et  l'esprit  des  art.  878  et 
2111.  —  Trib.  civ.  Aix,  18  mars  1873,  J.  G.  S. 
Success..  964. 

110.  ...  Que  le  premier  de  ces  deux  ar- 
ticles a  organisé  la  séparation  des  patrimoines 
telle  qu'elle  existait  autrefois,  sauf  certaines 
différences  sur  lesquelles  le  (k)de  s'est  expli- 
qué :  que,  quant  à  l'art.  2U1,  il  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  transformer  son  caractère  en  la 
soumettant  à  certaines  conditions  de  publi- 
cité ;  qu'enfin  aucune  disposition  légale  ne  l'a 
classée  parmi  les  privilèges  soit  mobiliers, 
soit  immobiliers.  —  Même  jugement. 


c.  —  Caractère  d'indivisibilité. 

111.  Dans  l'opinion  indiquéesH/jrfiin"  102, 
qui  reconnaît  au  droit  des  créanciers  et  des 
légataires  usant  du  bénéllce  de  la  séparation 
des  patrimoines  la  qualité  de  privilège,  c'est- 
à-dire  le  caraclère  hypolliécaire  ou  le  droit 
de  suite,  on  se  demande  si  ce  droit  est  indi- 
visible. —  J.  G.  S.  l'riril.  el  hi/p..  394. 

112.  blette  question  suppose  qu'il  y  a  plu- 
sieurs héritiers  :  s'il  n'y  en  a  qu'un ,  il  est 
certain  que  chacun  des  biens  héréditaires  est 
all'ecté  pour  le  tout  au  payement  des  créan- 
ciers de  la  succession  par  préférence  aux 
créanciers  de  l'héritier.  —  J.  G.  S.  Privii.  cl 
hyp.,  394. 

113.  Mais,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  les 
créani-iers  de  la  succession  peuvent-ils  pour- 
suivre leur  payement  pour  le  tout  sur  les 
biens  échus  à  chacun  des  héritiers,  comme  le 
pourraient  de  véritables  créanciers  hypothé- 
caires, ou  ne  peuvent-ils  agir  que  pour  la 
part  incombant  à  l'héritier  dans  la  dette?  — 
J.  G.  S.  /';•(■(.;/.  et  hyp.,  394.  —  V.  les  six 
nuinéros  suivants. 

114.  D'après  quelques  auteurs,  qui  pous- 
sent jusqu'au  bout  l'assimilation  du  bénéfice 
de  la  séparation  des  patrimoines  aux  privi- 
lèges, chaque  bien  de  la  succession  est  affecté 
au  payement  des  créanciers  héréditaires  pour 
le  tout.  —  J.  G.  S.  Privii.  et  hyp.,  394.  — 
En  ce  sens  :  Hure.vtjx,  Eludfs  sur  le  Code 
civil,  t.  2,  De  la  séparation  des  patrimoines; 
DucALiRROY,  BûNNiER  ET  RousTAiN ,  Com- 
mentaire théor.  et  pral.  du  Code  civil,  t.  2, 
n"  766;  Demante,  Couj's  onali/tique  de  Code 
civil,  t.  3,  n»  222  bis,  u  et  sui'v.  ;  Hue,  t.  13, 
n"  161.  —  V.  svprà,  art.  878,  n"»  217  et  218, 
avec  les  autorités  citées. 

115.  Suivant  d'autres  partisans  de  la 
môme  opinion,  la  séparation  des  patrimoines 
n'a  pas  ce  caraclère  d'indivisibilité  :  dans 
cette  hypothèse,  le  privilège  naît  au  moment 
même  où  la  dette  se  divise;  il  n'a  donc  ja- 
mais garanti  la  dette  dans  son  unité,  il  a  ga- 
ranti dès  sa  naissance  plusieurs  dettes,  ou, 
pour  mieux  dire,  il  ne  naît  pas  un  privilège, 
il  naît  autant  de  privilège  qu'il  existe  de 
dettes.  —  J.  G.  S.  Privii.  et  hyp..  394.  — 
En  ce  sens  :  Demante  et  Golmet  de  San- 
terre,  2«  édit.,  t.  9,  n"  59  bis,  vu;  Demo- 
LOMBE,  t.  17,  nos  217  et  s.  —  "V.  supni , 
art.  878,  n»'  212  à  216,  el  les  autorités 
citées. 

116.  Dans  l'opinion  indiquée  suprà.  n»  108, 
suivant  laquelle  la  séparation  des  patrimoines 
n'est  pas  uii  privilège  ou  du  moins  ne  produit 
qu'un  simple  droit  de  préférence,  ce  droit  ne 
modifie  pas  la  règle  de  la  dî vison  des  dettes 
et  ne  porte  pas  d'une  manière  indivisible  sur 
lous  les  biens  de  la  succession.  —  J.  G.  S. 
Privii.  et  hyp.,  394.  —  En  ce  sens  :  Théz.4rd, 
op.  cit.,  n"  325;  Aubry  et  Hau,  4=  édit.,  t.  6, 
.§  619,  p.  502. 

117.  Suivant  une  opinion,  cependant,  les 
créanciers  du  défunt  peuvent  bien,  jusqu'au 
partage,  saisir  et  faire  vendre,  sur  tous  les 
héritiers ,  les  meubles  et  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession;  ils  peuvent  aussi 
inlervenir  au  partage,  pour  empêcher  qu'il  ne 
soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Aubry 
ET  Rau,  i"  édit.,  t.  6,  §  619,  p.  502.  —  V.  su- 
prà. art.  878,  nos  221  à  225,  et  les  autorités 
qui  y  sont  citées. 

118.  Mais,  après  le  partage  consommé,  ils 
ne  sont  pas  autorisés  à  agir  in  solidum ,  el 
pour  le  total  de  leurs  créances,  contre  un  ou 
plusieurs  des  héritiers  pris  comme  biens  te- 
nants, ni  en  particulier,  contre  ceux  des  héri- 
tiers dans  le  lot  desquels  sont  tombés  des 
immeubles  sur  lesquels  ils  avaient  pris  ins- 
criplioii  en  conformité  de  l'arl.  2111.  —  Au- 
bry ET  Hau,  4«  édit.,  t.  6,  §619,  p.  502. 

119.  Ce  droit  ne  leur  apparliendrail  même 
pas  dans  le  cas  où,  par  suite  de  rapports  en 
moins  prenant  dus  par  quelques-uns  des  héri- 
tiers, les  biens  encore  existants  auraient  été 


exclusivement  attribués    aux   autres.  —  Au- 
bry ET  Hal,  4»  édit.,  t.  6,  §  619,  p.  503. 

§  2.  —   Conséquences  différentes  des   deux 
systèmes. 

.\.  —  Au  cas  d'aliénation  do  l'imnieuble  héréditaire. 

120.  —  I.  —  Avant  la  loi  du  23  mars  1855, 
qui  a  abrogé  l'art.  834  c.  proc.  civ.,  se 
posait  la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'alié- 
nation par  l'Iiéritier,  les  créanciers  et  léga- 
taires avaient  encore  le  délai  de  six  mois  pour 
prendre  l'inscription  de  l'art.  2111  et  conser- 
ver le  privilège  sur  le  prix  des  immeubles 
aliénés  et  s'ils  pouvaient,  dans  ce  délai, 
prendre  utilement  une  inscription  après  la 
transcription  par  l'acquéreur  de  l'acte  d'alié- 
nation cl  après  le  délai  fixé  par  l'art.  8.34  c. 
proc.  civ.  —  .1.  G.  Success.,  1477;  Privii  et 
hyp..  706. 

121.  Décidé,  sous  l'empire  de  celle  légis- 
lation, que  le  privilège  pouvait  être  valable- 
ment inscrit  après  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription, tant  que  les  six  mois  depuis  le  dé- 
cès n'étaient  pas  expirés.  —  Colniar,  3  mars 
1834,  J.  G.  Success.,  1477. 

122.  —  II.  —  Dans  la  législation  actuelle, 
el  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1855] 
si  on  admet ,  conformément  au  système  visé 
suprà,  n»  102,  que  la  séparation  des  palri- 
moines  est  un  véritable  privilège,  si  elle  con- 
fère aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de 
suivre  les  immeubles  héréditaires  entre  les 
mains  des  tiers  détenteurs,  elle  se  trouve 
nécessairement  régie  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1855.  Pour  être  utilement  faite,  l'ins- 
cription doit  en  être  requise  avant  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation.  —  J.  G.  S. 
Privii.  et  hyp.,  .393.  —  D.  P.  95.  2.  273^ 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Fla.ndin,  De  là 
transcription,  t.  2,  n"*  1054  et  suiv. ;  De- 
mante ET  COLMET  DE  SaNTERRE  ,  2"  édît.,  t.  9, 

n"  147  bis,  XVIII.  —  Contra  :  Bordeaux,  19  févr 
1895,  D.  P.  96.  2.  276. 

123.  La  règle  de  cet  article  est  absolue  ; 
pour  admettre  une  exception,  il  faut  un  texte 
formel  comme  ceux  qui  existent  pour  le  pri- 
vilège du  vendeur  et  pour  le  privilège  du  co- 
partageant,  alors  qu'il  n'y  a  point  de  texte  en 
ce  qui  concerne  la  séparation  des  patrimoines 
—  D.  P.  95.  2.  27.3,  note  1. 

124.  Et  il  importerait  peu  qu'on  se  trou- 
vât encore  dans  le  délai  de  six  mois  de  l'art 
2111.  —  D.  P.  95.  2.  27.S,  note  1. 

125.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  séparation 
des  patrimoines  doit  être  inscrite  non  seule- 
ment dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  mais  encore 
avant  que  les  actes  d'aliénation  consentis  par 
l'héritier  soient  devenus  opposables  aux  tiers 
par  la  transcription.  —  Aix,  4  déc.  1893  fsol. 
impl.).  D.  P.  95.  2.  273. 

126.  —  m.  —  Si,  au  contraire,  on  n'at- 
tribue pas  à  la  séparation  des  patrimoines  le 
caraclère  d'un  véritable  privilège,  il  importe 
peu  que  l'inscription  n'ait  été  requise  qu'après 
l'aliénation  des  immeubles  héréditaires  et  la 
transcription  de  L'acte  d'aliénation;  le  droit 
de  préférence  n'en  pourra  pas  moins  s'exer- 
cer sur  le  prix  des  immeubles  aliénés  tant 
qu'il  restera  dû  à  l'héritier.  —  J.  G.  Privii. 
et  hyp.,  706.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  39.'i.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  6,  ,^  619, 
noie  47,  p.  486;  Pont,  op.  cit.,  2°  édit.,  t.  1, 
n»  314. 

127.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ayant  abrogé  l'art.  834  c.  proc.  civ.,  on  doit, 
à  plus  forte  raison  ,  admettre  que  la  transcrip- 
tion par  l'acquéreur  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  des  créanciers  de  s'inscrire  pour 
conserver  le  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines.  —  J.  G.   Transcripl .  hyp.,  574. 

128.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inscription 
en  séparation  des  palrimoines  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
IS.'iS;  que  cette  solution   est  aussi  équitable 
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que  juridique  ;  qu" admellre  le  contraire  serait 
rendre  très  souvent  illusoire  une  demande  en 
séparation  de  palrimoines,  à  raison  de  l'ex- 
trême précipitation  avec  laquelle  l'héritier 
pourrait  vendre  les  immeubles  héréditaires, 
et  les  acquéreurs  transcrire  leurs  contrats 
d'acquisition.  —  Trib.  civ.  Aix,18  mars  1873, 
J.  G    S.  Siiccess..  91)4. 

129.  —  IV.  —  Si  l'inscription  n'a  pas  été 
prise  d'ans  le  délai  de  six  mois,  et  que  l'im- 
meuble héréditaire  ait  été  aliéné  suivant  acte 
transcrit,  les  créanciers  hérédilaires  pourront- 
ils  demander  il  être  colloques  par  préférence 
sur  le  prix?  —  'V.  les  numéros  suivants. 

130.  Ils  ne  peuvent  élever  une  pareille 
prétention  il  rencontre  des  créancîers  hypo- 
thécaires régulièrement  inscrits;  l'arl.  '2111 
reconnaît  lormellement  à  ceux-ci  le  droit 
d'opposer  leurs  hypothèques  aux  créanciers 
du  délunt  qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans 
le  délai  de  six  mois.  —  Baldry-Lac.^ntine- 

RIE  ET  DE  LOY-NES,   t.    1,   W  870. 

131.  Au  contraire,  lorsqu'ils  soni  en  conllit 
avec  les  créanciers  chirographaires  de  l'héri- 
tier, l'exercice  du  droit  de  préférence  des 
créanciers  hérédilaires  n'est  subordonné  à 
aucune  condition  de   publicilé.  —   Baudry- 

L\C\NTINERIE    ET    DE    LoYNES,     t.    i,    n"   b/0: 

AuBRY  ET  Rau.  4e  édit.,  t.  6,  §  619,  texte  et 
note  34,  p.  482.  , 

132.  11  serait  également  contraire  a  1  es- 
prit de  la  loi  d'appliquer  une  déchéance,  fon- 
dée sur  une  présomplion  de  confusion,  à  l'hy- 
pothèse où ,  par  suile  de  non-payement  du 
prix  des  immeubles  aliénés,  toute  confusion 
de  ce  prix  avec  le  patrimoine  de  l'héritier  est 
réellement  impossible.  —  Aubry  et  Rau, 
4''  édit.,  t.  6.  §  619.  note  34,  p.  482. 

133.  Mais  'la  séparation  des  patrimoines, 
même  inscrite  dans  les  six  mois,  resterait 
sans  effet  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
aliénés  ,  dès  que  le  prix  aurait  été  payé  ou 
confondu  de  toute  autre  manière  avec  les  biens 
personnels  de  l'héritier.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp  .  393.  —  D.  P.  67. 2.  156,  note  2.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  6,  §  619, 
p.  488  et  489. 

B.  _  Dans  les  cas  préMis  pai-  l'article  214B 
du  Code  civil. 

134.  —  I. —  Si  l'on  considère,  conformé- 
ment au  système  visé  siipi-à,  n»  102,  la  sépa- 
ration des' patrimoines  comme  un  privilège, 
il  est  logique  d'appliquer  l'art.  448  c.  com., 
qui  n'autorise  l'inscription  d'un  privilège  que 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
•lile.  —  Hue,  t.  13,  n»  161;  Guillouard, 
Traite  des  privil.  et  hypolh.,  t.  3,  a"  1334. 

135.  Suivant  d'autres  auteurs,  partisans 
du  même  système,  les  créanciers  jouissent 
cependant  toujours  du  délai  de  six  mois  pour 
requérir  l'inscription  de  leur  privilège.  La 
faillite  du  défunt  déclarée  après  son  décès,  la 
faillite  dé  l'héritier,  son  admission  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire,  ne  formeraient 
pas  obstacle  à  la  conservation  du  droit  de 
préférence.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  403. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoY.NES,  t.  1,  n"  868:  Demolombe,  t.  5, 
n»  198. 

136.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  1  inscrip- 
tion peut  être  valablement  prise  après  la  fail- 
lite de  l'héritier,  arrivée  même  plus  de  six 
mois  après  le  décès  du  débiteur.  —  Paris, 
23  mars  1824,  J.  G.  Sucress.,  1478. 

137.  ...  Que  le  créancier  hypothécaire 
d'une  succession  est  recevable  ii  demander  la 
séparation  des  patrimoines,  même  après  qu'un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a  annule 
l'inscription  qu'il  avait  prise  pour  la  première 
fois  postérieurement  à  la  faillite  de  l'héritier. 
—  Nimes,  22  juin  1841,  J.  G.  Success.,  1478; 
Faillite,  494. 

138.  ...  Que  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite  de   l'héritier  ne   pourrait  empêcher   les 
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créanciers  du  défunt  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  K  l'égard  des  immeubles 
de  la  succession  qui  sont  encore  dans  ses 
mains:  que,  par  suile,  l'exercice  de  ce  droit 
peut  être  conservé  par  l'inscription  hypothé- 
caire prise  par  les  créanciers,  même  après  la 
déclaration  de  faillite.  —  Montpellier,  2  avr. 
1868.  J.  G.  S.  Priril.  et  hyp.,  403. 

139.  ...  Que  la  faillile  de  l'héritier  ne  peut 
empêcher  l'exercice  des  droits  que  les  art. 
878  et  880  du  présent  Code  accordent  aux 
créanciers  du  défunt,  tant  sur  ses  meubles  que 
sur  ses  immeubles;  que  ces  droits  devien- 
draient illusoires  si  ces  créanciers  ne  pou- 
vaient, malgré  la  faillile ,  prendre  inscription 
sur  les  biens  de  la  succession,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  2111;  que  cette  ins- 
cription n'est  pas  requise  en  ce  cas  contre 
le  failli  personnellement,  qu'elle  n'est  prise 
que  contre  la  succession  débitrice:  qu'on  ne 
saurait,  dès  lors,  invoquer  les  dispositions  de 
l'art.  448  c.  com.  qui  ne  peuvent  être  applicables, 
qu'au  cas  où  les  biens  qu'on  voudrait  frapper 
d'une  inscription  sont  et  doivent  rester  con- 
fondus avec  les  biens  propres  du  failli.  — 
Paris,  .30  nov.  1861.  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
581. 

140.  ...  Que  le  créancier  d'une  succession 
peut  faire  inscrire  la  séparation  des  patri- 
moines malgré  la  faillite  de  l'héritier,  aussi 
longtemps  que  l'immeuble  reste  aux  mains 
de  ce  dernier  ou  que  le  prix  en  est  encore 
dû  ;  que  l'art.  448  c.  com.  est  ici  sans  appli- 
cation. —  Bordeaux,  19  févr.  1895,  D.  P.  96. 
2.  276. 

141.  ...  Qu'en  tout  cas,  l'inscription  prise 
lorsque  l'héritier  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, mais  non  encore  en  faillile  déclarée, 
est  valable,  lorsqu'il  n'y  a  ni  dot  ni  fraude  à 
imputer  au  créancier.  —  Grenoble,  21  juin 
1841.  J.  G.  Success..  1478. 

142.  —  II.  —  Suivant  les  auteurs  qui, 
conformément  au  système  visé  siiprà,  n»  108. 
ne  considèrent  pas  la  séparation  des  patri- 
moines comme  un  vérilable  privilège,  la 
faculté  de  requérir  l'inscription  n'est  modilîee 
ni  par  la  faillite  du  défunt,  déclarée  après 
son  décès ,  ni  par  la  faillite  de  l'héritier.  — 
Aubry  et  Rau,  4=  édit. ,  t.  6,  §  619,  p.  4So 
et  4.';6.  ,    „    , 

143.  L'inscription  prise,  en  vertu  de  1  art. 
490  c.  com.,  par  les  syndics  de  la  faillite  d'un 
héritier  sur  la  part  des  immeubles  qui  lui  est 
échue  dans  une  succession  ouverte  ii  son  pro- 
fil, ne  confère-l-elle  aux  créanciers  du  lailli 
aucun  droit  d'hypothèque  au  préjudice  des 
créanciers  de  la"  succession ,  ou  bien  em- 
pèche-t-elle  ceux-ci  de  demander  la  sépara- 
tion ,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas  pris  ins- 
cription dans  les  délais  de  l'art.  2111?  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  490,  texte 
et  n»s  10  à  45;  Supplément  au  même  Code, 
nos  17256  à  17266. 
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g  1er.  _  Transmission  des  privilèges. 

A.  —  Transmission  du  privilège  avec  la  créance. 

1.  Les  privilèges  passent,  comme  tout  droit 
en  général,  aux  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels du  créancier.  Ils  se  transmettent  de 
même,  et  cela  de  plein  droit,  comme  acces- 
soires de  la  créance,  aux  successeurs  parti- 
culiers de  ce  dernier,  et  notamment  à  ses 
cessionnaires,  donataires  ou  légataires.  -- 
Aubry  et  Rau.  5"  édit.,  t.  3,  §  288,  p.  741. 

2  Décidé  que  la  délivrance  d  un  borde- 
reau de  collocation  a  pour  ellel  de  subroger  le 
créancier  qui  en  est  porteur.  jus.|u  à  concur- 
rence du  montant  de  sa  créance,  au  privilège 
du  vendeur  contre  l'acquéreur;  que,  par  suite, 
en  cas  de  revente  de  l'immeuble,  le  créancier 
peut  exercer  ce  privilège  sur  le  prix  de  re- 
vente pour  se  faire  payer  par  prélerence  aux 
créanciers  personnels  du  second  vendeur.  — 
Bourges,  12  févr.  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.^ 

488,  "Ï641.  ,     ..  ,  .    1 

3  Le  présent  Code  prévoit  le  cas  ou  la 
cession  du  privilège  n'est  qu'une  conséquence 
de  la  cession  de  la  créance,  et  autorise  celle 
cession  par  les  art.  1692  et  2112.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  490  et  491. 

4  Quant  à  la  capacilé  nécessaire  pour  céder 
une  créance,  V.  suprà,  art.   1689,  nos  66  i 

79 

5  D'un  autre  côté,  en  cas  de  payement 
avec  subrogation  légale  ou  conventionnelle, 
les  privilèges  et  hypothèques  attaches  à  la 
créance  soldée  passent,  ainsi  que  tous  les 
droits  et  actions  du  créancier,  au  tiers  qui 
fait  le  payement  ou  qui  a  fourni  au  débiteur 
les  denieVs  nécessaires  pour  l'effectuer.  — 
V.  suprà,  art.  1249  à  1252. 

B    —  Le  privilège   —  ou  l'h>T50thèque   —  peut-i 

être  cédé  indépendamment  de  la  créance 

gai'antie  ? 

6  _  I  —  Suivant  un  premier  système,  li 
relation  qui  unit  les  privilèges  et  les  hypo 
thèques  aux  créances  pour  sûreté  desquelle 
ils  sonl  établis  est  tellement  intime,  qu  il  es 
impossible  juridiquement  de  les  en  détache: 
pour  les  adjoindre  'i  une  autre  créance,  ou 
en  d'autres  termes,  d'en  faire  l'objet  d  uni 
véritable  cession  séparée  et  indépendante  di 


Chap.  Il,  SiiCT.  IV.  —  Conservation  des  privilèges.     \C.  CIV. 


Art.  2112. 


1373 


la  IransniissiuTi  de  ces  créances  mêmes.  — 
.U-Bin-  KT  H.M  ,  â'  éJil.,  I.  :î,  S  288,  lexle  et 
note  2,  p.  (il;  L.KURENr,  t.  31,  W'  324  et 
-uiv. 

7.  Juge,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque 
ne  peut  avoir  (l"ejislence  propre,  inilcpen- 
damnient  de  la  créance  dont  elle  est  l'acces- 
soire cl  le  moyen  d'exécution  ;  que,  dès  lors. 
la  convention  par  laquelle  un  créancier  cède 
son  rang  hypothécaire  ;i  un  autre  créancier, 
qui  lui  était  postérieur,  ne  peut  avoir  d'autre 
résultai  que  de  substituer  le  cessiounaire  au 
lieu  et  place  qu'aurait  occupés  dans  l'ordre 
la  créance  du  cédant.  —  Req.  25  janv.  1853, 
D.  P.  53.  1.  12. 

8.  Suivant  un  autre  système,  qui  lire  ar- 
gument de  l'art.  1278  du  présent  Code,  bien 
que  droit  accessoire,  l'hypothèque  (comme 
aussi  le  privilèj;e  peut  être  détachée  de  hi 
créance  qu'elle  i;arantit  pour  devenir  h  ga- 
rantie d'une  autre  créance.  —  Théz.\rd  ,  Du 
nuntiss. ,  des  privil.  el  h/potli.  el  de  l'ex- 
pi-opr,  forcée,  n»  35;  B.vlurv-Lacantineric 
ET  UE  LoYNES,  t.  2,  u"  905;  Pont,  l'i-aité  des 
privil.  el  fiypolh.,  2=  édit.,  I.  2.  n>"  334  et 
iôH. 

9.  Juge  en  ce  sens  :  ...  qu'un  privilège 
peut  être  transmis  indépendamment  de  la 
créance  qu'il  est  destiné  à  garantir.  —  Cacn , 
U  mars  i85'i,  D.  P.  55.  5.  440. 

10.  ...  Qu'ainsi  est  valable  la  subrogation 
dans  son  privilège  consentie  au  prolit  d'un 
tiers  par  un  vendeur  non  payé,  dans  le  seul 
but  de  garantir  à  ce  tiers  le  transport  que  lui 
a  fait  l'acquéreur,  du  prix  de  la  revente  de 
l'immeuble  soumis  à  ce  privilège.  —  Même 
arrêt. 

11.  ...  Qu'on  doit  voir  li.  non  une  simple 
renonciation,  de  la  part  du  vendeur  non  payé, 
à  exercer  son  privilège  au  préjudice  du  tiers, 
mais  un  engagement  qui  a  pour  elTet  de  subs- 
tituer celui-ci  au  vendeur  originaire,  quant  à 
l'exercice  du  privilège  et  jusqu'à  concin-ieuce 
de  la  somme  transportée.  —  Même  arrêt. 

12.  ...  El  qu'il  importe  peu  qu'une  telle 
subrogation  soit  consentie  sans  payement  ou 
sans  stipulation  de  prix,  son  caractère  étant 
celui  non  dune  cession  de  créance,  mais  d'un 
cautionnement  du  transport  fait  par  l'acqué- 
reur. —  Même  arrêt. 

13.  ...  Que  l'hypothèque  peut  être  séparée 
de  la  créance  dont  elle-  est  l'accessoire  el 
faire  l'objet  d'une  cession  indépendante  de 
celle  de  la  créance  elle-même.  —  Civ.  c. 
11  avr.  1883,  D.  P.  83.  1.  316. 

14.  ...  Que,  par  suite,  il  est  loisible  à  un 
créancier  hypothécaire  antérieur  de  céder  la 
priorité  de  son  rang  il  un  créancier  posté- 
rieui-.  —  Même  arrêt. 

15.  I.a  subrogation  d'hypothèque  ou  la 
cession  d'antériorité  ne  peut  être  valablement 
consentie  que  par  le  créancier  qui  a  la  libre 
disposition  de  ses  droits,  et  spécialement  de 
la  créance  hypothéquée.  —  .1.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1406".  —  Quant  à  la  capacité  néces- 
saire pour  faire  une  cession  de  créance, 
'V.  .%itprà .  art.  1689,  n"»  66  et  s. 

16.  —  II.  —  Les  deux  systèmes,  par  les 
tempéraments  qui  v  sont  apportés,  se  rappro- 
chent d'ailleurs,  tellement,  dans  la  pratique, 
qu'il  est  difficile  de  les  distinguer.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

17.  Dune  part,  les  partisans  du  premier 
système  admettent  que  rien  n'empêche  un 
'■réancier  privilégié  ou  hypothécaire  antérieur 
de  céder  la  priorité  de  son  rang  i  un  créan- 
cier postérieur.  —  Aubry  et  Hal-,  5=  édit., 
t.  3  .  §  288  ,  p.  742. 

18.  Cette  cession  de  priorité  de  rang  n'est 
qu'une  convention  par  laquelle  deux  créan- 
ciers hypothécaires  dérogent  l'un  au  profit  de 
l'autre  "à  la  règle  établie  par  l'art.  213i.  — 
Albry  et  I!au,  5«  édit.,  I.  3,  §  288,  note  3, 
p.  7i2-7i3. 

19.  Suivant  les  mêmes  auteurs,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  confère   à  un   autre  créancier, 


même  simplement  chirographaire,  le  droit 
d'exercer  ses  privilèges  cl  hypothèques  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  propre  créance  el 
comme  si  ce  dernier  lui  était  réellement 
substitué.  —  .\uBRY  et  Bau  ,  5°  édit.,  t.  3, 
S  '-'88.  p.  7i3. 

20.  Cette  convention,  dite  subrogation  k 
l'hypothèque,  dill'ère  de  la  cession  d'antério- 
rité en  ce  qu'elle  peut  intervenir  au  prolit 
d'un  créancier  dont  l'hypothèque  ne  porte 
pas  sur  les  biens  alfectés  au  subrogeant,  el 
même  d'un  simple  créancier  chirographaire. — 
.\UBHY  ET  Rau,  5"  édit. ,  t.  3,  §  '288,  note  3, 
p.  742-743. 

21.  Celte  subrogation  à  l'hypothèque,  pas 
plus  que  la  cession  d'antériorité,  ne  détache 
ihypolhèque  de  la  créance  du  subrogeant, 
pour  l'incorporer  comme  accessoire  à  la 
créance  du  subrogé.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  288,  p.  746. 

22.  Klle  ne  conslitue  qu'une  sorte  de  cau- 
tionnement réel  ou  de  nantissement  .v«j  .çene- 
ris.  qui.  sans  investir  le  subrogé  de  la  pro- 
priété, soit  de  la  créance  du  subrogeant,  soit 
de  l'hypothèque  qui  la  garanlil,  l'autorise 
cependant  à  exercer  dans  la  mesure  de  sa 
propre  créance  les  droits  hypothécaires  que 
celui-ci  pourrait  lui-même  l'aire  valoir.  — 
.\uBRY  ET  Hau,  5=  édit.,  t.  3,  §  288,  p.  746.— 
Comp.  :  Caen,  Il  mars  1854,  cité  suprà, 
n<"  y  il  12. 

23.  L'efficacilé  de  ce  nantissement  spécial 
est  indépendante  de  l'accomplissement  des 
l'ormalilés  exigées  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
"23  mars  1855,  i  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la 
subrogation  à  l'hvpolbèque  légale  d'une 
femme  mariée.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  .5  288,  p.  748;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n"  906. 

24.  Hors  ce  cas,  les  actes  constatant  de 
pareils  nantissements  sont  opposables  aux 
tiers,  à  la  seule  condilion  d'avoir  acquis  date 
certaine.  —  .\ubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  288,  p.  748. 

25.  Cependant,  pour  empêcher  que  le  su- 
brogeant ne  puisse  donner  mainlevée  de  son 
inscription,  le  subrogé  doit  l'aire  mentionner 
sa  subrogation  en  marge  de  son  inscription. 

—  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  288,  p.  748. 

26.  D'autre  part,  les  auteurs  qui  sou- 
tiennent que  l'hypothèque  (ou  le  privilège  1 
peut  être  détachée  de  la  créance,  admettent 
que  l'extinction  de  la  créance  du  cédant 
entraine  l'extinction  de  l'hypolbèque  et  que 
le  cessionnaire  ne  peut  plus  dorénavant  s'en 
prévaloir.  —  Baudry-L.\ca.nti.'serie  et  de 
Loynes,  I.  2,  n"  905.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Pont,  op.  cil.,  2=  édit.,  t.  1,  n»  479.  — 
■V.  infrà ,  nûs  35  et  36. 

27.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  conven- 
lion  par  laquelle  un  créancier  cède  son  rang 
hypothécaire  à  un  aulre  créancier  qui  lui 
était  postérieur,  ne  peut  avoir  d'autre  résul- 
lal  que  de  substituer  le  cessionnaire  au  lieu 
et  place  qu'aurait  occupés  dans  l'ordre  la 
créance  du  cédant,  d'oii  il  suit  que,  si  celte 
créance  a  cessé  d'exister  ou  a  elle-même 
perdu  son  rang  hypothécaire,  la  cession  d'an- 
tériorité ne  peut  plus  avoir  aucun  ell'et  utile 
au  prolit  du  cessionnaire.  —  Req.  25  janv. 
1853,  D.  P.  53.  1.  12. 

28.  ...  Que.  do  même,  la  cession  d'antério- 
rilê  ne  doit  causer  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers intermédiaires  ([ui  n'y  ont  pas  participé. 

—  Civ.  c.  11  avr.  1883.  D.  P.  83.  1.  316. 

29.  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  créancier 
hypothécaire  a  cédé  il  un  créancier  subsé- 
quent son  droit  d'antériorité  et  l'a  subrogé 
dans  le  bénéfice  de  son  inscription,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  créer  au  prolit  du  ces- 
sionnaire des  droits  que  le  cédant  n'aurait 
point  eus  lui-même.  —  Nancy.  13  juill.  1880, 
D.  P.  87.  2.  141. 

30.  ...  Que  le  créancier  subrogé  préten- 
drait vainement  assimiler  la  cession  d'anlé- 
riorité  à  une  sorte  de  cautionnement  ou  de 
nantissement  sui  generis,  qui  aurait  ajouté  à 


sa  créance  des  sûretés  spéciales  en  dehors  de 
celles  qui  ont  été  réglées  par  la  loi,  le  cau- 
tionncnienl  devant  être  l'ormellemenl  stipulé 
et  le  nantissement  étant  soumis  à  des  forma- 
lités particulières.  —  Même  arrêt. 

31.  —  lit.  —  Lorsqu'un  acie  notarié,  con- 
tenant une  constitution  d'hypothèque  (consen- 
tie pour  sûreté  d'un  prêt,  énonce  en  même 
temps  que  la  créance  ainsi  garantie  se  trouve 
représentée  par  des  Ici  1res  de  change  ou  des 
billets  à  ordre  souscrits  par  l'emprunteur  au 
profit  du  prêteur,  le  bénélice  de  l'hypo- 
lbèque passe  par  le  seul  elTet  de  l'endosse- 
meul  aux  porteurs  de  ces  billets  ou  lettres 
de  change.  —  AuimY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  288,  p.  748. 

32.  11  en  est  de  même  du  privilège  pour 
prix  de  veille  d'un  inimeiible  ou  de  cession 
d'un  office,  si  l'acle  de  venle  ou  de  cession 
conslale  la  création  d'effets  à  ordre  en  paye- 
ment du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  ô"  édit., 
t.  3,  §  288,  p.  748. 

33.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  les 
payements  faits  au  prêteur,  au  vendeur  ou  au 
cédant  ne  pourraient  être  opposés  aux  tiers 
auxquels  les  effets  auraient  été  passés,  fût-ce 
même  postérieurement  à  ces  payements.  — 
.UriRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  g  288,  p.  749. 

C.  —  Le  privilège  est-il  transmis  au  cessionnaire 

avec  toutes  ses  sûretés  :  notamment  la  cession  du 

privilège  du  vendeur  emporte-t-elle  la  faculté 

d'exercer  l'action  résolutoire? 

34.  —  I.  —  Le  cessionnaire  exerce  en  son 
nom  personnel  le  droit  du  cédant,  et  il  peut 
le  faire  valoir  dans  un  ordre  ouvert,  alors 
même  que  ce  dernier  n'y  produirait  pas.  — 
Pau,  17  juin  1889,  D.  P. "90.  2.  21.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit..  t.  3,  288, 
noie  6,  p.  745. 

35.  Quand  l'immeuble  hypothéqué  est  l'ob- 
jet d'une  aliénation,  la  silualion  des  cession- 
naires  de  créances  privilégiées  est  la  même, 
vis-à-vis  de  l'acquéreur,  que  celle  du  cédant 
aux  droits  duquel  ils  sont  subrogés,  et  l'im- 
meuble assujelli  est,  ou  non,  soumis  au  privi- 
lège, suivant  que  la  Iranscriplion  a  précédé 
ou  suivi  l'inscription,  confoi'mément  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  ,J.  G.  Trans- 
cripf.  Iqjp.,  577. 

36.  Le  subrogé  ne  peut  exercer  l'hypo- 
thèque que  dans  les  mêmes  limites  et  sous 
les  mêmes  conditions  que  le  subrogeant  pour- 
rait le  l'aire  lui-même.  —  'V.  suprà,  n"*  1  et  s. 

37.  —  II.  —  L'art.  21 12  parait  n'être  qu'une 
répétition  de  l'art.  1092  du  présent  Code, 
d'après  lequel  la  vente  ou  cession  d'une 
créance  comprend  les  accessoires  de  la 
créance,  tels  que  caution,  privilèges  ou  hypo- 
thèques. —  Pont,  np.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  237. 

38.  Mais  l'art.  2212,  en  confirmant  le  prin- 
cipe de  droit  comjnnn,  généralise,  et,  au  lieu 
d'exprimer,  comme  l'art.  1692  du  présent 
Code,  dont  il  est  la  confirmation,  que  la  ces- 
sion d'une  créance  comprend  les  accessoires 
de  la  créance,  il  dit  d'une  manière  générale 
que  les  cessionnaires  d'une  créance  privilé- 
giée exercent  les  mêmes  droits  que  les  cédants 
en  leurs  lieu  et  place.—  Pont,  op.  cil.,  2e  édit., 
t.  1.  n»  2.38. 

39.  Ces  expressions  de  la  loi  sont  impor- 
tantes pour  la  solution  de  la  question  de 
savoir  si  le  cessionnaire  de  la  créance  d'un 
prix  de  vente  peut  exercer  l'action  résolu- 
toire appartenant  au  vendeur.  —  Pont,  op. 
cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  239;  Baiidry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  u"  888.  —  'V.  suprà, 
art.  1092,  n"  20  et  s. 

40.  En  admettant  que  le  droit  de  résolu- 
tion ne  soit  pas  un  accessoire  de  la  créance 
et  qu'il  ne  soit  pas  transmis  au  cessionnaire, 
en  vertu  de  l'art.  1672,  il  le  serait  en  vertu 
de  l'art.  2112.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  1. 1,  n'>888;  Pont,  op.  cil.,  2=  édit., 
t.  1,  n»  239. 

41.  —  III.  —  Le  privilège  que  l'art.  2103 
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du  présent  Code  réserve  au  vendeur,  pour  le 
payement  du  prix  de  l'immeuble  vendu,  lui 
confère  hvpolhécairement  deux  droits  dis- 
tincts et  indépendants  qui  consistent,  l'un 
dans  un  droit  réel  dont  son  immeuble  est 
affecté,  l'autre  dans  un  droit  personnel  de 
coUocalion  sur  le  prix  par  préférence  à  tous 
créanciers  inscrits.  —  D.  P.  89.  2.  115, 
note  1-2-3. 

42.  Il  peut  céder  ce  dernier  droit  sans  re- 
noncer au  premier,  s'il  l'a  conservé  dans  des 
conditions  qui  le  rendent  opposable  aux  tiers. 
—  D.  P.  89.  2.  115,  noie  1-3. 

43.  D'autre  part,  lorsqu'il  consent  une 
antériorité,  non  pas  générale  et  absolue,  mais 
spéciale  k  une  créance  déterminée,  il  n'aban- 
donne son  rang  qu'au  profit  du  créancier  au- 
quel il  a  cédé'l'anlériorilé  et  reste  fondé  à 
s'en  prévaloir  vis-à-vis  des  autres  créanciers 
dont  le  rang  est  postérieur.  —  D.  P.  89.  2. 
115,  note  1-3. 

44.  Donc,  incontestablement,  la  cession 
d'antériorilé,  consentie  par  le  vendeur  ;i  cer- 
tains créanciers  de  l'acquéreur,  ne  fait  pas  dis- 
paraître son  privilège  et  ne  le  prive  pas ,  dès 
lors,  de  l'exercice  de  l'action  résolutoire  pré- 
vue par  l'art.  1654  du  présent  Gode.  —  D.  P. 
89.  2.  115,  noie  1-3. 

45.  Mais,  si  la  résolution  d'une  vente  re- 
met l'immeuble  vendu  aux  mains  de  son  ven- 
deur dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  la 
vente,  et  si,  par  suite,  cet  immeuble  doit  lui 
faire  retour,  affranchi  de  toutes  charges  éta- 
blies par  l'acquéreur,  conformément  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  1183  du  présent  Code,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  des  droits  con- 
férés à  des  tiers  par  le  vendeur  lui-même.  — 
D.  P.  89.  2.  115,  note  1-3.  —  Paris,  4  avr. 
1887,  D.  P.  89.  2.  115. 

46.  Celui-ci  ne  peut  se  soustraire  à  l'ac- 
complissement de  ses  propres  obligations,  et 
doit  être  tenu  de  respecter  les  inscriptions 
prises   en   vertu   d'une   cession    d'antériorité 

Tu'il  a  librement  consentie.  —  D.  P.  89.  2. 
15.  note  1-3. 

47.  L'immeuble  vendu  doit  sans  doute,  en 
cas  de  non -payement  du  prix,  revenir  entre 
ses  mains  par  suite  de  l'accomplissement  de 
la  condition  résolutoire;  mais  il  demeure 
grevé  du  droit  réel  résultant  de  la  cession 
d'antériorilé  faite  par  le  vendeur,  et  l'inscrip- 
tion prise  par  le  cessionnaire  garantit  ce  droit 
réel.  —  D.  P.  89.  2.  115,  note  1-3. 

48.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  qui.  par  un  acte  concomitant 
à  la  vente ,  a  cédé  une  antériorité  dans  son 
privilège  à  une  personne  qui  a  prêté  à  l'acqué- 
reur des  fonds  devant  servir  à  mettre  en 
valeur  l'immeuble  vendu,  ne  peut  préjudicier, 
par  l'exercice  de  son  droit  de  résolution ,  au 
droit  réel  qu'il  a  conféré  à  ce  prêteur.  — 
Paris,  4  avr.  1887,  précité. 

§  2.  —  Rapports  7-espectifs  du  cédant 

et  du  cessionnaire ,  et  des  différents 

cessionnaires  entre   eux,  au  cas  de  cession 

partielle. 

A.  —  Rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire. 

49.  —  I.  —  Si  la  cession  n'est  que  par- 
tielle, le  cessionnaire  acquiert  une  fraction 
de  la  créance,  et  en  même  temps,  le  droit 
d'invoquer  le  privilège  dans  la  même  mesure. 

—  J.  G.  Privil.  et  h;/p.,  493.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  253.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.\c.o;- 

TINERIE  ET  DE  LoVNES,   t.    1,  n°  889. 

50.  Dans  ce  cas,  le  cédant  et  le  cession- 
naire ont  une  cause  de  préférence  identique: 
ils  viendront  en  concours  (c.  civ.  art.  2097).— 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  493.  —  J.  G.  S.  eod.  !)»,  253. 

—  En  ce  sens  :  Bau dry-Lacan ti.nerie  et  de 
LoY.NES,  t.  1,  n»  889;  Hue,  t.  13,  n»  166; 
AiiBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  288,  p.  749; 
Laurent,  t.  30,  n"  118. —  En  sens  contraire: 
Troplong  ,  Comment,  du  titre  des  privil.  et 
hypolh.,  t.  1,  n»  367. 


51.  Donc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix, 
pour  remplir  le  montant  réuni  des  deux  por- 
tions de  créance,  si  la  cession  a  été  pure  et 
simple,  la  perle  doit  se  répartir  proporlion- 
nellement  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 
—  .1.  G.  Privil.  el  hi/p.,  495.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  253.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  30, 
no  ii8.  —  Comp.,  sur  les  effets  du  payement 
avec  subrogation,  sitprà,  art.  1252,  texte  et 
n°s  1  et  s.  " 

52.  Le  cédant  n'est  pas  un  vendeur  ordi- 
naire :  en  ne  cédant  qu'une  partie  de  la 
créance,  et  en  se  réservant  sans  garantie 
l'autre  partie,  il  a  seulement  vendu  au  ces- 
sionnaire le  droit  de  venir  avec  lui,  le  cas 
échéant,  partager  les  deniers  provenant  du 
gage  commun.  —  Hue,  t.  13,  n"  166. 

53.  _  IL  —  Il  en  serait  autrement,  si  la 
cession  avait  été  faite  avec  promesse  spéciale 
de  garantir,  fournir  el  faire  valoir.  —  Hue. 
t.  13,  n"  166;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
LoYNES.  t.  1,  n»  889;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.. 
t.  3.  §  288,  p.  749.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Paris,  17  avr.  1834.  cité  infrà,  n"  62. 

B.  —  Rapports  respectifs   des  divers  cessionnaires 
d'une  même  créance. 

54.  —  I.  —  Le  rang,  entre  plusieurs  ces- 
sionnaires successifs  de  fractions  distinctes 
de  la  même  créance  privilégiée,  se  détermine 
par  les  mêmes  principes.  Investis  du  même 
privilège,  ils  viennent  en  concours,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  date  respec- 
tive des  diverses  cessions.  —  Dissert,  de  M.  de 
Lovnes,  sous  Grenoble,  20  févr.  1894,  D.  P. 
98."  2.  308,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantikerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  890: 
Aubry  et  Rau.  5=  édit.,  t.  3.  §  288,  p.  749; 
Hue,  t.  13,  n"  166. 

55.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  qu  on  ne  peut 
établir  de  préférence  entre  deux  cessionnaires 
de  parties  d'une  créance  privilégiée,  quoique 
la  cession  faite  à  l'un  soit  antérieure  à  celle 
de  l'autre,  lorsque  d'ailleurs  les  actes  de  ces- 
sion ne  contiennent  aucune  stipulation  parti- 
culière. —  Civ.  c.  4  aoiit  1817,  J.  G.  Privtl. 
et  fiyp.,  495. 

56.  ...  Que  les  cessionnaires  de  diverses 
portions  d'une  même  créance  privilégiée  doi- 
vent être  payés  par  contribution ,  sans  égard 
aux  dates  respeclives  de  leurs  cessions,  à 
moins  de  conventions  contraires.  —  Civ.  c. 
29  mai  1866,  D.  P.  66.  1.  481. 

57.  ...  Qu'on  opposerait  vainement  que  le 
cédant  ne  peut  nuire  à  son  cessionnaire  en 
venant  concourir  avec  ce  dernier,  par  lui- 
même  ou  par  un  délégalaire  postérieur ,  sur 
les  deniers  en  distribution ,  le  préjudice  ne 
résultant  alors  que  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur cédé,  insolvabilité  qui  ne  donne  lieu  ii 
aucune  action  en  garantie  contre  le  cédant. 
—  Même  arrêt. 

58.  Décidé,  cependant,  que  lorsque  le  dé- 
biteur d'une  rente  s'est  libéré  en  offrant  à  son 
créancier  une  portion  équivalente  de  rente  a 
prendre  sur  celle  appartenant  à  un  tiers,  qui 
consent  à  ce  transfert,  et  subroge  le  créan- 
cier à  un  privilège  de  vendeur  servant  de  ga- 
rantie à  la  rente  transférée,  s'il  arrive  que  le 
débiteur  ainsi  libéré  devienne  ensuite  ces- 
sionnaire de  l'autre  portion  de  la  rente,  el 
soit  aussi  subrogé  au  même  privilège  de  ven- 
deur, il  ne  peut,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel 
existe  le  privilège,  venir  en  concours  avec 
son  créancier  primitif,  quoiqu'ils  aient  tous 
deux  le  même  privilège  inscrit  le  même  jour; 
que  ce  créancier  doit  être  colloque  par  pré- 
férence, si  le  concours  n'a  été  formellement 
convenu  dans  l'acte  de  transfert.  —  Bor- 
deaux, 3  fé\T.  1831,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
476. 

59.  _  IL  _  Mais  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions  permet  aux  parties  de  déro- 
ger à  cette  règle.  On  préférera  celui  auquel 
aura  été  concédé  un  droit  de  priorité,  pourvu 


que  l'acceptation  ou  la  signification  de  son 
transport  soit  antérieure  en  date.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes.  D.  P.  98.  2.  308, 
noie  1-2.  —  En  ce  sens  :  B.vudry-Lacanti- 
NERiE  et  de  Loynes,  l.  1,  n°  890. 

60.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  de  deux  : 
créanciers  cessionnaires,  l'un  se  présente  en  : 
verlu  d'une  cession  par  laquelle  le  cédant  lui 

a  transmis  tous  ses  droits,  avec  priorité  et 
préférence  à  lui-même,  tandis  que  le  second 
a  élé  averti  par  le  cédant  qu'il  était  primé  par 
le  premier  cessionnaire ,  ces  créanciers ,  bien 
qu'ils  produisent  en  vertu  d'un  même  privi- 
lège, doivent  être  classés  suivant  le  rang  que 
leur  assigne  le  titre  constitutif  de  leur  créance. 
—  Req.^Sl  oct.  1888,  D.  P.  90.  1.  68. 

61.  Il  doit  en  être  ainsi  alors  même  que 
le  cédant  a  seulement  garanti  au  premier 
cessionnaire  la  solvabilité  du  débiteur,  car 
promettre  au  cessionnaire  que  la  créance  sera 
pavée ,  c'est  renoncer  à  se  prévaloir  à  son 
encontre  d'aucune  partie  du  privilège  pour 
l'empêcher  d'être  payé.  —  J.  G.  S.  Pnvil.  et 
hyp..  255. 

62.  Ainsi  jugé  que  la  cession  avec  pro- 
messe de  garantie  des  parties  d'une  créance 
privilégiée'",  dont  le  cédant  s'est  réservé  le 
surplus,  établit,  au  profit  du  cessionnaire,  le 
droit  d'être  payé  par  préférence  à  tout  ces- 
sionnaire ultérieur  de  la  portion  de  créance  que 
le  cédant  s'était  réservée.  —  Paris,  17  avr. 
1834.  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  494. 

63.  Suivant  une  autre  opinion ,  cette  con- 
vention engendre  seulement  des  obligations, 
el  les  obligations  ne  se  transmettent  pas  aux 
ayants  cause  à  litre  particulier,  notamment 
au  second  cessionnaire.  —  Laurent,  t.  .30, 
no  119. 

64.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  la- 
quelle un  créancier,  qui  cède  une  portion  de 
sa  créance,  déclare  garantir  la  solvabilité  ac- 
tuelle el  future  du  débiteur,  n'équivaut  pas  à 
la  stipulation  expresse,  au  profit  du  cession- 
naire, d'un  droit  de  préférence  exclusif  de 
toute  concurrence;  que,  dès  lors,  si  le  créan- 
cier vient  à  céder  postérieurement  une  autre 
portion  de  la  même  créance  avec  déclaration 
identique  de  garantie  de  la  solvabilité  actuelle 
et  future  du  débiteur,  les  deux  cessionnaires 
doivent  être  colloques  au  même  rang.  — 
Nancy,  9  mars  1858.  D.  P.  58.  2.  108. 

65. III.  —  Pour  que  l'un  des  cession- 
naires partiels  soit  préféré  aux  autres,  il  faut 
qu'il  soit  bénéficiaire  d'une  cession  d'anlério- 
rilé  et  que  le  transfert  ait  élé  accepté  par  le 
débiteur  ou  signifié  à  celui-ci.  Nulle  autre 
condition  de  publicité  n'est  requise.  —  Dis- 
sertation de  M.  de  Loynes,  D.  P.  98.  2.  308, 
note  1-2. 

66.  Notamment,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  cessionnaire  requière  inscription  du  privi- 
lège à  son  profit.  —  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  précitée.  , 

67.  Réciproquement,  il  ne  suffirait  pas  que 
le  cessionnaire  eût  l'ail  inscrire  le  privilège 
le  premier  à  son  nom.  Ce  mode  de  publicité, 
qui  n'est  pas  prescrit  par  la  loi,  est  destitué 
d'efficacité.  —  Même  dissertation. 

68.  Ainsi  jugé  :  ...  qu'entre  deux  cession- 
naires partiels  "successifs  d'une  créance  pri- 
vilégiée, bénéficiaire  l'une  et  l'autre  d'une 
cession  d'antériorité,  l'ordre  de  préférence 
est  déterminé  par  la  date  des  cessions  signi- 
fiées ou  acceptées.  —  Grenoble,  20  févr.  1894, 
D.  P.  98.  2.  308. 

69.  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  cession- 
naire dernier  en  date  ait  seul  fait  inscrire  le 
privilèse  en  son  nom,  la  loi  n'imposant  pas 
cette  formalité  aux  cessionnaires,  et  en  tout 
cas  son  inobservation  ne  pouvant  être  oppo- 
sée dans  ces  conditions  par  le  second  ces- 
sionnaire. —  Trib.  civ.  Grenoble  24  juin. 
1893  (sur  Grenoble,  20  févr.  189^^,  D.   F. 

70.  —  IV.  —  Il  en  sera  ainsi,  tout  d'abord, 
lorsque  le  second  cessionnaire  aura  été  pré- 
venu de  cette  convention.  —  Baudry-Lacan- 
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TINERIE  RT  Dr  LoYNES,  l.  1.  D»  890.  —  Cfimp.  : 
Req.  31  0.-1.  18,-^8.  D.  p.  *■>.  1.  68. 

71.  Il  en  sera  île  même  encore  lorsque 
celte  convenlion  n'aura  pas  Hc  portée  à  la 
connaissance  du  second  cessionnaire.  —  Bau- 
dry-Lacantinebibet  DE  LuYNBS,  t.  1,  n"  890. 


Art.  2113. 

Toutes  créances  privilégiées  sou- 
mises h  la  (ormalilé  de  l'in.scriplion, 
à  l'éflard  de.'iquellcs  les  cuudititiiis 
cl -dessus  prescrites  pour  conserver 
le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies, 
ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hy- 
pothécaires; mais  l'hypothèque  ne 
date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'épo- 
que des  Inscriptions  qui  auront  dCi 
être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci -après 
expliqué.  -  G.  civ.  2106  s.,  2114  s., 
2134,  2146  s.,  2154. 

Rapport  au  Tribunal,  .1.  G.  Prinléges  et  hypn- 
thiques,  p.  4-V,  no  VI. 

1.  —  I.  —  Larl.  2113  est  la  sanction  des 
règles  de  pulilicilé  établies  pour  les  privilèges. 
—  Pont,  Comment. -huilé  des  pritil.  et  tuj- 
polit.,  et  de  l'expropr.  forcée,  2»  édit. ,  t.  1, 
n°  307. 

2.  Dans  le  système  de  la  loi,  toute  créance 
privilégiée  sur  les  immeuble?  porte  en  elle- 
même  deux  éléments  :  l'un  qui  lient  h  la 
cause,  à  la  nature  même  de  la  créance ,  c'esl 
le  privilcpe  personnel;  l'autre  qui  esl  un  droit 
réel  résultant  de  l'hypothèque  tacite  allacliée 
à  celle  même  créance.  —  Pont,  op.  cit.. 
2'  édit.,  t.  1,  n"  307. 

3.  Que  les  conditions  à  l'accomplissemenl 
desquelles  la  loi  subordonne  le  privilège 
soient  omises,  le  privilcj^'e  disparaît  et  s'efface, 
l'hypothèque  seule  reste,  et  le  créancier  qui 
a  perdu  le  bénéfice  d'un  droit  exceptionnel- 
lement favorable  n'a  plus  à  invoquer  que  la 
loi  commune  d'après  laquelle  l'hypolhèque 
n'a  de  rang  qu'à  la  date  de  son  inscription. 
—  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  307. 

4.  Décidé,  à  cel  égard,  que,  lorsque  le  pri- 
vilège de  coparlageanl  se  trouve  dégénéré  en 
simple  hypothèque,  faute  d'avoir  été  inscrit 
dans  les  soixante  jours  du  partage,  le  rang 
des  copartageanls,  ainsi  réduits  à  un  droit 
hj-polhécaire,  est  déterminé  par  leurs  inscrip- 
tions, aussi  bien  entre  eux  que  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  hypothécaires  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  20'.»7  du  présent  Gode,  sur  le 
concours  des  créanciers  investis  d'un  privi- 
lège de  même  qualité.  —  Req.  24  déc.  1866. 
D.  P.  67.  1.  211. 

5.  —  II.  —  D'après  le  texte  même,  la  règle 
«si  applicable  seulement  aux  créances  privi- 
légiées soumises  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion. —  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  308. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2113. 

6.  Il  n'y  a  qu'un  seul  ordre  de  créanciers 
privilégiés  auxquels  cette  réserve  profile;  ce 
sont  les  créanciers  privilégiés  de  l'art.  2101 
du  présent  Gode  :  d'après  larl.  2107  du  pré- 
sent Code,  ces  créanciers  étant  dispensés  de 
l'inscription  ,  leur  privilège  ne  peut  pas  rece- 
voir l'application  de  l'art.  2113  et  dégénérer  en 
hypothèque.  —  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n»  308. 

7.  D'autre  part,  la  règle  de  l'art.  2113  est 
étrangère  au  privilège  de  ceux  qui  ont  fourni 
des  fonds  pour  la  recherche  d'une  mine,  ainsi 
que  pour  les  travaux  de  construction  ou  de 
confection  des  machines  nécessaires  à  son 
iUploitation,  et  au  privilège  du  domanier  qui 


a  fait  exponsc  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  S  févr.  1897.  —  Baudiiy-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  1,  n»  886. 

8.  Sur  l'application  de  l'art.  2113  ...  au 
privilège  du  vendeur  d'immeubles,  ^V.  suprà. 
art.  21U8,  n»»  1  et  s. 

9 \u  privilège  du  constructeur,  V.  ,■;;/- 

prà,  art.  2110,  n<"  1  et  s. 

10.  ...  Au  privilège  de  la  séparation  de  pa- 
trimoines, 'V.  .<:iiprù,  art.  2111,  n"»  10  à  95. 


CHAPITRE  III 

Des    Hypothèques. 


Art.  2114. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur 
les  immeubles  affectés  à  l'acquitte- 
ment d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible, 
et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
meubles affectés,  sur  chacun  et  sur 
chaque  portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent.  —  C.  civ.  1217  s.,  1222 
s.,  209.3  s.,  2166  s.,  2180. 


,S  1.  —  Définition  de  l'hi/pothèqiie  (n"  1\ 
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§3. 
§  -4.  ■ 

.\. 

B. 

C. 
§0.  ■ 
§6.  - 


-  Réalité    du    droit    d'hiipothèqiie 

m"  6).  ' 

-  Caractère  accessoire    de   l'hypo- 

thèque {n"  22). 

-  Indivis'ibilitê  de  l'hiipothèque  (n" 

32). 

-  Indivisibilité  quant  à  l'immeuble  gre\(' 

(n-34). 

-  Indivisibilité  quant  à  la  créance  garan- 

tie (n'40). 

Limites  du  principe  d'indivisibib'té  fn" 
43). 

■  Caractère  immobilier  de  l'Iiypo- 
Ihècjue  (n"  54). 

Caractère    de     l'hypolhèque    en 
droit  internalional  (n"  62). 


§  i"'.  —  Définilion  de  l'hypothèque. 

1.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  conférant 
au  créancier  qui  en  est  investi  un  droit  de 
préférence  et  un  droit  de  suife  sur  un  im- 
meuble affecté  à  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion. —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp..  721.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  412. 

2.  L'hypolhèque  difi'èrc  du  privilège  :  ... 
1°  en  ce  qu'elle  peut  dériver  de  la  loi ,  d'une 
convention  ou  d'une  sentence  judiciaire,  tan- 
dis que  le  privilège  ne  peut  résulter  que  de 
la  loi.  —  V.  suprà.  art.  209.Ï,  n»»  1  et  s. 

3.  ...  2"  En  ce  que  la  priorité  de  rang  des 
hypothèques  est  déterminée  par  la  priorité  de 
temps,  tandis  que  le  rang  des  privilèges  dé- 
rive de  la  cause,  de  la  faveur  de  la  créance. 
—  V.  suprà,  art.  2095,  n"  37. 

4.  L'hypothèque  est  de  même  nature  que  le 
contrat  de  nantissement.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  725. 

5.  Mais  elle  en  diffère  en  ce  que,  par  l'an- 
tichrèse  ou  nantissement  immobilier,  le  créan- 
cier est  mis  en  possession  de  la  chose,  et  qu'il 
en  recueille  les  fruits  pour  les  appliquer  à  sa 
créance  (V.  suprà,  art.  2085  et  2087),  tandis 


que  l'hypothèque  laisse  l'imnieul)le  aux  mains 
du  propriétaire,  qui  l'administre  et  en  dispose 
à  son  gré,  toutefois,  sous  l'alTectation  des 
charges,  qui  le  grèvent  (V.  infrà,  art.  2166). 
—  .1.  G.  l'rivil.  et  hyp..  725. 

§  2.  —  liéalitc  du  droit  d'hypothèque. 

6.  —  I.  —  Ij'hypothèque  confère  à  son  titu- 
laire un  droit  réel  sur  l'immeuble  hypothé- 
qué. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  721.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  412.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  30, 
n"  174;  Thézaiu),  Du  natitiss.,  des  privil.  et 
hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n"  35;  Au- 
BRY  ET  Rau,  5'^  édit.,  t.  3,  §  283,  p.  658; 
GuiLLOUARD,  Traité  des  privil.  et  hypoth.. 
t.  1,  n"  147  et  t.  3,  n"  15U3;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  uE  LoYNES,  t.  2,  n»  893;  Hue,  t.  13, 
n»  168.  —  En  sens  contraire  :  Marcadé,  t.  2, 
art.  526,  n°  4. 

7.  —  II.  —  En  tant  que  droit  réel,  l'hypo- 
thèque est  opposable  à  tous ,  aux  créanciei's  du 
même  débiteur  et  aux  détenteurs  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  Elle  emporte  ainsi  à  la 
fois  un  droit  de  préférence  et  un  droit  de 
suite.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  412. 

8.  Sur  le  droit  de  préférence ,  V.  infrà  , 
art.  2134  et  s. 

9.  Sur  le  droit  de  suite  du  créancier  hypo- 
thécaire, V.  infrà,  art.  2166  et  s. 

10.  —  m.  —  Le  caractère  de  droit  réel  de 
rhypolhè(iue  implique  et  comporte  le  droit, 
pour  le  créancier,  de  faire  vendre,  à  défaut 
de  payement,  l'immeuble  r/revé,  pour  se  faire 
payer  sur  le  prix.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
747. 

11.  Mais,  jusqu'au  jour  où  le  créancier 
exerce  son  droit  hypothécaire,  le  propriétaire 
de  l'immeuble  hypothéqué  conserve,  en  prin- 
cipe, l'exercice  de  toutes  les  facultés  inhé- 
rentes au  droit  de  propriété.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  747.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  420.  —  En 
ce  sens:  Thézard,  op.  cit.,  n°  158;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1583;  Baudry-La- 

CANTINERIEET  DE  LOYiNES,  t.  3,  n"  1583;  AuBRY 

ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  286,  p.  698. 

12.  Ainsi,  il  peut  aliéner  l'immeuble,  le 
grever,  soit  de  nouvelles  hypothèques,  soit 
de  servitudes  personnelles  ou  réelles  ou  le 
donner  en  antichrèse.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  420. 

13.  11  peut  aussi  vendre  les  fruits  de  l'im- 
meuble, ou  le  donner  à  bail,  même  pour  plus 
de  neuf  années,  et  même  céder  ou  toucher 
par  anticipation  les  loyers  et  fermages.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  420. 

14.  Tous  ces  actes  de  disposition  ou  de 
jouissance  lui  sont  permis,  à  la  seule  condi- 
tion qu'ils  n'aient  pas  pour  but  et  pour  effet 
de  diminuer  la  valeur  de  l'immeuble.  —.1.  G. 
Privil.  et  hi/p..  747.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  420. 
—  V.  infrà,  art.  2166. 

15.  Cependant,  s'il  est  vrai  que  l'hypothèque 
n'enlève  pas  au  débiteur  la  Jouissance  de  son 
immeuble ,  elle  lui  en  retire  dans  une  cer- 
taine mesure  la  libre  disposition.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  412. 

16.  Ainsi  il  n'aurait  plus  le  droit  de  détruire 
l'immeuble  ni  d'exercer,  au  préjudice  du 
créancier,  des  actes  de  jouissance  abusive.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  412.  —  V.  infrà, 
art.  2166. 

17.  ...  Notamment,  de  démolir  la  maison 
hypolhéquée  ou  de  couper  une  futaie  non 
aménagée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,   412. 

18.  Il  ne  peut  pas  davantage  vendre  l'im- 
meuble à  qui  il  lui  plaît,  ni  pour  le  prix  qui 
lui  conviendrait,  puisque  le  créancier  aurait 
le  droit  de  surenchérir.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  412.  —  V.  infrà,  art.  2185. 

19.  —  IV.  —  L'hypollièque,  élant  un  droit 
réel,  constitue-t-elle  un  démembrement  de  la 
propriété?  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  412. 
—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

20.  Suivant  une  première  opinion,  soute- 
nue par  quelques  auteurs  anciens,  l'hypo- 
thèque, ayant  seulement  pour  but  d'assurer  le 
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pavement  d'une  créance  sui-  le  prix  d  un  nii- 
ineuble,  ne  constitue  pas  un  démembrement 
de  la  propriété.  —  J.  G.  Propriele,  63.  —  En 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  9,  n"  471. 

21  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  propriétaire  de  l'immeuble 
hypolhéqué  n'en  a  pas  la  libre  disposition 
d'une  manière  absolue,  la  propriété  est  réel- 
lement démembrée  par  l'elTel  de  l'hypothèque. 
—  J  G  S.  PiioU.  et  hyp..  412.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  30,  n»  174;  Thézard,  op.  cit., 
n"  35;  Hue,  t.  13,  n»  168;  Baudry-Lacanti- 
nerie'et  de  Loynes,  t.  2.  n»  894. 

I  3.  _  Caractère  accessoire  de  l'hypothèque. 

22.  —  I.  —  L'hypothèque  n'est  jamais  que 
l'accessoire  d'une  obligation,  et  ne  subsiste 
qu'avec  elle.  —  J.  G.  Privii.  et  hyp.. 
.]  G.  S.  eod.  v,  413.  —  En  ce  sens 
l  13,  n"  169;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n°  C02;  Aubry  et  Rau,  5«  édil., 
t  3  S  283,  p.  666;  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  3'  édit.,  t.  2,  n"  2650. 

23.  Par  suite,  si  l'obligation  vient  a  dispa- 
raître, ou  si  elle  est  affeclée  d'un  vice  radi- 
cal, l'hypothèque  périt  également.  —  J.  G. 
Prh'il.  'et  hi/p..  727.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment.-traité  des  privil.  et  hyp.  et  de 
Vexpropr.  forcée,  %'  édit.,  t.  2,  n°  721;  Bau- 
DRY-LvcANTiNERiE  et  DE  Loynes,  t.  2,  n"  902. 
—  'V    infrà,  art.  2180,  texte  et  n"*  1  et  s. 

24.  Mais  jugé,  à  cet  égard,  que  le  ven- 
deur qui  a  consenti  l'hypothèque  sur  ses  biens 
pour  garantir  l'acquéreur  contre  tout  danger 
de  troubles  et  évictions,  ne  peut  pas  être  ad- 
mis à  demander  la  nullité  de  cette  hypo- 
thèque, sous  prétexte  qu'elle  serait  sans 
cause,  le  bien  vendu  n'étant  grevé  d'aucune 
inscription;  et  que  l'hvpolhèque  a  une  cause 
licite  dans  les  troubles'éventuels,  quelque  peu 
présumables  qu'ils  soient,  qui  pourraient  ve- 
nir d'ailleurs.  —  Bourges,  16  août  1814,  J.  G. 
Prit»/,  el  hyp.,  729. 

25.  L'invalidité  ou  1  extinction  de  1  hypo- 

Ih. 

tio-  ,         .  ,  . 

26.  11.  —  On  peul  hypothéquer  son  im 

meubie  i  la  dette  d'un  tiers  sans  s'obliger  soi- 
même.  —  J.  G.  Pricit.  et  liyp.,  728.  —  V.  sa- 

rà,  art.  2011,  n»  69;  art.  2077,  n"»  14  Ji  20. 

27.  \{\.  —  L'hypothèque  peul- elle  être 

cédée  indépendamment  de  la  créance  qu'elle 
oarantil'?  —  'V.  les  trois  numéros  suivants. 

"  28.  Suivant  une  première  opinion,  de  ce 
que  l'hypothèque  est  un  droit  accessoire,  il 
faudrait  conclure  qu'elle  ne  peul  pas  èlre  cé- 
dée indépendamment  de  la  créance  qu'elle 
garantit.  —  Gauthier,  Traité  de  la  subrogal. 
des  personnes,  n"  562  et  s.  ;  Berthaud,  Traité 
de  ta  siibrorjat.  à  l'kypoth.  légale  des  femmes 
mariées,  2"  édit.,  n"  11  et  s.  ;  Laurent,  1.31, 
nos  324  et  s.;  Auury  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
§  288,  note  2,  p.  741;  Larombiiîre,  Traité 
Ihéor.  et  prat.  des  obligations,  édit.  de  1885, 
t  3  p  226,  235  et  s.  —  Comp.  aussi  :  Req. 
25.ianv.  1853.  D.  P.  53.  1.  12. 

29.  Suivant  l'opinion  contraire,  qui  tend  a 
prévaloir,  la  cession  de  l'hypothèque  est  per- 
mise indépendamment  de  la  créance  garantie. 
—  J.  G.  Privil.  et  /iyp.,y49. —  J.  G. S.  eoc/.  w", 
414.'_  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit., 
[  1  n»334;BEUDANT,  Subrogat.auxdr.  d'hyp.. 
Revue  critique  de  léoisl.  cl  de  jurispr.,  t.  28, 
1866     p.  30  et  s.;  Demante   et  Colmet  de 
Svnt'erre,  21:  édit.,  t.  9,  n°  75  bis,  vi  el  s; 
Verdier,     Transcript.    hypothécaire,    t.    2, 
n"  722;  Hue,  L  13,  n"  170;  Thézard,  op.  cit., 
n»  35;  Mérignhac,  Contrats  relat.  à  l'kypoth. 
légale  de  la  femme  mariée,  n»*  14  et  s.  ;  Gii.- 
LARD,  Constitution  de  l'hypoth.  convention- 
nelle, n"  225;  Baudry-Lacantinerie  et   de 
Loynes,  t.  1,  n»  905.  —  Comp.  aussi  :  Caen. 
11  mars  1854,  D.  P.  55.  5.  446;  Req.  31  janv. 
1883,  D.  P.  83.  1.  316. 

30.  Toutefois,  une  hypothèque  ne  peut  être 
cédée  séparément  de  la  créance  garantie  que 


iciiiimcc     l'ai      »^     ...v^.i......     «V.     ..V 

le  pour  laquelle  l'hypothèque  a  été 
G.  S.  Privil.  et  hyp..  414. 


dans  la  mesure  oit  elle  existe,  et  celte  me- 
sure  est  déterminée  par   le   montant   de  la 
créance  même 
créée.  —  J.  L  -   _ 

31.  _  IV.  —  La  durée  de  1  hypothèque 
cédée  sera  également  limitée  par  la  durée  de 
la  créance  primitive  à  laquelle  elle  était  atta- 
chée :  le  payement,  la  compensation  qui  étein- 
dront celte  créance,  mellronl  fin  à  l'hypo- 
thèque, comme  la  mort  d'un  usufruitier  qui  a 
cédé  son  droit  met  fin  à  la  jouissance  du 
cessionnaire  de  l'usufruit.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp..  414. 


hèque  n'intlue  jamais  sur  le  sort  de  l'obliga- 
lon  principale.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  727. 


pra. 


§  4.  —  Indivisibilité  de  ihypothèijue. 

32.  L'hypothèque  est,  de  sa  nature,  indivi- 
sible, en  ce  sens  que,  d'une  part,  chaque  par- 
tie de  l'immeuble  grevé  garanlit  la  totalilé  de 
la  créance  hypothécaire,  el  que,  d'autre  part, 
chaque  partie  de  la  créance  est  garantie 
par  la  totalité  de  l'immeuble  hypolhéqué.  — 
J.  G.  Privil.  et  hi/p., 132.  —  J.  G.  S.  eorf.  (">.  415. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  30,  no^  17o  et  s.  ; 
Hue,  t.  13,  n°  169;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
l.  1,  nos  330  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t  3,  §  284 ,  p.  674  ;  Demante  et  Colmet  de 
Sant'erre,  2»  édit.,  t.  9,  n"  75  bis,  iv;  Thé- 
zard. op.  cit.,  110  36  ;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit., 
l.  2,  no  2653. 

33.  L'indivisibilité  est  un  caractère  com- 
mun à  l'hypothèque  el  au  nantissement.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  732.  —  V.  suprà, 
art.  2083,  no'  1  à  10,  el  art.  2090,  n»  4. 

\.  —  Indivisibilité  quant  à  l'immeuble  grevé. 


34.  Par  suite  de  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque, si  plusieurs  immeubles  sont  hypothé- 
qués à  une  même  dette,  chacun  d'eux,  et  cha- 
cune de  leur  partie,  répondent  de  la  dette  pour 
le  tout. —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,133.  —  }.  G.  S. 
eod.  V,  415.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
2=  édit.,  t.  1,  no  336;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  no  641,  et  t.  3,  n"'  1532  et  1534;  Bau- 
d'ry'-L.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  no  898. 

—  Comp.  ;  Req.  18  nov.  1844,  D.  P.  45.  1.  55. 

35.  De  même,  si  l'immeuble  hypothéqué  a 
été  partagé  entre  plusieurs  ayants  droit  ou  si 
une  portion  de  cet  immeuble  a  été  vendue, 
chacune  de  ses  portions  répond  de  la  totalité 
de  la  dette,  et  le  créancier  peul  demander  son 
payement  intégral  à  chaque  détenteur,  sauf, 
pour  ce  dernier,  le  droit  de  délaisser  la  por- 
tion qu'il  délient  ou  de  la  laisser  exproprier. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  734.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  415.  — Req.  l'-'  févr.  1848,  D.  P.  48. 
5.  237.  —  En  ce  sens  :  BAUDRY-L.ieANTiNE- 
RiE  ET  DE  Loynes,  t.  2,  iio  898.  ^     _ 

36.  Jugé  aussi,  par  application  du  principe 
d'indivisibilité  de  l'hypothèque  :  ...  que,  lors- 
qu'un immeuble  hypolhéqué  au  service  d'une 
rente  a  été  vendu  à  plusieurs  personnes,  cha- 
cune d'elles  se  trouve  obligée  au  payement  de 
rintégralilé  de  la  rente,  sauf  son  recours 
contre  les  codébiteurs  hypothécaires;  et  que 
les  droits  du  créancier  ne  peuvent  souffrir  de 
ce  que  tout  recours  contre  l'un  des  codélen- 
teurs  de  l'immeuble  hypothéqué  se  trouverait 
impossible,  à  raison,  par  exemple,  de  ce  que 
l'Etat,  devenu  possesseur  d'une  portion  de  cet 
immeuble,  l'aurait  revendu,  franc  et  quitte  de 
toute  hypothèque,  sauf,  en  pareil  cas,  à  ce  co- 
détenteur,  forcé  de  payer  intégralement,  à  se 
pourvoir  contre  qui  de  droit  et  comme  il  avi- 
sera. —  Civ.  c.  6  mai  1818,  J.  G.  Privtl.  et 
hyp.,  734-10;  Emiqré,  122-6o. 

37.  ...  Que,  si  une  rente  constituée  est, 
de  sa  nature,  divisible  entre  les  héritiers  du 
débi-rentier.  il  n'en  est  pas  de  même  de  I  hy- 
pothèque aftectce  à  cette  renie;  que  des  héri- 
tiers en  ligne  directe  devant  être  présumés, 
par  suite  de  cette  qualité  seule,  et  à  dél:aut 
de  justification  contraire,  détenteurs  de  l'iin- 
meuble  hvpothéqué,  le  crédi-rentier  peut  s'a- 
dresser à'chacun  d'eux ,  par  la  voie  hypothé- 
caire, pour  se  faire  payer  des  arrérages  échus, 


et,  à  défaut  de  payement,  dans  les  termes  de 
l'art.  1912,  se  faire  rembourser  le  capital.  — 
Rennes,  11  avr.  1815,  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
739.  ,.^  . 

38.  ...  Que  l'hypothèque  consentie  solidai- 
rement par  deux  époux  sur  un  immeuble  ap- 
partenant au  mari  pour  la  nue  propriété, 
comme  donataire  de  sa  femme,  et  à  celle-ci 
pour  l'usufruit,  subsiste  d'une  manière  indivi- 
sible sur  toute  la  propriété,  alors  même  que, 
postérieurement,  la  donation  serait  annulée 
pour  fraude.  —  Civ.  c.  12  avr.  1836,  Rouen, 
2  août  1838,  et.  sur  nouveau  pourvoi,  Civ.  r. 
13  juill.  1842,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  735.  — 
V.  infrà,  art.  2118,  no  67. 

39.  ...  Que,  de  même,  lorsqu'un  débiteur 
a  hypolhéqué  îi  son  créancier  un  immeuble 
dont,  k  l'époque  de  l'obligation,  il  pouvait  se 
croire  propriétaire  exclusif,  si,  plus  lard,  il 
vient  à  être  déclaré  simple  usufruitier  de  cet 
immeuble,  l'hypothèque  continue  de  subsister 
sur  l'usufruit,  parce  qu'il  est,  de  droit,  com- 
pris dans  la  propriété,  quand  il  n'est  pas  lor- 
mellement  excepté.  —Bourges,  1"  févr.  1831, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  736;  Contr.  de  mar., 
1424. 

B.  _  Indivisibilité  quant  à  la  créance  garantie. 

40.  Quand  la  créance  garantie  par  l'hypo- 
thèque "vient  à  s'éteindre  pour  partie,  par 
exemple,  par  suite  d'un  payement  partiel,  l'im- 
meuble hypolhéqué  n'en  reste  pas  moins 
allécté  tout  entier  au  payement  de  la  partie 
de  la  créance  qui  reste  due.  —  J.  G.  Priva, 
et  hyp.,  7.33.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  415.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  636, 
et  t  3,  no  1532-10;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n°  899;  Aubry  et  Rau, 
5=  édil.,  t.  3,  §  284,  p.  674. 

41.  De  même,  en  cas  de  partage  de  la  créance 
hypothécaire  entre  les  héritiers  du  créancier, 
chacun  de  ces  héritiers  peut,  pour  la  portion 
de  créance  qui  lui  est  échue,  exercer  l'action 
hvpothécaire  sur  la  totalité  de  l'immeuble 
grevé.  —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  738.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  415. 

42.  De  même  encore,  quand  le  débiteur 
d'une  dette  hypothécaire  meurt  laissant  plu- 
sieurs héritiers ,  la  division  de  la  dette  qui 
s'opère  entre  ces  héritiers  ,  conformément  à 
l'art.  1220  du  présent  Code,  n'empêche  pas 
celui  dans  le  lot  duquel  tombera  l'immeuble 
hypothéqué  d'être  tenu  hypothécairement  de 
la  dette  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre 
les  héritiers.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  738.  — 
J  G.  S.  eod.  v,  415.  —  En  ce  sens  :  GuiL- 
louaru,  op.  cit.,  t.  2,  no  636,  et  t.  3,  no  1532- 
lo;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
no  899;  Aubry  et  R.iu ,  5»  édit.,  t.  3,  §  284, 
p.  674. 


C.  —  Limites  du  principe  d'indivisibiUté. 

43.  _  I.  —  Pour  que  le  principe  d'indivi- 
sibilité s'applique  et  pour  que  l'hypothèque 
s'étende  sur  la  totalilé  el  sur  chaque  portion 
de  l'immeuble,  il  est  nécessaire  qu'au  mo- 
ment où  elle  a  pris  naissance,  elle  ait  grevé 
l'immeuble  tout  entier;  si  elle  a  grevé  seule- 
ment une  portion  indivise  de  cet  immeuble, 
elle  est  forcément  restreinte  à  celte  portion, 
et  le  surplus  de  l'immeuble  reste  libre.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  416. 

44.  Peu  importe  même  que,  par  des  acqui- 
sitions successives,  toutes  les  portions  vien- 
nent i  être  ultérieurement  réunies  dans  Is 
même  main;  les  portions  qui  étaient  librei 
dans  la  main  du  vendeur  restent  égalemen 
libres  dans  la  main  de  l'acquéreur.  —  J.  G.  S 
Privil.  et  hyp.,  416. 

45.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  femme  ayan 
une  hypothèque  légale  sur  une  portion,  soi 
un  douzième,  d'un  immeuble  qui  apparlenai 
par  indivis  à  plusieurs  cohéritiers,  dont  le 
parts  ont  été  successivement  réunies  dans  le 
mains  d'un  tiers  acquéreur,  ne  peul  exerce 


son  di'uil  liypotliécuire  sur  riinnieuble  loul 
enlier,  mais  seulemeiil  sur  le  douzième,  seul 
grevé  de  ce  droil.  —  Toulouse,  S  avr.  1865, 
D.  P.  65.  2.  117. 

46.  P,ir  le  même  molif,  les  conséqueDces 
que  produit  l'indivisibililé  de  l'hypollicque, 
par  rapport  aux  liiritiers,  soil  ilu  débileur, 
soil  du  créancier,  ne  doivent  pas  être  éleii- 
dues  à  de  simples  coobligés  à  une  même 
dette,  mais  sans  aucune  solidarité  entre  eu.\. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  740. 

47.  —  II.  —  D'autre  part,  l'indivisibilité  de 
(hypothèque  ne  rend  pas  la  dette  indivisible, 
l'accessoire  ne  pouvant  réagir  sur  le  princi- 
pal. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  741.  — J.  G.  S. 
eoJ.  v,  417.  —  En  ce  sens  :  Po.nt,  op.  cit., 
2«  édil.,  l.  1,  n»333;  Laurent,  t.  :dC),  n»»  176, 
177;  GuiLLOLAKu,  op.  cit.,  t.  2,  n»  638,  et  t.  3, 
w  1549;  Balduy-Laca.nti.nekie  et  de  LoyiNes, 
I.  3.  n"  1980;  Aubry  et  Hau  ,  5«  édit.,  t.  3, 
§  285,  p.  681. 

48.  Ainsi,  l'indivisibilité  de  l'hypothèque 
n'empêche  pas  que  la  créance,  et  avec  elle 
l'hypothèque,  puisse  s'éteindre  pour  partie.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/p.,  415.  —  Ueq.  11  janv. 
1847,  D.  P.  47.  1.  12a.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. —  V.  aussi  infrà,  art.  21«0. 

49.  Notamment,  les  créances  licrédilaires 
se  divisant,  de  plein  droit,  entre  les  héritiers 
du  créancier,  l'indivisibilité  de  l'hypothèque, 
qui  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  celui- 
ci,  ne  saurait  être  invoquée  par  le  débiteur 
pour  obliger  tous  les  héritiers  i  se  réunir, 
afin  de  recevoir  leur  payement  en  conmiun, 
et  de  lui  donner  mainlevée  entière  de  l'hypo- 
thèque. Chaque  héritier,  au  contraire,  a  le 
droit  d'exiger  sa  part  virile,  en  donnant  main- 
levée de  l'hypothèque  en  ce  qui  le  concerne. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  418.  —  Req.  9  nov. 
1847,  D.  P.  48. 1.  49.  —  En  ce  sens  :  Baudrv 
Laca.ntinerie  et  de  Lûynes,  t.  2,  n°  901.  — 
V.  suprù ,  art.  883,  n"»  247  et  s. 

50.  Jugé  toutefois  (par  un  arrêt  dont  la 
doctrine  parait  critiquable)  que  l'indivisibilité 
de  l'hypothèque  s'oppose  à  ce  qu'en  cas  de 
pavement  partiel  de  ta  créance  hypothécaire 
à  l'un  des  héritiers  du  créancier,  I  inscription 
subisse  une  réduction  proportionnelle.  — 
av.  r.  20  déc.  1848,  D.  P.  49.  1.  81.  —  Comp.  : 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  415  (obs.  conlr.). 

51.  iJu  principe  posé  suprà,  n"  47,  if  suit 
encore  qu'il  ne  suflirail  pas  au  créancier  de 
mettre  en  demeure  l'un  des  héritiers  du  dé- 
biteur, délenteur  des  biens  hypothéqués  à  la 
créance,  pour  empêcher  les  autres  héritiers 
de  prescrire  contre  lui.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp.,  741.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2«  édil.,  t.  1,  n»  333;  Thopi.ong,  Comment,  du 
titre  des  privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n»  878  bis; 
Comment,  du  titre  de  la  prescription ,  t.  2, 
no»  658  et  s.  ;  Rodière  ,  De  l'indivisibilité , 
n''470;  Baldry-L.aca.ntinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  901.  —  V.  infrà,  art.  2249. 

52.  —  IH.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'hypothèque  reçoit  certaines  limilations 
dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  2143  et 
2144,  2161  et  2163  du  présent  Gode.  —  J.  G. 
Privil.  et  h'/p. ,  745.  —  'V.  infrà,  art.  2143, 
n»»  1  à  18,  art.  2144,  n°»  1  à  128,  art.  2161, 
n°»  1  à  67.  et  art.  2163,  n°»  1  i  13. 

53.  —  IV.  —  Si  l'indivisibilité  est  de  la 
nature  de  l'hypothèque,  elle  n'est  pourtant 
pas  de  son  essence,  et  rien  n'empêche  que  ia 
convention  n'en  restreigne  les  ellets.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  743.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  419. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  1 
n"  331;  Laurent,  t.  30,  n"  173  et  179;  De- 
mante  et  COLMET  DE  Santerre,  2«  édit.,  t.  9, 
n»  75  bis,   v;  Baudry-Lacantinewe  et  de 
Loynes,  t.  2,  n"  900. 

§  5.  —  Caractère  immobilier  de  l'hypothèque. 

54.  L'hypothèque  constitue-t- elle  néces- 
sairement un  droil  immobilier,  ou  participe- 
t-elle,  lorsqu'elle  est  l'accessoire  d'une  obli- 
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galion  mobilière,  du  caractère  mobilier  de 
l'obligation?  —  V.  les  numéros  suivants. 

55.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'hypo- 
thèque, étant  un  droil  réel  dans  un  immeuble, 
constitue  un  droit  iiinnobilier.  —  J.  G.  S. 
Priiit.  et  hi/p.,  413.  —  En  ce  sens  ;  Laurent, 
t.  ;«,  n"  174  ;  Hue,  l.  13,  n»  168:  Baudry-La- 
cantinkrie  et  HE  Loynes,  t.  2,  n»  tK)4;  Pla- 
Nioi.,  op.  cit.,  '^'  édit.,  t.  2,  n»  2648. 

56.  Il  en  résulte  que,  pour  disposer  valable- 
ment de  l'hypothèque,  il  faut  avoir  la  capa- 
cité requise  pour  disposer  des  immeubles.  — 
.1.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  413. 

57.  .'\insi,  le  tuteur,  qui  a  qualité  pour 
représenter  son  pupille  dans  une  faillite,  ne 
peut  cependant  pas,  sans  y  être  habilité  par 
une  délibéralion  du  conseil  de  famille,  homo- 
loguée par  le  tribunal ,  renoncer  aux  droits 
privilégiés  ou  hypothécaires  appartenant  au 
pupille,  en  votant  au  concordat.  — J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  413.  —  Civ.  r.  18  juill.  1843, 
J.  G.  Minorité,  514.  —  Paris.  17  juill.  1866, 
J.  G.  S.  Faillites  et  banq..  916. 

58.  Néanmoins ,  à  raison  du  caractère  ac- 
cessoire de  l'hypothèque,  le  créancier  capable 
de  recevoir  un  payement  est  habile  il  recevoir 
le  payement  d'une  dette  hypothécaire,  lors 
même  qu'il  serait  incapable  d'aliéner  un  droit 
inunobilier.  — .1.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  413. 

59.  Ainsi,  le  tuteur  qui,  d'après  la  juris- 
prudence citée  suprà.  n"  57,  ne  peut  pas 
renoncer  à  l'hypothèque  seule,  peut  cepen- 
dant donner  mainlevée  de  l'hypothèque  en 
recevant  le  payement  de  la  créance  hypothé- 
caire de  son  pupille.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  413. 

60.  De  même,  le  caractère  immobiliei'  de 
l'hypoUièque  ne  saurait  empêcher  une  créance 
mobilière,  garantie  par  une  hypothèque,  de 
tomber  dans  la  communauté.  —  J.  G.  Contr. 
de  mar.,  585;  Privil.  et  hyp.,  730.  — J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  413.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2,  n"  902. 

61.  Suivant  une  autre  opinion,  l'hypothèque, 
quoique  assise  sur  un  immeuble,  n'est  pas 
nécessairement  un  droit  immobilier;  étant 
l'accessoire  d'une  obligation,  elle  participe 
de  son  caractère,  et  c'est  seulement  lorsqu'elle 
est  attachée  à  une  obligation  immobilière  que 
l'hypothèque  constitue  réellement  un  droit 
immobilier.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  730.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  19,  n"  241;  De- 
MOLOMBE,  t.  9,  n"'  471  et  472;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2'  édit.,  t.  9,  n"  75  bis, 
III. 

§  6.  —  Caractère  de  l'hypothèque 
en  droit  international. 

62.  —  I.  —  La  question  de  savoir  si  l'hy- 
pothèque est  du  droit  des  gens  ou  du  droit 
civil  a  perdu  toute  l'importance  qu'elle  pou- 
vait avoir  sous  notre  ancien  droit.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  749. 

63.  Dans  le  droit  moderne,  on  décide,  en 
général,  que  l'hypothèque  est  du  droit  civil. 

—  .J.G.  Privil.  et  hyp.;ii9. 

64.  En  tout  cas,  les  étrangers  peuvent  ac- 
quérir hypothèque  en  se  conformant  aux  lois 
françaises.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  750. 

65.  —  II.  — •  D',autre  part,  les  lois  qui  ré- 
gissent les  hypothèques  sont   du  statut  réel. 

—  .1.  G.  Lois,  410.  —.1.  G.  S.  eod.  v,  367; 
Privil.  et  hyp.,  421.  —  V.  suprà,  art.  3, 
nos  244  et  s. 

66.  Ainsi,  depuis  la  loi  du  10  déc.  1874, 
l'hypothèque  constituée  sur  un  navire  étran- 
ger est  valable  aux  yeux  de  la  loi  française, 
et  le  créancier  hypothécaire  peut  se  faire  col- 
loquer  sur  le  prix  du  navire  saisi  et  vendu 
dans  un  port  français,  pourvu  que  le  contrat 
constitutif  de  l'hypothèque  ait  été  déclaré 
exécutoire  par  un'lribunal  français.  —  Civ.  c. 
25  nov.  1879,  D.  P.  80.  1.  56. 

67.  Il  résulte  encore  de  la  règle  posée 
suprà,  n"  65,  que  les  immeubles  possédés  en 
France  par  les  étrangers  ne  peuvent  pas  être 
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grevés  d'autres  hypothèques  que  de  celles  re- 
corumes  par  la  loi  française.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  h)jp.,  421. 

68.  El  lesdits  immeubles  ne  pourraient 
pas,  notamment,  être  affectés  d'une  hypo- 
thèque générale  par  une  convention.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  421. 


Art.  2115. 

L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  autorisés 
par  la  loi. 


Art.  2116. 

Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou 
conventionnelle.  —  C.  civ.  2H7,  2121 
s.,  2123  s.,  2135  s. 

1.  L'Iiypothèque  est  générale  ou  spéciale. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp..  746. 

2.  Elle  est  ...  yénérale,  lorsqu'elle  porte 
sur  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du 
débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  746. 

3.  ...  Spéciale,  lorsqu'elle  affecte  certains 
immeubles  désignés  nominativement.  — J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  746. 

4.  De  sa  nature,  l'hypothèque  convention- 
nelle est  spéciale.  —  V.  infrà,  art.  2129,  texte 
et  n<"  1  et  s. 

5.  ...  Sauf  l'exception  contenue  en  l'art.  2130 
du  présent  Code.  —  V.  infrà,  art.  2130,  texte 
et  n°»  1  à  29. 

6.  Les  hypothèques  légale  et  judiciaire,  à 
l'exception  des  privilèges  dégénérés  en  simples 
hypothèques  et  de  l'hypothèque  du  légataire, 
sont  générales.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  747. 

—  V.  infrà,  art.  2122,  2123. 


Art.  2117. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui 
résulte  de  la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui 
résulte  des  jugements  ou  actes  judi- 
ciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est 
celle  qui  dépend  des  conventions,  et 
de  la  forme  extérieure  des  actes  et 
des  contrats.  —  G.  civ.  1017,  2121  s., 
2123  s.,  2135  s.  —  C.  com.  490. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  lujpa- 
théqxies ,  p.  39,  n"  6. 

1.  Sur  l'hypothèque  légale,  V.  infrà,  art. 
2121  et  s.,  art.  2135. 

2.  Sur  l'hypothèque  judiciaire,  V.  infrà, 
art.  2123. 

3.  Sur  l'hypothèque  conventionnelle,  V.  in- 
frà, art.  2124  et  s. 

Art.  2118. 

Sont  seuls  susceptibles  d'hypothè- 
ques, 

1»  Les  biens  immobiliers  qui  sont 
dans  le  commerce,  et  leurs  accessoires 
réputés  Immeubles; 

2°    L'usuJruit   des  mêmes  biens  et 
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accessoires  pendant  le  temps  de  sa 
durée.  —  G.  civ.  517  s.,  526,  551  s.,  578 
s.,  1128,  2133  s.,  2204. 


Privilèges  et  Hypothèques. 


§1  - 

A.  — 

B.  — 


C.  - 

D.  — 
§3.  - 

§4. - 


A.  — 

B.  — 

C.  — 

D.  — 

E.  — 

F.  — 

G.  — 
H.  — 

§5.  - 

§6.- 


DIVISION 

Principes  généraux  sur  les  biens 
susceptibles  d'hypothèque  (n»  1). 

Immeubles  parnature  (no7). 
Fonds  de  terre  (n*  7). 
Bâtiments  (n"  10). 

-  Constructions   élevées  par   le  pro- 

priétaire Au  sol  (n*  10). 
_  Constructions  élevées  sûr  le  terrain 
iV autrui  (n"  11). 

-  Constructions    élevées    sur    le     lîo- 

maine  public  (n"  39). 

Fruits  (n-  40). 

Matériaux  (n*  48). 

Immeubles  par  destination:  acces- 
soires réputés  immeubles  [li"  51). 

Immeubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent  :  droits  immobi- 
liers et  actions  immobilières 
(n-  67). 

Usufruit  (n'67). 

Usage  et  habitation  (n*  83). 

Servitudes  actives  (n*  87). 

■  Empbj-téose  (n*  88). 
Droits  de  superficie  (n"  92). 
Bail  à  domaine  congéable  (n*  93). 

.  Actions  immobilières  (n*  97). 

■  Droit  d'hypothèque  (w  100). 
.  Immeuhles  par  la  détermination 

de  la  loi  [a"  102). 
Concessions  de  mines,  chemins  de 
fer,  canaux  et  péages  sur   les 
ponts  (n»  107). 

—  Mines  (n-  107). 

—  Minières  et  carrières  (n*  117). 

—  Chemins  de  ter  (n*  125). 

—  Canaux  (n-  132). 

—  Ponts  (n*  135). 


cer  :  ...  sur  l'indemnité  d'expropriation  '?  — 
V.  inf>-à,  arl.  2180,  n»'  565  et  s. 

6.  ...  sur  les  indemnités  d'assurances  dues 
en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  l'im- 
meuble ■?  —  V.  infrà,  art.  2180,  n"'  540  et  s. 

§  2.  —  Immeubles  par  nature. 
A.  —  Fonds  de  terre. 

7.  Au  premier  rang  des  immeubles  par 
leur  nature,  susceptibles  d'hypothèque,  figurent 
les  fonds  de  terre.  —  V.  suprà,  art.  518,  texte 
et  n»  1. 

8.  ...  Avec  leurs  dépendances  et  acces- 
soires. —  V.  le  numéro  suivant.  —  V.  aussi 
infrà,  n»*  51  et  s. 

9.  Jugé  que  l'hypothèque  qui  grève  un 
fonds  dans  son  intégralité  grève  aussi  par 
cela  même  la  source  qui  y  est  située,  lorsque, 
à  l'époque  de  la  constitution  de  l'hypothèque, 
aucun  travail  n'avait  encore  été  fait  pour  cap- 
ter la  source  et  lui  créer  une  individualité 
distincte  de  celle  du  fonds  où  elle  sourd  et 
dont  elle  constituait  encore,  par  conséquent, 
la  dépendance  et  l'accessoire.  —  Grenoble, 
25  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  425.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  13,  n»  171. 


g  1er.  —  Principes  généraux  sur  les  biens 
susceptibles  d'hypothèque. 

1.  _  I.  —  En  principe,  sont  seuls  suscep- 
tibles d'hypothèque  i'  les  biens  immobiliers 
qui  sont  dans  le  commerce  ».  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  752.  —  J.  G.  S.  eod.  W,  422.  —  En 

ce  senS:BAtJDRY-LACANTINEmEET  DE  LOYNES, 

t.  2,  n"  910;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
§  259,  p.  204.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2118. 

2.  Les  rentes  foncières  sont- elles  suscep- 
tibles d'hypothèque'?—  ^V.  suprà,  art.  530, 
n"  23;  et  infrà,  art.  2119,  n»»  9  à  11. 

3.  Le  Code  civil  dislingue  quatre  sortes 
d'immeubles:  les  immeubles  par  nature,  les 
immeubles  par  destination,  les  immeubles 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  enfin  les 
immeubles  par  la  détermination  de  la  loi.  Ces 
différents  immeubles  rentrent,  sauf  exception, 
dans  la  catégorie  des  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque. —  J.  G-  Privil.  et  hyp.,  752.  — 
V.  suprà,  art.  517  et  s. 

4.  —  II.  —  Les  parts  indivises  dans  les  im- 
meubles sont  également  susceptibles  d'hypo- 
thèque ;  seulement  la  validilé  de  l'hypothèque 
dépend  du  partage.  —  J.  G.  Succession,  207S. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  423.  —  V.  suprà, 
art.  544,  n»  235,  et  infrà,  art.  2180,  n>»  586  et 

8. 

5.  —  ni.  —  Les  privilèges  et  hypothèques 
qoi  grèvent  un  immeuble  peuvent-ils  s'exer- 


B. 


•  Bâtiments. 


a.  —  Constructions  élevées  par  le  propriétaire 
du  sol. 

10.  De  pareilles  constructions  sont  im- 
meubles par  nature  et  susceptibles  d'hypo- 
thèque. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  785. 

b.  —  CoTistruclions  élevées  sur  le  terrain 
d'autrui. 

11.  Les  constructions  glev('es  par  un  tiers, 
et  notamment  par  un  locataire,  sî/r  le  ter- 
rain d'autrui.  peuvent-elles  être  grevées 
d'hypothèque  du  chef  du  constructeur?  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  789.  —  J.  G.  S.  eod.  v'>, 
427.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

12.  Suivant  une  première  opinion,  peu 
importe  que  le  bâtiment  ail  été  construit  par 
un  tiers,  simple  détenteur  ou  fermier,  ou  par 
le  propriétaire  lui-même;  dans  tous  les  cas, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  :  Quod  solo 
inœdipcatum  est  solo  cedit;  par  conséquent, 
le  bâtiment  est  immeuble  comme  le  sol  et 
susceptible  d'hypolhèque  par  le  constructeur. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  785,  789.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment.-lrailé  des  privil.  et 
hypoth.  et  de  l'expropriation  forcée,  3=  édil., 
t.  1,  n»  359,  et  t.  2,  n»  634.  —  V.  supra, 
art.  518,  n»'  6  et  s. 

13.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  tiers  dé- 
tenteur, locataire  ou  fermier,  peut  hypothé- 
quer utilement  pendant  la  durée  du  bail  les 
constructions  qu'il  a  faites  sur  le  terrain  loué. 

—  Civ.  c.  15  avr.  1846  (motifs),  D.  P.  46.  1. 
171.  —  Paris,  30  mai  1864,  D.  P.  66.  2.  174. 

—  Lyon,  14  août  1868,  D.  P.  71.  3.  33,  note  1. 

—  Lyon,  18  mars  1871,  D.  P.  71.  2.  191,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  13  févr.  1872,  D.  P.  72.  1. 
256. —  Paris,  15  juill.  1872,  J.  G.  S.  Louage, 
322.  —  Toulouse,  19  févr.  1885,  D.  P.  85.  2. 
139. 

14.  ...  Qu'il  importe  peu  qu'il  ail  été  sti- 
pulé dans  le  bail  que  les  constructions  se- 
raient démolies  à  l'expiration  du  bail,  ou  que 
le  bailleur  en  resterait  propriétaire  moyen- 
nant un  certain  prix.  —  Paris ,  30  mai  1864 , 
précité. 

15.  ...  Qu'un  chalet  construit  sur  des  lon- 
dements  en  maçonnerie  et  solidement  adhé- 
rent et  incorporé  au  sol  constituant  un  im- 
meuble, par  application  de  l'art.  518  du  pré- 
sent Code ,  le  locataire  qui ,  en  vertu  de  son 
bail,  l'a  fait  élever  sur  le  terrain  loué,  peut 
valablement  l'hypothéquer.—  Orléans,  19 avr. 
1866,  D.  P.  66.  2.  94. 

16.  Incontestablement,    d'ailleurs,  même 


dans  cette  opinion,  il  faut  admellreque,  si  les 
locataires  d'un  terrain  peuvent  conférer  une 
hypothèque  valable  sur  les  constructions  éle-  . 
véespar  eux  sur  ce  terrain,  cette  hypothèque 
est  résoluble  comme  leur  droit.  —  Disserla- 
lion  de  M.  Planiol,  D.  P.  92.  2.  409,  noie  1. 

—  Orléans,  19  avr.  1866.  D.  P.  66.  2.  94.  — 
Lyon,  14  août  1868,  D.  P.  71.  3.  33,  note  1. 

—  Lyon,  18  mars,  1871,  cité  suprà,  n"  13.  — 
V.  infrà.  art.  2180,  n»>  579  et  s. 

17.  Et  notamment,  que  si  les  construc- 
tions élevées  par  le  locataire  doivent  être  dé- 
molies à  la  fin  du  bail,  elles  ne  peuvent 
être  frappées  d'hypothèque  du  chef  du  loca- 
taire que  sous  la  condition  résolutoire  de  la 
démolition  à  la  fin  du  bail.  —  Lyon,  18  mars 
1871,  précité. 

18.  Suivant  une  autre  opinion,  le  bâti- 
ment, n'étant  immeuble  que  comme  acces- 
soire et  partie  du  terrain,  ne  peut  pas  être 
réputé  tel,  à  l'égard  du  constructeur  qui  n'est 
pas  propriétaire  de  ce  terrain,  et  pour  lequel 
l'édifice  ne  saurait  être  que  de  même  nature 
que  les  matériaux  qui  le  composent,  c'est-à- 
dire  de  nature  mobilière.  Ce  bâtiment  ne 
peut  donc  être  hypothéqué  par  lui.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  7^5.  —  Comp.  :  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm. ,  58.  —  En  ce  sens  :  Dun^N- 
TON  t.  21,  n"  6;  Demolombe,  t.  9,  n»  168; 
Martou,  Privil.  et  hypothèques,  t.  3,  n»  955; 
Laurent,  t.  30,  n"»  215  et  s.;  Guillouard, 
Traité  du  louage,  t.  1,  n"  299. 

19.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  bâtiment 
construit  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué 
n'est  vis-à-vis  de  lui  qu'un  bien  mobilier,  sur 
lequel  il  ne  peut,  par  suite,  constituer  une 
hypothèque.—  Trib.  civ.  Lyon,  18 janv.  1868, 
D  P.  71.  3.  .33,  note  1.  —  Trib.  civ.  Seine, 
17  févr.  1870,  D.  P.  71.  3.  33. 

20.  ...  Que  des  constructions  élevées  par 
un  fermier  sur  le  terrain  qu'il  tient  à  ferme, 
et  qu'il  s'est  réservé  de  démolir  à  la  fin  de 
son  bail,  pour  en  emporter  les  matériaux, 
n'ont  pas  le  caractère  d'immeubles,  et,  dès 
lors  ,  n'ont  pu  être  grevées  d'hypothèques  par 
le  fermier.  —  Grenoble,  2  .janv.  1827,  J.  G. 
Biens,  21.  —  Bruxelles,  16  nov.  18.11,  ^.J^. 
Privil.  et  hyp.,  786.  -  Lyon,  14  lanv.  1832 
J  G  ibid  -  Trib.  civ.  Bellort,  11  déc.  1839, 
J.  G.  ibid.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  .juin  1840, 
J  G  ,j;rf  _  Comp.  :  Besançon,  22  mai  1845, 
ei  sur  pourvoi,  Civ.  c.  14  févr.  1849,  D.  P. 
49.  1.  166.  .  .         .    , 

21.  Suivant  une  troisième  opinion,  à  la- 
quelle parait  adhérer  la  jurisprudence  la  plus 
récente,  la  question  doit  être  résolue  par  une 
distinction.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  i.  27, 
—  y.  les  numéros  suivants. 

22.  En  principe,  et  à  moins  de  conven- 
tions contraires,  les  constructions  élevées  sui 
le  "^ol  d'autrui,  par  un  locataire  ou  par  un 
tiers  sans  droit  sur  l'immeuble,  appartiennent 
au  propriétaire  du  sol  en  vertu  du  droit  d  ac 
cession  et  par  application  de  la  règle  :  .'super- 
ficies solo  cedit  ;  ces  constructions  ne  sont 
donc  pas  susceptibles  d'être  grevées  d  hypo- 
thèque du  chef  du  locataire  ou  du  tiers  cons- 
tructeur. -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  427.      ■ 

23  Mais  le  propriétaire  du  sol  peut  renon 
cer  expressément  ou  tacitement  au  droit  d  ac 
cession  et,  s'il  résulte  du  contrat  de  bail 
intervenu  entre  lui  et  le  preneur  qu'il  a  en 
effet  reconnu  par  avance  à  celui-ci  la  pro- 
priété des  constructions  qui  seraient  édifiées^ 
les  hypothèques  consenties  par  le  construc- 
teur sont  valables.  -  J.  G.  S.  Prn',1.  et 
hm  427;  Propriété.  186.  —  Dissertation  de 
M  Planiol  D  P.  92.  2.  409,  note  1.  —  Ln 
ce' sens  :  AÛbry  et  Rau,  4=  édit  t.  2,  §  164i 
texte  et  notes  8  et  10,  p.  7;  Hue  t.  13,  n°  173  j 
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n<"  930,  1298  et  s.  .  .  .! 

24.  Jugé,  conformément  a  cette  opinion:  ..j 
que  les  constructions  élevées  par  le  preneur 
sur  le  terrain  loué  appartiennent,  en  prin- 
cipe au  propriétaire  du  sol,  en  vertu  du  droil 
d'accession,  et  ne  sont  point,  en  conséquence; 


•usceplibles  d'èlro  iirevées  d'hypothèoiie  du 
ehef  du  preneur.  —  Paiis,  18  dco.  1871.. I.  G.  S. 
Louage,  31'J.  —  Req.  27  iniii  l!?73,  D.  P.  T.i.  1. 
410-411.  —  Paris,  4  nov.  18Sti,  D.  P.  88.  2.  4. 

25.  ...  Qu'il  cil  est  aiiiel,  nulamnioiit, 
lorsque  ce»  construclioiis  imposées  au  loca- 
taire comme  condilioii  expresse  de  son  bail 
doivent,  eu  fia  dudit  bail,  demeurer  sans 
indemtiitô  la  propriété  e.tcluaivo  du  bailleur. 
—  Paris,  18  déc.  1871,  précilé. 

26.  ...  Qii'i\  n'en  serait  autrement  que  s'il 
résultait  de»  circonstances,  et  spécialement 
des  clauses  du  contrat  de  bail,  que  le  pro- 
priétaire du  soi  a  renoiicé  au  droit  d'acces- 
sion, et  roconnu  au  locataire  hi  propriclo  des 
cunslructions  qui  avaient  été  ou  qui  sciaient 
par  lui  èdilices.  —  Paris,  23  lève.  1872,  U.  P. 
74.  2.  21;  —  Paris,  4  nov.  1886,  précilé. 

27.  ...  Qu'il  n'y  a  pas ,  de  la  part  du  bail- 
leur, renonciation  ù  son  droit  d'accession, 
lorsqu'il  s'est  e.ipressément  réservé  de  ren- 
trer en  possession  de  la  chose  louée,  sans 
«ucune  indemnité  pour  les  constructions 
qui  auraient  pu  y  être  édifiées,  soit  à  l'expi- 
ration du  bail,  soit  même,  en  cas  d'expulsion 
anticipée  pour  défaut  de  payenienl  des  loyers, 
à  quelque  moment  que  ladite  e.xpulsion  fût 
prononcée.  —  Même  arrêt. 

28.  ...  Que  le  bailleur  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  renoncé  à  son  droit  d'ac- 
cession ,  lorsque  le  bail  imposait  au  preneur 
l'obligation  délever,  dans  le  délai  d'un  an, 
des  constructions  déterminées  à  l'avance,  et 
devant,  à  l'expiration  du  bail,  appartenir  au 
bailleur  sans  aucune  indemnité;  qu'en  consé- 
quence, le  preneur  est,  en  pareil  cas,  investi, 
sur  les  constructions,  d'un  simple  droit  de 
jouissance,  et  non  d'un  droit  immobilier  sus- 
ceptible d'hypothèque.  —  Req.  27  mai  i87:=i, 
précité. 

29.  ...  Que  les  constructions  que  le  pre- 
neur a  élevées  sur  le  terrain  loué,  en  vertu 
d'une  clause  du  bail  qui  l'y  autorisait  et  lui 
en  attribuait  la  propriété,  peuvent,  malgré  le 
caractère  temporaire  et  résoluble  du  droit 
ainsi  conféré,  être  hypolhéquées  par  le  loca- 
taire constructeur.  —  Paris,  23  févr.  1872 
U.  P.  74.  2.  21. 

30.  ...  Et  que  le  droit  au  bail,  formant 
l'accessoire  des  constructions  élevées  par  le 
locataire,  se  trouve  nécessairement  compris 
dans  la  même  afîectation  hypothécaire.  — 
Paris,  23  févr.  1872,  précilé.  —  Paris,  15  iuill. 
1872.  J.  G.  S.  Louage,  322. 

31.  ...  Que  les  constructions  élevées  par 
le  preneur  en  vertu  d'un  bail  par  lequel  le 
bailleur  s'est  réservé  par  avance  une  hypo- 
thèque sur  ces  constructions,  sont  la  propriété 
du  preneur,  et,  comme  telles,  grevées  en 
premier  ordre  des  hypothèques  judiciaires 
inscrites  contre  lui  antérieurement  à  l'hypo- 
thèque du  bailleur.—  Paris,  27 déc.  1872.  et, 
sur  pourvoi,  Heq.  5  nov.  1873,  D.  P.  74. 1.  373. 

32.  ...  Que  le  propriétaire  qui  s'engage  à 
livrer  &  un  tiers  des  lots  de  terrain  sur  les- 
quels celui-ci  s'oblige  à  bitir,  pour  le  tout 
être  vendu  à  profits  communs,  renonce  à 
l'exercice  d'accession  au  regard  des  construc- 
tions, qui  deviennent  la  propriété  du  construc- 
teur, lequel  peut  dès  lors  valablement  les 
hypothéquer  à  ses  créanciers.  —  Paris,  9  août 
1889,  U.  P.  W.  2.  119. 

33.  ...  Et  que  l'expulsion  et  la  résiliation, 
ordonnées  par  justice,  ne  pouvant  avoir  ell'et 
que  pour  l'avenir,  ne  sauraient  remettre  le 
propriétaire  du  sol  dans  la  situation  où  il  se 
trouvait  antérieurement  au  contrat,  et  faire 
disparaître  rétroactivement  les  droits  réels 
concédés  par  le  constructeur.  —  Môiue  arrêt. 

34.  ...  Que,  lorsqu'un  propriétaire  de  ter- 
rains a  autorisé  son  locataire  à  construire  sur 
le»  lieux  loués,  en  lui  reconnaissant  la  pro- 
priété des  constructions,  celles-ci  peuvent  être 
frappées  d'hypothèque  du  chef  du  locataire.  — 
Pans,  8  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  4ÙU. 

35.  ...  Que  l'hypothèque  ainsi  établie  ait 
transporte  sur  la  somme  due  au  locataire  par 
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le  bailleur,  k  titre  d'indemnité  pour  la  con- 
servation lies  constructions  il  la  lin  du  bail, 
alors  même  que  cette  indemnité  aurait  été 
lixée  à  la  valeur  des  matériaux,  et  sans  que 
le  propriélaire  qui  conserve  les  constructions 
puisse  opposer  aucune  compensation  au  créan- 
cier hypothécaire  à  raison  des  loyers  à  lui 
dus  par  le  locataire.  —  Même  arrêt. 

36.  ...  Et  que  la  résiliiilion  anticipée  du 
bail  ne  modifie  pas  la  durée  que  devait  avoir 
l'hypothèque  d'après  les  conventions  primi- 
tives, lorsqu'elle  survient  par  suite  d'un  accord 
de  volontés  auqu(d  le  créancier  hypothécaire 
rosie  étranger.  —  .Même  arrêt. 

37.  JutîO  spécialement  :...  que  les  construc- 
tions érigées  sur  une  pai-t  maraîchère  en 
Artois,  étant  l'accessoire  du  sol,  ne  sont  ni 
saisissables ,  ni  susceptibles  d'hypolhèque.  — 
Douai,  18  mai  1900,  D.  P.  1902.  2.  313. 

38.  ...  Et  que,  niêmi!  eu  admettant  que  le 
droit  d'enlever,  lors  du  relonr  du  marais  h  la 
commune,  les  nialériaux  des  conslriiclions 
érigées  sur  le  marais  on  d'en  toucher  la  va- 
leur, soit  susceptible  d'hypolhèque,  celle  hy- 
polhèque  ne  pourrait  que  somnieiller  en  alteii- 
dant  le  jour  du  retour  i  la  commune,  et  ne 
pourrait  donner  lieu  à  une  saisie  sur  l'appor- 
tionné  nanti  d'un  droit  de  jouissance  inalié- 
nable. —  Même  arrêt. 

c.  —  Constructions  élevées  sur  te  domaine 
public. 

39.  Les  constructions  élevées,  avec  l'auto- 
risalion  du  Gouvernement,  sur  te  domaine 
public,  par  exemple  sur  le  rivage  de  la  mer 
ou  sur  un  terrain  militaire,  sont  susceptibles 
d'hypothèque,  sauf  le  droit  de  résolution  du 
Gouvernement.  —  Caen,  3  avr.  1824,  J.  G. 
Privit.  et  hyp.,  787;  Biens,  23.  —  Req. 
10  avr.  1867,  D.  P.  67.  1.  397.  —  V.,  quant 
au  caractère  immobilier  des  constructions  éle- 
vées sur  le  domaine  public,  sup7'à,  art.  518, 
n"^  23  et  s. 

C.  —  Fruits. 

40.  Les  arbres,  plantes  et  fruits  pendants 
par  racines,  et  non  encore  détachés,  étanl 
immeubles  par  nature,  peuvent  être  donnés 
en  hypothèque  avec  le  sol  auquel  ils  adhèrent. 
—  .1'.  U.  Privil.  et  hyp..  792.  —  J.  G.  S. 
euiJ.  v,  431.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13, 
n''  171  ;  B,\udhy-Laoantinerie  et  de  Loynes, 
1.  2,  n"  914.  —  V.  .tuprà,  art.  5'20  et  2166. 

41.  Une  stipulation  expresse  à  cet  égard 
n'est  même  pas  nécessaire  ;  les  fruits  sont 
tacitement  hypothéqués  comme  accessoires  du 
sol.  —  .L  G.  Privil.  et  hyp.,  792. 

42.  Mais  les  fruits  ne  pourraient  pas  être 
hypothéqués  séparément.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  792.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 

NEFIIE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  U»  914.  —  V.  tufrà. 

art.  2166. 

43.  Si  les  arbres  et  plantes  sont  plantés 
dans  des  pots  ou  des  caisses,  ils  ne  sauraient 
alors  évuleinment  avoir  la-qualité  d'immeubles 
par  nature;  mais  ils  peuvent  encore  être  im- 
meubles par  destination,  comme  ayant  été 
placés  sur  le  fonds  pour  son  service  et  son 
exploitation,  et  sont  soumis  aux  règles  appli- 
cables k  cette  catégorie  de  biens.  —  J.  G.  S. 
Priril.  et  hyp..  431.  —  V.  iiifrà,  n»  51. 

44.  De  môine,  les  arbres,  plantes  et  arbusies 
qui  composent  une  pépinière  participent,  en 
principe,  du  caractère  inmiobiller  du  fonds 
sur  lequel  ils  croissent,  et  ne  perdent  ce  ca- 
ractère que  lorsqu'ils  sont  arrachés  de  ce 
fonds.  —  D.  P.  80.  I.  321,  note  1-2.  —  V.  t-u- 
prù,  art.  5'24,  n"«  216  et  s. 

45.  Mais  les  arbres,  plantes  ou  urbuslcs 
d'une  pépinière  cessent  nécessairement  d'être 
des  immeubles  soit  par  nature,  soit  par  desti- 
nation, lorsque  rélablissemcnt  dont  ils  font 
partie  vient  à  former,  par  l'elTèt  d'une  aliéna- 
tion, une  propriété  distincte  du  sol  sur  lequel 
Ils  sont  placés.  —  Même  note. 

46.  Jugé,  H  cet  égard  :...  que  les  arbres, 
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plantes  ou  arbustes  d'une  pépinière  peuvent 
former,  dans  leur  ensemble ,  une  propriété 
distincte  de  celle  du  sol  sur  lequel  ils  sont 
placés,  et  que  celle  propriété  est  alors  mobi- 
lière. —  Civ.  c.  5  juill.  1880,  D.  P.  80.  1.  ,321, 
et,  sur  renvoi,  Ghambéry,  17  août  1881,  D.  P. 
82.  2.  148. 

47.  ...  Qu'en  tout  cas,  les  arbres,  piaules 
et  arbustes  (|ui  composent  une  jjépinière  pren- 
nent la  qualité  de  meubles  au  moment  où  ils 
sont  extraits  ou  séparés  du  fonds  jjour  être 
vendus,  et  que,  si  la  pépinière  est  ainsi  exploi- 
tée d'une  manière  normale  et  non  abusive, 
l'cxploilant  ne  doit  pas  compte  aux  créanciers 
ayant  un  privilège  on  une  liypolhèqne  sur  le 
fonds  des  prix  de  vente  des  arbres,  plantes  et 
arbusies  dont  il  a  disposé.  —  Mêmes  arrêts. 

D.  —  Matériaux. 

48.  La  vente  d'une  maison  pour  être  démo- 
lie, lorsqu'elle  ne  comprend  pas  le  sol,  n'est, 
eu  réalité,  qu'une  vente  de  malériaux  ;  c'est 
doue,  comme  la  vente  de  fruits  sur  pied,  une 
vente  mobilière.  —  J.  G.  Privit.  et  hyp.,  794. 

49.  Mais  on  ne  saurait  en  tirer  la  consé- 
quence que  les  créanciers  hypothécaires,  qui 
n'ont  de  droit  que  sur  les  immeubles,  sont 
sans  qualité  pour  s'opposer  à  son  exécution. 

—  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  794. 

50.  Et  le  débileur  qui,  au  mépris  des 
hypothèques  qu'il  a  consenties  sur  sa  maison, 
en  vendrait  les  malériaux  abslraclivement  du 
sol,  ferait  un  acte  évidemment  frauduleux,  et 
qui,  par  cela  même,  ne  saurait  préjudicier 
aux  créanciers  hypothécaires.  —  ,1.  G.  Privil. 
et  hyp..  794;  Biens,  53.  —  V.  infrà.  art.  2166, 
n"»  27  k  35. 

§  3.  —  Immeubles  par  destination  : 
accessoires  réputés  immeubles. 

51.  —  L  —  Par  les  mots  «  accessoires  ré»- 
pulés  immeubles»,  la  loi  entend  les  immeubles 
par  destination,  c'est-à-dire  les  objets  mobi- 
liers que  le  propriélaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds 
ou  qu'il  y  a  attachés  k  perpétuelle  demeure. 

—  J.   G.   Privil.   el   hyp.,  791.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  429.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Laoan- 

TINERIE  ET   DE  LOYNES,    t.    2,   n"  916. 

52.  Sur  les  caraclères  dislinctifs  des  im- 
meubles par  destination,  "V.  suprà,  art.  5"24  et 
525,  texte  et  n"'  1  et  s. 

53.  —  II.  —  L'hypothèque  frappe  les  im- 
meubles par  destination  comme  accessoires, 
avec  l'immeuble  dont  ils  l'ont  partie,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  stipulation  expresse.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  791,  795,  2283.  —  J.  G.  S. 
eod.  vo,  429.  —  Paris,  22  janv.  1847,  D.  P. 
48.  2.  16.  —  Req.  16  juill.  "1867,  D.  P.  68.  i: 
269.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  916;  Aubry  et  Rau, 
5e  édil.,  t.  3,  §  259,  p.  204. 

54.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  l'hypothèque 
constituée  sur  une  usine  garnie  d'un  malériel 
d'exploitation  frappe  tout  k  la  fois  l'immeuble 
même  et  les  objets  composant  ce  matériel, 
tant  qu'ils  n'ont  point  été  déplacés  et  servent 
k  l'exploitation.  —  Paris,  22  mai  1868,  D.  P. 
69.  2.  72.  —  Req.  20  déc.  1875,  D.  P.  76.  1. 
343. 

55.  ...  Que,  spécialement,  le  matériel  d'une 
scierie  mécanique,  qui  constitue  un  immeuble 
par  destination,  se  trouve  comme  tel  grevé 
des  hypothèques  inscrites  sur  l'immeuble  où 
la  scierie  mécanique  est  établie.  —  Bordeaux, 
24  ocl.  1899,  D.  P.  1901.  2.  20. 

56.  ...  Que,  de  même,  les  ustensiles  dépen- 
dant d'une  fabrique  de  savon  peuvent  être 
donnés  en  hypollièque  concurremment  avec  la 
maison,  siège  de  rétablissement.  —  Bruxelles, 
28  juill.  1808,  J.  0.  Privil.  et  hyp.,  797. 

57.  ...  Que,  par  suite,  en  cas  de  vente  dé 
celle  maison  el  des  ustensiles  servant  h  là 
fabrication,  le  créancier  inscrit  sur  la  fabrique 
peut  réclamer  sa  collocation  sur  la  totalité  du 
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Bruxelles ,  28  juill.  1808 ,  précité.  — 
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Comp.  :  Rouen,  17  mai  1825,  J.  G.  ibid. 

58.  ...  Que  la  vente  par  le  débiteur,  sans 
déplacement  et  sans  changement  de  destina- 
tion,  du  matériel  d'exploitation  d'une  usine, 
à  des  locataires  occupant  et  exploitant  l'usine, 
ne  peut  pas  soustraire  les  objets  composant 
ce  matériel  à  l'hypothèque  qui  les  frappait 
comme  accessoires  de  l'immeuble  où  ils  étaient 
placés.  —  Paris,  22  mai  1868,  cité  suprà, 
n»  54. 

59.  ...  Que,  pareillement,  la  vente  faite, 
antérieurement  à  la  constitution  d'hypothèque, 
par  le  débiteur  depuis  tombé  eu  faillite,  sans 
déplacement  et  sans  changement  de  destina- 
lion,  i  des  locataires  occupant  et  exploitant 
l'usine,  ne  peut  pas  être  opposée  à  ses  créan- 
ciers hypothécaires,  alors  que  cette  vente  n'a 
acquis  date  certaine  que  postérieurement  à  la 
faillile  du  vendeur,  et  que  la  preuve  de  son 
accomplissement  à  une  date  antérieure  ne  ré- 
sulte d'aucun  autre  document  de  la  cause.  — 
Req.  20  déc.  1875,  cité  suprà,  n»  54. 

60.  ...  Que  le  seul  fait  par  un  débileur  de 
comprendre  dans  ses  apports  k  une  société  les 
ustensiles  attachés  par  destination  à  l'exploi- 
tatiou  d'une  usine  n'enlève  pas  à  ces  usten- 
siles leur  caractère  immobilier,  et  ne  peut  les 
soustraire,  sans  le  consentement  du  créancier, 
à  l'hypothèque  dont  l'immeuble  en  son  en- 
semble est  grevé  ;  que,  par  suite,  ils  ne  doivent 
pas  être  distraits  de  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée sur  l'usine.  —  Paris,  3  avr.  1875,  D.  P. 
76.  2.  239. 

61.  ...  Que  dans  une  constitution  d'hypo- 
thèque, la  spécification  d'une  partie  des  im- 
meubles par  destination  n'exclut  pas  ceux  non 
spécifiés,  ni  ceux  attachés  postérieurement  au 
fonds  hypothéqué,  dès  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  que  le  fonds  et  tout  ce  qui  sert  à 
son  exploitation,  sans  en  rien  excepter,  fussent 
atîectés  k  l'hypothèque.  —  Colmar,22  avr.  1831, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  11  avr.  1833,  J.  G.  Pri- 
vil.  et  kyp.,  800. 

62.  ...  Qu'en  conséquence,  l'hypothèque 
doit  s'étendre  même  aux  machines  non  encore 
achevées,  introduites  dans  l'établissement  (une 
filature),  dès  que  toutes  ces  machines  sont 
nécessaires  au  roulement  de  l'usine.  —  Col- 
mar,  22  avr.  1831,  et,  sur  pourvoi,  Req.. 
11  avr.  1833,  précités. 

63.  ...  Que  le  propriétaire  d'un  immeuble 
peut,  en  consentant  une  hypothèque  sur  cet 
immeuble,  valablement  l'étendre  sur  la  portion 
indivise  d'un  mobilier  industriel  lui  revenant 
dans  une  succession,  si  ce  mobilier  avait  été 
précédemment  affecté  par  le  de  cujus  au  ser- 
vice de  l'immeuble  hypothéqué,  et  si  l'héritier 
lui  a  conservé  cette  destination  au  moment 
de  la  constitution  de  l'hvpothèque.  — ■  Douai, 
28  févr.  1882,  D.  P.  83. '2.  16. 

64.  Jugé  encore  :...  que  l'adjudicataire,  sur 
expropriation  forcée,  d'une  usine  à  filer  de  la 
laine,  qui  convertit  cette  usine  en  un  autre 
établissement  industriel,  par  exemple  en  un 
atelier  pour  la  construction  des  machines,  et 
qui  remplace  l'ancien  mobilier  industriel  par 
un  autre  approprié  à  la  nouvelle  destination 
de  l'établissement,  ne  peut,  en  cas  de  revente 
de  l'immeuble  sur  sa  folle  enchère,  demander 
la  distraction  des  machines  nouvelles,  au  pré- 
judice du  vendeur  primitif,  alors  d'ailleurs 
bu'on  lui  a  réservé  ses  droits  sur  l'excédent 
du  prix,  si,  par  l'effet  des  changements  opé- 
rés, le  prix  à  provenir  de  la  folle  enchère  dé- 
passait celui  de  la  première  adjudication.  — 
Hen.  18  nov.  1844,  D.  P.  45.  1.  55.  —  Comp.  : 
J.  G.  Pi-ivll.  et  hyp.,  798  (obs.  conf.). 

65.  —  III.  —  Les  immeubles  par  destina- 
tion n'étant  immeubles  que  par  une  fiction  de 
la  loi,  en  raison  de  leur  qualité  d'accessoires 
d'un  immeuble  par  nature,  ne  peuvent  pas  être 
hypothéqués  séparément  de  cet  immeuble.  — 
J.  G.  Privit.  et  hyp.,  795.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
429.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LOYNES,  t.  2,  n"  916. 

66.  —  l\.  —  Les  objets  immobilisés  par 


destination  perdant  leur  qualité  d'immeubles 
lorsqu'ils  sont  séparés  du  fonds,  cette  sépara- 
tion suffit-elle  pour  faire  tomber  l'hypothèque 
qui  grevait  ces  objets  en  même  temps  que  le 
fonds?  —  V.  infr'à,  art.  2166,  n»'  36  ii  68. 


§  4.  —  Immeubles  peu-  l'objet 

auxquels  ils  s'appliquent  :  droits  immobiliers 

et  actions  immobilières. 

A.  —  Usufruit. 


67.  —  I.  —  L'usufruit  étant  meuble  ou 
immeuble,  suivant  qu'il  est  établi  sur  des 
choses  mobilières  ou  immobilières ,  l'usufruit 
des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires 
est  susceptible  d'hypothèque.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  802.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  433.  — 
V.  suprà,  art.  578,  n"  132.  —  Comp.  suprà, 
art.  526,  n°  4,  et  art,  578,  n»  131. 

68.  Mais  jugé  :  ...  que  le  droit  des  attribu- 
taires de  lots  de  marais  en  Artois,  réglé  par 
l'édit  du  25  février  1779,  d'après  lequel  les 
parts  ménagères  sont  inaliénables  et  ne  peu- 
vent se  transmettre  que  par  voie  d'hérédité, 
dans  de  telles  conditions  que  deux  parts  ne 
peuvent  jamais  être  réunies  sur  la  même  tète, 
que  la  commune  reste  propriétaire  de  ce  do- 
maine communal  dont  les  diverses  parcelles 
doivent  lui  faire  retour  quand  leur  titulaire 
meurt  sans  héritiers,  est  un  droit  de  jouis- 
sance voisin  de  l'usufruit,  mais  soumis  k  des 
règles  spéciales.  —  Douai,  18  mai  1900,  D.  P. 
1902.  2.  313. 

69.  ...  Et  que  ce  droit  de  jouissance,  bien 
qu'immobilier,  ne  peut  pas  être  hypothéqué, 
parce  qu'il  est  incessible.  —  Même  arrêt. 

70.  _  II.  —  L'usufruit,  étant  un  droit 
essentiellement  temporaire  (c.  civ.,  art.  617, 
619  1,  ne  peut  être  grevé  que  d'une  hypothèque 
temporaire  comme  lui.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  802.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  433.  —  "V.  in- 
frà,  art.  2180. 

71.  En  ce  qui  concerne  l'effet  de  la  conso- 
lidation et  de  la  renonciation  k  l'usufruit  sur 
les  hypothèques  assises  sur  cet  usufruit, 
V.  infrà.  art.  2180. 

72.  —  III.  —  En  cas  de  constitution  d'hy- 
pothèque sur  un  usufruit,  c'est  le  droit  d'usu- 
fruit, considéré  abstractivement  et  indépen- 
damment des  fruits  que  produit  l'immeuble, 
qui  est  l'objet  de  l'affectation  hypothécaire.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  812.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  919. 

73.  Par  suite,  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  un  usufruit,  et  qui  poursuivent  la 
vente  de  cet  usufruit  par  la  voie  de  la  saisie 
immobilière  pour  se  faire  payer  sur  le  prix , 
ne  sauraient  prétendre  k  un  droit  exclusif  sur 
les  fruits  échus  antérieurement  k  la  transcrip- 
tion de  la  saisie ,  fruits  qui  sont  distribués 
comme  chose  mobilière  entre  tous  les  créan- 
ciers, sans  distinction.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
812. 

74.  Quant  aux  fruits  échus  depuis  la  trans- 
cription, ils  sont  immobilisés  pour  être  dis- 
tribués par  ordre  d'hypothèques,  comme  s'il 
s'agissait  de  la  vente  du  fonds  lui-même.  — 
J.  "G.  Privil.  et  hyp.,  812.  —  Comp.  :  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  682,  texte  et 
n"s  1  et  s. 

75.  Jugé,  au  contraire,  que  les  ferrnages 
d'un  bien  grevé  d'usufruit  représentent  l'usu- 
fruit lui-même,  et  qu'ils  appartiennent,  à  ce 
titre,  au  créancier  hypothécaire  de  l'usufrui- 
tier, qui  les  a  fait  saisir -arrêter  dans  les 
mains  du  fermier,  à  l'exclusion  des  créanciers 
chirographaires.  —  Turin,  24  avr.  1810,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  812. 

76.  Du  principe  posé  suprà,  n"  72,  et  sui- 
vant lequel  l'usufruit  est  un  droit  incorporel 
entièrement  distinct  des  fruits  eux-mêmes,  il 
résulte  encore  qu'en  cas  de  vente  simultanée, 
et  pour  un  seul  prix,  de  l'usufruit  et  de  la 
nue  propriété  d'un  immeuble,  les  créanciers 
ayant    hypothèque    sur    l'usufruit   ont   droit 


d'exiger  qu'il  soit  fait  une  ventilation  de  la 
valeur  de  l'usufruit  et  de  la  valeur  de  la  nue 
propriété,  de  telle  sorte  que  la  valeur  de 
l'usufruit  leur  soit  exclusivement  attribuée. — 
J  G  Privil.  et  hyp.,  8i^.  —  Pa■T\s,2iév^.  1832 
(sous  Civ.  c.  12  avr.  1836),  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  813,  735.  ,       ,  . 

77.  _  l'y.  —  Celui  qui  a  la  pleine  pro- 
priété d'un  immeuble  pourrait -il  n'en  hypo- 
théquer que  l'usufruit?  —  J.  G.  S.  PrtvU.  et 
hyp  ,  434.  —  V.  les  numéros  suivants. 

78.  Suivant  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine, celui  qui  a  la  pleine  propriété  d'un  mi- 
meublepeut  n'en  hypothéquer  que  l'usufruit.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  434.  —  En  ce  sens  : 
TnoPLONG,  Comment,  du  titre  des  privil.  et 
hypoth.,  b"  édit,,  t.  2,  n"  400;  Pont,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  381;  Laurent,  t.  30, 
n"  211. 

79.  Suivant  l'opinion  contraire,  la  conven- 
tion susvisée  serait  impossible,  i  raison  de  la 
maxime  :  Res  sua  nemini  servit.  —  J-  '^■ 
Privil.  et  hyp.,  814.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  eod. 
v",  434.  —  En  ce  sens  :  Martou,  op.  cit., 
t  '2  n"  735;  Aubry  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  3, 
§  259  note  6,  p.  203;  Thézard,  Du  jiantiss., 
des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
n"  39;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2 ,  n'>  920. 

80.  Réciproquement,  le  propriétaire  pour- 
rait, suivant  l'opinion  dominante,  n'hypothé- 
quer que  la  nue  propriété.  —  J.  G.  'à.  Privil. 
et  hyp.,  434.  —  En  ce  sens  :  B.audry-Lacan- 

TLNERIE  ET  DE  LOYNES,   t.   2,   11°  920. 

81.  —  'V.  —  L'usufruit  légal  des  père  et 
mère  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  hypo- 
thèque. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  815.  — 
J  G  S  eod.  V,  435.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
TON  t.  4,  n°  486;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
n»  379,  Martou,  op.  cit.,  t.  2,  n»  736;  Thé- 
zard, op.  cit.,  n"  39;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  921.  -  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  30,  n»^  209  bis  et  210. 
—  V.  suprà.  art    384,  n»  3,  et  art.  578,  n"  133. 

82.  Le  droit  de  jouissance  du  mari  sur  les 
biens  de  sa  femme  n'est  pas  davantage  sus- 
ceptible d'être  hypothéqué.  —  J.  G.  Priml.  et 
hyp.,  815.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  435.  -  En  ce 
sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  39.  -  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  30,  n"»  209  bis  et  s. 


B.  —  Usage  et  habitation. 

83.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation,  étant 
incessibles,  en  vertu  des  art.  631  et  634  du 
présent  Code,  ne  sont  pas,  en  principe,  sus- 
ceptibles d'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  816.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  43b.  —  En  ce 
sens  :  Dlranton,  t.  5,  n»  23;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  403;  Pont,  op.  cit.,  2»  edit., 
t  1  n"  384  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  2«  édit.,  t.  9,  nû  78  bis,  m;  Hue, 
t  13  n"  173;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§259'  p.  203;  Laurent,  t.  30,  n"  213;  Thé- 
zard, op.  cit.,  n"  39;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  927. 

84.  Mais,  bien  que  le  droit  d  habitation  ne 
puisse  être  isolément  ni  saisi,  ni  hypothéqué, 
il  constitue,  néanmoins,  un  droit  immobilier, 
un  démembrement  du  fonds  sur  lequel  il  est 
établi,  soumis  lui-même,  à  ce  titre,  aux  hypo- 
thèques qui  grèvent  ce  fonds.  —  Caen,  19  mai 
1853,  D.  P.  55.  2.  347.  -  V.  suprà,  art.  939, 
n»  22,  et  tH/'ra,  art.  2166.  _ 

85.  D'autre  part,  l'étendue  des  droits  du- 
sage  et  d'habitation  devant  se  régler  avant  tout 
par  le  titre  qui  les  a  constitués,  quand  ce  titre 
autorise  l'usager  à  céder  ou  à  louer  son  droit, 
il  peut  l'hypothéquer.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
818  —  V.  suprà,  art.  631,  n"»  6  et  11,  et  in- 
frà, art.  2166.  ,      ,    ;,. 

86.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts,  qui 
ne  sont  pas  cessibles  séparément  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés ,  ne  peuvent  pas  être 
hypothéqués.  —  J.  G.  Usage, 3li.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  438.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  259,  note  8,  p.  203. 


C.  —  Servitudes  actives. 

87.  De  l'art.  68G  du  présent  Code,  il  suit 
que  les  servitudes  actives ,  ne  pouvant  pas 
elre  détachées  du  fonds  dominant  sans  cesser 
d'exister,  ne  peuvent  être  hypothéquées 
qu'avec  le  fonds  lui-même.  —  .1.  G.  Privil. 
et  hyp..  819.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  437.  —  En  ce 
sens  ;  Tropi.ong,  op.  cit.,  l.  2,  n<"  401,  102; 
Demante  kt  Coi.met  pe  S.\NTEnRE,  2"^  édit., 
t.  y,  n<>  78  bis.  m;  Po.nt,  op.  cil..  2"  édit., 
I.  1,  n»  .S93;  l.AinENT,  t.  .■»,  n»  21.3;  Hue,  1. 13, 
n"  173  ;  Bau dry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I.  2.  n»  9'28;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  259,  p.  203-204. 

D.  —  Emphytcose. 

88.  Le  bail  emphytéotique  confère  au 
preneur  un  droit  réel  susceptible  d'hypo- 
thèque. —  'V.  L.  25  juin  1902,  art.  1,  D.  P. 
1903.  4.  1.  —  Comp.  :  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.. 
8-20.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  439.  —  Sur  lem- 
phytéose,  \.suprà.  l.  4,  p.  584-539,  .ippeii- 
dice  au  titre  du  Contrai  de  louage,  "V.  I.oiiage 
etnphyléotique,  L.  25  juin  19(12,'  art.  1  et  s. 

89.  L'hypothèque  conférée  sur  un  droit  d'em- 
phytéose  "est  d'ailleurs  temporaire,  et  prend 
fin  en  même  temps  que  le  bail  emphytéo- 
tique. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  820. 

00.  Sur  le  point  de  savoir  à  quels  carac- 
tères se  reconnaît  le  bail  emphytéotique  et 
comment  il  se  dislingue  du  bail  à  longues 
années,  V.  suprù,  t.  4,  p.  534-535,  Appen- 
dice au  titre  VIII,  du  Contrai  de  louage ,\ . 
Louage  emphytéotique ,  n"»  1  et  18. 

91.  Jugé,  k  cet  égard,  qu'un  bail  fait 
d'abord  pour  dix- huit  ans  et  dont  la  durée  a 
été  ensuite  prorogée  ii  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  mais  contenant  iiilerdiclion  pour  lo 
preneur  de  sous-louer  ou  de  céder  sans  le 
consentement  du  bailleur,  ne  conslilue  pas 
un  bail  emphytéotique  el  ne  confère  au  pre- 
neur qu'un  droit  personnel,  non  susceptible 
d'hypothèque  ni  de  saisie  immobilière.  — 
Alger,  8  avr.  1878,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
439,  ' 

E.  —  Droits  de  superficie. 

92.  Le  droit  de  superficie  peut  être  l'objet 
d'une  hypothèque  résoluble  et  qui  prend  lin 
en  môme  temps  que  ce  droit.  —.1.  fî.  Privil. 
et  hyp.,  824.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  440.  —  En 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  9,  n»  483  qualer: 
Bai^drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  934;  AuBRY  et  Hau,  5"^  édit..  I.  2,  §223-2°, 
art.  518,  n"  37,  et  art.  544,  n»  202. 

F.  —  Bail  à  domaine  congéable. 

93.  Dans  ce  bail,  le  colon  peut  hypothé- 
quer les  édifices  et  superfices  pendant"  la  du- 
rée du  bail,  sauf  la  résolution  de  l'hypothèque, 
lorsque  le  propriélaire  voudra  l'expulser.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  826.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
440. —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édil..  t.  1, 
n»  392;  Glii.louard,  Traité  du  louage,  t.  2, 
n»  664;  Hue,  t.  13,  n»  173;  BAinRv-LACANTi- 
NERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n»  935.  —  V.  suprù, 
i.  4,  p.  529  et  y.ii,  Appendice  au  titre  Vlll, 
du  Contrat  de  louage,  IV,  Louage  à  domaine 
congéable,  n"»  61  el  s.,  219  et  s. 

94.  Le  domanier,  réunissant  en  lui  deux 
qualités,  celle  d'acquéreur  cl  de  propriétaire 
des  objets  superficiaires  el  celle  de  simple  lo- 
cataire du  sol,  peut  hypothéquer,  non  pas  seu- 
lement ces  objets  superlicialres  pris  isolément 
cl  matériellement,  et  qui,  en  raison  de  leur 
adhérence  au  sol,  ont.  par  rapport  à  toul 
autre  que  le  propriélaire  foncier,  la  qualité 
d'immeubles,  mais  d'une  manière  générale 
son  droit  de  propriété  sur  tous  ces  objets. 
droit  incorporel  de  même  nature  que  l'usu- 
fruit ou  la  jouissance  emphYléolinue. 1.  G. 

Privil.  et  hyp.,  827. 

05.  Toutefois,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de 


Chap.  III.  —  Hypothèques. 

son  droit  de  jouissance  comme  locataire, 
droit  personnel  et  mobilier,  et  partant  non 
susceptible  d'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  S27. 

96.  Dès  lors,  en  supposant  que  ce  doma- 
nier Inmbe  en  déconlilure  pendant  le  cours 
du  bail,  et  que  ses  créanciers  fassent  vendre, 
avec  les  immeubles  s\iperficiaires,  le  droit  au 
bail,  (m  doit  faire  une  ventilalion  du  prix, 
pour  n'attribuer  aux  créanciers  hypothécaires 
q\ie  la  portion  correspondant  à  la  valeur  de 
ces  immeubles  superficiaires.  —  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  8-27. 

Ci,  —  Actions  immobilières. 

97.  Celui  qui  a  une  action  pour  recouvrer 
un  immeuble,  telle  que  l'aclion  on  réméré, 
l'action  en  rescision  pour  lésion,  l'action  en 
nullité  dune  vente,  ne  peut  pas  l'hypothéquer 
en  tant  qu'action.  —  ,1.  G.  Privi'l.  el  hyp., 
843.  —  J.  G.  S.  eod.  m»,  447.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  406;  Laurent, 
l.  30,  n"  219  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2»  édit.,  t.  9,  n"  78  bis,  iv;  Thézard, 
op.  cit..  n»  41;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1, 
n"  .395;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  944;  Hue,  t.  13,  n"  173;  Aubry  et  Rau, 
à'  édit.,  t.  3,  Si  259,  p.  204. 

98.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  que  l'ac- 
tion en  réméré  resiée  au  vendeur  soit  immo- 
bilière, aux  termes  de  l'art.  526  du  présent 
Code,  elle  ne  constitue  cependant  qu'un  im- 
meuble incorporel  non  susceptible  d'hypo- 
thèque; que,  par  suite,  les  hypotlièques  éteintes 
sur  l'immeuble  par  l'elfet  de  la  purge  ne 
passent  pas  sur  l'action  en  réméré.  —  Req. 
liavr.  1847,  D.  P.  47.  1.  217. 

99.  Mais  l'immeuble  à  recouvrer  par  une 
action  immobilière  peut  êlre  hypothéqué, 
sous  les  modalités  el  conditions  dont  dépend 
la  propriété  elle-même.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  843.  —  J.  G.  S.  eod.  d»,  447.  —  "V.  les 
auteurs  cités  suprà,  n"  97. 

H.  —  Droit  d'hypothèque. 

100.  Le  droit  d'hypothèque  n'est  plus  lui- 
même  susceptible  d'hypothèque,  comme  sous 
l'ancienne  législation.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  783.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  426  —  En  ce 
sens  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  407;  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n''394;  Laurent,  t.  30, 
u"  218;  Thézard,  op.  cit.,  n"  41;  Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  9,  n»  78 
bis.  vni;  Hue,  t.  13,  n°  173;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  DE  Loynes,  t.  2,  n"  947;  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  259,  p.  204. 

101.  Mais,  si  l'hypothèque  de  l'hypothèque 
est  impossible,  on  peut  arriver  au  même  ré- 
sultat par  la  subrogation  d'hypothèque.  — 
.L  G.  Privil.  el  hyp.,  784.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
■126.  —  'V.  infrà  ,  Appendice  au  présent  titre, 
m,  Transcrinlion  hiipothécaire ,  L.  2.3  mars 
1855,  art.  9. 

§  5.  —  Immeubles  par  la  détermination 
de  la  loi. 

102.  Les  actions  de  la  Banque  de  France, 
pouvant  être  immobilisées,  sont,  par  cela 
même,  susceptibles  d'hypothèque,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  elles  ont  reçu,  par  la 
volonté  de  leur  titulaire,  lu  qualité  d'im- 
meubles, au  moyen  d'une  déclaration  spéciale 
sur  les  registres  des  transferts  (Décr.  16  janv. 
1S08,  arl.  7).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  777; 
Banque,  105.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,i2h. 
—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n"  174  ;  Baldry- 
Lacantinerie  ET  DE  LoYNEs ,  t.  2,  n"  948; 
AuBRY  ET  R.\u,  5"  édit.,  t.  3,  §  259,  p.  203.— 
V.  Code  de  commerce  annoté,  h.  22  avr.  1806 
art.  3,  n»  28. 

103.  Il  en  est  de  même  des  actions  de  la 
Compagnie  du  canal  du  Midi  (Décr.  10  mars 
1810,  art.  13).  —J.  G.  Privil.  el  /iî/p.,778.— 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n»  174;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t.  2,  n"  948. 
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104.  Quant  aux  actions  des  Compagnies 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  dont  l'im- 
mobilisation avait  été  permise  par  le  décret 
du  16  mars  1810,  elles  ont  été  rachetées  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  'V.  suprà,  art.  517, 
n»  5. 

105.  Les  renie.ssi/r  r£<a/ peuvent,  comme 
les  immeubles,  être  affectées  au  placement 
ou  au  remploi  des  sommes  appartenant  aux 
femmes  mariées  ou  aux  incapables  (  L.  16  sept.- 
2  oct.  1871,  D.  P.  71.  4.  89);  mais,  étant 
insaisissables,  elles  ne  sont  pas  susceptibles 
delre  hypothéquées.—  J.  (;.  Privil.  et  hyp., 
7jS2.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  425.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  13,  n"  174;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n»  949. 

106.  Les  rentes  sur  l'Etat  pouvaient 
encore,  avant  la  loi  du  12  mai  1835, 
être  immobilisées  pour  l'institution  d'un  ma- 
jorai (V.  suprà,  art.  517,  n"»  6  et  s.);  mais 
j'affectation  hypothécaire  de  ces  rentes  était 
impossible,  eu  vertu  de  la  règle  générale  de 
l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat,  et,  en 
outre,  à  raison  de  l'art.  46  du  décret'  du 
1"  mars  1808,  interdisant  d'une  manière  abso- 
lue l'hypothèque  des  biens  faisant  l'objet  d'une 
institution  de  majorât.  —  J.  G.  Privil  et 
hyp.,  779. 


§6. 


-  Concessions  de  mines,  chemins  de  fer, 
canaux  et  péages  sur  les  ponts. 


A.  —  Mines. 


107.  Les  mines  sont  immeubles,  ainsi  que 
les  bâtiments,  machines,  chevaux,  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation; 
par  suite,  elles  sont  susceptibles  d'hypothèque 
^L.  21  avr.  1810,  arl.  8,  19  et  21).  —  J.  G. 
Mines  ,  118  ;  Privil.  et  hi/p.,  828.  —  J.  G.  S. 
Mines,  196;  Privil.  et  hyp.,  442.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  .30,  n»  200;  Pont,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  n"  370;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n"  78  bis,  vi; 
Thézard,  op.  cit.,  n"  .39;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  915;  Aubry  et 
Rau,  5»  édil.,  t.  3,  §  259,  p.  203.  —  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  viii,  v  Mines, 
L.  21  avr.  1810,  art.  8,  texte  et  n"  642,  art.  19, 
texte  et  n"  1062  à  1076,  art.  21,  texte  et 
n"»  1080  il  1083. 

108.  Lorsqu'une  mine  est  concédée  par  le 
Gouvernement,  il  se  l'ait  du  sol,  par  déroga- 
tion à  l'art.  552  du  présent  Code,  une  division 
en  deu.r  parts ,  dont  l'une  appaiiient  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  et  dont  l'autre  consti- 
tue une  propriété  particulière  au  protit  du  con- 
cessionnaire de  la  mine.  Et,  la  concession 
mit -elle  ces  deux  propriétés  dans  la  même 
main,  elles  n'en  seraient  pas  moins  distinctes 
et  susceptibles  d'être  hypothéquées  séparé- 
ment. —  J.  G.  Mines,  118,  121;  Privil.  et 
hyp.,  8-28. 

109.  Mais  cette  division  ne  s'opère  que 
par  la  concession.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
829.  '^ 

110.  D'où  la  conséquence  que,  jusque-là, 
les  choses  restent  dans  le  droit  commun;  en 
sorte  que  celui  qui  a,  dans  ses  fonds,  des 
matières  minérales,  non  détachées  du  sol  par 
une  concession  régulière,  ne  pourrait  pas  les 
donner  en  hypothèque,  isolement  des  fonds. 
—  Req.  1"'  lévr.  1841 ,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
829  ;  Mines,  55. 

111.  L'acte  de  concession  purge,  en  faveur 
du  concessionnaire,  tous  les  droits  du  pro- 
priétaire de  la  surface  ou  de  ses  ayants  droit. 
La  propriété  de  la  mine  passe  donc  au  con- 
cessionnaire libre  de  toutes  hypothèques  anté- 
rieurement constituées  sur  le  fonds.  —  J.  G. 
Mines,  118,  119;  Privil.  et  hyp.,  730. 

112.  Toutefois,  les  hypothèques  antérieures 
à  la  concession  continuent  de  subsister  sur  la 
surface  et  s'étendent  â  la  redevance  que  le 
concessionnaire  est  obligé  de  payer  au  pro- 
priétaire de  la  surface  :  c'est  à  ces  hypothèques 
seulement  que  s'applique  l'art.  19  de  la  loi  du 
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21  avr.  1810.  —  J.  G.  Mines,  121,  122.  —  En 

ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
f.  2,  n»  915;  Aubry  et  Rau  ,  5=  èdit.,  t.  3, 
§  259,  p.  204.  —  V.  Code  des  lois  admin. 
annotées,  1.3,  VIII,  v»  Mines,  L.  21  avr. 
1810,  arl.  19,  n»'  1062  et  s. 

113.  D'autre  part,  si  le  fonds  était  grevé 
d'hypotlièques  générales  (légales  ou  judi- 
ciaires), ces  hypothèques,  après  la  concession, 
s'étendraient  même  sur  la  mine  concédée.  — 
J.  G.  Mines,  121. 

114.  L'hypothèque,  même  postérieure  à  la 
concession,  s'étend  de  plein  droit,  et  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'une  convention  expresse, 
à  la  redevance  due  par  le  concessionnaire.  — 
J.  G.  Mines,  123;  Privil.  et  hyp.,  832.  — 
J.  G.  S.  Mines,  200;  Privil.  et  hyp..  442. 

113.  La  redevance,  n'étant  qu'un  droit 
mobilier,  ne  peut  pas  être  hypothéquée  isolé- 
ment de  la  superficie.  —  Civ.  c.  13  nov.  1848 
(sol.  impl.),  D.  P.  48.  1.  245.  —  Civ.  r. 
15  janv.  1S49  (sol.  impl.  1,  D.  P.  49.  1.  74.  — 
Comp.  :  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  832.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  442. 

116.  Du  reste,  c'est  le  droit  d'exploitation 
de  la  mine,  ou,  plutôt,  la  mine  elle-même  qui 
seule  est  susceptible  d'hypothèque  ;  les  ma- 
tières extraites,  les  approvisionnements,  de 
même  que  les  actions  ou  intérêts  dans  une 
société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des 
mines,  sont  meubles  (L.  21  avr.  1810,  art.  8 
et  9).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  833. 

B.  —  Minières  et  caiTÏères. 

117.  Les  minières  et  carrières  ne  forment 
pas  une  propriété  distincte  de  la  propriété  de 
la  surface.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  834. 

118.  D'où  l'on  a  conclu,  dans  l'opinion 
dominante,  que  la  vente  de  minières  ou  car- 
rières constitue  une  vente  mobilière  CV.  sa- 
prà,  art.  521,  W'  43  et  s.,  et  Code  annoté  de 
l'Enregiftrement,  n"  11270*,  et  qu'en  consé- 
quence, les  minières  et  carrières  ne  peuvent 
pas  être  isolément  l'objet  d'une  alfectalion 
hypothécaire.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  834. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  443. 

119.  Ainsi,  jugé  :  ...  que  le  droit,  concédé 
au  propriétaire  dune  carrière  h  plâtre,  d'ex- 
traire des  pierres  sous  l'héritage  d'autrui,  ou 
droit  de  fortage,  constitue,  quelle  qu'en  soit 
la  durée,  et  bien  qu'il  s'exerce  au  moyen  de 
galeries  souterraines  reliant  la  carrière  à  cet 
héritage,  un  droit  purement  mobilier,  comme 
les  pierres  qui  en  sont  l'objet,  et  non  pas  une 
servitude.  —  Paris,  22  janv.  1867,  D.  P.  68. 
2.  137. 

120.  ...  Que,  par  suite,  si,  après  faillite, 
la  carrière  est  vendue  avec  le  droit  de  fortage 
ainsi  concédé,  la  portion  du  prix  allerente  à 
ce  droit  doit  être  attribuée,  non  aux  créanciers 
inscrits  sur  la  carrière,  mais  k  la  masse  chi- 
rographaire.  —  Même  arrêt. 

121.  Suivant  une  autre  opinion,  le  dessous 
peut  être  séparé  du  dessus  par  une  conven- 
tion ;  si  donc  un  individu  possède  un  droit  à 
une  carrière,  à  une  minière,  quoique  le  droit 
à.  la  surface  soit  possédé  par  un  autre,  il  a  un 
droit  immobilier  susceptible  d'hypothèque.  — 
J.  G.  Mines,  763;  Privil.  et  hyp.,  834. 

122.  En  tout  cas,  les  minières  et  carrières 
pourraient  être  hypothéquées  en  tant  que  par- 
ties des  fonds  dans  lesquels  elles  sont  exploi- 
tées. —  J.  G.  Mines,  763  ;  Privil.  et  hyp.,  834. 

—  J.   G.   S.   Prioil.  et  hyp.,  443.  —  Liège, 
l"  déc.  1848,  Pasicrisie  belge,  1849.  2.  95. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  30,  n»  201. 

123.  Et  même  les  carrières,  n'étant  pas, 
comme  les  mines,  à  la  disposition  exclusive 
du  Gouvernement,  et  ne  formant  pas,  comme 
celles-ci,  une  propriété  distincte  de  celle  de 
la  superficie,  sont  directement  atteintes  par 
les  hypothèques  constituées  sur  le  fonds.  Dès 
lors  un  débiteur  ne  pourrait,  au  préjudice  de 
ses  créanciers  hypothécaires,  aliéner  une  car- 
rière existant  sur  le  fonds  hypothéqué.  —  J.  G. 
Mines,  764;  Privil.  et  hyp.,  835. 


124.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
ce  fonds  pourraient-ils  s'opposer  à  l'ouverture 
de  la  carrière?  Pourraient- ils  au  moins,  s'il 
devait  résulter  de  l'exploitation  de  cette  car- 
rière une  dépréciation  notable  de  leur  gage , 
poursuivre  leur  remboursement  immédiat  ou 
demander  un  supplément  d'hypothèque?  — 
V.  iv/rù,  art.  2131,  n"  17. 

C.  —  Chemins  de  fer. 

125.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etat  sont  une  dépendance  du  do- 
maine public,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appar- 
tenir aux  compagnies  concessionnaires  qui 
n'en  ont  que.  l'exploitation  :  il  en  résulte, 
d'après  l'opinion  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
sation, que  le  droit  de  la  compagnie,  limité 
aux  produits  du  chemin,  constitue  un  droit 
d'exploitation  ou  de  jouissance  purement  mo- 
bilier. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  444.  — 
lUv.  c.  15  mai  1861,  D.  P.  61.  1.  225. 

126.  Un  tel  droit,  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  saisi  immobilièrement,  ne  peut  donc  pas 
être  hypothéqué,  —  ,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
444.  _  En  ce  sens  :  Auooc,  Conférences  sur 
f.idministralion,  t.  3,  n"  1312;  Dufour,  Droit 
administratif,  t.  3,  n»  215;  Hue,  t,  13,  n»  174; 
Baudry-L.^cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  944. 

127.  Suivant  une  autre  opinion,  la  conces- 
sion de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  dans 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  11  jum 
1842,  peut  être  considérée  comme  une  véri- 
table jouissance  emphytéotique,  et,  à  ce  titre, 
susceptible  d'hypothèque.  —  J.  G.  Privtl.  et 
hyp.,  8,37.  —  En  ce  sens  :  Dumay%  Etude  sur 
les  concess.  de  ch.  de  fer,  p.  187  et  s.  ;  Co- 
TELLE,  Droit  administratif,  t,  1,  n"»  19  et  s  ; 
t,  4,  n"  57;  Lamé-Fleury,  Code  des  ch.  de 
fer,  Z'  édit.,  p.  103,  note  3, 

128.  Dans  cette  opinion,  le  chemin  de  fer 
peut  être  hypothéqué  par  la  compagnie  pro- 
priétaire, de  même  que  le  matériel  d'exploita- 
tion, locomotives,  wagons  et  tous  autres  acces- 
soires réputés  immeubles.  —  J.  G.  Privil.  et 

hyp.,  837. 

129.  ...  Les  hypothèques  suivant  seulement 
le  sort  de  la  concession,  et  prenant  fin  à 
l'expiration  du  terme  fixé,  si  l'Etat  use  de 
la  faculté  de  rachat.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
837.  —  Comp.  suprà,  art.  1673,  texte  et 
n<"  56  et  s. 

130.  De  même,  lorsqu'une  concession  de 
chemin  de  fer  a  été  faite  à  l'industrie  privée, 
et  que  l'Etat  se  réserve  la  faculté  de  racheter 
la  voie  au  terme  de  la  concession,  le  prix  du 
rachat  doit  être  distribué  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, comme  représentation  de  l'immeuble 
hypothéqué.  Ce  rachat  est  une  véritable  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  dont 
l'effet  est  de  transporter  sur  le  prix  les  droits 
existant  sur  la  chose  (L.  3  mai  1841 ,  art.  17 
et  18).  —  J.  G.  Pi-ivil.  et  hyp.,  838. 

131.  D'ailleurs,  si  le  chemin  de  fer  avait 
été  construit  par  l'Etat,  et  si  l'exploitation  n'en 
avait  pas  été  concédée,  il  ferait  partie  du  do- 
maine public  et  ne  pourrait  pas  être  l'objet 
d'une  hypothèque,  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
837. 

D,  —  Canaux. 

132.  Les  canaux  de  navigation,  soit  qu'ils 
aient  été  construits  par  l'Etat,  soit  qu'il  aient 
été  concédés  à  des  particuliers,  font  partie  du 
domaine  public  en  tant  que  voies  publiques 
par  destination.  —  J.  G.  Voirie  par  eau,  153. 
—  J.  G.  S.  eod.  î'°.  43. 

133.  En  conséquence,  lorsque  la  conces- 
sion est  temporaire,  le  concessionnaire  doit 
être  considéré,  quant  h  la  construction  du 
canal,  comme  un  simple  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  et  quant  à  l'exploitation,  comme 
un  entrepreneur  de  service  public;  par  suite 
son  droit,  non  susceptible  d'être  saisi  immo- 
bilièrement, n'est  pas  susceptible  d'hypothèque. 


—  J.  G.  S.  Voirie  par  eau,  44  ;  Privil.  et  hyp., 
445.  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  V,  840. 

134.  Lorsque  la  concession  est  faite  à  per- 
pétuité, le  canal  n'en  reste  pas  moins,  an 
point  de  vue  de  la  navigation,  une  dépendance 
du  domaine  public;  mais  sous  tous  les  autres 
rapports,  il  constitue  une  propriété  privée  sur 
laquelle  le  concessionnaire  peut  accorder  tous 
les  droits  compatibles  avec  sa  destination  : 
rien  n'empêcherait  donc  ce  concessionnaire 
d'affecter  hypothécairement  le  canal  à  la  ga- 
rantie de  ses  obligations.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  839,  840.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  445;  Voi- 
rie par  eau,  44. 

E.  —  Ponts. 

135.  Quand  la  construction  d'un  pont  des- 
tiné à  l'usage  public  a  lieu  par  l'industrie  pri- 
vée, moyennant  un  péage  accordé  au  cons- 
tructeur pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
le  plus  habituellement  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  ce  pont  devient,  aussitôt  qu'il  est 
construit,  partie  intégrante  du  domaine  public, 
et  ne  peut  pas,  comme  chose  placée  hors  du 
commerce,  être  donné  en  hypothèque.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  641.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  446. 
—  Comp.  :  Hoc,  t.  13,  n»  174. 

136.  A  défaut  du  pont,  le  droit  à  la  per- 
ception du  péage,  pendant  le  temps  déterminé 
par  l'acte  de  concession,  peut-il  être  hypothé- 
qué ?  —  ,J.  G.  Privil.  et  hyp.,  842.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

137.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative  : 
que  la  concession  d'un  droit  de  péage  sur  un 
pont,  faite  pour  une  durée  de  soixante -cinq 
ans,  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque.  — 
Nimes,  2  août  1847,  D.  P.  48.  2.  41  (et,  sur 
pourvoi.  Civ.  r. ,  sur  d'autres  moy.,  7  janv. 
1851,  D.  P.  51.  1.  28). 

138.  ...  Que  le  droit  de  péage  sur  un  pont 
dépendant  du  domaine  public  est  un  droit 
mobilier  non  susceptible  d'hypothèque.  — 
Paris,  6  nov,  1862,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
20  févr,  1865,  D,  P.  65.  1.  308. 
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Ai-t.  2110. 

Les  meubles  n'oat  pas  do  suite  par 
liypotUè(|ue.  —  C.  civ.  5'27  s.,  2279. 


I  I.  —  Portée  ryénérale   de  la  règle  de 
l'article  ill9  (n»  1). 

§  3.  —  Henles  foncières,  renies  consti- 
tuées. —  Offices  (n»  9). 

§  3.  —  Actions  ou  intérêts  (  n"  15). 


H' 


Portée  générale  de  la  règle 
de  l'article  :iH9. 


1.  —  1.  —  La  maxime  «  Meubles  n'ont  pas 
de  suite  par  hypothèque  »  doit  être  prise  dans 
UD  sens  absolu.  —  J.  G.  l'riint.  et  hyp.,  7J4. 

2.  Et,  alors  même  que  les  meul)les  sont  en 
la  possession  du  dùbileur,  les  créanciers  hy- 
polliècaires  no  peuvent  exercer  aucun  droit 
de  préférence  sur  le  prix  do  ces  meubles.  — 
J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  754. 

3.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  si  le  privilège 
accordé  par  la  loi  pour  les  Irais  de  récolle 
n'est  pas  assorti  du  droit  de  suite,  le  principe 
suivant  lequel  les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  ne  peut  être  invoqué  que  par 
celui  qui,  en  vertu  d'une  vente  translative  de 

firoprieté,  s'est  trouvé  mis  en  possession  de 
a  récolle  et  non  par  le  propriétaire  qui,  ayant 
saisi  ladite  récolle,  s'en  est  approprié  le  prix 
sans  observer  les  formalités  légales.  —  Heq. 
27  juill.  1897.  D.  P.  98.  I.  334. 

4.  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  à  bon  droit 
que  le  propriétaire  est  alors  condamné  à  payer 
les  frais  de  hallage  de  la  recolle  de  son  mé- 
tayer, récolle  qu'il  ne  pouvait  s'approprier  que 
déductioo  faite  de  cette  charge.  —  Même 
arrêt. 

B.  —  II.  —  L'art.  2119  s'applique  au  cas  où 
un  immeuble  par  destination  vient  à  être  dé- 
taché du  fonds  dont  il  faisait  partie,  circons- 
tance qui  le  dépouille  de  sa  qualité  d'im- 
meuble fictif  et  le  soustrait  à  l'hypothèque.  — 
J.  G.  Privil.  et  l\yp.,  754.  —  "V.  infrà,  art.  21(56, 
n»'  3ti  à  38. 

6.  —  III.  —  Le  prix  d'un  immeuble  vendu, 
mais  non  payé,  est  une  créance  purement 
mobilière,  qui  n'est  point  susceptible  d'hypo- 
thèque. —  Paris,  27  avr.  1814,  J.  G.  Privd. 
et  hi/p.,100;  Absent,  297.  —  V.  suprà,  art.  529, 
n»  9. 

7.  Lorsque  la  résolution  de  la  vente  d'un 
immeuble  est  prononcée,  le  prix  qui  est  res- 
titué à  l'acquéreur,  de  même  que  les  dom- 
mages-intérêts à  lui  dus  par  un  tiers  qui  s'est 
rendu  garant  de  l'éviclion,  forment  un  capital 
mobilier  sur  lequel  le  créancier,  auquel  le 
nouveau  propriétaire  de  l'immeuble  l'avait 
hypothéqué,  ne  peut  prétendre  aucun  droit  de 
préférence.  —  Bourges,  l'i-  l'évr.  1831,  J.  G. 
l'rivit.  et  hi/p.,  756;  Contr.  de  mar.,  1424. 

8.  —  IV.  —  Le  droit  au  bail  qui  appartient 
au  preneur  dans  un  contrat  de  bail  ordinaire 
constituant  un  droit  de  créance  mobilier  n'est 
pas  susceptible  d'hvpothèque.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hgp.,  441.'—  Paris,  18  déo.  1871, 
i.  G.  s.  Louage,  319,  note  1.  —  En  ce  sens  : 
DuHANTON,  t.  4,  n»  73,  et  t.  17,  n"  139;  Mar- 
CADÉ,  sur  l'arl.  526,  n"  5;  Uemolombe,  t.  9, 
n^  492,  493  ;  Pont,  Comment. -traité  des  pri- 
vil. et  hiipolh.  et  de  l'expropriation,  2'  édit., 
t.  1,  n"  3îiô;  GuiLLoijARD,  Traité  du  louage, 
t.  1,  n"  26  et  s.;  Demante  et  Colmet  de 
Santbrrs,  2«  édit.,  t.  7,  n°  198  bis,  xni; 
liAURKNT,  t.  25,  n»  9;  Baldry-Lacantinerie 
ET  DR  L0YNB8,  t.  2,  n''  929;  Hue,  t.  13, 
n»  173.  —  V.  toutefois  suprà,  art.  2118,  n°  15. 


§2. 


Rentes  foncières,  rentes  consliluies. 
—  Offices. 


9.  —  I.  —  Les  rentes  foncières,  les  rentes 
constituées,  anciennement  considérées  comme 
immeubles,  ont  été  déclarées  meubles  par 
l'art.  529  du  présent  Code;  en  conséquence, 
elles  ne  sont  plus  susceptibles  d'hypothéqué. 
—  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  757.  —  V.  suprà, 
art.  530,  n»'  20  et  s. 

10.  La  loi  du  11  bruni,  an  7  avait  déjà, 
antérieurement  au  Gode,  déclaré  que  les  rentes 
foncières  et  autres  prestations  que  la  loi  a 
déclarées  rachetables  ne  pourraient  plus  à 
l'avenir  être  frappées  d'hypothèque.  —  J.  G. 
Privil.  et  ti'jp.,  761.  —  "v.  suprà,  art.  530, 
no'  20  et  s. 

11.  Mais  l'hypothèque  acquise  avant  la  loi 
du  11  bruni,  an  7,  sur  une  rente  foncière,  a 
pu  être  conservée  il  son  rang  par  l'accomplis- 
sement des  formalités  en  temps  utile.  —  J.  G. 
Renies  fonc,  71. 

12.  Les  droits  de  champart  et  toutes  autres 

f restations  de  celte  nature,  assimilées,  dans 
ancien  droit,  aux  rentes  foncières,  ont  été 
mobilisés  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  des 
18-29  déc.  1790,  qui  les  ont  déclarés  rache- 
tables; ils  ne  peuvent  doue  plus  servir  d'as- 
sielte  i  l'hypothèque  (  L.  11  brum.  an  7, 
art.  7).  —  .J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  761. 

13.  Mais  les  hypothèques  dont  ces  presta- 
tions étaient  grevées  continuaient  de  subsister 
pour  le  passé,  pourvu  qu'elles  eussent  été 
rendues  publiques,  conformément  aux  pres- 
criptions légales  (L.  Il  brinn.  an  7,  art.  42). 

—  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  762. 

14.  —  II.  —  Les  offices  étant  réputés 
meubles,  et  n'étant  pas,  d'ailleurs,  dans  le 
commerce,  ne  peuvent  être  hypothéqués.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  757. 

§  3.  —  Actions  ou  intérêts. 

15.  Les  actions  ou  parts  à'inlérêts  dans 
les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie  étant  meubles,  encore  que  des  im- 
meubles appdrliennent  il  ces  compagnies  (V. 
suprà,  art.  529,  n"  28),  ne  peuvent  pas  être 
hypothéquées  pendant  la  durée  de  la  société. 

—  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  773.  —  J.  G.  S.  eod. 
v",  424. 

16.  Jugé,  au  contraire,  par  un  arrêt  isolé, 
que  les  actions  donnant  droit  aux  produils 
d'un  péage  perçu  sur  un  canal  appartenant  en 
copropriété  aux  porteurs  des  aclions,  sont 
immeubles,  comme  le  canal  dont  le  péage  est 
le  produit;  qu'en  conséquence,  le  prix  de  ces 
actions  doit  être  distribué  aux  créanciers  hy- 
pothécaires du  propriétaire  desdites  actions, 
îi  l'exclusion  des  chirographaires.  — ■  Paris, 
17  févr.  1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  775; 
Biens,  189. 

17.  L'immeuble  social  ne  peut  être  hypo- 
théqué par  aucun  des  associés,  tanl  que  dure 
la  société.  —  Douai,  27  nov.  1839,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  774-1°.  —  Nancy,  24  janv.  1842, 
J.  G.  eod.  v»,  774-10;  Faillite,  299.  —  Comp.  : 
Paris,  25  mars  1811,  J.  G.  Privil.  el  hi/p., 
\>X<.  —  Toulouse,  31  juill.  1820,  J.  G.  ihi'd. 

18.  Mais  il  en  est  autrement  tant  que  la 
société  n'a  pas  d'existence  légale.  —  Douai, 
27  nov.  1839,  précité. 

19.  Et,  spécialement,  une  société  par  ac- 
tions n'ayant  d'existence  légale  que  du  moment 
où  les  actions  sont  émises,  il  y  a  lieu  de  va- 
lider, même  à  l'égard  des  actionnaires,  la 
conslilution  d'hypothèque  consentie  par  le 
fondateur  d'une  société  de  ce  genre,  au  profit 
d'un  tiers,  avant  qu'aucune  action  ait  été  émise, 
sur  un  immeuble  lui  appartenant  et  dont  il 
avait  déclaré,  dans  l'acte  social,  transférer  la 
propriété  il  la  société.  —  Douai,  27  nov.  1839. 
précité. 

20.  Après  la  dissolution  de  la  société,  et 
lorsque  les  droits  des  associés  ont  été  llxés 
par  le  partage,  chacun  d'eux  peut  hypotlîéquer 
la  portion  qui  lui  est  échue  dans  les  immeubles 


sociaux.  —  Civ.  c.  8  févr.  1847,  D.  P.  48.  1. 
149.  —  V.  suprà,  art.  529,  n»  35. 

21.  A  quelle  époque  le  droit  de  chaque 
associé  cesse- 1- il  d'être  considéré  comme 
meuble?  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  424.  — 
'V.  le  numéro  suivant. 

22.  Jugé  à  cet  égard  que  le  droit  des  asso- 
ciés reste  purement  mobilier,  même  après  la 
dissolution  de  la  société,  jusqu'à  la  fin  de  sa 
liquidation;  et  qu'en  conséquence,  tant  que  la 
liquidation  n'est  pas  terminée,  la  femme  de 
l'un  des  associés  ne  peut  exercer  ni  inscrire 
son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  so- 
ciaux. —  Req.  29  mai  1865,  D.  P.  65.  1.  380. 

23.  En. ce  qui  concerne  les  aclions  ou  inté- 
rêts dans  les  sociétés  civiles,  leur  caractère 
mobilier  ou  immobilier  dépend  du  point  de 
savoir  si  ces  sociétés  constituent,  ou  non,  des 
personnes  morales.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
424;  Biens,  46;  Société,  148  et  s.  —  'V.  suprà, 
art.  529,  n»'  45  et  s.,  et  art.  1832,  n»»  135  et  s. 


Art.  2120. 

Il  n'est  rien  Innové  par  le  présent 
Code  aux  dispositions  des  lois  mari- 
times concernant  les  navires  et  bâti- 
ments de  mer.  —  G.  com.  190  à  196. 


1.  L'art.  29  de  la  loi  du  10 
l'art.  36  de  la  loi  du  10  juill. 
quelle  a  été  refondue  ladite 
1874,  a  déclaré  susceptibles  d'ê 
par  convention  les  navires  de 
et  au-dessus.  —  "V.  Code  de 
noté,  p.  379,  Appendice  à  l'art 
1874,  art.  29,  texte  et  n°  1  ; 
même  Code,  n"  11057. 


déc.  1874,  puis 
1885,  dans  la- 
loi  du  10  déc. 
tre  hypothéqués 
vingt  tonneaux 
commerce  an- 
.  191,  L.  10  déc. 
Supplément  au 


SECTION  PREMIERE 
Des    Hypothèfiues    légaleai 

Art.  2121. 

Les  droits  et  créances  auxquels  l'hy- 
potbèque  légale  est  attribuée,  sont  : 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les 
biens  de  leur  mari; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur 
les  biens  de  leur  tuteur; 

Ceux  de  l'État,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs 
comptables.  -  C.  civ.  389,  396,  417,  450, 
409  s.,  489,  509,  873,  1017, 1421  s.,  1472, 
1495,  1503,  1510,  1514  s.,  1520  s.,  1531, 
1549  s.,  1564  s.,  1579,  2098,  2134  s., 
2153  s.,  2193  s.  —  G.  com.  563  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  39,  n*  7.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G. 
eod.  V,  p.  44,  n-  53,  et  p.  45,  n'  61. 

division 

Sect.  1.  —  Hypothèque  légale  des  femmes 
MARIÉES  (  n°  1 }. 
g  1.  _  Quels  mariages  entraînent  l'hypo- 
"  thèque  légale  (n"  1). 

A.  —  Existence  de  l'hypothèque   légale  des 

femmes  mariées ,  par  le  fait  seul  du 
mai'iage  valable  ou  contracté  de  bonne 
foi  (n-  1). 

B.  —  Existence    de  l'hypothèque  légale  des 

femmes  mariées  sous  tous  les  ré- 
gimes matrimoniaux  (ir  3). 
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C.  —  Règles  applicables  aux  femmes  mariées 

françaises  (n*  8). 

D.  —  Règles  applicables  aux  femmes  mariées 

élrangères  (  n°  13  ). 

a.  —  Condition  ordinaire   de   la  femme 

mariée  étrangère  (n*  13). 

b.  _  Femme  étrangère  admise  à  domicile 

(n-  27). 

c.  —  Traités  internationauj;  (W  28). 

§  2.  —  Créances   garanties   par   l'hypo- 
thèque légale  (n"  46). 

A.  —  Principe   général  :    dioits  el  créances 

des  femmes   mariées  en, qualité  de 
femmes  mariées  (d°  46).  - 

B.  —  Dot  (n*  55). 

C.  —  Conventions  maù-imoniales  (n»  73). 

a.  _  yécessité  d'une  créance  au  profit  de 

la  f-mmc  :  non-applicttlio7ide  l'ar- 
ticle 2135  à  la  part  dans  la  com- 
munauté ou  dans  la  société  d'ac- 
quêts et  au préciput  (n*  77). 

b.  —  Avantages  éventuels  (n'  83). 
1.  —  GaÎDB  de  survie  (no  84). 

II.  —  Institution  contractuelle  (n«  89). 

D.  —  Successions  et  donations  (n*  102). 

E.  —  Engagements  contractés  par  la  femme 

avec  son  mari  (n*  110). 

F.  —  Remploi  des  propres  aliénés  (  n'  137  ). 

G.  —  Créances  paraphernales  (n'  149). 
H.  —  Administration  des  biens  de  la  femme 

(n-  153). 
I.  —  Deuil  ;  aliments  et  intérêts  de  la  dot 
pendant  l'année  du  deuil  (n*  158). 

J.  —  Créance  d'aliments  de  la  fenmie  sépa- 
rée, divorcée  ou  sm-vivante  (n*  165). 
K.  —  Frais  et  dépens  dus  par  le  mari  (n'  184). 

§  3.  —  Autres  questions  relatives  à  l'hy- 
poLhèque  légale  de  la  femme 
mariée  in"  1911. 

Sect.  2.  —  Hypothèque  lêg.u-e  des  mineurs 
ET  interdits  (n»  198 '. 

§  1.  —  Personnes  auxquelles  l'hypothèque 
est  accordée  et  personnes  dont 
les  biens  sont  soumis  à  cette 
hypothèque  (n»  198). 

A.  —  Mineur  Cn'198). 

a.  —  Biens  du  tuteur  (n*  198). 

b.  —  Biens  du  subrogé  tuteur  (n*  20i). 

c.  —  Biens  du  protuteur  (n-  207). 

d.  —  BUns  du  tuteur  provisoire  d«s  en- 

fants d'un  absent  (n*  208). 

e.  —  Biens  de   la  mire  tutrice  remariée 

{n-  209;. 

f.  —  Biens  du  second  mari  de  la  mère,  co- 

tuteur  (n'  213). 

g.  —  Biens  du  conseil  spécial  nommé  à  la 

mère  tutrice  (n*  218). 
h.  —  Biens  du  tuteur  ad  hoc  (n'  220). 
i   Biens  du  père,  administrateur  légal 

(n*  221). 
j.  —  Biens  du  tuteur  officieux  (n*  224). 
k.  —  B'iens  du  tuteur  de  fait  (n-  227). 

B.  —  Règles  spéciales  au  mineur  étranger 

(n-236). 

C.  —  Mineur  émancipé  (n*  250). 

D.  —  Interdit  (n-  251). 

jr_  —  Personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire (n*  2Ô5). 

F. Personne  non  interdite  placée  dans  un 

établissement  d'aliénés  (n*  256). 

G.  —  Appelés  à  une  substitution  (n*  257). 

H.  —  Créanciers  d'une  succession  bénéOciaire 
ou  vacante  (n'  258). 

I  2.  —  Créances   garanties  par   t'hypo- 
thèque (n"  259). 


A.  —  Gestion  du  tuteur  (n*  259). 

B.  —  Droits   et  créances  du  mineiu-  ou  de 
l'interdit  (n-  279). 

a   —Principe  général  posé  par  l'article 
L'135  (n-  279). 

b.  _  Compte  de  tutelle  (w  280). 

c.  —  Successions  et  donations  (n»  2S2). 
d   _  Créances   antérieures   à  la   tutelle 

(n-  291). 
e   —  Créances  postérieures  à  la  fiyi  de  lo 
tutelle  (n-  296). 
C.  _  Accessoires  des  créances  (n*  313). 
J  3.  —  Autres  questions  relatives  à  l'hy- 
pothèque des  mineurs  et  inter- 
dits (n<>318). 
Sect.  3.  —  Hypothèque  LÉG.ii-E  de  l'Etat, 
DES   départements,   des    com- 
munes ET  des   établissements 
publics  '.n"  3211. 
S  1.  —  Personnes  auxquelles  l'hypothè- 
que est  accordée  (n"  321  '. 
a.  —  État  (n-  321). 

B.  —  Départements  (n-  322). 

C.  —  Communes  (n-  323^. 

D.  —  Établissements  publics  (n"  324). 

E.  —  États .  communes .  établissements  pu- 
blics étrangers  [n"  333). 

;  2   ^  Personyies soumises  à  l'hypothèque 
(n»  334). 


;3.  - 


§4. - 


Créances  garanties  (w  348). 

Biens  grevés;  inscription  (n»  349). 

Hypothèques  lég.\les  non  men- 
tionnées P-\R  l'.\rticle  2121 
(n»  354). 

Privilèges  dégénérés  en  siynples 
hypollièques  (n»  354). 

Hypothèque  du  légataire  (n»361). 

Hypothèque  légale  de  la  masse 
d'une  faillite  (W  369). 

Léqislation  relative  aux  absents 
(n»  372  . 


Sect.  l''.  —  Hypûthèole  lég.\le 

DES  FEMMES  M.4RIÉES. 

§  1er,  —  Quels  mariages  entraînent 
l'hypothèque  légale. 

A.  —  E.\istence  de  rh>-pothèque  légale 

des  femmes  mariées,  par  lé  fait  seul  du  mariage 

valable  ou  contracté  de  bonne  foi. 


1.  Les  femmes  mariées  ont  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  lem-  mari  par  le  fait 
«eul  du  mariage ,  pourvu  que  le  mariage  soit 
walahle.  — i.  G.  Privil.  et  hyp.,  S6i.  —  1.  G.  S. 
eod.  V.  449.  —  En  ce  sens  ;  Guillou.a.rd, 
Traité  des  privil.  et  hypoth..  1.  2,  n"  752: 
Hue,  t.  13,  n°  177;  Baudry-L.\cantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n»  974;  Aubry  et  Rau, 
5«  édil,,  t.  8,  §  264  ter,  p.  368. 

2.  Et,  même  si  un  mariage  nul  a  élé  con- 
tracté de  bonne  foi  par  les  épou.x  ou  par  la 
femme  seulement,  l'hypothèque  légale  existera 
au  profit  de  la  femme"  pour  toutes  les  créances 
nées  à  son  profil  depuis  la  célébration  de  ce 
mariage  putatif  jusqu'à  la  décision  judiciaire 
qui  en  aura  prononcé  la  nullité.  —  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  864.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  449: 
,Wan'a7e,318  el  s.  —  En  ce  sens  :  Guillouard. 
op.  cit.,  t.  2,  n»  753;  Baudry-L.xcantinerie 
et  de  Loynes,  l.  2,  n»  974;  Aubry  et  Rau, 
5»  édil.,  l.  3,  §  264  ter.  p.  369.  —  Comp.  su- 
pra, art.  201-202,  n»  98. 

B.  —  Existence  de  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées  sous  tous  lès  régimes  matrimoniaux. 

3.  —  L  —  L'hypothèque  légale  appartient 
k  la  femme  sous  quelque  régime  matrimonial 


qu'elle  se  trouve  mariée.  —  J.  G.  Privil.  el 
hyp..  864.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  450.  -  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  lo'l: 
Pont,  Comment. -traité  des  privil.  et  hypoth. 
et  de  Ve.xpropr.  forcée,  2=  édit.,  t.  1,  n»430; 
Baudry-L.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  973;  Aubry  et  Rau,  5=  édil.,  t.  3,  §  264  1er, 
p.  369.  .         .     , 

4.  Ainsi,  elle  appartient...  même  a  la 
femme  qui  s'est  mariée  sans  contrat.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  864. 

5.  ...  El  aussi  à  la  femme  séparée  de  biens 
iudiciairement  ou  séparée  de  corps.  —  J-  G.  S. 
'Privil.  et  hyp. .  450.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5=  edit.,  t.  3,  §  264  1er,  note  5  bis, 
p.  369. 

6.  La  femme  ne  peut  d'ailleurs  renoncer  a 
l'hypothèque  légale,  quand  bien  même  la  liqui- 
dation qui  a  suivi  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens  n'a  établi  à  son  profit  1  existence 
d'aucune  créance.  —  Amiens,  '27  nov.  1877. 
el,  sur  pourvoi,  Req.  20  mai  18i8,  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  45<3.  —Comp.  infra,  art.  2130, 

178  à  182.  , .     ,      J     , 

7.  _  n.  —  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  qui  a  épousé"  un  commerçant  ou  un 
homme  qui  est  devenu  commerçant  dans  1  an- 
née du  mariage  est  soumise,  en  cas  de  faillite 
du  mari,  par  l'art.  56:B  c.  com. ,  à  des  règles 
spéciales,  soit  quant  à  son  étendue,  c'est- a- 
dire  quant  aux  immeubles  qui  en  sont  grèves, 
soit  quant  au  mode  de  preuve  des  créances  a 
raison  desquelles  elle  est  exercée.  —  J.  G- 
Privil.  et  hyp.,  874.  -  J.  G.  S.  eod.  v^,  4^. 
—  'V  Code  de  commerce  annote,  art.  atxi, 
texte  et  n°»  1  à  109;  Supplément  au  même 
Code,  n"  18071  à  18097. 

C.  —  Règles  applicables  aux  femmes  mariées 
françaises. 

8. I.  —  Toute  femme  mariée  française 

a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
situés  eu  France.  —  J.  G.  Pnvil.  et  hyp., 
867.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  451. 

9.  Ainsi,  l'étrangère  qui  a  épouse  un  bran- 
rais,  même  en  pays  étranger,  et  qui  est  deve- 
nue Française  par  son  mariage,  a  droit  à  1  hy- 
pothèque'légale  sur  les  biens  de  son  mari 
situés  en  France.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
867  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  452.  —  Douai, 
25  août  1851,  D.  P.  54.  5.  424. 

10  —  II.  —  Lorsque  le  mariage  d  une 
femme  qui  est  française,  soit  de  naissance, 
-oit  par  mariage,  a  été  célébré  à  l'étranger, 
l'existence  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
n'est  pas  subordonnée,  d'après  1  opinion  domi- 
nante, à  la  transcription  de  l'acte  de  célébra- 
tion, prescrite  par  l'art.  171  du  présent  Lode. 

—  J    G    Privil.  et  hyp..  865;  Mariage,  207. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  451.  —  Bordeaux, 
31  août  1837,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  23  noy. 
1840,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  865.  —  Douai, 
25  août  1851,  D.  P.  5^'  5'.  ^.24-  ->if'>è' 
5  avr.  1853,  sous  Civ.  c.  11  juiU.  18k),  DP. 
56  1  10.  —  En  ce  sens  ;  Pont,  2=  edit., 
t  1  n»  4-32;  Thézard.  Du  nanliss.,  des 
privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
n"  88;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  7o4; 
B\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .., 
no  975:  Aubry  et  Rau,  5=  édil.,  t.  3,  §  26Uer, 
p  369.  _  Contra  :  Montpellier,  2o  janv.  1»«, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  6  janv.  1824,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  865.  ,      ,.     , 

11  Jugé  d'ailleurs  ;...  quen  admettant 
mcmé  que  la  validité  de  l'hypothèque^  de  la 
femme  mariée  à  l'étranger  soit  subordonnée 
aux  formalités  de  l'art.  171  du  présent  Code, 
il  peut  être  suppléé  par  des  équipoUenls  au 
défaut  de  transcription,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  France,  de  l'acte  de  mariage 
passé  en  pays  étranger.  —  Montpellier,  3  juin 
183Ô,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  866. 

12.  .  Qu'en  conséquence,  1  étrangère  ma-- 
riée  à  un  Français  en  pays  étranger,  et  dont 
le  divorce  a,  depuis,  élé  prononce  en  I-rance, 
doit  être  admise  au  bénéfice  de  l'hypothèque 
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légale  que  les  lois  françaises  accordent  aux 
femmes  mariées,  lorsque  l'acle  de  divorce  a 
élc  déposé  parmi  les  actes  de  l'état  civil  fran- 
çais, ce  dépôt  ayant  fait  connaître  l'existence 
du  mariage  dissous.  —  Même  anét. 

l).  —  Hèplfs  applicables  aux  femmes  mariées 
étrangères. 

a.  —  Condition  ordinaire  de  la  femme  ïntinVc 
tftrangére. 

13.  I.a  femme  étrangère  jouil-elle,  en  prin- 
cipe, de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens 
possédés  en  France  par  son  mari?  —  J.  G. 
l'vivU.  et  hyp..  86S.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  453. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

14.  Suivant  une  première  opinion,  consa- 
crée en  jurisprudence,  l'iivpothèqiie  légale  est 
une  institution  du  droit  cîvil,  et  elle  ne  peut 
naître  que  d'un  mariage  entre  Français  ou 
entre  ceux  à  qui  la  jouissance  des  droits  civils 
est  accordée  par  la  loi  française  ;  en  consé- 
quence, la  femme  étrangère  ne  jouit  pas  de 
1  hypothèque  légale  sur  les  biens  possédés  en 
France  par  son  mari.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp., 
868.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  45.3.  —  Liège,  10  mai 
1823.  .1.  G.  Privil.  et  hyp..  868.  —  Bordeaux, 
17  mars  18Ai,  J.  G.  ibid.  —  Douai,  24  juin 
1844,  J.  G.  ibid.  —  Bordeaux.  14  juill.  1845, 
D.  P.  46.  2.  163.  —  Metz,  6  juill.  1S53,  D.  P. 
54.  2.  106.  —  Civ.  c.  20  mai  1862,  D.  P.  62. 
i.  201.  —  Grenoble,  23  avr.  1863,  U.  P.  63. 
2.  186.  —  Douai,  29  dèc.  1881,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  4  mars  1884,  D.  P.  84.  1.  205.  — 
Paris,  13  août  1889,  D.  P.  90.  2.  161.  —  Alger, 
25  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  381.  —  Chambéry, 
10  juill.  1900,  D.  P.  1902.  2.  418.  —  Req. 
27  janv.  1903,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller G.  Lemaîrc,  D.  P.  mZ.  1.  249.  —  En 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  1 ,  n"  88  ;  Demante 

ET     Coi-MET     DE     S.\NTERRE  ,     2"     édil.  ,     t.     9, 

n»  81  bis,  11  ;  Tuézahd,  op.  cit.,  n"  88;  Guii.- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  692;  Aubry  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  1,  S  78,  note  62,  p.  516;  l.  3,  §  264, 
note  2,  p.  346. 

15.  El  cette  règle  s'applique  non  seulement 
à  la  femme  qui  a  toujours  été  étrangère,  mais 
encore  i  la  femme  française  d'origine,  qui  est 
devenue  étrangère  en  épousant  un  étranger.  — 
J.  G.  l'rivil.  et  Ayp.,  868.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
453.  —  Civ.  r.  4  mars  1884,  D.  P.  84.  1.  205. 

—  V.  les  autres  arrêts  et  les  auteurs  cités  au 
numéro  précédent. 

16.  ...  Alors  même  que  son  contrat  de 
mariage  aurait  été  passé  en  France ,  et  que 
les  époux  y  auraient  stipulé  l'adoption  de 
l'un  des  régimes  organisés  par  la  loi  fran- 
çaise. —  Civ.  r.  4  mars  1884,  précité.  —  Al- 
ger, 25  mars  1895,  précité. 

17.  Cette  règle  s'applique  de  même  :  ... 
soit  que  le  mariage  ait  été  célébré  en  France, 
soit  qu'il  l'ait  été  en  pays  étranger.  —  .1.  G. 
Privil.  et  fii/p.,  869. 

18.  ...  Et  encore  que  la  loi  du  pays  de  la 
femme  confère,  comme  la  loi  française,  une 
hypothèque  légale  aux  femmes  mariées.  — 
Civ.  c.  20  mai  1862,  précité. 

10.  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  mari  étran- 
ger n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son  domi- 
cile en  France.  —  Metz,  6  juill.  1853,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n»  27. 

20.  Jugé,  conformément  à  celle  opinion  : 
...  que  l'hypothèque  légale  ne  peut  être  récla- 
mée par  la  femme  belge,  qui  était  française 
à  l'époque  de  son  mariage,  par  suile  de  l'in- 
corporation de  la  Belgique  à  la  France,  mais 
qui  avait  perdu  celte  qualité  par  la  séparation 
des  deux  pays,  au  moment  où  elle  voulait 
faire  valoir  son  hypothèque,  alors  surtout  que 
l'immeuble  sur  lequel  elle  veut  exercer  le 
droit  de  suite  n'a  été  acquis  par  le  mari  que 
postérieurement  à  cette  séparation.  —  Douai, 
24  juin  1844,  .1.  G.  Privil.  et  hyp..  872,  868. 

21.  ...  Qu'une  femme  née  en  Algérie  d'un 
père  étranger  et  qui  ne  s'est  pas  prévalu  de 
l'ancien  art.  9  du  présent  Code ,  pour  acqué- 
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rir  la  nationalité  française,  ne  peut,  si  elle 
s'est    mariée   en    Algérie    avec   un    étranger, 

firélendre  exercer  une  hypothèque  légale  sur 
es  biens  de  son  mari.  —  Alger,  25  mars  1895, 
D.  P.  96.  2.  381. 

22.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que 
celui-ci  justifie  d'une  résidence  de  plus  de 
trois  années  en  Algérie,  cette  résidence  ne 
suffisant  pas  pour  lui  conférer  la  jouissance 
des  droîls  civils,  mais  la  rendant  seulement 
admissible  à  former  une  demande  à  fin  de 
naturalisation  que  le  Gouvernement  est,  d'ail- 
leurs, libredo  ne  pas  accueillir.  —  Morne  arrêt. 

23.  Suivant  une  deuxième  opinion,  l'Iiypo- 
tlièque  légale  de  la  femme  fait  partie  du  sta- 
tut réel,  et,  par  suite,  elle  appartient  à  la 
femme  étrangère  sur  les  immeubles  de  son 
mari  situés  en  France.  —  Bordeaux,  31  août 
1837  (motifs),  J.  G.  l'rivil.  et  hi/p.,  868,865. 

—  Grenoble,  19  juill.  1849,  D.  P.  51.   2.  10. 

—  Concl.  de  l'avocat  général  de  Kaynal  (sous 
Civ.    c.   -20   mai    1862),    D.    P.    62.   1.    201. 

—  En  ce  sens:  Troplong,  Comment,  du 
titre  des  privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n»  513  ter; 
Pont,  op.  cit.,  2"  édil.,  t.  1 ,  n»  4:B3. 

24.  D'après  une  troisième  opinion ,  bien 
que  l'hypothèque  légale'appartienne  sous  cer- 
tains rapports  au  statut  réel,  son  allribulion, 
en  tant  qu'elle  dépend  de  la  condition  per- 
sonnelle de  la  femme  créancière,  se  rattache 
au  statut  personnel;  par  conséquent,  la  femme 
mariée  étrangère  a,  ou  n'a  pas,  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  do  son  mari  situés  en 
France,  suivant  que  sa  loi  nationale  lui  con- 
fère ou  lui  refuse  une  pareille  garantie  sur 
les  immeubles  situés  dans  son  pays.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p..  870.  —  J.  G.  S.  eod.  d»,  453. 

—  Alger,  21  mars  1860,  D.  P.  62.  1.  201.  - 
Comp.  :  Chambéry,  10  juill.  1900,  D.  P.  1902. 
2.  418.  —  En  ce  sens  :  'Valette,  Traité  des 
hypothèques,  p.  277;  Démangeât,  Hisl.  de  la 
condit.  civ.  des  étrangers  en  France,  n"  82; 
Laurent,  t.  30,  n»»  252  et  s. 

25.  Suivant  une  quatrième  opinion,  il  y 
aurait  lieu  de  distinguer  suivant  que  le  ma- 
riage a  été  célébré  à  l'étranger  ou  en  France; 
dans  le  premier  cas,  l'hypothèque  légale  de- 
vrait être  refusée  à  la  femme  étrangère;  elle 
devrait  lui  être  reconnue  dans  le  second  cas. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  453.  —  En  ce  sens  : 
Tessier,  De  la  dot,  t.  2,  n"  1092,  p.  228  et  s. 

26.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  fran- 
çaise qui  épouse  en  France  un  étranger  de- 
vant l'oflicier  de  l'état  civil  français,  et  après 
avoir,  dans  son  contrat  de  mariage,  déclaré 
l'intention  de  se  soumettre  à  la  loi  française, 
jouit  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  en 
France.  —  Aix,  8  nov.  1875,  D.  P.  77.  2.  225. 

b.  —  Femme  étrangère  admise  à  domicile. 

27.  La  femme  étrangère  dont  le  mari  a 
été  autorisé  par  le  Gouvernement  à  établir 
son  domicile  en  France  jouit  incontestable- 
ment de  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  871.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  454.  —  Bor- 
deaux, 14  juill.  1845,  D.  P.  46.  2.  163.  —  Al- 
ger, 21  mars  1860.  D.  P.  62.  1.  201.  —Alger, 
25  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  381.  —  Chambéry, 
10  juill.  19(X),  D.  P.  1902.  2.  418.  -  Comp.  : 
Metz,  0  juill.  1853,  D.  P.  54.  2.  106.  — 
\.  suprù,  art.  14,  n»  59. 

c.  . —  Traités  internationaux. 

28.  —  I.  —  La  femme  étrangère  a  encore 
droit  h  l'hypothèque  légale  lorsqu'un  traité 
diplomalique  existant  entre  son  pays  et  la 
France  lui  accorde  ce  bénélice.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hi/p.,  871.  —  J.  G.  S.  eod,  v»,  455.  — 
Liège,  16  mai  1823,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  868.— 
Bordeaux,  17  mars  1834,  J.  G.  ibid. —  Grenoble, 
19  juill.  1849,  D.  P.  51.  2.  10.  -  Metz,  6  juill. 
1853,  D.  P.  54.  2.  106.  —  Grenoble,  29  mars 
1855,  D.  P.  56.  2.  125.  —  Civ.  c.  20  mai  1862, 
D.  P.  62.  1.  201.  -  Grenoble,  23  avr.  1863, 
D.  P.  63.  2.  186.  —  Civ.  c.  5  févr.  1872,  D.  P. 


73.  1.  76.  —  Trib.  civ.  Nice,  16  mars  1875, 
D.  P.  77.  2.  225.  —  Civ.  r.  5  nov.  1878,  D.  P. 
78.  1.  476.  —  Paris,  13  aoflt  1889,  D.  P.  90. 
2.  161.  -  Alger,  25  mars  1895,  D.  P.  96.  2. 
381.  —  Chambéry,  10  juill.  1900,  U.  P.  1902. 
2.  418.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  2"'  édil.,  t.  9,  n"  81  bis,  ii  ; 
GuiLLouARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  693;  Aubry  et 
H  AU,  5«  édil.,  L  1,  ?  78,  note  62,  p.  516;  t.  3, 
§  264,  note  2,  p.  316. 

29.  Jugé  spécialement  :  ...  qu'en  vertu  du 
Irailé  conclu  le  24  mars  1760  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  dont  l'art.  22  accorde  aux 
sujets  de  chacune  des  deux  nations  contrac- 
tantes la  faculté  d'acquérir  des  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales  sur 
les  immeubles  dépendant  du  territoire  de 
l'autre  nation,  la  femme  qui  appartenait  à  la 
Savoie  avant  l'annexion  de  1860,  a  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  de  son  mari, 
situés  en  France.  — •  Grenoble,  19  juill,  1849, 
précité.  —  Grenoble,  29  mars  1855,  D.  P. 
56.  2.  215.  —  Grenoble,  27  août  1855, 
D.  P.  ibid.  -  Civ.  c.  5  févr.  1872,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n"  693;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  2,  n"  978;  Aubry  et  Rau,  5«  édil., 
t.  3,  §  264,  note  2,  p.  347. 

30.  ...  Même  il  raison  de  reprises  matri- 
moniales que  ne  reconnaît  pas  la  loi  française, 
et,  par  exemple,  h  raison  d'un  augment  sti- 
pulé au  profit  de  la  femme  dans  son  contrai 
de  mariage.  —  Grenoble,  27  août  1855,  pré- 
cité. 

31.  ...  Que  la  réunion  de  la  Toscane  aux 
Etats  sardes,  et  la  réunion  du  comté  de  Nice 
il  la  France,  ayant  rendu  applicable  à  chacun 
de  ces  pays  ledit  traité  du  24  mars  1760,  la 
femme  qui,  avant  cette  double  annexion,  avait 
épousé  un  sujet  toscan,  a  acquis,  du  jour  où 
elle  s'est  opérée,  le  droit  d'exercer  l'hypo- 
thèque légale  résultant  h  son  profit  de  la  loi 
italienne,  sur  les  immeubles  de  son  mari  si- 
tués dans  le  comté  de  Nice. —  Cîv.  r.  5  nov. 
1878,  précité. 

32.  ...  Que  la  réciprocité  diplomalique 
existe  entre  la  France  et  la  Turquie  en  vertu 
d'un  hatti  houmacoun  du  18  févr.  1856  et 
d'une  loi  ottomane  du  16  juin  1867,  qui  ont  été 
transformés  en  instruments  diplomatiques  par 
le  protocole  du  9  juin  1868,  et  qui  garan- 
lissenl  aux  femmes  françaises,  dans  l'Empire 
ottoman ,  la  jouissance  des  mêmes  droits  que 
ceux  qui  appartiennent  à  la  femme  turque.  — 
Paris,  13  août  1889,  D.  P.  90.  2.  161.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264, 
noie  2,  p.  3-47. 

33.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
la  réciprocité  diplomalique  produise  ses  elTets, 
qu'elle  ait  pour  objet  des  droits  civils  iden- 
tiques; qu'il  suffit,  lorsque  ces  droits  con- 
sistent en  droits  de  préférence  entre  créan- 
ciers, qu'on  les  rencontre  par  équivalent  dans 
les  législations  des  deux  pays  qui  les  ont  res- 
pectivement concédés  aux  nationaux  de  chacun 
d'eux.  —  Même  arrêt. 

34.  ...  Qu'en  conséquence,  la  femme  otto- 
mane, qui  a  en  Turquie  un  droit  de  privi- 
lège et  d'antériorité  sur  tous  les  créanciers 
du  mari,  peut  réclamer  en  France  l'hypothèque 
légale  de  l'art.  2121  du  présent  Code,  bien 
qu'aucune  hypothèque  légale  ne  soit  admise 
par  la  loi  musulmane,  de  même  qu'une 
femme  française  pourrait  réclamer  en  Tur- 
quie le  privilège  d'antériorité  établi  par  la 
loi  turque.  —  Même  arrêt. 

35.  Un  traité  existe-l-il  entre  la  France  et 
la  Suisse,  accordant  aux  Suisses  en  France  la 
jouissance,  soit  de  tous  les  droits  civils  sans 
restriction,  soit  seulement  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  accordés  aux  Français  en 
Suisse?  —  'V.  les  numéros  suivants. 

36.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  la  femme 
suisse  :  ...  d'une  part,  que  la  femme  suisse, 
admise,  en  vertu  du  principe  de  réciprocité  sti- 
pule dans  les  traités  passés  entre  la  France 
et  la  Suisse,  à  la  plénitude  des  droits  civils 
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en  France,  a,  par  cela  même,  une  hj-pothècpie 
légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  silués 
en  France,  alors  surtout  que  la  jurisprudence 
du  canton  auquel  elle  appartient  (canton  de 
Genève)  accorde  une  semblable  hypothèque 
à  la  femme  française  sur  les  biens  de  son 
mari  situés  dans  ce  canton.  —  Paris,  19  août 
1S51 ,  D.  P.  54.  2.  13. 

37.  ...  Que  la  femme  de  nationalité  suisse 
jouit  des  droits  civils  en  France  en  vertu  du 
traité  du  23  févr.  1882.  —  Chambéry.  10  juill. 
1900,  D.  P.  1902.  2.  418.  —  En  ce  sens  :  Dis- 
sertation signée  E.  L.,  D.  P.  1903.  1.  249. 
note  1-5. 

38.  ...  D'autre  part,  et  en  sens  contraire, 
qu'il  résulte  de  l'art.  11  du  présent  Code,  aux 
termes  duquel  l'étranger  jouit  en  France  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  accor- 
dés aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartient,  et  des  art.  1 
et  2  du  traité  franco-suisse  du  23  févr.  1882, 
qui  ne  sont  que  la  confirmation  convention- 
nelle et  diplomatique  de  ce  principe  de  réci- 
procité, que  la  femme  suisse  ne  peut  exercer 
sur  un  immeuble  situé  en  France  l'hj-polhèque 
légale  créée  par  la  loi  française  en  faveur  de 
la  femme  mariée,  que  si  celte  hypothèque  est 
également  établie  par  la  législation  de  son 
canton,  et  peut  par  suite  être  invoquée  dans 
ce  canton  par  une  femme  française.  —  Req. 
27  janv.  1903,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller George-Lemaire,  D.  P.  1903.  1.  249.— 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  2(54,  note  2.  p.  346. 

39.  ...  Qu'il  n'en  pourrait  être  autrement 
qu'au  cas  où  un  traité,  dérogeant  au  principe 
de  la  réciprocité,  accorderait  en  France  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  légale  aux  femmes 
d'un  canton  où  la  loi  locale  ne  l'accorderait 
pas.  —  Même  arrêt. 

40.  En  tout  cas,  pour  qu'une  femme  étran- 
gère puisse  être  adjnise  en  France  au  béné- 
fice de  l'hypothèque  légale,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  jouisse  des  droits  civils  en  France,  il 
faut  de  plus  que  la  législation  de  son  pays  lui 
accorde  une  garantie  hypothécaire  semblable 
à  celle  de  l'hypothèque  légale  en  France.  — 
Dissertation  signée  E.  L.,D.  P.  1903.  1.  249, 
note  1-5. 

41.  Jugé  à  cet  égard  (par  un  arrêt  qui  ad- 
met, comme  double  principe,  que  les  étran- 
gers jouissant  des  droits  civils  en  France, 
notamment  en  vertu  de  traités  diplomatiques, 
n'en  restent  pas  moins  soumis  aux  lois  de  lem- 
pays  pour  tout  ce  qui  concerne  l'état  et  la  ca- 
pacité des  personnes,  et  aussi  que  l'hypo- 
thèque générale  de  la  femme  mariée,  qui  est 
la  conséquence  logique  de  son  incapacité, 
dérive  de  son  statut  personnel)  :  ...  que  la 
femme  étrangère  qui,  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  si- 
tués en  France,  demande  à  être  coUoquée  au 
même  rang  que  si  elle  était  une  femme  fran- 
çaise faisant  valoir  son  hypothèque  légale, 
doit  démontrer  non  seulement  qu'elle  jouit 
des  droits  civils ,  mais  encore  que  la  législa- 
tion de  son  pays  lui  assure  pour  ses  reprises 
matrimoniales  "des  garanties  analogues  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  française.  — 
Chambéry,  10  juiU.  1900,  D.  P.  1902.  2.  418. 

42.  ...  Que,  d'après  la  législation  vaudoise, 
l'hypothèque  de  la  femme  ou  «  assignat  » 
n'étant  pas  générale,  et  ne  frappant  que  les 
immeubles  sur  lesquels  elle  a  été  inscrite,  on 
ne  saurait,  par  suite,  assimiler  cet  «  assignat .. 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  française. 
-  Chambéry,  10  juill.  1900,  D.  P.  19iJ2.  2. 
418,  et,  sur  pourvoi,  Req.  27  janv.  1903,  D.  P. 
1903  1  249.  —  En  sens  contraire  :  Disser- 
tation signée  E.  L.,  D.  P.  19a3, 1. 249,  note  1-5. 

43.  —  II.  —  Les  formalités  qui  sont  pres- 
crites dans  iinlérêt  des  tiers,  notamment  les 
mesures  de  publicité  qui  sont  prescrites  par 
la  loi  française  en  matière  d'hypothèque, 
doivent  être  réglées  par  la  loi  territoriale.  — 
D.  P.  90.  2,  161.  note  6. 

44.  De  même ,  est  soumise  à  la  loi  terri- 


toriale la  règle  qui  prescrit  qu'un  acte  ait 
date  certaine  pour  que  cet  acte  soit  opposable 
aux  tiers.  —  Même  note.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

45.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exercice  de 
l'hypothèque  légale  par  la  femme  étrangère 
est"  subordonné  à  l'observation  des  règles  éta- 
blies par  la  loi  française ,  et  notamment  par 
l'art.  1328  du  présent  Code,  lequel  exige  que 
les  actes  opposables  aux  tiers  aient  date  cer- 
taine. -  Paris,  13  août  1889,  D.  P.  90.  2. 
161. 

§  2.  —  Créances  garanties  par  l'hypothèque 
légale. 

A.  —  Principe  général  :  droits  et  créances  des  femmes 
mariées  en  qualité  de  femmes  mariées. 

46.  —  I.  —  L'hypothèque  légale  garantit . 
suivant  les  termes  de  l'art.  2121.  tous  les  droits 
et  créances  que  la  femme  peut  avoir  contre 
son  mari  en  sa  qualité  de  femme  mariée.  — 
J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  880.  —  J.  G.  S.  eod.  i», 
45S.  —  Civ.  c.  iSfévr.  1891,  D.  P.  91.  1.  201. 

—  Dijon,  4  juin  1894,  D.  P.  94.  2.  334.  — 
Comp.:  Civ.  c.  29  août  1870,  D.  P.  70. 1.353. — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  756; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  980;  Plamol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
■i'  édit.,  t.  2,  n»  2819  ;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  264  ter,  p.  370. 

47.  Et  l'art.  2135  du  présent  Code,  qui  énu- 
mère  les  principales  créances  auxquelles  s'ap- 
plique rh)-pothèque  légale,  pour  en  fixer  le 
rans,  n'es't  pas  limitatif.  —  Mêmes  auteurs. 

—  V.  infrà,  art.  2135,  n^^  136  à  187. 

48.  —  II. —  Du  principe  posé  supra,  n"  46, 
il  résulte  que  les  créances  que  la  femme  au- 
rait contre  son  mari,  en  une  qualité  autre  que 
celle  de  femme  mariée  de  celui-ci,  ne  sont 
pas  garanties  par  l'hypothèque  légale.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  458. 

49.  Ainsi,  l'hypothèque  légale  ne  garanti- 
rait pas  les  créances  que  la  femme  aurait 
eues  contre  le  mari  dès  avant  le  mariage.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  458.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  980.  —  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  13, 
n"  177. 

50.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  ces 
créances  avaient  été  formellement  comprises 
dans  l'apport  de  la  femme  confié  au  mari  par 
le  contrat  de  mariage.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  458. 

51.  L'hypothèque  ne  s'appliquerait  pas  non 
plus  aux  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus  par  le  mari  à  la  femme  pour  des 
délits  commis  envers  sa  personne  et  en  dehors 
de  l'administration  de  ses  biens.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  458.  —  En  ce  sens  :  Tkézard, 
op.  cit.,  n»  90;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  980.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  t.  13,  no  177. 

52.  —  III.  —  D'autre  part,  l'hYpolbèque 
légale  de  la  femme  mariée  s'applique  aux 
créances  à  liquider  aussi  bien  qu'à  celles  qui 
sont  liquides  et  exigibles.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  465.  —  Civ.  c.  31  mai  1879,  D.  P.  79.  1. 
425.  —Civ.  c.  25  févr.  1891,  D.  P.  91.  1.  201. 

53.  Jugé,  par  suite  :...  que  le  mari  qui,  en 
se  rendant  adjudicataire  d'un  immeuble  (dans 
l'espèce,  d'un  immeuble  grevé  d'une  hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  sijrelé  du 
reliquat  de  son  compte  de  tutelle),  a  contracté, 
par  le  fait  même  de  l'adjudication,  l'obliga- 
tion, en  cas  de  revente  sur  folle  enchère  a 
un  prix  inférieur,  de  payer  la  différence  entre 
les  deux  prix,  est  tenu  à  ce  payement  hypo- 
thécairement, comme  mari,  vis-à-vis  de  sa 
femme,  devenue  elle-même  adjudicataire  sur 
la  folle  enchère.  —  Civ.  c.  25  févr.  1891,  précité. 

54.  ...  Et  que  la  femme  a  le  droit  d'être 
coUoquée  pour  le  montant  de  cette  créance 
au  rang  de  son  hypothèque  légale,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
personnels  de  son  mari.  —  Même  arrêt. 


B.  —  Dot. 

55.  —  I.  —  Suivant  l'art.  2135  du  présent 
Code,  l'hypothèque  légale  garantit  en  premier 
lieu  la  dot,  c'est-à-dire  tout  ce  que  la  femme 
apporte  pour  contribuer  aux  charges  du  ma- 
riage. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  459.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  30,  n"  335;  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  435;  Thézard,  op.  cit., 
n»  91;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  757; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  2, 
n"  982  ;  Aubry  et  Rau,  â'  édit.,  t.  3,  §  264  ter, 
p.  373. 

56.  Dès  lors,  la  dot  comprenant,  sous  la 
communauté  comme  sous  le  régime  exclusif 
de  la  communauté,  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  de  la  femme,  la  femme  a  hypothèque 
pour  toutes  les  créances  qu'elle  a  à  répéter 
de  son  mari,  quelle  qu'en  soit  l'origine.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  907.  1 

57.  Sous  le  régime  dotal,  la  dot  ne  com-  ] 
prend  que  ce  qui  a  fait  l'objet  d'une  constitu- 
tion expresse  ;  tous  les  autres  biens  sont  para- 
phernaux  (c.  civ.  art.  1541  et  1574).  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  907.  —  'V.  stipra,  art.  1541, 
texte  et  n<"  6  à  145. 

58.  Sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  tout  est  exlradolal,  puisque,  suivant 
la  disposition  de  l'art.  1536  du  présent  Code, 
la  femme  conserve  l'entière  administration 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  907.  —  "V.  saprà,  art.  1536, 
texte  et  n"»  13  à  34. 

59.  —  11.  —  Malgré  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  2135,  la  dot  ne  donne  lieu  à 
l'hypothèque  légale  qu'autant  qu'elle  fait  naitre 
au  profit  de  la  femme  une  créance  en  restitu- 
tion de  ce  qu'elle  a  apporté.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hi/p.,  459.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  435;  Martou,  Privilèges 
et  hypothèques,  t.  3,  n»  884;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  757;  Hue,  t.  13,  n»  177; 
Baudry-Lacantinbrie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  982. 

60.  Ainsi ,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale ,  la  femme  ne  peut  pas  être  créan- 
cière de  son  mari  à  raison  de  sa  dot  mobi- 
lière ;  si  elle  accepte  la  communauté,  après 
sa  dissolution,  elle  ne  prélève  pas  sa  dot,  elle 
prend  à  titre  de  copartagearite  sa  part  dans  la 
communauté  qui  est  garantie,  non  par  rhj-po- 
thèque  légale  de  l'art.  2021 ,  mais  par  le  pri- 
vilège de  coparlageante  de  l'art  2103  du  pré- 
sent Code.  —  D.  P.  74.  2.  131,  note  1-2.  — 
V.  infrà,  n"  77. 

61.  Au  contraire,  si  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  conventionnelle 
a  stipulé  la  reprise  de  son  mobilier  dotal,  en 
tout  ou  en  partie,  notamment  par  une  clause 
de  reprise  d'apport  franc  et  quitte,  elle  a  une 
action  de  ce  chef  contre  son  mari,  et  cette 
action  est  garantie  par  l'hypothèque  légale.  — 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  883.  —  J.  G.  S.  eod.  d". 
460.  —  D.  P.  74.  2.  131,  note  1-2. 

62.  Mais,  pour  faire  valoir  cette  hypo- 
thèque, la  femme  ou  ses  ayants  cause  devront 
justifier  du  montant  de  la  dot  mobilière  con- 
formément aux  art.  1499,  1502  et  1504  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  S.  Contr.  de  mar.,  978  ; 
Privil.  et  hyp.,  460. 

63.  Jugé  toutefois  que,  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  la  femme  a,  sur  les 
biens  de  son  mari ,  une  hypothèque  légale 
pour  la  garantie,  non  seulement  de  ses  propres 
mais  de  sa  dot;  qu'en  conséquence,  et  quoij 
qu'il  doive  advenir  de  cette  dot  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  la  femme  a,  duranti 
le  mariage,  le  droit  de  faire  inscrire  l'hypO' 
thèque  qui  la  garantit,  sans  que  le  mari  puissi 
en  obtenir  la  radiation.  —  Aix,  16  août  1872, 
D.  P.  74.  2.  131. 

64.  Sous  le  régime  de  la  communauté  ré' 
duite   aux   acquêts,  la  femme  a  le   droit  dal 
reprendre  ses  apports  mobiliers,  qui  lui  sont 
restés  propres ,  et  son  droit  de  reprise  de  c' 
chef  est  garanti  par  l'hypothèque  légale.  — 
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J.  G.  S.  Privil.  êl  hyp.,  459.  —  Henné», 
24  iuill.  1891,  D.  P.  91.  2.  40.!.  —  Comp.  oe- 
penibnl  :  .\i.\,  16  aortl  1872,  D.  P.  74.  2.  l.Sl. 
66.  Sous  le  régime  e.'iclusif  de  coininu- 
naulo,  le  mari,  ayant  sculemenl  la  jouissaiici: 
des  bien»  de  la  féniine,  doit  en  faire  la  resti- 
lulion  h  la  dissolulion  du  niarln;;c;  la  l'einme 
a  donc  une  action  pour  la  repri.se  do  .^a  dot, 
fl  avec  cette  action,  une  hypollioque  lég;ale. — 
J.  G.  ,S.  Priril.  et  h/p..  iiJl.  —  Kii  ce  sens  : 
Lalrïnt,  I.  3*1,  n»  .iSl. 

66.  —  111.  —  Lorsqu'une  femme  apporte 
en  dol  à  «on  mari  un  iinmenble  dont  l'usu- 
fruit lui  avait  été  donné  il  tilre  davancement 
d'hoirie,  naît -il  de  là,  pour  la  l'enuue,  une 
ci-énnce  »'appliquant  (>  tout  i'iiiniieidilc,  ou  à 
la  luliilUit  lie  sa  valeur,  si  le  luari  a  détruit 
cet  immeuble  ou  s'il  l'a  aliéné  k  des  tiers  que 
la  prescription  protégerait  contre  nne  action 
en  revendication?  Et,  par  conséquent,  l'hypo- 
thèque léRale  de  la  femme  doit-elle  être  éten- 
due à  rintei,Talité  de  cette  valeur?  —  D.  1'. 
54.  1.  ^58,  noie  i.  —  V.  le  numéro  suivant. 

67.  Ju^é  que  l'hypothèque  légale  existant 
au  profil  d'une  femme  mariée,  pour  sûreté  de 
|g  restitution  d'un  immeuble  par  elle  apporté 
en  dot  .^  son  mari,  et  dont  elle  était  donataire 
en  usufruit,  ."i  titre  d'avancement  d'hoirie,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage,  ne  protège, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  cet  immeuble  a 
élé,  de  la  part  du  mari,  l'objet  d'aliénations 
devenues  inattaquables,  que  la  part  liérédi- 
taire  de  la  femme  dans  cet  immeuble,  it  ne 
doit  pas  être  étendue  à  celle  qui  revient  à  ses 
cohéritiers.  —  Req.  21  déc.  1852,  I).  P.  54. 
1.  ^8. 

68.  —  IV.  —  L'hypothèque  légale  protège 
toutes  le»  reprises  de  la  femme.  —  Aix, 
22  nov.  18:30,  ,1.  G.  Privil.  et  hyp.,  883. 

69.  Elle  doit  s'étendre,  par  conséquent, 
même  au  prix  des  objets  mobiliers,  tels  que 
le   trousseau,   qui   font   partie   de   la   dot,   et 

Si'aux  termes  des  art.  15G4  et  156G  du  présent 
ode,  la  femme  doit  reprendre  îi  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  lorsque  le  mari  ne  les  res- 
titue pas  en  nature.  —  Aix,  22  nov.  1836, 
précité. 

70.  Mais  les  intérêts  produits  par  les  inté- 
rfcls  capitalisés  de  la  dot  constituent  une 
créance  distincte  de  la  dot,  et  ne  sont  point 
garantis  par  l'hypothèque  légale  de  la  l'ennne. 
—  J.  G.  Privil.  et  h>jp.,m<i.  —  Hiom,  17  déc. 
(  et  non  24  août  i  1846 ,  et ,  sur  pourvoi ,  Req. 
28  mars  1848,  D.  P.  48.  1.  170. 

71.  —  V.  —  T..'hypothèque  légale  de  la 
femme,  pour  la  restitution  de  sa  dot,  est  indé- 
pendante du  l'ait  de  savoir  si  le  mari  la  ou  ne 
l'a  pas  reçue  directement  des  mains  de  sa 
femme  on  des  parents  de  celle-ci.  —  Civ.  r. 
.30  mars  18:31,  J.  G.  Privil.  et  htjp..  904. 

72.  Les  créanciers  ne  sauraient  donc  oppo- 
ser à  l'action  hypothécaire  de  la  femme  une 
clause  de  son  contrat  de  mariage,  portant  que 
la  dot  à  elle  constituée  a  été  réellement  payée 
par  le  père  de  la  future,  intervenant,  au  père 
du  futur,  qui  l'a  reconnue  à  sondit  fils  et  à  sa 
future  épouse  sur  tous  ses  biens.  —  Civ.  r. 
30  mars  1831,  précité. 

C.  —  Conventions  matrimoniales. 

73.  L'hypothèque  légale  garantit,  aux  termes 
de  l'art.  ^1.35  du  présent  Code,  outre  les 
créances  dotales,  les  créances  résultant,  au 
profil  de  la  femme,  des  conventions  matri- 
moniales. —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  880.  — 
J.  G.  S.  eod.  D»,  466.  —  V.  infrà,  art.  2135, 
texte  et  n»»  59  à  67. 

74.  Ce  terme  comprend  :...  d'une  part,  les 
créances  que  la  femme  a  pu  acquérir  contre 
son  mari,  administrateur  de  ses  bion^  person- 
nels, soit  en  vertu  d'un  mandat  formel  qu'elle 
lui  a  donné  dans  le  contrat  de  mariage,  soit 
en  vertu  des  pouvoirs  inhérents  au  régime 
sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  —  J.  0.  S. 
Privil.  et  hyp.,  466.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  l.  2,  n°  764;  Hue,  t.  13, 


n»  177  ;  RAronv-LACANTiNEniE  et  de  Lovnes, 
t.  2,  n»»  9S4,  986;  Aubrv  et  Rau  ,  5»  édit., 
t.  3,  S  204  1er,  p.  375. 

75.  ...  Et,  d  autre  part,  les  avantages  que 
le  mari  a  conférés  à  la  femme  par  des  clauses 
expresses  du  contrat  de  mariage,  ou  que, 
d'après  l'intention  présumée  des  époux,  la  loi 
assure  il  la  femme  en  l'absence  de  toute  sti- 
])ulation.  —  .J.  (i.  S.  l'rivil.  et  liyp.,  406.  — 
V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

76.  Toutefois,  on  entend  le  plus  souvent 
par  convention.^  matrimoniales,  quand  il  s'agit 
do  créances  garanties  par  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  b'S  donations  ou  autres  avan- 
tages que  le  mari  a  laits  i  celle-ci  par  le  con- 
trat de  mariage.  —  ,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
406.  —  Mêmes  auteurs. 

a.  —  Nécessité  d'une  créance 

au  profit  de  lu  femme:  non-application  de  l'article 

i'1.35  à  lu  part  dans  la  communauté  ou  dans  la 

société  d'acquêts  et  au  préciput. 

77.  —  T.  —  De  même  que  la  dol,  les  avan- 
tages qui  résultent  pour  la  femme  de  ses  con- 
ventions matrimoniales  ne  font  nailre  à  son 
profit  l'hypothèque  légale  que  tout  autant  qu'ils 
la  constituent  créancière  de  son  mari  ou  de 
la  succession  de  celui-ci.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  lu/p.,  407.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  204  ter,  p.  376. 

78.  Au  contraire,  les  droits  que  la  femme 
pourrait  avoir  i  exercer  en  qualité  de  copar- 
lageante  sur  la  masse  de  la  communauté  ou 
de  la  société  d'acquèls  ne  donnent  pas  lieu  à 
riiypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  407,  469. 

79.  —  II.  —  Par  applicalion  du  principe 
posé  .suprà ,  n"  77,  la  femme  ne  peut  récla- 
mer le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  pour 
la  part  qui  lui  revient  dans  la  communauté, 
ou  dans  la  société  d'acquêts  :  elle  n'a,  comme 
garantie  de  ces  droits,  que  son  privilège  de 
copartageante,  à  charge  d'inscription  (c.  civ. 
art.  2109).  —  J.  G.  Privil.  et  ht/p.,  887.  - 
J.  G.  S.  eod.  V,  469.  —  Req.  15  juin  1842, 
.J.  G.  Prioil.  et  hi/p.,  887,  689-4".  —  Bor- 
deaux, 2  mars  1848,  D.  P.  48.  2.  78.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  30,  n"  :351  ;  Pont,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  4.35;  Tuézard,  op.  cit., 
n"  92;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  766; 
lluc,  t.  13,  n°  lt7  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  2,  n"  984;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  p.  .876.  —  V.  infrà. 
art.  21.35,  n»»  63  et  64. 

80.  —  III.  —  Par  application  du  môme 
principe,  lorsque  le  contrat  de  mariage  accorde 
seulement  k  la  femme  le  droit  de  faire  un  pré- 
lèvement sur  l'actif  net  de  la  communauté,  en 
cas  d'acceptation  de  celle-ci,  la  femme, 
n'ayant  acquis  par  là  aucune  action  contre  le 
mari,  n'a  acquis  non  plus  aucune  hypothèque 
légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  /)yp..  407,  409. 
—  Civ.  c.  9janv.  1855,  D.  P.  55.  1.  28.  —  Bas- 
tia,  25janv.  1802,  D.  P.  68.  2.  147.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  ;30,  n"  343;  Hue,  t.  13, 
n"  177;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  984;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
S  264  ter,  p.  376. 

81.  Mais,  au  contraire,  si  le  contrat  de 
mariage  donne  à  la  femme  le  droit  d'exercer 
un  prélèvement  ou  préciput  sur  la  commu- 
nauté ,  même  en  cas  de  renonciation ,  ce  qui 
la  constitue,  pour  ce  cas  du  moins,  créancière 
du  mari,  la  créance  qui  appartient  alors  k  la 
femme  est  garantie  par  l'hypothèque  légale,  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  idi.  —  'V.  les  auteurs 
cités  au  numéro  précédent.  —  En  sens  con- 
traire :  GuiLLOUARU,  op.  cit.,  t.  2,  n"  700. 

82.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  préciput  sti- 
pulé au  profil  de  la  femme  constitue  une 
créance  de  celle-ci  contre  son  mari,  garantie 
par  l'hypothèque  légale,  dès  le  jour  du  ma- 
riage ;  qu'en  conséquence,  la  femme  doit  être 
éventuellement  colloquée,  pour  le  montant  de 
son  préciput,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'un  immeuble  du  mari.  —  Paris,  7  juill.  1874, 
D.  P.  70.  2.  65. 


b.  —  Avantages  éventuels. 

83.  Les  avantages  résultant  pour  la  femme 
des  conventions  matrimoniales  sont  garantis 
par  l'hypolliéque  légale,  qu'ils  soient  purs  el 
simples  ou  subordonnés  à  l'échéance  d'un 
terme  ou  à  une  condition.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hyp.,  467.  —  En  ce  sens  :  Auhry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  264  1er,  p.  377. 

I.  —  Gains  do  Burvie. 

84.  En  vertu  de  cette  règle,  l'hypothèque 
légale  s'étend  aux  yains  de  survie  porlant  sur 
des  biens  présents  qui  résultent,  pour  la 
femme,  des  stipulations  de  son  contrat  de 
mariage  :  ils  sont  compris  dans  les  mots  con- 
ventions matrimoniales.  —  J,  G.  Privil.  et 
hyp.,  885.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  DE  Loynes,  t.  2,  n"  985;  Audry  et 
Rau,  5''  édit.,  t.  3,  .§  264  ter,  p.  :n7. 

85.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que;  la  femme  qui 
s'est  fait  séparer  de  biens  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  son  mari ,  pour 
raison  des  droits  éventuels  résullanl  de  gains 
de  survie  stipulés,  i  son  profit,  dans  son  con- 
trai do  mariage,  sans  que  ceux  qui  se  rendent 
postérieurement  acquéreurs  desdits  immeubles 
puissent  demander  la  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion. —  Req.  19  août  1840,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  886.  —  Comp.  :  Bordeaux,  9  juill.  1841, 
J.  G.  eod.  vo,  886,  955. 

86.  ...  Et  que  la  femme  qui  poursuit,  contre 
dos  licrs  acquéreurs,  l'exécution  des  avan- 
tages matrimoniaux  résultant  de  ces  gains  de 
survie  stipulés  à  son  profit,  ne  peut  être  ré- 
putée garante  de  l'éviction,  ni,  par  suite,  être 
repoussée  par  la  maxime  :  Qiieni  de  evictione 
tenet  aclio,  eiimdem  agenlem  repellit  excep- 
tio. —  Req.  19  août  1840,  précité.  —  Comp.: 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  880  (obs.). 

87.  ...  Que  le  mari  qui  a  restitué  la  dot, 
en  exécution  d'un  jugement  qui  a  prononcé 
la  séparation  de  corps  des  époux,  peut  bien 
demander  la  radiation  de  l'inscription  prise 
sur  ses  biens,  pour  sûreté  de  cette  dot,  mais 
non  l'affranchissement  absolu  de  l'hypothèque 
légale,  qui  continue  de  subsister  pour  les  droits 
évenluels  résullanl  du  contrat  de  mariage  el 
pour  les  biens  qui  pourront  advenir  ullérieu- 
rement  à  la  femme.  —  Paris,  10  mars  1839, 
J.  G.  Privil.  el  hyp..  885;  Mariage,  790-1°. 

88.  Jugé,  réciproquement,  que  la  femme 
séparée  de  corps  el  de  biens  qui  a  déclaré 
renoncer  à  la  communauté  d'acquêts  établie 
entre  elle  el  son  mari,  el  a  reçu  le  montant 
de  ses  reprises,  n'a  point  d'hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  du  mari,  alors  que  son 
contrat  de  mariage  ne  lui  assure  aucun  avan- 
tage, même  éventuel,  el  que  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  ne  serait  ainsi  réclamé  que  pour 
ce  qui  pourrait  lui  advenir  plus  tard  par  do- 
nation ou  succession.  —  Bordeaux,  22  juill. 
1809,  D.  P.  70.  2.  89. 

II.  —  înHtiÉution  contractuelle. 

89.  En  vertu  de  la  même  règle,  lorsque 
le  mari  institue  la  femme  contracluellement 
donataire  de  biens  à  venir,  notamment  d'une 
certaine  somme  ou  de  certains  biens  à  prendre 
sur  sa  succession  ou  même  d'une  part  en  pro- 
priété ou  en  usufruit  de  cette  succession,  la 
femme  a  dès  à  présent,  vis-à-vis  du  mari  ou 
de  ses  héritiers,  un  droit  acquis  qui,  d'après 
une  doctrine  el  une  jurisprudence  à  peu  près 
unanimes,  est  garanti  par  l'hypothèque.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  lit/p..  467.  —  En  ce  sens  : 
DuRANTON,  t.  20,  n"  27  ;  Laurent,  t.  30,  n"  343; 
TnézARD,  op.  cil.,  n»  91;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  nE  Loynes,  t.  2,  n»  985;  Hue,  t.  13, 
n»  177  ;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter, 
p.  377. 

90.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  s'étend  aux  institutions 
conlracluelles  faites  en  sa  faveur.  —  Paris, 
15  juin  1874,  D.  P.  77.  2.  208. 
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91.  ...  Que,  par  suile,  la  femme  donataire, 
par  contrai  de  mariage,  de  l'usufruit  des  biens 
que  laissera  son  mari,  peut,  après  avoir 
obtenu  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  et 
bien  qu'elle  ait  été  payée  du  montant  de  ses 
reprises,  s'opposer  à  la  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires  existant  à  son  profit  sur 
les  biens  du  mari  et  garantissant  l'e-técution 
de  cette  donation.  —  Même  arrêt. 

92.  ...  Alors  surtout  que  les  agissements 
du  mari  dénotent  de  sa  part  l'intention  de 
rendre  illusoire  la  donation  dont  il  s'agit.  — 
Même  arrêt. 

93.  ...  Que,  lorsqu'une  femme  séparée  de 
corps  se  trouve  donataire  contractuelle,  en 
cas  de  survie ,  d'une  partie  de  la  succession 
de  son  mari,  celui-ci  n'est  pas  fondé,  en  lui 
faisant  des  oITres  réelles  du  montant  de  ses 
reprises,  à  y  mettre  pour  condition  la  main- 
levée de  son  hypothèque  légale.  —  Paris, 
18  juin  1870,  D.  "P.  71.  2.  156. 

94.  ...  Que  la  rente  viagère  et  le  préciput 
assurés  à  la  femme,  en  cas  de  survie ,  par  le 
contrat  de  mariage,  et  qui  constituent  la  femme 
créancière  du  mari  dès  le  jour  du  mariage, 
sont  garantis  par  l'hypothèque  légale;  qu'en 
conséquence,  la  femme  doit  être  éventuelle- 
ment colloquée,  pour  cette  renie  viagère 
et  ce  préciput,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  immeuble  du  mari.  —  Paris,  7  juill. 
1874,  D.  P.  76.  2.  65. 

95.  ...  Que  la  femme  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps,  et  qui,  en  vertu  du  contrat 
de  mariage,  a  droit,  en  cas  de  survie,  à  l'usu- 
fruit de  la  part  du  mari  dans  les  bénéfices  de 
la  communauté  d'acquêts,  bénéfices  déji  fixés 
par  la  liquidation  de  cette  communauté,  ne 
peut  être  tenue  de  donner  mainlevée  de  l'ins- 
cription d'hypothèque  légale  prise  par  elle 
sur  les  biens  du  mari.  —  Amiens,  11  déc. 
1876,  .1.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  468-4». 

96.  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  le  mari  donne  à  la  femme 
l'usufruit  d'une  somme  d'argent  à  partir  de 
son  décès  confère  à  la  femme  une  créance, 
subordonnée ,  quant  à  ses  effets ,  à  la  condi- 
tion de  survie ,  mais  néanmoins  garantie  par 
l'hypothèque  légale.  —  Grenoble,  8  févr.  1879, 
D.  P.  80.  2.  149. 

97.  ...  Que,  d'après  le  droit  en  vigueur 
avant  le  présent  Code,  la  disposition  d'un  con- 
trat de  mariage  par  laquelle  le  futur  époux 
donnait,  pour  bagues  et  joyaux,  à  la  future 
épouse,  en  cas  de  survie,  une  certaine  somme 
à  prendre  sur  ses  biens  les  plus  liquides, 
qu'il  y  eût  enfants  ou  non  du  mariage,  cons- 
tituait une  donation  actuelle ,  garantie  par 
l'hypothèque  légale  à  la  date  même  du  ma- 
riage. —  Civ.  r.  26  févr.  1861,  D.  P.  61.  1. 
481. 

98.  Toutefois,  l'hypothèque  ne  pouvant 
avoir  plus  d'extension  que  le  droit  lui-même, 
et  le  mari,  en  cas  d'institution  contractuelle, 
conservant  la  faculté  de  disposer  k  titre  oné- 
reux, la  femme  ne  pourra  exercer  son  hypo- 
thèque légale  pour  le  montant  de  l'institution 
à  rencontre  des  tiers  auxquels  le  mari  aura 
conféré  des  droits  à  titre  onéreux,  tiers  acqué- 
reurs, créanciers  hypothécaires  ou  même 
créanciers  chirographaires;  elle  primera  seu- 
lement les  donataires  ou  légataires  du  mari 
et  les  créanciers  des  héritiers  du  mari.  — 
.T.  G.  S.  Pr'wil.  et  hyp.,  467.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  30,  n"  343  et  s.  ;  Thézard,  op.  cit., 
n"  91  ;  AuBRY  et  Rau,  S»  édit.,  t.  3,  §  264  ter, 
p.  378.  ,     , 

99.  Suivant  une  autre  opinion ,  la  femme 
bénéficiaire  d'une  institution  contractuelle 
n'est  pas  réellement  créancière  du  mari;  elle 
n'a  qu'un  droit  successoral ,  d'où  ne  résulte 
pour  elle  qu'une  simple  expectative  non  ga- 
rantie par  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S. 
Pi-ivil.  et  hyp.,  467.  —  En  ce  sens  :  Mahtûu, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  888;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  1,  n»  438;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  770. 

100.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  femme 


n'a  pas  d'hypothèque  légale,  pendant  le 
mariage,  sur  les  immeubles  de  son  mari_, 
pour  sûreté  de  la  donation  contractuelle,  à 
elle  faite  par  ce  dernier,  en  cas  de  survie, 
d'une  somme  à  prendre  sur  les  valeurs  les 
plus  claires  de  la  succession  du  donateur, 
une  telle  donation  laissant  le  donateur  libre 
de  disposer  de  ses  biens,  à  titre  onéreux.  — 
Req.  16  mai  1855,  D.  P.  55.  1.  245.  —  Comp.  : 
Bordeaux,  21  févr.  1851,  D.  P.  54.  2.  150.  — 
Rouen.  11  juill.  1856,  D.  P.  57.  2.  109.  — 
Rouen,  20  déc.  1856,  D.  P.  ibid. 

101.  ...  Que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  être  invoquée  pour  sûreté 
des  droits  résultant  d'une  institution  contrac- 
tuelle, et,  notamment,  de  la  donation  par  con- 
trat de  mariage  de  l'usufruit  des  biens  que  le 
mari  laissera  à  son  décès.  —  Bordeaux, 
15  déc.  1868,  D.  P.  69.  2.  244. 

D.  —  Successions  et  donations. 

102.  L'hypothèque  légale  de  la  femme 
existe  encore,  d'après  l'art.  2135  du  présent 
Code,  poiif  les  sommes  dotales  qui  provien- 
nent de  successions  à  elle  échues  ou  de  dona- 
tions à  elle  faites  pendant  le  cours  du  ma- 
riage. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hr/p.,  472.  — 
V.  'infrà.  art.  2135,  texte  et  n"'  68  h  80. 

103.  Il  s'agit  ici  des  sommes,  perçues  par 
le  mari  pendant  le  mariage,  qui  représentent 
des  biens  provenant  de  successions  ou  dona- 
tions ne  tombant  pas  en  communauté  et  qui 
doivent  être  restituées  à  la  femme  lors  de  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation 
de  biens.  —  .1.  G.  S.  Prinil.  et  hyp.,  472. 

104.  Et  l'expression  sommes  dotales  s'ap- 
plique au  régime  de  la  communauté  tout  aussi 
bien  qu'au  régime  dotal.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp. ,  919. 

105.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'expression 
sommes  dotales,  qu'emploie  l'art.  2135,  §  3, 
s'applique  à  toute  somme  qui,  soit  sous  le 
régime  de  la  communauté,  soit  sous  le  ré- 
gime dotal,  appartient  à  la  femme,  mais  que  le 
mari  a  le  droit  de  percevoir  comme  adminis- 
trateur, sauf  à  en  rendre  compte  il  la  fernme 
ou  à  ses  héritiers,  après  la  séparation  de  biens 
ou  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Civ. 
r.  5  mai  1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  919. 

106.  Par  successions,  on  doit  entendre 
également  les  legs  et  les  institutions  contrac- 
luelles.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  486. 

107.  Jugé,  spécialement  :  ...  que  la  femme 
dotale  dont  le  mari  a  recueilli  dans  une  suc- 
cession à.  elle  advenue,  durant  le  mariage, 
des  valeurs  mobilières  et  a  négligé  d'en  faire 
l'emploi  prescrit  par  le  contrat  de  mariage, 
n'est  point  privée,  par  ce  défaut  d'emploi,  de  • 
sa  créance  contre  son  mari,  et,  par  suite,  a 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  celui- 
ci  pour  garantir  la  restitution  des  valeurs 
ainsi  touchées  pour  elle.  —  Nimes,  28  janv. 
1879,  D.  P.  80.  2.  127. 

108.  ...  Que,  lorsqu'une  femme  mariée  est 
codébitrice  solidaire  avec  son  mari  et  que  le 
créancier  lui  fait  donation,  sans  réserves,  du 
montant  de  sa  créance,  à  titre  de  supplément 
de  dot,  il  en  résulte  au  profit  de  cette  femme 
contre  son  mari  une  créance  garantie  par 
l'hypothèque  légale.  —  Pau,  17  juin  1889, 
D.  P.  90.  2.  21.  —  V.  infrà,  art.  2135,  n"  76. 

109.  Mais  jugé,  réciproquement,  que  la 
femme  d'origine  havanaise,  mariée  à  un  Fran- 
çais résidant  à  la  Havane  lors  du  mariage  et 
fixé  depuis  en  France,  n'a  pas  d'hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  du  mari,  il  raison 
de  la  succession  mobilière  à  elle  échue  du 
chef  paternel  pendant  le  mariage.  —  Bor- 
deaux, 2  juin  1875,  D.  P.  76.  2.  143. 

E.  —  Engagements  contractés  par  la  femme 
avec  son  mari. 

110.  —  L  —  La  femme  a  également  hypo- 
thèque, suivant  l'art.  2135  du  présent  ("ode, 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 


tées avec  son  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  473.  —  V.  infrà,  art.  2135,  texte  et 
n"»  81  à  92. 

111.  —  II.  —  Il  est  de  principe,  comme 
on  l'a  vu  suprà,  art.  1431,  n<"  45  et  s.,  que, 
quand  la  femme  s'oblige  avec  son  mari,  ou 
même  quand  elle  s'oblige  seule  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  elle  n'est  réputée,  quant 
à  celui-ci,  que  simple  caution,  et,  par  suite, 
si  elle  est  obligée  de  payer  la  dette  sur  ses 
biens  personnels,  elle  a  contre  le  mari  une 
créance.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  473. 

112.  ...  A  laquelle  s'attache  l'hypothèque 
légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  473. 

113.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  du  mari, 
envers  lequel  la  femme  s'est  obligée  et  qu'elle 
a  subrogé  dans  son  hypothèque  légale,  est 
colloque  pour  le  montant  des  reprises  de  la 
femme  sur  le  prix  d'un  immeuble  du  mari, 
la  femme,  se  trouvant  alors  dans  la  même 
situation  que  si,  après  avoir  touché  le  mon- 
tant de  ses  reprises,  elle  payait  le  créancier 
envers  qui  elle  s'est  obligée  comme  caution 
de  son  mari,  a  contre  ce  dernier  une  action 
en  indemnité  (garantie  par  l'hypothèque  lé- 
gale). —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  473.  — 
Bourges,  30  juill.  1853,  D.  P.  56.  2.  205.  — 
Ueq.  11  févr.  1867,  D.  P.  67.  1.  465. 

114.  Pour  le  cas  où  la  femme  subroge  le 
créancier  au  bénéfice  de  l'hypothèque  légale 
garantissant  son  recours  éventuel  contre  le 
mari,  V.  infrà.  Appendice  au  présent  titre, 
III,  Transcription  hypothécaire ,  L.  23  mars 
1855,  art.  9. 

115.  —  III.  —  Même  avant  d'avoir  payé, 
la  femme  qui  s'est  obligée  conjointement  ou 
solidairement  avec  son  mari,  et  qui  n'est 
alors  réputée  s'être  obligée  que  comme  cau- 
tion, a  une  action  en  indemnité  contre  le 
mari,  dans  les  termes  de  l'art.  2032  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  473. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  264  ter,  note  26  ter,  p.  380.  —  En  sens 
contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n<'779; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  989. 

116.  En  conséquence,  le  jour  où  s'ouvrira 
un  ordre  sur  les  biens  du  mari,  quoique  la 
dette  ne  soit  pas  encore  acquittée  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  femme,  celle-ci  pourra  se  pré- 
valoir de  son  hypothèque  légale  et  se_  faire 
colloquer  éventuellement,  pourrie  cas  où  elle 
serait  obligée  de  payer.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hup  ,  473.  —  Civ.  r.  24  mai  1869,  D.  P.  69. 
1  276.  —  Nancy,  20  déc.  1871  (sous  Civ.  r. 
26  janv.  1875),  D.  P.  75.  1.  52. 

117.  Jugé,  notamment,  en  ce  sens  :  ...  que 
l'indemnité  accordée  par  la  loi  à  la  femme 
qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari 
constitue  à  son  profit  un  droit  actuel,  une 
créance  liquide  et  exigible,  pour  laquelle  elle 
est  fondée  à  agir  hypothécairement,  même 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  et  avant 
la  liquidation  de  ses  reprises.  —  Civ.  r. 
26  janv.  1875,  D.  P.  75.  1.  52-53. 

118.  ...  Qu'en  conséquence,  si  un  ordre 
vient  à  s'ouvrir  sur  les  immeubles  de  son 
mari,  elle  peut  y  produire,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  pour  le  montant  de  ladite 
indemnité,  et  que,  par  suite,  le  même  droit 
appartient  au  créancier  subrogé  à  cette  hypo- 
thèque. —  Même  arrêt. 

119.  ...  Que  la  femme  mariée  qui  a  cau- 
tionné son  nîari  peut,  au  décès  de  celui-ci  en 
état  de  déconfiture,  exercer  sur  les  immeubles 
de  son  mari  son  hypothèque  légale ,  à  l'efi'et 
d'être  indemnisée  ou  affranchie  de  la  totalité 
du  cautionnement,  sauf  au  créancier  cau- 
tionné à  se  faire  payer  par  elle  sur  ses  biens 
personnels  ou  au  moyen  d'une  coUocation  en 
sous -ordre.  —  Amiens,  26  mai  1874,  D.  P. 

76.  2.  130.  .     ,    .     V,-    • 

120.  ...  Que  la  femme  qui  s  est  obligée 
envers  un  tiers  comme  caution  de  son  mari 
peut,  en  cas  de  déconfiture  de  celui-ci,  même 
sans  avoir  désintéressé  ce  tiers,  recourir 
contre  son  mari  et  se  faire  indemniser  par 
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lui  de  l'engasemenl  conlraclé  avec  garantie 
de  son  hypotlicque  léfc'ale.  —  Paris,  10  déc. 
1896,  D.  P.  97.  2.  liô. 

121.  ...  Kl  que  les  créanciers  de  la  femme, 
exerçant  les  droits  de  leur  débitrice,  peuvent 
se  faire  colloquer  sur  l'indemnité  qui  lui  est 
due.  • —  Même  arrêt. 

122.  Lorsque  le  mari  débiteur  est  tniiibé 
en  tltconlilure,  la  femme  a-t-elle,  par  le 
seul  fait  de  l'engagement  pris  dans  l'iiilérèt 
de  son  mari,  une  cause  d'action  i  laquelle 
s'attache  son  hypothèque  légale  et  dont  ses 
créanciers  ultérieurs  peuvent  profiter  en  se 
faisant  subroger  dans  ses  droits'?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

123.  Jugé,  dans  le  sens  de  raftirmative  : 
...  que  la  femme  qui  s'est  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari  cl  qui.  par  suite,  n'est 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'èlrc  obligée 

3ue  comme  caution,  a  droit,  à  partir  du  jour 
e  l'obligation,  à  l'indemnité  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  s'est  engagée.  —  Agen, 
20  mars  18S<.»,  D.  P.  90.  i.  1  i3. 

124.  ...  El  que,  ce  droit  étant  garanti  par 
sou  hypothèque  légale,  elle  peut,  dans  le  cas 
de  déconfiture  du  mari,  demander,  même 
avant  d'avoir  payé,  à  être  coUoquée  en  vertu 
de  celle  hypothèque.  —  Même  arrêt. 

125.  Suivant  une  opinion  contraire,  la 
présenceducréancierprincipal  empêche  l'e.vei- 
cice  du  recours  ouvert  à  la  fonnne  débitrice 
et  caution.  —  Dissertation  de  M.  Plaiiiol, 
D.  P.  93.  2.  481,  note  1-3. 

126.  Jugé  en  ce  sens  :...  que,  lorsqu'une 
femme  mariée  s'est  obligée  en  même  temps 
que  son  mari,  elle  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier dont  elle  est  personnellement  débitrice 
l'hypclhèque  légale  qui  garantit  son  action 
en  reprise  à  la  date  de  son  engagement.  — 
Uouai.  12  févr.  1891,  D.  P.  93.  2.  481. 

127.  ...  Et  que  les  tiers,  qu'elle  aurait  plus 
tard  subrogés  dans  le  bénélice  de  son  hypo- 
thèque légale,  ne  peuvent  pas  se  faire  collo- 
quer de  son  chef  par  préférence  à  ce  créan- 
cier, à  moins  qu'il  n'existe  au  profit  de  la  femme 
d'autres  causes  de  reprises,  disUncles  du  re- 
cours qui  lui  appartient  à  litre  de  caution  et 
prenant  rang  à  une  date  antérieure.  —  Même 
arrêt. 

128.  —  IV.  —  Il  n'est  même  pas  néces- 
saire, pour  que  l'hypothèque  légale  naisse  au 
profit  de  la  femme,  qu'elle  se  soit  engagée; 
il  suffit  que  la  femme,  même  sans  obligation 
prée.xistante  de  sa  part,  ait  payé  volontaire- 
ment la  dette  du  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  473.  —  Civ.  c.  29  août  1870,  D.  P.  70. 
1.  353.  —  En  ce  sens  :  Laure.nt,  t.  .30,  n"  358; 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  note 
26  bis.  p.  380. 

129.  —  V.  —  La  femme  a  encore  droit  à 
l'hypothèque  légale,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, pour  se  faire  indemniser  d'une  dette 
contractée  par  elle  dans  l'intérêt  de  son  mari, 
en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  et  alors  même 
que  la  femme  a  garanti  une  dette  antérieure 
du  mari  dans  la  période  où,  d'après  l'art.  446 
c.  com.,  les  hypothèques  conventionnelles  ou 
judiciaires  constituées  par  le  failli  pour  délies 
antérieurement  contractées  sont  nul  les  à  l'égard 
de  la  masse.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  474. 

—  Ueq.  7  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  241.  — 
Douai,  29  janv.  1857,  D.  P.  57.  2.  l\3.  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  c.  15  mars  1859  (motifs),  D.  P. 
59.  1.  105.  —  Amiens,  26  mars  1860,  et,  sur 
pourvoi.  Civ.  r.  19  févr.  1862,  D.  P.  62.  1. 
127.  —  Poitiers,  5  mai  1879,  D.  P.  79.  2.  165. 

—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  95; 
Démangeât  sur  Bravard-Veyrières,  Traité 
de  dr.  commercial,  2»  édit.,  t.  5,  p.  247, 
note  1;  Lyo.v-Caex  et  Renault,  Traité  de 
dr.  commercial,  t.  7,  n"  380;  Guillolaru, 
op.  cit.,  1.  2,  n"  781;  Baudry-L.\cantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»»  990  et  s.  ;  Aubry  et 
Rav,  5«  édit.,  t.  .3,  §  264  ter,  texte  et  note  27, 
p.  381. 

130.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que 
la  femme  s'est  obligée  de  bonne  foi,  dans  le 


but  seulement  de  procurer  des  ressources  à 
son  mari;  le  bénéfice  de  l'Iiypothèciuo  légale 
devrait  lui  être  refusé  il  l'égard  de  la  masse 
si  elle  avait  agi  en  connaissance  de  la  cessa- 
lion  dos  payements  du  mari  et  pour  favoriser 
un  on  plusieurs  créanciers  au  détriment  des 
autres.  —  ,|.  G.  S.  Privil.  et  lu/p..  474.  — 
Angers.  21  janv.  1846,  D.  P.  46.  2.  83,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  15  mai  1850,  J.  G.  S. 
Privil.  et  liyp.,  474.  —  Poitiers,  5  mai  1879, 
précité.  ■ —  V.  aussi  les  auteurs  précités. 

131.  Jugé,  notamment,  que  la  femme  qui, 
après  la  cessation  des  payements  de  son  mari, 
s'engage  solidairement  envers  un  créancier  de 
ce  dernier,  à  raison  d'une  dette  antérieure- 
ment contractée,  peut,  pour  l'indemnité  qui 
lui  est  due  par  suite  de  son  engagement, 
exercer  sur  les  biens  de  la  l'aillile  riiypolboque 
légale  à  elle  concédée  par  l'arl.  2135,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  la  femme  ait  agi  en 
fraude  des  droits  de  la  masse.  —  Poitiers, 
5  mai  1879,  précité. 

132.  D'après  l'opinion  contraire,  la  femme 
n'a  pas  droit  h  l'hypothèque  légale  dans  le  cas 
visé  suprà,  n"  l'i9.  —  Dissertation  de  M.  "Beu- 
dant,  D.  P.  69.  1.  5,  note  1.—  Poitiers, 
16  janv.  1860,  D.  P.  60.  2.  25.  —  Nancy, 
4  août  1860,  D.  P.  60.  2.  196.  —  En  ce  sens  : 
PoxT,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n"  447. 

133.  —  VI.  • —  La  femme  n'est  pas  sou- 
mise, pour  l'exercice  de  son  hypothèque  légale, 
aux  règles  des  imputations.  —  V.  suprà, 
art.  1256,  n»»  104  et  s. 

134.  —  VIL  —  La  femme  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  son  hypothèque  légale  pour  le 
remboursement  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées avec  son  mari  dans  son  intérêt  person- 
nel. —  Caen,  29  nov.  1872,  D.  P.  74.  2.  107. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  b'  édit.,  t.  3, 
§  264  ter,  note  26  bis,  p.  380. 

135.  De  môme,  lorsque  la  dette  contractée 
par  la  femme  solidairement  avec  son  mari, 
et  à  raison  de  laquelle  elle  est  réputée,  aux 
termes  de  l'art.  1431  du  présent  Code,  ne  s'être 
obligée  que  comme  caution  de  ce  dernier,  s'est 
éteinte  par  prescription,  la  femme  cesse  d'avoir 
droit  à  une  indemnité,  et.  par  suite,  à  une 
hypothèque  légale  de  ce  chef  sur  les  biens  du 
mari,  du  moins  au  respect  des  créanciers  de 
celui-ci,  encore  que  le  mari  ait  renoncé  à 
cette  prescription  (c,  civ,  art.  2028,  2135).  — 
Orléans,  27  févr.  1855,  D.  P.  55.  2.  23i. 

136.  De  même  encore,  si  l'hypothèque  lé- 
gale garantit  les  sommes  que  la  femme  a  payées 
comme  caution  de  son  mari,  même  après  la 
dissolution  du  mariage,  elle  ne  s'étend  pas 
aux  dettes  du  mari  que  la  femme  a  payées 
sans  s'y  être  obligée  et  dont  elle  n'était  tenue 
que  pour  moitié  et  par  suite  de  son  accepta- 
tion de  la  communauté.  —  Civ.  r.  26  déc.  1900, 
D.  P.  1901.  1.  129. 

F.  —  Remploi  des  propres  aliénés. 

137.  —  I.  —  La  femme  a  encore  hypo- 
thèque, aux  termes  de  .l'art.  2135  du  présent 
Code,  nour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  tiyp.,  476. 

138.  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  et 
sous  le  régime  dotal,  le  prix  des  immeubles 
aliénés  par  la  femme  est  touché  par  le  mari, 
en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens  de  la 
femme.  S'il  n'en  est  pas  fait  remploi,  la  femme 
a  une  créance  contre  le  mari,  créance  garan- 
tie par  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  476. 

139.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  les  immeu- 
bles dotaux,  aliénables  sans  condition  de  rem- 
ploi, n'en  conservent  pas  moins  le  caractère 
dotal.  —  Grenoble,  28  nov.  1902,  D.  P.  1903. 
5.  417. 

140.  ...  Que,  par  suite,  le  prix  d'aliénation 
d'immeubles  dotaux  constitue  une  créance 
dotale,  garantie  au  profit  de  la  femme  par  son 
hypothèque  légale.  —  Même  arrêt. 

141.  Sous  le  régime  de  séparation  de  biens, 


le  défaut  de  remploi  donne  lieu,  de  même,  i 
une  créance  de  la  femme  contre  le  mari  et  h 
l'hypothèque,  lorsque  l'aliénation  a  eu  lieu 
avec  le  concours  du  mari  ou  lorsqu'il  a  tou- 
ché le  prix  de  vente.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  476.  —  V.  suprà,  art.  1450,  texte  et 
n»'  37  et  s. 

142.  —  IL  —  Le  remploi  régulièrement 
fait  éteint  la  créance  de  la  femme  et,  par  voie 
de  conséquence,  l'hypothèque  légale,  qui  n'est 
que  l'accessoire  de  cette  créance.  —  Bourges, 

8  janv.  1894  (sous  Civ.  c.  4  déc.  1895),  D.  P. 
96,  1.  345. 

143.  Quand,  au  contraire,  le  remploi  est 
vicié  pour  une  cause  quelconque  ou  compro- 
mis en  tout  ou  en  partie  par  la  faute  du  mari, 
la  femme  trouve  dans  ce  vice  ou  dans  cette 
faute  le  principe  d'une  créance  contre  son 
mari,  et  cette  créance  est  garantie  par  l'hypo- 
thèque légale.  —  Bourges,  8  janv.  1894,  pré- 
cité. 

144.  Spécialement,  au  cas  où  des  deniers 
provenant  de  la  vente  de  biens  dotaux  ont 
été,  conformément  au  contrat  de  mariage, 
employés  au  payement  d'immeubles  acquis  par 
le  mari  avec  subrogation  de  la  femme  au  pri- 
vilège du  vendeur,  la  femme  n'a  ni  créance 
ni,  par  suite,  hypothèque  légale  si  le  privilège 
a  été  régulièrement  maintenu;  elle  a,  au  con- 
traire, une  créance  garantie  par  son  hypo- 
thèque légale  si  le  privilège  est  perdu  par  la 
faute  du  mari.  —  Même  arrêt. 

145.  —  III.  —  Lorsqu'un  immeuble  dotal  a 
été  indûment  aliéné,  la  femme  peut  faire  ré- 
voquer l'aliénation;  mais  elle  peut  aussi  la 
laisser  subsister  et  se  contenter  de  l'action  en 
indemnité  qu'elle  a  contre  son  mari,  action 
garantie  par  l'hypothèque  légale.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  90<X  —  J.  G.  S.  eod.  V,  477. 

—  V.  suprà,  art,  1560,  u<"  75  à  124. 

147.  —  IV.  —  Sur  l'exercice  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  au  cas  d'aliénation  des  immeubles 
dotaux,  V.  suprà,  art.  1560,  n"'  67  à  71. 

146.  Et  le  bénéfice  de  l'hypothèque,  ainsi 
reconnu  à  la  femme,  s'applique  au  capital  et 
aux  intérêts  du  prix  de  l'immeuble  aliéné.  — 
Civ.  c.  10  févr.  1892,  D.  P.  92.  1.  118. 

148.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  même  pen- 
dant le  tnariac/e  et  par  mesure  conserva- 
toire, demander  dans  les  ordres  ouverts  sur 
le  mari  une  collocalion  provisoire  ou  éven- 
tuelle pour  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  à  raison  de  l'aliénation  de  son  im- 
meuble dotal,  V.  suprà,  art.  1560,  n"'  85  et  s. 

(j.  —  Créances  pai-aphemales. 

149.  La  femme,  ayant  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari ,  pour  tous  ses  droits  et 
créances,  a,  par  conséquent,  hypothèque  pour 
ses  créances  paraphernales,  comme  pour  ses 
autres  reprises.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  880. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  463.  —  Riom,  5  févr.  1821, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  880.  —  Riom,  4  mars 
1822,  sous  Civ.  c.  6  juin  1826,  J.  G.  eod.  V, 
821-2».  —  Grenoble,  22  juin  1825  (sous  Civ.  c. 
28  juin.  1828),  J.  G.  ibid.  —  Bordeaux, 
20  juin  1835,  J.  G,  eod.  v ,  880.  —  Paris, 

9  févr.  1856,  D.  P.  56.  2.  95.  —  Civ.  c. 
4  févr.  1868,  D.  P.  68.  1.  57.  —  Paris,  7  juill. 
1874,  D.  P.  76.  2.  65.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n"'  410  et  s.;  Laurent, 
t.  30,  n»  339;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2«  édit.,  t.  9,  n»  105  bis,  viii;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  t.  2,  n°  799;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  996; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter, 
p.  372. 

150.  Et  cette  hypothèque  est  dispensée 
d'inscription.  —  V.  infrà,  art.  2135,  n"  4 
et  5. 

151.  Ainsi,  la  femme  jouit,  à  compter  de 
la  vente,  d'une  hypothèque  légale  pour  le 
prix  de  ses  propres  aliénés ,  qu'il  s'agisse  de 
biens  dotaux  ou  parapbernaux,  de  biens  appor- 
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lés  au  mari,  maître  de  la  comraunaulé,  ou  de 
biens  réservés  par  une  clause  de  séparalion. 
—  Riom,  19  août  1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
881 

152.  De  même  encore,  la  femme  a,  sur  les 
biens  de  son  mari,  une  hypothèque  légale 
pour  sùrelé  de  ses  paraphernaux  dont  son 
mari  a  reçu  le  prix,  aussi  bien  que  pour  ses 
autres  reprises.  —  Riom,  20  févr.  1819,  J.  G. 
Privil.  et  hijp.,  881-2".  —  Limoges,  29  déc. 
1821,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  11  juin  1822.  et. 
sur  renvoi.  Lyon.  16  août  1823,  J.  G.  ibid.  — 
Pau,  15  ianv.  1823.  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c. 
6  juin  1826,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  28  juill.  1828. 
J.  G.  ibid.  —  Toulouse,  14  févr.  1829.  J.  G. 
ibid.  —  Toulouse,  7  avr.  1829,  J.  G.  ibid.  — 
Civ.  c.  5  nov.  1832,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c. 
5  déc.  1832,  J.  G.  ibid.  —  Montpellier.  13  déc. 
1833,  J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  30  mai  1834, 
J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  20  juin  1835,  J.  G. 
ibid.  —  Req.  9  août  1852,  D.  P.  53.  1.  155. 

H.  —  Administration  des  biens  de  la  femme. 

153.  L'h\-pothèque  légale  garantit  encore, 
bien  que  l'art.  2135  du  présent  Code  n  ait 
pas  prévu  celle  catégorie  de  créances,  les 
dommages  et  intérêts  résultant  des  fautes 
commises  par  le  mari  dans  l'administration 
des  biens  personnels  de  la  femme.  —  J  .  G.  S. 
Prii'il.  et  hyp.,  478.  —  En  ce  sens  ;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  787;  Hue,  t.  13, 
n»  177;  Acbry  et  Rau,  ô"  édit.,  t.  3, 
§  204  1er.  p.  370. 

154.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  dom- 
mages et  inlérêls  auxquels  le  mari  serait  con- 
damné pour  avoir  laissé  dépérir  les  biens  de 
la  femme  faute  de  réparations  d'entretien  ou 
pour  les  avoir  détériorés.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  903.  —  J.  G.  S.  eod.  v» ,  478.  —  Req. 
27  déc.  1859,  D.  P.  60.  1.  105. 

155.  De  même,  sous  le  régime  de  sépara- 
tion de  biens,  le  mari  qui  est  intervenu  dans 
l'administration  des  biens  de  la  femme  est 
responsable  vis-à-vis  d'elle,  et  l'action  en 
responsabilité  de  celle-ci  est  garantie  par 
l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
882.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  462,  464.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  30,  n»  338. 

156.  Jugé,  à  cet  égard:  ...  que  la  femme 
qui  a  laissé  à  son  mari  l'administration  de  ses 
biens  paraphernaux  a  une  hypothèque  légale 
pour  la  sûreté  du  compte  dii  par  ce  dernier, 
à  raison  de  la  perception  des  fruits  et  revenus 
de  ces  biens.  —  Civ.  c.  28  juill.  1828,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  882  et  881-2".  —  Montpellier, 
27  avr.  184(5,  D.  P.  47.  2.  70.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  410;  Aubry 
ET    Rau,   5^  édit.,   l.    3,    §   '264   ter,   p.  373. 

157.  ...  Que  rh;-polhèque  légale  de  la 
femme  s'étend  indisiinclement  aux  créances 
qui  ont  pour  objet  la  répétition  d'un  capital 
et  à  celles  qui  consistent  dans  un  compte  de 
fruits  et  revenus  perçus  par  le  mari.  —  Civ.  c. 
31  mars  1879,  D.  P.  79.  1.  425. 

I.  —  Deuil;  aliments  et  intérêts  de  la  dot  pendant 
Tannée  du  deuil. 

158.  L'hypothèque  légale  garantit  les 
créances  qui  appartiennent  à  la  femme  :... 
pour  son  deuil,  quel  que  soit  le  régime  [c.  civ. 
art.  1481  et  1570).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
895.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  470.  —  En  ce  sens  ; 
Martou,  op.  cit.,  t.  3,  n»  889  ;  Laurent,  t.  30, 
n"  345  ;  Thézard,  op.  cit.,  n»  92;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  772;  Baudry-L.a.cantiner)e 
ET  DE  LoïNES ,  t.  2 ,  n»  986  ;  Aubry  et  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter.  p.  379.  —  Contra  : 
Bordeaux,  25  janv.  1858,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  470,  note  2.  —  V.  siiprà.  art.  1481. 
texte  et  n"»  1  k  18,  et  art.  1570,  texte  et  n'^ 
77  à  87. 

159.  ...  El,  en  outre,  sous  le  régime  dotal, 
...  pour  son  habitation  pendant  l'année  du 
deuil.  —  J.  G.  el  J.  G.  S.  ibid.  —Toulouse, 
6  déc.  1824,  J.  G.  Privil.   et  hyp..  895.  — 


Civ.  r.  29  aoiit  1838,  J.  G.  ibid.,  et  Contr. 
de  mar. ,  4202.  —  Alger,  6  mars  1882,  J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp..  470,  note  1.  —  V.  les  auteurs 
cités  au  numéro  précédent.  —  'V.  suprà,  art. 
1570.  texte  et  n»'  59  à  76. 

160.  ...  Et  pour  ses  aliments  ou  les  inté- 
rêts de  la  dot  à  son  choix,  pendant  le  même 
temps.  —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —Toulouse, 
6  déc'  1824.  précité.  —  Civ.  r.  29  août  1838, 
précité.  —  Mêmes  auteurs.  —  'V.  suprà,  art. 

15™-  ,     ,     ,  • 

161.  Les  dispositions   de   la  loi  sur  tous 

ces  objets  constituent,  en  effet,  des  conven- 
tions matrimoniales  tacites ,  fondées  sur  Tin- 
tention  présmnée  des  parties ,  et  qui  doivent 
être  garanties  aussi  bien  que  les  conventions 
matrimoniales  e.xpresses.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p..  470. 

162.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n  y  a 
lieu  d'accorder  l'hypothèque  légale  que  pour 
les  intérêts  de  la  dot.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
895.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  418  bis;  Benoit,  De  la  dot,  t.  2, 
n»  25;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  437. 

163.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  faculté 
que  l'art.  1465  du  présent  Code  accorde  à  la 
veuve,  de  prendre  sa  nourriture  et  son  loge- 
ment aux  frais  de  la  masse  commune,  pen- 
dant le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  ne  constitue  pas  une 
dette  du  mari,  mais  une  faveur,  un  droit 
d'hospitalité  accordé  par  égard  à  la  veuve, 
aux  frais  de  la  masse  commune  ou  des  héri- 
tiers, droit  qui  ne  peut  remonter,  el  s'exercer 
par  voie  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
aliénés  par  le  mari.  —  Bordeaux,  25  janv. 
1858,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  470,  note  2. 

164.  Si  les  frais  de  deuil  avaient  été  expres- 
sément stipulés  dans  le  contrat  de  mariage, 
ils  seraient,  sans  aucun  doule.  garantis  par 
l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp  .  470.  -  Riom,  20  juill.  1853,  D.  P.  55. 
2.  358. 

J.  —  Créance  d'aliments  de  la  femme  séparée, 
divorcée  ou  sui-vivante. 

165.  —  I.  —  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  s'étend -elle  aux  aliments  que  le  mari 
peut  être  condamné  à  lui  fournir,  en  vertu 
de  l'art.  214  du  présent  Code,  soit  en  cas  de 
séparation  de  fait,  soit  après  la  séparalion  de 
corps,  soit  même  après  le  divorce,  conformé- 
ment à  l'art.  301  du  présent  Code?  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  471.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

166.  Suivant  une  première  opinion,  I  hy- 
pothèque légale  de  la  femme  s'étend  aux  ali- 
ments susvisés.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
471  _  Dissertations  de  M.  de  Loynes.  D.  P. 
94  '2.  25,  noie  1-2.  et  D.  P.  1900.  2.  193. 
note  1-5.  —  Noie  de  M.  Léon  Michel,  D.  .P. 
97.  1.  553,  noie  1-4.  —  Nancy,  3  juin  1882, 
J  G  S.  Privil.  et  hyp.,  471.  —  Montpellier, 
16  nov.  1889,  D.  P.  90.  2.  171.  —  Dijon, 
16  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  25.  — Dijon.  4  juin 
1894  D  P.  94.  2.  334.  —  Douai,  16  mai  1893, 
D  P  98.2.  105.  —  Civ.  c.  25  juin  1895,  D.  P. 
97  1.  553.  —Nancy,  15  avr.  1899,  D.  P. 
lyOO  2.  193.  —  Trib.  civ.  Soissons ,  19  juin 
1901,  D.  P.  1902.  2.  350.  —  En  ce  sens  : 
M\RT0U,  Privil.  et  hyp..  t.  3,  n»  891;  L.4U- 
RENT,  t.  30,  n"  346;  Dem.\nte  et  Colmet  de 
SvNTERRE,  t.  9,  n»  105  6ts,  xvi;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»'773,  774;  Hue,  t.  13,  n»  177: 
Bi.udky-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  981  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  264  ter, 

167.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  2121 , 
conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux,  con- 
fère à  la  femme  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  mari,  pour  tous  ses  droits  el  créances, 
sans  distinguer  entre  ceux  qui  sont  nés  d'un 
contrat  ou  ceux  qui  résultent  du  mariage  lui- 
même.  —  Trib.  civ.  Soissons,  19  juin  1901, 
précité. 

168.  ...  Que  le  mariage  crée  pour  le  mari, 
en  dehors  de  toute  convoïilion  entre  les  époux. 


l'obligation  de  nourrir  et  d'entretenir  sa  femme, 
et  fait  naître  au  profit  de  cette  dernière  un 
droit  de  créance  entrant  dans  son  patrimoine 
par  le  seul  fait  du  mariage.  —  Même  jugement. 

169.  ...  Qu'en  conséquence  ,  la  femme 
peut  réclamer  le  bénéfice  de  son  hypothèque 
légale  pour  assurer  le  service  de  la  pension 
alimentaire  que  son  mari  a  été  condamné  à 
lui  servir.  —  Même  jugement. 

170.  ...  Que  la  femme  est  d'autant  plus 
fondée  à  se  prévaloir  de  son  hypothèque  lé- 
gale, pour  le  service  de  la  pension  alimentaire 
que  le  mari,  déboulé  de  sa  demande  en  divorce, 
a  été  condamné  à  lui  servir,  faute  de  vouloir 
reprendre  la  vie  commune,  que  la  vente  de 
l'immeuble  du  mari  parait  avoir  eu  pour  but 
de  soustraire  celui-ci  à  l'obligation  légale  qui 
lui  incombe  de  nourrir  et  d'entretenir  sa 
femme.  —  Même  jugement. 

171.  ...  Que  la  créance  de  la  femme,  pour 
pension  alimentaire  à  elle  allouée  par  juge- 
ment ayant  prononcé  à  son  profit  la  séparation 
de  corps,  est  garantie  par  l'hypothèque  légale. 
-  Dijon,  16  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  25.  — 
Dijon,  4iuin  1894,  D.  P.  94.  2.  334.—  Douai, 
16  mai  1895,  D.  P.  98.  2.  105.  -  Civ.  c. 
25  juin  1895,  D.  P.  97.  1.  553. 

172.  ...  Que  l'obligation  que  les  époux  . 
contractent,  en  vertu  de  l'art.  203  du  présent 
Code,  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants,  constitue  une  obligation  civile  in  so- 
lidum  contractée  par  les  deux  époux  conjoin- 
tement et  est  une  conséquence  éventuelle  de 
la  célébration  du  mariage.  —  Nancy,  15  avr. 
1899,  D.  P.  190).  2.  193. 

173.  ...  Que  si,  dans  le  cas  de  divorce  pro- 
noncé aux  torts  exclusifs  du  mari ,  la  garde 
de  l'enfant  est  confiée  à  la  mère  et  si  le  juge, 
en  allouant  à  celle-ci  une  pension  alimentaire, 
en  verlu  de  l'art.  301  du  présent  Code,  prend 
soin  de  déterminer  la  part  afférente  aux  be- 
soins de  la  femme  divorcée  el  la  part  afférente 
aux  besoins  de  l'enfant,  ces  deux  créances, 
quoique  soumises  il  des  causes  d'extinction 
particulières,  n'en  sont  pas  moins  des  créances 
de  femme  mariée  contre  son  mari,  garanties 
à  ce  litre  par  l'hypothèque  légale.  —  Même 
arrêt.  .    .     , 

174.  ...  Que  la  créance  de  la  part  de  la 
pension  alTérente  aux  besoins  de  l'enfant  ré- 
sultant dune  obligation  contractée  par  la 
femme  conjointement  avec  son  mari,  l'hypo- 
thèque légale  peut  être  invoquée  même  au 
cas  de  faillite  du  mari  quoique  la  dette  ne 
soit  pas  solidaire.  —  Même  arrêt. 

175.  ...  Que  le  jugement  qui  décide,  acces- 
soirement au  divorce,  que  la  garde  de  l'en- 
fant appartiendra  à  la  mère  et  tarife  en  même 
temp^,  pour  la  part  contributoire  du  mari, 
l'obligation  découlant  de  l'art.  203  du  présent 
Code,  constitue  un  titre  de  créance,  non  au  pro- 
fit de  l'enfant,  mais  au  profit  de  la  mère.  — 
Même  arrêt. 

176.  Dans  cette  opinion,  la  pension  ali- 
mentaire, allouée  à  la  femme  par  application 
de  l'art.  301  du  présent  Code,  continue  d'être 
garantie  hypothécairement  sur  les  biens  du 
mari,  même  après  le  décès  de  celui-ci.  — 
J  G.' S.  Divorce  et  sép.  de  corps,  597;  Privil. 
et  hi^p.,  471.  —  V.  suprà,  art.  301,  n"  7  et  s. 

177.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, l'hypothèque  légale  ne  garantit  pas  la 
créance  d'aliments  allouée  à  la  femme  en  cas 
de  séparalion  de  fait,  de  séparation  de  corps 
ou  de  divorce.  —  J.  G.  Privil.  et  %P-'  ^»'- 
—  Dissertation  de  M.  César-Bru  ,  D.  P.  98. 
2  105  note  1.  —  Bruxelles,  19  fevr.  1829, 
Pasicrisie  belge,  1829,  p.  65.  —  Liège,  29  mars 
1862  ibid.,  1862.  2.  203.  —  Grenoble,  6  levr. 
1868.  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp..  471.  -  Lyon, 
16  iuill.  1881,  D.  P.  82.  2.  175.  -  Caen,  21 
août  1883,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  iil.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  41B 
bis;  THÉ2ABD,  op.  cit.,  n"  90;  André,  Du' 
régime  hypothécaire ,  n"  632-8».  _  , 

178.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'obligation 
alimentaire"  imposée  au  mari  par  l'art.  214  du 
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■seni  Gode  conslilue  une  charge  purement 
■  sonnelle  pour  laquelle  il  n'exisle  pas  d'hy- 
•  licqne  legiile.  —  Grenoble,  6  févr.  18C8, 
J.  G.  S.  l'rivU.  et  hijp..  'û{. 

179.  ...  Que  l'iiypolhéque  légale  devant 
êlre  Considérée  comme  une  garantie  e.xceplion- 
nelle  qui  ne  peut  être  étendue  hors  des  cas 
limilalivemcnt  prévus  par  la  loi,  la  créance 
alimentaire  de  la  femme  mariée  conire  son 
mari  n'est  pas  garantie  par  l'hypothèque  lé- 
gale: qu'elle  ne  rentre  pas,  eu  elTel,  dans 
I  énuinéralion  des  droits  et  créances  auxquels 
celte  hypothèque  est  allribuée  par  l'arl.  2121. 

—  Trib.  civ.  Lyon ,  »  mai  l'.iol ,  D.  P.  191B. 
2.  350. 

180.  ...  Que  pour  faire  garantir  la  créance 
alimentaire  par  l'hypothèque  légale,  ou  se 
prévaudrait  valneme'iit  de  l'art.  2135  du  pré- 
sent Code,  cet  article  se  réléraiil  exclusive- 
ment aux  elTels  et  au  rang  de  l'hypothèque. 

—  Même  jugement. 

181.  ...  Que  la  créance  de  la  femme,  pour 
pension  alimentaire  à  elle  allouée  par  juge- 
ment qui  a  prononcé  à  aon  prolU  la  séparation 
de  corps,  n'est  pas  garantie  par  l'hypothèque 
légale.  —  Lyon,  Iti  juill.  18S1 ,  U.  P.  82.  2. 
175.  —  Caon,  21  août  18S3,  J.  G.  S.  PrivH. 
et  hyp..  -471.  —  Dosaneon ,  21  déc.  1894,  D. 

P.  ^o.  2.  mx 

182.  —  11.  —  D'autre  part,  la  femme  ne 
pourrait  pas  invoquer  l'hypothèque  légale  en 
faveur  du  droit  à  des  aliments  qui  lui  appar- 
tient, en  vertu  de  l'art.  205,  modifié  par  fa  loi 
du  y  mars  1881  sur  la  succession  de  son  mari 
prédécédé.  —  J.  G.  S.  PrioU.   et  lii/p.,  471. 

—  En  ce  sens  :   Guillouaru,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  776;  Hlc,  t.  13,  n"  177. 

183.  L'hypothèque  légale  ne  pourrait,  i 
plus  forte  raison ,  pas  être  invoquée  par  la 
femme  survivante  pour  la  garantie  du  droit 
d'usufruit  résultant  à  sou  prollt  de  l'art.  767 
du  présent  t;ode  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
471.  —  Mêmes  auteurs. 

K.  —  Frais  et  dépens  dus  par  le  mari. 

184.  L'hypothèque  légale  garantit  le  paye- 
ment des  dépens  auxquels  le  mari  peut  être 
condamné  envers  la  femme  dans  les  instances 
formées  par  celle-ci  &  raison  de  sa  qualité  de 
femme  mariée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  htm.. 
479.  ''^ 

185.  Ainsi,  l'hypothèque  légale  garantit  le 
payement  des  dépens  fails  par  la  femme  pour 
oblenir  l'autorisation  de  justice,  quand  le  maii 
lui  a  refusé  la  sienne.  —  Agen,  15  nov.  1847 
D.  P.  .^8.  2.  29.  —  En  ce  sens:  Pont,  on 
cit..  2«  édil.,  t.  1,  n"  439:  L.iurent,  t.  30, 
n»  361;  Glmllouakd.  op.  cit.,  t.  2,  n»  785; 
AuBRY  ET  Rau,  b'  édit.,  t.  3,  §  264  1er.  p.' 
372.  —  Comp.,  sur  la  date  à  laquelle  prend 
rang  l'hypothèque  légale  qui  garantit  cette 
créance,  infrà,  art.  2135,  n»'  183  à  187. 

186.  L'hypothèque   légale   s'étend  égale- 
ment aux  dépens  de  l'instance  en   séparation 
de  biens.  —  J.  G.    Privil.   et  hi/p..  891.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  479.  —  Hiom.  5  févr.  1821 
J.  G.    Privil.  et  hyp.,   891,    880.   —    Paris 
28  déc.  1822,  ,J.  G.  eod.   v,  891,  1030.   — 
Caen,  25  nov.  1824,  J.   G.  eod.   v,  891    — 
Douai,  1"  avr.  1826,  J.  G.  ibid.  —  Rouen, 
25  >anv.  18;B8  (sous  Heq.  30janv.  1839),  J.  (i 
eod.   V,  891,  993.—  Bordeaux,  9  juill.  1841 
i.  G.  eod.  v,  891.  —  Paris,  28  juill.  1853' 
D.  P.  55.  2.  64.  —  C.  Savoie,  23  mars  1857' 
D.  P.  58.  2.  42.  —  Civ.  c.  4  févr.  1868,  D  P 
68.    1.  67.  —  Grenoble.  6  juill.  1882,  D    P 
83.  2.  89.  —  Civ.  «.  10  févr.  1892,  D.  P.  92. 
L  118.  —  En  ce  sens  :  Troplong  ,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  418  /er,-  Thézard.  op  .ciL.n''  96  ;  André.  Du 
rei/ime  hypothécaire,  n»  &32;  Pont,  op.  cit 
2'  édil.,  t.  1,  n»  4.39;  Laurent,  t.  30,  n"  362; 
DrMA.VTE  ET   COLMET   DE   Santerre  ,  2«  édil., 
l.  9,  n»  105  6i'.t,  XVI ;  Guillouard,  op.  cit.. 
t.  2,  n»  782;  Aurry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3 

§  264/er.  p.  :i72.  —  Contra:  Rouen,  12  mars 
.^17,  J.  G.  Contr.  de  mar.,  893. 


187.  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  la 
femme  n'aurait  pas  de  reprise  il  exercer,  et 
que  le  jugement  qu'elle  a  obtenu  serait  pos- 
térieur, soit  à  la  vente  des  immeubles  du 
mari,  soit  à  la  Iranscriplion  de  cette  vente. 
—  Paris,  28  juill.  1853,  précité. 

188.  De  même,  les  frais  laits  par  la  femme 
i  l'occasion  de  sa  séparation  de  biens,  ou 
pour  l'assécuration  de  ses  droits  dotaux  (mais 
non  ceux  d'une  mauvaise  conteslaliou  élevée 
par  la  femme  contre  un  des  détenteurs  des 
biens  de  son  mari),  jouissent,  comme  acces- 
soire de  la  dot,  de  l'hypothèque  légale  attachée 
à  celle-ci,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  pour 
la  femme,  qui  s'inscrivait,  sous  la  loi  du  11 
bnun.  an  7,  pour  les  droits  et  créances  rèsul- 
laul  de  son  contrat  de  mariage,  de  spécifier, 
dans  son  inscription,  qu'(!lle  s'inscrivait  en 
môme  temps  pour  les  frais  qu'elle  pourrait 
être  obligée  de  faire.  —  Grenoble,  21  avr. 
1828,  .1.  G.  Privil.  et  hyp..  892. 

189.  L'hypothèque  légale  garantit  de 
même  :  ...  la  créance  relative  aux  frais  de 
l'instance  en  séparation  de  corps.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  479.  —  Paris,  28  juill.  1853, 
D.  P.  55.  2.  64.  —  Civ.  c.  25  juin  1895,  D.  P. 
97.  1.  553.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  30, 
n»  363;  Thézard,  op.  cit.,  n"  96;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2'-  édit.,  t.  9,  n"  105 
hix.  XVI  ;  Guillouard,  op.  cit..  t.  2,  n»  784; 
Planiol,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  2822;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  981  ; 
AuBRY  ET  Rau,  5«édit.,  t.  3,  §  264  ter,  p. 372, 

190.  ...  Et  même  la  créance  relative  aux 
frais  de  l'instance  en  divorce.  —  ,1.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  479.  —  Bordeaux,  22  mars 
1889,  D.  P.  89.  2.  280.  —  En  ce  sens  :  V.  les 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

§  3.  —  Autres  questions  relatives 
à   l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 

191.  Sur  les  biens  soumis  i  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  'V.  infrii,  art.  2122, 
u°*  1  et  s. 

192.  Sur  le  rang  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  'V.  infrà,  art.  21.35. 

193.  Sur  la  conservation  des  intérêts  des 
créances  garanties  par  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  'V.  infrà,  art.  2151,  n»*  17  et  s.; 
■y.  aussi  suprà,  n"*  70  et  146. 

194.  La  femme  a-t-elle  droit  à  une  collo- 
cation  actuelle  pour  ses  reprises  éventuelles? 
—  V.  infrii.  art.  2195. 

195.  Sur  la  renonciation  et  la  subrogation 
i  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée, 
"V.  infrà,  .ippendice  au  présent  titre,  III, 
Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars  1855, 
art.  9. 

196.  Sur  l'extinction  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée,  'V.  infrà,  art.  2180. 

197.  Sur  les  restrictions  imposées  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  en  cas  de  fail- 
lite de  son  mari,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne ses  avantages  matrimoniaux,  quelle  que 
soit  leur  nature,  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  564,  texte  et  n»»  1  et  s.  ;  SuppU- 
ment  au  Code  de  commerce  annoté,  n<"  18098 
à  18113. 


Sei:t. 


■  HYPOTIlisgUE  LÉGALE  DES  MINEURS 
ET  INTERDITS. 


S  l"''.  —  Personnes  auxquelles  l'hypothèque 

est  accordée  et  personnes  dont  (es  biens 

sont  fournis  à  celte  hypothèque. 

A.  —  Mineur. 
a.  —  Biens  du  tuteur. 

198.  Le  mineur  a  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  tuteur.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1014.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  685. —"V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2121. 

199.  L'hypothèque  légale  appartient  aux 
mineurs  sur  les  biens  de  tout  tuteur,   qu'il 


soit  légal,  testamentaire  ou  datif.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  687.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  13,  n»  182;  Planiol,  op.  cit. ,3"  édit.,  t.  2, 
n»  2836;  Aubryet  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  264  bis. 
p.  358. 

200.  ...  Et  quand  môme  il  serait  lui-même 
mineur,  ce  nui  peut  arriver  pour  le  père  ou 
la  mère.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  687. 

201.  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  prononcée  conformément  à  la  loi 
du  24  juill.  1889  (  D.  P.  89.  4.  15),  les  biens 
du  tuteur  institué  sont-ils  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur? —  'V.  sur  ce  point, 
suprà,  t.  1,  p.  689,  Appendice  au  titre  l.K, 
Véckf'ancc  de  la  puissance  paternelle,  L. 
24  juill.  1889,  art.  10  et  s. 

202.  Le  tribunal  peut  d'ailleurs  constituer 
l'hypothèque  prévue  par  l'art.  10,  §  3,  de  la 
loi  du  24  juill.  1889,  non  seulement  au  mo- 
ment où  il  ordonne  la  constitution  de  la  tu- 
telle, mais  aussi  dans  la  suite,  lorsqu'il  sur- 
vient des  biens  au  mineur.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  693.  —  En  ce  sens  :  Leloir,  Code 
de  la  puiss.  paternelle,  n"  562. 

203.  Les  biens  du  tuteur  d'un  pupille  de 
l'Assistance  publique  ne  sont  pas  soumis  à 
l'hypothèque  légale.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Hau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  p.,  357.  — 
V.  suprà,  1. 1,  p. 781-782, ^Ijopenrfi'ce  au  titreX, 
I,  Tutelle  des  enfants  assistés,  L.  15-25  pluv. 
an  13,  art.  1,  n»  10,  et  L.  27  juin  1904,  art.  14. 

b.  —  Biens  du  subrogé  tuteur. 

204.  Le  mineur  n'a  pas  d'hypothèq'ue 
légale  sur  les  biens  du  subrogé  tuteur.  — 
.1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1017.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
685.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n»422;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  497; 
Laurent,  t.  30,  n"  269;  Demante  et  Colmet 
DE  .Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n"  82  bis,  iv  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  713;  Baudry-- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1179; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  bis.  p.  355. 
—  'V.  suprà,  art.  420,  n»  100. 

205.  Lorsqu'une  succession  est  échue  con- 
jointement au  mineur  et  à  son  tuteur,  et  que 
celui-ci  en  provoque  le  partage,  les  biens  du 
subrogé  tuteur  ne  sont  pas  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale  à  raison  de  l'administration 
qu'il  est  obligé  de  prendre,  dans  l'intérêt  du 
mineur,  au  moins  durant  le  partage  des  biens 
de  la  succession  (c.  civ.  art.  420).  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1018. 

206.  Si  un  tuteur  était  poursuivi  en  desti- 
tution de  la  tutelle,  comme  suspect,  et  si, 
dans  l'intervalle  de  la  demande  à  la  destitu- 
tion, ou  même  de  la  destitution  .'i  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur,  la  justice  avait  con- 
fié au  subrogé  tuteur  l'administration  des 
biens  du  mineur,  cette  administration  acci- 
dentelle et  momentanée  ne  grèverait  pas  non 
plus  de  l'hypothèque  légale  les  immeubles  du 
subrogé  tuteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1019. 

c.  —  Biens  du  protuteur. 

207.  Le  protuteur  nommé  dans  le  cas  où 
le  mineur,  domicilié  en  France,  possède  des 
biens  dans  les  colonies,  ou  réciproquement 
(c.  civ.  art.  417),  est  un  tuteur  véritable 
quant  aux  biens  qu'il  administre  ;  il  est  donc 
soumis  à  l'hypolhèque  légale.  — J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1024.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  687.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  499; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n°  707;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2'=  édit.,  t.  9, 
n"  83  bis,  II  ;  Baudhy-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n"  1186;  Huo,  t.  13,  n"  182; 
Aubryet  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  p.  358. 

d.  —  Biens  du  tuteur  provisoire  des  enfants 
d'un  absent, 

208.  L'hypothèque  légale  alleint  les  biens 
du  tuteur  provisoire  nommé  aux  enfants  de 
l'absent,  dans  le  cas  des  art.  142  et  143  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1034. 
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■  Siens  de  la  mère  tutrice  remariée. 


209.  Il  est  admis,  en  général,  que  la  mère 
tutrice  remariée  est  soumise  à  l'hypothèque 
légale  sur  ses  biens  à  raison  de  la  responsa- 
bilité par  elle  encourue  avec  son  second  mari, 
lorsqu'elle  a  indiiment  conservé  la  tutelle  sans 
convoquer  le  conseil  de  famille  (art.  395).— 
J  G  Privil.  et  hyp..  1029.  —  En  ce  sens  : 
Marcidé,  sur  l'art.  395,  a"  i  ;  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  1,  n"  500;  Demakte  et  Golmet  de 
SanteÊre,  '2'  édit.,  t.  9,  n°  82  bis,  m;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  715;  Baudry-L.\- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n"  1187; 
AuBRY  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  264  6 is, 
p.  359;Planiol,  op.  cif.,  3«  édit,,  t.  2,  n"  2837. 
—  En  sens  contraire:  Duranton,  t.- 19,  n»312; 
Hue,  t.  13,  n»  184;  Laurent,  t.  30,  n»  264. 

210.  Par  suite,  la  mère  remariée,  qui  a, 
de  fait,  conservé  la  tutelle  des  enfants  de  son 
premier  lit,  sans  v  avoir  été  maintenue  par 
le  conseil  de  famille,  mais  aussi  sans  opposi- 
tion de  sa  part,  leste  soumise  i  l'hypothèque 
légale  à  raison  de  sa  gestion.  —  Colmar, 
23  juin  18.32,  J.  G.  Privil.   et  hyp.,  lO'Zg-l». 

211.  L'hypothèque  légale  grève-t-elle  en 
ce  cas  les  biens  du  second  mari,  cotuleur  de 
fait?  —  V.  infrà.  n"  213  à  217. 

212.  La  mère  remariée  est,  à  plus  forte 
raison,  soumise  à  l'hypothèque  légale  lors- 
qu'elle a  été  conlirmée  dans  la  tutelle  par  le 
conseil  de  famille.  —  Req.  15  déc.  1825, 
J.  G.  Privil.  et  In/p..  1029-2".  —  Sur  le  cura- 
teur au  ventre,  "V'.  suprà,  art.  393,  a»  21. 

t.  — Biens  dit  second  mari  de  la  mère,  cotuleur. 

213.  Le  mineur  a-t-il  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  du  second  mari  de  sa  mère, 
cotuteur  de  fait?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

214.  Incontestablement,  le  mineur  a  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  du  second 
mari  de  sa  mère,  lorsque  celle-ci  a  été  main- 
tenue dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1028.  —  J.  G.  S. 
eod  V,  687.  —  Paris,  20  (ou  29)  nov.  1820, 
J.  G.  Privil.  et  Iv/p..  1028.  —  Req.  23  avr. 
1902,  D.  P.  1902.  1.  309.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n"  499;  Guil- 
lquard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  707;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  2<^  édit.,  t.  9,  n»  83  bis, 
II  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1186;  Hue,  t.  13,  n»  182;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  2&4  bis,  texte  et  note  11,  p.  358. 
—  V.   infrà,  n»»  268  et  269. 

215.  H  en  est  ainsi,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, lors  même  que  la  femme  a  indûment 
conservé  la  tutelle  sans  convoquer  le  conseil 
de  famille.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1029.  — 
J.  G.  S.  eorf.  D»,688.  —  Bruxelles,  26  mai  1813, 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  1030.  —  Bruxelles, 
17  mars  1821,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  28  déc.  1822, 
J  G.  ibid.  —  Poitiers,  28  déc.  1824,  J.  G. 
ibid.  —  Nimes,  30  nov.  1831,  J.  G.  ibid.; 
Minorité.  109.  —  Colmar,  26  nov.  1833,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1030.  —  Civ.  c.  14  déc.  1836, 
J  G.  ibid..  et  Disp.  entre  vifs,  351.  —  Req. 
27  juin  1877,  D.  P.  78.  1.  412.  —  En  ce  sens  : 
Troplûmg,  op.  cit.,  t.  1,  n'>426;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  716;  Thézard,  op.  cit.,  n»  117  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1187  ;  Planiol,  op.  cit. ,5'  édit.,  t.  2,  n"  2837  ; 
Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  texte 
et  note  14,  p.  360.  —  V.  infrà,  n»  271. 

216.  Suivant  une  autre  opinion,  cepen- 
dant, la  responsabilité  solidaire  qui  pèse  sur 
le  second  mari,  en  pareil  cas,  n'est  pas  garan- 
tie par  une  hypothèque  légale  sur  ses  biens. 
—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  3,  n»  426;  Mar- 
cadé,  sous  l'art.  395;  Dem.\nte  et  Golmet  de 
Santerre.  2=  édit.,  t.  9,  n»  82  bis,  iv;  Lau- 
rent, t.  30,  no  264;  Hue,  t.  13,  n"  184. 

217.  D'après  une  troisième  opinion,  le  se- 
cond mari  qui  aura,  en  fait,  géré  la  tutelle 
sera  bien  soumis  à  l'hypothèque  légale  pour 
ses  actes  de  gestion  ;  mais ,  s'il  n'a  pas  parti- 


cipé à  l'administration  tutélaire ,  s'il  l'a  lais- 
sée à  la  mère,  l'hypothèque  légale  ne  doit 
pas  être  étendue  à  ses  biens  personnels.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
no  500. 

g.  _  Biens  du  conseil  spécial  nommé  à  la  mère 
tutrice. 

218.  L'hypothèque  légale  ne  frappe  pas 
les  biens  du  conseil  spécial  nommé  à  la  mère 
tutrice  conformément  i  l'art.  .391  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1032.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  685.  —  Comp.  suprà,  art.  391,  texte 
et  no5  18  et  s. 

219.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mineur  n'a 
point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
conseil  que  la  veuve  tutrice  s'est  adjoint  pour 
l'exercice  de  la  tutelle ,  alors  que  ce  dernier 
n'a  fait  aucun  acte  de  gestion.  —  Bruxelles, 
13  juill.  1812,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1032. 

h.  —  Biens  du  tuteur  ad  hoc. 

220.  Les  mineurs  n'ont  pas  non  plus  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  des  tuteurs  ad 
hoc,  nommés  dans  les  cas  prévus  aux  art.  318 
et  838  du  présent  Code.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1021.  —  J.  G.  S.  eod.  l'O,  685. 

i.  _  Biens  du  père  administrateur  légal. 

221.  Il  est  admis  en  général  que  le  mineur 
qui  a  des  biens  personnels  ne  jouit  pas  d'une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son 
père,  administrateur  légal  de  ces  biens  durant 
le  mariage.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. .  686. 

—  Bruxelles,  22  mai  1819,  J.  G.   Privd.  et 
hi/p.,  1035.  —  Liège,  8  mars  1821,  J.  G.  ibid. 

—  Civ,  r,  3  déc,  1821 ,  J,  G.  ibid.  —  Liège, 

28  mars  1822,  J.  G.  ibid.  —  Lyon,  3  juill. 

1827   J.  G.  ibid.  —  Toulouse,  25  févr.  1845, 

D    P   45   4.  438.  —  Bordeaux,  10  avr.  1845, 

D.  P.  45.  4.  16.  —  Nimes,  5  févr.  1849,  D.  P. 

50  1  266-267.  —  Grenoble,  4  févr.  1850,  D.  P. 

52   2   47.  —  Riom,  30  août  1852,  D.  P.  54.  2. 

227.  —  Toulouse,  2  janv.  1863,  D.  P.  63.  2. 

215.  —  Bordeaux,  19  mars  1875,  D.  P.  77.  2. 

25.  —  En  ce  sens  :  Martou  ,  op.  cit.,  t.  1, 
no  775;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  no  493; 
Laurent,  t.  30,  no  271  ;  Demante  et  Golmet 
de  Santerre,  2=  édit.,  t,  9,  no  82  bis,  iv; 
Thézard,  op.  cit..  n"  116;  BAUDRY-LAeANTi- 
NERiE  ET  DE  LoYNES,  t,  2,  n"  1178;  Hue, 
t.  13,  n"  182;  Aubry  et  Rau,  S'  édit,,  t.  3, 
§  264  bis,  p,  355,  —  Contra  :  Toulouse, 
23  déc.  1818,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  iQ3ô; 
Comp.,  en  ce  dernier  sens  :  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1035  (obs.).  —Comp.  aussi  :  Persil, 
t)uesti07is  sur  les  privilèges  et  hypothèques , 
L  1,  sur  l'art.  2121,  n"  36.  —  V.  suprà,  art. 
389,  no  70. 

222.  Jugé ,  toutefois ,  que  l'enfant  mineur 
jouit  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  père,  à  raison  de  la  portion  par  lui  recueil- 
lie dans  l'hérédité  d'un  autre  enfant  issu  d'un 
précédent  mariage,  et  qui,  indépendamment 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  mère  à  laquelle 
il  avait  succédé,  avait  un  droit  personnel 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  père 
commun  qui  avait  été  son  tuteur.  —  Bor- 
deaux, 19  mars  1875,  précité. 

223.  Le  divorce  des  père  et  mère,  ne  don- 
nant pas  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  n'a 
pas  non  plus  pour  conséquence  l'établisse- 
ment de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
père  ou  de  l'époux  auquel  est  confiée  la  garde 
des  enfants  issus  du  mariage.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  686. 

j.  —  Biens  du  tuteur  officieux. 

224.  La  tutelle  officieuse  ayant  tous  les 
caractères  d'une  véritable  tutelle  (art.  368  et 
370),  les  biens  du  tuteur  officieux  sont  grevés 
d'une  hypothèque  légale.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1033,  —  J.  G.  S.  eod.  v",  691.  —  En 


ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 

no  266;  Thézard,  op.  cit 


no  425; 

Laurent,  t.  30,  ,  -      „, , 

no  117;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  no  719; 
B.\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1185;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  264  bis,  p.  358.  —  En  sens  contraire  :  Pont, 
op.  cit.,  20  édit.,  t.  1,  no  495. 

225.  Le  tuteur  officieux ,  institué  en  vertu 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  24  juill.  1889,  n'est 
pas  soumis  à  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  h:jp.,  694.  —  Comp.  suprà,  t.  1, 
p.  689-690,  Appendice  au  titre  IX,  L.  24  juill. 
1889,  art.  13,  texte  et  n"^  15  à  25. 

226.  Les  biens  de  ce  tuteur  peuvent  seu- 
lement être  grevés  d'une  hypothèque  géné- 
rale ou  spéciale,  que  le  tribunal  constituera, 
s'il  le  juge  nécessaire,  jusqu'il  concurrence 
d'une  somme  déterminée.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp..  694.  —  En  ce  sens  :  Leloir,  Code  de 
la  puiss.  paternelle,  n"  570. 

k.  —  Biens  du  tuteur  de  fait. 

227.  —  L  —  D'après  une  première  opi- 
nion, celui  qui,  sans  titre,  gère  comme  tu- 
teur les  biens  pupillaires,  est  soumis,  comme 
le  véritable  tuteur,  à  l'hypothèque  légale  du 
mineur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1025.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  689.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  2,  no  421;  Pont,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  1,  no  500;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  no  720. 

228.  Ainsi,  jugé,  mais  à  raison  d'une  ges- 
tion pro  tulore  antérieure  à  la  promulgation 
du  présent  Code,  qu'une  pareille  gestion  en- 
traîne une  hypothèque  légale.  —  Bruxelles,  j 
17  janv.  1817,  J.  G.  Privil  et  hyp.,  1025.  f 

229.  D'après  une  autre  opinion,  le  tuteur 
de  fait  n'est  pas  soumis,  en  principe,  à  l'hy- 
pothèque légale  du  mineur.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1025.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  689.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  nos  ii6  et  117; 
Hue,  t.  13,  no  183;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  no  1182;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  texte  et  note  9,  p.  356. 

230.  Il  est  admis  d'ailleurs,  en  général, 
que  les  biens  de  celui  qui,  par  suite  d'une 
erreur  commune,  a  été  publiquement  consi- 
déré comme  investi  d'une  tutelle  qu'il  ne  pou- 
vait gérer  ou  qui  ne  lui  était  pas  dévolue, 
sont  grevés  de  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  689.  —  En  ce  sens  :  Thézard, 
op.  cit..  no  117;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  264  bis,  note  9,  p.  356. 

231.  Tel  serait  le  cas  de  l'ascendant  qui, 
dans  la  croyance  générale  de  la  mort  de  son 
fils  tuteur,  aurait  pris  les  fonctions  de  tuteur 
légal.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  689. 

232.  Sur  la  responsabilité  du  second  mari 
de  la  mère  d'un  mineur,  cotuteur  de  fait, 
V.  suprà,  nos  213  à  217. 

233.  —  II.  —  D'autre  part,  l'hypothèque 
légale  ne  peut  et  ne  doit  avoir  lieu  que 
contre  la  personne  qui  croit  ou  veut  gérer  en 
qualité  de  tuteur,  et  non  contre  l'individuj 
qui  s'empare  des  biens  du  mineur  dans  un 
tout  autre  but  que  celui  de  les  administrer 
en  qualité  de  tuteur  dans  l'intérêt  de  ce  mirj 
neur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1026.  —  J.  G.  S 
eod.  v",  690.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op 
cit..  2'  édit.,  t.  1.  no  500. 

234.  Ainsi,  des  cohéritiers,  lors  mêini 
qu'il  se  trouverait  parmi  eux  des  femmes  ma 
riées  et  des  mineurs,  ne  tiennent  de  la  lo 
aucun  droit  hypothécaire,  soit  exprés,  soi 
tacite,  sur  les  biens  de  leur  cohéritier,  qu 
s'est  ingéré  dans  l'administration  de  la  suc 
cession  commune,  pour  la  garantie  des  droit 
qu'ils  auraient  à  exercer  contre  lui,  à  raiso: 
de  cette  gestion.  —  Civ.  e.  11  nov. 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1026. 

235.  L'arrêt  qui,  par  une  fausse  applic» 
tion  du  principe  que  la  tutelle  de  fait,  sou 
le  rapport  de  l'hypothèque  légale,  doit  être 
assimilée  i  la  tutelle  de  droit,  décide,  d'une 
part,  en  droit,  que  la  femme  mineure,  éman- 
cipée par  son  mariage,  mais  devenue  veuve 
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avant  sa  majorilé,  retombe,  de  plein  droit, 
sous  ta  tutelle  de  son  père,  el,  de  l'autre,  en 
fait,  i|ne  ce  deniier  demeure  soumis  à  l'Iiy- 
polhèque  légale,  ii  raison  de  l'admiiiislration 
qu'il  avait  prise,  à  la  mort  du  mari,  de  la 
personne  el  des  biens  de  sa  fille,  viole  l'art. 
476  du  présent  Code  el  doit  èlre  cassé.  — 
Civ.  c.  il  févr.  1821,  J.  G.  Privil.  et  hyu., 
i&27  ;  MiiioiM,  8-i8. 

B.  —  Règles  spéciales  au  mineur  étranger. 

236.  —  1.  —  IVaprès  l'opinion  générale, 
l'hypolhéi]ue  léf;alo  ne  peut  pas  èlre  récla- 
mée par  le  mineur  étranger  sur  les  liions  de 
son  tuteur  situés  en  France,  si  ce  n'est  en 
verlu  des  traités  diplomatiques  e.\istant  entre 
son  pays  el  la  France.  —  J.  G.  l'rivil.  el  liyp., 
IftiO.  — 'J.  G.  S.  eod.  l'O.Cyô.  —  En  ce  sens  : 
AtiiRY  ET  Hau,  âf  édil. ,  l.  3,  §  264,  p.  3i6. 
—  V.  supra ,  art.  l 'i ,  n"  59. 

237.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  mineur 
étranger  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  que  son  luteur,  étranger,  possède  en 
France,  et  cela  encore  bien  que,  né  en 
France,  il  réclamerait,  à  sa  majorilé,  la  qua- 
lité de  Français.  —  Amiens.  18  août  l,s3i, 
J.  G.  l'rivil.  et  Ittjp.,  lOiO-1».  —  Uenncs, 
30  août  1845,  Ij.  P.  i6.  2.  IGi. 

238.  ...  Qu'il  importe  peu  qu'un  subrogé 
tuteur  ail  été  nommé  au  mineur,  avec  le  con- 
cours de  la  juridiction  française,  la  tutelle 
n'en  conservant  pas  moins  son  caractère  de 
lutelle  étrangère.  —  Mêmes  arrêts. 

239.  Décidé  de  même,  en  Belgique,  que 
Ihjpolhéque  légale  constitue  un  droit  civil 
spécial,  exclusivement  réservé  au.\  citoyens 
belges,  à  moins  de  traités  qui  en  aient  ac- 
cordé le  bénélicc  à  des  étrangers  ;  et,  spécia- 
lement, que  le  mineur  français  n'a  pas  d'hy- 
polhèque  légale  sur  les  biens  que  son  père, 
tuteur,  possède  en  Belgique.  —  Gand,  4  juin 
1846,  D.  P.  46.  2.  213. 

240.  Jugé,  au  contraire,  que  le  mineur 
étranger  a  une  hypolhèquir  légale  sur  les  biens 
de  son  luteur  situés  en  France.  —  Grenoble 
19  juill.  1849,  D.  P.  51.  2.  10.  —  V.  suprà, 
n"  29  el  s.  '^ 

241.  ...  .Mors  surtout  que  cet  étranger  ap- 
partient à  la  Savoie,  pays  avec  lequel  les 
traites  ont  stipulé  la  réciprocité  des  hvpo- 
Ihèques  conventionnelles  ou  judiciaires",  la 
même  réciprocité  devant  s'étendre  aux  hypo- 
thèques légales,  quoique  les  traités  ne  fassent 
aucune  mention  de  celled-ci.  —  Grenoble 
19  juill.  1849,  précité. 

242.  —  II.  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  le  cas  où  le  mineur  étranger  a 
pour  tuteur  un  Français  ou  un  étranger,  ni 
entre  le  cas  où  la  lutelle  de  ce  mineur  étran- 
ger aurait  été  déférée  en  France  ou  en  pays 
étranger.  —  J.  G.  l'rivil.  et  lnjp. ,  1042.  — 
En  ce  sens  :  Guii-louaud,  op.  cit..  t.  2,  n"  692; 
AunRY  ET  Rau,  5«  édil.,  l.  3,  S  26i.  p.  .346! 

243.  Si  le  mineur  est  Français,  il  n'im- 
porte que  l'acte  ou  le  >ugenient  qui  défère  la 
lutelle  ait  élé  passé  en  pays  étranger:  le  mi- 
neur n'en  a  pas  moins  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  luteur,  Français  ou  étran- 
ger, situés  en  France,  nonobstant  les  art. 
"rî.^  «='  ^1-^  du  présent  Gode  qui  ont  trait  à 
1  hypothèque  judiciaire  et  i  l'hypothèque  con- 
ventionnelle, cl  ne  concernent  pas  l'Iiypii- 
Ihcque  légale.  —  J.  G.  ['rivil.  et  liijp.,  1013. 

244.  —  m.  —  La  question  de  savoir  si 
le  mineur,  français  ou  étranger,  a  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  français  de 
son  tuteur  étranger,  doit  se  résoudre  d'après 
la  loi  qui  régit  l'organisation  de  la  tutelle.  — 
Dissertation  de  M.  Barlin,  D.  P.  1901  2.  265 
note  1-6.  —  Bordeaux,  Zi  juill.  1897  ;sol. 
impl.î.  D.  P.  1901.  2.  265. 

2'i5.  L'organisation  de  la  tutelle  dépend 
du  statut  personnel  commun  de  l'ascendant 
tuteur  el  de  l'cnfanl.  —  Môme  arrêt. 

246.  En  cas  de  conflit  entre  le  statut  per- 
sonnel de  l'ascendant  lulem-  et  celui  de  len- 
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fanl,  c'est  le  statut  personnel  du  premier  qui 
l'emporte,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
concession  de  l'hypothèque  légale.  —  .Même 
arrêt. 

247.  .\insi,  lorsque,  d'apiès  sa  loi  person- 
nelle dans  l'espèce,  la  loi  italienne),  le  père 
survivant  conserve  la  plénitude  de  la  puissance 
paternelle  sur  son  enfant  mineur,  dont  il  ad- 
ministre les  biens  par  le  simple  exercice  de 
cette  puissance,  et  ([ue  celte  loi  n'accorde  une 
hypothèque  légale  au  mineur  que  dans  le  cas 
de  tutelle  dalive  et  à  rencontre  des  père  et 
mère  nalurels  au  profit  des  enfants  par  eux 
reconnus,  le  père  légitime  ue  saurait,  après 
la  di.-.solu[ion  du  mariage ,  être  considéré 
comme  investi  de  la  tulelle  de  son  enfant,  el 
ses  biens  situés  en  France,  pas  plus  que  ceux 
situés  dans  son  pays,  ne  sauraient,  du  chef 
d'une  lutelle,  être  affectés  d'une  hypothèque 
légale  au  profil  du  mineur.  —  Même  arrêt. 

248.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'au  décès  de 
la  mère,  aucune  tutelle  dalive  n'a  été  confiée 
au  père.  —  Même  arrêt. 

249.  Kt,  à  cet  égard,  il  importe  peu  que 
le  mineur  puisse,  à  sa  majorité,  se  prévaloir, 
aux  lermes  de  l'art.  8,  §  4,  du  présent  Code, 
de  sa  qualilé  de  Français  du  moment  que  son 
père,  de  nationalité  étrangère,  n'a  pas  cessé, 
bien  qu'habitant  la  France,  d'être  régi  par  son 
statut  personnel.  ^  Même  arrêt. 

C.  —  Mineur  émancipé. 

250.  Le  mineur  émancipé  n'a  pas  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  curateur. 
—  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  1016.  —  J.  G.  S. 
eod.  v»,  685.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2e  édil.,  t.  1,  n°  496;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n"  710;  Demante  et  Colmet  de  S.\n- 
TEtiRE,  2«  édil.,  t.  9,  n"  82  bis,  iv;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n»  1181  ; 
AuBRY  ET  Uau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  p.  356. 

D.  —  Interdit. 

251.  —  I.  —  Le  majeur  frappé  d'interdic- 
tion judiciaire  pour  cause  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  a  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  tuteur.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1037.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  692. 

252.  Celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie 
n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
l'adminislraleur  provisoire  qui  lui  a  été  donné, 
et  cela,  alors  même  que  le  conseil  de  famille 
ou  le  tribunal  aurait  déclaré  assimiler  les 
fonctions  de  cet  administrateur  provisoire  à 
celles  d'un  tuteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. , 
1020  et  1037.  -  J.  G.  S.  eod.  v,  685.  -  Req. 
27  avr.  1824,  J.  G.  Privil.  et  fiyp.,  10.37.  — 
Comp.  :  Trib.  Seine  (sous  Paris,  12  déc. 
1838),  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1020,  1121.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2«  édit.,  t.  1, 
n'>496;  Thézard,  op.  cit.,  n''116;  Guillouahd, 
op.  cit.,  t.  2,  no  710;  BAUDnY-L.\CANTiNERiE 
ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n"  1176;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  g  264  bis,  p.  356. 

253.  —  II.  —  L'interdit  légal  a,  comme 
l'interdit  judiciaire,  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  même  pour  l'indem- 
nité dont  celui-ci  peut  être  tenu  ii  raison  de 
sa  gestion.  —  J.  G.  Privil.  et  lu/p.,  10.38.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  692.  —  Pau,  19  août  1850, 
D.  P.  51.  2.  52.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2«  édil.,  l.  1,  n»  491;  Thézard,  op.  cit.,  n"  117; 
GuiLi.ouARD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  707;  Baudry- 

L.\CANTINER1E    LT     DE    LoYNES,    t.    2,    O»    1183; 

AuijRv  ET  Rau,  S»  édil.,  t.  3,  S  264  bis,  p.  358! 

254.  —  III.  —  L'interdit  étranger  ne  peut 
réclamer  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  tuteur  situés  en  France,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  traités  diplomatiques  existant  entre 
son  pays  et  la  France.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  695. 

E.  —  Personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 

255.  Les  conseils  judiciaires,  n'exerçant 
auprès  des  prodigues  qu'un  ministère  de  sur- 


veillance, n'administrent  pas;  en  conséquence, 
leurs  biens  ne  sont  point  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale.  —  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  1022. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  685.  —  En  ce  sens  ; 
Thopi.ong,  op.  cit.,  t.  7,  n»  423;  Pont,  on 
cit.  2''  édil.,  l.  1,  n»  -496;  Thézard,  op.  cit., 
n»  116;  Demante  et  Colmet  de  Santerrb, 
2«édil.,  t.  9,  no  82  bis,  iv;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  2,  no  709;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LovNES,  1,  2,  no  1175;  Aubry  et  Rau, 
Se  édit  t.  3,  §  261  h!s.  p.  354.  -  V.  suprà, 
arl.  513,  n°  215.  '^ 

F.  —  Personne  non  interdite  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés. 

■  ?^^".^;  suprà,  t.  l"'-,  p.  807,  Appendice 
a  f  article  497,  I,  Administraleurs provisoires, 
L.  30  juin  18.38,  art.  34,  no»  5  et  s.,  p.  807. 

G.  —  Appelés  à  une  suljstitution. 

257.  Le  tuteur  nommé  à  l'exécution  d'une 
substitution  (c.  civ.  arl.  1055  et  1056),  n'ayant 
qu'une  surveillance  à  exercer  pour  que  la 
subslilution  reçoive  son  effet,  n'encourt  qu'une 
responsabilité  personnelle  (c.  civ,  art.  1073), 
et  n'est  point  frappé  de  l'hypothèque  légale' 

—  J.   G.   Privil.  et  hyp.,  1021.   —  J.   G.  S. 
eod.  v,  685.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  no  709;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  no  1177;  Aubry  et  Rau 
5<=  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  p.  354. 

H.  —  Créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante. 

258.  Les  créanciers  d'une  succession  accep- 
lôe  bénéflciairement  ou  déclarée  vacante  n'ont 
pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ou  du  curateur.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1023.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  685. 

§  2.  —  Créances  garanties  par  l'hypothèque. 
A.  —  Gestion  du  tuteur. 

259.  —  I.  —  L'hypothèque  légale  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  est  attachée  à  toute 
créance  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit 
contre  son  tuteur  à  raison  de  la  gestion  titu- 
laire. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1(J47.  —  J.  G.  S. 
eod.  1)0,  698.  —  Bordeaux,  21  févr.  1893,  D.  P. 
93.  2.  361.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  p.  363. 

260.  Elle  s'étend  par  conséquent  :...  aux 
créances  naissant  de  faits  de  gestion  propre- 
ment dits.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1047.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  698.  —  Mêmes  auteurs. 

261.  ...  Et  à  celles  résultant  des  l'aules  ou 
des  malversations  commises  par  le  tuteur  dans 
sa  gestion.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1047.  — 
J.  (i.  S.  eod.  v",  698.  —  Mêmes  auteurs. 

262.  Jugé,  par  application  de  cette  règle  : 
...  que  l'hypothèque  légale  conférée  au  mineur 
sur  les  biens  de  son  tuteur  garantit,  d'une 
manière  générale,  la  restitution  de  tous  les 
biens  et  valeurs  qui  appartiennent  audit  mi- 
neur et  dont  le  tuteur  a  eu  la  gestion  ou  la 
jouissance.  —  Req.  23  nov.  1898,  D.  P.  99. 
1.  88. 

263.  ...  Que  celte  règle  est  notamment 
applicable  au  cas  où  le  mineur  a  été  investi 
par  voie  d'héritage  d'une  créance  contre  son 
tuteur  qui  s'est  trouvée  exigible  au  cours  de 
la  tutelle,  et  que  le  tuteur  a  eu,  par  suite, 
l'obligation  de  se  payer  à  lui-même  pour  le 
compte  de  son  pupille.  —  Même  arrêt. 

264.  ...  Que  le  tuteur,  fût-il  donateur  lui- 
même,  peut  être  déclaré  garant,  envers  le 
mineur  donataire,  du  défaut  d'acceptation  de 
la  donation  (  c.  civ.  arl.  942),  el  soumis,  i  ce 
titre,  à  l'exercice  de  l'hypothèque  légale  pour 
la  valeur  des  biens  compris  en  ladite  dona- 
tion, sans  que  cette  décision,  qui  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond,  puisse  être 
critiquée  par  la  cour  suprême.  —  Req.  9  déc. 

175 


1394       [C.  CIV.  -  Art.  2121. 

1829,  J.  G.  Pi-ivil.  el  hyp..  1048-2»;  Minorité, 

729-<>o   En  ce  sens  :  Gviliouard,  op.  cit., 

t  2'  n»  725;  Bal-orv-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n»  1190;  Axjbry  et  Rau,  t.  3, 
§  264  bù,  p.  3C4. 

265.  ...  Que  rhj-potheque  leg-ale  existe,  au 
pi-ofit  du  mineur,  pour  la  restitution  d'un  legs 
qui  lui  a  été  fait  par  son  aïeul,  sous  l'obliga- 
iion  imposée  au  pore,  tuleur,  de  faire  emploi 
en  immeubles  de  la  somme  léguée,  lequel 
emploi  n'a  pas  été  fait  par  le  père.  —  Douai, 
4  mai  1846,  D.  P.  46.  2.  154. 

266.  ...  Mais  que  cette  hypothèque^  ne 
s'étend  pas  aux  sommes  que  le  tuteur,  léga- 
taire en  sou  nom  personnel,  doit,  par  une 
condition  expresse  du  legs,  transmettre,  après 
lui,  à  SCS  enfants  mineurs,  sur  le  montant 
dudit  legs.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1 ,  n°  501;  Aubry 
ET  Ral-,  b'  édit.,  t.  û,  §  264  bis,  p.  365. 

267.  ...  One  le  tuteur  d'un  interdit  légale- 
ment est  responsable  envers  le  condamné, 
sous  la  garantie  de  l'hypothèque  légale,  des 
prescriptions  qu'il  a  laissé  acquérir  par  des 
tiers  sur  les  biens  de  ce  condamné  pendant 
la  durée  de  l'interdiction.  —  Pau,  19  août  1850, 
D.  P.  51.  2.  5.  ,         ,   ,         1 

268.  En  ce  qui  concerne  le  cotuteur,  les 
mineurs  ont  une  hnjothèque  légale  sur  les 
biens  du  second  mari,  cotuleur  aux  termes 
de  l'art.  396  du  présent  Code,  dans  le  cas  où 
la  more  remariée  a  été  mainlentie  t/on.s-  la 
tutelle  par  le  conseil  de  famille,  ]>om  garan- 
tir le  pavement  de  tout  ce  que  celui-ci  peut 
leur  devoir  pour  faits  de  gestion  ou  pour 
dommages-intérêts  à  raison  de  mauvaise  admi- 
ni^tration.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1028.  — 
Paris  20  (ou  29)  nov.  1820,  J.  G.  ibid.  — 
Req.  23  avr.  1902,  D.  P.  1902.  1.  309.  - 
V.  si/prà,  n»  214. 

269.  Mais  la  responsabilité  du  mari  co- 
tuteur ne  s'étend  incontestablement  qu'aux 
actes  de  gestion  postérieurs  au  mariage.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1028. 

270.  Dans  le  cas  où  la  mère  tutrice  se 
remarie,  sans  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  qu'il  examine  si  la  tutelle  lui  sera  con- 
servée, et  où  l'art.  395  du  présent  Gode  le 
déclare  solidairement  responsable ,  avec  son 
nouveau  mari,  de  toutes  les  suites  de  la  tu- 
telle qu'elle  aura  indûment  conservée,  l'hy- 
polhèque  légale  du  mineur,  qui,  d'après  l'opi- 
nion, visée  suprù,  n"  215,  et  consacrée  par  la 
jurisprudence  et  par  la  majorité  des  auteurs, 
'frappe  les  immeubles  du  second  mari ,  s'étend- 
olle  aux  actes  de  gestion  antérieurs,  comme 
aux  actes  pos/éj'îe«rs  au  mariage'?  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  ki/p.,  1031.  —  V.  le  numéro  suivant. 

271.  D'après  l'opinion  dominante,  l'hypo- 
thèque légale  qui  frappe  les  biens  du  second 
mari,  cotuteur  de  fait  aux  termes  de  l'art.  395 
du  présent  Code,  s'étend  aux  actes  de  gestion 
antérieurs  comme  à.  ceux  postérieurs  au  ma- 
riage. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1031.  —  Poi- 
tiers, 28  déc.  1824,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1030. 
—  Nîmes,  30  nov.  1831.  J.  G.  ihid.;  Minorité, 
109.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  715;  Po.nt,  op.  cit.,  2«  édit.,  1. 1,  n»  500; 

DEM-A-fiTE    ET   COLMET    DE  SaNTERRE,    2"=   édit., 

t  9,  n"  82  bis,  ni;  Baudry-Lacanti>.'Erie  et 
DE  Lovnes,  t.  2,  n»  1187;  Aubry  et  Rau, 
5<!  édit.,  t.  2,  §  264  bis,  p.  360.  —  En  sens 
contraire  :  Duranton,  t.  19,  no312;  Laurent, 
t.  30,  n»  264. 

272.  —  II.  —  Le  mineur  dont  les  immeubles 
ont  été  vendus  par  son  tuteur,  sans  les  for- 
malités légales,  peut,  i.  son  choix,  exercer 
l'action  révocatoire  contre  le  tiers  acquéreur 
ou  réclamer  le  prix  au  tuteur;  el  son  action, 
dans  ce  dernier  cas,  jouil  du  bénéfice  de  l'hy- 
pothèque légale.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  10d8. 
—  .1.  G.  S.  eod.  V.  702.  —  Dijon,  31  juiU. 
1824  (sous  Req.  15  déc.  1825),  J.  G.  Prwil.  et 
hi/p..  1058,  1U29-2».  —  Toulouse,  18  déc. 
1826,  J.  G.  eod.  v»,  1058.  —  Bourges ,  28  avr. 
1838,  J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  19  iuill.  1849, 
U.  P.  51.  2.  10.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
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cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  501;  Tuézard,  op.  cit., 
n»  il9;  GuiLLOU.\RD,  op.  cit.,  t.  2,  n»730; 
B\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1192;  Auery  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264 

bis.  p.  365.  .  ,.      ,    ., 

273.  _  m.  —  L'usufruit  qui  appartiendrait 
au  tuteur  sur  tout  ou  partie  des  biens  du  pu- 
pille n'empêcherait  pas  l'hypothèque  légale  de 
garantir  la  gestion  et  la  restitution  de  ces 
liens.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1009.  -  J.  G.  S. 
eod.  V>,  699.  -  En  ce  sens  :  Povr,  op.  cd., 
■'>'  édit  lin"  501;  L.4.urent,  t.  .30,  n"  2(5; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  726;  Baudry- 
Lacintinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1191; 
Aubry  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  p.  364. 
_  ^V.  infrà,  n"^  282  et  s. 

274.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'hypothèque 
légale  du  mineur  ou  de  l'interdit  garantit  le 
montant  des  dommages- intérêts  auxquels  le 
tuteur  peut  être  condamné,  lorsque,  usulrui- 
tier  des  capitaux  apijartenant  à  l'incapable,  il 
les  a  touchés  sans  les  replacer  et  les  a  dissi- 
pé, —  Bordeaux,  21  févr.  1893,  D.  P.  93.  2. 
361,  el,  sm-  pourvoi,  Giv.  r.  29  juill.  189o, 
D.  P.  96.  1.  107. 

275.  ...  Que  le  père,  tuteur  légal  de  son 
enfant  mineur,  qui  dissipe  le  capital  d'une 
somme  dont  il  était  légataire  en  usufruit,  mais 
dont  la  nue  propriété  appartenait  îi  son  pupille, 
manque  non  seulement  'a  ses  devoirs  d  usu- 
fruitier, mais  encore  et  surtout  à  ses  devoirs 
de  tuleur.  —  Giv.  r.  29  juill.  1895,  précité._ 

276.  ...  Qu'à  cet  égard,  il  importe  peu  qu  it 
ait  été  dispensé,  en  qualité  d'usufruitier,  de 
fournir  caution.  —  Bordeaux,  21  févr.  1893,  et, 
sur  pourvoi,  Giv.  r.  29  juill.  1895,  précités. 

277.  ...  Que,  par  suite,  le  mineur  peut  être 
colloque  au  rang  de  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  tuteur  pour  le  montant 
de  la  somme  que  celui-ci  a  dissipée  et  lont 
il  était  comptable  envers  lui.  —  Giv.  r.  29  juill. 
1895,  précité. 

278.  —  l'y.  —  D'autre  part,  1  hypothèque 
léi,'ale  n'a  lieu  que  pour  la  garantie  des  de- 
niers pupillaires  et  de  la  gestion  du  tuteiu-  ; 
elle  ne  s'étend  pas  au  prix  de  licitation  d  im- 
meubles dépendant  de  l'ancienne  communauté 
conjugale  restés  indivis  entre  le  père  et  le  fils 
pendant  la  minorité  de  ce  dernier,  et  dont  le 
père,  son  ancien  tuteur,  s'est  rendu  adjudica- 
taire, mais  seulement  après  la  majorité  de 
celui-ci.  —  J.  G.  Piivil.  et  hyp.,  iOM.  — 
Rennes,  31  mars  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
1050;  Success.,  2111. 

E.  —  Droits  et  créances  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

a.  _  Principe  général  posé  par  l'article  2135. 

279.  Ce  n'est  pas  seulement  à  raison  de  la 
gestion  que  peut  s'exercer  l'hj-pothèque  légale, 
mais  encore  à  raison  de  tous  les  di-oits  et 
créances  que  les  mineurs  ou  interdits  ont 
contre  leurs  tuteurs  en  cette  qualité.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1051.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  698. 
-  Rouen,  18  ianv.  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1051.  —  Bordeaux,  21  févr.  1893,  D.  P.  93.  2. 
361.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n"*  182-185; 
Planiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  2840;  Bau- 

DRY-LACiNTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  2,  D"  llo9, 

Aubry  et  Rau,   5«  édit.,  1.  3,  §  264  bis, 
p.  363. 


b.  —  Compte  de  tutelle. 

280.  L'hypothèque  légale  du  mineur  ga- 
rantit, non  seulement  le  reliquat  du  compte 
de  tutelle,  mais  encore  les  redressements 
éventuels  que  le  mineur,  devenu  majeur,  peut 
faire  établir  à  son  profit  dans  les  dix  ans  à 
partir  de  sa  majorité.  —  Giv.  r.  9  août  lBb2, 
D.  P.  83.  1.  134.  ,    , 

281.  Il  en  résulte  quelle  tuteur  n  est  pas 
fondé,  même  après  la  reddition  de  son  comi)te, 
à  réclamer  la  mainlevée  de  l'inscription  prise 
en  vertu  de  celte  hypothèque,  tant  qu'il  reste 
somnis  h  l'action  de  son  ancien  pupille,  rela- 
tivement aux  faits  de  la  tuteUe.  —  Même  arrêt. 


c.  —  Successions  et  donations. 

282.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  leur 
est  attribuée  non  seulement  pour  les  faits  ré- 
sultant de  la  gestion  du  tuleur,  mais  encore 
pour  les  créances  qu'ils  ont  contre  leur  tuleur 
du  chef  de  leur  mère  décédée.  —  Turin, 
25  janv.  1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1047. 

283.  ...  Encore  bien  que  la  jouissance  en 
appartienne  au  père,  leur  tuleur,  à  titre  d'usu- 
fruit légal  —  Bruxelles,  10  mai  1809,  sous 
Req.  12  mars  1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1047  et  1009.  —  Bourges,  6  mars  1855,  D.  P. 
55.  2.  300.  —  V.  suprà,  n»*  273  et  s. 

284.  .  .  Ou  par  une  clause  du  contrat  de 
mariage.  —  Paris,  26  mars  1836,  J.  G.  Privil. 
et  bi/p.,  1047.  -  ,     .    J 

285.  Jugé,  de  même,  que  le  mineur  place 
sous  la  tutelle  de  son  père  a,  pour  sûreté  des  » 
reprises  de  sa  mère  dont  il  est  héritier,  l'hy- 
pothèque légale  qui  lui  appartient  en  propre, 
comme  pupille,  sur  les  biens  de  son  père, 
mais  à  la  condition  qu'après  sa  majorité  sa 
créance  puisse  être  considérée  comme  un  des 
éléments   du   compte   de   tntelle.  —  Civ.  c. 

5  déc.  1900,  D.  P.  1900.  1.  213. 

286.  Ainsi,  le  mineur  qui  se  trouve  sous  la 
tutelle  de  son  père  a,  pour  sûreté  des  droits 
et  reprises  lui  provenant  de  sa  mère,  non 
seulement  l'hypothèque  légale  qui  appartenait 
à  cette  dernière,  mais  encore  l'hypothèque  qui 
lui  compète  à  lui-même,  en  sa  qualité  de  mi- 
neur, sur  les  biens  de  son  père  tuteur.  Ces 
deux  hypothèques  sont  Indépendantes  l'une  de 
l'autre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  703.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  729; 

BaUDRY-LaC^NTINERIE    ET    DE    LOYNES,    t.    2, 

n»  1191;    Aubry   et    Rau,   5"=   édit.,   t.   3, 
§  264  bis,  p.  365. 

287.  D'autre  part,  l'hypothèque  légale 
établie  sur  les  biens  de  la  mère,  tutrice  de 
son  enfant  mineur,  gai-antit.  à  la  date  qui  lui 
est  assignée  par  la  loi,  la  restitution  de  toutes 
les  valem-s  composant  la  succession  du  père, 
et  dont  la  mère  a  en  la  gestion ,  y  compris 
la  portion  desdites  valeurs  dont  la  jouissance 
aiipartenait  à  la  mère,  en  vertu  d'une  clause 
de  son  contrat  de  mariage.  —  Req.  16  janv.  j 
1878,  D.  P.  78.  1.  268.  ,  l 

288.  Il  importe  peu  que  la  mère  ait  été  i 
autorisée  par  la  même  clause  à  entrer  en  pos- 
session de  cette  partie  de  la  succession  et  à 
en  jouir  sans  donner  caution.  —  Même  arrêt. 

289.  L'hypothèque  légale  garantit  égale- 
ment la  créance  qu'un  mineur  a  contre  sa 
mère  tutrice  pour  l'avoir  recueillie  dans  la 
succession  d'un  tiers.  —  Nancy,  2  juin  1900, 
D.  P.  1900.  2.  462.  1 

290.  L'hypothèque  légale  existe  à  raisca» 
d'une  donation  conditionnelle  faite  par  le  tu-'" 
leur  au  mineur  pendant   la  tutelle.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp-,  1051.  —  Rouen,  18  janv.  Ib39, 
J.  G.  ibid. 

d   _  Créances  antérieures  à  la  tutelle. 

291.  L'hypothèque  légale  s'élend-elle  aux 
créances  que  le  pupille  possédait  contre  sou 
tuteur  antérieurement  à  la  tulelle?  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1049.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
698    —  V.  les  numéros  suivants. 

292  Si  la  créance  est  devenue  exigible 
pendant  la  tutelle,  l'hypothèque  légale  doit 
l'atteindre,  le  tuteur  étant  censé  se  1  être 
pavée  à  lui-même.  —  J.  G.  P)-ivil.  et  hyp., 
1049  —  J.  G.  S.  eod.  v,  698.  —  En  ce  sens  : 
Thoplong,  op.  cit.,  t.  2.  n»  427;  Pont  op. 
cil  ''«  édit.,  t.  1.  noôOl;  L.\urent,  t.  au, 
n"  273;  Théz.4.rd,  op.  cit.,  n»  119;  Demante 
ET  GoLMET  DE  Santerhe,  2«  édit.,  t.  9,  n"  blbis, 
I-  Hue,  l.  13,  no  185;  Aubry  et  R.au,  5«  édjL, 
t.'  3.  ^  264  bis,  p.  363.  . 

293.  Jugé,  en  ce  sens,  que  i  mscnplion 
prise  par  un  subrogé  tuleur  au  nom  du  mi- 
neur sur  les  biens  de  la  mère  tuliice  con- 
serve toutes  les  créances  que  le  minem-  peut 
avoir  contre  celle-ci,  même  celles  qui,  étran- 
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gères  &  la  tutelle,  sont  devenues  exigibles  au 
cijui>  iloi;ellf-ci.  — Nancy,  2  juin  1900,  U.  P. 
liàio.  :;.  40-'. 

294.  Si.  uu  cuuliaire,  la  croance  n'élait 
ptm  exii/ilUe  fieiuluiil  /><  tuletie,  la  qualité  du 
tuteur  ne  doit  pas  agi^iuvri'  sa  cuiuIiLioii  :  tout 
reste,  alors,  dans  k'!;  termes  du  droit  com- 
mun, et  le  miueui'  na  d'autre  hypothèque  que 
<:ellc  que  lui  domie  son  titre.  —  J.  G.  l'rivil. 
et  litii,..   Ini'.l.  —  J.   G.  S.  eoii.  >■".  (iyS. 

295.  Toutefois,  le  tuteur  est  ublifçé  de 
prendre  inscription  sur  lui-mèmo,  si  la  créance 
du  pupille  résulte  d'un  acte  authentique  cons- 
titutif d'hypothèque;  cl  la  néifliKcnee  du  tu- 
teur, si  elle  était  doninia^'ealjle  au  pupille, 
donnerait  lieu,  contre  lui,  à  une  action  en 
indemnité  uni  jouirait  du  privilège  de  l'iiypo- 
tbcque  lëi;ale.  —  J.  G.  J'rivil.  et  hyp.,  1049. 

e.  —  Créanets  postérieures  à  la  fi9i  de  la  Itttflle. 

296.  —  1.  —  Lorsque,  après  la  lin  de  la 
tutelle,  le  tuteur  continue  pendant  un  certain 
temps  son  administration ,  les  créances  du 
mineur  ou  de  l'interdit  nées  à  l'occasion  de 
cette  gestion  prolongée  sont-elles  garanties 
par  l'hypoUietjue  légale.'  —  V.  les  numéros 
suivanU.  —  Uomp.  suju-à,  art.  4(39,  n"»  14 
«t  s. 

297.  Suivant  une  première  opinion,  lu 
ge.si'  i'ure  à  la  ùa  de  la  tutelle  devant 
«itri  .  en  principe,  connue  une  suite 
uccl  ^.^.  _.  l'administration  lulélaire,  les 
créances  qui  en  résultent  sont  garanties  par 
rbyi>olhè(^ue  légale.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1(»3.  —  bu  ce  seus:  Guillouard,  op.  cit., 
1.  2.  n»  727;  Aubry  et  Rau  ,  5"  édit.,  1.  3, 
5  2G^i  bis.  p.  360. 

298.  Jugé,  en  ce  sens,  dans  une  espèce  oii 
il  s'agissait  d'un  condamné  en  état  d'interdic- 
tion légale,  que  l'hypothèque  légale  a  conlinuc 
de  subsister  depuis  la  cessation  de  la  tutelle 
(arrivée  par  la  mort  du  condamné)  jusqu'à  la 
reddition  du  compte  lulélaire  à  ses  héritiers, 
et  qu'elle  s'applique,  notamment,  à  la  garantie 
que  doit  le  tuteur  au  condamné  pour  des  pres- 
criptions qu'il  a  laissé  acquérir  ii  des  tiers  au 

Eréjudice  de  ce  dernier.  —  Pau,  19  août  1850, 
I.  P.  i)l.  2.  5. 

299.  Il  est  cependant  admis,  dans  cette  opi- 
nion, que  s'il  résultait  des  circonstances  que 
l'ancien  pupille  ou  ses  héritiers  ont  confié  à 
l'ancien  tuteur  l'administration  de  leurs  biens 
comme  ils  l'auraient  fait  à  un  mandataire  or- 
dinaire,   l'hypothèque    légale   ne   garantirait 

las  celte  administration.  —  Aubry  et  Rau, 
oc.  cit. 

300.  Dans  un  second  système,  la  respon- 
sabilité légale  et  définie  ilu  tuteur  cesse  au 
moment  précis  où  la  tutelle  prend  fin  (par 
l'éuiancipation  ou  la  majorité;,  et  se  trouve 
remplacée  par  la  responsabilité  moins  étroite 
du  nef/oliorum  i/eslor;  l'hypothèque  légale 
ne  garantit  pas  en  principe  cette  gestion  pos- 
térieure il  la  fin  de  la  tutelle.  —  Hue,  l.  13, 
n"  185;  BAi,'Dnv-LAC.\:(TiSEniE  et  de  Loyneb, 
1.  2,  n»  1193. 

301.  Toutefois,  s'il  résulte  des  circonsi  ances 
que  la  gestion  prolongée  de  l'ancien  tuteur 
est  une  suite  nécessaire  de  la  tutelle,  elle 
sera  garantie  par  l'hypothèque.  —  \.  les  au- 
teurs cités  au  nmnéro  précédent. 

•302.  Jugé,  conformément  à  ce  système  :  ... 
que,  dans  le  cas  où  la  tutelle  finit  par  la  ma- 
jorité, l'hypothèque  légale  ne  garantit  les  in- 
térêts des  capitaux  que  pour  le  temps  de  la 
minorité;  qu'après  cette  époque,  et  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  reddition  de  compte,  la  conti- 
nuation de  l'administration  du  tuteur  ne  con- 
stitue qu'un  simple  mandat  soumis  aux  seules 
règles  qui  régissent  ce  contrat.  —  Grenoble. 
16janv.  1832,  J.  G.  Minorité,  582; /'nwi/.  et 
h>)p.,  1054-10.  —  Bourges,  28  avr.  1838,  J.  G. 
l'iivil.  et  kyp.,  1054-2»,  1058.  —  Angers , 
23  févr.  1853,  D.  P.  53.  2.  42. 

303.  ...  Que,  spécialement,  elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  revenus  des  innneubles  du 
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mineur  que  le  tuteur  a  continué  de  percevoir 
après  la  majorité,  et  qu'il  a  fait  enlj'ur  dans 
le  compte  tutélaire.  —  Bom-ges,  28  avr.  1838, 
précité.  —  V.  suprù.  art.  4tj!l,  n»»  21  et  s. 

304.  ...  One,  lorsque  la  gestion  du  tuteur 
postérieure  à  l'émancipation  a  mie  évidente 
counexité  avec  la  gestion  antérieure,  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  s'attache  aux  actes 
de  l'administration  du  tuteur  postéi'ieurs  à 
l'émancipation.  —  Rouen,  29  mars  1870,  D.  P. 
73.  2.  70. 

305.  Dans  un  troisième  système ,  il  faut 
faire  une  distinction.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes 
d'administriition  ou  de  faits  qui  ont  eu  lieu 
anlérieuremenl  à  la  Un  de  la  tutelle,  mais 
dont  les  conséquences  ne  se  sont  produites 
que  depuis  cette  époque,  le  tuteur  est  respon- 
sable, comme  tuteur,  de  toutes  les  suites  et 
conséquences  qui  s'attachent  à  ces  actes.  — 
Mais  lorsque  les  faits  postérieurs  à  la  fin  de 
la  tutelle  sont  entièrement  nouveau.x  et  n'ont 
aucune  relation  avec  les  faits  de  la  tutelle, 
alors  le  tuteur,  quoique  le  compte  ne  soit  pas 
encore  rendu,  n'est  plus  qu'un  simple  manda- 
taire, responsable  connue  tel,  et  non  comme 
tutem-.  —  J.  G.  Priiil.  et  liyp.,  1053.  — 
J.  G.  S.  eod.  v» .  701.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
UKN-r,  t.  30,  n»  278. 

306.  Spécialement,  si,  après  la  majorité 
acquise,  mais  avant  d'avoir  rendu  compte,  le 
tuteur  a  reçu  et  placé  des  fonds  pour  l'ancien 
mineur,  ce  fait  étant  étranger  il  l'administra- 
tion tutélaire,  le  tuteur  n'est  plus  qu'un  simple 
mandataire  qui  sera  seulement  responsable 
comme  tel,  si  l'emprunteur  était  insolvable  au 
moment  du  prêt;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus 
lieu  il  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp..  1053. 

307.  Mais,  si,  quelques  années  avant  la 
majorité,  le  tuteur,  ayant  reçu  des  fonds,  les  a 
placés  entre  les  m,-iins  d'un  homme  insolvable, 
mais  dont  l'insolvabilité  ne  s'est  déclarée 
qu'après  la  majorité ,  dans  ce  cas  le  mineur 
a  une  action  directe  contre  son  tuteur;  et, 
pour  garantie  de  l'exercice  de  cette  action,  il 
peut  faire  valoir  son  hypothèque  légale.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1053.  —  Gomp.  :  Giv.  c. 
28  nov.  1842  (motifs),  J.  G.  Minorité.  729-9». 

308.  —  U.  —  Lorsque  la  tutelle  finit,  non 
plus  du  fait  du  pupille,  mais  par  un  l'ait  du 
tuteur  emportant  destitution,  la  tutelle  conti- 
nue, avec  toutes  ses  conséquences  légales, 
depuis  le  jour  de  la  destitution  jusqu'au  jour 
de  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  tuteur; 
en  sorte  que,  si  le  tuleur  destitué  administre 
encore  pendant  quelque  temps  les  biens  du 
pupille,  qu'il  reçoive,  par  exemple,  des  capi- 
taux et  les  dissipe,  il  est  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale  pour  ces  faits  nouveaux.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1056.  —  'V.  supi-à,  art.  469, 
n»  27. 

309.  —  III.  —  En  cas  de  décès  du  tuteur, 
ses  héritiers,  qui  continuent  et  doivent,  en 
vertu  de  l'art.  419  du  présent  Code,  continuer 
d'administrer  jusqu'il  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  sont,  dans  un  premier  sys- 
tème, passibles  de  l'hypothèque  légale,  cette 
garantie  T- devant  appartenir  au  pupille  au 
moins  pour  les  actes  de  celte  gestion  qui 
sont  une  dépendance  nécessaire  de  la  tutelle. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1057.  —  J.  G.  S. 
eod.  r" ,  701.  —  En  ce  sens  :  Demûlombe, 
1.  2,  n»  27. 

310.  Dans  un  second  système,  plus  géné- 
ralement admis,  la  gestion  (les  héritiers  n'étant 
point  une  tutelle,  puisqu'ils  ne  sont  pas  tu- 
teurs ,  il  ne  peuvent  être  obligés  au  même 
titre  qu'un  tuteur,  et  leurs  biens  personnels 
ne  peuvent,  dès  lors,  être  soumis  ii  l'hypo- 
thèque légale.  —  J.  G.  Priril.  et  hyp..A(.'iôl  ; 
Minorité.  585.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
OA.NTIXERIE  ET  DE  LOYNBS ,  t.  2,  n»  1180; 
Aubry  et  IUu,  5''  édit..  t.  3,  §  264  bis,  p.  3Siô- 
356. 

311.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  tutelle 
d'un  interdit  légal,  l'hypothèque  légale  ne 
s'étend  pas  aux  obligations  personnelles  des 


héritiers  du  tuteur  envers  les  héritiers  du 
condamné,  obligations  résultant  de  la  gestion 
continuée  par  ceux-là  jusqu'il  la  reddition  du 
complo  d'administration  de  leur  auteur.  — 
Pau,  19  août  ISStl,  D.  P.  51.  2.  5. 
_  312.  —  IV.  —  L'hypothèque  légale  ne 
s'étend  pas  à  l'indemnité  qui  iieut  être  due 
au  pupille,  h  raison  d'un  refus  d'adoption  par 
son  tuteur  officieux  (c.  civ.  art.  369).  —  J.  G. 
Priril.  et  hyp.,  1033.  —  V.  suprà,  art.  370, 
n"  5. 

C.  —  Accessoires  des  créances. 

313.  L'hypothèque  légale  du  mineur  et  de 
l'interdit  s'applique,  non  seulement  aux  sommes 
principales  dont  te  tuteur  est  reliquataire 
d'après  son  compte  de  tutelle,  mais  encore 
aux  acces.wires.  —  J.  G.  Privil.  et  hup..  1052. 
—  J.  G.  S.  eod.  v",  700. 

314.  Parmi  les  accessoires  ainsi  garantis, 
sont  compris  les  frais  déboursés  par  le  mineur 
pour  faire  rendre  le  compte.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1052. 

3i5.  L'hypothèque  légale  s'étend  de  même 
aux  frais  des  incidents  élevés  par  le  tuteur 
dans  l'instance  en  reddition  de  compte  et  sur 
lesquels  il  succombe,  mais  non  aux  dépi;ns 
dn  compte,  qui  restent  à  la  charge  de  l'inter- 
dit ou  de  ses  héritiers.  —  Pau,  19  août  1850, 
D.  P.  51.  2.  5. 

316.  L'hypothèque  légale  du  mineur  s'ap- 
plique aussi  aux  intérêts  des  capitaux  qui  lui 
sont  dus  par  son  tuteur  et  qui  en  sont  l'acces- 
soire, comme  aux  capilaux  eux-mêmes.  — 
Bourges,  28  avr.  1838,  J.  G.  Privil.  et  hm., 
1052-1»,  1058. 

317.  ...  Encore  que  ces  intérêts  soient  dus 
pour  plus  de  trois  années.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp..  700.  —  Gomp.  :  Bordeaux,  10  août 
1849,  D.  P.  52.  2.  102. 

§  3.  —  Autres  questions  relatives 
à  l'hypothèque  des  mineurs  et  intej'dits. 

318.  Sur  les  biens  soumis  à  l'hypothèque 
légale  du  mineur  et  de  l'interdit,  V.  infrà, 
art.  2122,  n»^  87  et  s. 

319.  Sur  la  dispense  d'inscription  de  cette 
hypothèque,  \.  infrà,  art.  2135,  n»^  1  et  s. 

320.  Sur  l'extinction  de  cette  hypothèque, 
V.  infrà,  art.  2180. 

Sect.  3.  —  Hypothèque  légale  de  l'Ét.\t, 

DE.S  départements,   DES  COMMUNES 
et  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

§  1"''.  —  Personnes  auxquelles  l'hypothèque 
est  accordée. 


A.  ■ 


État. 


321.  Relativement  à  l'hypothèque  légale  de 
l'État  et  des  administrations  publiques  sur  les 
biens  des  receveurs  et  adminislraleurs  comp- 
tables ,  V.  infrà.  Appendice  au  présent  litre, 
II,  Privilèges  et  hypothèques  légales  au  pro- 
fit du  Trésor  public,  L.  6  aoiit  1791,  titre  13, 
art.  23  ;  L.  5  et  16  sept.  1807. 

B.  —  Départements. 

322.  Bien  que  l'art.  2121  ne  les  mentionne 
pas,  les  déparlements  ont  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptables.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  710;  Org.  administr.,  30.  —  En  ce 
sens  :  TiiÉZARD,  op.  cit.,  n»  122;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  863;  Demante  et  Coi.met 
DE  Santerre,  2«  édit.,  t.  9,  n»  83  bis,  i; 
Hue,  t.  13,  n»  186;  Baudry-Lacantlnerie  et 
DE  LoYNES,  t.  2,  n»  l'209:  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  264  quater,  p.  415.  --  'V.  Code 
des  lois  adinin.  annotées,  t.  l"'',  V.  v».  Dé- 
partement. 

C.  —  Coramiuies. 

323.  Les  commmies  ont  une  hypothèque 
légale   sur  les  biens  de   leurs  receveurs  et 
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IC.  CIV.  —  Art.  2121.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


—  J.   G.  i'i 


administrateurs  complabl 
et  hi/p.,  1072. 

D.  —  Établissements  publics. 

324.  Il  est  admis,  en  général,  que  les  éta- 
blissements publics  qui  jouissent  de  1  hypo- 
tlicque  légale  sont  seulement  ceux  dont  es 
deniers  sont  rangés  dans  la  catégorie  des  de- 
niers publics.  -  J.  G.  S.  Pnvil.  et  "/P-, Jll. 
_  En  ce  sens  :  Laurent,  1.  .»,  n»  41/  ;  The- 
ZARD  op.  cit.,  n»  122;  Dem.^nte  et  Golmet 
DE  S\NTERRE,  2=  édit.,  t.  9,  n°  83  bis.  i  ;  Dl- 
cnocQ,  Cours  de  droit  administratif,  i«  edit., 

t      '>     n"    133-3;    B.^UDRY-L.^CANTINERIE    ET    DE 

LoYNES,  t.  2,  n"  1209  ;  Aubry  et  Rau,  5=  édil., 
t  3  §~264  qualer.  p.  415.  —Sur  la  question 
de  savoir  quels  sont  les  établissements  pu- 
blics dont  les  deniers  sont  soumis  aux  règles 
de  la  comptabilité  publique ,  V.  Code  des  lots 
admin.  annotées,  t.  4,  II,  v»  Comptabilité 
publique,  n»'  626  k  679. 

325.  La  définition  qui  précède  comprend  : 
les  hospices  et  liôpitaux.  —  J.  G.  S.  Pn- 
vil. et  Ivjp.,  711.  —  V.  Code  précité,  loc.  cit.. 
no  628.  ,     ,  .     ,  . 

326  Les  bureaux  de  bienfaisance.  — 
J.  G.  S.  ibid.  —  V.  Code  précité,  loc.  cit., 
n"  629 

327  Depuis  les  décrets  du  27  mai  1893 
iusnuà  la  loi  du  9  déc.  1905,  concernant  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  étaient 
également  soumis  aux  règles  de  la  compta- 
bilHé  publique  les  fabriques  des  églises,  les 
conseils  presbytéraux,  les  consistoires  protes- 
tants, les  consistoires  et  communautés  Israé- 
lites —  V.  Code  précité,  loc.  cit.,  n"'  661  a 
664  —  Comp.,  sur  la  législation  antérieure 
aux  décrets  du  27  mars  1893,  J.  G  S  Prwtl. 
et  hijp  712  et  dissertation  de  M.  Planiol , 
D    P   90.  2.  273,  note  1-2. 

328.  Sur  l'hypothèque  légale  qui  grève  les 
biens  des  administrateurs  gérants  et  autres 
comptables  des  établissements  publics,  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  2,  v's  Etablisse- 
ments de  bienfaisance  et  de  prévoyance,  Eta- 
blissements publics. 

329.  Mais  la  définition  donnée  supra. 
Ti"  324,  exclut  les  élablisseraents  reconnus 
d'utilité  publique.  —  .1.  G.  Prii'il.  et  htjp.. 
lOSe.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  711.  —  En  ce  sens  : 
LvuRENT,  t.  30,  n"  419;  Thézard,  op.  cit., 
n»  122;  Dem.\nte  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.l  t.  9,  n"  SI  bis.  i  ;  Ducrocq,  op.  cit., 
1'  édit.,  t.  2,  n"*  1338,  1503;  B.^udrv- 
L\cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1211; 
Al-bhy  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  3,  §  264  guater, 
p  416.  _  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  2,  IX,  v°  Etablissements  publ.  et  d'util, 
ptibl. .  n«  77. 

330.  ...  Notamment  les  caisses  d'épargne. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  h:/p.,  711. 

331.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  caisses 
d'épargne,  quoique  créées  dans  un  but  d'uti- 
lité générale,  ne  sont  pas  des  établissements 
publics  ;  que,  par  suite,  elles  n'ont  pas  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  immeubles  de  leurs 
comptables,  et  notamment  des  caissiers  alta- 
chés  il  leurs  succursales.  —  Giv.  c.  Sjuill.  185G, 
D.  P.  56.  1.  278. 

332.  De  même,  n'onl  pas  d  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  leurs  comptables, 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

E.  —  Étals,  communes,  établissements  publics 
étrangers. 

333.  Les  États,  communes  et  établissements 
publics  étrangers  n'ont  pas  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leurs  comptables  situés  en 
France.  —  .\ubhy  et  Kau  ,  5"  édit.,  t.  3, 
§  264,  p.  346. 

g  -2.   _  Personnes  soumises  à  l'hypothèque. 

334.  —  I.  —  Les  personnes  dont  les  biens 
sont  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  l'Etat, 


des  déparlements,  des  communes  ej  des  éta- 
blissements publics,  sont,  d'après  l'art.  2121, 
les  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

—  ,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  713.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2121. 

335.  On  doit  entendre  par  lii  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  une  gestion  en  deniers, 
dont  ils  sont  comptables.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1071.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  713.  —  En 
ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  122;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2=  édit.,  t.  9, 
n»  83  bis,  n;  Hue.  t.  13,  n"  186;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1212; 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  264  quater, 
p.  417. 

336.  En  vertu  de  la  définition  précédenle, 
ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  :  ... 
les  complables  en  malières.  tels  que  les  entre- 
posilaires.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  713.  — 
Comp.  :  Giv.  r.  19  févr.  1856,  D.  P.  56.  1.  78. 

—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  122; 
GuiLLOUARD,  op.  cit..  t.  2,  n"  866;  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  S  ~(>i  quater,  p.  418. 

337.  ...  Les  percepteurs  des  contributions 
directes,  qui  ont,  il  est  vrai,  un  maniement 
de  deniers,  mais  qui.  étant  de  simples  prépo- 
sés des  trésoriers -payeurs  généraux,  ne  ren- 
dent pas  directement  compte  au  Trésor.  — 
J.  G.  Privil.  et  hi/p..  1078.  —  ,J.  G.  S.  eod.  V, 
715.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  122; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2=  édit., 
t.  9,  n"  83  bis.  ii  ;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  264  quater.  p.  418.  —  Contra  :  Nancy, 
8  mars  1884,  D.  P.  86.  2.  9.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  866;  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  2.  n»  1212. 

338.  ...  L'individu  qui,  n'étant  ni  receveur, 
ni  administrateur  comptable,  se  trouve  acci- 
dentellement chargé  de  ces  fonctions,  en  rem- 
plissant, par  exemple,  un  intérim.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p..  1080. 

339.  ...  Les  cuutioîis  des  comptables  sou- 
mis à  l'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1082.  —  V.  infrà,  n"^  344  et  s. 

340.  ...  Ceux  qui  ordonnent  ou  surveillent 
l'emploi  des  deniers,  sans  les  manier  person- 
nellement. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1072.  — 
J.  G.  S.  eod.  v ,  713.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  5=  édit.,  t.  1,  n»  430;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t.  2,  n"  1212; 
Aubry  et  R.xu,  5«  édit.,  t.  3,  §  264  quater, 
p.  417. 

341.  ...  Notamment  :...  les  ministres,  les 
préfets,  les  maires.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1072.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  713.  —  En  ce  sens  : 
Thézard  ,  op.  cit.,  n"  122  :  Demante  et  Col- 
met DE  Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n"  83  bis,  ii; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  guater, 
p.  417. 

342.  ...  Et  les  inspecteurs  des  finances  ou 
de  l'enregistrement.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p.,  713"  —  Mêmes  auteurs. 

343.  ...  Ceux,  d'autre  part,  qui  n'ont  pas 
la  qualité  d'administrateurs  ou  receveurs  des 
personnes  morales  énumérées  à  l'art.  2121,  et 
notamment  leurs  fermiers.  —  J.  G.  Privil.  et 
h>/p..  1075. 

344.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  établis- 
sements publics,  et  spécialement  un  liospice, 
n'ont  d'hvpothèque  légale  que  sur  les  biens 
de  leurs"  administrateurs  gérants  et  aulres 
comptables,  mais  nullement  sur  les  biens  de 
leurs  fermiers  ou  autres  débiteurs.  —  Req. 
3  juin.  1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1076. 

345.  ...  Que  les  communes  n'ont  point 
d'hypothèque"  lé.gale  sur  les  biens  des  fer- 
miers de  leur  octroi,  et,  à  plus  forle  raison, 
sur  les  immeubles  des  cautions  de  ce  der- 
nier. —  Pau,  25  juin  1816,  J.  G.  Privil.  et 
lii/jK.  Iu75. 

'346.  Jugé,  au  contraire,  que  les  fermiers 
des  octrois  communaux  sont  au  rang  des 
comptables  publics,  sur  les  biens  desquels  la 
loi  accorde  hypothèque  aux  communes,  et 
qu'il  en  est  de  même  des  cautions  de  ces  fer- 
miers. -  Aix,  12  févr.  1806,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1076. 


347.  —  II.  —  Les  complables  occulte», 
c'est-à-dire  les  personnes,  autres  que  les 
comptables  réguliers,  qui  se  sont  immiscées 
sans  titre  dans  le  maniement  des  deniers 
publics,  sont  soumis  à  l'hypothèque  légale  de 
la  même  manière  que  les  comptables  régu- 
liers. —  En  ce  sens  :  Say,  Uictionn.  des 
finances,  v"  Comptabilité  occulte,  p.  1132; 
Ducrocq,  Cours  de  dr.  administratif,!"  édit., 
t.  8,  p.  '207  ;  GuiLLOu.vRD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  867; 
Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1213;  Aubry  et  l\.\v  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  264 
guater,  note  5,  p.  417.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  t.  13,  n»  186. 

§  3.  —  Créances  garanties. 

348.  L'hypolhèque  légale  n'est  attribuée  k 
l'Etat,  aux  déparlements,  aux  communes  el 
aux  établissemenls  publics,  sur  les  biens  des 
comptables,  qu'à  raison  de.  leur  gestion. 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1081.  —  V.  cependaa 
infrà,  n»  352. 

§  4.  —  Biens  grevés  ;  inscription. 

349.  L'hypothèque  légale  insliluée  auprofï 
de  l'Etal,  des  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics,  est  générale  et  s'étend  i 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  per 
sonnes  qui  y  sont  soumises.  —  J.  G.  S.  Pri 
vil.  et  hi/p..  716.  —  En  ce  sens  :  Aubry  ei 
Rau,  5=  edit.,  t.  3,  §  364,  p.  347;  §  264  gua 
ter.  p.  418. 

350.  Elle  n'est  même  pas  susceptible  d< 
réduction,  comme  celles  des  femmes  mariéei 
et  des  mineurs  et  interdits.  —  J.  G.  S.  Privil 
et  hyp.,  716. 

351.  Mais  elle  ne  prend  rang  et  ne  pro 
duit  efi'et  contre  les  tiers  qu'à  la  conditio 
d'être  inscrite.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  716 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3 
§  264,  p.  350. 

352.  L'hypolhèque  à  laquelle  étaient  sou- 
mis (avant  la  loi  du  9  déc.  1905,  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etal)  les 
comptables  des  fabriques  d'églises,  des  con- 
seils presbytéraux,  des  consistoires  protes- 
tants, des  consistoires  et  des  communautés 
Israélites,  n'était  inscrite  sur  les  biens  de  ces 
comptables  que  si  l'inscription  était  autorisée 
par  une  décision  spéciale  du  juge  de  leurs 
comptes,  et  seulement  dans  le  cas  de  ges- 
tions occultes,  condamnations  à  l'amende 
pour  relards  dans  la  présentation  des  comptes, 
malversations,  débets  avoués  ou  résultant  du 
jugement  des  comptes.  —  J.  G.  S.  Privil.  el 
hijp-.  712. 

353.  Cette  hypothèque  était  inscrite,  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  2121  et 
21'22  du  présent  Gode,  sur  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  des  complables,  et  sous 
réserve  du  droit  du  juge  des  comptes  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  en  réduction  ou 
translation  formées  par  ces  justiciables.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  712. 

Sect.  4.  —  Hypothèques  légales 
NON   mentionnées   PAR   l'article  2121. 

§  1er.  —  Privilèges  dégénérés  en  simples 
hypothèques. 

354.  Les  privilèges  qui  n'ont  pas  élé  ins- 
crits dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  dégé- 
nèrent en  simples  hypolhèques  prenant  rang 
du  iour  de  l'inscriplion.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/jj.,  1087.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  718.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  690; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  965;  Aubry  et  Rau  ,  5»  édit.,  t.  3,  §  364, 
p.  3j3.  _  V.  suprà,  art.  2113,  texte  et  n"  1 
à  10. 

355.  Toutefois,  ces  hypolhèques  ont  des 
effets  beaucoup  plus  restreints  que  celles  donl 
il  est  parlé  dans  l'art.  2121  ;  celles-ci  s'éten- 
dent,  aux   termes  de  l'art.  2122   du  présent 


Chap.  III.  Sect.  I■■^  —  Hypothèques  légales.       [C.  CIV.  -  Art.  2122.1       '1397 


Code,  à  loua  les  immeubles  présents  el  i  venir 
du  tIéhiliMir,  au  lieu  que  les  liypo(liè(iucs  pri- 
vilégiées sont  liniilées  aux  seuls  innueubles  sur 
lesi|ucls  le  priviléi;e  devait  s'exercer.  —  J.G. 
l'rivil.  et  hijp.,  lllt<9. 

356.  Les  rèjjles  précédentes  s'appliquent 
Qolaïunieiit  :  ...  au  privilè};i'  du  coparla^eanl. 
kMs(|u'il  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  soixante 
jours  du  parlaso.  — J.G.S. /'/•i('i7.e<  lii/p.,HS. 

357.  ...  .\u  privilège  du  construcleur,  lors- 
que l'inscription  du  procès- verbal  destiné  à 
constater  l'étal  des  lieux  n'a  pas  été  p^rise 
avant  le  commencement  des  travaux.  —  J.lj.S. 
l'riiit.  el  hy/).,  718. 

358 \u   privilège   de   séparation  des 

patrimoines,  lorsqu'il  n'a  pus  été  inscrit  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  J.  Li.  S.  l'rieil.  el  Itf//)..  718. 

359.  ...  Au  privilège  du  Trésor  public  sur 
les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les 
comptables,  lorsqu'il  n'a  pas  été  inscrit  dans 
les  deux  mois  de  l'acte  translatif  de  propriété. 

—  .1.  G.  S.  l'rivil.  el  hyp..  718. 

360.  ...  .\u  privilège  du  Trésor  sur  les  im- 
meubles des  condamnés,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
inscrit  ilans  les  ileux  mois  du  jugenienl  de 
condamnation.  —  J.  0.  d.  Privil.  et  liyp.,  718. 

§  "2.  —  Hypothèque  du  légataire. 

361.  —  I.  —  Le  légataire  a  une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  de  la  succession 
pour  le  payement  de  son  legs,  sans  préjudice 
du  privilège  qui  lui  appartient  sur  les  mêmes 
immeubles  au  cas  de  séparation  dos  patri- 
moines, par  application  de  l'art.  "2111  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  1088. — 
J.  (j.  S.  eod.  V.  719  el  s.  —  V.  suprà, 
art.  1017,  n"»  17  el  s. 

362.  Jugé,  par  application  de  ledit  hy- 
pothécaire sarde  du  15  juill.  1822,  que  lis 
lois  et  usages  de   l'ancienne  Savoie  ne  sont 

Îias  violés  par  le  jugement  qui  décide  qu'un 
egs  (spécialement,  celui  d'une  rente  en  blé) 
y  clail  garanti  par  une  hypothèque  légale  por- 
tant sur  les  biens  du  testateur,  et  que  l'ac- 
quittement des  annuités  de  cotte  rente,  par 
les  tiers  délenteurs  desdils  biens,  alors  même 
que  l'hypothèque  n'a  pas  été  inscrite,  consli- 
lue  le  pavement  d'une  dette  hypothécaire.  — 
Req.  13  d'éc.  1881,  D.  P.  82.  1.  222-223. 

363.  —  IL  —  Sur  l'inscription  de  Ihypo- 
théque  du  légataire,  X.supià.  art.  1017, 
n»'  23  h.  27.  et  infrà.  art.  2146.  2148,  2153. 

364.  —  III.  —  L'immeuble  légué  à  titre 
particulier  à  l'un  des  héritiers,  avec  ou  sans 
dispense  de  rapport,  n'est  pas  grevé  de  l'hy- 
pothèque au  prolit  des  légataires  de  sommes 
d'argent.  —  .1.  G.  S.  l'Hoil.  et  hyp.,  721.  — 
V.  suprà.  art.  1017.  n»  29. 

365.  .V  plus  forte  raison  doit -il  en  être 
ainsi  lorsque  le  legs  a  été  fait  par  préciput  et 
hors  part.  —  .1.  G.  S.  l'rivil.  el  hyp..  721. — 
En  ce  sens  :  Thézakd,  op.  cit.,  n"  124. 

366.  —  IV.  —  Sur  la  faculté  laissée  au 
testateur  de  priver  le  légataire  de  toute  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  la  succession ,  et  sur 
les  termes  formels  dans  lesquels  cette  clause 
doit  être  formulée,  \.  suprà,  art.  1017,  n"»  32 
à  35. 

367.  —  'V.  —  L'hypothèque  légale  des  léga- 
taires est-elle  susceptible  de  réduction?  — 
V.  infrà ,  art.  2161  et  21(S. 

368.  —  VI.  —  Sur  l'extinction  de  l'hypo- 
Ihèque  des  légataires,  V.  suprà,  art.  1017, 
n<"  -16  à  48,  et  infrà,  art.  2180. 

§  3.  —  Hypothèque  léoale  de  la  masse 
d'une  faillite. 

369.  L'art.  40O  c.  coin,  fournit  un  autre 
e.xemple  d'hypothèque  légale,  en  chargeant 
les  agents  et  les  syndics  de  la  faillite  «  de 
prendre  inscription ,  au  nom  de  la  niasse  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont 
'ils  counailront  l'existence  ».  —  J.  G.  l'rivil. 
et  hyp.,  lotft.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  725.  — 


En  cj»  sens  :  Guii.LOUARD,  op.  cit.,  l.  2, 
n"  l'i87  ;  Lvdx-Caen  et  Rénal  lt,  Traite  de 
dr.  commerc,  t.  7,  n"  276;  Raudry-L.\can- 
Ti.NERiE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n"  967  ;  .Vunnv 
ET  R.\u,  D«  édit..  t.  3,  ,S  364.  p.  350.  —  V.  Code 
de  rnmmerce  annoté,  art.  490  el  517. 

370.  La  même  hypothèque,  en  vertu  de 
l'art.  4  lie  la  loi  du  4  mars  18S9,  appartient 
aux  créanciers  du  coninicrçanl  admis  an  bé- 
nélice  de  la  liquiilalion  j\idiciaire.  —  J.  G.  S. 
l'rieil.  et  hyp.,  725.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rah,  5'  édit.,  1.  3,  §  2(54,  p.  350. 

371.  Sur  l'inscription  de  cette  hypothèque, 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  490,  n"» 
10  à  45;  Supplément  au  même  Code,  n»'  17256 
à  17266. 

§  4.  —  Léyislation  relative  au.c  absents. 

372.  Les  absents,  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  sous  la  loi  du  U  brum.  an  7 
(art.  21),  n'ont  plus  d'hypothèque  légale,  soit 
sur  les  biens  des  administrateurs  provisoires 
(c.  civ.  art.  112),  soit  sur  les  biens  des  en- 
voyés en  possession  provisoire  (  c.  civ. 
art.  125),  pour  le  compte  de  gestion  quo  ces 
derniers  auront  à  leur  rendre.  —  J.  G.  l'ri- 
vil. et  hyp.,  1014;  .Usent,  118.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  685.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1,  n"  492;  Guillouard, 

op.    cit.,    l.    2,    n»   708;     ljAt_i:)RY-L.\CANTINERIE 

ET  DE  LoY.NES,  l.  2.  n"  1174;  Albrv  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  note  1,  p.  354. 
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rieures au  mariage) 
49;  (créances  de  la 
femme)  46  s.;  (créances 
non  liquides)  52  s.; 
(créances       parapher- 


nalos)  149  s.;  (déconfi- 
ture du  mari  )  119 ,  122 
s.:  (deuil)  158  s.;  (di- 
vorce, aliments)  165  s.; 
(dommages-intérèts)51 , 
153  s.;  (donation)  102 
s.;  (dot  i  55  s.;  (enga- 
gements de  la  femme , 
autorisation  du  mari  ) 
110  s.;  (étranger)  10  s.; 
(  étranger,  divorce  )  12  ; 
(extinction)  196;  (fail- 
lite) 7  ;  (faillite  du  mai'i, 
garantie  par  la  femme) 
129  s.;  (faute  du  mari , 
dommages-intérêts)  153 
s.;  (femme  étrangère  J 
13  s.;  (femme  française) 
8  s.  ;  (  folle  enchère  ) 
53  ;  (  frais  et  dépens  ) 
184  s.;  (gains  de  survie) 
8il  s.:  (habitation)  159; 
(imputation)  133;  (ins- 
titution contractuelle) 
89  s.  ;  (  intérêts  capita- 
lisés) 70  ;  (intérêts  de  la 
dot)  160,  162;  (intérêt 
personnel  de  la  iemme) 
1.35;  (mariage  célébré 
à  l'éU-anger)  10  s.;  (ma- 
riage nul ,  bonne  foi  ) 
2;  (mariage  putatif)  2; 
(  mariage  valable  )  1  ; 
(obligation  conjointe) 
115  s.;  (obligation  so- 
lidaire) 115  s.;  (ordre) 
116.  118:  (payement 
volontaire)  128;  (pen- 
sion alimentaire)  165  s.; 
(  publicité  )  43  ;  (  rang  de 
l'hjTDothcque)  192  ;  (rem- 
ploi, propre,  aliénation) 
i;n  s.;  (renonciation) 
195;  (renonciation  à 
l'hypothèque)  6;  (rente 
viagère  )  94  ;  (  reprise 
éventuelle)  194;  (re- 
prises) 68  s.;  (restric- 
tions) 197  ;  (  Sardaignc) 
29  s.  :  (  Savoie  )  29  s.  ; 
(  séparation  de  biens  ) 
155  ;  (  séparation  de 
biens,  instance,  frais) 
184  s.  ;  (  séparation  de 
corps)  5;  (séparation 
de  fait  ou  de  corps , 
aliments)  1G5  s.;  (som- 
mes dotales)  102  s.; 
(subrogation)  113,  195; 


(  succession  )  lt)2  s.  ; 
(Suisse)  35  s.;  (tiers) 
:i4;  (Toscane)  31;  (traite 
diplomatique)  28  s.; 
(ti-ous.seau)  68;  (Tur- 
quie) 32  s.;  (usufniit) 
66,  (17. 

Légataii-e  361  s. 

Mineurs  et  interdits 
198  s.;  (absent,  tuteur 
provisoire)  208  ;  (acces- 
soires dos  créances  ) 
313  s.;  (aliéné)  25li; 
(Assistance  publique) 
203;  (compte  de  tu- 
telle .  reoressements 
éventuels)  280,  281; 
(conseil  judiciaii'e)  255; 
(cotuteur)  213  s.,  268 
s.:  (cotuteur  de  fait) 
232  ;  (créance  antérieiu'e 
à  la  tutelle)  291  s.; 
(créance  postérieure  à 
la  tutelle)  296  s.;  (dé- 
cès du  tuteur)  309  ;  (des- 
titution) 308;  (divorce) 
223:  (donation)  290; 
(faits  de  gestion) 259  s.; 
(frais)  314  s.;  (interdit 
étranger)  254;  (inter- 
dit judiciaire)  251  s.; 
(interdit  légal)  253; 
(interdit  légal,  respon- 
sabilité du  tuteur)  267; 


(intorètsi  316.  317;  (li- 
citation)  278:  (  malver- 
sations) 261  :  (mère  tu- 
trice, conseil  spécial) 
218,  219:  (mère  tutrice 
remariée )  209  s.  ;  (mi- 
neur émancipé  )  250  ; 
(mineur  étranger)  236 
s.;  (père  administra- 
teur légal)  221  s.:  (pro- 
lutenr)  207  ;  (puissance 
paternelle,  déchéance) 
201,  202;  (substitution) 
257:  (subrogé  tuteur) 
204  s.:  (succession)  282 
s.  ;  (  succession  bénéfi- 
ciaire) 258;  (succession 
vacante)  258;  (tuteur 
ad  hoe)  220;  (  tutenr 
datif)  199;  (tuteur  de 
fait)  227  s.;  (tuteur  lé- 
gal) 199:  (tuteiu-  mi- 
neur) 20U  :  (  tuteur  offi- 
cieux) 224  s.;  (tuteur 
officieux,  refus  d'adop- 
tion) 312  ;  (tuteur  testa- 
mentaire )  199  ;  (  usu- 
fruit) 273. 

Privilège  dégénérant 
en  hypothèque  354  s. 

Savoie  362. 

Séparation  des  patri- 
moines 358. 

Trésor  359.  360. 


Art.  2122. 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous 
les  immeubles  appartenant  à  son  débi- 
teur et  sur  ceux  qui  pourront  lui  ap- 
partenir dans  la  suite,  sous  les  modi- 
lications  qui  seront  ci -après  expri- 
mées. —  C.  civ.  2129,  2140,  2161.  — 
C.  coin.  563. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  39,  n'  7. 


§  1.  —  Biens  soumis  à  l'hypothèque  lé- 
fjale  de  la  femme  mariée  (n"  1). 

A.  —  Immeubles  personnels  du  mari  (n"  1). 

a.  —  En  principe,  l'hypothi-que  légale  àe 

la  femme  porte  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  du  mari  (n"  1). 

b.  —  Restriction  conventionnelle  de  l'iiy- 

pothèqiie  légale  de  la  femme  à  cer- 
tains immeubles  du  mari  (n*  19). 

B.  —  Immeubles    dépendant    d'une   société 

(n-  20). 

C.  —  Immeubles  indivis  entre  le  mari  et  des 

tiers  (n°  34). 

D.  —  Conquêts  de  comnaunauté  (n*  43). 

a.  —  Cas  où  la  femme  renonce  à  la,  com- 

munauté (n*  44). 

b.  —  Cas  où  la  femme  accepte  la   com- 

munauté (n°  55). 

c.  —  Conditions  commîmes  aux  cas  d'ac- 

ceptation et  de  renonciation  (n*70). 

d.  —  Droit  de  la  femme  pendant  la  com- 

munauté (Renvoi)  (n"  72). 

E.  —  Acquêts  sous  le  régime  dotal  avec  so- 

ciété d'acquêts  (n*  73). 

F.  —  Biens  affectés  d'un  droit  de  retoiu'  ou 

de  substitution  :  h\-pothèque  subsi- 
diaire de  la  femme  sur  ces  biens 
(n'83). 

g  2.  —  Biens  soumis  à  l'hypollièque  lê- 
r/ale  du  mineur  ou  de  l'interdit 

l B"  87  . 
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g  1er.  —  Biens  sounus  à  l'hypothèque  légale  \ 
de  la  femme  mariée. 

Immeubles  personnels  du  mari. 

a.  _  E,i  prîMipe,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 

porte  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir 

du  mari. 

i.  _  I.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme 
Dort'esur  tous  lés  biens  pi-ésents  et  à  venir 
du  mari.  —  J.  G.  Privil.  et  %p.,928.— J.  G.S. 
eod.  K«,  501.  ,        .        ^ 

2.  La  femme  mariée,  pour  s  rademniser  des 
obligations  que,  de  concert  avec  son  mari, 
elle  a  souscrites,  n'a  pas  d'hj-pothèque  légale 
sur  les  biens  que  celui-ci  a  pu  vendre  avant 
la  naissance  de  ces  obligations,  et,  par  con- 
séquent, avant  celle  de  l'hypothèque.  —  Riom, 
6  déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  140. 

3.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  contre-lettre  attribiianl  à  son 
mari  la  propriété  d'un  immeuble  acheté  osten- 
siblement par  un  tiers,  et  revendu  depuis,  par 
ce  dernier,  pour  faire  valoir  son  hypothèque 
contre  les  tiers  détenteui-s  qui  ont  acheté  de 
bonne  foi ,  et  qui  se  sont  libérés  de  leurs  pri.ï 
entre  les  mains  de  leur  vendeur,  qu'ils  avaient 
juste  sujet  de  croire  propriétaire.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  941.  —  Orléans,  16  mai  1846, 
D.  P.  46.  2   159. 

4.  Par  contre,  on  ne  peut  pas  opposer  a  la 
femme,  poursuivani.  sur  des  immeubles  osten- 
siblement achetés  par  son  mari,  l'effet  de  son 
hypothèque  légale,  un  acte  sous  seing  privé, 
signé  de  ce  dernier,  n'ayant  point  date  cer- 
taine, et  d'où  l'on  voudrait  faire  résulter  qu'il 
a  acheté  ces  immeubles  pour  le  compte  d'un 
autre  :  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté est  un  tiers,  par  rapport  aux  actes  faits 
par  son  mari ,  et  on  ne  saurait ,  dès  lors , 
exciper  contre  elle  de  ce  que,  le  mari  étant  le 
mandataire  légal  de  sa  femme  lorsqu'il  y  a 
communauté  entre  les  époux,  celle-ci  ne  peut 
être  reçue  à  critiquer  les  actes  faits  par  ce 
dernier,  qu'ils  aient  date  certaine  ou  non.  — 
Orléans,  29  déc.  1830,  J.  G,  Privil.  et  h'jp., 
942. 

5.  L'immeuble  revendiqué  par  le  proprié- 
taire réel  contre  le  propriétaire  apparent  doit 
lui  faire  retour  franc  et  libre  de  toutes  hypo- 
thèques du  chef  de  ce  dernier,  spécialement 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme.  —  Nimes, 
25  juill.  1887,  D.  P.  89.  2.  79.  —  Gomp.  infrà, 
art.  2124,  a"  SS. 

6.— IL—  Les  immeubles  donnés  en  échange 
par  le  mari  restent  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  aussi  bien  que  les  im- 
meubles que  le  mari  a  vendus,  aussi  long- 
temps du  moins  que  le  coéchangiste  n'a  pas 
rempli  les  formalités  de  la  purge.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  510.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Comment,  du  litre  des  privil.  et  hi/poth., 
t.  2,  n°  434  bis;  Pont,  Cominenl.-traité  des 
pi-ivil.  et  hypolh.  et  de  l'expropr.  forcée, 
2e  édit.,  t.  1,  Q"  515;  Baudry-Lac.^ntinerie 
ET  DE  LovNES,  t.  2,  W  KXO;  Aubrv  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  364.  p.  348.  —  En  sens  con- 
traire :  Grenier,  Traité  des  hypothèques, 
3=  édit.,  t.  1,  n»  106. 

7.  De  plus,  en  cas  d'échange,  l'hypothèque 
légale  s'étend  à  l'immeuble  reçu  en  contre- 
échange,  de  même  d'ailleurs  qu'elle  frappe- 
rait l'immeuble  acquis  avec  le  prix  de  vente 
d'un  autre  immeuble.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
h'/p.,  510.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

S.  Toutefois,  le  coéchangiste  qui  est  évincé, 
par  l'elTet  de  l'hypothèque  légale,  peut  de- 
mander la  résolution  de  l'échange  et  rentrer 
ainsi  en  possession  de  l'immeuble  qu'il  avait 
cédé  au  mari ,   sauf  le  cas  où  son  action  en 


j;aranlie  pourrait  être  repoussée  par  l'excep- 
tion do  prescription.  —  ,1.  G.  S.  Privil.  et  Ityp., 
510.  —  Toulouse,  13  févr.  1858,  D.  P.  58.  2. 
156. 

9.  La  révocation  de  l'acte  d'échange 
par  le    inari    en    fraude    des  droits  de 


créanciei-s  a  moins  pour  effet  de  faire  revivre 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  laquelle 
n'était  point  éteinte  au  regard  de  ses  créan- 
ciers, que  de  la  reporter  du  prix  de  vente  sur 
l'immeuble  lui-même.  —  D.  P:  92.  2.  464, 
note  1-2  in  fine.  —  "V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

10.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  déchange  d  im- 
meubles, consenti  par  un  mari  avec  le  con- 
cours de  sa  femme,  a  été  annulé  pour  cause 
de  fraude  au  préjudice  des  créanciers  du 
mari ,  les  immeubles  qui  rentrent  dans  le  pa- 
trimoine de  celui-ci,  libres  de  toutes  charges 
du  chef  de  son  coéchangiste,  demeurent 
frappés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
-Bordeaux,  27  janv.  1891,  D.  P.  92.  2. 
464. 

11.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que, 
cette  femme  étant  intervenue  dans  l'instance 
en  nullité  pour  se  joindre  à  l'action  révoca- 
toire  des  créanciers  du  mari,  le  jugement  qui 
a  annulé  l'acte  d'échange  l'a  déclarée  non  re- 
cevable  et  mal  fondée  dans  ses  conclusions, 
comme  s'étant  rendue  elle-même  complice  de 
la  fraude  commise.  —  Même  arrêt. 

12.  Jugé,  d'autre  part,  que,  s'il  est  per^ 
mis  à  la  veuve  rendue  libre,  quant  à  la  dis- 
solution du  mariage,  de  renoncer  à  son  hypo- 
thèque légale  sur  des  immeubles  dépendant 
de  la  succession  de  son  mari,  et  que  l'héri- 
tier de  ce  dernier  veut  échanger  contre 
d'autres  appartenant  à  un  tiers ,  ni  cet  héri- 
tier .  ni  la  veuve ,  n'ont  le  pouvoir  de  trans- 
porter celte  hypothèque,  au  préjudice  des 
autres  créanciers,  sur  les  immeubles  reçus 
en  contre-échange.  —  Agen  ,  15  janv.  1825, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  879.  —  Gomp.  :  J.  G. 
ibid.  (obs.) 

13.  —  III.  —  L'hv-pothèque  légale  de  la 
femme  s'étend  même"  aux  biens  advenus  au 
mari  depuis  la  dissolution  du  mariage.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  878.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
501  _  Giv.  c.  28  déc.  1840,  J.  G.  Privil.  et 
h'/p.,  879:  Faillite,  1085.  —  Req.  17  juill. 
1844,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  879.  —  Gomp.  : 
Lyon,  23  nov.  1850.  D.  P.  51.  2.  241.  — 
Lyon,  3  juill.  1867.  D.  P.  69.  i.  276.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5»  édit. ,  t.  3 , 
§  264 ,  p.  347. 

14s.  Elle  ne  frappe  pas  toutefois  les  im- 
meubles des  héritiers  du  mari,  alors  même 
que  ces  héritiers  sont  tenus  des  obligations 
de  leur  auteur.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,âOi. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  des  pri- 
vil. et  hypoth..  t.  2.  n"  697;  Demante  et 
GoLMET  DE  Santerre,  2e  édit.,  t.  9,  n"  81  bis, 
IV  ;  Baudry-Lac.\î«tinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1002;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  264,  p.  348. 

15.  —  VV.  —  Lorsque  le  mari  était  com- 
merçant au  moment  du  mariage  ou  lorsque, 
n'avant  pas  alors  d'autre  profession  déter- 
minée, il  est  devenu  commerçant  dans  l'année 
qui  a  suivi  le  mariage,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  peut  s'exercer,  d'après  l'art. 
563  c.  com. ,  en  cas  de  faillite  du  mari ,  que 
sur  les  immeubles  qui  lui  appartenaient  h 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage  ou  sur 
ceux  qui  lui  sont  advenus  depuis,  par  succes- 
sion, donation  ou  testament.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  511.  —  'V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  563,  texte  et  n°s  1  et  s. 

16.  Mais  la  disposition  de  l'art.  563  c. 
com.  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  immeuble 
du  mari,  ameubli  par  une  stipulation  du  con- 
trat de  mariage,  et  dont  le  mari  reste  pro- 
priétaire en  vertu  de  son  titre  originaire,  par 
l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté,  soit  soumis  à  rhifpolhèque 
légale  de  la  femme.  —  D.  P.  7b.  1.  62, 
note  1. 

17.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  qui 
appartenait  au  mari  commerçant  avant  le  ma- 
riage ,  mais  qui  a  été  ameubli  par  le  contrat 
de  mariage,  reste  néanmoins  soumis  i  l'hypo- 
thèque légale,  malgré  la  faillite  du  mari, 
alors  que  la  femme  a  renoncé  à  la  commu- 


nauté. —  Paris,  13  juin  1874,  et,  sur  pour- 
voi, Giv.  r.  26  janv.  1876,  D.  P.  76.  1.  62. 

18.  D'autre  part,  les  constructions  faites 
par  le  mari  sur  un  terrain  qu'il  possédait  lors, 
du  mariage,  sont,  en  cas  de  faillite,  sou- 
mises ,  comme  le  terrain  lui-même ,  sauf  le 
cas  de  fraude,  à  Ihypolhèque  légale  de  la 
femme;  ici  s'applique  l'art.  21.33  du  présent 
Code.  —  Grenoble,  28  juin  1858,  D.  P.  59, 
2.  191.  —  'V.  infrà,  art.  21.33,  n»*   2  à  15. 

b.  —  Restriction  conientionnelle  de  l'htjpothèquf 
légale  de  la  femme  à  certains  immeubles  di^mari. 

19.  Lorsque  la  valeur  entière  des  im- 
meubles possédés  par  le  mari  parait  plus  que- 
suffisante  pour  répondre  de  la  dot  et  des  re- 
prises de  la  femme,  celle-ci  peut  consentir 
à  restreindre  son  hypothèque  .'i  certains  im- 
meubles. —  "V.  infrà,  art.  2144,  2161  et  s., 

B.  —  Immeubles  dépendant  d'une  société.         j 

20.  —  1.  —  La  femme  dont  le  mari  faitJ 
partie  d'une  société  commerciale  ne  peut 
exercer  ni  inscrire,  tant  ixue  dure  la  société- 
et  après  sa  dissolution  jusqu'à  la  liquidation, 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  apparte- 
nant à  la  société.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  935. 

—  J.  G.  S.  eod.  î)0  ,  512.  —  D.  P.  65.  1. 
380,  note  1-3.  —  D.  P.  68.  2.  145,  note  1.  — 
Paris,  25  mars  1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp.^ 
935.  —  Toulouse,  31  juill.  1820,  J.  G.  ibid. 

—  Nancy,  24  janv.  1842,  J.  G.  eod.  V ,  774. 

—  Req.  29  mai  1865,  D.  P.  65.  1.  380-381. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  808;  Baudry-Lacintinerie  et  de  Loy'nes, 
t.  2,  n"  1000;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  264,  note  2  ter,  p.  347.  —  "V.  suprà.  art. 
529,  n«  19  et  s.  .» 

21.  La  même  règle  est  applicable  s'il  s'agit 
d'une  société  civile.  — J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
512. 

22.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  sociétés 
civiles  forment  un  corps  moral  sur  les  im- 
meubles duquel  les  associés  n'ont,  tant  qu'elles 
durent,  aucun  droit  indivis  et  privatif  de  co- 
propriété, mais  sont  seulement  investis  duo 
droit  purement  mobilier.  —  Orléans,  26  août 
1869,  D.  P.  69.  2.  185. 

23.  ...  Qu'en  conséquence,  les  immeubles 
sociaux  ne  sont  pas  grevés  de  l'hvpolhèque 
légale  des  femmes  des  associés.  —  IVIême  ar- 
rêt. 

24.  ...  Et  que  la  femme  d'un  associé  ne 
pourrait  même  pas  prendre  inscription ,  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  sur  la  part  qui 
pourra  échoir  à  son  mari  lors  du  partage.  — 
Même  arrêt. 

25.  —  II.  —  La  femme  d'un  associé  ne 
pourrait  pas  faire  porter  son  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  la  société,  alors 
même  quelle  prouverait  que  des  deniers  pro- 
venant de  sa  dot  ont  été  versés  dans  la  caisse 
sociale.  —  Paris,  25  mars  1811,  cité  suprà, 
n»  20. 

26.  Et  l'inscription  d'une  telle  hypothèque, 
prise  pendant  l'existence  de  la  société ,  est 
radicalement  nulle.  —  Req.  29  mai  1865,  cité, 
suprà,  n"  20.  —  Orléans,  26  août  1S69,  cité, 
suprà ,  n"  22. 

27.  Par  suite,  le  liquidateur  de  la  société 
est  fondé  à  en  poursuivre  la  radiation,  à  l'ef- 
fet, par  exemple,  de  rendre  libre  le  prix  des 
biens  qui  s'en  trouvent  grevés,  et  qu'il  a 
vendus  à  des  tiers  en  sa  qualité  de  liquida- 
teur. —  Req.  29  mai  1865 ,  précité. 

28.  Par  suite  encore,  si  les  immeubles  so- 
ciaux ont  été  vendus,  après  la  dissolution  de 
la  société,  mais  avant  la  liquidation  et  le 
partage,  la  femme  n'est  point  admise  à  se 
faire  colloquer  sur  le  prix,  pas  plus  qu'elle 
ne  pourrait  exercer  son  droit  hypothécaire' 
sur  cens  des  immeubles  sociaux  qui ,  paip 
l'événement  du  partage,  seraient  tombés  dan» 
le  lot  d'un  associé  autre  que  son  mari.  — 
Toulouse,  31  juill.  1820,  cité,  suprà,  n«  20. 
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29.  —  III.  —  Après  \e  partag?,  Ihypo- 
tht-quo  léirali'  île  la  femme  frappera  les  im- 
mi>uble«  mis  au  lot  du  mari,  sans  loulefois 
piiuNoir  s'exercer  sur  ces  inimoubies  au  pré- 
judice des  droits  hypothécaires  dont  ils  seraient 
(trêves  en  faveur  îles  créanciers  de  la  société. 

—  .1.  G.  Privil.  et  hi/p..  93(j.  —  J.  G.  S.  eod. 
»•,  512.  —  D.  P.  68.'  2.  145,  note  1.  —  En  ce 
sens  :  GuiLLOUAnD ,  Traité  îles  contr.  de  so- 
ciclif,  n"  35(). 

30.  ...  ■•  Parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'actif 
social  pour  l'un  des  associés,  avant  la  liqui- 
dation du  passif.  "—  D.  P.  63.  2.  145,  note  1. 

—  lleq.  10  mai  1831,  J.  G.  Piivil.  et  hyp., 
93Ù. 

3t.  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où, 
par  l'événement  du  partage,  l'imminible  so- 
cial sérail  advenu  au  mari,  la  femme  ne 
Soumit  invoquer  la  fiction  de  l'art.  883,  et 
ire  que,  son  mari  devant  être  réputé  pro- 
priétaire exclusif  de  rimiucuble,  du  jour  où 
cet  immeuble  est  entré  dans  la  société,  au- 
cune hj'pothèqiie  n'a  pu  être  consentie  ulté- 
rieurement sur  ledit  immeuble,  au  préjudice 
de  son  hvputhéiiue  légale.  —  Req.  10  mai 
1831,  précité.  —  V.  suprtt,  art.  1872,  n»s229 
et  s. 

32.  .\pros  la  liquidalion  et  le  partage,  si 
l'immeuble  social  est  attribué  ou  adjugé  sur 
licilalion  à  un  associé  autre  que  le  mari,  ce 
dernier  est  alors  réputé  n'eu  avoir  jamais  été 
propriétaire,  ni  pendant  la  société,  où  il 
n'a\ail  qu'un  droil  de  nalurc  purement  mobi- 
lière, ni  depuis  la  dissolution  de  la  société, 
puisque  la  propriété  e.\clusive  du  coassocié 
rétroagit  au  moins  à  cette  époque.  —  D.  P. 
68.  2.  145.  note  1. 

33.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adjudication 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  société ,  au 
profit  de  l'un  des  associés,  emporte  extinc- 
tion des  charges  réelles  existant  sur  cet  im- 
meuble du  chef  de  l'autre  associé ,  et ,  par 
suite,  la  femme  de  ce  dernier  n'a  pas  d'hypo- 
thèque légale  sui-  cet  immeuble.  —  >fetz, 
31  déc.  1867,  D.  P.  68.  2.  145. 

C.  —  Immeubles  indivis  entre  le  mari  et  des  tiers. 

34.  —  I.  —  Les  immeubles  dont  le  mari 
est  propriétaire  par  indivis  avec  des  tiers 
soni,  ou  non,  frappés  par  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  suivant  que,  par  l'effet  du  par- 
tage, ils  sont,  ou  non,  placés  dans  le  lot  du 
mari.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  y38. 

35.  .\insi  jugé,  d'une  part,  que  l'immeuble 
dont  un  commerçant  était  copropriétaire  par 
indivis  au  moment  de  son  mariage,  est  sou- 
mis en  totalité  à  rbypothèijiie  légale  de  la 
femme  si  le  mari  s'en  est  rendu  adjudicataire 
lors  de  la  lieilation.  —  Angers,  27  mai  1861, 

D.  P.  64.  2.  1.V2. 

36.  Mais,  d'autre  part,  les  biens  échus, 
après  un  partage  de  succession ,  à  un  copar- 
lageant  du  mari,  échappent,  en  vertu  de  la 
fiction  légale  de  l'art.  883  du  présent  Code, 
à  l'bvpolhèque  légale  de  la  femme.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  9.38. 

37.  Par  suite,  bien  que,  dans  un  partage, 
fait  entre  deux  frères,  de  la  succession  pater- 
nelle, il  ait  été  fait  à  l'un  des  copartageanis, 
qui  n'a  eu  que  des  meubles  dans  son  lot,  ré- 
serve d'une  action  en  réméré ,  pendant  cinq 
ans,  sur  les  immeubles  attribués  à  l'autre, 
ces  immeubles  restent,  dans  les  mains  de  ce 
dernier,  affranchis  de  toute  h\-po(hèque  du 
chef  de  son  copartageant,  et,  par  conséquent, 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  celui- 
ci,  tant  que  le  rachat  n'est  pas  exercé.  — 
Req.  18  juin  18:«,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  938. 

38.  —  II.  —  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  par- 
tage r^-itable.  l'immeuble  reste  grevé  de  l'hy- 
pothèque de  la  femme.  — J.  G.  Privil.  et  hyp., 

39.  Ainsi,  au  cas  de  transport  de  ses  droits 
successifs  par  un  héritier  à  un  autre  de  ses 
cohéritiers,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  cédant,  qui  atTectait,  avant  la  cession,  la 


part  indivi.-e  appartenant  i  son  mari  dans  les 
immeubles  héréditaires,  continue  de  subsister 
après  la  cession,  comme  avant.  —  Civ.  c.  6 
mai  1844,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  939;  Success., 
2122-6'». 

40.  Jugé  de  même  :  ...  que  les  biens  dont 
un  mari  est  propriétaire  par  indivis  avec  sa 
mère,  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  a  été 
faite  parcelle-ci  d'une  quote-part  de  ses  biens, 
sont  frappés  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  jusqu'à  concurrence  de  la  part  indi- 
vise du  mari,  et  que  cette  hypothèque  continue 
de  subsister,  nonobstant  l'aliéualiou  qui  a  clé 
l'aile  de  ces  biens  par  la  mère  et  la  ralilica- 
lion  de  la  vente  par  le  fils;  qu'eu  conséquence, 
le  tiers  détenteur  desdits  biens  peut  être  con- 
traint par  la  voie  hypothécaire  au  payement 
des  reprises  de  la  femme.  —  Req.  21  mars 
1826,  J.  G.  Privil.  et  h/p.,  940;  Disp.  entre 
vif.i.  14-22. 

41.  ...  Que  lorsque  le  père  du  futur  époux 
lui  a  fait  donation  par  préciput,  dans  son  con- 
trat de  mariage ,  d'une  quolilé  de  tous  ses 
biens,  et  que  ce  contrat  a  été  transcrit,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  qui  grève  cette 
quotité  dès  le  jour  du  mariage,  alfecle,  par 
.suite  do  l'indivision,  tous  les  immeubles  du 
donateur',  lesquels  pas^nt,  ainsi  affeclés, 
dans  les  mains  des  tiers  détenteurs  qui  les 
ont  acquis  lors  de  la  licilalion  opérée  après 
le  décès  de  ce  dernier,  sauf  h  la  femme  à  ne 
pouvoir  prétendre  qu'à  la  part  du  prix  qui 
revenait  à  son  mari.  —  Agen,  l"''  mars  1893, 
D.  P.  16.  2.  369. 

42.  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  la  succes- 
sion du  donateur  n'ait  été  acceptée  par  le 
mari  que  sous  bénéfice  d'invenlaire,  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  étant  préexistante 
à  l'ouverture  de  cette  succession.  —  Même 
arrêt. 

D.  —  Conquêts  de  communauté. 

43.  Sous  le  régime  de  communauté,  l'hy- 
pothèque légale  porte-t-elle  sur  les  immeubles 
dépendant  de  la  communauté?  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyf).,  502.  —  Dissertation  de  M.  Bré- 
sillion,  D.  P.  69.  2.  161,  noie  1-4.  —  Disser- 
tation de  M.  Flandin,  Revue  critique  de  le'gisl. 
et  de  jurispr.,  t.  33,  1868,  p.  481  à  512.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

a.  —  Cas  où  la  feynme  renonce  à  la  communauté. 

44.  Lorsque,  à  la  dissolulion  de  la  com- 
munauté, la  femme  y  renonce,  on  admet  très 
généralement  que  les  immeubles  qui  dépen- 
daient de  la  communauté ,  même  ceux  qui 
ont  été  aliénés  par  le  mari  pendant  le  ma- 
riage, sont  grevés  de  l'hypothèque  légale.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  503.  —  Civ.  c.  16 
fruct.  an  12,  J.  G.  Pi-ivil.  et  hyp.,  928-1°.  — 
Angers ,  26  août  1812 ,  J.  G.  ibid.  —  Paris, 
11  mars  1813,  J.  G.  ibid.  —  Bourges,  26 
août  1814,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  12  déc.  1816, 
J.  G.  ibid.  —  Orléans.^U  nov.  1817,  J.  G. 
ibid.  —  Bruxelles,  m  juin  1819,  J.  G.  ihid. 
—  Civ.  c.  9  nov.  1819,  J.  G.  ibid.  —  Bruxelles, 
26  janv.  1822,  J.  G.  ibid.  —  Orléans,  16  mars 
1839,  J.  G.  Contr.  de  mar.,  1814.  —  Orléans, 
16  mars  1850,  D.  P.  50.  2.  76.  —  Civ.  r.  4 
févr.  1856,  D.  P.  56.  1.61.  -  Bastia,  25  janv. 
1862.  D.  P.  68.  2.  147.  —  Paris,  13  juin  1874, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  26  janv.  1876,  D.  P. 
76.  1.  62.  —  Paris,  6  juin  1882,  J.  G.  S.  }ia- 
riaye,  503-2o.  —  Pau,  23  juin  1884,  D.  P. 
85.  2.  253.  —  En  ce  sens  :  Pothier,  Com- 
munauté, n"  508;  Dl'Kanton.  t.  14.  n»  516,  et 
l.  19.  n»  330:  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  43;î  1er;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n»»  524  et  s.  ;  Dem.\nte  et  Colmet  de  Sax- 
TERRE.  2=  édil.,  t.  9,  n"  81  bis.  ix;  Lavrent, 
t.  30,  n°  371;  Tiiézard,  op.  cit.,  n"  98;  An- 
dré, lléyime  hypothécaire .  n"  634;  Guil- 
louard  .  op.  cit.,  t.  2,  n»  795;  Hue,  t.  13, 
n"  192;  Plamol,  op.  cit..  S'  édit.,  t.  2,  n»  2826; 
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n»    lm6;    .^lbry    et    Rau,   5»  édil.,    t.    3, 
§  26i  ter.  p.  384. 

45.  .Ainsi,  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, l'hypothèque  légale  existe  à  l'élat 
condilioMuel  sur  les  conquêts,  mais  elle  est 
subordonnée  à  la  renonciation  ultérieure  de 
la  femme.  —  Rouen,  11  mars  1816,  D.  P.  46. 
2.  182.  —  Colmar,  1"  mars  1855,  D.  P.  57. 
2.  37.  —  Bastia,  25  janv.  1862,  D.  P.  68.  2. 
147.  —  Metz,  31  déc.  1867,  D.  P.  68.  2.  145. 

46.  La  femme  qui  a  renoncé  peut  donc 
exercer  son  hypothèque  légale;  ...  soit  à  ren- 
contre di!s  tiers  auxquels  le  mari  a  vendu, 
pendant  la  communauté  ou  depuis  la  dissolu- 
tion de  celte  comumnauté,  des  immeubles  qui 
en  dépendaient. —  J.  G.  ri.  Privil.  et  hyp.,  503. 

47.  ...  Soit  à  rencontre  des  créanciers  qui 
ont  acquis  du  chef  du  mari  des  hypothèques 
générales  ou  spéciales  sur  les  "inmieubles 
communs.  — J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  503. 

48.  Jugé,  conformément  à  celle  opinion  : 
...  que  les  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté sont  frappés  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  quand,  par  l'elTel  de  la  renon- 
ciation de  celte  femme,  ils  sont  devenus  la 
propriété  du  mari  seul,  alors  que,  d'ailleurs, 
il  s'agit  d'immeubles  qui,  saisis  et  vendus 
pendant  la  communauté,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  prélevés  ou  repris  par  la  femme, 
à  titre  de  propriétaire.  —  Civ.  r.  4  févr.  1856, 
D.  P.  56.  1.  61. 

49.  ...  Que,  les  conquêts  étant  soumis  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  lorsque  celle- 
ci  renonce  à  la  communauté,  le  mari  ne  peut, 
durant  l'existence  de  la  communauté,  deman- 
der la  mainlevée  de  celle  hypothèque,  comme 
alîectanl  un  conquèt,  sur  te  fondement  que 
l'art.  1421  du  présent  Code  lui  donne  le  droit 
de  vendre  les  biens  de  la  communauté  sans 
le  concours  de  sa  femme.  —  Bourges,  14  janv. 
1840.  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  9.=30.  —  Comp.  : 
Rouen,  11  mars  1846,  D.  P.  46.  1.  182. 

50. ...  Que  si,  contre  son  inlérèt.  la  femme 
refuse  de  renoncer  à  la  communauté,  ses 
créanciers  sont  recevables  à  exercer  en  son 
nom  ses  droits  hypothécaires ,  de  la  même 
manière  que  s'il  y  avait  eu  renonciation.  — 
Bourges,  14  janv.  1840,  précité.  —  Comp.  ; 
Paris,  30  juin  1853,  D.  P.  55.  2.  356. 

51.  ...  Que  la  faculté ,  accordée  par  l'art. 
1146  du  présent  Code  aux  créanciers  de  la 
femme,  d'exercer,  en  cas  de  déconfiture  du 
mari ,  les  droits  de  leur  débitrice ,  alors  que 
celle-ci  ne  provoque  pas  sa  séparation  de 
biens,  s'étend  au  droit  d'exercer  Ihypothèque 
légale  de  la  femme  sur  le  prix  d'aliéualion 
des  conquêts  de  la  communauté ,  sans  atten- 
dre la  renonciation  de  la  femme.  —  Paris,  30 
juin  1853,  précité. 

52.  ...  Oue  l'immeuble  du  mari  qui  a  été 
ameubli  par  une  stipulation  du  contrat  de 
mariage ,  continuant  de  lui  appartenir  après 
la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté 
au  même  litre  qu'avant  le  mariage,  est  sou- 
mis à  l'hypothèque  de  la  femme,  nonobstant 
la  faillite  du  mari.  —  Civ.  r.  26  janv.  1876, 
D.  P.  76.  1.  62. 

53.  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
les  immeubles  de  la  communauté  ser.aient 
toujours  affranchis  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme ,  même  en  cas  de  renonciation.  — 
Paris,  8  prair,  an  12,  J.  G.  Privil.  et  liyp., 
928-l'>.  —  En  ce  sens  :  Delvincourt,  t.  3, 
p.  165;  Pf.rstl,  Quesl.  hypothécaire,  t.  1, 
p.  235;  Réyitne  hypot/iécaire.  art.  2121,  n»  10; 
"Valette,  Privil.  et  hypothèques,  p.  258. 

54.  ...  ."Vu  moins  lorsque  la  femme  entre 
en  conllil  avec  des  tiers  investis  sur  les  con- 
quêts de  droits  de  propriété  ou  de  droits 
réels  résullant  des  actes  du  mari  ou  de  con- 
damnations judiciaires.  —  Dissertation  de 
M.  Brésillion,  D.  P.  69.  2.  161,  note  i-4. 

b.  —  Cas  où  la  femme  accepte  la  communauté. 

55.  Lorsque  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, elle  nia  pas  le  droil,  d'après  la  juria- 
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prudence  et  la  plupart  des  auteurs ,  d'exercer 
son  hvpotlièque  légale  au  préjudice  des  tiers 
auxquels  le  mari  a  vendu  des  immeubles 
communs.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  liijp.,  504. 
—  Req.  16  févr.  1841 ,  J.  G.  Privil.  et  kijp., 
932;  Contr.  de  mat:,  2401.  —  Cir.  r.  4  févr. 
1856,  D.  P.  56.  1.  161.  —  En  ce  sens  :  Du- 
RANTON.  t.  19,  n»  329:  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  443  ter;  Laurent,  t.  30,  n"  870; 
TiiÉz.^RD,  op.  cit.,  n°  98;  André,  Régime 
hypothécaire,  n'>634;  GuiLLOu.'iRD,  op.  cit., 
l.  2,  n»'  797  et  s.;  Pl.^niol,  op.  cit.,  i'  édit.. 
1  2  n»  2826;  Baudry-Lac.\ktinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  no  1007;  Hue,  i.  13,  n"  192; 
AuBRY  ET  R.AU,  5<^  édit,,  t.  2,  §  264  ter, 
p.  385. 

56.  D'après  ce  système.  la  femme  n'a  pas 
davantage  le  droit  d'e.\ercer  son  iiypothèque 
légale  au  préjudice  des  tiers  auxquels  le 
mari  a  hypothéqué  les  biens  communs  du- 
rant la  communauté,  lorsque  ces  biens  tom- 
bent au  lot  du  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
h!/p.,  504.  —  Colmar,  i"  mars  1855.  D.  P. 
b).  2.  37.  —  Paris,  6  juin  1882,  J.  G.  S.  Ma- 
riage, 503-2».  —  Bordeaux,  27  nov.  1894, 
U.  P.  96.  2.  366.  —  Comp.  :  Civ.  r.  4  févr. 
1856,  D.  P.  56.  1.  61.  —  Pau,  23  juin  1884, 
U.  P.  85.  2.  253.  —  Mêmes  auteurs. 

57.  Jugé,  notamment,  que  la  femme  qui  a 
accepté  la  communauté ,  ou  le  tiers  subrogé 
à  son  hypothèque  légale,  ne  peuvent  être  col- 
loques en  vertu  de  cette  hypothèque  sur  les 
conquêts  échus  au  mari  dans  le  partage  de 
cette  communauté,  qu'après  les  créanciers 
auxquels  ces  mêmes  conquêts  ont  été  hypo- 
théqués pendant  la  communauté  par  le  mari, 
celui-ci  étant  censé  avoir  agi  en  cela  comme 
mandataire  de  sa  femme.  —  Colmar,  !"■  mars 
1855,  précité.  —  Comp.  :  Req.  2  mai  1808, 
J.  G.  Privil.  et  hgp.,  933.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOU.\RD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  802;  B.\u- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1009  ; 
AuBRY  ET  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  p.  3'37. 

58.  Mais  la  femme  pourra  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  com- 
m"uns,  k  l'encontre  des  créanciers  chirogra- 
phaires  du  mari  ou  de  la  comnmnauté.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hgp.,  504.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  2»  édit.,  t.  1,  n"  521;  Guil- 
lou.vrd,  op.  cit.,  t.  2,  n»  801;  Baudry-L.^oan- 

TINERIE    ET    DE  LOYNES  ,    t.    2  ,    H»  1008;   HUC , 

t.  13,  n»  192;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  264  ter,  p.  387. 

59.  Quant  aux  biens  qui  tomberaient  au 
lot  de  la  femme,  étant  réputés  lui  avoir  tou- 
jours appartenu,  ils  ne  seraient  pas  frappés 
par  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  9^4.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  504.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  19,  n»328;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  799;  Planiol,  op.  cit.,  3<^ 
édit.,  t.  2,  n"  2826;  Baudry-Lacantinerte  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n»  1008:  Aubry  et  Rau,  5« 
édit.,  t.  3,  §  264  ter,  p.  387.  —  En  sens  con- 
traire :  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1 ,  n»  521. 

60.  Jugé,  en  ce  sens:  ...  qu'en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  femme,  l'hypothèque  légale 
est  restreinte  aux  immeubles  échus  au  mari 
dans  le  partage  de  la  communauté.  —  Col- 
mar, 1"  mars  1855,  D.  P.  57.  2.  37. 

61.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  même  vis-à-vis 
des  tiers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

62.  ...  Que,  par  suite,  la  femme  qui  a  ac- 
cepté la  communauté ,  ou  le  tiers  subrogé  à 
son  hypothèque  légale ,  ne  peuvent  exercer 
cette  hypothèque  qu'après  le  partage  de  la 
communauté ,  qu'il  leur  appartient  de  pro- 
voquer à  cet  effet.  —  Même  arrêt. 

63.  ...  Que  la  femme  acceptante,  ou  le 
tiers  subrogé  à  son  hypothèque  légale,  qui 
ont,  sans  protestation,  laissé  procéder,  par 
les  créanciers  de  la  communauté ,  à  l'expro- 
priation des  conquêts,  ne  peuvent  demander 
pour  la  première  fois,  en  appel,  le  partage  de 
la  communauté,  à  leffel  d'exercer  l'hypothèque 
légale  sur  ceux  de  ces  conquêts  qui  écher- 
raient au  mari.  —  Même  arrêt. 


64.  ...  Que  nonobstant  l'obligation  soli- 
daire de  la  femme,  contractée,  durant  la  com- 
munauté, envers  un  créancier  de  son  mari, 
et  la  subrogation  de  ce  dernier  dans  l'effet  de 
son  hypothèque  légale,  cette  hypothèque, 
ainsi  que  la  subrogation  que  la  femme  en  a 
consentie,  deviennent  inefficaces,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  conquêt  de  communauté  qui,  par 
l'effet  de  la  liquidation ,  a  été  attribué  k  la 
femme .  encore  que  cette  attribution  lui  ait 
été  faite  à  titre  de  prélèvement  et  comme  in- 
demnité de  ses  propres  aliénés.  —  Civ.  r. 
1"  août  1848,  D.  P.  48.  1.  189.  —  Comp.  : 
Paris,  31  mars  1853,  sous  Civ.  r.  26  juin  1855, 
D.  P.  55.  1.  273. 

65.  Suivant  une  opinion  contraire  au  sys- 
tème e.xposé  suprà,  n"  55,  la  femme,  malgré 
son  acceptation  de  la  communauté,  conserve 
tous  les  droits  qu'elle  tient  de  sa  qualilé  de 
créancière  de  ses  reprises  vis-à-vis  du  mari, 
et  par  suite  peut  exercer  l'hypothèque  légale 
attachée  à  cette  qualilé,  même  à  l'encontre 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits,  du  chef 
du  mari  seulement,  sur  les  immeubles  com- 
muns. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  504.  — 
Rouen,  29  mai  1843,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
28  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  299.  —  Paris,  15 
juin  1868,  D.  P.  69.  2.  161.  —  Bordeaux.  28 
juin  1870,  D.  P.  71.  2.  99.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  2=  édit.,  t.  1  ,  n"  526;  Ber- 
tauld.  De  l'hypoth.  légale  sur  les  conquêts, 
nos  37  et  s. 

66.  Jugé,  conformément  à  cette  opinion  :... 
que  si,  à  la  suite  de  la  déclaration  d'absence 
de  la  femme,  le  mari  a  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  les  héritiers  présomp- 
tifs de  la  femme  ont  le  droit  de  faire  inscrire 
son  hypothèque  légale  sur  les  conquêts  vendus 
par  le  mari.  —  Bordeaux,  28  juin  1870,  pré- 
cité. 

67.  ...  Qu'il  n'importe  que  la  femme  exerce 
son  hypothèque  légale  sur  un  injmeuble  de 
communauté  à  elle  attribué  en  payement  de 
ses  reprises,  si  elle  en  a  été  évincée  par 
d'autres  créanciers  hypothécaires,  cette  évic- 
tion faisant  revivre  "l'hypothèque  légale.  — 
Paris,  15  juin  1868,  cité  suprà,  n»  65.  — 
Y.  infrà,  art.  2177. 

68.  Suivant  une  troisième  opinion,  lorsque 
les  immeubles  sont  partagés  entre  le  mari  et 
la  femme  acceptante,  chacun  de  ceux-ci 
est  réputé,  par  application  de  l'art.  883  du 
présent  Code,  avoir  été  propriétaire  du  lot 
qui  lui  est  échu  dès  le  commencement  de 
l'indivision,  c'est-à-dire  depuis  que  les  biens 
sont  entrés  en  communauté  ;  la  femme ,  par 
suite,  a  hypothèque  sur  les  immeubles  tombés 
dans  le  lot  du  mari  ou  des  héritiers  du  mari; 
mais  elle  ne  peut  avoir  hypothèque  sur  les 
immeubles  qui  forment  son  propre  lot.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  505.  —  En  ce  gens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2=  édit., 
t.  9.  n"  81  bis,  vm. 

69.  Et,  dans  cette  même  opinion,  les  im- 
meubles qui  ont  été  aliénés  par  le  mari  pen- 
dant la  communauté  ne  sont  frappés  par  l'hy- 
pothèque de  la  femme  que  pour  moitié  de  leur 
valeur,  représentant  la  part  pour  laquelle  le 
mari  a  pu  les  aliéner  yj/re  proprio.  — J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  505.  —  En  ce  sens  :  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  op.  et  loc.  cit. 

c.  —  Conditions  communes  aucc  cas  d'acceptation 
et  de  renonciation. 

70.  Soit  que  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  l'accepte,  elle  ne  peut 
prétendre  à  une  hypothèque  sur  les  immeubles 
communs  aliénés  par  son  mari  ou  hypothé- 
qués par  lui  qu'à  la  condition  que  sa  créance 
remonte  à  une  date  antérieure  à  la  transcrip- 
tion des  aliénations,  ou  à  l'inscription  des 
hypothèques  cotisenties  par  le  mari.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  503,  506. 

71.  D'autre  part,  la  femme,  soit  acceptante, 
soit  renonçante,  ne  pourrait  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  contre  les  acquéreurs  ou 


les  créanciers  envers  lesquels  elle  aurait  con- 
senti, soit  expressément,  soit  tacitement,  une 
renonciation  ou  une  subrogation  à  cette  hypo- 
thèque. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  503,  .507. 

—  Civ.  c.  25  févr.  1862,  D.   P.  62.  1.  240. 

—  Civ.  c.  26  août  1862,  D.   P.  62.   1.  844. 

—  Metz.  31  déc.  1867,  D.  P.  68.  2.  145.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  98. 

d.  —  Droit  de  la  femme  pendant  la  communauté . 

72.  Sur  l'exercice  de  l'hypothèque  légale 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  et  sur 
le  point  de  savoir  si  la  femme  peut  réclamer 
une  collocation  définitive  sur  le  conquêt  aliéné 
pendant  la  communauté,  V.  infrà,  art.  2195. 

E.  —  Acquêts  sous  le  régime  dotal  avec  société 
d'acquêts. 

73.  Sous  le  régime  dotal  avec  société  d'ac- 
quêts, la  question  de  savoir  si  la  femme  a 
hypothèque  sur  les  acquêts  est  la  même  que 
celle  qui  se  pose  pour  la  femme  commune  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  508.  — 
V.  suprà,  nos  43  et  s. 

74.  Ainsi,  lorsque  la  femme  a  renoncé  à 
la  société  d'acquêts,  elle  peut  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  qui 
en  dépendaient,  soit  au  préjudice  des  créan- 
ciers du  mari,  soit  à  l'encontre  des  tiers  acqué- 
reurs des  immeubles.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyij.,  508. 

75.  Et  la  femme  peut  exercer  son  hypo- 
thèque légale,  alors  même  qu'elle  se  serait 
personnellement  engagée  envers  les  créanciers 
contre  lesquels  elle  veut  exercer  son  hypo- 
thèque légale,  ou  qu'elle  aurait  concouru  aux 
aliénatitins,  s'il  s'agit  de  la  reprise  de  ses  va- 
leurs dotales  inaliénables.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  508.  —  En  ce  sens  :  JouiTOU,  Etude 
sur  le  régime  dotal,  t.  2.  n"^  652  et  s.;  Aubry 
ET  R.'iu,  4=  édit.,  t.  5,  §  541  bis,  note  9, 
p.  645. 

76.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  frappe  les  immeubles  faisant  partie  de 
la  société  d'acquêts  existant  entre  elle  et  son 
mari  et  à  laquelle  elle  a  renoncé.  —  Orléans, 
16  mars  1850,  D.  P.  50.  2.  76. 

77.  ...  Et  cela,  même  au  préjudice  de  créan- 
ciers porteurs  de  titres  hypothécaires  consen- 
tis par  elle.  —  Req.  16  nov.  1847,  D.  P.  48. 
1.  46. 

78.  'L'acceptation  de  la  société  d'acquêts 
emporte-t-elle  renonciation,  de  la  part  de  la 
femme,  à  faire  valoir  son  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  acquêts?  —  'V.  les  quatre 
numéros  suivants. 

79.  Lorsque  la  femme  accepte  la  société 
d'acquêts,  elle  devient,  suivant  une  première 
opinion,  irrecevable  à  invoquer,  contre  les 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires, 
son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  ac- 
quêts, même  pour  ses  droits  inaliénables.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  508.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  litre  du  contr.  de 
mariage,  t.  3,  no  1913;  Jouitou  ,  op.  cit., 
n°  654. 

80.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers 
d'une  femme  dotale  ne  peuvent,  après  avoir 
accepté  la  société  d'acquêts,  rechercher  les 
tiers  détenteurs  des  acquêts  immeubles  aliénés 
par  le  mari.  —  Bordeaux,  3  déc.  1858,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  508. 

81.  Suivant  une  autre  opinion,  l'acceptation 
de  la  société  d'acquêts  pourrait,  en  certaines 
circonstances,  ne  pas  emporter  renonciation 
de  la  part  de  la  femme  à  faire  valoir,  sur  les 
immeubles  de  cette  société,  l'hypothèque  légale 
destinée  à  garantir  ses  reprises  dotales,  à 
rencontre  des  créanciers  hypothécaires  du 
mari  et  même  de  ceux  envers  lesquels  elle  se 
serait  engagée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
508.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  du 
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contr.  de  mariage,  t.  4,  n»  2209;  Audry  et 
Kau.  4«  édit.,  I.  5,  §  5il  bis.  p.  645. 

82.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceplation 
expresse  ou  lucile  de  la  société  dacquèls  par 
les  hériliers  de  la  feiniiie  ne  leur  enlève  pas 
la  faculté  «le  faire  valoir  l'hypothèque  léj^ale, 
pour  le  payement  des  reprises  et  créances 
dotales,  sur  le»  biens  dépendant  de  la  société 
et  il  rencontre  des  créanciers  envers  lesquels 
la  femme  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari,  lorsque  lesdits  héritiers,  quoique  n'ayant 
pas  fait  inventaire  des  biens  coninuiiis,  ne  se 
sont  pas  immiscés  dans  ces  biens.  —  Civ.  r. 
28  juin  lïUiT,  D.  P.  il.  1.  '299. 

F.  —  Biens  affectés  d'un  droit  de  ri^tour 

ou  de  sifbslitution  ;  tiyputliè(iue  subsidiuii-e  de  la 

femme  sur  ces  biens. 

83.  —  I.  —  Relalivcmenl  à  l'hypollièque 
de  la  dol  et  des  conventions  matrimoniales 
subsidiairemcnt  accordée  .'i  la  femme  par 
l'art.  952  du  présent  Code  sur  les  biens  don- 
nés au  mari  cl  frappés  d'un  droit  de  retour, 
V.  suprà.  art.  952,  n»"  18  et  s. 

84.  Celte  hypothèque  s'applique- t-elle  au 
cas  d'inslilution  conlractuelle  ou  de  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  à  venir,  deve- 
nues caduques  par  le  prédécés  du  donataire 
et  de  sa  poslérité  .*  —  V.  suprà,  art.  952, 
n»»  t'w  cl  s. 

85.  —  II.  —  L'art.  1054  du  présent  Code 
accorde  à  la  femme  une  hypothèque  sutjsi- 
diaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres 
du  mari,  sur  les  biens  (juil  a  rei-us  avec  char;/i; 
de  sulislilulion.  —  J.  G.  l'riiil.  et  lii/p..  947. 

86.  Mais  cette  hypothèque  n'a  lieu  que 
pour  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  pourvu 
que  le  testateur  l'ail  expressément  ordonné.  — 
J.  G.  Privil.  el  hi/p.,  947.  —  V.  suprà, 
art.  1(Ô4,  n"  6  à  10. 

§  2.  —  Biens  soumis  à   l'hi/pothéc/ue  lëyale 
du  mineur  ou  de  l'interdit. 

87.  —  I.  —  L'hypothèque  légale  du  mineur 
et  de  l'interdit  est  générale  et  frappe  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  du  tuteur.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1044.  —  J.  S.  G.  eod.  v,  696. 

—  En  ce  sens  :  Aubrï  et  Hau,  h"  édit.,  t.  3, 
S  264,  p.  347. 

88.  Elle  s'étend  même  aux  biens  advenus 
au  tuteur  depuis  la  fin  de  la  tutelle...  jusqu'à 
la  reddition  du  compte  de  tulelle.  —  J.  G. 
Prii'il.  et  h>/p.,  1044.  —  J.  G.  S.  eod.  v».  696. 

—  Bruxelles,  4  févr.  1819,  J.  G.  Privil.  et 
hijp...i>lii.  —  Civ.  c.  28  liée.  1840,  J.  G. 
Faillite,  1085.  —  Ueq.  17  juill.  184'»,  J.  G. 
Privil.  et  hi/p. ,  879.  —  En  ce  sens  :  Auhrv 
ET  W.w.  5'  édit.,  t.  3,  §  -261,  p.  .348. 

89.  ...  Ou,  suivant  un  autre  arrêt,  jusqu'au 
p.avement  intégral  des  créanciers  du  tuteur. 
—'Lyon.  23  nov.  1850,  D.  P.  51.  2.  241. 

90.  .Mais  les  mineurs  n'ont  pas  un  droit  de 


(1)  S  sept.  IS99.  —  Loi  relative  aux  inscrip' 
tions  tiypothécaires  en  vertu  de  jugements  rendus 
Jicr  des  demandes  en  reconnaissance  d'obligation 
sous  seing  privé.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  p.  fil. 

Art.  1".  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur 
une  demande  en  reconnnaissance  d'obligation  sous 
seing  privé,  formée  ,ivant  l'échéance  ou  l'exigibilité 
de  ladite  obligation ,  il  ne  pourra  être  pris  aucune 
inscription  h\-pothécaire  en  vertu  de  ce  jugement 
qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
stipulation  contraire. 

2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  poun'ont  être 
répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où  il  aura 
dénié  sa  signature. 

Les  frais  d'enregisU'ement  seront  à  la  charge  du 
débiteur,  tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé, 
que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

•  I  déc,   1^99.  —  Loi  relative  au  recouvre- 
ment des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huis- 
siers. —  Publiée  au  Jauni,  off.  du  27    déc.  1897. 
Extrait,  U.  P.  98.  4.  t.) 

Code  civil  annoté.  —  T.  VW. 


rélention  sur  les  biens  du  lutcur  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains.  —  Civ.  c.  "29  août  182U, 
.1.  (ï.  Privil.  et  hyp.,  1008. 

91.  Spécialonicnt,  des  enfants  qui,  comme 
hériliers  de  leur  père,  se  trouvent  débiteurs 
envers  leur  mère,  investie  de  leur  lulclle,  du 
montant  de  sa  dol  mobilière,  n'ont  pas  un 
di-oit  de  rétention  sur  celle  dot,  au  préjudice 
du  tiers  i  qui  leur  mère  en  avait  fail  cession 
jus(|u';i  l'apuremenl  du  compte  de  tutelle.  — 
.MèiiH'  arrèl. 

92.  —  11.  —  L'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs grève  chacun  des  immeubles  du  tuteur 
poiM-  la  totalité  des  créances  qui  appartiennent 
à  ces  mineurs  contre  leur  luleur.  —  Heq. 
li;  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  18i. 

93.  Kl  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'une 
liquidation  aurait  spécialement  atlecté  l'un  des 
immeubles  il  la  sin-elé  de  ces  créances,  s'il 
ne  résulte  pas  de  cet  acte,  souveraiiu^menl 
interprété  par  les  juges  du  l'oiul,  que  le  mineur 
deveini  majeur  aurait  eu  l'intention  de  libérer 
les  autres  immeubles  de  l'iiypolbèque  légale 
qui  les  grève  tous.  —  Même  arrêt. 

94.  —  m.  —  Le  luleur  jouit,  comme  le 
mari,  de  la  faculté  de  faire  réduire  l'iiypo- 
llièquo  légale,  lorsqu'elle  est  excessive.  — 
V.  injrà,  arl.  21il  et  s.,  21G1  et  s. 

95.  —  IV.  —  L'hypothèque  légale  du  mi- 
neur n'est  pas,  en  cas  de  faillite  du  luleur, 
même  quand  celui-ci  est  le  père  du  mineur, 
soumise  à  la  restriction  établie  par  l'arl.  563 
c.  com.  pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1045.  — 
J.  G.  S.  eod.  v ,  697.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
i.ouARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  729;  Baudry-La- 

CANTINERIE   ET    DE   LOYNES,    t.   2,    n"    1191;    Au- 

BiiY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  bis,  p.  365. 
—  Comp.  :  Code  de  commerce  annoté,  arl. 
563 ,  n"  36  à  38. 


SECTION  II 

Des    Hypothèques  judiciaires. 

Art.  2123. 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 
jugements,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  définitifs  ou  provisoires, 
en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus. 
Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances 
ou  vérifications,  faites  en  jugement, 
des  signatures  apposées  à  un  acte 
oljligatoire  sous  seing  privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 


Art.  3.  Les  notaires ,  avoués  et  huissiers  ne  pour- 
ront poursuivre  le  payement  des  frais  s'appliquant 
aux  actes  de  leur  ministère  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  taxe  et  suivant  les  formes  établies  à  l'aiticle  sui- 
vant. 


Art.  4.  Les  notaires,  avoués  et  huissiers  devront 
signifier  à  la  partie  débitrice  par  acte  d'avoué  à 
avoué ,  s'il  y  a  avoué  constitué ,  sinon  à  personne  ou 
à  domicile ,  l'état  détaillé  des  frais  taxés  et  l'ordon- 
nance du  magistrat  taxateur  revêtue  sur  minute  de 
la  formule  exécutoire. 


Dans  les  quinze  jours  de  la  signification,  sauf  l'ap- 
plication dc-s  dispositions  des  ai-t.  73,  74  et  1033 
c.  pi*,  civ.,  l'ordonnance  de  taxe  est  susceptible  d'op- 

f)Osition  de  la  part  tant  de  la  partie  délaiUice  que  de 
a  partie  qui  en  est  bénéficiaire.  Cette  opposition  est 
motivée  et  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  s'il  y  a 
avoué  constitué ,  sinon  par  ajournement. 

Le  délai  imparti  par  le  paragraphe  précédent  est 
suspendu  par  la  mort  de  lune  des  parties  ayant  le 
droit  d'opposition.  11   reprend  son  com's  après  ime 


blés  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les 
modifications  qui  seront  ci -après  ex- 
primées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent 
hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire 
d'exéoution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement 
résulter  des  jugements  rendus  en  pays 
étrangers,  qu'autant  qu'ils  ont  été  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal 
français;  sans  préjudice  des  disposi- 
tions contraires  qui  peuvent  être  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  trai- 
tés (•!).  —  G.  civ.  1322  s.,  2U7,  2122, 
2128  s.,  2134,  2148,  2IG1  s.  —  C.  proc. 
civ,  193  s.,  546,  834  s.,  1020  s.  —  C.  instr. 
crim.  121. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  39,  n"  6.  —  Rapport  au  ïribunat,  J.  G. 
cofi.  V,  p.  50,  n"  44. 


Cti.^r.  1.  —  C.vRÂCTÈREs  DE  l'hypothèque 

JUDICIAIRE   (II"  1  ). 

CiiAP.    2.  —  Sources  de  l'hypothèque 

.lUDICIAlRE  (a"  Il  ). 

Sect.  1.  —  Jugements  (u"  16). 

§  1.  —  Juridictions  dont  les  décisions 
produisent  l'hypothèque  judi- 
ciaire (n"  16). 

.1.  —  Jiu'idictions  civiles  et  commerciales  (n° 

17). 

B.  —  Juridictions  répressives  (n"  20). 

C.  —  Jiu-idicUons  administratives  (n"  22). 

D.  —  Jugements  des  consuls  fiançais  et  tri- 

bunaux des  colonies  (n"  28). 

E.  —  Juridictions  militaires  (n"  30). 

§  2.  —  Quelles  décisions  sont  yaranties 
par  l'hypothèque  {a"  31). 

A.  —  Nécessité  d'un  véritable  jugement  (n* 
31). 

a.  —  Procès-verbaux  de  conciliation  {n° 

32). 

b.  —  Sentences  de  juges  de  paix  dont  la 

juridiction  a  été  prorogée  (n"33). 

c.  —  Jugements  d'expédient  (n"  36). 

d.  —  .\ctes  de  juridiction  gracieuse  (n' 

38). 


nouvelle  signification  faite  au  domicile  du  défunt,  et 
à  compter  de  l'expiration  des  délais  pouu'  faire  inven- 
taire et  délibérer  si  cette  signification  a  eu  lieu  ayant 
que  ces  derniers  délais  fussent  expirés.  Cette  i^igni- 
flcation  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement 
et  sans  désignation  des  noms  et  qu.Tlités. 

L'ordonnance  de  taxe  vaut  titre  exécutoire;  elle 
emporte  hypothèque  judiciaire  ;  mais  elle  ne  pourra 
être  exécutée  et  l'inscription  ne  pourra  être  prise 
valablement  qu'après  l'expiration  du  délai  d'oppo- 
sition. 

Art.  5.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  frais, 
non  liquidés  pai-  le  jugement  ou  l'arrêt ,  réclamés  par 
un  avoué,  distractionnaire  des  dépens,  contre  la 
partie  adverse  condamnée  à  les  payer. 

Toutefois  en  ce  cas  : 


3'  L'ordonnance  de  taxe  pourra  être  exécutée  dès 
qu'elle  aura  été  signifiée,  et  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  pourra  être  valablement  prise,  mêm© 
avant  la  signification. 
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2123.1      LIV.  m,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


I. 
II. 

III. 


f .  - 

B.  — 

a.  - 

b.  - 


—  Jugements  d'adjadication  Cu»  39). 

—  Jugements  de  nominatiott  d'adminietra- 
teurs  C  n"  J2  ). 

Bordereau  de  coilocation  (  no  4!^). 

-  Ordonnances  de  taxe  des  frais;  loi 
du  21  décembre  1897  (n"  53). 

-  Jugements  en  exécution  de  la  loi  du 
9  avril  iS98  (n- 60). 

Nécessité  d'une  condamnation  (n*  62). 

-  Jugements  de  validité  de  saisie -fr- 
rit  (n-  74). 

-  Jugements  en  matière  de  caution 
(n-76). 

c.  —  Jugements  en  matière  de  compte  et 

de  liquidation  {n"  84).- 

d.  —  Jugements  préparatoires  ou  inter- 

locutoires (n"  101). 

C.  —  Jugement  rendu  au  profit  d'im  créancier 

pourvu  de  titre  exécutoire  ou  hypo- 
tliécaire  (n"  111). 

D.  —  Décisions  émanées  d'im  juge  incompé- 

tent (n-  126). 

Sect.  2.  —  Actes  judiciaires;  vérific.\tions 

ou       RECONNAISSANCES       b'aCTES 
sous  SEING  PRIVÉ  (  n"  130). 

Sentences  arbitrales  (n»  139). 
Jugements  ou   sentences   .ihbi- 

TRALES     rendus     A     L'ÉTRANGER 

(n»  142). 

Jur/etnents  (n"  142). 

Sentences  arbitrales  (n"  160). 

Contraintes  administratives  {n» 
163). 

Assiette  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire {n°  170). 

Principe;  Généralité  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  (a."  170). 

Applicati&n  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire  aux  conquêts  de  com- 
munauté (n"  180). 

Application  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire aux  biens  de  la  femme 
dotale  (n"  184). 


Sect. 
Sect. 


S 

§ 

Sect. 


Sect.  6.  — 
§ 
§ 


§4. 


Sect. 

Sect. 

§ 


i5. - 

7.  - 

8.  - 
1. 


B. 


C.  — 


Application  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire aux  biens  de  l'individu 
pourvu  de  conseil  judiciaire 
(ne  188). 

Application  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire aux  biens  des  com- 
munes (n"  190). 

•  Créance  gar.antie  par  l'hypo- 
thèque judiciaire  (n"  194). 

■  Rang  et  inscription  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  (n"  201). 

Rany  de  l'hypothèque  judiciaire 
(li"  20t). 

•  Qua7id  peut  être  inscrite  l'hypo- 

thèque judiciaire  (n"  203). 

-  Droit  commun  (n"  203). 

—  Jugements  (n"  203). 

—  Sentences  arbitrales  {a'  224). 

-  Loi  du  3  septembre  1807  :  jugements  de 

reconnaissance     ou     de     vérification 
d'écritures  (n-  225). 
Loi  da  21  décemire  1897  ;  ordonnance 
de  taxe  des  frais  (n*  242). 


2.  ...  Mais  spéciale  quant  h  la  créance 
qu'elle  garantit.  —  V.  infrà,  n'^  194  et  s. 

3.  —  II.  —  L'hypothèque  judiciaire  est  ac- 
quise de  pliii/i  droit  par  le  seul  fait  du  juge- 
ment sans  que  le  créancier  ait  à  la  requé- 
rir par  des  conclusions,  ni  le  juge  à  la  for- 
muler dans  le  dispositif  de  sa  décision.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  759.  —  En  ce  sens  : 
TnÉZARD,  Du  nantiss.,  des  privil.  et  hyp.  et 
de  l'expropr.  forcée,  n»  80;  Guillouard, 
Traité  des  privil.  et  hypolh.,  t.  2,  n»  915; 
Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du 
Code  civil,  l.  13,  n"  19.3;  b.\uDRY-L.-vCANTi- 

NERIE  ET  DE  LoYNES,   t.  2,   H»  1222;  AuBRY  ET 

Rau,  5'=  édit.,  t.  3,  §  265,  p.  433;  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  3^  édit,,  t.  2, 
n»  2853. 

4.  A  plus  forte  raison  ne  dépend-il  pas  du 
juge  de  la  refuser.  —  Planiol,  op.  et  loc. 

5.  ...  Ni  du  débiteur  de  l'empêcher  de 
naître.  —  Pont,  Comment. -traité  des  privil. 
et  hypoth.  et  de  l'e.rpropr.  forcée,  2'  édit., 
t.  2,  n"  590;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

6.  —  III.  —  Les  parties  peuvent- elles  dé- 
roger h  la  règle  qui  attache  l'hypothèque  ju- 
diciaire aux  jugements  et  aux  sentences  ar- 
bitrales? —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  758.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

7.  Suivant  une  opinion,  l'hypothèque  judi- 
ciaire, étant  destinée  h  assurer  l'exécution  de  la 
chose  jugée,  constitue  une  institution  d'ardre 
publiciur  laquelle  les  conventions  particulières 
sont  sans  effet.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1153. 
—  J.  G.  S.  eod.  V.  758.  —  Bruxelles,  9  janv. 
1807,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  590. 

8.  Par  suite,  les  parties  ne  peuvent  pas 
convenir  à  l'avance  qu'aucune  inscription  ne 
sera  prise  par  le  créancier  sur  les  biens  de 
la  partie  condamnée,  et  les  juges  ne  doivent 
pas  leur  donner  acte  de  cette  convention.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. .  758.  —  Bruxelles, 
9  janv.  1807,  précité.  —  Même  auteur. 

9.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  a  pré- 
valu, rien  n'empêche,  au  contraire,  un  créan- 
cier capable  de  renoncer  par  avance  au  béné- 
fice de  l'hypothèque  judiciaire.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1156.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  758. 
—  Orléans,  15  l'évr.  1854,  D.  P.  55.  5.  247, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  20  juin  1854,  D.  P.  54. 
1.  231.  —  En  ce  sens  :  De  'Vakeilles-Som- 
MIÈRES,  De  l'hypoth.  judiciaire,  p.  30;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n»  913;  Hue,  t.  13, 
n"  193;  Baudry-L.vcantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1223;  Au-buy  et  Rau,  op.  cit.,  5«  édit., 
t.  3,  §  265,  p.  433;  Planiol,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  2,  n°  2854. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  sentence  ar- 
bitrale peut  donner  acte  aux  parties  de  leur 
consentement  à  ce  qu'aucune  inscription  ne 
soit  prise  sur  les  biens  de  la  partie  condam- 
née, si  elle  paye  le  montant  de  la  condamna- 
tion dans  un  certain  délai,  et  que,  par  suite, 
le  créancier  ne  peut  valablement  prendre  ins- 
cription dans  ce  délai  en  vertu  de  la  sen- 
tence.— OHéans,  15  févr.  1854,  et  Req.  20  juin 
1854,  précités. 


GhaP.   1er.  —   C.VRACTÈRES 
DE     l'hypothèque    JUDICIAIRE. 

1.  —  I.  —  L'hypothèque  judiciaire  est  une 
hypothèque  ...générale  quant  aux  6iens qu'elle 
frappe.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1099.  — 
J.  G.  S.  eod.  V ,  729.  —  V.  infrà ,  no^  170 
et  s. 


Chap.  2.  —  Sources  de  l'hypothèque 
judiciaire. 


11.  Lliypothèque  judiciaire  peut  résulter  : 
...  soit  des  jugements.  —  V.  infrà,  n»=  16 
et  s. 

12.  ...  Soit  des  actes  judiciaires,  c'est-a- 
dire  des  reconnaissances  ou  vérilications  en 
justice  des  signatures  d'actes  sous  seings 
privés.  —  V.  infrà.  n»s  130  et  s. 

13.  ...  Soit  des  décisions  arbitrales.  — 
V.  infrà,  n""  139  et  s. 

14.  ...  Soit  des  jugements  ou  sentences 
arbitrales  rendus  à  l'étranger.  —  V.  infrà, 
noa  142  et  s. 

15.  ...  Soit  des  contraintes  administra- 
tives. —  \.  infrà ,  n»'  163  et  s. 


Sect.  1'".  —  Jugements. 

I    1er.    _    Juridictions    dont    les    décisions 
produisent  l'hypothèque  judiciaire. 

16.  Les  jugements  emportent  l'hypothèque 
judiciaire,  quelle  que  soit,  en  général,  la  ju- 
ridiction dont  ils  émanent.  —  J.  G.  3.  Privil. 
et  hyp.,  736.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op. 
cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  2861;  Aubry  et  R.au, 
5»  édit.,  t.  3,  §  265,  p.  422. 

A.  —  Jm-idictions  civiles  et  commerciales. 

17.  Ainsi  l'hypothèque  résulte  ...  non  seule- 
ment des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
civils  (juges  de  paix,  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  cours d'apper.  —J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1105  —  En  ce  sens  :  Théz.\rd.  op.  cil.,  n"  72; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»^  875  et  88o; 
Baudrï-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  Z, 
n"  1-236;  Pl,\niol,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
R.au,  5=  édit.,  t.  3,  §  265,  texte  et  note  8, 

"isT  ...  Mais  aussi  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux,  de  commerce.  —  J.  G. 
ibid.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  736.  —  Req.  4  mai 
1825,  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

19.  ...  Ou  des  décisions  rendues  par  'es 
conseils  de  prud'hommes.   —  J.  G.  S.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs. 

B.  —  Juridictions  répressives. 

20.  L'hypothèque  judiciaire  est  aussi  atta- 
chée aux  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
criminels,  correctionnels  ou  de  simple  police  ... 
soit  au  profit  des  particuliers,  pour  les  répa- 
rations civiles.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  llûb. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  736.  —  En  ce  sens  :  Uu- 
R\NTON,  op.  cit.,  t.  19,  n°  335;  Tiiézard,  op. 
et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  886  in  fine;  B.audry-L.acai^tinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  Planiol,  op.  et  loc.  cit.; 
Aubry  et  R.w,  5^  édit..  t.  3,  §  265,  p.  -i'23. 

21.  ...  Soit  au  profit  de  l'Etal  pour  les 
amendes.  —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid. 

C.  —  Jm-idictions  administratives. 

22.  L'hypothèque  peut  résulter  aussi  des 
décisions  rendues  par  les  juridictions  admi- 
nistratives. -  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1108.  -- 
J.  G.  S.  eod.  v.  736.  —  Rouen,  "22  mai  lbl8, 
J  G  ibid.  —  En  ce  sens  :  Grenier,  Iraite 
des  hypothèques.  3«  édit.,  t.  l,.no  9;  Trop- 
long,' Comment  du  tilredes privil. et  hypotli.. 
t  2  n'^  447;  Pont.  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2, 
n°  580:  Théz.ard,  op.  cit.,  n°  72  ;  Demante 
et  Golmet  de  S.anterre,  t"  édit.,  t.  9,  n»  Bb, 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2  n»  886;  Aubry 
et  R-au,  5«  édit.,  t.  3,  §  26d,  p.  :422-423-; 
Pl.aniol',  op.  cit.:  3e  édit.,  t.  2    no  2861.      . 

23  Notamment ,  des  arrêts  du  Conseil 
d'Etat.'-  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

24  Des  arrêtés  des  ministres.  —  J.  Ij. 
et  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Pl.^-Niol,  op. 
et  loc.  cit.  .,     ,        .„ 

25  Des  arrêtés  des  conseils  de  prélec- 
ture.- J.  G.  et  J.  G.  S,  ibid.-  En  ce  sens  : 
Planiol,  op.  et  loc.  cit.  -  V.  L.  22  i mil. 
1889  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de 
préfecture,  art.  49. 

26.  ...  Et  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes 
qui  constituent  un  comptable  en  débet.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1109.  -  J.  G.  S.  eod  v" 
736  —  En  ce  sens  :  Serhigny,  Organ.  de  la 
comp.  et  de  la  proc.  en  mal.  cont.  admin., 
l  9  n»  1082;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 
'  27  Jugé  qu'un  arrêté  du  conseil  gênerai 
de  la  liquidation  de  la  dette  pul)lique  qui  fixe 
le  reliquat  mis  à  la  charge  d'un  débiteur  de 
l'Etat,  emporte,  au  profil  du  Trésor,  liypo- 
Ihègue  générale  sur  les  biens  de  ce  debilem-. 
—  Rouen,  22  mai  1818,  J.  G.  Privil.  et  hyf>, 

nos. 
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D.  —  JugunenUi  ilf3  consuls  français  et  tribunaux 
des  colonies. 

28.  Les  décisions  rendues  par  les  consuls 
français,  dans  les  limites  de  leur  coiupclence, 
»otil  sus>-eplible-i,  comme  celles  émanées  des 
juces  lér-idunl  en  France,  de  produire  hypo- 
thèque, sans  aucun  fisa  ni  pareatis.  —  .1.  G. 
Priail.  et  Ayp..  WiO.  —  En  ce  sens  :  d'Hkri- 
COL'RT,  De  la  venle  des  immeubles,  cliap.  II, 
secl.  Il,  n"  30;  Thoplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  ii2; 
DK  Varf.illes-Sommikre»,  op.  cil.,  p.  UO; 
TiiÉiAnD,  op.  cit.,  a'  72;  Baldry-1.acanti- 
MBIUB  cr  u«  LoYNES,  l.  2,  n»  1247;  Pl.\!<iol, 
op.  cit..  3'  édit.,  t.  a,  n">  2861  ;  Guii.lol'ard, 
op.  cit..  I.  2,  n»  877;  Audry  bt  Rau,  l.  3, 
§  a»,  p.  421. 

29.  Il  en  est  de  mi>me  des  juçemenis  ren- 
dus par  les  tribunaux  des  colonies.  —  J.  G-. 
ibid. 


E. 


-  Juridiction!»  militaires. 


30.  Les  conseils  de  guerre  n'ayant  de  juri- 
diction que  sur  les  personnes,  et  leurs  juge- 
ments étant  sans  eÎTet  sur  les  biens,  même 
pour  prononcer  des  réparations  civiles,  ces 
décisions  ne  peuvent  pas  conférer  l'hypothèque 
judiciaire.  —  .1.  G.  Pi-ivil.  et  hyp.,  1113. 

§  2.  —  Quelles  décisions  sont  garanties 
par  l'hypothèque. 

A.  —  Nécessité  d'un  Téritable  joBeTnent. 

31.  L'hypolhctpie  judiciaire  ne  peut  résul- 
ter que  des  juyements  proprement  dits.  — 
J.  G.  Pricil.  et  hyp..  1104.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOCARD ,  op.  cit.,  t.  "2,  n"  887;  Uaudry- 
Lacanti.nerik  kt  de  Loynks,  t.  2,  n"  1224; 
Ambry  bt  Rav,  ô'  cdit.,  t.  3,  5  '265,  p.  423. 

a.  —  Procès-  verbaux  d*  eoncxliation. 

32.  Par  applicalion  du  principe  posé  sitprà, 
n»  31 .  l'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas 
des  procès  -  verbaux  de  conciliation  dressés 
par  les  juges  de  paix,  encore  que  ces  procès- 
▼erbatm  contiennent  des  aveux,  des  conven- 
tions ou  des  reconnaissances  de  signatures. — 
J.  G.  PnOT7.  et  hyp.,  1173.  —  J.  G.  S.  eod.  y», 
754.  —  En  ce  sens  :  Merli:»,  Répert.,\'  Hypo- 
(hèque,  sect.  2,  §  2,  art.  4,  n»  1  ;  Grenier, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n"  202;  Battur,  Trait>^ 
des  p'-ivU.  et  hyp.,  i'  édit.,  t.  2,  n"  328  ; 
Tri>pl.)ng.  op.  cit.,\.  2,  n"  448;  de  Vareilles- 
SoMviÈHES,  op.  cit.,  p.  60;  Thkiahd,  op.  cit.. 
n»  75;  Guillouard,  op.  cil.,  t.  2,  n»  891; 
B.'M'dry-Lacantinerie  et  de  Loy>es,  l.  2. 
n«  1225;  .\ldry  et  Uai;,  5«  édit.,  l.  3,  §  265, 
p.  424. 

b.  —  Sentence  de  juges  dir  paLc  dont  la 
juridiction  a  été  prorogée. 

33.  An  contraire,  les  décisions  rendues  par 
les  juges  de  paix,  dont  la  juridiction  a  été 
proiogée  par  les  parties ,  en  vertu  de  larl.  7 
c.  proc.  civ.,  sont  de  véritables  jugements, 
alors  même  que  le  défendeur  ne  conteste  pas 
la  demande,  et  sont  susceptibles,  h  ce  titre, 
de  conférer  l'hvpolhéque  judiciaire.  —  .T.  G. 
Priiit.  et  hyp. .'llZl.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  753. 
—  Toulouse.  3(>  août  1812.  .1.  G.  ibid.  —■  Civ. 
c.  6janv.  1845,  D.  P.  45.  1.  36.  —  Gomp.  : 
Rouen,  IS  janv.  1806,  J.  G.  Compét.  cie.  des 
trih.  de  paix.  ^£&.  —  Colmar,  6  févr.  1828, 
J.  G.  eod.  ro.  .'520.  —  En  sens  contraire  :  Pont, 
op.  cit..  2«  édit.,  t.  2,  n»  589. 

34.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le 
jugement  serait  argué  de  nullité,  comme 
n'étant  pas  revêtu  de  toutes  les  formes  exi- 
gées par  la  loi.  s'il  n'a  point  été  attaqué  par 
les  voies  de  droit.  —  Civ.  c.  6  janv.  1845,  pré- 
cité.  ^  ' 

35.  Les  a(dulions  qui  précèdent  sont  don- 
née* dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  dissimulation, 


ni  fraude.  S'il  n'y  avait  pas  eu  réellenienl 
conlestalion  entre  les  parties,  et  que  celles- 
ci  eussent  prorogé  la  juridiction  du  juge  do 
paix  pour  Iraiisfornier  une  hypotlioque  con- 
venlionnelle  on  une  hypothèque  judiciaire  et 
arriver  ainsi  h  se  dispenser  de  l'accomplisse- 
ment des  conililions  exigées  pour  la  création 
des  hypothèques  conveulionnclles.  l'inscrip- 
tion prise  en  vertu  du  jugement  intervenu  ne 
saurait  être  considérée  comme  valable.  — 
J.  G.  Pnvil.  et  hyp.,  1139. 

c.  —  JugeméHl.'i  d'expédient. 

36.  Les  jugements  d'expédient,  quoique 
passés  d'accord,  sont  de  véritables  jugements, 
susceptibles  de  conférer  hypothèque.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1132.  -  .).  G.  S.  eod.  »<>,  752. 

—  Bruxelles.  9  janv.  1807.  J.  G.  eod.  v", 
1153.  —  Bruxelles,  8  mai  1822,  .1.  G.  eod.  V. 
1095.  —  En  ce  sens  :  Merlin,  /i(7)(>;-/..  v»  Hypo- 
thèque, sect.  2,  §  3,  art.  5,  n"  2;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  u»  441  Ai'*  ;  Pont,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  2,  n"  577;  Thézarb,  op.  cit., 
n»  75;  de  ■Vareili^es-Sommières,  op.  cit., 
p.  58;   Guillouard,   op.  cit.,   t.  2,   n»  899; 

BAtIDHY-LACANTINERIE    ET    DE    LoYNES,    t.    "2, 

n"  12;i9;  Audry  et  R.^u,  5'  édit.,  t.  3,  §  265, 
p.  428. 

37.  Il  en  est  ainsi  même  dos  jugements 
par  lesquels  les  Iribunau.x  domieat  simple- 
ment acte  d'une  déclaration  ou  d'une  conven- 
tion entre  les  parties,  sans  prouonccr  de  con- 
damnation en  conséquence  dans  le  dispositif. 

—  J.  G.  S.  frivil.  et  hyp.,  752.  —  En  sens 
contraire  ;  Thézard,  op.  et  loc.  cit. 

d.  —  Actes  de  juridiction  gracieuse. 

38.  Il  est  généralement  admis  que  les 
actes  de  juridiction  gracieuse  qui  sont  en 
réalité  des  actes  d'autorité  et  non  de  juridic- 
tion, ne  sont  pas  sinclionnés  par  l'hypothèque 
judiciaire.  —  Auury  et  Rau  ,  5'  édit.,  t.  3, 
§  265,  note  13,  p.  423  et  424;  Planiol,  op. 
cit.,  i"  édit.,  t.  2,  n"  2860.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

r.  —  Jugements  d'adjudication. 

39.  Par  application  de  cette  règle,  il  est 
admis  que  le  jugement  d'adjudication  est  un 
simple  acte  judiciaire  qui  ne  peut  conférer  au 
vendeur,  indépendamment  de  son  privilège, 
une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de 
l'adjudicataire.  —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  \l?îi. 

—  j.  G.  S.  eod.  v",  751.  — ■  Limoges,  3  mars 
1854,  n.  P.  55.  2.  29.  —En  ce  sens  :  Persil, 
Réyime  hypothA-aire ,  art.  2r23.  n"  11;  Gre- 
nier, op.  cil.,  t.  1,  n"  200;  Battur,  op.  cit., 
t.  2,  n"  324;  Delvincourt,  t.  1,  p.  158,  note  7; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  441  ter;  Demante 
ET  Coi.met  de  Santerre,  op.  cit..  2"  édit., 
t.  9,  no  87  bis,  ii;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  2,  n"  577  ;  Thézard,  op.  cit.,  n»  77  ;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2.  n»  895;  Baudrt-La- 

r.ANTINERlE     ET     DE     HoYNES ,     t.     2.     H"      1225; 

.\UBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  265,  p.  4â4; 
Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.  t.  2,  n"  2860. 

40.  ...  Alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges  que  le  vendeur 
.turait  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  l'adjudicataire,  une  pareille  clause  ne  pou- 
vant, en  dehors  des  conditions  do  spécialité 
prévues  par  la  loi,  et  en  dehors  d'un  acte  no- 
tarié, produire  les  effets  d'une  hypothèque  con- 
venlioimelle.  — Limoges,  3 mars  1854  précité. 

—  Observ.  conf.,  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1134.  — 
En  ce  sens  :  At;HRY  et  Rau,  op.  cit., h'  édit., 
t.  3.  ?  265,  note  14,  p.  42.i. 

41.  Bien  plus,  lors  même  qne  l'hj-pothèque 
.aurait  été  spécialisée  sur  tels  el  tels  immeubles 
de  l'adjudicataire,  elle  n'aurait  pas  les  effets 
d'une  hypothèque  conventionnelle,  quoique  en 
renfermant  tous  les  caractères,  parce  que 
l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
stipulée  que  dans  un  acte  notarié.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1135. 


II.  —  Jugements  de  nomination  d'admiuistmtoura. 

42.  D'après  une  opinion  déjà  ancienne, 
l'hypothèque  judiciaire  serait  attachée  au 
jugement  qui  nomme  un  administrateur  rouip- 
lahle.  —  ,1.  G.  Privil.  el  hyp.,  1124.  —Paris, 
12  déc.  1833,  J.  G.  ibid. 

43.  Suivant  une  autre  opinion  ,  qui  pré- 
vaut aujourd'hui,  un  tel  jugenioiit  ne  produit 
pas  l'hypothèque  judiciaire.  —  .1.  G.  S.  l'rivil. 
et  hyp.,  745.  —  En  oe  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1.  n"  440;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  2,  n»  575;  de  VAREii.LES-SoMMifcRES.  op. 
cit.,  p.  62;  Thézard,  op.  cit..  n"  77;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n"  894;  Hue,  t.  13, 
n"  194;  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
l.  2,  n"  1226;  Aubhv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  -265.  texte  et  note  13.  p.  424;  Planiol,  op. 
cit..  3«  édit.,  t.  2,  u"  2860. 

44.  Ainsi,  suivant  cette  dernière  opinion, 
l'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas  du  juge- 
ment qui  nomme  un  curateur  i  succession 
\acante.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

45.  ...  Ou  un  ailministrateur  provisoire 
chargé  de  prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  d'un  individu  dont  l'inlerdiclion  est  de- 
mandée. —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

46.  ...  Ou  un  svndic.  —  Pl.\niol,  op.  cit., 
3«  éiiit.,  t.  2,  n"  2860. 

47.  De  même,  l'hypothèque  judiciaire  ne 
peut  pas  être  attachée  à  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  à  un  prodigue  ou  à  un  faible 
d'esprit.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  746.  — 
En  ce  sens  :  B.a.udry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Iir.  —  Bordereau  de  coUocatiou. 

48.  De  même ,  il  est  généralement  admis 
qu'un  bordereau  de  coUocation  n'est  pas  un 
titre  qui  confère  l'hypothèque  judiciaire.  — 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1118.  —  .1.  G.  S.  eod.  V, 
740.  —  Grenoble,  28  mai  1831,  .T.  G.  ibid.  — 
Colmar,  22  août  1853,  J.  G.  Ordre,  1218  el 
1193-3°.  —  En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  cil.. 
t.  2.  n"  442  qualer.  —  Dur.\nton,  t.  19, 
n"  337  bis:  Thézard,  op.  cit..  a"  Tl;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n°  893;  Baudry-L.\- 
c.\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1225; 
Hue,  t.  13,  n»  194;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  265,  p.  423.  —  Contra  :  Limoges, 
30  juiil.  1889,  D.  P.  92.  1.  183. 

49.  Par  suite,  le  créancier  chirographaire, 
colloque  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  son  débiteur,  ne  peut  prendre  ins- 
cription contre  l' adjudicataire.  —  Grenoble, 
28  mai  1831,  précité.  —  Colmar.  22  août  1853, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc. 
cit. 

50.  Jugé  pareillement  que  le  créancier, 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation ,  qui  a 
négligé  de  se  faire  payer  par  l'acquéreur,  n'a 
aucune  action  contre  le  sous-acquéreur,  au- 
quel le  premier  a  revendu,  et  qui  a  fait  trans- 
crire et  notifier  son  contrat,  avec  offre  de 
payer  son  prix,  pour  le  contraindre  à  acquit- 
ter le  montant  de  la  collocation  ou  à  délais- 
ser l'immeuble;  et  qu'il  n'a  d'autres  droits  à 
exercer  que  cevus  du  vendeur  primitif.  — 
Bourges,  21  févr.  18.37.  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
lliO.  —  Comp.  :  J.  G.  ibid.  (obs.). 

51.  Le  bordereau  ne  peut  pas  davantage 
conférer  hypothèque  contre  le  débiteur.  — 
J.  G.  Ordre.  1218.  .      .  ,_    , 

52.  Par  contre,  le  jugement  qui  rejette  la 
contestation  soulevée  par  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  hypothéqué  contre  la  collocation 
délivrée  au  créancier  saisissant  a  pour  effet 
d'attribuer  à  ce  dernier  une  hypothèque  judi- 
ciaire sur  tous  les  immeubles  de  l'adjadica- 
taire  et  de  lui  conférer  le  droit  de  poursuivre 
le  payement  de  son  bordereau  de  coUocation 
sur  tous  les  biens  personnels  de  cet  adjudica- 
taire. —  Bordeaux.  30  avr.  1840.  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1120.  —  Req.  24  déc.  1890,  D.  P.  92. 
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1.  1S3.  —  En  ce  sens  :  Htc.  t.  13,  n"  193; 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  265,  note  11, 
p.  423. 

e.  —  Ordonnances  de  taxe  des  frais; 
toi  du  21  décembre  1897. 

53.  —  I.  —  .\vant  la  loi  du  21  déc.  1897, 
relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux 
notaires ,  avoués  et  huissiers ,  la  question  de 
savoir  si  les  exécutoires  de  frais  emportaient 
hypolhèque  judiciaire  était  discutée.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp-.  738. 

54.  Suivant  une  première  opinion,  les  exé- 
cutoires de  frais  délivrés  aux  notaires  consti- 
tuaient de  véritables  jugements  susceptibles 
de  produire  l'hypothèque  judiciaire.  —  Trib. 
civ.  Privas,  15  juill.  1886,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  738.  —  Trib.  civ.  Brive,  10  nov.  1886, 
La  Loi  du  10  déc.  1886.  —  \yiiAVD,  Explica- 
tion de  la  loi  du  5  août  ISSI.  n"  46;  .\uber- 
Ti.N,  Des  honoraires  et  frais  d'actes  des  no- 
taires, p.  180  et  s. 

55.  Au  contraire,  suivant  l'opinion  domi- 
nante en  doctrine  et  à  laquelle  la  cour  de 
cassation  s'était  montrée  favorable  dans  les 
motifs  d'un  arrêt,  les  exécutoires  de  frais  dé- 
livrés aux  notaires ,  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  5  août  1881,  ne  constituaient  pas 
de  véritables  jugements  susceptibles  de  pro- 
duire rhvpothèque  judiciaire.  — J.  G.  S.  ibid. 
—  Trib. 'civ.  Valence,  30  juill.  1884,  J.  G.  S. 
ibid.  —  Trib.  civ.  Bourges,  21  juill.  1887, 
J.  G.  S.  ibid.  —  Civ.  c.  3  août  1887  (motifs), 
D.  P.  88.  1.  259.  —  En  ce  sens  :  Testoud, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1882, 
p.  169  ;  DiDio ,  Commentaire  de  la  loi  du 
.5  août  tSSl,  n°  35  ;  'Vign.\nxourt,  Elude  sur 
la  loi  du  3  aotît  ISSI,  n<=  36;  OE  GosN.\c, 
Revue  du  notariat,   1888,  p.  323;  B.\udry- 

ijACANTINERIE  ET  HE  LoYNES,   t.   2,   n»   1263. 

56.  ...  Et  il  en  était  de  même  des  exécu- 
toires de  dépens  délivrés  aux  avoués.  —  Nancv, 
30  janv.  1892,  D.  P.  92.  2.  538. 

57.  Pour  se  procurer  la  garantie  de  l'hypo- 
tiièque  judiciaire,  l'ofricier  ministériel  était 
par  suite  obligé  d'agir  en  justice,  ce  qui  aggra- 
vait la  situation  du  débiteur  obligé  de  suppor- 
ter à  la  fois  les  frais  de  l'exécutoire  et  ceux 
de  Tinstance.  —  .\ubry  et  R.au.  5«  édil.,  t.  3, 
§  265,  note  15  bis,  p.  426.  —  Comp.  exposé 
des  motifs  du  projet  du  Gouvernement  (tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  21  déc.  1897;, 
D.  P.  98.  2.  4,  note  1,  vi,  c. 

58.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que 
Fart.  4  de  la  loi  du  21  déc.  1897  dispose  ex- 
pressément que  les  ordonnances  de  taxes  dé- 
livrées aux  notaires,  avoués  ei  huissiers  em- 
portent hypothèque  judiciaire.  —  V.  le  texte 
de  cet  article,  suprà,  p.  1401,  note  1. 

59.  —  II.  —  Sur  l'époque  à  laquelle  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  judiciaire  peut  être 
prise  en  vertu  de  l'ordonnance  de  taxe,  V.  in- 
frà,  n»s  242  et  s. 


—  Jugements  en  exécution  de  la  loi 
du  9  avril  1S98. 


60.  Par  exception,  les  décisions  judiciaires 
qui,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  allouent 
aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants  droit  des  in- 
demnités pour  cause  d'accidents  survenus  par 
le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail, 
n'emportent  pas  hypothèque  judiciaire.  —  Au- 
bry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  265,  p.  427.  — 
Y.  le  numéro  suivant,  avec  le  renvoi. 

61.  Cette  garantie  ne  s'attache  qu'aux  juge- 
ments rendus  au  profit  de  la  Caisse  nationale 
de  retraites  pour  la  vieillesse  exerçant,  contre 
les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies  d'assu- 
rances, le  recours  qui  lui  est  réservé  par 
l'art.  26,  §  1 ,  de  ladite  loi  du  9  avr.  1898.  — 
AuBRY  ET  Rav,  loc.  Cit.  —  V.  suprù,  Appen- 
dice au  titre  Xll,  Assurances  terrestres,  III, 
Assurances  contre  les  accidents  corporels, 
I..  9  avr.  1898,  art.  26,  §  4,  texte  et  n"  1. 
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Nécessité  d'une  condamnation. 


B. 

62.  —  I.  —  L'hypothèque  judiciaire  ne  ré- 
sulte que  des  jugements  qui  prononcent  une 
condamnation.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1116. 

—  J.  G.  S.  eod.  V.  741.  —  Civ.  c.  S  dec.  18d7, 
D  P.  58.  1.  87.  —  Paris,  4  janv.  1868.  D.  P. 
68  2.  136.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  574;  Dem.vnte  et  Colmet  de 
'^^NTERRE  2=  édit.,  t.  9,  n"  86  bis,  m;  Guil- 
I0V.KRD.  op.  cit.,\.  2,  n»  887;  Hue.  t.  13, 
n"  195:  BAUDRY-L.ACANTI^'ER1E  et  de  Loynes, 
t  2,  n»  1227;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§265,  p.  429;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2, 

n°  285''-  .  ,  ,     ,  M 

63. ...  Ou  qui,  tout  au  moms,  constatent  a  la 
charge  d'une  partie  le  principe  d'une  obliga- 
tion ou  le  germe  d'une  condamnation  future. 

—  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Rennes,  12  janv. 
1891 ,  D.  P.  92.  2.  24.  —  Mêmes  auteurs. 

64.  Ainsi  l'hypothèque  judiciaire  n'est  pas 
attachée  à  l'arrêt  qui,  en  l'absence  de  tout 
débat  et  de  toute  décision  sur  ce  point,  se 
borne  à  énoncer  une  créance  dans  ses  motifs. 

—  Alger,  27  mars  1879,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
4  août  1879,  D.  P.  81.  1.  174.  —  En  ce  sens  : 
Hue.  loc.  cit. 

65.  De  même,  le  jugement  qui  annule  une 
saisie-revendication  et  ordonne  le  déguerpis- 
sement  du  gardien  établi  dans  les  lieux  par  le 
revendiquant,  ne  contient,  contre  ce  dernier, 
aucun  germe  d'obligation  qui  permette  de 
prendre  sur  ses  biens  une  inscription  hypo- 
thécaire. —  Req.  17  janv.  1844,  J.  G.  Privd. 
et  hi/p..  1117. 

66.  Au  contraire,  le  jugement  qui  ordonne 
un  sursis  à  des  poursuites  dirigées  par  un 
gendre  contre  son  beau-père  en  payement  de 
la  dot  constituée  par  celui-ci  à  sa  fille,  con- 
fère au  créancier  le  droit  de  s'inscrire  sur 
l'universalité  des  biens  de  son  débiteur,  le 
jugement  sur  la  demande  en  sursis  contenant 
une  reconnaissance  judiciaire  de  l'obligation 
contractée  par  le  beau -père.  —  Bordeaux, 
29  juill.  1824,  J.  G.  Privil.  el  hyp..  1147. 

67.  De  même,  le  jugement  qui  ordonne  une 
continuation  de  poursuites  prononce  implici- 
tement une  condamnation  et  engendre  ainsi 
l'hypothèque  judiciaire,  parce  qu'en  ordonnant 
la  'continuation  des  poursuites ,  il  reconnaît 
l'existence  des  créances  faisant  l'objet  du  com- 
mandement. —  Paris,  10  août  1850,  D.  P.  51. 
2.  173. 

68.  Pareillement,  lorsqu'en  exécution  d  un 
arrêt,  qui  a  réduit  la  somme  que  l'une  des 
parties  avait  été  condamnée  à  payer,  sous  cau- 
tion, l'individu  qui  s'était  porté  caution  a  res- 
titué au  débiteur  le  surplus  de  la  somme  à 
laquelle  la  condamnation  se  trouvait  réduite, 
cet  individu  a  pu,  en  vertu  dudit  arrêt,  el 
comme  subrogé  aux  droits  du  débiteur,  prendre 
inscription  judiciaire  sur  celui  qu'il  avait  cau- 
tionné, et  cela,  encore  bien  que  l'arrêt  naît 
pas  expressément  ordonné  la  répétition  de  ce 
qui  a  été  restitué.  —  Caen,  2  mars  1831,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1116-2°. 

69.  _  II.'—  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
droit  reconnu  par  un  jugement  au  profit  de 
l'une  des  parties  et  à  la  charge  de  l'autre  soit 
éventuel,  condilionnel  ou  indéterminé;  la  re- 
connaissance de  ce  droit  dans  la  décision  suffit 
pour  qu'elle  emporte  l'hypothèque  judiciaire. 
—  D.  P.  68. 1.  423,  note  1.  —  Colmar,  16  avr. 
1818,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1587-5°.  —  Req. 
19  août  1878,  D.  P.  79.  1.  264.  —  Req.  20  nov. 
1895,  D.  P.  96.  1.  163.  —  En  ce  sens  :  Pont, 

cit.,  2"  édit.,    t.   2,   n"  574;  Thézard, 


op. 
op 


cit.,  n"  76  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  2e  édit.,  t.  9,  §  86  bis,  m  ;  Guillou.^rd, 
op.  cil.,  t.  2,  n"  902;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  1230;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  265,  p.  429. 

70.  .Vinsi  le  jugement  rendu  entre  associes 
qui,  sans  prononcer  de  condamnation,  décide 
seulement  que  tels  biens  devront  entrer  dans 
la  masse  commune,  par  cela  seul  qu'il  établit, 
au  profit  de  chacune  des  parties,  des  droits 


éventuels  et  réciproques,  forme  un  titre  suffi- 
sant pour  autoriser  l'un  des  associés  à  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  l'autre.  —  Col- 
mar. 16  avr.  1818,  précité.  . 

7 1 .  De  même.  l'hypothèque  judiciaire  resuite 
de  la  décision  par  laquelle  le  concessionnaire 
d'une  mine  a  été  condamné  à  payer,  pendant 
un  temps  déterminé,  au  concessionnaire  d'une 
mine  voisine, une  certaine  somme  comme  con- 
tribution à  des  dépenses  d'exhaure  commune 
aux  deux  mines.  —  Req.  20  nov.  1893,  pré- 
cité. 

72.  Enfin,  l'admission  dune  créance  au 
passif  de  la  faillite,  constatant  simplement  un 
droit  préexistant,  doit  emporter  hypothèque 
judiciaire,  de  même  que  tout  jugement  qui 
constate  un  droit  de  créance  :  elle  équivaut 
à  une  condamnation  et  permet  au  créancier 
de  prendre  inscription  d'hypothèque  judi- 
ciaire après  la  dissolution  de  l'union.  — D.  P. 
94.  1.  489,  note  4.  —  Req.  6  mars  1894,  D.  P. 
94  1  489.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op  cit.,  t.  2,  n»  887;  Baudry-L.\c.\ntinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1-243;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  265.  p.  431. 

73.  —  III.  —  Peu  importe  enfin  que  1  obli- 
gation reconnue  par  le  jugement  à  la  charge 
de  l'une  des  parties  soit  une  obligation  de 
donner,  défaire  ou  de  ne  pas  faire;  dans  les 
trois  cas,  la  reconnaissance  ou  la  déclaration 
de  l'obligation  dans  le  jugement  suffit  pour 
que  ce  dernier  emporte  hypothèque.  —  Mer- 
lin. Répertoire,  V  Hypothèque,  sect.  2.  art.  5, 
n"  3;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  442  bis; 
de  'Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  39; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2"  édit., 
t.  9,  n"  86  bis.  111;  Guillouard,  op.  cit., 
t  2  n»  901;  Baudry-L.\c.antinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n°  1229;  Aubry  et  R.\u, 
5»  édit.,  §265,  note  18,  p.  429. 

a.  —  Jugements  de  mlidiU  de  saisie -arrêt. 

74.  Le  jugement  de  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
ordonne  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains 
dans  celles  du  saisissant,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  dues  au  débiteur  saisi  et  qui  sont 
déterminées  par  ce  jugement,  a  pour  effet  de 
rendre  le  saisissant  propriétaire  de  la  créance 
du  débiteur  saisi  et  de  le  faire  considérer 
comme  créancier  direct  du  tiers  saisi,  de  telle 
sorte  qu'il  peut  prendre  inscription,  en  son 
nom  personnel,  sur  les  biens  de  celui-ci.  — 
Req.  20  mai  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1121. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  743,  obs.  conf.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  905; 
B.\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1231;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  263, 

p.  431.  ,.,.,• 

75.  Pareillement  le  jugement  de  validité 
d'une  saisie-arrêt,  impliquant  nécessairement 
l'existence  d'une  dette  du  débiteur  saisi,  em- 
porte hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de 
celui-ci,  au  profit  du  saisissant,  encore  bien 
qu'il  ne  prononce  de  condamnation  que  contre 
le  tiers  saisi.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,li3. 

—  Req.  1"  août  1S81 ,  D.  P.  82.  1.  416.  — 
Mêmes  auteurs. 

b.  —  Jugements  en  matière  de  caution. 

76. I.  —  Le  jugement  qui  ordonne  au 

débiteur  de  fournir  caution  soumet  les  biens 
de  ce  débiteur  à  l'hypothèque  judiciaire,  sinon 
pour  garantir  le  payement  de  l'obligation  prin- 
cipale, au  moins  pour  la  garantie  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  l'obligé  pourrait  être 
astreint,  faute  de  fournir  la  caution.  —  J^G. 
Prinil.  el  hyp.,  1130.  —  J.  G.  S.  eod.  l'o,  iM. 

—  Bruxelles,  3  mai  1815,  J.  G.  ibid. 

77.  Ainsi,  le  jugement  qui,  indépendam- 
ment de  la  condamnation  qu'il  prononce  pour 
des  traites  échues,  ordonne  au  débiteur  de 
fournir  caution  pour  des  traites  à  échoir,  en- 
traine hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de 
ce  débiteur,  k  raison  de  cette  obligation  de 
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fournir  caution.  —  Bruxelles,  3  mai  1815,  pré- 
cité. 

78.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  k  rhvpotlicque 
judiciaire  lorsque  le  iléfaul  de  présenter  la 
caution  ne  se  résout  pas  en  iluinniajces-inlérèts, 
mais  en  une  autre  peine  dont  la  garantie  ne 
peut  iHre  réalisée  par  une  liypotlicque.  —  J.  O. 
Priiil.  el  hi/p.,  11:». 

79.  Le  jugement  i|ui  ordonne  de  fournir 
caution  n'emporte  pas  liypidlièqiie  sur  les  biens 
de  la  caution,  à  laquelle  <ette  décision  est  tout 
à  Tait  étranKère.  —  Chanibéry,  8  mai  1854, 
D.  H.  55.  2.  i'il.  —  Comp.  :  J.  G.  Privil.  et 
Ayn.,  1128. 

80.  —  11.  —  Quant  au  jugement  qui  reçoit 
une  citutioii  judiciaire,  c'esl-k-diee  qui  déclare 
solvable  el  par  suite  acceptable  la  caution 
fournie  par  le  débiteur  et  refusée  par  le  créan- 
cier, il  est,  suivant  une  opinion,  productif 
d'hypothèque,  au  moins  sur  les  biens  de  la 
caution.  —  .1.  G.  friril.  et  hi/p.,  112".). 

81.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  parait 
prévaloir, ce  jufîenienl  n'entraîne,  au  contraire, 
aucune  hypothèque  ...  ni  sur  les  biens  du  débi- 
teur qui  l'obtient.  —  J.  G.  S.  Priril.  el  hi/p., 
7i9.  —  Kn  ce  sens  :  Persil,  Régime  li.'/po- 
thécaire,  art.  2123.  n">  13  :  de  'S'ahku-les-Som- 
HikRKS,  op.  cit.,  p.  62  el  83;  Baijdhy-Lac.\n- 

TINERIE  ET  UE  LOYNES,   t.  2,   n»    1234. 

82.  ...  Ni  sur  les  biens  de  la  caution.  — 
J.  G.  S.  ibiil.  —  G.  d'app.  de  Savoie.  8  mai  1854, 
D.  P.  56.  2.  241.  —  En  ce  sens  :  Persil,  op. 
et  loc.  cit.;  Bauory-Lacantinerie  et  lie 
LoiNES,  loc.  cil. 

83.  JuKC,  en  ce  dernier  sens,  que  le  juge- 
ment qui  admet  une  caution  offerte,  et  la  sou- 
mission faite  au  greffe  par  celle-ci  en  vertu 
de  ce  jugement,  n'emportent  pas  hypothèque 
judiciaire  sur  les  biens  de  la  caulioii.  —  i). 
d'app.  de  Savoie,  S  mai  1854,  précité. 

c.  —  Jugements  en  matière  de  compte  et  de 
litjuidation. 

84.  —  I.  —  Le  jugement  qui  condamne  un 
mandataire  ou  un  administrateur  i  rendre 
compte  emporte  hypothèque  sur  ses  biens,  en 
tant  que  ce  jugement  impose  à  celui  qu'il  dé- 
clare comptable  une  obligation  de  faire  ,  <iul , 
en  cas  d'inexécution,  se  résoudra  en  dom- 
maçes-inléréts.  — J.  G.  l'rivil.  el  li;/p.,  1122. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  744.  —  En  ce  sens  :  Gue- 
NiER,  op.  cit.,  3«  cdit.,  t.  1,  n"  201;  Pont,  op. 
cit.,  i'  édit.,  l.  2,  n°  574;  Gvii.lolard,  op. 
cil.,  t.  2.  n»  9(J2;  Hlc,  t.  13,  n"  107;  Bal- 
dry-Lacantinerie  et  de  Lovne,s,  t.  2,  n»  1232; 
Ai  HRY  ET  Hal-,  5«  cdlt..  t.  3.  .§  265,  p.  429; 
Pi.vmol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2858. 

85.  Spécialement,  le  jugement  qui  ordonne 
la  liquidation  dune  société  et  condamne  l'un 
des  associés  h  un  compte  envers  son  coas- 
socié, emporte  hypothèque  judiciaire  au  pro- 
fil de  ce  dernier",  lorsque  la  partie  condam- 
née soutenait  n'avoir  pas  de  compte  à  rendre, 
en  niant,  par  exemple,  l'existence  de  la  so- 
ciété. —  Riom,  4  juin.  1864.  et,  sur  pourvoi, 
Req.  Zi  mars  1867,  D.  P.  68.  1.  423.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  irr  Rau,  5=  édil.,  t.  3,  §  265, 
p.  430. 

86.  —  II.  —  De  même,  dans  l'opinion  ad- 
mise en  jurisprudence,  le  jugement  qui  porte 
ciindamnatinn  k  rendre  compte  d'un  mandat 
ou  d'une  gestion  emporte  aussi  hypothèque 
judiciaire  en  tant  qu'il  implique  il  la  charge 
du  comptable  l'obllgalion  de  payer  le  reliquat 
du  compte.  —  .1.  G.  l'rivil.  et  h'/p-,  1122.  — 
J.  G.  S.  end.  v,  744.  —  Lyon,  11  août  1809. 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  1 122-IÔ.  —  Civ.  r.  21  août 
1810,  J.  G.  eod.  v,  1122.  —  Civ.  r.  22  juin 
1821,  J.  G.  iijid.;  .Icte  de  comm.,  52.  — 
Req.  4  aoùl  1825,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  lôGS-l». 

—  Colmar,  26  juin  18:^2,  J.  G.  eod.  V,  1122.  — 
Civ.  r.  16  févr.  1842,  J.  G.  ibid.  —  Req. 
19  anùl  1878,  D.  P.  79.  1.  264.  —  En  ce  sens  : 
Grenier,  op.  et  loc.  ci/.  ;  Pont  ,  op.  et  loc. 
cit.;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  904:  Ac- 
BRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  265,  note  20, 


p.  429.  —  En  sens  contraire  :  Truplono,  op. 
cit..  t.  1,  n»  437;  Hue,  loc.  cit.;  de  Vaiieilles- 
SoMMiKUES,  op.  cit..  p.  70;   Balury-Lacan- 

TINERIE     ET    UE    LOYNES,    t.    2,    U"    12.'52;   Pl.\- 

Moi  ,  ou.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  2858. 

87.  .\lnsi,  le  jugement  qui  confère  à  l'un 
des  associés  la  liquidation  d'une  société,  rend 
cet  associé  comptable  envers  ses  associés,  et 
ceux-ci  ont  une  hypolliè(|ue  judiciaire  sur  ses 
biens,  alors  surtout  que  ce  jngeiiHUil  a  dé- 
claré nulle  une  consignation  de  deniers,  faite 
par  l'associé  liquidateur  pour  compte  d'un  de 
ses  associes,  celte  consignation  rétablissant 
rell(|uatalre.  —  I..yoii ,  11   aoùl    1809,  précilé. 

88.  De  même,  le  jugcnient  i|ui,  en  pronon- 
i;aul  la  dissoluliou  d'une  soclélé,  iiomme  l'un 
des  associés  liquidateur  avec  obligation  de 
remettre  peiulant  la  llquldallou  toutes  les  re- 
cettes à  l'autre  associé,  rend  le  liquidateur 
comptable  do  sa  gestion,  et  autorise,  dès  lors, 
le  second  associé  il  prendre  une  inscription 
hypolhécalre  sur  les  bleus  pour  garantie  des 
dettes  que  cette  gestion  peut  faire  naître.  — 
He((.  19  août  1878,  précité. 

89.  Décidé,  cependant,  que  le  jugement  qui 
ordonne  une  reddition  de  compte  ne  confère 
pas  hypothèque  à  sa  date,  pour  la  créance 
qui  pourra  résulter  ultérieurement  de  ce 
compte.  —  Nancy,  13  déc.  1836,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1123. 

90.  En  tout  cas,  lorsque,  après  un  règle- 
ment de  compte  intervenu  entre  personnes 
qui  n'élaient  pas  mandataires  l'une  de  l'autre, 
l'une  d'elles  introduit  une  action  en  justice 
pour  obtenir  le  redressement  d'erreurs  qui 
se  seraient  glissées  à  son  préjudice  dans  ce 
compte,  le  jugement  qui  intervient  sur  cette 
demande  et  ordonne  simplement  que  les  par- 
ties entreront  en  compte,  sans  préjuger  qui, 
en  dèlinlllve ,  sera  créancier  ou  débiteur,  ne 
confère  pas  i  la  partie  qui  a  demandé  le  re- 
dressement le  droit  de  prendre  inscription  sur 
les  biens  de  l'autre.  —  Bourges,  31  mars  1830, 
J.  Cl.  Privil.  et  hyp.,  1123.  —  Comp.  J.  G. 
ibid.  l'observ.l. 

91.  —  ni.  —  Suivant  l'opinion  générale, 
l'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas  d'un 
jugement  qui,  au  lieu  d'ordonner  une  red- 
dition de  compte,  se  borne  à  ordonner,  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  un  compte 
ou  une  l,iquldalion  avec  renvoi  devant  un  no- 
taire ou  un  arbitre  pour  être  procédé  à  ce 
compte  ou  à  cette  liquidation.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  747.  —  D.  P.  68.  1.  423, 
note  1.  —  Toulouse,  9  août  1844,  ,1.  G.  eod.  v, 
1126.  —  Civ.  r.  18  avr.  1855,  D.  P.  55.  1. 
258.  —  Civ.  c.  8  dcc.  1857,  D.  P.  58.  1.  87. 
—  Civ.  c.  6  mai  1868,  D.  P.  68.  1.  316.  — 
Riom,  22  déc.  1886,  D.  P.  87.  2.  230.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  575; 
DE  'Vareilles-Sommùcres  ,  op.  cit.,  p.  76; 
Guii.louard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  906;  B.^udry- 
L.\CANTINERIE  ET  DE  LoYNES  ,  t.  2 ,  n"  1228; 
Aubry  ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  265,  texte  et 
note  22,  p.  430. 

92.  Décidé ,  en  ce  sens ,  (|ue  l'hypothèque 
judiciaire  ne  résulte  :-...  ni  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  dont  la  mission,  en 
matière  de  sociétés  commerciales  (avant  la  loi 
du  17  juin.  1856  qui  a  supprimé  l'arbitrage 
forcé,  D.  P.  56.  4.  113),  se  bornait  à  donner 
acte  aux  parties  du  choix  qu'elles  faisaient  de 
leurs  arbitres,  ou  à  en  désigner  à  leur  place, 
et  ce,  lors  même  que  le  jugement  contiendrait 
cette  formule  surabondante  :  ijue  les  arbitres 
procéderont  au  réylement  des  opérations , 
faits  et  comptes,  el  statueront  sur  les  diffi- 
cultés et  sur  les  dommayes-intéréts.  —  Tou- 
louse, 9  août  1844,  précité. 

93.  ...  Ni  d'un  jugement  qui,  dans  une  In- 
stance en  partage,  se  borne,  sans  prononcer 
aucune  condamnation  personnelle,  à  renvoyer 
les  parties  devant  un  notaire  pour  y  procéder 
aux  comptes  qu'elles  peuvent  se  devoir,  à  la 
formation  de  la  masse  générale  et  i  la  com- 
position des  lots.  —  Civ.  c.  18  avr.  1855,  pré- 
cité. 


94.  ...  NI  du  jugement  qui,  après  avoir  dé- 
claré la  nullité  d'une  société,  ordonne  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties,  et  avec  l'ac- 
quiescement  de  l'autre,  qu'un  tribunal  arbitral 
sera  constitué  pour  la  li(|iildali()ii  des  droits 
respectifs  de  ces  parties  dans  la  société  de 
fait  qui  a  existé  entre  elles,  un  tel  jugement  ne 
renfermant  ni  ne  préjugeant  aucune  condam- 
nation. —  Civ.  c.  8  liée.  1857,  précité.  —  En 
ce  sens  :  Guii.louaud,  op.  cit..  t.  2,  n»  906; 
Tiiézard,  op.  cit..  n"  76:  Aunuv  et  Rau, 
5'^^  édil.,  t.  3,  §  265,  texte  et  note  23,  p.  430. 

95.  .Jugé  de  même  :  ...  qu'il  supposer  que 
l'hypothèque  judiciaire  puisse  être  requise  pour 
des  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indé- 
terminés, encore  faut-il  que  le  droit  de  créance 
soit  certain  et  résulte  nécessairement  de  la 
disposition  du  jugement  qui  en  ordonne  l'exé- 
cution contre  le  débiteur.  —  Civ.  c.  6  mai 
1868,  cité  suprà,  n"  91. 

96.  ...  Oue  spécialement,  l'arrêt  qui,  sans 
proiKuicer  aucune  condamnation,  s'est  borné 
à  déclarer  que  l'un  des  associés  doit  être  cré- 
dité d'une  certaine  somme  dans  les  comptes 
généraux  de  ces  associés  et  à  renvoyer  les 
parties  devant  l'expert  chargé  de  procéder  k 
l'apurement  de  ces  comptes ,  ne  confère  à 
l'associé  aucun  droit  de  créance  qui  soit  ga- 
ranti par  l'hypothèque  judiciaire.  —  Même 
arrêt. 

97.  ...  Que,  s'il  est  vrai  qu'il  suffit,  pour 
qu'un  jugement  emporte  hypothèque  ,  qu'il 
reconnaisse,  au  profit  de  l'une  des  parties  el 
à  la  charge  de  l'autre,  un  droit  conditionne} 
éventuel  ou  Indéterminé ,  du  moins  l'hypo- 
thèque judiciaire  ne  saurait  être  attachée  il 
un  jugement  qui  se  borne  i  prescrire  les  me- 
sures nécessaires  à  la  lliiuidallon  d'une  so- 
clélé, à  l'établissement  de  la  siluation  active  ei 
passive  et  des  comptes  particuliers  entre  les 
associés ,  sans  préjuger  l'existence  d'aucuia 
droit  de  créance,  et  sans  imposer  il  l'une  des 
parties  le  principe  de  l'obligation  de  payer  le 
reliquat   dont  elle  serait  reconnue  débitrice. 

—  Riom,  22  déc.  1886,  elle  suprà,  n"  91. 

98.  Décidé  cependant  qu'un  jugement  qui, 
sur  des  conteslatlons  entre  associés,  recon- 
naît l'existence  de  la  société  et  renvoie  les 
parties  devant  arbitres  pour  la  liquidation, 
emporte,  au  profit  de  chacun  des  associés, 
hypothèque  sur  les  biens  de  l'autre.  —  Mont- 
pellier ,  7  janv.  1837,  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
1125.  —  Montpellier,  2  juin  1841,  J.  G.  ibid. 

99.  —  IV.  —  En  tout  cas,  le  Jugement  qui 
homologue  un  partage  emporte  hypothèque 
judiciaire  pour  garantie  des  obligations  qui 
en  résultent  entre  les  copartageants ,  alors 
même  que  cette  homologation  n'a  donné  lieu 
à  aucune  contestation.  —  Paris,  20  nov.  1862, 
D.  P.  62.  2.  20.3. 

100.  —  V.  —  En  matière  de  reddition  de 
compte,  le  juge-commissaire  a  qualité,  lorsque 
la  recette  excède  la  dépense,  pour  délivrer, 
sur  la  réquisition  de  l'oyant ,  un  exécutoire 
relatif  à  cet  excédent  (c.  proc.  civ.  art.  535); 
cet  exécutoire  entraîne  hypothèque ,  car  il 
constitue  un  véritable  jugement.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1136. 

d.  —  Jugements  préparatoires  on  interlocutoîns. 

101.  —  I.  —  Les  jugements  préparatoires 
ou  d'Instruction  qui  ordonnent  une  expertise, 
une  descente  de  lieux,  n'emporlenl  pas  en 
principe  hypothèque,  car  Ils  n'engendrent  pas 
une  obligation  à  laquelle  rhypothèipie  puisse 
se  rattacher.  — J.   G.  Privil.  et  hyp.,   1114-. 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  741.  —  Paris,  4  janv. 
1868,  D.  P.  68.  2.  136.  —  En  ce  sens  :  Pla- 
NiûL,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  2860.  —  Comp.  : 
Hue,  t.  13,  n"  195. 

102.  Ainsi  l'hypothèque  judiciaire  ne  ré- 
sulte pas  ...  du  jugement  qui  porte  nomination 
d'un  expert  pour  la  réception  des  travaux , 
dans  le  cas  de  l'art.  2103,  n"  4,  du  présent 
Code.  —  Bordeaux,  26  mars  1834,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp..  1114;  Faillite,  331-4°. 
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103  .  Du  jugement  d'avant  dire  droit 
qui  sur  une  action  en  supplément  de  légi- 
timé se  borne  h  ordonner  une  expertise  et  la 
liquidation  de  la  succession,  sans  statuer  sm- 
cette  action  et  sans  impliquer  au  prolit  du  de- 
mandeur l'existence  du  droit  de  créance  par 
lui  réclamé.  -  Bordeaux  7  mai  18b2,  et  sur 
pourvoi,  Reî.  22  févr.  1864,  D.  P.  G4.  1. 
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104  D'un  ingénient  ordonnant  une  me- 
sure préparatoire,  et  spécialement  une  exper- 
tise dans  le  but  de  faciliter  au  juge  l'appré- 
ciation du  bien  ou  mal  fondé  des  prétentions 
des  parties.  —  Paris,  4  janv.  ISGS,  D.  P.  Oh. 
2   136. 

105  ...  I^i  du  jugement  qui,  avant  faire 
droit  renvoie  devant  un  arbitre  rapporteur. 
_  Paris,  26  déc.  1844,  J.  G.  Privd.  et  lajp., 
1114  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cd. , 
t  2,  n°  907;  Hue,  t.  13,  n»  195;  Baudry- 
LacÂntinerle  et  de  Loy.nes,  t.  2._n''  122S; 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  2ba,  p.  431. 
_  Comp.  :  suprà,  n»»  91  et  s. 

106.  ...  Ni  du  jugement  qui  ordonne  sim- 
plement Va  mise  en  cause  d'un  tiers.  —  Tou- 
louse, 30  juin  1840,  .1.  G.  Privd.  et  hyp., 
1114   —  En  ce  sens  :  Hue,  loc.  cd.     ^ 

107.  L'inscription  prise  en  vertu  dun  ju- 
gement interlocutoire,  qui  ordonne  le  règle- 
ment d'un  mémoire,  n'est  qu'une  mesure  con- 
servatoire, ne  conférant  pas  un  droit  actuel; 
en  conséquence,  le  créancier  qui  a  pris,  avant 
la  faillite  de  sou  débiteur,  inscription  en  vertu 
de  ce  jugement  interlocutoire,  non  suivi  dun 
jugement  définitif,  mais  d'une  transaction  qiu 
garde  le  silence  sur  l'inscription  prise,  doit 
être  considéré  comme  un  simple  créancier 
chirograpbaire.  —  Paris,  31  juill.  18S5,  J.  G. 
Priiil.  et  Iv/p.,  Ulo;  Fadlde,  1066. 

108.  —  il.  —  Exceptionnellement,  on  peut 
prendre  inscriplion  en  vertu  d'un  jugement 
interlocutoire  lorsqu'il  contient  le  germe  d'une 
obligation.  —  J.  G.  PrivU.  et  hyp.,  1115. 

109.  Ainsi,  lorstiu'une  sentence  prépara- 
toire a  interdit  à  des  associés  plaidant  en  red- 
dition de  compte,  et  se  prétendant  récipro- 
quement créanciers  l'un  de  l'autre,  la  vente 
ou  l'aliénation  de  leurs  immeubles,  afin  de 
conserver  à  cbacun  d'eux  toute  garantie  contre 
son  adversaire,  suivant  le  résullat  du  compte, 
l'inscription  prise  par  l'un  des  associés  ,  en 
vertu  de  cette  sentence,  sur  les  immeubles 
de  l'autre ,  est  valable  comme  se  rattachant  à 
une  obligation  de  ne  pas  faire ,  et ,  par  suite  , 
à  une  condamnation  éventuelle  en  dommages- 
intérêts,  au  cas  d'inexécution  de  celte  obliga- 
lion.  —  Req.  4  juin  1828,  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  1116-1». 

110.  Mais,  en  ce  cas,  l'effet  de  l'hypothèque 
demeure  subordonne  au  résiûlat  du  jugement 
définilif  ii  intervenir.  —  .1.  G.  PrhnI.  ethi/p., 
1115. 

C.  —  Jugement  rendu   au  profit  d'un  créancier 
pom-vii  de  titre  e.xécutoire  ou  hypothécaire. 

111.  I.  —  Il  est  généralement  admis 

en  doctrine   et  en  juris])rudence  que  l'hypo- 
thèque judiciaire  peut  être  obtenue   par   un 
créancier  qui  a  déjà  contre  son  débiteur  un 
tUre   exécutoire.  —  J.   G.   PrivU.  et    hyp. , 
1146    —  J.   G.   S.   eod.   V ,   756.  —  Riom, 
25  mai  1816,  J.  G.  eod.  V,  1145.  —  Metz, 
l'>  mai  1818,  J.  G.  eod.  V,  1148-2";  Action, 
i70.  —  Bordeaux,  29  juill.  1824,  J.  G.  Privil. 
et  liyp  ,  1147.  —  Nancy,  8  mars  1851,  D.  P. 
55.  5.  202.  —  Golmar,  24  juill.  1851,  D.  P. 
52.  2.  294.  —  Paris,  22  nov.  1853,  D.  P.  55. 
27  171.  —  En  ce  sens  :  Grenier,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.   1,  n»  185;  Troplong,  op.   cit., 
t.   1,  n»  442  ter;  Pont,   op.  cit.,   3=   édit., 
l.  2,  no  594;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  2=  édil..  t.  9,  n»  86  bis,  i;  Thézaru, 
op.  cit..  n»  79;   Guillouaru,  op.  cit..  t.  2, 
no914;  Bauury-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2.  n»  1277;  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3, 
§  2G5,  texte  et  note  20,  p.  437  et  438. 


112.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  1  hypothèque 
judiciaire  peut  être  demandée  et  obtenue, 
même  dans  le  cas  où  le  créancier  est  porteur 
d'un  titre  exécutoire;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  créancier  demande,  par  ses  con- 
clusions, la  condamnation  du  déhileur  au  paye- 
ment de  la  créance  et  qu'il  suffit  qu'il  1  as- 
signe aux  fins  d'obtenir  hypothèque  sur  ses 
Ijiens.  —  Riom,  25  mai  1816,  précité. 

113  ..  Que  le  vendeur,  lorsque  le  contrat, 
de  vente  est  quittancé,  et  que,  par  celte  rai- 
son il  n'a  pu  être  pris,  d'office,  inscription 
en  sa  faveur,  peut,  néanmoins,  pour  oblenir 
une  hypothèque,  dans  le  cas  où  quelque  chose 
lui  serait  redû ,  par  suite  d'un  compte  a  laire 
avec  l'acquéreur,  et  quoique  son  titre  soit  en 
la  forme  exécutoii;e,  actionner  ce  dernier  afin 
d'obtenir  condamnation  au  reliquat  du  compte 
par  lui  demandé.  —  Metz,  12  mai  1818,  pré- 
cité. ,         ,.      ... 

114.  ...  Qu'un  créancier  porteur  dun  litre 
exécutoire  a  intérêt,  et  par  suite,  est  rece- 
vable  à  oblenir  un  jugement  de  condamna- 
lion  contre  son  débiteur  en  retard,  lorsque 
son  titre  ne  contient  aucune  garantie  hypo- 
thécaire et  n'attache  pas  au  seul  fait  de  la  de- 
meure l'efl'el  de  faire  courir  les  intérêts  mo- 
ratoires. —  Nancy.  8  mars  1851,  précité.  — 
Colmar,  24  juill.  1S51,  précité. 

415.  _  II.  —  Quant  au  créancier  muni 
d'un  ti'lre  lui  conférant  une  hypothèque  spé- 
ciale, il  faudrait,  d'après  une  opinion  ancien- 
nement soutenue,  lui  refuser  le  droil  de  de- 
mander et  d'obtenir  l'hypothèque  judiciaire. 

—  J  G.  Privil.  et  hifp.,  1143.  —  Bruxelles, 
3  prair.  an  12,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1144.  — 
Rouen,  24  mai  1815,  J.  G.  eod.  V  1143.  - 
En  ce  sens  :  Tboplonq,  op.  cd.,  t.  i, 
n»  442  ter. 

116.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  quun  juge- 
ment ,  qui  ne  fait  que  rendre  exécutoire  un 
tilre  conférant  hypothèque  spéciale,  n  em- 
porte pas  hypothèque  générale,  et,  par  con- 
<:équent  ne'confère  pas  au  créancier  le  droit 
de  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  autres 
immeubles  du  débiteur  avant  la  discussion  de 
ceux  qui  lui  sont  spécialement  hypothèques. 

—  Bru.xelles,  3  prair.  an  12,  précité. 

117.  ...  Que  la  demande  portée  devant  les 
tribunaux  par  un  créancier  hypothécaire,  pour 
être  autorisé  "a  prendre  inscription  sui;  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui  lui  ont  été  spéciale- 
ment affectés ,  lesquels  sont  reconnus  insul- 
n-iants,  doit  être  écartée  comme  contraire  au 
titre,  quand  même  l'acte  conslilulif  de  1  liypo- 
Uièque  renfermerait,  de  la  pari  du  débiteur, 
outre  ratfectation  spéciale,  une  aflectation 
générale  de  ses  biens  présents  et  à  venir; 
mais  que  le  créancier  a  une  autre  voie  pour 
oblenir  l'hypothèque  générale  :  c  esl  de  lor- 
mer  une  demande  en  payement  de  ce  qui  lui 
reste  dû,  après  l'épuisement  de  son  gage 
spécial.  —  Rouen,  24  mai  1815,  précif,e. 

118.  Au  contraire,  d'après  l'opimon  do- 
iiiinanle,  l'hypothèque  judiciaire  peut  cire 
obtenue  par  un  créancier  qui  a  déjà  contre 
son  débiteur  un  titre  lui  conférant  une  hypo- 
thèque spéciale.  —  J.  G.  S.  Privd.  et  hyp-, 
756;  -  Amiens,  20  juin  1823,  J.  G  Prn<d. 
et  hyp.,  1148-3».  —  Oiv.  c.  13  déc.  1824, 
J.  a.  eod.  vo,  1147.  -  Nîmes,  5  janv  Ib.jl, 
J  G.  eod.  vo,  1150-1».  —  Bordeaux,  21  déc. 
'  1832  J.  G.  eod.  k»,  1148-4»  et  1190.  —  Pans, 
6  avr.  1850,  D.  P.  50.  5.  276.  -  Paris,  22  nov. 
1853  D.  P.  55.  2.  171.  —  En  ce  sens  :  Gre- 
nier, op.  éd.,  3=  édit.,  t.  1,  n»  185:  Pont,  op. 
cil  ,  2'  èdil.,  t.  2,  n»  594;  Tuézard,  op.  cd., 
n»  79;  Guilluuard,  op.  cd. ,  n»  9-25;  Aubry 
et  R.\u,  5=  édit.,  t.  3,  §  265,  texte  et  note  20. 
p.  437  et  438;  Baudry-Lacanti.nerie  et  ue 
Loynes,  t.  2,  n»  1277. 

119.  Jugé  en  ce  sens  ;  ...  que  le  creaii- 
cier  hypothécaire,  qui  n'est  pas  venu  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  biens  spécialement  al  ec- 
tés  à  sa  créance,  peut,  quoique  muni  dun 
titre  exécutoire,  former  une  demande  en 
payement  de  ce  qui  lui  est  dii ,  à  l'efl'et  d  ob- 


tenir,  contre    son   débiteur,  une  hypothèque 
judiciaire,  alors  surtout  que  ce  dernier  a  con- 
testé la  demande  au  fond  et  quant  au  tilre  de 
la  créance.  —  Amiens,  20  juin  1823,  précité. 
120.   ...  Que  le  créancier  qui  obtient  un 
jugement  contre   son   débiteur  acquiert,  sm- 
'les  biens  de  ce  débiteur,  un  droit  d'hypothèque 
judiciaire  en  vertu  duquel  il  peut  s  inscrire 
sur  tous  les  biens  de  ce  débiteur,  qu'ils  soient, 
ou  non,  affectés  il  l'hypothèque  convention- 
nelle résultant  du  titre  primitif  de  la  créance; 
et,  spécialement,  bien  que  celte  hypothèque 
conventionnelle  ail  été  cunstiluee  limitalive- 
ment  sur  des  biens  situés  dans  un  arrondis- 
sement, cette  limitation  n'empêche  pas  que  le 
créancier   ne   puisse  acquérir,   en    vertu   du 
même   litre,   une   hypothèque  judiciaire    sur 
les   biens    de    son    débiteur    situés    dans   un 
autre  arrondissement.  —  Civ.  c.  13  déc.  1824, 

12l'.  ...  Que  le  jugement  qui,  nonobstant 
l'opposition  formée  par  le  débiteur  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  tant  pour  vices  de 
forme  contre  le  commandement  que  par  toutes 
autres  voies  et  moyens  de  droit,  ordonne  que 
ces  poursuites  seront  continuées  jusquà  par- 
fait pavement,  confère  au  créancier  une  hypo- 
thèque générale,  bien  que  le  litre  en  vertu 
duquel  les  poursuites  ont  été  commencées 
portât  stipulation  d'une  hypothèque  spéciale. 
—  Nîmes,  5  janv.  1831 ,  précité. 

122.  ...  Que,  lorsque  le  débiteur,  qui  avait 
hypothéqué  à  son  cré.ancier  la  totalité  dun 
immeuble  dont  il  n'était  propriétaire  que  pour 
partie,  s'est  pourvu  en  justice  pour  faire  ré- 
duire l'hypothèque  concédée  à  la  portion  de 
l'immeuble  qui  lui  appartenait  lors  du  con- 
trat le  créancier  peut  demander,  de  son  cote, 
que  la  portion  du  môme  immeuble,  échue  à 
son  débiteur  postérieurement ,  soit  gre\'ee  de 
l'hypothèque  judiciaire  k  son  profit.  —  Bor- 
deaux, 21  déc.  1832,  précité. 

123  ■■  Que,  lorsque  le  débiteur  qui  a 
donné 'à  son  créancier  une  hypothèque  sur 
des  immeubles  déterminés  est  poursuivi  en 
revente  sur  folle  encbère,  de  ces  immeubles, 
l'imminence  de  l'éviction  autorise  le  créan- 
cier dont  les  sûretés  se  trouvent  ainsi  dimi- 
nuées et  dont  la  créance  est  échue,  à  recou- 
rir aux  voies  judiciaires  pour  obtenir  contre 
son  débiteur  un  jugement  de  condamnation, 
et  par  suite .  une  hypothèque  judiciaire  sm' 
tous  les  biens  de  celui-ci.  -  Pans,  6  avr. 
1850,  précité. 

124.  ...  Que,  lorsque  l'hypothèque  consen- 
tie à  un  créancier  a  été  insuffisante  pour  lui 
nrocurer  le  pavement  de  sa  créance  échue, 
en  ce  que  le  prix  produit  par  l'immeuble  hy- 
pothéqué n'a  pas  atteint  un  chiffre  assez  eleve 
pour  le  désintéresser,  il  est  fonde  a  requérir 
contre  son  débiteur  une  hypothèque  judi- 
ciaire. —  Paris,  22  nov.  1853,  précité. 

125  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  individu, 
débiteur  par  acte  sous  seing  prive  et  qui 
s'était  engagé  à  passer  acte  authentique  de 
l'obligation  à  la  réquisition  du  créancier, 
avec  affectation  hypothécaire  de  certains  im- 
meubles, a  été  condamné,  depws,  par  juge- 
ment faute  de  remplir  exactement  ses  obli- 
gations à  passer  cet  acte  authentique ,  avec 
l'affectation  hypothécaire  qu'il  avait  promise, 
sinon  que  le  jugement  en  tiendrait  lieu,  ce 
iugement,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  précisément 
pour  objet  de  statuer  sur  l'existence  de  a 
créance,  n'en  constitue  pas  moins,  pour  le 
créancier,  un  nouveau  titre  légal,  qui  lui  con- 
fère l'hypothèque  judiciaire  sur  tous  les  im- 
meubles de  son  débiteur.  —Req.  20  a\r. 
1625,  J.  G.  Privd.  et  hyp.,  liol. 


D.  —  Décisions  émanées  d'un  juge  incompétent. 

>126  —  I  —  Est  généralement  considéré 
comme  produisant  hypothèque,  le  jugement 
rendu  ...  par  un  juge  incompétent  raUone 
materix.  -  J.  G.  Privd.  et  hyp.,  ll-*2.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  755.  —  En  ce  sens  :  Gre- 
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NtBR,  op.  cit..  l.  1.  n"  197;  Pont,  op.  cit., 
S'  édil. ,  l.  i.  Il"  578;  de  Vareili.es-Som- 
«Éi^.RKj,  op.  cit.,  p.  V.l  ol  .s.;  TiiÉZARU,  op. 
cit.,  n»  7â;  ûiiluouard,  op.  cit.,  l.  2, 
W  iWJ:  Baldiiy-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  S.  n"  IS:»;  AuBRY  et  Hav,  5<  édil.,  l.  3, 
^  ^l'i").  p.  j'.'S.  —  Kri  sens  l'oiilraire  :  Merlin, 
Héjtfrt..  y  H\-polhoqiie.  sect.  2,  g  2,  art.  S; 
Troplokg,  on',  cit.,  t.  ï,  n»  445. 

127.  ...  Ou  par  un  jugre  dont  la  compé- 
tence reslreiule  à  uno  cerlainp  somme  n'au- 
rait pas  été  valablement  prorogée.  —  J.  G. 
hrivil.  et  hyp.,  1140.  —  .1.  O.  S.  eod.  v» , 
755.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  pré- 
cédent. 

128.  —  II.  —  Incontestablement,  d'aillem's, 
le  sort  de  l'hypothèque  est  subordonné  au  sort 
du  juçenifnt  ;  si  ce  jugement  vient  à  être  ré- 
tracté, réformé  ou  cassé,  rhypothi'qiic  tombe 
et  l'inscription  doit  être  oonsidcice  comme 
non  avenue.  —  J.  U.  PviviL  et  hj/p..  114U  et 
lltS.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  755.  —  En  ce  seas  : 
GRt:.MER.  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  op.  et  loc. 
cit.;  Thézaru.  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baldry-1...\cantinerie  et 
uc  LoY^•BS,  t.  2.  n»  1240;  Aubry  et  Hau, 
5»  édil.,  t.  3,  §  265,  texte  et  note  17,  p.  42S 
et  429. 

129.  Par  contre,  si  le  juirement,  quoique 
inconipL-lemment  rendu,  avait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  l'hypolhoqne  serait 
ponsoliiléc  et  la  radiation  de  riii^cription  ne 
pourrait  plu<  être  demandée  par  le  débiteur. 
—  J.  G.  Fritril.  et  hyp.,  1141.  —  Comp.  : 
Toulouse,  ?4  févr.  1821.  J.  G.  eod.  v ,  1141, 
llfiO.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 


Sect.  2.  —  .\ctes  judiciaires; 
Vérificatio.ns  ou  RECOx.vAissANCES   d'actes 

sous    SEl.NG  PRIVÉ. 

130.  —  1.  —  Malgré  les  termes  de  l'art. 
2117  du  présent  Code,  il  serait  inexact  de  dire 
que  tout  acte  judiciaire  est  susceptible  de 
produire  hypothèque.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp., 
Ii04.  —  J.  G.  s.  eod.  v",  735.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Uau.  5"  édil.,  t.  3,  §  265,  p.  423; 
Pla-nioi.,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  2870. 

131.  Aiubi,  l'acte  constatant  la  soumission 
li'une  caution,  acte  fait  au  greffe  en  vertu 
de  l'art.  519  c.  proc.  civ. ,  n'emporte  pas  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  la  caution.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1104.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
LO.NG.  ojj.  cit.,  a"  441;  Po.\t,  op.  cit., 
2«  édil.,  L  2,  a"  588;  de  Vareilles-Som- 
MiÈRES,  og.  cit..  p.  C2  et  83;  Théz.vrd.  op. 
cit.,  n"  (7;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2. 
n°  892;  Baudrï-Lacantixeiue  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  12;»;  Audry  et  Kau,  loc.  cit.  —  En 
sens  contraire  :  Delvi.ncourt.  t.  3,  p.  158, 
note  7;  Dura.nton.  t.  10.  n"  337. 

132.  En  réalité,  l'hj-pothèque  judiciaire 
ne  resuite  que  des  iuyements.  et,  par  l'ex- 
pression à'ncles  judiciaires .  le  législateur  a 
entendu,  dans  lart.  2117,  désigner  unique- 
ment les  reconnaissancesetvérilicalionsd'écri- 
ture»  faites  en  justice  dont  parle  l'art.  2123  cl 
qui  ont  lieu  aussi  par  jugements,  mais  ne 
sont  pas  toujours  accompagnées  d'une  con- 
damnation. —  .1.  O.  l'rivil.  et  hyp.,  1104.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  7;J5.  —  En  ce  sens  :  lÏEMANTn 
et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  9,  n"  87; 
Hue.  t.  1.3.  n»  199;  Thézard,  op.  cit.,  n"  72; 
Bauury-I^acaktlnei-.ie  et  de  Loy-nes,  t.  2, 
n"  1259;  Plaxiol,  op.  et  loc.  cil. 

133.  —  11.  —  Les  reconnaissances  d'écrits 
sous  seing  privé  contenues  dans  les  procès- 
verbaux  de  conciliation  dressés  par  les  juges 
Je  paix  ne  confèrent  pas  l'Iivpolhèque  judi- 
ciaire. —  J.  G.  PiiiiL.  et  'hyp.,  1175.  — 
V.  suprà,  II»  32. 

134.  .\u  contraire.  l'hNTiothéque  judiciaire 
peut  résulter...  d'un  jugement  de  reconnais- 
sance de  signature  rendu  par  un  juge  de  paix 
siégeant  non  comme  conciliateur,  mais  comme 
;age  des  parties,  dans  les  limites  de  sa  coni- 


r'Ience.  —  J.  G.  t-'rivil.  et  hyp.,  1178.  — 
G.  S.  eod.  r»,  772. 

135.  ...  Ou  d'un  jugement  de  reconnais- 
sance de  signature  rendu  par  un  juge  de  paix 
entre  des  parties  ayant  comparu  volontaire- 
menl  devant  lui  et  ayant  prorogé  sa  juridic- 
tion. —  J.  G".  Privil'.  et  hi/p..  1178  ut  1179. 
—  .1.  G.  S.  eod.  r»,  772.  —  Civ.  c.  22  déc. 
180ti  (sol.  impl.l,  J.  G.  eod.  v» ,  1175.  -  En 
ce  sens  :  Gnj:siER,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1. 
n»  202;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  4i8  ; 
Guillouard,  op.  cil.,  t.  2,  n"  885;  Aubiiv 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  2G5,  p.  432.  —  En 
sens  contraire  ;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  589. 

136.  —  III.  —  L'hypothèque  judiciaire 
prise  en  vertu  d'un  jugement  de  vérification 
de  signatures  n'est  d'aillenr's  valable  que  si 
l'acte  sous  seing  privé  sur  lequel  ces  signa- 
tures sont  apposées  est  obligatoire.  —  Trib. 
civ.  Douai,  31  mai  1879,  D."  P.  81.  3.  40.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2123. 

137.  L'acte  obligatoire,  dans  le  sens  de 
l'art.  2123  du  présent  Code,  est  celui  qui  réu- 
nit les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  faire 
preuve  complète  de  l'obligation  qu'il  est  des- 
tiné à  constater.  —  Même  jugement. 

138.  Et  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  acte  obligatoire  dans  le  sens  de  l'art.  2123 
une  traite  acceptée  par  une  femme  non  com- 
merçante, dont  la  signature  n'a  pas  été  pré- 
cédée du  bon  ou  approuvé,  prescrit  par  l'art. 
132(5  du  présent  Code,  même  lorsque  cette 
traite  est  de  nature  à  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  bien  que  l'exis- 
tence de  l'obligation  à  laquelle  la  traite  se 
réfère  ait  été  reconnue  par  un  jugement,  si 
cette  existence  n'est  établie  que  par  un  mode 
de  preuve  étranger  k  cette  traite.  —  Même 
jugement. 

Sect.  3.  —  Sente.nces  arbitrales, 

139.  Les  sentences  arbitrales  n'emportent 
hypothèque  judiciaire  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  d'une  ordonnance  judiciaire  d'exé- 
cution. —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1155.  — J.  G.  S. 
eod.  v°,  757.  —  En  ce  sens  :  Grenier,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  203;  Demaxte  et  Colmet  de 
Santerre,  2»  édit.,  t.  9,  u»  87  but,  n,  et  89; 
Hue,  t.  13,  n"  200;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  883;  Baudry-Lac.\ntinerie  et  de  Loy.nes, 
t.  2,  n»  1236;  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3, 
§  '265,  p.  422.  —  "V.  suprà,  le  texte  de  l'art. 
2123. 

140.  Jugé  ...  que  la  sentence  arbitrale  qui 
règle  un  compte  et  en  fixe  le  reliquat  emporte 
hypothèque  judiciaire  pour  le  tout,  encore 
que  cette  sentence,  qui  ne  contient  d'ailleurs 
aucune  condamnation,  n'ait  fuit,  pour  une 
partie  de  la  dette,  que  maintenir  une  obliga- 
tion authentique  antérieure,  payable  à  longue 
échéance,  et  sans  stipulation  d'hypothèque.  — 
Paris,  14juill.  1859,  D.  P.  59.  5.  218. 

141.  ...  Mais  qu'une  sentence  arbitrale 
qui  ne  prescrit  qu'une  mesure  préparatoire, 
telle  qu'un  inventaire  ne  peut  pas  produire 
l'hypothèque  judiciaire.  ' —  Toulouse,  9  août 
1844,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1126. 

Sect.  4.  —  Jugements 
ou  sentences  auettrales  rendus 

A  l"ÉTR.\NGER. 

§  l°^  —  Jugements. 

142.  —  L  —  Les  jugements  rendus  par  les 
tribun.iux  étrangers,  qui,  aux  ternies  de  l'art. 
546  c.  proc.  civ.,  ne  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution en  France  qu'après  avoir  été  rendus 
exécutoires  par  un  tribunal  fiançais,  ne  pro- 
duisent aussi  l'hypothèque  judiciaire  sur  les 
biens  situés  en  France  qu'à  cette  condition. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1167.  —  J.  G.  S. 
eod.  !'»,  765.  —  Dissertation  de  M.  Gaude- 
met,  D.  P.  1901.  1.  73,  note  .3.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  13,  n"  200;  Aubky  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  2G5,  p.  422.  —  'V.  ri-dessus  le  texte 


de  l'art.  2123.  —  V.  aussi  Code  de  proc.  ci- 
vile annoté ,  art.  540,  texte  et  n»'  8  et  s. 

143.  Ainsi,  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  suisses  ou  par  les  tribunaux  fran- 
çais ne  peuvent  servir  de  titre  pour  prendre 
une  inscription  hypothécaire  en  France  ou  en 
Suisse  qu'autani  qu'ils  ont  été  préalablement 
revêtus  de  la  formule  de  parealis  dans  le 
pays  où  l'hypothèque  doit  être  inscrite.  — 
Aix,   16  déc.   1869,  H.  P.  71.   2.  25. 

144.  De  même,  l'inscription,  en  SarUaigne, 
d'une  hypothèque  résultant  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  français  n'est  valable 
qu'autant  que  ce  Jugeiiieut  a  été  revêtu  de  la 
formule  i'e.veqiiidur  par  la  cour  supérieure 
di!  Sardaigne  dans  le  ressort  de  laquelle 
l'hypothèque   a  été  inscrite.  —  Même  arrêt. 

145.  —  II.  —  Le  tribunal  français  compé- 
tent pour  accorder  Vc.Trc/i.alur  est,  suivant 
le  droit  commun,  le  tribunal  civil  du  domi- 
cile du  défendeur  k  la  demande  en  exequatur, 
ou  le  tribunal  de  sa  résidence.  —  S.  G.  S. 
Vrivil.  et  hyp.,  765.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  59,  texte  et  n"'  .109  à  521  ; 
.'•Supplément  au  même  Code,  n»s  1183  i  1229, 

146.  Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  en  France,  le  tribunal  compétent 
est  celui  du  domicile  du  Français  demandeur. 

—  J.  G.  S.  iliid.  —  Comp.  suprà,  art.  14, 
nos  247  à  260,  et  art.  15,  n"'  1  à  6. 

147.  Enfin,  il  résulte  de  l'art.  554  c.  proc. 
civ.  que  le  tribunal  conipètenl  pour  accorder 
yed'e(iualur  peut  être  le  tribunal  du  lieu  où 
le  jugement  devra  être  exécuté.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  Comp.  :  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  554,  n"'  1  et  s. 

148.  —  III.  —  Sur  le  point  de  savoir  quel 
est  le  pouvoir  des  tribunaux  français  appelés 
à  déclarer  exécutoij'e  un  jugement  d'un  tri- 
bunal étranger,  Y.  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  546,  n»s  18  et  s. 

149.  —  IV.  —  Des  lois  politiques  ou  des 
traités  peuvent  déroger  à  la  règle  posée  su- 
prà,  n"  142,  en  décidant  que  l'hypothèque 
résultera  de  jugements  rendus  en  pays  étran- 
gers ,  sans  que  ces  jugements  aient  été  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal  français. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1169.  —  J.  G'.  S. 
eod.  v",  767.  —  En  ce  sens  :  Demantb  et 
Colmet  de  Santerre,  2'=  édit.,  t.  9,  n"  87  bis, 
n;  Aubry  et  Rau,  op.  cil.,  5«  édit.,  t.  3, 
g  265,  texte  et  note  5  bis,  p.  421.  —  'V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2123. 

150.  Il  n'existe  actuellement  aucune  loi 
politique  qui  déroge  à  la  règle  dont  il  s'agit. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  767. 

151.  Mais  quelques  traités  contiennent  des 
dispositions  relatives  à  celte  matière.  — 
J.  G.  S.  ibid.  —  V.  les  numéros  suivants. 

152.  Il  en  est  ainsi  notamment  ...  du  traité 
du  24  mars  1760  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne  et  de  la  déclaration  du  11  sept. -15  nov. 
1860,  qui  sont  aujourd'hui  applicables  entre 
la  France  et  l'Italie.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
D.  P.  7-2.  2.  240,  note  l-.S.  —  V.  le  te.vle  de 
ce  traité.  J.  G.  Traité  internat.,  73.  p.  512. 

—  Comp.  :  Montpellier,  10  juill.  1872,  D.  P. 
72.  2.  240. 

153.  ...  De  la  convention  du  16  avr.  1846 
entre  la  France  et  le  grand -duché  de  Bade. 

—  J.  G.  S.  ibid.  —  V.  l'art.  1  de  cette  con- 
vention, D.  P.  46.  3.  83. 

154.  ...  De  la  convention  du  15  juin  1869 
entre   la   France  et  la  Confédération  suisse. 

—  J.  G.  S.  ibid.  —  V.  les  art.  15  et  s.  de 
cette  convention  ,  D.  P.  70.  4.  6. 

155.  ...  De  la  convention  du  11  déc.  1871 
entre  la  France  et  l'Allemagne.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  V.  l'art.  18  de  cette  convention, 
D.  P.  72.  4.  9. 

156.  En  tout  cas,  le  principe  de  réciprocité 
admis  par  l'art.  11  du  présent  Code,  lorsqu'il 
existe  des  traités  accordant  aux  Français  la 
jouissance  de  certains  droits  civils  en  pays 
étranger,  ne  peut  recevoir  ici  aucune  appli- 
cation, la  question  de  savoir  quel  effet  un 
jugement     étranger  peut    avoir   en     France 
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n'étant  pas  une  question  de  jouissance  de 
droits  civils.  -  J.  G.  Prwd.  et  hyp.,  1169. 
_  J    G    S.  eod.  V.  7b8.  . 

157  II  ne  sulTirail  donc  pas  qu  un  traite 
accordât  aux  jugements  français  1  e(Te  de  pro- 
du'?e  hypothèque  sur  le  terriloire  de  a  nation 
qu  la  ti-aité  avec  la  France  pour  que  les  juge- 
ments des  trihunaux  de  cette  nation  eussent 
dl  plein  droit  le  même  efTet  en  France.  - 
J  6  S  Pvivil.  et  hyp. ,  ^eS.  -  En  ce  sens  : 
DemInte  et  Colmet  de  Santerbe,  2»  edit. , 
t    Q    n"  89  bis,  II. 

158  De  même,  il  ne  suffirait  pas  qu  une 
loi  locale  ou  l'usage  particulier  d'un  pays  au- 
torisât l'inscription  hypothécaire,  sans  levi- 
sion  des  jugements  français  pour  que  les  juge- 
ments de  ce  pays  eussent  la  même  faveur  en 
ppance.  —  J-  G.  Droit  ca\ ,  «1. 

159  _  V  —  Les  jugements  rendus  pen- 
dant l'occupation  momentanée  d'un  pays  sont 
exécutoires ,  et  emportent  hypothèque  même 
sans  être  soumis  au  pareatis,  avres  le  re- 
îràu  Se  l'ennemi,  -"j.  G.  Pr.vd.  et  liyp., 
1173. 

I  2.  Sentences  arbitrales. 

160  Quant  aux  sentences  arbitrales  ren- 
dues à 'l'étranger,  elles  ne  peuvent,  comme 
les   jugements    étrangers,    prodmre    1  hypo- 

hèqie°judiciaire  qu'à  la  condition  d  avoir  été 
rendues  exécutoires  par  un  jugement  du  tii- 
bunal  compétent.  -  J.  G.  Pnvil.  et  h,,p., 
7no  _  J  G  S.  eod.  V.  769.  -  En  ce  sens  : 
ThSard.'od.  cit.,   no  74;  Guillouaud,  op. 

ri/     t   9    lio  884;  Baudry-Lacantinerie  et 

r'  ,^ Jt-'c      t     9      no    1257;   AUBRY    ET   Rau, 

5e%'âu  t  '3  ■§  265,  p  4^2.  -  V.  Code  de 
proc    civile  annoté,  art.  546,  texte  et  nos  4b 

"^'lel  II  ne  suffirait  pas  qu'elles  eussent  été 
rendues  exécutoires  par  simple  ordonnance 
du  président.  -  J.  G.  S.  Pnvil.e  tiyp.,  7b9. 
_  En  ce  sens  :  Tuézard,  op.  et  toc.  cit. 

162  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le 
nouvoir  des  tribunaux  français  appelés  a  dé- 
clarer exécutoire  une  sentence  arbitrale  ren- 
due à  l'étranger,  V.  Code  de  proc.  avile 
annoté,  art.  546,  texte  et  n"'  4b  et  s. 

Sj.2^    5.   _  Contraintes    administratives. 

163  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  les 
contraintes  émanées  des  admimstrateurs , 
dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur 
compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
condamnations  émanées  de  l'autoTite  judi- 
ciaire —  J.  G.  S.  Priml.  et  hyp..J3n.  - 
Obs.  Cons,  d'Etat,  16-25  therm.  an  12,  J.  G. 
Privil.  et  luip.,  p.  46. 

164.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  cet  avis  ne  s'applique 
qu'aux  contraintes  décernées  par  des  admi- 
nistrateurs faisant  office  deni'jes.  —  J.  G.  i5. 
Privil.  et  hyp. ,  737.  -  V.  les  numéros  sui- 

'^"leb  En  conséquence,  l'hypothèque  judi- 
ciaire n'est  attachée .. .  ni  aux  contraintes  décer- 
nées par  ta  régie  de  YEnregisSremenl  pom-  le 
recouvrement  des  droits  fiscaux,  bien  qu  elles 
soient  rendues  exécutoires  par  le  juge  de 
Tiaix  —  J.  G.  Contrainte  admtn.,i.i\  Pri- 
ml et  Ivin  UiO.  -  J.  G.  S.  Prird.  et  hyp., 
737.  -  cf?v'.  c.  28  janv.  1828  J.  Q.Prwd. 
et  hi/p  ,  1110  ;  Enregistr.,  ol7b.  -En  sens 
contraire  :  Valette,  Revue  de  dr.  français 
et  élranqer.  1847,  t.  4,  p.  832;  Foucart, 
Droit  administratif,  t.  2,  n»  9ol  ;  bERRiGf,Y 
Revue  critique  de  léyisl  et  de  jurispr.  if^b 
t.  9,p.554;PoNT,  o;).  ci/.,  2»  edit.,  t.  2.  noo81 , 
Thézard,  op.  cit..  no  72;  Aubry  et  «au  ■ 
5=  édit.,  t.  3,  §265,  note  lo,  p.  ^20  -  Çomp 
Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  28b4, 
Hue,  t.  13,  no  194. 

166.  ...  Ni  aux  contraintes  décernées  pour 
le  payement    de   droits  par   l'administration 


des  Contributions  indirectes,  ces  contraintes 
étant  des  actes  de  pur  commandement  et 
non  des  actes  de  juridiction.  --  J.  G.^.  ibui 
-  Req  9  nov.  1880,  D.  P.  81.  1.  |^9-  7  E" 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  I246, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  -, 
„o  1.146  _  En  sens  contraire  :  Aubry  et 
Rau  ,  loc.  cit.  —  Comp.  :  Lyon,  7  août  1829, 
J  G  Privil.  et  hyp.,  HU.  -  Comp.  aussi  : 
PuNioL,  op.  et  loc.  cit.:  Hue,  loc.  cit. 

167  Ni,  à  plus  forte  raison,  aux  con- 
traintes décernées  par  l'administration  des 
Contributions  directes ,  le  dispositif  de  ces 
actes  n'étant  même  pas  dirige  contre  les  con- 
tribuables, et  ne  renfermant  quune  injonc- 
tion aux  agents  chargés  de  la  poursuite.  — 
J  G  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Serrigny-, 
Hevue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  183t), 
IX  D  559;  DuRiEU,  Des  poursuites  en  mat. 
de  contrit,  directes,  t.  1 ,  p.  466;  Thézard 
00  et  loc.  cit.;  Batbie,  Droit  publ.  et  ad- 
minislr.,  t.  6,  n"  264,  note  1;  B.^udry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  no  l^rib,  au 
BRY  et  Rau  ,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Valette,  Traité  des  privil.  et  des  hyp., 
p  835;  FoucART,  Droit  administratif ,  loc. 
cit.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  et  loc.  cit.; 
Hue,  toc.  cil.  .   ,       ,. 

168  Au  contraire,  les  contraintes  décer- 
nées par  le  ministre  des  finances  ou  ses  dé- 
légués pour  le  recouvrement  des  créances  li- 
quidées par  eux  au  profit  du  Trésor  de  même 
que  pour  le  recouvrement  des  débets  consta- 
tés à  la  charge  des  comptables,  emportent 
hypothèque.  -  J.  G.  Contr.  admin.    ^4. 

169  De  même,  les  contraintes  décernées 
par  l'administration  des  Douanes,  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dont  il  est  fait  crédit, 
emportent  hypothèque  judiciaire  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  dé- 
cisions de  justice,  et  donnent  à  cette  adminis- 
tration le  droit  de  prendre  inscription  sur  les 
immeubles  des  redevables.  -  Av.  Cons.  d  Et. 
29  oct.  1811,  J.  G.  Contr.  admin,  24, 
Privil.  et  hyp..  1108;  Douanes,  57b.  — 
J  G.  S.  Privil  et  hyp.,  737.  -  Req.  14  nov. 
1893,  D.  P.  94.  1.  370.  -  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  no  888;  Hue  t.  13, 
no  194:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  9  no  1245;  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit. ,  t.  d, 
§265,  note  15,  p.  425.  —  Comp.  :  Planiol, 
op.  et  loc.  cit. 


Sect.  6.  —  Assiette  de  l'hypothèque 
judiciaire. 

j  1er.  _  Principe;  Généralité  de  Vhypothèque 
judiciaire. 


170  —  I  -  L'hypothèque  judiciaire  est 
une  hypothèque  générale,  c'est-à-dire  qu'elle 
s'étend  sur  l'universalité  des  biens  présents  et 
à  venir  du  débiteur.  -  J.  G.  Pv'vd.  et  hyp., 
1099.  -  J.  G.  S.  eod.  v\  729.  -  En  ce  sens 
Thézard,  op.  cU.,  no  81;  Hue  t.  13,  n"  200, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  .VOï^iES.  '•  -. 
no  1266;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t  3,  5  2b&, 
p.   435;  Planiol,  op.    cit.,  3<=  edit. ,  t.   i, 

"°171^"  Exception  faite,  toutefois,  pour  les 
navires  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  10  juill.  1885,  ne  peuvent  être  grevés 
que  d'hypothèques  conventionnelles.  —  Hue, 

loc.  cit.;  B.\UURY-LAeANTINKRIE  ET  DE  LOYNES, 

loc.  cit.;  Planiol,  op.  cit..  ■i'  edit.,  t.  4, 
no  2866.  —  V.   suprà,  art.  2120,  n»  1.     .      . 

172  —  II  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'inscription  s'étend  tout  à  la  fois  sur  les  biens 
présents  et  sur  les  biens  à  venir,  ou  si  le 
créancier  ayant  une  hypothèque  judiciaire  est 
obligé  de  prendre  une  inscription  particulière 
pour  atteindre  les  biens  nouvellement  acquis 
par  son  débiteur,  infrà.  art.  2148,  no  ,00. 

173.  _  m.  —  L'hypothèque  judiciaire  ne 
frappe  que  les  immeubles  présents  et  à  venir 
du  débiteur  contre  lequel  est  rendu  le  juge- 
ment; elle  n'atteint  pas,  après  la  mort  de  ce 


débiteur,  les  immeubles  de  ses  héritiers, 
eussent-ils  accepté  sa  succession  purement  et 
simplement.  —  J.  G.  S.  Privd.  et  hyp.,  734. 
_  En  ce  sens  :  Thézard,  op.   cit.,  n"  81; 

B\UDRY-LAeANTINERIE  ET    DE    LOYNES,    t.    2 , 

no  1267;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  265, 
note  26  octies.  p.  435. 

174  L'hypothèque  obtenue  par  un  créan- 
cier en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  pourra 
ainsi  se  trouver  plus  ou  moins  étendue  selon 
qu'il  prendra  jugement  contre  le  débiteur  lui- 
même  ou  contre  les  héritiers  de  ce  débiteur  : 
dans  ce  dernier  cas,  les  biens  des  héritiers 
seront  atteints  par  l'hypothèque  judiciaire, 
parce  qu'ils  seront  condamnés  personnelle- 
Inent.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

175.  _  IV.  —  La  constitution  d'une  hypo- 
thèque'spéciale,  faite  sur  un  immeuble  é Iran - 
qer  par  un  tribunal  français  en  garantie  de 
'l'exécution  d'une  condamnation  pécuniaire, 
doit-elle  être  déclarée  valable  par  une  juri- 
diction française?  -  Dissertation  de  M.  Gau- 
demet,  D.  P.  1901.  1.  73,  note  3.  —  \.  les 
numéros  suivants.  , 

176  II  serait  inexact  de  poser  en  règle 
absolue  qu'une  telle  constitution  d'hypothèque 
doit  toujours  être  validée  en  France.  —  .Même 
dissertation.  ,    „.  ,, 

177  Si  la  loi  de  la  situation  de  1  immeuble, 
différant  à  cet  égard  de  la  loi  française,  prohi- 
bait la  constitution  d'une  hypothèque  spéciale 
par  les  tribunaux ,  l'application  de  la  tex  ret 
tilas  s'imposerait  aux  tribunaux  irançais,  et 
rhvpolhèque  ne  pourrait  être  valablement 
constituée,  même  conformément  à  la  loi  Iran- 
çaise.  —  Même  dissertation.  —  V-  supra, 
art.  3,  texte  et  nos  944  et  s. 

178  Mais  en  l'absence  dune  disposition 
sembla'ble  de  la  loi  étrangère  il  y  a  heu  de 
valider  la  constitution  de  1  hypothèque.  — 
Même  dissertation. 

179  Jugé  en  ce  sens,  qu  un  tribunal  11  an- 
cais  pe'at,"^sans  excès  de  pouvoir,  constituer 
en  -arantie  de  l'exécution  des  condamnations 
qu'il  prononce  (spécialement  pour  assurer  le 
service  d'une  pension  alimentaire  au  profit 
d'une  femme  séparée  de  corps) ,  »ne  hypo- 
thèque spéciale  sur  un  immeuble  du  débiteur 
situé  dans  un  pays  étranger,  sauf  au  bénéfi- 
ciaire de  cette  décision  à  en  obtenir  1  exécu- 
tion suivant  les  formes  et  dans  les  conditions 
fixées  par  les  lois  de  ce  pays.  —  Req.  à  janv. 
1900,  D.  P.  1901.  1.  73. 

s  9  _  Application  de  Vhypothèque  judiciaire 
aux  conquéts  de  communauté. 

180  L'hypothèque  résultant  d'un  jugement 
obtenu  contre  le  mari  sous  le  régime  de  la 
communauté  frappe- t-elle  défini  ivement  les 
conquèls,  de  telle  sorte  qu'elle  subsiste  même 
après  le  partage  de  la  communauté  sur  es 
immeubles  mis  au  lot  de  la  femme?  -  V.  les 
numéros  suivants.  ■„,,„ 

181.  Suivant  une  opinion,  l'hypothèque 
iudiciaire  qui  a  frappé  les  conquèls  du  chef 
'du  mari  reste  opposable  à  la  femme  sur  son 
fot  à  quelque  éï-oque  que<^eUe  hypothèque 
ait  pris  naissance.  -  J.  G.  b.  Prwd.  et  /»/p., 
■730   —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  i'  cdit., 

t   2,  no  593.  .   .  .         . 

182.  Suivant  une  autre  opinion ,  plus  gé- 
néralement admise,  il  y  a  lieu  de  dis  inguer  : 
l'hypothèque   résultant  d'un  jugemen     lendu 

o^t'^e  le^nari  pendant  la  ;{«''^«,f.,lrîes 

!?^;;^^lens!«;rV-'^.?-^"o^ 

min^auté,  n»»  751  et  -  ^  T-plon.    op    c  t 
1    o    no  446  ter;  Hue,  t.  13,   n"   2(J0 ,  IjUil 
lou'Ird,   Traité  du  contr.  de  mariage,    .3. 
no  1336    et  Traité  de^  privd.  et  hypoth.,  t.  2 
nos  919  et  920;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LOYNES,  t.  2,  no»  1-273  à  1-275;  Aubry  et  Rau, 
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5«  édit.,  l.  3,  §  205,  texlc  el  noies  27  à  29; 
Planiol,  op.  cit..  3"  édit.,  I.  2.  ii"  2807, 
p.  436  cl  437. 

183.  ...  Tandis  qu'au  conliaiio.  l'hypo- 
thèque résultant  d'un  jupemcul  rendu  contre 
le  mari  aiaiil  le  murui;/e.  bien  i|u'clle  puisse 
être  evorcéc  sur  les  conouèls  durant  la  coni- 
munauté,  ne  grève  plus  la  part  de  la  feninie 
après  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
J.  G.  et  J.  G.  S.  Mil.  —  Lyon,  10  juill.  ISSl, 
précité.  —  Mêmes  auteurs. 

§  :i.  — Application  de  l'Iitjpothèaue  judiciaire 
aux  biens  de  la  femme  dotale. 

184.  Quant  au  jugement  de  condamnation 
prononcé  contre  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  il  emporte  hypothèque  ...  sur 
tous  les  immeubles  que  le  créani-ier  pourrait 
atteindre,  indépendamment  du  jugenienl,  en 
vertu  du  droit  de  gage  général  que  lui  confère 
l'art.  -21^12  du  présent  Code.  —  .1.  G.  S.  l'rivil. 
el  liyi).,  731.  —  En  ce  sens  :  de  Varkii.i.es- 

SOMMIKHF.S.    op.    cit..    p.    158    cl    S.;    B.\UUKV- 

Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n"  1271; 
Planioi.,  op.  cit..  3«  édit..  t.  2,  n"  2808. 

185.  ...  Mais  non  sur  les  immeubles  qui 
échappent  à  ce  droit  de  gage.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

186.  .\insi,  le  créancier  d'une  obligation 
contractée  par  la  femme  dotale  pendant  le 
mariage  n'acquerra  pas,  au  moyen  du  juge- 
ment de  condamnation  qu'il  obtiendra ,  une 
hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  do- 
taux inaliénables  de  sa  débitrice.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

187.  11  en  sera  autrement,  toutefois,  du 
créancier  qui  aura  le  droit  de  poursuivre  la 
femme  sur  ses  biens  dotaux,  tel,  par  e.\emple, 
que  celui  qui  obtiendra  contre  elle  une  con- 
damnation à  des  domniages-iulérêts  pour  ré- 
paration   d'un  délit   ou  d'un    quasi -délit    

J.  G.  S.  ibid. 

§  4.  —  Application  de  V liypoUi ècj  ue  j udiciaire 

aux  biens  de  l'individu 

pourvu  de  conseil  judiciaire. 

188.  Le  jugement  rendu  contre  un  pro- 
digue ou  un  faible  d'esprit  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  emporte  hypothèque  sur  les 
biens  du  débiteur,  si  d'ailleurs  celui-ci  a  été 
assisté  par  son  conseil  judiciaire  dans  l'ins- 
lance.  —  ,1.  G.  S.  l'rivil.  el  hyp.,  732.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  op.  cit..  3«  édit  t  '^ 
n»  280y.  ■'     ■      ' 

189.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  ju- 
gement aurait  été  rendu  pour  une  dette  que 
le  prodigue  ou  le  faible  desprit  aurait  con- 
tractée sans  l'assistance  de  son  conseil  — 
J.  G.  S.  ibid. 

§  5.  —  Application  de  l'hypothèque  judiciaire 
au.r  biens  des  communes. 

190.  Suivant  une  opinion,  l'hvpothèqne  ju- 
diciaire ne  peut  pas  atteindre  les  biens  du  do- 
maine privé  des  communes,  ces  biens  ne  pou- 
vant être  vendus  sans  l'autorisation  de  l'Ad- 
ministration. —  .J.  G.  .'^.  l'rivil.  et  hyp..  733 
et  764.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  févr.  1895  Bull 
off.  min.  int.,  1895,  p.  52.  —En  ce  sens  :  La 
Loi  des  20-27  sept.  1892  ;  Le  Journal  des  con- 
serv.  des  hyp..  1892,  art.  4312,  p.  375. 

191.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  le  droit  de  suite 
et  le  droit  de  préférence,  sans  lesquels  l'hy- 
pothèque n'existe  pas.  ne  pouvant  s'exercer 
en  ce  qui  concerne  le  domaine  privé  des 
communes,  il  en  résulte  que  les  biens  des 
communes  ne  peuvent  pas  être  frappés  utile- 
ment de  l'hvpothèqne  judiciaire.  —  Trib  civ 
Seine.  7  féyr.  1895,  précité. 

192.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  a  pré- 
valu, le  jugement  qui  prononce  une  condam- 
na ion  contre  une  commune  régulièrement 
autorisée  àplaider  emporte,  au  contraire,  hypo- 
Ihèque  sur  les  immeubles  du  domaine  privé 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


de  la  commune.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p., 
T-iS.  —  .Xgeu,  18  juill.  1892,  et,  sur  pourvoi, 
Ue(i.  18  (lèc.  1893,  D.  1>.  '.M.  1.  97.  —  En  ce 
sens  :  ('.oiime.mn  ,  Droit  adininistr. ,  t.  1, 
p.  424;  Chauve.su,  Code  d'instruction  admi- 
uistr.,  t.  2,  n">  807;  Rousseau  et  Laisney, 
Diclionn.  de  proc.  civile,  t.  4,  v»  Exécution 
des  jugements,  n»  2(X);  Guillouaud,  op.  cit., 
t.  2,  n»'  928  et  929;  Hue,  t.  13,  n»  200;  Bau- 
duv-Laca.ntinekieet  de  Loynes,  t.  2,  n"  1244; 
.Vunnv  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  265,  p.  437; 
Planiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  n»  2870. 

193.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  créancier 
d'une  commune  ne  peut  pas  exécuter  par  les 
voies  judiciaires  le  jugement  de  condamnation 
qu'il  a  obtenu  contre  elle,  et  doit,  pour  se  faire 
payer  ce  qui  lui  est  dû,  s'adresser  à  l'admi- 
nistration supérieure,  cette  règle  ne  l'ait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  fasse  inscrire  sur  les  im- 
meubles du  domaine  privé  de  la  commune 
l'hvpothèque  dérivant  du  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu contre  elle.  —  Ageii,  18  juill.  1892,  et, 
sur  pourvoi,  Heq.  18  déc.  1893,  précités. 

Sect.  7.  —  Créance  garantie  par 
l'hypothèque  judici.\ire. 

194.  —  I.  —  L'hypothèque  judiciaire,  qui 
est  générale  quant  aux  biens  qu'elle  frappe, 
est,  au  contraire,  spéciale  quant  à  la  crifance 
qu'elle  garanlil.  — Planiol,  op.  cit.,  3'  édit., 
l.  2,  n»  2853. 

195.  —  II.  —  Lorsque  l'hypothèque  judi- 
ciaire résulte  d'un  jugement  de  condamnation, 
elle  garantit  l'exécution  de  toutes  les  dispo- 
sitions que  ledit  jugement  renferme.  —  Thk- 
zaru,  op.  cit.,  n"  80;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n"  926;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1264;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  205,  p.  431. 

196.  Ainsi  elle  garantit  ...  non  seulement 
l'exécution  de  la  condamnation  principale.  — 
Mêmes  auteurs. 

197.  ...  Mais  encore  l'acquittement  des 
condamnations  accessoires  aux  intérêts,  dom- 
mages-intérêts et  frais.  —  Mêmes  auteurs. 

198.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  jugement 
qui .  sur  l'opposition  aux  poursuites  dirigées 
contre  l'acquéreur  d'un  immeuble  en  paye- 
ment du  prix  de  vente ,  ladite  opposition 
fondée  sur  de  prétendues  quittances  libéra- 
toires contestées  par  le  vendeur  et  déclarées 
nulles,  ordonne  que  ces  poursuites  seront 
continuées  jusqu'à  l'entier  acquilleinent  du 
capital  et  des  intérêts,  porte  en  lui-même  une 
condamnation  susceptible  de  conférer  l'hypo- 
thèque judiciaire,  non  seulement  pour  les  dé- 
pens auxquels  le  débiteur  a  élé  condamné, 
mais  encore  pour  le  principal  de  la  dette  qui 
a  été  déniée  et  contestée,  ainsi  que  pour  les 
intérêts.  —  Req.  29  avr.  1823,  J.  G.  l'rivil. 
et  hyp..  1149. 

199.  ...  Que  le  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande d'arrérages,  rejette  la  cause  d'extinc- 
tion de  la  créance ,  tirée  par  le  débiteur  de 
l'existence  d'une  contre- lettre,  et  qui  recon- 
nail  ainsi  la  légitimité  de  la  créance,  engendre 
l'hvpothèque  judiciaire  pour  le  principal  et  les 
arrérages.  —  Req.  13  déc.  1871,  D.  P.  72.  1. 
245. 

200.  —  m.  —  Lorsque  l'hypothèque  ré- 
sulte d'un  acte  judiciaire,  elle  garantit  l'exé- 
cution de  l'obligation  dont  l'existence  se 
trouve  ainsi  établie.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cil. 

Sect.  8.  —  Rang  et  inscription  de 
l'hypothèque  judichire. 


§1' 


Hang  de  l'hypothèque  judiciaire. 


201.  C'est  la  date  de  son  inscription  qui 
détermine  le  rang  de  l'hypothèque  judiciaire. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1158.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  759.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit. ,  t.  2,  n"  916;  Aubry  et  Rau,  5=  édit. , 
t.  3,  §  265,  p.  438.  —  V.  infrà,  art.  2134. 


202.  Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  biens 
à  venir,  en  sorte  que  l'hypothèque  primera 
sur  ces  iinnieubles,  comme  sur  Us  innncubles 
présents,  toutes  les  hypothèques  judiciaires 
ou  légales  survenues  postérieurement.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  762.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Albry  et  R.\u, 
loc.  cil. 

§  2.  —  Quand  peut  être  inscrite  ihypolhèque 
judiciaire. 

A..  —  Droit  commun. 

a.  —  Jugements. 

203.  — I.  — L'inscription  de  l'hypothèque 
judiciaire,  étant  un  acte  purement  consei-va- 
loire  et  non  un  acte  d'exécution,  peut  être 
prise  dès  que  le  jugement  est  rendu  et  avant 
même  qu'il  ait  été  levé  et  signifié.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1158.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  759. 

—  Bruxelles,  13  déc.  1810,  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  1158.  —  Besançon,  12  août  1811,  J.  G. 
ibid.  —  Rouen,  7  déc.  1812,  J.  G.  ibid.  — 
Toulouse,  24  févr.  1821,  J.  G.  eod.  v.  1160- 
2».  —  Civ.  c.  29  nov.  1824,  J.  G.  eod.  v, 
1158.  —  Rouen,  '27  mai  1834,  J.  G.  ibid.  — 

—  Paris,  27  juill.  1840,  J.  G.  ibid.  —  Bor- 
deaux ,  22  août  1854 ,  D.  P.  55.  2.  1-23.  — 
Comp.,  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7  :  Riom, 
0  mai  1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1100.  — 
Civ.  r.  21  mai  1811,  J.  G.  ibid.  —  Req.  3  févr. 
1813,  J.  G.  ibid.  —  Bruxelles,  17  oct.  1816, 
J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Merlin  ,  Répertoire, 
v  Hypothèque,  sect.  2,  §  2,'  art.  3,  n"^  2 
et  3;  Grenier,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  194; 
B.\ttur,  op.  cit.,  t.  2,  n°  327;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n"*  443  bis  et  ter;  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n"  596;  Tiiézard,  op.  cit.,  n»  SO; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  915;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2 ,  n°  1265; 
Aubry  et  Rau,  5"^  édit.,  t.  3,  §  265,  p.  434. 

204.  Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  autoriser 
le  créancier  à  prendre  inscription  sur  minute 
et  avant  l'enregistrement  du  jugement.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  759. 

205.  Décidé  même  :  ...  qu'on  peut  s'in- 
scrire valablement  en  vertu  d'un  jugement 
soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  qui  n'a 
été  ni  expédié,  ni  enregistré.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1164.  —  Riom.  6  mai  1809,  J.  G. 
ibid.  —  Riom,  17  janv.  1824,  J.  G.  ibid.  — 
Civ.  r.  19  juin  1833,  J.  G.  ibid. 

206.  ...  Que,  spécialement,  un  jugement 
par  défaut,  obtenu  le  jour  môme  de  la  vente 
d'un  immeuble,  peut  conférer  hypothèque  sur 
cet  immeuble,  s'il  apparaît  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  jugement  est  antérieur  à 
la  vente  et  que  l'inscription  prise  en  vertu  de 
ce  jugement  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion du  contrat  est  valable  ,  quoiqu'elle  ait 
précédé  l'enregistrement  et  l'expédition  de  ce 
jugement.  —  Riom,  17  janv.  1824,  précité. 

207.  —  II.  —  L'inscription  d'hypothèque  ju- 
diciaire peut  même  être  prise  en  vertu  d'un  ju- 
gementqui  n'apas  encore  acquis  force  de  chose 
jugée.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1158.  —  J.  G.  S. 
eod.  1)0,  759.  —  Bordeaux,  22  août  1854,  D.  P. 
55.  2.  122.  —  En  ce  sens  :  de  'Vareilles-Som- 
mières,  op.  cit.,  p.  46;  Thézard,  op.  cit., 
nos  75  et  76;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
no  596;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»'  897  et 
898;  Baudry-Lac.^ntinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  nos  1237  et  1-265;  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  §  205,  p.  4-27  et  428;  Pl.a.niol,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.  2,  n"  '2859. 

208.  ...  Spécialement  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  frappé  d'opposition.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1158.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
7(30.  —  Bordeaux,  22  août  1854,  précité.  — 
Mêmes  auteurs. 

209.  ...  Ou  d'un  jugement  en  premier  res- 
sort frappé  d'appel.  —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid. 
—  Bordeaux,  22  août  1854,  précité.  —  Mêmes 
auteurs. 

210.  De  même,  l'inscription  peut  être  prise 
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nendant  le  délai  de  huitaine  qui  suit  la  signi- 
fication du  jugrement  par  défaut,  quoique 
d'après  l'art.  105  c.  proc.  civ. ,  le  jugement 
ne  puisse,  à  moins  d'une  disposition  contraire, 
être  exécuté  avant  l'expiration  dudit  délai.  — 
J.  G.  Prhil.  et  hyp..  1162.  -  Req.  9  dec. 
1820  J.  G.  eod.  vo,  1163.  -  Pans,  2.3  jmll. 
1840,' J.  G.  eod.  V,  1162.  . 

211  Spécialement,  l'inscription  prise  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  qui  lient  une 
écriture  privée  pour  reconnue  est  tout  à  la 
fois  un  acte  dexécution  et  un  acte  conserva- 
toire. —  Req.  9  déc.  1S20,  précité. 

212  Ainsi,  comme  acte  dexécution,  elle  a 
empèclié  la  péremption  de  ce  jugement,  si  elle 
a  été  prise  avant  l'e.xpiration  des  six  mois  ; 
et  comme  acte  conservatoire,  elle -a  pu  être 
prise  avant  l'expiration  de  la  huitaine  pen- 
dant laquelle  il  est  défendu  d'exécuter  les  ju- 
gements par  défaut.  -  Req.  9  déc.  1820,  pré- 
cité. ,  J  .,  „.„ 

213.  Jugé,  cependant,  qu  on  ne  don  pas 
regarder  comme  un  acte  d'exécution  d'un  ju- 
gement par  défaut  l'inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  dudit  jugement,  alors  surtout 
qu'il  n'appert  pas  de  la  cause  que  la  partie 
condamnée  ait  eu  connaissance  de  la  sig-nui- 
eation  du  jugement:  qu'ainsi  cette  inscription, 
quoique  prise  avant  lexpiration  des  six  mois, 
est  non  avenue.  —  Bruxelles,  6  mars  182^, 
J.  G.  r-nvil.  et  hyp.,  1163;  Jug.  par  dé- 
faut, 155,  400.  .,        .,, 

214  Mais,  lorsque  l'inscription  d  hypo- 
thèque judiciaire  est  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment frappé  d'opposition  ou  d'appel,  lellica- 
cacité  de  l'inscription  est  suhordonnee  à  la 
décision  qui  interviendra  sur  l'opposition  ou 
sur  l'appel.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. .  116o.  - 
J  G  S  eod.  V .  760.  —  En  ce  sens  :  Gre- 
nier' op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  no  97  ;  Guillou.^rd, 
on  cil  t  2,  n»  900;  Baudry-Lacantinerie 
ETDE  LovNES,  t.  2,  n°  1240;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  265,  note  17,  p.  428;  Pl.\kiol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2859, 

215.  Si  le  jugement  est  maintenu  .  1  h^-po- 
Ihèque  prend  rang  du  jour  où  elle  a  été  in- 
scrite. -  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibtd.  —  Mêmes 
auteurs.  . 

216.  Si  le  jugement  est.  au  contraire,  ré- 
tracté, réformé  ou  annulé,  l'hypothèque  s'éva- 
nouit et  l'inscription  est  comme  non  avenue. 
_  J    G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

219.  Toutefois,  il  faut,  pour  en  opérer  la 
radiation,  une  disposition  expresse  dans  le  ju- 
gement, sans  quoi  le  conservateur  devrait  s  y 
refuser.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  116o.  —  v. 
infrù.  art.  2157. 

218.  Si  le  jugement  n'est  reformé  ou  an- 
nulé qu'en  partie,  l'hypothèque  continue  de 
subsister,  ii  la  date  de  l'inscription  prise,  pour 
la  partie  du  jugement  qui  a  été  maintenue. 
—  J  G.  Privil.  et  hyp. .  1166.  —  J.  G.  b. 
eod.  i;'',761.  —  Civ.  c.  9  avr.  1844,  J.  G. 
eod.  V.  1166. 

219.  Ainsi,  lorsquune  hypothèque  Judi- 
ciaire a  été  prise  sur  tous  les  hiens  de  plu- 
sieurs débi-renliers ,  en  vertu  d'un  jugement 
qui  les  condamnait  solidairement  à  lourmr 
hypothèque ,  pour  le  service  de  la  rente ,  et  à 
servir  celte  rente  à  l'avenir,  sans  retenue, 
l'ari'êt  qui  infirme  ce  jugement,  au  chef  seu- 
lement qui  ordonnait  de  fournir  hypothèque, 
mais  qui  le  maintient  au  chef  i-elalif  au  ser- 
vice de  ladite  rente ,  sans  retenue  ,  ne  peut 
autoriser  la  mainlevée  totale  de  l'inscription 
prise  en  exécution  du  jugement  :  cette  main- 
levée ne  peut  être  accordée  que  dans  les  li- 
mites des  dispositions  combinées  du  jugement 
de  première  instance  et  de  l'arrêt.  —  Civ.  c. 
9  avr.  1844.  précité.  .    ,.  .  . 

220.  De  même,  l'hypothèque  judiciaire  , 
produite  par  un  jugeme"nt  de  condamnation , 
continue  de  subsister,  quoique,  en  appel,  la 
condamnation  ait  été  modifiée  quant  à  son 
objet ,  et  que ,  par  exemple ,  une  restitution  a 
faire  en  nature  ait  été  substituée  à  une  resti- 
tution à  faire  en  argent:  en  pareil  cas,  l'in- 


scription  prise  en  vertu  de  la  première  con- 
damnation garantit  la  seconde,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  inscription  nouvelle.  —  Bor- 
deaux, 25  avr.  1866,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
31  déc.  1867,  n.  P.  68.  1.  219. 

221.  Jugé  encore  que  l'inscription  hypo- 
thécaire prisse  par  le  préfet  pour  garantie  d'une 
créance  départementale,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  conseil  de  prélecture  qui  a  condamné  un 
entrepreneur  de  travaux  à  la  restitution  d'une 
somme  déterminée  ,  est  valable  et  doit  être 
maintenue ,  bien  que ,  sur  le  pourvoi  de  l'en- 
trepreneur, le  conseil  d'Etat  ait  ordonné  une 
expertise,  avant  faire  droit,  pour  être  ensuite 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  Rouen,  20  mai 
1877,  D.  P.  77.  2.  78. 

222.  Si  le  jugement  en  vertu  duquel  1  in- 
scription a  été  prise  est  cassé,  et  que  le  tribu- 
nal devant  lequel  l'alTaire  est  renvoyée  juge 
comme  le  premier,  l'hypothèque  judiciaire  ne 
peut  dater  que  d'une  no"uvelle  inscription  prise 
en  vertu  du  second  jugement.  —  J.  G.  S. 
Priril.  et  hyp.,  760.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  LOYNES,  Op.  Cit.,  t.  ~  , 
n"  1240;  Pl.4N10l,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2, 
n»  2859.  .,         ,.    , , 

223.  La  même  solution  serait  applicable 
si,  un  jugement  ayant  été  annulé  sur  requête 
civile,"le'"  tribunal  jugeait  à  nouveau  l'aflaire 
dans  le  même  sens  que  la  première  lois.  — 
J.  G.  3.  Privil.  et  hyp.,  760.  —  En  ce  sens  : 
B.\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  _, 
n»  1241;  Plasiol,  op.  et  lac  cit. 


b.  —  Semences  arbitrales. 

224.  Les  sentences  arbitrales,  n'empor- 
tant hypothèque  judiciaire  qu'autant  qu'elles 
sont  revèlues  d'une  ordonnance  judiciaire 
d'exécution,  ne  peuvent,  par  suite,  avant 
cette  ordonnance,  servir  de  base  à  une  in- 
scriplion  hypothécaire,  quand  même  elles  au- 
raient été  déjà  enregistrées  et  déposées  au 
jjrelTe.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1155.  — 
J  G  S.  eod.  v",  787.  —  Req.  25  prair.  an  11, 
J  G  irbitr.,  1139.  —  Toulouse.  9  août  lS-i4, 
j"  G  Privil.  et  hyp. ,  1126.  —  En  ce  sens  : 
BaTtur,  op.  cit.,  t.  2.  no  332:  Grenier,  op. 
cit  .  3"  édit.,  t.  1,  n»  203;  Thézard,  op.  cit., 
no'72;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
■>e  édit  t  9,  no  87  bis.  n,  et  89  bis,  i;  GuiL- 
L0U1RD,  op.  cit..  t.  2,  no  883;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  265,  p.  422.  —  Contvà  :  Bor- 
deaux, 15  déc.  1826,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
llë^. 

B.  ^  Loi  du  3  septemlji-e  1807  ; 

iagements  de  reconnaissance  CfB  de  vérification 

d'écritures. 


225.  —  I.  —  Avant  la  loi  du  3  sept.  1807, 
les  commerçants  ne  pouvaient  prendre  in- 
scription en  vertu  d'un  jugement  de  reconnais- 
sance obtenu  avant  l'échéance  d'une  obliga- 
tion résultant  de  billets,  lettres  de  change  et 
promesses  (Déclar.  2  janv.  1(17).  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1180.  ,  .„  ,  „ 

226.  Mais  le  porteur  dun  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  particulier  non  négociant  pou- 
vait avant  l'échéance  de  ce  billet,  en  taire 
reco'nnaîlre  la  signature  et  prendre  ensuite, 
en  vertu  du  jugement  de  reconnaissance,  une 
inscription  hi-^othécaire  sur  les  biens  de  son 
débiteur.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp  118a  - 
Giv.  c.  3  févr.  1806,  J.  G.  lind.  —  Req. 
15  janv.  1807 ,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  (  mars 
1807,  J.  G.  ibid.  ,  .    ,     o        , 

227.  —  II.  —  Depuis  la  loi  du  3  sept. 
1807,  relative  aux  inscriptions  hypothécaires 
en  vertu  de  jugements  rendus  sur  des  de- 
mandes en  reconnaissance  d'obligation  sous 
seing  privé,  s'il  est  permis  de  former,  avant 
l'échéance,  une  demande  en  reconnaissance 
d'une  obligation  sous  seing  privé,  il  n  est 
possible,  en  principe,  de  prendre  inscription 
en  vertu  du  jugement  de  reconnaissance  ou 
de  vérification,  qu'à  défaut  de  payement  de 


l'obligation  après  son  échéance  ou  son  exi- 
nibilité.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1181.  — 
'j  G  S.  eod.  l'O,  774.  —  V.  le  texte  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  supra, 
p.  1401,  note  1.  .      ^ 

228.  Mais,  lorsque  le  débiteur,  assigné  en 
reconnaissance  d'écriture,  pour  une  obligation 
à  terme ,  sans  méconnaître  que  l'acte  sous 
seing  privé  ne  soit  bien  émané  de  lui,  coq- 
teste",  au  fond,  la  validité  de  cel  acte  et  veut 
le  faire  déclarer  nul,  le  jugement  qui  inter- 
vient dans  ce  cas  et  repousse  la  demande  en 
nullité  confère  au  créancier  le  droit  de  pren- 
dre inscription  sans  attendre  l'exigibilité^  de 
la  délie.  —  Amiens,  6  août  1841,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  IISÎ.  , 

229.  Jugé  que  la  loi  du  3  sept.  1807  s  ap- 
plique même  à  une  obligation  antérieure  à 
cette  loi,  et  lorsque  le  jugement  de  recon- 
naissance n'a  été  obtenu  et  l'inscription  prise 
que  postérieurement  Si  celle  même  loi  du 
3  sept.  1807.  -  Req.  5  juin  1833,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1181.  

230.  --  III.  -  La  loi  de  1807,  ne  distin- 
guant pas,  est  applicable  aux  obligations  à 
échéances  successives  el  périodiques,  spécia- 
lement au  canon  d'un  bail,  à  une  renie,  comme 
à  toute  autre  obligation  à  terme  —  J.  G-  P"" 
vil.  et  hyp.,  1182.  —  Nîmes,  23  févr.  1829, 
J.  G.  ibid. 

231.  Ainsi,  l'inscription  prise  en  vertu 
d'un  jugement  de  reconnaissance  d'un  bail 
sous  seing  privé  ne  peut  avoir  d'effet  que 
pour  les  termes  échus  au  moment  de  1  in- 
scription .  et  non  pour  ceux  à  échoir.  — 
Nimes,  23  févr.  1829,  précité. 

232.  Mais,  lorsqu'une  saisie -arrêt  a  clé 
pratiquée  pour  des  sommes  dont  une  partie 
seulement  est  exigible,  le  jugement  qui  con- 
damne le  tiers  saisi  à  payer  au  saisissant  tant 
les  sommes  exigibles  que  celles  qui  ne  sont 
pas  encore  échues  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance,  entraîne  au  profit  du  saisissant  une 
hypothèque  judiciaire  que  ce  dernier  peut  taire 
immédiatement  inscrire  sur  les  biens  du  saisi 
pour  le  montant  intégral  de  sa  créance;  la 
loi  du  3  sept.  1807,  qui  interdit  au  créancier 
de  prendre  inscription  avant  l'échéance  de  la 
dette  en  vertu  d'un  jugement  de  vérification 
d'écriture,  est  inapplicable  dans  ce  cas.  — 
Rennes,  12  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  24. 

233  —  l'y.  —  La  règle  édictée  par  1  art.  l»"^ 
de  la  l'oi  du  3  sept.  1807  cesse  d'être  appli- 
cable lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  crean 
cier  pourrait  prendre  inscription,  en  vertu  du 
iugement  de  reconnaissance,  avant  l'échéance 
de  lobligalion.  -  J.  G.  Priril.  et  hyp..  1184. 
_  J  G  S.  eod.  v".  774.  —  V.  la  disposition 
finale  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  3  sept.  1807 , 
suprà,  p.  1401,  note  1. 

234.  La  possibilité  d'une  telle  conventioi 
fournit  aux  parties  un  moyen  facile  d  élude 
la  règle  qui  prohibe  l'hypothèque  convention- 
nelle générale  :  il  leur  suffira,  pour  arriver  i 
ce  résultat,  de  constater  l'obligation  dans  la 
forme  sous  seing  privé  et  de  convenir  que 
l'hypothèque  judiciaire  résultant  de  la  recon- 
naissance d'écriture  pourra  être  inscrite  im- 
médiatement. -  J.  G.  S.  ibid.  -  En  ce  sens  : 
Demvnte  et  Colmet  de  Santerre,  ^'  edit., 
19  no  87  bis.  v;  Baudry-L.vcantinerie  ei 
DE  Loynes,  t.  2,  no  1261.  _ 

235.  Mais  si  le  créancier  peut  stipuler  quil 
pourra  prendre  inscriplion,  en  vertu  du  juge- 
ment de  reconnaissance,  avant  l'échéance  d( 
l'obligation,  il  faut  que  celte  stipulation  soi* 
nHIe  el  précise.  -  J.   G.  Pnvil.   et  hyp 

236  Ju-'é-  .  que  ladite  stipulation  ne  résub 
terait  pas  Suffisamment  de  ce  que  le  débiteur 
en  souscrivant,  par  acte  sous  seing  prive,  uni 
obliualion  à  terme,  y  aurait  déclaré  qui 
affectait  et  h^-pothéquait  ses  biens  au  monto 
de  cette  obligation.  -  Req.  2b  fevr.  ISda 
i.  G.  Priril.  et  hiip.,'i.të'i>. 

237  .  Que,  du  moins,  celte  inlerpréta; 
tion  de  l'aolê  est  dans  le  domaine  exclusi! 
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des  JHgcs  Un   fond.   —  Req.  2G   févr.  18^, 
préoilé. 

338.  —  V.  —  La  règle  de  l'art,  i"  de  la 
loi  du  3  sept.  1807  cesserait  encore  d'ôtre 
applicable  .si  le  débiteur  diminuait,  par  i^on 
fait,  les  sûretés  qu'il  avait  doiuiécs  par  le 
contrat.  —  J.  0.  l'rivit.  et  /il//).,  1184.  — 
En  ce  sens  :  Per^u.  ,  Rdgime  liypolliécaire, 
art.  -IX-IW.  n<>  10. 

239.  .\insi  le  créancier  devrait  être  auto- 
risé ii  prendre  inscriplnin  avant  l'écliéance 
...  si  le  débiteur  relirait  le  i,Mgc  qu'il  avait 
dunué.  —  J.  G.  ibitt.  —  En  ce  sens  :  Persil, 
op.  et  loc.  lit. 

240.  ...  On  s'il  vendait  l'immeuble  laissé 
11  litre  d'anlicbrèae.  —  .1.  G.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  I'kksu,,  op.  et  loc.  cit. 

241.  Mais,  en  pareil  cas,  le  crôancier  de- 
vrait   se    faire    autoriser  par    le    tribunal    à 

Î rendre  l'inseriplion.  —  .1.  G.  l'riiil.  et  lii/p., 
184.  —  Eu  ce  sens  ;  PeroIL,  op.  et  loc.  cit. 

C  —  Loi  du  21  iléccinbrc  1897,'  ortloniutnce 
de  taxe  dos  frais. 

242.  —  I.  —  L'inscription  judiciaire  qui 
résulte,  suivant  l'art,  i  de  la  loi  du  21  déc. 
1897,  di'  l'ordonnance  la.xant  les  frais  dus  par 
leurs  clients  aux  notaires,  avoués  et  huissiers. 
ne  peut  être  prise  valablement  qu'après  l'ex- 
piralion  du  délai  pendant  lequel  il  peut  être 
fait  opposition  i  cette  ordonnance.  —  Auury 

op.  cit. ,  5'  édit. 


ET  H.M, 


t. 


3,  §  2C,b,  p.  «4 
et  ifô.  —  V.  le  te.xle  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
21  déc.  1897,  suprà,  p.  1401,  note  i. 

243.  Ce  délai  est  de  quinze  jours  à  comp- 
ter de  la  signification  de  la  taxe  faite  à  la 
partie  débitrice  par  acte  d'avoué  à  avoué  s'il 
y  a  avoué  constitué,  sinon  il  personne  ou  !i  do- 
micile. —  L.  21  déc.  1897,  art.  4. 

244.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  l'applica- 
lion  des  art.  "3,  74  et  1033  c.  proc.  civ.  — 
Même  arlicle. 

245.  11  est  suspendu  par  la  mort  de  l'une 
des  parties  ayant  le  droit  d'opposition  et  ne 
reprend  alors  son  cours  qu'après  une  nouvelle 
signification  faite  au  domicile  du  défunl  el  h 
l'expiration  des  délais  pour  faire  invenlairc 
el  délibérer  si  eclle  signification  a  eu  lieu 
avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 
—  Même  article. 

246.  l'ar  l'insertion  du  mol  <■  valablement  >. 
dans  le  ilernier  paragraphe  de  l'art.  4  de  la 
loi  précitée  du  21  déc.  1897,  le  législateur  a 
entendu  prériscr  (pie  l'interdiction  du  droit 
d'inscrire  rbypotbèque  judiciaire  avant  l'ex- 
piration des  délais  d'opposition  n'a  d'effet 
qu'entre  le  cré.ancier  el  le  débiteur.  —  Rap- 
port (le  M.  Bisseuil  au  Sénat,  D.  P.  98.  4.  7, 
col.  2. 

247.  ...  Et  jamais  entre  rinseriv.ant  et  le 
conservateur,  celui-ci  ne  pouvant  exiger  que 
la  producliou  du  litre  en  conformité  de  l'arl. 
2148  du  présent  Gode,  sans  avoir  à  se  faire 
juge  de  l'aulorité  qui  peut  s'attacher  à  ce  titre 
au  point  de  vue  de  l'expiration  des  délais  d'op- 
position et  sans  pouvoir  exiger  la  production 
d'actes  de  procédure  constatant  l'expiration 
de  ces  délais.  —  Même  rapport. 

248.  —  II.  —  Quant  ii  l'hypollièque  judi- 
ciaire résultant  de  l'ordonnance  qui  taxe  les 
frais  non  liquidés  par  le  jugement  ou  l'arrêt 
réclamés  par  un  avoué  distractionnairc  des 
dépens  contre  la  partie  adverse  condamnée  à 
les  payer,  elle  peut  être  inscrite  de  .suite  avant 
même  la  signilication  de  l'ordonnance.  — 
L.  21  déc.  1897,  art.  5,  §  3.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rai-,  d«  édit.,  l.  3,  §  2G5,  p.  431. 
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(d'expédient)  38. 37;  (in- 
terlocutoire )  1UH;  mon 
dénnitif)  207  s.;  (non 
levé  ui  stipulé)  2ii3; 
(pur  défaut)  205s.;  (|ji\- 
paratoire)  101  s. 

Jui'idiction  gracieuse 
:!8. 

Juridiction  répressive 
20,  21. 

Mandataire  84 ,  86. 

Mine  (  coucessionnairo  ) 
71. 

Ministre  des  finances 
(contrainte)  168. 

Navire  171. 

Obligation  (do  donner) 
73  ;  (  de  faire  )  73. 

Occui>atîon  par  l'en- 
nemi 159. 

Pi'ocès-verbal  de  con- 
ciliation 32. 

Rang  201. 

Heciprooité  156  s. 

Reconnaissance  d'é- 
criture 132  s. 

Reddition  de  compte 
84  s. 

Régime  dotal  184  s. 

Renonciation  9. 

Répaj'ation  civile  20. 

Requête  civile  223. 

Saisie  (gardien,  déguei- 
pissenicnt  )  65. 

Saisie -arrêt  74,  75, 

Saisie  -  revendication 
(  annulation  )  65. 

Sentence  arbitrale  139 
s.,  224;  (étranger)  160 
s. 

Soumission  d'une  cau- 
tion 1.31. 

Syndic  46. 

Titre  conférant  une 
hypothèque  spéciale 
115  s. 

Titre  exécutoire  111  s. 

Traité  149  s. 

Tribxinalde  commerce 
18. 

Tribunal  étranger  142 
s. 

■Vente  113,  198. 

■Véi'ifîcation  d'écriture 
132 ,  136  s. 


SECTION  III 
Dos  il;'it»<hè<|nes   conventionnelles. 

Art.  2124. 

Les  hypothèques  conventionnelles 
ne  peuvent  (Mre  consenties  que  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les 
immeubles    qu'ils    y    soumettent.    — 

C.  civ.  128,  217,  457.,  484,  509,  513,  1108, 
1123  s.,  1305,  1421 ,  1428,  1449,  1507  s., 
1535,  1538,  1554,  1594,  1508,  1988,  2117, 
2123  s.  —  C.  com.,  G  s.,  44G. 


Sect.  1.  —  Oi'ei-i-ss  personnes  peuvent  cok- 

FÉRER  L'UÏPOTili.ÙOE  (  U"   1). 

Sect.  2.  —  Quautê  or  pnoPRiÉTAiRE  requise 
CHEZ  LE  constituant  (n"  5). 

§  1.  —  liègle  générale  (n"  5). 

§  2.  —  Hypolltènue  de  la  chose  d'aulnii 
(n»  18). 

A.  —  Nullité    de    l'hypothèque    de  la  chose 
d'antrui  (w  18). 


a.  —  La  nullité  peut  être  opposée  par  le, 
véritable  propriétaire  et  ses  aiyatits 
cause  (n"  44). 

h.  -^  La  mtllitt^  peut-elle  être  oppos/ie  pc{r 
te  constit'iuxnt.  idtérie^remefU  rfe- 
renif  propriétairel  (n"  47.) 

c.  —  La  nullité  peut  être  opposée  par  le^ 
osants  cause  du  constituant  (n"  50*'. 

—  titjpothèciuie  caH$iituée  par  l'n.w- 
friiitier  (u»  GO»). 

—  Itypotlièifue  cmisenlie  par  un  co- 
propriétaire par  indivis  (n"  (X). 

—  llypothéquQ  consentie  par  l'Mri- 
tier  ou  le  iH-Quriétaire  apparent 

(n"85;, 

liypol kéque  consmJie  par  un  re- 
présentant coDhvmilionnH  qiij  lé- 
gat dn  piropriéiaipg  (Wenvoil 
(n»  93). 

Sect.  3.  —  Capacutè  ti 'aliéner  requise,  en 
principe,  chez  le  constituant 
(Renvoi)  (n,"  94). 


§0. 


Sect.  1'''.   —  Quelles  PEUSONNiEa  peuvb.nt 

CONFÉRER  1,'HYP0TIISQUE. 

1.  D'après  l'arl.  2124,  les  hypothèques 
conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties 
que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les 
immeubles  qu  ils  y  soumettent.  —  J.  6.  S. 
l'ririt.  et  tiyp.,  775.  —  V.  ci- dessus  le  te\le 
de  l'art.  2124. 

2.  De  cette  disposition,  il  résulte  nue  celui 


qui  constitue  une  hypothèque  couvenlionnelle 
doit  :  ... 
(irevé 
\  03. 


1"  être  propriétaire  de  l'immeuble 
J.  G.  S.   Ibid.  —  V.  infrà,  n"*  5 


B. 


■  Par  qui  peut  être  opposée  la  nullité 
(n-  43). 


3.  ...  2"  Avoir  la  capacité  d'aliéner  cet 
immeuble.  —  J.  G.  S.  ibid,  —  V.  infrà.  art. 
212G,  lexle  et  n"'  1  et  s. 

4.  Mais  la  loi  n'exige  pas  que  celui  qui 
constitue  l'hypothèque  soit  le  débiteur  de  la 
créance  que  l'hypothèque  a  pour  but  de  ga- 
rantir. -  V.  infrà,  art.  2132. 

Sect.  2.  —  Qualité  de  propriétaire 
requise  chea;  ï.e  constituant. 

s  l"'.  —  Règle  générale. 

5.  —  I.  —  Pour  pouvoir  consentir  une  liy- 
poUièquc,  il  faut  être  propriétaire  de  l'im- 
meuble ou  investi  du  droit  immobilier  que 
l'on  veut  soumettre  à  une  affectation  hypo- 
thécaire. —  J.  G.  Privil.  el  fiyp.,  1187.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  776.  —  Civ.  c.  24  mai  1892, 
D.  P.  92.  1.  327.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
R,\u,  t.  3,  §  266,  texte  et  note  2,  p.  439.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  2129. 

6.  Ainsi  l'alignement  imposé  au  propriétaire 
ne  le  dessaisissant  pas  immédiatement  de  la 
propriété  de  la  portion  de  terrain  retranchée 
par  cet  alignement  pour  être  incorporée  à  la 
voie  publique,  ce  propriétaire  peut  valable- 
ment, tant  que  rindemnité  due  à  raison  de  la 
dépossession  n'a  pas  été  payée,  concéder,  sur 
la  portion  retranchée  comme  sur  le  reste  tiu 
terrain,  une  hypothèque  qui  doit  s'appliquer 
h  l'indemnité  réglée  postérieurement,  ainsi 
qu'aux  intérêts  échus  et  à  échoir.  —  Req. 
19  mars  1838,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1208; 
Expropr.  ptibl.,  54. 

7.  De  même,  les  ascendants  peuvent  régu- 
lièrement conférer  une  hypothèque  sur  des 
biens  qui  ont  fait  l'objet  d  une  donation-par- 
tage enlre  leurs  enfants,  mais  qui,  faute  de 
transcriplion ,  sont  restés  leur  propriété  à 
l'égard  des  tiers.  —  D.  P.  78.  1.  106,  note 
1-2.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

8.  .luge  i  cet  égar4  :  ...  que  l'intervention 
d'un  ascendant  à.  l'acte  par  lequel  un  de  ses  en- 
fants hypothèque  sa  part  dans  les  liens  que  ledit 
ascendant  a  donnés  a  ses  enfants  par  une  dona- 
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tion-parlage  non  transcrite,  a  pu,  selon  les 
circorslances  et  les  termes  dans  lesquels  elle 
esl  conçue,  èlre  considérée  comme  une  con- 
sUlution  expresse  d'hypothèque  f^f  Pf' j'  '"" 
tervenant  en  son  propre  nom  sur  les  b'ens 
ènumérés  dans  l'acle.  -  Req.  13  mars  1877, 
D   P.  78.  1.  106.  ,     , 

9  Et  que  l'inscription  prise  en  vertu  de 
cet  acte,  tant  contre  l'ascendant  que  contre 
renfant  a  pu  être  déclarée  opposable  au.'c 
créanciers  postérieurs  de  l'ascendant,  comme 
crise  en  vertu  du  consentement  du  véritable 
oronriétaire,  et  comme  remplissant  les  condi- 
tions de  spécialité  et  de  publicité  reqmses  par 
la  loi.  —  Même  arrêt. 

40  —  Il  —  L'hypothèque  constituée  par 
le  véritable  propriétaire  est  valable,  qûoiqu'en 
apparence  la  propriété  semble  résider  sur  la 
têt^e  d'un  tiers.  -  D.  P.  95.  2  305,  note  1. 
V    les  trois  numéros  suivants. 

11  \in-i  lliypothèque  consentie  par  celui 
nui  a'aliéné  un  immeuble  en  vertu  d'un  con- 
?,at  de  vente  simulé  est  valable.  -  Grenoble, 
13  févr    1894,  D.  P.  95.  2.  30d. 

12  Et  le  créancier  hypothécaire,  auquel 
on  op'pose  ce  contrat,  a  le  droit  de  prouver 
?a  simulation  par  tous  les  modes  de  preu^e, 
même  par  témoins  ou  par  de  simples  pré- 
somptions. -  Même  arrêt.  -  V.  supra,  art. 
1348,  n»»  286  et  s.  ,    .       , 

13  Le  créancier  chirographaire  du  con- 
stituant n'est  pas  admis  à  soutenir  que  la  si- 
mulation équivaut  à  mie  contre-lettre,  et 
nue  par  suite,  elle  ne  peut  Im  nuire;  il  n  a, 
pour  écarter  l'hypothèque,  que  la  ressource 
de  l'action  paulienne.  —  Même  arrêt.  — 
V.  siiprà.  art.  1341. 

14  _  III  —  S'il  est  indispensable  que  le 
constituant  soit  propriétaire  de  l'immeuble  a 
hypothèque,  il  suffit  qu'il  soit  investi  de  cette 
nualilé  à  l'égard  du  créancier  bénéficiaire  de 
rhvpothèque.  —  Baudby-Lacantinerie  et  de 
LOYNES,  t.  2,  a"  1295. 

15  Ainsi  est  valable  l'hypothèque  consti- 
tuée par  celui  qui  n'a  aliéné  l'immeuble  grève 
que  par  un  acte  sous  seing  prive  non  enre- 
eistre  le  constituant  étant  en  eiïet  reste  pro- 
priétaire à  l'égard  des  tiers,  et  le  créancier 
hypothécaire  pouvant  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1328  du  présent  Gode.  -  J.  G.  ^•^'''- 
vil  et  hm  ,  799.  —  Angers,  1"  avr.  18b8 
DP.  68   2.  83.  -  V.  suprà,  art.  1328,  n»'  253 

et  s 

16  De  même,  en  vertu  du  principe  sui- 
vant lequel  les  actes  translatifs  de  la  propriété 
immobilière  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu  a 
la  condition  d'être  transcrits,  1  hypothèque 
constituée  par  celui  qui  a  cessé  d  être  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  acte  d  aliénation  non 
transcrit  est  valable  pourvu  qu'elle  soit  in- 
scrite avant  la  transcription  de  1  acte  d  aliéna- 
tion. -  J.  G.  S.  Privil.  et  h,jp  .80  et  /99. 
-  Agen,  5  nov.  1888,  D.  P.  91.  2.  261.  - 
"V  le  numéro  suivant.  —  "V.  aussi  supra, 
„os  7  à  y  _  Comp.  infrà.  Appendice  ^\x 
présent  titre,  111,  Transcription  hypothé- 
caire .  L.  23  mars  1855 ,  art.  3. 

17  Ju°-é  en  ce  sens  qu'un  créancier  a  pu 
valabiement  accepter  une  hypothèque  et  pren- 
dre inscription  sur  un  immeuble  déjà  vendu 
par  son  débiteur,  alors  même  qu  il  avait 
connu  cette  vente,  parce  que  lacté  qui  la 
constatait  n'avait  pas  été  transcrit  m  même 
enregistré.  -  Agen,  5  nov.  18Sb,  précité. 

^  2.  —  Hypothèque  de  la  chose  d'autrui. 
A.  —  Nullité  de  l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui. 

18  _  I  —Du  principe  posé  suprà, 
n"  5  '  il  résulte  qu'on  ne  peut  pas  hypothé- 
quer valablement  l'immeuble  d'autrui,  et  que 
l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui  est  nulle. 
-  S.  G.  Privil.  et  hyp^mi.  -  J.  G.  S.  eod.  v", 
776.  —  Eu  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traite 
des  prioil.  et  hypoth.  et  de  Vexpropr.  forcée, 
i'   édil.,   t.   2,'  n"»  624    et    625;    Thézard, 


Bu  nantiss.,  des  privil.  et  hypoth.  et  de  l  ex- 
propr.  forcée,  n»  48;  Demante  et  Colmet  de 
Sa/terre,  2=  édit.,  t.  9,  n°  92  bis,  m;  B.^u- 

DRY  -  LACANT1.NERIE      ET       DE      LO-i'NES,       t.      -, 

n"  1304;  Aubry  et  Rau  ,  o"  edi  .,  t.  3,  5  26b, 
p  440-  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3=  édit'.,  t.  2,  n"  2793.  ,    ,      ,         ,. 

19    _  II  —  L'hypothèque  de  la  chose  d  au- 
trui   "radicalement   nulle  ab  initio ,  doit   être 
re=-ardée    comme    non    avenue   et   ne   peut, 
quels  que    soient  les  événements  ultérieurs, 
obtenir  aucun  efiet.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp  , 
1188    —  En  ce  sens  :   Grenier,    Traite  des 
luipothèques.  3"  édit.,  t.  1,  n»  51;  Dur.^nton, 
t.  19,  n»  367;  Pont,  op.  cil  .  2'  edit. ,  t  2, 
nos  628  à  630;  Laurent,  t.  30,  n"  4(1;  Thé- 
zard  op.  et  toc.  cit.;  B.\udry-Lacantinerie 
ET  DÉ  ToYNES,  t.  2 ,' n».  1305  à  1308;  Pla- 
niol, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  no  2794  et  2795 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  266,  texte  et 
note  4    p.  440.  —  En  sens  contraire  :  Mer- 
lin     Questions   de    droit,    vo   Hypothèque, 
S  4  tis  ;  Troplong,  Comment,  du  titre  des 
privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n»»  521  à  524;  GiL- 
LARD     De    la    constitution    de    l  hypothèque 
conventionnelle,  n»»  96  et  s.;   Guillouard  , 
Traité  des  privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n"  93/   et 
938   —  V.  les  numéros  suivants. 

20.  Ainsi,  elle  ne  serait  point  validée  par 
cette  circonstance  que  le  véritable  propriétaire 
deviendrait  le  successeur  universel  ou  a  titre 
universel  du  constituant.  —  J.  G.  PrivU.  ei 
hyp..  1196.  —V.  les  auteurs  cites  au  nu- 
méro précédent.  ,      .  .      ,      i 

21  De  même,  suivant  1  opinion  le  plus  gé- 
néralement admise,  l'hypothèque  constituée 
sur  l'immeuble  d'autrui  ne  serait  point  vali- 
dée par  l'acquisition  que  le  constituant  lerait 
ultérieurement  de  cet  immeuble.  —  J.  G. 
Pnvil.  et  hijp.,  1188,  1189.  -  Bordeaux, 
21  déc.  183-2'.  J.  G.  eod.  V ,  1190.  -Dijon, 
25  avr.  1855,  D.  P.  55.  2.  218.  -  Civ.  ç. 
■M  mai  1892  D  P.  92.  1.  327.  —  Montpel- 
lier 10  llvr.'  1896,  D.  P.  97.  2.  269.  -V  les 
auteurs  cités  au  n»  19.  —  V.  aussi  infra , 
n»  85.  „     .  , 

22.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  1  existence, 
dans  la  personne  de  celui  qui  constitue  une 
hypothèque,  d'un  droit  actuel  de  propriété 
sur  l'immeuble,  au  moment  où  il  est  grève 
dafTfectation  hypothécaire,  est  la  condition 
même  de  la  possibilité  légale  de  ce  te  affec- 
tation. -  Civ.  c.  24  mai  1892,  précité. 

23  Et  que,  dès  lors,  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  débiteur  sur  la  portion  d'un  im- 
meuble dont  il  n'est  pas  actuellement  pro- 
priétaire est  nulle  d'une  façon  absolue;  et 
quelle  ne  saurait  être  validée  par  le  fait  que 
le  constituant  est  devenu  ultérieurement  pro- 
priétaire de  celle  portion.  -  Bordeaux 
21  déc.  1832,  précité.  -  Civ.  c.  24  mai  1892, 
précité.  -  Montpellier,   10  févr.  1896,  pre- 

*^'  24  .  Que  pareillement,  l'hypothèque  con- 
senlie  'par  un  débiteur  sur  des  immeubles 
dont  il  n'était  pas  propriétaire  est  nulle  et  ne 
saurait  être  validée  par  cela  seul  qu  il  est 
devenu  plus  tard  propriétaire  de  ces  immeu- 
bles. —  Dijon,  25  avr.  1855,  précité. 

25  Alors  surtout   que   les  immeubles 

donnés  en  hypothèque  dépendaient  d'une  suc- 
cession future.  —  Même  arrêt.  _ 

26.  Juiîé  toutefois,  en  sens  contraire,  quil 
suffit ,  pour  la  validité  de  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  débiteur  sur  un  immeuble  dont 
il  n'est  pas  propriétaire,  qu'il  soit  devenu 
propriétaire  de  cet  immeuble  ultérieurement, 
et  que,  par  suite,  entre  deux  créanciers 
hypothécaires,  dont  l'un  esl  inscrit  antérieu- 
rement et  l'autre  postérieurement  à  1  acquisi- 
tion faite  par  le  débiteur  de  l'immeuble ,  la 
préférence  se  règle  par  la  date  des  inscrip- 
tions. —  Metz,  20  avr.  1836,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1193.  .,,  .        ,,,,^ 

27.  Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d  un 
immeuble  pourrait -il  valablement  l'hypothé- 
quer sous  la  condition  qu'il  en  acquerra  la 


propriété  ■>  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  781, 

Y.  le  numéro  suivant. 

28.  Dans  l'opinion  aujourd'hui  dominante, 
celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d'un  immeuble 
ne  peut  pas  valablement  l'hypothéquer,  même 
sous  la  condition,  exprimée  dans  1  acte,  quil 
en  acquerra  la  propriété.  —  i.  G    Privil.  et 
hup      1197.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  781.  -  En 
ce  sens  :  L.^urent,  t.  30,  n"  472;  Thézard, 
on    cit  .  n"  49;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNEs'   t.    2,  n"^  1307  et  1381;  Aubry   et 
R^u,  5'  édit.,  t.  3,  §  266,  texte  et  note  5, 
p    440  et  441.  —  En  sens  contraire  :  Irop- 
LONG,  op.  cit..  n»  528;  Demante  et  Colmet 
DE  SÀnterre,  2'  édit.,  t.  9,  n°  96  bis,  m.  S"; 
GiLLARD,  La  constit.   de   l  hypoth.  conven- 
tionnelle, n"  99  et  104.  ...    -       „ 
29    —  III    —  Si  celui  qui  a  constitue  une 
hypothèque     sur    l'immeuble     d'autrui     s'est 
norté  fort  pour  le  propriétaire,  la  ratification 
àe  ce  dernier  n'a  pas  d'effet  rétroactif  au  pre- 
iudice    des   tiers   auxquels   le    propriétaire    a 
consenti    des  hypothèques   avant   de   ratifier 
celle  conférée  par  le  porte-fort  et  qui  les  ont 
dûment  conservées.  -  J.  G.  Prwd.  et  hyp., 
i.230    _  J.  G.  S.   eod.    V,  783.  —  Civ.  c. 
13  déc.  1875  (motifs),  D.  P.  76  1.  97  -  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  626; 

GulLLOUARD,   op.    cit.,  t.   2,   U-   939;    LAURENT, 

t  30,  n»  473;  Thézard,  op.  cit..  n°  =0, 
B.au  DRY -Lacan  TIN  ERIE  et  de_Loynes  ,  t.  -, 
n"  1310;  AuBBY  et  R.a.u,  o»  édit.,  t.  3, 
s  ''66  p  441  —  En  sens  contraire  :  Gillard, 
op.  cit.,  n"  102.  -  Comp.  :_Labbé,  De  la 
ratification  des  actes  d'un  gérant  d  affaires, 

n"  6i. 

30  Pour  être  opposable  même  aux  tiers  qui 
acquerront  par  la  suite  des  droits  sur  lirn- 
meuble,  la  ratification  du  propriétaire  doit- 
elle  être  inscrite?  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
784   —  "V.  les  numéros  suivants. 

31.  Suivant  une  première  opinion  .cette 
ratification  doit  être  inscrite.  -7-  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp. ,  784.  -  Trib.  civ.  Baume- 
les-Dames,  9  juin.  1873,  et.  sur  appel  Be- 
sancon, 17  déc.  1873  (sous  Civ.  c.  13  déc. 
1875,  D.  P.  76.  1.  97).  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, toc.  cit.;  Thézard  op.  ''toc.ci.; 
AuBRY,  Revue  du  notariat,  nov.  18(9,  Guil- 
toiiard  op.  et  toc.  cit.;  Aubry  et  H.au, 
5°  e^di?.',  Ts,   §  266,  note  6,  p.  441  et  442; 

B.\UDRY-L.iCANTINERIE    ET     DE    LOYNES,     lOC. 

cit 

32  Ou  tout  au  moins  mentionnée  en 
marge  de  l'inscription  prise  en  vertu  du  titre 
consenti  par  le  porte-fort.  —  Baudry-L.\ca.n- 

TINERlE  ET  DE  LoYNES,    loC.    Cit. 

33.  Suivant  une  autre  opinion  .consacrée 
par  la  cour  de  cassation,  la  ratification  du 
propriétaire  consentie  par  acte  authentique  n  a 
pas  besoin  d'être  inscrite  ;rinscription  prise  en 
vertu  du  titre  consenti  par  le  porte-fort  butlit 
pour  conserver  le  droit  du  créancier  et  dé- 
terminer son  rang  vis-à-vis  des  tiers  qni  ont 
acquis  des  droits  postérieurement  a  cette  M- 
tification.  -  J.  G.  S  Privil.  et  %P- ■  78^. 
-  Civ.  r.  25  avr.  1856,  D.  P.  56  1.  383  - 
Req  3  août  1859,  D.  P.  59.  1.  419.  --  Civ. 
r  1^  déc  1875  b.  P.  76.  1.  97.  -  En  ce 
senf  :  Pont,  op.  cit.,  2^  édit.,  t.  2,  n»  626; 
Gillard,  op.  cit.,  n"  103. 

34.  Jugé  dans  ce  dernier  sens  :  ...  que,  si 
un  mari  hypothèque  l'immeuble  de  sa  femme 
en  se  portint  fort  pour  elle,  la  ratification  de 
la  femme  rétroagit  à  l'encontre  des  Créanciers 
hypothécaires  postérieurs  à  cette  ratification, 
en  ce  sens  que  l'inscription  primitive  est  op- 
posable à  compter  de  sa  date,  et  sans  quune 
inscription  nouvelle  soit  nécessaire.  —  Req. 
3  août  1859,  précité.  _         ,        ,         ,  ,„ 

35  Que  la  ratification,  donnée  par  le 

propriétaire  à  la  constitution  d'une  hypothèque 
'consentie  par  une  personne  qui  s  est  portée 
fort,  produit  ses  effets  à  compter  de  la  date 
1  de  l'acte  ratifié,  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  postérieurement  à  cette  ra- 
I  tification;   qu'en   conséquence,   le    créancier 
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auquel  celle  hypothèque  a  élé  consentie  et 
qui  la  fait  inscrire  est  préférable  h  ceux  qui 
n'ont  pria  inscriplion  que  poslérieurcnicnt  à 
la  ralillcalion.  —  Giv.  c.  13  déc.  l(S7â,  pré- 
cité. 

36.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  raliPica- 
lioii  de  l'hypothèque  consentie  par  un  tiers  qui 
s'est  purle  fort  pour  le  propriétaire  doit  tire 
consi)!nce  dans  un  acte  notarié,  V.  infrà, 
art.  2127,  n<"  138  el  s. 

37.  —  IV.  —  Uieii  que  l'hypollioquc  con- 
stituée sur  l'ininioublc  d'autrui  suit  radicale- 
ment nulle,  la  convention  c|ui  a  pour  objet 
de  constituer  celle  hypothèque  peut  produire 
cependant  certains  ell'els  juridiques.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  l»jp.,  782.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

38.  Si  les  parties  ont  su  que  l'immeuble 
appartenait  i  autrui.  Il  est  diflicile  d'admellre 
quelles  aient  voulu  conclure  un  contrat  don- 
nant ininiédialcmenl  naissance  au  droit  réel 
d'hypothèque;  on  devra,  en  pareil  cas,  con- 
sidérer le  contrat  comme  une  promesse  d'hijpo- 
tlièqiie,  c'est-à-dire  comme  un  engagement, 
de  la  part  du  promettant,  de  conférer  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  au  moyen  d'arrange- 
ments pris  ou  à  prendre  avec  le  véritable 
propriétaire.  —  J.  G.  S.  ibid. 

39.  Et,  par  application  du  principe  géné- 
ral posé  dans  l'arl.  1142  du  présent  (iode, 
cette  obligation  de  faire ,  si  elle  n'est  pas 
e.xéculée,  se  résoudra  en  dommages-intérêts. 
—  J.  G.  S.  ihid.  —  Comp.  siiprà,  art.  1142, 
texte  et  n»»  55  à  86. 

40.  Dans  le  cas,  plus  pratique,  où  les  par- 
ties auront  cru  faussement  que  l'immeuble 
appartenait  au  constituant,  on  ne  pourra  pas 
dire  qu'elles  ont  seulement  voulu  faire  une 
promesse  d'hypothèque;  mais,  suivant  cer- 
tains auteurs ,  la  convention  doit  au  moins 
faire  nailre  une  obligalion  d'indemniser  le 
créancier  hypothécaire.  —  .1.  G.  S.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Dkmante  et  Golmet  de  San- 
TERHK,  2«  édit.,  t.  9,  n"  92  bis,  v;  Gillaru, 
op.   cil. .  n»  97. 

41.  En  tout  cas,  la  nullité  de  l'hypothèque 
constituée  entraînera  toujours  la  déchéance 
du  bénélice  du  terme.  —  j.  G.  S.  ibid. 

42.  Kniin  celui  qui,  en  constituant  une 
hypolhèijue  sur  l'immeuble  d'aulrui,  s'est  porté 
fort  pour  le  propriétaire  de  l'immeuble,  est 
valablement  obligé,  sous  pein<;  de  clonunages- 
inléréts ,  à  procurer  la  ratification  du  proprié- 
taire. —  J.  G.  S.  l'rivil.  el  hyp.,  783. 

B.  —  Par  qui  peut  être  opposée  la  nullité. 

43.  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  de 
l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui?  et  par  qui 
ladite  nullité  peut-elle  être  opposée?  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hyp. ,  776.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

a.  —  La  nullité  peut  être  opposée  par  le  véritable 
propriétaire  et  ses  ayants  cause. 

44.  Laconstilution  d'hypothèque,  consentie 

Far  un  autre  que  le  véritable  propriétaire  de 
immeuble,  ne  peut  certainement  avoir  aucun 
effet...  ni  au  préjudice  de  ce  propriélaire,  qui 
peut  toujours  en  demander  la  nullité.  —  J.  G. 
Frii'il.  et  hyp.,  1195.  —  ,J.  G.  S.  eod.  v,  779. 
—  En  ce  sens  :  Thézaiid,  op.  cit.,  n"  50; 
Lauiien't,   l.  30,   n"  470;   Bauijry-Laca.nti- 

NERIE    ET    UE    LOYNF.S ,    t.    2,    n»    1311;    AUBRY 

ET  Uau,  5«  édit.,  t.  3,  §  266,  note  7,  p.  442; 
Pi.ANioL,  oj).  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  2795. 

45.  ...  Ni  à  rencontre  des  ayants  cause  du 
véritable  propriétaire,  et  notamment  de  ses 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires 
qui  peuvent  pareillement  en  opposer  la  nul- 
lité. -  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Heq.  18  nov. 
1806.  n.  p.  97.  1.  78.  —  Mêmes  auteurs. 

46.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  hypo- 
thécaire armé  d'un  titre  légitime  a  le  droit, 
si  dans  un  ordre  on  lui  oppose  une  obligalion 
hypothécaire  consentie  au  mépris  de  l'art.  2124 , 


de  repousser  celle  hypothèque  qui  lui  nuit  et 
de  la  combattre  par  ri!xeepliou  de  nullité, 
alin  d'exercer  utilement  son  action  sur  les 
valeurs  qui  sonl  devenues  son  gage.  —  Ueq. 
18  nov.  1896,  précité. 

b.  —  La  nttUité  pcitt-elle  être  opposée 

par   le  cunstititant ,    ititérieurement  devenu 

propriétaire? 

47.  La  nullité  de  l'hypothèque  de  la  chose 
d'aulrui  peut- elle  èlre  opposée  par  le  consti- 
tuant? —  "V.  les  numéros  suivants. 

48.  Suivant  une  première  opinion,  admise 
par  la  majorité  des  auteurs  cl  à  laquelle  un 
arrêt  de  ia  cour  de  cassalion  esl  favorable, 
au  moins  par  ses  motifs,  celui  qui  a  hypo- 
llioqué  l'Ininieuble  d'aulrui  peut,  s'il  devient 
plus  lard  propriélaire  de  cet  immeuble,  soit 
par  voie  d'acquisition,  soit  par  succession,  se 
prévaloir  contre  le  créancier  liypolhécaire  de 
la  iniUilé  de  la  constitution  d'iiypolhèque.  — 
J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  1188  (ous.  conf.).  — 
J.  G.  S.  fiod.  v",  '776  cl  777  (obs.  conf.).  — 
Giv.  c.  24  mai  1892  (motifs),  D.  1>.  92.  1.  327. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2°  édit.,  t.  1, 
n»  630;  Laurent,  t.  30,  n"»  4G7  el  s.;  TuÉ- 
ZARu,  op.  cit.,  n»  50;  Bauury-Lacantinekie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1311;  Aubry  et  Rau, 
5«  édlL,  t.  3,  §  266,  p.  443.  —  Comp.  :  Pla- 
NIOL,  Op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n"  2795. 

49.  ...  A  moins,  suivant  certains  auteurs, 
qu'il  n'ait  agi  de  mauvaise  foi,  el  ne  se  soit 
rendu  coupable  de  slellional.  —  Aubry  et 
Uau,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

50.  Mais,  d'après  ces  mêmes  auteurs,  le 
créancier  contre  lequel  le  débiteur  demande- 
rait la  nullité  de  l'hypothèque  et  la  radiation 
de  l'inscription  pourrait,  a.  raison  de  la  dimi- 
nution de  ses  sûretés,  exiger  soit  la  consti- 
tution d'une  hypothèque  régulière,  soit  le  rem- 
boursement immédiat  de  sa  créance.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

51.  Suivant  une  autre  opinion,  admise  par 
de  nombreuses  décisions,  celui  qui  a  hypo- 
théqué l'immeuble  d'aulrui  ne  peut,  au  con- 
traire, une  fois  devenu  propriétaire  de  cet 
innneuble,  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'hy- 
pothèque. —  J.  G.  l'rivil.  et  Iv/p.,  1188.  — 
■).  G.  S.  eod.  V.  777.  —  Bordeaux,  21  déc. 
1832,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1190.  —  Melz,  20 
avr.  18.36.  ,1.  G.  eod.  v».  1193.  —  Bruxelles, 
10  août  1840,  l'asicrisie  belge,  1841.  2.  158. 
—  Nancy,  30  mai  1843,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1190,  ir92.  —  En  ce  sens  :  Merlin,  Ques- 
tions de  droit,  v"  Hypothèque,  §  4  bis;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n"'  517  et  s.;  Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  2=  édit.,  t.  9, 
n°  98  bis,  ui  el  s.;  Gillard,  op.  cit.,  n"s  96 
el  s. 

52.  Suivant  cette  opinion  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  le  con- 
stituant qui  a  agi  de  bonne' foi  el  celui  qui  a 
agi  de  mauvaise  foi.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En 
ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.;  Gillard,  op.  et  loc.  cit. 

53.  ...  El  il  n'y  aurait  à  excepter  que  le 
cas  où  l'hypothèque  serait  conslituée  sur  un 
bien  dépendant  d'une  succession  non  encore 
ouverte,  auquel  cas  il  y  aurait  nullité  absolue 
de  l'opération,  par  application  de  l'art.  1130 
du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Gillard,  op.  cil.,  p.  153,  note  1. 

54.  Jugé,  conformément  à  cette  seconde 
opinion:  ...  que  celui  qui  a  hypothéqué  à  son 
créancier  la  totalité  d'un  immeuble  qui  ne 
lui  appartenait  qu'en  partie,  mais  dont,  plus 
tard,  il  esl  devenu  propriétaire  exclusif,  ne 
peut  se  prévaloir  du  slellional  par  lui  commis 
pour  faire  réduire  l'hypothèque  à  la  portion 
qui  lui  appartenait  originairement.  —  Bor- 
deaux, 21  déc.  1832,  précité. 

55.  ...  Que  le  débiteur  esl  non  recevable 
à  arguer  de  nullité  l'hypothèque  qu'il  a  con- 
sentie sur  un  immeutlle  dont  il  n'était  pas 
propriétaire  au  moment  de  la  constitution  de 


l'hypothèque,  nuiis  qu'il   a   acquis  depuis.  — 
Nancy,  30  mai  1843,  précité. 

c.  —  La  nullité  peut  être  opposée  par  les  ayants 
caM.se  du  constituant. 

56.  11  esl  généralement  admis  que  la  nul- 
lité de  l'hypothèque  consentie  sur  l'immeuble 
d'aulrui  peut  être  proposée  par  les  tiers  aux- 
quels le  constituant  aurait  vendu  ou  hypo- 
tliéqué  cet  immeuble  après  en  être  devenu 
propriélaire.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hi/p.,  1192.  — 
.1.  G.  S.  eod.  V,  777.  —  Req.  12  juin  1807, 
J.  G.  P0(/.  V,  1192-1°.  — Bruxelles,  11  juin  1817, 
J.  G.  eod.  v,  1192-2".  —  Nancy,  30  mai  1843, 
J.  G.  eod.  v,  1192-3".  —  Civ.  c.  24  mai  1892, 
D.  P.  92.  1.  327.  —  En  ce  sens  :  Grenier, 
op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n"  51;  Durantun,  t.  19, 
n"  367;  Pont,  op.  cit.,  2*  édit.,  t.  2,  n"  627; 
Laurent,  t.  30,  n"  470;  Thézard,  op.  cit., 
n"  50;  Bauury-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1312;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  L  3, 
§  266,  p.  442.  —  En  sens  contraire  :  Merlin, 
Questions  de  droit,  v"  Hypothèque,  §  4  liis ; 
TnoPLONG,  op.  cit.,  t.  1,  n"'  522  h  524;  Gil- 
lard, op.  cit.,  n"  100.  —  Comp.  :  Dijon, 25  avr. 
1855,  D.  P.  55.  2.  218. 

57.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'inscription  prise 
sur  un  immeuble,  avant  que  le  débiteur  en 
eût  la  propriété,  esl  sans  effet  vis-à-vis  des 
tiers,  et  le  créancier,  intéressé  à  critiquer 
cette  inscription,  ne  peut  pas  y  être  déclaré 
non  recevable,  sous  prétexte  que,  dans  l'af- 
fiche qu'il  a  fait  apposer  pour  la  vente  du 
bien,  poursuivie  en  son  nom,  il  a  compris 
cette  inscriplion  dans  l'état  de  celles  exis- 
tantes sur  l'immeuble,  el  dans  un  ordre  an- 
térieur à  la  sienne  propre.  —  Req.  12  juin 
1807,  précité. 

58.  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  ne 
saurait  se  prévaloir,  au  préjudice  d'un  autre 
créancier  ayant  acquis  hypothèque  sur  le  même 
immeuble,  postérieurement  à  l'époque  où  le 
débiteur  en  esl  devenu  propriétaire  par  un 
acte  public,  d'un  acte  antérieur  sous  seing 
privé,  mais  n'ayant  pas  date  certaine,  à  l'effet 
d'élablir  que  le  débiteur  avait  déjà  acquis  la 
propriété  de  l'immeuble  au  moment  où  il  lui 
en  a  consenti  l'afi'eclation ,  alors  même  que 
divers  faits  de  possession  viendraient  à  l'ap- 
pui de  cet  acte.  —  Bruxelles,  11  juin  1817, 
précité. 

59.  ...  Que  l'hypothèque  consentie  sur  un 
immeuble  dont,  à  la  date  de  l'acte  consécutif, 
le  débiteur  n'était  pas  propriétaire,  est  nulle 
el  que  celte  nullité  peut  être  invoquée  par  les 
créanciers  hypothécaires  entre  eux.  —  Nancy, 
30  mai  1843,  précité. 

§  3.  —  Hypothèque  constituée 
par  l'usufruitier. 

60.  On  ne  doit  pas  assimiler  à  l'hypothèque 
constituée  a  non  domino  l'hypothèque  con- 
stituée d'une  manière  générale  et  sans  restric- 
tion sur  un  immeuble,  par  celui  qui  n'en  a 
que  l'usufruit  ;  le  droit  d'usufruit  étant  sus- 
ceptible d'hypothèque,  il  y  a  lieu  de  présumer, 
en  pareil  cas,  que  le  constituant  a  voulu  seu- 
lement hypothéquer  ce  droit.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  785.  —  Caen,  1"  févr.  1848, 
D.  P.  49.  2.  63.  —  Montpellier,  6  janv.  1866, 
D.  P.  66.  2.  41,  el,  sur  pourvoi,  Req.  12  mars 
1867,  D.  P.  67.  1.  347.  —  Chambéry,  3  juin 
1889,  D.  P.  91.  2.  307.  —  En  ce  sens:  Au- 
bry ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  266,  note  3  to', 
p.  440. 

61.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  débiteur 
qui  consent  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
qu'il  croit  lui  appartenir,  mais  sur  lequel  il 
n'a  qu'un  droit  d'usufruit  et  d'hypothèque  lé- 
gale, ne  peut  pas  exercer  celle  dernière  hypo- 
thèque au  préjudice  du  créancier  hypothécaire. 
—  Caen,  1"  févr.  1848,  précité. 

62.  ...  Que  le  débiteur  qui  consent  hypo- 
thèque sur  «  les  biens  entiers  qu'il  possède  « 
dans  une  certaine  commune  doit  être  réputé 
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•l'avoir  entendu  lavpolbequer  'lue  lusufiuit 
desdils  biens,  si  déjà  il  en  avail  prccedem- 
Mient  donné  la  nue  propriélé,  bien  que  lacle 
de  donation  ne  fût  pas  encore  Iransent  lors 
de  l'affectatioii  h^'pothécaire.  —  Montpellier, 
o  janv.  1860,  et,  sur  pourvoi,  Req.  ri  mars 
1867,  précités.  , 

'63  Et  qu'il  suffit ,  dans  ce  cas ,  que  le 
créancier  ait  été  averti  de  la  situation  par  les 
énonciations  de  IVVe,  -poi-tant  que  les  im- 
meubles arevés  étaient  «  possédés  et  jouis  » 
par  le  donateur  et  le  donataire  «  à  quelque 
titre  que  ce  soit  «.  —  Mêmes  arrêts. 

64. ...  Oue  la  constituliou  d'une  hj-polhcque 
.,  sur  tous  les  immeubles,  sans  exception, 
qne  le  conslituan't  possède  dans  tel  canton  », 
e<^t  valable  en  tant  qne  portant  sur  fusulrui 
de  ces  immeubles,  alors  que  le  constituant 
n'en  a  que  Tusufruit.  —  Chambéry,  3  jura  Ibby, 

précité.  .    ,,     ,  -         •  „„ 

65.  Jugé,  en  outre,  que  le  légataire  unner- 
ïel  d'un  droit  d'usufruit  peut  hypothéquer 
les  immeubles  grevés  de  ce  droit,  bien  quils 
soient  encore  indivis  entre  lui  et  les  héritiers  : 
que,  par  suite,  les  créanciers  hypolbécaires 
de  ce  légataire  peuvent  poursuivre  1  expro- 
priation de  ce  droit  d'usufruit  sur  le  tiers 
détenteur,  alors  même  que,  dans  un  acte  de 
■partage,  destiné  à  faire  cesser  l'indivision  en- 
tre les  nus  propriétaires  et  l'usufrmlier,  mais 
depuis  la  constitulion  de  rh^-potheque,  1  usu- 
■fruitier  aurait  converti  son  droit  d  usufruit  en 
une  pension  ou  rente  viagère.  —  Pau,  9  aont 
■1837,  J.  G.  Pi-ivil.  e«  fti/P---  1207-.4».  —  V.  tn- 
frà,  n"'  66  et  s. 

§4.  —  Hypothèque  consentie  par  un 
copropriétaire  par  indivis. 


s,  l'hypothèque  subsiste,  comme 
rtage     si  l'immeuble  est  acquis 


66.  —  I.  —  Chaque  copropriétaire  par  in- 
divis d'un  immeuble  peut  hypothéquer  ....soit 
l'immeuble  entier  ou  une  portion  matérielle 
flélerminée  de  cet  immeuble.  —  J.  G.  b.  Pri- 
vil.  et  hyp.,  802.  —  En  ce  sens  :  Théz.xrc, 
op  cit.,  n"  52;  GuiLLOU.iRO,  op.  cit.,  t.  2, 
n°s  949  et  s.;  B.xudrv-L.4.c.\ntunerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n°  1320;  .\ubby  et  Rau,  5=  édit, 
•t  3  §  266,  p.  445  et  416;  Pl.xîjiol,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  2798.  . 

67.  ..  Soit  seulement  sa  part  indivise  dans 
l'immeuble.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

68.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  1  hypothèque 
disparailra ,  par  application  du  principe  de 
l'art.  s;83  du  présent  Code,  si  révénemenl  du 
partage  met  l'immeuble  au  lot  d'un  autre  co- 
partageant.  -  J.  G.  S.  ibid.  —  V.  suprà, 
art.  ï83,  n"  268  et  s.  ,.,.,-, 

69.  Mais,  si,  au  contraire,  l'immeuble  échoit 
au  constituant,  l'hypothèque  ...  grèvera,  dans 
le  premier  cas.  l'immeuble  tout  entier  ou 
grèvera  entièrement  la  portion  matérielle  hy- 
pothéquée. -  J.  G.  S.  ibid.  —  V.  suprà, 
art.  883,  n"^  305  et  s. 

70.  ...  Et,  dans  le  second  cas,  grèvera  seu- 
lement la  part  indivise  que  le  constituant 
avait  dès  avant  le  partage.  —  J.  G.  S.  ibid. 
—  V.  suprà,  art.  883,  n»  308. 

71.  Jugé  (dans  un  cas  oii  le  débiteur  avait 
hypothéqué  ses  liiens  présents  et  îi  venir  et 
avait  désigné  comme  biens  présents  sa  part 
indivise   avec  ses  cohéritiers  dans   des   im- 
meubles qui  appartenaient  indivisément  pour 
une  moitié  au  débilcur  et  'a  ses  cohéritiers 
dans  la  succession  de  son  grand-père  et  pour 
l'autre    moitié  i  son  aïeule  maternelle)  que 
l'immeuble  échu  au  débiteur  dans  le  partage 
de  la    totalité    desdits  immeubles,    après  la 
réunion  par  donation   de  la   seconde  moitié 
indivise  i  la  première,  était  grevé  de  l'hypo- 
thèque, en  tant  qu'elle  portait  sur  biens  pré- 
sents,  pour  une  moitié  indivise,  et  en  tant 
qu'elle  porlail  snr  biens  à  venir,  pour  1  autre 
moitié  indivise.  —  Caen,  18  août  1871,  U.  F. 
73.  2.  228. 

72.  —  il.  —  En  cas  de  licitalion  d'un  im- 


meuble indivi, 

en  cas  de  partage ,  si  l'immeuble  est  acquis 

par  le  constituant.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Ityp., 

803 

73  Mais,  si  l'immeuble  est  acquis  par  un 
autre  colicitant.  l'hypothèque  disparaît- elle 
entièrement  ou  le  créancier  hypothécaire  ne 
conserve-t-il  pas  du  moins  son  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix?  —  V.  suprà,  art.  883, 
n»*  283  et  s. 

74  En  tout  cas,  l'hypothèque  consentie 
par  un  des  cohéritiers  sur  les  immeubles  in- 
divis d'une  succession,  et  qui  s'est  évanouie 
par  suite  de  la  licitation  de  ces  immeubles 
au  profit  d'un  autre  cohéritier,  ne  revit  point 
par  la  circonstance  que  le  cohénlier,  qui 
avait  consenti  l'hypothèque,  est  devenu,  plus 
tard,  acquéreur  "des  mêmes  immeubles  — • 
Boideaux,  16  juill.  1833,  J.  G.  Privil.  et 
lii/V.,  1194-2».  —  V.  suprà,  n»»  21  et  s 

75.  Lorsque  l'immeuble  indivis  est  adjuge 
sur  licitation  ^  un  étranger,  la  licitation  étant 
alors  une  vente  et  non  un  partage ,  l'hypo- 
thèque constituée  par  l'un  des  copropriétaires 
pendant  l'indivision  subsiste,  pour  le  droit 
de  suite  comme  pour  le  droit  de  préférence , 
iusqu'i  concurrence  de  la  part  indivise  que 
'le  constituant  avait  dans  l'immeuble.  — 
J  G.  Succession.  2086.  -  J.  G.  S.  Pnvil 
et  loin  ,  804.  -'  Grenoble,  '27  janv.  18o9, 
D  P  88.  1.  383,  sous-note  a.  —  En  ce  sens  : 
Thézvrd,  op.  cit.,  n»  52;  GLiLLOU.\RD.op.  c^/.. 
t  2  no  953;  Gillabd,  op.  cit.,  n"  IIb;  B.^u- 
DR1-L.\a\.NTlNERlE  ET  DE  LovNES,  t.  2,  n<>132-  ; 

U-BRY  ET  R.vu.  5«  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  466. 

_  V.  sup,-à,  art.  883,  n»^  299  et  s. 

76  Soit  que  le  constituant  ait  hypo- 
théqué '  seulement  cette  part  indivise ,  soit 
qu'il  ait  hypothéqué  l'immeuble  en  gênerai. 
—  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

77  Suivant  une  opinion,  il  en  est  ainsi 
même  si  la  licitation  n'a  été  qu'une  opération 
préliminaire  au  partage  et  si  ce  dernier,  réa- 
lisé poslérieuremenl,  met  le  prix  de  la  lici- 
tation dans  le  lot  dun  des  cohéritiers  du  con- 
stituant. —  J.  G.  3.  Privil.  et  hyp.,  SOi.  — 
r  V  r  14  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  385.  - 
Civ".  c.  17  févr.  1892,  D.  P.  93.  1.  191.  - 
En  ce  sens   :  Col^iet   de  S.vnterre,   Revue 


produit  l'indivision.  — \VBR\  et  RAU,5''édit., 

t.  3,  §206.  p.  446.  

81.  Ainsi,  dans  une  société  qui  u  a  pas  la 
personnalité  civile,  chacun  des  associés,  étant 
copropriétaire  des  immeubles  sociaux,  peut 
o-rever  d'hypothèque  ses  droits  indivis  <lan3 
?es  immeubles ,  et  alors  tes  règles  qui  pré- 
cèdent sont  applicables.  —  J.  G.  b.  Pnvit.  et 
hyp  805.  —  En  ce  sens  :  Guili.ou.ibd,  op. 
cit.  t.  2,  no  956;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit., 
t  i'  n"  512;  B\udry-L.\c.vntinerie  et  de 
LoY^ES,  t.  2,  n»  1323;  Aubry  et  Rau, 
5' édit.,  t.  3,  §  266,  p.  447. 

82.  Mais  les  membres  d'une  société  qui 
conslitue  une  personne  morale  ne  peuvent 
conférer  aucune  hypothèque  sur  leur  part 
dans  les  immeubles  appartenant  à  la  société , 
tant  qu'elle  dure.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Gbenier,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n"  343;  Di;b.^.n-ton  ,  t.  4,  n"  1-20;  Demo- 
lombe,  t.  9,  n"  419;  Pont,  op.  et  loc.  cit.; 
TnÉz\RD,  op.  cit.,  n"  52;  Guillou.^rd,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  956;  Baudry-Laca-ntlserie  et 
DE  LoYNES,  loc.  cit.;  Avbry  et  R.\u,  5«  édit., 
t   3    §  266,  texte  et  note  19,  p.  447. 

83.  Et  même  tant  qu'elle  n'est  pas  li- 
quidée. —  J.  G.  S. -ibid.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  

84.  Sur  le  pouvoir  des  gérants  de  société 
de  conférer  hypothèque  sur  des  immeubles 
sociaux,  V.  iii/rà,  art.  2126,  n"^  54  et  s. 


critïqurâe  législ.  et  de  jurispr.,  1864,  t  24, 
p.  400  et  s.;  L.xurent,  t.  10,  n"  400;  Gil- 
L.\RD,  op.  cit..  n"  115. 

78  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire si  la  licitation  n'a  été  qu'une  opéra- 
tion préliminaire  au  partage,  l'hypothèque 
constituée  par  l'un  des  copropriétaires  indivis 
demeure  encore  subordonnée  au  résultat  du 
partage;  elle  ne  subsistera  que  si  le  prix  de 
licitalion  est  ensuite  attribué,  en  tout  ou  en 
partie  au  constituant,  et  seulement  dans  la 
mesure  de  cette  attribution.  —  J.  G.  b.  ibid. 
-  Aix,  23  janv.  1835,  J.  «•  *'"^.'--««"''' 
O092  -^  Grenoble,  2  juin  et  19  août  1863, 
"D  P  04  2.  100.  —  Douai,  5  juin  18bt>, 
J  'g.  s.  Privil.  et  hyp.,  804.  —  Dijon,  '20  mars 
1889,  D.  P.  93.  1.  191.  —  En  ce  sens  : 
Demolombe,  t.  17,  n»  '273:  Aubry  et  R.vu , 
4»  édit.,  t.  6,  §  0-25,  note  25,  p.  a6i. 

79  Jugé  que,  quand  plusieurs  individus 
se  sont  associés  pour  acheter  un  même  do- 
maine, le  créancier  hjT)othécaire  de  1  un 
d'eux  ne  peut  frapper  d'inscriptions  utiles  les 
portions  de  ce  domaine  revendues  en  corn- 
niun ,  et  avant  le  partage ,  pour  acquitter  le 
prix  et  les  charges  de  l'acquisition;  que  ce 
créancier  ne  peut  avoir  de  droits  à  exercer 
que  sur  la  portion  que  le  partage  derinitit  a 
fait  tomber  dans  le  lot  de  son  débiteui-,  por- 
tion dont  la  valeur  excède,  du  reste,  la 
somme  déboursée  par  .ce  dernier  pour  son 
contingent  dans  le  prix  d'acquisition  — 
Rouen,  17  août  1813,  J.  G.  l^rivil.  et  hyp., 

1207-3°.  .       .   .  ,     , 

80.  —  m.  — Les  solutions  qui  précèdent, 
relativement  aux  hypothèques  consenties  par 
un  copropriétaire  par  indivis,  sont  en  gênerai 
applicables  quelle  que  soit   la  cause  qui  a 


§  5.  _  Hypothèque  consentie  par  l'héritier  ou 
le  propriétaire  apparent. 


85.  _  I.  —  Par  dérogation  'a  la  règle  sui- 
vant laquelle  il  faut  être  propriétaire  d'un  im- 
meuble pour  pouvoir  l'hypothéquer,  une  ju- 
risprudence constante  considère  comme  va- 
lables les  hypothèques  constituées  par  fheri- 
tier  apparent  sur  les  biens  de  la  succession 
qu'il  détient.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1202; 
Succession,  573.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
706.  _  Paris,  8  juill.  1833,  J.  G.  Privil.  et 
hiw  1202;  Contr.  de  mar. ,  770.  —  Req. 
3  juiil.  1877,  D.  P.  77.  1.  429.  -  Req.  13  mai 
1879,  D.  P.  80.  1.  68.  —  En  ce  sens  :  B.4.U- 

DRY-L.iCLNTINERlE       ET     DE      LOYNES,      *•      2, 

11»  1303;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  2tit>, 

p     /,i9    Comp.    cependant    ;    Bruxelles, 

10  févr.  1830,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1203. 

86.  ...  Sauf  dans  le  cas  où  le  créancier 
qui  a'acceplé  l'hypothèque  aurait  été  impru- 
dent et  aurait  pu  facilement  connaître  le  vice 
de  la  possession  du  constituant.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1202.  —  J.  G.  S.  eod.  v« , 
796 

87.  Jugé  notamment  que  l'héritier  renon- 
çant qui  revient  sur  sa  renonciation  et  la 
fait  annuler ,  ne  peut  réclamer  sa  part  des 
biens  de  la  succession  qu'en  subissant  l  eRet 
des  alTeclalions  hypothéca'u-es  consenties  !• 
des  tiers  de  bonne  foi  par  son  cohéritier  de 
meure,  à  raison  de  cette  renonciation,  seul 
détenteur  légal  des  immeubles  successoraux. 
—  Req.  13  mai  1879,  précité. 

88.  —  II.  —  On  devrait  également  tenir 
pour  valable  l'hypolhèque  constituée  par  une 
personne  qui  élait  le  propriétaire  apparent 
d'un  immeuble,  en  vertu  d'un  titre  régulier 
et  ostensible,  alors  même  qu'en  réalité  elle 
n'aurait  été,  d'après  une  contre -lettre,  que 
le  prête- nom  du  véritable  propriétaire.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp..  797.  —  Pans, 
13  févr.  1809,  J.  G.  eod.  V,  1206-10.  _ 
Req.  24  avr.  18'26,  J.  G.  Vente,  150-d».  - 
Civ  c.  30  mars  1836,  J.  G.  Privil.  et  hyp. 
1206 -20.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit. 
-'0  édit  t.  2,  n»  631;  L.\urent.  t.  19 
■no  192;  Aubry  et  R.\u,  5"  édit. ,  t.  3,  §  266 

p  448.  —  V.  suprà,  art.  1321,  texte  etn"»  11^ 

89.  Ainsi,  la  déclaration,  même  faite. de- 
vant notaire  par  un  individu,  que  les  liieni 
qu'il  vient  d'acheter,  suivant  un  autre  acl( 
nolarié  du  même  jour ,  mais  dans  lequel  i 


Chap.  III,  Sect.  III. 


Ili/polhèqucs  conventionnelles.       [C  CIV.  —  Art.  2125.]       Ulo 


ne  s'est  pus  .(-.•iv.-  la  lac.ullé  de  déclarer 
un  commaml .  oui  .Hè  aehelés  pour  le  complc 
d'un  lier» ,  ne  peut ,  lorsqu'elle  a  6lc  tenue 
«ecrète,  ôlro  op|Misée  aux  créancier»  do  cel 
aconoreur  apparent  auxquels  il  a  coiUéré 
hvp.)lli^.|ue  sur  ces  bieim.  —  Pans,  ià  levr. 
ikV  .  pricilô. 

90.  l»e  même,  les  hypothèques  acquises  par 
i,-s  créanciers  de  bonne  foi  sur  rmiineuble 
i,.nl  leur  débiteur  est  devenu  propriétaire  ap- 
paronl  en  vertu  d'un  titre  public,  tel  qu  un 
acte  d'adjudication,  conservent  leur  ellel,  non- 
obstant toute  contre -lettre,  produite  posle- 
rieureineiil,  qui  elablirait  que  1  acquisition 
avait  été  faite  pour  le  compte  d'un  tiers.  — 
i;iv   c.  30  mars  liiW,  précité. 

01.  Toutefois,  il  neii  peut  être  ainsi  que  si, 
au  niomenl  où  il  a  traite  avec  le  propriéluire 
apparent,  le  créancier  a  ignore  1  existence  de 
la  contre -lettre;  sil  l'a  connue,  elle  lui  est 
opposable,  et  il  doit  alors  s'imputer  à^ lui- 
même  le  donimape  ((u'il  éprouve.  —  .1.  (j-  ïî- 
Prioil.  et  lii/p.,  TJl.  —  Kn  ce  sens  :  Lmiom- 
BifîKK,  Traité  llu'or.  et  prat.  <les  oblifia- 
tiowi,  èdil.  de  1885,  l.  o,  arl.  13iil,  n»  10; 
Laubbnt,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  -t'  edil., 
t.  8.  §  7b<i  l>is,  note  21 ,  p.  "268. 

92!  —  111.  —  On  doit  se  garder  d'assimiler 
-1  l'héritier  ou  au  propriétaire  apparent  le  pos- 
sfeseiir  à  litre  particulier  dont  le  titre,  vi- 
cieux à  roriftine,  a  été  ultérieurement  annule. 
—  .1.  n.  /'Wi'(7.  et  hi/p..  l-20i.  —  J.  G.  S. 
eotl.  1" .  TM.  —  Sur  les  hypothèques  consen- 
ties par  ee  possesseur,  V.  infrà,  ai't.  2125, 
n<»  39  ol  g. 

§  6.  —  Hi/potkèque  consentie 

par  un  représentant  conventionnel  ou  lé;ial 

du  propriétaire. 

93.  En  ce  qui  concerne  rhypolhèqiic'con- 
senlie  par  un  représentant  conventionnel  ou 
légal  du  propriétaire,  "V.  infrà,  art.  2126, 
D"»  53  et  s. 

Sect.  3.  —  Capacité  d'aliéner 

REDUISE,  EN   PRINCIPE,  CHEZ  LE  CONSTITUANT. 

94.  V.  infrà,  art.  2126,  texte  et  n«  1  et  s. 


Art.  2125. 

Ceux  qui  n'ont  sut-  l'immeuble  qu'un 
droit  suspciKlu  par  une  condition,  ou 
résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet 
ù  rescision,  ne  peuvent  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mê- 
mes conditions  ou  à  la  môme  resci- 
sion. -  C.  civ.  865,  929,  932,  954,  958, 
963,  1181,  1183,  1304,  1054,1639,  1674, 
2132,  21i8-4o,  2163. 


§  1.  —  Droit ,  pour  celui  qui  n'a  sur 
l'iiitmeuljle  qu'un  droit  condi- 
tionnel,  résoluble  ou  rescin- 
dable, de  consentir  hypothèque 
(n°l). 

5  2.  —  Cas  oii  l'hi/pothèque  est  cnnsenlie 
parle  titulaire  d'un  droit  sus- 
pendu par  une  condition  (n"  5). 

§  3.  —  Cas  oit  l'h;/polhèque  est  consentie 
par  le  titulaire  d'un  droit  ré- 
soluble ou  rescindable  (n"  20). 


S  l''".  —  Droit,  pour  celui 

qui  n'a  sur  l'immeuble  qu'un  droit 

condilinnnel,    résoluble  ou  rescindable, 

de  consentir  hypothèque. 

1.  Pour  consentir  une  hypothèque  sur  nn 
immeuble,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  êlre 
aclueltemrnl  propriétaire.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp.,  119S.  —  En  ce  sens  :  Thkzard,  Du 
nantiss.,  des  privil.  et  hypolh.  et  de  l'ex- 
propr.  forcée,  n"  51;  Baudry-Lacantinerie 
F.T  DK  LoYNES,  t.  2,  n°  1313;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit. ,  t.  3.  §  -266,  p.  i4i. 

2.  Celui  iiui  a  un  droit  éventuel  ^  la  pro- 
priété d'un  immeuble  peut  hypothéquer  cet 
immeuble.  —  J.  G.  l'rivil.  et  Iv/p.,  1198. 

3.  Kl.  aux  termes  de  l'art.  2125,  la  faculté 
d'iiypolliéqucr  un  immeuble  peut  être  ouverte 
à  ceux  qui  n'ont  sur  lui  qu'un  droit...  sus- 
pendu par  une  condition.  —  V.  infrà,  n<"  5 
et  s. 

4.  ...  Ou  résoluble  dans  certains  cas ,  ou 
sujet  i  rescision.  —  V.  infrà,  n°*  20  et  s, 

§  2.  —  Cas  oii  l'hypothèque 

est    consentie  par   le    titulaire    d'un    droit 

suspendu  pur  une  condit'ion. 

5.  Ceux  qui  ont  sur  un  immeuble  un  droit 
suspendu  par  une  condition  peuvent  valable- 
ment consentir  une  hypothèque  sou7nise  à  la 
même  condition.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
7ST.  —  En  ce  sens  :  Thê/.ard,  op.  cit.,  n"  51; 
Baudby-Lacantinerie  et  ue  Lovnes,  t.  2, 
n<"  1314  et  1315;  Hue,  t.  13,  n»  205;  Au- 
BRY  ET  Rau,  5"  édit.,   t.  3,  §  266,  p.   -414. 

—  "V.  cf-dessus  le  texte  de  l'art.  2125. 

6.  Il  en  est  ainsi  des  appelés,  en  matière 
de  substitution  permise.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp.,  1201.  —  V.  suprà,  art.  953,  a"^  143 
et  s. 

7.  Dans  la  même  catégorie,  on  doit  aussi 
comprendre  celui  qui,  sans  posséder  actuel- 
lement un  immeuble ,  a ,  pour  s'en  faire  dé- 
clarer propriétaire...  soit  une  action  en  re- 
vendication. —  .J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  787. 

—  En  ce  sens  :  Grenier,  Traité  des  hypo- 
thèques. 2"  édit.,  t.  1,  n"  153;  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'ex- 
projrr.  forcée,  -2=  édit.,  l.  2,  n<>^  642  et  643; 
Baudry-Lac.\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1313;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

8.  ...  Soit  une  action  en  nullité  ou  en  res- 
cision de  l'acte  par  lequel  l'immeuble  a  été 
aliéné  par  lui  ou  pai'  son  auteur.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp. ,  120O.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  787. 

—  Mêmes  auteurs. 

9.  Celui  qui  a  aliéné  un  immeuble  sous 
condition  résolutoire  peut -il  aussi,  avant 
l'événement  de  celle  condition,  consentir  va- 
lablement une  hypothèque  '?  —  'V.  les  numé- 
ros suivants. 

10.  Suivant  une  première  opinion,  admise 
par  la  grande  majorilé  des  auteurs,  celui  qui, 
ayant  aliéné,  peut  redevenir  propriétaire  par 
l'elfet  d'une  condiUou  ou  d'une  action  réso- 
lutoire, a  le  droit,  av'ant  l'événement  de  la 
cx)ndition  ou  l'exercice  de  l'action,  de  consen- 
tir une  hypothèque  qui  sera  valable  si  la  con- 
dition s'accomplit  ou  si  l'aclioa  aboutit.  — 
J.  G.  l'rivil.  el  hi/p.,  1198  (observ.  conf.).  — 
J.  G.  S.  eod.  0»,  788  (observ.  conf.).  —  Bor- 
deaux, 13  août  1872,  D.  P.  73.  2.  209.  —  Al- 
ger, 2  nov.  1885.  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
788.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  2,  n°  639;  Devante  et  Col.met  de  San- 
TERRE,  2"  édit.,  t.  5,  n"  100  bis,  m;  Lau- 
rent, t.  .■»,  n"  477;  Demolombe,  t.  25,  n»'  408 
et  s.  ;  IjAbombière,  Traité  tkéor.  el  prat.  des 
obliy.,  édit.  de  1885,  t.  2,  art.  1181  el  s.; 
GiLLARD,  Im  constit.  de  ihypoth.  convent-, 
n"  108;  Labbé,  lievue  critique  de  législ.  et  de 
jurispr.,  nouvelle  série,  t.  1,  p.  497  et  s.; 
Thézard,  op.  cit.,  n"  51;  Baudry-Lacauti- 
NERiE  et  i)k  Loynes,  l.  2,  n"  1317. 

11.  .\in5i,  dans  cette  opinion,  le  vendeur 
d'un  immeuble  à  pacte  de  rachat  peut,  dans 


les  délais  du  réméré,  consentir  sur  cel  im- 
meuble une  hypothèque  qui  sera  efficace  si 
le  réméré  est  exercé  en  temps  utile.  —  J.  G- 
Privil.  et  hyp..  788.  —  Alger,  2  nov.  1885, 
précilé.  —  Mêmes  auteurs. 

12.  Kt  il  eu  est  de  même  du  donateur  dont 
la  donation  est  susceptible  d'ôlre  révoquée 
...  pour  inexécution  des  conditions.  —  J.  G.  et 
J.  G.  S.  ibid.—  Bordeaux,  13  aoiil  1872,  pré- 
cité. —  Mêmes  auteurs. 

13.  ...  Ou  pour  survenance  d'enfants.  — 
J.  G.   S.  ib'ul.  —  Mêmes  auteurs. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  consacrée 
par  un  grand  nombre  de  décisions,  l'ancien 
propriétaire  qui  ne  peut  rentrer  dans  la  pro- 
priété d'un  immeuble  que  par  l'elfet  d'une 
coiulition  résolutoire  ou  d'une  action  en  réso- 
lution n'est  pas  autorisé  à  hypothéquer  cet 
imiucuble  avant  l'événomeul  de  la  coadilion 
résolutoire  ou  l'introduction  de  l'action  en 
résolution.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1198.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  787.  —  V.  les  arrcls  cités 
au  numéro  suivant.  —  En  ce  sens  :  Crenibr, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  153;  Aubry  et  Rau, 
5°  édit.,  t.  3,  .§  -266,  texte  et  note  13,  p.  444 
et  445. 

15.  Conformément  à  ce  système,  la  juris- 
prudence a  décidé  maintes  fois  que  le  ven- 
deur sous  réserve  de  réméré  ne  peut  pas  hy- 
polhéquer  l'immeuble  vendu  avant  d'avoir 
exercé  le  retrait.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
787.  —  Req.  21  déc,  1825,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1199.  —  Bordeaux,  5  janv.  1833,  J.  G. 
Vente,  1463-2".  —  Montpellier,  4  m.Trs  1841, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  14  avr.  1847,  D.  P.  47. 
i.  217.  —  Grenoble,  17  févr.  1849,  D.  P.  51. 
2.  235.  —  Nimes,  18  déc.  1849,  D.  P.  52.  2. 
122.  —  Paris,  12  août  1871,  D.  P.  73.  2.  133. 
—  Req.  23  août  1871,  D.  P.  73.  1.  3'21.  — 
En  ce  sens  :  Grenier,  op.  et  loc.  cit.;  Au- 
bry ET  R.\u,  loc.  cit. 

16.  Et,  suivant  les  auteurs  qui  professent 
cette  opinion,  il  en  est  de  même  du  donateur 
éventuellement  appelé  à  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  l'immeuble  donné  par  la  révocation 
de  la  donation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

17.  Lorsque  l'action  en  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble  est  exercée  par  un  tiers 
ù  qui  le  vendeur  l'a  cédée,  les  hypothèques 
consenties  par  le  vendeur  avant  la  cession 
peuvent,  suivant  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine, s'exercer  sur  l'immeuble  au  préjudice 
du  cessiounaire.  —  J.  G.  S.  Pr'wil.  el  hyp., 
789  (observ.  conf.).  —  En  ce  sens  :  Labbé, 
Du  réméré  exercé  par  un  cessionnaire,  Revue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  11,  1871- 
1872,  p.  197  ;THÉZAnD, op.  cit.,^  135  ;  Gillard, 
op.  cit..  n"  109;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  t.  2,  n"  1318. 

18.  Suivant  certains  auteurs,  néanmoins, 
bien  que  le  vendeur  à  réméré  ait  le  droit 
d'hypothéquer,  les  hypothèques  consenties 
par' le  vendeur  avant  ta  cession  de  son  action 
en  résolution  ne  peuvent  pas  s'exercer  au 
préjudice  du  cessionnaire  qui  exerce  cette 
action.  —  .1.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n»  516;  Demo- 
lombe. t.  25,  n»  411. 

19.  En  tout  cas,  il  est  certain  que  les  . 
hypothèques  consenties  par  le  vendeur,  posté- 
rieurement à  la  cession  de  l'action  eu  réso- 
lution ou  en  réméré,  ne  grèveraient  pas  I  im- 
meuble, alors  même  qu'elles  seraient  anté- 
rieures a  l'exercice  de  l'action.  —  J.  G.  Pii- 
vil.  et  hyp.,  1199.  -  J.  G.  S.  eod.  v«,  i90.^ 
Comp.  :  Bordeaux,  5  janv.  1833,  J.  G.  '«"if. 
l.i63-2o.  -  Paris,  12  août  1871,  D.  P.  73. 1. 821. 

§  3.  _  Cas  oii  l'hypothèque  est  consentie 

par  le  titulaire  d'un  droit  résoluble 

ou  re-icindable. 

20.  I.  —  L'hypothèque  constituée  par 

celui  qui  n'est  propriétaire  que  sous  condition 
résolutoire  reste  sans  effet  si  la  condition  se 
réalise,   conformément  k   la  règle    resoluto 
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jure  danlis.  resolvilur  jus  acciptenhs.  — 
i.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  /Ol.  —  En  ce  sens  : 
Dem.\nte  et  Golmet  de  S.\nterre,  2«  édit., 
t.  9,  no  92  bis .  ii;  Glillouard.  op.  cit.,  t.  2, 
n»5  943  et  945;  Baudry-L.^cantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2.  n°5  1316  el  1319;  Albry  et 
Rav.  5"  édit.,  1.  3.  §  266,  p.  447. 

21.  Ce  cas  se  produit  notamment  :  pour 
l'hypothèque  constituée  par  l'acheteur  à  ré- 
méré, quand  l'action  à  réméré  est  exercée.— 
J.  G.  S.  ibid.  —  V.  suprn,  art.  1673,  n»s  a6 
et  s.  . 

22.  ...  Pour  l'hj-pothèque  constituée  par  le 
donataire ,  quand  "  la  donation  est  révocpée 
pour  cause  de  survenance  d'enfant.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  V.  suprà,  art.  963,  n»  2. 

23. ...  Pour  l'hypothèque  constituée  soit  par 
le  donataire,  soitp"ar!e  légataire,  si  la  donation 
ou  le  legs  est  révoqué  pour  inexécution  des 
conditions.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Bordeaux, 
13  août  1872,  D.  P.  73.  2.  209.  -  V.  suprà, 
art.  ^4,  nos  180  et  s.,  et  art.  1046-1047,  n°'  1 
et  s. 

24.  ...  Pour  l'hypothèque  constituée  par  le 
donataire  sur  un  'immeuble  dont  le  donateur 
a  stipulé  le  retour  à  son  profit  en  cas  de  pré- 
décès dudit  donataire  ou  de  ses  descendants. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1201.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  791.  —  V.  svprà.  art.  951,  n»  16. 

25.  ...  Pom-  l'hypothèque  consentie  par  un 
donataire  sur  l'immeuble  soumis  ...  au  rap- 
port en  nature.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  V.  suprà, 
art.  865.  ,     ^     „ 

26.  ...  Ou  à  la  réduction.  —  J.  Ij.  a. 
ibid.  —  V.  suprà,  art.  929. 

27.  II.  —  Exceptionnellement,   et  aux 

termes  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  958 
du  présent  Code,  l'hypothèque  constituée  par 
le  donataire  surrit  à  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  cause  d'ingratitude.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  803  et  1201.  -  J.  G.  S.  eod.  f. 
792.  —  'En  ce  sens  :  Glillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n»5  945  et  s.;  Baudry-Lac.\ntinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1316;  Albry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  -266,  p.  447  et  448.  —  V.  su- 
prà, art.  958.  texte  et  n"  2  à  21. 

28.  Cette  exception  s'applique  par  analo- 
gie, d'après  l'opinion  dominante,  dans  le  cas 
où  une  hj-pothèque  aurait  été  constituée  par 
un  héritier  qui  ensuite  serait  déclaré  indigne. 
—  J.  G.  Succession.  154.  —  .1.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  792.  —  En  ce  sens  :  Albry  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  6,  §  594,  note   13,  p.  292;   De- 

MA>'TE     ET     CoLMET    DE     S.\NTERRE .     2=    édit., 

t.  3,  n»  38  bis,  iv.  —  En  sens  contraire  :  De- 
MOLOMBE,  t.  13,  n"  279  ;  Gill.\rd,  op.  cit., 
n»  122. 

29.  De  même,  on  doit  décider  aussi  que 
l'hvpothèque  constituée  par  l'usufruitier  sub- 
siste nonobstant  la  cessation  de  l'usufruit 
pour  cause  d'abus  de  jouissance.  —  J.  G. 
Privil.  el  hyp..  807  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  y", 
794.  —  En  ce  sens  :  Gillard,  op.  cit., 
n»  1-24;  Laurent,  t.  7,  n»  86.  —  En  sens 
contraire  :  Demolombe,  t.  10,  n»  750;  De- 
mante  ET  CoLMET  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  465  bis. 

30.  —  m.  —  Dans  le  cas  oii  la  résolution 
du  droit  du  constituant  n'a  pas  lieu  ipso  jure, 
comment  doit-elle  être  prononcée  ?  —  "V.  les 
numéros  suivants. 

31.  Suivant  une  première  opinion,  la  re- 
solution du  droit  du  constituant  doit  être  pro- 
noncée judiciairement  pour  faire  tomber  les 
hypothèques  qu'il  a  consenties.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  795.  —  En  ce  sens  :  Dur.^n- 
TON,  t.  16,  a"  387;  Laurent,  t.  24.  n»  371. 

32.  Suivant  une  autre  opinion,  admise  par 
la  majorité  des  auteurs  et  consacrée  par  la 
jurisprudence,  la  résolution  du  droit  du  con- 
stituant, constatée  amiablement  entre  les  par- 
ties, suffit  pour  que  les  hypothèques  consen- 
ties par  lui  soient  annulées.  —  J.  G.  S.  P'i- 
vil.  et  hyp.,  795.  —  Req.  10  mars  1836, 
J.  G.  Privil.  el  hyp..  1743.  —  Bourges, 
12  févr.  1853,  D.  P.  53.  2.  175.  —  Riom, 
11  déc.  1865,  D.  P.  66.  2.  179.  —  En  ce  sens  : 


Pont,  op.  cit..  2«  édit.,  t.  2.  n"*  646  et  647; 
MaRTON,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  3, 
n"  970:  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  948; 
B^udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1316:  Albry  et  R.\u,  5=  édit.,  t.  3,  §  266, 
p.  448. 

33.  ...  Sauf,  en  cas  de  fraude,  le  droit 
pour  les  créanciers  hypothécaires  de  prouver 
que  cette  résolution  amiable  n'avait  pas  une 
cause  nécessaire  et  n'était  en  réalité  qu'une 
rétrocession.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  au- 
teurs. . 

34.  —  IV.  —  Les  biens  grèves  de  substi- 
tution peuvent  être  hypothéqués  par  le  grevé, 
sauf  la  résolution  de  l'hypothèque  en  cas 
d'ouverture  du  droit  des  "appelés.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1201.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
791  et  793.  —  V.  suprà,  art.  1(»3,  n»'  143 
et  s. 

35.  Mais  si  le  grevé  encourt  la  déchéance 
prononcée  contre  lui  par  l'art.  1057  du  pré- 
sent Code,  pour  n'avoir  pas  fait  nommer  un 
tuteur,  comme  le  lui  prescrit  l'art.  1056  du 
présent  Code,  quel  sera  le  sort  de  l'hypo- 
thèque'? —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  793.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

36.  Manifestement,  si  l'acte  de  substitu- 
tion n'avait  pas  été  transcrit,  le  créancier 
hypothécaire  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1070  du  présent  Code,  suivant  lequel 
l'acte  de  substitution  non  transcrit  n'est  pas 
opposable  aux  tiers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  793. 

37.  Dans  le  cas  où  la  formalité  de  la  trans- 
cription est  remplie,  la  déchéance  encourue 
par  le  grevé  qui  n'a  pas  lait  nommer  de  tu- 
teur entraîne,  d'après  une  première  opinion, 
la  résolution  des  hypothèques  consenties  par 
lui  sur  les  biens  substitués.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp. ,  793.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  i"  édit.,  t.  7,  §  696.  note  38,  p.  341. 

38.  Dans  ce  même  cas,  les  hypothèques 
subsisteront,  au  contraire,  d'après  une  autre 
opinion,  nonobstant  la  déchéance  encourue, 
si  d'ailleurs  la  substitution  ne  s'ouvre  pas  ré- 
gulièrement dans  la  suite  au  profil  des  appe- 
lés, et  si  les  biens  substitués,  sans  celte  dé- 
chéance, étaient  restés  au  grevé.  —  J.  G.  S. 
ibid.  (observ.  conf.).  —  En  ce  sens  :  Demo- 
lombe, t.  22.  n"  624:  Demante  et  Colmet  de 
S.A.NTERRE,  2"  édit.,  t.  4,  n"  212  bis,  vu;  Lau- 
rent, t.  14.  n»  542;  Gillard.  op.  cit.,  n"  123. 
—  Comp.  :  Colmar,  14  août  1840,  J.  G. 
Subsiil.,  364. 

39.  —  V.  —  Tandis  que  les  hypothèques 
constituées  par  l'héritier  ou  le  propriétaire 
apparent  doivent  être  respectées,  les  hypo- 
thèques constituées  par  le  possesseur  à  titre 
particulier  dont  le  titre  était  vicieux  à  l'ori- 
gine tombent,  si  ce  titre  est  ultérieurement 
annulé.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1-204.  — 
.1.  G.  S.  eod.  v",  798.  —  Bordeaux,  24  janv. 
1833,  J.  G.  eod.  v»,  1194-1».  —  Civ.  c. 
24  déc.  1834,  J.  G.  eod.  V,  1204.  -  Req. 
•25  ianv.  1847,  D.  P.  47.  4.  432.  —  Pans, 
6  juin  1872,  D.  P.  73.  2.  124.  —  Comp.  su- 
prà. art.  2124.  n^^  85  à  91. 

40.  Et,  d'après  une  opinion  d'ailleurs  com- 
battue, il  en  est  ainsi  même  des  hypothèques 
consenties  par  un  tel  possesseur  à  des  créan- 
ciers de  bonne  foi.  —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid. 
—  Civ.  c.  24  déc.  1834,  précité.  —  Pans, 
6  juin  1872,  précité.  —  Contra  ;  Req.  2o  janv. 
1847,  précité;  Orléans,  10  févr.  1876,  D.  P. 
77.  2.  113. 

41.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que  l'hypotheciue 
consentie  par  un  débiteur  sur  des  immeubles 
qu'il  a  reçus  à  titre  d'échange,  el  qui  s'est 
évanouie  par  suite  de  l'annulation  de  cet 
échange,  ne  saurait  être  considérée  comme 
revivifiée  par  le  résultat  d'une  sentence  arbi- 
trale qui  a  attribué  ultérieurement  les  mêmes 
immeubles  à  ce  débiteur,  mais  à  tout  autre 
titre  que  celui  de  l'échange  annulé.  —  Bor- 
deaux, 24  janv.  18.33,  précité. 

42.  ...  Que,  lorsqu'une  vente  d'immeuble 
est  annulée  pour  simulation,  vileté  de  prix. 


ou  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  vendeur,  celle  annulation  a 
pour  effet  de  résoudre  toutes  les  hypothèques 
constituées  du  chef  de  l'acquéreur,  nonob^lanl 
la  bonne  foi  des  créanciers  qui  ont  accepté 
ces  hypothèques,  et  quoiqu'ils  n'aient  traité 
avec  cet  acquéreur,  propriétaire  apparent, 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  la  purge.  —  Civ.  c.  24  déc.  1834, 
précité. 

43.  ...  Que  l'hypothèque  conférée  par  une 
femme  mariée  sur  un  immeuble  acheté  par 
le  mari  sous  le  nom  de  sa  femme,  pour  faire 
fraude  à  ses  créanciers,  doit  être  tenue  pour 
nulle,  quand,  postérieurement  à  l'inscription, 
un  jugement,  rendu  sur  la  demande  des 
créanciers  du  mari,  a  ordonné  que  l'immeuble 
rentrerait  dans  le  patrimoine  de  celui-ci.  — 
Paris,  6  juin  1872.  précité. 

44.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  nonobstant  la 
bonne  foi  du  créancier  hypothécaire,  et  alors 
même  que  le  jugement,  annulant,  comme  fait 
en  fraude  des  créanciers,  l'acte  d'acquisition 
de  l'immeuble  hypothéqué,  n'a  pas  été  trans- 
crit, mais  a  élé  seulement  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  de  cet  acte.  — 
Même  arrêt. 

45.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  re- 
lativement aux  hypothèques  constituées  en 
faveur  des  tiers  de  bonne  foi  :  ...  que  l'hypo- 
thèque consentie  sur  un  immeuble  par  le  pro- 
priétaire apparent  de  cet  immeuble  doit  tom- 
ber avec  l'acte  même  dans  lequel  ce  proprié- 
taire apparent  puisait  son  prétendu  droit  de 
propriété,  à  moins  que  la  partie  qui  a  traité 
avec  le  propriétaire  apparent  ne  put  invoquer 
sa  bonne  foi.  fondée  sur  une  erreur  commune 
invincible.  —  Req.  25  janv.  1847,  précilé. 

46.  ...  Que  l'annulation  d'une  vente  pour 
simulalion'ou  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers du  vendeur  laisse  subsister  l'hypothèque 
consentie  par  l'acquéreur  à  un  prêteur  de 
bonne  foi.  —  Orléans,  10  févr.  1876.  précité. 

47.  —  VI.  —  En  général,  l'hypothèque 
constiluée  par  celui  dont  le  titre  de  propriété 
est  annulé  pour  cause  d'erreur,  de  violence 
ou  de  dol,  ou  rescindé  pour  cause  de  lésion , 
tombe  comme  ayant  élé  consentie  a  non  do- 
luino.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  800. 

48.  Par  exception,  toutefois,  lorsque  la 
nullité  ou  la  rescision  est  prononcée  à  la  re- 
quête du  constituant,  l'hypothèque  qu'il  a  con- 
sentie sur  l'immeuble  acqu'*  ^n  vertu  de  l'acte 
annulé  ou  rescindé  doit  être  maintenue,  en 
vertu  du  principe  suivant  lequel  nul  ne  peut, 
par  son  fait,  porter  atteinte  aux  droits  qu'il  a 
concédés.  —  J.  G.  S.  ibid. 

49.  Aucune  différence  ne  doit  être  laite, 
sous  ce  rapport,  entre  le  cas  où  l'hypothèque 
aurait  été  conférée  avant  que  le  constituant 
eût  connaissance  du  vice  dont  la  convention 
était  atteinte  et  le  cas  où  elle  aurait  été  créée 
après  la  découverte  de  ce  vice.  —  J.  G.  S. 
ibid.  ,  ,  .... 

50.  —  'VIL  —  Sur  l'hypothèque  constituée 
par  un  copropriétaire  par  indivis ,  V.  suprà , 
art.  2124,  a"^  66  et  s. 


Art.  2126. 

Les  biens  des  mineurs,  des  inter- 
dits, et  ceux  des  absents,  tant  que  la 
possession  n'en  est  délérée  que  pro- 
visoirement, ne  peuvent  être  hypo- 
théqués que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 
vertu  de  jugements.  —  G.  civ.  128,  457, 
484,  499,  509,  513,  2123.  —  C.  corn.  6  s. 

DixasiON 

Sect.  1.  —  Capacité  d'aliéner  requise,  en 
principe,  chez  le  constituant 
(no  1). 
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§  1.  —  R/'ule    posée    pur    l'article    ilii 

§  2.  —  Qiiellfs  personnes  sonl  incapables 
(l'aligner  comme  d'Injpollicqiier 
(n»4). 

A.  —  Uîneiii^  (n'  4). 

B.  -  -  InlenliLs  (  ir  7  ). 

C.  —  Personnes  pourvues  d'un  consei!  judi- 

ciaire (n-  1!  ). 

D.  —  Femmes  mariées  (n'  121. 

E.  —  Faillis  (  n-  23  ). 

F.  —  Conunerçants  admis  au  béiu'fice  de  la 

liquidation  judiciaire  (n*  29). 

G.  —  IVhileur  insolvable  ayant  fait  abandon 

do  ses  biens  à  ses  créanciers  (n"  31). 

H.  —  Personnes  soumises  à  une  défense  tem- 
poraire d'aliéner  ou  d'hypotlié(iuer 
(n-  38). 

Skct.  2.  —  ExcEimoNS  a  la  règle  posée  par 
l'article     21"2'i    :     personnes 

CAPABLES  n'ilVPOrilÉQLER,  UlEN 
qu'elles  ne  puissent  PAS  ALIÉ- 
NER (il»  48). 

§  I.  —  Mineur  commerçant  (n"  W). 

§  2.  —  Mari  commun  en  biens,  en  cas 
d'ameiiblissement,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme 
(n»  51). 

§  3.  —  Débiteur  saisi  imntobiliérement 
(n"  52). 

Sbct.  .■}.  —  Pouvoir,  polr  le  représent.vnt 
conventionnel    ou    légal    du 

propriétaire  ,  DE  CONSTITUER 
UNE  HYPOTHÈQUE  (  H»  53). 

§  1.  —  Mandataire  spe'cial  :   gérant    ou 
liquidateur  de  société  (n"  54). 
§2.  —  Tuteur  (n»  64). 
§  3.  —  Père  administrateur  légal  (n"  67). 

§  4.  —  Administrateur  provisoire  des 
biens  d'une  personne  non  inter- 
dite pincée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  {n"  70). 

§  5.  —  Envoyés  en  possession   des  biens 

d'un  absent  (n»  73). 
§  6.  —  Mari  (n"  75). 

§  7.  —  Syndics  de  faillite  ;  liquidateurs 
judiciaires  (n"  80). 

§  8.  —  Héritier  bénéficiaire  ;  curateur  d 
succession  vacante  (n»  82). 

§  9.  —  Représentants  légaux  des  dépar- 
tements, communes,  liospices  et 
outres  établissements  publics 
(n»84). 

Sect.  I.  —  Gomment  peut  être  couverte  la 

NULLITÉ  RÉSULTANT  DU  DÉFAUT 
DE  CAPACITÉ  CHEZ  LE  CONSTI- 
TUANT (n»  87). 

§  1.  —  Ratification  de  l'/n/potliéque  an- 
nulable pour  cause  d'incapacité 
du  constituant  (n»  87). 

§  "-•  —  Prescription  de  l'action  en  nullité 
pour  défaut  de  capacité  {n"  99). 


Sect.    1".   —  Cap.\cité   d'aliéner   requise, 

EN  principe,  CHEZ   LE  CONSTITUANT. 

§  l'=^  —  Règle  posée  par  l'article  ili-i. 

*•  —  '•  —  Il  ne  suffit  pas  d'ôlre  propriétaire 
uun  iniineuble  pour  pouvoir  l'hypulhéquer;  il 
faut  de  plus  èlre  capable  de  l'aliéner.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1209.  —  J.  G.  S.  eod.  w,  817. 
—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  2«  édil.,  t.  9,  n"»  91  et  92  bis,  i  ;  TnÉ- 
ïard,  Du  nantiss.,  des  privil.  et  liypoth.  et 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


I  de  l'expropr.  forcée,  n"  54;  Ouillouard, 
j  Traité  des  privil.  et  hijpotli..  t.  2,  n»  968; 
i  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  l.  2, 
n"  1324;  .\uuhy  et  Hau,  S"^  odit.,  t.  3,  §  •206, 
p.  450;  Pi.AMOL,  Traité  clcm.  de  droit  civil, 
3"  cdil.,  t.  2,  n°  2770.  —  V.  suprà,  art.  2124, 
texte  et  n»»  3  et  94,  et  infvà,  n"  4  et  s. 

2.  (le  principe,  toutefois,  reçoit  quelques 
exceptions.  —  J.   G.   S.   Privil.  et  Ityp.,  817. 

—  V.  infrà,  n"»  48  et  s. 

3.  —  II.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une 
partie  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  consentir 
une  liypotlièquo  ne  peut  pas  être  invoqué  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

—  Civ.  r.  11  jaiiv.  1870,  D.  1>.  70.  2.  60. 

§  2.   —   Quelles  personnes  sont   incapables 
d'aliéner  comme  d'hypothéquer. 

.\.  —  Mincui-s. 

4.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  pas 
hypoltiéquer  ses  inniieubles;  mais  son  père, 
administrateur  légal,  ou  son  tuteur  peuvent 
dans  certaines  conditions  hypothéquer  ses 
biens.  —  V.  infrà,  n"»  6i  et  s.,  67  et  s. 

5.  Sur  la  capacité  du  mineur  émancipé 
pour  hypothéquer  ses  immeubles,  V.  suprà, 
art.  484,  n'^»  9  et  s. 

6.  Sur  la  capacité  du  mineur  commerçant, 
V.  infrà,  n»  49. 

B.  —  Interdits. 

7.  L'interdit  légal  est  incapable  d'hypothé- 
quer comme  l'interdit  judiciaire,  et  le  tuteur 
seul  peut  hypothéquer  les  biens  de  l'interdit 
dans  certaines  conditions.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  820.  —  'V.  infrà.  n"  65. 

8.  Toutefois,  une  différence  existe  entre 
l'interdit  lér/al  et  l'interdit  judiciaire.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  820.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

9.  La  nullité  de  l'hypothèque  consentie  par 
l'interdit  judiciaire  est  purement  relative  et 
ne  peut  être  opposée  que  par  l'interdit  lui- 
même  ou  par  ses  ayants  cause.  —  J.  G.  S. 
ibid.  — •  En  ce  sens  :  Valette  sur  Proudiion, 
De  l'état  des  personnes,  t.  2,  p.  556  et  s.; 
Demolombe,  t.  1,  n»  193;  Aubry  et  Rau, 
i»  édit.,  t.  1,  §  85,  p.  354;  Gillard,  La 
constit.  de  l'hypolh.  convenlionnelle,  n"  170. 

10.  Au  contraire,  la  nullité  de  l'hypothèque 
consentie  par  l'interdit  légal  peut  être  deman- 
dée par  tout  intéressé.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
Mêmes  auteurs. 

C.  —  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire. 

11.  La  personne  soumise  à  un  conseil  judi- 
ciaire peut  hypothéquer  ses  biens  avec  la  seule 
assistance  de  ce  conseil.  —  V.  suprà,  art.  513 
n°»  375  et  s. 

D.  —  Femmes  mariées. 

12.  —  I.  —  La  femme  mariée  qui  n'est 
pas  marchande  publique  ne  peut  hypothéquer 
ses  immeubles  sans  une  autorisation  spéciale 
de  son  mari  ou  de  justice.  —  V.  suprà,  art.  217, 
n»»  44  et  s. 

13.  Par  exception,  les  femmes  marchandes 
publiques  peuvent,  pour  la  garantie  des  obli- 
gations contractées  dans  leur  commerce,  hypo- 
théquer leurs  immeubles.  —  .J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  822.  —  En  ce  sens  :  Bauury-Laoan- 
TiNEiiiE  ET  UE  LoYNES,  t.  2,  H"  1362;  Huc , 
t.  13,  n"  207;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  266,  p.  452;  Planiol,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2^ 
n»  2772.  —  V.  Sodé  de  commerce  annoté, 
art.  7,  texte  et  n«»  1  à  3;  Supplément  au  même 
Code,  n»  374. 

14.  ...  Sauf,  cependant,  quand  elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal,  des  immeubles 
stipulés  dotaux,  lesquels  ne  peuvent  être  hy- 
pothéqués, même  avec  le  concours  du  mari, 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déter- 
minés   par    la    loi.   —    Mêmes    auteurs.   — 


V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  7,  texte  et 
n"»  4  il  7  ;  Supplément  au  même  Code ,  n""  375 
et  376.  — V.  aussi  .V »/)»■«,  art.  1554,  n°'  111  et  s. 

15.  —  II.  —  Liien  que  l'art.  1557  du  pré- 
sent (Iode  ne  vise  (pic  le  droit  d'aliéner,  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  .se 
réserver  la  faculté  d'hypothéquer  les  immeu- 
bles dotaux.  —  V.  suprà,  art.  1557,  n"»  12  et  s. 

16.  Le  droit  d'aliéner  et  le  droit  d'hypo- 
théquer doivent  être  l'objet  de  réserves  spé- 
ciales et  distinctes,  et,  comme  ils  sont  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  l'exercice  de  l'un  de 
ces  droits  peut  se  trouver  soumis  par  conven- 
tion i  des  conditions,  il  des  garanties  dont 
l'autre  droit  est  alfranchi.  C'est  donc  au  con- 
trat de  mariage  qu'il  faut  se  reporter  pour 
apprécier  exactement  l'étendue  de  ces  réserves. 
—  D.  P.  92.  1.  28,  note  1-2. 

17.  Par  suite,  lorsqu'il  est  constaté  que  les 
époux,  adoptant  le  régime  dotal,  ont  stipulé 
la  faculté  de  vendre  et  échanger  les  immeubles 
dotaux  sous  certaines  conditions,  sans  subor- 
donner h  aucune  condition  la  faculté  d'hypo- 
théquer qu'ils  se  sont  également  réservée,  c'est 
i  bon  <lroit  que  l'hypothèque  consentie  par  la 
femme  avec  le  concours  de  son  mari  est  dé- 
clarée valable  en  l'absence  des  conditions  im- 
posées par  le  contrat  de  mariage  pour  la  vente 
et  l'échange  des  biens  dotaux.  —  Req.  3  févr. 
1891,  D.  P.  92.  1.  28. 

18.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  s'est  réservé  par  contrat  de  mariage  le 
droit  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  a-t-elle  par 
cela  même  le  droit  de  les  hypothéquer'/  — 
V.  suprà,  art.  1557,  n°»  82  et  s. 

19.  La  femme  dotale  séparée  de  biens  peut- 
elle  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux'?  — 
V.  suprà,  arL  1563,  n<>s  50  et  s. 

20.  En  tout  cas,  la  constitution  de  dot  ne 
peut  en  rien  porter  atteinte  aux  hypothèques 
qui  ont  été  consenties  antérieurement  par  la 
femme  dotale  ou  par  ses  auteurs  sur  les  biens 
compris  dans  celte  constitution.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  824. 

21.. Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  immeubles 
alTeclés  hypothécairement  par  un  preneur  à  la 
garantie  des  engagements  d'un  bail  de  six 
années,  divisé  en  deux  termes  de  trois  ans, 
avec  faculté  de  résiliation  k  l'expiration  du 
premier,  restent  grevés  pendant  la  durée  totale 
dudit  bail  de  l'hypothèque  consentie,  alors 
même  que,  par  le  décès  du  preneur  au  cours 
de  la  première  période  triennale,  lesdits  im- 
meubles sont  devenus  propriété  dotale  d'une 
fille  de  celui-ci,  mariée  sous  une  constitution 
générale  de  dot,  qui  n'a  pas  usé  de  son  droit 
de  résiliation.  —  Req.  10  janv.  1882,  D.  P. 
82.  1.  63. 

22.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison 
quand  la  femme  dotale  dont  il  s'agit,  eût-elle 
eu  le  désir  de  résilier,  n'aurait  pu,  par  sa 
seule  volonté,  mettre  fin  au  contrat  à  l'expi- 
ration de  la  première  période ,  parce  que  son 
auteur  s'était  porté  preneur  solidairement  avec 
un  tiers  dans  ledit  bail.  —  Même  arrêt. 


E.  —  Faillis. 

23.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  em- 
portant de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art.  443 
c.  com.,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens,  ce  dernier  ne 
peut,  à  partir  de  ce  jugement,  ni  vendre  ni 
hypotliéquer  ses  immeubles.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hup.,  826.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  983;  Huc,  t.  13,  n°  207; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1342  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  266, 
p.  4.54  ;  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  2774. 
—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  443. 

24.  L'incapacité  du  failli,  au  point  de  vue 
de  la  constitution  d'hypothèque ,  commence 
même ,  sous  certains  rapports ,  dès  avant  le 
jugement  déclaratif.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  V. 
les  numéros  suivants. 

25.  D'une  part,  aux  termes  de  l'art.  446 
c.  com.,  est  nulle,  relativement  à  la  masse, 
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toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, constituée  sur  les  biens  du  failli,  depuis 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  payements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  pour 
dettes  antérieurement  contractées.  —  J.  G.  S. 
ibici  —  En  ce  sens  :  Bau  dry -Lacan  tin  erie 
ET  DE  LoYNES,  t.  2.  n»=  1343  à  1.347;  Aubrv 
ET  Rau,  5«=  édil.,  *.  3,  §  266,  p.  455;  Boistel, 
Précis  de  dr.  commerc,  p.  674.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  446,  texte  et 
nos  -201  et  s. 

26.  D'autre  part,  le  tribunal  peut  annuler 
tous  actes  à  titre  onéreux,  et,  par  conséquent 
toute  constitution  d'hypothèque,  lorsque  l'acle 
a  été  passé  par  le  l'ailli  après  la  cessation  de 
ses  payements  et  que  le  tiers  qui  a  traité  avec 
lui  connaissait  cette  cessation  de  payements. 

J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 

op.  cit.,  t.  2,  n»  183;  Baudry-Lacantimerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n»  1348;  Aubry  et  Rau, 
5«  èdit. ,  t.  3,  §  -266,  p.  456.  —  V.  Code  de 
commerce  annote,  art.  447,  texte  et  n»'  62, 
93,  104. 

27.  Mais  l'hypothèque  constituée  par  le 
failli,  soit  avant,  soit  après  le  jugement  décla- 
ratif, n'est  nulle  ou  annulable  que  relative- 
ment à  la  masse.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
826.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n»  1350  et  1351;  Bravard 
ET  DEMANGiî.iT,  Traité  de  dr.  commerc,  t.  5, 
p.  213  et  la  note;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

28.  De  lîi  il  résulte,  notamment,  que  le 
jutrement  qui  prononce  la  nullité  de  l'hypo- 
thèque dans  l'intérêt  de  la  masse  ne  peut  or- 
donner en  même  temps  la  radiation  de  l'in- 
scription. —  Besançon,  2  mai  1884,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  8'26  in  fine. 

F.  —  Commei-çanls  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaii-e. 

29.  De  l'art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
sur  la  liquidation  judiciaire,  il  suit  que  le 
commerçant  qui,  ayant  cessé  ses  payements, 
a  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, ne  peut,  de  même  que  le  failli,  con- 
sentir aucune  hypothèque  sur  sçs  immeubles 
au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  S'27.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  R.'^u,  ô'édit.,  t.  3,  §  266,  p.  457.  -  V. 
le  texte  et  le  commentaire  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  Supplément  au  Code  de 
commerce  annoté ,  p.  66'3. 

30.  Les  nullités  prononcées  par  les  art.  446 
et  44'7  c.  com.  sont- elles  applicables  en  cas 
de  liquidation  judiciaire  ?  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp. ,  S'27.  —  V.  Supplément  au  Code  de 
commerce  annoté,  n"^  19905  et  s. 

G.  —  Débiteur  insolvable  ayant  fait  ab.indon 
de  ses  biens  à  ses  créanciers. 

31.  Le  non-cominerçant  qui  tom'oe  en  dé- 
conliture ,  n'étant  pas  dessaisi  de  ses  biens 
comme  le  failli,  conserve  le  droit  de  confé- 
rer hypothèque  à  l'un  quelconque  de  ses  créan- 
ciers. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  828.  —  Bor- 
deaux,  17  août  1848.  D.  P.  49.  2.  61.  — 
Civ.  c.  3  mars  1869,  D.  P.  69.  1.  "200.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  20,  n»  80;  Troplong, 
Comment,  du  titre  des  privil.  et  hypotk., 
l.  3,  n"  661;  Laurent,  t.  16.  n»  480;  Demo- 
LOMBE,  t.  25,  n»  225;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n"  984;  Baudhy-L.\cantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1339;  Aubry  et  Rau,  b"  édit., 
t.  3,  §  266,  p.  454. 

32.  ...  Sauf,  pour  les  autres  créanciers,  la 
faculté  d'attaquer  l'acte  en  vertu  de  l'art.  1167 
du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes 
arrêts.  —  Mêmes  auteurs. 

33.  Le  débiteur  insolvable  ijui  a  fait  l'aban- 
don de  ses  biens  à  ses  créanciers  peut-il  en- 
core constituer  une  hypothèqiie  sur  les  biens 
(pi'il  a  abandonnés?  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  828.  —  "V.  les  quatre  numéros  suivants. 

34.  Suivant  une  opinion  absolue,  le  débi- 
teur qui  a  fait  l'abandon  de  ses  biens  h  ses 


créanciers  ne  peut  jamais  constituer  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  qu'il  a  abandonnés. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  828.  —  En  ce 
sens  :  Persil,  Questions  sur  les  privil.  et 
hi/poth.,  art.  2146,  n"  10;  Grenier,  Traité  des 
hypothèques,  t.  1.  n"  124;  Pont,  Comment.- 
traité  des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr. 
forcée,  i'  édit.,  t.  2,  n"  621;  Demante  et 
CoLMET  de  S.^nterre,  2»  édit. ,  t.  5,  n"  214  bis. 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
il  y  aurait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard,  et 
l'hypothèque  qui  serait  conférée  par  le  débi- 
teur à  l'un  des  créanciers  ayant  été  parties 
au  contrat  d'abandon  de  biens  serait  nulle  à 
l'égard  des  autres,  comme  contraire  au  con- 
trat accepté  par  ce  créancier.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  30,  n»  495  ;  Gilu^rd, 
op.  cit.,  n"  -200;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  982;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  266, 
texte  et  note  38,  p.  458  et  459. 

36.  ...  Tandis  que  l'hypothèque  conférée  à 
lin  tiers  n'ayant  pas  participé  au  droit  d'aban- 
don serait  valable.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes 
auteurs. 

37.  ...  Sauf  la  faculté,  pour  les  créanciers 
avec  lesquels  ce  contrat  aurait  été  passé,  à  en 
demander  la  résolution  en  se  prévalant  de  ce 
que  la  constitution  d'hypothèque  constitue  une 
dérogation  audit  contrat.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
Mêmes  auteurs. 

H. Personnes  soumises  à  une  défense  temporaire 

d'aliéner  ou  d'hypothéquer. 

38.  —  I.  —  D'après  la  jurisprudence,  une 
défense  temporaire  d'aliéner  peut  être  impo- 
sée, dans  certains  cas,  comme  condition  d'une 
donation  ou  d'un  legs.  —  J.  G.  S.  Prtvil.  et 
hyp.,   829.  —  V.  suprà,  ai-t.  900,  n"*  252  k 


hyp. 

2yo. 

39.  Lorsque  cette  clause  est  valable,  elle 
emporte,  pour  le  donataire  ou  légataire,  l'im- 
possibilité d'hypothéquer  l'immeuble  qui  en 
est  l'objet.  —  J.  G.  S.   Privil.  et  hyp.,  829. 

—  En  ce  sens  :  Gillard  ,  op.  cit. ,  a"  'Z'M  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»'  985  et  986; 
Aubry  et  R.\u  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  '266,  p.  4o9. 

—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  11,  n"  468. 

40.  —  II.  —  La  jurisprudence  admet  aussi 
qu'un  immeuble  donné  ou  légué  peut  être  dé- 
claré insaisissable  ...  'a.  l'égard  des  créanciers 
antérieurs  k  la  donation  ou  il  l'ouverture  du 
legs.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  htjp. ,  829.  — 
Req.  10  mars  1852,  D;  P.  52.  1.  111.  -  Civ. 
c.  20  dèc.  1864,  D.  P.  64.  1.  494. 

41.  ...  Et  même  aussi  k  l'égard  des  créan- 
ciers postérieurs,  pour  un  temps  et  dans  les 
mêmes  conditions  ofi  la  défense  d'aliéner  est 
reconnue  valable.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Corap.  : 
Req.  -27  juill.  1863,  D.  P.  64.  1.  494. 

42.  Cette  condition  d'insaisissabilité  ren- 
drait aussi,  pendant  sa  durée,  les  biens  qui 
en  seraient  l'objet  non  susceptibles  d'hypo- 
thèque. —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Gil- 
L.\RD ,  op.  cit. ,  n»  -203  ;  Aubry  et  Rau  ,  loc. 
cit. 

43.  —  IIL  —  La  prohibition  d'hypothéquer, 
contenue  dans  une  donation  ou  dans  un  legs, 
devrait  naturellement  être  considérée  comme 
licite,  dans  la  même  mesure  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  la  prohibition  d'aliéner.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  829.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau  ,  5"  édit. .  t.  3 ,  S  266 ,  p.  459. 
—  Comp.  suprà,  art.  903,  n"  '262. 

44.  _  IV.  —  La  prohibition  temporaire 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  semble  même  pou- 
voir êtTe  valablement  insérée  dans  un  con- 
trat à  titre  onéreux,  si  d'ailleurs  elle  se  jus- 
tifie par  un  intérêt  sérieux  et  légitime  du  sti- 
pulant. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  830.  — 
Rennes,  21  juill.  1888,  J.  G.  S.  ibid.  — 
Comp.  :  Paris,  U  nov.  1812,  J.  G.  eod.  v, 
1344. 

45.  .luge,  en  ce  sens,  que  la  condition  im- 
posée par  le  vendeur  d'un  immeuble  à  l'ac- 
quéreur, de  ne  consentir,  avant  l'entier  paye- 
ment du  prix,  aucune  hypothèque  sur  cet  im- 


meuble, est  licite.  —  Rennes,  21  juill.  1888, 
précité. 

46.  En  pareil  cas,  si  la  condition  n'est  pas 
remplie,  le  vendeur  aura  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente,  résolution  qui  fera 
tomber  les  hypothèques  que  l'acquéreur  aurait 
constituées  contrairement  à  la  prohibition.  — • 
J.  G.  S.  ibid. 

47.  Mais  la  prohibition  d'hypothéquer  avant 
l'entier  payement  du  prix,  qui  ne  peut  engen- 
drer qu'une  obligation  personnelle  directement 
k  la  charge  de  l'acquéreur,  n'est  pas  opposable 
aux  créanciers  hypothécaires  dudit  acquéreur. 
—  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Gillard,  op. 
cit.,  n»  205. 

Sect.  2.  —  Exceptions  a  la  règle  posée  par 
l'article  2124  :  personnes  capables  d'hy- 
pothéquer, bien  qu'elles  ne  puissent  pas 
aliéner. 

48.  Par  exception,  certaines  personnes  qui 
ne  sont  pas  capables  d'aliéner  peuvent  cepen- 
dant hypothéquer. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
831.  —  V.  les  numéros  suivants. 

§  1".  —  Mineur  commerçant. 

49.  En  vertu  de  l'art.  6  c.  com. ,  le  mi- 
neur émancipé  autorisé  k  faire  le  commerce 
est  pleinement  capable  d'hypothéquer  ses  im- 
meubles pour  les  opérations  de  son  com- 
merce, bien  qu'il  ne  puisse  les  aliéner  qu'en 
suivant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  de  mineurs.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1214.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  832.  —  En  ce 
sens  :  Planiol,  op.  cit,  3=  édit.,  t.  2,  n"  '2771; 
Hue,  t.  13,  n"  207.  —  "V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  6,  texte  et  n<"_  1  et  s.;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n"»  364  et  s. 

50.  Mais  le  droit  d'hypothéquer  accorde 
au  mineur  commerçant  ne  peut  être  étendu 
par  analogie  au  mineur  émancipé  qui  exerce 
une  profession  non  commerciale.  —  ■!. 
Privil.  et  hi/p.,  1215.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
832.  —  En  sens  contraire  :  Grenier,  op.  cit., 
.3»  édit.,  t.  1,  n»  S.-;.  -  ,fcs?s« 

* 

I  2.  Mari  commun  en  biens,  en  cas 

d'ame'ublissement ,  jusqu'à  concurrence  d'une, 
certaine  somme. 


51.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariag( 
où  les  époux  ont  adopté  le  régime  de  la  com 
munauté,  la  femme  a  déclaré  ameublir  un  oi 
plusieui-s  immeubles ,  ou  même  tous  ses  im- 
meubles jusqu'i  concurrence  d'une  certain! 
somme .  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  cei 
immeubles,  mais  il  peut  les  hypothéquer,  jus 
qu'i  concurrence  de  la  somnie^  fixée ,  sans 
concours  de  la  femme.  —  J.  G.  S.  Prnnl. 
hyp  833.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Coi. 
MET  DE  Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  n»  92  bis,  i 
Thézard,  op.  cit.,  n"  55-2°;  Guu,louard,  op 
cit  t  2  n»  967;  Baudry-Lacantinerie  b 
DE  Loynes,  t.  2,  n-  1302;  Aubry  et  Rau 
5»  édit. ,  t.  3 ,  §  266 ,  p.  452  et  453.  —  V.  su^ 
prà,  art.  1507,  texte,  et  art.  1508,  te.xte  < 
n"  3. 

§  3.  —  Débiteur  saisi  immobilièrement. 

52.  On  admet  assez  généralement  que  Ii 
débiteur  saisi  immobilièrement,  qui  ne  peu 
plus,  aux  termes  de  l'art.  686  c.  proc.  civ. 
aliéner  les  immeubles  saisis  k  partir  du  jou 
de  la  transcription  de  la  saisie ,  conserve ,  a 
contraire,  le  droit  de  conférer  des  hypothèque 
sur  ces  immeubles.  -  J.  G.  Priml.  et  hyp^ 
1777;  Vente  publ.  d'imm.,  665.  —  J.  U.  ■ 
Privil.  et  hyp. .  834.  -  En  ce  sens  :  Persii 
Comment,  de  la  loi  du  S  juin  ISH.j.m  et  s. 
Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  1,  n"  Soi,  et  ti 
n"  623;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  981 
BoiT\RD  et  Colmet-D.\.\ge  ,  Leçons  de  prot 
civile,  t.  2,  n»  934;  Hue,  t.  13,  n»  258;  At 
BRY  ET  Rau,  &•>  édit.,  t.  3,  §  2bb,  p.  4D7et  408 
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Baudry-Lacantinkhik  et  de  Loynes,  l.  2, 
n"  UUO.  —  En  sens  contraire  :  Glasson, 
Leçons  île  proc.  ririte,  p.  3(57,  noie.  —  tlii.- 
LAnn,  ()/).  cit.,  \\o  \(ti.  —  V.  Cotle  de  proc. 
civile  annote,  art.  68ti,  n"»  3i  et  s. 

Sect.  3  —  Pouvom, 

POUR  LK  RKPIléSENTANT  CON\'ENTI0NNKL 
OU     LÉOAI-     DU     PRilI-niKrMnE,     UK     CONSENTlll 

L'NK  inponifcùL'E. 

53.  1,'liypolhèque  peut  ôlre  constituée  par 
un  roprùsfiitanl  conventionnel  ou  légal  du 
propriétaire,  i  la  comlilion  i|iic  ce  représen- 
tant ait  des  pouvoii's  suflisanls.  —  .1.  G.  S. 
l'riiH.  et  hyp.,  iW.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 


§1' 


—  Manilalaire  spécial;  i/éianl 
ou  liquidaleur  de  société. 


54.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  1988  du 
présent  Code,  un  mandat  conçu  en  termes 
généraus  ne  douue  pas  le  pouvoir  d  liypothé- 
quer  :  le  mandataire  constitué  ne  peut  lou- 
stituer  une  hypothciiue  valable  sur  les  biens 
de  son  mandant  que  s'il  a,  à  cet  elTel,  un 
mandai  exprès.  —  J.  G.  Privil.  et  hijp..  1223. 
J.  G.  S.  eod.  [)»,  807.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n'>  1357  ; 
AuBRY  ST  lUf,  5«  édit. ,  t.  3,  §  266,  p.  459. 

—  V.  sufirà,  art.  1988,  texte  et  n"  78  à  82. 

55.  —  11.  —  La  juri.sprudence  applique  ce 
principe  aux  gérants  des  sociétés.  — •  J.  G.  S. 
ibid.  —  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1988,  n»  .80,  et,  sur  le  gérant  d'une 
société  civile,  suprà,  art.  1856,  n"'  83  à  85. 

56.  Ainsi  juge  :  ...  que  les  gérants  d'une 
société  commerciale  en  commandite ,  même 
investis  par  les  statuts  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société, 
ne  peuvent  conférer  hypoUiéquc  sur  les  im- 
meubles sociaux,  sans  un  mandat  spécial  qui, 
s'il  ne  résulte  pas  des  statuts,  doit  èlre  donné 
par  l'assemblée  des  actionnaires.  —  Nancy. 
26  mars  1879.  J.  G.  S.  l'riril.  et  hijp.,  80"?. 

—  Comp.  ;  Keq.   21  avr.  ISil,  J.  G.  eoil.  f, 
12i3.  —  Req.  15  nov.  1880,  D.  P.  81.  1.  118. 

—  Civ.  c.  23  déc.  1885,  D.  P.  86.  1.  97. 

57.  ...  Que  les  adminislraleurs  d'une  so- 
ciété anonyme  ne  peuvent  non  plus,  en  l'ab- 
sence d'une  autorisation  expresse  résultant 
des  statuts,  hypothéquer  les  immeubles  de  la 
société.  -  Paris,  5  juill.  1877,  D.  P.  77.  2. 168. 

58.  Mais  la  loi  n'a  prescrit  aucune  expres- 
sion sacramentelle  pour  conférer  le  mandat 
exprès  d'hypothéquer.  —  Besançon,  21  juill. 
18t)8,  et,  sur  pourvoi.  Req.  8  nov.  1869.  U.  P. 
72.  1.  195.  —  V.  su,,rà,  art.  1988.  n»  81. 

59.  Jugé,  par  suite  :  ...  que  la  clause  d'un 
acte  de  société  qui  attribue  au  gérant,  non 
seulement  des  pouvoirs  d'ailminislralion,  mais 
encore  le  droit  de  traiter  tout  ce  qui  serait 
relatif  i  la  marche  des  affaires  et  îi  l'établis- 
sement de  la  société,  peut  être  interprétée 
comme  conférant  au  gérant  la  faculté  d'hy- 
polliéquer  les  immeubles  sociaux  il  la  garantie 
d'un  emprunt  fait  an  nom  de  la  société.  — 
Besançon.  21  juill.  1868,  et,  snr  pourvoi,  Ueq. 
8  nov.  1869,  précités. 

60.  ...  Qnc,  lorsque  tes  statuts  d'une  so- 
ciété anonyme  stipulent  expressément  que  les 
inuaeubics  sociaux  seront  alfectés  h  la  garantie 
des  obligations  k  émetti'e,  et  autorisent  les 
idminislrateurs  de  la  société  à  faire  tous  actes 
d'emprunts  et  d'alfectations  hypothécaires, 
ces  administrateurs  peuvent  valaolement  con- 
férer une  hypothèque  en  vertu  de  ces  pouvoirs 
généraux,  mais  exprès;  qu'en  ce  cas,  il  n'est 

fas  nécessaire  que  l'assemblée  générale  ratifie 
alTeclation  hypothécaire.  — Paris,  5  déc.  1885, 
D.  P.  87.  2.  a5. 

61.  D'autre  part,  le  pouvoir  d'hypothéquer 
les  imuieubtes  sociaux,  donné  au  gérant  par 
les  statuts,  étant  conféré  à  la  çjénuice,  il  est 
indifférent  (|ue  le  gérant  en  fonctions  au  mo- 
ment où  l'hypothèque  a  été  consentie  ne  soit 
pas  le  même  que  celui  qui  gérait  an  moment 


de  la  rédaclion  des  statuts.  —  D.  P.  86.  1.  97, 
noie  l-'i  in  fine.  —  Civ.  c.  23  déc.  1885,  D.  P. 
86.  1.  97. 

62.  i?i  le  gérant  ou,  plus  généralement, 
celui  qui  stipule  au  nom  d'une  société,  con- 
sent l'airectaticin  hypothécaire  en  dehors  des 
pouvoirs  que  lui  donneut  les  statuts  sociaux, 
et  en  vertu  de  délibérations  prises  par  des 
assemblées  ayant  qualité  .'i  cet  elTot,  les  actes 
de  ces  assemblées  doivent- ils  être  constatés 
en  une  forme  authentique?  —  V.  infrii,  art. 
2127,  no»  82  et  s. 

63.  —  m.  —  Le  liquidaleur  d'une  société 
di.ssonle  est  dans  la  même  posiliuu  qu'un  gé- 
rant; il  ne  peut  grever  d'hypothèque  les  im- 
meubles dépendant  de  la  société  dissoute  sans 
avoir  reçu  il  cet  effet  un  pouvoir  exprès  des 
associés.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hvp.,  809.  — 
Ueq.  2  juin  183G,  J.  G.  Société,  l038.  —  En 
ce  sens  :  Tiioei-ONa,  Comment,  sur  le  ca-ntr. 
des  soc.  civiles  et  commerciales,  t.  2,  n"  1022; 
Gii.LAUD,  op.  cit.,  n"  liO.  —  En  sens  con- 
traire :  Po.NT ,  Comment,  des  soc.  civiles  et 
commerciales,  2"  édit.,  t.  2,  n»  195S;  Lyon- 
Cae.n  et  Uenault,  Traité  de  dr.  commerc, 
t.  2,  n»  386. 


§  ■ 


Tuteur. 


64.  Le  tuteur  peut  hypothéquer  les  im- 
meubles du  mineur;  mais  il  doit  être  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille 
dûment  homologuée  par  le  tribunal.  —  J.  G. 
Prhnl.  et  hyp.,  1210.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  810. 
—  V.  sKpra,  art.  457,  n"'  55  et  s. 

65.  Il  en  est  de  même  pour  le  tuteur  de 
l'interdit.  —  .J.  G.  ibid.  —  V.  suprà,  art.  509, 
u"'  10  et  s. 

66.  Ij'hyixithèque  ainsi  constituée  par  le 
tuteur  oblige  le  mineur  ou  l'interdit  comme 
elle  obligerait  le  majeur  lui-même.  — V.  su- 
prà. art.  1314,  n"«  1  et  s. 

§  3.  —  Père  administrateur  légal. 

67.  Quelles  formalités  sont  requises  pour 
que  le  père  administrateur  légal  des  biens  de 
son  enfant  mineur  puisse  valablement  hypo- 
lliéquer  ces  biens?  —  'V.  les  deux  numéros 
suivants. 

68.  D'après  un  arrêt,  le  père  administra- 
teur légal  des  biens  de  son  enfant  mineur 
peut  hypothéquer  les  biens  de  cet  enfant,  en 
s'y  faisant  autoriser  par  le  tribunal.  —  Paris, 
15  juill.  1865,  et,  sur  pourvoi,  Req.  3  juin 
1867,  D.  P.  68.  1.  27.  —  Comp.  suprà,  art. 
389.  n<"  49  et  s. 

69.  Au  contraire,  suivant  l'opinion  adoptée 
par  la  plupart  des  auteurs,  la  seule  autorisa- 
tion du  tribunal  est  insufllsante.el  le  père  doit, 
pour  hypothéquer  valablement,  reruplir  toutes 
les  formalités  imposées  au  tuteur  par  les 
art.  457  et  suiv.  ilu  pi-ésent  Code.  — ■  .1.  G.  S. 
Privil.  et  hijp.,  811.  —  En  ce  sens  :  Valette 
SUR  Piiounno.N,  De  l'état  des  personnes,  t.  2, 
p.  233,  note  a,  m;  Demolombe,  t.  6,  n°446; 
GiLLAKD,  op.  cit.,  n"  144;  Auduy  et  Hau, 
5"  édit.,  t.  i,  §  123,  texte  et  notes  28  à  34, 
p.  762  et  783.  —  Comp.  suprà,  art.  389,  n"  47. 

§  i.  —  Aduiinistraleur  provisoire 

des  biens  d'une  personne  non  interdite  placée 

dans  un  établissement  d'aliénés. 

70.  Cet  administrateur  n'ayant,  suivant  la 
disposition  expi-esse  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  que  le  droit  de  faire  les  actes 
de  simple  adramislration,  ne  peut  pas  hypo- 
théquer les  biens  dont  la  gestion  lui  est  con- 
iice.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  812.  —  En  ce 
sens  :  Gh.laru,  op.  cit.,  n"  145.  —  Comp. 
suprà,  t.  1,  p.  80i-8C6,  .Ippendice  h  l'art.  497, 
L.  30  juin  1838,  art.  31,  texte,  et  art.  .31-32, 
n°»  15  il  35. 

71.  Si  l'intérêt  de  l'aliéné  exige  qu'une 
hypothèque  soit  constituée  sur  ses  immeubles, 
il  faudra  ...  ou  que  cette  hypothèque  soit  con- 
sentie par  l'aliéné  lui-même  dans  un  inler- 


valle  lucide.  — J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sons: 
Gii.LAHi),  op.  et  loc.  cit. 

72.  ...  Ou  que  l'aliéné  soit  interdit,  pour 
que  riiypolli<''(|ue  puisse  être  constituée  par 
le  tuteur  suivant  les  formes  légales.  —  .1.  G.  S. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Gillaru,  op.  et  loc.  cit. 

§  5.  —  Envoyés  en  possession  des  biens 
d'un  absent. 

73.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  ne  peuvent  hypothéquer 
ces  biens  qu'avec  t'aulorisatiou  de  justice  et 
pour  cause  de  nécessilé  ou  d'avanlage  évident 
pour  l'absent.  — .1.  G.  S.  Privil.  et  liyp.,  813. 

—  V.  suprà,  art.  128,  n»'  23  et  s. 

74.  Au  contraire,  les  envoyés  en  posses- 
sion définilive  des  biens  d'un  absent  peuvent 
consentir  une  hypothèque  valable  sur  ces 
biens.  —  "V.  suprà,  art.  129,  n"  46. 

§  6.  —  Mari. 

75.  —  I.  —  Quel  que  soit  le  régime  ma- 
trimonial adopté  par  les  époux,  le  mari  doit, 
en  principe,  être  muni  d'une  procuration  ex- 
presse donnée  par  la  femme  pour  consentir 
valablement  une  hypothèque  sur  les  biens  de 
celle-ci.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  tiyp.,  814.  — 
En  ce  sens:  Gillard,  op.  cit.,  n"«  147  et  s.; 
Lauremt,  t.  30,  n»  487. 

76.  Et  l'hypothèque  que  le  mari  aurait  con- 
férée sur  les  biens  propres  de  la  femme  sans 
le  consentement  de  celle-ci  devrait  être  con- 
sidérée comme  établie  sur  la  chose  d'autrui. 

—  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  814  in  fine. 

77.  La  loi  n'admet  d'exception  il  ce  prin- 
cipe que  sous  le  régime  de  la  communauté 
...  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  com- 
muns ,  que  le  mari  peut  hypothéquer  seul  et 
pour  le  tout,  non  seulement  sans  le  consen- 
tement de  la  femme,  mais  même  malgré  elle. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  h>/p.,  814.  —V.  suprà, 
art.  1421,  texte  et  n>'»  57  et  s. 

78.  ...  Et  pour  les  immeubles  de  la  fennne 
lorsque  cette  dernière  a  déclaré  les  ameublir. 

—  V.  suprà,  n"  51,  avec  le  renvoi. 

79.  —  II.  —  Sous  le  régime  dotal ,  dans 
le  cas  exceptionnel  on  la  propriété  des  im- 
meubles dotaux  est  transférée  au  mari  par  le 
contrat  de  mariage,  le  mari  a  évidemment  le 
droit  de  les  hypothéquer.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  814.  —  V.  suprà,  art.  1552  et  s. 

§  7.  —  Sijndics  de  faillite;  liquidateurs 
judiciaires. 

80.  Les  syndics  de  faillite  sont  dans  une 
siluation  analogue  à  celle  des  envoyés  en 
possession  provisoire:  ils  ne  peuvent  donc 
pas  conférer  hypothèque  sur  les  biens  de  la 
faillite.  —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1222.  — 
Comp.,  quanta  l'inscription  sur  les  immeubles 
(in  failli.  Code  de  commerce  annoté,  art.  490, 
texte  et  n""  10  il  45;  Supplément  au  même 
Code,  n"  17256  il  17266. 

81.  En  ce  qui  concerne  les  liquidateurs 
judiciaires,  V.  le  texte  et  le  commentaire  de 
'l'art.  6  de  la  loi  du  4  mars  1889,  Supplément 
au  Code  de  commerce  annoté,  p.  664-665. 

§  8.  —  Héritier  bénéficiaire;  curateur 
à  succession  vacante. 

82.  L'héritier  bénéficiaire  est  dans  une 
situation  équivalente  ii  celle  de  l'envoyé  en 
possession  provisoire;  il  ne  peut  pas  conlérer 
fiYPothèque  sur  les  biens  de  la  succession, 
-i  J.  n.  Privil.  et  hyP;  1222.  -  V.  supra, 
art.  128. 

83.  11  en  est  de  même  du  curateur  a  suc- 
cession vacante.  -  J.  G.  ib'id.  —  V.  .■iupra, 
art.  128. 

§  9.  _  Représentants  légaux 

des   départements,    communes,    hospices  et 

autres  établissements  publies. 

84.  En  ce  qui  concerne  ...  l'hypolhèque 
des  biens  des   départements  ,   V.    Code   des 


1420      [C.  CIV.  —  Art.  2127.]       LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


lois  admin.  annotées,  t.  1.  v,  v»  Département , 
n"  iS3i  et  s. 

85.  ...  L'hypolhèque  des  biens  des  com- 
munes, V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  1. 1, 
vm,  v  Commune,  n"  10224. 

86.  ...  L'hypolhèque  des  biens  des  hospices, 
V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2,  viii, 
y  Etablissements  de  bienfaisance ,  n"'  32Û1 
à  3203. 

Sect.  4.  —  Comment  peut  être 

couverte  la  nullité  résultant  du  déf.\ut 

de  cap.\cité  chez  le  constitu.int. 

§  l"".  —  Ratification  de  l'hypothèque 

annulable  pour    cause   d'incapacité   du 

constituant. 

87.  —  \.  —  Par  applicalion  du  principe 
général  posé  par  l'art.  1338  du  présent  Gode, 
l'hypothèque  consentie  par  celui  qui  n'avait 
pas  la  capacité  d'iliéner  ou  d'hypothéquer  est 
susceptible  d'être  confirmée  ou  ratifiée  par  le 
constituant  quand  son  incapacité  a  cessé.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  835.  —  En  ce  sens  : 
AoBRY  ET  R.4.U,  5=  édit..  t.  3,  §  266,  p.  453; 
Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n»  2773.  — 
Comp.  suprà,  art.  1338,  texte  et  n»»  357  et  s. 

88.  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
à  la  validité  de  la  ratification?  et  ladite  ratifi- 
cation doit -elle  êlre  consignée  dans  un  acte 
notarié?  —  'V.  infrà,  art.  2127,  n»»  138  et  s. 

89.  —  II.  —  La  confirmation  ou  ratifica- 
tion, quand  elle  réunit  les  conditions  exigées 
par  la  loi ,  a  pour  efl'et  de  valider  l'hypothèque 
à  l'égard  du  constituant  et  de  ses  créanciers 
chirographaires  dès  le  jour  oii  elle  a  été  con- 
stituée. —  J.   G.  S.  Privil.  et  hyp.,  836. 

90.  L'efTet  rétroactif  de  la  confirmation  se 
produit-il  même  à  l'égard  des  tiers  qui  ont 
acquis  sur  l'immeuble,  depuis  l'acte  confirmé, 
des  hypothèques  ou  d'autres  droits  réels?  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  836.  —  "V.  les  nu- 
méros suivants. 

91.  Suivant  un  premier  système,  la  nullité 
dont  se  trouve  entachée  l'hypothèque  consti- 
tuée par  un  incapable  est  susceptible  d'être 
couverte  au  moyen  d'un  acte  de  confirmation, 
tant  que  le  constituant  reste  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué,  et  cela  avec  efi'et  ré- 
troactif, même  à  l'égard  des  créanciers  auxquels 
il  aurait,  depuis  la  cessation  de  l'incapacité, 
conféré  de  nouvelles  hypothèques.  —  J.  G. 
Privil.  et  lu/p..  1232.  "—  J.  G.  S.  eod.  V , 
836.  —  Paris,  15  déc.  1830,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1235.  —  En  ce  sens  :  Toullier,  t.  7, 
n»  524,  et  t.  8,  n»  564;  Merlin,  Questions  de 
Droit,  v  Hypothèque,  §  4.  n"»  6  et  7;  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  1,  nos  487  gt  s,;  'V.^lette 
sur  Proudhon.  De  l'état  des  personnes,  t.  2, 
p.  501;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n"  616; 
Labbé,  De  la  ratification  des  actes  d'un  gé- 
rant d'affaires,  n"  74;  Gillard,  op.  cit., 
n»  169;  Aubry  et  R.<iu,  5'  édit.,  t.  3,  §  266, 
texte  et  note  31,  p.  453. 

92.  Jugé  en  ce  sens  que  ,  lorsque  la  nul- 
lité d'une  obligation  souscrite  par  un  mineur 
devenu  majeur,  au  profit  de  son  tuteur,  nul- 
lité résultant  de  ce  que  le  compte  de  tutelle 
n'a  pas  été  précédé  de  la  remise  des  pièces 
Justificatives  (c.  civ.  art.  4721 ,  a  été  couverte 
par  un  acte  de  ratification,  cet  acte  a  un  efl'et 
rétroactif  au  jour  de  l'obligation ,  même  à 
l'égard  des  tiers  qui ,  ayant  eu  connaissance 
de  la  créance  du  tuteur  par  l'inscription  prise 
par  lui ,  ont  traité  avec  cet  ancien  mineur 
avant  la  ratification.  ^  Paris,  15  déc.  1830, 
précité. 

93.  Suivant  une  autre  opinion ,  qui  parait 
avoir  prévalu  en  jurisprudence,  la  ratification 
de  l'hypothèque  consentie  par  un  incapable 
n[a  pas  d'efi'el  rétroactif  au  regard  des  créan- 
ciers auxquels  il  avait  conféré  hypothèque 
depuis  la  cessation  de  son  incapacité  et  avant 
la  ratification  de  la  première  hypothèque.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1232  et  12.3'3.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  836.  —  Nancy,  1"  mai  1812,  J.  G. 


eod.  r»,  1234-1°.  —  Rennes,  4  janv.  1815, 
J.  G.  eod.  v".  ia34-2°.  —  Civ.  r.  24  janv.  1825, 
J.  G.  Obligat.,  4559.  —  Paris,  23  juill.  1838, 
J.  G.  ibid.  —  Douai,  18  mars  1840,  J.  G. 
ibid.  —  Montpellier,  6  janv.  1866,  D.  P.  66. 
2.  41.  —  En  ce  sens  :  Persil,  Régime  hypo- 
thécaire, art.  2124,  n»  12;  Battur.  op.  cit., 
t.  1,  no'  196  et  s.;  Marcadé,  sous  l'art.  1338, 
n°  4;  L.\ROMBiÈRE.  Traité  théor.  et  prat.  des 
obligations,  éd.  de  1885,  sous  l'art.  1338, 
B"'  53  et  s.  ;  Thézard,  op.  cit.,  n"  56  ;  Demo- 
lombe,  t.  29,  nos  793  à  800;  L.a.urent,  t.  18, 
no  064;  Hue,  t.  13,  n»  209;  Thézard,  op.  cit., 
n"  56;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  nos  978  et 
979;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2.  nos  1335  à  1337.  _  Gomp.  :  Pl.ojiol,  op. 
cit..  3"  édit.,  t.  2,  no  2773. 

94.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'une 
hypothèque,  constituée  par  un  mineur,  éman- 
cipé ou  non,  ou  par  son  tuteur,  sans  l'obser- 
vation des  formes  légales,  est  ratifiée  par  le 
mineur  après  sa  majorité,  cette  ratification  ne 
peut  rétroagir  à  la  date  du  contrat  primitif, 
au  préjudice  des  créanciers  qui  ont  acquis 
hypothèque  dans  l'intervalle.  —  Nancy,  l'"''  mai 
1812,  précité.  — ■  Rennes,  4  janv.  1815.  pré- 
cité. —  Paris,  2:3  juill.  1838,  précité.  —  Douai. 
18  mars  1840,  précité.  —  Montpellier,  6  janv. 
1866,  précité. 

95.  ...  Que  la  ratification  de  l'hypothèque 
consentie  par  une  femme  mariée  ne  peut  nuire 
aux  droits  des  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment. —  Civ.  r.  24  janv.  1825,  précité. 

96.  En  tout  cas,  la  ratification  par  le  mi- 
neur, devenu  majeur,  de  l'hypothèque  con- 
sentie par  lui  en  minorité  est  opposable  aux 
créanciers  inscrits  postérieurement  à  celte 
ratification.  —  J.  G.  Obligat..  4563.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

97.  Et  l'hypothèque  ainsi  ratifiée  prime 
tous  créanciers  inscrits  postérieurement  à  la 
ratification,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  in- 
scription nouvelle,  ni  même  de  la  mention, 
dans  l'inscription  déjà  existante,  de  la  ratifi- 
cation intervenue.  —  Civ.  r.  25  nov.  1856, 
D.  P.  56.  1.  385. 

98.  ...  Surtout  lorsque  la  ratification  a  été 
promise  dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque, 
et  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  n'est  point  arguée 
de  fraude.  —  Civ.  r.  25  nov.  1856,  précité. 


§2. 


Prescription  de  l'action  en 
pour  défaut  de  capacité. 


nullité 


99.  Par  application  du  principe  général 
posé  par  l'art.  1304  du  présent  Code ,  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  capacité  chez  le 
constituant  peut  encore  être  couverte  par  la 
prescription  de  l'action  en  nullité.  —  J.  G.  3. 
Privil.  et  hyp.,  838.  —  En  ce  sens  :  Thézard, 
op.  cit.,  n»  56;  Planiol,  op.  cit.,  .S"  édit.. 
t.  2,  no  2773.  —  Comp.  suprà,  art.  1304, 
texte  et  no»  167  et  s. 

100.  Cette  prescription  efface  la  nullité  ré- 
troactivement,  même  à  l'égard  des  tiers  qui 
ont  acquis  des  droits  dans  l'intervalle  entre 
l'acte  constitutif  et  l'accomplissement  du  dé- 
lai. —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
zard, loc.  cit. 


Art.  2127. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique  devant  deux 
notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins.  —  C.  civ.  1317  s.  —  C.  proc. 
civ.  834  s. 

division 

Sect.  1.  —  Forme  des  actes  constatant  la 
créance  garantie  (no  1). 


Sect.  2.  —  Promesse  d'hypothéqué  :  vali- 
dité; forme;  sanction  et  ef- 
fets (no  6). 

Sect.  3.  —  Forme  des  actes  contenant  con- 
stitution d'hypothéqué  (n"  16). 

§  1.  —  Nécessité  d'un  acte  notarié  et 
d'une      constitution      expresse 

(n°  16). 

A.  —  Règle  posée  par  l'article  2127.  —  Prin- 

cipes généraux  (n*  16). 

B.  —  Rédaction  et  enregistrement  de  l'acte 

notai'ié  portant  constitutiDn   d'hypo- 
thèque (n°  25}. 

C.  —  Actes  authentiques  non  notariés  (n*  32). 

D.  —  Actes     des    autorités    administratives 

(n-  36). 

a.  —  Marchés  de  fournitures  et  travatcx 

publics.  —  Baux  et  autres  con- 
trats passés  au  nom  de  l'Etat  par 
des  ayents  administratifs  {W  38). 

b.  —  Actes  administratifs  dans  lesqztels 

figurent  des  particuliers  (n'  43). 

§  2.  —  Règles  spéciales  à  la  constitution 
d'hypothèque  par  titre  hypo- 
thécaire à  ordre  ou  au  porteur 

(no  44). 

A.  —  Cas  où  la  créance  et  l'hypothèque  sont 

établies  dans  le  même  acte  (n"  44). 

B.  —  Cas  où  la  créance  et  l'hypothèque  sont 

établies  pai-  actes  sépai'cs  (n'  54). 

§  3.  —  Validité  de  la  constitution  d'hy- 
pothèque par  acte  sous  seing 
privé  reconnu  devant  notain 
par  les  parties  ou  déposé  che2 
un  notaire  [n"  65). 

A.  —  Reconnaissance  par-devant  notaire  1 

65). 

B.  —  Dépôt  chez  un  notaire  (  n'  70  ). 

Sect.  4.  —  Forme  du  mandat  a  l'effet^h 
constituer  hypothèque  (n"  76) 

§  1.  —  Règle  générale  [n"  76). 

§  2.  —  Règles  spéciales  en  matière  d 
sociétés  [a"  81). 

Sect.  5.  —  Forme  de  l'autorisation  a  l'ep 
fet  d'hypothéquer  donnée  auj 
incapables  (ro  98). 

Sect.  6  —  Acceptation  de  l'hypothèque  pai 
LE  créancier  (no  103). 

%  i.  —  Nécessité    de    l'acceptation     (  n" 

103). 
§  2.  —  Epoque  et  forme  de  l'acceptatio 

par  le  créancier  (n»  105). 
§  3.  —  Forme   de    l'acceptation  par  u 

mandataire    du    créancier    (a' 

115). 

A.  —  Règles  générales  (n'  115). 

B.  —  Cas  où  le  notaire  accepte  pour  le  créan. 

cier  (n"  119). 

Sect.  7.  —  Caractère  de  la  nullité  résul 
tant  du  défaut  d'authenticité 
DE  l'acte  constitutif  d'hito 
thèque  (no  127). 


Sect 


8.  —  Forme  de  la  ratification  de  l  hy 

POTHÈQUE     constituée     PAR     U[ 

porte-fort  ou  par  un  proprié 

TAIRE   INCAP.\BLE   (U»   138). 


Sect.  1".  —  Forme  des  actes  constatan- 
la  cré.\nce  garantie. 

1.  L'hypothèque  ne  doit  pas  nécessairemen 
être  constituée  dans  l'acte  même  qui  constat* 
la  créance  qu'il  s'agit  de  garantir;  cet  acte  e 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  peuvent  êtr( 
séparés.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1260. 
J.  G.  S.  eod.  v",  842.  —  En  ce  sens  ;  Guil 
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lOUAno,  Traite  des  privit.  et  /lypoth. ,  l.  2, 
n"  !)91;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2.  n»  1108;  Aunnv  et  Uau  ,  5=  édit. ,  t.  3, 
§  200,  p.  402. 

2.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  constatant  la  créance  à  ga- 
rantir soit  notarié;  it  peut  être  fait  sous  seings 
privés.  —  J.  U.  S.  Priril.  et  Iti/p..  S42.  —  V. 
en  ce  sens  les  auteurs  cités  au  niimëio  pré- 
cédent. 

3.  Il  peut  même  être  fait  sous  la  forme  d'un 
titre  de  créance  cessible  par  endossement.  — 
J.  O.  S.  l'riuit.  et  lii/p.,  853.  — 'V.  infrà, 
n«»  4i  et  s. 

4.  ...  El  même  sous  la  forme  d'un  titre  au 
porteur.  —  J.  G.  S.  Priril.  et  kyp. ,  854.  — 
V.  InTrà.  n"  44  et  s.;  arl.  2148. 

5.  C'est  ce  qui  a  lieu  luil.iiiiment  lorsqu'une 
société  émet  des  obligations  au  porteur,  dont 
elle  assure  le  payement  par  une  garantie  hypo- 
thécaire qui  probtera  k  tous  les  porteurs  d'obli- 
gations. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  854. 

Sect.  2.  —  Promesse  d'hvpothèoue  :  validité; 
for.me  ;  s.'vnction  kt  effets. 

6.  —  I.  —  La  promesse  de  constituer  une 
hypothèque  est  valable  sous  quoique  forme 
qu'elle  ail  lieu.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  lif//)., 
841.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité 
des  privil.  et  hi/poth.  et  île  l'expropr.  for- 
cée, i'  édit.,  t.  2,  n»  CôS;  Martou,  Privil.  et 
hi/p..  t.  3,  n»  983  bis:  Laurent,  t.  30,  n»  453; 
TiiÉZARD,  Du  nanliss.,  des  privil.  et  hypoth. 
et  de  l'ex/.ropr.  forcée,  n"  58;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  1008;  Hue,  t.  13,  n»  211; 
Bauury-Lacanti.nerie  et  ue  Loynes,  t.  2, 
n»  1407;  Aubry  et  Uau,  5"  édit.,  t.  3,  S  2(36 
p.  465. 

7.  Ainsi,  elle  peut  être  faite  par  un  acte 
sous  signatures  privées.  —  J.  G.  Privil.  et 
hup..  1250.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  841.  —  Pau, 
Ib  juill.  1852,  D.  P.  54.  2.  205.  —  Req.  5  nov. 
180O,  D.  P.  01.  1.  301. 

8.  Notamment ,  la  promesse  faite  dans  une 
lettre  missive,  par  le  débiteur  à  son  créan- 
cier, de  lui  fournir  une  hypothèque  est  valable. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1256.  —  J.  G.  S. 
eod.  1)0,  841.  —  Pau,  10  juill.  1852,  précité. 

9.  —  IL  —  La  promesse  d'hypothèque  doit- 
elle  ,  pour  être  valable,  desiç/ner  les  biens  à 
hypothéquer-?  —  W.  infrà,  ait.  2129,  n"  42. 

10.  —  III.  —  La  promesse  de  constituer 
hypothèque  est  valable,  en  ce  sens  qu'elle 
donne  au  créancier  une  action  pour  contraindre 
le  débiteur  à  réaliser,  dans  les  formes  pres- 
crites, l'hypothèque  promise.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1256.  —  J.  G.  S.  end.  v",  841.  —  En 
ce  sens  :  Guillolard,  op.  cit..  t.  2,  n"  1008; 
Hue,  t.  1.3,  n"  211;  B\udry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n»  1407;  Auury  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  200,  p.  460.  —  V.  suprà, 
art.  1134,  n»  35. 

11.  Si  le  débiteur  se  refusait  à  fournir 
l'hypothèque  promise,  le  créancier  le  tradui- 
rait en  justice  pour  l'y  faire  condamner,  et, 
en  vertu  du  jugement  rendu  contre  le  débi- 
teur, celui-ci  serait  déchu  du  terme,  condamné 
au  payement  immédiat  de  la  créance,  et  tous 
ses  biens  seraient  allectés  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire. —.L  G.  Privil.  et  hi/p..  1257.  —  J.  G.  S. 
eod.  v.  841.  —  Comp.  :  Req.  '20  avr.  1825, 
J.  G.  ibid.  —  V.,  en  ce  sens,  les  auteurs 
cites  au  numéro  précédent.  —  V.  infrà,  n»  .35. 

12.  Mais  une  simple  promesse  d'hypothèque 
n'autoriserait  pas  le  créancier  à  prendre  in- 
scription sur  les  biens  du  débiteur.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1256. 

13.  —  IV.  —  Si  un  acte  sous  seing  privé, 
au  lieu  d'une  simple  promesse,  contenait  une 
véritable  stipulation  d'hypothèque,  non  seule- 
ment cette  hypothèque  serait  nulle,  mais  elle 
ne  pourrait  même  pas  servir  de  titre  au  créan- 
cier pour  en  e.xiger  une  autre.  —  J.  G.  Privil. 
et  li>/p..  1258. 

14.  Ainsi,  l'obligation  de  somme,  consentie 
par  acte  sous  seing  privé,  pour  laquelle,  porte 


l'écrit,  «  je  constitue  sur  tous  mes  biens,  et 
spécialement  sur  ma  ferme  de...,  la  somme 
de  840  francs  de  roule,  hypolhèque  perpétuelle, 
franche  de  retenue  »,  no  peut  pas  être  assimilée 
il  une  promesse  d'hypothèque,  mais  renferme 
une  constitution  actuelle  de  cette  hypothèque, 
nulle  à  défaut  d'acte  notarié.  —  CAv.  r.  27  août 
18ii,  .1.  G.  Privil.  et  hyp..  1258. 

15.  Ku  tout  cas,  cette  stipulation  a  pu  être 
iulerprètée  en  ce  sens  qu'elle  n'emporte  pas 
la  promesse,  de  la  part  du  débiteur,  de  four- 
nir hypothèque  à  ses  frais,  sans  que  cette 
décision  soit  sujette  à  cassation.  —  Civ.  r. 
27  août  1844,  précité.  —  Comp.  :  Ai.\,  16  août 
1811,  J.  G.  eod.  v",  1346. 

Sect.  3.  —  Forme  des  actes  contenant 

constitution    U'uVPOTIltQUE. 

§  l"^  — -  Nécessité  d'un  acte  notarié 
et  d'une  constitution  crpresse. 


Règle   posée  par  l'article  2127. 
générau.\. 


-  Principe: 


16.  —  I.  —  Dans  notre  droit,  quoique 
rhypothè(|ue  soit  un  droit  réel,  elle  peut  s'éta- 
blir par  la  convention  et  n'a  pas  besoin  de  la 
tradition  pour  sa  perfection.  —  .1.  G.  Privil. 
et  hyp.,  723. 

17.  Mais,  h.  la  différence  du  droit  romain 
où  elle  résultait  du  simple  pacte,  l'hypothèque 
doit  être  constatée  par  écrit.  —  .J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  724.  —  En  ce  sens  :  Tuézard,  op. 
cit.,  n"  57;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERUE,  2«  édit.,  t.  9,  n"  94  bis,  i  ;  Guii.ujuard, 
op.  cit.,  t.  2,  no»  972,  988;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  no  1403  ;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  460. 

18.  ...  Et  ne  peut  même,  au.x  termes  de 
l'art.  2127,  être  constituée  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique,  devant  deux  notaires 
ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  724.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  839. 

—  ■y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2127. 

19.  —  n.  —  D'autre  part,  et  par  cela  même 
qu'elle  doit  être  spéciale  quant  aux  immeubles 
sur  lesquels  elle  porte,  l'hypothèque  conven- 
tionnelle ne  peut  être  constituée  que  d'une 
manière  expresse ,  et  ne  peut  pas  avoir  lieu 
tacitement.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  874. 
--  Comp.,  sur  le  principe  de  la  spécialité  de 
riiypothè(iue  conventionnelle,  infrà,  art.  2129, 
texte  et  n"»  1  et  s. 

20.  Mais  peu  importent  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  faite  ;  il  n'y  a  pour  cela  aucune 
expression  sacramentelle.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  874. 

21.  Ainsi,  jugé  :...  qu'il  y  a  une  constitu- 
tion d'hypothèque  expresse  de  la  part  de  l'as- 
cendant qui,  intervenant  à  l'acte  par  lequel 
un  de  ses  enfants  hypothèque  des  immeubles 
qu'il  lui  a  donnés  par  une  donation -partage 
non  transcrite,  déclare,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  sa  femme,  se  porter  caution  et  se 
soumettre  à  toutes  les  obligations  qui  viennent 
d'être  souscrites  par  son  fils,  consentant  que 
l'affectation  hypothécaire  concédée  par  ce  fils 
sur  les  immeubles  désignés  dans  l'acte  ait  son 
entière  utilité  à  dater  de  l'inscription  qui  sera 
prise.  —  Toulouse,  8  avr.  1876,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  13  mars  1877,  D.  P.  78.  1.  106. 

22.  ...  Qu'en  conséquence,  l'inscription 
prise  en  vertu  de  cet  acte,  tant  contre  l'ascen- 
dant que  contre  l'enfant,  est  opposable  aux 
créanciers  postérieurs  de  l'ascendant,  comme 
remplissant  les  conditions  de  spécialité  et  de 
publicité  requises  par  la  loi,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  les  immeubles  énumérés  dans  l'acte. 

—  Mêmes  arrêts. 

23.  —  m.  —  Si  l'acte  portant  constitution 
d'hypothèque  est  nul  comme  acte  notarié,  soit 
à  cause  de  l'incompétence  ou  de  l'incapacité 
du  notaire  rédacteur,  soit  pour  un  vice  de 
forme,  l'hypothèque  n'est  pas  valable.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1271.  —  J.  G.  S.  eod.  v<>, 
856. 


24.  Jugé,  spécialement,  que  la  stipulation 
d'hypothèque, .qui  ne  se  trouve  que  dans  un 
renvoi  non  approuvé  par  les  parties,  mais  par 
le  notaire  seulement,  doit  être  réputée  non 
écrite.  —  Nimes,  13  juill.  1808,  J.  G.  Privil 
et  hyp.,  1272. 

B.  —  Rédaction  et  enregistrement  de  l'acte  notarié 
portant  constitution  d'Iiypothèque. 

25.  --  I.  —  L'acte  constitutif  d'hypothèque 
doit  etri^  rédigé  dans  la  forme  ordinaire  des 
actes  noiariés  ;  la  présence  du  notaire  en  se- 
cond ou  des  deux  témoins  n'est  pas  indispen- 
sable :  la  signature  de  ce  notaire  ou  celles 
des  témoins  sont  suffisantes.  —  J  G  Privil 
et  hyp.,  1254.  —  J.  G.  S.  eod.  y»,' 830.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  57-  De- 
mante  ly  Colmet  de  Santerre,  2"  édil.'  t.  9 
n»  94  bis,  11  ;  Guillouard,  op  cit  ' l  i' 
n"  989;  Hue,  t.  13,  n»  210;  Baudry-Lacan- 

T1NKR1E  ET  DE  LOYNES,   t.  2,   W  1405;  AuBRY   ET 

Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  460.  —  V.  surjni 
l.  2,  p.  330,  L.  25  vent,  an  11,  art.  9'  et 
L.  21  juin  1843,  n"»  47  et  s.  ' 

26.  —  II.  —  Un  acte  portant  constitution 
d  hypothèque  doit-il  être  reçu  en  minute,  ou 
pent-il  être  passé  en  brevet?  —  V.  les  quatre 
numéros  suivants. 

27.  Suivant  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine, il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  portant  constitution  d'hypothèque 
soil  passé  en  minute  (arg.  c.  civ.  art.  2148).  — 
.1.  (;.  Privil.  et  hyp.,  1255.  —  J.  G.  S.  eod.  u», 
839.  —  Alger,  7  mai  1870,  D.  P.  71.  2.  1.  -1 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2, 
n»  665;  Thézard,  op.  cit.,  n»  57;  Laurent î 
t.  30,  no  432;  Gillard,  La  constit.  de  i'hypoth. 
conventionnelle,  n"  214;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  no  989;  Hue,  t.  13,  n»  210;  Baudry- 
Lacantinerie  et  ue  Loynes,  t.  2,  n»  1411- 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  266,  te.xte  et 
note  46,  p.  461. 

28.  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  hypothèque 
peut  être  valablement  constituée  par  une  sti- 
pulation insérée  dans  un  billet  à  ordre  passé 
en  brevet.  —  Alger,  7  mai  1870,  précité. 

29.  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
les  actes  de  constitution  d'hypothèque  ne 
peuvent  pas  être  passés  en  brevel.  —  ,1  G. 
Privil.  et  hyp..  1255.  —  D.  P.  71.  2.  1,  note.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  19,  n"  357  ;  Mar- 
tou, Privilèges  et  hypothèques,  t.  3,  no  1057; 
Amiaud,  Ti'allé  du  notariat,  v  Acte  en  bre- 
vet, §  2,  m;  Laurent,  t.  30,  no  432. 

30.  En  l'ait,  dans  la  pratique  notariale,  les 
actes  portant  constitution  d'hypothèque  sont 
toujours  rédigés  en  minute.  —  Amiaud,  op. 
et  toc.  cit. 

31.  —  IIL  —  L'acte  notarié  n'a  pas  besoin 
d'être  enregistré  pour  conférer  l'hypothèque. 
—  .1.  (j.  Privil.  et  hi,p.,  1284.  —  Toulouse, 
12  déc.  1835,  .f.  G.  Privil.  et  hyp..  1285.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  664;  Troplong,  Comment,  du  titre  des 
privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n»  507  ;  Guillouard, 
t.  2,  no  99(5;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  L  2,  no  1410;  Aubry  et  Rau,  S'  édit., 
t.  3,  §  266,  p.  401.  —  Comp.,  en  sens  contraire, 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
la  loi  du  22  frim.  an  7  :  Civ.  r.  7  déc.  1807, 
.1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1284-lo  ;  Bourges,  17  mai 
1827 ,  ,1.  G.  ibid.  —  Comp.  aussi  :  Merlin  , 
Réperl.,  V'»  Enregistrement,  §  4;  Hypoth., 
sect.  II,  §3,  art.  6,  no  4;  Grenier,  Traité 
des  hi/poth.,  3=  édit.,  t.  1,  n"  17.  —  V.  suprà, 
art.  1317,  n°»  258  et  s. 

C.  —  Actes  authentiques  non  notariés. 

32.  Les  actes  authentiques,  mais  non  nota- 
riés, ne  sont  pas  susceptibles,  en  principe,  de 
constituer  une  hypothèque  conventionnelle.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1270.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
861.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  59; 
Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  no  662;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  no  999;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  de  Loynes,  t.  2,  no  1409;  Aubry 
ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  460. 
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33  Ainsi,  le  procès -verbal  d'un  juge  de 
iiaix  lait  en  bureau  de  concilia-lion ,  qui  don- 
nerait acte  aux  iiarlics  des  obligations  con- 
senties devant  lui ,  avec  constitution  d  bjiio- 
Uièque,  serait  inefficace  pour  con  érer  le  droit 
hypothécaire.  —  Rennes,  12  août  lbl4,  J.  G. 
Privil.  et  ttyp.,  1270-1°. 

34  De  même,  la  reconnaissance,  laite  en 
justice,  d'un  acte  sous  seing  privé,  quoique 
donnant  à  l'acte  un  caractère  authentique,  et 
quoique  conférant  sur  les  biens  du  débiteur 
une  hypothèque  générale  (V.  suprà.  ar'- 2  2cl. 
nos  132  cl  s.),  n'a  cependant  pas  pour  ellel  de 
valider  l'hypothèque  constituée  par  cet  acte. 
_  Toulouse,  18  déc.  181C,  J.  (i.  Pnvd.  et 
hiip  1270-2».  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op  cit.,  t.  2,  n»  997  ;  Aubry  et  Ra.u,  5"^  édil., 
t.  3,  §2(56,  p.  461.  . 

35.  De  même  encore,  en  cas  de  promesse 
d'hypothcque,  un  tribunal  ne  pourrait  pas  dé- 
cider que,  faute  par  le  promettant  de  passer 
l'acte  d'hypothèque  dans  tel  délai,  le  jugement 
en  tiendrait  lieu.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp., 
841.  —  En  ce  sens  :  Gillahd,  op.  cit.,  n°  ix>A. 
—  V.  suprà,  D"  10. 

D.  —  Actes  des  autorités  adniiiiisU:atives. 

36  L'hypothèque  ne  peut  pas  résulter  des 
actes  émanés  des  fonctionnaires  adimnislra- 
lifs.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1273.  —  J.  G.  b. 

eorf.  !'»,  S61.  ,     .,       -,        1 

37  .  Sauf  les  exceptions  écrites  dans  les 
lois.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1273.  —  V.  î«- 
frà,  n°^  38  et  s. 

a  _  Marchés  de  fournitures  et  travaux  publics. 

Baux  et  autres  conti-ats  passés  au  nom  de  l'Etat 

par  des  agents  administratifs. 

38.  —  I.  —  Bien  qu'en  principe,  les  actes  des 
fonctionnaires  administratifs  n'emportent  pas 
hypothèque,  les  marchés  passés  par  l'Etal  avec 
les  entrepreneurs,  marchands,  ouNTiers  et 
fournisseurs,  peuvent  contenir  des  constitu- 
tions d'hypothèque  pour  sûreté  des  engage- 
menls  pris  envers  l'Etat  (L.  4-7  mars  1/93, 
art  3).  -  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1273.  —  J.  G.  h. 
eod  V  SGI.  —y.  infrà.  Appendice  aa  \)Te- 
sent  litre,  II,  Privilèges  et  Injpolhècities  lé- 
gales au  profit  du  Trésor  public.  -  V.  aussi, 
quant  aux  marchés  de  fournitures  passes  pour 
le  compte  de  l'Etat,  Code  des  lois  adinm. 
annotées,  t.  3,  VII,  Marchés  de  fournitures 
ou  de  transport,  n"  311,  avec  le  renvoi. 

39.  Aux  termes  d'une  loi  des  28  oct.-5  nov. 
1790,  l'hypothèque  était  attachée  aux  actes  de 
l'Administration  concernant  les  biens  natio- 
naux, sans  qu'il  y  eût  besoin  d'une  affecla- 
tion  hypothécaire  expresse.  —  J.  G.  Pnril. 
et  hyp..  1273.  —  V.  infrà,  Appendice  au  pré- 
sent titre,  II,  Privil.  et  hyp.  légales  du  Trc- 
sor  public,  §  1".  ,„„_ 

40.  —  II.  —  Un  décret  du  12  août  1807  a 
décidé  que  les  baux  à  ferme  des  hospices  et 
autres  établissements  publics  de  bienfaisance 
ou  d'instruction  publique  seraient  à  l'avenir 
passés  aux  enchères  devant  notaire,  et  que  le 
droit  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  pre- 
neur serait  stipulé  avec  la  désignation  des 
biens  conformément  au  Code  civil.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1273.  —  .1.  G.  S.  eod.  v,  861. 

41.  La  môme  règle  est  applicable  aux  baux 
des  biens  des  communes.  —  J.  G.  Louage 
admin.,  20.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  11;  Privil. 
et  hyp  801.  —  V.  Code  des  lois  admin.  anno- 
tées, i.  1 ,  VIII ,  v»  Commune ,  n»s  7803  à  7813. 

42.  Cette  disposition  s'applique-t-elle  aux 
baux  des  biens  nationaux  et  domaniaux?  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1273.  —  V.  infrà,  Appen- 
dice au  présent  titre ,  u ,  Privil.  et  hyp.  légales 
du  Trésor  public ,  §  l'^''. 

b.  —  Actes  administratifs  dans  lesquels  flyurent 
des  particuliers. 

43.  Les  particuliers  qui  figurent  dans  un 
acte  administratif,  par  exemple,  dans  un  acte 


de  remplacement  militaire  (avant  la  loi  du 
27  juill.  1872),  ne  peuvent  se  conférer  l'un  à 
l'autre  une  hypothèque  dans  cet  acte.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1275.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  861. 
—  Gons.  d'iEt.  29  mai  1811,  J.  G.  ibid.  —  En 
ce  sens  :  Thézard,  op.  cit..  n»  59;  Gillarb, 
op  cit..  n"  210;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  ad- 
ministratif 7"  édit.,  t.  2,  n"  103G.  —  Comp.  : 
L.  21  mars  1832,  art.  24,  J.  G.  Organ.  ad- 
min., 340,  355. 

§  2.  —  Règles   spéciales 

à  la  con.tlitulion  d'hypothèque  par  litre 

hypothécaire  à  ordre  ou  au  porteur. 

A.  —  Cas  où  la  créance  et  l'bypotbèque  sont  établies 
dans  le  même  acte. 

44.  —  I.  —  Lorsque  la  créance  et  l'hypo- 
Ihèque  sont  établies  dans  le  même  acte  no- 
tarié, rien  n'empêche  que  le  titre  revête  la 
forme  d'un  titre  h  ordre  ou  au  porleur.  — 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  1267;  Effets  de  coin., 
373.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  853,  8':i4  - 
Dissertation  de  M.  Beudant,  D.  P.  78.  1.  2-il, 
note  1-4.  —  En  ce  sens  :  Pascaud,  Les  oblig. 
civiles  à  ordre.  Revue  critique  de  législ.  et 
de  jurispr.,  t.  44,  1878,  p.  705  et  s.:  Gil- 
L4RD,  op.  cit.,  n"»  219  et  s. 

45.  L'obligation  est  alors  souscrite  aupro- 
fil  du  créancier  originaire  ou  de  celui  qui 
sera  le  porteur  régulier,  soit  de  la  grosse 
exécutoire,  soif  de  l'original  en  brevet,  suivant 
que  l'acte  a  élé  reçu,  ou  non,  en  minute.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  85 


,^.  ^.  ,  ,., hyp.,  853,  854. 

46.  Et  dans  ce  cas,  le  droit  de  créance  se 
transmet,  avec  sa  garantie  hypothécaire, 
même  à  l'égard  des  tiers,  par  la  simple  re- 
mise ou  tradition  manuelle  du  titre  qui  le 
constate,  s'il  s'agit  d'un  titre  au  porleur  et 
par  la  tradition  de  ce  litre  revêtu  de  l'endos- 
sement s'il  s'agit  d'un  titre  à  ordre.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  853,  854.  —  V.  supra,  art. 
1692 ,  n"  7.  ,         , 

47.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu  une  hypo- 
thèque est  valablement  constituée  par  une 
obligation  au  porteur  souscrite  en  la  forme 
authentique.  —  Trib.  civ.  Angoulôme,  24 
déc.  1850,  D.  P.  52.  2.  280. 

48.  ...  El  que  la  cession  opérée  par  la  tra- 
dition du  titre  emporte  transmission  de  la 
garantie  hypothécaire.  —  Même  jugement. 

49.  ...  Que  l'hypothèque,  stipulée  dans  un 
effet  à  ordre  passé  devant  notaire,  est  trans- 
missible,  comme  l'effet  lui-même,  par  voie 
d'endossement,  en  ce  sens  que  cet  endosse- 
ment fait  foi  de  sa  date,  el  qu'on  ne  peut  op- 
poser au  porleur  aucune  exception  de  paye- 
ment ou  de  compensation  dont  il  ne  seTait 
pas  averti  par  son  litre.  —  Lyon,  4  juin  1830, 
Il  G.  Privd.  et  hyp.,ncn-Z'.  —  A\eev,  7  mai 
1870   D    P.  71.  2.  1.  —V.  suprà,  n»'  3  et  4. 

50.  ...  Qu'en  tout  cas,  l'hypothèque  ne  peut 
plus  être  contestée,  quand  sa  validité  a  été 
reconnue  par  le  créancier  contestant  dans  un 
contredit  sur  le  procès- verbal  d'ordre.  — 
Lyon,  4  iuin  1830,  précité,  et,  sur  pourvoi, 
Civ  r.  18  nov.  1833,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1267.  .    . 

51.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire, 
qu'une  obligation  notariée,  avec  stipulation 
d'hypothèque,  bien  que  stipulée  négociable 
par  voie  d'ordre,  ne  peut  être  transportée  par 
simple  endossement  mis  au  bas  de  la  grosse; 
elle  ne  peut  saisir  le  porleur  que  par  la  signi- 
fication du  transport  (art.  10901,  el,  jusque-la, 
le  débiteur  est  en  droit  d'opposer  au  porteur 
toutes  les  exceptions,  et,  par  exemp  e,  ce'le 
de  compensation.  —  Grenoble,  0  juilt.  Iblfe, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1269-2":  Effets  de  corn., 
374,  _  V.  aussi  :  Grenoble  7  févr.  lb3o,  J.  G. 
Effets  de  coin.,  ZTt.  —  Limoges,  27  nov.  Ib-jS, 
D.  P.  47.  2.  37.  ,  ,     .  , 

52.  —Il  —  Lorsque  l'acte  constatani  ta 
créance  el  j'hypothèque  est  reçu  en  minute, 
le  débiteur,  lorsqu'il  veut  se  libérer,  doit  exi- 
ger que  la  grosse  lui  soit  remise  au  moment 


du  payement;  s'il  s'acquittait,  sans  celle  prc- 
caulion.  entre  les  mains  du  créancier  origi- 
naire, il  resterait  obligé  vis-à-vis  du  cession- 
naire  porleur  de  la  grosse.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. el  hyp.,  853.        ,,.,.,  ,,  ,,. 

53.  Ce  danger  est  évite  lorsque  1  obliga- 
tion à  ordre  est  passée  en  brevet;  c'est  alors 
l'acte  obligatoire  ici-même  qui  passe  aux 
mains  des  différents  cessionnaires.  —  J.G.S. 
Privil.  et  hyp.,  853. 

B.  —  Cas  où  la  créance  et  l'hypotlièque  sont  établies 
par  actes  séparés. 

54.  —  I.  —  Lorsque  la  créance  et  l'hy- 
pothèque sont  établies  par  acte  séparés,  l'acte 
constitutif  d'hypothèque  doit  être  notarié.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  854.       .   ,     ,.,       , 

55.  De  plus,  dans  ce  cas,  si  le  titre  de 
créance  est  à  ordre  ou  au  porteur,  la  trans- 
mission de  ce  litre,  par  voie  d'endossement 
ou  par  tradition,  a  pour  effet  de  transférer  de 
plein  droit  aucessionnaire  le  bénéfice  de  1  hy- 
pothèque. —  J.  G.  S.  Vente,  809.  —  En  ce 
-eus  :  DuvERGiER,  l.  2,  n»  212;  Marcaoe, 
sous  l'art.  1692,  n"  3;  Troplong  ,  Coinmenl. 
du  titre  de  la  vente,  i.  2,  n"  906;  GuiLLOtJAr.i>, 
Traité  delà  vente,  t.  2,  n°  815;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  Saignat,  Vente,  n»  814. 

56.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'un  aval  pou- 
vant être  "constitué  en  immeubles,  le  porleur 
d'une  lettre  de  change,  pour  sûrelé  de  la- 
quelle l'accepteur  a  affecté  un  immeuble  au 
tireur,  est,  en  verlu  de  l'endossement  même, 
saisi  du  droit  hypothécaire,  sans  cession  par- 
ticulière, ni  signification  au  débiteur,  quil 
ueul  poursuivre  en  expropriation.  —  Bruxelles 


14  iuin  1819,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,   12bi-2»;  , 
Effets  de  coin.,  513-2».  —  Comp.,  sous  1  an- 1 
cien  droit  :  Civ.  c.  5  niv.  an  13,  J.  G.  Pnvil. 
el  hyp..  1267-1°;  Elfeis  de  coin.,  506. 

57.  ...  Oue  la  subrogation  à  une  hypo- 
thèque conventionnelle  s'opère  valablement, 
au  moyen  de  la  transmission  de  simples  bil- 
lets à  ordre  rappelant  l'hypothèque,  lorsque 
telle  a  élé  la  convention  passée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  dans  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque.  —  Req.  10  août  1831,  J.  G.  Pr 
rire/ /<>/?.,  1267-4°. 

58.  ...  Que  l'hypothèque,  consentie  dans 
une  o'bligalion  notariée,  à  raison  de  laquelle 
il  a  été  souscrit  des  billets  à  ordre  sous  seing 
privé,  non  enregistrés,  pour  faciliter  la  dis- 
position de  la  créance,  est  transmissible  par 
le  simple  endossement  de  ces  billets,  donl 
elle  doit  être  réputée  l'accessoire,  sans  quil 
soit  besoin  de  notifier  le  transport  au  débi- 
teur (c.  civ.,  art.  1690).  —  Req.  21  fcvr.  1838, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1267-5°. 

59  Que  l'endosseur  d  effets   de  com- 

mcrré  au  remboursement  desquels  le  tireur 
a  affecté  ses  biens  par  hypothèque  transmet 
par  un  simple  endossement  le  bénéfice  de  cette 
hypothèque,  aoissi  bien  que  la  créance,  de 
telle  sorte  qu'en  cas  de  protêt,  le  tiers  por- 
teur, qui  a  obtenu  jugement,  tant  contre  le 
tireur  que  contre  l'endosseur,  a  seul  droit  de 
se  prévaloir  de  l'hypothèque  dont  il  s  agit, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  hy- 
pothéqués, à  l'exclusion  de  l'endosseur  ou  de 
ses  créanciers,  el  que  ces  derniers  soutien- 
draient vainement  que,  pour  produire  elle  a 
leur  égard,  le  transport  de  '.'lifl^i?;"',  ''p" 
vait  être  notifié.  -  Req.  U  juiU.  1839,  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  1267-6°. 

60  Que ,  lorsqu  une  hypothèque  a  elê 
accordée  comme  garantie  d'un  crédit  ouvert, 
le  tiers  porteur  des  traites  créées  pour  1  exer- 
cice de  ce  crédit  peut,  de  son  chef  el  sans 
signification  au  àmiom  cède ,  Ms^ncv  je 
droit  hypothécaire.  -  t^olmar,  30  déc.  18o0, 
U.   P.  54.   2.  145.  —  V.  suprà,    art.   1692, 

n»s  8  et  s.  .    ,,         I  ,1  „  J. 

61  Que  l'endossement  dune  lettre  de 
change'fait  passer  au  tiers  porleur,  jusmi  il 
concurrence  de  la  provision,  les  garanties 
accessoires,  qui,  telles  que  l'hypothèque,  sont 
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.aiachécs  k  1h  rroance  servant  de  provision. 
—  Hcq.  20  juin  1S54,  1).  P.  54.  1.  Xâ. 

62.  ...  Une  l'hypollicqiie  allacbèe  à  des 
obligatiiiiis  ;ui  pcirlcur  est  transinissiblc, 
coniMii'  lis  ulilitialioiis  ello.<-ni6nies ,  par  la 
simplo  icniiso  des  lilrcs.  —  Paris,  1»  mai 
187t<,  It.  P.  8-2.  1.  106-107. 

63.  Décidé,  toulefois.  conlrairemcnl  aux 
dérisioiiB  pi-écédenles.  que  fhypolhoque  con- 
sentie,  par  acte  séparé,  pour  sOri'lé  d'iiiic 
lettre  de  ehaiijre,  el  drtnjfiil  inscrite,  ne  se 
transniel  point  piir  le  simple  endossement  do 
la  letlre  de  clianee:  qu'il  laul  un  acle  de  ces- 
sion expresse.  —  Bruxelles,  7  llor.  an  9,  .1.  G. 
Prii'U.  el  hiip..  1209-1". 

64.  —  il.  —  Rien  n'empêcherait  même, 
lorsque  la  créance  el  l'Iiypothéquo  sont  cla- 
blles  par  actes  sépares,  de  constituer  l'iiypo- 
Ihèque  comme  transmissible  par  endossement 
(Hi  par  simple  remise  du  litre  constilutif.  in- 
dépendamment de  la  créance  qu'elle  paranti- 
rait.  —  .1.  G.  ?.  Priril.  et  hyp..  855.—  En  ce 
sens  :  Gillaru,  op.  cit..  n"  22(1.  —  V.  siipi'à, 
art.  SIU,  n<»  27  el  s. 

§  3.  —  Validité  de  la  constitution 

d'hypothèque   par    acte    sous    seing    privé 

reconnu  devant  notaire  par  les  parties 

ou  déposé  chez  un  notaire. 

A.  —  Reconnaissance  par-devant  notaire. 

65.  La  constitution  d'h\-pothcqiie  est  va- 
lable, comme  si  elle  avait  élé  passée  par  acte 
notarié,  lorsque,  consentie  dans  un  acle  sous 
seing  privé,  cet  acle  a  été  reconnu  devant 
notaire  par  les  parties.  — J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1243. —  J.  G.  S.  eod.  V ,  S40.  —  En  ce  sens  : 
PoTHiïR,  Hypothèque ,  w"  19;  Grenier,  op. 
cit..  :i'  édil.,  t.  1,  n"  67;  Pont,  op.  cit., 
3'  édil.,  t.  2,  n»  661;  Troplong  ,  op.  cit., 
t.  1,  n"  506;  LAROMBiiiRE.  Traité  théor.  et 
prat.  des  obliqations,  éd.  de  1885,  t.  5, 
art.  1317,  n"  40';  TnÉz.\RD,  op.  cit.,  n»  58-4°; 
Gn,L.\BD,  op.  cit..  n»  228;  Guillou.\hd,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  9î6;  Htc,  t.  13,  n»  211;  Bau- 
DRV-L.\a'kSTixERrE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n"  1412  ; 
AuBRY  ET  R.^i;,  5«  édil..  t.  3,  §  266,  p.  460. 

—  Gomp.  infrà,  art.  2129,  n"'  39  h.  41. 

66.  Ainsi,  l'hypothèque  conventionnelle 
peut  résulter  d'un  acte  notarié  portant  recon- 
naissance d'une  obligation  antérieure  (authen- 
tique ou  sous  seing  privé),  comme  de  l'acte 
qni  serait  constitutif  de  la  créance  elle-môme. 

—  Heq.  C  avr.  1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
12i3,  1251. 

67.  Alors  même  que  laccmstitution  d'hypo- 
thèque contenue  dans  l'acte  sous  seing  privé 
n'a  pas  été  reproduite  dans  l'acte  de  recon- 
naissance, ce  dernier  acle  n'en  confère  pas 
moins  hypothèque,  l'acle  originaire  et  l'acte 
confirmatif  s'étant  ideulitiés  en  un  seul  acle 
qui  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises 
pour  qu'une  hypothèque  prenne  naissance.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  1244. 

68.  .\insi,  la  reconnaissance  faite  par  des 
héritiers  devant  notaire,  en  présence  du  créan- 
cier, d'un  acte  sous  seing  privé  de  leur  au- 
teur, contenant  constitution  d'hypothèque  spé- 
ciale sur  ses  biens,  et  la  réquisitioii,  faite 
par  les  parties  au  notaire,  de  recevoir  cet 
acte  au  nombre  de  ses  minutes,  rendent  va- 
lable la  constitution  d'hypolhèque.  —  Civ.  r. 
15  févr.  1832,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1244; 
Success.,  1361. 

69.  L'acte  de  reconnaissance  fait  devant 
notaire  d'une  obligation  souscrite  par  lettre 
de  change  peut  contenir  une  constitution  va- 
lable d'hypothèque;  la  loi  du  3  sept.  1.S07  n'a 
pas  renouvelé,  sur  ce  point,  les  prohibitions 
de  la  déclaration  royale  du  2  .)anv.  l.'S17,  et 
n'interdit  pas  au  débiteur  la  faculté  de  con- 
sentir librement  une  hypothèque  convention- 
nelle avant  l'échéance  de  l'obligalion,  alors 
même  que  celle  obligation  a  été  souscrite  par 
lettre  de  change  ou  billet  de  commerce.  — 
Req.  6  aw.  1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1250. 


—  Observ.  conf. ,  .1.  (î.  eod.  v" ,  1252.  — 
Contra  :  Hennés,  28  oct.  1816,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1253. 

B.  —  Dépùt  chez  un  notaire. 

70.  —  l.  —  L,i  constitution  d'hypotlièque 
csl  encore  valable,  quoique  consentie  dans  un 
acle  sous  seing  privé,  lorsque  cet  acte  a  élé 
déposé  par  les  parties  entic  les  mains  d'un 
notaire,  qui  a  dressé  acle  du  dépôt.  —  J.  G. 
Priril.  et  hyp.,  1244.  —  J.  G.  S.  eod.  !•»,  840. 

—  En  ce  sens  :  auteurs  cités  suprà,  n"  65.  — 
Kn  sens  contraire  :  Delvincodrt,  t.  3,  p.  159; 
Dem.vnte  et  CIoi.mkt  de  S.^nterre,  2°  édil., 
t.  9,  n"  95  lii.'i,  IV, 

71.  —  11.  —  11  suffit  même  que  le  dépôt 
ait  été  effectué  par  le  constituant  seul ,  soit 
en  la  présence,  soit  en  l'absence  du  créancier, 
el  régulièrement  constaté  par  le  notaire; 
l'hvpoUièque  est  valalde  du  jour  de  l'acte  de 
dépôt.  —  .1.  G.  l'riril.  el  hyp.,  1245.  —J.  G.  S. 
eod.  v ,  840.  —  En  ce  sens  :  Guillouaro, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  995;  Hue,  t.  13,  n»  211; 
BAr-DRY-LACANTiNEnnî  et  ok  Lovnes,  l.  2, 
n"  1412;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  266, 
p.  460. 

72.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  simple  dépôt, 
fail  par  le  débiteur,  d'un  acte  sous  seing  prive 
renfermant  une  constitution  d'hypothoque , 
avec  la  clause  que  le  sous-seing  serait  déposé 
chez  un  notaire,  suffirait  pour  assurer  à  la 
stipulation  d'hypothèque  tout  son  effet,  du  jour 
de  l'acte  de  dépôt.  —  Civ.  r.  11  juill.  1815, 
.1.  G.  Privil.  et  h>/p.,  1245.  —  Gomp.  :  Paris, 
5  déc.  1885,  D.  P'.  87.  2.  55,  et,  sur  pourvoi, 
Giv.  r.  3  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  105,  infrà, 
n"s  106  et  s. 

73.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  le 
dépôt  avait  élé  fait  par  le  créancier  seul,  et 
en  l'absence  du  débiteur,  à  moins  que  le  créan- 
cier n'eûl  rei;u  mandai  du  débiteur  de  faire 
l'acte  de  dépôt.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1246. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2, 
n"  661;  Guillou.ard,  op.  cit.,  l.  2,  n"  996; 

BAUDRY--LAC.\NTINEmE    ET    DE    LOY'NES ,    t.    2, 

n"  1412;  Auimv  et  R.\u,  5  édit.,  t.  3,  §  266, 
p.  461.  —  V.  suprà,  art.  1317,  n"»  184  et  s. 

74.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  acle  sous  seing 
privé  antérieur  h  la  loi  de  l'an  7,  el  contenant 
constitution  d'hypothèque,  les  parties  se  sont 
respectivement  donné  pouvoir,  en  présence 
comme  absence,  de  le  déposer  chez  un  notaire, 
alin  de  le  faire  revêtir  des  formes  légales,  la 
conslilntion  d'hypothèque  est  valable,  môme 
à  l'égard  des  tiers,  si,  conformément  i  cette 
clause,  l'acte  a  été  déposé  par  le  créancier 
chez  un  notaire.  —  Gaen,  22  juin  1824,  J.  O. 
Privil.  et  hyp.,  1246. 

75.  Sur  la  question  plus  générale  de  savoir 
si  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  dans 
l'élude  d'un  notaire  donne  à  cet  acte  le  carac- 
tère d'acte  authentique,  V.  suprà,  arl.  1317, 
nos  174  et  s. 

Sect.  4.  —  Forme  du^iandat  a  l'effet 

DE  constituer  HYPOTHÈQUE. 

§  l'^''.  —  Règle  générale. 

76.  —  I.  —  D'après  une  opinion  générale- 
ment admise  avijourd'hui ,  la  procuration  h 
l'efTct  de  consentir  une  hypothèque  doit  être 
rédigée  dans  la  forme  authentique .  comme 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  lui-même,  et 
l'hypothèque  constituée  par  un  mandataire  en 
vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé  est 
nulle.  —  .1.   G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  844,  856. 

—  Riom,  31  juin.  1851,  D.  P.  52.  2.  222,  el, 
sur  pourvoi,  Giv.  r.  7  févr.  1854,  D.  P.  54.  1. 
49.  —  i;iv.  c.  12  nov.  1855,  D'.  P.  55.  1.  453. 

—  Amiens,  9  avr.  1856,  D.  P.  57.  2.  20.  — 
Toulouse.  9  juill.  1859,  D.  P.  59.  2.  201.  — 
Req.  19  janv.  1864,  D.  P.  64.  1.  292.  —  Bor- 
deaux. 26  avr.  1864,  D.  P.  64.  2.  220.  —  Paris, 
5  juill.  1877,  D.  P.  77.  2.  168.  —  Paris, 
7  août  1880,  .).  G.  S.  Pr\inl.  et  hyp.,  845.  — 


Douai,  4  mars  1880,  el,  sur  pourvoi,  Req. 
15  nov.  1880,  D.  P.  81.  1.  118.  —  Heq.  27  juin 
1881,  D.  P.  82.  1.  175.  —  Civ.  c.  29  juin  1881, 
D.  P.  82.  1.  106,  et,  sur  renvoi,  Orléans, 
11  mai  1882,  D.  P.  83.  5.  288.  —  Civ.  r. 
23  déc.  1885,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins,  D.  P.  86.  1.  97.  — 
Paris,  5  dêe.  1887,  D.  P.  89.  2.  185.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  -470, 
cl  t.  2,  n»  657;  Laurent,  t.  30,  n°  446;  De- 
mante  et  Goi-mf.t  de  Santehhe,  2''  édil.,  t.  9, 
n»  94  ils,  v;  Théz.\ri),  op.  cit.,  n"  58-2"; 
(iiLLARD,  op.  cit.,  n»  231  ;  Guii.i.ouard,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  992;  Hue,  t.  13,  n"  210;  Bau- 
i)Ry-Lacantineuie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n"  1413; 
AuBRY  ET  Rau,  5"  édil..  t.  3,  .tj  266,  p.  462. 

77.  Jugé,  par  suite,  que  l'iiiscriplion  d'une 
pareille  ll5^)olhèque  est  nulle,  nonobstant  la 
ratification  de  celte  constitution  d'hypothèque, 
ultérieurement  eonscnlie  par  le  mandant  en  la 
forme  authentique.  —  VAw  r.  7  févr.  1854, 
précité.  —  V.   S7iprà,  art.    133S,   n"  368. 

78.  Sui\  anl  une  autre  opini(ui,  au  contraire, 
la  constitution  d'hypothèque  faite  dans  un  acle 
authentique  par  un  mandataire,  quoique  le 
mandat  soit  sous  seing  privé,  est  valable, 
pourvu  qu'il  soit  conçu  en  termes  exprès.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  1263.  —  Req.  27  mai 
1819,  J.  G.  Pr-ivii.  et  hyp.,  1264.  —  Caen, 
22  juin  1824,  J.  G.  eod.  v ,  1246.  —  Req. 
5  juill.  1827,  J.  G.  ibid.;  Lois,  436.  — 
rtennes.  9  août  1854,  sous  Civ.  c.  12  nov.  1855, 
D.  P.  55.  1.  453.  —  En  ce  sens  :  Tropi-ons, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  510;  Mahcadé,  Revue  cri- 
tique de  léqisl.  et  de  jurispr.,  1852,  t.  2, 
p.  199els.;  Pascaud,  ibid.,  1882,  t.  48,  p.  157 
et  s. 

79.  —  II.  —  En  tout  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  pi'Ocuration  contienne  la  dési- 
gnation de  l'immeuble  ou  des  immeubles  sur 
lesquels  devra  porter  l'hypothoque.  —  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  1266.  —  V.  infrà,  art.  2148. 

80.  Ainsi,  le  pouvoir  d'hypothéquer,  donné 
par  un  mari  à  sa  femme,  est  valable,  bien 
qu'il  ne  contienne  aucune  désignation  de  l'im- 
meuble sur  lequel  devra  porter  l'hypothèque, 
et,  par  suite,  si,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  la 
femme  promet  hypothèque  sur  des  biens 
appartenant  il  son  mari,  les  époux  peuvent 
être  contraints  à  réaliser  celle  hypothèque.  — 
Paris,  16  mars  1825,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1266. 

§  2.  —  Règles  spéciales  en  matière 
de  sociétés. 

81.  —  I.  —  Lorsque  les  membres  d'une 
société  civile  ou  commerciale,  réunis  en  assem- 
blée générale,  veulenthypoihéquereux-mêmes, 
directement,  les  immeubles  sociaux,  il  est  cer- 
tain que  l'acte  constilutif  d'hjTiothèque,  qui  se 
confond  avec  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  des  associés,  doit  être  un  acte  nota- 
rié. —  J.  G.  S.  Pi'ivil.  et  hyp.,  845.  —  V.  su- 
prà, n"  18. 

82.  —  II.  —  En  second  lieu,  si,  en  dehors 
des  pouvoirs  que  les  statuts  sociaux  donnent 
au  gérant,  l'assemblée  générale  des  associés 
ou  actionnaires  donne  pouvoir  à  un  de  ses 
membres,  à  un  gérant  ou  même  à  un  tiers, 
de  consentir  une  hypothèque  au  nom  de  la 
société  sur  les  biens  sociaux,  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  conférant  le  pouvoir 
d'hypothéquer  doit  être  également  revêtue  de 
la  forme  authentique.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  845.  —  V.  D.  P.  86.  1.  97,  note  1. 

83.  Décidé,  en  conséquence,  que,  dans  ces 
conditions,  l'hypothèque  ne  peut  être  valable- 
ment consentie  faute  de  mandat  authentique  : 
...  ni  par  un  administrateur  de  société  ano- 
nyme agissant  en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Pa- 
ris, 5  juill.  1877,  D.  P.  77.  2.  168. 

84.  ...  Ni  par  le  délégué  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  société  anonyme.  —  Paris, 
7  août  1880,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  845,  el,  sur 
pourvoi,  Req.  27  juin  1881,  D.  P.  82.  1.  175. 
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—  Civ.  c.  29  juin  1881,  D.  P.  S2.  1.  106,  el, 
sur  renvoi,  Orléans,  11  mai  1882,  D.  P.  83. 
0.  288. 

85.  ...  Ni  par  le  gérant  d'une  société  en 
commandite,  alors  que  les  statuts  ne  l'auto- 
risent pas  k  hvpolbéquer  les  immeubles  sociau.\ 
tl  qu'un  pouvoir  spécial  a  dû  lui  être  conféré 
par  délibération  de  l'assemblée  des  action- 
naires. -  Req.  15  nov.  1880,  D.  P.  81.  1. 
118. 

86.  Le  mandat  d'hypothéquer  doit  d'ailleurs 
être  e.\près,  et  on  ne  saurait  l'induire  impli- 
citement de  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  qui  a  nommé  un  ad]ni- 
nistrateur,  conformément  au.-i  statuts.  —  Civ.  c. 
29  juin  1881,  D.  P.  82.  1.  106-107. 

87.  —  III.  —  En  troisième  lieu,  dans  le 
cas  où  le  pouvoir  général  d'hypothéquer  est 
donné  aux  gérants  par  l'acte  constitutif  de  la 
société  ou  par  une  délibéralion  de  l'assemblée 
générale  des  associés,  ayant  modifié  ou  com- 
plélé  sous  ce  rapport  l'acte  de  société,  et  où 
ces  actes  sont  sous  seings  privés,  on  discu- 
tait, avant  la  loi  du  1"  août  1893,  la  question 
de  savoir  si  les  gérants,  qui  tenaient  leurs 
pouvoirs  de  ces  actes,  pouvaient  valablement 
consentir  une  constitution  d'hypothèque.  — 
J.  G.  S.  Priiil.  et  hyp.,  845. 

88.  La  jurisprudence  tendait  à  admettre 
que  l'hypothèque  consentie  par  le  gérant  de 
ia  société  était  nulle  lorsque  les  statuts  qui 
lui  donnaient  le  pouvoir  d'hypothéquer  avaient 
été  passés  ou  modifiés  par  acte  sous  seing 
))rivé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  lii/p.,  845.  — 
"V.  en  ce  sens  :  Civ.  r.  23  déc.  1885,  avec  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins, 
D.  P.  86.  1.  97.  —  Paris,  5  déc.  1887,  D.  P. 
89.  2.  185.  —  En  sens  contraire  :  Rataud, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  juiispr.,  1882, 
p.  209  ;  G1LL.4.RD,  op.  cit.,  n°s  234  et  s. 

89.  La  cour  de  cassation  admettait  cepen- 
dant que  si,  parmi  les  personnes  qui  avaient 
constitué  la  société,  quelques-unes  avaient 
comparu  à  l'acte  constitutif  par  des  manda- 
laires  muais  de  pouvoir  sous  seing  privé,  le 
pouvoir  d'hypothéquer  ainsi  donné  aux  gé- 
rants par  l'acte  constitutif  n'en  demeurait  pas 
moins  valable.  —  Civ.  c.  23  déc.  1885,  pré- 
cité. 

90.  En  tout  cas  (sous  l'empire  de  cette 
législation  comme  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion présente),  le  pouvoir  d'hypothéquer  les 
immeubles  sociaux,  donné  au  gérant  par  les 
statuts  sociaux,  étant  conféré  à  la  ge'rance,  il 
était  et  il  est  indifférent  que  le  gérant  en 
fonctions  au  moment  où  l'emprunt  a  été  con- 
tracté soit  autre  que  celui  qui  était  lilulaire 
au  moment  de  la  rédaction  des  statuts  sociaux. 
—  Même  arrêt.  — 'V.  suprà,  art.  2126,  n°'  55 
et  s. 

91.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1=''  août  1893, 
la  question  est  résolue  législativement,  et,  aux 
termes  de  l'art.  69  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
modifiée  par  ladite  loi  du  1"  août  1893  (D.  P. 
93.  4.  68),  il  peut  être  consenti  hypothèque 
au  nom  de  toute  société  commerciale  en  vertu 
des  pouvoirs  résuUanl  de  son  acte  de  forma- 
lion  même  sous  seing  privé,  ou  des  délibé- 
rations ou  autorisations  constatées  dans  les 
formes  réglées  par  ledit  acte.  —  .1.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  847.  —  'V.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  2«  édit.,  additions 
cornpl.  4634. 

92.  ..  L'acte  d'hypothèque  devant,  d'ail- 
leurs, aux  termes  de  la  même  disposition, 
cire  passé  en  foime  authentique,  conformé- 
ment à  l'art.  2127.  —  J.  G.  S.  Priril.  et  liyp., 
817.  — y.  Supplément  au  Code  de  commerce 
annoté,  loc.  cit. 

93.  La  disposition  de  la  loi  du  l''  août 
1.S93  doit  ôti'û  appliquée  également  aux  so- 
ciétés civiles  en  commandite  ou  anonymes 
constituées  dans  la  forme  commerciale.  — 
Peurin,  Les  sociétés  par  actions,  p.  25;  Hod- 
)-iN ,  Traité  des  sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, t.  1,  n"  202;  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  266,  p.  464. 


94.  _  IW.  —  Avant  ta  loi  du  1"  août  1893, 
la  iurisprudence,  appliquant  aux  sociétés  le 
droit  commun  en  matière  d'hypothèque,  ad- 
mettait que  les  statuts  sous  seings  privés  d'une 
société,  déposés  dans  les  minutes  d'un  notaire, 
qui  constate  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, prennent  le  caractère  d'un  acte  nota- 
rié, et  qu'en  conséquence,  s'ils  confèrent  aux 
membres  du  conseil  d'administration  le  man- 
dat de  consentir  des  garanties  hypothécaires 
en  vertu  des  tiers,  ce  mandat  est  revêtu  de  la 
forme  authentique  exigée  par  la  loi ,  pour  la 
validité  de  la  concession  d'hypothèque.  — 
Paris,  5  déc.  1885,  D.  P.  87.  2.  55,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  3  déc.  1889,  D.  P.  90.  1.  105. 
—  V.  suprà.  n»»  70  et  s. 

95.  Fallait-il  que  le  dépôt  eût  été  effectué 
directement  par  tous  les  associés  ou  par  un 
mandataire  auquel  tous  eussent  donné  une 
procuration  authentique?  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hi/p.,  848.  —  "V.  le  numéro  suivant. 

96.  Un  arrêt  (qui  n'était  pas  d'accord  avec 
le  système  de  la  jurisprudence  en  matière  de 
mandai  ii  l'etfet  d'hypothéquer)  avait  admis 
que  le  dépôt  effectué  par  un  mandataire  muni 
dune  simple  procuration  sous  seing  privé 
était  suffisant.  —  Rennes,  29  oct.  1885,  J.  G.  S. 
Privil.  et  liyp.,  848.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  ibid. 
(obs,). 

97.  Depuis  la  loi  du  1"  août  1893,  au  con- 
traire, la  délibération  qui  autorise  les  gé- 
rants à  contracter  un  emprunt  hypothécaire 
na  plus  besoin  d'être  authentique  ,  ni  même 
d'être  déposée  au  rang  des  minutes  d'un  no- 
taire, si  elle  a  été  prise  dans  les  formes  ré- 
glées par  l'acte  de  société.  — J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  848,  in  fine. 

Sect.  5.  —   Forme  de  l'autorisation 
A  l'effet  d'hypothéquer  DOÎJN'ÉE 

AUX    1NCAP.\BLES. 

98.  —  I.  —  L'autorisation  maritale  ayant 
pour  but  d'habiliter  une  femme  mariée  à  con- 
stituer une  hypothèque  sur  ses  immeubles 
doit-elle  être  donnée  par  acte  authentique?  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  849.  —  'V.  les  nu- 
méros suivants. 

99.  Suivant  une  première  opinion,  l'auto- 
risation maritale  devrait,  dans  ce  cas,  être 
donnée  par  acte  authentique.  —  Dissertation 
de  M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey,  1881.  1.  441, 
note  1  à  8.  —  Comp.  :  Req.  l"'  déc.  1846, 
D.  P.  47.  1.  15. 

100.  Au  contraire ,  d'après  l'opinion 
presque  unanimement  admise,  l'autorisation 
maritale  ayant  pour  but  d'habiliter  une  femme 
mariée  à  constituer  une  hypothèque  sur  ses 
immeubles  peut  valablement  être  donnée  ... 
par  acte  sous  seing  privé.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp. ,  849.  —  En  ce  sens  ;  Demolombe  , 
t.  4,  n"  194;  Laurent,  t.  3,  n°  119;  Gillard, 
op.  cit.,  n°  248;  Guillouard  ,  op.  cit.,  t.  2, 
n"5  977,  994;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n"  1332;  .\ubry  et  Rau,  4<'  édit., 
t.  5,  §  472,  note  54,  p.  151.  —  "V.  suprà,  art.  217, 
n°*  44  et  s.,  95  et  s. 

101.  ...  El  même  par  simple  lettre.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  849.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

102.  —  II.  —  De  même,  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'hypothéquer  les  biens  d'un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  la  loi  n'exige  pas  que 
l'assistance  du  conseil  soit  constatée  par  acte 
authentique.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  850. 
—  En  ce  sens  :  Gillard,  op.  cit.,  n°  248.  — 
Comp.  suprà,  art.  513,  n»s  152  et  s. 


Sect.   6. 


ACCEPT.^TION     DE     L  HYPOTHEQUE 
PAR    LE  CRÉANCIER. 


§  1er.  —  Nécessité  de  l'acceptation. 

103.  La  constitution  d'hypothèque,  qui  est 
un  contrat  entre  le  constituant  et  le  créan- 
cier au  profit  duquel  est  établie  l'hypclhèque, 
doit  nécessairement  être  acceptée  par  le  créan- 


cier. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  851.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n"  212;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  464.  —  Comp.,  sur  la 
nécessité  du  consentement  dans  tout  contrat, 
suprà,  art.  1108. 

104.  Jugé  toutefois  (par  des  arrêts  qui  pa- 
raissent méconnaître  le  principe  susvisé)  que 
l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  dans 
un  acte  séparé,  en  dehors  de  l'obligation  et 
en  l'absence  du  créancier,  n'a  pas  besoin 
d'être  acceptée  par  celui-ci  pour  valoir  à  l'é- 
gard des  tiers.  —  Paris,  22  avr.  1835,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1260-1».  —  Lyon,  9  mai  1837, 
J.  G.  ibid. 

§  2.  —  Époque  et  forme  de  l'acceptation 
par  le  créancier. 

105.  —  I.  —  D'après  une  opinion  soute- 
nue seulement  par  deux  auteurs,  et  d'ailleurs 
contraire  à  une  pratique  générale  et  immé- 
moriale, le  consentement  du  créancier  devrait 
intervenir  en  même  temps  que  celui  du  débi- 
teur, et  l'acceptation  du  créancier  donnée  dans 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  devrait,  par 
conséquent,  être  constatée  par  acte  notarié. — 
Z.vciiARiAE,  Droit  civil  français,  t.  2,  §  266; 
L.\URENT,  t.  .30,  n<=s  423  et  s.,  438  et  s.,  448 
et  s. 

106.  Au  contraire,  d'après  une  doctrine  à 
peu  près  unanime,  l'acceptation  de  l'hypo- 
thèque par  le  créancier  ne  doit  pas  nécessai- 
rement intervenir  dans  l'acte  constitutif  lui- 
même;  elle  peut  avoir  lieu  par  acte  séparé, 
el,  dans  ce  cas,  elle  rétroagit  au  jour  de  la 
constilution.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  851. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cil.,  t.  2, 
n"  llXll;  Hue,  t.  13,  n»  212;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  1416;  Aubry 
ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  465. 

107.  D'autre  part,  l'acceptation  du  créan- 
cier, lorsqu'elle  n'est  pas  donnée  dans  l'acte 
constitutif  lui-même,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  constatée  par  acte  notarié.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p.,  851.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  2=  édit.,  t,  2,  n"  659;  Thézard,  op. 
cit.,  n°58-.3o;  Gillard,  op.  cit.,  n°243;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  n"  1001;  Hue,  t.  13, 
n"  212;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1416;  Aubry  et  Rau,  5«  édit,  l.  3, 
§  266,  note  51,  p.  465. 

108.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  reconnais- 
sance pure  el  simple  d'une  dette,  par  acte  au- 
thentique, avec  affectation  hypothécaire,  d'où 
résulte  un  engagement  unilatéral,  peut  être 
faite  par  le  débiteur  seul;  qu'aucun  texte  de 
loi  n'oblige  le  créancier,  en  faveur  de  qui 
cette  alfectation  hypothécaire  a  été  faite,  d'en 
accepter  l'effet  par  un  acte  notarié.  —  Req. 
5  août  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1260.  — 
Comp.  :  Civ.  c.  27  août  1833,  J.  G.  Obligat., 
53. 

109.  —  II.  —  L'acceptation  du  créancier 
peut  même  avoir  lieu  tacitement,  et  la  preuve 
de  cette  acceptation  peut  résulter  de  toute 
manifestation  de  volonté,  telle  que  le  fait,  de 
la  part  du  créancier,  d'avoir  requis  inscrip- 
tion ou  d'avoir  produit  dans  un  ordre.  —  J.  G. 
Pr'ivil.  et  hyp..  1260.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
851.  —  Paris,  22  avr.  1835,  J.  G.  P7-ivil.  et 
hyp.,  1260-2».  —  Req.  4  déc.  1867,  J.  G.  S. 
Disp.  entre  vifs,  463.  —  Ghambéry,  20  janv. 
1872,  D.  P.  73.  2.  146.  —  "V.  les  auteurs  ci- 
tés suprà,  n°  107. 

110.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  consli- 
tution  d'une  hypothèque  est  un  acte  unilaté- 
ral, pour  lequel  l'intervention  de  celui  qui 
l'accorde  est  seul  nécessaire,  et  dont  l'accep- 
tation peut  résulter  tacitement  d'actes  posté- 
rieurs. —  Ghambéry,  20  janv.  1872,  précité. 

111. ...  Que  l'acceptation,  par  le  créancier, 
de  l'hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'une 
obligation  préexistante,  résulte  suffisamment 
de  l'inscription  prise,  en  vertu  de  cet  acte, 
en  son  nom,  et  par  le  débiteur  lui-même.  — 
Paris,  22  avr.  1835,  précité.  —  Comp.  :  Req. 
5  août  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1260-2». 
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112.  Jupe  aussi  que  celle  aceeplalion  rètroa- 
■1  au  jour  Je  l'inscriplion  qui  a  vivifié  l'Iiypo- 

;lii'ijui>,  quand  même  des  liers  aui-aicnl  pris 
insoi-iplion  dans  l'intervalle.  —  Paris,  22  avr. 
18;ij.  précilè. 

113.  .lupé  toutefois  :  ...  que  l'hypothèque, 
consentie  dans  un  acte  séparé,  par  un  débi- 
teur au  profit  d'un  créancier  non  présent  i 
l'acte,  ne  produit  elîel,  à  l'égard  des  liers, 
que  du  moment  où  elle  a  été  acceptée  par  le 
créancier.  —  Toulouse,  'M  juill.  1830,  J.  G. 
Privil.  et  hiw.,  1261. 

114.  ...  Kl  que  l'on  ne  peut  regarder 
comme  équivalant  à  une  aceeplalion  l'inscrip- 
lion prise  au  nom  du  créancier.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  —  Forme  île  l'acceptation 
par  un   mandataire   du  créancier. 

A.  —  Règles  générales. 

115.  L'authenticité,  n'étant  pas  exipéepour 
l'acceptation  du  créancier,  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  pour  le  mandat  donné  par  le 
créancier  îi  un  liers  à  l'elTcl  d'accepler  Ihy- 
polhéque  en  son  nom.  —  J.  G.  S.  Pricil.  et 
hyp..  852. 

116.  Eu  fait,  dans  la  pratique  notariale, 
le  créancier  n'est  souvent  représenté  i  l'acle 
de  constilulion  d'hypothèque  que  par  un 
mandataire  verbal.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/p.. 
852.  -"^ 

117.  Un  tiers,  sans  mandai,  pourrait  éga- 
lement représenter  le  créancier  Ji  l'acU!  cons- 
titutif d'hvpolhèque.  —  .1.  G.  S.  l'rivil.  et  /n/p., 
852.  —  En  ce  sens  :  Albry  et  R.\u,  5'-'  édit., 
I.  3.  §  "266,  p.  465;  Gii.L.vno,  op.  cit.,  n"  244. 

118.  Il  suffit,  dans  tous  les  cas,  que  le 
créancier  ratifie,  expressément  ou  lacilemenl, 
l'acte  conslilulif,  pour  que  l'hvpolhèque  soit 
valable  ab  initio.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
852.  —  En  ce  sens  :  Giu-ard  ,  op.  cit. , 
no  244. 

B.  —  Cas  où  le  notaire  accepte  pour  le  créancier. 

119.  .\  la  différence  de  ce  qui  était  admis 
dans  l'ancien  droit,  le  notaire  rédacteur  de 
l'acte  con.stitulif  d'hypothèque  ne  pourrait  pas 
accepter  l'hypothèque  pour  le  créancier  al)- 
senl.  —  J.  G.  S.  l^rivil.  et  ht/p..  852.  —  En 
ce  sens  :  Théz.vrd,  op.  cit..  n"  58-.3<>:  Glil- 
LOIARD,  op.  cit..  t.  2,  n»  Km:  B.\udry-L\- 
CANTINERIE  ET  DE  LOVNES,  t.  2,  n»  1417:  Au- 
BRY  ET  Hau,  5«  édil.,  t.  3,  §  266,  p.  465. 

120.  L'intervention  personnelle  du  notaire 
dans  1  acte  de  constilulion  d'hypothèque  reçu 

5ar  lui  rendrait-elle  nul  l'acte'lout  entier? 
.G.  S.  Privil.  et  hyp.,  852.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

121.  Suivant  une  opinion,  la  nullilé  de 
l'acceptation  faite  par  le  notaire  en  personne 
ne  doit  pas  enlraiuer  la  nullité  de  la  consti- 
tution hypothécaire;  il  suffira  que  le  créancier 
accepte  réellement,  par  la  suite,  pour  que 
l'hypothèque  soit  validée.  —  J.  G.  Priril.  et 
hyp.,  1261,  J.  G.  S.  eod.  i;°,  852  in  fine.— 
Cbambéry,  2lljanv.  1872  (sol.  impl.),  D.  P. 
73.  2.  146.  —  En  ce  sens  :  Po.nt,  op.  cit 
2«  édil.,  t.  2,  n»  659 ;  Tuézard,  op.  ci/.,  n»  58-3». 

122.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque 
consliluée  par  un  père  au  profit  de  son  fils, 
dans  un  litre  clérical  (sous  le  Code  civil 
sardel ,  pour  la  garantie  d'une  rente  viagère, 
est  valable,  alors  même  qu'elle  a  clé  acceptée, 
dans  l'acte  de  constitution,  par  le  notaire  qui 
l^a  reçu.^  —  Chambéry,  20  janv.  1872,  D.  P. 

123.  Suivant  une  autre  opinion,  consacrée 
par  de  nombreux  arrêts,  l'acte  dans  lequel  le 
notaire  insirumentani  accepte  l'hvpolhèque 
pour  le  créancier  absent  est  à  considérer 
comme  dépourvu  d'authenticité,  par  appfica- 
tion  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
et  comme  ne  pouvant,  par  suite,  constater 
valablement  la  constitution  d'hypothèque.  — 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Toulouse.  31  juill.  1830,  J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
l'26L  —  Besançon .  17  juill.  1844,  D.  P.' 45. 
2.  171,  el ,  sur  pourvoi.  Civ.  r.  3  aoiU  1847, 
D.  P.  47.  1.  305.  —  Limoges,  11  juill.  I,sô4, 
D.  P.  55.  2.  50.  —  Amiens,  9  avr.  1856. 
D.  P.  57.  2.  20.  —  Grenoble,  8  juill.  1838, 
D.  P.  59.  2.  83.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Hau.  5«  édil.,  t.  3,  §  266,  p.  465;  Gii.lard, 
op.  cit..  n"  245;  Guii.louaro.  op.  cit.,  t.  2, 
n"  1002;  B.vuury-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1417;  Clerc,  Halloz  et  Vergé,  For- 
mulaire  du  notarial.  8"  édil.,  t.  2,  p.  '238  et 
suiv.  :  Mkhvit.le,  Hevue  pratique  de  droit 
français.  1856,  l.  1,  p.  308  et  s. 

124.  .lugo,  nolammcnl.  en  ce  sens,  qu'un 
notaire  ne  peut  acccpler  valablcrncnl  l'hypo- 
thèque consentie  par  un  acte  séparé  de  l'obli- 
gation  principale  au  nom  d'un  créancier,  alors 
même  i|u'il  se  porterait  fort  pour  lui.  —  Tou- 
louse, 31  juill.  1830,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1261.  •'■^ 

125.  .Jugé  aussi  (dans  des  espèces  où  le 
contrat  de  prêt  el  l'hypothèque  stipulée  pour 
garantie  de  ce  prêt  résullaienl  du  même  acte)  : 
...  que  l'hypothèque  ne  saurait  résulter  d'un 
acte  de  prêt  dans  lequel  un  notaire,  en  l'ab- 
sence du  créancier,  a  stipulé  pour  lui,  soit  à 
titre  de  mandataire,  soit  comme  gérant  d'af- 
faires, un  notaire  ne  pouvant  être  i  la  fois 
agent  inslrumentaire  et  partie.  —  Besançon, 
17  juill.  1844,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  3  août 
1847.  précités. 

126.  ...  Que  l'acte  de  prêt  passé  devant 
un  notaire  qui  a  déclaré  stipuler  pour  le  prê- 
teur absent,  ne  vaut  que  comme  acte  sous 
seing  privé,  non  seulement  quant  au  prêt, 
mais  encore  quant  au  cautionnement  qu'un 
liers  y  a  consenti  au  profil  du  prêteur;  qu'en 
conséquence,  est  nulle  l'hypothèque  constituée 
dans  cet  acte  par  la  caution,  pour  sûreté  du 
cautionnement.  —  Civ.  c.  11  iulll.  1859,  D.  P. 
59.  1.  401. 

Sect.  7.  —  Caractïîre  de  la  n-ullité 

RÉSULTANT  DU  DÉFAUT  d'aUTHENTICITÉ  DEl'aCTE 

constitutif  d'hypothèque. 

127.  —  I.  —  La  constitution  d'hypothèque 
qui  n'est  pas  passée  en  la  forme  notariée 
exigée  par  la  loi  est  nulle.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  liyp.,  857. 

128.  Et,  d'après  une  première  opinion, 
l'authenticité  de  l'acte  constitutif  étant  exigée, 
en  cas  de  constitution  d'hypothèque,  non  pas 
seulement  pour  la  preuve  de  la  convenlion, 
mais  encore  pour  sa  validile ,  la  nullité  qui 
frappe  ladite  convention  est  absolue,  non 
susceptible  d'être  couverte  ni  par  une  ratifi- 
cation ultérieure,  ni  par  la  prescription.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  857.  —  En  ce  sens  : 
Hue.  t.  13,  n»  21-2. 

129.  En  tout  cas,  la  confirmation,  si  elle 
élail  possible,  ne  pourrait  préjudicier  aux 
tiers  inscrits  antérieurement  sur  l'inlmeuble. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hrjp. .  857.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  30,  n°s  437  et  447. 

130.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'à  supposer 
qu'une  constilulion  d'hypothèque  faite  irrégu- 
lièrement (en  vertu  d  un  mandat  sous  seing 
privé)  soit  susceptible  de  ratification  de  la 
part  des  parties,  celle  ratification  ne  pourrait 
avoir  d'effet  rétroactif  au  préjudice  des  liers. 

—  Riom,  31  juill.  1850,  D.  P.  52.  2.  222. 

131.  ...  Qu'elle  ne  pourrait  notamment 
couvrir  la  nullité  de  l'inscription  prise  en 
vertu  de  l'acte  irrégulier,  même  à  l'enconlre 
des  liers  qui,  ayant  déjà  acquis  des  droits 
hypothécaires,  ne  les  auraient  pas  encore  in- 
scrits k  l'époque  de  ladite  confirmalion.  —  Civ 
r.  7  févr.  1854.  D.  P.  54.  1.  49. 

132.  Suivanl  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, riiypothèque  nulle  pour  défaut  d'au- 
thentirilé  de  l'acle  conslilulif  peul  être  vali- 
dée par  un  acte  de  ratification,  et  celle  con- 
firmation rélroagil  même  à  l'enconlre  des  tiers 
qui  ont  acquis  des  hypothèques  dans  l'inter- 
valle de  l'acte  primitif  à  l'acte  confirmalif. 


1425 


Dissertation  de  M.  Labbé.  liée,  de  Sirey,  1881' 
1.  iil.  note  1  à  8;  Gillard,  op.  cit.,  n"  250- 

133.  —  11.  —  Si  la  nullilé  résullant  du 
défaut  d'aulhenticité  de  la  constitution  d'hy- 
potfieque  est  absolue,  on  doil  décider  qu'elle 
peul  être  opposée  par  tout  intéressé,  el  que 
le  constituant  lui-même  est  admis  à  s'en 
nrévaloir.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  858.  — 
Nîmes,  26  oct.  18S6,  Recueil  de  Simes.  1887, 
p.  29.  —  En  sens  conlraire  :  Gillard,  op 
cit.,  n»  231.  -^ 

134.  —  iri.  —  D'autre  part,  la  conslilu- 
tion  d  hypothèque,  faite  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  ne  peul  pas  servir  de  prétexte  au 
créancier  pour  en  exiger  une  autre.  —  Civ 
r.  -27  août  1814  (sol.  impl.),  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1298. 

135-  —  IV.  —  En  admellant,  contraire- 
ment à  l'opinion  exposée  suprà,  n"  128,  que 
l'hypothèque  nulle  pour  défaut  d'aulhenlicité 
de  1  acte  conslilulif  (ou  de  la  procuration) 
put  être  ratifiée,  la  ratification  devrait  être 
e.rpresse  el  ne  pourrait  pas  résulter  d'un  acte 
.':ous  seiny  privé.  —  J.  (i.  S.  Privil.  et  hi/u 
859.  -^ 

136.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'hypothèque 
nulle  comme  constituée  dans  un  acte  notarié 
privé  d'authenlicilé,  à  raison  de  l'existence, 
chez  le  notaire  rédacteur,  d'un  intérêt  per- 
sonnel, ne  devient  pas  valable  jiar  le  seul 
effet  de  l'acte  notarié  régulier  dans  lequel  le 
créancier  a  ultérieurement  accordé  au  débi- 
teur une  prorogation  de  délai ,  cel  acte  de 
prorogation  n'impliquant  pas,  de  la  i)arl  du 
débiteur,  la  volonlé,  soit  direcle,  soil  indi- 
recte, de  conférer  à  son  créancier  une  nou- 
velle hypothèque.  —  Bourges,  8  déc.  1863,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  4  août  18G4,  D.  P.  64. 1.  4.37. 

137.  ...  Que  la  ratification  de  l'hypothèque 
constituée  par  un  mandataire  en  vertu  d'une 
procuration  sous  seing  privé,  à  supposer  qu'elle 
soit  possible,  ne  saurait  résulter  que  d'une 
déclaration  expresse  et  spéciale  du  mandant, 
contenue  dans  un  acte  authentique.  —  Orléans 
11  mai  1882,  D.  P.  83.  5.  '288. 

Sect.  8.  —  Forme 

de  la  ratification  de  ^.'hypothèque 

constituée  p.ar  un  porte-fort  ou  par 

UN  propriétaire  incvpable. 

138.  Lorsque  l'hypothèque  constituée  par 
un  tiers  qui  s'est  porté  fort  pour  le  proprié- 
taire ,  ou  par  un  propriétaire  incapable  d'hv- 
pothéquer,  est  ratifiée  ultérieurement  par  le 
propriétaire  (V.  si/prà,  art.  2124),  ou  par  l'in- 
capable dont  l'incapacité  a  cessé  (V.  suprà. 
art.  2126),  cette  ralification  doit-elle  néces- 
sairement être  consignée  dans  un  acte  nota- 
rié:' —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  860.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

139.  Suivant  une  première  opinion,  la  ra- 
tification résulte  suffisamment  de  l'adhésion 
volontaire  de  l'ancien  incapable  ou  du  pro- 
priétaire, sous  quelque  forme  que  celte  adhé- 
sion se  produise.  —  Rennes,  29  oct.  1885, 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp..  848.  —  En  ce  sens  ; 
Renckiioff,  De  la  confirm.  des  actes  entaches 
de  nullité,  n"  38:  Gillard,  op.  cit..  n"  241. 

140.  Suivant  une  autre  opinion,  plus  gé- 
néralement adoptée,  la  forme  notariée  est  in- 
dispensable pour  la  validité  de  la  ralification. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  860.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  30,  no^SO,  dissertation  de 
M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey.  1881.  1.  441, 
noie  1  à  8.  —  Comp.  :  Pothier,  Inirod.  à  la 
coût.  d'Orléans,  lit.  20,  ch.  1,  sect.  2,  §  2, 
n»  4. 

141.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  hy- 
pothèque a  été  consliluée  par  les  administra- 
teurs d'une  société  anonyme  auxquels  les  sta- 
tuts ne  conféraienl  pas  le  pouvoir  d'hypothé- 
quer, la  ratification  donnée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  à  celle  constitution 
d'hypothèque  n'est  pas  valable,  si  elle  n'a  été 
con.-(atée  que  par  acte  sous  seing  privé.  — 
Paris,  5  juill.  1877,  D.  P.  77.  2.  168. 

179 


•1426 


IC.  CIV.  -  Art.  2128.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


Table  sommaire. 


Acceptation  103  s.  ; 
(mandat)  115  s.;  (pai- 
le  notaire)  119  s.;  (ta- 
cite) 109  s. 

Acte  des  autorites 
administratives  36 

3.  .      . 

Acte  sous  seing  prive 
(dépôt)  70  s.;  (recon- 
naissance) 65  s. 

Actes  séparés  1  s.,  54 

Bail      administratif 

40  s. 

Brevet  26  s.,  53. 

Bureau  de  concilia- 
tion (procès -verbal) 
33. 

Confirmation  128  s. 

Conseil  judiciaire  102. 

Dépôt.  V.  Acte  sous  seing 
piivé. 

Ecrit  17. 

Effet  de  commerce  59. 

Enregistrement  31 . 

Femme  mariée  (auto- 
risation) 98  s. 


Lettre  de  change  61. 
Lettre  missive  8. 
Mandat  76  s. 
Marché   de  fournitu- 
res 38. 
Minute  26  s.,  52. 
Nxillité  127  s.  . 

Porte-fort  (ratification) 

138  s. 
Prescription  128. 
Promesse  6  s.;  (refus) 

11. 
Ratification  128  s. 
Reconnaissance       en 

justice  34. 
—    V.    Acte  sous    seing 

privé. 
Société  5,  81  s.;  (ano- 
nyme) 83,  84;  (en  com- 
mandite) 85;   (gérant) 
86  s. 
Spécialité  19.     __, 
Statuts  (dépôt)  94  s 
Titre  à  ordre  44  s.,  5o. 
Titre  au  portem"  44  s., 

55. 
Tradition  16. 


Art.  2128. 

Les  contrats  passés  eu  pays  étrau- 
gers  ne  peuvent  donner  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des 
dispositions  contraiies  à  ce  principe 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités.  -  C.  civ.  11,  2123.  -  G.  proc. 
civ.  546. 

DIVISION 

s  1.  _  Constitution  d'hypothèque  sur 
des  immeubles  situés  en  France 
par  des  contrats  passas  en  pays 
étranger  (n"  1). 

\  _  Règle  générale  posée  par  l'article  2128 
(n-1). 

B.  —  Cas  réservés  par  l'ai-ticle  2128  (n*  15  ). 

§  2.  —  Constitution  d'hypothèque  sur 
des  immeubles  situés  à  l'étran- 
gei-  par  des  contrats  passés  en 
France  (n»  24). 


§  ier,  —  Constitution  d'Iiypothèque 

sur    des    immeubles   situés   en   France    par 

des  contrats  passés  en  pays  étranger. 

A.  —  Règle  générale  posée  par  l'article  2128. 

1.  _  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  2128,  les 
contrats  passés  en  pays  étranger,  même  en 
la  forme  authentique,  ne  peuvent  pas  conférer 
Il  vpolhèque  sur  les  immeubles  situés  en  France. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1279.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  862.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
212S. 

2.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  actes 
passés  en  pays  étranger  auraient  été  déclarés 
exécutoires  en  France,  par  un  tribunal  fran- 
çais, conformément  h  l'art.  546  c.  proc.  civ. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1279.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  '862.  —  En  ce  sens  :  Gillard,  La 
constit.  de  l'Iiypoth.  conventionnelle,  n""  253 
et  s.;  Dem.\nte  et  Colmet  de  S.^nterre, 
2'=  édit.,  t.  9,  no  95;  Weiss,  Traité  élém.  de 
dr.  intern.  privé,  p.  618;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  467;  Baudry-Laca>;- 

TINERIE  ET  DE  LoYNES,   t.  2,   n"  1419. 

3.  Toutefois,  par  l'effet  de  la  réunion  dun 
lerritoire  étranger  à  la  France,  les  actes 
passés  sur  ce  territoire,  devant  l'officier  pu- 
blic compétent,  acquièrent  l'autorité  i&  pou- 
voir et  de  Juridiction  qui  leur  manquait  pour 


être    capables    de    produire    hypothèque    en 
France.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1281. 

4  Jugé  en  ce  sens,  qu'un  acte  notarié, 
passé  à  Genève,  avant  la  réunion  de  ce  pays 
à  la  France,  et  auquel,  suivant  les  lois  gene- 
voises, était  attachée  une  hypothèque  géné- 
rale sur  les  biens  du  débiteur  situes  dans 
l'étendue  du  territoire  genevois,  a  pu  pro- 
duire hypothèque  en  France,  des  le  moment 
où  la  réunion  des  deux  pays  s  est  operee; 
que  par  suite,  si,  postérieurement  à  celte 
réunion,  le  créancier  hypothécaire  a  pris  in- 
scription, dans  les  délais  fixes  par  la  loi  de 
brumaire,  sur  les  biens  de  son  débiteur  situés 
en  France,  cette  inscription  lui  assure  la 
préférence  sur  tout  autre  créancier  inscrit 
postérieurement  et  dont  le  titre  aurai  ele 
passé  en  France.  -  Civ  c.  21  nov.  1809, 
et,  sur  renvoi,  Rouen,  28  juin  1810,  J;  G. 
Privil.  et  liyp.,  1281.  —  En  sens  contraire  : 
Merlin,  Questions  de  droit,  V  Inscription 
hypothécaire,  §  2.  ,.       ,  ,     ,   ,  ,,,. 

5  —  II.  —  Par  exception,  le  contrat  d  hy- 
pothèque maritime,  pouvant,  aux  termes  de 
l'art  2  de  la  loi  du  10  juill.  1885,  être  fait 
sous  seing  privé,  peut  avoir  lieu  par  acte 
passé  à  l'étranger,  soit  authentique,  soit  sous 
ieing  privé.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  Sbb; 
Droit  marit.,  472.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  LoYNES ,  t.  2 .  n»  14--i, 
Aubry  et  Rau  ,  5»  édit.,  t.  3,  S  266,  p.  469. 

6  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  conven- 
tions légalement  intervenues  k  l'étranger  peu- 
vent avoii-  leur  efi'et  en  France,  si  elles  ne 
sont  pas  contraires  i  une  disposition  lirohi- 
bitive  de  la  loi  française,  à  condition  d  avoir 
été  déclarées  exécutoires  paf„  ^i"  '■'1?""?:^ 
français.  -  Civ.  c.  25  nov.  18-9  D.  P  80. 
i  56  et,  sur  renvoi,  Grenoble,  11  mai  1881, 
D.  P.  83.  2.  65.  .  .    J    1, 

7  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la 
convention  qui  confère  un  droit  d'hypothèque 
sur  un  navire  étranger,  depuis  que  la  loi  du 
10  déc  1874  permet  en  France  de  constituer 
des  hypothèques  sur  les  navires.  —  Mêmes 
arrêts!  —  V.  Code  de  commerce  annote. 
Appendice  h.  l'art.  191. 

8.  —  111.  —  Sur  l'hypothèque  pouvant  ré- 
sulter du  mariage  contracté  en  pays  étranger, 
V.  suprà.  art.  2121,  n^^  9  et  s. 

9.  _  i-v.  —  Il  résulte  de  la  règle  de 
l'art'.  2128  que  les  Français  qui  sont  k  l'étran- 
ger et  qui  veulent  emprunter  hypothécaire- 
ment sur  leurs  immeubles  situés  en  France 
ne  peuvent  le  faire  qu'en  venant  passer  le 
contrat  devant  un  notaire  français,  ou  tout  au 
moins  en  envoyant  du  pays  où  ils  se  trouvent 
une  procuration  authentique  à  l'efi'et  d  hypo- 
théquer. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  8b3.     ^ 

10.  Ils  peuvent  cependant  aussi  se  servir 
du  ministère  des  chanceliers  des  consulats 
français,  qui  font  office  de  notaires  pour  nos 
nationaux  (Ord.  des  23  et  26  oct.  1833).  - 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  863. 

11.  Certaines  conventions  consulaires  auto- 
risent même  les  consuls,  vice-consuls,  chan- 
celiers et  agents  consulaires  à  recevoir  les 
actes  passés  entre  les  Français  et  les  habi- 
tants du  pays  où  ils  résident  ou  les  actes 
passés  entre  les  sujets  de  ce  dernier  pays, 
quand  ces  actes  ont  pour  objet  des  biens  situes 
en  France  ;  les  actes  ainsi  reçus  ont  la  force 
et  la  valeur  d'actes  notariés  passés  en  France 
et  peuvent,  par  conséquent,  contenir  des  con- 
stitutions d'hypothèque.  —  J.  G.  S.  Prwil.  et 
hyp.,  863.  —  Comp.  notamment  :  la  conven- 
tion du  23  févr.  1853,  avec  les  Etats-Unis 
art.  6,  D.  P.  53.  4.  214;  celle  du  10  déc.  1860, 
avec  le  Brésil,  art.  6,  D.  P.  61.  4.  42;  celle 
du  7  janv.  1862,  avec  l'Espagne,  art  19,  DP. 
62.  4.  32  ;  celle  du  26  juill.  1862.  avec  l'Italie, 
art.  8,  D.  P.  62.  4.  U7  ;  celle  du  11  juill.  1866. 
avec  le  Portugal,  art.  7,  D.  P.  67.  4.  128; 
celle  du  11  déc.  1866,  avec  l'.\utriche,  art.  9, 
D.  P.  67.  4.  13;  celle  du  1"  avr.  1874,  avec 
la  Russie,  art.  9,  D.  P.  74.  4.  12;  celle  du 
7  janv.  1874,  avec  la  Grèce,  art.  10  et  11, 


D    P.  78.  4.  30;  celle  du  5  juin  1878,  avec  la, 
République  de  Salvador,  art.  10  et  U,  D.  P. 

SO   4    12. 

12.  À'défaut  de  l'un  de  ces  acles  constitu- 
tifs le  créancier  porteur  d'une  obligation 
souscrite  en  pays  étranger  doit,  pour  obtenir 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur  si- 
tués en  France,  l'assigner  devant  un  tribunal 
français,  prendre  jugement  contre  lui  et  in- 
scription en  vertu  de  cette  décision.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  1279.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen.  Etude  de  dr.  intern.  prive  marttyne. 
n  29  et  30;  Renault,  Revue  critique  detegisl. 
et  de  jurispr.,  t.  10,  1882,  p.  485.  -  Çomp_^: 

B.AUDRY-LaCANTINERIE    E-t    DE    LOYNES,    t.    -, 

n"  14"'''' 

13.  L'hypothèque  ainsi  prise,  dérivant  d  un 

iugemenl,  sera  toujours  générale.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1280. 

14.  Et,  l'art.  2128  ne  se  bornant  pas  à  letu- 
ser  la  force  d'crécution  au  contrat  passe  en 
pays  étranger,  le  créancier  ne  pourrait  pas  se 
présenter  seul  devant  le  tribunal  français  pour 
faire  apposer  à  son  contrat  la  formule  du  pa- 
reatis.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  12(9. 


i 


B.  —  Cas  rései-vés  par  l'aitiole  2128. 

15  _  I  —  L'art.  2128,  après  avoir  dis- 
posé que  »  les  contrats  passés  en  pays  étran- 
gers ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  France  »,  réserve  le  cas  où  il  y  au- 
rait «  des  dispositions  contraires...  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les  traites  .>.  —  J.  G.  b. 
Privil.  etliyp.,  864.  -  V.  ci- dessus  le  texte 
de  l'art.  2128.  ,  -•     „a 

16.  Aucune  loi  politique  n  a,  encore  déroge 
à  la  règle  dont  il  s'agit.  -  J.  G.  S.  Privil. 
et  htip.,  864.  , 

17:  En  ce  qui  concerne  les  traités,  on  peut 
citer  :  ...  l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1760, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne.  —  J.  G.  fe. 
Traité  internat.,  p.  512.  _        ,     .-  .   . 

18  L'art.  5  de  la  convention  du  15  juin 
1869  kvec  la  Suisse.  -  D.  P.  70.  4.  6. 

49  _  II  _  L'hypothèque  constituée  à 
l'étranger,  dans  les  cas  où  les  traités  auto- 
risent cette  constitution,  doit-elle  satisfaire  k 
toutes  les  conditions  imposées  par  la  loi  Iran- 
çaise'?  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  §65.  — 
V    les  quatre  numéros  suivants.   _ 

20.  Suivant  une  première  opinion  ,  1  hypo- 
thèque constituée  U  l'étranger,  dans  les  cas 
où  les  traités  autorisent  cette  constitution, 
doit  satisfaire  aux  conditions  imposées  par  la. 
loi  française.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  l>>JP.y_^^^- 
—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité  des 
privil.  et  hypotk.  et  de  l'expropr.  forcée, 
^e  édit.,  l.  2,  n»  667.  -  Comp.  :  Uv.  c. 
25  nov.  1879,  D.  P.  80.  1.  56. 

21  Elle  est  soumise  notamment  à  la  règle 
de  la  spécialité.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp., 
864.  —  Mêmes  auteurs. 

22  Suivant  une  autre  opinion,  lorsque  des 
lois  politiques  ou  des  traités  ont  rendu  es 
contrats  reçus  en  pays  étrangers  susceplib  e& 
de  produire  hypothèque  en  France,  ces  actes 
emportent  hypothèque  en  France  comme  i  s 
l'emporteraient  dans  les  pays  où  ils  ont  été 
passés.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp  ,1282. 

23  Ils  ne  produisent  toutefois  leurs  effets 
en  France  qu'à  charge  de  l'inscription  de 
l'hypothèque.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1282. 

s  2   —  Constitution  d'hypothèque 

sur  des  immeubles  situés  à  l'étranger  par  des 

contrats  passés  en  France. 

24.  La  question  de  savoir  si  un  contrat 
passé  en  France  peut  donner  hypothèque  sur 
m  bien  situé  à  l'étranger  doit  être  résolue 
d'après  la  loi  de  la  situation  de  1  immeuble^ 
—  J  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  862.  —  c-n  ce 
sens':  Gill.ard.  op.  cit.,  n"  255.  ,,     ,  ,, 

25  Ainsi  le  Code  italien  admettant  Ja 
constitution  d'hypothèque  par  acte  sous  seing 
privé,  et  par  acte  passé  i  l'étranger  pourvu 
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qu'il  soit  légalisé,  un  Français  pounaiL  acqué- 
rir uue  liy|iu()iéi|ue  sur  un  immeuble  italien 
en  vertu  il  un  acte  sous  seing  privé  passé  en 
rranoe  dans  ces  couditiaos.  —  J.  G.  S.  Privil. 


Art.  2129. 

Il  n'y  a  (l'liypothi''fine  convention- 
U*1U'  valable  i|iio  uelle  qui,  soit  ilaus 
le  litre  aiilheiitique  eonstitutit  de  la 
créanee,  soit  dans  un  acte  autbeiiti([iie 
postérieur,  iléeiare  spécialement  la 
nature  et  la  situation  <lc  chacun  des 
immeubles  actuellement  appartcuant 
an  débileui-,  snr  lesquels  il  consent 
rUypolliéque  de  la  créance.  Chacun 
de  tous  ses  biens  présents  peut  être 
nominativement  soumis  A  l'hypothè- 
que. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas 
èlre  hypothéqués.  —  C.  civ.  1130,  2122 
s..  2130,211)1. 

Expodé  des  moUfs.  J.  G.  Privilèges  et  hypotliè- 
qutt,  p.  39  Bl  40,  n"  6  et  13.  —  Rapport  au  Tiibu- 
atX,  i.  G.  ioi.  r,  p.  43  et  4-1,  n-  3ô  et  47. 

on-isio.N 

§  1.  —  Principe  de  la  spe'cialite'  de  l'!iy- 
potltéque  conventionnelle  (n"  i). 

A.  —  En  quoi  consiste  la  spécialité  de  l'hy- 

poUièque  (n*  1). 

a.  —  I>t'claration  de  la  nature  et  de   la 

ticuation  de  chacun  des  immeubles 
htipothéqités  ( n*  i). 

b.  —  Faculté  y  d'après  la  jurisprudence, 

de  ne  pas  énoncer  la  nature  du 
dn>tc  du  débiteur  sur  les  biens 
hj^othéqués  (n*  28). 

c.  —  Régie   d'interprétation   en    cas   de 

doute  sur  l'étendue  de  l'hypothè- 
que (n-  33). 

B.  —  Dans  que!  acte  l'hypothèque  conven- 

tionnelle doit  être  spécialisée  (n-  39,i. 

C.  —  Sanction  du  défaut  de  spécialité  de  l'hy- 

pothèque conventionnelle  (  n'  43 1. 

a.  —  Nullité  de  l'hypothàq\(ey  non  pur- 

gée par  la  désignation  faite  dans 
l'inscription  ultérieure  (n*  43). 

b.  —  Par  qui  la  nullité  de  l'hïjpotïiàque 

peut  être  invoquée. —  Conséq  uences 
de  1(1  nullité  quant  au  droit,  pour 
te  créancier,  de  réclamer  une  nou- 
velle hypothèque  (n*  46). 

§  2.  —  Défense  d'hypothéquer  les  biens 
à  venir  (  n»  58  . 


S   1".  —   Principe   de  la   spécialité  de 
riu/pothèque  conventionnelle. 

\.  —  En  qnoi  consiste  la  spécialité  de  l'hypothéqua. 

a.  —  Déclaration  de  la  nature  et  de  la  situation 
de  chacun  des  immeubles  hypothéqués. 

1.  —  I.  —  La  spécialité  de  l'hypotlvèque 
oblige  le  débiteur  i  désigner  chacun  des  im- 
ineubles  sur  lesquels  il  consent  une  affecla- 
tion  hypothécaire,  par  sa  nature  et  sa  situa- 
lion.  —  J.  Ci.  Pricil.  et  htjp.,  1286.  —  J.  G.  S. 
eod.  K".  807.  —  V.  ci -dessus  le  te.xte  de 
l'art.  2129. 

2.  Par  la  nature  de  l'irameuble,  la  loi  en- 
tend la  désignation  qui  |)Cirnel  de  reconnaître, 
entre  les  diver»  immeubles  possédés  par  le 
débiteur  sur  le  territoire  dune  commune, 
celui  qui  doit  être  soumis  il  l'affectalioa  hj-po- 


Ihécaire;  par  exemple,  la  désignation  de  la 
nature  de  cet  immeuble,  maison,  pré.  vigne, 
bois.  —  ,1.  G.  Privil.  et  h;/p..  1289.  —  .1.  G.  S. 
eod.  (">.  8(57.  —  En  ce  seiis  :  Baudry-Lacan- 

TINEHIE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  H"  1370;  DeMANTE 
ET     CoLMET     DE     Sa.NTERRE,     2«     édil.  ,     t.      9, 

n"  %  bis,  III  ;  Thézard,  l>u  nantiss.,  des  pri- 
vil. et  hi/poth.  et  de  l'e.rpropr.  forcée,  n"  G3; 
.\uunv  ET  Uau,  D'^  édil.,  I.  3,  S  260,  p.  47t. 

3.  C'est  aussi  ce  que  la  loi  appelle  l'espèce 
des  biens  dans  l'art.  2148-5».  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p..  807.  —  V.  infrà,  art.  2118, 
texte  et  n"»  017  et  s. 

4.  Suivant  un  ancien  arrêt,  par  la  nature, 
la  loi  entend  l'état  de  la  superficie  des  im- 
meubles, leur  mode  d'exploitation.  —  Civ.  c. 
20  févr.  1810,  J.  G.  Privil.  et  hf/p.,  1292. 

5.  Quant  .\  la  situation  de  l'immeuble,  il 
s'agit  de  l'indicalion  de  la  commune,  et,  si  le 
débiteur  possède  plusieurs  fonds  semblables 
dans  la  même  commune,  de  la  portion  du 
territoire  di"  la  commune  où  l'immenble  bypo- 
Ihéqué  est  situé,  de  la  désignation  des  tenants 
et  aboutissants.  —  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  1289. 

—  V.  les  auteurs  cités  au  n"  2. 

6.  Dans  la  désignation  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  immeubles,  les  juges  ont  un 
certain  pouvoir  d'appréciation  pour  décider  si 
les  termes  de  l'acte  de  constitution  d'hj-po- 
thèque  satisfont  au  vœu  de  la  loi.  —  .1.  G. 
Privil.  et  hi/p..  1290.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5«  edit.,  t.  3,  §  266,  p.  474.  —  V.  les 
numéros  suivants.  —  Comp.  aussi  in/rà,  n"' 26 
et  27. 

7.  Il  n'y  a  rien  de  sacramentel  relativement 
h  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  hypothéqué,  el,  pour  savoir 
si  celle  désignalion  a  clé  laite  d'une  manière 
suffisante,  il  n'y  a  qu'à  rechercher  si  les  tiers 
ont  été  induits  en  erreur  par  l'indicalion  don- 
née, et  si  cette  erreur  a  pu  leur  être  préjudi- 
ciable. —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1294.  — 
Comp.  :  Montpellier,  7  juin  1849,  D.  P.  51. 
2.  150. 

8.  Il  faut  aussi  que  les  équipollenls  satis- 
fassent à  la  double  condition  imposée  par 
l'art.  2129.  —  Montpellier,  7  juin  1849,  précité. 

9.  .\insi  jugé  qu'il  y  a  désignation  suffisante 
des  biens  hj^iolhéqués  :...  dans  la  constitution 
d'iij-polhéque  faite  sur  tel  domaine,  situé  dans 
telle  commune,  et  composé  de  prés,  champs, 
bois,  etc.  —  Besançon,  22  juin  1810,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1290.  —  Req.  15  juin  1815, 
J.  G.  ibid.  —  Riom,  24  févr.  1816,  J.  G.  ibid. 

—  Toulouse,  0  mars  1819,  J.  G.  'ibid.,  et 
1299-1».  —  Req.  10  févr.  1829,  J.  G.  'ibid.  el 
l".i9U.  —  En  ce  sens  :  Grenier,  Traité  des 
hypothèques,  3"  édit.,  t.  i,  n"  71  :  Théz.-vrd, 
op.  cit..  n"  63;  Guillûuard,  Traité  des  pri- 
vil. et  hi/poth.,  t.  2,  n"  1025,  et  t.  3.  n"  1208; 
Aubry  et  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  266,  p.  472. 

—  Comp.  :  Baudry-Lacantinehie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n»  1373. 

10.  ...  Dans  l'hypothèque  constituée  el  l'in- 
scription prise  sur  tous  les  biens  du  débiteur, 
et  spécialement  et  expressément  sur  ses  pro- 
priétés immeubles  situées  près  de  la  place  de 
la  Réunion,  à  Brest.  —  Rennes,  2  juin  1824, 
.1.  G.  Privil.  et  hyp..  1292-2". 

11.  Jugé,  il  l'inverse,  que  la  constitution 
d'hypothèque  faite  sur  un  domaine,  désigné 
seulement  par  son  nom  et  sa  silualion ,  est 
nulle,  si  l'on  n'énonce  en  même  temps  les  di- 
verses espèces  de  fonds  dont  ce  domaine  est 
composé.  —  Agen,  27  nov.  1812,  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  1291.  —  (;omp.,  quant  il  la  validité 
de  l'inscription,  infrà,  art.  2148,  n"»  658  à  665. 

12.  De  même,  l'hypothèque  consentie  sur 
un  domaine,  avec  indication  du  lieu  de  sa  si- 
lualion, quoique  sans  désignation  de  la  na- 
ture des  biens  dont  il  se  compose,  est  va- 
lable. —  .).  G.  Privil.  et  hyp.,  1290. 

13.  —  II.  —  Les  immeubles  hypothéqués 
doivent-ils  être  désignés  d'une  manière  pré- 
cise, par  leur  nature  el  leur  silualion,  même 
lorsque  l'aHectalion  hypothécaire  porte  sur 
tous  les  biens  qite  le  constituant  possède  dans 


tel    arrondissement    hypothécaire   ^u    dans 


telle  commune'.'  —  V.  les  numéros  t. 


uvants. 


14.  D'après  la  jm'isprudence,  qui  se  lonlrê 
assez   large  à  cet  égard,  il   est  sunisai.,j 
satisfait  au  vu;u  de  la  loi  lorsque  ralïecl 


'Jienl 

■'il 


porte  «  sur  tous  les  biens  que  le  consliU^jj 
possède  dans  l'élendue  de  tel  arrondissem.,[ 
Lj-polliécaire  ou  de  lelle  comumne  »,  si  d'ai. 
leurs  la  natui'c  de  ces  biens  est  sommaiie- 
ment  indiquée.  — J.  G.  Privil.  et  lu/p.,  129-, 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  868.  —Paris,  lO'juiu  1812 
J.  G.  Pr'w'il.  et  hi/p.,  1294-1».  —  Metz, 
21  mai  1813,  J.  G.  ibid.  —  Riom,  31  août 
1810,  J.  G.  'i.bid.  —  Toulouse,  2  août  1833, 
J.  G.  Pr'ivil.  et  hi/p.,  129B-1'>.  —  Pau 
23  août  1834,  J.  G.  eod.  v" .  i293-'2»;  llente 
202-1».  —  Req.  12  mars  1807.  D.  P.  67.  1 
:^7.  —  Gbambéry,  3  juin  1889,  D.  P.  91.  2 
307.  —  Paris,  ,11  avr.  1892,  D.  P.  94.  2.  79| 

—  Eu  ce  sens  :  Merlik  ,  Répertoire ,  v»  Hyi 
potlièque,  sect.  2,  §  3,  arl.  0,  n»  6i;  Persil 
Questions  sur  les  privil.  et  h'/poth. ,  t.  1,  sou 
l'art.  2129,  n»  4;  DuK.Ai?iTo.N-,' t.  20,  n»  371. 

15.  La  désignalion  individuelle  de  l'im 
metible  soumis  ;i  l'alTeclation  hypothécaire  n^ 
devient  nécessaii-e  que  loraqu'elie  a  pour  ob 
jet  d'empêcher  toute  confusion  entre  des  fond 
de  même  nature,  dont  les  uns  sont  soumis  i 
l'bj-pothèque,  et  les  autres,  non.  —  J.  G.  Pri 
vil.  et  hyp.,  12*i.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  808. 

16.  Jug'è,  en  ce  sens  :  ...  que  l'acte  coa 
slilulif  d'hypothèque  renferme  une  désignatioi 
suffisante  des  biens  hypothéqués,  quoiqu 
l'hj-polhèque  y  soit  établie  d'une  manière  gé- 
nérale sm'  tous  les  biens  que  le  débileur  pos- 
sède dans  une  ou  plusieurs  communes  déter- 
minées, si  l'acte  contient,  en  outre,  l'indica- 
tion de  la  nature  de  ces  biens;  et  qu'il  n'est 
pas  besoin  que  chacun  d'eu.x  soit  spéciale- 
ment dénonmié.  —  Paris,  10  juin  1812,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1294-1°.  —  MeU.  21  mai  1813, 
J.  G.  ibid.  —  Riom,  31  août  1816,  J.  <;.  ibid. 

—  Req.  12  mars  1807,  D.  P.  67.   1.  :î47.  — 
Chambéry,  3  juin  1889.  D.  P.  91.  2.  307. 

17.  ...  Que  l'hypothèque  est  valablement 
constituée  sur  tous  les  biens  que  le  débiteur 
possède  dans  plusieurs  communes  dénom- 
mées, avec  indication  de  la  nature  de  c«s 
biens,  et  menUon  qu'elle  porte  sur  la  part 
indivise  de  ce  débileur  provenant  d'une  suc- 
cession à  lui  échue,  et  qu'après  le  partage 
elle  frappera  spécialement  les  immeubles  qui 
composeront  son  loi;  que  celte  indication  fait 
sut'fisamiiienl  connaître,  malgré  l'absence  de 
désignation  de  chacun  des  immeubles  hypo- 
théqués, la  nature  et  la  situation  de  ces  im- 
meubles.—Req.  25  nov.  1868,  D.P.09. 1.  149. 

18.  ...  Que  la  nature  et  la  situation  des 
biens  hypothéqués  sont  désignées  suffisam- 
ment, lorsque  l'acte  exprime  que  le  débileur 
afi'ecte  •(  lous  les  biens  immeubles  qui  lui  ap- 
partiennent, consistant  en  maisons,  terres  la- 
bourables, vignes,  bois,  prés  et  plantations, 
situés  dans  deux  communes  indiquées  el  autres 
environnantes  i<  ;  que  le  débileur  ne  pourrait 
soustraire  à  l'hypothèque  une  maison  à  lui 
appartenant,  située  dans  une  conmmne  autre 
que  celles  indiquées,  mais  1res  rapprochée  de 
ces  communes,  et  qui  se  trouve  nécessairo- 
ment  comprise  dans  la  loculion  communes 
environnantes.  —  Paris,  21  févr.  1850,  D.  P. 
52.  5.  305. 

19.  ...  Que  les  biens  hypothéqués  à  la  sû- 
reté d'une  créance  sont  suffisamment  dési- 
gnés par  leur  nature ,  leur  espèce  et  leur  si- 
tuation, lorsqu'il  est  dit,  tant  dans  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque  que  dans  l'inscription  , 
que  le  débiteur  affecte  tous  les  immeubles  lui 
appartenant  en  bâtiments,  maisons,  terrains, 
terres,  prés,  bois,  viffnes,  jardins  et  planta- 
lions  quelconques,  situés  dans  une  commune 
déterminée.  —  Paris,  11  avr.  1892,  D.  P.  94. 
2.  79. 

20.  ...  Et  que  la  circonstance  que ,  dans 
l'acte  de  constitution  d'hypothèque,  certaines 
parcelles  des  immeubles  hypothéqués  ont  été 
spécialement  visées  à  raison  de  leur  impor- 


1128      [C- 


Civ.  —  Art.  2129.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


i.„rp  pt  nolammenl,  des  constructions  dont 
plL.  èuienl  couvertes,  ne  fait  P^,?  di^pa- 
^'•ilp  pour  les  autres  parcelles ,  1  elTet  de 
r Xr-alion,  conçue  en  termes  plus  larges, 
•  es  faisait  connaître  avec  une  précision 
^"  .ne  exactitude   suffisantes.  —  Même   ar- 

''Sl.  ...  Qu'il  y  a  désignation  suffisante  des 
Vens' hvpottiéqués  :  ...  dans  l'affectation  hy- 
îothécaiVe  ,  qui  comprend  tous  les  biens  im- 
meubles situes  dans  telle  commune,  à  l'ex- 
ception de  tels  autres.  —  Toulouse,  2  août 
1-<3.S,  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  1293-1". 

22.  ...  Dans  l'affectation  hypothécaire  qui 
comprend  les  biens  du  débiteur  situés  dans 
IfiUe  commune,  tels  gu'Hs  sont  désignés  et 
confrontés  dans  le  cadastre.  —  Pau,  '23  août 
1834,  J.  G.  PrivU.  et  hyp.,  1293-2";  Hente, 
202-10.  —  V.  infi-à,  art.  214S. 

23.  ...  El  même  dans  l'hypothèque  consti- 
tuée sur  les  biens  du  débiteur  situés  dans  la 
commune  de...,  arrondissement  de...,  sans 
autre  indication.  —  Metz,  21  mai  1813,  i.  G. 
Privil.  et  lim..  1292-1»,  1294-1°.  —  Riom, 
15  avr.  1826",  J.  G.  eod.  V,  1292-1».  —  Poi- 
tiers, G  avr.  1827,  sous  Req.  19  févr.  1829, 
.1  G  eod.  V,  1292-1° ,  1299-2°.  —  Grenoble, 
2-7  iuill.  1829,  J.  G.  eod.  vo,  1292-1°.  —  Nancy, 
30  mai  1843,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Gre- 
nier, op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  71;  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  des  prwd.  et  hy- 
potti..  ^^  édit.,  t.  2,  n°  536  bis. 

24.  Suivant  un  grand  nombre  d'auteurs, 
au  contraire,  l'acte  constitutif  devrait  dési- 
gner d'une  manière  précise  la  nature  et  la  si- 
tuation des  biens,  même  lorsque  l'affectation 
porte  sur  tous  les  biens  que  le  constituant 
possède  dans  tel  arrondissement  hypothécaire 
ou  dans  telle  commune.  —  Pont,  Comment.- 
Iraité  des  privilèges  et  hypothèques  et  de 
Vexpropriation  forcée,  Z'  édit.,  t.  2,  n°  674; 
Laurent,  t.  30,  n°  504;  Thézard,  op.  cit., 
n°  63;  Gillard,  la  constit.  de  l'Iiypoth.  con- 
ventionnelle, n"  264  ;  Guilloxjard,  op.  cit.,  t.  2, 
n"'  1022  et  s.;  t.  3,  n°  1202;  Hue,  t.  13, 
n°  217;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  2,  n»''  1374,  1375;  Aubry  et  Rau  ,  b"  édit., 
L  3',  §  266,  p.  471. 

25.  En  tout  cas,  serait  nulle  la  constitu- 
tion d'hypothèque  faite  par  le  débiteur  sur 
tous  les 'biens  que  celui-ci  possède  dans  l'é- 
tendue d'une  commune  ou  d'un  bureau  dési- 
gné sans  indication  de  la  nature  des  biens 
affectés,  car  il  n'y  a  là  aucune  désignation  de 
la  nature  de  ces  biens.  —  J.  G.  Priril.  et 
hvp  ,  1292,  1293.  —  Civ.  c.  23  août  1808, 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  1292.  —  Aix.  30  août 
1809  J.  G.  ibid.  -  Civ.  c.  20  févr.  1810,  .1.  G. 
ibid  —Req.  19 févr.  1828,  .T.  G.  ibid.  —Mont- 
pellier, 7  juin  1849,  D.  P.  51.  2.  156,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  26  avr.  1852,  D.  P.  52.  1. 
131. 

26.  III.  —  Au   surplus,  la  question  de 

savoir  si  le  litre  constitutif  de  l'hypothèque 
énonce  suffisamment  la  nature  et  la  situation 
des  biens  affectés  est  une  question  de  fait, 
abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des 
luges  du  fond.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1295. 
—  J  G  S.  eod.  V,  869.  —  Req.  6  avr.  1841, 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  1295-2°.  -  Req.  8  avr. 
1844  J.  G.  eod.  V,  1295-3°.  —  Req.  12  mars 
1867,  D.  P.  67.  1.  347.  -  Req.  12juill.  1881, 
D.  P.  83.  1.  30.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2.  n°  675;  Guillouard,  op.  cit., 
1  2  n°  1026;  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n°  1376.  —  Comp.  :  Hue,  t.  13, 
n»  218;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  266, 

P-  "4-  .      ,.        A  ■  ■• 

27.  Toutefois,   le    pouvoir   d  appréciation 

des  juges  du  fond  quant  aux  énonciations  re- 
latives à  la  désignation  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  immeubles  requise  par  le  Code 
civil,  est  moins  large  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  statuer  sur  la  validité  du  titre  constitutif 
que  lorsqu'il  faut  apprécier  la  valeur  de  l'in- 
scription. —  Montpellier,  7  juin  1849,  D.  P. 
51.  2.  156.  —  V.  infrà,  art.  2148,  no^*  617  et  s. 


J,.  _  Faculté,  d'après  la  jurisprudence , 

de  ne  pus  énoncer  la  nature  du  droit  du  débiteur 

sur  les  biens  iKjpothéqués. 

28.  S'il  est  nécessaire  d'indiquer  dans  l'acte 
constitutif  la  nature  et  la  situation  des  biens 
grevés,  il  n'est  pas  indispensable,  d'après  la 
jurisprudence,  d'énoncer  la  nature  du  droit 
que  le  débiteur  peut  avoir  sur  ces  biens.  — 
J  G  S.  Privil.  et  hyp.,  870.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  5'  édit..  t.  2,  n°  536  bis. 

En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 

et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1371;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  266,  note  57  ter.  p.  470. 

29.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  débiteur 
qui  consent  hypothèque  sur  les  entiers  biens 
qu'il  possède  dans  une  certaine  commune  doit 
être  réputé  n'avoir  entendu  hypothéquer  que 
l'usufruit  desdits  biens,  si  déjà  il  en  avait 
précédemment  donné  la  nue  propriété,  bien 
que  l'acte  de  donation  ne  fût  pas  encore  trans- 
crit lors  de  l'affectation  hypothécaire  ;  et  qu'il 
suffit,  dans  ce  cas,  que  le  créancier  ait  été 
averti  de  la  situation  par  les  énonciations  de 
l'acte  portant  que  les  immeubles  grevés 
étaient  possédés  et  jouis  par  le  donateur  et  le 
donataire,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Mont- 
pellier, 6  janv.  1866,  D.  P.  66.  2.  41,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  12  mars  1867,  D.  P.  67.  1.  3i7. 

30.  ...  Que  l'hypothèque  constituée  sur  un 
immeuble  dont  le"  débiteur  n'a  que  l'usufruit 
est  valablement  établie  sur  cet  usufruit,  bien 
que  l'acte  constitutif  de  cette  hypothèque  n'é- 
nonce pas  que  le  débiteur  est  simple  usufrui- 
tier de  cet  immeuble.  —  Req.  12  mars  1867, 
précité. 

31.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  constitution 
d'une  hypothèque  sur  ..tous  les  immeubles, 
sans  exception,  que  le  constituant  possède 
dans  tel  canton  .. ,  est  valable,  alors  même 
que    le    constituant   n'a   sur   ces   immeubles 


(îu'un    droit  d'usufruit.  —   Chambéry,  8  juin 
1889,  D.  P.  91.  2.  307. 

32.  ...  Que  l'intention  d'hypothéquer  la  to- 
talité d'un'immeuble  (dans  l'espèce,  un  maté- 
riel d'usine,  immeuble  par  destination),  dont 
le  constituant  n'a  qu'une  part  indivise,  n'em- 
pêche pas  l'hypothèque  d'être  valable  sur  la 
portion  dont  le  constituant  est  réellement 
propriétaire.  —  Douai,  28  févr.  1882,  D.  P. 
83  2    16.  —  V.  suprà,  art.  2118,  n°  4. 


c.  _  Règle  d'interprétation  en  cas  de  doute  sur 
l'étendue  de  Vhypotlièque. 

33.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'étendue  de 
l'hypothèque  concédée,  c'est  en  faveur  du  dé- 
biteur, et  dans  le  sens  qui  tend  à  restreindre 
l'hvpothèque,  que  le  doute  doit  être  inter- 
pr^'lé.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1301.  —  J.  G.  S. 
eod  V,  873.  —  Comp.  :  Bordeaux ,  22  mars 
1832  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1301.  —  Mont- 
pellier, 6  janv.  1866,  D.  P.  66.  2.  41,  et.  sur 
pourvoi,  Req.    12  mars  1867,  D.  P.  67.  1. 

347.  ,„^       ,^. 

34.  Ainsi,  la  constitution  d  hypothèque, 
portant  sur  un  domaine  et  ses  dépendances, 
désigné  par  le  chef-lieu  de  son  exploitation 
en  ces  termes  ;  <.  les  domaines,  pièces  et  pro- 
priétés le  composant  qu'il  (le  débiteur)  pos- 
sède au  Mas,  terroir  et  appartenances  de 
Poujol  ",  a  pu  être  déclarée  ne  pas  s'étendre 
à  des  pièces  qui,  quoique  situées  dans  la 
même  commune  et  dépendant  du  même  do- 
maine, sont  situées  dans  un  autre  terroir,  dit 
de  Millerines,  qui  forme  avec  le  terroir  du 
Poujol ,  un  quartier  de  la  commune  distinct 
de  celui-ci,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  en  fait,  donne  ouverture  à  cassation. 
—  Req.  6  avr.  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1295-2». 

35.  Pareillement,  lorsqu'un  débiteur  a  hy- 
pothéqué divers  corps  d'héritage  lui  apparte- 
nant au  même  titre,  situés  dans  les  mêmes 
communes,  et  dont  la  désignation  a  été  faite, 
tant  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque 
que  dans  l'inscription,  conformément  à  l'acte 


de  donation  qui  l'en  a  rendu  propriétaire,  les 
tribunaux  apprécient  souverainement  si  l'hy- 
pothèque doit  s'étendre  à  six  de  ces  héritages 
qu'on  voudrait  y  soustraire,  en  décidant  qu'ils 
sont  une  dépendance  des  quatorze  autres  no- 
minativement désignés.  —  Req.  8  avr.  1844, 
J.   G.  Privil.  et  hyp.,  1295-3°. 

36.  Jugé,  de  même  :  ...  que  l'acte  par  le- 
quel une  affectation  hypothécaire  est  consen- 
tie sur  un  domaine  dont  les  différentes  par- 
celles sont  désignés  par  les  numéros  qu'elles 
ont  au  cadastre  et  par  leur  contenance  totale, 
n'emporte  pas  hypothèque  sur  les  immeubles, 
dépendant  de  ce  domaine,  dont  ni  les  numé- 
ros, ni  la  contenance  ne  sont  compris  dans  la 
désignation ,  alors  d'ailleurs  qu'on  ne  ren- 
contre dans  l'acte  aucune  formule  accessoire 
qui  soit  de  nature  à  démontrer  que  l'énumé- 
ration  des  parcelles  est  purement  énoncialive. 
-  Toulouse,  24  févr.  1890,  J.  G  S.  Privil.  ' 
et  hi/p.,  873,  note  1. 

37.  ...  Que  l'hypothèque  conventionnelle 
établie,  suivant  les  termes  de  l'acte  qui  l'a 
constituée ,  sur  «  les  immeubles ,  nature  de 
maison ,  bâtiment  et  terre  » ,  situés  dans  un 
arrondissement  déterminé,  ne  s'étend  pas  à 
uiie  fonderie  ou  usine  possédée  par  le  débi- 
teur dans  le  même  arrondissement.  —  Amiens, 
31  iuill.  1880,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  juill. 
1881,  D.  P.  83.  1.  30. 

38.  Mais  jugé,  inversement,  que  lors- 
qu'une hypothèque  a  été  constituée  sur  tous 
les  immeubles  dont  se  compose  un  domaine, 
désigné  par  son  titre  dans  une  commune  dé- 
terminée ,  avec  toutes  ses  appartenances  et 
dépendances,  cette  hypothèque  s'étend  à  une 
prairie  dépendant  de  ce  domaine,  mais  située 
dans  une  autre  commune,  non  mentionnée 
dans  l'atfeclation  hypothécaire.  —  Agen, 
14  janv.  1891,  Journ.  des  conserv.  des  hypo- 
thèques, 1891,  art.  4149,  n"  107. 

B.  —  Daiis  quel  acte  l'hypothèque  conventionnelle 

doit  être  spécialisée. 

39.  _  L  —  Si  la  spécialité  ne  résulte  pas 
de  l'acte  constituant  l'hypothèque,  elle  peut 
être  établie  par  un  acte  authentique  posté- 
rieur qui  sert  de  complément  au  premier.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1287.  —  W.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  2129. 

40.  Mais  les  parties  ne  pourraient  se  réfé- 
rer, pour  la  désignation  des  biens  hypothé- 
qués, à  un  acte  authentique  antérieur  où  cette 
désignation  aurait  déjà  été  faite;  l'acte  anté- 
rieur ayant  son  individualité  propre,  la  con- 
fusion des  deux  actes  n'est  pas  possible.  — 
J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1288. 

41.  Ainsi,  l'hypothèque  consentie  par  un 
débiteur  au  profit  du  cessionnaire  de  son 
créancier,  et  dont  l'acle  constitutif  se  réfère, 
pour  la  désignation  des  biens  hypothéqués, 
aux  indications  contenues  dans  le  litre  pri- 
mitif de  la  créance  cédée,  est  nulle,  alors 
même  que  l'inscription  renfermerait  l'énumé- 
ralion  détaillée  de  ces  biens.  —  Trib.  civ. 
Colmar,  27  déc.  1841,  J.  G.  Privil.  et  liyp., 
1288. 

42.  —  II.  —  La  promesse  de  donner  hy- 
pothèque sur  ses  biens  est  valable,  quoique 
l'acte  ne  contienne  aucune  désignation  des- 
dits biens.  —  Paris,  16  mars  1825,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1256-1°,  1266.  —  Rouen, 
23  déc.  1840  (sous  Civ.  r.  27  août  1844),  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1256-1°,  1258.  —  Comp.,  sur 
la  validité  et  les  formes  de  la  promesse  d'hy- 
pothèque, suprà,  art.  2127,  n°»  6  à  15. 

C.  —  onction  du  défaut  de  spécialité  de  l'hypothèque  j 

conventionnelle. 

a.  _  Nullité  de  Vhypotlièque , 

non  purgée  par  la  désignation  faite  dans 

l'inscription  ultérieure. 

43.  Le  défaut  de  désignation,  dans  un  acte  ' 
constitutif  d'hypothèque,  de  la  nature  et  de  la 
situation  de  chacun  des  immeubles  hypothé- 
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qués,  emporte  nullité  de  l'hypolhèque.  — 
J.  a.  Priril.  et  hyp.,  1292.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  871.  —  En  ce  sens  :  Lauuent,  t.  30, 
n"  499;  Pont,  op.  cit.,  3"  édil.,  t.  2.  n"  672; 
Glilloiard,  op.  cit..  t.  2,  n"  1028;  B.vudry- 
Lac.\ntinerie  et  de  Loïnes,  l.  2,  n»  1377; 
IIlc,  l.  13,  n"  216;  Aubby  et  Rau,  ô»  édit., 
I.  3.  ^  2t'>6,  p.  i75. 

44.  Kl  le  vice  résullanl  de  l'absence  de 
speiiiililc  dans  le  contrat  hypothécaire  ne 
penl  pas  être  pur;;*  par  la  désif;nation  com- 
plète i|ui  serait  faite  dans  rinscrijition  prise 
ultérieurement.  —  J.  0.  h'rii'il.  et  hyp..  1290. 

—  J.  G.  S.  eod.  t'O,  871.  -  Civ.  c.  20  févr. 
1810,  J.  G.  rrivil.  et  liyp.,  1296,  1292.  — 
Req.  18  déc.  1822,  J.  G.  eod.  D°.  1296.  — 
Montpellier,  7  juin  1819,  i).  P.  51.  2.  156,  et, 
sur  pourvoi,  Giv.  r.  26  avr.  1852,  D.  P.  52. 
1.  131.  —  Kn  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  3«  édit., 
».  2,  n"  672;  Laurent,  t.  30,  n»'  .499  et  510; 
GuiLLOUARD,  op.  cit..  t.  2,  n<J  1028;  lluc, 
t.  13,  n"  216;  Baudry-Lacantinkiue  et  de 
LoYNEs,  t.  2,  n<"  1368  et  1379;  Aubhy  et  lUu, 
5»  édit..  t.  3,  §  266,  p.  475. 

45.  Jugé,  toutefois,  que  l'erreur  commise 
dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  rola- 
livemenl  £i  l'arrondissement  de  la  situation 
de  l'immeuble  hypothéqué,  n'enlraine  pas  la 
nullité  de  cette  nypothèque.  alors  que  l'er- 
reur ne  se  retrouve  pas  dans  l'inscription, 
<{ue  celte  inscription  a  été  prise  au  bureau  du 
lieu  de  la  véritable  situation  de  l'immeuble, 
et  que,  d  ailleurs,  la  nature  de  cet  immeuble 
y  est  formellement  exprimée.  —  Lyon,  27  mars 
1832,  J.  G.  l'rieil.  et  liyp..  1291  —  Comp., 
quant  aux  erreurs  matérielles  dans  l'inscri- 
ption ,  in/'rii .  art.  2148 ,  n»'  666  à  670. 

b.  —  Par  qui  to  nullité  de  l'hypothèque 

peut  être  Invoquée.  —  Conséquences  de  la  nullité 

quant  au  droit,  pour  le  créancier,  de  réclamer 

une  nouvelle  hypothèque. 

46.  —  I.  —  L»  nullité  résultant  du  défaut 
de  spécialité  de  l'hypothèque  conventionnelle 
peut  incontestablement  être  invoquée  par  k's 
tiers  qui  ont  intérêt  à  faire  écarter  l'hypo- 
thèque, ...  notamment  par  les  créanciers  hy- 
pothécaires de  date  postérieure.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  lii/p.,  872.  —  En  ce  sens  :  Baldry- 
LaCantinkrie  et  de  Loynes  ,  t.  2 ,  n"  1377  ; 
Albry  et  Uau,  5«  édit.,  t.  3.  §  266,  p.  475. 

47.  La  nullité  peut  aussi  être  invoquée  par 
les  tiers  ilt'lenteurs.  —  J.  G.  Privil.  et  htjp., 
i^i^^).  —  .Mêmes  auteurs. 

48.  .lugé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  déten- 
teur étant  tenu  hypothécairement,  lorsqu'il 
ne  purge  pas.  de  toutes  les  dettes  dont  l'im- 
meuble est  ^'revé,  a  intérêt  et  qualité  pour 
quereller  les  inscriptions  qu'il  croirait  n'èlre 
pas  fondées.  —  Ileq.  11  mars  1834,  J.  G. 
l'riiil.  et  hyp. .  1299. 

49.  Jugé,  cependant,  que,  dans  le  cas  de 
mention,  daus  un  acte  de  vente,  que  l'im- 
meuble vendu  était  grevé  de  telle  inscription, 
l'acquéreur  devient,  par  suite  de  cette  con- 
naissance précise  de  l'inscription,  non  rece- 
vable  k  en  demander  la  nullité,  à  défaut  de 
désignation  spéciale  des  biens  affectés,  en  ce 
que,  par  exemple,  l'inscription  porterait  sur 
la  généralité  des  biens  situés  dans  l'arron- 
dissement. —  Req.  19  févr.  1829,  J.  G.  Privil. 
et  hiip..  1299-2».  —  V.  infrà,  art.  2148. 

50.  —  II.  —  La  nullité  de  l'hypothèque  ré- 
sultant du  défaut  de  spécialité  peut  aussi, 
d'après  l'opinion  dominante,  être  invoquée 
par  le  débiteur  lui-même  et  par  ses  héritiers. 

—  J.  G.  Privil.  et  li>/p.,  1299.  —  J.  G.  S. 
eod.  fo ,  872.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit..  t.  2.  !io  515;  Lalre.nt,  t.  :iO,  n"  512; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1027;  Hue, 
l.  13.  n»  216:  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNE.-î,  t.  2,  n»  1377;  Aubry  et  Rau, 
5'  édit.,  l.  3,  §  266,  p.  475. 

51.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque, 
consentie  par  le  débiteur  sur  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  sans  aucune  explication,  est 


nulle,  et  que  celte  nullité  peut  être  invoquée 
non  seulement  par  les  autres  créanciers,  mais 
aussi  par  le  débiteur  qui  a  intérêt  à  faire 
annuler  cette  hypothèque  pour  conserver  ses 
biens  libres  ou  en  disposer.  —  Bourges, 
17  janv,  181G,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  13tX). 

52.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, la  nullité  résultant  du  défaut  de  spé- 
cialité'de  l'hypothèque  conventionnelle  n'existe 
qu'en  faveur  des  tiers  :  l'héritier  du  débiteur 
n'a  pas  qualité  pour  l'invoquer.  —  Toulouse, 
o  mars  1819.  .1.  li.  Privil.  et  hyp..  1299-1". 

53.  —  m.  —  Quelles  sont  les  consé- 
quences de  la  nullité?  et  le  créancier  dont 
l'hypothèque  a  été  déclarée  nulle  pour  défaut 
de  spécialité  a-t-il  le  droit  de  réclamer  au 
débiteur  une  nouvelle  garantie  hypothécaire, 
non  viciée  comme  la  première?  —  V.  les 
quatre  numéros  suivants. 

54.  Suivant  une  première  opinion,  la  con- 
stitution d'hypothciiue,  nulle  i  défaut  d'accom- 
plissement des  règles  prescrites  par  la  loi 
sur  la  spécialité,  ne  donne  pas  au  créancier  le 
droit  d'exiger  une  hypothèque  nouvelle.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  129S.  —  J.  G.  S.  eod.  i.'», 
872.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  19,  n"  364; 
Pont,  op.  cit..  3=  édit.,  t.  2,  n"  678;  Trop- 
LONo,  op.  cit..  t.  2,  n»  515;  Martou  ,  Privi- 
li^ye.i  et  hypothèques,  t.  3,  n"  KXK). 

55.  .luge,  en  ce  sens,  que  la  stipulation 
d'hypothèque  générale  ne  peut  autoriser  le 
créancier  i  se  faire  donner  une  hypothèque 
spéciale  sur  les  mêmes  biens.  —  Aix,  16  aoiit 
1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1298,  1346. 

56.  Suivant  une  autre  opinion,  soutenue 
par  certains  auteurs,  le  créancier,  dont  l'hy- 
pothèque a  été  déclarée  nulle  pour  défaut  de 
spécialité,  a  le  droit  de  réclamer  au  débiteur 
une  nouvelle  hypothèque  qui  soit  spéciale.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  872.  —  Bruxelles, 
27  juin  1821 ,  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1298.  — 
En  ce  sens  :  Persil,  op.  cit.,  sur  l'art.  2129-1»; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  u»  1029;  Laurent, 
t.  30,  n»  513;  Gillard,  La  constit.  de  l'hypoth. 
convent.,  n»  269;  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1378;  Hue,  t.  13,  n»  216; 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  "266.  p.  475. 

57.  Dans  ce  système,  faute  par  le  débiteur 
de  l'ournir  une  nouvelle  hypothèque  spéciale, 
le  créancier  pourrait  réclamer  le  rembourse- 
ment immédiat  de  sa  créance,  et  le  jugement 
qui  condamnerait  le  débiteur  i  efTecluer  ce 
remboursement  emporterait  sur  ses  biens  une 
hypothèque  générale,  qui,  celle  fois,  serait  va- 
lable. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  872.  — 
Mêmes  auteurs. 

§  2.  —  Défense  d'hypothéquer 
tes  biens  à  venir. 

58.  —  I.  —  La  défense  d'hypothéquer  les 
biens  à  venir,  édictée  par  l'art.  2r29,  est  une 
conséquence  de  la  spécialité  qui  sert  de  base 
à  l'hypothèque  conventionnelle.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  1302.  —,  J.  G.  3.  eod.  v, 
875.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2129.  — 
V.  aussi,  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
les  biens  à  venir  peuvent  être  hypothéqués, 
infrà,  art.  2130,  texte  et  a"'  i  et  s. 

59.  —  U.  —  La  disposition  de  l'art.  .2129, 
qui  défend  d'hypothéquer  les  biens  à  venir, 
s'oppose- 1- elle  îl  ce  qu'un  débiteur  hypo- 
thèque spécialement  tel  immeuble  dont  il  pro- 
jette l'acquisition,  sous  la  condition  que  cette 
acquisition  se  réalisera?  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants.  —  'V.  aussi  suprà,  art.  2124, 
n»»  27  et  28. 

60.  D'après  une  première  opinion,  fon- 
dée sur  le  principe  posé  suprà.  n»  58,  c'est 
seulement  l'hypothèque  des  biens  à  venir  à 
titre  universel  qui  est  prohibée,  et  la  conven- 
tion ayant  pour  objet  un  immeuble  déterminé, 
hypothéqué  sous  la  condition  qu'il  appar- 
tiendra plus  lard  au  constituant,  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  cette  prohibition.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  875.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»528;  Demante  et  Col- 


MET  DE  Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n»  9G  bis, 
III,  S";  Gillard,  op.  cit.,  n»' 99  et  104;  Guil- 
i.ouARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  957;  Aubry  et 
Rau  ,  5»  édit. ,  t.  3,  §  266,  p.  449. 

61.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  2129 
frappe  d'une  inefficacité  railicale  et  irrépa- 
rable la  convention  d'hypothèque  ([ui  inter- 
viendrait a  non  domino.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  op.  cit.,  t.  30,  a"  ■472;  Thézard, 
on.  cit.,  n"  49;  Martou,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1004; 
lluc,  t.  13,  n»  220;  Bauurv-Lacantinerie  et 
ue  Loynes,  t.  2,  n»  r381. 

Alt.  2130. 

Néftiiuoins,  si  les  biens  présents  et 
libres  du  débiteur  sont  insuffisants 
pour  la  silreté  de  la  créance,  il  peut, 
en  exprimant  cette  insuffisance,  con- 
sentir que  chacun  des  biens  qu'il  ac- 
querra par  la  suite,  y  demeure  affecté 
à  mesure  des  acquisitions.  —  C.  civ. 
•1130,  2129,  2161. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques ,  p.  44 .  n'  48. 


§  1.  —  En  quels  cas  et  à  quelles  condi- 
tions les  biens  à  venir  peuvent 
être  hypothéqués  (n»  1). 

A.  —  Insuffisance  des  biens  présents  et  libres 

(n-  2). 

B.  —  Mention  de  l'insuffisance  des  biens  pré- 

sents (n*  14). 

§  2.  —  Quels  biens  frappe  l'hypolltèque 
valablement  constituée  sur  les 
biens  à  venir  du  débiteur  (n»  17). 

A.  —  Biens  acquis  à  tiU'e  onéreux  ou  à  titre 

gratuit  (n*  17). 

B.  —  Biens  personnels  de    l'héritier   ou  du 

successeur  à  titre  particulier  du  dé- 
biteur  (  n»  21  ). 

§  3.  —  A  quel  moment  les  biens  à  venir 
sont  frappés  de  l'hypothèque. 
—    Nécessité   de    l'hiscription 

(n»  25). 


§  1"'.  —  En  quels  cas 

et  à  quelles  conditions  les  biens  à  venir 

peuvent  êt7-e  hypothéqués. 

1.  D'après  l'art.  2130,  le  débiteur  ne  peut 
hypothéquer  ses  biens  à  venir  qui  une  double 
condition.  U  faut  :  i»  que  les  biens  présents 
et  libres  du  débiteur  soient  insuffisants  pour 
la  sûreté  de  la  créance;  2»  que  cette  insuffi- 
sance soit  exprimée  au  conlrat.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p.,  877.  —  "V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2130.  —  V.  infrà,  n»s  2  il  13  et  14 
à  16. 

A.  —  Insuffisance  des  biens  présents  et  Ubres. 

2.  —  I.  —  Le  débiteur  ne  peut  affecter  ses 
biens  à  venir  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
biens  présents  et  libres;  autrement,  il  n'y 
aurait  plus  de  motif  ii  la  faveur  de  la  loi.  — 
J.  G.  Privil.  et  h)/p..  1305. 

3.  _  H.  —  Par  l'expression  biens  pré- 
sents, la  loi  n'a  entendu  parler  que  des  biens 
susceptibles  d'hypothèque,  c'est-à-dire  des 
immeubles.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  877. 
—  En  ce  sens  :  Gillard,  La  constit.  de  l'hy- 
poth. conventionnelle ,  n"  274.  —  En  sens 
contraire  :  Demante  et  Colmbt  de  Santerre, 
2»  édit.,  l.  9,  n»  97  bis,  ii. 

4.  L'hypothèque  des  biens  à   venir  serait 
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donc  valable,  alors  même  que  le  débiteur 
aurait  des  valeurs  mobilières  suffisantes  pour 
répondre  de  la  créance.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  li'ip. .  S'iT.  —  En  ce  sens  :  Gillabd  ,  op. 
cit..  do  274. 

5.  _  Ili.  —  La  validité  de  l'hypothèque 
conventionnelle  sur  les  biens  à  venir  étant 
subordonnée  à  la  condition  de  l'insuffisance 
des  biens  présents,  il  en  résulte  que  celui 
qui  possède  des  biens  présents  et  libres  ne 
pourrait  pas  hypothéquer  ses  biens  à  venir 
sans  affecter  en  même  temps  ceux  qu'il  a 
déjà.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  h>ip.,  879  in  fine. 
—  En  ce  sens  :  Guillou.^rd.  Traité  des  pri- 
vil. et  lujpoth.,  t.  2,  n»  961;  Baudry-L.^c^n- 
Ti.xERiE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n»  1384;  Gillard, 
op.  cit..  n»  280. 

6.  11  en  résulte  même  que  le  débiteur,  avant 
d'hypothéquer  ses  biens  futurs,  doit  affecter 
tous  ses  immeuble?  présents,  lors  même  qu'ils 
seraient  déjà  hypothéqués  à  d'autres  créan- 
ciers pour  leurvaleur,  et  même  au  delà.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1307. 

7.  Jugé,  relativement  à  cette  nécessité 
^'hypothéquer  les  biens  présents  :...  que  le 
débiteur  ne  peut  hypcthéquer  ses  biens  à  ve- 
nir qu'en  hj-pothéquant  d'abord  et  principale- 
ment ses  biens  présents,  et  subsidiairement 
les  biens  à  venir,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  présents  pour  garantir  le  pavement.  — 
Civ.  c.  SOjanv.  1872^  D.  P.  74.  1.  "99-100. 

8.  ...  Et  que  l'hvpothèque  des  biens  à  venir 
n'étant  que  subsidiaire ,  le  créancier  ne  peut 
poursuivre  son  payement  sur  le  prix  de  ces 
biens,  qu'autant  qu'il  n'a  pu  se  faire  payer  sur 
le  prix  des  biens  possédés  par  le  débiteur  au 
jour  du  contrat.  —  Nancy.  22  août  1867,  D.  P. 
68.  2.  117. 

9.  Cette  dernière  solution,  toutefois,  ne 
devrait  pas  être  étendue  au  cas  où  il  serait 
évident ,  ou  au  moins  très  probable ,  que  les 
biens  possédés  par  le  débiteur  lors  de  la  con- 
stitution d'hypothèque  sont  insuffisants  pour 
couvrir  la  créance  ;  on  ne  saurait  alors  obliger 
le  créancier  à  ne  saisir  les  biens  acquis  par 
le  débiteur  postérieurement  à  l'acte  constitutif 
qu'après  la  saisie  et  la  distribution  du  prix 
des  biens  que  le  débiteur  possédait  lors  de 
cet  acte.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p..  882. 

10.  D'autre  part,  la  dissimulation  que  ferait 
le  débiteur  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  im- 
meubles présents,  ou  l'ignorance  dans  laquelle 
il  serait  d'une  succession  qui  lui  serait  échue, 
au  moment  du  contrat,  ne  devrait  pas  tourner 
au  détriment  du  créancier  :  celui-ci,  sans 
doute,  n'aurait  point  d'hypothèque  sur  ces 
immeubles,  puisqu'ils  ne  lui  ont  pas  été  affec- 
tés ;  mais  son  hypothèque  sur  les  autres  biens 
actuels  et  sur  ceux  que  le  débiteur  a  pu  ac- 
quérir par  la  suite  serait  valable.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1807.  —  En  ce  sens  :  Dvran- 
Tox.  t.  19,  n"  377.  —  Comp.  :  Baudry-L.^cax- 

TES'ERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  2,  n»  1387. 

11.  —  IV.  —  Du  principe  suivant  lequel 
la  Talidité  de  l'hypothèque  est  subordonnée  à 
Y  insuffisance  des  biens  présents,  la  jurispru- 
dence conclut  encore  en  général  que,  si  le 
débiteur,  au  moment  du  contrat,  ne  possède 
aucun  immeuble,  il  ne  peut  pas  hypothéquer 
ses  biens  à  venir.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp.. 
1308.  —  .T.  G.  S.  eocl.  k».  879.  —  Riom, 
25  nov.  1830,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1308.  — 
.Nancv,  16  août  1831,  J.  G.  ibid.  —  Lvon. 
12  déc.  1837,  J.  G.  iôirf.  —  Caen,  4  a\T.  1842, 
J.  G.  ibid.  —  Lvon,  9  avr.  1845.  D.  P.  46.  2. 
113.  —  Dijon.  2o  avr.  1855,  D.  P.  55.  2.  218. 
—  Nancv.  22  août  1867,  D.  P.  68.  2.  117.  — 
.\ngers,"l"  avr.  1868  (sol.  impl.),  D.  P.  68. 
2.  83.  —  Civ.  c.  30  janv.  1872,  D.  P.  74.  1. 
99.  —  En  ce  sens  :  DELvrNCOURT,  t.  3,  p.  307  : 
DtRAXTON,  t.  19,  n»  375;  Persil,  Questions 
sur  les  priviléyes  et  ln/pollipriues .  l,  1,  sur 
l'art.  2130,  n»  7;  Post^  Comment.-irailé  des 
privil.  et  h>ipoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
3«  édit.,  t.  2,  n"  688;  Gdillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n»'  961  et  962  ;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  266.  note  27.  p.  450.  —  Contra  :  Be- 


sançon. 29  août  1811.  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
130$.  —  En  ce  dernier  sens  :  Grexier,  t.  1. 
n"  63:  Troplong,  Comment,  du  titre  des 
privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n»  538  bis;  Thézard, 
Du  nantiss..  des  privil.  et  hypoth.  et  de 
l'expropr.  forcée,  n"  66  ;  Demaxte  et  Col- 
MET  DE  S.iXTERSE,  2'  édit.,  t.  9,  n»  97  bis,  ii  ; 
GiLLARD,  op.  cit.,  n»  279.  —  Comp.  :  Baldry- 
LACiXTINERIE  ET  DE  LOYXES ,  t.  2,  n°^  1384 
et  1385. 

12.  —  'V.  —  La  loi  exigeant  que  les  biens 
présents  soient  insuffisants,  la  simple  décla- 
ration de  l'insuffisance  des  biens  présents  ne 
rendrait  pas  valable  l'hypothèque  des  biens  à 
venir,  si  cette  déclaration  était  fausse.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1305.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  877. 

—  En  ce  sens  ;  Thézard  ,  op.  cit. ,  n»  66  ; 
GiLi_ARD.  op.  cit.,  n"  276;  Baudry-Lac.\xti- 
XERiE  ET  DE  LoYXES.  t.  2.  u"  1387:  .\ubry 
ET  R.AV,  D«  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  450. 

13.  La  déclaration  du  débiteur  sur  l'insuf- 
fisance des  biens  présents  peut  être  attaquée 
par  les  tiers  intéressés,  et  le  débiteur  lui- 
même  aurait  le  droit  de  prouver  que  les  biens 
présents  étaient  suffisants  pour  garantir  son 
obligation.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1305.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,l.  2.  n»  539; 
PoxT,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n»  684  ;  Théz-arb, 
op.  cit.,  n»  66;    Gill.ard,   op.   cit.,  n"  p&; 

BAUDHY-L.\C.AXTrNERlE  ET  DE  LOYSES,  5«  édit., 

i.  3,  §  266,  note  25  quater,  p.  449.  —  En 
sens  contraire  :  Demaxte  et  Colmet  de  Sax- 
terre,  2«  édit.,  t.  9,  n»  97  bis,  iv. 

B.  —  Mention  de  llnsaiBsance  des  biens  présents. 

14.  —  I.  —  La  mention  d'insuffisance  des 
biens  présents  n'est  soumise  à  aucune  formule 
sacramentelle.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
878.  —  Nancy,  22  août  1867,  D.  P.  68.  2.  117. 

—  En  ce  sens  :  Guillol.vrd ,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  963;  Aubry  et  R.\l-,  5«  édit.,  l.  3,  §  266. 
p.  449. 

15.  Ainsi,  le  vœu  de  la  loi  est  suffisam- 
ment rempli  par  l'insertion,  dans  l'acte,  de 
celle  déclaration  du  débiteur  hypothéquant  ses 
biens  à  venir,  ■■  qu'il  procède  en  vertu  de 
l'art.  2130,  pour  garantir  davantage  le  rem- 
boursement de  la  somme  empruntée  et  le  ser- 
vice des  intérêts  ».  —  Nancy,  22  août  1867, 
précité. 

16.  —  II.  —  La  mention  d'insuffisance  des 
biens  présents  et  libres  doit  être  faite  dans 
l'acte  même  par  lequel  on  hv-pothèque  les 
biens  à  venir,  sinon  l'hypothèque  serait  nulle. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp'..  1306.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  R.au,  5«  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  450. 

§  2.  —  Quels  biens  frappe  l'hypothèque 

valablement  constituée  sur  les  biens  à  venir 

du  débiteur. 

A.  —  Biens  acquis  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

17.  L'hypothèque  conventionnelle  valable- 
ment constituée  sur  les  biens  à  venir  du  débi- 
teur frappe  indistinctement  les  biens  qui  sont 
acquis  par  ce  débiteur,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit,  depuis  la  constitution.  — 
J.  G.  PriviLet  h>jp.,  1.304.  —  J.  G.  S.  eod.  V. 
880.  —  Comp.  ;  Caen,  18  août  1871,  D.  P.  73. 
2.  228.  —  Quant  à  la  date  à  laquelle  sont 
frappés  de  l'hypothèque  les  biens  à  venir, 
V.  iiifrà  .  n»*  25  et  s. 

18.  Et  il  en  est  ainsi  même  k  l'égard  des 
biens  provenant  de  successions,  bien  que  les 
art.  791  et  1130  du  présent  Code  prohibent 
les  pactes  sur  successions  futures.  —  J.  G. 
Privil.  et  hijp..  1304. 

19.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  2130  n'a  eu  en  vue  que  les  acquisitions 
à  titre  onéreux,  et  que,  dès  lors,  l'hypothèque 
est  nulle  si  les  biens  à  venir  qui  y  sont  affec- 
tés dépendent  d'une  succession  non  encore 
ouverte.  —  Rouen.  8  août  1820,  J.  G.  Privil. 
et  hyp..  1304.  —  Dijon,  25  avr.  1855,  D.  P. 
55.  2.  218. 


20.  En  tout  cas,  pour  éviter  toute  apparence 
de  pacte  sur  succession  future,  le  débiteur 
doit  exprimer  d'une  manière  générale  dans  la 
constitution  d'hypothèque ,  que  ses  biens  à 
venir  seront  affectés  au  créancier  au  fur  et  à 
mesure  des  acquisitions ,  sans  dire ,  comme 
cela  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  précédente, 
qu'il  hypothèque  laxativement  tels  ou  tels  im- 
meubles â  recueillir  par  lui  dans  la  succession 
d'un  tel.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1304. 

B.  —  Biens  personnels  de  l'héritier  ou  du  successesur 
à  titi'e  particulier  du  débiteur. 

21.  L'hypothèque  des  biens  i  S'enir  ne 
s'étend  pas  aux  biens  personnels  de  l'héritier 
du  constituant.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1309. 

22.  Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  du 
défunt .  à  qui  son  titre ,  passé  sous  les  lois 
anciennes,  donnait  une  hypothèque  sur  les 
biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur,  ne 
peut  réclamer  d'hypothèque  sur  les  biens 
propres  de  l'héritier  pur  et  simple,  alors  que, 
dans  un  acte  récognitif  de  la  dette  passé  de- 
puis la  loi  du  11  brum.  an  7 ,  l'héritier,  tout 
en  déclarant  que  le  litre  nouvel  ne  dérogerait 
point  aux  hypothèques  résultant  du  contrat 
primitif,  n'a'  cependant  affecté  au  créancier 
que  les  biens  par  lui  recueillis  dans  la  succes- 
sion de  son  auteur.  —  Civ.  c.  3  déc.  1816. 

J.   G.  P?-ivil.  et  hyp.,  1310-1°.  —  Comp.  :     , 
Caen.  4  iévr.  1822,  J.  G.  eod.  v,  1310-2°. 

23.  A  plus  forte  raison,  l'hypothèque  des 
biens  à  venir  ne  s'étend  pas  sur  les  biens  du 
successeur  à  titre  pailiculier.  —  Y.  le  numéro 
suivant. 

24.  Par  suite,  les  créanciers  hypothécaires 
du  vendeur  n'ont  d'hypothèque  sur  les  biens 
personnels  de  l'acquéreur  qu'autant  qu'ils  ont 
obtenu  contre  lui  mie  condamnation  en  repré- 
sentation de  son  prix.  —  Paris.  3  germ.  an  11. 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1311. 

g  8.  —  A  quel  moment  les  biens  à  venir 

sont   frappés  de  l'hypothèque.  —  Kécessité 

de  l'inscription. 

25.  —  I.  —  De  ces  mots  :  à  mesure  des 
acquisitions .  il  résulte  que  les  biens  à  venir 
ne  sont  pas  frappés  immédiatement  de  l'hypo- 
thèque, mais  seulement  au  moment  où  ils 
entrent  en  la  possession  du  débiteur,  et  sans 
qu'il  y  ait  besoin  de  convention  nouvelle ,  un 
conse'ntement  anticipé  ayant  été  donné  à  leur 
affectation.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1303. 

26.  —  II.  —  L'bj-pothèqne  que  l'art.  2130 
permet  de  constituer  sur  les  biens  à  venir 
reste  soumise  à  la  règle  de  la  spécialité  quant 
à  l'inscription  ;  eUe  ne  prend  rang  sur  les 
biens  acquis  par  le  débiteur  que  du  jour  de 
l'inscription  prise  spécialement  par  le  créan- 
cier, à  mesure  des  acquisitions.  —  J.  G. 
Pr'uiil.  et  hyp..  1303.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  876, 
880.  —  Lyon,  18  févr.  18-29,  J.  G.  Privil.  et 
hup.,  1303. 1392.  —  Paris,  23  févT.  1835,  J.  G. 
eod.  V,  1303.  —  Paris,  20  juill.  1836,  J.  G. 
ibid.  —  Poitiers,  23  févr.  1844,  J.  G.  ibid.  — 
Civ.  c.  27  avr.  1846,  D.  P.  46.  1.  224.  —  Gre- 
noble, 17  févr.  1847,  D.  P.  48.  2.  52.  —  Req. 
4  mars  1902.  D.  P.  1902,  1.  214.  —  Alger, 
3  mars  19(J4,  D.  P.  1906.  2.  285.  —  En  ce 
sens  :  Poxt,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  685; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  540;  De.m.axte 
et  Colmet  de  Santerre,  2"  édit..  t.  9, 
n°  97  bis,  i;  Thézard.  op.  cit.,  n°  664°; 
Gillabd,  op.  cit.,  n»  277;  Guillouard,  op. 
cit..  l.  2.  n°s  965,  et  t.  3,  n»  1180;  Hcc,  t.  13, 
n»  223  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  2  n»s  1547,  1670  ;  Aubry  et  Rau,  5"^  édit., 
t.  3,  §272,  p.  540:  §291,  p.  809. 

27.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque,  dans 
une  constitution  d'h\-polhèque  sur  les  biens 
présents  et  à  venir,  le'débitem-  désigne  comme 
bien  présent  sa  part  indivise  dans  la  moitié 
d'immeubles  indivis  avec  un  tiers,  l'immeuble 
qui  lui  échoit,  par  suite  de  la  réunion  par 
donation  de   cette   seconde  moitié  à  la  pre- 
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mière,  dans  le  partage  ilc  la  lolalilé  desdits 
immeubles,  est  };rev6  pour  nioilic  i  la  date 
(le  la  coiistituli.m  d'Iiypollii'que,  cl  (loui-  l'autre 
moilio   seulemenk  îi  "  la  date  de  1  inscription 

irise  postérieurement  à  la  donation.  —  Caen, 

8  août  1871,  1).  W  rx  -J.  2-'8. 

28.  .liijié.  par  application  combinée  de  ce 
princip»'  et  du  principe  suivant  lequel,  l'in- 
scription n'étant  pas  une  mesure  conservatoire, 
le  créancier  qui  n'a  pas  un  droit  actuel  sur 
rimmeuble  no  peut  pas  le  grever  d'une  in- 
scription hypothécaire  :...  que  le  créancier  qui 
a  une  hypothèque  sur  les  biens  à  venir  de 
son  débiteur  ne  saurait  prendre  valablement 
une  inscription  sur  des  immeubles  donnés 
entre  vifs  à  celui-ci,  h  moins  que  l'inscription 
dont  il  s'as'il  ne  soit  d'une  date  poslériL'ure  il 
l'acceptation  de  la  donation  par  le  débiteur.  — 
Heq.  -i  mar»  l'.Hr,',  précité. 

20.  ...  Kt  qu'au  cas  où  il  aurait  postérieu- 
rement pris  une  nouvelle  inscription,  il  devrait 
être  primé  par  le  créancier  auquel  le  débiteur 
commun  a  conféré  une  hypothèque  le  jour 
même  où  il  a  accepté  la  donation  et  qui  a  pris 
son  inscription  avant  la  dernière  iiiseriplion 
du  premier  créancier.  —  Même  arrêt. 

Art.  2131. 


Pareillement,  en  cas  que  l'ininieu- 
ble  ou  les  immeubles  présents,  assu- 
jettis à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou 
éprouvé  des  dégradations,  de  ma- 
nière qu'ils  fussent  devenus  insuffi- 
sants pour  la  sûreté  du  créancier, 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dés  à 
présent  son  remboursement,  ou  obte- 
nir un  supplément  d'hypothèque.  — 
C.  civ.  1181,  1188,  2020. 

Rapport  au  Tiibunat,  J.  G.  Priviliges  et  hypo- 
■  'Mi/ues,  p.  M,  n"  49. 


§1.  - 
§2-  - 

A.  — 

B.  — 


d. 

e. 
t.  - 
C. — 


D.  — 

§3. - 

§4. - 


A  quelles  hypothèques  s'applique 
Varlicle  hsi  [no  1;. 

Conditions  requises  pour  l'appli- 
cation de  l'article  1131  [n"  4). 

—  Insuffisance  des  biens  liypolhéquês  (n" 
5). 

—  Insuffisance  provenant  de  la  perte  ou 

(le    la   dégradation    des    immeubles 
hypothéqués  (n*  12). 

—  Enlèvement   de    fruits   et  produits 

(n"  14j. 

—  Simple   dépréciation,  sans    dégra- 

dation (n-  18). 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publiqt>e  (n*  20). 

—  Aliénations  (n*  24). 

—  Tncendie  (n'  30). 

—  Affectations  hypothécaires  (n'  34). 

Perte  ou  dégradation  ayant  pour  cause 
soit  te  fait  du  débiteur,  soit  un  cas 
fortuit  (n-  36). 

Créance  non  écliue  (n*  40). 

.■1  qui  appartient  l'oplion  entre  le 
remboursement  ou  le  supplé- 
ment d'hypothèque  (n"  44). 

Formes  et  conditions  du  supplé- 
ment d'hypothèque  (n"  52). 


■5   1".  —  A  quelles  hypothèques  s'applique 
Carticie  il3l. 

1.  L'hypothèque  étant  la  condition  déter- 
'minante  au  contrai  dont  elle  est  destinée  à 


assurer  l'oxéculion,  les  parties  sont  censées 
avoir  stipulé  sous  la  condition  tacite  que,  si 
l'hypothèque  devenait  iusul'lisante  pour  la  sû- 
reté du  créancier,  celui-ci  pourrait  ou  deiniin- 
der  un  supplément  d'hypolhèque,  ou  exiger 
son  remboursement  immédiat.  —  J.  G.  l'riinl. 
et  hijp.,  \^i9.  —  Gonip.,  en  matière  de  cau- 
tioimement,  suprà,  art.  •2021),  texte  et  n°»  1  à  25. 

2.  iJe  même  que  l'art.  1188  du  présent  Code, 
l'art.  2131  ne  peut  être  invoqué  contré  le  dé- 
biteur que  par  le  créancier  à  hypothèque 
conventionnelle,  et  ne  peut  pas  être  étendu 
aux  hypothèques  lés^ales  ou  judiciaires.  — 
.1.  G.  'Privd.  et  hijp.,  1346.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
9(j(3.  —  En  ce  sens  :  Auury  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  286,  p.  710;  B.xudry-Lacantinbrie  et 
DE  LovNES,  t.  2,  n»  1393.  —  'V.  suprà,  art.  1188, 
n»»  53  cl  s. 

3.  Toutefois,  si  une  hypothèque  légale  ou 
judiciaire  avait  été  réduite  à  certains  immeu- 
bles déterminés,  et  que,  plus  tard,  ces  im- 
meubles vinssent  à  périr  ou  à  subir  des  dè- 
gradalions,  l'art.  2131  serait  applicable.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  906.  —  Rouen, 
0  juill.  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2617.  — 
En  ce  sens  :  Duuanton,  t.  20,  n"  59;  Pont, 
Commenl.-trailé  des  pi-iDil.  et  hypol/i.  et  de 
l'expropr.  forcée, 'S'  edil.,  t.  2,  n»»  699  el  s.; 
TnÉZARL,  Du  nantiss.,  des  privil.  el  hypoth. 
et  de  ie.rprûpr.  forcée,  n"  6'7;  Baudry-Lacan- 

TINERIE     ET     DE     LoYNES ,     t.     2,     n»     1394.     — 

V.  infrà,  art.  2144,  n"  117  à  128. 

§  2.  —  Conditions  requises  pour  l'application 
de  l'article  -IISI. 

4.  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'application  de 
l'art.  2131,  quatre  conditions  doivent  être  réu- 
nies, savoir:  1"  que  les  biens  hypothéqués 
soient  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du 
créancier;  2»  que  celte  insuffisance  provienne 
d'une  perte  ou  dégradation  de  ces  immeubles; 
3°  que  celte  perle  ou  dégradation  ait  pour 
cause  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 
4°  que  la  créance  garantie  par  l'hypothèque 
ne  soil  pas  exigible.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  896  el  s. 

A.  —  Insuffisance  des  biens  hypothéqués. 

5.  —  I.  —  Pour  que  l'art.  2131  s'applique, 
il  faut  que  le  restant  des  biens  hypothéqués 
soil  devenu  insuffisant  pour  garantir  la  créance. 
—  J.  G.  Privil.  et  /m/P-,1330.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
896.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2131. 

6.  Cette  condition  limite  l'application  res- 
pective des  art.  2131  el  1188  du  présent  Gode  : 
tandis  que  l'art.  2131  n'autorise  la  demande 
en  remboursement  ou  en  supplément  d'hypo- 
thèque qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  res- 
tants, l'art.  1188  du  présent  Code  s'applique 
même  au  cas  où  le  débiteur  prouverait  qu'il 
reste  ii  son  créancier  une  garantie  plus  que 
suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la 
créance.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1330.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  896.  —  En  ce  sens  :  Demante 

ET  COLMET  DESANTERRE,2'-'édit.,l.9,  U»  98  bis, 

III  ;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»»  1390,  1392;  Audry  et  Rau,  5"  édit.,  l.  3, 
§  286,  p.  710. 

7.  —  II.  —  Le  créancier  ne  pourrait  pas 
invoquer  l'art.  2131,  ...  si  l'insuffisance  des  sû- 
retés hypothécaires  e.ristail  déjà  au  moment 
de  la  conslitution  d'hypothèque.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  899.  —  En  ce  sens  :  Persil, 
Questions  SH^•  les  privil.  et  hypoth.,  l.  1,  sur 
l'art.  2131,  n"  5;  Pont,  op.  cit.,  .3»  édit.,  l.  2, 
no  693  ;  Guillouard  ,  Traité  des  privil.  et 
hypoth.,  t.  3,  n"  1617;  Baudry-Lacantinerie 
et  ue  Loynes,  t.  2,  n"  1392  ;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  286,  p.  711. 

8.  ...  Ou  si  la  diminution  de  valeur  subie 
par  les  immeubles  grevés  devait  être  prévue 
lors  du  contrat.  —  J.  G.  S.  Pi-ivil.  et  hyp., 
899.  —  V.  infrà,  n»»  14  el  s. 

9.  Par  la  même  raison,  le  créancier  ayant 
accepté  une  hypothèque  sur  un  immeuble  in- 
divis n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art. 


2131  lorsque  l'immeuble  est  enlevé  au  débi- 
teur par  l'elfel  d'un  partage  ou  d'une  licilation. 
—  J.  6.  Privil.  et  hyp.,  1348.  —  .1.  G.  S. 
eod.  v,  900.  —  En  ce  sens  :  Tiiézard,  o/). 
cil.,  n"  ()7. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  dont 
l'hypothèque  s'est  éteinte,  conformémcnl  au 
principe  posé  par  l'art.  883  du  présent  Code, 
par  suite  de  l'adjudication,  sur  licilation,  au 
profit  d'un  cohéritier  de  son  débiteur,  des 
biens  qu'elle  frappait,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der, soit  de  nouvelles  sûretés,  soit  le  rem- 
boursement de  sa  créance,  surtout  lorsque  le 
débiteur,  en  affectant  ses  biens  îi  venir,  a  dé- 
claré qu'il  ne  le  faisait  qu'autant  qu'une  lici- 
tation  ne  formerait  pas  obstacle  à  ce  que  sa 
part  indivise  fût  hypothéquée.  —  Caen,  25  févr. 
1837,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1348.  — 'V.  suprà, 
art.  1188,  n»»  89  et  s. 

11.  De  même,  le  créancier  qui  s'est,  con- 
tenté de  raffectation  de  certains  immeublés 
ne  peut  demander  îi  son  débiteur  un  supplé- 
ment d'hypothèque  pour  cause  d'insul'lisance 
de  la  garantie  qu'il  a  acceptée,  insuffisance 
résultant  de  ce  que  le  débiteur,  en  consentant 
l]eaucoup  d'hypothèques  postérieures  h  la 
sienne,  avait  rendu  inutile  poiu-  lui  la  faculté 
qu'il  avait,  d'après  l'arl.  2151  du  présent  Gode, 
de  prendre  des  inscriptions  particulières  sur 
les  biens  hypothéqués  pour  les  intérêts  de  sa 
créance  non  conservés  par  l'inscription  primi- 
tive. —  Rouen,  10  mai  1839,  J.  G.  Privil.  et 
Ityp.,  1338. 

B.  —  Insuffisance  provenant  de  la  pelle 
ou  de  la  dégradation  des  immeubles  hypothéqués. 

12.  Il  n'y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  2131  que 
lorsque  l'insuffisance  des  immeubles  hypothé- 
qués provient  d'une  perte  ou  dégradation  ma- 
térielle de  ces  immeubles.  —  J.  G.  Privil.  et 
hiip.,  1335.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  898.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n»  225;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  de  Loynes,  t.  2,  n°  1392. 

13.  Ce  n'est  que  lorsque  les  biens  présents 
ont  péri  ou  ont  été  dégradés  que  l'arl.  2131 
devient  applicable.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1334. 

a.  —  Enlèvement  de  fruits  et  produits. 

14.  Le  créancier  peut  se  plaindre  de  la  di- 
minution du  gage  si  le  débiteur  se  permet, 
au  mépris  de  l'hypothèque  qu'il  a  constituée, 
de  vendre  par  anticipation  des  coupes  de  bois 
ou  des  futaies  non  aménagées  (c.  civ.  art.  590 
el  s.).  —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1349. 

15.  Il  en  serait  autrement  si  le  débiteur 
pratiquait  des  coupes  dans  des  futaies  amé- 
nagées ou  des  bois  taillis ,  en  observant  l'or- 
dre el  la  quotité  des  coupes  (c.  civ.  art.  590 
et  591).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1349. 

16.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  ayant 
hypothèque  sur  un  bois  ne  peut  pas  se  plaindre 
dé  la  dépréciation  qui  résulte  de  l'exploitation 
régulière  de  ce  bois.  —  Dijon,  6  juill.  1883, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  899,  420. 

17.  Quant  aux  carrières,  il  faut  distinguer 
entre  celles  qui  sont  exploitées  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas  au  moment  de  la  constitution 
d'hypothèque.  Dans  le  premier  cas,  le  créan- 
cier ne  peut  se  plaindre  de  la  diminution  qui 
résulte  de  l'extraction  des  produits  ;  dans  le 
second  cas,  il  peut  invoquer  l'art.  2131  el  de- 
mander soit  son  remboursement,  soit  un  sup- 
plément d'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1349.  —  Comp.  suprà,  art.  598,  n»'  48  et  s. 

b.  —  Simple  dlpréciation ,  sans  dégradation. 

18.  Une  simple  dépréciation  qui  ne  Sêraît 
pas  la  conséquence  d'un  changement  dans 
l'étal  matériel  de  l'immeuble  ne  suffirait  pas, 
quel  que  soil  le  préjudice  que  le  créancier 
puisse  en  éprouver,  pour  autoriser  une  de- 
mande en  remboursement  ou  en  supplément 
d'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1335. 
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—  J.  G.  S.  eod.  v",  898.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  3»  édit. ,  t.  2 ,  n»  693  ;  L.^urent  ,  t.  :« , 
n» 517 ;Thézard,  op.  cit..  n»  67;  Baudry-La- 
GANTINERIE  ET  DE  LOYNES  ,  t.  2,  n"  1392-1"; 
AuBRY  ET  Rau.  5"  édit.,  t.  3,  §  286,  p.  711. 

—  En  sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit. , 
t.  3,  n»  1618. 

19.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la  dépréciation 
provienne  d'un  changement  de  l'état  des 
lieux,  de  l'ouverture  d'une  route  nouvelle,  par 
exemple,  soit  qu'elle  résulte  seulement  de 
l'influence  que  le  cours  du  temps  peut  avoir 
sur  la  valem'  des  immeubles.  —  J.  G.  Privil. 
et  h;ip.,  1335. 

c.  —  Expropriation  poi^r  cause  d'utilité  publique. 

20.  L'art.  2131  peut-il  recevoir  application 
dans  le  cas  ofi  l'immeuble  hypothéqué  est  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique? —  J.  G. 
PWii'Z.  et  /iyp..l336.  — J.  G.  S.  eod.  r°,  902. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

21.  Suivant  une  première  opinion,  il  y  au- 
rait lieu  d'appliquer  l'art.  2131 ,  alors  même 
que  le  débiteur  est  exproprié,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  l'immeuble  donné  en  hypo- 
thèque. —  J.  G.  l'riiil.  et  /i;/p.  •  1336.  — 
Comp.  :  Paris,  16  frim.  an  14,  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Deu^lleau,  E.vpropr.  pour  cmtse 
d'ut,  publ.,  t.  1,  n"  40S:  De  Pevrony  et  De- 
LAJIARRE,  Co;n  ment,  des  lois  d'e.r.propr. .  n"  249  ; 
Del  Marmol,  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, t.  12,  1861,  p.  209  à  216. 

22.  Suivant  une  autre  opinion,  fondée  sur 
ce  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique opère,  comme  la  vente  volontaire  ou 
l'expropriation  forcée,  la  réalisation  même  du 
gage  hypothécaire  ,  et  ne  saurait  en  aucune 
manière  être  considérée  comme  une  diminu- 
tion de  ce  gage,  l'art.  2131  ne  saurait  rece- 
voir application  dans  le  cas  où  l'immeuble 
hypothéqué  vient  à  être  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  .1.  G.  S.  Pricil.  et  hijp., 
902.  —  Paris,  13  févr.  1858,  D.  P.  58.  2. 
57.  —  En  ce  sens  :  Martou,  Privil.  et  hy- 
poth..  t.  3,  n»  1009:  Pont,  op.  cit.,  3=  édit., 
t.  1,  n"  698;  L.\urent,  t.  30,  n»  521;  Guil- 
louard, op.  cit. ,  t.  3,  n"  1551;  Baldry-L.a- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1397,  et  t.  3, 
n°  1981;  IIuc,  t.  13,  n»  225;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  285,  texte  et  note  4,  p.  681. 
—  V.  ^uprà,  art.  1188,  n»  SI. 

23.  Le  débiteur  exproprié  peut-il,  bien  que 
le  droit  du  créancier  hypothécaire  soit  trans- 
porté sur  l'indemnité  d'expropriation,  conser- 
ver ladite  indemnité  d'expropriation  en  offrant 
au  créancier  un  supplément  d'hypothèque'?  — 
V.  infrà,  nos  47  à  51. 

d.  —  AUênatioriK. 

24.  —  I.  —  Lorsque  le  débiteur  a  aliéné 
tout  ou  partie  des  biens  hypothéqués,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  l'art.  2131.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  h;jp.,  1339.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  905. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
§285,  p.  681. 

25.  Jugé,  i  cet  égard,  que  le  locataire  qui 
a  consenti  au  propriétaire,  pour  garantie  de 
l'exécution  des  causes  du  bail,  une  sûreté 
hypothécaire  sur  un  immeuble  déjà  grevé  d'hy- 
polhèques,  ne  peut  pas  être  contraint,  en  cas 
de  vente  de  cet  immeuble  et  d'insuffisance  du 
prix,  de  fournir  un  supplément  d'hypothèque. 
—  Douai,  16  juin  1847,  D.  P.  49.  2.  246. 

26.  Jugé  aussi  qu'entre  les  parties,  l'hypo- 
Ihèque  subsistant  dans  toute  sa  force,  indé- 
pendamment de  l'inscrijition,  il  en  résulte  que 
l'acquéreur  qui,  à  raison  de  l'existence,  au 
nombre  de  ses  vendeurs,  de  plusieurs  mineurs, 
a  exigé  qu'une  hypothèque  spéciale  lui  fût  don- 
née pour  garantie  de  la  vente  et  du  payement 
du  prix,  s'il  a  négligé  de  prendre  inscription  et 
que  l'immeuble  affecté  à  sa  garantie  ait  été 
vendu  à  son  insu  et  purgé,  peut  exiger  une 
autre  sûreté.  —  Bourges,  6janv.  1815,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1.345. 


27.  Mais  lait.  1188  du  présent  Code  peut, 
dans  ce  cas,  être  applicable,  en  ce  sens  que 
l'aliénation  totale  ou  partielle  de  l'immeuble 
aiîeclé  en  garantie  de  la  dette  peut  rentrer 
dans  les  prévisions  de  l'art.  1188  comme  acte 
de  diminution  des  sûretés  données,  et  de  na- 
ture à  entraîner  la  déchéance  du  bénéfice  du 
terme.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  905.  —  Sur 
l'application  de  l'art.  1188  à  ce  cas,  V.  suprà  , 
art.  1188.  n»*  98  et  s. 

28.  —  II.  —  Si,  après  avoir  aliéné  l'immeuble 
hypothéqué,  le  débiteur  en  redevient  proprié- 
taire par  suite  d'une  rétrocession  qui  lui  est 
consentie  par  l'acquéreur,  et  que  cet  acqué- 
reur renonce  aux  formalités  déjà  accomplies 
par  lui  pour  parvenir  à  la  purge,  le  créancier 
dont  les  droits  n'ont  subi  aucune  atteinte  ne 
peut  pas  exiger  un  supplément  d'hypothèque 
ou  son  remboursement  immédiat.  —  J.  G. 
Privil.  et  h>ip..  1343. 

29.  —  ni.  —  La  femme  dotale  qui,  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  a  consenti  une  hy- 
pothèque sur  un  bien  dotal  qui  provenait  d'un 
échange  est  réputée,  lorsqu'elle  a  obtenu  l'an- 
nulation du  contrat  d'échange,  avoir  diminué 
les  sûretés  consenties  par  elle,  et,  par  suite, 
doit  un  supplément  de  garantie.  —  V.  suprà, 
art.  1559,  n"  48. 

e.  — ■  Incendie. 

30.  En  cas  d'incendie  de  l'immeuble  hypo- 
théqué ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de 
l'art.  2131.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  903. 
—  En  ce  sens  :  Gillard,  La  constit.  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  n"  294;  Hue,  1.13, 
n"  225;  B.audry-L.xcantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2 ,  n»  1395.  —  V.  les  trois  numéros  sui- 
vants. * 

31.  Si  l'immeuble  était  assuré  et  l'indem- 
nité d'assurance  égale  à  la  valeur  qu'avait 
l'immeuble  avant  l'incendie,  le  créancier  hypo- 
thécaire, qui,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  19  févr.  1889,  est  attributaire  de  plein 
droit  de  cette  indemnité ,  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  sa  garantie  a  diminué;  il  ne  peut 
donc  pas  invoquer  l'art.  2131.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p.  ,  903.  —  Mêmes  auteurs.  — 
Comp.  :  suprà,  t.  4,  p.  890-891,  Appendice  au 
titre  des  Contrats  aléatoires,  I,  Assurances 
contre  l'incendie. 

32.  Le  débiteur  peut-il,  en  ce  cas,  conser- 
ver l'indemnité  en  offrant  au  créancier  hypo- 
thécaire un  supplément  d'hypothèque  ?  —  'V. 
infrà,  n"'  57  et  s. 

33.  Si,  au  contraire,  l'immeuble  a  été  as- 
suré pour  une  somme  inférieure  à  sa  valeur, 
et  si  la  garantie  résultant  de  l'attribution  de 
l'indemnité  est  insuffisante,  le  créancier  pourra 
exiger  son  remboursement  ou  un  supplément 
d'hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  903. 
—  x\uteurs  précités. 

f.  —  Affeclations  hypothicaires. 

34.  L'existence  d'inscriptions  grevant  un 
immeuble,  et  dont  le  créancier  reçoit  con- 
naissance au  moment  de  prendre  lui-même 
inscription,  ne  constitue  pas  une  dégradation 
de  l'immeuble  autorisant  la  demande  en  rem- 
boursement immédiat  ou  en  supplément  d'hy- 
pothèque. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1337.  — 
En  ce  sens  :  Persil,  op.  cit.,  t.  1,  art.  2131, 
no  5.  _  Comp.  :  Bruxelles,  20  déc.  1809, 
J.  G.  Vente,  803;  Co7itr.  par  corps,  144-2». 

35.  Jugé,  toutefois ,  en  sens  contraire,  que 
le  créancier  qui ,  au  moment  de  prendre  in- 
scription, s'aperçoit  que  les  biens  qui  lui  ont 
été  donnés  en  h)-pothèque  sont  grevés  d'un 
grand  nombre  d'inscriptions  antérieures,  et 
qu'ainsi,  ils  sont  insuffisants  pour  sa  sûreté, 
est  en  droit  de  demander  son  remboursement 
immédiat,  encore  que  ces  inscriptions  exis- 
tassent au  moment  où  il  a  traité,  si,  d'ail- 
leurs, le  débiteur  n'offre  point  de  supplément 
d'hypothèque.  —  Riom ,  24  août  1810,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1337. 


C.  —  Perte  ou  dégi'adation 

ayant  pour  cause  soit  le  fait  du  débiteur, 

soit  un  cas  fortuit. 

36.  Tandis  que  l'art.  1188  du  présent  Gode 
suppose  fpie  les  sûretés  du  créancier  ont  été 
diminuées  par  le  fait  du  débiteur,  l'art.  2131 
régit  le  cas  où  l'immeuble  hypothéqué  est  de- 
venu insuffisant  pour  la  garantie  de  la  créance, 
même  sans  la  faute  du  débiteur.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1330.  —  J.  G.  S.  eod.  v". 
896.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.. 
t.  3,  n»  1619;  Demante  et  Colmet  de  S.-\n- 
terre,  2«  édit.,  t.  9,  n»s  98  et  98  bis,  i;  Hue, 
t.  13,  n»  224;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  286,  p.  710. 

37.  Et ,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué 
vient  à  périr  ou  à  subir  des  dégradations  ma- 
térielles, l'art.  2131  est  applicable,  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  perte  ou  des  détériora- 
tions, alors  même  que  le  débiteur  y  serait  com- 
plètement étranger.  — J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
901. 

38.  Jugé,  notamment,  que  le  débiteur  peut 
être  contraint  au  remboursement  de  la  créance, 
à  moins  qu'il  ne  fournisse  un  supplément  d'hy- 
pothèque, dans  le  cas  où  les  immeubles  hypo- 
théqués, se  trouvant  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur,  ont  subi  des  dégradations  par  le 
fait  de  ce  dernier.  —  Orléans,  24  mars  1859, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  901,  1222.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard  ,  op.  cit. ,  t.  3 ,  n"  1669  ; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  286,  p.  711. 

39.  Si  l'insuffisance  provenait  du  fait  du 
débiteur,  le  créancier  pourrait  demander  l'ap- 
plication ,  non  seulement  de  l'art.  2131 ,  mais 
encore  de  l'art.  1188  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  896.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  13,  n"  224. 

D.  —  Créance  non  échue. 

40.  Si  la  créance  hypothécaire  est  e.xigible 
lorsque  se  produit  la  perte  ou  la  détériora- 
tion de  l'immeuble,  il  n'y  a  pas  lieu  évidem- 
ment à  l'application  de  l'art.  2131 ,  en  ce  sens 
que  le  créancier  peut  poursuivre  et  faire  con- 
damner le  débiteur,  ce  qui  lui  procurera  une 
hvpothèque  judiciaire.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
Ivip.,  904.  —  Paris,  6  avr.  1850.  D.  P.  50.  5. 
2-76.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n»  224;  Ba^:- 

DRY-L.\e.^.NTINERIE     ET     DE     LOYNES  ,      t.      2, 

n»  1389. 

41.  Mais  si,  lorsque  la  créance  est  échue  , 
l'art.  2131  n'est  pas  applicable,  la  loi  n'a  pas 
pu  placer  le  créancier,  relativement  au  sup- 
plément de  garantie  hypothécaire  auquel  il  a 
droit,  au  cas  où  l'hypothèque  qui  lui  a  été 
consentie  est  devenue  illusoire,  dans  une  si- 
tualion  plus  rigoureuse,  lorsque  la  créance 
est  échue ,  que  lorsque  son  recouvrement 
est  suspendu  par  le  bénéfice  du  terme.  — 
Paris,  6  avr.  1850,  D.  P.  50.  5.  276-277. 

42.  D'où  il  suit,  notamment,  que  si  le 
débiteur  est  poursuivi  en  revente  sur  folle 
enchère  des  biens  hypothéqués,  le  créancier 
est  fondé  à  requérir  contre  lui  une  hypo- 
thèque judiciaire.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  août 
1849,  et,  sur  appel,  Paris,  6  avr.  1850,  D.  P. 
ibid. 

43.  Jugé,  de  même,  que,  lorsque  l'immeuble 
hypothéqué  a  été  exproprié  et  que  le  prix 
s'est  trouvé  insuffisant  pour  le  payement  de 
la  créance  échue,  le  créancier  peut  requérir 
condamnation  contre  le  débiteur  pour  la  partie 
restée  impayée  et  obtenir  ainsi,  pour  sûreté 
de  cette  portion  restant  due,  une  hypothèque 
judiciaire.  —  Paris,  22  nov.  1853,  D.  P.  55. 
2  172.  —  Paris,  15  mai  1865,  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  904,  898. 

§  3.  —  A  qui  appartient  l'option _ 

entre  le   remboursement    ou   le  supplément 

d'hypothèque. 

44.  _  I.  —  Bien  que  l'art.  2131  semble 

laisser  au  créancier  le  droit  d'opter  entre  son 

1  remboursement  immédiat  ou  un  supplément 
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d'hypollièque,  il  est  uiiaiiiiiuMiieiil  iulmis  que 
ledil  arlicle  a  enlendu  conlïrer  celle  option 
au  débiteui-,  et  ipie  celui-ci  peut  forcée  le 
créancier  ù  se  contenter  du  supplément  d'iiy- 
poUiéi|ue  suflisanl  pour  la  jruranlie  de  la 
créance.  —  J.  li.  l'rivii.  et  hi/p. .  VSXi.  — 
J.  0.  S.  eue/,  i",  8%.  —  En  ce  sens  :  Pkksii., 
on.  cil.,  t.  1,  sur  l'art.  2131.  n"  2;  Tuoplong, 
Contmenl.  du  titre  des  privil.  et  hypnt/i., 
t.  'i,  n»  542;  Pont,  op.  cit..  2"  édil.,  t.  2, 
n»  0'J2;  .\i»iiY  KT  lUi;,  5"  édit.,  t.  3.  §  286, 
note  2y.  p.  710;  LALRiiNï,  t.  30,  n»  524; 
Thézahu.  op.  cit.,  n"  61;  Guii.i.oi:ard,  op. 
cit.,  t.  3,  n"  iljlô,  IGlti;  Baudry- Lacanti- 

NKRIE  ET  UE  LoVNES,    t.    2,    U"   1391. 

45.  .lui-'é.  en  ce  sens,  que,  lorsque  la  ruine 
ou  1,1  diL.'i,iilation  des  iniineuliles  liypoUié- 
qucs  a  rendu  l'airectation  hypothécaire  spé- 
ciale réellement  insuffisante,  le  supplément 
d'hypothéqué  ne  se  confère  que  par  la  volonté 
du  déhilenr.  et  le  créancier  doil  lui  laisser  le 
choix  on  de  rembourser,  ou  de  donner  de 
nouvelles  sûretés.  —  Rouen,  10  mai  1839, 
J.  U.  l'riiil.  et  lii/p. .  13:«,  i:i38. 

46.  Au  coniraire,  dans  le  cas  visé  par 
l'art.  1188  du  présent  Code,  le  débiteur,  dé- 
chu du  terme ,  ne  peut  pas  eu  conserver  le 
bénélice  en  olfrant  des  sùrelés  nouvelles.  — 
J.  G.  l'rivii.  et  hijp..  1:«2.  —  .1.  li.  S. 
eorf.  c".  89ii.  —  V.  siiprà,  art.  1188,  n"»  121 
et  s. 

47.  —  U.  —  Dans  le  cas  où  le  droit  du 
créancier  hypothécaire  est  transporté,  soit  sur 
l'indenuiile  d  expropriation,  soit  sur  l'indem- 
nité d'assurance,  en  cas  d'incendie,  le  débi- 
teur peul-il,  on  oiïranl  au  créancier  hypothé- 
caire un  supplément  d'hypothèque,  demander 
à  loucher  lui-même  l'indemnité  d'expropria- 
tion ou  la  somme  due,  en  cas  d'incendie,  par 
la  compagnie  d'assurance'?  —  V.  les  quatre 
numéros  suivants. 

48.  D'après  l'opinion  dominante,  quand 
l'immeuble  hypothéqué  est  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  droit  du  créancier 
hypothécaire  est  transporté  sur  l'indemnité 
d'expropriation,  et  le  débiteur  ne  pourrait  pré- 
tendre toucher  lui-même  celle  indemnité  en 
offrant  un  supplément  d'hypothèque.  — J.  G.  S.' 
Prieil.  et  lii/p. ,  902.  —  Kn  ce  sens  :  Pont , 
op.  cil. .  3"  édil. ,  t.  1 ,  n"  098  ;  Martou  ,  op. 
cit..  l.  3.  n»  1(X)9;  Laure.nt,  t.  30,  n»  521; 
GuiLLoLARD,  op.  Cit.,  t.  3,  n»  1551;  Baudry- 
Laca.nti.nerie  et  de  Loynes,  l.  2.  n°  1397,  et 
l.  3,  n»  1981;  Albry  et  Rai:,  5«  édit.,  t.  3, 
§  285.  texte  et  note  4,  p.  681.  —  En  sens 
contraire  :  Delalleau,  Expropr.  pour  util. 
publir/ue.  l.  I,  n»  408;  De  Peyrony  et  Dela- 
MAHRE.  Comment,  des  lois  d'e.rpropriation, 
n"  24U;  Del  .Marmoi.,  Rev.  pratique  du  droit 
français,  l.  12.  1861,  p.  209. 

49.  .luge,  en  ce  sens  :  ...  que  le  créancier 
qui  a  liypolhèque  sur  un  immeuble  exproprié 
pour   cause   d'utilité    publi(|ue    peut   se   faire 

fiaycr  sur  l'indemnité,  même  avant  l'exigibi- 
ile  de  la  créance,  et  que  le  débiteur  n'a  pas 
le  droit  de  s'y  opposer  en  offrant  un  supplé- 
ment d'hypotnèque.  —  C.  cass.  de  Bcdgique, 
26  août  IfO»,  l'asicrisie  belf/e ,  1851.  1.   138. 

50.  ...  (Jue  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lilé  publique  a  pour  effet  de  rendre  immédia- 
tement exigibles  les  créances  à  terme,  pour 
sûreté  desquelles  l'immeuble  exproprié  a  été 
hypothéqué,  encore  que  le  débiteur  offrirait  à 
son  créancier  une  autre  hypothèque,  présen- 
lant  même  plus  de  garantie  que  la  première. 
—  Paris,  13  fcvr.  1858,  D.  P.  58.  2.  57. 

51.  De  même,  en  cas  d'incendie  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  si  celui-ci  était  assuré 
el  si  l'indeninité  d'assurance  est  égale  i  la 
valeur  qu'il  avait  avant  l'incendie,  le  débi- 
teur n'aurait  pas  le  droit  de  loucher  l'indem- 
nité, même  en  offrant  de  nouvelles  sûretés 
au  créancier,  si  celui-ci  refuse  ces  sûretés  et 
prétend  prolller  de  l'allrihulion  qui  lui  est 
laite  par  la  loi.  —  J.  G.  S.  l'riiil.  et  liyp., 
?03.  En  sens  contraire  :  Gii.lard,  on.  cit., 
^»  294.  —  V.  suprà,  n"  31  et  s. 
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.?  4.  —  Formes  et  conditions 
du    supplément    d'hypothéqué. 

52.  Le  supplément  d'hypolhèque  que  le  dé- 
biteur peut  olVrir  au  créiiucier  est  uruî  nou- 
velle hypothèque,  dont  la  constitution  exige 
un  luiuvel  acte  aulhentiipie  et  une  nouvelle 
inscription.  —  .1.  G.  S.  l'riril.  et  hi/p..  897. 
—  Kn  ce  sens  :  Hue,  t.  13.  n"  226. 

53.  Si  le  créancier  la  trouve  insuffisante, 
le  juge  déridera.  —  J.  G.  S.  Prii'il.  et  hi/p., 
897.  —  Kn  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  2,  n»  696;  Laurent,  t.  30,  n"  524;  Bauuhy- 
Lagantinerie  et  de  Lovnes.  t.  2,  n"  1391.  — 
En  sens  contraire  :  Hue,  t.  13,  n"  224. 

54.  Le  supplément  d'hypothèque  peut- il 
être  fourni  même  en  une  hypollièque  su?'  les 
biens  à  venir'.'  —  'V.  les  deux  numéî'os  sui- 
vants. 

55.  Suivant  une  première  opinion,  fondée 
sur  ce  que  le  mot  pnreillemenl .  qui  rattache 
l'art.  2131  à  l'art.  2130  du  présent  Gode,  in- 
dique qu'il  s'agit  il'une  nouvelle  exception  i 
la  défense  d'hypothéquer  les  biens  à  venir,  le 
créancier  hyp'oihécaire  pourrait  être  obligé 
de  se  contenter  d'une  hypothèque  sur  les 
biens  ik  venir  du  débiteur.  —  Bauury-La- 
cantinerif.  et  de  Loynes,  I.  2.  n°  138S. 

56.  Suivant  une  .autre  opinion,  fondée  sur 
ce  que  le  mot  pareillement  indique  simple- 
ment qu'il  s'agit  d'un  autre  cas  d'insuffisance 
des  biens ,  le  supplément  d'hypolhèque  ne 
pourrait  pas  être  fourni  en  une  hypothèque 
sur  les  biens  à  venir.  —  .1.  G.  ^.  Privil.  et 
hi/p.,  897.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  2«  édit.,  t.  9,  n"  98  bis.  ii. 


Art.  2132. 

L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
valable  (ju'autant  que  la  somme  pour 
laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine 
et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance 
résultant  de  l'obligation  est  condition- 
nelle pour  son  existence,  ou  indéter- 
minée dans  sa  valeur,  le  créancier  ne 
pourra  requérir  l'inscription  dont  il 
sera  parlé  ci -après,  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  estimative  par 
lui  déclarée  expressément,  et  que  le 
débiteur  aura  droit  de  faire  réduire, 
s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ.  1168  s.,  2123, 
2148-40,  2153-3°,  2163,  2165. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  44,  n"  47. 


Sect.  1.  —  Créances  pour  sûretés  des- 
quelles UNE  HYPOTHÈQUE  CON- 
VENTIONNELLE PEUT  ÊTRE  CON- 
STITUÉE (n»  1). 

§  1.  —  Créance  sur  le  constituant  on 
créance  sur  un  tiers  (n"  1). 

§  2.  —  Créances  actuelles  et  détermi- 
nées. —  Créances  futures,  con- 
ditionnelles, éventuelles  ou  in- 
déterminées (n»  7). 

A.  —  Créance  future  (n-  8). 

B.  —  Créance  conditionnelle  (n*  13). 

C.  —  Créance  éventuelle  (n"  18). 

D.  —  Créance  indéterminée  (n-  28). 

§  3.  —  Créance  résultant  d'une  ouver- 
ture de  crédit  (n"  .32). 

A.  —  Validité  tie  l'hypothèque   {garantissant 
une  ouverture  de  crédit  (n°  32). 


B.  —  Preuve  de  la  réalisation  du  crédit  (n- 

43). 

C.  —  Étendue  lie   l'hypothèque  garantissant 

une  ouverture  de  ci-édit  (  n"  48  >. 

D.  —  Rang  de  l'hypothèque  garantis..;aiil  une 

ouverture'de  crédit  (n*  SU). 


Sbct.  2. 


specification   dans  l  acte  con- 
siccutif    d'hypothéqué    ue    la 

CRÉ.\NCE  GARANTIE  (n"  94). 


Sect.  1''<^.  —  Créances  pour  sûreté 

desquelles  UNEHYPOTUfcQUE  CONVENTIONNELLE 
PEUT  ÊTRE  CONSTITUÉE. 

§  !>'''.  —  Créance  sur  le  constituant 
ou  créance  sur  un  tiers. 

1.  —  I.  —  On  peut  constituer  une  hypo- 
thèque non  seulement  pour  sa  dette,  mais 
encore  pour  celle  d'autrui.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hi/p.,  1312.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  775. 

—  En  ce  sens  :  Thézard,  Du  nantiss.,  des 
privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
n"  47;  Guillouard,  Traité  des  privil.  et  hy- 
poth., t.  2,  n"  934;  Baudry-Lacantineiue  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n»  1292;  Aubry  et  Rau, 
51=  édit.,  t.  3,  §  266,  texte  et  note  1,  p.  430. 

2.  Ainsi  serait  valable  la  convention  par 
laquelle  un  tiers  consentirait  à  ce  que  son 
immeuble  fût  hypothéqué  pour  la  sûreté  d'une 
dette  étrangère,  sans  qu'il  entendit,  néan- 
moins, se  soumettre  personnellement  à  payer 
celte  même  dette.  —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs. 

3.  Et,  de  la  disposition  de  l'art.  2012  du  pré- 
sent Code,  on  peut  induire  que  l'hypothèque 
serait  valable,  quoique  l'obligé  principal  eût 
à  faire  valoir  une  exception  personnelle  contre 
son  obligation.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1312. 

4.  —  II.  —  La  situation  du  constituant  qui 
a  consenti  une  hypothèque  pour  la  dette  dau- 
Irui  se  rapproche  alors  de  celle  du  tiers  ac- 
quéreur de  l'immeuble  hypothéqué.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  775. 

5.  Elle  en  dilTère  cependant  ...  en  ce  qu'il 
ne  peut  pas  purger.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1692; 
Aubry  et  R.^u,  5»  édil.,  t.  3,  §  287,  p.  740. 

6.  ...  Et  en  ce  qu'il  peut  invoquer  contre 
le  créancier  le  bénéfice  de  l'art.  2037  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Eu  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  266,  note  1, 
p.  4.39. 

§  2.  —  Créances  actuelles  et  déterminées. 

—  Créances  futures,  conditionnelles,  éven- 

tuelles ou  indéterminées. 

7.  On  peut  constituer  une  hypothèque  con- 
ventionnelle pour  la  garantie  de  toute  espèce 
de  créances  ,  quel  qu'en  soit  l'objet.  —  J.  G. 
Privil.  et  hiip.,  1312.  —  .J.  G.  S.  eod.  V>, 
883. 

.\..  —  Créance  future. 

8.  L'hypothèque  peut  être  établie  pour  la 
garantie  d'une  créance  future.  —  -I.  Q.  fi'^- 
vil.  et  hyp.,  1312.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  884. 

—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  68; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1030;  Bauury- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2.  n"  1280; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  266,  p.  476. 

9.  ...  Spécialement,  d'un  prêt  à  faire  ulté- 
rieurement. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1.320.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  884.  —  Mêmes  auteurs. 

10.  Ainsi,  l'hypothèque  consentie  pour  prêt 
d'une  somme  délerminée  est  valable,  quoi- 
qu'une partie  de  cette  somme  ait  été  remise 
en  traites  à  diverses  échéances,  lorsque  tout 
fait  présumer  que  ces  traites  ont  été  payées. 

—  Civ.  c.  2  déc.  1812,  .J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1322. 

11.  Et  il  est  indifférent,  pour  la  validité  de 
l'hypothèque,  que  le  futur  préteur  soit,  ou  non, 
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obligé  dès  le  principe  :  une  hypothèque  peut 
donc  être  valablement  attachée  à  la  garantie 
d'un  prêt  à  venir  dont  la  réalisation  dépen- 
drait, non  seulement  de  la  volonté  de  l'em- 
prunteur, mais  encore  de  la  volonté  du  prê- 
teur. —  J.  G.  S.  Privil.  ef  lii/p. ,  884.  —  En 
sens  contraire  :  Pont,  Comment. -traité  des 
privil.  et  ki/poth.  et  de  Vexpropr.  forcée, 
3«  édit.,  l.  2,  n»  712. 

12.  De  même,  est  valable  l'hypothèque  con- 
sentie pour  sûreté  de  la  créance  devant  résul- 
ter d'une  ouverture  de  crédit.  —  V.  infrà, 
nos  32  et  s. 

B.  —  Créance  conditionnelle. 

13.  L'hypothèque  peut  pareillement  avoir 
lieu  pour  sûreté  d'une  créance  conditionnelle, 
et  son  sort  est  lié  à  celui  de  l'obligation  prin- 
cipale. —  .1.  G.  Privil.  et  h;jp..  1314.  —J.  G.  S. 
eod.  v.  883.  —  En  ce  sens  :  Aubrv  et  Rau, 
5«  édit. ,  t.  3,  §  -266,  p.  470  ;  Planiol  ,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  3»  édit.,  t.  2,  n°s  2652 
et  2807. 

14.  Si  la  condition  est  suspensive,  l'effet 
de  l'hypothèque  est  suspendu  comme  l'effet  de 
l'obligation  principale  elle-même:  mais  si  la 
condition  s'accomplit,  elle  a  un  effet  rétroac- 
tif pour  l'une  comme  pour  l'autre.  —  J.  G. 
Privil.  et  hijp.,  1314.  —  V.  siiprà,  art.  1179, 
n"*  5  et  s.  ' 

15.  Il  en  est  de  même  si  la  condition  est 
résolutoire:  la  condition  venant  à  se  réaliser, 
tout  est  anéanti,  obligation  et  hypothèque,  et 
les  choses  sont  remises  au  même  état  qu'au- 
paravant. —  J.  G.  ibid.  —  W.  suprà,  art.  1183, 
n'>3  67  et  s. 

16.  Mais,  pour  que  la  condition  accomplie 
ail  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'enga- 
gement a  été  contracté,  et  que  le  créancier 
puisse,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit,  et,  par  conséquent,  prendre  inscription, 
il  faut  que  l'obligation  soit  née  au  moment 
où  il  est  pris  inscription.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1318. 

17.  Par  suite,  lorsqu'il  a  été  décidé,  en 
fait,  qu'une  ouverture  de  crédit,  pour  sûreté 
de  laquelle  une  inscription  a  été  prise,  ne  da- 
tait, en  réalité,  que  d'une  époque  postérieure 
à  l'inscription  d'un  autre  créancier,  et  que 
celui-ci,  par  conséquent,  quoique  inscrit  le 
dernier,  devait  être  préféré,  cette  décision  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Req. 
27  nov.  1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1318. 

C.  —  Créance  éventuelle. 

18.  Le  créancier  peut  prendre  aussi  in- 
scription ,  quoique  l'obligation  hypothécaire 
soit  éventuelle.  —  .J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1315. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  19,  n"  244; 
Grenier,  Traité  des  liynotfiégues ,  3"  édit., 
t.  1,  n"  26;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
S  266,  p.  476;  Planiol,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2, 
n"  2652. 

19.  Ainsi,  l'hypothèque  consentie  pour  ga- 
rantie de  lettres  de  change  k  accepter  est  va- 
lable, de  même  que  l'inscription  prise  en  vertu 
de  cette  hypothèque.  —  Req.  6  avr.  1809, 
J.  G.  Priviï.  et  hyp.,  1318  1»  et  1251. 

20.  De  même,  une  hypothèque  peut  être 
valahlement  consentie  pour  garantie  du  paye- 
ment d'effets  de  commerce.  —  Giv.  r.  28juill. 
1823,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1318-2». 

21.  Un  mandataire  peut  pareillement  con- 
sentir hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté 
du  compte  qu'il  aura  k  rendre  à  son  mandant. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1313. 

22.  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  à  qui 
son  vendeur  a  consenti  une  hypothèque  sur 
ses  biens,  pour  le  garantir  de  tous  troubles, 
évictions  ou  hypothèques  créées  sur  l'immeuble 
vendu,  a  droit  de  prendre  inscription  pour  la 
conservation  de  cette  hypothèque,  alors  même 
qu'il  ne  se  serait  encore  produit  aucun  trouble. 

—  Req.  15  avr.  1806,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 


1315-2°.  —  Comp.  :  Paris,  19  vent,  an  12, 
J  G.  eod.  v».  1315-1".  —  Bourges,  16  août  1814, 
.).  G.  eod.  i",  1315-2"  et  729. 

23.  Mais  la  mainlevée  de  l'inscription  prise 
pour  sûreté  d'un  recours  éventuel  en  garan- 
tie doit  être  autorisée  par  les  tribunaux  quand 
il  est  certain  que  tout  risque  a  disparu.  — 
Liège,  8  vent,  an  13,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1310. 

24.  Ainsi ,  la  mainlevée  de  l'inscription 
prise .  par  un  acquéreur  de  biens  substitués 
sur  les  immeubles  de  son  vendeur,  pour  son 
recours  éventuel  en  garantie,  peut  être  or- 
donnée, dès  que  le  danger  prévu  d'éviction  a 
cessé  et  que  l'acquéreur  n'en  articule  aucun 
autre  apparent,  notamment  lorsque  la  résolu- 
tion des  droits  du  grevé  ne  pourrait  plus  se 
produire  à  raison  des  lois  prohibitives  des 
substitutions,  et  lorsque  l'acquéreur,  en  joi- 
gnant à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs, 
se  trouve  réunir  un  temps  plus  que  suffisant 
pour  prescrire  la  propriété  de  biens  acquis. 
—  Limoges,  9  mai  1812;  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
1316. 

25.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
qu'un  tribunal  ne  peut  ordonner  la  radiation 
d'une  hypothèque  générale .  consentie  par  le 
vendeur  d'un  domaine,  pour  le  cas  de  trouble 
ou  d'éviction,  encore  que  ce  domaine  ait  été 
purgé  de  toute  affectation  hypothécaire,  et 
qu'il  paraisse  constant  que  l'éviction  n'est  plus 
à  craindre.  —  Angers,  21  avr.  1809,  J.  G. 
Privil.  et  hi/p. ,  1317. 

26.  Décidé  en  outre  :  ...  que  le  droit  d'hy- 
pothèque stipulé,  au  profil  du  preneur,  pour 
l'exécution  d'un  bail,  ne  s'étend  pas  aux  in- 
demnités auxquelles  celui-ci  peut  prétendre, 
en  raison  d'un  défaut  de  jouissance  prove- 
nant, non  du  fait  du  bailleur,  mais  de  cas 
fortuits  ou  d'un  fait  du  prince ,  et  qu'à  raison 
de  ces  indemnités  prétendues,  le  preneur  ne 
peut  se  faire  inscrire  en  vertu  du  bail  seul, 
et  sans  avoir  obtenu  de  jugement.  -^  Metz, 
11  mars  1812,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1319-1". 

27.  ...  Qu'une  stipulation  d'hypothèque  a 
pu  être  déclarée  ne  pas  s'étendre  aux  dom- 
mages-intérêts accordés  au  créancier  pour  re- 
tard dans  le  payement,  et  spécialement  pour 
la  différence  qui  existe  entre  le  cours  de  la 
rente ,  au  jour  où  une  inscription  de  rente 
sur  l'Etat, 'qui  avait  été  prêtée  au  débiteur, 
devait  être  par  lui  restituée,  et  le  cours  du 
jour  où  elle  a  été  réellement  restituée,  sans 
que  celte  décision  donne  prise  à  censure.  — 
Req.  11  mars  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1319-2"  et  1299. 

D.  —  Créance  indéterminée. 

28.  —  I.  —  Une  hypothèque  peut  être  con- 
slituée  pour  sûreté  d'une  créance  indéter- 
minée dans  sa  valeur  ou  dans  sa  quotité.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  1313.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  843  et  883.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1402. 

29 Spécialement,  d'une  créance  de  dom- 
mages-intérêts. —  J.  G.  S.  P>-ivil.  et  hyp., 
843. 

30.  —  IL  —  Quand  le  montant  de  la 
créance  est  indéterminé,  l'art.  2132  exige 
que  sa  valeur  estimative  soit  déclarée  dans 
l'inscription.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  883. 
—  "V.  ci- dessus  le  texte  de  l'art.  2132.  — 
■V.  aussi  infrà,  n"^  97  et  s. 

31.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'éva- 
luation du  montant  de  la  créance  soit  faite 
dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque.  — 
J.  G.  S.  Privil  et  hyp. ,  883. 

§  3.  —   Créance  résultant  d'une  ouverture 
de  crédit. 

A.  —  Validité  de  l'hypothéqué  garantiSeant 
une  ouvertui-e  de  crédit. 

32.  —  1.  —  D'après  une  doctiùne  et  une 
jurisprudence  presque  unanimes,  une  hypo- 
thèque peut  être  consentie  pour  la  garantie 


de  la  créance  résultant  d'une  ouverture  de 
crédit,  bien  que  la  créance  soit  subordonnée 
à  la  réalisation  ullérieure  du  crédit.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1320.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
885.  —  Rouen,  24  avr.  1812,  J.  G.  Privil.  et 
h>/p..  1322-2".  —  Req.  26  janv.  1814,  J.  G. 
ibid.  —  Req.  10  août  1831,  J.  G.  eod.  V . 
1322-2",  1267.  —  Paris,  20  août  1841,  J.  G. 
eod.  v,  1322-2".  —  Paris,  .30  mars  1842, 
J.  G.  ibid.  —  Bruxelles,  27  déc.  1843,  J.  G. 
ihid.  —  Gand,  29  juill.  1848,  D.  P.  48.  2. 
149.  —  Besançon,  30  nov.  1848,  D.  P.  49.  2. 
198.  _  Req.  11  déc.  1848,  D.  P.  48.  1.  234. 
—  Giv.  c.  21  nov.  1849,  D.  P.  49.  1,  275,  et, 
sur  renvoi,  Metz,  14  mars  1850,  D.  P.  55. 
5.  244.  —  Paris,  15  janv.  1852,  D.  P.  54.  5. 
419,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  mars  1853,  D.  P. 
54.  1.  341.  —  En  ce  sens  :  Grenier,  op.  cit., 
t.  1,  n"  26;  Troplong,  Comment,  du  titre 
des  privil.  et  hypolh. ,  t.  2,  n"  480;  Duran- 
ton, t.  19,  n"  244:  Pont,  Revue  critique 
de  législ.  et  de  juiispr.,  t.  12,  1858,  p.  193 
et  s.:  Doublet,  Revue  pratique  du  droit 
français,  t.  7,  1859,  p.  191  et  s.;  Laurent, 
t.  30,  n"  528;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n"s  1030  et  1031;  Thézard  ,  op.  cit.,  n"  69; 
GiLLARD,  La  constit.  de  l'hypoth.  conven- 
tionnelle, p.  310;  Baudry-L.icantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n"  1281;  Aubry  et  Rau,  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  266,  texte  et  noie  66,  p.  476; 
Planiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  2652. 

33.  En  conséquence,  celle  hypothèque  doit 
recevoir  son  effet  si  les  fonds  promis  sont 
délivrés,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
versées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouvel 
acte.  —  Giv.  c.  21  nov.  1849,  et,  sur  renvoi, 
Melz,  14  mars  1850,  précités. 

34.  —  II.  —  L'hypothèque  consliluée  pour 
la  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  ne  sau- 
rait échapper  à  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
446  c.  com. ,  à  l'égard  de  toute  hypothèque 
consentie  par  le  failli  après  la  cessation  de 
ses  pavements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  pour  dettes  antérieurement  con^ 
tractées,  lorsque  le  crédit  se  trouvait  déjà,  eîi 
tout  ou  en  partie,  réalisé  au  moment  de  la 
constitution  hvpothécaire.  ^-  J.  G.  S.  Privil.  \ 

>ethyp..S90.  ^       | 

35.  En  ce  cas,  l'hypothèque  ne  doit  ettfe  . 
annulée,  en  principe,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  créance  déjà  existante  au  moment  de  l'oU'- 
verlure  du  crédit.  —  J.  G.  S.  Privil,  et  hyp., 
890.  _  Besançon,  9  févr.  1858,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  14  déc.  1858,  D.  P.  59.  1.  150.  — 
Poitiers,  20  avr.  1885,  D.  P.  86.  2.  6. 

36.  Elle  doit  cependant  être  annulée  pour 
le  tout...  s'il  est  établi  en  fait  que  les  avances 
nouvelles  ont  été  le  prix  de  la  garantie  frau- 
duleusement donnée  au  créancier  pour  des 
prêts  antérieurs.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Nancy, 
4  août  1860,  D.  P.  60.  2.  196.  -  Req.  7  janv. 
1879  D.  P.  79.  1.  286.  —  Req.  13  août  1883, 
D.  P.  84.  1.  207, 

37.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  si  elle  ne 
s'applique,  en  réalité ,  qu'à  des  dettes  anté- 
rieurement contractées.  '-  J.  G.  S.  ibid.  -^ 
Req.  17  mars  1873,  D.  P.  74.  1.  371.  —  Poi- 
tiers, 20  avr.  1885,  D.  P.  86.  2.  6. 

38.  —  III.  —  L'art.  446  c.  com.  esl-il  éga- 
lement applicable  dans  le  cas  où  les  parties, 
au  moment  de  l'ouverture  de  crédit,  étaient 
en  compte  courant?  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hijp.,  891.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

'39.  Suivant  une  première  opinion,  qui  pa- 
rait exacte,  il  importe  peu  que  le  créditeur  et 
le  crédité  aient  été  en  compte  courant,  lors 
de  l'ouverture  de  crédit;  s'il  est  constaté  en 
fait  que  le  créditeur  était  déjà  créancier  du 
crédité  au  moment  de  la  conslitution  d'hypo.' 
thèque,  l'hvpolhèque  n'en  doit  pas  moins  être 
déclarée  nulle,  conformément  à  l'art.  446  c, 
com. ,  en  tant  qu'elle  a  été  constituée  pouf] 
une  dette  antérieure.  —  J.  G.  S.  Privil.  é\ 
hyp. ,  891. 

40.  ...  Et  elle  ne  peiit  valoir  que  pour  1) 
partie  du  crédit  qui  n'a  été  réalisée  qu'aprè?! 
l'acte  constitutif.  -^  J.  G.  S.  ibid. 
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41.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire .  loi-squc  les  parties  étaient  en  compte 
courant  au  moment  tic  l'ouverluro  de  crédit , 
rhj-pothoque  (.'arautit  seulement  le  solde  du 
comple.  tel  qu'il  sera  arri^té  lors  de  la  clôture 
du  crédit,  et  ell.-  ne  peut,  par  suite,  tomber, 
même  pour  partie,  sous  le  coup  de  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  44t).  —  J.  '■■  S.  ibtil. 
En  ce  sens  :  Gillaru,  op.  cit..  n«  180.  — 
Comp.  Itouen,  10  févr.  1876,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  29  doc.  1S80,  D.  P.  81.  1.  54.  — 
Lyon,  5  mai  1882,  D.  P.  83.  2.  235. 

42.  —  IV.  —  Lorsque  l'acte  d'ouverture 
de  crédit  impose  au  crédité  l'obligation  de  re- 
metlrc,  au  fur  et  à  mcsuie  des  vereements, 
des  billets  i  ordre  souscrits  par  lui  ou  d'autres 
effets  négociables,  et  que  le  créditeur  négocie 
les  valeurs  remises  par  le  crédité,  les  tiers 
porteurs  de  ces  valeurs,  comme  cessionnaires 
de  la  créance,  peuvent  se  prévaloir  de  l'hypo- 
thèque, qui  en  est  l'accessoire.  —  .1.  G.  S. 
Prifil.  et  hyp. .  888:  Ejfets  de  commerce. 
15<J.  —  En  ce  sens  :  Tjikz.\kd,  op.  cit..  n»  C9; 
tîuiLLOL-Ano,  op.  cU..  t.  2,  n»  1037;  Lyon- 
iIaen  et  Ren.\ult,  Ti-aile  de  dr.  commerc, 
i.  4.  n"  T32;  B.a.udry - Lacantinerie  et  de 
LoYXES,  t.  2,  n"  1287;  .\ubry  et  Hau  , 
5«  édil, ,  t.  3,  §  266,  p,  48<J.  —  V.  Coofe  de 
commerce  annoté,  art.  137,  n"*  177  et  s. 

B.  —  Preuve  de  la  réalisation  du  crédit. 

43.  Dans  le  cas  où  l'hypothèque  a  été  con- 
stituée pour  sûreté  d'un  prêt  futur  ou  d'une 
ouverture  de  crédit,  la  réalisation  du  prêt  ou 
du  crédit  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  par 
acte  authentique;  seule,  la  constitution  hypo- 
thécaire est  assujettie  à  l'aulhenticilé,  —  J.  G. 
Prkil.  et  hi/p. ,  1324.  —  J.  G.  S.  eod.  V. 
886.  —  Douai,  17  déc.  1833,  J,  G,  eod.  c". 
1323-1».  —  Ail,  29  mai  1841,  J.  G.  eod.  V . 
ISiJS-S».  —  Poitiers,  9  janv.  1844,  J.  G. 
eod.  V.  1323-1».  —  Gand,  29  juill.  1848, 
D.  P.  48.  2.  149.  —  En  ce  sens  :  Merlin  , 
Questions  de  droit,  v»  Hypothèque,  §  3,  n"  1; 
Troplong,  op.  cit.,  t."  2,  n<"  iit  et  5ÙS; 
L.\URENT,  I,  30,  n"»  529  et  537;  Thézard  . 
op.  cit.,  n"  69;  Gillard,  op.  cit.,  n»  313; 
GuiLLOLARD,  op.  cit.,  t.  2,  n"  iiXiè  ;  Baudry- 
LacantIiNerie  et  de  Loy.nes,  t.  2.  n»  1285; 
AiBHY  et  Rau,  5<-  édil.,  t.  3,  §  '260,  p.  478. 

44.  Quant  aux  versements  divers  d'où  ré- 
sultera la  créance,  ils  peuvent  être  établis... 
par  simples  quittances,  lettres  missives  ou 
autres  actes  sous  seing  privé.  —  J.  G.  Privil. 
et  hijp.,  1324.  —  J.  G.  S.  eod.  c»,  886.  — 
Mêmes  auteurs. 

45.  ...  Et,  lorsque  la  créance  est  de  nature 
commerciale,  par  témoin  ou  par  les  livres  de 
commerce  des  parties.  —  J.  G.  et  J.  G.  S. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

46.  Les  tiers  peuvent,  sans  doute,  toujours 
contester  l'existence  des  versements;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  ces  versements 
leur  soient  opposables,  que  les  actes  qui  les 
constatent  aient  date  certaine.  —  J.  G.  /';'î- 
vil.  et  kyp.,  1324.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  886. 
—  En  ce  sens  :  Glillolard,  op.  et  loc.  cit.; 

BAt"DRV-L.\CANTINEHlE    ET    DE    LûYXES,     loC. 

cit.;  AuBRY  et  lUi;,  5»  édit.,  t.  3,  §  266, 
note  70,  p.  478  et  479. 

47.  Jugé ,  lontefois ,  que  les  tiers  peuvent 
contester  l'existence  des  avances,  si  elles  ne 
sont  pas  constatées  par  un  acte  ayant  date 
cerlaine.  —  Aleer,  8  nov.  1870,  soùs  Civ.  r. 
23  mars  1874 .  D.  P.  74.  1.  316. 

C.  —  Étendue  de  l'hypottièqiie  garantissant 
une  ouverture  de  crédit. 

48.  —  I.  —  L'hypothèque  stipulée  pour 
sûreté  d'une  ouverture  de  crédit  ne  peut  dé- 
passer, ni  ifuant  à  la  somme,  ni  quant  au 
temps,  les  limites  du  crédit  ouvert.  —  .J.  G.  S. 
Privil.  et  liyp.,  889. 

49-  —  II.  —  Si  le  crédit  n'a  été  limilé  que 
quant  à  la  somme,  l'hypothèque  giiranlit 
toutes  les  avances  réellement  effectuées  jus- 


qu'à concurrence  de  cette  somme,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  ces  avances 
ont  été  laites.  —  ,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
889.  —  En  ce  sens  :  Thézaud,  op.  cil., 
n"  09;  GuiLLouARD,  op.  cit..  t.  2,  n»  1034; 
Baidhv - Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1-282;  Ai:bry  et  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  266, 
p.  476  et  477. 

90.  Mais,  dans  le  cas  où  le  montant  du  cré- 
dit a  r'té  dépassé,  les  acomptes  payés  en  di- 
minution de  sa  dette  par  le  crédité  doivent 
être  imputés  sur  la  partie  de  la  créance  non 
garaulie  par  l'hypothèque.  —  Trib.  coni.  Ver- 
sailles ,  23  avr.  1870,  D.  P.  74.  2.  46.  — 
Paris,  8  déc.  1871,  D.  P.  74.  2.  46. 

51.  —  111.  —  Lorsque  le  crédit  est  limité 
à  la  fois  à  une  certaine  somme  et  à  un  cer- 
tain temps,  l'hypothèque  ne  garantit  que  les 
avances  faites  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  stipulée  et  pendant  le  temps  con- 
venu, c'est-à-dire  uniquement  le  payement 
du  solde  du  comple  courant  arrêté  réelle- 
ment ou  fictivement  à  la  date  fixée  par  l'acte 
d'ouverture  pour  la  clôture.  —  J.  G.  S. 
Priril.  et  liyp.,  892.  —  Civ.  c.  22  mars  1852, 
D.  P.  52.  1.  86,  et,  sur  renvoi,  Paris,  21  déc. 
1852,  D.  P.  53.  2.  81.  —  Civ.  r.  23  mars  1874, 
D.  P.  74.  1.  316.  —  Borde.iux,  19  août  1874, 
D.  P.  77.  2.  130.  —  Alger,  19  juin  1894, 
D.  P.  96.  2.  236.  —  En  ce  sens  :  Thézard, 
op.  cit.,  n"  69;  Giixard,  op.  cit.,  n"  314; 
Pont,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  715,  et 
Heiue  critique  de  léyisl.  et  de  jtirlspr..  De 
l'hypothèque  attachée  aux  promesses  de  prêt 
et  aux  ouvertures  de  crédit,  n»  4,  t.  12,  1858, 
p.  198  et  s.;  Guillouard,  op. cit.,  t.  2,  n"  1034; 
Baudry-Lacantinerië  et  DE  Loynes,  t.  2, 
n°  1-283;  Avbry  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  3,  §266, 
p.  4T7. 

52.  Si  donc,  au  terme  fixé,  le  crédit  n'était 
pas  épuisé,  l'hypothèque  ne  s'appliquerait  p;is 
aux  avances  faites  ultérieurement,  quand 
même  ces  avances,  ajoutées  aux  précédentes, 
ne  dépasseraient  pas  le  montant  du  crédit.  — 
.J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  arrêts.  —  Mêmes 
auteurs. 

53.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'hypothèque 
consentie  pour  garantir,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  le  solde  éventuel 
d'un  crédit  par  compte  courant,  dont  la  durée 
était  fixée,  el  qui  devait  être  balancé  et  ar- 
rêté ,  à  l'expii-alion  du  temps  convenu ,  ne 
s'applique  qu'à  ce  qui  pouvait  être  dû,  à  cette 
époque,  par  celui  au  profit  duquel  le  crédit  a 
été  ouvert,  et  non  point  aux  sommes  dont  il 
a  pu  se  trouver  débiteur  postérieurement, 
bien  que  le  compte  courant  ait  continué  du 
consentement  des  parties,  et  jusqu'au  décès 
de  l'une  d'elles,  sans  règlement  à  l'époque 
fixée  pour  la  cessalion  du  crédit.  —  Civ.  c. 
22  mars  1852,  et,  sur  renvoi,  Paris,  21  déc. 
1852,  précités. 

54.  ...  Que.  lorsque  la  durée  d'un  crédit 
par  compte  courant  a  été  déterminée  et  le 
solde  garanti  par  une  h)-pothèque.  les  parties 
sont  libres  de  proroger  ce  compte  courant, 
qui  continue  de  produire  entre  elles  tous  ses 
effets,  de  telle  sorte  qu'on  ne  doit  considérer, 
en  ce  qui  les  regarde,  que  la  cessation  effec- 
tive du  compte  et  le  solde  définitif;  mais  qu'il 
en  est  autrement  par  rapport  aux  tiers  et  aux 
effets  de  l'hypothèque,  laquelle  ne  peut  être 
prorogée  que  de  la  même  manière  qu'elle  a 
été  établie  et  rendue  publique.  —  Mêmes  arrêts. 

55.  ...  Qne  l'hypothèque  constituée  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  par  compte  courant, 
pour  un  temps  déterminé ,  avec  stipulation 
qu'à  l'expiration  de  ce  temps  le  compte  cou- 
rant serait  balancé  et  arrêté,  ne  vaut  que  pour 
la  somme  dont  le  crédité  se  trouvait  débiteur 
au  terme  fixé,  bien  que  le  compte  courant, 
n'ayant  pas  été  arrêté  à  cette  époque ,  se  soit 
continué  erfire  les  parties,  —  Bordeaux,  19  août 
1874,  précité. 

56.  ...  Que,  lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert 
jusqu'à  une  époque  déterminée  et  qu'une  clause 
de  la  convention  réservait  au  créditeur  la  fa- 


culté de  continuer  le  crédit  après  cette  époqne, 
l'hypothèque  constituée  pour  sûreté  de  ce 
crédit  ne  peut  être  invoquée  pour  les  avances 
postérieures  à  ladite  époque,  vis-à-vis  d'un 
tiers  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué ,  si 
la  réserve  ci-dessus  indiquée  n'a  pas  été  men- 
tionnée dans  l'inscription.  —  Alger,  8  nov. 
1870,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  23  mars  1874, 
précités. 

57.  ...  Que,  d'ailleurs,  est  souveraine  et 
échappe,  par  conséquent,  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  la  décision  par  laquelle  les 
juges  du  fond  déclarent  que  la  créance  actuel- 
lement invoquée  par  le  créditeur,  comme  for- 
mant le  solde  de  son  compte  courant,  n'est 
pas  celle  pour  laquelle  cette  hypothèque  avait 
été  constituée  et  qui  est  éteinte,  en  sorte  que 
la  créance  actuelle  n'est  pas  garantie  par  cette 
hypothèque.  —  Civ.  r.  23  mars  1874,  précité. 

58.  ...  Que  l'hypothèque  consentie  pour 
ouverture  de  crédit  par  compte  courant  ne 
garantit  que  le  solde  du  comple  arrêté  réel- 
lement ou  fictivement  aux  termes  fixés  par 
l'acte  d'ouverture  ;  et  que,  si  le  comple  a  été 
continué  au  delà  de  ce  terme,  le  solde  défini- 
tif n'est  couvert  hypothécairement  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  dont  le  crédi- 
teur se  trouvait  créancier  au  jour  primitive- 
ment fixé  pour  la  clôture  du  compte.  —  Al- 
ger, 19  juin  1894,  précité. 

59.  Mais  jugé,  d'autre  part  :  ...  que  le  solde 
dû  à  l'époque  du  règlement  définitif  ne  s'en 
trouve  pas  moins  garanti  par  l'hypothèque, 
s'il  est  inférieur  à  celui  qui  eût  été  constaté 
au  terme  où,  d'après  la  convention,  le  comple 
devait  être  arrêté  et  balancé.  —  Paris,  21  déc. 
1852,  précité. 

60.  ...  Que  c'est  à  tort  que,  pour  écarter 
ce  résultat,  les  intéressés  rechercheraient  si, 
depuis  ce  terme,  les  fluctuations  du  compte 
courant,  dont  la  prorogation  a  eu  lieu  de  fait, 
présentent  à  un  moment  donné  le  crédité 
comme  libéré,  et  prétendraient  que  cette  cir- 
constance est  suffisante  pour  l'aire  réputer 
éteinte  la  créance  que  l'hypothèque  était  des- 
tinée à  garantir,  le  compte  courant  ne  pou- 
vant être  divisé  et  ne  comportant  pas  les  im- 
putations desquelles  on  voudrait  faire  ressor- 
tir celte  extinction  de  la  créance.  —  Paris, 
21  déc.  1852.  précité. 

61.  —  IV.  —  Nonobstant  la  règle  posée 
suprù.  n"*  51  et  52,  et  bien  qu'en  principe  l'hv- 
pothèque  ne  puisse  être  prorogée  que  de  la 
môme  manière  qu'elle  a  été  établie,  c'esl-à- 
dire  par  un  nouvel  acte  notarié,  la  jurispru- 
dence a  admis  dans  deux  cas  Ve.riension  de 
l  hypothèque  aux  avajices  comprises  dans  un 
crédit  prorogé.  —  D.  P.  74.  I.  316,  not«  2. 
—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

62.  En  premier  lieu,  l'hypothèque  conti- 
nue de  garantir  le  montant  des  avances  qui 
ont  été  faites  avant  l'époque  fixée  pour  la  clô- 
ture du  crédit,  alors  même  que  ces  avances 
sont  représentées  par  des  effets  de  commerce 
postérieurs  à  cette  époque,  si  ces  effets  ont 
été  souscrits ,  sans  novation ,  en  renouvelle- 
ment d'autres  effets  remis  au  créditeur  dans 
les  limites  du  chiffre  et  du  temps  déterminés 
par  l'acte  d'ouverture  de  crédit.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  iy/j..  893.  —  Alger.  -20  janv.  1868, 
et,  sur  pourvoi ,  Heq,  9  mars  1869.  D.  P.  69. 
1.  398.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
t.  2,  n"  10.H5;  B.\udry-L.\cantinerie  et  de 
Loykes,  t.  2,  n"  1283;  x\ubrv  etRau,  5»  edit., 
t.  3,  §  266,  texte  et  note  69.  p.  478. 

63.  Jugé,  en  second  lieu  :  ...  que  l'hypo- 
thèque constituée  pour  sûreté  d'une  ouverture 
de  crédit  dont  la  durée  a  été  fixée,  pour  moi- 
tié de  la  somme  à  deux  ans  et  pour  l'autre 
moitié  à  trois  ans ,  demeure  affectée  à  la  ga- 
rantie du  solde  définitif  de  tout  le  compte 
courant,  alors  que  la  première  partie  de  ce 
compte  est  restée  ouverte  après  l'expiration 
des  deux  années.  —  Req.  18  déc.  1871, 
D.  P.  72.  l.  100. 

64.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même 
que,  postérieurement  ans  deux  années,  le  cré- 
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dite  a  amorti  la  premièi-e  partie  du  crédit  ou- 
vert, si,  à  la  même  époque,  il  a  remis,  pour 
une  somme  supérieure ,  des  valeurs  à  l'es- 
compte qui  ont  été  portées  à  son  crédit, 
sau!  encaissement,  et  sont  revenues  impayées. 
—  Même  arrêt. 

65.  —  V.  —  Si  au  moment  de  l'ouverture 
de  crédit,  le  créditeur  se  trouve  déjà  créan- 
cier du  crédilé  en  vertu  de  billets  ou  d'eiïets 
négociables  souscrits  antérieurement  par  ce- 
lui-ci, riiypollièque,  lorsque  ces  billets  seront 
renouvelés,  garantira,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, la  créance  résultant  des  nouveaux  bil- 
lets, à  supposer,  d'ailleurs,  que  telle  soit  l'in- 
tention des  parties.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
ht/p..  889.  —  Nimes,  3  août  1854  (sous  Req. 
13  août  1855),  D.  P.  56.  1.  165.  —  Caen, 
12  juill.  1859,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  juin 
1863,  D.  P.  63.  1.  .337.  —  Req.  3  août  1870, 
D.  P.  71.  1.  281.  —  Dijon,  7  nov.  1872,  D.  P. 
73.  2.  239.  —  Paris,  4  juin  1886,  D.  P.  87.  2. 
100.  —  Pau,  12  mars  1888,  D.  P.  89.  2. 
276.  —  En  ce  sens  :  B.\udry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  2,  n»  1284.  —  Contra  :  Caen, 
21  mars  1867,  D.  P.  69.  1.  203.  —  V.  aussi 
les  arrêts  cités  infrù,  n<"  74  et  s. 

66.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'hypothèque  sti- 
pulée pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  s'applique 
aux  sommes  dues  au  créditeur  antérieurement 
à  l'ouverture  du  crédit  et  qui  ont  été  com- 
prises, par  l'effet  d'une  novalion,  dans  le  mon- 
tant de  ce  crédit,  et  ce,  alors  même  que  le 
crédit  ouvert  serait  limité  à  ces  sommes.  — 
Nimes,  3  août  1854,  précité. 

67.  ...  Que  l'hypothèque  stipulée  pour  sû- 
reté d'avances  à  l'aire  en  vertu  d'une  ouver- 
ture de  crédit,  au  fur  et  h  mesure  des  besoins 
du  crédilé,  s'applique  à  la  créance  l'ésullant 
d'un  billet  souscrit  par  le  crédité  au  créditeur 
depuis  l'acte  de  crédit,  même  en  renouvelle- 
ment d'un  premier  billet  antérieur  à  cet  acte, 
le  nouveau  billet  devant  être  considéré  ,  non 
comme  représentant  l'ancienne  dette,  mais 
comme  ayant  pour  cause  une  avance  faite  en 
exécution  de  l'ouverture  de  crédit.  —  Caen , 
12  juill.  1859,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  juin  1863, 
précité. 

68.  ...  Que  l'hypothèque  qui  garantit  le 
remboursement  des  avances  faites  en  exécu- 
tion d'une  ouverture  de  crédit  est  valable  et 
a  rang  à  la  dale  de  son  inscription,  alors  même 
qu'aucune  avance  n'a  élé  faite  en  exécution 
de  l'ouverture  de  crédit,  lorsqu'il  est  constaté 
que  le  crédit  a  été  réalisé  par  la  remise  de 
billets  antérieurement  souscrits  et  escomptés 
par  le  débiteur  au  profit  du  créditeur,  et  arri- 
vés à  échéance.  —  Req.  3  août  1870,  précité. 

69.  ...  Que,  lorsque  pour  sûreté  du  crédit 
ouvert  à  son  mari ,  une  femme  consent  une 
hypothèque  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  celle  hypothèque  garantit  même 
les  avances  faites  antérieurement  par  le  ban- 
quier créditeur,  alors  que  la  femme  était  so- 
lidairement engagée  avec  son  mari  par  un 
premier  acte,  que  les  opérations  ont  continué 
sans  interruption,  et  que  la  commune  inten- 
tion des  cocontractants  était  d'affecter  l'hypo- 
thèque à  la  garantie  de  toutes  les  parties  du 
compte  courant.  —  Dijon,  7  nov.  1872,  pré- 
cité. 

70.  ...  Qu'une  ouverture  de  crédit  doit  être 
considérée  comme  réalisée  par  la  souscription 
de  billets  faits  lors  du  contrat,  bien  que  ces 
billets  soient  relatifs  à  des  dettes  antérieures, 
s'ils  sont  causés  «  valeur  suivant  ouverture 
de  crédit  »,  et  si  cette  indication  de  cause  est 
conforme  à  l'intention  des  parties.  —  Paris, 
4  juin  1886,  précité. 

71.  ...  Que  l'hypothèque  constituée  pour 
sûreté  d'une  ouverture  de  crédit  à  partir  d'une 
certaine  date  garantit  le  payement  des  effets 
de  commerce  môme  antérieurs  à  cette  date, 
s'ils  ont  été  renouvelés  entre  le  créditeur  et 
le  crédité  depuis  cette  époque.  —  Pau,  12  mars 
1888,  précité. 

72.  .luge,  toutefois,  en  sens  contraire  :  ... 
que    l'hypothèque   conférée   pour  sûreté   des 


prêts  qui  seront  faits  en  exécution  d'une  ou- 
verture de  crédit  ne  s'applique  pas  aux  avances 
faites  antérieurement  par  le  créditeur  au  cré- 
dité.- Caen,  21  mars,  1867,  D.  P.  69.  1.  203. 

73.  ...  Alors  même  que  les  avances  anté- 
rieures à  l'ouverture  de  crédit  ont  été  réglées 
le  même  jour  dans  un  arrêté  de  compte,  si, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  expresse,  il 
n'est  pas  établi  que  cet  arrêté  de  compte  a 
été  dressé  postérieurement  à  la  convention 
d'ouverture  de  crédit  et  dans  le  bul  de  réali- 
ser le  crédit  par  la  prorogation  de  l'ancienne 
dette.  —  Même  arrêt. 

74.  .Jugé,  d'autre  part,  à  raison  des  termes 
de  la  convention  d'ouverture  de  crédit  :  ... 
que,  lorsqu'un  crédit  a  élé  ouvert  à  une  per- 
sonne pour  toutes  les  opérations  qu'elle  fera 
a  dans  un  délai  de  cinq  années  à  compter  du 
jour  du  contrat  »,  le  juge  ne  peut,  en  s'atta- 
chant  à  l'intention  présumée  des  parties,  dé- 
clarer que  le  crédit  ouvert  s'applique  à  des 
opérations  antérieures  à  la  date  du  contrat.  — 
Civ.  c.  29  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  85,  et,  sur 
renvoi,  Dijon,  12  juill.  1893  (sous  Req.  26  avr. 
1895),  D.  P.  95.  1.  419. 

75.  ...  Que  lorsqu'une  ouverture  de  crédit 
a  élé  consentie  par  un  banquier,  pour  un  cer- 
tain temps  à  compter  du  jour  de  l'acte,  au 
profit  de  personnes  qui  ont  affecté  hypothé- 
cairement, par  le  même  acte,  leurs  immeubles 
à  la  garantie  des  sommes  qui  pourront  être 
dues  au  banquier  par  suite  de  la  réalisation 
du  crédit,  l'hypothèque  ainsi  constituée  doit 
être  strictement  limitée  aux  avances  qui  seront 
faites  par  le  banquier,  dans  l'avenir,  posté- 
rieurement à  la  signature  de  l'acte.  ^  Dijon, 
12  juill.  1893,  précité. 

76.  ...  Qu'ainsi,  celte  hypothèque  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  dette  résultant  de  billets  es- 
comptés par  le  banquier  et  échus  avant  l'ou- 
verture de  crédit,  ni  même  à  celle  résultant 
des  billets  encore  en  circulation  au  jour  où 
l'ouverture  de  crédit  a  été  consentie,  si,  d'ail- 
leurs, ces  billets  n'ont  pas  élé  renouvelés  à 
leur  échéance.  —  Même  arrêt. 

77.  En  tout  cas,  le  banquier  qui,  étant  déjà 
créancier  d'un  de  ses  clients  à  raison  d'une 
ouverture  de  crédit,  s'est  fait  consentir  une 
hypothèque  limitée  à  ses  avances  à  venir  ,  ne 
peut  pas,  par  un  simple  jeu  d'écritures,  porter 
à  un  nouveau  compte  le  solde  créditeur  de 
l'ancien,  et  le  faire  ainsi  bénéficier  de  l'hypo- 
thèque, si  le  consentement  du  débiteur  à  ce 
virement  n'est  pas  constaté  par  l'acte  aulhen- 
tique  qui  a  réglé  la  garantie  hypothécaire.  — 
Req.  12  avr.  1892,  D.  P.  93.  1.  503. 

78.  En  somme ,  la  question  de  savoir  si 
l'hypothèque  constituée  en  garantie  d'une  ou- 
verture de  crédit  s'applique  à  la  dette  qui  exis- 
tait déjà  au  moment  de  l'acte  dépend  unique- 
ment du  point  de  fait  consistant  à  savoir  s'il 
y  a  eu  novalion  de  cette  dette.  —  D.  P.  95.  1. 
419,  note  1-2  in  fine. 

79.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
l'arrêt  qui,  appréciant  les  termes  et  l'esprit 
d'un  acte  d'ouverture  de  crédit,  déclare  que 
l'hypothèque  stipulée  en  garantie  était  desti- 
née à  couvrir,  non  les  effets  primitivement 
escomptés  et  renouvelés  jusqu'à  concurrence 
du  montant  total  du  crédit,  mais  le  solde  dé- 
finitif du  compte  courant,  sans  distinction  entre 
les  valeurs  dont  ce  solde  se  compose.  —  Req. 
2  juill.  1877,  D.  P.  79.  5.  290. 

80.  ...  Que,  pareillement,  les  juges  du  fond 
peuvent  décider,  par  une  interprétation  sou- 
veraine de  la  convention  et  de  l'intention  des 
parties,  qu'une  hypothèque  consentie  pour 
garantie  d'un  cautionnement  par  aval  ou  en- 
dossement s'applique  à  la  garantie  de  billets 
à  ordre  souscrits  directement ,  alors  d'ail- 
leurs que  les  tiers  ont  élé  avertis  par  l'in- 
scription que  le  créancier  hypothécaire  pour- 
rait exercer  un  droit  de  préférence  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  qui  n'a 
pas  été  dépassée.  —  Req.  1  déc.  1880,  D.  P. 
81.  1.  312. 


81.  Décidé,  d'autre  part  :  ...  que,  lorsqu'une 
hypothèque  a  élé  consentie  comme  garantie 
d'un  crédit  ouvert,  le  tiers  porteur  des  billets 
créés  pour  l'exercice  de  ce  crédit  ne  peut,  de 
son  chef,  réclamer  le  bénéfice  de  cette  hypo- 
thèque :  il  peut  seulement,  comme  exerçant 
les  droits  du  banquier  créditeur ,  demander  à 
être  colloque  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  ce  dernier  se  trouve  être  créancier.  — 
Paris,  25  juin  1836,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1328-10. 

82.  ...  Que  l'hypothèque,  conférée  pour  ga- 
rantie d'un  crédit  ouvert ,  s'applique  au  ré- 
sultat final  de  l'opéralion  du  crédit,  mais  non 
à  chaque  engagement  isolé  souscrit  par  suite 
de  l'ouverture  de  ce  crédit  ;  ainsi  les  porteurs 
d'effets  tirés  par  le  crédilé  sur  le  créditeur,' 
et  endossé  par  ce  dernier,  n'ont  contre  ce- 
lui-ci que  l'action  personnelle  résultant  de 
cet  endossement,  et  ne  sauraient,  comme 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  profiter 
de  l'action  hypothécaire  à  rencontre  d'un  ces- 
sionnaire  auquel  le  créditeur  a  transporté 
tous  ses  droits  contre  le  crédité,  et  qui  n'a 
contracté  aucune  obligation  envers  ces  tiers 
porteurs;  du  moins,  l'arrêt  qui  a  tiré  ces  dé- 
ductions des  faits  et  des  actes  soumis  à  son 
appréciation  ne  contient  aucune  violation  de 
la  loi.  —  Req.  12  janv.  1837,  J.  G.  Privil.  et 
liyp.,  1328-2°;   Vente.  1711. 

83.  ...  Que  l'étendue  et  les  effets  d'une 
hypothèque  ne  peuvent  pas  être  réglés  d'après 
les  conventions  renfermées  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  en  cas  d'ouverture  d'un  crédit 
par  acte  privé,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  garantie,  pour  une  partie, 
par  un  nantissement  de  valeurs  mobilières, 
et,  pour  l'autre,  par  la  promesse  d'une  hypo- 
thèque ;  cette  hypothèque  n'est  applicable 
qu'au  compte  courant  spécial ,  à  la  somme 
mentionnée  dans  l'acte  public  où  elle  a  élé 
constituée,  et  non  au  compte  courant  établi 
sur  l'ensemble  du  crédit.  —  Civ.  c.  i"  déc< 
1852,  D.  P.  54.  1.  275. 

84.  —  VI.  — ■  L'hypothèque  stipulée  pai 
un  banquier  pour  sûrelé  du  crédit  qu'il  ouvn 
à  son  correspondant,  doit  comprendre,  avo 
le  solde  du  compte  courant,  les  inle'rêts  ai 
taux  du  commerce,  et  les  droits  de  comrni.^ 
sion  autorisés  par  l'usage,  ces  intérêts  et  droit 
de  commission  étant  des  accessoires  de  11 
créance  principale.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. 
1325. 

85.  Ainsi,  l'hypothèque  consentie  pour  ga 
rantie  d'un  crédit  ouvert  s'étend  à  toutes  loi 
négociations  qui  sont  la  suite  de  ce  crédf 
jusqu'au  compte  définilif,  et  elle  comprend 
outre  le  capital,  les  intérêts  au  taux  du  coni 
merce,  et  les  droits  de  commission  tels  qu'iti 
sont  autorisés  par  l'usage.  —  Bourges,  5  jui 
1841,  J.  G.  ibid. 

86.  Mais,  une  fois  le  compte  courant  défi 
nitivement  arrêté,  les  renouvellements  tri 
mesiriels  ou  semestriels,  sans  opérations  di 
banque  nouvelles  et  dans  l'unique  but  d'ac 
cumuler  les  droits  de  commission  et  d'opéré, 
des  capitalisations  d'intérêts,  doivent  être  re 
jetés,  le  créancier  n'ayant  droit  qu'aux  inté- 
rêts légaux  du  solde  qui  constitue  sa  créanco 
et  ayant  à  s'impuler  de  n'avoir  pas  formé 
conformément  à  l'art.  1154  du  présent  Code 
une  demande  spéciale  pour  la  capilalisatiot 
des  intérêts.  —  J.  G.  Priml.  et  hyp.,  132G 
—  Bourges,  5  juin  1839,  précité. 

87.  —  'Vil.  —  L'hypothèque  consentie  poui 
sûreté  du  crédit  ouvert  à  une  association  d( 
fait  de  quatre  personnes  peut,  après  la  disso 
lution  de  cette  société  et  le  remboursemen 
au  créditeur  de  ses  avances,  servir  de  garan 
lie  pour  d'autres  avances  faites  à  une  sociéti 
nouvelle  continuant  la  même  exploitation,  e 
composée  de  deux  des  associés  qui  ont  figuri 
dans  l'ouverture  de  crédit.  —  .1.  G.  S.  Privil 
et  hyp.,  895.  —  Limoges,  23  août  1873,  D.  P 
74.  5.  287. 

88.  ...  El,  en  pareil  cas,  le  jugement  défi 
nitif  qui  a  condamné  solidairement  tous  lei 
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membres  «le  l'ancienne  sociiHc  au  payement 
Jes  nouvelles  avances,  mais  sans  trancher  la 
<|iieslion  d'hypothèque,  n'est  pas  opposable 
aux  créanciers  inscrits  antérieurement.  — 
Même  arrêt. 


D. 


Hang  de  l'iiypotlièque  parantissaiit 
une  ouvcrtui'C  de  ci'édit. 


89.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admet- 
tent CKaleinenl  que  l'hypothèque  constituée 
pour  sûreté  d'une  ouverture  de  ciédit  prend 
rant;  du  jour  de  son  inscription,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  réalisation  du  crédit. 

—  J.  C.  Priril.  et  lii/p. .  13-23.  —  .!.  G.  S. 
t-ocl.  i'«,  8J6.  —  Douai,  17  déc.  1S33,  J.  G. 
l'rivil.  et  hijp.,  l'i-£i-\o.  —  Paris,  20  aoOt 
ISil,  J.  G.  tbiil.  —  Paris,  30  mars  1842, 
1.  G.  ibiil.  —  Poitiers,  y  janv.  1814,  .1.  G. 
ibid.  —  Gand,  29  juill.  184S.  D.  P.  48.  2. 
149.  —  Hesançon,  'Â)  nov.  184S,  D.  P.  49.  2. 
198.  —  Paris,  15  janv.  18r)2,  D.  P.  54.  5.  419, 
cl,  sur  pourvoi,  Req.  8  mars  1853,  D.  P.  54. 
1.  341.  —  Heq.  3  août  1870,  D.  P.  71.  1.  281- 
282.  —  Kn  ce  sens  :  Grenier,  op.  cit.,  t.  1, 
n«  296;  Demolombe,  t.  25,  n»»  392  et  s.; 
Pont,  op.  cit.,  3«  édit. ,  t.  2,  n°  719;  Thé- 
ZARU,  op.  cit.,  n"  69;  Gili..\rd,  op.  cit., 
n"  311;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  4,  n»  729;  Grn.i.ouAnn,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  10:i2  et  ItXÏ^;  Bauurv-L.vcantinerik  et  ue 
Lov.NKS,  t.  2,  n"  l'286;  Albry  et  Uau,  5«  édit., 
t.  3,  §266,  p.  479. 

90.  ...  Ouelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'époque 
des  versements  faits  au  crédité,  et  alors  même 
qu'ils  seraient  postérieurs  îi  la  cessation  de 
ses  payements.  —  Paris.  15  janv.  18.52,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  8  mars  1853,  précités. 

01.  ...  Et,  alors  même  qu'aucune  avance 
n'a  été  faite  en  exécution  de  l'ouverture  du 
crédit,  lorsqu'il  est  constate,  en  l'ait  et  sou- 
verainement, que  le  crédit  a  été  réalisé  par 
la  remise  de  bilets  antérieurement  souscrits 
et  escomptés  par  le  débiteur  au  profit  du  cré- 
diteur, et  arrivés  à  échéance.  —  Req.  3  août 
1870,  précité. 

92.  Os  solutions  ont  été  confirmées  par 
la  loi  flscale  du  23  août  1871,  dont  l'art.  5 
dispose  que  «  le  droit  d  hypothèque,  fixé  à  un 
pour  mille  par  l'art.  60  de  la  loi  du  28  avr. 
1316,  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des 
hypothèques  garantissant  les  ouvertures  de 
crédit  ...   —  J.   G.   S.   Privil.    et   k>jp.,   885. 

—  V.  Code  de  l'Enregistrement  annoté, 
n»  15444. 

03.  Jugé  que  le  crédit  devant  être  réputé 
réalisé ,  lorsqu'il  a  été  employé  à  payer  une 
dette  antérieure  du  crédité  envers  le  crédi- 
teur, lequel .  k  raison  de  l'affectation  du  cré- 
dit à  re.\tinction  de  cette  dette,  a  consenti  à 
en  proroger  l'exigibilité,  l'inscription  du  cré- 
diteur prime  les  inscriptions  ultérieurement 
prises  par  les  créanciers  du  crédité,  bien  que 
celles-ci  soient  antérieures  U  l'exigibilité  de 
la  créance  &  l'extinction  de  laquelle  le  crédit 
a  été  employé.  —  Aix,  29  mai  ISil,  .1.  G. 
l'rivil.  et  hyp.,  13-23-3». 

Sect.  2.  —  Spécification 

DANS   l'acte   constitutif    DUYPOTHiiQUE 
DE   LA   CRÉANCE   GARANTIE. 

94.  —  I.  —  L'acte  constitutif  de  l'hypo- 
Ihèiiue  doit  spécifier  la  créance  pour  laquelle 
l'hypothèque  est  constituée.  —  J.  G.  S.  Pri- 
ril. et  hijp. ,  842.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  2800.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  21.32. 

05.  Par  suite,  encourt  la  cassation  l'arrêt 
dans  lequel  les  juges  du  fait  s'appuient  sur 
des  conventions  constatées  par  un  acte  sous 
seing  privé  pour  étendre  une  hypothèque  k 
d'autres  sommes  que  celle  mentionnée  dans 
l'acte  constitutif.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p., 
842.  —  Civ.  c.  1"  déc.  1852,  D.  P.  54.  1. 
275. 

96.  —  II.  —  Lorsque  la  créance  garantie 


par  l'hypothèque  a  pour  objet  une  somme  dé- 
terminée, on  doit  en  indiquer  le  chiffre  dans 
l'acte  constitutif.  —  Planiol,  op.  cit.,  3"^  édit., 
t.  2,  n"  2807. 

97.  —  m.  —  Lorsque  la  créance  garantie 
par  riiypolhèque  est  conditionnelle  pour  son 
existence  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le 
créancier  doit  évaluer  la  créance  et  la  décla- 
rer dans  l'inscription.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1313.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  883.  —  En 
ce  sens  ;  Planiol,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  266,  te.xlc  et  note  57  bis, 
p.  470. 

98.  Spécialement,  l'inscription  prise  pour 
sûreté  du  coinpte  qu'un  mandataire  aura  il 
rendre  à  son  mandant  n'est  valable  que  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  à  arbitrer  par 
ce  dernier,  d'après  l'importance  du  mandat. 

—  ,).  G.  ibid. 

99.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'éva- 
luation de  la  créance  soit  faite  dans  l'acte 
même  constitutif  de  l'hypothèque;  elle  peut 
résulter  d'un  acte  séparé,  même  sous  seing 
privé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  h>/p..  843  et  883. 

—  En  ce  sens  :  Demante  et  (!;olmet  de  San- 
TERRE,  2»  édit.,  l.  9,  n"  99  bi.s,  i  à  iv;  TiiÉ- 
ZARD,  op.  cit.,  n»  70;  Gillard  ,  op.  cit., 
n"  208:  Baudry-L.-\oantinerie  et  de  Lovnei^, 
t.  2,  n«^  1400  à  1402;  Planiol,  op.  cit..  t.  2, 
n°  2807;  Ai-rry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  266, 
texte  et  note  57  bis,  p.  470. 

100.  Le  débiteur  a,  d'ailleurs,  toujours  le 
droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu,  l'évalua- 
tion de  la  créance  faite  par  le  débiteur  dans 
l'inscription.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1313. 

—  V.  ci -dessus  la  disposition  finale  du  texte 
de  l'art.  2132. 


Art.  2133. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  à  tou- 
tes les  améliorations  survenues  à  l'im- 
meuble hypothéqué.  —  C.  civ.  546,  551 
s.,  1018  s."  2118-1°. 


§  1.  —  Extension  de  l'/ii/polhikjue  aux 
améliorations  (n"  1). 

A.  —  A  quelles  améliorations   s'étend  l'hy- 

pothèque (n"  1). 

B.  —  Extension  à  la  propriété  entière  de  l'iiy- 

pothèque   constituée  pai'  le  nu  pro- 
priétaire (n°  35). 

§  2.  —  Portée  de  l'article  iISS  :  In/po- 
tkéfjues  légales  ou  judiciaires; 
privilège  du  raideur  (n"  38). 


§  1= 


—  Extension  de  l'hypothèque 
aux  améliorations. 


A.  —  A  quelles  améliorations  s'étend  l'hypothèque. 

1.  —  I.  —  L'hypothèque  acquise  s'étend  i 
toutes  les  améliorations  survenues  à  l'im- 
meuble hypothéqué,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  907.  — 
Req.  2  ixoùt  188G,  D.  P.  87.  1.  293.  —  Alger, 
23  mars  1896  (motifs),  D.  P.  98.  2.  259.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n"  232.  —  'V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  21.33. 

2.  —  II.  —  11  n'y  a  pas  à  distinguer  si  ces 
améliorations  constituent  elles-mêmes  des 
immeubles  par  nature  ou  seulement  des  im- 
meubles par  destination.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
Req.  2  août  1886,  précité.  —  En  ce  sens  : 
DuRANTON,  t.  19,  n»  254;  Pont,  Comment. - 
traite  des  privil.  et  hypotli.  et  de  Vexpropr. 
forcée,  3<^  édit.,  t.  1,  n°»  371  à  373;  Troplong, 
Comment,  du  titre  des  privil.  et  hypotli., 
t.  2,  n"  399;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2=  édit.,   t.  9,  n»»  78  et  78  bis,   i; 


Laurent,  t.  30,  n»  202;  Thézauu,  Du  nan- 
ti.ss..  des  privil.  el  hypoth.  et  de  l'exprnpr. 
forcée,  n"  64;  Guillouard,  Traité  des  pri- 
vil. et  hypoth.,  t.  3,  n"  1513;  Auurv  et  Hau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  284;  p.  667;  Planiol,  Traité 
éléin.  de  droit  civil,  3'  édit.,  t.  2,  n»  2746. 

3.  Par  suite,  il  faut  comprendre  an  nombre 
des  améliorations  sur  lesquc^lles  s'étend  l'hy- 
pothèque ...  non  seulement  l'aile  ajoutée  à 
un  bâtiment,  ou  l'étage  élevé  dans  une  mai- 
son. —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1350. 

4.  ...  Mais  aussi  les  objets  mobiliers  qui, 
postérieurement  à  l'acte  constitutif,  sont  ad- 
joints au  fonds  comme  immeubles  par  desti- 
nation. —  ,J.  G.  Privil.  et  hyp..  1350.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  908.  —  V.  les  auteurs  cités 
au  n"  2. 

5.  ...  Soit  qu'on  les  y  rattache  à  perpé- 
tuelle demeure.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1350. 

—  ,).  G.  S.  eod.  v,  908. 

6.  ...  Comme  les  tableaux,  les  glaces,  etc. 

—  .1.  G.  Privil.  et  hyp..  1350. 

7.  ...  Soit  qu'on  les  y  place  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  ce  fonds,  comme  les  ani- 
maux et  ustensiles  aratoires  employés  ii  la 
culture  d'un  fonds  rural.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
Mêmes  auteurs. 

8.  ...  Ou  les  meubles  meublants  garnissant 
une  hôtellerie  et  nécessaires  à  son  exploita- 
tion. —  J.  G.  S.  ibid.  —  Req.  2  août  1886, 
D.  P.  87.  1.  293. 

9.  Jugé  aussi  :  ...  que  l'hypothèque  établie 
sur  un  immeuble  s'étend  de  plein  droit  aux 
eaux  d'une  source  que  le  propriétaire  y  a 
amenées  pour  l'usage  et  comme  accessoire  de 
l'immeuble,  en  dérivant  la  source,  par  une 
canalisation,  du  fonds  sur  lequel  elle  jaillit 
et  qui  est  aussi  sa  propriété,  et,  dès  lors,  que 
si,  à  la  suite  de  l'expropriation  forcée  de  ces 
deux  fonds,  il  y  a  lieu  de  distribuer  le  prix 
des  eaux  de  la  source,  c'est,  non  pas  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  fonds  où  la  source 
prend  naissance,  mais  à  ceux  ayant  comme 
garantie  l'immeuble  où  les  eaux  sont  ame- 
nées, que  ledit  prix  doit  être  attribué.  —  Req. 
30  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  389.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  13,  n"  2.32;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  284,  p.  669. 

10.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la 
dérivation  de  la  source  est  antérieure  îi  la 
concession  de  l'hypothèque  sur  la  prairie  où 
ladite  source  prend  naissance.  —  Même  arrêt. 

11.  Quant  au  point  de  savoir  si  des  objets 
mobiliers  sont  devenus  immeubles  par  desti- 
nation ,  c'est  une  question  de  fait  qui  dépend 
de  l'appréciation  du  juge.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  908.  —  'V.  le  numéro  suivant.  — 
"V.  aussi  suprù,  art.  524-525,  n»s  41  à  43. 

12.  .luge,  h  cet  égard,  que  le  cheptel  con- 
stitué par  le  propriétaire  d'un  domaine  au  pro- 
fit de  son  fermier  ne  devient  pas  le  gage  du 
créancier  à  qui  une  hypothèque  a  été  concé- 
dée antérieuremenl  sur  ce  domaine,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  le  propriétaire 
n'a  pas  entendu  rendre  ce  cheplel  immeuble 
par  destination  et  s'interdire  le  droit  d'en  dis- 
poser ultérieurement  comme  de  tous  objets 
mobiliers.  —  Bourges,  15  juin  1S92,  D.  P. 
93.  2.  428. 

13.  Pour  donner  au  mobilier  industriel  le 
caractère  d'immeuble  par  destination,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  propriétaire  l'ait  attaché 
à  l'immeuble  à  perpétuelle  demeure.  Ce  qui 
est  indispensable,  c'est  la  volonté  d'affecter  le 
mobilier  au  service  de  l'établissement.  — 
D.  P.  83.  2.  16,  noie  1. 

14.  11  n'est  pas  davantage  indispensable 
que  le  propriétaire  par  indivis  ait  placé  le 
mobilier  industriel  dans  l'usine  :  il  suffit  qu'il 
l'ait  laissé,  avec  une  destination  intention- 
nelle évidente,  lii  où  il  se  trouvait  déjà  sans 
avoir  le  caractère  d'immeuble  par  destination, 
l'usine  n'appartenant  pas  alors  au  même  pro- 
priétaire que  le  mobilier.  —  Même  note. 

15.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  propriétaire 
d'un  immeuble  peut,  en  consentant  une  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble,  valablement  l'étendre 
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■;ur  la  portion  indivise  d'un  mobilier  indus- 
triel lui  revenant  dans  une  succession ,  si  ce 
mobilier  avait  été  précédemment  affecté  par 
le  de  cujus  au  service  de  l'immeuble  hypo- 
Ihéqué,  et  si  l'héritier  lui  a  conservé  cette 
destination  au  moment  de  la  constitution  de 
l'hypothèque.  —  Douai,  2«  févr.  188-2,  D.  P. 

iè'.  _  m.  —  D'autre  part,  l'hypothèque 
acquise  sur  un  immeuble  s'étendant,  selon  les 
tenues  de  la  loi,  «  à  toutes  les  améliorations 
survenues,  »  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  i  cet 
é^ard,  si  le  propriétaire  de  qui  elles  émanent 
est  le  débiteur  principal,  ou  simplement  un 
tiers  détenteur.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Ityp., 
411  —  Nancy,  19  févr.  1881,  J.  G.  S.  ibid.; 
Société,  589-2°.  —  Pau,  4  mars  1853,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  2  août  1886,  D.  P.  87.  1.  293. 
—  En  ce  sens  :  Guii,lov.^.rd ,  op.  cit.,  t.  d, 
n»»  1513  et  1523;  B.\L-DRY-L.iG.VNTiNERiE  et 
deLoïnes,  t.  3,  n»  1944;  Aubhy  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  a,  §  284,  note  3,  p.  670. 

17.  ...  Le  droit  du  tiers  détenteur  se  bor- 
nant à  répéter  le  montant  de  ses  impenses, 
Jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  s  il  y  en 
a.  —  Req.  2  août  1SS6,  précité. 

18.  Ju?é  notamment  :  ...  que,  lorsque 
l'hypothèque  affecte  tant  une  hôtellerie  que 
le  mobilier  qui  est  destiné  à  son  e.xploitation, 
il  n'y  a  nas  lieu  de  distinguer  entre  les 
meubles  que  le  propriétaire  primilif,  débi- 
teur de  la  créance  hvpothéquée,  a  lui-même 
placés  dans  l'hôtel, "et  ceux  que  le  tiers  dé- 
tenteur a  pu  y  adjoindre  après  la  transcrip- 
tion de  son  contrat  d'acquisition,  les  uns 
comme  les  autres  formant  le  gage  des  créan- 
ciers inscrits  du  propriétaire  primitif,  sam 
l'action  du  tiers  détenteur,  en  rembourse- 
ment d'impenses,  s'il  y  a  plus-value  dudit 
mobilier  d'exploitation .  prétendu  ainsi  amé- 
lioré par  lui.  —  Pau,  4  mars  1885,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  2  août  1886,  précités. 

19.  ...  El  que.  lorsquen  fait,  le  mobilier 
d'hôtellerie  dont  il  s'agit  a  été  uniquement, 
de  la  part  du  tiers  détenteur,  l'objet  de  dé- 
penses de  remplacement  et  d'entretien,  ledit 
tiers  détenteur,  aucune  plus-value  n'existant, 
n'a  pas  d'action  en  répétition  d'impenses.  — 
Mêmes  arrêts. 

20.  —  TV.  —  D'après  Topinion  générale- 
ment admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
au  nombre  des  améliorations  auxquelles 
s'étend  Ihvpothèque,  on  doit  comprendre 
même  les  constructions  nouvelles  qui  sont 
élevées  sur  le  terrain  hypothéqué.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1350  et  1351.  —  -J.  G.  S. 
eod  V,  909.  —  Paris,  2juill.  1&36.  et  18  janv. 
1837,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1350.  —  Gand, 
6juill.l841,J.G.i6i(i.  — Rennes,  26  nov.  1851, 
D  P.  54.  5.  419.  —  Rouen,  29  déc.  1855, 
D.  P.  57.  2.  197.  —  Grenoble.  28  juin  1S58, 
D.  P.  59.  2.  191.  —  Rennes,  16  févr.  1866, 
J.  G.  S.  Qontr.  de  mar.,  1493.  —  Nancy, 
19  févr.  1881,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  909; 
Société.  389-20.  _  En  ce  sens  :  Grenier, 
Traité  des  h>/poth.,  3"  édit.,  t.  1,  n"  147; 
TnoPLONG,  op.  cit.,  t.  2,  n"  551;  Pont,  op. 
cit..  3«  édit.,  t.  1,  n"  410;  Demante  et  Golmet 
DE  S.\n-terre,  2'  édit.,  t.  9,  n»  100  ifs,  i; 
Laurent,  t.  30,  n»  206;  Guuxou.\rd,  op. 
cit.,  t.  3,  n<>»13i3  et  1318;  Tuézard,  op.  cit., 
nos  42  et  64;  Bai:dry-Laca.\tinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  1943;  AuBRY  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  284,  p.  669;  Pla.niol,  op.  cit.,  2'-  édit., 
t  2,  nos  2742  et  2743.  —  En  sens  contraire  : 
Bourges,  14  mai  1825,  J.  G.  Privil  et  hyp., 
1350  et  1628.  —  Paris,  6  mars  1834,  J.  G. 
eod.  V,  1350  et  472-1-0.  _  Comp.  :  Req. 
14  avr.  1852,  D.  P.  52.  1.  163. 

21.  Spécialement,  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  s'étend  aux  constructions  élevées 
pendant  le  mariage  sur  un  terrain  nu  ou  tout 
autre  immeuble  propre  au  mari.  —  Rouen, 
29  déc.  1855,  Grenoble,  28  juin  1858,  Renne». 
16  févr.  1866,  Nancy,  19  févr.  1881,  pré- 
cités. 
22.  ...  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard 


d'un  tiers  qui  prétendrait  avoir  fourni  les 
fonds  emplovés  à  élever  les  constructions  et 
avoir  été  l'as'socié  du  mari  pour  lexploilation 
de  l'immeuble,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  tiers  n'a 
pas  rempli  les  formalités  nécessaires  pour 
acquérir  le  privilège  du  constructeur  ou  du 
bailleur  de  fonds,  et  lorsque  la  société  qu'il 
allègue  n'a  pas  été  publiée  et  n'a  vis-à-vis  de 
la  femme  aucune  existence  légale.  —  Rennes, 
16  févr.  1866,  précité. 

23.  Mais,  sur  le  point  de  savoir  si  les  amé- 
liorations ou  constructions  faites  par  le  mari 
demeurent  frappées  par  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  lorsque  le  mail  était  commer- 
çant au  moment  du  mariage  et  qu'il  est  de- 
puis tombé  en  faillite ,  V.  notre  Code  de 
commerce  annoté,  art.  563. 

24.  —  'V.  —  L'hypothèque  s'étend  à  l'aug- 
mentation survenue  au  fonds  par  alluvion.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  1.352;  Propr.,  581.  — 
En  ce  sens  ;  Hue,  t.  13,  n"  '232;  PlaiNiol, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  no  2744>  —V.  suprà, 
art.  556,  ii°  132. 

25.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si 
l'augmentation,  produite  par  un  événement 
extraordinaire .  ajoutait  en  une  fois  à  l'héri- 
tage une  étendue  assez  considérable  de  terre 
pour  qu'on  dût  la  considérer  comme  un  fonds 
nouveau  et  distinct  du  premier.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  1352.  —  V.  suprà ,  art.  556, 
nos  16  et  s. 

26.  Si  une  rivière,  en  se  retirant  de  l'une 
de  ses  rives  et  se  portant  sur  l'autre,  formait 
des  relais  du  côté  du  fonds  hypothéqué,  laug- 
mentation  ainsi  survenue  se  trouverait  frappée 
d'hypothèque,  parce  qu'elle  serait  l'accessoire 
du  'fonds  hypothéqué.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1352.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n»  232.  — 
"V.  suprà,  art.  557,  nos  i  et  s. 

27.  Lorsque,  dans  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable,  une  île  se  forme  du  côté 
du  fonds  hvpothéqué,  l'hypothèque  assise  sur 
le  fonds  riverain  s'étend-elle  à  l'ile'?  —  J.  G. 
Propriété,  548.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  '258.  — 
■y.  les  deux  numéros  suivants. 

28.  Suivant  une  première  opinion.  Ihypo- 
Ihèque  n'affecte  pas  cette  ile  nui  constitue  un 
domaine  distinct,  ayant  son  individualité  ju- 
ridique propre.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1352 
(obs.  conf.  );  Propriété,  548.  —  En  ce  sens  : 
Persil.  Régime  hypothécaire,  4"  édit.,  t.  1, 
art.  21X3,  n'o  3;  Demouombe,  t.  10,  no  159. 

29.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  prévaut, 
l'hypothèque  assise  sur  le  fonds  riverain  s'étend 
à  l'ile  formée  du  côté  de  ce  fonds.  —  J.  G.  S. 
Propriété,  238,  —  En  ce  sens  :  Grenier,  op. 
cit..  S''  édit.,  t.  1,  no  148;  Duranton  ,  t.  19, 
no  237;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  no  553; 
L.WRBNT,  t.  30,  no  204;  Pont,  op.  cit., 
?j'  édit.,  t.  1,  no  406;  Guillouard,  op. 
cit  ,  t.  3,  n°  1316;  Baudry-Lac.'i.ntinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n»  1939;  Hue,  t.  13,  no  232; 
AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  284,  texte  et 
note  1  bis,  p.  667  et  668. 

30.  —  YI.  —  Le  principe  posé  par  l'art. 
2133  n'est  plus  applicable  lorsque  l'améliora- 
tion ne  forme  pas  un  accessoire  de  l'immeuble 
hypothéqué.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  908. 

31.  Ainsi,  l'hypothèque  donnée  sur  un  im- 
meuble ne  s'étend  pas  aux  fonds  contigus  qui 
auraient  été  achetés  depuis,  quand  même  ils 
se  trouveraient  compris  dans  une  même  clô- 
ture. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1353.  —  J.  G-.  S. 
eod.  v.  913.  —  Poitiers,  1"  juin  1875,  D.  P. 
77.  2.  232.  —  En  ce  sens  :  Pont  ,  op.  cit. , 
3'  édit.,  t.  1,  n°  411  ;  Demante  et  Colmet  de 
Sasterre,  2=  édit.,  t.  9,  no  100  bis,  i;  Lau- 
rent, t.  30,  no  207;  Gill.\rd  ,  La  constit.  de 
l'hypoth.  couvent.,  a"  '297;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n»  1521:  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  no  1947;  Hue,  t.  13,  n»  232; 
AuBRY  ET  Rau,  5=^  édit.,  t.  3,  §  284,  p.  669; 
Planiol,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  qo  2745. 

32.  Jugé,  en  ce  sens,  que  Ihypothèque  éta- 
blie sur  un  immeuble  ne  s'étend  pas  de  plein 
droit  à  un  fonds  contigu,  qui  viendrait  à  être 
confondu   avec   le  premier,  par  suite  de   la 


réunion  des  deux  immeubles  entre  les  mains 
du  même  propriétaire.  —  Poitiers,  1"'  juin 
1875,  précité. 

33.  De  même,  l'hypothèque  établie  sur  des 
constructions  élevées  par  un  locataire  ne 
s'élend  pas  au  terrain  sur  lequel  les  constru'  - 
lions  reposent,  lorsque  ce  terrain  est  acqui- 
par  le  propriétaire  des  constructions.  —  J.  G.  - . 
Privil.  et  hyp.,  914.  —  Comp.  :  Paris,  9  de:. 
1890,  D.  P.  91.  2.  368. 

34.  Pareillement,  l'hypothèque  conslitnée 
sur  un  terrain  qui  est  annexé  à  une  usine 
frappe  les  bâtiments  qui  sont  construits  sur 
ce  terrain  pour  l'agrandissement  de  lusine, 
mais  ne  s'élend  pas  au  mobilier  industriel  qui 
est  placé  dans  ces  bâtiments,  ce  mobilier  étant 
l'accessoire  de  l'usine  envisagée  dans  son  en- 
semble, et  non  de  la  partie  de  l'usine  se  trou- 
vant sur  le  terrain  hypothéqué.  —  Nancy 
19  févr.  1881,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  9U¥  ; 
Société,  589-2». 

B.  —  Extension  à  la  propriété  entière  de  l'hypothëque- 
constituée  par  le  nu  propriétaire. 

35.  L'hypothèque  constituée  par  celui  qui 
n'avait  que  la  nue  propriété  d'un  immeuble 
s'élend  à  la  propriété  entière,  lorsque  lusu- 
fruit  vient  à  se  réunir  à  la  nue  propriété  pour 
une  cause  quelconque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.y  , 
1354.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  915.  —  En  ce  sens  :  { 
DURA.NTON,   t.   19.   no  265;   Pont,  op.   cit.,-' 
3»  édit.,  t.  1,  no  407;  Guillouard,  op.    cit., 
t    3     a"  1322;  Baudry-Lacantinerie  bt  de 
Loynes,  t.  1,  no  594,  et  t.  3,  a"  1941;  Aubry 
et  Rau,.  5«  édit.,  t.  3,  §  284,  texte  et  note  2 
bis .  p.  669.  —  En.  sens  contraire  ;  Laurent  , 
t.  30,  no  208. 

ae.  Par  suite,  l'usufruit  une  fois  consolide 
à  la  propriété,  le  débiteur  ne  pourrait  plus 
faire  revivre  cet  usufruit  en  faveur  de  tout 
autre,  au  préjudice  du  créancier  hypothécaire 
dont  Ihypothèque  ne  frappait  originairement 
que  sur  la  nue  propriété.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1355. 

37.  Mais  l'hypothèque  assise  sur  un  usu- 
fruit ne  s'élend  pas  au  fonds  lui-même,  quand 
la  nue  propriété  vient  à  passer  dans  les  mains^ 
de  l'usufruilier  par  acquisition  ou  autrement.. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1356.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  916.  —  En  ce  sens  :  Grenier,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  1,  no  146;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2:,  no  553  bis;  Pont,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1,  no  407:  Laurent,  t.  30,  no  208:  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  3,  no  1522:  Baudry- 
Lacantinerie:  et  de  Loynes,  t.  3,  no  19*1; 
Aubry  et  R.au,  5'  édit.,  t.  3,  §  284,  note  2 
bis,  p.  669  et  670. 

§  2.  —  Portée  de  l'article  HSS  .• 

hypothèques  légales  ou  judiciaires;  privilège- 

du  vendeur. 

38.  —  L  —  Edictée  spécialement  pour  Ihy- 
pothèque conventionnelle ,  la  disposition  de 
l'art.  2133  est  applicable,  par  sa  nature,  il 
toutes  les  hypothèques.  —  ThÉZABD,  op.  cit., 
no  42. 

39.  _  II.  _  L'art.  2133  s'applique-t-il  au 
privilège  du  vendeur'?  —  V.  suprà,  art.  2103, 


no»  67  à  81. 

SECTION   IV 

Bu    rang    eiue   les    Hypothèques 
ont  entre  elles. 

Art.  2134. 

Entre  les  créanciers ,  l'hypothèque  ^ 
soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  con- 
ventlonneUe,  n'a  de  rang  que  du  jour 
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do  riuseripUxii  (irise  par  le  crî'ancier 
sur  les  regisircs  du  conservateur, 
dans  la  foi'nio  t-l  de  la  manière  pres- 
orltos  par  la  loi,  s<>»l  les  exeeplions 
porlées  eu  l'iniiele  suivaul.  —  C.  civ. 
2106,  '2113,  2116,  "il;»,  -21-46.  —  C.  proc. 
civ.  83-i.  —  C.  coin.  490.  —  C.  instr.  ir. 
121. 

E-vposi'  des  motifs,  J.  G.  Privitùffes  et  h<ipo- 
thiques.  p.  38  et  33,  n"  5  et  6.  —  Rapport  au  Tri- 
biwAt,  i.  G.  toi.  r%  ip.  42,  n"  32,  33  et  34. 


Sect.  1.  —  Publicité  des  hypotuèouks;  in- 
scription (n»  1). 

§  1.  —  Nécessilé  de  l'inscriptio/i  au  t-e- 
ijarj  des  tiers  (n»  2). 

§  2.  —  Exceptions  à  la  nécessite'  de  l'in- 
scriplion  (  n"  19). 

§  3.  —  Inulilit^  de  l'inscription  entre  les 
parties  (n°  25). 

SscT.  2.  —  Rang  des  hypothèques  (n°  34). 

§  1.  —  Principe  posé  par  l'article  'JiSi  : 
la  date  de  l'inscription  déter- 
mine te  rang  de  Vhi/pothèque 
(d»  34). 

§  2.  —  Dérogation  conrentionnelle  au 
principe  de  la  dcterminalion  du 
rang  de  l'hi/pot/téquepar  la  date 
de  l'inscription  (n"  51). 

§  3.  —  L'inscription  ne  peut  pas  être  sup- 
pléée par  des  équivalents  (n°  55). 

§  4.  —  Cotlocation  des  créanciers  hijpo- 
Ihécaires  (Henvci)  (n»  61). 


Sect.  1".  —  Publicité  des  hypothèques  ; 
inscriptio.n. 

1.  L'inscription  hypothécaire  est  la  décla- 
ration que  fait  un  créancier,  sur  un  registre 
public,  lie  l'hypothèque  qu'il  a  sur  les  biens 
de  son  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  h)jp.,  1.370. 
—  Comp.  :  AuuKY  et  Rau  ,  5'  édit. ,  t.  3, 
§  267,  p.  482. 


§1' 


—  Sécessité  de  l'inscription 
au  regard  des  tiers. 


2.  —  1.  —  L'hypothèque  et  l'inscription 
sont  deux  choses  entièrement  distinctes.  — 
J.  G.  Privil.  et  hgp.,  1370. 

3.  Ainsi,  à  l'égard  du  débiteur  el  de  ses 
successeurs  universels,  l'hypothèque  peut  pro- 
duire eiïet  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion. —  V.  infrù,  n"»  25  et  s. 

4.  Au  contraire,  vis-à-vis  des  tiers,  l'hypo- 
Uièque  sans  l'inscription  est  un  vain  litre  entre 
les  mains  de  celui  qui  en  est  nanti,  tilre  qui 
ne  lui  donne  môme  pas  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  créanciers  chirographaires  dans 
la  distribution  du  prix  de  l'immeuble.  —  .1.  G. 
PHvil.  et  hyp..  1370.  —  Civ.  r.  11  juin  1817, 
•1.  G.  eod.  v.  1370,  1111. 

5.  La  contestation  relative  à  la  légitimité 
d'une  créance  hypothécaire  est  tout  k  fait  dis- 
tincte et  indépendante  de  la  question  de  sa- 
voir à  quel  rang  cette  créance,  si  elle  existe, 
doit  être  colloquée.  —  Civ.  c.  1"  mai  1815, 
J.  G.  Prii'it.  et  hyp..  2297-1». 

6.  Ainsi  l'arrùl  qui  a  statué  contradictoire- 
ment,  entre  un  créancier  et  d'autres  créan- 
ciers inscrits,  que  sur  la  légitimité,  au  fond,  de 
la  créance  <lu  premier,  et  lors  duquel  la  ques- 
tion de  priorité  de  celle  créance  sur  les  autres 
ii'a  été  ni  proposée,  ni   décidée,   n'a  point. 


entre  les  mêmes  parties,  force  de  chose  ju- 
gée à  l'égard  de  celle  question  de  priorité . 
laquelle  puul  encore  être  débattue.  —  Mémo 
arrêt. 

7.  —  11.  —  L'inscription  étant  requise  dans 
l'intérêt  des  tiers,  sa  nullité  ou  son  défaut 
de  renouveUenient  peut  maiiifeslcmoiit  être 
opposé  par  eux.  —.1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1405. 

—  .1.  G.  S.  eod.  i'".  956. 

8.  Un  doit  entendre  par  tiers,  soua  ce  rap- 
port :  ...  les  oréaiu-iers  privilégiés  ou  les 
autres^  créanciers   hypothécaires  du  débiteur. 

—  .1.  G.  S.  Prioil.  et  hyp.,  956. —  En  ce  sens  : 
Grenikr,  Traite  des  hypothèques,  Z'^  kiii..  t.  1, 
n"  60;  Pont,  Comment. -traité  des  privil.  et 
hypolh.  el  lie  l'e.rpropr.  forcée.  3'-'  édit.,  t.  2, 
11"  729:  TR0PL0.\(i,  Comment,  du  tilre  des 
prifil.  et  hypoth.,  t.  2,  n"  558;  Denl\nte  et 

COLMEÏ    DE  S.-\NrERRE,  2"  édit.,    l.    i.   H»   1    6w, 

II  ;  Tiiil;z.\RU.,  Du  nanti.is.,  des  privil.  et 
hypolh..  n"  187;  Guillouard,  Traité  des 
prtvil.  et  hypoth.,  t.  3,  n"^  1040  et  1043;  Bau- 

URY-L.\CANT1NERUSET  DE  LOVNES,  t.  2,  U»  1440; 

AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  267,  p.  483. 

9.  ...  Les  acquéreurs  des  immeubles  gre- 
vés. —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1105.  —  .1.  G.  S. 
eod.  V,  956.  —  Mêmes  auteurs. 

10.  ...  El  même,  suivant  la  solution  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation,  les  créanciers 
chirographaires  du  débiteur.  —  J.  G.  Prioil. 
et  hyp.,  1406.  —,  J.  G.  S.  eod.  d»  ,  956.  — 
Civ.  r.  U  juin  181:7.  J.  G.  eod.  V,  1411-1".  — 
Civ.  c.  17  août  1868,  D.  P.  68.  1.  398.  —  V. 
en  ce  sens  les  auteurs  cités  sttprà,  n"  8.  — 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  30,  n"  551. 

11.  —  III.  —  La  question  de  priorité  de 
l'iiypolhèque  n'est  point  une  exception  qui 
doive  être  présentée  in  limine  litis;elle  con- 
stitue, au  contraire,  un  moyen  du  fond,  et, 
conséquemment,  les  créanciers  sont  reee- 
vables .  sous  ce  rapport,  à  contester  la  prio- 
rité, après  avoir  discute  la  créance  au  fond. 

—  Civ.  c.  l"'  mai  1815,  J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
2297-1».      _  '^' 

12.  Décider  que  les  autres  créanciers,  par 
cela  seul  qu'ils  ont  contesté  la  créance  au 
fond,  doivent  être  présumés  avoir  reconnu 
que,  si  cette  créance  était  légitime,  elle  de- 
vait obtenir  la  préférence,  et  avoir  ainsi  re- 
noncé à  attaquer  le  rang  de  l'hypothèque,  ce 
serait  violer  l'art.  1353  du  présent  Code,  qui 
défend  d'avoir  recours  à  des  présomptions 
dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
inadmissible.  —  Même  arrêt. 

13.  —  IV.  —  La  saisie -arrêt,  mesure  es- 
sentiellement conservatoire,  frappe  d'indispo- 
nibilité au  profit  du  saisissant,  en  même  temps 
que  la  créance  du  saisi,  l'hypothèque  qui  ga- 
rantit celte  créance.  —  Req.  21  mai  1889, 
D.  P.  89.  1.  367. 

14.  El,  la  loi  du  23  mars  1855  n'ayant  pres- 
crit, dans  aucune  de  ses  dispositions,  de  ré- 
véler au  public,  au  moyen  des  registres  d'hy- 
pothèques, la  saisie-arrêt  faite  sur  une  créance 
assortie  d'une  garantie  hypothécaire ,  la  sai- 
sie-arrôt  vaut,  avec  ses  conséquences  de  droit, 
dès  lors  que  les  seules  prescriptions  des  art. 
557  et  suiv.   c.  proc.  civ.  ont  été  observées. 

—  n.  P.  89.  1.  3r,7,  note  1-2. 

15.  II  suit  de  là  que  la  cession  du  rang  de 
cette  hypothèque,  faite  par  le  saisi  postérieu- 
rement i  la  saisie-arrêt,  ne  peut  pas  conférer 
de  droit  au  cessionnaire,  au  détriment  du  sai- 
sissant, bien  que  ce  cessionnaire  ait  traité 
sans  que  l'acte  conservatoire  du  saisissant  se 
révélât  i  lui,  par  une  inscription  au  bureau 
des  hypothèques,  la  loi  ne  prescrivant  pas, 
pour  les  saisies-arrêts,  de  formalité  de  cette 
nature.  —  Req.  21  mai  1889,  précité. 

16.  —  V.  —  Sur  la  question  de  savoir  par 
qni  l'inscription  peut  ou  doit  être  requise, 
■y.  iii/rà.  arl.  21 'i8,  texte  el  n»»  1  à  42. 

17.  Spécialement,  sur  l'obligation  pour  les 
maris  et  les  tuteurs  de  requérir  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  grevant  leurs  biens , 
V.  infrà.  art.  21.36,  n"  5  et  s. 

18.  —   VI.  —  Sur  le  délai   dans  lequel 


l'inscription  doit  être  prise,  \.  infrà,  art. 
2146  el  L.  23  mars  1855,  art.  6,  Appendice 
au  présent  litre, 

§  2.  —  E.vc€^Hons  à  la  nécessité 
de  l  inscription. 

19.  U  existe  certaines  exceptions  légales 
à  la  nécessilé  de  l'inscription.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

20.  .\insi,  ta  transcription  de  l'acte  de  vente 
suftit  seule,  el  indépendamment  de  toute  in- 
scription, pour  conserver  le  privilège  du  ven- 
deur. -—  V,  suprà,  arl.  21(w,  texte  et  n«s  i 
el  75  il  77. 

21.  De  même,  les  hypothèques  légales  des 
femmes,  des  mineurs  el  des  interdits  sont 
dispensées  d'inscription.  —  V.  infrà,  art. 
2135,  texte  et  n"»  1  ill. 

22.  Les  femmes,  les  mineurs  et  les  Inter- 
dits qui,  mis  en  demeiu'e,  par  la  purge,  d'in- 
scrire leur  hypothèque  légale ,  ont  négligé  de 
le  faire  dans  tes  deux  mois  qui  leur  sont  im- 
liartis  il  cet  effet  par  l'art.  2194  du  présent 
Code,  peuvent- ils  se  présenter  ii  l'ordre  tant 
que  le  prix  de  l'immeuble  n'a  pas  été  distri- 
bué? —  V.  infrà,  art.  2194. 

23.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui 
veut  que  l'inscription  précède  la  transcrip- 
tion, n'est  pas  applicable  aux  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription.  —  V.  infrà, 
Appendice  au  présent  tilre,  III,  Transcrip- 
tion hypothécaire ,  L.  23  mars  1855,  art.  6. 

24.  beulement  ces  hypothèques  doivent 
être  inscrites  dans  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tu- 
telle. —  V.  infrà.  Appendice  précité,  L. 
23  mars  1855,  art.  8. 


§3. 


Inutilité'  de  l'inscription 
entre  les  parties. 


25.  —  I.  —  L'inscription  n'est  exigée  par 
la  loi  que  pour  faire  connaître  aux  tiers 
l'existence  et  les  conditions  de  Thypothèque 
ou  du  privilège.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  953. 

26.  A  l'égard  du  débiteur  et  de  ses  héri- 
tiers ou  successeurs  universels,  les  droits 
privilégi'és  ou  hypothécaires  peuvent  produire 
leur  effel  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion. —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Grenier, 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n"  66;  Pont,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  2,  n"  730;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  567;  Laurent,  t.  30,  n»  553;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  3,  n»  1044;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  137;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  nos  1438  et  1439;  Planiol, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  2981;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  267,  p.  483. 

27.  —  II.  —  Il  en  résulte  que  le  débiteur 
ne  peut  ni  exciper  de  la  nullité  d'une  inscrip- 
tion irrégulière,  ni  en  demander  la  radiation, 
il  supposer,  bien  entendu,  que  l'hypothèque 
qui  a  motivé  cette  inscription  soit  régulière. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp. .  1403.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  953.  —  Besançon,  22  juin  1809, 
J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  16  avr.  18.39,  J.  G. 
eod.  i>°,  1404.  —  Limoges,  16  juin  1886, 
D.  P.  89.  2.  31.  —  Mêmes  auteurs. 

28.  .lugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  débiteur 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  d'une  in- 
scription hypothécaire  et  que  ce  droit  ne  peut 
appartenir  qu'aux  autres  créanciers.  —  Be- 
sançon, 22  juin  1809,  précité. 

29.  ...  Que,  lorsque  l'hypothèque  a  été 
consentie  pour  sûreté  de  l'exécution  d'un  con- 
trat de  rente  viagère  et  que  l'immeuble  grevé 
a  été  vendu  par  le  débiteur  sans  faire  con- 
naître à  l'acquéreur  l'existence  de  celte  rente, 
le  crédi-rentier  qui  n'a  pas  d'inscription  et  qui 
se  voit,  par  là,  dépouillé  des  sûretés  promises 
est  en  droit  de  demander  la  résiliation  du  con- 
trat de  rente  et  de  saisir-arrêterentre  les  mains 
de  l'acquéreur  une  somme  équivalente  au  capi- 
tal de  celle  rente,  sans  que  le  débiteur  puisse 
se  prévaloir  contre  lui  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
pris  inscription    ou   de   ce  que  l'inscription 


Civ.  —  Art.  2134.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 
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serait  périmée,  pour  en  imiuire  que  c'est  par 
«a  faute  que  la  garantie  hypothécaire  s  est 
évanouie.  -  Civ.  c.  16  avr.  1839,  précité 

30  Que  les  légataires  universels  char- 
cès  du  pavement  d'une  rente  ne  peuvent  de- 
mander la'  nullité  de  l'inscription  en  sépara- 
tion des  patrimoines  prise  par  le  credi- ren- 
tier sous  préteste  que  cette  inscription  ne 
contiendrait  aucune  désignation  des  immeubles 
héréditaires.  —  Limoges,  16  juin  lb»b,  prè- 

31.  _  IIL  —  Le  débiteur  ne  peut  pas  da- 
vanta'se  se  prévaloir  du  défaut  de  renouvelle- 
ment "dune  inscription  prise  contre  lui.  — 
.T  G.  S.  Privit.  et  hyp.,  954.  —  Civ.  c. 
16  avr.  1839,  cité  suprà .  n"  27.  —  Agen 
i6  mars  1855,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  juUl. 
i855.  D.  P.  55.  1.  396.  -  En  ce  sens  :  Au- 
ERY  ET  R.\i-- ,  5=  édit. .  t.  3.  §  267,  p.  -ii^i. 

32.  Jugé,  notamment,  en  ce  sens,  que, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé 
d'inscriptions  hvoothécaires  prises  par  ses 
créanciers  a  vendu  cet  immeuble,  puis  la 
fait  hypothéquer  à  son  profit  par  l'acquéreur, 
il  ne'peut,  non  plus  que  son  cessionnaire, 
<:e  prévaloir  du  non-renouvellement  de  I  une 
des  inscriptions,  pour  en  faire  résulter  la 
priorité  de  sa  propre  hypothèque.  —  Agen, 
16  mars  1855,  et  Req.  24  jniU.  1855,  précités 

33.  _  TV.  —  Du  principe  suivant  lequel 
l'inscription  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  du 
débiteur  ou  de  ses  héritiers .  on  a  encore  tire 
cette  conséquence,  que  le  créancier  hypothé- 
caire d'un  défunt  peut,  sans  avoir  pris  in- 
scription et  malgré  la  division  de  la  dette 
entre  plusieurs  héritiers,  poursuivre  pour  le 
lout  l'héritier  délenteur  de  tout  ou  partie  des 
immeubles  hypothéqués.  —  J.  G.  S.  Privil. 
H  hyp..  955:  —  En  ce  sens  :  Théz-^rd.  op. 
cil  ,  n»  137:  Gi;illoi;ard ,  op.  cit.,  t.  3, 
r."  1044:  B.\i;dry-L.\c.\ntinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1439:  Aubry  et  R.\u,  b'  édit.,  t.  8, 
s' 267.  p.  484:  Pl.^mol.  op.  cit..  2<=  édit.,  t.  2. 

n»  2981. En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  30, 

n"  554. 

Sect.  2.  —  Rang  des  hypothèques. 

g  1er.  —  Principe  posé  par  l'article  SISM  : 

la  date  de  l'iii-icription  détermine  le  rang  de 

l'hypothèque. 

34.  _  L  —  Pour  toutes  les  hypothèques 
qui  ne  sont  pas  dispensées  de  l'inscription, 
le  rang  dépend  de  la  date  de  leur  inscription, 
c'est-à-dire  qu'entre  deux  créanciers  hypo- 
thécaires ,  le  plus  anciennement  inscrit  est 
colloque  dans  l'ordre  avant  celui  dont  l'in- 
scription est  plus  récente.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp..  940  et  1011.  —  En  ce  sens  :  B.\udry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  2,  n"  1436; 
Aubry  et  R.^u  .  5^  édit..  t.  3,  §  291.  p.  808; 
Pl\niol,  op.  cit.,  2'  édit.,   t.  2,  n"  3096. 

35.  Sur  la  date  à  laquelle  remontent  les 
hypothèques  légales  dispensées  d'inscription, 
\.  infrà,  art.  21-35,  n»*  12  et  s.,  30  et  s. 


36.  Sur  le  rang  des  hypothèques  inscrites 
le  même  jour,  Y.  infrà,  art.  2147. 

37.  _  IL  —  La  règle  suivant  laquelle  te 
rang  des  hypothèques  se  détermine  par  la  date 
de  leur  ins'cription  respective  demeure  appli- 
cable entre  créanciers  à  hypothèques  géné- 
rales, même  pour  les  biens  qui  ont  été  ac- 
quis par  le  débiteur  depuis  que  ces  h\-polheques 
ont  été  inscrites.  -  J.  G.  Privil.  et  h,jp  , 
1392  (observ.  conf.)  —  J.  G.  S.  eod.  t>»,  940. 
—  Lyon,  18  févr.  1829,  J.  G.  ibid.  —  Caen, 
a  avr.  1856,  J.  G.  S.  ibid.  —  Req.  5  nov. 
1873  D  P.  74.  1.  373.  —  En  ce  sens  :  Gre- 
nier,' op.  cit.,  'd"  édit.,  t.  1,  n"  52:  Battur. 
Traité  des  pr'ivil.et  /i'/p-,  2«édit..  t.  2,  n»  3/0: 
Pont  t  2  n"  598;  Dem.^nte  et  Cûlmet  de 
S.^ntÈrre,  2'  édit.,  t.  9,  n°  10  bis,  ni;  TnÉ- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  130;  André.  Traite  pra- 
tique du  régime  hypothécaire .  n"  742;  B.^u- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2.  n"  1448; 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  291,  p.  808; 


Planiol,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2    n»  3100.  - 
En  sens  contraire  :  Duranton  ,  t.  19,  n»  .iio. 

38.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  de  deu\ 
créanciers'^  inscrits  en  vertu  d'hypothèques  ju- 
diciaires sur  les  biens  à  venir  du  débiteur, 
celui-là  doit  être  préféré  sur  les  biens  advenus 
depuis  à  ce  dernier,  dont  l'inscription  se 
trouve  la  plus  ancienne,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  dans  ce  cas ,  à  une  contribution  entre 
ces  créanciers ,  au  marc  le  franc ,  sur  le  prix 
provenant  de  ces  biens.  —  Lyon,  18  fevr. 
1829.  précité. 

39.  ...  Qu'entre  plusieurs  créanciers  ayant 
des  hypothèques  Judiciaires,  le  premier  in- 
scrit doit  être  préféré.  —  Caen,  5  avr.  1856, 

précité.  .    ,.  .  .        ,..     J 

40.  ...  Que  l'hypothèque  .ludiciaire  s  étend 
de  plein  droit ,  en  vertu  de  l'inscription  qui 
en  est  prise,  à  tous  les  immeubles  présents 
et  à  venir  de  débiteur ,  et  prime ,  même  sur 
les  biens  à  venir,  toute  hypothèque  inscrite 
postérieurement.  —  Req.  5  nov.  1873,  précité. 

41.  _  llL  —  La  même  règle  s'applique 
aussi  entre  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription, 'en  ce  sens  que  celle  qui  se 
trouve  être  la  première  en  date  prime  celle 
qui  lui  est  postérieure ,  même  sur  les  biens 
que  le  débiteur  n'a  acquis  qu'après  la  nais- 
sance de  la  seconde.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp  .  941.  —  En  ce  sens  :  de  Fkéminville  , 
Traité  de  la  minorité,  t.  2,  n»  1149;  B.w- 
dry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  l.  2 
n"  1447;  Aubry  et  R.a.u,  5«  édit.,  t.  6,  §  291, 
p.  809. 

42.  l'y.  —  L'hypothèque  convention- 
nelle,'constituée  sur  biens  présents  et  à  venir, 
ne  prend  rang  sur  les  biens  à  venir  qu'à  la 
date  des  inscriptions  prises  spécialement  sur 
chacun  de  ces  biens.  —  J.  G.  S.  Priril.  et 
hyp  .  942.  —  V.  svprà.  art.  2i:»,  n"»  25  et  s. 

43.  Il  s'ensuit  que  l'hypothèque  est  néces- 
sairement primée  sur  ces  biens  par  toute  hy- 
pothèque générale  déjà  née  et  inscrite  ou  dis- 
pensée d'inscription  au  moment  oii  les  biens 
sont  acquis  par  le  débiteur.  —  J.  G.  S.  ib'id. 

44.  _  V.  —  Du  principe  général  posé,  en 
matière  d'obligations,  par  l'art.  1179  du  pré- 
sent Code,  on  peut  induire  que  l'hypothèque 
consentie  sous  une  condition  suspensive  prend 
rang  du  jour  de  l'inscription,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  où  la  condition  s'est  réalisée. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  943.  —  Agen. 
3janv.  1844,  J.  G.  eod.  v.  2316.  --  En  ce 
sens  :  B-^udry-L-^cantinerie  et  de  Loynes, 
t  2 ,  n»  1444  :  Aubry  et  R.iU ,  5'  édit.  ,1.3, 
§291,  p.  809. 

45.  C'est  également  la  date  de  1  inscription 
qui  détermine  le  rang  d'une  hypothèque  con- 
stituée pour  siireté  d'une  créance  éventuelle 
ou  conditionnelle,  quelle  que  soit  l'époque  ou 
la  créance  devient  certaine  par  la  réalisation 
de  la  condition.  —  J.  G.  S.  Priv.il.  et  hyp. . 
944  —  En  ce  sens  :  B.\udry-Lacantinerle  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n»  1444:  Aubry  et  R.4u, 
5=  édit. ,  t.  3 ,  §  291 ,  p.  809  et  810. 

46.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  1  hy- 
pothèque constituée  en  garantie  d'une  ouver- 
ture de  crédit.  -  J.  G.  S.  ibid.  —  V.  supra, 
art.  2132,  nos  89  et  s. 

47.  _  VI.  —  L'inscription  de  1  hypothèque 
légale  conférée  au  légataire  par  l'art.  1017  du 
présent  Code  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession pour  sûreté  du  payement  de  son  legs 
est  nécessaire  pour  assurer  au  légataire  une 
préférence  sur  les  créanciers  personnels  de 
l'héritier  ou  sur  les  tiers  détenteurs.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1373.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  2,  n"  432  ter.  —  Comp.  : 
supr'a  .  art.  1017 ,  texte  et  n"'  23  à  26. 

48.  Mais  ladite  inscription,  comme  1  in- 
scription du  privilège  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines, ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
le  rang  des  légataires  entre  eux.  —  J.  G. 
ibid.  —  V.  suprà,  art.  1017,  n"  27,  et  art. 
2111,  n»  80,  avec  le  renvoi. 

49.  Ainsi,  un  légataire,  en  prenant  in- 
scription, en  vertu  de  son  legs,  sur  les  biens 


du  défunt,  n'acquiert  aucun  droit  d'antériorité 
sur  les  autres  légataires  qui  n'ont  pas  pris 
d'inscription.  —  Paris,  14  nov.  1838,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1-373,  709. 

50.  ...  Spécialement,  lorsque  la  succession 
a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Paris,  12  mars  1806,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1373;  Disp.  entre  vifs,  1230. 


§  2.  —  Dérogation 

conventionnelle  au   principe 

de  la  détermination  du  rang  de  l'hypothèque 

par  la  date  de  l'inscription. 

51.  Les  parties  peuvent  déroger  au  prin- 
cipe suivant  lequel  le  rang  des  créanciers 
hypothécaires  se  règle  d'après  la  date  de  leurs 
inscriptions.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  957 
et  1011.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
8«  édit..  t.  2.  n»  728;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t  3.  §  2r>7,  p.  484.  —  Comp.  :  Req.  7  déc. 
1831.  J.  G.  J'rivil.  et  hyp..  1371. 

52.  Il  peut  être  convenu,  notamment,  entre 
le  débiteur  constituant  et  le  créancier,  que 
celui-ci  sera  primé  par  un  autre  créancier 
auquel  le  débiteur  se  propose  d'accorder 
aussi  une  hypothèque,  et  celle  convention, 
portant  cession  éventuelle  d'antériorité  de 
rang,  pourra  être  opposée  par  le  second 
créancier  au  premier,  si  le  débiteur  a  réelle- 
ment conféré  au  second  le  droit  d'en  profiter. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1011. 

53.  Mais,  si  rien  dans  le  contrat  passé  avec 
le  second  créancier  n'indique  qu'il  a  été  au- 
torisé à  se  prévaloir  de  cette  clause,  on  doit 
présumer  que  le  débiteur  n'a  pas  entendu  y 
donner  suite.  —  J.  G.  S.  ibid. 

54.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur,  en  concé- 
dant une  hypothèque  à  son  créancier,  s'est 
réservé  la  faculté  d'emprunter  une  certaine 
somme  dont  la  garantie  hypothécaire  sur 
l'immeuble  grevé  primerait  celle  qu  il  con- 
sent à  ce  créancier,  le  tiers,  au  profit  duquel 
il  a  constitué  plus  tard  une  hypothèque  sur 
le  même  immeuble ,  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  cette  clause  pour  primer  le  créancier  hy- 
pothécaire primitif,  si  rien,  ni  dans  le  contrat 
constitutif  d'hypothèque,  ni  dans  l'inscription 
hypothécaire,' ne  révèle  que  le  débiteur  a 
entendu  le  faire  profiter  de  la  stipulation  dont 
il  s'agit.  -  Pau,  7  janv.  1885,  D.  P.  86.  2. 
272. 

§  3.  —  L'inscription  ne  peut  pas  être  suppléée 
par  des  équivalents. 

55.  L'inscription  de  l'hypothèque  est  le 
seul  mode  de  publicité  reconnu  par  la  loi.  et 
rien   ne  la  peut  remplacer.  —   Baudry-L.\- 

C\NT1NERIE   ET    DE    LoYNES,    t.    2.    W    1441.    — 

Comp.  :  C.  de  la  Haye,  8  juin  1814.  J.  G.  Pn- 
vil.  et  hyp.,  1370-1».  —  V.  les  nmnéros  sui- 
vants. .  ,      J 

56.  Ainsi,  la  mention,  sur  le  registre  du 
conservateur  des  hypothèques .  d'une  subro- 
gation dans  une  inscription  hypothécaire,  ne 
peut  pas,  surtout  s'il  n'y  est  pas  fait  élection 
de  domicile  dans  l'arrondissement .  équiva- 
loir à  une  inscription.  —  Trib.  civ.  Libourne, 
12  août  1851,  D.  P.  54.  3.  39. 

57.  De  même,  et  par  analogie  avec  la 
règle  posée  par  l'art.  1071  du  présenl  Code, 
en  matière  de  donations,  quant  au  défaut  de 
transcription ,  la  connaissance  personnelle 
qu'un  tiers  aurait  eue  de  l'existence  d'un  privi- 
lège ou  dune  hypothèque  ne  pourrait  pas 
tenir  lieu,  vis-à-vis  de  lui,  de  l'inscription, 
ni  le  priver  du  droit  d'en  opposer  la  nullité. 
_  J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  957.  —  Paris, 
21  iuill    1807,  J.  G.  eod.  v.  1370-2"  et  1364. 

—  iBruxelles,  6  juin  1809,  J.  G.  eod.  V,  1.370-3». 

—  Turin.  16  niars  1811,  J.  G.  eod.  V,  1588. 
_  Civ.  r.  27  mars  1859,  D.  P.  59.  1.  168.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  569:  Pont,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n»  728; 
GuiLLOUARD.   op.   cit.,  t.  3,  n»  1045;  B.\tj- 
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AuBRY  ET  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  268,  p.  484. 
—  Conip.  suprù ,  art.  iffll ,  le.xte  et  n"'  1 
à  5. 

58.  Il  en  serait  ainsi,  nlors  même  que 
l'eiisleiue  du  privilé(;e  on  de  l'hypollièque 
aurait  élé  lévélée  au  lier»  dans  l'aVle  même 
d'où  résulteraient  ses  droits  sur  i'ininieulile 
grevé.  —  .1.  Ij.  S.  ibid.  —  Bruxelles,  ti  juin 
IStW.  précité.  —  Turin,  It)  mars  1811,  pré- 
cité. —  Civ.  r.  27  mars  18511,  précité. 

59.  Toutefois,  en  cas  de  fraude  conslalée 
pour  détruire  l'elfel  de  l'Iiypolhéque,  les  tiers 
ne  seraient  p.is  à  l'abri  de  toute  action.  — 
J.  G.  S.  l'rifit.  et  hi/p.,  Kù.  —  Kn  ce  sens  : 
Pont,  op.  et  loc.  cil.;  Thézahd,  op.  cit., 
n"  137 ;  DAUDBY-L.\c.\NriNEniE  et  dk  Loynes, 
loc.  cit.:  .\l'I)ky  kt  U.\u,  loc.  cit. 

60.  Spécialement,  si,  le  jour  même  où  il  a 
cousent!  une  hypothèque  sur  son  immeuble, 
le  débiteur  vend  ledit  immeuble  à  uu  tiers, 
complice  de  sa  fraude,  qui  se  lidle  de  l'aiie 
transcrire  son  contrat  d'acquisilion  .ivant  que 
le  créancier  ait  eu  le  temps  moralement  né- 
cessaire pour  reipiérir  son  inscription,  cette 
aliénation  frauduleuse  et  sa  transcripliou  se- 
ront anjmlables  par  laclioii  paulioune.  — 
Thézakd,  op.  et  loc.  cit. 


§4. 


Colloiation  des  créanciers 
hi/polhécaires. 


61.  Sur  les  règles  générales  de  la  colloca- 
tion  des  créanciers  hypothécaires  et  sur  le 
concours  des  hypothèques  générales  avec  les 
hypothèques  spéciales,  V.  infrà,  art.  218(3, 
texte  et  n"»  1  et  s. 


Art.  2135. 

L'hypothèque  existe,  indépeudam- 
ment  de  toute  inseriplioii, 

1»  Au  profit  des  niiueurs  et  inter- 
dits, sur  les  immeubles  appartenant 
à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion, 
du  Jour  de  l'aoeeptation  de  la  tutelle; 

2"  .Vu  profil  des  femmes,  pour  rai- 
son de  leurs  dot  et  convenlions  ma- 
trimoniales, sur  les  immeubles  de 
leur  mari,  et  U  compter  du  jour  du 
mariage. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les 
sommes  dotales  (|ui  proviennent  de 
suceeissions  à  elle  échues,  ou  de  do- 
nations â  elle  faites  pendant  le  ma- 
riage, qu'à  compter  de  l'ouverture 
des  successions  ou  du  jour  que  les 
donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indem- 
nité des  dettes  qu'elle  a  contractées 
avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

Dans  aucun  cas,  la  di.sposition  du 
présent  article  ne  pourra  préjudicier 
aux  drr>iis  ae(|uis  à  des  tiers  avant  la 
publication  du  présent  titre.  —  G.  civ. 
2,  450,  -469,  SfX),  1302,  1421  s.,  1470  s., 
1542,  2121,  2134,  2136  s.,  2153,  2193  s. 
—  C.  com.  563. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
th,;,x,e,,  p.  39,  40  et  41.  n-  7,  15  et  21.  -  Rapport 
au  Tribunal,  J.  G.  eod.  r-,  p.  44  et  45,  n-  54. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


§  '•  —  Dispense  d'inscription  des  hi/po- 
Ihéques  légales  de  la  femme 
mariée  et  du  mineur  ou  inter- 
dit (n»  1). 

§  2.  —  Date  de  l'hypolhrque  It't/ale  du 
mineur  ou  de  l'interdit  (u»  12). 

§  3.  —  Dole  de  l'hi/pollièque  lér/ale  de 
la  femme  mariée  (n»  'iO). 

A.  —  Date   de  l'Iiypolbèquo   à  raison  de  la 

dot  et  des  convenlions  matrimoniales 
(n*  30). 

a.  —  Dt'tcnnihialion  dic  jour  du  mariane 

(n'33). 

b.  —  i'»  quoi  consistent  les  créances  de  la 

femme  à  raison  de  sa  dot  (n'  41). 

c.  —  En  5!<ot  consistent  les  créances  de 

la  femme  à  raison  de  ses  conven- 
tions matrimoniales  (n°  59). 

B.  —  Date  de  l'iiypothèquo  à  raison  des  suc- 

cessions échues  ou  des  donations 
faites  à  la  femme  pendant  le  mai^iage 
(n-  68).  " 

C.  —  Date  de  l'hypothèque  à  raison  des  en- 

gagements contractés  par  la  femme 
avec  son  mari  (n"  81). 

D.  —  Date  de  l'hypothèque  à  raison  du  rem- 

ploi des  propres  aliéiiés  (n*  93). 

a.  —  Régimes  apures  que  le  rénime  dotal 
(n-  94). 

h-  —  Régime  dotal  (n'  101). 

I.  —  IiimiculJles  dot-iux  alifnîiblos  par  le  mari 
seul,  BHiis  le  concciurs  de  lu  foiiinie,  en 
vertu  du  contrat  de  mariaye  (no  103). 

n.  —  Imnieutjles  dotiiix  aliéiuibleB,  d'après  le 
contrat  de  niaria^'e,  et  aliénés,  en  fait, 
avec  le  consentement  de  la  femme 
(n"  106). 

III.  —  Immeubles  dotaux  irrégulièrement  aliè- 
nes, soit  par  le  mari,  soit  parla  femme 
(}■•  11!P). 

IY.  —  Aliénatiun  des  biens  mobiliers  dont  la 
femme  s'est  réservé  la  propriété  par 
contrat  de  mariage  Cn"»  131). 

E.  —  Cas  non  prévus  par  l'ai-ticle  2135  (n*  136). 

a.  —  Principe    général    applicable    ax.r 

eréances  non  én-umérées  par  l'ar- 
ticle S 135  (n»  136). 

b.  —  Créances  de  la  femme  dotale  en  cas 

d'aliénation  d'un  bien  paraphernal 
ou  de  la  femme  séparée  de  biens 
en  cas  d'aliénation  d'un  bien  quel- 
conque (no  143). 

c.  —  Créances  de  la  femme  pour  indem- 

nités dues  par  le  mari  à  raison  de 
l'administration  des  biens  de  la 
femme  (n"  156). 

d.  —  Créances  de  la  femme  pour  intérêts 

de  la  dot,  deuil  et  aliments  pen- 
dant  l'année  du  deuil  (n"  162). 

e.  —  Créance  d'aliments  de  la  femme  sé- 

parée ou  divorcée  (n"  163). 

f.  —  Créances  pour  frais  et  dépens  dus 

par  le  mari  à  la  femme  (n-  171). 

F.  —  Clauses    dérogatoires   à  l'article  2135 

(.a-  188). 

a.  —  Clauses  tendant  à  avancer  la  date 

à  laquelle  doit  remonter^  d'après 
l'article  21ilS  ,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  {n'  189). 

b.  —  Clauses  tendant  à  reculer  la  date  à 

laquelle  doit  remottter,  d'après 
l'article  2135,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  (n*  195). 


§  1".  —  Dispense  d'inscription 

des  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée 

et  du  mineur  ou  interdit. 

t.  —  l.  —  Tandis  que,  sous  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  toutes  les  hypothèques,  indis- 
tinctement, étaient  assujetties  ii  la  formalité 
de  l'inscription,  les  rédacteurs  du  présent 
Code  ont  établi  une  exception  en  faveur  de 


l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  et 
des  mineurs.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  848.  — 
.1.  C.  S.  eod.  vo,  457.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
tie  l'art.  21.'i5.  —  V.,  quant  à  la  durée  de  la 
dispense  d'iiiscriplion ,  infrli ,  n"»  7  ii  '.). 

2.  Les  hypothèques  lèjjales  des  lenimes, 
des  mineurs  et  inlerdits  demeurent,  en  prin- 
cipe, dispensées  d  inscription,  soit  quant  au 
droit  de  préférence,  soit  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  suite.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.. 
■i'Ji.  —  Kn  ce  sens  :  TiiiizAïui,  Du  nantiss., 
aespriml.  et  Iti/potlt.,  et  de  l'expropr.  forcée, 
n"  165;  Dkmante  et  Colmet  de  Santeurk , 
2»  édit.,  t.  9,  n°  147  his.  x;  Guili.ouard, 
Iraite  des  prie  il.  et  hijpoth.,  t.  3,  n»  1218; 
Baudry-Lacantinkrie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1455;  Auury  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  S  269, 
texte  et  note  7,  p.  508. 

"^i',,^""'™  I""'''  '"  dispense  d'inscription 
de  1  hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
s  applique,  quelle  que  soit  la  créance  garan- 
tie par  celle  hypothèque.  —  ,1.  G.  l'rivil.  et 
hyp.,  881.  —  Lu  ce  sens  :  Guu.i.ouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n"  1222;  Bauury-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n"  1458;  Aubry  et  Uau, 
5"  édil.,  t.  3,  §  269,  p.  510. 

4.  Notamment,  l'hypothèque  accordée  à  la 
femme  pour  le  recouvrement  de  ses  créances 
paraphernales  (V.  suprà,  art.  2121,  n»»  149 
il  152)  est  dispensée  d'inscription.   —  Riom, 

19  août  1817,  J.  G.  Privil.  et  /lyp.,  881.  —  Riom, 

20  lévr.  1819,  J.  G.  ibid.  —  Limoges,  29  déc. 
1821,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  U  juin  1822,  et, 
sur  renvoi,  Lyon,   16  août  1828,  .1.  G.  ibid. 

—  Pau,  15  janv.  1823,  J.  G.  ibid.  —  C.'iv.  c. 
6  juin  1826,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  28  juill. 
1828,  J.  G.  ibid.  —  Toulouse,  14  févr.  1829, 
J.  G.  ibid.  —  Toulouse,  7  avr.  1829,  ,J.  G. 
ibid.  —  Civ.  c.  5  nov.  18.32,  J.  G.  ibid.  — 
Civ.  c.  5  déc.  18.32,  J.  G.  ibid.  —  Montpel- 
lier, 13  déc.  1833,  J.  G.  ibid.  —  Grenoble, 
30  mai  18.34,  ,1.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  20  juin 
1835,  J.  G.  ibid.  —  Req.  9  août  1852,  D.  P. 
53.  1.  155. 

5.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  par' 
certains  arrêts  (anciens  el  dont  plusieurs  ont 
été  cassés)  que  l'hypothèque  de  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari,  à  raison  de  ses  para- 
phernau.\,  n'est  pas  dispensée  d'inscription, 
Toulouse,  5  août  1806,  J.  G.  Prinil.  et/ii/p.. 
881.  —  Ai.\,  19  août  1813,  J.  G.  ibid.  —  Gre- 
noble, 18  juill.  1814,  J.  G.  ibid.  —  Grenoble, 
24  août  1814,  .1.  G.  ibid.  —  Toulouse,  4  juin 
1816,  ,1.  G.  ibid.  —  Grenoble,  19  juill. 
1819,  J.  G.  ibid.  —  Riom,  4  mars  1822,  j.  G. 
ibid.  —  Montpellier,  22  déc.  1822,  J.  G,  ibid. 

—  Grenoble,  8  déc.  1823,  J.  G.  ibid.  —  Tou- 
louse, 6  déc.  1824,  J.  G.  ibid.  —  Grenoble, 
22  juin  1825,  J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  28  déc. 
1825,  .J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  16  janv.  1830, 
J.  G.  ibid. 

6.  Jugé,  d'autre  part,  que  l'hypothèque  lé- 
gale que  la  femme,  en  vertu  des  lois  sardes, 
avait  acquise,  antérieurement  à  l'anne.xion,  sur 
les  immeubles  de  son  mari  situés  dans  le 
comté  de  Nice,  doit  être  colloquée,  indépen- 
damment de  toute  inscription,  au  rang  hypo- 
thécaire qui  lui  appartient  d'après  la  loi  fran- 
çaise, alors  même  que,  d'après  son  slatul 
personnel,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  serait  soumise  h  la  nécessité  de  l'in- 
scription. —  Civ.  r.  5  nov.  1878,  D.  P.  78. 1. 476. 

7.  —  II.  —  Avant  la  loi  du  23  mars  1855, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  du  mi- 
neur élail  indéfiniment  affranchie  de  l'in- 
scription, et  elle  subsistait,  indépendamment 
de  cette  formalité,  après  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  lutelle,  comme 
auparavant,  le  présent  Code  n'ayant  fixé  au- 
cun délai  pendant  lequel  la  femme  devenue 
veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  ou  leurs 
héritiers,  seraient  tenus  de  prendre  inscrip- 
tion ,  il  peine  de  perdre  leur  rang.  —  Avis 
Gons.  d'Et.  8  mai  1812,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
p.  48.  —  Turin,  10  janv.  1812.  J.  G.  eod'.  c», 
877.  —  Req.  1"  déc.  1824,  J.  G.  eod.  V, 
877,  1066. 
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8.  Dans  la  lés^islation  actuelle,  et  d'après 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855.  l'hypo- 
thèque légale  de  la  reuve.  du  mineur  devenu 
majeur,  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction, 
doit  être  inscrite  dans  l'année  qui  suit  la  dis- 
solution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tu- 
telle, sinon  l'hypothèque  ne  date  à  l'égard 
des  tiers  que  du  jour  des  inscriptions  prises 
ultérieurement.  —  V.  infrà.  Appendice  au 
présent  titre,  III,  Transcription  kijpottiécaire, 
L.  23  mars  1855,  art.  8. 

9.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
doit  encore  être  inscrite  dans  le  cas  oii  la 
femme  la  cède  ou  y  renonce  en  faveur  d'un 
liei-s.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  liijp.,  457.  — 
'V.  infrà,  Appendice  précité,  L.  23  mars 
1855,  art.  9.  ^     , 

10.  —  III.  —  Quant  à  la  disposition  finale 
do  l'art.  2135,  qui  dispense  d'inscription  l'hy- 
polhoque  légale  des  femmes  mariées  et  des 
mineurs,  relativement  aux  mariages  ou  aux 
tutelles  antérieurs  à  la  publication  du  titre 
Des  prailèqes  et  hypothèques,  V.  suprà, 
art.  2,  n"*  1017  et  s. 

11.  _  IV.  —  L'hypothèque  qui  peut  être 
accordée  au  mineur, "en  vertu  de  l'art.  10, 
S  3,  de  la  loi  du  24  juill.  1S89,  sur  les  biens 
du  tuteur  institué  en  cas  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  est  sujette  à  inscription. 

—  J.  G.  Privil.  et  h>jp..  693.  —  Comp.,  sur 
cette  hypothèque,  suprà.  t.  1,  p.  689,  Appen- 
dice au  litre  IX,  L.  24  juill.  1889,  art.  10  et  s. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  2121,  nûs  201  et  202. 

§  2.  —  Date  de  l'hi/pothèque  légale  du  mineur 
ou  de  l'interdit. 

12.  —  I.  —  Bien  que  l'art.  2135  assigne 
pour  date  à  l'h^-pothcque  légale  du  mineur  et 
de  l'interdit  le  jour  de  l'acceptation  de  la 
tutelle,  et  l'art.  2194  du  présent  Gode,  le  jour 
de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur,  il  n'y  a 
pas  antinomie  entre  ces  deux  dispositions, 
car  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  commence 
au  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle.  L'ac- 
ceptation est  toujours  présumée  quand  le  tu- 
teur ne  manifeste  aucune  intention  contraire. 

—  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1060,  J.  G.  S.  eod.  v«, 
705.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment, 
du  titre  des  privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n»  4'28; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  2 ,  n°  740;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1460; 
Hue,  t.  13,  n"  257;  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  §  264  bis,  p.  367. 

13.  D'après  cela,  le  point  de  départ  de 
l'hypothèque  est  :  ...  pour  les  tuteurs  légi- 
times, le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle puisqu'ils  en  sont  saisis  de  plein  droit 
(c.  civ.  art.  390,  402  et  506).  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  1060. 

14.  ...  Pour  les  tuteurs  testamentaires ,  le 
jour  où  ils  ont  eu  connaissance  du  testament. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1060. 

15.  ...  Et,  pour  les  tuteurs  nommés  par  le 
conseil  de  famille,  le  jour  de  leur  nomina- 
tion, s'ils  étaient  présents  à  la  délibération  ; 
sinon,  le  jour  de  la  notification  qui  leur  en  a 
été  faite  (c.  civ.  art.  418  ;  c.  proc.  civ. 
art.  882).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1060. 

16.  La  notification  prescrite  par  l'art.  882 
c.  proc.  civ.  n'étant,  d'ailleurs,  que  la  mise 
en  demeure  légale  du  tuteur  de  prendre  en 
mains  l'administration  des  biens  du  pupille,  il 
s'ensuit  que,  si  cette  formalité  a  été  négligée, 
la  responsabilité  du  tuteur  n'en  commence 
pas  moins  du  jour  ofi  il  a  connu,  de  toute 
autre  manière,  sa  nomination;  de  cette 
époque,  dès  lors,  date  l'hypothèque  légale.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  lOtiij. 

17.  Si  le  tuteur  propose  des  excuses,  et  que 
ces  excuses  soient  rejetées  par  les  tribunaux, 
l'hypothèque  remonte  au  jour  de  la  nomina- 
tion ou  de  la  notification,  le  tuteur  étant  tenu 
d'administrer  pendant  le  litige  (c.  civ. 
art.  440).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1061. 

18.  D'une  manière  générale,  si  le  tuteur 
avait,  sans  motif  légitime,  refusé  d'accepter 


la  tutelle,  ou  qu'il  eut  négligé  de  la  gérer 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'hy- 
pothèque légale,  destinée  à  garantir  d'une 
manière  complète  les  intérêts  du  pupille,  n'en 
devrait  pas  moins  remonter  au  jour  où  la 
responsabilité  du  tuteur  a  commencé. — J.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p..  705.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §264  bis,  note  29, 
p.  367. 

19.  .lugé,  d'autre  part  :  ...  que,  lorsque  la 
mère  remariée  a,  de  fait,  conservé  la  tutelle 
des  enfants  de  son  premier  lit,  sans  y  avoir 
été  maintenue  par  le  conseil  de  famille,  mais 
sans  opposition  de  sa  part,  l'hypothèque  lé- 
gale à  laquelle  elle  est  soumise  comme  tu- 
trice, ayant  pour  date  son  entrée  en  gestion, 
rend  le  mineur  préférable,  sur  l'immeuble  pos- 
térieurement acquis  par  celle-ci,  au  créancier 
hypothécaire  du  vendeur,  qui  n'a  pris  inscrip- 
tion que  depuis  la  vente,  quoique  antérieu- 
rement à  la  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 
tion. —  Colmar,  23  juin  1832,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  10-29-l<>. 

20.  ...  Que,  si  la  mère  remariée  a  été  con- 
firmée dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  fa- 
mille, l'hypothèque  légale,  même  pour  les 
actes  de  gestion  qui  appartiennent  à  la  tutelle 
de  fait ,  remonte  à  la  date  de  la  tutelle  de 
droit,  et  prime,  par  conséquent .  les  inscrip- 
tions prises  par  des  tiers,  dans  l'intervalle  du 
convoi  de  la  mère  à  sa  confirmation  dans  la 
tutelle.  —  Req.  15  déc.  1825,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1029-2°. 

21.  —  II.  —  L'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs et  des  interdits  remonte,  pour  tous  les 
droits  et  créances  des  pupilles  indistincte- 
ment, à  une  date  unique.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hifp..  705. 

22.  .\insi .  l'hypothèque  légale  du  mineur 
et  de  l'interdit  a  toujours  la  même  date,  i 
quelque  époque  que  soit  née  la  créance  du 
pupille  contre  le  tuteur.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1062.  —  Comp.  :  Req.  15  déc.  1825, 
J.  n.  eod.  V,  1029.  —  Colmar,  23  juin  1832, 
J.  G.  ibid.  —  Req.  15  nov.  1892,  D.  P.  93. 
1.  37.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n<'572:  Pokt,  Comment.-traité  des  pri- 
vil. et  hypoth.  et  de  l'e.rpropr.  forcée,  3=  édit., 
t.  1,  n"  747;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  739;  Baudry-L.\cantin'erie  et  de  Loynes, 
t  2  n"  1460;  Hue,  t.  13,  n»  257;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  '264  bis,  p.  367. 

23.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'hypothèque 
légale  prend  rang,  pour  les  successions  échues 
au  mineur,  les  donations  à  lui  faites,  ou  pour 
le  prix  de  l'aliénation  de  ses  biens,  non  point, 
comme  pour  la  femme  mariée ,  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la  vente, 
mais  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle. 
—  Rouen,  18  janv.  1839,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1051. 

24.  ...  Que  l'hypothèque  légale  à  laquelle 
est  soumis  le  tuteur,  à  raison  d'une  donation 
conditionnelle  par  lui  faite  au  mineur  pendant 
la  tutelle,  date,  non  pas  seulement  du  jour  où 
la  donation  a  été  faite,  mais  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle.  —  Rouen  ,  18  janv. 
1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1051. 

25.  ...  Que,  lorsqu'un  mineur  a  été  investi 
par  voie  d'héritage  d'une  créance  contre  son 
tuteur,  créance  qui  s'est  trouvée  exigible  au 
cours  de  la  tutelle,  l'hypothèque  qui  lui  ap- 
partient en  ce  cas  remonte,  selon  la  disposi- 
tion de  l'art.  2135,  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
tutelle.  —Req.  23  nov.  1898,  D.  P.  99.  1.  88. 

26.  ...  Que,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'immeubles  ayant  appartenu  à  un  tu- 
teur, le  cessionnaire  d'une  créance  de  ce  tu- 
teur contre  son  pupille  ne  peut  demander 
une  collocation  en  sous -ordre  sur  celle  qui 
a  été  attribuée  au  pupille  devenu  majeur,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  lorsque  la 
créance  cédée  était  relative  à  des  actes  de 
gestion  du  tuteur,  et  que  ce  dernier  a  été,  par 
l'apurement  du  compte  de  tutelle,  définitive- 
ment constitué  débiteurde  son  pupille.  —  Req. 
9  déc.  1874,  D.  P.  75.  1.  411. 


27.  —  111.  —  Si ,  en  cas  de  nouveau  ma- 
riage de  la  mère  tutrice,  on  admet,  confor- 
mément il  l'opinion  dominante,  que  le  mineur 
a  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  second 
mari  de  sa  mère,  cotuteur  de  fait,  l'hypothèque 
légale  ne  peut  prendre  rang  sur  les  biens  du  se- 
cond mari,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  395  et 
396  du  présent  Code,  que  du  jour  de  la  célé- 
bration du  second  mariage.  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p..  1064.  —  Comp.  suprà.  art.  2121, 
n"  -213  à  217. 

28.  —  W.  —  Dans  l'opinion,  qui  n'est  pas 
dominante,  suivant  laquelle  le  mineur  ayant 
des  biens  personnels  jouirait  d'une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  de  son  père, 
administrateur  légal  de  ces  biens  durant  le 
mariage,  l'administration  du  père,  quant  aux 
biens  que  ses  enfants  mineurs  peuvent  acqué-  ■ 
rir  durant  le  mariage,  commençant  au  mo- 
ment même  où  ceux-ci  deviennent  proprié- 
taires, c'est  de  cette  époque  que  date  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  du  père.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1063.  —  Comp.  suprà, 
art.  2121,  n<»  221  à  223. 

29.  —  V.  —  En  cas  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  l'hypothèque  accordée 
au  mineur  en  vertu  de  l'art.  10,  §  3,  de  la  loi 
du  24  juill.  1889  ne  prend  rang  qu'à  dater  de 
son  inscription.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
(593.  _  V.  suprà,  n"  11,  avec  les  renvois. 


§3. 


Date  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée. 


X,  _  Date  de  l'hi-pothêque  à  raison  de  la  dot 
et  des  conventions  maU'imoniales 

30.  .\ux  termes  de  l'art.  2135,  l'hypothèque 
légale  existe,  au  profit  des  femmes  mariées, 
pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  ma- 
trimoniales, à  compter  du  jour  du  mariage. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  905.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  482.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2135. 

31.  L'e.xistence  et  le  rang  de  1  hypothèque 
légale,  qui  garantit  de  plein  droit  les  créances 
de  la  femme  contre  son  mari  et  existe,  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  dès  le  jour 

de  la  célébration  du  mariage ,  pour  raison  de    J 
la  dot  el  des  conventions  matrimoniales,  étant  f  | 
établis  par  la  loi,  la  femme  n'a  pas  de  décla- 
ration spéciale  à  faire  pour  s'en  assurer  l'exer- 
cice. -  Civ.  c.  15  juill.  1902,  D.  P.  1904.  1. 
353. 

32.  Et  même  aucune  convention  ne  peut 
modifier  le  rang  de  cette  hypothèque.  —  Dis- 
sertation de  M.  de  Loynes,  D.  P.  1904.  1. 
353,  note  1-3. 

a.  _  Détermination  du  jour  du  mariage. 

33.  _  I.  _  Est-ce  du  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  ou  du  jour  du  contrat  de  mariage,  que 
date  l'hypothèque  de  la  femme'?  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp..  905.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

34.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'hypo- 
thèque légale  appartenant  à  la  femme  mariée 
sur  les  biens  de  son  mari,  pour  raison  de  sa 
dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales ,  re- 
monte, non  pas  à  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage, mais  seulement  au  jour  où  le  mariage 
a  été  célébré  devant  l'officier  d'état  civil.  — 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  90^.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
4S2  —  Gaen,  5  juin  1876,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
22  janv.  1878,  D.  P.  78.  1.  154.  —  Comp.  : 
Civ.  c.  15  juill.  1902,  précité.  —  En  ce  sens  : 
DuR-ANTON,  t.  20,  n"  20;  Pont,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  2,  n»  753;  Thézard,  op.  cit., 
n»  226;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  836; 

BaUDRY-LaCA-NTINERIE    ET    DE   LOYNES,    t.    2. 

n»  1478;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  264 
ter.  note  64,  p.  402.  , 

35  Jugé  ainsi,  dans  une  espèce  où  le  con- 
trat était  de  1818  et  la  célébration  du  mariage  de 
1821,  que  c'est  à  partir  seulement  de  cette  der- 
nière époque  que  date  l'hypothèque  légale.  ■— 
Nîmes,  26  févr.  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  905. 
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36.  Dans  un  autre  syslèine,  riiypolbèqut 
lègtle  reinonlo  aujour  du  ooiitral  de  mariage. 

—  J.  G.  l'rioil.  ol  l,>/p..  916.  —  U.  H.  71.  3. 
7,  note  3.  —  Trib.  oiv.  Montpellier,  7  janv. 
IX'.".  D.  I».  71.  3.  78.  —  ciienoble,  8  févr. 
1S7'.',  D.  1'.  80.  i.  lii».  —  En  ce  sens  :  Trop- 
LONo,  op.  cit.,  t.  2.  n»  578:  Uhnuit.  De  la 
(lot.  t.  2,  p.  47;  WoLONvSKi,  Revue  de  léoù- 
lation.  \m,  t.  i.  p.  278. 

37.  Jusé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'hypothèque 
léftale  de  la  femme  qui  doit  traianlir  le  solde 
de  ses  reprises  dans  le  cas  où  le  compte  à 
établir  en  fait  ressortir  un  k  son  prolit  rc- 
niunle  h  la  date  du  contrat  de  mariase.  — 
Greooble,  K  févr.  187'.',  D.  P.  Sy.  2.  liU. 

3â.  ...  0»e  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage, par  laquelle  le  mari  donne  i  sa  femme 
I  usufruit  d'une  somme  d  ar(;ent  à  partir  de 
son  décès,  ne  constituant  ni  une  Institution 
contractuelle  ni  une  donation  de  biens  i  ve- 
nir, mais  une  donation  de  biens  présente,  sub- 
ordonnée, quant  i  ses  ellels.  à  la  condition 
de  survie,  la  créance  qui  en  résulte  est  ^a- 
raatie  par  l'hypothèque  légale  à  partir  du 
contrat  de  mariage.  —  Mime  arrêt. 

39.  —  II.  —  L'hypothèque  légale  de  la 
femme,  è>  raison  de  ses  conventions  matri- 
moniales, date  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  quoique  ce  mariage,  contracté  en 
pays  étranger,  n'ait  pas  été  transcrit  en 
France,  conformément  à  l'art.  171. —  Bastia, 
5  avr.  1853,  D.  P.  56.  1.  9. 

40.  —  m.  —  Lorsque  les  hypothèques  lé- 
gales de  plusieurs  femmes  mariées  successi- 
vement h  un  même  individu  sont  en  concours 
sur  des  biens  acquis  durant  le  dernier  mariage, 
ces  hypothèques  doivent  être  colloquées  à  la 
<lale  Je  chacun  des  mariages  qui  y  ont  donné 
lieu,  et  non  pas  par  concurrence  entre  elles. 

—  Angers,  25  févr.  1847,  D.  P.  47.  2.  49. 

b.  —  En  ijuoi  consistent  les  créances  de  la  femme 
à  raison  de  sa  dot. 

41.  —  I.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
créances  relatives  à  la  dot.  k  raison  desquelles 
l'hyp-jthèque  légale  remonte  au  jour  du  ma- 
riage, V.  siiprà,  art.  2121,  n<"  55  et  s. 

42.  Jugé  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
la  dot  :...  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  dont  la  dol  se  compose  d'effets  mobi- 
liers qui  ont  été  mis  i  la  disposition  du  mari 
dès  le  Jour  du  mariage  ei  qui  ont  été  dissipés 
par  celui-ci,  a  droit  pour  le  recouvrement  de 
celte  dût,  encore  bien  qu'elle  s'en  serait  ré- 
servé la  propriété  par  une  stipulation  particu- 
lière du  contrat,  à  une  hypothèque  légale  pre- 
nant rang  du  jour  même  du  mariage  ;  qn'on 
prétendrait  à  tort  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  en 
pareil  cas  la  disposition  de  l'art.  2135,  suivant 
laquelle  la  femme  n'a  d'hypothèque  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés  qu'à  compter 
du  jour  de  la  vente.  —  Paris,  9  févr.  1856, 
D.  P.  5t").  2.  95.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Ral,  5«  édil.,  l.  3,  S  264  ter,  p.  .i06. 

43.  ...  Que,  lorsqu'il  ressort  du  compte  de 
liquidation  établi  à  la  dissolution  du  mariage, 
que  la  femme  est  créancière  du  mari  du  chef 
de  ses  reprises  dotales,  sa  créance  est  garan- 
tie par  une  hypothèque  légale  remontant  à  la 
date  du  mariage.  —  Grenoble,  8  févr.  1879, 
D.  P.  80.  2.  149. 

44.  ...  Que  le  mari  devient  débiteur  de  la 
dot  du  jour  du  mariage  par  la  réception  des 
valeurs  qui  la  composent,  cl  que  celte  reprise 
est,  dès  celte  époque,  garantie  par  une  hypo- 
thèque générale.  —  Dijon,  1  \  déc.  1896,  Û.  P 
98.  2.  124. 

45.  ...  Que  l'état  liquidatif  qui  intervient 
après  la  dissolution  du  mariage  ne  crée  pas 
la  créance  de  reprises  de  la  femme,  mais  se 
borne  à  la  constater  telle  qu'elle  existait  pré- 
cédemment. —  Même  arrêt. 

**•  —  U.  —  La  femme  peut-elle,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  se  faire  colloquer, 
pour  tous  les  infére'ts  ichtis  jusqu'au  rem- 
bourtemer\t  de  la  dot,  au  même  rang  que 
pour  son  capital,  ou  ne  doit- elle  être  collo- 


quéo,  i  la  date  de  son  hypothèque  légale,  que 
pour  deuï  années  d'intérêts  seulement  et  l'an- 
née courante?  —  'V.  l'n/'n),  art.  2151. 

47.  —  111.  —  Qu'il  y  ail  eu,  ou  non,  de» 
termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  la 
femme  a  hypothèque,  du  jour  du  mariage, 
pour  sa  restitution.  —  ,T.  G.  Priinl.  et  ht/p.. 
90.S.  —  En  ce  sens  :  Théz.vrd,  on.  cil.,  n"  220: 
1!ai'I)rv-L.\cantinerib  et  de  Lov.nes,  t.  2, 
n"  1476. 

48.  Il  en  est  de  même  pour  les  sommes  pro- 
venant d'obligations  appartenant  h  la  l'enune, 
cl  c|ui  auraient  été  touchées  par  le  mari  durant 
le  mariage.  —  J.  G.  Privil.  et  hijp..  908. 

49.  De  même  encore  pour  les  rembourse- 
ments de  rentes  qui  lui  auraient  été  laits  :  ces 
renies,  ces  obligations,  faisaient  partie  de  la 
dot.  —  J.  G.  Priril.  et  hi/p.,  908. 

50.  —  IV.  —  La  femme  ne  peut  invoquer 
son  hypothèque  légale  h  raison  de  sa  dot,  qu'à 
la  condition  de  prouver  régulièrement  la  ré- 
ception par  le  mari  des  valeurs  dont  elle  pré- 
tend exercer  la  reprise.  —  .1.  G.  l'rivil.  et 
linp.,  909.  —  En  ce  sens  :  Guillou.\ru,  op. 
cit.,  l.  2,  n"  760:  .\ubry  kt  R.\u  ,  5<=  édit., 
t.  3,  §  264  ter,  p.  374. 

51.  .Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  de  simples 
quittances  sous  seing  privé  suffisent  pour 
constater  les  apports  de  la  femme,  et  la  l'aire 
colloquer,  pour  ces  apports,  au  rang  de  son 
hypothèque,  lorstiue  ces  quittances  no  sont 
pas  arguées  de  dol  et  n'en  présentent  aucun 
indice,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  mention- 
nées dans  un  acte  de  partage  authentique,  de 
beaucoup  antérieur  à  la  contestation.  —  Ren. 
16  juin.  1S17.  J.  G.  Privil.  et  h!/p.,y09-t.«,  851. 

52.  ...  Que  la  femme,  mariée  avant  le  pré- 
sent Code,  peut  justifier  de  ses  apports  par  la 
production  de  son  contrat  de  mariage,  quoique 
l'ait  sous  signature  privée,  alors  que  cet  acte 
avait  date  certaine,  avant  la  publication  du 
Code  (ou,  ce  qui  revient  au  même,  avant  la 
naissance  des  droits  des  créanciers  qui  con- 
testent à  la  femme  sa  collocalion),  par  le  dé- 
cès de  plusieurs  de  ses  signataires.  —  Req. 
1"  févr.  1816,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  909-2°, 
851.  —  Caen,  25  nov.  1824,  J.  G.  eod.  V, 
909-2».  —  Comp.  :  Rouen,  2  janv.  1823,  J.  G. 
eod.  v",  909-3°. 

53.  ...  El  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  été 
articulé  aucun  fait  de  fraude,  et  que  les  droits 
de  la  femme  ont  été  reconnus,  soit  dans  le 
jugement  de  séparation  de  biens,  soil  dans  un 
acte  de  liquidation  dressé  devant  notaire.  — 
Mêmes  arrêts. 

54.  ...  Que  lorsque  le  contrat  de  mariage, 
passé  devant  notaires,  constate  le  montant  des 
apports  mobiliers  de  la  femme,  dont  le  mari 
donne  quittance  par  le  même  contrat,  des 
créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  posté- 
rieurs à  la  célébration  du  mariage,  ne  peuvent 
arguer  de  simulation  cette  reconnaissance  de 
dot,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  —  Bruxelles,  26  juill.  1817,  J.  G.  Privil. 
et  hijp.,  909-4°. 

55.  —  "V.  —  Si,  parmi  les  biens  apportés 
en  dot  au  moment  du  mariage,  figurait  une 
action  en  nullité,  en  rescision  ou  en  dom- 
mages-intérêts, la  somme  que  la  femme  ob- 
tiendra en  exerçant  cette  action  doil  être  ga- 
rantie par  une  hypothèque  remonlant  au  jour 
du  mariage.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  910.  — 
J.  G.  S.  eod.  »o,  485.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton,  t.  20.  n»  22  bis;  Pont,  op.  cit..  2«  édit 
t.  2,  n»  777;  Hue,  l.  13,  n°  267;  Aubry  et 
Rau.  5°  édit.,  t.  3.  S  264  ter,  p.  406. 

56.  Mais  si  l'action,  par  l'effet  de  laquelle 
le  mari  touche  ainsi  des  sommes  revenant  à 
sa  femme,  n'existait  pas  au  moment  du  ma- 
riage, par  exemple  si  elle  faisait  partie  d'une 
succession  échue  à  la  femme  postérieurement, 
l'hypothèque  prendrait  date  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  J.  G.  Privil  el 
hyp.,  910. 

57.  Suivant  une  opinion,  au  contraire,  l'hy- 
pothèque relative  aux  sommes  touchées  par 
le  mari  par  l'effet  d'une  action  appartenant  à 


sa  femme  date  seulement  du  jour  de  la  récep- 
tion de  ces  sommes  par  le  mari,  alors  même 
que  l'action  serait  comprise  parmi  les  biens 

apportés  en  dot  au  moment  du  niajiage.  

J.  G.  Privil.  el  hyp.,  910.  —  En  ce  sens  : 
Grenier,  Traité  des  hypothèques,  3«  édit., 
t.  1,  n»  233;  Troplong,' o/i.  cit.,  t.  2,  n»  587. 
.58,  — VI.  —  Lorsqu'une  femme  s'est  con- 
stitué en  dol  Ions  ses  biens  présents  et  à  venir, 
et  que,  parmi  ses  immeidjies,  se  trouve  une 
niaison  soumise  h  un  pacte  de  rachat  en  faveur 
d'un  tiers,  l'hypothèque  légale  pour  le  prix  du 
réméré  versé  entre  les  mains  du  mari  date, 
d'après  l'opinion  dominante,  non  an  jour  du 
mariage,  mais  de  celui  de  la  réception  du  prix. 

—  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  911. 

c.  —  En  quoi  consistent  les  créances  de  la  femme 
à  raison  de  ses  conventions  matrimoniales. 

59.  —  1.  —  Les  conventions  matrimoniales, 
à  raison  desquelles  l'hypothèque  de  la  femme 
remonte  au  jour  du  mariage,  comprennent 
plus  particulièrement  les  avantages  qui  sont 
faits  à  la  femme  par  son  contrat  de  mariage, 
tels  que  douaire,  précipul,  gains  de  survie  et 
autres  stipulations  du  même  genre.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  907.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  466. 

—  V.  suprà,  art.  2121,  n»»  73  et  s. 

60.  .Jugé,  relativement  à  la  date  de  l'hvpo- 
thèque  à  raison  des  conventions  matrimo- 
niales :  ...  que,  sous  le  droit  ancien,  le  don  de 
bagues  et  de  joyaux  dans  le  contrat  de  ma- 
riage constituait,  au  profil  de  la  femme,  mal- 
gré son  caractère  de  gain  de  survie,  un  droit 
aciuel  pour  sûreté  duquel  l'hypothèque  légale 
de  cette  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
prenait  rang  à  la  date  même  du  mariage.  — 
Civ.  r.  26  févr.  1861,  D.  P.  61.  1.  481. 

61.  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  le  mari  donne  à  sa  femme  : 
1°  une  somme  de  200  francs  à  tilre  de  gain 
de  survie;  2°  l'habitation,  la  nourriture  et 
l'entretien,  en  cas  de  viduité  et  pendant  la 
viduité  seulement,  ne  constitue  pas  une  institu- 
tion contractuelle,  mais  une  donation  de  biens 
présents,  qui  est  subordonnée,  seulement  quant 
à  ses  effets,  à  la  condition  de  survie  de  la  dona- 
taire. —  Grenoble,  19  déc.  1893,  D.  P.  95.2.  140. 

62.  ...  Qu'en  conséquence,  la  créance  de  la 
femme,  à  raison  de  ces  dons  de  survie,  est 
garantie,  comme  toutes  les  autres  créances  qui 
lui  appartiennent  à  raison  des  conventions 
matrimoniales,  par  l'hypothèque  légale  à  dater 
du  jour  du  mariage.  —  Même  arrêt. 

63.  —  II.  —  Ce  n'est  que  pour  ses  reprises, 
c'est-à-dire  pour  les  droits  qui  se  rattachent 
aux  conventions  matrimoniales,  que  la  femme 
a  hypothèque  du  jour  du  mariage;  mais  il  n'en 
saurait  être  de  même  pour  les  droits  qui  lui 
sont  attribués  par  le  partage  de  l'actir  de  la 
communauté  :  l'hypothèque,  dans  ce  cas  (en 
supposant  qu'elle  existe,  V.  suprà,  art.  2121, 
n°5  70  et  s.),  prend  date,  non  du  jour  du  ma- 
riage, mais  du  jour  où  la  communauté  a  cessé. 

—  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  921. 

64.  Ainsi  des  entants  mineurs,  dont  la 
créance,  du  chef  de  leur  mère,  se  compose 
tout  à  la  fois  du  montant  des  repri.ses  de 
celle-ci  et  de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  la 
communauté,  ne  peuvent,  pour  celte  dernière 
partie  de  la  créance,  réclamer  leur  collocalion 
qu'à  la  date  du  décès  de  la  mère.  —  Paris, 
26  mars  1836,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  921. 

65.  —  III.  —  La  femme  donataire  de  son 
mari,  par  contrat  de  mariage,  d'un  immeuble 
en  usufruit,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 
a  un  recours  contre  son  mari,  lorsqu'il  a  né- 
gligé de  faire  transcrire  la  donation,  et  (jue, 
par  suite,  cette  donation  se  trouve  frappée 
d'inefficacité.  Ce  recours  constitue  une  créance 
de  la  femme,  et  cette  créance  ayant  sa  source 
dans  les  conventions  matrimoniales,  est  garan- 
tie par  riiypolhèque  légale,  à  la  date  du  ma- 
riage. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  926.  —  V.  su- 
prà. art.  942,  n°  .36. 

66.  Les  tiers  détenteurs  de  biens  du  mari, 
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autres  que  ceux  compris  dans  la  donation 
d'usufruit,  et  contre  lesquels  la  femme  exer- 
cerait le  droit  de  suite,  pourraient  se  préva- 
loir du  défaut  de  transcription  de  la  donation 
et  l'opposer  à  la  femme  pour  faire  tomber  son 
action  hypothécaire.  —  Poitiers,  It,  avr.  Ibd4 
sous  Civ.  c.  10  mars  1840,  J.  G.Pnvil.  et 
hiiv  ,  926-1":  Disp.  entre  vifs,  1590-2°.  — 
Angers,  10  mars  1S41,  J.  G.  ibid.  -\.  supra, 
art.  941,  n"*  4  et  s..  11  et  s.,  116  et  s. 

67.  L'hypothèque  légale  de  la  lemme  du 
donataire  dimmeuliles,  sur  les  biens  compris 
dans  la  donation,  ne  remonte,  vis-à-vis  des 
créanciers  du  donateur,  qu'au  .jour  de_la  trans- 
cription. —  "V.  siiprà,  art.  941,  n"  27. 

B.  —  Date  de  l'h\-pothèque 

à  raison  des  successions  écbues  ou  des  donations 

faites  à  la  femme  pendant  le  mariage. 

gg.  I.  _  Pour  les  sommes  dotales  pro- 
venant de' successions  à  elle  échues  ou  de 
donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage, 
la  femme  n'a  hypothèque  qu'à  compter  de 
l'ouverture  des  successions  ou  du  Jour  ou  les 
donations  ont  eu  leur  effet.  —  J.  G.  Pnvtl. 
et  hijp.,  906.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  486.  —  Civ.  r. 
26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  129.  --En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  ""'^pSb  et  s.  ; 
GuiLLOu.^RD.   op.    cit.,  t.  2,  n"  840;   Bau- 

DRY-L«.CANTI.NERIE  ET  DE  LOVNES,  t.  2,  W  l4»U, 

Albry  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  3.  §  '264  ter,  p.  404. 

—  "V   ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2135. 

69.  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  sommes 
dotales  provenant  de  successions  ou  de  dona- 
tions, V.  su!yrà.  art.  2121.  n»»  96  et  s. 

70.  —  II.'  —  Le  jour  où  les  donations  ont 
eu  leur  effet ,  c'est  le  jour  où  le  mari  est  de- 
venu responsable  des  biens  donnés.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  906.  -  J.  G.  S.  eod.  V>,  486. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  1"  édit.,  t.  2, 
n»»  754  et  757  :  Bellot  des  Mi.niéres,  Contr. 
de  mariage,  t.  1,  p.  343  ;  Guillov.\rd,  op.  cit., 
t  2  n»  841;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n»  1481;  Hue,  t.  13.  n»  262; 
AuBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  -264  ter.  p.  404. 

71.  ...  C'est-à-dire  du  jour  de  l'acceptation, 
si  la  donation  est  pure  et  simple.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  906.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  486. 

72.  ...  Et  en  cas  de  donation  faite  à  terme 
ou  sous  condition  suspensive,  du  jour  de 
l'échéance  du  terme  ou  de  l'accomplissement 
de  la  condition.  —  J.  G.  Piivil.  et  li>jp.,  906. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  486.  —  En  ce  sens  :  Per- 
sil, Régime  lnjpothécaire ,  4=  édit.,  t.  1,  sur 
l'art.  2135,  §  5,  n»  7:  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n»3  754,  757.  —  Comp.  :  B.\udry-Lacan- 

TINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  2.  n"   1481. 

73.  Suivant  une  autre  opinion,  les  dona- 
tions, même  faites  sous  condition  suspensive, 
doivent  être  considérées  comme  ayant  eu  leur 
effet,  dès  le  jour  où  elles  ont  été  acceptées.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hgp.,  486.  —  En  ce  sens  : 
Tarrible,  Répert.,  v»  Inscripl.  hypoth.,  n»  10; 
Thézard,  op.  cit.,  n"  226. 

74.  Jugé,  relativement  aux  sommes  prove- 
nant de  donations  :  ...  que  la  femme  mariée  à 
laquelle  un  tiers  a,  par  contrat  de  mariage, 
constitué  en  dot  une  somme  à  prendre  sur  les 
biens  les  plus  clairs  et  les  plus  apparents  de 
sa  succession,  acquiert,  dans  le  cas  où  le  mari 
a  reçu  cette  somme  du  vivant  du  donataire, 
et  dès  ce  moment,  une  créance  contre  son 
mari.  —  Civ.  c.  28  janv.  1879,  D.  P.  79.  1. 
83 

75.  ...  Que,  par  suite,  elle  peut  exercer  son 
hypothèque  légale  à  la  date  du  payement,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  reçue  pour  elle; 
et  qu'on  objecterait  en  vain  que  ce  payement 
anticipé  constitue  une  dérogation  aux  conven- 
tions matrimoniales  des  époux.  —  Même 
arrêt. 

76.  ...  Que  lorsqu'une  femme  mariée,  codé- 
bitrice solidaire  avec  son  mari,  reçoit  du  créan- 
cier donation  du  montant  de  la  créance  à  titre 
de  supplément  de  dot.  la  créance  qui  en  ré- 
sulte au  profit  de  la  femme  contre  son  mari 


et  l'hypothèque  légale  qui  la  garantit  naissent 
du  droit  de  reprise  auquel  donne  lieu  1  avan- 
cement d'hoirie  fait  à  la  femme  et  nullement 
de  ce  que  la  femme  codébitrice  solidaire  avec 
son  mari  et  réputée  à  l'égard  de  celui-ci 
n'avoir  été  que  caution,  aurait  paye  une  dette 
de  ce  dernier.  —  Pau,  17  juin  1889,  D.  P. 

9<3.  2.  21.  ,       .u-         1- 

77.  ...  Que.  par  suite,  cette  hypothèque  le- 
sale  ne  prend  rang  qu'à  la  date  de  la  dona- 
tion, et  non  à  la  date  de  l'obligation  contrac- 
tée par  la  femme  solidairement  avec  son  mari. 
—  î\Iéme  arrêt.  —  V.  toutefois  obs.  J.  G  S. 
Privil.  et  hyp. .  488.  —  V.  suprà,  art.  2121, 
n»  101.  ,.     , 

78.  —  IIL  —  Ce  qui  est  dit  des  sommes 
dotales  provenant  de  successions  ou  de  dona- 
tions ne  doit  pas  être  appliqué  aux  valeurs 
qui,  d'après  les  conventions  matrimoniales 
des  époux,  demeurent  la  propriété  de  la 
femme  et  ne  peuvent  pas  être  aliénées  sans 
son  consentement.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 

79.  Pour  ces  valeurs,  comme  pour  celles 
de  même  nature  faisant  partie  de  la  dot,  la 
femme  est  sauvegardée  par  un  droit  de  pro- 
priété. Si  elle  consent  à  les  aliéner,  1  hypo- 
thèque légale  pour  la  récompense  du  prix  tou- 
ché par  le  mari  ne  datera  que  du  jour  de 
l'aliénation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  4b7. 

80.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'une  lemme 
dotale  recueille  par  succession  une  rente  qui 
a  été  postérieurement  amortie  pendant  le 
mariage,  son  hypothèque  légale,  pour  le  rem- 
boursement du"  capital  de  la  rente,  date  du 
iour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Laen, 
18  août  1871,  D.  P.  73.  2.  228. 

C.  —  Date  de  l'h\-poth(!que 

à  raison  des  engagements  contractés  par  la  femme 

avec  son  mai'i. 

gl.  _  I.  _  Pour  les  dettes  contractées 
par  ia  femme  avec  son  mari,  l'hypothèque 
légale  prend  rans  du  jour  de  l'obligation,  et 
non  pas  seulement  du  jour  où  la  lemme  a 
pavé  la  dette.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  917. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  488.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2135. 

82.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  1  hypothèque 
légale  qui  appartient  à  la  femme  pour  surete 
de  l'indemnité  résultant,  à  son  profit,  de 
l'obligation  qu'elle  a  contractée  solidairement 
avec  son  mari,  en  endossant  une  lettre  de 
change  souscrite  par  ce  dernier,  prend  rang 
à  la  date  de  l'endossement,  et  non  pas  seule- 
ment au  jour  où,  à  défaut  de  payement  de 
l'etTet  par 'le  mari,  principal  obligé,  la  femme 
a  été  contrainte  de  payer  à  sa  place.  —  Req. 
9  août  1852,  D.  P.  53.  1.  155. 

83.  ...  Qu'une  femme  mariée,  ou  son  ces- 
sionnaire,  ne  peut  exercer  son  hypothèque 
légale  pour  des  indemnités  lui  revenant  pour 
en'gagements  contractés  avec  son  mari ,  qu'à 
la  date  de  ses  différents  engagements,  et  non 
à  la  date  de  son  contrat  de  mariage,  de  telle 
sorte  que.  dans  la  coUocation  de  son  hypo- 
thèque pour  différentes  indemnités,  le  juge 
doit  faire  des  distinctions  entre  les  dates  des 
contrats  donnant  lieu  à  indemnité.  —  Civ.  c. 
16  nov.  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  922. 

84.  ...  Ou  en  cas  de  vente,  consentie  con- 
jointement^parlemari  et  la  femme,  de  propres 
de  cette  dernière,  en  vue  d'acquitter  une 
dette  solidairement  contractée  par  les  deux 
époux  dans  l'intérêt  du  mari,  l'hypothèque 
légale  conférée  à  la  femme,  en  garantie  de 
l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit,  prend  rang, 
non  du  jour  de  la  vente,  mais  du  jour  ou 
l'obligation  solidaire  a  été  consentie.  —  Pau, 
23  nov.  1S93,  D.  P.  94.  2.  423. 

85.  ...  Et  qu'en  pareil  cas,  la  femme  doit 
être  coUoquée  pour  la  totalité  du  prix  de  la 
vente,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  a  été  intégralement  employé  à  l'extinction 
de  la  dette  solidaire.  —  Même  arrêt. 

86.  ...  Que  la  femme  commune  en  biens  qui 


s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  pour 
les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari , 
peut,  même  avant  d'avoir  payé,  réclamer 
l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit  de  ce  chef, 
dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  2032  du 
présent  Code,  notamment  en  cas  de  faillite  de 
son  mari,  et  réclamer  sa  coUocation  à  la  date 
de  son  engagement  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale.  —  Req.  11  juill.  1894,  D.  P. 
96.  1.  113. 

87.  —  II.  —  L'art.  2135,  §  4 ,  ne  déroge 
pas  à  l'art.  1328  du  présent  Code.  Dès  lors, 
d'après  l'opinion  dominante,  quand  c'est  par 
un  acte  sous  seing  privé  que  la  femme  s'est 
obligée  avec  son  mari,  ou  qu'un  de  ses  pro- 
pres a  été  vendu,  ce  n'est  pas  du  jour  de 
l'obligation  ou  de  la  vente,  mais  seulement 
du  jour  où  ces  actes  ont  acquis  date  certaine. 
que  la  femme  peut  requérir  sa  coUocation.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  923;  Obligat.,  3996.  - 
J  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  492.  —  Liège, 
28  déc.  1842,  J.  G.  Obligat..  3996;  Privil. 
et  hyp. ,  924.  —  Civ.  c.  5  févr.  1851 ,  D.  P. 
51  1  14  et,  sur  renvoi,  Rouen,  24  mars 
1852  D.  P.  53.  2.  143.  —  Agen,  21  mars 
1851,  D.  P.  51.  2.  150.  —Agen,  10  juin  1852, 
J  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  489.  —  Rennes, 
21  août  1851,  D.  P.  54.  5.  425.  —  Douai,  29  janv. 
1857,-  D.  P.  57.  2.  113,  et,  sur  pourvoi  (mo- 
tifs) Civ.  c.  15  mars  1859,  D.  P.  59.  1.  105. 
—  Req.  13  août  1870,  D.  P.  70.  1.  126.  - 
Bordeaux,  1"  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  96.  - 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 
n»  761;  Guilloiiard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  848; 
Hue,  t.  13,  n"  -263;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  l'oynes  ,  t.  2 ,  n»  1484. 

88.  Et  la  femme  est  non  recevable  à  prou- 
ver par  témoins  la  date  de  cette  obligation, 
dont  la  valeur  excède  150  fr. ,  bien  que  le 
cautionnement  de  la  femme  se  rattachât  a  une 
dette  commerciale.  —  Liège,  28  déc.  I842, 
J.  G.  Privil.  et  hijp.,  924. 

89.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
la  loi  n'exige  pas  que  le  contrat  qui  donne 
naissance  à  l'hypothèque  ait  date  certaine, 
bien  que  les  créanciers  hypothécaires  aux- 
quels ce  contrat  peut  être  opposé  soient  cer- 
tainement des  tiers.  —  J.  G.  S.  Pnvtl.  et 
tii/p  492  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
METDE  Santerre.  2<=  é(lt.,  t.  9,  n"  105  bis,  v. 

90.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  s'applique  à  l'indemnité 
qui  lui  est  due  par  suite  des  engagements 
mi'elle  a  contractés  pour  son  mari ,  encore 
que  ces  engagements  résultent  d'actes  sous 
seings  privées  sans  date  certaine.  —  Orléans, 
24  mai  1848,  D.  P.  48.  2.  185.  , 

91  _  III.  —  La  règle  précédente,  d  après 
laquelle  l'hypothèque  de  la  femme  ne  prend 
rang  qu'au  jour  où  l'acte  invoqué  par  elle  a 
acquis  date  certaine,  conformément  à  1  art. 
13-^8  s'applique  dans  le  cas  même  où  le  mari 
est'u'n  commerçant  tombé  en  faillite.  --Douai, 
29  janv.  1857,  D.  P.  57.  2.  113.  -  V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  443. 

92  Toutefois .  lorsque  le  mari  sera  tombe 
en  faillite  et  que  l'obligation  souscrite  par  lui 
et  par  la  femme,  d'où  résulte  pour  celle-ci  le 
droit  à  une  indemnité,  aura  été  admise  au 
passif,  la  femme  pourra  invoquer  son  hj-po- 
thèque  légale ,  quoique  l'acte  constatant  son 
engagement  n'ait  pas  date  certaine  d  après 
l'un  des  modes  énumérés  par  l'art.  l.«J8.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  493.  —  Ciy.  c. 
15  mars  1859,  D.  P.  59.  1.  105.  -  Amiens, 
26  mars  1860,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  19  levr. 
1S62  D.  P.  62.  1.  127.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  t.  2,  n°  849;  Hue  t.  13, 
n«  263;  Baudry-Lac.\ntinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1484;  Aubry  et  R.vu  ,  5"^  edit. ,  t.  o, 
§264  ter,  note  70,  p.  405. 

D.  —  Date  de  l'hypothèque  à  raison  du  remploi 
des  propres  aliénés. 

93.  L'hypothèque  de  la  femme,   po«''.^« 
remploi  de  ses  propres  aliénés,  c'est-à-dire 
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pour  rinilt-nmilé  qui  lui  csl  due  à  iléfaul  de 
remploi,  date,  d'après  l'arl.  2130,  du  juur  de 
la  vente.  —  J.  G.  t'rivil.  et  hyp.,  'MO.  — 
J.  G.  S.  eod.  I»,  489.  —  V.  ci- dessus  le 
te.xle  de  l'arl.  iiSô. 

a.  —  Régimes  autres  que  le  réyime  dotal. 

94.  —  I.  —  La  règle  posée  siiprà,  n»  9.'î, 
s'appliiiue  ineontestablemeui  à  l'allénalion  des 
imineubles  propres  sous  les  divers  règiiues 
de  couiuiunaulé  et  sous  le  régime  exclusif  de 
coininunaulé.  —   J.  G.  S.  l'rU'il.   et   hyp., 

95.  Elle  s'applique  également  au  régime 
de  séparation  de  biens.  —  V.  suprù.  art.  2121, 
n"  138.  —  V.  aussi  infrà,  n"'  143  el  s. 

96.  —  II.  —  C'est  du  jour  de  l'aliénation 
des  propres  de  la  femme,  et  non  jias  seule- 
ment du  jour  où  le  prix  en  a  élé  versé  entre 
les  mains  du  mari,  que  date  l'iiypollièque  lé- 
gale. —  Toulouse,  7  avr.  1829,  .1.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  '.nu.  —  Montpellier,  13  déc.  1833, 
J.  G.  ibUl.  -  f.iv.  c.  2i  avr.  1852,  1).  P.  52. 
1.  102,  el,  sur  renvoi,  Paris.  7  mai  1853, 
l).   P.  54.  5.  42C.  —  En  ce  sens  ;  Baudry- 

I.ACANTINEKIE     ET    DE    LoVNES,    t.  2,    U»   1485; 

-Vldhv  et  Haii,  5'  édit. ,  t.  3,  §  204  1er,  noie 
08.  p.  404. 

97.  Jugé,  en  termes  exprès,  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  I  non  mariée  sous 
le  régime  dotal),  à  défaut  de  remploi  du  prix 
de  ses  propres,  vendus  avec  le  consentement 
de  son  mari,  prend  rang  à  la  date  de  la  vente, 
et  non  à  la  date  du  versement  du  prix  dans 
les  mains  du  mari.  —  Civ.  c.  27  avr.  1852, 
et ,  sur  renvoi ,  Paris ,  7  mai  1853 ,  pré- 
cités. 

98.  —  III.  —  Lorsqu'un  des  propres  de  la 
femme  a  été  aliéné  par  un  acte  sous  seings 
privés,  l'hypothèque  de  celle-ci  prend  rang, 
non  au  jour  de  la  vente,  mais  au  jour  où  cet 
acte  a  acquis  date  certaine,  conformément  à 
l'art.  132«  du  présent  Code.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2*  édit.,  t.  2,  n"  761;  Hue, 
t.  13,  n»  264;  Bauury-L.\cantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»»  1484 ,  1-487;  Auhry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3.  I  264  ter,  p.  405.  —  Comp.  : 
Dbma.ntk  et  Colmet  de  Santehre  ,  2«  édit. , 
t.  9.  n»  1C6  bis,  v.  — V.  suprà,  n»  87. 

99.  —  IV.  —  Si ,  sous  tout  autre  régime 
que  le  régime  dotal,  la  vente  des  immeubles 
propres  de  la  femme  a  eu  lieu  irrégulière- 
ment, notamment  si  elle  a  été  consentie  par 
le  mari  seul,  el  qu'elle  ait  été  ensuite  ratifiée 
par  la  femme,  l'hypothèque  légale  pour  la 
garantie  du  prix  ne'  datera  pas  du  jour  de  la 
ratification,  mais  du  jour  de  la  vente.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  491.  —  En  sens  con- 
traire :  Gl'Illovjard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  846; 

Hue,  t.    13,  n»  264;  liAUDRV-L.\CANT!NERlE  et 

DE  LoY.NE»,  t.  2,  n»  1486;  Albry  et  Uau, 
5«  édit..  t.  3,  §  264  ter,    p.  404. 

100.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  vente 
pir  le  mari  seul  d'un  immeuble  propre  de  la 
femme,  vente  qui  a  élé  ratifiée  ultérieure- 
ment par  cette  dernière,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  pour  le  remploi  du  prix  prend 
date  du  jour  de  la  vente  elle-même,  et  non 

Îas  du  jour  de  la  ratification.  —  Paris,  18  juin 
SC3 ,  IJ.  P.  64.  5.  208. 

b.  —  Régime  dotal. 

101.  A  quelle  date  prend  rang  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  pour  le  remploi  de  ses 
biens  dotaux  aliénés'.'  —  V.  le  numéro  sui- 
vant, avec  les  renvois. 

102.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles 
dotaux,  il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
plusieurs  hypothèses.  —  'V.  infrà.  n>»  103  à 
130.  —  Pour  le  cas  d'aliénation  d'elTets  mo- 
biliers dont  la  femme  s'était  réservé  la  pro- 
priété par  contrat  de  mariage,  V.  suprà, 
n»»  78  els.,  et  infrà,  n"  131. 


I.  —  Imnu'Ubleft  dotaux  aliénablt^s  imr  lo  mari  seul .  gaiia 
!<-■  cuncoiiri*  de  In  foniiiit',  t-n  vertu  du  contrat  de  nmriuyc. 

103.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  lui- 
mi'iiie  attribue  au  mari  le  pouvoir  d'aliéner 
seul  et  sans  le  concours  de  la  femme  les  im- 
meubles dotaux ,  le  mari  est  comptable ,  en 
quelque  sorte,  des  immeubles  dotaux  dès  le 
jour  où  il  les  a  ro(;us;  l'hypnthèque  ijui  en 
garantit  la  valeur  à  la  femnie  doit  donc  re- 
monter... au  jour  du  mariage,  s'il  s'agit  d'im- 
meubles apportés  en  dot.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  912.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  489.  —  En  ce 
sens  :  Th^aru,  op.  cit.,  n»  227;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1490; 
AuBRY  et  R,vu,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  p.  408- 

104.  ...  Au  jour  de  la  donation  ou  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  s'il  s'agit  d'im- 
meubles donnés  ou  recueillis  par  succession. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  489.  —  Mêmes 
auteurs. 

105.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  qui ,  dans  son 
contrai  de  mariage,  a  conféré  à  son  mari  le 
droit  de  vendre  ses  biens  dotaux,  sous  la 
condiliim  de  remploi,  a,  pour  sûreté  du  rem- 
ploi qui  n'a  pas  été  fait,  une  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription,  ii  la  date  de 
son  mariage,  cette  hypothèque  prenant  sa 
source   dans  les  conventions   matrimoniales. 

—  Req.  27  juill.  1820,  J.  G.  l'rivil.  et  hijp. , 
912.  —  Comp.  :  Grenoble,  6  janv.  1831,  J.  G. 
Disp.  entre  vifs  et  test. ,  1434. 


II.  —  luiineubles  dotaux  aliénables, 

d'après  le  coutrat  de  nniriage,  et  aliénés,  eu  fait, 

avec  le  consentement  de  la  femme. 


106.  Lorsque,  d'après  le  contrat  de  ma- 
ria^ie,  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  la 
femme,  et  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  en  effet, 
dans  ces  conditions  ,  l'hypothèque  légale  re- 
monte-!-elle  à  la  date  du  muriaye ,  ou  ne 
doit- elle  dater  que  du  jour  de  l'aliénation 
(de  la  même  manière  que  lorsqu'il  s'agit  des 
propres  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté)'.'  —  D.  P.  53.  1.  1.38, 
note  1.  —  V.  les  numéros  suivants. 

107.  Suivant  une  première  opinion,  l'hy- 
pothèque légale  ne  doit  dater  que  du  jour  de 
l'aliénation.  —  J.  G.  Privil.  el  hi/p.,  913.  — 
J.  G.  S.  eod.  V.  489.  —  Caen,  1  juill.  1851, 
D.  P.  52.  2.  24.3.  —  Caen,  29  nov.  1872, 
D.  P.  74.  2.  107.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  20,  n"  31  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  227;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2"  édit.,  t.  9, 
n"  105  bis,  vi;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1488;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  texte  et  note  74, 
p.  407. 

108.  Au  contraire,  suivant  une  autre  opi- 
nion, à  lariuelle  adlière  la  jurisprudence  par 
la  majorité  de  ses  décisions,  l'hypothèque  de 
la  femme  doit,  dans  celte  hypothèse,  remon-- 
ter  à  la  date  du  mariage.  —  J.  G.   S.  Privil. 
et  hyp.,  489.  —  D.  P.  53.  1.  138,  note  1.  — 
D.  P.  54.  1.  6.  note  1.  —  Civ.  c.  10  mai  1865, 
D.  P.  65.  1.  265.  —  Toulouse,  12  juin  1860 
D.  P.  61.  2.  35.  —  Riom,  16  juin  1877  (mo- 
tifs), D.  P.  78.  2.  150.  -   Nîmes,  28  janv. 
1879,  D.  P.  80.  2.  127.  —  Toulouse,  18  nov 
1889,  D.  P.  ».  2.  199.  -  Trib.  civ.  Orange 
17  févr.  1891,  D.  P.  92.   2.  612.  —  Civ    c 
10  févr.  1892,  D.  P.  92.  1.  118.  —  Civ'  c' 
17  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  443.  -  Grenoble! 
28  nov.  1902,  D.  P.  1903.  5.  417.  —  En  ce 
sens    :    Tessier,    De    la    dot,   t.   2,   n»  134; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  589  bis;  Pont' 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  707;  Guillouard! 
op.   cit.,  t.   2,  n"  854;  Hue,    t.  13,  n"  265. 

109.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  2135, 
§  4,  d'après  lequel  l'hypothèque  légale  de  la 
femme ,  au  cas  d'aliénation  de  ses  propres 
sans  remploi,  date  du  jour  de  la  vente,  ne 
s'applique  qu'à  la  femme  mariée  sous  le  ré- 


gime de  la  communauté  :  que  cet  article  ne 
doit  pas  être  étendu  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal.  —  Toulouse,  12  juin  1860, 
D.  P.  61.  2.  35.  —  Civ.  c.  10  mai  1805,  pré- 
cité. -  Civ.  c.  10  févr.  1892,  précité.  —  tiv. 
c.  17  mars  1890,  précité.  —  Grenoble,  28  nov. 
1902,  précité. 

110.  ...  Qu'ainsi,  l'hypollièque  légale  de  la 
femnie  dont  les  immeubles  dotaux  ont  été 
aliénés  ,  sans  observation  d(;  la  condition  de 
remploi  imposée  dans  le  contrat  de  mariage, 
date  du  jour  du  mariage,  et  non  de  celui  de 
l'aliénation.  —  Civ.  e.  16  mai  1805,  précité. 
—  Riom,  10  juin  1877,  précité.  —  Nimes, 
28  janv.  1879,  précité.  —Civ.  c.  10  févr.  1892 
précité.  —  Civ.  c.  17  mars  1890,  précité. 

111.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lors(iue  l'alié- 
nation de  ces  immeubles  a  été  autorisée  par 
le  contrat  de  mariage  :  ...  soit  à  charge  de 
remploi.  —  Riom,  16  juin  1877  (motifs),  pré- 
cité. 

112.  ...  Soit  sans  aucune  condition  de  reni- 
ploi.  —  Même  arrêt. 

113. ...  Que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  le  remploi 
de  ses  immebles  dotaux  aliénés,  remonte  au 
jour  du  mariage,  et  non  pas  seulement  au 
jour  de  l'aliénation.  —  Trib.  civ.  Orange, 
17  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  612. 

114.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement 
dans  le  cas  où  la  femme,  en  se  constituant 
en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
s'est  réservé  le  droit  de  vendre  ses  immeubles 
sous  la  condition  que  les  sommes  provenant 
des  ventes  seront  employées  en  acquisitions 
d'autres  immeubles  ou  seront  hypothéquées  sur 
les  immeubles  du  mari.  —  Même  jugement. 

115.  ...  Que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  l'indemnité  relative  ;\  l'aliéna- 
tion d'immeubles  dotaux  aliénables  sans  con- 
dition de  remploi  remonte  non  pas  seulement 
à  la  date  de  l'aliénation  des  immeubles,  mais 
au  jour  où  ceux-ci  sont  entrés  dans  le  patri- 
moine de  la  femme.  —  Grenoble,  28  nov. 
1902,  D.  P.  1903.  5.  417. 

116.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  les 
immeubles  sont  échus  par  succession  ii  une 
femme  qui  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  les  efTets  de  l'hypo- 
thèque légale  remontent  au  jour  du  contrat  de 
mariage,  on  tout  au  moins  au  Jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

117.  ...  Que,  par  suite,  les  reprises  do- 
tales de  la  femme,  en  tant  qu'elles  consistent 
dans  le  prix  de  vente  de  ces  immeubles, 
doivent  être  coUoquées  par  priorité  et  préfé- 
rence k  toute  créance  contre  la  femme  posté- 
rieure au  contrat  de  mariage,  el  spécialement 
il  une  créance  hypothécaire  postérieure  à  l'ou- 
verture de  la  succession  dont  dépendaient  les- 
dits  immeubles.  —  Même  arrêt. 

118.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
que,  dans  l'obligation ,  la  femme  a  pris  vis- 
à-vis  du  créancier  hypothécaire  l'engagement 
de  ne  consentir  aucune  vente  et  de  n'autoriser 
son  mari  à  recevoir  aucun  prix,  sans  en  faire 
l'emploi,  à  rembourser  ce  créancier  de  préfé- 
rence à  loule  autre  dette,  une  pareille  pro- 
messe étant  dépourvue  de  sanction  juridique, 
—  Môme  arrêt. 


III.  —  Immeubles  dotaux  irrétrulièrenient  aliénés, 
soit  imr  le  mari,  soit  par  la  femme. 

119.  —  I.  —  Lorsque  les  immeubles  do- 
taux ont  été  aliénés,  soit  par  le  mari,  soit  par 
la  femme,  en  dehors  des  cas  où  l'aliénation 
en  était  permise  par  la  loi  ou  par  le  contrat 
de  mariage,  la  femme  peut  opter  entre  l'ac- 
tion en  nullité  de  l'aliénation  et  l'action  en 
indemnité  contre  son  mari.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. el  liyp-.  489.  —  'V.  suprà,  art.  1560, 
no»  75  et  s.  ;  2121,  n»»  145  et  146. 

120.  Si  la  femme  préfère  e.vercer  l'action 
en  indemnité  contre  son  mari,  l'hypothèque 
légale  qui  garantit  sa  créance  remonte-t-elle 
à  la  date  du  mariage,  ou  doit -elle  (comme 
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riivpothcque  légale  de  la  femme  commune  en 
bie'iis)  prendre  rang  au  jour  de  l'aliénai  ion.' 
—  V.  les  numéros  suivants. 

421.  Suivant  une  première  opinion,  fon- 
dée sur  ce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  traiter 
ici  la  femme  dotale  plus  favorablement  que 
la  femme  commune  en  biens,  l'hypothèque 
légale  qui  garantit  la  créance  de  la  femme, 
doit  prendre  rang  au  jour  de  raliénalion.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  914.  —J.  G.  S.  eod  V. 
489  _  Agen,  10  juin  1859,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hup  4t'9"  —  Comp.  :  Pau,  .31  déc.  1834,  J.  G. 
Conlr.  de  mar..  3811.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  2«  édit.,  t.  2,  n»  770;  Thézard,  oii. 
cit,  n"  227;  Aubry  et  Rau,  S»  édit.,  t.  o, 
?  264  ter,  p.  409.  '        , 

'  122.  Suivant  une  autre  opinion,  générale- 
ment admise  en  jurisprudence,  l'hypothèque 
légale  prend  rang,  dans  cette  hypothèse,  du 
jour  du  mariage.  —  J.  G.  S.  Privd  et  ii/p., 
489.  -  Civ.  c.  10  févr.  1892,  D.  P.  92.  1. 
118.  _  Civ.  c.  17  mars  1896,  D.  P.  9/.  1. 
443.  -  Toulouse,  12  juin  1860,  D.  P.  61.  2. 
35.  -  Toulouse ,  18  nov.  1889 ,  D.  P.  90.  2. 
199.  -  Pau,  31  mai  1893,  D.  P.  95.  2.  10  - 
En  ce  sens  :  Tissier,  De  la  dot,  t.  2,  n"  IS^; 
Benech,  Emploi  et  remploi,  p.  219  et^^O  ; 
TnoPLONG,  op.  cit.,  t.  2,  n»  589  fcis;  Pont, 
0»  cit  '"  édit.,  t.  2,  n"  767;  Guillouard, 
op.  cit.'l.  2,  n"  854;  Hue,  t  13,  n»  265; 
Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  p.  409. 

123.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsque  le 
mari  a  vendu  les  immeubles  dotaux  de  sa 
femme  contrairement  ïi  la  règle  de  l'inalie- 
nabilité  du  fonds  dotal,  ce  n'est  pas  du  jour 
de  l'aliénation,  mais  du  jour  du  mariage,  que 
prend  rang  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
-  Civ.  c.  10  fevr.  1892,  D.  P.  92.  1.  US.  — 
Civ.  c.  17  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  443. 

124.  ...  Que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  dotale,  pour  l'indemnité  afférente  h  ses 
immeubles  dotaux  aliénés  par  le  mari  en  vio- 
lation des  conventions  matrimoniales,  re- 
monte au  jour  du  mariage.  —  Pau,  31  mai 
1893.  D.  P.  95.  2.  10. 

125.  ...  Que  l'action  qui,  en  cas  d  aliéna- 
tion indue  de  l'immeuble  dotal,  appartient  a 
la  femme  contre  son  mari,  étant  fondée  sur 
une  faute  commise  par  ce  dernier,  est  garan- 
tie par  une  hypothèque  légale  qui  prend  rang, 
non  au  jour  de  l'aliénation,  mais  au  jour  de 
la  constitution  en  dot  des  immeubles  à  1  oc- 
casion desquels  le  mari  a  engagé  sa  respon- 
sabilité. —  Toulouse,  18  nov.  1889,  D.  P.  90. 
2.  199. 

126.  Jugé,  pareillement,  que  la  femme  do- 
tale dont  les  biens  ont  été  saisis  pour  une 
dette  solidairement  contractée  avec  son  mari, 
a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  pour  la  reprise  du  prix  de  ses  immeubles, 
à  dater  du  jour  du  mariage.  —  Toulouse. 
12  juin  1860,'  D.  P.  61.  2.  35. 

127.  En  tout  cas,  lorsque  l'immeuble  do- 
tal de  la  femme  a  été  aliéné  par  le  mari,  pour 
un  prix  inférieur  k  sa  valeur  véritable ,  et 
qu'un  Jugement  de  séparation  de  biens  attri- 
bue à  la  femme,  à  titre  d'indemnité,  un  sup- 
plément de  prix,  elle  doit  jouir,  pour  ce  sup- 
plément, des  mêmes  avantages  que  pour  le 
surplus  du  prix.  —  J.  G.  Privil.  et  Ivjp.,  918. 

128.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire, 
que  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
indûment  aliéné  par  le  mari ,  pour  un  prix 
inférieur  ii  sa  valeur  véritable,  et  qui,  à  rai- 
son de  ce  fait,  a  obtenu  une  indemnité  en  sus 
du  prix  de  vente,  n'a  d'hypothèque  légale,  pour 
cette  indemnité,  que  du  jour  du  jugement  de 
séparation  qui  la  détermine  et  l'adjuge,  et  non 
du  jour  de  la  vente.  —  Grenoble,  21  mai  182-1. 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  918. 

129.  —  II.  —  Dans  le  cas  où  1  immeuble 
dotal  ne  pourrait,  d'après  le  contrat  de  ma- 
riage. Être  aliéné  par  le  mari  qu'avec  le  con- 
sentement de  la  femme  et  où,  cependant,  il  a 
été  aliéné  par  le  mari  sans  ce  consentement , 
si  la  te.mme  ratifie  ultérieurement  cette  alié- 
nation, son   hypothèque  date  ...  du  jour  de 


l'aliénation ,  dans  le  cas  où  l'on  admet  l'opi- 
nion visée  suprà,  n»  121.  —  J.  G.  S.  Prnnl. 
et  hup-,  491. 

130.  ...  Et  du  jour  du  mariage,  ou  du 
jour  où  l'immeuble  était  advenu  à  la  femme 
par  succession  ou  donation,  dans  le  cas  où 
l'on  admet  l'opinion  visée  suprà,  n»'  122  et  s. 
—  J.  G.  S.  Pnvil.  et  hyp.,  491. 


IV  _  iiiônation  des  biens  mobiliers  dont  la  femme  s'est 
réservé  la  propriété  par  contrat  de  mariage. 

131.  En  ce  qui  concerne  les  biens  mobi- 
liers que  la  femme  a  apportés  en  mariage, 
mais  dont  elle  s'est  réservé  la  propriété  par 
le  contrat  de  mariage,  la  question  de  savoir 
à  quelle  date  prend  rang  l'hypothèque  légale 
qui  garantit  le  remploi  de  ces  biens  mobiliers 
aliénés,  nécessite  quelques  distinctions.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  ht/p.,  484. 

132.  Lorsque,  d'après  le  régime  matrimo- 
nial adopté,  le  mari  a  le  pouvoir  d'aliéner  ces 
biens  sans  le  consentement  de  la  femme, 
l'hypothèque  doit  dater  du  jour  du  mariage. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  liijp.,  484.  —  En  ce 
sens  :  Demante  et  Colmet  de  S.\nterre, 
t"  édit.,  t.  9,  n»  105  bis,  m. 

133.  Lorsque,  au  contraire,  ces  biens  mo- 
biliers ne  peuvent  pas  être  aliénés  sans  le 
consentement  de  la  femme,  l'hypothèque  ne 
doit  dater,  en  principe,  que  de  l'aliénation 
consentie  par  elle.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
484.  ,  ,^, 

134.  Notamment,  s'il  s'agit  de  meubles 
incorporels,  de  créances,  d'actions  ou  d'obli- 
gations nominatives,  dont  l'aliénation  ne  peut 
pas  s'opérer  sans  la  volonté  de  la  femme, 
l'hypothèque  ne  doit  dater,  comme  en  cas  de 
vente  des  immeubles  propres,  que  du  jour  de 
l'aliénation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  484. 
—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  228. 

135.  Toutefois,  et  par  dérogation  au  prin- 
cipe posé  suprà,  n»  133,  s'il  s'agit  d'objets 
corporels ,  auxquels  s'applique  la  règle  :  "  en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  "  la 
créance  de  la  femme,  en  cas  d'aliénation  par 
le  mari,  doit  être  garantie  par  l'hypothèque 
légale  dès  le  jour  du  mariage.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  484. 

E.  —  Cas  non  prévus  par  l'article  2135. 

a.  —  Principe  général  applicable  aux  créances 
non  émimérées  par  l'article  2135. 


136.  A  quelle  date  doit  prendre  rang  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée  dans  les 
cas  non  expressément  prévus  par  l'art.  2135"? 
—  V.  les  numéros  suivants. 

137.  Suivant  un  premier  système,  le  prin- 
cipe qui  doit  être  appliqué  à  tous  les  cas  ne 
rentrant  pas  dans  les  exceptions  expressé- 
ment prévues  est  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  remonte  au  jour  du  mariar/e.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  494.  —  Civ.  c.  25  juin 
•1895,  D.  P.  97.  1.  553.  —  En  ce  sens  :  B.^u- 

dry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  3, 
n»  1341.  —  Comp.  :  B.audry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  1468. 

138.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  ne  peut,  en  dehors 
de's  cas  spécifiés  aux  deuxième  et  troisième 
alinéas  du  paragraphe  2  de  l'art.  2135,  avoir 
d'autre  date  que  celle  de  la  célébration  du 
mariage.  —  Civ.  c.  25  juin  1895,  D.  P.  97.  1. 
553.  —  Trib.  civ.  Soissons,  19  juin  1901,  D.  P. 
1902.  2.  350. 

139.  ...  Que,  spécialement,  l'hypothèque, 
garantissant  la  créance  pour  pension  alimen- 
taire, prend  rang  à  la  date  du  mariage,  et  non 
à  la  date  où  la  créance  d'aliments  a  été  con- 
stituée et  liquidée  par  le  jugement  prononçant 
la  séparation  de  corps  au  profit  de  la  femme. 
—  Civ.  c.  25  juin  1895,  précité. 

140.  Tout  en  adoptant  ce  premier  système, 
et  en  admettant  que  l'hypothèque  prend  rang, 
en  principe,   au  jour  du  mariage,  on  peut. 


d'ailleurs ,  ne  pas  s'en  tenir  à  l'interprétation 
littérale  et  ajouter,  aux  cas  exceptionnels  ex- 
pressément prévus  par  l'art.  2135,  les  cas 
qui  leur  sont  analogues.  —  Note  de  M.  Léon 
Michel,  D.  P.  97.  1.  553,  note  1-4. 

141.  Suivant  une  autre  opinion,  la  déter- 
mination du  rang  des  diverses  créances  qui 
ne  rentrent  pas  dans  l'énumération  de  l'art. 
2135  doit  èlre  faite,  dans  chaque  espèce,  par 
analogie  avec  les  hypothèses  prévues,  sans 
oublier  d'ailleurs  que  l'idée  première  du  lé- 
gislateur était  de  donner  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  comme  à  l'hypothèque  légale 
du  mineur  ou  de  l'interdit,  une  date  unique 
et  de  fixer  cette  date  au  jour  du  mariage.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  494.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  2'  édit., 
t  9  n"  105  bis.  ix;  Hue,  t.  13,  n»  267;  Au- 
bry ET  R.\u,  5=  édil.,  t.  3,  §  264  ter,  p.  402. 

142.  Enfin,  d'après  un  autre  système,  le 
rang  de  l'hypothèque  légale  est  déterminé  par 
la  date  à  laquelle  a  pris  naissance  la  créance 
de  la  femme.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n"  751  et  s. 

b.  —  Créances  de  lo  femme  dotale  I 

m  cas  d'aliénation  d'un  bien  paraphernal  ou  de 
la  femme  séparée  de  biens  en  cas  d'aliénation 
d'un  bien  quelconque. 

143.  —  I.  —  Au  cas  d'aliénation  d'un  bien 
paraphernal  par  une  femme  dotale,  la  date 
de  l'hypothèque  pour  le  défaut  de  remploi  dé- 
pendra de  la  circonstance  qui  rendra  le  mari    . 
responsable  de  ce  défaut  de  remploi.  —  J.  G.  S.     j 
Priv'it.  et  hyp.,  495.  —  V.  les  numéros  sui-     : 
vants.  , 

144.  S'il  est  responsable,  conformément  a 
l'art.  1450  du  présent  Code,  parce  que  la 
vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  con- 
sentement, l'hypothèque  frappe  ses  biens  du 
jour  de  la  vente,  comme  elle  frapperait  les 
'biens  du  mari  commun  qui  aurait  autorisé  la 
vente  d'un  propre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp  495.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit., 
n'o  228;  Pont,  op.  cil..  2-=  édit.,  t.  2,  n"  7'73; 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  2=  édit., 
t.  9,  n"  105  bis.  xiv;  Guillouard,  op.  cit., 
[  V,  n«  851;  B.4Udry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n"  1492  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  5  264  1er,  p.  410. 

145.  Si,  au  contraire,  n'ayant  pas  con- 
couru à  ta  vente,  il  n'est  engagé  que  parce 
qu'il  a  reçu  le  prix  ou  en  a  profité,  l'hypo- 
thèque ne  peut  dater  que  du  jour  où  son  obli- 
gation a  commencé.  —  J.  G.  S.  Priva,  et 
tiiip..  495.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

146.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  pays  de  droit 
écrit,  la  femme  n'avait  hypothèque,  pour  la 
garantie  de  ses  paraphernaux  aliénés  par  son 
mari,  que  du  jour  où  ce  dernier  en  avait 
touché  le  prix,  à  moins  d'une  stipulation  con- 
traire (du  contrat  de  mariage l  qui  donnât  h.. 
l'hypothèque  une  date  antérieure.  —  Lyon, 
21  août  1832,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  912.  — 
Bastia,  2  févr.  1846,  D.  P.  46.  2.  109. 

147.  _  IL  —  Les  solutions  qui  précèdent 
s'appliquent  au  cas  d'aliénation  d'un  quel- 
conque de  ses  biens  par  une  femme  séparée 
de  biens.  —  J.  G.  S.  Pr'ivil.  et  hyp.,  495. 

148.   III.  —  En  ce   qui  concerne   les. 

créances  de  la  femme  dotale  ou  de  la  femme  sé- 
parée de  biens,  dans  le  cas  où  le  mari  a  louché  g 
des  capitaux  faisant  partie  des  paraphernaux 
ou  des  biens  personnels  de  la  femme  sépa- 
7-ée,  à  quelle  date  remonte  l'hypothèque  légal 
de  la  femme?  —  V.  les  numéros  suivants. 

149.  Lorsque  le  mari  a  effectué  le  recou- 
vrement des  créances  paraphernales  de  !■" 
femme,  en  vertu  d'un  mandat  il  lui  donn 
dans  le  contrat  de  mariage,  l'hypothèque  lé 
"'aie  de  la  femme,  étant  alors  donnée  pou^ 
f'exécution  des  conventions  matrimoniales 
date  du  jour  du  mariaf/e,  et  non  du  jour  di 
versement  opéré  entre  les  mains  du  mari.  - 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  912.  —  J.  G.  S.  eod.  t>» 
494.  _  Civ.  c.  4  févr.  1868,  D.  P.  68.  1.  57 
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—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  l.  2, 
n"  772;  Thézard,  op.  cit..  n"  228;  Gl-il- 
LOL'Anu,  op.  cil.,  t.  2,  n"  850;  Baldry-La- 
CA^TI^ERIE  ET  DE  LOYNES,  l.  2,  n»  1492;  Au- 
»RY  rr  Uau,  5'  édil.,  l.  3,  §  261  fer.  p.  410. 

—  En  sens  coniraire  :  Gremeu,  op.  cit., 
3'  oJil.,  t.  1,  n"  232;  Tboplo.ng,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  WMy 

150.  Jnçé,  à  cet  égard,  que  les  reprises 
dotales  el  les  reprises  parapbernales  de  la 
femme,  lorsqu'elles  résultciil  touUs  du  contrai 
de  mariai;o,  étant  garanlios  par  la  mémo  hy- 
pothèque, doivent  élre  colloquées  concurrem- 
ment dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble du  mari.  —  Paris,  7  julU.  1874,  D.  P. 
76.  2.  C5. 

151.  Lorsque  le  miiri  n'a  point  reçu  man- 
dat, par  le  contrat  de  maria^'e,  de  loucher 
les  créances  pai-aphornales  de  sa  femme,  l'hy- 
pothèque de  celle-ci  date  :  ...  du  jour  du 
manilal  par  elle  donné  à  son  mari,  si  elle  l'a 
chargé  de  toucher  pour  elle  par  une  procura- 
lion  spéciale  consentie  depuis  le  mariage.  — 
J.  G.  Frii-it.  et  In/p.,  91â.  —  J.  G.  S.  eod.  V. 
494.  —  Oomp.  :  Heq.  4  janv.  1815.  .J.  G.  ibid. 

—  Dissertation  de  M.  Planiol.  D.  P.  94.  1. 
57,  note  1.  —  En  ce  sens  :  TiifeARO,  op. 
cit.,  n»  22S;  Demante  et  r.oi.MEr  de  S.\-N- 
TER&E,  2'  édit.,  t.  9,  n"  105  bis,  xiii;  GuiL- 
LOUARU,  op.  cit..  t.  2,  n"  827;  Baudhy-La- 
Ca.ntinerie  et  de  Loynes,  l.  2,  n"  1492; 
AuBRT  ET  Bau,  5»  édit.,  t.  3,  §  2fr4  ter, 
p.  410. 

152.  ...  Et  du  jour  du  recouvrement  effec- 
tué par  le  mari,  si  celui-ci  a  elTeclué  ce 
recouvrement  sans  mandat.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  494.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
précitée.  -  Req.  1"  mai  1893,  D.  P.  94.  1. 
57.  —  V.  les  auteurs  cilés  au  numéro  précé- 
dent.  „-- -^ 

153.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque 
légale  qui  appartient  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  à  raison  de   valeurs  para- 

ihernales  touchées  au  cours  du  mariage  par 
e  mari,  prend  rang  k  la  date  du  jour  où  le 
mari  les  a  touchées ,  lorsque  le  contrat  de 
mariage  ne  lui  confère  aucun  ponvoir  pour 
la  gestion  des  paraphernaux.  —  Heq.  i"^  mai 
1893,  D.  P.  94.  1.  57. 

154.  .lugé  aussi  :  ...  que,  vis-à-vis  des 
tiers,  celte  date  peut  el  doit  éfre  établie  sui- 
vant les  règles  édictées  par  la  loi  pour  la 
preuve  des  obligations.  —  Heq.  l''  mai  1S93, 
préfilé. 

155.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  la 
femme  est  munie  d'une  reconnaissance  signée 
par  son  mari  à  une  époque  postérieure  à  la 
remise  des  deniers,  elle  peut  établir  par  té- 
moins le  jour  exact  où  sa  créance  est  née ,  si 
récrit  dont  elle  est  porteur  rend  sa  préten- 
tion vraisemblable.  —  Même  arrêl.  —  V.  su- 
pra, ari.  1347,  texte  et  n»  330. 

c.  —  Créances  de  la  femme  pour  indemnités 

dues  par  le   mari   à   raison  de  l'administration 

des  biens  de  la  femme. 

156.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités 
que  le  mari  pourrait  devoir  S  la  femme,  ii  rai- 
son de  r.vlinini5lration  des  biens  de  celle-ci, 
l'hypothèque  date  du  jour  du  mariage  si  le 
mari  avait  l'administration  des  biens  en  vertu 
du  contrai  de  mariage.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  903.  —  J.  G.  S.  eod.  f»,  .',96.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cil.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  409,  et 
I  2.  n»  775;  Guillolah» ,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  851;  Thézard,  op.  cit..  n°  228;  Hue,  t.  13, 
n"  268;  Baldry-Lacastinerie  et  de  Loy.nes, 
t.  2,  n"  1492:  Albry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  264  ter.  p.  406. 

157.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les 
biens  dotaux.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  f»/p.,  496. 
—  Poitiers,  14  déc.  1830.  .1.  G.  Privil.  el 
ftjjp.,  903.  —  Req.  27  déc.  1859,  D.  P.  60.  1. 
105.  —  Comp.,  sur  le  pouvoir,  pour  le  mari, 
sous  le  régime  dotal,  d'administrer  les  biens 
dotaux,  suprà,  art.  1549,  texte  et  n»3  23  à 
164. 
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ISS.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque 
légale  qui  appartient  à  la  femme  mariée  soii< 
le  régime  dotal,  po\n-  l'ind<Miinité  à  elle  due 
par  son  mari,  à  raison  de  l'administration  de 
ses  biens  dotaux,  el  notamment  des  dégrada- 
tions que  le  mari  a  pu  commettre  sur  ces 
biens,  prend  rang,  non  au  jour  où  le  préju- 
dice a  eu  lieu,  mais  ji  la  date  du  mariage.  — 
Heq.  27  liàc.  1859,  précité. 

159.  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  dont  l'admi- 
nistration appartenait  il  la  femme  (ou  pour 
lesquels  le  droit  d'administration  du  mari  ne 
s'est  ouvert  que  postérieurement  au  mariage;, 
Ihypolbèque  date  seulement  du  jour  oii  la 
responsahililé  du  mari  a  été  engagée.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  lujp.,  496.  —  '\'."les  au- 
teurs cités  suprà,  n»  156.  —  V.  suprà, 
n"»  148  et  s. 

160.  Jugé  k  cet  égard  :  ...  que  l'hypo- 
thèque altribuée  à  la  femme  mariée  en  ga- 
rantie de  l'administration  de  son  mari  doit, 
pour  être  efficace,  prendre  rang  du  jour  où  le 
droit  d'administration  s'ouvi'e  lui-même.  — 
Nancy,  20  juill.  iSS9,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
496. 

161.  ...  Qu'en  conséquence,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  l'hypothèque  qui  garantit 
l'indemnité  d'assurance,  iouoliée  par  le  mari 
par  suite  de  l'incendie  d'un  immeuble  recueilli 
par  la  femme  dans  une  succession,  remonte 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  el 
non  pas  seulement  au  jour  où  s'est  ouvert 
pour  la  femme  le  droit  à  l'indemnité.  — 
Même  arrêt. 

d.  —  Créances  de  la  femme  pour  intérêts 
de  la  dut,   deuil  et  aliments  pendant  Vannée  du 


162.  L'h\-pothèque  légale  de  la  femme  à 
raison  des  i'iilérèls  de  la  dot,  de  son  deuil 
et  de  son  droit  à  l'habitation  el  aux  aliments 
pendant  l'année  du  deuil,  date  du  jour  du  ma- 
riage. —  J.  G.  Privil.  et  h)/p. ,  895.  —  Tou- 
louse, 6  déc.  1824,  J.  G.  Privil.  et  h>/p..  895. 

—  Giv.  r.  29  août  1838,  J.  G.  ibid'.;  Conlr. 
de  7nar.,  4202. 

e.  —  Créance  d'aliments  de  la  femme  séparée 
ou  divorcée. 

163.  La  créance  alimentaire  de  la  femme 
séparée  de  corps  ou  divorcée  est -elle  garan- 
tie hypothécairement  dès  le  jour  du  mariage? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

164.  Suivant  une  opinion,  qui  paraît 
triompher  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  en 
tant  qu'elle  garantit  les  aliments  ou  la  pen- 
sion alimentaire  due  à  celle-ci  par  son  mari, 
en  cas  de  séparation  de  corps,  prend  rang  au 
jour  du  mariage  et  non  au  jour  du  jugement. 

—  Montpellier,  16  nov.  1889,  D.  P.  90.  2 
171.  —  Dijon,  16  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  25. 

—  Dijon,  4  juin  1894,  D.  P.  94.  2.  334.  — 
Douai,  16  mai  1895,  D.  P.  98.  2.  1C6.  —  Civ. 
c.  25  juin  1895,  D.  P.  97.  1.  553.  —  Trib. 
civ.  Soissons,  19  juin  1901,  D.  P.  1902.  2. 
350.  —  En  ce  sens  :  Giillovard,  op.  cit., 
t.  2,  n°  857;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  2"  édit.,  t.  9,  n»  105  bis,  xvi;  Baudry- 
Lacantinebie  et  de  Loy.n-es,  t.  2,  n»  1496; 
Albry  et  Rau,  5"  édil..  t.  3,  §  264  ter,  texte 
et  note  79  quater,  p.  412. 

165.  Faut-il  adopter  la  même  solution  en 
cas  de  divorce  el  en  cas  de  séparation  de 
corps?  —  'V.  les  deux  numéros  suivants. 

166.  D'après  certains  auteurs,  par  identité 
de  motifs,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  so- 
lution à  l'hypothèque  légale  qui  garantit  le 
payement  de  la  pension  alimentaire  allouée 
en  vertu  de  l'art.  301  du  présent  Code  à  la 
femme  qui  a  obtenu  le  divorce.  —  Baudry- 
Lac.antinerif,  et  de  Loyn-es.  t.  2,  n»  1497. 

—  Comp.  suprà,  art.  301,  texte  et  n<"  27  à 
29. 

167.  D'après  un  autre  jurisconsulte,  il  ne 


faudrait  pas,  si  l'on  faisait  abstraction  du 
principe  général  posé  suprà.  n"  137,  adopter 
la  même  solution  en  cas  de  divorce  et  en  cas 
de  séparation  de  corps  :  tandis  qu'en  cas  de 
séparation  de  corps,  la  pension  alimentaire 
n'est  que  l'exécution  el  la  mise  en  œuvre  du 
devoir  réciproque  d'assistance,  qui  subsiste 
entre  époux,  et,  par  conséquent,  a  pour  cause 
une  obligation  réciproque  dérivée  du  mariage 
lui-même .  la  pension  alimentaire  accordée  à 
1  époux  innocent,  en  cas  de  divorce,  est  la 
réparation  d'un  préjudice,  a  le  caractère  d'une 
créance  en  dommages-intérêts  el  a  pour  cause 
le  divorce  lui-même.  —  Dissertation  de 
M.  Léon  Michel,  D.  P.  97.  1.  553,  note  1-4. 

168.  Suivant  une  seconde  opinion,  l'hypo- 
thèque qui  garantit  la  pension  alimentaire  que 
le  mari  serait  condamné  à  payer  h  la  femme, 
en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps| 
doit  prendre  rang  à  la  date  où  la  femme  a 
formé  sa  demande  en  pension  alimentaire  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hgp.,  499. 

169.  Suivant  un  troisième  système,  l'hv- 
polhèque  légale  qui  garantit  la'  créance  ali- 
mentaire de  la  femme  doit  prendre  rang  seu- 
lement du  jour  de  la  décision  de  justice  qui 
a  condamné  le  mari  au  pavement  de  la  pen- 
sion. —  Trib.  civ.  Seine.  28"nov.  1891,  J.  G.  S 
Privil.  et  hf/p..  4Ç19.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai 
1901.  D.  P.  1902.  2.  350. 

170.  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  pareil 
cas,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
ne  saurait  grever  un  immeuble  du  mari  vendu 
antérieurement  au  jugement  de  pension  ali- 
mentaire, alors  que  la  vente  a  été  transcrite 
régulièrement  avant  ce  jugement  et  qu'elle 
n'est  pas  arguée  de  nullité  pour  cause  de  dol 
ou  de  fraude.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai  1901, 
précité. 

f.  —  Créance  pour  frais  et  dépens  dus  par  le  mari 
à  la  femme. 

171.  —  L  —  A  quelle  date  sont  garantis 
les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens 
et  les  frais  de  la  liguidalion  des  reprises  de 
la  femme?  —  V.  les  numéros  suivants. 

172.  Suivant  une  première  opinion,  les 
frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens  et 
les  frais  de  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  étant  les  accessoires  des  reprises, 
sont  garantis  par  l'hypothèque  à  la  même 
date  que  les  j'eprises.  —  J.  G.  Privil.  et  hijp., 
2448-1".  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  497.  —  Civ.  c. 
4  févr.  1868,  D.  P.  68.  1.  57.  —  Grenoble, 
6  juUl.  1882,  D.'P.  8.3.  2.  89.  —  Civ.  c. 
10  févr.  1892,  D.  P.  92.  1.  118.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  418  ter;  Guil- 
L0U.\RD,  op.  cil.,  t.  2,  n"  855;  Dem.4.nte  et 
CoLMET  DE  Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  n»  iCôbis, 
XV.  —  V.  aussi  les  arrêts  et  les  auteurs  cilés 
suprà.  art.  2121,  n»  186. 

173.  Et ,  dans  cette  première  opinion ,  si 
la  femme  a  plusieurs  créances  de  reprises, 
susceptibles  d'être  coUoquées  à  des  rangs  di- 
vers, les  frais  de  séparation  doivent  être  col- 
loques avec  ces  diverses  créances,  proportion- 
nellement à  leur  importance.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. el  hyp. .  497.  —  Grenoble.  6  juill.  1.SS2, 
précité.  —  V.  les  auteurs  cités  suprà,  n"  172. 

174.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  frais  de 
l'instance  poursuirie  contre  le  mari  ,  pour  le 
faire  déclarer  débiteur  des  sommes  parapher- 
nalesqu'ila  touchées,  doivent  êli-e  colloques  au 
même  rang  que  les  sommes  exti'adotales.  — 
Riom,  5  févr.  1821,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2448-2". 

175.  ...  Que,  dans  le  cas  où  le  mari  a 
vendu  les  immeubles  dotaux  de  la  femme 
contrairement  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
prend  rang  dès  le  jour  du  mariage,  tant  pour 
le  capital  et  les  intérêts  du  prix  des  immeu- 
bles aliénés  que  pour  les  frais  de  la  sépara- 
tion de  biens ,  conséquence  de  l'aliénation 
illégalement  opérée.  —  Giv.  c.  10  févr.  1892, 
D.  P.  92.  1.  118. 
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176.  Suivant  une  autre  opinion,  1  hypo- 
llièque  de  la  femme  à  raison  des  frais  de 
l'instance  en  séparation  de  biens  remonte  à 
la  date  du  mariage.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  là, 
n"  269:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1493;  AuBRY  et  Rau  ,  5'  édit.,  t.  3 , 
§  264  ter.  p.  411.  .    .     j 

177.  Jugé,  d'autre  part,  que  les  frais  de 
l'instance  en  séparation  de  biens  ne  doivent 
pas  être  colloques  au  même  rang  que  le  ca- 
pital de  la  dot,  mais  seulement  à  la  date  de 
l'inscription  spécialement  prise  pour  leur  con- 
servation. —  G.  d'appel  de  Savoie,  23  mars 
1857,  D.  P.  58.  2.  42. 

178.  —  II.  —  A  quelle  date  doit  prendre 
rang  l'hypothèque  qui  garantit  les  frais  de 
l'instance  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce ?  —  "V.  les  numéros  suivants.  i 

179.  D'après  une  première  opinion ,  les 
frais  de  l'instance  en  séparation  de  corps  ou  ! 
en  divorce  doivent  être  assimilés  aux  frais  | 
de  séparation  de  biens.  —  Paris,  28  juiU.  18o3,  | 
D  P.  55.  2.  64.  —  Bordeaux,  22  mars  18b9,  ' 
D.  P.  89.  2.  280.  ,         , 

180.  Suivant  une  autre  opinion,  plus  gé- 
néralement admise,  l'hypothèque  qui  garantit 
le  payement  de  ces  frais  doit  prendre  l'an?  au 
iour  du  mariage.  —  Civ.  c.  25  juin  1890, 
D.  P.  97.  1.  553.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op  cil  ,  t  2,  n»  856;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  -l'  édit.,  t.  9,  n»  105  bis,  xvi; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»»  1494,  1495;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  8, 
§  264  ter,  p.  411.  „^       ,^. 

181.  Jugé,  spécialement,  que  1  hypothèque 
garantissant  la  créance  relative  aux  frais  de 
l'instance  en  séparation  de  corps  prend  rang 
à  la  date  du  mariage,  et  non  à  la  date  du  ju- 
gement. —  Civ.  c.  25  juin  1895,  précité. 

182.  Suivant  une  troisième  opinion,  la 
femme  ne  doit  être  coUoquée  pour  les  frais 
de  l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  mis  à  la  charge  du  mari  qu'à  la  date 
où  sa  créance  a  pris  naissance,  c'est-à-dire  a 
la  date  de  la  demande.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  498. 

183.  —  III.  —  A  quelle  date  doit  prendre 
rang  l'hypothèque  qui  garantit  la  condamna- 
tion aux  frais  et  dépens  prononcée  contre  le 
mari  dans  une  instance  en  autorisation  mari- 
tale?    \ .  les  quatre  numéros  suivants. 

184.  Suivant  une  première  opinion  ,  qui 
parait  reposer  sur  une  confusion  entre  les 
obligations  qui  résultent  des  conventions  ma- 
trimoniales et  les  obligations  qui  dérivent  de 
l'exercice  de  l'autorité  maritale,  c'est-à-dire 
d'une  cause  nécessairement  étrangère  et  pos- 
térieure au  contrat  de  mariage,  l'hypothèque 
légale  garantissant  l'exécution  de  la  condam- 
nation susvisée  remonterait  à  la  date  du  ma- 
riage. —  'V.  le  numéro  suivant. 

185.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  condamna- 
tion aux  dépens  prononcée  contre  le  mari 
dans  l'instance  engagée  par  sa  femme,  à  l'ef- 
fet d'obtenir,  en  justice,  l'autorisation  qu'il 
lui  a  refusée  de  former  une  demande  en  par- 
tage d'une  succession ,  constitue  au  profit  de 
celle-ci  une  créance  dérivant  Ae&  conventions 
matrimoniales,  et  garantie  ,  par  conséquent, 
par  une  hypothèque  légale  qui  date  du  jour 
du  mariage.  —  Agen ,  15  nov.  1847,  D.  P. 
48.  2.  29.  —  Gomp.  :  D.  P.  ibid.,  note  5,  et 
J    G.  Privil.  et  hyp.,  894  (obs.  contr.). 

186.  Suivant  une  seconde  opinion,  c'est  le 
jour  de  la  condamnation  qui  doit  servir  de 
point  de  départ  à  l'hypothèque  légale  prise 
pour  garantie  de  l'exécution  de  cette  condam- 
nation, puisque  c'est  la  sentence  du  juge  qui 
constitue  le  mari  en  faute.  —  D.  P.  48.  2. 
29,  note  5.  .  ,  . 

187.  Toutefois,  dans  le  cas  visé  supra, 
n»  185,  et  qui  était  relatif  à  une  demande  en 
partage  que  la  femme  se  proposait  de  former 
pour  une  succession  qui  venait  de  lui  échoir, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  devait  avoir 
plutôt  pour  point  de  départ  Vouuerture  de  la 
succession.  —  J.   G.  Privil.  et  hi/p.,  894. 


m,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 

F.  —  Clauses  dérogatoires  à  l'article  2135.  Table  sommaire. 


188.  Les  époux  pourraient-ils  déroger,  par 
leur  contrat  de  mariage,  aux  dispositions  de 
l'art.  2135,  qui  déterminent  le  rang  hypothé- 
caire des  divers  droits  et  créances  de  la 
femme  ?  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  925.  —  J.  G.  S. 
eod  v,  500.  —  V.  infrà,  a"'  189  à  195  et  195 
à  197. 


a.  —  Clauses  tendant  à  avancer  la  date 

à  laquelle  doit  remonter,  d'après  l'article  2135, 

l'hijpothéque  légale  de  lafemme  mariée. 

189.  La  clause  qui  ferait  remonter  l'hy- 
pothèque légale,  pour  certaines  créances  de 
la  femme,  à  une  date  antérieure  à  celle  fixée 
par  l'art.  2135,  est-elle  valable? 

190.  Une  telle  clause  serait  valable  en 
tant  que  constituant  une  hypothèque  conven- 
tionnelle. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  925.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  500. 

191.  Jugé,  en  ce  sens  (sous  l'empire  de  la 
législation  "antérieure  au  présent  Code)  :  ... 
que  les  époux  peuvent  déroger,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  aux  dispositions  de  l'art.  2135, 
et  stipuler  que  l'hypothèque  prendra  rang  à  une 
autre  époque  que  celle  indiquée  par  l'art.  2135. 
—  Orléans,  31  août  1825,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  26  févr.  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  9-2o. 
V.  suprà,  art.  2121,  n"  7. 

192.  ...  Et,  notamment,  qu'ils  peuvent  sti- 
puler que  la  femme  aura  hypothèque  du  jour 
du  mariage  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés  durant  le  mariage.  —  Orléans,  31  août 
1825,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  févr.  1829, 
précités. 

193.  Mais  l'hypothèque  ainsi  constituée 
ne  jouirait  pas  du  bénéfice  de  la  dispense 
d'inscription.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  925.  — 
J  G  S.  eod.  v°,  500.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  texte  et 
note  62,  p.  401. 

194.  Et,  par  conséquent,  l'hypothèque  lé- 
gale ne  saurait,  en  vertu  de  la  convention  des 
parties,  remonter,  pour  certaines  créances  de 
la  femme,  à  une  date  antérieure  à  celle  fixée 
par  l'arl.  2135.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
500.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  588  bis;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  832;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  En  sens 
contraire  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  327. 


b.  —  Clauses  tendant  à  reculer  la  date 

à  laquelle  doit  remonter,  d'après  l'article  2135, 

l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 

195.  Les  parties  ne  pourraient  pas  stipu- 
ler que,  pour  certaines  créances  de  la  femme, 
l'hypothèque  légale  n'aura,  en  cette  qualité, 
qu'un  rang  postérieur  à  celui  fixé  par  l'art,  2135. 
_  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  500.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  832; 
Aubry  et  Rau,  b''  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  texte 
et  note  63,  p.  401-402. 

196.  Un  arrêt  a  posé  en  principe,  à  cet 
égard,  que  les  dispositions  des  art.  2121  et 
2135,  qui  accordent  une  hypothèque  légale  à 
la  femme  à  raison  de  sa  dot  et  de  ses  con- 
ventions matrimoniales  sur  les  immeubles  du 
mari,  à  compler  du  jour  du  mariage,  sont 
d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  point  permis  aux 
époux  d'y  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières, si  ce  n'est  dans  le  cas  spécial  prévu 
par  l'art.  2140  du  présent  Gode.  —  Grenoble, 
7  mars  1868,  D.  P.  68.  2.  171. 

197.  Jugé,  qu'en  conséquence,  est  nulle 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  dispose 
que  "  les  immeubles  du  mari  seront  affranchis 
de  l'hypothèque  légale  à  raison  des  créances 
que  la  femme  s'est  constituées  en  dot,  jus- 
qu'à l'époque  où  le  mari  en  effectuera  le  re- 
couvrement .1.   —  Grenoble,    7  mars  1868, 

I  précité. 


Action  en  nullité  55. 
Action  en  rescision  55. 
Aliénation  (bien  para- 
phernal  )  143  s.  ;  (  bien 
propriété  de  la  femme) 
131  s.;  (femme  séparée 
de  biens)  147. 
Aliénation  des  propres 
94  s.;  (acte  sous  seing 
privé  )  98  ;  (  régime  do- 
tal )  103  s. 
Aliments  Ifô  s. 
Cessation  de  la  tutelle 

1  s. 
Cession  9. 
Clauses  dérogatoires 

188  s. 
Cotuteur  27. 
Créance       parapher- 

nale  40. 

Créances  (non  pré\'ues 

par  l'art.  2135)  136  s. 

Date  de  l'hypothèque 

(femme  mariée)  30  s.; 

(mineur  et  interdit  )  21 

s.;  (tuteur  légitime)  13; 

(tuteur  nommé  par  le 

conseil  de  famille  )  15  ; 

(  tutem'    testamentaire  ) 

16. 

Déchéance  paternelle 

(déchéance)  11 ,  29. 
Deuil  162. 

Dissolution    du    ma- 
riage 7  s. 
Donation  68  s. 
—  V.  Usufruit. 
Douaire  59. 
Droit  de  préférence  2. 
Droit  de  suite  2. 


Endossement  (lettres 
de  change)  82. 

Engagement  de  la 
femme  81  s.;  (acte  sous 
seing  privé)  87  s. 

Faillite  (du  mari)91,92. 

Frais  et  dépens  171  s.; 
(autorisation  maritale) 
183  s.;  (divorce)  178  s.; 
(liquidation  des  repri- 
ses) 172  s.  ;  (séparation 
de  biens)  172  s.;  (sépa- 
ration de  corps)  178  s. 

Gain  de  survie  59. 

Habitation  162. 

Indemnités  (dues  parle 
mail  )  156  s. 

Intéi'èts  échus  46. 

Pacte  de  rachat  5S. 

Partage  de  la  com- 
munauté 63. 

Père  administrateur 
28. 

Préciput  59. 

Preuve  (dot,  réception 
par  le  mari  )  5U  s. 

Remploi  93. 

Renonciation  9. 

Reprise  43  s. 

Saisie  126. 

Successions  échues  68 
s. 

Tenne  (restitution)  47. 

Tuteiu'  (  excuse  )  17. 

—  V.  Date  de  rhj-po- 
thèque. 

Usufrait  (  donation  )  65 
66. 

"Vente  (  consentie  con- 
jointement) 84. 


Art.  2136. 


tu- 

les 


Sont  toutefois  les  maris  et  les 
teurs  tenus  de  rendre  publiques 
hypothèques  dont  leurs  biens  sont 
grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux- 
mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription 
aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  im- 
meubles à  eux  appartenant,  et  sur 
ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par 
la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant 
manqué  de  requérir  et  de  faire  faire 
les  inscriptions  ordonnées  par  le  pré- 
sent article,  auraient  consenti  ou 
laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
sans  déclarer  expressément  que  les- 
dits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes  et  des 
mineurs,  seront  réputés  stelliona- 
taires,  et  comme  tels  contraiunahles 
pur  corps  (1).  —  G.  civ.  1142,  2059, 
2066,  2135,  2137  s.,  2146  s.,  2193  s.  — 
C.  proc.  civ.  126,  432.  —  L.  22  juill.  1867, 
art.  1er. 


Exposé  des  motifs 
thèques,  p.  39,  n"  7. 
eod.  V,  p.  45,  n-  58. 


J.    G.    Privilèges   et    hypo- 
—  Rapport  au  Tribunal ,  J.  G. 


(1)  La  disposition  finale  de  l'art.  2136  se  trouve 
modifiée  et  implicitement  abrogée  par  la  loi  du 
22  iuill.  1867,  dont  l'art.  1"  a  supprimé  la  contramte 
par  corps  en  matière  civile.  —  V.  Code  pénal  an- 
noté, p.  74. 
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§  1.  —  Obligation ,  pour  certaines  per- 
sonnes, et  faculté,  pour  cer- 
taines autres  personnes,  de  re- 
quérir l'inscription  des  hypo- 
t/ièques  légales  [n"  1). 

§  2.  —  Obligation,  pour  tes  maris  et  les 
tuteurs,  (le  requérir  l'inscrip- 
tion de  l'hijpotnfque  légale  des 
femme.'!  mariées,  des  mineurs 
et  des  interdits  (n"  5j. 

A.  —  Portée  de  l'obligation  des  maris  et  des 

tuteurs  (  n*  7  ). 

B.  —  Sanction  de  l'obligation  des   maris   et 

des  tuteurs  (n*  22). 


§  1".  —  Obligation,  pour  certaines 

personnes,  et  faculté,  pour  certaines  autres 

personnes,  de  requérir  l'inscription 

des  hypothèques  légales. 

1.  —  I.  —  Le  logislaleur,  tout  en  rendant 
l'efficacité  de  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs  ou  interdits  indépen- 
dante de  la  formalité  de  l'inscription ,  s'est 
attaché,  cependant,  à  maintenir,  autant  que 

fossible,  le  principe  de  la  publicité.  —  Req. 
5  nov.  18î^2,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller George-Lcmaire,  1).  P.  93.  1.  37. 

2.  ...  Dans  l'intérôl  des  tiers.  —  Rapport 
de  .M.  le  conseiller  Georjçe-Lemaire,  précité. 

3.  Dans  ce  but,  il  a  imposé  à  certaines  per- 
sonnes l'obligation ,  et  accordé  h  d'autres  la 
faculté  de  requérir  l'inscription  des  hypo- 
thèques dont  il  s'agit.  —  IHoq.  15  nov.  1892, 
précité. 

4.  —  II.  —  Les  art.  2136  et  suiv.,  qui  pres- 
crivent aux  tuteurs  et  aux  subrogés  tuteurs 
et,  à  leur  défaut,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, d'inscrire  les  hypothèques  des  mineurs, 
sont  applicables  en  cas  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  lorsque  le  tribunal,  ayant 
constitué  la  tutelle  dans  les  termes  du  droit 
commun,  a  ordonné  qu'une  hypothèque  soit 
constituée  sur  les  biens  du  luleur  (L.  24  iuill. 
1889,  art.  10).  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  h,/p. , 
693.  '^' 

§  2.  —  Obligation,  pour  les  maris 

et  les  tuteurs,  de  requérir  l'inscription   de 

l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées, 

des  mineurs  et  des  interdits. 

5.  Bien  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ou  du  mineur  soit  dispensée  de  la  for- 
malité de  l'inscription  pendant  le  mariage  ou 
la  tutelle,  le  mari  et  le  tuteur  sont  tenus  de 
requérir  sans  délai  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur  et  de  rhypolhèque  légale 
de  la  femme  mariée.  —  .1.  G.  l'rivil.  et  hi/p., 
1375.  —  J.  G.  S.  eod.  v« .  1111.  —  Req. 
15  nov.  1892,  cité  suprà,  n»  1.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  S.\nterhe  ,  2=  édit. , 
t.  9,  n»  108  bis.  i;  Thézard,  Du  nanliss.,  des 
priril.  et  hijpoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
n»  157;  Guillouaru,  Traité  des  priril.  et 
hypoth.,  t.  3,  n»  1242;  Baudry-Laca.nti.nerie 
ET  DE  LoY.NES,  t.  2,  n°  1523;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  269,  p.  522. 

6.  Tant  qu'ils  n'ont  pas  requis  et  fait  faire 
les  inscriptions  ainsi  ordonnées,  les  maris  et 
les  tuteurs  ne  doivent  pas  «  consentir  ou  lais- 
ser prendre  des  privilèges  ou  hypothèques 
sur  leurs  immeubles  sans  déclarer  expressé- 
tnent  que  lesdits  immeubles  sont  affectés  à 
l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mi- 
neurs ■..  _  J.  G.  l'rivil.  et  li'ip.,  1375.  — 
J.  G.  S.  eod.  fo,  1111. 

^-  —  Portée  de  l'obligation  des  maris  et  des  tuteurs. 

^-  ."~  I-  —  Quel  est  le  sens  exact  des  ex- 
pressions "  consenti  ou  laissé  prendre  des 
privilèges  ou  des  hypothèques  »,  dont  se  sert 

Code  civil  annoté.  —  T.  l\. 


la  loi?  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  1376.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  1111.  —  V.  les  numéros  suivants. 

8.  L'expression  consentir  un  privilège,  dont 
se  sert  l'art.  2136,  est  inexacte,  car  le  privi- 
lège s'acquiert  sans  la  participation  du  débi- 
teur. —  .1.  G.  l'rivil.  et  tiyp.,  1376. 

9. ...  Et  l'expression  laisser  prendre  un  pri- 
vilège ou  une  hypothèque  est  très  incorrecte, 
car  on  peut  laisser  prendre  une  viscriplion , 
mais  non  un  privilège  ou  une  hypothèque.  — 
,1.  fi.  l'rivil.  et  hyp..  1370. 

10.  D'autre  part,  les  maris  et  les  tuteurs 
ne  sont  appelés  à  faire  la  déclaration  imposée 
par  l'art.  2136  que  lorsqu'ils  veulent  grever 
leurs  biens  d'hypothèques  conventionnelles. 
—  .].  G.  Privil.  et  hyp..  1376. 

11.  Et  la  disposition  de  l'art.  2136  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  les  biens  du  mari 
ou  du  tuteur  vieiment  à  être  frappés  par  des 
hypolhiiques  Judiciaires  ou  légales.  —  J.  G.  S. 
l'riril.  et  hyp.,  1111.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
LONO  ,  Comment,  du  litre  des  privil.  et  hy- 
poth., t.  2,  n"  633  éis;  Bauury-L.acantinerie 
ET  DE  LoY.NES,  t.  2,  n"  1532;  Aubry  et  Rau, 
à"  édit.,  t.  3,  g  269,  p.  5-25. 

12.  Le  mari  ou  le  tuteur  ne  peuvent  pas 
davantage  être  réputés  stellionataires  pour 
avoir,  après  le  mariage  ou  l'entrée  en  gestion, 
et  avant  d'avoir  fait  inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  ou  du  pupille,  laissé  sim- 
plement prendre  inscription  sur  leurs  biens 
pour  une  hypothèque  antérieure  au  mariage 
ou  à  l'entrée  en  gestion.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1376. 

13.  L'art.  2136  ne  parlant  que  de  Vhypo- 
thèque  consentie  par  les  tuteurs  ou  maris,  il 
en  résulte  encore  que  le  mari  ou  le  tuteur  ne 
peut  pas  être  réputé  stellionataire  en  cas  de 
vente  de  ses  biens  sans  déclaration.  —  ,1.  G. 
Contr.  par  corps,  160.  —  J.  G.  S.  eod.  «", 
lui,  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traite' 
des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
2=  édit.,  t.  2,  n"  849;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n"  108  bis,  iv;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  t.  3,  n°  1246;  B.\udry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1531  ;  Au- 
bry ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  269,  p.  525. 

14.  Les  expressions  employées  par  l'art. 
2136  interdisent  au  mari  ou  tuteur ,  non  seu- 
lement les  actes  de  constitution  d'hypothèque, 
mais  encore  toute  transmission  convention- 
nelle, spécialement  par  voie  de  subrogation, 
de  privilèges  ou  d'hypothèques  qui  se  trouvent 
primés  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ou  du  mineur.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
un.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit. ,2'^  édit., 
t.  2,  n"  850;  Guillou.\rd,  op.  cit. ,1.3,  n»  1245; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2"!  édit.,  t.  9, 
n"  108  bis,  IV  et  v;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n"  1532;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  269,  p.  524. 

15.  —  II.  —  Des  expressions  de  la  loi,  il 
résulte  que,  lorsque  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  ou  du  mineur  est  inscrite,  le  tuteur 
ou  le  mari,  en  contractant  avec  des  tiers,  ne 
sont  pas  obligés  de  déclarer  l'existence  de 
l'hvpothèque  légale.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
1377.  ^ 

16.  —  III.  —  Dans  le  cas  où  les  inscrip- 
tions n'ont  pas  été  requises ,  la  déclaration  à 
faire  par  les  maris  et  tuteurs  doit  être  ex- 
presse et  résulter  de  l'acte.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1378. 

17.  Il  ne  suffirait  pas  qu'on  pût  l'induire 
de  termes  vagues  et  insignifiants,  même  de 
la  qualité  que  les  maris  et  tuteurs  auraient 
prise  dans  l'acte,  non  plus  que  de  la  préten- 
due connaissance  que  pourraient  en  donner 
au  créancier  les  rapports  qui  existaient  entre 
lui  et  le  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1.378.  —  Comp.  ;  les  arrêts  cités,  J.  G.  Contr. 
par  corps,  155  à  158. 

18.  Mais  les  termes  de  la  déclaration  im- 
posée aux  maris  et  tuteurs  ne  sont  pas  sacra- 
mentels, et  ils  peuvent  être  suppléés  par  des 
équivalents.  —  J.  G.   Contr.  par  corps,  159. 

19.  Dans  tous  les  cas ,  le  mari  ou  tuteur 


chercherait  en  vain  à  se  soustraire  aux  suites 
du  slellionnat,  si  l'on  ne  trouvait  pas  dans 
l'acte  constitutif  de  l'hypotiioque,  ou  dans  tout 
autre  acte  poslcrieur  fait  entre  lui  et  le  créan- 
cier, la  preuve  évidente  de  sa  déclaration.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1378.  —  Comp.  :  .1.  G. 
Contr.  par  corps,  169  et  s. 

20.  Jugé  cependant  que,  bien  que  le  mari, 
vendeur,  avec  sa  femme  mineure,  d'un  im- 
meuble grevé  de  l'hypothèque  légale  de  celle- 
ci,  ait  déclaré  cet  immeuble  franc  et  quille 
de  toutes  charges  et  hypothèques ,  il  peut 
être  all'ranchi  dos  peines  du  stellionat.  s'il 
résulte  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
la  vente,  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  —  Giv.  r. 
21  févr.  18-27,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1378; 
Faillite,  1093. 

21.  ...  Spécialement,  lorsiiue  la  femme  mi- 
neure n'a  figuré  au  contrat  de  vente  que  pour 
renoncer  à  son  hypothèque  légale,  et  que  le 
mari  n'a  pas  déclaré  que  sa  femme  t'iit  niaienrc, 
l'acheteur  devant  être  présumé  avoir  connu 
l'état  de  minorité  de  la  personne  avec  la- 
quelle il  contractait ,  et  ayant  ainsi  à  s'impu- 
ter de  s'être  exposé  aux  risques  qui  en  pou- 
vaient naître.  —  Giv.  r.  21  févr.  1827,  pré- 
cité. 

B.  —  Sanction  de  l'obligation  des  maris  et  des 
tuteurs. 

22.  —  I.  —  Le  mari  ou  le  tuteur  qui , 
ayant  omis  de  prendre  inscription  ,  auraient 
consenti  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
sans  déclarer  expressément  qu'ils  étaient  af- 
fectés à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou 
des  mineurs  seraient  réputés  stellionataires. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1375.  —  Req.  15  nov. 
1892 ,  avec  le  rapport  de  iVI.  le  conseiller 
George-Lemaire,  D.  P.  93.  1.  37. 

23.  A  ce  titre,  ils  auraient  été  soumis  k  la 
contrainte  par  corps  avant  la  suppression  de 
cette  contrainte  (L.  22  juill.  1867,  D.  P.  67. 
4.  75).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1375.  —  V. 
ci -dessus  la  disposition  finale  du  texte  de 
l'art.  2136. 

24.  La  loi  du  22  juill.  1867,  ayant  aboli  la 
contrainte  par  corps,  qui  constituait  la  prin- 
cipale sanction  du  stellionat,  le  mari  ou  tu- 
teur qui  a  violé  l'art.  21.36  n'est  plus  soumis 
qu'aux  rares  dispositions  conservées  à  ren- 
contre des  stellionataires.  —  .1.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1112.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  n"  108 
bis,  m  et  108  bis,  ix;  Thézard,  op.  cit.,  n"  157; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1244;  Baudry- 

L.\CANTINER1E  ET    DE    LOYNES  ,   t.    2  ,    R"    1530; 

Aubry  et  R.\u  ,  5»  édit.,  t.  3,  §  269,  p.  524. 

—  'V.  notamment  :  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  905;  Code  de  commerce  annoté, 
art.  540,  texte  et  n"'  10  et  s. 

25.  —  II.  —  La  femme  mariée,  placée 
sous  l'autorité  de  son  mari ,  ne  peut  pas  être 
déclarée  responsable  de  l'omission  de  l'in- 
scription de  son  hypothèque  légale,  inscription 
que  le  mari  a  le  devoir  de  requérir.  —  Riom, 
16  mars  1882,  D.  P.  83.  2.  .35. 


Art.  2137. 

Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité  personnelle, 
et  sous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  in- 
criptions  soient  prises  sans  délai  sur 
les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa 
gestion,mêmedefairefaire  lesdites  in- 
scriptions.-G.  civ.  420  s.,  1142,  2135  s., 
2142,  2146  s.,  2194  s.  —  C.  proc.  civ. 
126,  132. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Privilèges  et  tiypo- 
théques,  p.  45,  n°  58. 
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[C.  CIV.  -  Art.  2137.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


DIVISION 


§  1.  En  quels  cas  et  sous  quelles  con- 
ditions les  subroges  tuteurs 
sont  tenus  de  veiller  à  l'in- 
scripLion  de  l'hypothèque  légale 
du  mineur  {a"  1). 

§  2.  A  l'égard  de  quelles  personnes  le 

subrogé  tuteur  est  personnelle- 
ment responsrjMe  du  défaut 
d'inscription  (n"  20). 

A.  —  Mineurs  (n-  26). 

a.  —  Préjudice  résultant,  pour  le  mineur, 

de  la  non -inscription  de  son  liy- 
potlièque  légale  en  cas  de  purge 
ordinaire  (n"  26). 

b.  —  Préjudice  résultant, potir  le  mineur, 

de  la  non-inscription  de  son  hy- 
pothèque légale  en  cas  de  purge 
accomplie  dans  les  formes  spéciales 
de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des 
9  mni-1"  juin  1807  (Renvoi)  (n° 35). 

B.  —  Tiei-s  {n-  36). 

a.  —  Créanciers  hypothécaires  (n°  39). 

b.  —  Tiers  acquéreurs  (n"  44). 

§  3.  —  Caractère  de  l'action  en  respon- 
sabilité, contre  le  subrogé  tu- 
teur :  application  des  règles 
générales  en  matière  de  res- 
ponsabilité civile  (n»  48). 


§  i".  —  En  quels  cas 

et  sous  quelles  conditions  les  subrogés  tuteurs 

sont  tenus  de  veiller  à  l'inscription  de 

l'hypothèque  légale  du  mineur. 

1.  —  I.  —  Le  subrogé  tuteur  est  respon- 
sable toutes  les  fois  qu'il  a  négligé  de  veiller 
à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  tuteur  pour  raison  de  sa  gestion,  ou 
de  requérir  lui-même  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale.  —  .J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1379. 
—  J.  G.  S.  eod.  v,  1113. 

2.  La  prescription  de  l'art.  2137  est  édictée 
dans  l'intérêt  des  tiers,  comme  celle  de  l'art. 
2136  du  présent  Code.  —  Rapports  de  M.  le 
conseiller  George-Lemaire  (sur  Req.  15  uov. 
1892,  et,  sur  Req.  12  déc.  1898),  D.  P.  93. 
1.  37  et  D.  P.  99  1.  307. 

3.  —  II.  —  La  disposition  de  l'art.  2137 
est  formelle  et  absolue.  —  Nancy,  28  févr. 
1880,  D.  P.  81.2.  221-222. 

4.  Dès  lors,  elle  est  applicable,  sans  qu'il 
y  ail  lieu  de  distinguer  entre  l'inscription  à 
prendre  sur  les  biens  du  tuteur  encore  en 
exercice  à  la  fin  de  la  minorité  et  l'inscrip- 
tion qui  doit  être  prise  sur  les  biens  d'un  pre- 
mier tuteur  décédé  avant  cette  époque.  — 
Nancy,  28  févr.  1880,  précité. 

5.  —  III.  —  Quant  à  la  nécessité  d'un  pré- 
judice en  vertu  des  règles  générales  sur  la 
responsabilité  civile,  V.  infrà,  n"*  57  et  s. 

6.  —  IV.  —  Bien  que  tenu,  au-x  termes  de 
l'art.  2137 ,  de  veiller  à  ce  que  les  inscrip- 
tions soient  prises  «  sans  délai  » ,  le  subrogé 
tuteur  jouit ,  pour  l'accomplissement  de  cette 
obligation,  d'un  délai  moral.  —  J.  G,  Privil. 
et  hyp.,  1381.  —  D.  P.  81.  2.  222,  note  1.  — 
En  ce  sens  :  Aubrv  et  Rau  ,  5'  édit.,  t.  3, 
§  269,  texte  et  note  46,  p.  527. 

7.  Ainsi,  si  le  tuteur  a,  dès  le  lendemain 
de  son  entrée  en  gestion,  donné  à  un  tiers 
hypothèque  sur  ses  biens  sans  l'avertir,  an 
préalable,  des  droits  du  pupille,  le  créancier 
trompé  ne  peut  pas  recourir  contre  le  subrogé 
tuteur  qui  n'a  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour 
faire  opérer  l'inscription.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1381.  —  D.  P.  81.  2.  222,  note  1.  _ 

8.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
d'après  les  circonstances,  si  le  délai  a  été 
dépassé  ou  non.  —  Note  précitée. 

9.  —  'V.  —  L'art.  2137  prescrivant  au  sub- 
rogé tuteur  de  faire  inscrire  sans  délai  l'hy- 
pothèque légale   du  mineur,   et  les   effets  de 


l'hypothèque  légale  attachée  à  la  tutelle  re- 
montant invariablement  au  jour  de  l'accepta- 
tion de  cette  tutelle  ou  de  l'entrée  en  gestion 
du  tuteur,  quelles  que  soient  les  époques  aux- 
quelles aient  pris  naissance  les  diverses 
créances  du  mineur  que  cette  hypothèque  ga- 
rantit, il  faut  que,  dès  l'ouverture  de  la  tu- 
telle ,  les  tiers  soient  avertis  de  l'e.xislence  de  ' 
l'hypothèque  légale  du  mineur.  —  Req. 
15  nov.  1892,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller George-Lemaire,  D.  P.  93.  1.  37-38. 

10.  Jugé^  en  ce  sens,  que  le  subrogé  tu- 
teur d'un  mineur  créancier  des  reprises  de  sa 
mère,  est  obligé  de  faire  inscrire,  avant  même 
la  liquidation^  de  ces  reprises,  l'hypothèque 
appartenant  au  mineur  sur  les  biens  de  son 
tuteur.  —  Req.  15  nov.  1892,  précité. 

11.  _  VI.  —  La  disposition  de  l'art.  2137 
est-elle  de  droit  rigoureux,  et.  comme  telle, 
doit-elle  être  restreinte  au  cas  où  l'inscription 
omise  aurait  dû  être  prise  sur  le  tuteur  à  rai- 
son de  sa  qualité  même  de  luteur?ou,  au  con- 
traire, celte  disposition  peut-elle  être  éten- 
due par  analogie  à  l'inscriplion  d'une  autre  sorte 
d'hypothèque  dégale?  —  V.  les  numéros  sniv. 

12.  Suivant  une  première  opinion,  l'art. 
2137  ,  qui  oblige  le  subrogé  tuteur  à  veiller  à 
ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  dé- 
lai sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa 
gestion,  ne  s'applique  qu'aux  inscriptions  de- 
vant rendre  publique  l'hvpothèque  de  la  tu- 
lelle.  —  J.  G.  S.  Privil'.  et  hyp..  1143.  — 
Nancy,  28  févr.  1880,  D..  P.  81.  2.  221-222. 

13'  ...  Prise  sur  le  tuteur,  à  raison  de  sa 
qualité  même  de  tuteur.  —  Douai,  18  mars 
1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1382. 

14.  Ainsi,  dans  celle  opinion,  le  subrogé 
tuteur  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  des 
mineurs,  du  défaut  d'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  leur  appartenant  du  chef  de  leur 
nière?  —  J.  G.  S.  Pr'wil.  et  hyp.,  1143.  — 
En  ce  sens  :  Pokt,  Comment.-traité  des  pri- 
vil. et  ht/poth.  et  de  Ve.rpropr.  forcée, 
■2"  édit..  t.  2,  n»  809:  Grosse,  Comment. 
sur  la  loi  de  la  transcription,  n»  251;  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  de  la  transcript., 
n"  311:  NicoLLET,  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurispr..  1858,  t.  13,  p.  548,  et  1867, 
t  30,  p.  289;  Bouniceau-Gesmon  ,  Revue 
prat.  de  droit  français.  1866,  t.  21,  p.  449, 
et  1867,  t.  23,  p.  97;  Guillouard  ,  Traité 
des  privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n»  1251;  Hue, 
t.  13,  n°  277;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2.  n"  1525;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3.  §  269,  p.  5-29. 

15.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  2137  doit  être  restreinte  au  cas 
où  l'inscription  omise  aurait  dû  être  prise 
sur  le  tuteur,  à  raison  de  sa  qualité  même  de 
tuteur  :  que  celle  disposition  n'est  point  ap- 
plicable, lorsqu'il  s'agit  de  l'omission  d'une 
inscription  relative  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  h  laquelle  le  mineur  se  trouve 
substitué.  —  Douai,  18  mars  1840,  J,  G. 
Privil.  et  hi/p.,  1:î82. 

16.  ...  Qne  le  subrogé  tuteur,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2194  du  présent  Code ,  est  re- 
cevable  à  requérir  inscription  de  l'hypothèque 
légale ,  à  laquelle  des  mineurs  sont  substitués 
comme  héritiers  de  leur  mcre,  et  sur  les 
biens  ayant  appartenu  à  leur  père  et  tuteur, 
n'est  pas  tenu  de  prendre  cette  inscription  à 
peine  de  dommages -intérêts.  —  Nancy, 
28  févr.  1880,  D.  P.  81.  2.  221-222. 

17.  Suivant  une  autre  opinion,  la  disposi- 
tion de  l'art.  2137  n'est  pas  de  droit  rigou- 
reux, et  le  subrogé  tuteur  est  responsable, 
non  seulement  du  défaut  d'inscription  de  l'hy- 
pothèque pupillaire,  mais  aussi  du  défaut 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale  apparte- 
nant au  mineur  du  "chef  de  sa  mère.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

18.  Ainsi,  le  subrogé  tuteur  est  respon- 
sable envers  le  mineur  du  fait  que  l'hypo- 
thèque légale  appartenant  audit  mineur  du 
chef  de  sa  mère ,  femme  Ai  tuteur ,  n'a  pas 
été  inscrite,  pendant  la  tutelle  ,  avant  l'e.xpi- 


ration  de  l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du 
mariage  des  père  et  mère  du  mineur.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1116,  1143.  — 
Comp.  :  Civ.  r.  2  mai  1866  imolifs),  D.  P.  66. 
1.  241.  —  Civ.  c.  22  août  1876,  D.  P.  78.  1. 
212.  —  En  ce  sens  :  Flandin  ,  De  la  trans- 
cription, n"*  1018  et  s.  ;  Verdier,  Transcrip- 
timi  hypothécaire,  n"  626;  Mourlon,  Traité 
théor.  et  prat.  de  la  transcript. ,  n»  871.  — 
V.  infrà.  Appendice  au  présent  titre,  III, 
Transcription  hypothécaire,  h.  23  mars  1855, 
art.  8. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  subroge  tuteur 
est  responsable,  aux  termes  de  l'art.  2137,  s'il 
a  négligé  de  surveiller  ou  de  requérir  lui- 
même,  dans  le  délai  imparti  par  Fart.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  à,  laquelle  les  mi- 
neurs se  trouvent  substitués.  —  Angers, 
19  janv.  1892  (soL  impl.),  D.  P.  92.  2.  212, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  15  nov.  1892,  D.  P. 
93.  1.  37. 

§  2.  —  -4  l'égard  de  quelles  personnes 

le   subrogé  tuteur   est    personnellement 

responsable  du  défaut  d'inscription. 

20.  L'art.  2137,  qui  proclame  la  responsa- 
bilité personnelle  du  subrogé  tuteur  et  l'oblige 

à  peine  de  tous  dommages  -intérêts ,  entend  i 
parler  de  tous  les  dommages-intérêts  ijui 
peuvent  être  dus  à  toutes  les  personnes  lésées 
par  l'inaccomplissement  des  obligations  du 
subrogé  tuteur.  —  Rapports  de  M.  le  conseiller 
Geor2-e-Lemaire  (sur  Req.  15  nov.  1892,  et 
sur  Req.  12  déc.  1898),  D.  P.  93.  1.  37,  et 
D.  P.  99.  1.  306-307. 

21.  Si  l'art.  2137  ne  désigne  pas  spéciale- 
ment les  personnes  par  lesquelles  peuvent 
être  réclamés  les  dommages -intérêts,  les 
termes  généraux  dont  il  se  sert  accordent 
évidemnienl  une  action  à.  toute  partie  lésée, 
quelle  qu'elle  soit,  c'est-à-dire  tantôt  aux 
tiers,  tantôt  aux  mineurs,  selon  que  le  défaut 
d'inscription  aura  préjudicié  soit  aux  uns,  soit 
aux  autres.  —  Nancy,  28  févr.  1880  (motifs), 
D.  P.  81.  2.  221-222. 

22.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  le  subroge 
tuteur  qui  a  négligé  de  faire  prendre  par  le 
tuteur  ou  de  requérir  lui-même  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  accordée  au  pupille  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  à  raison  de  la  gestion 
de  celui-ci,  est  personnellement  responsable 
du  préjudice  qu'a  causé  à  un  tiers  ce  défaut 
d'inscription.  —  Angers,  19  janv.  1892,  D.  P. 
92.  2.  212. 

~23.  ...  Que  l'obligation  imposée  aux  subro- 
gés tuteurs  par  l'art.  2137  leur  est  imposée 
non  seulement  dans  l'intérêt  des  incapables, 
mais  encore  et  surtout  dans  l'inlérêt  des  tiers, 
qui  pourraient  traiter  avec  le  tuteur  dans 
l'ignorance  de  l'existence  de  l'hypothèque  lé- 
gale ,  et  se  faire  consentir  par  lui  des  hypo- 
thèques sur  ses  biens.  —  Req.  15  nov.  1892, 
D.  P.  93.  1.  37. 

24.  ...  Qu'à  la  dilTérence  des  art.  ^24  et- 
1442  du  présent  Code,  conçus  en  termes  res- 
trictifs, fart.  2137,  en  déclarant  les  subrogés 
tutem-s  tenus  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle et  à  peine  de  tous  dommages-intérêts,. 
ne  limite  pas  la  responsabilité  et  ne  réserve 
pas  aux  incapables  seuls  le  droit  de  l'invoquer. 
—  Même  arrêt. 

25.  ...  Que  le  subrogé  tutem-  est  respon- 
sable à  rég\rd  des  tiers,  comme  à  l'égard  du 
mineur,  du  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque 
légale  reconnue  au  mineur  sur  les  biens  de 
son  tuteur.  —  Grenoble,  14  mai  1895,  D.  P. 
95.  2.  303. 

A.  —  Mineurs. 

a.  _  Préjudice  résultant,  pour  le  mineur. 

de  la  non-inscription  de  son  hypotliêque  légale 

en  cas  de  purge  ordinaire. 

26.  Le  subrogé  tuteur  peut  être  respon- 
sable du  défaut  d'inscription  envers  le  pupille, 
mais  seulement  dans  les  cas  exceptionnels  ou 
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l'hjrpothèque  lépale  doit  être  inscrite  pendant 
la  durée  Je  la  liiloUe.  — J.  ("î.  rrinil.  et  hijp., 
1379.  —  J.  G.  S.  eod.  d»,  1115.  —  En  ce 
sens  :  Pont.  op.  cit.,  2«  édil.,  l.  2,  n"  i?50; 
THtaAiiri.  Du  nnniiss.,  des  prinil.  et  hi/polh. 
et  de  t'ejcptopr.  forcée,  a"  157;  De.v)akte  bt 
(2oiJ«iiT  uï  ^A.NTKnllK,  2'  odil.,  l.  9,  n"  U'.'  his,  i  ; 
Guu.LorAiiii,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1248;  lÎAUunY- 
Lacantinbiu(  kt  dk  Loynks,  1.  2,  n"  1535; 
.\uiiKT  E-r  Uau,  5*  cJit.,  t.  3,  S  2C9,  teile  et 
note  47,  p.  528. 

27.  Si.  pondant  la  minorité  et  tant  que  les 
formalités  de  la  purge  ne  sont  pas  remplies, 
l'hypothèque  pupillaire,  même  demeuri^e  oc- 
culte, existe  avec  toutes  ses  prérogutives  au 
profit  des  mincur.s,  et  si,  dès  lors,  ceux-ci 
durant  cette  période  n'ont  pas  il  se  plaindre 
du  défaut  d'inscription  dont  les  tiers  seuls 
peuvent  soulTrir,  la  situation  inverse  se  pro- 
duit lorsque  l'arquérour  d'un  inimeulile  gvové 
de  l'hypothèque  pupillaire  occulte  remplit  les 
formalités  de  la  purge.  —  .Nancy,  28  févr.  1880 
(motifs\  D.  P.  SI.  2.  221-222. 

28.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  subrogé  lulenr, 

3ui  a  reçu  la  notification  prescrite  par  l'art.  2iyi 
u  présent  ilodc  à  l'effet  do  le  mettre  en  de- 
meure d'inscrire  l'hypothèque  légale  du  mineur 
et  qui  n'a  pas  requis  cette  inscription,  est  en 
faute,  et  que  lui  ou  ses  héritiers  doivent  êlre 
déclarés  responsables, envers  le  mineurdevenu 
majeur,  du  préjudice  causé  par  sa  néiîli^'cnce. 

—  Paris,  26  févr.  1891,  J.  G.  S.  Priuil.  et 
hyp.,  1U5. 

29.  Mai»,  lorsque  le  mineur  est  devenu 
majeur  au  moment  où  les  formalités  de  la 
purge  sont  commencées  et  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  la  vente  de  l'immeuble,  il  est  suffi- 
sammcnt  averti.  —  D.  P.  ><t.  2.  222,  noie  4. 

30.  Par  suite ,  le  mineur  devenu  majeur  à 
l'époque  ofi  les  formalités  de  la  pur^e  légale 
ont  commencé  ne  peut,  lorsqu'il  a  connu  la 
vente  de  l'immeuble,  exercer  aucun  recours 
contre  le  tubrogé  tuteur  à  raison  du  défaut 
d'inscription,  alors  même  que  l'acquéreur  au- 
rait notifié  le  dépôt  de  son  contrat  au  subrogé 
tuteur,  et  non  au  mineur  devenu  majeur,  qui 
aurait  ainsi  ipuoré  cette  notification.  —  Nancy, 
28  févr.  l^^O,  précité. 

31.  D'autre  part,  l'hypothèque  pupillaire 
ayant  pour  but  de  garantir  le  mineur  contre 
la  mauvaise  gestion  du  tuteur,  le  seul  défaut 
d'inscription  de  cette  hypothèque  n'autorise 
pas  le  mineur  ii  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts au  subrogé  luleur,  s'il  ne  prouve  pas  que 
le  tuteur  a  commis  dans  sa  gestion  une  faute 
dont  il  a  éprouvé  un  préjudice  certain  et 
appréciable.  —  Nancy,  28  févr.  1880,  précité. 

32.  Ainsi,  quand  'il  s'agit  de  valeurs  dont 
le  payement  ne  devient  exigible  qu'après  la 
cessation  de  la  tutelle,  et  à  raison  desquelles 
il  n'y  a  point,  par  conséquent,  pour  le  tuteur, 
obligation  d'en  poursuivre  le  recouvrement, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  tuteur  a  commis 
une  faute  dans  sa  gestion  ;  l'hypothèque  pu- 
pillaire ne  garantit  pas  ces  sommes,  et,  par 
suite,  le  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque, 
ne  pouvant  nuire  au  mineur,  n'est  pas  une 
cau^e  de  responsabilité  pour  le  subrogé  tuteur. 

—  n.  P.  SI.  2.  222,  note  5-7. 

33.  Spécialement,  on  ne  peut  pas  imputer 
à  faute  au  père  et  tuteur  de  ne  s'être  point 
pavé  Si  lui-même,  pour  le  compte  de  son  pu- 
pille, le  montant  des  reprises  matrimoniales 
revenant  à  celui-ci  du  chef  de  sa  mère,  si  ces 
reprises  n'ont  pu  être  liquidées  durant  la 
tutelle.  —  Nancy.  28  févr.  1880.  précité. 

34.  ...  El,  par  suite,  en  ce  cas,  aucune 
action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être 
exercée  contre  le  subrogé  tuteur  pour  défaut 
d'inscription.  —  Même  arrêt. 

^-  —  Préjudice  résullanl ,  pour  le  mineur, 

de   la  non. inscription  de  son  hypothèque  Kgale 

en  cas   de  pur-ie  accomplie  dans   les  formes 

spt'.-ial.-s  de  Varis  rfii  Conseil  dKt'it 

des  9  wai-\"  juin  1807. 

35.  V.  infrà,  art.  2194. 


B.  —  Tiers. 

36.  Peuvent  réclamer  au  subrogé  luleur 
des  dommages-intérêts,  pour  défaut  d'inscrip- 
tion de  riiypothèijue  légale  du  mineur,  les 
tiers  qui  (en  contraclanl  avec  le  tuteur,  en 
traitant  avec  lui'  ont  act/iiis  de  lui,  sur  ses 
immeubles,  un  droit  réel  qui  .se  trouve  primé 
par  l'hypolhèque  légale.  —  Hapports  de  .M.  le 
conseiller  Ijeorge-Lemaire  (surHeq.  15  nov. 
1892,  et  sur  Req.  12  dcc.  1898),  D.  P.  93.  1. 
37,  et  D.  P.  99.  1.  300-o1J7. 

37.  Manileslenienl,  la  responsabilité  du 
subrogé  tuteur  ne  siuu'aif  êlre  engagée  vis-à- 
vis  des  créanciers  qui  auraient  à  l'aire  inscrire 
sur  les  biens  du  tuteur  des  pviinlèijes  ou  des 
hypothèques  légales  et  judiciaires.  —  J.  G. 
frivil.  et  fii/p'.,  1380.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
L0.\G,  op.  cit..  t.  2.  n"  (iS."?  bis. 

38.  Huant  aux  créanciers  purement  chiro- 
graphaires  du  luleur,  ils  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  .se  plaindre  de  ce  que  l'existence  de 
l'hypothèque  légale  ne  leur  a  pas  été  révélée, 
dans  rimpossibililé  où  ils  se  trouvaient  d'éta- 
blir avec  certitude  qu'ils  n'auraient  pas  traité 
avec  le  tuteur  s'ils  avaient  connu  sa  qualité. 
—  .1.  G.  Privil.  et  hijp.,  1379.  —Dissertation 
de  M.  Guéuée,  D.  P.  96.  1.  481,  note  1-3.  — 
En  ce  sens  ;  Po.nt,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n"  8t;i  ;  Albrt  et  Rau.  5=  édit.,  t.  3,  §  269, 
note  48,  p.  528;  (juii.louard.  op.  cit..  t.  3, 
n"  12i9;  Hue,  t.  13,  n"  278;  Baudri-Lacan- 

TINERIE  ET  DE  LOYNKS,    t.  2,    n"    153(5. 

a.  —  Créanciers  hypothécaires. 

39.  Le  subrogé  tuteur  est  responsable  du 
préjudice  que  cause  le  défaut  d'inscription 
vis-.'i-vis  des  créanciers  hypothécaires  qui  ont 
traité  avec  le  tuteur,  dans  l'ignorance  de  l'hy- 
pothèque préexistante  du  mineur.  —  J.  G. 
l'rifil.ct  hi/jj.,  1379.  —  D.  P.  95.  2.  303, 
note  4-5.  —  En  ce  sens  :  TaorLONG,  Comment, 
du  litre  des privil.  et  hi/poth.,  1.  2,  n"  633  ter; 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  800;  Demante 
ET  GoLMET  DE  S.\NTERRE.  2«  édit.,  t.  9,  n°  109  bis, 
u;  TuÉZABD,  op.  cit.,  n»  157;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n»  1249:  Hue,  t.  13,  n»  277;  Bau- 

DRY-L.iCANTlNERlE  ET  DE  LoïNES,  t.  2,  n»  1536. 

40.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  subrogé 
tuteur  qui  a  négligé  de  faire  prendre  par  le 
tuteur  ou  de  requérir  lui-même  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  accordée  au  pupille  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  à  raison  de  la  gestion 
de  celui-ci,  doit  êlre  déclare  responsable  du 
défaut  de  remboursement  d'un  créancier  hypo- 
thécaire du  tuteur,  qui  n'avait  consenti  i  prê- 
ter à  celui-ci  avec  hypothèque  sur  ses  biens, 
que  dans  l'ignorance  de  l'existence  de  l'hypo- 
thèque pupillaire  qui  les  grevait,  et  qui  a  fait 
obstacle  à  son  remboursement.  —  Angers, 
19  janv.  1892,  D.  P.  92.  2.  212,  el,  sur  pour- 
voi, Req.  15  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  37. 

41.  ...  Qu'ainsi,  le  créancier  hypothécaire 
du  tuteur  d'un  mineur  a  le  droit  d'agir  en 
dommages -intérêts  contre  le  subrogé  tuteur 
de  ce  mineur,  si  le  préjudice  qu'il  a  subi  a 
pour  cause  le  défaut  d'accomplissement  par 
le  subrogé  tuteur  de  l'obligation  mise  k  sa 
charge  par  l'art.  2137.  —  Req.  15  nov.  1892, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George- 
Lemaire,  précité. 

42.  ...  Et  que  la  responsabilité  du  subrogé 
tuteur  ne  saurait  disparaître  par  la  faute  du 
rédacteur  de  l'acte  d'emprunt,  qui  a  négligé, 
au  moment  de  la  passation  dudit  acte,  d'in- 
terroger le  tuteur  emprunteur  sur  son  état 
civil.  —  Angers,  19  janv.  1892,  précité. 

43.  Sur  la  diminution  de  la  responsabilité 
du  subrogé  tuteur  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires  par  la  négligence  ou  l'impru- 
dence desdits  créanciers  hypothécaires,  'V. 
infrà,  n°'  50  et  s. 

b.  —  Tiers  acquéreurs. 

44.  En  faveur  des  tiers  qui  auraient  ac- 
quis du  tuteur,  dont  ils  Ignoraient  la  qualité, 


non  pas  le  droit  réel  d'hypothèque,  mais  le 
droit  réel  de  propriété ,  la  raison  d'appliquer 
le  principe  de  la  responsabllllé  du  subrogé 
tuteur  est  la  même.  —  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller George-Lemaire  (sur  Req.  12déc.  1898), 
b.  P.  99.  1.  31)7. 

45.  El  le  subrogé  luleur  doit  être  déclaré 
responsable,  sauf  à  atténuer  sa  responsabilité 
en  tenant  compte,  dans  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts, du  défaut  de  vigilance  de  l'ac- 
quéreur qui  n'a  pas  procédé  h  la  purge.  — 
Même  rapport.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau.  5''  édit.,  I.  3,  §  269,  noie  48  in  fine, 
p.  528;  TiiÉzARD,  op.  cit.,  n"  157;  Baudry- 
Lacantin'erie  et  de  Loynes,  t,  2,  II»  1536, 

46.  .Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'obligation 
pour  le  subrogé  tuteur  d'inscrire  l'hypolbcque 
légale  du  mineur  ou  de  l'interdil  lui  est  im- 
posée, non  seulement  dans  l'inlérêl  de  l'in- 
capable, mais  encore  dans  l'intérêt  des  tiers 
qui  pourraient  traiter  avec  le  tuteur  dans 
l'ignorance  de  l'existence  de  l'hypothèque  lé- 
giile,  et  qui.  par  suite,  seraient  obligés  notam- 
ment de  payer  une  seconde  fois  le  prix  d'un 
immeuble  ou  de  délaisser  celui-ci.  —  Req. 
12  déc.  1898,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller George-Lemaire,  D.  P.  99.  1.  305. 

47.  ...  (Jue  la  circonstance  que  les  liers 
acquéreurs  auraient  pu  se  mettre  à  l'abri  de 
tout  danger,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques  non 
inscrites,  ne  fait  pas  disparaître  la  faute  que 
le  subrogé  tuteur  a  commise  en  ne  portant 
pas  à  leur  connaissance  l'hypothèque  légale 
de  l'incapable.  —  Req.  12  déc.  1898,  précité. 
—  V.  infrà,  n"  52. 

§  3.  —  Caractère  de  l'action 
en  responsabilité  contre  le  subrogé  luleur  : 
application  des  règles  ijp'nérales  en  ma- 
tière de  responsabilité  civile. 

48.  L'action  en  responsabilité  qui,  dans  le 
cas  visé  par  l'art.  21.37,  peut  êlre  introduite 
contre  le  subrogé  tuteur  est  une  action  en 
responsabilité  ordinaire,  qui  a  son  principe 
dans  les  règles  des  art.  1382  et  suiv.  du  pré- 
sent Code,  —  D.  P.  95.  2.  303,  note  4-5. 

49.  Et  l'art.  2137,  en  tant  qu'il  rend  le  sub- 
rogé tuteur  responsable  envers  les  tiers  du 
défaut  d'inscription  de  l'hypolhèque  pupil- 
laire, se  rattache  à  la  théorie  générale  des 
art.  1382  et  1383  du  présent  t^ode.  —  Disser- 
tation de  M.  Guénée ,  D.  P.  96.  1.  481  , 
note  1-3. 

50.  Dès  lors,  et  par  application  de  la  règle 
générale,  posée  suprà ,  art.  1382,  n<"  260  à 
294.  suivant  laquelle  le  fait  ou  la  faule  de  la 
victime  d'un  dommage  peut  motiver  un  par- 
tage de  la  responsabilité  et  une  modération 
de  la  condamnation  de  l'auteur  du  dommage, 
on  doit  admettre  que  les  dommages- iutérèts 
auxquels  ladite  action  en  responsabilité  peut 
donner  lieu  à  la  charge  du  subrogé  tuteur 
peuvent  être  diminués,  si  la  partie  qui  a  souf- 
fert un  préjudice  par  suite  du  défaut  d'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  du  mineur  a 
été  elle-même,  par  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence, la  cause  de  ce  préjudice.  —  D.  P. 
95.  2.  303.  note  4-5.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  George-Lemaire  (sur  Req.  12  déc. 
1898),  D.  P.  99.  1.  308. 

51.  Ainsi,  spécialement  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  traité  avec  le  tu- 
teur, la  responsabilité  du  subrogé  tuteur  ne 
doit  pas  être  absolue,  et  elle  peiil  être  dimi- 
nuée par  la  négligence  ou  l'imprudence  du 
prêteur  ou  de  son  mandataire.  —  Grenoble, 
14  mai  1895.  D.  P.  95.  2.  .303.  —  En  sens 
contraire  :  Hue,  t.  13,  n"  278. 

52.  .luge,  de  même,  quant  ii  la  responsa- 
bilité du  subrogé  tuteur  vis-à-vis  des  tiers 
acquéreurs,  que,  dans  le  cas  où  les  liers  ac- 
quéreurs auraient  pu  se  mettre  à  l'abri  de 
tout  danger  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  la  purge  des  hypothèques  non  in- 
scrites, il  y  a  lieu,  dans  la  fixation  des  dom- 
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mages -inlérèls,  de  tenir  compte  du  défaut  de 
vigilance  des  acquéreurs  pour  atténuer  la  res- 
ponsabilité du  subrogé  tuteur.  —  Req.  12  déc. 
1S98,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
George-Lemaire.  D.  P.  99.  1.  305. 

53.  L'appréciation  des  juges  du  fait  rela- 
tivement à  Talténuation  de  la  responsabilité 
du  subrogé  tuteur  rentre,  d'ailleurs,  dans  leur 
pouvoir  souverain.  —  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller George-Lemaire  (Req.  12  déc.  1898), 
D.  P.  99.  1.  308. 

54.  Ainsi .  s'il  y  a  lieu  d'atténuer  la  res- 
ponsabilité du  subrogé  tuteur  et  de  diminuer 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  par  lui, 
à  raison  de  la  faute  que  les  acquéreurs  qui 
ont  traité  avec  le  tuteur  ont  commise  de  leur 
coté  en  ne  procédant  pas  à  la  purge;  il  ap- 
partient aux  juges  du  fait .  pour  apprécier  les 
deux  fautes  respectives,  de  signaler  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  été  com- 
mises. —  Même  rapport. 

55.  Jugé  à  cel  égard  qu'alors  même  que 
les  juges  du  fait ,  en  constatant  l'omission 
d'inscription  par  le  subrogé  tuteur,  ont  ajouté 
que  la  même  omission  avait  été  commise  à 
l'égard  d'un  précédent  tuleur.  et  que  le  sub- 
rogé avait  aggravé  les  conséquences  de  son 
omission  en  ne  surveillant  pas  un  placement 
ordonné  par  justice  ,  leur  décision  ne  saurait 
encourir  le  reproche  d'avoir  condamné  le  sub- 
rogé tuteur  à  raison  des  fautes  commises  en- 
vers d'autres  que  les  demandeurs.  —  Req. 
12  déc.  1898,  cité  suprà,  n°  52. 

56.  D'autre  part,  s'il  est  prouvé  en  fait  que 
le  tiers ,  qui  a  acquis  du  tuteur  sur  ses  im- 
meubles un  droit  réel,  a  connu  l'existence  de 
la  tutelle  au  moment  où  il  a  traité  avec  le 
tuteur,  il  ne  pourra  pas  faire  déclarer  le  sub- 
rogé tuteur  responsable  à  raison  du  défaut 
d'inscription  de  l'hypothèque  du  mineur.  — 
J.  G.  S.  Priml.  et  hi/p. ,  1114.  —  D.  P.  95. 
2.  303,  note  4-5  in  fine.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  George-Lemaire  !sur  Req.  12  déc. 
1898),  D.  P.  99.  1.  308.  —  En  ce  sens  :  Au- 
BRY  ET  R.\u,  5'  édit. ,  t.  3,  §  269,  texte  et 
note  49,  p.  528-529;  Guillouard,  t.  3,  n»  1252: 

B.A.UDnY-LAC.4NTINERIE    ET    DE    LOYNES,    t.    2, 

n»  1536. 

57.  Incontestablement ,  les  fiers  (  spé- 
cialement, les  créanciers  hypothécaires  du 
tuteur)  ont  k  prouver,  en  dehors  du  fait  de 
Fomission,  le  préjudice  qui  en  a  été  la  suite. 
—  Dissertation  de  M.  Guénée ,  D.  P.  96.  1. 
481.  note  1-3. 

58.  Le  subrogé  tuteur  est-il  tenu  à  des 
dommages-intérêts  ,  à  raison  du  défaut  d'in- 
scription de  l'hypothèque  pupillaire,  indépen- 
damment de  toute  autre  faute?  —  "V.  les  six 
numéros  suivants. 

59.  Suivant  une  première  opinion,  très  ri- 
goureuse ,  mais  qui  parait  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  responsabilité  civile,  il  suffit  qu'il 
soit  établi  que  le  subrogé  tuteur  a  omis  de 
prendre  inscription ,  pour  qu'il  soit  tenu  de 
réparer  les  conséquences  de  son  inaction.  — • 
Dissertation  de  M.  Guénée,  D.  P.  96.  1.  481, 
note  1-3. 

60.  Ainsi,  dans  cette  opinion,  le  créancier 
hypothécaire  n'a  pas  à  prouver  autre  chose 
que  le  fait  de  l'omission,  et  le  préjudice  qui 
en  a  été  la  suite.  —  Même  dissertation. 

61.  Suivant  une  autre  opinion,  consacrée 
par  la  cour  de  cassation  ,  et  admise  par  les 
auteurs  comme  un  tempérament  équitable  à 
l'application  de  l'art.  21.37,  le  subrogé  tuteur 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  à  l'égard 
des  tiers  que  si  ceux-ci  démontraient  que  le 
défaut  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  lui 
est  imputable  à  faute.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
h;ip.,  1114.  —  En  ce  sens  :  Guillou.ard,  op. 
cit..  l.  3,  n"  1250;  B.vudry-Lacantinerie  et 
DE  Loy.nes,  t.  2,  n"  1536;  Hue,  t.  13,  n»  279. 

62.  Jugé,  i  cet  égard  :  ...  que,  pour  que  le 
subrogé  tuteur  soit  rendu  responsable  du  dé- 
faut d'inscription  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur  envers  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
tuteur  dans  l'ignorance  de  cette  hypothèque. 


il  faut  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  qu'avant  la  date  des  inscriptions  prises 
au  profit  des  tiers,  le  subrogé  tuteur  a  su  ou 
n'a  pas  pu  ignorer  que  le  tuteur  était  proprié- 
taire d'immeubles  dans  des  arrondissements 
déterminés.  —  Req.  23  déc.  1895,  D.  P.  96. 
1.  481. 

63.  ...  Que  c'est  au  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts à.  fournir  cette  preuve  néces- 
saire pour  constituer  le  subrogé  tuteur  en 
faute.  —  Même  arrêt. 

64.  ...  Que  spécialement,  lorsque  le  tuteur 
habitant  à  l'étranger  achète  un  immeuble  en 
France  et  contracte,  également  à  l'étranger, 
un  emprunt  garanti  par  une  hypothèque  sur 
cet  immeuble,  le  subrogé-tuteur,  qui,  habitant 
en  France,  n'a  pas  pu  connaître ,, au  moment 
de  la  réalisation  du  prêt,  l'acquisition  de  cet 
immeuble  où  le  tuleur  ne  s'est  installé  osten- 
siblement que  plus  lard,  ne  saurait  être  rendu 
responsable,  envers  le  créancier,  du  défaut 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur. —  Même  arrêt. 


Art.  2138. 

A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  sub- 
rogés tuteurs,  de  faire  faire  les  in- 
scriptions ordonnées  par  les  articles 
précédents,  elles  seront  requises  par 
le  procureur  du  Roi  [de  la  Réim- 
blique]  prés  le  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  des  maris  et  tu- 
teurs, ou  du  lieu  de  la  situation  des 
biens.  -  C.  civ.  i02  s.,  2136  s.  —  G.  proc. 
civ.  83-6°. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Pritiilêges  et  hypo- 
thèques, p.  45,  n'  58. 

1.  _  I.  —  L'obligation  imposée  au  procu- 
reur de  la  République,  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'art.  2138,  de  faire  inscrire 
l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  et 
des  mineurs,  est  dénuée  de  toute  sanction.  — 
J.  G.  Privil.  et  hjp.,  1383.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1117,  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
S.vNTERRE,  2=  édit.,  t.  9,  n»  109  bis,  m;  Guil- 
louard, Traite'  des  privil.  et  hi/potk.,  t.  3, 
n"  1254  ;  B.audry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l  2,  n"  1527;  Aubry  et  R.\u,  5=  édit.,  t.  3, 
§  269,  p.  523. 

2.  En  fait ,  cette  prescription ,  tout  impé- 
rative  qu'elle  est,  n'est  généralement  pas  exé- 
cutée. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1117. 

3.  . —  II.  —  En  cas  d'inaction  du  ministère 
public,  les  conservateurs  des  hypothèques 
ont-ils  le  droit  de  faire  d'office  des  inscrip- 
tions dans  l'intérêt  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées?  —  "V.  les  deux  numéros  suivants. 

4.  Suivant  une  première  opinion,  les  con- 
servateurs des  hypothèques  ont  qualité  pour 
inscrire  d'office  les  hypothèques  des  mineurs, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  1385,  1456  in  fine.  —  Comp. 
l'arrêt  cité  infrà ,  art.  2150,  n»  11. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  a  pré- 
valu ,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
pourrait  pas  ,  en  cas  d'inaction  du  ministère 
public ,  prendre  inscription  d'office  en  faveur 
d'une  femme  mariée,  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1118.  -;- 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  pri- 
vil. elhi/poth.  et  de  l'e.rpropr.  forcée.  2<:  édit., 
t.  2,  n»  844;  Thézard,  Du  nantiss.,  des  privil. 
et  ki/poth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n»  157; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  l'255;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1528; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  269,  p.  523. 
—  Comp.  :  Cire.  min.  just.  15  sept.  1808, 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  1385.  —  Comp.  aussi 
l'arrêt  cité  suprà/art.  2108,  n"  72. 


Hypothèques. 

Art.  2139. 

Pourront  les  parents ,  soit  du  mari , 
soit  de  la  femme,  et  les  parents  du 
mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses 
amis,  requérir  lesdites  inscriptions; 
elles  pourront  aussi  être  requises  par 
la  femme  et  par  les  mineurs.  —  C.  civ. 
2135  s.,  2146  s.,  2193  s. 

E.\posé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèqiKS ,  p.  39 ,  n*  7.  —  Rapport  au  Tritiunat ,  J.  G. 
eod.  v,  p.  45,  n"  58  m  fine. 

DIVISION 

§  1.  —  Faculté,  pour  les  parents  et  amis, 
de  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  légales  (n"  1). 

§  2.  —  Faculté,  pour  la- femme  et  pour 
tes  mineurs  ou  interdits,  de  re- 


\ 


les  m 
guéri 
pothèque 


quérir  l'inscription  de  leur  hy- 
"  '      -  légale  (n"  16). 

le   con- 


j  3.  —  Inscription   d'office  par  le 
servateur  (Renvoi)  (n"  30) 


II 
§  1er   _  Faculté,  pour  les  parents         I 

et  amis,  de  requérir  l'inscription  des  hypo- 
thèques légales. 

1.  _  I.  _  L'art.  2139  autorise  les  parents, 
soit'du  mari,  soit  de  la  femme,  et  les  parents 
du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis,  ^ 
à  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque  le^gale.  1 

—  J.   G.  Privil.  et  hyp.,  1383.  —  J.   G.   S.  | 
eod.   V,  1119.   —   V.   ci-dessus   le  texte   de 
l'art.  2139.  „.„„ 

2.  —  II.  —  De  ce  que  l'art.  2139  ne  parle 
que  "des  amis  du  mineur,  faut-il  en  conclure 
que  le  droit  de  requérir  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  n'appartienne 
pas  aux  amis  de  la  femme?  —  J.  G.  Priml. 
et  h,/p.,  1386.  —  D.  P.  71.  1.  225,  note  1.  — 
V.  les  onze  numéros  suivants. 

3.  Suivant  une  première  opinion,  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée peut  être  requise,  comme  l'inscription  de 
l'hypothèque  du  mineur,  par  une  personne 
étrangère  à  la  famille  des  époux,  et  il  im- 
porte peu  de  quelle  part  l'inscription  soit  re- 
quise. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1.S86.  —  Caen, 
30  août  1869  (sous  Req.  29  juin  18(0),  D.  P. 
71.  1.  225-226.  ,     ,      ,      ,     -, 

4.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  le  droit 
de  requérir  l'inscription  n'appartient  pas  aux 
amis  de  la  femme.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1119.  _  D.  P.  71.  1.  225,  note  1.  —  Rapport 
de  M  le  conseiller  Alméras-Latour  (sur  Req. 
29  juin  1870),  D.  P.  71.  1.  226.  —  Caen,  8  mai 
1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  13Sb.  —  Civ.  c. 
4  août  1874,  D.  P.  75.  1.  163.  —  En  ce  sens  : 
Persil,  Réqime  hqpoth.,  4=  édit.,  t.  1,  sur 
l'art.  2 139  ;■  T.\RRiBLE ,  Répert.,  v<=  Inscrip. 
hypoth.  §2,  n»  17;  Pont,  Comment. -traite 
des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
1'  édit  t  2  n»  845:  Thézard,  Du  nantiss. 
des  pril'il.  et  h/pot.,  n»  157  ;  Demante  et  Col- 
met de  S.^NTERRE,  2«  édit.,  t.  9,  n»  109  bis, 
IV  ;  Guillouard,  Traité  des  prwd.  et  hypoth., 
t  3  n»  1256;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n"  1537;  Aubry  et  Rau,  5«édit., 
t.  3.  S  269,  texte  et  note  32,  p.  523. 

5. 'jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  droit  de 
requérir  des  inscriptions  hypothécaires  au 
profit  de  la  femme,  sur  les  biens  de  son  mari, 
n'appartient  qu'aux  parents  du  mari  ou  de  la 
femme  :  qu'il  ne  peut  être  exercé  par  ses  amis. 

—  Caen,  8  mai  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1386.  _,      . 

6.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  par  des  in- 
connus. —  Caen,  8  mai  1839,  précité. 
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7.  ...  Que,  spécialement,  rinscriplion  prise 
par  un  inconnu,  au  nom  J'une  femme,  à  son 
insu,  el  même  contre  son  inlenliou,  sur  les 
bieus  du  mari,  est  nulle,  surtout  lorsque  l'étal 
prospère  îles  aiïaires  Je  celui-ci  présente  une 
garantie  suflisunte  pour  les  ilroits  de  la 
femme.  —  Ijien,  8  mai  18:W,  précité. 

8.  ...  Que  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale d'une  femme  mariée  ne  peut  être  re- 
quise par  une  personne  étrangère  à  la  famille 
des  éiKJUX ,  les  parents  du  mari  ou  de  la 
femme  avant  seuls  le  droit  de  faire  celte  ré- 
quisition.'—  Civ.  c.  -i  août  1874,  D.  i>.  75.  1. 
16.3. 

9.  ...  Que  le  tiers  qui  requiert  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
sans  avoir  reçu  mandat  à  cet  effet,  engage  sa 
responsabilité  et  peut  être  condamné  il  des 
dommages -intérêts  envers  le  mari,  et  cela, 
alors  même  qu'il  serait  constaté  que  l'inscrip- 
tion a  pu  être  utile  il  la  femme,  el,  par  suite 
de  sou  décès,  à  ses  enfants.  —  Même  arrêt. 

10.  ...  El  que,  si  l'utilité  de  l'inscription 
peut  atténuer  la  faute  de  l'auteur  de  la  réqui- 
sition, et,  dans  une  certaine  mesure,  dimi- 
nuer sa  responsabilité,  l'action  intentée  par 
le  mari,  en  réparation  du  dommage  à  lui 
causé  par  cette  ingérence  illégale,  ne  doit  pas 
être,  en  principe,  déclarée  non  recevable.  — 
Même  arrêt. 

11.  Un  autre  arrêt  ne  résout  pas  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  tiers,  un  ami  peut  requé- 
rir l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  :  l'inscription  ayant  été  faite  à 
la  requête  d'une  personne  dont  la  signature 
était  illisible,  il  n'était  pa.s  certain  que  le  re- 
quérant ne  fût  pas  la  femnu-  elle-même  ou  un 
de  ses  parents,  el  le  mari  a  élé  débouté  de 
sa  demande  en  vertu  de  l'art.  1815  du  pré- 
sent Code,  faute  de  preuves  sufllsanles  que 
le  requérant  n  avait  point  eu  qualité.  —  D.  P. 
71.  1.  225,  noie  1,  in  fine.  —  V.  les  deu.\  nu- 
méros suivants. 

12.  .luge,  h  cel  égard,  que  le  mari  ne  peut 
pas  critiquer  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  sa  femme,  faite  en  vertu  d'une  de- 
mande dont  la  signature  était  illisible,  s'il  ne 
prouve  pas  que  cette  demande  émanait  d'une 
personne  sans  qualité  i  cet  effet.  —  Req. 
29  juin  1S70.  D.  H.  71.  1.  2-25. 

13.  ...  .\lors  surtout  que  ladite  inscription 
n'a  pas  été  requise  par  lui,  conformément  h 
l'arl.  2l:i6  du  présent  Gode,  el  qu'elle  milite 
au  prolit  de  ses  enfants  mineurs.  —  Req. 
29  juin  1870.  précité. 

14.  —  III.  —  Si  les  parents  el  amis  du  mi- 
neur et  les  parents  du  mari  ou  de  la  femme 
sont  imités  à  prendre  inscription  au  profil  de 
ceux-ci,  ils  n'y  sont  pas  obli^fs,  chacun  indi- 
viduellement et  sous  leur  responsabilité  soli- 
daire, comme  relaient,  sous  la  loi  du  U  brum. 
an  7,  les  parents  ou  amis  qui  avaient  composé 
le  conseil  de  famille.  —  J.  G.  Privil.  el  ki/p., 
1387.  "^ 

15.  Le  présent  Code  ne  fait  pas  partager 
aux  parents  du  mari  et  de  la  femme,  aux  pa- 
rents et  amis  du  mineur,  la  responsabilité 
qu  il  laisse  peser  sur  le  subrogé  tuteur  seul. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1387.  —  Comp.  su- 
pra, art.  2137,  texte  el  n«>  48  et  s. 

§  2.  —  Faculté ,  pour  la  femme 

el  pour  les  inineurs  ou  interdits,  de  requérir 

l'inscription  de  leur  h;/pothèque  légale. 

.  1^.  —  I.  —  L'inscription  de  l'hypothèque 
égale  peut  être  requise  par  la  femme  ou  par 
le  mineur  lui-même.  —  J.  G.  Privil.  el  hi/p  . 
1383.  —  J.  G.  S.  end.  r».  1120.  —  V.  ci-des- 
sus le  te.xte  de  larl.  2139. 

17.  El,  l'inscription  étant  un  acte  conserva- 
toire la  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  ni  le  mineur  de  l'assistance 
de  son  tuteur,  pour  requérir  celte  inscription, 
m  même,  en  général  ,  pour  prendre  une  in- 
J£î'P''0"  Quelconque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 


18.  Spécialement,  la  femme  n'a  pas  besoin, 
pour  requérir  inscription  de  son  hypothèque 
légale,  d'être  autiu'isée  par  son  mari  ou  par 
justice.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1120. 

19.  .Miisi,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  clause  de  société  d'acquêls,  a  pu 
valablement,  el  sans  autorisation,  prendre 
inscriplion  à  raison  de  sa  dot,  même  sur  les 
immeubles-acquêts,  et  penilanl  la  durée  de  la 
société.  —  Paris,  81  aoùl  1810,  J.  G.  Privil. 
et  hyp..  l.'i83-2'>. 

20.  Jugé  il  cel  égard  (par  un  arrêt  qui  esl, 
d'ailleurs,  dans  une  certaine  mesure,  en  con- 
tradiction avec  les  principes  posés  suprù , 
art.  2135,  n'>(58),  que  la  femme  dont  l'ap- 
port, purement  mobilier,  esl  lombé  dans  la 
communauté  légale,  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  l'aire  inscrire  son  hypothèque  légale  pen- 
dant le  mariage,  el  que  le  mari  ne  peut  pas 
obtenir  la  radiation  de  l'inscription  prise  par 
elle.  —  Aix,  IG  août  1872,  D.  P.  74.  2.  131. 

—  Comp.  :  D.  P.  74.  2.  131,  noie  1-2  (obs. 
conf.  ). 

21.  Jugé,  d'autre  pari  :  ...  que  la  femme 
ne  peut  inscrire  son  hypothèque  sur  les  biens 
aliénés  par  son  mari  qu'autant  qu'elle  justifie 
de  droits  à  exercer  contre  lui.  —  Nancy, 
22  mai  1869,  D.  P.  69.  2.  201.  —  V.  iiifrà, 
art.  -2195. 

22.  ...  Qu'elle  n'esl  pas  admise  à  prendre 
d'inscription  sur  ses  biens  pour  sûreté  des 
créances  qui  peuvent  naitre  il  son  profil  pos- 
térieurement à  l'aliénation.  —  Nancy,  "22  mai 
1809,  précilé. 

23.  —  II.  —  La  femme  séparée  de  corps 
ou  de  biens  qui  conserve  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  mari  pour  les  créances 
éventuelles  qu'elle  pourra  avoir  contre  lui, 
même  après  que  ses  reprises  ont  élé  liqui- 
dées el  qu'elle  en  a  élé  payée,  conserve-l- 
elle  également  le  droit  de  faire  inscrire  son 
hypothèque?  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1121. 

—  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

24.  Suivant  une  première  opinion,  fondée 
sur  ce  que  toute  hypothèque,  l'hypothèque 
légale  comme  les  autres,  peut  être  inscrite 
par  cela  seul  qu'elle  e.riste,  à  moins  d'excep- 
tion apportée  par  la  loi ,  la  femme  a  le  droit 
d'inscrire  son  hypothèque  légale,  pour  garan- 
tie des  créances  qu'elle  pourrait  avoir  ulté- 
rieurement à  exercer  contre  son  mari.  —  Dis- 
sertation de  M.  Lyon-Gaen,  Rec.  de  Sirey, 
1879.  1.  49,  note  1-3;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  3,  n"  1262. 

25.  Suivant  une  autre  opinion,  la  femmie 
séparée  de  corps  ou  de  biens,  à  partir  du  mo- 
ment où  ses  reprises  sont  liquidées  et  sol- 
dées, perd  le  droit  de  faire  inscrire  son  hypo- 
thèque, si  elle  n'a  aucun  droit  éventuel  ni 
gain  de  survie  à  exercer  d'après  son  contrat 
de  mariage.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1121. 

26.  .Jugé  en  ce  dernier  sens  :  ...que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  ne  peut  exister, 
el,  par  suite,  ne  peut  être  valablement  in- 
scrite, qu'autant  qu'elle  a  une  oause  certaine. 

—  Bordeaux,  22  juill.  1869,  D.  P.  71.  2.  89. 

27.  ...  Que,  dès  lors,  la  femme  séparée  de 
corps  et  de  biens  qui  a  renoncé  il  la  commu- 
nauté d'acquêts  ayant  existé  entre  elle  el  son 
mari,  et  a  reçu  le  montant  de  ses  reprises, 
ne  peut  faire  inscrire  son  hypothèque  sur  les 
immeubles  du  mari,  alors  que  son  contrat  de 
mariage  ne  lui  assure  aucun  avantage,  même 
éventuel,  el  que  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
ne  serait  ainsi  réclamé  que  pour  ce  qui  pour- 
rait lui  advenir  plus  tard  par  donation  ou 
succession.  —  Même  arrêt. 

28.  —  III.  —  Si  la  femme  et  le  mineur 
ont  toujours  le  droit  de  faire  inscrire  eux- 
mêmes  leur  hypothèque  légale,  ils  ne  sont 
jamais  tenus  personnellement  de  le  faire  tant 
que  dure  le  mariage  ou  la  tutelle.  —  J.  G.  S 
Privil.  et  hyp.  ,  1122. 

29.  Lorsque  l'inscription  n'esl  pas  opérée 
dans  les  cas  où,  par  exception,  elle  devient 
nécessaire,  le  ma«-i  ou  le  tuteur  en  est  res- 
ponsable, el  il  ne  peut  sous  aucun  prétexte 


;/p- 


P. 


rejeter  cette  responsabilité  sur  la  fennne 
sur  le  pupille.  —  J.  G.  S.  Privil.  cl  hi, 
11-22.  —  (iomp.  :  Riom,  16  mars  l.'*82,  D 
83.  2.  .35. 

§   3.    —   Inscription    d'office 
par  le  conservateur. 

30.  Le  conservateur  peul-il  prendre  rin- 
scriplion d'office'.'  —  \.  suprà,  art.  2138, 
n»s  3  à  5. 


Art.  2140. 

Lorsque,  dans  le  eontral  de  mariage, 
les  parties  majeures  seront  eouve- 
nues  qu'il  ne  sera  pris  d'inseription 
que  sur  un  ou  certains  inuneubies  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient 
pas  indiqués  pour  l'inscription  reste- 
ront libres  et  affranchis  de  l'hypo- 
thèque pour  la  dot  de  la  femme  et 
pour  ses  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales. Il  ne  pourra  pas  être 
convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune 
inscription.  -  C.  civ.  1387  s.,  2121  s., 
2141  s.,  2161. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Priviliyes  et  hypo- 
thèques, p.  41,  n-  19.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G. 
eod.  v",  p.  45,  n"  55. 


Sect.  1.  —  Restriction  ou  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  la 
fem.me  mariée  par  contrat  de 

MARUGK  (n"    5). 

§  1.  —  Capacité  requise  pour  consentir, 
par  contrat  de  jnariaye,  la  res- 
triclion  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  (n"  5). 

§  2.  —  En  quel  acte  et  dans  quelle  forme 
peut  avoir  lieu  la  restriction 
d'hypothèque  légale  autorisée 
par  l'article  S 140  (n»  15). 

§  3.  —  Dans  quelle  mesure  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  peut 
être  restreitite  par  contrat  de 
mariage  [w  18). 

A.  —  Prohibition  de  la  renonciation  absolue 

et  entière  à  l'hypothèque  légale  (  n» 
18). 

B.  —  Faculté,  pour  les  époux,  de  restreindre 

librement  par  contrat  de  mariage 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  sans 
y  renoncer  (no  22). 

C.  —  Prohibition  de  toute  convention  de  ré- 

duction réservant  aux  époux  de  rao- 
dilier,  pendant  le  mariage,  Tassielte 
de  l'hypothèque  réduite  (n"  41  J. 

§  4.  —  En  quels  cas  la  femme  peut, 
après  restriction  de  son  hypi>- 
théqne  légale  pur  contrat  de 
mariage,  demander  un  supplé- 
ment d'hypothèque  (n»  54). 

Sect.  2.  —  Restriction  ou  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  au  cours  du  ma- 
RIAGE (Renvoi)  (n»  58). 


1.  —  L  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  peut  être  restreinte  ou  réduite...  soit 
par  le  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  l'art. 
2140.  — J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1545. 

2.  ...  Soit  pendant  le  mariage,  conformé- 
ment à  l'art.  2144  du  présent  Code.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1545. 
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3.  —IL—  La  loi,  dans  les  art.  2140  elsuiv., 
applique  le  mot  restreindre  aux  deux  cas  ;  dans 
l'art.  2145  seulement,  elle  emploie  le  mot  ré- 
duction pour  désigner  l'opcralion  qui  a  heu 
pendant  le  mariage.  —  J.  G.  b.  Privil.  et 
lyp. ,  1545.  ^     .  .         ,       , 

4.  En  général,  dans  la  doctrme,  les  deux 
termes  sont  employés  indifféremment.  — 
J  G  S  Priml.  et  hyp.,  1545  in  fine.  — 
Comp.  toutefois  :  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n"  1017. 

Sect.  1''°  —  Restriction  ou  réduction 

DE  l'hypothèque  LÉGALE  DE  LA  FEMME  MARIÉE 
PAR   C0NTR.4T    DE  MARLAGE. 

§  Isr.  —  Capacité  requise 

pour  consentir,  par  contrat  de  mariage,  la 

restriction  de  l'hi/pothèque  légale^ 

de  La  femme  mariée. 

5.  Pour  consentir  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale,  la  femme  doit  être  majeure. 
Quoique  capable  de  consentir  toutes  les  con- 
ventions dont  le  contrat  de  mariage  est  sus- 
ceptible ,  la  femme  mineure  n'a  point  la  fa- 
culté de  restreindre  son  hypothèque.  — 
J.  G.  Privil.  et  lu/p.,  2593,  2594;  Obhgat., 
2921.  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1547. 

6.' Ainsi,  par  dérogation  à  la  règle  géné- 
rale posée  dans  l'art.  1398  du  présent  Gode , 
la  femme  mineure  ne  peut,  par  son  contrat 
de  mariage,  même  avec  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  nécessaire  au  ma- 
riaoe,  consentir  de  restriction  à  son  hypo- 
thèque légale.  -  Civ.  r.  19  juiU.  1«2Ù,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2595-1».  —  Caen ,  15  juill. 
1836,  J.  G.  eod.  V ,  2595- 1»,  180.  —  Lyon, 
30  mai  1844,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2595-2». 
—  Grenoble,  25  août  1847,  J.  G.  eod.  V, 
2595-1°.  —  Limoges,  2  août  1887,  Rec.  de 
Sirey,  1888.  2.  216.  —  En  ce  sens  :  Grenier, 
traité  des  hi/pothèques.  3'  édit.,  t.  1,  n»  269; 
Troplong,  Comment,  du  titre  des  privil.  et 
hypoth.,  t.  2,  n»  637  bis;  Pont,  Commenl.- 
traité  des  privil.  et  hypoth.  et  de  Vexpropr. 
forcée,  2»  édit.,  t.  1 ,  n»  551;  Demante  et 
Colmet  de  S.^ntehre,  2=  édit.,  t.  9,  n»  111  his , 
iv;  AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  264  1er, 
texte  et  note  42,  p.  390;  Thézard,  Vu  nan- 
tiss.,  des  privil.  et  hi/poth.  et  de  l'e.rpropr. 
forcée,  n»  100;  Guill6u.\rd,  Traité  des  privil. 
et  hypoth.,  t.  2,  n»  811;  Baudry-Lacanti- 
NBRIE  ET  DE  LoYNES ,  t.  2,  n»  1018;  JOUITOU, 
De  la  restriction  de  l'hypoth.  légale  de  la 
femme,  n»  10. 

7.  ...  Alors  même  qu'elle  épouserait  un 
commerçant.  —  Paris,  27  juill.  1850,  D.  P. 
51.  2.  168. 

8.  Par  suite,  malgré  la  restriction  con- 
sentie par  la  femme  mineure,  l'hypothèque 
continue  de  frapper  tous  les  biens  du  mari , 
même  pour  sûreté  des  dons  faits  à  la  femme 
dans  le  contrat  de  mariage  par  son  mari  lui- 
même.  —  Lyon,  30  mai  1844,  précité. 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  mi- 
neure, légalement  assistée,  peut,  comme  la 
femme  majeure,  consentir,  dans  son  contrat 
de  mariage,  à  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque légale.  —  Paris,  10  août  1816,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  25%. 

10.  En  tout  cas,  l'art.  2140  ne  s'occupe  que 
de  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  dans 
l'intérêt  du  mari,  et  non  de  la  renonciation  Ji 
cette  hypothèque  dans  l'intérêt  d'un  tiers.  — 
D.  P.  59.  1-  407,  note  1.  —  V.  le  numéro 
suivant.  —  Comp.  i'n/'rà,  art.  2144,  n»*  80  à  84. 

11.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mi- 
neure peut,  dans  son  contrat  de  mariage 
passé  avec  l'assistance  des  personnes  dési- 
gnées par  l'art.  1.398  du  présent  Code,  con- 
sentir, comme  condition,  par  exemple,  d'une 
donation  à  elle  faite,  à  n'exercer  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  de  son  mari 
qu'après  payement  d'un  créancier  de  ce  der- 
nier :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2140,  qui  ne 
permet  qu'à  la  femme  majeure  de  restreindre 


l'hypothèque  légale  à  certains  immeubles  du 
niari  —  Riom,  28  janv.  1858,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  25  janv.  1859,  D.  P.  59.  1.  407.  — 
En  ce  sens  :  Jouitou,  op.  cit.,  n»  15;  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  note  42, 
p_  390.  —  En  sens  contraire  :  Guillouard, 
op.  cit. ,  t.  2 ,  n»  815. 

12.  La  réduction  consentie  par  la  femme 
majeure  serait-elle  valable  quand  même  le 
mari  serait  mineur?  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2597.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  1548.  —  'V.  les 
deux  numéros  suivants. 

13.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  mari 
mineur  peut  stipuler  valablement  dans  son 
contrat  de  mariage  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  majeure.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2597.  —  J.  G.  S.  eod.  v\ 
1548.  —  En  ce  sens  :  Persil,  Régime  hy- 
poth., 4«  édit.,  sur  l'art.  2140,  n»  4;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»  636;  Pont,  op. 
cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  551;  Thézard,  op.  cit., 
n»  1(X);  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2"  édit.,  t.  9,  n»  111  his,  m;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  811;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  1018;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter.  note  41,  p.  390. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  l'art.  2140,  en  disant  les 
parties  majeures,  exige  la  majorité  des  deux 
époux,  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  même  majeure,  ne  peut  pas 
être  valablement  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage  si  le  mari  est  mineur.  —  Massé  et 
Vergé  sur  Z.achari.ae,  t.  5,  S  796 ,  note  14; 
Clément,  Quest.  prat.  sur  l'hypoth.  légale 
de  la  femme,  n»  .37;  Jûuitou,  op.  cit.,  n"  11; 
Hue,  t.  13,  n»  282. 

§  2.  —  En  quel  acte 

et  dans   quelle  forme  peut  avoir  lieu 

la  restriction  d'hi/pothèque  légale  autorisée 

par  ï  article  1140. 

15.  La  restriction  autorisée  par  l'art.  2140 
doit  avoir  lieu  en  principe  dans  le  contrat  de 
mariage.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1546.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1, 
n»  549;  Jùuitou,  op.  cit.,  n»  8;  Hue,  t.  13, 
n»  282  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1018. 

16.  Elle  pourrait  aussi  avoir  li«u  dans  une 
contre -lettre  ajoutée  au  contrat  de  mariage 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  1396 
et  1397  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1546.  —  Mêmes  auteurs.  —  Comp. 
suprà,  art.  1396  et  1397. 

17.  Mais  elle  ne  serait  pas  valablement 
constatée  par  un  autre  acte,  même  authen- 
tique et  antérieur  au  mariage.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1546.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  549;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n»  lOlS;  Joui- 
Tou ,  op.  cit.,  n»  8. 

§  3.  —  Dans  quelle  mesure  l'hypothèque  légale 

de  la  femme  mariée  peut  être  restreinte 

par  contrat  de  mariage. 

A.  —  Prohibition  de  la  renonciation  absolue 
et  entière  à  l'hypothèque  légale. 

18.  De  la  disposition  finale  de  l'art.  2140, 
il  résulte  que  la  femme  ne  peut  pas  renoncer 
entièrement  à  son  hypothèque  légale.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  2598.  —  J.  G.  S.  eod.  r», 
1549.  —  'V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2140. 

19.  Il  faut  assimiler  à  la  renonciation  com- 
plète et  déclarer  nulle  toute  restriction  qui, 
bien  que  non  absolue  dans  ses  termes,  équi- 
vaudrait cependant  à  la  suppression  de  l'hy- 
pothèque. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2598.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  1549.  —  En  ce  sens  ;  Du- 
RANTON,  t.  20,  n»  57;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  1,  n»  552;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  816;  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2.  n»  1023. 

20.  Ainsi,  la  restriction  de  l'hypothèque 


légale  ne  serait  pas  valable  si  l'hypothèque  . 
avait  été  restreinte  à  un  immeuble  d'une  va- 
leur insignifiante  qui  ne  pourrait  évidemment 
pas  répondre  de  la  dot.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2599.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  20, 
n»  57;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n"  816;. 
B.\udry-Lacantinerie  et  de  Loynk3,  t.  2, 
n»  1023. 

21.  De  même,  s'il  avait  été  stipulé  qu'il  ne 
serait  pris  inscription  que  sur  un  immeuble 
dont  le  mari  était  propriétaire  par  indivis,  la 
restriction  devrait  être  déclarée  nulle  dans  le 
cas  où  l'immeuble,  étant  ensuite  licite,  serait 
acquis  par  un  colicitant.  —  J.  G.  S.  Pritnl.  et 
hyp.,  1549.  -^  En  ce  sens  :  Jouitou',  op.  cit., 
n»  21.  —  Comp.,  sur  le  cas  où  l'immeuble 
aurait  été  adjugé  à  un  étranger,  infrà,  n»  37. 

B.  —  Faculté,  pour  les  époux,  de  restreindre 

librement  par  contrat  de  mariage  l'hypothèque  légale 

de  la  femme  sans  y  renoncer. 

22.  —  I.  —  Pourvu  que  la  femme  ne  re- 
nonce pas  directement  ou  indirectement  à  son 
hypothèque  légale,  les  futurs  époux  peuvent 
restreindre  librement  cette  hypothèque.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1550.  —  En  ce  sens 
Hue,  t.  13,  n»  283. 

23.  El  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
peut  être  réduite  dans  le  contrat  de  mariage 
de  plusieurs  manières.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1550. 

24.  Ainsi,  les  parties  peuvent  convenir  qu'il 
ne  sera  pris  inscription,  du  chef  de  la  femme, 
que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari. 
—  J.  G.  Privil.  et  h,/p.,  26iX).  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  1550.  —  "V.  ci -dessus  le  teite  de 
l'ai-t.  2140. 

25.  Dans  ce  cas,  tous  les  autres  immeubles 
du  mari ,  même  ses  biens  i.  venir,  seront 
affranchis  de  l'hypothèque  légale.  —  J.  G. 
Pî-ivil.  et  hyp.,  2600.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1550. 

26.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsqu'une 
femme,  mariée  sous  l'empire  du  Code  civil 
sarde,  a,  conformément  à  l'art.  2264  dudit  Code, 
consenti,  dans  son  contrat  de  mariage,  à  la 
réduction  de  son  hypothèque  légale  sur  un 
immeuble  déterminé,  le  jugement  qui,  depuis 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  a  auto- 
risé, par  application  de  l'art.  1536  du  même 
Code,  le  transfert  de  cette  hypothèque  sur  un 
autre  immeuble  du  mari,  n'a  pas  fait  perdre 
à  l'hypothèque  ainsi  transférée  le  caractère 
d'hypothèque  légale  pour  lui  imprimer  je  c^^^ 
ractère  d'hypothèque  judiciaire.  —  Civ.  c. 
2  août  1880,  D.  P.  80.  1.  377. 

27.  ...  Qu'en  conséquence,  cette  hypothèque 
est  dispensée  d'inscription,  conformément  k 
la  loi  française  applicable  depuis  la  réunion 
de  la  Savoie  h  la  France,  et  qu'elle  prime  les 
autres  hypothèques  frappant  le  même  im- 
meuble qui  n'ont  été  inscrites  que  postérieu- 
rement à  la  date  du  jugement  dont  il  s'agit. 
—  Même  aiTêt. 

28.  Les  parties  peuvent  aussi  convenil 
qu'aucune  inscription  ne  sera  prise  sur  telf 
ou  tels  immeubles;  dans  ce  cas,  l'hypothèqul 
subsiste  sur  tous  les  autres  biens  présents  < 
à  venir  du  mari.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. 
2600.  —  J.  G.  S.  eod.  V .  1550.  —  En  c( 
sens  :  Pont  ,  op.  cit. ,  2«  édit. ,  t.  1 ,  n»»  54; 
et  s.  ;  Jouitou,  op.  cit.,  n»  28  ;  Guillouard 
op  cit.,  t.  2,  n»  814:  Baudry-L.icantinerii 
ET  de  Loynes,  t.  2.  n»  1021  ;  Aubry  et  R.\u 
5=  édit.,  t.  3,  §  264  fer,  p.  391.  —  C.omp. 
Paris,  29  mai  1819,  J.  G.  Privil.  et  hyp. 
2601. 

29.  Il  pourrait  se  faire  que  les  partie 
eussent  exprimé  à  la  fois  quels  biens  seraien 
grevés  et  quels  biens  seraient  libres;  dans  & 
cas,  si  parmi  les  immeubles  du  mari  il  s'ei 
trouvait  qui  ne  fussent  pas  compris  dans  l'uni 
ou  l'autre  des  deux  clauses,  il  faudrait  le 
considérer  comme  grevés  de  l'hypothèque  p» 
cela  seul  que  la  clause  de  réduction  ne  s'; 
appliquerait  pas.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. 
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irOO.  —  En  ce  sons  :  Jouitou,  op.  cit.,  n»  28. 

30.  D'une  inaniire  gonérale,  les  ju^fs  du 
fait  apprccicroni,  >;iivanl  les  termes  employas, 
l'èlcoaue  de  la  reslrietion  apportée  h  l'hvpo- 
thcquc  légale.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2'GOO. 
—  En  i-e  sens  :  PoST,  op.  cit.,  2'  édil.,  I.  1, 
n»  547  :  Thoim,o;<o  ,  ofr.  cit. ,  I.  2 ,  n»  RIS  ; 
Glilu)Iaiu>,  op.  cil.,  l.  2,  a"  814;  Bauuhv- 
Lacantinkhu:  kt  ue  [.ov.nes,  I.  2,  n»  1021; 
Hic.  t.  13,  n»  ?S3;  .Ai  bhy  h-r  Rau,  5"  édil., 
I.  S,  i  264  1er,  uule  45,  p.  3'Jl. 

31.  —  II.  —  La  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  fa  femme  h  l'un  des  immeubles  du 
mari  peut  n'être  eoasentie  que  pour  ceitaine» 
créaocea.  —  J.  G.  rrivil.  et  hi/p.,  2('i(i|.  — 
J.  G.  S.  eod.  V.  1551.  —  En  re  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  I.  1,  n"  1021;  Thoplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  ftW;  Gi.ii.loiard,  op.  cit.. 
t.  2,  11"  814;  Baudry - Lacantineiue  et  de 
LoY.NES,  t.  2,  n»  H12I  ;  Hrc.  t.  13,  n"  2S3  ; 
.\LBnY  ET  Uai,  5-  édil..  1.  3,  §  '264  1er.  p.  31*1. 

32.  .\insi,  cette  restriction  a  pu,  par  une 
inicrprélalion  souveraine  du  contrat  de  ma- 
riage où  elle  a  été  convenue,  être  considérée 
comme  limitée  aux  créances  résultant  des 
apports  constatés  et  des  avantatres  stipulés 
dans  ce  contrat,  et  comme  laissant,  dès  lors, 
subsister  le  bénclice  de  l'hypothèque  léjjale 
sur  l'ensemble  des  bieus  du  mari  pour  toutes 
les  reprises  ultérieures  el  éventuelles  de  la 
femme.  —  Giv.  r.  18  août  185(3,  D.  P.  50.  1. 
3(35. 

33.  Jugé,  de  même,  que  la  restriction  vo- 
l()ntaire,  à  certains  immeubles  désignés,  de 
rinscriptioQ  qu'une  femme  a  prise,  sons  la 
loi  du  11  bnim.  an  7.  sur  tous  les  biens  de 
son  mari,  ponr  raison  de  sa  dût,  de  son  douaire 
et  de  son  préciput,  nallnuichit  pas  le  surplus 
des  biens  du  mari,  et  particulièrement  ceux 
qu'il  acquiert  par  la  suite,  de  rhypûthèc7ue 
affectée  par  le  Code  civil  à  la  garantie  des 
autres  créances  de  la  femme ,  non  comprises 
dans  l'inscription,  et  qui  peuvent  résulter, 
pour  elle,  soit  de  l'aliénation  de  ses  propres, 
soit  des  obligations  contracte(js  avec  son  mari. 
—  Paru,  29  mai  1819,  J.  G.  PriuiL  et  hip.. 
2(301.  -"^ 

,  34.  —  III.  —  La  restriction  de  l'hypothèque 
légale  pourrait-elle  être  même  soumise  i  une 
condition?  —  V.  les  (juatre  numéros  sui- 
vants. 

35.  Suivant  une  première  opinion,  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  pourrait  être 
soumise  à  une  condition.  —  J.  G.  S.  Priml. 
et  li'/p.,  15ÔÎ. 

36.  .\insi,  l'hypothèque  peut  être  restreinte 
à  la  part  appartenant  au  mari  dans  un  im- 
meuble indivis,  la  restriction  étant  alors  su- 
bordonnée au  résultat  du  partage.  —  .].  G.  S. 
l'rivil.  el  hyp..  1552.  —  V.  supra,  n»  21. 

37.  .Jugé,  i  cet  égard,  que  dans  le  cas  où 
la  femme  majeure  est  convenue  dans  son 
contrat  de  mariage  qu'il  ne  serait  pris  d'in- 
scription que  sur  un  immeuble  dont  le  mari 
est  propriétaire  par  indivis,  la  restriction  de 
l'hypothèque  est  valable  lorsque,  par  la  suite, 
l'immeuble  a  été  adjugé  à  un  étranger  et  que,' 
des  lors,  l'art.  883  du  présent  Code  ne  re<;.oit 
pas  d'application,  l'hypothèque  légale,  res- 
treinte sur  la  part  du  mari  dans  l'immeuble 
indivis,  laissant  à  la  femme  son  droit  de  pré- 
•'érence  sur  le  prix  et  son  droit  de  suite  sur 
Ijmmeuble  adjugé.  —  Alger,  26  mai  18S8, 
D.  P.  89.  2.  77. 

38.  Suivant  une  autre  opinion,  fondée  sur 
ce  «juune  clause,  qui  équivaut  à  une  renon- 
ciation conditionnelle  à  toute  hypothèque,  se 
t.-ouve  en  opposition  avec  l'art.  2"liO,  la  clause 
tk"  '^°''','''''  "<^  mariage  restreignant  l'hvpo- 
Ineque  légale,  pour  la  faire  porter  exclus"ive- 
menl  sur  un  immeuble  dont  le  mari  n'aurait 
quune  part  indivise  de  propriété,  est  enta- 
chée de  nullité.  —  D.  P.  89.  2.  77,  note  1. 
—  E"  <=e  sens  :  Albry  et  Rau,  5=  édit..  t.  3, 
3  lb\  ter,  texte  et  note  47  bis,  p.  .393  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  821  ;  Bal'dry-Lacan- 

TWERIE  ET  DE  LOYXE^,   t.  2,  n»  KjKi. 


39.  —  IV.  —  H  ne  pourrait  pas  être  sti- 
pulé que  l'hypothèque  légale  sera  restreinte 
sur  les  immeubles  du  mari  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme;  ce  serait  une 
restriction  de  la  créance  de  la  femme,  et  non 
de  son  hypothèque,  qui  resterait  générale.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  1553.  —  En  ce  sens  : 
JoiiTOU,  o;>.  cit.,  n"  20. 

40.  Serait,  au  contraire,  valable  la  clause 
par  la(iuelle  les  parties  conviendraient  que 
l'hypothèque  sera  restreinte  sur  une  valeur 
de  tant,  en  immeubles ,  h.  condition  que  les 
immeubles  grevés  seront  déterminés  par  une 
expertise  dont  les  termes  et  les  conditions 
sont  nettement  définis  au  conliat.  —  .1.  G.  S. 
Priml.  et  hyp.,  1553.  —  En  ce  sens  :  Jouitou, 
op.  et  loc.  cit. 

C.  —  Pi'ohibilion  de  toute  convention 

de  réduction  réservant  aux  époux  de  modifier,  pendant 

le  mariage,  l'assiette  de  l'hypothèque  réduite. 

41.—  I.  —  A  raison  du  principe  de  l'im- 
mutabilité  des  conventions  matrimoniales,  qui 
s'oppose,  non  seulement  à  ce  que  les  époux 
modilient  leur  régime  matrimonial  pendant  le 
mariage,  mais  encore  à  ce  qu'ils  se  réservent 
le  droit  de  le  modilier,  les  futurs  époux  ne 
pourraient  pas,  en  réduisant  l'hypothèque  lé- 
gale à  certains  immeubles,  se  réserver  de 
modifier,  pendant  le  mariage,  et  par  une  nou- 
velle convention,  l'assiette  de  l'hypothèque 
ainsi  réduite.  —  J.  G.  S.  Prird.  el  hyp..  1551. 

42.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  ies  futurs 
époux  ne  peuvent  pas,  par  une  clause  de  leur 
contrat  de  mariage,  en  restreignant  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ii  certains  im- 
meubles déterminés,  se  réserver  la  faculté 
de  transporter  celle  hypothèque  sur  d'aulres 
immeubles  d'une  valeur  reconnue  équivalente, 
soit  d'après  la  déclaration  de  la  femme ,  soit 
par  des  experts.  —  Civ.  c.  5  mai  1852,  D.  P. 
52.  1.  l'2y,  et,  sur  renvoi,  Lyon,  "20  janv.  1854, 
D.  P.  54.  2.  147.  —  En  ce  sens  :  Glillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  818  ;  Jouitou,  op.  cit.,  n"  22  ; 
Hue,  t.  13,  n"  283;  Baudr\-L.ac.\is-ti.nerie  et 
DE  LoYNES,  t.  2,  n"  1024;  Aubry  et  Rau, 
5'  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  p.  392. 

43.  ...  Qu'en  conséquence,  l'hypothèque 
légale,  transportée  ultérieurement  sur  d'auti-es 
immeubles,  ne  peut  pas  être  opposée  aux 
créanciers  inscrits  sur  ces  immeubles,  même 
depuis  la  translation.  —  Lyon,  26  janv.  1854, 
précité. 

44.  ...  Que  l'hypothèque  légale  attribuée  à 
la  femme  sur  tous  les  immeubles  de  son  mari 
ne  peut  être  restreinte  à  un  certain  nombre 
de  ces  immeubles  que  sous  les  conditions 
prescrites  par  la  loi.  —  Nîmes,  4  mai  1888, 
D.  P.  89.  2.  195. 

45.  ...  Que,  spécialement,  la  future  épouse 
ne  peut  pas  se  réserver,  dans  son  contrat  de 
mariage,  le  droit  de  cantonner  celle  hypo- 
thèque, au  cours  du  mariage,  sur  une  ou  plu- 
sieurs propriétés  de  son  mari,  et'que  la  clause 
qui  lui  accorderait  cette  faculté  devrait  être  dé- 
cl.arée  nulle.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  : 
GuiLi.oUARD,  op.  cit.,  t.  2.  n"  820:  Baudry- 
Lacantijmerie  et  DE  LoïNES ,  t.  2.  n"  1023; 
IIlc,  t.  13,  n"  282;  .\ibryet  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  264  ter,  note  40  bis,  p.  390. 

46.  ...  Que  cette  clause,  ainsi  que  le  can- 
tonnement qui  en  a  été  la  suite,  n'ayant  en 
vue  que  l'intérêt  du  mari,  les  tiers  créanciers 
on  acquéreurs  objecteraient  vainement  que  la 
réserve  faite  par  la  femme  de  cantonner  son 
hypothèque  légale  équivaut  à  la  faculté  de 
renoncer  à  cette  hypothèque,  ou  dv  subroger 
malgré  la  stipulation  de  dotalilé.' —  Même 
arrêt. 

47.  ...  Qu'en  supposant  celte  clause  valable 
en  principe,  il  faudrait,  du  moins,  qu'il  en 
eut  été  fait  un  usage  sérieux,  el  qu'il  y  aurait 
lieu  d'annuler  le  cantonnement  opéré  sur  un 
immeuble  notoirement  insuffisant  à  assurer  la 
reslilution  de  la  dot.  —  Même  arrêt. 

48.  En  tout  cas,  lorsque  les  épou.x,  dans 


leur  contrat  de  mariage,  ont  restreint  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  à  certains  im- 
meubles du  mari,  tous  les  autres,  ainsi  que 
le  déclare  l'art.  2140,  se  trouvant  virluelle- 
ment  affranchis  de  l'hypothèque  légale  par 
cette  stipulation,  l'hypothèque  dont  ils  sont 
ultérieurement  frappés  au  profit  de  la  femme, 
en  vertu  d'une  convention  nouvelle  intervenue 
entre  elle  et  son  mari,  n'a  pas  le  caractère 
d^une  hypothèque  légale,  mais  le  caractère 
d'une  hypothèque  conventionnelle,  assuieltie, 
dès  lors,  i  la  formalilé  de  l'inscription.  — 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2620.  —  En  ce  sens  : 
Flanuin,  Traité  lies  hypothèques  (inédit).  — 
Comp.  toutefois  :  Grenoble.  12  mars  1849 
(cassé  par  Civ.  c.  5  mai  1852,  cité  suprà. 
w  42),  D.  P.  49.  2.  180. 

49-  —  II-  —  On  devrait  encore,  k  raison 
du  principe  visé  suprà,  n»  41,  tenir  pour 
nulle  la  clause  qui,  après  avoir  restreint  Ihy- 
polheque  légale,  laisserait  aux  époux  la  faculté 
de  Ve'lendre  à  d'aulres  immeubles.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1554.  —  En  ce  sens  :'  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  100;  Hua,  t.  13,  n"  283.  — 
En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit..  2«  édit. 
t.  1.  n"  552;  Baudry-Lacantinerie  it  de 
LoYNES,  t.  2,  n"  1025. 

50.  —  m.  —  Quelle  est  la  sanction  des 
clauses  ainsi  prohibées  ?  la  réserve  que  les 
futurs  époux  auraient  faite  de  transporter  sur 
d'aulres  immeubles  l'hypothèque  restreinte  par 
contrat  de  mariage,  ou  de  l'étendre  à  d'autres 
immeubles,  annulerait-elle  la  restriction  elle- 
même'?  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1555.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

51.  Suivant  une  première  opinion,  lorsque 
les  époux  se  sont  réservé  de  transporter  sur 
d'aulres  immeubles  l'hypothèque  restreinte  ou 
de  l'élendre  à  d'aulres  immeubles,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  nulle,  non  seulement  la  réserve 
ainsi  exprimée,  mais  encore  la  clause  restric- 
tive d'hypothèque  elle-même.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n''548;  Thézard, 
op.  cit.,  n»  100;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2, 
no  819.  ^  ' 

52.  Suivant  une  autre  opinion,  la  clause 
par  laquelle  les  futurs  époux  se  sont  arrogé 
le  pouvoir  de  modifier  l'assielle  de  l'hypo- 
thèque pendant  le  mariage  serait  seule  nulle, 
la  convention  par  laquelle  ils  ont  réduit  l'hy- 
pothèque légale  à  certains  immeubles  demeu- 
rant valable.  —  Lyon,  26  janv.  1854,  D.  P. 
54.  2.  147.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Laca^ti- 
NERiE  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1024;  Aubry  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  264  1er,  note  46,  p.  .392. 
—  Comp.,  sur  la  nullité  de  la  clause  dont 
s'agit,  suprà,  n"'  42  el  s. 

53.  Suivant  un  troisième  système,  il  faut 
distinguer  :  si,  en  fait,  les  parties  ont  mani- 
festé la  volonté  de  subordonner  une  clause  à 
l'autre,  et  d'en  faire  un  tout  indivisible,  la 
nullité  de  la  convention  de  transport  de  l'hy- 
pothèque entraînera  la  nullité  de  la  conven- 
tion de  restriction  ;  si,  au  contraire,  la  faculté 
de  déplacer  l'hypothèque  n'a  été,  dans  l'in- 
tention des  parties,  qu'une  condition  acces- 
soire, cette  clause  seule  sera  nulle.  — J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp. ,  1555.  —  En  ce  sens  :  Joui- 
tou, op.  cit.,  a"  22. 

§  4.  —  En  quels  cas  la  femme  peut,  après 

reslridion  de  son  hypothèque  légale 

par  contrat  de  inarlaye,  detnander 

un  supplément  d'hypothèque. 

54.  —  I.  —  Si,  après  le  mariage,  l'hypo- 
thèque légale  restreinte  par  le  contrat  de 
mariage  est  reconnue  insuffisante,  la  femme 
peut -elle  demander  un  supplément  d'hypo- 
thèque'? —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1556.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

55.  La  femme  ne  peut  pas  demander  un 
supplément  d'hypothèque  dans  le  cas  où  l'in- 
suflisance  existait  déjà  au  moment  du  contrat 
de  mariage.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp..  1.556. 
—  En  ce  sens  :  Jouitou,  op.  cit..  n"  103; 
GreiMee,  op.  cit.,  ?j'-  édit.,  t.  1,  n»  268;  Guil- 
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LOUARD,  op.  cit.,  t.  2,  n»  822;  Albby  et 
Rau,  5e  édil.,  t.  3,  §  264  ter,  texte  et  note  48, 

''"setoans  le  cas  où,  au  contraire,  par  suite 
d-événements  postérieurs  au  mariage,  la  pro- 
portion entre  les  droits  de  la  femme  et  les 
immeubles  qui  leur  servent  de  gage  a  change, 
et  si  ce  "a-e  est  devenu  insuffisant,  la  femme 
pourra  réclamer  une  garantie  supplémentaire 
-  ,T.  G.   S.  Privil.  et  hyp.,  loob.  -  Mêmes 

*"57"^'L  II  —  Quant  à  la  manière  de  con- 
stitue'r  le  supplément  d-hvpothèque ,  V.  infrà, 
art.  2144,  texte  et  n»'  122  à  128. 

Sect   ">   —  Restriction-  ou  réduction- 
dé  LHYPOTHÈQUE  LÉGALE  DE  LA  FEMME  UAMÉS. 
AU  COURS   DU  MARLIGE. 

58.  V.  infrà,  art.  2144,  texte  et  n"  1  et  s. 
Art.  2141. 

Il  en  sera  de  même  pom-  les  im- 
meubles du  tuteur,  lorsque  les  pa- 
rents, en  conseil  de  lamille,  auront 
été  davis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscrip- 
tion que  sur  certains  immeubles.  — 
C.  civ.  407  s.,  2121  s.,  2142  s.,  2161.  - 
C.  proc.  civ.  882  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G-  PrixiUge^  et  hypo- 
thèques, p.  41,  n-  20.  -  Rapport  au  Tribunal,  J.  G. 
eod.  V,  p.  45,  n*  56. 


Art.  2141.1      LTV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


I  _  I  _  Lors  de  l'entrée  en  tutelle,  le 
tuteur  peiit  demander  au  conseil  de  famille  la 
restriction  de  Ihypothèque  légale  du  mineur. 
—  J.   G..  Privil.  et  hyp.,  2b2^.  —  J.   Ij.  =• 

^"z  —  II  —  C'est  seulement  dans  l'acte  de 
nomination  du  tuteur  que  le  conseil  de  famille 
a  le  droit  de  prononcer  souverainement  sur 
la  restriction  de  l'hypothèque  légale.  Hors  de 
là  il  n'est  plus  appelé  qu'à  donner  son  avis 
sur  cette  question,  et  c'est  le  tribunal  seul 
nui  accorde  ou  refuse  la  réduction.  —  J.  u. 
Privil.  et  hyp.,  2fôl.  -  En  ce  sens  :  B.^u- 

DRY-L\C\NTINERIE  ET  DE  LoYNE3,  t.  ^,  U"  U.'O, 

aIbrv  et  RAV.Ôe  édit  t.  3  §2b4  b.s, 
p   361.  _  V.  infrà,  art.  2143,  n»  3. 

3  Toutefois ,  si  le  tuteur  est  absent  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'inves- 
tit de  la  tutelle,  il  peut  demander  la  restric- 
tion de  l'h\-polhèque  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé  pir  l'art.  439  du  présent  Gode  pour 
proposer  ses  excuses.  —  Baudry-L.^ca>-tine- 

RIE    ET    DE    LOYNES,  t.    2.  U»  U9b  ;    AuBRY  ET 

VUv.  5«  édit..  t.  3,  §  264  ils,  note  14  6is, 
p.  361.  —  Comp.  suprà,  art.  439,  texte  et 
nos  1  et  s.  ... 

4  _  m.  —  Le  pouvoir  de  restreindre 
l'hYPothèque  légale  est-il  une  conséquence  du 
pouvoir  de  nommer  le  tuteur?  —  \.  les  trois 
numéros  suivants.  _  . 

5  Suivant  une  première  opinion,  domi- 
nante en  doctrine,  il  a  fallu  une  disposition 
sDéciale  pour  conférer  au  conseil  de  famille 
le  pouvoir  de  restreindre  l'hypothèque  légale, 
et  à  défaut  d'une  disposition  semblable ,  le 
père  ne  peut  pas  l'avoir.  -  J.  G.  S.  Prnnl. 
et  hi/n  ,  1582.  —  En  ce  sens  :  Dem.\nte  et 

COLMET  DE  SaNTERRE,  2=  édit..  t.  9,  D^  112  b,S, 

II  •  GuiLLOUARD,  Traité  des  pnvU.  et  hypoth., 
t  9  n»  734;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LovNES,  t.  2,  n"  1197:  AuBRY  et  Rau.  o»  edit., 
t  3  §264  bis.  p.  362;  Théz.^rd,  Du  nanhss  , 
des  privil.  et  h./p.et  de  Vejrpropr.forcee,  n»  121 . 

6  Suivant  une  autre  opinion,  le  père,  en 
indiquant,  par  son  testament,  un  tuteur  à  son 
nis,  a  le  droit  de  déclarer  que  Ihypothèque 
légale  du  pupille  ne  frappera  que  tels  ou  tels 
immeubles  du  tuteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 


26^9  —  J  G.  S.  eod.  v ,  1582.  —  En  ce 
sens  ■  Pont,  Comment. -traité  des  pnvil.  et 
hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  2«  edit.,  t.  1, 
n»  o49  ■  Persil.  Régime  hypothécaire,  4=  edit., 
t.  1 ,  sur  l'art.  2141 ,  n»  2.  , 

7  Dans  cette  seconde  opinion,  la  mère  a 
les  mêmes  droits:  mais,  si  elle  était  remariée, 
le  choix  quelle  a  fait  dun  tuteur  étant  sou- 
mis au  contrôle  du  conseil  de  famille,  ce 
conseil  devrait  prononcer  également  sur  la 
restriction  de  l'hypothèque.  —  J.  i^.  Privil. 
et  hyp.,  -2630.  -  .1.  G.  S.  eod.  «»,  1582.  - 
V   les  aulem-s  cités  au  numéro  précèdent. 

8  —  IV.  —  Le  conseil  de  famille  ne  pour- 
rait'pas  supprimer  d'une  manière  absolue 
l'hvpothèque  qui  frappe  les  biens  du  tuteur. 
—  J  G.  Privil.  et  hyp.,  2636.  —  En  ce  sens  : 
Persil,  op.  cit.,  sur  l'art.  2141.  n-=  4;  Pont, 
op  cit.,  '2=  édit.,  t.  1.  a"'  543  et  dU:  Guil- 
lou-ard,  op.  cit.,  t.  2,  n°  732;  BALDRy-L.^c.^N- 

TINERIE  et  DE   LOYNES  ,  t.  2,   Q"  119b  ;   AuBRY 

ET  Rau.  5=  édit.,  t.  3,  §  '264  bis.  p.  -Sbl.  — 
Y.  suprà.  art.  2140,  texte  et  n«  18  et  s 

9  _  V.  _  La  réduction  de  1  hypothèque 
légale  dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur 
n'a  pas.  du  reste,  par  rapport  au  mineur  ou 
k  l'interdit,  un  elTet  absolu  et  irrévocable.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1583.  . 

10  Si  cette  réduction  n'avait  laisse  que 
des  sûretés  insuffisantes  dès  l'origine  ou  qui 
le  fussent  devenues  depuis,  par  une  cause 
quelconque,  le  conseil  de  famille  ou  le  sub- 
rogé tuteur  pourrait  exiger  du  tuteur  un 
supplément  d'hvpothéque,  sous  reserve,  bien 
entendu,  des  droits  acquis  à  des  tiers,  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1583.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2<=  édit.,  t.  1,  n»  552;  Demante 

ET     CoLMET     de     S.'lNTERRE,     2=      edit.       t      9, 

no  115  bis.  m;  Guillolard,  op.  cit.,  t.  -, 
no  737  ;  Baudry-Lac.\ntinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n°  1206;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  6, 
s  264  bis,  p.  362. 

11.  Ne  suffirait-il  même  pas,  pour  procu- 
rer au  mineur  ou  à  l'interdit  le  supplément 
d'hypothèque ,  de  prendre  inscription  sur  les 
biens  primitivement  affranchis  de  l'hypothèque 
légale  ■'  —  r.omp,,  quant  à  la  manière,  pour  la 
femme .  d'obtenir  et  de  rendre  opposable  aux 
tiers  après  la  réduction,  un  supplément  d  hy- 
pothèque, infrà,  art.  2144,  n"*  127  et  l'28. 


le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur 
ses  immeubles  excéderait  notoire- 
ment les  sûretés  suffisantes  pour  sa 
gestion,  demander  que  cette  hypo- 
thèque soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le 
subrogé  tuteur,  et  elle  devra  èU-e  pré- 
cédée d'un  avis  de  famille.  —  G.  civ. 
407  s.,  420  s.,  2121  s.,  2140  s.,  2144  s. 
_  C.  proc.  civ.  882  s. 

E.\posé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  41,  n-  20.  -  Rapport  au  Tribunat,  J.  G. 
eod.  r%  p.  45,  n"  55  et  56, 


DIVISION 

i  1,  —  Réduction  de  l'hypothèque  légale      ' 
du  mineur  au  cours  de  la  tu- 
telle (no  1). 
X   —  Conditions  requises  pour  la  réduction 
de  l'bvpothèque  légale  du  mineur  au 
cours  'de  la  tutelle  i  n*  1  ). 
B   —  Effets  de  la  réduction  de  l'hypothèque  j 
légale  du  mineur  au  cours  de  la  tu-  I 
telle  (n-  10). 
C  —  En  quels  cas    un  supplément  d'hypo- 
thèque  peut   êti-e    demandé ,    après  ■ 
réduction  au  com-s  de  la  tutelle  (n*  11  ). 
S  2    —  Réduction  de  l'hypothèque  légale 
du  mineur  postérieurement  à  la 
fin  de  la  tutelle  (n"  12). 


Alt,  2142, 

Dans  le  cas  des  deux  ai-ticles  pré- 
cédents, le  mari,  le  tuteur  et  le  sub- 
rogé tuteur,  ne  seront  tenus  de  re- 
quérir inscription  que  sur  les  immeu- 
bles indiqués. 

1  Bien  que  l'art,  2142  ne  prévoie  que  le 
cas  où  l'hypothèque  légale  a  été  restreinte  a 
l'époque  de  sa  naissance,  la  règle  posée  par 
ledit  article  doit  être  étendue  a  hypothèse 
de  la  réduction  effectuée  pendant  le  mariage 
ou  la  tutelle,  —  B,^udry-L.^c.\ntinerie  et  de 
Loynes,  t,  2,  no  1529, 

2  Si  au  contraire,  on  avait  procède  par 
voie  d'exclusion  en  désignant  limitatiyement 
les  immeubles  qui  seraient  soustraits  a  1  hypo- 
thèque légale,  l'inscription  devrait  être  requise 
avec  toute  sa  généralité  par  les  personnes 
tenues  de  requérir  inscription,  mais  on  y 
indiquerait  les  immeubles  affranchis  de  cette 
charge.  —  B.\udry-L.\c.antinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

Art.  2143. 

Lorsque  l'hj-pothèque  n'aura  pas 
été  restreinte  par  l'acte  de  nomina- 
tion du  tuteur,  celui-ci  poiu-ra,  dans 


s   1er.   _  Réduction  de   Ihypothèque  légale 
du  mineur  au  cours  de  la  tutelle. 

A   —  Conditions  requises  pour  la  réduction 

de  l'hvpothèque  légale  du  mineur  au  cours  ae  la 

tutelle. 

1  La  réduction  de  l'hvpolhèque  légale  au 
cours  de  la  tutelle  est  soumise  par  la  loi  a 
cinq  conditions.  -  J.  G.  S,  Privil.  et  hyp., 

2  '  En  premier  lieu,  il  faut  que  l'hN-pothèque 
n'ait  pas  déjà  été  restreinte  par  1  acte  de  no- 
mination du  tuteur.  -  J.  G.  Piii'd.  et  hyp., 
.J631  _  J.  G.  S.  eod.  V,  1584.  —  En  ce  sens  . 
Démente  et  Colmet  de  Santerre,  2f  edit., 
t  é'no  115  bis,  II  ;  Guillou.ard.  Traite  des 
privil.  et  hypoth.,  13,  n»  1480     Baudry- 

L^CANTINERIE    ET    DE    LoYNES      t      2      n°    1199, 

Aubry  et  R..u  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  '282    p.  651. 
_  V    ci-dessus  le  texte  de  1  art.  2143. 

3  En  second  lieu,  il  faut  que  la  demande 
soit  précédée  d'un  avis  du  conseil  de  famille. 
-  j:  g.  Privil.  et  hyp. ,  2b31.  -  J.  G.  b. 
eod  V,  1584.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.',  t.  3,  S  '282,  p.  652.  -  V.  çi-dessus 
la  disposition  finale  du  texte  de  1  art.  21-i3- 

4  La  composition  du  conseil  de  lainiue 
annëlé  à  donner  son  avis  sur  la  demande  en 
réduction  de  l'hypothèque  est  réglée  par  les 
art.  405  et  s.  du  présent  Code.  —  J.  G- J  '  ""■ 
et  hyp..  2635.  —  Comp.  supra,  art.  ^Uo  el  s. 

5.  le  tribunal  est-il  lié  par  lavis  du  con- 
seil de  famille?  -  V.  infrà,  art.  214d,  n"^  32 

^  %'  En  troisième  lieu,  il  faut  que  la  demande 
soit  formée  contre  le  subrogé  tuteur.  -  J.  t|. 
Privil.  et  hyp.,  '2632.  -  J.  G  i,.  eod.i;-,  loS4. 
_  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  0  edit.  t,  3, 
§  282,  p,  652,  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art    ''*143 

7  '  En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre 
sur 'la  demande  en  réduction  d'hypothèque 
lé-ale  formée  par  le  tuteur  contre  le  subroge 
tuteur,  V.  infrà.  art.  2145,  n"  1  et  s.      _  _ 

8  En  quatrième  lieu,  il  faut  que  le  minis- 
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1ère  public  soit  entendu  dans  ses  conclusions. 
—  J.  0.  S.  l'rii'il.  el  hi/p..  1581.  —  V.  infrà. 
»rl.  2liâ,  texte  et  n<»  7à  y. 

9.  En  cinquième  lieu,  il  faut  qu'il  soit  n»- 
connu  par  le  tribunal  que  les  iniuieublcs  du 
tuteur  e.icnlenl  notoirement  les  sûretés  sii/'/i- 
santes  pour  sa  i/estivn.  —  J.  (^i.  S.  Priiil.  <■/ 
/lyp..  I5)yi.  —  En  ce  sens  :  .\ubeiy  et  Rau  , 
5"  édit.,  t.  3,  S  -'S2,  p.  iMi.  —  Y.  ci-dessus 
le  te.xte  de  l'art.  2113. 

B.  —  KITcts  de  la  réduction  de  riiypolhèque  lég.ilo 
du  mineur  au  coui's  de  la  tutelle. 

10.  Les  efTcts  de  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  du  tuteur  sont 
semblables  ii  ceux  de  la  réduction  de  l'Iiypo- 
Ihèque  légale  de  la  femme  mariée.  —  .1.  li.  S. 
l'rivil.  el  hi/p..  1585.  —  'V.  infrà.  art.  2111, 
n"»  80  i  lit). 


C.  —  En  quels  cas  un  supplément  d'hypothèque 

peut  £lre  demandé ,  après  réduction  au  cours  do  la 

tutelle. 

H.  Si  les  hypollièques  réservées  par  le 
tribunal  deviennent  insuirisanles,  le  subrogé 
tuteur  peut  demander  un  supplément  d'Iiypn- 
thèque  :  la  règle  est,  sur  ce  point,  la  même 
que  pour  l'hypothèque  de  la  femme  mariée.  — 
.1.  Ti.  Minist.  ptiltl.,  193.  —  En  ce  sens  : 
Dkm.\nte  kt  Colmet  dk  SANTKKiit:,  2"  édit., 
t.  9,  n"  112  bis,  m;  Jouirou,  Restriction  de 
l'hypoth.  lé;/ale  de  la  femme  mariée,  n"  95; 
Bai  drv-Lac.\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n°  1200;  Albry  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  3,  §  282, 
note  21,  p.  tJ57.  —  'V.  infrà,  art.  2144,  n"'  117 
i  128. 

§  2.  —  Réduction  de  l'hi/potliéque  légale 

du  mineur  postérieurement 

à  la  fin  de  la  tutelle. 

12.  La  réduction  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur  pourrait  être  demandée  par  le  tuteur 
après  la  cessation  de  la  tutelle.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  bi/p..  1586.  —  Comp.,  sur  la  survi- 
vance de  l'hypothèque  légale  du  mineur  apri;s 
la  reddition  du  compte  de  tutelle  el  le  payc- 
mentdu  reliquat, suprù,  art. 2121,  n'^ 296:1 31'-'. 

13.  La  réduction  ne  serait  plus  soumise 
alors  au.x  conditions  délerminées  par  les 
art.  2143  et  2145  du  présent  Code:  elle  rentre- 
rait dans  l'Iivpolhose  de  l'art.  2161  du  même 
Code.  —  J.'O.  S.  Privil.  el  Iv/p.,  1586.  — 
V.  infrà,  art.  2161,  te.xte  et  n"  il. 

14.  Mais,  de  même  qu'au  cours  de  la  tu- 
telle, le  tuteur  ne  saurait  imposer  au  mineur 
la  suppression  absolue  de  l'hypothèque  légale, 
alors  même  qu'il  oITrirait  en  compensation 
une  garantie  d'un  autre  ordre,  la  situation 
reste  la  même  après  aue  la  tutelle  a  pris  fin. 

—  D.  P.  90.  1.  181.  note  2-3. 

15.  ...  Sauf  que  l'ex-mineur,  devenu  majeur 
et  maître  de  ses  droits,  est  libre  désormais 
de  renoncer  volontairement  à  la  garantie  par 
lui  acquise  au  moyen  de  l'hypothèque  légale. 

—  Même  note.  —  V.  suprà'.  art.  2122,  n»  93. 

—  V.  aussi  infrà,  n"'  1  /  et  18. 

16.  .luge  il  cet  égard  que  le  tuteur,  mémc^ 
après  la  fin  de  la  tutelle,  ne  peut  pas  substituer 
à  la  garantie  résultant  de  l'hypothèque  légale 
une  garantie  d'une  toute  autre  nature,  telle 
que  celle  qui  résulterait,  par  exemple,  de  la 
remise  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat.  —  Req. 
16  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  181. 

17.  La  question  de  savoir  si  le  mineur  a, 
ou  non,  renoncé  volontairement  à  la  garantie 
par  lui  acquise  au  moyen  de  l'hypothèque  lé- 
gale est,  d'ailleurs,  une  pure  question  de  fait. 

—  D.  P.  90.  1.  181,  note  2-3  in  fine. 

18.  Jugé  que  la  réduction  de  son  hypo- 
thèque légale  à  certains  immeubles  du  tuteur. 
consentie,  lors  de  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  par  un  mineur  devenu  majeur,  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  même 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  du  tuteur,  s'il 
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vient  à  être  découvert  que  celui-ci  a  commis 
des  dissimulalioiis  dans  son  compte  de  lu- 
telle,  el  que  les  immeubles  auxquels  l'hypo- 
thèque du  mineur  a  été  restreinte  sont  insuf- 
lisants  pour  répondre  de  la  somme  dont  le 
tuteur  se  trouve  réellement  débiteur.  —  Douai, 
22  avr.  1857,  IJ.  P.  58.  2.  32. 

.\i-t.  2144. 

Pourra  pareillement  le  mari,  du 
consentement  de  sa  femme ,  et  après 
avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  pro- 
ches parents  d'icelle,  réunis  en  as- 
semblée de  famille,  demander  que 
l'hypothèque  générale  sur  tous  ses 
immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des 
reprises  et  conventions  matrimo- 
niales, soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisants  pour  la  conservation  en- 
tière des  droits  de  la  lenune.  —  C.  eiv. 
400  s.,  2121  s.,  2140  s.,  2145.  —  C.  proc. 
civ.  882. 

Exposé    des    motifs,  J.    G.    Privilèges    et  hi/po~ 
Ihèriues,  p.  41,  n°  2U. 


§1-  - 


B.  ■ 

C.  ■ 


F.  — 


§3.  - 


§4. 


Conditions  requises  pour  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  léijale 
de  lu  femme  pendant  le  ma- 
riaf/e  (n"  1). 

-  Hypothèque  légale  non  restreinte  par 

le  contrat  de  raai'iage  (n"  3). 

-  Majorité  de  la  femme  (n'  10). 

-  Consentement  de  la  femme  à  la  réduc- 

tion (n"  11). 

-  Nécessité    du    consentement    de    la 

femme  (n°  11). 

-  Modalités   du   consentement   de   la 

femme  (n»  30). 

-  Formes  du  consentement  de  la  femme 

(n-  34). 

-  Avis  de  l'assemblée  de  famille  (n*  41). 

-  Demande    formée    contradictoirement 

avec  le  ministère  public  (n*  57). 

Subsistance  de  l'hypothèque,  après  la 
réduction ,  sur  des  immeubles  suffi- 
sants pour  la  conservation  entière 
des  droits  de  la  femme  (n*  60). 

Domaine  d'application  de  l'ar- 
ticle 2144  (n»  67). 

Effets  du  jugement  de  réduc- 
tion de  l'kypotliè.que  légale.  — 
Aiinulation  du  jurieinent  de  ré- 
duction en  cas  d'inobservation 
des  formalités  prescrites  (n°  86). 

Faculté,  pour  la  femme,  d'obte- 
nir, après  la  réduction,  un  sup- 
plément d'hypothèque  ou  le  ré- 
tablissement de  l'hypothèque 
primitive  (n"  1171. 


§  1"'.  —  Conditions  requises 

pour    la    réduction    de    l'hypothèque    légale 

de  la  femme  pendant  le  mariage. 

1.  Les  conditions  auxquelles  les  art.  2144 
et  2145  soumettent  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pendant  le  ma- 
riage sont  au  nombre  de  cinq.  11  faut  :  1»  que 
l'hypothèque  n'ait  pas  été  restreinte  par  le 
contrat  de  mariage;  2"  que  la  femme  soit 
majeure;  3"  que  la  femme  consente  à  la  ré- 
duction; 4"  que  la  demande  de  réduction  soit 
précédée  d'un  avis  d'une  assemblée  de  famille 


composée  des  quatre  plus  proclies  parents  de 
la  Iriiime  ;  5"  que  la  demande  soit  formée  con- 
Iradiclolrement  avec  li^  procureur  de  la  Ré- 
publique; 6"  que  le  tribunal  reconnaisse  qu'il 
restera  au  mari ,  après  la  réduction ,  des  im- 
meubles sul'llsanls  pour  la  conservation  en- 
tière des  droits  de  la  femme.  —  J.  G.  S.  Pr'i- 
cil.  et  hyp..  1558. 

2.  Ces  conditions  sont  les  seules  qu'exige 
la  loi.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1558.  — 
V.  infrà.  n"»  67  à  85. 

A.  —  Hypothèque  légale  non  restreinte  par  le 
contrat  de  mariage. 

3.  —  I.  —  Des  art.  2143  et  2144  combinés 
il  résulte  que,  pour  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  puisse  être  réduite  au  cours  du 
mariage,  il  faut  qu'elle  n'ait  pas  été  déji  res- 
treinte par  le  contrat  de  mariage.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2602.  —  J.  G.  S.  cod.  v", 
1558.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet 
UE  Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  n»  115  bis,  u; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1027;  Auiinv  et  Rau  ,  b"  édit.,  t.  3,  §  282, 
note  10  bis,  p.  652. 

4.  .luge,'  i  cet  égard  :  ...  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  la  femme , 
mariée  sous  le  régime  dotal,  s'est  réservé  la 
faculté  de  donner  mainlevée  de  son  hypo- 
tlièque  légale  sur  tous  les  biens  de  son  mari 
h  l'exception  de  certains  immeubles  détermi- 
nés, ne  constitue  pas  à  proprement  parler  une 
clause  restrictive  de  l'hypothèque  légale; 
qu'elle  ne  restreint  que  la  dotalité.  —  Mont- 
pellier, 27  déc.  1866,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp. ,  1559. 

5.  ...  Qu'elle  ne  fait,  par  conséquent,  pas 
obstacle  à  ce  que  les  époux,  pendant  le  ma- 
riage, puissent,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  2144  et  suiv. ,  obtenir 
le  dégrèvement  des  immeubles  sur  lesquels 
l'hypothèque  légale  a  été  réservée  par  le  con- 
trat de  mariage  et  le  cantonnement  de  cette 
hypothèque  sur  d'autres  immeubles.  —  Même 
arrêt. 

6.  —  II.  —  Le  mari  qui  a  obtenu  du  tribu- 
nal une  première  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  peut-il  ultérieurement  en 
solliciter  une  seconde'?  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2615.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  1574.  — 
'V.  les  trois  numéros  suivants. 

7.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  fait  que 
l'hypothèque,  non  restreinte  par  le  contrat 
de  mariage,  a  été  réduite  une  première  fois 
au  cours  du  mariage,  n'empêcherait  pas 
qu'une  seconde  réduction  fût  ultérieurement 
accordée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1574. 
—  Agen,  28  déc.  1887,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1574,  1566.  —  En  ce  sens  ;  Jouitou,  De 
la  restriction  de  l'hypoth.  légale  de  la  femme 
mariée,  n"  109;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n°  1027;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit. ,  t.  3 ,  §  282 ,  note  10  bis ,  p.  652. 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
lorsqu'une  première  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  a  eu  lieu,  le  mari  n'est  pas 
admissible  ultérieurement  îi  en  demander  une 
seconde.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2615. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  restriction  ou 
réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ne  peut  plus  avoir  lieu,  lorsqu'elle  a  perdu 
son  caractère  d'hypothèque  générale,  par 
suite  de  la  convention  des  parties  qui  l'a  li- 
mitée à  certains  immeubles  du  mari.  —  Riom, 
3  mars  1830,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2616. 

B.  —  Majorité  de  la  femme. 

10.  D'après  une  opinion  à  peu  près  una- 
nime, pour  consentir  valablement  i  la  réduc- 
tion de  son  hypothèque  légale  pendant  le  ma- 
riage, la  femme  doit  être  majeure.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp.,  1560.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton  ,  t.  20,  n°  67;  Pont,  Comment. - 
traité  des  privil.  el  hypoth.  et  de  l'expropr. 
forcée,  2«  édit.,  t.  1,  n"  558;  Jouitou,  op, 
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cit.,  a"  61;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TEBRE,  2«  édit.,  t.  9,  no  115  bis,  i;  Guil- 
LOUARD,  Traité  des  privil.  et  hypolh. ,  t.  3, 
n»  1492;  Hue,  t.  13,  n»  287;  Bau dry-Lac an- 

TINERIE  ET   de  LoYNES,    t.  2  ,   D»  10Ï9  ;    AUBRY 

ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  282,  texte  et  note 
16,  p.  654.  —  En  sens  contraire  :  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp. ,  2604  ;  Persil  ,  Réffime  hypothé- 
caire, i"  édit.,  t.  1,  sur  l'art.  2144,  n»  4. 

C.  —  Consentement  de  la  femme  à  la  réduction. 
a.  —  I\'écessité  du  consentement  de  la  femme. 

11.  —  1.  —  La  réduction  de  Ihypotlièque 
légale  de  la  femme  n'est-elle  permise  que  du 
consentement  de  celle-ci'?  — V.  les  numéros 
suivants. 

12.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  con- 
sentement de  la  femme  est  indispensable  pour 
que  riij-pothèque  légale  puisse  être  réduite 
pendant  le  mariage.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p. , 
2605.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1561.  —  Req.  9  déc. 
1824,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2607-1".  — 
Rouen,  3  févr.  1834,  J.  G.  eod.  v.  2607-3». 

—  Rouen,  27  avr.  1844,  J.  G.  eod.  v.  2607-4». 

—  Paris,  31  mai  1851 ,  D.  P.  52.  2.  111.  — 
Limoges ,  9  mars  1859 ,  D.  P.  59.  2.  155.  — 
Civ.  c.  2  juin  1862,  D.  P.  62.  1.  358,  et.  sur 
renvoi,  Agen,  18  mars  1863,  D.  P.  03.  2.  51. 

—  Rennes,  14  mai  1867,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  23  juin  1868,  D.  P.  68.  1.  318.  — 
Gaen,  26  déc.  1867,  D.  P.  68.  2.  212.  —  Civ. 
c.  9janv.  1886,  D.  P.  86.  1.  353.  —  En  ce 
sens  :  Persil,  op.  cit.,  sur  l'art.  2144,  n»  2; 
Marton  ,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  3, 
n"  942  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharlae  , 
t.  5,  §812,  note  15;  Pont.  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  n»  559,  et  t.  2,  n"^  572  et  600;  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  des  privil.  et 
hypoth. ,  t.  3 ,  n"  641  ;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  2=  édit.,  t.  7,  n»s  115  bis,  i  et 
142  bis,  III  ;  Thézard,  Dii  nantiss.,  des  privil. 
et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n"  101; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»»  1484  et  1485; 
Baudry-Lacaktinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»»  1027,  1028;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  282,  p.  653. 

13.  Le  présent  Code,  dans  ses  art.  2143 
et  2144,  a  institué,  sur  l'action  des  tuteurs  et 
des  maris  en  réduction  des  hypothèques  lé- 
gales dont  leurs  biens  sont  grevés,  une  forme 
de  procédure  spéciale  et  essentiellement  dis- 
tincte de  celle  établie  dans  les  art.  2161  à 
2165  du  présent  Code.  —  Rouen,  3  févr.  1834, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2607-3». 

14.  Rien  n'indique  que,  dans  l'art.  2161  du 
présent  Gode,  qui  parle  de  la  réduction  des 
inscriptions  et  semble  ainsi  se  référer  aux 
hypothèques  soumises  à  la  règle  de  l'inscrip- 
tion ,  le  législateur  ait  encore  voulu  régir 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et,  dans  le 
doute,  il  n'est  guère  possible  d'admettre  une 
mesure  aussi  exceptionnelle  que  la  réduction 
sans  un  texte  formel  qui  l'autorise.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  1561  in  fine. 

15.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'à,  défaut  du 
consentement  de  la  femme,  la  demande  de 
réduction  formée  par  le  mari  doit  être  rejetée, 
alors  même  qu'il  justifierait  que  les  immeu- 
hles,  qui  resteront  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  sont  plus  que  suffisants 
pour  la  garantie  de  ses  droits  actuels,  rien  ne 
pouvant  établir  qu'ils  suffiront  à  la  garantie 
des  droits  qui  peuvent  dans  la  suite  échoir  à 
sa  femme.  —  Rouen,  27  avT.  1844,  précité. 

16.  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent,  au 
refus  de  la  femme,  ordonner,  sur  la  demande 
du  mari  ou  de  ses  créanciers,  la  restriction 
de  son  hypothèque  légale.  —  Rouen,  11  mars 
1846,  D.  P.  46.  2.  182.  -  Paris,  1"  avr. 
1848,  D.  P.  48.  2.  60. 

17.  ...  Que  le  mari  ne  peut  pas  se  préva- 
loir de  la  disposition  générale  de  l'art.  2161 
du  présent  Gode  pour  demander  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme ,  contrai- 
rement à  la  volonté  de  celle-ci.  —  Civ.  r. 


23  juin  1868,  D.  P.  68.  1.  318.  —  V.  aussi 
infrà,  n»»  110  à  112. 

18.  Suivant  un  autre  système,  au  contraire, 
le  mari  qui  n'obtient  pas"  le  consentement  de 
sa  femme  pour  la  réduction  de  l'hypothèque 
légale  peut  invoquer  l'art.  2161  du  présent 
Code,  aux  termes  duquel  une  action  en  réduc- 
tion est  ouverte  au  débiteur  contre  les  in- 
scriptions prises  par  tout  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1561.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  20, 
n"  208;  Toulier,  l.  7,  p.  321;  Jouitou,  op. 
cit.,  n"*  65  et  s. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  que  malgré  le  refus 
de  la  femme  de  consentir  à  la  resti-iction  de 
son  hypothèque  légale  à  certains  immeubles 
du  mari ,  ce  dernier  peut  la  provoquer  et  le 
tribunal  l'accorder,  après  avoir  pris  l'avis 
préalable  des  quatre  plus  proches  parents  de 
la  femme.  —  Paris,  '25  avr.  1823  (sous  Req. 
9  déc.  1824),  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2606-1°, 
2607.  —  Nancy,  '26  août  18'25,  i.  G.  eod.  v> . 
2606-2».  —  ■y.  aussi  :  Paris,  16  juill.  1813, 
J.  G.  eod.  v°.  2643.  —  C.  de  la  Réunion. 
11  mai  1861 ,  D.  P.  61.  2.  232. 

20.  Sur  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  après  la  dissolution  du  ma- 
riaye,  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
ladite  réduction  peut  être  opérée,  V.  infi-à, 
n»  85. 

21.  —  II.  —  Le  consentement  de  la  femme 
et  l'avis  de  parents  auxquels  est  subordonnée 
la  demande  en  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  à  certains  immeubles  du 
mari .  sont  nécessaires  même  au  cas  de  sé- 
paration de  biens  suivie  de  la  liquidation  et  du 
payement  intégral  des  reprises  de  la  femme, 
la  séparation  de  biens  n'excluant  pas  la  pos- 
sibilité de  reprises  ultérieures.  —  Limoges, 
9  mars  1859,  D.  P.  59.  2.  155.  —  Comp.  Civ. 
c.  26  avr.  1864,  1864,  D.  P.  64.  1.  181.  — 
Req.  20  mai  1878,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
450. 

22.  —  III.  —  Lorsque  la  femme  est  en  état 
d'interdiction  judiciaire  ou  légale,  et  que,  par 
suite,  elle  ne  peut  valablement  consentir  à  la 
réduction,  par  qui  le  consentement  doit -il 
être  donné'?  —  'V.  les  numéros  suivants. 

23.  Le  tuteur  de  la  femme  peut  consentir 
à  sa  place,  si  ce  tuteur  est  un  tiers,  autre 
que  le  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1564. 
—  En  ce  sens  :  Hlx,  t.  13,  n»  287  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loy'.nes,  t.  2,  n»  1030. 

24.  Au  contraire,  si  la  femme  interdite  est 
placée  sous  la  tutelle  de  son  mari ,  on  peut 
induire  de  l'art.  4'20  du  présent  Code  que  le 
consentement  du  tuteur  doit  être  reniplacé  par 
celui  du  subrogé  tuteur.  —  J.  G.  S.  Pi-ivil. 
et  hyp.,  1564.  —  En  ce  sens  :  Jouitou,  op. 
cit.,  n»  62:  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1486,  I  ;  Hue,  t.  13 ,  n»  287  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1030;  Au- 
bry ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  '282,  texte  et 
note  17,  p.  655.  —  Comp.  suprà,  art.  420. 

25.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  la  règle  sui- 
vant laquelle  le  consentement  de  la  femme 
est  nécessaire  pour  que  le  mari  puisse  obtenir 
la  restriction  de  l'hi-pothèque  légale,  reçoit 
exception  dans  le  cas  où  la  femme  est  inca- 
pable de  donner  ce  consentement  parce 
qu'elle  se  trouve  dans  les  liens  d'une  inter- 
diction légale.  —  Gaen,  7  févr.  1863,  D.  P. 
63.  2.  74. 

26.  ...  Que,  dans  ce  cas,  il  suffit  au  mari 
d'obtenir  l'avis  du  conseil  de  famille  et  la 
sanction  de  la  justice;  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'obtenir  en  outre  le  consentement 
du  subrogé  tuteur.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  : 
D.  P.  63.  2.  74,  note  1-2. 

27.  —  IV.  —  Lorsque  la  femme,  sans  être 
interdite,  est  placée  dans  une  maison  d'alié- 
nés, le  consentement  à  la  réduction  peut, 
d'après  l'opinion  dominante ,  émaner  d'un 
mandataire  spécial  désigné  par  le  tribunal 
en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1564.  —  Trib.  civ. 
Nice.   16  mars  1863,  Journ.  des  conservât. 


des  hyp.,  art.  1826.  —  En  ce  sens  :  Boulan- 
ger ET  DE  Récy,  Traité  des  radial,  hypo- 
thécaires, t.  1,  n»  140;  Jouitou,  op.  cit., 
n»  62;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1486; 
Hue,  t.  13,  n»  287;  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  2,  n»  1030. 

28.  Et,  dans  cette  opinion,  l'administra- 
teur provisoire  de  la  femme  internée  peut 
être  désigné  comme  mandataire  spécial  par 
le  tribunal.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1564. 

—  Trib.  civ.  Nice,  16  mars  1863,  précité.  — 
V.  les  auteurs  précités. 

29.  Au  contraire,  d'.après  une  autre  opi- 
nion, il  serait  nécessaire  de  provoquer  l'in- 
terdiction de  la  femme  internée.  —  Aubry  et 
R.\u,  5»  édit.,  l.  3,  §  282,  note  17,  p.  655. 

b.  —  Modalités  du  consentement  de  la  femme. 

30.  Le  consentement  que  la  femme  donne 
à  la  réduction  peut  être  pur  et  simple  ou  sub- 
ordonné par  la  femme  k  certaines  conditions. 

—  J.  O.S.  Privil.  et  hyp..lâ<D3.  —En  ce  sens: 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1493;  Hue,  t.  13, 
n»  288;  Baudry-Lac.4Ntinerie  et  de  Loynes, 
t  2,  n"  1034;  Aubry  et  R-^u,  5'  édit.,  t.  3, 
§  282,  p.  655.  —  V.  infrà,  art.  2145,  n"'  85 
et  s. 

31.  Mais  nn  consentement  doit  être  réputé 
non  conditionnel  si  la  condition  ne  résulte 
pas  d'une  déclaration  de  volonté.  —  D.  P. 
91.  1.  314,  note  5. 

32.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  con- 
sentement donné  par  la  femme  devant  le  juge 
de  paix  à  la  restriction  de  son  hypothèque  lé- 
gale a  été  pur  et  simple ,  et  qu'aucune  condi- 
tion n'a  été  exprimée  ni  dans  l'avis  des  pa- 
rents, ni  dans  le  jugement  du  tribunal,  la 
femme  ne  saurait  ultérieurement  invoquer, 
pour  faire  tomber  cette  restriction,  qu'elle 
l'avait,  dans  son  intention,  subordonnée  à 
une  circonstance  de  fait  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée. —  Trib.  civ.  Le  Puy,  l"  mars  1888 
(sousCiv.  c.  4  mars  1891),  D.  P.  91.  1.  SIS- 
SU.  ' 

33.  Jugé  aussi  que  l'arrêt  qui  constate  que 
le  consentement  de  la  femme  à  la  réduction 
de  son  hypothèque  légale  n'a  été  subordonné 
à  aucune  condition  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  lorsque,  d'une  part,  loin 
de  dénaturer  le  jugement  de  réduction ,  il  ne 
fait  qu'en  relever  exactement  les  termes ,  et 
que,  d'autre  part,  il  recherche  l'intention  des 
parties  à  l'aide  des  documents  comportant  in- 
terprétation, l'appréciation  de  ces  documents 
rentrant  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges 
du  fond.  -  Civ.  r.  18  juill.  1893,  D.  P.  94. 
1.  113.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  13,  n»  288. 

c.  —  Formes  du  consentement  de  la  femme. 

34.  Le  consentement  de  la  femme  doit  être 
exprès,  non  équivoque.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1565. 

35.  Il  doit  être  légalement  constaté  ante 
rieurement  au  ingénient  qui  prononce  la  res- 
triction. —  J.  G.  S.  ibid.  —  Civ.  c.  2  juin  1862, 
D.  P.  62.  1.  358. 

36.  ...  Et  même  préalablement  à  la  de- 
mande du  mari.  -  D.  P.  63.  2.  74,  note  1-2. 

37.  La  loi  ne  prescrivant  pas  dans  quelle 
forme  il  doit  être  donné,  ce  consentement 
pourra  être  consigné  dans  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  des  quatre  plus  proches  parents  de 
la  femme  dont  l'avis  est  exigé  par  l'art.  2144. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1565.  —  Comp. 
Trib  civ.  Le  Puy,  l"mars  1888  (sous  Civ.  c. 
4  mars  1891),  D.  P.  91.  1.  313. 

38.  Le  consentement  pourra  aussi  _  être 
donné  devant  notaire.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2608.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  1565. 

39.  Il  pourra  même  être  constaté  par  acte 
sous  seing  privé.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2608.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  1565. 

40.  Et  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si 
l'acte  sous  seing  privé  pouve  suffisamment  le 
consentement.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2608. 
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D.  —  Avis  de  rassemblée  do  famillo. 

41.  —  I.  —  Doinme  le  (•onsenleiiient  de  la 
remiiio .  ravia  de  parents  est  nécessaire 
m<^nll■  en  cas  do  séparation  de  biens.  — 
V.  SII/JI-Ù  ,  \\o  il. 

42.  —  11.  —  Le  conseil  de  laniille  qui  doit 
donner  son  avis  sur  la  demande  en  réduction 
introduite  par  le  mari  doit  être  composé  des 
quatre  plus  proches  parents  de  la  l'einnio.  — 
J.  G.  l'riril.  et  hijp..  2(512.  —  V.  ci-dessus 
le  Icxlu  de  l'art,  lôiiii. 

43.  La  disposition  de  l'art.  21M,  qui  veut 
que  le  conseil  de  l'uiuille  soit  composé  des 
quatre  plus  proilies  parents  de  la  femme , 
doit,  suivont  une  nreniièro  opinion,  être  prise 
k  la  lollro,  et  il  n  y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici 
l'art.  4Ciy  du  présent  Code.  — J.  IJ.  Priinl.  et 
Ay/i. ,  2012.  —  Kn  ce  sens  :  Tuoplong,  op. 
cit..  t.  2,  n»  644;  Pont,  op.  cit.,  2«  édil., 
l.  1,  n°  561. 

44.  Au  contraire,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, celte  assemblée  de  famille  dcjil  être 
réunie  (sauf  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  membres)  suivant  les  rè(;les  établies  par 
les  art.  407  et  s.  du  présent  Code,  pour  le 
conseil  de  famillo  en  matière  de  tutelle.  — 
J.  11.  f'rivil.  el  fii/j).,  2012.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
15C6.  —  Kn  ce  sens  :  Persii,,  op.  cil.,  sur 
l'art.  2144,  n»  6;  Boli-anger  kt  Récy,  op. 
cit..  l.  i  ,  n»  139;  Jolitou,  op.  cit.  ,  n"  41; 
GUIU.OUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  14S9;  Hue, 
t.  13,  n»  287;  Baudkv-Lacantinehik  et  de 
LoYNES,  I.  2.  n»»  1027,  lOot  ;  Aubry  et  Rau, 
5*  édit. ,  t.  3,  ,^  282.  note  13,  p.  053. 

45.  Ainsi,  les  quatre  plus  proches  parents 
de  la  femme,  dont  l'avis  est  exigé  pour  la 
restriction  de  son  hypothèque  lég;alc,  ne  sonl 
pas  absolument  les  quatre  parents  les  plus 
rapprochés,  mais,  parmi  les  proches  parents, 
ceu.x  qui  sont  domiciliés  dans  la  commune  où 
les  époux  sonl  eux-mêmes  domiciliés  ou  dans 
la  distance  de  deux  myriamèlres.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  h;/p..  1566.  —  Grenoble,  18  janv. 
1833,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  2613,  2756.  — 
Agen,  -28  déc.  1887,  J.  G.  S.  Privil.  et  tii/p.. 
1566.  —  Trib.  civ.  Le  Puy,  1"  mars  1888 
(sous  Civ.  c.  4  mars  1891  \  D.  P.  91.  1.  313. 
—  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

46.  De  la  règle  posée  suprà ,  n°  i2,  on 
doit  également  conclure  que,  s'il  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux,  ou  dans  une  distance  de 
deux  myriamèlres ,  un  nombre  suffisant  de 
parents  les  plus  proches,  le  juge  de  paix  peut 
appeler,  conformément  à  l'art.  409  du  présent 
Code,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  h 
de  plus  (çrandes  distances,  soit,  dans  la  com- 
mune même,  des  citoyens  connus  pour  avoir 
dcé  relations  habituelles  d'amitié  avec  la 
femme.  —  J.  G.  l'rivil.  et  lu/p. ,  2612.  — 
J.   G.  S.  eod.  v».  1566.  —  Mènies  auteurs. 

47.  .Jugé,  à  cet  égard,  que,  «  si  la  loi  dé- 
sire justement  que  l'assemblée  soit  composée 
de  parents,  parce  qu'ils  offrent  plus  de  garan- 
ties pour  la  femme,  elle  ne  l'a  pas  prescrit  ii 
peine  de  nullité  ...  —  Agen,  28  déc.  1887,  cité 
suprà,  n"  45. 

48.  En  tout  cas,  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  apprécier  la  léi-'alilé 
de  la  convocation  des  membres  d'un  conseil 
de  famille.  —  I).  P.  yi.  |.  314,  note  i. 

40.  Dès  lors,  l'irrégularité  de  la  réunion 
serait  couverte  par  le  jugement  du  tribunal 
<iui,  en  statuant  sur  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale,  a  déclaré  régulière  en  fait  la 
composition  du  nmseil  de  famille.  —  Trib 
civ.  Le  Puy,  l'r  mars  1888,  cité  suprà,  n»  i5. 

80.  —  III.  —  I)oil  être  considérée  comme 
non  avenue  la  délibération  de  l'assemblée  de 
famille,  lorsque  le  juge  de  paix  qui  a  présidé 
la  réunion  des  quatre  parents  convoqués  pour 
donner  leur  avis  n'a  point  émis  son  opinion, 
que  deux  des  parents  ont  été  d'un  avis  et 
deux  d'un  autre,  sans  motifs  de  part  ni  d'autre 
-Rouen,  3  févr.  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 

51-  —  IV-  —  Le  consentement  de  la  femme 


étant  exigé  pour  la'  restriction  do  son  hypo- 
thèque légale,  elle  doit  nécessairement  être 
appelée  il  la  procédure  en  réduction  el  y  figu- 
rer persouuelleiuent,  afin  d'être  à  même  de 
donner  ou  de  refuser  son  consentement.  — 
Hiom,  3  mars  1830,  .1.  G.  Privil.  et  lu/p., 
2607-2",  2616. 

52.  .Ainsi,  la  femme  doit  être  appelée  h 
l'assemblée  des  parents  qui  émettent  leur  avis 
sur  la  réduction  demandée.  —  Riom,  3  mars 
1830,  précité.  —  Conip.  :  Itouon,  3  févr.  1834, 
.1.  G.  eod.  vo,  2607-3». 

53.  —  'V.  —  Il  n'est  p.as  nécessaire  que 
l'avis  des  parents  soit  favorable  pour  que  le 
tribunal  puisse  accorder,  sur  la  demande  du 
mari ,  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  fenuue.  —  V.  infrù,,  art.  2145,  n°  37. 

54.  —  'VI.  —  Favorable  ou  défavorable, 
l'avis  des  parents  peut-il  être  attaqué  devant 
le  tribunal  par  tout  membre  de  l'assemblée, 
comme  peuvent  l'être  les  délibérations  des 
conseils  de  famille  quand  elles  ne  sont  pas 
unanimes?  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1568. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

55.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'avis  de 
l'assemblée  de  famille  prévu  par  l'art.  2144, 
ne  constituant  pas  à  proprement  parler  une 
délibération  susceptible  d'exécution,  soit  im- 
médiatement, soit  après  homologation  du  tri- 
bunal, ne  saurait  être  l'objet  du  recours  dont 
parle  l'art.  883  c.  proc.  civ.  —  Ghambéry, 
28  mars  1874,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1568. 

—  En  ce  sens  :  Guh.louard,  t.  3,'  n"  1488: 
Al-rrv  kt  Rau,  5°  édit.,  t.  3,  §  282,  note  12 
in  fine,  p.  653;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LovNES,  t.  2,  n"  1031. 

56.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  lire  ar- 
gument de  l'art.  888  c.  proc.  civ.,  tout  membre 
do  l'assemblée  de  famille  pourrait,  dans  l'in- 
térêt de  la  femme,  s'opposer  à  l'admission  de 
la  réduction  demandée  par  le  mari.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1568.  —  Gomp.  suprà,  art.  416, 
n"  42,  avec  le  renvoi. 

E.  —  Demande  formée  contradictoirement  avec 
le  ministère  publie. 

57.  La  demande  en  réduction  d'hypothèque 
légale  formée  par  le  mari  n'a  pour  contradic- 
teur que  le  ministère  public.  —  J.  G.  Privil. 
cl  hyp..  27.")5.  —  ,J.  G.  S.  eod.  v.  1681.  —  "V. 
infrà.  art.  2145,  texte  el  n"»  18  el  19. 

58.  Faut-il  en  conclure  que  la  demande 
en  réduction  de  l'hypothèque  légale  doive  être 
intentée,  en  la  forine  contenlieuse,  contre  le 
ministère  public?  —  V.  infrà,  art.  2145, 
n"*  20  à  22. 

50.  Sur  la  procédure  de  l'action  en  réduc- 
tion et  sur  le  tribunal  compétent  pour  juger 
ladite  action,  V.  infrà,  art.  2145,  n»»  18  h  31. 

F.  —  Subsistance  de  l'hypothèque , 

après  la  réduction ,  siu-  des  immeubles  suffisants 

pour  la  consen-ation  entière  'des  droits 

de  la  femme. 

60.  —  I.  —  Le  tribunal  ne  peut  prononcer 
la  réduction  que  si  l'hypothèque  légale  esl 
excessive  ,  c'esl-à-dire  si  elle  grève  plus 
d'immeubles  qu'il  n'en  faut  pour  la  conser- 
vation entière  des  droits  de  la  femme.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  el  hi/p.,  1570.  —  'V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  2144. 

61.  .lugé,  relativement  à  la  suffisance  des 
biens  du  mari  :  ...  que  si  la  subrogation  que 
consent  une  femme  mariée  au  profit  d'un  tiers, 
dans  l'edet  de  son  hypothèque  légale,  ne  change 
pas  la  nature  de  cette  hypothèque  et  laisse  au 
mari  la  facullé  d'en  demander  la  restriction , 
comme  Ji  la  femme  d'y  consentir,  il  appar- 
tient, néanmoins,  au  tiers  subrogé  de  s'op- 
poser à  cette  restriction ,  en  tant  que  l'hypo- 
thèque ne  porterait  plus  sur  des  biens  suffi- 
sants pour  garantir  pleinement  la  dot  et  les 
droits  de  la  femme.  —  Bordeaux,  10  août 
1853,  D.   P.  54.  2.  26. 

62.  ...  Que  la  garantie  de  l'hypothèque  lé- 
gale doit  s'appliquer  non  seulement  aux  droits 


déji  ouverts  au  profit  de  la  femme,  résultant, 
par  exemple,  des  acomptes  que  le  mari  a  tou- 
chés sur  la  dot  promise,  mais  k  tous  les  droits 
qui  devront  s'ouvrir  ultérieurement.  —  Même 
arrêt. 

63.  ...  Par  conséquent,  aux  sommes  qui  ne 
deviendront  exigibles,  d'après  le  contrat  de 
mariage ,  qu'au  décès  des  constituants.  — 
Même  arrêt. 

64.  Mais ,  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  de 
restreindre  l'hypothèque  légale,  el  ilans  quelles 
limites,  on  ne  doit  s'attacher  qu'.'l  l'élendue 
des  droits  qu'elle  doit  garantir,  el  !\  la  va- 
leur des  immeubles  qu'elle  alTecle,  sans  au- 
cun égard  aux  hypothèques  conventionnelles 
stipulées  dans  le  contrat  de  mariiige,  el  for- 
mant un  supplément  de  garantie  pour  la  con- 
servalion  de  la  dot.  —  J.  G.  s.  Privil.  et 
hyp.,  1571.  —  Bordeaux,  10  août  1853,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  .Iouitou,  op.  cit.,  n"  94. 

65.  —  II.  —  Les  règles  tracées  par  les  art. 
2162  et  suiv.  du  présent  Code,  pour  la  réduc- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  en  général, 
d('vraient,  suivant  une  opinion, être  observées 
pour  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1570.  —  En  ce  sens  :  Jouitou  ,  op.  cit. , 
n"  38  et  s.,  92  el  s. 

66.  En  tout  cas,  pour  la  réduction  de  l'hy- 
pofhè(iue  légale  des  femmes  mariées,  l'obser- 
vation de  ces  règles  n'est  pas  imposée  à  peine 
de  nullité.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1570  in 
fine. 

§  2.  —  Domaine  d'application 
de  l'article  êl-Wi. 

67.  —  I.  —  La  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  pendant  le  mariage  est 
possible  dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
2144,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial 
sous  lequel  la  femme  se  trouve  placée.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2624.  —  ,1.  G.  S. 
eod.  v»,  1558.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  640;  André,  Régime  hypo- 
thécaire, n"  648;  Guillouard,  op.  cit.  ,  t.  3 
no  1491;  Hue,  t.  13,  n"  287;  Aubry  et  R,vu, 
5«  édit.,  I.  3,  .§  282,  p.  654;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  DE  Loynes,  l.  2,  1029. 

68.  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut,  comme  la  femme  mariée  sous  un 
autre  régime  matrimonial,  consentir  à  la  res- 
triction de  son  hypothèque  légale.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  !2624.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1558.  —  Req.  20  avr.  1826,  .1.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2624.  —  Montpellier,  17  déc.  1851, 
D.  P.  52.  2.  188.  —  Req.  0  nov.  1860,  D.  P. 
61.  1.  84.  —  Bordeaux,  4  août  1891,  D.  P. 
9i.  1.  113. 

69.  De  même ,  la  réduction  est  possible 
relativement  i  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
séparée  de  biens.  —  "V.  suprà,  W  21. 

70.  La  réduction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  esl  possible  même  après  la  sépara- 
lion  de  corps.  ^  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1558.  —  Civ.  c.  26  avr.  1864,  D.  P.  64.  1. 
181.  —  V.  infrà.  n»'  77  à  '79. 

71.  —  IL  —  D'autre  part,  en  principe,  et 
quel  que  soit  le  régime  matrimonial,  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les 
conditions  et  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  2144.  —  Rouen,  3  févr.  1834,  .1.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2607-3».  —  Civ.  r.  23  juin 
1868,  D.  P.  68.  1.  318.  —  En  -ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  3,  n»  1493,  i;  Aubry  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  282,  p.  655.  —  V.  les  trois 
numéros  suivants.  —  \.  aussi  infrà,  n»»  ICT 
à  114. 

72.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  renoncia- 
tion consentie  par  une  femme  mariée,  à  son 
hypothèque  légale  sur  certains  immeubles  de 
son  mari,  est  soumise,  à  peine  de  nullité,  k 
l'accomplisseraent  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  2144,  alors  qu'elle  a  lieu,  non  en 
faveur  d'un  tiers,  mais  uniquement  au  profit 
du  mari.  —  Civ.  c.  26  avr.  1864,  D.  P.  64.  1. 
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181,  et,  sur  renvoi,  Montpellier,  30  nov.  1864, 
D.  P.  65.  2.  216.  —  Chambéry,  19  nov.  1877, 
J.  G.  S.  Privil.  et  h>/p.,  517. 

73.  ...  Que  ni  l'art.  2195  du  présent  Code, 
ni  aucune  "autre  disposition  de  la  loi  n'auto- 
risent le  mari  à  demander,  dans  son  intérêt 
particulier .  en  deliors  d'un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
par  lui  aliénés,  comme  en  l'absence  de  toute 
action  et  de  tout  concours  des  acquéreurs  de 
ces  immeubles  ou  des  créanciers  inscrits , 
l'évaluation  des  droits  éventuels  de  sa  femme 
et  l'emploi  du  montant  de  celte  évaluation  en 
d'autres  valeurs  que  celles  sur  lesquelles 
porte  l'hypothèque  légale.  —  Civ.  r.  23  juin 
1SG8,  précité.  —  Llomp.  :  Caen,  26-déc.  18G7, 
D.  P.  68.  2.  212. —Paris,  6  juin  1882,  J.  G.  S. 
Mariage .  503.  —  En  ce  sens  :  Jouitou  ,  op. 
cit.,  n»  84. 

74.  Notamment ,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut ,  quoique  séparée  de 
biens,  restreindre  l'hypothèque  légale  qu'elle 
a  sur  les  biens  de  son  père  ,  qui  a  été  son 
tuteur,  autrement  qu'à  l'aide  des  formalités 
et  avec  les  garanties  exigées  par  la  loi,  no- 
tamment en  ne  prenant,  en  cas  de  purge  lé- 
gale, inscription  que  sur  quelques-uns  des 
biens  vendus;  elle  ne  peut,  non  plus,  donner 
mainlevée  des  inscriptions  qu'elle  aurait 
prises;  ce  serait  là  une  aliénation  indirecle 
de  la  dot,  aliénation  prohibée  par  la  loi.  — 
Civ.  r.  19  nov.  1833,  .1.  G.  Privil.  et  hijp., 
2626;  Contr.  de  mar.,  3507. 

75.  De  même,  le  mari  vendeur  n'a  pas  le 
droit  de  purger  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  sur  l'immeuble  vendu,  alors  que  ce 
droit  n'est  accordé  par  la  loi  qu'aux  tiers  dé- 
tenteurs. —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p. .  1562. 

76.  Jugé,  toutefois,  par  un  arrêt  isolé,  que 
le  mari  qui  a  aliéné  un  de  ses  immeubles 
peut,  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  2144  et  suiv.  pour  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale,  agir  contre  sa  femme 
à  l'effet  de  faire  fixer  le  chiffre  des  reprises 
de  celle-ci  et  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  la  coUocation  sur  le 
prix  de  vente.  —  Orléans,  29  mars  1862,  D.  P. 
62.  2.  99. 

77.  Mais,  dans  la  législation  présente,  el 
sous  l'empire  de  l'art.  311  nouveau  du  présent 
Code,  les  conditions  et  les  formes  prescrites 
par  l'art.  2144  ne  sont  pas  nécessaires  en  cas 
de  séparation  de  corps.  —  "V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

78.  Jugé,  à  cel  égard,  antérieurement  à  la 
loi  du  6  févr.  1893 ,  que  l'observation  des 
formes  prescrites  par  l'art.  2144  pour  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  légale  s'impose,  alors 
même  que  la  femme  est  séparée  de  corps  et 
de  biens ,  la  facullé  d'abandon  du  droil  réel 
résultant  de  l'hypothèque  n'élanl  pas  comprise 
dans  le  pouvoir  d'administration  et  de  dispo- 
sition du  mobilier  accordé  à  la  femme  par 
l'art.  1469  du  présent  Code.  —  Civ.  c.  26  avr. 
1864,  D.  P.  64.  1.  181,  et,  .sur  renvoi,  Mont- 
pellier, 30  nov.  1864,  D.  P.  65.  2.  216. 

79.  Au  contraire,  depuis  la  loi  du  6  févr. 
1893,  portant  modification  de  l'art.  311  du 
présent  Code ,  la  femme  séparée  de  corps , 
ayant  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile, 
peut  consentir  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque légale  sans  observer  les  formalilcs 
prescrites  par  les  art.  2144  el  2145.  —  Paris, 
16  mai  1902,  Gaz.  des  trib.  du  28  juin  1902. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1493,  I. 

80.  —  m.  —  L'observation  des  conditions 
posées  par  les  art.  2144  et  2145  ne  s'impose 
que  lorsque  la  réduction  de  l'hypothèque  lé- 
gale est  consentie  par  la  femme  au  profit  du 
mari  seul, -poav  augmenter  son  crédit  ou  lui  per- 
mettre de  disposer  librement  d'une  partie  de  ses 
immeubles.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1557. 

81.  El  les  art.  2144  el  2145  ne  sont  plus  ap- 
plicables, lorsque  la  renonciation  de  la  femme 
à.  son  hypothèque  légale  est  consentie  en  fa- 
veur d'un  tiers,  créancier  du  mari  ou  acqué- 


reur de  ses  biens.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hjp.. 
1557.  —  D.  P.  93.  1.  63,  note  1.  —  En  co 
sens  :  Duranton  ,  t.  20,  n»  72;  Troplong  , 
op.  cit.,  t.  2,  n»  643  bis;  Pont,  op.  cit., 
2"  édil. ,  t.  1 ,  n°'  454  et  543  ;  Demante  et 
Colmet'de  S.\nterre,  2=  édil.,  t.  9,  n»  115 
bis.  IV ;  Thézard,  op.  cit.,  n"  102;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1073; 
Le  Baron  ,  Elude  sur  l'hijp.  lég.  de  la  femme 
mariée,  n"  397,  p.  468;  AÙbry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  282,  p.  656. 

82.  Ainsi,  l'emploi  des  formalités  des  art. 
2144  el  2145  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
femme  commune,  ou  même  séparée  de  biens, 
veut  subroger  un  tiers  dans  l'effet  de  sou 
hypothèque  légale,  quoique  sans  obligation 
préexistante  de  sa  part;  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'elle  est  obligée  avec  son  mari.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  h;ip.,  1557. 

83.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  2144  et 
2145,  relatifs  à  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  du 
mari,  ne  sont  pas  applicables  aux  renoncia- 
tions consenties  par  la  femme,  quoique  de 
concert  avec  son  mari ,  en  faveur  de  tiers , 
spécialement  en  faveur  de  ses  créanciers  ou 
des  acquéreurs  de  ses  biens.  —  Civ.  r.  28  nov. 
1892,  D.  P.  93.  1.  62-63. 

84.  Dans  la  législation  présente,  la  renon- 
ciation consentie  par  la  femme  en  faveur 
d'un  tiers ,  créancier  du  mari  ou  acquéreur 
des  biens  du  mari,  est  régie  par  la  loi  du 
13  févr.  1889.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.  , 
1557.  —  V.  itifrà.  Appendice  au  présent 
titre,  III,  Transcription  hypothécaire,  L. 
23  mars  1855,  art.  9. 

85.  —  IV.  —  Après  la  dissolution  du  ma- 
riage .  l'hypothèque  légale  de  la  femme  peut 
encore  être  réduite,  mais  en  verlu  de  l'art. 
2161  du  présent  Code,  et  non  plus  conformé- 
ment aux  art.  2144  et  suiv.,  dont  il  n'y  a 
plus  lieu  dès  lors  d'observer  les  formalités. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1575.  —  Lyon, 
10  mai  1853,  D.  P.  55.  2.  335.  —  En  ce  sens  ; 
Jouitou,  op.  cit.,  n"'  88  et  s. 

§  3.  —  Effets  du  jugement 

de  réduction  de  l'hypothèque  légale.  — 

Annulation  du  jugement  de  réduction  en  cas 

d'inobservation  des  formalités  prescrites. 

86.  —  1.  —  Le  jugement  qui  réduit  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  a  pour  effet  de 
restreindre  celle  hypothèque  aux  immeubles 
indiqués  comme  suffisants  pour  garantir  le 
payement  des  reprises ,  et  il  conserve  cet  ef- 
fet à  l'égard  des  tiers,  alors  même  que  plus 
tard  ces  immeubles  se  trouveraient  effective- 
ment insuffisants.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2622.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  1576.  —  D.  P.  97. 
2.  447,  noie  1-2.  —  Limoges,  9  mars  1850, 
D.  P.  53.  2.  205.  —  Montpellier,  17  déc.  1851, 
D  P  52.  2.  188.  —  Paris,  10  févr.  1857, 
D.  P.  57.  2.  125.  —  Req.  6  nov.  1860,  D.  P. 
61.  1.  84-85.  -  Agen,  16  févr.  1897,  D.  P. 
97.  2.  447.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op. 
cit.,  t.  3,  n"  1499;  Baudrv-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n»  1036;  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  282,  p.  656.  —  Sur  la  faculté, 
pour  la  femme,  d'obtenir,  après  la  réduction, 
un  supplément  d'hypothèque  ou  le  rétablisse- 
ment de  l'hypothèque  primitive,  Comp.  infi'à, 
n"»  117  à  128. 

87.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  jugement 
ordonnant,  conformément  aux  art.  2144  et 
2145,  la  restriction  de  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  à  certains  immeubles  du 
mari ,  regardés  comme  garantissant  suffisam- 
ment les  droits  de  la  femme,  conserve  son 
effet,  alors  même  que  le  prix  de  la  vente 
ultérieure  des  immeubles  auxquels  l'hypo- 
thèque a  été  restreinte  serait  insuffisant  pour 
le  payement  inlégral  des  reprises  de  la  femme. 
—  Req.  6  nov.  1860,  précité. 

88.  ...  Que  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  à  certains  immeubles  dé- 
terminés du  mari  a  pom'  effet  nécessaire  d'af- 


franchir de  cette  hypothèque  tous  les  autres 
immeubles  du  mari,  y  compris  ceux  acquis 
antérieurement  à  l'acte  de  restriction  par  des 
tiers  qui  auraient  négligé  de  purger.  —  Mont- 
pellier, 17  déc.  1851,  précité. 

89.  ...  Encore  bien  que,  par  les-résultats 
ultérieurs  de  cette  restriction,  la  restitution 
de  la  dot  ou  des  reprises  puisse  se  trouver 
compromise.  —  Montpellier,  17  déc.  1851, 
précité.  —  Grenoble,  18  janv.  1833,  J.  G. 
Privil.  et  /(>//).  .2622-1»,  2756. 

90.  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  sub- 
rogé à  l'hypothèque  grevant  l'ensemble  d'un 
domaine  et  constituée  avant  le  mariage  au 
profit  d'un  autre  créancier  a  le  droit  d'être 
colloque  par  préférence  à  la  femme  sur  le 
prix  de  la  fraction  de  ce  domaine  sur  laquelle 
a  été  cantonnée  l'hypothèque  légale  de  celle- 
ci.  alors  même  qu'il  aurait  renoncé  au  béné- 
fice de  la  subrogation  sur  les  autres  immeu- 
bles dépendant  du  même  domaine,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  agi  frauduleusement  ou  sans 
intérêt.  -  Civ.  r.  18  juiU.  1S93,  D.  P.  94.' 
1.  113. 

91.  ...  Que  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  conserve  son  effet  dans 
le  cas  même  où  certaines  causes  de  reprises 
étaient  ignorées  de  la  femme  au  moment  où 
elle  a  consenti  à  la  restriction ,  à  moins  tou- 
tefois qu'on  ne  les  lui  ait  cachées  par  fraude. 
—  Limoges,  9  mars  1850.  D.  P.  53.  2.  205. 

92.  ...  Que,  lorsque  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  a  été  restreinte  à  certains  im- 
meubles du  mari ,  reconnus  suffisants  par 
l'avis  du  conseil  de  famille  pour  garantir  sa 
dot  et  ses  reprises,  cette  hypothèque  ne  grève 
désormais  que  les  biens  sur  lesquels  elle  a 
été  cantonnée,  et  que  les  autres  immeubles  du 
mari  s'en  trouvent  affranchis,  même  au  cas 
où  des  droits  nouveaux,  nés  au  profit  de  la 
femme,  rendraient  insuffisante  la  garantie  du 
cantonnement.  —  Agen,  16  févr.  1897,  D.  P. 
97.  2.  447. 

93.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  tant  quel  état  de 
choses  créé  par  le  jugement  qui  a  homologué 
la  délibération  du  conseil  de  famille  autori- 
sant la  restriction  n'a  pas  été  modifié  par  une 
inscription  en  garantie  de  ces  droits  nou- 
veaux, qui  fasse  connaître  aux  tiers  cette  si- 
tuation nouvelle.  —  Même  arrêt. 

94.  Mais  il  est  nécessaire  que  la  restric- 
lion  apparaisse,  d'après  la  convention  des 
parties ,  comme  s'appliquant  à  toutes  les 
créances  de  la  femme ,  et  non  pas  seulement 
à  quelques-unes  d'entre  elles  limitativement 
déterminées.  Il  y  a  là  une  question  d'inter- 
prétation de  volonté.  —  D.  P.  97.  2.  447, 
note  1-2.  ,     ,„ 

95.  Ainsi,  la  réduction  de  1  hypothèque 
légale  de  la  femme  a  pu,  par  une  interpréta- 
tion souveraine  du  contrat  de  mariage,  être 
considérée  comme  limitée  aux  créances  ré- 
sultant des  apports  constatés  et  des  avantages 
stipulés  dans  le  contrat  et  comme  laissant, 
dès  lors,  subsister  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale  sur  l'ensemble  des  biens  du  mari, 
pour  toutes  les  reprises  ultérieures  et  éven- 
tuelles de  la  femme.  —  Même  note.  —  Civ. 
r.  18  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  365. 

96.  —  II.  —  Le  jugement  portant  réduc- 
tion de  l'hypothèque' légale  de  la  femme  con- 
serve son  effet,  même  dans  le  cas  où  la 
femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  2624.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1576.  —  Comp.  :  D.  P.  61.  1.  84,  note  1-3. 

97.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque 
l'hypothèque  légale  d'une  femme ,  même  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  a  été  restreinte, 
avec  son  consentement,  et  après  l'avis  du 
conseil  de  famille  homologué,  afin  de  donner 
au  mari  la  facilité  de  vendre  un  immeuble 
grevé  de  cette  hypothèque,  la  femme  ne  peut 
obtenir  le  rétablissement  de  son  hypothèque 
sur  le  bien  vendu,  ni  intenter  contre  le  tiers 
acquéreur  de  bonne  foi  aucune  action  hypo- 
thécaire. -  Req.  20  avr.  182G,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2625-1", 
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98.  ...  Que  lorsque  la  femme  dont  l'hyço- 
Ibèquo  Icpale  a  pI>^  réduite  se  trouve  mariée 
sous  le  resiiiif  dotal,  avec  faculté  pour  le 
mari  d'aliéner  les  biens  dotaux,  i  la  charge 
de  faire  du  prix  un  emploi  eu  immeubles  ou 
uu  placement  assuré  sur  ses  immeubles  per- 
sonnels, cette  condition  de  placement  est,  en 
cas  de  vente  d'un  inuneuble  dotal,  réputée 
reniplie,  si   le  ju(;einenl  qui  a  restreint  l'hy- 

Îiolh-'que  l'a  déclarée  sul'lisante  pour  naraiilir 
a  reprise  résultant  de  cette  vente.  —  Mont- 
pellier, S.')  nov.  1K,")H,  et,  sur  pourvoi,  lleq. 
6  nov.  18t5(\  D.  l\  01.  1.  84-8:). 

99.  ...  Oue,  par  suite,  le  mari  peut  toucher 
ou  céder  le  prix  devenu  libre  entre  ses  mains, 
sans  que  la  femme,  non  remboursée  plus 
lard  d'une  portion  de  sa  créance  contre  son 
mari,  à  cause  de  l'insuflisance  des  immeubles 
restés  soumis  h  son  hypothèque,  ait  le  droit 
d'opposer  à  l'acheteur  ou  au  cessiounaire  celte 
insufOsance,  pour  l'aire  annuler  le  payement 
ou  la  cession,  j\is(iu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  encore  di'i.  —  Mêmes  arrêts. 

100.  —  111.  —  La  réduction  de  l'Iiypo- 
Ihèque  légale  n'est  pas  opposable  aux  tiers 
que  la  fenuiie  aurait  antérieurement  xubroç/e's 
dans  celte  hiniotlièque.  —  J.  G.  l'rinl.  et 
h>ip.,  2627.  —  J.  G.  S.  eoil.  r",  1578.  — 
Bordeau.\,  10  août  18ô;i,  D.  P.  54.  2.  2G.  — 
En  ce  sens  :  Jourrou  ,  op.  cit..  n"  60;  GiiL- 
LOUAno,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1497;  B.\uury-L,\- 

CANTINEBIK  ET  UF.  LoVNES,  t.  2,  U"  1030;  AuBRY 

ET  lUu,  ô'  edil..  t.  3,  §  282,  p.  CôG.  —  'V.  in- 
frti,  Appenilicr  au  présent  litre,  III,  Tran- 
scription lii/pothécnlre.  1...  23  mars  1855,  art.  9. 

101.  —  IV.  —  Manifestement,  le  juge- 
ment qui  prononce  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque léiîalc  de  la  femme  ne  fixe  pas  défini- 
tivement la  valeur  des  reprises  de  la  femme, 
alors  même...  qu'il  en  contiendrait  l'évalua- 
tion. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1577.  — 
V.  infrà ,  n<"  120  et  s. 

102.  ...  Ou  que  celle  évaluation  se  trou- 
verait dans  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille homolottuée  par  leilil  jugement.  — 
J.   (j.  S.  ibiil.  —  V.  le  numéro  suivant. 

103.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement 
qui  prononce  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  saurait  avoir  pour  ef- 
fet de  fixer  le  chiiïre  des  reprises  de  celle-ci, 
encore  bien  que,  dans  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  il  ail  été  queslion  du  mon- 
tant de  ces  reprises  pour  apprécier  l'opportu- 
nité d'une  restriction  de  l'hypolhèque.  — 
Trib.  civ.  Le  Puy .  1"  mars  1.SS8  (sous  Civ. 
c.  4  mars  1891),  D.  P.  91.  1.  313. 

104.  —  V.  —  L'hypothèque  légale  res- 
treinte demeure  dispensée  d'inscription;  le 
jugement  de  restriction  ne  la  transforme  pas 
en  hypothèque  judiciaire.  —  .1.  G.  S.  Pricil. 
et  hijp..  1573.  —  Civ.  c.  2  août  1880,  D.  P. 
80.  1.  377.  —  En  ce  sens  :  Tuoplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  644  bis;  Po.nt,  op.  cit.,  2«  édit.. 
l.  1,  n"  553;  Tuézard,  op.  cit.,  n»  101;  15ai - 
ury-Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  2,  n"  1037; 
Albrv  et  Hal  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  282,  p.  6.57. 

105.  —  VI.  —  La  demande  en  réduction  , 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  par  le  concours 
des  deux  époux  .  n'a  par  cela  même  aucun 
caractère  contentieux,  et  le  jugement  de  res- 
triction n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  J.  G.  S.  Pricil.  et  In/p.,  1579.  —  En  ce 
sens  :  IIuc,  t.  13.  n"  288. 

106.  Ce  jugement  reste  donc  soumis  à 
l'action  en  nullité,  comme  toute  décision  ren- 
due par  la  juridiction  gracieuse.  —  J.  G.  S. 
Piicil.  et  h'ip.,  1570.  —  V.  suprà,  art.  1351, 

11"»  358  il  :m. 

107.  Un  arrêt  pose  en  principe  h  cet  égard 
que  »  le  jugement  qui,  pendant  la  durée  du 
mariage,  prononce  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  doit  être  considéré 
comme  non  avenu,  lorsqu'il  a  été  prononcé 
sans  t'accomplisseiiient  préalable  des  formes 
prescrites  ».  -  Civ.  c.  9  mars  1886,  D.  P. 
86.  1.  353. 


108.  .\insi,  si  les  formalités  exigées  par 
la  loi  pour  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
n'ont  pas  été  observées,  le  jugement  de  ré- 
duclion  peut  èlri;  argué  de  nullité,  ...  soil 
par  la  femme  ou  par  ses  héritiers,  soil  par 
ses  créanciers  exerçant  ses  droits.  —  Civ.  c. 
2  juin  1802,  D.  P.  62.  1.  358,  et,  sur  renvoi, 
.\gen,  18  mars  1863,  D.  P.  03.  2.  51.  — 
V.  suprà,  n°  71. 

109.  ...  .Soil  même  par  tout  tiers  ayant 
inlérêl  .'i  faire  reconnaître  la  nullité.  —  Civ. 
c.  9  mars  1880,  cité  suprà,  n"  107,  et,  sur 
renvoi,  Agen,  28  déc.  1887,  .J.  G.  S.  Privil. 
et  lii/p.,  1579,  1566.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  13,  n°  288. 

110.  Notannnent,  si  la  femme  n'avail  pas 
été  appelée  à  donner  son  consentement  il  la 
réduclion  di'  l'hypothèque,  on  ne  pourrait  lui 
opposer  une  procédure  à  laquelle  elle  est  res- 
tée étrangère,  et  elle  devrait,  en  pareil  cas, 
obtenir  le  rétablissement  de  son  hypothèque. 
—  .1.  G.  l'riril.  et  hi/p..  2757. 

111.  Jugé,  en  ci^  sens  :  ...  que  le  juge- 
ment (lui,  pendant  la  durée  du  mariage,  pro- 
nonce la  restriction  de  l'iiypolhèque  légale  de 
la  femme,  n'a  pas  l'autorilé  de  la  chose  jugée, 
et  doit  être  considéré  comme  non  avenu, 
lorsqu'il  a  été  prononcé  sans  un  consentement 
valable  de  la  femme.  —  Civ.  c.  9  mars  1886, 
précité. 

112.  ...  Que  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  res- 
triction do  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
d'après  des  propositions  du  mari ,  auxquelles 
elle  n'avail  pas  donné  son  adhésion  préalable, 
ne  peut  pas  avoir,  à  son  égard,  l'autorilé  de 
la  chose  jugée,  bien  que  le  ministère  public  ait 
été  entendu  dans  son  intérêt.  — Agen,  18  mars 
1803,  D.  P.  63.  2.  51. 

113.  De  même,  le  jugement  de  réduction 
peut  être  argué  de  nullité  lorsqu'il  a  été 
vendu  sans  l'avis  préalable  de  l'assemblée  de 
raniille.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1567.  — 
Civ.  c.  2  juin  1862,  et,  sur  renvoi,  Agen, 
18  mars  1863,  cités  suprà,  n"  108. 

114.  L'annulation  du  jugement  de  réduc- 
tion rélléeliit  contre  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  le  mari  sur  la  foi  de  ce  jugement,  car 
ils  auraient  dû  s'assurer,  avant  de  traiter,  que 
la  réduction  élail  régulière.  — J.  G.  S.  Privil. 
et  Iv/p.,  1579.  —  Agen,  18  mars  1863,  pré- 
cilé.  —  Agen,  28  déc.  1887,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Jolitou,  op.  cit.,  n"»  49  et  108. 

115.  Au  contraire,  lorsque  la  réduction  a 
été  prononcée  réç/ulièrement,  elle  ne  peut 
être  révoquée  au  préjudice  des  droits  acquis 
h  des  tiers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  h>/p.,  1580.  — 
Sur  la  faculté,  entre  époux,  de  révoquer  ou  de 
modifier  la  réduction,  V.  infrà,  n"'  117  à  128. 

116.  Sur  l(-'s  voies  de  recours  ouvertes 
contre  le  jugement  de  réduction,  'V.  infrà, 
art.  2145,  n»*  26  k  31. 

§  4.  —  Faculté,  pour  la  femme, 

d'obtenir,  après  la  réduction,  ijn  supplément 

d'h'jpothpiiue  ou  le  rétablissement  de 

i'hijpolhéque  primitive. 

117.  —  1.  —  La  réduclion  de  l'hypolbcque, 
prononcée  régulièrement,  si  elle  i.-st  irrévo- 
cable à  l'égard  des  tiers,  ne  l'est  pas  entre 
les  époux.  — J.  G.  Privil.  el  kyp.,  2617.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  1580. 

118.  Sans  doute,  il  n'y  a  a\icun  niolil'  d'en- 
lever au  jugement  de  réduction  d'hypothèque 
légale  son  autciité,  lorsque  la  situation  res- 
pective des  époux  est  resiée  la  même.  — 
D.  P.  75.  1.  316,  note  2  in  fine. 

119.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  décisions 
judiciaires  qui  règlent  l'exercice  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  les  biens  du 
m.-iri  ne  sont  pas  irrévocables,  en  ce  sens 
que  les  droits  respectifs  dos  parties  restent 
soumis  aux  modifications  que  peuvent  néces- 
siter des  événements  ultérieurs;  mais  qu'elles 
doivent  être  maintenues  tant  qu'aucun  fait, 
ni  aucun  acte,  n'est  venu  modifier  l'état  de 
choses  créé  par  elles.  —  Paris,  30  août  1873, 


et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  (sur  ce  chef)  28  avr. 
1875,  D.  P.  75.  1.  316. 

120.  Dans  tous  les  cas  où  ,  au  contraire, 
les  immeubles  auxquels  l'hypothèque  a  été 
resireiule  ne  constituent  plus  un  gage  suffi- 
sant, soit  parce  ([ue  les  créances  de  la  femme 
ont  augmenté,  par  héritage,  legs  ou  autre- 
ment, soit  parce  que  les  immeubles  grevés 
de  rhypothèiiue  ont  diminué  de  valeur,  soit 
parée  qu(^  des  erreurs  ont  été  commises  lors 
de  la  réduction,  soit  dans  l'appréciation  des 
droits  de  la  l'eniTne,  soit  dans  l'évaluation  des 
innneubles,  la  lenmie  peut  demander  un  sup- 
plément d'hypothèque,  ou  même,  suivant  les 
circonstances,  le  rétablissement  pour  l'avenir 
de  son  droit  d'hypothèque  générale.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2617.  —  J.  G.  S. 
eod.  v" ,  1580.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  20.  n°  59;  Pont,  op.  cit. ,2'  édit.,  t.  1, 
n"»  552  et  557  ;  t.  2,  n»  708  ;  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  2"  édit.,  l.  9,  n"  115  bis, 
m;  Guii.LouARD ,  op.  cit.,  t.  3,  n"  15(X); 
Iluc,  t.  13,  n»  288;  Auhry  et  R.\u,  5«  édit., 
t.  3,  §  282,  p.  657;  Jouitou,  op.  cit.,  n»»  95  et 
101. 

121.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement 
de  réduction  d'hypothèque  légale,  irrévocable 
quant  aux  droits  acquis  aux  tiers,  n'a  entre 
les  époux  qu'un  caractère  purement  provi- 
soire, et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la 
femme  revendique  ultérieurement  son  droit 
primitif  d'hypothéqué ,  si  la  réduction  a  été 
prononcée  par  erreur  ou  par  légèreté,  ou  s'il 
siu-vient  des  événements  de  nature  à  modifier 
les  garanties  qui  ont  été  réservées  à  la  femme. 

—  Paris,  10  févr.  1857,  D.  P.  57.  2.  125. 

122.  —  II.  —  De  quelle  manière  le  sup- 
plément d'hypothèque  ou  le  rétablissement  de 
l'Iiypothèque  primitive  pourra-t-il  être  obtenu 
et  rendu  opposable  aux  tiers?  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  1581.  —  "V.  les  numéros  sui- 
vants. 

123.  Suivant  une  première  opinion,  le 
supplément  d'hypothèque  ne  pourrait  résulter 
que  d'un  jugement  obtenu  par  la  femme  contre 
le  mari,  et  il  serait  opposable  aux  tiers  à 
partir  du  jugement,  sans  inscription.  —  En 
ce  sens  ;  Persil,  op.  cit.,  sur  l'art.  2140, 
n»  6.  —  V.  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  2619; 
J.  G.  S.  eod.  v,  1581. 

124.  Suivant  un  autre  système,  qui  pré- 
vaut dans  la  doctrine,  le  supplément  d'hypo- 
thèque peut  être  consenti  à  l'amiable,  par  le 
mari,  dans  un  acte  authentique;  ce  n'est  qu'en 
cas  de  refus  du  mari  que  la  femme  est  obli- 
gée de  recourir  au  tribunal.  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  2621.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  2(),  n»  59;  Jouitou,  op.  cit.,  n"  98;  Thé- 
ZARD,  op.' cit.,  n»  83;  Demante  et  Colmet 
DE  S.\NTERRE,  2«  édit.,  t.  9 ,  H"  144;  Guil- 
LouARD,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1500,  i;  B.audry'- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1037; 
Aubry  et  Riu,  50  édit.,  t.  3,  §  282,  p.  657. 

125.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2131  du 
présent  Code,  d'après  lequel  le  créancier  hy- 
pothécaire peut,  au  cas  où  les  biens  assujettis 
à  son  hypothèque  sont  devenus  insuffisants 
pour  la  sûreté  de  sa  créance,  demander  un 
supplément  d'hypolhèque,  s'applique  aussi 
bien  au  cas  d'une  hypothèque  légale  qui  a  été 
réduite  qu'au  cas  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle. —  Rouen,  6  juil'l.  1840,  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp. ,  2617  in  fine. 

126.  Dans  ce  système,  le  supplément 
d'hypothèque,  constitué  à  l'amiable  ou  judi- 
ciairement, étant,  en  réalité,  une  nouvelle 
hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  ,  ne 
pourra  être  opposé  aux  tiers  que  si  la  femme 
a  pris  inscription  en  vertu  de  l'acte  constitu- 
tif ou  du  jugement  el  à  partir  seulement  de 
l'inscription.   —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  2619. 

—  J.  G.  S.  eod.   V,  1581.  —  V.  les  auteurs 
cités  suprà,  n"  124. 

127.  Suivant  un  troisième  système,  la 
femme,  dont  l'hypolhèque  a  été  réduite,  aie 
droit,  accordé  en  pareil  cas  à  tout  créancier 
par  l'art.   2164  du  présent  Code,   de  prendre 
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de  nouvelles  insci-iplions,  avec  hypothèque 
du  jour  de  leur  dale.  —  J.  G.  S.  PrivU.  et 
hyp.,  1581.  —  Comp.  :  Paris,  10  févr.  1857, 
D.  P.  57.  2.  125.  —  Comp.  aussi  infrà,  art. 
2164,  te.\te  et  n»s  7  à  9. 

128.  Et,  si  le  mari  prétend  que  les  biens 
auxquels  l'hypothèque  a  été  restreinte  sont 
demeurés  sullisants,  il  doit  alors  demander  la 
mainlevée  des  inscriptions  au  tribunal.  — 
i.  G.  S.  PrivU.  et  hi/p.,  1581. 


Art.  2145. 

Les  jugements  sur  les  demandes 
des  maris  et  des  tutem-s  ne  seront 
rendus  qu'après  avoir  entendu  le  pro- 
curem-  du  Roi  [de  la  Républiq^ie],  et 
contradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  pronon- 
cera la  réduction  de  l'hypothèque  à 
certains  immeubles,  les  inscriptions 
prises  sur  tous  les  autres  seroiitrayées. 
—  C.  civ.  2157  s.  —  G.  proc.  civ.  83-6°, 
112,885  s. 


§1- 


DIVISION 

Rôle  du  ministère  public  et  pro- 
cédure de  la  demande  en  ré- 
duction d'Iitjpottièque  légale 
(no  1). 

A.  —  Demande   en  réduction  formée  par  le 

lutem-  {n°  1). 

B.  —  Demande    en  réduction  formée  pw  le 

mari  (n"  18). 

§  2.  —  Pouvoirs  du  juae  en  matière  de 
réduction  d'hf/potliéijue  légale 
(no  32). 

A.  —  Réduction   de  l'hypothèque  légale    du 

mineur  (n°  32). 

B.  —  Réduction  de  l'hypotlièque  légale  de  la 

femrne  (n°  37). 

§  3.  —  Radiation  de  t'hypothèque  légale 
à  la  suite  du  jugement  pronon- 
çant la  réduction  de  l'hypo- 
tlièque (uo  49). 

§  4.  —  Auditioji  du  ministère  public  dans 
les  demandes  en  supplément 
d'hypothèque  [n"  57). 


§  \".  —  Rôle  du  ministère  public 

et  procédure  de  la  demande  en  réduction 

d'hypothèque  légale. 

A.  —  Demande  en  réduction  formée  par  le  tuteur. 

1.  —  I.  —  La  demande  en  réduction  de 
l'hypothèque  légale,  formée  par  le  tuteur,  a 
pour  contradicteurs  ...  le  subrogé  tuteur.  — 
J.  G.  PrivU.  et  hyp.,  2754.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1680.  —  V.  suprà,  art.  2143,  texte  et  no  6. 

2.  ...  Et  le  procureur  de  la  République.  — 
J.  G.  PrivU.  et  hi/p.,  2754.  —  J.  G.  S.  eod.  vo, 
1680.  —  'V.  ci  -  dessus  le  texte  de  l'art.  2145. 

3.  Mais  dans  ce  cas ,  d'après  une  opinion 
d'ailleurs  combattue  par  beaucoup  d'auteurs, 
le  ministère  public  n'est  que  partie  jointe ,  et 
c'est  le  subrogé  tuteur  qui  est  partie  princi- 
pale. —  J.  G.  Minist.  publ.,  194.  —  J.  G.  S. 
PrivU.  et  hyp. ,  1683.  —  En  ce  sens  :  Bau- 

nRY-LACANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  2,  n"  1203; 

AuBRY  ET  Rau  ,  5"  édit. ,  t.  3,  §  282,  p.  G52. 
—  V.  infrà,  no»  8  et  14. 

4.  —  II.  —  La  réduction  de  l'hypothèque 
légale  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ne  peut 
être  obtenue  par  un  simple  jugement  d'homo- 


logation de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, jugement  rendu  sur  simple  requêle  : 
c'est  une  action  ordinaire  qui  doit  être  intro- 
duite par  assignation  donnée  au  subrogé  tu- 
teur, mstruite  et  jugée  contradictoirement 
avec  lui.  —  J.  G.  S.  PrivU.  et  hyp.,  1680.  — 
Civ.  c.  3  juin  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2631-10.  —  Paris,  11  juin  1834,  J.  G.  eod.  v>, 
2631-2».  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment, 
du  litre  des  privil.  et  hypoth..  t.  2,  nos  638 
et  644;  Pont,  Comment.- traité  des  privil. 
et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée ,  2»  édit., 
t.  1,  no  563;  Demante  et  Golmet  de  San- 
TERRE,  2"  édit.,  t.  9,  no  115  bis,  i;  Tiiézard, 
Du  îiantiss.,  des  privil.  et  hypoth.  et  de 
l'expropr.  forcée,  n"  121  ;  Guillouard,  Traite' 
des  privil.  et  hypoth..  t.  3,  no  1481;  Baudry- 
Lacantinerie  et  DE  LoYNES,  t.  2,  nos  1198 
et  s.;  AuBRY  et  Rau,  b"  édit.,  t.  3,  §  282, 
p.  652. 

5.  En  conséquence,  un  jugement  de  réduc- 
tion, non  rendu  en  cette  forme,  et  sans  que 
le  subrogé  tuteur  y  ait  été  appelé ,  ne  peut 
pas  être  opposé  au  mineur ,  encore  que  le 
subrogé  tuteur  ait  assisté  à  la  délibération  du 
conseil  de  famille.  —  Civ.  c.  3  juin  1834, 
précité. 

6.  Jugé,  de  même,  que  la  demande  en  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  du  mineur  sur 
les  biens  de  son  tuteur  doit  être  formée  contre 
le  subrogé  tuteur,  h  peine  de  nullité  du  juge- 
ment homologatif  de  la  délibération  de  fa- 
mille autorisant  cette  restriction,  encore  que 
le  subrogé  tuteur  ait  fait  partie  du  conseil  de 
famille  et  ait  été  d'avis  de  la  restriction  de- 
mandée; que  l'omission  de  cette  formalité 
donne  au  mineur  le  droit  de  former  tierce 
opposition  au  jugement  d'homologation  et  en 
entraîne  la  nullité,  bien  que  le  ministère  pu- 
blic ait  été  entendu  dans  son  intérêt.  — 
Bourges,  i"  févr.  1831,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2633;  Contr.  de  mar.,  1424. 

7.  Faut-il  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique soit  également  assigné,  ou  suffit-il  que 
la  demande  lui  soit  communiquée  et  qu'il 
donne  ses  conclusions'?  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1680.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

'8.  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  qui  tirent 
argument  du  texte  de  l'art.  2115,  le  procureur 
de  la  République  doit  être  assigné,  comme  le 
subrogé  tuteur.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1(580.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n"  644;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  nos  563 
et  565;  Boulanger  et  de  Récy,  op.  cit., 
t.  2,  ro  668;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1482.  —  Comp.  :  Baudry- Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  no  1204. 

9.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  est  en 
harmonie  avec  la  jurisprudence  admise  pour 
la  demande  en  réduction  formée  par  le  mari, 
il  sul'fit,  au  contraire,  que  la  demande  soit 
communiquée  au  ministère  public.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1680.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  282,  note  10,  p.   652. 

10.  —  m.  —  C'est  au  tribunal  du  domi- 
cile du  tuteur  qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  demande  à  lin  de  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur.  —  J.  G.  Minist. 
publ.,  193.  —  En  ce  sens  :  B.audry-Lacan- 

TINERU3  ET  DE  LoYNES,   t.  2,   RO   1202. 

11.  ...  Et  c'est,  en  conséquence,  par  l'offi- 
cier remplissant  les  fonctions  de  ministère 
public  près  de  ce  tribunal  que  doivent  être 
données  les  conclusions  exigées  par  l'art.  2145, 
—  J.  G.  Minist.  publ.,  193. 

12  —  l'y.  —  Le  ministère  public  peut-il 
interjeter  appel  du  jugement  de  réduction  de 
l'hypothèque  légale  du  mineur?  —  "V.  les 
deux  numéros  suivants. 

13.  Suivant  une  première  opinion,  le  mi- 
nistère public,  n'intervenant  dans  la  demande 
en  réduction  formée  par  le  tuteur  que  comme 
partie  jointe,  ne  peut  pas  interjeter  appel  du 
jugement  qui  prononce  la  réduction.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  16S3.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5» 'édit.,  t.  3,  §  282,  p.  652. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  adoptée  par 


la  majorité  des  auteurs,  en  harmonie  avec 
l'opinion  indiquée  suprà,  n»  8,  le  procureur 
de  la  République  peut  au  contraire  interjeter 
appel  de  cette  décision  relative  k  la  réduction. 
—  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  no  644;  Pont, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  no*  563  et  565;  Mas- 
SAB1AU ,  Manuel  du  ministère  public,  t.  1, 
no  902;  Boul.anger  et  de  Récy,  Traité  des 
radiations  hypothécaires ,  l.  2,  n°  688;  Balî- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1204; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1482. 

15.  Le  droit  d'interjeter  appel  appartient 
en  tout  cas  incontestablement  au  tuteur  et  au 
subrogé  tuteur.  —  Baudry -Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  no  1204. 

16.  —  "V.  —  Les  tiers  lésés  par  le  juge- 
ment qui  a  prononcé,  sur  la  demande  du  tu- 
teur, la  réduction  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur,  ont  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion à  ce  jugement.  —  Bruxelles,  15  févr.  1843, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2634. 

17.  Spécialement,  lorsque  cette  réduction 
doit  avoir  pour  elTet  d'aggraver  la  position 
d'un  créancier  hypothécaire  postérieur ,  en 
faisant  porter  le  principal  effort  de  l'hypo- 
thèque du  mineur  sur  les  biens  qui  lui  sont 
spécialement  affectés ,  au  moyen  du  dégrève- 
ment d'autres  immeubles  qui  auraient  eu  à  en 
supporter  une  partie ,  ce  créancier  a  le  droit 
de  demander  que  la  réduction  de  l'hypothèque 
générale  se  fasse  proporlionnellement  sur  tous 
les  immeubles  du  débiteur  commun  (alors  en 
faillite),  de  manière  à  laisser  aux  hypothèques 
spéciales  tout  leur  effet.  —  Bruxelles,  15  févr. 
1843,  précité. 

B.  —  Demande  en  réduction  formée  pai'  le  mari. 

18.  —  I.  —  La  demande  en  réduction  d'hy- 
pothèque légale  formée  par  le  mari  n'a  pour 
contradicteur  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  .1.  G.  Privil.  et  hyp. ,  2755.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  1681.  —  Chambéry,  28  mars 
1874,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1568. 

19.  .lugé,  à  cet  égard,  que  le  jugement 
qui  prononce  la  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé  con- 
tradictoirement avec  le  ministère  public. 
Civ.  c.  9  mars  1886,  D.  P.  86.  1.  353. 

20.  Faut- il  en  conclure  que  l'action  doit 
être  intentée  en  ta  forme  contentieuse  contre 
le  procm'eur  de  la  République?  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1681.  —  "V.  les  deux  numéros 
suivants. 

21.  Suivant  une  première  opinion,  l'action 
doit  être  intentée  en  la  forme  contentieuse 
contre  le  procureur  de  la  République.  — J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1681.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cU.,  t.  2,  n»  644;  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  1,  no  563;  Boulanger  et  de  Récy, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  599. 

22.  Suivant  une  autre  opinion,  si  la  ma- 
nière de  procéder,  par  voie  d'assignation  don- 
née au  procureur  de  la  République ,  est  par- 
faitement régulière,  le  mari  peut  aussi  procé- 
der  par  voie  de  requêle  présentée  au  Iribunal 
et  communiquée  au  ministère  public ,  la  loi 
exigeant  en  somme  uniquement  que  le  minis. 
tère  public  soit  mis  à  même  d'apprécier  et  dé 
contredire  la  demande.  —  .J.  G.  S.  Privil.  et 
Iiyp.,  1681.  —  Grenoble,  7  août  1849,  D.  P. 
50:  2.  157.  —  Civ.  c.  9  mars  1886,  D.  P.  86 
1.  353.  —  Agen,  28  déc.  1887,  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp..  1681,  1566.  —  En  ce  sens  :  .loui- 
tou.  De  la  restriction  de  l'hypothèque  légalt 
de  la  femme,  n»  46;  Clément,  Questions  pra 
tiques  sur  l  hypoth.  légale  de  la  femme  ma- 
riée, no  38;  B.4Udry-Lacantinebie  et  '-^ 
Loynes,  t.  2,  n»  1033. 

23.  —  II.  —  Les  parents  de  la  femme  qu 
ont  été  consultés  par  le  mari ,  conformémen 
îl  l'art.  2144  du  présent  Code,  peuvent-ils  in 
tervenir  devant  le  tribunal  pour  s'opposer  i 
l'admission  de  la  demande?  —  'V.  stiprà 
art.  2144,  nO'  54  à  56. 

I      24.  —  m.  —  C'est  au  tribunal  du  domi- 
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cile  du  mari  qu'il  appartient  do  connaitre  de 
lu  demande  en  rcduciion  forniée  par  celui-ci. 

—  J.  0.  MiiiUt.  pitbl. ,  193.  —  bn  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2"  édil.,  t.  1,  n»  562;  Baudry- 
Lacantinehik  et  de  Lov.nes,  l.  2,  n"  1032; 
AuBiiv  ET  IIau,  y'  cdit.,  t.  3,  §  282,  noie  14, 
p.  6ÏA.  —  Comp.  :  Koucii,  IG  août  lSi3,  D.  P. 
45.  2.  3. 

25.  ...  Et  c'esl  en  conséquence  par  l'offi- 
cier remplissant  les  fondions  du  ministère 
public  près  de  ce  tribunal  que  doivent  être 
données  les  conclusions  exigées  par  l'art.  2145. 

—  J.  G.  Miiiint.  iiubl..  l'.«. 

26.  —  IV.  —  Le  ministère  public  est- il 
partie  principale,  et  a-l-il,  par  suite,  le  droit 
d'appeler  du  jugement  de  réduction  de  l'iiy- 
polliequc  léifale  du  mari  '/  —  Y.  les  numéros 
suivants. 

27.  Suivant  certains  arrêts  dcji  anciens,  le 
ministère  public  u'élanl  pas  partie  principale 
et  contradicteur  du  mari  dans  l'action  on  ré- 
duction de  l'hypothèque  léjçale  de  la  femme, 
n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  aurait  prononcé  cette  réduction  cun- 
Irairoment  ;i  ses  conclusions.  —  Grenoble, 
18  janv.  1833,  J.  G.  l'rivil.  et  lu/p.,  2759,  2750. 

—  Itoucn,  16  août  18^43,  D.  P]  45.  2.  3. 

28.  Au  contiMJre,  suivant  l'opinion  qui  a 
prévalu  en  doctrine  et  en  iiuispruileiico ,  le 
ministère  public  a  le  rôle  de  partie  principale 
dans  la  demande  en  réduction  du  mari,  qu'elle 
ail  été  formée  par  voie  d'assignation  donnée 
au  procureur  ou  par  voie  de  requête,  et  il  a, 
par  suite,  le  droit  d'interjeter  appel  du  jug:i'- 
ment  qui  a  admis  la  réduction  contrairement 
à  ses  conclusions.  —  .1.  G.  Privil.  et  hi/p. , 
2758;  ilinisl.  publ.,  194.  —  J.  G.  ri.  Privil. 
et  hi/p.  ,  1683.  —  Giv.  c.  3  déc.  1844 ,  D.  P. 
45.  1.  5.  —  Grenoble,  7  août  1849,  D.  P.  50. 
2.  157.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit., 
I.  1.  n»  565;  Tuoplo-ng,  op.  cit.,  t.  2,  n"  644; 
BOULANGEK  ET  DE  HÉCY,  op.  cit.,  t.  2,  u"  669; 
JouiTOU,  op.  cit..  n"  58;  Guilloijard,  op. 
cit.,  1.  3,  n»  1490;  Baudby-Lagantinekie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n"»  1027  et  1033;  AiinKv 
BT  lUu.  5'  édit.,  t.  3,  §  282,  p.  653  et  054.  — 
Comp.  :  TnÉzARu,  op.  cit.,  n"  101. 

29.  De  même,  le  ministère  public  peut  op- 
poser d'office  la  nullité  résultant  ilu  défaut  de 
capacité  dans  la  personne  d'un  des  membres 
du  conseil  de  famille.  —  Bruxelles,  28  juill. 
1829,  .1.  C.  Privil.  et  hi/p..  2760-lo. 

30.  En  tout  cas,  la  femme  qui  a  donné  son 
consentement  à  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  certains  immeubles  de  son 
mari,  n'étant  point  partie  nécessaire  dans  la 
procédure  d'homologation  de  l'avis  de  parents 
qui  ont  émis  une  opinion  favorable  à  cette 
restriction,  ne  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage,  faire  appi-l  de  ce  jugement,  auquel 
elle  n'a  pas  été  partie,  qui  a  été  rendu  con- 
Iradictoircment  avec  le  ministère  public,  dans 
les  formes  prescrites,  sans  aucune. opposition 
ni  contradiction,  et  qui  a  ainsi,  vis-à-vis  d'elle, 
le  caractère  d'un  contrat  judiciaire.  —  Gre- 
noble, 18  janv.  1&33,  .1.  G.  Priril.  et  /ii/p.,21h5. 

31.  D'ailleurs,  l'e.xécution  qu'a  reçue  ce 
jugement,  exécution  qui  prouve  suffisamment 
Vexhibition  qui  en  a  été  faite  aux  tiers  avec 
lesquels  le  mari  a  traité  ultérieurement,  lui 
»  donné  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne 
permet  plus  à  la  femme  de  l'attaquer.  — 
Même  arrêt. 

§  2.   —  Pouvoirs  du  juQe  en   matière 
de  réduction  d'hypothèque  légale. 

A.  —  néduction  de  l'hypoUièque  légale  du  mineur. 

32.  —-1.  —  En  ce  qui  touche  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  du  mineur,  demandée  au 
cours  de  la  tutelle,  le  juge  n'est  point  lié  par 
l'avis  du  conseil  de  famille.  —  .1.  G.  Privil. 
''  %P.,  2631.  —  Gomp.,  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille,  suprà ,  art.  2143,  texte  et  n°  3. 

33.  Ainsi,  il  peut  prononcer  la  restriction, 
quoique  le  conseil  de  famille  se  soit  montré 


défavorable  Si  cette  demande.  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  2031. 

34.  ...  Et,  à  l'inverse,  il  peut  repousser  la 
demande,  quoique  le  conseil  de  famille  ait 
émis  un  avis  favorable.  —  J.  G.  ibid. 

35.  —  11.  —  Le  tribunal  peut  prononcer  la 
restrii-lion  de  l'hypothèque  légale  en  ordonnant 
que  ladite  hypothèque  ne  portera  que  sur  tels  im- 
meubles speciliés,  sufOsants  pourdonnerpleine 
garantie  au  mineui-.  —  J.  G.  Pnvil.  et  hi/p., 

36.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  prononcer 
la  remise  absolue  de  l'hypothèque.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2636.  —  V.  suprà,  art.  2141, 
n"  6. 

B.  —  Réduction  do  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

37.  —  L  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'avis  des  parents  soit  favorable  pour  que  le 
tribunal  puisse  accorder  la  réduction  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme.  —  J.  G.  PrivU. 
el  lu/p..  2611.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  1507.  — 
Req.  9  déc.  1824  (sol.  impl.),  J.  G.  eod.  p", 
2611,  2007-10.  —  Giv.  c.  2  juin  1802  (motifs), 
D.  P.  02.  1.  358.  —  Chambéry,  28  mars  1874 
(motifs),  J.  G.  S.  Pi-ivil.  et  lu/p.,  1567,  1508. 
—  En  ce  sens  :  Poîst,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n"  564;  Troplong,  op.  cit.,  t.  3,  n"  042  bis; 
•JouiTou,  op.  cit.,  nos  42  et  s.;  Théz.\rd, 
op.  cit.,  n"  101;  Baudry-Lacantinerik  et 
DE  Loynes,  t.  2,  \v>  1031  et  1034;  Aubry  et 
Rau,  5°  édit.,  t.  3,  §282,  texte  et  noie  12,  p.  053. 

38.  —  II.  —  A  l'inverse,  lorsque  le  mari  a 
obtenu  des  parents  de  la  femme  un  avis  favo- 
rable, ni  cet  avis,  ni  le  consentement  de  la 
femme  n'obligent  le  tribunal  à  donner  son 
.idhésion  ii  la  demande  en  restriction  d'hypo- 
thèque ;  il  n'est  pas  lie  par  l'avis  des  parents 
de  la  femme.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2009; 
Minist.  publ.,  193.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p..  1572.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro 
précéd(nil.  —  V.  cependant  infrà,  n»  40. 

39.  Il  est  le  seul  appréciatem-  de  l'oppor- 
lunitô  de  cette  demande,  et  il  ne  doit  l'ac- 
cueillir qu'autant  que  la  valeur  vénale  des 
immeubles  du  mari  excède  notoirement,  et  de 
beaucoup,  les  sûretés  suffisantes  pour  l'cxer- 
cici!  des  reprises  de  la  femme.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp..  2009;  Minist.  publ.,  193. 

40.  .lugé  pourtant  (par  un  arrêt  qui  parait, 
d'ailleurs,  avoir  simplement  décidé,  en  fait, 
qu'il  n'y  avait,  dans  la  cause,  aucune  raison 
pour  refuser  l'homologation)  que  la  femme, 
mariée  sous  l'empire  d'une  loi  qui  lui  per- 
mettait de  renoncer  il  son  liypolhèque  sur  les 
biens  de  son  mari,  et  qui,  devenue  majeure, 
a  fait,  depuis  le  présent  Gode,  cette  renon- 
ciation avec  le  consentement  d'un  conseil  de 
famille  convoqué  dans  les  termes  de  l'art. 
2144,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  et  qu'en 
conséquence,  le  tribunal  ne  doit  pas  refuser 
son  homologation  à  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  autorise  la  mainlevée  de  l'in- 
scription prise  dans  l'intérêt  de  la  femme.  — 
Lyon,  28  janv.  1807,  .J.  G.  Privil.  et  him., 
■2010.  —  Comp.  :  J.  G.  ibid.  (obs.). 

41.  Au  point  de  vue  de  la  détermination 
de  la  valeur  Vénale  des  immeubles  du  mari, 
les  règles  d'appréciation  sont  tracées  dans  les 
art.  2164  et  2165  du  présent  Code.  —  J.  G 
Privil.  el  hjp.,  2609  in  fine.  —  V.  le  numéro 
smvant.  —  Gomp.  infrà,  art.  2164,  texte  et 
n"  1  à  9,  et  art.  2165,  texte  et  n"»  1  à  19. 

42.  Ainsi  les  juges  ne  doivent  pas,  au 
moins  sans  grande  nécessité,  ordonner  une 
expertise  pour  la  constatation  de  la  valeur  de 
l'immeuble  auquel  le  débiteur  demande  k 
laire  restreindre  1  hypothèque  :  ils  doivent 
suivre,  à  cet  égard,  le  mode  tracé  par  les 
art.  2164  et  2105  du  présent  Gode,  en  s'aidant 
des  documents  de  la  cause.  —  Lyon,  10  mai 
1853,  D.  P.  .55.  2.. -5.35.  — Gomp.,  sur  l'exper- 
tise en  cette  matière,  infrà,  art.  2165,  n"»  0  à  12. 

43.  Jugé,  d'autre  part,  que,  si  le  mari  con- 
clut à  une  expertise  pom-  rectifier  les  erreurs 
qu'il  prétend  exister  dans  l'avis  donné  par  les 


parents  sur  la  valeur  de  ses  biens,  les  tribu- 
naux peuvent  se  dispenser  d'ordonner  cette 
expertise,  s'il  n'est  pas  justifié  préalablement 
que  la  valeur  des  immeubles  olferts  excède 
les  reprises  de  la  femme.  —  Req.  9  déc.  1824, 
.1.  G.  Prinil.  el  hijp.,  2007-1". 

44.  --  m.  —  Le  tribunal,  s'il  n'est  pas  lié 
par  l'avis  des  parents  de  la  femme,  est,  au 
contraire,  lié  par  le  consentement  de  celle-ci  : 
il  ne  peut  pas  modifier  les  conditions  aous 
lesquelles  la  restriction  de  l'hypothèque  a  été 
consentie  par  la  femme.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1572.  —  En  ce  sens  :  Guili.ouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  3,  no  1493;  Bauuhy-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1034;  Au- 
bry ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  282,  p.  655.  — 
Sur  la  faculté,  pour  la  femme,  de  donner 
sous  certaines  conditions  son  consentement  à 
la  réduction, 'V.  suprà,  art.  214 i,  n"»  30  k  33. 

45.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  restric- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne 
peut  être  prononcée  que  conformément  au 
consentement  préalablement  donné  par  la 
femme  el  soumis  ii  l'avis  de  la  famille  :  que 
les  juges,  en  consentant  cette  restriction, 
n'ont  pas  le  droit  de  modifier  les  conditions 

auxquelles  la  femme  l'avait  subordonnée.  

Giv.  c.  2  juin  1802,  D.  P.  62.  1.  359,  et,  sur 
renvoi,  Agen,  18  mars  1863,  D.  P.  03.  2.  51. 

46.  ...  Que  spécialement,  s'il  avait  été 
préalablement  convenu  que  l'hypolhècjue  serait 
restreinte  à  certains  biens  du  mari,  mais  à  la 
charge  par  lui  de  faire  emploi  en  immeubles 
de  la  partie  de  la  dot  non  encore  payée, 
l'arrêt  qui,  en  appel,  sur  les  seules  conclu- 
sions du  mari,  a  changé  ces  bases  en  suppri- 
mant la  condition  d'emploi  et  en  étendant 
l'alîectation  hypothécaire  à  un  plus  grand 
nombre  d'immeubles,  est  nul.  —  Mêmes  arrêts. 

47.  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  femme  ait 
postérieurement  consenti  à  ce  changement, 
un  tel  consentement,  donné  quand  les  choses 
ne  sont  plus  entières  et  sans  que  les  parents 
soient  consultés,  manquant  des  garanties  dont 
la  loi  a  voulu  entourer  les  intérêts  de  la 
femme.  —  Mêmes  arrêts. 

48.  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  la  restriction 
d'hypothèque  est  nulle  vis-il-vis  des  autres 
créanciers  hypothécaires  du  mari,  qui  sont 
réputés  n'en  avoir  pas  ignoré  les  vices.  -^ 
Mêmes  arrêts. 

§  3.  —  Radiation 
de  l'hypothèque  légale  à  la  suite  du  jugement 

prononçanl  la  réduction  de  l'hypothèque. 

49.  Lorsque  le  tribunal  prononce  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou 
du  mineur  à  certains  immeubles,  les  inscrip- 
tions prises  sur  tous  les  autres  immeubles  du 
mari  ou  du  tuteur  doivent  être  rayées.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2145. 

50.  Mais  le  jugement  de  réduction  ne  peut 
être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  signifié. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1084. 

51.  Lorsqu'il  a  été  rendu  en  faveur  d'un 
tuteur,  ledit  jugement  doit  être  signifié  au 
subrogé  tuteur.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Gomp. 
suprà,  no  1. 

52.  ...  Et  même  aussi  au  ministère  public, 
dans  l'opinion  indiquée  suprà.  a"  8,  qui  con- 
sidère alors  le  ministère  public  comme  partie 
principale.  —  J.  G.  S.  ibid. 

53.  Lorsqu'il  a  été  rendu  en  faveur  d'un 
mari,  le  jugement  de  réduction  doit  être 
signifié  au  ministère  public  seulement.  — 
J.  Çj.  S.  Privil.  et  hyp.,  1684.  —  Gomp.  suprà, 
n"  18. 

54.  Le  conservateur  est  fondé,  dans  tous 
les  cas,  a  exiger,  avant  d'opérer  la  réduction, 
les  certificats  prescrits  par  l'art.  548  c.  proc. 
civ. 1.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1684  in  fine. 

—  En  ce  sens  :  Boulanger  et  de  Récy,  op. 
cit.,  t.  2,  no  599;  Jouitou,  op.  cit.,  n"  48.  — 
Gomp.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  548 
texte  et  no»  29  à  ;^6. 

55.  Mais  l'art.  2145,  dans  son  deuxième 
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paragraphe,  est  impératif  pour  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  qui  est  sans  qualité 
comme  sans  droit  pour  critiquer  un  jugement, 
soit  sous  le  rapport  de  l'incompétence  du  tri- 
bunal qui  l'a  rendu ,  soit  sous  le  rapport  de 
ses  dispositions  au  fond.  —  Trib.  civ.  Rouen, 
9  juin  1843,  et,  sur  appel,  Rouen,  16  août  1843, 
D.  P.  45.  2.  3. 

56.  .luge  notamment  que,  lorsque  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  réduction  a  été  rendu 
de  l'avis  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  pas  se  refuser  à  faire  la  radiation,  sur 
la  production  de  ce  litre,  sous  prétexte  que  le 
jugement  aurait  été  inconipétemment  rendu, 
l'ayant  été  par  des  juges  d'un  autre  ressort 
que  ceux  de  la  situation  de  l'immeuble  à  dé- 
grever. —  Mêmes  décisions. 

§  4.  —  Audition 

du  mitiistère  public  dans  les  demandes 

en  supplément  d'hypothèque. 

57.  Dans  le  cas  où,  les  hypothèques  réser- 
vées par  le  tribunal  devenant  insuffisantes,  le 
subrogé  tuteur  ou  la  femme  demandent  un 
supplément  d'hypothèque,  le  ministère  public 
doit  également  "être  entendu.  —  J.  G.  Mintst. 
publ.^i93.  —  Comp.  sîipra,  art.  2131,  n»  j3, 
et  art.  2144,  n»s  122  à  128. 


CHAPITRE  IV 

Du  mode  de  l'Inscription  des  Privi- 
vilèges  et  Hypothèques. 


Art.  2146. 

Les  inscriptions  se  font  au  bureau 
de  conservation  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  sont  situés 
les  biens  soumis  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque.  Elles  ne  produisent 
aucun  eflet  si  elles  sont  prises  dans 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  laits 
avant  l'ouverture  des  laillites  sont 
déclarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créan- 
ciers d'une  succession,  si  l'inscription 
n'a  été  laite  par  l'un  d'eux  que  depuis 
l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  suc- 
cession n'est  acceptée  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  —  C.  civ.  793  s.,  2106 
s.,  2111,  2134  s.,  2157  s.,  2166  s.,  2196 
s.,  2203.  —  C.  proc.  civ.  834,  986.  — 
C.  com.  446  s.,  490,  571  s. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Ou  a  lieu  l'inscription  (n"  1). 
15  1    _  Désignation  du    bureau    compé- 
tent (n"  i). 
§  2.  —  Sanction  des  règles   de  compé- 
tence (n"  9). 

Sect.  2.  —  D.4NS   quelle  période  l'inscrip- 
tion PEUT  ÊTRE  PRISE  in"  12). 

§  1.  _  A  partir  de    quel   moment  l'in- 
scription est  possible  (n»  12). 

A  —  En  principe,  l'inscription  est  possible 
dès  que  le  privilège  on  l'hypothèque 
a  pris  naissance  (n*  12). 

B.  —  E.\ceptions  à  la  règle  générale  (n"  21). 


2.  Jusqu'à  quel  moment  l'inscrip- 
tion peut  être  prise  (n°  29). 

A  —  En  principe ,  l'inscription  peut  être  prise 
tant  que  subsiste  le  privilège  ou 
l'hypothèque  (n"  29). 

B.  —  Exceptions  à  la  règle  généraJe  (n*  30). 

a,  _  Faillite  ou  mise  en  liquidai  ion  ju- 

diciaire du  débiteur  (n'  34). 

I.  —  Disposition  de  l'article  2146  (Renvoi) 

(n.  34). 
II  —  La  disposition  de  l'article  2146  doit-ello 
être  étendue  il  la  dêconflture  du  non- 
commerçant  (no  35)? 
III.  —  La  disposition  de  l'article  2146  doit-elle 
être  étendue  à  la  cession  de  tïiens 
(u»  38)  î 

b.  —  Succession  bénéficiaire  ou  vacante 

(n-  43). 

I.  —  Succession  exclusivement  bénéficiaire  ou 
vacante  (  u"  43  ). 

II.  —  Succession  acceptée  bènéficiairement  par 

certains  héritiers,  piurenient  et  sim- 
lilemeut  par  d'autres  Cn*"  65). 


III.  —  Efïet  de  la  séparation  des  patrinioines  sur 
le  cours  des  inscriptions  (n"  71). 

C.  —  Aliénation  du  bien   grevé   d'hypo- 
thèque (n"  75). 

§  3.  _  j4  quels  droits  s'appliquent  Jes 
limitations  établies  par  l'ar- 
ticle ilM  pour  le  cours  des 
inscriptions  yn'  78). 

A.  —  Les  limitations  de  l'ai'tide  2146  s'ap- 

pliquent en  principe  aux  inscriptions 
de  privilèges  comme  aux  inscriptions 
d'hypothèques  (n*  78). 

B.  —  Exceptions  à  la  règle  générale  (n'  80). 

a.  —  Privilège  du  vendeur  in'  SO). 

b.  —  Privilège  du  copartageant  (n"  107). 

c.  —  Privilège  du  constructeur  (n'  109). 

d.  —  Privilèges  du  Trésor  public  (n'  111). 

e.  —  Séparation  des  patrimoines  (n-  11'2). 

f.  —  Inscriptions   aunnt  pour    objet   de 

conserver  l'hypothèque  antérieu- 
rement acquise  (n-  117). 
L  —  Inscriptions  en  renouvellement  (n»  l'21). 
n.  —  Inscriptions  d'intérêts  (no  124). 
m  —  Inscriptions  d'hypothèques  légales  Cn" 

126). 

g.  —  Inscriptions   ne   nuisant  pas  aux 

créanciers  du  failli  ou  du  de  cujus 
(n-  129). 
I.  —  Immeubles  iiossédés  par  un  tiers  déten. 

leur  (  no  129  ). 
II   —  Inscriptions  à  prendre  par  des  créanciers 
(lu  précédent  propriétaire  sur  des  im- 
meubles dont  le  de  cujus  ou  le  failli 
était  tiers  détenteur  (  n»  130  ). 

C.  _  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  de 
l'inscription  prise  au  mépris  de  l'ai'- 
ticle  2146  (n-  133)? 


par  le  créancier  dans  l'un  des  arrondissements, 
fùt-il  celui  qui  renferme  le  chef-lieu  de  1  ex- 
ploitation, ne  peut  s'étendre  aux  dépendances 
de  ce  domaine  situées  dans  l'arrondissement 
voisin.  —  J.   G.   l'riril.  et  hyp..  1447. 

5  11  faut  une  seconde  inscription,  sur  ces 
derniers  immeubles,  dans  l'arrondissement  ou 
ils  sont  situés.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1447. 

6.  Il  en  serait  autrement  s'il  s  agissait^  de 
plusieurs  bureaux  provenant  d'une  même 
conservation  remaniée  par  le  décret  du  2Snov. 
i900.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de  l'art.  11  du- 

dit  décret  (1).  ,      „.        .  ,. 

7  _  m.  —  Les  formalités  d'inscription 
relatives  à  des  immeubles  fictifs,  par  exemple 
à  des  actions  de  la  Banque  de  France  immo- 
bili-^ées,  doivent  être  remplies,  non  au  bureau 
du  domicile  du  propriétaire,  mais  au  bureau 
de  l'arrondissement  de  Paris  où  se  trouve  le 
siège  de  la  Banque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  . 
1448.  —  J.  G.  S.  eod.  i'°,  996.  _  I 

8.  —  IV.  —  Pour  l'hypothècjue  des  navires,    } 

V    Code  de  commerce  annoté ,  p.  373  "a  379, 

Appendice  à  l'art.  191,  L.  10  déc.  1874,  art  1 

à  30,  et  Supplément  au  même  Code,  L.  au 

10  Juin.  1885,  arl.  1  à  .39,  n"^  10826  à  11065. 

g  2.  —  Sanction  des  règles  de  compétence. 

9  Toute  inscription  qui  serait  prise  hors 
de  ia  conservation  des  hypothèques  où  est 
situé  le  lieu  grevé  serait  réputée  ne  pas  exis- 
ter. -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1447. 

10.  C'est  aux  parties  qu'il  incombe  de  re- 
quérir l'inscription  dans  le  bureau  même  ou 
elledoit  être  prise.— J.  G.  S.  Pcic!'/.  ci  A,yp.,99o. 

11.  Jugé,  en  ce  sens  :  qu'aucune  respon- 
sabilité n'est  encourue  par  le  conservateur 
qui  inscrit  une  hypothèque  sur  la  présentation 
d'un  bordereau  énonçant  que  l'inscription  doit 
être  faite  à  son  bureau,  alors  que  l'immeutile 
hypothéqué  est  situé  en  dehors  de  sa  cir- 
conscription. —  Paris,  26,ianv.  1872,  U.  P. 
72  2  121  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  nov.  isli, 
D.'P.  73.  1.  134. 

Sect.  2.  —  Dans  quelle  période  l'inscrip- 
tion PEUT  ÊTRE  PRISE. 


Sect.  l''.  —  Ou  a  lieu  l'inscription. 
g  1er.  _  Désignation  du  bureau  compétent. 

1.  —  I.  —  Les  inscriptions  des  privilèges 
immobiliers  et  des  hypothèques  doivent  être 
opérées  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques dans  le  ressort  duquel  sont  situes 
les  biens  soumis  au  privilège  ou  h  l'hypo- 
thèque. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  995. 

2.  —  II.  —  Les  bureaux  d'hypothèque  sont 
établis  pour  chaque  arrondissement  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  de  première  in- 
stance. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1447. 

3.  Il  y  a,  en  général,  un  bureau  d  hypo- 
thèques par  arrondissement.— Conip., sur  les 
arrondissements  partagés  entre  plusieurs  bu- 
reaux :  Décr.  23  nov.  1900,  art.  1  à  9,  D.  P. 
1900.  4.  73. 

4.  Lorsque  le  débiteur  a  soumis  a  1  hypo- 
thèque un  domaine  entier  dont  les  dépen- 
dances se  trouvent,  partie  dans  un  arrondis- 
sement, partie  dans  l'autre,  l'inscription  prise 


§  1er.  _  A  partir  de  quel  moment  l'inscrip- 
tion est  possible. 

A    —  En  principe ,  l'inscription  est  possible  dès  que 
le  privilège  ou  l'hypothèque  a  pris  naissance. 

12  En  principe,  l'inscription  peut  être  re- 
quise'immédiatement  après  la  naissance  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque.  —  J.  G.  b.  I  ri- 
vil.  et  hqp.,  1959. 

13  Même  si  l'hypothèque  est  constituée 
puur 'sûreté  d'une  créance  éventuelle,  par 
exemple  d'une  ouverture  de  crédit.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1323.  -J.  G.  S.  eod.  i;»,  884. 

14  .luge,  de  même,  qu'un  copartageant 
peut  prendre  inscription  de  privilège  contre 
son  copartageant  alors  même  qu'on  ne  peut, 
prévoir  aucune  cause  d'éviction.  —Toulouse,' 
20  mai  1881,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  3/9.      ^ 

15  Mais  l'inscription  ne  peut  être  requise- 
avant'  la  naissance  du  privilège  ou  de  l'hy- 
pothèque. —  AuuRY  et  R.\u,  S"  édit.,  t.  d, 

s  272  note  2,  p.  539  ;  Guillouard,  Traite  des 
priin}.  et  hyp.,  t.  3,  n»  1119. 

(1)  S»-89  nov.  1»»0.  —  Décret  remaniant 
diyiierses  circonscriptions  des  consen-ations  des 
hypothèques.  —  D.  P.  1900.  4.  73. 

Ai't  11  Lorsqu'une  même  formalité  devra  être 
accomplie  dans  plusiem's  bureaux  provenant  dune 
conservation  remaniée ,  elle  sera  requise  dans  celu 
des  bureaux  dans  la  circonscription  duquel  seront 
situés  les  immeubles  les  plus  importants.  Pour  les 
formalités  à  opérer  sans  désignation  d  imriieubles,  la 
réquisition  sera  présentée  au  bureau  du  donncde  du 

^  Le*' requérant  n'aura  à  produire  d'autres  pièces 
que  celles  qui  sont  exigées  pour  une  foi-malité  unique, 
et  il  ne  pourra  lui  être  réclamé  qu'un  seul  salaire. 
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16.  Ju^é,  en  conséquence,  que  le  vendeur 
qui  a  formé  une  ilemanJe  en  rescision  du 
contrai  pour  cause  de  lésion  ne  peut  pas 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  l'acqué- 
reur, pour  la  créance  éventucllo  en  supplé- 
ment du  juste  prix,  avant  qu'un  jugement  ait 
reconnu  la  lésion.  —  l'aris,  29  niv.  an  10, 
J.  G.  l'riril.  et  hi/p.,  i:»8. 

17.  Jusé  aussi  :  ...  que,  lorsqu'une  hypo- 
thèque «été  consentie  spécialemcnl  et  limita- 
tivenient  sur  un  immeuble,  et  subsidiairc- 
menl  sur  un  autre  immeuble,  que  le  donateur, 
dans  l'espère,  s'était  réservé  la  faculté  de 
substituer  au  premier,  au  cas  où  celui-ci  vien- 
drait à  être  vendu ,  le  créancier  ne  peut  pas 
prendre  inscription  cumulalivcment  sur  l'un 
et  l'autre  immeuble:  qu'il  n'a  droit  de  s'in- 
scrire que  sur  celui  donné  en  hypothèque  spé- 
ciale; sauf,  après  la  vente  de  cet  immeuble, 
à  réaliser,  par  une  nouvelle  inscription,  son 
hypothèque  sur  celui  subsidiairement  affecté. 

—  Civ.  c.  5  déc.  1809,  J.  G.  /'>•(■(•;/.  i-l  /ii/p..  139'J. 

18.  ...  Qu'il  ne  faut  pas  attribuer  le  carac- 
tère ni  les  elTels  de  l'inscriplion  à  la  réserve 
d'une  simple  faculté  de  s'inscrire  mentionnée 
dans  nnc  inscription  sur  un  autre  immeuble. 

—  Môme  arrêt. 

19.  Décidé  cependant:... que.  si. en  principe, 
le  privilège  du  copartagcant  ne  peut  èlrc  in- 
scrit avant  le  partage,  c'est  qu'ordinairement, 
tant  que  les  attributions  délinitives  ne  sont 
pas  faite»,  il  n'y  a  entre  les  héritiers  ni  créan- 
cier, ni  débiteur,  et,  partant,  pas  de  créance 
priviiéRiée  à  conserver.  —  Civ.  r.  15  janv. 
1896,  D.  P.  Ht;.  1.  .'lil. 

20.  ...  Mais  que,  lorsqu'une  créance  de 
cette  nature  naît  au  profil  des  cohéritiers 
contre  l'un  d'eux  d\iranl  les  opérations  du 
partage ,  l'art.  2109  du  présent  Code  ne  s'op- 
pose nullement  à  ce  que  l'inscription  du  pri- 
vilège ait  lieu  dès  l'ouverture  du  droit  auquel 
il  est  attaché,  même  avant  le  tirage  au  sort 
de3  lots,  parce  que  cet  article  vise  exclusi- 
vement le  délai  après  lequel  ce  privilège  ni' 
peut  plus  être  utilement  inscrit.  —  Mcmearrèl. 

—  Comp.  :   Disserlalion  de   M.  de  Loynes, 
D.  P.  96.  1.  441.  note  1-2. 

B.  —  Exceptions  à  la  règle  générale. 

21.  Il  y  a  des  exceptions  au  principe  sui- 
vant lequel  l'inscriplion  peut  être  requise 
immédiatement  après  la  naissance  du  privilège 
ou  de  l'hypothèque. —  V.  les  numéros  suivants. 

22.  —  1.  —  L'hypothèque  résultant  d'un 
jugement  de  reconnaissance  de  signature 
rendu  sur  une  créance  à  terme  ou  condition- 
nelle, ne  peul  être  valablement  inscrite  avanl 
l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de  la 
condition  (L.  3  sept.  1807,  art.  I).  —  .J.  G.  S. 
Privit.  el  lii/p.,  959. 

23.  —  II.  —  Lorsque  l'hypothèque  con- 
ventionnelle s'étend  aux  biens"  à  venir  du  dé- 
biteur, l'inscription  ne  peut  être  prise  en  ce  qui 
concerne  ces  biens  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition.  —  J.  G.  S.  l'rivH.  el  hyp., 
959.  —  En  ce  sens  :  .^udry  f;T  Rau,  5»  édil., 
t.  3,  §  272,  texle  el  note  4,  p.  MO.  —  'V.  suprû, 
art.  2130.  n°»  25  à  '29. 

24.  Ainsi,  jugé  :  ...  que  le  créancier  qui  a 
une  hypothèque  sur  les  biens  <i  venir  de  son 
débiteur,  ne  saurait  prendre  valablement  une 
inscription  sur  des  immeubles  donnés  entre 
vifs  à  celui-ci.  à  inoins  que  l'inscription  dont 
il  s'agit  ne  soit  d'une  date  postérieure  à  l'ac- 
ceptation de  la  donation  par  le  débiteur.  — 
Req^4  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  214. 

25.  ...  Qu'en  conséquence,  si  un  débiteur, 
dans  une  constitution  d'hypothèque ,  a  désigné 
comme  bien  présent  sa  part  indivise  dans  des 
immeubles  appartenant  pour  une  moitié  à  son 
aïeule  maternelle  el  pour  l'autre  moitié,  tant 
à  ce  débiteur  qu'à  ses  cohéritiers  dans  la  suc- 
cession de  son  aieul  paternel,  l'immeuble  qui 
lui  échoit  par  suite  de  la  réunion  par  dona- 
tion de  la  seconde  moitié  à  la  première  dans 
le  partage  de  la  totalité  desdils  immeubles, 
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sera  grevé  pour  moitié  à  la  date  de  la  consti- 
tution d'hypothèque  et ,  pour  l'autre  moitié, 
seulemenl  à  la  date  de  l'inscriplion  prise  pos- 
lérieurenient  ,\  la  donation.  —  Caen,  18  août 
1871,  I).  P.  73.  2.  228. 

26.  —  III.  —  Si  certains  biens  se  trouvenl 
soustraits  au  droit  de  gage  des  créanciers  qui 
ne  pourraient  pas  les  saisir,  ces  mêmes  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  les  grever  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire.  —  J.G.  t'rivil.et  hijp.AVyi. 

27.  .lugé,  par  application  de  ce  principe, 
que,  la  clause  testamentaire  qui  frappe  d'in- 
saisissabilité  les  imiiuuililcs  légués  étant  va- 
lable, au  regard  des  créanciers  du  légataire, 
anlèrieurs  k  l'ouverlurc  du  legs,  lorsqu'elle 
s'appliiiue  il  des  biens  dont  le  testateur  avait 
la  libre  disposition,  ces  créanciers,  même 
nantis  d'unjugemeul  qui  les  autorise  àpreiidi'c 
conservatoireinent  une  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  présenls  et  à  venir  de  leur 
débileur,  ne  peuvent  pas  prendre  inscription 
sur  les  immeubles  ainsi  frappés  d'insaisissabi- 
lité.  —  lîeq.  10  mars  1852,  D.  P.  52.  1.  111. 

28.  L'inscription  pourrait  cire  requise  à 
partir  du  moment  où  les  biens  redeviendraient 
saisissables,  en  passant  entre  les  mains  de 
l'héritier  du  donataire  ou  du  légataire  à  qui 
ne  s'applique  pas  la  clause  d'insaisissabililé. 

—  J.  G.  l'riiHl.  et  luip.,  1402. 

§   2.    —  Jusqu'à    quel   moment   l'inscription 
peut  être  prise. 

A.  —  En  principe,  l'inscription  peut  être  prise  tant 
que  subsiste  le  privilège  ou  l'hypothèque. 

29.  L'inscription  peut,  en  général,  êlre 
prise  laul  que  le  droit  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque n'est  pas  éteint,  quels  que  soient 
les  cbangemenls  survenus  dans  la  situation 
du  débiteur.  —  J.  G.  S.  l'rioil.  et  liyp.,  960. 

B.  —  Exceptions  à  la  règle  générale. 

30.  Certains  événements  ont  pour  effet 
d'arrêter  le  cours  des  inscriptions,  soit  sur 
l'ensemble  des  biens  du  débiteur,  soit  seule- 
ment sur  certains  biens.  —  J.  G.  S.  Pricil. 
et  tif/p.,  960. 

31.  Ces  événements  sont  :...  la  faillite  ou 
la  mise  en  liquidation  judiciaire  du  débiteur. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp.,  960.  —  V.  iiifrà , 
n<"  3i  il  42. 

32.  ...  La  mort  du  débiteur,  si  sa  succes- 
sion est  ensuite  acceptée  sous  béncfice  d'in- 
ventaire ou  déclarée  vacante. —  J.  G.  S.  ibid. 

—  'V.  infrà,  n"»  43  h  74. 

33.  ...  La  transcription  d'un  acte  d'aliéna- 
tion des  biens  grevés  du  privilège  ou  de  l'hy- 
pothèque. —  J.  G.  S.  ibid.  —  "V.  infrà, 
n"»  75  et  76. 

a.  —  Faillite  on  mise  en  liquidation  judiciaire 
du  débiteur. 

I.  —  Disposition  de  l'article  2146. 

34.  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  446 
Ji  448,  lexte  el  n"'  1  et  s.;  Supplément  au 
même  Code,  L.  4  mars  1889,  art.  7,  texte  et 
n"»  18890  à  18905. 

II.  —  La  disposition  d'j  rarticlc  2lic,  doît-cllc  r-tro 
étendue  à  la  dêconHcure  du  non  -  cominer<;aut  ? 

35.  Les  disposilions  des  arl.  2146  du  pré- 
sent Code  el448  c.  cora.  sont  de  droit  étroit; 
elles  ne  peuvent  pas,  par  conséquent,  être 
étendues  par  analogie  au  cas  de  déconfiture 
d'un  débileur  non  commerçant.  —  J.  G.  Pri- 
vil. el  Ivip.,  1428.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  968.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édil.,  t.  3, 
§272,  p.  549;  Bauury-Lacantinerie  et  ut: 
LovNES,  t.  2,  n»  15G9  :  Guillouard.  Traité 
des  privil.  et  /lypolli..  t.  3,  n°  1140;  Lau- 
rent ,  t.  31 ,  n»  25  ;  Thézaho  ,  Du  Jia7itiss.,  des 
privil.  et  hi/p.  et  de  l'expropr.  forcée,  n"  154. 

36.  Jugé ,  en  ce  sens,  que  les  inscriptions 
prises  sur  un  individu  non  commerçant,  dans 


les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  déclaration 
par  lui  faite  devant  un  notaire,  de  son  état 
d'insolvabilité,  sont  valables.  —  Nancy,  5  déc. 
1811,  J.  G.  Privit.  et  hi/p..  14-28.  —  Rennes, 
24  mars  1812,  .1.  G.  ihid.  —  Paris,  29  juin  1812, 
J.  G.  ibid.  —  Paris,  18  .août  1812,  J.  G.  ibid. 

—  Req.  11  févr.  1813,  .1.  G.  ibid.  —  Paris, 
9  juin  1814,  J.  G.  ibid. 

37.  Jugé,  (le  même,  que  la  mise  en  liqui- 
dation amial)le  d'une  société  n'autorise  pas 
les  tribunaux  i  prononcer  la  nullité  îles  in- 
scriptions d'hypothèque  prises,  depuis  l'ou- 
verture de  la  liquidation,  sur  les  immeubles 
de  cette  société.  —  Lyon,  13  mai  1886,  J.  G. 
Faillites,  744.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  li'jp.,  968. 

m.  —  La  disposition  do  l'article  2146  doit-elle  être 
étendue  à  la  cession  de  Oiens  ? 

38.  En  cas  de  cession  de  biens  consentie 
k  ses  créanciers  par  un  débiteur  non  com- 
merçant, la  plupart  des  auteurs  admettent 
qu'une  inscription  qui  serait  prise  en  vertu 
d'une  hypothèque  valablement  acquise  avant 
la  cession,  et  par  un  créancier  qui  serait  resté 
étranger  à  cette  cession,  ne  pourrait  pas  être 
annulée.  —  J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  1429.  — 
J.  G.  S.  eod.  v ,  969.  —  En  ce  sens  :  Bal- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1570; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1141  ;  Aubry  et 
Rau,  5=  édit. ,  t.  3,  §  272,  lexte  et  note  27, 
p.  550. 

39.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ...  ou  cette 
cession  constitue ,  de  la  part  du  débiteur,  un 
abandon  de  la  propriété  de  ses  biens,  et  c'est 
la  transcription  de  cet  acte  et  non  l'acte  de 
cession  qui  arrêtera  le  cours  des  inscriptions. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1141. 

40.  ...  Ou,  au  contraire,  cette  cession  n'est 
qu'un  mandat  donné  par  le  débiteur  à  ses 
créanciers  de  vendre  ses  biens  pour  s'en  dis- 
tribuer le  prix  entre  eux,  et,  laissant  subsis- 
ter le  droit  de  propriété  du  débiteur,  elle  ne 
peut  faire  obstacle,  à  défaut  de  lexte,  h  ce  que 
les  créanciers  usent,  sur  ces  biens,  des  droits 
qui  leur  appartiennent  sur  le  patrimoine  entier 
du  débiteur.  —  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1141. 

41.  Quant  aux  créanciers  qui  auraient  été 
parties  au  contrat  d'abandonnement  ou  au 
jugement  par  lequel  la  cession  a  été  admise, 
la  question  de  savoir  s'ils  pourraient  encore , 
en  prenant  inscription ,  rendre  efficace  au 
regard  des  autres  créanciers  une  hypothèque 
qu'ils  auraient  sur  les  biens  cédés,  est  une 
question  d'application  ou  d'interprétation  de 
la  convention  ou  du  jugement  qui  a  admis  la 
cession.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  tiyp.,  969.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5''  édit.,  t.  3, 
§  272,  p.  333. 

42.  Si,  par  exemple,  la  convention  portait 
que  le  prix  des  biens  cédés  sera  distribué 
entre  les  créanciers  dans  l'ordre  des  inscrip- 
tions alors  existantes,  aucune  inscription  nou- 
velle ne  pourrait  survenir  utilement  de  la  part 
des  créanciers  ayant  accepté  cette  clause.  — 
,L  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  969.  —  En  ce  sens  : 
AuuRY  et  Rau,  5=  é'dit.,  t.  3,  §  272,  note  28, 
p.  550. 

b.  —  Succession  bénéficiaire  ou  vacante. 
I.  —  Succession  exclusivement  bénéflciaire  ou  vacante. 

43.  —  I.  —  Les  inscriptions  prises  sur  les 
immeubles  d'une  succession  en  vertu  d'hypo- 
thèques procédant  du  chef  du  défunt  ne  pro- 
duisent aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers 
héréditaires  lorsque  la  succession  est  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  J.  G.  Privil.  et 
hijp..  1431.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  272,  texte  et  notes  29  el  30, 
p.  550. 

44.  Le  législateur  a  considéré  que  le  défunt 
était  mort  insolvable;  racceptalion  bénéfi- 
ciaire fait  présumer  celte  insolvabilité.  Telle 
est  la  pensée  de  la  loi,  le  rapprochement  fait 
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dans  l'art.  214G  entre  la  faillite  et  l'accepta- 
tion bénéficiaire  en  est  la  preuve.  —  Planiol, 
Trailé  élém.  de  droit  civil,  3«  édit. ,  t.  2, 
n»  3Û23. 

45.  Au  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  le 
défunt  n'a  pas  de  représentant  passif,  et  son 
patrimoine  forme  le  seul  gage  de  ses  créan- 
ciers. —  AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  272, 
note  30,  p.  550. 

46.  Jugé,  en  conséquence  :  ...  que  la  con- 
damnation olitenue  contre  une  succession 
bénéficiaire  ne  produit  pas  l'hypothèque  judi- 
ciaire ;  que,  dès  lors,  l'inscription  prise  en 
vertu  d'un  pareil  jugement  ne  donne  point 
au  créancier,  en  cas  de  vente  des  immeubles 
sur  lesquels  elle  frappe,  le  droit  de  suren- 
chère. —  Bordeaux,  6  févr.  1851, .D.  P.  52. 
2.  167. 

47.  ...  Que,  quoique  la  demande  formée 
par  une  veuve,  contre  la  succession  bénéfi- 
ciaire de  son  mari,  en  payement  des  intérêts 
des  arrérages  de  son  douaire,  ait  pour  elfet 
de  faire  courir  cas  intérêts  à  son  profit  du 
jour  de  la  demande,  les  dispositions  de 
l'art.  2146  s'opposent  à  ce  qu'elle  puisse  pré- 
tendre à  une  hypothèque  pour  ces  intérêts.  — 
Rennes,  3  juin  1813,  J.  G.  l'rivil.  et  hijp., 
1437-10. 

48.  ...  Qu'en  admettant  même  (contraire- 
ment aux  principes  le  plus  généralement  re- 
connus) qu'on  puisse  obtenir,  en  vertu  d'un 
jugement  de  condamnation,  un  droit  d'hypo- 
thèque sur  les  immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  ce  droit  ne  peut  résul- 
ter, vis-à-vis  d'un  légataire  particulier  mis 
en  possession  des  immeubles  à  lui  légués, 
d'un  jugement  rendu,  depuis  la  délivrance  du 
legs,  contre  les  héritiers  bénéficiaires,  en 
l'absence  de  ce  légataire.  —  Bourges,  12  janv. 
185Ô.  D.  P.  55.  2.  153. 

49.  —  IL  —  La  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l'acceptation  bénéficiaire 
a  lieu  pai-  la  volonté  de  l'héritier  et  le  cas  où 
elle  est  imposée  par  la  loi  à  raison  de  ce  que 
la  succession  est  échue  h  un  incapable.  Aussi, 
il  est  généralement  admis  que  l'art.  2146,  §  2, 
est  applicable  toutes  les  fois  qu'une  succession 
est  échue  à  un  mineur  ou  à  un  interdit  et  ne 
peut,  par  suite,  être  acceptée  que  bénéficiai- 
rement.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1441.  — 
J.  G.  S.  eod.  !i»,  971.  —  En  ce  sens  :  Aubuy 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  272,  texte  et  note  31, 
p.  Ô51  ;  Thézard,  op.  cit.,  n»  154;  Bauçry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1578; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1144. 

50.  Jugé  que  l'art.  2146,  qui  refuse  tout 
effet  aux  inscriptions  prises  sur  une  succes- 
sion bénéficiaire,  est  général  ;  qu'il  s'applique 
même  i  des  successions  échues  k  des  mineurs, 
et  qu'il  importe  peu  qu'à  l'égard  de  ces  suc- 
cessions ,  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire soit  forcée.  —  Toulouse,  2  mars  1826, 
J.  G.  Prioil.  et  lujp. ,  1442.  —  Bordeaux , 
24  juin  1826,  J.  G.  ibid. 

51.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas.  de  dis- 
tinguer si  le  défunt  laisse  plus  de  biens  cpie 
de  dettes,  ou  s'il  laisse  plus  de  dettes  que  de 
biens.  —  J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  1441. 

52.  —  IlL  —  Les  modifications  apportées 
par  les  art.  446  et  448  c.  com.  nouveaux  au 
premier  alinéa  de  l'art.  2146  du  présent  Gode , 
pour  le  cas  de  faillite,  sont  sans  application 
au  deuxième  alinéa  du  même  article,  en  ce 
qui  touche  les  inscriptions  prises  sur  une 
succession  bénéficiaire.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1437. 

■  53.  —  IV.  —  L'acceptation  bénéficiaire  rétro- 
agit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession; 
en  conséquence,  toule  inscription  prise,  depuis 
cette  époque  jusqu'à  l'acceptation  bénéficiaire, 
est  nulle  :  peu  importe  qu'elle  ait  été  prise 
plus  de  dix  jours  avant  lacceptalion.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1433.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n"  3026. 

54.  —  V.  —  Si  l'héritier,  après  avoir 
accepté  bénéficiairement,  est  déchu  du  béné- 
fice  d'inventaire   et   déclaré    héritier  pur   et 


simple,  ou  si  son  acceptation  bénéficiaire  est 
annulée,  les  inscriptions  prises  depuis  le  décès 
deviendront  efficaces.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1432.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  974.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  272,  texte  et 
note  35,  p.  552;  Thézard,  op.  cit.,  p.  154; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  p.  1446;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1576. 

55.  Ainsi  jugé  :  ...  que  si,  après  que  la 
succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, Fhériiier  bénéficiaire  fait  un  acte 
susceptible  de  lui  faire  perdi-e  la  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  et  de  le  faire  déclarer  héri- 
tier pur  et  simple,  le  créancier  hypothécaire, 
qui  n'a  pris  inscription  que  depuis  l'ouverture 
de  la  succession,  et  dont  l'inscription  est, 
par  ce  motif,  arguée  de  nullité  par  les  autres 
créanciers  du  défunt,  a  tout  à  la  fois  intérêt 
et  qualité  pour  invoquer  cet  acte,  bien  qu'an- 
nulé depuis,  afin  de  faire  déclarer  Ihéritier 
bénéficiaire  héritier  pur  et  simple.  —  Gaen, 
16  juill.  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1432; 
Success.,  540. 

56.  ...  Sauf  le  cas  de  fraude.  —  Même 
arrêt. 

57.  ...  Que,  de  même,  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  depuis  l'ouverture  d'une  succes- 
sion acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  pro- 
duit son  elTet  lorsque  l'acceptation  bénéficiaire 
est  annulée  comme  ayant  été  précédée  d'actes 
entraînant  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
succession.  —  Toulouse,  28  mai  1896,  D.  P. 
98.  2.  136. 

58.  Jugé,  cependant,  que  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  restituer  aux  créanciers  du  de  ctijiis 
le  droit  de  prendre  une  inscription  d'hypo- 
thèque, dont  l'acceptation  bénéficiaire  les  avait 
privés.  —  Grenoble,  26  déc.  1891,  D.  P.  92. 
2.  279. 

59.  Mais  la  solution  adoptée  par  ce  der- 
nier arrêt  ne  devrait  être  admise  qu'au  cas 
où  la  preuve  d'une  fraude  serait,  en  fait,  rap- 
portée. —  D.  P.  92.  2.  279,  note  2.  —  V.  su- 
pra, n"  56. 

60.  —  'VI.  —  L'art.  2146  comprend  dans 
sa  disposition,  d'après  l'opinion  dominante,  la 
succession  vacante,  comme  la  succession  bé- 
néficiaire ;  par  suite,  les  créanciers,  ayant  un 
droit  de  préférence  assujetti  à  la  formalité  de 
l'inscription,  ne  peuvent  prendre  inscription 
sur  les  immeubles  de  la  succession  vacante 
de  leur  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1433  et  1444.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5'  édit.,  t.  3,  §  272,  texte  et  note  39,  p.  553; 
Thézard,  op.  cii.,  n»  154;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1581;  Guil- 
L0U.4RD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1150.  —  Comp.  ; 
Orléans,  26  août  1869,  D.  P.  69.  2.  185.  - 
En  sens  contraire  :  Mourlon,  De  la  ti-ans- 
cription,  t.  2,  n"  660:  Grenoble,  28  janv. 
1818,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1445.  —  Mais 
■V.  observ.,  ibid. 

61.  Jugé  que  la  mort  du  débiteur  et  la 
déconfiture  de  sa  succession  ayant  irrévoca- 
blement fixé  le  sort  de  tous  les  créanciers, 
le  curateur  à  la  succession  vacante  ne  peut 
être  contraint  de  fournir  les  hypothèques  qui 
avaient  été  promises  par  le  défunt  à  un  créan- 
cier, dans  un  acte  de  transaction  sous  seing 
privé,  pour  siireté  de  capitaux  de  rentes,  et 
qu'il  n'y  pas  lieu,  à  défaut,  par  le  curateur, 
de  fournir  ces  hypothèques,  de  le  condamner 
à  rembourser  lesdites  rentes  ou  de  prononcer 
la  résolution  de  la  transaction.  —  Liège, 
2  juin  1815,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1446. 

62.  Si  l'on  admet  l'application  de  l'art.  2146, 
2«  al,,  au  cas  de  succession  vacante,  après  en 
avoir  rejeté  l'extension  au  cas  de  cession  de 
biens,  c'est  par  la  raison  qu'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  deux  situations,  puisque  le 
débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens  n'en 
reste  pas  moins  obligé  personnellement  envers 
ses  créanciers  qui  ne  sont  pas  réduits  à  se  con- 
tenter du  gage  que  leur  présentent  les  biens 
cédés.  —  AuBRY  et  Rau  ,  5<=  édit. ,  t.  3 , 
§  272,  note  39,  p.  553. 


63.  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  que  l'art. 
2146  fût  applicable,  que  l'un  ou  plusieurs  des 
héritiers  eussent  renoncé  à  la  succession. 
L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier;  l'héritier  qui  accepte  est,  ' 
au  contraire,  censé  l'avoir  toujours  été  (c. 
civ.  art.  777  et  785).  La  validité  des  inscrip- 
tions survenues  depuis  le  décès  reste  donc 
subordonnée  à  la  décision  que  prendra  l'hé- 
ritier auquel  la  succession  est  dévolue  après 
la  renonciation  des  autres.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp. ,  973.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  272,  texte  et  note  40, 
p.  554.  , 

64.  Les  inscriptions  prises  depuis  le  deces 
deviendraient  efficaces  si  la  vacance  venait  à 
cesser  et  que  la  succession  fût  acceptée  pu- 
rement et  simplement.  —  Aubry  et  Rau, 
5'  édit.,  t.  3,  §  272  in  fine,  p.  554. 

il  —  Succession  acceptée  bénéflciaircment  par  certains    ' 
héritiers ,  purement  et  simplement  par  d'autres. 

65.  Si  une  succession  est  acceptée  bénéfi- 
ciairement par  quelques-uns   des   héritiers, 
purement  et  simplement  par  d'autres,  dans  | 
quelle    mesure    s'applique     l'art.     2146?    —  ' 
V.  les  cinq  numéros  suivants. 

66.  D'après  une  première  opinion,  lorsque 
le  défunt  a  laissé  plusieurs  héritiers,  il  suf- 
fit que  l'hoirie  ait  été  acceptée  bénéficiaire- 
ment par  l'un  d'eux,  les  autres  s'étant  portés 
héritiers  purs  et  simples,  pour  que  l'art.  2146 
soit  applicable.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1443. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  972. 

67.  Il  suffirait  qu'une  succession  soit  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire,  au  nom  des 
héritiers  mineurs ,  pour  que  le  sort  de  tous 
les  créanciers  de  la  succession  soit  fixé,  et 
que  quelques-uns  de  ces  créanciers  ne  puis- 
sent acquérir  d'hypothèque,  au  préjudice  des 
autres,  sur  la  part  héréditaire  des  héritiers 
majeurs  qui  ont  accepté  la  succession  pure- 
ment et  simplement.  —  Civ.  c.  18  nov.  1833, 
J.  G.  Success.,  788.  —  Gomp.  :  Nimes, 
5  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  163. 

68.  Suivant  une  seconde  opinion,  fondée 
sur  le  caractère  rigoureux  et  exceptionnel  de 
la  disposition  de  l'art.  2146,  §  2,  les  inscrip- 
tions sont  alors  pleinement  valables,  la  loi 
n'annulant  les  inscriptions  prises  après  le  décès 
que  «  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  ac- 
ceptée que  par  bénéfice  dinventaire  ».  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  972.  —  En  ce  sens  : 
Baudhy-Lacantinerle,  Précis  de  droit  civil, 
7»  édit. ,  n»  1378. 

69.  Suivant  un  troisième  système,  1  elfet i 
de  l'art.  2146  doit  être  limité  à  la  portion! 
d'immeubles  afi'érente  aux  droits  de  Ihcritierl 
ou  des  héritiers  qui  ont  accepté  sous  bénéficel 
d'inventaire.  —  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,f 
no  1147.  ,         ., 

70.  Enfin,  suivant  d'autres  auteurs,  le  sorti 
des  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  hé- 
réditaires restera  en  suspens  pendant  l'indi-l 
vision,  de  telle  sorte  que,  si  ces  immeubles^ 
sont  vendus  en  commun  par  les  héritiers  ou 
sur  les  poursuites  des  créanciers ,  elles  de- 
meureront  destituées  de   toute   efficacité  au 
regard  de  ces  derniers,  et  que   si,  au  con- 
traire,  ces  immeubles  sont  partagés  en   na-. 
ture ,  elles  produiront  efi'et  quant  à  ceux  qui 
tomberont   aux    lots    des    héritiers    purs    e1 
simples.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  972.  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  R.^u  ,  5»  édit.,  t.  3, 
§  272,  texte  et  note  36,  p.  552. 

m.  —  Effet  de  la  séparation  des  patrimoines  sur  le  courl 
des  inscriptions. 

71.  Lorsqu'il  y  a  acceptation  pure  e 
simple,  les  biens  de  l'héritier  se  confondau 
avec  ceux  de  la  succession,  la  position  des 
créanciers,  vis-à-vis  de  cet  héritier,  reste  ca 
qu'elle  était  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  suc- 
cession avant  le  décès.  —  J.  G.  Privil.  e, 
hyp.,  1431. 
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72.  Si  la  succession  est  acceptée  purement 
et  siniplemenl,  les  hypothèques  pouii'oul  être 
ulilemeiit  inscrites,  alors  même  que  les  héri- 
tiers seraient  insolvables  et  que  les  créan- 
ciers du  défunt  auraient  demandé  la  sépara- 
lion  des  patrimoines.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hijp., 
1432.  —  J.  O.  S.  eod.  V,  974.  —  Kn  ce 
sens  :  .Xl'iihy  et  Hau  ,  5"  édil. ,  t.  3,  §  272, 
texte  et  note  3-1,  p.  551. 

73.  La  séparation  des  patrimoines  empêche 
bien  qu'un  créancier  simplement  chiroi,'ra- 
phaire  du  défunt  puisse,  au  moyen  d'une  con- 
vention faite  a%ee  l'héritier,  ou  d'une  condam- 
nation obtenue  contre  lui ,  acquérir  sur  les 
iinnieubleo  de  la  succession  une  hypothèque 
opposable  aux  autres  créanciers  héréditaires; 
mais  c'est  à  cela  (|uc  doit  se  hornor  son  oITel 
d'après  le  but  restieinl  pour  lequel  elle  a  été  in- 
troduite. Elle  ne  saurait  former  obstacle  à  l'of- 
flcacité  des  inscriptions  prises  pour  sûreté  des 
hypotlièques  consentie  par  le  défunt.  —  Au- 
BRY  KT  Rau  ,  5«  édit. ,  t.  3 ,  §  '^72 ,  note  34  , 
p.  551. 

74.  La  demande  en  séparation  des  patri- 
moines, et  l'inscription  du  privilège  en  ré- 
sultant dans  le  délai  de  six  mois,  n'empê- 
chent pas  le  créancier  hypothécaire  du  défunt, 
qui  n'aurait  pas  pris  inscription  avant  le  dé- 
cès, de  se  faire  valablement  inscrire  depuis 
l'ouverture  de  la  succession ,  lorsque ,  après 
l'acceptation  bénéliciaire  de  cette  succession, 
est  intervenue  une  acceptation  pure  et  simple. 

—  J.  G.  Privit.  et  hiip.,  1432. 

c.  —  Aliétuition  du  bien  grevé  d' hypothèque. 

75.  L'ne  dernière  circonstance  arrête  le 
cours  des  inscriptions  :  c'est  l'aliénation  oppo- 
sable aux  créanciers  du  bien  grevé  d'hypo- 
thèque.—Plamol,  op.  cii.,  S'' édit., t.  2,  n":!016. 

76.  Gst  événement  intéresse  surtout  le  droit 
de  suite,  et  il  ne  produit  qu'un  elfet  restreint, 
spécial  au  bien  aliéné,  les  créanciers  conser- 
vant le  droit  de  s'inscrire  sur  tous  les  autres 
biens couservés  par  leur  débiteur.  —  Pi.aniui., 
op.  et  loc.  cit.  —  'V.  inf'rà,  art.  2UiG,  a"*  132 
et  s.;  et  pour  l'e.rpropriatioH  pour  cauxe  d'uti- 
lilé  publique,  V.  Code  des  lois  adiiUnlslralires 
annotées,  t.  3,  VI,  v"  Travau.r  publics,  h. 
3  mai  1841,  arL  17,  texte  et  n»'  2793  h  2818. 

77.  Au  cas  d'inscription  et  de  transcription 
requises  le  même  jour,  laquelle  prévaudra'?  — 
V.  infrà,  art.  221:0. 

§  3.  —  .1  guets  droits  s'applitjuent 

les   limitations    établies   par    l'article    i/!6 

pour  le  cours  des  inscriptions. 

A.   —  Les  limitations   de   l'article  2146 

s'appliquent  en  principe  aux  inscriptions  de  privilèges 

comme  au.x  inscriptions  d'h^T^othèques. 

78.  En  règle  générale,  les  événements  qui, 
d'après  l'art.  2146,  arrêtent  le  cours  des  in- 
scriptions font  obstacle  aux  inscriptions  de 
privilège  comme  aux  inscriptions  d'hypo- 
thèques. 

79.  Spécialement,  en  cas  de  succession 
bénéficiaire  ou  déclarée  vacante ,  l'art.  21  Iti 
fait  obstacle  aux  inscriptions  de  privilège 
aussi  bien  qu'aux  inscriptions  d'hypothèques. 

—  J.  G.  S.  Privit,  et  liijp.,  975. 

B.  —  Exceptions  à  la  l'isgle  générale. 
a.  —  Privilège  du  vendeur. 

80.  —  1.  —  La  faillite,  la  liquidation  .judi- 
ciaire ou  l'aiceptalion  bénéliciaire  rendenl- 
elles  impossible  l'inscription  du  privilège  du 
vendeur?  —  V.  les  numéros  suivants. 

81.  Suivant  un  premier  système,  te  pri- 
vilège ne  peut  être  conservé  il  l'égard  des 
créanciers  de  l'acholeur,  lorsque  celui-ci  est 
tombé  en  faillite  [ou  en  liquidation  judiciaire], 
ou  bien  lorsque  sa  succession  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  .1.  G.  Priuit.  et 
hyp.,  673.  —  D.  P.  64.  1.  105,  note  1-2.  — 
Toulouse,  2  mars  1826,  J.  G.  ibid.  —  Nimes, 


23  juin  1829,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Pi.a- 
Moi.,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»»  30-38;  Bau- 
uky-Lacantinekieet  de  Loynes,  t.  2,  n"  1598; 
(iiiiLoUAHU,  op.  cit.,  t.  3,  n"»  1134  el  1135. 

82.  Décidé,  il  cet  égard,  (|ue  l'inscription 
du  privilège  du  vendeur  ne  peut  plus  avoir 
lieu  ...  après  que  l'acquéreur  est  tombé  en 
faillite.  —  Giv.  c.  r>juill.  18'24,  J.  G.  Prioil. 
el  htjp.,  673-2»  et  675.  —  Contra  :  Paris, 
■20  mai   1809,  J.  G.  Privit.  et   liijp..  673-2°. 

—  V.   Code  de  commerce  <innoté,  art.  448. 

83.  ...  Du  après  acceptation  bénéliciaire  de 
la  succession  de  l'acquéreur.  —  Toulouse , 
•-'  mars  lS'.i6,  J.   G.   Privit.  el  hijp.,  G73-3o. 

—  Nimes,  23  juin  1829,  J.  G.  eod.  v°,  673-4» 
et  1545-3». 

84.  .luge  de  même  ...  que  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur,  prise  d'oflice  par  le 
conservateur,  conformément  il  l'art.  2108  du 
présent  (jode,  est  soumise,  comme  tout  autre 
inscription  hypothécaire,  k  la  nécessité  du 
renouvellement  décennal,  à  peine  de  nullité. 

—  Giv.  r.  2  déc.  1863,  D.  P.  64.  I.  105. 

85.  ...  Qu'en  conséquence,  cette  inscription 
est  périmée  lorsqu'elle  n'a  point  été  renou- 
velée dans  les  dix  ans,  et  que  le  privilège  se 
trouve  lui-même  éteint  si,  avant  toute  inscrip- 
tion nouvelle,  l'acquéreur  est  déclaré  en  fail- 
lite. —  Même  arrêt. 

86.  ...  Que  le  privilège  du  vendeur,  dont 
l'inscription  a  été  opérée  d'office  par  le  con- 
servateur lors  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente,  est  éteint  au  regard  de  la  masse  des 
créanciers  si  l'inscription  n'en  a  été  renou- 
velée qu'après  dix  ans  et  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  l'ache- 
teur ,  l'art.  448  c.  coni.  ne  permettant  en  ce 
cas  ni  l'inscription,  ni  le  renouvellement  de 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur.  —  Giv. 
r.  2i  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  145. 

87.  ...  Que  l'inscription  prise  par  un  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégié  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  postérieurement  à  la  déclara- 
lion  de  faillite  de  celui-ci,  doit  être  consi- 
dérée comme  tardive  et  de  nul  effet.  —  Trib. 
civ.  Bonrganeuf,  22  juin  1894,  D.  P.  95.  2. 
190.  —  Orléans,  22  mai  1896,  D.  P.  96.  2.  352. 

88.  Le  privilège  du  vendeur  ne  peut  être 
conservé  ni  par  une  inscription  prise  par  le 
vendeur,  ni  par  une  transcription  opérée  à  sa 
requête  ou  à  la  requête  de  l'acheteur  depuis 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  depuis 
le  décès  suivi  de  l'acceptation  bénéficiaire  ou 
de  la  vacance  de  la  succession.  —  B.ivudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1598. 

89.  D'après  une  aulre  opinion,  qui  tire  argu- 
ments de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
l'inscription  de  privilège  du  vendeur  pourrait 
être  prise  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
la  vente,  quels  que  fussent  les  événements 
survenus  depuis  lors.  —  J.  G.  S.  Privit.  et 
ti>ip.,  975.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n»  1135;  Aubhy  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  278,  note  8,  p.  588.  —  V.  infrà.  Appen- 
dice au  présent  titre,  III,  Transcription  hijpo- 
tliecaire,  L.  23  mars  1855,  art.  6. 

90.  Enfin,  suivant  un  autre  système,  la 
faillite  de  l'acquéreur  doit  rester  sans  aucune 
iniluence  sur  le  privilège  du  vendeur.  — 
Pont,  Comment. -traité  des  privit.  et  hij- 
potli.,2^  édit.,  t.  2,  n»  903;  Ruden  de  Cou- 
der ,  Dictionn.  de  dr.  commerc. ,  v»  Faillite , 
n»  158. 

91.  Sur  la  question  de  savoir  quelles  per- 
sonnes peuvent  opposer  l'inefficacité  de  l'in- 
scription prise  ainsi  tardivement,  'V.  infrà, 
n»s  i:i:3  -i  i:?j. 

92.  -—  11.  —  En  tout  cas,  nonobstant  l'inef- 
ficacité de  son  privilège,  à.  raison  de  l'absence 
de  transcription  ou  d'inscription  antérieure  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  à  l'accepta- 
tion bénéficiaire,  le  vendeur  conserverait, 
d'après  l'opinion  dominante,  son  action  réso- 
lutoire. —  J.  G.  S.  Privit.  et  hijp.,  .364.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
,S  278,  texte  et  notes  10  et  11,  p.  589  et  590, 
et  note  13,  p.  591  ;  Tuézard,  op.  cit.,  n»  307. 


93.  D'une  part,  en  eflet,  l'art.  7  do  la  loi 
du  "23  mars  1855  ne  déclare  l'action  résolu- 
loire  inefficace  que  si  le  privilège  est  com- 
plètement éteint,  et  il  lui  refuse  elfet  seule- 
ment i  l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  el  les  ont  conservés  ; 
ces  tiers  ne  peuvent  être  que  les  tiers  acqué- 
reurs soit  de  la  propriété,  soit  des  droits 
réels,  el  non  les  simples  créanciers  formant 
la  masse.  —  Thézard  ,  op.  cit.,  n»  307. 

94.  D'autre  part,  l'art.  2146  ne  consacre 
pas  l'extinction  absolue  du  droit  hypothécaire, 
mais  seulement  son  inc^fficacité  ii  l'égard  des 
autres  créanciers,  et  il  n'a  pas  trait  au  droit 
de  suite.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  307. 

95.  De  là  résulte  que  l'action  résolutoire 
ne  peut  être  refusée,  ni  en  vertu  de  l'art.  2146, 
qui  atteint  seulement  le  droit  hypothécaire, 
le  privilège,  ni  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  "23  mars  1855,  qui  n'atteint  l'action  résolu- 
toire qu'en  cas  d'extinction  totale  du  privilège, 
et  seulement  il  l'égard  des  acquéreurs.  — 
TniSzAHD,  op.  cit.,  n»  307. 

96.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  privilège 
du  vendeur  ne  peut  être  réputé  éteint,  dans 
le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  inscrit  avant  la 
faillite  de  l'acheteur;  qu'en  conséquence,  le 
vendeur  i^onserve,  malgré  ce  défaut  d'inscrip- 
tion, le  droit  d'exercer  l'action  résolutoire 
contre  les  créanciers,  môme  utilement  in- 
scrits, de  ce  dernier.  —  Bordeaux,  15  juill. 
1857,  D.  P.  57.  2.  185. 

97.  ...  Que  la  nullité  dont  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur  se  trouve  frappée  rela- 
tivement aux  créanciers  du  failli,  lorsqu'elle 
a  été  prise  après  la  déclaration  de  faillite  de 
l'acheteur,  laissant  subsister  ce  privilège  à 
l'égard  du  failli,  des  tiers  détenteurs  et  des 
créanciers  postérieurs  à  la  faillite,  ne  l'éteint 
pas  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  et  que, par  suite,  le  vendeur  conserve  son 
action  résolutoire  et  peut  l'exercer  même  au 
préjudice  des  créanciers  de  la  faillite  de 
l'acheteur.  —  Civ.  r.  l"  mai  1860,  D.  P.  60. 
1.  236. 

98.  ...  Que  le  vendeur  d'un  immeuble,  dont 
le  privilège  n'a  pas  été  inscrit  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  de  l'acheteur, 
n'en  conserve  pas  moins  l'action  résolutoire 
pour  défaut  de  payement  du  prix ,  au  moyen 
de  la  transcription  du  contrat  de  vente ,  opé- 
rée même  postérieurement  audil  jugement 
par  les  soins  du  syndic  de  la  faillile.  — ■  Bor- 
deaux, 15  févr.  1875,  D.  P.  77.  2.  191. 

99.  Jugé,  au  contraire,  que  les  droits  de 
privilège  ne  peuvent  être  valablement  in- 
scrits que  jusqu'au  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillile;  que,  dès  lors,  le  sort  de 
l'action  résolutoire  étant  intimement  lié  à 
celui  du  privilège,  et  le  privilège  ne  pouvant 
plus  être  opposé  aux  créanciers  de  la  faillite 
pour  lesquels  le  syndic  a  pris  inscription, 
conformément  à  l'art.  490  c.  com.  ,  l'action 
résolutoire  ne  peut  plus  davantage  être  exer- 
cée contre  la  masse. —  Giv.  r.  24  mars  1891, 
D.  P.  91.  1.  145. 

100.  Suivant  une  opinion,  le  vendeur  con- 
serverait son  action  résolutoire,  au  cas  de 
faillite  de  l'acheleur,  même  après  que  le  syn- 
dic aurait  pris  inscription  sur  les  immeubles 
du  failli  en  vertu  de  l'art.  490  c.  com.  — 
J.  G.  S.  Privit.  et  liyp.,  364.  —  En  ce  sens: 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  278,  texte  et 
note  11,  p.  590;  Thézard,  op.  cit.,  n»  307.  ■ 
—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  2,  n»  1606;  Guillouard, 
op.  cit.,  n»  1285. 

101.  Celte  inscription,  prise  par  le  syndic, 
n'a  pour  elfet  que  de  conserver  le  droit  des 
divers  créanciers  du  failli  tel  qu'il  existe,  el 
de  lui  assurer  la  préférence  contre  les  nou- 
veaux créanciers  envers  lesquels  il  s'oblige- 
rait plus  tard  ;  mais  elle  ne  préjudicie  en  rien 
aux  droits  qu'ont  les  créanciers  actuels  les 
uns  c;nvers  les  autres.  —  Tiiézaud,  op.  cit., 
Il»  307. 
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102  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'ac- 
tion résolutoire  de  l'art.  1654  esl,  intimement 
liée  à  la  conservation  du  privilège  du  ven- 
deur; qu'elle  ne  peut  donc  être  exercée  après 
l'extinction  de  ce  privilège,  notamment  pos- 
térieurement à  l'inscription  de  I  liypotheque 
légale  créée  par  l'art.  490  c.  com.  -  Orléans, 
22  mai  18%,  D.  P.  96.  2.  352 

103  De  même  que  la  faillite,  1  accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  la  décla- 
ration de  vacance  de  la  succession  de  1  ac- 
quéreur ,  enlève  au  vendeur  la  facul  e  de 
fendre  son  privilège  efficace  îi  1  égard  des 
créanciers  héréditaires.  Les  mêmes  auteurs 
qui  pensent  que,  malgré  l'inefficacité  de  son 
privilège  en  cas  de  faillite,  le  vendeur  con- 
serve son  action  résolutoire,  décident,  à  plus 
forte  raison,  que  l'action  résolutoire  sulisiste 
malgré  l'acceptation  bénéficiaire  ou  la  vacance 
de  la  succession. -J.  G.  S.  Pnn7.  et  hyp.,  365. 
—  V.  supvà,  n"  92.  ,,,.,,     i 

104.  Jugé,  en  ce  sens,  que  1  art.  (  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  d'après  lequel  le  ven- 
deur déchu  de  son  privilège  perd  le  droit 
d'exercer  son  action  résolutoire  a  1  égard  ûes 
tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  1  immeuble 
vendu  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont 
conformés  aux  lois  pour  les  conserver,  ne 
peut  être  invoqué  que  par  ceux  qui  sont  inves- 
tis de  droits  réels  sur  l'immeuble  ;  qu  en  con- 
séquence, le  vendeur  conserve  son  action 
résolutoire  contre  les  créanciers  chirogra- 
phaires  de  la  succession  bénéficiaire  de  1  ache- 
teur, quoiqu'il  ait  perdu  son  privilège,  faute 
de  renouvellement  de  l'inscription  d  office,  et 
qu'il  ne  puisse  plus  l'inscrire,  à  raison  de 
l'ouverture  de  cette  succession  bénéficiaire, 
de  tels  créanciers  n'étant  pas  des  tiers  nantis 
de  droits  réels  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  23  mars  1855.  —  Montpellier,  b  ayr. 
1859  DP  59  2.  113,  et,  sur  pourvoi,  Liv. 
r.  27'màrs'l861,  D.  P.  61.  1.  103. 

105.  Jugé,  de  même,  que  le  vendeur  qui 
n'a  pas  conservé  son  privilège  peut  néan- 
moins exercer  l'action  résolutoire  pour  delaut 
de  payement  du  prix,  à  rencontre  de  la  suc- 
cession vacante  de  l'acheteur.  —  Trib.  civ 
Seine  21  févr.  1891,  Journ.  des  conservât. 
des  hypothèques,  1891,  art.  4170,  p.  193. 

106.  —  111.  —  I^es  mêmes  règles  doivent 
être  appliquées  au  privilège  que  l'art.  2103, 
n°  2,  du  présent  Code,  accorde  au  bailleur 
de  fonds  empruntés  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble.  —  Aubry  et  Rau  ,  5=  edil.,  t.  3, 
§  278,  p.  593. 

h.  —  Prh-lUge  du  copartageant. 

107.  Suivant  un  premier  système,  la  fail- 
lite, la  liquidation  judiciaire  ou  l'acceptation 
bénéficiaire,  rendent  impossible  l'inscription 
de  privilège  de  copartageant.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hiip.,  382.—  En  ce  sens  ;  Planiol, 
op.  c/^.S'édit.,  t.  2,  n"  3040. 

108.  Suivant  un  autre  système ,  une  dis- 
tinction s'impose  :  si  l'on  se  trouve  encore  dans 
les  soixante  jours  qui  suivent  l'acte  de  par- 
tage le  privilège  peut  être  conservé  par  une 
inscription,  quels  que  soient  les  événements 
survenus  ;  une  fois  passée  cette  période  de 
soixante  jours,  l'art.  2146  s'applique.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  .382  et  975.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit..  n»  1135;  Auury 
'lîT  Rau,  5<=  édit.,  t.  3,  S  '^78,  p.  596  ;  Thézahd, 
op.  cit..  n»  314;  Bauduv-Lacantinerie  et 
de'Loynes,  I.  1,  n°  836. 

(._  Privilège  dtt  constructeur. 

109.  Le  premier  procès-verbal  ne  peut  cer- 
lainemenl  pas  être  inscrit  après  l'un  des  évé- 
nements prévus  par  l'art.  2146.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  388.  -  Limoges,  1"  mars 
1847,  D.  P.  47.  2.  147.  —  En  ce  sens  :  Au- 
URY  ET  Rau,  5'=  édit.,  t.  3,  S  '^78,  texte  et 
jiote  37,  p.  602.  —  V.  .îuprà,  art.  2110. 

110.  Mais  la  déclaration  de  faillite  du  de-  ' 


biteur,  l'acceptation  bénéficiaire  ou  la  vacance 
de  sa  succession  n'empêcheraient  pas  que  le 
second  procès -verbal  ne  pût,  même  après  ces 
événements,  être  inscrit  d'une  manière  effi- 
cace au  regard  des  créanciers  de  la  faillite 
ou  de  la  succession ,  pourvu  que  l'inscription 
fut  requise  dans  les  six  mois  de  la  cessation 
ou  de  l'achèvement  des  travaux.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  388  ;  Aubry  et  R.vu,  5=  édit., 
t  3  S  278,  texte  et  note  41,  p.  604.  —  "V.  su- 
pra, arl.  2110. 

d.  —  Pririléges  du  Trésor  public. 

111.  Les  lois  du  5  sept.  1807  assurent  au 
Trésor  public  un  privilège  sur  les  immeubles 
des  condamnés  par  une  inscription  prise  dans 
les  deux  mois  de  la  condamnation,  et  sur  les 
immeubles  acquis  par  des  comptables  à  titre 
onéreux  depuis  leur  nomination  par  une 
inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  l'en- 
registrement de  l'acte  d'acquisition.  L'art.  2I4O 
n'empêche  pas  que  ces  privilèges  puissent 
être  conservés  par  une  inscription  prise  dans 
le  délai  de  deux  mois  prévu  par  lesdites  lois. 
—  AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  279,  texte 
et  note  45,  p.  606. 

e.  —  Sépiiration  des  patrimoines. 

112.  L'inscription  de  séparation  des  patri- 
moines peut  être  prise  malgré  la  faillite  de 
l'héritier  ou  l'acceptation  bénéficiaire  de  la 
succession  de  celui-ci.  —  Bordeaux,  19  fevr. 
1895  D.  P.  96.  2.  276.  —  En  ce  sens  :  Pua- 
Nioi.,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  3037. 

113.  ...  Au  moins  aussi  longtemps  que 
l'immeuble  reste  aux  mains  de  l'héritier  ou 
que  le  prix  en  esl  encore  dû.  —  Bordeaux, 
19  févr.  1895,  précité. 

114.  ...  Et  à  la  condition  que  l'inscription 
ail  été  prise  dans  le  délai  de  six  mois  après 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

115.  11  en  est  ainsi  certainement  si  Ion 
ne  considère  pas  le  bénéfice  de  séparation  des 
palriiiioines  comme  un  vrai  privilège.  —"V.  à 
cet  égard,  suprà,  art.  2111,  n"»  108  i  110. 

116.  Si,  au  contraire,  la  séparation  des 
patrimoines  doit  être  considérée  comme  un 
véritable  privilège,  la  question  est  douteuse 
et  les  auteurs  sont  partages.  —  V.  suprà, 
arl.  2111,  n»^  102  à  107. 

t.  _  Inscriptions  ayant  pour  objet  de  conserver 
l'hypothèque  antérieurement  acquise. 


117.  L'art.  2146,  en  déclarant  nulles  les 
inscriptions  prises  sur  une  succession  béné- 
ficiaire ou  vacante,  n'a  entendu  parler  que  des 
inscriptions  ayant  pour  but  de  conférer  l'hy- 
pothèque et  non  de  celles  ayant  pour  but  de 
conserver  l'hypothèque  antérieurement  ac- 
nuise  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1434  in  fine. 
—  Req.  17  déc.  1807,  J.  G.  eod.  V.  1434-1°. 

118.  De  cette  restriction  à  la  règle  de 
l'art.  2146,  se  déduisent  les  conséquences  sui- 
vantes en  ce  qui  concerne  ...  les  inscriptions 
en  renouvellement.  —  "V.  infrà,  n"*  121  à 
123. 

119.  ...  Les  inscriptions  d'intérêts.  — 
V.  infrà.  n°s  124  et  125. 

120  .  Les  inscriptions  d  hypothèques 
légales.  —  V.  infrà,  n»»  126  à  128. 

I.  —  lusorii-itioiis  en  i-enouvelleiiient. 

121.  L'art.  2146  n'empêche  pas  de  renou- 
veler les  inscriptions  antérieures  non  péri- 
mées. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  600.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p..  9(6.  —  En  ce  sens  : 
Plamol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n"  .3034. 

122.  Mais,  si  le  créancier  laissait  périmer 
son  inscription,  en  ne  la  renouvelant  pas 
dans  les  dix  ans,  et  que,  le  débiteur  venant 
h.  mourir,  la  succession  ne  fiit  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  le  créancier  n'au- 
rait plus  la  faculté  de  s'inscrire  sur  cette  suc- 


cession bénéficiaire.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
14;:i9.  _  Paris,  15  (ou  22)  nov.  1828,  J.  G. 
Privil.  et  Ay/).,  1439-1°.  —  Bordeaux,  15  déc. 
1826  ,  J.  G.'  ibid. 

123.  L'inscription  hypothécaire  prise  en 
renouvellement  d'une  inscription  périmée  est 
nulle  si,  à  la  date  de  ce  renouvellement,  l'im- 
meuble dépendait  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire. -  Lyon,  6  févr.  1890,  D.  P.  91.  2.  377. 

II.  —  Inscriptions  d'intùvéts. 

124.  La  disposition  de  l'art.  2146  est  étran- 
gère aux  inscriplions  ayant  simplement  pour 
objet  la  conservation  des  intérêts  d'une 
créance  hypothécaire,  régulièrement  inscrite 
dès  avant  l'ouverture  de  la  succession  ou  la 
déclaration  de  faillite.  —  J.  G.  S.  Pnvil.  et 
hyp  ,  975.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  ^  272,  texte  et  note  37,  p.  5o3; 
Planiol,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n°  3036. 

125.  Jugé  que  l'inscription,  prise  depuis 
l'ouverture  d'une  succession  bénéficiaire,  est 
valable,  si  elle  se  rattache  essentiellement  a 
une  autre  inscription  prise  avant  cette  ouver- 
ture ;  et,  spécialement,  que  le  créancier  régu- 
lièrement inscrit ,  avant  l'ouverture  de  ladite 
succession,  pour  le  capital  elles  intérêts  alors 
échus,  de  sa  créance,  a  pu  s'inscrire  valable- 
ment, depuis  l'ouverture  de  cette  même  suc- 
cession ,  pour  les  intérêts  non  conservés  par 
la  première  inscription.  —  Paris,  15  (ou  22) 
nov.  1828,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1439-3°. 

Iir.  —  Insci-iiitions  d'IUTOthèiiucs  U-gales. 

126.  Les  hypothèques  légales  de  la  fenime 
mariée,  du  mineur,  de  l'interdit,  peuvent  être 
inscrites  même  après  la  faillite  du  mari  ou 
du  tuteur,  ou  l'acceptation  bénéficiaire  de  sa 
succession.  Il  en  est  ainsi  tant  que  ces  hypo- 
thèques sont  dispensées  d'inscription,  c  est-a- 
dire  pendant  la  durée  du  mariage  ou  delà 
tutelle  et  pendant  l'année  suivante.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1135.  —  En  ce  sens  :  Pla- 
niol, op.  cit.,  .3'=  édit.,  t.  2,  n°  30.35. 

127.  Un  créancier  subrogé  à  1  hypothèque 
légale  de  la  femme  peut,  comme  celle-ci,  taire 
inscrire  l'hypothèque  légale  à  son  profil,  con- 
formément à  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  18o5, 
quoique  le  mari  soit  en  faillite.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1135. 

128.  Mais,  après  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
l'hvpothèque  légale  ne  peut  plus  être  utile- 
ment inscrite  s'il  est  survenu  un  des  événe- 
ments qui  arrêtent  le  cours  des  inscriptions. 
—  J  G.  S.  Privil.  ethi/p..  1135;  Planiol, 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n°  30.35.  -  V.  tnfra, 
A/ipendice,  L.  23  mars  1855,  art.  6. 

c   _  Inscriptions  ne  nuisant  pas  oiiar  créanciers 
du  failli  ou  du  de  cujus. 

I.  —  ImincuWes  possOiJês  par  un  tiers  détenteur. 

129.  L'acceptation  bénéficiaire  (ou  la  fail- 
lile)  ne  rendrait  pas  inefficaces  les  inscrip- 
lions prises  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (ou  de  la  faillite)  sur  des  immeubles 
aliénés  par  le  de  cujus  avant  son  deçes  ou 
nar  l'individu  en  faillite  avant  la  laillite.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  liyp.,  977.  -  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  272,  texte  et 
note  38,  p.  553. 

n  -  m-icriptions  à  prendre  par  des  créanciers 

du  pree^dent  propriétaire  sur  des  immeubles  dont  le  de  cujm 
ju  pruLucuL  1^^^  1^  ^^^.  ^^^.^  ^.^_.^  détenteur. 


130.  L'acceptation  bénéficiaire  (ou  la  fail- 
lile)  ne  rendrait  pas  inefficaces  les  inscrip  ions 
„ui  seraient  prises  depuis  1  ouverture  de  la 
succession  ou  la  déclaration  de  lailUte  sur  des 
immeubles  dont  le  de  cujus  ou  l 'ndividu  en 
faillite  était  tiers  détenteur.  —  J.  (j.s.  m- 
vil.  et  hyp.,  977. 
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131.  Les  créanciers  ayant  liypothèqnc  du 
chef  du  précédant  propriélaire  pourraient  donc 
prendre  inscription  jusqu'à  la  transcription 
du  litre.  —  .1.  G.  S.  l'riiil.  et  hi/p..  Tu.  — 
Kn  ce  sens  :  .\L'unv  i:t  Hau  ,  â"  édit. ,  t.  ii, 
§  272.  texte  et  note  38,  p.  553. 

132.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  en 
elTet ,  celui  qui  requiert  l'inscription  n'est 
point  ui>  créancier  du  failli  voulant  s'assurer 
un  droit  de  prelérence  au  préjudice  de  la 
niasse,  mais  un  créancier  du  vendeur  d'im- 
meubles acquis  par  le  failli  qui  entend  rendre 
efficace  son  droit  de  suite  à  l'égard  de  ce  der- 
nier. —  AuBUY  ET  Rau,  â'  édit.,  t.  3,  §  272, 
noie  24,  p.  5ii>. 

C.  —  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'inscription 
prise  au  mépris  de  l'article  2146? 

133.  La  déchéance  résultant  de  t'arl.  214(> 
peut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  ont  in- 
térêt il  être  avertis  de  Vexislence  d'un  droit 
de  préférence.  —  'V.  les  trois  numéros  sui- 
vants. 

134.  .\insi,  l'héritier  bénéficiaire,  adminis- 
trant les  biens  dans  l'intérêt  comnuin  des 
créanciers  et  de  l'hérédité,  a  intérêt  et  qua- 
lité pour  contester  la  validité  de  l'inscription, 
alors  même  que  la  succession  serait  obérée. 
—  Paris,  15  (ou  22)  nov.  1828,  J.  G.  l'i-iril. 
et  h>/p..  14.39-2". 

135.  De  même ,  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire peut,  comme  subrogé  lés;ali>nient  au.\ 
droits  des  créanciers  inscrits  qu'il  a  payés, 
opposer  la  nullité  de  l'inscription,  prise  par 
un  autre  créancier  hypothécaire  sur  l'immeuble 
dont  il  s'agit,  après  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession. —  Limoges,  14  déc.  1821,  J.  G.  l'ii- 
vil.  et  hijp..  1440. 

136.  Jugé  encore  que  la  déchéance  résul- 
tant de  l'art.  2140  existe  aussi  bien  au  profit 
des  créanciers  chirographaires  qu'au  profit 
des  créanciers  hypothécaires.  —  Orléans, 
26  août  1869,  D.  P.  69.  2.  185. 

137.  Mais  l'inefficacité  des  inscriptions 
prises  depuis  le  jour  <lu  jugement  déclaralif 
de  la  faillite  ou  prononçant  la  mise  en  liqui- 
dation judiciaire  ne  peut  être  opposée  que  par 
les  créanciers  de  la  niasse.  —  Albry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  S  272.  p.  5'i8. 

138.  Il  en  résulte  que  le  failli  ou  le  licpiidé, 
après  avoir  obtenu  un  concordai  auquel  n'au- 
rait pas  concouru  le  créancier  hypothécaire, 
tardivement  inscrit,  est  non  recevable  à  de- 
mander la  radiation  de  son  inscription,  en 
offrant  de  lui  payer  le  diviilende  promis  par 
le  concordat.  —  .\i  bkv  et  Rau,  5"  édit,  t.  3, 
§  272,  p.  548;  Guii.louard,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1137;  Baudry-Lacanti.nerieet  de  Loynes, 
t.  2.  n"  1568. 

139.  .lugé  aussi  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  failli  sont  sans  qualité  pour  se 
prévaloir  du  défaut  d'inscription  ou  de  re- 
nouvellement du  privilège  du  vendeur;  que, 
par  rapport  à  eux.  l'immeuble  est  censé  n'être 
jamais  sorti  du  patrimoine  de  l'acheteur,  et 
que  l'inscription  du  privilège  peut  être  prise 
utilement,  même  après  la  faillite  et  quel  que 
soit  le  délai  écoulé  depuis  la  vente.  —  Tou- 
louse, 8  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  108. 


Art.  2147. 

Tous  les  créanciers  inscrits  le 
môme  jour  exercent  en  concurrence 
uneliypothèque  delà  même  date,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  ma- 
tin et  celle  du  soir,  quand  cette  diffé- 
rence serait  marquée  par  le  conser- 
vateur. —  G.  civ.  2134,  2200,  2200. 


1.  —  1.  —  Les  hypothè(iues  inscrites  le 
même  jour  viennent  toutes  par  concurrence 
et  au  même  rang,  sans  qu'il  y  ait  lieu  du 
l'aire  aucune  distinction  et  i|u'on  doive  établir 
entre  elles  aucune  préférence  en  raison  de 
l'ordre  des  inscriptions.  —  J.  G.  S.  l'rii'il. 
et  Itini.,  9i5.  —  En  ce  sens  :  .\ui3RY  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  .3,  S  '291.  texte  et  note  G,  p.  810.  — 
V.  ci-dessus  le  te.xte  de  l'art.  2147. 

2.  —  n.  —  Il  n'y  a  sous  ce  rapport  aucune 
distinction  à  faire  ...  ni  entre  les  hypothèques 
générales  et  les  hvpothèques  spéciales.  — 
.\UBRY  et  Rau,  5»  "édit.,  t.  3,  §  '291  ,  p.  810. 

3.  ...  !S'i  entre  les  hypothèques  ordinaires 
et  les  hypothèques  légales  soumises  i  l'in- 
scriplion.  —  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
§  291,  p.  810. 

4.  L'art.  2147  s'applique  aux  privilèges  sou- 
mis à  l'inscription  dans  un  certain  délai  et 
qui  sont  dégénérés  en  simples  hypothèques, 
faute  d'avoir  été  inscrits  avant  l'expiration  de 
ce  délai  :  un  tel  privilège  ne  l'emporte  pas 
sur  une  hypothèque  ordinaire  inscrite  le 
même  jour.  —  J.  G.  l'ricil.  et  hi/p.,  1396.  — 
J.  G.  S.  eocl.  ><•>,  94.'j.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  privil.  et  hi/poth.  et  de 
l'expropr.  forcée,  2«  édit.,  t.  2,  n°  736;  .'Vubry 
et  IUu,  5=  édit.,  t.  3,  §  291,  p.  810. 

5.  Mais,  si  le  privilège  a  été  inscrit  en 
temps  utile,  on  peut  déduire,  de  la  disposition 
de  l'art.  2095  du  présent  Code,  qu'il  doit  être 
préféré  .'i  toute  hypothèque,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,"  inscrite  le  même  jour.  — 
J.  G.  l'rii'il.  et  hi/p.,  1397. 

6.  La  règle  de  l'art.  2147  s'applique  encore 
au  concours  de  plusieurs  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription ,  dont  l'elTel  remonte 
au  même  jour.  — I.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  945. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  291,  texte  et  note  8,  p.  810;  Hue,  t.  13, 
no  318. 

7.  Elle  s'applique  également  au  concours 
d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tion avec  des  hypothèques  soumises  h  l'in- 
scription ,  lorsque  ces  dernières  ont  été  in- 
scrites le  jour  auquel  remonte  l'effet  des  pre- 
mières. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1394.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  945.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  3.  §  '291  ;  Hue.  t.  13,  n»  318. 

8.  Enfin,  la  règle  de  l'art.  2147,  qui  est 
une  règle  de  droit  commun,  doit  être  appli- 
quée aux  inscriptions  requises  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mars  1855.  —  J.  G.  S.  Priril.  et 
liyp.,  590. 

9.  —  ni.  —  La  disposition  de  l'art.  2147  a 
été  étendue,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  10  juill. 
1885,  à  l'hypothèque  maritime.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  291  in  fine,  p.  810. 

10.  —  IV.  —  L'art.  2147  ne  peut  s'appli- 
quer à  la  transcription.  Si  deux  acquéreurs 
d'un  même  immeuble  ont  transcrit  le  même 
jour,  lequel  doit  être  préféré?  —  V.  infrà, 
Appendice  au  présent  titre,  U\,, Transcription 
liypot/iécaire ,  L.  23  mars  1855,  art.  3. 

11.  L'art.  2147  n'est  pas  davantage  appli- 
cable en  cas  de  concours  entre  une  trans- 
cription d'acte  de  vente  et  une  inscription 
d'hypothèque  opérées  le  même  jour.  —  Hue, 
t.  13,  n»  318. 

12.  En  pareil  cas,  l'antériorité  n'est  pas 
absolument  déterminée  par  le  rang  donné  aux 
acies  sur  le  registre  de  dépôt;  les  énoncia- 
tions  de  ce  registre  ne  constituent  qu'une 
présomption  oimple  ne  devatit  être  suivie 
qu'à  défaut  de  tout  autre  élément  de  décision. 

—  Hue,  t.  13,  n»318.  —  V.  infrà,  art.  2200. 


Art.  2148. 

Pour  opérer  l'inscription,  le  créan- 
cier représente,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des 
hypotUéques,  l'original  en  brevet  ou 


une  expédition  authentique  du  juge-  . 
ment   ou    de  l'acte   qui    donne    nais- 
sance au  privilège  ou  à  l'hypotlièque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits 
sur  papier  timbré,  dont  l'un  iieut  être 
porté  sur  l'expédition  du  titre;  ils 
contiennent  : 

l"  Les  nom,  prénon»,  domicile  du 
créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une, 
et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui 
dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  l)ureau; 

2°  Les  nom,  prénom,  domicile  du 
débiteur,  sa  profession  s'il  en  a  une 
connue,  ou  une  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale,  telle,  «lue  le  con- 
servateur puisse  reconnaître  et  dis- 
tinguer dans  tous  les  cas  l'individu 
grevé  d'hypothèque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4"  Le  montant  du  capital  des 
créances  exprimées  dans  le  titre,  ou 
évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les 
rentes  et  prestations,  ou  pour  les 
droits  éventuels,  conditionnels  ou 
indéterminés,  dans  les  cas  où  cette 
évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi 
le  montant  des  accessoires  de  ces 
capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  l)iens  sur  lesquels  il  en- 
tend conserver  son  privilège  ou  son 
hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas 
nécessaire  dans  le  cas  des  hypothè- 
ques légales  ou  judiciaires  :  à  défaut 
de  convention,  une  seule  inscription, 
pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les 
immeubles  compris  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau.  —  C.  civ.  111,  1168 
s.,  2108,  2121  s.,  2125,  2129,  2132,  2149 
s.,  2163  s.,  2196  s.,  2200.  —  G.  proc.  civ. 
59. 


Sect.    1.    —   Réquisition     de    l'i.nscription 
(no  1). 

§  1.  —  Qui  peut  ou  doit  requérir  l'in- 
scription [a"  1). 

A.  —  En  principe,  l'inscription  n'a  pas  lieu 

d'office  (n*  1). 

B.  —  Capacité  pour  requérir  l'inscription  (n* 

7). 

C.  —  L'inscription  peut    être   prise  par    un 

tiers  (n*  10). 

D.  —  Certains    tiers    doivent    requérir    l'in- 

scription (n*  24). 

§  2.  —  Pièces  à  produire  pour  faire  opé- 
rer l'inscription  (n"  43). 

A.  —  Présentation  du  titre  (n-  43). 


■  En  jjrincîpe ,  le  conservateur  doit 
ne  faire  représenter,  en  original 
ou  en  copie ,  l'acte  gui  confère  le 
priviléye  ou  l'hypothèque  (n"  43). 
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ti  _  Cas  exceptionnels  on  l'inscrivant 
est  tUspensi'  de  reiirésenter  son 
titre  de  crdance  (n'  67). 

B.  —  Remise  des  bordereaux  (n-  76). 

s  3    _  Sur  qui  les  inscriptions sontprises 
(nû  82). 

%  k.  —  Au  nom  de  qui  est  prise  l'inscrip- 
tion (n°  89). 

A.  —  En    règle    générale,  l'inscription    doit 

Être  prise  au  nom  du  titulaii-e  de  la 
créance  gai-antie  par  l'hypothèque 
(n"  89). 

B.  —  En  cas  de  décès  du  créancier  (n-  98). 

C.  —  En  cas  de  cession  de  la  créance  hj-po- 

thécaire  (n°  -103). 

D.  —  En  cas  de  délégation  (n-  121). 

E  —  En  i-as  de  créance  à  ordie  ou  au  por- 
teur (n»  129). 

F  —  En  cas  d'mscriplion  prise  par  les  créan- 
ciers du  titiUaire  de  l'hyiJOthèqne 
(n"132). 

§  5.  —  yl  quiprofite  Vinscription  [n"  135). 

A.  —  En  règle  générale,  l'inscription  ne  pro- 

fite qu'à  celui  au  nom  duquel  elle  a 
été  requise  (n"  -135). 

B.  —  Cas  où  l'inscription  profite  à  d'auti'es 

que  ceux  au  nom  desquels  elle  est 
requise  (n°  145). 

Sj.(.t.  2.  —  Contenu  del'inscription  (n»  153). 
§  i.  _  Règles  générales  (n»  153). 

A.  _  Objet  des  diverses  énonciations  de  l'in- 

scription (n'  158). 

B.  _  Détermination  des  énonciations  essen- 

tielles de  l'inscription  (n*  160). 

a.  _  Distinction  des  inondations  sub- 
stantielles et  des  énonciations  ac- 
cessoires (n"  161). 

Ij.  —  Quelles  énonciations  sont  substan- 
tielles (n"  170). 

C.  —  Pouvoir  d'appréciation   de  la  cour   de 

cassation  quant  au  contenu  d'une 
inscription  (n"  181  ). 

D.  —  Des  inscriptions  irrégulières  et  de  leur 

rectification  (n°  183). 

8  2    —  Mentions  relatives  au   créancier 
(n"  193). 
A.  —  Désignation  du  créancier  (n'  193  i. 

a.  —  La  désignation  du  créancier  est-clh' 

une  mention  substantielle  ?  (n*  196). 

b.  —  Mode  de  désignation  du  créancier 

au  cas  où  le  créancier  est  une  per- 
sonne physique  ( n"  '211  ). 

c.  —  Mode  de  désignation   du  créancier 

au  cas  où  le  créancier  est  une  per- 
sonne morale  (n"  220). 

d.  —  La  créance  est  à  ordre  ou  au  por- 

teur (n'  223). 

B   —  Indication    du    domicile    du    créancier 
(n-  231). 

a.  —  Mention  du  domicile  réel  (n°  232). 
1),  —  Mention  du  domicile   élu   dans   le 

ressort  du  bureau  des  hypotlièqxics 

(n-  247). 

I.  —  Gijni-ralitû  do  la  n'îglc  et  ut.ilitr.  de  cette 

preecriptiou  Cn«  247J. 
II   —  i.a   mention    do   l'élection   de   domicile 
est-elle  subBtantiello  (n»  262)  ? 

10  Dans  les  inscriptions  en  général  Cu"  262). 
2«  Dans  les  inscriptions  d'ottlce  Cn"  ass). 

§  ,-?.  _  Désignation  du  débitezir  (no297). 

,\ .  _  Quelle  est  la  personne  qui  doit  être 
désignée  comme  débiteur  (n-  300)? 

B  —  La  désignation  du  débiteur  est-elle  une 
mention  essenlielle  de  l'inscription 
(n"  316)? 

C.  —  Comment  doit  être  faite  celte  désigna- 
tion (n-  318). 


§  4.  —  Indications  relatives  à  la  nature 
et  à  la  date  du  titre  (n"  354). 

A.  —  Défmition  de  l'e-ipression  «  natui-e  ilu 

litre  »  (n"  363). 

a,  _  Nature  du  titre  en  matière  d'hypo- 

thèques (n-  364). 

b.  —  Nature  du  titre  en  matière  de  pri- 

vilèges (n*  375). 

B.  —  Quel  est  le  titre  dont  on  doit  énoncer 

la  date  et  la  natm-e  (n-  382)? 

a.  —  Cas  où  le  titre  constitutif  de  l'hypo- 

thèque est  distinct  dm  titre  géné- 
rateur de  la  créance  (n"  382). 

b.  —  Cas  où  il  y  a  eu  des  actes  récognitifs 

ou  des  prorogations  de  délai  (n' 
389). 

c.  —  Cas  où  la  créance  a  été  cédée  ou  a 

faitl'objet  d'unpayement  avec  sitb- 
rogation  (n-  397). 

d.  —  ('as    où    l'acte    constitutif  d'hypo- 

thèque, infecté  de  nullité  relative, 
a  été  confirmé  (n"  408). 

e.  —  Cas  où  l'iiypothèque  a  été  constituée 

par  un  non  dominus  (n*  413). 

C.  —  L'indication  de  la  natm-e  et  de  la  date 

du  titre  est-elle  une  mention  substan- 
tielle de  l'inscription  (n*  419)? 

a.  —  Omission  de  la  date  du  titre  et  de 

la  nature  du  titre  (n-  420). 

b.  —  Omission   de  l'une   des  deux  men- 

tions, date  du  titre  ou  nature  du 
titre  (n"  443). 

c.  —  Erreurs  matérielles   dans  les  men- 

tions (n'  449). 

§  5,  —  Indications  relatives  au  montant 
de  la  créance  (  n"  464  ) . 

A.  —  Indication  ou  évaluation  du  capital  de 
la  créance  (n'  466). 

a.  —  Caractère   substantiel   de    l'indica- 

tion ou  de  l'évaluation  du  capital 
de  la  créance  (n*  466). 

b.  —  Comment  se  fait  l'indication  du  ca- 

pital de  la  créance  (n"  470). 

I.  —  Cas  où  la  créance  est  certaine  et  liquide 
{n«  470). 

II.  —  Oas  oii  la  créance  est  éventuelle  et  condi- 
tionnelle (no  471). 

III.  —  Cas  où  la  créance  est  indéterminée  (no 
474). 

c.  —  Evaluation  des  rentes  perpétuelles 

et  viagères  (n"  481). 

d.  —  Dans  quels  cas  les  créances  indéter- 

minées sont  dispensées   d'évalua- 
tion (n-  493). 

B.  —  Indication  des  accessoires  de  la  créance 

(n-  508). 

C,  —  Dans   quelle    mesm'e   renonciation   ou 

l'évaluation   de   la   cré;mce  fixe  les 
droits  du  créancier  (n-  531). 

§  0.  —  Indications  relatives  à  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance  {n" 

544). 

A.  —  Dans  quelles  inscriptions  doivent  être 

contenues  ces  indications  (n-  547). 

B.  —  L'indication  de  la  date  d'exigibilité  de 

la  créance  est  une  mention  substan- 
tielle de  l'inscription  (n"  560). 

C.  —  Erreurs  commises  dans  l'indication  de 

l'époque  d'exigibilité    des    créances 
(n"  602). 

§  7.  —  Indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  grevés  (n" 
617). 

A.  —  Règle  générale   :    spécialité    de    l'in- 
scription (n"  619). 

a.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'énoncia- 

tion  relative  à  l'espèce  et  à  la  si- 
tuation des  biens  (n'  621). 

b.  —  Quels  éléments  doit  comprendre  la 

désignation  (n"  6'27). 

c.  —  Erreurs  matérielles  dans  l'inscrip- 

tion (n-  666). 


d.  —  Droit  de  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation (  II"  671  ). 
B.  —  Exception   à  la  règle  de   la   spécialité 
(n-  076). 

a.  —  A  quelles  conditions  existe  la  dis- 

pense de  spécialité  de  l'inscription 
(11"  678). 

b.  —  A  quelles  inscriptions  s'applique  la 

dispense  de  spécialité  de  l'inscrip- 
tion (n-  700). 
I.  "  EyiMjtlièques  judiciaires  (no  700). 
II.  _  Hypothèques  légales  générales  (no  7ol). 

m.  —  Hypotliéque  légale  et  privilège  du  Trésor 

(no  706). 
IV.  —  Hypothèque  de  la  masse  sur  les  biens  du 

'laUli  (no  708). 
V.  —  Hypothèque  légale  du  légataire  partioa 

lier  (no  713). 
VI,  —  Séparation  des  patrimoines  (no  718). 
vu. Privilèges  dégénérés  en  hypothê(iueB  lé- 
gales (no  723). 
VIII  —  Hypothèques  conventionnelles  constituées 
sui-  des  biens  présenta  et  h  venir  (no  724). 

C  —  Concours  d'hypothèques  sur  les  mêmes 
biens  (n-  732). 


;l 


SeCT.    1".    —    RÉQUISITION    DE    l'INSCWPTION. 


§  1  = 


Qui  peut  ou  doit  requérir 
l'inscription. 


A.  —  En  principe ,  l'inscription  n'a  pas  lieu  d'office. 

1.  II  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  2148 
que,  d'une  manière  générale,  les  inscriptions 
n'ont  pas  lieu  d'office,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  opérées  que  sur  la  réquisition  des  inté-    i 
ressés,  de  leurs  représentants  ou  cessionnaires.  J 
—  Hue,  t.  13,  n°  319. 

2.  La  seule  inscription  d'office  qui  soit  au- 
torisée est  celle  qui  peut  et  doit  être  prise 
par  le  conservateur  des  liypothèques,  dans 
les  cas  prévus  soit  par  l'art.  2108  du  présent 
Code  pour  le  privilège  du  vendeur ,  soit  par 
l'art.  7  des  lois  des  5  sept.  1807  et  2  ventôse 
an  7,  directement,  sans  réquisition  et  sans 
production  de  bordereaux.  — -  Hue,  t.  13, 
n"  319;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  270, 
texte  et  noies  19  et  20,  p.  535. 

3.  Cependant,  comme  il  est  admis  que  l'in- 
scription  d'une  hypolhèque  est  un  acte  conser- 
vatoire et  que  le  droit  de  la  requérir  est  ou- 
vert à  toute  personne,  l'inscription  qui  serait 
prise  d'office  par  le  conservateur  en  dehors 
du  cas  de  l'art.  2103  ne  serait  pas  nulle  de 
ce  chef.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 
96.  1.  313,  note  1. 

4.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  le  privilège 
des  copartageants  qui  garantit  la  créance  née 
d'une  cession  de  droits  successifs  équivalant 
à  partage,  est  valablement  conservé  h  l'égard 
des  tiers  par  l'inscription  d'office  prise  par  le 
conservateur,  lorsque  cet  acte  a  été  par  erreur 
présenté  à  la  transcription,  comme  une  vente, 
pourvu  que  les  énonciations  contenues  dans  ■ 
cette  inscription  suffisent  à  révéler  aux  tiers 
la  véritable  nature  de  la  créance.  —  Civ.  c. 
26  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  313. 

5.  ...  Que,  liien  que  le  donateur  d'un  im- 
meuble iVait  pas  de  privilège  pour  la  garantie 
des  charges  imposées  au  donataire  et  que,  par 
suite,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
doive  pas  prendre  inscription  d'office  en  ca 
de  transcription  d'une  vente,  si  néanmoins  I 
donateur  a  stipulé  une  hypothèque  à  son  pro- 
fit sur  l'immeuble  donné  et  si  le  conserva- 
teur a  inscrit  cette  hypothèque,  l'inscriptioi 
est  valable  et  efficace,  le  conservateur,  en  c( 
cas,  étant  réputé  avoir  agi,  non  comme  offi- 
cier public,  mais  comme  particulier  et  di 
même  qu'aurait  pu  le  faire  tout  autre  tiers 
agissant  comme  negotiorum  gestor.  —-  Agen 
4  janv.  1854,  D.  P.  55.  2.  42. 

'6.   Décidé   cependant,    en  sens  contraire, 
iju'un  privilège  de  copartageant  ne  peut,  à  la 
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dilTérence  d'un  privilège  du  vendeur,  Hre  con- 
servé par  Is  Iraiisrriptiuii  du  lilre  dont  il 
émane  ni  par  l'insoriptiiin  qu'on  ferait  d'ol'licc 
le  conservateur  «les  hypothèques,  qui,  dans  ce 
cas,  n'a  pour  prendre  inscription  ni  mission, 
ni  qualité.  —  Bourges,  26  janv.  184i,  D.  P. 
«.  2.  131. 

B.  —  Capacité  pour  reguérir  l'iiiscription. 


7.  Tout  créancier  peut  représenter  le  lilre 
et   I        


Sar  lui -même  et  requérir   l'inscription.   — 
.  G.  Privil.  et  htjp..  1-450.  —  En  ce  sens  : 
.^ubhy  ct  R.m.',  5"  édit.,  t.  S,  §  270,  texte  et 


C. 


note  12  6i>,  p.  53.Î. 

8.  C'est  là  un  acte  conservatoire  qui  peut 
èlre  accompli  par  les  incapables,  sans  autori- 
sation. —  J.  q.  S.  l'rii'il.  et  hyp. ,  947. 

9.  Ainsi,  l'inscription  pent  "être  prise  par 
une  femme  mariée  sans  1  autorisation  de  son 
mari,  par  un  mineur  sans  l'intervention  de 
sou  tuteur.  —  J.  G.  PvivU.  et  hjp.,  145(1  — 
■V.  supri,  art.  2139,  n»  17. 

L'inscription  peut  être  prise  par  un  tiers. 

10.  —  I.  —  Le  créancier  peut  employer, 
pour  requérir  une  inscription,  l'intcrnicdiaire 
d'un  tiers.  —  J.  G.  S.  Vrivil.  et  hjp.,  948. 

11.  Le  mandat  donné  à  cet  elTet  n'est  sou- 
mis à  aucune  forme  et  peut  être  purement 
rertial.  —  J.  G.  S.  Privit.  et  hijp.,  948.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  lUu,  5«  édit.,  t.  3, 
§  270.  I).  5.3-1. 

12.  La  preuve  en  résulte  vis-à-vis  du  con- 
servateur du  fait,  que  le  requérant  est  por- 
teur de  l'orijîinal  en  brevet  ou  d'une  expé- 
dition on  bonne  forme  de  l'action  du  juge- 
ment qui  donne  naissance  à  l'hypothcquo.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  948.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  270,  texte  et 
note  16,  p.  534. 

13.  El  le  conservateur  ne  pourrait  refuser, 
dans  CCS  conditions,  de  l'opérer.  — ■  .1.  G.  S. 
l'rivil.  et  hyp..  948.  —  En  ce  sens  :  Avbry  ft 
Hau,  5'  édit.,  t.  5,  §  270,  texte  et  note  IG, 
p.  o34;  IBavdry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n«  1620;  Guillouaru,  Traité  des  privil. 
et  hypoth.,  t.  3,  n"  1091  ;  Trèzard,  Du  nan- 
tiss..  des  prieil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr. 
forcée,  n"  141. 

14-  —  II.  —  Le  mandat  pourrait  demeurer 
occulte,  c'est-à-dire  que  le  mandataire  pour- 
rait prendre  l'inscription  en  son  nom  person- 
nel, s'il  avait  également  stipulé  en  son  nom 
à  l'acte  constilulif  d'hypothèque.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

15.  Ainsi  jugé  qiie  l'inscription  hypothé- 
caire prise  par  un  tiers  en  son  nom  person- 
nel, en  conséquence  d'une  obligation  dans 
laquelle  il  a  pareillement  figuré  en  son  nom 
personnel,  est  valable,  quoique  le  tiers  ait 
déclaré  plus  tard  n'avoir  agi  que  pour  le 
compte  et  comme  mandataire  d'un  autre.  — 
Req.  6  juiU.  1842,  J.  G.  Privil.  et  h>m. , 
1488.  -"^  ' 

16.  —  111.  —  L'inscription  peut  être  re- 
quise par  un  tiers  sans  mandai,  agissant 
comme  gérant  d'affaires  et  à  l'insu  du  créan- 
cier. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  949.  —  Ai-- 
ury  et  Hal-,  5«  édlL,  t.  3,  §  270,  p.  535; 
Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1620;  Guillouaru,  op.  cit.,  t.  3,  n»»  1092 
et  1093;  TnÉZARn,  op.  cit.,  n"  141. 

17.  L'inscription  prise  ainsi  profiterait  au 
créancier  qui  voudrait  se  l'approprier.  —  Au- 
bry et  Uau,  5"  édit.,  t.  3,  §  270,  p.  5.35. 

18.  Mais  le  débiteur  sur  lequel  une  in- 
scription aurait  été  prise  ainsi  pourrait,  d'ac- 
cord avec  le  créancier,  en  faire  ordonner  la 
radiation,  aux  frais  du  requérant,  même  avec 
dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu.  —  Au- 
bry KT  Rau,_5«  édit.,  t.  3,  §  270,  texte  et 
noie  18,  p.  5.35;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1620;  Guillouard,  op.  cit.. 
t.  3;  no-1094.    - 

19-  —  IV.  —  C'est  en  cette  qualité  de  gé- 


rants d'affaires  que  le  législateur  invite  cer- 
taines nersonnes  à  faire  opérer  l'inscription 
d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tions. _  \'.  siiprà.  art.  2139. 

20.  Par  application  du  principe  suivant  le- 
quel une  inscription  peut  être  requise  par  un 
tiers  agissant  comme  gérant  d'affaires,  in- 
scription peut  être  requise  :  ...  par  un  héri- 
tier, au  prollt  de  cohéritiers.  —  Heq.  17  mars 
1852,  D.  P.  52.  1.  116. 

21.  ...  Par  un  créancier,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  cocréanciers,  même  non  solidaires. 
—  Bordeaux,  1"  déc.  1885,  1).  P.  87.  2.  12. 

22.  —  'V.  —  Dans  certains  cas,  l'inscrip- 
tion ne  peut  être  requise  que  par  un  nee/otio- 
riiin  gestor,  par  exemple  lorsque  l'hypothèque 
est  constituée  pour  garantir  un  emprunt  re- 
présenté par  des  obligations  à  émettre  sous 
la  forme  nominative  ou  sous  la  forme  au  por- 
teur: celui  qui  concourt  on  qu,-ilité  de  stipu- 
lant à  l'acte  constitutif  d'iiypotlièque  peut  va- 
lablement requérir  l'inscription  tant  en  son 
profit  que  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  devien- 
dront souscripteurs  et  dans  la  suite  cession- 
naires  ou  porteurs  des  titres.  —  Aubry  et 
Rai-,  5«  édit.,  t.  3,  ,§  270,  note  17,  p.  5.35; 
B.utdry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
u"  ICilS. 

23.  —  'VI.  —  Les  créanciers  du  titulaire 
d'une  créance  hypothécaire  peuvent,  pour  la 
conservation  des  droits  de  leur  auteur,  requé- 
rir l'inscription  de  cette  créance  en  vertu  de 
l'art.  775  c.  proc.  civ.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et 
hijp.,  949.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5°  edit.,  t.  3,  §  270,  p.  534.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  775. 

D.  —  Certains  tiers  doivent  requérir  l'inscription. 

24.  —  t.  —  Sont  chargés,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  faire  opérer  l'inscription,  et  ce  à 
peine  de  dommages -intérêts,  tous  ceux  qui 
ont  Vadminislration  des  bie?is  d'autrui,  en 
vertu  d'un  mandat  légal  on  conventionnel. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  951.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  270,  p.  533. 

25.  Ainsi,  doivent  requérir  inscription  :  ... 
le  mari,  pour  les  biens  de  sa  femme.  —  .J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  951.  —  V.  suprà,  art.  2136, 
texte  et  a"'  5  et  6. 

26.  ...  Le  tuteur,  pour  les  créances  appar- 
tenant au  mineur.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
951.  —  V.  suprà,  art.  2136,  texte  et  n»»  5  et  6. 

27.  ...  Le  subrogé  tuteur  pour  l'hypothèque 
légale  du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur. 

—  V.  suprà,  art.  2137,  texte  et  n»'  1  à  19.     . 

28.  —  II.  —  Quant  à  Vusufruitier  d'une 
créance  hypothécaire ,  il  doit  requérir  l'in- 
scriptiou,  non  seulement  en  son  nom,  mais  au 
nom  du  nu  propriétaire.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hyp.,  952.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  270,  texte  et  note  14,  p.  534; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  liOYNES,  t.  2, 
n'>  1620;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  nos  ^089 
et  1090. 

29.  Et  il  ne  suffirait  pas  que  l'usufruitier 
agît  en  son  nom  seul,  il  doit  tout  à  la  fois 
requérir  l'inscription  à  son  profit  et  au  profit 
du  nu  propriétaire.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

^  30.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  d'une  part, 
l'usufruitier  d'une  créance  a  qualité  pour 
prendre  inscription  au  profit  de  la  succession 
à  qui  appartient  la  nue  propriété  de  cette 
créance,  encore  indivise  entre  les  héritiers; 
que  spécialement,  la  veuve  douairière  qui, 
par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoirs,  a 
pris  inscription  non  seulement  à  son  profit, 
mais  encore  au  profit  de  la  succession  de  son 
défunt  mari,  pour  si'ireté  de  la  somme  faisant 
le  fonds  du  douaire,  a  conservé  l'hypothèque 
attachée  à  la  créance,  aussi  bien  dans  l'inté- 
rêt des  héritiers  de  son  mari  cpie  dans  le  sien 
propre.  —  Paris,  19  mars  1808,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1494.  —  Civ.  r.  15  mai  1809,  J.  G. 
ibid. 

31.  ...  Que,  d'autre  part,  et  par  application 
du  principe  suivant  lequel  une  inscription  ne 


peut  valoir  que  pour  le  créancier  au  profit 
duquel  elle  a  été  prise,  l'inscription  prise  par 
l'usufruitier  d'une  rente  ne  peut  pro(îl<T  an 
nu  propriétaire  de  cette  rente.  —  Req.  4  frim. 
an  14,  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  l-i93-i<>.  —  Gaen, 
9  dée.  182'i,  J.  G.  ibid. 

32.  ...  Que  spécialement,  l'inscription  prise 
par  une  femme  pour  la  conservation  de  son 
douaire  ne  saurait  profiter  à  ses  enfants, 
quoique  le  fonds  du  douaire  leur  apparlienne 
si  elle  n'a  été  requise  que  pour  l'usufruit.  — 
Uoq.  4  frim.  au  14,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1493-1".  —  Caen,  9  déc.  1824,  J.  G.  ibid. 

33.  —  IIL  —  Doit  aussi  requérir  l'inscription 
le  créancier  yagiste  d'une  créance  hypothécaire 
chargé  par  l'acte  de  nantissement  de  requérir 
et  entretenir  l'inscription.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

34.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'inscription 
prise  en  son  nom  personnel  par  celui  à  qui 
une  créance  a  été  donnée  en  nantissement 
avec  pouvoir  de  la  recouvrer  et  de  la  faire 
vendre  est  valable.  —  Grenoble ,  13  mar.s  1858, 
D.  P.  58.  2.  176. 

35.  ...  Alors  surtout  qu'il  était  chargé  par 
l'acte  de  requérir  et  entretenir  l'inscription. 
—  Grenoble,  13  mars  1858,  précité. 

36.  —  IV.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte 
portant  constitution  d'hypothèque  n'est  pas  tenu, 
en  principe,  de  requérir  l'inscription,  il  moins 
d'en  avoir  été  spécialement  chargé.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  951.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  270,  texte  et  noté  15, 
p.  534  ;  Baudhy-Lacantinehie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  1620. 

37.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  notaire  qui 
a  fait  un  placement  d'argent  peut  être  déclaré 
responsable  du  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  hypotliécaire  dans  le  délai  de  di.x 
ans  si,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
il  doit  être  considéré  comme  ayant  été  le 
mandataire  et  l'homme  de  confiance  du  prê- 
teur. —  Req.  15  déc.  1874,  D.  P.  75.  1.  453. 

38.  ...  Qu'un  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de 
cession  de  droits  successifs,  faisant  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers  et  constituant 
ainsi  un  partage,  n'est  pas  obligé  en  sa  seule 
qualité  d'officier  public ,  de  prendre  l'inscrip- 
tion du  privilège  de  copartageanl  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  l'héritier  cédant.  —  Mont- 
pellier, 30  juin  1890,  D.  P.  91.  2.  181. 

39.  ...  Mais  qu'il  en  est  autrement,  el  que 
le  notaire  doit  être  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  l'omission  de  cette  formalité, 
s'il  est  établi  qu'il  avait  reçu  le  mandai  tacite 
du  cédant  à  l'effel  de  veiller  à  la  conservation 
de  ses  droits.  —  Même  arrêt. 

40.  Et  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  rechercher,  dans 
les  documents  de  la  cause  et  dans  les  expli- 
cations des  parties  à  l'audience,  la  preuve  du 
mandat  tacite.  —  Req.  15  déc.  1874,  cité  su- 
prà, -a"  37. 

41.  —  V.  —  Doivent,  au  contraire,  requérir 
l'inscription  les  syndics  de  faillite  :  ...  pour  les 
créances  hypothécaires  appartenant  au  failli. 
—  'V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  490, 
texte  el  no'  2  à  9  ;  Supplément  au  même  Code , 
n»'  17253  à  17255. 

42.  ...  Et  sur  les  immeubles  du  failli  pour 
l'hypothèque  de  la  masse.  —  V.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  490,  texte  et  n"»  10  h  45; 
Supplément  au  même  Code,  n"»  17256  à  17266. 

§  2.  —  Pièces  à  produire  pour  faire 
opérer  l'inscription. 

A.  —  Présentation  du  litre. 

a.  —  En  iirincîpe,  le  conservaleur 

doit  se  faire  représenter,  en  original  ou  en  copie, 

l'acte  qui  confère  le  privilège  ou  l'hypothèque. 

43.  —  T.  —  La  personne  qui  requiert  l'in- 
scription doit  représenter  au  conservateur  l'ori- 
ginal en  brevet  ou  une  expédition  authentique 
de  l'acte  ou  du  jugement  qui  donne  naissance 
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Art.  2148.]    LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


■  J.  G.  Pri- 


au  privilège  ou  i  l'hypothèque 

vil.  et  hijp.,  1452.  .   .      ,         ■         , 

44  _  [I  _  Les  mots  ortgtnal  en  brevet 
ne  siKnifient  pas  qu'on  ne  peut  prendre  in- 
scription qu'en  vertu  d'actes  notariés  :  on  a 
voulu  parler  du  litre  lui-même,  quand  ces 
un  acte  sous  seing  prive.  —  J.  G.  Pnvil.  et 
hyp.,  1449.  ,  ,.,     ,     .,    , 

45  Spécialement ,  lorsqu  il  s  agit  de 
l'inscription  d'un  privilège  résultant  d'un  acte 
sous  seings  privés,  comme  une  vente,  un  par- 
tage  —  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  1449. 

4è.  11  en  est  de  même  pour  le  créancier  qui 
veut  requérir  l'inscription  du  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines.  —  V.  infrà,  n«  3/b 
à  381.  .  , 

47.  L'inscription  peut  être  requise  en  vertu 
de  tout  acte  susceptible  de  conférer  un  pi-ivi- 
lège  ou  une  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  271.  p.  538. 

48.  —  ni.  —  Lorsqu'une  inscription  est 
reauise,  le  conservateur  ne  peut  ni  la  refuser, 
ni  la  retarder.  -  D.  P.  91.  2.  321,  note  1-4. 
_  V.  infrà,  art  2199. 

49.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  les  conserva- 
teurs en" matière  de  radiation  d'inscription, 
sont  juges  de  la  validité  des  actes  qui  leur 
sont  présentés,  c'est  en  vertu  d'une  disposition 
exceptionnelle  qui  ne  doit  pas  être  étendue  a 
un  cas  difTérent  de  celui  qu'elle  prévoit.  — 
Giv.  c.  15  mai  1901,  D.  P.  1902.  1.  441. 

50.  _  l'y.  —  La  circonstance  que  l'acte  de 
constitution  d'une  hypothèque  serait  entaché 
d3  nullité  relative,  susceptible  d'être  effacée 
par  confirmation,  n'empêcherait  pas  que  l'hy- 
pothèque pût  être  utilement  inscrite  avant  la 
confirmation.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
S  271,  texte  et  note  8,  p.  539. 

51.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  mineur  n'est  pas  nulle  de  plein 
droit  et  d'une  manière  absolue,  qu'elle  est 
simplement  annulable  et  qu'elle  cesse  de  l'être 
par  l'effet  de  la  ratification  dont  elle  a  ete 
l'obiet  de  la  part  du  mineur  arrivé  à  sa 
majorité.  —  Giv.  r.  25  nov.  1856,  D.  P.  56. 
1.  385.  .        ^     ,,. 

52.  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  1  inscrip- 
tion de  cette  hypothèque,  qui  doit  en  suivre 
le  sort.  —  Même  arrêt.  .     . 

53.  ...  Qne,  par  suite,  l'hypothèque  ainsi 
ratifiée  prime  tous  créanciers  inscrits  posté- 
rieurement à  la  ratification,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  inscription  nouvelle,  ni  même 
de  la  mention,  dans  l'inscription  déjà  exis- 
tante, de  la  ratification  intervenue.  —  Même 

54.  Jugé  aussi  :  ...  que  l'opposition  régu- 
lièrement faite  k  un  jugement  par  défaut  en 
susnend  l'e.xécution ,  mais  n'anéantit  pas  ce 
jugement.  —  Pau,27  juill.  1898,  D.  P.  99. 2. 499. 

55.  ...  Qu'en  conséquence,  l'hypothèque 
judiciaire  inscrite  en  vertu  de  ce  jugement 
produit  son  plein  et  entier  effet  à  la  date  de 
son  inscription  et  nonobstant  l'opposition  ulté- 
rieurement faite,  si  dans  la  suite  le  tribunal 
confirme  ce  jugement  par  un  déboulé  d'oppo- 
sition. —  Même  arrêt. 

56.  Mais  jugé  que  l'inscription  d  hypo- 
thèque judiciaire,  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  déji  à  ce  moment  frappe 
d'opposition,  est  nulle;  que  la  nullité  existe 
alors  même  que  l'opposition  est  purement  di- 
latoire et  qu'elle  persiste  même  après  que 
cette  opposition  a  été  déclarée  mal  fondée.  — 
Paris,  15  juin  1904,  Journ.  des  avoués,  1904, 
p.  440.  ,  ,         .        . 

57.  Jugé  encore  que,  lorsqu  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  prise  en  vertu  d'une  obli- 
gation consentie  par  un  tuteur  au  nom  de  son 
pupille,  a  mentionné  la  date  et  la  nature  du 
titre,  et  que  le  mineur  devenu  majeur  a  depuis 
ratifié  cette  obligation,  il  suffit,  pour  la  vali- 
dité du  renouvellement,  que  la  seconde  in- 
scription vise  et  reproduise  la  première,  et  qu  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  énonce  l'acte  de 
ratification.  —  Riom,  27  mai  1884,  D.  P.  85. 
2.  229. 


58  Suivant  une  autre  opinion,  quand  la 
nullité  de  l'inscription  est  une  conséquence 
de  la  nullité  de  l'hypothèque,  la  ratification 
de  l'hypothèque  ne  valide  pas  rétroactivement 
l'inscription  ;  une  nouvelle  inscription  doit  être 
pri'ie  en  vertu  de  l'acte  de  ratification.  — 
J    G    S.  Privil.  et  lujp.,  1010. 

■59  _  V.  —  Môme  dans  la  première  opi- 
nion la  ratification  qui  interviendra  ne  rétro- 
asira  pas  à  l'égard  des  tiers,  et  l'hypothèque 
n?  produira  effet  à  leur  égard  qu  à  dater  de 


cette  ratification.  —  Giv.  r.  2o  nov.  18a6,  cite 
suprà  a"  51.  —  En  ce  sens  :  Guillouaru, 
op   ci/;.,  t.  3,  n"  1102. 

60  —  VI.  —  Si  une  hypothèque  conven- 
tionnelle avait  besoin,  pour  son  existence  ou 
sa  validité,  de  la  ratification  d'un  tiers,  elle 
ne  pourrait  être  efficacement  inscrite  qu  aprcs 
cette  ratification  et  en  vertu  de  l'acte  qui  l^a 
constaterait.  —  Aubry  et  Rau,  5»  edit.,  t.  o, 
6  271  texte  et  note  9,  p.  539;  Guillou.\rd, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  1103.  —  Gomp.  cependant: 
Riom ,  27  mai  1884,  précité. 

61.  —  VII.  —  Les  expéditions  suffisent 
pour  opérer  valablement  l'inscription  hypo- 
thécaire et  produire  utilement  dans  un 
ordre.  —  Req.  13  mars  1828,  J.  G.  Obliyat., 
!i?,Tl;  Effets  de  comm.,  'Mi. 

62.  —  VIII.  —  La  représentation  du  litre 
en  original  ou  en  une  expédition  authentique 
n'est  point  une  formalité  substantielle  dont 
l'inobservation  puisse  entraîner  la  nul  1  te  de 
l'inscription.  -  J.  G.  Privil.  et  h;ip.,  U5i.  — 
Liège,  17  nov.  1810,  J.  G.  Privil.  et  hjjp., 
1459-10  _  Giv.  c.  18  juin  1823,  J.  G.  eod.  V, 
1452-2».  —  Giv.  c.  19  juin  1833,  J.  G.  ibid. 

63.  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  peut  être 
déclarée  nulle  l'inscription  prise  sur  la  repré- 
sentation d'une  copie  du  titre  signihee  par 
huissier,  alors  surtout  que  l'existence  de  ce 
titre  n'est  pas  niée,  et  qu'il  n'est  résulte  du 
défaut  de  représentation  de  l'original  aucun 
préjudice  contre  le  débiteur  qui  conteste  la 
validité  de  l'inscription.  —  Giv.  c.  18  juin 
1823  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1452-2".  -  Giv. 
c.  19  juin  1833,  J.  G.  ibid. 

64.  Gependant  il  a  été  prescrit  aux  conser- 
vateurs, dans  leur  propre  intérêt,  ainsi  que 
dans  la  vue  de  prévenir  les  inscriptions  sans 
cause  et  au  profit  de  personnes  inconnues  ou 
imaginaires,  de  se  conformer  strictement  a 
l'obligation,  qui  leur  est  imposée  par  l'art.  2148, 
de  se  faire  représenter,  pour  opérer  1  inscrip- 
tion, l'original  en  brevet  ou  une  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  donnant 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  — 
Instr.  de  la  Rég.  2  avr.  1834,  J.  G.^  Pnml.  et 
hyp.,  1453.  —  Instr.  gén.  de  la  Reg.  13  avr. 
1865,  D.  P.  66.  3.  36. 

65.  L'instruction  du  13  avr.  1865  prescrit 
même  aux  conservateurs  de  certifier  par  une 
mention  spéciale  sur  le  registre  de  dépôt  que 
les  titres  en  vertu  desquels  il  est  pris  inscrip- 
tion leur  ont  été  représentés.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  liyp..  997.  .  . 

66.  —  IX.  —  Le  créancier  qui  prend  in- 
scription doit  représenter,  au  conservateur  des 
hypothèques,  le  titre  seul  qui  donne  naissance 
à  l'hypothèque,  et  non  les  anciens  titres  de 
créances  auxquels  celui-là  a  été  substitué.  — 
Bordeaux,  6  mai  1848,  D.  P.  50.  2.  11. 

b.  —  Cas  exceptionnels  où  Vinscrimnt  est  dispensé 
de  représenter  son  titre  de  créance. 

67.  Sont  exceptées  de  la  règle  prescrite  par 
l'art.  2148  :  ...  les  inscriptions  reposant  sur 
des  litres  ayant  une  date  antérieure^  à  la  pu- 
blication de  la  loi  du  11  brum.  an  /,  art.  ^0 
(Dec.  min.  just.  et  fin.  des  10  et  25  niv.  an  13 
et  Av.  Con's.  d'Et.,  6  oct.  18-21,  appr.  par  e 
min.  de  la  just.  le  15).  -  Instr.  gen.  de  la 
Rég.  2  avr.  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  Uoô. 

68.  ...  Les  inscriptions  d'hypothèques 
légales  (art.  2153).  —  Instr.  du  2  avr.  1834, 
précitée.  —  Instr.  13  avr.  1865,  D.  P.  66.  3. 
36.  —  V.  infrà,  art.  2153,  texte  et  n"»  18  à  20. 


69.  ...  L'inscription  requise  par  les  agents 
et  les  syndics  de  la  faillite,  en  exécution  de 
l'art.  490  c.  com.  —  Mêmes  instructions. 

70.  ...  L'inscriplion  du  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines,  du  moins  si  le 
créancier  qui  la  demande  se  prévaut  dune 
créance  née  d'un  délit,  d'une  faute  du  débi- 
teur ou  d'un  contrat  susceptible  d'être  prouvé 
par  témoins.  —  Planiol,  Traité  elém.  de 
droit  civil.  3=  édit.,  t.  2,  n"  2949. 

71.  Toutefois,  suivant  une  certaine  opinion, 
le  créancier  qui  n'aurait  pas  de  titre  devrait, 
pour  requérir  la  séparation  des  patrimoines, 
obtenir  permission  du  juge.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.  P.  95.  2.  217,  note  1-2.  - 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  6, 
n»  1105.  „.        .  ,.       , 

72.  Jugé,  en  ce  sens,  que  1  inscription  de 
séparation  de  patrimoines  peut  être  autorisée 
sur  requête,  même  au  profit  de  créanciers  de 
la  succession,  qui  ne  peuvent  représenter  le 
titre  authentique  de  leur  créance.  —  Tou- 
louse, 6  mars  1884,  D.  P.  85.  2.  145.       ^ 

73    Suivant  une  autre  opinion,  la  loi  ne 
prescrivant  rien  de  pareil,   le   conservateur  j 
doit  se  contenter  de  la  déclaration  du  créan- 
cier. —  Hue,  t.  13,  n»  322. 

74.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'un  créancier 
peut  requérir  l'inscription  de  séparation  des 
patrimoines,  même  sans  titre  et  sur  la  seule 
affirmation  de  sa  créance.  —  Agen,  18  juill. 
1894,  D.  P.  95.  2.  217.  . 

75.  ...  Que  lui  refuser  ce  droit,  ou  le  lui 
accorder  à  la  condition  qu'il  se  munisse  d'une 
ordonnance  du  juge,  serait  à  la  fois  limiter 
contrairement  à  leur  texte  et  à  leur  esprit  la 
portée  des  art.  878,  879  et  880  du  présent 
Gode,  et  imposer  arbitrairement  une  procé- 
dure dont  le  législateur  ne  parait  pas  avoir 
eu  la  pensée.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Remise  des  bordereaux. 


76.  —  I.  —  A  l'expédition  du  titre,  le 
créancier  joint  deux  bordereaux  où  doivent 
se  trouver  réunis  tous  les  éléments  néces- 
saires à  l'inscription.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp  , 
1454   _  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  2148. 

77  Sur  la  faculté,  pour  plusieurs  créan- 
ciers de  requérir  inscription  au  moyen  d'un 
bordereau  collectif,  et  aussi  pour  un  créan- 
cier titulaire  d'une  hypothèque  convention- 
nelle et  d'une  hypothèque  légale,  de  requérir 
inscription  au  moyen  d'un  bordereau  collec- 
tif. V.  infrà.  art.  2150. 

78  L'un  des  deux  bordereaux  prescrits  par 
l'art  2148  peut  être  porté  sur  l'expédition  du 
litre   —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  21^8. 

79  La  loi  a  exigé  deux  bordereaux,  parce 
que  l'un  doit  rester  dans  les  mains  du  con- 
servateur, afin  que ,  si  l'inscription  contenait 
quelque  irrégularité  qui  la  fit  déclarer  nulle,^ 
il  pût  échapper  au  recours  que  le  créancier 
voudrait  exercer  contre  lui,  en  prouvant  qu( 
son  registre  est  conforme  au  bordereau 
l'autre  doit  être  rendu  au  créancier,  pour  qui 
celui-ci  puisse  justifier  à  son  tour  que  l'irr 
■-ularilé  de  son  inscription  ne  provient  que  i 
Fa  négligence  du  conservateur.  —  J.  G.  Pr 

"' 80!  -' n'.'-Vepuis  la  loi  du  27  juill.  191 
ces  bordereaux  peuvent  être  écrits  sur  papii 
libre  (11  (L.  27  juill.  1900,  art.  1). 

81  m  —  D'après  l'opinion  générale  et  _ 
pratique  constante,  ces  bordereaux  n'ont  pas 
besoin  d'être  signés  par  1  inscrivant.  - 
T  G  S  Privil.  et  hyp..  998.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  275,  note  4  bis, 


M)  «8  juillet  1900.  —  Loi  relative  à  la 
transformation  en  une  taxe  proportionnelle  des 
droits  perrvs  sur  les  formalités  hypothécaires.  — 
(Extrait,  D.  P.  1900.  4.  57.) 

Art.  1".  Sont  alTranchis  du  timbre  : 

!• 

2*  I^es  bordereau.x  d'inscription. 
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p.  563  ;  Baudky-Lacantinehie  et  de  Loynes, 
l.  2,  n"  1630. 

82.  —  IV.  —  La  remise  de  bordereaux 
n'est,  pas  plus  que  la  représenlalion  ilu  tilri', 
exigée  <i  peine  de  uullite.  et  lliiscriplion  «(ue 
le  coiiservaleur  aurait  dressée  lui-niénie,  sans 
celle  remise  préalable,  ne  pourrait  olre  criti- 
quée pour  ce  motif.  —  J.  U.  Privit.  et  hijp.. 
14j(j.  —  En  ce  sens  :  Auunv  et  Rai;.  5«  édil., 
t.  3,  S  275,  lextc  et  note  6,  p.  .")04  ;  Guii.- 
LOUARO,  op.  cit.,  l.  3,  n"  1112. 

§  3.  —  Sur  (fui  les  inscriplions  sont  prises-. 

83.  —  I.  —  L'inscription  se  prend  sur  li' 
propriétaire  des  biens  jjrevés  du  privilège  on 
de  l'hypothèque,  et  non  sur  les  biens  eux- 
mêmes.     —     DALDRY-LACANTINEniE      KT      UK 

LoYNEtf,  I.  2,  n»  1542. 

84.  L'inscription  doit  être  prise  sur  le  nom 
de  la  personne  qui  était  propriétaire  de  l'im- 
meuble au  moment  où  l'hypothèque  est  née. 
—  Pi.ANioL.  op.  cit..  3°  édit.,    I.   2,  n»  2'.li8. 

85.  Cette  personne  est  ordinairement  le 
débiteur  tenu  personnellement  de  la  dette; 
ce  peut  être  aussi  une  caution  réelle.  —  Pla- 
Niou.  op.  cit..  3«  édit.,  t.  2,  n»  2948. 

86.  En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble 
grevé,  l'inscription  peut  toujours  être  prise 
sur  le  débiteur  originaire  ou  le  tiers  qui  a 
formé  l'hypothèque  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  désigner  l'acquéreur.  —  J.  G.  Prinl.  et 
hyp..  1513.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5'  édit.,  l.  3.  §  271,  texte  et  note  5,  p.  538. 

87.  S'il  s'agit  d'une  première  inscription, 

Four  qu'elle  puisse  être  efficace,  il  faut  que 
acte  d'aliénation   ne  soit  pas  opposable  au 
créancier    hypothécaire.  —  Bauury-L.\can- 

TINEIIIE  ET    UE  LOYNKS.    t.  2,    U»  1G24. 

88.  L'inscription  serait  entachée  de  nullité 
si  elle  avait  été  prise  sur  le  tiers  détenteur 
seulement.  —  Heq.  27  mai  1816,  J.  G.  l'rivil. 
et  hyp..  1515-5».  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau.  5«  édit.,  t.  3,  §  271,  texte  et  note  6, 
p.  5.38. 

89.  —  II.  —  Pour  rinscription  k  prendre 
sur  les  biens  d'un  débiteur  décédé,  V.  infrii, 
art.  2149,  texte  et  n"  1  à  13. 


§  4.  —  Au  nom  de  qui  est  prise  l'inscription. 

A.  —  En  règle  générale .  l'inscription 

doit  être  prise  au  nom  du  titulaire  de  la  créance 

garantie  par  l'hypothèque. 

90.  —  I.  —  L'inscription  doit,  en  prin- 
cipe, être  prise  au  nom  du  titulaire  de  la 
créance  garantie  par  l'hypothèque  qu'il  .s'agit 
de  rendre  publique.  —  Albry  et  Rau, 
5'  édit.,  t.  3,  §  270,  texte  et  note  1,  p.  530. 

91.  .Mnsi  est  nulle  l'inscription  prise  par 
un  individu  qui,  au  moment  de  l'inscription, 
n'était  pas  propriétaire  de  la  créance  inscrite. 

—  Liège,  4  août  1810,  J.  G.  Privil.  et  h>/p., 
1492. 

92.  —  II.  —  L'inscription  qui  n'aurait  pas 
été  prise  au  nom  du  créancier  originaire,  de 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  est  à  considé- 
rer comme  non  avenue  et  ne  profile  ni  à 
l'inscrivant,  ni  au  titulaire  réel  de  la  créance. 

—  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  270,  p.  532. 

93.  Cependant,  suivant  une  opinion,  l'in- 
scription qui.  tout  en  contenant  des  erreurs  sur 
la  désignation  du  créancier,  renfermera  des 
ÎDdicalions  suffisantes  pour  éclairer  les  tiers 
et  qui,  en  même  temps,  se  rapportera  h  des 
droits  certains,  devra  être  maintenue. —  Rap- 
port de  M.  le  conseiller  Denis  (sous  Req. 
9  févr.  1891),  D.  P.  92.  1.  11. 

94.  Jugé  aussi  :  ...  que  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  par  un  tiers  en  son  nom  per- 
sonnel, en  conséquence  d'une  obligation  dans 
laquelle  il  a  figuré  pareillement  en  son  nom 
personnel,  est  valable  quoiqu'il  ait  déclare, 
plus  lard,  n'avoir  agi  que  pour  le  compte  et 
comme  mandataire  d'un  aulre:  et  que  ce  der- 
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nier,  comme  propriétaire  de  la  créance,  doit 
profiler,  par  cela  même,  do  l'hypothèque  qui 
n'en  est  que  l'accessùire.  —  Req.  6  juill.  1842, 
J.  0.  l'rirll.  et  /u/p. ,  1488. 

95.  ...  Et  que  celui  à  qui  une  créance  a 
été  donnée  en  nantissement  par  un  transport 
qui  a  été  accepté  par  le  débiteur,  avec  pou- 
voir (le  l.'i  recouvrer  et  même  de  la  l'aire 
vendre,  si  hou  lui  semble,  doit  être  consi- 
déré connue  un  véritable  cessionnaire;  que 
dès  lors  l'inscription  (inil  prend  en  sou  nom 
personnel  pour  la  conservation  du  privilège 
attaché  à  cette  créance  ne  saurait  être  annu- 
lée pour  n'avoir  pas  été  prise  au  iu)m  du  vé- 
ritable propriétaire,  alors  surtout  que  le  ces- 
sionnaire était  chargé  par  l'acte  de  requéfir  et 
enti'elenir  l'inscription,  et  que,  d'ailleurs,  cette 
inscription  mentionne  tous  les  titres  consti- 
tutifs de  la  créance  et  les  divers  créanciers 
sur  la  tête  desquels  elle  a  successivement 
reposé.  —  Grenoble,  13  mars  1858,  D.  P.  58. 
2.  176. 

96.  ...  Spécialement,  sur  les  erreurs  rela- 
tives à  la  désignation  du  créancier  dans  les 
inscriplions  prises  en  renouvellement,  'V.  in- 
f'rà  .  art.  2154. 

97.  —  m.  —  Sur  l'obligation,  pour  le  con- 
servateur, de  prendre  une  seule  inscription 
au  profit  de  plusieurs  créanciers  requérant 
l'inscription  au  moyen  d'un  bordereau  collec- 
tif, et  sur  la  même  obligation  incombant  au 
conservateur  relativement  à  l'inscription  d'une 
hypothèque  conventionnelle  et  d'une  hypo- 
thèque légale  profitant  au  même  créancier, 
V.  infrà,  art.  2150. 


B. 


■  En  cas  de  décès  du  créancier. 


98.  Si  le  créancier  originaire  est  décédé 
avant  que  l'inscription  ait  été  efi'ectuée, 
elle  peut  être  requise,  jusqu'au  partage  du 
moins,  au  nom  de  sa  succession  indivise  ou 
de  ses  héritiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ceux-ci  soient  tous  indiqués  nominative- 
ment. —  J.  G.  Prii'il.  et  liyp.,  1489.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  1022.  —  AÙbry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  270,  texte  et  notes  1  bis 
et  2,  p.  530. 

99.  .\insi  jugé  que  l'inscription  prise  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  au  nom  d'individus 
désignés  comme  héritiers  d'un  tel,  et  pour 
l'intégralité  de  la  créance  commune,  est  va- 
lable, tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage, 
entre  les  ayants  droit,  de  celte  créance, 
encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  rente  dont  la 
division  a  lieu  de  plein  droit  entre  les  héri- 
tiers. Il  suffit  que  le  nom  du  crédi- rentier 
originaire  et  ceux  de  quelques-uns  des  héri- 
tiers aient  été  indiqués  dans  l'inscription, 
pour  conserver  l'hypothèque  dans  l'intérêt  de 
tous.  —  Bruxelles,  19  déc.  1807,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1489-1». 

100.  Au  contraire,  si  la  su'ccession  a  été 
partagée  entre  les  héritiers,  c'est  au  nom  de 
celui  dans  le  lot  duq\iel  la  créance  est  tombée 
que  l'inscription  doit  être  prise.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1490. 

101.  On  pourrait  cependant  valider  l'in- 
scription requise  au  nom  du  défunt  même 
après  le  partage,  la  loi  n'imposant  pas  aux 
héritiers  l'obligation  de  le  rendre  public.  — 
.J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1022.  —  Baudry- 
L.\CANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  2,  n»  1610  ;  Au- 
BRY  ET  Rau,  o«  édit.,  t.  3,  §  270,  note  1  bis, 
p.  530. 

102.  .lugé,  d'autre  part,  que  l'héritier  d'un 
créancier,  lorsqu'il  prend  inscription,  n'est 
pas  tenu  d'énoncer  sa  qualité  d'héritier,  et  qu'il 
suffit  qu'il  mentionne  la  date  et  la  nature  du 
titre.  —  Req.  14  août  1811,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1491. 

C.  —  En  cas  de  cession  de  la  créance  hypothécaire. 

103.  —  I.  —  Si  la  créance  est  cédée,  le 
cessionnaire  peut  prendre  inscription  soit  en 


son  nom,  soit  au  nom  du  cédant.  —  J.  G. 
Priril.  et  hi/p.,  1497.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
lois. 

104.  Le  cessionnaire  peutévidcmmentpren- 
dre  l'inscription  en  son  nom  quand  le  transport 
a  acquis  sa  perfection  par  la  signification  au 
débiteur  ou  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un 
acte  authentique.  —  Bauury-Lacantinerie 
ET  i)K  Lovnes,  t.  2,  n"  1611. 

105.  11  en  est  de  même,  d'après  une  opi- 
nion presque  unanime,  avant  toute  significa- 
tion ou  acceptation,  car  la  cession  transfère 
par  le  seul  consentement  la  créance  cédée  au 
cessionnaire.  —  .].  G.  Privil.  et  hyp.,  1500. 

—  En  ce  sens  :  Bauury-LacantinÈuie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n"  1611  ;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  270,  p.  531;  Tuézard,  op.  cit.,  n"  41: 
Guii.i.ouARD,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1077. 

106.  Malgré  que  cette  cession  ne  soit  pas 
opposable  aux  tiers,  ceux-ci  ne  pourraient 
faire  annuler  l'inscription,  acte  conservatoire, 
qui  doit  profiter  à  celui  qui  est  ou  sera  re- 
connu titulaire  de  la  créance.  —  Baudry-La- 
canttnerie  et  de  Loynes  ,  t.  2,  n"  1611. 

107.  Jugé  que  le  cessionnaire  d'une  créance 
hypothécaire  prend  valablement  inscription , 
en  son  nom  personnel ,  pour  la  conservation 
de  celte  créance,  avant  la  signification  du 
transport  au  débiteur,  et  sans  être  tenu  d'ex- 
primer, dans  l'inscription,  sa  qualité  de  ces- 
sionnaire, la  loi  n'exigeant,  pour  la  validité 
de  l'inscription,  que  la  mention  du  titre  con- 
stitutif de  la  créance.  —  Req.  4  avr.  1811 , 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1499-4".  —  Civ.  c. 
7  oct.  1812,  J.  G.  eod.  îi»,  1499-4",  1557.  — 
Civ.  c.  25  mars  1816,  J.  G.  eod.  v ,  1499-4". 

—  Req.  11  août  1819,  J.  G.  eod.  v»,  1499-4", 
1641-1".  —  Req.  16  nov.  1840,  J.  G.  eod.  v. 
1499-4",  1641-4".  —  Bourges,  12  févr.  1841, 
J.  G.  eod.  v.  1499-4",  1641-i".  —  Paris, 
17  août  1877,  D.  P.  78.  2.  36. 

108.  Jugé,  même,  que  celui  à  qui  une 
créance  a  été  donnée  en  nantissement  avec 
pouvoir  de  la  recouvrer  et  de  la  faire  vendre, 
doit  être  considéré  comme  un  véritable  cession- 
naire; qu'en  conséquence,  l'inscription  qu'il 
prend  en  son  nom  personnel,  pour  garantie  du 
privilège  attaché  à  cette  créance,  ne  saurait 
être  annulée  pour  n'avoir  pas  été  prise  au 
nom  du  véritable  propriétaire.  —  Grenoble, 
13  mars  1858,  D.  P.  58.  2.  176. 

109.  Jugé,  au  contraire,  que  le  cession- 
naire d'une  créance  hypothécaire,  n'étant  va- 
lablement saisi,  au  regard  des  tiers,  que  par 
la  signification  du  transport,  ne  peut,  avant 
cette  signification,  prendre  inscription,  en 
son  nom  personnel ,  sur  le  débiteur  cédé.  — 
Paris,  10  vent,  an  12,  J.  G.  Privil.  et  hyp,, 
1500-1". 

110.  —  II.  —  Dans  tous  les  cas,  la  forme 
de  la  cession  importe  peu,  et  on  ne  doit  pas 
exiger  une  cession  par  acte  authentique.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1498.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1613;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §270, 
p.  531. 

111.  On  ne  saurait  tirer  argument  en  sens 
contraire  de  l'art.  2152  du  présent  Code  qui, 
statuant  sur  la  déclaration  de  changement  de 
domicile  élu  dans  une  inscription,  ne  saurait 
être  étendu  au  cas  où  le  cessionnaire  m-end 
une  inscription  nouvelle.  —  Aubry  et  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  270,  note  5,  p.  531. 

112.  Jugé,  cependant,  au  contraire,  que 
le  cessionnaire  ne  peut  prendre  inscription, 
en  son  nom  personnel,  qu'autant  qu'il  est 
porteur  d'un  titre  authentique;  ainsi,  l'in- 
scription prise  par  ce  dernier,  avant  que  l'acte 
de  cession  ait  acquis  date  certaine,  est  nulle, 
et  il  en  est  ainsi,  h  plus  forte  raison,  s'il 
n'existait  aucun  acte  de  cession  à  l'époque  où 
cette  inscription  a  été  prise.  —  Toulouse, 
2  janv.  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1500-2". 

113.  —  III.  —  D'autre  part,  la  loi  n'inter- 
dit pas  au  cessionnaire,  même  après  la  si- 
gnification du  transport,  de  requérir  l'in- 
scription sous  le  nom  du   cédant.  —  J.    G. 
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Priuil.  et  hyp.,  1498  et  1499.   —  J.  G.  S. 
eod.  V,  1018. 

114.  Par  suite,  le  cessionnaire  peut  pren- 
dre inscription  sous  le  nonn  du  cédant,  qm 
reste  ainsi,  vis-à-vis  des  tiers,  le  proprié- 
taire apparent  de  la  créance.  —  J.  G.  Privil. 
et  hup.,  1498.  —  Comp.  :  Heq.  lo  vent,  an  13, 
J.  G.  eod.  1)0,1499-1».  ,    ^ 

115.  Jugé  :  ...  qu'une  inscription  n  est  pas 
nulle  oar  cela  qu'elle  est  prise  au  nom  d'une 
maison  de  commerce  qui  avait  précédemment 
cédé  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'in- 
scripUon  a  lieu.  —  Rennes,  1  mars  1820, 
.1.  G.  Privil.  et  /v/p.,  1499-2». 

116.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  d'une  seconde 
inscription,  prise  en  renouvellement  d'une 
précédente,  encore  bien  qu'il  soit  énoncé, 
dans  celte  dernière  inscription,  que  la  mai- 
son de  commerce,  au  nom  de  laquelle  elle 
est  prise,  est  représentée  par  un  tel,  l'un  des 
associés,  lequel  était  décédé  depuis  long- 
temps :  une  pareille  déclaration  ne  peut  nuire 
aux  inscrivants ,  dès  que  la  loi  n'exige  pas 
que  l'inscription  constate  quelle  est  la  per- 
sonne qui  s'est  présentée  au  bureau  de  la  con- 
servation pour  l'opérer,  et  dès  qu'il  est  avère, 
d'ailleurs,  que  cette  prétendue  irrégularité 
n'a  pu  porter  préjudice  aux  tiers.— Même  arrêt. 

117.  _  IV.  —  Le  cessionnaire  ou  subroge 
peut  encore  faire  mentionner  sa  subrogation 
dans  l'inscription  prise  au  nom  de  son  auteur. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1018. 

118.  Jugé:  ...  qu'encas  de  subrogation  con- 
ventionnelle, la  mention  de  cette  subrogation 
en  marge  de  l'inscription  de  l'hypothèque  af- 
fectée à  la  sûreté  de  la  créance  n'est  pas  né- 
cessaire pour  que  la  subrogation,  qui  est 
constatée  dans  un  acte  sous  seing  privé  ayant 
acouis  date  certaine,  soit  opposable  aux  tiers. 
-Toulouse,  21  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  77. 

119.  ...  Sauf,  d'ailleurs,  le  cas  où  il  s  agit 
d'une  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée.  —  J.  G.  S.  Prtvil.  et  hyp. , 
1025  in  fine.  —  \.  suprà,  art.  2135,  n°  9, 
avec  le  renvoi. 

120.  De  la  faculté  reconnue  au  cession- 
naire de  prendre  inscription,  soit  au  nom  du 
cédant,  soit  en  son  nom  propre,  sans  être 
tenu  d'y  relater  sa  qualité  de  cessionnuire, 
il  suit  que  l'inscription  prise  par  le  cession- 
naire n'est  pas  viciée  par  cela  qu'il  s'y  serait 
attribué,  par  erreur,  la  qualité  d'héntier  du 
créancier,  son  cédant,  lorsque,  d'ailleurs, 
cette  inscription  contient  toutes  les  énoncia- 
tions  prescrites  par  la  loi,  et  que  les  tiers 
n'ont  eu  à  souffrir,  de  cette  qualiUcation  erro- 
née, aucun  préjudice.  —  Req.  4  févr.  1817, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1501. 

D.  —  En  cas  de  délégation. 

121.  Le  tiers  auquel  le  créancier  a  dé- 
légué une  créance  hypothécaire  ne  peut, 
avant  d'avoir  accepté  la  délégation,  prendre 
inscription  en  son  nom  personnel.  —  J.  G. 
Pi-ivit.  el  hyp.,  1502.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
1021  —  En  ce  sens  ;  Aubrv  et  Rau,  5«  edit., 
t.  3,'  §  270,  texte  et  note  6,  p.  531;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1618. 

122  Jugé  que  l'inscription,  par  le  délega- 
taire,  de  la  créance  déléguée  ne  peut  être 
utilement  prise  qu'autant  qu'elle  a  été  pré- 
cédée de  l'acceptation,  qui  seule  donne  au 
créancier  qualité  pour  la  requérir.  —  Giv. 
c.  7  mars  1865,  D.  P.  65.  1.  121. 

123  L'inscription  requise  par  le  déléga- 
taire de  la  créance  ,  avant  l'acceptation  de  la 
délégation ,  ne  profiterait  ni  à  l'ascendant  m 
au  titulaire  réel  de  la  créance.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.  ,  t.  3,  §270,  p.  532. 

124.  Mais  l'acceptation  de  la  délégation 
peut  être  expresse  ou  tacite.  —  J.  G.  Pnvil. 
et  hyp.,  1502.  -  J.  G.  S  eorf  «»,  1021  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5";  édit. ,  t.  S, 
§  270,  texte  et  note  7,  p.  531. 

125.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
hypothécaire  qui,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du   prix   d'un   immeuble,  a  ré- 


clamé le  bénéfice  d'une  délégation  faite  à  son 
profil  sur  ce  prix,  est  réputé  l'avoir  acceptée; 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  acceptation  ex- 
presse. -  Civ.  c.  7  mars  1865,  D.  P.  65. 1. 12L 

126.  Jugé  cependant  que  le  créancier  dé- 
légalaire  ne  peut  invoquer  le  privilège  du 
vendeur  qu'autant  qu'il  a  accepté  la  déléga- 
tion par  acte  public  et  authentique,  et  qu'il 
a  pris  inscription ,  tout  'a  la  fois ,  en  vertu 
du  contrat  de  vente  et  de  l'acte  d'acceptation 
de  la  délégation  faite  il  son  profit.  —  Metz, 
24  nov.  1820,  J.  G.  Privil.  el  hyp..  1503.  — 
Comp.  :  J.  G.  eod.  v» ,  1503  el  1504  (obs.). 

127.  On  pourrait  même,  d'après  une  opi- 
nion, la  faire  résulter  de  la  réquisition  adres- 
sée au  conservateur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1502.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1021.  —En  sens 
contraire  :  Aubry  et  R.\u,  5=  édit.,  t.  3, 
§  270,  texte  et  note  8,  p.  532. 

128.  Jugé  en  sens  contraire  que  l'accep- 
tation de  la  délégation  ne  résulterait  pas  de 
l'inscription,  par  le  créancier  dèlégataire,  de 
la  créance  déléguée.  —  Civ.  c.  7  mars  1865, 
D.  P.  65.  1.  121. 

E.  —  En  cas  de  créance  à  ordre  ou  au  porteur. 

129.  —  I.  —  Si  la  créance  hypothécaire 
est  à  ordre,  l'inscription  sera  prise  au  nom 
du  premier  titulaire.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p.,  1019.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  270,  note  1,  p.  530;  Baudry- 
L\cantinerie  et   de  Loynes,   t.  3,  n»  1614. 

130.  —  II.  —  Si  la  créance  hypothécaire 
est  au  porteur,  il  suffit  que  l'inscription  soU 
prise  au  profit  du  porteur  du  titre.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1019.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §270,  note  1,  p.  530;  Bau- 
dry-Lacantinerte  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1614. 

131.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  hypothèque 
est  valablement  inscrite  pour  le  compte  des 
propriétaires  actuels  et  futurs  des  obligations 
au  porteur  émises  par  une  société  anonyme, 
avec  la  seule  indication  des  numéros  des 
litres;  que,  s'agissant  de  bénéficiaires  dont  le 
droit  réside  dans  la  détention  de  titres  au 
porteur,  le  créancier  est  suffisamment  désigné 
par  la  seule  indication  du  titre  en  vue  duquel 
l'hypothèque  a  été  consentie.  —  Civ.  c.  20  oct. 
1897,  D.  P.  1902.  1.  49. 


F.  —  En  cas  d'inscription  prise  par  les  créanciers 
du  titulaire  de  l'hypothèque. 

132.  En  vertu  de  l'art.  775  (et  non  778) 
c.  proc.  civ.,  tout  créancier  peut  prendre  in- 
scription pour  conserver  l'hypothèque  de  son 
débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1496.  — 
J  G.  S.  eod.  2)»,1020.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  270,  p.  534.  —V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  775,  texte  et  n«»  1 
à  60  ;  Supplément  au  même  Code ,  n»»  9034 
à  9043. 

133.  Mais  l'inscription  que  prend  le  créan- 
cier pour  conserver  les  droits  hypothécaires 
de  son  débiteur  doit  être  prise,  non  pas  au 
nom  de  celui  qui  la  requiert,  mais  au  nom  de 
son  débiteur,  créancier  qui  a  l'hypothèque  et 
dont  on  exerce  ainsi  les  droits.  —  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  1496.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1020. 

134.  'Toutefois,  l'inscription  prise  en  son 
nom  personnel  par  un  créancier  du  créancier 
hypothécaire  devrait  être  maintenue  si  l'in- 
scrivant avait  eu  soin  de  s'y  annoncer  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  et  si  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  ce 
dernier,  comme  titulaire  de  la  créance  in- 
scrite, y  étaient  mentionnés.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  270,  note  10,  p.  532;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1616. 

I  5.  _  ^  qui  profite  l'inscription. 

A.  —  En  règle  générale ,  l'inscription 

ne  profile  qu'à  celui  au  nom  duquel  elle  a  été 

requise. 

135.  —  I.  —  L'inscription  ne  profite,  en 
général ,  qu'à  celui  au  nom  duquel  elle  a  été 


requise.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,   1493.  —     i 
J.  G.  S.  eod.  V,  1023.  J 

136.  Jugé  :  ...  que  l'inscription  d'une  hy- 
pothèque ou  d'un  privilège  ne  vaut  qu'en  fa- 
veur des  créanciers  qui  y  sont  dénommés  ou 
clairement  désignés,  el  dans  la  mesure  de 
l'intérêt  de  chacun  d'eux,  tel  qu'il  a  été  ré- 
vélé aux  tiers  par  la  publicité.  —  Civ.  c. 
28  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  295. 

137.  ...  Que,  spécialement  l'inscription  du 
privilège  de  copartageants  ne  doit  profiler 
qu'à  ceux  au  nom  de  qui  elle  a  été  prise  que 
si,  sur  huit  cohéritiers,  quatre  seulement  ont 
pris  inscription  contre  l'un  d'entre  eux  pour 
sûreté  d'une  somme  déterminée  en  mention- 
nant dans  le  bordereau  que  i>  ladite  somme  est 
exigible  au  respect  des  inscrivants  seulement 
au  cas  où  ces  derniers  viendraient  à  être  in- 
quiétés »,  et  que  c'est  en  vain  qu'on  objec- 
terait que  les  copartageants  ont  un  intérêt 
indivisible,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1220 
du  présent  Code,  les  dettes  d'une  succession 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers 
et  que,  dès  lors,  cha,cun  n'est  tenu  que  de  sa 
part  dans  les  dettes  qui  n'auraient  pas  été 
payées  par  celui  qui  en  était  chargé  el  ne 
peut  prendre  de  garantie  que  pour  celle  part. 
—  Civ.  c.  28  févr.  1900,  précité. 

138.  Jugé  que  :  l'inscription  prise  par 
l'usufruitier  d'une  rente  ne  peut  profiter  au 
nu  propriétaire  de  celle  rente;  spécialement, 
l'inscription  prise  par  une  femme  pour  la  con- 
servation de  son  douaire  ne  saurait  profiter 
à  ses  enfants,  quoique  le  fonds  du  douaire 
leur  appartienne.  —  Req.  4  frim.  an  14, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1493.  —  Caen,  9  déc. 
1824,  J.  G.  ibid. 

139.  ...  L'inscription  prise  par  le  créan- 
cier d'une  rente  viagère,  stipulée  réversible, 
après  son  décès,  sur  la  lêle  d'un  tiers,  ne  pro- 
fite pas  à  ce  dernier,  encore  bien  que  men- 
tion de  la  réversibilité  ait  été  faite  dans  1  in- 
scription pour  la  conservalion  de  ses  droils 
hypothécaires  :  ce  tiers  doit  prendre  inscrip- 
tion en  son  propre  nom.  —  Poitiers,  26  janv. 
1832,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1493-2». 

140.  —  II.  —  L'inscription  profite  égale- 
ment à  tous  les  ayants  cause  de  celui  au  pro- 
fil duquel  elle  a  été  prise.  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants.  .     . 

141.  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe  : 
..  que  l'inscription  prise  par  le  souscripteur 

d'obligations  au  porteur,  tant  pour  lui-même 
qu'au  profit  des  cessionnaires  futurs  desdites 
obligations,  en  vertu  de  l'hypothèque  consti- 
tuée dans  l'acle  d'emprunt,  profile  à  tous 
les  porteurs,  bien  que  leur  nom  ne  figure  pas 
dans  cette  inscription.  —  Douai ,  12  mai  1880, 
D.  P.  82.  2.  243.  ^     , 

142  ..  Qu'elle  s'applique  même  à  des 
litres  qui,  après  avoir  été  compris  dans  la 
souscription,  en  ont  été  distraits  ultérieure- 
ment, pour  être  donnés  en  payement  à  un 
créancier  de  l'emprunteur,  par  suite  d'une 
convention  intervenue  entre  celui-ci  et  le 
souscripteur  primitif.  —  Même  arrêt. 

143.  —  III.  —  L'inscription  collective  prise 
en  vertu  du  même  titre  ne  crée  aucun  lien  de 
solidarité  ou  d'indivisibilité  entre  les  créan- 
ciers au  nom  desquels  elle  a  été  requise.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  10'23.  , 

144.  Jugé,  en  conséquence,  que,  si  1  un 
des  créanciers  la  renouvelle  seul  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance  personnelle,  le  renouvel- 
lement ne  profite  pas  aux  autres  créanciers 
et  lui  assure  un  droit  de  préférence  sur  eux. 
-  Bordeaux,  1"  déc.  1885,  D.  P.  87.  2.  12. 

B   —  Cas  où  l'inscription  profite 
à  d'autres  que  ceux  au  nom  desquels  elle  est  requise. 


145.  Toutefois  une  inscription  peut  être 
prise  tant  pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  re- 
quise que  dans  l'intérêt  d'autres  créanciers, 
solidaires  ou  non;  elle  profite  alors  à  tous 
les  intéressés.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1023   —  D.  P.  19ÙÙ.  2.  295,  note  2-4. 
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146.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsque 
rusufruilier  »  iii;i  lout  à  la  fois  pour  son 
coniple  el  pour  celui  ilu  im  propriélaire,  l'In- 
scription doit  priililer  au  im  propriétaire.  — 
Civ.  r.  ITi  mai  It^OO,  .1.  G.  Prit'il.  el  hijp., 
149h,   li.sy-3". 

147.  ...  Qu'une  inscription,  prise  par 
quoii|vics-uiis  des  héritiers  du  créancier,  tant 
en  leur  nom  qu'au  profit  iie  tous  autre:)  re- 
presenlantt  au  défunt,  prolite  même  à  ceux 
des  héritiers  qui  n'y  sont  pas  personnelle- 
ment dénommes;  qu  en  conséiiuence,  si,  par 
rapporl  à  eux,  la  créance  se  trouve  éteinte 
par  leirel  de  la  cession  qui  a  été  faite  au  dé- 
oiteur  de  la  part  leur  revenant,  ils  sont  tenus 
de  donner  mainlevée  de  I  inscription,  en  ce 
qui  les  concerne,  ii  peine  de  dommages-inté- 
rôU.  —  Heq.  17  mars  ISjif,  D.  P.  52.  1.  IIG. 

148.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  l'inscription 
prise  au  prolit  d'une  l'emme,  en  sa  (gualité  de 
veuve,  et  avec  énoncialion  i]iie  cette  inscrip- 
tion a  pour  objet  la  conservation  d'une 
créance  provenant  originairement  de  son 
mari  et  à  laquelle  elle  a  droit,  comme  usu- 
fruitière des  biens  de  ce  dernier,  d'après  le 
statut  local,  et  comme  tutrice  légale  de  ses 
enfants,  est  valable,  bien  qu'il  n'y  soit  fait 
aucune  mention  des  qualités  d'usufruitière  el 
de  tutrice  légale  qui  appartiennent  à  cette 
femme,  alors,  d'ailleurs,  que  les  tiers  n'ont 
pu  être  induits  en  erreur  sur  l'origine  de  la 
créance,  dont  le  titre  constitutif  est  rappelé 
dans  l'inscription.  —  Colmar,  25  avr.  1817, 
J.  0.  l'rivil.  et  hijp.,  1480-1". 

149.  Jugé  aussi  (par  un  arrêt  qui  n'a, 
d'ailleurs,  pas  la  portée  d'une  décision  de 
principe)  que  l'inscription  prise  par  une 
femme  veuve  sur  les  biens  du  mari,  .'i  raison 
d'une  créance  commune  i  elle  el  à  ses  en- 
fants, ou  à  raison  d'un  usufruit  dont  ses  en- 
fants ont  la  nue  propriété,  quoique  faite  au 
nom  de  la  veuve  seulement,  et  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  créance  indivisible  au  profit  de  celte 
veuve  el  de  ses  enfants,  pouvait  être  réputée 
prise  dans  l'intérêt  commun  de  la  mère  et 
des  enfants.  —  Keq.  25  févr.  1812,  J.  G.  fri- 
vil.  et  hyp.,  1495-10.  —  Gomp.  :  J.  G.  P?-!- 
vil.  el  hyp..  1495  lobs.  conlr.). 

150.  Jugé  encore  qu'une  inscription  d'hypo- 
thèque prise  par  l'héritier  d'un  interdit  «  pour 
sûreté  el  garantie  de  toutes  les  sommes  qui 
pourraient  être  dues  à  linterdil  ou  à  sa  sueces- 
sionàraison  delà  gestion  du  tuteur  «.  profite  à 
tous  les  cohéritiers  non  dénommés,  les  termes 
dans  lesquels  l'inscription  a  été  requise 
n'ayant  rien  de  restrictif  d'où  l'on  doive  in- 
duire que  celle-ci  a  été  prise  dans  l'intérêt 
exclusif  de  l'héritier  requérant.  —  Ueq.  4  août 
1890.  D.  P.  91.  1.359. 

151.  L'arrêl  qui  le  décide  ainsi,  en  cons- 
tatant en  fait  que  l'inscrivant  n'avait  pas  agi 
seulement  dans  son  intérêt,  mais  pour  la  con- 
servation des  inlérèls  des  autres  créanciers, 
ne  viole  aucune  loi.  —  J.  G.  S.  l'rifil.  el  kup., 
10-2.3.  —  Heq.  4  août  1890,  D.  P.  91.  1.  359. 

152.  Décidé  également  que  l'inscription 
prise  par  le  cessionnaire  en  son  nom  person- 
nel, tant  en  vertu  du  titre  constitutif  de  la 
créance  que  de  l'acte  de  cession ,  est  valable 
(lans  l'intérêt  du  cédant  ,  alors  même  que 
l'acte  de  cession  viendrait  à  être  annulé  pos- 
térieurement pour  cause  de  simulation.  — 
Uv.  c.  15  juin  1813,  J.  G.  Privil.  et  hip., 
1499-5».  '^ 

Sbct.  2.  —  Contenu  de  L'iNscniprioN. 
S  1".  —  Règles  yénérales. 

153.  —  I.  —  L'arl.  2148  énumère  les  énon- 
ciations  que  doit  contenir,  en  principe,  toute 
inscription,  puis  ledit  article  lui-même,  ainsi 
que  l'art.  2153  indiquent  des  exceptions  concer- 
nant les  hypothèques  générales,  judiciaires  ou 
légales.  —  Pla.moi.  ,  op.  cit.,  3«  édit. ,  t.  2, 
n»  2K)1;  Guillou.vru,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1151. 

154.  —  II.  —  La  validité  des  inscriptions 


hypothécaires  se  juge  uniquement  d'après  leur 
étal  même,  c'esl-il-dire  d'après  la  forme  sous 
laquelle  elles  ont  été  portées  sur  les  registres 
destinés  à  les  recevoir.  —  Albry  et  R.\u, 
5«  édit.,  t.  3,  §  27(1,  p.  582;  Bmdky-L.^canti- 

NERIK  ET   UE  LoYNES,  t.  3,    U"    i'iOà. 

155.  Ainsi  une  inscription  régulière  ne 
peut  être  annulée  à  raison  de  la  dol'ectuosilé 
du  liordereau  sur  la  présentation  duquel  elle 
a  été  ell'ectuée  el  réciproquement  la  régula- 
rité du  bordereau  ne  saurait  couvrir  les  vices 
de  l'inscription.  —  Aubry  et  R\u,  5"  édit., 

t.  3,  S    270,   p.   582;    BAt)DHY-L.\GANTINERIE  ET 

DE  LOY.NES,  l.  3,  n"  1706. 

156.  —  III.  —  Les  seuls  noms  dont  la  loi 
prescrit  renonciation  dans  les  bordereaux 
d'inscription  sont  les  noms  du  créancier  el 
du  débiteur,  qui  doivent  être  désignés  d'une 
manière  précise.  —  Gomp.  :  D.  P.  83.  2.  204, 
noie  2. 

157.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'impose  la  mention  du  nom 
du  notaire  qui  a  reçu  la  convention  des  par- 
ties dans  le  bordereau  k  produire  au  conser- 
vateur des  hypothèques  pour  obtenir  inscrip- 
tion. —  Lyon,  23  déc.  1881,  D.  P.  83.  2.  204. 

A.  —  Objet  des  diverses  énoQciatîons 
de  l'inscription. 

158.  Les  énonciations  que  doit  contenir  le 
bordereau  d'inscription  ont  poui-  uniiiue  objet 
de  faire  connaître  la  personne  du  créancier 
et  celle  du  déliiteur,  le  titre  qui  donne  nais- 
sance k  l'hypothèque,  le  moiitant  de  la  créance 
hypothécaire  et  l'individualité  des  biens  gre- 
vés. —  .J.  G.  Privil.  et  /ujp.,  1472. 

159.  Par  suite,  elles  n'ont  rien  de  sacra- 
nienlel  et  peuvent  être  remplacées  par  des 
équipoUenls.  —  .1.  G.  Privil.  el  hyp.,  1472. 

B.  —  Détermination  des  énonciations  essentielles 
de  l'inscription. 

160.  Quelle  est  la  rigueur  de  la  loi  en  ce 
qui  touche  chacune  des  énonciations  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2148,  doivent  êlre  portées  dans 
les  inscriptions  hypothécaires?  —  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis  (  sons  Req.  9  févr. 
1801),  D.  P.  y2.  1.11.  —  V.  infrà,  n»^  161  à 
180. 

a.  —   Distinction  des  énonciations  substantielles 
et  des< énonciations  accessoires. 

161.  Ni  la  loi  du  3  brumaire  an  7,  ni  le 
présent  (jode  ne  prononcent  la  nullité  de 
l'inscription  pour  omission  dans  les  énoncia- 
tions quelles  prescrivent.  —  J.  G.  Privil.  el 
hyp..  1472. 

162.  Un  système,  suivi  par  la  cour  de 
cassation,  dans  les  premières  années  de  la 
promulgation  du  (Dode ,  mais  abandonné  par 
elle  dès  1809  el  sans  partisans  aujourd'hui, 
soutenait  cependant  que  l'omission  ou  la  dé- 
fectuosité de  chacune  des  énonciations  en- 
traînerait nécessairement  la  nullité  de  l'in- 
scription. —  AuBRv  ET  Rau,  5"  édit.  t.  3, 
§  276,  note  13,  p.  573. 

163.  Un  second  système,  adopté  par  la  loi 
belge,  tend  à  transformer  celte  question  en 
une  simple  question  de  fait ,  et  peul  se  résu- 
mer ainsi  :  la  validité  ou  la  nullité  de  l'in- 
scription dépend  du  point  de  savoir  si  l'omis- 
sion reprochée  a  lésé  ou  non  un  intérèl  que 
la  pnblicilé  devait  éclairer.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp..  1(306. —  En  ce  sens  :  Troplonq, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  665. 

164.  Suivant  l'opinion  dominante,  il  faut 
consulter  l'esprit  de  la  loi  sur  chacune  des 
formalités:  distinguer  celles  qui  sont  essen- 
tielles, indispensables,  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  pour  savoir  quelles  sont  celles  dont  l'inob- 
servation emporte  nullité  :  les  premières  sont 
dites  substantielles,  les  autres  purement  ac- 
cessoires ou  réglementaires.  —  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  1472.  --  J.  G.  S.  eod.  v,  1005.  —  En 


ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  276, 
note  13,  p.  573. 

165.  L'omission  de  toute  mention  ou  énon- 
cialion substantielle  entraine  la  nullité  de 
l'inscription  où  elle  se  rencontre,  sans  que  le 
juge  puisse  se  dispenser  de  prononcer  celle 
nullité  par  le  motif  que  l'omission  dont  il  s'a- 
git n'aurait,  en  fait,  causé  aucun  préjudice 
aux  tiers  qui  s'en  prévalent.  —  Aubry  et 
Rau,  5'  édit.,  l.  3,  §  276,  p.  572. 

166.  .luge,  à  cet  égard,  que  l'omission  to- 
tale de  lun  des  éléments  essentiels  prescrits 
par  la  loi,  comme  conslitulifs  de  l'inscription 
hypothécaire,  entraîne  la  nullité  de  l'inscrip- 
lion.  —  Rennes,  27  janv.  1874.  D.  P.  75.  2. 
13.  —  Rouen,  24  avr.  1874,  D.  P.  ibid. 

167.  ...  Lors  même  qu'il  n'en  est  résulté 
iiucun  préjudice  pour  personne.  —  Rennes, 
27  janv.  1874,  précilé. 

168.  Au  contraire,  l'omission  d'une  men- 
tion ou  énoncialion  simplement  secondaire 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  et  n'a  pour  ef- 
fet que  d'exposer  le  créancier  à  perdre  cer- 
tains avantages  que  l'inscription  lui  eût  assu- 
rés, si  elle  avait  été  complètement  régulière. 
—  .\unRY  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  276,  texte 
el  noie  13,  p.  .572. 

169.  Jugé,  dans  un  autre  sens,  que  l'omis- 
sion de  l'une  des  énonciations  accessoires 
rend  l'inscription  caduque  lorsqu'elle  a  eu  pour 
effet  de  causer  préjudice  aux  tiers.  —  Rennes, 
27  janv.  1874,  précilé. 

b.  —  Quelles  énonciations  sont  substantielles. 

170.  Quelles  sont  les  formalités  substan- 
tielles el  les  formalités  accessoires'?  —  J.  G. 
Prioil.  et  hyp.,  1473.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
1005.  —  "V.  les  numéros  suivants. 

171.  Suivant  une  première  opinion,  les 
énonciations  substantielles  sont  «  celles  dont 
l'insertion  est  indispensable  à  la  complète 
réalisation  du  double  principe  de  la  spécialité 
et  de  la  publicité  des  hypothèques  d,  ce  qui 
comprend  :  1»  l'indication  du  débiteur;  2°  la 
date  et  la  nature  du  titre;  S"  le  montant  de 
la  créance;  4"  l'époque  de  l'exigibilité;  5"  la 
nature  et  la  situation  de  l'immeuble  hypothé- 
qué. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1005.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  276, 
p.  574-577. 

172.  Suivant  une  seconde  opinion,  l'ins- 
cription doit  faire  connaître  :  1"  le  créancier; 
2"  le  débiteur  ou  la  personne  qui  a  hypothé- 
qué son  immeuble  pour  la  dette  d'autrui;  3"  le 
titre  d'ofi  provient  la  dette;  4°  le  montant  de 
cette  dette;  5°  les  biens  frappés  par  l'hypo- 
thèque. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1005.  — 
En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2"  édit.,  t.  9,  n»  130  bis,  i  el  s. 

173.  Suivant  une  troisième  opinion,  quatre 
énonciations  seulement  sont  prescrites  à  peine 
de  nullilé  ;  1°  la  désignation  du  débiteur; 
2"  l'indication  ou  l'évaluation  du  monlant  de 
la  créance;  3°  l'époque  de  l'exigibilité;  4°  la 
désignation  spéciale  des  immeubles.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp. ,  1005.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  145. 

174.  Jugé  en  ce  sens  :...  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  substantielles  el  nécessaires 
k  la  validité  d'une  inscription  hypothécaire 
toutes  les  énonciations  dont  l'omission  a  eu 
ou  a  pu  avoir  pour  résultat  de  laisser  le 
créancier  postérieur  dans  l'impossibililé  de 
connaître  la  véritable  situation  hypothécaire 
du  débiteur.  —  Lyon,  23  déc.  1881,  D.  P.  83. 
2.  204. 

175.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  subs- 
tantielles, el,  par  suite,  comme  prescrites  à 
peine  de  nullilé  de  l'inscription,  les  mentions 
indispensables  pour  assurer  à  la  fois  le  double 
principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  des 
hypothèques.  —  Bordeaux,  20  mai  1892,  D.  P. 
92.  2.  410. 

176.  ...  Qu'en  particulier,  l'inscriplion 
hypothécaire  doit  être  déclarée  nulle,  lorsque 
là   désignation   du   débiteur  n'est  pas   assez 
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complète  et  assez  précise  pour  qu'il  soit  im- 
possible de  le  confondre  avec  une  autre  per- 
sonne   -  Bordeaux,  20  mai  1892,  precile. 

177  Jugé  qu'il  n'y  a  de  formalités  sub- 
slanlieiles  que  celles  qui  ont  pour  objet  de 
faire  connaitre  aux  tiers  qui  traitent  av-ec  le 
propriétaire  d'un  immeuble  la  situation  hypo- 
thécaire de  celui-ci.  -  Trib.  civ.  Orange, 
12juill.  1S90,  D.  P.  93.  2.276. 

178.  Les  règles  de  publicité  ont  ete  pres- 
crites pour  la  garantie  des  droits  des  tiers; 
le  débiteur  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir  de 
l'inobservation  d'une  des  formalités  de  1  art. 
214S.  —  V.  les  numéros  suivants. 

179.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  les  formali- 
tés édictées  par  l'art.  2148,  relatives  à  l'in- 
scription hypothécaire,  sont  édictées  dans  I  in- 
térêt des  tiers  et  dans  le  but  d'éviter  qu  ils 
soient  induits  en  erreur  sur  la  situation  hypo- 
thécaire du  débiteur.  —  Limoges,  16  juin  Ibbb, 
D.  P.  89.  2.  31.  ... 

180.  ...  Qu'il  en  est  spécialement  ainsi  en 
matière  d'inscription  de  séparation  de  patri- 
moines qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  créan- 
ciers de  l'héritier  du  privilège  qui  grève  à  leur 
encontre  le  patrimoine  héréditaire  ;  que  le 
débiteur  est,  par  suite,  non  recevable  a  se 
prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  formalités, 
alors  surtout  qu'il  ne  justifie  d'aucun  intérêt 
légitime  à  le  faire.  —  Même  arrêt. 

C.  —  Pouvoir  d'appréciation  de  la  cour  de  cassation 
quant  au  contenu  d'une  inscription. 

181.  La  question  de  savoir  si  une  inscrip- 
tion contient,  ou  non,  une  telle  indication  exi- 
gée à  peine  de  nullité  n'est  pas,  d'ailleurs, 
une  simple  question  de  fait,  abandonnée  à 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux:  la 
cour  de  cassation  y  voit  une  question  de 
droit,  tombant  sous  son  contrôle  :  sans  accep- 
ter sur  ce  point  la  décision  des  juges  du  fait, 
elle  a  ordinairement  soin  de  vérifier  si  les 
termes  de  l'inscription  en  litige  satisfont,  ou 
non  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1008.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5=  edit.,  t.  3,  §  276,  p.  581  ;  B.\udry- 

L.1CANT1NER1E  ET  DE  LOYNES,  t.  3^  n»   1705.  — 

'V.  aussi  l'arrêt  cité  infrà,  n»  317. 

182.  Il  en  est  de  même  du  point  de  savoir 
si  l'inscription  contient  implicitement  telle 
énonciation,  par  exemple  celle  de  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance,  qui  ne  s'y  trouve- 
rait pas  explicitement  insérée.  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  276,  p.  582;  B.^udry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1705. 

D.  —  Des  inscriptions  irrégulières  et  de  leur 
rectification. 

183.  —  I.  —  Les  erreurs  ou  les  inexacti- 
tudes qui  ne  portent  pas  sur  des  énonciations 
substantielles  n'entrainent  pas  la  nullité  de 
l'inscription;  mais  elles  peuvent  en  diminuer 
l'effet.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1009._ 

184.  Ainsi ,  l'erreur  en  moins  dans  l'indi- 
cation du  montant  de  la  créance  ne  rend  pas 
l'inscription  nulle;  elle  empêchera  seulement 
le  créancier  d'être  colloque  pour  une  somme 
supérieure  à  celle  indiquée.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  Ivjp.,  1009. 

185.  Si  l'erreur  est  en  plus,  elle  ne  nuira 
pas  au  créancier  ;  le  débiteur,  toutefois,  aura 
le  droit  de  faire  rectifier  l'inexactitude  com- 
mise par  le  créancier,  aux  frais  de  celui-ci. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1009. 

186.  Les  erreurs  ou  défectuosités  qui  se 
rencontreraient  dans  des  mentions  ou  indica- 
tions, même  exigées  'à  peine  de  nullité,  n'en- 
traînent la  nullité  de  l'inscription  qu'autant 
qu'elles  équivalent  à  l'omission  même  de  la 
formalité.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  276,  texte  et  note  22,  p.  579. 

187.  —  II.  —  L'inscription  irrégulière  ou 
incomplète  peut  être  rectifiée  au  moyen  de 
deux  nouveaux  bordereaux,  en  vertu  desquels 
il  sera  pris  une  inscription  complémentaire. 


Mais  cette  rectification  n'a  d'effet  que  pour 
l'avenir  et  ne  valide  pas  rétroactivement  l'in- 
scription primitive.  —  J.G.S.  Privil.  et  hyp., 
iOlO.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.. 
ijo  145. 

188.  Pour  prévenir  tout  double  emploi,  le 
conservateur  doit  relater  l'ancienne  inscrip- 
tion tant  en  marge  de  l'inscription  rectifiée 
que  dans  les  extraits  qu'il  en  délivre.  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  277,  texte  et 
note  3,  p.  583. 

189.  _  m.  _  Si  l'omission  ou  1  erreur 
provenait  de  l'inadvertance  du  conservateur, 
celui-ci  pourrait  la  réparer  d'office,  sans  nou- 
veaux bordereaux.  —  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  «  278,  texte  et  note  2,  p.  583. 

190.  —  [V.  —  Les  rectifications  peuvent 
intervenir  aussi  longtemps  qu'une  inscription 
pourrait  être  prise  utilement.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

191.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  formalités 
essentielles  à  la  validité  d'une  inscription 
hypothécaire  peuvent  être  remplies  à  1  égard 
du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothèque, 
même  après  la  sommation  de  délaisser  ou  de 
payer  adressée  à  ce  tiers  détenteur,  et  tant 
que  les  délais  pour  inscrire  l'hypothèque  ne 
sont  pas  expirés.  —  Civ.  r.  30  nov.  1858,  D.  P. 
59.  1.  74.  „.        .  ..        , 

192.  ...  Spécialement,  que  1  inscription  de 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  dans 
laquelle  l'inscrivant  (un  créancier  subroge) 
n'a  point  fait  l'élection  de  domicile  prescrite 
par  l'art.  2148,  peut  être  régularisée,  même 
après  que  l'hypothèque  a  été  mise  en  mouve- 
ment par  une  sommation  de  délaisser  ou  de 
paver,  et  jusqu'à  l'accomplissement  des  for- 
malités de  purge  tracées  par  les  art.  2193  et 
s.  du  présent  Gode.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Mentions  relatives  au  créancier. 


A.  —  Désignation  du  créancier. 

193.  L'inscription  doit  faire  connaître  le 
créancier.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1013. 

194.  Suivant  la  disposition  expresse  de 
l'art.  2148,  les  bordereaux  doivent  contenir  : 
c.  les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier, 
sa  profession  s'il  en  a  une  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau  ».  —  "V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  2148-1».  . 

195.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, du  1-2  mai  1883  [et  non  1882  ) ,  a  tracé  les 
règles  d'après  lesquelles  doivent  être  désignés 
les  créanciers  dans  les  bordereaux  d'hypo- 
thèques dressés  par  les  notaires.  Le  nom  ne 
peut  être  que  celui  porté  sur  l'acte  de  naissance 
tel  qu'il  est  écrit  dans  cet  acte,  et  sans  l'addition 
d'aucun  autre;  les  prénoms  doivent  être  places 
ensuite,  puis  les  surnoms,  noms  de  terre  et 
sobriquets  ;  il  est  désirable  que  ces  prénoms 
et  surnoms  soient  placés  entre  parenthèses  et 
que  le  nom  patronymique  soit  seul  hors  de  la 
parenthèse.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  iOlo. 
—  'V.  le  texte  de  cette  circulaire,  Bull.  o/J. 
min.  just.,  1883,  p.  50. 

a.  —  La  désignation  dw  créancier  est- elle 
une  mention  substantielle? 

196.  _  I.  _  La  désignation  du  créancier 
doit -elle  être  considérée  comme  une  forma- 
lité substantielle  dont  l'inobservation  entraî- 
nerait la  nullité  de  l'inscription?  —  \  .  les 
cinq  numéros  suivants. 

197.  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  1  indi- 
cation exacte  des  nom ,  prénoms ,  profession 
et  domicile  du  créancier,  exigée  par  l'art.  --.l-iS- 
1",  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
formalité  substanlielle  ;  son  omission  n'a 
d'autre  effet  que  d'exposer  le  créancier  a  ne 
pas  recevoir  les  notifications  qui,  au  cas  de 
purge,  de  saisie  immobilière  et  d'ouverture 
d'ordre,  doivent  être  faites  aux  créanciers 
régulièrement  inscrits  et  à  perdre  ainsi  ses 


droits  sur  le  gage  hypothécaire,  si  ce  gage 
est  réalisé  et  réparti  à  son  insu.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1013.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  sous  Req.  9  lèvr.  1891,  D.  P. 
92.  1.  11.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  276,  p.  577;  Baudry-L.acan- 
TIjNERIE  ET  DE  LoYNES  ,  t.  3,  u"  1697;  L.\u- 
rent.  t.  31 ,  n»  45. 

198.  Mais,  si  ce  créancier  se  présentait  à 
l'ordre  en  temps  utile,  il  devrait  être  colloque 
au  rapg  de  son  hypothèque.  —  Baudry-L.^.- 

CANT1NERIE   ET   DE   LOYNES,    t.    3,    U"    1697. 

199.  Jugé  à  cet  égard  (par  un  arrêt  dont 
les  motifs  sont  d'ailleurs  critiquables)  que  la 
désignation  individuelle  des  créanciers  d'une 
faillite,  subrogés  dans  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque légale,  n'est  pas  indispensable  dans 
l'inscription  de  la  subrogation,  lorsque  ladite 
subrogation  n'a  pas  été  faite  nommément  au 
profit  de  ces  créanciers,  mais  au  profit  de  la 
masse  dont  ils  font  partie.  —  Besançon, 
17  nov.  1897,  D.  P.  99.  2.  76.  -  Gomp 
D.  P.  ibid..  note  1. 

200.  Suivant  une  autre  opinion,  fondée 
sur  ce  que  la  connaissance  du  nom  du  créan- 
cier peut  être  utile  aux  tiers,  une  désignalioQ 
insuffisante  sous  ce  rapport  doit  entraîner  la 
nullité  de  l'inscription.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1013.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  2^  édit.,  t.  9,  n»  130  bis,  iv. 

201.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  inscription 
qui  n'énonce  pas  les  nom,  prénoms  et  profes-' 
sion  de  l'inscrivant,  et  qui  contient  une  erreur 
dans  la  date  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
prise,  est  radicalement  nulle  :  on  alléguerait 
vainement  que  ces  irrégularités  n'ont  causé 
de  préjudice  à  personne.  —  Civ.  r.  8  sept.  1807, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1476. 

202.  —  II.  —  Le  contenu  à  l'inscription 
peut  servir  à  suppléer  la  désignation  insuffl." 
santé  du  véritable  créancier  ou  à  la  rectifier 
—  V.  les  numéros  suivants. 

203.  Décidé  que  l'inscription  prise  par  UJ 
mari  en  son  nom,  pour  sûreté  d'une  créanef 
appartenant  à  sa  femme,  est  valable  alors  sur 
tout  que  le  mari,  qui,  comme  chef  de  la  com 
munauté  conjugale,  avait  le  droit  de  prendri" 
cette  inscription  sans  être  tenu  d'indiquer  l 
nom  de  sa  femme,  a  cependant  ajouté  qu'i 
était  marié  à  une  telle,  et  que,  de  plus,  1 
nature  de  la  dette  relatée  dans  l'inscriptio' 
indique  clairement  la  femme  comme  créan 
cière.  —  Bruxelles,  5  mars  1829,  J.  G.  Privii 
et  hi/p..  1486-2". 

204.  —  III.  —  L'erreur  sur  la  désignation 
du  créancier  dans  un  acte  de  renouvellement 
d'inscription  hypothécaire  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  vice  substantiel  de  cet 
acte,  alors  surtout  qu'elle  est  facile  à  recon- 
naître. -  Req.  9  févr.  1891,  D.  P.  92.  1.  11. 

205.  Ainsi,  lorsqu'une  créance  hypothé- 
caire dépendant  d'une  succession  a  été  attri- 
buée à  l'un  des  héritiers,  celui-ci  est  à 
bon  droit  colloque  au  rang  de  l'inscription 
d'hypothèque  deux  fois  renouvelée,  encore 
bien  que  l'avant- dernier  renouvellement  ait 
été  fait  au  nom  d'un  cohéritier  auquel  le  par- 
tage ne  laissait  aucun  droit  sur  la  créance  et, 
par  suite,  aucune  qualité  pour  la  conserver.  — 
Req.  9  févr.  1891 ,  précité. 

206.  —  l'y.  —  Si  le  créancier  est  une  maison 
de  commerce,  l'inscription  peut  être  prise  au 
nom  des  associés  sans  indication  de  prénoms, 
s'agissant  d'une  maison  de  commerce  publi- 
quement connue.  —  'V.  le  numéro  suivant. 

207.  Jugé  que  l'inscription  prise  au  nom 
de  «  Palmaert  et  Opdemberg,  négociants  à 
Bruxelles  »  est  valable,  le  véritable  créancier 
étant  la  maison  de  commerce  publiquement 
connue  et  indiquée  tant  dans  l'acte  constitutif 
de  la  créance  que  dans  la  signature  du  borde- 
reau d'inscription,  sous  la  raison  de  Palmaert 
et  Opdemberg,  collectivement  et  sans  aucun 
prénom.  —  Req.  1"'  mars  1810,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1485-1°. 

208.  Jugé  aussi  que  l'inscription  prise 
sous  le  nom  individuel  des  associés  formant  la 
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raison  sociale  est  réputée  prise  pour  la  maison 
de  commerce  ellc-mC'ine,  dès  que  celle  maison 
de  commerce  se  trouve  iiuliiiuée  dans  l'acle 
conslitnlir  de  la  créance  et  que  le  bordereau 
porte  la  si|,'nature  de  la  raison  sociale.  — 
Même  arrêt. 

209.  .lujjé,  de  même  :  ...  que  l'inscription 
prise  par  un  receveur  général  de  doparlemenl 
sur  les  biens  du  receveur  parliculier,  en  son 
nom  personnel,  mais  pour  si'uelé  du  recouvre- 
ment de  loniribulions  publiques  donl  le  ver- 
sement n'a  pas  été  elîeciué  par  ce  dernier,  ne 
peut  pas  èlre  querellée,  sous  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  été  prise  au  nom  du  véritable  créancier, 
la  nature  de  la  créance  faisant  assez  connaître 
que  le  receveur  général  n'agissait  que  comme 
délégué  du  Trésor  public.  — lleq.  27  nov.  1810, 
J.  G.  ^nii7.  el  li;/p..  IISJ. 

210.  ...  Qu'une  inscription  est  valableinent 
prise  sous  le  nom  du  préfet  du  départenu-nt, 
sur  les  biens  de  la  caution  du  fermier  d'un 
octroi  municipal .  pour  sùrclo  de  la  gestion 
de  ce  fermier,  laquelle  n'intéresse  pas  seu- 
lement la  commune,  mais  les  hospices  et 
rKlal.  —  Ai.\,  12  févr.  1806,  J.  G.  Priril. 
et  hyp.,  1482,  i0~i6. 

b.  — Mode  de  d^sipnation  du  créancier  ait  cas 
où  U  créaiicter  est  une  personne  physique. 

211.  L'indication  des  nom.  prénoms  el 
profession  du  créancier  est  un  moyen  de  con- 
stater plus  sûrement  son  indiviijualito;  par 
suite,  s'il  s'était  glissé  quelque  erreur  ou 
omission  dans  l'une  do  ces  énonciations,  l'in- 
scription n'en  devrait  pas  moins  cire  mainte- 
nue, si  le  créancier  se  trouvait  d'ailleurs 
clairement  désigné.  —  ,1.  G.  Prii-il.  et  hijp. , 
1475. 

212.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'une  inscription 
n'est  pas  nulle  parce  que  le  nom  du  créancier 
s'y  trouverait  mal  écrit,  dés  qu'il  n'en  résulte 
pas  d'incertitude  sur  sa  personne.  —  Liège, 
'i  août  ISin,  ,J.  (î.  Privil.  el  hnp.,  1480-1".'  — 
Giv.  r.  17  mars  1813,  J.  G.  eo'd.  V.   1480-2». 

213.  ...  Que  l'erreur  dans  les  prénoms  du 
créancier  inscrivant  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'inscription,  lorsque  ce  créancier 
s'y  trouve  autrement  dé.signé  d'une  manière 
certaine,  —  Agen ,  5  janv.  1810,  .1.  G.  Pii- 
vil.  el  hi/p..  1478-1».  —  Req.  15  l'év.  1810, 
J.  G.  eod.  v",  1479.  —  Liège,  4  août  1810, 
.1.  G.  eod.  i>°,  1477-3°.  —  Besançon,  4  août 
1812,  J.  G.  eod.  v»,  1479,  —  Conlrà  :  Tou- 
louse, 9  mai  1814,  J,  G.  Privil.  el  /t>/p..  1479. 

214.  ...  Que  l'omission  du  prénom  du  mari, 
dans  l'inscription  prise  au  nom  d'une  femme 
mariée,  ne  saurait,  non  plus,  èlre  une  cause 
de  nullité,  dès  que  ce  n'est  pas  le  mari,  mais 
la  femme  qui  est  créancière,  et  qu'il  ne  peut 
exister  aucune  incertitude  sur  l'identité  de 
celle-ci.  —  Liège,  4  août  1810,  J.  G.  Privil. 
et  It.'/p,.  1477. 

215.  Décidé  aussi:  ...  que  l'inscription  prise 
par  un  créancier  sous  un  nom  qui  n'est  réel- 
lement pas  le  sien,  mais  qui  est  celui  sous 
lequel  il  est  connu  dans  la  société,  qu'il  prend 
dans  tous  ses  actes,  cl  qu'il  a  pris,  notamment, 
dans  l'obligation  d'où  résulte  l'hypothèque, 
est  valable.  —  iViv.  r.  3  juin  1811,  ,J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  1481. 

216.  ...  Que,  de  même,  une  inscription 
n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  mention  de  la 
profession  el  du  domicile  du  créancier,  lorsque 
celui-ci  s'y  trouve  suftisaniment  désigné.  — 
Civ.  r.  15  mai  1809,  J,  G.  Privil.  el  hyp., 
1476-1"  el  1489-3». 

217.  ,.,  Que  la  désignation  de  la  profession 
du  créancier  inscrivant  n'est  qu'une  formalité 
secondaire,  dont  l'omission  n  entraîne  pas  la 
nullité  de  l'inscription ,  alors  surtout  que  le 
débiteur  hypothécaire  ou  tiers  détenteur,  qui 
en  conteste  la  validité,  n'a  pu  se  méprendre 
sur  la  personne  du  créancier  inscrivant.  — 
Giv.  c.  1"  ocL  1810,  J.  G.  Privil.  el  hi/p., 
1470-2».  —  Liège ,  29 janv.  1811,  J.  G.  eod'.  v, 
1478-2»,  —  Bordeau.x,  28  févr,  1811,  J,  G. 


ihid.  —  Rennes,  12  mars  ISli,  ,1.  G.  eod.  v". 
1476-2»,  —  Req.  14  août  1811,  J.  G.  eod.  v", 
1 178-2".  —  Besançon,  4  aoiU  1812,  J,  G.  eod.  v", 
1478-2",  1479.  -  Giv.  r.  17  mars  1813,  J.  G. 
eod.  r",  1478-2»,  1480-2". 

218.  ...  l'^t  ce,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
prouvé,  à  l'égard  du  créancier  notamment, 
qu'il  eût  une  profession  il  l'époque  où  l'in- 
scription a  été  prise,  —  Civ.  r.  3  juin  1811, 
J.  G.  Priril.et  lii/p.,  1478-3",  1481.  —  Rennes, 
22  avr.  1813,  J.  G.  eod.  i>»,  1478-.3». 

219.  ...  Que  l'inscription  prise  au  nom 
d'une  l'cnime  nuiriée  n'est  pas  nulle  par  cela 
<|u'elle  n'énonce  pas  la  profession  de  celle 
femme,  si  elle  n'eu  avait  aucune,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  suppléer  à  celte  iiulii-atiou  par 
renonciation  de  la  profession  du  mari.  — 
I-iège,  4  août  1810,  J,  G,  Privil.  el  tn/p., 
1477. 


c.  —  MoHe  do  désir/nation  du  créancier  au  cas 
où  le  créancier  est  une  personne  morale. 

220.  Si  le  créancier  est  une  personne  mo- 
rale, il  suflit  que  l'inscription  indique  la  rai- 
son sociale  ou  la  dénomination  de  la  société. 

—  AuuRV  ET  Rau,  5»  édit.,  l.  3,  §  276,  noie  1, 
p.  566. 

221.  Une  inscription  prise  au  nom  d'une 
société  de  commerce  ne  doit  énoncer  que  la 
raison  sociale  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
rappelle  les  prénoms  des  associés.  —  Paris, 
15  avr.  1809,  J.  G.  Privil.  el  hi/p..  1484. 

222.  Jugé,  de  même,  que  l'inscriplion 
prise,  au  nom  d'une  administration  ecclésias- 
tique, par  son  receveur,  n'est  pas  nulle  pour 
ne  pas  contenir  les  nom  et  prénoms  de  ce 
dernier,  puisqu'il  n'est  pas  le  créancier  ;  il 
suffit  que  l'adminislralion  au  nom  de  laquelle 
l'inscription  est  prise  y  soit  suffisamment 
désignée.  —  Golmar,  25  avr.  1817,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hjjp.,  1483. 

d.  —  La  créance  est  à  ordre  ou  au  porteur. 

223.  Si  la  créance  hypothécaire  est  à 
ordre,  c'est  le  nom  du  premier  titulaire  de 
la  créance  qui  doit  figurer  dans  l'inscription. 

—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1019.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  270, 
note  1,  p.  530;  BAUDRv-L.AaANTi.NERiE  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n"s  1614  el  1615. 

224.  Si  la  créance  esl  au  porteur,  il 
suflit,  d'après  l'opinion  dominante,  d'indi- 
quer dans  l'inscription    le   numéro  du  tilre. 

—  J.  G.  S.  Privil,  el  hyp.,  1019.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  S  270, 
note  1,  p.  530;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNEs,  t.  2,  n»  1615.  —  Conlrà  :  Poitiers, 
15  déc.  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1487.  — 
En  ce  dernier  sens  :  Guillouard,  op.  cil., 
1.  3,  n"  1154. 

225.  L'inscriplion  pourrait  être  prise  au 
norn  du  premier  souscripteur  d'obligations.  — 
\'.  le  numéro  suivant. 

226.  Jugé  que  l'inscription  prise  par  le 
souscripteur  d'obligations  hypothécaires  au 
porteur  est  valable,  lant  |)onr  lui-même  qu'au 
pi'ofit  des  cessionnaires  futurs  de  ces  obliga- 
tions. —  Douai,  12  mai  1880,  D.  P.  82.2.  243. 

227.  Plus  généralement,  en  cas  d'émis- 
sion d'obligations  hypothécaires  au  porteur, 
on  l'ait  intervenir,  en  l'ait,  un  liers  au  nom 
de  qui  l'inscription  est  prise  et  qui  déclare 
agir  dans  l'inléièl  des  porteurs  d'obligations. 

—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1019. 

228.  Ainsi  jugé  que  l'inscription  prise  au 
prolil  d'une  ville,  représentée  par  son  maire 
et  agissant  pour  le  compte  et  au  nom  des 
porteurs  d'obligations  émises  par  une  société 
el  hypothéquées  sur  des  terrains  vendus  par 
la  ville  à  cette  société,  est  valable.  —  Aix, 
8  avr.  1878,  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1019-1". 

229.  Parfois  aussi,  en  fait,  on  crée  une 
sociélé  civile  entre  tous  les  obligataires  actuels 
el  futurs,  et  c'est  au  nom  de  cette  sociélé  que 
l'inscription  est  prise.  Ce  détour,  toutefois,  est 


inutile  ;  on  peut  môme  se  demander  s'il  y  a  là 
une  cause  suflisante  pour  laconstilulion  d'une 
société.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp..  1019. 

230.  Jugé,  néanmoins,  que  l'inscription 
d'une  hypothèque  qui  garanlit  les  obligations 
hypothécaires  émises  par  une  sociélé  com- 
merciale est  valable,  bien  qu'elle  ait  été  prise 
par  les  représentants  de  la  société  civile  for- 
mée entre  les  obligataires,  el  que  ceux-ci  n'y 
soient  pas  individuellement  dénommés.  — 
Paris,  15  mai  1878,  sous  Civ.  c.  29  juin  1881, 
D.  P.  82.  1.  100. 

B.  —  Indication  du  domicile  du  créancier. 

231.  Double  mention  du  domicile  du  créan- 
cier doit  être  faite  dans  l'inscription  :  men- 
tion do  son  domicile  réel,  et  mention  d'un 
domicile  élu  pour  lui  dans  l'arrondissement 
du  bureau  où  l'inscription  est  prise.  —  .1.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1518.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  1031. 

—  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2148. 

a.  —  Mention  du  domicile  réel. 

232.  —  L  —  Les  tiers  peuvent  avoir  inlé- 
rèl  à  connaître  le, domicile  réel  du  créancier. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1031. 

233.  ...  Spécialement,  lorsque,  étant  eux- 
mêmes  créanciers,  ils  veulent  user  de  la  fa- 
culté, que  leur  confère  l'art.  1251-1»  du  pré- 
sent Gode,  de  payer  un  créancier  qui  leur  est 
préférable,  pour  être  subrogés  dans  ses  droits. 

—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1031. 

234.  Jugé,  à  cet  égard,  que  c'est  au  domi- 
cile réel,  el  non  au  domicile  élu,  que  doivent 
être  signifiées  les  offres  de  payement.  —  Giv.  r. 
5  déc.  1854,  D.  P.  55.  1.  72. 

235.  —  IL  —  L'indication  du  domicile  réel 
du  créancier  inscrivant,  n'étant  qu'un  des 
moyens  exigés  pour  mieux  faire  connaître  sa 
personne,  ne  constitue  pas  une  formalité  sub- 
slanlielle  de  l'inscriplion.  L'absence  de  men- 
tion du  domicile  réel  ne  vicie  donc  pas  l'in- 
scription loutes  les  fois  que  le  créancier  s'y 
trouve  désigné  d'une  manière  suffisante.  — 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1518.  —  En  ce  sens  : 
.\uBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  276,  texte  et 
noie  20,  p.  577;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1154;  Baudry-Lacantinerie  etdbLoynes, 
t.  3,  n»  1693. 

236.  Mais  le  droit,  pour  les  créanciers  pos- 
térieurs, de  désintéresser  un  créancier  anté- 
rieur et  d'être  subrogés  à  ses  actions  n'est 
pas  un  de  ces  droits  que  la  publicité  ait  pour 
but  de  sauvegarder.  —  Baudry-L.\cantine- 
RiE  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1693. 

237.  Aussi  la  jurisprudence  est-elle  actuel- 
lement fixée  dans  le  même  sens  que  la  doc- 
trine, il  savoir  que  cette  indication  n'est  pas 
une  formalité  substantielle. 

238.  Jugé,  en  conséquence  :  ...  qu'une  in- 
scription n'est  pas  nulle  pour  défaut  d'indication 
du  domicile  réel  du  créancier,  alors  qu'elle 
confient  celle  d'un  domicile  élu,  de  sorte  qu'il 
n'a  pu  exister  aucune  incertitude  sur  la  per- 
sonne du  créancier.  —  Paris,  16  févr.  1809, 
J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1521-1»  et  1489-2».  — 
Req.  15  mai  1809,  J.  G.  eod.  v ,  1521-1»  et 
1489-3».  —  Civ.  r.  17  mars  1813.  J.  G.  eod.  v, 
1521-1»,  1480-2°.  —  Req.  26  juîll.  1825,  J.  G. 
eod.  v",  1521-1". 

239.  ...  Que,  lorsque,  dans  une  inscription, 
le  créancier  s'est  dit  domicilié  ii  Paris,  mais 
sans  indiquer  ni  la  rue,  ni  le  numéro  de  la 
maison,  cette  énonciation  peut  être  considé- 
rée comme  suffisante,  alors,  d'ailleurs,  que 
l'inscription  conlient  d'autres  désignalions 
propres  à  faire  reconnaître  l'inscrivant.  — 
Paris,  9  juin  1814,  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
1521-2». 

240.  ...  Que  l'inscriplion  au  profil  du  Tré- 
sor n'est  pas  nulle  par  cela  qu'il  n'y  esl  point 
fait  mention  du  domicile  personnel  de  l'agent 
judiciaire  sous  le  nom  duquel  elle  a  été  prise, 
l'administration  publique  que  cet  agent  re- 
présente ayant  son  siège  bien  connu  à  Paris, 
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et  l'agent  judiciaire  du  Trésor  ayant  lui-même 
Bon  bureau  au  siège  de  celle  administration. 
—  Rouen,  22  mai  1818,  J.  G.  l'i-ivtl.  et  hyp., 
1521-30.  P     .  .,  , 

241.  ...  Qu'à  plus  forte  raison  faut-il  le 
décider  ainsi,  lorsque  celte  inscription  a  élé 
prise  pour  le  Trésor,  mais  à  la  requèle  du 
prélel  et  à  la  diligence  du  sous-préfet,  avec 
élection  de  domicile  à  l'hôtel  de  la  sous-pré- 
feclure.  —  Même  arrêt. 

242.  ...  Que  le  créancier  qui,  au  moment, 
cil  il  a  pris  inscription,  demeurait,  depuis 
trois  mois  seulement,  dans  une  commune,  a 
pu  indiquer  pour  son  domicile  réel  la  com- 
mune où  il  demeurait  trois  mois  auparavant, 
et  où  il  avait  payé  ses  contributions  person- 
nelle, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  na 
délai  suffisant  ne  s'étant  point  encore  écoule 
pour  opérer  le  changement  de  domicile  pres- 
crit par  l'art.  104  du  présent  Code,  et  aucune 
circonstance  n'établissant,  d'ailleurs,  qu'au 
fait  de  l'habilatinn  fût  jointe,  de  la  part  du 
créancier,  l'intention  de  fixer,  dans  le  lieu  de 
sa  nouvelle  résidence,  son  principal  élablis- 
semeul.  -  Rennes.  7  mars  1820,  J.  G.  Pnvd. 
et  /vjp..  1522  et  1525-3". 

243.  L'inscription  prise  au  nom  d  une 
femme  mariée,  avec  désignation  du  seul  do- 
micile de  son  mari,  ne  serait  pas  nulle,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'y  serait  pas  énoncé  que  ce 
domicile  est  aussi  celui  de  la  femme.  —  J.  G. 
Priinl.  et  hyp.,  1523. 

244.  Dans  un  autre  système,  renonciation 
du  domicile  réel  est  nécessaire,  non  pas  pour 
faire  connaître  le  créancier,  mais  pour  facili- 
ter l'exécution  des  jugements  obtenus  contre 
lui;  en  conséquence,  elle  conslitue  une  for- 
malité substanlielle,  dont  l'inobservation  en- 
traine la  nullité  de  l'inscription.  —  J.  G.  Pn- 
vil.  et  hip.,  1518.  —  Req.  6  juin  1810,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1520. 

245.  ...  Alors  surtout  que  cette  mention 
n'est  suppléée  par  aucune  mention  équipol- 
lente.  —  Req.  6  juin  1810,  précité. 

246.  ...  Et  on  ne  saurait  regarder  comme 
une  équipoUence  la  mention  d'un  domicile  élu 
dans  l'inscription.  —  Même  arrêt. 

b.  —  Mention  du  domicile  élu  dans  le  ressort 
du  bureau  des  hypothèques. 

I.  —  Généralité  de  la  règle  et  utilité  de  cette  prescription. 

247.  —  I.  —  L'art.  2148  ordonne  que  l'in- 
scription contiendra,  outre  l'indication  du  do- 
micile réel  du  créancier,  <■  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque 
de  l'arrondissement  du  bureau  ».  —  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  no  1155. 

248.  Décidé  fi  cet  égard  :  ...  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  2148,  aux  termes  de  laquelle 
l'inscription  hypothécaire  doit  contenir  une 
élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau  des  immeubles  hypothéqués,  ne  peut 
s'entendre  que  de  l'arrondissement  judiciaire 
dans  lequel  ce  bureau  est  situé.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2.^  févr.  1899,  Rev.  du  notariat,  1899, 
no  10326. 

249.  ...  Que,  par  suite,  il  importe  peu  que 
l'élection  de  domicile  contenue  dans  une  in- 
scription hypothécaire  portant  sur  un  immeuble 
situé  dans  le  département  de  la  Seine  soit 
faite  dans  l'une  ou  l'autre  des  circonscriptions 
des  bureaux  de  conservation  qui  existent  h 
Paris.  —  Même  jugement. 

250.  —  11.  —  L'élection  de  domicile  doit 
avoir  lieu  dans  toute  inscription  de  privilège 
ou  d'hypothèque,  d'inscription  primitive  ou 
prise  en  renouvellement  d'une  autre,  l'art.  2148 
ne  distinguant  pas. 

251.  .lugé  cependant,  que  l'inscriplion  d'of- 
fice prise  au  profit  du  vendeur  ne  doit  pas, 
nécessairement,  contenir  une  élection  de  do- 
micile. —  Douai,  27  déc.  1892,  D.  P.  93.  2. 
525. 

252.  —  m.  —  Des  termes  généraux  de 
l'art.  2148,  il  résulte  que  l'élection  de  domi- 


cile est  exigée  dans  tous  les  cas,  même  si  le 
créancier  a  son  domicile  réel  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau.  —  Guillouabd,  op.  cit., 
t.  3,  n»  1155.  —  V.  cependant  infrà,  n"^  285 
et  286.  .     .    , 

253.  La  loi  se  propose  ainsi  de  mieux 
désigner  le  créancier.  En  outre,  il  faut  que 
les  tiers  sachent  toujours  où  trouver  le  créan- 
cier pour  que  les  formalités  hypothécaires 
puissent  s'accomplir  avec  rapidité.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1524.  -  J.  G.  S.  eocl.  v' , 
1033.  —  En  ce  sens  :  Guillou.\rd,  op.  cit., 
t.  3,  no  1155.  ,      ,      .  ., 

254.  —  IV.  —  Celte  élection  de  domicile 
que  la  loi  impose  au  créancier  ne  peut  servir 
qu'aux  actes  pour  lesquels  la  loi  indique,  en 
matière  hypothécaire,  qu'ils  doivent  être  faits 
à  domicile  élu,  point  à  d'autres  actes.  — 
GUILLOUARD,  op.  Cit.,  t.  3,  a"  1156. 

255.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers 
seront  intentées  par  exploit  au  domicile  élu 
(art.  2156)  :  c'est  à  ce  domicile  que  se  feront 
les  notifications  en  matière  de  purge  (art.  2183i  ; 
la  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  en  matière  d'expropriation 
forcée  (c.  proc.  civ.,  art.  692)  et  la  somma- 
lion  aux  créanciers  inscrits  de  produire  à 
l'ordre  (c.  proc.  civ.,  art.  753).  —  Guillol'ard, 
op.  cit.,  t.  3,  no  1155. 

256.  —  'V.  —  La  loi  n'exige  pas  que  le 
domicile  élu  d'une  personne  soit  permanent, 
il  peut  se  rattacher  au  domicile  réel^  d'une 
personne  et  varier  avec  lui.  —  J.  G.  3.  Pn- 
t'il.  et  Iv/p..  1035.  .  .,     ,, 

257.  Sur  le  changement  de  domicile  élu, 
V.  infrà,  art.  2152. 

258.  Le  créancier  peut  élire  domicile  en 
sa  demeure.  —  J.  G.  PrioU.  et  hyp.,  1526. 

259.  Jugé  que  l'inscription  qui  contient 
élection  de  domicile,  par  le  créancier,  dans 
sa  demeure,  est  valable,  encore  que  cette 
demeure  ne  soit  pas  indiquée,  si,  d'ailleurs, 
il  est  constaté,  en  fait,  que  cette  élection  im- 
parfaite, réunie  aux  autres  formalités  obser- 
vées dans  l'inscription,  était  telle  qu  il  n  a  pu 
exister,  pour  les  tiers,  aucune  incertitude  sur 
la  personne  de  ce  créancier.  —  Req.  1=""  févr. 
1825,  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1526. 

260.  Dans  la  pratique,  les  créanciers  éli- 
sent parfois  domicile  dans  le  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  où  l'inscription 
doit  être  prise.  —  J.  G.  S.  Pnvil.  et  hyp., 
1038.  ,      . 

261.  Jugé  qu'une  telle  élection  de  domi- 
cile, faite  sans  le  consentement  du  conserva- 
teur, n'engendre  pour  ce  fonctionnaire  ni 
obligation,  ni  responsabilité,  bien  qu'il  l'ait 
consignée  dans  l'inscription  ;  qu'en  consé- 
quence, lorsque  les  notifications  prescrites 
par  les  art.  691  et  692  c.  proc.  civ.  sont  faites 
à  son  bureau,  il  n'est  tenu  ni  de  transmettre 
aux  intéressés  les  copies  signifiées,  ni  de  leur 
donner  avis  des  significations.  —  Rennes, 
25  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  517. 

II.  —  La  mention  de  l'élection  de  domicile  est-eUe 
gubstantieUe  î 

10  Dans  les  inscriptions  en  général. 

262.  L'élection  de  domicile  qui  est  pres- 
crite dans  l'intérêt  des  tiers  est-elle  pour 
cela  une  formalité  substanlielle  de  l'inscrip- 
tion? —  'V.  les  numéros  suivants. 

263.  Suivant  un  premier  svstème,  l'élection 
de  domicile,  n'avanl  pas  de  rapport  direct  avec 
la  spécialité,  ni"  avec  la  publicité  des  hypo- 
thèques, ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  énonciation  substantielle. — J.  G.  Pnf". 
et  liyp.,  1524.  —  J.  G.  S.  eod.  î)0,  1033.  — 
En  ce  sens  :  Al'BRY  et  Rau  ,  5"  édit.,  t.  3, 
§  276 ,  texte  et  note  21 ,  p.  577  ;  Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  no  1694  ;  Thé- 
ZARD.  op.  cit..  no  145. 

264.  Ainsi  jugé  que  la  formalité  de 
l'élection  de  domicile  est  purement  relative, 


a 


et  qu'elle  intéresse  seulement  le  créancieir 
porteur  de  l'inscriplion  à  qui  ce  devoir  est 
imposé  pour  qu'on  puisse  l'appeler  instanla- 
nément  sans  peine.  —  Metz,  2  juill.  1812, 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  15-25- lo.  -  Rennes, 
7  mars  1820,  J.  G.  ibid.  —  Pans,  8  août  1832, 
J.  G.  ibid.  . 

265.  Jugé  de  même  :  ...  que  1  inscription 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  domicile 
élu  est  situé  hors  de  l'arrondissement  du 
bureau.  -  Agen,  7  févr.  1861,  D.  P.  61.  2. 

266.  ...  Que  l'omission  d  une  élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau 
hvpothécaire  n'enlraine  pas  la  nullité  de  l'in- 
scriplion, alors  surtout  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause  que  cette  élection  de  domicile  ne 
pouvait  avoir  aucune  utilité  pour  l'exercice 
d'une  action  quelconque  se  rattachant  au  droit 
hypothécaire.  —  Orléans,  4  juin  1860,  J.  G.  S.. 
Privil.  et  hyp..  1033.  -  D.  P.  61.  2.  lUO.      i 

267.  Si,  par  exemple,  l'inscription  men.'^ 
lionne  le  domicile  réel  du  créancier,  lequel 
se  trouve  dans  l'arrondissement  du  bureau 
des  hypothèques.  —  Rennes,  7  mars  1820, 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  1525-3».  —  Grenoble 
12  avr.  1821,  J.  G.  ihid.  —  Limoges,  10  déc, 
1845,  D.  P.  47.  2.  109.  —  Aix,  8  mars  1860 
D.  P.  60.  2.  106.  .    . 

268.  Jugé  aussi  :  ...  qu'une  inscription 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  domicile 
élu  est  situé  hors  de  l'arrondissement  du  bu- 
reau, alors  surtout  que  cette  inscriplion  a  été 
prise  en  renouvellement  d'une  inscription  an- 
térieure dans  laquelle  toutes  les  formalités 
avaient  été  remplies.  —  Agen,  7  févr.  1861, 
D.  P.  61.  2.  100.  .       ,      J      .  .,     ., 

269.  ...  Oue  l'omission  du  domicile  êl 
n'enlraine  pas  la  nullité  d'une  inscriplion  sii 
dans  l'inscription,  prise  en  renouvellement  d' 
celle  contestée,  se  trouve  l'indication  du, 
domicile  élu.  —  Metz,  13  déc.  1837,  J.  Gl 
Privil.  et  hyp.,  1525-4o.  _ 

270.  ...  Que  l'omission  de  l'élection  di 
domicile  darTs  une  inscriplion  hypothécairi 
prise  en  renouvellement  d'une  inscriplioi 
antérieure,  qui  contenait  elle-même  une  élec 
tion  de  domicile,  n'est  pas  une  cause  denul- 
lité  de  l'inscription  nouvelle.  —  Metz,  22  janv. 
1862,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1033.  —  D.  P. 
6.3.  5.  210. 

271  ...  Gue  l'omission  dune  énonciation 
accessoire',  telle  que  l'élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens 
hypolbéqués,  ne  rend  l'inscription  caduque  que 
lorsqu'elle  a  eu  pour  eflèt  de  causer  préjudice 
'  aux  tiers.  —  Poitiers,  10  juin  1878,  J.  G.  S. 
Privil.  et  tiyp.,  1033.  -  D.  P.  79  2.  69.  - 
Alger,  20  avr.  1896,  D.  P.  98.  2.  322. 

272.  ...  Qu'en  tout  cas  la  nullité  serait 
couverte  par  une  transaction  passée  postérieu- 
rement par  les  parties  et  constatant  leur  inten- 
tion de  faire  disparaître  toute  difficulté  rela- 
tive à  la  validité  de  l'inscriplion.  -  PoiUers, 
10  juin  1878,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1033.  — 
D.  P.  79.  2.  69. 

273.  La  seule  sanction  qui  doive  s  attacher 
à  l'omission  du  domicile  élu  est  de  priver  le 
créancier  du  droit  d'exiger  et  d'attendre  pour 
agir  les  notifications  ou  significations  dont 
s'agil.  _  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1525.  —J.  G.  S. 
eod  V  1033.  —  En  ce  sens  :  Aubky  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  276,  texte  et  note  21,  p.  5/7; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  l, 
no  1694.  ,  ,  , 

274.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  seule 
peine  de  la  négligence  serait  d'éprouver  ou 
prétérition  légitime  de  la  part  des  poursui- 
vants l'expropriation,  ou  la  forclusion  dans  la 
distribution  du  prix  de  la  vente,  même  dans 
le  droil  de  surenchérir,  en  cas  de  notilication 
aux  autres  créanciers  dont  le  domicile  eut  été 
nris  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hy- 
pothèques. -  Metz,  2  juill.  1812,  J.  G.  Pn- 
vil.  et  hyp.,  1525-1°. 

275. 'Dans  un  second  système,  on  consi- 
dère l'élection  de  domicile  comme  une  for- 
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malité  essentielle  de  l'inscription.  —  J.  G.  S. 
Privit.  et  hyp.,  l(J3i.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cil.,  t.  3,  n"  1204. 

276.  Il  est  impossible,  disent  les  partisans 
de  ce  aystémc.  de  considérer  comme  acces- 
soire une  mention  qui  est  la  base  môme  du 
régime  hypothécaire  :  c'est  au  domicile  élu 
que  devront  s'adresser  l'acquéreur  pour  opérer 
la  purge,  les  créanciers  pour  convertir  l'im- 
meuble en  deniers  et  en  distribuer  le  prix 
entre  les  divers  ayants  droit.  —  Guillouahd, 
op.  cil.,  t.  3.  n»  120i. 

277.  Cette  mention  n'a  pas  trait  à  la  publi- 
cité, mais  ce  qui  a  trait  î  la  conversion  du 
gage  en  deniers  et  à  la  distribution  do  ces 
deniers  n'est  pas  moins  important  que  ce  qui 
a  trait  à  la  publicité.  —  Guillou.\hu,  nn.  cit., 
l.  3,  n»  1205. 

278.  Dans  ce  second  système,  qui  a  été 
suivi  par  la  cour  de  cassation  jusqu'en  1803, 
l'inscription  hypothécaire  qui  ne  contient  pas 
électioEi  de  domicile  pour  le  créancier  dans 
l'arrondissement  du  bureau  où  elle  a  été  prise, 
est  nulle  d'une  manière  absolue  ;  alors  même 

3ue  le  domicile  réel  du  créancier  est  situé 
ans  l'arrondissement  du  bureau,  la  mention 
de  ce  domicile  ne  peut  tenir  lieu  de  l'indica- 
tion d'un  domicile  élu.  —  ,1.  G.  3.  Privil.  et 
hyp.,  1031. 

279.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'en  exigeant 
que  les  inscriptions  continssent  non  seulement 
la  mention  du  domicile  réel  du  créancier, 
mais  encore  celle  d'un  domicile  élu  dans 
l'étendue  du  bureau  où  l'inscription  est  faite, 
el  en  déclarant  nulle  cette  inscription  parce 
que  cette  mention  ne  s'y  trouvait,  ni  en  termes 
équipollents,  ni  d'aucune  autre  manière,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  au  vœu 
précis  de  la  loi.  —  Req.  2  mai  1816,  J.  G. 
Frivil.  et  h</p..  1527,  note  3. 

280.  ...  iju'il  n'est  pas  e.xacl  de  dire  que 
cette  mention  est  uniquement  dans  l'intérêt 
de  l'inscrivant;  que  cette  prescription  est  au 
contraire  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  ; 
qu'elle  est  utile  au  débiteur  pour  demander, 
s'il  y  a  lieu,  la  radiation  des  inscriptions  ;  aux 
tiers  détenteurs,  pour  purger  les  hypothèques, 
el  au.\  créanciers,  pour  procéder  soit  i  la  sai- 
sie immobilière,  soit  à  la  confection  de  l'ordre. 
—  C.iv.  c.  6  janv.  1835,  J.  G.  Priiil.  el  hi/n., 
1527-1».  —  Oouai,  4  juill.  1884,  .1.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  l(i:%.  _  Lyon,  22  févr.  1890, 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1035.  —  At'en 
23  mars  18VI2,  D.  P.  93.  2.  if)6. 

281.  ...  Que  la  mention,  faite  par  le  créan- 
cier dans  l'inscription,  de  son  domicile  réel, 
fisé  au  siège  même  du  bureau  de  la  conser- 
vation, ne  supplée  pas  à  l'élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens 
hypothéqués.  —  Civ.  c.  11  déc.  1843,  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  1527-2". 

282.  ...  Que  l'élection  de  domicile,  faite 

Postérieurement,  ne  rétroagit  pas  au  jour  de 
inscription,  el  ne  peut,  par  suite,  préjudicier 
aux  hypothèques  prises  par  des  tiers  avant  que 
l'omission  soit  réparée.  —  Orléans,  1"  déc 
183i;,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1528. 

283.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'élec- 
tion de  domicile  ne  peut  être  invoquée  par  le 
débiteur  à  défaut  d'intérêt,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  vis-à-vis  des  créanciers  de 
celui-ci,  agissant  comme  tiers  et  non  pas  seu- 
lement en  vertu  de  l'art.  1166.  —  Paris 
8  jnill.  1852,  D.  P.  53.  5.  '257. 

284.  .Jugé  que  ces  créanciers  peuvent 
avoir  à  exercer  des  droits  et  des  actions  par- 
ticuliers et  autres  que  ceux  qui  appartiennent 
à  leur  débiteur;  que  ce  sont  des  tiers  rece- 
vables  à  se  prévaloir  de  toutes  les  nullités  et 
de  tous  les  moyens  opposables.  —  Même 
arrêt. 

285.  Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
auquel  la  cour  de  cassation  s'est  ralliée  par 
un  arrêt  des  chambres  réunies  en  1863,  il  est 
suffisamment  satisfait  à  l'art.  2148,  en  ce  qui 
concerne  l'élection  de  domicile,  lorsque  le 
créancier  a  indiqué  dans  l'inscription  un  lieu 


quelconque  de  l'arrondissement  comme  lieu 
de  son  domicile.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
10.35.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cil., 
t.  3.  n"  12C6. 

286.  On  évite  ainsi  de  prononcer  la  nullité 
de  I  inscription  pour  défaut  d'élection  de  do- 
micile toutes  les  fois  que  le  domicile  réel  ilu 
créancier,  énoncé  dans  l'Inscription,  se  trouve 
dans  l'arrondissement  du  bureau.  Les  tiers 
dans  ce  cas  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisqu'il 
ne  leur  est  pas  plus  diflicile  de  faire  leurs 
uolillcations  au  domicile  réel  qu'à  tout  autre 
domicile  qui  aurait  pu  être  choisi  dans  l'arron- 
dissement. —  ,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1035. 

287.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que,  d'après 
l'art.  111  du  présent  (^ode,  le  léijislateur  n'a 
supposé  l'éleclion  de  domicile  que  lorsqu'il  y 
avait  nécessité  ou  utilité  pour  les  parties  de 
faire  des  actes  ailleurs  qu'au  domicile  réel  ; 
que  toutes  les  dispositions  qui  prescrivent  une 
élection  de  domicile  ne  l'exigent  que  pour  le 
cas  où  la  partie  n'a  pas  son  domicile  réel  au 
lieu  où  l'élection  de  domicile  est  commandée; 
que  de  ce  que,  dans  l'art.  214S,  le  léf,'islaleur 
n'a  pas  expliqué  que  l'élection  de  domicile  ne 
s'applique  pas  à  l'inscrivant  déjà  domicilié 
dans  l'arrondissement,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  le  législateur  a  voulu  s'écarter  de  la  règle 
générale  qu'il  a  adoptée  pour  tous  les  cas.  — 
Limoges,  10  déc.  1815,  D.  P.  47.  2.  109. 

288.  ...  Que  renonciation,  dans  une  in- 
scription, du  lieu  du  domicile  réel  du  créan- 
cier, sans  désignation  expresse  d'un  domicile 
élu,  contient  virtuellement,  de  la  part  du 
créancier,  élection  de  domicile  au  même  lieu, 
et,  par  suite,  salisfait  à  la  condition  d'élection 
de  domicile,  si  le  domicile  réel  ainsi  indiqué 
se  trouve  dans  le  ressort  du  bureau  des  hypo- 
thèques où  est  prise  l'inscription.  —  Limoges, 
10  déc.  1845,  précité.  —  Ch.  réun.  r.  14  ianv. 
1863,  D.  P.  63.  1.  101. 

289.  ...  Que  ce  domicile  réel  n'est  pas  plus 
mobile  que  le  domicile  élu;  que  celui-ci  peut 
se  changer  ou  se  perdre  par  les  mômes  mol  ifs 
el  par  les  mêmes  circonstances  que  l'autre  ; 
qu'il  suit  de  là  que,  si  le  créancier  perd  ou 
change  le  domicile  réel  qu'il  avait  dans  l'arron- 
dissement du  bureau,  il  sera  tenu  de  le  rem- 
placer immédialement  par  un  domicile  nou- 
veau, réel  ou  élu,  sous  peine  de  voir  annuler 
son  inscription.  —  Aix,  8  mars  1860,  D.  P. 
60.  2.  106. 

290.  ...  Qu'en  conséq^uence ,  l'inscription 
(l'hypothèque  légale,  qui  indique  le  domicile 
réel  de  la  femme  dans  l'arrondissement  où 
l'inscription  est  prise,  contient  virtuellement 
élection  de  domicile  légal  au  même  lieu,  et 
satisfait  par  suite  à  la  condition  imposée  par 
l'art.  2153  du  présent  Code.  —  Besancon, 
17  nov.  1897,  D.  P.  99.  2.  76. 

291.  .Mais  jugé  que  l'indication  des  domi- 
ciles réels  des  trois  créanciers  au  nom  des- 
quels l'inscription  a  été  prise,  ne  supplée 
pas  au  défaut  d'élection  de  domicile,  alors 
surtout  que  chacun  de  ces  trois  créanciers 
avait  un  domicile  différent.  —  Lyon,  22  févr 
1890,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1035. 

292.  D'autre  part,  toutes  les  fois  que  le 
domicile  réel  du  créancier  se  trouve  en  dehors 
de  l'arrondissement  du  bureau,  le  défaut  d'une 
élection  de  domicile  dans  cet  arrondissement 
entraine,  d'après  la  cour  de  cassation,  la  nul- 
lité de  l'inscription.  —  Civ.  c.  28  mars  1882 
D.  P.  83.  1.  1-25.  —  Douai,  4  juill.  1884, 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1035. 

20  Dans  les  inscriptions  d'offlce. 

293.  On  admet  généralement  que  l'inscrip- 
tion d'office  ne  doit  pas  contenir  élection  de 
domicile,  et  que,  s'il  en  est  fait  une  par  le 
conservateur  des  hypothèques ,  c'est  cepen- 
dant au  domicile  réel  que  le  vendeur  doit 
être  sommé  de  produire  à  un  ordre  ultérieu- 
rement ouvert.  —  Po.NT,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1,  n»  272. 

294.  Si,  en  principe,  l'omission  d'une  élec- 
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lion  de  domicile  est  une  cause  de  nullité, 
cette  règle  ne  peut  concerner  que  les  inscrip- 
tions prises  par  le  créancier  lui-même.  — 
D.  P.  93.  2.  5'25,  note  2. 

295.  Ainsi  jugé  que  l'inscription  prise 
d'office  n'est  pas  soumise  à  la  formalité  de 
l'élection  de  domicile.  —  Douai,  27  déc.  1892, 
D.  P.  93.  2.  525. 

296.  .luge,  en  sens  contraire,  que  l'élec- 
tion de  domicile  par  le  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  qui  prend  inscription,  dans 
un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du 
bureau  des  hypothèques,  constitue  une  for- 
malité substantielle  dont  l'omission  entraine 
la  nullité  de  l'inscription,  et  qu'à  ce  point  de 
vue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
inscriptions  d'office  et  les  inscriptions  ordi- 
naires. —  Trib.  civ.  Bourganeuf,  22  juin  1894, 
D.  P.  95.  2.  190. 

§  3.  —  Désignation  du  débiteur. 

297.  L'inscription  doit  faire  connaître 
le  débiteur.  —  .].  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1013. 

298.  Et,  aux  termes  de  l'art.  2148,  les  bor- 
dereaux contiennent  :  les  nom,  prénom,  do- 
micile du  débiteur,  sa  profession  s'il  en  a  une 
connue,  ou  une  désignation  individuelle  et 
spéciale  telle  que  le  conservateur  puisse  re- 
connaître et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'in- 
dividu grevé  d'hypothèque.  — 'V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2148. 

299.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
lice,  en  date  du  12  mai  1883,  a  déterminé  la 
niélhode  que  doivent  suivre  les  notaires  dans 
l'indication  des  noms,  prénoms  et  surnoms 
des  débiteurs  contre  lesquels  ils  requièrent 
inscription.  —  "V.  suprà,  n"  195. 

A.  —  Quelle  est  la  personne  qui  doit  être  désignée 
comme  débiteur. 

300.  —  I.  —  Si  la  loi  parle  du  •(  débiteur  » 
dans  l'art.  2148-2o,  c'est  qu'elle  se  place  dans 
le  cas  le  plus  fréquent;  mais  elle  entend  par 
là,  comme  la  suite  du  texte  l'indique,  «  l'in- 
dividu grevé  d'hypothèque  ».  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1029. 

301.  En  conséquence,  quand  l'hypothèque 
a  été  constituée  par  un  tiers  pour  la  dette 
d'aufrui,  c'est  sur  le  constituant,  et  non  sur 
le  débiteur  proprement  dit,  que  l'inscription 
doit  être  prise.  —  .1.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
1029.  —  En  ce  sens  :  Aubrv  etRau,  5'  édit., 
t.  3,  §  '271.  p.  537;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  2,  n"  1622;  Guillouard,  op. 
cit..  t.  3,  no  1096. 

302.  ...  Et  il  importe  peu  que  celui  qui  a 
constitué  l'hypothèque  ait  agi  comme  débiteur 
)>rincipal  ou  comme  cautiop. —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1029.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  Si:  édit.,  t.  3,  §  -271,  p.  537. 

303.  —  II.  —  Quant  à  l'inscription  prise 
sur  les  biens  du  débiteur  décédé,  'V.  infrà, 
art.  2149,  texte  et  n»^  1  à  13. 

304.  —  III.  —  Lorsque  l'immeuble  grevé 
a  changé  de  mains ,  l'inscription  doit  être 
prise  sur  le  débiteur  direct  et  originaire,  sans 
qu'il  soit  même  besoin  de  mentionner  le  tiers 
acquéreur.  —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1513.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  1030.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  271,  texte  et 
note  5,  p.  538;  Baudhy-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n"  1624;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  3,  n»  1100. 

305.  Et  le  sens  des  mots  «  individu  grevé 
d'hypothèque  u,  employés  par  l'art.  2148-2°,  se 
précise  et  se  restreint  par  l'ensemble  de  la  dis- 
position précilée.  dans  laquelle  ils  sont  em- 
ployés comme  indiquant  la  même  personne,  qui 
est  d'abord  désignée  sous  le  nom  de  débiteur. — 
.\uBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t. 3,  §271,  nole5,p.538, 

306.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsqu'un 
immeuble  grevé  d'une  renie  constituée,  avec 
hypothèque,  antérieurement  à  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  a  été,  avant  la  même  loi,  vendu  par  ex- 
propriation forcée,  à  la  charge  de  cette  rente, 


[C.'ciV.  -  Art.  2148.1       LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques 


1480 

le  crédi-renlier  a  pu  conserver  le  rang  de  son 
hypothèque,  en  la  faisant  inscrire  dans  les 
délais  llxés  par  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  non 
sur  l'adjudicalaire,  mais  sur  son  débiteur  per- 
sonnel, alors  même  que  cet  adjudicataire  était 
parfaitement  connu  du  créancier,  si,  d'ailleurs, 
il  n'avait  rempli  aucune  des  formalités  pres- 
crites pour  la  purge  de  son  immeuble.  —  Req. 
17  déc.  1812,  J.  G.  l'rivil.  et  h;ip..  1015-4». 

307.  ...  Que  l'inscription  prise,  sous  la  loi 
du  11  brum.'an  7,  et  renouvelée  sous  le  Code 
civil ,  par  le  créancier  hypothécaire ,  sous  le 
nom  du  débiteur  originaire  décédé,  est  va- 
lable, quoique  les  biens  hypothéqués  fussent 
alors  dans  les  mains   d'uii  tiers  acquéreur. 

308.  ...  Que,  par  suite,  en  cas  de  vente 
forcée  de  l'immeuble,  si  les  notifications  pres- 
crites par  l'art.  69b  (ancien)  c.  proc.  civ.  n'ont 
pas  été  faite  à  ce  créancier,  il  conserve  son 
droit  de  suite  contre  l'adjudicataire.  —  Liège, 
11  août  1814,  et,  sur  pourvoi,  G.  cass.  Liège, 
27  juin.  1816,  J.  G.  PrivU.  et  hjp.,  1515-a". 

309.  ...  Qu'une  inscription  est  régulière, 
bien  qu'elle  ne  désigne  pas  le  détenteur  ac- 
tuel des  biens  sur  lesquels  elle  est  prise,  si 
celui-ci  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat,  en 
vue  de  purger  lesdits  immeubles. 

310....  Qu'ilsufllt,dansce  cas, que  l'inscrip- 
tion soit  prise  contre  l'ancien  propriétaire, 
débiteur,  seul  légalement  connu  du  créancier. 
—  Paris,  10  févr.  1SÛ8,  J.  G.  Pi-wd.  el  hyp., 
1515-3".  —  Comp.  ;  Req.  25  févr.  1812,  J.  G. 
Prii'il.  el  hijp.,  1515-3°. 

311.  Jugé  encore  que,  dans  la  première 
inscription  aussi  bien  que  dans  celles  prises 
en  renouvellement,  il  est  nécessaire,  mais  il 
suffit  d'indiquer  le  nom  du  débiteur  origi- 
naire; qu'en  elfet,  il  résulte  manifestement  du 
texte  de  l'art.  2148-2»  que  le  débiteur  dont  il 
parle  est  celui  qui  a  traite  avec  le  créancier 
k  l'époque  où  1  liypolbeque  a  pris  naissance, 
celui-là  môme  qui  s'est  obligé  par  le  titre 
constitutif  de  l'hypothèque;  qu'en  exigeant 
que  l'inscription  désigne,  outre  le  nom  de  ce 
débiteur  originaire,  ceux  des  tiers  auxquels 
l'immeuble  a  pu  être  successivement  trans- 
mis depuis  la  constitution  de  l'hypothèque, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi.  —  Civ.  c.  5  avr. 
1892,  D.  P.  92.  1.  283. 

312.  Jugé  même  que  l'inscription  du  privi- 
lège de  vendeur  prise  sur  U7i  tel  et  so>i  eoni- 
mand  n'est  pas  nulle,  comme  n'indiquant  pas 
le  nom  du  command,  seul  el  véritable  acqué- 
reur de  l'immeuble  hypothéqué,  alors  qu'une 
subrogation  ou  tout  autre  acte  mentionné  en 
marge  de  l'inscription,  sur  le  registre  du  con- 
servateur, fait  connaitre  le  nom  du  command; 
que,  dans  lous  les  cas,  la  nullité  de  cette  in- 
scription ne  peut  être  opposée  par  le  créan- 
cier qui  s'est  inscrit  postérieurement,  sachant 
à  qui  s'appliquait  la  qualification  de  com- 
mand. —  Req.  8  juill.  1840,  J.  G.  PrivU.  et 
hijp..  1516. 

313.  —  I^V.  —  Régulièrement  prise  contre 
le  débiteur  direct  et  originaire,  l'inscription 
serait  nulle  si  elle  avait  été  prise  contre  le 
tiers  détenteur  seulement.  —  Aubry  et  Rau, 
5<!  édit.,  t.  3,  §  271,  texte  et  note  6,  p.  538  ; 
B.\uliry-Lac.\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1624;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1100. 

314.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'inscrip- 
tion doit  être  prise  contre  le  débiteur  direct 
et  originaire,  qu'elle  doit  indiquer  d'une  ma- 
nière précise,  quoiqu'il  ne  soit  plus  proprié- 
taire des  immeubles  grevés,  au  moment  où 
l'inscription  a  lieu,  et  que  ce  fait  ne  soit  pas 
ignoré  de  l'inscrivant;  qu'elle  ne  serait  pas 
valablement  prise  sur  le  tiers  délenteur  seul; 
il  n'est  d'ailleurs  pas  besoin  qu'elle  lasse 
mention  de  ce  tiers  dclenteur.  —  Civ.  c. 
27  mai  1816,  J.  G.  PrivU.  et  hyp.,  1515-bo. 

B.  —  La  désignation  du  débiteur  est-elle  une  mention 
essentielle  de  l'inscription? 

315.  Les  indications   relatives  à  la  dési- 
gnation du  débiteur  sont  plus  importantes  que 


celles  qui  concernent  le  créancier,  car  ce  que 
les  tiers  ont  le  plus  d'intérêt  à  connaitre, 
c'est  l'identité  de  la  personne  qui  a  contracte 
l'obligation  avec  celle  portée  sur  es  regis- 
tres du  conservateur.  —  J.  G.  Prwd.  et  hyp., 

316.  Aussi  la  désignation  précise  du  débi- 
teur constitne-t-elle  une  formalité  substan- 
tielle de  l'inscription.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1505  -  J.  G.  S.  eod.  t.»,  102b.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édil.,  t.  3,  §  2/b, 
texte  et  note  14,  p.  574;  Thézard,  op.  cit., 
n<"  143-2»  et  145;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n°  1698.  .   ,  ,•  • 

317.  La  cour  de  cassation  n  est  point  liée 
par  la  déclaration  contenue  dans  l'arrêt  atta- 
qué portant  que  la  désignation  du  débiteur, 
dans  le  bordereau  d'inscription,  était  sulli- 
sante  pour  faire  connaître  ce  débiteur  au  con- 
servateur; cette  cour  peut,  en  conséquence, 
regarder  la  désignation  comme  insulfisante 
efcasser  l'arrêt  qui  a  décidé  le  contraire.  — 
Civ.  c.  25  juin  1821  (sol.  impl.),  J.  G.  Pnvil. 
et  hyp.,  lo35,  2972-2». 

C.  —  Comment  doit  être  faite  cette  désignation. 


318.  —  L  —  Chacune  des  indications  re- 
latives aux  nom ,  prénoms ,  profession  du  dé- 
biteur ne  constitue  pas,  prise  isolement,  une 
formalité  substantielle  de  l'inscription.  La  dé- 
signation du  débiteur  est  ce  qu'il  y  a  de  vrai- 
ment substantiel;  mais  peu  importent  les 
moyens  employés  pour  parvenir  à  cette  dési- 
gnation :  il  suffit  que  le  débiteur  soit  désigne 
de  manière  qu'on  puisse  le  reconnaître  et  le 
distinguer  sans  difficulté.  -  J.  G.  Prti'il.  et 
hup.,  1505.  —  En  ce  sens  :  AtiBRY  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  276,  texte  el  note  14,  p.  o74; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  à, 
n»  1698.  ,         ,       , 

319.  En  résumé,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  les  tiers  onl  pu  être  induits  en  erreur;  s  ils 
ont  pu  cire  trompés,  la  nullité  est  encourue; 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  1698.  .        .   ,.       , 

320.  Ainsi  jugé  :  ...  quune  inscription  hy- 
pothécaire ne  saurait  être  annulée  pour  cause 
de  désignation  insuffisante  du  débiteur  lorsque 
les  indications  contenues  dans  l'inscription 
permettent  au  conservateur  de  reconnaître  la 
personne  contre  laquelle  elle  a  été  prise  et 
de  l'identifier  avec  le  débiteur.  —  Civ.  r. 
16  nov.  1898,  D.   P.  1904.  1.  427-428. 

321.  ...  Querinscriplion,  qui  ne  mentionne 
pas  \ei  prénoms  in  débiteur,  désigné,  d  ail- 
leurs, par  sa  profession  de  marchand  bou- 
cher, n'est  pas  nulle,  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  n'y  avait,  au  moment  où  l'inscription  lut 
prise,  aucun  autre  individu  du  même  nom  et 
de  la  même  profession  dans  la  commune.  — 
Paris,  23  janv.  1810,  J.  G.  PrivU.  et  hyp., 
1505-1».  -  Comp.  :  Agen,  5  janv.  1810,  .1.  G. 
eod.  V,  1478-1»;  Civ.  r.  17  mars  1813,  J.  G. 
eod.  !•»,  1480-2".  . 

322.  ...  Oue,  de  même,  l'omission  d  un  des 
prénoms  du'débiteur  Ti'enlraine  pas  la  nullité 
de  l'inscription,  lorsque  la  même  omission 
existe  dans  le  tilre  constitutif  de  l'hypothèque, 
et  que  cette  omission  n'a  pas  empêché  le  con- 
servateur de  reconnaître  le  débiteur  grève; 
que,  spécialement,  est  régulière  l'inscription 
dans  laquelle  le  débiteur  n'a  été  désigne  que 
sous  le  prénom  de  Jean,  au  lieu  de  Jean- 
François,  bien  que  son  père  s'appelâl  Jean  et 
l'un  de  ses  frères  JenH-C/aurfe,  des  que  1  in- 
scription est  conforme  au  titre  constitutil  de 
l'hypothèque,  et  qu'en  fait,  l'inscription  a  été 
attribuée  par  le  conservateur  à  Jean-Fran- 
çois. —  Lyon,  17  août  1822,  J.  G.  Pnvil.  el 
liyn..  1505-2". 

323.  ...  Ou'une  inscription  prise  sur  Vic- 
tor Frucha7-l,  tisseur  à  la  Neuf-Villelte, 
dont  les  véritables  noms  sont  Jean- Pierre- 
Victor,  désigne  suffisamment  le  débileur  gre- 
vé, s'il   n'est  pas  prouvé,  ni  même  allégué 


par  le  créancier  postérieur,  qui  conteste  cette 
inscription,  qu'il  ait  existé,  à  l'époque  où  elle 
a  été  prise,  ou  depuis,  jusqu'au  moment  où  il 
s'est  inscrit  lui-même,  une  autre  personne  à 
qui  les  noms  de  Viclor  Fruchart  et  la  qualité 
de  tisseur  pussent  être  attribués.  —  Pans, 
10  août  1837,  J.  G.  Priril.  et  hyp.,  1505-3». 

324.  ...  Et  cela,  quand  même  le  conserva- 
teur aurait  omis  de  comprendre  cette  inscrip- 
tion dans  le  certificat  demandé  par  ce  créan- 
cier, mais  par  la  faute  de  ce  dernier,  qui,  en 
demandant  l'état  des  inscriptions  existantes 
sur  Fruchart,  ne  l'aurait  désigné  que  par  les 
prénoms  de  Jean-Pierre,  au  lieu  de  Jean- 
Pierre-Victor,  et  aurait  négligé  d'indiquer  sa 
profession  de  tisseur.  —  Même  arrêt. 

325.  ...  Que  l'erreur,  dans  renonciation  du 
prénom  du  débiteur,  en  ce  que,  par  exemple, 
l'inscription  serait  prise  contre  Pierre  Bajfle, 
au  lieu  de  Jean,  son  prénom  véritable,  n  est 
pas  une  cause  de  nullité  de  ladite  inscription 
alors  qu'il  n'existe  dans  la  commune  aucun 
autre  individu  du  nom  de  Bayle ,  et  que  le 
jugement  de  condamnation  et  les  actes  de 
procédure,  signés  par  le  débiteur,  portaient 
également  le  prénom  Pierre.  —  Req.  6  nov.. 
1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1505-4". 

326.  Jugé,  de  même,  que  l'erreur  com- 
mise dans  l'indication  surabondante  du  nom 
de  la  femme  du  débileur  ne  vicie  pas  une 
inscription,  si,  d'ailleurs,  elle  remplit  les  con- 
ditions essentielles  déterminées  par  la  loi,  en 
mentionnant  les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  mari  auquel  appartiennent  en 
propre  les  immeubles  hypothéqués.  —  Trib. 
civ.  Melle,  18  mai  1892,  Journ.  des  conserv. 
des  hypothèques,  1892,  art.  4306,  p.  364. 

327.  Jugé  encore  :  ...  que  l'inscription 
prise  contre  une  société  de  commerce,  re- 
présentée par  trois  gérants,  désigne  suffisam- 
ment les  débiteurs,  en  indiquant,  comme  for- 
mant seuls  la  raison  sociale,  les  noms  de  deux 
de  ces  gérants,  quoique  cette  raison  soit  celle 
d'une  ancienne  société  remplacée  par  celle 
qui  a  constitué  l'hypothèque,  si  la  nouvelle 
société  a  adopté  la  même  raison  sociale  en  y 
ajoulanl  le  nom  du  troisième  gérant.  —  Civ.  r. 
13  juill.  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1518  et 
1456.  .     .         ,     , 

328.  ...  Qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout, 
lorsque  l'hypothèque  constituée  par  la  se- 
conde société  porte  sur  des  immeubles  dont 
elle  seule  avait  la  libre  disposition,  et  lors- 
qu'il est  d'ailleurs  constant,  en  fait,  que  le 
créancier  qui  critique  les  énonciations  de 
l'inscription  n'a  pu  être  induit  en  erreur, 
lorsqu'il  a  contracté,  sur  l'individualité  du  dé- 
biteur grevé.  —  Même  arrêt. 

329.  —  IL  —  Par  application  des  prin- 
cipes posés  suprà,  n"*  318  et  319,  l'inscrip- 
tion n'est  pas  nulle,  par  cela  ...  qu'elle  n'é- 
nonce pas  la  profession  du  débileur,  si  celui- 
ci  n'en  avait  point  de  connue.  —  Turin,  3  janv. 
1809,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1506.  —  Comp.  : 
Civ.  r.  17  mars  1813,  J.  G.  PrivU.  el  hyp., 
1480-2". 

330.  ...  Et  qu'il  se  trouve,  d  ailleurs,  dé- 
signé   d'une   manière    suffisante.    —    Liège, 

4  août  1810,  J.  G.  PrivU.  el  hyp.,  1506. 

331.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
l'inscription  qui  n'indique  pas  la  profession 
du  débiteur,  quoique  bien  connue  du  créan- 
cier, est  nulle.  —  Bruxelles,  16  avr.  1808, 
.].  G.  Privil.  et  hyp..  1507.  —  Besançon, 
21  juin  1808,  J.  G.  ihid. 

332.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  la  qualité 
de  rentière  ne  peut  être  considérée  comme 
une  profession  qu'il  faille  indiquer,  k  peine 
de  nullité.  —  Req.  23  févr.  1808,  J.  G.  Privil. 
et  hi/p;  1508-1".  .^,   ■      . 

333.  ...  Mais  que  le  mot  propriétaire  in- 
dique suffisamment  la  profession  d'un  individi 
qui  n'a  pas  de  profession  déterminée.  —  Agen,j 

5  janv.  1810,  J.  G.  PrivU.  et  hyp..  1508-2". 

334.  —  m.  —  L'indication  du  domicile  du 
débileur  a  simplement  pour  but  de  mieux  faire 
connaitre  la  personne  obligée;  par  suite,  le 
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mode  d'énonciation  du  domicile  du  débiteur 
ne  peul  pas  entraîner  lu  nullité  <ie  l'inscnp- 
Uon,  si  l'ensemble  de  cette  inscriplion  fait 
auriisamment  connaître  la  personne  du  débi- 
teur. —  J.  ().  l'rivil.  et  lii/p..  1533. 

335.  .luiTC,  en  conséquence  :  ...  qu'il  y  a 
dans  ces  expressions  :  inscription  prise  sur 
un  tel,  de  cette  commune  de...,  désignation 
en  ternies  équipollenls.  et  suffisante  du  domi- 
cile du  débiteur,  alors  surtout  que  l'inscrip- 
tion a  été  prise  dans  un  pays  où  la  lanj^ue 
française  avait  été  récemment  substituée  à 
l'idiome  étranger,  et  que,  d'après  cet  idiome, 
une  pareille  énonciation  était  reconnue  équi- 
pollenle  à  l'indication  du  domicile.  — •  Turin, 
11  mare  1807,  .1.  G.  frird.  et  In/p..  ln;«-io. 

336.  ...  Qu'il  suflit  d'indiquer,  dans  une 
inscription,  le  domicile  qii'a  pris  la  partie 
dans  tous  les  actes  du  procès,  quand  uiômc 
ce  domicile  ne  serait  pas  son  domicile  réel.  — 
Aeen,  5  ianv.  1810,  .1.  G.  VrivU.  el  hiip., 
153.1-2». 

337.  ...  Que  le  défaut  d'indication  du  domi- 
cile du  débiteur  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'inscription,  si,  d'ailleurs,  cette  inscription 
contient  d'autres  indications  qui  le  font  suffi- 
samment connaître.  —  Liège,  29  janv.  1811, 
.1.  G.  Privil.  et  h,,p.,  IsaS-S».  —  Bruxelles, 
20  fcvr.  1811,  J.  G.  ibid.  —  Ueq.  17  déc.  1812, 
J.  G.  eod.  v»,  1533-3",  1515-4».  —  Civ.  r. 
17  mars  1813,  J.  G.  eod.  r",  15:i3-3°,  1480-2°. 
—  Comp.  :  Req.  3  juin  1811  ^sol.  impl.),  J.  G. 
eod.  lo.  1481. 

338.  Jugé,  qu'on  ne  doit  point  considérer 
comme  substantielle  l'indication  du  domicile 
du  débiteur;  qu'il  suffit  d'une  désignation  pré- 
cise, dont  le  domicile  n'est  que  l'un  des  élé- 
ments. —  Tril).  civ.  Orange,  12  juill.  1890, 
D.  P.  93.  2.  27G. 

339.  D'une  manière  générale,  une  indica- 
tion fausse  quant  au  domicile  serait  plus  grave 

?ue  l'omission  de  toute  indication.  —  J.  G.  S. 
•rivil.  et  h<ip.,  1040. 

340.  Jugé  qu'une  inscription  est  nulle 
lorsqu'elle  contient  l'indication  du  domicile 
du  débiteur  dans  une  commune  autre  que 
celle  de  son  domicile  réel.  —  Req.  i"'  avr. 
1824,  J.  G.  Privil.  el  h;/p.,  1534. 

341.  Jugé,  de  même  :  ...  que  l'inscription 
hypothécaire  qui  désigne  le  débiteur  comme 
domicilié  dans  une  localité  où  il  n'a  eu  qu'une 
résidence  temporaire,  limitrophe  de  celle  où 
se  trouve  son  domicile  réel,  mais  dépendant 
d'un  département  dilTérent ,  ne  satisfait  pas 
aux  prescriptions  de  la  loi,  lors  même  que  ce 
domicile  a  été  attribué  au  débiteur  dans  le 
jugement  par  défaut,  en  vertu  duquel  l'inscrip- 
tion a  été  prise,  et  dans  tous  les  actes  de  la 
procédure.  —  Chambéry,  22  mars  1872,  D.  P. 
/4.  2.  198. 

342.  ...  Qu'en  conséquence,  l'omission  de 
cette  inscription  dans  l'état  individuel  délivré 
sur  une  réquisition  indiquant  le  véritable  do- 
micile du  débiteur,  n'engage  point  la  respon- 
sabilité du  conservateur  des  hypothèques.  — 
Même  arrêt. 

343.  Jugé,  cependant,  que  l'erreur  com- 
mise dans  l'indication  d\i  domicile  du  débi- 
teur, par  exemple,  lorsqu'il  est  indiqué  comme 
domicilié  à  Charleroy,  au  lieu  de  Beaumont, 
situé  dans  le  même  arrondissement,  ne  vicie 
pas  l'inscription,  lorsque  l'individualité  du 
débiteur  est  autrement  constatée,  el  que  le 
conservateur  ne  s'y  est  pas  mépris;  que  d'ail- 
leurs des  circonstances  de  fait  rendaient  l'er- 
reur excusable.  —  Bruxelles,  3  mai  1815,  J.  G. 
Privil.  et  h/p.,  1533-4». 

344.  —  IV.  —  De  l'art.  2153  du  présent 
Code,  il  résulte  que  la  désignation  individuelle 
et  spéciale  dont  parle  l'art.  2148  est  non  seu- 
lement susceptible  de  suppléer  au  défaut  d'in- 
dication de  la  profession  du  débiteur,  mais 
peut  encore  équivaloir  à  la  mention  de  son 
nom,  de  ses  prénoms  et  de  son  domicile.  — 
AuBRY  ET  Ral-,  5'  édit.,  t.  3,  §  276,  note  14, 
p.  574. 

345.  Jugé  ;...  que  la  substitution  d'un  pré- 
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nom  à  un  autre  dans  l'indication  de  ceux  du 
débiteur  ne  porte  pas  atteinte  il  la  validité  de 
l'inscription  loi's(iue  celle  indication,  prise 
dans  son  ensemble  et  rapprochée  des  autres 
énoncialions,  constitue  une  désignation  indi- 
viduelle et  spéciale  sulfisanle  pour  permetlre, 
sans  difficulté,  de  reconnaître  el  de  distinguer 
le  débiteur.  —  Rouen,  24  avr.  1874,  D.  P. 
75.  2.  13. 

346.  ...  Que,  par  suite,  le  créancier  auquel, 
à  cause  de  l'erreur  dont  il  s'agit,  un  certificat 
négatif  a  été  délivré,  n'est  pas  fondé  à  action- 
ner le  titulaire  de  l'inscription  en  réparation 
du  préjudice  que  ladite  erreur  lui  aurait  causé, 
alors  qu'il  ne  justifie  ni  de  la  quotité  ni  mémo 
de  l'existence  de  ce  préjudice.  —  Rouen, 
24  avr.  1874,  D.  P.  75.  2.  13. 

347.  t'.ependant,  l'erreur  commise  dans  le 
nom  du  débiteur  devient  une  cause  de  nullité 
de  l'inscription,  lorsque  la  désignation  n'est 
pas  suffisante  pour  prévenir  toute  confusion. 
—  Grenoble,  13  janv.  1825,  J.  G.  Privil.  el 
hijp..  1505-5». 

348.  Ainsi,  lorsqu'un  individu,  se  nom- 
mant Sf'riisclat,  a  constitué  des  hypothèques 
sous  les  noms  de  Siinisclat  et  tt'Usdat ,  les 
inscriptions  prises  sous  ce  dernier  nom  ne 
sont  pas  valables,  alors  surtout  que  le  conser- 
vateur a  inscrit  les  hypothèques  sous  des  ar- 
ticles séparés,  et  a  délivré  certificat  séparé 
des  unes  et  des  autres.  —  Grenoble,  13  janv. 
1825,  précité. 

349.  De  même,  l'inexactitude  dans  renon- 
ciation des  prénoms  entraînera  aussi  la  nullité 
de  l'inscription  si  elle  avait  pour  effet  de 
tromper  les  tiers.  —  V.  les  numéros  suivants. 

350.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  la  désigna- 
lion  du  débiteur  sous  le  prénom  de  Pierre, 
tandis  que  son  véritable  prénom  est  celui  de 
Jenn,  rend  l'inscription  nulle,  quand  elle  ne 
renferme  aucune  énonciation  pouvant  mani- 
fester l'identité  entre  la  personne  désignée  et 
le  débiteur.  —  Toulouse,  24  août  1883,  J.  G.  S. 
l'rirtl.  et  hyp.,  1026-1». 

351.  ...  Que  l'erreur  dans  renonciation  des 
prénoms  et  de  la  qualité  du  débiteur,  lors- 
qu'elle consiste,  par  exemple,  en  ce  que  l'in- 
scription a  été  prise  contre  Jean  Robert,  pro- 
priétaire cultivateur,  au  lieu  d'Atitoine  Robert, 
propriétaire  cultivateur  louant  ses  services, 
est  une  cause  de  nullité  de  ladite  inscription, 
alors  que,  dans  la  commune,  le  nom  de  Robert 
est  porté  par  un  grand  nombre  d'individus, 
et  que  l'indication  dans  l'inscription  des  biens 
grevés  n'est  pas  suffisante  pour  mettre  en 
lumière  l'individualité  du  débiteur.  —  Bor- 
deaux. 20  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  416. 

352.  Jugé  encore  :  ...  que,  si,  dans  le  bor- 
dereau d'inscription  d'une  hypothèque,  la  dé- 
signation du  débiteur  hypothécaire  a  été  faite 
d'une  façon  erronée  et  incomplète,  par  exemple 
si  l'hypothèque  a  été  indiquée  comme  portant 
sur  les  biens  de  Baptiste  Renard,  proprié- 
taire, au  lieu  de  Jean  Renard ^  dit  Baron, 
boucher,  quoique  en  réalité  Baptiste  Renard 
et  Jean  Renard  soient  une  seule  el  même 
personne,  c'est  avec  raison  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  fait  pas  figurer  cette 
hypothèque  sur  l'état  délivré  au  tiers  acqué- 
reur de  l'immeuble,  qui  l'a  requis  depuis  la 
transcription  de  son  titre  d'acquisition,  alors 
que  dans  ce  titre  le  vendeur  était  dénommé 
simplement  Jean  Renard,  dit  Baron,  boucher. 
-  Req.  7  déc.  1892,  D.  P.  93.  1.  207. 

353.  ...  Et  que  les  juges  qui  le  décident 
ainsi  ne  violent  pas  l'art.  2148,  s'ils  n'ont  pas 
eu  à  se  prononcer  sur  la  régularité  intrinsèque 
de  l'inscription  prise  par  le  créancier.  —  Même 
arrêt. 

§  4.  —  Indications  relatives  à  la  nature 
et  à  la  date  du  litre. 

354.  —  I.  —  Le  bordereau  doit  contenir  : 
...  Il  la  dale  et  la  nature  du  litre  ».  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2148. 

355.  La  loi  veut  que  l'inscription  fournisse 


aux  tiers  par  elle-même  les  éléments  néces- 
saires pour  les  éclairer  sur  la  position  hypo- 
thécaire du  débiteur,  ce  qui  comprend  essen- 
lîellemenf  la  mention  de  la  dale  et  une  indi- 
cafion  suffisante  de  la  nature  du  litre  en  vertu 
duquel  l'inscription  est  prise.  —  .\ub(\v  et 
Rau,  5«  édit.,  l.  3,  §  276,  texte  et  note  15, 
p.  .575. 

356.  Jugé,  k  cet  égard,  que  l'inscription 
qui  énonce  le  titre  de  la  créance  inscrite,  sa 
date  et  te  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu ,  sans 
indii]uer,  toutefois,  que  la  créance  est  privi- 
légiée, n'en  a  pas  moins  pour  effet  de  conser- 
ver le  privilège,  alors  surtout  qu'il  est  déclaré, 
en  fait,  que  cette  inscription  se  référait,  q\ianl 
au  privilège,  à  une  première  inscription  régu- 
lière el  non  contestée,  prise  le  môme  jour, 
pour  une  créance  de  même  nature  el  déri- 
vant du  même  titre,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
créanciers  postérieurs  n'allèguent  pas  que  celte 
inscription  ait  pu  les  induire  en  erreur  ou  leur 
causer  quelque  préjudice.  —  Civ.  r.  7  mai  1823, 
J.  G.  Privil.  el  hi/p.,  1540. 

357.  —  II.  —  Si  l'inscription  doit  énoncer 
la  nature  du  litre,  il  n'est  pas  indispensable 
que  l'inscription  énonce  la  nalure  du  droit 
hi/pothecaire  à  conserver.  —  J.  G.  Privil.  el 
hi/p.,  1539.  —  J.  G.  S.  eod.  v .  1046.  —  En 
sens  contraire  :  Bauurv-Lacantikerie  et  ue 
LoYNES,  t.  2,  n»  1648.  —  V.  quant  i  l'excep- 
tion à  celte  règle  pour  les  hypothèques  légales, 
infrà,  art.  2153. 

358.  Un  privilège  peul  être  inscrit  sous  le 
nom  d'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1539.  -J.  G.  S.  eod.  v,  1046. 

359.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'inscription 
prise  par  erreur,  pour  conservation  d'un  pri- 
vilège de  copartageant,  au  profit  d'un  héritier, 
sur  un  immeuble  appartenant  k  son  cohéritier, 
mais  étranger  à  la  succession,  conserve  l'hy- 
pothèque judiciaire  résullant  du  jugement  qui 
homologue  le  partage,  si  elle  contient  l'indi- 
cation de  ce  jugement.  —  Paris,  20  nov.  1862, 
D.  P.  62.  2.  203. 

360.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire  ;  ... 
qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peul  pas  se 
prévaloir  à  son  profil,  comme  ayant  conservé 
son  droit  d'hypothèque,  d'une  inscription 
d'office  de  privilège,  prise  à  tort  par  le  con- 
servateur en  vertu  d'un  acte  de  donation 
avec  charges.  —  Colmar,  .30  mai  1865.  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  206. 

361.  ...  Que  de  ce  que  ni  la  transcriplion. 
ni  l'inscription  d'office  ne  valent  inscription 
du  privilège  de  copartageant,  il  s'ensuit  qu'ils 
ne  conservent  même  pas  au  cédant  les  droits 
moins  étendus  de  créancier  hypothécaire,  s'il 
n'a  pas  fait  inscrire  son  privilège  de  coparta- 
geant avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  8.34  c.  proc.  civ.  —  Bourges,  26  janv. 
1844,  D.  P.  45.  2.  1.30. 

362.  Jugé,  d'autre  pari  (par  un  arrêt  qui 
n'écarte  la  nullité  que  par  une  constatation  de 
fait)  que  l'inscription  d'un  privilège  de  vendeur 
est  valable,  alors  que  l'acle  présenté  sous  la 
forme  d'une  vente  de  droits  successifs  élaitéqui- 
pollent  à  partage,  ladite  inscription  renfermant 
toutes  les  énoncialions  nécessaires  pour  rensei- 
gner les  tiers  sur  la  véritable  nalure  du  privi- 
lège. —  Civ.  r.  26  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  316. 

A.  —  Définition  de  l'expression  «  nature  du  titre  ». 

363.  La  loi  ne  définit  pas  ce  qu'il  faut 
entendre  par  nature  du  titre.  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  276,  note  15,  p.  575. 

a.  —  Nalure  du  titre  en  matière  à'Itypotlièques. 

364.  Dans  le  silence  de  la  loi,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  hypothèque,  on  admet  que  la  loi 
n'exige  pas  la  mention  de  la  cause  spéciale 
de  la  créance.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
l.  3,  §  276,  note  15,  p.  575;  Baudry-Lacan- 
TINERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  H»  1646;  Thézard, 
op.  cit..  n»  145. 

365.  Par  nature  du  titre,  il  faut  entendre 
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sa  f(uaUté  de  jugement,  d'acte  authentique  ou 
sous  seings  privés  et  non  pas  l'espèce  du 
contrat  qui  y  est  constaté.  —  Aubrv  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  276,  note  15,  p.  575. 

366.  Le  litre  dont  l'art.  2148  exige  _  la 
mention  dans  l'inscription  est  le  titre  qui  a 
donné  naissance  à  l'hypothèque.  —  Disserta- 
tion de  M.  de  Loynes,  D.  P.  95.  2.  217, 
noie  i-'i.  —  Bordeaux,  6  mai  1848,  D.  P.  50. 

2.  11.  V.  sur  cet  arrêt,  infrà,  n°  372. 

'  367.  ...  L'acte  donl,  aux  termes  du  premier 
alinéa  du  même  article,  le  requérant  doit  re- 
présenter au  conservateur  l'original  en  brevet 
ou  une  expédition  authentique.  —  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  précitée. 

368.  La  loi  n'ordonne  pas  de  faire  con- 
naître aux  tiers  la  cause  qui  a  déterminé  la 
constitution  ou  la  naissance  de  l'hypothèque. 
—  Même  dissertation. 

369.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'inscription 
qui  fait  connaître  la  date  de  l'acte  authentique, 
le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu,  le  montant  de 
la  créance  inscrite  et  l'époque  de  l'exigibilité, 
satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Req.  11  mars  1816, 
J.  G.  Privil.  et  Iv/p..  1546-4°. 

370.  ...  Que  la  nature  du  titre  de  la  créance 
est  suffisamment  indiquée,  dans  l'inscription, 
par  renonciation  que  le  droit  d'hypothèque 
résulte  d'un  acte  notarié  passé  tel  jour;  que 
la  créance  est  de  tant  en  principal,  et  de  tant 
en  intérêts.  —  Bruxelles,  19  janv.  1816,  J.  G. 
Privll.  et  hiip.,  1546-5".  —  G.  sup.  Bruxelles, 
5  mars  18-29,  J.  G.  eod.  v",  1546-5»,  1603-1.3». 

371.  ...  Que  la  nature  du  titre  se  trouve 
également  énoncée  d'une  manière  suffisante 
dans  une  inscription  qui  est  prise  pour  une 
créance  reconnue  par  acte  devant  notaire, 
produisant  intérêts,  et  exigible  à  un  terme 
fixe  que  l'on  désigne.  —  Douai,  7  janv.  1819, 
J.  G.  Privil.  et  lu/p.,  1546-6'=.  —  Toulouse, 
23  mai  1820.  J.  G.  eod.  v",  1546-7°.  —  Req. 
1"  févr.  182b,  .].  G.  Privil.  et  hijp.,  1546-8°, 
1526. 

372.  ...  Que  la  production  ultérieure  dune 
contre-lettre,  d'où  résulterait  que  l'obligation 
n'a  pas  pour  cause  une  numération  de  deniers, 
comme  il  y  est  énoncé,  mais  des  endossements 
d'effets  de  commerce,  ne  peut  pas  être  un 
motif  de  critiquer  l'inscription,  sous  prétexte 
qu'elle  n'indiquerait  pas  la  vraie  nature  du 
titre.  -  Bordeaux,  6  mai  1848,  D.  P.  50.  2.  11. 

373.  Les  tiers  trouveront,  d'ailleurs,  dans 
l'indication  de  l'exigibilité  de  la  créance,  les 
renseignements  qui,  sous  le  rapport  de  la  cause 
de  l'hypothèque,  peuvent  leur  être  utiles  quand 
il  s'agit  d'une  hypothèque  conventionnelle.  — 
AuBRY  ET  Rau,  5<î  édit.,  t.  3,  §  276,  note  15, 
p.  575. 

374.  Pour  les  hypothèques  légales,  le  titre 
générateur  de  l'hypothèque  se  trouve  dans  la 
loi.  x\ussi  le  législateur  n'e.xige-t-il  pas  men- 
tion de  la  nature  du  titre  dans  l'inscription;  il 
suffit  d'y  faire  connaître  la  qualité  du  créan- 
cier.—  BAUDRY-L.\C.iNTINERTE  ET  DE  LoYNES, 

t   2,  n°  1647.  —  V.  infrà ,  art.  2153 ,  texte  et 
n°»  21  à  37. 

b. Nature  iu  titre  en  matière  àe  privilèges. 

375.  En  matière  de  privilèges,  renoncia- 
tion de  la  cause  spéciale  de  la  créance  parait 
indispensable.  —  J.  G.  Privil.  et  liijp..  1541. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  1044.  —  En  ce  sens  : 
Aubrv  et  Rau,  5<=  édit.,  t.  3,  §  276,  note  15 
in  fine.  p.  576;  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n°  1647. 

376.  ...  Puisque  les  privilèges,  à  la  difîé- 
rence  des  hypothèques  légales,  sont  attachés, 
non  pas  à  la  qualité  du  créancier,  mais  à  la 
qualité  de  la  créance.  —Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  95.  2.  217,  note  1-3. 

377.  Il  est  donc  indispensable  de  mention- 
ner dans  l'inscription  la  qualité  de  la  créance, 
c'est-à-dire  en  réalité  sa  cause,  puisque  de 
celte  cause  dépend  l'existence  du  privilège.  — 
Même  dissertation. —  Comp.  :  Dissertation  de 
M.  PlanioLD.  P.  96.  1  313,  note  1.  —  Gomp. 


cependant  :  Civ.  r.  26  nov.  1895,  cité  siiprà, 
n»  362. 

378.  Pour  le  bénéfice  de  séparation  des 
patrimoines,  il  faut  indiquer  dans  l'inscrip- 
tion le  fait  du  décès  du  débiteur,  sa  date,  et  la 
qualité  de  créancier  du  défunt.  —  Disserta- 
tion de  M.  de  Loynes,  précitée.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  1647.  ,.,     ,    , 

379.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu  il  n  est  pas 
nécessaire  d'indiquer  à  peine  de  nuUilé,  dans 
l'inscription  de  la  séparation  des  patrimoines, 
la  date  et  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel 
cette  inscription  est  requise,  puisqu'il  y  aurait 
impossibilité  pour  le  créancier  de  faire  con- 
naître un  titre  inexistant.  Qu'en  vain,  on 
voudrait  distinguer  entre  le  cas  où  le  créan- 
cier agit  avec  un  titre  et  le  cas  où  il  en  est 
dépourvu,  pour  lui  imposer  d'en  indiquer  la 
dale  dans  le  premier  cas  et  l'en  dispenser 
dans  le  second.  —  Agen,  ISjuill.  1894,  D.  P. 
95  2   217. 

380.  ...  Que  le  titre  dont  l'art.  2148-3° 
exige  qu'on  mentionne  la  date  et  la  nature 
est,  aux  termes  mêmes  de  cet  article,  non  pas 
le  titre  constitutif  de  la  créance,  mais  bien  le 
titre  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque  ;  en  telle  sorte  que ,  là  où  l'hy- 
pothèque ne  dérive  pas  d'un  titre  mais  bien 
de  la  loi  seule,  l'inscription  ne  doit  rien  con- 
tenir en  ce  qui  louche  la  date  et  la  nature  du 
titre.  —  Même  arrêt. 

381.  ...  Qu'il  résulte  de  là  que  l'art.  2148- 
3°  reste  étranger  à  la  séparation  des  patri- 
moines, puisque  le  privilège  qui  y  est  atta- 
ché prend  naissance  non  pas  dans  un  titre, 
mais  dans  une  disposition  de  la  loi  qui  le  fait 
découler  du  décès  du  débiteur,  et  que  le  seul 
litre  dont  mention  pourrait  être  faite  à  l'in- 
scription est  le  titre  de  créance,  dont  l'art.  2148 
ne  s'occupe  pas.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Quel  est  le  titre  dont  on  doit  énoncer  la  date 
et  la  nature. 

a.  —  Cas  où  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est 
distinct  du  titre  générateur  de  la  créance. 

382.  Le  titre  qu'il  faut  énoncer  dans  l'in- 
scription est  le  litre  constitutif  du  privilège  ou 
de  Vtnjpolhèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1551.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1047.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  276,  texte  et 
note  4,  p.  567. 

383.  Ainsi,  lorsque  l'hypothèque  résulte 
d'une  convention  postérieure  à  l'acte  qui  crée 
l'obligation,  on  peut  indiquer  la  date  et  Ja 
nature  de  l'un  et  de  l'autre;  mais,  d'après 
l'opinion  dominante,  consacrée  par  la  juris- 
prudence, la  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité, 
que  l'indication  de  la  date  et  de  la  nature  du 
titre  constitutif  de  l'hypothèque.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1551.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5^  édit.,  L  3,  §  276,  note  4,  p.  o6i. 

384.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  pour  satisfaire  au 
vœu  de  l'art.  17,  §  3,  de  la  loi  du  11  bruni, 
an  7  qui  exige,  pour  les  hypothèques  anciennes, 
que  les  bordereaux  contiennent  la  date  du  titre, 
l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  a  pris  nais- 
sance; la  mention  de  l'homologation  de  l'acte 
sous  seings  privés  et  de  la  transcription  du- 
dit  acte,  qui  seules  pouvaient  conférer  hypo- 
thèque, est  suffisante;  que  l'acte  d'obligation 
sous  seings  privés  n'emportant  pas  hypothèque, 
la  date  en  était  indîflérente.  —  Req.  25  avr. 
1810,  J.  G.   Privil.  et  hyp.,  1552-2°,  note  3. 

385.  ...  Que  l'inscription  dans  laquelle  la 
date  du  titre  qui  confère  l'hypothèque  n'est 
pas  mentionnée  est  nulle,  encore  bien  que 
ce  titre  ne  soit  qu'un  acte  contenant  aveu  et 
reconnaissance  de  lettres  de  change  dont  la 
date  et  l'enregistrement  se  trouvent  indiques 
dans  l'inscription.  —  Civ.  c.  19  juin  183.3,  et, 
sur  renvoi,  Montpellier,  20  févr.  1834,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1545-4°.  — Comp.  :  Bruxelles, 
14  juin  18'2à,  J.  G.  eod.  v,  1549. 

386.  ...  Que  l'inscription  prise  en  vertu 
d'un  acte  notarié  portant  titre  nouvel  confé- 


rant hypothèque,  et  dont  on  indique  la  dale, 
est  valable,  quoique  ne  relatant  pas  le  titre 
primitif.  —  Bruxelles,  28  janv.  1819,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1552-3°. 

387.  ...  Que  l'inscription  prise  sur  les 
biens  d'une  caution,  non  point  en  vertu  de 
l'acte  par  lequel  la  caution  s'est  obligée  et  a 
consenti  hypothèque  sur  ses  biens,  mais  en 
vertu  de  l'acte  antérieur  par  lequel  le  débi- 
teur principal  s'était  engagé  à  fournir  le  cau- 
tionnement, et  qui  est  seul  mentionne  dans 
l'inscription,  a  pu  être  déclarée  nulle  pour 
défaut  de  mention  du  véritable  titre  constitu- 
tif de  l'hypothèque,  encore  que  les  minutes 
de  ces  deux  actes  fussent  écrites  à  la  suite 
l'une  de  l'autre,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
juges  ont  reconnu,  en  fait,  que  cette  inscrip- 
tion ne  contenait  aucune  énonciation  à  l'aide 
de  laquelle  les  tiers  lussent  mis  à  portée  de 
découvrir  l'erreur  et  l'omission  qui  étaient  de 
nature  à  leur  préjudicier.  —  Civ.  r.  12  déc. 
1821,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1552-5°. 

388.  Suivant  une  autre  opinion,  on  exige, 
lorsque  le  titre  constitutif  est  distinct  du  titre 
qui  constate  la  créance,  que  l'inscription  fasse 
également  connaître  l'un  et  l'autre.  —  De- 
mante  ET  Colmet  de  Santerre,  1"  édit.,  t.  9, 
n°  127  bis,  ii. 

b.  _  Cas  où  il  y  a  eu  des  actes  récognitifs  ou  des 
prorogations  de  délai. 

389.  —  I.  —  Lorsque  le  titre  primitif  a  été 
l'objet  d'un  ou  de  plusieurs  actes  récognitifs, 
qui  ont  interrompu  la  prescription,  il  suffit 
que  le  titre  primitif  seul  soit  mentionné  dans 
l'inscription.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1047. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  276,  texte  et  note  5,  p.  568;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1649; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n°  1168.  _ 

390.  En  parlant  du  titre,  l'art.  2148  n  a  en 
vue  que  le  titre  primitif,  et  non  pas  les  actes 
récognitifs.  En  outre,  l'inscription  n'a  pas 
pour  but  de  faire  connaître  aux  tiers  si  le  titre 
du  créancier  est,  ou  non,  prescrit,  et  il  leur 
incombe  de  vérifier  ce  point,  avertis  qu'ils  sont 
par  la  date  du  titre  primordial.  —  Guillouard, 
op.  cit. ,  t.  3,  n°  1163. 

391.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  1  inscrip- 
tion prise  pour  sûreté  d'une  rente  constituée,  il 
suffit  d'indiquer  la  nature  et  la  date  du  titre 
primordial,  constitutif  de  la  rente,  sans  qu  il 
soit  nécessaire  de  mentionner,  soit  dans  cette 
inscription ,  soit  dans  celles  prises  en  renou- 
vellement, le  titre  récognitif  de  cette  rente, 
qui  aurait  eu  pour  effet  d'en  empêcher  la  pres- 
cription. —  Req.  30  mai  1843,  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  1553.  ,      ,        ,   ,         J- 

392.  —  IL  —  La  mainlevée  et  la  radia- 
tion portent  seulement  si()'/'mscWp(io?i;  elles 
ne  détruisent  nullement  le  titre  en  vertu  du- 
quel le  créancier  possédait  une  hypothèque 
ou  un  privilège.  Son  titre  hypothécaire  est 
donc  toujours  l'acte  originaire,  après  1  annu- 
lation dé  la  radiation  comme  auparavant,  et 
non  le  jugement,  qui  a  prononcé  l'annulation. 
—  DP.  96.  1.  548,  note  2-3. 

393.  Jugé,  par  suite  : ...  que,lorsque  la  main- 
levée de  l'inscription  d'une  hypothèque  ou  d'un 
privilège  a  été  obtenue  par  dot  et  que  la  ra- 
diation qui  a  suivi  vient  à  être  annulée,  une 
nouvelle  inscription  peut  être  prise  par  le 
créancier  en  vertu  de  son  titre  primitif.  — 
Civ.  r.  26  juin  1895,  D.  P.  96.  1.  548. 

394.  ...  Que  cette  inscription,  pour  satis- 
faire aux  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la 
mention  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre, 
doit  indiquer,  non  le  jugement  qui  prononce 
la  nullité  de  la  mainlevée,  mais  l'acte  origi- 
naire constitutif  du  droit  que  le  créancier  est 
réputé  n'avoir  jamais  perdu.  —  Même  arrêt. 

395.  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
cette  hypothèse,  il  est  nécessaire  de  Prendre 
une  nouvelle  inscription,  V.  infrà,  art.  2157,. 
n°'  346  à  352. 

396    —  m.  —  C'est  encore  le  titre  con- 
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stilulir  do  riij-polhèque  qui  seul  devrait  être 
Dicessairemont  mentionné,  s'il  était  intervenu 
des  pivro^alions  de  délai.  —  ,1.  G.  S.  l^rii'il. 
et  nyp.,  HWl.  —  En  ce  sens:  Auniiv  et  Rau, 
5"  cdil.,  t.  3,  §  276.  note  5,  p.  5(58;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1649. 

c.  —  Cas  où  ta  créance  a  été  cédée  ow  a  fait  l'objet 
d'un  pat/ement  avec  subrogation, 

397.  —  l.  —  Lorsque  l'inscription  est 
prise  par  le  ccssionnaire  de  la  créance,  elli- 
doit  toujours  mentionner  l'acte  constitutif  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'elle  relate  également  l'acte  de 
cession.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1557.  —  En 
ce  sens  :  .\l'brv  et  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §270, 
note  4  îïi  fine.  p.  508. 

398.  .\insi  ju{fé  que  le  titre  dont  la  loi 
exige  renonciation  dans  une  inscription  est 
l'acte  originaire,  conslilutif  de  l'hypoUièque, 
et  non  le  titre  subséquent  par  lequel  un  ces- 
sionnaire  aurait  acquis  cette  hypothèque:  que 
dès  lors,  ne  peut  être  annulée  l'iiiscriplion 
prise  par  le  ccssionnaire  d'une  créance,  alors 
qu'elle  n'énonce  pas  la  date  de  l'acte  de  ces- 
sion, pourvu  qu'elle  fasse  mention  de  celle  du 
litre  primitif.  —  Civ.  c.  7  oct.  1812,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1557.  —  Req.  24  nov.  1812, 
J.  G.  ibid. 

399.  Jugé  encore  :  ...  d'une  part,  que  celui 
qui  a  droit  k  la  totalité  d'une  créance  prove- 
nant de  plusieurs  individus,  n'a  pas  besoin 
de  relater  dans  son  inscription  la  série  des 
litres  par  lesquels  cette  créance  lui  est  parve- 
nue ;  il  suffit  qu'il  mentionne  le  titre  consti- 
tutif de  l'hypothèque.  —  Paris,  26  mars  1808, 
J.  G.  Prii'U.  et  ki/p.,  1552-lo. 

400.  ...  D'autre  part,  et  i  l'inverse,  que 
l'inscription  est  nulle  si  elle  indique  seule- 
ment l'acte  de  cession  sans  faire  mention  du 
titre  originaire.  —  Req.  4  avr.  1810,  J.  G. 
l'rivil.  et  hijp.,  2990. 

401.  Jugé,  de  même,  que  l'acquéreur  qui 
prend  inscription  en  vertu  de  son  acte  de 
vente,  contenant  délégation  d'une  partie  du 
prix  au  prolit  de  plusieurs  créanciers  inscrits 
du  vendeur,  mais  sans  que  cet  acte  énonce  la 
nature,  ni  la  date  des  litres  de  ces  créanciers, 
ne  peut  se  prétendre  subrogé  en  leur  lieu  et 
place,  el  à  la  date  de  leurs  propres  inscrip- 
tions, pour  raison  des  sommes  qu'il  leur  a 
pavées;  que  cet  acquéreur  doit  alors  être  con- 
sidéré comme  un  simple  créancier  du  ven- 
deur, à  raison  de  la  partie  du  prix  qu'il  a  ac- 
quittée à  sa  décharge,  et  ne  peut  avoir  de 
rang  que  du  jour  de  son  inscription.  —  Req. 
26  frim.  an  1.3,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1558. 

402.  Il  en  est  de  même  des  actes  portant 
subrogation  dans  l'effet  d'une  hypollièque 
conventionnelle.  —  .^ubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  276,  note  5,  p.  568. 

403.  Jugé,  cependant,  qu'on  doit  considé- 
rer comme  valable,  à  l'effet  de  conserver  un 
privilège ,  l'inscription  prise  en  vertu  d'un 
acte  de  subrogation,  bien  qu'elle  n'énonce  pas 
le  litre  originaire  d'où  procède  le  privilège, 
si  elle  se  réfère  à  une  inscription  antérieure 
(l'inscription  d'office)  où  ce  titre  est  énoncé, 
el  si  elle  indique  celle  dernière  par  le  nu- 
méro et  le  folio  du  registre  où  elle  est  con- 
tenue. —  Paris,  15janv.  1818,  J.  G.  Priml. 
et  hyp.,  1546-90. 

404.  —  II.  —  La  mention,  dans  l'inscrip- 
tion, de  l'acte  de  subrogation ,  serait-elle  né- 
cessaire pour  donner  effet  i  cette  subrogation 
vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  qui  se  se- 
raient également  fait  subroger  aux  droits  du 
même  créancier?  —  V.  les  numéros  suivants.  | 

405.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855 ,  lin- 
scription  de  l'acte  de  subrogation  n'étant  point 
exigée  par  la  loi ,  c'était  uniquement  par  la 
date  des  subrogations  que  se  déterminait  le 
rang  entre  les  divers  créanciers  se  prétendant 
subrogés  à  l'hvpothèque  légale  de  la  femme. 
—  J.  G.  Privil.  el  hi/p..  1559. 

406.  L'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  en 


a  disposé  .lutrement.  Mais  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  subrogations  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  fennue.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1559.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  270,  note  5,  p.  568;  Baudry-Lacanti- 

NERIF.  ET    DE   LoYNES,    t.    3,    H"  16'i9. 

407.  Jugé,  k  cet  égard,  que  la  mention  de 
la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  n'est 
pas  nécessaire  pour  qu'elle  soit  opposable  aux 
tiers,  l'eftlcacilé  de  ce  nantissement  spécial 
étant  indépendante  de  l'accomplissement  des 
formalité  exigées  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mars  1S55,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la 
subrogation  i  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée.  —  Toulouse,  21  juin  1887,  U.  P.  88. 
2.  77.  -       J  . 

d.  —  Cas  011  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  infenté 
de  nullité  relatii'c,  a  été  confirmé. 

408.  Si  le  titre  constitutif  d'hypothèque 
infecté  de  nullité  relative  a  été  rendu  inat- 
taquable par  un  acte  de  conlirmalion,  sulTit-il 
de  prendre  inscription  en  vertu  du  titre  pri- 
mitif, ou  doit-il  être  fait  mention  de  l'acte  de 
conlirmalion?  —  V.  les  numéros  suivants. 

409.  Suivant  une  première  opinion,  l'acte 
de  conlirmalion  devrait  être  mentionné  dans 
l'inscription.  —  J.   G.  Privil.  et  hyp.,  1555. 

—  En  ce  sens  :  Grenier,  Traité  des  liypo- 
tliègues.  'i"  édit.,  t.  1,  n"  46. 

410.  Suivant  une  opinion  contraire,  qui 
est  dominante  et  qui  est  fondée  surce  que  l'acte 
entaché  de  imllité  produit  ses  effets  tant  que 
la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée  par  la  jus- 
tice, l'inscription  en  vertu  du  titre  constitutif 
suffit.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1048.—  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Hau,  5"  édit.,  t.  3,  §  271, 
texte  et  note  8,  p.  539;  B.\udry-Lacantinerie 
ET  LIE  Loynes,  t.  2,  n»  1650. 

411.  Ainsi,  jugé  :  ...  que  l'hypothèque 
consentie  par  un  mineur,  et  ratifiée  par  lui 
depuis  sa  majorité,  est  opposable  aux  créan- 
ciers du  constituant  inscrits  postérieurement  à 
la  ratification ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
inscription  nouvelle  ni  de  la  mention  de  la 
ratification  dans  l'inscription  déjà  existante. 

—  Civ.  r.  25  nov.  18.56,  D.  P.  56.  1.  385. 

412.  ...  Que,  lorsqu'une  inscription  hypo- 
thécaire, prise  en  vertu  d'une  obligation  con- 
sentie par  un  tuteur,  au  nom  de  son  pupille,  a 
mentionné  la  date  et  la  nature  du  titre,  et 
lorsque  le  mineur  devenu  majeur  a,  depuis, 
ratifié  cette  obligation,  il  suffit,  pour  la  vali- 
dité de  l'inscription  prise  en  renouvellement 
de  la  première,  que  cette  seconde  inscription 
vise  et  reproduise  la  précédente,  et  il  n'est 
point  nécessaire  qu'elle  énonce  l'acte  de  rali- 
hcatiou.  —  Riora,  27  mai  1884,  D.  P.  85.  2.  229. 

c.  —  Cas  on  l'hypothèque  a  été  constituée  par  un 
non  dominus. 

413.  S'il  s'agissait  d'une  constitution  d'hy- 
pothèque par  un  non  dominus  ou  même  par 
un  porte-fort,  l'inscription  prise  en  vertu  de 
cette  constitution  d'hypothèque  serait  desti- 
tuée de  toute  efficacité  à  l'égard  des  tiers.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1555.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5'«  édit.,  t.  3,  §  271,  texte  et 
note  9,  p.  539;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  2,  n»  1651. 

414.  L'inscription  ne  pourrait  être  valable- 
ment inscrite  qu'après  la  ratification  du  vrai 
propriétaire  et  en  vertu  de  l'acte  qui  la  con- 
staterait.—  Aubry  et  Rau,5«  édit.,  t. 3,§  271, 
texte  et  note  9,  p.  539. 

415.  Une  nouvelle  inscription  devrait  donc 
être  prise  en  vertu  de  l'acte  de  ratification,  ou, 
tout  au  moins,  mention  de  la  ratification  de- 
vrait être  faite  en  marge  de  l'inscription  pri- 
mitive. —  B.\udry-Lacant!nerieet  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1651. 

416.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  l'obligation 
hypothécaire,  consentie  par  un  mari,  tant  en 
son  nom  que  comme  se  portant  fort  pour  sa 
femme,  ne  devenant  commune  à  celle-ci  que 


par  sa  ratification,  l'inscription  prise  sur  la 
femme  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  fait 
mention  de  t'acte  de  ratification,  vérilable  el 
unique  titre  du  créancier  contre  cette  der- 
nière. —  Paris,  11  août  1808,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1556-1'». 

417.  ...  Que  l'hypothèque  constituée  sur  le 
bien  d'autrui  n'a  pu  devenir  valable  que  par 
la  ratification  du  propriétaire;  celle  ratifica- 
tion l'orme  le  vrai  titre  de  l'hypothèque,  et 
mention  doit  en  être  faite  dans  l'inscription 
prise;  que  sinon,  celle  inscription  est  nulle 
el  sans  efiét  vis-à-vis  des  tiers.  —  Bruxelles, 
■^6  déc.  1816,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1556-2°. 

418.  ...  El  que  la  ratification  ne  peut  pas 
rétroagir  au  préjudice  des  inscriptions  exi- 
stant antérieurement.  —  Même  arrêt. 

C.  —  L'indication  de  la  nature  et  de  la  date  du  tiU-e 
est-elle  une  mention  substantielle  de  l'inscription? 

419.  L'indication  de  la  date  du  titre  et  de 
la  nature  du  titre,  telle  qu'elle  a  été  définie, 
suprà,  n"  355,  doit-elle  être  considérée  comme 
une  formalité  substantielle  de  l'inscription  ? 
—  "V.  infrà ,  n"'  420  à  442  et  n»*  443  à  448. 

a.  —  Omi.^ston  de  la  date  du  titre  et  de  la  nature 
du  titre. 

420.  —  I.  —  Suivant  un  premier  système, 
le  défaut  d'indication  portant  tout  à  la  fois 
sur  la  date  et  sur  la  nature  du  litre  doit  en- 
traîner la  nullité  de  l'inscription.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1541.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
1041.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  276,  note  15,  p.  575;  Baudry-Lacan- 
ttnerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1644;  Guil- 
louard,  op.  ciL.l.  3,  no»  1160 à  1162  ;  Thézard, 
op.  cil. .  n"  145. 

421.  ...  Par  la  raison  que,  si  le  défaut 
d'indicalion  porte  tout  à  la  fois  sur  la  date  et 
la  nature  du  titre,  l'inscription  ne  fournit  aux 
tiers  aucun  moyen  de  vérifier  l'existence  et  la 
légitimité  du  prétendu  droit  hypothécaire.  — 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  276,  note  15, 
p.  575. 

422.  ...  El  on  n'a  pas  à  rechercher...  si  le 
tiers  qui  en  oppose  la  nullité  avait,  ou  non, 
connaissance  du  droit  hypothécaire  du  créan- 
cier à  qui  cette  inscription  appartient.  — J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1542. 

423.  ...  IVi  si  l'omission  a,  ou  non,  causé 
préjudice  aux  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  276,  texte,  p.  572. 

424.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème :  ...  que  la  déclaration  de  la  date  et  la 
déclaration  de  la  nature  du  litre  sont  des  for- 
malités substantielles  de  l'inscription,  el  que 
leur  omission  entraine  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion. —  Rouen,  8  févr.  1806,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1545-10.  —  Agen,  16  févr.  1887,  D.  P. 
87.  2.  220. 

425.  ...  Et  que  l'acquéreur  contre  lequel 
est  exercée  une  surenchère  a  qualité  et  inté- 
rêt pour  opposer  celte  nullité.  —  Rouen, 
8  févr.  1806,  précité. 

426.  ...  Que  l'inscription  qui  ne  fait  pas 
mention  de  la  nature  et  de  la  date  du  titre, 
ou  qui  est  prise  en  vertu  d'un  arrêt  de  con- 
damnation seul  mentionné  dans  l'inscription, 
et  qui,  depuis,  a  été  cassé,  est  nulle.  —  Mont- 
pellier, 27  juin  1846,  D.  P.  46.  2.  225. 

427.  ...  Qu'une  inscription  est  nulle  quand 
elle  a  été  prise  en  vertu  d'une  créance  éteinte; 
qu'on  ne  peut  appliquer  après  coup  à  celle 
inscription  d'autres  titres  qui  n'y  sont  point 
énoncés,  dont  elle  ne  fait  cunnailre,  par  con- 
séquent, ni  la  nature,  ni  la  date,  ni  donner 
pour  fondement  aux  poursuites,  qui  sont  nulles 
elles-mêmes,  comme  faites  en  vertu  d'un  litre 
nul,  une  autre  créance  régulièrement  inscrite, 
mais  différente  de  celle  dont  le  recouvrement 
était  poursuivi.  —  Civ.  c.  2  mars  1853,  D.  P. 
53.  1.  112. 

428.  ...  Que  l'inscription  du  privilège  de 
copartageant  est  nulle  lorsqu'elle  ne  mentionne 
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ni  la  natiu-e  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
prise,  ni  la  situation  des  biens  gre\;es  de  ce 
privilège.  -  Req.  1"  mai  1860,  D.  P.  bO.  1. 
510. 

429.  Dans  ce  premier  système,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  est  responsable  de  la 
nullité  si  l'omission  provient  de  son  fait.  — 
A^en,  16  févr.  1887,  D.  P.  S7.  2.  220. 

430.  —  II.  —  La  rigueur  du  premier  sys- 
tème doit  être  tempérée  par  l'admission  des 
fquipollences.  Il  doit  donc  suffire  que  le  juge 
trouve  dans  l'inscription  cette  indication,  n  im- 
porte comment  elle  s'y  sera  glissée,  même 
virtuellement.  —  J.  G.  Privil.  et  h;/p.,  la-Jt. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  à, 
S  276,  p.  580;  B.\udry-L.\cap;tinerte  et  de 
LOYNES,  t.  3,  n»  1703;  Guillou.\rd,  t.  3, 
n»  1208.  .   ^. 

431.  Une  inscription  contient  une  indica- 
tion suffisante  de  la  date  et  de  la  nature  du 
litre,  lorsqu'elle  mentionne  un  acte  auquel  les 
tiers  intéressés  peuvent  se  reporter  et  dans 
lequel  ils  trouveront  cette  indication.  —  D.  F. 
1903.  1.  508,  note  1. 

432.  Jugé,  en  ce  sens  :...  qu'une  inscrip- 
tion n'est  pas  nulle  par  cela  que  la  date  du 
litre  hypothécaire  primitif  n'y  est  point  énon- 
cée, mais  seulement  la  date  de  l'acte  de  ces- 
sion de  la  créance  hypothécaire,  acte  conte- 
nant d'ailleurs  novation ,  lorsque  le  créancier 
prouve,  par  la  représentation  d'une  copie  du 
bordereau,  que  cette  mention  s'y  trouvait.  — 
Paris,  22  frim.  an  13,  .1.  G.  Privd.  et  htjp., 
1544.  ,         ,         ,, 

433.  ...  Ou'une  inscription  dans  laquelle 
la  mention  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre 
n'a  point  été  exactement  remplie,  peut  être 
déclarée  valable  si  elle  réunit,  d'ailleurs,  tous 
les  éléments  propres  à  l'aire  connaître  aux 
tiers  la  véritable  situation  hypothécaire  du 
débiteur.  —  Toulouse,  9  août  1844,  J.  G. 
Vr'wil.  et  h>ip.,  1546-16''. 

434.  Jugé  encore  : ...  que,  bien  que  la  men- 
tion de  la  date  du  titre  constitutif  de  l'hypo- 
thèque soit  une  formalité  substantielle  de 
l'inscription,  n'est  point  nulle,  cependant, 
l'inscription  qui  n'énonce  pas  la  date  du  titre 
constitutif,  alors  qu'elle  est  prise  en  vertu 
d'un  titre  postérieur,  modificatif  du  titre  ori- 
ginaire, qui  en  relate  la  date  et  les  disposi- 
tions, et  maintient  l'hvpothèque  en  résultant. 
_  Civ.  r.  3  févr.  1819,  J.  G.  Privil.  et  hijp., 
1552-4». 

435.  ...  Que  renonciation  de  la  date  du 
litre  résulte  suffisamment  de  l'inscription  prise 
par  la  mère,  créancière  de  ses  reprises,  sur 
les  biens  personnels  de  ses  enfants,  en  leur 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père, 
lorsque  cette  inscription  a  été  requise  en 
vertu  d'un  acte  de  liquidation  portant  recon- 
naissance des  droits  de  la  mère,  et  où  se 
trouve  mentionnée,  par  sa  date  et  son  con- 
tenu, la  sentence  qui  a  entériné  les  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire,  et  à.  laquelle  il  faut  re- 
porter, comme  contenant  virtuellement  pour 
les  héritiers  bénéficiaires  l'obligation  de  rendre 
compte,  la  naissance  de  l'hypothèque.  — 
Civ.  c.  2  août  1820,  J.  G.  Privil.  et  liyp.. 

1^^6-11°.  .  „.        ...       ,        ... 

436.  Jugé  aussi  que  1  inscription  hj-pothe- 
caire  qui  permet  aux  tiers  intéressés  de  se  re- 
porter à  un  acte  qu'elle  énonce  et  de  s'assurer 
ainsi  de  l'existence  et  de  la  légitimité  d'un  pri- 
vilège auquel  le  bénéficiaire  de  l'inscription  a 
été  subrogé ,  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  2148  relatives  à  la  mention  de  la  date 
et  de  la  nature  du  titre,  et  conserve  le  privi- 
lège affecté  à  la  créance  résultant  de  l'acte 
dont  il  s'agit.  —  Req.  9  janv.  1901 ,  D.  P. 
1903.  1.  508. 

437.  _  m.  —  Cependant,  si  renonciation 
du  titre  ne  doit  pas  être  exigée  avec  une 
rigueur  telle  que  son  omission  entraîne,  dans 
tous  les  cas,  la  nullité  de  l'inscription,  il  faut 
du  moins  que ,  des  termes  qu'on  veut  faire 
considérer  comme  des  t<quivalents .  il  résulte 
pour  les  tiers  des  indications   assez   claires 


pour  qu'ils  ne  puissent  être  induits  en  erreur. 
-  Nimes,  23  juin  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1545-3°. 

438.  Ainsi  jugé  :...  qu'il  ne  peut  être  sup- 
pléé à  la  mention  exigée  par  les  indications 
que  renferme  l'inscription  elle-même,  qu'au- 
tant que  ces  indications  seraient  neltes_  et 
précises,  et  conduiraient  forcément  à  connaître 
avec  exactitude  le  jour,  le  mois  et  l'année  où 
l'acte  a  été  passé.  —  Lyon,  23  déc.  1881,  D.  P. 
83.  2.  204.  ., 

439.  ...  Que.  spécialement,  on  ne  saurait 
considérer  comme  suffisante  pour  conférer  le 
privilège  de  vendeur  une  inscription  dans 
laquelle  le  cessionnaire  médiat  de  ce  privi- 
lège, au  lieu  de  se  référer  à  l'acte  de  vente 
qui  le  constitue,  se  taisant  au  contraire  sur 
l'existence  de  cet  acte,  a  indiqué  expressé- 
ment comme  étant  son  véritable  titre,  comme 
celui  qui  lui  conférait,  non  un  privilège,  mais 
seulement  une  hypothèque,  son  acte  de  ces- 
sion, et  ce,  bien  qu'il  soit  fait  mention,  dans 
ladite  inscription,  du  titre  de  son  cédant,  se 
référant  à  l'acte  de  vente  susénoncé,  mais  qui 
n'est  invoqué  par  l'inscrivant  que  dans  l'unique 
intention  de  faire  connaître  l'exigibilité  de  sa 
créance.  —  Nimes,  23  juin  1829,  précité. 

440.  —  IV.  —  Suivant  un  second  système, 
l'art.  2148,  qui  prescrit  de  mentionner  dans 
l'inscription  la  date  et  la  nature  du  litre, 
n'attache  pas  au  défaut  de  cette  mention  la 
peine  de  la  nullité,  et  on  ne  peut  voir  dans 
cette  mention  un  élément  substantiel  de  1  in- 
scription. —  Bordeaux,  14  juill.  183b,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1546-15».  —  Toulouse,  9  août 
1844,  J.  G.  eod.  v.  1546-16".  , 

441.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  formalités 
dont  l'accomplissement  doit  faire  connaître 
aux  créanciers,  dans  la  situation  de  leur  débi- 
teur, tout  ce  qui  peut  afi'ecter  sa  solvabilité 
doivent  seules  être  considérées  comme  essen- 
tielles, et  que  l'indication  de  la  date  et  de  la 
nature  du  titre  n'a  pas  ce  caractère.  —  Tou- 
louse, 9  août  1844,  précité. 

442.  Jugé  aussi  que  l'inscription  prise  sous 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  en  vertu  d'un  juge- 
ment arbitral  simplement  préparatoire,  qui 
n'indiquait  ni  la  date,  ni  la  quotité  de  a 
créance,  mais  qui  relatait  plusieurs  fois  e 
titre  primordial  de  cette  créance,  est  valable 
lorsque  aucun  droit  hypothécaire  n'a  ele  acquis 
sur  le  débiteur  depuis  cette  inscription,  et  que 
l'omission  qu'elle  renferme  n'a  pu  ainsi  nuire 
à  personne.  —  Angers,  19  mess,  an  9,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1546-1». 


titre  est  de  l'essence  d'une  inscription  et  que 
le  bordereau  ne  peut  pas  suppléer  a  1  inscrip- 
tion -  Civ.  c.  22  avr.  1807 ,  J.  G.  Privil.  et 
h>w  ,  1543-2»,  154.3-1». 

448  Jugé,  même,  que  1  mscnption  qui 
contient  une  erreur  dans  l'indication  du  heu 
où  l'acte  a  été  passe  est  nulle.  —  Liège, 
4  août  1810,  J.  G.  Privil.  et  hyp. 
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matérielles  dans  les  menlions. 


1,.  _  Omission  de  l'une  des  deux  mentions  ; 
date  du  tilre  ou  nature  du  titre. 


443.  D'après  certains  auteurs  et  plusieurs 
arrêts,  l'omission,  soit  seulement  de  la  date, 
soit  seulement  de  la  nature  du  titre,  suffirait 
pour  entraîner  la  nullité  de  l'inscription.  — 
Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  3,  §  276,  note  lo, 

444.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  men- 
tion de  la  date  du  titre,  dont  l'omission  aurait 
pour  efi'et  d'empêcher  de  vérifier  utilement  si 
l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  a 
l'hypothèque  est,  ou  non,  valable  et  engendre, 
en'réalité,  un  droit  de  suite  et  de  prelerence, 
est  une  formalité  substantielle  de  l'inscrip- 
tion. -  Lyon,  23  déc.   1881.  D.   P.   83.   2. 

'-04.  „  , 

445.  ...  Qu'une  inscription  esl  nulle  quand 
elle  n'indique  pas  la  date  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  prise.  —  Limoges,  28  levr. 
1879,  J.  G.  Ordre,  90.  —  Req.  9  janv.  1888, 
D.  P.  88.  1.  176.  ..     , 

446.  ...  Que  l'inscription  qui  ne  contient 
point  la  mention  de  la  date  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  prise  est  frappée  d'une  nullité 
absolue,  et  ne  peut  trouver  dans  des  inscrip- 
tions postérieures  une  existence  qu'elle  n  ^Vf '^ 
pas  par  elle-même.  —  Lyon,  23  déc.  1881, 
D.  P.  as.  2.  204.  ,     ,      ,  ,      , 

447.  ...   Que  renonciation  de  la  date  du 


449  De  la  iurisprudence  visée  suprà. 
n»»  432  à  436,  il  semble  résulter  que ,  même 
dans  le  système  visé  suprà.  n»  410,  les  tribu- 
naux ne  Vivent  pas  se  "^<>^''''',''Zmè  il 
sur  l'application  du  principe  de  nullité  de 
l'inscription  pour  défaut  de  mention  de  la 
date  et  de  la  nature  du  tilre  conslitu  if  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque  :  ce  n  est^  que 
dans  une  absence  totale  d'indication  a  cet 
égard  et  lorsque  les  tiers  en  ont  pu  éprouver 
du  préjudice,  qu'ils  doivent  prononcer  la  dé- 
chéance du  créancier.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp., 

^Xéo  A  plus  forte  raison  doivent-ils  se 
montrer  moins  rigoureux  encore  POM  les 
erreurs  matérielles  de  l'inscription  sur  la  date 
du  litre.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  Ip47. 

451.  Les  erreurs  ou  défectuosités  qui  se 
rencontreraient  dans  la  mention  de  la  date  et 
de  la  nature  du  titre  n'entraineraien  la  nul- 
lité de  l'inscription  qu'autant...  qu  êtes  équi- 
vaudraient à  l'omission  même  de  la  formalile. 
-  AUBRV  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3   §  2<b  p.  579. 

452.  ...  Ou  qu'elles  auraient  causé  préju- 
dice aux  tiers.  -  Civ.  r.  3  janv.  1814,  J.  G. 
Privil.  et  ht/p.,  iëOO.  „       ^  .^ 

453.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  1  erreur 
commise  dans  renonciation  de  la  date  du  ti  re 
ne  rend  pas  nulle  l'inscription,  'o'-^qi^/l/^'^^^,^' 
d'ailleurs,  des  indications  suffisantes  pour 
constater  la  véritable  date  de  l'acte,  te  les  que 
l'énoncialion  de  la  date  de  1  enregistrement 
de  cet  acte,  et  renonciation  de  la  date  d  un 
autre  acte  confirmatif  du  premier.  -.Licge, 
17  août  1810,  J.  G.  Pnvil.  et  liyp.,  la:'8-2» 

454  nue  l'erreur  dans  1  indication  de 
la  daté  du  tUre  hypothécaire  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'inscription  alors  que  cette 
erreur  n'est  pas  de  nature  a  jeter  des  doutes 
sur  l'identité  de  la  créance.  —  Rennes, 
7  mars  18-20,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  laiSf"- 

455  El,  spécialement,  lorsque  I  erreur 
n'existe  que  dans  le  millésime  de  1  année 
lorsque  l'inscription  porte  9  nov.  "93  au 
lieu  de  9  nov.  1792.  -  Rennes,  7  mars  1820, 

'''^456  Que,  de  même,  l'inscription  qui 
donne  àu'iitre  hypothécaire  la  date  alternative 
du  4  déc.  1770  ou  1778  n'est  point  nulle, 
comme  n'indiquant  point  la  date  précise  du 
titre,  alors  qu'une  des  deux  dates  est  veii- 
tablè,  et  que  l'autre  date,  ajoutée  par  le  con- 
servateur, incertain  si  le  dernier  chifi're  était 
un  8  ou  un  0,  n'a  pu  induire  les  tiers  en  er- 
reur ceux-ci  pouvant  aisément  vérifier  1  exis- 
tence du  titre  aux  deux  dates  indiquées.  - 
C\l    V.  17  mars  1813,  J.  G.  Privd.  et  hyp., 

457'  .Que  la  simple  erreur  dans  la  date 
du  mois  où  le  titre  a  été  souscrit  ne  saurait 
entraîner  la  nnllité  de  rinscriplion,  alors  que 
celte  erreur  n'a  pu  causer,  et  na  cause,  en 
effet,  de  préjudice  à  personne.  -  G'^.  r. 
17  août  1813,  J.  G.  Privd.  et  Ayp.,  lo48-6», 

458  Ou'il  en  est  de  même  de  1  erreur 
commise  dans  renonciation  du  jour  de  a 
date  du  titre,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
mot  treize  est  mis  à  la  place  an  mol  trois 
brumaire  an  5.  -  Req.  9  nov.  1815,  J.  G. 
/>(•;!•(■/.  et  hi/p.,  1548-7». 

459  Que  le  créancier  d  une  succession 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  rin- 

.scription  prise  par  la  femme  du  delunt,  parce 
motif  qu'en  mentionnant  dans  son  inscription 
la  date  de  son  titre,  elle  aurait  écrit  30  m;;- 
tembre  au  lieu  de  80  décembre  1/99,  s  il  n  a 
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iiris  lui-même  aucune  inscription  sur  les  biens 
Je  celle  succession,  bien  oue  son  litre  lïit  un- 
lerieur  il  celte  Uale.  —  Keq.  l'  mai  1813, 
J.  G.  l'rivil.  et  hijp..  IbiS-â". 

460.  Ju^é  encore  que.  lorsque  deux 
cxpédiliuns  J'un  mùme  acte  lui  assignent  uiu- 
date  dilTèrenle,  on  doil  s'en  rapporter  à  la  dale 
délivrée  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte.  — 
Hcq.  ;i  juin  1806,  J.  G.  l'i-ivil.  et  lii/p., 
iS-iS-l". 

461.  Par  suite,  une  inscriplion  qui  donne 
au  titre  constitutif  de  l'iiypotliéque  une  date 
cunTorme  à  celle  énoncée  en  cette  dernière  ex- 
pédition, et  conforme,  d'ailleurs,  à  la  date 
portée  sur  la  minute,  ne  peut  être  arguée  de 
nullité,  sous  prétexte  qu'niie  antre  expédition 
du  même  acte,  délivrée  par  un  autre  notaire, 
lui  donnerait  une  date  dilVérente  de  celle  men- 
tionnée dans  l'inscriplion.  —  lleq.  3  juin  ISUG, 
précité. 

462.  Jugé,  pareillement,  que  l'erreur  dans 
l'indication  de  la  juridiction  qui  a  rendu  la 
sentence  en  vertu  de  laquelle  une  inscriplion 
hypothécaire  a  été  prise,  ne  vicie  pas  cette 
inscription  dès  que  la  date  véritable  de  celle 
sentence  s'y  trouve  nienlionnéc,  et  que  l'in- 
scription se  réfère,  en  oulre,  à  d'aulres  sen- 
tences ou  arrêts  qui  sont  les  titres  priniltifs 
d'où  dérive  l'hypothèque,  et  qui  y  sont  égale- 
ment mentionnés  par  leur  dale.  —  Req.  30 
juin.  1811,  J.  G.  l'rioU.  et  h/p..  1550. 

463.  .lugé,  en  sens  contraire,  par  un  arrêt 
isole ,  que  l'erreur  dans  renonciation  de  la 
dale  du  titre  en  vertu  duquel  une  inscription 
est  requise  équivaut  au  défaut  de  mention  de 
la  date,  et,  dès  lors,  entraine  la  nullité  de 
celte  inscription.  —  Bruxelles,  li  juin  182S, 
J.  G.  Pi-ivil.  et  liijp.,  1549. 

§  5.  —  Indications  relatives  au  montant 
de  la  créance. 

464.  L'inscription  doit  indiquer  :  ...  le 
montant  du  capital  des  créances  exprimées 
dans  le  litre  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour 
les  rentes  et  prestations  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés, 
dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée, 
comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2148.  —  V.  infrà,  n"  466  i  543. 

465.  ...  Et  l'époque  d'exigibilité.  —  "V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  ïliS.  —  'V.  infrà , 
no»  544  à  616. 

.•^-  —  Indication  ou  évaluation  du  capital  de  la 
créance. 

a.  —  Caractère  substantiel  df  l'indication  un  de 
t'écaluation  dn  capital  de  la  créance. 

466.  —  I.  —  L'indication  du  montant  de 
la  créance  hypothécaire  ou  l'évalualion  de 
celle  créance  dans  les  cas  où  elle  est  requise, 
est  une  formalité  substantielle  de  l'inscrip- 
tion. —  J.  G.  Privil.  et  liijp.,  1561.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  1050.  —  En  ce  sens  :  .^ubuy  et  Rai;, 
5«  édit.,  t.  3,  S  276,  texte  et  notes  16  et  17, 

&.  576;  GuiLLOUAKD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  ll'J7; 
AUOriY-LACANTINERIE    ET    DE    LOYNES,     t.    2, 

n»  17ITJ. 

467.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  2148,  relativement  au 
montant  de  la  créance  et  de  ses  accessoires, 
constituent  une  formalité  substantielle.  — 
Req.  13  nov.  18'J3,  D.  P.  94.  1.  372. 

468.  ...  Etant  indispensable,  en  effet,  pour 
mettre  les  tiers  en  mesure  d'apprécier  la  si- 
tuation hypothécaire  du  débiteur  et  le  mon- 
tant des  charges  qui  grèvent  ses  immeubles. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1700. 

469.  —  II.  —  Les  juges  apprécient  souve-. 
rainement  en  fait  si  l'inscription  d'une  hypo- 
thèque menlioniu'  suffisamment ,  au  point  de 
vue  de  la  publicité,  les  intérèls  de  la  créance. 

—  D.  P.  94.  1.  372,  note  5-6. 


b.  —  Comment  se  fait  l'indication  du  capital 
de  la  créance. 

T.  —  Cas  oi\  la  cri-anco  est  certaine  et  liquide. 

470.  Dans  lo  cas  où  la  créance  est  cer- 
taine et  liquide,  il  faut  en  indiquer  le  mon- 
taid  dans  les  bordereaux  d'inscription.  — 
Bauury-Lac.xntineuie  et  dk  Loynes,  t.  2, 
n"  1652. 

II.  —  Cas  où  la  cn-anci'  est  éventuelle  et  cunditionnelle, 

471.  Dans  le  cas  on  la  créance  est  dven- 
tuelle  et  conditionnelle,  les  bordereaux  doi- 
vent contenir  l'indication  du  montant  de  la 
créance;  on  ajoutera  qu'elle  est  condition- 
nelle ou  éventuelle.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp., 
1573.  —  En  ce  sens  :  BAunnY-LACANTiNEtiiE 
et  DE  LoYNES,  t.  2,  n"  1652. 

472.  ...  Et  ce,  malgré  les  termes  de  l'art. 
2148,  qui  commet  la  même  inexactitude  que 
l'art.  2132  du  présent  Code.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE    ET    DE    LoYNES,    t.   2,  U"   1652. 

473.  Quoique  la  loi  melte  sur  la  même 
ligne  les  droits  ecenluets,  conditionnels  ou 
indéterminés ,  cependant  c'est  l'indétermina- 
tion de  la  créance  seule  qui  peut  entraîner 
la  nécessité  de  l'évalualion.  Une  créance 
éventuelle  ou  condilionnelle  peul  avoir  une 
valeur  ou  un  objet  fixe  et  positif;  il  n'y  a  que 
la  créance  indétermine'e  dont  la  valeur,  n'of- 
frant aucune  mesure  positive,  doive  être  fixée 
par  l'évalualion.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hijp., 
1573.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  S  274,  texte  et  note  2,  p.  557. 

m.  ~  ('a3  où  la  créance  est  indéterminée. 

474.  —  I.  —  La  créance  est  indéterminée 
quand  le  titre  servant  de  base  il  l'inscription  ne 
précise  aucune  somme  d'argent,  par  exemple, 
parce  que  l'obligation  consiste  à  faire  ou  il 
ne  pas  faire  quelque  chose,  ou  parce  qu'elle 
a  pour  objet  des  prestations  en  nature.  Alors 
le  créancier  doit  évaluer  en  argent  le  mon- 
tant de  sa  créance.  —  J.  G.  Privil.  et  lii/p.. 
1573.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1652;  Audry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  274,  texte  et  notes  2  et  2  bis, 
p.  557  et  558. 

475.  Sous  la  dénomination  de  prestations, 
la  loi  comprend  toutes  les  obligations  qui 
ont  pour  objet  autre  chose  qu'une  somme 
d'argent.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1(  52. 

476.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'aux  termes 
de  l'arl.  2148,  le  créancier  doit  non  seule- 
ment indiquer  aux  tiers  la  nature  et  la  quan- 
tité des  renies  et  prestations  en  nature  qui 
lui  sont  dues,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il  en 
fasse  l'évaluation;  que  cette  formalité  est 
substantielle  et  que  lorsqu'elle  'a  été  omise, 
l'inscription  ne  peul  opérer  effetpour  les  rentes 
et  prestations  en  nature  non  évaluées.  — 
Riiim,  18  janv.  1844,  D.   P.  51.  2.  206. 

477.  ...  Que  le  créancier  d'une  rente  en 
grains  doil,  dans  l'inscription  qu'il  prend  pour 
en  assurer  l'hypothèciue,  l'évaluer  en  argent, 
tant  pour  le  capital  ipie  pour  les  arrérages, 
d'après  les  mercuriales  du  moment  où  il  s'in- 
scrit. Il  est  colloque  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion qu'il  adonnée  à  cette  rente  dans  l'insciip- 
tion,  et  non  sur  celui  des  mercuriales,  à  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Liège, 
24  août  1809,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1575. 

478.  —  11.  —  L'évaluation  doit  comprendre 
avec  le  capital  le  montant  des  intérêts  à  cou- 
rir jusqu'au  moment  où  la  créance  sera  déter- 
minée, et  ce,  parce  ([ue  jusqu'alors  le  créan- 
cier ne  peut  se  voir  opposer  la  disposition 
restrictive  de  l'art.  2151  du  présent  Code, 
mais,  qu'en  aucun  cas,  sa  collocalion  ne  peut 
aller  au  delà  de  son  inscriplion.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants.  —  'V.  aussi  infrà, 
art.  2151. 

479.  Ouaud  la  fixation  du  montant  de  la 


créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  pris 
inscription  dépend  d'un  règlement  de  compte 
ou  d'une  liquidation  à  faire,  les  intérèls  aux- 
i|uels  le  créancier  peul  avoir  droit  entrent 
comme  élément  dans  la  délermination  du  re- 
liquat et  ne  sauraient  faire  l'objet  d'inscrip- 
tions particulières.  —  Auiirv  et  Rau,  5°  édit. 
t.  3.  S  285,  note  17,  p.  690. 

480.  Par  exemple,  l'inscription  prise  en 
garantie  d'une  ouverture  de  crédit  conserve 
virtuellenienl  les  inlérêts  en  même  temps  que 
le  capital  des  avances  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  pour  laquelle  le  crédit  a  été  ac- 
cordé :  l'urt.  2151  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation qu'à  l'égard  des  intérèls  échus  après 
l'élablissemenl  de  la  balance  définitive  du 
compte.  —  ,\uuRv  et  Rau,  5=  édit.,  l.  3 
§  285,  note  17,  p.  690. 

c.  —  Evaluation  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères. 

481.  —  I.  —  La  loi  ordonne  aussi  l'éva- 
luation des  rentes.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes  ,  t.  2,  n»  16.52. 

482.  —  II.  —  Incontestablement,  cette 
évaluation  est  nécessaire  si  la  rente  a  pour 
objet  des  prestations  en  nature.  —  Baudry  - 

Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  2,  n»  1652.  

V.  suprà,  n"  474. 

483.  —  III.  —  Pour  les  rentes  perpé- 
tuelles en  arr/ent,  l'évaluation  est-elle  néces- 
saire? —  'V.  les  trois  numéros  suivants. 

484.  Suivant  une  première  opinion,  si 
l'hypothèque  est  prise  pour  sûreté  d'une  rente 
perpétuelle  en  argent,  il  n'est  pas  indispen- 
sable, quoiqu'il  soit  mieux  de  le  faire,  d'en 
exprimer  le  capital.  —  J.  G.  Privil.  et  hjp.. 
1577.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.. 
t.  3,  n»  1168. 

485.  Suivant  une  autre  opinion ,  fondée 
sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2148, 
qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes 
en  argent  et  les  rentes  en  nature,  la  loi  or- 
donne l'évaluation  ducapilal  des  renies,  même 
en  argent.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  274,  te.xte  et  note  3,  p.  558;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1653. 

486.  On  ne  devrait  pas  exiger  d'évalua- 
tion, cependant,  si  l'inscription  contenait, 
avec  l'indicalion  du  montant  des  arrérages, 
celle  du  taux  auquel  la  renie  aurait  été  con- 
stituée. Le  capital  se  déterminerait  alors  d'une 
manière  certaine,  au  moyen  d'une  simple  mul- 
tiplication. —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  274,  note  3,  p.  558;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1654. 

487.  —  IV.  —  Pour  les  renies  viar/ères. 
une  évaluation  semble  bien  nécessaire,  car  la 
valeur  capitale  de  la  rente  ne  peut  pas  être 
déterminée  par  une  opéralion  arithmétique; 
le  caractère  aléatoire  du  contrat  s'y  oppose. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1578.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1655;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  1.  3,  S  274, 
note  3,  p.  558. 

488.  Jugé  cependant  :  ...  qu'il  suffit  pour 
la  validité  d'une  inscriplion  et  pour  qu'elle 
obtienne  tout  son  efi'et,  que  la  quotité  annuelle 
de  la  renie  y  soit  indiquée  et  que  le  créan- 
cier, s'inscrivant  pour  la  rente,  ne  peut  point 
s'inscrire  pour  un  capital  qui  n'existe  pas, 
mais  seulement  pour  la  conservation  d'une 
prestation  qui  n'est  que  temporaire.  —  Nimes, 
11  avr.  1807,  J.  G.   lienle  viagère,  143-1". 

489.  ...  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
d'ordonner  qu'il  sera  laissé  une  somme  suffi- 
sante entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble hypothéqué  pour  assurer  le  service  des 
arrérages  en  argent  de  la  renie  viagère,  l'in- 
scription portant  que  la  rente  était  annuelle- 
ment de  120  francs  en  argent.  —  Riom 
18  janv.  1844,  D.  P.  51.  2.  206. 

490.  Jugé  aussi  :  ...  que,  même  pour  une 
rente  viagère,  la  loi  n'oblige  pas  le  créancier 
à  évaluer  dans  l'inscriplion  le  capital  qui,  en 
cas  de  l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué, 
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devra  être  réservé  pour  le  service  de  la  rente, 
l'art  1978  du  présent  Code  conférant  en  ce 
cas  au  créancier  le  droit  de  faire  ordonner 
l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  ser- 
vice des  arrérages.  —  Poitiers,  7  déc.  1883, 
D.  P.  87.  2.  60.  ,     , 

491.  ...  Que  l'évaluation  de  la  créance 
n'est  pas'prescrile  à  peine  de  nullité  en  ma- 
tière de  rente  viagère,  dont  le  capital  est  né- 
cessairement inconnu.  —  Douai,  16  mai  1895, 
D.  P.  98.  2.  105.  . 

492.  riur  le  cas  où  le  créancier  d  une  rente 
viagère  n'a  pris  inscription  que  pour  le  ca- 
pital lourni,  mais  a  pris  soin  d'indiquer  dans 
son  inscription  le  montant  de  sa  rente,  de 
telle  façon  que  les  tiers  ont  été  suffisamment 
avertis  de  la  créance,  "V.  infrà,  n»  543. 

d.  —  Dans  quels  cas  les  créances  indéterminées 
sont  dispensées  d'évaluation. 


493.  L'art.  2153,  n«=  3,  du  présent  Code 
dispense  formellement  de  l'évaluation  les 
créances  éventuelles  ou  indéterminées  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics  sur  les  comptables  ;  des  mineurs  ou 
interdits  sur  leurs  tuteurs:  des  femmes  ma- 
riées sur  leurs  époux.  —  V.  mfra,  art.  ^15.i. 

494  Cette  laveur  doit -elle  être  étendue 
en  dehors  de  l'art.  2153  du  présent  Code, 
notamment  :  1°  aux  hypothèques  judiciaires; 
2»  au  privilège  du  vendeur,  en  tant  que  le 
prix  consisterait  en  une  rente  en  grains; 
§0  au  privilège  des  copartageants  pour  la 
garantie  des  lots;  4»  au  bénéfice  de  séparation 
des  patrimoines-?  — V.  les  numéros  suivants. 

495.  En  premier  lieu,  les  hypothèques  ju- 
diciaires sont-elles  dispensées  d'évaluation? 
—  V.  les  numéros  suivants. 

496.  Dans  un  premier  système,  fondé  sur 
ce  que  l'évaluation  n'est  pas  ordonnée  par 
l'art  2132  du  présent  Code ,  qui  est  exclusi- 
vement relatif  aux  hypothèques  convention- 
nelles, cette  évaluation  n'est  pas  nécessaire, 
elle  n'est  exigée  que  pour  les  créances  indé- 
terminées ou  éventuelles  garanties  par  une 
hYPolhèque  conventionnelle.  —  J.  G.  Pi-ml. 
el  hi/p  1567.—  Dissertation  de  M.  Cesar- 
Bru,  D.  P.  98.  2.  107,  note  2.  —  En  ce  sens  : 
Tropi.ong,  op.  cit.,  t.  3,  n»  864.  ^ 

497.  .luge,  h  cet  égard  :  ...  que  1  inscription 
prise  sur  les  biens  d'un  mandataire  ou  sé- 
iraeslre,  en  vertu  d'un  jugement  qui  l'oblige 
•1  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  pour  sûreté 
du  reliquat  éventuel  de  ce  compte,  n'est  pas 
nulle  pour  défaut  d'évaluation  de  ce  reliquat 
éventuel.  -  Paris,  10  mars  1822,  J.  G.  Pnvd. 
et  hnp..  1568-1°.  —  Req.  4  août  1825.  J.  G. 
,7„V/'  _  Rouen,  19  févr.  1828,  J.  G.  ibid.  — 
Limoges,  5  déc.  1839,  J.  G.  ibid. 

498. ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'inscription 
prise  pour  une  somme  indéterminée,  en  vertu 
d'un  jugement  qui  a  condamné  le  débiteur 
éventuel  au  payement  du  prix  d'achat  d'une 
certaine  quantité  de  graine  de  sésame,  sans 
détermination  de  prix.  —  Rouen,  8  févr.  1851, 
D.  P.  52.  2.  53. 

499.  Jugé  encore  que  1  hypothèque  judi- 
ciaire résultant  du  jugement  prononçant  la 
séparation  de  corps  et  allouant  à  la  femme 
une  pension  alimentaire  est  valablement  in- 
scrite bien  que  l'inscription  ne  contienne  pas 
l'évaluation  du  capital  nécessaire  au  service 
de  la  pension  et  mentionne  seulement  le  mon- 
tant des  trimestres  échus  et  des  trimestres  à 
échoir  pour  mémoire.  —  Douai,  16  mai  1895, 
D.  P.  98.  2.  105. 

500.  Suivant  un  autre  système,  fondé  sur 
ce  que  c'est  dans  l'art.  2148,  qui  a  pour  objet 
de  régler  la  forme  commune  de  l'inscription, 
que  la  loi  prescrit  l'évaluation  des  créances 
indéterminées,  l'évaluation  dans  l'inscription 
du  montant  des  créances  indéterminées  est  un 
élément  nécessaire  à  la  réalisation  complète 
du  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
des  hypothèques.  Il  en  faut  conclure  que  le 
législateur  a  exigé  cette  évaluation,  non  comme 


une  formalité  spéciale  aux  hypothèques  con- 
ventionnelles, mais  à  titre  de  règle  générale, 
applicable  aux  hypothèques  judiciaires,  par 
cela  même  qu'elles  n'en  sont  pas  dispensées. 
—  J  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1054.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5»  édit. ,  t.  3,  §  274, 
note  7,  p.  560;  Baudry-Lacantinerie  et  ue 
LoYNES,  t.  2,  n"»  1657  et  1658:  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  1171. 

501.  En  second  lieu,  et  en  vertu  des  mêmes 
considérations,  il  faut  appliquer  au  pnvilege 
du  vendeur  la  règle  de  la  nécessite  d  évaluer 
les  créances  à  conserver  par  le  privilège.  ■— 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  274,  p.  559- 
560;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1659.  ,         .       „ 

502.  En  conséquence,  si  le  prix  dune 
vente  consiste  en  une  rente  en  nature,  il 
faudra  en  faire  l'évaluation  dans  l'inscription. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1659.  ,  ,     ,  , 

503.  De  même,  si  le  vendeur  veut  recla- 
mer une  collocation  par  privilège,  pour  obte- 
nir le  remboursement  des  frais  d  acte  dont  il 
a  fait  l'avance  et  qui  doivent  être  supportes 
par  l'acheteur,  il  est  nécessaire  que  l'inscrip- 
tion avertisse  les  tiers  de  l'existence  du  re- 
cours qui  appartient  de  ce  chef  au  vendeur, 
et  en  fasse  connaître  le  montant.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  de  Loynes,  t.  2,  n»  16aJ. 

504.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  2108  du  présent  Code,  le  vendeur 
conserve  son  privilège  par  la  seule  Irans- 
criplion  de  l'acte  de  vente  constatant  que  tout 
ou  partie  du  prix  lui  est  dû,  la  transcription, 
toutefois,  ne  vaut  inscription  qu'en  ce  qui 
concerne  les  portions  de  prise,  charges  ou 
prestations  que  l'acte  révèle  avec  des  indi- 
cations telles  que  les  tiers  ne  puissent  pas  s  y 
tromper.  —  Civ.  c.  9  mars  189S,  D.  P.  Jb.  1. 
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505.  En  ce  qui  concerne  le  privilège  des 
copartageants,  le  copartageanl  qui  prend 
inscription  du  privilège  de  l'art.  2103-3"  est 
obligé  d'évaluer  dans  le  bordereau  1  obligation 
de  garantie  dont  il  veut  ainsi  assurer  1  exécu- 
tion. -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  10o4.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-L.acantinerie  et  de  Loynes, 
l  2  n"  1659  ;  Aubry  et  Rau  ,  5»  édit. ,  t.  3 , 
S  274,  texte  et  note  7  his,  p.  561  ;  Guillouaru, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  1172. 

506.  Jugé,  cependant,  que  le  copartageant 
qui  requiert  l'inscription  de  son  privilège 
n'est  pas  tenu  d'indiquer  la  valeur  estimative 
de  sa  créance.  —  Trib.  civ.  Castelsarrazin, 
'^3  iuill.  1880,  et,  sur  appel,  Toulouse,  20  mai 
18S1,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  378,  379 

507.  Enfin,  quant  à  la  séparation  des  pa- 
trimoines, le  créancier  du  défunt  qui  prend 
inscription  pour  conserver  le  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  est  tenu  dévaluer 
sa  créance,  si  elle  est  indéterminée.  --  Aubry 
et  Rau,  5-=  édit.,  t.  3,  §  274,  p.  561  texte, 
p.  561  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1659. 


B.  —  Indication  des  accessoires  de  la  créance. 


508.  —  I.  —  Pour  assurer  aux  accessoires 
de  là  créance  le  même  rang  qu'au  capital, 
l'inscription  doit  en  indiquer  le  montant  ou 
en  donner  l'évaluation.  —  J.  (s.  Pnvit.  et 
hyp.,  1563.  -  J.  G.  S.  eod.  v"  1052  -En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  edit.,  t.  3,  §  274, 

509.  Jugé,  spécialement,  à  cet  égard  .  ... 
que  le  privilège  du  vendeur  garantit  non  seu- 
lement le  prix  de  vente,  mais  encore  les  Irais 
de  l'acte  qui  ne  sont  en  réalité  qu'un  supplé- 
ment de  ce  prix.  —  Civ.  c.  9  mars  1898,  U.  1  . 
98.  1.  349.  ,  .  .,, 

510.  ...  Mais-que  l'exercice  de  ce  privilège 
sur  ce  point,  comme  pour  les  autres  éléments 
du  prix  total,  reste  subordonné  il  la  condition 
que  les  énonciations  de  l'acte  avertiront  les 
tiers  sans  surprise  possible  de  la  charge  gre- 
vant effectivement  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 


511.  ...  Si,  d'ailleurs, le  créancier  ometd'en 
faire  là  déclaration,  on  peut  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  colloque  pour  ces  accessoires;  mais 
un  ne  saurait  faire  prononcer  la  nullile  de 
l'inscription.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1563.  — 
Gomp.  :  Liège,  4  août  1810,  J.  G.  eod.  v» , 
1563-1° 

512    —  II.  —  L'indication  ou  l'évaluation 
du  montant  des  accessoires  de  la  créance  est 
nécessaire  notamment  pour  les   interc  s   ou 
arrérages  échus,  pour  les  dommages-intérêts 
et  pour  les  frais  qui  se  rattachent  accessoire- 
ment à  la  créance ,  tels  que  le  coût  des  in- 
scriptions hypothécaires,  les  droits   avances       , 
par  le  créancier  pour  l'obtention  ou  1  enregis- 
trement du  titre,  les  dépens  ii  lui  dus  par  suite 
de  contestations  relatives  à  la  validité  ou  i       ; 
l'exécution   de  ce  titre.  -  J.   G.   Pnvd.  et       j 
tiyp. .  1563.  -  J.  G.  S.  eod.vo    1052.  -  En       , 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  S  274, 

'''513.  ...  Ou  encore  pour  lesintérêts  des  . 
intérêts,  s'il  en  pouvait  être  dû.  —  V.  les  j 
deux  numéros  suivants. 

514.  .luge  il  cet  égard  :...  que  les  seules      j 
charges    opposables    aux   créanciers   inscrits 
sont  "celles  qui  leur  ont  été  révélées  par  1  in-      | 
scription.  -  Alger,  13  déc.  1897,  D.  P.  98.  2.      | 
452 

515.  ...  Qu'il  en  serait  en  tout  cas  ainsi 
quand  l'inscription  prise  au  nom  du  Ci'édit 
foncier  n'a  été  requise  que  pour  le  capital  et 
les  intérêts,  sans  indiquer  qu'aux  termes  du 
contrat  ceux-ci  devraient  être  eux-mêmes  ^ 
productifs  d'inlérêts.  -  Alger,  13  déc.  1897,  ] 
D.  P.  98.  2.  452.  .     „     ,       ,  .-f 

516.  Jugé  aussi  que  les  frais  d  acte  relatils 
à  la  créance,  et  ceux  de  l'inscription  elle-même, 
constituent, 'comme  accessoire  du  capital  un 
élément  ou  un  chef  de  créance  dont  I  évalua- 
tion n'est  pas  moins  nécessaire  que  celle  du 
capital  lui-même  dans  le  cas  où  révaluation 
en  est  ordonnée.  —  Civ.  c.  14  août  1883,  U.  F. 

84.  1.  64.  J      ,    . 

517  II  en  serait  de  même  des  frais  expo- 
sés dans  la  procédure  de  saisie -arrêt;  i  s 
constituent  des  accessoires  de  la  créance,  et  e 
créancier  a  le  droit,  à  ce  titre,  d  en  exiger  le 
pavement  sur  le  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t   2    n°  1660,  texte  et  note  7. 

518.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  frais  exposés 
par  des  créanciers  hypothécaires  dans  des 
procédures  de  saisie -arrêt  constituent  un 
accessoire  de  la  créance  pour  la  conservation 
de  laquelle  ils  ont  eu  lieu  et  doivent  être 
colloques  à  ce  lilre  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  l'immeuble  hypothèque.  —  Pans, 
9  mars  1870,  D.  P.  70.  2.  298. 

519  Et  que  cette  collocation  ne  saurait 
être  refusée  au  créancier  qui  la  demande  par 
le  motif  qu'il  lui  serait  possible  de  1  obtenir 
dans  la  distribution  à  faire  ultérieurement  des 
valeurs  mobilières  saisies-arrêtées.  —  Même 

520  II  n'y  a  pas  lieu  de  mentionner  dans 
l'inscription  le  montant  éventuel  des  frais  que 
pourront  occasionner  la  réalisation  du  gage 
et  la  procédure  d'ordre  :  le  sort  de  ces  trais 
est  réglé  par  des  dispositions  spéciales.  — 
AimRY  ET  R4U  5°  édit.,  t.  3,  §  274,  note  8, 
pTl.  -  Comp.  :  art.  713,  714:  759  766  774 
c!  proc.  civ.,  et  art.  2181,  2104  et  2107  du 
présent  Code.  ,    .     ,,   .  ^  j, 

521.  Quant  aux  intérêts  à  échmr  V.  infrà, 
art.  2151?  texte  et  n°^  189  à  197  et  198  à  2  2. 

522  —  ni  —  Quand  des  dommages-inté- 
rêts oiit  été  stipulés  dans  une  convention, 
l'hvpothèque  destinée  à  assurer  leur  payement 
prend  rang  du  jour  de  l'inscription  prise  pour 
sûreté  du  contrat,  h  la  condilion  que  e  créan- 
cier leur  ait  donné  une  évalualion  dans  1  in- 
scription. -  J.  G.  Privil.  et  ''.VP.->  2447. 

523.  A  l'égard  des  dommages-intérêts  pro- 
venant d'un  jugement  de  condamnation,  s  ils 
sont  alloués  par  la  même  décision  qui  con- 
damne le  débiteur  au  payement  du  principal , 
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ils  sont  garantis  par  l'h^'potbtNque  qui  assure 
le  pavement  de  la  créance  principale.  —  J.  G. 
Priiiî.  <•/  hyp.,  2iu. 

624.  Si  la  créance  liypotliccaire  est  déj^ 
inscrite,  et  que  la  cundainnation  aux  dom- 
mages-intérêts  soit  postérieure,  celle  con- 
damnation produit  une  liypollioque  spéciale  à 
la  date  du  Ju^ment.  — J.  G.  Privil.  et  hyp., 
S!447. 

625.  —  IV.  —  Les  frais  accessoires  de  la 
créance    ne   sont   garanlis    par   l'hypollièque 

3u'autant  que  leur  quotité  a  été  indiquée 
ans  l'inscription,  et  non  lorsqu'ils  ont  été 
mentionnés  seulement  pour  mémoire.  — 
Trib.  civ.  Grenoble.  2  mai  1870,  D.  P.  71.  5. 
217.  —  Civ.  c.  14  août  IS&Î,  D.  P.  84.  1.  64. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

626.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  acces- 
soires de  la  créance,  tels  que  les  frais  du 
litre,  ne  sont  frarantis  par  l'hypothèque  qu'au- 
tant que  leur  quotité  a  été  indii|ui>e  dans 
l'inscription,  et  non  lorsqu'ils  ont  élc  men- 
tionnés seulement  pour  mémoire.  —  ïrib.  civ. 
Grenoble,  2  mai  1870,  précilé. 

827.  ...  Que  les  frais  d'acte  relatifs  k  la 
créance  et  ceux  de  l'inscriplion  elle-même  ne 
sont  garantis  par  l'hypothèque  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  été  l'objet  d'une  évaluation  ex- 
Krcsse;  qu'ils  ne  peuvent  être  compris  dans 
I  collocation  hypolhécairo  s'ils  ont  élc  men- 
tionnés seulement  pour  mémoire  dans  l'in- 
scriplion requise  par  le  créancier.  —  Civ.  c 
14  août  1883,  précilé. 

628.  ...  Ou  à  plus  forte  raison,  la  mention 
des  dommages-intérêts  portés  pour  mémoire, 
dans  une  inscription  hypothécaire,  à  la  suite 
de  renonciation  du  capital,  n'équivaut  pas  k 
la  mention  des  intérêts  de  ce  capital,  les  in- 
lérêls,  fruits  ou  loyers  d'un  capital  étant  autre 
chose  que  les  dommages -intérêts,  réparation 
d'un  préjudice  causé.  —  Civ.  r.  30  dec.  1868 
D.  P.  (59.  1.  88. 

^  629.  —  V.  —  De  l'art.  2151  du  présent 
Code,  on  peut  induire  que  les  accessoires  omis 
ne  peuvent  être  conservés  qu'à  l'aide  d'une 
nouvelle  inscription  dont  la  date  fixe  le  rang. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  15C3. 

530.  .Jugé  notamment,  que  le  créancier 
qui  n'a  pas  énoncé  dans  son  inscription  qu'il 
lui  était  dii  des  intérêts,  ne  peut  pas  réparer 
cette  omission  dans  un  acte  de  rectification, 
qui  n'est  autorisé,  par  la  loi  du  i  sept.  1807, 
que  pour  réparer  le  défaut  de  mention  de 
I  époque  d'exigibilité.  —  Liège,  21  janv.  1809, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  lâtiS-i". 

C  —  Dans  quelle  mesure  renonciation  ou  l'évaluation 
de  la  créanco  ll.\e  les  droits  du  créancier. 

531.  L'inscription  ne  serait  pas  nulle  par 
cela  seul  que  le  créancier  aurait  mentionné 
le  montant  de  sa  créance  d'une  manière 
inexacte.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1562. 

532.  Jugé  à  cet  égard  que  l'inscrivant 
n'est  pas  obligé  d'énoncer  les  accessoires  de 
sa  créance  et  que  la  seule  conséquence  qui 
puisse  résulter  pour  lui  de  cette  omission  est 
qu'il  ne  peut  être  colloque  pour  les  accessoires 
non  inscrits.  —  Liège,  4  août  1810,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  15ti3-l». 

533.  .Si  l'inscrivant  a  déclaré  une  somme 
plus  forte,  le  débiteur  et  les  autres  créanciers 
unt  le  droit  d'en  demander  la  réduction  ;  mais 
ni  les  uns,  ni  les  autres,  ne  peuvent  prétendre 
que  l'inscription  est  nulle  dans  son  entier.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1562.  —  Sur  la  réduc- 
tion, V.  infrà,  art.  2163,  texte  et  n"'  1 
à  3,  et  art.  2164,  texte  et  n"»  1  à  8. 

534.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exagération, 
dans  l'inscription  du  montant  de  la  créance, 
expose  l'inscrivant  à  subir  les  frais  d'une 
demande  en  réduction  de  la  part  du  débiteur; 
il  peut  même  être  condanmé  pour  ce  l'ait  à 
des  dommages-intérêts.  —  Paris,  7  févr.  1866 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1050. 

535.  Si  l'inscriplion  a  été  prise  pour  une 
sr.mme  inférieure  à  celle  réellement  due,  le 


créancier  ne  pourra  exercer  l'hypothèque  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  indiquée.  — 
J.  G.  S.  l'rivit.  et  hyp.,  1051.  —  En  ce  sens  : 
.VuuRY  KT  Hav,  5«  édil.,  t.  3,  «j  276,  p.  579. 

536.  Il  ne  sera  considéré  pour  le  surplus, 
à  l'égard  des  tiers,  que  comme  un  simple 
créancier  chirographaire,  à  moins  qu'il  n'ait 
pris  une  inscription  complémentaire  qui  lui 
donnerait  rang  du  jour  de  sa  date.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1051. 

537.  .luge,  eu  ce  sens  :...  que  l'inscription 
prise  pour  une  partie  seulement  du  capital  do 
la  créance,  ne  conserve  l'hypothèque  que  jus- 
qu'à concurrence  du  chill're  indiqué,  bien 
qu'elle  ait  été  indûment  opérée  eu  même 
temps  pour  un  chill're  d'intérêts  supérieur  aji 
reste  du  capital.  —  Nimes,  23  nov.  1869,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  20  mars  1872,  D.  P.  72.  1. 
401. 

538.  ...  Que,  alors  même  que  la  fixation  du 
montant  do  la  créance  garanlie  par  une  hypo- 
thèque légale  n'est  pas  obligaloire,  l'indica- 
tion du  capital  faite  dans  l'inscriplion  limite 
l'elfet  de  celle-ci  à  la  somme  mentionnée.  — 
Nimes,  23  nov.  1869,  précité.  —  V.  infrà, 
art.  2153,  n"s  59  à  7i. 

539.  ...  Que  le  créancier  qui  n'a  pas 
énoncé,  dans  son  inscriplion,  qu'il  lui  lût  dû 
des  intérêts,  ne  peut  pas  réparer  cette  omis- 
sion dans  un  acte  de  rectification  qui  n'a  été 
autorisé  par  la  loi  du  4  sept.  1807  que  pour 
réparer  le  défaut  de  mention  de  l'époque 
d'exigibilité.  —  Liège,  21  janv.  1809,  J.  G. 
Privil.  et  liyp..  1563-2". 

540.  ...  Que  l'évaluation  des  prestations 
ou  des  droits  éventuels  ou  indéterminés  que 
doit  contenir  l'inscription  hypothécaire  ne 
saurait  être  considérée  comme  simplement 
approximative  on  provisoire,  et  que  le  créan- 
cier ne  peut  être  colloque  hypothécairement 
pour  un  chiffre  supérieur  au  montant  de  celle 
évaluation.  —  Paris,  27  juill.  1878,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  8  juill.  1879,  D.  P.  80.  1.  293. 

541.  ...  Qu'ainsi,  lorsque,  dans  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  garantissant  un  prêt  fait 
par  le  Crédit  foncier,  les  frais  d'administra- 
tion stipulés  au  contrat  ont  été  évalués  à  une 
certaine  somme,  la  collocation  hypothécaire 
de  cet  établissement  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  immeubles  de  l'emprunteur  ne 
peut  comprendre  ces  frais  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  l'évahiàtion,  encore 
que  celle-ci  soit  inférieure  k  la  quotité  réelle- 
ment due.  —  Paris,  27  juill.  1878.  et,  sur 
pourvoi,  Req.  8  juill.  1879,  précités. 

542.  Jugé,  cependant  (par  un  arrêt  qui  a 
méconnu  l'objet  de  l'évaluation  exigée  par 
l'art.  2148,  n»  4),  que  l'évaluation  faite,  dans 
l'inscription,  par  le  créancier  d'une  rente  en 
grains,  du  capital  de  cette  rente,  n'est  point 
irrévocable  ni  définitive,  et  que  ce  créancier 
a  le  droit,  même  vis-à-vis  des  auti'es  créan- 
ciers hypothécaires,  de  se  faire  coUoquer  dans 
l'ordre,  pour  un  capital  fixé  d'après  les  bases 
indiquées  par  l'art.  7,  tit.  3,  de  la  loi  du 
29  déc.  1790,  lequel  prescrit,  pour  le  rachat 
des  redevances  en  grains,  de  former  une  année 
commune,  d'après  les  mercuriales  des  qua- 
torze dernières  années,  en  retranchant  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles, 
encore  bien  que,  d'après  ce  mode  de  fixation, 
il  soit  colloque  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  portée  dans  l'inscriplion.  —  Orléans, 
9  avr.  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1576.  — 
&imp.  :  AuBRY  ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  274, 
note  i  in  fine,  p.  559. 

543.  Jugé  aussi  que  le  créancier  d'une 
rente  viagère  a  le  droit  de  demander,  au  cas 
de  vente  des  biens  soumis  à  son  hypothèque, 
qu'il  soil  laissé  aux  mains  de  l'acquéreur  de 
l'immeuble  hypothéqué  une  somme  suffisante 
pour  le  service  de  la  renie,  alors  même  qu'il 
n'a  pris  inscription  que  pour  le  capital  qu'il  a 
fourni,  si  toutefois  il  a  pris  soin  d'énoncer 
dans  son  inscriplion  le  montant  de  sa  rente, 
de  telle  façon  que  les  tiers  ont  été  suffisam- 
ment avertis  de  sa  créance.  —  Hiom,  18  janv. 


1844,  D.  P.  51.  2.  206.  — Caen,  24janv.  1851. 
D.  P.  ibid. 

§  6.  —  Indications  relatives  à  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance. 

544.  La  loi  exige  que  l'inscription  fasse 
connaître  Yépoque  d'exiqihilité  de  la  créance. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1579.  — J.  G.  S.  eod.  V, 
1057.    —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2148. 

545.  Dans  la  disposition  de  l'art.  2148-4», 
le  législateur  a  eu  en  vue  le  cas  d'une  créance 
qui  n'était  pas  encore  échue  au  moment  où 
l'inscription  est  requise.  —  E.\uiihy-Lacan- 
TIiNEUIE  KT   UE  LoY.^ES,   t.  2,   tt"  1662. 

546.  Quand  la  créance  élait  exigible  au 
moment  où  l'inscription  a  été  prise,  renon- 
ciation contenue  dans  celte  inscription ,  que 
la  créance  est  exigible,  sans  préciser  autre- 
ment l'époque  d'exigibilité,  suffit  pour  la  vali- 
dité de  l'inscriplion.  —  J.  C.  Privil.  et  hyp., 
1586.  —  Riom,  15  janv.  1810,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1,">S9-1».  —  Riom,  21  l'évr.  1810,  J.G. 
ibid.  —  Toulouse,  26  mars  1810,  J.  G.  ibid. 

—  Rouen,  11  juin  1810,  J.  G.  ibid.  —  Nimes 
23  déc.  1810,  J.  G.  ibid.  —  Req.  9  juill.  181l! 
J.  G.  eod.  v".,  1589-1°,  1550.  —Req.  30  juill. 
1811,  J.  G.  ibid.  —  Rennes,  30  déc.  1819, 
J.  G.  eod.  îi°,  1589-1".  —  Req.  1"  févr.  1825, 
J.  G.  eod.  v,  1525.  —  Req.  26  juill.  1825i 
J.  G.  eod.  V,  1586-1".  —  Contra  :  Nimes, 
13  juill.  1808,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1590.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoY.NES,  t.  2,  n"  1662. 

•^.  —  Dans  quelles  inscriptions  doivent  être  contenues 
ces  indications. 

547.  —  I.  —  La  mention  de  l'époque  d'exi- 
gibilité de  la  créance  est  requise,  non  seule- 
ment pour  les  inscriptions  prises  en  vertu 
d'hypothèques  conventionnelles,  mais  encore 
pour  celles  qui  résullent  d'hypothèques  judi- 
ciaires, car  la  loi  ne  distingue  pas.  —  Diécis. 
min.  just.  et  fin.,  21  avr.  et  5  juill.  1808,  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  1583.  —  Comp.  :  Rouen , 
l'''-  août  1809,  J.  G.  ibid. 

548.  ...  Sauf,  s'il  s'agissait  d'une  créance 
éventuelle.  —  Colmar,  16  avr.  1818,  J.  G. 
Privi/.  et  hyp.,  I!j87-.î«. 

549.  —  II.  —  Cette  indication  doit  se  ren- 
contrer dans  les  inscriptions  de  privilèges 
aussi  bien  que  dans  les  inscriptions  d'hypo- 
thèques. —  Comp.,  spécialement  pour  le  pri- 
vilège du  vendeur  :  Rennes,  21  juill.  1888, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  830. 

550.  —  III.  —  La  mention  de  l'époque 
d'exigibilité  n'est  pas  requise  pour  les  hypo- 
thèques légales  établies  par  l'art.  2121,  parce 
qu'elle  serait  impossible.  —  V.  infrà,  art.  2153. 

—  AuBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  276, 
note  5  bis.  p.  568. 

551.  —  W.  —  Le  créancier  qui  prend 
inscription  en  vertu  d'une  )-ente  perpétuelle 
n'est  tenu  à  aucune  mention  relativement  à 
l'époque  d'exigibilité  du  principal  de  cette 
rente,  puisqu'il  est  de  l'essence  même  du 
contrat  de  rente  perpétuelle  que  le  crédi-ren- 
tier  n'en  puisse  exiger  le  remboursement 
(c.  civ.  art.  1909).  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p..  1601. 

—  Bruxelles,  4  avr.  1806,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1603-1".  —  Req.  2  avr.  1811,  J.  G. 
eod.  v».  160.3-3".  —  Bruxelles,  20  août  1812, 
J.  G.  ibid.  —  Req.  4  mai  1825,  J.  G.  eod.  v, 
2,304-2°.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie ET  DE  Loynes.  t.  2,  n°  1663. 

552.  Jugé  que  l'inscriplion  prise  pour  la 
conservation  d'une  ancienne  rente,  et  qui 
énonce  que  la  somme  principale  n'est  pas 
exigible,  est  valable  quant  au  principal  de  la 
rente.  —  Liège,  13  nov.  1817,  J.  G.  Privil. 
et  hyp..  1603-10". 

553.  Le  créancier  qui  prend  inscriplion 
n'est  pas  tenu  d'énoncer  que,  conformément 
à  l'art.  1912  du  présent  Code,  le  capital  devien- 
drait exigible,  si  le  débiteur  laissait  passer  deux 
années  sans  payer  les  arrérages,  car  cette  énon. 
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cialion  résulte  implicitement  de  ce  que  la 
créance  a  élé  signalée  comme  une  renie.  — 
J.  G.  Privil.  et  %i«-,.l'501.  -  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5e  édit. ,  t.  3 ,  §  276 ,  p.  569; 
B.-vudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i, 

554  Jugé  que,  si  la  constitution  de  rente 
contenait  la  clause  que  le  capital  serait  exi- 
gible à  défaut,  par  le  débiteur,  de  fournir, 
sur  la  réquisition  du  créancier,  une  hypo- 
thèque ultérieure,  il  ne  sérail  pas  nécessaire 
que  linscription  prise  en  vertu  d'un  pareil 
titre  contint  la  mention  de  cette  exigibilité 
éventuelle,  puisque  les  débiteurs  pourraient 
toujours  se  soustraire  à  ce  remboursement,  en 
donnant  une  hypolbèque  uUérieure.  --^'■^- 
xelles.28mail»i6,J.  G.  P/'toi/.ef/fi/p.,  1603-9°. 

555.  _  V.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente 
viagère"  l'inscrivant  n'a  pas  besoin  de  men- 
tionner l'époque  de  l'exigibilité,  puisque,  d'une 
part,  cette  rente  n'a  pas  de  capilal,  et  que, 
d'autre  part,  le  défaut  de  payement  des  arré- 
rages n'autorise  pas  le  créancier  à  en  deman- 
der le  remboursement.  —  J.  G.  ^"'"/•.f 
hvp.,  1601.  —  Comp.  :  Paris,  13  nov.  ISll, 
3  G.  Privil.  et  hi/p.,  2933-3°.  -  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  2/b,  p.  569; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i, 

n"  1663.  „.        .  ,. 

556.  Jugé,  à  cet  égard,  que  1  inscription 
pri<ie  pour  sûreté  d'une  rente  viagère,  avec 
cette  énoncialion  que  le  capital  est  non  exi- 
gible est  valable  nonobstant  la  clause,  insé- 
rée dans  le  contrat  de  constitution  de  rente, 
que  le  crédi-rentier  pourra  exiger  le  rembour- 
sement du  capital,  à  défaut  de  payement  de 
deux  termes  des  arrérages,  cette  clause  étant 
contraire  à  l'art.  1978  du  présent  Code,  et  le 
créancier  en  ayant  fait  implicitement  1  aban- 
don en  déclarant,  dans  son  inscription,  le 
capital  de  la  rente  non  exigible.  —  Caen 
17  juin  1825,  J.  G.  Pnvil.  et  hyp.,  1603-12°. 

557.  S'il  s'agit  d'une  rente,  le  créancier 
inscrivant  doit  désigner  non  seulement  le  taux 
ou  le  montant,  mais  encore  l'époque  de 
l'échéance  ou  de  l'exigibilité  des  arrérages.  — 
J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1602. 

558.  Toutefois,  on  décide  généralement 
que  les  époques  d'échéance  sont  suffisamment 
déterminées  par  cela  seul  que  la  nature  du 
droit  est  indiquée.  Puisqu'il  est  de  la  nature 
du  contrat  que  les  arrérages  soient  exigibles 
chaque  année,  il  suffit  de  connaître  la  date  du 
titre  pour  connaître  l'époque  des  échéances.  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  276,  texte  et 
note  9,  p.  569;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n"  1663. 

559.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  peut  se 
faire  colloquer  k  la  date  de  l'inscription,  non 
seulement  pour  le  capital  de  la  rente,  mais 
aussi  pour  les  deux  années  d'arrérages  que 
cette  inscription  lui  conserve  de  plein  droit 
(c  civ  art.  21511.  sans  qu'on  puisse  lui  repro- 
cher le  défaut  de  mention,  en  termes  exprès, 
de  l'époque  d'exigibilité  des  arrérages.  —  Req. 
2  avr  1811,  J.  G.  Privil.  et  lnjp.,  1603-3°.  — 
Bruxelles,  20  août  1812,  J.  G.  ibid. 

B  —  L'indication  de  la  date  d'exigibilité  de  la  créance 
'  est  une  mention  substantielle  de  l'inscription. 

560  —  I. Les  tiers  ont  à  cette  mention 

le  plus' grand  intérêt,  car  l'importance  d'une 
charge  hypothécaire  s'apprécie  non  soliiin  e.v 
quanlitute,  sed  ex  die  solutionis  -  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  Ibbl     _ 

561  L'acheteur,  s'il  n  est  pas  disposé  a 
payer  son  prix  comptant  et  à  purger,  a  intérêt 
aussi  à  connaître,  par  la  date  d  exigibilité, 
l'éDoque  où  il  est  exposé  à  une  poursuite 
hypothécaire.  -  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n°  1661.  .   . 

562.  Aussi .  d'après  une  opinion  presque 
unanime,  qui  tire  argument,  notamment,  de 
la  loi  du  4  sept.  1807,  visée în/'rà.  n°  612, 1  in- 
dication de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
hypothécaire  est  substantielle  dans  le  cas  où 


cette  formalité  est  ordonnée ,   et ,  dès  lors  , 
l'inscription   hypothécaire   doit,    h  peine    de 
nullité,  mentionner  l'époque  de  l'exigibilité  de 
la  créance.  —  J.  G.  Privil.  et  Injp.,  1584.  — 
J    G.  S.  eod.  V>,  1057.  —  Agen,  11  juin  1809, 
J     G    Privil.   et   lii/p.,  1586-1°.   —  Liège, 
4  août  ISIÛ,  J.  G.  ibid.  —  Liège,  15  avr.  188.3, 
J  G  iii(/.— Poitiers,  19  mars  1835,  J.  G.  i6irf. 
—  Civ   c.  19  août  1840,  J.  G.  eod.  V.  1586-1°, 
1740-3°.  —  Ch.  réun.  r.  6  déc.  1844,  D.  P.  45. 
1   15.  -  Req.  15  nov.  1852,  D.  P.  53.  1.  98.  - 
Civ   c.  30  juin  1863.  D.  P.  63.  1.  277.  —  Req. 
15  juin  1864,  D.  P.  64.  1.  421.  —  Grenoble, 
10  mars  1865,  D.  P.  65.  2.   135.  —  Alger, 
13  févr.  1869,  D.  P.  72.  1.  425.  —  Nancy, 
27  déc.  1879,  D.  P.  80.  2.  119.  —  Dijon,  17juin 
1903,  D.  P.   1904.  2.  6.   —   Comp.,  sous  la 
loi  du  11  brum.  an  7  :  Req.  4  frim.  an  14, 
J    G.   Privil.   et  hyp.,  1585-1°.  —  Rouen, 
8  févr.  1806,  J.  G.  eod.  v".  1545.  —  Pans, 
31  août  1810,  J.  G.  eod.  v,  1585-2°.  —  Rouen, 
21   mai   1812,   J.   G.   eod.    V,    1585-1°.   — 
Bruxelles,  4  mai  1820,  J.  G.  eod.  k°.  1586.  — 
Req.  4  mai  1825,  J.  G.  eod.  »°,  1585-3°.  -- 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  276,  texte  et  note  18,  p.  576;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes  ,  t.  3 ,  n°  1701  ;  Guil- 
LOUARD,  t.  3,  n°s  1198  et  1199.  —  En  sens 
contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  3,  n°  685. 

563.  Jugé,  spécialement  :  ...  que  la  mention 
de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dette  est  une 
formalité  substanlielle  de  l'inscription  hypothé- 
caire. —  Dijon,  17  juin  1903,  précité. 

564.  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  2148, 
relatives  h  l'exigibilité  de  la  créance,  touchant 
à  l'intérêt  général  des  tiers,  peuvent  être  in- 
voquées par  tous  et  en  tout  état  de  cause.  — 
Chambéry,  31  juill.  1899,  Revue  du  notariat, 
1900,  n»  10456. 

565.  —  II.  —  L'art.  2148  exige  l'indication 
Bceci«edel'époque  de  l'exigibilité.  — Bruxelles, 
15  janv.  1814,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1596-1°. 

566.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  men- 
tion, dans  une  inscription,  que  la  créance  est 
exigible  datis  les  six  ans,  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  loi,  qui,  en  prescrivant  de  désigner 
Vépoque  de  Ve-cir/ibiUté  de  la  créance,  a  voulu 
que  l'inscrivant  fît  connaître  aux  tiers  l'époque 
précise  de  cette  exigibilité.  —  Bruxelles, 
15  janv.  1814,  précité. 

567.  —  111.  —  La  mention  de  l'époque 
d'exigibilité  n'est  point  assujettie  à  des  termes 
sacramentels;  elle  peut  être  suppléée  par  des 
mentions  équivalentes  suffisantes  pour  empê- 
cher qu'aucun  préjudice  soit  causé  aux  tiers. 
_  J  G.  Privil.  et  hyp..  1589.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  1058.  —  Req.  15  nov.  1852,  D.  P. 
53.  1.  98.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1662. 

568.  Jugé  que  cette  mention,  n'étant  pas 
assujettie  à  des  termes  sacramentels,  peut 
être  suppléée  par  les  énonciations  contenues 
au  bordereau  d'inscription.  —  Dijon,  17  juin 
1903.  D.  P.  1904.  2.  6. 

569.  Une  inscription  hypothécaire  men- 
tionne suffisamment  l'époque  de  l'exigibilité 
de  la  créance,  lorsque,  cette  époque  étant  in- 
certaine, elle  indique  le  fait  qui  doit  la  déter- 
miner. —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1595-4». 

570.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  mention 
de  l'époque  d'e.xigibilité  des  créances  inscrites 
est  nécessairement  subordonnée  à  la  nature 
de  la  créance  ;  que  l'indication  d'une  date 
précise  ne  peut  être  exigée  si  l'échéance  est 
incertaine,  et  que  dans  ce  cas  l'inscription 
donne  tous  les  renseignements  possibles  et 
satisfait  au  vœu  de  la  loi ,  lorsqu'elle  indique 
avec  certitude  l'acte  ou  le  fait  qui  doit  déter- 
miner l'exigibilité  et  régler  l'échéance.  — 
Req.  1"  mai  1876,  D.  P.  76.  1.  481. 

571.  ...  Que  l'inscription  prise  pour  sûreté 
d'une  créance  éventuelle  de  sa  nature  même 
quant  à  l'époque  de  son  exigibilité,  et  qui 
consiste,  par  exemple,  dans  un  nombre  déter- 
miné d'annuités  d'un  prix  de  bail,  mentionne 
suffisamment  cette  époque  d'exigibilité,  si  elle 
indique  l'époque  d'échéance  annuelle  des  fer- 


mages, le  bail  duquel  ils  résultent,  et  le  mon- 
tant de  chaaue  annuité,  bien  qu'elle  ne  fasse 
pas  connaître  le  jour  où  a  commencé  le  bail 
et  le  jour  où  il  doit  finir,  alors,  d'ailleurs, 
qu'elle  énonce  que  les  annuités  qu'elle  garan- 
tit sont  déjà  échues  en  partie.  -  Req.  15  nov. 
1852,  D.  P.  53.  1.98. 

572.  Mais,  si  la  mention  de  1  époque  d  exi- 
gibilité peut  n'être  point  expresse  et  avoir  lieu 
en  termes  équipoUents,  les  énonciations  de 
l'inscription  n'ont  ce  caractère  qu  autant 
qu'elles  présentent  clairement  à  1  esprit  le 
liième  sens  que  l'expression  qu'elles  rempa- 
cent.  -  Req.  15  juin  1864,  D.  P.  64.  1.  421. 

573.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  mention, 
dans  une  inscription,  que  le  principal  de  a 
créance  7i'est  pas  e.rigibte  et  que  les  intérêts 
échoient  tel  jour  de  chaque  année,  indique 
suffisamment  qu'il  s'agit  d'une  rente,  et,  par 
suite,  la  mention  non  exigible  sutlit  pour  la 
validité  de  cette  inscription.  —  Rfujelles, 
17  févr.  1807,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  lb03-2°. 
—  Liège  13  août  1810,  J.  G.  ibid.  —  Rouen, 
21  mai  1812,  J.  G.  ibid.  -  Bruxelles,  19  janv. 
1816  J.  G.  eod.  V .  1603-9°.  -  Bruxelles, 
28  mai  1816,  J.  G.  eod  V.  1603-9°  -- 
Bruxelles,  5  mars  1829,  J.  G.  eod.  t)°,  1603-13°. 

574.  Jugé  aussi  :  ...  que,  lorsque  le  créan- 
cier a  déclaré  dans  son  inscription  que  le 
titre  de  sa  créance  ne  fixe  point  le  terme  de 
l'exigibilité,  il  a  satisfait,  autant  qu'il  était  en 
lui,  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  LipS/' 
21  janv.  1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  la9o-l°. 

575.  ...  Qu'une  inscription  qui  énonce  que 
la  créance,  dérivant  d'un  dépôt,  est  payable 
à  la  première  réquisition,  contient  une  men- 
tion suffisante  de  l'époque  de  l'exigibilité.  - 
Riom,  16  mars  1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1595-2° 

576.  ...  Oue  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
créance  est'suffisamment  indiquée  dans  I  in- 
scription prise  par  une  veuve  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits  dotaux,  lesquels,  de  leur 
nature,  sont  exigibles  un  an  après  le  deces  du 
mari.  —  Lyon,  28  août  1821,  J.  G.  Prwil.  et 
hyp..  1587-4».  ,    „     .   .^.,.,,    ,,     ^ 

577.  ...  Que  l'époque  de  1  exigibilité  dune 
créance,  exigible  seulement  au  décès  d'un 
tiers  est  suffisamment  exprimée  par  ces  mots 
insérés  dans  l'inscription,  que  la  créance  peut 
devenir  exigible  à  toute  heure.  --  neq. 
29  août  1821.  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  159a-3». 

578.  ...  Que,  lorsque  le  remboursement 
d'une  renie  peut  être  exigé  chaque  année 
moyennant  sommation  préalable  de  trois  mois 
il  est  vrai  de  dire  que  ce  remboursement  est 
exigible  en  tout  temps;  qu'en  conséquence 
on  a  pu  l'exprimer  de  la  sorte  dans  1  inscrip- 
tion. -  Liège,  4  août  1810,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.  1603-5°. 

579.  ...  Qu'une  inscription  prise  sur  une 
succession  abandonnée  contient  mention  vir- 
tuelle de  l'exigibilité  de  la  "éance. —  Nancy, 
10  août  1830,   J.  G.   Privil.  et  hyp.,  1589-3° 

580  Oue  renonciation,  consignée  dani 
une  inscription,  qu'elle  est  prise  en  vertu  d'un 
jugement  de  condamnation  pour  effets  dt^ 
commerce  protestés,  exprime  suffisamment  li 
date  de  l'exigibilité  de  la  créance,  cette  men 
lion  équivalant  à  l'énoncé  que  la  creanci 
est  exigible,  c'est-à-dire  due  présentement  e 
sans  terme.  -  Req.  23  juill.  1812,  J.  G.  Pri 
vil.  et  hyp..  1589-2°. 

581  ' .  .   Que  1  inscription  prise  en  ver» 
d'un  jugement  de  condamnation,  et  quiénono 
qu'elle 'est  prise  à  défaut  de  payement  de  l 
créance,  pour  principal  et    intérêts    et  ausi 
pour  une  somme  fixe  d'intérêts  eclius,  con 
tient  virtuellement,  et  par   équipolence, 
mention    de   l'époque    de    l'exigibilité     celt 
mention,  faute  de  payement,  excluant  toute 
idée  de  terme  et  délai,  ou  faisant  supposer, 
s'il  y  en   avait  un,   qu'il  était  expiré,  et  que, 
dès  lors,  la  créance  était  exigible.  —  Riom, 
3  août  1827.  J.  G.  Privd.  et  hyp..  1594-1°. 

582  Que  la  mention  d'exigibilité  de  la 
créance  résulte  suffisamment  de  renonciation 
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que  rinscripliciii  i-sl  prise  imi  vei-tii  d'un  jiifîe- 
nienl  du  Iribniiiil  ilc  i(imiiierce  pour  sùrelc' 
d'un  principal  cerlaiii  ol  itctcniiiiié.  dont  les 
intérêts  élaieiil  déjà  ccluis,  et  des  frais,  cfis 
énom-ialions  oxcliianl  Imilc  siipposilioii  d'un 
délai  accordé  au  déhilpiir  nu  de  l'accomplis- 
sement d'une  condition  suspensive.  —  Dijon, 
17  juin  1ÎK«,  n.  P.  IttO-i.  2.  0. 

583.  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention 
que  l'inscriplion  est  prise  en  vertu  d'un  jufre- 
inenl  par  deTaul  du  tribunal  de  commerce.  — 
Req.  S  mars  18.'>;!.  D.  P.  ,"ii.  l.:>ii.  —  C.omp.  : 
r.h.  réuii.  r.  (">  ilcr.  ix;',.  I).  P.  4;).  i.  rtU. 

584.  Comme,  en  pareil  ras,  le  débiteur  qui 
ne  s'est  pas  défendu  ne  penl  avoir  obtenu 
de  délai,  il  est  certain  pour  les  tiers  que  la 
condamnation  était  exii;ible  ^  la  date  du  ju- 
gement. —  .\iBnv  KT  Hau,  5"  cdit. ,  t.  H, 
§  276.  note  28,  p.  5S(X 

685.  Jujjé,  même,  qu'une  inscription  men- 
tionne snflisammenl  l'époque  de  l'exigibililé 
de  la  créance,  lorsqu'elle  indique  qu'elle  est 
prise  en  vertu  d'un  jujiement,  pour  sûreté  du 
montant  de  la  condamnation  qui  pourra  ré- 
sulter de  ce  juiTemenl,  aussitôt  qu'apurejnent 
en  aura  été  fait.—  Honeu,8  févr.  ls.il,  n.  P. 
52.  2.  5.S,  et,  sur  pourvoi,  Req.  !.=>  mars  It?,i2 
D.  P.  52.  1.  74.  -  Comp.  :  J.  G.  Piiril.  et 
hyp.,  15^-i»  fobs.l. 

586.  .luRé  cependant,  en  sens  coniraire  : 
...  que  la  mention  de  l'cxiffibilité  delà  créance 
n'est  pas  suppléée  par  renonciation  que  l'in- 
scription est  prise  pour  sûreté  du  capital  et  des 
intérêts  échus  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  un  tribunal  de  connnercc, 
qu'il  ne  rés\dle  pas,  en  etlet ,  de  celte  énon- 
cialion,  l'indication  précise  et  évidente  de 
l'époque  d'exigibilité  de  la  créance.  —  Giv.  c 
28  mars  1K^8,  J.  G.  l'rivil.  ni  lu/p.,  J'iOW. 
—  Gomp.  :  Req.  9  août  1832,  .}.  G.  Privil 
et  ht/p..  1591. 

587.  ...  Que  renonciation  contenue  dans 
une  inscription  que  la  créance  est  due  en 
vertu  fie  jiir/cmenls  dont  on  énonce  simple- 
ment la  dale.  ne  contient  pas  mention  suffi- 
sante de  l'époque  d'exigibilité,  lors  surtout 
que  ces  jugements  accordent  ries  délais  pour 
satisfaire  aux  condamnations  bien  que  ces  dé- 
lais fussent  e.vpirés  à  l'époque  de  l'inscrip- 
tion. —  Liège,  2i  aoill  1809,  J.  G.  Privil  c! 
hyp..  1591-1». 

588.  ...  Que  l'inscriplion  est  pareillement 
nulle,  comme  n'indiquant  pas  l'époque  de 
l'e.xigibililé  de  la  créance,  lorsqu'elle  est  prise 
en  vertu  d'un  jur/ement  de  telle  date,  sans 
autre  énoncialion.  et  sans  qu'il  soit  indiqué, 
notamment,  de  quelle  juridiction  il  émane  eî 
à  quelle  nature  d'obligation  il  se  réfère  — 
Liège,  l"-  juin  1821.  .1.  G.  Privil.  et  hyp., 
1591-2».  —  .\imes,  28  nov.  18.32,  .1.  G.  ibid. 

589.  ...  Que  l'inscription  n'est  pas  réputée 
contenir  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibi- 
lité de  la  créance,  et  qu'elle  est,  dés  lors, 
frappée  de  nullité,  lorsqu'il  y  est  seulement 
énoncé  que  celte  créance  n'est  pas  encore 
exigible.  —  Giv.  r.  27  mars  1849,  D.  P  ■!<) 
1.  Ifi8. 

590.  ...  Que,  lorsque,  dans  une  obligation 
hypothécaire,  après  la  mention  de  l'époque 
d  exigibilité  de  la  créance,  il  est  dit  que  le 
remboursement  pourra  être  exigé  avant  ce 
terme  en  cas  de  non -payement  des  intérêts, 
il  ne  suffit  pas,  pour  ta  valeur  de  l'inscrip- 
tion, que  l'échéance  éventuelle  el  subordon- 
née V  soit  mentionnée,  si  l'on  a  omis  d'énon- 
cer le  terme  principal  el  invariable  d'exigibi- 
lité. —  Grenoble,  10  mars  1865,  D.  P.  65.  2 
1.35. 

591.  ...  Que  l'in.scription  prise  pour  une 
somme  «  stipulée  payable  à  des  époques  k 
fixer  ultérieurement  ...  ..  est  nulle,  alors  sur- 
tout que  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  qui 
accorde  aux  débiteurs  la  faculté  de  se  libérer 
à  des  époques  à  fixer  ultérieurement,  déclare 
la  créance  «  aujourd'hui  exigible  ...  —  .M-cr 
13  févr.  1809,  D.  P.  72.  1.  125.  -  Gomp  ': 
J.  G.  S.  Prwil.  el  hyp.,  1059  (obs.  conlr.). 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 
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592.  .Ingé  encore  :  ...  que  la  mention  de 
l'époque  il'exigiljililé  de  la  créance  ne  résulte 
pas  sul'lisammenl  de  cette  énoncialion  di' 
l'inscription,  «  que  si,  à  l'époque  fixée  pour 
le  rembDursemcnt  de  la  créance,  il  existait  du 
papier-monnaie,  ou  toute  autre  valeur  lictive. 
le  créancier  i>onrrait  s'opposer  au  rembour- 
sement, el  proroger  le  terme  d'exigibilité 
d'une  ou  plusieurs  années,  sans  que  celle 
prorogation  puisse  e.vcéder  une  nouvelle  pé- 
riode (le  trois  ans;  n  une  telle  énoncialion 
n'implique  pas  néce.ssairemenl  que  l'exigibi- 
lité de  la  créance  ail  été  fixée  à  l'expiration 
d'une  première  période  de  trois  ans  à  partir 
de  sa  date,  et  n'en  détermine,  dès  lors,  l'é- 
poque, que  dans  des  termes  susceptibles  d'in- 
terprétations diverses  exclusives  de  toute 
précision.  —  Ueq.  15  juin  186i,  D.  P.  O'i.  ). 
421 . 

593.  ...  Qu'en  conséquence,  l'énoiu-ialion 
dont  il  s'agit  n'équivalant  pas  ii  la  mention 
du  terme  d'exigibilité  de  la  créance,  le  con- 
servateur des  hypothèques  qui  ne  l'a  pas  re- 
produite dans  l'inscriplion ,  bien  qu'elle  se 
trouvai  dans  le  bordereau  à  lui  remis,  n'est 
pas  responsable  d'une  iinltilé  dont  cette  repro- 
duction n'aurait  pas  sauvegardé  l'inscription. 
—  .Mémo  arrêt  (sol.  impl.). 

594.  —  IV.  —  Si  l'inscriplion  est  prise  cu- 
mulalivement  pour  sûreté  d'une  créance  exi- 
gible et  d'une  autre  qui  ne  l'est  pas  encore, 
elle  doit  énoncer  clairement  quelle  portion 
est  exigible.  —  V.  les  quatre  numéros  sui- 
vants. 

^  595.  Jugé,  il  cet  égard  :  ...  que,  lorsqu'il 
s'agit,  non  plus  d'une  inscription  prise  sopa- 
réinent  pour  les  intérêts,  mais  d'une  seule  et 
même  inscription  prise  tant  pour  le  capital 
que  pour  les  intérêts,  celle  inscription  est  nulle 
pour  le  tout,  lorsqu'elle  n'énonce  pas  l'époque 
de  l'exigibililé  du  capital  inscrit.  —  Nimes, 
9  janv,  1833,  .J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1594-3». 

596.  ...  Que  l'inscription  prise,  tant  pour 
sûrelé  d'un  capital  non  exigible  (une  rente 
viagère)  que  pour  les  intérêts  échus  et  les 
frais,  est  nulle,  si,  dans  renonciation  du  mon- 
tant de  la  créance  pour  laquelle  l'inscription 
est  requise,  le  capital  est  confondu  et  cumulé 
avec  les  intérêts  et  les  frais,  de  manière  qu'il 
soit  impossible  de  distinguer  la  portion  de  la 
créance  qui  est  exigible  de  celle  qui  ne  l'est 
pas.  —  Bruxelles,  4  mai  1820,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1586-2». 

597.  ...  Et  que  cette  nullité  n'est  point 
couverte  par  une  rectification  faite  en  marge 
de  cette  inscription,  et  dans  laquelle  on  in- 
dique l'époque  de  l'exigibilité  des  intérêts  ou 
arrérages  de  la  rente,  mais  sans  en  faire  con- 
naître le  montant ,  non  plus  que  celui  des 
frais.  —  Bruxelles,  4  mai  18-20,  précité. 

598.  .Jugé  encore  que  l'inscription  prise 
pour  une  créance  résultant  d'un  jugement, 
et  pour  deux  années  d'intérêts  à  échoir,  in- 
scription dans  laquelle  il  est  dit  que  cette 
créance  est  liquidée  el  due,  ne  contient  pas  une 
mention  suffisante  de  l'époque  d'exigibilité; 
que,  du  moins,  l'arrêt  qui  annule  une  pa- 
reille inscription,  sur  le  fondement  qu'elle  ne 
renferme,  ni  en  termes  exprès,  ni  en  termes 
éqnipollents,  la  mention  de  l'époque  de  l'exi- 
gibililé de  la  créance,  ne  viole  aucune  loi.  — 
Civ.  r.  15  janv.  1817,  .1.  G.  Pr-ivil.  et  hyp., 
1593.  —  Comp.  :  ,1.  G.  ibid.  (obs.). 

599.  .lugé.  Cependant,  que  l'inscription  prise 
séparément,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de...,  pour  intérêts,  tant  du  passé  que  pour 
les  deux  années  à  venir,  d'un  capital  de..., 
est  valable  quant  à  ces  intérêts,  cette  men- 
tion, que  l'inscriplion  est  prise  pour  les  inté- 
rêts du  passé  ,  indiquant  suffisamment  qu'il 
s'agit  d'intérêts  qui  étaient  échns,  en  partie 
du  moins,  lors  de  l'inscription.  —  Nimes 
28  nov.  18.32,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1594-2°. 

600.  —  V.  —  La  décision  d'une  cour  d'ap- 
pel, jugeant  que  la  mention  de  l'époque  d'exi- 
gibilité se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  dans 
une  inscription,  tombe  sous  le  contrôle  de  la 


cour  de  cassation.  —  .1.  G.  Privil.  et  hiip 
1582.  —  V.  siiprà,  n»  572. 

601.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
'■  que  la  décision  par  laquelle  un  arrêt  dé- 
clare, en  l'ait,  (pi'une  inscription  ne  contient 
pas  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité, 
ne  saurait  être  soumise  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  ...  —  Giv.  r.  (sur  ce  moy.) 
5  déc.   1814,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1580. 

C.  —  Erreurs  commises  d.-uis  riiulicalicin  de  l'époque 
cl'exigibiiilB  des  créances. 

602.  —  I.  L'eneur  commise  dans  l'in- 
diciilion  de  l'époque  d'exigibilité  ne  doit  pas 
être  assimilée  a  l'omission  de  celte  indication 
-  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1597.  —  J.  G.  S. 
eod.  Il»,  1060.  —  En  sens  contraire  :  Tar- 
uiBLE,  Hépert.  de  Merlin,  v»  Inscript,  hypoth  . 
§  5,  n»  11-5».  ■"         ' 

603.  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'er- 
reur commise  dans  l'indication  de  l'époque 
d'exigibilité?—  V.  les  numéros  suivants. 

604.  Suivant  un  premier  système,  celte 
erreur  n'emporte  pas  nullité  de  l'inscription 
lorsqu'elle  n'a  porté  aucun  préjudice  aux 
tiers.  —  ,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  iOGO. 

605.  Ainsi  jugé  : ...  qu'une  erreur  de  date, 
commise  dans  le  bordereau  d'inscription,  resté 
aux  mains  du  créancier,  erreur  d'après  la- 
quelle l'exigibilité  de  la  créance  se  trouve 
fixée  à  une  époque  plus  rapprochée  que  celle 
indiquée  par  le  contrat,  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  de  l'inscriplion,  s'il  n'en  est 
résulté,  pour  les  tiers,  aucun  préjudice.  — 
Metz,  12  juill.  1811,  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
1598.—  Toulouse,  1"  avr.  1816,  J.  G.  eod.  v. 
1598-2». 

606.  ...  Que  l'erreur  commise  dans  la  men- 
tion de  l'époque  de  l'e.xigibilité  des  arrérages 
de  cette  rente,  et  résultant  de  ce  que  l'échéance 
en  a  été  indiquée  au  15  juillet  de  chaque 
année,  au  lieu  du  .30  novembre,  n'entraîne  pas 
la  nullilé  de  l'inscription,  quant  à  ces  arré- 
rages, lorsqu'elle  n'a  porté  aucun  préjudice 
au  tiers  acquéreur.  —  Liège ,  13  nov.  1817, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1603-10». 

607.  Suivant  une  seconde  opinion,  l'inexac- 
titude est  sans  importance  quand  le  créan- 
cier a  avancé  l'époque  de  l'exigibilité;  dans 
l'hypothèse  contraire,  l'irrégularité  ne  peut 
être  opposée  que  par  les  créanciers  dont  les 
droits  sont  devenus  efficaces  dès  avant  l'é- 
poque d'exigibilité  indiquée  dans  l'inscription. 
—  AuERY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  ,?  276,  texte, 
p.  580. 

608.  Suivant  un  troisième  système,  la 
nullité  serait  encourue  si  les  tiers  étaient  ex- 
posés à  être  trompés  sur  la  solvabilité  ou  la 
situation  h)q)othécaire  du  débiteur.  —   Bau- 

DRV-LACANTINERre  ET  DE  LoYNES,   t.  2,  n"  1704. 

609.  Jugé  que  l'erreur  intervenue  dans  re- 
nonciation de  la  date  d'exigibilité  n'ayant  pu 
nuire  au  demandeur,  l'arrêt  attaque  a  pu  dé- 
cider que  ces  inscriptions  étaient  valables.  — 
Civ.  r.  3  janv.  1814,  J.  G.  Privil.  et  hiip., 
lGOO-1». 

610.  Enfin,  suivant  une  dernière  opinion, 
l'inexactitude  n'entraînerait  pas  la  nullité  de 
l'inscription,  mais  le  créancier  serait  lié  par 
cette  mention,  envers  les  tiers,  en  ce  sens 
qu'il  ne  pourrait  exercer  ses  droits  avant  l'é- 
poque mentionnée  dans  l'inscription.  —  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1207. 

611.  —  II.  —  La  rectification  d'erreurs 
commises  dans  l'indication  de  l'exigibilité  de 
la  créance  s'opère  comme  toutes  autres  recti- 
fications et  n'a  d'elfet  que  pour  l'avenir.  — 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  S  277,  p.  583. 

612.  -  III.  —  La  loi  du  4  sept.  1807,  qui 
n'a  eu  qu'un  elfet  transitoire,  a  eu  pour  ob- 
jet de  faire  cesser  les  doutes  qui  s'étaient 
élevés  sur  le  point  de  savoir  si  l'indication  de 
l'exigibilité  était  prescrite  à  peine  de  nullité  : 
elle  a  décidé  qu'il  s'agissait  là  d'une  forma- 
lité substantielle.   —  J.  G.  Privil.   et  hyp., 
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1604.  —  V.  le  lexle  de  celle  loi,  J.  G.  l'riuil. 
el  hijp.,  1584. 

613.  Celle  loi  uulorisail  les  creaueiers, 
donl  les  inscriplious  élaienl  irrégulières  au 
poinl  de  vue  de  la  mention  d'exigibilile,  a  les 
faire  reclitier  en  préseutanl  au  conservaleur 
leur  bordereau  corrigé  à  ce  point  de  vue  (b. 
4  sepl.  1807,  arl.  1). 

614.  Sur  le  caractère  purement  inlerpre- 
lalif  de  celle  loi  el  sur  ses  effets,  Comp.  J.  t.. 
Privil.  el  hjp..  16C15  el  s. 

615.  Par  exception  el  conlrairemenl  a  ce 
qui  a  lieu  pour  les  autres  rectifications,  les 
rectifications  opérées  en  vertu  de  la  loi  du  ■^ 
sepl.  ISÛT  avaient  un  etlel  rélroaclif,  les  in- 
scriptions rectifiées  de  vant.aux  termes  de  l  art., 
de  celle  loi,  être  considérées  comme  aj-ant 
touiours  été  complètes.  —  Aubry  et  H.^u, 
5=  èdil.,  t.  3,  §277  in /(uc,  p.  583. 

616.  Celte  loi  n'a  eu  qu'une  application 
li-ansitoire,  limitée  aux  six  mois  qui  ont  suivi 
sa  promulgation  :  aujourd'hui  les  rectificalious 
pour  erreurs  dans  l'indication  de  1  époque 
d'exigibililé  sont  somiiises  aux  mêmes  règles 
que  toutes  autres  rectifications. 

§  7.  —  Indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens  grevés. 

617.  Aux  termes  de  l'art.  2148-5°,  Fin- 
scription  doit  contenir,  en  dernier  lieu,  "  1  in- 
dication de  l'espèce  el  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  le  créancier  entend  con- 
server son  privilège  ou  son  hypothèque.  >.  — 
J.  G.  Privil.  et  h!/p.,  1610.  -  J.  G.  S.  eod.vo 
1062.  —  'V.  ci -dessus  le  texte  de  1  arl.  mt. 

618.  Celle  dernière  disposition  n'est  pas 
nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques  légales 
ou  iudiciaires  ;  à  défaut  de  convention ,  une 
seule  inscription  pour  ces  hypothèques  trappe 
tous  les  immeubles  compris  dans  1  arrondisse- 
ment du  bureau.  —  J.  G.  S.  Prtml  et  h^p., 
1062.  —  V.  ci -dessus  le  lexle  de  larl.  2l4S 
iji  fine. 

j^_ Rèçle  générale  :  spécialité  du  l'insciiptioa. 

619.  L'inscription  doit  contenir  l'indica- 
tion de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  le  créancier  entend  conserver 
son  privilège  ou  son  hypothèque.  —  J.  G. 
Priml.  et    liyp..   1610.  —   J.   G-  S-  eod.  V, 

1062.  „       ,         ,   ,    , 

620.  Celle  indication  de  1  espèce  et  de  la 
situation  des  biens  grevés  constitue  ce  que 
l'on  appelle  la  spécialité  de  l'inscription.  — 
J.  G.  Privil.  et  l>!/p.,  1610. 

a.  —  Quel  est  le  caractère  de  Vinoncmlion  relatice 
à  l'espèce  et  à  la  situation  des  biens. 

621.  Suivant  un  premier  système,  c'est 
une  formalité  substantielle,  dans  tous  les  cas 
où  elle  doit  avoir  lieu.  —  J.  G.  Privil.  et 
hnp  1615.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  276,  texte  el  noie  19,  p.  577; 
Thézaku,  op.  cit.,  n"  145;  Balbrï-Lacanti- 
NERiE  ET  DE  LovNES,  l.  3,  n°  1702  ;  Guillouard, 
op.  cil.,  t.  3,  11"  1176  et  1201. 

622.  -^nsi  jugé  :  ...  que  1  inscription  qui 
ne  contient  pas  une  désignation  spéciale  des 
biens  hypothéqués  est  nulle.  —  Req.  28  mai 
1812  J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  1616-2».  —  Comp., 
sous' la  loi  de  brumaire  an  7,  Liège,  7  janv. 
1811  J.  G.  Privil.  et  lujp.,  1616-1».  —  Liège, 
9  mai  1811,  J.  G.  eod.  «»,  1616-3».  —  Liège, 

18  juin  1811,  J.  G.  eod.  o»,  1616-5».  —  Liège, 

19  mars  1813,  J.  0.  iàid. 

623.  ...Que,  spécialement,  l'mscriplion  du 
privilège  de  copartageanl  est  nulle  lorsqu'elle 
ne  mentionne  pas  la  situation  des  biens  gre- 
vés de  ce  privilège.  —  Req.  l""-  mai  1860, 

D.  P.  60.  1.  510.  .,.,.,        r- 

624.  L'absence  de  la  spécialité,  dans  1  in- 
scription, ne  serait  point  suppléée,  suivant  ce 
premier  système,  par  la  spécialité  qui  existe- 
rail  dans  le  litre  constitutif  de  l'hypothèque. 
^  J.  G.  Privil.  rt  hi/p..  1615. 
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625.  Suivant  un  autre  système,  celle  indi- 
cation n'est  pas  substantielle,  son  omission 
n'entrai  nerail  la  nullité  de  l'inscription  que  si 
les  tiers  avaient  été  induits  en  erreur.  — 
V.  le  numéro  suivant.  , 

626.  Ainsi  jugé  que  l'art.  2148  n  atta- 
chant pas  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation 
des  formalités  auxquelles  il  soumet  l'inscrip- 
tion hvpothécaire,  les  tribunaux  ne  peuvent 
annuler  une  inscription  pour  omission  de  1  une 
de  ces  formalités,  el  notamment  pour  défaut 
de  désignation  suffisante  de  l'espèce  et  de  la 
situation  de  l'immeuble  grevé,  qu'autant  que 
celte  omission  a  pu  induire  les  tiers  en  erreur. 
—  MontpeUier,  6  juin  1856,  D.  P.  57.  2.  123. 

b.  —  Quels  liUmenls  doit  comprendre  la  dèsiynalion . 

627.  Suivant  un  premier  système,  fondé 
sur  ce  que  la  spécialité  de  l'inscription  est 
exigée  dans  l'intérêt  des  tiers,  la  désignation 
des  immeubles  hypothéqués  doit  être  telle 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  confondus  avec 
d'autres  immeubles  :  l'art.  2148  se  réfère  a 
l'art.  2129  du  présent  Code  el  doit  cire  entendu 
dans  le  même  sens;  la  spécialité  dans  l'in- 
scription est  donc  régie  par  les  mêmes  règles 
que  la  spécialité  de  la  conslilulion  d  hypo- 
thèque. —  J.  G.  S.  Privil.  et  Ityp.,  i(m.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  o»  édit.,  l.  3, 
§  276,  texte  et  note  19,  p.  577;  Baudry-La- 

CANTINERIE     ET     UE     LOYNES ,     t.    2,    n"    1665; 

Guillouard,  op.  cil.,  t.  3,  n»  1176. 

628.  Suivant  un  autre  système,  fondé  sur 
les  différences  de  rédaction  entre  l'art.  2129 
du  présent  Code  et  l'art.  2148-5o,  il  faut  être 
moins  exigeant,  pour  l'indication  des  im- 
meubles grevés  dans  linscriplion.  que  pour 
leur  désignation  dans  l'acle  constilutil' d'hypo- 
thèque, el  une  désignation  collective,  insuffi- 
sante sous  le  rapport  de  la  constitution  hypo- 
thécaire, peut  être  suffisante,  suivant  les  cir- 
constances, sous  le  rapport  de  la  publicité 
quand  il  s'agit  de  la  validité  de  l'inscnplion. 
—  1  G  s;  Privil.  et  hyp.,  1063.  —  Aubry 
ET  R.^u,  5'=  édit.,  t.  3,  §  276,  texte  el  note  19, 
p.  577.  ,,. 

629.  Décidé,  en  ce  sens  :...  que  linscrip- 
lion renfermant  implicitement  la  mention  pres- 
crite par  la  loi ,  alors  qu'il  est  d'ailleurs  cer- 
tain qu'aucun  tiers  n'a  pu  être  induit  en  erreur 
par  les  termes  de  cet  acte,  ni  en  souffrir  de 
préjudice,  remplit  le  vœu  de  la  loi.  —  Civ.  r. 
6  mars  1820,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1623-1°. 

630.  ...  Que  l'on  ne  doit  pas  déclarer 
nulle  l'inscription  qui  ne  désigne  pas  la  situa- 
tion de  l'immeuble  hypothèque,  si  les  juges 
reconnaissent  que  le  créancier  postérieur  n  a 
pu  être  induit  en  erreur  sur  l'immeuble  affecte 
à  la  créance  qui  prime  la  sienne.  —  Toulouse, 
28  avr.  1836,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  lbl9-5» 

631.  ...  Que,  de  même,  si  l'inscription  est 
conçue'  en  termes  tels  que  les  tiers  n'ont  pu 
être  induits  en  erreur,  le  tiers  acquéreur  ne 
peut  exciper,  pour  échapper  à  la  surenchère, 
des  inexactitudes  que  contient  l'inscriplion 
sur  la  désignation  de  l'immeuble  hypothèque, 
lorsque  cet  immeuble  a  été  désigné  de  la 
même  manière  dans  son  contrat  de  vente.  — 
Nancv,  18  juin  1842,  .1.  G.  Privil.  et  lu/p. , 
1619-i;".  .       , 

632.  Il  n'v  a  rien  de  rigoureux,  suivant  ce 
second  système,  dans  la  constatation  de  l'in- 
dividualité  de  l'immeuble  grevé ,  et  l'inscrip- 
tion doit  être  maintenue  toutes  les  fois  qu  il 
est  décidé,  en  fait,  qu'elle  présente  une  dési- 
gnation suffisante  des  biens  hypothéqués,  el 
telle  que  les  tiers  n'ont  pu  être  induits  en 
erreui-.  Les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  une 
grande  latitude  d'appréciation.  —  J.  G.  Prtvil. 
et  liyp-,  1617.  —  En  ce  sens  :  BAUDRY-L.iCAN- 

TINERIE  ET   DE  LOYNES,   t.  2,   n»  1665.^ 

633.  Décidé  en  ce  sens  ;...  que  lart.  2l4b 
n'attache  pas  la  peine  de  la  nullité  à  1  indica- 
tion de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens. 
—  Req.  4  mars  1873,  D.  P.  73.  1.  247. 

634      .-   Oui!    suffit,  pour  satisfaire   aux 


prescriptions  de  la  loi,  que  l'inscription  con- 
tienne une  indication  spéciale  des  biens  hypo- 
théqués, de  manière  à  renseigner  les  tiers  sur 
la  situation  hypothécaire  du  débiteur  et  a  évi- 
ter touleerreur.— Req.  4mars  1873,  précité. 

635  tlue,  spécialement,  est  régulière, 
l'inscription" hypothécaire  dans  laquelle  1  es- 
pèce des  biens  est  désignée  par  la  qualifica- 
tion de  métairie,  et  leur  situation  par  l  indi- 
cation de  la  commune  où  se  trouve  la  presque 
intégralité  du  corps  de  la  métairie.  -  Re""?^- 
25  jÛiU.  1817,  J.  G.  Pnvtl.  et  hyp.,  1624-5». 

636  .  Oue  la  nature  et  la  situation  des 
biens  hypothéqués  sont  suffisamment  dési- 
gnées dans  une  inscription  prise  sur  une 
ferme,  sise  dans  telle  commune,  alors  sur  out 
au'il  est  reconnu,  en  fait,  que  cette  indication 
n'a  pu  induire  el  n'a,  en  effet,  induit  personne 
en  erreur.  -Req.  27  mars  1822,  J.  G.  Pnvil. 


et  hnp.,  1624-6°.  , 

637  llue  le  mol  fermes,  employé  dans 
une  co'nslitùlion  d'hypothèque  et  dans  une 
inscription,  avec  indication  du  lieu  où  ces 
fermes  sonl  situées,  désigne  suffisamment 
l'espèce  el  la  situation  des  biens  grèves,  du 
moins  quant  aux  maisons,  près,  vignes  et 
terres  labourables  dont  ces  fermes  se  com- 
posent. -  Req.  1"  avr.  1817,  J.  G.  Privil.  et 
7,yp.,  1624-3».  ,  ,    , 

638  Mais  qu'il  en  est  autrement  des 
bois  qui  dépendent  de  ces  fermes,  lesquels 
auraient  du  être  désignés  nominativement.  — 
Paris,  6  mars  1815,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1624-4°. 

639.  Jugé  aussi  que,  lorsque  des  créan- 
ciers ont  pris  inscription  sur  une  pièce  de 
terre  sur  laquelle  se  trouvait  un  four  à  pote- 
rie mais  sans  désigner  spécialement  le  four, 
el  que  postérieurement,  un  autre  créancier 
prend  inscription  nommément  sur  ce  four,  ce 
dernier  créancier  doit  être  colloque,  par  ven- 
tilation, sur  la  portion  du  prix  de  l'immeuble 
représentant  la  valeur  du  four,  par  préférence 
aux  autres  créanciers,  quoique  antérieurs  a 
lui ,  qui  n'ont  désigné  dans  leur  inscription 
nue  la  pièce  de  terre.  —  Bourges,  14  mai  1825, 
J.  G.  P7-ivil.  el  hyp. ,  1628.  —  Comp.  J.  G. 
ibid.  (obs.).  .        , 

640.  Les  tribunaux  n  exigent  pas,  en  gêne- 
rai d'une  manière  absolue,  l'indication  de  la 
ronimune  dans  laquelle  les  biens  sont  situes. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  ~, 

n»  1665.  ,.,  , 

641  .luge,  à  cet  égard  :  ...  quil  ne  peut 
résulter  de  nullité  de  ce  que  l'inscription  ne 
mentionne  pas  la  commune  où  sont  situes  les 
biens  hypothéqués,  si,  par  les  renseignements 
fournis  sur  ces  biens,  il  est  facilement  supplée 
à  cette  indication,  et  s'il  est  d'ailleurs  cons- 
tant que  les  créanciers  postérieurs  ont  connu 
ou  pu  connaître  ceux  des  biens  de  leur  débi- 
teur qui  étaient  déjà  grevés  d'hypothèque.  — 
Nancy,  28  avr.  1826,  J.  G.  Privd.  et  hyp 
1619-1» 

642.  ...  Gue,  de  même,  n'est  pas  frappée 
de  nullité  i'iùscription  qui  indique  le  débiteur 
-rêvé  comme  propriétaire  foncier  A^ns  la 
commune  où  sont  situés  les  immeubles  hypo- 
Ihéqués,  el  qui  constate,  en  tait,  quil  ny  i 
pas  d'autre  commune  du  même  nom  dans 
1  arrondissement  du  bureau,  et  que  le  débi- 
teur ne  possédait,  nulle  part  ailleurs  que  dan! 
celte  commune,  des  propriétés  loncieres.  - 
Req.   25  nov.   1813,   J.   G.   Privil.    et    hyp. 

1619-2» 

643  Que  linscriplion  prise  sur  ui 
domaine,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Capo 
menil  indique  suffisamment  la  situation  d( 
cet  immeuble,  s'il  se  trouve  situe  dans  un 
commune  qui  porte  le  même  nom-  -  ,i^y 
24  nov.  1824,  J.  G.  Pnvil.  et  hyp..  1624-70- 

644  Oue  l'inscription  prise  sur  le  do 
maine  dé'chevreux,  situé  terroir  de  Soissons 
consistant  en  maisons,  bâtiments,  jardins 
terres  el  autres  héritages  appartenant  au  de 
biteur,  et  situés  sur  le  territoire  de  Lourmetle 
comprend  non  seulement  les  héritages  taisan 
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epius  loii^lemp;.  partie  ilu  ilomaine  de  Che- 

l'Uï.  mais  ceux  même  qui  onl  été  siiccessi- 

•  ineiil  acheles  poiii-  augineiiloi-  ce  domaine , 

i|ue\ploilail    le   débileur,    quoique    situés 

ir  d'autres  communes,  lorsqu'il  est  notoire, 

.111»   K-   pa\s,   i|ue    Icsdit.s    liérilages   étaient 

I  e  dépendance  du  domaine  de  Clievreux,  et 

ue  personne  u  a  pu  èiro  induit  en  erreur  par 

indication    exprimée   dan9    l'inscriplioa.   — 

V.  r.  2i  janv.  182."),  J.  G.  Priril.  et  ln/p., 

645.  On  n'exige  pas  lindicalion  de  l,i  na- 
re  et  de  l'espèce  des  biens  grevés  et  on 
iisidere  comme   valable  l'inscription  prise 

:i  tous  les  biens  immeubles  situés  dans  telle 

inmune.  ou  dans   l'arrondissement  de  tel 

iieau,  ou  sur  les  biens  immeubles  adjugés 

au  débiteur  par  tel  jugement  et  situés  dans 

telle  commune.  —  Baldry-Lacantinerik  et 

DE  LûYNfi,   t.  2,   n"  Ititi."). 

646.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  l'inscription 
prise  sur  les  maisons  appartenant  an  débiteur, 
et  situées  dans  telle  commune,  est  valable, 
flaua  plus  ample  désignation.  —  Liège. 
21  j«!iv.  IbOy.  J.  G.  l'rivil.  et  hi/p.,  1624-1". 

647.  ...  Que  l'inscription  prise  sur  Ions 
les  biens  immeubles  appartenant  au  débileur. 
en  nature  de  bâtiments,  maisons  et  terrains, 
dans  une  commune  déterminée,  satisfait  aux 
prescriptions  des  art.  2129  et  2U8  du  présent 
Code  ;  qu  elle  trappe  tous  les  immeubles  pos- 
sédés par  le  débiteur  dans  la  commune  indi- 
quée, alors  même  que  quelques-uns  de  ces 
immeubles  auraient  été  ensuite  plus  spécia- 
lement désignés.  —  Paris,  11  avr.  1892.  J.  (i.  S. 
Priril.  et  hi/p.,  KKiS-So. 

648.  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'inscrip- 
tion prise  sur  les  biens-l'onds ,  consistant  en 
terres,  maisons,  prés  et  vignes,  provenant  an 
débileur  de  la  succession  de  son  père,  et  si- 
tués dans  ([ualre  communes  désignées,  bien 
qu'elle  ne  mentionne  pas  si  les  terres  sont, 
ou  non,  en  elat  de  culture,  et  que  le  débiteur 
n'ait  pas  de  prés,  vignes  et  maisons  cumula- 
livement  dans  chacune  de  ces  communes  ; 
que  c'est  là  une  appréciation  abandonnée  aux 
juges  du  fond.  —  Ueq.  7  juin  1814,  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  1624. 

649.  ...  Ou'une  inscription  prise,  sous  la 
loi  du  U  bruni,  au  7,  sur  les  maisons,  vignes 
et  autres  immeubles  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  ....  et  qui  a  été  renouvelée,  sous  le 
Code  civil,  dans  les  mêmes  termes,  a.  pu  être 
considérée  comme  énonçant  suffisamment  la 
nature  et  la  situation  des  biens;  que  c'est  là 
une  question  de  fait,  dont  la  loi  a  laissé  la 
solution  aux  juges  du  fond.  —  Civ.  r.  15  févr. 
1836,  J.  G.  l'rivil.  et  Ivjp.,  1626. 

650.  ...  ijue  l'inscription  prise  sur  tous 
le»  biens  que  le  débiteur  possède  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  des  hypothèques,  sans 
autre  désignation,  est  valable,  alors  surtout 
lue  le  litre  constitutif  désigne  les  biens  hypo- 
théqués par  leur  différente  nature,  et  qu'il 
contient  réserve,  par  le  débiteur,  de  quelques 
hectares  de  terre  situés  sur  telles  communes 
désignées.  —  Bourges,  23  avr.  1841.  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  16i3-2».  —  Comp.  .1.  G.  ibid. 
(obs.  conlr.). 

681.  ...  Ou  il  en  est  de  même  lorsque  les 
immeubles  hypothéqués  consistent  en  nn  coi-ps 
de  biens  ou  domaine,  désigné  par  le  nom  sous 
lequel  il  est  connu,  avec  indication  de  l'arron- 
dissement et  du  département  où  il  est  situé. 
—  Liège,  13  janv.  182:1.1.  G.  Privil.  et  hi/p., 
1619-3».  •'^' 

652.  ...Vue  l'inscription  prise,  en  confor- 
mité du  titre  constitutif  de  l'hypothèque,  sur 
certaines  parcelles  spéciliées  individuellement, 
et,  en  outre,  sur  tous  les  bâtiments,  maisons, 
cours,  jardins,  héritages,  terres  labourables, 
pré»,  bois,  appartenant  au  débiteur  dans  tel 
arrondissement,  contient  une  désignation  suffi- 
sante de  la  nature  et  de  la  situation  de  tous 
les  immeubles  compris  dans  la  constitution 
d'hypothèque.  —  Req.  12  nov.  1890,  D.  P. 
01.  .-).  30G. 


653.  ...  iju  il  suftit  que  l'inscription  con- 
tienne une  indication  générale  des  immeubles 
hypothéqués,  de  nature  à  renseigner  les  tiers 
sur  la  situation  hypothécaire  du  débiteur  et  à 
éviter  toute  erreur;  ([u'ainsi,  est  valable  l'in- 
scription de  privilège,  prise  »  sur  tous  les 
biens  immeubles  expropriés  contre  .\  et  qui 
ont  été  adjugés  à  0,  par  jugomenl  du...,  les- 
quels biens  sont  situés  sur  la  commune  de...  « 
—  Req.  4  mars  1873,  D.  P.  7:i.  1.  247. 

654 — Qu'il  n'est  même  pas  nécessaire,  pour 
qu'une  hypothèque  soit  valablement  consti- 
tuée ou  inscrite,  d'indic|uer  dans  l'acte  cons- 
titutif ou  dans  les  bordereaux  à  lin  d'inscrip- 
tion la  nature  du  droit  que  le  débiteur  peut 
avoir  sur  les  biens  grevés;  qu'il  suffit  d'indi- 
[  quer  la  nature  et  la  situation  de  ces  biens.  — 
l_;hambéry,  3  juin  1S89.  D.  P.  91.  2.  307. 

655.  ...  Qu'en  conséquence  est  valable  la 
ronstitution  d'une  hypothèque  sur  tous  lesim- 
meiibles  sans  exception,  que  le  constituant 
possède  dans  tel  canton,  alors  même  qu'il  n'a 
sur  eux  qu'un  droit  d'usufruit.  —  Chambéry, 
3  juin  1S89,  précité. 

656.  .iugé  toutefois,  en  sens  contraire  :  ... 
qu'est  nulle  l'inscription  prise  en  verlu  d'une 
hypothèque  conventionnelle,  sur  tous  les  biens 
immeubles  du  débiteur  situés  dans  le  ressort 
du  bureau  des  hypothèques,  sans  désignation 
de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  affec- 
tés. —  C.  cass.  de  Belgique,  U  juin  1842, 
,1.  G.  Priuil.  et  liyp..   1622-4». 

657.  ...  Que  l'inscription  prise  sur  les  prés, 
terres,  vignes  que  le  débiteur  possède  dans 
l'arrondissement  du  bureau  est  nulle. —  Heq. 

9  déc.  1817,  J.  G.  Prioil.  et  fit/p.,  1620. 

658.  Cependant,  si  l'inscription  n'indique 
pas  la  nalure  et  la  situation  des  biens  grevés 
id  qu'il  soit  impossible  de  les  reconnaître 
avec  certitude,  elle  sera  frappée  de  nullité. 
—  Baudkv-Lacanïinerie  et  ije  Lovnes,  t.  2, 
n»  1665. 

659.  ...  Xotamraeul,  si  le  débiteur  possé- 
dant ditfèrenis  immeubles  et  n'en  ayant  hypo- 
théqué que  quelques-uns,  il  est  impossible  de 
distinguer  les  immeubles  grevés  de  l'hypo- 
thèque, de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  'V'.  les 
décisions  citées  aux  numéros  suivants. 

660.  Si  la  mention  relative  à  l'espèce  et  à 
la  situation  des  biens  grevés  admet  des  équi- 
poUenls,  il  faut,  en  effet,  que  la  désignation 
de  l'immeuble  soit  claire,  précise  et  tellement 
circonstanciée ,  qu'il  ne  puisse  s'élevei'  de 
doute  sur  l'immeuble  .^revc  et  qu'un  tiers 
puisse  le  distinguer  de  tout  antre,  à  la  seule 
inspection  des  registres  du  conser\ateur.  — 
.J.  G.  Privil.  et  liijp.,  1617,  1620.  —  Comp.  : 
Bru.xelles,  2Sjanv.  1819  (motifs),  .1.  G.  eod.  v. 
1295-1». 

661.  Ainsi  jugé:  ...  que  l'inscription  prise 
sur  difiérents  immeubles  situés  dans  [es  com- 
munes de...,  dans  l'arrondissement  du  bureau 
des  hypothèques  de...,  doit  être  annulée, 
comme  ne  désignant  point  l'espèce  des  biens 
hypothéqués,  et  comme  n'indiquant  pas  non 
plus  suffisamment  leur  situation;  que.  cette 
nullité  procédant  de  la  loi,  il  n'importe  que 
les  créanciers  posiérieurs  aient  connu,  ou 
non,  au  moment  où  ils  traitaient  avec  le  dé- 
biteur, le  vice  de    l'inscription.  —  .\ngers, 

10  août    1826,  J.   G.  Privil.  et  hyp.,  1^22- 

662.  ...  Que  l'inscription  prise  sur  la  terre, 
ferme  et  métairie  dite  de  Saint-Denis,  située, 
quant  au  chef-lieu  d'exploitation,  dans  la  com- 
mune de  Uoiville,  et,  par  exten.sion,  dans 
celle  de  Guerquesalles,  désigne  suffisamment 
les  immeubles  du  débiteur  situés  dans  ta 
commune  de  Roiville.  mais  qu'elle  ne  peut 
servir  à  conserver  les  droits  du  créancier  sur 
certains  immeubles  que  le  débiteur  possédait 
dans  la  commune  de  Guerquesalles  et  qu'il 
avait  réunis  à  la  ferme  de  Saint-Denis,  aloi's 
qu'il  est  constant  que  le  débiteur  possédait 
d'autres  pièces  de  terre  ((ue  celles  réunies  à 
l'exploitation  de  Saint- Denis  et  auxquelles 
pouvait  s'appliquer    le    mol    extension,   em- 


ployé dans  l'inseriptiou.    —   Caen ,  25   nov. 
1828,  ,1.  G.  Privil.  et  ti'jp.,  1622-3». 

663.  ...  Qu'ainsi,  lorsque  le  créancier  aune 
hypothèque  conventionnelle  sur  deux  héri- 
tages situés  à  proximité,  et  que  la  créance  n'a 
été  inscrite  que  sur  l'un  des  deux,  finscfin- 
lion  est  nulle  si  la  désignation  de  l'immeuble 
est  tellement  vague  et  andiignè  ((u'il  est  in- 
certain sur  lequel  des  deux  héritages  on  a  pré- 
tendu faire  porter  l'hypotlièque.  —  Bruxelles, 
17  déc.  1814,  J.  G.  Prwil.  et  hi/p.,  1618. 

664.  ...  Que,  de  même,  la  mention  qu'une 
inscription  est  prise  sur  trois  journaux  de 
terre  sous  l.euze,  sans  autre  indication,  est 
uisul'lisante  pour  que  les  tiers  puissent  recon- 
naître les  biens  grevés;  que,  par  suite,  cette 
inscription  est  nulle.  —  Bruxelles,  3  déc. 
1812,  J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  1622-1»,  1459.  — 
Comp.  :  Bruxelles,  28  janv.  1819,  .J.  G.  eod.  v. 
1295-1». 

665.  ...  Que,  si  le  créancier  porteur  de  deux 
lilres,  dont  l'un  est  une  obligation  et  l'autre 
un  jugement,  se  borne  à  exprimer,  en  pre- 
nant inscription,  qu'il  s'inscrit  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  \enir  de  son  débiteur, 
l'inscription,  valable  pour  ce  qui  concerne  le 
jugement,  est  nulle  pour  ce  qui  concerne  l'o- 
bligation, à  défaut  d'indication  de  la  nature 
et  de  la  silualion  des  immeubles  grevés.  — 
Agen,  1«'- juin.  1830,  .1.  G.  Privil.  et  In/p., 
1616-6». 

c.  —  Erreurs  malirielles  clanB  l'inscription. 

666.  Des  erreurs  matérielles  dans  1  indica- 
tion de  l'espèce  ou  de  la  situation  des  biens 
grevés  ne  sauraient  entraîner  la  nullité  de 
l'inscription,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  rencontre 
d'autres  indications  qui  ont  pu  servir  à  re- 
dresser ces  eri'eurs.  —  J.  G.  Privil.  et  him.. 
1627.  ' 

667.  Ainsi,  l'erreur  dans  le  numéro  de  la 
maison  sur  laquelle  le  créancier  s'est  inscrit, 
ne  peut  pas  vicier  l'inscription  lorsque  cette 
maison  a  été  désignée,  tout  à  la  fois,  et  par 
ses  appartenances  et  dépendances,  et  par  sa 
contenance  en  superficie ,  et  par  la  dénomi- 
nation de  la  place  sur  laquelle  elle  est  située. 
•—  Liège,  26  mai  1818,  J.  G.  Privil.  et  hiw., 
1627-1». 

668.  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'in- 
scription, par  cela  qu'il'  y  a  eu  erreur  dans 
l'indication  de  la  commune  où  sont  situés  les 
biens  hypothéqués,  alors  qu'aucun  préjudice 
n'en  est  résulté  pour  les  liers,  et  que,' d'ail- 
leurs, l'immeuble  est  désigné  par  son  nom  el 
plusieurs  de  ses  tenants  et  aboutissants.  — 
Bordeaux,  6  mai  1848,  D.  P.  50.  2.  11.  — 
Comp.  :  Req.  6  févr.  1821,  J.  G.  Privil.  et 
hy/j.,  1627-2». 

669.  Ainsi  jugé  que  l'inscription  prise  sur 
une  propriété  rurale,  bâtiments  et  dépen- 
dances, dite  Bray-de-tjan,  située  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  la  Pomme,  limitrophe 
de  celle  de  Mai'seille,  et  renouvelée  sur  une 
propriété  rurale,  bâtiments  et  dépendances, 
consistant  en  prairies,  vignes,  arbres,  dite 
Bray-de-Can,  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  des  Pennes,  limitrophe  de  celle  de 
Marseille,  a  pu  être  déclarée  valable,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  donne  ouverture  à 
cassation,  bien  qu'il  existe,  en  effet,  deux 
communes  dites,  l'une  de  la  Penne,  Vàalve  de 
la  Pomme .  toutes  deux  limitrophes  de  celle 
de  iVIarseiUe;  l'arrêt  ayant  reconnu  en  fait 
que  F...  et  G...  avaient  suffisamment  désigné 
dans  leurs  bordei'eaux  d'inscription  l'immeu- 
ble hypothéqué,  el  que  l'erreur  qu'on  trouvait 
dans  la  désignation  n'avait  donné  lieu  à  au- 
cune méprise.  —  Req.  14  juin  1831 ,  J.  G. 
Privil.  et  fiyp.,  1627-.3». 

670.  D'ailleurs,  ne  pourrait  opposer  un 
semblable  moyen  de  nullité,  le  créancier  qui 
querelle  l'inscription,  alors  que  l'irrégularité 
dont  il  se  plaint  a  été  occasionnée  par  le  dol 
et  la  fraude  qu'il  a  pratiqués,  de  concert  avec 
le  débiteur,  à  l'égard  du  créancier  inscrivant. 
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—  Req.  6  févr.  1821,  J.  G.  Privil.  et  hjp., 
1627-2». 

d.  —  Droit  de  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

671  Rechercher  si  les  mentions  de  l'in- 
scriptio'n  satisfont  à  la  loi  quant  à  la  désigna- 
tion des  immeubles  grevés,  o  est  une  ques- 
tion de  droit  sur  la  solution  de  laquelle  doit 
s'exercer  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

—  BAUnRY-L.\CANTINERlE  ET  DE  LOVNES,  t.    -. 

n»  1705.  ,  , 

672.  Dans  certains  arrêts,  la  cour  de  cas- 
sation a  recherché  elle-même  si  les  mentions 
de  finscription  satisfaisaient  au  vœu  delà  loi. 

—  Req    1"  mai   1860.   D.  P.  bÛ.   1.   dIO.  — 
Req.  4  mars  1873,  D.  P.  73.  1.  247. 

673  .lu^é.  rependant,  qu'en  décidant  que 
linscription  prise  sur  71  parcelles  spécifiées 
individuellement  et  en  outre  sur  tous  hali- 
menls,  maisons,  cours,  jardins,  h?"  asfs 
terres  labourables,  prés,  bois,  appartenant 
aux  débiteurs  dans  l'arrondissemenl  de  tJeau- 
vais,  contenait  une  désignation  suffisante  et 
que  nulle  erreur  des  tiers  nétait  possible,  la 
cour  d'appel  a  déduit  les  conséquences  des 
faits  qu'elle  appréciait  souverainement.  - 
Req.  12  nov.  1890.  D.  P.  91.  o.  307. 

674.  Jugé  aussi  :  ...  que  l'arrêt  qm  décide, 
en  fait,  que  l'hypothèque  consentie  et  lin- 
scription prise  sur  tous  les  biens  que  le  débi- 
teur possède  dans  telle  commune  et  autres 
environnantes,  quoique  ne  contenant  pas  en 
termes  exprès,  la  mention  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  biens  affectes,  renlermenl 
néanmoins,  une  indication  suffisante .  et  telle 
que  les  tiers  n'ont  pu  être  induits  en  erreur 
par  les  termes  employés  pour  cette  indica- 
tion et  n'en  ont  soufiért  aucun  pre.judice ,  ne 
viole  aucune  loi.-Civ.  r.  b  mars  lb-20  J.  b. 
Privil.  et  /w.,  1623-1».  -  Re^r-p,^»!^^  ff 
J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  10  juill.  182.3,  J.  G. 
ibid.  ,  .  „  .,     „„^ 

675.  ..  nue  l'arrêt  qui  juge,  en  lait,  que 
l'inscription^prise  sur  tel  domaine,  silue  dans 
telle  commune,  avec  ses  appartenances  et  dé- 
pendances, n'indique  ni  la  nature,  m  1  espèce 
des  biens  hypothéqués,  el,  en  conséquence,  la 
déclare  nulle,  ne  viole  pas  la  loi,  et  se  con- 
forme, au  contraire,  k  sa  lettre  et  à  son  es- 
prit. -  Civ.  r.  16  aoùl  1815,  J.  G.  Privd.  et 
hyp.,  1625. 

B.  —  Exception  à  la  règle  de  la  spécialité. 

676.  Apportant  une  exceplion  au  principe 
de  la  spécialisation  des  immeubles  grèves, 
l'art  2148  ajoute  :  '•  Cette  dernière  disposi- 
tion n'est  pas  nécessaire  dans  le  ças  des  hy- 
pothèques légales  ou  judiciaires  :  a  dclaut  de 
convention,  une  seule  inscription  pour  ces 
hypothèques  frappe  tous  les  immeubles  com- 
pris dans  l'arrondissement  du  bureau.   »  — 

BAUDRY-L.\C.iîiTIÎ>JERlE    ET    DE     LOVNES ,    t.    ~ , 

no  1666.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  arl.2!-ib. 
677  La  snécialité  de  l'inscription,  étant 
requise  dans  l'intérêt  des  tiers  afin  de  leur 
faire  connaître  les  biens  atleinls  par  1  hypo- 
thèque n'a  plus  de  raison  d'être  lorsque  t  Hy- 
pothèque est  générale.  —  B^vudry-Lac^nti- 

NERIE  ET  DE  LoYNES,   t.   2,   D"   Ihb,. 

a  —  A  quelles  conditions  existe  la  dispense 
de  spécialité  de  l'inscription. 


g78  _  I  —  La  dispense  de  l'art.  2148, 
al  5  iii  fine,  cesserait  de  s'appliquer,  et  on 
retomberait  sous  l'empire  de  la  règle  gène- 
raie,  si  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires 
avaient  été  réduites  par  voie  de  spécialisa- 
tion. —  Baudry-L.^c.^ktinerie  ET  DE  LOY-NES, 
t  ••>  n"  1667.  —  Comp.  sur  la  rédaction  de  la 
dis"posilion  finale  de  larl.  2148  :  Aubry  et 
R.KV,  5«  édit.,  t.  3.  §  273,  no  e  3,  p.  5m: 
Guii-LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  11/9.        _ 

679.  —  II.  —  Faite  en  termes  généraux, 
l'inscription  frappe  tous  les  biens  qui  appar- 


tiennent acluellemenl  au  débiteur,  tous  ceux 
qu'il  acquerra  dans  l'avenir,  au  fur  et  à  me- 
sure des  acquisitions ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  requérir  une  nouvelle  à  chaque  acquisi- 
tion -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1388.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  2.  n»  1666:  Aubry  et  R.au  ,  5"  édit.,  t.  3, 
?'^"73  texte  et  notes  1  bis  et  2,  p.  555. 
"  680.  Il  suffit,  pour  ces  hypothèques,  que 
rinscriplion  énonce  qu'elle  est  prise  sur  la 
"énérallté  des  biens  présents  et  à  venir  du 
débileur  ou  sur  tous  ses  biens;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'indiquer  chacun  des  immeubles 
sur  lesquels  elle  est  requise.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1388.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  .3,  §  273.  p.  555. 

681.  .luge,  'a  cet  égard  :  ...  que  linscrip- 
tion d'hvpolbèque  légale,  prise  par  les  héri- 
tiers d'une  femme  mariée  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  du  mari,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  restreinte,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  s'appliquerait  pas  aux  biens  aliènes 
par  le  mari  avant  la  date  de  cette  inscription 
et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le 
conservateur  des  hypothèques  a  compris  lin- 
scription dont  il  s'agit  dans  un  état  des  in- 
scriptions existant  sur  les  biens  aliènes  anté- 
rieurement par  le  mari.  -  Trib.  civ.  Sens, 
.1.  G.  S.  Privd.  et  hyp..  11.32.. 

682  .luge,  spécialemeni .  à  1  égard  d  un 
créancier  titulaire  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle et  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  :  ...  que  l'inscription  au  moyen  dun 
bordereau  collectif  de  l'hypothèque  conven- 
lionnelle  et  de  l'hypothèque  légale,  en  énon- 
çant la  subrosation  générale  consentie  et  en 
faisant  suivre  l'une  et  l'autre  inscripjion  de 
la  désisnation  de  l'immeuble  frappe  de  1  hy- 
pothèque conventionnelle,  n'a  pas  pour  eliet 
de  restreindre  à  ce  seul  immeuble  1  efiet  de 
l'hypothèque  légale  dans  le  bénéfice  de  laquelle 
le  créancier  a  été  subrogé.  -  Pans,  9  dec. 
1890,  D.  P.  91.  2.  368. 

683  .  Oue  l'inscription  d  une  hypothèque 
o-énérale  n'est  pas  subordonnée  à  1  indication 
des  immeubles  qu'elle  frappe,  et  s  étend  de 
plein  droit  à  tous  ceux  qui  sont  situes  dans 
le  ressort  du  bureau  des  hypothèques  ou  et  e 
a  été  prise.  -  Paris,  9  déc.  1890,  D.  P.  91. 
2.  368.  ,.    . 

684.  .  .  Que  la  mention  dans  cette  inscrip- 
tion collecUve  des  termes  généraux  de  la  sub- 
rogation implique  que  la  désignation  de  t  im- 
meuble ne  se  référait  qu'à  l'hypothèque  con- 
ventionnelle el  que  l'hypothèque  légale  dont 
le  créancier  requérait  en  même  temps  t  in- 
scription était  l'hvpolhèque  légale  sur  tous  tes 
biens  présents  et'ii  veuir  du  mari  qui  laisait 
l'objet  de  la  subrogation  :  qu  il  est  en  effet  de 
régie  que  l'inscriplion  d'une  hypothèque  gé- 
nérale n'est  pas  subordonnée  à  l  indication 
des  immeubles  qu'elle  frappe,  et  s  étend  de 
plein  droit  ii  tous  ceux  qui  sont  situes  dans 
le  ressort  du  bureau  des  hypothèques  ou  elle 
a  été  prise.  —  Même  arrêt.  . 

685  .lugé.  cependant  : ...  que  l  hypothèque 
judiciaire  ne  frappe  les  biens  à  venir  qu  au- 
tant que  l'inscription  en  contient  une  men- 
tion expresse  ou  au  moins  implicite.  —  Li- 
moges, 3  juin  1871,  D.  P.  72.  2.  88. 

686. .  .  Oue,  sans  doute,  la  loi  n  a  pas  pres- 
crit des  termes  sacramenlels ,  mais  quelle 
exige  que  cette  déclaration  soit  faite  assez 
clairement  pour  ne  laisser  dans  1  esprit  des 
tiers  aucun  doute  sur  la  portée  de  1  inscrip- 
tion. —  Même  arrèl.  .  ,  i  •  „ 
687  .  Oue  l'inscriplion  prise  sur  tes  mens 
apparienanl'à  un  tel  ne  comprend  évidem- 
ment que  les  biens  présents:  que  cest  dans 
ce  sens  restrictif  qu'elle  a  du  ou  pu  être  en- 
tendue par  les  tiers  :  qu'elle  n'a  pas  irappe 
les  biens  il  venir.  —  Même  arrèl. 

688.  Jugé  encore  que,  s  il  est  c.it  dans 
l'inscription  qu'elle  porte  sur  les  biens  que 
le  débiteur  possède  dans  l'élendue  du  bureau 
il  l'époque  du  jugement  qui  a  confère  1  hypo- 
thèque, ces  expressions  peuvent  être  considé- 


rées comme  ayant  pour  objet  de  soustraire  à 
l'effet  de  l'inscription  les  biens  que  le  dé- 
biteur pourra  acquérir  k  l'avenir.  —  Re^- 
21  nov.  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp     13fe9. 

689.  L'inscription  ainsi  prise  fixe  le  rang 
de  l'hvpothèque,  non  seulement  par  rapport 
aux  immeubles  que  le  débileur  possédait  au 
moment  où  elle  a  été  effectuée,  mais  encore 
à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  acquis^  ultérieure- 
ment. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1392.  —  J.  G.  b. 
eod  V  940.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau, 
5»  édit.',  t.  3,  §  291,  p.  808. 

690.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  1  hypothèque 
judiciaire  s'étend  de  plein  droit,  en  vertu  de 
'l'inscription  qui  en  est  prise,  à  tous^  }es  im- 
meubles présents  et  à  venir  du  débiteur,  el 
prime,  en  conséquence,  toute  hypothèque  con- 
ventionnelle inscrite  postérieurement  sur  1  un 
de  ces  immeubles.  —  Req.  5  nov.  1873,  U.  f. 
74.  1.  373-374.  ,    ,    .,, 

691.  ...  Que,  spécialement,  le  bailleur  qui 
l  s'est  réservé,  pour  la  garantie  des  obligations 

résultant  du  bail,  une  hypothèque  sur  les 
constructions  élevées  par  le  preneur,  n  est 
colloque  au'après  les  créanciers  de  ce  dernier, 
nantis  d'iîvpothèques  judiciaires  antérieure- 
ment inscrites.  —  Même  arrêt. 

692  La  loi  décide  avec  raison  que  1  etlet 
de  l'inscription  est  limité  au  ressort  du  bureau 
pour  lequel  la  condition  de  publicité  se  trouve 
ainsi  remplie.  —  Baudry-Lacaîjtinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n"  1665. 

693.  _  m.  —  Si  les  créanciers  pourvus 
d'une  hvpothèque  générale  prennent  inscrip- 
tion spécialement  et  limitativement  sur  cer- 
tains immeubles,  l'effet  de  l'inscription  sera 
nécessairement  restreint  aux  immeubles  sur 
lesquels  elle  aurait  été  prise:  la  publicité 
donnée  ii  l'hvpothèque  ne  s'étendrai  pas  au 
delà.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1131.  — 
■V.  siiprà,  art.  2135. 

694.  Ainsi  jugé  :  ...que  l'inscription  prise 
par  une  femme  mariée  ou  par  ses  héritiers  ou 
ayants  droit  sur  un  immeuble  détermine  du 
niari  comme  affecté  spécialement  à  la  créance, 
ne  frappe  que  sur  cet  immeuble  et  non  sur  ? 
=-énéralité  des  biens  du  mari,  encore  que  h 
bordereau  porle  qu'elle  est  requise  pour  1 
conservation  de  l'hypothèque  de  la  temme 
cette  énonciation  n'étant  point  exclusive  de  l 
restriction  de  l'inscription.  —  Pans,  15  levr 
1S58,  D.  P.  58.  2.  54. 

695  Ou  une  inscription  dhypolhequ 

légale  prise  par  une  femme  mariée  fur  cer-ï 
tains  immeubles  seulement  du  man  n  a  d  ellet 
que  relativement  "a  ces  immeubles  et  que,  lors- 
qu'elle a  été  radiée ,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques ne  doit  pas  la  faire  figurer  comme 
existante  dans  un  état  des  inscriptions  grevant 
les  autres  immeubles  du  man.  —  Limoges 
6  août  1861,  J.  G.  S.  Privd.  et  hyp..  1  32-2". 
696.  ..  Que  l'inscription  de  l  hypothèque 
légale  de  la  femme  prise  spécialement  et  linii- 
talivement  sur  un  immeuble  détermine  du 
mari  ne  grève  que  cel  immeuble:  qu  en  con- 
séquence, elle  ne  doit  pas  être  comprise  par 
le  conservateur  des  hypothèques  dans  letat 
au'il  délivre  sur  réquisition,  ii  la  suite  de  la 
transcription  d'un  acte  de  vente  d  un  autre 
immeuble.  -  Trib.  civ.  Pont-1'Evêque,  28  mai 
1878.  D.  P.  79.  3.  111.  .  ..  ^^ 

697  —  IV.  —  Le  créancier,  pour\-u  d  une 
hypothèque  judiciaire,  peut  ii  son  choix  requé- 
rir inscription  générale  ou  spéciale,  b  il  re- 
quiert une  inscription  spéciale,  il  conserve  en 
principe  l'inlégralilé  de  son  droit ,  mais  1  hy- 
pothèque ne  produira  ses  effets  a  1  égard  des 
tiers  que  dans  la  mesure  où  la  publicité  auia 
été  réalisée.  -  B.audry-Lacantinerie  et  de 
LoY.NES.  t.  2,  n"  1672  ;  Aubry  et  R.au,  i>'  edit., 
t.  3,  S  273,  p.  557. 

698  Au  contraire,  les  personnes  chargées 
de  prendre,  au  nom  des  intéressés,  inscrip- 
tion d'une  hypothèque  légale  générale ,  ne 
rempliraient  pas  leur  obligation  en  spéciali- 
sant l'inscription.  Sans  doute,  l  hypothèque 
dont  l'efficacité,  à  l'égard  des  tiers,  ne  serait 
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1-.  situiiiIm'  ù  i;i  l'uiidilluil  de  b  publicité, 
■ri  conliiiuerail  pas  moins  il'i'tre  opposable 

vi'C  toute  son  étendue,  mais  la  responsabilité 
ilu  re<|uérant  pourrait  être  en};af,'ée  vis-à-vis 
des  tiers.  —  Baldhv-Laca.nti.nehik  kt  de 
LoYNF.?,  t.  2,  n"  Id'ii. 

699.  A  partir  du  moment  où  cesse,  pour 
les  créanciers  à  liypotliéiiue  légale,  la  dis- 
pense d  inscription  ,  rinsullisance  d'une  in- 
scription spécialisée  leur  devient  opposable.  .\ 
dater  de  cette  époque,  en  elVet,  l'iiypothéque 
ayant  cessé  d'être  dispensée  d'inscription , 
rentre  dans  le  droit  commun.  —  J.  U.  S. 
Privil.  et  hijp..  1147. 

b.  —  A  quelles  iiiscriptioits  n'applique  la  ditipciise 
de  spécialité  de  l'inscription. 

I.  —  Hypotlidques  jit(lici»ires. 

700.  D'après  le  texte  même  de  l'art.  2148, 
5"  al.,  la  dispense  de  spécialité  s'applique  aux 
hypothèques  judiciaires,  à  moins  qu'elles 
n  aient  été  spécialisées.  —  Baudry-Lacanti- 
>iF.RlE  KT  DE  LOYNES,  t.  2,  n»  1667. 


II,  ~  Hyi>oUiê»iues  légales  gL-iiôrales. 

701.  La  dispense  de  spécialité  dans  l'in- 
scription s'applique  .lux  hypothèques  légales 
générales,  qui  grèvent  les  immeubles  présents 
et  à  venir  du  débiteur.  —  J.  G.  Priuil.  et 
hijp..  1611.  —  En  ce  sens  :  Baudrv- Lacan- 

Tl.NERlE  ET  UK  LoYNES,    t.  2,    n°  1668. 

702.  Telles  sont  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée  sur  les  biens  du  mari  et 
l'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  l'interdit, 
sur  les  biens  du  tuteur,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  restreintes  à  certains  biens.  — 
Baudry-Laca.nti.nerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1668;  Gliulouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1179. 

703.  .\insi,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  du  mineur  ou  île  l'inter- 
dit a  été  restreinte  par  le  contrat  de  mariage 
ou  par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  ou  en- 
core au  cours  du  mariage  ou  de  la  tulelle,  du 
moins  par  voie  de  spécialisation ,  le  législa- 
teur exige  l'indication  délaillée  des  immeubles 
sur  lesquels  l'hypothèque  légale  a  été  cau- 
tionnée. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1666. 

704.  La  dispense  de  l'art.  2148  s'applique 
aux  hypothèques  légales  des  communes  et 
établissements  publics  qui  sont  des  hypo- 
thèques générales.  —  Baldry-Lacantinerie 
ET  DE  Lov.NES,  t.  2,  n»  1668. 

705.  L'hypothèque  légale  de  la  régie  des 
Douanes  sur  les  immeubles  des  redevables 
établie  par  l'art.  23  du  titre  XIIl  de  la  loi  des 
6-22  août  171.11,  étant  générale,  profite  de 
l'exception  établie  par  l'art.  2148-3».  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  1668. 

III.  —  Hypotlièque  léjçale  et  privilège  du  Trésor. 

706.  La  même  solution  ne  doit  pas  être 
donnée  pour  l'hypothèque  légale  de  ITitat, 
qui,  générale  sous  l'empire  du  Code,  est  deve- 
nue spéciale  par  la  loi  du  3  sept.  1807.  — 
Baudry-Laca-ntinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  166S. 

707.  L'exception  ne  s'applique  pas  non 
plus  au  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des 
comptables,  qui  ne  frappe  que  des  immeubles 
déterminés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  2,  n»  1668;  Albry  et  Rau,  5^-  édit., 
t.  3,  §  273,  texte  et  note  5,  p.  336. 

I^-  —  Hypothèque  de  la  maèse  sur  les  bieus  du  failli. 

708.  Si  l'on  considère  comme  une  hypo- 
thèque légale  l'hypothèque  de  la  masse  sur 
les  biens  du  failli,  la  dispense  de  l'art.  2148, 
D«  al.,  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèque  établie 
par  lart.  490  c.  com.  au  prolit  de  la  masse 
sur  les  immeubles  du  failli.  —  .\ubry  et 
Rau,  d=  édit.,  l.  3,  §  273,  p.  556;  B.\udry- 


L.\CANTINEniE  ET  DE  LoYNES ,  t.  2 ,  n"  1668; 
Lyon-Caen  et  Rknaui.t,  Traité  de  droit 
commercial,  R"  édit.,  t.  7,  p.  264. 

709.  Il  «n  serait  autrement,  d'après  une 
première  opinion ,  si  l'on  considérait  celle 
hypothèque  comme  une  hypothèque  judiciaire, 
résultant  du  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite. —  Lyon-Gakn  et  Renault,  op.  et  toc. 
cit. 

710.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'hypothèque 
prise  par  le  syndic  en  vertu  de  l'art.  490 
c.  com.  est  une  hypothèque  judiciaire  puis- 
qu'elle est  prise  par  suile  du  jugement  qui  a 
(léclaré  la  faillite.  —  Dijon,  3  août  1862,  D.  P. 
62.  2.  149.  —  Paris,  27  mai  1S63,  D.  P.  65. 
2.  174. 

_  711.  Suivant  une  autre  opinion,  inênie  si 
l'on  considère  que  cette  liypothèque  est  légale, 
il  faut  admettre  qu'elle  ombrasse  les  biens 
présents  et  à  venir  du  failli.  —  Paris,  27  mai 
1863,  D.  P.  65.  2.  174. 

712.  S'il  en  est  ainsi,  il  suffit  que  l'in- 
scription de  cette  hypothèque  soit  prise  sur 
tous  les  immeubles  présents  et  il  venir  du 
failli,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau 
des  hypothèques.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.. 

y.  —  Hypothèriuu  legille  du  k'ÇiiLilii'e  pai-ticulier. 

713.  L'hypothèque  légale  établie,  au  profit 
du  légataire  particulier,  par  l'art.  1017  du  pré- 
sent Code  esl  spéciale  de  sa  nature,  puisqu'elle 
ne  frappe  que  les  immeubles  recueillis  par  les 
héritiers  dans  la  succession  du  testateur.  — 
J.  G.  Privil.  et  ht/p.,  1612.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1160.  —  En  ce  sens  :  .\t;ijRY  et  R.\u,  5'=  édit., 
t.  8,  §  273,  note  1,  p.  554-553  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  DE  Loynes,  t.  2,  n"  1668.  —  'V.  suprà. 
art.  1017,  texte  et  n"'  28  à  30. 

714.  En  conséquence,  suivant  une  opinion, 
l'inscriplion  doit  être  prise  spécialement  sur 
chacun  des  immeubles  de  la  succession.  ■ — 
,1.  G.  S.  Prioil.  et  liyp.,  1160.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  et  Rau,  5<!  édit.,  t.  3,  §  273,  note  1, 
p.  554;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne?. 
t.  2,  n"  1668. 

715.  Suivant  un  autre  système,  l'hypo- 
thèque du  légataire  particulier  étant  une  hypo- 
thèque légale,  l'inscription  prise  pour  la  con- 
server n'est  pas  soumise  à  la  règle  de  la 
spécialité.  —  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1181. 

716.  Jugé  en  ce  dernier  sens  :  ...  que  l'hy- 
pothèque des  légataires  étant  une  hypothèque 
légale,  l'inscription  ne  doit  pas  nécessairement 
contenir  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  situa- 
tion des  biens  sur  lesquels  elle  porte.  — Tou- 
louse, 23  déc.  1870,  D.  P.  72.  5.  271.  —  Bor- 
deaux, 5  mai  1887,  D.  P.  89.  2.  7. 

717.  ...  (jue  l'inscription  prise  par  fe  léga- 
taire, pour  la  conservation  de  l'hypothèque  que 
l'art.  1017  du  présent  Code  lui  donne  sur  les 
biens  de  la  succession,  n'a  pas  besoin,  pour 
sa  validité,  de  contenir  l'indication  de  la  na- 
ture et  de  l'espèce  des  biens  sur  lesquels  le 
légataire  entend  la  conserver.  —  Req.  20  nov. 
1902,  Journ.  des  avoues,  1903,  art.  9003,  p.  52. 

VI.  —  Séparatiou  des  patrimoiues. 

718.  Le  bénéfice  de  séparation  des  patri- 
moines s'exerce  seulement  sur  les  biens  du 
défunt,  confondus  dans  le  patrimoine  de  l'hé- 
ritier avec  les  biens  de  ce  dernier.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  DE  Loynes,  t.  2,  n"  1669. 

719.  L'inscription  doit  donc  être  spéciale, 
d'autant  plus  que,  d'après  l'art.  2111  du  pré- 
sent Code,  l'inscription  n'est  valable  que  rela- 
livement  aux  immeubles  qui  y  sont  désignés 
par  leur  nature  et  leur  situation.  —  .\ubry 
et  R.VU,  5"  édit.,  t.  3,  §  273,  note  1,  in 
fine,  p.  335;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2.  n»  1669. 

720.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'inscription 
pri.se  pour  la  conservation  du  privilège  de 
séparation  des  patrimoines  doit,  i  peine  de 


nullilé,  indii|uer  la  nature  et  la  situation  des 
biens  sur  les(|uels  porte  cette  inscription.  — 
Rei|.  30  juin.  1878,  D.  P.  79.  1.  366. 

721.  ...  Qu'ainsi,  elle  est  nulle,  si  elle 
iiulii|up  seulement  qu'elle  est  prise  «  sur  les 
immeubles  délaissés  par  le  défunt  dans  la  dé- 
pendance de  la  conservation  de...  et,  notam- 
ment, sur  les  immeubles  de  la  commune 
de...  u,  alors  que  l'existence  d'antres  immeubles 
appartenant  en  propre  il  l'héritier  dans  la 
même  commune  ne  permettait  pas  de  distin- 
guer les  biens  libi'es  des  biens  grevés.  — 
Même  arrêt. 

722.  ...  Qu'est  nulle  l'inscription  en  sépa- 
ration de  patrimoines  prise  d'une  manière 
générale  sur  tous  les  immeubles  dépendant 
de  la  succession  du  débiteur  décédé,  situés 
dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypo- 
thèques. —  Grenoble,  11  juiU.  1893  D  P 
94.  2.  543. 

yu.  —  Piivilèges  dêsônùivs  eu  hypothéciues  légales. 

723.  Les  privilèges  qui,  faute  d'avoir  été 
inscrits  dans  le  délai  fixé  par  la  lui,  dégé- 
nèrent en  hypothèques  et  ne  datent  plus,  à 
l'égard  des  tiers ,  que  de  l'époque  de  leur  in- 
scription, sont  soumis  aux  règles  des  inscrip- 
tions ordinaires  et  non  ;i  celles  des  hypo- 
thèques légales.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. , 
1158.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1669. 

VI  11.  —  Hypotliê,iues  couventionuelles  constituées 
sur  des  biens  préseuts  et  t  venir. 

724.  La  règle  de  la  spécialité  de  l'inscrip- 
tion subsiste  dans  toute  sa  force,  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  conventionnelle  cons- 
tituée sur  des  biens  à  venir,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2130  du  présent  Code.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  273,  p.  556;  Baudry- 
L.icantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1670. 

725.  Jugé  à  cet  égard  ;  ...  que  l'art.  2130 
du  présent  Gode,  en  permettant  au  débiteur 
dont  les  biens  présents  sont  insuffisants  pour 
sûreté  de  la  créance,  d'engager  ses  biens  à 
venir,  n'a  rien  changé'  au  caractère  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  et,  de  spéciale  qu  elle 
était,  ne  l'a  pas  rendue  générale.  —  Civ.  c. 
27  avr.  1846,  D.  P.  46.  1.  224. 

726.  ...  Que  cette  hypothèque,  demeurée 
conventionnelle,  est  soumise  en  conséquence 
aux  conditions  de  spécialité  qui  constituent 
celte  espèce  d'hypothèque.  —  Civ.  c.  2^7  avr. 
1846,  précité. 

727.  Ainsi,  d'une  part,  la  première  inscrip- 
tion doit  désigner  spécialement  chacun  des 
immeubles  présents  sur  lesquels  elle  est  prise, 
soit  que  le  constituant  en  fût  propriétaire  au 
moment  de  la  constitution  ou  qu'il  le  fût 
devenu  depuis.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n"  1670;  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  273,  p.  556. 

728.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inscription 
prise  en  vertu  d'une  hypothèque  consentie 
sur  les  biens  à  venir  en  vertu  de  l'art.  2130 
doit  présenter  renonciation  de  l'espèce  et  de 
la  situation  des  biens  puisque  l'hypothèque 
est  conventionnelle  et  que  la  loi  n'a  dispensé 
de  cette  formalité  que  les  hypothèques  légales 
et  judiciaires  avec  lesquelles  il  ne  faut  pas  la 
confondre.  —  Civ.  c.  27  avr.  1846,  précité. 

729.  D'autre  part,  le  créancier  est  tenu  de 
requérir,  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions 
faites  par  le  débiteur,  des  inscriptions  sur 
chacun  des  immeubles  nouvellement  acquis, 
et  son  hypothèque  ne  prend  date,  quant  à  ces 
immeubles,  que  du  jour  des  inscriptions  dans 
lesquelles  ils  sont  désignés.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  273,  p.  536;  B.^udry- 

L.4CANTINERIE  ET  DE  LOYNES,   t.  2,   II»  1670. 

730.  Jugé  que  le  créancier  qui  veut  assu- 
rer les  elfets  d'une  hypothèque,  constituée 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2130, 
doit  prendre  inscription  sur  les  biens  à  mesure 
de  leur  acquisition  et  que  toute  inscription 


1494      [C.  CIV.  —  Art.  2149.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


intervenue  auparavant,  ne  pouvant  réunir  les 
éléments  de  spécialité  exigés,  ne  remplirait 
pas  le  vœu  de  la  loi  et  ne  pourrait  obtenir  en 
conséquence  aucun  rang  entre  les  créanciers 
inscrits.  —  Civ.  c.  27  avr.  1846,  D.  P.  46.  1. 
224   —  Grenoble,  17  févr.  1847,  D.  P.  48.  2. 

52.  .     .      . 

731.  Cette  hvpolhèque  se  trouve  ainsi  pri- 
mée sur  les  immeubles  nouvellement  acquis, 
non  seulement  par  les  iiypollièques  conven- 
tionnelles ou  judiciaires  précédemment  in- 
scrites, mais  par  les  hypothèques  légales  donl 
l'efîet  remonte  à  une  époque  antérieure.  — 
Ai^BBv  ET  Rau,  d'^  édit.,  t.  3,  §  291,  p.  Sftl. 

C.  —  ConcourB  d'hypothèques  sur  les  mêmes  biens. 

732.  —  I.  —  Deux  hypothèques,  dont  l'une 
est  antérieure  à  l'autre,  ne  peuvent  pas  con- 
courir sur  les  biens  que  le  débiteur  acquiert 
ultérieurement  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau où  elles  sont  inscrites;  les  créanciers 
doivent  être  colloques  selon  le  rang  de  leurs 
hypothèques.  —  .1.  G.  Privil.  et  kyp.,  1392. 
—  J.  G.  S.  eod.  V.  940. 

733.  _  II.  —  De  deux  créanciers  inscrits, 
en  vertu  d'hypothèques  judiciaires,  sur  les 
biens  à  venir  du  débiteur,  celui  dont  l'in- 
scription se  trouve  la  plus  ancienne  doit  être 
préféré  sur  les  biens  advenus  depuis  i  ce 
dernier  qui  ne  possédait  alors  aucun  im- 
meuble ;  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  une 
contribution  entre  ces  créanciers,  au  marc  le 
franc,  sur  le  prix  provenant  de  ces  biens.  — 
Lyon,  18  févr.  1829,  .T.  G.  Prit-il.  et  liyp.. 
1392.  ,     . 

734.  .Jugé  en  ce  sens  qu'entre  plusieurs 
créanciers  ayant  des  hypothèques  judiciaires, 
le  premier  inscrit  doit  être  préféré.  —  Caen, 
5  avr.  1856,  .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  940-1», 

note  1. 

735.  _  III.  —  Si  les  biens  récemment 
acquis  étaient  situés  dans  un  arrondissement 
où  les  créanciers,  ayant  une  hypothèque  gé- 
nérale sur  le  débiteur,  n'eussent  point  encore 
pris  d'inscription,  la  préférence  appartiendrait 
au  plus  diligent.  —  ■!.  G.  Privil.  et  liyp.. 
1393. 

736.  —  IV.  —  Entre  deux  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription,  c  est  à  celle 
qui  se  trouve  la  première  en  date  qu'est  due 
la  préférence,  même  sur  les  immeubles  que 
le  débiteur  n'a  acquis  que  postérieurement  h. 
la  naissance  de  la  seconde.  —  Aubry  et 
Rai-,  S'  édit.,  l.  ?,,  S  291,  texie  et  note  3, 
p.  809. 

737.  —  V.  —  Le  rang  des  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription  est  réglé  par 
les  dispositions  de  l'art.  2135  du  présent 
Code,  qui  indique  les  diverses  époques  aux- 
quelles en  remonte  l'effet.  —  .\rBRY  et  Rau, 
5'  édit.,  I.  .3,  §  291. 

738.  —  VI.  —  Lorsqu'une  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription  se  trouve  en 
concours  avec  une  hypothèque  générale  assu- 
jettie à  la  formalité,  l'emportera  celle  des 
deux  dont  l'effet  vis-à-vis  des  tiers  pourra 
remonter  plus  loin,  soit  l'hypothèque  dispen- 
sée d'inscription,  si  son  effet  remonte  il  une 
date  plus  reculée  que  l'inscription,  soit  l'hy- 
pothèque judiciaire  si  l'inscription  en  est  plus 
ancienne  que  l'effet  de  l'hypothèque  dispensée 
d'inscription. 
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cessifs (  privilège  )  4. 

Communes  (  hypothè- 
que ié.îtale)  704. 

Concours  d'hypothè- 
ques 732  s. 

Conservateur  des  tiy- 
pothèqiies  2 ,  48  s. 

Copartageants  4 .  6 . 
136  s.,  428  s.,  .503  s. 

Créance  à  ordre  l'29, 
'2-23 . 

Créance  au  porteur 
130 ,  224. 

Créance  certaine,  li- 
quide 470  s. 

Créance  éventuelle , 
conditionnelle  471  s. 

Créance  indétermi- 
née 474  s.,  493  s. 

Créancier  (cession)  103. 
117,  152,  397  s.;  (dé- 
cès j  98  ;  (  délégation  ) 
121  ;  (délégation  accep- 
tée) 126  s. 

Créancier  gagiste  .33 
s. 

Créancier,  hypothè- 
que judiciaire  (  in- 
scription générale  ou 
spéciale,  option)  607  s. 

Créanciers  du  titu- 
laire 23,  131. 

Crédit  foncier  315, 
541, 

Décès.  V.  Créancier. 

Délégation.  V.  Créan- 
cier. 

Dispense.  V.  Titre. 

Dispense  d'évaluation 
493  s.  ;  (coparta.geants) 
305  s.  ;  (  hypothèques 
judiciaires)  495  s.  ;  (sé- 
paration des  patrimoi- 
nes) 507:  (vente,  privi- 
lège ,  prix ,  rente  en 
grains)  501  s. 

Dispense  d'évalua- 
tion; créances  com- 
munes ,  établisse- 
ments publics,  Etat 
sur  comptables  493. 

Dispense  de  spéciaUté 
de  l'inscription  676 
s.:  ( hypottièques  con- 
ventionnelles, l3iens  à 
venir)  724  s.  ;  (hypo- 
thè(îues  en  concours  ) 
732  s.  ;  (  hypothèques 
judiciaires)  700;  (hypo- 
thèques légales  géné- 
rales) 701  s.;  (hypo- 
thèque légale  et  pri\i- 
lège  du  Trésor)  706  s.  ; 
(  hypothè(ïue ,  masse, 
biens  du  failli  )  708  s.  ; 
(privilèges  dégénérés 
en  hypothè(iues  légales) 
723  s.  :  (séparation  des 
pafrimoines  )  718  s. 
Dol  393. 

Dommages-intérêts  et 
frais  18,  '24.  t47,  5)2 
s. ,  522  s. 
Donateur  5. 
Effets  de  l'énonciation 
quant  aux  droits  du 
créancier  531  s. 
EquipoUents  158  s.,  430 

Etablissements  pu- 
blics (hypothèque  lé- 
gale )  70'4. 

Etat  (hypothèque  légale) 
706. 

Failbte  41  s. 

Femme  mariée  9,  138 
s.,  192,  219,  '243,  684, 
694  s.,  702  s. 

Gage  (frais  de  réalisa- 
tion) 520. 

Gage ,  nantissement 
33  s. ,  95 ,  108. 

Hypothècfue  consti- 
tuée 3  non  domino 
iM  s.,  413  s. 


Hypothè(iues  conven- 
tionnelles srir  biens 
à  venir  72i  s. 
Hypothèfjue  judiciaire 
.-)5  s..  495  s.,  683,  697, 
734. 
Hypothèque  légale  19. 
25  s.,  119,  138  s.,  192. 
374,  684,  694  s.,  698  s., 
713,  736  s. 
Hypothècpie  (nullité  re- 
lative) 50  s.,  (ratifica- 
tion) 50  s.,  408  s. 
Inscription    (  sur    qui  ) 
83  ;  (au  nom  do  qui)  90. 
Inscription   au  profit 

du  Trésor  240  s. 
Inscription,    contenu 

(  généralités)  153  s. 
Inscription  d'office  2  s. 
Inscription ,    énoncia- 
tions  (accessoires)  161 
s.,  164,  168  s.;  (déter- 
mination) 160  s.;  (ob- 
jet) 158  s.  ;  (pouvoir  du 
juge ,    cassation ,    con- 
trôle) 181  s.;  (substan- 
tielles,   sanction,  nul- 
lité) 164  s.,  171  s. 
Inscriptions     irrégu- 
Uères      (  rectîlication  ) 
183  s. 
Interdit  (héritier)  150, 

702  s. 
Intérêts,      arrérages 

échus  512  s. 
Intérêts   des   intérêts 

513  s. 
Légataire  particulier 
(  hypothèque       légale  ) 
713  s. 
Mainlevée.    V.    Radia- 
tion. 
Maire  228. 

Mandat ,  mandat  ver- 
bal 11  s. 
Mari  '25,  416. 
Mention,  montant  de 
la  créance  (capital) 
464  s.;  (rente  perpé- 
tuelle ou  viagère  )  481 
s.,  543,  555  s. 
Mentions,  biens  gre- 
vés, espèce  et  situa- 
tion 617  s.;  (cai-ac- 
tères,  éléments)  621  s., 
627  s.  ;  (cassation,  con- 
trôle) 671  s.;  (erreurs 
matérielles) 666 s.;  (spé- 
cialité) 619  s.;  (spécia- 
lité, dispense  de)  676  s. 
Mentions ,  créancier 
193  s.;  (domicile  élu) 
247  s.;  (domicile  réel) 
232  s.;  (nature  de  la 
créance)  '2'23  s.;  (non 
substantielle)  196  s.  ; 
(personne  morale)  230 
s.;  (personne  physi- 
que) 211  s. 
Mentions ,  débiteur 
297  s.,  300  s.;  (erreur 
commise ,  sanction)  319 
s.;  (substantielle)  315 
s.,  318  s. 
Mentions,  exigibiUté, 
créance  544  s.;  (dans 
tpielles  inscriptions?) 
547  s.;  (errem-s)  602s.; 
(rectiûcation)  611  ;(subs- 
tantielles)  560  s. 
Mentions  substan- 
tielles (cai'actère  géné- 
ral) 175  s. 
Mentions  ,  titre  (  date  ) 
354  s.:  (erreur  maté- 
rielle) 449  s.;  (nature 
du  titre)  363  s.;  (nature, 
hypothèque)  364;  (na- 
ture, privilège)  375; 
(substantielles,  distinc- 
tions) 419,  420  s.,  443 
s.,  449  s. 
Mineirr  9,  51  s.,  57,  702 

s. 
Notaire  36  s.,  157,  350. 
Nullité  relative  30  >., 

408. 
—  V.  Batiflcation. 
ObUgations    au    por- 
tem-  1.30,  141  s. 


Ordret  bénéfice  d'une  dé- 
légation) l'25  s.  ;  (coUo- 
cation)197s.;(frais)5-20. 

Pièces  à  produire  42. 

Privilège  4,  6,  3/18,  375 
s.,  501  s.,  707. 

Privdèges  dégénérés 
en  hypothècïues  lé- 
gales 723  s. 

Profits  (requérant)  134; 
(tierce  personne)  145. 

Prorogations  de  dé- 
lai 396. 

QuaUté  1  s. 

Radiation  d'inscrip- 
tion 49 ,  392  s. 

Ratification.  V.  Hi-po- 
thè(iue. 

Ratification  d'un  tiers 
60. 

Réduction  d'une  hy- 
pothècjue  légale  ou 
judiciaire  par  spé- 
ciaUsation  678  s. 

Régie  des  douanes  (hy- 
pothèque légale)  705. 

Rente  perpétuelle,  exi- 
gibUité,  mention  551 
s. 

Rente  perpétuelle  ou 
viagère  481  s.,  543, 
555  s. 

Réçjuisition  d'inscrip- 
tion 1  s. 

Saisie-arTêt(fTais)  517  s. 

Séparation  des  patri- 
moines 46,  70  s.,  .378 
s..  .^07,  718  s. 


Société(civile)229;  (com- 
merciale )  '230. 
Solidarité  143,  145. 

Subrogation  117  -  . 
'il  12  s. 

Subrogé  tuterrr  27. 

Syndic  de  failUte  41  s. 

"Tiers  détenteur  88. 

Tiers,  récjuisition  (fa- 
cultative) 10  s.;  (man- 
dat) 11  s.  ;  (mandat  oc- 
culte) 14  s.  ;  (sans  man- 
dat, gestion  d'affaires) 
16  s. 

Titre  d'hypothèqpie 
distinct  du  titre  de 
créance  382  s. 

Titre  nouvel  386. 

Titre ,  présentation 
(nécessaire)  42;  (dé- 
faut ,  sanction  )  62  s.  ; 
(dispense)  66;  (mention  i 
65. 

Titulaire  de  créance 
(  ayant  cause ,  héiitier  ) 
90  s. 

Transport  (  significa- 
tion) 107  s. 

Trésor  (privilège)  707. 

Tntem-  9 ,  '26 ,  702  s. 

Usufruit  d'une  rente 
138. 

U  sufruitier  de  créance 
hypothécaire  28  s. 

Validité  de  l'inscrip- 
tion 161  s. 

Vendeur  (privilège)  501 


Art.  2149. 

Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
d'une  personne  décédéc,  pourront 
être  faites  sous  la  simple  désignation 
du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n"  2 
de  l'article  précédent.  —  0.  civ.  877, 
2148.  —  C.  proc.  civ.  Ul. 

1.  _  I.  _  Lorsque  la  personne  sur  laquelle 
l'inscription  devait  être  prise  est  décédée,  le 
créancier  a  le  choix  de  la  prendre  sur  le  dé- 
funt même  ou  sur  ses  héritiers  désignés  in- 
dividuellemenl.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1510. 

—  J   G.  S.  eod.  v",  1028.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  271,  p.  5.37. 

2.  L'art.  2149  accorde  au  créancier  une 
faculté  destinée  à  lui  faciliter  l'inscriptitjn, 
mais  elle  ne  lui  défend  pas  de  la  prendre 
sous  le  nom  des  héritiers  du  débiteur.  — 
\uERY  ET  R.\u,  5»  édit.,  t.  3.  S  271.  note  2, 
p.  5.37  ;  Baudry-Lacantinerte  et  de  Loynes, 
L  2,  no  1623.  .    . 

3.  Si  le  créancier  prenait  inscription  stir 
les  héritiers,  il  devrait,  en  conformité  de  la 
règle  posée  par  l'art,  2148-2°,  les  désigner 
individuellement  par  leurs  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles.  —  Aubry  et  Rau, 
o«  édit.,  t.  3,  S  271,  note  3,  p.  537. 

4.  Une  inscription  prise  sur  les  héritiers 
non  individuellement  désignés  au  débiteur, 
serait  cependant  valable,  si  elle  contenait, 
quant  à  ce  dernier,  une  désignation  suffisant!;. 

—  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  2-1,  note  ,1,. 

p.  537. 

5.  .lugé,  à  cet  égard,  que  1  inscription 
n'est  pas  viciée  par  l'altération  du  norri  de 
l'héritier,  quand  celui  de  son  auteur,  debi  eur 
originaire  ,  est  exactement  indique  dans  1  in- 
scription ;  que  spécialement  l'inscription  prise 
sur  ,lean  Devries,  dit  Castelnau,  représentant 
feue  veuve  Pinel,  est  valable,  quoique  le  nom 
véritable  fût  Augustin  Dariès.  —  Req.  8  déc. 
1825,  .7.  G.  Privil.  et  liyp..  l;ill-2°. 

6.  —  II.  —  Il  faut  se  conformer  au  n"  i 
de  l'art.  2148,  en  ce  qui  touche  les  mentions 
des  nom,  prénoms,  etc.,  relatives  au  défunt, 
comme  si  l'inscription  était  prise  sur  lui ,  de 
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«on  vivant.  —  .1.  O.  Piivil.  el  liyp.,  1511-1". 

7.  -Iiigo,  ceijeiulanl,  iiiu"  riiiscription  prise 
sur  les  héritiers  d'un  tel ,  sous  b  seule  ilési- 
gDatiun  du  nom  patronymique  ilti  dérunt,  ot 
sans  indication  Je  ses  nom ,  profession  et 
domicile,  peut  être  déclarée  valable;  que,  du 
moins,  l'arrêt  qiii  trouve,  dans  une  semblable 
inscription,  équipollence  el  désignation  sulli- 
sante  du  débiteur  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  —  Civ.  r.  2  mars  1K12,  .1.  (i.  /')v'- 
Ii7.  ft  hyp.,  1511-1». 

8.  —  ni.  —  Cette  faculté  ne  doit  en  prin- 
cipe exister  que  pour  les  hypothèques  dont 
était  tenu  le  défunt.  Klle  a  cependant  été  re- 
connue au  prollt  d'un  légataire,  quant  à  l'in- 
scriptioD  à  prendre  pour  sûreté  d'une  rente 
lépuée.  —  V.  les  numéros  suivants. 

9.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'un  im- 
meuble, aiïeclé  par  le  testateur  au  payement 
d'un  legs,  a  été,  depuis,  vendu  par  le  lesla- 
teur,  l'hypothèque  du  légataire  est  maintenue 
par  la  clause  que  la  vente  a  lieu  à  la  charge, 
de  la  part  de  l'acquéreur,  d'acquitter  le  legs, 
cl  encore  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  bien.s 
généralement  quelconques  ;  et  cela  alors  même 
que  le  légataire  n'aurait  pas  été  présent  h 
I  acte;  qne.  dans  ce  cas,  le  vœu  de  l'art.  "21 'i8, 
qui  exige  que  l'inscription  désigne  le  litre 
constitutif  de  rhvpothèque  et  la  personne  du 
débiteur,  est  suîbsammenl  rempli  par  l'in- 
scription dans  laquelle  le  légataire,  sans  rap- 
peler l'acte  de  vente  de  l'immeuble,  s'est 
borné  à  dire  qu'elle  est  prise  en  vertu  du  tes- 
tament et  contre  les  représentants  du  testa- 
teur. —  Paris,  7  mars  1821,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1540-120. 

10.  ...  (Jn'en  tout  cas,  ni  l'acquéreur  pri- 
mitif de  l'immeuble,  qui  a  été  spécialement 
chargé  du  payement  de  la  dette  hypothécaire, 
ni  celui  à  qui  il  a  revendu,  depuis,  ce  même 
Immeuble,  et  qui  a  eu  également  connaissance 
de  l'inscription  prise  par  le  légataire,  n'ont 

Sualité  ni  intérêt  pour  contester  la   validité 
e  cette  inscription.  —  Même  arrèl. 

11.  —  IV.  —  I,a  faculté  accordée  au  créan- 
cier de  prendre  inscription  sous  le  nom  du 
débiteur  décédé  n'est  soumise  à  aucune  ré- 
serve ou  restriction.  —  AuDRvETRAu,5»édit., 
t.  3,  §  271,  p.  5.'{7:  B.vudry-Lacantinebie  et 
DK  LOYNKS,  t.  2,  n"  16"^. 

12.  Elle  lui  appartiendrait  même  au  cas  où 
les  héritiers  auraient  reconnu  la  dette  el  en 
auraient  fourni  litre  nouvel.  —  .Vibry  kt 
Rau.  5"  édit.,  I.  3,  §  271,  texte  et  note  i, 
p.  .5:17;  Bauory-LaCanti.nerie  kt  df.  Lo^^ES, 
t.  J,  n»  162:^.  —  En  sens  contraire  :  Persil, 
l.  2,  sur  l'art.  2149,  n»  3. 

13.  La  novation  qui  consiste,  de  la  part 
du  créancier,  i  accepter  riicriller  pour  débi- 
teur, n'étant  pas  une  véritable  novation,  aux 
termes  de  l'art.  1271  du  présent  Code,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  .substitution  d'un  nouveau  dé- 
biteur i  l'ancien,  l'héiilier  étant  le  continua- 
teur de  la  personne  du  défunt.  —  Bauuhy- 
Lacantinerie  yyc  de  Loynes.  t.  2,  n»  1024. 


Art.  2150. 

I^  conservateur  fait  mention,  sur 
son  registre,  du  contenu  aux  borde- 
reaux, et  remet  au  requéraul,  tant  le 
titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un 
des  bordereaux,  au  pied  duquel  il 
certilie  avoir  lait  l'inscription.  — 
C.  civ.  2197,  2202  s. 


§  1-  —  Remise  des  bordereaux  par  le  re- 
quérant au  conservateur  (a"  I). 

§  '•■'   — Opérations  du  conservateuT(TL''\H). 


§  ;î.  —  r,i'ile  et  responKulnliii  lia  conser- 
niteiir.  —  (Milii/atioiis  quant  à 
ta  rectification  (tes  irrigalariti's 
du  tinrdereaii  (n"  271. 

5  'i.  —  Mode  de  rectification  des  inscrip- 
tions irrégulières  (n"  35). 


§  I"'.  —  Hemise  des  bordereaux- 
par  te   requérant  au  conservateur. 

1.  —  1.  —  A  l'acte  d'où  résulte  son  droit, 
le  requérant  doit  joindre  deu.x  bordereaux 
dont  l'un  jieiil  être  porté  sur  cet  acte.  — 
J.  G.  Privil.  el  lii/p.,  1454. 

2.  Les  bordereaux  doivent  contenir  les 
mentions  et  énoncialions  constitutives  de  l'in- 
scriplion  même,  telles  qu'elles  soni  indiquées 
i  l'arl.  21i8.  —  .1.  (i.  Privil.  el  lii/p..  1454. 

3.  D'après  l'opinion  générale,  ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  signés  par  l'inscrivant.  —  .1.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  998. 

4.  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  constituée 
par  un  seul  et  même  acte  sur  les  mêmes  im- 
meubles au  profil  de  plusie\u's  créanciers 
dilïérenls,  ceux-ci  peuvent  requérir  inscription 
au  moyen  d'un  bordereau  eolleclif,  rédigé  en 
double  exemplaire.  —  Instr.  adm.  enreg., 
n»  2758,  10  aoùl  1888,  D.  P.  88.  5.  123. 

5.  Cette  solution  doit  être  accueillie 
même  lorstpie  l'hypothèque  garantit  plusieurs 
créances  distinctes  appartenant  îi  des  créan- 
ciers différents.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n"  1629. 

6.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  l'art.  2148 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  plusieurs 
créanciers  distincts,  qui  figureni  dans  un  même 
acte,  reçoivent  du  débiteur  sur  les  mêmes 
immeubles,  une  hypothèque  commune  el  le 
cas  où  l'acte  eonlienl  affectation  hypothécaire 
au  prolit  d'un  créancier  unique.  —  Civ.  r. 
17  déc.  1845,  D.  P.  46.  1.  42. 

7.  ...  Qu'en  conséquence,  des  créanciers 
dont  les  droits  sont  distincts,  mais  qui  ont 
reçu  par  un  même  acte  et  sur  les  mêmes  im- 
meubles une  hypothèque  commune,  peuvent 
réclamer  l'inscription  au  moyen  d'un  borde- 
reau iniique,  rédigé  en  double  minute,  el  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  fournir  autant  de  bor- 
dereaux qu'il  y  a  de  créanciers.  —  Même  arrêt. 

8.  De  même,  lorsqu'un  créancier  est  béné- 
ficiaire d'une  hypotlièiiue  conventionnelle  el 
d'une  subrogation  i  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  consentie  par  le  même  acte,  il  peut 
requérir,  par  un  seul  bordereau,  l'inscription 
de  la  double  sûreté  qui  lui  appartient.  — 
Instr.  adni.  Enreg.,  10  aoùl  1888,  D.  P.  88.  5. 
123.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1629. 

9.  —  II.  — ■  La  remise  de  bordereau  n'est 
pas  exigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  et 
l'inscription  que  le  conservateur  aurait  dres- 
sée lui -môme  sans  celte  remise  préalable  ne 
pourrait  être  critiquée  par  ce  motif.  —  ,1.  G. 
Privil.  el  hyp..  1456.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5'  edit.,  t.  3,  §275,  texte  et  note  6, 
p.  564;  Baudry-Lacantinerie  ET  de  Loynes, 
I.  2,  n»  1629.  —  En  sens  contraire  :  Tar- 
RiBLE,  Répertoire  de  Merlin,  v»  Inscr.  hvp.. 
•S  5,  7.  ' 

10.  La  production  de  bordereau  n'est  exi- 
gée que  dans  l'intérêt  respectif  du  créancier 
el  du  conservateur  des  hypothèques.  • —  Aubry 
ET  Rau,  b"  édit.,  1.  3,  ii  275,  note  6,  p.  561. 

11.  Ainsi  jugé  que  le  conservateur  peut 
«prendre,  dans  l'intérêt  d'un  créancier,  et  sans 

réquisition  de  sa  part  ou  d'un  tiers,  une  in- 
scription pour  la  conservation  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle,  et  que  l'inscription 
ainsi  prise,  même  en  l'absence  de  bordereaux, 
dont  la  remise  n'est  exigée  que  dans  l'intérêt 
respectif  du  conservateur  et  du  créancier  in- 
scrit, si  elle  remplit  les  conditions  de  validité 
tracées  par  l'art.  2148,  produit  tout  son  effet 
en  faveur  du  créancier.  —  Civ.  r.  13  juill.  1841, 
J.  G.  Privil.  el  hi/p.,  1456-1". 


12.  —  III.  —  Vis-à-vis  des  tiers,  c'est  le 
registre  seul  des  hypothèques  qui  doit  prouver 
la  régularité  do  l'inscription,  et  non  le  borde- 
l'eau,  qui  ne  peut  jamais  être  invcuiué,  par  le 
créancier,  que  contre  le  conservateur.  — 
Civ.  c.  22  avr.  1807,  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
14,59,  1543-1»,  —  Bruxelles,  3  déc.  1812, 
.1.  G.  eod.  î)».1459.  —  Comp.  :  Paris,  31  août 
1810,  ,1.  G.  ibid.  —  Civ.  r.  '29  avr.  1829,  .1.  G. 
eod.  v",  ijgOS.  —  Goinp.  aussi  ;  Av.  Cons.  d'El. 
12-'26  déc.  1810,  J.  G.  Ih'ivil.  et  hyp.,  p.  48.  — 
Contra  :  Paris,  22  friin.  an  13,  .1.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1092.  —  Comp.,  sur  la  publicité  des 
registres,  infrit ,  art.  2196,  n"*  62  et  s. 

13.  —  IV.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un 
conservateur  des  hypothèques  peul  prendre 
inscription  sur  lui-même,  "V.  inf'rù.  art.  2190, 
n"^  45  k  48. 

14.  Sur  l'obligation,  pour  le  conservateur, 
de  prendre  inscription  d'office  quand  un  con- 
trat de  vente  est  présenté  à  la  transcription, 
V.  suprà.  art.  2108,  texte  et  n"»  40  à  79,  et 
infrà,  arl.  2196,  n»»  31  îi  ,35. 

15.  Spécialement,  sur  le  caractère  général 
de  l'obligation  du  conservateur  relativement 
à  l'inscription  d'office  du  privilège  du  ven- 
deur, V.  suprà,  art.  2108,  n"»  40  à  61. 

16.  En  ce  qui  concerne  les  frais  relatifs  k 
l'inscription  d'office  que  le  conservateur  doit 
prendre  pour  la  conservation  du  privilège  du 
vendeur  et  du  prêteur  de  deniers,  conformé- 
ment à  l'art.  2108  du  présent  Code,  V.  infrà, 
arl,  2155  et  2196. 

17.  Sur  le  refus  ou  retard  de  l'inscription 
des  droits  hypothécaires  parles  conservateurs, 
V.  infrà,  art.  2199. 

§  2.  —  Opérations  du  conservateur. 

18.  Le  conservateur  des  hypothèques,  re- 
quis de  procéder  h  une  inscription,  est  tenu 
de  faire  tout  aussitôt  mention,  sur  son  registre 
d'ordre,  de  la  réception  des  pièces  qui  lui  ont 
été  remises.  —  V.  infrà,  art.  2200,  texte  et 
n»»  1  et  t. 

19.  Pour  opérer  l'inscription,  le  conserva- 
teur fait  mention  sur  son  registre  du  contenu 
aux  bordereaux.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  999. 

20.  Suivant  l'instruction  de  l'administra- 
tion de  l'Enregistrement  du  13  avr.  1865  (D.  P. 
66.  3.  36),  les  conservateurs  des  hypothèques 
doivent  copier  en  entier  les  bordereaux  qui 
leur  sont  présentés;  ils  peuvent  seulement, 
tout  en  effectuant  la  transcription  littérale  et 
complète  des  énoncialions  contenues  dans  ces 
bordereaux,  en  intervertir  l'ordre,  s'il  y  a 
lieu,  pour  la  clarté  des  écritures  et  la  facilité 
des  recherches.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
999. 

21.  La  même  règle  doit  être  appliquée  aux 
bordereaux  collectifs.  Le  rôle  du  conserva- 
teur reste  purement  passif;  il  n'a  pas  le  droit 
de  décomposer  le  bordereau  et  de  prendre  des 
inscriptions  particulières.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  DE  Loynes,  t.  2,  n"  1632. 

22.  Lorsque  des  créanciers  dont  les  droits 
sont  distincts,  mais  qui  ont  reçu,  par  le  même 
acte  et  sur  les  mêmes  immeubles,  une  hypo- 
thèque commune,  en  réclament  l'iuscriptioi, 
au  moyen  d'un  seul  bordereau  rédigé  en 
double  minute  comme  ils  en  ont  le  droit, 
attendu  qu'il  n'existe  qu'un  droit  hypothécaire 
unique  reposant  sur  les  mêmes  immeubles, 
une  seule  inscription  doit  être  prise.  —  Instr. 
adm.  Enreg.,  n»  2758,  10  août  1888,  D.  P.  88. 
5.  123. 

23.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsque  plu- 
sieurs créanciers,  quoique  non  solidaires,  figu- 
rant dans  le  même  acte,  reçoivent  du  débiteur 
sur  les  mêmes  immeubles  une  hypothèque 
commune.une  inscription  d'hypothèque  unique, 
collectivement  prise  au  nom  de  tous  lesdits 
créanciers,  et  contenant  renseignements  suffi- 
sants pour  que  les  tiers  puissent  savoir  pour 
quelle  somme  chacun  d'eux  s'est  fait  ainsi 
inscrire,  satisfaitaux  prescriptions  de  l'art.  2148 
c.   com.,  et  est  valable  pour  tons.  —  Req. 
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20  nov.  1902,  Journ.  des  avoués,  1903,  p.  52. 

24.  Lorsqu'un  créancier,  qui  a  obtenu  pour 
sûreté  de  sa  créance  une  hypothèque  conven- 
tionnelle et  la  subrogation  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  requiert  l'inscription  de 
ces  deux  droits  hypothécaires  en  déposant  un 
seul  bordereau  en  double,  le  conservateur 
n'est  pas  fondé  à  décomposer  ou  diviser  d'office 
ce  bordereau  pour  en  extraire  les  éléments  de 
deux  inscriptions  applicables  l'une  à  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  l'autre  à  l'hypothèque 
légale.  Dans  ce  cas,  il  ne  doit  prendre  qu'une 
seule  inscription.  —  Instruct.  admin.  Enreg., 
précitée. 

25.  Pour  que  le  conservateur  soit  en  me- 
sure de  justifier,  le  cas  échéant,  de  l'exact 
accomplissement  de  sa  mission,  la  loi  l'auto- 
rise à  garder  par  devers  lui  l'un  des  borde- 
reaux. Quant  à  l'autre ,  il  doit  le  remettre  à 
l'inscrivant  après  avoir  certifié  au  pied  dudit 
bordereau  que  l'inscription  a  été  opérée.  Ce 
certificat  servirait  d'arme  à  l'inscrivant  pour 
exercer  contre  le  conservateur  une  action  en 
responsabilité.  —  Baudry-Lac-untlserie  et 
DE  LoYNES.  t.  2,  n"  1631. 

26.  Le  conservateur  doit  remettre  en  outre 
k  l'inscrivant  le  titre  ou  la  copie  du  titre  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2150. 

§  3.  —  Rôle  et  responsabilité  du  conservateur. 

—  Obligations  quant  à  la  rectification 

des  irrégularités  du  bordereau. 


27.  Le  conservateur  des  hypothèques  n'est 
qu'un  agent  passif,  dont  toute  la  responsabi- 
lité consiste  à  reproduire  fidèlement  sur  ses 
registres  le  bordereau  d'inscription,  tel  qu'il 
lui  a  été  remis.  —  J.  G.  Priril.  et  hyp.,  1454. 
—  V.  infrà,  art.  2196. 

28.  Le  conservateur  qui,  en  faisant  l'in- 
scription, s'apercevrait  que  le  bordereau  ne 
contient  pas  toutes  les  énonciations  exigées 
par  la  loi,  pourrait,  de  son  chef,  suppléer  h 
cette  omission.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1460. 

29.  .\insi,  lorsqu'il  s'est  glissé  quelque 
irrégularité  dans  la  transcription,  le  conser- 
vateur peut  la  corriger  dans  l'inscription 
d'office.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  562. 

30.  Mais  il  n'y  est  pas  tenu  :  il  n'est 
obligé  de  se  livrer  à  aucun  travail  de  vérifi- 
cation ou  de  rectification  des  bordereaux;  sa 
responsabilité  est  complètement  à  couvert 
lorsqu'il  a  fidèlement  reproduit  dans  l'inscrip- 
tion le  contenu  des  bordereaux,  surtout  lors- 
qu'il les  a  littéralement  transcrits.  —  Aubry 
ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  275,  texte  et  notes  7  ter 
et  8,  p.  565;  Baudry-L.a.c.\ntinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  no  1629. 

31.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  le  minis- 
tère du  conservateur  des  hypothèques  est 
tout  passif  et  doit  se  borner  à  l'inscription 
telle  qu'elle  est  requise,  sans  qu'il  lui  appar- 
tienne d'avertir  en  aucun  cas  les  parties  d'irré- 
gularités qui  pourraient  profiler  à  des  tiers.  — 
Paris,  26  janv.  1872,  D.  P.  72.  2.  121. 

32.  ...  Qu'en  conséquence  aucune  respon- 
sabilité n'est  encourue  par  le  conservateur 
qui  inscrit  une  hypothèque  sur  la  présentation 
d'un  bordereau  énonçant  que  l'inscription  doit 
Être  faite  à  son  bureau,  alors  que  l'immeuble 
hypothéqué  est  situé  en  dehors  de  sa  circon- 
scription. —  Paris,  26  janv.  1872,  précité,  et, 
sur  pourvoi,  Req.25nov.l872,D.P.73. 1.134. 

33.  ...  Que  le  conservateur  des  hypothèques 
qui  transcrit  sur  .ses  registres,  conformément 
à  des  bordereaux  réguliers  qui  lui  sont  pré- 
sentés ,  une  inscription  hypothécaire  prise  en 
renouvellement  de  précé'dente,  ne  lait  que 
remplir  le  devoir  que  ses  fonctions  lui  impo- 
sent. —  C.  cass.  de  Belgique,  17  juin  1886, 
D.  P.  89.  2.  173. 

34.  ...  El  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
rectifier,  à  l'aide  des  mentions  de  ses  registres, 
les  bordereaux  de  renouvellement  qui  lui  sont 
soumis ,  de  ne  déférer,  en  cas  de  radiation 
partielle,  à  l;i  réquisition  qui  lui  est  faite,  que 


pour  la  partie  non  radiée,  et  de  refuser  de 
renouveler  l'inscription  pour  le  surplus.  — 
Même  arrêt. 

§  4.  —  Mode  de  rectification 
des  inscriptions  irréguliéres. 

35.  Une  fois  l'inscription  opérée,  le  con- 
servateur ne  peut  plus,  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  des  tiers ,  rectifier,  par  des  correc- 
tions marginales,  les  irrégularités  que  présen- 
terait cette  inscription  ;  il  pourrait  seulement, 
dans  l'intérêt  du  créancier,  prendre,  à  la  date 
courante  du  registre,  une  nouvelle  inscription 
plus  régulière  que  la  première.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1461.  —  Comp.  :  Av.  Cous.  d'Et. 
11-26  dèc.  1810.  J.  G.  eod.  V,  p.  48. 

36.  La  rectification  n'a  d'effet  que  pour 
l'avenir  et  ne  valide  pas  rétroactivement  l'in- 
scription primitive.  —  Aubry  et  R.au,  5«  édit., 
t.  3,  §  277.  texte  et  note  3  bis,  p.  583. 

37.  Si  l'erreur  provient  du  fait  du  conser- 
vateur, l'inscription  peut  être  rectifiée  d'office 
par  lui  :  si  elle  provient  de  l'irrégularité  des 
bordereaux,  elle  ne  peut  être  rectifiée  que  sur 
la  demande  du  créancier  ou  d'un  tiers  agissant 
en  son  nom  et  sur  la  production  de  nouveaux 
bordereaux.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§277,  p.  583:  B.4udry-L.\c.\nti.nerie  et  de 
LoY.NES,  t.  3,  n"  1708. 

38.  Povu-  prévenir  tout  double  emploi,  le 
conservateur  doit  relater  l'ancienne  inscription 
tant  en  marge  de  l'inscription  rectifiée  que 
dans  les  extraits  qu'il  en  délivre.  —  .\v.  Gons. 
d'Et.ll-'26déc.  1810,  précité.— Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  277,  texte  et  note  3,  p.  583. 

39.  Cette  mesure  de  précaution,  que  l'avis 
du  Conseil  d'Etal  n'e.vige  que  pour  les  recti- 
fications opérées  d'office  par  le  conservateur, 
semble  devoir  s'appliquer  également  aux  rec- 
tifications requises  par  les  parties  intéressées. 
—  AuERY  ET  R.AU,  5=  édit.,  t.  3,  §  277,  note  3, 
p.  583. 


.\rt.  2151. 

(Modifié  par  la  loi  du  17  juin  1893.) 

Le  créancier  privilégié  dont  le  titre 
a  été  inscrit  ou  transcrit,  ou  le  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  pour  un 
capital  produisant  intérêts  ou  aiTé- 
rages ,  a  le  droit  d'être  colloque  poui- 
trois  années  seulement  au  même  rang 
que  le  principal,  sans  préjudice  des 
inscriptions  particulières  à  prendi-e, 
portant  hypothèque  à  compter  de 
leur  date  pour  les  intérêts  et  arré- 
rages autres  que  ceux  conservés  par 
la  transcription  ou  l'inscription  pri- 
mitive. —  G.  civ.  584,  2168.  —  C.  proc. 
civ.  754.  8.(1) 

Loi  du   77  j«m  lt;93:  D.  P.  !13.  4.  107,  note  1 , 
et  108,  note  L 


Objet  de  la  loi  du  17  juin  1S9o 
et  limites  d'application  actuelle 
de  l'ancien  article  '2151   (n»  1). 


1,1  J  Ancieii  article  2151.  Le  créancier  inscrit 
poui-  un  capital  produisant  intérêt  ou  arrérages, 
a  droit  d'être  coUocpié  pour  deux  années  seuleinent . 
et  pour  l'amiée  courante ,  au  même  rang  d  liypo- 
tlièque  que  pour  son  capital;  sans  préjudice  des 
inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date .  pour  les  ai-rérages 
autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inecrip- 
tion. 


§2-  ■ 
§3. 


S  4. 
A 


Salure  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle ilôt  (n»  17;. 
—  A    quels    intérêts    s'applique    la 
disposition    restrictive  de  l'ai'- 
ticle  iia-l  (n"  27). 

—  L'article  2151  est  étranger  aux  intérêts 

échus  antérieurement  à  l'inscription 
(n-  27). 

—  Les  dispositions  de  l'article  2151  s'ap- 

pliquent à  trois  années  d'intérêts  à 
échoir  avant  que  l'hvpothèque  ait 
produit  son  effet  légal  (n*  30). 

—  La  disposition   restrictive    de  l'article 

2151  ne  s'applique  pas  airs  intérêts 
échus  à  compter  du  moment  où  l'hy- 
pothèque a  produit  son  effet  légal 
(n-  80). 

—  A  quelles  créances  s'applique  l'ar- 

ticle 5/5/  (n»  102). 

,  —  La  disposition  restilctive  de  l'article 
2151  s'applique  à  toutes  les  créances 
hypothécaires  ou  privilégiées  sou- 
mises à  l'inscription,  dont  le  capital 
est  déterminé  (n*  102). 

.  —  Application  des  dispositions  de  l'article 
"151  dans  certains  cas  spéciaux  (n* 
Ï17). 

a.  Hijpollièques    légales    des    femmes 

mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits (n-  117). 

b.  —  Hypothèques  légales  de  l'État,  des 

communes  et  des  établissemenls 
l^ublics  (n°  142). 

e.  —  Hypothèques  conventionnelles  et  ju- 
diciaires (n'  147). 

(]  _  Jtentes  perpétuelles  et  viagères  (  n" 
157). 

e  —  Créances  remboursables  par  annui- 
tés (n-  163). 

—  Qui  peut  se  prévaloir  des  dispo- 

''  sillons  restrictives  de  l'article 

J/.t/  (n»  167). 

,  _  A  quelles  conditions  l'inscription 
i/aranlit  virtuellement  au  rang 
du  capital  trois  années  d'inté- 
rêts (a"  189). 

.  _  Sort  des  'intérêts  non  consei-vés 
rirtuellement  par  l'inscription 
(nû  198). 


§  1er.  _  Objet  de  la  loi  du  -/"  juin  iS9S 

et  limites  d'application  actuelle 

de  l'ancien  article  2/5/. 

1  _  I  _  La  loi  du  17  juin  1893  a  eu 
principalement  pour  but  de  faire  cesser  des 
controverses  sur  l'application  de  1  art    2151. 

—  Planiûl.  Traité élim.  de  droit  civil,  d' édit.,, 
l.  2,  n"  2965.  ,  .,  , 

2  Gomme  ce  texte  ne  parlait  que  des 
hiipothéques.  on  se  demandait  quelle  règle  il 
fallait  suivre  pour  les  privilèges.  —  Planiûl, 
op.  et  toc.  cit.  .....         J 

3  D'après  l'opinion  qui  dominait  en  doc- 
trine et  que  la  cour  de  cassation  avait  con- 
sacrée l'art.  2151  ne  s'appliquait  qu'au.x  hy- 
pothèques, et  non  aux  privilégies  dont  il  ne 
faisait  pas  mention.  —  .L  G.  S.  Pi-ivtl.  e  hyp., 
1469.  _  V.  le  numéro  suivant ,  avec  le  i-en- 

^"4  La  conséquence  était  que  le  créancier 
urivilégié  obtenait  collocation  pour  tous  le^ 
intérêts  non  prescrits  au  même  rang  que  le 
capital.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  tiyp.,  1469. 
V.  infrà,  n»*  110  à  112.  . 

5  L'art  2151,  modilie  par  la  loi  du  1<  jum 
1893    mentionne  expressément  les  privilèges, 

—  V.  ci-dessus  le  texte   de  1  arL  21al.  -" 
V    aussi  infrà,  a"  113. 

'e  _  II  -  La  loi  du  17  juin  1893  a,  en 
outre  fixé  à  trois  années,  d'une  manière  inva- 
riable le  montant  total  des  intérêts  qui  peuvent 
être  colloques,  en  vertu  de  l'inscription  prin- 
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ripale,  lanilis  qui?  le  lexlc  ancitMi  doniuiil 
Jeux  aiiniH's  et  l"aiiiiée  courunle,  ce  qui  pou- 
vait faire  beaucoup  moins.  —  Pi..\n'iol,  op.  ri 
loc.  cit.  —Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'ai't.  2151. 

7.  V.\\  li.xaiit  d'une  manière  uniforme  à  trois 
années  le  montant  des  inlériits  i  coUoquer 
avec  la  créance,  la  loi  du  17 juin  1893a  amé- 
lioré la  condition  des  créanciers  hypothé- 
caires, qui  n'avaient  jamais  droit  il  trois  an- 
nées entières,  et  empiré  la  condition  des 
créanciei-s  privilégiés,  qui  avaient  droit  .'i  cinq 
ans  au  moins  jC.  civ.  art.  22771.  —  Pi..\moi.  , 
op.  cit.,  3«  édil.,  t.  2,  n»  2966,  texte  et  p.  932, 
note  2. 

8.  —  III.  —  -Vfln  de  ne  pas  enlever  aux 
créanciers  privilégiés  le  droit  qu'ils  avaient 
jusque-là  d'obtenir  coUocation  pour  tous  les 
intérêts  à  eux  dus,  la  loi  «lu  1!  juin  1S93  a 
pris  la  disposition  transitoire  suivante  :  ■<  Les 
créanciers  privilégiés  pourront  conserver  aux 
intérêts  et  arrérages  de  leurs  créances,  courus 
au  jour  de  la  pronuilgalion  de  la  présente  loi, 
le  même  rang  que  le  principal,  en  les  faisant 
inscrire  dans  les  six  mois  de  celte  date.  Passé 
ce  délai,  ces  intérêts  et  arrérages,  pour  ce 
qui  ne  sera  pas  compris  dans  les  trois  années 
conservées  par  l'inscription  principale,  vien- 
dront i  la  date  de  l'inscription  qui  en  aura  été 
prise,  u —  V.  le  texte  de  celte  disposition  tran- 
sitoire de  la  loi  du  17  juin  1893.  D.  P.  93,  4. 108. 

9.  —  IV.  —  Des  diflicultés  s'étaient  aussi 
élevées  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  lallail 
entendre  par  l'expression  année  courante. 
Dans  le  dernier  étal  de  la  juiisprudence,  on 
reconnaissait  généralement  qu'il  ne  s'agissait 
pas  là  d'une  année  entière  et  que  les  intérêts 
de  l'année  courante  ne  pouvaient  èlre  que  les 
intérêts  d'une  fraction  d'année.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  /ii/p. ,  1 180. 

10.  ].e  point  de  départ  de  l'année  courante, 
d'après  l'opinion  générale,  était  la  deriiièi-e 
échéance  annuelle,  telle  que  l'établissait  le 
titre  de  la  créance.  —  J.  G.  S.  Prioil.  et  luin.. 
1481.  '"^ 

11.  Quant  au  terme  de  cette  année  cou- 
rante, ce  devait  être  le  même  qui  est  aujour- 
d'hui le  terme  des  trois  années  conservées 
par  l'inscription  sous  l'empire  du  nouvel  ar- 
ticle 2151.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  lii/p..  14.S5. 
—  V.  infrà,  n»  42  à  71. 

12.  —  V.  —  L'ancien  article  2151 .  qui  li- 
mitait à  deux  années  et  à  l'année  courante  le 
montant  des  intérêts  conservés  par  l'inscrip- 
tion, continue  à  régir  les  créances  hypothé- 
caires inscrites  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  17  juin  1893.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1475.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau 
5»  édit.,  t.  3,  §  285,  texte  et  note  21  bis. 
p.  692. 

13.  ••  La  loi,  dit  le  rapport  de  M.  Benoit 
au  Sénat .  ne  s'applique  qu'aux  inscriptions 
prises,  postérieurement  à  sa  promulgation,  à 
titre  de  première  inscription.  »  —  ,T.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1475. 

14.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  17  juin 
1893,  modificative  de  l'art.  2151 ,  qui  a  porté 
à  trois  années,  au  lieu  de  deux  années  et  l'an- 
née courante,  les  intérêts  conservés  par  une 
inscription  d'hypothèque,  n'a  pas  detlet  ré- 
troactif, et  qu'elle  ne  saurait  dès  lorsproliler 
aux  créanciers  dont  les  inscriptions  sont  an- 
térieures à  sa  projimigation.  —  Trib.  civ. 
Seine,  9  nov.  1897.  l).  P.  98.  2.  195. 

15.  —  VI.  —  Cette  application  de  l'article 
2151  ancien  doit,  d'après  une  première  opi- 
nion, être  maintenue,  même  dans  le  cas  où 
les  créanciers  ultérieurs  ne  seraient  inscrits 
que  postérieurement  à  la  loi  du  17  juin  1893.  — 
Aubry  kt  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3,  S  285,  note  21  bis 
p.  692. 

16.  Suivant  une  autre  opinioji,  le  créancier 
inscrit  antérieurement  à  la  loi  du  17  juin  1893 
peut  réclamer  le  bénélice  du  nouvel  article 
2151,  si  les  créanciers  ultérieurs  ne  se  sont 
inscrits  que  postérieurement  à  la  loi  du  17  juin 
1893.  —  Baldrv-L.\cantinerieet  deLovnes, 
i    2,  n»  1718. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


S  2.  —  Salure  de  la  disposilioit 
de  l'article  ^l'tl. 

17.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  2151 ,  l'in- 
sei-iption  prise  pour  le  capilal,  avec  la  mention 
qu'il  est  productif  d'intérêts  ou  d'arrérages, 
comprend  virluellemeul  cl  de  plein  droit  les 
ai-rérages  ou  intérêts  de  trois  années.  —  Aubry 
ET  Hal  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  285,  p.  085.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2151. 

18.  L'hypulhè(iue  garantit  en  principe  les 
intérêts  ou  les  arrérages,  aussi  bien  nue  le 
capilal  de  la  créance  pour  laquelle  elle  est 
établie.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  2389.  — 
J.  0.  S.  eod.  î'û  14C8.  —  Dissertuliou  de 
M.  de  Loynes,  I).  P.  19(J5.  2.  257,  note. 

19.  Le  législateur  n'a  pas  voulu,  cependant, 
que  l'inscription  prise  pour  le  capital  garantît 
de  plein  droit  tous  les  intérêts  à  échoir,  car 
il  a  prévu  qu'autrement  les  tiers  seraient  ex- 
posés à  être  trompés.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
h:ip..  1168. 

20.  —  IL  —  La  disposition  de  l'art.  2151 
est  d'ordre  public;  le  créancier  ne  peut  donc 
pas,  même  en  vertu  d'une  stipulation  formelle, 
prendre  d'avance  des  inscriptions  garantis- 
sant des  intérêts  à  éclioir  pour  une  période 
de  plus  de  trois  années  au  même  rang  que  le 
capital.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Nachel, 
n.  P.  73.  1.  190.  —  En  ce  sens:  Bauduy-La- 
ca.ntinehie  et  ue  Loynes,  t.  2,  n»  1719. 

21.  Jugé  à  cet  égard  que  la  disposition  de 
l'art.  2151,  limitant  à  deux  années  et  à  l'année 
courante  les  intérêts  conservés  au  même  rang 
que  le  capilal,  est  d'ordre  public,  et  qu'il  n'y 
pourrai!  êlre  dérogé  que  par  un  texte  légis- 
latif formel.—  Alger,  13  déc.  1897,  D.  P.  98 
2.  452. 

22.  Jugé  aussi  :  ...  que  cette  règle  est  appli- 
cable au  Crédit  foncier  comme  à  tout  autre 
créancier,  cet  établissement  étant  soumis  aux 
règles  du  droit  commun,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  ou  annuités  qui  peuvent  lui  être 
dus  comme  accessoires  de  sa  créance  hypo- 
thécaire, sans  que  les  lois  et  règlements  qui 
le  régissent  contiennent  à  ce  sujet  aucune  dis- 
position spéciale.  —  Paris,  27  avr.  1877,  D.P. 
77.  2.  144.  et.  sur  pourvoi,  Req.  6  mai  1878 
n.  P.  79.  1.  87. 

23.  ...  Et  que  l'on  ne  saurait  faire  droit 
à  la  prétention  du  Crédit  foncier  qui,  en  ré- 
clamant, sous  le  nom  d'annuités,  des  sommes 
comprenant  à  la  fois  du  capital  et  des  inté- 
rêts, prétend  en  réalité  se  faire  payer  les  in- 
térêts de  plus  de  trois  années  et  les  intérêts 
de  ces  mêmes  intérêts.  —Alger,  13 déc.  1897 
D.  P.  98.  2.  452. 

24.  —  III.  —  On  pourrait  seulement  écar- 
ter l'application  de  l'art.  2151  si,  d'après 
l'obligation,  les  intérêts  devaient  s'ajoul,er  au 
capital  de  la  créance  et  ne  devenir  exigibles 
qu'avec cecapilal.— J.G.S.  Privil.  et  li;/p.,lb(M'). 

25.  La  limitation  de  l'art.  2151  ne  semble 
pas  applicable  dans  celte  hypothèse,  parce  que 
l<:s  intérêts  de  chaque  année,  s'ajoutant  au 
capital,  constiluenl  moins  des  intérêts  qu'une 
créance  éventuelle,  susceptible  comme  toute 
autre  d'être  garantie  par  une  inscription.  — 
J.  G.  Privil.  et  In/p..  2423.  —  J.  G.  S 
eod.  V-,  15(J0.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacaxti.nehie  et  ue  Loynes,  l.  3,  n»  1720; 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Xacbel,  sous  Ren' 
•29  janv.  1873,  D.  P.  73.  1.  190. 

26.  L'inscription  devant  d'ailleurs  contenir 
l'évaluation  de  la  créance  d'intérêts  qu'elle 
est  destinée  à  garantir,  les  tiers  sont  ainsi 
avertis  de  la  somme  pour  laquelle  ils  doivent 
s'attendre  à  être  primés.  — J.  0.  S  Privil  c! 
hyp.,  15(10. 

§  3.  —  A  f/uels  inlérêls  s'applique  la  disno- 
silion  restrictive  de  l'article  'Jl.'il. 

A.  —  L'arlichi  2151  est  étranger  aux  intérêts  échus 
antériem-ement  à  l'inscription. 

27.  L'art.  2151 ,  qui  ne  s'occupe  que  des 
intérêts  à  échoir,  est  tout  à  fait  étranger  aux 


J.    G.    Privil.    et    hyp., 


inlérêls    échus. 
2105. 

28.  Le  créancier  qui  aurait  négligé  d'émar- 
ger les  années  déjà  échues  au  inonient  de 
l'inscription  ne  pourra  les  réclamer  au  rang 
du  capilal.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2105.  — 
—  En  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  5''  édit.,  1  3 
§  285,  lexte  et  note  20,  p.  691. 

29.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  par 
un  arrêt  ancien,  que  le  créancier  qui,  sous 
I  empire  de  la  loi  de  brumaire  an  7.  a  pris  in- 
scription, pour  sûreté  du  capilal  d'une  rente 
dotale  et  de  plusieurs  années  d'arrérages 
échues,  peut  encore,  de  plein  droit,  et  sans 
qu  il  ail  besoin  d'une  inscription  particulière, 
se  laire  colloquer  pour  deux  années  d'arré- 
rages échues  postérieurement  à  l'inscription 
qu'il  a  prise,  —  Paris,  25  Iherm.  an  13,  J.  G 
Privil.  et  hyp.,  2405. 

B.  —  Les  dispositions  de  l'aiaicle  2151 

s'appliquent  à  trois  années  d'intérêts  à  échoir  avant 

I  que  l'hypothèque  ail  produit  son  effet  légal. 

30.  —  L  —  Les  trois  années  d'intérêts 
s'entendent  nalurellement  d'intérêts  i  échoir, 
car,  quant  aux  intérêts  échus,  le  créancier  les 
conservera  en  les  mentionnant  dans  l'inscrip- 
tion. —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2405.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  S"  édit.,  t.  3,  §  285 
p.  691.  —  V.  suprà,  n»  28.  '        ' 

31.  Les    années    d'intérêts    que    garantit 
l'art.  2151  ne  sont  pas  spécialement  les  trois 
années  qui  suivent  l'inscription.  —  J.  G.  S 
Privil.  et  hyp.,    1479.  —  En  ce    sens  :  Au- 
bry ET  Rau,   5=  édit.,  t.   3,  .^  285,  p.  091  ; 

BaUDRY-LaCANTINERIE    ET    DE    LOYNES ,     l      3* 

n»  1724.  '  ' 

32.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  qui 
a  pris  une  inscription  pour  le  capital  de  sa 
créance  et  pour  deux  années  d'intérêts  et 
l'année  courante,  conserve  le  droit  de  se  faire 
colloquer,  pour  trois  années  d'intérêts,  sur  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  bien  que,  de- 
puis l'inscription,  il  ait  touché  du  débiteur 
les  intérêts  de  trois  années.  —  Civ.  c.  27  mai 
1816,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2435.  —  Angers 
18  janv.  1827,  J.  G.  ibid.  ' 

33.  D'autre  part,  les  années  d'intérêts  que 
garantit  l'art,  2151  ne  sont  pas  exclusivement 
les  trois  années  qui  précèdent  le  moment  oii 

l'inscription  a  produit  son    effet   légal.    

J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1479.  —  En  ce  sens  ■ 
AuERY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  285,  p.  092; 
Baudry-Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  l  3* 
n°  1721.  ' 

34.  Ou  peut  supposer  que  le  créancier 
aurait  un  avantage  i  ce  que,  sur  les  années 
d'intérêts  dues,  ce  fussent  les  premières  qui 
fussent  garanties  an  rang  du  capital  plutôt 
que  les  dernières.  Il  en  serait  ainsi,  si  un  tiers 
s'était  porté  caution  des  dernières  années 
seulement.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1479. 

35.  Le  créancier  peut  réclamer  au  rang 
du  capilal  les  inlérêls  ou  arrérages  de  trois 
années  quelconques,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  prescrits.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
1479.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D  P 
1905.  2.  257,  note  1-4.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  285,  texte  et 
note  21 ,  p.  692  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes  ,  l.  3 ,  n»  1724. 

36.  Jugé  que  l'art.  2151  ne  permet  au 
créancier  de  se  faire  colloquer  pour  deux 
(et,  depuis  la  loi  du  17  juin  1893,  pour  trois), 
années  d'intérêts  au  même  rang  que  pour  le 
capital,  qu'autant  que  ces  intérêts  ne  sont  pas 
prescrits.  —  Pau,  9  févr.  1903,  D.  P.  1905. 
2.  257. 

37.  La  nouvelle  prescription,  qui  com- 
mence à  courir  après  la  reconnaissance,  s'ac- 
complit dans  les  mêmes  conditions  el  par  le 
même  laps  de  temps  que  la  prescription  inter- 
rompue. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
précitée. 

38.  Ainsi  jugé  que,  la  reconnaissance  d'une 
dette   d'intérêts   n'ayant   pas  pour  effet   d'en 
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changer  le  cai-aclèrc,  celle  delte  demeure 
prescriptible  par  un  nouveau  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  reconnaissance.  —  Fau, 
9  févr.  1903.  précité.  i      .    ,    % 

39  Pour  tni'il  en  fiU  aulrement,  cesl-a- 
dire  pour  que  la  prescriplion  Ireatenaire  fut 
substituée  à  la  prescription  quinquennale,  il 
aurait  fallu  que  la  créance  fût  novee.  Dans 
quels  cas  y  aura-t-il  novatton?  trest  la  une 
question  de  fait  abandonnée  k  I  apprécia  ion 
souveraine  des  juges  du  fond.  -  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  précitée. 

40  Ju'^é  d'ailleurs,  que  l'année  courante, 
dont 'les  intérêts  sont  garantis,  aux  termes 
de  l'art.  2151,  au  rang  détermine  par  1  in- 
scription prise  pour  le  capital,  ne  pouvant  s  en- 
tendre que  de  l'année  en  cours  au  moment 
soit  de  l'adjudication,  soit  des  notifications 
aux  fins  de  purge ,  les  deux  années  entières 
é"-alement  couvertes  par  l'inscription  ne  sau- 
raient être  que  celles  qui  précèdent  inime- 
diatement  l'année  courante  -  Trib.civ.Hau, 
7  août  1902.  et,  sur  appel,  Pau,  9  fevv.  190S, 
D.  P.  1905.  2.  257.  ,      .  , , 

41.  Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles 
crevés  d'hypothèques  sont  vendus  en  plusieurs 
fois,  et  que  le  prix  en  est  distribué  dans  plu- 
sieurs ordres  successifs,  le  créancier  hypo- 
thécaire peut  réclamer  dans  chaque  ordre 
une  coUocalion  pour  les  années  d  intérêts  qui 
lui  sont  dues  acluellement  et  qui  sont  con- 
servées par  une  inscription:  il  ne  pourrait 
toutefois  se  faire  colloquer  deux  fois  pour  les 
mêmes.  -  Req.  5  mai  1879,  J.  G.  b.  f''"'''- 
et  hiip.,  1502.  ,    .  ,        , 

42  —Il  —  Quel  est  l'événement  qu  on 
devait  considérer  comme  le  <eme  de  l'année 
courante  visée  par  l'ancien  article  2151,  cest- 
à-dire  de  l'année  qui  avait  commence  à  la 
dernière  échéance  d'intérêts  ou  d  arrérages 
telle  que  l'établissait  le  titre  de  créance'?  — 
Tg  Pyhnl.  et  hyp.,  2427.-  J.  G  S  eod  .o. 
1481  —  Comp.  ;  Aubry  et  R.\u  ,  5=  edit.,  t.  .i, 
s  285  p.  693-695;  Théz.>.rd,  Du  nantiss.,  des 
privll.el  hyp.  et  de  fe.vpropr.  forcée,  n»  liS  ; 
Bmidry-L'acantinerie  et  de  Loynes,   t.  ■>, 

11"  1730.  .   , ,  . 

43.  Otle  question  est  encore  intéressante, 
car  le  même  événement  qu'on  considérait 
comme  terme  de  l'année  courante  est  encore 
aujourd'hui  le  terme  des  trois  années  d  inté- 
rêts conservées  par  l'art.  2151.  -  Aubry  et 
Rau,  5»  édit.,  l.  3,  §  285,  texte  et  note  22  et 
22  bis.  p.  694-695.  , 

44.  La  loi  du  17  juin  1893  na  pas,  en 
(•(tel.  tranché  la  controverse.  —  .\ubry_et 
H  AU,  5«  édit.,  t.  3,  S  285,  note  22  bis,  p.  69.x 

45.  Quant  au  point  d'arrêt  des  intérêts 
"■ïi-antis  par  l'art.  2151,  plusieurs  opinions  se 
sont  produites  sous  l'empire  de  l'ancien  art. 
2151.  -  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  2431.—  .1.  G.  S. 
eod.  v.  1482.  , 

46.  D'après  la  théorie  qui  a  prévalu  en 
jurisprudence,  la  période  de  trois  ans  d'inté- 
rêts conservée  par  l'inscription  en  vertu  du 
nouvel  art.  2151,  prend  fin  au  moment  où 
l'hypothèque  doit  être  considérée  comme  aymit 
prodml  tout  son  effet  légal.  -  J.  G.  S.  Pninl. 
et  hvp  1483.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau, 
^)«  édit  t.  3,  §  285.  texte  et  note  22,  p.  694; 
'l'iiÉZARD.  op.  cit.,  n»  148;  Baudry-L.\can- 

TlNERlE    ET    DE   LOYNES,    t.   3,    U»    1729. 

47.  On  reconnaît  généralement  que  1  hypo- 
thèque est  à  considérer  comme  ayant  produit 
son  effet  légal,  au  moment  où  le  droit  des 
créanciers  se  fixe  sur  le  prlv  de  l  immeuble, 
se  transforme  en  un  droit  personnel  contre 
'racquéreur.  -  .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1483 
_  fiaen,  16  mars  1880,  .1.  G.  S.  Privil.  et 
lu/p.,  1483.  —  V.    infrà.  art.  2154,    n«  1.9 

■'«'i^-  •     ,A    1       , 

48.  L'inscription  prise  pour  sûreté  du  (  a- 

pital  a  du  assurer  au  créancier  hypothécaire 
le  droit  irrévocable  d'être  colloque  au  rang 
de  son  hvpothèque  pour  deux  années  d  inté- 
rêts et  l'année  courante  h  celte  époque,  sans 
qu'il  soit  permis  de   reculer  ^  son  déiriment 


l'année  courante,  au  moment  ultérieur  de  la 
demande  en  coUocalion.  —  Aubry  et  R.kv, 
5«  édit.,  t.  3,  §  285,  noie  22,  p.  694. 

49.  L'ordre,  d'ailleurs,  n'étant  que  déclara- 
tif et  non  allributif,  son  effet  se  reporte  au 
iour  môme  où  le  droit  des  créanciers  sur 
'l'immeuble  hypothéqué  s'est  trouvé  converti 
en  un  droit  sur  le  prix.  —  Aubry  et  Rau, 
5''  édil..  I.  3,  §  285,  note  22,  p.  694. 

50.  En  cas  d'aliénation  volontaire,  celte 
transformation  du  droit  des  créanciers  sur  l'im- 
meuble en  un  droit  sur  le  prix  se  produit  par  la 
notification  aux  fins  de  purge.  — J.  G.  S.  l'nvil. 
et  hyp.,  1483.  —  En  ce  sens  :  .\ubry  et  Rau, 
5=  édit. ,  t.  3,  §  285,  note  22,  p.  694  ;  Thézard  , 
op  cit.,  n"  148;  Baudry-Lacvntinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n°  1729.  —  V.  infrà,  art.  2154, 
nos  261  à  343. 

51.  .\insi  jugé  :  ...  qu'en  cas  de  vente  vo- 
lontaire ou  de  vente  sur  conversion  de  saisie, 
l'inscription  hypothécaire  doit  être  considérée 
comme  ayant  produit  son  efl'et  légal  au  jour 
des  notifications  faites  par  l'adjudicataire  aux 
créanciers  inscrits.  —  Req.  6  juill.  18Jb, 
D.  P.  97.  1.  465. 

52. ...  Qu'en  cas  de  vente  par  aliénation  vo- 
lontaire, la  notification  aux  créanciers  in- 
scrits et  l'offre  de  l'acquéreur  de  payer  le  prix 
de  l'immeuble  fait  produire  à  l'hypothèque 
tout  son  efi'el  légal.  —  Gaen ,  16  mars  1880, 
.1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  14S3.  . 

53.  ...  Que  les  inscriptions  hypothécaires 

ont  produit  tout  leur  effet,  lorsque,  par  suite 

de  la  mise  en  vente  de  l'immeuble,  le  prix 

d'adjudication  en  a  élé  définitivement  fixé  entre 

l'adjudicataire  et  les  créanciers   inscrits  par 

l'acceptation  de  ces  derniers  et  la  dispense  de 

leur  faire  des  notifications.  —  Paris,  23  déc. 

1892,  D.  P.  93.  2.  325. 
t^.Encîsde  vente  sur  expropriation  forcée, 

comment  et  h  quelle  date  se  produit  la  trans- 
formation visée  suprà,  n"  47 '?  —  "V.  les  cinq 
numéros  suivants. 

55.  Suivant  une  première  opinion,  le  droit 
des  créanciers  hypothécaires  se  trouve  trans- 
porte de  l'immeuble  sur  le  prix  provenant  de 
sa  réalisation  au  jour  du  jugement  d'adjudica- 
tion. -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp  1483.  -  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  edit.,  t.  3,  S  283 


note   22,   p.    694.    —  i'.    infrà,  art.   2154, 
n»*  219  à  226.  ...     '  .    ,.    , 

56.  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  lart. 
2151  qui  alloue  aux  créanciers  hypothécaires 
deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante, 
doit!  être  entendue  en  ce  sens  que  la  créance 
■'aranlie  comprend,  outre  le  capital  et  les 
deux  années  d'intérêts,  le  prorata  d'une  troi- 
sième année,  du  jour  de  l'adjudication  — 
Civ  c,  30  juill.  1873,  D.  P.  74.  1.  10b.  - 
clv  c.  7  ivr.  1880,  D.  P.  80.  1.  209.  - 
\lger,  9  mars  1870,  D.  P.  70.  2.  176. 

57  Suivant  une  seconde  opinion,  en  cas 
d'expropriation  forcée,  l'hypothèque  ne  pro- 
duit son  effet  légal  que  par  la  trayiscriptioii 
du  iuqemenl  d'adjudication.  —  J.  G.  b.  Pri- 
vil et  hyp..  1088  et  1483.  -  \.  infra,  art. 
•>154    n»'  208  il  218. 

58.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  c  est  seule- 
ment à  partir  de  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  et  non 
dès  le  jour  du  jugement  lui-même,  lue  e 
droit  dés  créanciers  inscrits  sur  1  imineuble 
est  transporté  de  la  chose  sur  le  \mx.  - 
Civ.  r.  4  mai  1891,  D.  P.  92.,  1.  9.  -  Tnb. 
civ.  Cahors,  25ianv.  1892,D.  P.  92.  2.  418. 

59.  ...  Que  c'est  à  partir  de  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  peuvent  plus  prendre 
inscription  pour  les  intérêts  à  eux  dus  à  comp- 
ter de  cette  transcription;  que  leur  droit  à  se 
faire  payer  ces  intérêts  est  reporté  sur  le  prix 
des  immeubles,  et  que,  par  suite,  ils  doivent 
être  colloques  sur  ce  prix  pour  lesdits  inte- 
rêls.  -  Alger,  20  avr.  1896,  D.  P.  98.  2.  322. 

60.  L'adjudication  des  immeubles  qui  dé- 
pendent de  la  faillite  ayant  pour  effet  de  pur- 
■■■er  les    hypothèques    doit   être    assimilée   au 


jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
'li^re  —  "V.  le  numéro  suivant.  —  V.  aussi 
infrk.  art.  2183,  n»"  306  et  307. 

61  Ainsi  jugé  que  les  deux  années  et 
l'année  courante,  pour  lesquelles  le  créancier 
hypothécaire  a  droit,  en  vertu  de  l'art.  2151, 
d'être  colloque  en  même  temps  que  le  capi- 
tal s'arrêtent  au  jour  où  l'hypothèque  a  pro- 
duit son  effet  légal;  ...  qu'en  cas  de  vente  sur 
saisie  immobilière ,  cet  effet  légal  resuite  de 
l'adjudication  parce  que  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  purge  toutes  les  hypo- 
thèques ,  et  qu'il  en  est  de  même  de  1  adjudica- 
tion d'immeubles  dépendant  d'une  faillite.  — 
Gaen,  16  mars  1880,  J.  G.  S.  Pnvil.  et  hyp.. 

62  Si  l'adjudication  sur  saisie  ou  si  la  no- 
tification à  fin  de  purge  est  suivie  d'une  sur- 
enchère .  la  même  règle  est  applicable  ;  c  est 
au  iour  de  la  première  adjudication  ou  de  la 
notification  qu'il  faut  se  placer,  la  surenchère 
n'ayant  pour  effet  que  de  substituer  un  autre 
acquéreur  au  premier.  —  J.  G.  b.  /  rivH.  ei 

hip..  1484.  J     ,.  11       „ 

63  II  en  est  de  même  en  cas  de  folle  en- 
chère lorsqu'elle  est  poursuivie  avant  le  rè- 
glement ^de    l'ordre.  -  J.   G.  S.  Privil.  et 

"%'i  'Tandis  que,  d'après  la  théorie  prédo- 
minante, visée  suprà,  n"'  46  et  47,  le  terme 
de  l'année  courante  est  le  moment  ou  I  hypo- 
Ibènue  doit  être  considérée  comme  ayant  pro- 
duit tout  son  effet  légal,  où  le  droit  des 
créanciers  se  transforme  en  un  droit  person 
nef  contre  l'acquéreur,  l'année  courante  s  ar- 
rête, d'après  un  second  système  k  1  époque 
où  le  créancier  forme  sa  demande  en  collo- 
cation.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  24.31.  - 
T  n  s  eod  V  1482.  —  En  ce  sens  :  Blon- 
DEAU,  Ber»e  de  léyisl.,  1835,  n,  p.  178;  1836, 
m  n  342;  Demante  et  Colmet  de  bANTERRE, 
•'e'éd'it  t.  9,  n°  131  bis.  iv;  Pont,  op.  cit., 
5e  édit'.',  t.  2,  n"  1019  et  1020. 

65  Décidé,  en  ce  sens,  que  1  art.  2151,  qu, 
limite  à  deux  années  et  l'année  courante  la 
coUocalion  des  intérêts,  n'est  applicable  qu  aur- 
intérêts  échus  antérieurement  k  la  demandi 
en  coUocalion.  -  Nancy,  12  août  18/4 
n    P.  77.  1.  352.  ,         ,,       , 

1  66  Suivant  un  troisième, système,  tanné 
courante  était,  s'U  s'agissait  d'une  poursmt_ 
en  expropriation  forcée,  celle  qui  était  «J 
voie  de  s  accomplir  au  moment  de  la  denon 
dation  de  la  saisie,  formalité  aujourdhui 
remplacée  par  la  transcription  de  la  somc. 
_  Troplong,  op.  cit.,  t.  3,  n«  698  bis. 

67  Jugé  dans  le  sens  de  ce  troisième  sys- 
tème'•  ..que  les  intérêts  courus  depuis  a 
dénonciation  de  la  saisie  (aujourdhu.  a 
transcription  de  la  saisie  ,  qm  a  immobilisé 
les  fruits  jusqu'à  l'adjudicaUon  de  I  immeuble, 
sont  exceptés  de  la  limitation  de  l'art  2151 
et  doivent,  comme  accessoires,  être  coUocpiés 
au  même  rang  que  le  capital  --  Req.  a  jmii. 
IS"!    J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2427-1». 

68  Gu'ainsi  la  disposition  restnclive  de 
l'art  ■2'l5rn'est  pas  applicable  aux  intérêts 
qui  courent  depuis  la  dénonciation  de  la  sai- 
sie immobilière  jusqu'à  l'adjudication. —  l^eq. 
r   5  juiU.  1827,  J.  G.  Prwil.  et  hyp.,  2427. 

"  69  Que  l'année  courante  visée  par  lart. 
2151  ■s''arrête  à  la  transcription  de  la  saisie. 
—  Angers,  25  nov.  1846,  D.  P.  47.  2.  53. 

70.  Ce  système  ne  saurait  plus  ê  re  admis 
en  présence  du  second  alinéa  de  lart  -6.. 
c.  proc.  civ.,  tel  qu'il  a  é  é  modifie  par  la 
loi  du  21  mai  1858,  et  d'après  lequel  les  inté- 
rêts et  arrérages  des  créanciers  utilement  col- 
loques ne  cessent,  à  l'égard  de  a  partie  saisie, 
qu'à  dater  de  la  clôture  de  1  ordre.  —  J.  G.  s. 
Privil  et  hyp..  1482.  -  En  ce  sens  :  Aubr^ 
ET  R.l'u!  5«  é\iit.,  t.  3,  §  285,  note  22.  p.  694, 

71  D'aiUeurs,  les  fruits  immobilises  ne  re- 
viennent pas  de  plein  droit  aux  créanciers 
antérieurs^u  ran^  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers postérieurs;  ils  accroissent  la  mass( 
hypothécaire,  c'est-à-dire  la  somme  a  repar. 
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iir  entre  tous  les  ciéanciera,  d'après  leur  rans 
et  leur»  droits  respectifs.  —  J.  G.  S.  Privit.  et 
hyp.,  14^?.  —  Alurv  kt  Hav,  5«  édit.,  l.  3, 
§  285,  noie  22,  p.  il'Ji. 

72.  —  III.  —  L'iniinobili.^slion  des  fruits, 
qui  a  lieu  parla  transcription  de  la  saisie,  se 

Sroduil  aussi  par  la  cession  de  biens.  —  V.  les 
eux  numéros  suivants.  —  V.  aussi  suprù, 
art.  12('.7.  n"  16. 

73.  JuKc,  par  suite  :  ...  que  la  cession  de 
biens  volontaire  a  pour  elTel  d'autoriser  les 
créanciers  liypothécaires  à  demander  la  col- 
locatiun  des  inléri^ts  de  leurs  créances,  courus 
depuis  celte  époque,  au  rang  de  leurs  hypo- 
thèques, indépendamment  des  deux  ans  d'in- 
térêts échus  et  de  l'aimée  courante,  conservés 

Îir  la  disposition  de  l'art.  2151.  —  Limoges. 
3  mars  1869,  sous  Civ.  r.  30  mars  1870,  D.  P. 
70.  1.  217. 

74.  ...  Kt  aussi  que  la  valeur  de  ces  fruits 
doit  être  distribuée  par  voie  d'ordre  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  p.ir  préfé- 
rence aux  créanciers  chiropraphaires.  —  Gre- 
noble, 20iuill.  18i3.  D.  P.  45.  2.  16. 

75.  —  IV.  —  l.a  faillite  ou  la  liquidation 
judiciaire  du  débiteur,  l'acceptation  bénéficiaire 
ou  la  vacance  de  sa  succession  n'onl  pas  pour 
effel  d'écarter  la  disposition  restrictive  de  l'art. 
2151.  —  .1.  G.  S.  PiHi'il.  et  hi/p..  1488. 

76.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  art.  445 
et  448  c.  corn,  n'ont  pas  dérogé  à  l'art.  2151 
qui  borne  .'i  deux  années  et  ii  l'année  cou- 
rante le  droit  pour  le  créancier  inscrit  d'être 
colloque  au  môme  rang  que  pour  le  princi- 
pal. —  Civ.  r.  24  févr.  18.52,  D.  P.  52.  1.  46. 
—  Poitiers,  7  déc.  1885,  D.  P.  87.  2.  60-61. 

77.  ...  (Jue,  par  suite,  en  cas  de  faillite 
du  débiteur,  si  les  intérêts  d'une  créance 
hypothécaire  continuent  îi  courir  contre  la 
masse,  ils  ne  peuvent  être  réclamés  par  pré- 
férence sur  le  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués que  dans  les  limites  et  sous  les  condi- 
tions pré\-ues  par  l'art.  2151.  —  Poitiers. 
7  déc.  1885,  précité. 

78.  ...  Que  l'imputation  des  intérêts  sui- 
te payement  partiel  reçu  par  le  créancier  hy- 
pothécaire d'un  failli  sur  le  prix  de  l'immeuble 
alTeclé  à  son  hypothèque,  ne  doit  être  admise 
que  pour  deux'  années  et  pour  Tannée  cou- 
lante à  l'époque  ou  s'effectue  le  pavement. 
et  non  pour  tout  le  temps  écoule  depuis  la 
déclaration  de  faillite,  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cune inscription  particulière  n'a  été  prise  pour 
d'autres  arrérages.  —  Poitiers,  30  ianv.  1878, 
D.  P.  78.  2.  70-71. 

79.  ...  yue  la  collocation  du  syndic  ne  doit 
comprendi'e  que  trois  années  d'intérêts  réser- 
vées par  l'art.  2151.  —  Bordeaux,  12  ianv. 
1904.  D.  P.  1904.  2.  390-391. 

r.  —  l„T  ilisposiiion  ipsu-iitivc  lie  l'article  2151 

ne  s'applique   pas  au.\  intérêts  i^chus  ù  compter 

lin  moment  ou  l'hiTtoth^que  a  produit  son  eftet 

léf;al. 

80.  —  I.  —  .\  partir  du  moment  où  s'ar- 
rêtent les  années  d'intérêts  dont  l'art.  2151 
admet  I  adjonction  au  capital,  le  droit  de  col- 
location  du  créancier  n'est  plus  limité  quant 
aux  intérêts.  Quelle  que  soit  l'époque  i  la- 
quelle s'ouvrira  l'ordre,  le  créancier  aura  le 
droit  d'être  colloque  au  rang  de  son  hypo- 
thèque pour  tous  les  intérêts  qui  ont  couru 
ultérieurement  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre, 
et  ce,  en  sus  des  intérêts  conservés  en  con- 
formité de  l'art.  2151.  —  J.  G.  S.  Privil.  el 
hyp.,  1486.  —  En  ce  sens  :  .\ubrv  et  Rau  , 
5'  édit..  I.  3,  ;;  285,  texte  el  notes  23  et  24 
p,  695. 

81.  —  II.  —  Les  créanciers  hypothécaires 
n'ont  pas  besoin  d'inscription  pour  la  conser- 
vation de  leurs  intérêts,  à  partir  du  jugement 
d'adjudication  sur  expropriation  forcée  de  l'im- 
meuble grevé:  ils  peuvent,  dès  lors,  réclamer 
leur  collocation,  pour  ces  intérêts,  au  même 
lang  que  pour  leur  capital.  —  .J.  G.  PriHl.  el 
hyp.,  2425:  Ordre  entre  crr'anc.  1164. 


82.  .\insi ,  jugé  que  le  créancier  hypo- 
thécaire a  droit  d'être  colloque,  au  même 
rang  que  son  capital ,  pour  les  intérêts  qui 
ont  couru  depuis  l'adjudication  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre,  indépendamment  des  trois 
années  d'intérêts  qui  lui  ont  été  conservées 
par  sou  inscription.  —  Civ.  c.  21  nov.  1809, 
el,  sur  renvoi,  Rouen,  28  juin  1810,  .1.  G. 
Priril.  .■/  A.;/;).,  2426-lo,— Bourges,  26  avr.  181'!, 
.1.  G.  Oriire  entre  cn^anc,  1164.  —  Gonip  : 
Hennés,  7  mars  1820,  .1.  G.  Priril.  et  hi/p., 
2426-1",  —  .Metz,  19  mai  1823,  .1.  G.  Ordre 
entre  créanc,  1164.  —  Bourges,  "23  mai  1829, 
.1.  G.  Priril.  et  hi/p..  24'26-2»  et  423-2»,  — 
.Nancv,  12  juin  1832,  J,  G.  eod.  V.,  2426-1° 
et242"7-3»,  —  Req,  2  avr,  1833,  .1,  G.  eod.  i?». 
2426-1";  Prêt  à  inli'.r..  ,")9-l'>.  —  .Mger,  9  mars 
1870,  D.  P.  70,  2.  176.  —  Alger,  20  févr. 
1896,  D.  P.  98.  2.  322, 

83.  Ces  intérêts  courent  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication,  et  non  pas  seulement  à 
dater  de  l'acte  de  production.  —  Bordeaux, 
19  déc.  1826,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2426-3».  — 
Gomp.  :  Paris,  15  nov.  1828,  J.  G.,  eod.  v", 
1439-1". 

84.  —  lit.  —  La  disposition  limitative  de 
l'art.  2151  ne  s'applique  pas  aux  intérêts 
courus  depuis  les  notifications  faites  aux 
créanciers  inscrits  en  vertu  de  l'art.  2183  du 
présent  Gode,  par  l'acquéreur  sur  aliénation 
volontaire.  —  V.  le  numéro  suivant. 

85.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  limitation  de  l'art. 
2151  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  courus 
depuis  le  jour  de  la  notilication,  faite  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  de  son 
contrat  d'acquisition,  en  conformité  de  l'art. 
2183.  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  —  Bourges, 
25  mai  1827,  J,  G.  Priril.  et  hyp.,  2427-2»  el 
231U. 

86.  ...  Encore  bien  qu'il  y  aurait  eu  .sur- 
enchère après  cette  notilication.  —  Nancy. 
12  juin  1832,  .1.  G.  Privil.  e<  A.vp.,  2427-3°.— 
Gomp.  J.  G.  eod.  r»,  2430  (observ.  conlr.). 

87.  —  IV.  —  .\  partir  de  la  clôture  de 
l'ordre,  le  créancier  a  droit  aux  intérêts  dus 
par  l'acquéreur  sur  lequel  il  est  colloque.  — 
J.  G.  Priril.  el  hyp.,  2432,  —J,  G,  S.  eod.  v. 
1486. 

88.  .\  compter  de  ce  moment,  en  effet,  les 
intérêts  ont  cessé  de  courir  à  l'égard  de  la 
partie  saisie  (art.  785  c.  proc.  civ.,  2«  al.i. 
et  les  créanciers  ne  peuvent  plus  être  collo- 
ques de  ce  chef  en  vertu  de  leurs  hypothèques. 

—  Baidry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  1733. 

89.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'art.  2151 
ne  s'applique  pas  aux  intérêts  ou  arrérages 
qui  courent  depuis  la  clôture  du  procès-verbal 
d'ordre,  lesquels  sont  dus  au  créancier  collo- 
que par  l'effet  de  la  collocation.  —  Req.  [i  nov. 
1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2432-1». 

90.  ...  Que  l'art.  2151,  qui  porte  que  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêts  ou  arrérages  a  droit  d'être  colloque, 
pour  deux  années  seulement  et  pour  l'année 
courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que 
pour  le  capital,  ne  s'applique" pas  aux  inté- 
rêts ou  arrérages  courus  depuis  la  clôture  de 
l'ordre.  —  Req,  12  juin  1876,  D.  P.  77.  1. 
.352. 

91.  Ges  intérêts  sont  dus  aux  créanciers  par 
l'adjudipataire.  Dans  l'opinion  générale,  les 
créanciers  n'onl  contre  lui  qu'une  action  per- 
sonnelle; ils  ne  sont  investis  d'aucune  sûreté 
spéciale. —  G.\usonnet,  Traité  théor.  elprat. 
de  procédure  civile,  p.  286,  §  713  et  p.  700, 
,S  8il;  Pont,  Comment.-traité  des  privil.  et 
hypolh.  et  de  l'expropr.  forcée,  2'  édit.,  l  2 
n»  1021 . 

92.  Les  intérêts  dus  par  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire  sont  ceux  que  fixe  l'acte  d'a- 
liénation ou.  si  le  prix  a  été  consigné,  ceux 
que  sert  la  Gaisse  desdépôtset  consignations. 

—  BAUDRV-I.Ar.ANTtNEP.lE  ET  DE    LOYNES,   t.  3, 

n»  1734. 

93.  II  peut  y  avoir  une  différence  entre  le 
chiffre  de  ces  intérêts  et  ceux  auxquels  a  droit 


le    créancier   hypothécaire.  —   Baudry-La- 

OA.NTINERIE  ET    Ûe  LoYNES  ,  t.    .'!,    Il»  1734. 

94.  Suivant  une  certaine  opinion,  le  créan- 
cier hypothécaire  peut  réclamer  celle  diffé- 
rence au  débiteur. —  Garsonnet,  op.  cit.,  t,  4. 
p.  699.  §  841.  —  En  sens  contraire  :  Balor-i  - 

LaCANTINEHIE  ET  DE  LoYNES,    t.  3,    u»    17.34. 

95.  —  V.  —  Si  la  collocation  n'est  qu'éven- 
tuelle, el  si  le  créancier  n'a  pas  droit  immé- 
diatement au  prix  <!e  l'iinmeuble,  par  exemple, 
parce  qu'il  es  affecté  au  service  d'une  rente 
viagère,  qu'ai  ivera-t-il  pour  les  intérêts  de 
la  créance  hy[,othécaire  qui  courront  jusqu'au 
jourdupayenienl?  — J.G.  Priril.  et  hyp. ,2i32. 

96.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  été 
colloque  qu'éventuellement  a  droit,  lorsque 
survient  lévénemenl  auquel  est  subordonnée 
sa  collocation,  de  réclamer,  jusqu'à  épuise- 
ment des  sommes  provenant  de  la  vente  des 
biens  hypothéqués,  non  seulement  le  montant 
de  sa  collocation  en  capital .  mais  encore  les 
intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  clôture  de 
l'ordre  jusqu'au  payement;  el  cela,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  chirographaires,  qui  oppo- 
seraient en  vain  l'art.  767  c.  pror.  civ.  i7fi5  nou- 
ve.au).  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1486,  — 
Giv.  r.  22  janv.  1840,  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
2432-2».  2344.  —  En  ce  sens  :  Auhrv  et  Rau. 
5'  édit.,  t.  3,  §  285,  texte  el  note  25,  p,  696. 

97.  .\insi  jugé  :  ...  que  les  créanciers 
colloques  sur  le  capital  grevé  d'une  rente  via- 
gère, qui  est  resté  entre  les  mains  de  l'adju- 
dicataire chargé  du  service  de  cette  rente, 
ont  droit,  lors  de  l'extinction  de  ladite  rente, 
non  seulement  aux  trois  années  d'intérêts  ré- 
sultant de  l'inscription,  mais  à  tous  les  intérêts 
échus  depuis  la  collocation  arrêtée  jusqu'au 
jour  du  payement,  —  Req.  14  nov.  1827,  J.  G. 
Pi-ivil.  et  hyp.,  2432-1». 

98.  ...  Que  la  collocation  d'un  créancier 
hypothécaire,  portant  sur  la  somme  qui  avait 
été  réservée  pour  assurer  le  service  d'une 
rente  viagère  et  qui  est  devenue  disponible 
par  l'e.xtinetion  de  cette  rente,  peut  com- 
prendre non  seulement  le  capital  dû  à  ce 
créancier,  mais  encore  les  intérêts  de  ce  capi- 
tal depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  décès 
du  crédi-rentier.  —  Req,  12  juin  1876,  D,  P 
77.  1.  .352. 

99.  Jugé,  an  contraire,  que  le  créancier 
colloque,  pour  deux  années  d'intérêts  et  l'an- 
née courante,  au  même  rang  que  son  capital, 
conformément  à  l'art.  2151,  mais  qui  ne  doit 
toucher  le  montant  de  sa  collocation  qu'au 
décès  d'un  autre  créancier,  colloque  avant 
lui,  à  raison  d'un  usufruit,  n'a  pas  le  droit  de 
faire  comprendre  dans  sa  collocation,  au  pré- 
judice des  créanciers  venant  après  lui ,  les 
intérêts  à  échoir  de  sa  créance  jusqu'à  la 
cessation  de  l'usufruit.  —  Bordeaux,  6  juin 
1848,  D.  P.  51.  2.  152. 

100.  —  VI.  —  Lorsque,  après  la  clôture 
de  l'ordre,  l'immeuble  exproprié  est  revendu 
sur  folle  enchère,  ou  que  le  contrat  d'aliéna- 
tion volontaire  est  résolu  pour  défaut  de 
payement  de  prix,  les  créanciers  premiers  en 
rang  ne  peuvent  pas,  au  préjudice  des  derniers, 
réclamer  collocation  dans  l'ordre  rectificatif, 
pour  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  l'ordre 
primitif;  ils  ne  jouissent  pour  le  payement 
de  ces  intérêts  que  d'un  recours  personnel 
contre  le  fol  enchérisseur  ou  l'acquéreur.  — 
.\ui3RY  ET  Rau,  d"  édit.,  t.  3,  texte  et  note  26, 
p.  696. 

101.  Ainsi  jugé  :  que,  dans  le  cas  où  il  a 
été  procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  faute 
par  l'adjudicataire  de  payer  les  bordereaux 
de  collocation,  les  créanciers  colloques  au 
premier  rang  ne  peuvent  réclamer  sur  le 
prix  de  la  seconde  adjudication  le  payement 
des  intérêts  de  leurs  créances  courus  depuis 
la  clôture  de  l'ordre,  en  ce  que  celle  préten- 
tion aurait  pour  effet  d'enlcvei-  aux  derniers 
colloques  le  bénéfice  de  leur  collocation,  sauf 
tout  recours  contre  le  premier  acquéreur.  — 
Douai,  10  juin  1843,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.. 
24.34.  —  Agen.  9  août  1843.  J.  G.  ihi,/. 
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[C.  CIV.  -  Art.  2151.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


§  4.  —  .1  quelles  créances  s'applique 
l'article  ilôl. 

A.  —  La  disposition  restrictive 

de  l'article  2151  s'applique  à  toutes  les  créances 

hypothécaires  ou  privilégiées  soumises  à  l'inscription, 

dont  le  capital  est  déterminé. 

±02.  I-  —  Les  intérêts  des  créances 

ordinaires  ne  tombent  sous  l'application  de 
l'art.  2151  qu'autant  que,  le  capital  de  la 
créance  se  trouvant  déterminé,  ils  sont  pério- 
diquement exigibles.  —  Aubry  et  R  au  ,  5=  édit. , 
t.  3,  §  285,  texte  et  note  17,  p.  690;  Baudry- 

L\CANTINERIE  ET  DE  LOYNES  ,   t.  3  ,   U"    1739. 

103.  Dans  le  cas  contraire,  la  règle  se 
trouve  écarlée  par  la  force  même  des  choses  : 
la  loi  a  voulu ,  en  efîet ,  prévenir  les  accumu- 
lations d'intérêts  qui  seraient  l'œuvre  de  la 
volonté  du  créancier  et  qui  causeraient  aux 
tiers  un  préjudice,  contre  lequel  ils  n'aii- 
raient  pas  pu  se  prémunir  ;  or,  lorsqu'il  s'agit 
dune  créance  indéterminée,  le  capital  et  les 
intérêts  forment  un  tout:  il  est  impossible  de 
les  distinguer.  —  D.  P.  91.  1.  483,  note  3. 
—  En  ce  sens  :  BAi.DRY-L.\c.\?iTiNERffi  et  de 
LoYNES,  t.  3,  nû  1739. 

104.  D'ailleurs,  les  tiers  sont  sutfisamment 
avertis  par  l'évaluation  faite  dans  l'inscrip- 
tion   —  BaUDRY-L-^C^NTINERIE  ET  DE  LoYNES, 

t.  3,  n»  1739.  , 

105.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  1  inscription  de 
l'hypothèque  légale  pour  une  créance  encore 
indéterminée  garantit  le  payement  des  inté- 
rêts aussi  bien  que  du  principal  de  la  créance; 
que  la  disposition  de  l'art.  2151  est,  en  pareil 
cas,  inapplicable.  -  Req.  13  nov.  1889,  û.  P. 
91.  1.  483. 

106.  ...  Que  l'arl.  2151  ne  s'applique  qu  au 
cas  où  le  créancier  est  inscrit  pour  un  capital 
déterminé  produisant  intérêts.  —  Civ.  c. 
15  nov.  1S98,  D.  P.  1904.  1.  465. 

107.  ...  Qu'il  ne  s'applique  pas,  dès  lors, 
à  la  créance  du  mineur,  l'hypothèque  légale 
de  celui-ci  sur  les  biens  de  son  tuteur  con- 
servant des  droits  éventuels  et  indélerminés. 
dont  l'importance  ne  sera  connue  que  par  les 
résultais  du  compte  de  tutelle.  —  Même  arrèl. 

108.  —  II.  —  Sous  ces  réserves.  l'art.  2151, 
par  son  te.xte,  s'applique  à  toutes  les  hypo- 
thèques et  à  tous  les  privilèges  dont  l'effica- 
cité à  l'égard  des  tiers  est  subordonnée  à  la 
condition  d'une  transcription  ou  d'une  inscrip- 
tion. —  Baudry-Lac^ntinerie  et  de  Lûynes, 
t.  3,  n»  1740. 

109.  U  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  motif  pour 
distinguer  :  qu'elles  résultent  de  la  loi  ou 
d'un  jugement,  qu'elles  aient  été  établies  par 
la  convention  des  parties,  elles  sont  égale- 
ment soumises  au  régime  de  la  publicité ,  et 
l'art.  2151  est  en  quelque  sorte  le  complé- 
ment de  ce  régime.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n"  1740. 

110.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  2151,  la 
jurisprudence  décidait:  ...  que  cette  disposi- 
tion ne  s'appliquait  qu'aux  intérêts  des  créances 
hypothécaires,  et  ne  devait  pas  être  étendue 
aux  intérêts  de  créances  privilégiées,  en  sorte 
que  ces  derniers  intérêts  devaient,  sans  la 
limitation  d'années  établie  par  l'art.  2151,  être 
colloques  au  rang  qui  .appartient  à  la  créance 
dont  ils  sont  l'accessoire.  —  Req.  U  mai  1863, 
D  P  64  1.  191.  —  Bordeaux,  26  août  1868, 
û!  p'.  74.  1.  106. 

111.  ...  Que,  spécialement,  il  ne  pouvait, 
dès  lors,  être  appliqué  aux  intérêts  du  capital 
dû  au  vendeur.  —  Montpellier,  21  mars  1822, 
J  G.  Priuil.  et  hi/p.,  423-3».  —  Bourges, 
25  mai  18-27,  J.  G.  ibicL,  et  2310.  —  Colmar, 
21  juin  1828,  J.  G.  eod.  v<>,  2424.  —  Pans, 
7  déc.  1831,  J.  G.  eod.  V.  423-3°,  1685-4o. 
—  Bordeaux,  23  avr.  1836,  .1.  G.  eod.  i">. 
423-3" ,  419.  —  Bordeaux,  21  févr.  1893,  D.  P. 
93.  2.  .361. 

112.  ...  Qu'en  conséquence,  le  privilège 
du  vendeur,  lorsqu'il  avait  été  conservé  soit 
par  la  transcription  de  la  première  vente, 
soit  par  une  inscription  prise  avant  l'expira- 


tion de  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la 
seconde  vente,  s'étendait  au  principal  et  à 
tous  les  intérêts  échus  depuis  l'acte  de  vente, 
au  préjudice  de  créanciers  hypothécaires  an- 
térieurement inscrits.  —  Civ.  c.  5  mars  1816. 
J  G  Privil.  et  fiyp.,  423-1".  —  Gh.  réun.  c. 
l»'-  mai  1817,  J.  G.  ibid.  —  Req.  16  mars 
lS-'>0  J.  G.  eod.  V,  1546-1°.  —  Bourges, 
23  mai  1829,  J.  G.  eod.  i">.  2392-3»,  423-2», 
_  Civ.  r.  9  juin.  1834,  J.  G.  eod.  V,  423-1°, 

1685-4°.  ,     ,     J- 

113.  La  loi  du  17  juin  1893  a  rendu  la  dis- 
position de  l'art.  2151  applicable  aux  privi- 
lèges sur  les  immeubles  énumérés  en  l'art. 
2103  du  Code  civil  et  valablement  conservés 
comme  tels  par  l'inscription  ou  par  la  trans- 
cription, suivant  les  règles  établies  par  les 
art  2108  et  suivants  du  Code  civil.  —  Aubry 
ET  R\u,  5=  édit.,  t.  3,  §  285,  texte  et  notes  15 
et  15  bis,p.  688  et  689;  Pl.aniol,  Traité élém. 
de  droit  civil.  3=  édit.,  t.  2,  n°  2965.  —  V. 
ci-dessus  le  te.xte  de  l'art.  2151. 

114.  —  III.  —  L'art.  2151,  n'ayant  pour 
but  que  de  limiter  les  effets  de  l'inscription 
au  point  de  vue  des  intérêts,  est,  par  la  lorce 
même  des  choses,  étranger  aux  hypothèques 
dispensées  de  la  formalité  de  l'inscription.  — 

B.il.UDRY-L.XC.ANÏINERlE    ET    DE    LoYNES  ,    t.  3, 

n»  1741. 

115.  On  peut  même  dire  que  l'arl.  2151, 
réglant  les  effets,  non  pas  de  l'hypothèque, 
mais  de  l'inscription,  ne  s'applique  pas,  lors- 
qu'aucune  inscription  n'est  requise  par  la  loi. 
—  Baudry-L.xcantinerie  et  DE  LoYNES,  t.  o, 

n°  1741. 

116.  L'art.  2151,  tel  qu'il  a  ete  modifie  par 
la  loi  du  17  juin  1893,  ne  vise  donc  que  le 
créancier  privilégié  dont  le  titre  a  été  in- 
scrit ou  transcrit,  et  il  a  élé  déclare  dans  la 
discussion  au  Sénat  que  la  nouvelle  disposi- 
tion s'applique  seulement  aux  privilèges  de 
l'arl.  2103du  présent  Code,  et  non  aux  privilèges 
de  l'art.  2101 ,  qui  sont  dispensés  d'inscription  — 
Aubry  et  R.au,  5«  édit.,  t.  3,  note  15  bis,  p.  689. 


.,onl  dus  par  le  tuteur,  et  qui  en  sont  l'aece 
soire,  comme  aux  capitaux  eux-mêmes;  que 
les  intérêts  doivent,  par  conséquent,  être  col- 
loques au  même  rang  que  les  capitaux.  — 
Bourges,  28  avr.  1S38,  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
2418-'2».  ,     ^, 

121.  ...  Que  l'art.  2151  est  inapplicable 
relativementl  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
-  Civ.  r.  26  janv.  1875,  D.  P.  75.  1.  52-53. 

122.  De  même  si,  à  la  suite  de  la  mort,  de 
la  démission  ou  de  la  destilution  du  tuteur, 
un  compte  a  élé  rendu  avant  la  cessation  de 
la  tutelle,  ou  si,  à  la  suite  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens  ou  de  séparation  de  corps, 
les  droits  de  la  femme  ont  été  liquides,  la 
loi  n'exigeant  pas,  dans  ces  hypothèses,  l'in- 
scription de  l'hvpolhèque  légale  sur  les  biens 
du  mari  ou  du  "tuteur  remplacé,  pour  la  con- 
servalion  du  capital .  on  ne  doit  pas  non  plus 
exiger  des  inscriptions  spéciales  pour  les  in- 
térêts, lorsqu'ils  excèdent  trois  années.  — 
J,  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1495.  —  En  ce  sens  : 

BaUDRY-L.^CANTINERIE    ET    DE    LoYNES,    t.    3, 

n»  1741.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit., 

....         .      i\        _  „    .i/^-^n 


2«  édit.,  t. 


1032. 


B.  —  Application  des  dispositions  de  l'article  2151 
dans  certains  cas  spéciaux. 

a,  _  Hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits. 

117.  L'art.  2151,  qui  limite  à  deux  années 
et  à  l'année  courante  la  somme  d'intérêts  à 
colloquer  hypothécairement  au  même  rang 
que  le  principal,  suppose  le  cas  oîi  une  inscrip- 
tion est  nécessaire  à  la  validité  de  l'hypo- 
thèque ,  et  est  étranger  aux  hypothèques  qui 
ne  sont  pas  assujetties  à  la  formalité  de  1  in- 
scription et  dont  l'efficacité  n'est  pas  subor- 
donnée à  l'accomplissement  de  cette  condition. 
—  Civ.  r.  26  janv.  1875,  D.  P.  75. 1.  52-53.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n°  1740. 

118.  En  conséquence,  les  femmes  mariées, 
les  mineurs  et  les  interdits,  dispensés  de 
prendre  inscription  pour  la  conservation  du 
capital  qui  leur  est  dû  par  leurs  tuteurs  ou 
maris ,  n'ont  pas  besoin  d'inscriplion  pour  la 
conservation  des  intérêts  qui  peuvent  leur 
être  dus.  —  J.  G.  Prrvil.  et  hyp.,  2^17.  — 
J  G  S.  eod.  V,  1492.  —  Bordeaux,  3  levr. 
1899,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  2418.  —  Bourges, 
•'3  mai.  1829,  .1.  G.  eod.  v°,  423-2°.  —  Nancy, 
19  mars  1830,  J.  G.  ibid.:  Minorité.  471.  — 
Caeu,  23  nov.  1842,  J.  G.  ibid.:  Obltga}, 
4763_lo.  _  Bordeaux,  10  août  18-49,  D.  P.  o2. 
2.  102.  —  Civ.  r.  26  janv.  1875,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  1740;  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  3.  §-285,  p.  687.  ,       .  ,x  -.     i 

119.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  intérêts  des 
créances  garanties  par  une  hypothèque  légale 
participent  aux  effets  de  celle  hypothèque, 
encore  bien  qu'ils  soient  dus  pour  plus  de 
deux  années  et  l'année  courante.  —  Bordeaux, 
10  août  1849,  D.  P.  52.  2.  102. 

120.  ...  Que  l'hypothèque  légale  du  mineur 
s'applique  aux   intérêts  des   capitaux   qui  lui 


123.  Ainsi  jugé,  relativement  aune  temme 
séparée  de  biens,  que  l'art.  2135,  en  dispen- 
sant les  femmes  de  toute  inscription  h  raison 
de  leurs  dots,  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
le  capital  de  la  dot  et  les  intérêts,  qui  en  sont 
l'accessoire  naturel.  —  Rouen ,  15  avr.  1869, 
J    G.  S.  Contr.  de  mar..  1267. 

124.  —  I.  —  Cette  dispense  d'inscription 
s'applique  aux  intérêts  courus  pendant  le  ma- 
riage et  la  tutelle,  et  aussi  aux  intérêts  courus 
pendant  l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  —  Aubry 
et  R.4U,  5«  édit.,  t.  3,  §  285,  texte  et  note  lo, 
p.  687.  .     ,,         , 

125.  Suivant  une  opinion  isolée,  et  con 
traire  à  la  doctrine  exposée  suprà,  n»  118, 
l'hypothèque  même  dispensée  d'inscription, 
prendrait  rang,  à  la  date  qui  lui  est  assignée 
par  la  loi,  pour  le  capital  et  deux  années 
d'intérêts;  quant  aux  autres  intérêts  qui  pour- 
raient être  dus ,  ils  prendraient  rang  sans  in- 
scription, mais  aux  époques  où  des  inscrip- 
tions spéciales  auraient  pu  être  prises  d  après 
l'art.  2151.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  if  ^ 
—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n°  150. 

126.  —  II.  —  Les  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription  peuvent  olîteni 
collocation,  non  seulement  pour  tous  leurs 
intérêts,  mais  encore  pour  les  intérêts  des 
intérêts  lorsqu'ils  y  ont  droit.  —  J.  G.  is, 
Privil.  et  hyp..  1493.  . 

127.  Jugé  spécialement,  en  ce  qui  toucù( 
l'indemnité  de  l'engagement  contracté  par  U 
femme  pour  son  mari,que  son  hypothèque  égale 
comprend  la  totalité  des  intérêts  simples  et 
composés  dont  elle  peut  être  tenue  comme 
caution  de  son  mari,  suivant  les  stipulations 

de  son  engagement  -  ^^i  V'.li"'' ^«7!"  A  P 
D.  P.  75.  1-  52.  —  Nancy,  20  déc.  lb/1,  D.  P. 
79'  **  35 
■"128  —  III  —  A  partir  de  l'expiration  de 
cette  année,  pendant  laquelle,  aux  termes  de 
l'art  8  de  la  loi  du  '23  mars  18o5, 1  hypothèque 
légale  doit  être  inscrite,  et  à  supposer  que  les 
droits  de  la  femme  aient  été  liquides,  ou  que 
le  compte  de  tutelle  ait  été  apure ,  les  hypo- 
thèques dont  s'agit  retombent  sous  1  empire 
de  l'art.  2151.  -  J.  G  S.  Pm'jL  e(  Aw-. 
1496;  Aubry  et  Rau,  5«  edit.,  t.  3,  S  -»5, 
texte  et  notes  13  bis  et  13  ter,  p.  681 

129.  Ainsi  jugé  :  ...  que  1  art.  21ol  est 
applicable  aux  inscriptions  d'hypothèque  légae 
prises  par  la  femme  mariée  en  conformité  de 
l'art  8  de  la  loi  du  23  mars  1855.  -  Agen , 
l-i  ianv.  186S,  D.  P.  68.  2.  bl.  . 

130  Qu'en  conséquence,  ces  inscriptions 
ne  lui  donnent  droit  d'être  colloquée,  lorsque 
tout  ou  partie  des  sommes  garanties  par  1  h>- 
Dùthèque  portent  intérêt  ou  arrérages,  que 
pour  deux  années  seulement  et  1  année  cou- 
rante, au  même  rang  que  pour  le  capital 
alors  surtout  qu'il  s'agit  de  créances  Uqmdee; 
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et  exigibles  el  d'intcn^ts  détermines.  —  Ascii, 
14  janv.  1868,  précité. 

131.  Si  la  créance  garantie  par  l'hypo- 
Ibèque  légale  csl  encore  indélerminée,  I  art. 
21Ô1  reste  inapplicable,  même  ilans  le  ras 
>isé  siipiii ,  ir'  lis.  —  V.  supra,  il"  llô.  — 
V.  aussi  le  nmnéru  :<nivant. 

132.  .luge  (dans  une  espèce  où  l'inscrip- 
lion  portait  sur  des  soniiiies  indéterminées , 
que  la  disposition  restrictive  de  l'art.  21Ô1 
n'est  pas  applicable  au\  créances  des  femmes 
el  des  mineurs  avant  hypothèiiiic  légale,  alor-^ 
même  i|ue  celle  fiypolliéqne  était,  en  vertu  de 
l'arl.  8  de  la  loi  du  2.!  mars  ISâî),  soumise 
à  la  formalité  de  l'inscription.  —  .Metz,  26  août 
1863.  D.  P.  lïi.  0.  2(h;. 

133.  —  IV.  —  Si. en  fait,  l'hypotlièiiue légale 
de  la  femme  mariée  ou  du  mineur  a  été  in- 
scrite pendant  le  mariage  ou  pendant  la  tutelle, 
l'art.  2151  ne  devient  pas  applicable.  — .1.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p..  1  lilT. 

134.  .Mais  il  reprend  son  empire  à  partir 
du  moment  oii  les  droits  des  créanciers  sont 
déterminés  el  où  l'hypothèque  doit  être  in- 
scrite. —  .Vl-bry  et  l\.\v,  5=  eilil.,  t.  li,  S  '^J^S, 
p.  6,s;. 

135.  —  V.  —  Les  subrogations  à  Ihypo- 
Ihcque  légale  de  la  femme  mariée,  n'étant 
efficaces  à  legard  des  tiers  que  si  elles  uni 
été  rendues  publiques  par  une  inscription 
ou  une  mention  de  la  subrogation  en  marge 
de  l'inscription ,  l'hypolbéquc  légale  de  la 
femme,  lorsqu'elle  a  été  cédée  à  un  tiers, 
par  voie  de  subrogation,  esl  soumise,  d  après 
l'opinion  dominante,  à  la  règle  de  l'art.  2151. 
—  J.  G.  S.  l-riiil.  et  lii/p.,  149i.  —  D.  P. 
80.  1.  3*J,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  .\uBnv 
ET  Rai-,  5«  édil.,  t.  3,  S  285,  p.  688;  Baudry- 
Laca.nti.nerie  et  de  Loynes,  t.  3.  n"  1742. 

136.  Il  parait,  en  elTet,  résulter  de  l'art.  0 
de  la  loi  du  23  mars  1855  ijne  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  n'est  plus  dispensée  d'in- 
scription dans  le  cas  où  elle  passe  de  la  subro- 
geante au  subrogé  :  elle  se  trouve,  dès  lors, 
entièrement  assimilée  à  l'hypothèque  ordinaire 
et  soumise  à  la  règle  de  1  art.  2151.  —  D.  P. 
8<1.  1.  ;M),  note  1-2. 

137.  Jugé,  conformément  à  celte  opinion  : 
...  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée, 
lorsqu'elle  a  été  l'objet  d'une  cession  ou  sub- 
rogation, ne  vaut  à  l'égard  des  tiers  qu'il  la 
condition  d'être  inscrite,  et  rentre,  en  ce  qui 
concerne  les  cessionnaires  ou  subrogés,  dans 
la  classe  de  celles  dont  l'effet  esl  réglé,  au 
point  de_  vue  des  arrérages  ou  intérêts,  par 
l'art.  2151;  qu'en  conséquence,  le  créancier 
subrogé  dans  celte  hypotîièque  ne  peut  récla- 
mer que  pour  deux  a'nnées  d'intérêts  et  l'an- 
née courante  sa  coMocalion  au  même  rang 
que  pour  le  capital.  —  Heq.  17  nov.  1879, 
h.  P.  8iJ.  1.  380.  —  Civ.  c.  27  janv.  1885,  D.  P. 
85.  1.  37.'}-.374. 

138.  ...  Que  le  créancier  cessionnaire  n'a 
droit  d'être  colloque  au  rang  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  que  pour  trois  années 
d'intérêts  des  reprises  de  la  femme,  telles  que 
la  liquidation  les  fait  apparaître  au  jour  de  la 
dissolution  du  mariage.  —  Civ.  r.  26'déc.  19flO, 
D.  P.  l'.KJI.  1.  129. 

139.  ...  Oue,  la  subrogation  dans  Ihypr)- 
Ihèquc  légale  ne  conférant  au  créancier  sub- 
roge le  droit  hypothécaire  de  la  femme  i|ue 
dans  la  mesure  où  elle  pourrait  l'exercer  elle- 
même,  il  s'ensuit  que,  lorsque  les  intérêts 
des  reprises  de  la  lemme  ont  été  compensés 
en  partie  par  la  jouissance  qu'a  eue  celle-ci 
d'une  portion  des  valeurs  de  la  communauté, 
les  créanciers  subrogés  ne  peuvent  faire  valoir 
la  créance  de  la  femme  que  pour  la  partie  qui 
n'a  pas  clé  éteinte  par  la  compensation.  — 
Civ.  r.  26  déc.  19C»l,  D.  P.  1901.  1.  129. 

140.  Suivant  un  autre  système,  la  règle 
de  l'arl.  2151  est  une  disposition  exception- 
nelle qui  doit  être  entendue  dans  le  sens  le 
plus  étroit  el  ne  peut  s'appliquer  à  une  hypo- 
thèse que  cet  article  n'a  pas  formellement 
prévue.  Par   suite,  le  subrogé   qui   a   men- 


tionné dans  l'inscription  ou  la  sid)rogation 
prise  à  son  profit  la  clause  ([ui  l'ail  produire 
des  intérêts  à  sa  créance,  a  le  droit  de  com- 
prendre dans  sa  demande  en  collocalion,  en 
même  temps  que  le  capital,  tous  les  intérêts 
qui  lui  seront  dus  au  jour  de  l'échéance.  — 
D.  P.  .S(l.  I.  380,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Wf.iiKU,  Des  intérêts  des  créances  privilé- 
giées el  hypothécaires,  n"  35,  Ueviie  pratique 
(le  ilr.  frùiii-ais,  l.  40,  1878-1879,  p.  41  à  47: 
Mouiu.ON,  Traili't/e  lalriiiixcript..  I.2,n"10il4. 

141.  .luge,  il  ccl  égard,  que  le  créancier 
subrogé  il  l'hypoUuM|ue  légale  de  la  femme 
peut,  si  le  litre  constitulif  de  sa  créance  sti- 
pule que  les  intérêts  non  payés  seront  capita- 
lisés de  plein  droit  chaque  année,  capitalisa- 

^  lion  rappelée  dans  les  inscriptions  régulière- 
ment prises  el  renouvelées,  réclamer  sa 
collocation  au  même  rang  liypolliécaire  que 
pour  le  capital,  non  seulement  pour  deux 
années  d'intérêts  el  l'année  courante,  mais 
pour  la  totalité  des  intérêts  ainsi  capitalisés 
et  pour  les  intérêts  de  ces  inléréls.  —  Nancy, 
20  déc.  1871,  D.  P.  72.  2.  30. 

b.  —  Hypolhi-ques  légales  de  l'Étal,  des  coinmiiiirs 
et  des  établissements  publics. 

142.  L'art.  2151  s'applique  à  l'hypothèque 
légale  de  l'Elat,  des  communes,  des'élablisse- 
raents  publics,  pourvu  que  le  débet  du  comp- 
lable  soit  fixé  par  l'arrêlê  de  compte.  —  J.  G. 
rrivil.  et  Ivjp.,  2420.  —  J.  G.  S.  eod.  i"> , 
1499.  —  En  ce  sens  :  .\ubrv  et  Rau,  5«  édil., 
t.  3,  S  "285,  p.  691;  Baudry-Ij.'vcantinehie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n»  1739.  —  En  sens  con- 
traire :  Troploxg,  op.  cil.,  l.  3,  n"  701  bis. 

143.  Ainsi,  d'une  part,  si  le  débet  du 
comptable  avait  été  déterminé  par  l'arrêté  de 
coniple  ou  le  jugement  qui  en  tient  lieu,  les 
intérêts  du  reliquat  mis  ii  la  charge  du  comp- 
table seraient  soumis  ii  l'art.  21j1.  —  J.  G. 
Priril.  et  lujp..  2420.  —  En  ce  sens  :  Auury 
et  R.\u,  5=  èdit. ,  t.  3,  S  285,  note  19,  p.  691. 

144.  Au  contraire,  l'inscriplion  de  l'hypo- 
thèque légale  du  Trésor,  lorsqu'elle  esl  prise 
sur  un  comptable  pour  sûreté  de  droits  éven- 
tuels et  indéterminés,  conserve  tous  les  inté- 
rêts qui  peuvent  s'attacher  ii  la  créance,  et 
non  pas  seulement  deux  années  et  l'année 
courante.  —  .J.  G.  l'riril.  et  liyp..  2419.  — 
lîeq.  12  mail8'29.  J.  G.  Privil.  et  lujp.,  2419, 
567. 

145.  ...  El  en  outre,  les  intérêts  de  trois 
années  du  débet,  tel  qu'il  a  été  constaté.  — 
.\i  liRY  ET  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  285,  p.  691. 

146.  Il  en  est  de  même  de  l'inscription 
prise  pour  la  même  cause  sur  les  biens  de 
celui  qui  a  cautionné  un  comptable.  —  j.  G. 
Priril.  et  lu/p..  2419.  —  Reci.  12  mai  1829, 
précité. 

c.  —  Hypottièques  conventionnelles  et  judiciaires. 

147.  —  I.  —  Les  intérêts  des  créances 
ordinaires  ne  tombent  sous  l'application  de 
l'art.  2151  qu'autant  que.  le  capital  de  la 
créance  se  trouvant  déterminé,  ils  sont  pério- 
diquement exigibles.— Aubry  et  Rau, 56  édil., 
t.  3,  S  285,  texte  et  note  17,  p.  (390.  —  V. 
siiprii.  no»  102  à  107. 

148.  Spécialement,  quand  la  fixation  du 
montant  de  la  créance,  pour  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  pris  inscription,  dépend  d'un  règle- 
ment de  compte  ou  d'une  liquidation  à  faire, 
les  intérêts  au.xquels  le  créancier  peut  avoir 
droit  entrent  comme  éléments  dans  la  déter- 
mination du  reliquat  el  ne  sauraient  faire 
l'objet  d'inscriptions  particulières,  pas  plus 
que  d'une  prescription  distincte  de  la  créance. 
—  .\uBRY  ET  Rau,  5<=  édil.,  l.  3,  §  285,  note  17, 
p.  &.MJ. 

149.  De  même,  l'art.  2151  n'est  pas  appli- 
cable, en  cas  d'ouverture  de  crédit,  aux  inté- 
rêts compris  dans  la  balance  du  compte  cou- 
rant; ces  intérêts,  se  trouvant  réunis  au  capital 
et  confondus  avec  lui,  se  trouvent  garantis 
jusqu'il  concurrence  du  montant  de  l'ouverture 


de  crédit  énoncé  dans  l'inscription,  tant  ([ue 
le  compte  n'est  pas  arrête.  — .1.  G.  S.  Priril. 
el  li;/p.,  1.198.  —  Douai,  10  févr.  1853,  D.  P. 
54.  2.  199. 

150.  Mais,  le  compte  une  fois  arrêté,  les 
intérêts  que  pi-oduira  le  solde  ne  seront  ga- 
rantis que  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  2151. 

—  J.  G.  S.  l'rivil.  el  lii/p.,  1498.  —  En  ce 
sens  :  Tuézard,  op.  cit.',  n"  149;  .\ubry  et 
Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  285.  note  17,  p.  690. 

151.  ...  Et  cela,  même  si  le  solde  se  trou- 
vait au-dessous  de  la  somme  pour  laquelle  le 
crédit  a  été  ouvert  el  l'hypolhèque  stipulée. 

—  .1.  G.  S.  Priril.  et  /u/p..  1498.  —  En  ce 
sens  :  ïiiézahd,  op.  cit.,  n"  149. 

152.  Pour  la  convention  suivant  laquelle 
les  intcrêls  ne  seront  exigibles  qu'avec  le 
capilal,  V.  .-ntprà,  n"*  24  il  26. 

153.  —  11.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
mêmes  règles  à  l'hypothèque  judiciaire,  dont 
rmscription  doit  contenir,  comme  pour  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  une  évaluation  de 
la  créance  éventuelle  on  indéterminée  qui 
résulte  du  jugement.  —  J.  G.  Privil.  et  luip.. 
2422.  ' 

154.  L'art.  2151  ne  s'applirpie  pas  lorsque 
la  créance  garantie  par  l'hypothèque  n'est  pas 
liquide,  el  que,  par  suite,  les  intérêts  dus  par 
le  débiteur  ne  sont  pas  immédiatement  exi- 
gibles. —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p..  149S. 

155.  Ainsi  l'inscriplion  prise  en  vertu  d'un 
jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte 
ou  la  liquidation  d'une  société,  conserve  vir- 
tuellement tous  les  intérêts  qui  ont  dû  courir 
jusqu'au  moment  de  la  fixation  définitive  du 
reliquat,  et  de  plus,  les  intérêts  de  trois  années 
du  reliquat  ainsi  fixé.  —  .).  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1498.  —  AuBRY  et  Rau,  5«  édil.,  l.  3, 
§  285,  texte  el  note  17,  p.  690. 

156.  Jugé,  cependant,  que  le  créancier 
qui  s'est  inscrit,  en  1807,  pour  un  capital 
de...,  résultat  éventuel  et  approximatif  d'un 
compte,  sans  faire  aucune  mention  des  inté- 
rêts, mais  qui,  en  renouvelant  cette  inscrip- 
lion  en  1817,  s'est  inscrit  pour  dix  années 
d'intérêts,  outre  ceux  dont  le  rang  est  con- 
servé par  la  loi,  doit  être  colloque,  ii  la  date 
de  l'inscription  de  1807,  pour  deux  années 
seulement  d'intérêts  et  l'année  courante,  el, 
pour  les  dix  autres  années,  à  la  date  de  l'in- 
scription de  1817.  —  Dijon  ,  8  mai  1824,  J.  G. 
Privil.  et  hijp..  2406-2». 

d.  —  Rentes  perpétuelles  el  viagères. 

157.  On  admet  généralement  que  la  limi- 
tation établie  par  l'arl.  2151  s'applique  aux 
inscriptions  prises  pour  sûreté  d'une  rente 
perpétuelle  ou  même  viagère.  —  J.  G.  Privil. 
et  Iqip.,  2408. 

158.  ...  Le  mot  «  arrérages  »,  qu'em- 
ploie la  loi,  désignant  le  produit  d'un  capital 
non  exigible.  —  J.  G.  Privil.  et  Ivjp.,  2408. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'^  édil.,  t.  3. 
§  285,  texte  et  note  16.  p.  690;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1738. 

159.  En  vain  opposerait- on  que  les  ar- 
rérages d'une  rente  viagère  contiennent  une 
partie  du  capital  lui-même  qui  s'use  tous 
les  ans;  le  législateur,  en  attribuant,  dans 
l'art.  588  du  présent  t^.ode,  pour  la  totalité, 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  à  l'usufrui- 
tier de  cette  rente,  prouve  qu'il  considère  les 
arrérages  des  rentes  viagères  comme  consti- 
tuant exclusivement  les  fruits  d'un  capital 
qui  est  la  rente  elle-même.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes-,  t.  3,  n"  17.38.  —  Conip. 
suprà ,  art.  588,  texte  et  n"»  1  à  8. 

160.  Ainsi,  le  créancier  d'une  rente  via- 
gère n'a ,  de  même  que  tout  autre  créancier, 
d'après  les  termes  généraux  de  l'art.  2151,  le 
droit  d'être  colloque  au  même  rang  que  son 
capilal  que  pour  deux  années  d'arrérages  seu- 
lement et  l'année  courante.  —  J.  G.  Privil. 
et  h>i]i.,  2408;  Bentes  viar/éres,  151.  —  Req. 
13  août  18-28,  J.  G.  Privil.  et. hyp.,  2410-1". 
—  Bordeaux,  3  févr.   1829,  J.  G.  eod.  v", 
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^ild-S".  —  Boideaux.  15  l'évi-.  18S2,  J.  G. 
eod.  v.  2410-40.  _  Poitiei's,7déc.  188d,  D.  P. 
87.  2.  «50-61. 

161.  Par  couséquenl,  le  créancier  d  une 
rente  viagère  doit  s'inscrire  à  cliaque  échéance 
de  la  rente,  s'il  vent  conserver  un  rang  liy- 
polliécaire  pour  plus  de  deux  années  et  Van- 
née courante.  —  Bordeaux,  15  févr.  IBdi, 
précité.  . 

162.  .luge  cependant,  en  sens  contraire, 
que  1.?  créa^icier  d'une  rente  viagère,  qui  a 
lait  inscrire  son  titre,  prend  rang,  à  compter 
de  celte  inscription,  pour  tous  les  arrérages 
qui  lui  sont  dus.  encore  qu'il  n'ait  pas  pris 
d'inscription  particulière  à  chaque  échéance; 
et  que  l'art.  2151  n'est  point  applicable  à  ce  cas, 
la  rente  viagère  n'ayant  point  de  capital.  — 
Bordeaux.  -23  août  1823,  J.  G.  Rente  viagère, 
150.  —  Gomp.  :  Req.  20avr.  1819,  J.  G.  Prtml. 
et  hjp..  423-4". 

e.  —  Créances  remboursables  'par  nnnuilés. 

163.  Le  crèanciei'  dont  la  créance  est  rern- 
hoursable  par  annuités,  qui  comprennent  Ma 
fois  une  fraction  du  capital  et  les  intérêts ,  ne 
peut  pas  se  faire  payer  au  rang  de  sa  créance 
plus  de  trois  années  d'intérêts.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

164.  Jugé  spécialement  :  ...  que  1  art.  <J151 
est  opposable  au  Crédit  foncier  de  France; 
qu'il  n'en  saurait  être  aulremenl  qu  au  cas 
d'un  texte  formel  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
le  décret  du  28  févr.  1852.  —  Alger,  -13  déc. 
1897.  D.P.  98.2.452. 

165.  ...  Que  le  Crédit  foncier  de  France 
ne  peut  donc,  conformément  à  l'art.  2151,  ré- 
clamer que  la  somme  restant  due  sur  le  ca- 
pital, les  frais  accessoires  et  deux  années 
d'intérêts,  plus  l'année  courante.  —  Même 
arrêt. 

166.  ...  tju'à  complerdu  jour  des  nolidca- 
lions  à  fin  de  purge,  époque  a.  laquelle  l'hypo- 
thèque a  produit  son  eHèt  légal,  le  Crédit 
foncier,  créancier  hypothécaire  dune  dette  qui 
s'éteint  par  annuités,  n'a  plus  droit  qu'au  capi- 
tal de  la  partie  non  amortie  de  sa  créance, 
au  moulant  des  annuités  échues,  ainsi  qu'aux 
intérêts  de  ce  capital  et  de  ces  annuités;  mais 
qu'il  ne  peut  plus  être  question,  pour  l'avenir, 
du  service  des  annuités  et  que,  par  suite,  il 
n'est  plus  possible  d'appliquer  l'art.  28  du 
décret  du  28  févr.  1852.  édictant  que  les  an- 
nuités non  payées  à  l'échéance  produiront 
effet  de  plein  droit.  —  Req.  G  juill.  1896. 
D.  P.  97.  1.  465. 

I  5.  —  Quipeulsepréoaloirdesdisponilions 
restrictives  de  l'article  î-SSi. 

167.  —  I.  —  La  disposition  lestrictive  de 
l'art.  2151  peut  évidemment  être  invoquée  par 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 
—  AuBRY  ET  Rau,  5=  édil.,  t.  o,  §  285, 
p.  686. 

168.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que  l'acte  par 
lequel  un  créancier  hypothécaire  a  cédé  à  un 
créancier  subséquent  son  droit  d'antériorité 
et  l'a  subrogé  dans  le  béuélice  de  son  inscrip- 
tion, ne  saurait  avoir  pour  etTet  de  créer,  au 
profit  du  cessionnaire,  des  droits  que  le  cédant 
n'aurait  pointeus  lui-même,  spécialement  de 
lui  conférer  des  avantages  particuliers  et  pri- 
vatifs, au  détriment  des  autres  créanciers  qui 
produisent  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteui- 
!-ommun.  -  Nancy,  13  juill.  1886,  D.  P.  87. 

2.  141.  ,         , 

169.  ...  Que  le  cédant,  par  conséquent, 
n'ayant  abandonné  au  cessionnaire  que  le 
droit  d'être  colloque  ,  par  préférence  "a  lui- 
même,  pour  le  capital  de  sa  créance  et  pour 
les  intérêt»  qui  ont  été  placés  par  ta  loi  au 
même  rang  d'hypothèque,  aie  droit  dedeman- 
der  que  la  coUocation  du  créancier  subrogé 
soit  réduite,  quant  aux  intérêts,  à  deux  ap- 
nées et  à  l'année  courante.  —  Même  arrêt. 

170.  ...  Que  le  créancier  subrogé  préten- 


drait vainement  assimiler  la  cession  d  anté- 
riorité à  une  sorte  de  caulionnemeut  ou  de 
nantissement  sai  r/eneris.  qui  aurait  ajouté  à 
sa  créance  des  sûretés  spéciales  en  dehors  de 
celles  qui  onl  été  réglées  par  la  loi,  le  cau- 
tionnemenl  devant  èti-e  formellement  stipule, 
et  le  nantissement  étant  soumis  à  des  forma- 
lités particulières.  —  Même  arrêt. 

171.  IL  —  La  disposition  restrictive  de 

l'art.  2151  peut  être  invoquée  aussi  par  des 
créanciers  purement  chirogniphaires.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2414.  —  En  ce  sens  :  Aubrv 
ET  R.4U,  5'=  édit..  t.  3,  S  235,  texte  et  note  11. 

172.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  2151  peut 
être  invoqué  par  les  créanciers  chirogra- 
phaircs.  el  notamment  par  les  créanciers  de 
la  faillite  du  débileur,  dans  le  cas,  par  exemple, 
nù  il  n'y  a  qu'un  créancier  inscrit.  —  Civ.  r. 
15avr.  1846.  D.  P.  52.  1.   119. 

173.  —  III.  —  Des  termes  de  l'art.  21b4 
du  présent  Code,  il  suit  que  la  disposition  res- 
trictive de  l'arl.  2151  peut  être  opposée  par 
Vacquéreur  qui  veut  purger.  —  Comp.  mfrà, 
art.  2184. 

174.  _  I"V.  —  La  dispositiou  restrictive 
de  l'art.  2151  peut,  en  outre,  être  opposée 
par  le  tiers  détenteur  qui,  sans  purger,  offre 
de  paver  le  montant  de  ta  dette  hypothécaire. 
-  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2411.  -  D.  P.  92.  2. 
566,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Aubrv  et  Rau, 
5=  édil.,  t.  3,  §  285,  texte  et  noie  12,  p.  686. 

175.  Ainsi  jugé:  ...  que  le  tiers  détenteur 
peut,  tout  aussi  bien  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires, se  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  2151.  —  Req.  25  avr.  1810,  J.  G.  Pnml 
et  hyp  ,  2412-1°.  —  Bordeaux ,  28  févr.  1850, 
D.  P.  52.  2.  90. 

176.  ...  Que  le  tiers  délenteur  peut,  comme 
les  créanciers  inscrits,  invoquer  l'art.  2151, 
aux  termes  duquel  le  créancier  qui  a  pris 
inscription  pour  un  capital  produisant  inté- 
rêts, n'a  droit  d'être  colloque  que  pour  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante;  que  les 
autres  inlérêts  non  inscrits  tombent  dans  la 
masse  chirograpbaire ,  à  moins  que  le  créan- 
cier n'ait  pris,  en  ce  qui  les  concerne,  des 
inscriptions  particulières.  — Pau,  19janv.  1892, 
D.  P.  92.  2.  566. 

177.  ...  Que,  dès  lors,  on  doit  considérer 
comme  satisfactoires  les  offres  réelles  qu'un 
tiers  détenteur,  à  défaut  de  purge ,  fait  à  un 
créancierhypothécairedu  capital  delà  créance, 
de  deux  années  d'intérêts  et  de  l'année  cou- 
rante; et  que  le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu 
d'offrir  tous  les  intérêts  dus  par  le  débiteur 
principal.  —  Même  arrêt. 

178.  Jugé  encore  :  ...  que  le  créancier 
hypothécaire  détenteur  de  biens  affectés  à  sa 
créance  ne  peut  agir  contre  un  autre  déten- 
teur, par  l'action  hvpolhccaire,  que  pour  une 
liartie  proportionnelle  de  cette  créance  dont 
il  doit  supporter  sa  quote-part,  eu  égard  à  la 
valeur  des  biens  respectivement  possédés;  il 
y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  faire  procéder  par  ex- 
perts à  la  ventilation  de  ces  biens,  à  l'effet  de 
déterminer  dans  quelle  proportion  ils  doivent 
contribuer  au  payement  de  ladite  créance.  — 
Bordeaux,  27janv.  1826,  J.  G.  Privil.  el  hyp.. 
2412-2». 

179.  ...  Que,  pour  déterminer  la  somme 
dont  seront  hypothécairement  tenus  les  tiers 
détenteurs,  eu  égard  ii  la  valeur  respective 
des  biens  qu'ils  détiennent,  ou  ne  doit  joindre 
au  capital  de  la  créance  inscrite  que  les  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante  conser- 
vées par  l'inscription ,  liien  que ,  lors  du  re- 
nouvellement de  cette  inscription,  le  créan- 
cier ail  compris  dans  l'inscription  nouvel  e 
tous  les  intérêts  courus  dans  nnlervalle_  de 
la  première  à  la  seconde  inscription.  —  Même 

î""''^^-  .  ,.     .    ,o 

180.  Jus;è,  en  sens  contraire,  que  1  art.  19 

de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  ne  colloquait 
le  créancier  que  pour  deux  années  d'arré- 
rages au  même  rang  que  pour  son  capital , 
n'était  pas  applicable  an  cas  où  l'action  était 
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engagée  entre  le  créancier  et  l'acquéreur;  que 
ce  dernier  ne  pouvait  obtenir  la  libération  de 
son  immeuble  que  par  le  payement  intégral 
du  capital  et  des  arrérages.  —  Bruxelles, 
4  avr.  1806,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2413, 
2172-1". 

181.  Dans  tous  les  cas,  le  tiers  détenteur 
qui  se  serait  personnellement  obligé  de  payer 
les  intérêts  non  soldés  ne  pourrait  pas  oppo- 
ser au  créancier  hypothécaire  l'art.  2151.  — 
'V.  les  numéros  suivants. 

182.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que  1  adjudica- 
taire d'un  immeuble  hypothéqué  au  profil  du 
I  a'édit  foncier  île  France  qui ,  ayant  tardé 
à  accomplir  les  formalités  prescrites  par 
l'arl.  2183  du  présent  Code  (nolificalions  aux 
créanciers),  a,  sur  la  demande  de  cet  établis- 
sement, effectué  aux  caisses  dudil  établis- 
sement un  premier  versemenl  d'une  somme 
à  valoir  sur  son  prix  et  a  éci-it  une  lettre 
par  laquelle  il  déctarail  "  renoncer  à   exer- 

,  cer  tout  recours  contre  le  Crédit  foncier  dans 
le  cas  où  ce  payement  viendrait  à  être  con- 
testé el  en  faire  son  affaire  personnelle  » 
est  il  bon  droit  considéré  comme  ayant,  en 
dehors  de  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  pris 
l'engagement  personnel  de  payer  le  montant 
des  semestres  arriérés  |  qui ,  par  suite  du  re- 
tard apporté  aux  notifications,  ne  se  trouvaient 
plus  compris  dans  les  deux  années  et  l'année 
courante  protégées  par  l'hypothèquei  et  auto- 
risé le  Crédit  foncier  à  prélever  cette  somme 
sur  celle  précédemment  versée.  —  Req. 
8  janv.  1900,  D.  P.  1900.  1.  473. 

183. ...  Qu'en  conséquence,  la  consignation 
du  solde  de"  son  prix  d'adjudication  faite  sans 
lenir  compte  de  la  somme  due  pour  les  se- 
mestres arriérés  est  insuffisante.  —  Même  arrêU 

184.  Jugé,  par  le  même  arrêt,  que  la  con- 
testation doit  être  considérée  comme  touchant 
h  la  procédure  d'ordre,  alors  que,  à  l'époque 
du  versement  du  solde,  l'ordre  judiciaire  pour 
la  distribution  du  prix  d'adjudication  a  été 
ouvert  et  que,  par  un  contredit,  le  Crédit 
foncier  s.  contesté  la  suffisance  et  la  régularité 
de  la  consignation.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  ■ 
D.  P.  1900.  1.  473,  noie  1-3  (obs.!. 

185.  —  V.  —  Mais  le  débiteur  ne  peut  pas 
invoquer  contre  son  créancier  le  bénéfice  de 
la  disposition  restrictive  de  l'art.  2151.  —  Y 
le  numéro  suivant. 

186.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  21al,  qui 
défend  de  colloquer,  pour  les  intérêts,  le 
créancier  inscrit  sur  un  immeuble,  au  delà  de 
deux  années  et  de  l'année  courante,  au  même 
rang  que  pour  le  capital,  ne  peut  pas  être  in- 
voqué contre  le  créancier  colloque  en  sous- 
ordre,  sur  le  montant  de  lacollocation  de  son 
débiteur;  que  ce  créancier  a  droit  à  tous  les 
intérêts  qui  lui  sont  dus,  alors  surtout  qu'il 
ne  se  trouve  en  concours  avec  aucun  créan- 
cier. -  Bordeaux,  3  juill.  1834,  J.  G.  Privil 
et  hyp.,  2391-4».  ,  ,.    .    m- 

187.  —  Yl.  —  liependant  le  défaut  d  in- 
scription des  intérêts  peut  être  opposé  par 
l'héritier  bénéficiaire,  qui  est  en  même  temps^ 
créancier  de  la  succession ,  au  créancier  qui 
se  présente  pour  être  colloque  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  disiribution  du  prix  des  biens 
de  cette  succession.  —  Pans,  2  mai  1816 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2406-1°. 

188.  Ainsi  jugé  que  le  défaut  d'inscription 
des  intérêts  peut  être  opposé ,  par  Ihéritiet 
bénéficiaire,  qui  est  en  même  temps  créan- 
cier de  la  succession,  à  son  créancier  per- 
sonnel ,  qui  se  [présente  pour  être  colloque 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  disiribution  des 
biens  de  cette  succession.  —  Paris,  2  mai  1816 
précité. 

§  (j.  —  A  quelles  conditions 

l'inscription  yarantil  virtuellement  au  ranj, 

du  capital  trois  années  d'intérêts. 


189.  —  I.  —  L'inscription  prise  pour  Ii 
capital,  avec  la  mention  qu'il  est  producti 
d'intérêts  ou  d'arrérages,  comprend,  virluei 
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lement  el  de  plein  droit,  les  arrérages  ou  iii- 
tor*U  de  trois  aiuices.  —  J.  (j.  S.  l'rail.  et 
Ityp.,  li'S.  —  En  ce  sons  :  .Vubiiy  et  IIau, 
S'OiUt.,  l.  3,  §  28.=),  p.  GS-i. 

190.  Sans  celte  indication,  les  tiers  se- 
raient fondé»  à  conlcsler  toute  collocalion 
d'inténls  ou  d'arrérages  non  spécialemoiil 
émargeb  dans  l'inscription.  — J.  G.  S.  Privil. 
et  hup.,  1478.  —  .\uBRY  KT  Hau,  5«  édit.,  I.  3, 
$283.  note  8,  p.  6»\. 

191.  Les   intérêts   de   la   dot  courent   de 

flein  droit  du  jour  du  mariage  (art.  1440  el 
448  c.  civ.).  —  U.  P.  M.  1.  372,  note  5-0. 

192.  .lugécependaiil.  à  cet  éfiard,  que  liu- 
dication  du  caractère  de  cette  créance  ne  sup- 
plée pas  au  défaut  d'indication  d'intérêts  dans 
l'inscription.  —  l'aris.  10  doc.  IS'.H  D.  P.  t»4. 
1.372. 

193.  Les  tribunaux  constatent  souveraine- 
ment en  fait  si  l'inscription  d'une  hypothèque 
mentionne  les  iolérèts  du  capital.  —  Heo. 
13  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  372. 

184.  —  II.  —  Le  créancier  devrait  nièuic, 
pour  éviter  toute  contestation,  indiquer  le 
lau.x  des  intérêts  ou  des  arrérages. —J.  G. S. 
l'riiil.  et  hi/p..  1478.  —  En  ce  sens  :  Aiimv 
BT  ItAU,  5'  édit.,  l.  3,  s  285,  nole8,  p.  G«  : 
dissertation  de  .M.  Labbé  (sous  Civ.  r.  13  mai 
lt*74/.  Hey.  tle  Sirey,  1875.  1.  5. 

195.  Toutefois,  si  ce  taux  n'était  pas  in- 
diqué, on  devrait  présumer  que  la  créance  esl 
productive  d'intérêts  au  taux  légal.— J.  G.  S. 
Prieil.  et  hyp.,  1478. 

196.  .lugé,  i  cet  égard,  que  le  créancier 
li>T>othécaire  ne  doit  être  colloque  pour  les 
intérêts  accessoires  au  capital  inscrit  qu'au 
taux  indique  dans  l'inscription,  et  non  au  taux 
supérieur  convenu  dans  l'obligation.  —  Civ 
r.,  13  mai  1874,  D.  P.  74.  1.  4l'2;  Rec.  de 
Sirey,  18<o.  1.  5. 

187.  —  III.  —  Si  la  créance  pour  laquelle 
a  été  stipulée  l'hypothèque  ne  produisait  pus 
d'intérêts  dans  l'origine,  et  que  ce  ne  fût  que 
par  une  convention  postérieure  qu'on  lui  eut 
attribué  cet  eflet,  le  créancier  ne  pourrait  pas 
prendre  inscription  pour  ses  intérêts  en  vertu 
de  la  constitution  primitive  d'hypothèque  :  il 
ne  le  pourrait  qu  en  vertu  de  la  convention 
postérieure,  et  si  l'hypothèque  v  avait  été 
attachée.  —  .1.  G.  l'riiil.  et  hyp.',  2.394. 

§  7.  —   l<ort  des  intérêts  non  conservés 
viitiiellemenl  par  l'inscription. 

188.  —  I.  —  Les  intérêts  ou  arrérages  dus 
pour  une  période  de  plus  de  trois  années  ne 
participent  au  bénénee  de  l'hypothèque,  qu  ù 
la  condition  d'inscriptions  particulières,  re- 
((uises  par  le  créancier,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  échéance,  el  ne  prennent  rang  qu'à 
la  date  de  ces  inscriptions.— .1.  G.  l'riiil  el 
hyp.,  2'i(«.  — J.  G.  S.  eod.  v.  1053. 

199.  .Sauf  l'elTet  de  ces  inscriptions  parti- 
culières, le  créancier  hypothécaire  ne  jouit, 
pour  les  intérêts  non  conservés  de  droit  par 
1  inscription  relative  au  capital,  d'aucune  ga- 
rantie hypothécaire.  —  AuBRY  et  Rau,  5=  édit.. 
t.  3.  §  285,  p.  t»0. 

aOO.  Ces  intérêts  sont  néanmoins  hypo- 
thécaires   de  ^eur  nature  et  ne    constituent 

pas  une  créance  purement  chirographaire. 

J.  G.  l'rivil.  et  hyp..  2407.  —  Colmar,  13  mars 
1817,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2407. 

201.  .lugé,  en  conséquence,  que  le  créan- 
cier inscrit  qui  a  été  appelé  à  l'ordre,  et  qui 
na  pas  produit  dans  le  délai  de  la  loi,  ne 
peut,  après  que  l'ordre  est  clos  et  que  les 
bordereau.\  ont  été  délivrés,  contester  la  col- 
location  qui  a  été  faite  desdits  intérêts  au 
profit  des  créanciers  produisants.  —  Colmar 
13  mars  1817,  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  2407. 

202.  Le  créancier  se  trouve  avoir  une 
créance  hypothécaire  non  inscrite  et  qui 
par  suite  ne  prendra  rang  qu'à  partir  de  son 
inscription.  —  Bai  ury-Lacaxtinerie  et  ur 
l-OYNEs,  t.  3,  n"  1735. 

203.  Mais,  par  suite,  il   n'est  pas  besoin 


d'une  coiislilulioii  d'hypothèque  nouvelle  pour 
ces  iiilorêls.  —  V.  le  numéro  suivant. 

204.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'on 
contractant  une  obligation,  et  en  consentant 
pour  cette  cause  une  hypothèque,  le  débiteur 
a  annoncé  au  créancier  que  son  immeuble 
était  grevé  d'une  hypothèque  pour  sûreté  de 
la  dot  qu'il  avait  constituée  précédemment  ii 
sa  fille,  que  ce  créancier  a  connu,  par  l'état 
des  inscriptions,  que  les  inlorèts  de  cette  dot. 
accumulés  pendant  plusieurs  aunées,  avaient 
été  eux-mêmes  conservés  par  une  inscription 
antérieure  il  l'obligation  el  dans  laquelle  ces 
intérêts  mil  été  calculés,  el  que.  de  plus,  il 
a  déclaré,  dans  l'acte,  consentir  ii  ce  que  l'ini- 
meuble  restât  grevé,  par  préférence  à  sa  propre 
créance,  de  ladite  inscription,  menlioniiaul 
qu'elle  est  prise  tant  pour  le  capilal  de  la  dot 
que  pour  les  intérêts  en  résullant,  il  est  non 
recevable  à  contester  la  collocalion  de  ces 
intérêts,  sous  prétexte  que  l'inscription  qui  les 
a  conservés  a  été  prise  sur  la  simple  recon- 
naissance du  père,  reconnaissance  qui  serait 
sans  valeur  à  l'égard  des  tiers.  —  Bordeaux, 
t)  juin.  1S41.  J.  G.  Privil.  el  h>/p..  2406-4". 

205.  -  11.  —  Malgré  la  faillite  ou  la  li.iui- 
lUition  judiciaire  du  débiteur,  malgré  l'accepta- 
lion  bénéliciaire  ou  la  vacance  de  sa  succession, 
le  créancier  pont  conserver,  par  des  inscrip- 
tions particulières,  les  iiiléiêls  qui  ont  couru 
depuis  la  faillite  ou  le  décès  du  déhileur.  ■ — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1488.—  En  ce  sens: 
.VuBRv  el  R.xu,  5e  édit.,  t.  3,  g  285,  note  27, 
p.  696;  Baudry-Lacanti.nkrik  et  deLovnes, 
I.  2,  11"  1587,  t.  .i.  n»  17-36;  Guili.ol'ard.  on. 
cit.,  t.  3,  nos  1577  et  1578. 

206.  En  elfel,  l'iiiscription  requise  en  temps 
utile  pour  la  sûreté  du  capital,  devrait,  en 
principe,  garantir  tous  les  intérêts  à  échoir 
comme  le  capital  même;  si  l'art.  2151  a  res- 
treint, quant  aux  intérêts,  l'effet  naturel  de 
cette  inscription,  il  ne  l'a  fait  qu'en  lais- 
sant au  créancier  la  faculté  de  conserver  par 
des  inscriptions  particulières  les  inlérêts  non 
garantis  de  plein  droit.—  Albhv  et  Rvu. 
b"  édit.,  t.  3,  §  285,  note  27,  p.  096. 

207.  .\insi  jugé  que  le  créancier,  dont 
l'hypothèque  a  été  inscrite  avant  la  déclara- 
tion de  faillite  de  son  débiteur,  peut,  après  le 
jugement  déclaratif,  prendre  une  inscription 
particulière  pour  sûreté  des  intérêts  non  con- 
servés par  l'inscriplion  principale:  quelapro- 
bibilion  portée  par  l'art.  448  c.  com.  ne  con- 
cerne que  celle  inscription  principale  elle- 
même.  —  Civ.  r.  20  févr.  1850,  D.  P.  50.  1. 
102.  —  Civ.  r.  24  févr.  1852,  D.  P.  52.  1.  46. 

208.  Mais  la  Iranscriplion  de  l'acte  d'alié- 
nation de  l'immeuble  sul'lirail  pour  mettre  un 
terme  à  cette  faculté  de  requérir  ces  inscrip- 
tions nouvelles,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la- loi 
du  23  mars  1855.  —  BaijDrv-Lacantinerie 
ET  DE  LoYXES  ,1.2,  n"  17.37. 

209.  --  m.  —  De  même,  la  collocalion  pour 
Irois  années  d'intérêls,  réclamée  en  vertu  de 
l'art.  2151 ,  ne  peut  comprendre  les  inlérêts 
des  intérêts,  stipulés  entre  le  créancier  el  le 
débiteur,  ou  dus  par  suite  d'une  demande 
judiciaire.  —  .\uimY  et  Rai;,  5»  édit.,  t.  3 
S  -285,  note  9,  p.  685. 

210.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  colloca- 
lion d'intérêts,  permise  par  l'art.  2151,  ne 
peut  comprendre  les  inlérêls  de  ces  intérêts, 
stipulés  entre  le  créancier  el  le  débiteur.  — 
.\ugers,  25  nov.  1846,  D.  P.  47.  2.53. 

211.  ...  Que  la  stipulation .  par  le  Crédit 
foncier,  que  tout  semestre  non  payé  à  l'é- 
chéance portera  intérêt  de  plein  droit,  sans 
mise  en  demeure,  valable  à  l'égard  du  débi- 
teur qui  l'a  consentie,  ne  saurait  être  appli- 
cable aux  créanciers  hvpothécaires  venant  en 
concours  sur  rimmeulile,  parce  qu'elle  est 
contraire  aux  dispositions  de  l'art.  2151  alors 
qu'elle  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance 
des  tiers  par  une  mention  dans  l'inscription 
de  l'hypothèque.  —  Alger,  13  déc.  1897,  D.  P. 
98.  2.  452. 

212.  ...  Que  le  créancier,  inscrit  pour  un 


capital  produisant  intérêts,  peut  demander, 
dans  son  acte  de  production  à  l'ordre,  la  capi- 
talisation de  ces  intérêts,  alin  de  leur  faire 
produire  d'autres  inlérêls;  mais  que  les  inté- 
rêts d'intérêls  ne  peuvent,  à  litre  d'acces- 
soires, à  l'instar  de  ceux  qui  continuent  à 
courir  pendant  toute  la  durée  de  l'ordre,  être 
compris  dans  la  collocalion;  qu'ils  forment 
un  supplément  de  créance  pouvant  donner 
lieu  à  une  collocalion  particulière,  el  à  rai- 
son de  laquelle  un  recours  est  ouvert  au 
créancier  contre  son  débiteur.  —  Bourges 
30  avr.  1853,  D.  P.  54.  2.  52. 
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Art.  2152. 

Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis 
une  inscription ,  ainsi  qu'à  ses  repré- 
sentants, ou  cessionnaires  par  acte 
authentique,  de  changer  sur  le  re- 
gistre des  hjT)othèques  le  domicile 
par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir 
et  indiquer  un  autre  dans  le  même 
arrondissement.  —  C.  civ.  Hl,  1692, 
2148-1%  2156,  —  C.  proc.  civ.  59. 

1  _  I  —Le  changement  de  domicile  élu 
peut  être  fait  par  le  créancier,  ses  représen- 
tants ou   ses  cessionnaires.  —  BAtJDRY-LA- 

CAÎiTlNERlE  ET   DE  LOVNES  ,   t.  2  ,   n»   lb4l. 

2  Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  exige  que  la 
cession  soit  faite  par  acte  authentique.  -- 
.1.  G.  Prh'il.  et  In/p.,  1530.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2152. 

3  II  en  serait  de  mcme  pour  le  manda- 
taire S'il  en  était  autrement,  la  disposition 
de  l'art.  2152  serait  sans  application .  le  ces- 
sionnaire  pouvant  se  présenter  comme  man- 
dataire du  cédant.  ... 

4  Si  la  cession  de  la  créance  inscrite 
n'était"  constatée  que  par  un  acte  sous  seings 
privés  le  conservateur  ne  devrait  mentionner 
le  changement  du  domicile  élu  qu'avec  le 
concours  du  créancier  cédant.  —  Aubrv  et 
Rau,  5»  édit.,  t.  3.  §  276,  note  3,  p.  5b;. 

g_  _  II.  —  On  ne  peut  changer  le  domi- 
cile'élu  qu'à  charge  d'en  choisir  et  indiquer 
un  autre  dans  le  même  arrondissement.  — 
AuBRY  ET  R.^u,  5=  édit.,  t.  3,  §  276,  p.  56/.— 
V   ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2152. 

6.  La  loi  parle  du  changement  de  domicile, 
ellen'en  admet  pas  et  ne  pouvait  admettre  la 
révocation  pure  et  simple.  —  B.\udrv-Lac.\n- 

TINERIE  LT  DE  LOYNES,  t.  2.   n"  1641. 

7.  Ou'arrivera-l-il  si  le  créancier  se  con- 
tente de  révoquer  le  domicile  élu  sans  en  in- 
diquer un  nouveau  dans  le  même  arrondisse- 
n,enl,7  _  y.  les  trois  numéros  suivants. 

8.  La  question  n'est  intéressante  que  si  l'on 
considère  l'élection  de  domicile  comme  une 
mention  essentielle  de  l'inscription.  —  B.al- 
dry-Lacantinerieet  de  Loyxes,  l.  2,  n»  1641. 

9.  Suivant  un  premier  système,  cette  révo- 
cation du  domicile  élu  devra  faire  considérer 
l'inscription  comme  incomplète  dès  l'origine. 
—  Baudhy-L.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 

n°  1641.  ,  j     ,    j   1,    ■•  1 

10.  Il  est  plus  conforme  au  texte  de  1  article 
de  décider  qu'en  l'absence  d'indication  d'un 
autre  domicile  dans  l'arrondissement,  le  chan- 
gement de  domicile  est  frappé  d'inefficacité 
et  que  l'ancienne  élection  de  domicile  conti- 
nue de  produire  ses  effets.  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE   ET    DE  LOY.NES,    t.    2,    II"   1641. 

i^4_    in.   —   Les   déclarations   portant 

changement  du  domicile  élu  doivent  être  faites 
et  rédigées  en  marge  de  l'inscription.  Si  1  es- 
pace manquait,  elles  devraient  être  portées  a 
la  date  courante  du  registre,  en  consignant, 
en  marge  de  l'inscription,  une  note  indicative 
du  volume  et  du  numéro  où  est  mentionné  le 
changement  de  domicile.  Si  la  partie  ne  sait 
p.as  signer,  il  faut  un  acte  notarié.  —  Decis. 
min.  28  pluv.  an  9.  J.  G.  Privd.  et  hi/p-.  Ia31. 

12.  I"V.  —  Dans  quel   délai  peut  avoir 


lieu  le  changement  de  domicile  élu?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

13.  .lugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  faculté  de 
changer  de  domicile  élu  dans  une  inscription 
n'est  limitée  à  aucune  époque;  qu'elle  peut 
être  exercée,  soit  après  la  quinzaine  depuis  la 
transcription,  en  cas  de  vente  volontaire,  soit 
après  l'adjudication ,  en  cas  d'expropriation 
foi-cée.  —  Req.  2  juin  1831 ,  J.  G.  ri-ivil.  et 
hi/p..  1532. 

14.  ...  Et  que,  si  le  changement  de  domi- 
cile a  eu  lieu  avant  l'ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  les  créanciers  sont  sommés  de  pro- 
duire dans  l'ordre,  la  sommation  doit  être 
signifiée  au  nouveau  domicile  élu.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Coite  de  proc.  civile  annote', 
art.  753,  texte  et  n»  40. 

Art.  2153. 

Les  droits  d'hypothèque  purement 
légale  de  l'État,  des  communes  et  des 
établissements  publics  sur  les  biens 
des  comptables,  ceux  des  mineurs  ou 
interdits  sur  les  tuteurs,  des  lemmes 
mariées  sur  leurs  époux,  seront  in- 
scrits sur  la  représentation  de  deux 
bordereaux,  contenant  seulement, 

1»  Les  nom,  prénom,  profession  et 
domicile  réel  du  créancier,  et  le  do- 
micile qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui, 
élu  dans  l'arrondissement; 

2"  Les  nom,  prénom,  profession, 
domicile,  ou  désignation  précise  du 
débiteur; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver, 
et  le  montant  de  leur  valeur  quant 
aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  con- 
ditionnels, éventuels  ou  indétermi- 
nés. —  C.  civ.  102,  m,  1168  s.,  2121, 
2125,  2132,  2148,  2152,  2163.  —  C.  proc. 
civ.  59. 

DIVISION 

§  1.  _  Dans  quels  cas  s'applique  l'ar- 
ticle '215S  (n°  1). 

§  2.  —  Le  requcranl  n'a  pas  à  représen- 
ter de  titre  pour  l'inscription 
des  hypothèques  légales  énu- 
mérées par  l'article  i ISS  (n"  18). 

§  3.  —  Enoncialions  des  bordereau.'-  e.ri- 
r/ées  par  l'article  ÎIJS,  compa- 
rées à  celles  de  l'article  2I4S 
requises  pour  toutes  les  inscrip- 
tions {n"  21). 

I  4.  En  quels  cas  doit-on  considérer 

que  les  droits  à  conserver  ont 
un  objet  déterminé  (n"  38). 

A.  —  Femmes  mai'iées  (n"  38). 

B.  —  Mmeurs  (  n"  57  ). 
§  5.  _   Quel    est     l'effet     d'inscriptions 

"prises  limitativement  :  1"  pour 
sûreté  d'une  créance  détermi- 
née; i"  sur  tel  ou  tel  immeuble 
(n»  59). 
§  6.  —  Sanction  de  l'article  '2103  (n'J75). 


§  1er.  _  Dans  quels  cas  s'applique 
l'article  21?''!. 

1.  —  l.  —  L'art.  2153  conlient  une  excep- 
tion aux  règles  générales  de  toute  inscription, 


posées  par  l'art.  214S  du  présent  Code.  Cette 
exception  ne  s'applique  qu'aux  hypothèques 
purement  légales  des  créanciers  émimérés  par 
fart  2153.  —  Baudry-Lac.antinerie  et  de 
Loynes,  t.   2,  n"  1679. 

2.  — •  II.  —  L'art.  2153  s'applique  encore 
lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  été 
cédée  à  un  tiers.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

3.  Jugé  en  ce  sens  :  ...que,  lorsqu'un  créan- 
cier est  subrogé  dans  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée ,  l'inscription  qui  en  est 
prise  par  lui  ou  ses  ayants  cause  n'a  pas  be- 
soin, pour  être  valable,  d'indiquer  le  montant 
des  reprises  de  cette  dernière ,  si  le  mou- 
lant desdites  reprises  était  encore  indéterminé 
lors  de  l'inscription.  —  Rouen,  7  mars  1903, 
D.  P.  1904.  2.  150. 

4.  ...  Qu'il  suffit  qu'elle  mentionne  le  nion- 
tant  de  là  créance,  en  principal  et  accessoires, 
ses  effets  étant  de  cette  manière  limités  au 
chiffre  de  celle-ci  et  les  tiers  se  trouvant  suf- 
fisamment éclairés  sur  les  conséquences  qui 
peuvent  en  résulter.  —  Rouen ,  7  mars  1903, 
précité. 

5.  ...  Que,  si  le  créancier  au  profit  duquel 
est  consentie  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  doit  faire  inscrire  cette  hypothèque  en 
même  temps  que  son  hypothèque  convention- 
nelle, il  n'est  pourtant  pas  indispensable  que 
les  deux  hypothèques  soient  inscrites  séparé- 
ment; que"  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale peut  être  prise  cnmulalivement  avec  l'in-" 
scription  de  l'hypothèque  conventionnelle,  e 
qu'elle  est  suffisante,  pourvu  qu'elle  porte  lei 
ènonciations  requises  par  l'art.  2153.  —  Paris, 

9  mai  1893,  D.  P.  95.  2.  499. 

6.  —  III.  —  L'hypothèque  légale  des  corn 
inunes  et  des  établissements  publics  et  celle 
de  la  régie  des  Douanes  sur  les  immeubles  des 
redevables  (art.  23,  titre  xiii,  L.  6-'22  août 
1791  )  sont  régies  par  l'art.  2153.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1710. 

V  les  trois  numéros  suivants.  j_ 

7.  La  loi  du  5  sept.  1807,  relative  aux  droits 
du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables, 
a  modifié  l'art.  2153  sur  ce  point.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1710.  - 

V  les  trois  numéros  suivants. 

8.  Cette  loi.  en  établissant  au  profit  du  Tre 
sor  un  privilège  sur  certains  immeubles,  ! 
restreint  l'hvpoUièque  légale  et  l'a  spécialisée 
B.\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  à 

n»  1710. 

9.  Aussi  l'art.  5  de  celte  loi  prescrit-il  a 
receveur  de  l'enregistrement  et  au  conserva 
teur  des  hypothèques  de  requérir  et  de  faire 
au  vu  des  actes  d'acquisition,  inscription  d 
l'hypothèque  du  Trésor.  —  B.audry-Lacanti 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1710.  --.V.  2« 
frà.  Appendice  au  présent  titre ,  II ,  Privdeges 
et  h'/pothéques  léqales  du  Trésor  public ,  §  5, 
Privilège  et  hypothèque  légale  du  Trésor  sur 
les  biens  des  comptables,   L.  5  sept.  1807, 

iÔ  Cette  inscription  est  faite  sur  l'immeu- 
ble nouvellement  acquis;  elle  est  donc  spé- 
ciale et  la  précaution,  que  prend  la  loi  du 
5  sept.  1807,  de  renvoyer  à  l'art.  2148  du  pré- 
sent Code  prouve  qu'il  faut  indiquer  I  espèce 
et  la  situation  de  l'immeuble  sur  lequel  1  in- 
scription est  requise.  Surce  point,  donc,  la  dis- 
position de  l'art.  2153  est  modifiée.  -Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .3,  n»  l/lfi. 

11  _  IV.—  Les  hypothèques  qui  auraient 
été  re'streintes  à  certai'ns  immeubles  spéciale- 
ment désignés  devraient  être  inscrites  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun  sur 
la  spécialisation  du  gage  hypothécaire  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i, 

n"  1679. 

12.  Les  dispositions  de  l'art.  2153  continuent 
de  s'appliquer  aux  hypothèques  légales  dis- 
pensées d'inscription  après  que  la  dispense  a 
cessé.  Cette  circonstance  ne  saurait  modifier 
leur  nature  et  leur  enlever  le  caractère  d'hy- 
pothèque    légale.     —    B.\UDRY-L.\CANT1NERIE 

ET  DE  Loynes,  t.  2,  n"  1685. 
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13.  Il  en  devrait  èlre  de  môme,  d'après  une 
première  opinion,  eonsacrée  par  la  jurispru- 
dence, dans  le  cas  où  l'inscription  n'aurait  pas 
été  requise  dans  le  délai  d'un  an  lixo  par 
l'art.  S  de  la  loi  du  -.'3  mais  1S55.  —  D.  P. 
91.  1.  4ti3,  note  2.  — D.  P.9i.  i.  569,  note  3- 
4.  —  Kn  ce  sens  :  B.\LDRY-LAC.\Nri.NEmE  et 

DE  l.OYNES,   t.   2,   n°  lt)85. 

14.  .\insi  juge  :  ...  d'une  part,  et  au  cas  où 
les  droits  de  la  femme  sont  indéterminés, 
que  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sui- 
vant lequel  l'hypothèque  légale  qui  n'a  pas 
été  inscrite  dans  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage  ou  de  la  tutelle,  ne  date 
à  l'égard  des  tiers  que  des  inscriptions  prises 
ultérieurement,  ne  modilîe  pas  le  caractère 
de  cette  hypothèque;  qu'elle  continue  à  être 
légale;  .;.  que  seulement  le  texte  précité  la 
soumet  à  la  formalité  de  l'inscription;  et 
que,  relativement  aux  règles  de  cette  inscrip- 
tion, il  se  réfère  au.\  règles  tracées  par  le 
Code  civil;  que  ces  règles  sont  dilférentes 
suivant  qu'il  s'agit  d'hypothèques  légales  ou 
conventionnelles,  et  que  l'art.  2153.  qui  s'ap- 
pliiiue  aux  premières,  n'exige  ni  renonciation 
du  titre,  ni  l'indication  de  la  créance,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  déterminée,  ni  l'indication  de 
l'époque  d'exigibilité.  —  C.aen,  18  juin  1S79, 
J.  (i.  S.  l'nril.  el  hjp.,  1149. 

15. ...  Qu'au  cas  où  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  décédèe  avant  la  pronmigation 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  n'a  été  inscrite  que 
postérieurement  au  délai  d'un  an  imparti  par 
l'art.  11,  S  5,  de  cette  loi,  elle  n'en  conserve 
pas  moins  le  caractère  d'hypothèque  légale, 
et  iiue,  par  suite,  l'inscriptioii  de  cette  hypo- 
Uièque  est  valable,  quoiqu'elle  n'énonce  pas 
la  valeur  et  le  montant  des  droits  de  la 
femme,  si  ces  droits  étaient  encore  éventuels 
el  indéterminés  au  moment  où  celte  inscrip- 
tion a  été  prise.  —  Bordeaux,  18  nov.  18911, 
D.  1>.  94.  2.  509. 

16.  ...  D'autre  part,  et  au  cas  où  les  droits 
de  la  femme  sont  déterminés,  que,  si  le  bor- 
dereau d'une  inscription  d'hypothèque  légale 
peut  ne  pas  contenir  l'indication  du  montant 
de  la  créance,  tant  que  cette  créance  n'a  pas 
été  liquidée  et  lixée,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'elle est  déterminée  par  des  actes  interve- 
nus entre  les  parties,  et  que  cette  indication 
est  plus  impérieusement  exigée  encore  dans  le 
cas  où  l'inscription  n'a  été  requise  qu'après 
l'expiration  des  délais  accordés  par  la  loi  du 
23  mars  1855  el  lorsque  l'hypothèque,  ayant 
perdu  son  caractère  privilégié,  ne  prend  rang 
qu'à  la  date  de  l'inscription,  qui.  soumise  à 
toutes  les  conditions  de  publicité  prescrites 
par  la  loi  commune  dans  l'intérêt  des  tiers, 
ne  peut  pas  produire  ell'et  pour  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  a  été  indiquée.  —  Heu 
20  mars  1872,  D.  P.  72.  1.  401.  —  V.  aussi, 
sur  l'ct  arrêt,  infrà,  n"  40. 

17.  Dans  un  autre  système,  lorsque  l'in- 
scription est  prise  après  l'expiration  du  délai 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  elle 
serait  assujettie  aux  mêmes  règles  qu'une 
inscription  d'hypothèque  conventionnelle.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1149. —  En  ce  sens  : 
André,  Traité  prat.  du  ret/ime  hypothécaire, 

§  2.  —  Le  requérant  n'a  pas 

à  représenter  de  titre  pour  l'inscription  des 

hypothèques  légates  énumérées  par 

l'article  £153. 

18.  Les  formalités  pour  l'inscription  des 
hypothèques  légales  diilèrent  des  formalités 
prescrites  pour  l'inscription  des  hypothèques 
conventionnelles.  —  V.  les  tmniéros  suivants. 

19.  Les  hypothèques  légales  ayant  leur 
source  dans  la  loi,  le  créancier  n'a  pas  i  re- 
présenter au  conservateur  le /;/re  (/énérateur 
de  la  créance.—  J.  G.  S.  Priuil.  et  hi/p., 
11'26.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacanti.neiue 
ET  DE  Lovnes,  t.  2,  n»  1679,  i. 

20.  L'inscrivant  présente  seulement  deux 
bordereaux.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1127. 

Code  civu.  annoté.  —  T.  IV. 


§  3.  —  Enonciations  des  bordereau.r 

exigées  par  l'article  iISS,  comparées  à  celles 

de  l'article  il4S  reijuises  pour 

toutes  les  inscriptions. 

21.  —  I.  —  Les  bordereaux  contiennent 
les  enonciations  suivantes  exigées  par  l'art. 
2153  :  l"  les  nom.  prénom,  profession  et 
domicile  réel  du  créancier  et  le  domicile  qui 
sera  par  lui  ou  pour  lui  élu  dans  l'arrondis- 
sement ;  2»  les  nom ,  prénom ,  profession , 
domicile  nu  désignation  précise  du  débiteur; 
3>'  la  nature  des  droits  à  conserver  et  le 
moniant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  dé- 
terminés, sans  être  tenu  de  le  lixer  quant  i"! 
ceux  qui  sont  indéterminés.  —  ,1.  G.  S.  Pri- 
vil. et  lijjp.,  1127.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2153.  —  V.  aussi,  quant  aux  droits  con- 
ditionnels ou  éventuels,  infrà,  a°  34. 

22.  'Junnd  l'inscription  est  requise  avant 
toute  liquidalion,  les  reprises  de  la  femme,  il 
l'exception  de  celles  qui  doivent  être  exercées 
en  nature,  sont  lonles  éventuelles,  condition- 
nelles ou  indéterminées,  cl,  par  suile,  l'in- 
scrivant satisfait  pleinement  i  la  loi  en  les 
énonçant  sous  cette  indication  générale  de 
reprises,  créances  ou  droits  matrimoniaux, 
sans  indication  détaillée  de  la  nature  des  re- 
prises ou  du  montant  de  leur  valeur.—  Pont, 
('animent.  -  traité  des  privilèges  et  hypo- 
thèques et  de  l'e.rpropr.  forcée,  2' édit.,  t.  2, 
n"  997.  —  'V.  le  numéro  suivant. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inscription,  des- 
tinée Si  rendre  publique  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  spécifie  suffisamment  la 
nature  des  droits  il  conserver  et  salisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  2153,  §  3,  lorsqu'elle 
indique  qu'elle  est  prise  pour  sûreté  «  des 
droits,  créances  et  reprises  que  la  femme  a 
et  pourra  avoir  i  exercer  contre  son  mari  i>. 
—  Douai,  7  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  321.  — 
Sur  les  droits  déterminés  et  indéterminés  de 
la  femme,  V.  infrà,  n"»  38  i  56. 

24.  En  tout  cas,  la  validité  de  l'inscription, 
étant  consacrée  par  le  règlement  définitif 
d'un  ordre  qui  a  l'autorité  d'une  décision  judi- 
ciaire, ne  peut  être  conteslée  par  les  tiers 
qui  sont  restés  étrangers  h  l'ordre,  que  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Douai, 
7  déc.  1893,  précité. 

25.  Jugé  encore  que  l'inscription  prise 
pour  sûreté  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
soit  pour  apports  faits  en  mariage  ou  suc- 
cessions recueillies,  aliénations  d'immeubles 
ou  tout  autre  droit  résultant,  soit  du  contrat  de 
mariage  passé  devant  tel  notaire,  solide  tous 
autres  actes,  salisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  2153,  en  désignant  le  contrat  de  ma- 
riage d'où  les  droits  dérivaient.  —  Rouen, 
13  juin  1,S50,  D.  P.  50.  2.  120. 

26.  Mais,  jugé  que  l'insci'iplion  de  l'hypo- 
tlièque  légale  de  la  femme  prédécédée,  prise 
tardivement  par  ses  enfants  mineurs  placés 
sous  la  tutelle  légale  de  leur  père,  ne  peut 
pas  être  validée,  comme  s'appliquant  h  l'hypo- 
Ibèque  dérivant  de  ladite  tutelle,  alors  que  le 
bordereau  n'exprime  pas  qu'elle  a  élé  prise  k 
raison  de  la  gestion  tutélaire  exercée  par  le 
père,  mais  énonce  seulement  qu'elle  a  pour 
objet  la  conservation  des  droits  et  reprises 
appartenant  aux  enfants  comme  héritiers  de 
leur  mère.  —  Trib.  civ.  Gray,  4  déc.  1877, 
D.  P.  78.  3.  24. 

27.  --  II.  —  1.03  inscriptions  d'hypothèque 
légale  durèrent  donc  des  autres  sous  les  rap- 
ports suivants.  —  'V.  les  dix  numéros  sui- 
vants. 

28.  En  premier  lieu,  la  loi  n'exige  pas 
l'indication,  dans  les  bordereaux  d'inscrip- 
tion, de  la  date  ni  de  la  nature  du  titre.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1127.  —  En  ce  sens  : 
Bauuiiy-Lacantlnerie  et  de  Loynes,  l.  2, 
n»  1(;79,  I. 

29.  Il  suffit  que  les  bordereaux  indiquent 
la  qualité  du  créancier.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1647. 

30.  En   second  lieu,    les   bordereau.'c   ne 


doivent  indiquer  le  montant  des  droits  et 
créaLices  garantis  par  l'hypothèque  que  lorsque 
ces  droits  et  créances  sont  déte/'minés.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1127.  — Sur  la  déter- 
mination et  l'indétermination  des  créances 
conservées  par  l'hypothèque  légale,  'V.  infrà, 
n"»  38  i  58. 

31.  Jugé,  il  cet  égard  :  ...  que  l'inscription 
prise  sons  la  loi  du  11  brum.  an  7,  pour  sû- 
reté il'un  douaire,  sans  en  exprimer  le  mon- 
tant, était  valable,  pourvu  que  cette  inscrip- 
tion fit  menlioii  du  contrat  de  mariage.  — 
Paris,  2  mai  1807,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1569. 
—  Comp.  :  J.  G.  eod.  v",  1571  (obs.). 

32.  ...  Que  l'inscription  prise  par  un  rece- 
veur général  sur  les  biens  d'un  receveur 
particulier,  pour  sûreté  du  recouvrement  de 
cOEitributions  dont  le  versement  n'a  pas  été 
eifectué  par  ce  dernier,  n'est  pas  nulle  pour 
défaut   d'évaluation    de   la   créance.  —    Heq. 


J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1509  et 


27  nov.  1810, 
1482. 

33.  Mais  jugé  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  et  celle  du  mineur  doivent  être, 
à  peine  de  nullité,  inscrites  avec  l'indication 
du  (/uanlum  qu'elles  garantissent,  toutes  les 
fois  que  cela  est  possible;  que  la  dispense  de 
cette  mention  n'existe  qu'autant  que,  au  mo- 
ment où  l'inscription  est  prise,  les  créances 
sont  encore  indéterminées.  —  Toulouse 
23janv.  1903,  D.  P.  1904.  2.  309. 

34.  C'est  à  tort  que  l'art.  2153-3".  comme 
l'art.  2148-4",  assimile  aux  droits  indétermi- 
nés les  droits  conditionnels  ou  éventuels; 
le  montant  de  ceux-ci  peul  fort  bien  avoir 
été  fixé  dès  le  principe  dans  le  titre  même 
qui  leur  a  donné  naissance,  et  alors  il  doit 
êlre  énoncé  dans  l'inscription.  —  J.  G.  S 
Privil.  ri  hyp.,  1129. 

35.  En  troisième  lieu,  la  loi  n'exige  pas 
que  les  bordereaux  indiquent  l'époque  d'exi- 
gibilité de  ces  droits  et  créances.  —  J.  G  S 
Privil.  et  hyp..  1127. 

36.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  que  la  mention  de  l'exigibilité 
n'est  pas  exigée  pour  les  hypothèques  légales 
telles  que  celle  d'un  mineur  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  alors  même  que  l'inscription  n'est 
prise  qu'après  la  cessation  de  la  tutelle.  — 
Besançon,  4  août  1812,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1581. 

37.  En  quatrième  lieu,  il  n'est  pas  exigé 
non  plus  que  les  bordereaux  indiquent  l'es- 
pèce et  la  situation  des  biens  grevés  de  l'hy- 
polhèque.  —  J.  G.  S.  Pinvil.  et  hyp.,  1127. 

§.4.  —  En  quels  cas  doit-on  considérer 

que    les   droits    à   conserver    ont    un   objet 

déterminé. 

A.  —  Femmes  mariées. 

38.  L'art.  2153-3»,  exigeant  l'indication  de 
la  valeur  des  droits  garantis  par  l'hypothèque 
légale  11  quant  aux  objets  détermines  « ,  mais 
non  «  quant  à  ceux  qui  sont  indéterminés  ■), 
dans  quels  cas  les  droits  de  la  femme  peuvent- 
ils  être  considérés  comme  suffisamment  dé- 
terminés pour  que  leur  valeur  doive  être 
indiquée  '.'  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1128. 
—  V.  infrà ,  n"'  39  à  56. 

39.  D'après  un  premier  système ,  la 
créance  est  déterminée  et  l'inscription  doit 
en  indiquer  le  chiffre  toutes  les  fois  que  le 
montant  de  cette  créance  résulte  d'actes  pré- 
cis intervenus  entre  les  parties,  par  exemple 
un  contrat  de  mariage.  —  D.  P.  1904.  2.  309, 
note  3.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité 
des  privit.  et  hypoth.,  t.  3,  n»»  1580  et  1587; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1G84. 

40.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  le  bordereau 
d'inscription  d'une  hypothèque  légale  peut  ne 
pas  contenir  l'indication  du  montant  de  la 
créance  tant  que  cette  créance  n'a  pas  été 
liquidée  el  fixée,  il  en  est  autrement,  en 
verlu  de  l'art.  2153,  lorsqu'elle  est  délermi- 

189 


1506 


[C.  CIV.  -  Art.  2153.]     LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


1 


née  var  des  actes  intervenus  entre  les  par- 
ties  -  Req.  20  mars  1872,  D.  P.  72.  1.  401. 

41.  Juçé  dans  le  même  sens  :  ...  que  le  bor- 
dereau d'inscription  de  l'iiypolhcque  légale 
dune  femme  mariée  doit  contenir  l'mdicalion 
du  montant  des  droits  à  conserver,  lorsqu'ils 
sont  déterminés,  notamment  lorsque  le  chiffre 
de  ses  reprises  est  IL^é  par  la  constitulion 
dotale  ;  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'inscription 
qui  n'énonce  point  le  capital  de  la  créance 
qu'elle  a  pour  objet  de  garantir.  —  Montpel- 
lier, 4  août  1890,  D.  P.  VU.  2.  234. 

42.  •  ••  Oue  la  femme  mariée  qui  fait  in- 
scrire' son  hypothèque  légale  est  tenue  d'in- 
diquer, à  peine  de  nullité  de  l'inscription,  le 
montant  des  créances  qui  existent  à  son  profil 
contre  son  mari,  lorsque  ces  créances  sont 
certaines  et  que  leur  cliiffre  est  déterminé  et 
connu  d'elle.  —  Aix,  20  nov.  1891,  D.  P.  92. 

43.'...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l'inscription  est  prise  avant  la  dissolution  du 
mariage  et  avant  toute  séparation  de  biens 
judiciaire,  c'est-i-dire  à  une  époque  oi  il 
n'est  encore  intervenu  aucun  acte  de  liqui- 
dation des    droits   de   la    femme.  —   Même 

44.  ...  Que  l'inscription  d'hypothèque  est 
inopérante  lorsqu'elle  a  été  prise  pour  des 
droits  indéterminés,  alors  que  le  quantum  de 
ces  droits  était  établi  d'une  manière  certaine, 
"îoit  par  le  contrat  de  mariage  de  la  personne 
au  nom  de  laquelle  l'inscription  était  requise, 
soit  par  une  cession  de  droits  successifs  à 
elle  consentie.  -  Req.  27  juin  1899,  D.  P. 
1900.  1.  194.  ,  .  ..       „ 

45.  ...  Que  le  bordereau  d  inscription  dune 
hypothèque  légale  doit  contenir  l'indication 
du  montant  de  la  créance  lorsque  cette  créance 
a  été  liquidée  et  fixée  avant  l'inscription.  — 
Même  arrêt. 

46.  Dans  un  second  système,  les  droits 
de  la  femme  restent  indéterminés  dans  le 
sens  de  l'art.  2153,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire d'indiquer  le  montant  des  créances  dans 
les  inscriptions  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  tant  que  ces  droits  n'ont  pas  été  ré- 
glés au  moyen  d'une  liquidation  faite  après 
fa  dissolution  du  mariage  ou  a.  la  suite  d'une 
séparation  de  biens  judiciaire.  —  Disserta- 
tion de  M.  Planiol,  D.  P.  92.  2.  585,  note  1. 

—  D.  P.  1904.  2.  309,  note  3.—  En  ce  sens: 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §276,  p.  570; 
Pont  Comment. -traité  desprivil.  et  hypotli. 
et  de  Vexpropr.  forcée,  2«  édit.,  t.  2,  n"  997. 

—  Cornu  •  Fenet,  Travaux  préparatoires  du 
Code  civil,  t.  15,  p.  235,  292,  305  et  312; 
LocRÉ,  Lé'jislallon  civile ,  t.  16,  p.  119,  181, 
193  et  208. 

47.  En  faveur  de  celte  dernière  doctrine, 
on  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  possible 
d'affirmer  si  la  femme  est  créancière  ou  dé- 
bitrice de  son  mari,  ni  pour  quelle  somme, 
tant  que  n'est  pas  faite  la  liquidation  après 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation 
de  biens  judiciaire.  -  D.  P.  1904.  2.  309, 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  §  276,  texte  et  note  12,  p.  570. 

48.  Telle  femme,  aujourd'hui  créancière 
de  son  mari,  peut,  par  suite  d'événements 
postérieurs,  en  devenir  débitrice,  ou  récipro- 
quement; telle  de  ses  créances  sera  suscep- 
tible d'accroissement  et  telle  autre  de  dimi- 
nution, par  exemple,  k  la  suite  d'une  com- 
pensation. —  Même  note.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  l.  3,  §  276,  note  12, 
p.  570-572. 

49.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  bien  que  les  ap- 
ports d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
aient  été  déterminés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, l'inscription  prise  par  cette  femme  ne 
doit  pas  nécessairement  contenir  l'indication 
de  la  valeur  de  ces  apports.  —  Rouen,  13  juin 
1850,  D.  P.  50.  2.  120. 

50.  ...  Que  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée  est  valable  quoi- 
qu'elle ne  détermine  pas  les  droits  pour  la 


sûreté  desquels  elle  est  prise,  si  la  liquida- 
tion des  droits  et  des  reprises  de  la  femme 
n'était  point  faite  au  moment  de  cette  in- 
scription :  que  ces  droits  et  reprises  doivent , 
en  pareil  cas,  être  considérés  comme  indé- 
terminés dans  le  sens  de  l'art.  2153.  —  Bor- 
deaux, 27  nov.  1894,  D.  P.  96.  2.  366. 

51.  ...  Que  les  droits  et  reprises  de  la 
femme,  subordonnés  aux  récompenses  et  in- 
demnités dont  elle  peut  être  débitrice,  sont 
éventuels  et  indéterminés  tant  que  le  règle- 
ment définitif  n'en  a  pas  été  opéré  après  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens.  —  Agen,  1"  mars  1898,  D.  P.  98. 2.  183. 

52.  ...  Qu'en  conséquence,  en  l'absence  de 
liquidation  ,  l'inscription  d'hypothèque  légale 
prise  au  nom  de  la  femme  pour  sûreté  des 
reprises,  créances,  indemnités,  droits  et  avan- 
taa-es  quelconques  qu'elle  pourra  avoir  à  exer- 
cer dans  la  succession  de  son  mari,  le  tout 
sans  évaluation,  est  régulière  et  valable.  — 
Agen,  1"  mars  1898,  précité. 

53.  ...  Que,  jusqu'à  la  liquidation  régulière 
et  définitive,  les  droits  et  reprises  de  la 
femme  mariée  sont  i  considérer  comme  in- 
déterminés. —  Civ.  c.  2  mai  1904,  Revue  du 
notariat,  1905,  n"  11963. 

54.  ...  Qu'est  valable  en  conséquence,  bien 
qu'elle  n'îndique  pas  le  chilfre  de  l'apport 
matrimonial  de  la  femme,  l'inscription  d'hy- 
pothèque légale  prise  après  le  jugement  de 
séparation  de  biens,  mais  avant  la  liquidation, 
à  un  moment  où  il  était  impossible  d'être 
fixé  d'une  manière  certaine  sur  le  montant 
des  créances  que  la  femme  aurait  à  faire  va- 
loir contre  son  mari.  —  Même  arrêt. 

55.  ...  Que  l'inscription  d'hypothèque  lé- 
gale prise  contre  le  mari  par  les  héritiers 
de  la  femme  pour  créance  résultant  d'erreurs 
et  d'omissions  dans  la  liquidation  de  la  suc- 
cession de  celle-ci,  est  valable,  quoique  ne 
mentionnant  pas  le  montant  de  cette  créance, 
dont  certains  éléments  étaient  connus  à  l'époque 
de  l'inscription,  lorsque  le  chifi're  définitif  des 
reprises  de  la  femme  n'était  pas  encore  fixé 
à  ce  moment.  —  Rennes,  17  nov.  1887,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  13  nov.  1889,  D.  P.  91. 1.  483. 

56.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  n'est  prise 
qu'après  l'expiration  de  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage,  cette  inscription  tar- 
dive n'ayant  pas  pour  efi'et  de  transformer 
l'hypothèque  légale  en  hypothèque  conven- 
tionnelle. —  Rennes,  17  nov.  1887,  précité. 
—  Comp.,  en  sens  contraire,  l'arrêt  cité  su- 
pra ,  n°  16. 


B.  —  Mineurs. 

57.  La  même  question  se  présente  pour 
l'hypothèque  du  mineur,  mais  la  créance  du 
mineur  doit  en  général  être  considérée 
comme  déterminée  par  la  reddition  de  compte. 
—  D.  P.  1904.  2.  309,  note  8. 

58.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  in- 
terdits remonte,  pour  tout  ce  qui  pourra  leur 
être  dû  par  le  tuteur  en  celle  qualité,  au  jour 
où  a  commencé  sa  responsabilité,  et  le  compte 
i  rendre  par  ce  dernier  ne  peut  être  réglé 
que  par  la  cessation  de  la  tutelle.  —  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  295,  p.  900. 

§  5.  —  Quel  est  l'effet  d'inscriptions 

prises  limitativeinent  :  1°  pour  sûreté  d'une 

créance  déterminée  ;  2»  sur  tel 

ou  tel  immeuble. 

59.  _  L  —  Si  l'immeuble  du  mari  ou  du 
tuteur  est  réalisé,  si  les  créanciers  hypothé- 
caires entreprennent  d'exercer  leurs  droits  ou 
y  sont  invités  par  la  purge,  la  femme  est  mise 
en  demeure  de  s'inscrire,  et  elle  se  trouve 
alors  tenue  de  prendre  une  inscription  spé- 
ciale comme  tout  autre  créancier,  en  préci- 
sant la  nature  et  l'objet  de  ses  créances  et 
même  leur  chifi're,  quand  il  est  connu,  d'après 
le  premier  système  exposé  suprà ,  n"^  39  à 


45.  _  Dissertation  de  AI.  Planiol,  D.  P.  92. 
2.  585,  note  1-2. 

60.  En  outre,  si  une  inscription  a  été  prise 
au  nom  de  la  femme ,  c'est  celte  inscription 
ancienne  qui  servira,  à  moins  qu'une  autre 
ne  soit  requise  pour  la  compléter  ou  la  rec- 
tifier. —  Même  dissertation. 

61  L'inscription  d'hypothèque  légale  prise 
pour  des  sommes  spéciales  et  déterminées  ne 
garantit  que  ces  somines-là,  lorsqu'il  n  est 
pas  indiqué  qu'elle  est  prise  aussi  pour  d'autres 
sommes  non  déterminées,  et  en  général  pour 
tous  les  droits  et  créances  que  la  femme  ou 
le  mineur  aurait  h  exercer  contre  le  mari  ou 
le  tuteur.  —  J.  G.  S.  frivil.  et  hyp.,  1130.— 
En  sens  contraire  ;  dissertation  de  M.  Pla- 
niol ,  précitée. 

62.  Cela  a  lieu,  tout  au  moins,  lorsque  l  hy- 
pothèque légale  a  été  inscrite,  alors  que  la 
dispense  d'inscription  avait  cessé. —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hi/p..  1130. 

63.  Ainsi  jugé  :  ...  queVinscription  d  hypo- 
thèque légale  prise  pour  une  partie  seulement 
du  capital  de  la  créance,  ne  conserve  l'hypo- 
thèque que  jusqu'à  concurrence  du  capital  in- 
diqué, bien  qu'elle  ait  été  indûment  opérée 
en  même  temps  pour  un  chifi're  d'intérêts  su- 
périeur au  reste  du  capital.  —  Req.  20  mars 
1872,  D.  P.  72.  1.  401. 

64.  ...  Que,  si  l'inscription  dune  hypo- 
thèque l'égale  n'est  pas  assujettie  pour  sa  va- 
lidité à  la  détermination  des  valeurs  pour  les- 
quelles elle  est  prise ,  il  n'en  est  pas  moins 
évident  que,  lorsque  cette  valeur  est  fixée 
dans  l'inscription,  les  tiers  ne  peuvent  pas 
soufl'rir  d'une  indication  sur  laquelle  ils  ont 
dû  compter.  —  Nîmes,  23  nov.  1869,  D.  P. 
72.  1.  402. 

65.  On  a  décidé,  à  plus  forte  raison,  que 
l'inscription  prise  pour  un  certain  genre  de 
créances  ne  garantissait  pas  des  créances  d  un 
autre  genre.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.  P.  92.  2.  585,  note. 

66.  Jugé,  en  ce  sens:  ...  que  la  femme 
mariée  qui,  dans  l'inscription  de  son  hypo- 
thèque légale,  n'a  mentionné  que  les  droits 
résultant  des  actes  d'administration  et  de 
disposition  dont  ses  biens  paraphernaux  ont 
été  l'objet  de  la  part  du  mari,  ne  peut  se  pre-, 
valoir  de  cette  inscription  à  l'effet  d'obtenir 
collocation  pour  le  montant  de  ses  reprises 
dotales.  -  Civ.  c.  25  avr.  1882 ,  D.  P.  82.  f .  371 

67.  ...  Et  qu'il  appartient  aux  juges  du  lai 
de  décider,  par  une  interprétation  souveraine 
des  termes  de  l'inscription,  que  celle-ci  se  ré- 
férait exclusivement  à  la  créance  provenan. 
de  la  gestion  des  paraphernaux  par  le  mari, 
—  Même  arrêt. 

68.  Au  contraire,  tant  que  l'inscription  d 
l'hypothèque  légale  n'est  pas  nécessaire     • 


importe  peu  qu'une  inscription  ait  ete  prisJ 
pour  une  partie  seulement  des  droits  de  Is 
femme  ou  du  mineur.  —  J.  G.  S.  Priml.  ei 
h,jp.,  1130. 

69.  Jugé,  dans  ces  circonstances  (par  un 
décision  généralement  considérée  comme  un 
décision  d'espèce),  que  l'inscription  prise  pou: 
sûreté  d'une  somme  déterminée ,  montant  di 
la  dot  de  la  femme,  ne  saurait  avoir  pou; 
efi'et  de  spécialiser  son  hypothèque  légale ,  e 
de  rendre,  en  conséquence,  non  recevable  u 
demande  de  collocation  formée  par  elle  pou 
toutes  autres  créances.  —  Chambéry,  1"  ma 
1874  (sous  Req.  3  févr.  1875),  D.  P.  75.  Ifl 
486  —  Comp.  :  Audier,  Revue  du  notariat 
1880,  n"  6079,  p.  696,  note  1. 

70.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
lorsqu'il  n'a  été  pris  au  nom  d'une  femme  ma- 
riée sur  un  immeuble  appartenant  à  son  mari, 
que  '  des  inscriptions  limitées  à  certaines 
sommes,  la  femme  ne  peut  pas  être  colloquée 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble 
pour  des  sommes  supérieures  à  celles  énon- 
cées dans  les  inscriptions.  —  Grenoble, 
15  ianv.  l880,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1130. 

71.  _  II.-.—  Si  une  inscription  est  prise 
spécialement  et  limitativement  sur  certains 


il 
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immeubles  du  mari  ou  du  tuteur,  l'cITet  de 
l'inscription  sera  nécessairement  restreint 
aux  immeubles  sur  lesquels  elle  aura  été 
prise  ;  mais  riivpolh^que  ne  sera  pas  pour 
cela  restreinte  îi  ces  iniincubles.  elle  conti- 
nuera lie  grever  les  autres  immeubles  du 
mûri  ou  du  tuteur,  aussi  louKtenips  qu'elle 
n'aura  pas  été  purgée.  —  J.  Ci.  S.  l'rivil.  et 
liyp.,  1131. 

72.  Ju«é  k  cet  égard  :  ...  que  l'iiypotlièque 
léirale  de  la  femme  est  générale  et  existe  indé- 
pendamment de  tmile  insi  riplioii,  el  qu'i-Ilc 
ne  peut  ôlrc  restreinte  que  par  une  clause  du 
contrat  de  mariaf;c  ou  d'après  les  formalités 
de  l'art.  '.'11  i  du  présent  Code;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  môme  de  sa  publicité,  et  que 
les  intéressés  k  la  produire,  pouvant  ne  pas 
la  réclamer,  ont  la  faculté  de  la  spécialiser. 
—  Limo.?es,  6  août  18C1,  .1.  G.  S.  t'riril.  el 
hijp..  1131-2». 

73.  ...  Que  l'inscription  prise  par  une 
femme  mariée  ou  par  ses  ayants  droit  sur  un 
immeuble  déterminé  du  mari,  comme  affecté 
spécialement  à  la  créance,  ne  frappe  qui'  cet 
immeuble.  —  Paris,  Ij  févr.  l!<58,  D.  P.  5S. 
2.  â4;  —  Limofes.  6  août  1861,  .).  G.  S. 
Privil.  el  hup.,  1131-->".  —  Trib.  civ.  l'ont- 
l'Evéque,  28  mai  1S78,  D.  P.  79.  3.  111. 

74.  ...  Qu'en  conséquence  l'inscription  ne 
doit  pas  être  comprise  par  le  conservateur 
des  bypolhcques  dans  l'état  qu'il  délivre,  sur 
réquis"iliûn,  h  la  suite  de  la  transcription  d'un 
acte  de  vente  d'un  autre  immeuble.  —  Trib. 
civ.  Punl-l'Evèque,  '2S  mai  1S7S,  précité. 

§  0.  —  i>anction  île  l'article  ilôS. 

75. —  I.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  2153 
sont  sanctionnées,  comme  celles  de  l'art.  21 18, 
par  la  nullité  des  inscriptions  qui  ne  con- 
liennenlpas  les  énonciations  substantielles. — 
Baii)UY-L..\c\.ntinerii;  kt  de  Loynks,  t.  2, 
n»  1710. 

76.  Il  faut  donc  appliquer  à  ces  inscrip- 
lions  les  mêmes  solutions  nu'aux  inscriptions 
d'hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires. 
sous  la  réserve  des  différences  signalées.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  2, 
n°  1710. 

77.  —  IT.  —  L'indication  de  l'espèce  et  de 
la  titualioB  des  immeubles  grevés  devrait  être 
exipée  quand  il  s'agit  d'hypothèque  légale  non 
générale.  —  Baldry-Lacantinerif.  et  uf. 
LoYNE.-,  t.  2,  n"  1710.  —  V.  siiprà,  art.  2118, 
n»"  71)6  el  s. 

Art.  2154. 

Lea  inscriptions  conservent  l'hypo- 
thèque et  leprlvilèjje  pendant  dix  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  leur  date; 
leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions 
n'ont  «Hé  renouvelées  avant  l'oxpira- 
lion  de  ce  délai.  —  C.  civ.  2146  s. 


§  1.  —  PérempliondesiH'criplionsinoi). 

A.  —  Objet  et  effets  du  renouvellement  (n*  -1 1. 

B.  —  Consf'quences  du  défaut  de  renouvelle- 

ment (n-  8). 

C.  —  Qui  peut   opposer  la  péremption    îles 

inscriptions  (n*  22j. 

§  2.  —  Inscriptions  soumises  au  renou- 
vellement el  inscriptions  gui 
en  sont  dispensées  (n"  34). 

A.  —  En  principe,  toutes  les  in.scriptions  sont 

soumises  au  renouvellement  (n*  34). 

a.  —  Réfftes    spéciales   au:c   inscriptions 

d'hypothéqués  Ugnlcs   des    inca- 
pables (n-  35). 

b.  —  Inscriptions  d'office  (n*  54). 

B.  —  Inscriptions    dispensées    de    renouvel- 

lomenl  (  n*  H  ). 


§  3.  —  Formes    du  renouvellement   des 
inscriptions  (n°  84). 

A.  —  Dans  quel  délai  lo  renouvellement  doit 

avoir  lieu  (  n*  84  ). 

B.  —  Qui   est  chargé  de  reqnérir  lo  renou- 

vellement (n*  ilO). 

C.  —  Au  nom  lie  qui  doit  être  fait  le  renou- 

vellement (n-  117). 

§  'i.  —  Comparaisondel'inacriplioiiprise 
en  renouvellement  et  de  l'in- 
scription primitive  (il"  127). 

A.  —  Réquisition  (n"  127). 

B.  —  Contenu  de  l'inscription  prise  en  renou- 

vellement (  u*  131  ). 

a.  —  L'inscription  prise  en  renoxwelle- 

inent  doit-alle,  à  peine  de  nvUité, 
reproduire  toutes  les  mentions 
substantielles  de  l'inscription  pri- 
mitive (n'  131). 

b.  —  Hypothèses  dans  lesquelles  des  ohan^ 

genwnts  auraient  eu  lieu  depuis 
l'inscription  primitive  (n°  15d). 

c.  —  L'inscription  prise    en  renouvelle- 

ment doit,  pour  conserver  à  l'hy- 
pothèque son  ranq  primiUI',  énon- 
cer qu'elle  est  prise  en  renouvel- 
lement (n°  164). 

§  5.  —  Le  renouvellement  de  l'inscrip~ 
tion  devient  inutile  lorsf/ue  l'hy- 
pothèque a  jjroduit  son  effet 
léfjal ,  c  est-a-dire  lorsque  le 
droit  des  créanciers  se  trouve 
transporté  de  l'immeuble  sur  le 
prix  (no  179). 

A.  —  L'hypothèqtie  ne  peut  pas  être  réputée 

avoir  produit  son  effet  légal  tant  que 
l'immeuble  demeure  entre  les  mains 
de  celui  qui  a  constitué  l'iiypothèque 
(n-  182). 

a.  —  Obligation    du    renouvellement    au 

cas  de  l'uillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  (n*  185). 

b.  —  Obligation    du   renouvellement   au 

cas  d'acceptation  bénéficiaire  ou 
vacance  de  la  succession  de  celui 

?ni  a  constitué  l'hypothèque  {n" 
9i). 

c.  —  Oblir/ation    du   renouvellement   au 

cas  de  saisie  de  l'immeuble  h^jpo- 
Ihéqiié  (a- Kl  j. 

B.  —  L'hypothèque  a  produit  son  effet  légal 

lorsque,  l'immeuble  étant  sorti  du 
patrimoine  du  constituant,  le  droit 
des  créanciers  hypothécaires  s'est 
trouvé  reporté  de  la  chose  grevée 
sur  la  pri.x  (n'  206). 

a.  —  Cet  effet  se  trouve  produit  en  cas 
d'expropriation  forcée  (n"  208). 

I.  —  Cas  où  Ui  iirfiiiiùre  adjudication  est  dùfi- 
iiifivp  iiar  la  transcription  du  Jugement 
d'adjudicstion  C»"  208). 

II.  —  Cas  où  la  première  adjudication  est  suine 
d'une  aurenchère ,  ou  Ciia  ort  11  y  a  folio 
enchère  (  n»  237  ). 

ni  —  Déropation  à  la  règle  applicable  en  cas 
d'exproi»riation  forcée  et  obligation  du 
renouTellenient  si  le  jugement  d'adjii- 
diaitlon  eet  nul  ou  infirmé  eur  aiuxl 
(  n»  240  ). 

b-  —  La  vente  sur  conversion  de  saisie 
ne  doit  être  assimilée  à  la  vente 
sur  expropriation  forcée  que  si  la 
conversion  a  été  prononcée  après 
que  les  sommations  de  l'article  692 
c.  prac.  civ.  ont  été  faites  aux 
créanciers  (n'  2'ii). 

c.  —  La  vente  sur  surenchère  du  sixième 

après  aliénation  volontaire  pro- 
duit le  même  effet  que  la  vente  sur 
expropriation  forcée  (n*  246). 

d.  —  La  jurisprudence  attribue  le  même 

effet  aux  adjudications  d'immeu- 
bles dit  failli  prononcées  sur  les 
poursuites  des  syndics  (n-  219). 


e.  —  Au  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'effet  légal  de 
l'hypothèque  se  trouer  produit  à 
Vccpiration  de  la  quinzaine  qui 
suit  ta  transcription  du  jugement 
d'expropriation  (u"  253), 

f.  —  Au  cas  d'aliénation  volontaire ,  l'hy- 
pothèque ne  produit  son  effet  légal 
que  lorsque  l'acquéreur  a  fait  les 
notifications  à  fin  de  purge,  ou 
lorsqu'il  en  a  été  di.^pensé  expres- 
sément par  les  créanciers  inscrits 
(n"  261). 

I.  —  La  transcription  du  contrat  do  vente  ou 
des  poursuites  liypolliêcaires  enuiuiées 
contre  l'aciiuéreiir  lait^seut  subsister  la 
nécessité  du  renouvellement  (no  204). 

JI.  —  L'obligation  du  renouvellement  est  géné- 
rale ;  elle  incombe  môme  au  créancier 
liypntliécaîre  ac<iuéreur  do  l'immeublo 
et  à  l'aOQUéreur  qui  a  désintéressé  des 
créanciers  lij poUiêcaires  (n*  Ï74}. 

III.  —  L'effût  légal  de  rhypritliè«iue  est-il  produit 

dès  le  jour  des  uoliUcations  A  Un  do 
purgo  (  no  288  ). 

IV.  —  La  survenanco  d'une  surenchère  no  fait 

pas  disiiaraitro  l'effet  légal  de»  notifl- 
oationa  (U"  317). 

V.  —  Une  convention  intervenue  entre  l'acquô- 
reur  et  les  créanciers  inscrits  pont  pro- 
duire les  mômes  effets  que  iVlccomplis- 
sement  des  formalités  do  la  purge  (  ni 
32 1  ). 

§  6.  —  La  dispense  de  renouvellement 
n'opère  qu'à  l'égard  des  parties 
qui  ont  été  en  cause  dans  la 
procédure  dont  elle  résulte 
(n"  344). 


.5  l^r.  —  Pe'remplion  des  inscriptions. 
A.  —  Objet  et  effets  du  renouvellement. 

1.  —  I.  —  L'effet  utile  d'une  inscription, 
c'est-à-dire  le  droit  qu'elle  confère  au  créan- 
cier d'e.xercer  son  droit  de  préférence  et  son 
droit  de  suite,  dure  pendant  di.x  années  à 
compter  de  sa  date.  Si  l'inscription  n'est  pas 
renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  son 
effet  cesse,  c'est-à-dire  qu'elle  est  réputée 
non  avenue,  elle  est  périmée.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  hjjp.,  1064.  —  En  ce  sens  :  Baudhy-- 

L.1C.\NTINERIE  ET   DE   LOYNES ,    t.  3,    U"  1749. 

2.  Le  renouvellement,  effectué  en  temps 
utile,  conserve  à  l'inscription  originaire  toute 
son  efficacité  pendant  un  nouveau  délai  de  dix 
ans  h  dater  du  jour  où  il  a  eu  lieu  et  met  le 
créancier  en  position  de  pouvoir,  au  moyen 
de  renouvellements  ultérieurs,  opérés  dans 
les  dix  ans  U  partir  de  la  date  de  la  dernière 
inscription,  prolonger  indéfiniment  la  force  et 
les  effets  de  la  première.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  37,  p.  625; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  1771. 

3.  Jugé  même  :  ...  que  le  renouvellement 
d'une  inscription  dans  la  période  décennale 
fait  revivre  l'inscription  originaire,  dont  la 
radiation  n'avait  aucune  réalité  juridique, 
ayant  été  opérée  par  erreur  et  sans  qu'un 
consentement  valable  ait  été  donné.  —  Rouen, 
ISjuill.  1900,  D.  P.  1902.  2.  166. 

4.  ...Et  qu'on  doit  admettre  que  la  partie  peut 
se  prévaloir  de  la  rétroactivité  de  son  renou- 
vellenient,  il  l'enconlre  des  tiers  qui  n'avaient 
acquis  de  droit  sur  les  immeubles  qu'antérieu- 
rement à  la  radiation,  et  auxquels  le  réta- 
blissement de  l'inscription  primitive  n'a  pu 
occasionner  ni  déception,  ni  préjudice.  —  Même 
arrêt. —  Sur  les  effets  delà  radiation  indûment 
opérée,  V.  infrâ ,  art.  2157,  n"  353  à  403, 

5.  —  II.  —  Le  renouvellement,  n'ayant 
pour  objet  que  d'assurer  k  l'hypothèque  le 
maintien  de  son  rang  primitif,  peut  avoir 
lieu  en  dépit  des  événements  prévus  par 
l'art.  2146  du  présent  Code,  qui  forment 
obstacle  i  ce  qu'une  première  inscription  puisse 
Être  prise  d'une  manière  efficace.  —  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  280,  te.xte  et  note  30, 
p.  G22.  —V.  suprà,  art.  2146,  W  121. 
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6  II  ne  s'aitit  pas ,  en  effet ,  de  procurer  a 
une  hypothèque  une  eflicacité  qu'elle  n'avait 
pas  encore ,  mais  seulement  de  lui  conserver 
l'eflicacilè  qu'elle  avait  régulièrement  acquise. 

—  CmURY-L^CANTINERIK  et  de  LOYNES,t.  à, 

n°1770.  ^        ,  ,,  ... 

7.  11  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  d  alié- 
nation transcrite  de  l'immeuble  grevé.  Le 
créancier  hypothécaire  qui  n'aurait  plus  la 
faculté  de  requérir  une  première  inscription 
ne  conserve  pas  moins  le  droit  de  renouveler 
l'inscription  qu'il  avait  prise  antérieurement. 

B.\UDRY-L.'VC.\NTINEB.IE  ET  DE  LOVNES,   t.  O, 

n"  1770. 
B.  —  Conséquences  du  défaut  de  renouvellement. 

8.  —  I.  —  Le  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  équivaut  au  défaut  d'inscription 
première  et  emporte  les  mêmes  conséquences, 
mais  n'en  entraine  pas  de  plus  préjudiciahles. 

—  AuBRY   ET    Rau,  5«   édit. ,  t.  3,  §  2b0, 

p.  626.  ,    ,,. 

9.  Le  défaut  de  renouvellement  de  1  inscrip- 
tion'hypothécaire  dans  les  di.x  ans  entraîne  la 
péremption  de  l'inscription,  mai_s  n'anéantit 
pas  le  droit  hypothécaire.  —  J.  G.  S.  Pnvd. 
et  liyp.,  1066. 

10.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque  sou- 
mise à  l'inscription,  le  défaut  de  renouvelle- 
ment de  l'inscription  entraine  la  perte  du  rang 
qui  y  était  attaché.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  280,  p.  626. 

11.  Le  créancier  qui  n'a  pas  renonce  a  ce 
droit  peut  donc  prendre  une  nouvelle  inscrip- 
tion tant  que  l'immeuble  grevé  est  encore 
entre  les  mains  du  débiteur,  et  même,  si  cet 
immeuble  a  été  aliéné,  jusqu'à  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation.  —  J.  G.  S.  Prwil.  et 
hyp.,  1066. 

12.  Ainsi  jugé  que  le  défaut  de  renou- 
vellement d'une  inscription  hypothécaire  dans 
les  di.x  ans  qui  l'ont  suivie  a  pour  effet 
d'anéantir  l'inscription,  mais  non  le  droit 
hypothécaire;  que,  par  suite,  le  créancier  a  le 
droit  de  prendre  une  nouvelle  inscription, 
tant  que  l'immeuble  reste  entre  les  mains  du 
débiteur,  et,  s'il  a  été  aliéné  par  le  débiteur, 
jusqu'à  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 
-  Heq.  16  janv.  1884,  D.  P.  84.  1.  323. 

13.  Celle  inscription  produira,  au  jour  de 
sa  date,  tous  les  elfels  qu'aurait  produits  une 
première  inscription.  — Aubry  ET  Rau,  5<:  édit., 
t.  3,  §  280,  te.\te  et  note  37  ter,  p.  626. 

14.  _  II.  —  S'il  s'agit  d'un  privilège, 
l'inscription  qui  n'est  pas  renouvelée  dans  les 
dix  ans  peut  ne  conserver  qu'un  droit  dégé- 
néré   —  BaUDRY-LaCANTINERIE  et  DE  LOYNES, 

t.  3,  n»  1777. 

15.  Il  en  est  ainsi  pour  le  copartageant.  Si 
l'inscription  n'est  pas  renouvelée  dans  les  dix 
ans  de  sa  date,  le  droit  qu'elle  conserve  n'est 
plus  un  privilège,  c'est  une  hypothèque  (art. 
2113)  —  B.audry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  1777. 

16.  Sur  le  privilège  du  vendeur,  et  sur  la 
nécessité  du  renouvellement  décennal  pour 
ce  privilège,  V.  infrà,  n»*  59  à  65. 

17.  —  III.  —  Quant  aux  hypothèques  légales 
des  femmes  mariées ,  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits, le  défaut  de  renouvellement,  pendant 
le  mariage  ou  la  tutelle,  d'inscriptions  prises 
en  vertu  des  art.  2136  et  s.  du  présent  Code, 
ne  porte  aucune  atteinte  à  ces  hypothèques, 
qui  continuent  de  jouir  des  prérogatives  qu'y 
attache  l'art.  2135  du  présent  Code.  —  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  39, 
p.  627.  —  'V.  infrà,  n"  35. 

18.  Sur  les  inscriptions  prises  dans  le  cas 
d'aliénation  d'immeubles  appartenant  au  mari 
et  au  tuteur,  "V.  infrà,  n"^  41  à  53. 

19.  —  IV.  —  En  cas  d'aliénation  de  l'im- 
meuble, si  l'acquéreur  transcrit  son  titre  avant 
que  le  renouvellement  de  l'inscription  soit 
opéré,  le  créancier  hypothécaire,  ne  pouvant 
plus  s'inscrire  sur  un  bien  qui  a  cessé  d'appar- 
tenir à  son  débiteur,  se  trouve  dans  la  même 


situation  que  s'il  avait  perdu  son  hypothèque 
elle-même.  —  Planiol,  Traité  déni,  de  droit 
civil.  3'  édit.,  t.  2,  n°  3051. 

20.  En  outre,  une  inscription  périmée  ne 
peut  plus  être  valablement  renouvelée  s'il  est 
survenu  un  des  événements  qui ,  d'après  la 
loi ,  arrête  le  cours  des  inscriptions  ;  si ,  par 
exemple,  le  débiteur  est  tombé  en  faillite,  ou 
s'il  est  décédé  et  que  sa  succession  ait  été 
acceptée  bénériciairement.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  h<ip..  1066.  —  Lyon,  6  i'évr.  1890.,  D.  P. 
91.  2.  377. 

21.  Toutefois,  le  créancier  hypothécaire 
d'un  failli  qui  a  négligé  de  renouveler  son 
inscription,  mais  n'a  pas  renoncé  à  son  hypo- 
thèque en  prenant  part  au  concordat,  peut 
prendre  une  nouvelle  inscription  pour  faire 
valoir  son  hypothèque  sur  les  immeubles  ac- 
quis par  le  failli  depuis  le  concordat,  à  sup- 
poser d'ailleurs  que  cette  hypothèque  s'étende 
aux  biens  à  venir  du  débiteur.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1066.  —  Req.  18  févr.  1878, 
D.  P.  78.  1.  291. 

C.  —  Qui  peut  opposer  la  péremption  des  inscriptions. 

22.  —  I.  —  Le  défaut  de  renouvellement 
peut  être  opposé  par  les  créanciers  hypothé- 
caires. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1681. 

23.  Il  peut  être  opposé  aussi  au  créancier 
par  le  tiers  acquéreur.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1681. 

24.  Ainsi  jugé,  que  le  créancier  qui,  ayant 
inscription  sur  un  immeuble  au  moment  de 
la  vente  de  cet  immeuble,  ne  l'a  pas  renou- 
velée dans  les  dix  ans,  est  déchu  de  l'elTet  de 
cette  inscription,  aussi  bien  vis-à-vis  du  tiers 
acquéreur,  qui  a  fait  transcrire  son  contrat, 
que  des  autres  créanciers  hypothécaires,  et 
quoique  ledit  acquéreur  ne  se  soit  pas  encore 
mis  en  mesure  de  purger.  —  Colmar,  30  juill. 
1813,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1681.  —  Civ.  r. 
3  févr.  1824.  J.  G.  ibid.,  et  1690.  —  Rouen, 
1"  févr.  1825,  J.  G.  eod.  V,  1681. 

25.  Le  défaut  de  renouvellement  peut  même 
être  opposé  par  les  créanciers  chiroy  raphaires 
du  débiteur.  —  "V.  les  numéros  suivants. 

26.  ...  Les  créanciers,  même  simplement 
chirographaires,  étant  de  véritables  tiers  en 
tant  qu'ils  contestent  l'exercice  d'un  droit  de 
préférence.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  267,  note  3,  p.  483. 

27.  Jugé,  à  cet  égard,  que  toute  inscrip- 
tion d'hypothèque  ou  de  privilège  est  exigée 
dans  l'intérêt  des  tiers,  quels  qu'ils  soient,  qui 
traitent  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble; 
que,  par  suite,  les  créanciers  chirographaires 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  ou  de  la  nullité 
de  l'inscription,  aussi  bien  que  les  créanciers 
hypothécaires.  —  Civ.  c.  17  aoiit  1868,  D.  P. 
68,  1.  398. 

28.  —  II.  —  Mais  celui  qui  a  constitue 
l'hypothèque  ne  peut  en  aucun  cas  opposer 
le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription 
à  ses  créanciers  hypothécaires.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

29.  Ainsi  jugé  :...  que  le  créancier  inscrit 
sur  un  immeuble  ne  peut  y  exercer  aucun 
droit  de  préférence,  à  rencontre  des  créan- 
ciers auxquels  il  l'avait  hypothéqué,  à  l'époque 
où  il  en  était  propriétaire.  —  Req.  24  juiU. 
1855,  D.  P.  55.  1.  396. 

30.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  droits  de  ce  créancier  seraient  exercés 
par  un  cessionnaire,  celui-ci  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droits  que  son  cédant.  —  Même  arrêt. 

31.  ...  Que,  par  suite,  lorsque  le  proprié- 
taire d'un  immeuble,  grevé  d'inscriptions 
prises  par  ses  créanciers,  le  vend,  puis  se  le 
fait  hypothéquer  à  lui-même  par  son  acqué- 
reur, il  ne  peut,  non  plus  que  son  cession- 
naire, se  prévaloir  du  non -renouvellement 
décennal  de  l'une  de  ces  inscriptions,  pour  en 
faire  résulter  la  priorité  de  sa  propre  hypo- 
thèque. —  Req.  24  juill.   1855,  précité. 

32.  Jugé,  de  même  :  ...  que  le  garant  d'une 
obligation  ne  peut  rien  faire  qui  porte  atteinte 


à  l'exercice  des  droits  qu'il  a  garantis,  ni,  par 
conséquent,  se  prévaloir  vis-à-vis  du  garanti 
d'aucun  droit  de  préférence  sur  les  biens  du 
débiteur  commun.  —  Douai,  21  déc.  1853, 
D.  P.  54.  2.  164. 

33.  ...  Que,  spécialement,  s'il  produit  dans 
un  ordre  ouvert  sur  ce  débiteur,  sa  colloca- 
tion  doit  être  rejetée,  malgré  le  rang  utile  de 
son  inscription,  quand,  par  le  fait  même  de 
cette  collocation ,  les  fonds  manquent  sur  le 
garanti.  —  Même  arrêt. 

^2.— Inscriptions  souinisesaurenouvellement 
et  inscriptions  qui  en  sont  dispensées. 

A.  —  En  principe,  toutes  les  inscriptions  sont  soumises 
au  renouvellement. 

34.  La  disposition  de  l'art.  2154  qui  impose 
le  renouvellement  des  inscriptions  dans  le 
délai  de  dix  ans  est  générale  et  s'applique, 
en  principe,  à  toutes  les  inscriptions,  sans 
aucune  exception,  soit  qu'elles  concernent  des 
hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires, 
soit  qu'elles  se  rapportent  à  des  privilèges 
ou  à  des  hypothèques  légales.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1067.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  2 
ter,  p.  608;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  1750. 

a.  —  Règles  spéciales  aux  inscriptions 
d'hypothèques  légales  des  incapables. 

35.  _  I.  _  Les  inscriptions  relatives  aux 
droits  des  femmes  et  des  mineurs  n'étant  pas 
nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs 
hypothèques,  qui,  suivant  l'art.  2135  du  pré- 
sent Code,  existent  indépendamment  de  toute 
inscription,  on  ne  saurait  ordonner  le  renou- 
vellement d'une  inscription  qui,  sous  l'em- 
pire du  présent  Code,  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'établissement  desdiles  hypothèques.  -- 
Avis  Cons.  d'Et.  15  déc.  1807,  J.  G.  Privil 
et  Hyp..  1631. 

36.  Mais  les  inscriptions  ayant  pour  objet 
les  droits  d'hypothèques  légales  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  et  des  interdits  sont 
soumises  à  la  disposition  de  l'art.  2154,  en 
ce  sens  que  les  maris  et  les  tuteurs  sont 
tenus,  sous  les  peines  portées  en  1  art.  ~lii> 
du  présent  Code,  de  les  renouveler  dans^  les 
dix  ans  de  leur  date.  —  Av.  Cons  d  Et, 
15  déc.  1807,  J.  G.  Privil.  et  /(//p.,  1631.  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  edit.,  t  à, 
§  280,  texte  et  note  6,  p.  610;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n"   1755._ 

37  D'autre  part,  la  loi  du  23  mars  1805 
obligeant  les  femmes  devenues  veuves,  les 
mineurs  ayant  atteint  leur  majorité  et  les  in- 
terdits relevés  de  l'interdiction,  ou  leurs  héri- 
tiers et  ayants  cause ,  à  prendre  inscription 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  cessation  de  la  tutelle,  il  en  résulte  que 
ces  inscriptions  sont  assujetties  au  renouvel- 
lement décennal.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1634 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  edit.,  t.  à 
S  280  p.  610;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  1756.  -  V.  infrà,  Appen- 
dice au  présent  titre,  III,  Transcription  hypo 
thécaire,  L.  23  mars  1855,  art.  8. 

38  —  II.  —  La  nécessité  du  renouvelle- 
ment'a  lieu  pour  l'inscription  de  l'hypothèquf 
lé»ale  de  la  femme  mariée,  qu'un  creanciei 
subrogé  à  cette  hypothèque  a  requise  a  soi- 
protit,  ou  en  marge  de  laquelle  il  a  fait  men 
tionner  sa  subrogation.  -  Aubry  et  Raij 
5«  édit.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  9  p.  t)10-611 

39  Le  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  l! 
femme  mariée  doit  donc,  même  pendant  le  ma 
riage  renouveler  l'inscription  à  son  profit.  - 
B\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  ii 

n»  1757.  

40.  Ainsi  jugé  que  1  inscription  prise  pa 
un  créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  est  soumise ,  à  peine  de 
péremption,  à  l'obligation  du  renouvj^ellenient 
décennal.  -  Gaen,  18  déc.  1878,  D.  P.  79. 2. 241. 
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41.  —  III.  —  Quoique  l'iiypollioiiuc  li'ftale 
de  la  femme  ou  du  mineur  soit  dispensée  de 
l'inscription  tant  que  dure  le  mariage  ou  la 
tutelle ,  il  est  un  cas,  cependant,  où  eetle  in- 
scription devient  nécessaire,  même  pendant  le 
mariage  ou  la  tutelle  :  c'est  le  cas  où  le  tiers 
acquéreur  des  biens  du  tuteur  ou  du  mari 
veut  les  purger  fie  l'hi/pothèque  Ifqale.  —  J.  G. 
Privil.  et  hijp.,  ltx{5.  —  V.  in  fia .  art.  21Ki. 

42.  I.'arl.  21',lo  déclare  qu'îi  défaut  d'in- 
scription du  chef  des  femmes  ou  des  mineurs, 
sur  les  immeubles  vendus,  dans  les  deux  mois 
du  dépôt  fait  au  jrrelfe,  du  contrat  translatif 
de  propriété,  ces  immeubles  passent  à  l'ac- 

Îuéreur,  alTranchis  de  l'hvpolhèque  légale.  — 
.  G.  l'rivil.  et  /ii/p.,  IKfc. 

43.  De  celte  nécessité  de  l'inscriplion,  on 
conclut,  dans  un  premier  système,  k  l'obliga- 
tion du  renouvellement  décennal,  en  cas  d'allé- 
nation  d'immeubles  appartenant  au  mari  ou 
au  tuteur,  à  moins  que,  dans  l'inlervallo  des 
dix  années,  l'inscription  prise  ne  soit  arrivée 
à  produire  son  effet,  cas  auquel  le  créancier 
se  trouve  dispensé  de  la  renouveler.  —  J.  G. 
Priril.  et  hyp..  16.35. 

44.  Suivant  une  autre  opinion,  de  telles 
inscriptions  n'ont  pas  besoin  d'olre  renouve- 
lées tant  que  dure  la  dispense  d'inscription. 
Elles  ont  pour  effet  d'empêcher  que  l'acqué- 
reur ne  puisse  se  libérer  au  préjudice  des 
droits  de  la  femme,  du  mineur,  de  l'interdit, 
et  aucune  disposilion  de  la  loi  ne  subor- 
donne i  la  condition  du  renouvellemenl  de 
l'inscription  la  durée  ou  le  maintien  de  cet 
elTet  au  delà  de  dix  ans.  —  AuimY  et  H\u 
5«  édit.,  t.  .3.  §  280,  noie  40,  p.  627;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  3,  n"  1776. 

45.  Le  défaut  de  renouvellement  de  ces 
inscriptions  n'entraîne,  tant  que  durent  le  ma- 
riage ou  la  tutelle,  l'extinction  des  hvpolhcques 
des  femmes  mariées,  des  mineurs"  et  des  in- 
terdits, ni  au  regard  des  autres  créanciers  du 
mari  ou  du  tuteur,  ni  môme  au  prolil  des  liers 
acquéreurs  et  de  leurs  créanciers  ou  sous- 
acquéreurs.  —  Albry  et  Rau,  S"  édit.,  t.  3, 
§  280,  texte  et  note  40,  p.  627. 

46.  En  faveur  de  cette  solution ,  on  in  voque 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  15  déc.  1807, 
cité  suprà,  n»  35,  qui  dispose  que  «  lorsque 
l'inscription  a  été  nécessaire  pour  opérer  l'hy- 
pothèque, le  renouvellement  est  nécessaire 
pour  sa  conservation  »,  et  qui  détermine 
ainsi  législativement  la  portée  de  l'art.  215i  : 
l'inscription,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  2159, 
n'étant  pas  nécessaire  pour  «  opérer  .>  l'hypo- 
thèque, et  n'ayant  pour  but  que  d'en  mani- 
fester l'existence,  le  renouvellement  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  conserver.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loyxes,  t.  3,  n"   1776. 

47.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'inscription  de 
rhypotbèque  légale  de  la  femme,  soit  qu'elle 
ait  été  requise  avant  l'aliénation  des  biens  du 
mari,  soit  quelle  ait  été  requise  après  celle 
aliénation  et  pemiant  le  cours  des  deux  mois 
de  l'exposition  du  conlrat.  ne  peut  avoir  pour 
elTet  de  changer  la  nature  de  la  créance  de 
la  femme  cl  de  lui  enlever  le  privilège,  que 
confère  à  son  hypothèque  l'art.  2135.  d'exister 
indépendamment  de  toute  inscription  :  que  ce 
serait  cependant  ce  qui  arriverait  si  la  femme 
oui  aurait  requis  l'inscription  de  son  hypo- 
Inèque  élait  tenue  de  la  renouveler  tous"  les 
dix  ans,  de  la  même  manière  que  sont  tenus 
de  le  faire  les  créanciers  ayant  une  hj-po- 
thèque  assujettie  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion. —  Caen,  l"  mars  1831  (sous  Civ.  r. 
11  août  18:«1.  J.  G.  Privil.  et  Ivm.,  2196. 

48.  ...  Que  l'inscription  de  rhvpothèquc 
légale  de  la  femme,  prise  à  la  suite  des  for- 
malités de  la  purge,  n'est  pas  soumise  à  la 
nécessité  du  renouvellement  dans  les  dix  ans, 
et  qu'il  n'en  est  pas  de  celle  inscription  comme 
de  celle  de  l'hypothèque  judiciaire  ou  con- 
venlionnclle.  —  Grenoble,  8  août  1857,  D.  P. 
58.  2.  9. 

49.  Jugé  encore  \  cet  égard  (par  un  arrêt 
rendu  dans  des  circonstances  particulières. 


I  que  la  cour  do  cassation  a  relevées),  que, 
lorsque,  conformément  à  l'art.  2195  du  pré- 
sent Cûile,  une  inscripUon  a  élé  prise  sur  un 
immeuble,  du  chi^f  de  la  femme  du  vendeur, 
dans  les  deux  mois  de  l'exposition  du  con- 
lrat, l'acquéreur  est  fondé,  comme  ayant  juste 
sujet  de  craindre  d'êlre  troublé  par  l'action 
hypothécaire  de  la  femme,  il  suspendre  le 
payement  de  son  prix,  alors  même  que  celle 
inscription  n'aurait  pas  élô  renouvelée  dans 
les  dix  ans,  circonstance  dont  le  mari  no 
saurait  se  prévaloir,  h  raison  de  l'obligation 
que  la  loi  lui  impose  do  veiller  à  la  conserva- 
liim  des  droits  de  sa  femme.  —  Civ.  r. 
T>  fcvr.  1841,  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  1637.  — 
Comp.  :  .1.  G.  ibid.  (obs.'). 

50.  Mais  jugé,  en  sens  contraire:  ...  que 
l'inscriplion  d'hypothèque  légale  prise  au  nom 
d'un  mineur  sur  l'accomplissement  des  forma- 
lilés  de  purge  des  hypothèques  légales  sur 
les  biens  de  son  ex-luleur  n'est  pas  dispensée 
de  renouvellement  tant  que  l'hypothèque  n'a 
pas  produit  son  effet.  —  Nancy,  28  juill.  1853, 
D.  P.  55.  2.  .'55. 

51.  ...  Que  l'inscriplion  prise  au  nom  de  la 
femme,  pour  sùrelé  do  son  hypolhoque  légale, 
et  qui  n'a  pas  élé  renouvelée  dans  les  dix 
ans  de  l'adjudicalion  de  l'immeuble  sur  saisie 
immobilière,  même  suivie  d'un  ordre  dans 
lequel  la  totalité  du  prix  a  élé  affectée  aux 
créanciers,  se  trouve  frappée  de  péremption 
au  regard  du  tiers  détenteur  qui  a  succédé  à 
l'acquéreurprimilif.  —  Lyon,  Savr.  1840,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1689-2°. 

52.  ...  Qu'ainsi  la  femme  ne  peut  plus  agir 
contre  lui  par  l'action  hypothécaire,  ni  obtenir 
la  résolulion  de  l'adjudicalion  primitive,  autre- 
ment que  par  la  voie  de  la  folle  enchère.  — 
Lyon,  8  avr.  1840,  précité. 

53.  En  tout  cas,  si  le  défaut  de  renouvel- 
lement de  l'inscription  prise  pour  la  femme, 
en  cas  de  purge,  doit  entraîner  la  péremplion 
de  cetto  inscriplion,  ce  n'est  que  relativement 
il  l'immeuble  que  l'acquéreur  s'est  mis  en 
mesure  de  purger,  et  la  femme  n'en  conserve 
pas  moins,  sur  les  autres  biens  du  mari,  son 
hypothèque  légale  dispensée  d'inscriplion.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1638. 

b.  —  Inscriptions  d'office. 

54.  —  I.  —  La  nécessité  du  renouvelle- 
ment existe  aussi  bien  pour  les  inscriplions 
effectuées  d'office  par  le  conservateur  que 
pour  les  inscriplions  requises  pour  les  créan- 
ciers ou  en  leur  nom.  —  Civ.  c.  20  déc.  1831, 
J.  G.  Priv'il.  et  hyp.,  667-2°.  —  En  ce  sens: 
AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  280,  texte 
et  note  2  ter,  p.  $98. 

55-  —  II.  —  La  nécessité  du  renouvelle- 
ment existe  notamment  pour  les  inscriptions 
prises  d'office,  en  verlu  soit  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  5  sept.  1807,  soit  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  7.  —  J.  G.  Privil.  et  hyrj 
1640  et  1642.  ' 

56.  Pour  l'inscription  d'office  il  prendre 
en  vertu  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  le  pré- 
sent Code  n'a  pas  reproduit  l'art.  23  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  7,  qui  dispen- 
sait l'inscription  prise  en  faveur  du  Trésor 
de  la  nécessité  du  renouvellement,  en  ce  sens 
que  celte  inscriplion  conservait  son  effet  jus- 
qu'à l'apurement  du  compte  el  six  mois  au 
delà.  —.1.  G.  Privil.  el  hyp..  1G40. 

57.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-l-il  décidé 
avec  raison  que  le  renouvellement  était  né- 
cessaire. —  Av.  Cons.  d'El.  15  déc.  1807,  J.  G. 
Prirnl.  et  hyp.,  1640. 

58.  Le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  inédit 
des  18  avr.-4  juin  1809,  a  décidé  que  l'art. 
21o4  avait  dérogé  à  la  disposilion  du  second 
alinéa  de  l'arl.  7  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7, 
relative  aux  immeubles  affectés  au  cautionne- 
ment des  conservateurs.  —  J.  G  Privil  et 
hyp.,  2846. 

59.  —  III.  —  La  nécessité  du  renouvelle- 
ment s'applique  également,  d'après  l'opinion 


à  peu  près  unanime,  au  privitèye  du  vendeur 
conservé  par  la  transcription  de  l'acle  de 
vente,  el  l'inscriplion  prise  d'office  par  le  con- 
sorvalenr,  on  exécution  de  l'ai-t.  21118  du  pré- 
sent  Code,  est  périmée  si  elle  n'a  pas  élé 
renouvelée  dans  les  dix  ans.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  667.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau^ 
a°édit.,  t.  ,'i,  §  280,  p.  608;  Bauury-Lacanti- 
NERiE  et  Vie  Lovnes,  t.  3,  u»  1751.  — Eusons 
contraire  :  Pont,  Comment. -traité  des  privil. 
et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  1. 1,  0°  274. 
Celle  premii'i-e   opinion   résulte   d'un 
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avis  du  Conseil  d'Elat  du  15  déc.  1807,  ap- 
prouvé le  22  janv.  1808.  —  .1.  G.  Privil.  e. 
hyp.,  667.  —  V.  le  texte  de  cet  avis  du  Con- 
seil d'Etal,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  p.  47. 

61.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  dispositions  de 
I  art.  2154  sont  générales  et  s'appliquent  par 
conséquent  tant  aux  inscriplions  ordinaires 
qu'à  celles  prises  d'office  par  le  conservateur, 
en  exécution  de  l'art.  2108.  —  Civ  c  ''0  déc 
1831,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  667-2». 

62.  ...  Que  l'inscriplion  du  privilège  du 
vendeur  prise  d'office  par  le  conservateur 
conformément  à  l'art.  2108  du  présent  Code! 
est  soumise,  comme  toute  autre  inscription 
hypolhécaire,  à  la  nécessité  du  renouvelle- 
menl décennal,  à  peine  de  nullité;  qu'en  con- 
séquence, celle  inscriplion  est  périmée  lors- 
qu'elle n'a  point  été  renouvelée  dans  les  dix 
ans.  —  Civ.  r.  2  déc.  1863,  D.  P.  64.  ï.  105. 

—  Civ.  c.  7  mars  1865,  D.  P.  65.  1.  121. 

63.  ...  Que,  si  l'inscription  d'office  n'a  pas 
élé  renouvelée  après  dix  ans,  le  privilège  ne 
peut  être  exercé  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers inscrits.  —  Req.  28  avr.  1826,  J.  G.  Pi-i- 
vil.  et  hyp.,  669.  —  Toulouse,  23  mars  1829, 
.1.  G,  il)id.  —  Paris,  30  nov.  1860,  D.  P.  61. 
2.  75. 

64.  D'après  l'opinion  contraire,  le  renou- 
vellement de  l'inscription  d'office  du  ven- 
deur pourrait  n'être  pas  exigé,  parce  que  ce 
n'est  pas  l'inscription  d'office  qui  lui  permet 
de  faire  valoir  son  privilège,  mais  la  trans- 
cription, formalité  c|ui  ne  se  périme  pas  el 
qui  est  faite  une  fois  pour  toutes  :  le  mode 
spécial  de  publicité  adopté  pour  le  privilège 
du  vendeur  aurait  ainsi  une  vigueur  perpé- 
tuelle. —  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n°  .3046.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  1,  n°  274;  Mourlon,  De  la  transcription, 
t.  2,  n"^  (m  el  695. 

65.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  du 
vendeur  est  conservé  par  la  transcription  de 
l'acte  de  vente,  sans  que  l'inscription  d'office 
soit  nécessaire  pour  en  assurer  l'efficacité  et 
sans  que  cette  inscription  ait  besoin  d'être 
renouvelée.  —  Trib.  civ.  Toulon,  2  avr.  1895, 
D.  P.  97.  2.  57. 

66.  —  IW .  —  La  transcription  d'un  acie  de 
revente  ne  vaut  pas,  pour  le  vendeur  origi- 
naire, comme  renouvellement  de  son  inscrip- 
tion, quand  bien  même  cet  acte  contiendrait 
à  son  profit  délégation  du  prix  de  la  revente. 

—  AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  280,  texte 
et  note  10,  p.  611. 

67.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  sous  l'empire 
de  l'art.  834  c.  proc.  civ.  et  avant  la  loi  du 
23  mars  18.55,  que  le  privilège  est  éteint  si  le 
vendeur  qui  a  laissé  périmer  son  inscriplion 
a  laissé  expirer  le  délai  fixé  par  ledit  article, 
sans  prendre  une  inscription  nouvelle;  qu'en 
conséquence,  il  doit  être  primé  par  les  créan- 
ciers inscrits,  encore  bien  que,  dans  le 
deuxième  conlrat,  une  partie  du  prix  lui  ait 
été  déléguée.  —  Metz,  18  janv.  1822,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  669-4°. 

68.  ...  Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  im- 
meuble, dont  l'inscription  d'office  n'a  pas  été 
renouvelée  dans  les  dix  ans,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'inscription  nouvelle,  même  à  titre 
de  simple  hypothèque,  après  la  revente  de 
l'immeuble,  suivie  de  transcription.  — Civ.  c. 
7  mars  1865,  D.  P.  65.  1.  121. 

69. ...  Que  le  renouvellement  de  l'inscription 
d'office  ne  peut  pas  résulter  de  la  mention, 
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dans  l'acte  de  transcription,  d'une  revente  ul- 
térieure et,  dans  l'inscription  d'office  prise  au 
nom  du  second  vendeur,  de  l'exislence  de  la 
créance  privilégiée  du  précédent  vendeur  et 
de  la  délégation  laite  au  profit  de  ce  dernier 
ou  de  ses  ayants  droit,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  du  prix  de  la  nouvelle  vente; 
que  de  telles  énonciations  ne  sauraient  équi- 
valoir à  une  véritable  inscription.  —  Même 
arrêt. 

70.  —  V.  —  Sur  les  conséquences  (ju  en- 
traine la  péremption  de  l'inscription  d  office 
relativement  au  privilège  du  vendeur,  V.  su- 
pra, art.  2108,  n^^  80  à  103. 

71.  _  VI.  —  Le  renouvellement  de  l'in- 
scription d'office  qui  conserve  le  privilège  du 
vendeur  peut  encore  être  fait  utilement,  même 
après  la  péremption  résultant  de  l'expiration 
du  délai  de  dix  ans  depuis  qu'elles  ont  été 

rises,  si  l'immeuble  vendu  est  encore  entre 
es  mains  de  racqtiéreiir.  la  loi  n'ayant  pas 
fixé  alors  de  délai  pour  inscrire  ce  privilège. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1068.  —  En  ce  sens  : 
Planiol,  op.  cit.,  Z'  édit.,  t.  2,  n»  305. 

72.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  pérernp- 
lion  qui  frappe  l'inscription  d'office  du  privi- 
lège du  vendeur,  qui  n'a  pas  été  renouvelée 
dans  le  délai  de  dix  ans,  laisse  subsister  le 
privilège  et  la  faculté  de  le  conserver  à  la 
date  où  il  a  pris  naissance,  par  une  nouvelle 
inscription,  tant  que  l'immeuble  vendu  n'est 
pas  sorti  du  patrimoine  de  l'acquéreur  par 
l'eiïet  d'une  revente  régulièrement  transcrite. 

—  Pau,  -24  juin  1891,  D.  P.  92.  2.  349. 

73.  Toutefois  il  en  serait  autrement,  et  le 
privilège  lui-même  se  trouverait  éteint,  si, 
avant  toute  inscription  nouvelle,  l'acquéreur 
était  déclaré  en  faillite.  —  Civ.  r.  2  déc.  1863, 
D.  P.  64.  1.  105. 

74.  Et  le  défaut  de  renouvellement,  comme 
le  défaut  d'inscription,  peut  être  invoqué  par 
les  créanciers  cbirographaires  de  la  faillite. 

—  Toulouse,  8  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  208. 

75.  Mais,  dans  ce  cas,  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  failli  sont  sans  qualité  pour  se 
prévaloir  du  défaut  d'inscription  ou  de  renou- 
vellement par  le  vendeur.  —  Toulouse,  8  mai 
1888,  précité. 

76.  Par  rapport  à  eux,  l'immeuble  est  censé 
n'être  jamais  sorti  du  patrimoine  de  l'ache- 
teur, et  l'inscription  du  privilège  peut  être 
prise  utilement,  quel  que  soit  le  délai  écoulé 
depuis  la  vente.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Inscriptions  dispensées  de  renouvellement. 

77.  —  I.  —  Par  une  faveur  spéciale,  et 
en  vertu  de  l'art.  47  du  décret  du  28  févr. 
1852,  les  inscriptions  prises  au  profit  de  la 
société  du  Crédit  foncier  sont  dispensées  du 
renouvellement  décennal,  pendant  toute  la 
durée  des  prêts  qu'elles  garanlisseut,  durée 
qui  peut  être  au  maximum  de  soixante-quinze 
ans.—  J.  G.  S.  Privil.  et  ftyp.,  1071. 

78.  Comme  ces  inscriptions  doivent  figurer 
sur  les  états  d'inscriptions  qui  sont  demandés 
aux  conservateurs  des  hypothèques,  il  a  été 
recommandé  à  ces  fonctionnaires,  par  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement,  de  les  annoter 
d'un  signe  particulier  sur  leur  répertoire.  —  Ins- 
truct.  de  la  Régie,  3  févr.  1862,  D.  P.  62.  3.  40. 

79.  En  raison  de  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  47  du  décret  du  28  févr.  1852,  et 
malgré  le  caractère  exceptionnel  de  cette  dis- 
position, la  dispense  existe  non  seulement 
quand  l'hypothèque  a  été  consentie  directe- 
ment au  profit  d'une  société  de  crédit  fon- 
cier, mais  encore  pour  les  inscriptions  ori- 
ginairement prises  au  profit  d'un  créancier 
et  dans  l'effet  desquelles  la  société  serait  su- 
brogée. —  AuBRY  ET  Rau,  5^  édit.,  t.  3, 
§  280,  note  10  l,h,  p.  611. 

80.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  dispense  de 
renouvellement  décennal  accordée  au  Crédit 
foncier  n'est  pas  un  privilège  personnel  et 
incessible  pour  cette  société;  que  cette  dis- 
pense profite  aux  tiers  subrogés  dans  les  droits 


du  Crédit  foncier,  et  qu'elle  persiste  pendant 
toute  la  durée  du  prêt,  alors  même  que  les 
biens  hypothéqués  sont  sortis  des  mains  de 
l'emprunteur.  —  Toulouse,  1"  mars  1889, 
D.  P.  90.  2.  70. 

81.  L'opinion  contraire  engendrerait  des 
difficultés  inextricables  au  cas  où  la  subroga- 
tion se  serait  produite  plus  de  dix  ans  après 
l'inscription.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  280,  note  10  bis,  p.  611. 

82.  —  11.  —  Le  privilège  pour  dessèche- 
ment de  marais,  établi  par  l'art.  23  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  n'est  pas  soumis  à  la  péremp- 
tion décennale.  —  PL..iNi0L,  op.  cit.,  3'=  édit., 
t.  2.  n"  3055. 

83.  —  III.  —  Sont  également  dispensées 
du  renouvellement  décennal  les  inscriptions 
du  privilège  de  l'Etat  pour  le  recouvrement 
de  ses  créances  sur  les  libérés  et  transportés 
auxquels  il  a  accordé  des  concessions  de  ter- 
rains dans  la  colonie.  —  Décr.  18  janv.  1895, 
art.  27.—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §280,  texte  et  note  10  tei;  p.  611. 

g  3.  _  Fonnes  du  renouvellement 
des  inscriptioîis. 

A.  —  Dans  quel  délai  le  renouvellement  doit  avoir 
lieu. 

84.  —  I.  —  Le  renouvellement  d'une  in- 
scription doit  avoir  lieu  dans  les  dix  années 
de  sa  date.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1645.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2154. 

85.—  II.  —Comment  se  compte  ce  délai? 
faut -il  y  comprendre  k  la  fois  et  le  jour  où 
l'inscription  a  été  prise  et  le  jour  où  expire 
le  délai,  ou  n'y  doit-on  comprendre  que  le 
dernier  jour  du  délai'?  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1645.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1072. 

86.  Suivant  un  premier  système,  on  doit 
appliquer  à  cette  question  la  règle  tradition- 
nelle, d'après  laquelle  le  jour  où  un  délai 
commence  à  courir  ne  doit  pas  être  compté 
pour  la  supputation  du  délai  :  dies  a  quo  non 
compulalur  in  termino.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hup.,  1072.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  '280,  texte  et  note  27,  p.  621; 
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n"  1762;  Guillouard  ,  op.  cit.,  t.  3,  n"'  1391 
à  1393. 

87.  Les  dix  années  qui  courent  à  compter 
du  jour  de  l'inscription  doivent  être  pleines; 
or  elles  ne  le  seraient  pas  si  le  jour  où  l'in- 
scriplion  a  été  prise  était  compris  dans  le  délai. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1072. 

88.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  conformé- 
ment à  la'règle  générale  en  matière  de  délais 
dies  a  quo  non  computatur  in  termino,  le 
point  de  départ  ne  doit  pas  être  compris  dans 
le  délai.  —  Bruxelles,  20  févr.  1811,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1647,  1676-1".  —  Paris,  9  mars 
1812,  J.  G.  eod  V.  1647.  —  Bruxelles,  26  jum 
1813  J.  G.  ibid.  —  Bruxelles,  19  oct.  1815, 
J  G.  eod.  vo,  1647  et  1659--2».  —  Bruxelles, 
5  juin  1817,  J.  G.  eod.  v",  1647.  —  Limoges, 
3  iuill.  1824,  J.  G.  ibid.  —  Caen ,  19  févr. 
18-25,  J.  G.  ibid.  —  Req.  5  avr.  1825,  J.  G. 
ibid.  —  Bordeaux,  23  janv.  1826,  J.  G.  ibid.; 
Contr.  demar.,2^n.  —  Nîmes,  7  mars  1826, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1647.  —  Riom,  8  avr. 
1843,  J.  G.  ibid.,  et  1653. 

89.  ...  Qu'il  est  de  principe  que  le  jour  où 
une  inscription  a  été  prise  ne  doit  pas  être 
compté  dans  la  supputation  du  délai  accordé 
pour  le  renouvellement  de  cette  inscription  ; 
qu'en  conséquence,  le  renouvellement  de  l'in- 
scription du  23  janv.  1855,  intervenu  le  23  janv. 
1865,  a  eu  lieii  dans  le  délai  imparti  par  la 
loi.  —  Paris,  6  août  1868,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1072,  note  1. 

90.  Mais  on  comprend  dans  le  délai  le  jour 
de  l'expiration  de  ce  délai,  en  ce  sens  que  ce 
jour  est  le  dernier  utile  pour  opérer  le  renou- 
vellement :  dies  ad  quem  computatur  in  ter- 
mino. —  J.  G.  S.  Privil.  et  lii/p.,  1072.  —  En 
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texte  et  note  28,  p.  621;  Baudry-Lacantine- 
RiE  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1762. 

91.  Quant  au  dernier  jour  des  dix  années 
ppudant'lesquelles  les  inscriptions  conservent 
l'hypothèque  et  le  privilège,  il  doit  être  com- 
pris dans  le  terme,  car,  dès  que  ce  jour  est 
expiré,  l'hypothèque  n'est  plus  conservée,  et 
l'inscription,  étant  périmée,  ne  peut  plus  être 
valablement  conservée.  —  J.  G.  Privil.  et 
h)/p.,  1649.  —  J.  G.  S.  eod.  vo,  1072.  -  V.  les 
deux  numéros  suivants.  —  'V.  aussi  infrà, 
n"'  100  à  105. 

92.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  mscription 
prise  le  1"  août  1804  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  renouvelée  au  plus  tard  le  1=''  août  1814. 
—  Bruxelles,  9  avr.  1821,  J.  G.  Pnvil.  et 
hyp.,  1651. 

93.  Jugé  encore  qu'une  inscription  n  a 
d'effet  que  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  prise,  et  qu'elle  ne  pourrait 
continuer  d'en  produire  qu'autant  qu'elle  au- 
rait été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce 
lerme.  —  Hiom,  8  avr.  1843,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1653.  —  V.  aussi,  sur  cet  arrêt, 
i7ifrà,  n"  101. 

94.  Suivant  une  seconde  opinion,  contraire 
à  la  règle  générale  sur  la  supputation  des 
délais,  il  faudrait  comprendre  dans  le  délai, 
non  seulement  le  dies  ad  quem,  mais  aussi 
le  dies  a  quo.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1648. 

—  En  ce  sens  :  Mkrlw,  Inscript,  hypothéc, 
§  S  bis,  n"  1. 

95.  Ainsi  jugé  qu'une  inscription  prise 
le  24  mai  1799  doit  être  renouvelée,  au  plus 
lard,  Ie23mail809.  —  Colmar,  30  juill.  1813, 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  1648.  —  Conip.  :  Civ.  r. 
17  juin  1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1671-1°. 

—  Toulouse,  2  janv.  1841,  J.  G.  Privil.  et 
hyp;  1500. 

96.  Enfin,  suivant  un  troisième  système, 
également  contraire  à  la  règle  générale  sur 
la  supputation  des  délais,  il  ne  faucb-ait  com- 
prendre dans  le  calcul  ni  le  dies  a  quo  ni  le 
dies  ad  quem.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1650. 

—  En  ce  sens  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  353; 
Toui.LiER,  t.  7,  n"  352. 

97.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  troisième 
système  ,  que  l'inscription  prise  le  12  mai  1799 
est  valablement  renouvelée  le  13  mai  1S09.  — 
Paris,  21  mai  1814,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1650. 

98.  —  III.  —  L'inscription  prise  en  renou- 
vellement d'une  inscription  précédente  ne  con- 
serve elle-même  l'hypothèque  que  pendant 
dix  ans  à  compter  du  jour  où.  elle  a  été 
prise:  c'est  donc  dans  les  dix  ans  à  compter 
de  ce  jour,  et  non  pas  seulement  dans  les  dix 
ans  à  partir  de  l'expiration  de  la  première, 
qu'elle  doit  être  renouvelée.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1074. 

99.  Ainsi  jugé  que  l'inscription  prise  en 
renouvellement  d'inscriptions  antérieures  ne 
conserve  pas  l'etfet  de  ces  inscriptions,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  dernière 
inscription  prise,  lors  même  qu'en  tenant 
compte  des  renouvellements  successifs,  il  ne 
se  serait  pas  écoulé  autant  de  périodes  dé- 
cennales   qu'il   y    a   eu   de  .renouvellements. 

—  Bourges,  30  avr.  1853,  D.  P.  54.  2.  52. 

100.  —  IV.  —  La  règle  suivant  laquelle 
le  dies  ad  quem  est  le  dernier  jour  utile 
reçoit  son  application  dans  le  cas  même  où 
le  délai  expire  un  jour  férié. 

101.  Ainsi  les  bureaux  des  conservateurs 
des  hypothèques  devant  être  fermés  pour  tout 
le  monde  les  dimanches  et  fêles  (Décis.  min. 
fin.  et  just.  22  déc.  1807,  29  juill.  1808  et 
24  juill.  1810),  lorsque  les  dix  ans  fixes  pour 
la  durée  des  inscriptions  expirent  un  jour 
férié  le  renouvellement  doit  être  fait  la  veille, 
le  renouvellement  serait  tardivement  opéré  le 
lendemain.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1653.  — 
Riom  8  avr.  1843,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  280 ,  texte  et 
note  29  p  621.  —  Baudry-Lac.intinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n»  1762. 

102.  La  modification  apportée  a  1  art.  lUAS 
c   proc  civ.  par  la  loi  du  13  avr.  1895  ne  porte 
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as  alleinte  h  ce  principe,  car  le  délai  pour 
e  renoavi'llomcnl  des  inscriplloiis  hypothé- 
caires n'est  pu  un  délai  de  procédure.  — 
AuDRY  ET  Uau,  5»  édit.,  l.  3,  §  280,  le.xle  et 
noie  29  Aïs,  p.  622. 

103.  Si,  par  une  comphisanee  du  conser- 
vateur, l'Inscription  avait  été  prise  le  dernier 
Jour  du  délai  de  dix  ans,  jour  férié,  le  renou- 
vellemenl  serait  ineflicace.  L'inscription  ne 
serait  pas  nulle,  il  est  vrai,  mais  elle  ne  date- 
rait que  du  lendemain.  —  J.  G.  l'i-ivil.  et 
hyn..  |65i,  17^^. 

104.  —  V.  —  Tout  délai  auquel  est  atta- 
chée une  déchéance  étant  de  rigueur,  aucune 
excuse  ne  peut  relever  de  la  déchéance  en- 
courue. Il  faut  en  excepter,  cependant,  les  faits 
de  force  majeure. — J.  O.  l'rivil.  et  lu/p.,  1655. 

105.  .Mais,  pour  que  les  obstacles  do  force 
maieure  apportés  îi  la  lommunication  entre 
le  bureau  de  la  situation  des  biens  et  le  do- 
micile du  créancier  pussent  relever  celui-ci 
du  défaut  de  renouvellement  de  son  inscrip- 
tion dans  les  dix  ans,  il  faudrait  qu'ils  eussent 
été  invincibles.  — Bordeaux,  21  juin  1826, 
J.  G.  l'rivit.  et  h;/p.,  1656. 

106.  ^Spécialement,  ces  obstacles  ne  se- 
raient pas  invincibles  si,  le  trajet  devant 
avoir  lieu  par  un  pont,  et  le  passage  sur  ce 
pont  se  trouvant  intercepté,  il  était  possible 
de  pisser  la  rivière  en  un  antre  endroit,  ou 
de  charger,  par  lettre,  une  personne  habitant 
au  chef- lieu  d'arrondissement  de  renouveler 
cette  Inscription.  —  Bordeaux,  21  juin  1826, 
précité. 

107.  —  VI.  —  Les  décrets  des  9  sept. 
et  :>  ocl.  1870  avaient  suspendu  les  délais 
de  péremption  des  inscriptions  hypothécaires 
pondant  la  durée  de  la  guerre.  Cette  suspen- 
sion, qui  avait  commencé  le  10  juillet  1870, 
a  pris  fin  le  onzième  jour  qui  a  suivi  la  pro- 
mulgation de  la  loi  dû  26  mai  1S71.  — Aunnv 
ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  280,  p.  622. 

108.  Elle  s'est  appliquée  non  seulement 
aux  inscriptions  susceptibles  de  tomber  en 
péremption  pendant  sa  durée,  mais  indistinc- 
tement ^  toutes  celles  qui  étaient  en  cours  à 
celte  époque.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  280,  p.  é22. 

109.  Toutefois  cette  faveur  a  cessé  de  pro- 
duire cITct  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  20  décembre  1879.  —  Audry  i-t 
Rau.  5<  édil.,  I.  3,  g  280,  p.  622. 

B.  —  Qui  est  cliargé  de  requérir  le  renouvellement. 

110.  —  I.  —  Le  renouvellement  des  in- 
scriptions doit  être  fait  par  le  créancier  ou,  en 
son  nom,  par  toute  personne  chargée  de  veil- 
ler à  ses  intérêts.  —  J.  G.  /'ri'rî7.  et  hyp., 
1641.  —  Kn  ce  sens  :  Aubry  et  R.\tj,  5«  édit., 
t.  3.  Ç  280,  p.  622-623. 

m.  —  IL  —  Les  règles  exposées  sitprà , 
nrt.  2118,  ti»»  1  à  42,  au  sujet  des  personnes 
chargées  de  requérir  les  inscriptions  primi- 
live»  recevraient  leur  application  quant  au 
>cnouvpllemenl  des  inscriptions.  —  V.  no- 
tamment, quant  aux  tiers  qui  doivent  requérir 
l'inscription,  stiprà.  art.  214^,  n<"  21  h  42. 

112.  .Ingé,  en  conséquence,  que  les  syndics 
d'une  faillite  sont,  à  l'égard  des  inscriptions 
hypothécaires  existant  au  prolil  de  la  masse 
qn  ils  représenlenl,  tenus  de  les  renouveler 
en  temps  utile  si  elles  sont  valables ,  et  d'en 
prendre  de  nouvelles  si  elles  sont  nulles  ;  qu'en 
Conséquence,  s'ils  laissent  périmer  une  in- 
scription, faute  de  renouvellement,  ou  s'ils 
négligent  d'en  prendre  une  nouvelle  si  la  pre- 
mière était  nulle,  c'est  également  par  leur 
faute  que  le  bénéfice  de  l'hypothèque  est  perdu 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ;  et  qu'ils  sont 
responsables  du  préjudice  qui  en  résulte  pour 
la  masse.  —  Civ.  r.  3  fcvr.  1874,  D.  P.  74.  1 
1(  13.  —  V.  siii,rà,  art.  2148,  n"  42,  avec  le  renvoi. 

113-  —  lu.  —  Le  mandai  de  renouveler 
une  inscription  n'emporte  pas  mandat  de  mo- 
difier l'une  quelconque  des  énonciations  con- 
tenues en  l'inscription.  —  "V.  le  numéro  suivant- 


114.  .Ainsi  décidé  que  l'arrêt,  qui  constate 
en  fait  qu'un  mandataire  chargé  do  renouve- 
ler une  inscription  hypothécaire  a  eu  le  tort 
de  changer  l'élection  de  domicile  à  l'insu  de 
ses  mandants,  peut  légalement  déclarer  le 
mandataire  responsable  du  préjudice  éprouvé 
par  lesdils  commetlanis,  auxquels  ne  sont  pas 


parvenues   des  sommations   de   produire  qui 
leur  étaient  destinées.  —  Req.  13  déc.  1881 , 


n.  p.  82.  I,  222-223. 

115.  —  IV.  —  Lorsqus  l'inscription  a  dû 
être  faite  d'oflice  par  le  conservateur,  c'est  au 
créancier  quia  intérêt  i  s'en  prévaloir  à  veil- 
ler au  renouvellement.  —  .\vis  Cons.  d'Et. 
15  déc.  I.sn7,  .1.  G.  l'riDil.  et  hyp.,  1610. 

116.  Le  conservateur  dos  hypothèques 
n'est  tenu  de  renouveler  ni  les  inscriptions 
prises  d'office  en  vertu  de  l'art.  2108  du  Code 
civil,  ni  même  celles  qui  l'ont  été  dans  l'in- 
térêt du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comp- 
tables. —  Avis  Cons.  d'Et.  15  déc.  1807,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  .\uBnY  et  Hau,  5"  édit., 
t.  3,  §  280,  texte  et  note  31  bis,  p.  623. 

C.  —  Au  nom  de  qui  doit  être  fait  le  renouvellement. 

117.  Les  règles  générales  de  toute  in- 
scription sont  applicables,  i  cet  égard,  k  l'in- 
scription prise  en  renouvellement.  —  V.  siiprà, 
art.  2148,  n»*  00  k  1.34. 

118.  .luge  que,  lorsqu'une  inscription  a  été 
prise  collectivement  au  nom  de  plusieurs 
créanciers,  dont  les  créances,  quoique  cons- 
tatées par  un  seul  et  même  acte,  sont  néan- 
moins distinctes ,  le  droit  de  requérir  le  renou- 
vellement de  l'inscription  appartient  individuel- 
lement i  chacun  d'eux,  que  l'inscription  prise 
en  renouvellement  ne  prolite  qn'à  celui  qui 
l'a  requise;  et  qu'elle  assure  à  ce  dernier  un 
droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers. 
—  Bordeaux,  ^i- déc.  1885,  D.  P.  87.  2.  12. 

119.  Lorsque  le  créancier  originaire  est  dé- 
cédé, le  renouvellement  peut  être  fait  soit  en 
son  nom ,  soit  au  nom  de  ses  héritiers.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  1764, 

120.  .Tugé  même  que ,  lorsqu'une  créance 
hypothécaire  dépendant  d'une  succession  a  été 
attribuée  à  l'un  des  héritiers,  celui-ci  est  à 
bon  droit  colloque  au  rang  de  l'inscription 
d'hypothèque  deux  fois  renouvelée,  encore 
bien  que  l'avanl- dernier  renouvellement  ait 
été  fait  au  nom  d'un  cohéritier  auquel  le  par- 
tage ne  laissait  aucun  droit  sur  la  créance,  et 
par  suite  aucuiuj  qualité  pour  la  conserver. — 
Req.  9  févr.  1891 ,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  D.  P.  92.  1.  11.  — V.  infrà, 
nos  1.S9  et  liO. 

121.  L'inscription  prise  pour  sûreté  d'une 
créance  cédée  est  valablement  renouvelée  au 
nom  (lu  cériant.  —  V.  le  numéro  suivant. 

122.  .luge,  il  cet  égard  :  ...  que  l'inscription 
d'une  créance  hypothécaire  est  valablement 
renouvelée  par  le  cessionnaire,  sous  le  nom 
du  cédant,  bien  que  l'acte  de  cession  eiit  été 
notifié  au  débiteur  avant  le  renouvellement  de 
l'inscriptioEi.  —  Req.  16  nov.  1840,  J.  G.  Pt-i- 
i-il.  et  nyp..  1011-4°. 

123.  ...  El  que  ce  cessionnaire  n'est  pas 
tenu  de  faire  connaître,  par  une  autre  inscrip- 
tion, sa  qualité  de  cessionnaire  aux  autres 
créanciers  et  au  tiers  détenteur.  —  Même  ar- 
rêt. 

124.  ...  Que,  de  même.  le  cessionnaire,  ou 
tout  autre  devenu  propriétaire  de  la  créance 
hypothécaire,  n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  veut 
renouveler  l'inscription  prise  par  le  possesseur 
originaire  de  la  créance,  de  mentionner,  dans 
son  inscription,  sa  qualité  de  cessionnaire,  ou 
toute  antre,  en  vertu  de  laquelle  la  créance 
a  passé  sur  la  tête  de  l'inscrivant.  —  Req. 
11  août  1819,  ,T.  G.  Pyivil.  et  hyp.,  1641 -1°. 

125.  11  suffit  que  le  renouve'llemenl  d'in- 
scription ,  opéré  par  le  créancier  qui  a  subrogé 
un  tiers  dans  une  partie  de  sa  créance  hvpo- 
thécaire,  soit  fait  pour  le  montant  inlégra'l  de 
celte   créance,  pour  que  ce   renouvellement 


doive  profiler  au  tiers  subrogé.  —  Bordeaux , 
7  mai  1830,  J.  G.  Privit.  et  hyp.,  1641-6"; 
Contr.  de  inar.,  2168. 

126.  .Jugé,  d'autre  part,  que  l'inscription 
prise  par  le  cédant  est  valablement  renouve- 
lée par  le  cessionnaire  en  son  nom  person- 
nel, comme  étant  aux  droits  de  ce  dernier, 
encore  que  l'acte  de  cession  soit  sous  seing 
privé,  et  qu'il  n'ail  été  ni  enregistré  ni  signifié 
au  débiteur.  -  Req.  11  aoiU  1819,  J.  G.  Pri- 
vil.  et  hyp..  1041-1".  —  Bourges,  12  févr. 
1841,  J.G.  iii'rf.  — Paris,  17  août  1877,  D.  P. 
78.  2.  36.  —  V.  les  autres  arrêts  cités  sitprà, 
art.  2148,  n"  107. 

§  4.  —  Comparaison  de  l'inscription 

prise  en  renouoellemenl  et  de  l'inscription 

primitive. 

A.  —  Réquisition. 

127.  —  I.  —  La  représentation  du  litre 
de  la  créance  n'est  pas  nécessaire  pour  le  re- 
nouvellement d'une  inscription,  comme  elle 
l'est  pour  l'inscription  primitive.  —  Instr.  de 
la  Régie, 2avr. 1834,  J.  G.  l'rivil.  et  /i)//j.,  1007. 

128.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  la  foi'malilé  de  la 
représenlalion  du  litre  de  la  créance  est  d'une 
telle  nature  qu'une  fois  remplie  dans  une  in- 
scription première,  elle  ne  pourrait  êlre  né- 
cessaire pour  le  renouvellement  de  cette  in- 
scription qu'autant  que  l'art.  2154  l'aurait  ex- 
pressément ordonnée  ;  que  cet  article  ne  la 
prescrit  nullement.  —  Paris,  27  déc.  1831, 
J.  G.  Privit.  et  hyp.,  1667-2". 

129.  —  II.  —  Mais  l'acquérant  est  tenu 
de  remettre,  comme  au  cas  d  inscription  pre- 
mière, les  deux  bordereaux  exigés  par  l'art. 
2148,  §2,  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1081. 

130.  L'un  de  ces  bordereaux  peut  êlre 
écrit  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'expédition 
du  litre,  quoique  celte  expédition  contienne 
déjà  le  bordereau  de  l'inscription  primitive.  — 
Sol.  admin.  enreg.  12  juin  1863,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1081. 


B.  —  Contenu  de  l'inscription  prise 
en  renouvellement. 

a.  —  L'inscription  prise  en  renouvellement 

doit-elle,  à  peine  de  nullité,  reproduire  toutes  les 

mentions  substantielles  de  l'inscription 

primitive? 

131.  Suivant  un  premier  système,  fondé 
sur  ce  que  la  loi  ne  dislingue  pas  plusieurs 
espèces  d'inscriptions,  et  sur  ce  que,  par  son 
silence,  l'art.  2154  renvoie  aux  articles  précé- 
dents, les  mois  renouveler  -une  inscription 
étant  synonymes  de  prendre  une  inscription, 
le  renouvellement  d'une  inscription  doit  êlre 
fait  dans  les  mêmes  formes  el  contenir  les 
mêmes  énonciations  que  l'inscription  première. 
—  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1657.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  l.  31,  n"  117. 

132.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que  les  inscriptions 
de  renouvellemenl  ne  sont  èl  ne  peuvent  êlre 
dispensées  d'aucune  des  formalités  requises 
pour  la  validité  des  inscriptions  en  général, 
notamment  de  la  mention  du  litre  coiistitutif 
de  la  créance.  —  Paris,  3  juill.  1815,  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  1657. 

133.  ...  Qu'en  droit,  un  renouvellement 
d'inscription  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions de  validité  que  rinscriplion  primitive.  — 
Lyon,  '22  févr.  1890,  J.  G.  b.  Privil.  el  hyp., 
1035,  note  2. 

134.  Suivant  l'opinion  généralement  ad- 
mise, au  contraire,  il  n'est  pas  indispensable 
que  l'inscription  prise  en  renouvellement  con- 
tienne toutes  les  mentions  substantielles  lors- 
que l'inscription  qu'elle  a  pour  objet  de  m.ain- 
lenir  y  est  indiquée  ou  rappelée  d'une  manière 
tellement  précise  qu'il  est  impossible  de  se 
méprendre  sur  celte  inscription  qui  sert  alors 
de  complément  à  la  nouvelle.  —  J.  G.  Privil. 
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et  hyp. ,  1658.  —  .T.  G.  S.  eod.  V,  1075.  — 
D.  P.  93.  2.  525,  note  1.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  sous  Req.  9  l'évr.  1891,  D.  P. 
92.  1.  11.  —  En  ce  sens  :  Aubfiy  et  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  280,  texte  et  noie  .34,  p.  623- 
624;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  1767. 

135.  C'est  seulement  si  l'inscription  nou- 
velle ne  se  réfère  pas  à  l'ancienne,  qu'elle 
doit  contenir  toutes  les  énonciations  exigées 
par  l'art.  2148  du  présent  Gode.  —  J.  G.  Pri- 
vil.  et  lnjp.,  1661. 

136.  Jugé  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème :  ...  qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'une 
inscription  d'hypothèque  ou  de  privilège  prise 
en  renouvellement  d'une  inscription  primitive 
renferme  toutes  les  mentions  exigées  par  l'art. 
2148  du  présent  Code.  —  Req.  23  avr.  1894, 
D.  P.  94.  1.  535. 

137.  ...  Qu'en  cas  de  renouvellement  d'une 
inscription  hypothécaire,  c'est  à  l'inscription 
primitive,  et  non  à  celle  qui  est  prise  en 
renouvellement,  qu'il  faut  se  reporter  pour 
en  apprécier  la  régularité.  —  Douai,  27  déc. 
1892,  D.  P.  93.  2.  525,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
23  avr.  1894,  précité. 

138.  Que  le  renouvellement  d'une  inscrip- 
lion  pour  conserver  un  privilège  ne  doit 
pas,  nécessairement,  pour  sa  validité,  repro- 
duire toutes  les  mentions  exigées  par  l'art.  2148 
du  présent  Code  ;  qu'il  suflit  que  le  bordereau 
indique  que  l'inscription  est  prise  en  renou- 
vellement de  celle  qu'il  s'agit  de  conserver, 
et  désigne  l'inscription  à  renouveler  de  telle 
façon  que  les  tiers  puissent  s'y  reporter  et  se 
rendre  compte  ainsi  de  la  véritable  situation 
de  l'immeuble  grevé.  —  Req.  28  juill.  1902, 
D.  P.  1902.  1.  396. 

139.  —  La  jurisprudence  décide,  notam- 
ment, que  Verreur  dans  la  personne  du 
créancier  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de 
l'inscription  prise  en  renouvellement,  alors 
surtout  qu'elle  est  facile  à  reconnaître.  — 
J.  G.  S.  l'rhnl.  et  hyp.,  1075-3". 

140.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  renou- 
vellement fait  au  nom  de  l'un  des  héritiers, 
auquel  le  partage  n'avait  laissé  aucun  droit 
sur  la  créance,  était  valable  et  conservait  lu 
créance  hypothécaire  en  entier.  —  Req.  9  févr. 

1891 ,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis,  D.  P.  92.  1.  115. 

141.  La  jurisprudence  a,  de  même,  décidé, 
relativeyy^ent  au  débiteur,  que  le  renouvelle- 
ment d'une  inscription  hypothécaire  n'est  pas 
nul,  quoiqu'il  désigne  le  débiteur  sous  un 
prénom  qui  n'est  pas  le  sien,  s'il  est  constaté 
en  l'ait  que  ledit  renouvellement  rappelait  les 
inscriptions  régulières  antérieures  auxquelles 
il  se  référait  et  énonçait  les  litres  originaires, 
conditions  dans  lesquelles  une  erreur  n'était 
possible  ni  pour  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, ni  pour  les  tiers  intéressés  qui  ne 
pouvaient  ignorer  et  n'ignoraient  point  qu'ils 
étaient  primés  par  les  créanciers  antérieurs 
inscrits  sur  les  biens  de  leur  débiteur.  —  Req. 
25  oct.  1899  (1'-»  esp.),  D.  P.  1900.  1.  52.  — 
Req.  25  oct.  1899  (2=  esp.),  D.  P.  ibid. 

142.  De  même,  et  par  une  autre  applica- 
tion du  principe  posé  stcprà,  n"  134,  le  défaut 
d'élection  de  domicile  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  la  nouvelle  inscription.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

143.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  pour  l'in- 
scription en  renouvellement  d'une  précédente 
inscription  régulière,  l'omission  de  l'élection 
de  domicile  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si 
l'inscription  antérieure  contenait  elle-même 
une  élection  de  domicile.  —  Metz,  22  janv. 
1862,  D.   P.  63.  5.  210.  —  Douai,  27' déc. 

1892,  D.  P.  93.  2.  525.  —  Comp.  :  Trih.  civ. 
Mirecourl,  20  août  1837,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1658-6». 

144.  ...  Qu'il  n'est  pas  indispensable  que 
l'inscription  prise  en  renouvellement  contienne 
une  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement 
du  bureau  de  la  conservation  ;  qu'il  suffit  qu'en 
se  référant  à  l'inscription  originaire,  elle  per- 


mette aux  intéressés  de  se  rendre  compte  de 
la  véritable  situation  hypothécaire  de  l'im- 
meuble. —  Req.  23  avr.  1894,  D.  P.  94.  1. 
535. 

145.  En  tout  cas,  et  puisqu'il  n'est  pas 
indispensable  que  l'inscription  d'office  con- 
tienne une  élection  de  domicile,  l'inscription 
prise  en  renouvellement  d'une  inscription 
d'office  est  valable,  bien  qu'elle  contienne 
élection  de  domicile  dans  un  arrondissement 
autre  que  celui  du  bureau  de  la  conservation. 

—  D.  P.  94.  1.  535,  note  2.  —  Req.  23  avr, 
1894,  précité. 

146.  Il  n'est  pas  indispensable,  à  peine  de 
nnllité,  de  rappeler  dans  l'inscription  prise 
en  renouvellement  la  nature  et  la  date  du 
titre  de  créance.  —  Civ.  c.  22  févr.  1825, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1658-3".  —  "V.  les  nu- 
méros suivants. 

147.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  défaut 
d'énonciation  de  la  nature  du  titre  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  du  moment  que  la  pre- 
mière inscription,  à  laquelle  se  réfère  néces- 
sairement l'inscription  en  renouvellement, 
contient,  k  cet  égard,  tous  les  renseignements 
désirables.  —  Req.  6  mars  1820,  J.  G.  Pinvil. 
et  liyp.,  1658-2". 

148.  ...  Qu'est  valable  l'acte  de  renouvel- 
lement, dans  lequel  le  créancier  s'est  borné 
à  exprimer  qu'il  entendait  renouveler  l'inscrip- 
tion par  lui  prise,  tel  jour,  sur  les  biens  d'un 
tel,  son  débiteur,  situés  dans  tel  bureau,  la- 
dite inscription  contenue  dans  tel  volume  et 
sous  tel  numéro  du  registre  du  conservateur. 

—  Civ.  c.  22  févr.  1825,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1658-3". 

149.  ...  Que  l'énonciation  erronée  de  la 
date  du  litre  dans  l'inscriplion  de  renouvelle- 
ment, qui  rappelle  l'inscription  primitive, 
n'entraine  pas  la  nullité  de  celte  inscription. 

—  Grenoble,  9  janv.  1827,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1658-'!''. 

150.  ...  Que,  de  même  encore,  l'inscription 
prise  par  un  créancier  subrogé,  avec  mention 
de  la  subrogation,  vaut  renouvellement  de 
l'inscription  primitive  qu'elle  rappelle,  et  en 
marge  de  laquelle  elle  est,  d'ailleurs,  anno- 
tée ;  que  celle  inscription,  dès  lors,  n'est  pas 
nulle,  pour  défaut  d'énonciation  du  titre  ori- 
ginaire de  la  créance,  si  ce  titre  est  énoncé 
dans  la  première  inscription,  à  laquelle  la 
seconde  se  réfère.  —  Bourges,  25  mai  1827, 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  1658-5». 

151.  ...  Que  l'inscription  prise  en  renou- 
vellement d'une  autre,  et  qui  désigne  exacte- 
ment l'année  grégorienne  où  cette  dernière 
inscription  a  été  prise,  est  valable,  bien 
qu'elle  fasse  correspondre  la  date  de  l'in- 
scription originaire  à  une  année  républicaine 
antérieure  k  celle  avec  laquelle  elle  coincidc 
réellement,  si,  d'ailleurs,  la  date,  en  style 
grégorien,  pouvait  seule  se  concilier  avec 
la  date  attribuée  à  rhvpothèque  dans  l'inscrip- 
tion rénovalive.  —  l3ruxelles,  9  avr.  1821, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1659-3",  1651. 

152.  ...  Que,  lorsqu'une  inscription  hypo- 
thécaire, prise  en  vertu  d'une  obligation  con- 
sentie par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  a 
mentionné  la  date  et  la  nature  du  titre,  et  que 
le  mineur,  devenu  majeur,  a,  depuis,  ratifié 
cette  obligation,  il  suffit,  pour  la  validité  du 
renouvellement,  que  la  seconde  inscription 
vise  et  reproduise  la  première,  et  qu'il  n'est 
point  nécessaire  qu'elle  énonce  l'acte  de  rati- 
fication. —  Riom,  27  mai  1884,  D.  P.  85.  2. 
229. 

153.  L'inscriplion  prise  en  renouvellement 
d'une  première  inscription  régulière  à  laquelle 
elle  se  réfère  ne  peut  pas  être  critiquée  pour 
le  seul  motif  qu'elle  n'énonce  pas  la  date 
d'exigibilité  de  la  dette.  —  \.  les  numéros 
suivants. 

154.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'inscrip- 
tion  prise  en  renouvellement  d'une  précé- 
dente inscription  régulière  ne  peut  être  crili- 
quée,  sous  prétexte  que  la  seconde  inscription 
ne  contiendrait  pas  la  date  exacte  du  litre  et 


de  l'époque  d'exigibilité,  par  un  créancier 
postérieur  qui,  ayant  contracté  avec  le  débi- 
teur depuis  la  première  inscription ,  a  eu 
connaissance,  par  cette  inscription,  de  la  vé- 
ritalîle  date  du  titre  et  de  l'époque  réelle  de 
l'exigibilité  de  la  créance,  et  auquel  n'ont  pu 
nuire,  par  conséquent,  les  inexactitudes  qu'il 
leproche  i  la  seconde.  —  Bourges,  28  déc. 
1816,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1658-1". 

155.  ...  Que,  spécialement,  le  défaut  d'in- 
dication de  l'époque  d'exigibilité  du  prix  ne 
rend  pas  nulle  une  inscription  prise  en  re- 
nouvellement de  l'inscription  d'office  d'un 
privilège  de  vendeur,  lorsque  celte  indica- 
tion se  trouve  dans  l'inscription  primitive.  — 
Rennes,  21  juill.  1888,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  830. 

b.  —  Hypotliêses  dans  lesquelles  des  changements 
auraient  eu  lieu  depuis  l'inscription  primitive. 

156.  Si,  depuis  l'inscription  primitive,  des 
biens  avaient  été  soustraits  à  l'hypothèque, 
l'inscription  prise  en  renouvellement  devrait 
en  faire  mention.  —  "V.  les  numéros  suivants. 

157.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  si  le  créan- 
cier qui  renouvelle  l'inscription  d'une  hypo- 
thèque judiciaire,  comme  celui  qui  la  requiert 
pour  la  première  fois,  n'est  pas,  en  règle  gé- 
nérale, tenu  d'indiquer  l'espèce  et  la  situa- 
lion  des  biens  qu'elle  frappe,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  l'efi'el  de  l'inscriplion  primitive 
a  été  restreint  par  suite  de  radiations  par- 
tielles. —  Req.  11  mars  1874,  D.  P.  74.  1. 
298. 

158.  ...  El  qu'il  doit,  dans  ce  cas,  sous 
peine  de  s'exposer  à  des  dommages-intérêts, 
au  profit  du  propriétaire  des  immeubles  qui 
ont  cessé  d'être  soumis  à  l'hypothèque,  men- 
tionner dans  le  renouvellement  les  radiations 
partielles  et  désigner  soit  les  immeubles  sur 
lesquels  l'hypothèque  continue  à  subsister, 
soit  ceux  qui  en  sont  libérés.  —  Même  arrêt. 

159.  Cependant,  pas  plus  dans  l'inscrip- 
tion prise  en  renouvellement  que  dans  la  pre- 
mière inscription,  il  n'est  nécessaire  d'indi- 
quer d'autre  débiteur  que  le  débiteur  origi- 
naire. —  Civ.  c.  5  avr.  1892,  D.  P.  92.  1. 
283. 

160.  Jugé,  en  conséquence  :  ...  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  mentionner  dans  l'inscrip- 
tion prise  en  renouvellement,  outre  le  nom 
du  débiteur  originaire,  les  noms  des  tiers 
auxquels  l'immeuble  a  pu  être  successive- 
ment transmis  depuis  la  constitution  de  l'hy- 
pothèque. —  Civ.  c.  5  avr.  1892,  D.  P.  92. 
1.  283. 

161.  ...  Qu'il  résulte  en  effet  du  texte  de 
l'art.  2148^2"  du  présent  Code  que  le  débiteur 
dont  il  parle  est  celui  qui  a  traité  avec  le 
créancier  à  l'époque  où  l'hypothèque  a  pris 
naissance.  —  Même  arrêt. 

162.  D'autre  part,  si  le  renouvellement 
d'une  inscription  doit  indiquer  le  nom  des 
créanciers,  il  suffit  que  le  renouvellement  ait 
été  fait  au  profit  du  stipulant  primitif,  avec  la 
mention  qu'il  a  lieu  pour  sûreté  de  la  créance 
du  tiers  bénéficiaire  :  le  but  des  inscriptions 
étant  de  signaler  aux  tiers  les  charges  gre- 
vant les  immeubles,  et  ce  but  étant  rempli 
aussi  bien  que  si  l'inscription  avait  été  re- 
nouvelée direclement  au  nom  du  bénéficiaire. 
—  Civ,  c.  16  avr.  1894,  D.  P.  99.  1.  270. 

163.  Et,  comme  le  stipulant,  aussi  bien 
que  le  tiers  au  profit  duquel  il  est  stipulé,  a 
une  action  directe  contre  le  promettant,  il  est 
permis  au  donateur  de  produire  à  l'ordre 
ouvert  sur  les  immeubles  du  donataire  pour 
les  sommes  dues  au  tiers  bénéficiaire,  alors 
que  celui-ci  a  été  dénommé  dans  la  produc- 
tion, ce  qui  autorisait  les  créanciers  à  opposer 
toutes  exceptions  personnelles  au  tiers,  que, 
d'ailleurs,  ledit  tiers,  étant  intervenu  i 
l'ordre,  a  demandé  que  la  collocalion  requise 
dans  son  intérêt  par  le  donateur  lui  fut  attri- 
buée, et  enfin  que  le  donateur  et  ses  héri- 
tiers ont  adhéré  à  cette  demande.  —  D.  P. 


09.  1.  270 
précilé. 
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c.  —  L'insi-rlplioit  prisf  en  renouvellomfnt 

dottf    pour    constrver  à   l'h}/pothèque    son   rang 

primitif,  énoncer  qu'elle  est  prise 

en  renouvellement. 

164.  —  I.  —  .\lors  même  que  la  nouvplle 
inscription  réunit  Ions  les  éléineiils  reiiiiis 
par  les  arl.  21 IS  et  215;}  du  préseiil  Code,  elle 
doit,  d'après  l'uplnion  dominanle,  pour  con- 
server il  riiypolliè(|ue  son  rany;  priniilil', 
énoncer,  sinon  explicilcmenl,  du  moins  im- 
plicitement, qu'elle  est  prise  en  renourelle- 
menl  d'nne  inscription  primitive.  —  J.  G.  S. 
l'riril.  et  hijp..  I07S.  —  En  ce  sens  :  Auduv 
KT  lUu,  .5<  "édil.,  t.  3,  §  280,  lo.\le  et  noie  35, 
p.  621;  B.\Lr)Hv-L.\c.\NTiNEriiE  et  ue  I.oynes, 
I.  3.  n»  17tJ8. 

165.  .lug(^  à  cet  ésard  :  ...  que,  pour  con- 
server à  l'iuscrlption  son  effet  au  delà  du 
délai  de  di.\  ans,  il  faut  que  l'inscriplion  nou- 
velle fasse  mention  qu'elle  est  prise  en  re- 
nouvellement de  la  précédente.  —  Civ  c 
16  févr.  1864,  D.  P.  6i.  1.  ;X). 

166.  ...  Que  celte  mention  est  nécessaire 
pour  empêcher  que  les  tiers  ne  soient  in- 
duits en  erreur  sur  la  véritable  situation 
hypothécaire  de  l'immeuble  qui  leur  est  donné 
en  garantie.  —  Civ.  c.  16  févr.  1861,  précilé. 

167.  ...  Que,  l'hypothèque  sig-nalée  par  la 
nouvelle  inscription  ne  pouvant  avoir,  aux 
yeu.v  des  tiers,  une  autre  date  que  celle  do 
cette  inscription ,  les  tiers  seraient  fondés  à 
croire  que  le  créancier  qui  l'a  prise  ne  de- 
vait être  colloque  qu'à   cette  dale  morne.  

Bru.xellcs,  5  juin  1817,  J.  G.  l'rivil.  et  ht/p 
16('>3-1»,  1660.  —  Ueq.  14  juin  1831,  J.  (3 
ibiit.  —  Civ.  c.  29  août  18:!8,  J.  G.  ibitl.  — 
Lyon,  10  janv.  1844,  J.  G.  ibid.  —  Rouen, 
6  mars  1848,  J.  G.  ihid.  —  rieq.  25  janv 
1853,  D.  P.  53.  1.  12.  ' 

168.  ...  Que,  d'autre  part,  l'inscription 
prise  en  renouvellement  d'une  inscription 
antérieure  dont  elle  ne  fait  pas  mention  no 
permet  point  de  s'assurer  que  l'inscriplion 
primitive  existe  réellement  et  a  élé  régulic- 
remenl  opérée.  —  Trib.  civ.  Aurillac,  11  août 
1882,  D.  P.  85.  2.  229. 

169.  Suivant  nn  autre  système,  qui  parait 
dc(initivcment  abandonné,  il  ne  serait  pas 
nécessaire,  pour  la  validité  du  renouvelle- 
ment, d'exprimer  dans  la  nouvelle  inscrip- 
tion qu'elle  est  prise  en  renouvellement 
d'une  inscription  précédente,  ou  d'y  faire 
mention  de  celle-ci  :  l'absence  de  cette  décla- 
ration, ne  portant  préjudice  à  personne,  ne 
peut  être  une  cause  de  nullité  de  l'inscrip- 
tion. —  J.  G.  Prii'il.  et  hijp.,  1662.  —  Comp  • 
Uége,  9  juin  1810,  J.  G.  l'rwil.  et  h/p., 
I66'i-1'>.  —  En  ce  sens  :  Tropi.ong,  on.  cit 

l.  3,  no  715.  '^ 

170.  .JuRé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'in- 
.scription  prise  en  renouvellement  d'une  in- 
scription antérieure  est  valable  commet  renou- 
vellement, particulièrement  à  l'égard  des 
tiers  qui  ont  connu  l'inscriplion  primitive, 
bien  qu'elle  ne  mentionne  pas  l'inscription 
renouvelée.  —  Limoges,  l\  avr.  1848.  U  P 
48.  2.  115.  —  Montpellier,  26  févr.  1852.  D  p' 
53.  5.  258. 

171-  — II.  —  Si  elle  ne  rappelait  pas  l'in- 
scription primitive,  l'inscription  prise  en  re- 
nouvellement pourrait,  même  dans  le  système 
dominant  visé  siiprà,  n"  161,  valnir  comme 
inscription  originaire  si  elle  satisfaisait 
suivant  les  cas,  aux  arl.  2148  ou  2153  du 
presentCode.  —  ,J.  G.  S.  Privil.  et  /»//).,  1078. 
—  En  ce  sens  :  Baldry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.3,  n°1768;  .\lury  etRau,  5'  édil., 
t.  3,  §  280,  p.  624. 

*'2.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'inscription  hypo- 
thécaire, prise  en  renouvellement  d'une  in- 
scription antérieure  dont  elle  ne  fait  pas  men- 
tion, ne  vaut  que  comme  inscription  nouvelle, 
1  ancienne  tombant  en  péremption.—  Bruxelles, 

Code  civil  a.nnoté.  —  T.  I^V. 


5  juin  1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1663-lo, 
1660.  —  Heq.  14  juin  1831,  J.  G.  eoci.  v 
U-.6:}-l<'.  —  Civ.  c.  29  août  1838,  J.  G.  ibid. 
—  Lyon.  10  janv.  1844,  J.  G.  ibid.—  Rouen, 

6  mars   1818,   J.  G.    ihid.  —   Req.   25    janv 


1853,  n.  P.  53.  1.  12.  —  Afien,  22  janv.  1861, 
0.  P.  61.  2.  148.  —  Civ.  c.  16  lèvr.  1864, 
I).  P  64.  1.  90.  —  Civ.  c.  6  juin.  ISSI,  1).  P. 
82.  1.  348.  —  Trib.  civ.  .\urillac,  11  août 
1882,  n.  P.  85.  2.  229. 

173.  ...  Qu'elle  ne  peut  prendre  rang  que 
du  jour  de  sa  propre  dale.  —  Trib.  civ.  Au- 
rillac,  Il  août  1882,  précité. 

174.  L'inscription  nouvelle  est  primée, 
dans  ce  cas,  par  toute  inscription  antérieure, 
même  prise  postérieurement  i  l'inscriplion 
orit;inaire.   —  Civ.  c.   16  févr.   1864,  précité. 

175.— m.  — Le  législateur  n'a  imposé  pour 
la  validité  ilu  ronouvellomont  aucune  formule 
spéciale.  Il  suffit  que  le  renouvellement  soit 
indiqué  d'nne  manière  claire  et  précise  par 
renonciation  de  l'inscription  primitive,  de  la 
nature  et  de  la  dale  du  titre,  de  manière 
qu'en  lisant  la  nouvelle  inscription,  toute  per- 
sonne puisse  reconnaiiro  qu'elle  conserve  les 
droits  résultant  d'une  inscriplion  antérieure 

—  J.  G.  S.  Piivil.  et  lii/p.,  1080. 
176.  Et,  si,  conformément  au  système  do- 
minant, visé  suprà,  n»  164,  la  menlion  du 
renouvellement  sur  les  registres  du  conserva- 
teur est  requise  dans  la  nouvelle  inscriplion 
i  peine  de  nullité,  il  n'en  résulte  pas,  cepen- 
dant, qu'elle  doive  cire  nécessairement  faite, 
sur  ces  registres,  dans  le  corps  même  de  la 
nouvelle  inscriplion;  et  il  suffit  que  le  con- 
servateur indique,  par  une  note  en  marge  de 
celle-ci,  qu'elle  n'est  que  le  renouvellement 
d'une  inscription  antérieure.  —  J.  G.  Privil 
et  h;/p.,  1666.  —  Civ.  r.  3  févr.  1819,  J.  G. 
l'rivil.  et  hyp.,  1666,  1552. 

177-  — IV.  — Lorsqueplusieursrenouvelle- 
ments  de  la  même  inscriplion  ont  eu  lieu  suc- 
cessivement, il  suffit  que  chacune  des  in- 
scriptions nouvelles  se  réfère  à  la  précédente 

—  Civ.  c.  6  juin.  1.881,  D.  P.  82.  1.  348. 
178.   Jugé,   à   cet  égard,  que,   lorsqu'une 

première  inscription  a  élé  prise  par  l'acqué- 
reur sur  l'immeuble  vendu,  en  verlu  du  con- 
trat de  vente,  et  pour  garantie  de  son  recours, 
en  cas  d'éviction,  puis  qu'une  seconde  in- 
scriplion a  élé  prise,  par  ledit  acquéreur,  sur 
le  même  immeuble,  en  vertu  d'un  jugement 
qui  a  prononcé  la  résiliation  de  la  vente,  l'in- 
scription qui  est  prise  en  renouvellement,  et 
qui  ne  fait  aucune  mention  de  la  seconde 
inscriplion,  ne  saurait  valoir  comme  renou- 
vellement de  celle-ci,  alors  surtout  qu'elle 
exprime  formellement  qu'elle  est  prise  en  re- 
nouvellement de  la  première.  —  Bordeaux 
17  mars  1828,  J.  (}.  Privil.  et  hyp.,  1663-2»' 
1687-20.  -"^ 

§  5.  —  Le  renouvellement 
de  l'insc7-iption  devient  inutile  lorsque  l'hy- 
pothèque a  produit  son  efl'et  léyal,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  droit  des 
créanciers  .ce  trouve  tran.^povté  de 
l'immeuble  sur  le  prix. 

179.  L'inscriplion  est  indispensable  pour 
assurer  à  l'hypothèque  son  efficacité;  il  esl 
donc  nécessaire  qu'elle  soit  maintenue  et  re- 
nouvelée tant  nue  l'hypothèque  n'a  pas  pro- 
duit son  effet  légal,  c'esl-à-dire  tant  que  le 
droit    du    créancier    hypothécaire    n'est    pas 

transporté  de  l'immeuble  sur  le  prix. J   G 

Privil.  et  hyp.,  1668.— .J. G. S.  eod.  V,  1083. 
—  En  ce  sens  :  Auurv  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  280,  p.  612.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  no  1779. 

180.  ...  Et  ce,  quels  que  soient  les  chan- 
gements survenus,  soit  dans  la  condition  des 
créanciers  ou  des  déliiteurs,  soit  dans  la  pos- 
session des  immeubles  grevés.  —  Aubry  et 
Rau,  5"  édil.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  II, 
p.  G12. 

181.  Aussi  longtemps  donc  que  les  pour- 


stiiles  du  créancier  doivent  s'exercer  sur 
l'immeuble  dont  la  transformation  en  argent 
est  une  condition  de  son  payement,  l'hypo- 
thèque   n'a   pas  produit   son    elfet  légal.   — 

BaUDRY-L.VCANTI.NERIE    et    DE     LoYNES      t     3 

n»  1779. 

A.  —  L'hypothcque  ne  peut  pas  être  rêpulco 

avou-  produit   son   ell'ut  togal    tant  que  fimnieiible 

demeure  entre  les  mains  do  celui  (|ui  a  constitué 

l'hypothèque. 

182.  En  dehors  d'un  payement  elfeclif  et 
valable  de  la  créance,  et  sauf  aussi,  dans 
linéiques  cas,  en  dehors  de  la  cession  de  biens 
une  inscriplion  no  peut  pas  êlre  réputée  avoir 
produit  son  elfet  légal  tant  que  les  immeubles 
hypothéqués  restent  entre  les  mains  du  débi- 
teur ou  du  tiers  qui  les  a  hypothéqués.  — 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édil.,  t.  3,  Sj  280,  p.  612. 

183.  Ni  la  faillile  du  débileiir  hypol'hécaire 
ni  sa  mise  en  élat  de  liquidation  judiciaire! 
ni  la  vacance  ou  l'acceplalion  de  sa  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire,  non  plus  que 
la  saisie  des  immeubles  hypothéqués,  ne  suf- 
firait (an  moins  d'après  la  doctrine  qui  parait 
avoir  définitivement  prévalu)  pour  faire  con- 
sidérer l'inscription  comme  ayant  produit  son 
ollet,  el  par  suite  pour  l'aire  cesser  la  néces- 
sité du  renouvellement.  —  Aubry  et  Rau 
5»  édit.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  13,  p.  612.' 

184.  Aucun  de  ces  événements  ou  de  ces 
actes  n'a,  en  eti'et,  pour  conséquence,  d'attri- 
buer aux  créanciers  inscrits  un  droit  indivi- 
duel et  déterminé  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
avantage  que  l'hypothèque  a  précisément  pour 
objet  de  leur  procurer.  —  Aubry  et  Kau 
5=  édit.,  t.  3,  §  280,  note  13,  p.  612. 

a.  —  Obliyalion  du  reiwuvellemenl  au  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire. 

185.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
du  débiteur,  n'attribuant  pas  aux  créanciers 
un  droit  délerminé  sur  le  prix  de  l'immeuble 
grevé  d'hypothèque,  ne  fait  pas  cesser  l'obli- 
galion  du  renouvellement,  d'après  une  doc- 
trine délinilivoment  consacrée:  l'art.  2146  du 
présent  Code  prohibe  l'inscription  à  rellèl 
A'accfuérir  un  privilège  ou  une  hypothèque 
postérieurement  à  la  faillite,  mais  non  l'in- 
scription qui  a  pour  unique  objet  de  cun.'ierver 
le  privilège  ou  l'hypothèque  inscrits  antérieu- 
rement. —  ,J.  G.  eod.  v,  1669.  —  J.  G.  S. 
eod.  vo,  1083.  —  Civ.  r.  17  juin  1817,  .1.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1671 -lo.  —  Rouen,  30  mai 
1825,  J.  G.  eod.  vo,  1671-2°.  —  Civ.  r.  15  déc 
1829,  J.  G.  eod.  v,  1671-2o,  1684-.3o._  Paris, 
19  août  1841,  J.  G.  eod.  v ,  1671-2o.  — 
Comp.  aussi  :  Caen ,  29  déc.  1827,  J.  G.  eod. 
vo,  20.39.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5=  édil.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  13,  p.  612; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  1781;  Guillouard,  Traité  des  privil.  et 
hypolh.,  t.  3,  no  1.368. 

186.  La  faillite  fixe  bien  l'état  des  créan- 
ciers du  failli,  mais  en  ce  sens  seulement 
qu'ils  ne  peuvent  acquérir  de  nouvelles  sûre- 
lés,  ni  vivifier  par  une  inscription  les  garan- 
ties spéciales  qui  leur  appartenaient  anté- 
rieurement. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  1781. 

187.  Il  n'en  résulte  nullement  que  leurs 
droits  ne  puissent  être  atteints  par  des  dé- 
chéances quelconques,  notamment  par  la 
péremption  de  leurs  inscriptions.  —  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  280,  noie  1.3,  p.  612. 

188.  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paye  un  créan- 
cier hypothécaire  du  vendeur,  et  se  trouve, 
par  là,  subrogé  aux  droits  de  ce  créancier, 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'hypothèque  de 
celui-ci  à  l'encontre  des  autres  créanciers 
hypothécaires,  lors  de  la  dislribulion  du  prix 
de  la  vente,  s'il  n'a  pas  renouvelé  l'inscrip- 
tion en  temps  utile  pour  la  conserver,  et  qu'il 
alléguerait  en  vain  la  faillite  du  vendeur,  sur- 
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venue  avant  l'expiralioR  des  dix  ans,  à  comp- 
ter de  la  date  de  cette  inscription.  —  Houen, 
30  mai  1825,  précité.  .    ..   ji 

189  Alors  même  que  le  contrat  du- 
nion  aurait  été  formé  entre  les  créanciers 
avant  que  la  péremption  de  1  mscnption  tut 
acquise.  -  Paris,  19  nov.  1842,  J.  G.  Prwil. 
et  h>ip.,  1671-3°.       ,     ,  . 

190.  D'autre  pari,  1  mscriplion  prise  au 
nom  de  la  masse,  sur  les  immeubles  du  failli, 
conformément  à  fart.  500  (ancien)  c.  com.,  ne 
vaut  pas  renouvellement,  dans  l'intérêt  des 
créanciers  hypothécaires.  —  Dijon ,  2b  fevr. 
1819,  J.  G.  Priril.  et  hyp.,  1672-1'=.  -  Li- 
moges, 26  juin  1820,  J.  G.  ibid.,  et  659.  — 
Contra  :  Paris,  9  mars  1812.  J.  G.-Pnvil.  et 
hiip.,  1673. 

191.  Suivant  une  autre  opinion,  consacrée 
seulement  par  des  arrêts  très  anciens,  l'effet 
du  dessaisissement  serait,  entre  les  créanciers, 
de  fixer  leur  position,  de  manière  que,  d  un 
côté  nul  ne  puisse  acquérir  des  droits  parti- 
culiers aux  dépens  de  la  masse,  et  de  1  autre, 
que  des  actes  conservatoires  ne  soient  plus 
nécessaires  pour  assurer  les  droits  existants 
au  moment  de  la  faillite.  —  J.  G.  Privil.  et 
tiyp.,  1669. 

192.  Jugé  en  ce  sens  que,  le  sort  des  créan- 
ciers étant  irrévocablement  lixé  par  la  fail- 

.  lite  et  l'art.  2146  interdisant  de  prendre  in- 
scription sur  les  biens  du  failli,  l'événement 
de  la  faillite  du  débileur  dispense  le  créan- 
cier du  renouvellemenl  de  son  inscription.— 
Turin  27  déc.  1806,  J.  G.  Priml.  et  hi/p., 
1670-1».  —  Paris,  9  mars  1812,  J.  G.  ibtd.  — 
Bruxelles,  3  juin  1817,  J.  G.  eod.  V,  6d1.  — 
Paris,  12  août  1823,  J.  G.  ibid  --  Pans, 
7  déc.  1831,  sous  Civ.  r.  9  juiU.  183i,  J.  G. 
eod.  V,  1685-4°. 

193.  ...  Alors  surtout  que  les  dix  ans  n  ont 
expiré  que  postérieurement  à  la  vente  des 
biens  du  failli,  à  l'ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre,  et  au  dépôt,  fait  es  mains  du  juge- 
commissaire,  de  l'état  des  inscriptions,  parmi 
lesquelles  figurait  celle  en  question.— Rouen, 
30  juin  1820,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  16.0-2°. 

1).  —   Obligation  du  renouvellement 

au  cas  d'acceptation  bénéficiaire  ou  vacance  de  la 

succession  de  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque. 

194.  De  mêiiie  que  la  faillite  du  débiteur, 
l'acceptation  de  sa  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  dispense  pas  les  créanciers 
•  inscrits  du  renouvellement  décennal  de  leurs 
inscriptions.  —  Civ.  r.  17  juin  1817  J.  G. 
Prit  a.  et  hyp..  1671 -i°.  —  Liège.  9  mars 
1818,  J.  G.  eod.  V,  1671-5°.  —  Req.  l4  nov. 
1826,  j.  G.  eod.  d°,  1671-6°;  Emigré,  240.— 
Bordeaux,  13  déc.  1826,  J.  G.  eod.  _î'°,  1671-5° 
et  Ordre,  907.  —  Civ.  r.  29  juin  1830,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1671-5°.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  280,  note  13, 
p.  612-613;  Baudry-Lac.\ntinerie  et  de 
LoY.NES,  t.  3,  n°  1782;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  3,  n°  1369,  —  Contra  :  Rouen,  18  mars 
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i820,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1670-3°. 

ié6.  Jugé,  par  suite  :  ...  que,  lorsquun 
créancier,  ayant  une  hypothèque  générale  sur 
les  immeubles  de  son  débiteur,  vendus  à  deux 
acquéreurs  différents,  s'est  fait  colloquer  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  première 
vente,  après  avoir  obtenu  un  jugement  de 
déclaration  d'hypothèque  contre  le  second 
acquéreur,  ni  cette  collocation,  ni  ce  juge- 
rtient.  ni  l'acceptation,  sous  bénéfice  d  inven- 
taire, de  la  succession  de  son  débiteur,  n'ont 
eu  pour  effet  de  le  dispenser,  pour  conserver, 
vis-à-vis  de  ce  second  acquéreur,  ses  droits 
hypothécaires,  de  renouveler  son  inscription 
dans  le  délai  légal;  que,  par  conséquent,  cet 
acquéreur,  en  faisant  transcrire  son  contrat 
avant  l'inscription,  purge  l'hypothèque  du 
créancier.  —  Civ.  r.  17  juin  1817,  précité. 

196.  ...  Que  la  vacance  d'une  succession 
ne  dispense  pas  le  créancier,  inscrit  avant  le 
décès,  de  renouveler  son  inscription.  —  Gre- 


noble, 28  janv.  1818,  J.  G.  Privil.  et  Ayp., 
1671-4°  et  1633.  -  Caen,  19  févr.  1825,  J.  G. 
eod.  !•»,  1671-4°. 

c.  _  Obligation  du  renouvellement  au  cas  de 
saisie  de  l'immeuble  hypothéqué. 

197.  La  saisie  de  l'immeuble  hypothéqué 
ne  dispense  pas  davantage,  d'après  la  doc- 
trine définitivement  consacrée,  d'opérer  le 
renouvellement ,  qui  reste  même  encore  néces- 
saire après  les  sommations  faites  aux  créan- 
ciers, conformément  à  l'art.  692  c.  proc.  civ.,  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges 
et  d'assister  à  sa  publication.  —  J.  G.  Privil. 

et  hyp.,  1675.  -  J.  G.  S.  eod.  îi".  1084  - 
En  ce  sens  :  Auery  et  Rau,  o°  edit.,  t.  d, 
§280,  note  13,  p.  612-613;  B.^udry-Lac.^n- 
TiNERiE  ET  de  Loynes.  t.  3,  n°  1783;  Guil- 
LOL-.^RD.  op.  cit.,  t.  3,  n»  1370 

198.  Le  dessaisissement  prétendu  du  débi- 
teur saisi  n'existe  pas,  puisque  la  loi  admet 
que  la  vente  consentie  par  lui,  nulle  en  prin- 
cipe produira  ses  effets  si  l'acquéreur  con- 
signe somme  suffisante  pour  désintéresser  les 
créanciers  inscrils  et  le  saisissant  (art.  68b 
et  687  c.  proc.  civ.)  et  aussi  que  le  cours  des 
hypothèques  n'est  pas  arrêté,  deux  résultais 
qui  seraient  inconciliables  avec  le  dessaisisse- 
ment. —  B.\u dry-Lac ANTiNERiE  et  deLoynes, 
t.  3,  n°  1783.  ,  ., 

199.  L'hypothèque  na  pas  produit  son 
effet  légal,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix  sur  le- 
quel elle  soit  reportée  et  qu'il  n'y  en  aura 
peut-être  jamais  par  suite  de  la  procédure 
entamée,  la  saisie  pouvant  être  frappée  de 
péremption,  en  vertu  de  l'art.  693  c.  proc.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  2  juin  1881  —  Bai;dry- 
L\c\ntinerie  ET  de  Loynes,  t.  3,  n°  1783. 

200.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  692  el 
693  c.  proc.  civ..  en  cas  de  saisie  immobilière, 
ne  donne  naissance  à  aucun  contrat  judiciaire, 
et  n'a  d'autre  objet  que  d'avertir  des  pour- 
suites, et  de  la  vente  qui  doit  s'ensuivre,  tous 
ceux  qui  ont  hvpotbèque  sur  l'immeuble  saisi; 
qu'en  conséquence,  les  inscriptions  des  créan- 
ciers doivent  être  diligemment  entretenues 
pendant  cette  période  de  la  procédure,  pour 
ne  point  perdre  leur  elîel  quand  le  moment 
sera  venu  de  les  faire  valoir.  —  Nîmes, 
U  iuiU.  1884.  D.  P.  85.  2.  159-160. 

201.  Jugé  encore  en  ce  sens  :  ...  que,  dans 
le  cas  de  saisie  immobilière ,  la  dénonciation 
qui  en  est  faite  au  débileur  saisi,  la  tran- 
scription el  l'enregistrement  de  ces  actes  au 
o-refi'e  et  au  bureau  des  hypothèques,  par  ap;- 
plication  des  art.  677,  680  et  681  (anciens; 
c  proc  civ.,  ne  donnent  pas  aux  inscriptions 
la  publicité  et  l'effet  susceptibles  de  dispenser 
du  renouvellement.  —  Civ.  c.  31  janv.  1821. 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1677-1°. 

202.  ...  Que  la  notification  faite  aux  créan- 
ciers inscrits  du  placard  indiquant  la  pre- 
mière publication  du  cahier  des  charges,  et 
l'enregistrement  de  cette  notification  au  bureau 
des  hypothèques,  en  marge  de  la  saisie,  en 
vertu  des  art.  695  et  696  (anciens)  c.  proc.  civ. 
ne  dispensent  pas  du  renouvellement  décennal 
des  transcriptions.  —  Bruxelles,  26  juin  1813, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1677-2°  -  Liège, 
21  juill.  1817,  J.  G.  ibid.  —  Req  9  août 
1821,  J.  G.  ibid.  —  Req.  18  août  1830,  J.  G. 
eod.  11°,  2677-4°. 

203.  .  Oue  le  créancier  inscrit  qui,  après 
avoir  obtenu  contre  le  tiers  acquéreur  un 
jugement  qui  valide  la  saisie  immobilière 
pratiquée  à  sa  requête,  a  négligé  de  faire  re- 
nouveler son  inscription ,  dont  le  terme  est 
venu  à  expiration  durant  l'instance  d  appel,  a 
pu,  sur  la  demande  de  ce  tiers  acquéreur, 
être  déclaré  mal  fondé  à  donner  suite  a  la 
saisie.  —  Toulouse,  20  mai  1828,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hnp.,  1677-3°:  Degré  dejurtd.,SM. 

204.  Suivant  un  autre  système,  adopte 
seulement  par  des  arrêts  et  des  auteurs  an- 
ciens, l'inscription   aurait  produit   son   efi^et 


légal  et  serait,  par  conséquent,  dispensée  du 
renouvellement,  du  jour  où,  en  verlu  de  1  an- 
cien art.  695  c.  proc.  civ..  le  placard  dalhche 
a  été  notifié  à  chaque  créancier  inscrit,  parce 
que  par  là  et  suivant  l'ancien  art.  696,  chacun 
des 'créanciers  avait  acquis  le  droit  d  empê- 
cher que  la  saisie  ne  fût  désormais  rayée  sans 
son  consentement.  -  J.  G.  Privd.  et  hyp., 
i675.  —  En  ce  sens  :  Persil,  op.  cit.,  sur 
l'art.  2154,  n°  6.      ^  ,  , 

205.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème, que  l'inscription  a  produit  son  effet 
légal  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  du 
jour  de  la  notification  du  placard  de  saisie 
immobilière  aux  créanciers  inscrits,  et  de  t  en- 
registrement de  celle  notification,  au  bureau 
des  hypothèques,  en  marge  de  la  saisie.  — 
Bruxelles,  20  févr,  1811,  J.  G.  Prnil.et  hyp, 
1676.  —  Toulouse,  13  déc.  1814  J.  G.  ibid. 
—  Rouen,  '29  mars  1817,  J.  G.  ibid. 


B   _  L'hTOothèque  a  produit  son  effet  légal 

lorsque,   l'immeuble  étant  sorti    du   patrimoine  du 

constituant,  le  droit  des  créanciers  hy-pothscaires 

s'est  trouvé  reporté  de  la  chose  grevée 

sur  le  prix. 

206.  L'hypothèque  a  produit  son  effet 
lé^-al  lorsque  l'immeuble  .  étant  sorti  du  patri- 
moine du  constituant,  y  est  remplace  par  un 
droit  au  prix  et  que  le  droit  des  créanciers 
hvpolhécaires  a  été  reporté  de  la  chose  gre- 
vée  sur   le  prix.   —  B.A.UDRy-LACANTINERlEET 

DE  LoYNES.  t.  3,  n°  1784. 

207  A  cet  égard,  il  convient  de  distin- 
o-uer  entre  l'expropriation  forcée,  l'expropria- 
Uon  d'utilité  publique  et  la  vente  volontaire 
_  V.  in/rà,  n°»  208  à  240,  253  à  '260  et  261 
à  343. 

a,  —  Cet  effet  se  trouve  produit  en  cas 
d'expropriation  forcée. 

I  _  Cas  ou  la  première  adjudication  est  déttnitive  par  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication. 

208.  Suivant  un  premier  système,  adopté 
nar  la  cour  de  cassation,  les  inscriptions 
ne  peuvent,  en  cas  d'expropriation  forcée, 
être  réputées  avoir  produit  leur  effet  légal, 
d'après  la  loi  du  23  mars  1835,  qu  à  partit 
de  la  transcription  du  jugement  d  adjudi- 
cation,  el,  par  suite,  c'est  à  partir  seulement" 
de  cette  transcription  que  les  inscriptions 
sont  dispensées  de  renouvellement.  —  J .  u.  s 
Priva,  et  hyp.,  1088.  -  En  ^e  sens  :  B..U. 
dry-Lac.\ntinerie  et  de  Loyne=  t  3,  n°  liai 
GUILL0U.ARD,  op.  c-d.,  t.  3,  n°  13(3;  Plamol 
op.  c;<.,3'édit..  t.  2,  no  3033-1°. 

209.  Cette  doctrine  invoque  :  ...  d  une  pari 
le  texte  de  l'art.  717  c.  proc.  civ  aux  terme 
duquel  ..  le  jugement  d'adjudication ,  dumen 
transcrit,  purge  toutes  les  hypothèques,  e 
les  créanciers  n'ont  plus  d'action  <i»e  sut  1 
prix  ».  —  J.  G.  S.  Privd.  et  hyp.,  1088.  - 
En  ce  sens  :  B.\udry-Lacantinerie  et  d 
LoYNES,  l.  3,  ri°  1791.  .     .  J 

210.  .  D'autre  part,  les  principes  gène 
raux,  d'après  lesquels  la  Iransformalion  du 
droit  sur  la  chose  en  un  droit  sur  le  i^rix  ne 
peut  s'opérer  qu'à  la  suite  d'une  mulalion  de 
propriété,  et  l'adjudicataire  ne  devenant  iiro- 
priélaire  vis-k-vis  des  tiers  parmi  lesquels  il 
faut  ranger  les  créanciers  hypothécaires  que 
par  la  transcription.  -  J.  G.  S.  PrwU.  et  hyp.. 
1088  —  En  ce  sens  :  Bai;dry-L.\cantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  11°  iT93-  ,  ,       ■  •„ 

211.  Jugé  en  ce  sens  : ...  qu  en  cas  de  saisie 
immobilière,  c'est  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  qui  seule  a  pour  effet  d  arrêter 
le  cours  des  inscriptions,  de  purger  1  im- 
meuble exproprié  des  hypothèques  dont  U 
était  grevé,  et  par  voie  de  sm  e  de  fixer  déf- 
nilivement,  en  le  reportant  dudi  immeuble 
sur  le  prix,  le  rang  suivant  lequel  les  créan- 
ciers seront  payés.  -  Civ.  r.  4  mai  1891, 
D.  P.  92.  1.  9. 


Chap.  IV.  —  Inscinption  des  Privilèges  et  Hypothèques.       [C.  ClV.  —  Art.  2l54.]       1515 


212.  ...  Qu'en  conséiiaeiicc,  les  inscriptions 
'iV|iotli6caires  iiui,  par  leur  date,  sont  suscep- 
iibles  de  loinhfr  en  pèrcmplion,  doivent  ôlre 
) cnouvelt^es.  mm  pas  souleruenl  Jusqu'au  jour 
'lu  Jujjeineul  d'adjudicaliuu,  mais  ju.^qu'an  jour 
de  la  Iranscripllon  de  ce  jugement,  l'aule  de 
■|uoi  elles  se  trouvent  pérlnii^es,  et  iie  peu- 
vent plus  Hre  invoquées  dans  l'ordre  paf  les 
n^anciers  qui  en  étaient  b6n(^flclaires.  — 
Mi^me  arrft. 

213. ...  (lue  l'adjudicataire  sur  saisie  immo- 
lliérc  ne  devient  propriétaire,  au  regard  dos 
lyanis  cause  du  saisi,  (]uc  par  la  transcription 
lu  jugement  d'adjudication,  les  hypothèques 
piiuvanl  (*lre  inscrites  jusqu'à  celle  époque  du 
'lef  du  saisi,  et  que  celte  transcription  a  seule 
[')\iv  eïïcl  de  purger  l'iuimeuble  des  hypo- 
Hiéques  qui  le  grèvent.  —  Ai.\,  19  juin  1884, 
II.  P.  86.  2.  17?. 

214.  ...  nu'cn   conséquence,  c'esl  seule- 
leul  à  pai'lirdi'  la  Iranscripllon  du  jugement 

I  adjudication   que   l'inscription   produit   tout 
'U  effet  au  regard  de  l'adjudicalaire  et  des 

'litres  créanciers,  et  que  cesse  la  nécessité  de 
!  i  renouveler  pour  conserver  le  droit  de  pré- 
rence.  —  .Même  arrêt. 

215.  ...  Que  c'est  seulement  à  partir  de  la 
transcription  du  jugement  d'adjudlcaliou  sur 
-aisie  immobilière,  et  non  dès  le  jour  du  Ju- 
-  'ment  lui-même,  que  le  droit  des  créanciers 

iscrils  sur  l'immeuble  est  transporté  de  la 
liosc  sur  le  prix,  et  que,  par  suite,  les  hypo- 
'.■•ques  sont  dispensées  du  reuouvellein'ent. 
-  Trib.  civ.  Ijahors,  25  janv.  189-2,  D.  P.  92. 
;'.  ils. 

216.  Jugé,  d'autre  part,  que  les  créanciers 
l'Ut  les  hypothèques  ont  été  éteintes,  au  point 

vue  du  (Iroit  de  suite,  par  le  jugement  d'ad- 
l'iicalion  sur  saisie  immobilière  dûment  trans- 
Ml,  conservent  leur  droit  de  prcl'érencc  sur 

prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  renouveler 

II  de   maintenir   leurs   inscriptions   jusqu'à 
"uverlure  de  l'ordre.—  Req.  22  ianv.  1877 

'    P.  77.  1.  249. 

217.  Bien  n'obligeant,  d'ailleurs,  l'adjudi- 
I luire  de  faire  transcrire  son  jugement  dans 
t  certain  délai,  le  créancier  inscrit  qui  s'est 
udu  adjudicataire,  et  qui  n'a  fait  transcrire 
jugement  que  longtemps  après  le  délai  de 
1  iranle-cinq  jours  à  lui  nnparti  par  l'art.  750 
imic.  civ.,  peut  se  prévaloir,  à  l'égard  d'un 
Ire  créancier  dont  l'inscription  est  tombée 

péremption  après  ce  délai,  du  non-renou- 
<    llement  de  celle  inscription.  —  D.  P.  92. 
.'.  118,  noie  2.  —  Comp.  :  B.\udry-Lacanti- 
■iUE  ET  nK  LoYNE.s,  I.  3,  n"  1792. 

218.  .Jugé,  loulefois,  en   sens  contraire, 
1"  la  déchéance  résultant  du  défaut  du  re- 

ivellemenl  de  l'inscription  en  lemps  utile 
peut  pas  être  opposée  par  le  créancier  au- 
•1  cette  déchéance  proliterait,  si  celui-ci, 
int  précisément  l'adjudicataire,  a  commis 
tiute  de  laisser  passer  un  long  lemps  (quatre 
i^,  dans  l'espèce)  avant  défaire  transcrire 
1  jugement.  —  Trib.  civ.  Cahors,  25  janv. 
'■-'.  cité  suprà,  n»  215. 

219.  Suivant  un  second  système,  au  cas 
tjudicalion  par  suite  de  saisie  immobi- 
le, l'inscription  est  à  considérer  comme 
iul  produit  son  effet  légal  à  partir  du  jur/e- 

■nl  il'acljuflicalion,  et,  dès  ce  moment,  les 
'  inciers  sont  dispensés  de  renouveler  leurs 
riptions,  non  seulement  dans  leurs  rap- 
Is  avec  l'adjudicalaire,  mais  encore  dans 
is  rapports  les  uns  à  l'égard  des  autres. 
J.  G.  PrivlL  et  Iv/p.,  1678.  —  J.  G.  S. 
'.  v,  1087.  —  En  ce  sens  :  Auuiiy  et  Rau, 
■dit.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  14,  p.  280; 
iisoNNET,  Traité  de  proc.  civile,  t.  4.  §709; 
.MUEHT,  De  lapurye,  n»'  58  et  60;  De- 
\TE  ET  COLMET  DE  Santerre,  2«  édil.,  t.  9, 
I3i  his,  XVII  et  xvni. 

220.  Si,  depuis  la  loi  du  23  mars  1855, 
Il  jugement  d'adjudication  n'arrête  pas  le 
1  iiurs  des  inscriplious,  tout  au  moins,  l'adju- 
dicataire devient,  par  l'effet  même  du  ju(/e- 
iifiit  et  en  vertu  d'un  véritable  contrat  Ju- 


diciaire, débiteur  direct  de  son  prix  envers  les 
créanciers  inscrils  à  ce  moment.  —  Aubry 
ET  lî.u  ,  bf  édil.,  l.  3,  §  280,  note  14,  p.  280. 

221.  Si  de  nouvelles  inscriptions  peuvent 
être  prises  jusqu'à  la  transcription  du  juge- 
ment, il  n'en  résulle  pas  que  ces  créanciers 
aieul  besoin  de  renouveler  leurs  pi-opres  in- 
scriplious pour  conserver  un  droit  qui  leur  était 
irrévocablement  acquis.  —  AmmY  et  Uau, 
5'-  édil.,  t.  3^  §  28U,  note  14,  p.  280. 

222.  Juge  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
lèuie  :  ...  que  c'est  du  jour  de  l'adjudication 
sur  expropriation  forcée  de  l'immeuble  hy- 
polliéqué  que  les  inscriplions  sont  réputées 
avoir  produit  leur  effet  ;  qu'en  conséquence, 
le  créancier  inscrit  n'est  pas  lenu  de  re- 
nouveler son  inscription  après  le  jour  de 
l'adjudication.  —  Caen,  20  août  1810,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1679-1°.  —  Riom,  4  mars  1822, 
J.  G.  ibid.  —  Liège,  24  murs  1825,  J.  G.  ibid. 
—  Grenoble,  S  avr.  1829,  J.  G.  ibid.  —  Req. 
7  juin.  1829,  J.  G.  ibid.  —  Toulouse,  18  juin 
1830,  J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  24  l'évr.  1831, 
J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  28  févr.  18.'U ,  J.  G. 
ibid.  —  Civ.  r.  20  doc.  1831,  J,  G.  eod.  V, 
667-2». 

223.  ...  Que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
2.3  mars  1855  comme  antérieurement,  les  créan- 
ciers sont  parties  dans  la  procédure  eu  expro- 
priation, qu'ainsi  les  éléments  du  contrat  judi- 
ciaire se  rencontrant  dans  le  jugement  d'ad- 
judlcaliou sur  saisie,  la  même  interprétation 
de  la  loi  s'appuie  sur  les  mêmes  considéra- 
tions ;  que  si,  dans  la  législation  présente,  à 
cause  de  la  loi  du  23  mars  1S55,  dont  l'art.  717 
c.  proc.  civ.  n'est  qu'une  application,  la  purge 
opérée  par  l'adjudication  peut  n'être  pas  com- 
plète, le  même  résiiKat  se  produisait  et  d'une 
manière  plus  dangereuse  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, qui  laissait  survivre,  à  la  purge 
des  hypothèques  ordinaires,  les  hypothèques 
dispensées  d'inscription.—  Bordeaux,  19nov 
1868,  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  [081.  —  Chambérv 
12  mai  1869,  D.  P.  69.  2.  164.  —  Caen, 
9  mai  1871 ,  D.  P.  76.  2.  102.  —  Agen,  16  nov. 
18S6,  D.  P.  87.  2.  109. 

224.  ...  Que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  ce 
jugement,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  sa 
transcription,  que  les  inscriptions  hypothé- 
caires sont  dispensées  de  renouvellement.  — 
Gaen,  9  mai  1871,  précité.  —  Agen,  16  nov. 
1886,  précité. 

225.  ...  Alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un 
créancier  déjà  inscrit  au  moment  de  fadjudi- 
cation.  —  Agen,  16  nov.  1886,  précilé. 

226.  Jugé  encore  que,  par  radjudicatioii 
sur  saisie  immobilière  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, l'inscription  est  réputée  avoir  produit 
son  effet  et  se  trouve  dispensée  du  renouvel- 
lement, par  rapport  aux  créanciers  du  saisi 
entre  eux,  et  que,  par  conséquent,  un  créan- 
cier, dont  l'inscription  est  venue  à  péremption 
postérieurement  au  jugement  d'adjudication, 
n'en  doit  pas  moins  être  admis  à  l'ordre  ou- 
vert sur  le  saisi.  —  Golmar,  22  août  1853, 
J.  G.  Ordre  entre  créanc,  ligS-.S". 

227.  Dans  un  troisième  système,  l'obli- 
gation de  renouveler  l'inscription  ne  cesse 
(|u'rt/»-ès  l'ouverture  de  l'ordre  et  au  moment 
où  le  créancier  qui  a  pris  l'inscription  a  produit 

es  titres.  —  J.  G.  Ordre  entré  créanc,  1192; 
Privil.  et  lii/p..  1678. 

228.  Jugé  dans  le  sens  de  ce  troisième 
système  :  que  le  créancier  hypothécaire 
est  obligé  de  renouveler  l'inscriplion  dans  les 
dix  années  de  sa  dahi  jusqu'à  l'ouverture  de 
l'ordre.  —  Caen,  6  avr.  1824,  J.  G.  Privil.  et 
lilip.,  1680-1».  —  Comp.  :  Toulouse,  20  mai 
1828,  J.  G.  eod.  «»,  1677. 

229... ..Mais  que  l'inscription  n'a  plus  besoin 
d'êtrc!  renouvelée  après  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre  et  la  notiflcation  de  ce  procès- 
verbal   aux   créanciers   inscrits.  —  Amiens 
21  févr.  1828,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1680-2°.' 

230.  ...  Que,  de  même,  l'ouverture  de 
I  ordre  suspend  la  péremption  des  inscriptions 
des    créanciers   produisants,    lesquelles,   par 


suilc,  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées 
dans  les  dix  ans,  sans  qu'on  puisse  dire  que 
la  péremption  reprend  son  cours  après  la 
clôture  de  l'ordre.  —  Bordeaux,  3  juin  1829, 
J.  G.  Ordre  entre  créanc. ,  1192-2",  1322-1». 

231.  ...  Que,  lorsque,  par  suite  d'une  re- 
vente, un  nouvel  ordre  a  été  ouvert,  ceux  des 
créanciers  dont  les  inscriptions  auraient  élé 
renouvelées  avant  l'expiration  des  dix  ans  ne 
peuvent  argumenter,  pour  primer  les  autres 
dans  c(!  nouvel  ovilvt:,  du  défaut  de  renou- 
vellement, dans  le  même  délai,  de  l'inscrip- 
lion hypothécaire  de  ces  derniers.  —  Bor- 
deau.\j  4  juin  1835,  J.  G.  Ordre  entre  créanc, 
1192-3°;  Privil.  et  hyp.,  2291. 

232.  ...  Que  les  inscriptions  sont  réputées 
avoir  produit  leur  effet  et  se  trouvent,  par 
suite,  dispensées  du  renouvellement,  à  partir 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  per- 
met au  poursuivant  de  sommer  les  créanciers 
inscrits  de  produire,  lors  même  que  le  juge 
n'aurait  ouvert  que  plus  tard  le  procès-verbal 
d'ordre.  —  Civ.  c.  30  nov.  1829,  J.  G  Privil 
et  hyp.,  1680-3°. 

233.  ...  Qu'en  cas  d'expropriation  forcée, 
le  privilège  du  vendeur  est  éteint  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  dix  ans  entre  son  inscription 
et  l'ouverlure  de  l'ordre,  sans  que  l'inscription 
ail  élé  renouvelée,  et  quoique  l'adjudicalion 
délinilive  ait  eu  lieu  avant  les  dix  ans  — 
Liège,  29  déc.  1823,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
609-3°.  ■^■^ 

234.  Dans  un  quatrième  système,  ce  n'est 
qn'après  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance, 
aux  créanciers,  des  bordereaux  de  collocation 
sur  l'adjudicataire,  que  l'inscription  a  produit 
son  effet.  I^a  délivrance  de  ces  IJordereaux  est, 
en  effet,  suivie  d'un  payement  immédiat,  et 
le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance 
du  montant  de  sa  collocation,  doit,  aux  termes 
de  l'art.  772  e.  proc.  civ.,  consentir  la  radiation 
deson  inscription.  — J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1678. 

235.  Jugé,  à  Cet  égard,  que  te  créancier, 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  non 
payé  i  n'a  pas  besoin  de  renouveler  son  in- 
scription pour  maintenir  ses  droits  vis-à-vis 
du  premier  acquéreur,  tenu  de  payer  le  bor- 
dereau. —  Paris,  12  nov;  1836,  J.  6.  Ordre 
entre  créanc,  1193. 

236.  Le  troisième  et  le  quatrième  Systèmes 
méconnaissent  la  nature  de  l'ordre,  dont  les 
opérations  n'apportent  aucune  modification  aux 
droits  des  créanciers  :  lesdites  opérations 
sonl  simplement  déclaratives,  récognitives 
de  droits  préexistants,  et  la  répartition  qui 
en  est  l'objet  n'est  que  la  reconnaissance  de 
droits  qui  apparliennent  à  chacun  des  créan- 
ciers sur  le  prix  mis  en  distribution.  Il  faut 
remonter  à  une  date  antérieure  pour  détermi- 
ner le  moment  précis  où  le  droit  des  créan- 
ciers a  saisi  le  prix  et  cessé  de  frapper 
l'immeuble.  —  Baudry-Lacantinerib  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  1789. 


il.  —  Cas  où  la  première  adjudicatioii  est  Ellivife 
d'une  surenclière,  ou  cas  où  ii  y  a  folie  enchère. 

237.  La  dispense  de  renouvellement  de.= 
inscriptions,  qui  résulle,  suivant  qu'on  admet 
le  premier  ou  le  second  des  syslèines  susvisés, 
du  jugement  d'adjudication  onde  la  transcrip- 
tion de  ce  jugement,  ne  cesse  pas  s'il  survient 
une  surenchère  ou  une  revente  par  folle  en- 
chère. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.t  1090.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  b'-  édil.,  i.  3,  §280,  texte 
et  notes  15  et  16,  p.  014-615;  Guillouard, 
op.  eit.,  t.  3,  n»»  1374  et  1375;  Baudry- 
LacantiNerië  Et  ûe  LoVnès,  n°*  1793  et  1794. 

238.  Ces  événements  ont  seulement  pour 
effet  de  substituer  un  nouvel  adiudicalaii-e  à 
l'adjudicataire  primitif;  ils  ne  changent  pas 
la  siluation  faite  par  l'adjudication  aux  créan- 
ciers hypothécaii-es  ;  ces  ci'éanciers  acquièrent 
un  nouveau  débiteur,  mais  leur  droit,  qui  est 
devenu  un  droit  de  créance,  ne  change  plus 
de  nature.  —  •    ^    - 

239.  Jugé 


J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1090. 
,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
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hvpothécaire ,  porteur  d'un  bordereau  de  col- 
location  k  lui  délivré  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  1  adjudication 
de  l'immeuble  hypothéqué,  a  le  droit,  en  cas 
de  non-payement  du  montant  de  ce  bordereau, 
de  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  du 
même  immeuble,  encore  que  son  inscription 
hypothécaire  se  soit  trouvée  périmée  depuis 
ladiudication,  faute  de  renouvellement.  — 
Chambéry,  12  mai  1869,  D.  P.  69.  2.  164. 

III  —  Dérogation  à  la  règle  aprlicatjle  en  cas 

d'eipropriation  lorcée  et  obligation  du  renouvellement 

si  le  jugement  est  nul  ou  infirmé  sur  appel. 

240.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  et 
la  dispense  de  renouvellement  cesserait,  si  le 
jugement  d'adjudication  était  déclaré  nul  ou 
inlirmé  sur  appel.  I/adjudication  étant  alors 
résolue  avec  tous  ses  elfets,  les  créanciers  se 
trouveraient  dans  la  même  situation  que  si 
elle  n'avait  pas  eu  lieu,  et,  par  conséquent, 
leurs  inscriptions,  si  elles  n'avaient  pas  été 
renouvelées  à  temps,  seraient  périmées.  — 
J  G  S.  Pi-ivil.  et  hyp.,  1091.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5e  Mit.,  t.  3 ,  §  280 ,  texte  et 
note  16  bis,  p.  615;  Guillouaro,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1374  ;  Baudry-L.\can'Tinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n»  1795. 

b. La  vente  sur  conversion  de  saisie 

ne  doit  être  assimilée  à  la  vente  sur  expropriation 

forcée  que  si  la  conversion  a  été  prononcée 

après  que  les  sommations  de  l'article  692 

c.  proc.  civ.  ont  été  faites  aux 

créanciers. 

241.  Les  règles  indiquées  siiprà,  n<"  208 
à  240,  quant  à  la  vente  sur  saisie,  ne  doivent 
pas  être  appliquées  à  la  vente  sur  conversion 
de  saisie.  La  vente  sur  conversion  doit  êlre 
assimilée,  au  point  de  vue  du  renouvellement 
des  inscriptions,  à  une  vente  volontaire,  et 
non  à  une  vente  forcée.  —  J.  G.  S.  Prwil. 
et  hyp.,  1094. 

242.  Ainsi  jugé  que,  dans  le  cas  dune 
adjudication  sur  conversion  de  saisie  immo- 
bilière, l'obligation  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires de  renouveler  leurs  inscriptions 
cesse  à  partir  du  jour  oii,  les  formalités  de 
transcription  et  de  notificalions  ayant  été 
accomplies,  et  le  délai  de  surenchère  étant 
e.xpiré  le  rang  de  préférence  des  créanciers 
est  définitivement  fixé.  —  Civ.  r.  14  nov.  1882, 
D.  P.  83.  1.  271-272. 

243.  Il  en  est  autrement,  et  1  obligation 
de  renouveler  l'inscription  ne  cesse  pas, 
lorsque  cette  vente  n'a  lieu  qu'après  les  som- 
mations aux  créanciers  inscrits  ordonnées 
par  l'art.  692  c.  proc.  civ.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp..  1094.  ,,    , 

244.  Jugé,  k  cet  égard:  ...  que  I  ad- 
judication après  conversion  de  saisie  im- 
mobilière purge,  sous  la  seule  réserve  du 
droit  de  surenchère  du  sixième,  les  hypo- 
thèques des  créanciers  appelés  ou  intervenus 
lors  du  jugement  de  conversion.  —  Orléans, 
23  nov.  1888,  D.  P.  90.  2.  245. 

245.  ■■•  Qu6  1<^  conversion,  consentie  par 
les  parties  intéressées ,  d'une  saisie  réelle  en 
une  adjudication  aux  enchères  par-devanj. 
notaire,  selon  les  formalités  des  art.  747,  957 
et  s.  (anciens)  c.  proc.  civ.,  ne  tait  pas  perdre 
à  cette  adjudication  son  caractère  de  vente 
judiciaire;  que,  par  suite,  l'adjudication  après 
■jugement  de  conversion  dispense  de  renou- 
veler l'inscription  hypothécaire.  —  Angers, 
4  janv.  1833,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1679-2». 

c  _  Za  vente  sur  surenchère  du  sixième 

après  aliénation  volontaire  produit  le  mime  effet 

que  la  vente  sur  expropriation  forcée. 

246.  En  général,  la  dispense  de  renouveler 
les  inscriptions  résulte  de  toute  vente  qui 
opère  la  purge  des  hypothèques  inscrites.  — 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1094. 

247.  ...  Et,  par  conséquent,  de  la  vente 
sur  surenchère  du  sixième.  —  "V.  le  numéro 
suivant. 


248.  Jugé,  notamment,  qu'aux  termes  de 
l'art.  965  c.  proc.  civ.,  aucune  surenchère  ne 
peut  êlre  reçue  après  une  adjudication  sur 
surenchère  du  sixième;  que,  le  renouvelle- 
ment décennal  des  hypothèques  n'étant  pres- 
crit par  l'art.  2154  que  pour  assurer  aux  créan- 
ciers le  droit  de  suite,  et.  par  l'effet  de  l'exis- 
tence d'un  jugement  d'adjudication  définitif,  le 
droit  de  suite  n'existant  plus,  le  renouvelle- 
ment des  inscriptions  hypothécaires  n'a  plus 
sa  raison  d'être.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
15  juill.  1891,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1094. 

d.  —  La  jurisprudence  attribue  le  même  effet 

aux  adjudications  d'im.meubles  du  failli  prononcées 

sur  les  poursuites  des  syndics. 

249.  En  cas  de  faillite,  lorsque  la  suren- 
chère organisée  par  l'art.  573  c.  com.  au  profit 
de  toute  personne  n'a  pas  été  formée  en  temps 
utile,  la  vente  judiciaire  des  immeubles  du 
failli,  poursuivie  à  la  requête  des  syndics, 
opère-t-elle  par  elle-même  la  purge  des  hy- 
pothèques inscrites,  ou  l'adjudicataire  doit-il 
remplir  les  formalités  de  la  purç/e  k  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires  inscrits  qui  n'ont 
pas  concouru  aux  opérations  de  la  faillite, 
ceux-ci  ayant  le  droit  de  former  la  suren- 
chère de  l'art.  2185  du  présent  Code? —V.  les 
trois  numéros  suivants.  —  'V.  aussi  Code  de 
commerce  annoté,  art.  573,  n°'  36  à  59:  S»;j- 
plement  au  même  Code,  n»'  18179  à  18191. 

250.  Suivant  un  premier  système,  consa- 
cré par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
l'adjudication  prononcée  sur  les  poursuites 
des  syndics,  même  si  elle  n'est  pas  suivie  de 
surenchère,  opère  la  purge  des  privilèges  et 
des  hypothèques.  —  V.  le  numéro  suivant. 

251.  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  que, 
lorsque  l'adjudication  des  biens  du  failli  n'a 
été  suivie  d'aucune  surenchère  dans  le  délai  de 
quinzaine  fixé  par  l'art.  573  c.  com.,  tout  droit 
de  suite  étant  alors  éteint  par  la  consolidation 
définitive  du  prix  ,  le  renouvellement  ultérieur 
de  l'inscription  se  trouve  sans  objet.  —  Riom, 
6  févr  1874,  et ,  sur  pourvoi ,  Civ.  r.  20  avr. 
1875,  D.  P.  75.  1.  209-211.  , 

252.  Suivant  une  autre  opinion,  cet  etlet 
n'exislerait  que  dans  le  cas  oii  l'adjudicalion 
dont  il  s'agit  aurait  été  suivie  deja  suren- 
chère du  dixième  prévue  par  l'art.  573  c.com. 
—  AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  293  bis, 
p  834  et  835;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LOYNES,  t.  3,  n«  2384.  —  V.  infrà,  art.  2183, 
nos  306  et  307. 

^^  —  Au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  l'effet  légal  de  l'tiypottièque  se  trouve  pro- 
duit à  Vexpiration  de  la  quinzaine  qui  a  smri 
la  transcription  du  jugement 
d'expropriation. 

253.  Lorsque  l'immeuble  hypothéqué  vient 
à  être  expropriêpourcause  d'utilité  publique, 
à  quelle  dale  l'hypothèque  doit-elle  être  con- 
sidérée comme  ayant  produit  son  efi'et  légal? 
—  V.  les  numéros  suivants. 

254.  Suivant  un  premier  système,  l'hypo- 
thèque a  produit  son  elîel  \k%i\àl'expiration 
de  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription 
du  jugement  d'expropriation.  Mais  l'in- 
scription reste  jusque-là  soumise  au  renouvel- 
lement. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1095.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  280,  texte  et  note  17,  p.  615;  Baudry-La- 

CANT1NER1E  ET  DE  LOYNES  ,    t.    3  ,   U"   1797. 

255.  En  cas  de  cession  amiable,  c'est  éga- 
lement par  l'expiration  de  la  quinzaine  qui 
suit  la  transcription  de  l'acte  de  cession  que 
l'effet  légal  des  inscriptions  est  produit.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1095. 

256.  Il  résulte  virtuellement,  en  effet,  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  la  per- 
sonne sur  la  provocation  de  laquelle  le  juge- 
ment d'expropriation  a  été  rendu  se  trouve 
valablement  libérée  par  le  payement  de  l'in- 
demnité entre  les  mains  des  créanciers  portés 
sur  l'élat  d'inscriptions  levé  à  la  date  de  l'ex- 


piration du  délai  de  quinzaine,  état  dans 
lequel  le  conservateur  n'a  pas  à  comprendre 
les  inscriptions  remontant  à  plus  de  tlix  ans 
antérieurement  k  celle  date.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil et  hyp. ,  1095.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5=  edit.,  t.  3,  §  280,  note  17,  p.  615. 

257.  Suivant  un  second  système,  les  in- 
scriptions auraient  produit  leur  efi'et  légal  et 
seraient  dispensées  de  renouvellement  des  le 
moment  où  aurait  été  transcrit  le  jugement 
d'expropriation  ou  la  cession  amiable  qui  en 
tient  lieu.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp  1095. 
En  ce  sens:  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  l, 

n"  1059.  „  ... 

258.  Ainsi  jugé:. ..qu'en  cas  d  expropriation 

publique,  les  créanciers  inscrits  sur  un  im- 
meuble vendu  par  un  traité  amiable  sont 
dispensés  du  renouvellement  de  leurs  inscrip- 
tions par  l'effet  de  celte  vente  et  de  la  trans- 
cription qui  l'a  suivie.  — Civ.  c.30janv.  1865, 
D.  P.  65.  1.  75.  ,     ^  .         J 

259.  ...  Qu'en  conséquence,  la  Caisse  des 
consignations,  dépositaire  du  prix  de  vente, 
ne  peut  pas  être  contrainte  à  s'en  dessaisir 
au  préjudice  et  sans  le  consentement  de  ces 
créanciers,  sous  prétexte  que,  faule_t  avoir 
renouvelé  leurs  inscriptions  dans  le  délaile- 
gal,  ils  auraient  perdu  tout  droit  sur  les  deniers 
déposés.  —  Même  arrêt.  ,  , 

260.  Un  troisième  système  soutient  même 
que  c'est  k  la  dale  du  jugement  d'crpropria- 
tion  ou  de  la  cession  amiable  que  les  hypo; 
thèques  cessent  d'être  soumises  k  la  nécessite 
du  renouvellement.  —  J.  G.  S.  Pnvil.  et 
hyp.,  1095.  —  En  ce  sens  :  Dalmbert,  op. 
cit.,  n"  66. 

f.  _  Au  cas  d'aliénation  volontaire, 

l'hypothèque  ne  produit  son  effet  légal  que  lorsque 

■  l'acquéreur  a  fait  les  notifications  à  fin  de 

purge ,  ou  lorsqu'il  en  a  été  dispensé 

expre'ssément  par  les  créanciers  inscrits. 

261.  On  doit  considérer  comme  ventes  vo- 
lontaires, même  les  ventes  sur  conversion  de 
saisie,  lorsque  le  jugement  de  conversion  a 
été  rendu  avant  les  sommations  prescrites  par 
l'art.  692  c.  proc.  civ.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1097. 

262.  ...  Et  généralement  toutes  les  ventes 
qui,  bien  que  faites  en  justice  et  entourées  de 
formalités  judiciaires,  n'ont  pas  pour  ellet 
d'opérer  par  elles-mêmes  la  purge  des  in- 
scriptions. -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp  109/. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  edit.,  t.  à, 
S  280,  texte  et  note  19,  p.  616. 

263.  Décidé,  k  cet  égard,  que  le  ven- 
deur dont  le  privilège  a  été  conservé  par  la 
transcription,  suivie  de  l'inscription  dolfice, 
perd  ce  privilège,  k  défaut  de  renouvellement 
de  l'inscriplion'dans  les  dix  ans,  alors  même 
que  l'immeuble  a  été  vendu  par  licilation 
avant  l'expiration  des  dix  années,  la  vente  sur 
licitation  ne  pouvant  être  assimilée  à  la  vente 
sur  expropriation.  —  Bruxelles,  16  avr.  Ibii, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  669-2°. 

I  —  La  transcription  du  contrat  de  vente 

ou  des  poursuites  hypotliécaires  entamées  contre  l'acciuereur 

laissent  subsister  la  nécessité  du  renouvellement. 

264.  La  vente  volontaire  de  l'immeuble 
hypothéqué  et  la  transcription  de  l'acte  qui  la 
constate  ne  suffisent  pas  pour  faire  considérer 
les  inscriptions  comme  ayant  produit  leur 
etTet  légal  k  dater  de  cette  transcription.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1682.  -  J.  G.  ^-eod.v", 
l5%  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  zi"  edil., 
t  3,  §  280,  texte  et  note  18 ,  p.  616  ;  B.\udry- 

L\C.\NTINERIE  ET  DE  LOYNES  ,  t.  3,  n"   IWJO  et 

1801  ;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n"  l-iib. 

265  La  nécessité  du  renouvellement  sub- 
siste donc  malgré  la  transcription  du  contrat 
d'aliénation  volontaire.  —  V.  les  numéros 
suivants.  .         . 

266.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  mscriplions  ne 
peuvent  pas  être  réputées  avoir  produit  leur 
elTet  par  le  seul  fait  de  la  transcription  du 
contrat  de  vente  volontaire.—  Civ.  r.  la  déc. 
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!-i29,  J.  G.  F,-ivtl.  et  hijp.,  1684-3».—  Comp.  : 
ion.  20  nov.  182i,  J.  G.  eoJ.  v",  27d2-1<>. 

267.  ...  C'ue,  par  coiiséquenl.  les  créan- 
ciers inscril.<  anlcrieureiiicnl  à  la  vente  de- 
iiu'urent  soumis  à  l'obli^'alioii  du  reiiouvelle- 

iienl  desdiles  inscriptions  dans  les  dix  ans, 
'.  cela,  alors  même  que  le  débiteur  serait 
iiibé  en  raillile  avant  l'expiration  des  di.\ 
.iic-''<.  —  l'.iv.  r.  15  déc.  18-".l,  précité. 

268.  ...  Qu'une  inscription  n'est  pas  dis- 
iisée  du  renouvellement  par  cela  que  les 
•  u»  hypolbécaires  ont  été  vendus  sur  licita- 
'M  par-devant  notaire,  alors  même  que  l'ad- 
licataire  aurait  fait  transcrire  son  contrat, 

il  n'a  pas,  d'ailleurs,  rempli  les  autres  Ibi- 
.ilités  de  la  purge.  —  Civ.  c.  17  févr,  lS3i, 
G.  PrU'il.  et  hjp.,  1684-4°. 
260.   Celle   nécessité   du    ronouvellemoiil 

linnose,  et  la  vente  volontaire  de  l'im- 
uble    tiypolhéqué   ne    fait   pas   produire  à 

lypothèque  son  eiïet  légal,  alors  même  que 
contrat  de  vente  impose  à  l'acquéreur  l'obli- 
lion  de  purger  les  biens  par  lui  acquis  et 

nquilter    toutes  les   créances  inscrites,   — 

..ge,   10  déc.   1812,  J.  G,  Piivil.  et  hi/p., 

270.  D'autre  part,  la  nécessité  du  renou- 
\ lUemcnt  des  inscriptions  subsiste ,  alors 
même  que  des  poursuites  ont  été  intentées 
cmlre  le  tiers  délenteur  de  l'immeuble  en 
lui  faisant  sommation  de  paver  ou  de  dé- 
laisser. —  J.  G.  S.  Hrivil.  et  'hijp.,  1098. 

271.  .\insi  juge  :  ...  qu'un  créancier  hypo- 
thécaire n'est  pas  affranchi  de  l'obligation  du 

nouvellement  décennal,   par  cela  qu'avant 

\piralion  des  dix  années,  il  aurait  sommé  le 

is    acquéreur   de  notilier   son   contrat   de 

lie,  qu'il  aurait  pris  des  conclusions  ten- 

.  t   au  payement  de  sa  créance  ou  au  dé- 

'  rpissement,  et  que  le  tiers  acquéreur,  de 

.  colé,  aurait  demandé  la  nullité  de  l'in- 

iption,  alors,  d'ailleurs,  qu'il   n'y  a   eu,  de 

part  du  créancier  hypothécaire,  aucun  coin- 

-  ucement  de  poursuite  en  expropriation  de 

1  iiiimeuble;  et  que  cet  acquéreur  est  fondé, 

I  m-  conséquent,  à   opposer   au   créancier  le 

l'taut  de  renouvellement.  —  Civ.  r.  3  févr. 

l--''i,  .1.  G.  l'rivil.  et  hi/p..  1690-1". 

272.  ...  Que  l'inscription  d'une  hypothèque, 
même  légale,  n'est  pas  dispensée  de  renou- 
vellement, bien  que  le  créancier  ait  fait  si- 
gnifier au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué un  commandement  de  purger  où  do 
délaisser,  s'il  n'y  a  eu  ni  offres,  ni  délégation 
faites  à  ce  créancier,  ni  ordre  ouvert,  et  qu'au 
contraire  les  poursuites  aient  été  arrêtées 
par  une  opposition  du  tiers  détenteur.  — 
Nanev,  28  juill.  1853,  D.  P.  55.  2.  355. 

273.  ...  Que  le  jugement  qui  condamne  le 
tiers  délenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  à 
délaisser  ou  à  payer  ne  dispense  pas  le  créan- 
cier, au  profit  duquel  il  a  été  prononcé,  du 
renouvellement  décennal  de  son  inscription  ; 
que  cette  inscription,  non  renouvelée  dans  le 
délai  légal,  est  donc  frappée  de  péremption, 
et  que  l'hypothèque  se  trouve  elle-même 
éteinte,  faute  d'inscription,  si  le  créancier 
n'est  plus  en  temps  utile  pour  l'inscrire  de 
nouveau.  —  Civ.  c.  31  janv.  1854,  D.  P.  54. 
1.  79. 

II.  —  L'ubligntîoD  du  renouvellement 

«t  genér&le;  elle  incunibe  mèine  au  créancier  hypothécaire 

acquéreur  Je  l'immeuble  et  à  racquereiir  nui  a 

aegiutereââe  ùei  créanciers  hypotliecairea. 

274.  —  I.  —  Le  renouvellement  des  in- 
scriptions est  obligatoire,  même  pour  le  créan- 
cier qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble 
affecté  à  sa  créance,  aussi  longtemps  du  moins 
qu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge. 
—  .'\UBRY  ET  R.\L- ,  5«  édit.,  t.  3,  S  '280,  le.xte 
et  note  21,  p.  617. 

275.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  affecté  à  sa  créance  est  tenu, 
quoique  premier  en  hypothèque,  de  conserver 
son  inscription  jusqu'à  la  nolification  de  son 
contrat.  —  Caen ,  :iO  janv.  182G,  .J.  G.  l'nvil.  et  i 
fiyp.,  16y2-2>>.  —Bourges,  28  mai  1827,  J.  G.  ' 


ibiil.  —  Grenoble,  10  mars  1832,  J.  G.  ibid. 

276.  ...  Qu'ainsi,  dans  le  cas  où  le  délai 
de  dix  années,  depuis  le  jour  de  son  inscrip- 
tion, viendrait  ii  expirer  avant  cette  notifica- 
tion, le  défaut  de  renouvellement  de  ladite 
insciiplion  lui  ferait  perdre  la  qualité  de 
créancier  hypothécaire.  —  Mêmes  arrêts. 

277.  Il  ne  pourrait,  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  péremption,  se  prévaloir 
d'une  compensation  opérée  entre  sa  créance 
et  le  prix  dont  il  est  débiteur.  Les  conditions 
de  la  compensation  feraient  complètement 
défaut  en  pareil  cas.  —  Albry  et  Rau  , 
5°  édit.,  t^  3,  §  280,  note  21,  p,  617. 

278.  Et  même  le  créancier  premier  in- 
scrit, et  dont  la  créance  absorbe  au  delà  de  la 
valeur  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  se  trouve 
pas  dispensé  de  renouveler  son  inscription 
lorsqu'il  acquiert  cet  immeuble  avec  la  clause 
formelle  que  le  prix  en  demeurera  compensé, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  montant  de 
sa  créance.  —  J.G.  Privil.  et  h/p..  1691. 

279.. \insijugé  :...  que,  lorsqu'un  immeuble, 
affecté  à  plusieurs  créances,  est  acheté  au  dé- 
biteur par  le  créancier  en  premier  ordre,  et 
que,  par  une  clause  formelle  de  l'acte  de 
vente,  celui-ci  a  stipulé  que  le  prix  de  cet 
immeuble  se  compenserait  avec  sa  créance, 
l'acquéreur,  à  la  fois  créancier  et  débiteur  du 
prix,  s'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la 
purge,  et  s'il  veut  conserver  son  rang  d'hy- 
pothèque, n'est  pas  dispensé,  par  suite  de  la 
confusion  qui  résulte  de  sa  double  qualité,  de 
renouveler  son  inscription.  —  Req.  5  févr. 
IS-Z8,  J.  G.  Privil.  et  hijp. ,  1092-1".  —  Req. 
1"  mai  1828,  J.  G.  ibid. 

280.  ...  Qu'à  défaut  de  ce  renouvellement, 
il  encourt  la  déchéance,  et  se  trouve  ainsi 
primé  par  les  autres  créanciers  qui  ont  ac- 
compli cette  formalité,  bien  qu'ils  vinssent 
originairement  après  lui.  —  Req.  5  févr.  1828, 
précité.  —  Req.  1"  mai  1828,  précité. 

281.  Jugé  même  que  le  créancier  hypo- 
thécaire premier  inscrit  qui,  après  s'être 
rendu  adjudicataire  des  biens  affectés  à  son 
hypothèque,  et  avoir  obtenu,  par  voie  de  col- 
location,  la  compensation  de  son  prix  avec  sa 
créance,  se  voit  dépossédé  de  ces  biens,  par 
suite  de  l'annulation  de  la  vente,  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude,  ne  peut  pas  ultérieure- 
ment faire  valoir  son  hypothèque  sur  ces 
mêmes  biens,  s'il  a  néglige  de  renouveler  son 
inscription  dans  les  dix  années.  —  Req.  28  juill. 
1825.  J.  G.  Prit'il.  et  hijp..  1692-3". 

282.  Manifestement,  d'ailleurs,  l'inscrip- 
tion de  l'acquéreur,  créancier  hypothécaire, 
devra,  tout  aussi  bien  que  celle  des  autres 
créanciers,  être  considérée  comme  ayant  pro- 
duit son  effet,  du  moment  qu'il  aura  fait  les 
notifications  prescrites  par  les  art,  2183  et 
2184  du  présent  Code.  —  Aubry  et  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  280,  note  21,  p.  617. 

283.  .\insi  jugé  que  le  créancier  hypo- 
thécaire qui  a  acquis  l'immeuble  affecté  à 
sa  créance,  et  qui  a  notifié  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  notification  dans  laquelle 
il  e.xprime  que  son  prix  de  vente  avait  été 
compensé  avec  sa  créance,  et  qu'il  se  réser- 
vait de  demander,  en  tout  état  de  cause,  la 
séparation  des  patrimoines,  peut  se  faire  col- 
loquer  à  la  date  de  son  inscription,  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble,  sans  que  les  autres  créanciers 
puissent  lui  opposer  que,  faute  d'avoir  été 
renouvelée,  son  inscription  s'est  trouvée  pé- 
rimée dans  l'intervalle  entre  la  notification 
du  contrat  de  vente  et  l'ouverture  de  l'ordre. 
—  Req.  2  juill.  1823,  J.  G.  Privil.  et  Ivip., 
1693-1".  -"^ 

284.  —  n.  —  r^a  nécessité  du  renouvelle- 
ment incombe  aussi  au  tiers  acquéreur  qui  a 
désintéressé  des  créanciers  hypothécaires ,  en 
ce  sens  qu'il  doit,  pour  s'assurer  l'effet  de  la 
subrogation  dans  leurs  droits  d'hypothèque, 
renouveler  en  temps  utile  les  inscriptions 
qu'ils  ont  prises.  —  Aubry  et  Rau  ,  S»  édit., 
t.  3,  §  280,  te.xle  et  note  22,  p.  617  ;  —  Bau- 


dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"1786; 
Gi-ni.ouARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1,381. 

285.  Dans  ce  cas  encore,  l'acquéreur  ne 
serait  pas  fondé  à  invoquer  une  compensa- 
tion entre  sa  dette  personnelle  et  les  créances 
qu'il  a  acquittées,  il  ne  pourrait  pas  davan- 
tage se  prévaloir  de  l'extinction  proportion- 
nelle de  sa  dette,  par  l'effet  de  la  confusion, 
en  sa  personne,  de  la  double  qualité  de  créan- 
cier et  de  débiteur.  —  .\ubry  et  Rau,  5^  édit. 
t.  3 ,  S  280,  note  22,  p.  617. 

286.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur 
d  un  immeuble  qui  paye  un  créancier  hypo- 
thécaire du  vendeur,  et  se  trouve,  par  là, 
subrogé  aux  droits  de  ce  créancier,  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  l'hypothèque  de  celui-ci 
à  rencontre  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires, lors  de  la  distribution  du  prix  de  la 
vente,  s'il  n'a  pas  renouvelé  l'inscription  en 
temps  utile  pour  la  conserver.  —  Rouen 
30  mai  1825,  J.   G.   Privil.  et  hyp.,  1671-2»! 

287.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,' 
que  l'acquéreur  qui  a  payé  la  dette  d'un  créan- 
cier inscrit  n'est  pas  tenu,  pour  conserver  à 
son  profit  l'hypothèque  de  ce  créancier,  de 
renouveler  l'inscription,  l'hypothèque  étant 
éteinte  de  plein  droit  par  le  fait  de  la  con- 
fusion, du  moment  où  l'acquéreur  est  devenu 
en  même  temps  débiteur  et  créancier.  —  Gre- 
noble, 25  mai  1822,  J.  G.  Privil.  et  h/p 
1693-2".  -"^ 


m.  —  L'effet  légal  île  l'hyuothèciue  est-il  produit  dés  le  jour 
des  Dotiflcationa  à  du  de  purge  î 

288.  En  cas  de  notifications  à  fin  de  purge, 
l'ellét  légal  de  l'hypothèque  est-il  produit,  et 
le  renouvellement  de  l'inscription  cesse-t-il 
d'être  obligatoire,  dès  le  jour  des  notifica- 
tions à  fin  de  puryei  —  V.  les  numéros 
suivants. 

289.  La  notification  de  son  contrat  avec 
offre  de  payer  son  prix,  faite  par  l'acquéreur 
de  l'immeuble  hypothéqué  aux  créanciers  in- 
scrits, a  pour  elïet,  d'après  le  premier  sys- 
tème, d'attribuer  à  ces  créanciers  un  droit  sur 
le  prix;  par  suite,  c'est  à  partir  de  cette  noti- 
fication que  les  créanciers  sont  dispensés, 
tant  vis-à-vis  de  l'acquéreur  que  dans  leurs 
rapports  respectifs,  d'opérer  le  renouvellement 
de  leurs  inscriptions.  —  J.  G.  Privil.  et  In/p 
1685.  —  J.  G.  S.  cod.  v",  1099.  -  En  ce  sens  : 
.\uBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  J  280,  texte 
et  note  23,  p.  618;  Baudry-Lacanti.nerie  et 
DE  LoY.NES,  t.  3,  n"  1805;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  3.  n"s  1382  à  13S5. 

290.  La  déclaration  faite  par  l'acquéreur, 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  le  prix  sur-le-champ, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  et  non 
exigibles,  lui  est  prescrite  par  la  loi  comme 
condition  même  de  la  purge.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1099.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.3,n"1805. 

291.  Ce  n'est  pas  là  une  simple  proposi- 
tion demandant  à  être  acceptée  pour  être 
sérieuse.  Dès  qu'elle  est  faite,  elle  ne  peut 
plus  être  rétractée  :  un  droit  est  né  au  profit 
des  tiers  en  faveur  desquels  la  loi  commande 
cet  acte,  comme  nait  un  droit  en  faveur  des 
créanciers  de  la  succession  par  l'acceptation 
de  l'héritier.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hup., 
1099. 

292.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'inscription 
est  dispensée  du  renouvellement  du  jour  où 
l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  a  l'ait  aux 
créanciers  inscrits  la  notification  prescrite  par 
l'art.  2183  du  présent  Code.  —  Liège,  9  juin 
1810,  J.  G.  Privtl.  et  hyp.,  1685-1".  — 
Riom,  16  mars   1811,  J,  G.  ibid.  —  Paris, 

29  août  1815,  J.  G.  ibid.  —  Rouen,  29  mars 
1817,  J.  G.  ibid.  —  Besançon,  30  janv.  1818, 
J.  G.  ibid.  —  Colmar,  16  juin  1821,  J.  G. 
ibid.;  Cuutionn.,  338.  —  Lyon,  16  févr.  1830, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1685-1".  —  Toulouse, 

30  juill.  18.35,  J.  G.  eod.  V,  1685-5».  —  Paris 
16  janv.  1840,  J.  G.  ibid.  —  Rouen,  23  mars 
1846,  D.  P.  47.  2,  10,  et,  sur  pourvoi,  Keq. 
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21   mars  1848,   D.  P.  48.  1.  il/.  —  Pans, 
24  mars  1860,  J.  G.  S.  eoU.  V,  109b. 

293.  ...  Que  l'acquéreur,  devenu  par  cette 
notification,  non  suivie  de  surenchère,  débi- 
teur personnel  de  son  prix,  n'est  pas  rece- 
vable  à  opposer  à  ces  créanciers  le  delaut 
de  reDouvellement.  —  Orléans,  12  mars  1838, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  lG8a-6». 

294.  .-  Que  la  notification  de  lart.  218d 
du  présent  Code,  non  suivie  de  surenchère, 
dispense  les  créanciers ,  du  moins  dans  leurs 
rapport';  respectifs,  du  renouvellement  de  leurs 
inscriptions.  —  Bourges,  20  nov.  1S5-2,  J.  G. 
Prit  il.  et  hyp.,  1685-8»;  D.  P.  56.  2.  2(. 

295.  ...  Encore  bien  que  l'offre  faite  par 
l'acquéreur  n'ait  pas  été  suivie  de  payement 
ou  de  consignation.  —  Bourges ,  '20  nov.  lt>5-. 
(sol.  impl.),  précité. 

296.  ...  Qu'en  cas  de  vente  volontaire,  la 
transcription  du  contrat,  sa  notification  aux 
créanciers  inscrits  et  l'offre  de  l'acquéreur 
de  paver  le  prix  de  l'immeuble  à  qui  serait 
ordonné  par  justice,  font  produire  à  1  inscrip- 
tion hypothécaire  son  effetlégal;  que,  par  suite, 
les  créanciers  sont,  à  partir  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  dispensés  du  renou- 
vellement de  leurs  inscriptions,  maigre  I  e- 
ventualité  ou  même  l'exercice  d'une  suren- 
chère  —  Req.  15  mars  1876,  D.  P.  i8.  1.  64. 

297.  .-.  Que  l'hypothèque  a  pu  être  con- 
sidérée comme  avant  produit  son  effet,  et 
l'inscription,  par  suite,  être  dispensée  de  re- 
nouvellement, par  cela  que  I  intégralité  du 
prix  de  l'immeuble  vendu  par  le  débiteur  a 
été  déléguée  aux  trois  seuls  créanciers  in- 
scrits, que  le  contrat  a  été  transcrit  et  notifié 
aux  délégataires,  avec  soumission  de  payer. 
—  Giv.  r.  9  juin.  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1685-40.  ,    jv- 

298.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  débi- 
teur détenant  n'ait  pas  été  déchargé  par  les 
créanciers.  —  Civ.  r.  9  juill.  1834,  précité. 

299.  ...  Que  le  créancier  dont  1  inscription 
avait  moins  de  dix  ans  lors  de  la  notifica- 
tion ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  remplir 
l'engagement  qu'il  a  pris,  envers  l'acquéreur, 
de  rapporter  mainlevée  de  son  inscription, 
avant  de  recevoir  le  payement  de  sa  créance, 
sous  le  prétexte  erroné  que  cette  inscription 
étant  périmée,  faute  de  renouvellement,  il 
est  inutile  d'en  rapporter  la  radiation.  —  Bor- 
deaux, 10  juill.  1823,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1685-20. 

300.  Jugé  de  même  que  le  tiers  déten- 
teur, qui,  conformément  à  l'art.  2173  du  pré- 
sent Code,  a  repris,  avant  l'adjudication,  l'im- 
meuble dont  il  avait  d'abord  l'ait  le  délaisse- 
ment, sur  la  poursuite  des  créanciers  inscrits, 
devient,  par  le  fait  de  cette  reprise,  le  débi- 
teur direct  et  personnel  de  ces  créanciers; 
qu'en  conséquence,  l'inscription  est  réputée, 
dès  ce  moment,  avoir  produit,  à  l'égard  du 
tiers  délenteur,  tout  son  effet  légal,  et  est 
dispensée  de  renouvellement.  —  Bordeaux, 
14  août  1828,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  févr. 
1830.  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1685-3». 

301.  La  notification  du  contrat  d'acquisi- 
tion aux  créanciers  inscrits  emporte,  dans  ce 
premier  système,  la  dispense  de  renouvelle- 
ment de  son  inscription ,  même  en  faveur  du 
créancier  qui  a  été  omis  dans  l'état  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques  sur  la 
transcription  du  contrat  et  auquel  la  notifi- 
cation n'a  pas  été  faite.  —  J.  G.  S.  Piivil.  et 

302.  Cette  solution  est  fondée  sur  lart. 
1298,  duquel  il  résulte  que  le  créancier  dont 
le  nom  a  été  omis  dans  ces  conditions  est 
déchu  du  droit  de  suite  et  ne  conserve  que 
le  droit  de  préférence.  Par  conséquent,  l'hy- 
pothèque, cessant  de  frapper  l'immeuble,  a 
produit  son  effet  légal,  et  tout  renouvellement 
d'inscription  devient  inutile  au  regard  de  l'ac- 
quéreur. —  Baudrv-Lacantlnerie  et  de 
LovxEs,  t.  3,  n"  1810. 

303.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  l'un  des  créan- 
ciers iuscrits  a  été  omis  dans  l'état  délivré  par 


le  conservateur  des  hypothèques  sur  la  trans- 
cription du  contrat  d'acquisition,  et  si  la  no- 
tification a  fin  de  purge  ne  lui  a  pas  été  faite, 
ce  créancier  n'en  conserve  pas  moins  son 
rang  de  préférence  sur  le  prix  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  indiqués  dans  l'état  et  aux- 
quels le  contrat  a  été  notifié,  bien  que  son 
inscription ,  valable  au  moment  de  cette  no- 
tification, n'ait  pas  été  renouvelée  depuis.  — 
Civ.  r.  14  nov.  1882,  D.  P.  83.  1.  271. 

304.  Si,  au  contraire,  on  omettait  de  faire 
les  notifications  à  un  créancier  dont  le  nom 
figure  sur  l'état  délivré  par  le  conservateur, 
la  procédure  de  purge  serait  entachée  de  nul- 
lité relative  dont  pourrait  se  prévaloir  le 
créancier  omis,  pour  exercer  tous  les  droits 
inhérents  à  son  hypothèque,  notamment  le 
droit  de  suite.  Par  conséquent,  l'inscription 
de  l'hvpothèque  de  ce  créancier  doit  être 
renouvelée.  —  B-^udry-Lacantinerie  et  de 
LOYNES,  t.  3,  no  1809. 

305.  Suivant  un  autre  système,  le  renou- 
vellement ne  cesse  d'être  obligatoire  que  du 
jour  où  les  offres  de  l'acquéreur  sont  répu- 
tées acceptées  par  l'e.xpiration  du  délai  de 
quarante  jours,  sans  notification  de  suren- 
chère.—3.  G.  Privil.et  hyp.,  1683.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  1099.  —  En  ce  sens  :  Troplong  ,  op. 
cit.,  t.  3.  no  723;  Pont,  op.  cit.,  2«  edit., 
t.  2,  no  1060;  M.tRTOu.  Pricil.  et  hypoth.,  t.  S, 
n»  1165:  L.^urent,  t.  31,  n»  140. 

306  jugé,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème, que  l'obligation,  pour  les  créanciers 
hypothécaires,  de  renouveler  leurs  inscriptions 
cesse  à  partir  du  jour  où  les  formalités  de 
transcription  et  de  notifications  ayant  été  ac- 
complies, et  le  délai  de  surenchère  étant 
expiré ,  le  rang  de  préférence  des  créanciers 
est  définitivement  fixé.  —  Civ.  r.  14  nov.  1882, 
D.  P.  83.  1.  271. 

307.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que 
l'offre  du  tiers  acquéreur  ne  constituerait 
qu'une  simple  poUicitation,  qu'elle  ne  peut 
produire  dençagement  qu'à  compter  du  jour 
où  l'engagement  de  l'acquéreur  est  devenu 
définitif  par  l'acceptation  des  créanciers.  — 
J.  G.  3.  Privil.  et  hyp.,  1099. 

308.  Mais  il  v  a,  entre  le  présent  cas  et 
le  cas  dune  poUicitation,  cette  différence 
qu'aussitôt  après  l'offre  faite  par  l'acquéreur , 
qui  a  notifié  son  contrat,  le  droit  des  créan- 
ciers est  indépendant  de  la  volonté  de  1  auteur 
de  l'offre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1099. 

—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  2'  édil.,  t.  9.  n°  134  bis,  xiv. 

309.  A  partir  de  cette  offre,  le  créancier  a 
un  droit  conditionnel  contre  l'acquéreur  qui 
purge.  —  J.  G.  S.  Pr-ivit.  et  hyp.,  1099.— 
En  ce  sens  :  Dema-NTE  et  Colmet  de  San- 
terre,  loc.  cit. 

310.  Suivant  un  troisième  système,  1  obli- 
gation de  renouveler  les  inscriptions  cesse 
seulement  au  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1683.  —  Lyon,  17  août 
1822,  J.  G.  eod.  u°,  1687 -1».  —  Bordeaux, 
17  mars  1828 ,  eod.  t)0, 1687-2».  —  En  ce  sens  : 
Merlin,  Répert.,  y"  Inscript,  hyp.,  §  8  bis, 
no  2. 

311.  Ainsi  jugé  ;  ...  que  l'inscription  n  est 
réputée  avoir  produit  son  effet  qu'après  la 
notification  faite  par  l'acquéreur  en  vue  de 
purger,  et  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Caen, 
20  nov.  1824,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2,o2-lo. 

312.  ...  Que  l'inscriplion  est  réputée  avoir 
produit  son  effet,  et  partant  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelée,  après  la  transcription  faite 
par  l'acquéreur  et  la  notification  de  son  titre 
aux  créanciers  inscrits,  formalités  qui  ont  été 
suivies  d'un  ordre.  —  Paris.  11  janv.  1816, 
J.  G.  Ordre  entre  créanc,  1192-1». 

313.  ...  Et  que  ceux  qui  ont  prêté  des 
fonds  à  l'acquéreur  pour  rembourser  un  créan- 
cier du  vendeur,  avec  subrogation  dans  tous 
les  droits  et  privilèges  de  ce  créancier,  dont 
l'inscription  n'avait  pas  besoin  d'être  renou- 
velée, doivent  être  colloques  au  rang  de  ce- 
lui-ci, bien  que  le  vendeur  ait  donné  main- 


levée de  l'inscriplion  d'office  prise,  en  son 
nom,  sur  l'immeuble  vendu,  et  à  laquelle  se 
rattachait  ladite  inscription;  et  que  cela  est 
vrai  surtout  en  matière  d'ordre,  où  l'inscription 
d'office  ne  doit  être  rayée  que  sur  la  justifi- 
cation du  payement  des  coUocations.  —  Même 
arrêt.  .       . 

314.  ...  Qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  re- 
nouveler une  inscription  lorsque  l'immeuble 
hypothéqué  a  été  vendu,  le  contrat  notifié 
aux  créanciers  inscrits,  et  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  bien  que  l'in- 
scription eût  plus  de  dix  ans  de  date  lors  du 
règlement  provisoire  de  l'ordre,  et  que,  dans 
l'intervalle  entre  l'ouverture  de  l'ordre  et  sa 
clôture,  l'acquéreur  ait  été  évincé  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  par  suite  d'une  sur- 
enchère. —  Paris,  16  juin  1824,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1687-3». 

315.  ...  Que  le  créancier  dont  l  inscription 
avait  moins  de  dix  ans  de  date,  lors  de  l'ou- 
verture de  l'ordre  sur  le  prix  de  l'immeuble 
hypothéqué,  conserve  sur  ce  prix,  lequel  est 
resté  provisoirement  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur pour  le  service  d'une  pension  via- 
gère due  à  un  tiers,  le  droit  que  lui  confé- 
rait le  rang  de  son  inscription,  sans  être  tenu 
au  renouvellement  décennal  de  celle-ci,  en- 
core bien  que,  par  un  jugement  rendu  contre 
lui,  mais  sans  qu'il  ait  été  appelé,  le  capital 
de  la  pension  viagère  aurait  été  mal  à  pro- 
pos déclaré  devoir  appartenir,  lors  de  1  ex- 
tinction de  la  pension,  à  un  autre  créancier. 
-  Req.  18  avr.  1832.  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1687-40. 

316.  Suivant  un  quatrième  système,  le 
renouvellement  de  l'inscription  est  obligatoire 
jusqu'à  la  délivrance  des  bordereaux  de  col- 
'location.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1683.  — 
D  P.  58.  1.  345,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Flandin,  Traité  {inédit}  des  hypothèques. 


lY.  —  La  surveoaDCe  d'une  surenchère  ne  fait  i'«6 
disparaître  l'effet  légal  des  notifications. 

317.  La  circonstance  qu'un  tiers  serait, 
par  suite  de  surenchère,  devenu  adjudicataire 
de  l'immeuble  hvpolhéqué,  ne  priverait  pas 
les  créanciers  de  l'avantage  qui  leur  était 
acquis  et  n'entraînerait  pas  la  péremption  des 
inscriptions  non  renouvelées.  — J.  G.  3.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1100.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau  ,  5'  èdit.,  t.  3,  §  280,  texte  et  note  24, 
p  619;  Baudry-Lac.\ktinerie  et  de  Loynes, 
t  3  n»  1806.  —  En  sens  contraire  :  GuiL- 
louÀrd,  op.  Cîi.,  t.  3,  n»  1385. 

318.  L'accomplissement  des  formalités 
de  la  purge  est  un  fait  que  la  surenchère  ne 
saurait  faire  disparailre  dans  ses  circons- 
tances légales  pour  les  créanciers.  Comme 
pour  la  surenchère  après  adjudication  sur 
expropriation  forcée,  la  surenchère  ici  ne  fait 
que  substituer  un  nouvel  acquéreur  au  pre- 
mier. —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  '280, 
note  24,  p.  619.  . 

319.  Juçé  à  cet  égard:  ...  que  1  inscription 
est  dispensée  du  renouvellement,  du  jour  où 
l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  a  fait 
aux  créanciers  inscrits  la  notification  prescrite 
par  l'art.  21'23  du  présent  Code,  même  si,  sur 
celte  notification,  il  est  survenu  une  suren- 
chère suivie  d'adjudication  au  profil  d'un  tiers. 
—  Paris,  21  févr.  1825,  J.  G.  Privtl.  et  hyp. 
1686.  —  Civ.  r.  30  mars  1831,  J.  G.  tbid.  - 
Y.  suprà,  a»  305.  ,     ,  . 

320.  ...  Qu'en  matière  de  vente  volontaire, 
la  transcription  du  contrat,  sa  notification 
dans  les  délais  de  la  loi  et  la  soumission 
faite  par  l'acquéreur  de  payer  le  prix  de  1  im- 
meuble, font  produire  à  l'inscription  son  effet 
légal.  -^  Civ.  r.  19  juill.  1858,  D.  P.  58.  1. 

345. 

321.  ...  Que  la  notification  aux  créanciers 
inscrits"  fait  produire  à  l'inscriplion  son  effet 
lé^al ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper 
de°  l'exercice  d'une  surenchère,  laquelle  ne 
fait  que  substituer  un  premier  acquéreur  au 
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,;i'ii)ior.   —  Caeii,   IG  mars  18S0,  J.  G.  S. 

l-rinl.  et  hjp..  1183. 
322.  ...  Ou<^.  si  l'iinineublc  vendu  est,  pur 
Ile  d  une  surenchère,  l'objel  d  imo  nouvollo 
judiciiliun,  le  «uasi-CDiiliiil  cmilinue,  cai'le 

I  M\  seul  esl  modillé.  —  .Monlpellier,  28  juin 

l--!'?*.  J.  G.  S.  l'r'wil.  et  liyp..  1152. 
323  ....  (Jue,  si  les  eieancieis,  par  la  noli- 
.itiuu  à  eux  failo  à  la  remiètu  du  premier 
<|uer'«ur.  l'avaii'ul  pour  obligé  sur  son  pri.v 
vertu  d'un  quasi  -  eoulral ,  cr  (|uasi-coii- 
il  esl  eontinuè  J»  leur  prolll  dans  les  iiK^nics 
unes  et  selon  les  nièmes;  droits  à  l'égard 
l'enchérisseur,  d'abord  sur  la  camion  qu'il 
it  fournir,  et,  en  déliuitive,  sur  le  pri.v  de 

:  1  nouvelle  adjudication.  —  Même  arrêt. 


V.  —  l'u,'  cuDvouIlon  inU'i-vcnue  vmtc  l'acnuèrtnir 
:i-^  créancft-r»  inscrits  peut  i»roUiiiri'  les  iii^meâ  effclH 
qui*  riice<iii>pHd«i'ri)i-nt  des  formatités 
du  la  itiirge. 

324.  —  I.  —  l.VITet  produit,  quant  à  l'hy- 
lieque,  par  raccompiis>emeiil  des  l'ornia- 
^  do  la  purge  doit  pouvoir  (ilre  réalisé  par 
■   convention  expresse.  —  R.\iU)UV-Lacan- 

NKRIK  KT  UB    LOVNES.    t.  3,    H"  i^ll. 

325.  Si  l'acquéreur  prend  l'cufragement 
iiitd  de  payer  son  prix  aux  créanciers  in- 

.  ils  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques  et  si 
11  les  créanciers  inscrils  acceptent  formel- 
iieiil  celle  oITre,  dispensent  lacquérenr  de 
ne  les  noiilicaliuns  et  consentent  à  ce  que 
Iiri.v  soit  distribué  entre  eu.\  suivant  leur 
-S,  l'hypothèque  a  produit  son  effet  légal, 
les  inscriptions  sont  dispensées  de  renou- 
ilonienl.  —  13ALDRv-LAa\NTir<EMiE  et  de 
iNF.s,  t.  3,  n»  ISU. 

326.  Ainsi  jugé  que  les  créanciers  sont 
-|iensés  de   renouveler   leurs   inscriptions, 

verlu  de  tout  acte  impliquant,  dune  part, 
li'e  par  l'acquéreur  de  payer  son  pri.\  au.v 
anciers  en  ordre  de  le  recevoir,  et,  d'autre 
.1  !.  l'acceptalion  du  pri.x  par  tous  les  créan- 
is  inscrits.  —  Heq.  15  mars  1S76,  D.  P. 
1.  tji. 

327.  Cela  a  lieu  si  l'échange  des  consen- 
nents  se  produit  devant  le  juge-commis- 

■  le.  —  Balûrv-Lacanti.neiue  et  ue  Lovnes, 
;.  no  l.Sll. 

328.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que,  lorsque  plu- 
iirs  inmieubles,  appartenant  au  même  débi- 
11',  ont  été  vendus  successivement,  lescréan- 
I  s  ayant  hypothèque  sur  ces  immeubles  sont 

-pensés  de  renouveler  leurs  inscriptions,  si, 

;is  les  réunions  tenues  devant  le  juge-com- 

-saire,  les  acquéreurs  ont  déclaré  être  prêts 

iKiyer  leur  prix  aux  créanciers  en  ordre  de 

J  recevoir,  et  si  tous  les  créanciers  inscrits 

ont  accepté  cette  oiïre,  dispense  les  acquéreurs 

de  la  notification,  et  consenti  à  ce  qu'il  fut 

procédé  à  l'ordre  sur  tous  les  prix  réunis.  — 

Heq.  15  mars  1876,  précité. 

329.  ...  Kt  encore,  que  les  inscriptions 
hypothécaires  prises  sur  un  immeuble  ont 
produit  tout  leur  elTet,  non  seulement  au  point 
de  vue  du  droit  de  suite,  mais  aussi  au  point 
de  vue  du  droit  de  préférence,  lorsque,  par 
suite  de  la  mise  en  vente  de  rinnneuble,  \r. 
prix  d'adjudication  en  a  été  délinitivement  fixé 
entre  l'adjudicataire  et  les  créanciers  inscrils 
par  l'acceptation  de  ces  derniers  et  la  di.speuse 
de  leur  faire  des  notifications.  —  Paris, 
23  déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  .325. 

330.  11  en  devrait  être  de  même  si  ce 
règlement  s'opérait  par  convenlion,  en  dehors 
de  la  présence  du  juge -commissaire  ou  du 
Iribunal.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYXES,  t.  3,  n<=  1811. 

331.  Mais  la  dispense  de  renouvellement 
ne  résulterait  pas  de  l'insertion  dans  l'acte 
d'une  clause  imposant  à  l'acquéreur  l'obliga- 
tion de  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrils 
et  le  privant  de  la  faculté  de  délaisser.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  lojp.,  1Û9G.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantikerie  et  de  Lov.nes,  l.  3. 
;•.«  1801. 


332.  V.\\<i  telle  clause,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée  par  les  créanciers,  ne  constitue 
qu'une  iniiicailon  de  payement  et  n'a  pas  pour 
elTcl  de  convertir  le  droit  des  créanciers  en 
un  droit  sur  le  prix.  —  ,F.  G.  S.  Vrivil.  el 
lii/p.,  1(19G.  —  En  ce  sens  :  Bauury-Lacax- 

T1NEUU,    ET    UE    l.OV.NES,    t.    3,    U»    1801. 

333.  1,0  droil  des  créanciers  continue  ,à 
grever  l'immeuble  sur  lequel  il  pèse  comme 
um;  charge.  La  publicité  est  une  condition 
esscuticllu  de  sa  conservation,  et  le  renou- 
vellenuMil  des  inscriptions  est  indispensable. 
-  .1.  G.  S.  l-riL'il.  el  lu/u.,  1090.  —  Paris, 
2-i  mars  ISGO,  J.  G.  S.  ibid.  —  Kn  ce  sens  : 

HAllinV-LACANTINERlE    ET    DE    LoYNES ,    t.    3, 

n»  1801. 

334.  .Jugé  à  cet  égard  :  ,..  que  la  clause 
portant  qu'après  l'oxpiralion  des  délais  de  la 
purge,  soil  que  l'adjudicataire  eu  eût,  ou  non, 
rempli  les  l'oruuililés,  il  serait  tenu  de  payer 
son  prix  au  vendeur,  aux  créanciers  inscrits 
ou  aux  délégataires,  ne  constitue,  h  défaut  de 
notilicTlion,  jusqu'il  racccptation  virtuelle  ou 
iniplicile  des  créanciers,  qu'une  simple  iiuli- 
cation  de  payement.  —  Paris,  2i  mars  1880, 
J.  G.  S.  l'iirii.  i-l  hi/p..  1097. 

335.  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  futur 
adjudicataire  ait  ou  n'ait  pas  la  faculté  de 
délaisser,  la  faculté  de  délaissement  étant 
sans  aucun  rapport  direct  on  indirect  avec  la 
conservation  du  droit  hypothécaire.  —  Môme 
arrêt. 

336.  ...  Que  le  droit  de  suite  des  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  subsistant  aussi 
longtemps  que  les  notifications  n'ont  pas  été 
faites,  et  pouvant  se  manifester  par  une  suren- 
chère, c'est  seulement  après  ces  notifications 
non  suivies  de  surenchère  que  leur  droit  de 
suite  sur  la  chose  peut  être  converti  en  un 
droit  sur  le  prix.  —  Même  arrêt. 

337.  Jugé,  même,  que  la  transcription  du 
contrat  do  vente  d'un  immeuble,  ni  l'inscrip- 
tion d'office  prise  par  le  conservateur  au  profit 
du  vendeur,  ne  valent  inscription  au  profit  du 
créancier  hypothécaire  il  qui  une  partie  du 
prix  de  vente  a  été  déléguée  par  contrat, 
lorsque  la  délégation  n'a  pas  été  acceptée,  et 
ne  le  relèvent  pas,  par  conséquent,  de  la  dé- 
chéance encourue  h  défaut  du  renouvellement 
décennal  de  sa  propre  inscription.  — ■  Caen, 
12  févr.  1812,  J.  G.  Privil.  el  lii/p..  1674.  — 
Limoges,  26  juin  1820.  J.  G.  ead.  v,  1672. 

338.  —  II.  —  De  même,  en  cas  de  cession 
de  biens,  si  le  débiteur  et  les  créanciers  in- 
scrits conviennent  que  la  propriété  des  biens 
abandonnés  appartiendra  aux  créanciers  et 
que  le  prix  s'en  répartira  entre  eux  suivant 
la  situation  de  chacun  an  jour  du  contrat 
d'abandonnement,  les  créanciers  seraient  dis- 
pensés de  renouveler  leurs  inscriptions.  — 
Kn  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  1784.  —  V.  suprà,  art.  1267, 
n»  72. 

339.  Ce  qui  peut  être  fait  par  une  cession 
volontaire  peut  aussi  résulter  d'une  cession 
judiciaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LovNEs,  t.  3,  n»  178i. 

340.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'un  dé- 
biteur a  fait  à  ses  créanciers  hypothécaires 
cession  de  ses  immeubles,  en  pleine  propriété, 
.à  la  charge,  par  eux,  de  les  vendre  à  l'amiable 
et  de  se  payer  sur  le  prix,  dans  l'ordre  de 
leurs  inscriptions,  et  que  cet  acte  a  été  homo- 
logué en  justice,  en  présence  des  créanciers 
signataires,  à  la  condition  d'assigner  ceux  qui 
n'y  ont  pas  adhéré,  pour  le  rendre  exécutoire 
il  leur  égard,  un  pareil  acte , a  pour  efi'et,  alors 
même  que  celle  condition  n'a  pas  été  remplie, 
de  transférer  la  propriélé  des  immeubles  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  et,  par  consé- 
quent, de  les  dispenser  de  renouveler  leurs 
inscriptions.  —  Paris,  14  avr.  1826,  J.  G. 
Privil.  et  Iti/p..  1G96. 

341.  La  cession  de  biens  non  translative 
de  propriété  n'aurait  pas  cet  effet.  —  'V.  su- 
prà, art.  1267,  n»  71. 

342.  ...    Sauf  si   celte   clause    avait   été 


expressément    insérée    dans    la   cession,    — 

BAUnilV-LAC^NTINEHlE    ET    DE    LoYNES ,    t.    3, 

u"  1784. 

343.  Dans  tous  les  cas,  el  par  applica- 
tion du  principe  général  posé  dans  l'art.  1165 
du  présent  Code,  les  efl'els  de  la  convenlion 
seraient  pureinenl  relatifs  et  ne  pourraient 
être  invoqués  que  par  ceux  et  contre  ceux  qui 
y  auraient  été  parties,  el  ils  ne  pourraient  pas 
être  opposés  aux  tiers.  —  Baudry-Lacanti- 

NKRIK   ET    liK    LoYXES,     t.    3,    U"   17S4, 

s  6.  —  Lu  dispense  de  iciinuvellemenl 

n'opère  qu'à  i.'iijdi-d  des  parties  ijui  ont  été 

en  cvdi.ve  dans  la  proecdure 

dont  elle  resuite. 

344.  —  L  —  Si  la  Iranscripliou  du  juge- 
ment d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
connue  eu  cas  d'aliénation  vobjntaire  la  noti- 
fication, faite  par  l'acquéreur,  aux  créanciers 
inscrits,  de  son  contrai  d'acquisition,  dispen- 
sent les  créanciers  du  reuouvclUuiienl  de  leurs 
inscriptions,  cet  efi'et  ne  se  produit  que  dans 
les  rapporta  des  créanciers  entre  eux  ou  vis- 
à-vis  du  premier  acquéreur.  —  J.  G.  Prioil. 
et  hi/p.,  16S8.  —  J.  G.  S.  eud.  v» ,  1093.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édil. ,  t.  3, 
§  280,  p.  619  et  620. 

345.  Celte  notification  n'empêcherait  pas 
la  péremption  de  courir  vis-à-vis  d'un  acqué- 
reur postérieur  ou  des  créanciers  hypothé- 
caires de  l'acquéreur  ou  des  sous-acquéreurs. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  ■ 
n"  1807;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  S80, 
p.  620. 

346.  Si  donc  les  créanciers  du  saisi  ne 
sont  pas  payés  par  l'adjudicataire,  et  si  l'adju- 
dicataire revend  l'immeuble,  les  créanciers 
pourront,  sans  doute,  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient pas  renouvelé  leurs  inscriptions,  pro- 
céder par  voie  de  folle  enchère  et  faire  ainsi 
tomber  la  revente  consentie  par  l'adjudica- 
taire; mais,  s'ils  n'emploient  pas  ce  moyen, 
ils  ne  peuvent  suivre  l'immeuble  enlre  les 
mains  du  sous-acquéreur  ni  exercer  leur  droit 
de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires de  l'adjudicalaire  ou  du  sous-acqué- 
reur que  s'ils  ont  eu  soin  de  maintenir  leurs 
inscriptions.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  /ujp.,  1093. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Bau,  5»  édil.,  t.  3, 
§  280,  p.  619  et  620. 

347.  Jugé  en  ce  sens  :  ...que  la  nécessité  du 
renouvellement  subsiste  vis-à-vis  des  sous- 
acquéreurs  el  de  leurs  ci'éanciers.  —  Dijon, 
13  août  1855,  D.  P.  56.  2.  101. 

348.  ...  Que,  dès  qu'un  premier  acquéreur 
a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrils 
de  son  vendeur,  notification  non  suivie  d'ou- 
verture de  l'ordre,  il  ne  résulte  pas,  pour  l'un 
de  ces  créanciers,  qu'il  ait  été  dispensé  de 
renouveler  son  inscription  à  l'égard  d'un  se- 
cond acquéreur.  —  Civ.  c.  29  juiU.  1828,  J.  G. 
Privil.  et  liyp.,  1689-1".  —  Orléans,  12  mars 
1838,  J.  G.  i4('(/.,  et  1685-6°.  —  Rouen,  23  mars 
1846,  D.  P.  47.  2.  10,  el,  sur  pourvoi,  Req. 
21  mars  1848,  D.  P.  48.  1.  117. 

349.  ...  Qu'en  conséquence,  si  celle  in- 
scription n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  di.\ 
ans,  elle  doit  être  déclarée  périmée  vis-à-vis 
de  celui-ci,  qui  a  fait  transcrire  son  titre,  el 
qui  est  recevable  à  opposer  celte  péremption, 
nonobstant  l'existence  de  l'action  résolutoire, 
si  cette  action  n'a  pas  été  intentée.  —  Mêmes 
arrêts. 

350.  ...  Mais  que,  si  la  péremption  de  l'in- 
scription vient  à  s'accomplir  en  faveur  du 
sous-acquéreur  ou  de  ses  créanciers,  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  radiation  des  inscriptions 
périmées  n'a  pas  l'aulorito  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  l'acquéreur  primitif.  —  Req. 
21  mars  1848,  précité. 

351. ...  Que,  si,  par  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  de  l'immeuble  hypothéqué,  l'in- 
scription est  réputée  avoir  produit  son  effet  el 
être  dispensée  de  renouvellement  par  rapport 
aux  créanciers  du  saisi  enlre  eux,  et  si,  par 
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conséquent,  un  créancier,  dont  l'inscription  est 
venue  à  péremption  postérieurement  au  juge- 
ment dadjudicalion,  n'en  doit  pas  moms  être 
admis  à  l'ordre  ouvert  sur  le  saisi,  il  n'en  est 
plus  de  même  par  rapport  aux  créanciers 
auxquels  l'adjudicataire  a  conféré  hypothèque 
sur  l'immeuble  dont  il  s'agit.  —  Colmar, 
22  août  1S53,  J.  G.  Ordre  entre  creanc, 
ÎÎ93-3». 

352.  ...  Qne,  par  suite,  ce  créancier  qui, 
nouobb'lanl  la  péremption  de  son  inscription, 
a  produit  et  obtenu  un  bordereau  de  colloca- 
tion  dans  l'ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  ne 
peut  plus  agir  hypothécairement,  en  vertu  de 
ce  bordereau,  dans  un  second  ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  la  revente  opérée  après  la  fail- 
lite de  l'adjudicataire.  —  Même  arrêt.      _ 

353.  Jugé  même,  dans  une  espèce  ou  un 
immeuble  avait  été  acheté  par  deux  coacqué- 
reurs et  où  l'un  d'eux,  après  avoir  payé  de  ses 
deniers  le  vendeur  et  les  autres  créanciers 
inscrits,  avait  obtenu  la  radiation  de  leurs  in- 
scriptions, qu'en  admettant  que  ces  inscrip- 
tions, qui  avaient  produit  leur  effet  par  les 
formalités  de  la  purge,  ne  fussent  pas  sou- 
mises au  renouvellement  à  l'égard  des  créan- 
ciers entre  eux,  et  que  l'acquéreur  subroge 
dans  l'effet  de  ces  inscriptions  fût  lui-même 
dispensé  de  ce  renouvellement,  cet  acquéreur 
ne  pouvait  plus  les  opposer  à  la  masse  de  son 
coacquéreur  tombé  en  faillite ,  alors  qu  elles 
avaient  été  rayées  par  suite  de  sa  propre  re- 
nonciation au  bénéfice  de  la  subrogation.  — 

•Heq.  i"  juin.  1857,  D.  P.  57.  1.  438. 

354.  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que 
les  créanciers  auraient  déjà  obtenu  des  bor- 
dereaux de  collocation  sur  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire  originaire.  —  Aubuy  et  Rau. 
5e  édit.,  t.  3,  §  280,  p.  6-20;  B.\iiDRY-LACAN- 

TINERIE  ET  DE  LOYNES,   t.  3  ,   U"   1808. 

355.  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  créancier  hy- 
pothécaire, porteur  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion sur  l'acquéreur  des  immeubles  hypothé- 
qués, est,  en  cas  de  revente  sur  saisie  de  ces 
immeubles,  déchu  du  droit  de  préférence  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  l'acquéreur,  s'il  n'a 
pas  renouvelé  son  inscription  depuis  la  déli- 
vrance du  bordereau  demeuré  impayé.  — 
Bordeaux,  31  iuiU.  1882,  D.  P.  84.  2.  35.  -' 
Pau,  2  mars  1891,  D.  P.  92.  2.  2-23. 

356.  Jugé  cependant  :  ...  que  le  créancier, 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  non 
payé,  a  le  droit  de  poursuivre  la  revente  par 
folle  enchère  contre  un  sous-acquéreur,  alors 
même  qu'il  a  laissé  périmer  son  inscription 
hypothécaire  depuis  l'adjudication;  que  son 
droit  de  poursuite  n'est  pas  subordonné  à  cette 
inscription.  —  Toulouse,  4  mars  18G4,  D.  P. 
64.  2.  72. 

357.  ...  Que  le  créancier,  porteur  dun 
bordereau  de  collocation  ,  peut,  nonobstant  la 
péremption  de  son  inscription,  en  cas  de  non- 
payement,  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble 
par  voie  de  folle  enchère  contre  le  premier 
adjudicataire,  et,  par  suite,  évincer  le  second, 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  717  c.  proc. 
civ.,  d'après  laquelle  l'adjudicataire  ne  peut 
être' troublé  par  aucune  demande  en  résolu- 
lion,  l'art.  717  c.  proc.  civ.  n'étant  pas  appli- 
cable aux  ventes  d'immeubles  opérées  sur  un 
failli  à  la  requête  des  syndics.  —  Colmar, 
22  août  1853,  J.  G.  Ordre  entre  crëanc, 
1193-3». 

358.  Les  bordereaux  de  collocation  ne 
confèrent,  en  effet,  aux  créanciers  qui  les  ont 
obtenus,  aucune  action  personnelle  et  directe 
contre  les  sous-acquéreurs.  —  Aubrvet  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  280,  note  26,  p.  620;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1808. 

359.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier, 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation ,  qui  a 
négligé  de  se  faire  payer  par  l'acquéreur,  n'a 
aucune  action  contre  le  sous-acquéreur  auquel 
le  premier  a  revendu  et  qui  a  fait  transcrire 
et  notifier  son  contrat,  avec  offre  de  payer 
son  prix,  pour  le  contraindre  à  acquitter  le 
montant  de  sa  collocation  ou  à  délaisser  l'im- 


meuble.  -   Bourges,   21    févr.  1837,  J.   G. 
Privil.  et  /u/p.,  1119. 

360.  Sauf  leur  action  personnelle  contre 
le  débiteur  de  leurs  bordereaux  de  collocation, 
il  ne  resterait  aux  créanciers  hypothécaires, 
déchus  du  droit  de  suite  faule  de  renouvelle- 
ment de  l'inscription  en  temps  utile,  d'autre 
ressource  que  d'exercer,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  du  chef  de  leur  débiteur,  vendeur  ori- 
ginaire ou  partie  saisie  et  selon  les  cas,  soit 
l'action  en  résolution,  soit  le  privilège  com- 
pétant  à  ce  dernier,  à  supposer  que  ces  droits 
eussent  été  dûment  conservés.  —  Aubry  et 
Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  280,  note  26,  p.  621); 

B\UDRY-L.^CANTINER1E    ET    DE    LOYNES,    t.   3, 

n"  1808.  ,        ,       . 

361.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  créancier 
hypothécaire  ne  peut  former,  contre  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  hypothéqué,  une  action  en 
résolution  de  la  vente  que  comme  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur  en  vertu  de  l'art. 
1166  du  présent  Code.  —  Orléans,  18  nov. 
1836,  J.  G.  Privil.  et  hi/p..  24'26-3<>. 

362.  ...  Que  la  délivrance  à  lui  faite  de 
son  bordereau  de  collocation  n'a  pas  changé 
la  nature  de  son  droit,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  2166  du  présent  Code,  n'est  qu'un  droit 
de  suite  sur  l'immeuble  hypothéqué  à  lefi'et 
d'obtenir  sur  le  prix  le  payement  de  sa  créance. 
—  Même  arrêt. 

363.  En  pratique,  il  est  donc  prudent  pour 
les  créanciers  de  renouveler  leurs  inscrip- 
tions tant  qu'ils  n'ont  pas  été  intégralement 
payés;  autrement,  et  alors  même  que  des 
bordereaux  leur  ont  été  remis,  ils  sont  encore 
exposés  à  perdre  le  montant  de  leurs  créances, 
si  le  débiteur  de  ces  bordereaux  devient  in- 
solvable. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1093 

364.  —  H.  —  Le  principe  des  efi'ets  rela- 
tifs de  la  convention  serait  applicable  au  cas 
où  le  créancier  serait  convenu,  en  contrac- 
tant avec  son  débiteur,  qu'il  serait  dispensé 
du  renouvellement  décennal  de  son  inscrip- 
tion. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1695. 

365.  Cette  convention  ne  saurait  être  op- 
posée aux  tiers.  Sa  seule  utilité  serait  de  pou- 
voir être  invoquée  par  le  créancier  vis-à-vis 
d'un  autre  créancier  qui  aurait  renoncé,  par 
anticipation,  à  se  prévaloir  de  la  péremption. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1695. 

366.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  la  convention 
portant  qu'une  créance  hypothécaire  sera  pri- 
mée par  une  autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
renouveler  l'inscription  de  celle-ci,  est  va- 
lable; que,  par  suite,  celte  stipulation  profite 
au  créancier  en  faveur  duquel  elle  a  eu  lieu, 
quoique  ce  créancier  n'ait  point  été  partie  au 
contrat,  si  d'ailleurs  il  l'a  acceptée,  alors 
surtout  que  le  stipulant  a  personnellement 
intérêt  à  cette  priorité  hypothécaire,  en  ce 
qu'elle  s'applique  à  une  créance  dotale  sur 
laquelle  il  s'est  réservé  le  droit  de  retour.  — 
Civ.  r.  1"  juiU.  1850,  D.  P.  50.  1.  '222. 

367.  ...  Et  que  le  créancier  hypothécaire 
qui  a  consenti  à  se  laisser  primer  par  un 
autre  créancier,  sous  la  condition  d'une  su- 
brogation devenue  impossible  par  suite  de 
non-renouvellement  de  l'inscription  destinée 
à  conserver  les  droits  de  ce  créancier,  reste, 
néanmoins,  soumis  à  la  priorité  stipulée,  si, 
après  le  pavement  de  la  créance  à  qui  appar- 
tient ce  dro'it  de  propriété,  il  absorbe  la  tota- 
lité du  prix,  et  se  trouve  ainsi  sans  intérêt  a 
la  subrogation.  —  Même  arrêt. 
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d'inscription  3  s. 
Ratification  152. 
Renouvellement     (  dé- 
faut ,       conséquences , 
péremption ,    perte    dji 
rang,  maintien  du  droit 
hypothécaire)  8  s.,  19; 
(dispenses)  77  s.,  34< 
s.;  (effeU)  1  s.;  (néces. 
site)  34  s.;  (nouveai 
délai  décennal)  2,  34 
(objet)  1  s.;  (prolonga 
tion  indéfinie)  2  s.;  (ra 
diation     erronée    d'in 
scription  )  3  s.;  (  rétroac 
tivité)  4. 
Renouvellements  84  s. 
(au  nom  de  qui)  117  s.; 
(comparaison  avec  in- 
scription primitive  )  127 
s.  ;  (délai  )  84  s.  ;  (  dies 
a   quo)  85   s.;   (force 
majeure)  105  s.;  (hypo- 
thèque   ayant   produit 
effet     légal,     inutilité) 
179  s.;  (jour  férié)  101 
s.;  (mandat)   113    s.; 
(  quahté  pour  requérir  ) 
110  s.;  (représentation 
du  titre)  127  s.;  (réqifi- 
sition  1  127  s.  ;  (  succes- 
sifs) 177. 
Saisie  immobilière  197 
s.  ;     (  adjudication     de 
l'immeuble  saisi)  52  s., 
351  s.  ;  (formalités)  200 
s.  ;     (  sommation    aux 
créanciers!  241  s.,  243; 
(transcription)  211  s.; 
(vente  sur  conversion) 
241  s.  ;  261  s. 
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Subrogation  38  s.,  79 
s.,  li:.  s.,  150,  li)8  s., 
•iSti.  313,  XI. 

Tiers  acquéreurs  23 
b..  41,  4U,  188  s.,  203 
s.,  270  s.,  273,  28.»  s., 
300. 

Transcription   7,    12, 


19,  208  s..  250,  2;>3  s., 

2»  s.,  320. 
Tuteui-  18. 
Vente ,    tiers    acqué- 

leur,  suspension  du 

payement    du    prix 

49. 


Ail.  2155. 

Les  (mis  des  inscriptions  sont  «l  la 
i-liarijo  tiu  (loblteur,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire;  l'avance  en  est  laite 
par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux 
li.vpollièques  légales,  pour  l'inscrip- 
tion desqneiles  le  conservateur  a  son 
recours  contre  le  débiteur.  Les  Irais 
de  la  transcription,  qui  i)eut  être 
requise  par  le  vendeur,  sont  à  la 
charqe  de  l'acquéreur.  —  G.  civ.  -It248, 
1503,  -2108,  2121. 


5  I- 


S  3. 
§•4- 


-  Les  frais  de  l'inscri/jlion  primi- 
tive et  des  inscriptions  prises 
en  renouvellement  sont  à  la 
charge  du  débiteur  [n"  1). 

■  Qui  doit  faire  l'avance  de  ces 
frais  (n»  7). 

L'hypothèque   f/arantit    le    mon- 
tant de  ces  frais  (n"  li). 

Les  frais  de  transcription  sont  à 
la  charge  de  l'acquéreur  (n"  18). 


§  l"'-—  Les  frais  de  l'inscription  primitive 

et  des  inscriptions  prises  en  renouvellement 

sont  ù  la  charge  du  débiteur. 

!•  —  I-  —  I^a  règle  posée  par  l'art.  2155, 
el  suivant  laquelle  les  frais  des  inscriptions 
sont  k  la  charge  du  débiteur,  s'appliciue  au,\ 
inscriptions  prises  en  renouvellement  aussi 
bien  qu'au.x  inscriptions  primitives.  —  Bau dry- 
Laca.ntinkrie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1706. 

2.  De  l'art.  '2203  du  présent  Code  on  peut 
déduire  que  le  créancier  nesl  pas  obligé  d'al- 
tendre  jusqu'au  dernier  jour  du  délai  pour 
requérir  la  nouvelle  inscription.  —  B.vudry- 
Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  l.  3,  n"  17GG. 

3.  —  II.  —  La  règle  suivant  laquelle  les 
frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur n'est  pas  sans  exception.  —  Baldky- 
Lacantineiue  et  de  Luy.nes,  t.  2,  n"  IRU. 

4.  Outre  l'exception  résultant  d'une  stipu- 
lation contraire,  il  faut  admettre  aussi  que 
les  frais  d'inscription  de  l'hypothèque  qui 
grève  les  biens  du  tuteur  au  prolit  du  mineur 
sont  h  la  charge  du  mineur.  —  Bai  uhy-La- 

CANTI.NERIE  ET   DE    LoYNES,    t.    2,    U"   ItJ.'M.' 

5.  ...  Puisque  l'art.  471  du  présent  Codepor- 
mel  au  tuteur  de  porter  au  compte  du  mi- 
neur toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  dans 
l'intérêt  de  celui-ci.  —  Baldhy-Lacantine- 

RIE    ET   DE    LOY.NES,    t.   2,    II"  10.31. 

6._ —  III.  —  Une  solution  analogue  ne  doit 
pas  être  admise  pour  l'hypothèque  légale  gre- 
vant les  biens  du  mari  ou  du  comptable,  parce 
que  le  mariage  et  les  fonctions  de  comptables 
ne  sont  jamais  imposés  par  la  loi.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1635. 

§  2.  —  Qui  doit  faire  l'avance  de  ces  frais. 

7.  L'avance   des   frais   doit   être   faite  par 
l'inscrivant,  sauf  son  recours  contre  le  débi- 
teur. —  Baudry-Lacantinebie  et  de  Loyne- 
t.  2,  n»  1636. 

8.  Cette  règle  souffre  exception  en  ce  qui 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV, 


concerne  les  hypotliè(iues  légales  des  inter- 
dits, des  mineurs  et  des  femmes  mariées.  — 

BAL'DRY-L.\C.\NTINEnlE    ET    DE    LOYNES,     t.    2, 

n"  1036. 

9.  Lorsque  l'inscription  en  est  requise  p;ir 
un  autre  que  le  tuteur  ou  le  mari,  le  conser- 
vateur [le  peut  pas  exiger  que  l'iiiscrivant  lasse 
l'avance  des  frais;  il  devra,  dans  celte  hypo- 
thèse, demander  le  payement  des  frais  k  celui 
([ui  devra  les  supporter  en  délinitive.  —  Bau- 
1PR^-LACANTI.^ERIE  ET  DE  LOY.NES,  t.  2,  U"  1636. 

10.  Lorsque  l'inscription  d'une  hypothèque 
légale  est  rcHiuise  par  le  ministère  public, 
l'avance  îles  frais  est  faite  par  l'administra- 
tion de  l'Enregistrement  (Décr.  18  juin  1811, 
art.  124  s.).  —  Baudhy-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n"  1036, 

H,  .\uxjermes  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
21  venl.  an  7,  les  droits  et  salaires  dus  pour 
les  formalités  hypothécaires  sont  payés  d'a- 
vance par  les  requérants.  —  D.  P.  99.  2.  271, 
note  3. 

12.  Jugé  :i  cet  égard  :  ...  que  le  conservateur 
des  hypothèques  qui,  renonçant  il  son  privi- 
lège, n'a  pas  exigé  la  consignation  préalable 
des  droits  avant  la  transcription,  peut,  tant 
que  le  Trésor  n'a  pas  été  désintéressé,  pro- 
céder par  vole  de  contrainte  pour  le  recou- 
vrement des  droits  du  lise,  dont  il  est  comp- 
table, et  aussi  de  ses  salaires.  —  Poitiers, 
.'■>  juin  1899,  0.   P.  99.  2.  271. 

13. ...  Mais  que,  lorsque  le  Trésor  a  été  dés- 
intéressé ,  il  doit  recourir  aux  voies  ordinaires 
pour  le  remboursement  du  droit  qu'il  a  versé 
au  lise  et  le  payement  de  ce  qui  lui  est  du 
personnellement;  que,  dans  ce  cas,  devenu 
volontairement  simple  créancier,  il  est  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  à 
quiconiiue  réclame  une  créance,  el  que,  son 
premier  devoir  étant  de  produire  son  titre,  il 
est  obligé  de  communiquer  à  son  adversaire 
les  pièces  qui  justifient  son  droit  de  créance. 

—  Même  arrêt. 

§  3.  —  L'hijpolhi'que  f/arantit  le  montant 
de  ces  frais. 

14.  Le  créancier  qui  a  fait  l'avance  des 
frais  de  l'inscription  a  un  recours  contre  le 
débiteur  qui   doit  les  supporter.  —  Baudry- 

L.XCANTINERIE  ET  DE  LOYNES,    t.  2,    U"  1636. 

15.  Ce  recours  est  garanti,  comme  l'action 
en  remboursement  des  frais  d'actes  acquittés 
par  le  créancier,  par  l'hypothèque  qui  est  la 
sûreté  de  la  créance  principale.  —  J.  G.  /';■/- 
vil.  et  hgp..  2441.  —  J.  G.  S.  eod.   v,  1503. 

—  En  ce  sens:  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  l.  2,  n»  1636. 

16.  Mais  l'hypothèque  ne  peut  s'étendre 
aux  frais  d'inscription  qu'autant  que  la  men- 
tion portée  sur  le  registre  hypothécaire  en 
fait  connaître  le  montant,  soit  sous  un  article 
spécial,  soit  avec  les  frais  d'acte  relatifs  à  la 
créance;  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  été  men- 
tionnés pour  mémoire.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hgp.,  2442.—  J.  G.  S.  eod.  v,  1503.—  En  ce 
sens:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»»  1636  el  1660. 

IT.  Ainsi  jugé  que  les  frais  d'actes  rela- 
tifs à  la  créance  el  ceux  de  l'inscription  elle- 
même  ne  sont  garantis  par  l'hypothèque  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  l'objet  d'une  évalua- 
tion expresse;  qu'ils  ne  peuvent  être  compris 
dans  la  collocalion  hypothécaire,  s'ils  ont  été 
mentionnés  seulement  pour  mémoire  dans 
l'inscriplion  requise  par  le  créancier.  —  Civ. 
c,  14  août  1883,  D.   P.  84.  1.  64. 

§  4.  —  Les  frais   de  transcription  sont 
à  la  charge  de  l'acquéreur. 

18.  L'art.  2155  se  termine  par  une  disposi- 
tion qui  met  à  la  charge  de  l'acquéreur  les 
frais  de  la  transcription  requise  par  le  ven- 
deur. —  Baudry-Lacantinerie  ET  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1637.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2155. 

19.  La  transcription  étant  un  moyen  mis 


i  la  disposition  du  vendeur  pour  conserver 
son  privilège,  et  valant  inscription,  aux 
termes  de  l'art.  2108  du  présent  Code,  les 
frais  lie  la  transcription  doivent  être,  comme 
les  fi'ais  de  l'inscription,  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur, débiteur  du  prix. —  Baudry-Lacan- 

TINKR1E  ET   DE  LoYNES  ,    t.    2,  n»   1637. 

20.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  droits  et 
salaires  dus  pour  les  formalités  hypothécaires 
sont  payables  d'avance  par  les  requérants;  que, 
par  le  seul  l'ait  du  dépôt  des  pièces  h  trans- 
crire, le  conservateur  des  hypothèques  est 
fondé  à  exiger,  avant  la  transcription ,  qu'on 
lui  consigne  le  montant  approximatif  des 
droits.  —  Poitiers,  5juin  1899,  D.  P.  99.  2.  271. 

Art.  2156. 

Les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lieu  contre  les 
créanciers,  seront  intentées  devant  le 
tribunal  compétent,  par  exploits  laits 
à  leur  personne,  ou  au  dernier  des 
domiciles  élus  sur  le  registre,  et  ce, 
nonobstant  le  décès  soit  des  créan- 
ciers, soit  de  ceux  chez  lesquels  ils 
auront  fait  élection  de  domicile.  — 
C.  civ.  -111,  2148  s.,  2152,  2159.  —  C. 
prov.  civ.  59. 


§  1.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  des  actions  con- 
tre    les     créanciers      inscrits 

(n»  1). 

§  2.  —  Par  qui  l'action  doit  être  inten- 
tée (Renvoi)  (n"  6). 

§  3.  —  Contre  qui  l'action  doit  être  for- 
mée (n»  7). 

§  4.  —  Oii  doivent  être  faites  les  diffé- 
rentes significations  à  adresser 
aux  créanciers  inscrits  (n"  12). 


§  1.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  des  actions  contre  tes  créan- 
ciers inscrits. 

1.  La  loi  n'indique  pas  expressément  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  des  actions 
auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
lieu  contre  les  créanciers  inscrits.  —  Bau- 
dhy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1707. 

2.  On  décide  généralement,  conformément 
à  la  règle  édictée  par  l'art.  2159  du  présent 
Code  dans  un  cas  particulier,  et  qu'il  semble 
raisonnable  de  suivre  en  cette  matière,  que 
les  actions  contre  les  créanciers  inscrits 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  sont  situés  les  immeubles 
hypothéqués.  —  J.  G.  Privil.  et  hgp.,  2785. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  1689.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  1707. 

3.  ...  Les  actions  que  les  tiers  ont  intérêt 
h  former  à  l'égard  des  inscriptions  ayant  tou- 
jours Ipour  objet  final  la  radiation  totale  ou 
partielle  de  l'inscription.  —  J.  G.  Privil.  et 
hgp..  2785.  —  V.,  sur  la  règle  générale,  infrà, 
art.  2159,  texte  et  n"'  31  à  40. 

4.  Ces  règles  spéciales  de  compétence  ces- 
sent de  recevoir  application  lorsque  la  radia- 
tion n'est  demandée  que  comme  conséquence 
de  l'extinction  ou  de  la  nullité,  non  encore 
prononcée,  de  la  créance  i  laquelle  se  rap- 
porte l'inscription.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  S  281,  p.  640.  —  V.  infrà,  art.  2159, 
n"»  45  à  70. 

5.  Si  la  nullité  ou  l'extinction  du  litre  avait 
été  prononcée  sans  que  la  radiation  de  l'in- 
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scriplion  eût  été  ordonnée  par  le  même  juge- 
ment, la  demande  en  radiation  constituerait 
une  demande  nouvelle  et  principale,  et  de- 
vrait être  portée,  non  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement,  mais  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscriplion  a  été  prise. 
—  AuBRV  ET  Rau,  5=édit.,  t.3,  §281,nole:i3, 
p.  040. 
5  2. Par  qui  l'action  doit  être  intentée. 

6   V     quant  aux  demandes  en  radiation, 
infrà ,  art.  2157,  n"  242  à  259. 
§  3.  _  Contre  qui  l'action  doit  être  formée. 

7.  _  I.  _  L'action  à  laquelle  l'inscription 
peut  donner  lieu  doit  être  formée  contre  la 
partie  intéressée  au  maintien  de  l'inscription, 
c'est-à-dire  contre  le  créancier.  —  "V.,  sur  la 
demande  en  radiation,  infrà,  art.  2157,  u°^  260 

à  295. 

8.  —  II.  —  Nonobstant  le  décès  du  créan- 
cier', le  débiteur  peut,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, intenter  l'action  à  laquelle  donne  lieu 
l'inscription  en  assignant  le  créancier,  en  son 
nom  personnel,  comme  s'il  vivait  encore,  au 
domicile  élu.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp,  2/62. 
_  .1  G.  S.  eod.  v°,  1685.  —  Lyon,  12  juill. 
1826,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2762.  —  En  ce 
sens  :  Auery  et  Rau,  "b"  édit.,  t.  3,  §  2S1, 
texte  et  note  22  rjualer.  p.  639;  Baudry-L.v- 

CANTINERIE  ET  DE  LoYNES,   t.  3,  11°   1863. 

9.  ...  Et  ce,  contrairement  au  droit  com- 
mun, puisque,  d'après  les  art.  312  et  344 
c.  proc.  civ.,  ce  n'est  que  lorsqu'une  affaire 
est  en  état  qu'il  est  permis  de  procéder  contre 
une  partie  décédée  comme  si  elle  vivait  en- 
core. —  J.  G.  Privil.  et  fiyp.,  2763 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  la  faculté 
pour  le  demandeur  d'assigner  le  créancier 
décédé  ne  devrait -elle  lui  être  accordée  qu'au 
cas  où  il  aurait  ignoré  ce  décès.  — J.  G.  Privil. 
et  hiip. ,  2764.  —  Conlrà  :  Giv.  r.  14  févr. 
1843   J.  G.  Privil.  et  fiyp.,  2762-2°. 

11.  _  III.  —  Si  la  créance  hypothécaire 
est  arrivée,  par  des  transports  successifs,  dans 
les  mains  d'un  cessionnaire  ignoré  du  pour- 
suivant, parce  qu'il  a  négligé  de  taire  inscrire 
sa  cession,  le  demandeur  doit  diriger  l'action 
contre  le  créancier  originaire,  ou  contre  ses 
héritiers,  s'il  est  décédé,  sauf  à  ceux-ci  à 
demander  leur  mise  hors  de  cause  en  faisant 
connaître  le  propriétaire  actuel  de  la  créance. 

—  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  2765. 

§  4.  —  Oii  doivent  être  faites 

les  différentes  significations  à  adresser  aux 

créanciers  inscrits.[ 

12.  —  I.  —  Quant  à  la  nature  de  l'action, 
elle  est  principale  ou  incidente.  —  Baudry- 
Lacanti.nerie  et   de  Loynes,  t.  3,  n"  1707. 

—  V.  infrà,  art.  2159,  n»*  3,  8  à  12  et  14. 

13.  Lorsque  la  demande  est  principale , 
elle  est  introduite  par  exploit  d'assignation; 
lorsqu'elle  est  incidente,  la  demande  est  for- 
mée par  acte  d'avoué  h  avoué.  —  Baudry'- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  1707. 

14.  II.  —  Les  créanciers  peuvent  être 

assignés  au  dernier  des  domiciles  élus  sur 
le  registre,  et  ce  nonobstant  le  décès,  soit 
des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils 
ont  fait  éleclion  de  domicile  —  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  2156. 

15.  —  m.  —  Des  termes  de  l'art.  2156  il 
ne  résulte,  d'ailleurs,  pas  que  les  créanciers 
soient  obligés  de  faire  l'assignation  h  la  per- 
sonne du  créancier  ou  au  dernier  des  domiciles 
élus  dans  l'inscription  :  le  débiteur  et  les  tiers 
ont  la  faculté  de  signifier  l'e.xploit  d'assigna- 
tion au  domicile  réel  du  créancier.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2767;  Appel  civ.,  760.  — 
V.  suprà,  art.  111,  n<"  110  h  122. 

16.  ...  Conformément  à  la  règle  du  droit 
commun  (  c.  proc.  civ.,  art.  68).  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2767. 

17.  Ainsi  jugé  que,  dans  les  contestations 
relatives  aux  inscriptions  hypothécaires  par  lui 


prises,  le  créancier  peut  être  assigné  à  son 
domicile  réel,  au  lieu  de  l'être  au  domicile 
qu'il  a  élu  dans  son  inscription.  —Bruxelles, 
28  juill.  1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2768; 
Doinic.  élu,  10-2». 

18.  —  rV.  —  Vappel  du  jugement  qui 
maintient  une  inscription  peut-il  être  signifié 
au  domicile  élu  dans  l'inscription  ,  ou  doit-il 
l'être  au  domicile  réel  du  créancier?  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2769.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1688. 

—  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

19.  Suivant  un  premier  système, l'art.  2156 
n'est  pas  applicable  à  l'instance  d'appel,  et 
l'on  doit  suivre  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  456  c.  proc.  civ.,  qui  exige  que  l'acte 
d'appel  soit  signiUé  à  personne  ou  à  domicile, 
expression  qui  désigne  le  domicile  réel.  — 
J.  G.  Privil.  et  %j.,  2769. 

20.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème, que  l'art.  2156  n'est  pas  applicable  à 
l'instance  d'appel,  et  qu'on  doit  suivre  la 
règle  générale  posée  en  l'art.  456  c.  proc. 
civ.,  qui  exige  que  l'acte  d'appel  soit  signifié 
à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité. 

—  Bourges,  30  août  1815,  J.  G.  Prtvil.  et 
hyp..  2769;  Domic.  élu,  25-7». 

21.  Suivant  un  second  système,  l'acte  d'ap- 
pel du  jugement  qui  maintient  une  inscrip- 
tion peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le 
créancier  dans  l'inscription.  —  J.  G.  Frivil. 
et  hyp.,  2770;  Appel  civ.,  754.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  1688.  —  Rennes,  3  aoul  1814, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  23  avr.  1818,  J.  G.  Do- 
mic. élu,  27-3».  Req.  16  mars  1820,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2770.  —  Colmar,  29  nov.  1823, 
J.  G.  ibid.  —  Poitiers,  29  avr.  1831,  J.  G. 
Ordre,  937-3».  —  Rouen,  29  mai  1843,  J.  G. 
Domic.  élu,  27-3».  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  privil.  et  hyp.,  2"  édit., 
t.  2,  n"  1096. 

22.  Jugé  notamment,  dans  le  sens  de  ce 
second  système  :  ...  que  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  en  mainlevée 
d'une  inscription,  prise  par  la  régie  des  Lon- 
tributions  indirectes,  peut  être  valablement 
signifié  au  domicile  élu  par  la  régie,  dans 
l'inscription,  chez  son  receveur  particulier. 
—  Lyon,  7  août  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2770-3». 

23.  ...  Que  le  successeur  de  1  avoue  dans 
l'étude  duquel  élection  de  domicile  a  été  faite 
par  le  créancier  inscrit,  'a  qualité  pour  rece- 
voir toutes  les  significations  qui  y  sont  laites 
et  qui  sont  relatives  à  l'inscription.  —  Ool- 
mar,  29  nov.  1823,  précité. 

24.  —  V.  —  Quant  à  la  signification  du 
jugement  relatif  à  une  inscription,  il  est  admis 
presque  unanimement  que  le  jugement  qui  a 
ordonné  la  radiation  d'une  inscription  doit, 
quel  qu'en  soit  le  but,  être  signifié  au  créan- 
cier il  personne  ou  à  son  domicile  réel.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2771.  -  J.  G.  S.  forf  t;»_. 
1687  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5»  edit., 
t  3  §281,texteetnote26,  p.641;Baudry-La- 
c\>;tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1874;  Giul- 
louard,  Traité  des  privil.  et  hyp.,  t.  3,  n»  1451. 

25.  Et,  en  l'absence  de  toute  disposition 
spéciale  qui  déroge ,  expressément  ou  impli- 
citement, pour  ce  qui  concerne  les  jugements 


conservateur  à  faire  cette  radiation  ;  qu'il  faut 
une  signification  au  domicile  réel  ;  que  l'élec- 
tion de  domicile  autorisée  par  l'art.  111  du 
présent  Code  et  prescrite  par  l'art.  2148  du  pré- 
sent Code,  en  matière  d'inscription  hypothé- 
caire ,  ne  remplace  le  domicile  réel  que  pour 
la  signification  d'actes  et  exploits  relatils  à 
l'exécution  du  contrat  ou  aux  difficultés  que 
peut  faire  naître  l'inscription,  jusqu'au  juge- 
ment exclusivement.  —  Civ.  c.  29  août  i81o, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2772-1».  —  C.  de  La 
Martinique,  19  mars  1842,  J.  G.  ibid. 

27.  ...  Que  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut  ordonnant  la  radiation  d'une  in- 
scription hypothécaire  est  inefficace  pour  taire 
courir  le  délai  de  l'opposition,  lorsqu'elle  est 
faite  au  domicile  élu  dans  l'inscriplion  et  non 
au  domicile  réel,  ni  à  la  personne  de  la  par- 
tie défaillante.  —  Angers,  30  mars  18o4, 
J    G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1687. 

28.  ...  Que  le  délai  de  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  ordonne  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion, court  seulement  du  jour  de  la  significa- 
tion de  ce  jugement  au  domicile  réel  du 
créancier,  et  non  du  jour  de  la  signification 
faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  — 
Paris,  8  janv.  1831.  J.  G.  Appel  ctv.,  1008. 

29.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
qu'un  conservateur  des  hypothèques,  h  qui 
l'on  justifie  de  la  signification  du  jugement 
qui  ordonne  la  radiation  d'une  inscription  et 
du  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe, 
contre  ce  jugement,  ni  opposition  ni  appel,  ne 
peut  se  refuser  à  faire  la  radiation,  sous  pré- 
texte que  le  jugement  qui  a  été  rendu  par 
défaut  n'a  été  signifié  qu'au  domicile  élu  dans 
l'inscription,  et  qu'il  ne  l'a  point  été  au  domi- 
cile réel  de  l'inscrivant.  —  Paris,  17  juill.  1813, 
J  G.  Privil.  et  lii/p..  2773.  —  Trib.  civ.  Dra- 
guignan,  23  août  '1843.  J.  G.  eod.  V.  2774. 

30.  Jugé,  d'autre  part,  qu'on  devrait,  au 
moins,  admettre  la  validité  de  la  signification 
faite  à  domicile  élu,  si  le  créancier  n'avait 
uas,  dans  son  inscription,  indiqué  son  domi- 
cile réel.—  Paris,  26  août  1808,  J.  G.  Pnvil. 
et  iHip..  2727-2».  ,      .,      j 

31.  _  VI.  —  Le  domicile  élu  dans  une 
inscription  hypothécaire  ne  se  rapporte  qu'aux 
significations  qui  concernent  l'inscription  elle- 
même  :  ce  domicile  est  étranger  aux  significa- 
tions qui  n'intéressent  que  la  créance.  En  con- 
séquence ,  c'est  au  domicile  réel  du  créancier, 
et  non  au  domicile  élu  que  doivent  être  si- 
gnifiées les  offres  réelles  de  payement  faites 
à  ce  créancier,  par  un  autre  créancier,  dans 
le  but  d'obtenir  la  subrogation  légale  établie 
par  l'art.  1251.  -  Giv.  r.  5  déc.  1854,  D.  P.' 
55.  1.  72. 


de  radiation  d'inscriptions  hypothécaires  à 
la  règle  générale  posée  par  les  articles  14/ 
et  443  c.  proc.  civ..  la  signification  serait 
inefficace  soit  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel  d'un  jugement  en  premier  ressort, 
soit  comme  formalité  préalable  à  1  exécution 
d'un  jugement  par  défaut,  si  elle  avait  eu  lieu 
au  domicile  élu  dans  l'inscription.  — „i;^"' 
21  janv.  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp..2iii-l^. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  edil.,  l.  à, 
§  281,  texte  et  note  26,  p.  641  ;  Baudry-L.a- 

CANT1NER1E    ET     DE    LOYNES,     t.     3,     U»     1B/-1. 

TuÉZARD,  Du  nantiss.  desprwil.  et  hyp.  et 
de  l'expropr.  forcée,  n»  265. 

26.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  signification,  au 
domicile  élu,  du  jugement  par  défaut  taule 
de  comparaître,  qui  ordonne  la  radiation  dune 
inscription,   ne  suffit   pas   pour  autoriser  le 


CHAPITRE  V 

De  la  Radiation  et   Réduction 
des  Inscriptions. 


1.  La  radiation  d'une  inscription  est  la  de 
claration  par  laquelle  on  fait  connaître  qu  elle 
est  désormais  à  considérer  comme  non  avenue. 

—  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  281,  p.  629. 

2.  La  radiation  s'opère  au  moyen  dune 
annotation  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques fait  en  marge  de  l'inscription,  et  dana 
laquelle  il  relaie  l'acte  en  vertu  duquel  cette 
radiation  a  eu  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
l   3,  g  281,  texte  et  note  1,  p.  629. 

3  Une  inscription  peut  être  rayée,  du  con- 
sentement du  créancier  ou  de  ses  ayants  droiU 

—  AuuRv  ET  Rau  ,  5'  édit.,  t.  3 ,  §  2bl ,  p.  629. 

4  Cette  radiation,  dite  radiation  volontaire, 
est  opérée  en  vertu  d'un  acte,  appelé  mainle- 
vée, constatant  le  consentement  du  créancieiv 

—  B\udry-Lacantinerie  et  DE  Loynes,  t,  3, 

n»  1819.  .,  ,  ™ 

5.  Une  inscription  peut  encore  être  rayèf 
en  exécution  d'un  jugement.  —  Aubry  et 
Rau,  5'=  édit.,  t.  3,  §  281,  p.  629. 
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6.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  radiation  for- 
■:  —  J.  G.  l'rhil.  et  h,//,.,  ïTL^i. 

7.  Kullu,  une  iiiscripliun  peut  être  rayée 
1  vertu  de  l'ordonnance  du  juKe-conimissalre. 
1119  les  cas  prévus  par  les  art.  751,  759  el  777 

pruc.    riv.    —   Auuiiï   et   Uau,   5«   édit., 
;.  S  '-î^l.  leilo  cl  noie  i,  p.  (iay  et  liai. 

8.  tjiiant  à  la  radiation  des  inscriptions  en 
w  rtu  de  l'urdunnaiice  du  juge-commissaire, 
V.   Code  lie  pi  oc.  civile  annote,    art.  751, 

v.i  et  777. 


ArU  2157. 

Les  iusci-ipiiuns  sont  rayées  du 
consenloniciit  des  parties  Intéressées 
<l  ayant  caiiat-ité  à  cet  eltet,  ou  en 
MTtu  d'un  jui)eiiifut  eu  dei'nier  res- 
Mirt  ou  passé  eu  lorce  de  chose  jugée. 

G.  civ.  1109  s.,  1123  s.,  1351 ,  2158  s., 
-ISO.  —  C.  proc.  civ.  548  s. 

t'.apport  au  Tiibunat,  J.  G.  Privilèrjes  e!  Injpo- 
lues.  p.  44  et  fô,  n"  51  et  65. 


§  1- 
A, 


n 

u. 
b. 

§2. 
A 


F. 
§3. 

A 
B 


—  Radiation  volontaire  de  l'inscrip- 
tion par  mainlevée  [n"  1). 

—  Consentement  des    pai-ties   intéressées 

(«•  2). 

a.  —  La  mainlerée  est  un  acte  unilatéral 

de  sa  nature  (n*  2). 

b.  —  Quelles  sont  les  parties  intéressées 

dont   le  cotuisntenwnt    est   requis 
(«•25). 

—  Capacité  nécessaire  pour  consentir-  une 

mainlevée  <n»  51). 

a-  —  Cas  où  ta  mainlevée  est  la  suite  du 
payement  de  la  créance  (n"  52). 

b.  —  Cas  où  la  mainlerée  est  consen- 
tie sans  payement  de  la  créance 
(n-  1?1). 

—  Pouvoirs    du    conservateur  toucLant 

l'appréciation     des    conditions    de 
fond  de  la  mainlevée  (n*  159i. 
,  —  Effets  de  la  mainlevée  (n-  198j. 

—  Comment  opère  la  mainlevée  (n-  -198). 

—  Étendue  des  effets  de  la  mainlerée 
<n'210). 

—  Uadiation  forcée  {a"  238). 

—  Dans  quels  cas  les  tribunaux  peuvent 

ordonner  la  radiation  d'une  insuip- 
tion  (Renvoi)  (n-  240). 

.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  or- 
donner la  radiation  (Renvoi)  (n*241). 

.  —  Qui  peut  demander  la  radiation  (n-  242j. 

.  —  Contre  qui  la  demande  en  radiation 
doit  être  formée  (n"  260). 

.  —  La  radiation  ne  peut  être  opérée  qu'en 
vertu  dune  décision  ayant  force  de 
chose  jugée  (n-  296). 

.  —  Pouvoirs  du  conservateur  relativement 
à  l'appréciation  du  jugement  (n*  ;*23). 

—  i'//'eis-  de  l'annulation  de  la  ra- 
diation (n"  342). 

.  —  EUets  de  l'annulation  de  la  radiation 
quant  à  l'inscription  (n'  846). 

.  —  Effets  (le  l'annulation  de  la  radiation 
par  rapport  au  rang  du  créancier 
(n'3ô3). 


§  1".  —  Radiation  volontaire  de  l'inscription 
par  mainlevée. 

1.  La  loi  requiert,  ponr  la  validilé  de  la 
mainlevée,  deu.\  conditions  de  fond  :  le  con- 


sentement des  parties  intéressées  et  la  capa- 
cité. —  Bai.uhy-Laca.ntinkrie  et  uf.  I.oyxes, 
t.  :!,  n"  1S21.  —  V.  in/rd,  n»»  i  i  50  et  51  i  15.S. 

A.  —  Consentement  des  pai'tie^  intéressées. 

a.  —  La  mainlevée  est  un  acte  unilatéral  de  sa 
nature. 

2.  —  I.  —  La  loi  e.xigc  «  le  consentement 
des  parties  intéressées  »,  parce  que  la  mainle- 
vée est  un  acte  do  la  volonté.  —  Baudrv- 
Lagantinerie  et  de  Loynes,  t.  S,  n"  1821. 

3.  Faut-il  en  conclure  que  le  concoiii's  des 
volontés  du  créaticier  el  du  déhileur  est  in- 
dispensable pour  la  validité  de  l'opération'^ 
—  V.  les  numéros  suivants. 

4.  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
c.  nslantes  que  la  mainlevée  est,  comme  l'acle 
coiisUtulil'  d'hypolhèque,  un  acte  unilatéral 
de  sa  nature,  qui  n'a  pas  besoin,  pour  être 
parfait,  de  l'acceptation  du  débiteur.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  hijp..  2720  et  '27'22.  —  J.  G.  S. 
eod.  t">,  1654.  —  lîn  ce  sens  :  15audry-L.\- 

CANTINERIE  ET  UE  LoYNES,  t.  3,  n"  1821  ;  BOU- 
LANGER ET  DE  Récv,  Radiât,  hypotti. ,  t.  i, 
n»  U  :  AtiBRY  ET  Rau,  S»  édit.,  t.  3,  §  281, 
noie  37,  p.  644. 

5.  Jugé  in  terminis,  à  cet  égard  :  ...  qu'il 
résulte  de  l'art.  2180  du  présent  Gode  que  la 
mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire, 
donnée  par  un  créancier  à  son  déhileur,  est, 
de  sa  nature,  un  acte  unilatéral,  qui  n'a  pas 
besoin,  pour  être  parlait,  du  consenleinent  ou 
de  l'acceptation  de  ce  dernier.  —  Civ.  c. 
4  janv.  1831,  .1.  G.  Privil.  et  /(yp.,  2722-20. 

6.  ...  Qu'en  thèse  g-énérale,  il  suffit  que  le 
titulaire  d'un  droit  manifeste  son  intention  de 
n'en  pas  faire  usage,  pour  que  le  droit  secon- 
daire prenne  le  rang-  du  droit  éteint  qui  le 
primait.  —  Req.  19  nov.  1855,  D.  P.  56.  1.  175. 

7.  ...  Que,  spécialement,  la  renonciation 
par  la  femme  k  son  hypothèque  légale,  au 
profit  de  créanciers  de  son  mari  venant  im- 
médiatement après  elle,  sans  aucune  stipula- 
tion ou  engagement  à  son  profit,  est  un  pur 
acte  de  renonciation  de  sa  part,  produisant 
son  ell'et  par  lui-même,  comme  toute  autre 
renonciation  à  succession,  à  communaulé  ou 
usufruit,  sans  qu'aucune  disposition  de  loi 
impose  au  bénéficiaire  l'obligation  d'une  dé- 
claration quelconque  pour  i-endre  irrévo- 
cables à  son  égard  les  effels  de  cette  renon- 
ciation. —  Même  arrêt. 

8.  ...  Que  la  personne  qui  en  profile  n'est 
pas  un  tiers,  et  que  la  disposition  de  l'art. 
1121  du  présent  Code  ne  reçoit  ici  aucune 
application.  —  Même  arrêt. 

9.  ...  Que  la  renonciation  h  son  hypothèque 
légale,  faite  par  une  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens,  sans  le  concours  de  son  mari, 
n'a  pas  besoin  d'êli-e  acceptée,  parce  dernier 
ou  par  les  tiers,  pour  produire  tous  ses  elTels; 
et  que,  les  effets  une  fois  produits,  la  rétracta- 
tion de  la  femme  ne  peut  pas  les  effacer  rétroac- 
tivement au  préjudice  des  droits  de  ces  tiers. 
—  Nîmes,  5  août  1862,  D.  P.  63.  2.  '29. 

10.  11  en  est  ainsi,  lorsque  la  mainlevée 
est  consentie  à  la  suite  d'un  payement  reçu 
par  le  créancier.  —  Baudry-L.\cantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n"  1821. 

11.  Il  en  est  ainsi,  encore,  toutes  les  fois 
que  le  créancier  donne  mainlevée  de  l'in- 
scription qu'il  a  prise ,  sans  entendre  pour  cela 
se  départir  de  son  droit  hypothécaire.  — 
Bauduy-Lacan'tinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n«  1821. 

12.  Le  droit  hypothécaire  et  l'inscription 
étant  deux  choses  tout  à  l'ait  distinctes  '  V. 
infrit,  art.  2180),  un  créancier  peut,  en  effet, 
donner  mainlevée  de  l'inscription  qu'il  a  prise, 
sans  entendre  pour  cela  se  départir  de  son 
droit  hypothécaire.  —  J.  G.  Prioil.  et  Iri/p., 
2665.  —  V.  infri).  arl.  2180,  n"  160  k  168. 

13.  Kt  tel  est  môme,  en  principe,  le  ca- 
raclçre  de  la  mainlevée.  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET  DE  LoYNES,    t.  3,    n"   1821. 

14.  La  renonciation   portant  sur  le  droit 


lui-même  d'tiijpotlièque ,  et  non  pas  seule- 
ment sur  l'inscription ,  aurait  aussi  le  carac- 
tère d'un  acte  unilatéral.  —  Disserlalitm  de 
M.  Mérignhac,  D.  P.  90.  2.  153,  note  1-3. 

15.  .\insi  jugé  :  ...  que  les  actes  unilaté- 
raux de  renonciation  qui  n'emporlent  pas 
transmission  d'un  droit  ne  nécessitent  pas 
l'acceptation  des  tiers  appelés  .'i  on  bénéfi- 
cier.—Orléans,  29  nov.  1889,  O.P.  90.  2.  153. 

16.  ...  Que,  spécialement,  la  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  avec  désiste- 
ment de  tous  droits  d'hypothèque,  consentie 
par  un  créancier,  constitue  une  renonciation 
à  un  droit  réel,  irrévocable,  dès  l'instant  où 
elle  est  faite,  et  profile  ininièdiatenient  aux 
autres  créanciers  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires  du  débiteur,  indépendamment  de  toute 
acceptation  rie  leur  part  et  de  toute  radiation 
de  l'inscription.  —  Même  arrêt. 

17.  Mais  il  pouri-alt,  en  fait,  en  être  au- 
trement, et  la  mainlevée  pourrait  résulter 
d'une  convention  véritable  entre  le  créancier 
elle  débiteur.  Le  consentement  siinultané  des 
deux  parties  serait  alors  nécessaire.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1821. 

18.  .Même  dans  ce  cas,  la  radiation  serait 
valablement  opérée  à  la  demande  du  créan- 
cier seul.  —   AuBRY  ET  Rau,   5"  édit.     t    3 
§  '281 ,  note  37,  p.  644-645. 

19.  Le  législateur  a  voulu  comprendre 
toutes  ces  hypothèses  dans  la  formule  géné- 
rale de  l'art.  2157.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes.  t.  3,  n»  1821. 

20. — II. —  Par  «consentement  des  parties 
intéressées  »,  il  faut  entendre  l'intention  bien 
arrêtée,  de  la  part  de  celui  au  profit  duquel 
l'inscription  élait  prise,  de  renoncer  au  béné- 
fice de  cette  inscription.  —  'V.  les  numéros 
suivants. 

21.  Celte  intenlion  devra  être  interprétée... 
conformément  à  l'art.  1156  du  présent  Code, 
c'est-à-dire  n  qu'on  doit  rechercher  l'inten- 
tion des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  ».  ~  J.  G.  I'ihvU.  et 
hyp..  2665.  —  Gomp.  suprà,  art.  1156,  texte 
et  n"  47  à  75. 

22.  ...  Et  aussi,  d'après  la  règle  suivant 
laquelle  l'enunliatio  est  strictissimss  interpre- 
tationis.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  2665.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  g  281, 
note  35,  p.  644. 

23.  Manifestement,  d'ailleurs,  par  applica- 
tion du  principe  posé,  quant  à  la  remise  de 
la  chose  donnée  en  nantissement,  par  l'art. 
12S6  du  présent  Gode,  la  remise  faite  par  le 
créancier  de  son  droit  d'hypothèque,  et,  par 
suite,  le  consentement  qu'il  donne  à  la  radia- 
tion de  son  inscription,  n'emportent  point 
remise  de  la  dette  elle-même.  —  J.  G.  Privil. 
et  liyp.,  2668.  —  V.  suprà,  art.  1286,  n"'  3 
il  5. 

24.  .Vu  contraire,  la  remise  de  la  dette 
emporte  virtuellement  la  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque, et,  par  suite,  le  consentement  tacite 
du  créancier  à  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion, qui,  dans  ce  cas,  est  définitive.  —  J.  G. 
Priiiil.  et  kyp.,  2669.  —  V.  infrà,  art.  2158, 
n»  3. 

b.  —  Quelles  sont  les  parties  intéressées  dont  le 
consentement  est  requis. 

25.  —  I.  —  Du  principe  posé  suprà,  n"  4, 
il  résulte  que  le  débiteur  ne  doit  pas,  en  gé- 
néral, être  compris  parmi  les  parties  intéres- 
sées. —  V.  le  numéro  suivant. 

26.  Les  parties  intéressées  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  radiation  de 
l'inscription  sont  celles  au  profit  desquelles 
a  été  requise  l'inscription  :  le  créancier  ou  ses 
ayants  cause,  héritiers,  légataires  ou  dona- 
taires, ou  ses  cessionnaires.  —  .1.  G.  Privil. 
el  hyp.,  2708.  —  En  ce  sens  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1822. 

27.  —  II.  —  Durant  l'indivision,  la  mainle- 
vée de  l'inscription  doit  èlre  consentie  par 
tous  les  cointéressés ,  lors  même  que  nn- 
acriplion  aurait  été  requise  ou  renou'velée  par 
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un  seul  d'eatre  eux.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hjp-,  1620.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5'  édit.,  t.  3,  §  281,  no(e  1  bis,  p.  629;  Bou- 
LJiNGER  ET  DE  RÉcv ,  Traité  des  radiât,  hy- 
poth.,  1.  1 .  n°  40?. 

28.  ...  Eii  admettant,  conformément  à  une 
opinion  d'ailleurs  très  controversée,  que  la 
Gction  de  l'art.  883  du  présent  Code  s'applique 
sans  restriction  aux  créances  héréditaires,  et 
que  la  mainlevée  donnée  par  un  héritier  avant 
le  partage  d'une  hypothèque  garantissant  une 
créance  de  la  succession  doive,  en  consé- 
quence, être  réputée  non  avenue,  si  la  créance 
ne  tombe  pas  dans  son  lot.  —  "V.  suprà ,  art. 
883,  n»  230. 

29.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'une  inscrip- 
tion h)-pothécaire,  prise  par  quelques-uns  des 
héritiers  du  créancier,  tant  en  leur  nom 
qu'au  proht  de  tous  autres  représentants  du 
défunt,  profite  même  à  ceux  des  héritiers  qui 
n'y  sont  pas  personnellement  dénommés,  et  à 
i'é'gard  desquels  aucune  des  formalités  exigées 
par  l'art.  2148  du  présent  Code  n'a  été  accom- 
plie. —  Req.  17  mars  1852.  D.  P.  52.  1.  116. 

30.  ...  Qu'en  conséquence,  si.  quant  à  eux, 
la  créance  est  éteinte  par  l'etîet  de  la  cession 
qui  a  été  faite  au  débiteur  de  la  partie  leur 
revenant,  ils  sont  tenus  de  donner  mainlevée 
de  l'inscription  en  ce  qui  les  concerne  .à 
peine  de  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

31.  ...  Que,  de  même,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypothèque  au  profit  de  plu- 
sieurs héritiers  ne  peut  être  forcé  de  payer 
son  prix,  sur  le  certificat  de  radiation  de 
l'inscription  collective  délivré  par  le  conser- 
vateur, lorsque  celte  radiation  n'a  été  con- 
sentie, par  quelques  cohéritiers,  que  comme 
se  portant  fort  pour  les  autres,  et  que  le 
vendeur  ne  rapporte  pas  la  ratification  de  ces 
derniers.  —  Bourges,  25  mai  1S24,  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  2709-1". 

32.  Cependant,  comme  la  créance  se  di- 
vise de  plein  droit  entre  les  héritiers,  rien 
n'empêche  l'un  d'eux  de  recevoir  la  part  qui 
lui  revient,  et  de  consentir,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  part,  la  niainle\ée  de  l'inscrip- 
tion. Dans  ce  cas,  le  conservateur  doit  se 
borner  à  inscrire  en  marge  de  l'inscription 
qu'elle  demeure  sans  elfet  à  l'égard  du  créan- 
cier qui  a  été  payé,  et  jusqu'à  concurrence 
du  pavement  effectué.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  "1620. 

33.  —  m.  —  .\près  le  partage ,  la  mainlevée 
doit  être  consentie  par  le  seul  attributaire  de 
la  créance.  —  J.  G.  S.  Prtvil.  et  tiyp.,  1622. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
§  281 ,  note  1  bis,  p.  629. 

34.  D'après  une  opinion,  lorsqu'une  in- 
scription de  séparation  des  patrimoines  avait 
été  prise  par  l'un  des  créanciers  de  la  suc- 
cession .  le  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers héréditaires  est  nécessaire  pour  la  main- 
levée de  cette  inscription.  —  Journ.  des  con- 
serv.  des  hypolh.,  1891,  art.  4216,  p.  430,  et 
1892.  art.  4230,  p.  41. 

35.  D'après  une  opinion  contraire,  les 
créanciers  du  défunt  qui  n'ont  pas  demandé 
la  séparation  des  patrimoines  ne  sauraient 
être  astreints  à  faire  mainlevée  d'une  in- 
scription qu'ils  n'ont  pas  requise.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  1625.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
8  avr.  1892,  Journ.  des  conserv.  des  hypoth., 
1892,  art.  4266,  p.  190.  —  Trib.  civ.  Seine, 
17  mars  1893,  ibid. 

36.  —  IV.  — Si  la  créance  a  fait  l'objet  d'une 
cession,  c'est  au  cessionnaire  qu'il  appartient 
de  consentir  la  radiation.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2708.— J.  G.  S.  eod.  v" ,  1624.  — En  ce 
sens  :  Acbry  et  Rau.  5=  édit.,  t.  3,  §  281, 
note  1  bis,  p.  629;  Baudry-Lacantlnerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n»  1825;  Guillouard,  Traité 
des  privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n"  1418. 

37.  Si  la  créance  est  au  porteur,  le  con- 
sentement du  porteur  actuel  suffit,  sans  l'in- 
tervention soit  du  premier  titulaire,  soit  du 
porteur  antérieur,  au  nom  duquel  l'inscription 
a  été  requise.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 


1616.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3.  §  281,  note  1  bis,  p.  629;  Baudry-L.\- 
cantinerie  et  be  Loy'.nes  .  t.  3,  n"  1825. 

38.  Ainsi  jugé  :  ...  que.  pour  obtenir  la 
radiation  d'une  inscription  hypothécaire  prise 
en  vertu  d'une  obligation  authentique  au  por- 
teur, il  suffit  que  le  débiteur  produise  l'acte 
de  mainlevée  du  dernier  porteur  de  celteobliga- 
tion.  -  Bordeaux, 7  févr.  1846,  D.P.  46.  2. 168. 

39.  ...  Que  le  conservateur  ne  peut  pas 
exiger  que  la  mainlevée  soit  donnée  par  le 
créancier,  au  nom  duquel  l'inscription  a  été 
prise.  —  Même  arrêt. 

40.  Il  est  seulement  indispensable  que,  dans 
l'acte  de  mainlevée,  la  qualité  du  porteur 
soit  nettement  établie.  —  BAunRY-L.ACOvTi- 

NERIE  ET  DE  LoYNES  ,   t.  3.   n°  1825. 

41.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  le 
conservateur  a  opéré  la  radiation  d'une  in- 
scription garantissant  une  obligation  au  por- 
teur, en  vertu  d'un  acte  de  mainlevée  men- 
tionnant que  le  renonçant  avait  justifié  de  sa 
qualité  de  porteur  de  l'obligation,  il  n'était 
pas  tenu  d'exiger  la  production  de  la  grosse 
elle-même,  bàtonnée  et  biffée,  alors  surtout 
que  la  mainlevée  énonçait  que  mention  en 
avait  été  faite  par  le  notaire  sur  la  grosse  de 
l'obligation.  —  Diion,  8  juill.  1892,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1616. 

42.  De  nième,  lorsque  le  bénéficiaire  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  avec 
affectation  hypothécaire,  a  pris  inscription, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  profit  de 
tous  tiers  porteurs  du  titre,  il  n'a  qualité 
pour  donner  mainlevée  qu'à  la  condition  de 
justifier  que  l'effet  a  été  payé  et  qu'il  en  est 
resté  détenteur.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1616.  —  En  ce  sens  :  Boulanûer  et  de  Récy, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  83. 

43.  —  V.  —  Les  règles  établies  pour  le  cas 
de  cession  sont  également  applicables  en  cas 
de  subrogation  conventionnelle  ou  légale.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1624. 

44.  Le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  qui  n'a  fait  inscrire  cette 
hypothèque  que  dans  son  intérêt  exclusif  et  dans 
le  seul  but  d'assurer  l'effet  de  la  subrogation, 
a  pleine  capacité,  d'après  l'opinion  consacrée 
par  la  cour  de  cassation  et  par  les  auteurs, 
pour  donner  mainlevée  de  l'inscription  par 
lui  prise.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  597.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit. ,  t.  3 , 
§  281,  p.  634;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  1823;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  3,  n"  1426. 

45.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'inscription  de 
l'hvpothèque  légale  d'une  femme  mariée,  prise 
par  un  créancier  subrogé  dans  cette  hypo- 
thèque, ne  conserve  que  le  droit  du  créan- 
cier qui  l'a  requise,  lorsqu'elle  a  été  prise  à 
son  profit  exclusif,  et  non  dans  l'intérêt  et  en 
vertu  d'un  mandat  de  la  femme.  —  Civ.  c. 
5  févr.  1861,  D.  P.  61.  1.  65.  — Rouen,  26  déc. 
1862,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  597. 

46.  ...  Et  que,  par  sui'te,  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  peut  être  forcé  de  rayer 
l'inscription,  même  à  l'égard  de  la  femme, 
surtout  lorsque  cette  radiation  est  requise 
par  le  mari ,  au  mépris  du  devoir  qui  lui  est 
imposé,  non  seulement  de  laisser  subsister 
l'inscription  déjà  prise  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme ,  mais  encore  de  la  requérir.  — 
Mêmes  arrêts. 

47.  Dans  un  autre  système,  la  femme  ayant 
intérêt  à  ce  que  son  hypothèque  légale  soit 
inscrite,  l'inscription  prise  par  un  créancier 
subrogé  subsisterait  quant  à  la  femme,  malgré 
la  mainlevée  donnée  par  ce  créancier,  et  ce, 
alors  même  qu'il  avait  été  exprimé,  dans  le 
bordereau  d'inscription,  qu'elle  était  requise 
par  le  créancier  subrogé  à  son  profit  exclusif 
et  que  l'inscription  pourrait  être  rayée  sur  la 
simple  mainlevée  dudit  créancier.  —  Orléans, 
4  août  1859,  D.  P.  59.  2.  149,  arrêt  cassé  par 
Civ.  c,  5  févr.  1861,  précité. 

48.  En  tout  cas,  le  créancier  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  n'aurait  pas 


capacité  pour  donner  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion par  lui  prise,  si,  d'après  la  généralité  de 
ses  termes,  l'inscription  devait  être  considé- 
rée comme  prise  également  dans  l'intérêt  de 
la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  281,  texte  et  note  14,  p.  634;  B-\udry-La- 

C.\NTINERIE  ET   DE   LOYNES,    t.   3,    n"    1824. 

49.  .-Mnsi  jugé  :  ...  que  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  qu'un  créancier 
subrogé  à  cette  hypothèque  a  requise,  sans 
distinction  entre  ses  droits  et  ceux  de  sa  dé- 
bitrice, ne  peut  être  rayée,  quant  à  la  femme, 
que  du  consentement  de  celle-ci.  —  Amiens, 
31  mars  1857,  D.  P.  58.  2.  26,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  2  juin  1858.  D.  P.  58.  1.  249.  —  Nimes, 
15  déc.  1865,  J.  G.  S.  Privil  et  hyp.,  598. 

50.  ...  Que  la  mainlevée  donnée  par  le 
créancier  subrogé  seul  n'autorise  la  radiation 
qu'en  ce  qui  touche  les  droits  de  ce  créan- 
cier. —  Mêmes  arrêts. 

B.  —  Capacité  nécessaire  poui'  consentir 
une  mainlevée. 

51.  La  capacité  à  l'effet  de  consentir  la 
mainlevée  ou  la  radiation  d'une  hypothèque 
se  détermine  par  des  principes  différents,  sui- 
vant que  la  mainlevée  est,  ou  n'est  pas,  la  con- 
séquence du  payement  même  de  la  créance. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1601.  —  En  ce 
sens:  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281, 
texte  et  note  3,  p.  630;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  DE  LoY.NES,  t.  3,  n»  1828  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  1419. 

a.  —  Cas  où  la  mainlevée  est  la  suite  du  payement 
de  la  créance. 

52.  —  1.  —  En  général,  tous  ceux  qui 
peuvent  donner  quittance  de  la  créance  ga- 
rantie par  une  inscription  hypothécaire  ont 
également  le  droit  de  consentir  à  la  radiation 
de  l'inscription,  et,  à  l'inverse,  ceux  qui  ne 
sont  pas  capables  de  recevoir  n'ont  pas,  non 
plus  ,  capacité  pour  donner  mainlevée  de 
l'hvpothèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2671.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  1601.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  R.\u,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  te.xte  et  note  3  bis, 
p.  630;  Baudry-L.\canti.nerie  et  de  Loy.nes, 
t  3.  n»  1828;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1419. 

53.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  principes  gé- 
néraux du  droit  déterminent  la  capacité  né- 
cessaire pour  consentir  une  radiation  d'hypo- 
thèque ;  qu'il  faut  admettre  que,  lorsque  la 
mainlevée  est  consentie  à  la  suite  du  paye- 
ment qui  a  éteint  la  créance,  toute  personne, 
ayant  capacité  pour  recevoir  un  capital  et  en 
fournir  quittance,  peut  aussi  accorder  main- 
levée de  l'hypothèque  prise  pour  assurer  son 
recouvrement  ;  qu'un  pareil  acte  est  un  simple 
acte  d'administration  qui  n'emporte  l'abandon 
d'aucun  droit.  —  Bordeaux,  22  janv.  1892, 
D.  P.  92.  2.  128. 

54.  _  II.  —  S'agit-il  d'une  créance  grevée 
d'un  droit  d'usufruit,  l'usufruitier  ne  pourra 
donner  mainlevée  de  l'inscription  seul,  et  sans 
le  concours  du  nu  propriétaire,  que  si  on  lui 
reconnaît  le  droit  de  recevoir  dans  les  mêmes 
conditions  le  payement  de  la  créance.  —  V. 
suprà,  art.  597,  n"  134  et  s. 

55.  —  III.  —  Par  application  du  principe 
posé  suprà,  n»  52,  le  mineur  et  l'interdit 
sont  absolument  incapables  de  consentir  une 
mainlevée  d'inscription.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit. ,  t.  3,  §  281 ,  note  3  bis,  p.  630. 

56.  IV.  -^  Le  m'ineur  émancipé  ne  peut 

pas  consentir  seul  à  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion •  il  lui  faut  l'assistance  de  son  curateur. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2672. 

57.  Cependant,  d'après  une  opinion,  s  il  a 
reçu  le  payement  de  la  dette  dûment  assisté 
du  curateur,  il  pourrait  ensuite  consentir,  sans 
cette  assistance,  la  radiation  de  l'inscription. 

—  J.  G.  Pr'tvil.  et  hyp.,  2672.  —En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  1829. 
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58.  De  même,  comme  il  petil  seul  recevoir 
ses  revenus  et  en  donner  ilccharpe,  il  peut 
aussi  consentir  la  radialion  de  I  inscriplion 
prise  pour  la  sûreté  de  l'exécution  dun  bail, 
((uand  le  contrai  de  bail  a  reçu  pleine  e.vccu- 
lion.  —  J.  G.  l'rivil.  et  liyp..  2073.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Hai,  S'cdil. ,  t.  ,3,  §  281  , 
noie  3  6m.  p.  630;  BAtonY-LACANTiNEniE  et 
DE  LoYNES,  t.  3.  n»  1S29. 

59.  l.e  mineur  émancipé  qui  a  rempli,  pour 
devenir  commerçant,  les  formalités  proscrites 
par  l'art.  2  c.  com.  a  qualité  pour  donner 
mainlevée  des  hypothèques  qu'il  a  reçues  de 
ses  débiteurs,  pour  garantie  de  ses  créances 
commerciales,  ou  des  inscriptions  qu'il  a 
prises  en  vertu  de  jupemenls  obtenus  contre 
eux.  —  J.  G.  l'rifil.  et  hijp.,  2073.  —  En  ce 
sens:  Albrv  et  Rau  ,  5"«  édit.,  t.  3,  §  281, 
noie  3  bis,  p.  030. 

60.  Mais  il  en  serait  autrement,  el  il 
n'aurait  pas  qualité  pour  donner  mainlevée, 
pour  les  hypothèques  ou  les  inscriptions  se 
rattachant  à  des  créances  non  commerciales, 
qui  lui  seraient  échues,  par  exemple,  par 
voie  de  succession  ou  de  leps.  —  ,J.  G.  Vrivil 
et  h>ip..  2G70,  2677. 

.61-  —  V.  —  l.e  faible  d'esprit  et  le  pro- 
digue ne  peuvent  pas,  sans  l'assistance  de  leur 
conseil,  donner  mainlevée  de  l'inscription. 
—  J.  G.  l'riiil.  el  hijp..  2674. 

62.  —  \'I.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut, 
en  recevant  le  payement  d'une  créance  héié- 
ditaire,  donner  mainlevée  sans  compromettre 
sa  qualité.  —  J.  G.  l'rivil.  et  /l'/p.,  2679.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Kau  ,  5«  édit. ,  t.  3 
§  281,  note  3  bis.  p.  630-631. 

63.  —  VII.  —  De  l'art.  1240  du  présent 
Code,  on  peut  induire  que  la  mainlevée  donnée 
par  ['héritier  apparent .  après  payement,  est 
valable.  —  Tmkzaru,  Du  naiiliasement ,  des 
priviléi/es  et  hi/pothéques,  n»  262;  Aubry  it 
Kau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  note  3  bis,  p.  630- 
fôl.  —  Comp.  suprà,  art.  1210,  texte  en  n"' 
1  à  o7. 

64.  —  VIII.  —  Pour  savoir  si  la  femme 
mariée  peut  consentir  la  radiation  de  l'in- 
scriplion  prise  en  sa  faveur,  il  faut  faire  des 
dislmclions  suivant  le  ré^-ime  matrimonial 
adopte  par  la  femme.  —  J.  G.  l'rivil.  ethun.. 
2686.  ^'^ 

65.  Lorsque  la  femme  est  mariée  en  com- 
munauté ou  sous  un  régime  exclusif  de  la 
communauté,  mais  sans  qu'il  y  ait  sépara- 
tion de  biens,  le  mari  a  seul'  qualité  pour 
consentir  mainlevée  de  l'inscription,  en  rece- 
vant le  payement  et  en  donnant  quittance;  la 
femme  ne  pourrait  intervenir  ipie  comme 
mandataire  du  mari.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hi/p., 
2688.  —  J.  G.  S.  eorf.  d»,  1604.  —  En  ce  sens  ; 
Baudrv-Lacanti.nerie  et  de  Loynfs.  l  3 
n°  1830.  ■     ' 

66.  Lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens, 
elle  peut  consentir,  seule  et  sans  l'autorisa- 
lion  de  son  mari,  la  radiation  de  l'inscription 
de  l'hypothèque  destinée  à  garantir  cette 
créance.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hjp.,  2691  : 
Ordre,  1223.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  el  liijp.,  1604.  — 
En  ce  sens  :  .\lbry  et  Rau.  5=  édit.,  t.  3, 
§  281,  texte  et  note  4,  p.  631;  Bauury-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  18.3(J;Thé- 
z.\RD,  op.  cit.,  n"  262;  Boulanger  et  de 
Récy,  Radial,  hi/poth.,  t.  2.  n»  212. 

67.  Ainsi  jugé: ...  que  la  femme  séparée  de 
biens,  n'ayant  pas  besoin  de  l'autorisation  de 
son  mari  pour  recevoir  le  remboursement 
forcé  d'un  capital  qui  lui  est  du,  a,  par  cela 
même,  le  pouvoir  de  donner  mainlevée  de 
rinscription  qui  garantissait  la  créance,  el 
qui  n'en  est  que  l'accessoire.  —  Rouen 
l'i  janv.  18i5,  U.  P.  45.  4.  107. 

68.  ...  Qu'en  conséquence,  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  qui  se  refuse  à  opérer 
la  radiation  de  cette  inscription  peut  être  con- 
damné aux  dépens  de  l'instance  que  sa  résis- 
tance a  provoquée.  —  Même  arrêt. 

69.  H  en  est  ainsi,  à  pins  forte  raison,  de 
la   femme  séparée  de  corps,  que  la  loi    du 


6  févr.  1893  a,  d'une  manière  absolue,  affran- 
chie de  toute  autorisation.  —  Baudry-Lacan- 

TINERIEET    DE   LOYNES,   t.   3 ,    0"    1830. 

70.  Sous  le  régime  dotal,  il  faut  appliquer 
distribulivemenl  les  règles  précédentes  :  aux 
créances  paraphernales  garanties  par  une  hy- 
pothèque, les  règles  de  la  séparation  de  biens; 
aux  créances  dotales,  les  mêmes  règles  qu'aux 
créances  propres  de  la  femme  commune.  — 
J.  G.  S.  /')•(('(/.  et  hi/p..  1604  et  1605.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes, 
t.  3,  n»  1830. 

71.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  femme 
dotale  peut,  sans  autorisation  de  son  mari  ni 
de  justice,  toucher  les  capitaux  paraphernaux, 
eu  donner  décharge,  même  consentir,  par 
suite,  toute  radiation  d'hypotlièiiue,  ces  actes 
n'excédant  pas  la  faculté  d'iulminislror  ol  de 
jouir  qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  1576  du 
présent  Code.—  Turin,  19  j.inv.  ISII,  J.  G. 
l'rivil.  el  lii/p.,  2692-1°. 

72.  ...  Niais  que,  si  la  femme  est  mariée 
sous  le  régime  dotal  el  que  la  créance  ga- 
rantie par  l'hypothèque  fasse  partie  de  la  dot. 
le  mari,  administrateur  des  biens  dotaux,  a 
le  droit  de  donner  mainlevée  des  hypothèques 
en  louchant  le  montant  de  la  créance.  — .l.G. 
l'rivil.  el  hi/p.,  2689. 

73.  En  ce  qui  concerne  la  radiation  des 
inscriptions  relatives  à  des  créances  dotales, 
la  mainlevée  d'une  pareille  inscription,  même 
après  payement,  n'est  valable  qu'autant  que 
le  remboursement  no  se  trouvait  pas  soumis 
.i  remploi.  —  Audry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3, 
S  '-'81 ,  p.  633. 

74.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  mainlevée 
d  une  inscriplion  hypothécaire  constitue  une 
véritable  aliénalion  ;  que,  par  suile,  si  la 
créance  inscrite  est  dotale,  les  époux  ne 
peuvent  consentir  la  radiation  de  l'inscription 
qu  autant  que  la  créance  a  été  pavée  confor- 
mément aux  conditions  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Civ.  c.  9  juin  1841,  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  2699-1". 

75.  11  en  serait  de  même  sous  le  régime 
de  communauté,  si  le  contrat  de  mariage  por- 
tait que  le  mari  doit  faire  emploi  ou  remploi 
des  capitaux  propres  à  la  femme,  et  s'il  ré- 
sultait de  la  clause  que  les  tiers  ne  peuvent 
payer  valablement  que  dans  le  cas  où  l'emploi 
ou  le  remploi  aurait  été  fait  conformément 
aux  conventions  matrimoniales.  —  J  G  S 
rrivll.  et  hjip.,  1003. 

76.  Les  époux  peuvent,  au  contraire,  con- 
sentir la  radiation  de  l'inscription,  sans  jus- 
tifier de  l'accomplissement  de  la  condition  de 
remploi,  si  le  contrat  de  mariage  porte  que 
l'obligation  de  remploi  ne  concernera  pas  les 
tiers,  qui  n'auront  le  droit  d'exiger  aucune 
justillcation  à  cet  égard.  —  J.  G.  S.  l'riv'd.  et 
h'ip..  1603. 

77.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  qui,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  oblige  le  mari,  lorsqu'il 
recevra  la  somme  constituée  en  dot  à  la  fu- 
ture avec  hypolhèque  sur  un  immeuble  du 
constituant,  à  en  faire  emploi  en  valeurs  dé- 
terminées, mais  sans  que  l'obligation  d'emploi 
puisse  concerner  l'acquéreur  de  cet  immeuble, 
lequel  n'aurait  k  exiger,  à  cet  égard,  aucune 
justification,  laisse  aux  époux  la  faculté,  en 
cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  de 
donner  mainlevée  pure  et  simple,  i  l'acqué- 
reur, de  l'inscription  hvpothécaire  existant  au 
profit  de  la  femme.  —  Orléans,  19  mars  186S, 
D.  P.  68.  2.  190,  el,  sur  pourvoi,  Req.  2  févr' 
1869,  D.  P.  70.  1.  71.  .       H       '   VI. 

78.  ...  Que.  par  suite,  le  conservateur  n'est 
pas  fonde  k  subordonner  à  l'emploi  exigé  la 
radiation  de  celte  inscription.  —  Mêmes  arrêts. 

79.  —  l.\.  —  Lorsque  la  possibilité  de 
donner  décharge  d'une  créance  est  .inhnrdon- 
nee  à  certaines  formalités  ou  conditions  le 
créancier,  eùt-il  d'ailleurs  la  disposition  de 
ses  biens,  ne  peut  valablement  et  définitive- 
nient  consentir  la  radialion  de  son  inscrip- 
tion qu'après  l'accomplissement  de  ces   for- 


malités ou  conditions.  —  Aubry  et  Rau 
5"  édit.,  t.  3,  §  281,  p.  632. 

80.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mineur  devenu 
m.ijeur  (^sl  incapable  de  donner  à  son  tuteur, 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et 
l'i'xpiration  du  délai  fixé  par  l'art.  472  du 
présent  Gode,  une  mainlevée  valable  de  l'in- 
scription de  son  hvpothèque  légale.  —  Giv  r 
12  juill.  1847,  r)."P.  47.  1.  13-4.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  172,  n"»  21  à  26. 

61-  —  X.  —  Les  personnes  qui,  à  nu  litre 
quelconque,  sont  investies  de  l'administra- 
tion, soit  du  patrimoine  d'autrui,  soit  de  va- 
leurs communes  ou  sociales  et  qui ,  en  cette 
qualité,  sont  autorisées  d  touc/ier  les  créances 
relatives  h.  leur  administration,  peuvent,  en 
recevant  le  payement  de  ces  créances,  con- 
sentir la  radialion  des  inscriptions  y  relalives. 

—  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  Sj  281  texte 
et  noie  5,  p.  631. 

82.  Il  en  est  ainsi  pour  les  tuteurs. V. 

les  deux  numéros  suivants. 

83.  Et  les  tuteurs  peuvent,  sans  l'aulorisa- 
tion  du  conseil  de  famille,  donner  mainlevée 
de  l'inscription  qui  garantit  une  créance  due  ;i 
leurs  pupilles,  lorscjne  la  radialion  est  con- 
sentie à  la  suite  du  payement.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  h;/p.,  2680;  Ordre  entre  créanc. 
1222.  ' 

84.  La  validité  de  la  mainlevée  n'est  pas 
subordonnée  à  la  justification  de  l'emploi  de 
la  somme  reçue  qui  serait  imposé  au  tuteur 
par  une  disposition  de  la  loi  ou  par  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille.  —  Auhryet 
IIau,  5«  édit.,  t.  3,  §'281,  note  3,  p.  631. 

85.  Il  en  est  de  même  pour  le  mari,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté  ou  sous  le  régime 
dotal,  pour  les  créances  dotales  de  la  femme. 

—  J.  G.  S.  l'rivil.  et  Ivjp.,  1604.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281, 
note  5,  p.  631. 

86.  De  même,  le  curateur  à  succession 
vacante  peut  consentir  à  la  radialion  des  in- 
scriptions, en  ce  qui  concerne  les  créances 
touchées  par  lui  ou  payées  au  de  cujus.  — 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  note  5, 
p.  631. 

87.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  curateur  à 
une  succession  vacante,  capable  de  toucher 
les  créances  de  la  succession,  a  le  droit  de 
consentir  seul  la  radiation  d'une  inscriplion 
hypothécaire,  alors  que  le  payement  de  la 
créance  garantie  a  été  l'ait  au  de  cujus  lui- 
même.  —  Bordeaux,  22  janv.  1892,  D'.  P.  92. 
2.  128. 

88.  De  même,  les  administrateurs  judi- 
ciaires ont,  en  général,  le  pouvoir  de  libé- 
rer les  débiteurs,  par  suite,  le  pouvoir  de 
donner  mainlevée  des  inscriptions,  à  condi- 
tion de  justifier  du  payement  des  créances  que 
ces  inscriptions  garantissent.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil.  et  hyp.,  1602. 

89.  U  n'en  devrait  être  autrement  qu'au- 
tant que  l'ordonnance  de  nominalion  de  l'ad- 
ministrateur judiciaire,  notamment  du  sé- 
questre, aurait  exceptionnellement  restreint 
ses  pouvoirs.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1602.  —  Comp.  :  Aubry  et  Rau,  5°  édit., 
t.  3,  §  281,  note  5,  p.  631-632. 

90.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  séquestre  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, nommé  par  le  juge  des  référés,  n'a 
pas  qualité  pour  donner  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque garantissant  une  créance  dont  il  a 
opéré  le  recouvrement,  alors  que  l'ordon- 
nance qui  l'a  nommé  ne  l'y  a  point  autorisé. 

—  Lyon,  16  janv.  1879,  D.   P.  80.  2.  152. 

91.  L'e.Trculeiir  lestamentaire ,  qui  a  reçu 
la  saisine  du  mobilier,  peut,  pendant  la  durée 
de  son  mandat,  toucher  les  créances  hérédi- 
taires et,  en  les  touchant,  donner  mainlevée 
des  inscriptions  qui  les  garantissent.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1623. 

92.  Mais  jugé,  il  cet  égard,  que  le  pouvoir 
de  donner  mainlevée  devant  être  authentique, 
ne  peut  résulter,  pour  l'exécuteur  testamen- 
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taire,  d'un  testament  olographe  même  déposé 
chez  un  notaire;  que,  dans  ces  conditions,  les 
parties  doivent  s'adresser  à  justice  pour  ob- 
tenir la  radiation.  —  Trib.  civ.  Lille,  19  mai 
1892,  J.  G.  S.  l^rivil.  et  hyp..  1623. 

93.  Peuvent  encore  consentir  à  la  radia- 
lion  des  inscriptions,  en  recevant  le  paye- 
ment des  créances  :  ...  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent.  — 
AuBP-Y  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  note  5. 
p  631;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  3,  n"  1834. 

94.  ...  Les  gérants  d'une  société  com- 
merciale qui,  aux  termes  de  l'acte  de  sociélé, 
ont  la  signature  sociale.  —  Caen,  15  juill. 
1850,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2713.-  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  R.\u  ,  ô'  édit.,  t.  3,  g  281. 
note  5,  p.  631-632;  Baudry-L.^cus'tinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n»  1834. 

95.  Il  en  est  ainsi  pour  les  gérants  d'une 
société  en  conimandile  par  actions  ou  les  ad- 
ministrateurs d'une  sociélé  anonyme.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  162S. 

96.  De  même,  peut  donner  mainlevée  cha- 
cun des  membres  d'une  sociélé  en  nom  col- 
lectif, à  moins  que  l'acte  qui  a  constitué 
ladite  société  n'ait  exclusivement  attribué  à 
l'un  d'eux  la  gestion  des  affaires  sociales.  — 
AuBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3 ,  §  281,  note  5, 
p.  631-632. 

97.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'un  des 
memljres  d'une  sociélé  en  nom  coUeclit  a 
capacité  pour  consentir  seul  la  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire,  prise  par  lui 
seul,  au  nom  de  cette  société,  sous  la  raison 
sociale  et  par  suite  des  opérations  ordinaires 
de  la  sociélé.  —  Req.  19  août  1845,  D.  P.  45. 
1.  357. 

98.  ...  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  conser- 
vateur exigerait,  pour  radier,  que  l'associé 
justifiai  du  consentement  des  autres  associés. 
—  Même  arrêt. 

99.  Il  en  est  de  même  des  liquidateurs 
d'une  société  commerciale  qui  ont  comme 
les  gérants  un  mandat  général  à  l'effet  de 
régler  les  affaires  de  la  sociélé,  d'en  recou- 
vrer l'actif  et  d'en  solder  le  passif.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1631.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  h"  édit.,  t.  3,  §  281,  noie  5,  p.  631- 
632;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  1834. 

100.  Jugé ,  à  cet  égard,  que  si  la  mainlevée 
donnée  par  un  liquidateur  mentionne  le  paye- 
ment de  la  créance,  le  conservateur  ne  peut 
refuser  d'opérer  la  radiation,  sous  le  prétexte 
que  les  éiioncialions  de  la  mainlevée  seraient 
fausses.  —  Toulouse,  2  aoùl  1861,  J.  G.  s. 
1631. 

101.  De  même,  peuvent  consentir  "a  la 
radiation  des  inscriptions  les  syndics  de  fail- 
lite. —  Aubry  et  Rau,  5«  édil. ,  t.  3,  §  281, 
note  5.  p.  631-632;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n"  1832;  Guillouabd,  op. 
cit.,  t.  3,  n»  1421. 

102.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  verse- 
ment, que  le  syndic  d'une  faillite  doit  faire  à 
la  Caisse  des  consignations,  des  deniers  pro- 
venant des  ventes  et  recouvrements  de  créances 
par  lui  opérés,  n'est  pas  une  condition  de 
validité  de  la  réception  de  ces  deniers.  — 
Caen,  26  juill.  1867,  D.  P.  68.  2.  149. 

103.  ...  Que,  par  suite,  le  conservateur  des 
hypothèques  ne  peut  pas  subordonner  à  ce 
versement  la  radiation  des  inscriptions  dont 
le  syodic  a  donné  mainlevée,  en  recevant  le 
montant  des  créances  qu'elles  garantissaient. 
—  Même  arrêt. 

104.  Les  syndics  de  faillite  pourraient 
donner  mainlevée,  même  si  le  payement  avait 
été  fait  entre  les  mains  du  failli  avant  le  juge- 
ment déclaratif.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  l.  3,  u"  1832. 

105.  Eu  cas  de  liquidation  judiciaire ,  la 
mainlevée  doit  être  donnée  par  le  commer- 
çant liquidé  avec  l'assistance  de  ses  liquida- 
teurs ou,  au  cas  de  refus  du  liquidé,  par  les 
liquidateurs  seuls  avec  l'assistance  du  juge- 
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commissaire  (L.  4  mars  1889,  art.  6).  — 
Aubry  et  R.'^u.  5«  édit,,  t.  3,  §  281,  note  5, 
p.  631-642:  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYXEs.  t.  3,  n»  1833. 

106.  —  XI.  —  La  radiation  peut  aussi  être 
requise,  en  vertu  d'un  mandai  tacite.  —  'V.  le 
numéro  suivant.  . 

107.  Jugé,  h  cet  égard,  que  le  notaire 
nui  a  reçu  l'acte  contenant  mainlevée  d'in- 
scription'hvpothécaire  peut  requérir,  en  vertu 
de  ce  litre",  la  radiation  de  l'inscription.  — 
Colmar,  3  mars  1847,  D.  P.  50.  2.  31. 

108.  —  XII.  —  La  mainlevée  des  inscrip- 
tions prises  au  nom  de  VEtal  est  donnée, 
suivant  les  cas:  par  le  préfet,  par  les  rece- 
veurs principaux  des  Douanes,  des  Contribu- 
tions indirectes  ou  des  Postes,  par  les  per- 
cepteurs ou  les  receveurs  des  Domaines.— 
J.    G.   S.   Privil.  et  hyp.,  1632. 

109.  Les  préfets,  comme  administrateurs 
des  déparlements,  ont  capacité  pour  consen- 
tir la  radiation  des  inscriptions  prises  dans 
l'intérêt  des  départements.  —  J.  G.  Privil.  et 
h'/p  ,  2696.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  1633. 

110.  Par  exception,  le  préfet  a  besoin 
d'être  habilité  par  une  délibération  du  conseil 
général .  lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  et 
de  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  de  tramways.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hi/p..  1633.  _         . 

111.  Pour  la  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  profitant  aux  communes,  il  ré- 
sulte de  l'abrogation  de  l'ordonnance  du 
15  juill.  1840  par  l'art.  168  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  que  la  mainlevée  peut  être  consentie 
par  le  maire  en  vertu  de  la  seule  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  pourvu  qu'elle  soit 
exécutoire.  —  Baudry-Lac.\ntinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  1837. 

112.  .\  Paris,  la  mainlevée  est  consentie 
par  le  préfet  de  la  Seine  après  libération  du 
débiteur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  ni  d'une  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3,  n"  1832. 

113.  Les  receveurs  d'administrations  r-ta- 
blies  dans  l'intérêt  des  pauvres  ne  peuvent 
consentir  aucune  radiation,  si  ce  n  est  en  vertu 
d'une  décision  spéciale  du  conseil  de  prélec- 
ture prise  sur  une  proposition  de  l'Adminis- 
tration et  de  l'avis  du  comité  consultalit  éta- 
bli près  de  chaque  arrondissement,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  7  mess,  an  9.  —  Decr. 
16  therm.  an  12,  J.  G.  Hospices,  p.  6/,  et 
nû  158.  _  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  lb.3o. 

114.  En  ce  qui  concerne  les  fabriques,  le 
Conseil  d'Etat  décidait,  avant  la  loi  du  9  dec. 
1905  sur  la  séparation  des  églisi'S  et  de 
l'Etal,  et  depuis  l'abrogation  de  l'ordonnance 
du  15  juill.  1840  par  la  loi  du  a  avr.  1884, 
que  la  mainlevée  ne  pouvait  être  consentie 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par 
décret.  -  J.  G.  S.  Culte,  587.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-L.acantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  1839. 

115.  Pour  les  éqlises  protestantes,  la  ra- 
diation de  l'inscription  a  lieu  sur  la  mainlevée 
consentie  par  le  délégué  du  consistoire  ou  du 
conseil  presbviéral.  —Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n°  1839. 

116.  Pour  les  synayogues,  la  mainlevée 
est  donnée  par  la  commission  administrative 
ou  un  commissaire  administrateur.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes.  t.  3,  n"  1S3J. 

117.  Depuis  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etal,  et  bien  que  la  loi  du  9  dec.  19to 
n'ait  pas  statué  expressément  sur  ces  trois 
hypothèses,  il  appartiendra  aux  représentants 
légaux  de  l'association  cultuelle  forme^  en 
conformité  de  ladite  loi,  de  donner  mainlevée 
des  hypothèques,  suivant  le  droit  commun. 

lia.  Pour  les  établissements  publics  d  a- 
liéné.'!.  la  radiation  peut  être  consentie  après 
pavement  par  le  directeur  seul,  sans  qu  il  ait 
besoin  d'aucune  autorisation.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1637. 

119.    Pour  les   congrégations  religieuses 


autorisées,  il  semble  que  la  mainlevée  peut 
être  consentie  par  leur  représentant  légal,  sous 
la  seule  condition  de  justifier  de  sa  qualité  et 
de  son  droit.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1639.  ,  ,         .  ,     .     , 

420.  XIII.  —  Quant  a  la  mainlevée  de 

l'inscription  des  hypothèques  légales  qui 
appartiennent  il  l'Etat,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  sur  les  biens  de  leurs 
comptables,  elle  est  soumise  il  des  règles 
spéciales,  relevant  du  droit  administratif.  — 
V.  infrâ,  art.  2159.  n»»  24  à  27. 

b.  —  Cas  ov.    la  mainUrie  est  consentie 
sans  payement  de  la  créance. 

121.  —  I.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  rayer 
une  inscription  sans  payement  préalable  de  la 
créance  qui  en  forme  l'objet,  la  capacité  de 
consentir  la  mainlevée  dépend  de  la  capacité 
de  disposer  de  la  créance  même.  —  Aubry  et 
R.\u,  o»  édit,  t.  3,  S  281,  P-  633-634  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3.  n"  1842. 

122.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que 
\p  créancier  renonce  simplement  au  bénéfice 
de  l'inscription  ou  suivant  qu'il  renonce  en 
même  temps  à  l'hypothèque.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes.  t.  3.  n»  1842. 

123.  Jusé  à  cet  égard  :  ...  que,  pour  donner 
mainlevée  d'une  hypothèque,  il  faut  avoir,  non 
seulement  la  capacité,  mais  encore  le  droit  de 
disposer  de  la  créance  qu'elle  garantit.  — 
Limoges,  10  mars  19(35,  D.  P.  1905.  2.  187. 

124.  ...  Que.  par  suite,  les  créanciers  dune 
pension  alimentaire  ne  peuvent  pas  consentir 
une  mainlevée  même  partielle  de  l'inscription 
d'hypothèque,  prise  en  vertu  du  jugement  qui 
leur  a  accordé  ladite  pension  alimentaire.  — 
Même  arrêt. 

125.  L'h>-pothèque  étant  un  droit  immobi- 
lier, mais  un  droit  accessoire,  et  puisqu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'exiger,  pour  disposer  de  l'acces- 
soire, une  capacité  plus  grande  que  pour 
disposer  du  principal,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  disposer  valablement  de  l'hypothèque, 
d'avoir  la  capacité  de  disposer  de  droits  réels 
immobiliers,  si  la  créance  garantie  par  l'hy- 
pothèque est  mobilière.  —  J.  G.  S.  Privd.  et 
hyp.,  413.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1844^—  En  sens 
contraire  :   Laurent,  t.  31,  n"  373. 

126.  II.  —  La  radiation ,  consentie  par 

l'héritier  bénéficiaire,  sans  payement  de  la 
créance,  est  valable,  mais  elle  constitue  un 
acte  de  disposition,  et,  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers sont  autorisés  k  faire  déclarer  1  héritier 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  1618.  —  En  ce  sens  :  Bou- 
langer et  de  Récy,  op.  cit..  l.  1,  n»  420.  _ 

127.  III.  —  Les  envoyés  en  possession 

définitive,  qui  exercent  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent, jusqu'à  ce  qu'il  reparaisse,  tous  les 
droits  'du  maître  pourraient  donc  consentir  la 
radiation  d'une  hypothèque  garantissant  une 
créance  non  encore  soldée.  —  J.  G.  Pnvd. 
et  hyp..  2685. 

128.  —  IV.  —  Les  individus  poun-its  d  un 
conseil  judiciaire  peuvent,  avec  la  seule 
assistance  de  leur  conseil,  donner  mainlevée 
de  leur  inscription,  encore  que  la  dette  garan- 
tie par  cette  inscription  ne  soit  pas  acquittée. 
—  .1.  G.  Privil.  et  hyp..  2679. 

129.  —  "V.  —  Le  mineur  émancipé  com- 
merçant a  qualité  pour  consentir  la  radiation 
des  hypothèques,  encore  que  la  dette  ne  fut 
point  'acquittée,  puisque,  aux  termes  de  l'art. 
487  du  présent  Code,  il  est  réputé  majeur  pour 
les  actes  de  son  commerce.  —  J.  G.  l'nvil. 
et  hyp..  2675.  —  Comp.  siiprà,  art.  487,  texte 
et  n"  1.  avec  le  renvoi. 

130. VI.  —  La  femme  séparée  de  biens 

est  incapable  de  disposer  à  titre  gratuit,  sans 
autorisation.  —  V.  suprà ,  art.  1449,  n"*  61 

131.  En  conséquence,  elle  ne  peut  con- 
sentir une  mainlevée  à  titre  gratuit.  —  Bau- 
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hy-Lacantiserie    et    de    Loynes,    l.    3, 

132.  Quant  k  la  mainlevée  qu'elle  pourrait 
oiiscnlir  à  litre  oiiéreuii,  on  cléoiilerii  que 
<-l  artu  est,  ou  non,  valable,  !>uivaiit  qu'il 
.igiia,  ou  non.  ilun  acte  d'adiniiiistialion  et 

-iiivant  le  système  qu'on  athneltiM  au  sujet 
:ii  ilroit  de  disposition  appartenant  Jl  la  femme 

-i  |iarêe  de  biens.  —  V.  suprù,  art.  1419, 
i"  dû  el  s. 

133.  —  VII.  —  Du  principe  posé  suprù. 
n"  121,  il  résulte  encore  que  les  è/ioiu'  martes 
soui  le  régime  dotal  ne  pourraient  pas,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  payement  d'une  créance 
dotale,  donner  mainlevée  de  l'inscriplion  des- 
tinée à  la  garantir.  —  ,1.  G.  h'ririt.  et  lujp.. 
2690. —  En  ce  sens  ;  Aubuy  kt  Rai,  5'  éijit., 
l,  a,  §  281 ,  texte  el  note  12,  p.  f.3i  ;  I!auiihv- 
Lac^ntinerie  et  de  Loy.\'e.s,  t.  'À,  n»  18-13. 

134.  La  femme  dotale,  même  autorisée  de 
son  mari,  ne  peut  pas  ncquiesccr  à  un  juge- 
ment qui  aurait  ordonné  la  radiation  de  I'Im- 
scription.  —  .Vlury  et  Hau  ,  "i-  édil.,  l.  o, 
§  281,  note  12,  p.  r>3i. 

135.  Jugé  i  cet  égard  :  ...  que  des  époux, 
mariés  sous  le  régime  dotal,  n'ont  pas  capa- 
cité pour  acquiescer  au  jugement  qui  les 
condamne  à  donner  mainlevée  d'une  inscrip- 
tion prise  pour  la  conservalion  des  droits 
dotau.v  de  la  femme.  —  Uoueu,  8  févr.  1812, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2699-2».  —  J.  G.  Contr. 
de  mar.,  3488-2" ." 

136.  ...  Qu'un  pareil  acquiescement  cous- 
tituerail  une  véritable  aliénalion  de  la  dot,  el 
qu'ainsi,  le  conservateur  peut  refuser  d'opérer 
la  radiation.  —  .Même  arrêt. 

137.  —  VIll.  —  La  femme ,  même  non 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peut  donner 
mainlevée  de  l'hypothèque  légale,  ni  con- 
sentir la  radiation  de  son  inscription,  même 
sur  un  immeuble  particulier  du  mari ,  sans 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
2141  el  2145  du  présent  Gode.—  J.  G.  Privil. 
et  hup.,  2686. 

138.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
radiation  consentie  en  faveur  d'un  tiers  créan- 
cier ou  d'un  délenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, envers  lequel  la  femme  était  obligée 
ou  s'oblige  actuellement.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  2686.  —  'V.  le  numéro  suivant,  —  V. 
aussi  infrà.  Appendice  an  présent  litre  III, 
Transcription  hijpothécaire,  L.  23  mars  i8.")5, 
art.  y. 

139.  .Vinsi  la  femme  non  dotale  peut  con- 
sentir à  la  radiation  de  l'inscription  qu'elle  a 
prise,  pour  sûreté  de  sa  dot,  sur  un  acquêt 
de  communauté,  dès  qu'elle  s'est  rendue  par- 
lie  dans  l'acte  de  vente  et  qu'elle  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari;  dès  lors,  le 
coDservateur  ne  peut  pas  se  refuser  à  rayer 
celle  inscription,  sous  prétexte  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  214i  el  2145  du 
présent  Code  n'ont  pas  été  remplies,  ces  for- 
malités n'étant  exigées  que  dans  le  cas  où  la 
radiation  est  consentie  dans  l'intérêt  unique 
du  mari  el  .sans  obligation  de  la  femme  envers 
un  tiers.  —  Giv.  c.  12  févr.  1811,  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  2687.  —  Metz,  13  déc.  1854,  D.  P. 
56.  2.  243. 

140.  D'après  la  jurisprudence  visée  suprù, 
art.  155»,  n"»  353  el  393  à  443,  qui  considère 
la  dot  mobilière  comme  inaliénable  de  la  part 
de  la  femme,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut  pas  renoncer,  môme  en  faveur 
des  tiers,  à  son  hypothèque  légale,  pendant 
le  mariage,  ni  donner  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion, lorsque  cette  hvpolhèque  a  été  inscrite. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  tiijp.,  1607. 

141.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  lorsque 
la  femme  s'est  réservé,  par  le  contrat  de 
mariage,  le  droit  de  disposer  librement  d'une 
partie  de  ses  valeurs  dolales  ;  elle  peut  alors 
valablement  renoncer,  non  en  faveur  du  mari 
seul,  mais  eu  faveur  des  tiers,  à  son  hypo- 
thèque légale,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
affranchies  de  la  dotalité  et  non  sujettes  à 
remploi.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1607. 


142.  .luge,  en  ce  sens,  qu'une  femme  dotale 
avait  pu  valablement  donner  mainlevée,  avec 
l'autorisallon  de  son  mari,  d'une  inscriptioii 
d'hypothèque  légale  prise  pour  la  conserva- 
tion de  la  partie  de  sa  dot  mobilière  déclarée 
aliêiKible  sans  remploi.  —  Lyon,  18  août  1864, 
.1.  ti.  S.  Privil.  cl  hi/p..  UW. 

143.  —  IX.  —  l)u  principe  posé  suprù, 
n"  121,  il  suit  encore  que  les  simples  adnii- 
nisl râleurs  de  la  fortune  d'aulrui  ne  peuvent 
valablement  consentir  la  radiation  d'inscrip- 
tions relatives  il  des  créances  non  encore  sol- 
dées. —  AubiiY  et  Uau,  5°  édit.,  t.  3,  S  281, 
texte  et  note  H,  p.  634. 

144.  .'\insi,  le  tuteur  ne  peut  pas  se  désister 
graluilenienl  de  l'inseripliou  qu'il  a  prise  sur 
mi  tiers,  pour  sûreté  d'une  créance  apparte- 
nant i  sou  pupille.  —  .T.  G.  Privil.  et  Itt/p., 
2681.  —  Civ.  r.  22  juin  1818,  J.  G.  Privil. 
el  lii/p..  2682-1".  —  r.onip.  :  Bourges,  8  févr. 
183..'.  .1.  G.  eod.  V,  2682-3". 

145.  Il  ne  peul  en  aucun  cas,  même  à  lilre 
onéreux,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  la  justice,  consentir 
la  radiation  d'une  inscription  prise  en  faveur 
du  mineur,  lorsqu'il  ne  reçoit  pas  le  moulant 
de  la  créance.  —  Lettres  min.  jusl.  el  fin., 
29  frim.  el  14  niv.  an  13,  .1.  G.  Privil.  et 
hyp..  2681. 

146.  El  celle  solution  est  d'autant  plus 
indiscutable  depuis  que  la  loi  du  27  févr. 
1880,  relative  à  l'aliêualion  des  valeurs  mo- 
bilières appartenant  aux  mineurs  ou  aux  in- 
terdits, interdit  au  luleur  d'aliéner  seul  les 
meubles  incorporels  appartenant  ,'i  son  pupille. 
Par  cinisénuent,  il  n'a  pas  le  droit  de  disposer 
seul  des  créances  appartenant  au  pupille.  — 
Bai;drv-Lacantiinekie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  18 'i5. 

147.  Jugé,  quant  à  la  radiation  d'une  in- 
scripli(ni  prise  au  profit  d'un  mineur  :  ...  que 
l'inscription  prise  au  profit  d'un  mineur  ne 
peul  être  rayée  qu'en  vertu  d'un  jugement  ; 
qu'un  consentement  donné  devant  notaire  ne 
suffit  pas.  —  Bourges,  8  févr.  1832,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2682-3". 

148.  ...  Que,  par  suite,  l'acquéreur  des 
biens  grevés  de  cette  inscription  peul  refuser 
de  payer  son  prix  jusqu'à  ce  qu'on  lui  rapporte 
mainlevée  régulière  de  ladite  inscription.  — 
Même  arrêt. 

149.  Jugé  même  que  le  luleur  n'a  pas  da- 
vantage capacité  suffisante  pour  transférer, 
d'un  immeuble  sur  un  autre,  l'inscription  prise 
au  profil  de  sou  pupille  contre  un  tiers;  qu'il 
lui  faut  une  aulorisalion  spéciale  du  conseil 
de  famille,  el  qu'ainsi,  lorsque  celle  autori- 
sation a  été  obtenue,  le  tribunal  ne  peut  pas 
en  refuser  Ihoinologalion,  sous  prétexte  que 
cette  autorisation  n'était  pas  nécessaire  au 
luleur.  —  .Metz,  18  juin  1824,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2683.—  Gomp.  :  J.  G.  Minorité,  538.— 
(^.omp.  toutefois  :  Flandin,  Traite:  des  hypo- 
thèques (inéd.),  cité  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
2683. 

150.  Mais,  si,  en  principe,  un  tuteur  ne 
peut,  sans  avoir  louché  le  monlant  de  la 
créance  due  au  mineur,  consentir  à  la  radia- 
tion des  iuscriptions  hypothécaires  qui  en 
garantissent  le  payement,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'inscriptions  qui  ne 
peuvent  avoir  aucun  efTel,  parce  qu'elles  au- 
raient été  prises  en  vertu  d'un  legs  demeuré 
caduc.  —  Metz,  l"  déc.  1818,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2682-2";  Minorité,  458. 

151.  We.véculeur  teslamentaire  ne  pour- 
rail  donner  mainlevée  sans  recevoir  paye- 
ment qu'autant  que  le  testateur  l'y  aurait  for- 
mellement autorisé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1623. 

152.  Jugé  même  que  le  pouvoir  de  donner 
mainlevée  sans  payement,  devant  être  au- 
lhentii[ue,  ne  pouvait  résulter  d'un  teslament 
olographe  déposé  chez  un  notaire.  —  Trib. 
civ.  Lille,  19  mai  1892,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  1623. 

153.  —  X.  —  La  solution  de  la  question 


de  savoir  si  le  yérant  d'une  société  de  com- 
merce peul  consentir  la  mainlevée  d'inscrip- 
tions existant  au  profit  de  la  .société,  sans 
recevoir  payement,  dépend  des  droits  qui  lui 
sont  accordés,  soit  par  l'acte  de  société,  soit 
par  une  dcliliération  ultérieure  qui  l'a  nommé 
ou  (|ui  a  déterminé  ses  pouvoirs.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1627. 

154.  Dans  les  sociétés  en  commandite  par 
aciions  el  dans  les  sociétés  anonymes,  les 
gérants  et  administrateurs,  n'ayant  que  les 
pouvoirs  d'adiniiiislralion  ordinaire  ,  ne 
peuvent  en  général  consentir  de  mainlevée 
qu'après  payement,  sauf  dispositions  con- 
traires des  slaluls.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hiip., 
1628. 

155.  —  XL  —  Les  liquidateurs  de  socié- 
tés, ne  pouvant,  en  principe,  ni  transiger,  ni 
compronietlre,  ne  peuvent  pas  davanliigc  con- 
sentir mainlevée  d'inscriptions  relatives  à  des 
créances  non  éteintes,  à  moins  qu'ils  n'aient 
reçu  des  associés  des  pouvoirs  spéciaux  il  cet 
clfet.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1631. 

156.  —  XII.  —  Lorsque  les  syndics  font, 
sans  recevoir  payement,  mainlevée  d'une 
inscription  prise  au  nom  du  failli ,  ladite 
mainlevée  doit  être  assimilée  à  une  Iransac- 
liou ,  el  elle  est  soumise  comme  telle  k  ho- 
mologation, lorsque  la  créance  excède  trois 
cents  francs.  —  J.  G.  .'i.  Privil.  et  hyp.,  1626. 

—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  487, 
texte  et  n"  17;  Supplément  au  même  Code, 
n"'  17218  et  l'7219.  —  Sur  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  pour  homologuer  la 
mainlevée  consentie  par  les  syndics  autre- 
ment qu'après  payement,  Gomp.  Code  précité, 
arl.  487,  n"  21  ;  Supplément  au  même  Code, 
n-s  17221  el  15222. 

157.  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
aux  inscriptions  prises  par  les  syndics  au 
profil  de  la  masse,  conformément  à  l'art. 
490  c.  corn.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1626. 

158.  Jugé,  eu  ce  sens,  qu'un  syndic  de 
faillile  n'a  pas  capacité  pour  donner  mainlevée 
de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  masse, 
en  tant  qu'elle  grève  un  immeuble  du  failli, 
vendu  sur  adjudication,  alors  que  le  prix 
d'adjudication  n'a  été  payé  qu'en  partie.  — 
Douai,  3  févr.  1880,  D.  P.  80.  2.  157., 

G.  —  t'ouvoirs  du  conservateur 

touchant  l'appréciation  des  conditions  de  fond 

de  la  mainlevée. 

159.  —  I.  —  Le  conservateur,  requis  d'opé- 
rei'  la  radiation  d'une  inscription,  a-t-il  qua- 
lité pour  vérifier  la  capacité  de  la  personne 
qui  requiert  la  radiation?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

160.  Suivant  un  premier  système,  leconser- 
valeur  n'est  pas  juge  de  la  capacité  de  la  per- 
sonne qui  requiert  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire.  Il  y  a  là  une  question  de 
droit  dont  la  solution  ne  rentre  pas  dans  les 
allribulious  des  conservateurs.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2698.  —  'V.,  quant  aux  attribu- 
tions des  conservateurs  des  hypothèques,  in- 
frà, art.  2196,  texte  el  n"s  30  à  38. 

161.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  n'est  pas  en  droit  d'exi- 
ger, avant  de  rayer  l'inscription  hypothé- 
caire, prise  au  nom  d'une  société,  el  dont  la 
mainlevée  a  été  donnée  régulièrement  par 
l'un  des  gérants,  qu'on  lui  rapporte  un  cerli- 
licat  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
constatant  que  les  pouvoirs  du  gérant  n'ont 
pas  été  modifiés;  que,  d'ailleurs,  en  cas  de 
refus  du  greffier  de  délivrer  ce  certificat,  un 
simple  acte  de  notoriété  suffirait  pour  mettre 
à  couvert  la   responsabilité  du  conservateur. 

—  Gaen,  15  juill.  18.50,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2700-.3"  —  Gomp.  :  Lyon,  6  mars  1845  (et, 
sur  pourvoi,  Ueq.  19  août  1845),  D.  P.  45. 
1.  357. 

162.  Suivant  un  autre  système,  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  requis  d'opérer  la 
radiation    d'une    inscription,  doit  vérifier  si 
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la  mainlevée  émane  d'une  personne  ayant 
qualité  et  capacité  à  cet  effet.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2616; 
AuBRY  ET  Rau,  5<^  édit. ,  t.  3,  §  268,  texte  el 
note  27,  p.  498;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1066. 

163.  ...  Puisque  les  conservateurs  peuvent 
et  doivent  être  déclarés  responsables  des 
conséquences  de  radiations  indûment  opérées, 
toutes  les  fois  qu'en  les  effectuant  ils  ont 
commis  une  faute.—  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  .§  268 ,  p.  497. 

164.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  conserva- 
teurs ont  intérêt  et  qualité  pour  examiner 
le  mérite  des  actes  en  vertu  desquels  ils  sont 
requis  de  procéder  et  pour  s'assurer  de  la 
capacité  des  parties  requérantes.  —  Paris, 
17  août  1843,  J.  G.  PfU'il.  et  /(;//j. ,  2699-6". 

165.  Au  sujet  des  justifications  à  présen- 
ter par  les  héritiers  au  conservateur,  l'ins- 
truction 123  de  l'enregistrement  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  héritiers  doivent  laisser  aux 
mains  du  conservateur  les  litres  authentiques 
constatant  qu'ils  sont  seuls  et  uniques  héri- 
tiers. »  —  J.  G.  S.  Privit.  et  k;ip.,  1622. 

166.  Au  cas  de  succession  irrégulière  ou 
testamentaire,  les  ayants  droit  doivent,  en 
outre,  justifier  de  l'envoi  en  possession,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  celte  formalité.  —  J.G. S.  Pri- 
vil.  et  Ivjp..  1617  et  1619. 

167.  Jugé,  de  même,  que  le  conservateur 
peut  exiger  d'un  mari ,  maître  des  droits  de 
sa  femme,  el  pouvant,  à  ce  titre,  donner 
mainlevée  de  l'hypothèque  garantissant  une 
créance  de  celle-ci,  l'expédition  du  contrat 
de  mariage  établissant  la  capacité  du  mari  à 
cet  égard.  —  Amiens,  31  déc.  1851,  J.  G. 
Privil.  et  Iv/p..  2699-7°. 

168.  —  il.  —  Dans  le  système  dominant, 
exposé  suprà,  n"^  162  et  163',  le  conservateur 
serait  en  faute  s'il  avait  procédé  à  la  radia- 
tion, en  vertu  d'un  acte  de  mainlevée  con- 
senti par  un  mandataire  ou  le  r/érant  d'une 
société  commerciale,  auxquels  la  procuration 
ou  l'acte  de  société  ne  conféreraient  pas  les 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet.  —  Aubry  et 
Rau,  3=  édit.,  l.  3,  §  268,  texte  et  note  29, 
p.  499. 

169.  11  doit  donc  exiger  la  production  de 
ces  actes,  et  vérifier  les  pouvoirs  ou  les  droits 
de  la  partie.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2616. 

170.  Ainsi,  lorsque  le  consentement  à  une 
radiation  est  donné  par  un  mandataire,  le 
conservateur  a  le  droit  de  demander  la  re- 
mise d'une  expédition  de  la  procuration.  — 
Paris,  17  août  1843,  précité. 

171.  Spécialement,  lorsqu'une  hypothèque 
a  été  inscrite  au  profit  d'une  société  de  com- 
merce, le  conservateur  ne  peut  rayer  l'in- 
scription sur  la  représentation  d'une  quittance 
avec  mainlevée  délivrée  devant  notaire  par 
l'un  des  associés,  qu'autant  que  l'acte  de  so- 
ciété lui  est  représenté,  pour  qu'il  puisse 
vérifier  si  l'associé  qui  a  donné  la  quittance 
avait  pouvoir  d'accorder  la  mainlevée. —  D.  P. 
66  3.  23.  note  1-3.  —  Trib.  civ.  Saint-Pons, 
30avr.  1864,  D.  P.  66.  3.  23. 

172.  Et  cette  représentation  de  l'acte  de 
société  ne  peut,  au  cas  où  il  s'agit  d'une  société 
de  fait,  être  suppléée  par  la  production  d'un 
simple  acte  de  notoriété  dressé  par  un  no- 
taire. —  Même  jugement. 

173.  Mais,  au  contraire,  elle  est  valable- 
ment suppléée  par  un  certificat  du  greffier 
du  tribunal  de  commerce  constatant  le  dépôt 
d'un  acte  de  déclaration  de  cessation  de 
commerce  émanant  de  tous  les  associés, 
s'il  résulte  des  énonciations  de  cet  acte  que 
tous  les  associés  ou,  tout  au  moins,  celui  qui 
a  délivré  la  quittance  présentée  au  conser- 
vateur, avaient  la  signature  sociale. —  Même 
jugement. 

174.  Jugé,  de  même,  que  le  conservateur 
des  hypothèques ,  requis  par  le  gérant  d'une 
société  commerciale  d'opérer  la  radiation 
d'une  inscription ,  a  le  droit  d'exiger  la  jus- 


tification des  publications  faites  au  grefi'e  de 
l'acte  de  société,  et  un  certificat  constatant 
officiellement  qu'à  l'époque  où  la  mainlevée 
a  été  délivrée,  il  n'était  survenu  aucune  mo- 
dification au  statut  social  de  nature  à  altérer 
la  capacité  de  la  personne  consentant  la  main- 
levée. —  Amiens.  31  déc.  1851,  J.G.  Privil. 
et  hyp.,  2699-7".  —  V.  suprà.  n"  161. 

175.  —  III.  —  Puisqu'il  est  du  devoir  et 
de  l'intérêt  du  conservateur  d'exiger  la  jus- 
tification suffisante  de  la  qualité  et  de  la  ca- 
pacité du  signataire  de  la  mainlevée,  il  s'en- 
suit que,  lorsque  le  refus  de  radier  est  mo- 
tivé par  un  défaut  de  justification  suffisante 
de  la  qualité  et  de  la  capacité  du  signataire 
de  la  mainlevée,  les  frais  faits  pour  arriver 
à  cette  justification  doivent  être  mis  _  à  la 
charge  de  la  partie  qui  devait  la  fournir.  — 
Trib.  civ.  Saint-Pons,  30  avr.  1864,  D.  P. 
66.  3.  -23. 

176.  Jugé  encore  que,  lorsqu'une  femme 
dotale  donne  mainlevée  d'une  inscription 
existant  à  son  profit,  sans  recevoir  le  mon- 
tant de  la  créance,  mais  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  prix  de  l'immeuble  grevé  est  absorbé 
par  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs, 
le  conservateur  des  hypothèques  a  le  droit 
d'exiger,  pour  opérer  la  mainlevée,  que  la 
radiation  soit  ordonnée  par  un  jugement,  dont 
les  frais  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge. 
—  Trib.  civ.  Pont-1'Evèque,  22  cet.  1891, 
Journ.  des  conserv.  des  hypotli.,  1891,  art. 
4222.  p.  459. 

177.  Au  contraire,  le  conservateur  qui 
refuse,  sans  motif  sérieux,  d'opérer  une  ra- 
diation d'inscription,  peut  être  condamné  aux 
dépens  de  l'instance  qu'il  a  provoquée.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1675.  —  Orléans, 
19  mars  1868,  el,  sur  pourvoi,  Req.  2  févr. 
1869.  D.  P.  70.  1.  71. 

178.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  clause 
de  remploi,  stipulée  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  en  cas  d'aliénation  de 
ses  biens  dotaux,  n'est  obligatoire,  pour  les 
tiers,  qu'à  l'égard  des  sommes  provenant 
d'aliénations  volontaires,  el  non  pour  le  ca- 
pital d'une  rente  dont  la  femme  a  reçu^  le 
remboursement  forcé.  —  Req.  II  juill.  1843, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2700-2";  Contr.  de 
mar.,  4038. 

179.  ...  Qu'en  conséquence,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  a  pu,  par  interprétalion 
souveraine'  de  la  clause  de  remploi,  et  par  la 
considération  que  son  étendue  n'était  pas  de 
nature  à  soulever  des  doutes  sérieux,  être 
déclaré  mal  fondé  à  refuser,  soit  la  radiation 
de  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  la  rente, 
soit  la  mention  de  la  subrogation  dans  le  pri- 
vilège qui  garantissait  cette  rente,  et,  par 
suite  de  ce  refus,  être  condamné  aux  dépens, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
Req.  II  juill.  1843,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2700-2":  Contr.  de  mar.,  4038. 

180.  11  peut  même  être  condamné  à  des 
dommages -intérêts  envers  la  partie  qm  a 
éprouvé  un  préjudice.  —  Aix,  2  févr.  1867, 
D.  P.  68.  5.  257. 

181.  —  IV.  — Le  conservateur  serait  respon- 
sable également  si  la  radiation  était  plus  tard 
annulée  comme  émanée  d'une  personne  inca- 
pable de  consentir  la  mainlevée,  en  raison 
de  sa  condition  personnelle,  notamment  pour 
cause  d'incapacité  résultant  de  l'état  de  mi- 
norité ou  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
mariée.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  268, 
texte  et  noie  27,  p.  498;  Guillouard,  op.  cit., 
t  3,  n"  1066;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  2616;  Laurent,  t.  31,  n"  208. 

182.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  mineur, 
devenu  majeur,  étant  incapable  de  donner  à 
son  tuteur,  avant  la  reddition  du  compte  de 
tutelle  et  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  4,2 
du  présent  Gode,  une  mainlevée  valable  de 
l'inscription  de  son  hypothèque  légale,  le  con- 
servateur des  hypothèques  a  le  droit  de  se 
refuser  à  la  radiation  de  cette  inscription.  — 


Dijon ,  26  mars  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp. . 
''699 -.3°  1069.  —  Comp.  :  Bruxelles,  11  mai 
1815,  J.'g.  eod.  V,  2699-4»;  Minor.,  616. 

183.  ...  Que,  de  même,  dans  le  cas  oii 
un  mineur  devenu  majeur  consent,  au  profit 
du  détenteur  d'un  immeuble  ayant  appartenu 
à  son  tuteur  la  mainlevée  de  son  hypothèque 
légale,  en  fondant  celte  mainlevée  sur  ce  que 
le  droit  de  propriété  de  son  tuteur  sur  cet 
immeuble  aurait  été  résolu  par  jugement,  le 
conservateur  peut  exiger,  avant  de  faire  la 
radiation  ,  la  production  du  jugement  de  de- 
possession  mentionné  dans  l'acte  de  mainle- 
vée, ou  la  production  du  compte  de  tutelle, 
pour  s'assurer  que  l'incapacité  relative,  résul- 
tant de  l'art.  472  du  présent  Code,  avait  pris 
fin.  -  Civ.  r.  12  juill.  1847,  D.  P.  47.1.  314. 

184.  —  'V. —  Le  tuteur  qui  re<;oit  le  montant 
d'une  créance  du  mineur,  et  qui  est  tenu  à  en 
faire  l'emploi,  n'a  pas  besoin  de  justifier  de 
l'emploi  pour  donner.mainlevée  :  dès  lors,  sur- 
tout depuis  la  loi  du  27  févr.  1880,  dont  l'art.  6 
dispose  que  «  les  tiers  ne  seront  en  aucun 
cas  garants  de  l'emploi  »,  le  conservateur  ne 
serait  pas  fondé  à  lui  réclamer  celte  justifi- 
cation avant  d'opérer  la  radiation  de  l'inscri- 
ption relative  à  la  créance  payée.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  h/p.,  1603. 

185.  —VI. —  Le  conservateur  serait  en  faute 
s'il  avait  rave  une  inscription  qui  n'aurait 
pas  dû  l'être,  la  mainlevée  étant  émanée 
d'une  personne  incapable  de  la  consentir,  à 
raison  de  ses  conventions  matrimoniales.  — 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  l.  3,  §  268,  texte 
et  note  28,  p.  499;  BAUDRV-L.vCANTmERiE 
ET  DE  Loynes,  l.  8,  n"  2616. 

186.  Il  en  serait  ainsi,  même  sous  un  ré- 
gime autre  que  le  régime  dotal,  si  le  contrat 
de  mariage  portait  que  le  mari  devait  faire 
emploi  ou  remploi  des  capitaux  propres  à  la 
femme,  et  s'il  résultait  de  la  clause  d'emploi 
ou  de  remploi  que  les  tiers  ne  pouvaient  payer 
valablement  que  si  l'emploi  ou  le  remploi 
avait  été  fait.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  160o. 

187.  Le  conservateur  a  donc  intérêt  à 
s'assurer  que  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tient pas  de  clauses  de  celte  nature,  et,  si  le 
contrat  contient  une  clause  de  remploi  obli- 
n-atoire,  le  conservateur  est  en  droit  d'exiger 
Ta  justification  que  ledit  remploi  a  été  effec- 
tué. —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  281, 
texte  et  note  8,  p.  633. 

188.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  que  la  loi  déclare 
responsable  des  actes  relatifs  aux  fonctions 
qu'elle  lui  confère,  a,  par  cela  même,  intérêt 
et  qualité  pour  s'assurer  si  des  époux,  qui  ont 
consenti  à  la  radiation  d'une  inscription  ga- 
rantissant une  créance  dotale  de  la  femme, 
avaient  capacité  à  cet  effet,  d'après  leur  con- 
trat de  mariage,  el  qu'il  a  le  droit,  par  suite, 
pour  ne  pas  compromettre  sa  responsabilité, 
de  déférer  à  la  justice  l'appréciation  des  mo- 
tifs sur  lesquels  ils  se  fondent  pour  établir 
celle  capacité.  —  Civ.  c.  9  juin  1841 ,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2699-1". 

189.  ...  Qu'ainsi,  lorsque  des  époux,  maries 
sous  le  régime  dotal,  ont  stipulé,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  que,  si  des  créances, 
constituées  en  dot  à  la  femme,  étaient  rem- 
boursées, il  en  serait  fait  immédiatement  em- 
ploi, sur  hypothèque,  les  débiteurs,  obliges 
de  surveille'r  l'emploi ,  ne  se  libèrent  pas  va- 
lablement, s'il  est  fait  des  deniers  un  autre 
mode  de  remploi  qui  n'offre  pas  la  menie 
garantie,  el  que  le  conservateur  a  le  droit  de 
refuser  de  procéder  à  la  radiation,  si  1  emploi 
n'a  pas  été  fait  conformément  aux  prescrip- 
tions du  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

190  .  Que  des  époux  mariés  sous  le  re- 
"■ime  dotai  n'ont  pas  capacité  pour  acquiescer 
au  jugement  qui  les  condamne  à  donner  main- 
levée d'une  inscription  prise  pour  la  conser- 
vation des  droits  dotaux  de  la  femme;  qu  un 
pareil  acquiescement  cousliluerail  une  véri- 
table aliénation  de  la  dot,  et  que.  par  consé- 
quent, le  conservateur  pourrait  refuser  d  ope- 
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rer  la  radiation.  —  Houen,  8  févr.  1842, 
J.  G.  Prwil.  et  htjp.,  2699-2»;  Conir.  de 
mar.,  34^8-2». 

191.  :?i,  au  contraire,  le  contrat  de  mariage 

Eorie  que  le  remploi  ne  concernera  pas  les 
ers  et  qu'ils  n'auront  le  droit  d'exifier  aucune 
justiflcation  à  cet  é^ard,  les  époux  qui  ont 
aliéné  un  immeuble  propre  à  la  l'cnime 
peuvent,  sans  êlrc  tenus  de  juslitler  du  rem- 
ploi, donner  mainlevée  de  l'inscription  d'oflice 
garanlissanl  le  payement  de  l'ininieuble  vendu. 
—  J.  G.  l'riiil  et  hijp.,  10(15.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

192.  Ainsi  jugé  :  ..  que,  si  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, oblige  le  mari,  lorsqu'il  recevra  la 
somme  constituée  en  dot  à  la  future  épouse 
avec  hypothèque  sur  un  immeuble  du  consti- 
tuant, a  en  faire  fuiploi  eu  valeurs  délermi- 
nces,  mail  sans  que  l'obligation  puisse  con- 
cerner l'acquéreur  de  cet  imin(nible,  lequel 
n'aura  à  exiger  ii  cet  égard  aucune  juslilica- 
lion,  celte  clause  laisse  aux  époux  là  facullé. 
au  cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
de  donner  mainlevée  pure  et  simple  îi  l'ac- 
quéreur de  l'inscription  hypothécaire  existant 
au  prolit  de  la  femme.  —  Heq.  2  févr.  1869, 
D.  i'.  70.  1.  71. 

193.  ...  O'ie,  par  suite,  le  conservateur 
n'e^l  pas  fondé  à  subordonner  à  l'emploi  exigé 
la  radiation  de  celle  inscriplion.  —  Même  arrêt. 

194.  En  aucun  cas,  d'ailleurs,  le  ctmser- 
vateur  n'est  juge  de  Vulilite  de  l'emploi  ou 
du  remploi.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  h/p.,  ItîOC. 

195.  —  Vil.  —  Si,  d'ailleurs,  là  respon- 
sabilité imposée  au  conservateur  des  hypo- 
Ihècpics  ne  lui  permet  pas  d'admettre  sans 
examen  les  litres  qui  lui  sont  présentés,  sous 
le  double  rapport  de  la  régularilé  de  ces  litres 
et  de  la  capacité  des  personnes  qui  les  ont 
consentis,  son  droit  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
nier  la  sineérilc  des  énonciations  qu'ils  con- 
tiennent et  à  alléguer  la  prétemlne  fausseté 
de  ces  énonciations  pour  se  refuser  aux  actes 
de  son  ministère.  —  Toulouse,  2  août  1861 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/p.,  16:jl. 

196.  .lugé,  spécialement,  à  l'égard  d'un 
liquidateur  d'une  société,  que,  si  la  mainlevée 
constate  le  payement  de  la  créance  pour 
laquelle  l'inscription  a  élé  prise,  le  conserva- 
teur ne  peut  pas  refuser  d'opérer  la  radiation, 
sous  le  prétexte  que  les  énonciations  de  la 
mainlevée  seraient  fausses.  —  Toulouse 
2  août  1861,  précité. 

197.  —  'Vlll.  —  Le  consentement  du  ven- 
deur suffit-il,  par  application  de  l'art.  2157, 
pour  que  le  conservateur  soit  tenu  de  rayer 
l'inscription  d'office  du  privilège?  —  'V  su- 
pi-à.  art.  2108,  n"»  56  à  fil,  et  infrà.  art 
2158,  n»  38. 

D.  —  EfTets  de  la  mainlevée. 
n.  —  Comment  opère  ta  mainlevée. 

^98.  —  I.  —  La  mainlevée  esl  un  acte 
unUatéral  qui  n'a  pas  besoin  d'être  accepté 
par  le  débiteur  ni  par  les  tiers  auxquels  il 
peut  profiter.  —,I.  G.  Privil.  et  h/p.,  2720.  — 
J.  G.  ??.  eod.  yo.  1654.  —V.  nuprà,  n<>»3  à  13. 

199,  De  là  il  résulte  que  le  créancier  ne 
pourrait  pas  rétracter  la  mainlevée  qu'il  aurail 
volonlairement  donnée,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n  aurail  pas  élé  acceptée  par  le  débiteur  — 
AuBBY  ET  lUu,  5'  édil.,  t.  3,  §  281,  noie  37, 

ip.  641-645. 

200.  Ainsi  jugé  que  la  mainlevée  d'une 
inscription  donnée  par  un  créancier  à  son 
débiteur  est  de  sa  nature  un  acte  unilatéral 
,qui  n  a  pas  besoin,  pour  être  parfait,  de  l'accep- 
..alion  de  ce  dernier.  —  Civ.  c.  4  janv.  1831, 
lel,  sur  renvoi,  Agen ,  19  mai  18.36,  J.  G.  S 

rj]o'  •   ^'  'jy-'  ^'^-^-  -  Orléans.  8  août 
I188J  (sous  Liv.  r.  21  ocl.  1891),  D    P    92    1 
-21.— Orléans,  29  nov.  1889,  n.  P.  90.  2.153. 
2P*;  ~.  II-  —  Suivant  l'opinion   la  plus 
générale,  I  efficacité  de  la  mainlevée  d'ht/po- 
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M^oue  n'est  pas  davantage  suhordonni'e  à  la 
radiation  de  t'in.scriptioii  :  elle  produit  son 
effet  di'.s  le  moment  oii  elle  a  élé  consentie. 

—  J.  G.  Prieil.  et  kyp.,  2721.  —  J.  G.  S. 
eod.  !">,  1G54.  —  Dissertation  de  M.  Méri- 
gnb.ic,  D.  P.  90.  2.  153,  note  1-3.  —  Civ.  c. 
29  jauv.  1855,  D.  P.  55.  1.  172.  —  Orléans, 
8  août  1889  ^sous  Giv.  r.  21  oct.  1891).  D.  P. 
92.  1.  221.  —  Orléans,  29  nov.  1889,  D.  P. 
90.  2.  153.  —  En  ce  sens  :  Auhry  et  Rau, 
5°  édit.,  l.  3,  §  281,  note  37,  p.  644-645;  Bau- 

I)nY-L.\CANTINERIE  ET  UE  LoVNES,  t.  3,  n»  1890  ; 

Guii.i.ouAHD,  op.  cit.,  t.  3,  n"»  1459  et  1460. 

—  V.  les  numéros  suivants.  —  Sur  les  ell'ets 
de  la  mainlevée  au  cas  où  le  créancier  a 
simplement  donné  mainlevée  de  l'inscription 
sans  renonciation  à  rhypolhèniie,  V.  infrà. 
n"  217  à  225. 

202.  .\ucun  Icxle  n'impose  à  celui  qui  a 
obtenu  la  mainlevée  de  la  rendre  publique 
parla  radiation  de  l'inscription.  —  Dissertation 
de  M.  Mérignhac,  précitée. 

203.  La  publicilé  ne  peut  être  exigée  à 
l'éganl  (les  tiers  qu'en  verlu  d'un  texte  for- 
mel de  loi,  et.  en  dehors  d'une  disposition 
légale,  on  ne  saurait  être  fondé  à  la  requé- 
rir. —  Dissertation  de  M.  Mérignhac,  précitée. 

204.  .lugé.  conformément  à  ce  principe  (dans 
des  espèces  où  le  créancier  avait  donné  main- 
levée, non  seulement  de  l'inscription,  mais 
encore  de  l'hypothèque  clle-nièine)  :  ...  que,  si 
la  loi  prescrit  des  formalités  pour  l'inscrip- 
tion des  créances  et  leur  radiation,  aucun  texte 
n'impose  rohligation  de  radier  comme  le  com- 
plément de  l'autorisaliou  de  radiation;  que, 
dés  lors,  on  rentre  dans  la  règle  commime, 
qui  ne  permet  plus  à  celui  qui  a  renoncé  à 
un  droit  ou  à  une  facullé,  de  révoquer  l'aban- 
don qu'il  en  a  fait  volonlairement.  —  Civ.  c. 
4  janv.  1831,  et,  sur  renvoi,  Agen,  19  mai 
18.'jG,  précités. 

205.  ...  Que  la  mainlevée  d'une  inscription 
produit  ses  elTets  du  moment  qu'elle  a  été 
régulièrement  consentie,  indépendamment  de 
la  radialion.  —  Civ.  c.  29  janv.  1855,  D.  P. 
55.  1.  172. 

206.  ...  Que  la  mainlevée  d'une  inscriplion 
hypothécaire  constitue  une  renonciation  irré- 
vocable, dès  l'instant  où  elle  est  faite  et  pro- 
fite immédiatement  aux  autres  créanciers  hy- 
pothécaires ou  chirographaires  du  débiteur, 
indépendamment  de  toute  radiation  de  l'in- 
scription. —  Orléans,  29  nov.  1889,  D.  P.  90. 
2.  153. 

207.  ...  Que,  par  suite,  les  cessionnaires 
de  la  créance  qui  était  garantie  par  l'hypo- 
thèque dont  la  mainlevée  avait  été  donnée 
antérieurement  à  la  cession  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  hypothèque,  bien  que  la 
radiation  n'ait  été  opérée  que  plusieurs  années 
après  le  transport.  —  Même  arrêt. 

208.  D'après  un  autre  système,  les  tiers 
ne  pourraient  point  se  prévaloir  de  la  main- 
levée tant  que  l'inscription  n'a  pas  été  radiée. 
—  Laurent,  1.  31,  n»  225. 

209.  Et,^  dans  ce  système,  si  mainlevée 
a  été  donnée  d'une  inscription  hypothécaire 
qui  n'a  pas  élé  rayée,  et  si  la  mainlevée  est 
ensuite  révoquée,  l'inscription  redeviendrait 
opposable  même  aux  tiers  qui  se  seraient 
inscrits  dans  l'intervalle  de  la  mainlevée  à 
sa  révocation.  —  Laurent,  toc.  cil.  —  t^omp.  ; 
J.  G.  S.  Privil.  et  h'jp.,  1654  in  fine. 

h.  —  Étendue  des  effets  de  la  mainlevée. 

210.  —  I.  —  La  mainlevée  n'a,  par  elle- 
même,  pour  effet,  que  d'anéantir  l'inscription, 
et  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  lnjpo- 
tlu'caire,  à  moins  que  cette  renonciation  ne 
soit  l'ormellemeut  exprimée  dans  l'acte.  — 
J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  2665.  —  J.  G.  S. 
eod.  v" .  1652.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  .'!,  §  281,  note  37,  p.  664  ; 
B.wdry-Lacantinehie  et  de  Loy.nes,  t.  3. 
n»  1889. 

211.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'inscriplion 


sert  à  conserver  au  créancier  le  rang  de  son 
hypothèque  à  l'égard  des  tiers,  mais  que  le 
droit  hypothécaire  en  lui-même  subsiste  in- 
dépendamment de  l'inscription.  —  Civ  c 
1"  déc.  1852,  D.  P.  54.  1.  275. 

212.  ...  Qu'ainsi  le  créancier  qui  donne 
mainlevée  de  son  inscription  ne  perd  pas  son 
droit  hypothécaire,  s'il  ne  résulte  pas  des  cir- 
constances qu'il  a  voulu  à  la  l'ois  renoncer 
au  droit  d'hypothèque  id  à  l'inscriplion  ;  mais 
qu  il  (perd  seulement  le  rang  que  celte  in- 
scriplion lui  donnait  à  l'encontre  des  autres 
créanciers  inscrits,  —  Même  arrêt. 

213.  De  la  combinaison  des  deux  règles 
posées  suprà,  n»»  2U1  et  210,  et  suivant  les-^ 
quelles  la  mainlevée,  acte  unilatéral,  emporte 
par  elle-même,  renonciation  à  l'inscriplion! 
mais  à  l'inscription  seule,  indépendamment 
du  droit  hypothécaire,  qui  subsiste,  on  peut 
dedinre  les  conséquences  suivantes  _  V  in 
frà.  n"*  214  à  225. 

214.  —  IL  —  D'autre  part,  le  créancier 
dont  1  inscription  a  été  rayée,  par  suite  de 
la  mainlevée,  peut,  à  défaut  du  payement  de 
sa  créance,  et  s'il  n'a  pas  renoncé  ù  l'hypo- 
thèque, prendre  une  nouvelle  inscriplion  qui 
n'aura  d'effet  que  du  jour  de  sa  date.  —  J.  G.  S 
Privil.  et  tii/p. ,  1654.  —  En  ce  sens  :  Àubry 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  ,§  281,  texte  et  note  36, 
p.  (344;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes 
t.  3,  no  1888;  Guillouarii,  on.  cit.  t  s' 
nos  1458  et  1459.  -    ■  ->, 

215.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  peut 
après  avoir  momentanément  donné  mainlevée 
de  son  inscription,  reprendre  une  nouvelle 
inscription  en  vertu  du  droit  hypothécaire  tou- 
jours subsistant.  —  Giv.  c.  i<"-  déc.  1852 
cité  supi-à,  n"  211.  '  ' 

216.  Cependant,  le  créancier  serait  privé 
de  son  droit  s'il  s'était  produit,  depuis  la 
mainlevée  et  avant  le  moment  où  il  requiert 
la  nouvelle  inscription,  l'un  des  événements 
prévus  par  l'art.  2146  du  présent  Code,  ou  si 
1  immeuble  hypothéqué  était  sorli  des  mains 
du  constituant  par  l'eflèt  d'une  aliénalion  tran- 
scrite. —  Baudry-Lacantinerie  kt  de  Loynes 
t.  3,  no  1888.  ' 

217.  —  m.  —  D'autre  part,  la  mainlevée 
d  inscription  n'est  qu'un  consentement  donné 
à  la  radiation,  mais  elle  ne  saurait  équivaloir 
à  la  radiation  effectuée.  —  Aubry  et  R\u 
5«  édit.,  t.  3,  S  281 ,  note  37,  p.  644  ;  BaudryI 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  1889. 

218.  En  conséquence,  s'il  n'a  donné  main- 
levée que  de  l'inscription,  en  réservant  son 
droit  hypothécaire,  le  créancier  peut,  tant 
que  l'inscription  n'est  pas  rayée,  révoquer 
la  mainlevée  et  empêcher  la  radiation,  en 
notifiant  au  conservateur  l'acte  de  révoca- 
tion. —  J.  G.  S.  Privil.  et  /ii/p.,  1(«4.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  281 
texle  et  note  .37,  p.  644-645  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  de  Loynés,  t.  3,  no  1889. 

219.  ,Iugé,  à  cet  égard,  que  les  créanciers 
postérieurs  qui  se  sont  toujours  trouvés  en 
l'ace  de  l'inscriplion  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir dune  mainlevée  qui  n'a  pas  élé  réalisée 
par  la  radiation  de  l'inscription,  lorsque  c'est 
par  suite  de  la  révocation  régulière  de  la 
mainlevée  que  la  radiation  n'a  pas  élé  opérée 
et  lorsque  celte  révocation  est  antérieure  aux 
droits  acquis  en  leur  faveur.  —  Civ.  c.  1"  déc. 
1852,  D.   P.  54.  1.  275. 

220.  Dans  ce  cas,  le  créancier  hypothé- 
caire conserve  son  rang,  suivant  un  premier 
système,  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne  sont 
inscrits  que  depuis  la  révocation.  —  J.  G. 
Privil.  et  hijp. ,  2722.  — .J.  G.  S.  eod.  v,  1654. 

221.  Ainsi  jugé  qu'une  inscription,  dont 
la  mainlevée,  consentie  par  le  créancier  sans 
renonciation  à  l'hypothèque,  a  élé  révoquée 
avant  la  radiatiim  de  celte  inscriplion,  con- 
serve son  effet  à  l'égard  des  créanciers  in- 
scrits postérieurement  à  la  révocation.  — 
Civ.  c.  1"  déc.  1852,  D.  P.  54.  1.  275. 

222.  Le  créancier  hypothécaire  ne  con- 
serverait son  rang,  suivant  un  autre  système, 
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qu'à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  depuis  la 
notificatioti  de  la  revocnUon  au  conservateur. 
—  AuBRV  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  texte 
et  noie  38,  p.  645. 

223.  Mais  il  serait  primé  par  les  créan- 
ciers qui  auraient  pris  inscription  ...  dans  l'in- 
tervalle de  la  mainlevée  à  la  révocation.  — 
J  G.  Privil.  et  liyp.,  2722.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1654.  ,  ,         ,, 

224.  ...  Ou,  suivant  le  second  système, 
dans  l'intervalle  de  la  mainlevée  à  la  notili- 
cation  de  la  révocation.  —  Aubr\  et  R.\u  , 
b"  édit.,  t.  3,  §  281,  texte  et  note  39,  p.  645. 

225.  Jugé,  conformément  à  ce  principe, 
que  la  mainlevée  profite  non  seulement  au 
débiteur,  mais  à  ses  créanciers  postérieure- 
ment inscrits;  que,  dès  lors,  ceu.x-ci  peuvent 
la  faire  valoir,  s'ils  ont  pris  leurs  mscrip- 
tions  postérieurement  à  la  mainlevée  consen- 
tie et  antérieurement  à  la  prétendue  révoca- 
tion. —  r,iv.  c.  4  janv.  1831,  J.  G.  l'rwtl. 
et  liyp.,  2722-2°.  .     , 

226.  —  I"V.  —  Si  le  créancier  avait  donné 
mainlevée  non  seulement  de  son  inscription, 
mais  de  son  droit  d'hypothèque  lui-même,  il 
serait  dépouillé  de  son  droit,  même  si  la  ra- 
diation n'avait  pas  eu  lieu,  et  ne  pourrait  pas 
prendre  de  nouvelle  inscription.  —  J.  G.  b. 
Prirll.   et    hyp.,  1654.   —  V.  suprà,  n»s  201 

à  207.  ■  .   ,      X     .        . 

227.  —  V.  —  Quant  h  la  mainlevée  donnée 
par  le  'créancier  au  tiers  acquéreur  qui  l'a 
désintéressé,  elle  ne  profite,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  suivie  de  radiation,  qu'à  ce  dernier, 
et  nullement  aux  autres  créanciers,  qui  ne 
peuvent  s'en  prévaloir,  ni  contre  l'acquéreur, 
ni  même  contre  le  créancier  qui  l'a  consentie. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  li'/p.,  1655.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerœ  et  de  Loynes, 
t  3,  n»  1891;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§281.  p.  645. 

228.  Elle  ne  peut  être  considérée  alors 
que  comme  une  renonciation  au  droit  de 
suite  vis-à-vis  de  l'acquéreur  seulement.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1655. 

229.  Elle  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  ce 
que  l'acquéreur,  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier qu'il  a  payé,  ou  ce  dernier  lui-même, 
s'il  a  garanti  l'elTet  du  payement,  obtienne 
coUocalion  à  la  date  de  l'inscription.  —  J.G.  S. 
Privil.  el  hyp..  1655.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  281,  p.  645;  Baudry- 

LaCANTINERIE  ET    DE  LOYNES,   t.    3,    u"  1891. 

230.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  mainlevée 
d'inscription  donnée  par  le  créancier  au  tiers 
acquéreur  qui  l'a  payé,  mais  non  suivie  de 
radiation  de  l'inscription,  ne  peut  pas  être 
invoquée  par  les  autres  créanciers  dans  l'ordre 
ouvert  ultérieurement  pour  la  distribution  du 
prix  dû  par  cet  acquéreur.  —  Civ.  c.  20  juin 
1859,  D.  P.  59.  1.  254. 

231.  ...  Qu'en  conséquence,  l'acquéreur 
est,  nonobstant  cette  mainlevée,  subrogé  aux 
droits  du  créancier  qu'il  a  désintéressé,  et 
peut  se  faire  coUoquer  dans  l'ordi'e  au  rang 
de  ce  créancier.  —  Même  arrêt. 

232.  ...  Et  que  le  même  droit  appartient 
au  créancier,  lorsqu'en  recevant  ainsi  son 
payement  avant  la  purge  el  l'ouverture  d'un 
ordre,  il  a  garanti  l'acquéreur  contre  les  con- 
séquences préjudiciables  que  pourrait  avoir 
ce  payement.  —  Même  arrêt. 

233.  Jugé  encore  que,  dans  le  cas  où 
deux  créanciers,  étant  les  seuls  inscrits  sur 
l'immeuble,  n'ont  donné  mainlevée  de  leur 
inscription  qu'après  l'adjudication  et  la  trans- 
cription, et  sous  la  condition  de  payement  de 
leurs  créances  par  l'adjudicataire  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  cette  mainlevée  ne  sau- 
rait préjudicier  à  leur  qualité  de  créanciers 
liypothéeaires,  si  la  condition  n'a  pas  été  rem- 
plie, et  qu'ils  peuvent,  ou  l'un  d'eux,  pour- 
suivre l'ordre  pour  se  faire  adjuger  le  prix, 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires. 
—  Req.  1"  janv.  1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1737-3». 

234.  —  VI.  —  Enfin  la  mainlevée  serait 


sans  effet  si,  avant  qu'elle  eût  été  consentie, 
l'hypothèque  avait  produit  son  effet  légal.  — 
■y.  les  numéros  suivants. 

235.  Juge  à  cet  égard  :  ...  que  les  in- 
scriptions grevant,  pour  cause  de  privilège  ou 
d'hypothèque,  un  immeuble  qui  devient  l'ob- 
jet d'une  vente  volontaire  ne  doivent  être 
considérées  comme  ayant  produit  leur  elîet 
légal  que  du  moment  où  l'acquéreur  a  fait 
aux  créanciers  inscrits  la  notilication  et  l'offre 
prévues  par  le.s  art.  2183  et  2184  du  présent 
Code,  et  a  pris  par  là  l'obligation  personnelle 
de  payer  son  prix  à  ceux  des  créanciers  qui 
sont  en  ordre  de  le  recevoir.  —  Civ.  c.  22  nov. 
1893,  D.  P.  94.  1.  153. 

236.  ...  Qu'en  conséquence,  l'acquéreur 
qui  a  été  légalement  subrogé  dans  les  pre- 
mières créances  inscrites  sur  l'immeuble,  en 
les  acquittant,  ne  peut  se  faire  colloquer  à 
l'ordre  avant  des  créanciers  primitivement 
inscrits  à  un  rang  inférieur,  si  les  inscriptions 
afférentes  aux  créances  qu'il  a  soldées,  ont 
été  radiées  à  la  suite  de  mainlevée,  avant 
l'époque  où  il  a  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2183  et  2184  du  présent 
Code,  précités.  —  Même  arrêt. 

237.  ...  Qu'il  suit  de  là  que,  si  des  in- 
scriptions ont  été  radiées  avant  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  les  créances  qu'elles 
concernaient  n'ont  plus  de  titre  de  préférence, 
dans  l'ordre  qui  s'ouvre  pour  la  distribution 
du  prix,  sur  d'autres  créances  inscrites,  dont 
le  rang  était  inférieur  avant  cette  radiation. 
—  Même  arrêt. 

§  2.  —  Radiation  forcée. 

238.  La  radiation  forcée  est  celle  qui  s'opère 
en  vertu  d'un  jugeraient.  —  J.  G.  Privil.  et 
hijp..  2724. 

'  239.  Il  faut  supposer  que  le  créancier  ne 
peut  pas  ou  ne  veut  pas  consentir  la  radia- 
tion; alors  celui  qui  est  intéressé  à  l'obtenir 
la  demande  à  la  justice.  —  Baudry-Lacan- 
tin'erie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1854. 

A.  —  Dans  quels  cas  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
la  radiation  d'une  inscription. 

240.  "V.  infrà,  art.  2160,  texte  el  n"'  4  à  56. 

B.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  ordonner 
la  radiation. 

241.  V.  infrà,  art.  2159,  texte  et  n°s  19  à  70. 
C.  —  Qui  peut  demander  la  radiation. 

242.  —  I.  —  La  radiation  peut,  en  prin- 
cipe, être  demandée  par  toute  personne  y 
ayant  intérêt.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2730. 
—  J.  G.  S.  eod.  V ,  1665.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5'  èdit.,  t.  3,  §  281,  p.  638. 

243.  Par  «  personnes  y  ayant  intérêt  », 
on  doit  entendre,  notamment,  le  débiteur  ou 
ses  créanciers,  le  créancier  hypothécaire  pos- 
térieur ou  le  tiers  acquéreur  des  immeubles 
sur  lesquels  elle  frappe.  —  J.G.  S.  Privil.  el 
hiip. ,  1665.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  g  281,  texte  cl  note  20,  p.  638; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  1861,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1440. 

244.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  l'inscrip- 
tion prise  par  la  femme  d'un  associé  sur  les 
biens  appartenant  à  la  société  étant  radicale- 
ment nulle,  le  liquidateur  de  la  société  est 
fondé  à  en  poursuivre  la  radiation,  à  l'effet, 
par  exemple,  de  rendre  libre  le  prix  des 
biens  qui  s'en  trouvent  grevés,  et  qu'il  a 
vendus  à  des  tiers  en  sa  qualité  de  liquida- 
teur. —  Req.  29  mai  1865,  D.  P.  65.  1.  380. 

245.  ...  Que  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas 
rempli  les  formalités  de  la  purge  prescrites 
par  les  art.  2183  et  s.  du  présent  Code,  étant 
tenu  de  foules  les  dettes  hypothécaires  et  pri- 
vilégiées dont  l'immeuble  est  grevé,  a  intérêt 
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et  qualité  pour  demander  la  radiation  des  in- 
scriptions qu'il  croit  n'être  pas  fondées.  — 
Req.  II  mars  ISSi,  J.  G.  Privil.  el  hyp..  2730, 
1299.  —  Civ.  c.  9  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  204. 

246.  L'énuinération  précédente  des  per- 
sonnes qui  peuvent  demander  la  radiation 
n'est  pas  limitative.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

247.  Jugé  à  cet  égard;  ...  que,  lorsque 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  a  été 
inscrite  par  un  créancier  de  la  femme  à  son 
profit,  sans  que  la  débitrice  lui  ait  consenti 
aucune  cession  de  celle  hypothèque,  tous  les 
autres  créanciers  de  la  femme  ont  le  droit  de 
demander  la  radiation  de  cette  inscription 
avant  même  qu'aucun  ordre  ait  été  ouverl  sur 
ses  biens.  —  Paris.  7  mai  1873,  D.  P.  73.  2. 
158,  el,  sur  pourvoi,  Req.  5  mai  1874,  D.  P. 

75.  1.  20.  ,         ,       .  .       f  -, 

248.  ...  Que,  si  le  créancier  qui  a  lait 
inscrire  une  "hypothèque  judiciaire  refuse  da 
donner  mainlevée  de  son  inscription  en  lantt 
qu'elle  porlerait  sur  des  immeubles  qui  peuvent 
éventuellement  devenir  la  propriété  de  son 
débiteur,  mais  qui  appartiennent  actuellement 
à  un  tiers,  le  propriétaire  actuel,  ayant  le 
droit  absolu  de  justifier,  par  un  état  négatif, 
que  son  bien  n'esl  assujetti  à  aucune  charge; 
peut  obtenir  en  justice  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion. —  Paris,  21  mars  1882,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  26  févr.  1883,  D.  P.  84.  1.  194. 

249.  Toutefois,  le  débiteur  ne  serait  pas 
admis  à  demander  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion sur  le  fondement  de  sa  nullité  en  li 
forme  seulement.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit. 
t.  3,  §  281,  texte  et  note  21,  p.  638;  Baudry: 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1861 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1440. 

250.  —  II.  —  La  demande  en  radiatio] 
peut  êlre  formée  à  toute  époque.  —  V.  le 
numéros  suivants. 

251.  Jugé,  àcelégard:...  qu'il  suffit  d'avoi 
intérêt  à  la  radiation  d'une  inscription  hypr 
Ihécaire  pour  pouvoir  en  former  direclemen 
la  demande  devant  les  tribunaux ,  sans  qu'_ 
soit  nécessaire,  bien  qu'il  y  ait  plus  de  troi 
créanciers  inscrits,  d'attendre  ou  de  provo 
quer  l'ouverlure  d'un  ordre,  afin  d'y  criliqui 
la  validité  ou  la  cause  de  l'inscription.  - 
Bordeaux,  17  févr.  1832,  i.  G.  Privil.  et  hyp, 
2783. 

252.  ...  Et,  qu'une  telle  demande,  inlenta 
avant  l'e.xpiration  des  délais  de  la  purge,  r 
privant  pas  le  créancier  de  la  faculté  de  su: 
enchérir,  celui-ci  invoquerait  à  tort  ce  moye 
pour  la  repousser.  —  Même  arrêt. 

253.  Jugé  encore,  à  cet  égard  :  ...  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  peut  demander  la 
radiation  des  inscriptions  irrégulières  qui 
grèvent  cet  immeuble,  alors  même  que  les 
créanciers  hypothécaires  n'exercent  contre 
lui  ni  poursuites  hypothécaires,  ni  suren- 
chère. —  Civ.  c.  9  avr.  1856,  D.  P.  56.  1. 
204.  ,   , 

254.  ...  Qu'il  a  un  intérêt  actuel  a  exo- 
nérer son  acquisition  immobilière  de  charges 
réelles,  qui  peuvent  le  mettre  dans  la  néces- 
sité de  purger  et  l'exposer  à  une  surenchère 
de  la  part  des  créanciers  valablement  inscrits. 
—  Même  arrêt. 

255.  —  m.  —  Il  faut  toutefois  avoir  qua- 
lilé  el  inlérèl  pour  former  cette  demande.  — 
'V.  les  numéros  suivants. 

256.  Jugé  à  cel  égard  ;  ...  que  le  fait  qu  un 
notaire  a  reçuunacle  de  mainlevée  d'inscrip- 
lion  hypothécaire  ne  lui  donne  pas  qualité, 
dans  le  cas  où  le  conservateur  des  hypo- 
thèques refuse  la  radiation  de  l'inscription, 
pour  introduire  en  justice  celte  demande  en 
radiation  au  nom  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  intéressées.  —  Colmar,  3  mars  184/. 
D.  P.  50.  2.  31. 

257.  ...  Que,  de  même,  lorsqu'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  dont  la  validité  peut  être 
contestée,  a  été  suivie  d'une  autre  inscription 
parfaitement  régulière,  le  débiteur ^est  sans 
qualité  pour  demander  la  mainlevée  de  la  prs^ 
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u>re,   s'il   ne  juslilie  pas   ilf  l'inlérèl  (juil 
ii(  avoir  i  relie  mainlevée.  ^  Req.  i  mars 
-  il,  J.  U.  l'rivU.  et  hi/p..  'iTM. 

258.  —  IV.  — Il  faut  eiicorese  Iroiivcr  dans 
.1   lie»  cas  où  la  radlalinn  doil  61re  ordon- 

■.  —  V.  le  numéro  8uivanl. 

259.  JuK^.  it  rel  éjîard,  qu'un  civam-iei'  in- 
I  it  n'est  pas  plus  reoevable  quo  ne  le  seiait 
ilebileiir  lui-iiu^mp  k  nmliaindre  un  aulie 
■  ancier  iiisci'il,  non  désiiiléri'ssé.  à  lui  don- 
ner  mainlevée  de  son   inscription ,    sou.s  le 
prétexte  que  celui-ci   n'aura  rien  à  toucher 
sur  le  prix  de  l'immeuble  hvpothériué.  —  Or- 
léans. 1(5  juin  185.» ,  D.  P.  ââ.  5.  ïôi. 


P.  —  Contre  qui  la  demande  en  radiation  doit 
être  formée. 


260.  —  I.  —  Les  demandes  en  radiation 
doivent  être  formées  conlre  la  partie  intéres- 
sée au  maintien  de  l'inscription,  c'est-à-dire 
contre  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle 
rinscriplion  a  été  prise  ou  contre  ses  ayants 
cause,  héritiers  ou  cessionnaires.  —  J.  ij.  S. 
l'rivil.  et  ht/p.,  1(566.  —  Rn  ce  sens  :  Aiury 
ET  Kal-,5'-  èdit..  t.  H.  ,5  ','81,  p,  638;  BAVDriY- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t,  3,  n"  lH('r2. 

261.  Sur  la  faculté  de  former  la  demande 
contre  le  créancier  décédé,  V.  suprà,  art. 
2156.  n"  8  à  10. 

262.  Pour  le  cas  où  la  créance  hypothé- 
caire a  été  cédée.  V.  suprà,  art.  2ir)6,  n"  11. 

263.  La  demande  doil  donc  être  formée 
contre  ceux  qui  auraient  qualité  pour  consentir 
une  radiation  volonlaire:  elle  ne  peul  être  di- 
rigée que  contre  eux.  —  Bavdry-Lacanti.ne- 

RIE   ET  DE   LoYNKS,  t.    3.    U"  1862. 

264.  Jugé,  à  cet  égard,  que.  si,  dans  l'étal 
délivré  par  un  conservateur,  il  se  trouve  une 
inscription  frappant  h  tort  les  biens  désignés, 
l'acquéreurou  liersdétenteur  doit  en  demander 
mainlevée  au  prétendu  créancier  par  simple 
sommation,  cl  non  par  action  judiciaire;  el 
que.  si.  au  lieu  de  faire  'ik?  sommation,  il 
commence  par  intenter  une  action  judiciaire, 
l'olTre  de  donner  mainlevée  faite,  a  Ihnine  li- 
iis,  par  le  en'ancier,  est  suffisante  et  atîran- 
chit  ce  dernier  des  dépens  de  l'instance.  — 
Houeu.  5  juin,  1828,  ,1.(1.  l'rhU.  el  hi/p..  2782. 

265.  —  II,  —  Ue  l'art.  2157  il  résulte  que 
la  demande  ne  peut  pas  être  formée  contre  le 
débiteur  ;  il  n'a  pas  qualilé  pour  représenter 
dans  l'instance  le  créancier,  et  leurs  inté- 
réls  sont  distincts.  —  .1.  Ci.  l'rivil.  et  liyp., 
2715.  En  ce  sens  :  Thézard.  op.  cit.,  n"  264; 
Baudrv-Lacantinebie  et  de  Loynes,  t,  3, 
n"  1862;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  1.3,  §  281, 
texte  et  note  22.  p.  638. 

266.  Dès  lors,  et  en  vertu  de  l'art.  1351 
du  présent  Code ,  le  jugement  rendu  avec  le 
débiteur  ne  serait  pas  opposable  au  créancier 
hypothécaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  3,  n"  1862. 

267.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  juge- 
ments n'ont  d'effet  qu'i  l'égard  de  ceux  qui 
ont  été  parties  dans  l'instance.  —  Trib.  civ. 
Chàteauroux,  29  nov.  1852,  D.  P.  54.  5.  434. 

—  V.  infrà ,  n"»  277  el  278. 

268.  ...  Que  le  jugement  rendu  contre  un 
débiteur,  louchant  la  propriété  d'un  de  ses  im- 
meubles, ne  peut  pas  être  opposé  au  créancier 
auquel  il  a  conféré  une  hypothèque  sur  cet 
immeuble,  ce  créancier  n'étant  pas  réputé 
avoir  été  représenté  par  son  débiteur  —  Civ.  r. 
28  août  184y,  D.  P.  50.  1.  57. 

269.  ...  Que  les  créanciers  hypothécaires 
ne  sont  pas  représentés  par  leur  débiteur 
dans  les  iastances  où  sont  engagés  des  inté- 
rêts qui  leur  sont  propres,  et,  par  exemple, 
dans  la  demande  en  nullité  d'une  inscription 
que  l'un  deux  aurait  prise  sans  droit.  —  Iteq. 
20  juin  1854,  n.  P.  54.  1.  231. 

270.  ...  Qu'une  telle  demande  intéresse  la 
conservation  de  leur  rang  hypothécaire,  aussi 
bien  et  même  plus  que  le  crédit  du  débiteur. 

—  Même  arrêt. 


271.  ...  Qu'en  conséquence,  ils  ont  ipia- 
lite  pour  frapper  de  tierce  opposition  le  juge- 
ment cpii  a  rejeté  celle  demande  en  nullité 
et  validé  l'inscriplion  allaquée.  —  Même  ar- 
rêt. 

272.  ,higé  d'autre  part  :  ...  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  sont  représentés  par  leur 
dt'hileur  dans  les  jugements  rendus  contre  lui 
(|niint  il  la  chose  liypolhéqnée .  lorsqu'ils  ne 
peuNcnl  opposer  à  ces  jugements  que  les 
droits  de  leur  débiteur.  —  Civ.  c.  6  dcc.  1859. 
D.  P.  60,  1,  17, 

273.  ...  Mais  que  les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent,  au  contraire,  repousser  ces 
jugements  connue  étant,  il  leur  égard,  re.iin- 
ter  altos  juUicata,  lorsqu'ils  les  combattent 
k  l'aide  de  moyens  qui  leur  sont  personnels. 
—  Même  arrêt.  —  V.  inl'rà,  \\<"  27'.)  et  '280. 

274.  ,lugé  encore,  dans  un  sens  contraire 
aux  décisions  citées  SH/jcn,  n"»  267  à  271,  que, 
l()rs(|uo  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
conlre  son  inari  a  été  inscrite  à  la  diligence 
d'un  tiers  sans  qualité,  la  radiation  de  l'in- 
scription peut  éti'é  ordonnée  sur  la  demande 
du  mari,  même  sans  rasscnliinent  ni  la  mise 
en  cause  de  la  fenune,  ^  Ti'ib.  civ.  Tarbes , 
17  déc.  1S88,  Journal  des  ronnewaleuva  des 
hi/pnlhèf/ues.  1889.  art.  3924,  p.  75. 

275.  —  III.  —  Du  principe  posé  suprà. 
n""  "260  et  265,  il  suit  que  le  conservateur  ne 
peut  procéder  à  la  radiation  que  si  elle  a  été 
ordonnée  par  un  jugement  rendu  avec  le 
créancier.  —  Bauory-Lacantinerie  et  de 
LoY.Ni;>,  t,  3.  n»  18ii2;  Aubry  eïRau,5«  édit., 
I.  3.  S  281.  p.  638, 

276.  Ainsi,  le  conservateur  ne  pourrait, 
sans  engager  sa  responsabilité,  procéder  il  la 
radiation  dans  le  cas  où  un  jugement,  en 
prononçant  la  résolution  d'une  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  aurait  en  même 
temps,  el  hors  la  présence  des  créanciers  de 
l'acquéreur,  ordonné  la  radiation  des  inscrip- 
tions prises  de  son  chef.  —  J.  G,  Privil.  el 
hyp.,  2715,  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
ir  édit.,  l.  3,  §281,  texte  et  noie  22,  p.  6:38- 
6.39. 

277.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que.  lorsque  les 
créanciers  inscrits  sur  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble n'ont  poinl  été  parties  dans  l'instance 
en  résolution  prononcée,  au  profit  du  vendeur 
de  l'immeuble,  contre  leur  débileur,  le  con- 
servateur est  en  droit  de  refuser  la  radiation 
de   leurs  inscriptions,  parce  qu'il    faut   leur 

consentement. Trib.  civ.  Châteaurou.x, 

•29  nov.  1852,  D.  P,  54.  5.  434. 

278.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  lorsque  le  jugement  de  résolution 
n'est  pas  encore  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée. —  Même  jugement. 

279.  Décidé  encore;  ...  que  le  jugement 
qui  prononce  contre  l'acheteur  d'un  immeuble 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  el  qui  ordonne  que  le  bien 
vendu  rentrera  dans  les  mains  du  vendeur, 
libre  de  toute  hypothèque  créée  du  chef  de 
l'acheteur,  est  sans  effet  contre  les  créanciers 
hypotliécaires  de  ce  dernier  quand  ils  peuvent 
faire  valoir  des  droits  personnels,  résultant, 
par  exemple,  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  un  con- 
cert frauduleux  entre  le  vendeur  el  l'ache- 
teur, de  ce  que  la  résolution  aurait  été  pro- 
noncée en  vertu  d'une  contre-leltre,  qui  ne 
leur  serait  pas  opposable ,  ou  de  ce  que  le 
vendeur  avait  perdu  à  l'égard  des  tiers  son 
action  résolutoire  en  même  temps  que  son 
privilège.  —  Civ.  c.  G  déc.  IS.'jQ,  D.  P,  i'jO, 
1.  17. 

280.  ...  Qu'en  conséquence,  le  conserva- 
teur des  hypolhèques  peut,  en  prévision  de 
ces  moyens  de  tierce  opposilion ,  refuser 
d'opérer  la  radiation  des  inscriptions  prises 
du  chef  de  l'acheteur,  tant  que  le  vendeur  ne 
rapporte  pas  le  consenlenient  des  créanciers 
il  celte  radiation,  ou  une  décision  qui  ordonne 
la  radiation  contradictoirement  avec  eu.x.  — 
Même  arrêt. 

281.  Jugé,  au  contraire,  que  le  conserva- 


teur ne  peul  pas  se  refuser  i  opérer  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises,  du  chef  de  l'ac- 
quéreur, par  les  créanciers  personnels  de  ce 
dernier,  ra<lialion  ordonnée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qui  a  résolu 
la  vente,  sons  prétexte  que  ces  créanciers 
n'étaient  pas  parties  dans  l'instance,  ou  que 
leur  consentenicnl  îi  la  radiation  n'est  point 
rapporlé.—  Paris,  12  avr.  1853,  D.  P.  54.  5.  433. 

282.  Kn  pareil  cas,  el  s'il  est  vrai  qu'il 
procède  valablement  avec  l'acquéreur  seul 
sur  la  demande  en  résoJulion,  le  vendeur, 
après  avoir  l'ail  prononcer  contre  l'acquéreur 
la  résolution  de  la  vente,  doit  réclamer  des 
créanciers  inscrits  la  radiation  de  leurs  in- 
scriptions, et,  en  cas  de  refus,  la  faire  or- 
donner, contre  eux,  en  justice,  i  leurs  frais. 
— 1.  G.  l'riril.  et  hi/p.,  2715. 

283.  —  IV,  —  La  demande  de  radiation 
ne  peut  pas  être  formée  davantage  contre  le 
conservateur.  —  "V.  les  trois  numéros  sui- 
vants, —  Sur  le  cas  où  une  instance  en  ra- 
diation pourrait  être  dirigée  conlre  le  conser- 
vateur, V,  infrà,  n"»  293  i  295. 

284.  Ainsi  jugé  ;  ...  que  ie  conservateur 
n'a  pas  qualilé  pour  remplacer  les  parties 
intéressées  dans  la  demande  en  radiation,  à 
l'effet  de  faire  valoir  les  moyens  qu'ils  peuvent 
opposer  ù  celle  demande.  —  Nancv,  26  déc. 
1810,  J.  G,  Prii'il.  el  lu/p.,  27,33, 

285.  ...  Et  que  le  conservaleur  est  en 
droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement,  ordon- 
nant la  radiation  d'une  inscription  dans  lequel 
il  aurait  été  partie,  mais  rendu  hors  la  pré- 
sence des  créanciers  inscrits. — Nancy,  26  déc. 
1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2733. 

286.  Jugé  encore,  par  application  de  la 
règle  posée  suprà,  n»  283,  que  la  radiation  de 
l'inscription  d'office  prise,  dans  l'inlérêl  du 
vendeur,  par  le  conservateur  lors  de  la  trans- 
cription du  contrat,  doit  èlre  demandée  contre 
le  vendeur,  el  non  contre  le  conservaleur, 
alors  même  que  l'acte  de  venle  portait  renon- 
ciation, de  la  part  du  vendeur,  il  son  privi- 
lège. —  Nimes,  27  juin  1838,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2784. 

287.  Toutefois,  si  l'inscription  d'office 
avait  été  prise  irrégulièrement  par  le  conser- 
vateur, les  parties  seraient  recevables  à  in- 
tenter une  action  en  dommages -intérêts 
contre  lui  ou  conlre  ses  héritiers,  à  la  condi- 
tion de  justifier  de  l'e.xistence  d'un  préjudice. 
—  D.  P.  93.  2.  297,  note  7-8.  —  Trib.  civ. 
Seine,  17  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  297.  - 
V.  infrà,  n"  292. 

288.  D'autre  part,  les  parties  seraient  re- 
cevables k  demander  contre  le  conservaleur 
la  rectificalion  d'une  inscription  d'office  ir- 
rer/ulière.  —  D.  P.  93.  2.  297,  note  7-8. 

289.  Sans  doule,  la  Iranscriplion  du  con- 
trat de  venle  conserve  intégralement  le  pri- 
vilège du  vendeur,  et  l'objet  de  l'inscription 
d'office  est  .seulement  de  faire  connaître  l'exis- 
tence de  ce  privilège  aux  tiers.  —  D.  P.  93. 
2.  297,  note  7-8.  —  D.  P,  97.  2.  193,  note  1. 

290.  Mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  ven- 
deur soit  dépourvu  d'action  pour  faire  modi- 
fier l'inscription  d'office  lorsqu'elle  n'est  pas 
rédigée  conformément  il  ses  droits,  spéciale- 
ment lorsqu'elle  ne  constate  l'existence  de  ce 
privilège  que  pour  moitié  de  la  somme  à  la- 
quelle il  s'élève  réellement.  —  D.  P.  93.  2. 
297,  note  7-8. 

291.  Le  vendeur  est  alors  en  droit  d'agir 
contre  le  conservaleur,  afin  que  cette  inscrip- 
linn  soit  rectifiée.  —  D.  P.  93.  2,  297,  note  7-8. 

292.  Mais  jugé  que,  lorsque  le  conserva- 
leur des  hypothèques  est  décédé  au  cours  de 
l'instance  tendant  à  la  rectificalion  de  rin- 
scriplion litigieuse,  le  poursuivant  ne  peut 
plus  e.xercer  contre  ses  héritiers  qu'une  ac- 
tion en  dommages -intérêts.  —  Trib.  civ. 
Seine,  17  mars  1S92.  D,  P.  93.  2.  297. 

293.  tJ'esl  aussi  conlre  le  conservaleur 
que  doit  être  formée  la  demande  en  radiation 
d'une  inscription  d'office  irrégulière. —  D.  P. 
97.  2.  193,  note  1. 


1532      [C. 


Civ.  —  Art.  2157.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


294.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  la  demande  en 
radiation  d'inscriptions  d'office  multiples  prises 
au  profit  de  l'adjudicataire  unique  de  plusieurs 
lots,  est  valablement  formée  contre  le  conser- 
vateur qui  les  a  opérées.  —  Nancy,  18  mai 
1894.  D.  P.  97.  2.  193. 

295.  ...  Et  qu'elle  peut  être  continuée 
contre  lui  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  son  successeur  ii  qui  il  sulTil  d'une 
injonction  de  justice  pour  opérer  la  radiation. 

—  Même  arrêt. 

E.  —  La  radiation  ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu 
d'une  décision  ayant  force  de  chose  jugée. 

296.  —  I.  —  La  radiation  ne  peut  et  ne 
doit  être  opérée  que  quand  le  jug:ement  qui 
l'ordonne  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ou 
quand,  les  délais  d'opposition  et  d'appel  étant 
expirés,  ce  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jur/ee.  —  J.  G.   Prlvil.  et  liyp.,  27'24. 

—  J.  G.'  S.  eocl.  !•".  160S.  —  En  ce  sens  : 
Albby  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  281,  p.  642; 
B.\i;dry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  3, 
n»  1878. 

297.  Le  conservateur  peut  refuser  de  pro- 
céder k  la  radiation  d'une  inscription  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort,  tant 
que  le  délai  d'appel  n'est  pas  expiré,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  interjeté  d'appel. 

—  .1.  G.  Privil.  et  lujp..  2725.  —  V.  inf'ra, 
n°^  331  H  a34. 

298.  Dans  les  actions  en  mainlevée  d  hy- 
pothèque.  l'objet  du  litige  est  déterminé, 
d'après  l'opinion  dominante,  par  le  montant 
de  la  créance  inscrite,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l'immeuble  sur  lequel  l'hypothèque 
est  assise.  —  .1.  G.  Priril.  et  hi/p.,  2813. 

299.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande 
en  mainlevée  d'une  inscription  dont  le  mon- 
tant est  inférieur  à  1000  fr.,  portant  directe- 
ment et  principalemenl  sur  le  payement  d'une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
constitue  une  action  personnelle  et  mobilière 
sur  laquelle  le  tribunal  statue  souveraine- 
ment. —  Gaen.  13  nov.  1839,  J.  G.  Privil.  et 
h/p.,  -2814.  —  Bordeaux,  6  févr.  1844,  D.  P. 
43.  2.  146. 

300.  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  1  action 
en  radiation  dune  inscription  hypothécaire 
étant  réelle  et  immobilière  et  le  droit  qui  s'y 
rattache  étant  d'une  nature  indéterminée,  le 
jugement  qui  statue  sur  cette  action  est  en 
premier  ressort,  dans  le  cas  même  où  la 
créance  garantie  par  l'inscription  serait  infé- 
rieure à  1500  fr.  —  Toulouse,  8  mars  1847, 
D.  P.  47.  2.  83. 

301.  En  celle  matière,  non  seulement  1  op- 
position formée  ou  l'appel  interjeté  suspen- 
dent l'exécution  du  jugement,  mais  la  simple 
possibilité  de  ces  recours  a  le  même  effet.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1668. 

302.  Jugé,  en  sens  contraire,  mais  avant 
la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile, 
que  la  radiation  d'une  inscription  ordonnée 
par  jugement  devait  être  opérée  par  le  con- 
servateur aussitôt  que  les  délais  de  l'appel 
avaient  commencé  à  courir,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire d'attendre  l'expiration  de  ces  délais. 
—  Paris,  14  fruct.  an  12,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  27'26.  —  Comp.  :  Bordeaux,  6  pluv.  an 
13.  J.  G.  ibid. 

303.  Même  après  qu'il  a  élé  régulièrement 
exécuté,  le  jugement  qui  a  ordonné  une  ra- 
dialion  peut  encore  être  annulé  par  suite  d'un 
pourvoi  en  cassation  ou  par  l'effet  d'une  autre 
voie  extraordinaire  de  recours.  L'existence 
d'un  pourvoi  n'empêche  pas  que  la  radiation 
ne  puisse  être  opérée,  car  le  pourvoi  n'est 
pas  suspensif.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  h/p., 
1677.  —  Trib.  civ.  Joigny,  25  juill.  1889, 
Journ.  des  conserv.  des  hi/potli..  1890.  art. 
4090,  p.  338. 

304.  —  II.  —  Suivant  l'opinion  domi- 
nante, l'exécution  provisoire  ne  pourrait  pas 
êlre  valablement  ordonnée  parjes  tribunaux 
dans  le  cas  visé  par  l'art.  2157.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hjp.,  1668.  —  En  ce  sens  :  Bau- 


dry-Lacantineru:  et  deLoynes,  t.  3,  n»  1880; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1449;  Aubry 
ET  Rau.  5«  édit.,  t.  3,  §  -281,  texte  et  note  '28, 
p.    642;    Bollanger   et    de   Récy,    op.    cit., 


3'  édil..  l.  2,  n"  713. 

305.  De  la  combinaison  dudit  art.  215i 
et  de  l'arl.  548  c.  proc.  civ.,  il  suit  que 
l'exéculion  provisoire ,  prononcée  en  confor- 
mité de  l'art.  135  c.  proc.  civ.,  ne  s'élend  pas 
aux  jugements  prononçant  une  radiation  d'in- 
scription. —  Aubry  et  R.\u,  5=  édit.,  t.  3, 
§  281,  note  28,  p.  642. 

306.  Un  jugement,  même  exécutoire  par 
provision ,  n'en  est  pas  moins  soumis  i  l'op- 
position ou  à  l'appel.  Il  n'a  pas,  par  consé- 
quent, l'aulorité  de  la  chose  jugé»,  ainsi  que 
l'exige  l'arl.  2157,  el  ne  devient  exéculoire 
contre  les  tiers,  aux  termes  de  l'art.  548  c. 
proc.  civ.,  qu'après  l'expiration  des  délais  de 
l'opposition  ou  de  l'appel.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  27-29. 

'  307.  -Vinsi  jugé  :  ...  que  l'arl.  548  c.  proc. 
civ..  disposant  dune  manière  absolue,  doit 
s'appliquer  aux  jugements  prononçant  l'exé- 
cution provisoire  comme  aux  autres,  el  qu'il 
n'existe  pas  d'analogie  entre  le  cas  où  le 
jugement  doit  êlre  exécuté  par  la  partie  con- 
damnée et  le  cas  où  il  doit  l'être  par  un  tiers, 
en  ce  qui  concerne  le  recours  ou  la  respon- 
sabilité pour  l'éventualité  où  le  jugement 
viendrait  à  être  réformé  plus  tard.  —  Pau, 
14  mars  1837,  J.  G.  Jugement.  533-1°. 

308.  ...  Que  l'exécution  provisoire  n'a  pas 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  auxquels  il  est 
commandé  de  faire  quelque  chose  par  le  juge- 
ment ordonnant  celte  exécution;  que  les  tiers 
ne  doivent  obéir  qu'à  un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée, 
d'après  la  règle  spéciale  tracée  par  l'art.  548 
c.  proc.  civ.,"  lequel  déroge  à  l'art.  135  relatif 
à  l'exécution  provisoire.  —  Req.  25  mai  1841, 
J.  G.  Jugement,  533--2». 

309.  ...  Que  l'art.  548  c.  proc.  civ.,  sui- 
vant lequel  les  jugements  qui  ordonnent 
quelque  chose  à  faire  par  un  tiers,  ou  à  sa 
charse,  ne  sont  exécutoires  par  ce  tiers  que 
sur  fa  double  attestation  dans  les  formes  pres- 
crites, que  le  jugement  a  été  signifié  et  qu'il 
n'y  a  ni  opposition,  ni  appel,  est  applicable 
même  aux  jugements  déclarés  exécutoires  sans 
signification  préalable  el  nonobstant  opposition 
ou  appel.—  Civ.  c.  9  juin  1858,  D.  P.  58.  1. 246. 

310.  Suivant  une  opinion  contraire ,  si 
l'exécution  provisoire  avait  élé  ordonnée,  la 
radiation  pourrait  avoir  lieu  avant  l'expira- 
tion des  délais  d'opposition  et  d'appel,  et  même 
malsré  l'opposition  ou  l'appel  interjeté;  on 
ne  pourrait  v  mettre  obstacle  qu'en  obtenant, 
en  vertu  de'l'arl.  459  c.  proc.  civ.,  un  arrêt 
de  défenses.  —  Pont.  op.  cit.,  l.  2,  n»  1093; 
TuÉz.iiRD,  Du  nantiss.,  des  privil.  et  h'jpot/i. 
et  de  l'e-rpropr.  forcée,  n"  "265. 

311.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  548  c.  proc. 
civ.  consacre  une  règle  générale  qui  cesse 
d'être  applicable  toutes  les  fois  que  l'exécu- 
tion provisoire  a  élé  prononcée.  —  Bordeaux, 
21  août  1839,  J.  G.  Appel  civil,  1242. 

312.  —  111.  —  Dans  tous  les  cas,  le  juge- 
ment ordonnant  la  radiation  doit  avoir  élé 
préalablement  sigiiifié.  la  signification  étant 
un  préliminaire  indispensable  de  l'exécution 
de  tout  jugement,  et  la  preuve  en  doit  être 
fournie  au  conservateur  soit  par  l'original  de 
l'exploit  de  signification,  soit  par  le  premier 
des  certificats"  exigés  par  l'arl.  248  c.  proc. 
civ.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  lii/p.,  1670.  —  En 
ce  sens  :  Boulanger  et  Récv,  op.  cit.,  3'  édit. 
t.  2.  n»  709. 

313.  S'il  V  a  avoué  en  cause,  le  jugement 
ne  peut  ciré  exécuté,  suivant  la  disposition 
expresse  de  l'arl.  147  c.  proc.  civ.,  que  s  il  a 
été  signifié  à  avoué.  —  V.  Code  de  proc. 
civile' annoté ,  arl.  147,  texte  el  a"'  18  à_50. 
Supplément  au  même  Code,  n»'  2751  à  2763. 

314.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  signifi- 
cation à  partie  peut  être  faite  à  domicile  élu, 
V.  suprà,  art.  2156,  n»s  '24  à  30. 


315.  —  l'y.  —  Lorsque  le  jugement  ordon- 
nant la  radiation  a  été  rendu  par  défaut  contre 
partie,  l'opposition  demeure  recevable  jus- 
qu'à l'exécution  du  jugement  (c.  proc.  civ. 
arl.  15S).  et  ce  n'est  qu  à  partir  de  cette  exé- 
cution que  court  le  délai  d'appel  (c.  proc.  civ. 
art.  443  \  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1671. 

316.  Or,  le  jugement  peut  ne  pas  com- 
porter d'autre  acte  dexéculion  que  la  radia- 
tion, et  il  en  est  ainsi  quand  il  se  borne  à 
ordonner  celle  radiation,  en  laissant  les  dé- 
pens à  la  charge  du  demandeur.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  1671. 

317.  Comment   le  jugement   pourra-t-il 
alors  acquérir  force  de  chose  jugée,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  conservateur  soit  obligé  de  j 
radier'?  —  J.  G.  S.   Privil.  et  hyp.,   1671.  —   •. 
Y.  les  quatre  numéros  suivants.  _    ' 

318.  D'après  une  première  opinion,  qui 
est  dominante,  la  seule  voie  d'exécution  d'un 
jugement  par  défaut  qui  renferme,  pour  toute 
disposition,  l'injonction  au  conservateur  d'opé- 
rer la  radiation  des  hypothèques  y  désignées, 
consiste  dans  la  signification  de  ce  jugement 
aux  intéressés,  avec  sommation  de  se  trou- 
ver, à  jour  et  heure  déterminés,  au  bureau, 
pour  v  voir  opérer  la  radiation  :  ce  simple 
acte  suffit,  dès  lors,  pour  faire  réputer  le 
jugement  exécuté  et  lui  donner  force  de 
chose  jugée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1671. 
—  Pau,  21  janv.  1834,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2732-2»;  Jugem.  par  déf.,  402.  —  En  ce 
sens  :  Boulanger  et  de  Récy,  op.  cit.,  3=  édit., 
l.  2,  n°  699. 

319.  Jugé  de  même  que,  lorsque  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut,  ignorant 
le  domicile  réel  de  la  partie  condamnée,  lui 
a  fait  sommation,  au  domicile  élu  dans  son 
inscription,  de  payer  les  frais  dudit  jugement, 
elle  a  exécuté  ce  jugement  autant  qu'il  était 
en  elle,  et  il  n'v  a  plus  lieu,  pour  le  conser- 
vateur, de  refuser  d'opérer  la  radiation  ordon- 
née. —  Paris,  26  août  1808,  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  2727-2". 

'320.  D'après  une  autre  opinion,  pour 
qu'un  jugement  qui  ordonne  la  radiation  soit 
réputé  exécuté,  il  faut  que  la  partie  poursui- 
vante ait  obtenu  le  payement  des  frais,  ou, 
pour  y  parvenir,  saisi  el  fait  vendre  les 
meubles  ou  dénoncé  à  la  partie  condamnée  la 
saisie  d'un  de  ses  immeubles.  —  J.  G.  Privtl. 
et  hi/p  ,  '2732.  —  Comp.  :  Paris,  14  mai  1808, 
J.  G.  ibid.,  2732-20.  i'-zi.  -  En  ce  sens  : 
Persil,  Régime  hypothécaire,  i'  édit.,  sur 
l'art.  2157,  n»  17. 

321.  S'il  s'agit  de  personnes  insolvables, 
contre  lesquelles  on  ne  puisse  faire  de  saisie, 
on  y  supplée  par  un  commandement  fait 
personne  ou  domicile,  suivi  d'un  procès-ver- 
bal de  carence:  el,  pour  les  individus  dont  on 
ne  connaît  pas  le  domicile  réel,  par  une  noli. 
ficalion  faite,  tant  au  domicile  élu  dans  lin 
scription  qu'entre  les;mains  du  procureur  df 
la  République  et  après  affiche  à  la  principalf 


porte  de  l'auditoire  du  tribunal  (arg.  c.  proc 
civ.  art.  59,  n»  8i.  — -  J.  G.  Privil.  et  hyp. 
273-2.  —  Comp.  aussi  :  Paris,  26  août  1808 
J.  G.  eod.  V,  •2727--2». 

322.  —  V.  —  La  partie  demandant  la  ra- 
diation n'aurait  pas  à  produire  les  certificat! 
prescrits  par  l'art.  548  c.  proc.  civ.,  si  ell< 
représentait  l'acquiescement  de  la  partie  con 
damnée  :  mais  cet  acquiescement  devrai 
émaner  d'une  personne  capable  et  être  cons 
talé  par  acte  authentique.  —  J.  G.  Privtl.  e 
Iv/p.,  -2736.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  1673.  —  El 
ce  sens  :  Boulanger  et  de  Récy,  op.  cit. 
Z'  édit.,  t.  2,  n»'  7-24  et  s. 

F.  —  Pouvoirs  du  conser\-atem-  relativement 
à  l'appréciation  du  jugement. 

323.  —  I.  —  Un  conservateur  des  hypo 
Ihèques  ne  peut  pas  êlre  contraint  de  raye^ 
une    inscription   sur   la   seule   exhibition   de 
l'arrêt  qui  déclare  éteinte  l'obligation  princi- 
pale, sans  rien  statuer  à  l'égard  de  la  radia- 
lion  de  l'inscription;  il  a  droit  d'exiger,  de 
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la,  le  consentement  du  créancier  à  ce  que 
nscriplion  soil  rayée,  ou  nn  ju(;ement  passé 
1  force  de  chose  jugée  ordonnant  cette  radia- 
lion.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  2733.  —  J.  G.  S. 
eod.  l'O,  1667.  —  En  ce  sens  :  Baudrv- 
Lacantineuie  et  dk  Lovxes,  l.  3,  n"  1870; 
BoLLAM-.F.n  ET  UE  Hécy,  op.  cU.,  3"  édit., 
l.  2.  n"'  735  et  suiv. 

324.  Jugé  k  cet  égard  : ...  que  le  ministén' 
des  conservateurs  est  passif  et  se  réduit  à 
accomplir  la  volonté  des  parties,  ou,  en  cas 
de  contestation,  les   sentences   de  la  justice. 

—  Nancy,  20  déc.  1840,  J.  G.  Privil.  et  lii/u., 
2733.  '^ 

325.  ...  Qu'une  décision  constatant  que 
l'obligation  qui  a  donné  lieu  à  l'Iiypotlièquc 
est  éteinte,  mais  ne  statuant  en  aucune  façon 
sur  l'inscription,  ne  satisfait  pas  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  2157  et  ne  suflit  pas  pour  au- 
toriser le  conservateur  à  radier  l'inscription. 

—  .Même  arrêt. 

326.  Le  jugement  doit  même,  dans  son 
dispositif,  désigner  avec  précision  l'inscrip- 
tion à  radier.  —  Baldry-Lac.\ntinerie  et  de 
LovNEs,  t.  3,  n»  1S76. 

327.  Jugé,  toutefois,  à  cet  égard,  qu'un 
«rrèt  inllrmatif  peut  ordonner  la  mainlevée 
des  inscriptions  prises  en  vertu  du  jugement 
infirmé,  en  s'abstenant  d'en  indiquer  en  détail 
les  dates  et  mentions,  alors  que  les  iiilimés  se 
sont  refusés  à  représenter  la  teneur  de  ces 
inscriptions  dont  l'e.vistence  est  d  ailleurs  cer- 
taine et  non  méconnue  par  eu.x.  —  Orléans 
3  août  lStl2,  D.  P.  93.  2.  201. 

328.  —  II.  —  Pour  la  radiation  de  l'in- 
scription, le  conservateur  doit  se  conformer 
strictement  aux  termes  du  jugement  déposé  à 
son  bureau  :  il  ne  peut  prendre  en  considéra- 
tion aucun  autre  acte  ou  document  pour  déter- 
miner l'étendue  de  la  radiation  qu'il  convient 
d'opérer,  et  notanmient  il  ne  lui  apparlietit 
pas  de  désigner  les  immeubles  atteints  par  la 
radiation  si  le  jugement  ne  les  spécilie  pas. 
—  J.  G.  S.  l'rivU.  et  h/p.,  1007.  —  En  ce 
sens  :  .\ijbry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  s  281 
texte  et  note  28  bi.i,  p.  642.  ' 

329.  .\insi  jugé  :  ...  que  le  conservateur 
des  hypothèques  doit  se  conformer  slricle- 
ment,  pour  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire,  aux  dispositions  de  l'acte  ou  du 
jugement  qui  lui  est  déposé,  sans  pouvoir 
prendre  en  considération  aucun  autre  acte 
ou  document  pour  mesurer  la  radiation  qu'il 
convient  d'opérer.  —  Angers,  13  août  1873, 

330.  ...  Que,  spécialement,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  désigner  les  immeubles  atteints 
par  la  radiation,  lorsque  le  jugement  ne  les 
a  pas  spécifiés.  —  Même  arrêt. 

331.  —  III.  —  Le  conservateur  serait  en 
faute  s'il  opérait  une  radiation  en  vertu  d'un 
jugement  qui  n'aurait  pas  force  de  chose 
jugée.  —  V.  les  numéros  suivants  — V.  aussi 
suprà .  n°«  296  à  303. 

332.  Jugé,  il  cet  égard,  que  la  radiation 
d  une  inscription  ordonnée  par  un  jugement 
rendu  par  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué, 
peut  être  refusée  par  le  conservateur  tant 
qu'il  n'est  pas  justillé  que  ce  jugement  a  été 
exécuté,  et  que  les  délais  de  l'appel,  à  partir 
de  cette  exécution,  sont  expirés.  —  Paris 
11  .mai  18(J8,  J.   G.   Privil.  et  h;/p.,  2~il-l<>'. 

333.  Jugé  aussi  :  ...  que  le  conservateur 
est  bien  fonde  à  refuser  d'opérer  la  radiation 
d  une  inscription  prise,  au  profit  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  puur  conser- 
vation de  ses  droits  dotaux,  tant  que  le  ju- 
geinent  qui  condamne  la  femme  à  rapporter 
mainlevée  d»  ladite  inscription  n'a  pas  acquis 

autorité  de  la  chose  jugée;  et  ce,  malgré 
1  acquiescement  donné  par  la  femme  i  l'exé- 
cution de  ce  jugement.  —  Houen,  8  févr. 
1842,    J.  G.  Privil.  et  liyp.,  2727-8>'. 

334.  ...  Qu'on  ne  peut  exiger  du  conser- 
vateur des  hypothé(|ues  la  radiation  des  in- 
scriptions, en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
qui   na   pas   encore  acquis   l'autorité    de    la 


chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  d'appel, 
bien  qu'on  produise  un  acte  d'acquiesceineiil , 
destiné  à  suppléer  à  l'autorité  qui  manque 
à  ce  jugement,  si  cet  acquiescement  n'('^l 
nas  donné  dans  la  l'orme  authentique,  ou  si 
le  signataire  de  l'acte  n'a  pas  fait,  au  moins, 
certilier  sa  signature  par  un  oflicier  public. 
—  Trib.  civ.  Chàleanruux,  29  nov.  1852, 
U.  P.  5i.  f).  i.i'i.  —  (lomp.  aussi  :  G.  de  La 
Martinique,  19  mars  1812,  J.  li.  Privil.  et  hijp., 
■2772-1".  —  Gomp.  ï'n/'ra.  arl.  2158,  n»  2.  ' 

335.  —  IV.  —  Si  le  jugement  ipii  ordonne 
la  radiation,  quoique  étant  en  premier  res- 
sort, avait  été  mal  à  propos  qualilié  en  der- 
nier ressort,  le  conservateur  ne  pourrait  èlre 
contraint  à  l'exécuter.  —  J.  G.  Privil.  et  /iini.. 
2728. 

336.  —  V.  —  Lors  même  que  le  tribunal, 
en  ordonnant  la  radiation  d'une  inscription, 
aurait,  en  même  temps,  ordonné  Ve.xeculion 
provisoire  de  son  Jugement,  le  conservateur 
pourrait,  d'après  l'opinion  dominante,  rel'user 
d'opérer  la  radiation.  —  J.  G.  Privil.  et  luip., 
2729.  —  'V.  suprà,  n»»  304  à  311. 

337.  —  VI.  —  Mais  le  conservateur  n'est 
pas  londé  à  opposer  l'incompétence  des  juges 
qui  oui  ordonné  la  radiation.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

338.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  auquel  est  produit 
l'extrait  d'une  ordonnance  du  juge-connnis- 
saire  qui,  dans  un  ordre,  prescrit,  sur  le  con- 
sentement des  parties  intéressées,  la  radia- 
tion intégrale  d'inscriptions  grevant  à  la  fois 
les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  et 
d'autres  immeubles  étrangers  i  l'ordre,  ne  peut 
pas  se  rel'user  à  la  radiation,  en  tant  qu'elle 
s'appliquerait  à  ces  derniers  immeubles,  sous 
prétexte  que  le  juge -commissaire  serait  in- 
compétent pour  l'ordonner;  qu'en  effet,  cette 
ordonnance,  qui  constitue  une  décision  judi- 
ciaire émanée  d'un  juge  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  couvre  la  responsabilité  du 
conservateur.  —  Civ.  c.  11  juill.  1805,  D.  P. 
65.  1.  475. 

339.  ...  Que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques auquel  on  produit  un  jugement  qui 
prononce  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  peut  pas  se  rel'user  à  radier, 
sous  pi-étexte...  soil  que  le  jugement  a  été 
rendu  par  des  juges  d'un  autre  ressort  que 
ceux  de  la  situation  des  immeubles  à  dégre- 
ver. —  Rouen,  10  août  1843,  D.  P.  45.  2.  3. 

340.  ...  Soit  que  le  jugement  n'a  pas  en- 
core acquis  l'autorité  de  la  cliose  jugée  à 
l'égard  du  ministère  public.  —  Rouen,'  10  août 
18'i3,  précité. 

341.  ...  Le  ministère  public  n'étant  pas 
partie  principale  et  contradicteur  du  mari 
dans  l'action  en  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme ,  formée  conformémenl  aux 
art.  2144  et  2145  du  présent  Code,  et  n'ayant 
pas  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  aurait  prononcé  cette  réduclioii  conlrai- 
remenl  à  ses  conclusions.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Effets  de  l'annulation 
de  la  radiation. 

342.  La  radiation  d'une  inscription  peut 
être  annulée,  comme  toul  acte  de  volonté, 
pour  vice  du  consentement  ou  incapacité  de 
la  personne  qui  !'a  consentie,  ou  encore  pour 
vice  de  l'orme,  ou  enfin  parce  que  la  radiation 
aura  eu  lieu  en  vertu  d'un  faux  ou  d'un  juge- 
ment plus  tard  réformé  ou  cassé.  —  J.  G  S 
Privil    et  hi/p.,  1050. 

343.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  radiation 
d'une  inscription,  consentie  sur  la  représen- 
tation d'un  procès-verbal  de  notification  d'un 
acte  de  transcription  déclaré  postérieurement 
nul  et  f'iauduleux,  nenipécbe  pas  que  cette 
inscripticm  ne  puisse  être  rétablie  sur  les  re- 
gistres du  conservateur.  —  Req.  21  frim 
an  13,  J.  G.  Privil.  et  ht/p.,  2723-li>. 

344.  L'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre 


peut  aussi  être  annulée,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, la  radiation  opérée  en  vertu  de 
celte  ordonnance.  —  Paris,  9  juill.  1892, 
n.  P.  !)3.  2.  509. 

345.  Quel  sera  le  sort  du  créancier  dont 
l'inscription  avait  été  rayée,  si  la  radiation 
est  animlée?  —  J.  G.  S.  Proc.  crim.,  1056. 
-^  'V.,  sur  les  effets  de  l'annulation  quant  à 
l'inscription  .  infrà,  W"  340  à  352,  et  sur  les 
elfets  de  l'annulation  quatit  au  rang  du 
créancier,  infrà,  n»»  353  à  403. 

A.  —  l'!ffets  de  l'annulation  de  la  radiation 
quant  à  l'inscription. 

346.  Suivant  une  première  opinion,  lors- 
qu'une inseription  a  été  rayée ,  soit  par  l'ell'et 
d'une  erreur  constatée  plus  tard,  soit  en 
vertu  d'un  acte  de  consentement  qui,  depuis, 
a  été  annulé  ou  même  recmum  faux,  soit, 
enfin,  en  exécution  d'un  jugement  ultérieure- 
ment réformé  ou  cassé,  elle  ne  revit  pas  de 
plein  droit,  et  le  créancier  est  réduit  à  en 
prendre  une  nouvelle.  —  Aubrv  et  Rau  , 
5«  édit.,  t.  3,  §281,  p.  046;  Guillouahd,  op. 
cit.,  t.  3,  n"  1461;  BorLANOEti,  Traité  théor. 
et  prat.  des  radiât,  hi/poth.,  16;  Anuré, 
Traité  prat.  du  réf/inie  hi/pothécaire,  n»  1807. 

347.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  la  mainlevée 
et  la  radiation  portant  seulement  sur  l'in- 
scription ,  la  nouvelle  inscription  peut  être 
prise  en  vertu  du  lilre  primitif  et  ne  doit  pas 
nécessairement  mentionner  le  jugement  qui 
prononce  la  nullité  de  la  mainlevée.  —  l^.iv. 
r.  20  juin  1S95,  D.  P.  96.  1.  548. 

348.  Suivant  un  second  système,  une  nou- 
velle inscription  n'est  môme  pas  nécessaire, 
si  l'ancienne  inscription  n'est  pas  périmée. 
L'annulation  de  la  radiation  doit  cependant 
être  rendue  publique;  elle  le  sera  par  une 
mention  en  marge  de  la  radiation.  —  Dis- 
sertation de  M.  de  Loynes,  D.  P.  93.  2.  569, 
note  1-6.  —  D.  P.  96.  1.  548,  note  2-3.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  1892. 

349.  Jugé  qu'une  radiation  opérée  en 
vertu  d'une  ordonnance  déclarée  nulle  est 
nulle  et  de  nul  effet,  et  que  la  mention  la 
constatant  doit  être  supprimée  sur  le  registre 
des  hypothèques.  —  Paris,  9  juill.  1892, 
D.  P.  93.  2.  509.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  de  Loynes,  précitée. 

350.  Jugé  encore  que  le  renouvellement 
d'une  inscription  dans  la  période  décennale 
fait  revivre  l'inscription  originaire,  dont  la 
radiation  n'avait  aucune  réalité  juridique, 
comme  ayant  été  opérée  par  erreur  et  sans 
qu'un  consentement  valable  ait  été  donné.  — 
Houen,  18  juill.  1903,  D.  P.  1902.  2.  100. 

351.  L'inscription  ancienne  se  trouvant 
ainsi  restaurée,  l'état  de  faillite  du  débiteur, 
qui  ferait  obstacle  à  l'efficacité  d'une  nouvelle 
inscription,  n'empêchera  pas  cette  restitution. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  précitée. 

352.  On  peut  soutenir  que,  même  en  ad- 
mettant la  nécessité  d'une  nouvelle  inscrip- 
tion, conformément  à  l'opinion  indiquée  s«- 
prà,  n°340,  l'inscription  rétablie  ne  peut  pas 
être  assimilée  h  une  inscription  qui  aurait 
perdu  son  efficacité  pour  n'avoir  pas  été  re- 
nouvelée en  temps  utile,  et  qu'elle  devrait 
pouvoir  être  prise  nonobstant  les  événements 
prévus  par  l'art.  2146  du  présent  Code  et 
l'art.  448  c.  coni.  —  Même  dissertation.  — 
En  sens  contraire;  Bauury-Lacantinehie 
et  de  Loynes  ,  t.  3,  n»  1892. 

B.  —  Effets  de  l'annulation  de  la  radiation  par 
rapport  au  rang  du  créancier. 

353.  En  cas  d'annulation  de  la  radiation, 
l'inscription  sera-t-elle  réputée  n'avoir  jamais 
été  rayée,  et  celle  qui  sera  prise  en  rempla- 
cement de  l'ancienne  inscription  aura-t-elle 
le  même  effet  que  celle-ci?  —  J.  G.  S.  Proc. 
crim..  1650.  —  V.  les  numéros  suivants. 

354.  Suivant  un  premier  système,  fondé 
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sur  ce  que  la  radiation  annulée  est  censée 
n'avoir  jamais  été  faite,  l'inscription  ainsi 
rétablie  vaudra  à  sa  date  primitive:  la.  radia- 
tion annulée  doit  être  considérée  comme  non 
avenue.  —  J.  G.  S.  Prii'il.  et  hjp  lb56.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  31,  n"  -Zi^. 

355.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  le  créan- 
cier hypolliécaire  qui  n'a  consenti  a  la  radia- 
tion de  son  inscription  que  dans  la  persua- 
sion erronée,  où  il  était,  que  le  prix  des  biens 
à  distribuer  avait  été  plus  qu'absorbé  par 
d'autres  créanciers  colloques  antérieurement 
à  lui  peut  faire  annuler  cette  radiation  pour 
erreur  de  fait;  que,  dans  ce  cas,  le  reliquat 
du  prix  de  vente  doit  lui  appartenir  de  pré- 
férence au  vendeur  ou  au  cessionnaire  de  ce 
dernier  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance 
hypothécaire.  —  Rennes,  10  mars  1821,  J.  G. 
Pr'-riL  et  Ivjp.,  2723-2».  . 

356  ..  IHie  la  radiation  d  inscriptions, 
faite  eii  vertu  d'un  jugement  d'ordre  suscep- 
tible d'appel  et  postérieurement  annule,  est 
comme  non  avenue,  et  que  les  inscriptions 
doivent  être  rétablies  dans  leur  intégrité.—  1  ou- 
louse,  17  déc.  1838,  J.  G.  Prà'il-  et  hjp., 
0741 

"  357.  Dans  cette  espèce,  il  n'y  avait  pas  de 
question  de  préférence  soulevée  entre  le 
créancier  dont  l'inscription  avait  été  indû- 
ment rayée ,  puis  rétablie .  et  d  autres  créan- 
ciers inscrits  dans  l'intervalle  de  la  radiation 
de  l'inscription  à  son  rétablissement.—  .1.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2741. 

358.  Jugé,  en  outre:  ...  que,  la  fiction  de 
l'art  883  du  présent  Code  s'appliquant  aux 
créances  héréditaires,  la  mainlevée,  consen- 
tie par  l'un  des  cohéritiers  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part,  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  pour  sûreté  d'une  créance  héréditaire , 
est  réputée  non  avenue,  si  la  créance  ne 
tombe  pas  dans  son  lot.  —  Civ.  r.  20  déc. 
1848,  D.  P.  49.  1.81. 

359.  ...  Ou'en  conséquence,  1  hypothèque 
continue  à  Isubsister  en  entier  au  profit  du 
cohéritier,  auquel  la  créance  a  été  attribuée 
en  entier  par  le  partage  ultérieurement  in- 
tervenu. —  Même  arrêt.  ,  .,  .. 

360  ..  Et  que  ce  cohéritier  doit  être  col- 
loque pour  l'intégralité  de  la  créance.  —  Même 

arrêt.  .  .   ,  , 

361.  ...  Oue  la  radiation  opérée  en  vertu 
d'un  acte  de  mainlevée,  déclaré  faux,  est 
nulle,  et  ne  peut,  en  principe,  produire  aucun 
gjfet  —  C.  cass.  de  Belgique,  20  avr.  189.3, 
Rec.  de  Sireij,  1893.  4.  29. 

362.  ...  Que  l'on  fait  valoir  vainement,  en 
faveur  du  tiers  inscrit,  sur  la  foi  dune  ra- 
diation frauduleuse  opérée,  des  raisons  dé- 
duites de  l'intérêt  du  crédit  foncier;  que  le 
crédit  foncier  est  surtout  intéressé  à  ce  que 
les  créanciers  inscrits  sous  la  garantie  de  la 
loi  ne  soient  point ,  par  l'effet  d'un  acte  dé- 
lictueux, exposés  à  se  voir  enlever  leurs 
droits  acquis.  —  Même  arrêt. 

363.  ...  Qu'ainsi,  l'inscription  rayée  n'a 
pas  cessé  d'exister  légalement,  et  que,  dès 
lors,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  cette 
inscription  a  conservé  son  rang,  n'a  violé 
aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

364.  Jugé,  de  même,  qu'une  inscription 
rayée  en  vertu  d'une  mainlevée  consentie 
par  suite  d'erreur  et  de  dol,  peut  être  rétablie 
avant  la  péremption,  sans  qu'un  jugement  pro- 
nonce au  préalable  l'annulation  de  la  radia- 
lion,  si  celle-ci  a  eu  lieu  spontanément  et 
non  en  vertu  d'un  contrat.  —  Civ.  c.  31  déc. 
1895,  D.  P.  96.  1.  257. 

365.  Suivant  un  second  système,  la  publi- 
cité étant  une  des  bases  de  notre  régime 
hypothécaire  et,  par  la  radiation,  l'hypothèque 
ayant  cessé  d'être  publique,  tous  les  créan- 
ciers postérieurs  à  l'inscription  radiée  la  pri- 
meront, qu'ils  soient  antérieurs  ou  postérieui's 
à  la  radiation.  Ils  ont.  en  effet,  un  droit 
acquis  k  ce  que  l'hypothèque  radiée  ne  puisse 
leur  nuire.  —  Dem.^nte  et  Colmet  de  San- 
TERRE,  S"  édit. ,  t.  9,  no  138  61s,  vin. 


366.  Jugé,  a  cet  égard  :  ...  que  la  radia- 
lion  d'une  inscription,  bien  qu'opérée  par 
erreur  éteint  l'elTel  de  cette  inscription  vis- 
à-vis  des  créanciers  postérieurs,  quoiqu  ils 
lussent  déjà  inscrits  à  l'époque  de  la  radia- 
lio„.  _  Req.  18  juill.  1838,  J.  G.  Prwil.  et 
hyp.,  2722-3». 

367 ....  Alors,  d'ailleurs,  que  d  autres  crean- 
oiers  ont  acquis  ultérieurement  des  droits  sur 
limmeuble.  -  Req.  18  juill.  1838    précité. 

368  Et  que.  spécialement,  la  radiation 
de  l'inscription  faite  sous  le  n°  242,  opérée 
par  erreur ,  et  alors  que  c'était  le  n"  241  qui 
aurait  dû  être  rayé,  rend  sans  effet  1  inscrip- 
tion rayée  vis-à-vis  des  créanciers  poste- 
rieurs  à  cette  inscription,  sans  distinction 
entre  ceux  inscrits  avant  ou  depuis  la  radia- 
tion. —  Req.  18  juill.  1838,  précité. 

369.  ...  Que,  dans  cette  hypothèse,  1  ellet 
de  la  radiation  s'étend  à  la  totalité  de  l'in- 
scription, et  non  pas  seulement  à  la  diflerence 
existante  entre  la  créance  inscrite  sous  le 
numéro  rave  et  celle  du  n»  241,  qui  n  a  point 
été  rayée,"  mais  qui  se  trouve  éteinte  par  le 
pavement.  —  Même  arrêt. 

370.  ...  Que  l'inscription  radiée,  même  en 
vertu  d'une"  mainlevée  fausse,  ne  peut  pas 
être  ultérieurement  rétablie,  au  préjudice  des 
droits  légalement  acquis  soit  à  d'autres  créan- 
ciers soit  à  l'acquéreur.  —  Angers,  13  juin 
1894,  D.  P.  97.2.  89. 

371  Que,  notamment.  I  action  hypothé- 
caire ne  peut  pas  être  exercée  contre  le  tiers 
acquéreur  qui  a  fait  transcrire  son  titre  et 
qui  a  pavé  son  prix  conformément  aux  con- 
ditions stipulées  dans  lacle  de  vente,  même 
lorsque  la  transcription  et  le  payement  ont 
précédé  la  mainlevée  et  la  radiation.  — Même 
arrêt.  ,,  , 

372  Suivant  un  troisième  système,  plus 
o-énéralement  admis,  la  question  posée  supra. 
n"  353  est  résolue  par  une  distinction  entre 
les  créanciers  ou  tiers  acquéreurs  dont  les 
titres  étaient  déjà  inscrits  ou  Iranscrits  avant 
la  radiation  irrégulière  et  les  créanciers  qui 
n'ont  pris  inscription  qu'après  cette  radiation. 
-  J.  G.  S.  Privit.  et  '';/?•■  l^î^t^--  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  D.  P.  9.,  2  569, 
note  1-6.  —  Comp.  :  dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  97.  2.  89,  note  1-3. 

373  La  collocation  des  créanciers  in- 
scrits avant  la  radiation,  de  ceux  inscrits  entre 
cette  radiation  et  le  rétablissement  de  1  in- 
scription, enfin  de  celui  dont  l'inscription  a 
été  rétablie,  se  fait  de  la  manière  suivante  : 
on  doit,  d'abord.  coUoquer  les  créanciers  an- 
térieurs à  ce  dernier  créancier,  s  il  y  a  lieu, 
ensuite  celui-ci;  après  lui,  les  créanciers 
postérieurs  en  date,  mais  antérieurs  à  la  ra- 
diation ;  enfin  ceux  qui  se  sont  inscrits  de- 
puis la  radiation  et  avant  le  rétablissement 
de  l'inscription;  mais  ces  derniers,  et  chacun 
suivant  son  rang,  prennent,  jusqu  a  due  con- 
currence, le  montant  de  la  collocation  du 
créancier  dont  l'inscription  avait  été  rayée. 
_  J.  G.  Prh'il.  et  hyp.,  2738. 

374  Ainsi,  le  créancier  rétabli  dans  ses 
droits  sera  colloque  par  préférence  aux  créan- 
ciers postérieurs  inscrits  avant  la  radiation 
de  l-inscription.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  h/p., 
1636  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes  U.  P. 
93  2  569 ,  note  1-6.  —  En  ce  sens  :  Aubrv 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  p.  646;  Bau- 

DRY-LaCANT1NER1E  ET  DE  LOYNES,  t.  3,  U»  lîS/O  , 

Thézard,  op.  cit.,  n"  266.  . 

375.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  peuvent  invo- 
quer la  radiation  postérieure  puisqu  elle  a  elê 
annulée,  et,  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  se 
plaindre:  leur  position  reste  ce  quelle  était 
au  moment  où  ils  ont  publié  leurs  droits. 
L'erreur  commise  ne  peut  pas  rendre  leur 
silualion  meilleure.  —  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  précitée.  ,,. 

376.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  1  inscrip- 
tion rayée  en  vertu  d'un  jugement,  niais  ré- 
tablie à  sa  date  primitive  par  un  arret^inlir- 
matif ,  est  sensée  n'avoir  jamais  cesse  d  exis- 


ter vis-à-vis  des  créanciers  qui  se  trouvaient 
inscrits  antérieurement  à  la  radiation,  et  que 
cette  radiation,  par  conséquent,  n'a  pu  in- 
duire en  erreur.—  Douai,  10  janv.  18U, 
Paris,    12  juin  1815,   J.   G.   Prwil.  et  hyp., 

2740-1°.  .       ,    „,        ,,,         ,. 

377  .  Oue  l'inscription  de  1  hypothèque  lé- 
gale dun  mineur  qui  a  été  radiée  après  a 
reddition  du  compte  de  tutelle ,  mais  dont  le 
rétablissement  a  été  ordonne  par  un  juge- 
ment, à  raison  d'un  dol  commis  par  le  tuteur 
au  préjudice  de  son  ancien  pupille,  demeure 
opposable  au  tiers  qui  s'est  rendu  acquéreur 
d'un  immeuble  du  tuteur  par  un  contrat 
transcrit  dès  avant  la  radiation  de  1  inscrip- 
tion. -  Rouen,  10  mai  1875,  J.  G.  S.  Prwil. 
et  liyp.,  1657-1».  ,^ .     . 

378. ...  Qu'une  inscription  hypothécaire  qui 
a  été  radiée  par  erreur,  et  qui  est  rétablie  sur 
les  registres,  eu  vertu  d'un  jugemeni,  re- 
prend son  elfet  vis-à-vis  des  créancieTS  in- 
scrits antérieurement  à  la  radiation.  —  Douai, 
•^7  févr   1878,  J.  G.  S. Privil.  et  hyp..  lbo7-'2». 

379.  ...  Que,  lorsque  la  radiation  d'un  pri- 
vilège "lie  vendeur,  opérée  à  la  suite  d'un 
ordre,  est  déclarée  nulle,  le  vendeur  est  réta- 
bli dans  l'exercice  de  son  privilège  et  peut 
l'opposer  à  la  masse  des  créanciers  de  la  lail- 
lite  de  son  débiteur,  dont  l'hypothèque  a  ete 
inscrite  avant  la  radiation  de  l'inscription  du 
privilège.  -  Paris,  9  juill.  1892,  D.  P.  93.  2. 

569.  .        ^        „  .     . 

380  Oue  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  avant  la  date  de  la  radiation  d'une 
inscriplion  hypothécaire  qui  les  prime  ne  sont 
pas  fondés  îi'  prétendre  que  cette  hypothèque 
a  disparu  définitivement  à  leur  égard  par  le 
seul  fait  de  la  radiation ,  si  celle  inscription 
est  régulièrement  rétablie  avant  la  péremp- 
tion. -  Civ.  c.  31  déc.  1895,  D.  P.96.  1   2d,. 

381  .  Oue  le  rétablissement  de  1  hypo- 
thèque'qui  avait  été  radiée  la  rend  opposable 
à  ceux  qui  ont  acquis,  leurs  droits  sur  lim- 
meuble hypothéqué  et  les  ont  fait  inscrire 
avant  la  r'adialion,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  l'hvpolhèque  P''oduisail^  encore  tous  ses 
eiTets.  —  Douai,  20  mars  1900,  D.  P.  1901.  2. 
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382.  ...  Oue,  spécialement,  le  tiers  acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué,  qui  a  fait 
transcrire  son  contrat  et  qui  en  a  payé  le 
prix  avant  la  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire qui  frappait  cet  immeuble,  peut  se 
voir  opposer  l'hvpolhèque  rendue  publique 
par  cette  inscription,  alors  même  qu'elle  a 
été  radiée  depuis  lors,  pourvu  qu'elle  ait  etc 
,.éiablie   —Douai,  20  mars  19ai,  précité. 

383  ..  Que  la  partie  dont  l'inscriplion  i 
été  indûment  rayée  doit  être  admise,  par  h 
renouvellement  de  ladite  inscription  dans  1; 
période  décennale,  à  se  prévaloir  de  la  rétro 
activité  de  son  renouvellement,  à  lencontn 
des  tiers  qui  n'avaient  acquis  de  droits  su 
les  immeubles  qu'antérieurement  à  la  radia 
lion  et  auxquels  le  rétablissement  de  lin 
scription  primitive  n'^P"  csus^L,^"^""  1",^J" 
dice.  —  Rouen,  18  juill.  1900,  D.  P.  1902.  2 

384.  L'inscription  ne  peut,  au  contraire 
être  opposée  à  ceux  qui,  dans  l'intervalle  d 
la  radiation  au  rétablissement,  ont,  sur 
foi  de  cette  radiation ,  acquis  sur  1  immeubl 
des  droits  régulièrement  conserves.  —  J-  y-  - 
Privil.  et  hyp. ,  1656.  —Dissertation  de  M.  c 
Lovnes,  D.  P.  93.  2.  569  note  1-6  -  En  < 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  edil.,  t.  3,  §  281 
646'  Thézard,  op.  cit.,  n»  266  :  Guillouari 
on  'vit  t  3  n»  1462;  Baudrv-Lacantiner 
etue  Lovnes,  t.  3,  n»  1895. 

385  Leur  opposer  une  inscription  q 
n'existait  pas  en  fait  quand  ils  ont  traité, 
que  par  conséquent,  ils  n'ont  pu  connaitr 
serait  contraire  au  système  de  la  publicil 
nui  est  la  base  de  tout  le  régime  hypothecair 
_  J  G  S  Privil.  et  hyp.,  1656.  —  Disse 
talion  de  M.  de  Loynes,  précitée.  -  En 
sens:  Aubry  et  Rau,  5=  édil. ,  t.  3,  §  2» 
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1.16;  BACDaV-LACAMlNEKlB  KT  UK  LOÏNKS, 

:.  11''  IM»,"). 

386.  Celle  rivale  s'applique  aux  créanciers 
nollitcaires  donl  le  ilroil  esl  ué  el  a  clo 

i-rit  ilans  le  délai  de  la  ladialiuii  au  réla- 
ul. —  Disaeilatiou  de  Al.  de  Loyues, 

3i>  < .  Jugé  à  col  égard  :  ...  que  l'arrùl  qui , 
r  \appel  d'uu  jupeini-ul  de  prtinièie  iiis- 
•e,  ou  veilu  duquel  une  insciiplion  a.  élé 
M'e,  ordouiie  que  celle  iusoiipliuu  sera  lé- 
'liu  à  sa  date  priniilive.  ue  peul  prèjuiliciti' 
I  réancier  qui  a  pris  iiiscripliuii  dans  l'iu- 
vallede  la  radialion  i  l'anèl  iulinualir.  — 
iK,  1d  avr.  1811,  J.  G.  l'rivil.  et  hi/p., 
'.  —  (À>mp.  ;  J.  G.  ibiil.  (obs.). 

388.  ...  Qu'ainsi,  lu  deniiei-  ci'éanoiiT  doil 

■  préféré  au  premier,  et  tout  créancier  iu- 
il  daus  l'inlervalle   Je   la    radialion   d'une 

-.  ripliou  i  l'arrèl  qui  en  ordonne  le  réla- 
-senieul  a  droit  de  former  tierce  opposition 
'I  arrél.  —  Même  arrêt. 

389.  ...  Qu'une  inscription  rayée,  en  ad- 
!anl  inôme  que  la   radiation    doive   être 

i^idérée  connue  nulle  el  non  avenue,  ne 

it  Jamais  être  opposée  au  créancier  qui  a 

i^traclé  postérieurement  et  pris  inscription 

les  biens  du  débiteur  sur  la  foi  d'un  cer- 

•  at  négatif  du  conservateur  des  hypotlicques. 
-  I  iv.  r.  26  févr.  1811,  J.  G.  Privil.  et  hiw., 

390.  ...  Que,  quelque  illégale  que  puisse 
i-  une  radiation  d'inscription  hypolliécaire, 
dor»  même  qu'elle  serait  le  résullal  d'un 
lie,  comme  si  elle  a  élé  obtenue  à  l'aide 
pièces  reconnues  fausses,  cette  inscription 
peut  reprendre  son  raiig  au  préjudice  des 
s    inscrits   depuis   que    l'inscription   a  été 

.  oe  el  antérieuremenl  &  son  rétablissement 
les  registres.  —  Req.  6  déc.  1S46,  D.  P, 
1 .  ■i'M. 

391.  ...  Que  la  nullité  d'une  radiation  d'in- 
ption  hypothécaire,  consentie  notanimeiU 
une  feiiime  mariée  sous  le  régime  d(j|al , 
uairement  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  de 
lot,  ne  peut  cire  opposée  au.\  créanciers 
'.  les  inscriptions  sont  postérieures  à  cette 

nation.  —  Giv.  r.  13  avr.  1«0;3,  D.  P.  63. 
1%. 

392.  ...  Que  sous  l'empire  du  code  sarde, 
lliypolhèque  légale  de  la  femme  mariée 
;  soumise  à  la  condition  d'être  inscrite,  la 
laliou  de  l'inscription  de  cette  livpothcque, 
:  s  même  qu'elle  était  le  résullal  de  l'erreur 

■  lu  dol,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
1  avenue.  —  Ghambéry,l".ijuinl8G5,  J.  G.  S. 
ril.  et  hijp.,  lliSS-S". 

393.  ...  Que  la  femme  perdait,  par  le  fail 

•  elle  radiation,  l'exercice  du  droit  de  suite 
!u  droit  de  préférence,  et  ne  pouvait  être 

i.légrée  par  les  tribunaux  dans  ses  droits 

•  ijard  des  tiers,  sauf  à  elle  à  prendre  une 
ii:  inscription   ou   k   exercer   un    recours 

;■     lui  de  droit.  —  Même  arrêl. 

394.  ...  Qu'aucune  hypothèque  ne  peut  être 
, ,    -       aux  tiers  si  elle  n'était  pas  publiée 

uu  si  elle  était  radiée  au  moment  où  les  droits 
de  ces  derniers  ont  acquis  leur  pleine  effica- 
cité. —  Douai,  20  mars  1900,  D.  P.  1901.  2. 
lU. 

395.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  quelque  irré- 
gulière qu'ait  été  la  radialion.  —  .Même  arrêl. 

396.  La  règle  indiquée  suprà,  n"  384,  s'ap- 
plique aussi  au  tiers  acquéreur  qui  a  acquis 
l'immeuble  el  qui  a  fait  transcrire  son  titre 
•'•"-.  le  même  intervalle.  —  Dissertation  de 

•il-  Loynes,  D.  P.  93.  2.  569,  note  1-6. 

397.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  l'inscription 
!i  privilège  de  vendeur,  rayée  à  la  suite  de 
iiirge  à  laquelle  il  a  élé  procédé  parun  ac- 
renr  apparent  dont  le  titre  a  été  ensuite 

lu  par  un  jugement  passé  en  force  de 
se  jugée,  ne  peut  être  rétablie  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  réels  ou 
des  droits  d'hypothèque  transcrits  ou  inscrits 
depuis  la  radialion.  —  Req.  28  avr.  188m, 
.1.  G.  S.  l'riril.  et  hijp.,  1658-4». 


398.  ...  Que,  lorsqu'un  tiers  acquéreur  fail 
oppusilion  il  un  commandement  de  payer  ou 
de  délaisser,  qui  lui  a  été  nutitié  parun  ciéan- 
cicr  se  prétendant  privilégié,  mais  dont  l'in- 
scription a  été  rayée,  les  juges  n'ont  pas  îi 
examiner  si  la  radialion  a  élé  valablement 
opérée,  mais  doivenl  prononcer  immédiale- 
meiil  la  nullité  du  conunandemcut.  —  Pau, 
9  jaiiv.  I88i,  D.  P.  Si),  i'.  11(2. 

399.  .Mais  décidé  que,  lorsque  la  radialion 
d'uiu'  inscription  a  lieu  en  vertu  d'une  main- 
levée qui  vient  il  être  amuilée  pour  dol,  l'in- 
scriplion  rétablie  est  opposable  au  tiers  ac- 
quéreur qui  n'a  pas  transcril  son  litre  d'acqui- 
sition, et  qui  n'a  pas  encore  payé  son  prix, 
bien  qu'il  ail  acheté  l'inuacuble  enire  la 
radialion  el  le  rétablissement  de  l'inscriplion. 

—  Civ.  r.  2G  juin  1895,  D.  P.  90.  1.  5.48. 

400.  Si.  en  principe,  l'inscription  rétablie 
reprend  tout  son  ell'el  à  l'égaril  des  créan- 
ciers cl  des  tiers  acquéreurs  donl  les  litres 
avaient  élé  inscrits  ou  transcrits  dès  avant  la 
radialion,  l'inscription  rétablie  ne  peut  pas 
être  opposée  au  créancier  inscrit  avanl  la  ra- 
diation, lorsqu'il  s'est  abslenu,  sur  la  foi  de 
celle  radiation ,  de  l'aire  inscrire  une  anlre 
hypothèque  qui  ei'il  primé  l'inscriplion  radiée. 

—  Aumn-  ET  Rau,  5«  éiiit.,  t.  3,  §  281,  p.  647. 

401.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inscription  hypo- 
thécaire radiée  par  erreui',  et  donl  le  rétablis- 
sement a  élé  ordonné  par  jugement,  n'est  pas 
opposable  même  au  créancier  inscrit  avant  la 
radiation ,  lorsque  ce  créancier,  sur  la  foi  de 
celte  radialion  el  du  ranghypothécairiM)u'elle 
lui  a  fail  acquérir,  s'est  abslenu  de  l'aire  in- 
scrire, daus  le  délai  déterminé  par  la  loi  du 
23  mars  1855,  une  hypothèque  légale  dont  il 
était  également  investi,  et  qui,  inscrite  en 
temps  utile,  aurait  primé  l'inscription  réta- 
blie. —  Req.  4  juill.  1864,  D.  P.  04.  1.  359. 

402.  Une  telle  inscription  hypothécaire  ne 
peut  pas  davantage  être  opposée  au  tiers 
acquéreur  dont  le  titre  se  trouvait  Irauscril 
au  moment  de  la  radialion,  si,  dans  l'inter- 
valle de  celle-ci  au  rétablissement,  il  avait 
payé  son  prix  au  vendeur  ou  i  d'autres  créan- 
ciers. —  Albrv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §281, 
p.  647. 

403.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'inscription 
dont  la  radialion  a  élé  annulée  serait  encore 
inopposable  au  liers  acquéreur,  qui,  sui'  le 
vu  d'un  certificat  de  radialion  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques  au  cours  d'une 
procédure  de  purge,  paye  son  prix  aux  créan- 
ciers chirographaires  de  son  vendeur.  —  An- 
gers, 30  mars  1854,  J.  G.  S.  l'rioil.  et  hiip-, 
1657,  1687. 
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[C   CIV.  -  Art.  2158.]      LIV.  III ,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


§1. 


c. 


DIVISION 

—  Forme  des  actes   de   mainlevée 
volontaire  (n"  1). 

,  —  Le  conservateur  ne  doit  pas  procéder 

à  une  radiation  en  vertu  d'un  acte 

sous  seings  privés  (n"l). 
,  —  La  mainlevée  volontaire  est-elle  un  acte 

solennel  (  n*  -12  ). 
Énonciations  de  l'acte  de  mainlevée  (n- 

22). 

a.  —  Règles  générales  (n*  22). 

b.  —  Rè'/les  spéciales  à  la  mainlevée  de 

hnscriptioii  d'office  du  vendeur 
(n-  32). 

2.  —  Mainlevée  consentie  par  les   re- 

présentanls   du    créancier    (n» 
42). 

3.  —  Pièces  à  produire  pour  faire  opé- 

rer la  radiation  (n"  56). 

A.  —  La  responsabilité  du  conservateui-  exige 

qu'il  véritîe  la  légalité  des  actes  en 
vertu  desquels  il  procède  (n*  56). 

B.  —  Pièces  à  produire  au  cas  de  radiation 

volontaire  (n*  59). 

a.  —  Radiation    des    inscriptions  prises 

par  les  particuliers  (n*  59), 

b.  —  Radiation  des   inscriptions  prises 

au  nom  de  l'État ,  des   départe- 
ments et  des  communes  {n"  84). 

C.  —  Pièces  à  produire  au  cas  de  radiation 

forcée  (n-  90). 


§  1' 


Forme  des  actes  de  mai'nlevée 
volontaire. 


A.  —  Le  conservateur  ne  doit  pas  procéder  à  une 
radiation  en  vertu  d'uu  acte  sous  seings  privés. 

1.  —  I.  —  La  radiation  des  inscriptions, 
aux  termes  des  art.  2157  et  2158,  ne  peut  être 
opérée  par  le  conservateur  qu'en  vertu  d'un 
acte  authentique  contenant  le  consentement 
des  parties  intéressées,  ou  en  vertu  d'un 
jugement.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  27Û3.  — 
J.  G.  S.  eod.  v».  1641. 

2.  Si  l'acte  de  mainlevée  n'est  pas  aulben- 
tique,  le  conservateur  devrait  refuser  la  ra- 
diation. —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1645. 

3.  Si  donc  la  remise  d'une  dette  garantie 
par  une  hypothèque  n'a  eu  lieu  que  par  acte 
sous  seing  privé,  ou  si  elle  ne  s'induit  que 
du  fait  de  la  remise  du  titre  original  sous 
seing  privé,  ou  de  la  grosse  entre  les  mains 
du  débiteur  (c.  civ.,  art.  1282  et  1283',  le  con- 
servateur ne  peut  opérer  la  radiation  de  l'in- 
scription que  sur  la  présentation  d'une  main- 
levée de  l'hypothèque  dans  la  forme  authen- 
tique. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2670. 

4.  Jugé,  en  conséquence  de  la  règle  suivant 
laquelle  la  mainlevée  doit  être  donnée  par  acte 
authentique,  que  la  radiation  d'une  inscription 
ne  peut  être  opérée  par  le  conservateur  sur 
le  vu  d'un  désistement  signilié  d'avoué  à 
avoué.  —  Caen,  25  mars  1871,  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1641. 

5.  Toutefois,  si  la  mainlevée  avait  été  pro- 
noncée par  un  jugement  frappé  d'appel,  l'acle 
d'avoué  à  avoué  contenant  le  désistement  de 
l'appelant  permettrait  au  conservateur  de  rayer 
en  toute  sécurité.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
1641.  —  En  ce  sens:  Boulanger  et  de  Récy, 
Radiations  hypoth.,  t.  1 ,  n"  28. 

6.  —  II.  —  La  loi  n'indique  pas  une  forme 
particulière  d'acte  autheiilique;  dans  la  pra- 
tique, la  mainlevée  se  donne  par  acte  notarié 
en  minute.  —  Thézard,  Du  nantiss.,  des 
privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée , 
n»  263. 

7.  L'acle  portant  consentement  à  la  radia- 
lion  des  hypothèques  peul  aussi  être  déli- 
vré en    brevet,  malgré  le  mot  expédition. 


employé  par  l'art.  2158.  —  J.  G.'Privil.  et  hyp., 
27Ui,  2718.  —  J.  G.  S.  eod.  !">,  1642.  —  En 
ce  sens:  Théz.\rd,  op.  cit.,  n"  263;  Baudbv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .3,  n"  1847  ; 
AuBRV  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  8,  §  281,  texte  et 
note  17,  p.  6.36.  —  En  sens  contraire  :  Bou- 
langer ET  DE  Récy,  op.  cit.,  1.  1,  n"  33. 

8.  Ainsi  jugé  que  la  radiation  d'une  in- 
scription est  valablement  opérée  en  vertu  d'un 
acie  de  consentement  passé  en  brevet.  — 
Grenoble,  23  juin  1836  (sous  Req.  18  iuill. 
1838:),  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  '2717,  2722-3». 

9.'  En  pareil  cas,  le  conservateur  a  le  droit 
de  retenir  la  pièce  pour  sa  garantie.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2716. 

10.  —  lïl.  —  Une  mainlevée  peut  être 
donnée  par  un  acte  authentique  passé  à  l'étran- 
ger suivant  les  formes  du  pays  ;  pour  qu'elle 
soit  valable  en  France,  l'acte  doit  être  léga- 
lisé par  l'agent  diplomatique  français  accré- 
dité auprès  du  gouvernement  du  pays,  et  il 
faut  que  cet  agent  atteste  que  l'acte  est  régu- 
lier en  la  forme  ;  cet  acte  doit  être,  en  outre, 
visé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1643.  —  En  ce 
sens:  Boulanger  et  de  Récy,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  44. 

11.  Les  Français  résidant  à  l'étranger 
peuvent,  d'ailleurs,  faire  recevoir  leurs  actes 
de  mainlevée,  comme  tous  les  autres  actes 
qui  les  intéressent,  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  français.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1643. 


B.  —  L: 


mainlevée  volontaire  est-elle  un  acte 
solemiel? 


12.  Suivant  un  premier  système,  l'authen- 
ticité de  la  mainlevée  n'est  exigée  que  dans 
l'intérêt  du  conservateur  :  l'art.  2158  ne  parle 
de  la  forme  de  cet  acte  qu'au  point  de  vue 
du  dépôt  qui  doit  en  être  fait  par  celui  qui 
requiert  la  radiation  ,  et  il  ne  fait  pas  de  l'au- 
thenticité une  conditionde  la  validilédel'acte. 

—  J.G.  S. Privil.  ethtjp.,  1645.  — Ence  sens: 
AuBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  281,  note  15, 
p.  635;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  no  1852;  Laurent,  t.  31,  n"  204. 

13.  D'après  ce  système ,  la  loi  n'aurait  pas 
fait  de  la  renonciation  h  inscription  un  acte 
solennel.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1645. 

14.  D'où  il  suit  :  ...  d'une  part,  que  si  une 
renonciation  à  l'hypothèque  a  été  consentie 
par  un  acte  sous  seings  privés,  le  conserva- 
teur ne  doit  pas,  sur  le  vu  de  cet  acte, 
opérer  la  radiation  ;  mais  que  le  débiteur 
devra  obtenir  du  créancier  une  mainlevée  en 
la  forme  authentique,  et,  si  le  créancier  se 
refuse  k  la  lui  donner,  le  débiteur  l'assignera 
en  mainlevée.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  263. 

15.  ...  D'autre  part,  que  le  créancier  ne 
serait  fondé  à  demander  la  nullité  d'une  ra- 
diation opérée  en  conséquence  d'une  main- 
levée sous  seing  privé  qu'en  déniant  sa  signa- 
ture. —  AuBRY  et  Rau,  5«  édit. ,  t.  3,  §  281, 
note  15,  p.  635. 

16.  Mais,  si  la  loi,  en  exigeant  l'authenti- 
cité, a  eu  en  vue  la  garantie  du  conservateur, 
elle  s'est  aussi  proposé  de  garantir  les  tiers. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1645.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281, 
note  15,  p.  635. 

17.  Ceu.x-ci ,  en  conséquence,  —  et  notam- 
ment le  tiers  acquéreur  auquel  la  mainlevée 
de  l'inscription  a  été  promise,  —  peuvent  oppo- 
ser le  défaut  d'authenticité.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  1645.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  281,  note  15,  p.  635. 

18.  Ainsi  jugé  que  les  inscriptions  hypo- 
thécaires ne  peuvent  être  valablement  rayées 
qu'en  vertu  d'un  consentement  donné  par  acte 
authentique;  le  consentement  donné  dans  un 
acte  sous  seing  privé  ne  suffit  pas  ;  qu'en  con- 
séquence, l'acquéreur  peut  se  refuser  à  payer 
son  prix  entre  les  mains  de  son  vendeur,  ou 
du  cessionnaire  de  ce  dernier,  bien  qu'il  soit 
justifié  de  la  radiation  des  inscriptions  gre- 


vant l'immeuble,  si  cette  radiation  n'a  été 
opérée  qu'en  vertu  d'actes  de  mainlevée  sous 
seing  privé.  —  Toulouse,  16  juill.  1818,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2704-1". 

19.  Suivant  un  second  système,  l'authen- 
ticité est  une  condition  requise  pour  la  vali- 
dité du  consentement,  en  cas  de  mainlevée 
comme  en  cas  de  radiation  d'hypothèque.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1645.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment.- traité  des  privil.  et 
hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  t.  2,  n"  1074. 

20.  En  conséquence,  la  radiation  opérée 
en  vertu  d'une  mainlevée  non  authentique 
serait  radicalement  nulle.  —  .1.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1645.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  2.  n°  1074. 

21.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  promesse 
contenue  dans  un  acte  sous  seing  privé,  de  la 
part  d'un  créancier  hypothécaire  à  son  débi- 
teur, de  faire  rayer  son  inscription,  promesse 
qui  ne  constituait  qu'un  engagement  unilaté- 
ral, non  suivi  d'exécution,  n'enlève  pas  à  ce 
créancier  les  droits  dérivant  de  son  inscrip- 
tion,  et,  par  suite,  la  faculté  de  contester,  à 
l'ordre,  la  collocation  d'un  autre  créancier 
hypothécaire.  —  Bordeaux,  16  juill.  1834, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2704-2». 

C.  —  Énonciations  de  l'acte  de  mainlevée, 
a.  —  Régies  générales. 

22.  —  1.  —  La  mainlevée  doit  spécifier 
l'inscription  qu'il  s'agit  de  rayer;  elle  doit  en 
indiquer  la  date  et,  autant  que  possible,  le 
volume  et  le  numéro.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1646. 

23.  Le  conservateur  devrait  néanmoins 
obéir  à  une  mainlevée  générale  donnée  par 
un  créancier  pour  toutes  les  inscriptions 
prises  par  lui  sur  les  biens  de  son  débiteur. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1646.  —  En  ce 
sens  :  Boulanger  et  de  Récy,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  26. 

24.  La  mainlevée  peut  être  restreinte  à 
une  partie  seulement  des  immeubles  grevés 
de  l'inscription.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1647. 

25.  Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  que  les 
immeubles  auxquels  elle  s'applique  soient 
désignés  d'une  façon  précise,  car,  sans  cette 
désignation ,  la  délivrance  ultérieure  d'états 
d'inscription  pour  les  immeubles  restants  serait 
impossible.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1647. 

26.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  la  main- 
levée autorisât  la  radiation  de  l'inscription, 
en  tant  qu'elle  grève  les  immeubles  vendus 
par  le  débiteur  pendant  une  période  déter- 
minée, en  l'étude  de  tel  notaire.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1647.  —  En  ce  sens  :  Bou- 
langer ET  DE  Récy,  op.  cit.,  t.  1,  n»  26. 

27.  —  II.  —  La  mainlevée  ne  doit  pas 
nécessairement  porter  quittance.  —  En  ce 
qui  concerne  l'inscription  d'office  du  ven- 
deur, V.  infrà,  n»s  32  et  s. 

28.  Il  n'en  est  autrement  que  pour  les 
mainlevées  consenties  par  des  personnes  qui 
n'ont  pas  capacité  pour  le  faire  sans  pajre- 
ment  de  la  créance.  —  V.  suprà,  art.  2157, 
n»s  1-21  à  158. 

29.  Même  dans  ce  cas,  la  quittance  pour- 
rait être  sous  seing  privé,  si  le  consentement 
du  créancier  était  donné  par  acte  séparé  et 
dan»  la  forme  authentique.  —  J.  G.  Privil. 
et  lii/p.,  2744. 

30.  D'autre  part,  la  simple  quittance  ne 
suffirait  pas  pour  faire  opérer  la  radiation;  il 
faut  une  mainlevée  expresse.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

31.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  quittance 
constatant  l'acquittement  de  la  dette  doit  être 
authentique  pour  que  le  créancier  puisse  faire 
opérer  la  radiation;  qu'elle  doit,  en  outre, 
mentionner  le  consentement  du  créancier  à 
la  radiation.  —  Angers,  2  févr.  1848,  D.  P. 
48.  2.  195. 
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h.  —  Hffitfs  spéciales  a  la  matnUvéf  de  l'inscription 
d'office  dtt  vendeur. 

32.  Le  privilège  se  conserve  par  la  seule 
traiiscriplion.  Ko  conséquence,  la  mainlevée 
(le  l'inscriplion  d'orilce   ne   prodiiirail  aucun 

•  Ifel  sans  lexlinclion  de  la  dellc  et  sans  re- 
iiDnciilion  au  privilège.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et 

y/'.,  lt»3. 

33.  Le  conservateur  chargé  de  maintenir 
linscriplion  d'oflice  doit,  par  cela  même,  la 
maintenir  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  juslilié  de 
lexlinclion  du  priviléfie,  et  il  s'exposerait  ,i 
une  demande  de  dommaj^es-intorèls  de  la 
p.irt   des   tiers   qui   auraient  été    induits   en 

rreur  par  une  radiation  opérée  en  vertu 
;  une  mainlevée  dans  laquelle  ne  se  Irouve- 
riit  cunslalé.  ni  le  payement  du  prix,  ni  la 
renonciation  au  privilct,'e.  —  .\uiiUY  et  Rau, 
ô"  édit.,  l.  3,  S -'Si,  note  18,  p.  (i.%. 

34.  L'acte  de  mainlevée  doit  donc,  à  moins 
de  constater  le  payement  du  prix  de  vente, 
contenir  la  renonciation  au  privilège  même, 
et  non  pas  un  simple  consentement  à  la  ra- 

liation,  sans  quoi  le  conservateur  ne  pour- 

iitètre  contraint  à  rayer   linscriplion.   — 

.  G.  s;,  l'rivil.  et  hi/p.,  lt>53.  —  En  ce  sens  : 

Aluhy  rt  U.vu,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  texte  et 

note   18,  p.  tïW;   BAUOHY-LACA.NTiNEniE   et 

•  LovNEs,  l.  3,  n»  1853;  Guillouard,  op. 
'..  l.  3,  n»  liM. 

35.  .\insi  jugé  :  ...  que  le  consentement 
■  lu  vendeur  à  la  radiation  de  linscriplion 
d'oflice  faite  sur  l'acquéreur  est  insul'lisant 
pour  obliger  le  conservateur  à  radier,  si  lac- 
qucreur  ne  rapporte  pas  soit  la  preuve  que  le 
prix  a  été  payé,  soit  la  renonciation  du  ven- 
deur à  son  privilège  conservé  par  la  Irans- 
'Tiplion  (qui  vaut  inscription  à  son  prolil); 

1  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2157  du  pré- 
;il  Code,  portant  que  les  inscriplions  sont 
lyées  du  consentement  des  parties  intére<- 
■s.  —  Dijon,  17  juin.  1.S39,  J.  G.  Privil.  et 
//>..  6r>3. 

36.  ...  Que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques peut  se  refuser  à  rayer  IMnscription 
1  illice  du  privilège  du  vendeur,  bien  qu'il 

it  juslilié  de  la  mainlevée  pleine  et  entière 
cette  inscription  et  du  consentement  donné 

ir  le   vendeur   à   sa  radiation,    lorsque   ce 

iisenlemenl  ne  contient  pas,  en  outre,  la 
ieiioncialion  formelle  du  vendeur  k  son  pri- 
vilège. —  Dijon,  17  mars  1810.  et,  sur  pour- 
^•■1.  Heq.  24  juin  1844,  J.  Ij.  Privil.  et  li>in.. 

','0-8».  ■^' 

37.  .Mais  jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'art. 
ii4  c.  proc.  civ.,  d'après  lequel  l'inscription 
d'office  du  vendeur  colloque  dans  un  ordre 
'■  il  être  rayée  sur  la  justification  du  paye- 

•nt  du  prix  à  ce  vendeur  ou  à  ses  avanis 
lise,  n'est  pas  limitatif.  —  .Vngers,  2  ïévr 
ISiS.  D.  P.  48.  2.  195. 

38.  ...  Qu'ainsi,  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion esl  régulièrement  opérée  sur  la  simple 
renonciation,  par  acte  authentique  du  ven- 
deur ou  de  ses  ayants  cause,  au  bénélice  de 
la  collocation  résultant  de  cette  inscription, 
el  au  privilège  attaché  à  la  transcription  de 
son  contrat.  —  Même  arrêt. 

39.  D"aprcs  une  opinion,  sauf  le  cas  de  paye- 
menl,  la  radiation  de  l'inscription  d'office  ne 
pourrait  même  avoir  lieu  qu'à  la  condition  que 
le  vendeur  ail  renoncé  à  la  fois  au  privilège 
et  à  l'action  résolutoire  :  si,  dit -on,  1  art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  1855  s'oppose  i  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire,  après  l'extinction 
du  privilège,  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  se  sont  con- 
formés aux  lois  pour  les  conserver,  ce  texte 
n  empêche  pas  le  vendeur  d'exercer  encore 
son  action  résoluloire,  même  après  l'exlinc- 
lion  du  privilège,  à  l'enconlre  des  créanciers 
chirographaires  de  l'acquéreur  ou  des  créan- 
ciers hypothécaires  dont  l'inscription  serait 
périmée.  —  J.  G.  S.  Priril.  et  hyp.,  1653.  — 
iIL^^  '*"*  ■  •''""■"•  des  conseil',  des  hi/polh.. 
1890,  arl.  41ul,  p.  371. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


40.  Mais,  en  réalité,  l'exercice  de  l'action 
résolutoire  n'étant  subordonné  à  la  conserva- 
tion du  privilège  que  dans  l'inlérèl  des  tiers 
acquéreurs  des  droits  réels  et  non  en  laveur 
des  créanciers  chirographaires,  ceux-ci,  alors 
même  que  l'action  résolutoire  serait  exercée 
à  leur  préjudice,  ne  pourront  pas  se  plaindre 
de  la  radiation  de  l'inscription  d'office;  c'est 
donc  à  tort  qu'on  refuse  d'opérer  celle  radiation 
sous  prétexte  qu'elle  pou.'ra  leur  nuire.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  lnjp.,  1053.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  ue  Loynes,  t.  3, 
no  1853. 

41.  Sur  la  radiation  des  inscriptions  h  la 
suile  d'un  ordre,  'V.  Code  de  proc.  civile 
annote,  arl.  758. 


par 


S  2.  —  Mainlevée  consentie 
les  représentants  du  créancier. 


42.  —  I.  —  De  même  que  l'acte  de  main- 
levée doit  être  authentique,  le  mandai  en 
vertu  duquel  agit  celui  qui  consent  une  main- 
levée doit  èlre  authentique.  —  .].  G.  Privil. 
et  lii/p.,  2705.  —  J.  G.  S.  eod.  v".  1644.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  281, 
texte  el  note  15,  p.  635;  BAUDriY-LACANTiNF.aiE 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n"  1819;  GuiLLOUAno, 
op.  cit.,  t.  3,  no»  1428  et  1433;  Tiiézard,  on. 
cit..  n"  263. 

43.  .luge,  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsque 
l'arl.  2158  exige,  pour  la  radiation  de  l'iiypo- 
theque,  le  dépôt  au  bureau  du  conservateur 
de  l'expédition  de  l'acte  authentique  empor- 
tant cousenlemenl,  ce  consentement  s'entend 
de  la  part  du  créancier  qui  a  requis  l'inscrip- 
tion,  elque,  si  le  conseiilcmenl  était  donné 
par  acte  aulhenlique  par  un  mandataire  doni 
la  procuration  ne  fiil  que  sous  signature  pri- 
vée, on  ne  pourrait  pas  dire  que  le  consente- 
ment fût  donné  par  acte  aulhenlique.—  Lyon, 
29  déc.  1827,  .J.  G.  iUo/if/a;,  151-10. 

44.  ...  Que,  lorsque  le  mandai,  à  l'effet 
de  consentir  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire,  a  été  donné  par  acte  sous  seing 
privé,  le  conservateur  est  autorisé  à  refuser 
d'opérer  cette  radiation,  en  se  Inndanl  sur  ce 
que  le  mandat  doit  être  authentique.  —  Req 
21  juin.  1830,  J.  G.  Privil.  et  fii/p.,  2705; 
Mawlat,  151-20.—  Paris,  17  août  is43,  J.  G 
Prtrd.  i-l  htjp. ,  2705  et  2699-6°. 

45.  Jugé,  spécialement,  relativement  à  un 
exécuteur  leslamentaire,  que  le  pouvoir  de 
donner  mainlevée,  devant  être  aulhenlique, 
ne  peut  résulter  pour  l'exécuteur  testamen- 
taire d'un  testament  olographe,  même  déposé 
chez  un  notaire.  —  Trib.  civ.  Lille,  19  mai 
1892,  J.  G.  S.  Privil.  el  hijp.,  1623. 

46.  Si,  cependant,  la  radiation  avait  été  opé- 
rée en  vertu  d'une  procuration  sous  seing 
privé,  le  créancier  ne  serait  admis  à  contester 
la  radiation  qu'en  déniant  sa  signature.  — 
Aubry  et  Uau  ,  5»  édit.,  t.  3,  .§  281,  note  15, 
p.  635.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cil 
20  édit.,  t.  2,  no  1074. 

47-  —  II.  —  La  règle  suivant  laquelle  la 
procuration  donnée  pour  consentir  une  main- 
levée doit  être  autheulique  soulfre  deux  ex- 
ceptions. —  V.  les  numéros  suivants. 

48.  En  premier  lieu,  la  mainlevée  d'une 
inscription  d'oflice  peut  être  donnée  en  vertu 
d  une  procuration  sous  seing  privé  :  un  tel 
acte,  étant  suffisant  pour  conférer  au  man- 
dalaire  le  pouvoir  de  vendre  et  de  donner 
(|uittance  du  prix,  doit  nécessairement  lui 
permettre  de  consentir,  comme  conséquence 
du  payement,  la  radiation  de  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur.  —  ,h  G.  S.  Privil.  et 
hup.,  164i.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  3,  no  1850;  Aubry 
et  Rau,  5°  édit.,  t.  3,  §  281,  note  15, 
p.  63o-(),36. 

49.  En  second  lien,  les  gérants  de  société 
dont  la  uoniinalion  résulte  d'un  acte  sous  seing 
privé  peuvent  donner  mainlevée  d'une  in- 
scription qu'ils  avaient  eux-mêmes  requise 
pour   le  compte  de  la  société.  —  J.   G.   S. 


Privil.  el  hyp.,  1644.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  note  15,  p.  635; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3. 
n"  1851. 

50.  ...  Puisque  l'art.  69  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  ajouté  à  ladite  loi  par  la  loi  du  1«''  août 
1893,  permet  de  consentir  hypothèque  au  nom 
de  toute  société  commerciale,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  résultent  de  l'acte  de  formation, 
alors  même  que  cet  acie  serait  sous  seings 
privés,  et  que  la  même  règle  doit  s'appliquer 
a  la  mainlevée  des  hypothèques  consenties  en 
vertu  d'un  pouvoir  en  celle  forme.  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  note  15,  p.  635- 
6.36. 

51.  —  ni.  —  De  l'art.  2152  du  présent 
(.ode  on  peut  induire  que  les  cessionnaires 
du  titulaire  primitif  de  la  ciéance  n'ont  le 
droit  de  faire  opérer  la  radiation  que  dans  le 
cas  où  l'acte  de  cession  est  authentique,  et  à 
la  condilion  de  produire  cet  acte.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2711.—  J.  G.  S.  eod.  V,  16-24! 

52.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  de  même 
que,  si  le  consentement  était  donné  par  acte 
authentique  par  un  mandataire  dont  la  pro- 
curation ne  tïit  que  sous  signature  privée,  on 
ne  pourrait  pas  dire  que  le  consentement  fût 
donné  par  acte  authentique,  de  même,  au  cas 
où  le  cessioiinaire  ne  tiendrait  la  cession  de 
la  créance  inscrite  que  d'un  mandataire  dont 
la  procuration  ne  serait  pas  authentique,  le 
conservateur  devrait  se  refuser  à  la  radiation 
de  l'inscription  malgré  le  consentement  au- 
thentique donné  par  le  cessionnaire.  —  Lyon, 
29  déc.  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2706; 
Mandat,  151-1». 

53.  ...    Que   le   détenteur   de   l'immeuble 
aiïeclé  à  la  créance  cédée  est  fondé  à  refuser 
de  payer,  par  le  motif  que  le  mandat  doit, 
comme  la  cession,  être  authentique.  —  Lyon 
■29  déc.  1827,  précilé. 

54.  ...  Que,  toutefois,  la  reconnaissance  que 
fait  l'avoué  du  mandant,  dans  des  conclusions 
signifiées  au  cours  du  procès,  de  la  signature 
apposée  par  son  client  au  bas  du  mandat  sous 
seing  privé,  suffit  pour  rendre  ce  mandat 
aulhenlique,  et,  par  suile,  pour  autoriser  la 
radiation  de  l'insciiplion,  sur  le  consentement 
aulhenlique  donné  par  le  cessionnaire  de  la 
créance.  —  Même  arrêt. 

55.  D'autre  part,  même  en  cas  de  cession 
sous  seings  privés,  si  l'inscription  avait  été 
prise  directement  par  le  cessionnaire  et  en 
son  nom,  la  radiation  pourrait  être  opérée 
sur  le  seul  consentement  du  cessionnaire, 
sans  qu'il  soit  obligé  de  rapporter  le  consen- 
tement du  cédant.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
1624.—  En  ce  sens  :  Boulanger  et  de  Récy, 
Traité  des  radiations  hypothécaires,  3=  édit., 
t.  1,  no  410. 

§  3.  —  Pièces  à  produire  pour  faire  opérer 
la  radiation. 

A.  —  La  responsabilité  du  conservateur  exige 

qu'il  vérifie  la  légalité  des  actes  en  vertu  desquels 

il  procède. 

56.  Le  conservateur  des  hypothèques,  res- 
ponsable des  acies  relatifs  à  ses  fonctions,  a, 
par  cela  même,  intérêt  à  s'assurer  de  la  léga- 
lité des  actes  sur  lesquels  doivent  se  fonder 
ceux  que  l'on  réclame  de  son  ministère.  — 
Pau,  21  janv.  18.34,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2732-10. —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  281,  texte  et  note  29,  p.  643;  Bauury- 
LaCANTINERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n"  1882. — 
v.  inf'râ,  n"  98.  —  V.  aussi  suprà,  art.  2157, 
nos  159  -i  197. 

57.  Il  n'est  pas  juge  du  fond  du  droit,  des 
causes  pour  lesquelles  la  mainlevée  a  été 
consentie  ou  la  radialion  ordonnée  par  la 
justice;  mais  il  doit  s'assurer  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  exigées  par  l'art.  2157. 

—  HaUURY-L.XC.VNTINERIE  ET  DE  LoYNES     t     3 

iio  1882. 

58.  Il  importe  au  conservateur  de  pouvoir, 
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s'il  est  acliouné  en  responsabilité,  produire 
les  pièces  propres  à  prouver  la  capacité  de  la 
partie  et  la  régularité  du  consentement  donné 
à  la  mainlevée.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n»  1S82. 


B.  —  Pièces  à  produire  au  cas  de  radiation 
volontaire. 

a.  —  Radiation  des  inscriptions  prises 
par  les  particuliers. 


59.  —  I.  —  Ceux  qui  requièrent  la  radia- 
lion  d'une  inscription  hypothécaire  doivent 
déposer  au  bureau  du  conservateur  une  expé- 
dilion  de  l'acte  portant  consentement  à  la 
radiation.  —  J.  (j.  Privil.  et  lnjp.',  2716. 

60.  Si  l'acte  portant  consentement  à  la  ra- 
diation de  l'inscription  hypothécaire  ou  le  ju- 
gement prononçant  cette  radiation  contenait 
des  dispositions  étrangères  à  la  mainlevée,  le 
conservateur  pourrait  opérer  la  radiation  sur 
le  vu  d'un  simple  extrait  ;  mais  cet  extrait 
doit  être  littéral  et  non  simplement  analy- 
tique.—}. G.  Privil.  et  hijp.,  2;i8.  — J.  G.  S. 
eod.  V,  1650.  —  Décis.  min.  fin.  11  ocl.  ISOS; 
décis.  min.  just.  13  mars  1809;  déc.  min.  fin. 
8  août  1838,  J.  G.  Privil.  et  hjp.,  2718.  — 
Paris,  26  juin  1840,  J.  G.  eod.  v,  2718,  17-27. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
§  281,  note  30,  p.  643. 

61.  De  plus,  les  notaires  et  greffiers  doi- 
vent attester  que  les  parties  non  transcrites 
de  l'acte  ou  du  jugement  ne  contiennent  ni 
conditions,  ni  réserves  contraires,  et  que 
l'extrait  reproduit  tout  ce  qui  regarde  la  radia- 
tion. —  J.  G.  Priuil.  et  liyp.,  2718.  —  En  ce 
sens  :  Persil,  op.  cit.,  sur  l'art.  2158,  n"  3; 
Pont,  op.  cit.,  1'  édit.,  t.  2,  n"  1099.  —  Comp. 
toutefois  :  Aubry  et  Rau  ,  5"  édit.,  t.  3, 
§  281 ,  note  .30,  p.  643. 

62.  —  H.  —  La  loi  n'exige  pas  seulement 
la  représentation  de  l'acte  portant  consente- 
ment à  la  radiation  de  l'inscription  hypothé- 
caire, elle  prescrit  encore  le  dépôt  de  cet 
acte.  —  J.  Ci.  Privil.  et  hijp.,  2719.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5»  édit.,  t.  3,  §  "281  . 
texte  et  note  29  bis,  p.  643  ;  Baudry  -  Lacan- 
TiNERiE  ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n"  1882;  Laurent, 
t.  31,  n"  207;  Guu.louard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»'  1453  à  1455. 

63.  Mais  jugé  que  la  partie  qui  requiert 
la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
peut,  lorsqu'elle  a  déposé  antérieurement  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques, 
pour  l'accomplissement  d'une  autre  formalité, 
des  pièces  établissant  sa  qualité,  se  dispenser 
d'en  fournir  de  nouvelles  expéditions  ou  de 
nouveaux  extraits,  en  se  référant,  avec  des 
indications  précises,  au  dépôt  précédemment 
effectué.  —  Alger,  3  nov.  1874,  D.  P.  77.  2. 
63-64. 

64.  —  in.  —  Lorsque  la  mainlevée  doil 
être  appuyée  d'actes  destinés  à  justifier  de  la 
qualité  ou  de  la  capacité  du  requérant,  le 
conservateur  peut  également,  d'après  une 
opinion  à  peu  près  unanime,  exiger  le  dépôt 
d'une  expédition  ou  tout  au  moins  d'un  extrait 
littéral  et  suffisamment  explicite  de  la  procu- 
ration, de  l'acte  de  nomination,  du  contrat  de 
mariage,  de  l'acte  de  société  ou  de  tels  autres 
actes  propres  à  établir  la  qualité  en  vertu 
de  laquelle  la  mainlevée  a  été  consentie, 
ainsi  que  la  production  de  tous  documents 
nécessaires  pour  apprécier  la  capacité  de  la 
partie  qui  la  donnée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
nyp.,  1651.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  '281,  texte  et  notes  30  à  33. 
p.  64.3;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy.nes, 
t.  3.  n»  1882;  Laurent,  t.  31,  n"  207;  Bou- 
langer et  de  Récy,  op.  cit.,  3"=  édit,,  t.  1, 
n"  207;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»'  1453 
à  1455. 

65.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  conser- 
vateurs ont  intérêt  et  qualité  pour  examiner 
le  mérite  des  actes  en  vertu  desquels  ils  sont 
requis  de  procéder  et  pour  s'assurer  de  la 


Capacité   des  parties   requérantes.  —  Paris, 
n  août  1843,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2699-6°. 

66.  ...  Que,  spécialement,  lorsque  le  con- 
sentement à  une  radiation  est  donné  par  un 
mandataire,  le  conservateur  a  le  droit  de 
demander  la  remise  d'une  expédition  de  la 
procuration.  —  Même  arrêt. 

67.  ...  Qu'il  a  aussi  le  droit  d'exiger  d'un 
mari,  maître  des  droits  de  sa  femme  et  pou- 
vant, à  ce  titre,  donner  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque garantissant  une  créance  de  celle-ci, 
l'expédition  parte  in  qua  du  contrat  de  ma- 
riage, établissant  la  capacité  personnelle  et 
exclusive  du  mari  à  ce  litre.  —  Même  arrêt. 

68.  ...  Que  le  conservateur  requis  par  le 
gérant  d'une  société  commerciale  d'opérer  la 
radiation  d'une  inscription  a  le  droit  d'exiger 
la  justification  des  publications  faites  au  greffe 
de  l'acte  de  société,  et  un  certificat  consta- 
tant officiellement  qu'à  l'époque  où  la  main- 
levée a  été  déliviée,  il  n'était  survenu  aucune 
modification  au  slatut  social  de  nature  à  alté- 
rer la  capacité  de  la  personne  consentant  la 
mainlevée.  —  Amiens,  31  déc.  1851,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  2699-1». 

69.  ...  Que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques qui  est  requis  de  radier  une  inscrip- 
tion prise  au  nom  d'une  femme  dotale  obligée 
à  faire  remploi  en  rentes  sur  l'Etat  de  la 
somme  garantie  par  l'inscription  peut  refuser 
d'opérer  la  radiation  si  l'on  ne  lui  produit, 
avec  lacté  notarié  portant  acceptation  du 
remploi  par  la  femme,  qu'une  copie  de  l'in- 
scription de  renie  acquise  en  remploi  et  une 
analyse  du  bordereau  de  l'agent  de  change 
ayant  négocié  l'acquisition,  copie  et  analyse 
contenues  dans  ledit  acte  notarié;  que  le  con- 
servateur a  le  droit  d'exiger,  soit  la  repré- 
sentation du  titre  de  rente,  soit  au  moms  le 
bordereau  de  l'agent  de  change.  —  Trib.  civ. 
Carcassonne,  26  janv.  1891,  Journ.  des  con- 
serv.  des  hypoth.,  1891,  art.  4175,  p.  281. 

70.  ...  Que  le  conservateur,  de  qui  l'on  re- 
quiert, après  séparation  de  corps  et  règle- 
ment des  apports  matrimoniaux,  la  radiation 
de  l'inscription  de  l'hvpothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  a  le  droit  d'exiger  le  dépôt  à 
son  bureau  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation.  —  Civ.  c.  18  mai  1852,  D.  P.  a2. 
1.  175. 

71.  ...  Que.  par  suite,  il  ne  suffit  pas  que 
le  requérant  lui  représente  une  grosse  de  ce 
jugement,  a\ec  oITre  de  déposer  un  extrait  du 
procès-verbal  de  liquidation  contenant  acquies- 
cement à  la  séparation  de  corps  et  règlement 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  lors 
même  que,  dans  cet  acte  et  par  suite  de  ce 
règlement,  la  femme  aurait  déclaré  donner 
mainlevée  totale  et  définitive  de  l'inscription 
prise  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

72.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  conservateur  des  hypothèques,  requis 
d'opérer  la  radiation  d'une  inscription,  ne 
peut  exiger  le  dépôt  des  actes  propres  à  jus- 
tifier la  capacité  du  créancier  :  que  la  pro- 
duction et  la  communication  de  ces  actes 
suffisent  à  garantir  la  responsabilité  du  cen- 
servateur.  —  Alger,  3  nov.  1874,  D.  P.  (7. 
2.  63-64. 

73.  _  IV.  —  Les  héritiers  doivent  laisser 
aux  mains  du  conservateur  l'expédition  des 
titres  authentiques  constatant  qu'ils  sont  seuls 
et  uniques  héritiers  (Instruct.  n°  l'23  de  l'En- 
registrement).—J.  G.  S.  Privd.  et  hyp..  1622. 

74.  —'V.  —  Le  conservateur  peutexigerdes 
si/«dicsrfe/niHi^e,  avec  laproduction  de  l'expé- 
dition du  jugement  qui  les  a  nommés,  la 
production  de  la  quittance  constatant  le  paye- 
ment, quand  elle  n'est  pas  contenue  dans  la 


mainlevée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  162b, 
—  En  ce  sens  :  Boulanger  et  de  Récy,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n"  93. 

75.  Jugé  même  que.  dans  le  cas  où  le  de- 
hileur  s'est  libéré  avant  la  déclaration  de 
faillite  entre  les  mains  du  failli,  et  s  est  con- 
tenté d'une  quittance  sous  seing  prive ,  cette 
quittance   ne  peut  être  utilisée  à  l'appui  du 


consentement  ii  mainlevée  du  syndic  qu'après 
avoir  été  déposée  en  l'étude  d'un  notaire 
pour  constituer  une  preuve  authentique  du 
payement,  condition  nécessaire  de  la  radia- 
lion.—  Trib.  civ.  Millau,  7  déc.  1888,  Journ. 
des  conserv.  des  hypoth.,  1889,  art.  3920, 
p.  60. 

76.  —  'VI.  —  Si  la  cession  n  a  pas  ete  men- 
tionnée en  marge  de  l'inscription,  le  cession- 
naire,  qui  a  qualité  pour  donner  mainlevée 
de  l'inscription,  doit  fournir  une  expédition 
de  la  cession  à  l'appui  de  la  mainlevée.  — 
J.  G.   S.  Privil.  et  hyp.,  16-24. 

77.  Mais,  pour  obtenir  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire,  prise  en  vertu  d'une 
obligation  authentique  au  porteur,  il  suffit 
que  le  débiteur  produise  l'acte  de  mainlevée 
du  dernier  porteur  de  celle  obligation;  et 
le  conservateur  ne  peut  pas  exiger  que  la 
mainlevée  soit  donnée  par  le  créancier  au 
nom  duquel  l'inscription  a  été  prise.  —  J.  G.  S. 
Piivil.  et  hi/p..  1616.—  Bordeaux,  7  févr.  1846, 
D.  P.  46.  2. 168.—  Dijon,  8  juill.  1892,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1616. 

78.  Le  conservaleur  serait  également  mal 
fondé  à  demander  la  remise  de  la  grosse 
de  l'obligation  bàtonnée  ou  bifi'ée.  —  Mêmes 
arrêts. 

79.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  l'acte  de  main- 
levée produit  porte  que  mention  de  la  re- 
nonciation à  l'hvpothèque  a  été  faite,  par  le 
notaire,  sur  la  "grosse  de  l'obligation,  avec 
telle  énonciation  mettant  à  couvert  la  res- 
ponsabilité du  conservateur.  —  Bordeaux, 
7  févr.  1846,  précité. 

80.  Mais,  s'il  suffit,  pour  la  validité  de  la 
mainlevée,  qu'elle  émane  du  porteur  de  la 
grosse,  il  faut  que  le  conservateur  puisse  en 
fout  temps  justifier  de  celte  circonstance  de 
fait  pour  dégager  sa  responsabilité. —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1616.  —  En  ce  sens  :  Bou- 
langer ET  DE  Récy,  op.  cil.,  3»  édit.,  t.  1, 
n»  83.  ,      .  ^ 

81.  Il  est  donc  indispensable  que  le  rédac- 
teur de  la  mainlevée  atteste  que  le  compa- 
rant est  réellement  détenteur  du  titre,  et, 
cette  affirmation  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  le  conservaleur  ne  peut  pas  être 
reprochable  de  s'en  contenter.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1616. 

82.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  conserva- 
teur n'a  commis  aucune  faute  en  opérant  la 
radiation,  si  l'acte  de  mainlevée  mentionne 
que  le  comparant  a  justifié  de  sa  qualité  de 
porteur  de  robligalion,  en  représentant  les 
clauses  exécutoires  de  l'acte,  et  si  mention 
a  été  faite  de  la  mainlevée  par  le  notaire 
rédacleur  de  l'acte  sur  la  grosse  de  l'obliga- 
tion. —  Dijon,  8  juill.  1892,  J.  G.  S.  Pnvd. 
et  hi/p..  1616.  . 

83.  Les  mêmes  règles  devraient  être  appli- 
quées s'il  s'agissait  d'une  obligation  hypothé- 
caire à  ordre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1616. 

h.  —  Radiation  des  inscriptions  prises 
aunomdil'Elal,  des  déparlements  et  des  communes. 

84.  —  I.  —  La  radiation  des  inscriptions 
prises  au  nom  du  Trésor  sur  les  biens  des 
comptables  ne  peut  être  opérée  que  sur  la 
remise  des  mainlevées  authentiques  consen- 
lies  par  son  agent,  et  qui  doivent  faire  men- 
tion des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  ou 
arrêtés  ministériels  en  exécution  desquels 
elles  sont  données.—  Décis.  min.  28  nov. 
1808  et  '24  févr.  1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
■2697.  ,     . 

85.  Il  n'est  pas  besoin  de  jugement  pour 
faire  rayer  l'inscription  prise  par  le  Trésor 
sur  un  comptable,  lorsque  le  Trésor  n'a  pas, 
dans  les  trois  mois,  à  compter  de  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite,  aux  termes  de  1  art. 
2183,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement des  biens  vendus  un  certiOcal 
constatant  la  situation  du  comptable  :  dans 
ce   cas,   comme  dans   celui   oii  le  certifical 
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TiBtaterail  mie  le  comptable  n'est  pas  débi- 
ir  envpr~  le  Trésor  public,   Is   mainlevée 
i     .'  :    If  ilviut.  —  h.  5  «epl.  ia»7,  art.  9.  — 
V  'vlp  lie  celte  disposition,   infià,  Ap- 

•'  tt(i  présent  litre.  II.  Privilèi/es  el  h;/- 
ili^'liifs  Iff/nles  du  Trésor  public,  §  5. 
88.    l'oulefois,  celui  qui  rfi|uiejt  la  radia- 
it   rapporter   un   eerlilicat  du   grelTier 
ni  (lu  II   n'a  pas  clé  fait  de  dépôt  de 

ilu  Trésor  public.  —  J.  G.  l'rivil.  et 

,;>..  i!74y. 

87.  II.  —  Les   inscriptions  prises   au 

il,  pour  sûreté  de  l'exécution  de 

•s,  sont  valablement  radiées  eu 

..•  .1 ... ..  .c^  des  préfets  revêtus  de  l'appro- 

hin  du  ministre  au  département  duquel 
-«orlissoal  les  Iravau.x  exécutés,  —  Décis. 
I.  lin.  26  juin  1841,  J.  G.  l'rivil.  el  hijp.. 

-       M). 

88.  —  III.  —  Les  inscriptions  prises  au 
•  fil  <les  départements  pour  sûreté  de  l'exo- 
lon  des  travaux  publics  peuvent  être  rayées. 

r  la  simple  remise  d'une  expédition  de  l'ar- 

.■  du  préfet  qui  autorise  la  radiation ,  sans 

I  'lu  il   soit  nécessaire   do    produire   en   outre 

I  une  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 

■■■ment  et  un  acte  notarié  portant  mainlevée 

l'inscription.  —  L)écis.    min.   lin.  '.ili  juin 

.1;  Instr.  Rétrie  enreff.  2 'i  juill.  18il,  .1.  G. 
".7.  et  hyp..  26%;  Enreg..  4919. 

S9.  —  IV.  —  La  radiation  d'une  inscription 
'■'thècaire  prise  au  profit  d'une  commiinc 
t  être  opérée  sur  la  présentation  de  laclc 
mainlevée  consentie  par  le  maire,  el  d'une 
■dilion   authentique  de  la  délibéralion  du 

>cil  municipal  autorisant  cette  mainlevée. 

Instr.  de  l'Enreg.  24  juill.  1841,  J.  G.  Fri- 
et  hnp..  2695.  —  Comp.  :  Ord.   15  juill. 

,1,  J.  G.  Enreij.,  5941. 

—  Pièces  à  produire  au  caa  de  radiation  forcée. 

90.  —  I.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  re- 
l>resenlation  du  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  est  exigée,  c'est  encore  le 
d^pât  de  cet  acte.  —  .).  G.  Privil.  el  hi/p., 
-'71 '.I. 

91.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  conservateur 
hypothèques,  de  qui  Ion  requiert,  après 
nation  de  corps  et  règlements  des  apports 
limoniaux,  la  radiation  de  l'inscription 
I  hypothèçiue  légale  d'une  femme  mariée, 
■  droit  d'exiger  le  dépOt,  à  son  bureau, 
ugcnient  qui  a  prononcé  la  séparation.  — 

c.  18  mai  1852,  D.  P.  52.  1.  175. 

92.  ...  Ou'il  ne  suflit  pas  que  le  requérant 
lui  représente  une  grosse  de  ce  jugement, 
avec  offre  de  dépt)ser  un  extrait  du  procès- 

'  '«al  de  liquidation  contenant  acquiesce- 
.t  à  la  séparation  de  corps  et  règlement 
■  .^:.  droits  et  reprises  de  la  femme,  lors 
même  que,  dans  cet  acte,  et  par  suite  de  ce 
règlement,  la  femme  aurait  déclaré  donner 
mainlevée  totale  et  délinitive  de  l'inscription 
prise  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

93.  Mais,  lorsque  la  radiation  est  ordonnée 
par  un  jugement  rendu  contre  le  conserva- 
teur, la  signilicalion  du  jugement  à  ce  der- 
nier est  sullisante  et  le  dépôt  de  l'expédi- 
tion au  bureau  n'est  pas  nécessaire. —  Aubry 
ET  Ral  ,  5'  cdit.,  t.  3.  §  281,  p.  644. 

94.  .\insi  jugé  que  l'art.  2158,  qui,  pour 
la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire, 
ordonnée  par  jugement,  prescrit  le  dépôt 
au  bureau  du  conservateur  de  l'expédition 
de  ce  jugement,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  conservateur  était  lui-même  partie 
■''•.'■'>    l'instance;    que   ce   fonctionnaire   doit 

«exécuter  le  jugement  sur  la  simple 
ification  qui  lui  en  est  faite,  et  que  son 
dus  d'opérer  la  radiation  dans  ce  cas  le 
rend  passible  de  dommages-intérêts  envers 
la  partie  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice.  — 
.\u,  2  janv.  ISÔT,  D.  P.  68.  5.  257.  —  V.  in- 
fra.  n»  J06. 

^^-  ~  "•  ~  En  outre,  la  preuve  que  le 
jugement  a  été  signifié  doit  être  fournie  au 


conservateur,  soit  par  l'original  de  l'exploit 
de  signilicalion,  soit  par  le  premier  des  cer- 
tilicats  énoncés  en  l'art.  5i8  c.  proc.  civ. — 
J.  G.  S.  l'rivil.  el  hup.,  1670.  —  Comp.  in- 
frà.  n"  MX 

96.  —  111.  —  Le  conservateur  a  qualité 
pour  opposer  la  péremption  d'un  jugement 
par  défaut  qui  ordonne  une  radiation. —  Pau, 
•Jl  janv.   iKn,  J.  G.  l'rivil.  el  hjp.,  2732-1». 

97.  11  faut  donc  déposer  au  conservateur 
les  pièces  jnstiliaut  de  l'exécution  de  ce  ju- 
genienl.  —  V.  suprà,  art.  2157,  n»»  .3:^1  k  334. 

98.  —  IV.  —  Celui  qui  requiert  la  radia- 
tion d'une  inscription  ordonnée  par  jugement 
doit  encore  prouver  au  conservateur  que  le 
jugement  n'est  plus  susceptible  ni  d'opposi- 
tion ni  d'appel.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hi/p., 

99.  Si  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, celle  preuve  résultera  du  jugement  lui- 
même,  dont  l'expédition  doit  être  remise  au 
conservateur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2734. 
—  J.  G.  S.  eod.  v.  1609. 

100.  Si  le  jugement,  ordonnant  la  radiation, 
n'est  rendu  qu'en  premier  ressort,  la  partie 
qui  requiert  fa  radiation  doit,  outre  l'expédi- 
tion du  jugement,  représenter  au  conserva- 
teur, aux  termes  de  l'art.  548  c.  proc.  civ.  : 
1"  un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  pour- 
suivante contenant  la  date  de  la  signilicalion 
du  jugement,  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée;  2»  une  allestalion  du  greffier 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel.  —  J.  G.  Prwil.  el 
hyp..  27:i5. 

101.  Si  la  partie  condamnée  donne  acquies- 
cement avant  ou  après  1  expiration  des  délais 
de  l'opposition  ou  de  l'appel,  il  suffit  de  pré- 
senter au  conservateur  une  expédition  de  cet 
acquiescement  donné  en  la  forme  authen- 
tique; les  certificats  prescrits  par  l'ait.  548 
c.  proc.  civ.  sont  inutiles.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  27,36. 

102.  La  capacité  de  la  partie  est,  d'ailleurs, 
une  condition  essentielle  de  la  validité  de 
l'acquiescement.  —  V.  le  numéro  suivant. 

1Ù3.  Juge,  par  suite,  à  bon  droit,  que, 
lorsqu'une  femme  est  mariée  sous  le  régime 
dotal  el  incapable  à  ce  titre  d'acquiescer  au 
jugement  ordonnant  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque légale,  il  est  nécessaire  de  produire 
les  certificats  exigés  par  l'art.  548  c.  proc. 
civ.  —  Rouen,  8  l'cvr.  1842,  J.  G.  PrivU.  et 
hyp.,  2727-3».  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinkrie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  18.S5.  — 
V.  suprà,  art.  2157,  n"  .3.33. 

104.  —  V.  —  La  partie  requérante,  de 
même  qu'elle  est  dispensée,  comme  on  la 
vu  suprà,  n»'  93  et  94,  de  déposer  une  expé- 
dition du  jugement,  devrait  être  dispensée 
des  formalités  requises  par  l'art.  548  c.  proc. 
civ.,  lorsque  le  jugement  aurait  été  rendu 
contre  le  conservateur  partie  dans  l'instance. 
—  Baudhy-L.icantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  1886. 

105.  Dans  ce  cas,  la  radiation  devrait  être 
faile  dès  l'expiration  des  délais  d'opposition 
ou  d'appel,  et  pourrait  môme  l'être  avant  cette 
époque. —  Baudry-Laca.ntinerieet  DE  Loynes, 
t.  3,  n»  1886. 

106.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  le 
conseivateur  est  en  cause  dans  une  instance, 
il  .toit  exécuter  la  sentence  sur  la  simple  si- 
gnification du  jugement.  —  Aii,  2  janv.  1867, 
D.  P.  68.  5.  257. 


Art.  2159, 

La  radiation  non  consentie  est  de- 
mandée au  tribiinul  dans  le  ressort 
duquel  l'inscription  a  été  laite,  si  ce 
n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu 
lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation 


éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exé- 
cution ou  liquidaliou  de  laquelle  le 
débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont 
en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans 
un  autre  tribunal,  auquel  cas  la  de- 
mande en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faite  par 
le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter, 
en  cas  de  contestation,  la  demande 
à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné, 
recevra  son  exécution  entre  eux.  — 
G.  civ.  2132,  2156.  -  C.  proc.  civ.  548. 


§  1.  —  Par  qiti  la  radiation  peut  élre 
demandée  (Renvoi)  [n"  1). 

.^  2.  —  Contre  qui  la  radiation  doit  être 
demandée  (Renvoi)  (n»  2). 

§  3.  —  Comment  se  forme  la  demande 
de  radiation  (n"  3). 

§  4.  —  Tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  la  dçmande  en  ra- 
diation et  de  toutes  actions  re- 
latives aux  inscriptions  (n"  19). 

A.  —  Compétence  ratione  materiœ  (n'20). 

B.  —  Compétence  ratione  loci  (n'  31). 

a.  —  Lorsque  la  demavde  en  radiation 
est  principale ,  le  tribunal  compé- 
tent est  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble,  sauf  volonté  contraire 
des  parties  (n*  33). 

h,  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  inscriptions 
grevant  des  immeubles  situés  dons 
des  arrondlssemenis  di/J'érents ,  le 
demandeur  peut  saisir  l'un  quel- 
conque  des  tribunaux  de  ces  ar- 
rondissemenis  (n°  41). 

c.  —  Lorsque  la  radiution  dépend  de  la 
nullité  ou  ds  l'extinction  de  la 
créance,  la  demande  de  radiation 
doit  élre  portée  devant  le  tribunal 
compétent  pour  la  demande  prin- 
cipale (n*  45). 


§  1"  —  Par  qui  la  radiation  peut  être 
demandée. 

1.  La  radiation  peut  être  demandée  par 
toute  personne  y  ayant  intérêt.  —  V.  suprà, 
art.  2157,  n»»  242  à  259. 

§  2.  —  Contre  qui  la  radiation  doit  élre 
demandée. 

2.  La  demande  en  radiation  doit  être  for- 
mée contre  la  partie  intéressée  au  maintien 
de  l'inscription.  —  V.  suprà,  art.  2157,  n"»  260 
à  295. 


§3. 


Comment  se  forme  la  demande 
de  radiation. 


3.  —  I.  —  La  demande  en  radiation  est 
tantôt  iutroductive  d'instance,  tantôt  incidente. 

—  Hue,  t,  13,  n»  378. 

4.  —  IL  —  Les  demandes  en  radiation  ne 
sont  pas  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation ;  elles  ne  rentrent  par  elles-mêmes 
dans  aucune  des  hypothèses  exceptionnelles 
prévues  par  l'art.  49  c.  proc.  civ.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2776.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  1686. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Laca.ntinerie  et  de 
Loynes,  1.3,  n'>1864;  Thézard,  Du  nant'iss. 
des  privil.  el  hypoth.,et  de  l'ej-propr.  forcée, 
n"  264;  Boulanger  et  de  Récy,  Traité  des 
radial,  hypolh.,  3«  édil.,  t.  2,  n»  607.  —  En 
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sens  contraire  :  Grenier  ,    Traité  des  hypo- 
thèques, i.  1 ,  n"  96. 

5.  Jugé  à  cet,  égard  :  ...  que  les  demandes 
en  mainlevée  d'inscription  ne  sont  pas  com- 
prises au  nombre  des  affaires  urgenles  que 
d'art.  49  c.  proc.  civ.  dispense  du  préliminaire 
le  conciliation.  —  Montpellier,  3  l'évr.  1816, 
J.  G.  Privit.  et  hijp..  2776-1". 

6.  ...  Qu'elles'  ne  sauraient  être  regardées 
comme  requérant  célérité  qu'à  raison  des 
circonstances  particulières  de  la  cause.—  Caen, 
18  nov.  1839,  J.  G.  Privit.  et  hyp.,  2776-2»; 
Conciliât.,  210-.3'>. 

7.  ...  Et,  notamment,  lorsque  l'existence 
des  inscriptions  retarde  le  payement  des  de- 
niers e.vigibles.  —  Limoges,  U  mars  1845, 
J.  G.  Privil.  et  Iv/p.,  27/6-3";  Conciliât.,  190. 

8.  —  UI.  —  La  demande  en  radiation, 
lorsqu'elle  est  introduclive  d'instance,  est 
formée  par  un  exploit  d'ajournement.  — 
J.  G.  Privii  et  hyp.,  2767.- J. G. S.  eod.  v», 
1685  —  En  ce  sens:  Baudry-Lac.\ntinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3.  n»  1SG3  ;  Boul.^nger  et 
DE  Récy,  op.  cit..  3»  édil.,  t.  2,  n"  603. 

9  Cet  exploit  peut  être  signifie,  au  clioix 
du  demandeur,  soit  à  la  personne  ou  au  doini- 
cile  réel  du  défendeur,  soit  au  domicile  élu 
dans  l'inscription,  ou,  si  ce  domicile  a  ele 
changé,  au  dernier  des  domiciles  élus  dans 
l'inscription.  —  J.   G.   Privil.   et  hyp.,  2767. 

—  J.  G.  S.  eod.    v,  1685.  —  Comp.  supra, 

art.  2156.  ,,    i   ojcc  j 

10.  Et,  les  règles  posées  par  1  art.  2156  du 
présent  Code  étant  générales,  le  décès,  soit 
du  créancier,  soit  de  la  personne  chez  laquelle 
l'élection  de  domicile  a  eu  lieu,  n  apporte 
aucune  modification  à  ces  règles.  —  Baudry- 
Lacantinerie   et  de  Loynes,  t.  3,  n"  iHM. 

—  V.  suprà,  art.  2156,  texte  et  n»  14. 

11.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  débiteur 
peut  nonobstant  le  décès  de  son  créancier, 
former  contre  lui  une  demande  en  mainlevée 
d'hypothèque  par  exploit  notifié  au  domicile 
élu  dans  l'inscription.  -Lyon,  i2jmll.  1826, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2762-1°.  ,    . 

12.  ...  Que,  d'après  la  disposition  générale 
de  l'art.  2156,  les  actions  auxquelles  les  in- 
scriptions peuvent  donner  lieu  contre  les 
créanciers  sont  intentées  par  exploits  faits  h 
leurs  personnes  ou  au  dernier  des  domiciles 
élus  dans  l'inscription,  et  ce,  nonobstant  le 
décès,  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez 
lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

—  Civ.  r.  14  févr.  184.3,  J.G.  Privil.  et  hyp., 
2762-2". 

13.  _  IV.  —  Dans  les  instances  ayant 
pour  objet  la  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, et  où  sont  intéressés  les  conserva- 
teurs des  hypothèques,  doit- il  être  procédé, 
comme  en  matière  d'enregistrement,  sur 
simples  mémoires  et  sans  le  ministère 
d'avoués?  -  V.  infrà,  art.  2197,  n"'  189  à  191. 

44.  V.  —  Lorsque  la  demande  de  ra- 
diation n'est  pas  introductive  d'instance,  elle 
est  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie    et    de    Loynes,    t.    3, 

n"  1707.  ,  „       . 

15.  —  "VI.  —  L'acte  d'appel  d  un  .lugemenl 
qui,  rejetant  la  demande  en  radiation,  main- 
tient l'inscription  peut-il  être  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription,  ou  doit- il  être  si- 
gnifié au  domicile  réel  du  créancier?  — 
■V.  suprà,  art.  2156,  n"=  18  à  23.  —  V.  aussi 
les  deux  numéros  suivants. 

16.  Jugé,  notamment,  à  cet  égard,  que  1  obli- 
gation d'élire  domicile  dans  les  bordereaux 
d'inscriptions  a  pour  effet  de  valider  les  signi- 
fications qui  sont  faites  pour  l'exécution  de  ces 
actes  ;  qu'en  matière  d'ordre,  par  conséquent, 
l'appel  peut  être  signifié  aux  domiciles  élus 
dans  l'inscription.  —  Colmar,  29  nov.  1823, 
J.  G.  Privil.  et  liyp.,  2770-1°. 

17.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  qu  en 
matière  d'appel,  on  doit  suivre  la  règle  gé- 
nérale posée  par  l'art.  456  c.  proc.  civ.,  qui 
exige  que  l'acte  d'appel  soit  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile ,  ce  qui  désigne  le  domi- 


cile  réel,  à  peine   de   nullité.   —  Bourges, 
30  août  1815,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2769. 

18.  —  VII.  —  Quant  à  la  signification  du 
jugement  qui  ordonne  la  radiation  d'une  in- 
scription, elle  doit,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, être  faite  au  créancier,  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile  réel,  et  ne  peut  pas  être 
faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1687.  —  V.  suprà, 
art.  2156,  n"s  24  à  30. 

§  4.  —  Tribunal  compétent  pour 

connaître  de  la  demande  en  radiation  et  de 

toutes  actions  relatives  aux  inscriptions. 

19.  L'art.  2159  concerne  non  seulement 
les  demandes  en  radiation  d'inscription,  mais 
encore  toutes  les  actions  que  les  tiers  ont 
intérêt  à  former  relativement  aux  inscrip- 
tions. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2786.  — 
Comp.  :  J.  G.  S.  eod.  v°,  1689.  —  V.  suprà. 
art.  2156,  n"^  1  à  3. 

A.  —  Compétence  ratione  materias. 

20.  —  I.  —  L'aulorité  judiciaire  est  seule 
compétente,  si  l'exclusion  de  la  juridiction 
administrative,  à  l'effet  d'ordonner  la  radia- 
lion  d'inscriptions  hypothécaires.  —  Aubry 
et  Rau,  5<î  édit.,  t.  3,  §  281,  note  25,  p.  641. 

21.  Et  la  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  vertu  de  condamnations 
prononcées,  ou  de  contraintes  décernées  par 
l'aulorité  administrative,  doit  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  le  ren- 
voi devant  l'autorilé  administrative  si  le  fond 
du' droit  est  contesté.  —  Av.  Cous.  d'Et., 
16-25  therm.  an  12,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2810. 
—  V.  le  texte  de  cet  avis,  J.  G.  eod.  v,  p.  46. 

22.  Jugé  notamment  :  ...  que  l'aulorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  ordonner 
'la  radiation  d'une  hypothèque  prise  en  vertu 
d'une  condamnation  prononcée  par  l'autorilé 
administrative.  —  Cous.  d'Et.  7  août  1875, 
D.  P.  76.  3.  31. 

23.  ...  Que  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  dune 
inscription  prise  par  le  ministère  public  sur 
les  biens  de  la  caution  d'un  conservateur  des 
hypothèques.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1816, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  28U-1". 

24.  —  II.  —  La  règle  de  l'art.  2159  com- 
porte exception  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque légale  établie  sur  les  immeubles  des 
comptables  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes.  La  demande  en  mainlevée  est  alors 
prononcée  par  la  Cour  des  comptes.  —  L. 
16  sept.  1807,  art.  13 et  15  ;  décret  du  31  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique,  art.  419.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  1873;  Aubry  et  Rau,  5«  édit..  t.  3, 
§  281,  texte  et  note  22  sexties ,  p.  640.  — 
V.  aussi  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4, 
I,  V"  Comptabilité  publique,  n"»  7191  à  7211. 
—  V.  aussi,  quanta  la  demande  en  réduction, 
infrà,  art.  2161,  n"  14. 

25.  Lorsque  le  comptable  est  quitte  ou  en 
avance,  elle  prononce  sa  décharge  définitive, 
et,  si  le  comptable  a  cessé  ses  fonctions,  elle 
ordonne  la  mainlevée  et  la  radiation  des  in- 
scriptions prises  sur  ses  biens  i  raison  de  la 
gestion  dont  le  compte  est  jugé.  —  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes  ,  t.  3 ,  n"  1873  ; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  281,  texte 
et  noie  22  sexties,  p.  640. 

26.  Jugé  encore,  à  cet  égard,  que,  si  la  con- 
naissance d'une  demande  en  radiation  de 
l'inscription  prise  par  le  Trésor  sur  les  biens 
hypothéqués  par  un  tiers  à  la  garantie  de  la 
gestion  d'un  comptable  appartient  à  la  juri- 
diction ordinaire,  le  tribunal  saisi  doit  sur- 
seoir à  prononcer  sur  celle  demande  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  élé  statué  parlaCourdes  comptes 
sur  le  point  de  savoir  si  le  complable  est,  ou 
non,  redevable  envers  l'Etat.  —  Civ.  c.  25  nov. 
1812  et  10  août  1814,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2811-2";  Cautionn.,  31. 


27.  La  mainlevée  serait  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  les  comptables  re- 
levant de  cette  juridiction.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp..  1637. 

28.  —  111.  —  Lorsque  la  radiation  n'est 
demandée  que  comme  conséquence  de  la  nul- 
lité ou  de  l'extinction,  non  encore  prononcée, 
du  lilre  de  la  créance  à  laquelle  se  rapporte 
l'inscription ,  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, même  s'ils  sont  des  tribunaux  d'excep- 
tion, pourvu  qu'ils  soient  régulièrement  saisis 
d'une  contestation  sur  le  titre  de  créance, 
peuvent,  en  annulant  ce  titre  ou  en  le  décla- 
rant éteint,  ordonner  en  même  temps  lii  ra- 
diation de  l'inscriplion.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  2812.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  1695.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §281, 
texte  et  note  25,  p.  641  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1870.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

29.  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  de  com- 
merce, en  prononçant  la  nullité  d'un  acte, 
peuvent  en  même  temps ,  s'il  y  a  des  conclu- 
sions à  cet  égard,  ordonner  la  radiation  des 
inscriptions  qui  avaient  été  prises  en  vertu 
de  cet  acte.  —  Req.  11  févr.  1834,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2812;  Compét.  comm.,  352. 

30.  De  même,  le  juge  de  paix  qui  annule 
un  titre  ou  qui  déclare  une  créance  éteinte 
est  compétent  pour  ordonner  la  radiation  de 
l'inscription.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1695. 

—  En  ce  sens:  Laurent,  t.  31,  n"  188; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  1870. 

B.  —  Compétence  ratione  loci. 

31.  En  principe,  le  tribunal  compétent 
pour  connaîlre  des  actions  relatives  aux  in- 
scriptions est  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel l'inscription  a  élé  prise  ou,  ce  qui  est 
équivalent,  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble.   —   J.    G.  Privil.  et  hyp.,  2785. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  1689.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  D"  1443;  Baudry- 
L.«iCANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  3,  n"  1865; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  texte  et  note 
22  ter,  p.  639. 

32.  L'application  de  cette  règle  souffre  ce- 
pendant certaines  exceptions.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

a.  —  Lorsque  la  demande  en  radiation 

est  princij.ale,    le    tribunal   compétent   est   celui 

de  la  situation  de  l'immeuble,  sauf  volonté 

contraire  des  parties. 

33.  —  I.  —  La  règle  de  l'art.  2159  s'ap- 
plique incontestablement  lorsque  la  demande 
en  radiation  est  principale,  c'est-à-dire  lorsque, 
sans  soulever  de  contestation  sur  la  créance 
même  à  laquelle  se  rapporte  l'inscription,  elle 
ne  s'attaque  réellement  qu'à  l'inscription.  — 
Aubry  et  R.\u  ,  5»  édit.,  t.  3,  §  281,  texte 
et  note  19,  p.  639;  Baudry-L.\cantinerie  ei 
DE  Loynes,  t.  3 ,  n"  1865. 

34.  Si  la  nullité  ou  l'extinction  du  titn 
avait  été  prononcée  sans  que  la  radiation  df 
l'inscription  eût  été  ordonnée  par  le  mêm< 
jugement,  la  demande  en  radiation  consli' 
tuerait  une  demande  nouvelle  et  principali 
et  devrait  être  portée,  non  devant  le  tribuna 
qui  a  rendu  ce  jugement,  mais  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  l'inscriplion  i 
été  prise.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3 
§  281,  note  23,  p.  640. 

35.  —  II.  —  A  ce  principe,  cependant,  l'arl 
2159  apporte  une  exception  lorsque  la  conven 
lion  stipule  qu'en  cas  de  contestation,  la  de 
mande  sera  déférée  à  tel  tribunal  choisi  pa 
les  parties.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  2802.  - 
J.  G.  S.  eod.  v",  1689.  —  En  ce  sens  :  Bau 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3 
n"  1886;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  281 
texte  et  note  22  bis,  p.  639;  Guillouard 
op.  cit.,  t.  3,  n"  1444;  Laurent,  t.  31,  n"  19) 

36.  Mais,  lorsque  les  parties  sont  conve 
nues  qu'en  cas  de  contestations   relatives 
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rinscriplion ,  l'aclion  serait  portée  devant  iin 
tribunal  désigné,  celte  convention,  qui, 
d'après  l'art.  iib\)  in  fine,  recevra  son  exécu- 
tion entre  les  parties,  ne  lie  p.is  les  tiers 
qui  pourraient  avoir  intérêt  à  demander  la 
radiation.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  2803.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  1093. 

37.  El  les  tiers  peuvent  seulement,  s'ils 
le  préfèrent,  prolller  de  la  convention  çl 
porter  la  demande  en  radiation  devant  le  tri- 
Dunal  désigné,  et  ce,  comme  exerçant  Irs 
droits  du  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1IC6  du 
présent  Code.  —  J.  0.  l'riiil.  et  lii//'..  "^803. 

—  J.  G.  S.  eoil.  r",  1093.  —  Kn  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  »e  Loynes,  t.  3, 
n»  1866;  Laurent,  t.  31,  n°  491;  Troi'I.ono , 
Comment,  du  titre  des  privil.  et  Injpoilt..  t.  3, 
n«  743. 

38.  —  III.  —  La  convention  reçoit  son 
exécution  non  seulement  entre  les  parties  it 
leurs  héritiers,  mais  à  l'éRard  du  cession- 
naire  de  la  cré.incc,  qui  ne  peut  avoir  d'antres 
droits  que  ceux  de  son  cédant.  —  J.  G.  Pri- 
vil.  et  hijn..  2804. 

39.  —  IV.  —  11  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
convention  soit  intervenue  à  l'avance  entre 
le  débiteur  et  le  créancier,  pour  le  choix 
du  tribunal  devant  lequel  les  demandes  en 
radiation  seraient  portées;  leur  consenlement 
peut  être  tacite.  — J.  G.  l'rivil.  ri  hyp..  2805. 

—  En  ce  sens  :  Baldry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n°  1866. 

40.  Par  suite,  si  la  demande  en  radiation 
a  été  portée  devant  le  Iriljunal  du  domicile 
du  créancier,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  n'oppose  le  déclinatoire,  le  juge  ne 
doit  pas  renvoyer,  d'oflice,  au  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble.  Il  n'y  a  ici,  pour 
le  juge,  aucune  raison  de  se  dessaisir,  comme 
au  cas  de  litispendance.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp.,  2805. 

b.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  inscriptîon.^greva7it 

des  immeubles  situés   dans   des   arrondissements 

di/fér^nts ,  le  demandeur  peut  saisir  l'un 

quelconque  des  tribunaux  de  ces 

arrondissements. 

41.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription  prise 
sur  plusieurs  immeubles  isolés  ou  sur  plu- 
sieurs domaines  situés  dans  des  arrondisse- 
ments diirérents,  le  demandeur  a,  d'après 
l'opinion  dominante,  le  choix  du  tribunal 
devant  lequel  il  portera  sa  demande,  de  même 
qu'on  le  lui  laisse  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dé- 
fendeurs domiciliés  dans  des  arrondissements 
différents  {c.  proc.  civ.,  art.  59i.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. .  1694.  —  Comp.  :  J.  G.  eod. 
r»,  2806.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  1865. 

42.  Jugé  cependant  :  ...  que  le  demandeur 
en  mainlevée  ne  peut  conclure  devant  le  tri- 
bunal qu'à  la  radiation  des  inscriptions  prises 
dans  l'arrondissement  et  que  le  tribunal  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  mainlevée 
d'inscriptions  prises  dans  un  autre  arrondis- 
sement, quoique  se  rattachant  à  la  même 
créance.  —  Amiens,  20  juin  1831,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp..  2793-4°. 

43.  ...  Que.  de  même,  doit  être  annulé. 
comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir,  le 
jugement  qui  ne  se  borne  pas  à  ordonner  la 
radiation  des  inscriptions  prises  dans  l'arron- 
dissement, mais  qui  ordonne  la  radiation  de 
toutes  celles  faites,  ou  qui  pourraient  être 
faites  à  l'avenir,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire français.  —  Agen,  17  août  1807,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2793-4». 

44.  Suivant  une  autre  opinion,  s'il  y  a  plu- 
sieurs inscriptions  prises  en  vertu  du  même 
titre  et  portant  sur  des  immeubles  situés  dans 
des  arrondissements  différents,  mais  formant 
une  même  exploitation ,  la  demande  devra 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  sera  le  chef-lieu  de  l'exploitation  ou 
la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  de 
revenu.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  264. 


c.  —  Lorsque  la  radiation  dépend  de  la  7iullité 

ou    de    iej-tinrtion    de   la  créance,   la  deriiande 

de  radiation  doit  être  portée  devant  le 

tribunal  compétent  pour  la  demande 

principale. 

45.  Les  règles  spéciales  de  procédure  el 
de  compétence  de  l'art.  2159  doivent -elles 
recevoir  application  quand  la  radiation  n'est 
demandée  que  comme  conséquence  de  la  nul- 
lité ou  de  l'extinction  non  encore  prononcée 
du  litre  de  créance  îi  laquelle  se  rapporte 
l'insiriplion  ?  —  V.  les  numéros  suivants. 

46.  .\ux  termes  de  l'art.  2159,  lorsque 
l'inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  con- 
damnation éventuelle  ou  indéterminée,  sur 
l'exécution  ou  liquidalion  de  laquelle  le  débi- 
teur et  le  créancier  prétendu  sont  en  ins- 
tance, ou  doivent  être  jugés  par  un  autre  tri- 
bunal ,  la  dejnande  en  radiation  doit  y  êlre 
portée  ou  renvoyée.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2159. 

47.  Le  renvoi  doit  donc  êlre  prononcé 
lorsque  l'inscription  se  réfère  à  un  jugement 
de  condamnation  pour  une  somme  éventuelle 
et  indélerminée,  alors  même  que  la  conlesla- 
lion  entre  le  débiteur  et  le  créancier  ne 
serait  pas  encore  née  au  moment  où  la  de- 
mande en  radiation  de  l'inscriplion  a  élé  por- 
tée au  tribunal  de  la  situation.  —  ,1.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2S0I. 

48.  Comment  doit-on  inlerpréter  l'exception 
admise  par  l'art.  215'.)  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble?  — 
V.  iiifrù  ,  n»"  49  à  70. 

49.  Suivant  un  premier  système,  on  s'en 
tient  aux  termes  précis  de  l'art.  2159.  —  J.G. 
Privil.  et  hyp.,  2790. 

50.  Dans  ce  système,  la  dérogalion  admise 
à  la  compétence  du  tribunal  de  la  situation 
des  immeubles  grevés  n'est  molivéo  que  par 
la  règle  qui  donne  aux  tribunaux  une  compé- 
tence exclusive  pour  connaître  de  l'exéculion 
de  leurs  jugements;  d'où  l'on  conclut  que 
cette  dérogation  n'est  applicable,  comme  l'in- 
dique le  texte,  qu'aulant  qu'il  s'agit  d'une 
inscription  prise  en  vertu  d'un  jugemenl,  pour 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  et  indé- 
terminée. La  question  d'inscription  étant 
alors  intimement  liée  à  celle  de  la  liquida- 
tion de  la  condamnalion ,  le  tribunal  qui  a 
prononcé  cette  condamnalion  est  seul  com- 
pétent ratione  mnleriss.  quant  à  la  détermi- 
nation de  la  somme  due  et  quant  à  l'inscrip- 
tion. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2790.  —  J.  G.  S. 
eod.  v" .  1690.  —  En  ce  sens  :  Tarrible, 
Répertoire,  v  Radiation  des  inscriplions, 
n"  10;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit. ,  t.  9,  n»  139  bis. 

51.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  lorsqu'une  in- 
scription a  élé  prise  pour  une  somme  délermi- 
née  et  exigible  à  époque  fixe,  la  demande  en 
radiation  doit  êlre  portée  devant  le  tribunal 
de  la  siluation  des  biens  hypolhéqurs;  la  cir- 
constance que  les  parties  seraient  en  instance 
devant  un  autre  tribunal  relativement  à  la 
liquidation  des  droils  pour  sùrelé  desquels 
l'inscription  a  été  prise,  ne  rentre  pas  dans 
l'exception  prévue  par  l'art.  2159.  —  Req. 
24  avr.  1810,  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  2794. 

52.  ...  Que  la  demande  en  niainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  situalion  des  biens 
hypothéqués,  encore  que  le  demandeur  ait 
conclu  formellement  il  la  suppression  des 
actes  en  vertu  desquels  l'inscriplion  avait  été 
prise,  comme  entachés  de  l'éodalilé.  —  Paris 
9  mars  1813,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  2795; 
Action,  109. 

53.  ...  Qu'il  n'y  a  d'exception  ii  la  règle, 
suivant  laquelle  la  demande  en  radiation  doit 
être  jugée  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  l'inscription  a  été  prise,  qu'autant  que 
l'inscription  a  eu  lieu  pour  sûrelé  d'une  con- 
damnation sur  l'exécution  ou  liquidation  de 
laquelle  les  parties  sont  en  instance  ou  doivent 
être  jugées  par  un  autre  tribunal.  —  Civ.  c. 
15  mai  1822,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2799. 


54.  ...  (Ju'en  conséquence,  la  demande  en 
radiation  d'une  inscription  prise  en  vertu  d'un 
jugement  qui  ne  prononce  aucmic  condamna- 
tion, élant  indépendante  de  toute  autre  ins- 
tanci'.  doit  être  jugée  par  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'inscription  a  eu  lieu.  — 
Même  arrêt. 

55.  ...  Que  la  demande  en  mainlevée  de 
l'inscription  prise  pour  sûreté  d'une  condam- 
nalion à  une  somme  fixe,  résultant  d'un  juge- 
ment couiuiercial ,  doit  être  porlée  devant  le 
tribunal  de  la  siluation  des  biens  grevés,  et 
non  devant  lo  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
menl, alors  même  que  la  demande  serait  fon- 
dée sur  la  péremption  de  ce  jugement  rendu 
par  défaut  —  Caen ,  19  l'évr.  1866,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1690. 

56.  Suivant  un  second  système,  l'exception 
admise  par  l'art.  2159,  §  1,  devrait,  par  iden- 
tité de  motifs,  être  appliquée  même  au  cas 
où  la  condamnati(Hi  d'où  dérive  l'hypothèque 
judiciaire  n'est  pas  éventuelle  ou  indélermi- 
née :  la  question  de  savoir  si  l'inscription 
d'une  hypothèque  judiciaire  doit  être  main- 
tenue ou  rayée  est,  même  dans  ce  cas,  une 
question  relative  à  l'exécution  du  jugement 
d'où  résulte  l'hypothèque,  et,  à  ce  titre,  elle 
est  de  la  compélence  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation.—  J.  G.  S.  l'rivil.  et 
hyp.,  1690.  —  En  ce  sens  :  Bauduv-Lacan- 
T1KF.RIE  et  de  Lovnes,  t.  3,  u»  1871. 

57.  S'il  s'agissait  d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle ou  légale,  et  si  les  parties  étaient 
en  instance,  relativement  il  la  créance  garan- 
tie par  celle  hypothèque,  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  de  la  situation  des  immeubles 
hypothéqués,  la  demande  en  radiation  étant 
connexe  ii  celle  de  savoir  si  la  créance  existe 
ou  n'existe  pas,  il  pourrait  y  avoir  lieu,  dans 
ce  cas,  à  l'exception  de  connexité  de  l'art.  171 
c.  proc.  civ,,  mais  le  renvoi  ne  pourrait  pas 
être  prononcé  d'office  par  le  juge.  —  J.  G. 
Privil..  el  hyp.,  2800.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1689 
et  1690.  —  En  ce  sens  ;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n"  1872.  —  Comp. 
Code  de  proc.  civile  annoté ,  art.  171,  n<"  63 
à  167;  Supplément  au  même  Code,  n"'  3137 
à  31.'i9. 

58.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
qu'au  moment  où  la  demande  en  radiation  de 
l'inscription  est  formée,  un  tribunal  autre  que 
celui  de  la  situalion  de  l'immeuble  hypothé- 
qué se  trouve  déjà  saisi  de  la  demande  en 
nullité  de  l'obligation  qui  sert  de  fondement 
à  l'hypolhèque.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,2'191. 

59.  Ainsi,  jugé  que  la  demande  en  radia- 
tion d'une  inscription  ne  peut  pas  être  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
hypothéqués,  lorsqu'un  autre  tribunal  est  déjà 
saisi  d'une  contestation  relative  à  la  validité 
de  la  créance  qui  a  donné  lieu  à  l'inscription; 
et  que  c'est  alors  ce  dernier  tribunal  qui  doit 
en  connaître.  —  Req.  5  mai  1812,  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  2793-2». 

60.  De  même,  les  règles  générales  sur  la 
litispendance  sont  applicables  aux  inscriplions 
hvpolhécaires.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2789. 
—  ,1.  G.  S.  eod.  v,  1689. 

61.  Les  principes  qui  viennent  d'être  ex- 
posés s'appliquent  non  seulement  à  la  de- 
mande en  radiation  formée  par  le  débiteur, 
mais  encore  à  celle  intentée  par  un  tiers  dé- 
lenteur étranger  à  la  dette.  —  .1.  G.  Privil.  et 
hyp..  Tt°n. 

62.  Si  donc,  au  moment  où  le  tiers  acqué- 
reur forme,  contre  le  créancier  et  devant  le 
tribunal  de  la  situation,  une  demande  en  radia- 
tion de  son  inscription,  le  débiteur  et  le  créan- 
cier sont  en  instance  devant  le  juge  du  domi- 
cile de  celui-ci  sur  la  validité,  l'existence  ou 
la  légitimité  de  l'obligation,  les  juges  devront 
renvoyer  devant  le  tribunal  du  domicile,  en- 
core que  la  demande  en  radiation  fût,  par  rap- 
port au  tiers  acquéreur,  une  demande  princi- 
pale. —  J.  G.  Privil.  el  hyp..  2797. 

63.  Cependant,  si  le  tiers  détenteur  fon- 
dait sa  demande  en  radiation  sur  la  nullité  de 
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l'inscription  pour  défaut  d'une  des  formalités 
substantielles,  tandis  que  le  débiteur  et  le 
créancier  disculeraient  devant  un  autre  tri- 
bunal sur  la  validité  du  titre  qui  sert  de  base 
à  l'inscription,  la  demande  du  tiers  détenteur 
deviendrait  principale  et  entièrement  indépen- 
dante de  la  question  agilée  entre  le  débileur 
et  le  créancier.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2798. 

64.  Suivant  un  troisième  système,  toutes 
les  l'ois  que  l'action  en  radiation  ou  en  ré- 
duction porte  sur  le  fond  du  droit  en  même 
temps  que  sur  l'inscription ,  elle  a  le  carac- 
tère d'une  action  mixte,  et  le  demandeur, 
par  suite,  peut  agir,  à  son  choix,  conformé- 
ment à  l'art.  59,  §  4,  c.  proc.  civ.,  devant  le 
juge  de  la  situation  ou  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2792.  —  J.  G.  S.,  eod.  v»,  1"692.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  t.  3,  n"  742. 

65.  Ainsi  jugé  :  ...  que  lorsque  la  demande 
en  radiation  d'inscription,  résultant  de  la  pié- 
tendue  nullité  d'actes  consentis  par  la  femme 
normande  en  puissance  de  mari,  a  été  formée 
par  elle  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  hypothéqués,  en  même  temps  que  la 
demande  en  nullité  de  ces  actes,  il  ne  lui  est 
plus  permis,  dès  que  l'instance  est  liée,  de 
restreindre  sa  demande  à  la  simple  radiation 
des  inscriptions  pour  éviter  le  déclinatoire 
des  créanciers,  qui  prétendent  que,  la  demande 
en  radiation  n'étant  qu'accessoire  de  celle  en 
nullité  des  obligations,  ils  auraient  dû  être 
actionnés  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur 
domicile.  —  Req.  1=''  prair.  an  12,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2793-1°;  Ac/imi,  104.  —  Comp.  : 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2793-1"  (obs.). 

66.  ...  Que  le  débiteur  hypothécaire  qui  a 
fait  des  olîres  réelles  au  créancier  inscrit,  par 
exploit  signifié  au  domicile  de  ce  créancier, 
et  a  consigné  son  pri.x,  sur  le  refus  de  celui- 
ci  d'accepter  ces  offres,  peut  former,  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
hypothéqués,  une  demande  en  radiation  de 
l'inscription,  fondée  sur  sa  libération,  sans 
que  le  créancier,  qui  a  la  faculté  de  faire  sta- 
tuer incidemment  sur  la  validité  des  offres 
par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  radia- 
tion, puisse  opposer  l'incompétence  et  deman- 
der son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domi- 
cile. —  Amiens,  20  juin  1831,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2793-4°. 

67.  On  peut  objecter  à  ce  système  qu'une 
déiogalion  aussi  importante  à  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  du  défendeur  devrait 
résulter  d'un  texte  plus  précis  que  l'art.  2159. 
—  .}.  G.  S.  Prwil.  et  hyp.,  1692. 

68.  Suivant  un  quatrième  système,  plus 
généralement  suivi  par  les  auteurs,  et  qui 
élargit  considérablement  l'exception  dont  il 
s'agit,  il  faudrait  soustrai?'e  la  demande  en 
radiation  ou  en  réduction  à  la  compétence  du 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  toutes 
les  fois  que  cette  demande  se  présente  comme 
l'accessoire  ou  la  conséguence  d'une  con- 
testation sur  le  titre  de  ta  créance  ou  sur  le 
fond  du  droit.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2789 
et  2791.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  1691.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5"=  édit.,  t.  3,  §  281, 
texte  et  note  24,  p.  640:  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n»  1446;  Thézaru,  op.  cit.,  n»  264; 
Hue,  t.  13,  n"  381;  Boulanger  et  de  Récy, 
op.  cit. ,  t.  2,  n»  618. 

69.  Dans  ce  système,  le  principe  sur  lequel 
s'appuie  l'exception  indiquée  en  l'art.  2159, 
étant  général  de  sa  nature,  doit  s'appliquer 
avec  la  même  force  à  tous  les  cas  où  la  ra- 
diation de  l'inscription  est  demandée  à  raison 
de  la  nullité  ou  de  l'extinction  de  la  créance 
qui  en  fait  l'objet.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  281,  note  24,  p.  640. 

70.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  en  main- 
levée d'une  inscription  hypothécaire,  fondée 
sur  la  nullilé  de  la  créance  que  l'hypothèque 
a  pour  objet  de  garantir  el  dont  elle  n'est  que 
l'accessoire,  est  personnellement  mobilière 
comme  la  créance.  —  Angers,  15  mai  1879, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1691. 


Art.  2160. 

La  radiation  doit  être  ordonnée 
par  les  tribunaux,  lorsque  l'inscrip- 
tion a  été  faite  sans  être  îondée  ni 
sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lors- 
qu'elle l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit 
irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
lorsque  les  droits  de  privilège  ou 
d'hypothèque  sont  effacés  par  les 
voies  légales.  —  C.  civ.  1234,2154,2157, 
2180  s.  —  C.  proc.  civ.  771. 

DIVISION 

§  1.  —  La  radiation  forcée  ne  peut  avoir 
lieu  que  si  elle  est  ordonnée 
par  juyement  (n"  1). 

g  2.  —  Cas  où  la  radiation  doit  être  or- 
donnée par  jugement  (n'  4). 

A.  —  L'hypolhèque  n'existait  pas  lors  de  l'in- 

scription (n°  4). 

B.  —  Le  litre  constitutif  de  l'hypothèque  était 

irré^lier  (n*  11). 

a.  —  L'acte  constitutif  âliypothèque  itait 

annulable  ou  affecté  àe  condition 
résolutoire  (n-  11). 

b.  —  Le  jugement ,  générateur   de   l'Iiy- 

poltiéque,  a  été  réformé  (n'  21). 

C.  —  La  créance  garantie  par  l'hypothèque 

est  éteinte  \n»  2J). 

D.  —  Le  droit  d'hypothèque  ou  de  privilège  est 

éteint  malgré  l'existence  de  la  créance 
(n"  45). 

E.  —  L'inscription  est  nuUe  en  la  forme  (n' 

53). 


g  1er.  _  La  radiation  forcée  ne  peut  avoir 

lieu  que  si  elle  est  ordonnée 

par  jugement. 

1.  Pour  faire  opérer  la  radiation  d'une  in- 
scription, il  ne  suffit  pas  de  justifier  au  con- 
servateur de  l'extinction  du  litre  qui  produi- 
sait le  privilège  ou  l'hypothèque;  il  faut  qu'on 
lui  rapporte  ou  l'acle  authentique  du  consen- 
tement des  parties  intéressées  ou  un  juge- 
ment. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2750.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  Traité  des  privil.  et 
h'/poth.,  t.  3,  n»  1439. 

2.  Pour  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques soit  tenu  d'opérer  une  radiation  en 
vertu  d'un  jugement,  il  faut  que  le  dispositif 
du  jugement  ordonne  cette  radiation  d'une 
manière  formelle,  et  qu'il  indique  suffisam- 
ment l'inscription  à  radier;  il  ne  suffirait  pas 
que  le  jugement  se  bornât  à  constater  l'ex- 
tiiiction  de  la  créance  hypothécaire  ou  de  l'hy- 
pothèque. —  J.   G.  S.   Privil.   el  hyp.,  1667. 

3.  La  justice  doit  ordonner  la  radiation 
toutes  les  fois  que  les  causes  de  l'inscription 
n'existent  pas  ou  n'existent  plus.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes  ,  t.  3,  n»  1854. 

§  2.  —  Cas  où  la  radiation  doit  être 
ordonnée  par  jugement. 

A.  —  L'hypothèque  n'existait  pas  lors  de 
l'inscription. 

4.  Le  premier  cas  prévu  est  celui  où  l'in- 
scription a  été  prise  sans  être  fondée  ni  stn- 
la  loi,  ni  sur  une  convention,  ni  en  vertu  d'un 
jugement.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1659, 
'—"En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3. 
§  281,  texte  et  note  18  bis,  p.  637;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1855; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1436;  Hue, 
t.  13,  n"  383.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
fart.  2160. 


5.  Il  en  serait  ainsi  d'un  créancier  qui  fe- 
rait inscrire  son  hypothèque  avant  l'époque 
où  la  loi  lui  permet  de  le  faire.  —  Baldry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1855. 

6.  Notamment,  une  inscription  aurait  clé 
prise  en  vertu  d'un  jugement  de  vérification 
d'écriture  avant  l'échéance  du  terme. —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1855. 

7.  Jugé,  à  cet  égard:  ...que  le  créancier  d'une 
femme  mariée  n'a  le  droit  de  faire  inscrire  en 
son  propre  nom  l'hypothèque  légale  de  cette 
femme  qu'à  la  condition  d'avoir  préalablement 
obtenu  d'elle  une  renonciation  ,  subrogation 
ou  cession  de  son  droit  hypothécaire;  que, 
par  suite,  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée,  prise  par  un  notaire, 
créancier  de  frais  d'actes,  en  son  propre  nom 
et  sans  le  consentement  de  la  femme,  est 
nulle  et  doit  être  radiée.  —  Paris,  7  mai  1873, 
D.  P.  73.  2.  158,  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  mai 
1874,  D.  P.  75.  1.  20. 

8.  ...  Que,  lorsque  l'acquéreur  de  biens  gre- 
vés d'une  renie  foncière,  et  qui  a  été  chargé, 
par  son  contrat,  du  service  de  cette  rente, 
revend  ces  mêmes  biens  à  un  tiers,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  et,  de  plus,  avec  l'o- 
bligation de  servir  la  rente  en  son  lieu  el 
place,  sous  l'affectation  générale  de  tous  ses 
biens,  indépendamment  de  l'hypothèque  spé- 
ciale des  immeubles  soumis  à  la  rente,  le  cré- 
di-rentier,  qui  n'a  point  été  partie  au  contrat, 
et  qui  n'a  point  rendu  la  délégation  parfaite 
en  acceptant  ultérieurement  ce  sous -acqué- 
reur pour  son  débiteur,  bien  qu'en  fait  il  ait 
touché  ses  arrérages  des  mains  de  ce  dernier, 
est  sans  droit  pour  prendre  inscription  sur  les 
biens  personnels  de  ce  sous- acquéreur,  en 
vertu  du  contrat  de  vente  sus-énoncé,  et  que 
celui-ci,  dès  lors,  est  bien  fondé  il  en  deman- 
der la  radialion. —  Rouen,  29  août  18"27,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2751-4°. 

9.  Jugé  aussi  :  ...  qu'en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  le  con- 
servateur des  hypothèques  n'est  pas  autorisé 
à  prendre,  dans  l'intérêt  du  propriétaire  ex- 
proprié, l'inscription  d'office  du  privilège  du 
vendeur.  —  Req.  5  avr.  1854,  D.  P.  54.  1. 
311.  _  V.  suprà,  art.  2108,  n°  46,  avec  les 
autres  arrêts  cités. 

10.  ...  Que,  par  suite,  la  compagnie  au 
profit  de  laquelle  l'expropriation  a  été  pro- 
noncée peut  exiger  la  radiation  de  cette  in- 
scription et  faire  condamner  le  conservateur 
à  la  restitution  de  la  somme  par  elle  payée 
pour  ladite  inscription.  —  Req.  5  avr.  1854, 
précité. 

B.  —  Le  tiU'e  constitutif  de  l'hypothèque  était 
irrégulier. 

a.  — L'acte  constitutif  d'Iiypothèque  était  annulable 
0X1  affecté  de  condition  résolutoire. 

11.  —  1.  —  La  radiation  doit  être  ordonnée, 
en  second  lieu,  quand  l'acte  constitutif  de 
l'hvpothèque  en  vertu  duquel  l'inscription  a 
été"  prise  se  trouve  entaché  de  nullilé.  — J.  G. 
Privil.  et  hyp..  2750.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1660.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  b'  édit., 
t.  3,  §  281,  texte  et  note  18  ter,  p.  637;  Hue, 
t.  13,  n°  .383-2°;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
no  1437.  _  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2160. 

12.  Le  titre  est  irrégulier,  notamment, 
lorsque  le  litre  est  nul  comme  acte  authen- 
tique. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1660.  — 
En  ce  sens  :  B-^udry-LacantiiNerie  et  de 
Loynes,  t.   3,  n°  1856. 

13.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal 
qui  prononce  la  nullilé  d'actes  d'emprunt  re- 
çus par  un  notaire  intéressé  dans  ces  actes 
doit  ordonner  la  mainlevée  des  inscriptions 
nrises  sur  les  immeubles  de  l'emprunteur.  -^ 
Paris,  25  mars  1892,  D.  P.  92.  2.  263. 

44.  —  II.  _  Le  cas  où  le  titre  est  irré- 
gulier comprend  le  cas  où  le  tilre  de  celui 
qui  a  constitué  l'hypothèque  a  élé  résolu,  soit 
en  vertu  d'une  condition  résolutoire  expresse, 
soit  par  l'effet  d'une  condition  résolutoire  ta- 
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<'ile.  La  radiation  de  l'inicription  peut  alors 
(■■Ire  demandée  p;ir  celui  qui  reprend  I  im- 
meuble en  verlu  de  la  résolulion.  —  J.  G.  S. 
l'rivit.  et  liy/i.,  ItJOO.  —   En  ce  sens  :  Bau- 

DHV-LACANTlNtRIK  ET  DE  LoVNBS,  I.  3,  W  IS'oÙ; 

tîuii.i.ouARii,  op.  cit..  l.  3,  n"  1437. 

15.  .luiié,  à  cet  cjîard  :  ...  (lu'il  n'existe  pas 
(Mitre  rhvpoUi('(|Hc  elle-mônie  et  son  inscrip- 
tion sur  les  reiîistres  du  conservateur  une  so- 
lidarité telle  que,  l'une  ayant  cess(?  d'exister, 
r.iutre  doit  être  considérée  comme  inexis- 
l.inte.  —  Hennés,  14  mars  1892,  D.  P.  93.  2. 

;îy7. 

16.  ...  Que.  spécialement,  lors(iu'unc  hypo- 
thèque eut  anéantie  par  l'ellet  de  l'art.  SS.i  du 
présent  Code,  l'inscription  ne  se  trouve  pas 
elTicAa  de  plein  droit,  et  <|u'à  d(  l'iiut  de  main- 
levée volonlaiie,  elle  ne  peut  èlre  radiée 
qu'en  verlu  d'une  décision  de  justice  rendue 
contre  tous  les  créanciers  inscrits.  —  Même 
arrêt. 

17.  —  III.  —  Mais  suflU-il,  pour  obtenir  la 
radiation  de  l'inscription,  d'agir  contre  l'ac- 
onéreur  h  l'égard  du(iuel  celui  (]ui  reprend 
1  immeuble  peut  faire  prononcer  la  résolution, 
ou  celui-ci  doit-il,  au  contraire,  metire  en 
cause  les  créanciers  q\ii  tiennent  leurs  droits 
de  cet  acquéreur  et  qui  soril  inscrits  sur  l'im- 
meuble '  —  J.  ij.  S.  frivil.  et  lii/p. .  UitJO. 

18.  Celte  question  dépend  de  la  queslion 
plus  générale  de  savoir  si  les  créanciers  hy- 
pothécaires doivent  être  considères  comme 
ayant  été  représentés  par  leur  débiteur  dans 
les  jugements  rendus  conire  lui.  —  ,).  G.  S. 
Privil.  et  hi/p.,  16(50.  —  V.  sttpvà,  art.  2157, 
n"  266  »  274. 

19.  D'après  la  jurisprudence  qui  prévaut, 
la  radiation  ne  peut  être  opérée  que  lors- 
qu'elle a  été  ordonnée  contradicloirement  avec 
les  créanciers  inscrits.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
Ityp.,  1660.  —  En  ce  sens  :  Tuézard,  Du 
nantiss.,  des  privit.  et  liypoth.  et  de  l'expropr. 
forefe,  n°  264. 

20.  Dès  lors,  on  ne  saurait  blâmer  le  con- 
servateur qui  refuserait  d'opérer  la  radiation 
sans  le  consentement  aulhentique  du  créan- 
cier ou  sans  un  jugement  rendu  eonlradic- 
loirement  avec  lui.  —  Thézard,  op.  et  loc.  cit. 

b.  —  i«  jugement,  g<^nfratevr  de  l'hypothèque , 
a  été  réformi'. 

21.  Le  litre  est  i  considérer  connne  irré- 
eulier,  en  cas  d'hypothèque  judiciaire,  lorsque 
le  jugement  en  verlu  duquel  ladite  hypothèque 
a  élé  prise  est  réformé  ou  annulé.  —  Aubry 
BT  RAf,  5«  édil.,  t.  3,  §  281,  texte  et 
note  18  ter,  p.  637;  lluc,  t.  13,  n"  38:3-2»; 
GuuxouARU,  op.  cit.,  t.  3,  n"  l'i37. 

C.  —  La  créance  garantie  par  l'hypothècpie 
est  éteinte. 

22.  —  1.  —  La  troisième  cause  de  radia- 
lion  judiciaire  existe  lorsque  la  créance  que 
l'inscription  garantit  est  éteinte,  soit  par  le 
payement,  soit  par  la  prescription,  soit  par 
Joui  autre  mode  légal  d'extinction  des  obli- 
gations qui ,  en  faisant  disparaître  l'action 
personnelle  du  créancier,  éteint  en  mime 
temps  par  voie  de  conséquence  l'action  hvpo- 
Ibécaire  elle-même.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p.,  1661.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rac  , 
5«  édil.,  t.  3.  S  281.  texte  et  note  19.  p.  6.37; 
GuiLLOUARU,  op.  cit.,  t.  3.  n°  1433;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n»'  1S57 
et  1858.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2160. 
—  V.  aussi  infrà,  art.  21(50-1'». 

23.  Jugé,  i  cel  égard  :  ...  qu'après  la  sépa- 
ration de  biens  et  la  liquidation  des  reprises 
de  la  femme,  l'acquéreur  d'un  immeuble  du 
mari  peut,  pour  obtenir  la  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  de  son  vendeur, 
et  par  application  de  l'art.  12ô6  du  présent 
Gode,  opposer  l'extinction  des  droits  de  celle- 
ci(  quoique  antérieurs  à  son  acquisition,  par 
»oie  d'imputation  sur  les  dettes  que  la  liqui- 


dation a  mises  à  la  charge  de  celle  femme. 

—  Amiens,   18  janv.  1840,  J,  G.  Privil.  et 
/l'/p.,  ".^751-5°. 

24.  ...  Que  le  payement  du  prix  d'une 
veille  (l'innueubles  et  le  caiilionnenieul  fourni 
h  l'ac(|iieivur,  p(mr  garantie  de  cette  venle, 
n'(>nlèvenl  point  h  ce  dernier  le  droit  de  pour- 
suivre en  justice  la  mainlevée  des  inscrip- 
tions grevant  la  propriété  (pii  lui  a  élé  ven- 
due "  libre  de  toutes  charges  et  hypothèques  >i. 

—  Bourges,  21  nov.  1840,  J.   G.  Privil.  el 
h;//,..  2752-'^». 

25.  Mais  jugé  qu'une  inscription  hypothé- 
caire, prise  en  vertu  d'un  jugement,  doit  être 
maintenue,  bien  que  la  créance,  objet  de  l'hy- 
pollii'que,  soit  déclarée  élcinle  par  un  juge- 
ment postérieur,  si  ce  dernier  jiigcmenl  pré- 
voit, toutefois,  le  cas  où  elle  pourra  revivre  : 
qu'il  y  a  seulement  lieu,  dans  ce  cas,  en 
maintenant  l'inscription,  d'ordonner  qu'elle 
sera  rectifiée  et  expliquée  dans  le  sens  ci- 
dessus  indiqiié.  —  .\ix,  9  l'évr.  1836,  J.  G. 
Privil.  et  h;/p.,  2752-3». 

26.  .luge  aussi  (par  un  arrêt  contraire  à  la 
règle  suivant  laquelle  l'hypollièque  légale  du 
pupille  subsiste  à  son  profit,  même  après  la 
réception  du  compte  de  lulclle  et  le  payement 
du  reliquat  pourU;  njonlantdes  redressemenis 
de  ce  compte  qui  peuvent  être  obtenus  par 
l'ancien  pupille  dans  les  dix  ans  de  sa  majo- 
rité), que,  l'hypolhèque  légale  n'ayant  plus 
(le  cause,  lorsque  le  comple  de  tutelle  a  été 
rendu  el  que  le  reliquat  a  élé  payé,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  radiation  de  l'inscription 
prise  par  l'ex- pupille  depuis  sa  majorité, 
bien  qu'il  prélende  que  In  comple  conlieni 
des  erreurs  et  des  omissions,  l'action  qu'il  a, 
de  ce  chef,  élanl  une  action  purement  per- 
sonnelle, enlièrement  distincte  et  indépen- 
dante de  l'action  tutelx,  laquelle  est  éteinte 
par  la  reddition  du  comple  de  lulelle  et  le 
solde  du  reliquat.  —  Bruxelles  ,  30  juin  1814, 
J.  G.  Privil.  et  liyp..  2751-1».  —  Comp.  su- 
prii,  art.  2121,  n"'  280  et  281. 

27.  —  II.  —  Le  lilre  n'est  pas  soldé  par 
cela  seul  que  le  créancier  n'arrivera  pas  en 
ordre  utile  sur  l'immeuble  pour  obtenir  son 
payement.  La  radiation  de  l'inscription  ne 
peul,  dans  ce  cas,  être  ordonnée  qu'à  la  suite 
d'un  ordre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  ti>jp.,  1662. 

28.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'un  créancier 
inscrit  n'est  pas  plus  recevable  que  ne  le  serait 
le  débileur  lui-même  à  contraindre  un  autre 
créancier  inscrit,  non  désintéressé,  il  lui  don- 
ner mainlevée  de  son  inscription  sous  le  pré- 
texte que  celui-ci  n'aura  rien  il  toucher  sur 
le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  ce  prix  de- 
vant être  absorbé  par  des  créances  préférables 
à  la  sienne.  —  Orléans,  16  juin  1854,  D.  P. 
55.  5.  254. 

29.  ...  Que  la  priorité  entre  une  femme 
mariée  qui,  mise  en  demeure  par  la  purge  de 
son  hypolhètjue  légale,  a  pris  inscription  pour 
la  C(mserv!ition  de  celle  liypolhèque,  el  un 
autre  créancier  hypothécaire,  qui  se  dit  pré- 
férable à  elle,  ne  peut  èlre  utilement  discutée 
que  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dislribulion 
du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué:  et  que  ce 
créancier  ne  peul,  en  consé{iuence,  à  l'ou- 
verlure  du  procès- verbal  d'ordre,  demander 
la  radiation  de  l'inscription  prise  par  la  femme, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  saurait  venir  en 
ordre  utile,  le  prix  se  trouvant  absorbé  par 
lui.  —  Req.  18  mars  1824,  J.  G.  Privil.  et 
tii/p..  2280-1.-. 

30.  I)c  même,  un  créancier  inscrit  no 
peul  pas  être  contraint  à  renoncer  à  son  in- 
scription  tant  que  sa  créance  n'est  pas  entière- 
tnent  éteinte  et  que  l'insuflisance  des  pri.x  de 
l'immeuble  hypothéqué  n'a  pas  été  conslalée 
dans  les  formes  légales.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  li'ip..  liJ62. 

31.  .luge,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  qui  a  consigné  une  somme  pour 
garantir  à  un  créancier  le  payement  d'une 
rente  viagère,  à  raison  de  laquelle  inscription 
avait  élé  prise  sur  cet  immeuble,  no  peul  de- 


mander la  radiation  de  cette  inscription  si, 
d'une  part,  il  n'a  pas  rempli  vis-,\-vis  du 
créancier  des  formalités  de  la  purge  et  ne  lui 
a  pas  même  notifié  son  contrat  d  acquisition, 
et  si,  d'autre  part,  le  créancier  n'a  pas  re- 
connu suffisante  la  somme  consignée  el  n'a 
pas  renoncé  k  son  droit  de  surenchère.  — 
Bordeaux,  5  l'évr.  1883,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
18  juin  1881.  n.  P.  85.  1.  4.38. 

32.  —  III.  —  Si  l'inscription  a  été  prise 
pour  la  garanlie  d'une  obligalion  condition- 
nelle, elle  doit  èli-e  rayée  lorsque  la  condi- 
tion a  défailli  ou  hu'squ'il  est  certain  qu'elle 
ne  s'accomplira  pas.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
liyp..  1061.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINEMIE  ET  DE   LOYNES  ,    t.   3,  U"  1857. 

33.  Jugé,  à  cel  égard,  que  la  condilîon 
imposée  par  une  aïrnile  il  son  petit-fils,  insti- 
tué par  elle  son  lègalaire  universel,  de  faire 
exhumer  la  nu'"ro  el  les  s(Turs  rie  celui-ci,  était 
impossible  et  devait  êlre,  comme  lelle,  répu- 
tée non  écrite,  lorsque  le  luari  el  père  survi- 
vant s'opposait  à  l'exhumalion  ;  que,  par  suile, 
il  y  avait  lieu  d'ordonner  la  radiation  de  l'in- 
scription hypothécaire  prise  par  l'exécuteur 
lestanienlaire  pour  assurer  rexécution  des  vo- 
Umlés  do  la  testalrice.  —  Rouen,  16  nov. 
1875,  D.  P.  70.  2.  154. 

34.  —  IV.  —  On  devrait  assimiler  à  ce  cas 
celui  où,  sagissant  de  l'inscription  d'une 
simple  hypothèque  de  garanlie,  tout  danger 
réel  el  sérieux  aurait  disparu  pour  l'inscri- 
vant. —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1437; 
Aubry  et  R.\u,  5«  édil.,  t.  3,  §281,  note  19, 
p.  C37. 

35.  Jugé,  h  cet  égard  :  ...  que  lorsque  l'ac- 
(|uèreur  d'un  immeuble  a  consenti  à  en  payer 
le  prix  au  vendeur,  moyennant  une  garanlie 
hypothécaire  qui  lui  a  élé  fournie  par  un  tiers, 
beau-père  du  vendeur,  et  qu'après  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente,  il  ne  s'est  pas 
trouvé  d'autre  créancier  hypothécaire  inscrit 
sur  l'immeuble  vendu  que  la  femme  du  ven- 
deur, pour  sûreté  de  sa  dot,  celle-ci  peut,  en 
sa  double  qualité  de  créancière  de  sa  dot  et 
d'héritière  pure  el  simple  du  garant,  demander 
la  radiation  de  l'inscription  prise  pour  silreté 
de  la  garanlie.  —  Req.  18  juiU.  1820,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  2751-2». 

36.  ...  Que  le  vendeur  qui  justifie  de  la 
Iranscriplion  du  contrat  de  venle  el  de  l'ab- 
sence de  foule  inscription  prise  en  temps  utile 
sur  les  biens  aliénés  est  fondé  à  demander  la 
radiation  d'une  inscription  prise  eu  vertu 
d'une  stipulation  d'hypolhèque  insérée  au 
contrat  de  venle  pour  'sûreté  de  la  jouissance 
paisible  de  l'acquéreur.  —  Liège,  8  venlôse 
an  13,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1316-1». 

37.  ...  Que  la  mainlevée  de  l'inscription 
prise  par  un  acquéreur  do  biens  substitués, 
sur  les  immeubles  de  son  vendeur,  pour  son 
recours  éventuel  de  garanlie,  peut  être  or- 
donnée dès  que  le  danger  prévu  d'éviction  a 
cessé  et  que  l'acquéreur  n'en  articule  aucun 
auln-  app.irent.  —  Limoges,  9  mai  1812,  J.  Q. 
Priril.  et  hyp.,  1316-2». 

38.  11  en'esl  ainsi  lorsque  le  droit  de  l'ac- 
quéreur est  consolidé  par  la  prescription,  àe 
telle  sorte  qu'on  ne  puisse  pas  concevoir  vrai- 
semblablement de  chances  d'éviction.  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1857. 

39.  Ainsi  jugé,  que  l'inscription  prise  Par 
l'acquéreur  en  garanlie  de  toute  éviction  doit 
être  radiée  lorsque  l'acquéreur,  en  joignant  sa 
possession  à  colle  de  ses  auteurs,  se  IroUve 
réunir  un  temps  plus  que  suffisant  pour  pres- 
crire la  propriété  des  biens  acquis.  — -  Li- 
moges, 9  mai   1812,  J.   G.  Privil.  et  hyp., 

131i'.-'2».  .       u    , 

40.  Mais  il  n  est  jamais  absolumc^nl  cer- 
tain qu'il  n'y  aura  pas  d'éviction.  Ce  n'est 
guère  que  par  la  purge  qu'on  peul  alors  arri- 
ver à  la  radiation  de  l'iuscripliou.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1C61  i7i  fine.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  31,  n"  176;  Baudry-Lacantinerie 
ET  »E  LoYNES,  t.  3,  n»  1857. 

41.  Jugé,  à  cel  égard  :  ...  que  l'acquéreur 
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d'un  immeuble  par  acte  authentique,  à  qui  il 
avait  été  promis,  par  son  vendeur,  de  le  garan- 
tir de  tous  troubles  et  empêchements  quel- 
conques, a  pu,  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier, pour  sûreté  de  cette  créance  éventuelle, 
et  que  le  vendeur  ne  peut  pas  faire  ordonner 
la  radiation  de  cette  inscription,  sous  prétexte 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  au  sceau 
des  lettres  de  ratification  obtenues  par  l'ac- 
quéreur et  qu'il  n'existe  aucun  danger  immi- 
nent d'éviction.  —  Paris.  19  ventôse  an  12, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1315-1». 

42.  ...  Que,  de  même,  l'acquéreur  à  qui  son 
vendeur  a  consenti  une  hypothèque  sur  ses 
biens  pour  le  garantir  de  tous  troubles,  évic- 
tions, hypothèques,  créés  sur  Kimmeuble 
vendu,  a  droit  de  prendre  inscription  pour  la 
conservation  de  celle  hypothèque,  nonobstant 
que  le  contrat  de  vente  ait  été  scellé  sans 
opposition.  —  Req.  15  avr.  1S06,  J.  G.  Privil. 
et  ttyp.,  1315-2". 

43.  ...  Que  le  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation  sans  opposition  prouve  bien  que  l'im- 
meuble est  libre,  mais  qu'il  ne  délruit  pas  la 
possibilité  de  l'éviction  ou  d'un  trouble  quel- 
conque dans  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

44.  Jugé  même,  à  cet  égard,  qu'un  tribunal 
ne  peut  pas  ordonner  la  radiation  d'une  hypo- 
thèque générale  consentie  par  le  vendeur  d'un 
domaine  pour  le  cas  de  trouble  ou  d'éviction, 
encore  que  ce  domaine  ait  été  purgé,  par 
l'obtention  de  lettres  de  ratification,  sans  au- 
cune opposition,  de  toute  alîectation  hypothé- 
caire, et  qu'il  paraisse  constant  que  l'éviction 
n'est  plus  à  craindre.  —  Angers,  21  avr.  1809, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1317. 

D.  —  Le  droit  d'hypothèque  ou  de  privilège  est  éteint 
malgré  'l'existence  de  la  créance. 

45.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  radiation, 
lorsque,  malgré  la  continuation  de  l'exislence 
de  cette  créance,  les  droits  d'hypolhèque  ou 
de  privilège  qui  y  étaient  afiachés  se  trouvent 
éteints  par  l'une  des  causes  d'extinction  qui 
leur  sont  propres.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
16(53. —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  281,  texte  et  note  \<ibis,  p.  637;  Bau- 
dr'ï-Laca.ntinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1859; 
GuiLLOUARD,  op.  cit..  t.  3,  u»  1439;  Hue, 
t.  13,  n»  383-4».  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2160.  —  V.  aussi  infrà,  art.  2180, 
n»»  4  et  s. 

46.  Les  "  voies  légales  "  d'extinction  des 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  2160  sont  la  prescription  et  la  purge.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1663.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n»  1859;  Laurent,  t.  31,  n»  178. 

47.  D'autre  part,  les  droits  d'hypothèque 
et  de  privilège  peuvent  encore  être  effacés 
conformément  à  l'art.  2198,  qui  dispose  que 
«  l'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur 
aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plu- 
sieurs des  charges  inscrites,  en  demeure, 
sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affran- 
chi dans  les  mains  du  nouveau  possesseur, 
pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire 
colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acqué- 
reur ou  tant  que  l'ordre  lait  entre  les  créan- 
ciers n'a  pas  été  homologué  ».  —  V.  infrà, 
art.  2198,  texte  et  n»'  1  h  60. 

48.  Le  tiers  acquéreur  pourrait  agir  en  ra- 
diation de  l'inscription  s'il  avait  payé  son 
prix  au  vendeur  sur  le  vu  d'un  certificat  né- 
gatif délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, ou  si  l'existence  de  l'inscription  ne 
lui  était  révélée  qu'après  la  clôture  de  l'ordre. 
—  Disserlalion  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  95. 
2.  41,  note  1-5. 

49.  .luge,  à  cet  égard,  que,  l'inscription 
hypothécaire  omise  dans  un  certificat  délivré 
après  la  transcription  d'une  vente  n'ayant  plus 


aucune  existence  légale  au  regard  de  l'acqué- 
reur, si.  depuis  la  délivrance  dudit  certificat, 
i'inscriplion,  ainsi  effacée  à  son  égard  par  une 
disposition  légale,  a  été  renouvelée  par  le 
créancier  hypoihécaire,  l'acheteur  a  le  droit 
d'en  demander  la  radiation  à  rencontre  de  ce 
créancier  et  de  satisfaire  ainsi  à  l'obligation 
qu'il  a  pu  prendre,  vis-à-vis  de  ses  sous-ac- 
quéreurs, de  leur  en  rapporter  mainlevée.  — 
Douai,  S  mai  1891,  D.  P.  92.  2.  541. 

50.  Si  le  prix  n'était  pas  payé  ou  si  l'ordre 
n'était  pas  clos,  le  créancier  conservant  son 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  il  serait  im- 
possible de  demander  la  radiation  de  l'in- 
scription. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  95.  2.  41,  note  1-5. 

51.  Le  débileur  pourrait- il  également  de- 
mander la  radiation  dès  que  le  droit  de  suite 
et  que  le  droit  de  préférence  seraient  éteints? 
—  V.  le  numéro  suivant. 

52.  Pour  demander  la  radiation,  il  faut  y 
avoir  intérêt,  or  on  ne  voit  pas  comment  le 
débiteur  peut  y  être  intéressé.  —  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  D.  P.  95.  2.  41,  note  1-5. 

E.  —  L'inscription  est  nulle  en  la  forme. 

53.  La  radiation  doit  être  prononcée, 
lorsque  l'inscription  est  nulle  en  la  forme, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  ne  contient  pas  toutes 
les  mentions  requises  pour  sa  validité.  — 
J.  G.  S.  Pnvil.  et  hyp.,  1664.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  281,  texte  et 
note  19  ter,  p.  637-638;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  1860;  Guillouard, 
op.  cit..  t.  3,  n»  1436;  Hue,  t.  13,  n»  383-5». 

54.  La  loi  ne  cite  pas  ce  cas  parmi  ceux 
dans  lesquels  la  radiation  de  l'inscription  doit 
être  ordonnée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1664. 

55.  ...  Parce  que,  en  général,  le  débiteur 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  celle  nullilé,  et 
que  ce  droit  n'apparlient  qu'aux  tiers  inté- 
ressés :  acquéreurs  ou  créanciers  postérieurs 
en  date.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1664.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  264; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  1860;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1440; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §281,  texte  et 
note  21,  p.  638. 

56.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  une  inscription 
hypothécaire,  dont  la  validilé  peut  être  con- 
testée, a  été  suivie  d'une  autre  inscription  par- 
faitement régulière,  le  débiteur  est  sans  qua- 
lité pour  demander  la  mainlevée  de  la  pre- 
mière s'il  ne  justifie  pas  de  l'intérêt  qu'il  peut 
avoir  à  celte  mainlevée.  —  Req.  4  mars  1834, 
J.  G.  Pi-ivil.  et  hyp.,  2731. 


Art.  2161. 

Toutes  les  lois  que  les  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après 
la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur 
les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à 
venir  d'un  débiteur,  sans  limitation 
convenue,  seront  portées  sur  plus  de 
domaines  différents  qu'il  n'est  néces- 
saire à  la  sûreté  des  créances,  l'ac- 
tion en  réduction  des  inscriptions,  ou 
en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui 
excède  la  proportion  convenable,  est 
ouverte  au  débileur.  On  y  suit  les 
règles  de  compétence  établies  dans 
l'article  2159. 

La  disposition  du  présent  article 
ne   s'applique    pas   aux   hypothèques 


conventionnelles.  —   C.    civ.    2121    s., 
2131,  2143  s.,  2162  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypothèques. 
p.  40,  n"  11.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V, 
n-  52. 

division 

Sect.  1.  —  En  quoi  consiste  la  réduction 
d'une  inscription  (n»  1). 

Seot.  2.  —  Réduction  volontaire  (n"  3). 

Sect.  3.  —  Réduction  forcée  (n»  10). 

§  1.  —  L'action  en  réduction  est  admise 
pour  les  inscriptions  générales 
d'hypothèques  et  de  privilèges 
(n»  11). 

§  2.  —  L'article  S16i  est  étranger  aux 
inscriptions  d'hypothèques  con- 
ventionnelles [n"  40). 

§  3.  —  Laréduclionde  ces  inscriptions  ne 
peut  pas  être  demandée,  si  elles 
ont  été  conventionnellement 
restreintes  ou  si  elles  ne  portent 
que  sur  un  immeuble  (n»  50). 

§  4.  —  Dans  quelles  conditions  les  in- 
scriptions générales  peuvent 
être  réptitées  excessives  (Ren- 
voi) (n°  54). 

§  5.  —  L'action  en  réduction  n'appar- 
tient qu'au  débiteur  (n"  55). 

§  6.  —  Tribunal  compétent  pour  con- 
noitre  de  l'action  en  réduction 

[a"  66). 

Sect   4.  —  Effet  de  la  réduction  accordée 
(n'>70). 


Sect.  i".  —  En  quoi  consiste  la  réduction 
d'une  inscription. 

1.  La  réduction  d'une  inscription  est  sa  ra- 
diation parlii'lle,  en  ce  qui  concerne  soit  les 
immeubles  sur  lesquels  elle  frappe,  soit  la 
somme  pour  laquelle  elle  a  été  prise.  —  Au- 
bry et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §282,  p.  647;  Hue, 
t.  13,  n»  390. 

2.  Elle  peut  avoir  lieu  du  consentement 
des  parties  intéressées  ou  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  contre  elles  à  la  demande  du  dé- 
biteur. —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  282, 
p.  647;  Hue,  t.  13,  n»  390.  —  V.  infrà,  n»^  3 
à  9  et  n»5  10  à  64. 

Sect.  2.  —  Réduction  volontaire. 

3.  —  I.  —  Toutes  les  hypothèques  géné- 
rales ou  spéciales,  à  l'exception  des  hypo- 
thèques légales  de  la  femme  mariée,  du  mi- 
neur et  de  l'interdit,  que  régissent  des  règles 
spéciales,  peuvent  être  réduites  par  la  vo- 
lonté des  parties.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2660.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  1598.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  1911. 

4.  Les  inscriptions  peuvent  être  réduites 
volontairement  par  le  créancier,  soit  quant 
auï  immeubles  sur  lesquels  elles  portent, 
soit  quant  aux  évaluations  qu'elles  contien- 
nent. -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1587. 

5.  —  II.  —  La  capacité  de  consentir  la 
réduction  d'une  inscription  suppose,  en  géné- 
ral ,  la  libre  disposition  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  elle  a  été  prise.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1599.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5=' édit.,  t.  3,  §  282,  p.  647;  Hue, 
t.  13,  n»  390.  „  ^    . 

6.  Ceux  qui  ne  sont  investis  que  de  1  admi- 
nistralion  de  leur  fortune,  sans  en  avoir  la 
disposition,  et  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  chargés  de  l'administration  de  tout  ou 
partie  du  palrimoine  d'autrui,  ne  peuvent  pas 
valablement  consentir  la  réduction,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  grevés,  encore  que 


Chap.  V.  —  Radiation  et  Réduction  des  Inscriplions.       [C,  CIV.  —  Art.  2161.) 
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1*  créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'inscrip- 
tion a  été  prise  ail  élé  parlicllcmenl  acquit- 
tée. —  .).  G.  S.  l'rivil.  et  ln/p..  1599.  —  lui  ce 
sens  :_^.\tuRV  kt  Rau,  5«  6(lil.,  I.  3,  §  282, 
p.  (>i7-648;  nAUURY- Lacantinerie  kt  ue 
Lov.NKS,  t.  3,  n»  1911;  Guiu.olard,  op.  cil., 
t.  3,  n"  1467. 

7.  Us  ne  peuvent  pas  davantage  la  consen- 
tir sous  le  rapport  ili'  la  soinine  portée  dans 
l'inscription .  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  Hé 
fait  de  payement  d'acompte.  —  Aubry  et 
Rac,  5«  édit.,  t.  3,  §  28'i,  texte  et  note  2, 
p.  64«. 

8.  —  111.  —  La  réduction  consentie  volon- 
tairement par  le  créancier  est  soumise  aux 
règles  de  forme  prescrites  pour  la  radiation 
des  inscriptions.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/p.. 
1598.      . 

0.  Ainsi,  les  règles  posées  par  les  art.  2157 
et  2158,  sur  la  forme  des  actes  de  mainlevée, 
sur  les  pièces  accessoires  dont  le  conserva- 
teur, requis  d'opérer  une  radiation  volontaire, 
rieut  exiger  le  dépôt,  et  sur  les  elTels,  soit  de 
a  mainlevée,  soit  de  la  radiation,  s'applique 
à  la  réduction  volontaire.—  Audrv  et  Rau, 
5»  édit. ,  t.  3 ,  §  282 ,  texte  et  note  3 ,  p.  648. 

Sect.  3.  —  Réduction  forcée. 

10.  La  réduction  des  inscriptions  peut  être 
demandée  en  justice  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  I»  lorsqu'une  inscription  générale 
frappe  sur  plus  d'immeubles  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  la  créance  garantie 
le.  civ.  art.  2161);  2"  lorsque  l'évaluation 
de  la  créance  et  de  ses  accessoires,  laite  par 
le  créancier  dans  l'inscription ,  en  conformité 
des  art.  2132  et  2148-4»  du  présent  Code,  est 
excessive  (c.  civ.  art.  2163).—  J.  G.  S.  l'rivil. 
et  Ayp.,  1587.  —  V.  infivi .  n"»  11  à  ,39,  et 
art.  2163,  texte  et  n»'  1  à  13. 

§  1".  —  L'action  en  réduction  est  admise 

pour  les  inscriptions  générales 

d'hypothèques  et  de  privilèges. 

11.  —  L  —  Ce  sont,  en  principe,  les  liy- 
pothégues  générales  qui  sont  sujettes  à  la 
réduction  autorisée  par  l'art.  2161.—  J  G  S 
l'rivil.  et  hi/p.,  1588. 

12.  Gela  comprend,  incontestablement,  les 
hypothèques  judiciaires.  —  J.  G.  S.  Privil 
ethi/p.,  1588. 

13.  —  II.  —  La  réduction  est  applicable, 
d'après  nre^que  tous  les  auteurs,  non  seule- 
ment à  l'hvpolhèque  judiciaire,  mais  encore 
à  l'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  dos  établissements  publics,  sur  les 
biens  des  comptables.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hiip 
2641.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  1588.  —  En  ce  sens  ■ 
Pont,  op.  cit..  ï'  édit.,  t.  2,  n"  600;  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  282,  texte  et  note  4, 
p.  649;  Baudry-Laca.ntinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,_n»  1916;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1470.  —  En  sens  contraire  :  Persil,  Hp- 
gime  hypothécaire,  4«  édit.,  art.  2161,  n»»  5 
et  6. 

14.  L'opinion  contraire  est  formellement 
condamnée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  qui  charge  la  Cour  des  comptes  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  réduction  de  pareilles 
hypothèques.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1588. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t  3 
S,282,  note  4,  p.  649.  —  V.  le  texte  de  celle 
disposition.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  4,  II,  yo  Comptabilité  publique,  p.  742, 
note  2. 

15'  —  III.  —  Pour  la  réduction  des  hypo- 
thèques légales  de  la  femme  mariée  sur  les 
biens  du  mari,  du  mineur  on  de  liiilerdil  sur 
les  biens  du  tuteur,  "V.  suprà.  art.  2143,  texte 
el  n"  1  à  18,  et  art.  2144,  texte  et  n<»  1  à  128. 
.  \^-  —  IV.  —  L'action  en  réduction  auto- 
risée par  l'art.  2161  peut-elle  s'appliquer  à 
l hypothèque  légale  du  léijataire?  —  V.  les 
uiméros  suivants. 

Code  civil  amnoté.  —  T.  IV. 


17.  L'art.  2161  ne  s'applique  pas  à  l'hy- 
pothèque du  légataire,  bien  que  celle  hypo- 
Ihoquo  soit  une  hypothèque  légale.  —  D.  P. 
79.  1.  121,  noie  4-5. —  Eu  ce  sens:  Bau^ry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,   l.  3,  n"  1917. 

18.  Pour  que  l'art.  3161  s'applique,  il  faut, 
eu  effet,  non  seulement  que  l'hypothèque  soit 
légale  ou  judiciaire,  mais  encore  que  le  créan- 
cier ait  le  droit  de  prendre  inscription  sur 
les  biens  présents  et  sur  les  biens  à  venir  du 
débiteur.  —  D.  P.  79.  1.  121,  note  4-5.  — 
En  ce  sens  :  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  3,  n»  1917. 

19.  Or  le  légataire  ne  peut  prendre  in- 
scription que  sur  les  biens  de  la  succession. — 
Ll.   P.  79.  1.  121.  —  En  ce  sens  :   Baldry- 

I.ACANTINERIE  KT   OE  LoYNES,   t.  3,    W"   1917. 

20.  L'hypothèque  légale  du  légataire  ne 
rentre  donc  pas  dans  les  prévisions  de  l'art. 
2161.  et  dès  lors,  la  réduction  n'en  peut  pas 
être  ordonnée  par  les  tribunaux.  —  D.  P.  79. 
1.  121,  note  4-5. 

21.. lugé, cependant, en  sens  contraire:  ...que 
l'hypothèque  légale  du  légataire  est,  en  prin- 
cipe, sujette  à  réduction.  —  Aix,  23  nov.  18G3, 
D.  P.  63.  5.  317. 

22.  ...  Que,  par  suite,  l'héritier  est  rece- 
vable  i  demander  la  réduction  des  inscrip- 
tions prises  par  le  légataire  si  elles  portent 
sur  plus  de  domaines  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  assurer  l'exécution  du  legs.  —  Rennes, 

21  mai  1875  (sous  Civ.  c,  sur  un  autre  moy., 

22  janv.  1879).  D.  P.  79.  1.  121. 

23.  En  tout  cas,  et  en  admettant  que  l'hy- 
pothèque du  légataire  puisse  être  considérée 
comme  générale,  el,  comme  telle,  susceptible 
d'èlre  réduite  judiciairement,  la  demande  en 
réduction  devrait  être  repoussée,  si  le  testa- 
teur avait  pris  le  soin  de  déterminer  lui-même 
l'étendue  qu'il  entendait  donner  à  l'hypothèque 
légale  de  son  légataire.  —  D.  P.  t9.  1.  121, 
note  4-5.  —  En  ce  sens  :   Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET   DE  LoYNES  ,    t.   3,    n°   1917. 

24.  ...L'action  en  réduction  étant  expressé- 
ment refusée  au  débiteur  par  l'art.  2161,  toutes 
les  fois  que  l'hypothèque  générale  a  été  limi- 
tée dans  son  étendue.  —  D.  P.  79.  1.  121, 
note  4-5.  —  'V.  infrà,  n<"  50  et  51. 

25.  Il  est  vrai  que  l'art.  2161  suppose  que 
celte  limitation  a  été  convenue,  c'est-à-dire 
qu'elle  résulte  d'un  accord  entre  le  débiteur 
et  le  créancier.  —  Note  précitée. 

26.  Mais  il  ne  serait  pas  juridique  d'attri- 
buer une  portée  restrictive  à  cette  disposi- 
tion, el  d'en  écarter  l'application,  lorsque  la 
restriction  résulte  d'un  acte  unilatéral  émané 
du  débiteur.  —  Note  précitée. 

27.  .lugé,  sur  ce  dernier  point,  que  l'in- 
scription prise  par  un  légataire,  sur  tous  les 
immeubles  de  la  succession,  en  vertu  d'une 
clause  formelle  du  testament,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  réduite.  —  Aix,  23  nov.  1863, 
D.  P.  63.  5.  317. 

28.  .Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'hypo- 
thèque dont  jouit  le  légataire  pour  la  garantie 
de  son  legs  conserve  les  caractères  d'une 
hypothèque  légale  et  ne  peut  être  assimilée  i 
une  hypothèque  conventionnelle,  bien  qu'elle 
ail  été  restreinte  par  le  testament  à  certains 
immeubles  déterminés  de  la  succession.  — 
tiennes,  21  mai  1875,  cité  suprà,  n"  22. 

29.  —  V.  —  L'art.  2161  doit  être  appliqué 
à  l'hypothèque  de  la  masse  sur  les  biens  du 
failli,  puisqu'il  suffit  pour  cela  que  le  créan- 
cier ail  le  droit  de  prendre  inscription  sur 
lous  les  biens  présents  du  débiteur  sans  limi- 
tation convenue.  —  Bauury-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3.  n»  1918. 

30.  Et  l'action  en  réduction  serait  pos- 
sible, dans  ce  cas,  même  si  l'on  n'admet  pas 
que  celle  hypothèque  frappe  lous  les  biens 
présents  el  à  venir  du  débiteur.  —  Baudry-- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1918. 

31.  Il  suffit,  en  effet,  que  le  créancier  ait 
le  droit  de  prendre  inscription  sur  les  biens 
présents  de  son  débiteur,  sans  limitation  con- 
venue,  pour   que   la  demande   en   réduction 


soit  possible.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  1918. 

32.  —  VI.  —  L'hypothèque  de  la  régie  des 
Douanes  sur  les  biens  des  redevables,  en  vertu 
de  la  loi  des  6-22  août  1791,  est  une  hypo- 
Ihèque  générale,  qui  grève  tous  les  immeubles 
préseuls  et  .'i  venir  du  dèbileur,  et  elle  est 
donc  soumise  ti  l'application  de  l'art.  2161.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3, 
11»  1919. 

33.  —  VII.  —  L'art.  2161  ne  s'applique  pas 
aux  privilèges  du  vendeur  d'immeubles,  du 
coparlageanl,  des  architectes  el  ouvriers,  qui 
sont  des  privilèges  spéciaux.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1920. 

34.  Il  s'applique,  au  contraire,  aux  privi- 
lèges de  l'art.  2101 ,  qui  sont  des  privilèges 
généraux.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  1920. 

35. —  VIII.  —  L'inscription  de  séparation 
des  patrimoines,  prise  en  vertu  de  l'art.  2111 
du  présent  Code,  est -elle  susceptible  de  ré- 
duction   dans   les   termes    de  l'art.  2161?  

J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1589.  —  D.  P.  97.  2. 
495,  note  4-5.  —  V.  les  quatre  numéros  sui- 
vants. 

36.  Suivant  une  première  opinion,  l'art. 
2161  est  sans  application  à  la  séparation  des 
patrimoines,  qui  frappe  seulement  certains 
immeubles  dans  le  patrimoine  de  l'héritier  et 
ne  confère  ,\  celui  qui  l'a  fait  inscrire  aucun 
droit  privatif  à  rencontre  des  autres  créan- 
ciers du  défunt.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
1589.  —  En  ce  sens:  Baudry-Lacantinehie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1921. 

37.  Ainsi  .jugé,  que  l'art.  2161,  qui  auto- 
rise la  réduction  des  inscriptions  excessives, 
est  inapplicable  à  l'inscription  de  séparation 
des  patrimoines  de  l'art.  2111  du  présent 
Code;  que  la  disposition  de  l'art.  2161  ne 
concerne  évidemment  que  les  inscriptions 
hypothécaires  assurant  au  créancier  un  droit 
de  préférence  et  un  rang  déterminé  sur  le 
prix  des  immeubles  qui  en  sont  frappés.  — 
Paris,  17  avr.  1884,  D.  P.  86.  2.  81. 

38.  Suivant  une  autre  opinion,  se  ratta- 
chant il  la  théorie  d'après  laquelle  le  créan- 
cier inscrit  dans  les  six  mois  acquiert  un  droit 
de  préférence  à  rencontre  des  autres  créan- 
ciers du  défunt,  l'action  en  réduction  devrait 
être  autorisée  après  le  délai' de  six  mois  de 
l'art.  2111  du  présent  Code.  —  Dissertation 
de  M,  Mérignhac,  D.  P.  80.  2.  81,  note  1. 

39.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  distinction, 
que  l'art.  2161,  qui  autorise  la  réduction  des 
inscriptions  excessives,  peut  être  appliqué  à 
l'inscription  de  séparation  des  patrimoines, 
il  la  condition  que  la  réduction  ne  soit  pas 
demandée  dans  les  six  mois  de  l'ouverture 
de  la  succession,  l'inscrivant  acquérant, 
contre  ses  créanciers,  après  l'expiration  du 
délai  de  six  mois,  un  droit  de  préférence,  et, 
dès  lors,  la  réduction  devenant  possible.  — 
Bordeaux,  6  mai  1897,  D.  P.  97.  2.  495. 

§2.  —  L'art'i.cle2l6l  est  étranger  axixinscrip- 
tions  d'hypothèques  conventionnelles. 

40.  —  I.  —  Quant  aux  inscriptions  d'hypo- 
thèques conventionnelles,  le  débiteur  n'est 
pas  admis  à  en  demander  la  réduction,  aux 
termes  de  la  disposition  formelle  de  l'art. 
2161 ,  §  2.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2645.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  1590.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  282,  texte  et  note  5, 
p.  649;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  1922;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1474.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2161. 

41.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  2161  ne 
peut  jamais  s'appliquer  aux  hypothèques  con- 
ventionnelles. —  Grenoble,  3  janv.  1825, 
J.  G.  Privil.  el  hyp..  2645. 

42.  ...  Qu'en  conséquence,  le  débiteur  n'a 
pas  le  droit  de  demander  la  réduction  de 
l'hypothèque  résultant  d'une  convention,  alors 
même  que  le  débiteur,  en  laissant  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  de  l'un  de  ses  immeubles 
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la  somme  nécessaire ,  a  assuré  ainsi  le  paye- 
ment de  la  créance  hypolhéquée  (une  renie 
viaaère).  —  Grenoble,  3  janv.  182o,  preciU-. 

43  .  Que,  lorsque  l'usufruilier  dune 
somme  d'argent'  a  donné,  dans  un  acte  de 
parlaae,  hypothètiue  sur  un  domaine  pour 
cautionner  sa  jouissance,  et  s'est  réserve  la 
faculté  de  dégrever  ce  domame,  en  lournis- 
sant  un  autre  domaine  d'une  valeur  détermi- 
née cette  convention  doit  être  littéralement 
exécutée,  et  qu'il  ne  pourrait  ultérieurement 
demander  la  réduction  de  l'hypothèque  sur 
une  partie  seulement  du  premier  domaine, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  acquitté  des 
créances  hypothécaires  considérables  assises 
sur  ce  domaine,  et  que  la  partie  qulil  assigne 
à  l'hypothèque  est  plus  que  sulfisanle  pour  la 
sûreté  du  nu  propriétaire.  —  Amiens,  24  mars 
1824,  J.  G.  Privil.  et  Ivjp.,  2639. 

44  Oue  l'indivisibilité  de  l'hypothèque 
s'oppose  à"  ce  que ,  par  le  payement  partiel 
d'une  créance  hypothécaire  à  l'un  des  héri- 
tiers du  créancier,  l'inscription  subisse  une 
réduction  proportionnelle;  qu'en  conséquence, 
l'hypothèque  continue  à  subsister  en  entier, 
au  profit  du  cohéritier  auquel  la  créance  a 
été  attribuée  en  entier  par  le  partage.  —  L.iv. 
r.  20  déc.  1848,  D.  P.  49.  1.  81. 

45.  _  n.  —  Le  débiteur  qui  aurait  hypo- 
théqué chacun  de  ses  immeubles  présents, 
ainsi  que  l'art.  2129  du  présent  Code  lui  en 
donne  le  droit ,  ne  peut  pas  demander  la  ré- 
duction —  B.^udry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  1922. 

46  —  m.  —  Nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  2161,  §  2,  le  débiteur  peut-il  demander 
la  réduction  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2130 
du  présent  Code,  si  le  créancier  a  pris,  a  la 
suite  d'acquisitions  faites  par  le  débiteur,  des 
inscriptions  portant  sur  plus  d'immeubles 
qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  de  sa 
créance?  —  J.  G.  S.  Priiil.  et  hyp.,  1590.  — 
"V.  les  deux  numéros  suivants. 

47.  -^  Suivant  une  première  opinion,  le 
principe  de  la  non-réductibilité  des  hypo- 
thèques conventionnelles  doit  s'appliquer 
même  au  cas  où  le  débiteur,  en  reconnaissant 
l'insuffisance  de  ses  biens  présents  et  libres, 
consent,  conformément  il  l'art.  2130  du  pré- 
sent Code,  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra 
par  la  suite  demeure  affecté  à  l'hypothèque, 
à  mesure  des  acquisitions.  La  modification 
de  l'hypothèque  spéciale,  qui  résulte  de  celte 
convention  ,  ne  transforme  pas  la  nature  de 
cette  hypothèque  et  ne  l'assimile  pas  aux  hy- 
pothèques judiciaire  et  légale,  h  l'égard  des- 
quelles la  réduction  est  admise.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2647.  — En  ce  sens  :  Dem.ante 
ET  COI-MET  DE  Santerre,  2'  édlt.,  t.  9, 
n»  14'  bis,  IV  ;  B.\udrv-Lacantinerie  et  de 
LOYNES  ,  t.  3,  n°  1922. 

48.  Suivant  une  opinion  contraire,  le  dé- 
biteur serait  admis,  dans  le  cas  susvisc ,  Si 
demander  la  réduction.  —  Aubry  et  RaU  , 
5«  édit.,  t.  3,  g  282,  texte  et  note  6,  p.  650; 
GuiLLouARD,  op.  cit.,  t.  3 ,  u»  1476. 

49.  _  IV.  —  Sur  le  point  de  savoir  s  il 
est  possible  de  faire  réduire  comme  exces- 
sives les  inscriptions  prises  d'après  l'évalua- 
tion, faite  par  le  créancier,  de  créances  qui 
n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention,  et 
qui,  par  leur  nature,  sont  conditionnelles, 
éventuelles  ou  indéterminées,  'V.  infrà ,  art. 
2163,  n"»  1  à  9. 

§  3.  —  La  réduction  de  ces 

inscriptions  ne  peut  pas  être  demandée,  si  elles 

ont  été  convenlionnellemenl  restreintes 

ou  si  elles  ne  portent  que  sur 

un  immeuble. 

50.  —  1.  —  La  réduction  d'une  inscription 
relative  à  une  hypothèque  légale  ou  judi- 
ciaire ne  peut  plus  être  demandée  lorsque, 
l'hypothèque  ayant  été  déjà  conventionnelle- 
menl  resli-einle  à  certains  immeubles  spécia- 
lement déterminés ,  l'inscription  ne  porte  que 


sur  ces  immeubles.  —  J.  G.  S.  Pnvil.  et  hyp. . 
1592  _  En  ce  sens  :  Aubrv  etRau,  b«  édit., 
t.  3,'§  282,  texte  et  note  7,  p.  650;  Baudrv- 
L.acÀntinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  19-25; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  3 .  u"  1477. 

51.  C'est  ce  qu'indiquent  les  termes  de 
l'art  ''161  «  sans  limitation  convenue  ".  — 
Aubrv  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §282,  note  7, 

^  52.  —  II.  —  Des  termes  de  l'art.  2161  et 
de  la  nature  même  de  Ihypolhèque.  il  ré- 
sulte que  la  réduction,  ou  radiation  partielle, 
de  linscripUon  ne  peut  jamais  être  deman- 
dée lorsque  cette  inscription  ne  frappe  que 
sur 'un  seul  immeuble,  fût-il  de  valeur  dix 
fois  plus  considérable  que  la  créance.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,  2638. 

53.  _  Le  mot  domaine  est  employé  par 
le  législateur  comme  synonyme  d'immeuble. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2640. 


§  4.  —  Dans  quelles  conditions 

les   inscriptions   générales  peuvent    être 

réputées  excessives. 

54.  Dans  quelles  conditions  les  inscrip- 
tions générales  sont- elles  réputées  exces- 
sives ?  —  V.  infrà,  art.  2162 ,  texte  et  n-^  lab. 

§  5.  —  L'action  en  réduction  n'appartient 
qu'au  débiteur. 


55  L'action  en  réduction  n'est  ouverle 
qu'au  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
2642.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  1591.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  2161. 

56.  En  conséquence,  les  tiers  ne  peuvent 
former  une  demande  en  réduction  des  hypo- 
thèques grevant  les  immeubles  de  leur  débi- 
teur que  comme  exerçant  les  droits  de  ce 
dernier  en  vertu  de  l'art.  1166  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Privil.  et  %p.,2642.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  1591.  -  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau  ,  5e  édit. ,  t.  3,  §  282 ,  texte  el  note  7  bts , 
p  650;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  1923.  ,      ,   ,  ^  , 

57.  Il  suit  encore  delà  règle  posée  supiù, 
n"  55,  que  l'action  en  réduction  ne  peut  pas 
être  formée  par  un  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  agissant  en  son  nom 
personnel.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  loil. 
—  En  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  5«  edit. , 
l  3  §  282,  p.  650;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n"  1923.  j     ,       ,  „ 

58  N'étant  tenu,  en  elTet,  de  la  dette 
qu'en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  il  n  est 
pas  dans  la  silualion  du  débiteur  dont  par  e 
fart.  2161,  et  dont  le  créancier  a  le  droit  de 
prendre  inscription  sur  tous  les  immeubles 
présents  et  à  venir:  enfin,  la  loi  lui  donne 
le  moyen  de  sauvegarder  ses  intérêts  en  re- 
courant à  la  procédure  de  la  purge.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  o. 
n»  1923.  „    .. 

59.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  1  action  en 
réduction  des  hypothèques  autorisée  par  I  art. 
''161  n'est  pas  ouverte  au  tiers  détenteur 
agissant  en  cette  qualité  et  en  son  nom  per- 
sonnel. -  Civ.  c.  11  juiU.  1870,  D.  P.  a. 
1   90. 

60.  ...  Alors  surtout  que,  par  l'effet  de 
la  vente  sur  saisie  immobilière,  l'hypothèque 
a  produit  contre  l'adjudicataire  tous  seselTels, 
et  que  les  créanciers  ont  été  colloques  sur  le 
prix  des  immeubles  hypothéqués  dans  un  rè- 
glement passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Civ.  c.  11  juill.  1870,  précité. 

61.  ...Qu'en  cas  d'expropriation  pour  cavise 
d'ulililé  publique  de  partie  des  immeubles 
hypothéqués,  il  n'app.irlient  pas  aux  Iribu- 
naux  d'ordonner,  sur  la  demande  de  1  adjudi- 
cataire, tiers  détenteur,  la  radiation  de  I  in- 
scription d'une  hypothèque  judiciaire  en  tanl 
qu'elle  frappe  sur  les  parcelles  expropriées, 
sous  le  prétexte  que  le  surplus  de  l'immeuble 
est  plus  que  suffisant  pour  assurer  le  paye- 

1  ment  de  la  dette  garantie  par  l'hypothèque. 


et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  dette 
garantie  par  l'hypothèque  est  un  capital  re- 
tenu par  l'adjudicataire  jusqu'à  l'extinction 
d'une  rente  viagère  qu'il  doit  servir.  —  Civ. 
c.  11  juill.  1870,  D.  P.  71.  1.  90. 

62.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire 
(par  un  arrêt  dont  la  doctrine  parait  double- 
ment critiquable,  puisqu'il  applique  l'art.  2161 
à  une  demande  en  réduction  dirigée  contre 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée)  :  ... 
que  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  peut  être  demandée  et  obtenue,  non- 
obstant l'opposition  de  celle-ci,  par  un  tiers 
acquéreur  des  biens  du  mari,  agissant  de  son 
propre  chef.  —  Paris,  16  juill.  1813,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2643. 

63.  ...  Que,  spécialement,  cette  réduction 
doit  être  prononcée  lorsque  la  valeur  des 
immeubles  qui  restent  au  mari  excède  de 
beaucoup  le  montant  des  reprises  de  la  femme, 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  son  contrat  de 
mariage,  sans  tenir  compte  des  actions  en 
remploi  que  la  femme  pourrait  avoir  à  exer- 
cer contre  son  mari,  si  elle  ne  juslifie  pas 
que  ce  dernier  a  vendu  ses  propres  et  qu  il  a 
profité  du  prix.  —  Même  arrêt.  —  Gomp.  : 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2643  (obs.).        _ 

64.  L'action  en  réduction  n'appartient  pas 
non  plus  aux  autres  créanciers  du  débiteur 
agissant  de  leur  chef.  —  Aubry  et  Rau  , 
5e  édit.,  t.  3,  §  282,  texte  et  note  7  bis, 
p  650-  Bvudry-Lacantinerie  ET  de  Loynes, 
t.  3,  II»  1923. 

65.  Mais,  lorsque  la  réduction  accordée  a 
pour  efi'el  d'aggraver  la  situation  d'un  créan- 
cier hypothécaire  postérieur,  en  faisant  por- 
ter le  principal  efi'ort  de  l'hypothèque  sur  les 
biens  qui  lui  sont  spécialement  afiectes,  ce 
créancier  est  admis  ii  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  a  accordé  la  réduclion. 
—  Bruxelles,  15  févr.  1843,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2634. 


§  6.  —  Tribunal  compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  réduction. 

66  —  I    —  La  réduction  d'une  inscription 
générale   à  un  ou  plusieurs  immeubles  spé- 
cialement  déterminés  s'opère  par  le  moyen 
de  la   radiation  de  cette  inscription  en  tant 
quelle   porte  sur   le    surplus  des   biens  pré- 
sents du  débiteur  et  sur  ses  biens  à  venir.  —  i 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  282,  texte  et  | 
note  8  ter.  p.  651  ;  Baudry-Lacantinerie   et  l 
DE  Loynes,  t.  3,  n»  1928;  Guillouard ,  op. 
cit  .  t    3,  n"  1470;  Thézard,  op.  cit.,  n»  2bb. 

67  En  conséquence,  la  demande  en  ré- 
duction doit  être  portée  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  ete  prise. 
-Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  S  282,  texte  et 
note  ^quater,  p.  649;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  1924;  Guillouard,  op. 
cit..  t.  3,  n»  1470.  . 

68.  Pour  le  cas  où  les  immeubles  sont  sr 
tués  dans  plusieurs  arrondissements,  ^  .  su 
prù.  art.  2159,  n"' 41  à  44.  - 

'  69  —  11.  —  Pour  statuer  sur  les  demandes 
en  réduction  formées  par  des  comptables  du 
Trésor  encore  en  exercice,  ou  pour  ceux 
hors  d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas 
définitivement  apurés,  la  compétence  appar- 
tient à  la  Cour  des  comptes  aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  dont  la 
disposition  a  été  textuellement  reproduite  par 
l'art  421  du  décret  du  31  mai  1862,  --  Aubry 
ET  R^u,  5=  édit.,  t.  3,  §  281,  note  A  quater, 
,)  649  —  "V  le  texte  de  ces  dispositions, 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  II,  v° 
Comptabilité  publique,  P-  Tfr',  ",°'t J'  !' 
p   7)si  —V.  aussi  Code  précité,  t.  4,  eod.V, 

n"  7354  k  7372. 


Sect.  4. 


Effet  de  la  réduction 

accordée. 
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monl  déterminés  s'opère  par  le  moyen  iln  Is 
radialion  de  celle  inscription  on  tant  qu'elle 
porte  sur  le  surplus  des  biens  présents  du 
dcbiliur  et  sur  ses  biens  h  venir.  —  Albry 
ET  Hau.  à"  édil.,  t.  :).  S '^S'^,  p.  651. 

71.  Lart.  "21(11  doit- il  ftre  entendu  dans 
un  autre  sens  que  les  art.  2143  et  214'i?  et, 
dans  l'art.  "21ol,  le  loRislateur  ne  prévoil-il 
que  la  réduction  du  nombre  îles  inscriptions? 
—  J.  U.  l'rivU.  et  hi/p.,  2637.—  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

72.  Suivant  un  certain  système,  tandis 
que,  dans  les  arl.  21  i3  et  2144,  le  léi;islaleur 
a  eu  en  vue  la  réduction  de  l'hypollioque 
l'Ue-méme,  il  ne  s'occupe,  dans  l'art.  211)1, 
(pic  do  la  réduction  du  nombre  îles  inscrip- 
lions,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  nécessilé, 
l'inscriplion  éteinte  peut  reparaître.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  hi/p. ,  2637.  —  En  ce  sens  :  Tnop- 
i.oNG,  Comment,  du  litre  des  privil.  et  hij- 
polh..  t.  3,  n<'747. 

73.  Suivant  l'opinion  dominante,  au  con- 
traire, la  réduction  porte,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2161,  sur  l'étendue  même  de  l'Iiypo- 
Itièque  cl  sur  l'inscription  prise  en  consé- 
(|uence  :  l'inscriplion  étant  la  condition  de 
1  erncacité  de  fliypothèque  à  l'égard  des  tiers, 
il  s'ensuit  qu'en  limitant  les  immeubles  sur 
lesquels  elle  peut  être  reciuise,  on  restreint 
par  là  même  l'iiypottièque  aux  immeubles  ainsi 
déterminés  et  on  en  airranehil  les  autres.  — 

UAUDRY-LACANTlNKniE    ET    DE    LoVNl-S,     t.    3, 

n»  1912:  Thmard,  Du  iiunliss.,  des  privil.  et 
hijpoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n"  82. 

74.  Pratiquement,  celte  controverse  est 
d'ailleurs  sans  importance,  car,  même  en  ad- 
mettant ,  conformément  à  l'opinion  domi- 
nante, que  l'hypothèque  soit  parliellemenl 
éteinte  par  le  jugement  de  réduclion,  on 
pourrait  toujours,  en  cas  d'insuflisancc  sur- 
venue poslérieuremenl  et  par  analogie  avec 
les  règles  de  l'hypothèque  convenlionnelle, 
obtenir  soit  un  remboursement  immédiat, 
soit  un  supplément  d'hypothèque. — Thézaiuj, 
op.  cit.,  n"  82.  —  Comp.  .suprà,  arl.  2131, 
texte  cl  n"  1. 


Art.  2102. 

Sont  répuléfs  excessives  les  in- 
scriptions qui  frappent  sur  plusieurs 
domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède 
de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  lo 
moulant  des  créances  en  capital  et 
accessoires  légaux.  —  G.  civ.  2143  s., 
'2164. 

Rapport  au  Trihunat.  J.  G.  Privilèyes  et  Ivjpo- 


thèques,  p.  44,  n'  52. 


1.  La  loi  ne  considère  les  inscriptions 
comme  e,xcc3Rives  que  lorsque  les  deux  con- 
ditions suivantes  se  trouvent  réunies:  1°  que 
l'inscription  porte  sur  plus  d'un  immeuble; 
2°  que  la  valeur  libre  de  l'immeuble  ou  des 
immeubles  qui  resteront  alTeclés  excède  de 
plus  d'un  tiers  le  montant  de  la  créance  et  de 
ses  accessoires.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2638 
et  2649.  —  ,J.  G.  S.  eod.  v,  1592.  —  En  ce 

sens:    BALOnV-LACANTINERIE  ET  DE  LOYNES, 

I.  .î.  n»  1926:  AuDRY  et  Rai-,  5»  édit.,  t.  3. 
S  282,  texte  et  note  1  ter;  Guiilouard,  Traité 
des  privil.  et  hi/poth..  t.  3,  n»  1478  ;  Thézard, 
Du  nantiss.,  des  privil.  et  hypolli.  et  de  l'e.v- 
propr.  forcée,  n"  82.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2162. 

2.  Décidé  qu'on  doit  comprendre  dans  la 
créance  le  capital  nécessaire  pour  garantir 
légalement  une  rente  viagère ,  et  les  arré- 
rages arriérés  dont  la  loi  conserve  le  rang.  — 


Montpellier.  25  mars  1890,  J.  G.  S.  Privil. 
et  lii/p..  1593  in  fine. 

3.  La  valeur  suPlisantc  doit  rester  en  biens 
libres,  e'est-à-dire  non  liypolhéqués  îi  des 
créances  prél'érahles,  ou  luiil  au  moins  faut-il 
que,  les  hypothèques  étant  déduites,  les  biens 
aient  encore  une  valeur  sul'nsante.  —  Tiii':- 
ZARD  ,  op.  cit. .  n"  82. 

4.  La  seconde  condition  visée  suprà  n"  1, 
est  essentielle:  il  ne  suCtil  pas  que  le  juge 
déclare  l'inscription  suffisante  pour  garantir 
la  créance;  il  doit,  en  outre,  constater  qu'elle 
est  excessive  dans  la  mestire  déterminée  par 
l'art.  -'Ifi-'.  —  Dissertation  de  M.  Guénèe, 
D.  P.  90.  1.  113,  noie  1-2.  —  Civ.  c.  28  avr. 
1875,  D.  P.  75.  1.  316.  —  En  ce  sens  :  Bau- 

DriV-LACANTINERlE     ET      DE      LOYNES ,      t.       3, 

n"  1926. 

5.  .\insi  jugé,  que  l'action  en  réduclion 
d'inscriptions  prises  en  vertu  d'hypothéqués 
générales  n'est  ouverte  au  débiteur  qu'autant 
que  la  valeur  des  immeubles ,  auxquels  l'hy- 
pothèque doit  être  restreinte,  excède  de  plus 
d'un  tiers  en  fonds  libres  le  raonlanl  des 
créances  en  capital  et  intérêts;  que  c'est  lii 
une  condition  essentielle  de  la  réduction, 
qui  doit,  par  conséquent,  être  constatée  par 
le  juge,  ot  dont  l'omission  doit  entraîner  la 
cassation  de  sa  décision ,  s'il  s'est  borné  à 
déclarer  que  le  seul  immeuble  sur  lequel  re- 
pose désormais  l'hypothèque  est  d'une  valeur 
sufOsanle  pour  sauvegarder  les  droits  du 
créancier.  —  Civ.  c.  28  avr.  1875,  précité. 

6.  Huant  au  mode  d'évaluation  des  im- 
meubles hypothéqués,  V.  infrà,  art.  2165, 
texte  et  n»»  1  i  19. 


Art.  2163. 

Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
excessives,  les  inscriptions  prises 
d'après  l'évaluation  laite  par  le  créan- 
cier, des  créances  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  à  établir  pour 
leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par 
la  convention ,  et  qui  par  leur  nature 
sont  conditionnelles,  éventuelles  ou 
indéterminées.  —  G.  civ.  1168,  2125, 
2132,  2148-40,  2153,  2164. 

«apport  au  Tribunal,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  44,  n"  47  et  52. 


1.  —  I.  —  n  s'agit,  dans  l'art.  2168,  des 

hypothèques  établies  à  la  garantie  des  créances 
indéterminées,  et  dont  l'évaluation  est  pres- 
crite par  la  loi  (art.  2132  et  2148-4").  —  Bau- 

DRY-LaCANTINERIE     et     DE      LoYNES,      t.     3, 

n»  1929. 

2.  C'uelle  est  la  portée  de  l'art.  2163,  et 
ledit  article  l'ait-il  une  exception  h  la  règle 
établie  par  l'art.  2161  du  présent  Gode'?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

3.  —  Suivant  une  première  opinion,  l'art. 
216;^  est  le  développement  pur  et  simple  do 
l'art.  2132  du  présent  t^ode,  et  n'est  pas  une 
exception  au  principe  de  la  non-réductibilité 
des  hypothèques  conventionnelles:  il  permet 
seulement  de  faire  réduire  le  montant  de 
l'inscription,  si  l'évaluation  donnée  par  le 
créancier  i'i  la  créance  est  exagérée.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  2648. 

4.  Ainsi,  lorsqu'un  acquéreur  a  stipulé, 
pour  la  garantie  de  ses  dommages-intérêts 
on  cas  d'éviction,  une  hypothèque  sur  trois 
immeubles  de  son  vendeur,  et  qu'il  a  pris 
inscription  sur  ces  trois  immeubles  pour  une 
somme  déterminée,  à  la  laquelle  il  a  provi- 
soirement évalué  ces  dommages -intérêts,  le 
vendeur  n'a  pas  le  droit  de  demander  que 


deux  des  immeubles  hypothéqués  soient  ren- 
dus libres  de  toute  hypothèque,  demande  à 
laquelle  résiste  invinciblement  l'art.  2161  ; 
mais  il  peut  demander  que  l'inscription,  au 
lieu  de  grever  les  liois  immeubles  pour  la 
somme  indiquée  dans  l'inscription,  ne  les 
grève  plus  que  pour  une  somme  moindre.  — 
J.   G.  Privil.  et  hyp.,  2648. 

5.  Suivant  une  seconde  opinion,  l'art.  21G3 
teriiil  exceplion  à  l'art.  2161,  et  le  débiteur 
pourrait,  en  prouvant  que  l'évaluation  est  no- 
toirement exagérée,  demander  qu'un  ou  deux 
de  plusieurs  immeubles  soient  dégagés  de 
l'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,   2G48. 

—  Kn  ce  sens  :  Persil,  Rénime  hypothé- 
caire, !i'  édit.,  art.  2163. 

6.  Suivant  une  opinion  qui  se  fonde  sur 
ce  que  l'art.  2161  excepte  de  la  réductîbilité 
les  hypothèques  conventionnelles,  sans  au- 
cime  restriction,  les  inscriptions  prises  pour 
sûreté  de  créances  conditionnelles  ou  indé- 
terminées ne  sont  susceptibles  de  réduction 
qu'autant  que  l'hypothèque  attachée  à  ces 
créances  est  de  nature  à  embrasser  la  géné- 
l'alilé  des  biens  présents  et  à  venir  du  débi- 
teur. Mais  si  une  obligation  conditionnelle  ou 
indéterminée  a  été  consentie  par  une  con- 
vention, avec  constitution  d'une  hypothèque 
spéciale  sur  un  fonds  certain  et  déterminé,  la 
réduction  ne  pourrait  jamais  atteindre  l'in- 
scription prise  en  vertu  de  celte  hypothèque. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2648.  —  En  ce  sens: 
Tarrible,  Répertoire,  v"  Radial. hypolh.,  n^Vi. 

7.  En  tout  cas,  le  débiteur  a  le  droit  de 
faire  réduire  à  une  somme  moindre  l'évalua- 
tion donnée  dans  l'inscription  à  la  créance 
indéterminée  par  le  créancier  seul  et  sans  la 
participation  du  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  2648. 

8.  En  ce  sens,  l'art.  2163  autorise  la  ré- 
duction de  toute  inscription ,  même  prise  en 
vertu  d'une  hypothèque  conventionnelle, 
quand  elle  garantit  une  créance  indéterminée 
et  que  l'évaluation  de  la  créance,  faite  par  le 
créancier,  est  excessive.  La  réduction  porte, 
dans  ce  cas,  sur  l'évaluation.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hyp.,  1595. 

9.  —  II.  —  Bien  qu'il  ne  soit  question, 
dans  l'art.  2163,  que  de  la  réduction  des  in- 
scriptions prises  pour  des  créances  indétermi- 
nées, l'inscription  prise  pour  une  créance 
liquide  et  déterminée  peut  également  être 
réduite  si  la  somme  énoncée  est  excessive. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1596.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-  -  Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n°  1931. 

10.  Il  en  serait  de  même  si  la  dette  a  été 
diminuée  par  l'effet  de  payements  partiels.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1596.  —  En  sens 
contraire:  Baudry-Lacantinerie  ET  DE  LoYNES, 
t.  3,  no  1931  ;  Hua,  t.  1.3,  n"  394. 

11.  .logé  à  cet  égard  :  ...  que  le  débiteur 
qui  a  payé  des  acomptes  sur  sa  dette  hypothé- 
caire, est  fondé,  en  l'absence  de  conventions 
contraires,  à  demander  la  réduction  de  l'in- 
scription jusqu'à  concurrence  de  ces  acomptes. 

—  Heq.  11  janv.  18'i7,  D.  P.  47.  1.  125. 

12.  ...  Que  réduire  en  pareil  cas  le  mon- 
tant de  l'inscription,  ce  n'est  pas  diminuer 
les  sûretés  affectées  à  l'obligation.  —  Même 
arrêt. 

13.  Dans  le  système  même  qui  n'admet 
pas,  en  ce  cas,  l'application  de  l'art.  2163, 
celte  solution  pourrait  se  justifier  par  le  fait 
qu'une  telle  inscription,  pour  ce  qui  excède 
la  somme  due,  n'est  pas  fondée  sur  un  litre 
ou  qu'elle  est  éteinte  pour  partie.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1931. 


Art.  2164. 

L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
les  juges,  d'après  les  circonstances, 
les  probabilités  des    chances   et  les 
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présomptions  de  lait,  de  manière  à 
concilier  les  droits  vraisemblables  du 
créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  rai- 
sonnable à  conserver  au  débiteur; 
sans  préjudice  des  nouvelles  inscrip- 
tions à  prendre  avec  hypothèque  du 
jour  de  leur  date,  lorsque  l'événe- 
ment aura  porté  les  créances  indé- 
terminées à  une  somme  plus  forte. 
—  C.  civ.  1333,2146  s. 

Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèqties,  p.  44,  n"  47  et  52. 

i,  I.  —  Lorsque  les  créances,  dont  l'hy- 

polhèque'a  pour  objet  d'assurer  le  recouvre- 
ment sont  indéterminées,  la  loi  laisse  toute 
latitude  aux  magistrats  pour  apprécier  si  la 
fortune  immobilière  du  débiteur  excède  notoi- 
rement les  sûretés  suffisantes  pour  repondre 
de  ces   créances.  -  J.   G.   Privil.   et  liyp., 

2650.  , 

2  Bien  que  Fart.  2164  se  relere  spéciale- 
ment à  la  réduction  de  l'inscription  sous  le 
rapport  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  elè 
prise  on  doit  l'appliquer  également,  et  par 
analogie,  au  cas  où  il  s'agit  de  restreindre 
l'inscription  quant  aux  immeubles  <juetle 
frappe.  —  Dissertation  de  M.  Guénee,  D.  P. 
90  1  113,  note  1-2.  —  Civ.  c.  16  avr.  1M59, 
b.  P.  90.  1.  11.3. 

3.  L'art.  2164  laisse  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  évaluer  les 
créances  conditionnelles,  éventuelles  ou  in- 
déterminées, servant  de  base  à  des  inscrip- 
tions hypothécaires  dont  la  réduction  est  de- 
mandée' —  Civ.  c.  16  avr.  1889  (motifs),  D.  P. 

90.  1.  113. 

4.  Et  il  appartient  aux  tribunaux  de  pronon- 
cer souverainement  sur  la  demande  de  réduc- 
tion des  inscriptions,  sans  que  leur  décision, 
à  cet  égard,  puisse  tomber  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  20  juill.  1815, 
.1.  G.  Privil.  et  hyp.,  2651.  —  En  ce  sens  ; 
Baudry-Lacantinerie   et   de   Loynes,   t.  3, 

u»1930.  ,  ^,     , 

5.  _  n.  —  Le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  ces  demandes  en  réduction  est 
le  tribunal  qui  serait  appelé  à  connaître  de 
la  liquidation  de  la  créance.  —  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  282,  texte  et  note  3  qmnqmes, 
p  649;'Baudry-Lacahtinerie  et  de  Loynes, 
l'3,  n»  1929;  Guili.ouard,  Traité  des  privil. 
et  hypoth.,  t.  3,  n»  1470. 

6.  _  in.  —  La  réduction  de  1  inscription 
s'effectue  dans  ce  cas  au  moyen  d'une  men- 
tion, en  marge  de  l'inscription,  du  jugement 
en  vertu  duquel  elle  est  requise.  —  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  282,  p.  651. 

7_ l'y.  —  Si  une  inscription   se  trouve 

avoir  été  réduite  à  un  chilfre  inférieur  au 
montant  réel  de  la  créance,  tel  qu'il  résulte 
de  l'événement  auquel  la  détermination  de 
cette  créance  était  subordonnée,  le  créancier 
peut  prendre  une  inscription  nouvelle  pour  le 
surplus.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1597.  — 
En  ce  sens:  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  1930.  —V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2164  in  fine. 

S  Toutefois,  cette  nouvelle  inscription  ne 
prendra  rang  que  du  jour  oi)  elle  aura  été 
prise  et  si  d'autres  inscriptions  sont  surve- 
nues depuis  la  réduction,  le  créancier  pourra 
se  trouver  lésé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1597. 

9.'  C'est  pourquoi  il  convient  que  le  tribu- 
nal appelé  h  statuer  sur  une  demande  en  ré- 
duction évalue  les  droits  du  créancier  plutôt 
au-dessus  qu'au-dessous  de  ce  qu'indiquent 
le^  probabilités.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1597.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  Du  nantiss., 
des  privil.  et  hypoth.  et  de  Verpropr.  forcée. 
n»  83. 


Art.  2165. 

La  valeur  des  immeubles  dont  la 
comparaison  est    à   faire   avec  celle 
des  créances  et  le  tiers   en   sus,  est 
déterminée  par  quinze  fois  la  valeur 
du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière,  ou 
indiqué  par  la  cote  de  contribution 
sur  le  rôle,  selon  la  proportion  qui 
existe  dans  les  communes  de  la  situa- 
tion entre  cette  matrice  ou  cette  cote 
et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non 
sujets   à    dépérissement,    et  dix   fois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  su- 
jets.  Pourront  néanmoins   les   juges 
s'aider,    en    outre,    des    éclaircisse- 
ments qui  peuvent  résulter  des  baux 
non    suspects,    des    procès-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés 
précédemment  à  des  époques  rappro- 
chées, et  autres  actes  semblables,  et 
évaluer   le    revenu    au    taux    moyen 
entre  les  résultats  de  ces  divers  ren- 
seignements. —  C.  civ.  2162  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  44,  n"  47  et  52. 


1  _  L  —  L'art.  2165  indique  au  juge  les 
moyens  par  lesquels  il  peut  apprécier  la  va- 
leur des  immeubles  et  reconnaître  si  elle 
excède  de  plus  d'un  tiers  le  montant  des 
créances.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2652.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  1593. 

2  Le  premier  de  ces  moyens,  qui  consis- 
terait à  prendre  pour  base  le  revenu  déclaré 
par  la  matrice  cadastrale  ou  par  la  cote  fon- 
cière, en  le  rectifiant  d'après  la  proportion 
existant  dans  la  commune  entre  cette  matrice 
ou  cette  cote  et  le  revenu  réel,  ne  peut  être 
appliqué  qu'à  la  condition  de  connaître  cette 
proportion.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2653.  - 
J.  G.  S.  eod.  V,  1593. 

3  Faute  d'éclaircissements  sur  ce  point,  le 
tribunal  doit  évaluer  le  revenu  d'après  des 
baux  non  suspects,  des  procès-verbaux  d  esti- 
mation dressés  à  des  époques  rapprochées  et 
d'autres  actes  semblables  et  évaluer  le  revenu 
moyen.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1593. 

4.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  souverain  pour  évaluer,  d'après 
les  cléments  de  la  cause,  le  revenu  moyen  des 
immeubles  sur  lesquels  on  demande  à  faire 
cantonner  une  hypothèque.  —  Civ.  c.  16  avr. 
1889  (motifs),  D.  P.  90.  1.  113.  -  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  R,  no  1927. 

5.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu  il 
s'agit  de  déterminer  la  valeur  réelle  desdits 
immeubles.  -  V.  infrà,  n""  15  à  19. 

6.  —  II.  —  Les  tribunaux  doivent,  autant 
que  possible,  éviter  une  expertise.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1593. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  que  ce  n'est  que  dans 
le  cas  de  grande  nécessité  que  les  juges  doivent 
ordonner  une  expertise  pour  la  constatation 
de  la  valeur  de  l'immeuble  auquel  le  débi- 
teur demande  à  faire  restreindre  l'hypothèque. 
-  Lyon,  10  mai  1853,  D.  P.  55.  2.  335. 

8.  L'art.  2165  exclut-il  la  mesure  de  1  exper- 
tise d'une  manière  absolue?  J.  G.  Privd  et 
hyp.,  2654.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  1593.  —  V. 
lés  deux  numéros  suivants.  . 

9.  Suivant  une  première  opinion,  le  tait 
que  l'art.  2165  ne  parle  pas  de  l'expertise  ne 
saurait   équivaloir   à  une  interdiction  de  ce 


moyen  d'instruction.  Dans  les  questions  dont 
la  solution  dépend  de  vérifications  matérielles, 
les  juges  peuvent,  même  d'office,  nommer 
des  experts;  la  loi  n'a  pas  dérogé  ici  d'une 
manière  formelle  à  ce  principe  généralement 
reconnu.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,26oi.  - 
J  G  S  eod.  !)»,1593.— En  ce  sens  :  Thézard, 
op.  cit.,  n"  82;  Jouitou,  De  la  restrict  de 
Vhypoth.  légale  de  la  femme  mariée,  n"  93. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  les  juges  ne 
peuvent  pas  ordonner  l'expertise  dans  cette 
matière.  -  Pont  op.  ci«  2'  fdit.,  t  2, 
n»  605;  Aubry  et  R.\u  ,  5=  edit.,  t.  8,  §  28.d, 
texte  et  note  8,  p.  651  ;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes.  t.  3,  n»  1927 ;  Guillouard , 
op.  cit.,  t.  3,  no  1478,  i;  Hue,  t.  13,  n°  39d 

11  L'expertise,  dans  tous  les  cas,  devrait 
avoir  pour  objet,  non  l'évaluation  des  im- 
meubles eux-mêmes,  mais  l'évaluation  de 
leur  revenu.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,i^^^- 

12  L'art.  2165  prescrivant  de  déter- 
miner l'a'  valeur  des  immeubles  par  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  sujets  à  dépérissement,  et  par  dix  lois 
cette  valeur  pour  les  autres.  —  J-  G.  h.Pnmi. 
et  hw  ,  1593.  —  Dissertation  de  M.  Guenée, 
D.  P;   90.   1.   113,    note  1-2.  —   V.   infra, 

n"'  15  à  19.  .  J       ;„ 

43  III.  —  La  delermmation  des  im- 
meubles sujet's  à  dépérissement  est  une  ques- 
tion de  fait,  qui  échappe  îi  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp 
9656  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  20,  "".'il''- 
14  Parmi  les  immeubles  sujets  à  dépéris- 
sement figurent  les  bâtiments,  les  usines,  les 
vergers,  les  vignes,  les  bois  qui  se  coupent  à 
un  âge  déterminé. -J.  G.  Prwil.  et  hyp.,  2656. 
15.  _  IV.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas 
changer  la  proportion  établie  par  1  art.  2165 
entre  le  revenu  et  le  capital.  —  J-  G.  s.  i  n- 
vil.  et  hyp.,  1593.  -  En  ce  sens  :  Demante 

ET   COLMET   DE   SaNTERRE,  2»   édit.,  t.  9,   D»   145 

bis  II ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t    3    n"  1927.  , 

■  16.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  pour  déterminer  la 
valeur  réelle  desdils  immeubles,  les  tribu- 
naux sont  tenus,  d'une  manière  absolue ,  de 
suivre  la  proportion  que  l'art.  2165  établ  l 
entre  le  revenu  moyen  et  le  capital,  c  est- 
à-dire  de  multiplier  ce  revenu  par  dix  ou 
par  quinze,  selon  qu'il  s'agit,  ou  non  d  im- 
meubles sujets  à  dépérissenient.  -  Civ.  c. 
16  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  113 

17  One  tout  autre  mode  de  calcul  serait 
purement  ^arbitraire.  -  Même  arrêt 

18.  Et  cette  règle  est  applicable  à  une 
hypothèque  judiciaire  ayant  pour  objet  de  ga- 
rantir le  payement  d'une  rente  viagère.  — 
Civ  c.  leU.  1889,  D.  P.  90.  1.  113,  et  sur 
renvoi,  Montpellier,  25  mars  1890,  J.  Or.  &. 
Privil.  et  hyp.,  1593. 

19  Décidé,  en  conséquence,  que  les  juges 
auxquels  on  demande  la  restriction  sur  un 
imnieuble  déterminé  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire garantissant  une  rente  viagère  doivent 
estimer  l'immeuble  d'après  le  revenu  fixe  con- 
formément à  l'art.  2165,  et  rejeter  la  demande 
siTestimation  n'excède  pas  de  plus  dljin  tiers 
le  capital  qui,  au  taux  légal,  assurerait  le  ser- 
vice "^de  la  l'ente,  y  compris  les  arrérages 
arriérés  dont  la  loi  conserve  le  rang.  —  Mont- 
pellier, 25  mars  1890,  précité. 


CHAPITRE  VI 

De  l'Effet  des  Privilèges 

et  Hypothèques  contre  les  Tiers 

détenteurs. 


Art.  2166. 
Les  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble, 


Chap.  VI.  —  Effet  des  priv.  et  hyp.  contre  les  Tiers  détenteurs.       [C.  CIV.  —  Art.  2166. | 
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le  suivent  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  pour  (■Ire.  colloques  et  payés 
suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou 
inscriptions.  —  G.  civ.  200i  s.,  '210(J  s., 
2114/2134  s.,  '2146  s.,  2167  s.,  2218.  — 
C.  proc.  civ.  692,  749  s.,  834  s.,  991. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  PritiU'yos  et  hi/po- 
Ihiquet,  p.  45,  n'  t>°2. 

division 

Sect.  1.  —  Rapports  que  l'hypothèque  éta- 
blit ENTRE  LE  CRÉANCIKR  ET  LK 
DÉBITEUR  CONSIDÉRÉ  COMME  PRO- 
PRIÉTAIRE DE  L'iMMEUHLE  OREVÉ 
(llM). 

.§  1.  —  Principes  généraux  (n"  1). 

§  2.  —  Droit  qui  appartient  au  cn'ancier 

de   sauvegarder   l'intégrité  de 

son  gage  (n"  13). 

.\.  —  Déniolilion    de  bâtiments;  iibatage  de 
bois  (n"  17). 

B.  —  Vente  de  bois  à  abattre ,  d'une  maison 

à  démolir  (  n*  3(1  ). 

C.  —  Séparation  des  immeubles   par  desti- 

nation (  n*  39  ). 

D.  —  En  quels  ras  les  créanciers  hypothé- 

caires ont  la  faculté  de.viger  un  rem- 
boursement anticipé.  —  Droits  des 
créanciei-s  hypothécaires  condition- 
nels ou  éventuels  (n*  69). 

§  3.  —  Droit  qui  appartient  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  hi/pn- 
Ihéqué  de  le  donner  à  bail  .d'en 
percevoir  les  revenus  et  de  cons- 
tilur  des  droits  réels,  avant  et 
après  la  saisie  {n"  85). 

A.  —  Baux  (n-  86). 

B.  —  Perception  des  fruits  naturels  et  indus- 

U-iels  (n-  98). 

C.  —  Cessions  ou  quittances  de  loyers  à  échoir 

(Renvoi)  (n-  -IH). 

D.  —  Constitution  de  droits  réels  (n*  112). 
Sect.  2.  —  Action  iiypothéc.mre  (n»  128). 

§  1.  —  Objet  du  droit  de  suite  [n"  128). 
§  2.  —  il  gui  appartient  le  droit  de  suite 
(no  1311. 

A.  —  Le  droit  de  suite  appartient  aux  créan- 

ciers hypothécaires  dont  le  titre  est 
régulier  (n*  131  ). 

B.  —  l*  droit  de  suite  appartient  au.\  créan- 

ciers pourvus  d'un  privilège  immobi- 
lier spécial  (n*  153). 

C.  —  l^  droit  de  suite  appartient-il  aux  créan- 

ciers héréditaires  qui  ont  demandé 
la  séparation  despatrimoines(n'  15")? 

§  3.  —  Les  créanciers  qui  possèdent  le 
droit  de  suite  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  que  si  leur  droit  a  été 
rendu  public,  à  tnoins  que  la 
loi  ne  les  en  dispense  (n"  158). 

§  4.  —  Détermination  du  moment  oii  la 
publicité  doit  avoir  lieu  {n"  175). 

A.  —  .Mutation  par  décès  (n-  191). 

a.  —  T>-ansmissioii  à  titre  universel  (n* 

IM). 

b.  —  Transtnission  à  titre  particulier  (n' 

193). 

B.  —  Mutations  entre  vifs  (n'  194). 

a.  —  Inscription  de  séparation  ies patri- 

moines (n*  197). 

b.  —  Privilège  du  constructeur  fn*  200). 

c.  —  Priiiliges  du  Trésor  public  établis 

par  les  deux  lois  du  5  septembre 
1807  (n*  202). 

d.  —  Règle   spéciale   aux   privilèges  du 

vendeur  et  du  copartageant  (n* 
208). 

C.  —  E.xpropriation  pour  cause  d'utiUlé  pu- 

blique (n-  209). 


Quelles  sont  les  personnes  dési- 
gnées par  l'e.rpression  tiers  dé- 
teiileurs,  contre  lesquelles  te 
créancier  doit  invoquer  son 
droit  de  suite  ^Renvoi)  (n"210). 


Sect.  l^c.  —  Rapports 

yUE  l'hypothèque  ÉTABLIT  ENTRE  LE  CRÉANCIER 
ET   LE    DÉBITEUR  CONSIDÉRÉ  COMME  PRO- 
PRIÉTAIRE DE  l'immeuble  GREVÉ. 

S  !'■''.  —  Principes  généraux. 

1.  —  1.  —  Le  débiteur,  pi-oprictaire  de  l'im- 
meuble hyputliéiiué, conserve  en  principe  l'exer- 
cice de  toutes  les  l'acultés  inhérente»  iui  droit 
de  propriété.  —  Aurrv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
S  280,  p.  098;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  o,  n"  1994;  Thézard,  Du  nan- 
tiss. ,  des  prioil.  et  liijpotli.  et  de  l'expropr. 
forcée,  n"  158. 

2.  Il  peut,  en  conséquence,  aliéner  l'im- 
meuble alTecté,  le  grever  de  servitudes  per- 
sonnelles, sauf  le  droit  pour  le  tiers  acquéreur 
ou  l'usul'ruitier  de  recourir  à  la  purj^'e.  —  Rau- 
dry-Lacantinehie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  1994; 
AuBRY  ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  280,  texte  et 
notes  1  bis  et  2,  p.  098;  Thézard,  op.  cit., 
n"  158;  Guillouard,  Traité  des  privil.  et 
liijpolh.,  t.  3,  n»  1580. 

3.  Décidé,  k  cet  égard,  que  l'existence  d'une 
hypothèque  légale  inscrite  sur  un  immeuble 
pour  sûreté  d'une  créance  d'échéance  indé- 
terminée n'a  pas  pour  elfet  de  frapper  d'ina- 
liénabilité  cet  immeuble,  qui  passe  seulement 
aux  mains  de  l'acquéreur  avec  la  charge  de 
cette  hvpolhéque  légale.  —  Req.  16  avr.  1889, 
D.  P.  Ôil.  1.  181. 

4.  A  cette  faculté  d'aliéner,  le  Code  de 
procédure  civile  a  apporté  une  exception  im- 
portante. —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

5.  .\ux  termes  de  l'art.  680  c.  proc.  civ. 
Cl  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner 
les  immeubles  saisis,  h  peine  de  nullité  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  <>. 

—  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  686, 
texte  et  n"'  1  à  44;  Supplément  au  même 
Code,  n»»  8173  à  8483. 

6.  Cette  prohibition  est  générale;  elle  peut 
être  invoquée  par  les  créanciers  chirogra- 
phaires  saisissants  comme  par  les  créanciers 
hypothécaires.  11  serait  donc  inexact  de  la 
considérer  comme  un  effet  de  l'hypothèque.  — • 
Haudry-LacantiiNerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2011. 

7.  Le  débileur,  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué ,  peut  établir  de  nouvell'-s  hypo- 
thèques, des  servitudes  réelles,  donner  cet 
immeuble  en  anlicltrèse ,  vendre  les  fruits 
qu'il  produit,  le  donner  à  bail  même  pour 
plus  de  neuf  années,  céder  ou  recevoir  par 
anticipation  les  togers  ou  fermages  k  échoir. 

—  Rauory-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  1994;  Auury  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  286, 
texte  et  notes  3,4,  5  et  5  bis,  p.  698  et  099; 
Thézard,  op.  cit.,  n"  158;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n"  1580. 

8.  .lugé,  à  cet  égard,  que  le  débiteur  qui 
a  consenti  sur  un  de  ses  immeubles  une  hy- 
pothèque au  prolit  de  l'un  de  ses  créanciers, 
lequel  lui  a  accordé  un  terme,  n'est  pas  censé 
diminuer  les  sûretés  fournies  à  ce  créancier, 
si,  le  même  jour  el  pour  des  dettes  antérieures, 
il  reconnaît  il  d'autres  personnes,  sur  le  même 
immeuble,  de  nouvelles  hypothèques,  aloi's 
que  la  constitution  de  ces  hypothèques  n'a 
pas  été  ignorée  du  créancier.  —  Bourges, 
10  mai  1892,  D.  Y\  92.  2.  455. 

9.  11  a  aussi  la  faculté  de  transformer  l'im- 
meuble hypothéqué  et  d'apporter  h  sa  condi- 
tion matérielle  tous  les  changements  qu'il 
juge  convenables.  —  Raudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  280,  texte  el  note  5  ter, 
p.  699. 


10.  —  11.  —  Le  principe  posé  suprà,  n»  1, 
doit  être  combiné  avec  un  autie  principe, 
suivant  lequel  le  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothèque  ne  peut,  au  détriment  des  droits 
du  créancier  hypothécaire,  faire  aucun  acte 
de  disposition  matérielle  ou  juridique  qui. 
directement  et  de  sa  nature  même ,  aurait 
pour  effet  de  diminuer  la  valeur  de  cet  im- 
meuble. —  D.  P.  94.  2.  289,  note  1-4.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
S  "286,  te.xle  et  note  5  quater,  p.  699;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  3, 
n»  1994;  Guillouard,  op.  cit..  t.  3,  n"  1582. 

11.  .\insi  jugé  que  tout  créancier  hypo- 
thécaire régulièrement  inscrit  a  un  droit  acquis 
qui  l'autorise  i  protester  contre  tous  actes  qui 
auraient  pour  résultat  de  compromettre  sou 
gage  et  de  diminuer  k  s(ui  préjudice  le  prix  ù 
provenir  de  l'immeuble  hypotliéqué.  —  Caen, 
0  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  289. 

12.  Les  droits  du  débiteur  se  trouvent 
limités  et  restreints  par  l'effet  de  ce  principe. 
Le  propriétaire  de  l'immeuble  hypolhéqué- 
pourra  faire  tout  ce  qui  est  acte  d'administra- 
tion et  de  jouissance,  mais  tout  autre  acte 
lui  sera  interdit.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1760. 
—  J.  G.  S.  eod.  v" ,  1180.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n°  1994;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  286, 
p.  699. 

§  2.   —  Droit   qui  appartient  au  créancier 
de  sauvegarder  l'intégrité  de  son  gage. 

13.  —  I.  —  La  loi ,  dans  l'art.  2131  du 
présent  Code,  donne  an  créancier  le  droit  de 
réclamer  le  remboursement  de  sa  créance  si 
les  immeubles  hypothéqués  ont  péri  ou  ont 
éprouvé  des  dégradations.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hgp.,  1180.  —  V.  suprà,  art.  2131,  texte  et 
nos  [  à  50. 

14.  Spécialement ,  si  une  coupe  de  bois 
faite  i  l'insu  du  créancier  hypothécaire  no 
laissait  à  la  forêt  qu'une  valeur  insuffisante 
pour  garantir  les  droits  de  celui-ci,  et  si  cette 
coupe  avait  été  effectuée  mal  à  propos  et 
contre  l'usage,  le  créancier  pourrait,  en  vertu 
de  l'art.  2131  du  présent  Code,  obtenir  son 
remboursement  ou  un  supplément  d'hypo- 
thèque. —  J.  G.  Biens,  50. 

15.  —  IL  —  Mais  le  créancier  n'est  pas 
obligé  de  demander  ainsi  la  résolulion  du 
contrat;  il  peut  aussi  en  exiger  l'exécution, 
et,  par  conséquent,  s'opposer  à  ce  que  le 
débiteur  ou  le  tiers  détenteur  dégrade  les 
biens  hypothéqués.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hgp., 
1180.  —  Comp.,  quant  au  tiers  détenteur, 
infrà,  art.  2175,  n»»  25  à  61. 

16.  Il  en  résulte  que  tout  créancier  hypo- 
thécaire, sa  créance  fût-elle  à  terme  ou  subor- 
donnée à  une  condition,  a  le  droit  de  sauve- 
garder, au  moyen  de  mesures  qui  varient  sui- 
vant les  circonstances,  ses  intérêts  compro- 
mis par  des  actes  du  débiteur  qui  diminuent 
la  valeur  de  l'immeuble  hypolhéqué.  —  Aubry 
ET  Rau,  5":  édit.,  t.  3,  §  '280,  texte  et  note  6, 
p.  099  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  3,  n»  2002. 

A.  —  DénjoUtion  de  bâtiments;  abatage  de  bois. 

17.  —  I.  —  En  vertu  du  principe  posé 
suprà,  n°  15,  si  le  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué  entreprend  la  démolition  des  bâti- 
ments, s'il  l'ait  des  coupes  de  bois  avant 
terme,  s'il  abat  les  arbres  d'une  forêt  de  haute 
futaie,  le  créancier  hypothécaire  peut  s'y  oppo- 
ser. —  J.  G.  Privil.  et  kgp.,  793.  —  J.  G.  S. 
eod.  vo,  1180.  —  En  ce  sens  :  Auury  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  286,  te.xte  et  note  0  bis,  p.  700; 
Baudry-L.».c.intinerie  et  de  Loynes,  1.  3, 
n"  2003. 

18.  —  H.  —  Le  créancier  hypothécaire 
peut  faire  faire  défense  au  propriétaire  de 
continuer  la  démolition  ou  l'abatage  ;  faire 
ordonner  que  les  matériaux  enlevés  seront 
remis  en  place  ou  vendus  ;  que  leur  prix  ou 
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le  prix  des  bois  abattus  sera  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  distri- 
bué avec  le  prix  de  limmeuble.  —  ■!.  (j.  b. 
Pfwil.  et  h:jp.,  1180.  -  Comp.:  J.G.  eorf.  t;°, 
1760  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  èdit., 
13  S  286  p.  700;  Batjdry-Lacantinerie  ET 
DE  LovNEs',  t.  3,  no  2003;  Laurent,  t.  30, 
n"'  224  et  s.  ,  .    ■       , 

19.  Jugé,  k  cet  égard  :  ...que,  bien  quune 
vente  soit  parfaite  par  Vaccord  des  parties  sur 
la  chose  et  le  prix,  cependant  un  créancier 
hypothécaire  peut  s'opposer  à.  son  exécution 
si  elle  lui  porte  préjudice.  —  Req.  31  mai 
1814,  J.  G.  Vente,  1174. 

20.  ...  Qu'ainsi  le  tuteur  d'enfants  mineurs, 
qui  ont  inscription  sur  une  forêt  non  aména- 
gée, a  droit  de  former  opposition  à  la  coupe 
des  bois,  bien  qu'elle  ail  lieu  en  vertu  d'une 
vente  et  que  ces  bois  puissent  nuire  par  leur 
âge  aux  jeunes  arbres.  —  Req.  31  mai  1814, 
précité. 

21.  Jugé,  même,  que  le  propriétaire  d  un 
parc  hypothéqué  ne  peut,  même  avant  l'acte 
de  saisie  immobilière,  abattre  les  bois,  cou- 
per les  arbres  des  avenues,  sans  être  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  les  créan- 
ciers hypothécaires  ;  que  de  telles  dégradations 
ne  sauraient  avoir  lieu  que  dans  l'intention 
de  détériorer  le  gage  de  ces  créanciers.  — 
Paris,  26  août  1809,  J.  G.  Privit.  et  hyp., 
793 

22.  Le  créancier  hypothécaire  pourrait 
également  provoquer  la  nomination  d'un  sé- 
questre chargé  de  maintenir  les  choses  en 
l'état  et  de  veiller  à  la  conservation  du  gage. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1180. 

23.  —  ni.  —  Si,  au  contraire,  l'époque 
normale  de  la  coupe  était  arrivée ,  les  bois 
auraient  alors  le  caractère  de  fruits,  et  le 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  aurait 
le  droit  d'en  disposer  comme  de  tous  les 
autres  fruits.  —  B.audry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n°  2004;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  286,  note  6  bis,  p.  700. 

24.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  débiteur  peut, 
sans  fraude  et  sans  recours  de  la  part  des 
créanciers,  vendre  les  récoltes  sur  pied  et  la 
coupe  des  bois  taillis,  lorsque  ces  bois  sont, 
d'après  les  ordonnances  ou  d'après  l'usage 
des  lieux,  en  étal  d'être  coupés.  —  Pans, 
24  vent,  an  11,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1761-1<'. 

25.  ...  Qu'il  peut  même  vendre  des  arbres 
de  haute  futaie,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  un 
âge  tel  qu'ils  ne  puissent  plus  que  dépérir.  — 
Rouen,  8  déc.  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1761-2»,  748. 

26. ...  Que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
pas  s'opposer  à  ce  que  le  débiteur  fasse  une 
coupe  de  taillis  ou  de  futaies  aménagées,  m 
prétendre  que  par  là  son  gage  est  diminué.  — 
Civ.  r.  26  ianv.  1808,  J.  G.  Biens,  36  et  45. 

27.  ...  Que,  lorsque  les  arbres,  plantes  et 
arbustes  qui  composent  une  pépinière  en  sont 
détachés  par  l'exploitation  régulière  de  cet 
établissement,  ils  doivent  être  considérés 
comme  constituant  le  produit  normal  de  la 
pépinière,  et  qu'ils  prennent,  au  moment  de 
leur  vente,  la  qualité  de  meubles.  —  Civ.  c. 
5  iuill.  1880,  D.  P.  80.  1.  321,  et,  sur  ren- 
voi, Chambérv,  17  août  1881,  D.  P.  82.  2. 
148. 

28.  ...  Et  encore,  que  le  propriétaire  dont 
l'immeuble  est  grevé  d'hypothèque  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  disposer  des  bois 
existant  sur  sa  propriété,  soit  en  les  coupant 
lui-même,  soit  en  vendant  les  coupes  sur  pied, 
et  que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  exi- 
ger la  consignation  du  prix  des  coupes  pour 
s'en  faire  attribuer  le  profit.  —  Dijon,  6  juitl. 
1883,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  420-2». 

29.  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  peut 
seulement  se  pourvoir  par  l'action  paulienne 
contre  les  actes  qui  seraient  faits  en  fraude  de 
ses  droits,  ou,  si  ces  actes  avaient  diminué  ses 
sûretés,  demander  le  remboursement  de  sa 
créance  ou  un  supplément  d'hypothèque,  ou  en- 
core agir  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière. 


et,  réalisant  ainsi  son  droit  de  gage,  l'exercer 
non  seulement  sur  l'immeuble,  mais  sur  les 
bois  y  adhérents.  —  Même  arrêt. 


B. 


.  Vente  de  bois  à  abattre ,  d'une  maison 
à  démolir. 


30.  L  —  Si   le   propriétaire  de   l'im- 

meubie  hypothéqué,  au  lieu  de  procéder  lui- 
même  à  la  démolition  ou  à  l'abatage,  a  vendu 
les  bâtiments  pour  être  démolis  ou  les  arbres 
pour  être  abattus,  le  créancier  hypothécaire 
a  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  du  mar- 
ché, quand  même  l'acquéreur  serait  de  bonne 
foi.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1181.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  R.^u,  5"  édit.,  t.  3,  §  286, 
texte  et  note  9,  p.  700;  Baudry-Lac.\ntine- 

RIE   ET    DE    LOYNES,     t.     3,    H»    '2005. 

31.  Une  pareille  vente  ne  saurait  préjudi- 
cier  au  droit  réel  des  créanciers  hypothé- 
caires sur  le  fonds  et' sur  les  biens  qui,  s'y 
trouvant  encore  de  fait  incorporés,  conservent 
par  cela  même  leur  caractère  d'immeubles. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1181.  —  Req. 
10  juin  1841,  J.  G.  Biens.  48.  —  Limoges, 
8déc.  1852,  D. P. 53. 2.  80.— En  ce  sens:  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n°  2005;  Aubry  et  Raù,  5'  édit.,  t.  3,  §  28d, 
note  9,  p.  700.  —  En  sens  contraire  :  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  des  privil.  et  hypoth., 
l.  2,  n»  404,  et  t.  3,  n»  834. 

32.  II.  —  Mais,  lorsque  la  démolition 

s'est  elfectuée  ou  lorsque  l'abatage  s'est  con- 
sommé sans  que  les  créanciers  s'y  soient 
opposés,  ils  n'ont  aucun  droit  de  suite  sur  les 
matériaux  de  démolition  ou  sur  les  bois  abat- 
tus entre  les  mains  d'un  acquéreur  de  bonne 
foi.  _  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..\iS!L.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
§  286,  texte  et  note  10,  p.  701  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2005; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1588  ;  Laurent, 
t.  30,  n»  226. 

33.  Jugé  en  ce  sens:  ...  que  lâchât  dune 
maison  pour  la  démolir  constitue,  lorsqu'il  ne 
comprend  pas  le  sol  sur  lequel  elle  est  bâtie, 
un  simple  achat  de  matériaux,  c'est-à-dire 
d'objets  mobiliers  ;  qu'en  conséquence,  l'acqué- 
reur qui  a  fait  procéder  à  la  démolition  de  la 
maison  vendue  et  a  enlevé  les  matériaux  ne 
peut,  lorsqu'il  a  payé  son  prix  au  vendeur, 
être  passible  d'aucune  action  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires,  surtout  si  la  vente 
a  eu  lieu  publiquement  et  si  l'enlèvement 
des  matériaux  provenus  de  la  démolition  a 
eu  lieu  de  bonne  foi,  au  su  des  créanciers 
inscrits  et  sans  opposition  de  leur  part.  — 
Req.  9  août  1825,  J.   G.   Biens,  53. 

34.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  bâtiment  grève 
d'hypothèque,  qui  le  fait  démolir,  et,  avec  les 
matériaux,  construit  un  nouveau  bâtiment  sur 
son  propre  terrain,  ne  peut  être  réputé  tiers 
détenteur  d'un  fonds  hypothéqué,  et  échappe, 
par  suite,  à  l'action  hypothécaire  du  créan- 
cier —  Req.  9  janv.  1817,  J.  G.  Privd.  et 
hyp..  1762. 

35.  ...  Que  l'achat  de  futaies,  même  non 
mises  en  couples  réglées,  est  un  achat  d'ob- 
jets mobiliers,  de  sorte  que  celui  qui  a  fait 
cet  achat  publiquement  et  de  bonne  foi  ne 
peut,  après  avoir  abattu  les  futaies  et  en  avoir 
payé  le  prix  sans  opposition ,  être  passible 
d'aucune  action  de  la  part  du  créancier  au- 
quel était  hypothéqué  l'immeuble  d'où  pro- 
viennent les  bois  abattus.  —  Req.  9  août  1825, 
J.  G.  Biens,  46,  53. 

36.  Jugé  aussi:  ...que  l'indemnité  promise 
au  propriétaire  d'une  maison,  à  raison  de  l'en- 
gagement pris  par  lui  de  la  démolir,  ne  cons- 
titue pas  une  créance  immobilière,  et  n'est,  des 
lors,  pas  soumise  à  l'action  hypothécaire  des 
créanciers  inscrits  sur  cette  maison.  —  Or- 
léans, 5  mars  1853,  D.  P.  55.  2.  341. 

37.  ...  Que,  spécialement,  dans  le  cas  ou 
une  ville  a  acheté  d'un  particulier  un  terrain 
destiné  au  prolongement  d'une  rue,  sous  la 
condition  que  le  vendeur  démolirait  les  cons- 


tructions existant  sur  ce  terrain  ,  et  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  dont  une  partie  seu- 
lement a  été  appliquée  au  terrain  vendu  ,  et 
dont  le  surplus  a  été  stipulé  comme  indem- 
nité de  la  démolition,  les  créanciers  inscrits 
n'ont  aucun  droit  sur  celte .  indemnité.  — 
Même  arrêt. 

38.  Mais  la  somme  stipulée  comme  in- 
demnité de  la  démolition  des  constructions 
existant  sur  le  terrain  vendu  n'échapperait 
pas  à  l'action  des  créanciers  inscrits,  si  l  en- 
gagement de  démolir  n'était  pas  réalisé  et 
n'aVait  été  qu'un  moyen  frauduleux  d'enlever 
à  une  partie  du  prix  de  la  vente  le  caractère 
immobilier  qui  en  faisait  le  gage  de  ces  créan- 
ciers. —  D.  P.  55.  2.  341,  note  3. 


C.  —  Séparation  des  immeubles  par  destination. 

39  _  I  —  L'affectation  hypothécaire  des 
immeuMes  fictifs,  c'est- â- dire  des  meubles 
devenus  immeubles  par  leur  destination,  est 
toujours  très  précaire,  car  il  dépend  presque 
entièrement  du  débiteur  de  les  séparer  du 
fonds  auquel  ils  étaient  précédemment  atta- 
chés. -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1756.  —  V.  su- 
pra, art.  2118,  n»'  51  à  67. 

40.  Et  les  objets  immobilisés  par  destination 
perdent  leur  qualité  d'immeubles  lorsqu'ils 
sont  séparés  du  fonds.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hup.,  430.  . 

41.  Cette  séparation  suffit  pour  faire  tom- 
ber l'hypothèque  qui  grevait  ces  objets  en 
même  temps  que  le  fonds  au  point  de  vue 
du  droit  de  suite,  car  les  meubles  n'ont  pas 
de  suite  par  hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privtl. 
et  hyp.,  430.  ,.,  ,    .   .  , 

42.  Si  le  propriétaire,  libre  administra- 
teur de  ses  biens,  déplace  les  immeubles  par 
destination,  soit  pour  les  vendre,  soit  pour 
en  disposer  de  toute  autre  manière,  ils  cessent 
donc  d'être  soumis  à  l'hypothèque.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  795;  Biens,  1.32  et  134. 

43.  ...  En  ce  sens  que,  si  l'acheteur  en 
avait 'reçu  tradition  réelle  de  bonne  foi,  il 
serait  à 'l'abri  de  tout  recours.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  4.30.  —  C.  de  la  Martinique 
10  août  1835,  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  luill. 
1838,  J.  G.  Biens,  134.  -  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»^UOb; 
Aubry  et  Rau,  S»  édit.,  t.  3,  §  286,  texte  et 

note  12.  ... 

44  Ainsi  jugé  : ...  que  les  animaux  et  usten- 
siles 'aratoires  placés  par  le  propriétaire  pour 
le  service  et  l'exploitation  du  fonds  et  hypo- 
théqués avec  lui,  recouvrent  leur  caractère  de 
meubles,  cessent  de  garantir  les  droits  du 
créancier  hypothécaire  et  redeviennent  le 
gage  commun  de  la  masse  créancière,  quand 
le  propriétaire  les  détache,  d'une  manière 
complète  et  définitive,  du  fonds  auquel  il  les 
avait  lui-même  attachés.  —  Douai,  16  déc. 
1886.  D.  P.  88.  2.  43. 

45  Que  les  objets,  mobiliers  par  leur 
nature,"  qui  n'ont  acquis  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination  que  par  leur  adhé- 
sion h  un  immeuble  proprement  dit,  perdent 
nécessairement  ce  caractère  et  reprennent 
leur  qualité  de  meubles,  lorsque,  par  la  vo- 
lonté du  propriétaire,  usant  du  droit  que  lui 
donne  la  loi  d'user  à  son  gré  de  sa  chose, 
ces  objets  sont  détachés  de  limmeuble  par 
nature  auquel  ils  avaient  été  unis.  —  Alger, 
19  mars  1884,  D.  P.  85.  2.  134. 

46  Que  si  tous  les  arbres,  plantes  et 
arbustes  qui  composent  une  pépinière,  lors 
même  qu'ils  ne  sont  point  adhérents  au  sol, 
peuvent  être  considérés  comme  immeubles 
tant  qu'ils  font  partie  de  l'établissement  im- 
mobilier auquel  ils  ont  été  incorporés  pour 
son  service  et  son  exploitation,  il  n  en  est  plus 
de  même  lorsque,  par  la  volonté  du  proprié- 
taire le  sol  sur  lequel  ils  ont  élé  places  forme 
une  propriété  distincte  de  ',é^,^,-f  ïï^-j^-^^gV^i" 
mème.  -  Civ.  c.  o  juill.  1880,  D.  >"•  °U-  J- 
321  et  sur  renvoi,  Ghambéry,  17  août  lb.^1, 
D.  P.  82.  2.  148. 


Chap.  VI.  —  Effet  des  priv.  et  hyp.  contre  les  Tiers  détenteurs,       [C.  CIV.  —  Art.  2166.1       1551 


47.  Jufté  aussi  (dans  la  léjrislalion  anlé- 
rieure  au  décret  du  27  avr.  1848,  relatif  à 
t'aboliliuii  de  l'esclavage  dans  les  colonies  et 
possessions  franfuises)  que,  si,  dans  les  colo- 
nies, les  iiogros  allachés  à  l'exploilalion  d'une 
habilalion  élaieut  réputés  immeubles  par  des- 
linalion,  ils  devenaient  meubles  (juand  ils  en 
étaient  dèlacliés  el  livres  îi  lonl  autre  service 
domestique  el  qu'aux  ternies  de  l'art.  21U>du 
présent  Code,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  dans  les  mains  des  acqué- 
reurs. —  Ueci-  j  août  1B29,  J.  G.  Itiens,  i.iï. 

48.  La  .^eparatiuri  du  meuble  d'avec  l'im- 
meuble ne  pourra  être  regardée  que  comme 
une  dégradation  commise  sur  l'immeuble  hy- 
pothéqué, el  si,  par  cette  dégradation,  1  im- 
meuble ne  pouvait  suflirc  à  la  sûreté  du  créan- 
cier, ce  dernier  n'aurait  d'autre  droit  que 
celui  de  poursuivre  son  remboursement  ou 
d'obtenir  un  supplément  d'hypothèque,  par 
application  des  art.  US8  et  2131  du  présent 
Code.  —  .1.  Ci.  Priuil.  et  hyp..  1756. 

49.  Mais,  jugé  que,  si  les  objets  mobiliers, 
réputés  inuneubles  par  destination,  peuvent 
retomber  dans  la  classe  des  meubles  lorsque- 
leur  destination  est  Unie,  cette  destination 
devient  irrévocable  à  l'instant  du  décès  du 
propriétaire,  de  telle  sorte  que  ces  acces- 
soires de  biens  immobiliers  réputés  immeu- 
bles cl  hypothéqués  comme  tels  ne  peuvent 
être  vendus  qu'au  prolil  des  créanciers  hypo- 
thécaires, sans  que  la  forme  de  la  vente,  lors- 
qu'ils ont  clé  vendus  séparément  du  fonds  par 
le  curateur  à  succession  vacante,  puisse  leur 
être  opposée  ou  pré.judirier  à  leurs  droits.  — 
Req.  4  févr.  1S17,  j.  Ci.  l'rivil.  cl  In/p-,  'i'îè'i. 

50.  —  II.  —  Si,  lorsque  les  objets  immo- 
bilisés par  destination  sont  séparés  du  fonds, 
celte  séparation  suffit  pour  faire  tomber,  au 
point  de  vue  du  droit  de  suite,  l'hypothèque 
qui  grevait  ces  objets  en  même  temps  que  le 
fonds,  des  solutions  analogues  à  celles  indi- 
quées suprà.  n»»  3l!)et  31,  doivent  être  admises 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  fonds  ou 
d'un  bâtiment,  auquel  se  trouvent  attachés 
des  immeubles  par  destination,  les  a  aliénés 
séparément  du  fonds  ou  du  bâtiment  dont  ils 
forment  l'accessoire.  —  AuBriYET  Pi,\u,5''édil., 
t.  3,  §'286,  p.  701  ;  Uaudry-Lacantinerie  et 
deLoynes,  t.  3,  n"  2006;  Guillouahd,  on. 
cil.,  t.  3,  n»  1591. 

51.  El  la  vente,  môme  faite  à  un  acqué- 
reur de  bonne  foi,  n'empêche  pas  les  créan- 
ciers hvpolhécaires,  tant  qu'elle  nn  pa.s  eli- 
suivie  de  tradition ,  de  comprendre  les  objets 
vendus  dans  la  saisie  du  fonds  auquel  de  l'ait 
ils  sont  restés  attachés.  —  J.  G.  S.  l'rivil. 
et  hi/p.,  430.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.\u, 
5«  édil.,  t.  3,  §  286,  texte  et  note  11,  p.  701; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3 
n»  2006. 

52.  .\insi  jugé  :  ...  que  l'apport  en  société 
de  machines  à  vapeur  placées  sur  un  im- 
meuble el  qui  n'en  ont  point  été  détachées, 
n'en  détruit  pas  l'immobilisation  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cet 
immeuble;  par  suite,  ces  machines  demeu- 
rent, nonobstant  leur  mise  en  société,  le  gage 
de  ces  créanciers,  sans  distinction  entre  les 
hypothèques  antérieures  ou  postérieures  à 
l'immobilisation.  — Paris,  22  janv.  1847,  D.  P. 
48.  2.  16. 

53.  ...  Que  le  créancier  inscrit,  tout  à  la 
fois,  sur  un  établissement  de  bains  et  sur  les 
objets  mobiliers  qui  en  font  partie  et  qui 
sont  immeubles  par  destination,  conserve, 
en  cas  de  vente  séparée  des  meubles  immo- 
bilisés, et  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  rempli 
les  formalités  de  la  purge,  le  droit  de  suite 
contre  ce  dernier:  peu  importe  que  ce  créan- 
cier n'ait  pas  réclamé  contre  celte  vente  faite 
séparément,  et  qu'il  se  soit  même  rendu  ad- 
judicataire de  l'immeuble,  également  adjugé 
sur  vente  séparée.  —  Paris,  2'j  févr.  Hi^iti, 
J.  G.  PrioU.  et  hyp.,  796.  —  'V.  observ.  contr., 
J.  G.  ibid. 

54.  ...  Que  la  vente  par  le  débiteur,  .sans 


déplacement  et  sans  changement  de  destina- 
tion,  d'un  matériel  d'exploitation  d'usine  h 
des  locataires  occupant  el  exploitant  l'usine, 
ne  peut  soustraire  les  objets  composant  ce 
matériel  à  l'hypothèque  qui  les  frappait  comme 
accessoires  de  l'immeuble  où  ils  étaient  pla- 
cés; ([ue  ces  objets  sont  compris  dans  la  sai- 
sie de  l'immeuble  pratiquée  par  le  créancier 
hypothécaire  postérieurement  à  la  vente.  — 
Paris,  22  mai  1868,  D.  P.  69.  2.  72. 

55.  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  est  re- 
cevablc  à  contester  la  légitimité  d'une  reven- 
dication portant  sur  des  objets  compris  dans 
la  saisie  de  l'immeuble  hypothéqué  comme 
immeuble  par  destination,  une  telle  revendi- 
cation, si  elle  élait  admise,  devant  avoir  pour 
elfet  de  réduire  l'importance  du  gage  hypothé- 
caire. —  Orléans,  23  déc.  1880,  D.  P.  82.  2.  89. 

56.  .luge  cependant,  en  sens  contraire  : 
...  que  les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds 
pour  son  exploitation  deviennent  meubles  par 
la  vente  que  le  propriétaire  en  fait,  même  au 
fermier;  qu'il  importe  peu  que,  dans  ce  cas, 
il  n'y  ait  pas  déplacement  des  objets  vendus, 
que  cette  circonstance  n'empêche  pas  qu'ils 
n'échappent  à  l'action  des  créanciers  inscrits 
sur  le  fonds.  —  Bourges,  31  janv.  1843,  .1.  G. 
liiens,  132. 

57.  ...  Que  des  métiers  à  tisser,  devenus 
immeubles  par  destination,  lorsqu'ils  ont  été 
placés  dans  une  usine  pour  le  service  el  l'ex- 
ploitation de  ladite  usine,  reprenant  leur  na- 
ture de  meubles  du  moment  qu'ils  sont  vendus 
séparément  de  l'immeuble  auquel  ils  étaient 
attachés,  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'une 
surenchère,  alors  même  que,  dans  le  cahier 
des  charges,  le  syndic  qui  poursuit  la  vente 
a  supposé  que  les  deux  surenchères  pour- 
raient régulièrement  survenir.  —  Rouen, 
25  juin.  1873,  D.  P.  75.  2.  7. 

58.  ...  Que,  lorsqu'un  dire  inséré  au  cahier 
des  charges  en  vue  d'une  licitalion  a  réservé 
à  l'adjudicataire  la  faculté  d'acquérir,  en  sus 
du  prix  de  l'immeuble  et  moyennant  paye- 
ment comptant  dans  la  quinzaine  de  la  vente, 
le  mobilier  garnissant  l'immeuble  licite,  le 
surenchérisseur  du  dixième  ne  peut  revendi- 
quer, à  l'enconlre  de  l'adjudicataire  surenchéri, 
le  bénéfice  de  cette  clause.  —  Trib.  civ. 
iSleaux,  ...  1883,  cité  (sans  date)  au  Recueil 
pi'riod.  de  proce'd..  lS8i,  p.  196-2(30. 

59.  ...  Et  que  si  sa  surenchère  doit  être 
validée,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  l'im- 
meuble, elle  ne  peut  porler  sur  le  mobilier 
qui  doit  être  disjoint  pour  rester  définitive- 
ment  acquis  au  premier  adjudicataire.  — 
Même  jugement. 

60.  —  III.  —  Si  l'acquéreur  était  de  mau- 
vaise foi,  le  créancier  hypothécaire  aurait  un 
recours  il  exercer  contré  lui,  et  la  fraude  se- 
rait facilement  présumée  dans  le  cas  où  la 
vente  du  fonds  et  celle  des  objets  seraient 
faites  à  la  même  personne,  par  actes  séparés, 
mais  à  peu  d'intervalle  l'un  de  l'autre. —  J.G. 
l'rivil.  et  hyp.,  1757.  —  .J.  G.  S.  eod.  v,  4.30. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-L.\oantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n°  2006. 

61.  —  IV.  —  Les  créanciers  hypothécaires 
qui  se  trouvent  déchus  du  droit  de  suite,  sur 
des  objets  devenus  iiK^ubles  par  leur  sépara- 
liùu  du  fonds  hypothéqué ,  n'en  conservent 
pas  moins  leur  droit  de  préférence  sur  le 
prix  de  ces  objets,  tant  que  ce  prix  encore 
dû  au  débiteur  reste  à  distribuer  aux  créan- 
ciers. —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hijp.,  430.  —  En 
ce  sens  :  Al'buy  et  Rau,  5=  é'dit.,  t.  3,  §  286, 
texte  et  note  13,  p.  701-702;  Baudry-L.a.can- 
TiNKRiF,  et  de  Loynes  ,  l.  3 ,  w  2008. 

62.  .lugé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  les  objets 
mobiliers,  rèpulés  immeubles  par  destination 
(des  tonneaux  servant  au  transport  de  la  bière, 
dans  l'espèce),  peuvent  retomber  dans  la  classe 
des  meubles,  lorsque  leur  destination  est  linie, 
celle  destiruition  devient  irrévocable  il  l'ins- 
tant du  décès  du  propriétaire;  de  telle  sorte 
que  ces  accessoires  de  biens  immobiliers,  ré- 
putés immeubles  et  hypothéqués  comme  tels, 


ne  peuvent  être  vendus  qu'au  profit  des 
créanciers  hypothécaires,  sans  que  la  forme 
de  la  vente  (lorsqu'ils  ont  été  vendus  séparé- 
ment de  l'immeuble  par  le  curateur  ii  la  suc- 
cession vacante)  puisse  leur  être  opposée, 
ni  préjudicier  à  leurs  droits,  et  sans  que  les 
créanciers  chirogi-apliaires  du  défunt  puissent 
demander  que  le  prix  leur  en  soit  distribué, 
sous  le  prétexte  que  les  accessoires  ont  été 
distraits  de  l'immeuble  et  vendus  par  dis- 
traction. —  Douai,  3  janv.  1815,  et,  sur 
pourvoi,  Giv.  r.  4  févr.  1817,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2284;  Biens,  92. 

63. ...  Que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  sur  les  immeubles  par  destination, 
accessoires  des  immeubles  de  son  mari,  n'est 
pas  anéantie,  en  cas  de  faillite  duditmari, 
par  le  fait  que  les  syndics  les  ont  vendus 
séparément  du  fonds,  el  que  le  prix  qui  en 
est  provenu  doit  lui  être  attribué  il  son  rang 
d  hypothèque,  et  par  préférence  aux  créan- 
ciers chirographaires.  —  Gaen,  21  juiU.  1874, 
D.   P.  76.  2.  57.  -        J  . 

64.  ...  Alors  même  qu'étant  mariée  sous  le 
régime  dotal,  elle  aurait  tacitement  consenti 
il  cette  vente  séparée.  —  Même  arrêt. 

65.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  le  droit 
des  créanciers  hypothécaires  a  été  formelle- 
ment et  expressément  réservé  dans  la  vente. 

—  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp..  430.  —  Comp.  :  D.  P. 
70.  1.  117,  note  1.  —  V.  le  numéro  suivant. 

66.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  de  pré- 
férence qui  appartient  aux  créanciers  hypo- 
thécaires sur  le  prix  des  immeubles  par  des- 
tination n'est  pas  anéanti  par  ce  seul  l'ait  que 
les  objets  qui  étaient  attachés  au  fonds  comme 
immeubles  par  destination  ont  été  vendus  après 
une  saisie- exécution,  alors  qu'il  a  été  dé- 
claré, par  l'ordonnance  de  référé  qui  a  pres- 
crit ce  mode  de  procéder,  que  le  procès-ver- 
bal de  la  vente  serait  transcrit,  que  le  droit 
des  créanciers  hypothécaires  était  réservé  et 
que   le    prix   serait    distribué   à  qui  de  droit. 

—  Civ.  r.  31  janv.  1S70,  D.  P.  70.  1.  117. 

67.  Mais  jugé  (par  une  décision  s'expli- 
quant,  d'ailleurs,  par  des  circonstances  de 
fait,  et  notamment  par  ce  fait  que  le  créancier 
hypothécaire  avait  lui-même  considéré  les 
objets  immobilisés  comme  des  meubles  dis- 
tincts du  fonds)  que  le  créancier  hypothé- 
caire qui,  ayant  lui-même  fait  saisir  mobiliè- 
reinent  les  animaux  et  ustensiles  aratoires 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  fonds,  ne  s'est  pas  opposé  à 
la  séparation  et  a  laissé  procéder,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  à  leur  réalisation  dis- 
tincle  et  à  leur  livraison,  a  perdu  tout  droit 
hypothécaire  sur  ces  objets,  et  spécialement 
tout  droit  de  préférence  sur  leur  prix,  alors 
que  ce  prix  a  été  frappé  d'opposition  par  les 
créanciers  chirographaires  du  vendeur  — 
Douai,  IG  déc.  1886,  D. P.  88.  2.  43. —  Comp.  : 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  430  in  fine  (obs.). 

68.  Jugé  encore  (dans  une  espèce  où  la  ré- 
solution de  la  vente,  ayant  pour  cause  l'im- 
propriété de  la  machine  à  l'usage  auquel  elle 
était  destinée,  procédait,  par  conséquent,  d'une 
cause  nécessaire  et  devait  avoir  pour  elfet  de 
faire  évanouir  les  hypothèques  constituées  ou 
obtenues  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  sa 
résolution),  que  le  prix  à  restituer,  en  cas  de 
résolution  de  la  vente,  à  l'acheteur  d'une 
machine  à  vapeur  devenue  immeuble  par  des- 
tination, forme  un  capital  purement  mobilier, 
qu'on  ne  saurait  assimiler  à  un  prix  de  vente, 
et  sur  lequel,  par  conséquent,  les  créanciers 
hypothécaires  de  l'acheteur  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  les  créanciers  chirographaires.  — 
Rennes,  14  juill.  1849,  D.  P.  50.  5.  464.  — 
Comp.  :  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2281  (obs.). 

D.  —  En  quels  cas  les  créanciers  hypothécaires 

ont  la  faculté  d'exiger  un  remboursement  anticipé. 

—  Droits  des  créanciers  hypotliécaires 

conditionnels  ou  éventuels. 

69.  —  I.  —  Si ,  par  un  fait  ou  par  un  acte 
quelconque  du  débiteur,  l'immeuble  hypothé- 
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que  avait  subi  une  diminution  de  valeur,  les 
créanciers  iiypotliécaires,  dont  les  créances 
ne  seraient  pas  encore  échues,  pourraient, 
par  application  de  l'art.  1188  du  présent  Code, 
en  poursuivre  le  remboursement  immédiat  en 
taisant  déclarer  le  débiteur  déchu  du  bénéfice 
du  terme.  —  Aubrï  et  Rau  ,  5=  édit. ,  t.  3, 
§286,  p.  T02;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
LovnÈs.   t.  3,  n"  2Û09. 

70.  II.  —  Le  fait  seul  d'une  aliénation 

partiHle  ou  divisée  suffit-il  pour  justifier,  de 
la  part  des  créanciers  hypothécaires,  la  de- 
mande tendant  à  faire  déclarer  le  débiteur 
déchu  du  bénéfice  du  terme?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

71.  Suivant  une  première  opinion,  le  droit 
de  poursuivre  le  remboursement'  immédiat 
appartient  aux  créanciers  hypothécaires  lorsque 
le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  a 
fait  des  actes  de  disposition  juridique  qui, 
sans  diminuer  la  valeur  de  cet  immeuble,  ont 
cependant  pour  résultat  de  rendre  plus  diffi- 
cile et  plus  dispendieuse  la  réalisation  du 
gage  hypothécaire.  11  en  serait  ainsi,  du 
moins,  pour  les  hypothèques  conventionnelles, 
si  le  débiteur  n'avait  aliéné  qu'une  partie  de 
l'immeuble  ou  des  immeubles  hypothéqués, 
ou  qu'il  les  eût  aliénés  en  totalité,  mais  au 
profit  de  personnes  différentes.  — J.  G.  Prunl. 
et  lii/p.,  ia39.  —  En  ce  sens:  Aubry  et  Rau, 
â"  édit.,  t.  3,  §  286,  texte  et  note   14,  p.  702; 

BAUDRY-L-iCANTINERIE    ET    DE    LOYNES ,    t.    3, 

n"  20Û9. 

72.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  quel  aliénation  de 
partie  du  gage  du  créancier,  l'exposant,  au 
moyen  de  la  faculté  qu'a  l'acquéreur  de  pur- 
ger, il  être  contraint  de  recevoir  le  prix  de 
l'acquisition,  quoique  inférieur  à  la  dette 
du  débiteur  direct,  et  à  voir  ainsi  son  rem- 
boursement morcelé,  lui  donne  le  droit  de 
former  sur-le-champ  une  demande  en  rem- 
boursement intégral  de  sa  créance,  quand 
même  elle  ne  serait  point  exigible  de  sa  na- 
ture, el  que  l'acquéreur  n'aurait  encore  ma- 
nifesté aucune  intention  de  purger.  —  Civ.  c. 
4  mai  1812,  J.  G.  Privil.  el  liijp.,  1341. 

73.  ...  Que  le  débiteur,  qui  aliène  partie 
de  l'immeuble  hypothéqué  à  l'obligationpar 
lui  consentie,  diminue  par  son  fait  les  siire- 
tés  promises ,  puisqu'à  parlir  de  ces  aliéna- 
tions chaque  acquéreur  a  la  facullé,  que  n'a- 
vait pas  le  débiteur  lui-même,  de  purger 
l'immeuble  acquis  des  hypothèques  qui  le 
grèvent,  el  que  le  créancier,  qui  ne  peut  pas 
empêcher  celte  purge,  ne  peut  atténuer  le  pré- 
judice qu'il  en  peut  éprouver  qu'en  recevant 
partiellement  une  créance  que  la  loi  et  son 
contrat  lui  garantissent  qu'il  ne  sera  pas 
contraint  de  recevoir  de  la  sorte.  —  Poitiers, 
28  déc.  1831,  J.  G.  Obligat..  1283. 

74.  ...  Que  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée, qui  a  aliéné  partie  des  immeubles  hypo- 
théqués il  celle  rente,  peut  être  contraint  au 
remboursement  du  capital.  —  Pau,  23  août 
1831,  J.  G.  Rentes  constituées,  202-1". 

75.  Suivant  une  aulre  opinion,  pour  donner 
ce  droit  au  créancier,  il  faut  en  outre  que 
les  acquéreurs  se  soient  mis  en  mesure  de 
purger.  —  J.  G.  Privil.  el  lu/p..  1339.  —  En 
ce  sens:  Guillou.^rd ,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1584 
et  1585. 

76.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'acquéreur  qui  ne 
fait  pas  la  dénonciation  prescrite  par  l'art. 
2183,  étant  obligé,  comme  détenteur,  à  la  tota- 
lité des  créances  inscrites,  quelque  faible  que 
soit  la  portion  du  bien  par  lui  acquise,  il  en 
résulte  que  la  vente  partielle  du  bien  hypo- 
théqué, tant  qu'elle  n'est  pas  suivie  de  dé- 
nonciation aux  créanciers  inscrits,  n'expose 
pas  ces  créanciers  à  recevoir  par  portion  le 
montant  de  leurs  créances.  —  Paris,  11  levr. 
1815,  J.   G.  Privil.  el  hjp..  1342-1°. 

77.  ...  Que  ce  n'est  qu'au  moment  de  la 
dénonciation  que  nait  pour  l'acquéreur  le 
droit  d'offrir,  et  que,  par  conséquent,  ce  n  est 
qu'à  ce  moment  que  peut  naître,  pour  le 
créancier   exposé  ii  recevoir  sa  créance  par 


portion,  le  droit  de  ne  point  s'arrêter  aux 
délais  qu'il  avait  accordés  à  son  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

78.  Jugé  encore  :  ...  d'une  part,  que  le 
débiteur  qui  a  aliéné  une  partie  des  im- 
meubles hypothéqués  il  une  créance  non 
encore  échue,  et  il  l'égard  de  laquelle  toutes 
les  formalités  relatives  au  purgement  ont  élé 
remplies,  peut  être  contraint  immédiatement 
à  un  remboursement  inlégral.  —  Civ.  r. 
29janv.  1810,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1339. 

79.  ...  D'autre  part,  que  le  débiteur  qui 
vend  une  partie  des  immeubles  affectés  à  la 
créance  et  en  emploie  le  prix  à  désintéresser 
d'autres  créanciers,  n'est  pas  déchu  du  béné- 
fice du  terme,  s'il  est  déclaré,  en  fait,  qui! 
n'a  pas  par  là  diminué  les  sûretés  de  son 
créancier  dont  le  rang  hypothécaire  s'est  au 
contraire  trouvé  amélioré,  el  auquel  d'ailleurs 
des  offres  de  payement  partiel  ont  dû  donner 
toute  sécurité.  —  Civ.  r.  21  avr.  1852,  D.  P. 
54.5.539.  ,   , 

80.  —  III.  —  En  cas  d'aliénation  totale 
au  profit  d'un  seul  acquéreur,  c'est  seulement, 
d'après  l'opinion  dominante,  si  la  purge  vient 
à  se  produire,  et  si  l'acquéreur  ne  paye 
qu'une  partie  de  la  dette,  qu'il  devient  cer- 
tain que  la  garantie  a  été  diminuée  par  le 
fait  de  l'aliénation  et  que  la  déchéance  du 
terme  peut  être  demandée.  —  V.  suprà, 
art.  1188,  n"^  KX)  el  101. 

81.  —  IV.  —  Quant  aux  créanciers  comh- 
lionnels  ou  simplement  éventuels,  ils  peuvent, 
lorsque,  par  suile  de  dégradations  consom- 
mées, le  gage  se  trouve  diminué  de  manière 
à  ne  plus  leur  offrir  une  entière  sécurité, 
provoquer  lestimation  des  dégradations  com- 
mises et  demander,  soit  un  supplément  d  hy- 
pothèque, soit  le  dépôt  à  la  Caisse  des  con- 
signations du  montant  de  celle  estimation.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  tii/p..  1222.—  En  ce  sens: 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  286,  texte  et 
note  15,  p.  703;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2010;  Guillou.^rd,  op.  cit., 
t.  3,  n"  1587. 

82.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsque 
l'immeuble  a  subi  une  dégradation  considé- 
rable, l'art.  2131  du  présent  Code  doit  être 
appliqué,  l'objet  dudil  article  étant  de  main- 
tenir entre  le' créancier  et  le  débileur  1  inté- 
grité du  contrat  hypothécaire,  quelle  que  soit 
la  cause  de  la  détérioration  du  gage,  l'im- 
meuble hypothéqué  fût -il  même  sorti  de  ses 
mains.  —  Orléans,  24  mars  1859,  J.  G.  S. 
Priril.  et  lu/p.,  r2-22. 

83.  ...  Mais  que,  si  le  débiteur  a  1  usufruil 
des  sommes  garanties  par  l'hypolhèque,  il  ne 
peut  pas  être  condamné,  faute  de  fournir  le 
supplément  d'hypothèque,  à  opérer  le  rem- 
boursement immédiat  de  la  créance.  —  Même 
arrêt. 

84.  ...  Qu'il  y  a  lieu  seulement,  par  ana- 
logie avec  l'art.  602  du  présent  Code,  d'or- 
donner l'emploi  et  le  placement  du  capital, 
de  manière  à  concilier  el  sauvegarder  les 
intérêts  respeclifs  des  ayants  droit.  —  Même 
arrêt. 


Baux. 


g  3.  —  Droit  qui  appartient 

au   propriétaire  de   l'immeuble    hi/polliéqué 

de  le  donner  à  bail,  d'en  percevoir  les 

revenus  el  de  consliluer  des  droits 

réels,  avant  et  après  la  saisie. 

85.  Le  droit  de  disposition  et  le  droit  de 
jouissance,  que  le  propriélaire  de  l'immeuble 
hypothéqué  conserve  en  principe,  se  trouvent. 
au  cas  de  saisie  de  cet  immeuble,  restreints 
ou  même  paralysés  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers hypothécaires,  par  l'effet  soit  du  com- 
mandement préalable  à  la  saisie,  soit  de  la 
transcription  du  procès- verbal  de  saisie,  soit 
enfin  de  l'immobilisation  des  fruits  attachés 
à  celle  transcription.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  286,  texte  et  note  15  b'is,  p. 703;  Guil- 
i.ou.viiD,  op.  cil.,  I.  3,  n"  1600. 


86.  —  I.  —  Sous  l'empire  du  présent  Code, 
et  dans  la  législalion  en  vigueur  en  1804, 
l'existence  d'une  hypothèque  ne  portait  au- 
cune atteinte  au  droit  qu'avait  le  débiteur  de 
louer  ou  d'affermer  l'immeuble  hypolhéqué. 
—  J.  G.  Privil.  et  fiyp. ,  1764.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  2018. 

87.  —  II.  —  Dans  la  législation  présente, 
et  aux  termes  de  l'art.  684  c.  proc.  civ.,  les 
baux  passés  par  le  propriélaire  de  l'immeuble 
saisi  peuvent  être  annulés  à  la  demande  des 
créanciers  ou  de  l'adjudicataire,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  acquis  dale  certaine  avant  le 
commandement  qui  a  servi  de  base  à  la 
poursuite.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3. 
§  286,  texte  et  notes  15  1er  et  16,  p.  703 
el  704:  Baudry-Lacantinerie  et  deLoy.nes, 
t.  3,  n»  2018.  —  'V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  684,  texte  et  n»*  11  à  17_; 
Supplément  au  même  Code,  n"'  8462  à 
8465. 

88.  Les  tribunaux,  pour  faire  tomber  ce 
bail ,  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  —  Aubry  et  R.\u,  5=  édit., 
t.  3,  §  286,  note  15  ter,  p.  703;  Baudry-La- 
cantinerie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n"'2018. 

89.  Ils  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
annuler  les  baux  ou  les  maintenir,  sans  avoir 
à  rechercher  s'ils  sont,  ou  non,  frauduleux  : 
l'art.  684  c.  proc.  civ.  ne  fait  pas  double  em- 
ploi avec  l'art.  1167  du  présent  Code,  et  le  ; 
seul  critérium  consiste  à  apprécier  si  le  bail 
cause ,  ou  s'il  ne  cause  pas ,  préjudice  aux 
créanciers.  —  .-Vubry  et  Rau,  b'  édit.,  t.  3, 

J  286,  note  15  ter,  p.  703. 

90.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que  la  nullité  du 
bail  qui  n'a  pas  dale  certaine  avant  le  com- 
mandement préalable  à  une  saisie  immobi- 
lière peut  être  prononcée  sur  la  demande  des 
créanciers  inscrits  ou  de  l'adjudicataire  s'il 
leur  préjudicie,  encore  bien  qu'il  ne  serait 
pas  entaché  de  fraude.  —  Nimes,  4  mars  1850, 
D.  P.  52.  2.  249. 

91.. ..Que  l'adjudicataire,  comme  les  créan- 
ciers, est'fondé  à  faire  déclarer  la  nullité  des 
baux  qui  n'ont  pas  dale  certaine  avant  l'adju- 
dication, sur  la  seule  justification  qu'ils  lui 
préjudicient,  en  eùl-il  même  eu  connaissance 
avant  l'enchère;  qu'il  n'est  pas  exigé  qu'il 
allègue  et  prouve  l'existence  d'une  fraude.  — 
Paris,  19  août  1852.  D.  P.  53.  2.  221. 

92.  ...  Que  les  juges  du  fond  peuvent 
écarter  la  demande  formée  par  l'adjudicataire 
en  annulation  d'un  bail  dépourvu  de  date 
certaine  anlèrieure  au  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  de  l'immeuble  adjuge,  en  se 
fondant  sur  ce  que  ce  bail  était  sérieux  et  ne 
causait  aucun  préjudice  au  demandeur,  encore 
bien  que  la  réserve  inscrite  dans  l'art.  684  c. 
proc.  civ.,  au  profil  tant  des  créanciers  inscrits 
que  de  l'adjudicataire,  ail  été  formellement 
reproduite  dans  le  cahier  des  charges.  —  Req. 
S  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  373. 

93.  ...  Que  les  tribunaux  peuvent,  selon 
les  circonslances,  maintenir,  à  l'encontre  de 
l'adjudicalaire,  les  baux  consentis  par  le  saisi, 
même  après  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Req.  27  nov.  1875,  D.  P.  77.  1.  151. 

94.  ...  Que  l'art.  684  c.  proc.  civ.  laisse 
aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  ou  de 
ne  pas  prononcer,  sur  la  demande  de  l'adju- 
dicataire ou  des  créanciers  hypothécaires,  la 
nullilé  des  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement  ii  fin  de  sai- 
sie immobilière;  que  peu  importe  à  quelle 
époque  ces  baux  ont  acquis  dale  certaine  pos- 
térieurement audit  commandement.  —  Civ.  r. 
22  mai  1878,  D.  P.  78.  1.  484.  , 

95.  ...  Que  les  tribunaux  ont  la  faculté  de 
prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  la  nullité 
des  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière, selon  les  circonstances  de  la  cause 
que  la  loi  abandonne  à  leur  appréciation  sou- 


Chap.  VI.  —  Effet  des  pi-iv.  et  hyp.  contre  les  Tiers  détenteurs.       [C. 


v.Taine.  —  Giv.c.  1"  juin  1892  (motifs),  D.  P. 
'-'.  I.  ;»4. 

96.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 

|ue  l'ail.  t)8i  c.  proc.  civ.  ne  s'applique  qu'au 
■  as  où  le  bail  qui  n'a  pas  date  certaine  est 
le  résultai  d'un  concerl  frauduleux  entre  le 
liailleur  et  le  preneur.  —  Bordeau.\,  18  nov. 

u-'ifs,  u.  P.  vj.  2.  i;b. 

97.  —  III.  —  Quant  aux  baux  qui  ont  acquis 
date  cerldiiie  aranl  le  cominandeiiient,  il  y  a 
lieu,  dans  la  législation  présente  et  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  23  mars  1865,  de  distinguer. 
—  'V.  infrà.  Appendice  au  présent  litre,  III, 
Transcription  Itijpothécaire,  L.  23  mars  1855, 
art.  2,  texte  et  a<"  35  à  55. 

B.  —  Perception  des  fi-uiU  naturels  et  industriels. 

88.  —  I.  —  Jusqu'à  la  Iranscription  de  la 
saisie,  le  propriétaire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  natu- 
rels et  industriels  produits  par  l'immeuble  et 
d'en  disposer  librement.  —  J.  G.  PrivU.  et 
hyp. ,  1763.  —  En  ce  sens  ;  Bauduy-Lacan- 

TINERIE  ET  DE  LOYNES,   t.  3,  n»  2024. 

99.  Comme,  par  leur  nalure  même,  les 
fruits  sont  sujets  à  dépérir  et  destinés  à  être 
vendus,  la  Iranscription  de  la  saisie  déter- 
mine le  moment  à  partir  duquel  ils  devien- 
dront, à  l'épard  de  tous,  inséparables  de 
l'immeuble  et  seront  traités  comme  une  pari 
dudit  immeuble.  —  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  D.  P.  'X>.  2.  385,  note  1-5. 

100.  Sur  le  caractère  mobilier  des  fruits, 
et  sur  la  portée  de  la  distinction  posée  par 
les  art.  520  et  521  du  présent  Code,  V.  suprù, 
art.  520-521,  n"'  1  à  23. 

101.  —  11.  —  Du  principe  posé  suprà , 
n»  y8,  il  suit  que,  si,  avant  la  transcription 
de  la  saisie,  le  débiteur  a  disposé  sans  fraude 
des  fruits  naturels  ou  civils  de  l'immeuble 
hypothéqué,  l'acheleur  paye  valablement  son 
prix  entre  les  mains  du  vendeur  sans  être 
obligé  de  purger.  —  J.  G.  l'i-ivil.et  h>fp.,  1703. 

102.  D'autre  part,  si  opposition  est  formée 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  avant  sa  libé- 
ration, le  prix  doit  être  distribué  concurreni- 
ment  entre  les  créanciers  chirographaires  et 
les  créanciers  hypothécaires,  puisqu'il  s'agit  de 
chose  mobilière.  —  J.  G.  Privil.  et  Itijp.,  17(53. 

103.  —  111.  —  .-K  partir  de  la  transcription 
de  la  saisie,  aux  termes  de  l'art.  1382  c.  proc. 
civ.,  les  fruits  naturels  el  industriels  de  l'im- 
meuble hypothéqué  sont  immobilisés  au  profit 
des  créanciers  hypothécaires,  el  le  prix  doit 
en  être  distribué  entre  eux  avec  le  prix  de 
l'immeuble  d'après  le  rang  de  leurs  hypo- 
thèques. —  'V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  682,  texte  et  n"  1  à  17. 

104.  La  transcription  de  la  saisie  est  une 
formalilé  substantielle  dont  l'accomplissement 
est  indispensable  pour  opérer  l'immobilisation 
el  rendre  possible  l'exercice  du  droit  de  pré- 
férence. —  Dissertation  de  M.  de  Lovnes 
D.  P.  95.  2.  385.  .  '        ' 

105.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'immobili- 
sation des  fruits  ne  peut  pas  se  produire,  en 
vertu  des  art.  682,  683  el  685  c.  proc.  civ., 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  saisie  immobilière  ei] 
par  conséquent,  transcription  de  cette  saisie 
—  Heq.  30  mars  1868.  D.   P.  68.  1.  147. 

106.  —  I\'.  —  Puisque,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'art.  682  c.  proc.  civ.,  l'immobili- 
sation alleint  les  fruits  naturels  et  industriels 
recueillis  poslérieurement  à  la  transcription 
de  la  saisie,  il  en  résulte  que,  si,  avant  la 
perception  des  fruits,  l'immeuble  est  saisi  et 
la  saisie  Iranscrile,  les  créanciers  hvpolhé- 
caires  pourront  s'opposer  à  l'exécution  du 
contrat  et  exiger  que  le  prix  de  la  récolle 
leur  soit  attribué  par  préférence  aux  créan- 
ciers chirographaires  et  suivant  le  rang  de 
leurs  hypothèques.  —  Baudry-Lacantinerie 
BT  DE  Lovnes.  t.  .3,  n"  2024. 

,  .fj9'--^!"s'j"gé:  ...  d'une  part,  que  les  bois 
taillis  el  les  fulaies.  quoique  vendus  séparé- 
ment du    fonds  à  des    tiers   de  bonne   foi. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IW. 


restent  soumis  à  l'action  hypoUiécairc  des 
créanciers  inscrits,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
abattus.  —  Heq.  10  juin  1811,  J.  G.  l'rivil. 
el  hi/p.,  1759-1»;  lllens,  48.  —  Comp.  :  .1.  G. 
Ilien.<:,  49;  rrivil.  el  hi/p.,  1759;  Vente  publ. 
d  imnieuhl..  1127  (obs.). 

108.  ...  (Jue,  par  suite,  si  ces  bois  se  trou- 
vent debout  à  l'époque  de  la  saisie  du  fonds, 
les  acheteurs  n'ont  pas  le  droit  de  demander 
qu'ils  soient  distraits  de  la  saisie,  alors  sur- 
tout que  la  vente  n'avait  pas  pour  objet  une 
coupe  ordinaire  de  bois  laillis  ou  une  partie 
de  bois  de  haute  futaie  mise  en  coupes  ré- 
glées, mais  des  bois  aliénés  par  anticipation 
et  même  avec  un  long  terme  pour  en  effec- 
tuer la  coupe.  —  Mêmes  arrêts. 

109.  ...  O'ic,  tant  qu'ils  sont  laissés  debout, 
les  arbres  faisanl  partie  d'une  coupe  vendue 
par  le  propriétaire  continuent  de  l'aire  partie 
de  l'immeuble,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être 
compris  dans  la  saisie  de  cet  Immeuble  pra- 
tiquée par  les  créanciers  ayant  une  hypothèque 
antérieure  il  la  vente.  —  Limoges,  8  déc. 
1852,  O.P.  53.  2.  80.—  Comp.  J.  G.  Privil. 
et  hjip.,  1760  (obs.). 

110.  ...  D'autre  part,  que  la  saisie  immo- 
bilière du  fonds  hypothéqué  ne  comprend 
pas  la  coupe  vendue  d'un  bois  taillis,  lorsque 
la  vente  esl  parfaite  avant  la  saisie  et  qu'il  y 
a  eu  tradition,  comme  si,  par  exemple,  l'aba- 
lage  a  été  fait  au  compte  de  l'acheteur,  ou  si 
celui-ci  a  fait  Imprimer  sa  marque  sur  quel- 
ques-uns des  arbres  abattus.  —  Civ.  r.  26  janv 
1808,  J.  G.  Biens,  45. 

G.  —  Cessions  ou  quittances  de  loyers  à  échoir. 

111.  V.  infrà,  Appendice  au  présent  litre, 
111,  Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars 
1855,  art.  2,  texte  el  nf»  56  à  62. 

D.  —  Constitution  de  droits  réels. 

112.  —  I.  —  Le  débiteur,  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué,  ne  peul  grever  au 
préjudice  des  créanciers  inscrits  l'immeuble 
hypothéqué  d'aucun  droit  réel,  tel  qu'une  ser- 
vitude ou  un  droit  d'usage  ou  d'habitation. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1774. 

113.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  servi- 
tudes ne  sont  pas  soumises  au  droit  de  suite 
en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  être  l'objet, 
en  elles-mêmes  el  prises  isolément,  de  saisie 
immobilière  el  de  vente  par  adjudication.  — 
.Montpellier,  17  déc.  lSi5,  D.  P.  47.  2.  57. 

114.  ...  Qu'en  conséquence,  les  créanciers 
inscrits  sur  le  fonds  servant,  antérieurement  à 
la  constitution  de  la  servitude,  ne  peuvent  pas 
demander  que  le  prix  qui  en  serait  encore  dû 
soit  ajouté  au  prix  d'adjudication  de  l'im- 
meuble ,  pour  être  distribué  par  ordre  d'hy- 
pothèques, au  mépris  surtout  des  droits  acquis 
à  un  cessionnaire  dudit  prix.  —  Môme  arrêt. 

115.  ...  Qu'une  servitude  n'est  qu'un  ac- 
cessoire inséparable  de  la  propriété  en  faveur 
de  laquelle  elle  est  constituée;  que,  dès  l'in- 
stant que  la  propriété  ne  peut  plus  être  sou- 
mise aune  surenchère,  on  ne  peut  surenché- 
rir une  servitude  qui  n'en  est  qu'une  dépen- 
dance.— Paris,  4  janv.  1831,  J.G.  Vente.  1097. 

116.  Le  tiers  qui  a  acquis  la  servitude  ne 
peut  la  purger  de  l'hypothèque  qu'en  faisant 
transcrire,  et  en  dénonçant  son  litre  aux 
créanciers  inscrits.  —  J.  G.  Privil.  el  hijp., 
1774.  ■" 

117.  Si  la  somme  déclarée  par  le  tiers  qui 
a  acquis  la  servitude  est  insuffisante  et  au- 
dessous  de  la  valeur  réelle  de  la  servitude, 
les  créanciers  inscrits  ont-ils  le  droit  dp  sur- 
enchérir? —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1775.  — 
V.  les  n»»  suivants. 

118.  Suivant  une  première  opinion,  si  la 
somme  déclarée  par  le  tiers  est  insuffisante 
et  au-dessous  de  la  valeur  réelle  de  la  servi- 
tude, les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas 
le  droit  de  surenchérir;  tout  ce  qu'ils  peuvent 
faire,  c'est  de  demander  l'estimation  de  la 
servitude,  afin  de  constater  le  préjudice  qui 
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leur  est  causé,  et,  par  suite,  la  somme  (]ue  le 
tiers  acquéreur  devrait  payer  pour  se  libérer 
des  hypothèques.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1775.  —  Imi  ce  sens  : 

119.  Suivant  une  opinion  plus  générale, 
fondée  sur  ce  que  le  créancier  hypothécaire, 
pourvu  qu'il  ait  rempli  les  formalités  de  pu- 
blicité prescrites  par  la  loi,  peul  méconnaître 
les  droits  réels  constitués  par  le  propriétaire 
de  l'immeuble  hypothéqué,  la  purge  est  im- 
possible dans  ces  conditions,  et  le  créancier 
hypothécaire  a  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
pruijion  de  l'immeuble  tel  qu'il  était  au  jour 
de  l'inscription  île  son  hypothèque  et  comme 
si  les  droits  constitués  depuis  n'existaient  pas. 
—  TiiÉZARD,  op.  cit.,  n<>216;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  293  bis,  texte  et  note  23, 
p.  841  ;  Baudry-Lacanti.nerie  et  de  Loynes, 
t.   3,   n"  2045;  Laurent,  t.  31,  n"  248. 

120.  Jugé  aussi  ^dans  une  espèce  ovi, 
d'ailleurs,  la  promesse  de  location  par  le  dé- 
biteur hypothécaire  était  antérieure  à  la  con- 
stitution d'hypothèque,  et  où  les  créanciers 
inscrits  se  tondaient  sur  ce  que,  les  baux  ne 
conslituant  pas  des  droits  réels,  mais  de 
simples  obligations  personnelles  qui  ne  sau- 
raient l'aire  préjudice  à  leur  hypothèque)  que 
le  droit  hypothécaire  ne  peut  être  diminué  par 
des  charges  personnelles,  telles  que  la  loca- 
tion de  partie  du  fonds  voisin  consentie  par 
le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué, 
encore  bien  que,  dans  l'origine,  celle  location 
ait  eu  pour  cause  l'intérêt  de  cet  immeuble; 
par  suite,  les  créanciers  inscrits  sont  fondés 
à  s'opposer  à  l'insertion,  dans  le  cahier  des 
charges,  d'une  clause  qui  obligerait  les  ac- 
quéreurs à  exécuter  la  location.  —  Paris, 
29  mars  1849,  D.  P.  49.  2.  153. 

121.  -  II.  —  L'art.  2091  du  présent  Code 
dispose  spécialement  que  l'anlichrèse  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés.  —  V.  suprà,  art.  2091, 
texte  et  n"*  4  à  13. 

122.  Mais,  dans  la  législation  présente,  oii 
l'art.  2-1"  de  la  loi  du  23  mars  1855  soumet 
à  la  transcription  les  actes  constitutifs  d'anti- 
chrèse  et  oii  l'art.  3  de  la  même  loi  décide 
que,  jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant de  ces  sortes  d'actes  ne  peuvent  pas  èlre 
opposés  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés  en  se 
conformant  aux  lois,  le  droit  de  l'anfichré- 
siste  devient  opposable  aux  tiers  à  partir  de 
la  transcription.  —  'V.  suprà,  art.  2091,  n"  14. 

123.  Sur  les  règles  applicables,  spéciale- 
ment, au  conilit  entre  les  créanciers  anti- 
chrésistes  et  les  créanciers  hypothécaires , 
V.  suprà,  art.  2091,  n"»  28  à  .34. 

124.  —  III.  —  L'usufruit,  étant  susceptible 
d'expropriation,  peut  donner  lieu  au  droit  de 
suite;  mais  l'usufruit  a  si  peu  de  valeur,  pour 
tout  autre  que  celui  sur  la  tête  duquel  il  est 
constitué,  qu'il  y  a  rarement  lieu  à  la  suren- 
chère; cependant  la  surenchère  est  permise. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1776. 

125.  Les  tribunaux  ont-ils  pouvoir  pour 
nommer  des  experts  à  l'effet  de  constater  la 
valeur  réelle  de  l'usufruit'?  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

126.  Suivant  un  premier  système,  des  ex- 
perts devraient  èlre  nommés  à  l'effet  de  con- 
stater la  valeur  réelle  de  l'usufruit.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1776.  —  En  ce  sens  :  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  172,  note  1. 

127.  Suivant  le  système  dominant,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  nomination  d'expert,  puisqu'il 
existe  un  moyen  légal  pour  les  créanciers  de 
faire  porter  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur  : 
la  surenchère.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1776. 

Sect.  2.  —  Action  hypothécaire. 
§  Icr.  —  Objet  du  droit  de  suite. 

128.  Le  droit  de  suite  ou  l'action  hypo- 
thécaire a  pour  objet  d'obliger  le  tiers  déten- 
teur qui  ne  s'est  pas  mis  en  demeure  de  pur- 
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ser  à  délaisser    Vimmenble   on^j^yer   la 

'''lag.  Le  droU  éle  «-^e 'qui  apparUen  au 
créneler    privilégié    ou  .Uypo^heca,  e    n  e.l 

autre  que  le  droit  de  saisi''  '  ™'^«"''i^  lll^^^î 
entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  non  oblige 
à  1.,  (lette  —  J.  G.  S.  Prit'!/,  et  hyp..  Ub'- 

Ï30  L-exercice  du  droit  de  suite  suppose, 
donc  que  limmeuble  a  été  aliène  :  ]usqu  à 
miénaflon,  le  créander  se  trouve  eripre- 
Bence  du  débiteur,  contre  lequel  il  n  a  pas 
Se  besoin  de  son  liypolhèque,  ou  «n  pr  - 
Bence'des  créanciers  du  debi  eur  conlie  es 
fluMs  il  lui  suffit  de  Be  prévaloir  de  "on  d  oit 
de  préférence.  -  J.  G-  S.  Pnvil.  et  lojp., 
il67. 
%i.-  A  qui  appartient  le  droit  de  suite. 

A.  -  Le  droit  de  suite  appaitient  aux  cr&mciers 
hypothécaires  dont  le  titre  est  régulier. 
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d31  _  1  —  D:ajprès  le  droit  commun,  le 
droit  de  gage  général  q^li  ^PP'^J,^.«r"'/S 
créanciers  sur  les  b  eus  de.l«"':. '^l^'^^^.  ^^_ 
anéanti  par  l'effet  dune  ^■^«■^''^^f  :  ^''U! 
cours  à  l'acUon  pauli^ne  en  cas  de  U-aude. 
_  Planiol,  ap.  cit.,  3«  edit.  t.  Kf,f^h. 
132.  Décidé,  il  cet  égard,  qu  a  1^  d'»e- 
rence  des  .créanciers  hypo  becaires ,  1  anli- 
-hréslste  n-a  pas  le  droil  de  suite  sur  1  im- 
meuble qm  lui  est  donne  en  nantissement  - 
Paris,  12  janv.  1895,  Jour,  des  avoues,  lb95, 

^■l33.  L'hypalhèque  met  le  créancier  îi  l'abri 
de  ce  danger  :  malqré  VaUënalton  le  crean- 
cfer  hYpolhécalre^ii.™  rhnmeuble  en  outes 
tJinsel  il  le  saisira.  Ce  droit  de  suite  est 
Tu  lecréaucier,  l'efîet  du  caractère  de  droit 
S  opposable  à  tous,  reconnu  a  [byPolh|1^«- 
_  PLiNioL,  op.  cit..  3=  edil.,  t.  2,  n»  ,51bL 
434  _  Il  _  Tout  créancier  hypotliecaire 
peut  faire  saisir  llmmeubte  entre  les  rnains 
L. tiers  détenteur.- Planiûl,  op. Ci/.,  a<edii., 

*■  135.^J^gé  à  cet  égard  :  ...  que  le  droit  de 
saisie  imiuobllière  apparlenanl  au  ereançier 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  de  1  im- 
meuble hypothéqué  est  absolu  et  nullement 
subordonne^à  la  question  de  priorité  ou  de  pos- 
tériorité de  son  hypothèque  mise  en  rapport 
avec  celle  des  autres  créanciers.  —  '-"v.  c. 
10  févr.  1S18,  J.  G.  Pnvil.  et  hyp.,  l/o5. 

136  f^^ue  celte  question  ne  peut  être 

iugée  d'une  manière  certaine  et  définitive  que 
d'Ipiès  la  discussion  qui  en  est  faite  dans 
rordre  i.  établir  sur  la  distrd.ution  du  prix 
de  1  immeuble  dont  la  vente  est  P';"p"i^'';; 
et  que  c'est  seulement  par  le  résultat  de  cet 
ordre  que  les  juges  peuvent  s  assurer  du  mé- 
rite et  de  l'utilité  de  la  poursmte  en  expro- 
nriation  à  l'égard  du  poursuivant,  qui  jusque- 
Fà  a  un  in^rèt  apparent  et  suffisant  pour  que 
cette  poursuite  ne  puisse  lui  être  déniée.  — 
\lêrne  n.rrèt.  . 

'  137  Le  droit  de  suite  peut  même,  par 
application  de  l'art.  875  du  présent  Code,  être 
exercé  par  un  créancier  hypothécaire  sur  des 
bkns  delà  succession  qui  lui  sont  alfeclesetqui 
sont  échus  à  sou  cohéritier,  mais  seulement 
pour  le  montant  de  la  part  contributive  de  ce 
^ohlrilier  dans  U  dette.-  V.  le  nmuero  sm- 
Tant  —  V.  aussi  supra,  art.  h'»-       . 

138  Jugé,  'a  cet  égard,  que  le  mari  auquel 
il  a  été  consenti  une  hypothèque  par  son  père, 
Dcmr  sûreté  de  la  dot  de  sa  leiiune  que  ce  der- 
^  a  touchée,  peut,  même  après  1  ouverture 
e  le  partage  dis  biens  de  la  succession  de 
son  Pô^-e  al-lr  par  voie  d'action  hypothécaire 
sSr  les  b  ens  qui  lui  étaient  aiïectés  et  qui  sont 
échus  ison  cohériUer  pour  la  part  contribu- 
Uve  de  celui-ci  dans  les  dettes  de  la  su  ces- 
sion. —  Toulouse ,  2  août  1833,  J.  C.  Jiuu. 
e«fc|p.,  1740-2".^  L'hypothèque  n'étant  que 
l'accessoire  de  la  créance  dont  elle  est  appe- 
lée i  garantir  l'exécution,   un  creanciei  ne 


peut  exercer  l'action  hypothe^caire  cpie  dfms 
les  limites  de  .sa  créance.- D.  P.  9d.  ^.  àtà, 

"°140  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'héritier  (pii 
n'est  obligé  vis-ti-vis  de  son  cohéritier,  a  rai- 
son d'une  créance  sujetle  à  rapport  (dans  1  es- 
uèce  une  constitution  dotale  consentie  en 
avancement  d'hoirie  1,  que  jusque  concur- 
rence de  la  part  héréditaire  de  çelui-ci,  ne 
saurait  être  actionné  pour  la  totalité  de  cette 
créance  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur  d  un 
immeuble  grevé  d'hypothèque  en  garan  le  de 
ladite  créance.  -  Bordeaux,  19  axr.  18.4, 
D.  P.  95.  2.  373.  ,  ,      ^ 

141  Mais  le  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque générale  ou  une  hypothèque  spéciale 
s'étendant  sur  plusieurs  immeubles  peut  exer- 
cer son  hypothèque  sur  tous  ces  iinmeub  es 
à  la  fois  ou  sur  celui  seulement  qu  il  a  inté- 
rêt à  choisir.  -   D.   P.  96.  2.   -1,  note  1-4. 

142.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  çreancit-i 
investi  d'une  hypothèque  générale  a  la  faculté 
de  la  faire  porter  sm-  ceux  des  immeubles 
qu'il  a  intérêt  à  choisir  et  de  renoncer  a  la 
faire  valoir  sur  d'autres  immeubles,  a  in  d  as- 
surer sur  ceux-ci,  s'il  le  juge  utile,  le  paye- 
ment de  créances  hj-pothécaires  postérieures 
en  date.  —  Rennes,  29  juil.  189a,  D.  P.  96. 

2   71 
'  143        Et  qu'il  peut  exercer  ce  droit,  même 
les'biens  transmis  avec  affectation  ai  hy- 


pothè^ë' générale  ii  des  tiers  acquéreurs  qm 
n'auraient  pas  rempli  les  formalités  de  la 
nurse.  —  Même  arrêt. 

144  .  Pourvu  qu'il  n'agisse  pas  par  ma- 
lice et  sans  cause,  mais  dans  les  limilesdun 
intérêt  sérieux  et  légilime.  -  Même  arrêt- 

145  Et  qu'une  femme  doit  être  réputée 
avoir  un'intérêt  légitime  et  sérieux  à  procé- 
der de  la  sorte ,  lorsque  c'est  pour  elle  le  seul 
moyen  d'exercer  utilement  ses  reprises  et  de 
recouvrer  sa  dût  compromise  par_  l  adminis- 
tration de  son  mari.  —  Même  arrêt 

146  —  IV  —  Mais  tout  autre  quun 
créancier  hypothécaire  ne  peut  ni  exercer  le 
droit  de  suÙe,  ni  en  profiter.-  V.  le  numéro 
suivant.  .     ,. 

147.  Jusé,  en  conséquence,  que  le  tiers 
détenteur,  lorsqu'il  est  évincé  par  1  action 
hypothécaire,  a  droit  à  ce  qui  reste  du  prix 
après  que  tous  les  créanciers  hypothécaires 
ont  été  payés,  à  l'exclusion  des  simples  créau- 
ciers  chirographaires.-  Colmar  7  mai  1821, 
J.  G.  Privil  et  hyp.,  1753.  -  Colmar,  22  nov. 

1831,  J.  G.  ibid.  .       .        .,  ,„ 

148  _  V  —  Les  créanciers  inscrits  sur  le 
tiers  détenteur  ne  peuvent  pas  exercer  le  droit 
de  suite  si  le  titre  de  leur  débiteur  a  ete  ré- 
solu par  une  décision  judiciaire,  alors  que  la 
résolution  a  eu  lieu  ea:  causa  anttqua:  le  ju- 
gement qui  prononce  une  pareille  resolution 
entraînant  l'extinction  des  hypothèques  con- 
stituées par  l'acquéreur  ou  le  donataire  sur 
l'Immeuble.  -  J.  G.  Pnvil.  et  hyp.,  1743.  - 
V.  s«prà.  art.  2125,  n°s  20  à  50. 

149  11  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le 
cas  de 'résolution  de  la  vente  pour  delaut  de 
pavement  du  prix.  —  Comp.  supra,  art.  IbSi, 
texte  et  noi"  214  à  222. 

150  Sur  la  perte  du  droit  de  suite  par 
l'effet  de  la  résolution  des  droits  de  celui  qui 
a  constitué  l'hypothèque,  et  notamment  quant 
aux  droits  du  créancier  ayant  hypothèque  sur 
les  constructions  élevées  par  le  locataire  du 
sol,  V.  infrà.  art.  2180  et  2183. 

151  _  VI  —  Lorsque  la  resolution  du 
titre  de  l'acquéreur  se  fait  par  le  consente- 
ment mutuel  des  parties,  comme  elle  na 
point  de  cause  nécessaire,  cest  mmns  une 
résolution  proprement  dite  qu  une  convention 
nouvelle;  par  suite,  elle  n'opère  point  t  ex- 
tinction des  hypothèques  créées  par  1  acqué- 
reur. —  J.   G.  Privil.  et  hyp..  1743. 

152  —  VII  —  Les  créanciers  hypothé- 
caires ne  peuvent  exercer  le  droit  de  suite 
que  si  leur  droit  a  été  rendu  pub  ic  conformé- 
ment à  la  loi.  -  V.  infrà,  n"»  158  à  1-4. 


B   —  Le  droit  de  suits  appartient  aux  créanciers 
'  pourras  d'un  privilège  immobnier  spécial. 

153  _  I  —  Les  créanciers  pourvus  d'un 
nrivilège  immobilier  spécial  ont  nécessaire- 
menl  le  droit  de  suite,  puisque  leur  droit  est 
une  hypothèque  privilégiée.  —  Planiol,  op. 
cil  .  3'=  édit..  t.  2,  n»  3164. 

154.  D'ailleurs,  l'art.  2166,  en  formulant 
le  princ'ipe  du  droit  de  suite,  mentionne  ex- 
pressément le  privUège  à  cote  de  1  hypothèque, 
-  Pl-.niol,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,^0  3164.- 
V   ci-dessus  le  texte  de  l'ail.  21bb. 

155  —  II  —  Les  privilèges  généraux  de 
l'art  2Î01  ne  donnent-ils  naissance  qu'à  UQ 
droit  de  préférence  et  sont-ils  dépourvus  du 
droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs?  — 
V.  suprà,  art.  2104,  n°'  3  à  7. 

156  —III  —  Sur  la  nécessité ,  pour  des 
créanciers  privilégiés,  d'avoir  pris  inscnpUoJi, 
V.  infrà,  n"*  163  à  166. 

C  —  Le  di-oit  de  suite  appai-tient-il 

aux  créanciers  héréditaires  qui  ont  demande  la 

sépai-ation  des  patrimoines .' 

157  Les  créanciers  héréditaires  qui  ont 
Tins  nnscriptionde  séparation  despalrimomes, 
dans  les  six  mois  du  décès  du  de  c^yMS,  ont- 
ils  un  droit  de  suite  et  de  surenchère  sur  tes 
immeubles  aliénés  par  l'héritier  depuis  1  in- 
scription prise,  peuvent-vis  saisir  et  faire 
vendre  ces  Immeubles,  potir  se  payer  sur  le 
prU9  _  V.  siqirà,  art.  2111,  n"*  lUl  à  110. 


Kg    les  créanciers  qui  possèdent 

le  dro^ii de  suite  ne  peuvent  s'en  prévaloir  que 

si  leur  droit  a  été  rendu  pnélic,  ammns 

que  la  loi  ne  les  en  dispense. 

158  —  I    Aux  termes  de  l'art.  2166,i 

l'exercice  du  droit  de  suite  est  subordonné, 
pour  tous  les  créanciers  privilégies  comme 
pour  les  créanciers  hypothécaires,  ii  la  publi- 
cité —  B^UDRY-L.ya^NTlNERIE  ET  DE  LoTOES, 
t  3',  n"  2085.  —  V.  quant  aux  créances  pri- 
vilégiées, infrà,  n»»  163  à  165. 

159  _  II  —  En  prinape,  lorsque  la 
créance  hypoihécaire  passe,  par  cession  ou 
subrogation,  à  un  nouveau  créancier,  çelui-M 
doit  prendre  une'  inscription  nouvelle  pour 
exigea  que  les  formalités  soient  remplies  k 
son  égard.  -  J.  G.  PrivH.  et  hyp..  itoO 

160  Jugé,  cependant,  que  le  codebi  eur 
solidaire,  qui  a  payé  la  dette  comrnune,  étant 
subrogé,' en  vertu  de  l'art  1261  du  présent 
Code,  aix  droits  et  hypothèques  du  créan- 
cier, peut,  bien  qu'il  n'ait  pas  lait  émarger 
en  son  nom,  sur  les  registres  des  hypo- 
thèques, l'inscription  origmairement  pnsejwi 
nom  de  ce  créancier,  agir,  par  la  voie  hypo- 
thécaire, contre  le  tiers  acquéreur  des  biens 
éeZn  codébiteur,  hypothèques,  a  a  même 
dette  lui  faire  sommation  de  lui  notifier  son 
contr'at,  et,  à  défaut,  le  poursuivre  par  la 
saisie  immobilière  desdits  biens  confoniié- 
ment  à  l'art.  2169  du  présent  Code.  -  Bo'- 
deaux,  26  mars  1827,  J.  G.  Pnvil.  et  hyp., 
1750.  _  Comp.  J.  G.  ibid. 

161  Tant  que  l'inscription  subsiste ,  le 
créancier  hypoihécaire  peut  exercer  1  action 
hypothécairrsans  qu'on  puisse  ^  m'os» 
une  quittance  qu'il  aurait  par  ailleurs  con- 
sentie —  V.  le  numéro  suivant. 
"  162.  Ainsi  jugé  que,  bien  que  le  créancier 
Inscrit  ail  donné  quittance  générale  au  ven- 
deur si,  le  même  jour,  par  un  autre  acte  con- 
sla  ant  iue  la  créance  n'a  pas  fL"  'eremen 
acaulttée  il  accorde  au  vendeur  un  délai 
pour  payer  le  reliquat,  sous  la  réserve  de  ses 
d?oits  hypothécaires,  il  reste  maître  d  exerce, 
ces  droits?  contre  l'acquéreur,  et  celui-ci  n  es 
pas  recevable  à  repousser  son  action,  en  lui 
opposant  sa  quittance  générale.  -  Keq. 
3  févr.  1808,  J.  G.  Pranl.€fhyp.,mi-'2P. 

163  —  ni  —  L«  créancier  pnvuégie  dont 
le  nrivilège  est  soumis  k  l'inscription  ne  peut 
suivre  l'immeuble   entre   les  mains  du  tiers 
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délenteur  (|iiautaiit  iitie  son  privilèire  est  in- 
scrit ;  (|uoli|iie  U'  mol  inxcrite  do  l'arl.  2100 
semble  ne  se  rapporter  qu'à  l'hypothèque,  le 
législateur  a  eiitenilu  rapporter  cet  adjectif  au 
privilège  el  i  l'hypotliéiiue.  —  J.  G.  Privil. 
et  /i.v/'-.  l'"i".'>'.  —  Ku  ce  sens:  Uauiuiy-La- 

CANTINEHIK  KT   IIE    LoVNKj  .    I.  3,   11»   20r)l. 

164.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  privi- 
lèges généraux,  que  l'art.  2107  du  présent 
0)de  ne  ilispense  de  l'inscription  qu'au  point 
de  vue  du  droit  de  préférence,  et  laisse,  par 
conséquent,  (|uanl  au  droit  de  suite,  sous  1  em- 
pire de  la  ré^'le  posée  par  l'art.  21(JC.  —  AuBitv 
rr  Hal-,  br  edit.,   t.  3,  s'  iCB.  note  5,  p.  507. 

165.  VA.  In  disposition  de  l'art.  216fi  n'ayant 
été  modiliéf,  quant  à  la  iiécessilé  de  l'inscrip- 
tion, ni  par  l'art.  S;i'i  c.  proc.  civ.,  ni  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  2o  mars  1855,  qui,  l'un 
el  l'autre,  ne  s'occupent  que  du  délai  dans 
le<juel  elle  peut  être  utilement  requise,  on 
doit  en  conclure  (|ue  les  privilèsee  dont  il 
s'agit  sont  encore  soumis,  dans  la  législation 
présente,  pour  la  conservation  du  droit  de  suite, 
a  la  formalité  de  l'inscriplion.  —  Aubhv  et 
Kau  ,  5«  édil.,  t.  3.  g  269,  note  5,  p.  507. 

*86.  —  IV. —  Quant  aux  hypothèques  lé- 
g»les  dispensées  d'inscription ,  les  règles  po- 
sées par  le  présent  Code,  au  point  dp  vue  du 
droit  de  prelerence.  doivent  s'appliquer  au 
droit  de  suite.  —  Tiiézard,  op.  cil.,  n»  1G5. 

—  Gomp.,  au  point  de  vue  du  droit  de  pré- 
férence, suf,i(i.  art.  2135.  texte  et  n»»  1  ji  11. 

167.  I.e  créancier  avant  une  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscriplion  n'a  "donc  pas 
besoin  de  prendre  inscription  pour  agir  contre 
le  tiers  détenteur  en  délaissement.  —  J  G 
i'rtvil.  el  hijp.,  1749. 

168.  ...  Sauf,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  après  l'année  qui  a  suivi  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  lin  de  la  tutelle. 

—  V.  infrù,  a"  17,'5,  avec  le  renvoi. 

169.  .\insi,  la  femme  mariée,  le  mineur  et 
I  interdit  jouissent  du  droit  de  suite  pour 
leurs  créances  dont  la  date  est  antérieure  à 
celle  où  l'inscriplion  serait  nécessaire  pour 
toute  autre  hypothèque.  -  Tiiézard,  op.  cil., 
n°  IGd.  —  Comp.,  quant  à  la  date  de  l'hypo- 
tbeque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit,  suprà, 
art.  21.'Î5,  n"  12  ji  29,  et,  quant  à  la  date  de 
I  hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  su- 
prii.  art.  21,'fâ,  n»»  30  k  197. 

170.  .Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  droit  de 
suite  appartient  à  la  femme,  alors  même  que 
son  hypothèque  légale  n'est  pas  inscrite.  —  Or- 
léans, 10  mars  ISJ.t,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1749. 

171.  .lugé  cependant,  en  sens  contraire  • 
...  que  les  art.  21(>(',.  2167  et  2168  statuent 
d  une  manière  générale  que  le  créancier  qui 
a  hypothèque  inscrite,  suit  l'immeuble  entre 
les  mains  du  tiers  détenteur;  qu'aucune  dis- 
position ne  dispense  I  hypothèque  légale  de 
cette  inscription  pour  l'exercice  du  droit  de 
suite.  —  Dijon,  11  déc.  1840,  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp.,  1749  >u  fine. 

172.  ...  One,  si  les  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription  peuvent  toujours  être 
inscrites  ulilemenl  tant  que  n'a  pas  couru  le 
délai  ouvert  par  l'accomplissement  des  for- 
malités de  purge,  le  bénéfice  de  cette  excep- 
"°n  ne  porle  pas  alleinle  à  la  généralité  de  la 
règle  de  1  art.  2166,  qui  exige  l'inscHplion 
préalable  pour  la  mise  en  action  du  droit  de 
suite,  et  que  le  tiers  détenteur  a  intérêt  à 
ce  que  le  droit  d'hypothècpie  se  manifeste  piir 
Imscription  aianl'les  poursuites  autorisées 
par  larj.  2169  du  présent  Code,  l'inscription 
devant  lui  fournir  un  domicile  élu  où  il  puisse 
""lifier  son  contrat.  —  .Même  arrêt. 

173.  .\près  l'année  qui  a  suivi  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  fin  de  la  tutelle,  ces 
liypoUieques  légales  retombent  sous  l'empire 
du  droit  commun  de  la  publicité.  —  Tiib- 
zard,  op.  ot.,  no  105.—  V.  infrà.  Appendice 
au  présent  titre.  111.  Transcription  hypoUie- 
fauy  L.  23  mars  1855.  art.  8,  te.xle  et  nos 
37  a  o8. 

174.  —  'V.  —  Les  créanciers  à  hypothèques 


légales  dispensées  d'inscription  jouissent-ils, 
en  cas  de  siiifie  immobiliire ,  et  tant  qu'ils 
n'ont  pas  pris  inscription,  de  tous  les  mêmes 
droits  (jne  les  créanciers  hypothécaires  sou- 
mis à  inscription  ?  —  "V.  Souveau  Code  de 
procéd.  civile  annoté,  art.  686  et  687. 

§  4.  —  Détermination  du  moment 
oii  la  publicité  doit  avoir  lieu. 

175.  —  I.  —  Les  actes  translatifs  de  pro- 
prn-tc  metlent  seuls  un  terme,  soit  par  eux- 
mâmcs  quand  il  s'agit  de  legs  parliculicrs, 
soit  par  Vejfet  de  la  transcription,  re(iuis(' 
par  le  présent  Code  civil  quand  il  s'agit  de 
donalions  enirc  vifs,  et  par 'la  loi  du  23  mars 
18.)5  quand  il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreu.x, 
à  la  faculté  de  faire  inscrire  les  privilèges  et 


liypolhe(|ues  nés  du  chef  du  précédent  pro- 
priétaire. —  Dissertation  de  M.  de  Lovnes 
D.  P.  1904.  2.  427,  note  1 


176.  Celte  règle  est  donc  étrangère  aux 
acles  déclaratifs,  spécialement  au.\  partages 

—  Même  dissertation. 

177.  De  même,  les  privilèges  et  hypo- 
thè<|ues  nés  pendant  l'indivision  du  chef  de 
lous  les  copropriétaires  peuvent  être  utile- 
ment inscrits  après  le  partage,  lorsque  l'im- 
meuble a  été  attribué  à  l'un  des  communistes. 

—  Même  dissertation. 

178.  .\  ce  point  de  vue,  et  par  applicalion 
de  l'art,  1470  du  présent  Code,  le  partage  de 
la  communauté  est  régi  par  les  mêmes  règles 
que  le  partage  des  successions.—  .Même  dis- 
sertation. 

179.  Il  importe  peu  que  l'époux  reçoive 
l'immeuble  pour  sa  part  dans  les  biens  com- 
muns ou  à  titre  de  prélèvement  à  raison  des 
récompenses  qui  lui  sont  dues.  —  Même  dis- 
sertalion. 

180.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  partage, 
par  l'effet  duquel  un  immeuble  de  commu- 
naulé  est  attribué  à  la  femme,  soit  à  tilre  de 
part  de  communauté  et  de  succession,  soit 
pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  et  reprises, 
étant  déclaratif  el  non  translatif  de  propriété! 
n'est  pas  un  acte  d'aliénation,  et,  par  suite,  ne 
met  pas  un  terme  i  la  faculté  de  requérir 
inscription  du  privilège  du  vendeur.  —  Caen, 
24  avr.  1902,  D.  P.  1904.  2.  425-426. 

181.  ...  Que  les  prélèvements  que  la  femme 
acceptante  exerce  pour  ses  reprises,  sur  les 
immeubles  de  la  communauté,  constituent  une 
opération  de  partage  simplement  déclarative 
de  propriété,  el,  en  conséquence,  affranchie 
de  la  transcription  prescrite  par  la  loi  du 
•23  mars  1855.  —  Civ.  r.  20  juill.  1869.  D  P 
69.  1.  497. 

182.  ...  Mais  que  cette  opération  ne  peut 
pas  nuire  aux  droits  el  hypothèques  antérieu- 
rement acquis  par  des  tiers  sur  l'immeuble 
prélevé  par  la  femme.—  Civ.  r.  20  juill.  1869 
précité.  ' 

183.  ...  Et  que,  spécialement,  le  vendeur 
non  paye  conserve  son  privilège,  quoiqu'il  ne 
lait  pas  inscrit  antérieurement  il  la  date  de 
1  acte  de  liquidation  qui  attribue  l'immeuble  à 
la  ft'inme  a  titre  de  prélèvement.  —  Même  arrêt. 

184.  La  rétroactivité  du  partage  ou  de  la 
licilation  ne  saurait  faire  disparaître  que  des 
di-oits  constitués  durant  l'indivision.  Elle  est 
sans  effet  sur  des  droits  déjà  existants  contre 
[auteur  commun,  puisqu'ils  sont  nés  avant 
1  époque  à  laquelle  remontent  ficliveinent  les 
conséquences  juridiques  du  partage  ou  de  la 
licilali(,n.  -  D.  P.  69.  1.  481,  note  1. 

185.  Mais  il  peut  arriver  que  le  créancier 
même  investi  d'un  droit  antérieur  au  com- 
mencement de  l'indivision,  ait  il  lutter  contre 
la  règle  de  l'art.  883  du  présent  Code  au 
sujet  d  une  formalité  nécessaire  à  la  conser- 
vation de  ce  droit.—  D.  P.  69.  1.  481,  note  1. 

186.  .\insi,  lorsque  l'acquéreur  d'une  por- 
tion indivise  d'un  immeuble  s'est  rendu  adju- 
dicataire sur  licilation  de  l'immeuble  tout 
entier,  dont  son  vendeur  devait  encore  le  prix 
au  vendeur  originaire,  celui-ci  était-il  tenu  de 


faire  inscrire  son  privilège  à  partir  de  k 
Iranscriplion  de  la  cession  qui  lui  avait  été 
consentie  (et  à  compter  de  laquelle  il  était 
réputé,  en  vertu  de  l'art.  883  du  présent  Code, 
avoir  acquis  la  propriété  exclii.sive  de  l'im- 
meuble) ou  à  dater  seulement  de  la  trans- 
criplioii  du  jugenu'iit  d'adjudication  prononcé 
au  profit  du  cessionnaire'?  —  D.  P.  60.  1  481 
note  1.  ' 

187.  Décidé  .\  cet  égard  :  ...  que  le  privi- 
lège du  vendeur  d'un  immeuble,  conservé  par 
la  seule  transcription  du  litre:,  tant  que  l'iin- 
rneuble  veinfu  reste  aux  mains  de  l'acquéreur, 
et  qui  11  est  subordonné  à  une  inscription  que 
s  il  y  a  aliénation  nouvelle,  n'est  pas  soumis 
a  celle  inscription  au  cas  de  revente  d'une 
portion  indivise  de  l'immeuble.  —  Civ  c 
29  mai  1866,  D.  P.  60.  1.  481.  '      ' 

188.  ...  Que  l'inscription  ne  devient  alors 
obligaloire  que  si  l'immeuble  change  de  main 
par  suile  du  partage  ou  de  la  licilation,  et 
seulement  à  1  époque  de  ce  parlage  ou  de 
celte  hcitation,  tes(|uels  n'ont  pas  d'effet  dé- 
claratif à  l'égard  d'un  droit  né  avant  l'indivi- 
sion. —  Même  arrêt. 

189.  —  II.  —  L'aliénation  arrête  le  cours 
des  inscriptions  pour  le  droit  de  suile.  — 
Planiol,  op.  cit.,  .i"  édil.,  t.  2,  n»  3187. 

190.  .Mais  il  faut  déterminer  avec  précision 
le  moment  où  le  créancier  ne  peut  plus  s'in- 
scrire de  façon  que  son  iusciiption  produise 
effet  contre  le  tiers  détenteur.  Ce  moment 
varie  suivant  la  nature  de  l'aliénalion.  — 
Planiol,  op.  cit.,  3^  édil.,  t.  2,  n"  3187  — 
V.  infrà ,  n"»  191  à  209. 

-^-  —  Mutation  par  décès, 
a.  —  Transmission  à  titre  universel. 

191.  En  cas  de  transmission  à  tilre  uni- 
versel par  décès,  testamentaire  ou  ai  intestat, 
le  successeur  représente  le  défunt  :  le  cours 
des  inscriptions  n'est  pas  arrèlé.  —  Pl\.mol 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  .3,  n"  3188-1". 

192.  Sur  l'effet  du  partage  ou  de  la  licila- 
tion à  ce  point  de  vue,  'V.  suprà,  n"^  175  à  188. 

b-  —  Transmission  à  titre  particulier. 

193.  En  cas  de  legs  particulier,  le  léga- 
taire, n'étant  pas  tenu  des  obligations  du  dè- 
lunt,  est  véritablement  un  tiers  détenteur,  et 
comme  les  transmissions  par  décès  ne  sont 
pas  soumises  à  la  transcription,  le  cours  des 
inscriptions  s'arrête  au  jour  du  décès  du  tes- 
tateur. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  1904.  2.  425,  note  1.  -  En  ce  sens  \ 
Planiol,  op.  cit.,  S»  édil.,  l.  3,  n»  3188-2». 

B.  —  Mutations  entre  vifs. 

194.  Pour  les  mutations  entre  vifs,  à 
tilre  onéreux,  le  système  actuel,  établi  par 
la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription 
et  qui  fonctionne  depuis  le  l=r  janv.  1856, 
est  le  suivant  :  jusqu'à  la  Iranscriplion, 
l'aliénaleur  peut  encore  consentir  de  nou- 
velles hypothèques,  et,  à  plus  forte  raison, 
ceux  de  ses  créanciers  qui  en  ont  obtenu 
avant  la  vente  peuvent  encore  les  inscrire; 
après  la  transcripAion ,  aucune  hypothèque 
ne  peut  plus  être  ni  constituée  par  l'aliéna- 
leur, ni  inscrite  par  ses  créanciers.  —  Pla- 
niol, op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n»  3189-4». 

195.  Il  en  est  de  même  pour  les  donations 
entre  vifs,  en  vertu  du  Code  civil  lui-même. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  1904. 
2.  426,  noie  1.  —  "V.  suprà,  art.  941,  texte  et 
n»9  25  à  40. 

196.  Ainsi,  pour  pouvoir  exercer  le  droit 
de  suite,  un  créancier  hypothécaire  ou  privi- 
légié doit  avoir  pris  inscription  avant  la  trans- 
cription de  l'aliénalion.  —  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  3189-4°.  —  V.  infrà,  Ap- 
pendice au  présent  titre,  III,  Transcription 
hypothécaire ,  L.  23  mars  1855,  art.  6,  texte 
et  n"»  10  à  34. 
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[C.  CIV.  -  Art.  2167.1     LIV.  III,  TIT.  XVIIÏ.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


a.  —  Inscription  de  séparation  des  patrimoines. 

197  Si  l'on  reconnaît  à  la  séparation  des 
patrimoines  le  caraclère  d'un  véritable  privi- 
lèa-e  l'inscriplion  doit,  pour  conserver  le  droit 
de°  suite  être  antérieure  à  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation.  -  J.  G.  S.  Privil.et  hyp., 

393   En  ce  sens  :  Baudry-Lacant:nerie 

ET  DE  LovNES,  t.  3,  no  2089. 

198.  11  importerait  peu  quon  fut  encore 
dans  le  délai  de  six  mois  de  l'art.  2111  du 
présent  Code  :  ledit  article  est  étranger  au 
droit  de  suite  dont  les  règles  se  trouvent 
présentement  dans  la  loi  du  23  mars  1855.  — 
5.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  393.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loïnes,  t.  3, 

n»  2089.  ,        ,.       , 

199.  Si  l'on  ne  voit  dans  la  séparation  des 
patrimoines  qu'une  cause  de  préférence ,  la 
question  ne  se  présente  même  pas.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n" 
2089. 

b.  —  Privilège  du  constructeur. 

200.  Pour  le  privilège  du  constructeur,  le 
premier  procès-verbal  doit  être  inscrit  avant 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénalion.— Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n" 
2086.  —  'V.  sup7-â,  art.  2110,  n»»  30  à  32. 

201.  Quant  au  proccs-verbal  de  réceplion, 
son  inscription  ne  se  réfère-t-elle  qu'au  droit 
de  préférence?  ou  intéresse- 1- elle  aussi  le 
droit  de  suite,  et  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénalion  fait-elle  obstacle  à  l'inscription 
de  ce  procès-verbal  de  réception?— V.  supra, 
art.  2110,  nos  44  à  49. 

c.  —  Privilèges  du   Trésor  public  établis  par  les 
deux  lois  du  5  septembre  1807. 

202.  Deux  lois  du  5  sept.  1807  accordent 
au  Trésor  public  un  privilège ,  l'une  sur  les 
immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les 
comptables  de  deniers  publics  depuis  leur  no- 
mination, ainsi  que  sur  ceux  acquis  dans 
les  mêmes  conditions  par  leurs  femmes,  s  il 
n'est  pas  juslifié,  d'ailleurs,  d'un  emploi  ou 
d'un  remploi  ;  l'autre  sur  les  immeubles  des 
condamnés  pour  assurer  le  recouvrement  des 
frais  en  matière  pénale.  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  et  de  Loynes.  l.  3,  ro  2090.  —  V.  suprà, 
art.  2098,  no»50  à  80  et  81  à  102,  avec  les  renvois. 

203.  L'efficacité  de  ces  privilèges  est  sub- 
ordonnée à  la  condition  d'une  inscription 
qui  doit  être  requise  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte 
d'acquisition  ou  du  jugement  de  condamna- 
tion. —  Baudry-Lacantinerib  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2090. 

204.  Dans  la  législation  présente,  et  sous 
l'empire  de  l'art.  "6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  cette  inscription  ne  pourrait  être  uti- 
lement requise ,  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite,  après  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation, même  si  l'on  se  trouvait  encore  dans 
le  délai  de  deux  mois.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2090. 

205.  Même  dans  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  23  mars  1855,  cette  inscription 
était,  au  point  de  vue  des  délais,  soumise  au 
droit  commun.  —  'V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. . 

206.  Jugé,  i  cet  égard  ( sous  1  empire  de 
l'art.  834  c.  proc.  civ.)  :  ...  que  le  privilège 
du  Trésor  public,  pour  le  remboursement 
des  frais  criminels,  ne  pouvait  pas  être 
exercé  sur  le  prix  des  immeubles  du  con- 
damné, aliénés  postérieurement  au  mandat 
d'arrêt,  s'il  n'avait  point  été  inscrit  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation, bien  que  l'inscription  eût  été  prise 
conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  5  sept. 
1807.  dans  les  deux  mois  de  la  condamnation. 
—  Civ.  c,  27  juin.  1852,  D.  P.  52.  1.  209. 

207.  ...  Que  le  Trésor  public,  comme  tout 
autre  créancier,  était  obligé,  pour  conserver 


son  privilège  à  raison  de  droits  de  mutation 
par  décès,  de  le  faire  inscrire  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  l'acte  de  vente. 
—  Civ.  c.  8  mai  1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
720. 

d.  —  Ff-gle  spéciale  aux  privilèges  du  vendeur 
et  du  copartageant. 

208.  La  loi  du  23  mars  1855,  d'après  la- 
quelle le  cours  des  inscriptions  est  arrêté  par 
la  transcription  même  de  l'acte  de  vente,  a 
établi,  dans  son  art.  6,  2=  al.,  une  exception 
h  ce  principe  en  faveur  des  privilèges  du 
vendeur  et  du  copartageant,  qui  peuvent  être 
inscrits  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte 
de  vente  ou  de  partage ,  nonobstant  toute 
transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai.  — 
V.  suprà,  art.  2108,  n»*  114  et  115,  art.  2109. 
n»'  24  à  27,  et  infrà,  Appendice  au  présent 
litre,  III,  Transcription  liypothécaire,  L. 
23  mars  1855,  art.  6,  texte  et  n»'  62  h  75. 

C.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

209.  La  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  tou- 
ché au  régime  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  D'après  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  régit  celle  matière,  les  inscriptions 
peuvent  être  prises  pendant  le  délai  de  quin- 
zaine qui  suit  la  transcription.  —  Planioi., 
op.  cit.,  3'  édil.,  t.  2,  no  3190.  —  \'.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  'VI,  Travaux 
publics ,  L.  3  mai  1841 ,  art.  17,  et  n»'  2793 
à  2818. 

§  5.  _  Quelles  sont  les  personnes , 

désignées  par  l'expression  tiers  détenteurs, 

contre    lesquelles   le    créancier  doit 

invoquer  son  droit  de  suite. 

210.  V.  infrà,  art.  2169,  no'  34  à  96. 
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s. 
Privilèges   généraux, 
inscription  (dispense 
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férence) 164  ;  (nécessité 
pour    droit    de    suite) 
165  s. 
Privilèges,  inscription 
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suite)  156,  163  à  165. 
Prix,  droit  de  préfé- 
rence,   après   perte 


du  droit  de  suite  61 

s. 
PubUcité(niutation  entre 
vifs,   privilèges,  cons-  . 
tructeur)  200;  (copar- 
tageant) 208;  (sépara- 
tion  des   patrimoines) 
197  ;  (trésor  public)  202  ; 
(vendeur)  208. 
Publicité,      mutation 
par  décès  (tilre  parti- 
culier) 193;  (titre  tmi- 
versel)  191. 
Purge  2,  75,  101, 116  s., 

143. 
Rapports  étabhs  par 
l'hypothèque     entre 
créancier    et    débi- 
teiu"  1. 
RéaUsation   du    gage 
rendue  plus  difficile 
71  s. 
Remboursement  anti- 
cipé, exigible  69  s.; 
(aliénation  parUelle)  71 
s.;   (atiénalion   totale, 
purge ,    déchéance    du 
terme)  ^■O. 
Résolution  du  droit  du 
constituant  (consen- 
tement   mutuel)    loi; 
(perte  du  droit  de  suite) 
150. 
Saisie      immobilière, 
transcription ,     ina- 
hénabilité  4  s.;  (créan- 
ciers     chirographaires 
ou   hypothécaires   sai- 
sissants) 6;  (  immobili- 
sation des  fruits)  85  s.; 
(prohibition    générale) 
6. 
Séquestre  (  nomination  ) 

22. 
Subrogation  159  s. 
Succession,  cohéritier, 
droit  de  suite  137  s. 
Surenchère  57  s.,  114 

s.,  117  s.,  124. 
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134  s.,  147  s.,  210. 
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ception  des  fruits)  98 
s. 
Usufruit  124  s.;  (exper- 
tise) 126  s. 
Vente  2,  3,  5,  19  s.,  30 
s..  54  s.,  70  s.,  149  s., 
208  s. 


Art.  2167. 

SI  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas 
les  lormalités  qui  seront  ci-après  éta- 
blies, pour  purger  sa  propriété,  il 
demeure,  par  l'effet  seul  des  inscrip- 
tions, obligé  comme  détenteur  à 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  et 
jouit  des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur  originaire.  —  G.  civ.  1251, 
2168  s.,  2181  s.,  2193  s. 

Rapport  au  Tribimat,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  45,  n-  62. 

1  _  I  —  Le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas 
personnellement  obligé  k  la  dette  a  la  la- 
culté  de  purger.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n»  2357 

2  Ouant  aux  droits  réels,  non  susceptibles 
de  fah-e  l'objet  d'une  procédure  de  purge, 
V.  suprà.  art.  2166,  n»»  112  à  127. 

3  Le  tiers  détenteur  est  autorisé  à  procé- 
der à  la  purge  sans  avoir  besoin  d'atlendre 
la  provocation  des  créanciers,  mais,  en  vertu 
de  l'art.  2183  du  présent  Code,  il  serait  déchu 
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du  droit  de  purj^er  si,  mis  en  demeure  par 
une  sominalioii  de  payer  ou  de  délaisser,  il 
c'avait  pas  usé  de  la  l'acuité  que  la  loi  lui 
laisse,  dau»  le  délai  de  trente  jours.  —  Bau- 
dry-Laca.\tinerie  et  de  Loynks,  t.  3,  n"  2357. 
—  V.  in/rà,  art.  21CS,  n»'  1  et  2. 

4.  Juiîé,  à  cet  égard,  que  le  tiers  délenteur 
ne  peut  échapper  à  l'exercice  du  droit  de 
suite,  alors  qu'il  n'a  ni  transcrit,  ni  fait  noti- 
fier son  acte  de  vente  aux  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits,  et  ce,  même  s'il  est  con- 
staté que  les  créanciers  inscrits  ont  eu  con- 
naissance de  la  vente.  —  Req.  22  janv.  1.S28, 
J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  1737-5». 

5.  C'est  seulement  à  partir  de  ce  moment 
qu'il  devient,  comme  ledit  l'art.  2107,  «  obligé 
comme  détenteur  à  toutes  les  délies  hypollié- 
caires  «.' —  V.  ci-dessus  le  le.xle  de  l'arl.  21C7. 

6.  Et  tout  créancier  hypothécaire  dont  la 
dette  est  devenue  e.\igible  a  alors  le  droit 
de  poursuivre  contre  lui  l'exproprialion  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp..  1779.  —  En  ce  sens  :  Albry  et  IIau  , 
5'  édit.,  t.  3,  §  287,  texte  et  note  2,  p.  712- 
713. 

7.  Jugé,  cependant,  que  des  poursuites  di- 
rigées par  un  créancier  hypoUiéiaire,  après 
la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  tant  contre 
le  vendeur,  son  débileur,  que  contre  l'acqué- 
reur, ont  pu  être  déclarées  nulles  comme 
frustratoires,  si,  à  l'époque  où  elles  ont  eu 
lieu,  le  prix  de  cette  vente,  olîert  par  l'ac- 
quéreur au  vendeur,  sous  condition  de  main- 
levée des  inscriptions,  puis  consigné  avec  as- 
signation du  vendeur  et  des  créanciers  in- 
scrits en  validiié  des  odres  ainsi  faites,  était 
plus  que  suffisant  pour  assurer  le  payement 
de  la  créance  du  poursuivant.  —  Req.  12  mai 
18J2,  D.  P.  52.  1.  149. 

8.  —  II.  —  L'action  hypothécaire  ne  peut 
être  mise  en  mouvement'  que  si  la  créance 
est  exigible,  non  seulement  lorsque  le  créan- 
cier veut  agir  contre  le  débileur  personnel, 
mais  aussi  lorsque  la  poursuite  est  dirigée 
contre  le  tiers  détenteur.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1188.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacan- 

TINERIE  ET  DE  LoYNES,   t.  3,  U»  2117. 

9.  L'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué 
ne  rend  point  exigible  la  dette  dont  l'échéance 
n'est  pas  encore  arrivée.  Le  tiers  délenleur 
jouit  des  délais  accordés  au  débileur  person- 
nel,  de    telle  sorte  qu'il   ne   peut  pas    être 

fioursuivi  par  l'action  hypothécaire  tant  que 
a  dette  n'est  pas  devenue  exigible  à  l'égard 
du  débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  1778. 
—  J.  G.  S.  eod.  l'O,  1188.  —  'V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  21G7. 

10.  Jugé  cependant  que,  lorsqu'un  im- 
meuble grevé  d'un  douaire  a  été  vendu,  ce 
n'est  point  faire  une  extension  illégale  du 
droit  d'hypothèque  que  de  condamner  l'acqué- 
reur à  délaisser  l'immeuble  quand  le  douaire 
s'ouvrira,  ou  à  payer  ce  douaire;  on  dirait,  à 
tort,  que  la  créance  est  incertaine,  car,  dans 
ce  cas,  l'exigibilité  ne  dépend  que  du  terme, 
i  savoir  le  décès  de  la  femme,  lequel  doit 
nécessairement  arriver.  —  Req.  l"'' juin  1826, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1752. 

11.  —  m.  —  Le  tiers  délenteur  jouit  du 
délai  de  grâce  obtenu  par  le  débileur.  — 
J.  G.rf.  l'rivil.  et  hyp.,  1188.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  2117;  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287, 
note  1,  p.  712;  Glii.louard,  Traité  des  pri- 
vil. et  Itypoth.,  l.  3,  n"  1647.  —  En  sens  con- 
traire :'Ui;r.vnto.n.  t.  20,  n°  2.32.  —  Comp.  : 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1781. 

12.  —  \\\  —  Inversement,  la  poursuite 
peut  être  intentée  contre  le  tiers  délenteur 
dès  que  la  délie  est  devenue  exigible,  par 
n'importe  quelle  circonstance,  el  notamment 
lorsque  le  débileur  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme  par  suite  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
ou  par  application  de  larl.  1188  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  178(J.  — 
J.  G.  S.  eod.  B°,  1188.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  note  1,  p.  712; 


Bauduy-Lacantineriee  et  de  Loynes,  t.  3. 
n»  2117;  Guu.lûuaru,  o/).  cit.,  t.  3,  n»  1647; 
TuiizARu,  Du  nantiss.,  des  privil.  et  hypolh. 
et  de  l'expropr.  forcée,  il"  173.  —  En  sens 
contraire  :  Dlr.\nton,  t.  20,  n°  229. 

13.  —  V.  —  Quelles  sommes  le  tiers  dé- 
lenleur doil-il  acquiller'? —  'V.  infrà,  art.  2108, 
lexfe  el  n"  7  à  20. 

14.  —  VI.  —  Tandis  que,  dans  l'ancien 
droit,  où  les  hypothèques  élaient  occultes,  le 
créancier  ne  pouvait  provo(|uer,  par  forme  de 
décret,  la  vente  de  l'inuiieuble  hypothéqué 
sur  le  tiers  qu'après  avoir ,  au  moyen  de 
l'aclion  hypothécaire,  l'ail  condamner  ce  der- 
nier k  payer  ou  délaisser,  le  tiers  tJétenleur 
se  trouve,  dans  la  législation  présente,  par 
lefTel  seul  des  inscriptions, hypothécairement 
obligé,  aux  termes  de  l'art.  2167,  et,  l'action 
hypothécaire  n'ayant  plus  d'objet,  elle  de- 
vrait être  déclarée  fiuslraloirc  el  non  rece- 
vable.  —  J.  G.  Privil.  el  liyp.,  1784.  —  En  ce 
sens  :  Bauury-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  211Ô;  Guili.olakd,  op.  cit.,  t.  3, 
n<"  1643  et  1044;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  287,  noie  2,  p.  712-71.3. 

15.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  d'après  l'art. 
2166  du  présent  Code,  les  créanciers  ayant 
privilège  ou  hypothèque  sur  un  immeuble 
peuvent  le  suivre  en  quelques  mains  qu'il  se 
trouve ,  non  pas  pour  le  faire  déclarer  hypo- 
théqué à  leurs  créances,  puisque  l'inscrip- 
tion hypothécaire  exclut  cette  voie,  mais  à 
l'effel  par  eux  d'être  payés  et  colloques  sur  le 
prix.  —  Colmar,  15  janv.  1808,  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  1784-1».  —  Bourges,  7  août  1801), 
J.  G.  eod.  v,  1784-2°.  —  Civ.  r.  18  mai  1811, 
J.  G.  eod.  v",  1784-1".  —  Nîmes,  18  nov. 
1830,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  r.  9  mai  1836,  J.  G. 
eod.  vo,  1843. 

16.  ...  Qu'en  conséquence,  le  créancier 
n'est  plus  admissible  à  intenter,  contre  le 
tiers  détenteur ,  l'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque el  en  délaissement  de  l'immeuble. 
—  Mêmes  arrêts. 

17.  Jugé  de  même  :  ...  que  le  tiers  délen- 
teur qui  n'est  pas  personnellement  obligé  au 
payement  de  la  dette  ne  peut  être  contraint 
au  payement  qu'en  qualité  de  détenteur,  sur 
le  bien  même  qui  est  hypothéqué,  et  non  par 
voie  de  condamnation  personnelle,  lors  même 
qu'il  ne  délaisserait  pas  le  bien.  —  Civ.  c. 
27  avr.    1812,  J.  G.  Privil.  el    hyp.,  1784- 

18.  ...  Que  les  actions  en  déclaration  d'hy- 
pothèque ne  sont  pas  recevables  quand  elles 
ne  se  légitiment  pas  par  la  nécessité  d'une 
interruption  de  prescription.  — Rouen,  28  nov. 
1843,  D.  P.  45.  2.  49. 

19.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit,  sous 
le  Code  civil,  comme  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, de  poursuivre  le  tiers  détenteur 
pour  le  faire  condamner  à  payer  ou  à  délais- 
ser. —  Bordeaux,  11  avr.  1810,  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  1785. 

20.  —  Vil.  —  En  tout  cas,  une  demande 
en  reconnaissance  de  l'hypothèque  intentée 
pour  interrompre  la  prescription  au  reyard 
du  tiers  détenteur  serait  nécessaire  et  rece- 
vable  au  cas  où,  la  créance  hypothécaire 
n'étant  pas  exigible,  le  créancier  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  d'agir  par  voie  de  somma- 
lion.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1786.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  287, 
noie  2,  p.  712-713;  Baudry-Lacanti.nkrie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n°  2116. 

21.  Ainsi  jugé  que,  si  le  créancier  hypo- 
thécaire ne  peut  poursuivre  le  tiers  délenteur 
pour  le  faire  condamner  personnellement,  ce 
tiers  détenteur  n'a  pas  à  se  plaindre  que  le 
créancier  le  fasse  assigner,  dans  le  seul  but 
de  faire  reconnaître  contre  lui  son  litre  hypo- 
thécaire, alors,  d'ailleurs,  qu'on  ne  ferait  pas 
tomber  à  sa  charge  les  frais  de  l'instance.  — 
Grenoble,  1"  juin  1824,  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
1787-2».  —  Comp.  aussi  :  Colmar,  l':"'  déc. 
1810,  J.  G.  eod.  V,  2533-1». 


Art.  2168. 

Le  tiers  détenteur  est  tenu ,  dans  le 
même  cas,  ou  de  payer  tous  les  Inté- 
rêts et  capitaux  oxi(jibles,  ù  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de 
délaisser  l'immeuble  hypothéqué, 
sans  aucune  réserve.  —  C.  civ.  2151, 
2169  s.,  2178. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, p.  45,  n"  62. 


§  1.  —  Quels  partis  s'offrent  au  tiers  dé- 
lenleur (n"  1). 

§  2.  —  Pour  échapper  au.x  poursuites  hy- 
polliécaires ,  le  tiers  délenleur 
doit  acquiller  intégralement  la 
dette  hypothécaire  (n»  7). 

§  3.  —  Dans  quelle  inesure  le  tiers  dé- 
lenteur qui  paye  les  créanciers 
hypothécaires  est  subrogé  dans 
leurs  droits  (n»  21). 


§  1".  — 


Quels  partis  s'offrent  au  tiers 
délenteur. 


1.  —  I.  —  Le  tiers  détenteur,  touché  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  jouit 
encore,  pendant  les  trente  jours  qui  suivent 
cet  acte ,  de  la  faculté  de  purger  son  acqui- 
sition.—  Aubry  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  3,  §  287, 
texte  et  note  14,  p.  718. 

2.  A  défaut  de  purge  opérée  dans  le  délai 
légal ,  le  tiers  détenteur  est.  définitivement 
soumis  à  l'obligation  d'acquitter  l'intégralité 
de  la  dette  hypothécaire  ou  de  délaisser.  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  718. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2168. 

3.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  le  tiers 
détenteur  est  tenu  de  délaisser,  si  mieux  il 
n'aime  payer.  Le  délaissement  de  la  chose, 
c'est  en  effet  tout  ce  à  quoi  le  tiers  délenteur 
est  obligé,  comme  biens  tenant.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1783. 

4.  —  II.  —  La  poursuite  en  délaissement, 
intentée  contre  le  tiers  acquéreur  par  un 
créancier  hypothécaire,  profite  à  tous  les 
autres;  ce  tiers  acquéreur  est  tenu,  dès  lors, 
de  soufi'rir  les  effets  du  délaissement,  ou  d'ac- 
quitter toutes  les  créances  inscrites.  —  J.  G. 
Priv.  et  hyp.,  1891. 

5.  Jugé,  par  suite,  que  le  tiers  délen- 
teur ne  peut,  après  surtout  qu'un  curateur  a 
été  nommé  à  l'immeuble  délaissé ,  et  que  la 
saisie,  faite  sur  ce  curateur,  a  été  dénoncée, 
empêcher  la  vente  judiciaire  et  rentrer  en 
possession  de  l'immeuble,  en  consignant  seu- 
lement le  montant  de  la  somme  due  au  créan- 
cier qui  a  poursuivi  le  délaissement,  et  que  la 
consignation  doit  s'étendre  à  toutes  les  créances 
inscrites.  —  Bordeaux,  8  août  1826,  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  1891. 

6.  Jugé  aussi  que  le  détenteur  de  l'un  des 
immeubles  hypothéqués  à  la  sûreté  d'une 
créance  (une  rente,  dans  l'espèce)  peut,  à  rai- 
son de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  être 
soumis  à  l'exercice  du  droit  de  suite  et  con- 
damné à  payer  la  totalité  de  cette  créance.  — 
Orléans,  11  juill.  1846,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
i"  févr.  1848,  D.  P.  48.  5.  2:37. 

§  2.  —  Pour  échapper  aux  poursuites 

hypothécaires,  le  tiers  délenleur  doit  acquitter 

intégralement  la  dette  hypothécaire. 

7.  —  I.  —  Pour  échapper  à  l'action  hypo- 
thécaire, le  tiers  détenteur  doit  payer  tout  ce 
que  le  créancier  peut  poursuivre  hypothécai- 
rement; mais  il  n'est  pas  tenu  de  payer  da- 
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ranlage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  l.  3,  n»  217.3:  Thézard,  Du  nantiss., 
(les  pnuil.  et  hijpoth.  et  de  l'expropr.  for- 
ce'e .  n"  172;  Albry  et  Rau,  5=  édil. ,  t.  3, 
§  287,  lexle  et  note  15,  p.  718. 

8.  Il  doit  iloQC  acquitter  la  dette  hypothé- 
caire en  capital,  intérêts  et  frais  :  si  l'art.  2168 
ne  parle  pas  des  frais,  il  faut  le  combiner 
avec  l'art.  2167  qui  déclare  le  tiers  détenteur 
obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires.  — 
AuBRV  ET  Rau  ,  5=  édit. ,  t.  3,  §  287,  texte  et 
note  15,  p.  718. 

9.  Mais  le  tiers  détenteur  n'est  tenu  que 
du  montant  des  intérêts  et  des  frais  garanti 
par  l'In/pollièque.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  287,  note  15,  p.  718. 

40.  Quant  aux  intérêts,  spécialement,  il 
doit  payer  seulement  ceux  qui,  aux  termes 
de  l'art.  2151,  étaient  garantis  par  les  inscrip- 
lions  prises  au  moment  où  son  acquisition 
est  transcrite,  lors  même  que  le  débiteur  ori- 
ginaire en  devrait  personnellement  davan- 
tage. -  AuBRV  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  287, 
note  15,  p.  718;  Thézard,  op.  cit.,  n»  173; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  3, 
no  2175.  —  V.  suprà,  art.  2151 ,  n"'  7  à  19  et 
27  à  101. 

11.  Ainsi  jugé,  que  le  tiers  acquéreur 
d'un  immeuble  qui  a  fait  transcrire  son  con- 
trat sans  purger  et  sans  qu'il  soit  survenu, 
lors  de  la  transcription,  d'autre  inscription 
que  celle  prise  pour  la  sûreté  d'une  créance 
ne  portant  pas  intérêts,  se  libère  complète- 
'  ment  en  offrant  de  payer  le  capital  seulement 
de  cette  créance,  encore  bien  que,  postérieu- 
rement à  la  transcription,  le  créancier  ait  pris, 
sur  les  autres  biens  du  vendeur,  des  inscrip- 
tions pour  les  intérêts  de  ladite  créance  sti- 
pulés ultérieurement;  que,  par  suite,  le  créan- 
cier ne  peut  pas  refuser  les  offres,  sous  pré- 
texte que  ce  serait  l'obliger  à  recevoir  un 
pavement  partiel,  contrairement  à  l'art.  1244 
duprésent  Code.—  Civ.  c.  21  déc.  1836,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1735. 

12.  Jugé,  suivant  le  même  principe,  que 
le  tiers  détenteur ,  qui  veut  se  soustraire  au 
délaissement,  n'est  pas  tenu  de  payer,  avec  la 
créance  inscrite,  celle  i-ésultant  de  dom- 
mages-intérêts encourus  par  le  débiteur  pos- 
térieurement k  son  acquisition  :  que  vaine- 
ment le  créancier  voudrait  rattacher  ces 
dommages -intérêts,  à  titre  d'accessoire,  à 
l'obligation  dont  l'inexécution  les  a  motivés. 
—  Req.  16  mai  1843,  J.  G.  Privil.  et  Ivjp. , 
1892. 

13.  —  II.  —  Du  principe  posé  suprà, WS, 
il  suit  que  le  payement  intégral  de  la  dette 
hypothécaire  est  'facultatif  pour  le  tiers  déten- 
teur. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2176. 

14.  Le  refus  du  tiers  détenteur  de  payer 
la  dette  hypothécaire  ou  de  délaisser  l'im- 
meuble hypothéqué,  n'autorise  pas  les  tribu- 
naux à  prononcer  contre  lui  des  condamna- 
tions personnelles  au  profit  du  créancier,  qui 
n'a  en  pareil  cas  d'autre  droit  que  de  pour- 
suivre la  vente  forcée  de  l'immeuble  sur  le 
tiers  détenteur  lui-même.  —  Aubry  et  R.4U, 
ô»  édit.,  t.  3,  §  287,  texte  et  note  16,  p.  718- 
719;  Guillouard.  Traite'  des  privil.  et 
hi/potti.,  t.  3,  n"  1657. 

'15.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'art.  2169  a 
fixé  les  droits  du  créancier  et  la  marche  qu'il 
doit  suivre,  dans  le  cas  où  le  tiers  acquéreur 
qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  purger  la  propriété  ne  paye  pas  les  dettes 
hypothécaires  ou  ne  délaisse  pas  l'immeuble 
hypothéqué;  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  a 
le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  suivant 
les  formes  qui  sont  déterminées  ;  que  l'art.  2169 
■  est  virtuellement  exclusif  d'un  autre  mode  de 
procéder  et  qu'aucun  article  du  Code  civil  ou 
du  Code  de  procédure  civile  n'autorise  un 
mode  différent.  —  Civ.  c.  27  avr.  1812,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  n"  1784-1». 

16.    ...  Que  le  tiers   détenteur   d'un   im- 
meuble, qui   en    est  resté  adjudicataire  sur 


licilation,  à  charge,  par  lui,  de  remplir  toutes 
les  formalités  pour  purger  les  hypothèques  et 
de  payer  son  prix,  dans  un  délai  fixé,  aux 
créanciers  inscrits,  a  pu,  par  une  interpréta- 
tion des  clauses  de  l'adjudication,  être  consi- 
déré comme  n'ayant  contracté  aucun  engage- 
ment personnel"  envers  les  créanciers  ;  que , 
par  suite,  s'il  manque  à  les  payer  dans  le 
délai  prescrit,  il  n'y  peut  être  contraint  par 
des  saisies  pratiquées  sur  ses  meuble? ,  sauf 
i  eux,  après  la  revente  de  l'immeuble  aux 
enchères,  et  dans  le  cas  où  le  montant  de  la 
nouvelle  adjudication  serait  inférieur  au  prix 
primitif,  à  exercer,  à  raison  de  ce  déficit, 
telles  actions  que  de  droit.  —  Req.  24  déc. 
1823,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2015-2°. 

17.  —  III.  —  Mais  le  tiers  détenteur  ne 
peut  se  libérer  vis-à-vis  des  créanciers  hypo- 
thécaires que  par  le  payement  de  son  prix. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1742. 

18.  Jugé,  en  conséquence: ...  que  le  créan- 
cier inscrit  sur  un  immeuble,  vendu  par  ex- 
propriation forcée,  conserve,  à  défaut  de 
payement  du  prix  par  l'adjudicataire,  le  droit 
de  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  sur 
folle  enchère,  quoique  cet  immeuble  ne  soit 
plus  dans  les  mains  de  l'adjudicataire  ou  de 
ses  héritiers,  et  qu'il  ait  passé  dans  les  mains 
d'un  tiers,  qui  l'a  acquis,  sur  la  foi  d'une  ad- 
judication publique,  à  la  suite  d'une  expro- 
priation poursuivie  sur  le  premier  adjudica- 
taire par  les  créanciers  de  ce  dernier.  —  Tou- 
louse, 18  juin  1&30,  J.  G.  Privil.  et  l>yp., 
1742-1°. 

19.  ...  Que  le  créancier  poursuivant  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  s'il  s'est  rendu  lui- 
même  adjudicataire  de  l'immeuble ,  est  fondé 
à  évincer  le  tiers  possesseur,  sans  être  obligé 
de  former  tierce  opposition  aujugement  d'ad- 
judication qui  a  saisi  cedernier.  —  Même  arrêt. 

20.  —  l'y.  —  Les  créanciers  du  vendeur, 
spécialement  les  créanciers  hypothécaires, 
peuvent-ils  exercer  l'action  résolutoire  du 
chef  de  ce  dernier,  en  vertu  de  l'art.  1166 
du  présent  Code?  ou  n'ont-ils,  contre  l'acqué- 
reur, d'autre  action  que  celle  autorisée  par 
l'art.  2169  du  présent  Gode?  —  V.  suprà, 
art.  1654 ,  n"  104  à  107. 


acquis? —  'V.  sur  cette  question,  suprà,  art. 
1251,  n»s  191  k209. 

27.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  totalité 
de  la  dette  a-t-il  un  recours  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  créance  ?  —  V.  sitprà,  art.  1252,  n^s  49 
à.  56. 

28.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette 
peut -il  exercer  un  recours  contre  celui  qui 
s'est  porté  caution  de  celte  dette  ?  —  'V.  su- 
prà. art.  1252,  n»»  57  à  69. 

29.  La  caution  qui  a  payé  peut -elle,  de 
son  côté,  recourir  contre  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  hypothéqué  k  la  même  dette? 
—  "V.  suprà.  art.  1252,  n»^  60  et  61. 

30.  Spécialement,  sur  le  recours  apparte- 
nant à  la  caution  réelle  contre  le  tiers  acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  même 
dette,  "V.  suprà,  art.  l'252,  n"  62  à  05. 

31.  —  III.  —  Lorsque  le  tiers  détenteur 
sera  lui-même  obliyé  personnellement  à  la 
dette,  soit  comme  codébiteur  solidaire,  soit 
comme  étant  un  des  héritiers  du  débiteur  pri- 
mitif, il  ne  pourra  recourir,  soit  personnel- 
lement, soit  hypothécairement,  contre  ses 
coobligés,  que  pour  la  part  que  ceux-ci 
doivent  supporter  définitivement  dans  la  dette. 
—  Thézard,  op.  cit.,  n"  174;  Baudry_-La- 

CANTINERIE    ET    DE    LoY^NES  ,   t.  3 ,    U»    2178.  — 

'V.  suprà,  art.  875,  texte  et  n°  2;  et  art.  1213, 
texte  et  n»'  1  et  2. 

32.  A  plus  forte  raison,  celui  qui,  étant 
personnellement  obligé  à  la  dette,  comme 
codébiteur  solidaire  ou  comme  cohéritier, 
aurait  payé  le  créancier,  n'aurait  aucun  re- 
cours contre  les  cautions  ou  contre  les  tiers- 
détenteurs  non  personnellement  obligés;  car, 
si  ceux-ci  le  remboursaient,  ce  ne  serait  que 
pour  avoir  immédiatement  recours  contre  lui. 
—  Thézard,  op.  cit.,  n»  174;  Baudry-La- 
cantinerie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  2178. 

33.  —  IV.  —  Le  tiers  acquéreur  est-il 
subrogé  dans  le  bénéfice  des  droits  et  actions 
personnelles  appartenant  au  créancier  qu'il  a 
désintéressé?  —  V.  suprà,  art.  1251,  n"»  210' 
à  235. 


§  3.  —  Dans  quelle  mesure 

le  tiers  détenteur  qui  paye  les  créanciers  h  y  po- 

thécaires  est  subrogé  dans  leurs  droits. 

21.  —  I.  —  Lorsque  le  tiers  détenteur  paye 
les  créanciers  hypothécaires,  il  est  subrogé 
de  plein  droit,  en  vertu  de  l'art.  1251-2»  du 
présent  Code,  dans  les  créances  qu'il  acquitte. 

—  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1972.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  1254.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit., 
n»  174;  B.audry-Lacantinerie  et  de  Loy-nes, 
t  3,  n»'  2176,  2177  et  2178.  —  V.  suprà, 
art.  1-251,  n»s  104  à  131. 

22.  —  II.  —  Cette  règle  est  spécialement 
applicable  au  créancier  hj^iothécaire  acqué- 
reur de  l'immeuble  sur  lequel  il  est  inscrit. 

—  V.  suprà,  art.  1251,  n»»  236  à  252. 

23.  S'il  a  payé  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix  d'acquisition,  il  s'en  trouve  libéré  envers 
le  débiteur  qui  lui  a  vendu,  car,  étant  sub- 
stitué aux  créanciers  désintéressés,  il  est 
fondé  à  invoquer  la  compensation  envers  ce 
débiteur.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  174. 

24.  S'il  a  payé  au  delà  de  ce  qu'il  devait 
au  débiteur,  il  acquiert  par  là  un  recours 
personnel  contre  le  débiteur  et  la  subrogation 
légale  dans  les  droits  des  créanciers  payés. 

—  Thézard  ,  op.  cit. ,  n»  174. 

25.  H  est  subrogé  d'abord  dans  les  droits 
des  créanciers  payés  sur  l'immeuble  dont  il 
est  acquéreur,  de  sorte  que ,  s'il  a  payé  seu- 
lement les  premiers  inscrits,  il  primera  les 
autres  dans  l'ordre  qui  s'ouvrira  en  cas  de 
délaissement,  de  purge  ou  d'expropriation.  — 
TnÉZARD,  op.  cit. ,  W  174. 

26.  Est -il  en  outre  subro.gé  dans  les  hy- 
pothèques que  le  créancier  peut  avoir  sur 
d'autres  immeubles  que  l'immeuble  par  lui 


Art.  2169. 

Faute  par  le  tiers  détenteur  de  sa 
tisfaire  pleinement  à  l'une  de  ces  obli- 
gations, chaque  créancier  hypothé- 
caire a  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué,  trente  joiu- 
après  commandement  lait  au  déhl. 
teur  originaire,  et  sommation  lait 
au  tiers  détenteur  de  payer  la  dett 
exigible  ou  de  délaisser  l'héritage 
-  G.  civ.  2166,  2170,  2172  s.,  2183 
2204  s.  —  G.  proc.  civ.  673  s. 

Kapport  au  Tribunal,  J.  G.  Prii-iU^es  et  liypo- 
Ihèqiies,  p.  45,  n"  62. 

division 

§  1.  —  Formalités  à  observer  pour  l'exer- 
cice de  l'action  hypothécaire 
(a»  1). 

s  2.  Dans    quel    ordre   doirent    être 

faits  les  deux  actes  néres.':aires 
pour  mettre  en  mouvement  l'ac- 
t'iou  hypothécaire  {u»  11). 

s  3.  _  Quelles  personnes ,  désignées  par 
l'expression  de  tiers  détenteurs, 
doivent  recevoir  la  sommation 
prescrite  par  l'article  216» 
(n»  30). 
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A. 


§5-  ■ 
A. 


B. 
C. 
D. 


§6. 
§7. 


B. 

C. 

§7.  . 

A. 
B. 

C  ■ 

D.  ■ 


-  Commandement  à  faire  au  débi- 

teur personnel  ,  n"  971. 

-  Règles  gôïuîi'alos  :  à  qui  le  commande- 

ment dfiit  ôtre  adressé  ;  k  qui'  il  pro- 
lile  (  n'  97  ). 

-  Ce  commandemenl  no  peut  ftUv   fhit 

qu'cQ  vertu  d'un  titi-e  exécutoire  tn* 
«8). 

-  Ce  cuminandement  est  soumis  à  Tai-- 

tj'cle  6Ti  c.  proc.  civ.  (n*  lit). 

-  G»,  coiuQianderaeiit   est    soumis    à.  la 

péremption  élaljlîe  pai"  l'ai-tide  674 
c.  proc.  civ.  (n*  1^8). 

.  —  Délai  et  coudUions  de  la  péremgtion 
(n-  128). 

.  —  Circonstances  t^wi  interrompent  ou. 
stispcndeat  ta  péremption  (u"  lîiô). 

—  L«  ti«ri  détenteur  est  adtnis  à.  se 
préiiatoir  de  la-  péremption  dw. 
commandement  (n°  141). 

.  —  EiTets  de  la  péremption  dit  comman- 
dement sur  la  sûminalion  (Renvoi) 
(n-  1*5)4 

-  Sommation  èr  faire  au   tiers  dif- 

teiileur  (n"  14('i5. 

-  Tout  créancier  h\"potbécaire,  poiu-  exer- 

cer son  droit  cle  suite,  doit  adresser 
au  tiers  détenteur  cle  i'immeul)!e  hy- 
potlit^ué  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  (n"  146 1. 

-  Former  de  la  sommation  (n*  173). 

-  Effets  de  la  sommation  On*  202). 

-  L&  sommation  au  tiers  détenteur  est- 

elle  susceptible  de  péremption?  (n- 
218). 

-  La  péremption  du  commandement  en- 

tmine-t-elle  la  péremption  de  la  som- 
mation? (n-  227). 

-  Expropriation  forcée  suivie  con- 

tre le  tiers  détenteur  (n»  240i. 

-  Exceptions   que  le   tiers  déten- 

teur peut  opposer  à  l'action 
lii/pothécaire  i  a"  251). 

-  Extinction  ou  nullité  de  l'hypothèque  ou 

de  l'inscription  (n-  251). 

-  E-XcepUon  de  discussion  (  n'  256  ). 

-  Exception  de  garantie  (  n"  2ô7  ). 

-  Exceptions  que  le  Code  civil  n'a 

pas  consacrées  (  n"  265j. 

-  Exception  de  cession  d'actions  (n'  265). 

-  Exception  de  priorité  d'hypothéqué  (n* 

27»). 

-  Exception  à  raison  des  impenses  faîtes 

à  l'immeuble  bypotbéqué  (n"  2«5). 

-  Exception  à  raison  des  clauses  de  l'acte 

de  vente  (  n»  21)0). 


§  1".  —  Formalités  à  absenter 
vour  l'exercice  de  l'action  Iti/pothécaire. 

1.  —  I.  —  La  saisie  de  l'immeuble  entre  les 
tnaios  du  liers  dclenteur  doit,  aux  ternies  de 
l'arl.  2169,  élie  précédée  d'un  commandement 
au  débiteur  personnel  et  d'une  sommation  au 
tiers  déteateur.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  htip., 
U9t>.  "^ 

2-  Les  premiers  mots  de  1  art.  2169  :  «  faute 
pai^  le  tiers  détenteur  de  salL- faire  pleinement 
i  l'une  de  ces  obliirations  n  supposent  :  i"  <fne 
le  tiers  détenteur  u  a  pas  rempli  les  fiorma.- 
lité»  prescrites  pour  la  puijre  (art.  2167  in 
priacipio  ;  2°  et  qu'il  n'a  pas  non  plus  payé 
la  dette  hv|)othécaire.  ni  délaissé  liramenble 
hypothéqué  (aiil.  2168).  —V.  siiprà.  art.  2167, 
le.xle  el  ni"  1  à  7,  et  art.  216» ,  be-zie  el  n°»  L 
k6. 

3.  —  II.  —  Le  droit  de  ?uite  est  mis  en 
iftion  au  moyen  d'une  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  la  dette  ou  de  dé- 
laisser l'héritai^e.  —  TiiÈXAHiD,  Du  nantiss., 
des  priail.  et  hajpolh.  et  de  l'exnropr.  forcée, 
0»  166.  f    y    I         ^ 


4.  Le  créancier  n'est  pas  obliffé  d'appeler 
le  tiiM's  détenli'ur  ili'vant  les  tiibun;iu.\  pour 
le  faire  fnn(/n»(/i(?;'  k  délaisser  on  à  piiyer;  il 
doit  se  borner  à  lui  faire  sommation  clé  payer 
la  dette  exijîible  en  capital,  iiitéréis  et  frais, 
ou  de  délaisser  l'héritatre,  et,  faute  par  ce 
dernier  de  répondie  à  la  sommation,  pour- 
suine  sur  lui  la  veMitede  l'immeuble,  dans  la 
forme  de  l'expropriation  forcée.  —  J.  (:r.  l'ri- 
vil. et  h :/;>..  l'iS'i. 

5.  .lnf;é,  d'ailleurs,  que  la  seule  sommation 
qiii  puisse  faire  courir  les  délais  d'expropria- 
tion est  celle  qui  met  le  tiers  détenteur  en 
demeure  de  payer  ou  de  délaisser;  que  la  mise 
en  demeure  de  noiilier  lacle  d'acquisition  ne 
peut  pas  stippléerà  cette  sommation.  —  Paris, 
17  l'évr.  l.sôS,  D.  P.  53'.  2.  231. 

6.  Cette  sommation  ne  peut  être  adressée 
valablement  an  tiers  délenteur  ou  acquéreur 
que  si  la  dette  est tMif/ii/e. c'est-à-dire  que  si 
elle  est  arrivée  au  terme  fixé  par  la  conven- 
tion on  par  la  loi  ou  si  le  débiteur  a  été  dé- 
claré déchu  du  bénélice  du  terme.  —  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  166;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  oeLoynes,  t.  3,  n"  2117. 

7.  —  111.  —  Le  commandement  prévu  par 
l'art.  2Ui9  doit  être  l'ait  au  débiteur  personnel 
de  la  dette  hypothécnire,  —  J.  G.  Priinl.  et 
hyp..  179U.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  1190.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  R.\u,  5«  édit. ,  t.  3,  §  287, 
p.  713. 

8.  C'est  ainsi  qiie  l'on  doit  entendre  les 
termes  des  art.  21(i7  et  2169,  «  débiteurs  ori- 
f^inaires,  »  dont  l'exactitude  est  très  contes- 
table en  ce  qu'ils  supposeraient  une  succes- 
sion de  débiteurs  qui  n'existe  pas.  —  Aubry 
ET  Rau,  5f  édil. ,  t.  3,  §  '287,  note  3,  p.  713. 

9.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que,  lorsque,  dans 
un  acte  de  coUocation  pour  payement  de  la 
dot  d'une  femme  divorcée,  il  existe  une  clause 
qui  laisse  à  cette  femme  raltcrnative  de  payer 
une  certaine  somme  dont  son  mari  était  dé- 
biteur envers  une  compagnie  ou  d'abandonner 
une  portion  du  domaine  correspondante  à 
cette  somme,  une  telle  clause  ne  constitue 
pas  une  obligation  personnelle,  mais  réelle. 
—  (^iv.  r.  17  janv.  1816,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1098. 

10.  ...Ouen  conséquence,  si  la  femme  vient 
à  vendre  le  domaine  et  que  l'expropriation 
en  soit  poursuivie,  elle  est  non  recevable  à 
prétendre  que  le  commandement  prescrit  par 
l'art.  2217  du  présent  Code  devait  être  signifié 
à  elle  et  non  an  curateur  nommé  au  délaisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Dans  quel  ordre 

doivent  être  faits  les  deu.t  actes  nécessaires 

pour  mettre  en  moiivetnent  l'action 

hypothécaire. 

11.  La  loi  n'ayant  pas  dit  formellement  que 
le  commandement  doit  avoir  lieu  avant  la 
sommation,  le  commandement  doit-il  joct'ce- 
der  la  sommation,  et  ce  à  peine  de  nullité? 

12.  Suivant  une  première  opinion,  la  som- 
mation serait  nulle  si  elle  n'avait  pas  kik  pré- 
cédée du  commandement.  —  Laurent,  t.  31, 
n"  256. 

13.  D'ane  part,  aux  termes-  de  l'art.  2183. 
du  présent  Code-,  le  tiere  détenteur  est  déchu 
de  la  faculté  de  purger  après  les  trente  jours 
à  dater  de  la  sommation  qui  lui  a  élé  adressée. 
Oi",  si  le  commandement  pouvait  être  fait 
valablement  après  la  sommation  et  pendant  les 
trois  années  durant  lesquelles  celle-ci  con- 
serve son  efTet,  le  tiers  détenteur  pourrait  se 
trouver  déchu'  de  la  faculté  de  purger  avant 
qu'il  fiil; passible  de  la  saisie,  ce  qui  ne  serait 
pas  logique.  —  Al'bry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  2»7 ,  note  6^  pi  714;  Laurent,  t.  31,  n»  256. 

14.  D'un  autre  ciUé,  la  sommation  de  payer 
ou  de-  délaisser  doit  produire,  d'après  l'art. 
2176  du  présent  Code,  l'immobilisation  des 
fruits  de  l'immeuble  hypothéqué,  el  il  serait 
inexplicable  r|u'un  pareil  effet  fût  attaché  à  cet 
acte, alors  même  que,  n'ayant  pas  été  précédé 


d'un  commandement,  le  créancier  ne  se  troa- 
verail  pas  en  inesm'e  du  procéder  à  la  saisie. 

—  .\i  i!Rv  i-.T  Uau,  5'  édil.,  t.  o„  J  '287, , 
note  5,  p.  714;  L.\iiitBNT,  t.  31.  n"  '256.. 

15.  Suivant  une-  seconde  opindon,  plus 
généralement  suivie  et  adoptée- pair  la  cour  île 
cassation,  il  fani,  à  peine  de  nulliiljé,  que  lu 
sonunation  soit  précédée  ou  accompagnée  du 
coniniandeinent  ;  il  suflit  donc  que  ces  deux 
actes  soient  fait»  lie  même  jour .^  —  J.  Gi.  S. 
Privil.  et  liypi,  119(!).  —  En-  ce  sens  :  Guiir 
LOUAJiD ,  t.  3,  n"  1661  ;  Aebk^i  et  RjiO ,  5»  édit., 
t.  3,  §  287,  noie  6  in  finie,  p.  715;  Bivudhy- 
Lacantinbuik  ht  db  Lovot:s,.  t-  3,  n.»  ^133; 
TmiZARD,  op.  cit.,  a"  160;;  Hue-,  t.  14,  n"- 24i. 

16.  ,Ingé,  en  ce  sens;: ...  que  hi  sommation} 
au  liers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisson 
doit  êti-e  précédée  on,  tout  an  moins,  accom- 
pagnée d'un  commandement  au  débiteur  ori- 
ginaire. —  Civ.  c.  17  mars  1886^  D.  P.  86i.  1. 
340.  —  Civ.  r.  7  mars  t893(  (-motifs)-,.  D,  P'. 
93.  1.  156. 

17.  ..,  Que  la  sommatioti-  ara  tiers  dé- 
tenteur de-  payer  ou  die  délaisser  est  nulle-, 
si  elle  n-'a  pas-  été  précédéa  ou  aeconipajgnée 
d'un  commandement  anmdébilfflir.  —  Bimx-ellesy 
20  oct.  1820,  J.  G.  Privil.  et  hi/p-,  1801, 
•2080.  -  Bruxelles,  6  fcvr.  18'23,  J.  G.  ihid. 

—  Req.  18  févc.  1824,  J'.  &.  ièkt.  —  Ca^n, 
9  aoill  18'24,  J.  G.  ibid.  —  Montpellier, 
29  nov.  1824,  J.  G.  Vente  puhl.  d'immeubl., 
448-5'';  Privil.  et  liyp.,  18(i)9-l'>'.  —  Orléams, 
4  juin.  1828,  .1.  G.  'Priuik-  et  /nypi .  180t.  — • 
Toulouse,  7  déc.  1830,  J.  G.  iliid.  et  20S0i  — 
Bordeau.\,  23avr.  183L  J.  G.  eod.  v»,  ISlO-l". 

—  .-Vmiens,  10  mai  1837,  J.  G.  eod.  v,  iSlO-.?». 

—  Paris,  5  juin  1837,  J.  G.  eod.  m",  1801.  — 
Civ.  r.  2  mars  1840,  J.  G.  eod.  u"v  2I»1. — 
Nîmes,  10  déc.  1850,  D.  P'.  51.  2.  205..  — 
.Nimes,  28  janv.  1856,  D.  P.  56.  2.  99;  —  Civ. 
c.  17  mars  1886,  précilé. 

18.  ...  Et  que  cette  nullité  peut  être  deman- 
dée par  un  tiers  détenteur,  mèine  avant  l'e.xpi- 
ration  des  trente  jours  et  sans  qu'une  telle 
sommalion  puisse  être  mamlenue  comme 
constituant  une  simple  mise  en  demeure.  — 
Nimes,  10  déc.  1S50,  précilé. 

19.  Jugé  encore  que  le  commandement 
doit  précéder  ou  au  moins  accompagner  ou 
suivre  de  près  la  sommalion  au  tiers  déten- 
teur. —  Rouen,  8  mars.  1839,  J.  G.  Vente 
puhl.  d'immeubl.,  418-3°;  Privil.  et  hyp., 
1809-10. 

20.  La  nullité- de  la  sommation,  résultant 
de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  précédée  (oui 
accompagnée)  du  commandement,  est.d'ail^ 
leurs,  une  nullité  de  forme,  qui  est  couverte 
par  les  défenses  au  fond,  conformément  à 
l'art.  173  c.  proc.  civ.  —  Civ. r.  6  ave.  1875, 
D.  P.  75.  1.  247.  —  PoiUers,  7  févr.  1888y 
D.  P.  84.  2.  184.  —  Civ.  r.  6  avr.  1886,  D.  P. 
87.  1.  68.  —  Civ.  r.  7  mars  1898,  D.  P.  93. 1. 
156.  —  En  ce  sens  ;  Aiîbry  et  Rau  ,  5"  édil., 
i.  3,  §  287,  note  6  in  fine,  p.  715. 

21.  Ainsi  jugé;  ...  que  la  sommalion  de- 
paysr  ou  de  délaisser,  prescrite  par  l'art.  2169, 
constitue  un  exploit  et  un  acte  de  procédure' 
soumis  à  l'application  de  l'art.  173  c.  proc. 
civ.  —  Civ.  r.  7  mars  1893,  précité. 

22.  ...  Que  le  tiers  détenteur  ne  peut,  pour 
repousser  la  fin  de  non^recevoir  susvisée,  se 
prévaloir  de  l'airl.  728  c.  proc.  civ.,  ledit  article- 
ne  concernant  que  les  nullités  invoquées  au. 
cours  de  la  saisie  immobilière-,  et  le  comman- 
dement et  la  sommation  ne  faisant  point 
partie  de  cette  procédure.  —  Giv.  r.  6  awr. 
1886,  préci-té. 

23.  Suivant  un-  troisrième  système,  si,  ra- 
tionnellement, le  commajidement  doit  préeé- 
dei'  la  sommation,  celle-ei  ne  serait  pas  vrciée; 
de  nullité  pour  avoir  été-  signifiée  en  premier 
lieu.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  18lX).  —  Ehi 
ce  sens  ;  Troplonu,  op.  cit.,  t.  3,  n"  791; 
Greîîier,  Traité  des  liypathèques;  3?  édit;.,  t.  2, 
no  .341. 

24.  Jugé,  dans  le-  sens  d'e  ce  troisième 
système  :  ...  qu'il  n'y  a  pas  nullité  des  pour- 
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suites  si  la  sommation  a  précédé  le  comman- 
dement. —  Riom  ,  G  août  1842,  J.  G.  Privil. 
et  kyp.,  ISOO. 

25.  ...  Que  la  sommation  au  tiers  détenteur 
de  payer  la  dette  ou  de  délaisser  l'immeuble 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
faite  avant  le  commandement  au  débiteur 
saisi.  —  Bourges,  1"  mars  1893,  D.  P.  93. 
2.  250. 

26.  ...  Que  le  texte  de  l'art.  2169  ne  porte 
pas  nullité  si  la  sommation  hypothécaire  a 
précédé  le  commandement.  —  Amiens,  15  janv. 
1847,  D.  P.  49.  2.  202. 

27.  ...  Que  la  seule  obligation  que  la  loi 
impose  au  créancier  hypothécaire,  sous  peine 
de  l'aire  une  procédure  nulle,  c'est  qu'il  ait 
fait  un  commandement  au  débiteur  originaire, 
avant  de  poursuivre  sur  lui  la  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  —  Même  arrêt. 

28.  ...  Qu'aux  termes  de  l'art.  1030  c.  proc. 
civ. ,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
pouvant  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  a 
pas  été  formellement  prononcée  par  la  loi, 
dès  lors  la  sommation  au  tiers  délenteur  ne 
saurait  être  déclarée  nulle  par  ce  seul  fait 
qu'elle  a  pré  édé  le  commandement  au  débi- 
teur saisi.  —  Bourges,  1"  mars  1893,  D.  P. 
93.  2.  520. 

29.  ...  Que  spécialement,  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  faite  au  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué  peut  n'être 
point  précédée  d'un  commandement  préalable 
au  débiteur  originaire,  lorsqu'elle  émane  du 
syndic  de  la  faillite  du  débiteur,  ce  syndic 
agissant  au  nom  du  créancier  hypothécaire  et 
en  même  temps  représentant  le  débiteur,  ce 
qui  le  mettrait  dans  la  nécessité  de  s'adresser 
le  commandement  à  lui-même.  —  Montpel- 
lier, 30  nov.  1858,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
7  juin  1859,  D.  P.  60.  1.  21. 

§  3.  —  Quelles  -personnes 

désigne'espar  l'expression  de  tiers  détenteurs 

doivent  recevoir  la  sommation  prescrite 

par  l'article  2189. 


30.  —  I.  —  L'action  hypothécaire  est 
exercée  uniquement  pa»'  les  créanciers  hypo- 
thécaires contre  les  tiers  détenteurs.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1788. 

31.  Jugé,  par  suite:  ...  que  les  art.  2167 
et  s.  du  préseul  Code  ne  s'appliquent  pas  aux 
donateurs  ou  aux  vendeurs  ou  à  leurs  représen- 
tants demandant  la  résolution  des  contrats  qu'ils 
ont  consentis  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  ou  de  non-payement  du  prix.  — 
Civ.  r.  23  déc.  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp.. 
1788. 

32.  ...  Qu'un  donateur  ou  son  représentant, 
même  pour  partie,  peut  demander  la  résolu- 
lion  d'un  contrat  de  renie  foncière  pour  ser- 
vice inexact  des  arrérages,  d'abord  contre  le 
débiteur  direct,  puis  contre  un  tiers  détenteur 
d'une  partie  des  immeubles  affectés,  appelé 
en  cause,  sans  que  celui-ci  puisse  exciper  du 
non -accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2167  et  s.  du  présent  Code, 
c'est-à-dire  sans  qu'il  puisse  exiger  qu'on 
prenne  contre  lui  la  voie  de  l'expropriation 
forcée.  —  Même  arrêt. 

33.  ...  Et  qu'on  se  prévaudrait  en  vain, 
devant  la  cour  de  cassation,  de  ce  que  l'ac- 
tion résolutoire  est  indivisible,  alors  que  celle 
indivisibilité  n'a  pas  été  invoquée  devant  les 
juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

34.  —  II.  —  Le  tiers  détenteur  est  toute 
personne  qui  délient  h  titre  non  précaire  la 
totalité  ou  une  partie  du  fonds  grevé  du  pri- 
vilège ou  de  l'hypothèque,  sans  être  obligée 
personnellement  envers  le  créancier  au  paye- 
ment de  la  dette,  par  exemple,  l'acheteur  ou 
le  donataire  du  fonds  ;  c'est  un  détenteur  tiers, 
c'est-à-dire  étranger  à  la  dette.  —  B.\udrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2103. 

35.  Le  seul  lien  qui  existe  entre  lui  et  le 
créancier,  c'est  la  détention  de  l'immeuble , 
ce  qu'on  exprime   en   disant  qu'il   est  tenu 


propter  rem.  —  B.\udry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2103. 

36.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  le  tiers  dé- 
tenteur n'étant  obligé  envers  le  créancier  hy- 
pothécaire qu'à  raison  de  l'immeuble  qu'il 
délient,  il  en  résulte  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  hypothécaire,  quoique  porteur  d'un 
titre  exécutoire,  n'a,  contre  l'acquéreur  de 
l'immeuble  hypothéqué,  aucun  droit  person- 
nel; qu'il  n'a  d'autre  droit  que  celui  dérivant 
de  l'hypothèque,  et  ne  peut,  dès  lors,  faire 
saisir  les  meubles  garnissant  l'usine  qui  lui 
sert  de  gage,  quand  même  l'acquéreur  aurait 
reconnu  la  créance  par  son  acte  d'acquisition, 
et  qu'il  en  aurait  même  payé  une  partie.  — 
Req.  17  juin  1813,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1754. 

37.  ...  Que,  si  l'immeuble  hypothéqué  a 
changé  plusieurs  fois  de  mains  depuis  la 
constitution  de  l'hypothèque,  les  tiers  qui, 
après  l'avoir  acquis,  i'onl  revendu,  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  par  le  créancier,  sauf 
seulement  dans  le  cas  où  l'immeuble  aurait  été 
détérioré  par  leur  fait  ou  leur  négligence.  — 
Civ.  c.  16  juill.  1884,  D.  P.  85.  1.  146. 

38.  ...  Que  le  cohéritier  qui,  dans  l'acte 
de  prêt  passé  par  son  cohéritier,  consent 
à  ce  que  celui-ci  hypothèque  la  totalité 
de  l'immeuble  indivis,  ne  se  rend  pas  par  là 
l'obligé  personnel  du  prêteur;  qu'il  n'est  tenu 
qu'hypothécairement;  que,  par  suite,  si,  par 
l'événement  du  partage,  l'immeuble  hypothé- 
qué tombe  dans  son  lot,  c'est  sur  lui,  comme 
tiers  détenteur,  et  non  sur  le  débiteur  direct, 
que  l'expropriation  doit  se  poursuivre.  — 
Orléans,  9  janv.  1849,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  324. 

39.  Il  en  serait  autrement  si  le  vendeur 
faisait  délégation  de  ses  droits  au  créancier 
hypothécaire.  —  V.  le  numéro  suivant. 

40.  Par  suite  de  la  délégation,  le  tiers 
détenteur  devient  débiteur  direct  du  créan- 
cier hypothécaire;  et  dès  lors  il  doit  être  sou- 
mis aux  poursuites  de  ce  créancier,  au  même 
titre  que  le  débiteur  originaire.  —  D.  P.  82. 
1.  456.  note  1. 

41.  ...  De  même  qu'il  perd  la  faculté  d'opé- 
rer le  délaissement.  —  Note  précitée. 

42.  Jugé  à  cet  égard  que  le  créancier  hypo- 
thécaire, auquel  le  débiteur  originaire,  ven- 
deur de  l'immeuble  hypothéqué,  a  délégué  sa 
créance  contre  l'acheteur  de  cet  immeuble, 
n'est  pas  tenu,  avant  d'exercer  contre  cet 
acheteur  les  poursuites  à  fin  de  saisie,  d'a- 
dresser préalablement  un  commandement  au 
débiteur  originaire.  —  Req.  6  juill.  1881 , 
D.  P.  82.  1.  456. 

43. —  III.  —  Le  tiers  détenteur  étant  celui 
qui  n'est  pas  tenu  personnellement,  les  ayants 
cause  universels  ou  à  titre  universel  ne 
peuvent  avoir  cette  qualité;  elle  ne  saurait 
appartenir  qu'à  des' ayants  cause  à  titre  par- 
ticulier. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes  ,  t.  3,  n"  2103. 

44.  L'héritier  même  partiaire  du  débiteur 
n'étant  pas  un  tiers  détenteur  dans  le  sens 
véritable  du  mot,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
faire  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2169, 
et  la  poursuite  en  expropriation  peut  être 
dirigée  contre  lui  après  un  simple  comman- 
dement. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1821;  Suc- 
cess.,  1368.  —  J.  G.  S.  S uccess.,  920.—  D.  P. 
67.  1.  469,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  note  5,  p.  714.  — 
En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2' édit.,  t.  2, 
n°1181. 

45.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  cohéritier,  dans 
le  lut  duquel  est  tombé  un  immeuble  de  la  suc- 
cession hypothéqué  par  son  auteur,  n'est  pas 
un  tiers  détenteur  vis-à-vis  des  créanciers  in- 
scrits ;  que,  par  suite,  la  vente  sur  saisie  de  cet 
immeuble  peut  être  valablement  poursuivie 
sur  ce  cohéritier,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  lui  signifier  la  sommation  de  payer  ou 
délaisser  prescrite  par  l'art.  2169.  —  Req. 
19  juill.  1837,  J.  G.  Success.,  1368. —  Civ.  r. 
2  déc.  1867,  D.  P.  67.  1.  469. 

46.  ...    Que,   si   les  art.    873   et  1220  du 


présent  Code  établissent  la  division  des  obli- 
gations du  défiint  dans  l'intérêt  des  héritiers, 
relativement  à  l'action  personnelle,  le  pre- 
mier de  ces  articles  et  l'art.  1221  du  présent 
Code  veulent  que  cette  faveur  cesse  sous  le 
rapport  hypothécaire  et  que  l'héritier  en  soit 
tenu  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre 
ses  cohéritiers.  —  Civ.  r.  2  déc.  1867,  pré- 
cité. 

47.  ...  Que,  dès  lors,  cet  héritier  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  tiers  détenteur, 
même  pour  ce  qui  excède  sa  part  contributive 
dans  la  dette,  et  invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
2169.  —  Civ.  r.  2  déc.  1867,  précité., 

48.  Les  acquéreurs  de  droits  successifs 
doivent,  au  contraire,  être  considérés  comme 
des  tiers  détenteurs.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

49.  La  vente  d'une  hérédité  ne  fait  pas 
passer  à  l'acheteur  la  qualité  d'héritier;  le 
vendeur  conserve  toujours  celle  qualité  vis- 
à-vis  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  4=  édit., 
t.  4,  §  359  ter,  p.  449. 

50.  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont 
même  pas  d'action  directe  contre  l'acquéreur 
de  l'hérédité  qui  n'est  qu'un  successeur  par- 
ticulier. —  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4, 
§  359  ter,  note  11 ,  p.  450. 

51.  Jugé  :  ...  que  les  droits  successifs  con- 
stituant de  véritables  droits  de  propriété  sur 
tout  ou  partie  des  biens  composant  la  suc- 
cession ,  suivant  qu'il  y  a  un  ou  plusieurs 
héritiers,  l'acquéreur  ou  cessionnaire  de  ces 
droits  ne  peut  s'affranchir  des  charges  gre- 
vant son  acquisition  qu'en  faisant  transcrire 
son  contrat  et  remplissant  les  formalités  de 
la  purge.  —  Civ.  c.  21  janv.  1839,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1740-4°. 

52.  ...  Que  le  cessionnaire  des  droits 
d'un  cohéritier  sur  tels  immeubles  déter- 
minés de  la  succession ,  qui  a  obtenu  que 
ces  immeubles  soient  l'objet  d'un  partage 
spécial  et  définitif  entre  lui  et  les  cohéritiers 
de  son  cédant,  n'est  point  passible  de  l'action 
hypothécaire  de  ces  derniers  sur  les  biens 
qui  lui  sont  échus,  à  raison  des  dettes  pro- 
cédant d'uue  cause  antérieure  au  partage  qui 
viennent  à  être  constatées,  à  la  charge  de 
son  cédant,  par  la  liquidation  générale  de  la 
succession,  liquidation  faite  postérieurement 
audit  partage ,  hors  de  sa  présence  et  sans 
qu'il  eût  aucun  droit  à  faire  valoir  dans  cette 
liquidation.  —  Civ.  c.  19  août  1840,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1740-3°. 

53.  Sur  l'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers de  la  succession  et  le  droit,  pour  les- 
dits  créanciers,  de  poursuivre  hypothécaire- 
ment pour  la  totalité  l'héritier  qui  a  dans 
son  lot  un  immeuble  hypothéqué  par  le  dé- 
funt et  qui  n'est  tenu  de  la  dette  que  pour 
partie,  'V.  suprà,  art.  873,  texte  et  n"»  61 
à  68. 

54.  Sur  les  débiteurs  qui  ont  acquitté  leul 
part  dans  la  dette,  V.  infrà,  art.  2170,  2172 
et  2183. 

55.  —  IV.  —  Si  la  qualité  de  tiers  déten- 
teur ne  peut  appartenir  qu'à  des  ayants  causf 
à  titre  particulier,  peu  importe  que  le  déten- 
teur soit  un  acquéreur  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit:  l'acheteur,  l'échangiste,  1( 
donataire,  le  légataire  particulier  rentrant 
également  dans  cette  catégorie.  —  Baudry 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2103. 

56.  —  V.  —  En  matière  d'échange,  le  créan 
cier  qui  a  une  hypothèque  générale  peut-il 
après  un  échange  d'immeubles  opéré  entre  II 
débiteur  et  un  tiers,  exercer  à  la  fois  soi 
hypothèque  sur  l'immeuble  donné  en  échangl 
par  le  débiteur  et  sur  l'immeuble  que  celui-c 
a  reçu  en  contre  -  échange '?  —  J.  G.  Privil 
et  hyp..  1746.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1177.—  V 
les  numéros  suivants. 

57.  Suivant  une  première  opinion,  le  créan 
cier  qui  a  une  hypothèque  générale  s'étendan 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débi 
leur  ne  peut  pas,  au  préjudice  du  copermutant 
faire  valoir  cette  hypothèque  tout  à  la  fois  é 
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sur  l'immeuble  qui  u  oilfiinaiioiiienl  appar- 
tenu à  sou  tli-l)iU'iir,  mais  qui  a  élé  ècliaii^é 
par  celui-ci,  el  sur  l'immeuble  que  ce  der- 
nier a  reçu  en  contre-échange.  —  J.  G. 
l'rifil.  el  hijp.,  1746. 

68.  Jugé,  conformément  ii  cette  première 
opinion  :  ...  que,  dans  le  cas  où  tous  les 
biens  d'un  débiteur  failli  oui  élé  vendus  sur 
la  poui-suite  de  ses  créanciers  unis,  ceux 
de  ces  créanciers  qui  ont  liypolhèque  sur 
l'iniineublc  donné  en  écliange  il  leur  débi- 
teur sont  non  recevables  et  mal  fondés,  lors- 
qu'ils n'ont  pu  être  colloques  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
de  ce  dernier,  à  prétendre  exercer  leur  liypo- 
Ihéque  sur  cet  imnic\ible,  lors  même  que  le 
copermulant  n'aurait  pas  encore  pur^é  ces 
hypothèques. 
Echange ,  ô(_*. 


hypothèques.  —   Heq.   18   nov.    18'i8,   J.   G 
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59.  ...  (Ju'un  créancier  ne  peut  pas  pour- 
suivre en  même  temps  l'exproprialiou  de  l'im- 
meuble donné  en  contre-échangre  par  son  dé- 
biteur et  l'expropriation  de  l'iiuineuble  cédé, 
de  sorte  que,  par  la  saisie  qu'il  pratique  sur 
l'immeuble  reçu  en  échaufre,  il  ratifie  le  con- 
trat d'échange  et  renonce  à  l'hypothèque  qu'il 
avait  sur  l'immeuble  passé  dans  les  mains 
de  l'autre  copermulant.  —  Bordeaux,  5  juin 
183.Ï,  J.  G.  Echange,  50. 

60.  Suivant  un  autre  système,  l'immeuble 
reçu  en  échange  passe  sous  l'alTectalion  de 
l'hypothèque  légale,  sans  que  pour  cela  l'im- 
meuble livré  en  échange  soit  affranchi  de 
cette  adectation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Iv/p., 
1177.  —  Kn  ce  sens:  .\ubry  et  Rau,  ô"  éilil., 
t.  .3,  §  264,  texte  et  noie  4,  p.  318;  Baudhy- 
Laca.nti.nerie  et  de  Loy.nes,  t.  2,  n»  lUÛÔ; 
Guii.i.ouARD,  op.  cil.,  t.  2,  n<"  G96  et  807. 

61.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier, 
après  avoir  fait  vendre  l'immeuble  reçu  par 
son  débiteur  en  contre -échange,  peut,  si  le 
prix  est  insuffisant  pour  le  désintéresser, 
s'adresser  à  l'autre  copermulant  par  l'action 
hypothécaire,  si  ce  dernier  n'a  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. —  Req.  9  nov.  1815,  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  1746. 

62.  — VI.  —  Les  règles  applicables  à  l'acqué- 
reur de  la  toute  propriété  s'appliquent  égale- 
ment aux  acquéreurs  d'un  droit  réel  suscep- 
tible d'expropriation  forcée.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp..  1171.  —  En  ce  sens  :  Tuézaru, 
op.  cit.,  n"  216;  Haudry-L.\cantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n°  2104. 

63.  ...  Notamment  à  l'acquéreur  d'un  droit 
d'emphyléose  ou  d'usufruit.  —  'V.,  quant  à 
l'usufruit,  suprà,  art.  2166,  n»»  124  il  127. 

64.  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'abandon,  fait 
par  un  mari  il  sa  femme,  de  la  jouissance  de 
plusieurs  immeubles,  pour  lui  tenir  lieu,  en 
attendant  un  placement  convenable,  des  inté- 
rêts de  sa  dot,  laquelle  devait,  suivant  une 
clause  du  coniral  de  mariage,  être  employée 

fiar  le  mari  en  acquisition  d'immeubles  dont 
a  femme  seule  était  autorisée  à  percevoir 
les  revenus,  constitue  une  simple  anlichrèse 
(et  non  un  droit  d'usufruit)  au  profit  de  celle-ci  ; 
qu'ainsi,  en  cas  de  saisie  de  ces  immeubles  par 
un  créancier  hypothécaire  du  mari,  ce  créan- 
cier n'est  pas 'tenu  do  faire  à  la  femme  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  216U.  —  Heq. 
21  juin  ISUO,  J,  G.  Privil.  et  lii/p.,  18-23. 

65.  La  qualité  de  tiers  détenteur  ne  sau- 
rait, d'après  une  opinion  consacrée  par  plu- 
sieurs auteurs,  appartenir  à  l'acquéreur  d'une 
servitude,  d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation, 
ces  droits  n'étant  pas  susceplibles  d'être  ven- 
dus aux  enchères.  —  J.  G.  .S.  Privil.  et  hyp., 
1171.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
etdeLoynes,  t.  3,  n''21(B;TnÉZARn,  on.  cit., 
n"  216.  •   /  ' 

66.  D'où  il  suit,  dans  celte  opinion,  que 
le  créancier  hypothécaire  poursuivra  l'expro- 
priation de  l'immeuble,  comme  si  les  droits 
susviscs  n'existaient  pas,  et  qu'il  ne  sera  même 
pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  ceux  aux- 
quels les  droits  de  servitude,  d'usage  ou  d'ha- 
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bitatinn  auront  été  consentis,  ni  de  leur 
adresser  une  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. —  TnÉZARO,  op.  cit.,  n"  216. 

67.  Hécidé  cependant,  en  sens  contraire: 
...  que  l'usagiste  doit  être,  il  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires,  considéré  comme  un  tiers 
détenteur,  auquel  ceux-ci  sont  tenus,  pour 
l'exercice  régulier  de  leur  droit  de  suite,  de 
signifier  une  sommation  préalable  de  payer 
ou  de  délaisser.  —  Trib.  civ.  Dijon,  1«'' août 
l'.l(U.  Jauni,  des  avoués.  1901,  p.  480. 

68.  ...  Et  ce,  bien  que  la  constitulion  du 
droil  d'usage  et  d'habitation  n'ait  eu  lieu  par 
testament  qu'.'i  une  époque  postérieure  à 
l'inscription  hypothécaire  du  créancier  pour- 
suivant. —  Même  jugement. 

69.  En  tout  cas,  les  servitudes  réelles,  les 
droits  d'usage  ou  d'habitation  ne  peuvent  pas 
être  opposés  aux  créanciers  hypothécaires  dont 
l'inscription  est  antérieure  à  la  transcription 
de  ces  actes;  ces  créanciers  ont  le  droit  de 
poursuivre  contre  le  constituant  l'expropria- 
tion de  la  pleine  propriélé.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  Iv/p.,  1171.  —  TiiÉzARD,  op.  cil.,  n"  216; 

BArURY-LACANTINERIE     ET     DE     LOYNES  ,     t.    3, 

n"  ■2[0b.  —  'V.  suprà,  art.  2166,  n»'  112  à  120. 

70.  — VII.  —  Lorsque  le  débiteur  n'a  aliéné 
qu'une  part  itidivise  de  l'immeuljle  hypothé- 
qué, le  créancier  a  le  droit  de  saisir  tout  l'im- 
meuble tant  sur  le  débiteur  que  sur  le  tiers 
acquéreur  ,  en  remplissant  à  l'égard  de  l'un 
et  de  l'autre  les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1172.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3.  n"  2107. 

71.  Si  ces  formalités  n'avaient  pas  été  rem- 
plies et  que  l'immeuble  eût  élé  saisi  seule- 
ment contre  le  débiteur,  le  tiers  acquéreur 
pourrait  demander  la  distraction  de  sa  part 
dans  l'immeuble.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
1172.  —  Lyon,  7  août  1850.  D.  P.  54.  5.  676. 

72.  Dans  le  cas  où  l'hypothèque  n'a  élé 
constituée  que  sur  la  part  indivise  apparte- 
nant au  débiteur  dans  l'immeuble,  le  créan- 
cier ne  peut,  au  contraire,  saisir  l'immeuble 
ni  sur  son  débiteur,  ni  sur  l'acquéreur  de  la 
part  indivise  de  ce  débileur.  Il  doit,  avant 
toute  poursuile  hypothécaire,  provoquer  le 
partage  ou  la  licitalion.  — •  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1173.  —  En  ce  sens  :  Baiidry-L.\can- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2108. 

73.  .lugé,  à  cet  égard,  que  la  femme  que 
«on  mari  a  instituée  sa  légataire  universelle, 
à  la  charge  de  payer  une  légitime  k  chacun 
de  leurs  enfants,  devenant,  lorsque  celte  in- 
stitution n'a  point  élé  contesiée,  propriétaire 
des  biens  de  l'instituant,  et  pouvant  ainsi  les 
hypothéquer  comme  ses  biens  propres ,  le 
créancier  hypothécaire  de  cette  femme  peut, 
après  le  décès  de  celle-ci,  poursuivre  l'expro- 
priation de  ces  mêmes  biens  sur  l'un  de  ses 
héritiers,  sans  que  lesdils  biens  aient  été 
préalablement  partagés.  —  Req.  28  févr.  1815, 
J.  G.  Privil.  el  hyp..  1740-1°. 

74.  Si  le  débileuraliène  sa  part  indivise,  la 
règle  posée  suprà,  n°  72,  continue  de  s'appli- 
quer: le  créancier  doit,  avant  toute  poursuile 
hypothécaire,  provoquer  le  partage  ou  la  lici- 
talion.—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  2108. 

75.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
hypothécaire  qui ,  pour  se  conformer  k  l'art. 
2"205  du  présent  Code,  demande  le  partage  ou 
la  licitalion  d'un  immeuble  dont  une  portion 
indivise  lui  est  hypothéquée  et  a  passé  dans 
les  mains  d'im  tiers,  n'est  pas  tenu  de  faire 
au  débiteur  direct  et  au  débileur  hypothécaire 
les  commandement  et  sommation  prescrits 
par  l'art.  2169.  —  Civ.  c.  1"  oct.  1810,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1824. 

76.  Si  tous  les  copropriétaires  se  réunis- 
sent pour  vendre  à  un  acquéreur  unique  la 
totalité  de  l'immeuble,  l'indivision  disparaît. 
En  co[iséquence,  le  créancier  qui  conserve 
son  hypothèque  doit,  pour  l'exercer,  pour- 
suivre le  tiers  détenteur.  Il  pourra  saisir  la 
totalité    de  l'immeuble,  mais   sa   coUocation 


devra  être  limitée  à  la  part  du  prix  corres- 
pondant  il  la  portion  indivise  qui  apparlenait 
à  soii  débileur  lors  de  l'aliénation.  —  .1.  (i.  S. 
Privil.  el  hyp.,  1173.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
LacantinerH';  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2108. 

77.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  l'art.  2"205  du 
présent  Code  est  inapplicable  au  cas  où  la  mise 
en  vente  est  poursuivie  contre  un  tiers  délenteur 
a\iquel  les  héritiers  ont  aliéné  les  immeubles 
indivis,  l'aliénation  ayant  fait  cesser  l'indivision 
ipii  seule  eût  reiulu  nécessaire  un  partage  ou  une 
licitalion  préalable.  —  Req.  2  déc.  1862,  D.  P. 
63.  1.  151.  —  Poitiers,  7  févr.  1883,  D.  P.  84. 
2.  184.  —  Hiom,  27  mai  1884,  D.  P.  85.  2. 
229.  —  Civ.  c.  26  juiU.  1848,  D.  P.  49.  1. 
328. 

78.  ...  One,  spécialement,  le  créancier,  in- 
vesti d'une  hypothèque  légale  sur  la  part 
indivise  de  son  débiteur  clans  les  immeubles 
d'une  succession,  peut  faire  saisir  ces  im- 
meubles entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur, 
et  en  poursuivre  la  vente  sans  être  assujetti 
il  en  provoquer  le  partage  ou  la  lirilation, 
sauf  h  lui  à  ne  réclamer  son  payement  que 
sur  la  part  du  prix  de  l'adjudication  corres- 
pondant à  la  portion  indivise  qu'avait  le  co- 
héritier débiteur  lors  de  l'aliénalion  qui  a  mis 
fin  à  l'indivision.  —  Req.  2  déc.  1862,  pré- 
cité. 

79.  —  VIII.  —  Le  tiers  détenteur  auquel 
on  adressera  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  ne  peut  être  qu'un  ayant  cause 
tenant  son  droit  du  constituant,  soit  média- 
tement,  soit  immédiatement. —  Thézard,  op. 
cit.,  n"  167;  Baudry-L.^cantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n°  2109. 

80.  Si  l'immeuble  hypothéqué  est  possédé 
par  un  possesseur  sans  titre,  ou  muni  d'un 
titre  émané  a  non  domino,  celle  procédure 
ne  pourra  plus  êlre  suivie.  Il  faudra  ou  bien 
faire  la  saisie  direclemenl  conlre  le  consti- 
tuant, ou  bien  exercer  préalablement  contre 
le  possesseur  l'action  en  revendication  du 
chef  du  constituant  pour  suivre  ensuite  l'ex- 
proprialiou contre  lui.  —  Thézard,  op.  cit., 
n"  167;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2109. 

81.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  poursuites 
des  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  s'exer- 
cer au  moyen  d'une  sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser que  contre  les  tiers  acquéreurs  deve- 
nus, en  vertu  d'un  titre,  propriétaires  de 
l'immeuble  hypothéqué  et  n'ayant  pas  purgé 
leur  propriété.  —  Poitiers,  20  déc.  1876,  D.  P. 
77.  2.  '228. 

82.  ...  Que,  dès  lors,  le  créancier  qui  pré- 
tend que  le  fonds  à  lui  hypothéqué  est  indû- 
ment possédé  par  un  tiers  ne  peut  que  le 
saisir  directement  sur  son  débiteur,  demeuré, 
suivant  lui,  propriétaire,  et  n'a  contre  le  liers 
détenteur  d'autre  action  qu'une  revendication 
exercée  au  nom  et  du  chef  de  son  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

83.  —  IX.  —  Pour  que  l'acquéreur  ait  la 
qualité  de  tiers  délenteur.  il  ne  suffit  même 
pas  que  la  convention  ail  reçu  sa  perfection 
inler  partes:  il  faut  encore,  conformément  au 
principe  général  posé  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  que  la  translation  de  propriété 
soil  devenue  opposable  aux  tiers  par  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  la  transcription. 
—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp. ,  1167.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3.  n"  2110. 

84.  C'est  seulement  par  la  transcription 
que  l'acquéreur  obtient  le  droit  d'invoquer  à 
rencontre  des  tiers  la  qualilé  de  proprié- 
taire ;  c'est  seulement  à  partir  du  jour  où 
cette  formalité  a  été  remplie  que  le  créancier 
a  besoin  d'invoquer  son  droit  de  suite  et  de 
recourir  à  l'action  hypolliécaire.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp..  1167.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2110. 

85.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'acquéreur 
poursuivi  en  expropriation  par  un  créancier 
de  son  vendeur  ne  peut  demander  la  nullité 
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de  la  poursuite  sur  le  fondement  qu'il  n'est 
plus  détenteur,  et  qu'il  îi  revendu  à  un  tiers , 
lorsque  ce  tiers  ne  se  plaint  pas,  et  que  d'ail- 
leurs le  nouvel  acte  de  mutation  na  pas  été 
transcrit.  —  Paris.  -22  déc.  1819,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  316,  441. 

86.  ...  Qu'un  créancier  peut  valablement 
accepter  ime  hypothèque  et  prendre  une  in- 
scription sur  un  immeuble  déjà  vendu  par  son 
débiteur,  alors  même  qu'il  aurait  connu  cette 
vente,  si  l'acte  qui  la  constate  n'a  pas  été 
transcrit,  ni  même  enresistrè.  —  Agen, 
5  Qov.  188S.  D.  P.  91.  2.  2lil. 

87.  Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies, 
en  vertu  de  l'art.  939  du  présent  Code,  lorsque 
l'immeuble  hvpothéqué  a  fait  l'objet  d'une 
donation  entré  vifs.  —  Baldhy-Lacantinerie 

ET   DE   LOVNES.  t.   3,   U»   2111. 

88.  En  pareil  cas .  le  donataire  est  devenu, 
par  la  transcription,  tiers  délenteur  de  l'im- 
meuble, qui,  par  conséquent,  ne  peut  plus 
être  saisi  sur  le  donateur.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  htjp.,  1170. 

89.  Jugé  à  tort,  en  sens  contraire,  que  le 
créancier  hypothécaire,  qui  a  pris  inscription 
avant  la  transcription  dune  donation  compre- 
nant des  biens  grevés  de  son  hypothèque, 
peut  encore,  après  que  cette  donation  a  été 
transcrite,  saisir  l'immeuble  sur  le  donateur. 
—  Toulouse,  19  août  ISSU,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  1170. 

90.  —  X.  —  Les  principes  posés  suprà , 
n"»  83  et  84,  qui  sont  certains,  reçoivent  seu- 
lement exception  dans  le  cas  où  l'immeuble 
hypothéqué  ou  grevé  de  privilège  a  été  l'objet 
d'un  legs  particulier.  Les  legs  n'ayant  pas  été 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  par 
la  loi  du  23  mars  1855,  il  en  résulte  que, 
depuis  cormiie  avant  cette  loi,  le  légataire 
d'un  corps  certain,  et  spécialement  d'un  im- 
meuble, devient,  en  vertu  de  l'art.  1014  du 
présent  Gode,  propriétaire  du  bien  légué  dès 
le  jour  du  décès  du  testateur.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1168.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 

L\CANT1-NERIE    ET    DE  LoïNES ,    t.    3 ,    n»    2112. 

—  V.  suprà.  art.  1014,  texte  n»*  SO  à  95. 

91.  .\  partir  de  ce  jour,  par  conséquent, 
l'immeuble  légué  ne  peut  plus  être  saisi  par 
le  créancier  hypothécaire  qu'avec  les  forma- 
lités qui  doivent  être  observées  vis-à-vis  d'un 
tiers  délenteui-.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
li(58.  —  En  ce  sens  :  BAUDRY-LACiNTixERiS 

ET    DE  LOYNES,  t.  3,   H"  2111. 

92.  Suivant  une  certaine  opinion ,  cepen- 
dant, le  légataire  de  l'immeuble  hypothéqué 
n'acquiert  la  qualité  de  tiers  détenteur  que 
par  la  délivrance  du  legs,  et  la  délivrance  du 
legs  aurait  pour  effet  de  modifier  le  caractère 
de  la  propriété  que  la  mort  du  testateur  a  trans- 
mise au  légataire  et  de  lui  donner  un  titre 
opposable  aux  tiers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  1168.  —  En  ce  sens  :  THÉz.iRD,  op.  cit., 
n<>  107. 

93.  D'où  il  suivrait,  en  premier  lieu,  que 
jusqu'à  ce  que  le  légataire  ait  été  mis  en  pos- 
session par  une  délivrance  volontaire  ou  or- 
donnée par  justice,  il  ne  sera  pas  encore  tiers 
détenteur,  et  que  l'expropriation  pourra  être 
poursuivie  par  les  créanciers,  soit  hypothé- 
caires, soit  chirograpbaires  du  défunt,  non 
pas  contre  lui,  mais  contre  les  héritiers  saisis 
de  la  succession  :  en  second  lieu ,  que  la  déli- 
vrance ,  au  contraire ,  constituera  détenteur  à 
l'égard  des  tiers  le  légataire,  qu'elle  vaudra 
transcription  de  son  droit,  et  que,  dès  lors, 
les  créanciers  hypothécaires  seuls  pourront  le 
poursuivre,  et  sous  la  condition  d'être  inscrits' 
avant  cette  délivrance,  qu'ils  devront  agir 
contre  lui  comme  tiers  délenteur,  et  qu'Uj  aura 
tous  les  droits  attachés  à  ce  titre.  —  Ji.  G.  S. 
Privil.  el  liyp. ,  1168.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
z^vuD,  op.  cit.,  n»  167. 

94.  Jugé,  à  cet  égard,  que  te  légataire  à 
titre  particulier  d'un  corps  certain  qui  n'a  pas 
encore  obtenu  la  délivrance  régulière  de  son 
legs  ne  peut  pas  èlre  réputé  tiers  délenteur  au 
sens  de  l'arl.  2170  du  présent  Gode ,  et  opposer 


à  ce  titre  l'exception  de  discussion  aux  pour- 
suites d'un  créancier  du  défunt.  —  Civ.  r. 
il  janv.  1882,  D.  P.  82.  1.  3&i. 

95.  On  peut  objecter  à  ce  système  :  ... 
d'une  part .  qu'il  ne  repose  sur  aucun  texte , 
puisque  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  com- 
pris les  legs  dans  les  actes  d'aliénation  qui 
doivent  être  transcrits  pour  devenir  oppo- 
sables aux  tiers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. , 
lies.  —  En  ce  sens  :  B.AUDRY-L.^.CA?iTiNERiE 
ET  DE  LOYNES.  t.  3,  n"  2113. 

96.  ...  D'autre  part,  que  la  qualité  de  tiers 
détenteur  ne  dépend  nullement  de  la  possession 
réelle  de  l'immeuble.  Celui  qui  a  acquis  uu 
immeuble  par  un  titre  transcrit  n'en  est  pas 
moins  tiers  détenteur,  alors  même  qu'en  vertu 
dune  clause  expresse  du  titre,  il  n'est  pas 
encore  en  possession.  On  ne  peut  donc  pas 
argumenter  du  fait  que  le  légataire  qui  n'a 
pas  obtenu  la  délivTance  ne  possède  pas  encore 
l'immeuble,  pour  lui  dénier  la  qualité  de  tiers 
détenteur.  —  J.   G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1168. 


§  4.  —  Commandement  à  faire 
au  débiteur  personnel. 

Règles  générales  :  à  qui  le  commandement 
doit  être  adressé;  à  qui  il  profite. 


97. l.  —  Deux  motifs  exigent  ce  com- 
mandement. En  premier  lieu,  la  poursuite 
hypothécaire  tend  à  la  saisie  de  l'immeuble, 
et  toute  saisie  immobilière  doit  être  précédée 
d'un  commandement  aux  termes  des  art.  673 
et  715  c.  proc.  civ.  combinés.  En  second  lieu, 
cette  poursuite,  qui  va  conduire  à  l'éviction 
du  tiers  détenteur,  fait  naître  un  recours  en 
garantie  de  celui-ci  contre  sou  vendeur,  et  il 
importe  que  ce  dernier  soit  prévenu  pour 
qu'il  puisse  arrêter  des  poursuites  qui  rejail- 
liront contre  lui.  —  Guillou.ard,  op.  cit..  t.  3, 
n"  1648,  n. 

98.  —  II.  —  Le  commandement  dont  parle 
l'art.  2169  doit  être  adressé  au  débiteur  per- 
sonnel de  la  dette  Injpothecaire.  C'est  ainsi 
que  l'on  doit  entendre  les  termes  des  art.  2167 
et  2169,  •<  débiteur  originaire.  »  dont  l'exacti- 
tude est  très  contestable,  en  ce  qu'ils  sup- 
poseraient une  succession  de  débiteurs  qui 
n'existe  pas.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit..  t.  3, 
§  287,  note  3,  p.  713;  B.4Udry-Lacantinerie 

ET    DE    LoYNES.    t.    3,    U"   2123;    GUILLOUAJID, 

op.  cit.,  t.  3,  n»  1648,  n. 

99.  Ce  commandement  au  débiteur  origi- 
naire demeure  nécessaire  même  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  a  purgé ,  s'il  n'a  pas  acquitté 
les  bordereaux  de  coîlocation  délivrés  contre 
lui  et  si  l'immeuble  se  trouve  entre  les  mains 
d'un  sous-acquérear.  —  Dissertation  de 
M.  Poncet,  D.  P.  94.  2.  322,  note  1-5. 

100.  Lorsque  l'adjudicataire  na  pas  paye 
les  bordereaux  de  coîlocation  délivrés  contre 
lui,  ou  n'a  pas  consigné  le  prix  de  l'immeuble, 
le  sous-acquéreur,  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble, est,  à  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  ont  dûment  veillé  à  la  conservation 
de  leurs  hypothèques,  dans  la  même  situation 
que  si  les'  formalités  de  la  purge  n'avaient 
pas  été  remplies.  —  Même  dissertation. 

ICI.  Jugé,  à  cet  égard:  ...  que  l'hypothèque 
dont  l'immeuble  est  grevé,  bien  que  réduite 
dans  son  quantum  par  suite  de  la  procédure 
de  purge,  subsiste  tant  qu'il  n'y  a  pas  en 
pavement  du  bordereau  délivré  au  créancier 
inscrit.  —  Douai,  7  déc.  1893,  D.  P.  94.  2. 
321. 

1.02.  ...  Qu'elle: permet  de  ponrsmïue  hypo" 
thécairement  le  sous-acquéreur  de  l'immeuble'. 
—  Même  arrêt. 

103.  ...  Mais,  qu'avant  de  poursuivre  contre 
lui  la  vente  de  l'immeuble,  le  créancier  doit 
taire  un  commandement  de  payer  au  débiteur 
originaire,  c'est-à-dire  au  débiteur  personnel, 
pour  sûreté  de  la  dette  duquel  l'hypothèque 
a  été  constituée.  —  Même  arrêt. 

104.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que,  liorsqjiie  l'acquéreui  d'ïui  immeuble,  sm- 


qui  des  bordereaux  de  coîlocation  ont  été  déli- 
vrés aux  créanciers  inscrits  du  vendeur  à  la 
suite  d'un  ordre  ouvert  contre  celui-ci,  a 
revendu  cet  immeuble  sans  avoir  acquitté  le 
montant  des  bordereaux,  les  créanciers  qui, 
pour  parvenir  au  payement  des  sommes  à  eux 
allouées,  veulent  poursuivre  la  saisie  de  l'im- 
meuble contre  le  nouvel  acquéreur,  ne  sont 
pas  tenus  de  faire  signifier  au  premier  vendeur, 
débiteur  originaire,  le  commandement  préa- 
lable exigé  par  l'art.  2169;  qu'il  suffit  que  le 
commandement  soit  signifié  au  second  ven- 
dem-,  contre  lequel  les  bordereaux  de  coîlo- 
cation sont  exécutoires,  et  qui  est  le  débiteur 
véritable  el  direct  vis-à-vis  du  créancier 
poursuivant.  —  Bourges,  3  avr.  1852,  D.  P. 
54.  5.  669. 

105.  En  tout  cas,  l'acquéreur  qui  a  purgé 
est  devenu  le  débiteur  personnel  du  créancier 
hypothécaire;  par  suite,  s'il  n'a  pas  acquitté 
lès  bordereaux,  il  parait  conforme  à  l'esprit 
de  l'art.  2169  que  le  créancier  lui  signifie  aussi 
un  commandement  d'avoir  à  payer  sa  dette 
avant  de  poursuivre  le  tiers  détenteur,  tenu 
seulement  propler  rem.  —  Dissertation  de 
M.  Poncet,  pi-écitèe.  —  Douai,  7  déc.  1893, 
précité. 

106.  —  m.  —  Le  commandement  ne  pro- 
file qu'au  créancier  qui  la  fait  et  doit  être 
réitéré  si  ce  créancier  abandonne  la  pour- 
suite. —  Hue.  t.  14,  no  26;  Baudry-Lacan- 
TLNERTE  ET  DE  LoYNES ,  t.  3,  n»  '2139;  Pont, 

cit..  2«  édit.,  t.  2,  n»  1154.  —  En  sens 


contraire  :   Martou,  op.  cit.,  t.  3,  n"»  127Û 

et  1271.  ....  X 

107.  La  solution  contraire  conduirait  a  une 

subrogation  dans  les  poursuites,  qui  est  édictée 
par  laloi  en  faveur  des  saisissants  postérieurs 
à  la  Iranscriplion  de  la  saisie  dans  les  art. 
721  et  724  c.  proc.  civ.,  mais  qui  ne  peut,  en 
l'absence  d'un  texte ,  être  étendue  à  une  hypo- 
thèse  toute   différente.  —  Baudry-L.acanti- 

NERIE   ET    DE   LOYNES,    t.    3,   U"  2139;  PONT,   Op. 

cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»  1154. 

B.  —  Ce  commandement  ne  peut  être  fait  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire. 

108.  Pour  faire  un  commandement,  il  faut 
un  titre  exécutoire.—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1192. 

109.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  adressée  au  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué,  doit  être 
précédée  ou  accompagnée  d'un  commande- 
ment fait  au  débiteur  originaire  en  vertu  d  un 
titre  exécutoire  dont  la  grosse  doit  être  entre 
les  mains  du  créancier  poursuivant.  —  Civ.  r. 
7  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  156.  —  Comp.  : 
Paris,  23  juin  1882,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1194.  .  ,    ... 

110.  Lorsque  le  créancier  n  a  pas  de  titre 
exécutoire,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  ven- 
deur dont  le  privilège  résulte  d  un  acte  de 
vente  sous  sein?  privé,  ou  d'un  créancier  à 
hypothèque  légale,  il  doit  s'en  procurer  un 
en  prenant  jui^eraent  contre  le  débiteur.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1192.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  note  3 
bis,  p.  713;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3.  n»  2124. 

111.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  grosse  du 
contrat  de  mariage  est  un  titre  exécutoire , 
qui  permet  à  la  veuve,  créancière  de  ses  re- 
prises et  ayant  inscrit  son  hypoUieque  légale, 
de  taire,  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
avant  appartenu  an  mari,,  sommation  de  la 
désintéresser  ou  de  chîlaisser  l'immeuble.  — 
Besançon.  12  déc.  1882,  D.  P.  83.  2.  184.-_     _ 

112.  Mais.  Fart.  673  c.  proc.  civ.  n  exi- 
geant pas  que  le  commandement  contienne 
indication  de  la  somme  exacte  à  payer,  un 
créancier  doat  la  créance  n'est  pas  liquide  en 
argent  peut  signifier  un  commandement  ou 
une  sommation  pour  faire  courir  tes>  délais,  de 
la  purge  et  de  la  saisie,  se  réservant  de  faire 
liquider  sa  créance  dans  les  trente  jours  qui' 
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:suivronl  le  coinniiinileinent.  —  Dissertation  de 
M.  Osai-  Bvu,  D.  1^.  tt8.  •>.  513,  note  3. 

IIS'.  .Iiijro,  à  cet  éyard ,  que,  dans  le  eas 
où  le  créancier  q\ii  veut  proliler  de  lu  som- 
mation faite  au  tiers  délenlour  par  un  autre 
créancier  est  investi  d'une  liypolhèi|ue  lé- 
pale.  Il  importe  peu  que  sa  ciéaiice  u  ail  pas 
été  li'iuide  au  moment  où  a  été  faite  la  pre- 
mière sominitllon  ;  que  la  non-liquidité  de  la 
créance  ne  met  pas  le  tiers  acquéreur  dans 
l'imposslbililo  de  purffer,  élue  le  dispense 
pas  i\f  procéder  à  celle  fornialilé.  —  Paris, 
17  mars  18%,  D.  P.  98.  2.  513. 

C,  —  Ce  commandement  est  soumis  à  l'articlo  G73 
c.  proc.  civ, 

H4.  —  1.  —  t'e  commandement  doit  être 
fait  dans  la  forme  réi;lée  par  l'art.  Cû'.i  c.  proc. 
civ.,  auquel  renvoie  l'art.  2217,  2"  al.,  du  pré- 
sent Code.  —  ALiiRYKTRAi;,5'édit.,  l.  3,  §'287, 
le.xte  et  note  l,  p.  713-714;  B.\u  dry -Lacan - 
TiNERiE  ET  DE  LoYNES ,  t.  3,  n"  2123;  Gun,- 
LOUAHD,  op.  cil.,  t.  3,  u"  1648,  ii.  —  V.  Code 
dv  proc.  civile  annoté,  art.  073,  texte  et  n"»  0 
k  131;  Supplément  au  même  Code,  n»'  8380 
à  84(16. 

115.  .\insi  jugé  que  l'art.  2217  du  présent 
Code  dispose  que  les  formes  du  commande- 
ment mil  doit  précéder  l'expropriation  d'un 
immeuble  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure.  —  Paris,  23  juin  1882,  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hi/p..  1194. 

116.  Jugé,  d'autre  part:  ...  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  régulier  le  commandement, 
qui  ne  portç  pas  copie  entière  du  lilce  liypo- 
Inéeaire  en  vertu  duquel  le  créancier  ànit , 
s'il  contient  copie  intégrale  de  la  grosse  de 
l'arrêt  qui  a  condamne  le  débiteur  et  qui 
mentionnait  en  même  temps  tous  les  titres 
primitifs  et  constitulifs  de  1  liypolhèque  en 
vertu  desquels  inscription  avait  été  prise.  — 
Ueq.  21  mars  1894,  D.  P.  94.  1.  455.  —  En 
sens  contraire  :  Hue,  t.  14,  u"  25. 

417.  ...  Oue  le  commandement  peut  être 
fait  au  débiteur  originaire,  qui  l.abile  les 
colonies,  au  domicile  élu  à  cet  effet  par  son 
fondé  de  pouvoirs  en  France.  —  Bordeaux, 
11  avr.  1810,  J.  G.  Privd.  et  hi/p.,  1S05. 

418.  —  ri.  —  Le  tiers  détenteur  peut-il 
opposer,  non  seulement  l'inefllcacitû  de  la 
sommation  qui  lui  a  été  adressée,  mais 
encore  la  nullité  du  coinniandemenl  fait  au 
débiteur  personnel'?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

119.  Suivant  un  premier  système,  il  fau- 
drait distinguer  entre  les  nu!li''és  qui  tiennent 
à  la  l'orme  de  l'acte  et  celles  qui  sont  rela- 
tives au  fond  du  droit  :  ces  dernières  seules 
pourraient  être  invoquées  par  le  tiers  déten- 
teur. —  J.  G.  Priiil.  et  lu/p..  1803.  —  En  ce 
sens;  Laure.nt,  t.  31,  n<'25'J;  Bau dry-Lacan- 
■nXERlB  ET  DE  LoYNES,  t.  3.  n»  2138. 

120.  Ainsi  jugé  que  le  tiers  délenteur  a 
qualité  pour  opposer  les  vices  du  commande- 
ment .  lorsque  ces  vices  tiennent  il  la  sub- 
stance même  de  l'acte,  et  consistent,  par 
exemple,  dans  l'omission  des  formalités  pres- 
crites ponr  en  assurer  la  remise  au  débiteur, 
—  Req.  18  févr.  1852,  D.  P.  52.  1.  241. 

121.  .Suivant  une  seconde  opinion,  le  tiers 
détenteur  est  admis  à  faire  valoir,  sans  distinc- 
tion ,  la  nullité  du  commandement  signifie  au 
débiteur  personnel.  —  Albry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  §  287,  p.  717;  Hue,  t.  14,  n"  27;  Guil- 
LOUARU,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1654,  i. 

122.  Il  résulte,  en  elTel,  d)i  dernier  para- 
graphe de  l'art.  715  c.  proc.  civ.,  modifié  par 
la  loi  du  2  juin  1841 ,  que  toutes  les  nullités 
qu'il  édicté,  et  parmi  lesquelles  se  trouvent 
les  nullités  de  pure  forme,  peuvent  être  op- 
posées par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  le 
Uers  détenteur  est  une  de  ces  personnes.  — 
Gon-LOUABD,  op.  cit..  t.  3,  n"  1654,  i;  Aubry 
ET  Rau,  s»  édit.,  §  287,  texte  et  note  13, 
p.  717. 

123.  La  distinction  proposée  suprà ,  n"  119, 


I  est  formellement  condamnée  par  l'art.  715 
c.  proc.  liv.,  complété  par  la  loi  du  2 juin  1841. 

1  duquel  il  résulte  que  toute  personne  intéressée 
a  le  droit  do  l'aire  valoir  les  nullités  dont  le 

I  commandement  peul  se  trouver  entaché  pour 
inobservation  des  l'ormalilés  el  délais  pres- 
crits par  les  art.  67.'!  cl  674  c.  proc.  civ.  — 
Auiiuv  ET  Hau  ,  5'  édit,,  t.  3,  §  "287,  noie  l:i, 
p.  717-718. 

124.  .Vinsi  jugé:  ...  que  le  tiers  délenteur 
peut  exciper,  pour  faire  annuler  les  poursuites 
dont  il  est  l'objet,  des  nullités  qui  se  Imuveut 
dans  le  commandement  l'ail  au  débitem'  oJ'i- 
ti'iiiaire.  —  Nîmes,  6  juill.  1812,  J..  G.  fi^ml. 
et  hi/p..  1804-1°. 

125.  ...  Que  spécialement,  le  tiers  déten- 
teur peul  exciper  des  nullités  résultant  :  1°  de 
ce  que  le  commandement  a  été  l'ait  au  débi- 
teur ;i  une  époque  où  celui-ci  élail  frappé  de 
mort  civile ,  par  suite  de  son  émigration  ;  2»  de 
ce  ([u'il  n'a  pas  été  l'ail  au  domicile  i-éel  du 
débiteur.   —  Ninies,    6   juill.    1812,    J-,  G. 

I  Priril.  et' hi/p..  1804-1».  —  (.lorap.  :  Najicy, 
5  mai's  1827,  .J.  G.  iliid. 

126.  Suivant  une  troisième  opinion,  le 
tiers  détenteur  n'a  pas  (juulilé  pour  opposer 
la  nullité  du  commandement!  l'ail  au  débiteur 
originaire,  ce  droit  étant  personnel  au  débi- 
teur. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1803.  —  En  ce 
sens  :  Persil,  liégime  hrjpolh.,  art.  2169, 
w"  12. 

127.  —  m.  —  Le  tiers  détenteur  peut  faire 
tomber  la  procédure  suivie  conlre  lui,  sans 
demander  la  nullité  du  commandement  lui- 
mèiiie,  dans  le  système  suivi  par  la  cour  de 
cassation  d'après  lequel  le  commandement  et 
la  sommation  sont  liés  entre  eux  de  telle  sorte 
que  la  nullité  de  l'un  rélléchit  sur  l'autre  ef 
en  paralyse  les  effets  légaux.  —  'V.,  sur  ce  sys- 
tème ,  infvà ,  n»»  233  à  239. 


D.  —  Ce  commandement  est  soumis  >\  la  péremption 
édiclûe  pîu'  l'article  674  c.  proc.  civ. 

a.  —  Véial  et  conditions  de  la  ptfrmnption. 

128.  —  I.  —  Le  commandement  fait  au 
débiteur  originaire  est  périmé,  s'il  n'a  été 
suivi,  dans  les  trois  mois,  de  poursuites  diri- 
gées conlre  le  tiers  détenteur,  les  art.  673  el 
674  c.  proc.  civ.  s'appliquant  à  toutes  les 
poursniles  de  saisie  immobilière  indistincte- 
ment, —  J,  G.  Privil.  et  hyp.,  1808.  —  J.  G.  S. 
eod.  w»,  1194.  —  Pau,  16  juill.  1822,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1809 -1°.  —  Montpellier,  29 
nov.  1824,  J.  G.  ibid.  —  Rouen,  8mars  1839, 
.1.  G.  ibid.  —  Civ.  r.  14  mai  1839,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1809-3».  —  Amiens,  31  déc.  1839; 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1809-1°  —  Douai, 
14  déc.  18-40,  .1.  G.  ibid.  —  Req.  16  mai  1843, 
J.  G.  eod.  v",  1809-5".  —  Req.  25  nov.  1862, 
D.  P.  63.  1.  209.  —  Paris,  23  juin  1882, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1194.  —  Civ.  c. 
17  mars  1886,  D.  P. '86.  1.  340,  —  En  ce 
sens:  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  287, 
texte  et  note9,  p.  716;  Laure.nt,  t.  31,  n"  257: 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.  3, 
n"  2135;  Guillouaru,  op.  cit.,  t.  3,  n.i»li653; 
Hue.  t.  14,  n"  26. 

129.  .Jugé,  spécialement,  qu'aux  termes  de 
l'art.  674  c.  pi-oc.  civ.  faisant  partie  du  titre 
qui  traite  de  la  saisie  immobilière,  le  créan- 
cier qui  laisse  écouler,  sans  procéder  à  la 
saisie,  quatre-vingt-dix  jours  depuis  le  com- 
mandement doit  réitérer  cet  acte;  que  cette 
dispositicm  ne  fait  aucune  dislinclion  entre  le 
conmiandement  signifié  au  débiteur  qui  est 
resté  eu  possession  de  l'immeuble,  et  l'acte 
signifié  au  môme  débiteur  après  aliénation, 
qu'aueime  circonstance  ne  semblerait  justifier 
cette  distinction,  —  Paris,  '23  juin  1882, 
précité. 

130.  Il  en  résulte,  d'après  une  opinion 
qui  parait  définitivement  dominante  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  que  le  comman- 
dement fait  au  débiteur  originaire  devrait,  à 


peine  de  nullité  de  la  poursuite,  ôiro  réitéré, 
si  la  sommation  au  tiers  dclcnteur  n'avait  pas 
Ole  faite  diuis  le  délai  de  quatre- vingl-di.x 
jours,  ou  si,  cette  sommation  ayant  été  signi- 
fiée en  temps  utile,  la  saisie  eUe-uièiae 
n'avait  pas  été  pratiquée  dans  ce  délai.  — 
Civ.  r.  14  mai  l!^39,  précité.  — ■  Heq.  16  mai 
1843,  précité.  —  Heq.  25 nov.  1802,  précité. 
—  Paris,  '23  juiu  1882,,  pi'édté.  —  (Jiw,  c. 
17  mars  1886,  précité.  —  Ea  ce  sens;,  Aubqy- 
ET  Rau,  5"  édit.,  l.  3,  §  287,  texte  et  notes  10 
et  11,  p,  716;  Baudry-I^^vcantineuie  et  ue 
LoYNES,  L  3,  n"  2135;  Gun-LOUARD,  op.  cit., 
t.  3,  n"  1653;  Hue,  t.  14,  n»  td. 

131.  Ainsi  jugé  que  la  soniuiation  faite 
au  tiers  délenteur  sui'  lequel  on  poursuit  l'e.x- 
propriation  ne  rend  pas  moins  obligatoire  le 
connuandement  à  l'aire  au  débiteur  origiuaii'c; 
qu'en  conséquence,  cette  sommaliou,  bien, 
que  faite  avant  l'expiration  des  trois  mois  de- 
puis le  commandement  signifié  au  débiteur, 
ne  suffit  pas  pour  ejnpôcher  la  péremption  de 
Nimes,  12  fév      


âvr.  1833, 


ce  commandi'nient. 

J.  G.  Pru'tl.  et  hyp.,  1809-'2". 

132.  Jugé  cependant,  eu  sens  contraire: 
...  que  le  commandement  au  tiers  détenteur, 
exigé  par  l'art.  2169,  n'étant  pas  le  même  que 
celui  indiqué  par  l'art.  073  c.  proc.  civ  pour 
la  saisie  immobilière,  n'est  pas  susceptible  de 
la  péremption  de  trois  mois  et  dure  autant 
que  raction  qui  le  motive;  qu'en  conséquence, 
le  tiers  détenteur,  bien  qu'il  puisse  opposer 
la  nullité  de  ce  commandement,  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  l'aire  tomber  la  saisie  prati- 
quée sur  lui,  de  la  circonstance  qu'il  s'était 
écoulé,  lors  de  cette  saisie,  plus  de  trois  mois 
depuis  le  commandement  fait  au  débiteur  prin- 
cipal. —  Bordeaux,  23  avr.  1831 ,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1810-1". 

133.  ...  Que  les  formalités  prescriles  par 
l'art.  674  c.  proc.  civ.,  relativement  à  l'expro- 
priation poursuivie  contre  le  débiteur  princi- 
pal, ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'expro- 
priation dirigée  conlre  le  tiers  détenteur; 
qu'en  conséquence,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  nullité  de  la  saisie,  par  le  motif 
que  cette  saisie  n'a  eu  lieu  qu'après  la  pé- 
remption du  commandement  l'ait  au  débiteur 
originaire.  — Req.  9 mars  1836,  J.  G.  Privil.  et 
liyp.,  1810-2°.  —  Amiens,  10  mai  1837,  J.  G. 
eod.  v",  1810-3°.  —Req.  23  mars  1841,  J.  G. 
eod.  v",  1810-4°.  —  Limoges,  5  mars  1842, 
J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  2'2  juill.  1843,  D.  P. 
45i  4  467.  —  Comp.  aussi  :  Limoges,  24  août 
1821 ,  J.  G.   Vente  pahl.  d'iinm.,  4-42. 

134.  —  II.  —  Sur  le  droit,  pour  le  tiers 
détenteur,  de  se  prévaloii'  de  la  péremption 
du  commandement  fait  au  débiteur  originaire, 
V.  infrà,  n»»  141  à  144. 

b.  — -Circonstances quâinterrompent  ou  suspendent 
ta  pth'emption. 

135.  La  péremption  du  commandement 
peut  être  interrompue  ou  suspendue.  —  V. 
les  numéros  suivants. 

136.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que  la  péremp- 
tion du  commandement  qui  doit  précéder  la 
saisie  immobilière  doit  être  réputée  interrom- 
pue par  tout  l'ait  du  débiteur  qui  l'orme  un  ob- 
stacle réel  il  la  poursuite,  en  la  rendant  im- 
possible ou  l'rustratoire.  —  Req.  23  mars  1841, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1810-4°. 

437.  ...  Que,  spécialement,  dans  le  cas 
d'une  poursuite  en  e.xpropriation  dirigée  contre- 
des  tiers  détenteurs  d'un  immeuble  possédé 
par  indivis,  la  péremption  du  commande- 
ment fait  au  débiteur  principal  a  pu  être  dé- 
clarée valablement  interrompue  par  ce  seul 
fait  qu'une  procédure  de  licitation,  déjîi  avan- 
cée, se  poursuivait  entre  les  tiei's  détenteurs; 
(]ue,  par  suite,  le  procès -verbal  de  la  saisie, 
commencé  et  suspendu  av.iut  les  trois  mois, 
il  cause  de  cette  circonstance,  a  pu  être  dé- 
claré valablement  repris  aprts  ce  délai  contre 
le  colicitant,  devenu  adjudicataire  définitif. 
—  Même  arrêt. 
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138  Que  l'opposition  à  un  commande- 
menl  à' fin  de  saisie  immobilière  esl  mten-up- 
tive,  el  non  suspensa-e .  de  la  péremption; 
tellement  que,  si  trois  mois  entiers  ne  se  sont 
pas  encore  écoulés  depuis  le  jugement  sur 
[•opposition,  la  saisie  peut  être  pratiquée  sans 
commandemenl  nouveau.  —  ,l}eq.  19  ]uiu. 
1837,  J.  G.  Pi-iviL  et  hijp.,  1811.  . 

139  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
sur  ce  dernier  point,  que  l'opposition  formée 
au  commandement  tendant  à  saisie  immobi- 
lière est  suspensive  et  non  inlerniplive  de 
la  péremption;  qu'il  suffit,  par  conséquent, 
que  plus  de  trois  mois  se  soient  écoules  de- 
puis le  commandement  jusqu'à  l'opposition, 
et  depuis  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette 
opposition  jusqu'à  la  saisie,  pour  qu  il  y  ait 
péremption  du  commandement.  — .^'\-  "■■ 
14  mai  1839,  J.  G.  Frivil.  et  hyp..  1812    1809. 

140.  Décidé  qu'un  jugement  qui  ordonne, 
sur  l'opposition  au  commandement,  que  ce 
commandement  ser?  exécuté  dans  un  certain 
délai ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  acte 
soit  frappé  de  péremption,  si,  en  sus  des  dé- 
lais d'exécution  fixés  par  ce  jugement,  ilsesi 
écoulé  plus  de  trois  mois  jusqu  à  la  somma- 
tion faite  au  tiers  détenteur;  et  que  l  arrêt  qui 
annule  celte  soramalion ,  comme  faite  après 
un  commandement  périmé,  ne  viole  pas  la 
chose  jugée  par  ce  jugement.  -  ^.'v.  r. 
14  mai  1839,  J.  G.  Prioil.  el  hyp.,  1809-3». 

c   —  Le  tiers  détenteur  est  admis  à  se  prévaloir 
de  la  péremption  du  commandemenl. 

141.  Le  tiers  détenteur  est  admis,  d'après 
l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, à  faire  valoir  la  péremption  du 
commandement  adressé  au  débiteur  person- 
nel. -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp  19..  -  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  edil.,  t.  3,  §  287, 
p  717;  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t  3  n"  2137;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1654,  i;  Hue,  t.  14,  n»  27. 

142.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  tiers  détenteur, 
sommé  de  paver  ou  de  délaisser,  a  qualité  et 
intérêt  pour  examiner  si  le  commandemen 
el  la  sommation,  prescrits  par  l'arl.  •21<j9,  ont 
conservé  la  force  légale  qui  leur  est  attribuée, 
et,  par  suite,  pour  se  prévaloir  de  la  péremp- 
tion du  commandement.  —  Civ.  r.  U  mai 
1839,  J.  G.    Privil.  et  hyp.,  1809-3» 

143.  Que  le  tiers  détenteur  peut  demander 
la  nullité  de  la  saisie  de  l'immeuble  hypo- 
théqué lorsqu'elle  n'a  été  pratiquée  qu  après 
la  péremption  du  commandement  signifié  au 
débiteur.  -  Besançon,  27  déc.  1895  (sol. 
impl.l.D.  P.  96.  2.  497. 

144.  .luge,  au  contraire,  que  le  titre  du 
Code  de  procédure  concernant  la  saisie  im- 
mobilière n'est  applicable  qu'au  débiteur  prin- 
cipal et  nullement  au  tiers  détenteur;  qu'ainsi, 
quand  on  supposerait  que  la  pérempLion  du 
commandement  aurait  été  acquise,  le  tiers 
détenteur  ne  pourrait  s'en  prévaloir.  —  Req. 
23  mars  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1810-4°. 
—  V.  aussi  les  autres  arrêts  cités  supra, 
no»  132  et  133. 

a.  —  Effets  de  la  péremption  du  commandement 
sur  la  sommation. 

145.  V.  infrà,  n"*  227  à  239. 
I  5.  _  Sommation  à  faire  au  tiers  détenteur. 

A   Tout  créancier  hypothécaire , 

pour  exercer  son  droit  de  suite,  doit  adresser  au  tiers 

détenteur  de  Timmeuble  hypotliéqué  sommation 

de  payer  ou  de  délaisser. 

146.  —  I.  —  Chaque  créancier  hypothé- 
caire a  droit  de  faire  vendre  sur  le  tiers  dé- 
tenteur l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours 
après...  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de 
payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héri- 
tage. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2169. 


147  La  loi  exige  ainsi,  outre  le  comman 
dément"  au  débiteur  originaire,  une  somma- 
tion au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser. 
—  Baudry-L.ac.^ntinerie  et  de  Loynes,  t.  à, 

n"  2125.  ,,  .  .. 

148  Sur  le  sens  de  1  expression  «  tiers 
délenteur  »,  V.  suprà,  n"  34  à  96. 

149  La  sommation  à  notilier  au  tiers  dé- 
tenteur ne  doit  pas  conclure  à  ce  qu'il  paye 
la  dette  s  il  n'aime  inieu.r  délaisser,  comme 
le  dit  à  tort  l'art.  2169,  mais,  au  contraire,  a 
ce  qu'il  délaisse, s'il  n'aime  mieux  payer.  — 
J.  6.  Prii'il.  et  hyp.,  1783.  _ 

150.  Un  seul  parti  peut  être  imposé  au 
tiers  délenteur  quand  il  n'en  veut  choisir  au- 
cun autre  :  c'est  lexpropriation  poursuivie 
contre  sa  personne.  Le  délaissement  ne  lui 
est  pas  plus  imposé  que  le  payement;  des 
lors ,  peu  importe  la  formule  employée.  — 
—  Baijdry-L.^cantinerie  et  de  Loynes,  i.à, 

n»  2127. 

151.  _  IL  —  La  sommation  de  payer  ou 
délaisser  ne  peut  être  suivie  d'effet  que  si  les 
droits  que  le  créancier  prétend  exercer  sont 
eai-antis  par  une  inscription  d'hypothèque.  — 
Pau,  9janv.  1884,  D.  P.  85.  2.  102-10.3.  _ 

152.  Jugé,  en  conséquence,  que  tout  inté- 
ressé peut  opposer  la  nullité  résultant  du 
défaut  ou  de  la  radiation  de  cette  inscription, 
alors  même  qu'on  prétendrait  que  cette  radia- 
tion n'a  pas  été  valablement  opérée.  —  Pau, 
9  janv.  1884,  D.  P.  85.  2.  102-103. 

153.  —  ni.  —  La  sommation  doit  être 
notifiée  au  détenteur  qui  possède  à  titre  de 
propriétaire.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,ii92. 

154.  La  sommation  doit  donc  être  adressée, 
non  pas  au  fermier  ou  locataire  trouve  en  pos- 
session de  l'héritage,  mais  au  propriétaire  de 
qui  il  tient  à  ferme  ou  à  loyer.  —  J.  G.  Privil. 
ettivp..  1792.  ,       ^  , 

155.  Si  le  débiteur  avait  donné  ou  vendu 
le  fonds  hypothéqué  en  nue  propriété  et  en 
usufruit  à  deux  personnes  différentes,  il  fau- 
drait faire  deux  sommations  :  l'une  au  nu 
propriétaire  el  l'autre  à  l'usufruitier.  —  J.  L.. 
Privil.  el  hyp..  1793. 

156  Le  créancier  ne  pourrait  pas  se  borner 
à  faire  la  sommation  à  l'usufruitier  qu'il  trouve 
en  possession  de  limmeuble  et  négliger  le 
nu  propriétaire.  Sur  l'indication  par  1  usu- 
fruitier du  nom  du  nu  propriétaire,  il  lau- 
drait  mellrece  dernier  en  cause.  — J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp..  1794.  , 

157.  Ouand  le  propriétaire  de  t  lieritage 
hvpolhénùé  l'a  donné  en  emphytéose  depuis 
la  création  de  l'hypothèque,  la  sommation 
doit  être  faite  à  l'emphytéole  délenleur  de 
l'immeuble,  et  non  au  propriétaire.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1795.       ,        ,    ,      ,  ,^ 

158.  L'indivision  qui,  d  après  les  termes  de 
l'art  2205  du  présent  Code,  met  obstacle  à 
ce  que  l'immeuble  soit  mis  en  vente  à  la  re- 
quête des  créanciers  personnels  de  l  un  des 
héritiers,  a-t-elle  aussi  pour  effet  d'empêcher 
les  actes  de  poursuites  préalables  a  cette 
mise  en  vente,  et  notamment  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser?  —  V.  infrà,  art. 

2'^05 
"159.  Jugé  que,  lorsque  le  débiteur  a,  posté- 
rieurement à  l'affectation  hypothécaire,  trans- 
mis une  partie  des  immeubles  hypothéqués  à 
un  tiers  (notamment  par  donation),  le  créan- 
cier ne  peut  pas  faire  procéder  à  la  saisie  de  ta 
totalité  de  ces  immeubles  contre  le  det)iteur 
seul  ;  qu'il  doit  diriger  également  la  procédure 
contre  le  tiers  détenteur ,  lequel .  dans  le  cas 
où  cette  mesure  n'est  pas  observée,  a  le  droit 
de  demander  la  distraction  de  la  portion  lui 
appartenant  dans  les  immeubles  saisis,  encore 
bien  qu'il  soit  personnellement  tenu  de  la 
dette.  -  Lyon,  7  août  1850,  D.  P.  54.  5. 
676.  .  , , 

160.  Si  le  tiers  détenteur  est  un  incapable, 
la  sommation  doit  être  faite  à  celui  qui  le 
représente.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  ii^b. 

161.  Ainsi  jugé  (avant  la  loi  abolissant  ta 
mort  civile)  que  la  sommation  de  payer  ou 


de  délaisser  ne  doit  pas  être  adressée  à  un 
acquéreur  condamné,  par  contumace,  à  une 
peine  emportant  mort  civile,  bien  qu  il  se 
trouve  encore  dans  les  délais  pour  purger  sa 
contumace;  que,  l'effet  de  la  condamnation 
étant  de  priver  le  contumax  de  la  jouissance 
de  ses  droits  civils,  la  sommation  a  pu  être 
adressée  au  Domaine,  devenu,  par  l  ertet  du 
séquestre,  détenteur  des  biens  du  condamne 
et  son  représenlant.  —  Bordeaux,  S  lévr. 
1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1796;  Contumace, 
72-1" 

162.  Si  le  tiers  détenteur  est  une  femme 
sous  puissance  de  mari,  on  peut  déduire  de 
l'art  2208  du  présent  Code  que  la  sommation 
doit  être  donnée  au  mari  et  à  la  femme,  bile 
ne  pourrait  être  donnée  au  mari  seul,  quoi- 
qu'il fût  possesseur  des  héritages  propres  de 
sa  femme;  car  il  ne  l'est  qu'en  sa  qualité  de 
mari  et  du  chef  de  sa  femme,  à  qui  appartient 
la  propriété  desdits  héritages.  —  J.  G.  Prwil. 
et  hqp.,  1797. 

163  S'il  s'agissait  d'immeubles  dépendant 
de  la  'communauté,  la  sommalion  devrait 
s'adresser  au  mari  seul,  puisqu'il  est  te  chet 
de  la  communauté  et  qu'il  la  représente  (c. 
civ.  art.  1421  et  2208).  -  J.  G.  Prwil.  et 
hyp..  1798.  .  ,^,     , 

164  Jugé  que  la  sommation,  n  élant  pas 
un  acte  d'e.xécution,  peut  être  valablement  faite 
à  l'héritier  du  tiers  détenteur,  alors  même 
que  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  lart.  bli 
du  présent  Code  n'est  pas  encore  expire.  — 
Bourges,  1"  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  520. 

165  —  IV.  —  La  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  n'est  pas  assujettie  à  des  expres- 
sions sacramentelles  et  peut  résulter  de  termes 
équipoUenls,  pourvu  que  le  tiers  détenteur 
soit  averti  clairement  et  sans  équivoque  du 
but  de  cette  sommation.  —  J.  G.  S.  ^''"'î'- 
et  hyp.,  1195.  -  D.  P.  67.  2.  151,  "«e  1-3. 
-  Metz,  17  juin.  1867,  D.  P.  fa^-.2,  151-  - 
En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau,  5«  edit. ,  t.  ô, 
!■  287,  note  8  bis,  p.  716;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  DE  LoYNES ,  t.  3 ,  n"  2126;  Guil- 
louard ,  op.  cit. ,  t.  3,  n»  16o2.  . 

166.  Jugé  d'ailleurs  :  ...  quil  importe 
peu  que  la  sommation  de  payer,  laite  par  te 
créancier  hypothécaire  au  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  'hypothéqué,  semble  le  considérer 
comme  personnellement  débiteur,  si  ce  tiers 
ne  s'y  est  point  trompé.  —  Agen,  5  nov. 
1888,  D.  P.  91.  2.  261. 

167  Qu'un  tiers  détenteur,  sommé  de 
paver  par  un  créancier  hypothécaire,  ne  peut 
pas  demander  à  être  déclaré  personnellement 
étranger  à  la  dette,  alors  que  le  créancier  ne 
prétend  point  qu'il  soit  personnelle. nentoblgé, 
et  que,  d'autre  part,  le  débiteur  n'est  point  en 
cause;  et  qu'il  suffit  que  le  jugement  reserve 
au  tiers  détenteur  le  droit  de  faire  reconnaître 
sa  situation  réelle   -Même  arrêt 

168  Une  simple  référence  à  1  ait.  21»d  au 
présent  Code  serait  même  suffisante  d  après 
une  opinion  consacrée  par  un  arrêt  et  plu- 
sieurs auteurs.  -  J.  G.  S.  Prwil.  et  hyp., 
1195.  _  Mêmes  auteurs.  . 

169  Jugé,  notamment,  que  1  injonction  de 
paver  ou  de  délaisser  résulte  suffisamment  de 

a  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  avec  me- 
nace d'expropriation,  de  notifier  aux  créanciers 
son  titre  d'acquisition  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  2183  du  présent  Code, 
l'invocation  de  cet  article  impliquant  l  injonc- 
tion de  payer,  et  la  menace  d'expropriation, 
i'i^ilon^tion  de  délaisser.  -  Metz,  1-  jmll. 
1SG7    D.  P.  67.  2.  151. 

170.  Jugé  cependant  que,  pour  faire  cou- 
rir à  l'égard  du  tiers  détenteur  le  délai  de 
trente  ioSrs,  passé  lequel,  d  après  1  art.  2169, 

peut-'être  procédé  contre  lui  à  l'e.xpropria- 
tiou  il  faut  de  toute  nécessité  Im  faire  une 
sommation  de  payer  ou  délaisser;  qu  on  in- 
du rail  à  tort  de  fart.  2183  du  présent  Code 
qu'il  peut  y  être  suppléé  par  une  mise  en  de- 
meure de  notifier  l'acte  d'acquisition.  -  An- 
gers, 15  nov.  1848,  D.   P.  49.  2.  103.  -  Pa- 
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ris,  17  févr.  IS53,  D.  P.  53.  2.  231.  —  Comp.  : 
D.  P.  67.  2.  151,  noie  1-3  (obs.). 

171.  —  V.  —  La  soimnalion  de  payer  ou 
de  délaisser  doit  désigner  d'une  iiiaiiièie  cer- 
taine riuiineuble  dont  le  délaissenienl  est 
demandé.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp. ,  1  li'â. 
—  Kn  ce  sens  :  Albuy  kt  H.w,  5°  édit., 
t.  3,  S  287,  texte  et  note  8,  p.  716;  B.\Li)in- 
LAa^.NTl.NKHIE  ET  UE  LoYNES,  t.  3,  n»  2126; 
Glh.i.oiahd,  op.  cit.,  t.  3,  n">  1652. 

172.  .\insi  jui,'é  que  celle  sommalion  est 
nulle,  pour  désignation  insul'fisanle  de  l'iiu- 
iiienlile,  lorsque,  l'aile  îi  la  requête  d'un  créan- 
cier à  liypollioque  léj^ale.  elle  porte  seuleinenl 


que,  faute  de  payer,  le  tiers  détenteur  y  sera 
contraint  par  la  saisie  de  ses  biens,  si  mieux 
il  n'aime  délaisser  "  tous  les  immeubles  qu'il 
a  acqiiis  du  débileur,  et  qui  sont  ffrevés  de 
l'hypotbéque  légale  en  verlu  de  laquelle  la 
sommalion  est  laite  ".  —  Riom,  29  jauv.  1S59, 
et,  sur  pourvoi,  Ueq.  6  juin  1860,  D.  P.  01. 
1.  171. 

B.  —  Formes  de  la  sommalion. 

173.  —  I.  —  La  sommalion  de  payer  ou 
de  délaisser  n'est  assujettie  à  aucune  lorme 
particulière.  —  J.  G.  l'rivi/.  et  hf/p..  1815. 

174.  Klle  se  fait  dans  la  forme  ordinaire 
des  e.\ploils.  —  J.  G.  Privil.  et  h;/p.,  1815. 

—  J.  U.  S.  eod.  V.  1195.  —  Kn  ce  sens  : 
AuBiiY  B-r  \\\v,  D«  édit. ,  t.  3,  §  287,  p.  714. 

175.  Jugé  :  ...  que  la  sommalion  de  payer 
ou  de  délaisser,  prescrite  par  l'art.  2169, 
constitue  un  exploit  et  un  acte  de  procédure 
soumis  ii  lapplicalion  de  l'art.  173  e.  proc. 
civ.  —  Civ.  r.  7  mars  1893,  D.  P.  93.  1. 
15tV 

176.  ...  Que,  dès  lors,  la  nullité  de  cette 
sommation  doit  être  proposée  in  timine  lilis 
et  avant  toute  défense  et  exception.  —  Civ.  r. 
7  mars  1893.  D.  P.  93.  1.  156. 

177.  —  II.  —  La  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  n'est  pas  assujellie  aux  formalités 
spéciales  prescrites  pour  le  commandement. 

—  .\i;bry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  '287, 
p.  715. 

178.  Jugé  il  cet  égard  :  ...  que  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  bien  qu'elle 
ait  pour  clfet  d'immobiliser  les  fruits  entre 
les  mains  du  tiers  détenteur,  n'est  pas  un  acte 
d'exécution,  mais  constilue  un  simple  aver- 
tissement et  une  mise  en  demeure  vis-à-vis 
du  tiers  délenteur  de  révéler  ses  inlenlions 
relativement  à  la  purge  de  l'immeuble.  — 
Bourges,  1"  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  520. 

179.  ...  Qu'il  suflit  que  la  sommation  con- 
tienne les  mentions  nécessaires  à  la  validité 
des  exploits  et  les  énonciations  qu'exige  sa 
destination  ;  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  673  c.  proc.  civ.  ne  doivent  être 
observées  que  dans  le  commandement  au 
débiteur  originaire.  —  Rouen .  "28  févr.  1810, 
J.  G.  Vente  publ.  ci'imin.,  421.  —  Poitiers, 
27  mai  1823.  .1.  G.  ibid. 

180.  ...  Que  par  suite,  la  sommalion  au 
tiers  détenteur  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir 
pas  élé  soumise  au  visa  du  maire.  —  Mêmes 
arrêts. 

181.  ...  Que,  de  même,  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  peut  être  valablement 
faite  k  l'héritier  du  tiers  détenteur,  alors  mémo 
que  le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  877 
du  présent  Oode  n'est  pas  encore  expiré.  — 
Bourges,  l^'  mars  1893,  cilé  supn'i.  n»  178. 

182.  Pareillement,  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  n'est  pas  nulle,  soit  parce 
que  l'huissier  qui  la  signifiée  n'était  pas 
muni  d'un  pouvoir  spécial ,  soit  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  par  un  huissier  commis.  — 
Bourges,  24  juiU.  1824.  J.  G.  Privil.  et 
hup..  1815.  —  Kn  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  3,  §  -287.  p.  716. 

183.  —  III.  —  La  sommalion  de  payer  ou 
délaisser  doil-elle,  i  peine  de  nullité,  conleuir 
copie  du  litre  en  verlu  duquel  agit  le  créan- 
cier'? —  V.  les  numéros  suivants. 


184.  Suivant  une  première  opinion,  la  som- 
mation iloil,  i  peine  de  uullilé.  contenir  copie  du 
tilre  eu  vertu  duquel  agit  le  créancier.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  lii/p. ,  1816.  —  Bourges,  15  janv. 
ISIO,  .1.  (i.  Vente  publ.  d'imm.,  422. 

185.  .\insi  jugé  :  ...  que  la  saisie  immobi- 
lièie  des  biens  liypolbéqués  pratiquée  contre  le 
tiers  détenteur,  après  sommalion  de  payer  ou 
de  délaisser,  est  nulle,  si,  dans  le  comman- 
dement fait  a»  débiteur,  et  dont  Iranscriplion 
a  élé  faite  en  tèle  de  la  sommalion  de  payer 
ou  de  délaisser,  il  n'a  pas  été  donné  copie  du 
titre  originaire  couslilulif  de  l'hypothèque,  qui 
seul  oblige  le  tiers  délenleur;  qu'il  n'y  peut 
être  suppléé  par  la  copie  d'une  nouvelle  con- 
vention intervenue  enlre  le  créancier  et  le 
débiteur,  depuis  la  venle  ou  l'échange  de 
l'inmicublc  hypothéqué,  convention  qui  a 
opéré  uovalion  dans  1(^  litre  originaire  par 
la  subslilutiun  d'une  nouvelle  dette  îi  l'an- 
cienne, bien  qu'on  y  ail  stipulé  que  l'ancienne 
hypothèque  demeurerait  alfeclée  à  la  nouvelle 
dette.  —  Bordeaux,  24  juill.  1841,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hup.,  1818. 

186.  ...  Et  que  celle  nullité  peut  èlre  in- 
voquée par  le  tiers  délenleur.  —  Même  arrêt. 

187.  Jugé  d'ailleurs  :  ...  d'une  pari,  qu'il 
sul'lil  que  la  copie  du  litre  se  trouve  dans  le 
commandement  signifié  au  débiteur,  si  ce 
commandement  a  été  notifié  au  tiers  délen- 
leur avec  la  sommalion.  —  Bourges,  24  juill. 
18-24,  J.  G.  Pnvil.  et  hyp.,  1816,  1815. 

188.  ...  D'autre  part,  que  la  nullité  résul- 
tant de  celte  omission  serait,  d'ailleurs,  cou- 
vcrle  par  dos  défenses  au  tond.  —  Bourges, 
17  avr.  1839,  J.  G.  Privil.  et  h,/p.,  1817-2°. 

189.  Jugé  aussi:...  que  la  sommation  faite  au 
tiers  délenleur  de  payer  ou  de  délaisser  n'est 
pas  nulle  par  cela  qu'elle  n'énonce  pas  le 
montant  de  la  somme  exigible  due  au  créan- 
cier hypothécaire,  alors,  d'ailleurs,  que  ce 
montant  a  pu  être  connu  du  tiers  détenteur, 
au  moyen  de  la  communication  que  le  créan- 
cier lui  a  fait  donner  de  ses  lilres.  —  Tou- 
louse, 18  juill.  1823,  J.  G.  Privil.  et  h:/p., 
1819. 

190.  ...  Qu'en  tout  cas,  la  nullité  est  cou- 
verte si  elle  n'a  été  proposée  avant  l'adjudi- 
cation préparatoire.  —  Toulouse,  18  juill. 
1823,  précité. 

191.  Suivant  une  aulre  opinion,  la  som- 
malion de  payer  ou  délaisser,  adressée  au 
tiers  délenleur,  est  valable,  bien  qu'elle  ne 
renferme  pas  copie  du  litre  du  créancier  :  la 
copie  du  lilre  du  créancier  dans  la  sommalion 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  les  l'orma- 
lilés  relatives  au  commandement  tendant  h 
saisie  immobilière  ne  s'appliquanl  pas  en  celte 
matière,  et  la  loi  n'imposant  pas  au  créancier 
l'obligalion  expresse  de  faire  connaître  au 
tiers  détenteur  le  lilre  en  vertu  duquel  il 
agit.  —  Douai,  18  mai  1836,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1817-1°.  —  Bordeaux,  15  mai  1839,  J.  G. 
eod.  V,  1817-1°:  Contr.  de  mar.,  1839.  — 
Riom,  6  août  18Î2,  J.  G.  Privil.  et  hi/p.. 
1817-3°.  —  Alger,  2i  juin  1870,  D.  P.  73.  2. 
23.  —  Req.  21  mars   1894,  D.   P.  94.  1.  455. 

—  Comp.  aussi  :  Bourges  ,  24  juill.  1824 
(motifs),  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1815. —  En  ce 
sens  :  Ai'bry  et  Hau  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  287, 
p.  715;  Baudry-L-ivcantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n°  21'26;  Guu.louard,  op.  cit.,  t.  3, 
n°  1652;  Laurent,  t.  31,  n°  254. 

192.  Jugé,  notamment  :  ...  que  la  saisie 
pratiquée  sur  des  lier»  détenteurs  n'est  pas 
nulle,  en  ce  que  le  créancier  poursuivant 
n'aurait  pas  signifié  à  ces  tiers  détenteurs  le 
contrat  par  lequel  ils  sonl  devenus  acquéreurs. 

—  Bordeaux,  8  mai  1832,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  423. 

193.  ...  Que  le  créancier  poursuivant  n'est 
pas  tenu  de  donner  copie  du  lilre,  en  vertu 
duquel  il  agit,  dans  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  l'aile  au  tiers  délenteur  en 
exécution  de  l'art.  2169  ;  qu'il  suffit  que 
la  copie  du  lilre  soit  insérée  dans  le  com- 
mandement signifié   au    débileur  originaire,  ' 


comme   le  prescrit  l'art.  673  c.  proc.  civ.  — 
Beq.  21  mars  189'i,  précité. 

194.  ...  Que,  de  même,  la  sonunalion  de 
payer  ou  de  délaisser  l'aile  au  tiers  délenleur 
n'est  pas  nulle  par  cela  que  le  créancier  y  a 
mentionné  un  tilre  antre  que  son  tilre  hypo- 
thécaire, el  que  l'erreur  commise  il  cet  égard 
a  p\i  êlre  rectifiée  dans  le  cours  de  la  pour- 
suite. —  Riom,  6  août   1842,  précité. 

195.  Si  c'est  un  cessionnaire  qui  agit,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation  con- 
tienne copie  de  la  cession.  —  J.  G.  Privil.  et 
tn/p.,  1816. 

196.  Ainsi  jugé  q^ue  la  loi  n'exige  pas,  îi 
peine  de  nuUilé,  qu  il  soit  donné  copie  du 
transport  d'une  créance  privilégiée  el  de  la 
signification  de  ce  transport  dans  la  somma- 
tion au  tiers  détenteur.  —  (Uv.  e.  16  avr. 
1821  ,  J.  G.  l'rivil.  et  lu/p.,  1820-1». 

197. —  IV.  —  Le  créancier  n'a  pas  besoin 
de  faire  deux  sommations  au  tiers  acqué- 
reur. Il  suffit  que  ce  liers  ail  été  mis  en  de- 
meure de  payer  ou  délaisser  ;  une  seconde 
sommation  pour  le  mettre  en  demeure  de 
purger  est  inutile.  —  'V.  infrà,  n°  204,  et 
arl.  2183,  n°»  4  à  10. 

198.  —  'V.  —  La  sommation  peut  êlre  faite 
le  même  jour  que  le  commandement.  —  'V. 
suprà  .  n°»  15  à  22. 

199.  Jugé  notamment,  à  cet  égard,  que  la 
sommalion  au  tiers  détenteur  peut  êlre  l'aile 
avant  qu'il  se  soil  écoulé  un  mois  depuis  le 
commandement  au  débileur  principal ,  la  loi 
ne  fixant  pas  de  délai.  —  Req.  4  oct.  1814, 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  448-1°. 

200.  —  'VI.  —  Le  tiers  délenleur  est  admis 
à  faire  valoir  l'inefficacité  de  la  sommation 
qui  lui  a  été  adressée.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  édil.,  t.  3,  §  287,  p.  717. 

201.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  sommalion 
de  payer  ou  délaisser  étant  un  préliminaire 
de  la  saisie  immobilière,  la  nullité  ne  peut 
en  être  demandée  qu'au  tribunal  devant  le- 
quel la  saisie  doit  être  poursuivie. —  Bourges, 
8  déc.  1842,  J.  G.   Venle  publ.  d'imm.,  i26. 

G.  —  Effets  de  la  sommation. 

202.  —  I.  —  Par  la  sommalion ,  le  tiers  dé- 
lenleur est  sommé  de  payer  la  dette  exigible 
ou  de  délaisser  l'héritage.  —  Laurent,  t.  31, 
n°  2t)0. 

203.  II  n'en  faut  pa;s  conclure  qu'il  ne  peut 
pas  purger,  puisque  la  loi  dispose,  dans  l'art. 
2183  du  présent  Code,  que  le  Liers  acquéreur 
peut  purger  «  dans  les  trenle  jours  au  plus 
tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui 
lui  est  faite  .>.  —  Laurent,  t.  31,  n°  260. 

204.  C'est  la  sommalion  de  payer  ou  de 
délaisser  que  la  loi  désigne  sous  le  nom  de 
«  première  sommation  »,  dans  l'art.  2183  du 
présent  Code.  —  'V.  i7ifrd,  arl.  2183,  n°»  5  à8. 

205.  —  IL  —  La  sommalion  a  un  efi'et  par- 
ticulier, qui  est  d'immobiliser  enlre  les  mains 
du  tiers  détenteur  les  fruits  de  l'immeuble 
hypothéqué  (art.  2176).  —  Hue,  t.  14,  n°  25. 
—  V.  infrà,  art.  2176,  texte  et  n°5  1  à  10. 

206.—  III.  —  Les  poursuites  de  la  saisie 
ne  peuvent  commencer  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  trente  jours.  —  Laurent,  t.  31 , 
n°  2&). 

207.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  doit 
laisser  un  délai  de  trente  jours  entre  la  som- 
malion faite  au  tiers  détenteur  de  paver  ou 
délaisser  et  la  saisie  immobilière.  —  Liège, 
28  nov.  1817,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
448- 'i°. 

208.  Jugé,  de  même,  que,  lorsque  la  saisie 
a  lieu  sur"  un  liers  délenteur,  le  délai  ne 
court  pas  du  jo\u'  du  commaudemenl  au  dé- 
bileur originaire,  mais  seulement  de  la  dé- 
nonciation du  commandemenl  au  liers  délen- 
leur. —  Limoges,  24  août  1821,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  442. 

209.  Le  délai  accordé  au  tiers  détenteur 
pour   prendre    un   parti  aura  pour  poinl  de 
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départ  la  dale  de  celui  des  deux  actes  som- 
mation ou  commandement,  qui  aura  ete  lait 
le  dernier.  -  Hue,  t.  14,  n"  25;  Laurent, 

■  210.  Le  i^ot  "  après  » ,  employé  par  l'art. 
0169.  se  rapporte  à  la  sommation  qm  suit  le 
commandement.  -Laurent,  t.  i\-f^^J, 

211  _  lY  —  Tandis  que  1  art.  21b9  parle 
d'un  délai  de  trente  jours,  Tart.  2183  pare 
d'un  délai  d-un  mois.  Or.  si  tous  les  mois 
n-ont  pas  trente  jours  actuellement  ils  avaient 
cette  durée  uniforme  lorsque  le  Code  civi  a 
été  promulgué.  Par  conséquent ,  pour  le  lé- 
gislateur, un  mois  signifiait  trente  jours  - 

BAUDRY-L.iCA.NTINERlE    ET    DE  LOTNES ,    t.   d, 

•a»  ?128.  .-  1 

212  Dans  ce  délai  de  trente  jours,  le 
dies  a  qito  ne  doit  pas  être  compris  _—  Lau- 
rent   t.  31,  n°  -îtit  :  Hue.  t.  14,  n°  2». 

213  Suivant  une  certaine  opinion,  on  n  v 
doit  pas  comprendre  non  plus  le.  dies  ail 
auem.  et  les  créanciers  ne  pourraient  com- 
mencer la  poursuite  que  le  lendemain  du 
Irenlième  jour.  -  Laurent   t.  31.  ""200 

214  —  V  —  Tous  les  créanciers  hj^iollie- 
caires  inscrits  sur  l'immeuble  peu^?°'-,d;^P"es 
l'opinion  dominante,  invoquer  le  bénéfice  de 
la  sommation  faite  au  tiers  délenteur,  lorsque 

.  l'auteur  de  cet   acte   n'entame  pas  les  pour- 
suites       —       B.^UDRY-L.AC.ANTINERIE       ET       DE 

LoYNE-     t   3,  no  2139;   Hue,  t.  14,  n»  2t>; 
PoNT.V?^  cit..  2'  édit.,  t.  2.  n"  1154 

215.  La  sommation  intéresse  en  effet  tous 
les  créanciers  hypothécaires  pnisqu  eUe  met 
le  détenteur  en  demeure  d  opter  entre  les 
différents  partis  qu'il  peut  prendre.  —Hue, 
t    14.  n»  26.  ,     , 

'  216.  Son  silence  prolongé  pendant  une 
durée  de  trente  jours  entraine  pour  lui  la 
déchéance  de  la  faculté  de  purger;  oe  te  de- 
'chéance  ne  saurait  être  encourue  à  égard 
des  uns  sans  l'être  en  même  temps  a  1  égard 
des  autres.  -  Hue,   t.  14,  nÇ  2b;  B-^^„^«^- 

L.AC.\NTINERIE  ET   DE  LOYNES ,   t.  3     n»   ^\f^- 

217  Elle  produit  donc  un  eiïet  coUectil 
et  n'a  pas  besoin  d'être  réitérée  par  le  nou- 
veau poursuivant.  -  Hue,  t.  14,  f26-  Ba^- 

DRy-L.AC.A.NTINERIEET  DeLOYNES,  t.  3,  n»  ilSi. 

D   —  La  sommation  au  tiers  déteuteui-  est-eDe 
susceptible  de  péremption? 

218  —  I  —  La  sommation  au  tiers  dé- 
tenteur n'est  pas  soumise,  d'après  l'opinion 
dominante,  à  fa  péremption  de  trois  mois  de 
l-art.  674  c.  proc.  civ.  -  J.  G.  Vente  pttbl. 
d'imm.,  440.  ,  .-       j„ 

219.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  sommation  de 
naver  ou  délaisser  ne  doit  pas  être  réitérée, 
comme  le  commandement,  lorsque  le  créan- 
cier poursuivant  a  laissé  écouler  plus  de  trois 
mois  entre  ces  actes  préliminaires  et  la  sai- 
sie. _  Paris,  22  déc.  1819,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  441.  .  . 

220  Que .  de  même ,  la  saisie  est  va- 
lablemént'faite  après  plus  de  trois  mois  écou- 
lés depuis  la  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur pourvu  qu'elle  le  soit  dans  les  trois  more 
du  commandement  au  débileur  -  PojV^?' 
07  nov  1S33,  J.  G.  Privil.  et  lujp.,  ISU-l". 
~  221  —  II  —  La  sommation  au  tiers  dé- 
tenteur est-elle  soumise  à  la  péremption  de 
trois  ans?-  V.  les  numéros  suivants. 

222.  Suivant  un  premier  système ,  1  effet 
de  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  dure 
trois  ans;  il  est  nécessaire  de  la  réitérer  si  la 
saisie  immobilière  n'a  pas  eu  heu  avant  1  ex- 
piration de  ce  terme.  -  J.  G.  Priml.  et  hj/p., 
1813  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t  3  n«  790,  note  2;  Aubry  et  R.au,  5<=  edil., 
t.  3,  S  287,  p.  717.  ,       . 

223.  Mais  jugé  qu'en  tout  cas,  la  péremp- 
tion de  celte  sommation  serait  interrompue 
par  l'efTet  d'un  acte  judiciaire  intervenu  ayant 
i'e.vpiralion  des  trois  ans,  tel  que  l'opposition 
de  l'un  des  créanciers  inscrits  à  ce  qn  il  soit 
procédé  à  un  ordre  amiable,  encore  bien  que 
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celte  opposition  soit  restée  elle-meine  im- 
poursuivie  pendant  plus  de  trois  ans,  si  d  ail- 
leurs l'ordre  dont  elle  est  partie  mlegrante 
n'psl  pas  atteint  de  péremption,  -^j;;-  r- 
■n  iuill  18i;-i,  .1.  G.  Pnvtl.  et  tiyp.,  1814-2». 
'  224.  Suivant  une  autre  opinion,  la  pé- 
remption de  trois  ans,  établie  par  1  art.  -il-b, 
relativement  aux  fruits  de  1  immeuble  hypo- 
théqué, ne  s'applique  pas  aux  droits  conleres 
Bar  la  sommation  au.x  créanciers  inscrits.  — 
5  G.  Privil.  et  hyp.,  1814-2»  -  Poitiers 
91  iuill  1842.  et  sur  pourvoi.  Keq.  <5b  juut. 
Î843.  .j'.  G.  Privil.  et  hyp.,  1814-2». 

225  En  conséquence,  la  sommation  de 
naver  ou  de  délaisser,  faite  au  tiers  déten- 
teur conformément  à  l'art.  2169,  conserve- 
rait ses  effets  pendant  trente  années,  délai 
-ordinaire  de  la  prescription.  —  Hue,  t.  n, 

I  °  226.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'on  doit  dis- 
tinguer les  effets  de  la  sommation  de  dé- 
laisser ou  de  payer  relativement  aux  Iruits 
de  l'imn>euble  hypothéqué,  de  ses  effets  rela- 
tifs aux  droits  quelle  a  conférés  aux  créan- 
ciers inscrils;  qu'on  donnerait  à  lart.  <:i.o 
une  extension  contraire  à  son  texte  et  a  son 
esprit  si  l'on  en  lirait  l'induction  que  1  ab- 
sence de  poursuites  ou  leur  abandon  pendant 
trois  ans  anéantit  la  sommation  elle-même  et 
prive  les  créanciers  hypothécaires  des  droits 

,  qu'elle  leur  a  conférés.  —  Poitiers,  21  juill. 

I  1842,  précité. 

E  -  La  péremption  du  commaDdement  entraine-t-ellc 
la  péremption  de  la  sommation? 


227  La  péremption  du  commandement 
si°-niné  au  débiteur  originaire  entraine -t-elle 
laVremplion  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  adressée  au  tiers  détenteur,  en 
sorte  que  celte  sommation,  elle  aussi  doit 
êlre  renouvelée  avant  la  saisie?  —  J.  U.  b. 
Privil.  et  hyp.,  1194.  -  V.  les  numéros  sui- 
vants. .,  .    .  1      „A 

228  Suivant  une  première  opinion,  la  pe- 
remplion  du  commandement  n'entraîne  pas  la 
péremption  de  la  sommation  faite  au  tiers 
détenteur;  par  suite,  le  poursuivant  oblige  de 
renouveler  son  commandement  périme  au  dé- 
biteur n'est  pas  tenu  de  renouveler  aussi  a 
sommation  au  tiers  détenteur.  -  J.  G.  Vene 
publ.  d-imm.,  443.  -  Nîmes,  20  mars  1822 
5.  G.  eod.  V,  444.  -  Poitiers.  2(  nov.  1833, 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  1814-1».  —  Bourges, 
19  juin.  1841,  J.  G.  eod  v"  444.  -  Paris. 
23  juin  1882,  J.  G.  S.  Prnnl.et  hyp.,  1194. 
-  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  3«  edit., 
t  3  §  287,  texte  et  note  12 ,  p.  i\.t:  Baudry- 
L^cIntinerie  et  de  Loynes,  t-  3,  n»  -13t>. 

229  De  l'art.  2183  du  présent  Code,  il  ré- 
sulte que  le  créancier  qui  a  signifie  la  som- 
mation a  un  droit  acquis  à  a  continuation 
des  poursuites  à  partir  de  1  expiration  du 
délai  d'un  mois,  lequel  délai  est  de  rigueur 
et  entraîne  la  déchéance  absolue  de  la  faculté 

I   de  pur-er.  -  Paris,  23  juin  1882,  précité. 

230.    Si    l'immeuble    hypothèque    a    ete 
'   aliéné ,  le  créancier  hypothécaire  a  un  double 
droit  -  1»  de  mettre  le  tiers  détenteur  en  de- 
i  meure  de  payer  ou  de  délaisser:  2»  de  mettre 
1  le   tiers  délenleur  en    demeure  de    purger 
'  ce  double  droit  peut  être  exercé  par  un  seul 
et  même  acte,  mais  aucun  texte  ne  suppose 
l'indivisibilité  de  cet  acte  en  ce  qui  concerne 
les    deux   résultats  juridiques  qu  il  peut  pro- 
duire. —  Même  arrêt. 

231.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  pre- 
mière opinion  :  ...  ipiun  tiers  délenteur  n  est 
pas  fondé  à  demander  que  la  sommation  à  lui 
faite  soit  considérée  comme  non  avenue  pai 
la  raison  que  le  poursuivant  a  laisse  écouler 
plus  de  trois  mois  sans  commencer  la  sai- 
sie, et  que  le  commandement  est  par  ce 
moyen,  périmé.  —  Nimes.  20  mars  182^^J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  444.  —  Poitiers,  2/  nov. 
1833,  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1814-1°. 

232.  ...  Que,  si  le  commandement  tombe 


en  péremption  après  le  délai  de  quatre-vingt- 
dix  jours,  il  en  est  autrement  de  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  et  qu  alors 
même  que  le  commandement  est  périnie ,  le 
tiers  délenteur  n'en  est  pas  moins  déchu  de 
la  faculté  de  purger,  s'il  a  laissé  passer  plus 
d'un  mois  depuis  la  sommation  sans  notuier 
son  contrat  aux  créanciers.  —  Pans,  ^3  juin 
1882,  précité.  ,        ,,         .        _., 

233  Suivant  un  second  système,  les  eUels 
de  la  soinmaUon,  au  point  de  vue  de  la  pour- 
suite hypothécaire,  ont  la  même  durée  que 
ceux  du  commandement.  Ces  deux  actes  qui 
tendent  au  même  but  doivent  avoir  la  même 
durée,  et  l'art.  674  c.  proc.  civ  doit  s  appliquer 
à  lun  comme  à  l'autre.  -  J.  G.  h.  Pi-wil. 
et  hyp.,  1194.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  t.  3.  n»  1654.  _ 

234  '  Quant  à  l'art.  2176  du  présent  Code, 
auquel  celte  solution  parait  se  heurter,  on 
dit  qu'il  est  spécial  à  l'immobilisation  des 
fruits  et  ne  doit  pas  être  étendu  aux  Irais  gé- 
néraux de  la  sommation.  —  Guillou.ard  , 
on.  et  loc.  cit.  —  Aubry  et  Rau  ,  5=  edit., 
13  S  287,  note  12,  p.  717  (obs.  conlr.). 
'  235.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde 
opinion  ■  .  que  le  commandement  et  la  som- 
mation se  complètent  l'un  par  l'autre,  et  que 
ces  deux  actes  sont  liés  l'un  à  1  autre  dune 
manière  indivisible,  de  telle  sorte  que  la  nul- 
lité de  l'un  réfléchit  sur  l'autre  en  en  paraly- 
sant les  effets  légaux.  —  Req.  2o  nov.  1862, 
D  P  63.  1.  209.  —  Civ.  c.  17  mars  1886, 
d!  P.  86.  1.  340. 

236  Que  la  sommation  au  tiers  déten- 
teur de  payer  ou  de  délaisser,  prescrite  par 
l'art  2169  comme  formalité  préalable  a  la 
saisie  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  agir 
utilement  contre  le  tiers  détenteur  qu  autant 
qu'elle  a  été  précédée  ou  au  moins  accompa- 
gnée d'un  commandement  au  débiteur  ori- 
linaire.  —  Civ.  c.  17  mars  1886,  précité 

237  Oue  la  sommation,  au  tiers  déten- 
teur. d"e  payer  ou  de  délaisser  ne  peut  avçar 
pour  effet  de  faire  courir  contre  Im  le  délai 
d'un  mois,  après  lequel  il  est  non  recevable  à 
purger,  qu'autant  que,  valable  et  régulière  à 
l'origine  eUe  a  conservé  toute  son  elOcacite. 
—  (!olniar,  4  févr.  1862,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  25  nov.  1862,  précité.  j.i,-,„„„ 

238  Que  le  commandement  au  débiteur 
ne  conservant  son  efficacité,  aux  termes  de 
l'art  674  c.  proc.  civ., que  durant  qualre-yingt; 
dix  jours,  à  l'expiration  desquels  il  est  déclare 
non  avenu,  si,  dans  ce  délai,  aucune  saisie  na 
été  pratiquée,  la  péremption  de  ce  comman- 
dement, ainsi  encourue,  entraîne  celle  de  la 
sommation  au  tiers  détendeur.  —  Uv.  c. 
17  mars  1886,  précité. 

239  Qu'à  cet  égard,  il  n  y  a  pas  a  dis- 
tinguer dans  les  divers  efi-els  de  la  somma- 
tion, suivant  qu'on  la  considère  comme  le 
préliminaire  indispensable  de  la  saisie  à  pour- 
suivre sur  le  tiers  détenteur  ou  qu  on  la  prend 
uniquement  dans  ses  rapports  avec  la  purge 
qu'elle  met  celui-ci  en  demeure  d  opérer.  — 
Req.  25  nov.  1862,  précité. 


S  6   -  Expropriation  forcée  suivie  contre  le 
tiers  détenteur. 

240  —  I  —  Si  le  tiers  détenteur  ne  purge 
pas,  et's'il  ne  paye  pas  la  dette  et  ne  délaisse 
pas  l'immeuble,  les  formes  de  1  expropriation 
forcée  doivent,  suivant  la  disposition  for- 
melle de  larL  742  c.  proc.  civ.,  être  smvies 
contre  lui.  —  V.  le  numéro  suivant,  avec  les 

"^"^241  Et  le  créancier ,  pour  se  dispenser 
d'employer  les  formes  de  la  saisie  ,:mj;0D|: 
lière ,  ne  pourrait  pas  convenir  qu  a  défaut 
de  payement  par  son  débileur,  il  aurait 
le  droit  de  procéder  à  la  vente  sans  au- 
cune formalité.  -  J.  G.  Prnnl.  et  hP-J''f- 
—  V  quant  à  la  prohibition  du  pacte  commis- 
soire,  suprà.  art.  2078,  texte  et  n»»  62  a  90  — 
V   aussi  Code  de  proc.  civile  annote,  art.  tU, 
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lexleet  ii"'  1  à7;  Suppléntenl  au  même  Code, 
i\"  K7WI  à  8782. 

242.  Le  créancier  n'aurait  pas  dui'anta;;e 
le  ilioil,  irapii"s  l'upiniuii  doniiiianle,  Je  faire 
oriioimer  en  justice  i|ue  l'iiiimeuble  lui  <lc- 
nieui'cr.iil  en  payeineiil,  justiii'à  due  concur- 
rence, d'après  une  tstiraaiion  faite  narexpeits. 
—  J.  tj.  J'rivil.  et  hiifi.,  1791. —  hii  ce  sens  : 
PEniHii.,  Of>.  cit.,  4'"  edil.,  art.  210!!.  n"  l(j. 

243.  —  II.  —  Les  poursuites  doivent-elles 
«>lre  diri^oes  uniquement  contre  le  Ijers  dé- 
Icuteur .'  —  V.  les  niuniiros  suivants. 

244.  Suivant  une  opinion,  les  poursuites 
-doivent  être  faites  en  douhle.  c'est-ii-dire  ii  la 
fois  contre  le  débiteur  orii,'inaire  et  contre  le 
liera  délenleur.  —  J.  G.  Veule  publ.  d'iinm., 

245.  Ju^c,  d'ailleurs,  que  la  saisie  doit 
être  dirisée  contre  le  liei-s  détenteur,  alors 
<iue  le  titre  du  ciéancier  hypothécaire  a  été 
■aèciaré  excculoiro  piirjnsenieiil  dclinilifi-onlrc 
lui.  —  Heq.  2ô  fevr.  ifUJ,  J.  (i.  Vente  putil. 
d'imin.,'S[b;  l'rivil.et  Ivjp.,  1^27-1". 

246.  Suivant  une  autre  opinion,  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  uniquement  contre 
le  tiers  détenteur;  il  n'est  pas  besoin  que  la 
saisie  soil  pratiquée  contre  le  débiteur  origi- 
naire, auquel  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
de  notifier  les  actes  de  la  procédure.  —  J.  G. 
Vente  publ.   tCiinm. .    312.  —  Req.    4  ianv. 

i)s;î7.  J.  G.  ii>id. 

247.  Jugé  dans  le  sens  <le  celte  seconde 
opinion  :  ...  que  la  saisie  d'un  bien  hypo- 
théqué vendu  par  le  débiteur  doit  être  pour- 
suivi contre  le  tiers  acquéreur.  —  Colmar, 
20  mars  1807,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
âll.  —  Rouen,  28  juill.  1807,  J.  G,  ibid.  — 
Poitiers.  18  juin  1810.  J.  G.  ibid.  —  Mont- 
pellier, 28  févr.  1811,  ,1.  G.  eod.  V .  848. 

248.  ...  Lorsqu'il  n'a  pas  obéi  à  la  somma- 
tion de  payer  on  de  délaisser  dans  les  délais 
(btés.  —  Req.  4  cet.  1811,  J.  G.  Vente  publ. 
^rimm..  ."îll  et  418-i". 

249.  ...  (Jue.  de  même,  dans  le  cas  où 
rimineuliie  hypothéqué  se  trouve  dans  les 
■mains  d'iui  tiers  acquéreur,  il  suflit,  pour  la 
validité  de  la  saisie  de  cet  immeuble,  que  les 
poursuites  soient  dirigées  contre  ce  tiers  dé- 
lenleur, après  commandement  l'ait  au  débi- 
teur originaii-e,  sans  qu'il  soit  besoin,  en 
outre,  de  noliTier  à  ce  dernier  les  anires  actes 
de  la  procédure.  —  Req.  4  janv.  1837,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  'i25,  312. 

250.  ...  0"e  néanmoins,  lorsqu'un  im- 
meuble est  saisi  sur  un  tiers  détenteur,  le  dé- 
biteur principal  doit  être  consiiléré  comme 
partie  saisie ,  en  ce  sens  qu'on  doit  l'appeler 
»  l'ordre.  —  Ronen,  6  déc.  1824,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  .'îl:?. 

§   7.  —  E.rceptions  que    le  tiers  détenteur 
peut  opposer  à  l'action  hypothécaire. 

Jl.  —  EKtinclion  on  nullité  de  l'hypothèque 
ou  de  l'inscriptioa. 

251.  Le  tiers  délenleur  est  toujours  admis 
k  se  prévaloir  de  la  non-existence  ou  de  l'e.x- 
tinction  du  droit  hj-pothécaire,  ainsi  que  de 
la  nullité  de  l'inscription  ou  de  l'inexigibilité 
de  la  dettc._—  Aibhy  et  Rau,  5«  édil.,  t.  3, 

§  287,    p.    719;   BALDHY-LAC.\?iTlNERIE    ET   DE 

LoYNEs,  t.  3,  n»  2140;  Guillouard,  op.  cit., 
l.  3,  no  1659.  '^ 

252.  .lugê  à  cet  égard  :  ...  qne,  lorsque  la 
femme,  ayant  une  hypothèque  légale  sur  une 
portion,  un  douziènje  par  exemple,  d'un  im- 
meuble qui  appartenait  par  indivis  à  plusieurs 
cohéritiers,  dont  les  parts  ont  été  successi- 
vement réunies  dans  les  mains  d'un  tiers  ac- 
quéreur, demande  'a  exercer  son  droit  hypo- 
thécaire, non  sur  le  douzième,  mais  sur  l'im- 
meuble tout  entier,  le  tiers  acquéreur  a  qua- 
lité pour  s'opposer  à  la  sommation  qui  lui 
est  faite  de  payer  ou  de  délaisser,  et  pour  de- 
mander que    l'alTectalion    hypothécaire    soit 

-.-éduile  au  douzième ,  le  principe  de  l'indivi- 


sibilité de  l'hypothèque  ne  devant  pas  avoir 
pour  eflet  d'étendre  le  droit  du  créancier  sur 
les  parts  <le  l'iinmcuble  qui  n'ont  jamais  été 
jrrcvées  il  son  prolit.  —  Toulouse,  8  avr.  18G5, 
D.  P.  (;,').  2.  117. 

253.  ...  (Jue  le  commandement  de  payer 
ou  délaisser  ne  peut  élre  suivi  il'elTot  que  si 
les  droits  que  le  créancier  prétend  exercer 
sont  garantis  par  une  inscriplion  d'Iiypothoque 
et  que  tout  intéressé  peut  opposer  la  nullité 
résultant  du  défaut  ou  do  la  radiation  de  cette 
inscription.  —  Pau,  9  janv.  1884,  D.  P.  85. 
2.   102. 

254.  ...  Et  ce ,  alors  même  qu'on  préten- 
drait ([uc  cette  radialion  n'a  pas  été  régulière- 
menl  opérée.  —  Même  arrêt. 

255.  ...  Qne  l'iiypolhèqne,  étant  un  droit 
réel,  suit  les  immeubles  dans  quelque  main 
qu'ils  passent  et  conserve  son  ell'et  utile  pen- 
dant dix  années.  —  Hiom,  4  août  1888,  D.  P. 
9ii.  2.  219. 

B.  —  Exception  do  discussion. 

256.  Le  tiers  détenteur  peut  s'opposer  à 
la  poursuite  au  moyen  de  l'exception  de  dis- 
cussion. —  AuBRï  ET  lUu,  5=  édil.,  t.  3, 
,§  287,  p.  719.  —  V.  infrà,  art.  2170,  texte  et 
n^s  1  a  72. 

C.  —  Exception  de  gai-antie. 

257.  —  I.  —  Le  tiers  détenteur  peut  encore 
s'opposer  à  la  poursuite  au  moyen  de  l'exception 
de  garantie.  —  J.    G.   Privil.  et  hup.,  1965. 

—  J.  G.   S.  eod.  vo,  1253. 

_  258.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  U 
l'action  du  créancier  poursuivant  l'exception 
de  garantie,  toutes  les  fois  que  ce  dernier  se 
trouve  personnellement  soumis  envers  lui  à 
la  garantie  de  l'éviction  qu'il  lui  ferait  subir. 

—  .1.  G.  Prinl.  et  hyp.,  1965.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  1253.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et 
R-^u,  5=  édit.,,  t.  3,  §  287,  p.  723;  Thézard, 
op.  Cit.,  n»  170;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1667;  L.vurent,  t.  31,  n»  264;  B-^udry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,   t.  3,  n»  2165. 

259.  ...  Par  exemple,  en  qualité  d'héritier 
du  vendeur  de  l'immeuble  ou  de  caution  de 
l'aliénation.  —  Baudry-Laca.ntinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

260.  Le  présent  Code  ne  parle  pas  de  cette 
exception,  mais  elle  résulte  des  principes  géné- 
raux du  droit.  —  J.  G.  Privil.  et  h;jp.,  1966. 

.261.  —  II.  —  L'exception  accordée  au  tiers 
détenteur  ne  faisant  que  remplacer  l'action 
directe  qu'il  aurait  à  exercer  contre  le  créan- 
cier hypothécaire,  s'il  était  contraint  de  souffrir 
la  vente  de  l'héritage  hypothéqué,  on  en  dé- 
duit que  cette  exception  ne  peut  pas  être  plus 
étendue  que  l'action.  —  J.  G.  Pricii.  el  h'ir)., 
1966.  "" 

262.  Par  suite,  si  le  créancier  poursuivant 
était  l'héritier  pour  partie,  pour  un  quart,  par 
exemple,  de  celui  qui  a  constilué  l'hypo- 
thèque, le  tiers  détenteur  serait  condamné  à. 
délaisser  l'héritage  pour  les  trois  quarts,  s'il 
n  aimait  mieux  payer  les  causes  de  l'hypo- 
thèque pour  ces  trois  quarts.—  J.  G.  Prioil 
et  h'ip.,  1966. 

263.  De  même,  si  le  créancier  poursui- 
vant, héritier  pour  un  quart  de  l'auteur  de  la 
constitution  d'hypothèque,  est  en  mèine  temps 
biens- tenant ,  c'est-à-dire  possesseur  d'im- 
meubles de  la  succession  hypothéqTiés  à  la 
garantie  du  tiers  détenteur,  il  est  non  rece- 
vable  en  son  action  hypothécaire,  personnel- 
lement pour  la  part  dont  il  est  héritier,  c'est- 
à-dire  pour  un  quart,  et  hypothécairement 
pour  le  tout,  sauf  à  se  faire  faire  raison  par 
ses  cohéritiers,  pour  chacun  leur  part,  de  ce 
qu'il  souffre  d'être  exclu  de  la  demande  qu'il 
avait,  de  son  chef,  contre  le  tiers  détenteur. 
—  .J.  G.  Privil.  et  h;/p.,  1967. 

264.  On  admet,  ou  non,  ces  solutions,  sui- 
vant qu'on  admet,  ou  non,  l'indivisibilité  de 
1  obligation  de  garantie.  —  Bauury-Lacanti- 


neuie  et  dk  Loynes,  t.  3,  n"  2165   —  V    su- 
pra, art.  1626,  n»'  377  à  385. 

§  7.  —  Exceptions  que  le  Code  civil  n'a  pas 
consacrées. 

A.  —  Exception  de  cession  d'actions. 

265.  —  I.  —  L'ancienne  jurisprudence 
accordait  au  tiers  délenteur,  comme  à  la  cau- 
tion, l'exception  de  cession  d'actions,  s'il  pou- 
vait démontrer  que  h-  créancier  avait  perdu 
par  sa  faute  d'autres  sûretés,  par  exemple  s'il 
avait  renoncé  à  des  hypothèques  sur  les  biens 
restés  aux  mains  du  débiteur.  —  TuÉZAnn 
op.  cit.,  n"  170-20.  ' 

266.  Le  tiers  détenteur  qui  avait  droit  à 
être  subrogé  en  cas  de  payement,  dans  les 
actions  du  créancier,  était  fondé  à  repousser 
sa  poursuite,  lorsque  la  subrogation  devenait 
inutile.  —  I'^iézard,  op.  cit.,  n"  170-ïo. 

267.  —  II.  —  De  ce  que  le  tiers  détèntear 
qui  paye  un  créancier  hypothécaire  ou  privi- 
légié est ,  de  plein  droit,  subrogé  dans  les 
droits,  actions,  privilèges  ou  hypothècpies  de 
ce  créancier,  aux  termes  de  l'art.  1251 -2o  du 
présent  Code,  résulte- t- il  que  le  créancier 
qui  s'est  mis  par  son  fait  dans  l'impossibilité 
de  céder  ses  droits  et  hypothèques  au  tiers 
délenteur,  puisse  être  repoussé,  par  voie 
d'exception,  de  l'action  hypothécaire  qu'il 
forme  contre  lui  (de  même  qu'il  peut  êlre  re- 
poussé par  la  caution,  suivant  la  disposition 

expresse  de  l'art.  2037  du  présent  Code)''  

V.  suprà ,  art.  2037,  no»  28  à  36. 

268.  —  111.  —  En  tout  cas,  et  même  dans 
l'opinion,  déllnilivemént  consacrée  on  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  suivant  laquelle,  en 
règle  générale,  le  tiers  détenteur  n  'est  pas  admis 
à  opposer  l'exception  de  cession  d'actions, 
il  faut  admettre  que,  s'il  était  prouvé  que  le 
créancier  hypothécaire  a  renoncé  aux  siiretés 
attachées  à  la  créance  ou  qu'il  les  a  laissé 
perdre  frauduleusement,  pour  qu'elles  ne 
puissent  pas  profiter  au  tiers  détenteur,  celui-ci 
pourrait,  à  raison  de  cette  fraude,  faire  re- 
pousser l'action  du  créancier.  —  J.G.  S.  Privil. 
el  hyp.,  1257.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Ral',' 
5"  édil.,  t.  3,  §287,  texte  et  note  31,  p.  724-725; 
Laurent,  t.  31,  n»  267;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  no  2169. 

269.  x\insi  jugé  :  ...  qu'un  créancier  à  hypo- 
lhe(iue  générale  peut  être  déclaré  mal  fondé 
dans  l'action  hypothécaire  dirigée  par  lui 
contre  le  tiers  détenteur  d'un  seul  des  immeu- 
bles hypothéqués  à  sa  créance,  lorsqu'il  a 
cédé  son  rang  d'antériorilé  sur  les  autres  im- 
meubles. —  Rouen ,  31  mars  1855 ,  et ,  sur 
pourvoi,  Req.  22  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  326. 

270.  ...  Et  ce,  bien  qu'il  sût  que  le  tiers 
détenteur  contre  lequel  il  se  proposait  d'agir 
avait  déjà  payé  son  prix  au  vendeur  et  l'avait 
payé  sans  purge  ,  sur  l'assurance  à  lui  don- 
née, par  le  mandataire  du  créancier,  que  les 
autres  immeubles  hypothéqués  suffiraient  au 
payement  de  toules  les  créances  inscrites.  — 
Rouen,  31  mars  1855,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
22  avr.  1856,  précités. 

271.  Mais  jugé  que,  lorsque  le  créancier 
de  deux  époux,  obligés  solidaires,  a  une  hy- 
pothèque conventionnelle  grevant  des  immeu- 
bles propres  du  mari,  et  qu'en  outre,  il  est  . 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
s'il  laisse  périmer  la  première,  les  tiers  dé- 
tenteurs ne  sauraient  lui  en  faire  grief  ni  y 
puiser  un  principe  de  responsabilité,  les  deux 
garanties  èlant  absolument  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  et  ledit  créancier  pouvant  en 
user  à  son  choix,  sans  qu'il  ait  à  craindre  de 
se  voir  opposer  l'exception  de  cession  d'ac- 
tions que  la  loi  accorde  à  la  caution  contre 
le  créancier.  —  Rouen,  7  mars  1903,  D.  P. 
1904.  2.  150-151. 

272.  —  IV.  —  D'autre  part,  si  le  tiers  dé- 
tenteur poursuivi  ne  peut  pas,  en  règle  gé- 
nérale, opposer  l'exception  cedendarum  ac- 
iionum,  il  a  du  moins  le  droit  de  mettre  en 
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cause  les  détenteurs  des  autres  immeubles 
l^X'"^^  à  '«  dette,  pour  les  faire  con- 
dLev\  contribuer  au  payement  -  J.  G. 
Privd.  et  hyp.,  mo.  -  J-  G.   a.  eoa.  v, 

^^273  Les  détenteurs  des  autres  immeubles 
aS  hYpolhécairement  à  la  dette  seraient 
^hS  conlamnés  à  contribuer  au  payemen  de 
cette  dette  proportionnellement  i  la  \alem 
■res1mmeuh[esV.e  chacun  deux  détient  - 
AuBRY  ET  lUu,  5e  edit.,  t.  3,  §  2b/  p.  '-b,  m^^ 
dry-Lac^ntinerie  et  de  Loynes,  U  3  n 
2170;  GuiLLOUARD,  op.    cit.,  t.   d,  n    lo/i, 

"^27^  Jugé ''en"c?s'ens,  que  les  tiers  déten- 
lem-s  mii  n'ontpas  purgé  etqui  sont  poursuivis 
hypothécairement  peuvent  mettre  en  cause 
Eres  détenteurs  qui  sont  soumis  comme 
Pux  à  l'action  hypothécaire,  pour  voir  pi o- 
noncer    contre    eux   la  subrogation     et    par 

défenfeur  d  un  mmeuble  aiïecté  hypothécai- 
^emënî"  la  sûreté  d'une  créance  es  pour- 
suivi par  le  créancier  qui,  ''J','  ?  il/ 
acùuis'di  débiteur  divers  immeubles  hypothe- 
acquis  au  ue  .  ;!  ne  saurait  oppo- 

Tau  créancier  que  celui-ci  doit  contribuer 
avec  luT  au  payement  de  sa  propre  créance 
pour  une  quoïe-Vvt  P'-^P-^^!°"f  '';.^  ^^ît 

276  QÙ'il  ne  le  peut,  en  prétendant  que, 
s'il  paraît  intégralement  au  créancier  ce  qui 
Li  est  dû,  il  aurait  le  droit,  en  vertu  de  la 
subrogation  légale,  d'exercer  un  recours  contre 

'"'27"^  ^^"oueTacquisilion,  par  le  créancier, 

thèque  par  voie  de  contusion.  -  Même  aiiti. 
—  V.  infrà,  art.  2180. 

B.  -  Exception  de  priorité  d'hypothèque. 

278  L'exception  à  raison  des  hypothèques 
an^T-.eures  que  le  tiers  détenteur  pouvait 
avoir  sur  l'immeuble  n'est  plus  admise  de 
pù^s'le  pr'ésenlCode.  -  J.  G.P<|../.  e^  Z^., 
i964.  -i  J.  G.  S.  eod.  t>°,  1231-  -  Ç-^  ce 
sens:  Aubky  et  Rau,  5»  edit.  t.  3,  §  287 , 
D  7-'S;  Thézard,  op.  cit.,  n»  l-u-i  . 
^'279  Ainsi,  le  tiers  détenteur  qm  avait  des 
hvnolhèques  sur  l'héritage  acquis  par  Im 
hlpo  èques  préférables  à  celles  du  créancier 
p^S?suivant.  ne  peut  pas,  à  >'«'f  "  de/^,  .^  "^^ 
constance,  s'opposer  aux  poursuites  dmgees 
.„„,,.e  lui.  —  J.  G.  l'rivU.  et  hyp.,  1%4.  - 
comie  lui.  1251.  —  Mêmes  auteurs. 

280  Aux 'termes  de  l'art.  2169,  tout  créan- 
cieT  hypothécaire,  quel  que  so\t,«o",';f  ,5'  .^ 
le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  elle  lieis 
détenteu,.!  qui  est  lui-même  créancier  hypo- 
thécaire, est  tenu,  comme  ton  autre  ou  de 
lùrcer  ou  de  subir  l'expropriation.  -  J.  G.  b. 
•    ^i^l:  et  hyp.,  1251.  -  E"  ce  se-  :  Bau- 

DRY-LaCANTINERIE      et      de      LOYNEb,      t.      d, 

°°28r' Ainsi  jugé,  que  tout  créancier  hypo- 
lhéc.iu'e  à  le  droit^de  saisir  immobiliere- 
men  les  b'iens  de  son  débiteur  e  qu  on  ne 
neù  lui  opposer  un  défaut  d'intérêt  résultant 
.  Te  ce  qu'ir'n'e.st  pas  dans  le  cas  d  e^perer  une 
coUocation  utile.  -  Liv  c.  10  «vr  IM^ 
I  r.  Prjml  et  hvp.,  1  33,  et,  sur  lenvoi, 
PaHs,  8  févi-:  1819,^i!  G.  Vente  publ.  d'vmm., 
1S7 

282.  D'ailleurs,  le  rang  des  créanciers  ne 
devant  être  débattu  et  définitivement  arreé 
que  par  l'ordre,  on  ne  peut,  avant  la  clotme 
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de  cette  opération,  admettre  la  priorité  de  telle 
ou  telle  hypotlièque.  -  AuBRY  ET  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3,  §  287,  note  28,  p.  724. 

283  Le  tiers  détenteur,  qui  serait  en 
même  'temps  créancier,  ne  pourrait  pas  non 
plus  demander  que  le  créancier  qui  poursuit 
lui  garantisse  par  une  caution  que  1  immeuble 
serf  porté  à  un  prix  assez  élevé  Po^r  cju  il 
soit  payé  de  sa  créance.  -  J.  G.  b.  f>uu. 
et  huv  1252.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5'  édU.',  t.  3,  §  287,  p.  7-24;  L.xukent  t.  31, 
no  •«■  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  3  n»  2167;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  d, 
n'o  1269.  —  En  sens  contraire  :  Tboplong, 
on    cit.'.  t.  3,  n»  805.  .,  ., 

284  A  plus  forte  raison  ne  pourrail-il  pas 
.e  prévaloir  de  ce  que  la  totalité  du  prix  de 
hmmeuble  se  trouverait,  en  cas  d  expropria- 
lion  ,  absorbée  par  des  créanciers  ayant  des 
hypothèques  antérieures  à  celles  du  poursui- 
vant. -  Civ.  c.  10  févr.  1818  J.  G.  Pnvd. 
et  liw  ,  1755.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5'  édil  t  3,  §  287,  p.  724  ;  B.^udry-Lacanti- 
Lrie  ET  DE  LoyneI  t.  3  no  2167;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  3,  no  1668. 


soustraire  au  droit  de  suite  des  créanciers 
hypothécaires  que  par  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge.  —  Req.  7  juin  18dJ, 
précité.  ,  ,  ,    -  . 

291.  Jugé  aussi  que  1  acquéreur  de  biens 
hypothéqués,  poursuivi,  par  voie  de  saisie 
immobilière,  en  payement  de  son  prix,  par  un 
créancier  du  vendeur,  cessionnaire  de  ce  der- 
nier, n'est  pas  fondé  à  opposer  la  nullité  des 
noursuiles,  sur  le  fondement  :  1»  que  notil^^- 
cation  ne  lui  aurait  pas  été  faite  avant  le 
commandement,  du  certificat  de  radiation  des 
inscriptions  qui  grevaient  les  biens  vendus 
au  moment  de  la  transcription,  son, droit  se 
bornant  à  exiger,  avant  de  payer,  la  mainle- 
vée desdites  inscriptions;  2o  que  les  biens 
par  lui  acquis  sont  encore  frappes  de  1  hypo- 
thèque légale  de  la  femme  de  son  vendeur,  le 
concours  de  la  femme  à  l'acte  de  vente  ainsi 
nu'à  la  cession  consentie  au  profit  du  pour- 
suivant devant  garantir  la  partie  poursuivie 
des  efi'ets  de  celte  hypothèque.  —  Bourges, 
3  juin  1831,  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  1825. 

Table  sommaire. 


C  —  Exception  à  raison  des  impenses  faites 
à  l'immeuble  hypothèque. 

285  Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas,  pour 
arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  de- 
mander à  retenir  l'immeuble  hypothèque  jus- 
qu'au remboursement  des  impenses  néces- 
saires ou  utiles  qu'il  y  a  faites.  -  J.  G.  b. 
P,^nl  et  hup.,  1242.  -  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau  5e  édif  t'.  3,  §  287,  p.  725-726  ;  Thézako, 
op  cit.,  n»  170-3»;  L.^urent,  t.  31,  n»  309, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  à, 

"°286  '  Le  droit  de  rétention  que  l'on  accor- 
derait au  tiers  détenteur  serait  incompatible 
avec  le  droit  de  poursuite  du  créancier,  auquel 
on  ne  peut  pas,  ei  l'absence  de  toute  disposition 
formelle  de  la  loi,  imposer  l'obligation  de 
rembourser  au  tiers  détenteur  préalablement 
àTexpropriaUon,  la  mieux-value  résultan  de 
ses  inipenses.  -  Aubry  et  Rau,  5=  edit.,  t.  3, 

287,  note  32,  p.  726.  -  En  sens  contraire  : 
Glasson,  Du  droit  de  rétention,  p.  140  es 

287.  Jugé  à  cet  égard  :...  que,  «  si  art.  2na 
du  présent  Code  accorde  au  tiers  détenteur  le 
droit  de  répéter  la  plus-value  de  ses  amélio- 
rations, ce  droit  de  répétition,  qui  ne  consti- 
tue qu'un  simple  droit  de  créance,  ne  peut  pas 
entraver  l'exercice  de  l'action  hypothécaire, 
et  ne  doit  s'exercer  que  par  voie  de  distrac- 
Uon  sur  le  prix  d'adjudication ,  qui  est_  en 
même  temps  un  des  éléments  nécessaires 
pour  fixer  le  montant  de  c^ette  plus-value  ...  - 
Civ   r   14  nov.  1881,  D.  P.  82.  1.  168. 

288  Oue  le   tiers  détenteur  exproprie 

en  vertu 'de  l'hypothèque  légale  de  la  lemme 
n'a  pas  droit  de  rétention  jusqu'au  payement 
des  améliorations  ou  plus-values,  dont  le  mon- 
tant doit  seulement  être  prélevé  sur  le  mon- 
tant de  la  vente.  -  Bastia,  2  fevr.  1846,  D.  P. 
46.  2.  109. 

D   —  Exception  à  raison  des  clauses  de  l'acte 
de  vente. 

289.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  davan- 
tage pour  résister  aux  poursuites  auxquelles 
U  se' trouve  soumis,  se  prévaloir  des  clauses 
de  son  contrat,  relatives  au  mode  de  paie- 
ment ou  à  l'époque  d'exigibilité  du  prix.  - 
Seq  7  juin  185§,  D.  P.  60. 1.  21.  -En  ce  sens 
Aubry  et  Rau  ,  5=  édit. ,  t.  3,  §287,  p.  726, 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  no  lb/1. 

290.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause 
d'un  contraf  de  vente,  qui  donne  h  1  acquéreur 
le  droit  de  ne  se  libérer  que  sur  le  vu  dm 
certificat  négatif  d'inscriptrons  n  est  poin 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  qui 
poursuivent  cet  acquéreur  en  payement  ou  en 
délaissement;    que    lacquéreur   ne   peut   se 


Acheteur,  échangiste, 
donataire,  légataire 
particrilier  55  s. 

AcLiuéreui-  d'un  droit 
réel  susceptible  d'ex- 
propriation forcée 
62;  (eniphytéose)  63; 
(servitude,  usage,  ha- 
bitation) 65  s.;  (usu- 
fruit )  63  s. 

Aliénation  d'nne  part 
indivise  de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  sai- 
sie "ïO  s. 

Ayants  cause  (à  titre 
particulier)  43  ;  (univer- 
sels, à  titre  universel) 

43- 
Commandement    (dé- 
biteur   originaire)    8; 
(débiteur  personnel)  1 , 
7  s. ,  98  s.  ;  <  domicile 
élu)  117;  (formes,  art. 
673  c.  proc.  civ.)  114  s.; 
(motifs)  97  ;  (payement 
des  bordereaux  de  col- 
location)    99    s.;    (pé- 
remption) 128s.;  (purge) 
99  s.,  105  s.;  (qui  doit 
le  recevoir)  98  s.  ;  (qui 
en  profite)  106  s.;  (réi- 
tération )  129  s.  ;  (tiers 
détenteur)  1.7;  (titi-e 
exécutoire)  108  s. 
_  V.  Péremption,  Som- 
mation. 
Créancier     hypothé- 
caire 1 46  s. 
Débiteurs    ayant   ac- 
quitté   leur  part  54 
(  reiu'oi  ). 
Délégation  par  le  ven- 
deur   au    créancier 
hypothécaire  39  s. 
Désignation      insuffi- 
sante 171  s. 
Distraction  d'ime  part 
dans  les  immeubles 
saisis  159. 
Donateurs,  vendeurs 
ou   leurs  représen- 
tants 31  s. 
Droit  de  suite  146  s., 

H%  s. 
Exceptions  opposées 
par  le  tiers  déten- 
teur 251  s.;  (discus- 
sion) 256;  (extinction 
du  droit  hypothécaire) 
251  s.;  (garantie)  257 
s.;  (héritier)  262  s.; 
(nullité  d'hypothèque) 
251  s.;  (nullité  d  in- 
scription) 251  s.;  (ré- 
duction  d'affectation 
d'hypothèque  légale) 
252. 
Exceptions,  tiers  dé- 
tenteur, non  consa- 


crées  par   le    Code 
civil  265  s.;  (acte  de 
vente,  clauses)  '289  s.  ; 
(caution)  265,  283  ;  1  ces- 
sion d'actions)  265  s.; 
(détenteurs  des  autres 
immeubles       hypothé- 
qués, mise  en  cause) 
272  s.  ;  (  impenses  )  285 
s.  ;  (  fi'aude ,  renoncia- 
tion à  des  sûretés)  268 
s.;  (priorité  d'hypothè- 
que)  278  s.;    (purge, 
saisie  immobilière)  280 
s..  290  s. 
Expropriation    forcée 
contre   tiers  déten- 
teur '240  s.  ;  (appel  du 
débiteur     principal     à 
l'ordre)  249  s.;  (pour- 
suites en  double)  244 
s. 
Femme  divorcée,  dot , 
obligation    alterna- 
tive 9  s.;  (commande- 
ment à  curateur  au  dé- 
laissement )  10. 
FormaUtés  1. 
Formes  de  la  somma- 
tion173  s.;  (caractères) 
178  s.;  (copie  du  titre, 
sanction,    nullité)    184 
s.;    (exploit)    175    s.; 
(huissier,  qualité)  182. 
Héritier  du  tiers  dé- 
tenteur, délai  164. 
H.YPOthèque     'légale, 

femme  mariée  '291. 
Immeuble  indivis  hy- 
pothéqué ,       événe- 
ment du  partage  38. 
Mise  en  demeure  170. 
Obligations  hypothé- 
caires du  défunt,  hé- 
ritier tenu  pour   le 
tout  46  s. 
Partage  préalable  72  s. 
Péremption  (délai)  l'28 
s.  ;  (  délais  d'exécution 
du  commandement  im- 
partis   par    jugement) 
140  ;  (  inteiTuption  )  136 
s.;  (sommation,  effets 
de    la    péremption    du 
commandement  à   son 
é<'ard)  145  s.  ;  (suspen- 
sion) 139  s.;  (tiers  dé- 
tenteur,   demande    de 
péremption)  141  s. 
Possesseur  sans  titre 
ou   titre  a  non  do- 
mino 80  s. 
Sommation    de   noti- 
fier   titre  d'acquisi- 
tion 169. 
Sommation,  effets  202 
s.;  (effet  collei-lif)  '214 
s.;  (fruits,  immobilisa- 
tion) 205  ;  (péremption) 
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218    s.;     (péremption 
commanjt-nient  fntrai- 
Baiit   pën'inption   som- 
mation )  2i8  s.  ;  (pour- 
suites .  dt>lai  )   aw  s.  ; 
(pur^c)  ao  s. 
Sommation,       nullité 
faute  de  commande- 
ment préalable  15  ù 
■J"J. 
Sommation,  tiers  dé- 
tenteur,   conditions 
(commandement   pr>'a- 
lable    sous    peine    de 
nullité)  17;  (créancier 
bvpotliécairoi   14ti    s.  ; 
(aéhut   de  payement, 
non-délaisseniént)    2; 
(défaut  de    purge)   2; 
(déauiti(jn)153s.;(dettc 
exigible»  6;   (droit  de 
suite)  146  s.  ;  (elTels  de 
la  péremption  du  com- 
mandement)    145    s.; 
(empliytéote)  157;  (ex- 
propriation forcée,  ven- 
te) 4;  (femme  mariée) 
162  s.  ;  (  fermier,  loca-  I 


taire)  154;  (incapable) 
1(3*)  s.;  (indivision)  158; 
(  nu  propriétaire ,  usu- 
fruitier) 155  s.;  (termes 
équipollcnls)    1l>5    s.; 
(tiers  détenteur  qui  pos- 
sède) 153  s. 
Tiers    détenteur   (  ac- 
ijuéreur  do  droits  suc- 
cessifs )  4.S  s.;   (ayant 
cause   du   constituant) 
79  s.;  (commandement) 
1,  7;  (définition)  34  s.; 
(  nullité  du  commande- 
ment) 121  s.  ;  (péremp- 
tion    du     commande- 
ment, droit  de   l'invo- 
quer) 141  s.;  (posses- 
sion réelle  de  l'immeu- 
ble)  9(1;  (qualité)  30  s. 
Transcription     (  dona- 
tion) 8'J  s.;  (droit  de 
suite)  84  s.;  (legs  par- 
ticulier) Dû  s.;  (néces- 
sité )  83  s. 
Ventes  successives  de 
l'immeuble  hypotbé- 
qtié  30. 


Art.  2170. 

Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui 
n'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de 
l'héritage  hypolhcqué  qui  lui  a  été 
transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres 
immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  dans  la  possession  du  principal 
ou  des  principaux  obligés,  et  eu 
requérir  la  discussion  préalable  selon 
la  forme  réglée  au  titre  du  Caution- 
nement :  pendant  cette  discussion ,  II 
est  sursis  a  la  vente  de  l'héritage 
hypothéqué.  —  C.  civ.  1370  s.,  2021  s 
2171. 

DIVISION 

%  l.  —  En  quoi  consiste  le  b('nêfice  de 
discussion  (n»  1  ). 

§  2.  —  Qui  peut  opposer  l'exception  de 
discussion  (n"  4). 

§  3.'  —  .-1  quelles  conditions  peut  être 
opposée  l'exception  de  discus- 
sion (n«  33). 

A.  —  11  faut  que  d'autres  immeubles  hypo- 

théqués à  la  même  dette  soient  restés 
entre  les  mains  des  principaux  obli- 
gés (n-  33). 

B.  —  L'exception  de  discussion  ne  peut  être 

opposée  ni  au  créancier  privilégié,  ni 
au  créancier  dont  Ihypothèque  est 
spéciale  (  Renvoi)  (n*  55). 

C.  —  la  discussion  doit  être  requise  suivant 

la  forme  réglée  au  litre  du  Caution- 
nement (n'  56). 

§  4.  —  Effets  de  l'exception  de  discussion 
(n°  71). 


§  I"-  —  En  quoi  consiste  le  bénéfice  de 
discussion. 

1.  L'exceplion  de  discussion  est  celle  par 
laquelle  le  tiers  délenlenr  demande  qu'avant 
de  procéder  à  l'expropriation  de  l'immeuble 
qui  se  Irouve  enlre  ses  mains,  le  créancier 
ait  à  poursuivre  la  venie  d'autres  immeubles. 
—  AUBRY  ET  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  -iST,  p.  710. 
■i-i'-.r^j'""  tempérament  apporté  à  lindivi- 
sibililé    de    l'hypothèque.   —   Thézaiid,    Du 
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nnnttssem.,    des    privilèges    et   hypothèques 
et  de  l'e.vpropr.  forcée,  n"  UiS. 

3.  L'hypothèque  n'est  aulro  chose  qu'un 
cautionnement  réel,  et  l'immeuble  grevé  rem- 
plit, à  l'éiçard  du  débileur,  le  même  rôle  qu'un 
liiléjusseur;  par  suite,  le  tiers  détenteur  peut, 
comme  la  caution,  opposer  au  créancier  i'e.v- 
ception  de  discussion.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hyp., 
1913.  —  V.  suprà,  art.  2021  et  s. 

§  2.  —  Qui  peut  opposer  l'exception 
àe  discussion. 

4.  —  I.  —  Le  tiers  détenteur,  non  pn-son- 
nellement  obligea  la  dette,  peut  seul  opposer 
l'e\ceplion  de  discussion.  —  J,  G.  Priuil  et 
hyp.,  1921. 

5.  L'art.  2170  crée  une  exception  toute  de 
laveur  qui  ne  peut  pas  être  étendue,  et,  comme 
il  ne  l'édicté  qu'au  profit  de  celui  qui  est  tiers 
détenteur,  en  ayant  soin  d'en  exclure  celui 
qui  est  personnellement  obligé,  toute  obliga- 
tion personnelle,  totale  ou  partielle,  quelle 
qu  eu  soit  la  qualité,  sul'fit  pour  écarter  l'appli- 
cation de  cet  article.  —  Guili.ouard,  Traité 
des  privil.  et  hypolh..  t.  3,  n»  1661. 

6.  —  II.  —  Pour  pouvoir  opposer  l'excep- 
tion, il  faut  n'être  pas  tenu  de  la  dette  comme 
débiteur  principal.  —  Aubhy  et  Rau  ,  5'  édit. 
t.  3,  §  -287,  p.  719. 

7.  Ne  seraient  donc  pas  admis  à  l'opposer  • 
...  1°  le  débiteur.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LOYNES,  t.  3 ,  n"  2148. 

8.  ...  20  Le  codébiteur  solidaire,  qui  aurait 
acquis  l'immeuble  hypothéqué  par  son  codé- 
biteur. —  .\uBHY  ET  Hau,  5»  édit.,  t.  3  §  287 
nole_16  quinquies,  p.  719;  Thézaho,  op.  cit.] 
n"  168;  Bauluiy-Lacaktinehie  et  de  Loynes 
t.  3,  n"  2148. 

9.  ...  3"  Le  codébiteur  conjoint  qui  se  trou- 
verait détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
pour  sûreté  de  la  dette  commune.  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  720;  Baudhy- 
LaGANTINERIE  ET  DE  LOYiNES,  t.  3,  n"  2151. 

10.  ...  Au  moins  aussi  longtemps  que  le 
créancier  n'a  pas  volontairement  accepté  le 
payement  de  la  part  personnelle  de  ce  débi- 
teur —  Aubry  et  R.\u  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  287, 

11.  ...  4"  L'héritier  unique  du  débiteur  prin- 
cipal. —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  287 
note  IG  quinquies,  p.  719  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  UE  Loynes,  t.  3,  n»  2148  ;  Hue,  t  14 
n"  28.  .         )  , 

12.  ...5°  Le  légataire  universel.  —  Aubry 
ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  287,  note  16  quin- 
quies, p.  719;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2148;  Hue,  t.  14,  n»  29. 

13.  ...  6"  Le  donataire  universel  de  biens  à 
venir.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3  §  287 
note  16  quinquies,  p.  719;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  DE  Loynes,  t.  3,  n"  2148. 

/**•  —  III-  —  Lorsque  le  débileur  a  laissé 
plusieurs  héritiers  ou  successeurs  à  litre  uni- 
versel, chacun  d'eux  n'est  tenu  personnelle- 
ment que  pour  sa  part  et  portion  virile  fc 
civ.  art.  873  et  875).  -  J.  G.  l'rivil.  et  h,  p.', 
1922.  —  V.  suprà,  art.  873,  texte  et  n""' 1  à 

15.  Faut -il  en  conclure  qu'un  de  ces  hé- 
ritiers ou  successeurs  à  titre  universel  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué  à  une  dette 
du  delunt,  puisse,  en  oirrant  au  créancier  la 
pari  pour  laquelle  il  est  tenu  de  contribuer 
dans  cette  dette,  s'opposer  à  la  vente  du  fonds 
quit  détient  pour  le  payement  du  surplus, 
jusqu  après  discussion,  sur  ses  cohéritiers 
des  autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette'?  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  1922.  —  V  les 
quatre  numéros  suivants. 

16.  Si  le  créancier  avait  volontairement 
accepté  le  payement  de  la  part  personnelle  de 
1  héritier,  celui-ci  pourrait,  suivant  un  premier 
système,  lui  opposer  l'exception  de  discus- 
sion. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1922  —  J  G  S 
eod.  1,0,  12:37.  -  D.  P.  67.  f.  469,  note  1-2.'  - 
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En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  l.  3, 
S  287,  p.  720;  Baudry-Lacantinerie' et  de 
Loynes,  t.  3,  ïi"  2149;  Thézard,  op.  cil, 
n»  U'kS-l".  '  ' 

17.  Car  il  n'est  plus  tenu  du  surplus  que 
comme  tiers  détenteur.  —Thézard,  00   cil 
n°  I68-I0.  '^        ■' 

18.  Suivant  un  autre  système,  même  après 
avoir  payé  sa  part  dans  la  dette,  l'héritier  ne 
peut  pas  opposer  l'exception  de  discussion  — 
Potii  Comment. -traité  des  privil.  et  lu/polh 
et  de  l  e.rpropr.  forcée,  2»  édit.,  t.  2,  n"»  1181 
et  1273;  Uemolomue,  t.  5,  n<"  73  et  s. 

19.  En  tout  cas,  si  le  créancier  ne  consent 
pas  à  laire  la  division,  l'héritier  ne  pourra  pas 
le  lorcer  à  recevoir  sa  part  divise  et  s'assurer 
pour  le  surplus  le  bénélice  de  discussion  — 
TicS-  P™'-^- et  hyp.,  1922. -J.  G.  S.  eod.vo, 

,   '.,  '<r;o^"  '^^  ^^"^'  Aubry  et  Hau,  G»  édit.,. 
.  3,  §  287,  p.  720;  Thézard,  op.  cit.  n»  168 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes     t.  3- 
n"   2149.  —   En  sens  contraire  :   IIuc  '  t"  5* 
11"  70;  Laurent,  t.  11,  n"  70.  '     •      1 

2,9'  ,~  IV.  —  Le  simple  légataire  à  titre 
particulier,  qui,  aux  ternies  de  l'art.  1U24  du 
présent  Code,  n'est  jamais  tenu  des  dettes  de 
la  succession,  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
discussion,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expressé- 
ment chargé  par  le  testateur  d'acquitter  la 
dette.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  19-23.  —  J.  G  S 
Privil.  et  hyp.,  l'238.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Hau,  5e  édit.,  t.  3,  §  287,  note  16  quin- 
quies, p.  719;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2150. 

21.  Mais  il  n'a  l'exercice  des  droits  et  ac- 
lioiis  relatifs  à  l'immeuble  qu'à  partir  de  la 
délivrance  volontairement  consentie  ou  or- 
donnée en  juslice.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  3,  n"  2150. 

22.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  léga- 
taire à  titre  particulier  d'un  corps  certain, 
qui  n'a  pas  encore  obtenu  la  délivrance  régu- 
lière de  son  legs,  ne  peut  pas  èlre  réputé  tiers 
détenteur  au  sens  de  l'art.  2170  et  opposer  à 
ce  titre  l'exception  de  discussion  aux  pour- 
suites d'un  créancier  du  défunt.  —  Civ  r  11 
janv.  1882,  D.  P.  82.  1.  364. 

23.  —  V.  —  L'exception  de  discussion  ne 
peut  pas  être  opposée  par  la  personne  obligée 
personnellement  à  la  dette  comme  caution  et 
poursuivie  comme  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble hypothéqué.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1924,  1925.  -  J.  G.  S.  eod.  «°,  1236.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  287, 
p.  719;  Thézard,  op.  cit.,  n"  168;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  2146; 
Hue,  t.  14;  n»  28;  Guillouard, 
t.  3,  n"  1660.  —  En  sens  contraire 
et  Ûolmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t. 
bis,  IV. 

24.  Ainsi ,  le  tiers  détenteur  qui  a  cautionné 
le  débiteur,  élanl  personnellement  obligé  à  la 
dette,  doit  payer  le  créancier  hypothécaire 
sans  nulle  discussion.  —J.  G.  Privil.  et  hyp., 
19-25.  —  V.  suprà,  art.  2021. 

25.  ...  Et  cela,  malgré  que  la  caution,  pour-  ■ 
suivie  en  cette  qualité  sur  ses  propres  biens, 
puisse  faire  valoir  l'exception  de  discussion 
établie  par  l'art.  -2021  du  présent  Code.  — 
Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  3,  §  287,  note  17, 
p.  719-720;  Thézard,  op.  cit.,  n»  168-1". 

26.  Au  contraire,  l'exception  de  discussion 
de  l'art.  2170  devrait  être  accordée  à  celui 
qui,  sans  se  porter  personnellement  caution, 
aurait  simplement  affecté  son  immeuble  k  la 
dette  d'autrui  :  il  n'est  tenu  que  propter  rem, 
et  il  a  la  situation  de  tiers  détenteur  absolu. 
—  Thézard,  op.  cit.,  n"  168-1»  in  fine. 

27.  ...  Si,  toutefois,  l'on  ne  se  trouve  pas 
dans  une  hypothèse  où  l'art.  2171  du  présent 
Code  empêche  qu'on  ne  puisse  se  prévaloir 
de  l'exception  de  discussion.  —  J.  G.  l'rivil. 
et  hyp.,  1924.  —  'V.  infrà,  n"  55,  avec  le 
renvoi. 

28.  Jugé  en  outre  :  ...  que  le  tiers  déten- 
teur dont  le  contrat  est  attaqué  par  la  voie  de 
nullité  no  peut  pas  invoquer,  contre  les  pour- 
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suUes  du  créancier  hypothécaire,  le  bénéfice 
de  discussion  établi  à  son  profit  par  lart. 
2170.  -  Keq.  28  mai  1822,  J.  G.  Privil.  et 
liyp.,  1942-1°.  ,       .       ,         ,,  . 

29  Que  lorsqu'un  créancier  hypothé- 
caire's'e  borne  à  actionner  un  tiers  déten- 
teur pour  faire  déclarer  que  les  biens  qu  il 
possède  sont  atîectés  à  son  hypothèque,  sans 
demander  le  payement  de  sa  créance  (le  tiers 
détenteur,  dans  la  cause,  opposait  la  pres- 
cription de  l'hypothèque),  ce  dernier  ne  peut 
requérir  ni  la  discussion  préalable  des  biens 
du  débiteur  principal,  ni  l'accomplissenient 
des  formalités  prescrites  par  1  art.  21b9  du 
présent  Code.  —  Civ.  r.  2  mars  1830,  J.  Or. 
Privil.  et  hijp.,  1943.  •  .... 

30  _  VI.  —  Le  tiers  détenteur  qm  aurait 
fait  lès  notifications  à  fin  de  purge  est  consi- 

.déré  comme  obligé  personnellement  a  la  dette 
et  ne  peut  pas  opposer  par  conséquent  1  excep- 
tion de  discussion.  —  V.  le  numéro  suivant. 

31  Ainsi  iugé  que  le  bénéfice  de  discus- 
sion n'est  établi  qu'en  faveur  du  tiers  deten- 
teui-  qui  n'a  pas  purgé;  qu'il  ne  peut,  des 
lors  être  réclamé  par  le  tiers  détenteur  qui 
a  notifié  son  contrat  et  offert  son  pri.x  aux 
créanciers  inscrits,  alors  surtout  que.  pré- 
voyant dans  le  contrat  d'acquisition  1  événe- 
ment d'une  surenchère,  il  a  stipulé  qu  il  serait 
garanti  des  suites  de  cette  surenchère,  ce  qui 
emporte  une  renonciation  implicite  au  béné- 
fice de  discussion.  —  Renneâ,  31  août  1810, 
J.  G.  PHvil.  et  hyp.,  1944. 

32  _  'Vil.  —  De  même,  la  disposition 
de  l'art.  2170  ne  s'applique  pas  à  l'adjudica- 
taire sur  saisie  immobilière,  qm  est  consi- 
déré comme  personnellement  oblige  a  la  detl^. 
_  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  ni, 
n°3  28  et  29. 

I  3'  _  ,4  miellés  conditions  peut  être  opposée 
l'exception  de  discussion. 

A  —  n  faut  que  d'autres  immeubles 

hypothéqués  à  la  même  dette  soient  restés  entre  les 

mains  des  principaaix  obligés. 

33.  _  I.  _  Il  faut  qu'il  soit  resté  d'autres 
immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  entre 
les  mains  du  principal  ou  des  principaux 
obligés.  —  TiiÉZARD,  op.  cit..  n"  Ibb-d»  ; 
AiJBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  720. 

34  Telle  qu'elle  est  formulée,  cette  con- 
dition exclut  les  meubles  et  les  immeiAles 
non  hypothéqués  à  la  dette.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  édit. ,  t.  3,  §  287,  note  18  ter,  p.  720;  Bau- 
dry-LaCantinerie  et  deLoynes,  t.  3,  n»  21d7. 

35.  C'est  là  une  différence  avec  le  bénéfice 
de  discussion  établi  pour  la  caution  qui  est 
accordé,  alors  qu'il  reste  au  débiteur  principal 
des  immeubles,  hypothéqués  ou  non;  diffé- 
rence d'ailleui-s  inévitable,  puisque  le  droit 
de  discussion  du  tiers  détenteur  s'applique 
uniquement  aux  hypothèques  générales.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n"  168-3». 

36.  Le  tiers  détenteur  doit-il,  comme  la 
caution,  justifier  que  les  immeubles  restants 
sont  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
où  doit  être  fait  le  payement?  —  V.  le  nu- 
méro suivant.  ,       .        ,  „     . 

37.  Suivant  l'opinion  dominante,  cette  jus- 
tification est  nécessaire.  —J.  G.  Privil.  et  ht/p.. 

1933,  Eu  ce  sens:  Troplong,   Comment. 

du  titre  des  privil.  et  hypoth. ,  t.  3.  n»  801  ; 
Aubry  et  R.au  ,  5»  édit.,  l.  3,  §  287,  p.  lit; 
Guillouard,  op.  cit.,  l.  3,  no  16(34  -  En  sens 
contraire  :  Thézard,  op.  cit.,W  168-3»;  B.au- 

DRY-LAaANTINERlEET  DE  LOYNES,  t.  ■!.   n"  216-^. 

38.  —  II.  —  Quant  aux  immeubles  affec- 
tés ii  faut  qu'ils  ne  soient  pas  notoirement 
insuffisants  pour  désintéresser  le  créancier 
poursuivant,  et  que  le  prix  à  provenir  de  leur 
discussion  soit  au  moins  susceptible  de  pro- 
curer un  payement  partiel,  atténuant  la 
charge  qui  pèse  sur  le  tiers  détenteur.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1931.  —  En  ce  sens:  Aubry 
ET  Rau,  5»' édit.,  t.  3,  §  287,  p.  720;  Guil- 
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LOUAM,  op.  cit..  t.  3,  n»  1664;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2144. 

39  Jugé  à  cet  égard  (par  un  arrêt  dont  il 
y  a  lieu ,  d'ailleurs  ,  de  préciser  la  portée)  que, 
le  tiers  détenteur  ne  peut  s'opposer  à  la  vente 
des  biens  hypothéqués  saisis  sur  lui,  et  de- 
mander la  discussion  préalable  des  autres 
biens  hypothéqués  à  la  même  dette  et  restes 
entre  les  mains  du  débiteur  principal ,  s  il  est 
établi  d'une  manière  évidente  que  ces  biens 
sont  insuffisants  pour  désintéresser  le  créan- 
cier —  Toulouse.  30  avr.  18'36,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1932.  -  Comp.  J.  G.  ibid.  (obs.). 

4(3.  _  III.  _  Le  tiers  détenteur  ne  doit 
point'  indiquer,  parmi  les  biens  à  discuter, 
des  biens  litigieux  quoique  affectés  à  la 
même  dette  et  encore  en  la  possession  du 
débiteur.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  i92.9.  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rad,  5=  edit.,  t.  -i. 
5  287  p  722;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYîiÈs  t.  3,  n"  2162;  Guillou.^rd,  op.  cit., 
t.  3,  n"  1664.  —  En  sens  contraire:  Thézard, 
op.  rit.,  n"  168. 

41.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  détenteur, 
recherché  par  un  créancier  hypothécaire  de  son 
vendeur  n'a  le  droit  de  demander  la  discus- 
sion préalable  des  autres  biens  hypothèques  a 
la  même  dette  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas 
litigieux  et  qu'ils  se  trouvent  encore  en  ta 
possession  du  débiteur  principal.  —  Bor- 
deaux, 6  août  1833,  J.  G.  Pnvil.  et 
1930, 


hyp., 


42  —  IV.  —  Les  immeubles  indiques 
par  lé  tiers  détenteur  comme  également  hy- 
pothéqués à  la  dette  doivent  se  trouver  encore 
en  la  possession  du  principal  ou  des  princi- 
paux obligés.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1917. 
—  En  ce  sens  :  \ubry  et  Rau,  5=  edit.  t.  -i, 
^  287  p.  720.  —  'V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2170.  ,    ,.        ,,. 

43.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  le  tiers  déten- 
teur ne  peut  requérir  la  discussion  d'un  im- 
meuble qui  a  été  vendu  par  le  débiteur,  bien  que 
l'acquéreur  ne  se  soit  pas  encore  libère  du  prix 
alors  surtout  que  la  distribution  de  ce  prix  peut 
donner  lieu  à  des  contestations  entre  le  ven- 
deur et  des  tiers.  —  Bordeaux,  6  août  l»cw, 
J.  G,  Privil.  et  hyp.,  19.30. 

44.  ...  Que  l'art,  2170  n'est  pas  appli- 
cable' au  cas  oii  les  immeubles  hypothé- 
qués qui  restaient  au  débiteur  après  une  pre- 
mière vente  ont  été  également  vendus  par 
lui,  —  Montpellier,  29  févr,  1856,  D  P.  5b. 
1.  321.  -  Civ.  c.  3  mars  1856,  D.  P.  ob.  2. 
9f)8  —  Comp,  :  Bourges,  b  dec.  1B39,  .\.  Or. 
Privil.  et  hyp.,  1942-2". 

45  Oue  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
créancier  à'hypothcque  générale  ait  acquiesce 
à  un  jugement  qui  accueillait,  au  profit  d  un 
autre'  tiers  détenteur  antérieurement  pour- 
suivi par  lui,  une  exception  de  discussion 
que  ce  dernier  avait  proposée  en  temps  utile, 
e'est-îi-dire  à  une  époque  où  plusieurs  des 
immeubles  hypothéqués  étaient  encore  dans 
les  mains  du'débiteur  ;  qu'on  objecterait  vai- 
nement qu'un  tel  acquiescement  impliquait 
l'idée  que  le  créancier  produirait  sur  le  prix 
de  ces  immeubles,  et  n'exercerait,  des  lors, 
aucune  action  hypothécaire  contre  les  tiers 
détenteurs  des  autres  biens.—  Civ.  c.  3  mars 
1856,  précité.  .     ,    ,,,    , 

46.  Les  expressions  «  principal  oblige  ou 
principaux  obligés  »  ne  désignent  que  le  dé- 
biteur unique  ou  les  codébiteurs.  —  J.  U. 
Privil.  et  hyp..  1917.  -  J.  G  S.  eod.vo, 
1239,  —  En  ce  sens:  Aubry  et  R.\u,  d=  edit,, 
t,  3,  §  287,  p,  721. 

47  Elles  ne  comprennent  pas  la  caution 
qui  a  fourni  une  hypothèque  pour  sûreté  de 
son  engagement  personnel,  —  J.  G.  Prnnl.  et 
hyp..  1917.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  1239.-  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau.  5«  édit.,  t.  3,  S  -*'. 
te.xte  et  note  20,  p.  721;  Thézard,  op-  <-'t-. 
n»  168;  Guit-louard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  Ibbd; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
no  2160.  —  En  sens  contraire  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  800  bis. 


48.  Les  expressions  visées  suprà.  n"  46, 
ne  comprennent  pas  davantage  :  .,,  le  tiers 
qui  a  constitué  une  hypothèque  sans  s'obliger 
personnellement.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1917  _J.  G.  S.  eod.  ti»,  1239.  — En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  .3.  §  287,  p.  721; 
Thézard,  op.  cit.,  n»  168;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  deLoynes,  t.  3,  n»  2161;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  3,  n"  1662.  —  En  sens  con- 
traire :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  1163. 

49.  ...  Ni  les  tiers  détenteurs  d'autres  im- 
meubles affectés  ii  la  même  dette.  —  Aubry 
ET  Rau.  5»  édit.,  t.  3.  §  287,  p,  721;  Thé- 
zard, op.  cit..  Il"  168;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  DE  LOYNES ,   l,  3 ,  Ti"  2159. 

50.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tiers  déten- 
teur, recherché  par  un  créancier  hypothé- 
caire de  son  vendeur,  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander la  discussion  préalable  d'un  autre 
bien  hypothéqué  à  la  même  dette  et  vendu  par 
le  débiteur,  bien  que  l'acquéreur  ne  se  soit 
pas  encore  libéré  du  prix ,  alors  surtout  que 
la  distribution  de  ce  prix  peut  donner  lieu  a 
des  contestations  entre  le  vendeur  et  des 
liers  —  Bordeaux,  6  août  1833,  J,  G,  Privd. 
e;  /M/p,,1930. 

5i._-V,  —  L'exception  de  discussion  que 
l'art,  2170  accorde  au  tiers  détenteur  est  beau- 
coup plus  restreinte  que  celle  qui  est  accor- 
dée à  la  caution  d'après  les  art,  2021  et  s,  du 
présent  Code,  —  J,  G.  Privil.  et  liyp.,  1917. 

52.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'après  la  mort  du 
débiteur,  tout  créancier  hypothécaire  a  deux 
actions,  à  son  choix,  contre  son  hérédité  :  , 
l'une  personnelle  contre  chacun  des  héritiers 
pour  leur  part  et  portion,  l'autre  re'eZ/econtreles 
biens  dépendant  de  l'hoirie  ;  que,  s'il  s'adresse, 
par  l'action  réelle,  au  tiers  détenteur  des  héri- 
tages hypothéqués,  celui-ci  ne  peut  exiger 
qu'il  commence  ses  poursuites  par  1  action 
personnelle  contre  les  héritiers,  alors  d'ail- 
leurs que  le  créancier  s'est  strictement  con- 
formé aux  dispositions  d'un  précédent  juge- 
ment, qui  lui  ordonnait  d'épuiser ,  par  la  voie 
de  la  discussion  judiciaire,  ceux  des  biens 
affectés  à  sa  créance  qui  se  trouvaient  encore 
entre  les  mains  des  débiteurs  directs,  ayant 
de  recourir  contre  le  tiers  délenteur  par  1  ac- 
tion hypothécaire,  —  Req,  25  févr,  1806,  J,  G. 
Privil.  et  hyp..  1927-1". 

53.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  davan- 
tage contraindre  le  créancier  hypothécaire  à 
diriger  d'abord  son  action  contre  l'acquéreur 
le  plus  récent  des  biens  hypothéqués  à  la 
dette.  -J,  G.  Privil.  et  hyp.,  1918. -Comp,, 
sous  l'empire  de  l'ancien  droit  :  Civ.  c.  17  nov. 
1819,  J.  G.  eoc/,  V.  1919, 

54.  .Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
le  créancier  ayant  hypothèque  légale  sur  plu- 
sieurs immeubles  que  son  débiteur  a  succes- 
sivement vendus  à  divers  doit,  s'il  veut  uti- 
liser son  droit  hypothécaire  contre  les  acqué- 
reurs s'adresser  d'abord  à  ceux  dont  les 
acquisitions  sont  les  plus  récentes;  que  ce  n'est 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  celles-ci  qu  il  peut 
remonter  aux  précédentes;  que.  par  suite,  si  le 
dernier  acquéreur  est  poursuivi  par  ce  créan- 
cier, il  ne  peut  pas  appeler  ceux  qui  le  pré- 
cèdent à  concourir  au  payement  de  la  créance. 
—  Toulouse,  19  mars  1838,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1920. 


B  —  L'exception  de  discussion  .     ■ 

ne  peut  être  opposée  ni  au  créancier  privilégie,  m  air- 
créancier  dont  l'hypothèque  est  spéciale. 

55.  V.  infrà,  art.  2171,  texte  et  n»s  1  à  11. 

C  —  La  discussion  doit  être  requise  suivant  la  forme 
réglée  au  titre  d»  Caulimmement. 

56  —  I  —  La  discussion  doit  être  requise, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  2170,  suivant 
la  forme  réglée  au  litre  du  Cautionnement. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  tiyv.,  1240.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2170. 


Chap.  VI.  —  Effet  des  priv.  et  hyp.  contre  les  Tiers  détenteurs.      [C. 
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57.  Il  résullo  de  là  que  les  ai't.  20'22  et 
■iO'iS  du  présent  Code  sont  applicables  en  cette 
Mialii<re.  —  Uaudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNBS,   t.  3.  11»  2164. 

58.  Quand  c'est  sur  une  demande  judiciaire 
[ue  la  discussion  est  requise,  elle  doit  l'ùlre 
l>ar  un  acte  d'avoué  &  avoue  coiilenanl  l'in- 
dication et  les  olfres  prescrites  par  les  art. 
Ji»J2  et  iOiS  du  présent  Code,  -r  J.  G.  Cau- 
lionnenieiil ,  181. 

59.  Quand  il  n'y  a  p«s  lieu  à  demande  en 
justice,  le  créancier  ét;inl  nanti  d'un  titre 
exécutoire,  le  bénéfice  de  discussion  peut  être 
proposé,  soit  sur  les  cominandeiueuls,  saisies 
•  t  autres  actes  d'e.vccutii)ii  au  momenl  où  ils 
lui  sont  signifiés,  soit  ultorieuremenl,  mais 
alors  par  exploit  notifié  au  créancier  et  dans 
les  deux  cas  avec  la  désignation  des  biens  à 
discuter  et  l'ofTre  des  frais.  —  J.  G.  Caulion- 
nemenl,  181. 

60.  —  II.  —  En  conséquence  du  principe 
posé  supra,  n»  56,  il  faut  que  le  tiers  dé- 
tenteur requière  la  discussion,  qu'il  indique 
les  immeubles  hypothéqués  en  la  possession 
du  débiteur  principal  dont  l'expropriation  for- 
cée devra  être  poursuivie,  et  qu'il  avance  les 
frais  de  la  poursuile.   —  BAUURV-LACAiiTi- 

NERIE    ET    DE  LoVNKS,    t.  .3,   n»  2164. 

61.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  user  pu 
bénéfice  de  discussion  doit  faire  offre  réelle 
des  deniers  nécessaires  pour  la  discussion. — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  IftSi.  —  En  ce  sens  : 
TiiÈZARP,  ip.  cit.,  n"  169. 

62.  Jugé,  néanmoins,  que  le  tiers  délenteur 
poursuivi  liypotliécairemeat,  et  qui  réclame 
du  créancier  la  discussion  préalable  d'autres 
immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette,  et 
restés  en  la  possession  du  débiteur  principal, 
n'est  pas  tenu  d'oflrir  le  montant  des  frais  i 
avancer  pour  cette  discussion,  s'il  n'a  pas  été 
requis  de  faire  cette  avance.  —  Giv.  c.21  mars 
1827,  J.  G.  Pi-ioil.  et  hyp.,  1935;  Vente  publ. 
d'imm.,  215.  —  Contra:  Bordeau.x,  6  août 
1833,  .1.  G.  Privil.  et  Iv/p.,  193G,  1930.  — 
V.  suprà,  art.  2023.  n"  1,'^. 

63.  —  III.  —  L'exception  de  discussion,  étant 
une  exception  dilatoire  de  sa  nature,  ne  pour- 
rait pas  être  opposée  en  tout  état  de  caiise. 
Celte  exception,  étant  de  même  nature  que 
celle  accordée  à  la  caution,  doit  être  requise 
sur  les  premières  poursuites.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1937.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et 
Raiî,  d«  édit.,  t.  3.  §  287,  p.  722.  —  V.,  quant 
au  bénéfice  de  discussion  accordé  à  la  caution, 
siiprà,  art.  2022,  texte  et  n»'  4  à  16. 

64.  Suiv,ant  une  opinion,  par  premières 
foursuiles  axercées  contre  le  tiers  détenteur, 

il  faut  entendre  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  2169  du  présent  Code,  de  telle  sorte  que 
le  tiers  détenteur  doit  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  de  discussion  ail  intervient  un  second 
acte  de  pom-suite  avant  que  l'exception  ait  été 
opposée.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1939. 

65.  Suivant  une  autre  opinion,  l'exception 
de  discussion  peut  être  invoquée  encore  im- 
médiatement après  la  dénonciation  de  la  saisie. 
—  Aubry  et  IUu,  5'  édit.,  t.  3.  §  287,  p.  722; 
GuiLLOUARD,  op.  cit..  t.  3.  n»  1664;  Baldry- 
Lac\ntinerie  i.;t  de  Loynes,  t.  3,  n»  2143; 
Thézard,  op.  cit. ,  n"  169. 

66.  La  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser n'est  pas  en  elle-même  un  acte  de  pour- 
suite, mais  un  simple  préliminaire  de  la 
poursuite,  qui  ne  se  réalise  que  par  la 
saisie,  et,  comme  celle-ci  n'est  censée  connue 
du  saisi  que  par  la  dénonciation  qui  doit  lui 
en  être  faite,  c'est  à  partir  seulement  de  celte 
dénonciation  que  le  tiers  détenteur  se  trouve 
légalement  constitué  en  demeure  de  faire 
valoir  son  exception  de  discussion.  —Aubry 
etRau,5-  édit-,  t.3,§287,  note  24.  p. 723;  Bau- 
dry-Lacanuxerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2143. 

67.  Jugé,  en  tout  cas  : ...  que  le  tiers  délen- 
teur est  non  recevable  en  son  exception  lorsque 
les  immeubles,  dont  il  demande  la  discussion, 
ont  été  saisis  immobilièrement,  et  que  la  dé- 
nonciation  a  été  l'aile  au  saisi;  que  dans  ce 


[  cas  le  saisi  p'a  plus  la  possession  légale  de 
ces  immeubles,  qu'il  en  est  simplement  sé- 
questre judiciaire  et  qu'on  ne  se  trouve  plus 
des  lors  dans  le  cas  d'application  de  l'art. 
21/0.  —  Toulouse,  20  uov.  1834,  J.  G.  Pri- 
vil.  et  hyp.,  1940-1°. 

68.  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
étiiiil  aux  droits  du  tiers  acquéreur,  et  conune 
pouiant  exciper  du  bénéfice  de  discussion 
en  son  lieu  et  place,  en  vertu  de  l'art.  1166 
du  présent  Code,  le  créancier  au  profit 
duquel  a  été  faite  une  délégation  du  prix 
dû  par  ce  tiers  acquéreur,  bien  qu'accep- 
tée ultérieurement  par  ce  créancier,  lorsque 
ce  dernier  n'était  pas  partie  au  conli'at  de 
vente,  que  son  acceptation  n'a  été  donnée  que 
sous  réserve  de  tous  ïJes  droits  contre  le  dé- 
biteur originaire,  et  que,  postérieurement  à 
cette  acceptation,  il  a  poursuivi  et  fait  con- 
damner ce  débiteur  et  pris  inscription  sur  ses 
biens.  —  Même  arrêt. 

69.  ...  Que  l'exception  de  discussion  est 
non  recevable,  comme  tardivement  proposée, 
lorsque  les  poursuites  d'expropriation  ont  été 
poussées  jusqu'aux  affiches  annonçant  l'adju- 
dication. —  Bordeau.\,  6  déc.  1839,  J.  G 
Privil.  et  hyp.,  1940-5». 

70.  ...  Qu'i  plus  forle  raison  l'exception 
de  discussion  ne  pouvait  plus  être  proposée 
Ùvant  la  loi  du  2  juin  1841)  après  l'adju- 
dication préparatoire,  el  lorsque  déjà  le  jour 
de  l'adjudication  définitive  était  indiqué'.  — 
Toulouse,  20  nov.  1834,  cité  suprà,  n"»  67 
et  68.  —  V.  suprà,  art.  2022,  n»  13. 

§  4.  —  Effets  de  l'exception  de  discussion. 

71.  Si  le  créancier  conteste  l'exception  de 
discussion,  l'affaire  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal, et,  si  les  conditions  de  la  loi  sont  réu- 
nies, il  sera  ordonné  un  sursis  jusqu'à  ce  que 
les  créanciers  aient  discuté,  c'est-à-dire  ex- 
proprié les  immeubles  restés  aux  mains  du 
débiteur.  —  Thézard.  op.  cit.,  n»  169. 

72.  L'exception  n'étant  que  dilatoire,  les 
créanciers  auront  le  droit  de  reprendre  leurs 
poursuites  contre  le  tiers  détenteur  si  la  vente 
des  biens  du  débiteur  principal  ne  donne  pas 

un  prix   suffisant  pour   les  désintéreser.   

Thézaju),  op.  cit.,  n»  169. 


Art.  2171. 

L'exception  de  discussion  ne  peut 
être  opposée  au  créancier  privilégié 
ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur 
l'immeuble.  —  G.  civ.  2103  s.,  2129, 
2170,  220G  s. 

Rapport  au  Tribunal ,  J.  G.  Privilèges  et  Jiypo- 
thèques,  p.  44,  n'  47. 


l-  —  I.  —  L'exception  de  discussion  ne 
peut  pas  être  opposée  au  créancier  privilégié 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1233.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2171. 

2.  ...  Même  dans  le  cas  où  le  privilège 
s'exerce  sur  la  généralité  des  immeubles, 
puisque  le  texte  de  l'art.  2171  ne  distingue 
pas.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1233. 

3.  —  II-  —  L'exception  de  discussion  ne 
peut  pas  être  opposée  au  créancier  dont  l'hy- 
polheque  est  spéciale.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p 
1941.'—  J.  G.  S.  eod.  vo.  1232.  —  En  ce  sens':' 
Auery  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  721 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2171. 

4.  Le_s  mots  hypothèque  spéciale,  dans 
l'art.  2171,  sont  synonymes  des  mots  hypo- 
thèque conventionnelle.  —  J.  G.  Privil  et 
hyp.,  1941. 

5.  Cette  expression  hypothèque  spéciale, 


comprend  l'hypothèque  conventionnelle  por- 
t,tnt  sur  tous  les  biens  présents  du  débiteur. 

—  Il  Lie,  t.  14,  n»  29. 

6.  Ainsi  jugé  que  l'on  doit  enlcndre  par 
lypolheque  spéciale  dans  la  loi,  toute  hypo- 
llicque  conventionnelle,  une  semblable  hy- 
polhèquc,  aloi-s  inênio  qu'elle  aurait  été  con- 
cédée sur  tous  les  immeubles  du  débiteur, 
prenant  dans  la  convention  même  quelque 
chose  de  plus  énergique  et  de  plus  étroft  qui 
s  oppose  à  ce  que  le  droit  qu'elle  procure  soit 
suspendu;  et,  d'ailleurs,  que  les  inscriptions 
qui  sont  prises  doivent  contenir,  aux  termes 
de  1  art.  2148  du  présent  Code,  la  spécialisation 
des  immeubles,  à  la  différence  des  hypothèques 
légales  et  judiciaires,  qui  seules  sont  générales 

—  Grenoble,  lOjanv.  1870,  J.  G.'.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1232. 

7.  Cette  expression  comprend  môme  l'hypo- 
thèque conventionnelle  qui  aurait  été  consti- 
tuée, conformément  à  fart.  21.30  du  pré»en,t 
Code,  sur  les  biens  à  venir,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  présents  du  débiteur  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1941.  —  En  ce  sens  • 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  722, 
GuiLLOUARD,  Traité  des  privil.  et  hypoth.', 
t.  3,  n"  1666;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2154;  Hue,  t.  14,  n»  29.  — 
En  sens  contraire  :  Tarrible,  Répert.,  v»  Tiers 
détenteur.  §  8. 

8.  —  III.  —  L'exception'  dé  discussion  se 
trouve  donc  limitée  aux  hypoUièques  géné- 
rales légales  ou  judiciaires.  —  Hue,  t.  14, 
n"  29. 

9.  Cependant  elle  est  également  inopposable 
aux  créanciers  qui  ont  soi  t  une  liypothèque  judi- 
ciaire ,  soitunedes  hypothèques  légales  énumé- 
rées  en  l'art.  2121  du  présent  Code,  lorsque  ces 
hypollièques  ont  été  restreintes  à  certains  im- 
meubles par  la  convention  dps  parties.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  722; 
Rue,  t.  14,  n»  29;  Baudry-Lacanti.nerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n»  2156;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n»  1666. 

10.  Jugé  que  le  bénéfice  de  discussion 
ne  peut  pas  être  opposé  par  le  tiers  déten- 
teur au  créancier  qui ,  lors  de  la  surenchère 
par  lui  pratiquée,  ne  jouissait  que  d'une  hy- 
pothèque spéciale:  qu'il  importe  peu  que  cette 
hypothèque  ait  autrefois  été  générale  et  n'ait 
changé  de  caractère  que  par  l'eftèt  d'une,  re- 
nonciation volontaire  de  la  part  du  créancier. 
—  Civ.  r.  14  nov.  1881,  D.  P.  82.  1.  168. 

11.  D'autre  part,  l'exception  de  discussion 
est  inopposable  à  l'hypothèque  légale  des 
légataires,  car  cette  hypothèque  n'existe  spé- 
cialement que  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession. —  Hue,  t.  14,  n»  29.  —  Comp.  su- 
prà. act.  1017,  texte  et  n»'  28  à  30. 


Art.  2172. 

Quant  au  délaissement  par  hypo- 
thèque, il  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  per- 
sonnellement obligés  à  la  dette,  et  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner.  —  G.  civ. 
•1123  s.,  2092,  2173  s. 


§  1.  —  Xature  du  délaissement  hypothé- 
caire (n"  1). 

Si'.  —  A  partir  de  quel  mçment  et  j,us- 
qu'à  quelle  date  le  délaissement 
peut  être  fait  (n"  10). 

,5  3.  —  Qui  peut  faire  le  délaissement 
par  hypothèque  (n"  30). 
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2172.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


A   —  n  faut  n'être  pas  personnellement  obligé 
à  la  dette  (n-  31). 

a.  —  Débiteur  unique  (n'.31). 

b.  —  Codébitevr  soUiaire  (n-  32). 
^   Caution  personnelle  (n"  33).^ 

d.  _  Caution  réelle  (n*  34). 

e.  _  Codébiteur  conjoint  (n"  35). 

f.  —  Successeur  utiique  du  défunt  (n*  36). 
e  —  Successeur  partiaire  du  défunt  (n* 
•*■  37). 

h.  —  Héritier  bénéficiaire  (n'  47). 
i   —  Successeurs  à  litre  particulier  (n' 
51). 
I   —  En  urincipe,  les  succeeseurs  à  titre  parti- 
culier peuvent  délaisser  (no  51). 
Il  —  Il  n'en  est  autrement  aue  s'ils  se  sont 
personnellement    engages    envers    les 
créanciers  Cn"  55). 
ni  -  En  dehors  de  tout  engagement  person- 
nel, l'acnuêreur  est  prive  de  la  laculte 
de  délaisser  lorsqu'il  manque  de  motvts 
légitimes    pour   recourir    au    délaisse- 
ment Cn»  103). 
B.  —  11  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  l'im- 
meuble  à  délaisser  (n"  130). 


§1= 


-  Nature  du  délaissement 
hypothécaire. 


\  _  I.  _  Le  délaissement  hypothécaire  est 
la  faculté,  laissée  au  tiers  détenteur  qui  n'est 
pas  personnellement  obligé  à  la  dette,  d  aban- 
donner la  possession  de  l'immeuble  hypothèque 
pour  éviter  que  la  poursuite  en  expropriation 
ne  soit  dirigée  ou  continuée  contre  lui-même. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1829.  —  En  ce  sens  : 
Thézard,  Du  nantiss.,  des  privil.  et  hypoth. 
et  de  l'crpropr.  forcée,  n"  75;  Aubry  et 
Rau,  b'  édil.,  t.  3,§287,  p.T27;GuiLi,0UARD, 
Traité  des  privU.  et  hypoth.,  t.  3,  n»  167^; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  rf, 

a"  2181.  ,  .     . 

2  Le  délaissement  hypothécaire  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  déguerpisseraent  de 
l'ancien  droit,  dont  l'objet  était,  pour  le  dé- 
tenteur d'un  fonds ,  de  se  décharger  de  la 
rente  foncière  assise  sur  ce  fonds.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1829.  —V.  les  deux  numéros 
suivants.  »  ■     ■. 

3  Tandis  que  le  déguerpissement  se  taisait 
à  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble,  qui  ne 
l'avait  cédé  qu'à  la  charge  de  la  rente  fon- 
cière et  entraînait  abandon  de  la  propriété  de 
la  part  de  celui  qui  en  était  l'auteur  et  trans- 
lation de  la  propriété  à  celui  au  profit  duquel 
était  opéré  le  déguerpissement,  le  délaisse- 
ment se  fait  au  simple  créancier,  entraine  un 
simple  abandon  de  la  possession,  et  ne  donne 
au  créancier  en  faveur  duquel  il  est  fait  que 
le  droit  de  vendre  l'héritage.  —  J.  G.  Prwil. 
et  hyp.,  1829.  . 

4.  D'autre  part,  tandis  que,  suivant  la  dis- 
position expresse  de  l'art.  2173  du  présent 
Code,  le  délaissement  «  n'empêche  pas  que, 
jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne 
puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute 
la  detle  et  les  frais  »,  le  déguerpissement, 
au  contraire ,  une  fois  accepté,  ne  pouvait  plus 
être  rétracté  par  le  déguerpissant.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1829.        ,       ,.,  .  .       , 

5.  _  n.  _  L'objet  du  délaissement  est 
de  soustraire  le  tiers  délenteur,  au  moyen  de 
l'abandon  qu'il  fait  de  l'immeuble,  aux  pour- 
suites des  créanciers  hypothécaires.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  1882.  . 

6.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  délaisse- 
ment fait  perdre  à  l'acquéreur  sa  qualité,  et 
l'airranchit  de  toutes  les  obligations  qui  en 
dérivent;  qu'ainsi,  après  le  délaissement,  les 
jugements  qui  auraient  validé  des  saisies- 
arrêts  pratiquées  entre  ses  mains  comme  ac- 
quéreur ne  peuvent  plus  être  exécutés  contre 
lui,  et  qu'on  lui  opposerait  en  vain  la  chose 


jugée,  puisqu'il  n'a  plus  la  quaWle  en  laquelle 
il  avait  été  condamné.  -  Req.  15  janv  1839, 
J  G.  Privil.  et  hyp.,  1882;  Satsie-arret,  45d. 
'  rj  _  lll  —  Le  délaissement  doit  être 
complet,  c'est-à-dire  comprendre  tous  les  im- 
meubles que  le  tiers  détenteur  possède  en 
cette  qualité.  —  Guillouard,  op.  cit.,  t.  à, 
n»  1673:  Hue,  t.  14,  n»  35. 

8  S'il  en  avait  revendu  une  partie  avant 
les  poursuites,  il  peut  délaisser  ce  qui  lui 
reste,  car  il  n'est  plus  délenteur  qiie  dans 
cette  limite.  —  Guillouard,  op.  cit.,  t.  A, 

n»  1673.  „         .  ,,  „ 

9  Jugé,  en  ce  sens,  que  1  acquéreur  d  un 
immeuble,  poursuivi  par  des  créanciers  hypo- 
thécaires, alors  qu'il  a  déjà  vendu  une  partie 
de  cet  immeuble,  n'est  pas  pour  cela  prive  du 
droit  de  délaisser  ce  qui  reste  en  sa  posses- 
sion pourvu  qu'il  ne  retienne  rien  de  ce  qu  il 
détient  encore  au  moment  où  il  est  poursuivi. 
_  Orléans,  28  mai  1851,  D.  P.  52.  2.  134. 

s  •>  —  ^  partir  de  quel  moment  et  jusqu'à 
queUe  date  le  délaissement  peut   être  fait. 

40.  —  L  —  La  loi  suppose  que  le  tiers 
détenleur  est  poursuivi  hypothécairement.  — 

Hue,  t.  14,  n"  33.  .,     ,  ., 

11  Le  délaissement  ne  peut  donc  pas  être  lait 

avant  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
_  J.  G.  S.  Privil.  et  ),yp.,  i205.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5"=  edil  ,^t.  3,  S  ^ai, 
p.  727;  Thézard,  op.  cit..  n»  1-b;  Baudry- 
Lacantinerie   et  de  Loynes,   t.   3,  n"  2190. 

12  Alors  même  que  le  montant  des  charges 
hypothécaires  dépasse  le  prix  de  vente,  cette 
circonstance  ne  suffit  point  pour  que  1  acque-- 


circonstance  ne  auiui.  t"^""  t t--  '   ,., 

reur  puisse  faire  le  délaissement     tant  qu  il 
n'est  pas  poursuivi.  -  J.  G.  Privd.  et  hyp., 

13  Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  provo- 
quer, avant  toute  poursuite  des  créanciers  hy- 
pothécaires, une  éviction  que  le  débiteur  per- 
sonnel aurait  peut-être  évitée  en  payant  la 
dette.  Lorsqu'il  n'est  pas  poursuivi,  il  a  seu- 
lement le  droit  de  suspendre  le  payement  du 
prix  en  vertu  de  l'art.  1653  du  présent  Code, 
Su  de  purger.  -  J.  G.  S.  Priml.  et  Im-, 
1905  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  &«  èdit., 
t  3;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes, 
t  3  n''2190;  Thézard,  op.  Ci(.,  n°  17fa. 

'l4  —H  —  La  loi  n'ayant  pas  lixé  de 
terme  après  lequel  le  délaissement  ne  pour- 
rait plus  avoir  lieu,  jusqu  à  quelle  date  le 
tiers  détenteur  est-il  admis  a  1  effectuer  ?  — 
"V.  les  numéros  suivants. 

15.  Suivant  un  premier  système,  le  tieis 
détenteur  n'a  que  trente  jouis  pour  faire  son 
choix  entre  le  payement  de  la  dette  hypothé- 
caire et  le  délaissement,  et  ce  délai  court  a 
partir  de  la  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur. —  J.  G.  Privil.  et  hyp^.  1869.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  31,  n°  2Î8. 

16  Trente  jours  après  la  sommation,  les 
créanciers  hyp'othécaires  ont  le  droit  de  pour- 
suivre l'expropriation  contre  le  tiers  déten- 
teur ■  dès  lors  celui-ci  n'a  plus  le  droit  d  arrêter 
et  d'entraver  l'exercice  de  ce  droit  en  délais- 
sant  l'immeuble   hypothèque.   —  Laurent, 

t.  31,  n»  278.  ,         1     jAi  •  A^ 

17.  Suivant  un  autre  système,  le  délai  de 
trente  jours  à  partir  de  la  sommation  est 
simplement  comminatoire,  tant  que  les  pour- 
suites d'exprooriation  ne  sont  pas  commen- 
cées; par  suite,  le  tiers  détenteur  est  encore 
à  temps  de  faire  le  délaissement  après  les 
trente  jours.  -  J.  G.  Pninl.  et  hyp..  186.» 

18.  Si  la  procédure  d'expropriation  n  était 
encore  qu'à  son  début,  il  n'y  aurait  pas  heu 
de  repousser  le  délaissement.  —  J.  Li.  P>  i- 
vil.  et  hijp..  1873.  .  , 

19.  Mais  quand  le  délai  de  trente  jours  est 
expiré  et  que  les  poursuites  d'expropriation 
sont  commencées,  ou  du  moins  assez  avan- 
cées pour  que  les  choses  soient  réputées  ne 
plus  se  trouver  entières,  le  délaissement  ne 
peut  plus  être  fait  par  le  tiers  détenteur,  car 


il  ne  saurait  dépendre  de  lui  d'entraver  la 
marche  de  l'expropriation.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1870.  .  ,     J,,  . 

'20  Jugé,  cependant,  que,  si  le  délaisse- 
ment fait  par  le  tiers  détenleur,  plus  de  trente 
iours  après  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  et  lorsque  les  poursuites  sont  com- 
mencées, peut  être  contesté  en  principe  comme 
tardif,  la  nullité  n'en  saurait  être  prononcée 
d'office  par  les  tribunaux,  m  dans  1  intérêt 
du  créancier  poursuivant  lorsque  celui-ci  a 
déclaré  l'accepter,  ni  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers inscrits  non  contestants.  —  Aix,  18  juin 
1840,   J.    G.    Privil.  et   hyp..  1871-4». 

21.  Les  poursuites  sont  réputées  commen- 
cées "lorsque  la  saisie  a  eu  lieu.  —  En  ce 
sens  :  Persil,  Régime  hypoth.,  4=  edit.,  t.  2, 
sur   l'art.   2173,   n°  2;   Delvincourt,   t.   3, 

p.  379.  .,  ,,         , 

22  Enfin,  suivant  un  troisième  système,  la 
loi  n'avant  pas  fixé  de  terme  après  lequel  il 
ne  pourrait  plus  avoir  lieu,  le  tiers  détenteur 
est  encore  admis  à  l'effectuer  même  après  la 
saisie  de  l'immeuble  hypothéqué  —  Aubry 
ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  ('27;  Baudry- 

LAeANTlNERIE  ET   DE   LoYNES,   t.   3,    H"    ^Wl. 

23  Et  pendant  toute  la  poursuite  en 
expropriation.  -  Thézard,  op.  cit.,  n"  lib.  _ 

24  Jugé,  à  cet  égard:  ...que  le  jugement,  qui 
convertit  la  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire, ne  fait  pas  perdre  au  tiers  détenteur, 
même  lorsqu'il  lui  est  commun  la  faculté  de 
délaisser.  -  Paris,  10  jany  18d1,  D.  P.  53. 
9  930  —  Paris,  17  févr.  1853,  D.  P.ibid. 
"'  25.'  .  Que  le  tiers  détenteur  peut  faire  le 
délaissement  même  après  la  saisie  de  l'im- 
meuble faite  contre  lui  par  un  créancier 
hypothécaire  du  vendeur;  et  cela,  bien  quil 
ait  fait  notifier  son  contrat  à  ce  créancier 
avant  la  saisie,  si  ce  dernier  n'a  tenu  aucun 
compte  de  la  notification  et  qu  elle  ne  1  ait 
pas  empêché  de  poursuivre  la  vente  forcée  de 
l'immeuble.  —  Angers,  14  juill.  1835,  D.  P. 
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26  Oue   le   délaissement   peut  encore 

être  fait'  par  le  tiers  détenteur  après  le  délai 
de  trente  jours  à  partir  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  et  après  la  saisie  de 
hmmeuble,  à  charge  par  le  délaissant  de 
rembourser  au  créancier  saisissant  le  coût 
des  actes  et  formalités  judiciaires  régulière- 
ment accomplis  avant  la  signification  du  dé- 
laissement et  qui  ne  profiteront  pas  au  saisis- 
sant. -  Lyon,  4  déc.  1860,  J.  G.  b.  Pnvil. 

^  27^  Peu  importe  que  le  tiers  détenteur  ait 
payé  son  prix  d'acquisition.  -  V.  le  numéro 

^^"28?  'Ainsi  jugé  que  le  tiers  détenteur, 
poursuivi  par  l'action  hypothécaire,  a  toujours 
la  faculté  de   délaisser  l'immeuble,   quil  ait 


ou  qu'il  n'ait  pas  payé  le  prix  de  son  acqui- 
sition. -Req   8  août  1816,  J.  G.  Prwil.  et 

'^29  li*  en  serait  autrement,  toutefois,  et 
le  tie'rs  détenteur  ne  pourrait  plus  délaisser 
s'il  était  survenu  un  jugement  condamnant 
personnellement  le  tiers  détenleur  au  paye- 
ment de  la  créance  hypothécaire  du  pour- 
suivant. -  Hue,  t.  14,  no  35.  -  V.  infrà, 
art.  2173,  n"^  1  à  7. 

s  3.  _  Qui  peut  faire  le  délaissement 
par  hypothèque. 

30    Pour  pouvoir  faire  le  délaissement  par 

hypothèque,  il  faut  :  1"  l^e,  l\l!'"-.%''f  "%"\';"^ 
ne  soit  pas  personnellement  oblige  à  la  dette, 
20  qu'il  ait  la  capacité  d'aliéner  !  immeuble 
formant  l'objet  du  délaissement)  —  J.  tj. 
PW  il  et  h>/p..  1832.- J.  G.  S.  eod.  t.M197. 
!^  En  ce  sefs  :  Laurent,  t.  3L  n"  294  ;  Guil- 
louard op.  cit.,  t.  3,  no  1674;  Aubry  et 
Rau,  5=  é£t.,  t. '3,  §  287,  p.  727,  Baudry- 
Lacantinekie  et  DE  LoYNES ,  t.  3 ,  n»  .l»^;. 
—  Y.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  ^lli. 


Chap.  VI.  —  Effet  des  priv.  et  hyp.  contre  les  Tiers  détenteurs.       [C.  CIV.  —  Art.  2172. 
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A .  —  Il  faut  n'être  pas  personnellement  obligé 
.ù  la  (lutte. 

a.  —  Débiteur  unique. 

31.  Celui  qui  a  coiilraclè  uiio  obligalion 
■      personnelle,  avec  garantie  hypothécaire,  ne 

Seul  pas  se  libcrerdecetteobligation  parl'aban- 
on  ae  l'immeuble  hypothéqué.  —  J.  G.  fri- 
vit.  el  hyp.,  1833. 

b.  —  Codébiteur  solidaire. 

32.  De  la  première  des  deux  conditions 
visées  suprà,  n"  30,  il  suit  que  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  pas  délaisser  lorsqu'il  se  trouve 
personnellement  oblijîé  comme  codébiteur 
solidaire  au  payement  de   l'iutésralilé  de  la 

■dette.  —  J.  G.  l'rivil.  et  lii/p..  1>>W>.  —  En 
ce  sens-:  Albrv  et  Ual-,  5'-'  édit.,  t.  .'i,  §'287, 
texte  el  note  36,  p.  727. 

c.  —  Caution  personnelle. 

33.  Celui  qui  s'est  engagé,  comme  caution, 
au  payement  de  la  dette,  ne  peul  pas  délaisser, 
puisqu'il  est  obligé  personnellement.  —  J.  G. 
Privil.  el  h;ip..  lHJ6.  —  En  ce  sens  :  ,\i;bhy 
rr  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  '387,  texte  el  note  36, 
p.  727;  BAijDRY-LAC.\NriNERiE  et  lie  Lûyxes, 
t.  3,  n»  2183. 

d.  —  Caution  réelle. 

34.  Si,  sans  s'engager  personnellement, 
celui  qui  a  cautionné  la  dette  s'était  contenté 
d'accéder  au  contrat  pour  fournir  une  hypo- 
thèque sur  ses  propres  biens,  il  devrait  èlre 
admis  au   délaissement,    car   il   n'est  obligé 

?u'hypotbécairement.  —.1.  G.  l'rivil.  el  lii/p., 
857.  —  En  ce  sens  :  Troplong  ,  Comment. 
du  titre  des  privil.  et  hypolh. ,  t.  3,  n»  816. 

e.  —  Codébiteur  conjoint. 

35.  Le  tiers  débiteur  qui  ne  serait  que  co- 
débiteur conjoint  pourrait,  en  offrant  de  payer 
sa  part  dans  la  delte ,  user  de  la  facuUé  de 
(l^laisser.  11  satisferait  par  là  à  la  double  obli- 
gation personnelle  el  réelle  qui  pèse  sur  lui. 
—  AuBRY  ET  Kau,  5«  édit.,  t.  3,  p.-287,uole  86, 
p.  727;  GuiULOUARD,  op.  al.,  t.  3,  n"  1677. 

f.  —  Successeur  itnique  du  défunt. 

36.  L'héritier,  le  légataire  universel,  suc- 
cédant à  l'obligation  personnelle  du  débiteur, 
aux  termes  des  art.  873  et  1009  du  présent 
Code,  ne  peuvent  pas  délaisser  puisqu'ils  sonl 
tenus  personnellement  de  l'obligation  du  dé- 
funt. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  183i.  —  J  G  S 
eod.  v,  1197. 

g.  —  Successeur  partiaire  du  défunt. 

37.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  celui  au  lot 
duquel  est  tombé  l'immeuble  hypothéqué  peut- 
il  délaisser  en  offrant  au  créancier  sa  pari 
dans  la  dette'.'  —  D.  P.  67.  1.  469,  note  1-2. 

38.  Un  admet  généralement  une  distinc- 
tion. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1197.  —  Note 
précitée. 

39.  Dans  ce  premier  système,  si  le  créan- 
cier a  reçu  séparément  la  part  de  l'héritier, 
celui-ci,  une  fois  qu'il  a  payé,  n'est  plus  tenu 
personnellement,  el  peul  délaisser.  —  J    G 
Privil.  el  hyp.,  1835.  —  J.  G.  S.  eoU.  v,  1197. 

—  Note  précitée.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  1677;  Laurent,  t.  31,  n»  287. 
^  40.  Mais,  d'après  l'art.  1221-lo  du  présent 
Code,  le  principe  de  la  division  des  dettes 
entre  les  héritiers  reçoit  exception  lorsque  la 
dette  est  hypothécaire.  L'héritier  du  débiteur 
ne  peut  donc  contraindre  le  créancier  i.  rece- 
voir un  payement  partiel,  el,  dès  lors,  le 
délaissement  ne  lui  est  pas  permis.  —  J  G 
Prwil.  el  hyp.,  1836.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1197] 

—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  175- 
Hue,  t.  U,  n"  35. 

41.  Pour  que  l'héritier  soit,  en  pareil  cas, 
autorise  au  délaissement,  il  faut  donc  que  le 
créancier  accepte  le  payement  que  Ihérilier 
lui  veut  faire  de  sa  part  dans  la  delte,  offre 


que  le  créancier  est  toujours  libre  de  refuser 
en  po\M-suivant sou  payement  intégral  par  voie 
hypolhéc.iire.  —  J.   G.   Privil,  et  hyp.,  183G. 

42.  Dans  un  autre  syslèine,  consacré  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  l'iiérilier, 
même  après  avoir  payé  sa  p.irt  de  la  dette,  ne 
peul  pas  délaisser.  —  D.  P.  67.  1.  409,  noie 
1-2.  —  En  ce  sens:  Loyseaux,  Du  déyiier- 
pissement,  liv.  3,  cli.  8,  n»  13,  et  li'v.  4, 
ch.  4,  n"  17. 

43.  Jugé,  i  cel  égard  :  ...  que  l'héritier  tenu 
hypothécairement  sur  les  biens  affectés  à  la 
totalité  des  dettes  de  la  succession  dans  la- 
quelle il  a  pris  part,  ne  saurait  être  assimilé 
à  un  tiers  détenteur  et  que  la  faculté  de  dé- 
laissement lui  est  interdite.  —  Ren.  19  iuill. 
1837,  D.  P.  37.  1.  429. 

44.  ...  Qu'en  principe,  l'héritier  représente 
la  personne  du  défunt  el  est  soumis  à  toutes 
ses  obligations.  —  Civ.  r.  2  déc.  1867,  D.  P. 
67.  1.  469. 

45.  ...  Que,  si  les  art.  873  et  1220  du  pré- 
sent Code  établissent  la  divisibilité  de  ces 
obligations  dans  l'intérêt  des  héritiers,  rela- 
tivement à  l'action  personnelle,  le  premier  de 
ces  articles  et  l'art.  1221  veulent  que  cette 
faveur  cesse  sous  le  rapport  hypothécaire  et 
que  l'héritier  en  soit  tenu  pour  le  tout,  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  Même 
arrêt. 

46.  ...  Que,  dès  lors,  cet  héritier  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  tiers  détenteur. 
—  Même  arrêt. 

h.  —  héritier  bénéficiaire. 

47.  I^'héritier  bénéficiaire  jouit-il  de  la  fa- 
culté de  délaissement  à  l'égard  des  immeubles 
hypothéqués  à  une  delte  de  la  succession,  soit 
qu'il  les  ait  acquis  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  soit  qu'il  s'agisse  de  biens  compris 
dans  la  succession  même?  —  Thézard,  op. 
cit..  n"  175.  —  'V.  les  trois  numéros  suivants. 

48.  L'héritier  bénéficiaire,  étant,  en  principe, 
tenu  personnellement,  intra  vires  h"redita- 
tis,  des  dettes  de  la  succession,  doit  liquider 
cette  succession  el  en  tenir  compte;  il  ne  peut 
donc  pas  faire  un  délaissement  spécial  pour 
l'immeuble  hypothéqué.  —  Tuézard,  op.  cit., 
n"  175;  Laurent,  t.  31,  n"  287;  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  privil.  et  hypoth.  et  de 
Vexpropr.  forcée,  2»  édit.,  t.  2,  n"  1181.  —  En 
sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  3,  no  2189. 

49.  Mais  il  a,  en  vertu  de  l'art.  802-2°  du 
présent  Code,  le  droit  de  se  décharger  des 
délies  en  abandonnant  tous  les  biens  hérédi- 
taires aux  créanciers  et  aux  légataires  —  Thé- 
zard, op.  cit.,  n»  175. 

50.  S'il  fait  cet  abandon,  l'expropriation  est 
poursuivie  contre  un  curateur;  par  là,  n'ayant 
plus  aucune  obligation  personnelle,  il  pourra 
aussi  délaisser  les  biens  acquis  par  lui  avant 
l'ouverture  de  la  succession  et  qui  seraient 
hypothéqués  aux  créanciers  du  défunt.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n"  175. 

i-  —  Successeurs  à  titre  particulier. 

I.  —  En  principe,  lea  succeeseurs  h  titre  particulier 
peuvent  délaisser. 

51.  Les  successeurs  à  titre  particulier,  ne 
se  trouvant  pas,  en  principe,  personnelle- 
ment obligés  à  la  dette,  peuvent  délaisser.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

52.  Ainsi,  le  légataire  particulier,  n'étant 
tenu  des  dettes  que  par  l'action  hypothécaire, 
aux  termes  de  l'art.  1024  du  présent  Code, 
peut  délaisser.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1837. 

—  'V.  suprà,  art.  1024,  texte  et  n"  44  à  53. 

—  Comp.  aussi,  quant  à  la  condition  du  lé- 
gataire particulier   relativement  aux  dettes 
suprà,  art.  1024,  n»'  1  à  .33. 

53.  Et  le  principe  ainsi  posé  pour  les  léga- 
taires s'appliquerait  également  aux  donataires, 
si  l'on  admettait,  conformément  à  un  sys- 
tème d'ailleurs  généralement  abandonné,  que 
les  règles  relatives  au  payement  des  dettes 


par  les  légataires  sont  applicables  aux  dona- 
taires. —  J,  G.  Privil.  et  hyp.,  1838.  —  Comp. 
supi-ù,  art.  945,  n".«  18  à  35. 

54.  L'acquéreur ,  l'échangiste  ou  autres 
abandonnataires  d'immeubles,  n'étant  que  des 
successeurs  à  titre  particulier,  ne  sont  tenus 
que  par  l'action  hypothécaire,  el  peuvent  par 
conséquent  délaisser.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1839.  ^'^  ' 

II.  —  H  n'en  est  autrement  que  s'ils  se  sont  personnellement 
eugaBês  envers  les  créanciers. 

55.  —  I.  —  Si,  en  principe,  les  succes- 
seurs à  titre  particulier  peuvent  délaisser,  ils 
ne  jouissent  pas  de  la  faculté  de  délaisser  au 
regard  des  créanciers  vis-à-vis  desquels  ils 
ont  pris,  par  leur  contrat  d'acquisition  ou  par 
un  acte  postérieur,  l'engagemiMit  de  les  satis- 
faire. —  AuBRY  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  287, 
p.  728. 

56.  Ainsi  le  tiers  détenteur  ne  peut  plus 
délaisser  vis-à-vis  des  créanciers  auxquels  il 
a  fait,  en  conformité  de  l'art.  2183  du  présent 
Code,  l'offre  de  payer  son  prix.  —  Aubry  et 
Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  7'28;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  1675;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  t.  3,  n"  2184. 

57.  L'offre,  de  la  part  du  tiers  détenteur, 
de  payer  son  prix  emporte -t- elle,  par  elle- 
même,  et  dès  avant  toute  acceptation,  un 
engagement  qui  enlève  au  tiers  détenteur  la 
facultédedélaisser?  —  V.  les  numéros  suivants. 

58.  Suivant  une  première  opinion,  c'est  à 
partir  du  moment  oiî  l'offre  de  payer  son  prix 
par  le  tiers  détenteur  devient  irrévocable  par 
l'acceptation  des  créanciers  ou  par  l'expira- 
tion du  délai  de  surenchère  que  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  plus  délaisser.  —  Laurent, 
t.  31,  n"  293;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  2184.  —  V.  les  arrêts  cités 
aux  numéros  suivants.  —  V.  aussi  infrà, 
arl.  2184,  n"  63. 

59.  .Jugé,  en  ce  sens:  ...  que  l'acquéreur 
qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits, en  déclarant  être  prêt  à  acquitter  les 
dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  est  personnellement 
obligé  dans  les  limites  de  cette  offre,  lorsqu'elle 
est  devenue  irrévocable  par  l'effet  de  l'expira- 
tion des  délais  de  surenchère  el  de  là  mise 
en  distribution  du  prix;  que,  par  suite,  il  ne- 
peut  plus  s'affranchir  de  cette  obligation  en  • 
délaissant  l'immeuble.  —  Civ.  r.  4  févr.  1857, 
D.  P.  57.  1.  83. 

60.  ...  Que  le  tiers  acquéreur  qui  a  fait 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
avec  offre  de  leur  payer  son  prix,  sans  qu'il 
soit  survenu  aucune  surenchère ,  est  désor- 
mais déchu  de  la  faculté  de  délaisser  l'im- 
meuble. —  Req.  14  mars  1838,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1871-2».  —  Comp.  :  Paris,  9  déc. 
1833,  J.  G.  ibid. 

61.  ...  Que  la  même  déchéance  est  encou- 
rue par  le  tiers  détenteur  vis-à-vis  du 
créancier  hypothécaire  qui,  sans  qu'aucune 
notification  de  l'acte  de  vente  lui  ail  été  faite, 
a  provoqué  sur  le  prix  un  ordre  auquel  il  a 
été  procédé  en  vertu  d'une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée,  et  qui  a  obtenu  un' 
bordereau  de  collocation  exécutoire  contre  le 
tiers  détenteur.  —  Req.  14  mars  1838,  pré- 
cité, J.  G.  Privil.  et  hyp..  1871-3». 

62.  ...  Que  le  fait,  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  de  s'être  obligé  dans  l'acte  de 
vente,  hors  la  présence  des  créanciers  in- 
scrits, à  payer  son  prix  entre  leurs  mains,  ne 
constitue  qu'une  simple  indication  de  paye- 
ment, et  non  une  obligation  personnelle' à 
leur  égard,  si  cette  délégation  n'a  pas  été 
acceptée  par  eux.  —  Orléans,  28  mai  1851, 
D.  P.  52.  2.  1.34. 

63.  Celle  délégation  serait  valablement  ac- 
ceptée, même  si  elle  n'opérait  pas  novation 
de  la  part  des  créanciers,  et  elle  emporterait 
engagement  personnel  du  tiers  détenteur.  — 
Hue,  t.  l'(,  n»  34, 
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64.  Suivant  une  autre  opinion ,  l'offre  faite 
par  le  tiers  acquéreur  qui  veut  purger  em- 
porte par  elle-même,  et  de»  avant  toute  accep- 
tation de  la  part  des  créanciers  hypothécaires, 
un  engag-ement  personnel  que  le  tiers  déten- 
teur n'est  plus  admis  à  rétracter  unilatérale- 
ment et  auquel  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se 
soustraire  même  indirectement.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit..  t.  3,  §  294,  p.  861.  — V.  tnfrà, 
art.  2184,  n»  64. 

.  65.  Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  demeure 
privé  de  la  faculté  de  délaisser  lorsqu'une 
surenchère  lui  a  été  notifiée.  —  Laurent, 
t.  31 ,  n»  474. 

66.  ->-  II.  —  Quand  l'acquéreur  a  pris, 
vis-à-vis  de  son  vendeur,  dans  l'acte  de 
vente,  l'engagement  de  payer  son  prix  aux 
créanciers  inscrits ,  cet  engagement  équivaut- 
il  à  une  obligation  personnelle  qui  doive 
emporter  déchéance  de  la  faculté  de  délais- 
ser? —  J.  G.  Privil.  et  hijp. .  1840. 

67.  Il  ne  peut  s'agir  ici  d'un  engagement 
indéfini  de  payer  toutes  les  dettes  inscrites,  à 
quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  et 
fussent-elles  supérieures  au  prix  stipulé;  car, 
en  pareil  cas.  l'acquéreur  serait,  non  pas  un 
tiers  détenteur ,  mais  un  débiteur  personnel, 
obligé  non  pas  seulement  sur  la  chose  qu  il 
délient ,  mais  sur  tous  ses  biens  propres.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1840. 

68.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  l'obligation  de 
payer  aux  créanciers  inscrits' le  montant  du 
prix  de  vente,  sans  pouvoir  délaisser.  — 'V.  les 
numéros  suivants. 

69.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que  lorsqu'il  est 
dit,  dans  un  acte  de  vente,  qu'on  vend  un  im- 
meuble, avec  ses  droits  et  charges,  l'acqué- 
reur est  obligé  personnellement  à  payer  les 
rentes  auxquelles  cet  immeuble  est  hypothé- 
qué, et,  par  suite,  ne  peut  exercer  le  délais- 
sement. —  Liège,  1"  juin  1814,  J.  G.  Privil. 
et  hypoth.,  1855-3°. 

70.  ...  Mais  qu'on  ne  peut  induire  d'une 
stipulation  par  laquelle  le  vendeur  d'un  im- 
meuble •s'engage  à  faire  raison  à  l'acquéreur 
de  toutes  les  charges  dont  le  bien  peut  être 
grevé,  el  à  lui  fournir,  h  l'avance,  une  hypo- 
thèque suffisante  pour  sa  sûreté,  que  cet  ac- 
quéreur "ait  pris  l'engagement  personnel  d'ac- 


quitter  toutes  ces  charges,  et  qu'ainsi  les 
créanchers  puissent  s'opposer  au  délaissement 
■qu'il  veut  l'aire  de  l'immeuble.  —  Bruxelles, 
9  flor.  an  13.  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1855-5". 
iX-  Jugé  encore  que  l'obligation  imposée 
à  l'acquéreur  de  payer  son  prix  de  vente  partie 
comptant,  partie  après  qu'il  aurait  obtenu  ses 
lettres  de  ratification  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques et  le  solde  en  deux  termes,  ne  con- 
stitue pas  pour  l'acquéreur  un  engagement 
personnel  susceptible  de  permettre  aux  héri- 
tiers du  vendeur  de  critiquer  le  délaissement 
opéré  après  commandement  délivré  aux  héri- 
tiers du  vendeur.  —  Civ.  r.  8  juin  1819,  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  1844. 

72.  Décidé,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  qui  juge, 
en  fait,  qu'aucune  clause  du  contrat  de  vente 
n'interdisait  à  l'acquéreur  de  délaisser  l'im- 
meuble avant  d'avoir  payé  son  prix,  ne  donne 
jjas  ouverture  à  cassation.  —  Req.  8  août 
1816.  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1848. 

73.  De  même,  l'adjudicataire  ne  peut  pas 
s'affranchir,  par  le  délaissement,  des  obliga- 
tion» que  lui  impose  le  cahier  des  charges  : 
l'art.  2172  ne  lui  est  pas  applicable.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  1772. 

74.  Ainsi  jugé  que  celui  qui  se  i-end  adju- 
dicataire d'un  iintueuble  vendu  aux  enchères 
sur  vente  volontaire,  et  à  qui  une  clause  du 
ca'iiier  des  charges  imposait  l'obligation  de 
payer  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  l'ad- 
judication, n'est  pas  recevable  à  délaisser  cet 
inimeuble.  —  Paris,  17  janv.  1816,  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  1855-4». 

75.  —  III.  —  Les  créanciers  peuvent  accepter 
la  délégation  ainsi  faite  à  leur  profit,  expres- 
sément ou  implicitement.  —  Aubry  et  Rau, 
51:  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  728. 


76.  —  IV.  —  Quel  est  l'effet  de  l'engage- 
ment personnel  pris  par  l'acquéreur,  au  re- 
gard des  créanciers  inscrits  ?  —  'V.  les  numé- 
ros suivants. 

77.  La  question  doit  se  résoudre  d'après 
la  nature  des  poursuites  que  les  créanciers 
engagent  contre  le  tiers  délenteur.  —  Aubry 
ET  R.\u,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  728. 

78.  Si  les  créanciers,  acceptant  la  déléga- 
tion ainsi  faite  à  leur  profit,  poursuivent  le 
tiers  détenteur  en  payement  de  son  prix,  ee- 
!ui-ci  ne  pourra  pas  recourir  au  délaissement 
pour  se  soustraire  à  l'action  personnelle  diri- 
gée contre  lui.  — Aubry  et  Rau,  b'  édit.,  t.  3, 
§  287,  p.  728:  Thézard,  op.  cit.,  n"  176;  Lau- 
RE?sT,  t.  31,  n»  291;  Baudhy-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  3,  n»  2185;  Hue,  t.  14, 
n»  34. 

79.  Ainsi  jugé: ...  que  l'acquéreur  qui,  dans 
le  contrat  dé  vente,  a  accepté  la  délégation 
du  prix  faite  par  le  vendeur  à  ses  créanciers, 
même  non  présents  à  l'acte,  est  personnelle- 
ment obligé  envers  ces  derniers  jusqu'à  con- 
currence de  ce  prix,  et  ne  peut  plus  faire  le 
délaissement.  —  Paris,  12  mars  1812,  J.  G. 
Pi'ivil.  et  hyp.,  1852-2".  —  Rouen,  12  juill. 
1823,  J.  G.  tbid.  —  Comp.  :  Req.  1"  juill. 
1850,  D.  P.  50.  1.  177. 

80.  ...  Et  que  le  délaissement  doit  être 
annulé,  sur  la  demande  des  créanciers  inté- 
ressés, alors  même  que  l'acquéreur  aurait 
obtenu  du  créancier  qui  le  poursuivait  le  dé- 
sistement des  poursuites.  —  Paris,  12  mars 
1812,  précité. 

81.  ...  Que  la  délégation  acceptée  par  les 
créanciers,  surtout  lorsqu'elle  opère  la  dé- 
charge du  vendeur,  les  constitue  créanciers 
directs  du  prix,  pouvant  ainsi  poursuivre  le 
tiers  acquéreur  par  l'action  personnelle ,  sans 
qu'il  soit  permis  à  ce  dernier  de  s'y  soustraire 
par  le  délaissement.  —  Bru.xelles,  12  mai  1810, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1850. 

82.  Jugé  encore  que  le  tiers  détenteur 
est  privé  de  la  faculté  de  faire  le  délaisse- 
ment vis-à-vis  du  créancier  envers  lequel  il 
s'est  engagé  personnellement  à  verser  une 
somme  supérieure  à  celle  réclamée  de  lui  par 
ce  dernier.  —  Metz,  17  juill.  1867,  D.  P.  67. 
2.  151. 

83.  Si,  au  contraire,  les  créanciers,  fai- 
sant abstraction  de  la  délégation  consentie 
en  leur  faveur,  poursuivent  le  tiers  détenteur 
671  cette  qualité,  et  le  somment  de  payer  ou 
de  délaisser,  rien  ne  s'oppose,  en  ce  qui  les 
concerne,  à  ce  qu'il  effectue  le  délaissement. 

—  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  728; 

BaUDRY-LaCANTIN'ERIE    ET    DE    LOYNES ,     t.    3, 

n"  2185;  Hue,  t.  14,  n°  34.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  31 ,  n»  292. 

84.  Ainsi  jugé,  qu'à  supposer  que  les 
créanciers  inscrits  aient  une  action  person- 
nelle contre  le  tiers  détenteur,  s'ils  ont  agi 
par  l'action  hypothécaire,  ils  se  sont  rendus 
non  recevables  à  exercer  l'action  personnelle. 

—  Orléans,  28  mai  1851,  D.  P.  52.  2.  135. 

85.  Jugé,  de  même,  qu'il  est  bien  certain, 
en  ce  qui  concerne  la  créancière  inscrite, 
qu'elle  serait  irrecevable  à  demander  la  nul- 
lité du  délaissement  dont  s'agit,  dès  l'instant 
qu'en  faisant  à  l'acquéreur  commandement 
de  payer  ou  de  délaisser,  elle  a  manifesté 
l'intention  de  ne  pas  accepter  la  délégation 
consentie  au  profit  des  créanciers  inscrits 
dans  le  contrat  de  vente  sus- visé,  laquelle  à 
son  égard  est  demeurée  à  l'état  de  simple 


système,  le  vendeur  est  recevable  à  critiquei- 
le  délaissement  fait  aux  cré^ciers  inscrits. — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1841-2°. 

88.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  vendeur  d'un 
immeuble ,  ayarj  en  général  intérêt  à  faire 
maintenir  le  contrat  de  vente,  est  recevable 
à  critiquer  le  délaissement  fait  par  l'aaqué- 
reur   aux    créanciers    inscrits.    —    Orléans, 


1847,  D.  P.  52.  2.  134. 


indication  de  payement  et  de  ne  pas  user  de 
l'action  personnelle  quelle  aurait  pu  avoir 
contre  le  tiers  détenteur  pour  s'en  tenir  à 
l'action  hypothécaire.  —  Trib.  civ.  Nevers, 
24  nov.  1891,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  n"  l'200. 

86.  D'ailleurs,  alors  même  que  les  créan- 
ciers ont  poursuivi  l'acquéreur  par  la  voie 
hypothécaire  et  n'ont  pas  contesté  le  délais- 
sement qu'il  a  fait,  le  vendeur  peut  avoir 
intérêt  à  s'opposer  à  ce  délaissement.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1200. 

87.  Et,  dans  ce  cas,  suivant  un  premier 


16  avr. ,_._.---- 

89.  ...  Mais  qu'il  ne  peut  le  faire  qu  en 
se  prévalant  de  griefs  qui  lui  sont  propres, 
et  non  pas.  par  exemple,  de  ce  que  les  créan- 
ciers inscrits  auraient  eu  contre  le  tiers  dé- 
tenteur une  action  personnelle  à  laquelle  ils 
auraient  pu  recourir  par  préférence  à  l'action 
hypothécaire.  —  Orléans,  28  mai  1851,  D.  P. 
5-i  2.  134. 

90.  ...  Que  le  fait,  par  l'acquéreur,  de 
s'être  obligé  dans  le  contrat  de  vente,  hors 
la  présence  des  créanciers  inscrits,  à  verser 
son  prix  entre  leurs  mains,  ne  constitue  pas, 
à  l'égard  du  vendeur,  une  obligation  de  pur- 
ger les  hypothèques  faisant  obstacle  au  délais- 
sement, alors  surtout  qu'il  est  accordé  un 
délai  pour  payer  le  prix  et  qu'il  est  énoncé 
dans  l'acte  que  l'acquéreur  fera,  si  bon  lui 
semble,  transcrire  son  titre  el  remplir  les 
formalités  de  la  purge.  —  Orléans,  28  mai 
1851 ,  D.  P.  52.  2.  134. 

91.  Jugé  encore  :  ...  que  si  le  tiers  délen- 
teur, qui  ii'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette,  est  toujours  libre,  pour  échapper  aux 
conséquences  de  l'action  hypothécaire  dirigée 
contre  lui  par  les  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble,  de  leur  faire  le  délaissement  de 
cet  immeuble,  cette  facullé  ne  lui  appartient 
pas  d'une  manière  tellement  absolue,  au  re- 
gard du  vendeur ,  que  ce  dernier  n'ait  pas  le 
droit  en  certains  cas  d'en  contester  l'exer- 
cice. —  Req.  1='- juill.  1850,  D.  P.  50.  1.  177. 

92.  ...  Que,  lorsque  l'acquéreur  s'est  en- 
gagé à  verser  sou  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  inscrits,  le  vendeur  peut  s'opposer 
au  délaissement  dont  les  convenlions  avaient 
pour  objet  d'interdire  l'exercice.  —  Mênie 
arrêt.  .    , 

93.  .;.  Que,  s'il  est  excessif  de  considérer 
comme  un  engagement  synallagmatique  à 
l'égard  du  vendeur,  faisant  obstacle  absolu 
au  délaissement,  l'engagement  pris  par  l'ac- 
quéreur de  payer  les  dettes  inscrites  dès  1  in- 
stant que  cette  délégation  est  restée  à  l'état  de 
simple  indication  de  payement  que  les  créan- 
ciers n'ont  pas  acceptée ,  le  vendeur  est  cepen- 
dant recevable  b.  critiquer  le  délaissement  en 
se  prévalant  d'autres  griefs  qui  lui  sont 
propres.  —  Trib.  civ.  Nevers,  24  nov.  1891, 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1200. 

94.  Jugé  même  que  le  vendeur  est  rece- 
vable ,  dans  ce  cas ,  à  former  tierce  opposi- 
tion au  iugement  qui  a  admis  le  délaisse- 
ment. -  Orléans,  25 juill.  1849 ,  D.  P.  50. 1. 177. 

95.  Suivant  un  autre  système,  l'obligation 
que  l'acquéreur  a  prise  de  purger,  c'est- 
à-dire  de  payer  son  prix  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, permet  bien  à  ceux-ci  de  ne  point 
accepter  le  délaissement;  mais,  s'il  leur  con- 
vient de  l'accepter,  plutôt  que  d'intenter  l'ac- 
tion personnelle,  ils  en  sont  les  maîtres,  et 
le  vendeur  ne  peut  pas  s'en  plaindre.  —  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  1842,  1843.  —  En  ce  sens: 
Troplong,  op.  cit.,  t.  3,  n"  814. 

•96.  —'V.  —  Si  la  stipulation  portant  délé- 
o-ation  du  prix  de  vente  aux  créanciers  in- 
scrits a  été  faite  par  le  vendeur  seul ,  on  y 
verrait  une  stipulation  pour  autrui,  valable 
puisque  le  vendeur,  en  stipulant  pour  lui- 
même  ,  a  pu  en  même  temps  stipuler  pour  des 
tiers,  ses  créanciers  hypothécaires.  —  Hue, 

t.     14,     n»    34;     BAUDRY-L.\CANTINERtE    ET    DP 

LoYN'Ès,t.  3,  n»  2185. 

97.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  1  acquéreur 
qui,  dans  le  contrat  de  vente,  a  accepté  la 
délégation  du  prix  faite  par  le  vendeur  à  ses 
créanciers,  même  non  présents  à  l'acte,  est 
personnellement  obligé  envers  ces  derniers- 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  ne  peut  plus 
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faire  le  dolaissemenl  par  liypolt|ùc{ue.  — 
Pari»,  1?  mars  1812,  J.  G.  rt-roii.  el  htjp., 
185?-2». 

98.  ...  Qilc,  de  mùine,  l'acquéreur  qui  a 
élé  clKirgo.  par  son  coiilral  Je  viMile,  Je  sor- 
vir  Jtu.x  renies,  asHJsos,  par  j)iivilè;,'e  spécial. 
sur  l'immniible,  devient  Jësituur  personnel 
de  ces  rentes,  el  ne  saurait,  en  cas  de  ponr- 
suitM  dil  crèJi- rentier,  et  sous  prétexte  que 
celui-ci  n'aurait  point  cti^  partie  au  contrat. 
s'affraiuliir  de  son  ohllgalioa  par  le  Jélaisse- 
meul  <l«  I  iiumeubie.  —  Heq.  21  niui  18^)7 , 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1852-1».  —  Corap.  :  Civ. 
c.  27  vendait»,  an'  tl,  .1.  G.  eod.  r',  18âô-lo. 

99.  ...  'Jue,  pour  que  le  lier»  délenlenr  soit 
considère  comme  pcrsoiuicllfuient  ol)lis6,  il 
n'e^t  pas  nécessaire  qu'il  contracte  en  la  pré- 
sence et. avec  le  concours  du  créancier  délé- 
KaUire;  qu'il  suflit  qu'il  s'oblii^e.  envers  le 
débiteur  son  vendeur,  au  payement  de  la  dette 
el  à  la  décharge  de  ce  dernier.  —  Rouen,  12 
JQill.  1823.  .1.  G.  Ih-ivil.  et  hyp.,  1852-2". 

100.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire 
(par  un  arrêt  dont  la  solution  s'explique, 
d'ailleurs,  par  deux  circonstances  de  fail)  ;  ... 
que,  par  l'acte  de  vente,  l'acquéreur  ne  con- 
tracte ,  eu  géuéral ,  d'obligation  qu'envers  le 
vendeur;  qu'il  n'est  pas  censé  s'obliger  per- 
sonnellement envers  un  tiers,  indiqué  dans 
l'acte,  mais  sans  y  cire  paitie  pour  recevoir 
le  payement  et  sans  que,  Je  celte  obligation, 
rësulljt  ni  délégation  parfaite,  ni  noration; 
qu'il  est  par  cousèquent  alfranchi  par  le  dé- 
laissement de  l'obligation  de  payer.  —  (^iv.  r. 
27  juin  1838,  J.  G.  Priril.  et  hi/p.,  1853. 

101.  ...  Quç,  spécialement,  lorsque  le  prix 
de  venle  a  été  converti  eu  une  rente  viagère 
payable  au  vendeur  et  réversible  sur  la  lèle 
de  sa  femme,  laquelle  n'était  ni  partie  dans 
l'acte,  ni  créancière  de  son  mari,  le  payement 
des  arrérages  entre  les  mains  de  celle-ci  après 
le  iï6cès  du  mari,  n  étant  qu'une  exécution 
du  contrat,  ne  peut  avoir  pour  elTet  de  la  l'aire 
considérer  comme  un  délégataire  envers  le- 
quel rac(|uéreur  serait  personnellement  obligé, 
el  pouvant,  par  conséquent,  réclamer  son  paye- 
ment de  cet  acquéreur,  nonobstant  le  dèlais- 
semenl  qu'il  .lurail  fail  de  l'immeuble,  sur  la 
poursuite  d'autres  créanciers  de  son  vendeur. 

—  Même  arrôl.  —  Comp.  J.  G.  Privil.  et  li)/p., 
1853  lobs.j. 

102.  Jugé  encore  que  le  fait  par  l'acquéreur 
de  g'ètre  obligé  dans  l'acte  de  venle,  hors  la 
présence  des  créanciers  inscrits,  à  verser  son 
prix  entre  leurs  mains,  ne  constitue  pas,  à 
l'égard  du  vendeur,  une  obligation  Je  purger 
les  hypothèques  faisant  obstacle  au  délaisse- 
ment alors  surtout  qu'il  est  accordé  un  délai 

Four  payer  le  prix ,  et  qu'il  est  énoncé  dans 
acte  ipie  l'acquéreur  fera,  si  bon  lui  semble, 
transcrire  son  litre  el  remplir  les  formalités 
de  la  purge.  —  Orléans,  2S  mai  1851,  D.  P. 
52.2.  135.  — Comp.  J.G.  Privil.  el  hyp. ,1833 
(obs./. 

IH.  —  En  dehore  dp  utnt  oonuroment  p*-rsonnel , 

raoqueKur  et*  privé  de   ta  faculté  de  déLainêt-r  lorsqu'il 

U):inqut-  de  motifs  k-t^iliuicd  pour  recourir 

au  d'»aiBBemenc. 

103.  —  I.  —  Le  délaissement  ne  peut  ja- 
mais devenir  pour  l'acquéreur  un  moyen  de 
rompre  unilatéralement  le  contrat  de  vente  el 
de  se  dégager  ainsi  de  l'obligation  Je  payer 
son  prix,  lorsqu'il  n'a  pas  de  motifs  légitimes 
pour  recourir  h  cet  expédient.  —  .\ubrv  et 
lUu,  5«  édil.,  l.  3,  §  287,  p.  729;  TuKz.\ni,, 
op.  cit. ,  D'  17G  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoY.NEs,  t.  3,  n"  2187. 

104.  D'où  il  suit  que,  si  les  dettes  hypo- 
thécaires réunies  sont  inférieures  au  prix  dû 
par  lui,  si  le  payement  ne  lui  en  est  demandé 
que  sous  les  termes  et  conditions  fixées  pour 
le  payement  même  du  prix,  le  tiers  déten- 
teur ne  sera  pas  admis  à  délaisser.  —  J.  G. 
Privil.  el  hijp.,  iaS6.  —  J.G.S.eorf.  V,  1217. 

—  Kn  ce  sens  :  Alury  et  Rau,  5<  édit.,  1.3, 
§  287,  p.  729;  Thézard,  op.  cil. ,uo  176;  Guii^ 
LOUARD,  op.  cil.,  t.  3,  n»  1678. 


105.  .\insi  jugé  :  ...  que.  si  le  montant  des 
créances  inscrites  ne  s'élève  pas  au  delà  du 
prix  stipulé  dans  le  conlral  de  vente .  le  tiers 
détenteur  qui  n'a  rien  payé  ne  peut  èti-e 
admis  au  délaissement,  puisqu'il  aurait  seul 
la  faculle  de  résilier  un  conlral  synallagnia- 
lique.  —  Konen,  12  jiiill.  1823,  J.  G.  Prit'il. 
cl  hi/p.,  18.il-l». 

106.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  est 
privé  de  la  facullé  Je  délaisser,  lorsque, 
J'uue  part,  il  s'est  engagé  à  verser  son  prix 
enire  les  mains  des  créanciers  inscrits  et  que, 
d'autre  part,  ce  pi'ix  est  supérieur  au  montant 
des  charges  h\-potliiécaires.  —  Heq.  l"  juill. 
1850,  avec  le  rapport  Je  M.  le  conseiller  .Ues- 
narj,  D.  P.  50.  1.  177. 

107.  ...  Que  le  tiers  Jelenteur  n'a  pas  la 
faculté  Je  faire  le  Jèlaissemenl  hypolliécaii'e, 
lùi-sque  le  prix  Je  la  venle  ii  lui  faite  de 
l'iirancuble  hypothéqué  est  inférieur  au  mon- 
tant Jes  créances  inscrites.  —  Metz,  17  juill. 
1867,  U.  P.  67.  2.  151. 

108.  Dans  ces  circonstances,  et  même  en 
l'absence  Je  toute  clause  par  laquelle  l'ac- 
quéreur se  sérail  engagé  à  payer  son  prix  aux 
créanciers  hypothécaires,  ceux-ci  peuvent, 
en  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  Jé- 
bileur,  le  conlrainJre.au  payement  de  son 
prix,  sans. qu'il  soit  admis  à  s'y  soustraire, 
en  offrant  de  délaisser.  —  Auae.v  et  Hau  , 
5"  éJil.,  l.  3,  §  287,  p.  729;  ïhézard,  op.  cit., 
n»  176. 

109.  Jugé,  i  cet  égarJ,  qu'en  principe, 
et  ahslractiou  faite  Je  toute  sUpulalion  insé- 
rée au  contrat,  l'acquéreur  J'un  immeuble, 
pour  un  prix  supérieur  au  montant  des  in- 
scriptions hypothécaires,  ne  peut  se  sous- 
traire, par  le  délaissement,  à  l'obligation  Je 
payer  aiLx  créanciers  inscrits  le  prix  Joui  il 
est  débiteur,  sur  le  motif  qu'il  n'a  acheté  que 
sous  la  condition  (non  exprimée  au  contrat) 
de  compenser  sou  prix  avec  les  sommes  qui 
lui  sont  dues  par  son  vendeur;  qu'une  telle 
facullé  n'est  accordée  que  pour  empêcher 
l'acquéreur  J'être  forcé  de  payer  au  delà  de 
son  prix.  —  Civ.  r.  9  mai  1836,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1843. 

110.  Dans  les  mêmes  circonstances,  el 
bien  que  les  créanciers  hypothécaires  aient  agi 
par  voie  hypothécaire  en  sommant  le  tiers 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  le  ven- 
deur lui-même  serait  autorisé  à  s'opposer  au 
délaissen>ent.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  287,  p.  729. 

111.  Ainsi  jugé:  ...  que  le  vendeur,  ayant, 
eu  général ,  intérêt  k  faire  maintenir  le  con- 
trat Je  vente,  est  recevable  i  critiquer  le  Jé- 
laissement  fait  par  l'acquéreur  aux  créanciers 
inscrits.  —  Orléans,  16  avr.  1847,  D.  P.  52. 
2.  134. 

112.  ...  Même  si  ce  délaissement  n'élail 
pas  critiqué  par  les  créanciers.  —  Req. 
!«'■  juill.  1850,  avec  le  rapport  Je  M.  le  con- 
seiller MesnarJ,  D.  P.  50.  1.  177. 

113.  ...  Que,  lorsque  les  créances  hypo- 
thécaires ou  privilégiées  n'excèdent  pas  le 
prix  Je  la  venle,  et  que  l'acquéreur  est  en- 
core débiteur  de  ce  prix,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
délaissement,  et  que  le  venileur  est  rece- 
vable il  critiquer  le  délaissement,  lors  même 
que  les  créanciers  n'y  feraient  pas  opposition. 

—  Rouen,  12  juill.  1§23,  J.G.  Privil.  elki/p., 
1841-1».  —  Orléans.  16  avr.  1847,  D.  P.  52.  2. 
13i.  —  Req.  l"'  juill.  1850,  D.  P.  50.  1.  177. 

—  Metz,  17  juill.  1867,  D.  P.  67.  2.  151. 

114.  ...  Mais  qu'en  admettant  que  le  délais- 
sement ne  soit  possible  qu'autant  que  le  mon- 
tant des  iuscriptions  est  supérieur  au  prix  de 
vente,  cl  que  l'acquéreur  est  exposé  à  payer 
plus  que  son  prix,  c'est  au  vendeur,  qui  cri- 
tique le  délaissement,  h  prouver  que  l'ac/jué- 
reur  n'avait  aucun  risque  à  courir. —  Orléans, 
16  avr.  1847,  D.  P.  52.  2.  134.  —  Orléans, 
28  mai  1851 ,  D.  P.  52.  2.  135. 

115.  ...  Et  cela,  quelque  minime  que  soit, 
relativement  au  prix  Je  venle,  la  créance  du 
poursuivant,  alors  surtout  que  le  vendeur  a 


i  s'imputer  de  n'avoir  point  apuré  la  situa- 
tion hypothécaire  de  l'immeable.  — Orléans, 
16  avr.  1847,  précité. 

116.  Si  le  délaissement  avait  été  accepté 
par  les  créanciers  et  admis  par  jugement,  le 
vendeur  serait  fonJé  à  attaquer  ce  jugement 
par  voie  Je  tierce  oppo.sition. — Thézamu, 
op.  cit.,  n"  176;  Aduuy  et  Hau,  5»  édit., 
t.  3 ,   §  287 ,  p.  729. 

117.  .\insi  jugé  :  ...  qoe  le  tiers  Jélienleiiir 
ne  peut,  impunément  et  sans  contrôle  aucun, 
se  soustraire  aux  eiigagemeuls  qu'il  a  con- 
Iractés  el  se  débarrasser  d'un  marché  que  les 
circonstances  auraient  pu  lui  rendre  onéreux. 
—  Orléans,  25  juill.  1849,  D.  P.  50.  I.  177. 

118.  ...  Que  le  vendeiu-,  en  conséquence, 
est  recerable  à  former  tierce  opposition  au 
jugemeiil  qui  a  admis  le  délaissemenl,  lorsque 
le  prix  de  vente  est  supérieur  au  montant 
des  chaj-ges  hypothécaires.  —  Mèn^e  ;uTét. 

119.  Mais  jugé  que  le  vendeur  ne  peut 
criti(|uer  le  délaissement  qu'eu  se  prévalant 
Je  griefs  qui  lui  sont  propres,  el  non  pas, 
par  exemple,  Je  ce  que  les  créanciers  in- 
scrits auraient  eu ,  contre  le  tiers  détenteur, 
une  action  personnelle  à  laquelle  ils  auraient 
pu  recourir  de  préférence  à  l'action  hypothé- 
caire. —  Orléans,  28  mai  1851,  D.  P.  52.  2. 
135. 

120.  —  II.  —  Les  mêmes  règles  devraient 
être  appliquées  si  le  débiteur  parvenait  i  (lè- 
grever  l'imnieuble  ou  à  en  réduire  les  charges 
à  une  somme  inférieure  au  prix  exigible.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1217.  —  En  ce 
sens  ;  Lauhent,  t.  31,  n<"  300;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  732. 

121.  Jugé,  eu  ce  sens  :  ...que,  tant  qu'un 
jugement  n'a  pas  Jonné  acte  Ju  délaissemenl 
par  hypothèque  opéré  an  grelTe  et  ne  l'a  point 
validé,  il  n'y  a  pas  contrat  judiciaire  entre 
l'acquéreur  et  le  vendeur;  qu'en  cpnséquence, 
le  venJeur  peut  encore,  en  rapportant  main- 
levée des  inscriptions  grcvantie  fonds  vendu,  , 
ou  en  offrant  à  l'acquéreur  caution  ou  ga- 
rantie Jes  suites  Je  l'action  hypothécaire, 
exiger   le   maintien  de   la   vente.  —  Riom, 

8  déc.  1852,  D.  P.  &i.  5.  420. 

122.  ...  Que,  tant  que  le  délaissement  reste 
imparfait,  si  le  créancier  qui  a  fail  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  étant  Jevenu 
cessionnaire  du  prix  J'acquisition  dû  par  le 
délaissant  et  ayant  en  même  temps  renoncé 
au  bénéfice  soit  de  sa  sommation,  soit  de  son 
inscription,  réclame  ce  prix  au  délentem-, 
celui-ci  ne  peut  résister  à  ses  poursuites  en 
se  fonJant  sur  ce  que  le  délaissement  par  lui 
fait  au  greffe  l'aurait  affranchi  de  toute  obli- 
gation résultant  de  la  vente.  —  Bourges, 
2  avr.  1852,  D.  P.  54.  5.  421. 

123.  Il  n'est  même  pas  nécessaire,  pour 
que  le  tiers  détenteur  puisse  être  contraint  à 
reprendre  l'immeuble,  que  les  inscriptions  qui 
le  grevaient  soient  raJiées;  il  suffit  que  les 
poursuites  en  expropriation  soient  aiTêtées. 
—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1217.  —  En  ce 
sens  :  Laurent  ,  t.  31 ,  n°  300. 

124.  Jugé  même  que,  tant  qu'un  juge- 
ment lia  pas  donné  acte  du  délaissement 
opéré  au  greffe  el  ne  l'a  pas  validé,  le  ven- 
deur peut  exiger  le  maintieu  de  la  vente  en 
rapportant  luainlevée  des  inscriptions  gre- 
vant le  fonds  vendu  ou  en  offrant  caution  ou 
garantie  de  l'acquéreur  des  suites  de  l'action 
hypothécaire.  —  Rioni,  8  déc.  1852,  D.  P. 
154.  5.  420. 

125.  —  III.  —  Indépendamment  même  de 
toute  stipulation,  dans  le  contrat  de  venle, 
en  faveur  Jes  créanciers  inscrits,  les  créan- 
ciers hvpolhécaircs  pein"enl  .aussi  poursuivre 
l'acquéreur  en  exerçant  les  Jroils  et  action» 
Ju  venJeur,  leur  Jébiteur,  conformément  i 
l'art.  1166  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  1198.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  31, 
n"  291  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  3,  n»  2185. 

126.  Dans  ce  cas  encore,  l'acquéreur, 
auquel  les  créanciers  demandent  simplemeot 
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l'exéculion  du  conlrat  qu'il  a  souscrit,  ne 
peut  pas  délaisser.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp., 
1198.  —  En  ce  sens:  Laurent,  t.  .31,  n"  291. 

127.  Si,  en  eiïel,  l'acquéreur  est  poursuivi 
par  une  action  personnelle,  celle  du  vendeur, 
il  ne  peut  être  question  de  délaissement.  — 
Laurent,  t.  31,  n»  291. 

128.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  hypo- 
thécaires agissent  ainsi  par  la  voie  indirecte 
que  leur  ouvre  l'art.  UUO  du  présent  Code, 
le  produit  de  l'action  est  versé,  suivant  une 
première  opinion,  entre  les  mains  du  vendeur 
et  devient  le  gage  de  tous  les  créanciers.  — 
Laurent,  t.  31,  n"  291. 

129.  Suivant  une  autre  opinion,  le  béné- 
fice de  l'action  qui  a  été  e.vercée  en  vertu  de 
l'art.  1166  ne  se  partage  entre  tous  les  créan- 
ciers, au  marc  le  franc  de  leurs  prétentions 
respectives,  que  s'il  n'existe  pas  entre  eux 
quelque  cause  de  préférence.  —  Aubry  et 
Hau,  4=  édit.,  t.  4,  §  312,  p.  122. 


B. 


-  II  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  l'immeuble 
à  délaisser. 


130.  Le  délaissement  par  hypothèque  ne 
peut  être  fait  que  par  une  personne  ayant 
la  capacité  d'aliéner,  suivant  la  disposition 
expresse  de  l'art.  2172.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp  ,  1859.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 

217^:.  ,    , 

131.  Cette  nécessité  s'explique  par  le  fait 
que  le  délaissement  emporte  consentement  i 
l'expropriation  de  l'immeuble,  qu'on  pourrait 
garder  par  le  payement  ou  par  la  purge.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  175.  — 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  31,  n»  294. 

132.  Du  principe  énoncé  suprà ,  n"  130,  il 
suit  que  la  femme  mariée,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  séparée  de  corps,  ne  peut  pas, 
sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
délaisser   l'immeuble  dont   elle   est  proprié- 

,  taire.  —  Hue,  t.  14,  n"  35;  Baudry-Lacan- 

TINERIE    ET   DE  LoYNES,   t.    3,   U"  2189. 

133.  En  second  lieu,  le  délaissement  d'un 
acquêt  de  communauté  peut  être  fait  par  le 
mari  seul,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
quand  bien  même  celle-ci  aurait  été  parlie 
au  contrat  d'acquisition.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1862  et  1855.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14. 
n»  35  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  2189.  —  Ainsi  jugé  :  Bruxelles, 
9  fior.  an  13,  J.  G.  ihid. 

134.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire n'a  besoin  que  de  l'assistance  de  son 
conseil  pour  faire  le  délaissement  (c.  civ.,art. 
499  et  513).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1861.— 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  14,  n»  35. 

135.  Le  délaissement  ne  peut  pas  être 
fait  par  un  mineur  (ou  un  interdit).  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n"  2189. 

136.  Quant  au  tuteur  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit, il  peut,  d'après  une  opinion  presque 
unanime,  délaisser  comme  il  pourrait  aliéner, 
c'est-à-dire  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  etl'hoinologation  du  tribunal.  —  J.G.S. 
Privil.  et  hyp.,  1203.  —  En  ce  sens:  Aubry 
ET  Rau  ,  5'  édit.,  t.  3,  §  287,  texte  et  note  43, 
p.  730;  Hue,  t.  14,  n"  35;  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  de  Loynes,  t.  3,  n"  2189;  Lau- 
rent, t.  31,  n"  295;  Thézard,  op.  cit., 
n»  175. 

137.  Ainsi  jugé  que  le  délaissement  fait 
an  nom  d'un  mineur,  par  son  tuteur,  autorisé 
par  délibération  du  conseil  de  famille,  dûment 
homologué,  est  régulièrement  consenti  et  que 
le  mineur  devenu  majeur  ne  serait  fondé  à 
revenir  sur  ce  délaissement  qu'en  se  confor- 
mant à  l'art.  2174  du  présent  Code.  —  Req. 
2  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  341. 

138.  Suivant  une  seconde  opinion,  fondée 
sur  l'art.  464  du  présent  Code,  l'homologation 
du  tribunal  serait  inutile.  —  Troplong,  op. 
cit.,  t.  3,  n'>820;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n»  1172. 

139.  Suivant  une  troisième  opinion,  le 
délaissement  serait  complètement  interdit  au 


tuteur.  —  Grenier,  Traité  des  hypothèques , 
Z'  èdit.,  t.  2,  n»  327. 

140.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  faire 
le  délaissement?  —  'V.  les  numéros  suivants. 

141.  Suivant  un  premier  système,  Vhmtier 
bénéficiaire,  ayant  la  capacité  d'aKéner  dans 
les  formes  du  Code  de  procédure,  peut  faire 
le  délaissement.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1865. 

En  ce  sens:  Baudry-Lacantinerie  et  de 

Loynes,  t.  3,  n"  2189.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  t.  14,  no  35;  Thézard,  op.  cit.,  n°  175. 

142.  Les  formes  de  l'expropriation  forcée 
tiendront  lieu  des  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  3,  n»  2189. 

143.  Du  reste,  l'article  802  lui  reconnaît 
le  droit  d'abandonner  les  biens  aux  créan- 
ciers et  légataires,  et  le  délaissement  pré- 
sente avec  cet  abandon  une  certaine  analogie. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2189.  —  En  sens  contraire:  Thézard,  op. 
cit..  n»  175. 

144.  Suivant  un  autre  système,  le  délais- 
sement étant  un  acte  qui  conduit  k  l'aliéna- 
tion, l'héritier  bénéficiaire  ne  pourrait  faire 
le  délaissement  qu'en  s'exposant  à  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire.  —  Pont,  op. 
cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  1181. 

145.  Le  curateur  à  une  succession  vacante 
ne  peut  pas  délaisser.  —  J.  G.  Privil.  et 
h'/p..  1866. 

'146.  ...  Et  cela,  malgré  qu'il  ait  la  capacité 
d'aliéner,  mais  parce  qu'il  est  un  mandataire 
choisi  par  la  justice  pour  représenter  la  suc- 
cession. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1866. 

147.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent,  ne  pouvant  ni  aliéner, 
ni  hypothéquer,  aux  termes  de  l'art.  128  du 
présent  Code,  ne  peuvent,  par  cela  même, 
délaisser.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1867. 

148.  Le  délaissement  peut  être  fait  par  les 
syndics  d'une  faillite,  puisqu'ils  représentent 
la  masse,  et  que  la  faillite  a  dessaisi  le  failli 
de  l'administration  de  ses  biens.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hi/p.,  1863. 

149.  Mais  la  faculté  de  faire  le  délaisse- 
ment n'appartient  qu'aux  syndics  définitifs. — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1864. 

150.  Ils  ne  peuvent  même  y  procéder  sans 
se  faire  autoriser  par  le  juge-commissaire,  par 
application  de  l'art.  572  du  présent  Code,  qui 
exige  cette  autorisation  pour  la  vente  des 
immeubles  de  la  faillite.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1864. 
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Art.  2173. 

Il  peut  l'être  même  après  que  le 
tiers  détenteur  a  reconnu  l'obliga- 
tion ou  subi  condamnation  en  cette 
qualité  seulement  :  le  délaissement 
n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudi- 
cation, le  tiers  détenteur  ne  puisse 
reprendre  l'immeuble  en  payant  toute 
la  dette  elles  frais.  —  C.  civ.  2168  s., 
2174.  —  G.  proc.  civ.  706. 


Sect.   1.  —  La 


division, 
reconnaissance 


Sect.  2 


§1 


volontaire 
ou    forcée    de     l'hypothèque 

PAR  LE  tiers  détenteur  NE  FAIT 
PAS   OBSTACLE  AU    DÉLAISSEMENT 

(n»l). 
Le  délaissement  ne  devient  ir- 
révocable QUE  par  l'adjudica- 
tion   DE    l'immeuble    délaissé 
(n"  8). 
Jusqu'à  l'adjudication,    le  tiers  \ 
détenteur  a  la  faculté  de  re-  1 
prendre  l'immeuble  délaissé  en  i 
acquittant  toutes  les  dettes  hy- 
pothécaires et  les  frais  (n"  10). 
§  2.  —  ie  vendeur  peut,  jusqu'à  l'adju- 
dication, contraindre  l'acqué- 
reur   à    reprendre   l'immeuble 
délaissé, si  cet  immeuble  est  dé- 
grevé ou  si  les  créanciers  aban- 
donnent les  poursuites  (n»  28). 

Malgré  le  délaissement ,  le  tiers 
détenteur  conserve  la  propriété 
de  l'immeuble  jusqu'au  juge- 
ment d'adjudication  (n°35). 


§3.-, 


Sect.  1".  —  La  reconnaissance 

volont.mre  ou  forcée  de  l'hypothèque 

par  le  tiers  détenteur  ne  fait  pas 

obstacle  au  délaissement. 

1.  _  I.  _  La  reconnaissance  de  la  dette 
ou  la  condamnation  du  tiers  détenteur,  en 
celle  qualité  seulement,  n'ajoutent  rien  aux 
droits  du  créancier  hypothécaire  et  n'enlèvent 
pas  au  tiers  détenteur  la  faculté  de  purger. 
-  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1858. 

2.  Dans  cette  première  partie  de  1  art.  217^, 
le  législateur  suppose  une  reconnaissance  vo- 
lontaire ou  judiciaire  de  l'existence  de  l'hy- 
pothèque ou  de  l'obligation  hypothécaire, 
sans  engagement  personnel  du  tiers  détenteur 
au  payement  de  la  dette.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n"  2186. 


CiiAP.  YI.  —  E/fet  des  priv.  et  )iijp.  contre  les  Tiers  détenteurs. 


C.  CIV.  -  Art.  2173.1 


1577- 


3.  Il  en  sérail  ainsi,  iiolaimneiit.  ilaiis  le 
c»9  où,  rhypolhéque  qui  préve  l'immeuble 
■élanl  sur  le  point  de  s'èleindre  par  la  pres- 
criplion.  en  vue  de  l'inlerronipre,  le  créan- 
cier hypolliéiaire  qui  ne  peul  pas  saisir, 
parce  que  sa  créance  n'esl  pas  cxifrible.  a^'il 
contre  le  tiers  détenteur  en  reconnaissance 
d'hypotlièque.  —  Hue,  t.  U,  n»  34;  Bailhiv- 
Lacantinerib  et  ije  Loynes,  t.  3,  n"  218G. 

4.  Si  le  tiers  détenteur  reconnail  volontai- 
rement les  droits  du  créancier  hypolliécaire, 
ou  si,  ayant  contesté,  il  perd  le  procès  en- 
gagé contre  lui.  il   ne  devient  pas  débiteur 

riersonnel  de  la  dette,  et  ne  sera  pas  privé  de 
a  faculté  de  délaisser.  —  BAL'DnY-LAC.\NTi- 

NERIE    ET  UE    LoYNES,    t.  3.    n»  2180. 

5.  De  même,  an  cas  où  le  tiers  détenteur. 
ayant  intente  une  demande  en  radiation  de 
l'inscription  hypothécaire,  succomberait  dans 
sa  prétention,  le  jugement  qui  ordonnerait  le 
maintien  de  l'inscription  ne  rendrait  pas  le 
liers  détenteur  débiteur  personnel  de  la  delte 
hypothécaire  et  ne  porterait  pas  atteinte  à  sa 
faculté  de  délaisser.  —  B.\uuhy-L.\canti.ne- 

RlE    ET  DE  LOYNES,    t.  3,    U»  2186. 

6.  —  II.  —  Le  délaissement  ne  serait  donc 
impossible  qu'en  cas  d'engagement  uersoiinel 
du  tiers  délenteur  à  la  dette.  —  V.  le  numéro 
suivant,  avec  le  renvoi. 

7.  Sur  les  cas  dans  lesquels  existe  cet  en- 
gagement personnel.  V.  suprà,  art.  2172, 
n"»  55  à  102. 

SECT.     2.     —     Le     DÉLAISSEME.NT      NE     DEVIE.NT 
IRRÉVOCABLE  QUE  PAR  L'aDJUOICATION 

DE  l'immeuule  Délaissé. 

8.  Le  délaissement  n'est  pas  irrévocable  : 
il  n'empêche  pas  que  jusqu'à  l'adjudication, 
le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'im- 
meuble, en  payant  toute  la  dette  cl  les  frais. 
—  TnÉZARD,  Du  nantiss.,  îles  privil.  et  liy- 
pol/i.  et  de  l'expfoprialinn  forcée,  n"  178.  — 
Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'arl.  2173. 

9.  La  reprise  de  l'ininiçuble  peul  être  vo- 
lontaire ou  forcée  pour  le  tiers  détenteur.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

I    1".   —   Jusqu'à    l'adjudication, 

te  tiers  di'Ienteur  a  la  faculté  de  reprendre 

l'immeuble  délaissé    en   acquittant    toutes 

les  dettes  hypothécaires  et  les  frais. 

10.  —  I.  —  Le  délaissement  par  hypo- 
llièque  n'esl  qu'une  abdication  de  la  posses- 
sion, et  le  droit  de  propriété  ne  cesse  dans  la 
personne  du  liers  détenteur  que  par  le  juge- 
ment d'adjudication.  —  Aubry  et  H\u 
5«  édil.,  t.  3.  §  287,  p.  731;  B.\udry-Lacan- 

TIKERIE    ET  DE  LoYNES.    t.  3,   n»  2194. 

11.  Jusqu'à  l'adjudication ,  le  liers  déten- 
teur est  le  maître  de  reprendre  l'immeuble, 
à  la  charge,  cependant,  d  acquitter  intégrale- 
ment, avec  les  frais  de  la  poursuite,  toutes  les 
dettes  hypothécaires  dont  il  de\ienl  débiteur 
direct  et  personnel. —  Albry  et  Hal.  5«  édit., 
i.  3,  §  287  ,  p.  731  ;  Guillouard  ,  Traité  des 
privil.  et  hijpoth.,  t.  3,  n»  lt)«4. 

12.  Suivant  une  opinion,  il  n'est  pas  besoin 
que  le  tiers  détenteur  paye  préalablement  ou 
immédiatement  pour  reprendre  l'immeuble; 
il  suffit  qu'il  offre  de  payer,  sauf  les  pour- 
suites nouvelles,  s'il  ne  remplit  pas  cette 
offre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp..  1215.  —  En 
ce  sens  :  Tiiézard,  op.  cil. ,  n»  178. 

13.  Jugé  dans  le  sens  de  celle  opinion  : 
...  que  l'art.  2173,  en  autorisant  le  liers  dé- 
tenteur k  reprendre  l'immeuble  qu'il  avait  dé- 
laissé, n'a  fixé  aucun  délai  pendant  lequel  ce 
payement  devait  être  fait,  sous  peine,  par 
le  liers  détenteur,  de  perdre  le  fruit  de  ce 
bénéfice  de  la  loi.  —  Bordeaux,  14  août  1828. 
—  J.  G.  l'riril.  et  hijp..  1889-2». 

14.  ...  El  que  le  défaut  de  pavement  par 
le  tiers  détenteur,  autorisé  par  jugement  à 
reprendre  l'immeuble  qu'il  avait  délaissé,  à 
la  charge  d'acquitter  toute  la  dette  et  les  frais, 
B  emporte  point  contre   lui  la  déchéance  du 

Code  civil  an.noté.  —  T.  IV, 


droit  de  reprendre  ledil  immeuble,  lorsque  le 
jugement  n'a  lixé  aucun  délai  pour  ce  paye- 
ment, mais  le  soumet  seulement  aux  poursuites 
dont  loul  débiteur  est  passible.' —  Même  arrêt. 

15.  Suivant  un  autre  sysiènio.  la  loi  disant 
que  le  tiers  détenteur  peul  reprendre  l'im- 
nieuble  en  payant  toute  la  delte  et  les  frais, 
il  en  résulte  que  les  créanciers  poursuivants 
peuvent  exiger  le  payement  avant  d'abandon- 
ner la  détention  de  l'héritage.  —  J.  G.  S. 
l'riril.  et  hi/p..  1215.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, l.  31,  n»  29'.». 

16.  —  II.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  liers 
détenteur  qui  reprend  l'immeuble  délaissé 
devient,  par  le  fait  même,  débiteur  personnel 
des  créanciers  inscrits.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  1215.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  731;  Laurent  ,  t.  31, 
n»  299. 

17.  Ils  peuvent  le  poursuivre  sur  Ions  ses 
biens.  —  J.   G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1215. 

18.  Ainsi  jugé,  que  le  tiers  détenleur  qui 
a  repris  avant  l'adjudication  l'immeuble  dont 
il  avait  fait  le  délaissement,  devient,  par  le 
fait  de  celle  reprise  de  possession,  débiteur 
personnel  ;  qu'il  est  en  conséquence  obligé 
sur  tous  ses  biens  envers  le  créancier  pour 
toute  la  dette  et  les  frais.  —  Bordeaux, 
14  août  1828,  et,  sur  pourvoi ,  Req.  24  l'évr. 
1830.  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1889-1". 

19.  A  partir  de  ce  liioment-là,  les  créan- 
ciers ayant,  contre  le  liers  détenteur,  un  droit 
pour  être  payés  de  l'intégralité  de  leurs 
créances,  ne  sont  plus  tenus  de  renouveler 
leurs  inscriptions.  — J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
1215.  —  En  ce  sens;  Laurent,  t.  31,  n»  299. 

20.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dès  le  moment  où 
le  liers  qui  avait  fait  le  délaissement  a  repris 
l'immeuble,  l'inscription  est  réputée  avoir 
produit  son  effet  légal  et  est  dispensée  de  re- 
nouvellement. —  Bordeaux,  14  août  1828,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  24  févr.  1830,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1685-.30. 

21.  —  III.  —  Ces  principes  s'appliquent  au 
mineur  dont  l'immeuble  a  été  délaissé  régu- 
lièrement. —  Laurent,  l.  31,  n°  299. 

22.  Le  mineur  peut  reprendre  ledit  im- 
meuble s'il  devient  majeur,  ou  le  tuteur  en 
son  nom.  —  Laurent,  t.  31,  n"  299. 

23.  El  cette  reprise  le  constituera  débiteur 
personnel  à  l'égard  des  créanciers  inscrits. 
—  Laurent,  t.  31  ,  n»  299;  Aubry  et  Rau, 
3'-  édit..  t.  .3,  §  287,  p.  7.32. 

24.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  mineurs  qui 
veulent  revenir  sur  les  efTets  d'un  délaissement 
par  hypothèque,  régulièrement  consenti,  sont 
soumis,  comme  les  majeurs,  aux  conditions 
tracées  dans  l'art.  2173.  —  Req.  2  avr.  1855, 
D.  P.  55.  1.  .841. 

25.  —  W.  —  Tanl  que  le  liers  délenteur 
n'a  pas  repris  l'immeuble,  il  n'a  pas  d'intérêt 
à  se  prévaloir  des  irrégularités  qui  auraient 
été  commises  dans  l'expropriation. —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1216. 

26.  Jugé  à  cet  égard:  ...  que  l'acquéreur  qui 
a  opéré  régulièrement  le  délaissement  d'un 
immeuble  dont  la  vente  a  été  faite  ultérieu- 
rement, non  selon  les  formes  prescrites  par 
l'art.  2174  du  présent  Code,  mais  à  l'amiable 
et  par  le  vendeur  originaire,  n'a  pas  qualité 
pour  demander  la  nullité  de  cette  vente  ;  qu'il  ne 
peul  qu'user  du  droit  de  reprendre  possession 
de  l'immeuble  délaissé  en  payant  le  montant  de 
toutes  les  créances  inscrites  el  les  frais.  — 
Req.  2  avr.   1855,  D.  P.  55.  1.  341. 

27.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  délaissement  aurait  été  opéré  au  nom 
d'un  mineur.  —  Même  arrêt. 

.^  2.  —  I^  vendeur  peut,  jusqu'à 
l'adjudication,  contraindre  l'acquéreur  à  re- 
prendre t'iinineuble  délaissé,  si  cet  im- 
meuble est  déf/revé  ou  si  les  créanciers 
abandonnent  les  poursuites. 

28.  —  I.  —  Le  vendeur  peut  contraindre  le 
tiers   détenleur  à   reprendre  l'immeuble  dé- 


l.iissé  et  à  exécuter  le  contrat  de  vente, 
lorsque,  avant  l'adjudication,  il  est  parvenu  à 
le  dégrever  complètement  des  charges  hypo- 
thécaires auxquelles  il  se  trouvait  soumis, 
ou  même  simplement  à  réduire  ces  charges 
à  une  somme  inférieure  au  prix  actuellement 
exigible.  —  J.  d.  Privil.  et  hyp.,  1887.  — 
En  ce  sens  :  Auury  et  Rau,  5''-'  édit.,  t.  3. 
§  287,  p.  732. 

29.  L'acquéreur  ne  peut  plus  se  prévaloir 
du  délaissement  pour  considérer  la  vente 
comme  résolue;  le  contrat  reprendra  toute 
sa  force.  —  Thézaru,  op.  cit.,  n»  178.     . 

30.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  qui, 
sur  les  poursuites  du  créancier  hypothécaire, 
a  délaissé  l'immeuble,  peut  être  forcé  de  ré- 
voquer ce  délaissement,  en  cas  de  désiste- 
ment des  poursuites  el  de  radiation  des  in- 
scriptions qui  grevaient  cet  immeuble.  — 
Paris,  24  mars  1847,  D.  P.  47.  2.  110. 

31.  —  II.  —  Si  les, créanciers,  avant  toute 
procédure,  renoncenl  à  la  propriélé  de  l'im- 
nieuble  vendu,  ou  s'ils  abandonnent  les  pour- 
suites commencées,  l'acquéreur  ne  peul  se 
dispenser  de  reprendre  l'immeuble,  même  si 
les  inscriplions  ne  sontpas.radiées.  —  J.  G. S." 
Privil.  et  hyp.,  1217. 

32.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur 
qui  a  délaissé  l'immeuble  grevé  de  charges 
supérieures  à  son  prix  peut  être,  sur  la  de- 
mande de  son  vendeur,  contraint  de  re- 
prendre l'immeuble  et  d'en  payer  le  prix ,  en 
cas  de  dislribulion  de  ce  prix  par  un  ordre 
amiable  el  de  radiation  des  inscriplions  non 
utilement  colloquées,  si  l'ordre  amiable  a  été 
réglé  avant  que  le  délaissement  soil  de- 
venu irrévocable  par  l'adjudication  de  l'im- 
meuble. —  Civ.  c.  28  avr.  1874,  D.  P.  74.  1. 
287. 

33.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  :  ...que 
le  tiers  acquéreur  qui,  sur  l'action  hypothécaire 
exercée  contre  lui,  a  délaissé  l'immeuble,  ne 
peut  pas  être  contraint  à  révoquer  ce  délaisse- 
ment, encore  bien  que  les  créanciers  se  dé- 
sistent de  leurs  poursui  tes  et  que  le  vendeur  offre 
une  garantie  suffisante,  à  raison  des  inscrip- 
tions prises  sur  l'immeuble.  —  Riom,  17  avr. 
1820,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1887. 

34.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque 
le  tiers  détenleur  n'a  acquis  l'immeuble 
qu'afin  de  compenser,  avec  le  prix  de  son 
acquisition,  la  créance  qu'il  avait  sur  le 
vendeur,  et  que  les  hypothèques  existantes 
empêchent  que  celte  compensation  ne  puisse 
être  actuellement  opérée.  —  Riom.  17  avr. 
1820,  précité.  —  Comp.  J.  G.  ibid.  (obs.). 

§  3.  —  Malgré  le  délaissement , 

le  tiers  détenteur  conserve  la  propriété  de 

l'immeuble  jusqu'au  jugement 

d'adjudication. 

35.  —  I.  —  De  ce  que  le  liers  détenteur 
peul  reprendre  l'immeuble  jusqu'à  l'adjudi- 
cation en  payant  toute  la  dette  el  les  frais,  il 
résulte  que  le  délaissement  ne  lui  fail  point 
perdre  la  propriélé,  mais  seulement  la  pos- 
session de  cet  immeuble.  —  J.  G.  Privil.  el 
hi/p.,  1883.— J.  G.  S.  eod.  v»,  1212.  — En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287, 
p.  731. 

36.  L'aliénation  n'esl  pas  résolue  par  le 
fait  du  délaissement.  —  Thézard,  op.  cit., 
n"  178. 

37.  Le  droit  de  propriété  ne  cesse  dans  la 
personne  du  tiers  détenleur  que  par  le  juge-  • 
ment    d'adjudication.    —     Aubry    et    Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  731;  Thézard,  Ojo.  cit., 
n"  178. 

38.  Suivant  une  certaine  doctrine,  le  dé- 
laissant conserverait  même,  jusqu'à  l'adjudi- 
cation, la  possession  juridique  de  l'immeuble. 
—  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  2194. 

39.  Il  en  résulterait  que  la  prescription 
continuerait  à  courir  pour  son  compte,  et 
qu'il  aurait  le   droit  de  l'invoquer  plus  lard 
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f  il  uiait  du  droit  de  reprendre  l'immeuble , 
que  lui  accorde   l'arl.  2173.  —  Baudry-Ha- 

CANTINERIE   ET  DE  LOYNES ,  t.  3.   U»  2194. 

40.  ^  II.  —  Du  maiulien  de  la  propriMé 
sur  l'a  tête  du  tiers  détenteur,  après  le  dé- 
laissement, il  résulte  les  conséquerices  sui- 
vantes. ^  V.  les  numéros  suivants. 

41.  En  premier  lieu,  le  délaissement  est 
assujetti  à  un  droit  fixe  de  5  francs  (L.  22  fri- 
maire an  7.  art.  (58 ,  §  4 ',  et  non  à  un  droit  pro- 
portionnel de  mutation.  ^-  J.  G.  S.  Pr'wil.  et 
%jo..  1214.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINEBIE   ET   DE   LOYNES,   t.    3  .    n»  21%- 1». 

42.  En  second  lieu,  si  le  délaissant  se  por- 
tait adjudicataire,  il  ne  serait  tenu  de  payer 
le  droit  de  mutation  que  sur  ce  qui  dépas- 
serait le  prix  de  la  vente  qui  lui  a  "été  faite. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  h'jp..  1214.  —  En  ce 
sens  :  Dict.  des  dr.  d'enreç/istr. ,  v»  Délais- 
sement, 14;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoVNES.  t.  3,  n»  2i95-lP. 

43.  Décidé ,  i  cet  égard ,  que  l'acquéreur 
volontaire  qui,  sur  la  surenchère  formée  par 
un  créancier  inscrit,  se  rend  adjudicataire  de 
l'immeuble  qu'il  avait  acheté,  est  tenu  de 
payer  un  droit  de  mutation  sur  la  différence 
entre  le  prix  de  son  acquisition  volontaire  et 
celui  de  l'adjudication.  —  Civ.  c.  3  juill. 
1849,  D.  P.  49.  1.  252. 

44.  En  troisième  lieu,  si  l'immeuble  vient 
à  périr  par  cas  fortuit  avant  l'adjudication,  il 

•  périt  pour  l'acquéreur,  et  celui-ci  n'a  pas 
de  recours  en  garantie  contre  son  vendeur 
pour  ce  cas  imprévu  et  de  force  majeure.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1884.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2195-20;  Thézard,  op.  cit.,  n»  178;  Au- 
BRY  ET  R.iU.  5e  édit.,  t.  3,  §  287.  p.  731. 

45.  En  quatrième  lieu,  et  réciproquement, 
le  reliquat  du  prix  d'adjudication,  après  paye- 
ment des  créanciers  hypothécaires,  revient  au 
tiers  détenteur.^  Thez.ard,  op.  cit.,  n"  178; 
AuBRY  ET  Rau,  d''  édit..  t.  3,  §  287,  p.  731. 

—  V.  aussi  ai/")'*,  art.  2177,  al.  2. 

46.  Ainsi  jugé  que.  si  l'imnieuble  délaissé 
est  adjuçé  pour  un  prix  supérieur  au  mon- 
tant des  "dettes  hypothécaires,  le  surplus  doit 
appartenir  au  tiers  acquéreur  dépossédé^  et 
non  pas  au  vendeur  originaire  (c.  civ.,  art.  2177 1 . 

—  Colmar.  7  mai  1821,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1885  et  1753.  —  Colmar,  22  nov.  1831,  J.  G. 
ibid. 

47.  En  cinquième  lieu,  si  l'immeuble  était 
vendu  à  un  prix  inférieur,  le  tiers  acquéreur 
dépossédé,  soit  par  le  délaissement.,  soit  par 
l'expropriation,  ne  serait  pas  tenu,  comme 
dans  le  cas  de  folle  enchère,  de  supporter  la 
différence  entre  le  prix  de  son  acquisition  et 
celui  de  la  revente.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp., 
1886. 

48.  —  m.  —  Une  fois  l'adjudication  pro- 
noncée, l'acquéreur  est  définitivement  évincé  : 
il  est  libéré  du  payement  du  prix.  —  Thé- 
zard, op.  cit.,  n"  17"8. 

49'.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  a ,  en  vertu 
de  l'art.  16:î0  du  présent  Code,  une  action 
en  garantie  contre  son  vendeur  pour  récla- 
mer, outre  la  restitution  du  prix,  s'il  l'a  payé, 
des  dommages-intérêts.  —  Thézard,  op.  cit., 
n»  178. 

Art.  2174. 


expropriations.  — '  C.  civ.  812,  2204  s., 
2218.  —  C.  pioc.  civ.  551 ,  673  s. 

division 
§  1.  _  Formalités  du  délaissement  {n"  i). 

s  2.  NomijiatioJi  et  fonctions  du  cu- 
rateur au  délaissement  (n»  15). 


s  ler.  _  Formalités  du  délaissement. 


Le  délaissement  par  h>'potlièque 
se  fait  au  grelle  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens;  et  il  en  est  donné 
acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des 
intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble 
délaissé  un  curateur  sur  lequel  la 
vente  de  l'immeuble  est  poursuiA'ie 
dans  les  formes  prescrites   pour  les 


1.  ^  I.  ..^  Le  délaissement  s'opère  au 
moyen  d'une  déclaration  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  l'immeuble  est  situé.  ~  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  liyp..  1-208.  ^     ^. 

2.  Celte  déclaration  doit  être  signée  du  dé- 
laissant ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
assisté  d'un  avoué,  ainsi  que  du  greffier.  — 
J.  G.  S.  Piivil.  et  hyp.,  l'20S.  —  En  ce  sens  : 
Thézard.  X»»  nantiss.,  des  privil.  et  hypoth. 
et  de  l'e.vpropr.  forcée,  n»  177  :  Aubry  et  Rau. 
5»  édit. ,  t.  3,  §  287,  p.  7.30. 

3.  Le  délaissement  doit  être  signifié  au 
créancier  poursuivant  et  au  vendeur,  avec 
sommation  de  se  présenter  i  l'audience  pour 
en  voir  donner  acte.  —  J.  G.  Privd.  et  hyp., 
1374  _  J.  G.  S.  eod.  V.  1209.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  R.au.  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  730. 

4.  _  II.  —  La  loi  dispose  que  le  tribunal 
donne  acte  du  délaissement,  ce  qui  suppose 
une  instance  liée.  11  faut  donc  que  le  tiers 
détenteur  assigne  le  créancier  poursuivant 
et  le  vendeur  pour  en  voir  donner  acte.  — 
L.XURENT,  t.  31 .  a"  '276. 

5.  Si  le  délaissement  intervient  après  la 
saisie,  l'assignation  n'est  pas  nécessaire,  le 
procès -verbal  de  saisie  devant  contenir  con- 
stitution d'avoué  aux  termes  de  l'art.  675  c. 
pi-oc.  civ. 

6.  Dans  ce  cas-là,  un  acte  d'avoué  a  avoue 
contenant  signification  de  l'acte  de  délaisse- 
ment et  avenir  à  l'audience  est  suffisant. 

7.  Et  la  demande  en  délaissement,  étant 
incidente,  est  formée  par  un  simple  acte 
contenant  les  movens  et  les  conclusions 
(c.  proc.  civ.,  art.  "337).  —  J.  G.  Privd.  et 
h)/p.,  1875.  ^      ,,     , 

'  8.  La  procédure  en  délaissement ,  étant 
un  véritable  incident  de  procédure ,  doit ,  à  ce 
titre ,  être  sommaire  par  application  de  1  art. 
718  c.  proc.  civ.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1875. 

9.  _  III.  _  C'est  au  moment  où  il  est 
donné  acte  du  délaissement  par  le  tribunal 
que  le  délaissement  devra  être  contesté  par 
le  poursuivant  ou  par  le  vendeur.  —  GuiL- 
louard  ,  Traité  des  privil.  et  hypoth.,  t.  o , 
n»  1682. 

10.  ...  Par  exemple,  s'il  est  soutenu  que 
le  tiers  détenteur  est  personnellement  obligé 
à  la  dette  ou  que  son  prix  est  suffisant  pour 
payer  tous  les  créanciers.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

11.  Si  le  délaissement  n'est  pas  conteste,  U 
n'est  pas  besoin  de  le  faire  recevoir  par  juge- 
ment. Ce  seraient  des  frais  inutiles.  Le  créan- 
cier se  pourvoit  immédiatement  pour  faire 
nommer  un  curateur  i  l'immeuble .  et  le  ju- 
gement qui  nomme  le  curateur  donne,  en 
même  temps,  acte  du  délaissement.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  1876.  —  En  ce  sens:  Baudhy- 
Lacantinbrie  bt  de  Loynes,  t.   3,   n"  2192. 

12.  Si  le  délaissement  est  contesté,  aoit 
comme  émanant  d'une  personne  incapable, 
soit  parce  qu'on  voudrait  soutenir  que  le  dé- 
tenteur est  obligé  personnellement,  le  créan- 
cier répond  par  un  simple  acte  :  on  va  à  1  au- 
dience, et  le  tribunal  statue.  —  J.  G.  Privil. 
et  hi/p.,  1877. 

13.  L'action  en  délaissement  étant  dune 
valeur  indéterminée,  le  jugement  rendu  sur 
cette  action  est  susceptible  d'appel.  —  Comp. 
Code  de  proc.  civile  annoté,  .\ppendice  a 
l'art.  453,  L.  11  avr.  t«38,  art.  1",  no^  751 
et  s.  ;  Stipplé7nent  au  même  Code,  n»=  5513  et  s. 


14.  _  IV.  —   Le   délaissement   demeure, 
imparfait  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte 
par  le  tribunal.  —  Bourges,  2  avr.  1852,  D.  P.  • 
54.  5.  421.  —  En  ce  -sens  :  Hue,  t.  14,  ri» 36. 

§  2.  —  domination  et  fonctions  du  curateur 
au  délaissement. 

15.  _  I.  _  Par  le  jugement  qui  donne- 
acte  du  délaissement,  il  est  nommé  un  cura- 
teur à  l'immeuble  délaissé.  —  Baudry-La- 
c^ntinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2192.    ^ 

16.  S'il  n'y  a  pas  été  pour\'n  ou  s  il  n  y  a 
pas  eu  de  jugement,  «  sur  la  pétition  du  plus- 
diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l  im- 
meuble délaissé  un  curateur  ».  —  V.  ci-des- 
sus le  te.vte  de  l'art.  2174. 

17.  La  nomination  se  fait  sur  requête,  en, 
la  chambre  du  conseil.  —  J.  G.  S.  PrivU.  et 
hup..  1210.  ,  ^      ^ 

■  18.  —  II.  —  Lorsque  le  délaissement  est 
admis,  c'est'  sur  le  curateur  que  la  vente  de 
l'immeuble  est  pom-suivie  dans  les  formes- 
prescrites  pour  l'expropriation.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1877.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2193.  — 
"V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2174. 

19.  Le  commandement  qui  précède  toute- 
expropriation,  aux  termes  de  l'art.  2217  cla 
présent  Code  et  de  l'art.  673  c.  proc.  cit., 
doit  être  fait,  en  cas  de  délaissement,  non 
pas  au  tiers  détenteur  ou  au  curateur,  mai» 
à  celui  qui  a  souscrit  l'obligation  et  constitue 
l'hypothèque  ,c.  civ.,  art.  2169).  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1878.  .  , 

20.  Si  ce  commandement  a  été  tait,  et  su 
n'est  pas  périmé  lorsque  commencent  sur  le 
curateur  les  poursuites  de  saisie  immobibere 
il  est  inutile  de  le  renouveler.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1879.  —  En  ce  sens  :  Troplong  , 
Comment,  du  titre  des  privil.  et  hypoth.,  i.  .i, 

n»  8-29.  „  ■  r      ., 

21.  Jugé,  toutefois,  que  I  expropriation  de 
biens  délaissés  par  suite  de  sommation  hy- 
pothécaire doit,  à  peine  de  nullité,  être  pré- 
cédée d'un  commandement  au  curateur  de 
ces  biens  ;  qu'il  n'importe  que  ce  commande- 
ment ait  été  fait  au  débiteur  originaire.  -- 
Grenoble,  31  mars  18'24,  J.  G.  ]  ente  publ. 

d'imm.,  420.  .....      ,  .     - 

22.  Si  le  commandement  etaii  périme, 
c'est-à-dire,  d'après  la  règle  de  l'art.  674 
c  proc.  civ.,  s'il  s'était  écoule  plus  de  qualre- 
vingt-dix  jours  entre  sa  notification  et  la  sair- 
sie  le  créancier  devrait  taire  commandement 
au  débiteur  avant  de  commencer  la  pouisuite 
sur  le  curateur:  sans  cela,  sa  poursuite  sera 
nulle.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1880.  ] 

23  Le  rôle  du  curateur  est .  en  gênerai, 
purement  passif.  -  J.  G.  S.  Prioil  el  Injp., 
l^Ii  _  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  31,  a"  iil- 
"24-  Cependaat  il  représente  à  la  poursuite- 
en  expropriation  les  parties  intéressées .  et  il 
est  le  contradicteur  légal  du  créancier  pour- 
suivant. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1211.  — 
En  ce  sens  :  Baudhy-L.acaîjtinebjb  et  de; 
Loynes.  t.  3,  n" -2193. 

25.  Ce  qui  est  jugé  avec  lui  peut  être  op- 
posé au  débiteur  et  au  tiers  acquéreur.  — 
J  G  S  Privil.  el  hyp.,  Itii.  —  '&nceiiMs: 
Aubry  et  R.au  ,  5«  edit.,  t.  3,  §  287,  P^  JSl; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  LayuES,  t.  d, 

n"  2193. 

26  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  ne 
pourrait  pas  former  tierce  opposition  à  un 
iugemenl  rendu  avec  le  curateur.  —  Pans,, 
10  ianv.  1835.  J.  G.   tierce  opposition,  iylt.^ 

27  II  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  dé- 
biteur reste  dans  l'instance  poursuivie  contra 
le  curateur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1881.  — ' 
En  sens  contraire  :  Tabrible.  Répert.,  v»T.i 
détenteur,  n"  U.  ...        ,-  j    ■ 

28.  Le  curateur  a  aussi  mission  d  admi- 
nistrer les  biens  compris  dans  le  délaissement  ' 
_  .\ub«y  et  Rau  ,  b'  édit. ,  t.  3,,  §  287.,  mjti 
44  ter.  p.  731.  ,       ,     , 

29.  A  litre  de  gai'dien  el  de  représentant  ;. 


Chap.  VI.  —  Effet  des  pvlv.  et  hyp.  contre  les  Tiers  cléleiiteurs.       [c".  CIV. 


Art.  2175. 
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cuialeiir  a  également  le  droit  et  le  devoir 
.     vïillcr   aux   inlérèls  des    créanciers.   — 
,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1211., 

30.  JufîC,  i  cet  égard,  que  \c  curateur  au 

dclaissimcnt  liypolliécaire  a  qualité  pour  re- 

veiiUiqu«r  coulre  les  tiers  ceux  des  ioiiueubles 

•  lélaii:*és  que    les    créanciers   ont    omis    do 

ndr«    dans   leurs   poursuites    d'expro- 

I.  el  que  Tacquéreur  a  revendus  après 

lisscment.   lorsque    le  prix   des   biens 

iisisa  été  insuffisant  pour  payer  toutes  les 
raiices  hypothécaires  ;  que  le  curaleur  ne 
^il,  en  ce  cas,  qu'user  de  son  droit  de  main- 
nir  l'intégralité  du  délaissement,  dont  il 
^!  responsable  envers  les  créanciers ,  tant 
1'  leurs  créances  ne  sont  pas  comniètenient 
Idées.  —  Req.  30  janv.  1807,  D.  P.  (J7.  1. 

Art.  2175. 

Les  détériorations  (jui  procèdent 
<1u  init  ou  de  la  nëijligence  du  tiers 
détenteur,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés, 
donnent  lieu  contre  lui  à  une  action 
eu  indemnité;  mais  U  ue  peut  l'épéter 
>es  Impenses  et  améliorations  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
■  •■-lullanl  de  l'amélioration.  —  G.  civ. 

1  s.,  1245,  1382  s.,  1631  s.,  2103  s., 
■J114. 


^ÎCT.  1.  —  HaPPOUTS  que  LHYPOTHIiOUE 
ÉTABLIT  ENTRE  I,E  TIERS  DÊTEN- 
TKUR  ET  LES  CRÉAN'CIERS  HYPO- 
TI18C.VIRES  (n"  1). 

~::-;t.  2.  —  Les  DérÉRtOHATiON'S  du  fonds  hy- 
pothéqué PAR  LE  TUCRS  DÉTEN- 
TEUR DONNENT  LIEU  CONTRE  LUI 
A      UNE      DEM.VNDE       u'iNDEMNITÉ 

(n"  25). 

SI.  —  Quelles  délénoralums  donnent 
lien  à  indemnité  (n"  '26i. 

S  2.  —  A    quels    créanciers    appartient 
,  l'action  en  indemnité  (  n"  3i). 

§  3.  —  Dan»  quelles  conditions  peut  être 
l'orinée  lu  demande  en  inUem- 
nilé  (d"  12). 

§  4.  —  Quelle  condamnation  peut  être 
prononcée  contre  le  tiers  dé- 
tenteur (n"  5'2). 

Sbct.  3.  —  Impenses  dues  au  tiers  déten- 
teur (noôa). 

§  1.  —  Quelles  impenses  et  améliorations 
peuvent  donner  droit  à  répéli- 
»  rion   au  profit  du  tiers  déten- 

teur (n»  62). 

§  2.  —  Le  droit  de  réclamer  une  indeirt- 
nilé pour  les  impenses  n'appar- 
lieiil  qu'oui  twrs  détenteur 
(n»  70). 

§  3.  —  Le  tiers  délenteur  ne  peut  récla- 
mer que  la  plus-value  apportée 
,  au   fonds    par    l'impense    In" 

86). 

§  4.  —  A  quel  moment  peut  être  récla- 
mée la  mieux-value  {n»102). 

§  5.  -^  Comment  se  détermine  cette  mieuih- 
value  {n"  107). 

16.  —  Le  tiers  détenteur  n'a  ni  droit 
de  rétention,  ni  privilège  pour 
le  reml)oursement  de  ses  im- 
penses (n*  120;. 


§  7.  —  La  râleur  des  impenses  doit  être 
payée  au  tiers  détenteur  à  l'ex- 
clusion des  créanciers  Itypotlié- 
caires  (n»  132). 


Sect.  l".  —  Rapports 

IJUE     L'UYPOTIliiUUE     ÉTAMLIT    ENTRÉ    LE    TIERS 

DÉTENTEUR  ET  LES   GRâANClERS 

HYPOTHÉCAIRES. 

1.  ^  I.  —  Le  tiers  détenteur  qui  a  délaissé 
et  celui  qui  s'est  laissé  exproprier  sont  tous 
deux  évincés  d'un  immeuble  dont  ils  avaient 
acquis  la  propriété.  — Thkzard,  Ihi  nantiss., 
(les  prii'it.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée, 
n»  180. 

2.  Des  règles  communes  leur  sont,  en  con- 
séquence, applicables.  — Thézard,  op.  et  loc. 
cit. 

3.  —  II.  —  L'hypothèque  établit  entre  le 
tiers  détenteur  et  les  créanciers  hypothécaires 
des  rapports  analogues  à  ceux  qui  existent 
entre  ceux-ci  et  le  débiteur  qui  l'a  constituée. 

—  AuiîHY  ET  ïi.AU,  5»  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  732. 

4.  Les  rapports  que  l'hypothèque  fait  naître 
entre  le  tiers  détenteur  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires ne  se  formaient,  dans  l'ancien 
droit,  que  par  le  jugement  i-endn  sur  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque.  — ■  Au- 
BRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  287,  note  49, 
p.  732. 

5.  Dans  la  législation  actuelle,  et  puisque, 
suivant  l'art.  2167  du  présent  Code,  le  tiers 
détenteur  se  trouve,  par  l'effet  seul  des  in- 
scriptions, hypothécairement  obligé,  ces  rap- 
ports s'établissent  par  l'effet  des  inscriptions, 
ou,  s'il  s'agit  d'une  hypothèque  dispensée  d'in- 
scription, par  l'elfet  même  de  l'hypothèque. 

—  AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  note  49, 
p.  T32. 

6.  —  m.  —  Le  tiers  détenteur,  étant  réputé 
avoir  connu  les  droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires quand  il  est  devenu  acquéreur  de 
l'immeuble,  doit  respecter  leur  gage,  et  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  exiger  qu'il 
soit  maintenu  et  réalisé  tel  qu'il  était  au 
moment  de  l'acquisition,  sans  avoir  à  souffrir 
de  l'aliénation  qui  l'a  fait  changer  de  main , 
mais  aussi  sans  pouvoir  en  tirer  prollt.  — 
Hue,  t.  14,  n»  38. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires,  le  tiers  détenteur,  averti 
par  l'inscription  de  l'existence  de  l'hypothèque, 
n'a  pas  la  libre  et  absolue  disposition  de  la 
chose  hypothéquée;  que  sa  jouissance  doit  se 
concilier  avec  la  conservation  du  gage  que 
les  créanciers  inscrits  ont  le  droit  de  suivre 
et  qu'ils  doivent  retrouver  entre  ses  mains. 

—  Orléans,  24  mars  1859,  J.  G.  S.  Pnvil. 
et  hyp.,  1222. 

8.  La  loi  a  à  tenir  compte  ici  de  deux  don- 
nées différentes.  —  Tiiézard,  op.  cit.,  n"  180. 

9.  D'une  part,  le  tiers  détenteur  a  été  réel- 
lement propriétaire  depuis  son  acquisition 
jusqu'à   l'adjudication  prononcée  contre  lui. 

—  Tiiézard,  op.  et  loc.  cit. 

10.  D'autre  part,  l'expropriation  procédant 
ex  causa  antiqua  et  necessaria ,  la  propriété 
est  résolue  rétroactivement  entre  ses  mains, 
et  il  doit  être  considéré  comme  un  détenteur 
de  la  chose  d'autrui.  —  Thézard,  op.  et  loc. 
cit. 

11.  Néanmoins,  cette  résolution  n'elTace 
les  conséquences  de  la  propriété  que  dans  les 
limites  où  cela  est  nécessaire  pour  assui'er 
les  droits  légitimes  soit  du  tiers  détenteur 
lui-même,  soit  des  créanciers.  —  Thézard, 
op.  et  loc.  cit. 

12.  —  IV.  —  Les  créanciers  hypothécaires 
sont,  avant  même  l'exigibilité  de  leurs  créances, 
autorisés  à  exercer  contre  le  tiers  détenteur 
toutes  les  actions  qui  leur  coin  péteraient  contre 
le  débiteur  lui-même,  pour  empêcher  l'exécu- 
tion des  actes  de  nature  à  diminuer  la  valeur 
de  l'immeuble  hypothéqué.  —  AuBRy  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  733. 


13.  —  V.  —  Les  aliénations  consenties 
par  le  tiers  détenteur  sont  valables  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  qui  seraient 
faites  par  le  débiteur  lui-même.  —  Thézard, 
op.   cit..  n"  185. 

14.  S'il  aliène  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  et  même  postérieurement  à  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  r»liéiiation 
sera  valable  par  application  de  l'art.  diU') 
c.  proc.  civ.,  sauf  l'action  paulienne  s'il  y  a 
lieu.  —  Tiiézard,  op.  et  loc.  cil. 

15.  La  poursuite  hypothécaire  devra  être 
dirigée  contre  le  iiou\'eau  tiers  dcteoteur  : 
celui  qui  aura  aliéné  sera  seulement  tenu  de 
payer  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée  et 
les  autres  frais  qu'il  aura  occasionnés  et  qu'il 
sei-a  nécessaire  de  faire  à  nouveau.  ^-  Twjézard, 
op.  et  loc.  cit. 

16.  Il  pourra  aussi  êti^  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  en  raison  du  retard  apporté 
à  la  réalisation  du  droit  des  créanciers;  mais, 
ayant  cessé  d'être  tiers  détenteur  par  une  * 
aliénation  valable,  il  ne  sera  plus  défendeur 
à  l'expropriation.  —  Thézard,  op.  et  loc.  cit. 

17.  Les  aliénations  consenties  depuis  la 
transcription  de  ta  saisie  seront  nulles  de 
droit,  et  la  procédure  d'expropriation  sera 
utilement  poursuivie  contre  te  détenteur  pri- 
mitif, en  vertu  de  l'art.  686  c.  proc.  civ.  — 
Thiczaru,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  -287,  p.  733. 

18.  Les  mêmes  règles  s'appliqueront,  tmi- 
tatis  mutandis,  aux  constitutions  de  droits 
réels  consenties  par  le  tiers  dét!enleur.  -^ 
Thézard,  op.  cit.,  n"  185. 

19.  —  VI.  —  Les  baux  passés'par  le  tiers 
détenteur  peuvent  être  annulés  lorsqu'ils  n'ont 
pas  acquis  date  certaine  avant  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser.  —  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  733. 

20.  Ainsi  jugé  :  ...  qu'en  cas  de  saisie  im- 
mobilière dirigée  contre  un  tiers  détenteur,  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  que  le 
créancier  poursuivant  l'ait  à  ce  tiers  déten- 
teur, tient  lieu  de  commandement  et  produit, 
en  ce  qui  le  concerne,  les  mêmes  eft'ets  que 
le  commandement  à  l'égard  du  débiteur|fper- 
sonnel.  —  Civ.  c.  14  févr.  1899,  D.  P.  99.  1.  27  5. 

21.  ...  Que,  par  suite,  les  baux  qu'il  a  passés 
de  bonne  foi  sont  susceptibles  d'être  annulés 
suivant  les  circonstances,  par  application  de 
l'art.  684  c.  proc.  civ.,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
acquis  date  certaine  avant  la  sommation.  — > 
Même  arrêt.  , 

22.  Mais  les  baux  dont  la  date  serait  devenue 
certaine  dans  le  temps  écoulé  entre  le  com- 
mandement fait  au  débiteur  et  cette  somma- 
tion devraient  être  maintenus.  — ■  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  733;  Baudry- 
Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2197; 
GuiLLOUARD,  Traité  des  privil.  et  hyp.,  t.  3 , 
n»  1627. 

23.  Spécialement,  ne  sont'pas  susceptibles 
d'être  annulés  les  baux  dont  la  date  est  deve- 
nue certaine  dans  le  temps  écoulé  entre  le 
commandement  fait  au  débiteur  et  la  somma- 
tion susdite,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le 
créancier  poursuivant  n'avait  pas  encore  in- 
terpellé le  tiers  détenteur  et  où ,  par  eousô- 
quent,  il  ne  lui  avait  pas  encore  révélé  l'im- 
minence de  la  saisie  et  l'incapacité  relative 
qui  le  frappait  désormais.  — ^  t;iv.  c.  14  févr. 
1899,  précité. 

24.  Sur  l'immobilisation  des  fruits  de  l'im-. 
meuble  hypothéqué,  V.  infi'à,  art.  2176, 
n<"  U  et  s. 

Seqt.  2.  —  Les  détÊriobations  djj  jonpI 

hypothéqué  par  le  tiers  détenteur  donnent 

heu  contre  lui  a  une  demanob 

d'indemnité. 

23.  L'art.  9175  règte,  d'une  manière  spé- 
ciale, la  position  du  tiers  détenteur,  en  ce 
qui  concerne  les  détériorations  ou  améliora- 
tions que  l'immeuble  hypothéqué  peut  avoir 
subies  ou  reçues.  —  Aubry  et  Rau,  5«  Mit., 
t.  3,  §  287,  p.  735. 
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g  ler_  —  Quelles  délérioralions 
donnent  lieu  à  indemnité. 

26.  —  I.  —  L'arl.  2175  déroge  à  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  ne  déclarait  le  tiers  déten- 
teur responsable  que  des  dégradations  faites 
depuis  la  demande  :  sous  le  présent  Code,  le 
tiers  détenteur  est  tenu  des  dégradations  même 
faites  avant  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  1898. 

27.  .Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  le  tiers  délenteur, 
averti  par  l'inscription  de  re.\istence  de  l'hy- 
pothèque, n'a  pas  la  libre  et  absolue  disposi- 
tion de  la  chose  hypothéquée;  que  sa  jouis- 
sance doit  se  concilier  avec  la  conservation 
du  gage,  que  les  créanciers  inscrits  ont  le 
droit  de  suivre  et  qu'ils  doivent  retrouver 
intact  dans  ses  mains.  —  Orléans,  24  mars 
1859,  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1222. 

28.  ...  Que,  s'il  détériore  le  fonds  hypothé- 
qué, il  en  résulte  pour  les  créanciers  mscrits 
un  dommage  à  la  réparation  duquel  le  légis- 
lateur a  pourvu  par  l'art.  2175 ,  lequel 
dispose  que  les  détériorai  ions  provenant  du 
fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur 
donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  in- 
demnité. —  Même  arrêt. 

29.  —  II.  —  Le  tiers  détenteur  n'est  respon- 
sable que  des  détériorations  qui  procèdent  de 
so)i  fait  ou  de  sa  négligence,  comme  s'il  avait 
démoli  des  bâtiments  ou  laissé  dépérir  l'im- 
meuble faute  d'entretien  ;  mais  il  ne  répond 
pas  des  dégradations  arrivées  par  une  cause 
naturelle,  telle  que  la  vétusté,  ou  par  force 
majeure,  notamment  par  un  incendie  occa- 
sionné par  le  feu  du  ciel.  —  J.  G.  Privil.  el 
hyp..  1899. 

30.  Parmi  les  détériorations  dont  doit  ré- 
pondre le  tiers  détenteur,  il  faut  ranger  la 
démolition  des  bâtiments.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1900. 

31.  En  coupant  les  bois  de  haute  futaie  non 
aménages,  le  tiers  détenteur  commet  une  dé- 
gradation dont  il  est  responsable  envers  les 
créanciers  hypothécaires.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  1902. 

32.  —  111.  —  Le  tiers  détenteur  ne  doit 
aucune  réparation  pour  les  diminutions  de  va- 
leur provenant  de  l'usage  régulier  de  la  chose 
fait  de  bonne  foi.  —  Hue,  t.  14,  n»  39. 

33.  Ainsi  on  ne  peut  regarder  comme  des 
détériorations  les  coupes  ordinaires  des  bois 
taillis  ou  des  bois  de  haute  futaie  mis  en 
coupes  réglées ,  puisque  ces  coupes  sont  pla- 
cées au  nombre  des  fruits  par  les  art.  590 
et  591  du  présent  Code,  et  que  l'art.  2176  du 
même  Code  n'astreint  le  tiers  détenteur  à 
rendre  compte  des  fruits  qu'à  compter  du 
jou.  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1901. 

§  2.  —  A  quels  créanciers  appartient  l'action 
en  indemnité. 

34.  —  I.  —  Le  tiers  délenteur  n'est  res- 
ponsable des  délérioralions  que  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  non 
vis-à-vis  des  créanciers  cliirographaires.  — 
Gun.LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1633. 

35.  Pour  ces  derniers,  l'immeuble  est  sorti 
définitivement  du  patrimoine  de  leur  débi- 
teur, par  suite  de  l'aliénation  qu'il  en  a  con- 
sentie, du  moment  oii  ils  ne  peuvent  en  de- 
mander la  nullité  pour  fraude.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

36.  Aussi  l'art.  2175  donne-t-il  l'action  en 
indemnité  pour   détériorations   au  préjudice 

.  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 
—  GuiLLOu.\RD,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  2175. 

37.  —  II.  —  L'indemnité  que  le  tiers  dé- 
tenteur payera  de  ce  chef  sera  distribuée  entre 
les  créanciers  inscrits ,  par  ordre  d'hypo- 
thèques. —  B.mjdry-Lacantinerie  et  de 
LoYNEs,  t.  3,  n»  2203;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
l.  3,  §  287    p.  735 


38.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un 
créancier  hypothécaire  a  été  colloque  sur  le 
pri\  d'un  immeuble  et  a  été  reconnu  créan- 
cier d'une  somme  absorbant,  et  au  delà,  le 
prix  à  distribuer,  il  peut  demander  qu'une 
somme  provenant  de  dommages -intérêts,  à 
laquelle  a  été  condamné  le  débiteur,  pour 
cause  de  dégradation  et  de  détérioration  du 
gage  hypothécaire,  soit  versée  directement 
entre  ses  mains,  au  lieu  de  l'être  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  Paris,  26  août 
1809,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2287  et  793. 

39.  C'est  un  complément  du  prix  de  l'im- 
meuble. —  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  2203. 

40.  —  111.  —  Mais  les  créanciers  cbiro- 
graphaires  peuvent  intenter  l'action  en  indem- 
nité comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur, 
en  vertu  de  l'art.  1166  du  présent  Code.  — 
Hue,  t.  14,  n»  39. 

41.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  en  in- 
demnité accordée  contre  le  tiers  détenteur, 
à  raison  des  dégradations  provenant  de 
son  fait  ou  de  sa  négligence ,  n'appartient 
qu'au  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  et 
ne  peut  être  exercée,  de  son  chef,  par  le 
créancier  chirographaire,  qui  n'a  pas  le  droit 
de  suite  ;  que  le  droit  d'exercer  ladite  action 
n'appartient  au  créancier  chirographaire  qu'au- 
tant qu'il  exerce  les  actions  du  vendeur  en 
vertu  de  l'art.  1166  du  présent  Code.  — 
Toulouse,  30  mai  1833,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1903. 

§  3.  —  Dans  quelles  conditions  peut  être 
formée  la  demande  en  indemnité 

42.  —  I.  —  L'action  en  indemnité  peut  être 
exercée  en  dehors  de  toute  poursuite  en  paye- 
ment de  la  dette  hypothécaire  ou  en  délaisse- 
ment.—J.  G.  S.  Privil.  el  liyp. ,i222.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  287, 
p.  735;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1634; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  2203. 

43.  ...  Et  même  avant  l'exigibilité  de  la 
créance  hypothécaire.  —  Baudry-L.\canti- 
NERiE  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2203. 

44.  ...  Dès  que  les  créanciers  hypothé- 
caires sont  lésés.  —  Hue,  t.  14,  n»  39. 

45.  Ainsi  jugé  qu'il  importe  peu,  pour 
l'application  de  l'art.  2175,  qu'il  soit  invoqué 
contre  le  tiers  détenteur  en  dehors  de  l'in- 
stance d'expropriation  ou  en  délaissement;  que 
la  situation  à  laquelle  ledit  article  a  entendu 
porter  remède  est  indépendante  de  la  mise 
en  mouvement  de  l'expropriation  ou  du  dé- 
laissement, et  qu'il  est  juste  que  l'action  qu'il 
donne  en  réparation  du  tort  causé  soit  ouverte 
aussitôt  que  le  préjudice  se  fait  sentir.  — 
Orléans,  24  mars  1859,  J.  G.  S.  Privil.  et 


hyp.,  1222. 

46.  Cette  action  peut  même  être  exercée 
par  des  créanciers  conditionnels.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1222.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  735;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t.  3,  n°  2203; 
TiiÉzARD,  op.  cit.,  n"  181. 

47.  Ceux-ci,  dès  qu'il  a  été  commis  des 
dégradations  de  nature  à  leur  causer  préju- 
dice, sont  autorisés  à  en  provoquer  l'estima- 
tion et  à  exiger  du  tiers  délenteur  la  consi- 
gnation du  montant  de  cette  estimation  pour 
être,  en  cas  d'insuffisance  du  prix  de  l'im- 
meuble, ullérieurement  distribué  par  ordre 
d'hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
1222.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  2203;  Thézard,  op.  cit., 
n"  181;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  287, 
p.  7.35;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1634. 

48.  —  II.  —  Le  tiers  détenteur  ne  doit 
définitivement  compte  des  détériorations  par 
lui  commises  qu'en  cas  d'insuffisance  du  prix 
pour  payer  les  créanciers.  —  Thézard  ,  op. 
cit..  n°  187. 

49.  —  m.  —  Le  tiers  détenteur,  en  re- 
vendant l'immeuble  à  un  tiers,  ne  pourra  plus 


être  recherché  hypothécairement  par  les  créan-      j 
ciers  inscrits.  —  Hue,  t.  14,  rf"  39. 

50.  Il  ne  sera  même  soumis  à  leur  égard 
à  aucune  action  personnelle,  car  il  n'a  jamais 
rien  dû  personnellement  à  ces  derniers.  — 
Hue,  t.  14,  n°  39. 

51.  Mais  ceux-ci  pourraient,  le  cas  échéant, 
agir  contre  lui  du  chef  de  son  vendeur,  en 
exerçant  les  droits  appartenant  à  ce  dernier. 
—  Hue,  t.  14,  n»  39. 

§  4.  _  Quelle  condamnation 
peut  être  prononcée  contre  le  tiers  détenteur. 

52.  —  I.  —  Le  montant  de  la  condamna- 
tion est  déterminé  par  la  dépréciation  subie 
par  l'immeuble.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n»  2203. 

53.  Le  tiers  détenteur  ne  pourrait  être  con- 
damné soit  seul,  soit  solidairement  avec  le 
débiteur,   à  acquitter    les   charges    hypothé- 
caires.—  Baudry-Lacantinerie  ET  de  Loynes,  . 
t.  3,  no  2203. 

54.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  tiers  détenteur, 
qui  n'est  lié  envers  les  créanciers  inscrits  par 
aucune  obligation  personnelle,  ne  peut  être 
tenu  vis-à-vis  d'eux  qu'à  la  représentation  du 
gage,  dont  il  est  possesseur  et  gardien;  que,  j 
s'il  l'a  dégradé  ou  amoindri,  l'indemnité  par  ' 
lui  due  doit  être  mesurée  exactement  sur 
l'importance  de  la  détérioration,  et  qu'aller 
au  delà  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  les 
termes  de  l'art.  2175  el  la  nature  du  rapport 
de  droit  qui  existe  entre  le  tiers  détenteur  et 
les  créanciers  hypothécaires.  —  Orléans,  24 
mars  1859,  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1222. 

55.  ...  Qu'en  conséquence,  les  tiers  délen- 
teurs ne  sauraient  être  condamnés  avec  le 
débiteur  à  payer  aux  créanciers  inscrits  le 
montant  de  leurs  créances.  —  Même  arrêt. 

56.  Mais  le  créancier  peut  exiger  le -rem- 
boursement immédiat  de  la  dette,  à  moins  que,  , 
conformément  à  l'art.  2131  du  présent  Code, 
le  débiteur  n'offre  de  lui  consentir  une  nou- 
velle afi'ectaUon  hypothécaire  ou  de  lui  con- 
sentir un  supplément  d'hypothèque.  —  Aubry 
ET  Rau  ,  5e  édit.,  t.  3,  §  286,  p.  710  et  711. 

57.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  débiteur  peut  être 
condamné  à  fournir  aux  créanciers  un  sup- 
plément d'hypothèque,  ou,  à  défaut,  à  leur 
payer  le  montant  intégral  de  leurs  créances. 

—  Orléans,  24  mars  1859,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1222. 

'58.  ...  Que,  lorsque  l'immeuble  a  subi  une 
dégradation  considérable,  il  y  a  lieu,  en  effet, 
de  faire  application  de  l'art.  2131  du  présent 
Code,  lequel  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  différentes  causes  de  détérioration;  alors 
même  que  le  débiteur  y  serait  complètement 
étranger  et  que  l'immeuble  fût  sorti  de  ses 
mains.  —  Même  arrêt. 

59.  IL  —  Le   tiers  détenteur,  s'il  est 

acheteur,  pourra  se  faire  rembourser  par  son 
vendeur  tout  ce  qu'il  aura  été  obligé  de  payer 
aux  créanciers  hypothécaires.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1907.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  1224. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n°  2203. 

60.  S'il  n'avait  été  condamné  qu'à  la  res- 
titution des  sommes  par  lui  encaissées,  par 
exemple  à  l'occasion  d'exploitation  de  bois 
qu'il  lui  avait  clé  interdit,  par  une  clause  for- 
melle ,  d'abattre  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires,  il  n'aurait  pas  de  recours  à 
exercer  contre  son  vendeur.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1224.  —  En  ce  sens  :  Baudry- ; 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2203. 

61.  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  garan- 
lie  des  acquéreurs,  à  raison  des  indemnités  i 
qu'ils   auraient   été    obligés    de    verser    aux 
créanciers  inscrits   pour  les  coupes  par  eux! 
effectuées,  ne  peut  être  accueillie  si  le  ven-I 
deur  a  pris   soin   de  stipuler   que  les  acqué-1 
reurs  n'auraient  le  droit  d'abattre  du  bois,que 
dans  la  mesure  de  son  droit  personnel  et  qu'il 
n'entendait  être  astreint  envers  eux  au  paye- 
ment d'aucune  indemnité  au  cas  où  l'un  des 
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iroaiiciers  aurait  le  droit  de  »')■  opposer.  — 
Orléans,  2.i  mars  1859,  J.  G.  S.  l'rivil.  et 
hyp.,  1222. 


Sect.  3. 


Impk.nsks  dues  au  tiers 
dôtenteur. 


§  l"'.  —  Quelles  impenses  et  amélioralions 

peuvent  donner  droit  à  répétition 

au  profil  du  liers  délenteur. 

62.  Quand  le  liers  dèlenleur  fait  des  im- 
penses sur  le  fonds,  il  conserve  ou  augnu'iile 
le  ga;.'e  des  cri^anciers  :  ils  doivent  donc,  s'ils 
l'êvincenl  plus  lard,  l'indemniser  de  ses  frais, 
sous  peine  de  s'enrichir  il  ses  dépens.  — TiiÉ- 
z.\RD,  op.   cit.,  n"  lt<2. 

63.  Jugé,  à  cet  égard  : ...  que  l'adjudicataire 
d'une  usine,  qui  avait  remplacé  les  machines, 
immeubles  par  desliiiation.  qui  la  garnissaienl, 
par  d'autres  machines  de  même  nature,  s'il  ne 
peut  enlever  les  machines  nouvelles,  a  un 
droit  exclusif  à  l'aujçmcntation  de  prix  qui 
peut  résulter  de  ce  remplacement.  —  Roq. 
18  nov.  1844,  D.  1'.  45.  I.  55.  —  Gomp.  : 
J.  G.  Frivil.  et  hyp..  l'Jj:i  'obs.l. 

64.  ...  Qu'en  cas  de  surenchère ,  dans 
les  termes  de  lart.  17  de  la  loi  du  21  juill. 
1856  sur  la  licilalion  des  étangs  du  déparle- 
ment de  r.\in  ,  l'adjudicataire  a  droit  à  une 
indemnité  égale  au  montant  de  la  plus-value 
que  les  amélioralions  par  lui  faites  ont  don- 
née à  l'immeuble.  —  Heq.  23  juin  18IJ9,  D  P. 
71.  1.  Xii. 

65.  Il  s'agit  simplement  des  améliorations 
provenant  du  fait  du  tiers  détenteur,  qui  ne 
peut  prétendre  aucun  droi!  aux  amélioralions 
ayant  une  cause  naUirelle,  Iclle  qu'une  allu- 
vion.  —  J.  G.  Priril.  et  hi/p.,  1945. 

66.  Par  suite,  les  juges' qui  constatent,  en 
fait,  que  la  plus-value  acquise  par  les  lorrains 
n'est  pas  due  à  des  impenses  faites  et  à  des 
amélioralions  apportées  par  le  tiers  délen- 
teur, mais  provient  de  l'accroissement  pro- 
gressif de  tous  les  terrains  du  quartier,  re- 
fusent à  bon  droit  raltribution  de  celte  plus- 
value  aux  hériliers  du  tiers  dolenleiir.  — 
Civ.  r.  8  déc.  1897,  D.  P.  98.  1.  IGl. 

6'i.  Le  droit  au  remboursement  des  im- 
penses existe  pour  le  tiers  délenteur,  par  cela 
seul  qu'il  est  poursuivi  hypothécairement  et 
qu'il  est  évincé.  Peu  importe  que  la  venle  snit 
poursuivie  contre  lui  ou  contre  un  curateur 
au  délaissement.  —  lltc,  l.  14,  n»  41. 

68.  .Mais  l'indemnité  pour  impenses  ne  peut 
pas  être  réclamée  par  le  liers  détenteur,  en 
dehors  du  cas  d'expropriation  forcée.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

69.  .luge,  notamment,  que,  lorsque  le  créan- 
cier hypothécaire  n'a  pas  dirigé  la  sommation 
prévue  par  l'art.  2175  contre  le  tiers  délenleur, 
il  n'y  a  ni  délaissement,  ni  expropriation  ; 
qu'ainsi  l'art.  2175  est  inapplicable.  —  Nancv, 
19  févr.  1881,  J.  G.  S.  .s'ocirte,  589. 

§  2.  —  Le  droit  de  réclamer 

une  indemnité  pour  les  impenses  n'appartient 

qu'au  tiers  détenteur. 

70.  —  I.  —   Ce   droit   est  exclusivement 
attribué  par  l'art.  2175  au  tiers  détenteur.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1245.  —  En  ce  sens  : 
Baudky-Lacantinerie  et   de  Loynes,  l    3 
n°  2204. 

71.  Il  ne  peut  évidemment  appartenir  au 
débiteur.  —  J.  G.  S.  t'riril.  et  tiyp.,  1245.  — 
En  ce  sens  :  Baldry-Lacantinerie  et  de 
LoY.SES,  n»  2204. 

72.  Il  ne  pourrait  non  plus  être  exercé  par 
un  simple  possesseur  dont  le  titre,  faute  d'a- 
voir élé  transcrit,  ne  serait  nas  opposable 
aux  créanciers  hypothécaires;  il  y  aurait  lieu 
alors  à  l'applicalïon  du  principe  de  l'art.  2133 
du  présent  Code,  d'après  lequel  l'hypothèque 
s'étend  à  toutes  les  amélioralions  survenues 
M'immeuble  hypothéqué.  —J.  (î.  S.  Piiril  et 
hyp.,  12i5.  —  D.  P.  86.  2.  175,  note  1.  —  En 
ce  sens:  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  287 


note  55  bis,  p.  736:  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LovNE.-i,  t.  3,  n"  2204. 

73.  Jugé,  à  cet  égard:...  que  le  droit  résul- 
tant de  l'arl.  2175,  en  vertu  duquel  li'  liers 
délenleur  est  anlorisé  à  répéter,  soil  au  moyen 
de  la  rélenUon  de  l'immeuble  hypothéqué, 
soit  par  loule  autre  voie ,  les  impenses  et 
amélioralions  par  lui  faites,  ne  s'applique  pas 
au  possesseur  antérieur,  auquel  l'immeuble  a 
pu  appartenir  à  d'autres  titres.  —  Douai, 
IS  mars  1840,  J.  G.  l'rivil.  et  h>/p.,  1954.  — 
Gomp.  aussi  :  Req.  5  nov.  1807,  J.  G.  eod.  v", 
2187-1". 

74.  ...  Que  le  simple  possesseur  n'a  pas 
le  droit  de  répéter,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires,  même  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  plus-value,  les  im- 
penses et  amélioralions  qu'il  a  faites  sur  le 
fonds  hypolhé(|uc  ;  que  ce  droit  n'appartient 
qu'au  tiersdélenleuràqui  ledébileiira  transmis 
la  propriété  du  fonds.  —  Bruxelles,  3  juin 
1885,  D.  I'.  80.  2.  174-175. 

75.  Jugé  encore  que  lorsque,  de  doux  acqué- 
reurs successils  du  même  immeuble,  le  se- 
cond seul  a  fait  transcrire  son  contrai  et  l'a 
notifié  aux  créanciers  inscrits  sur  le  vendeur 
originaire,  le  premier  acquéreur,  qui  n'a  ni 
purgé,  ni  rempli  les  forjrialilés  prescrites  au 
constructeur  pour  acquérir  un  privilège  h  rai- 
son de  ses  impenses,  ne  peut,  après  la  re- 
vente et  l'accomplissement,  par  le  second  ac- 
quéreur, des  formalités  de  la  purge,  empê- 
cher les  créanciers  inscrits  sur  le  vendeur 
originaire  de  profiler  de  la  plus-value  résul- 
tant des  constructions  faites  par  le  premier 
acquéreur  :  l'art.  2175  n'est  pas  applicable  à 
ce  cas.  —  Iteq.  5  nov.  1807,  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp..  2187-20.  —  Gomp.  J.  G.  ibid.  (obs.). 

76.  Jugé,  cependant,  que  les  créanciers 
inscrits  sur  un  immeuble  n'ont  pas  droit  à  la 
plus-value  résultant  des  conslructions  faites 
sur  cet  immeuble  par  un  fol  enchérisseur;  que 
celte  plus-value  doit  être  attribuée  au  fol  en- 
chérisseur ou  h  ses  créanciers  personnels  par 
application  de  l'arl.  555  du  présent  Gode.  — 
Re(|.  14  avr.  1852,  D.  P.  52.  1.  165. 

77.  —  II.  —  Lorsque  l'immeuble  a  passé 
successivement  entre  les  mains  de  plusieurs 
tiers  détenteurs,  celui  qui  a  fait  le  délaisse- 
ment ou  sur  qui  l'expropriation  a  eu  lieu  peut 
réclamer  une  indemnité,  non  seulement  pour 
les  impenses  et  améliorations  qu'il  a  lui- 
même  procurées,  mais  aussi  pour  celles  qui 
ont  élé  procurées  par  les  précédents  tiers  dé- 
leurs, non  obligés  à  la  dette.  Ayant  acquis 
et  payé  l'immeuble  amélioré,  il  a  le  droit  de 
garder  le  bénéllce  des  amélioralions.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1054.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
1246.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14,  n"  40. 

78.  Si  le  tiers  délenteur  négligeait  de  ré- 
clamer une  indemnilé  pour  celle  cause,  le 
liers  délenleur  antérieur,  qui  aurait  fait  les 
amélioralions  et  qui  serait  exposé  à  une  ac- 
tion en  garantie  de  la  part  du  tiers  détenteur 
exproprié  ou  ayant  délaissé,  pourrait  agir  lui- 
même,   en  vertu    du  principe   suivant   lequel 

nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui  

J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1246. 

79.  Bien  entendu,  il  ne  pourrait  toucher  la 
somme  représenlant  les  amélioralions  faites 
par  lui  qu'à  charge  de  rapporter  au  liers  dé- 
lenleur exproprié  ou  à  ses  créanciers  la  to- 
talité du  prix  qu'il  aurait  reçu  de  lui. —  J  G  S 
Privil.  cl  hyp.,  1246. 

80.  Pour  que  le  tiers  délenleur  puisse  ré- 
péter les  impenses  faites  par  les  tiers  délen- 
teurs précédents,  il  faut  qu'il  ail  acquis  de 
ceux-ci,  en  même  temps  que  l'immeuble,  le 
droit  à  une  indemnilé  résultant  de  la  plus- 
value  donnée  à  cet  immeuble  par  les  im- 
penses. —  D.  P.  1904.  1.  495,  note  .3-4. 

81.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  le  liers  délen- 
leur, auquel  son  auteur  n'a  pas  transmis  le 
droit  à  une  indemnilé  résultant  de  la  cons- 
truction d'une  villa  construite  sur  le  terrain 
hypothéqué,  ne  peut  réclamer,  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  la  plus-value  ac- 


quise par  l'immeuble  à  raison  de  la  construc- 
liou  de  la  villa.  —  Req.  25  janv.  19(14    D    P 
1901,  t.  495. 

82.  ...  Qu'ainsi,  le  tiers  délenleur  qui  a 
acquis  pour  le  prix  de  2("10  fr.  un  immeuble 
sur  lequel  son  vendeur  avait  élevé  une  villa 
ayant  coûté  lOlXKJ  fr.  ne  peut  pas  exiger,  à  ren- 
contre des  créanciers  hypothécaires,  la  plus- 
value  résultant  pour  l'immeuble  de  la  con- 
struction de  celle  villa,  le  prix  de  200  fr.  ne 
pouvant  comprendre  la  valeur  de  la  villa.  — 
Req.  25  janv.  1904,  précité. 

83.  —  III.  —  La  loi  n'a  pas  assujetti  le 
tiers  détenteur  à  remplir  les  formalités  aux- 
quelles elle  soumet  les  ouvriers  qui  travaillent 
pour  le  compte  d'aulrui.  —  .\ngers,  14  janv. 
1837,  sous  Req.  28  nov.  1838,  J.  G.  Privil 
et  hyp..  450-1». 

84.  Ainsi  jugé:. ..que  le  droit  du  tiers  déten- 
teur, à  raison  des  améliorations  qu'il  a  faites 
à  l'immeuble,  n'est  pas  soumis  à  la  formalité 
de  l'inscription.  —  Req.  28  nov.  1838,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  459-1». 

85.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment, 
pour  l'associé  du  propriétaire  d'une  usine  f]ui 
a  fait  el  payé  de  ses  deniers  les  conslrucî 
lions  élevées  sur  la  propriété  de  son  coasscH 
cié.  —  Req.  28  nov.  1838,  précité.  —  Gomp. 
aussi:  Paris,  6  juill.  1833,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  703. 

§  3.  —  Le  tiers  détenteur  ne  peut 

réclamer  que  la  plus-value  apportée  au  fonds 

par  l'impense. 

86.  —  I.  —  L'arl.  2175  n'accorde  au 
liers  détenteur  le  droil  de  répéter  ses  im- 
penses et  amélioralions  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  résultant  de  l'amé- 
lioration au  moment  de  l'adjudication  sur 
expropriation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1248.  —  'V.  suprà,  art.  555,  n»  96. 

87.  S'il  s'agit  d'impenses  simplement  utiles, 
ce  texte  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté; 
c'est  seulement  l'augmentation  de  valeur  pro- 
curée à  l'immeuble  par  ces  impenses  que  le 
tiers  détenteur  peut  réclamer.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1248.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n»  182;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2205. 

88.  Lorsque  l'impense  excède  l'améliora- 
tion, le  tiers  détenteur  ne  retire  que  la  plus- 
value  résultant  de  l'amélioralion.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  hyp.,  1961. 

89.  Si  les  impenses  utiles  étaient  de  na- 
ture à  pouvoir  s'enlever,  et  que  le  délenteur, 
pour  éviter  la  discussion  sur  leur  liquidation, 
voulût  les  enlever,  on  ne  pourrait  le  lui  re- 
fuser. —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  1960. 

90.  A  l'égard  des  impenses  voluptuaires, 
le  délenleur  n'en  peut  demander  le  rembour- 
sement; mais  on  ne  peut  pas  lui  refuser  la  fa- 
culté de  les  enlever,  si  cela  se  peut  sans  dé- 
térioration. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1900. 

91.  — II.  —  La  plus-value  produite  par  l'im- 
pense constitue,  suivant  l'opinion  dominante, 
un  maximum  que  l'indemnilé  nepeut  dépasser, 
mais  qu'elle  ne  doit  pas  nécessairement 
atteindre.  Si  la  plus-value  est  supérieure  à 
l'impense,  les  créanciers  ont  le  droit  de  ne 
rembourser  que  l'impense.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1901.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1250.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LovNES,  t.  3,  n»  2206;  Hue,  t.  14,  n»  43. 

92.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  les  im- 
penses laites  à  l'immeuble  hypothéqué  par  le 
liers  acquéreur  dépossédé  se  trouvent  infé-  ' 
Heures  à  la  plus-value  qui  en  esl  résultée,  ce 
liers  acquéreur  ne  peut  rien  réclamer  au  delà 
de  ces  impenses.  —  Grenoble,  31  déc.  1841, 

J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1961. 

93.  Suivant  une  autre  opinion,  lorsque 
la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  hypo- 
théqué par  les  impenses  du  tiers  détenteur 
dépossédé  excède  ces  impenses,  l'excédent, 
dans  le  cas  où  la  chaleur  des  enchères  élè- 
verait  le  prix  de  l'immeuble  à  une  somme 
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..Tpérieure  tout  h  la  fois  et  à  la.  valeur  pri- 
milive  dudn  immeuble  el  à  celle  nwe  lui  ont 
orocurée  les  impenses,  do.l  profiler  au  tiers 
■  Sélenleur.  non  a'ux  créanciers  hiPOth^^^^^" 
—  J  G.  Privil.  et  h'ip..  1961.  —  louloube, 
7  mars  184S.  D.  P.  48.  2.  69.  -  En  ce  sens: 
Laurent,  t.  31.  n"  308. 

94  —  111  —  S'il  s'agit  d  impenses  nece*- 
snires  comme  des  réparations  urgentes  pbur 
conserver  l'immeuble,  il  y  a  divergence  dans 
l'interprélalion.  -  V.  les  numéros  suivants. 

95  Suivant  un  premier  système ,  1  indem- 
nité se  bornera  encore  à  la  plus-value  appré- 
ciable, la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  et 
le  tiers  détenteur  ne  pouvant  avoir  contre  les 
créanciers  d'autre  principe  d'action  que  la 
versio  in  rem.  -  Audry  et  Rai>,  5=  édit., 
t  3   «  287.  texte  el  note  o6,  p.  iS>. 

'96.  Suivant  un  autre  système,  des  lors 
que  les  dépenses  ont  été  nécessaires  pour  la 
Conservation  de  l'immeuble,  il  y  a  lieu  au 
remboursement  intégral  des  <lebom;ses  ^an. 
appréciation  de  la  plus-value.--  J- ^- JTL'*'"- 
etlujp..  1958.  -  J.  G.  i,.eod.  f  ■  12^- - 
Efl  ce  sens  :  Théz.vm.  op.  «"- ",°  ^''^  .BAU- 
'cRY-L.iC.uJTiNERiE  ET  DE  LoYJiES,  1.3,  n»=  i^m 

■  *'97.^Jugé.  en  ce  sens,  flue  tes  art.  2103  et 
"175  du  présent  Code,  qui  restreignent  le 
privilège  au  montant  de  la  plus-value,  ne 
«ont  pas  applicables  à  un  acquéreur  avant 
fait  iprès  constat  des  lieux  et  avec  les  or- 
malités  requises,  des  réparations  sans  les- 
Quelles  l'immeuble  aurait  pen  ;  que,  tait,  .l/a 
ne  s'occupant  que  d'impenses  et  améliora- 
tions, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  oi,  en 
décidant  que  la  chance  privilégiée  è  ait  de 
toute  la  dépense  et  des  frais  qu  il  avait  fallu 
faire  pour  la  conservation  de  la  chose  -  Keq. 
11  nov.  1824.  J.  G.  Privd.  et  li^p..  19a8. 

98  II  faut  toutefois  que  les  impenses  aient 
été  vraiment  nécessaires  :  il  ne  faudrait  pas 
qualifier  ainsi  des  réparations  qm  auraient 
roulé  plus  cher  que  l'immeuble  Im-meme  ne 
valait  après  leur  achèvement,  ou  dont  le  prix 
serait  supérieur .  à  la  diminution  de  valeur 
qui  menaçait  cet  immeuble.  —  J.  tj.  b.  i-it- 
ril   et  hyp..  l'249.  —  En  ce  sens  :  B.\i;pRV- 

LiCANTINERIE  ET   DE  LOYSES  ,    t.  3,  U''  2205. 

99  D'autre  part,  si  l'on  doit  appliquer  le 
remboursement  intégral  toutes  les  fois  que 
l'immeuble  ultérieurement  conserve  n  aurait 
pas  péri  par  d'autres  causes,  il  faut  le  refu- 
ser, au  contraire,  si  l'immeuble  avait  plus 
tard  péri.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.  m9. 
—  Eùce  sens:  Thézard,  op.  cU.,  °  ,  q' 
Baudry-LaMNTInerie  et  de   Loynes,   t.   à, 

n"  2205 

100  —  IV.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec 
Je«  impenses  jie'cessaii-es  celles  que  l'on  appelle 
impenses  d'entretien  :  celles-ci  constituent  une 
charge  des  fruits  que  perçoit  le  liers  déten- 
teur   sans  en  rendre  aucun  compte  aux  crean- 

*      ciers  hyT)Olhécaires.  —  J.  G.  PrivU.  et  hijp., 

1959. 

101.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'aucune  plus-value 
ne  résultant  de  dépenses  de  remplacement  et 
d'entretien,  le  liers  détenteur  n'a  pas,  de  ce 
chef  d'action  en  répétition  d'impenses.  — 
Req."2  août  1886,  D.  P.  87.  1.  293. 

■§  4.  —  ^  quel  moment  peut  être  réclamée 
la  mieux-value. 

102    Suivant  une  opinion,  la  plus-value 

neut  être  déterminée,  soit  au  cours  de  1  ex- 

•     propriation,    soit   au  cours   de   la  procédure 

d'ordre.  -  J.  G.  S.  PrivU.  et  hyp..  i2ii.  - 

En  ce  sens  :  Thézard  ,  op.  cit. ,  n"  Ibd. 

103.  .luge,  k  cet  égard,  que  le  tiers  acqué- 
reur évincé  par  une  surenchère .  peut  récla- 
mer la  plus-value  résultant  de  ses  impenses 
el  améliorations  au  cours  de  la  demande  en 
validité  de  la  surenchère  el  contre  le  créan- 
cier surenchérisseur  seul.  —  Toulouse ,  30  mai 
ï^7.'..  U.  P.  74.  2.  187. 

104.  Suivant  une  autre  opinion,   le  tiers 
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détenteur  ne  pouvant  reclamer  te  rembour- 
sement.de  ses  impenses  que  lorsque  1  évic- 
tion a  été  consommée  par  1  adjudication  de 
l'immeuble,  c'est  seulement  à  partir  de  cette 
époque  que  l'expertise  peut  être  demandée. 
--  Hrc    t    14,  no  44;  Laurent,  t.  31,  n"  304. 

105  '  Jugé  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que  le  tiers  acquéreur  évince 
nar  une  surenchère  ne  peut  reclamer  la 
nlus-value  résultant  de  ses  impenses  et  amé- 
liorations au  cours  de  la  demande  en  vali- 
dité de  la  surencbère  et  contre  le  creanner 
surenchérisseur  seul.  —  Pans,  2b  dec.  Ibi3, 
b.  P.  ■JS.  5.  414.  ,     , 

106  Que  le  remboursement  de  ces 
impenses"ët  améliorations  doit  être  demandé 
contre  tous  les  créanciers  iuscnts  lors  de_la 
distribuUon  du  prix.  —  Pans,  2fa  dec.  18-3, 
précité. 

g  5   _  Comment  se  détermine  cette 
viieux-value. 

I  107  —  I  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  se 
'  borner' à  décider  que  la  différence  entre  le 
prix  de  la  première  vente  et  le  prix  de  la  se- 
conde servira  à  déterminer  la  plus-value.  — 
J.  G.  Priril.  et  hyp.,  1956.  —  En  ce  sens: 
Hue ,  t.  14,  n»  44.  . 

108  Et  l'estimation  de  la  plus-value  doit, 
en  général,  se   faire  par  e.xperts.  -Turin 
30  mai  1810,  J.  G.  PriPil.  et   hyp.,  19oo  et 
1948    _  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14.  n»  44. 

109  Néanmoins,  les  .juges  ne  sont  pas  pré- 
cisément obligés  de  suivre  ce  mode,  quoi- 
qu'il soit  le  moins  défectueux.—  J.  U.J^rivU. 
et  htjp.,  1955. 

110  Jugé,  sur  ce  point  fpar  un  arrêt  que 
la  cour  de  cassation  a  simplement  considère 
-omme  ne  violant  aucune  loi, ,  que  le  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  hvpothéqué.  qui  prétend 
avoir  fait  des  améliorations  à  cet  immeuble, 
ne  peut  pas,  alors  même  qu'il  otire  d  en  laire 
te  délaissement  aux  créanciers,  demander 
nue  le  montant  de  ces  améliorations  soit  éva- 
lué par  experts,  cette  évaluation  ne  pouvant 
être  autre  que  la  différence  qui  se  trouvera 
exister  entre  le  prix  de  la  première  vente  et 
celui  de  la  seconde,  faite  sur  le  curateur 
nommé  au  délaissement.  -  Req.  29  juill.  1819, 
J.  G.  Priml.  et  hyp.,  19o6.  .     ,.     ,    , 

141  _  Il  —  La  plus-value  résulte  de  la 
différence  entre  le  prix  auquel  l'immeuble 
aurait  été  adjugé  si  les  améliorations  n  ri- 
vaient pas  eu  lieu  et  le  prLx  qui  en  aura  ete 
obtenu  grâce  à  ces  amélioralions.  —  Hue, 
l    14.  n»  44. 

112    II  s'agit  de  la  mieux-value  au  mo- 
ment..'.  de  l'adjudication  sur  expropriation. — 
Xlbry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  -28-    p.  /.5b. 
113.   ...  Ou  du  délaissement.  —  J.  U.  b. 
Privil.  et  hyp.,  1248. 

114  Jugé,  à  cet  égard,  qu  en  cas  de  vente  ou 
adjudication  de  l'immeuble  hypothèque,  sur 
teguel  des  constructions  ont  ele  faites  par  le 
tiers  détenteur,  c'est  d'après  la  valeur  de  1  im- 
meubte  au  jour  de  radjudication.  et  non 
I  d'après  sa  valeur  à  l'époque  ou  les  constructions 
'  ont  été  faites,  que  doit  être  déterminée  la 
plus-value  résultant  de  ces  constructions; 
qu'en  d'autres  termes,  la  plus-value  consiste, 
en  ce  cas.  dans  la  dilTérence  existant  entre 
la  valeur  que  l'immeuble  aurait  eue  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  si  aucune  améliora- 
tion n'y  avait  été  faite,  et  le  prix  provenant 
de  celle  adjudication.  —  Req-  28  nov.  183b. 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  19oi,  4o9-l°. 

115  Si  malgré  les  améliorations,  1  im- 
meuble avait  baissé  de  valeur,  le  tiers  dé- 
tenteur ne  devrait  pas  supporter  seul  la  perle. 
et  réciproquement,  si  l'immeuble,  indépen- 
damment des  améliorations,  avait  augmente 
de  valeur,  le  tiers  détenteur  ne  devi-ait  pas  en 
avoir  seul  le  profit.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 

l'^48 
'lie.  Jugé.surcepoinl,queleléglslateurna 

iiu  vouloir  que  le  tiers  détenteur  fut  victime  de 

la  diminution  de  valeur  de  l'immeuble,  pro- 


duite par  des  circonstances  qui  lui  sont  etran- 
<^éres  ;  qu'on  ne  peut  priver  le  tiers  détenteur 
du  prix  de  la  plus-value  qu'il  aurait  donnée 
à  l'immeuble  hypothéqué',  si ,  maigre  1  exis- 
tence de  celle  plus-value,  if  arrivait  que  le 
prix  d'adjudication  fût  inférieur  ou  seulement 
é<'al  à  la  valeur  primitive  de  1  immeuble.  — 
\ngers,  14  janv.  1837,  sous  Req.  28  nov. 
Î838,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  409-10. 

117  En  fait,  cependant,  la  diminution  de 
valeur 'peut  avoir  porté  uniquement  sur  la 
plus-value:  alors  elle  doit  préjudicier  au  tiers 
détenteur  seulement,  et  non  au  créancier  hy- 
pothécaire, -  J.  G.  S.  Prwtl.  et  hyp. ,  1248. 
118.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  lorsque  le 
prix  d'adiudication  d'un  immeuble  délaissé  i 
par  le  liers  détenteur  n'atteint  pas  estima- 
tion totale  donnée  par  les  experis  de  la  valeur  . 
de  l'immeuble  et  de  la  plus-value  resuHanl 
des  améliorations  faites  par  le  tiers  déten- 
teur, la  différence  ne  peut  porier  que  sur  la 
plus-value  résultant  des  améliorations.  — 
Req.  24  nov.  1868,  D.  P.  "il.  5.  214.  _ 

119  Qu'en  conséquence,  le  créancier 

h^othécaire  consen-e  son  droit  de  préférence 
sur  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  l'immeuble:  et  que  le  tiers  détenteur  perd 
seul  la  différence  entre  le  chiffre  de  1  estima- 
tion et  le  prix  d'adjudication.  —  Même  arrêt. 


fa" 


^^   —Le  tiers  détenteur  n'a  ni  droit 
de  rétention .  ni  privilège  pour  le  rembour- 
sement de  ses  impenses. 

120  —  I  —  Le  tiers  détenteur  qui  a  des 
répétiti'ons  à  exercer  pour  ses  impenses  et 
arAéliorations  n'a  pas  un  droit  de  rétention 
sur  rimmeuble  jusqu"a  parfait^  payement.  - 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1947.  -  J.  G.  b.  eodv^, 
1942  —En  cesens:THÉZARD,op.c??..n<'lbd, 
Baudry-Lac.4NTINerie  et  de  Loynes,  t.  i, 
n»  2207;  Hue.  t.  14,  n"  46:  Aubry  et  K.au, 
5«  édit.,  t,  3,  §  287,  p.  725:  Laurent,  t.  31, 
no  309.  —  En  sens  contraire  :  Ltlasson,  vu 
droit  de  rétention,  •?.  iiO  el  s. 

121.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  tiers  déten- 
teur poursuivi  par  l'action  hypothécaire,  et  qui 
offre  de  délaisser  rimmeuble,  ne  peut  pas  le 
retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rembourse  du 
montant  des  améliorations  qu  il  a  faites.  — 
Turin  30  mai  1810,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
7q4S  _BasTa.  2  févi-.  1846.  D.  P.  46.  2.  109. 

^122  De  même,  que  si  l'art.  21  lo  accorde 
au  tiers  'détenteur  le  droit  de  répéter  la  plus- 
value  de  ses  améliorations,  ce  droit  de  répé- 
tition, qui  ne  constitue  qu'un  simple  droit  de 
créance,  ne  peut  entraver  l'exercice  de  1  ac- 
tion hypotbécaire.  -  Civ.  r.  14  nov.  1881, 
D  P.  è2.  1.  166.  ^  .  , 

123  Que  soD  droit  se  borne  a  former 
une  demande  en  distraction  de  la  parUe  du 
prix  correspondant  à  la  valeur  des  améliora- 
tions lelle  qu'elle  aura  été  fixée  par  experts. 
_  Turin,  30  mai  1810,  précite. 

124  Ce  qui  rend  impossible  1  exercice 
de  la  rétention  -  Bastia,  2  féyr,  1846  précitej 

125  Le  tiers  acquéreur  n  a  pas,  de  même 
le  droi't  d'arrêter  les  poursuites  du  creanciâ 
hypothécaire  jusqu'à  ce  que  celui-ci  lui  al 
d6nné  caution  pour  sûreté  de  son  payemen 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1931.    _   . 

126  —  II.  —  èuivant  1  opinion  la  ph 
o-énéraie    le  tiers  détenteur  n'a  pas  dayantag 
de   privilège  sur  le   prix   d'adjudication    d 
l'immeuble  pour  raison  de  la  plus-value  râ 
sultanl  de  ses  impenses,  car  aucun  texte  m 
lui  accorde  ce  privilège.  —  J.  "J-  ,y'"-'"- 
hyp..  1949.  -  J.  G.  S.  eod.  v",  iUi.  --^ 
ce  sens:  Aubry  et  Rau.  5^  édit.,  t    ^,î^ 
p   452;  Baudry-Lagantinerie  et  de  LoY^ES, 

l  3  n»  2'208;  Thézard,  op.  cit..  n"  Ibd. 
■  1!27  ...  Les  privUèges  étant  de  droit  étroit, 
el  le  présent  Code  n'en  accordant  un  qu  a  ceUii 
qui  a  conservé  la  chose,  el  cela  en  matière  de 
nieubtes  seulement.  -  Théz.-vrd,  op.  cit. 
n»  183-  Baudry-Lacantinerieetde  Loynes, 
t.  3.  no'2208. 


Chap.  VI.  —  Effet  des  priv.  et  hijp.  ,;<>iin-  les  Tiers  dotmt&urs.       fc. 


CIV.  -Art.  21 7G. 
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12S.  JnpéJtcet  pirard  :  ...  que  la  disposiljon 
(te  Tari.  SUKJ-i".  ((ui  accorde  un  privilège  aux 
ârchilfoles  el  eiilreprenoiirs  sous  les  eondi- 
lions  drterniinées,  ne  s'applique  pas  au  tiers 
d^lenleiir  qui  a  tailles  améliorairons. —  Heq. 
2»  nov.  IS;t8..l.  G.  l'rivil.  el  /i>/p.,  ir>9-l». 

129.  ...  Qui»  l'acquéreur  d'une  concession 
ayant  pour  objet,  spécialement ,  la  cniialisa- 
lion  d'une  rivière,  qui  s'est  ot)li};é  par  son 
contrat  k  faire  les. travaux  nécessaires  pour 
rachèvement  de  l'entreprise  concédée,  el  qui 
est  plus  lard  évincé  de  son  acc|aisilion  sur  l:i 
poui-suite  des  créiinriers  inscrits,  ne  peut  pas 
prétendre  à  un  privilè}:e  à  raison  de  la  plus- 
value  provenant  des  travau.x  qu'il  a  exécutés, 
alors  même  qu'il  aurait  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  ".'lOH-i"  du  présent  Code 
pour  le  privilège  du  constructeur.  —  lleq. 
8  juill.  1840.  J.  G.  l'rivil.  el  In/p..  45tl-2°. 
■  130.  Suivaol  un  autre  système,  le  tiers 
détenteur  doit  être  assimilé  à"  un  arcliileele  el 
jouir  comme  lui  du  privilège  établi  par  l'arl. 
210.'!-i'>  du  présent  (Iode.  —  .1.  G.  i'rivil.  et 
h'n>..  l'.'W. —  Kn  ce  sens:  (îiif.mbr.  Traite 
des  hypothèques.  3'  édit.,  t.  2,  n»  XW;  Per- 
.tiL,  Régime  hi/pothécaire,  i'  édit.,  t.  2,  sur 
l'art.  2(V75,  n"  6;  Thoplong,  Comment,  du 
litre  itfs  privil.  et  ht/polh..  l.  3.  n»  S3ê. 

131.  .luné,  .\  cet  éîrard,  que  l'acquéreur  ou 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  smcncbériqni, 
pendant  la  poursuite  de  la  surenchère,  a  l'ait 
sur  l'immeuble  des  réparations  nécessaires 
pour  sa  conservation,  après  en  avoir  fait  con- 
stater la  nécessité  par  des  procès  -  verbaux 
homologués,  doil  ùlre  rembourse  par  privi- 
lège, non  seulement  des  impenses  qu'il  a 
faites,  mais  encore  des  Irais  de  ces  procès- 
verbaux  et  des  frais  de  Tinslance  en  homolo- 
gation, el  (jne  ce  privilèi;e  s'étend  non  seule- 
ment sur  le  monlani  de  la  plus-value  déter- 
minée par  les  e.vperts ,  mais  encore  sur  le 
restant  du  prix.  —  Heq.  11  nov.  1824,  J.  G. 
friviLethyp.,  460-1». 

§  7.  —  La  valeur  des  impenses 

doil  ?trepayi'e  au  tiersdélenleurà  icvcliision 

des  créanciers  hypothécaires. 

132.  Bien  que  le  tiers  dclenleur  n'ait  ni 
di'oit  de  rétention,  ni  privilège  ponr  le  rem- 
boursement de  ses  impenses,  il  doit  être 
pavé  de  ses  impenses,  à  lexclnsion  des 
créanciers  dont  le  pasce  ne  comprenait  pas  la 
plns-vahie  en  rr'-sultant.  el  nui  senrichiraionl 
à  ses  dépens  s'ils  en  bénéllciaient.  —  J.  G. 
l'rivil.  el  hyp.,  1949.  —  En  ce  sens  :  Thézard, 
op.  cit..  n"  tSii;  Haudhy-Fvacantinerie  et  de 
LovNFv!,  t.  :j,  n»  iim. 

133.  Celle  plus-value  doil  appartenir  au 
tiers  détenteur,  non  à  titre  de  privijègre,  mais 
à  litre  de  prélèvement  ou  de  distraction.  — 
J.  G.  l'riml.  el  hyp.,  l'.tia.  —  Kn  ce  sens: 
Persil  ,  op.  cil. ,  i»  édit.,  t.  2.  sur  l'art.  21)75, 
n»  (3;  Delvincoirt,  t.  3,  p.  180,  note  11. 

134.  Il  a  le  droil  de  la  faire,  parce  qu'il 
doit  être  considéré  comme  le  vrai  proprié- 
taire des  ouvraRes  ou  améliorations  qu'il  a 
faits.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1949.  —  En  ce 
sens:  Tabriule.  Ri*per<.,  v»  Priv.  de  eréanc, 
sect.  4,  S  â,  n»  2. 

135.  Kn  conséquence,  le  tiers  détenteur  est 
autorisé ...  à  réclamer  l'inscription  au  cahier  des 
charges  d'une  clause  porLint  que  l'adjudica- 
taire sera  tenu,  en  sus  de  son  prix,  de  lui 
bonifier  le  montant  de  la  mieux-value  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  —  Bauury-Lacantinerie 

ET  DE  LOYNHS,    t.  3,   n»  2-20.S:    AUBRY  ET  R\u 

5e  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  7.37;  Thôzard,  op. 
cit. .  n"  18-3. 

136.  ...  6u  à  demander,  dans  l'instance 
d'ordre,  la  distraction  k  son  profit  de  la  partie 
du  prix  correspondante  à  la  mieux-value.  — 
TuÉZAno,  op.  cit..  n»  183;  Auerv  et  Rau, 
o"  édit.,  t.  3,  S  287,  p.  737;   Baudry-LaCan- 

TISBRIE  KT  DE  LOYNES  ,   t.  3 ,  n»   2208. 

137.  .luge  en  ce  sens  :  ...  que  le  tiers  déten- 
teur, évincé  par  suite  d'une  expropriation,  a  le 


droit  de  demander  sur  le  prix  de  l'adjudication 
la  disiruilion  de  la  valeur  des  anudioralions 
qu'il  a  laites  aux  immeubles;  (ju'il  doit  élre 
colloque  eu  premier  ordre  pour  cet  excédent, 
cl  qu'on  ne  peut  lui  opposer  le  défaut  d'iu- 
sçriplion,  puis(|u'il  ne  reclame  ni  un  privilège, 
ni  une  hypothèque,  mais  une  distraction  de  la 
•(.ileur  de  la  propriété.  —  Besançon,  1»'  mai 
1807,  ,1.  G.  l'tif'U.  et  h'/p.,  1900. —  Paris, 
18  janv.  1837,  ,1.  G.  ibid.  el  1350. 

138.  ...  One  le  droil  de  répétition  du  tiers 
(leirnleur  doil  s'exercer  par  voie  de  dislrac- 
tiuii  sur  le  prix  d'adjudiculiou,  qui  est  uu  des 
éléments  nécessaires  pour  fixer  la  plus-value. 
—  Baslia,  2  l'évr.  1840,  D.  P.  4li.  2.  109.  — 
l'.iv.  r.  14  nov.  1881,  D.  P.  ,82.  1.  168. 

139.  ...  Que,  pour  les  améliorations  faites 
par  le  tiers  dôlonleur,  il  doit  être  tenu  coinple 
de  la  plus-value  donnée  à  l'inumeuble,  mais 
que,  pour  ne  pas  retarder  les  poursuites,  il 
doit  être  déclaré  dans  le  cahier  des  cliars,'es 
que  l'adjudicataire  prendra  les  lieux  dans 
l'état  où  ils  sont,  el  (pi'après  l'adjuclicalion  il 
sera  fait  entre  le  tiers  délenteur,  les  créan- 
ciers hypothécaires  el  la  partie  saisie,  esti- 
mation de  la  plus-value  résultant  des  cou- 
slruclions  faites  par  le  tiers  détenteur,  et  que 
le  monlaul  de  l'estimalioii  sera  payé  sur  le 
prix  de  l'adjudicalion  et  en  diminution  d'ice- 
lui  par  l'adjudicataire.  —  Bourses,  3  fèvr. 
18.51.  1).  P.  55.  2.  15. 

140.  Ijindemnité  due  au  tiers  détenteur 
pour  les  amélioralions  qu'il  a  faites  à  l'im- 
meuble hypothéqué  ne  se  compense  pas  avec 
les  fruits  qu'il  a  recueillis  :  le  tiers  détenteur 
a.  perçu  ces  fruits ,  comme  propriétaire  de 
rhcrilage,  jusqu'au  jour  de  la  dépossession, 
et  il  n'en  doil  de  comple  à  personne.  —  J.  G. 
Privil.  el  hyp..  i'.m. 

141.  En  loul  cas,  du  tiers  acquéreur  au 
vendeur,  le  recours  est  plein  et  entier, "el  se 
rèi;le  d'après  les  principes  de  la  vente,  c'est-à- 
dire  d'après  les  art.  1630  et  s.  du  présent 
Gode.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  19fi2.—  V.  in- 
frà.  art.  2178. 
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Art.  2176. 

Les  fruits  de  l'immeuble  hypothé- 
qué ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'il  compter  du  jour  de  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  le^ 
poursuites  commencées  ont  été  aban- 
données pendant  trois  ans,  à  compter 
de  la  nouvelle  sommation  qui  sera 
laite.  —  G.  civ.  549  s.,  2169,  2217.  — 
G.  proc.  civ.  397  s.,  551,  687. 


§  1.  —  La  sommalion  de  payer  oxt  de 
délaisser  rend  les  f'iiiils  indis- 
ponibles entre  les  mains  du 
tiers  détenteur  {n"  1). 

-  La  sommalion  immobilise  en  même 
temps  les  fruits  au  profit  des 
créaiiciershi/polhécairesin"  11). 
—  Les  règles  de  l' immobilisation  des 
fruits  s'appliquent  aux  intérêts 
du  prix  (n"  19). 

§  4.  —  La  sommation  se  périme,  quant 
aux  fruits,  par  le  délaide  trois 
ans  [n"  36).  • 


.§•2- 


i3. 


§  1=''.  —  La  sommalion  de  payer 

ou  de  délaisser  rend  les  fruits  indispotrihles 

entre  les  mains  du  tiers  détenteur. 

1.  —  I. —  Le  tiers  délenteur  d'un  immeuble, 
tant  qu'il  n'a  pas  rec.u  la  sommalion  de  payer 
ou  de  délaisser,  l'ait  les  fruits  siens.  — 
TuÉZAno,  Du  nanliss.,  des  privil.  et  hypoth. 
el  de  l'expropr.  forcée,  n"  184.  —  'V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  2176. 

2.  C'est  la  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété qui  lui  a  élé  transmis  el  du  droit  de 
jouissance  que  laisse  suljsisler  l'hypoUièque 
jusqu'au  moment  où  elle  se  réalise.  — 
Thézard,   op.  cit.,  n»  184. 

3.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
donc  prétendre  sur  ces  fruits  aucune  cause 
de  préférence.  —  BAUDHY-LACANTiNEaiE  et 
DE  LoYNKS,  t.  3,  n»  2198. 

4.  —  II.  —  Au  contraire,  le  tiers  détenteur, 
soit  qu'il  délaisse,  soit  qu'il  laisse  exproprier 
l'immeuble  contre  lui,  doit  compte  des  frais 
de  l'immeuble  aux  créanciers  hypothécaires  à 
partir  de  la  sommalion  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1894.  — 
J.   G.  S.   eod.   vo,   1218.  —  En   ce  sens  : 
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Thézabd,  op.  cit.;  n»  184;  Aubry  et  Rau, 
5e  édiU,  L3,J  287,^ p.^ 733.^^^^  ^^^^  ^.^^^^.^^_ 

tiondes  fmils  avant  ou  après  la  sommalion, 
les  dislinclions  ordinaires  entre  les  fruiU.  na- 
turels ou  industriels  et  les  fruits  civils.  — 
turel.  ou  jg^g  _  g^       ^^^^  . 

Thfe..RD;  op.  c;<.,  n^  184.  -V.  les  cinq  nu- 
méros  suivants.  .    ,     ,  ,  , 

6  Les  fruits  naturels  ou  industriels  non 
'  perçus  au  moment  de  la  sommation  seron 
conïpris  dans  la  saisie,  sauf  indemn.le  au 
tiers  délenteur  pour  les  frais  d  ensemence- 
ment et  de  culture.  -- J.  G.  S.  Privd  et  ,;/p 
1211  -  En  ce  sens  :  Thezard,  op.  cil.,  n"  lb4. 
_  V.  suprà.  art.  548,  texte  et  n»'  1  à  12. 

7.  Les  fruits  civils,  c'est-à-dire  les  loyers 
et  fermages,  non  encore  échus  lors  de  a 
sommalion.  se  partageront  entre  le  tiers  dé- 
tenteur et  les  créanciers  hypothécaires,  dans 
la  proportion  du  temps  écoule  avant  et 
depuis  la  sommation.  —  J.  Li.  b.  yniii. 
et  hyp.,  1219.  -  En  ce  sens  :  Thezard, 
op.  cit..  n°  184;  Aubry  et  Rau,  o'.édil., 
t  3  §  287,  p.  734.  -  V.,  sur  1  acquisition 
des  fruits  civils  jour  par  jpur,_  et  sur  1  appli- 
cation de  la  règle  de  l'art.  o86  ad  autres  qu  à 
l'usufruitier,  suprà,  art.  58b,  te.Ue  et  n"^  1 
à  40  et  41  à  49. 

8  Le  liers  détenteur  ne  peut  pas,  en  ce 
qui  "concerne  les  fruits  civils  non  encore 
échus  lors  de  la  sommation ,  se  dégager  de 
J'obligalion  personnelle  qui  pesé  sur  Im  en 
offrant  de  subroger  les  créanciers  hypothé- 
caires dans  ses  droits  contre  lefermier  ou  le 
locataire  —  Aubry  et  R.iu  ,  o«  edit.,  t.  d, 
lËl  itke  el  noie  52,  p.  734.  -  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

9.  Ainsi  jugé  :  ...  que  1  acquéreur  qui,^ur 
sommalion  d'un  créancier  insent,  a  délaisse 
l'immeuble  hypothéqué  et  s'est  postérieure- 
ment rendu  adjudicataire  du  même  immeub  e, 
doit  cample  aux  créanciers  des  fruits  a  parlir 
de  la  sommalion,  mais  non,  bien  en  endu,  a 
partir  de  la  vente  primitive  jusqu  a  «"e  som- 
mation.-Agen,  29  juin  1849,  D.  P.  49.  2.  240. 
10  Et  que  la  restitution  des  fruits  de- 
Duis  la 'sommation  est  une  dette  personnelle 
à  l'acquéreur,  lequel  ne  peut  s'en  dégager 
par  une  cession  de  ses  droits  sur  son  1er- 
jnier.  —  Même  arrêt. 

s  2  —  La  sommation  immobilise 

en   même    temps    les  fruits  au  profit 

des  créanciers  tiypolhécaires. 


11  _  I.  _  Suivant  l'opinion  générale,  si 
rimineuble  se  trouve  aux  mains  d'un  tiers 
détenteur,  la  sommalion,  qui  précède  toujours 
la  saisie  d'au  moins  trente  jours,  immobilise 
immédiatement  les  fruits  au  profit  des  créan- 
ciers hypothécaires.  —  J.  G.  Pnvil.  et  hyp., 
1894  -  J.  G.  S.  eod.  V ,  1218.  -  En  ce 
sens  •  Thézard,  op.  cit.,  n»  184;  Aubry  et 
Rau,  5'  édit.,  t.  3^  §287,  p.  733;  Rauury- 
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Hue  t  14  n"  47;  Guillouabd,  Traite  des 
priva,  'el  Ivjpoth..  t.  3,  n"  1628;  Laurent, 
t  31  n"311.  —  En  sens  contraire  :  Iarrible, 
Répert.  de  Merlin,  V  Tiers  détenteur,  n»  13. 
-^  V.  in/rà,  n»  17. 

12  Par  l'elTet  de  leur  immobilisation,  les 
fruits' sont  attribués  e.^clusivemenl  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  suivant  le  rang  de  leurs 
hypothèques.  -  Hue,  t.  14,  n»  47. 

13  Pour  que  ce  résultat  se  produise,  il 
faut  bien  entendu,  que  la  sommalion  ail  été 
précédée  d'un  commandement  valablement 
fait  au  débiteur  personnel  de  la  dette  hypo- 
thécaire. —  Aubry  et  Rau,  5"!  edil. ,  t.  -i, 
8  287,  p.  733.  ... 

14  —  IL  —  Une  différence  existe  à  ce 
point"de  vue  entre  le  cas  où  l'immeuble  est 
exproprié  contre  le  débiteur  et  le  cas  ou  1  ex- 
propriation a  lieu  contre  un  tiers  détenteur  ou 
contre  le  curateur  à  l'immeuble  délaisse.  — 
J  G.rrivil.etliyp.,iS0i.—J.G.S.\eod.v<',i2lS. 


15  Lorsque  l'immeuble  est  saisi  entre  les 
mains  du  débiteur,  les  fruits  de  l'imiiieub  e 
sont  rendus  indisponibles  entre  ses  mains  du 
jour  du  commandement  (c.  proc.  civ.,  art.  bhl). 
—  Thézard,  op.  cit. ,  n»  184.    ,      .       .      ., 

16  Mais  suivant  l'opinion  dominante,  us 
ne  sont  immobilisés  qu'à  partir  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  pour  être  affecles ,  comme 
l'immeuble  lui-même ,  au  payement  des  créan- 
ciers (c.  proc.  civ.,  art.  682).  —  J.  G.  S>. 
Privil.  et  tiyp.,  1218.  -  En  ce  sens  :  Thézard, 
op.  cit.,  n"  184.  .  .  . 

17  Suivant  une  autre  opinion  isolée,  ta 
disposition  de  l'art.  2176  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  celle  de  l'art.  682  c.  proc.  civ 
qui  immobilise  les  fruits  échus  depuis  la 
transcription  de  la  saisie  seulement;  quant 
aux  fruits  échus  depuis  la  sommation  jusqu  à 
cette  transcription,  ils  sont  meubles  et,  comme 
tels,  doivent  être  distribués  par  contribution 
entre  tous  les  créanciers,  soit  chirographaires, 
soit  hvTiolhécaires.  —  J.  G.  Privil.  et  liyp., 
1894.  '_  En  ce  sens  :  Tarrible,  op.  cit., 
v»  Tiers  détenteur,  n»  13. 

18.  Lorsque  l'immeuble  est  aux  mains 
d'un  tiers  détenteur,  les  créanciers  chirogra- 
phaires  du  débiteur  ne  peuvent  plus  avoir 
droit  aux  fruits;  il  convient  donc  de  les 
attribuer  exclusivement  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, dès  la  sommation  adressée  au  tiers 
délenteur.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp  ,  121«. 
—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  l«i;  i.AU- 
RENT,  t.  31,  n»  311. 

§  3.  —  Les  règles  de  l'immobilisation 
des  fruits  s'appliquent  aux  intérêts  du  prix. 

19.  _  I.  _  Le  tiers  délenteur  qui  rend 
compte  des  fruits  aux  créanciers  hypothé- 
caires', à  partir  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  ne  peut  évidemment  pas  être 
tenu  de  leur  payer  en  même  temps  les  inle- 
rêls  de  son  prix  d'acquisition,  lorsquit  est 
encore  débiteur  de  ce  prix.  Les  créanciers  ne 
peuvent  lui  réclamer  tout  à  la  fois  les  Iruits 
de  l'immeuble  et  les  intérêts  du  prix,  repré- 
sentatifs des  fruits.  -  J.  G.  S.  Pnvil.  et 
hyp..  1220.  ,  ,    , 

20.  Mais ,  si  le  tiers  acquéreur,  somme  de 
payer  ou  de  délaisser,  offre  son  prix  aux 
créanciers  el  que  ceux-ci  l'acceptent,  ou  si, 
renonçant  à  poursuivre  l'expropriation  de 
l'immeuble,  les  créanciers  poursuivent  1  ac- 
quéreur en  payement  du  prix ,  les  intérêts  de 
ce  prix  seront  dus  alors  aux  créanciers, 
comme  le  seraient  les  fruits  de  l'immeuble 
en  cas  d'expropriation,  à  partir  de  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  suivant  1  opinion 
générale,  mais  seulement  à  partir  de  celte 
sommation.  -  J.  G.  S.  Privil.  et_  hyp,  1220. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  a»  edit.,  t.  à, 
S  ''87  p  734;  Baudby-L.acantinerie  et  de 
LoynÈs,  t.  3,  n"  2200 


21.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  un 
droit  exclusif  sur  ces   intérêts.   -   Baudry- 
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22.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'acquéreur  d  un 
immeuble  sur  vente  volontaire  ne  doit  compte 
aux  créanciers  hypothécaires  que  des  intérêts 
courus  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou 
délaisser,  ou  du  jour  de  la  nolificalion  du  con- 
trat.-Grenoble,  20  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  4/3. 

23  Que   les   créanciers  hypothécaires 

inscrits  sur  un  immeuble  ont,  en  cas  de  vente 
de  cet  immeuble,  droit  aux  intérêts  du  prix 
de  vente  à  partir  des  nolifications  a  eux  laites 
par  l'acquéreur,  conformément  aux  art.  !;i&d 
et  s.  du  présent  Code,  lorsque  celui-ci  a  agi 
spontanément  et  sans  attendre  les  poursuites. 
-  Bordeaux,  21  févr.  1893,  D.  P.  93.  2.  361. 

24.  ...  Que,  lorsque  l'acquéreur  d  un  im- 
meuble na  notifié  son  contrat  d'acquisition 
qu'après  avoir  reçu  sommalion  de  payer  ou 
de  délaisser,  les  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits sur  l'immeuble  ont  droit  aux  intérêts  du 
prix  de  vente  à  compter  du  jour  de  la  som- 
mation. —  Même  arrêt. 


95.  Suivant  une  autre  opinion,  les  intérêts 
ne  seraient  dus  aux  créanciers  hypothécaires 
qu'à  partir  des  notifications  à  fin  de  purge, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  précédées 
d'une  sommation  de  payer  ou  délaisser.  — 
Dalmeert,  Purrje  des  privil.  et  hyp.,  n»  125*°. 
—  V.  infrà,  art.  2183,  n»» 

26.  —  II.  —  Les  intérêts  courus  jusqu  à 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  el  qui 
seraient  encore  dus  au  vendeur,  constituent 
une  valeur  mobilière  à  distribuer  enli;e  lous 
les  créanciers  indistinctement.  —  J.  G.  /'n- 
vil.  et  liyp.,  1895.  -  J.  G.  S.  eod.V,  1220. 

En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  edit.,  t.  3, 

§287  p.  734-735;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n°  2200;  Laurent,  t.  31, 
n»  313;  Thézard,  op.  cit.,  n"  204;  Uuil- 
louard,  op.  cit.,  t.  3.  n»  1631. 

27.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  courus 
jusqu'aux  notifications  faites  par  l'acquéreur, 
en  vertu  des  art.  2183  el  s.  du  présent  Lode, 
s'il  a  agi  spontanément.  —  'V.  les  nmneros 
suivants.  .   ,.    -, 

28.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  intérêts 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble  n  appar- 
tiennent aux  créanciers  hypothécaires  qu  a 
partir,  soit  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  qu'ils  ont  adressée  à  l'acquéreur  en 
vertu  de  l'art.  2176,  soil  des  notifications  à 
eux  faites  par  l'acquéreur  conformément  aux 
ari.  21S3  et  2184  du  présent  Code.  —  Civ.  c. 
9  août  1859,  D.  P.  59.  1.  346.  -  Civ.  r.  23 
juin  1862,  D.  P.  63.  1.  243.  . 

29.  ...  Que  les  intérêts  du  prix  dun  im- 
meuble hypothéqué,  échus  avant  la  somma- 
lion de  payer  ou  de  délaisser,  ne  pouvant 
faire  l'objet  d'une  distribution  immobilière, 
mais  devant  être  distribués  par  contribution, 
enlre  les  créanciers  indistinctement,  1  acqué- 
reur, créancier  du  vendeur,  antérieurement  à 
la  sommation,  d'une  somme  certaine  el  liquide, 
peut  opposer  à  ce  dernier,  et  par  conséquent 
à  ses  créanciers  hypothécaires,  qui  n  ont  pas 
plus  de  droits  que  lui,  la  compensation  qui 
s'est  opérée  de  plein  droit,  en  vertu  delart 
1290  du  présent  Code,  entre  ces  intérêts  et 
sa  créance.  -  Caen,  23  avr  1826,  J.  G.  P«^- 
vil.  et  liyp.,  1895.  —  Civ.  c.  9  août  1859,  D.  P. 
59.  1.  346.  .         ,,   .   ' 

30  Que  les  intérêts  courus  jusqu  à  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser  demeurent 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  et  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  les  sommes  quil  y  a 
lieu  d'attribuer  aux  créanciers  hypothécaires. 
-  Grenoble,  20  janv.  1894,  cité  supra,  n"  IZ. 

31  Que,  dès  lors,  l'acquéreur  dun  im- 
meutjle,  qui  est  lui-même  créancier  privilégie 
du  vendeur  de  limmeuble  comme  subroge 
dans  les  droits  d'un  précédent  vendeur,  peut, 
s'il  a  agi  spontanément,  compenser  les  inté- 
rêts du  prix  de  vente  courus  antérieurement 
à  ces  notifications  avec  les  intérêts  qui  Im 
sont  dus  par  son  vendeur.  —  Bordeaux, 
21  févr.  1893,  précité.  . 

32  Que  les  créanciers  hypothécaires 
n'ont 'droit  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente 
de  l'immeuble  hypothéqué  qu'à  compter  de  la 
notification  à  eui  faite  par  l'acquéreur  de  son 
contrat  d'acquisition  ou  de  la  sommation  qu  ils 
lui  ont  faite  de  payer  ou  de  délaisser,  encore 
qu'il  ait  été  stipulé  dans  l'acte  de  vente  que 
l'acquéreur  payerait  les  intérêts  de  son  prix  | 
à  compter  de  son  entrée  en  jouissance.  —  | 
Metz,  19  nov.  1867,  D.  P.  67.  2.  203. 

33  Et  ce ,  alors  même  que  1  acte  de 
vente  contiendrait  au  profit  des  créanciers 
inscrits  une  délégation  de  ces  intérêts,  si  elle 
n'a  été  acceptée  par  les  delegalaires  soit 
d'une  manière  expresse,  soit  au  moyen  d  actes 
ne  laissant  subsister  aucun  doute  sur  celte 
acceptation,  qu'après  les  saisies-arrels  pra  1- 
nuées  par  les  créanciers  chirographaires  sur 
les  intérêts  dont  il  s'agit.  -  Même  arrcl 

34  Que  les  mêmes  intérêts  ne  sonl  ega 
lemeiit  acquis  à  la  femme  exerçant  son  hypo- 
thèque légale  sur  l'immeuble  vendu,  qu  a  par- 
tir des  mêmes  notification  ou  sommation,  et 
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inin  des  nolincations  antérieures  lendanl  i  la 
purge  des  hypothèques  légales.  —  Môme  ai- 
rdl. 

35.  Juse  cepeiidanl,  en  sens  contraire, 
que  l'acquéreur  qui  iiotilie  sou  contrat  aux 
créanciers  inscrits  doit  oiïrir,  en  outre  du 
prix,  les  intérêts  échus  depuis  le  contrat, 
qui,  au  jour  de  la  notification,  n'auraient  pus 
été  versés  entre  les  mains  du  vendeur.  — 
Orléans,  il  janv.  18j;î,  1).  I>.  5i.  ■>.  170.  — 
V.  irifrà,  art.  2183,  a"  IHH  et  109. 

§  4.  —  La  sommation  se  périme, 
quant  aux  fruits,  par  le  délai  de  trois  ans. 

36.  — .1.  —  La  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  qui  oblige  le  tiers  détenteur  à  tenir 
compte  des  fruits  ou  des  intérêts  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  est  un  acte  extra-judi- 
ciaire qui,  de  sa  nature,  ne  .serait  pas  soumis 
aux  réfrles  du  Code  de  procédure  sur  la  pé- 
remption d'instance.  —  J.  G.  S.  l'rii-il  et 
hjp..  l»t. 

37.  Mais  il  résulte  de  l'art.  2176  que  celte 
sommation  se  périme  par  trois  ans.  —  J.  G.  S 
l'riril.  et  hyp.,  lin.  —  Kn  ce  sens  :  Tiift- 
ZARi),  op.  cit. ,  n»  184.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2176. 

38.  Si  les  poursuites  sont  interrompues 
pendant  ce  délai,  le  tiers  détenleur  ne  dcvia 
plus  compte  des  fruits  qu'i  partir  de  la  nou- 
velle sommation  nui  lui  sera  adressée.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1221.  —  En  ce  sens  : 
Théz.\rd,  op.  cil.,  n»  184;  Albry  et  Rau 
5*  édit.,  I.  3,  §  287,  p.  73i;  Baudrv-Lacan- 

TtNERIE    ET  DE  LoYNES,   t.   3,   n»  2201. 

39.  —  II.  —  Cette  péremption,  à  la  diffé- 
rence de  celle  qui  s'applique  aux  instances 
judiciaires,  n'a  pas  besoin  d'être  demandée; 
elle  est  acquise  de  plein  droit  par  l'cvipira- 
tion  du  délai.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp..  1221. 
—  En  ce  sens  ;  Thézard,  op.  cil.,  n"  184' 
HuCj  t.  14,  n»  47;  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.  j 
l.  3,  §  287,  note  53  bis,  p.  734;  Baudry-L\- 

CANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  3,  n"  2201  ■  L\U- 

rX'  o'r4i  "°  ^^'^'  •^""-'-ouAnD ,  op.  cil., 

40.  Mais,  si  les  poursuites  reprennent  avant 
1  expiration  du  délai,  le  tiers  détenteur  est 
personnellement  obligé  à  la  restitution  des 
fruits.  —  Hue,  t.  14,  n»  47. 

41.  Il  ne  pourrait  se  dégager  en  offrant  de 
céder  aux  créanciers  ses  droits  contre  les 
locataires  ou  fermiers  de  l'immeuble  —  Hue 
t.  14.  n»  47.  ' 

42.  Jugé,  à  cet  égard,  que  quant  aux 
fruits,  à  compter  de  la  sommation,  leur  resti- 

.  lution  est  une  dette  personnelle  du  tiers  dé- 
i  lenteur  qui  ne  pourrait  se  dégager  de  l'obli- 
gation que  lui  impose  l'art.  2176  par  une  ces- 
sion de  ses  droits  sur  son  fermier.  —  Ageii 
29  juin  1849,  D.  P.  49.  2.  245.  ' 


DIVISION 

§  1.  —  Sort  des  droits  réels  existant  pré- 
cédemment au  profit  du  tiers 
détenteur  exproprié  et  contre 
lui  (n"  1). 

§  ~-  —  Le  droit  de  propriété  du  tiers  dé- 
tenteur sur  l'immeuble  liypo- 
tlu'qué  n'est  pas  effacé  par 
l'éviction  (n"  16). 


Art.  2177. 

Les  servitudes  et  droits  réels  que 
le  tiers  détenleur  avait  sur  l'imnieubie 
avant  sa  possession,  renaissent  après 
II-  délaissement  ou  après  l'adjudica- 
tion faite  sur  lui. 

!><'s  créanciers  personnels,  après 
•"IIS  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 
jineédents  propriétaires,  exercent 
leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le 
bien  délaissé  ou  adjugé.  —  C.  civ.  G37 
s.,  ~m  s.,  1106  s.,  1300,  1626,  2134 
2172  s. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


S  1".  —  Sort  des  droits  réels  existant 

précédemment  au  profit  du  tiers  détenteur 

exproprié  et  contre  lui. 

i--  —  l.  —  Les  servitudes  et  autres  droits 
réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'héri- 
tage avant  sa  possession  s'éteignent  au  mo- 
ment où  il  devient  propriétaire,  par  suite  du 
principe  :  nemini  rcs  sua  servit.— J.  G.  l'rivil 
et  hyp.,  1904.  —  En  ce  sens  :  Tiuîzard,  Du 
nantiss.,  des  privil.  et  hypoth.  et  de  icrpronr 
forcée,  n»  186. 

2.  Mais  celle  extinction  est  soumise  à  la 
môme  cause  de  résolution  que  la  propriété 
elle-même.  Du  moment  où  l'immeuble  est 
enlevé  au  tiers  détenteur  par  l'eiïet  des  hypo- 
thèques préexistantes,  il  recouvre  sa  situation 
première,  car  l'immeuble  n'était  affecté  aux 
créanciers  que  grevé  de  ces  charges,  et  leur 
gage  ne  doit  pas  s'augmenter  au  détriment 
du  tiers  détenteur.  —  Thézard,  op.  cit.. 
n»  186.  ' 

3.  L'éviction  subie  par  le  tiers  détenteur 
ayant  pour  effet  de  faire  cesser  la  consoli- 
dation ou  confusion  qui  s'était  opérée  par 
suite  de  son  acquisition,  il  en  résulte  que  les 
servitudes  personnelles  ou  réelles,  dont  il 
jouissait  sur  l'immeuble  hypothéqué  avant 
l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  renaissent  après 
l'expropriation.  —Aubry  et  R.4u,  5«  édit 
t.  3,  §  287,  p.  738. 

4.  Spécialement,  en  cas  d'adjudication 
après  surenchère  sur  aliénalion  volontaire, 
les  droits  réels  qui  existaient  sur  l'im- 
meuble vendu  au  profit  de  l'acquéreur,  avant 
son  acquisition,  d'abord  paralysés  par  la  con- 
fusion résultant  de  celle  acquisition,  doivent 
ensuite  renaître  après  que  celte  vente  a  été 
résolue  par  l'adjudication  qui  a  eu  lieu  en 
faveur  d'un  tiers.  —  Dissertation  de  M.  Glas- 
son,  D.  P.  88.  1.  337,  note  1-3.  —  Rea 
13  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  337.  -  V.  Code 
de  proc.  canle  annoté,  art.  838,  n»»  26  à  35; 
Supplément  au  même  Code,  n"  9377  à  9382! 

5-  —  II-  —  Les  servitudes  et  droits  réels 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble 
avant  sa  possession  renaissent,  d'après  la  loi, 
«  après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui  .,.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
lart.  2177. 

6.  En  réalité,  ce  n'est  pas  après  le  délais- 
sement, mais  seulement  après  l'adjudication 
subséquente,  que  les  servitudes  peuvent  re- 
nailre.  —  Hue,  t.  14,  n"  48. 

7.  L'art.  2177,  §  1,  s'applique  également 
aux  hypothèques  et  aux  privilèges  que  le  tiers 
détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  d'en  être 
devenu  propriétaire,  pourvu  que  leurs  inscrip- 
tions aient  été  renouvelées  en  temps  utile 
jusqu'à  l'adjudication.  —  Hue,  t.  14,  n»  48. 

8.  —  111.  —  La  même  solution  devrait  être 
donnée,  si,  au  lieu  d'avoir  un  droit  réel,  le 
tiers  acquéreur,  au  moment  de  son  acquisition, 
était  fermier  ou  locataire  en  vertu  d'un  bail 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  — 
riiÉZARu,  op.  cit.,  n»  186. 

9.  Mais  jugé  que  cette  règle  n'est  pas 
applicable  a  un  bail  stipulé  avant  la  vente  par 
le  vendeur  au  prolil  de  l'acquéreur  dont  le 
droit  esl  réscdu,  lorsque  l'inleution  contraire 
des  parties  ressort  des  circonstances  de  la 
cause,  notamment  lorsqu'il  est  établi  que  le 
débiteur  hypothécaire  vendeur  et  l'acheteur 
surenchéri  ont  d'abord  fait  un  bail  condition- 
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nel  et  résoluble  de  plein  droit  dans  la  prévi- 
sion dune  vente  dont  l'immeuble  ferait  l'ob- 
jet au  profit  soit  ihj  preneur,  soit  d'un  tiers 
quit  y  a  eu  réalisation  de  cette  condition  et 
annulation  du  bail  par  consentement  mutuel. 
—  Iteq.  l.>  déc.  1887,  cité  suprà ,  w"  4  _ 
■<  n"''"  '''',/"'''^'-  """'''^  annoté,  art.  838,  n»  26. 
,,  *"-.~,l'^'-  —  Lorsque, réciproquement,  avant 
1  acquisition,  il  aura  existé,  au  prolit  de  l'im- 
meuble hypolhèqué,  des  serviludes  sur  un 
autre  fonds  appartenant  au  tiers  détenteur, 
ces  serviludes  revivront  au  profit  des  créan- 
ciers dont  le  gage  n'a  pu  être  diminué.  - 

i"!tV'^'    °?'    "'•'    ""    '*^'';    AUBIIY    ET    lUu 

5«  édiL,  t.  i,  §  287,  p.  738-7,39;  Baudry-LaI 

CANTINERIE     ET     DE     LoYN'ES ,      t       3        h"     2212- 

P  3"'n°"i689'  '"'''"'''^  ''"'  ^'■'"'''  *'  l^oth!, 
11.  Les  servitudes  actives  et  passives  qui 
existeront  dans  ces  conditions  devront  donc 
être  indiquées  au  cahier  des  charges  et  elles 
seront  comprises  dans  l'adjudicalion '— Th# 
ZARD,  op.  cit.,  n»  186. 

*2.  —  V.  —  Si  le  tiers  délenteur,  qui  a 
acquis  I  immeuble  grevé  de  servitudes  à  son 
profit  a  lui-même  revendu  l'immeuble  k  un  ' 
autre  détenteur  qui  délaisse  ou  qui  est  expro- 
prié, ces  servitudes  ne  revivront  pas  — 
Thézard,  op.  cit.,  n»  186. 

13.  Non  seulement,  en  efi'et,  elles  se  sont 
éteintes  par  la  confusion,  mais  le  tiers  déten- 
teur, en  revendant  l'immeuble  sans  les  faire 
jAp'^-^?'  *  accepté  celle  confusion  comme 
dêlinilive.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  186. 

14.  D'autre  part,  elles  ne  sauraient  être 
relevées  au  profit  du  nouveau  tiers  délenteur 
qui  n'est  pas  propriétaire  du  fonds  dominant 
—  IiiÉZARD,  op.  cit.,  n°  186. 

15.  En  ce  cas,  le  droit  hypothécaire  béné- 
ficiera de  l'extinction  des  servitudes  comme 
dun  accroissement  du  fonds.  —  Thézard, 
op.  cit.,  n"  186.  —  Comp.  suprà,  art.  2133,' 
texte  et  n"»  20  à  34. 

§  2.  —  Le  droit  de  propriété  du  tiers  détenteur 

surl'immeuble  hypot/iéquén'estpas  effacé 

par  l'éviction. 

4®'  —  L  —  Suivant  une  première  opinion, 
le  jugement  d'adjudication  rendu  sur  l'expro- 
priation dirigée,  soit  contre  le  curaleur  à 
i  immeuble  délaissé,  soit  contre  le  tiers  dé- 
tenteur lui-même,  tout  en  opérant  l'éviclion 
de  ce  dernier,  n'entraîne  pas  la  résolution  de 
son  litre  d'acquisition.  —  Aubry  et  Rau 
5'  édit.,  t.  3,  §  287,  p.  737;  Hue,  t.  14,  n»  49^ 
Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2212;  Guillouahd,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1685. 

17.  C'est  sur  l'acquéreur  que  l'expropria- 
tion est  prononcée;  le  contrat  d'acquisition  ' 
du  tiers  détenteur  n'est  pas  effacé.  L'éviction 
provient  du  droit  de  suite  des  créanciers  hy- 
pothécaires; elle  n'a  pas  sa  cause  dans  une 
condition  résolutoire  du  contrat  du  tiers  dé- 
tenteur. —  Dissertation  de  M.  Glasson,  D.  P. 
88.  1.  .3,37,  note  1-3. 

18.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  de  la  combinaison 
des  art.  2169,  2177  et  2189  du  présent  Code, 
il  résulte  que  c'est  sur  le  tiers  détenteur  que 
la  deuxième  vente  se  poursuit,  que  c'est  sa 
chose  qui  est  vendue;  qu'il  ne  cesse  pas  d'être 
propriétaire  des  immeubles  dont  s'agit.  — 
Paris,  27  mars  1896,  D.  P.  97.  2.  217. 

19.  ...  Que,  dès  lors,  la  vente  n'est  pas  ré- 
troactivement résolue.  —  Paris,  27  mars  1896, 
précité. 

20.  Ce  contrat  était  pur  et  simple,  et  dès 
lors  l'acquéreur  a  aussi  été  propriétaire  pur 
et  simple  jusqu'au  jour  de  l'adjudication.  — 
Dissertation  de  M.  (jlasson,  précitée.     • 

21.  Suivant  une  autre  opinion,  par  l'effet 
du  droit  hypothécaire,  la  propriété  est  résolue 
aux  mains  du  tiers  détenteur  et  toutes  choses 
doivent  être  remises  au  même  état  que  s'il 
n'eût  pas  acquis,  mais  la  résolution  qui  s'opère 
n'est  pas  entière.  L'action  hypothécaire  n'en- 
lève rétroactivement  la  propriété  au  tiers  dé- 
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lenteur  mi'en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  la 
^atUfaclion  du  droit  des  créanciers,  bi,  une 
lois  ce  but  alleint.  il  re^e  quelque  chose 
provenant  de  limmenble  hypothèque,  le  lers 
détenteur  ou  ses  ayants  cause  y  ont  droit.  — 
Thézaru,  op.  cit..  n"  187. 

22  —  Il  —  En  tout  cas,  les  servitudes 
que  'dans  l'intervalle  de  son  acquisition  au 
lusemenl  d'expropriation,  le  tiers  délenteur 
a  constituées  sur  l'immeuble  exproprié  ne 
sont  pas  éteintes  de  plein  droit  par  I  eUel  de 
l'expropriation.  —  Aubry  et  Uau  ,  i>'  édiL, 
t.  3,5  287,  p.  738. 

23^  Mais,  suivant  un  premier  système, 
elles  ne  pourraient  être  opposées  aux  créan- 
ciers hypothécaires  du  précédent  propriétaire, 
nui  seraient  autorisés  à  demander  que  1  im- 
meuble soit  vendu  comme  IVanc  de  ces  ser- 
vitudes. —  Aubry  et  R.\u  ,  5=  édit  t.  à, 
§  287  ,  p.  738  :  Laurent  ,  l.  31 ,  n»  318  ;  Bau- 
drt-Lacantikerie  et  ns  Loynes,  t.  3,  n»  — -U. 
24  Suivant,  un  autre  système,  l'immeuble 
doit  être  vendu  avec  la  charge  de  la  servi- 
tude :  mais  les  créanciers  poursuivants  sont 
autorisés   à  exiger   qu'en    cas    de   préjudice, 

•  c'est- à-dire  si  le  prix  de  vente  ne  sullil  pas 
i  les  désintéresser,  le  tiers  détenteur  les  in- 
demnise de  la  constitution  de  la  servitude,  et 
ils  pourront  même  étendre  leur  action  en  in- 
demnité jusqu'au  propriétaire  de  la  servitude. 
—  J  G.  PrwU.  et  hyp.,  1905.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  titre  des  pnvit.  et 
Itypolh.,  t.  3,  n»  843  bis. 

25  D'autre  part,  et  en  second  lieu,  les 
hypothèques  constituées  dans  le  même  inter- 
valle parle  tiers  délenteur,  elles  hypothèques 
légales  et  judiciaires  procédant  de  son  chel , 
continuenL  de  subsister  malgré  i;exp™P"a- 
tipn  —  Aubry  et  Rau,  5'  édiL,  t.  S,  S  ^»', 
p  738;  Baudry-Lacantinehib  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2217.  ,      „ 

26.  Les  créanciers  auxquels  elles  appar- 
tiennent.sont  admis  à  les  faire  valoir  a  leur 
ran"'  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  l'immeuble  exproprié.  —  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  l.  3,  §  287,  p.  738  ;  Thézard, 
op  cil  .  n"  187  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  2217;  Guillouard,  op.  cit., 

•  i.  3,  n»  1685.  ,        ,^^     . 

27.  Toutefois,  les  créanciers  hypothécaires 
du  tiers  délenteur  seront  primés  par  tous  les 
créanciers  qui  se  seronl  inscrits  sur  1  im- 
meuble du  chef  des  précédents  propriétaires, 
non  seulement  avant  l'acquisition  faite  par  te 
tiers  détenteur,  mais  avant  la  transcnpUon 
de  son  titre  d'acquisition.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1225.  ^  , 

28.  ...  En  troisième  lieu,  après  payement 
des   créanciers    inscrits   sur   cet    immeuble, 

■  l'excèdent  du  prix  d'adjudication  appartient 
au  tiers  délenteur,  à  l'exclusion  du  précédent 
propriétaire  et  des  créanciers  chirographaires 
de  celui-ci.  —  Aubry  et  Rau  ,  5"  édit. ,  t.  3, 
§  287,  p.  738;  Thézard,  op.  cit.,  n»  187; 
Bau  DRY -Lacan  TIN  EHiE  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2217:  Guillouard,  op.  cit..  t.  3,  n»  lb87. 

29.  Jugé,  à  cet  égard,  que  te  droit  de 
suite  ne  pouvant  appartenir  qu'aux  créanciers 
avant  hypothèque  sur  l'immeuble,  il  est  évi- 
dent que  le  tiers  détenteur,  lorsqu'il  est  évincé 
par  l'action  hypothécaire,  a  droit  à  tout  ce 
qui  reste  du  prix,  après  que  les  créanciers 
hypothécaires  ont  été  payés,  à  l'exclusion  des 
simples  chirographaires.  —  Colmar,  22  nov. 
1831,  J.  G.  Prici^  e(  /i^p.,  17o3. 

30  —  m.  —  De  ce  que  le  tiers  détenteur 
a  élé' vraiment  propriétaire,  peuvent  encore 
se  déduire  les  conséquences  suivantes.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants.  , 

31.  'Le  tiers  délenteur  ne  doit  dehnili- 
vemenl  compte  des  détériorations  par  lui 
commises  qu'en  cas  d'insuffisance  du  prix 
pour  payer  les  créanciers.  —  Thézard  ,  op. 
cit..  n"  \Sl. 

32.  Les  prescriptions  qui  ont  pu  mena- 
cer l'immeuble,  acquisitions  de  servitudes 
passives  par  des  tiers,  extinctions  de  servi- 


tudes par  le  non -usage,  ont  été  suspendues 
pendant  le  temps  de  sa  propriété,  s  il  avait 
en  sa  personne  une  cause  de  suspension.  — 
Thézard.  op.  cit..  n"  187. 

33  La  chose  jugée  contre  le  tiers  délen- 
teur quant  k  l'immeuble,  a  elTet  contre  les 
créanciers  hypothécaires.  —  Thézard,  op. 
cit.,  n"  187. 


Art.  2178. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la 
dette  hypothécaire,  ou  délaissé  l'im- 
meuble hypothéqué,  ou  subi  l'expro- 
priation de  cet  immeuble,  a  le  re- 
cours en  garantie,  tel  que  de  droit, 
contre  le  débiteur  principal.  —  C.  civ. 
611,  874,  1020,  1024,  1251,  1625  s.,  2033. 


§1. 


DIVISION 

Action    en     garantie     du     tiers 
détenteur   'contre    son    auteur 
(no  1). 
$'>  —  Recours  du  tiers  détenteur  contre 
le  débiteur  principal  (n»  43). 


§  1er.  _  Action  en  garantie  du  tiers 
détenteur  contre  son  auteur. 


1  _  I  _  Le  tiers  détenteur ,  évincé  par 
suite  de  l'expropriation  de  l'immeuble,  a  son 
recours  en  garantie  tel  que  de  droit  contre 
son  auteur.  —  Aubry  et  Rau  ,  5'  èdit.,  t.  d, 

§  287,  p.  739.  

2  Jugé  en  ce  sens,  que  l'expropriation  suivie 

d'une  vente  par  autorité  de  justice  constitue 
une  éviction  dans  le  sens  de  la  loi  et  donne, 
dès  lors,  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  ainsi 
évincé  sur  la  poursuite  des  créanciers  hypo- 
thécaires, ouverture  h.  l'action  en  garanUe 
contre  le  vendeur.  —  Civ.  c.  20  oct.  IbJl , 
D.  P.  98.  1.  13. 

3  L'art  2178,  en  parlant  du  recours  en 
garantie  tel  que  de  droit,  a  voulu  faire  allu- 
sion aux  divers  caractères  que  peut  prendre 
la  garantie,  selon  la  nature  du  titre  qm  avait 
conféré  l'immeuble  au  tiers  délenteur.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1907. 

4  Le  tiers  détenteur  n'aura  1  action  en 
garantie  proprement  dite  contre  son  auteur 
que  si  sou  litre  d'acquisition  est  de  ceux  qui 
donnent  naissance  h  la  garantie,  s'il  sag'l 
d'une  vente,  par  exemple  (c.  civ., art.  lbU3), 
d'un  échange  (c.  civ.,  art.  1707)  ou  d  Me  do- 
nation faite  dotis  causa  (c.  civ.,  art.  I44U), 
mais  non  s'il  s'agit  d'une  donation  pure  et 
simple  ou  d'un  legs,  ou  même  s'il  s  agit  d  une 
vente  faite  sans  garantie.  —  J.  ^f- {,''"'"•  " 
liyp. .  1907.  -  J.   G.  S.  eod.  V,  1227. 

5  —  II.  —  Si  le  titre  est  onéreux,  tel 
qu'une  vente  ou  un  échange,  la  garantie  peut 
être  exercée  dans  toute  sa  plénitude,  suivant 
les  principes  établis  au  titre  de  la  Vente,  c  est- 
à-dire  qu'elle  s'étend,  non  pas  seulement  a  la 
valeur  actuelle  de  l'immeuble,  mais  encore 
aux  dommages-inlérêls  que  le  vendeur  doit  â 
l'acquéreur,  ainsi  qu'aux  frais  et  loyauxcouts 
du  contrat.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1907.  — 
Gomp.  suprà,  art.  1630,  texte  et  n»'  /3  a  88 
et  89  à  96.  , 

6.  Il  n'y  a  plus  à  distinguer,  comme  dans 
l'ancien  droit,  quant  aux  effets  du  l'ecours 
en  R-aranlie,  entre  le  cas  où  le  tiers  déten- 
teur poursuivi  par  l'action  hypothécaire  a  dé- 
noncé les  poursuites  à  son  vendeur  avant  le 
délaissement  ou  la  vente  par  adjudication ,  et 
le  cas  oii  il  lui  a  laissé  ignorer  ces  pour- 
suites :  en  ce  dernier  cas,  le  vendeur  garant 
était  tenu  de  la  restitution  du  prix,  mais  non 


des  dommages-intérêts  résultant  de  I  évic- 
tion. Dans  la  législation  présente,  le  débi- 
teur étant  mis  en  demeure  de  payer  par  le 
commandement  qui  doit  lui  être  fait  avant  les 
noursuiles,  est  tenu  de  la  restitution  du  prix 
et  des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Prwil.  et 

htip-,  1908.  .        ,        , 

7  _ni  —  Le  recours  existe  même  dans  le 

cas  où  le  tiers  détenteur  s'est  porté  adjudi- 
cataire. -  Hue,  t.  14,  n"  50. 

8  11  importe  peu,  d  ailleurs,  que  I  adju- 
dicataire soit  le  tiers  détenteur  lui-même, 
car  il  demeure  propriétaire  non  en  vertu  de 
son  titre  originaire,  mais  en  vertu  d  un  lUre 
nouveau  :  le  jugement  d'adjudication.  —  Mv. 
c.  20  oct.  1897,  D.  P.  98,  1.  13. 

9.  Le  vendeur  est  garant  envers  1  acqué- 
reur de  l'éviction  résultant  de  la  surenchère 
du  dixième  formée  par  un  créancier  byPpme- 
caire  sur  les  notifications  et  offres  à  fin  de 
purge.  —  Hue,  t.  14,  n»  50.  ,    _„    1 

10.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  vente  sur    1 
saisie,  faite  par  la  masse  des  créanciers    ces-    J 
sionnàire,  en  vertu  d'un  concordat,  des  b  eus 
d'un  failli ,  a  le  caractère  d'une  vente  volon-     , 
taire,  et  doit,  dès  lors,  autoriser,  de  la  paît 
de  l'adjudicataire  évincé  par  suite  de  suren- 
chère,  l'exercice  d'un    recours    en    garantie 
contre   la   masse   des  créanciers.  —  Rouen, 
11  mars  1842,  J.  G.  Vente,  844. 

11  Et  que  celte  garantie  est  due,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  la  seconde  adjudication 
a  eu  lieu  au  profil  d'un  tiers  que  dans  celui 
où  elle  a  eu  lieu  en  faveur  de  1  acquéreur 
originaire.  —  Même  arrêt. 

12  Que  la  surenchère  exercée  après  la 
vente,  par  l'un  des  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble,  donne  lieu  à  la  garantie.  --  Uy. 
c  4  mai  1808,  J.  G.  \ ente ,  8-28.  —  Lyon, 
13  août  1852,  D.  P.  54.  2.  194 

13  Oue,  de  même,  1  acquéreur  d  un 
immeuble  par  vente  volontaire,  qui  s'en  trouve 
évincé  par  suite  de  la  surenchère  exercée  par 
un  créancier  inscrit,  est  en  droit  de  reclamer 
contre  le  vendeur,  des  dommages-intérêts  et 
que  ces  dommages-intérêts  doivent  consister 
dans  la  différence  entre  le  prix  de  la  première 
vente  et  celui  de  rad.ludication  après  suren 
chère.  —  Toulouse,  27  août  lb34,  J.  G.  Vente, 
973   -  Bordeaux,  21  avr.  1836,  J.  G.  xbrd 

\lt  Décidé,  au  contraire,  que  le  vendeur 
n'est  point  garant  de  l'éviction  qui  resuite 
d'une  surenchère  légalement  exercée  par  un 
de  ses  créanciers.  -  Paris  2d  P™'r-,^"/^ 
J.  G.  Vente,  829.  -  Metz,  31  mars  1821,  J.  G. 

15  _IV  —  Le  recours  en  garantie  du  liere 

-™y^r^irrSfef» 
r^.-r[-y;S^:i^,feeii^35: 

textes  et  n"»  1  et  s.  .       ,     ,■        m, 

16  Par  l'action  en  garantie,  le  tiers  ae- 
lenleur  pourra  réclamer  eontre  son  auteur 
tous  les  objets  indiqués  dans  'art.  Ib30  du  pré- 
sent Code  :  1°  la  restitution  du  prix,  s  il  a  déjà 
été  pavé,  ou  la  libération  de  ce  prix,  s  il  n  a 
pas  "été  payé:  2°  celle  des  fruits  dont  le  tiers 
délenteur  aura  élé  obligé  de  tenir  compte  aux 
créanciers  à  partir  de  la  sommation  de  payei 
ou  de  délaisser;  3°  les  frais  que  le  tiers  dé- 
tenteur aura  faits  ou  auxquels  il  am-a  elé  con- 
damné sur  la  poursuite  des  créanciers;  4°  enlin 
les  dommages-intérêts,  ainsi  que  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contraL  —  J.  G.  s.  fiun. 

^'  Î^^'JL  \'  _  L'élendue  normale  de  l'action 
eu  garantie  ne  sérail  pas  modifiée  par  la  con- 
naissance que  l'acquéreur  aurait  eue  de  U 
cause  d'évi?tion,  c'est-à-dire  de  l'hypothèque 
et  les  dommages -intérêts  ne  seraient  pal 
moins  dus.  -  Thézard,  D»  '"'"'"'J".^^^ 
privil.  et  hypoth.  et  de  Ve.rpropr.  forcée 
Séïss  -  Gomp.:J.G.  V^te,  8âl(ob3.  contr.) 
18  Car  l'acquéreur  a  dû  compter  que  1; 
débiteur  payerait  ses  créanciers  et  celui-ci 
en  ne  le  faisant  pas,  manque  à  un  engage 


U 
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raentuécessairemenl  compris  dans  lo  contrat. 

—  Thézauu,  op.  cit. .  w  isîS. 

t9>  Jugé,  h  cet  ésard,  qu'on  ne  peut  oppo- 
ser, comme  fin  de  non-recevoir,  à  l'adjudica- 
laire  de  pkisieurs  iiiimeuldes,  qu'il  a  sufli- 
samnionl  connu,  par  le  cahier  des  charges, 
les  origines  diverses  de  la  propriété  de  ces 
immeuble»,  et  qu'en  faisant  la  ventilation  du 
çrix,  dans  la  notification  de  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  if  a  accepté  d'avance  les 
conséquences  et  les  éventualités  de  sur- 
aacbères  partielles  qui  pourraient  avoir  lieu. 

—  Lyon,  l:!  août  IMô^,  D.  P.  ai.  2.  i'J4. 
20.  —  VI.  —  Le  recours  en  garantie  ne 

cesserait  ou  ne  serait  modifié  que  si  le  tiers 
détenteur  subissait  l'éviction  par  sa  faute. — 
ïuÉz.vRD,  o/j.  cit.,  n"  1S8. 
.  21.  ...  Par  exemple,  s'il  a  négligé  d'invo- 
quer des  moyens  pour  établir  la  nullité  de  l'hy- 
pothèque ou  son  inefficacité  à  son  égard.  — 
TiiKZARi),  op.  cit..  n»  188. 

22.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  l'évic- 
tion a  lieu  par  la  faute  du  tiers  acquéreur, 
celui-ci  no  saurait  faire  supporter  par  les 
vendeurs  primitifs  les  frais  de  la  deuxième 
adjudication.  —  Paris,  27  mars  1896,  D.  P. 
97.  •>.  217. 

23.  Mais,  en  l'absence  de  toute  convention 
spéciale  à  cet  égard,  le  vendeur  ne  serait  pas 
fondé  à  prétendre  que  le  tiers  détenteur  a  été 
évincé,  faute  par  lui  d'avoir  purgé.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

24.  Jugé  à  cet  égard  : ...  qu'il  n'y  a  pas,  pour 
l'acquéreur,  obligation  de  purger  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  mais  seulement 
faculté:  que,  s'il  no  trouve  pas  avantageux 
d'user  de  celte  faculté,  il  en  a  le  droit  et 
qu'alors  c'est  au  vendeur  à  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  qu'il  ne  soil  pas 
porté  atteinte  aux  conditions  de  la  vente  et 
que  l'acquéreur  ne  soit  pas  évincé.  —  Trib. 
civ.  Moulins,  31  mai  18al ,  J.  G.  S.  Privil. 
et  h>ip.,  1227. 

25.  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme 
une  faute  rendant  irrecevable  l'action  en  ga- 
rantie le  fait  par  l'acquéreur  de  n'avoir  pas 
procédé  à  la  purge,  cette  formalité  constituant 
pour  lui  une  faculté  et  non  pas  une  obligation 
légale.—  Civ.  c.  20  oct.  1897,  D.  P.  98.  1. 13. 

26.  Le  recours  serait  restreint  si  le  ven- 
deur avait  déclaré  vendre,  sans  garantie  des 
créances  hypothécaires.  — r  Thézard,  op.  cit., 
n"  188. 

27.  —  Vil.  —  Si  le  vendeur  ou  ses  ayants 
cause  prétendaient  se  faire  paver  du  prix  de 
l'immeuble,  malgré  l'éviction  subie  par  le 
tiers  détenteur,  celui-ci  évidemment  aurait  le 
droit  de  leur  opposer  une  exception  fondée 
sur  la  maxime  :  (Juem  de  eviclione  tenet 
actio,  euiiidein  aqenlein  repellit  exceptio  — 
J.  G.  3.  Privil.  et  hyp.,  1227. 

28.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  vendeurs  ne 
peuvent  prétendre  au  prix  de  la  vente  qu'au- 
tant qu'ils  ont  rempli,  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur, l'obligation  de  le  faire  jouir  de  la  chose 
vendue;  que  si,  à  défaut  par  eux  d'avoir  payé 
leurs  créanciers,  l'acquéreur  est  évince  de 
l'iromeuble  k  lui  vendu,  si  des  lors,  en  vertu 
de  l'art.  1G30  du  présont  Code,  le  vendeur 
doit  la  restitution  du  prix  au  cas  où  l'acqué- 
reur se  serait  libéré,  il  y  a  le  même  motif  de 
décharger  de  l'obligation  d'acquitter  son  prix 
l'acquéreur  qui  ne  l'aurait  pas  encore  payé  et 
qui  serait  évincé.  —  Trib.  civ.  Moulins, 
.31  mai  1851 .  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1227. 

29.  ...  Que  ce  principe,  posé  en  l'art.  1630 
du  pressent  Code,  pour  les  cas  de  vente,  a  été 
de  nouveau  consacré  par  l'art.  2178  pour  le 
cas  spécial  où  l'acquéreur  a  été  évincé  par 

•  suite    d'exproprialioa    poursuivie    contre    le 
vendeur.  —  Nléme  jugement. 

30.  —  Vlli.  —  .Mcrae  dans  le  cas  où  le 
tiers  délenteur  aurait  délaissé  l'immeuble  et 
s'en  serait  rendu  ensuite  adjudicataire,  pour 
un  prijt  inférieur  à  celui  de  son  premier  con- 
trat d'acquisition,  le  vendeur  ou  les  créan- 
ciers de  celui-ci  ne  pourraient  pas  lui  récla- 


mer la  différence  entre  le  pri.x  do  la  première 
vente  et  lo  prix  d'adjudication.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  lii/p..  1227. 

31.  A  celte  demande,  le  tiers  détenteur 
opposerait  encore  victorieusement  son  excep- 
tion de  garantie.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hup., 
1227  ■^' 

32.  A  la  vérité,  le  tiers  détenteur  reste  pro- 
priétaire, et  on  peut  dire  qu'il  n'a  jamais 
cessé  de  l'être;  néanmoins  il  est  évincé,  car 
s'il  conserve  la  propriété,  ce  n'est  pas  en 
vorlu  de  son  contrat  d'acquisition;  le  vendeur 
n'a  donc  pas  rempli  l'obligation  qu'il  avait 
contractée  de  le  rendre  propriétaire;  s'il 
reste  propriétaire,  c'est  en  vertu  d'une  nou- 
velle acquisition;  il  est  donc  évincé  tout  en- 
semble et  propriétaire.  —  D.  P.  97.  2.  217 
note  l--i.  —  D.  P.  98.  1.  13,  note  3-6.  - 
lin  ce  sens  :  Laurent,  t.  31,  n"  319. 

33.  .\insi  jugé  que  l'acquéreur  évincé  n'est 
débiteur  que  du  prix  de  l'adjudication,  seul 
gage  des  créanciers,  et  que  le  vendeur  n'est 
pas  fondé  à  lui  réclamer  la  différence  entre 
ce  prix  et  le  prix,  plus  élevé,  de  la  vente  ori- 
ginaire. —  Civ.  c.  20  oct.  1897,  D.  P.  98.  1. 
13. 

34.  —  IX.  —  Par  application  des  prin- 
cipes ordinaires  en  matière  de  garantie,  il 
faut,  suivant  mie  première  opinion,  décider 
que  l'acheteur  peut  agir  en  garantie  dès  qu'il 
est  troublé  dans  son  droit  de  propriété  par 
l'action  des  créanciers  hypothécaires,  par  con- 
séquent, dès'que  les  créanciers  lui  font  som- 
mation de  délaisser  ou  de  paver.  —  Laurent. 
t.  31 ,  n"  320. 

35.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  hypo- 
thécaire d'un  tiers  ne  peut  donner  ouverture 
à  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  son  ache- 
teur au  cas  de  trouble,  qu'autant  que  celte  ac- 
tion a  un  commencement  d'existence  par  la 
sommation  de  délaisser  ou  de  payer,  faite  au 
créancier  hypothécaire.  —  Douai,  S  mai  1891, 
D.  P.  92.  2.  541. 

36.  11  y  a  lieu  alors  à  la  garantie  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  que  le  garant  doit 
prendre  la  défense  du  tiers  détenteur  menacé 
d'être  e.xproprié.  —  Laurent,  t.  31,  n<=  320. 

37.  Si  cette  défense  ne  réussit  pas,  ou  si  le 
garant  ne  peut  pas  défendre  le  tiers  déten- 
teur, l'éviction  aura  lieu  par  l'adjudication  de 
l'immeuble  hypothéqué;  ce  qui  donne  ouver- 
ture à  l'action  en  dommages -intérêts  telle 
qu'elle  est  établie  au  titre  de  la  vente.  — 
Laurent,  t.  31,  n"  320. 

38.  Jugé,  dans  le  sens  de  celle  seconde 
opinion,  que,  lorsque,  avant  l'adjudication 
par  suite  de  surenchère  ou  sur  poursuites 
d'éviction,  l'acquéreur  forme  contre  son  ven- 
deur une  demande  en  restitution  du  prix  de 
vente  et  en  dommages-intérêts,  cette  demande 
doit  être  rejetée  comme  faite  prématurément, 
mais  que  le  vendeur  doit,  dès  ce  moment, 
être  condamné  à  faire  cesser  le  trouble  en 
désintéressant  les  créanciers  hypothécaires. 
—  Pau,  10  avr.  1840,  J.  G.  Vente.  854. 

39.  Suivant  une  autre  opinion,  le  tiers  dé- 
tenteur n'a  pas  le  droit  d'agir  contre  son  ven- 
deur tant  qu'il  n'est  pas  réellement  évincé,  car 
on  ne  lui  a  pas  vendu  la  chose  d'autrui.  — 
TnfaARD,  op.  cit..  n"  188. 

40.  Il  n'est  même  pas  fondé  à  exiger  le 
dègrèvemeut  de  l'immeuble  à  peine  de  réso- 
lution, si  cet  engagement  n'a  pas  été  formel- 
lement pris,  mais  seulement  à  su.spendre  le 
paiement  du  prix.  —  Thézard  ,  op.  cit. ,  n" 
188. 

41.  Ainsi  jugé  : ...  que  le  recours  en  garan- 
tie contre  son  vendeur ,  de  la  part  du  tiers 
détenteur ,  actionné ,  par  un  créancier  hypo- 
thécaire, en  payement  de  la  dette  ou  en  dé- 
laissement du  fonds  acquis,  est  prématuré 
tant  que  ce  tiers  détenteur  n'a  ni  payé,  ni  dé- 
laissé. —  Bourges,  31  juill.  1S29,  J.  G.  Pri- 
vil. et  h;ip.,  1909  et  234ti-4°. 

42.  ...  Que  l'acquéreur  menacé  d'éviction, 
soit  par  une  surenchère,  soit  par  l'effet  d'une 
substitution  dont  l'immeuble  est  grevé,  n'en 


est» pas  moins  tenu,  envers  le  fermier,  de 
faire  les  réparations  à  l'immouble,  et  cela  sans 
recours  en^  garantie  contre  le  v.cndeur  et  le 
surenchérisseur,  tant  que  J'êviction  n'est  pas 
opérée.  —  Bordeaux,  21  juiM.  1830,  Ji  Gw 
Vente,  830;  Surench.,  2tiy. 

g  2.  —  Recours  du  tiers  (Menteur  contre 
le  débiteur  principal. 

.  *3.  —  I-  —  L'acquéreur  évincé  peut  recou- 
ru-, contre  le  débiteur  dont  les  dettes  se  trou- 
vent payées  par  l'adjudication  de  l'imjneuble, 
Jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  ce  dé- 
biteur se  trouve  libéré.  —  ïhéz.vrd,  op.  cit 
n"  188.  V    ,    i- 

44-  Il  présente  de  rii)lérêt  dajis  les  cas  où 
il  n'y  a  pas  Heu  à  garantie  proprement  dite. 
—  TiiÉZAKi),  op.  cit..  n»  188. 

45.  —  II.  —  S'il  s'agit  d'un  acquéreur  à 
titre  onéreux,  qui  aurait  déclaré  acheter  à  ses 
risques  et  périls ,  conformément  à  l'art.  1622 
du  présent  Gode,  il  n'en  aurait  pas  moins 
recours,  en  cas  d'éviction  hypothécaire,  pour 
les  sommes  dont  le  débiteur  se  trouverait 
libéré.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  188. 

46.  Ce  recours  n'est  pas  fondé  sur  l'évic- 
tion proprement  dite,  mais  sur  ce  que  l'acqué- 
reur, au  moyen  de  la  chose  sur  laquelle  le 
vendeur  lui  avait  cédé  ses  droits  tels  quels, 
a  désintéressé  les  créanciers  de  ce  dernier  : 
c'est  une  gestion  d'affaires.  —  Thézard,  oz). 
cit.,  n"  188.  ' 

47.  —  Ht.  —  Lorsque  le  litre  est  lucratif, 
la  garantie  résultant  de  l'éviction  a  moins 
d'étendue  qu'au  cas  d'acquisition  à  litre  oné- 
reux. —  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  1910. 

48.  Toutefois,  le  donataire,  de  même  que 
le  légataire  à  titre  particulier,  n'étant  pas 
tenu  des  délies  d,u  donateur,  doit,  comme  le 
légataire  à  titre  particulier  qui  a  acquitté  la 
dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé,'  de- 
meurer subrogé  au.x  droits  du  créancier  contre 
le  donateur,  par  application  de  l'art.  874  du 
présent  Code,  subrogation  qui  résulte  encore 
de  l'art.  1251-3"  dudit  Code.  —  ,1.  G.  Privil. 
et  hiip.,  1910.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op. 
cit.,  no  188. 

4&.  Le  donateur  lui-même  est  soumis  à 
celte  règle  :  s'il  ne  doit  pas  garantie  pom- 
l'éviction  ordinaire ,  il  est  tenu  de  fournir 
tout  le  di-oit  qu'il  a  sur  la  chose  ou,  tout  l'a- 
vantage qu'il  en  peut  retirer.  —  Tuéz.\rd, 
op.  cit..  n°  188. 

50.  Il  n'importe  pas  que  le  donataire  ait 
payé  le  créancier  hypothécaire  de  ses  deniers, 
ou  qu'il  ait  fait  le  délaissement  de  rimme.ible; 
dans  ce  dernier  cas,  la  dette  n'en  a  pas  moins 
été  acquittée  à  ses  dépens.  Dans  ce  cas-là 
même,  il  n'a  pas  d'action  en  garantie  pour  se 
faire  indemniser,  par  le  donateur,  de  la  perte 
que  lui  a  fait  éprouver  le  délaissement,  mais 
une  simple  action  en  répétition,  contre  le  do- 
naleur,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  payé  au 
créancier,  de  la  même  manière  que  celui-ci 
aurait  pu  l'exiger  du  donateur,  son  débiteur 
personnel.  —  J.  G.  Privil.  et  lii/p..  1911.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  188. 

51.  —  iV.  —  Ces  divers  recours  que  peut 
avoir  le  tiers  détenteur  comportent  d'abord 
une  action  personnelle  contre  le  débiteur.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n»  188. 

52.  En  outre,  ayant  procuré  le  payement, 
sinon  en  argent,  du  moins  e.v  re  sua,  étant 
d'ailleurs  tenu  comme  délenteur  hypothécaire, 
il  a  la  subrogation  légale  ,  en  vertu  de 
l'art.  1251  du  présent  Gode,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  payement  effectué  aux 
créanciers  hypothécaires,  et  non  pour  les  dom- 
mages-intérêts. —  Thézard,  op.  cit.,  n»  188. 

53.  La  subrogation  à  l'égard  des  codébi- 
teurs solidaires,  cautions,  autres  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  hypothéqués,  comporte 
les  mêmes  limitations  que  s'il  avait  payé  di- 
rectement. —  Thézard,  op.  cit.,  n"  188.  

V.  suprà,  art.  2168,  n»'  21  à  33. 
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Art.  2179. 

Le  tiers"  détenteur  qui  veut  purger 
sa  propriété  en  payant  le  prix,  ob- 
serve les  lormalités  qui  sont  établies 
dans  le  chapitre  VIII  du  présent  titre. 

_  C.  civ.  2167,  2180-3°,  2181  s.,  2193  s. 

V.  infrà ,  art.  2181  à  2192. 


CHAPITRE  VII 

De   l'Extinction   des    Privilèges 
et    Hypothèques. 


Art.  2180. 

Les  privilèges  et  hypothèques  s'étei- 
gnent , 

10    Par  l'extinction  de  l'obligation 

principale, 

2°  Par  la  renonciation  du  créan- 
cier à  l'hypothèque, 

3°  Par  l'accomplissement  des  lor- 
malités et  conditions  prescrites  aux 
tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens 
par  eux  acquis, 

4»  Par  la  prescription. 
La  prescription  est  acquise  au  dé- 
biteur, quant  aux  biens  qui  sont  dans 
ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la 
prescription  des  actions  qui  donnent 
l'hypothèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la 
main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est 
acquise  par  le  temps  réglé  pour  la 
prescription  de  la  propriété  à  son 
profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription 
suppose  un  titre,  elle  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  trans- 
crit sur  les  registres  du  conserva- 
teur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créan- 
cier n'interrompent  pas  le  cours  de 
la  prescription  établie  par  la  loi  en 
laveur  du  débiteur  ou  du  tiers  déten- 
teur. —  C.  civ.  1119,  1106,  1234,  1249 
s  1278  s.,  1299,  2106,  2146,  2154,  2157 
s.,  2167,  2181  s.,  2193  s.,  2262,  2265  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Privilèges 
et  hypothèques,  ç.  41  et  s.,  n"  24,  67. 

DIVISION 
Sect.  —  1.  Extinction  de  L'HYPOTiitouE  pau 

SUITE     DE    l'extinction     DE     l'O- 
BLIGATION    PRINCIPALE   (il»    4). 

I  1.  _  yl  quelles  conditions  Vhynolhèque 

est  éteinte  par  voie  de  consé- 

guetice  {n"  8). 
§  2.  —  Extinction   de  Vliypotlièque  par 

suite  du  payement  de  t'ohhf/a- 

tion  [n"  20). 


A.  —  Payement  proprement  dit  (n"  20). 

B.  —  Payement  avec  subrogation  (n-  4-1). 

C.  —  Dation  en  payement  (Renvoi^  (n-  47). 

R  3.  _  Extinction  de  l'hypothèque^  par 
suite  de  la  novalion  de  l'obli- 
rjation  principale  (n"  48). 

A  —  Règles  générales  de  la  novation  (n- 
48). 

B.  —  Novation  par  changement  d'objet;  da- 
tion en  payement  (n*  56). 

C  —  Extinction,  pai-  voie  de  novation.  de  l'hy- 
pothèque légale  du  légataue  (n-  64). 

D  —  Extinction,  par  voie  de  novalion,  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée 
(n-  74). 

E  —  Extinction,  par"  voie  de  novation,  de  l'hy- 
pothèque légale  du  mineur  et  de 
l'interdit  (n-  115). 

S  4  —  Effets  de  la  confusion  sur  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  (n»  12b). 
Extinction  de  l'hypothèque  par 
l'effet  de  la  compensation  (n» 
134). 
Effets  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion personnelle  du  créancier 
sur  l'existence  de  l'Iiypothèque 
[n"  136). 


§5. - 
§6.  - 

Sect.  2.  — 

§1- 
A. 


Extinction  de  l'hypothèque  par 
VOIE  principale  (n"  165). 

■  Renonciation  du  créancier  à  l'hy- 
pothèque (n"  165). 

-  En  quoi  consiste  cette  renonciation  (n- 
166). 

a.  —  Renonciation  absolue  (n'  166). 

b.  —  Renonciation  relative  (n*  170). 

B.  —  Capacité   nécessaire  pour  renoncerai! 
pri\ilège  ou  à  l'hypothèque  (n-  Ul). 
C   —  La  renonciation  à    l'hypothèque  n'est 
soumise  à  aucune  forme  particulière 
(n*  178). 
D   —  La  renonciation   purement    ahdicative 
n'a   pas  besoin   d'èu-e  acceptée,  m 
dètre  rendue  publique  pour  être  ef- 
ficace (n"  188). 
E   —  Une  renonciation  relative  doit  être  ac- 
ceptée par  le  bénéficiaire  (n-  '203). 
F.  —  Renonciation  tacite  (n'  212). 

a.  _  Comment  on  doit  interpréter  la  vo- 
lonté du  renonçant  (.n' 2iT). 
b   —  Dans  quelles  circonstances  et  dans 
quelle  mesure  le  concours  du  créan- 
cier à  l'aliénation  de   Vimmeuble 
hypothéqué  emporte  renonciation 
de  sa  part  à  l'hypothèque  (n"  228). 
c   —  Leconsentementdonnéparuncréan- 
cier  à  la  constitution  d'une  nou- 
velle hypothèque  emporte-t-il  re- 
nonciation  par  lui    à  son  droit 
(n-  245)? 
(î   _  Comment  doit-on  interpréter  la  si- 
gnature par  le  créancier  liypothé- 
caire  de  l'acte  d'aliénation  ou  de 
constitution  d'hypothèque  sur  l'im- 
meuble hypothéqué  (n"  '251)? 

e.  _  Vote  du  concordat  par  le  créancier 
hypothécaire  (n-  264). 

S  2   —  Les  privilèges  et  hypothèques  s'é- 
teignent par  la  purge  (n»  267). 

I  3.  —  Prescription  (n"  282). 

A  —  Si  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve 
entre  les  mains  du  débiteur,  il  n  y  a 
pas  de  prescription  spéciale  de  1  hy- 
pothèque (n- 287). 

B  —  Si  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve 
entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur, 
la  prescription  s'accomplit  au  prolit 
de  celui-ci  par  le  temps  réglé  pour 
laprescription  de  la  propriété  (n-  '299,i. 

a.  _  Portée  exacte   de    la  formule  em- 
ployée par  la  loi  (n'  300). 


Nature  de  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque (n*  308). 
c.  —  Prescription  trentenaire  (n*  316). 
(1.  _  A  quelles  conditions  la  prescription 
s'accomplit  par  dix  à  vingt  ans 
(n"  319). 
I.  —  11  faut'un  juste  titre  m»  320). 

II.  _  Le  tiers  détenteur   doit  être  de  bonne 

f.ii,  quant  à  l'hypothèque  et  quant  à  la 

proiiriêtè,  au  début  de  sa   possessioa 

C  n«  324  ). 
IIL  —  Calcul    du   délai    de    dix     à    vingt  ans 

(n»  363). 
e   _  Point  de   départ   de   la  possession 

(n-  3C9). 

I.  —  Prescription  trentenaire  C  n"  369  ). 

IL  _  Prescription  par  dix  à  vintît  ans  Cn"  370). 

III.  —  La  circonstance    que  la   créance    est  à 

terme  ou  conditionnelle  empêche-t-ello 
la  prescription  de  l'hypothèque  de  cou- 
rir (no  377)? 

f.  _  Jonction  des  possessions  (n"  399). 

g.  _  Suspiension   de  la  prescription  (n» 

412). 
1)    _  Interruption  de  la  prescription  (n* 
429). 
I.  —  Interruption  naturelle  (no  430). 

II.  —  Interruption  civile  (n"  431). 

Q(.  —  Comtnenl  le  créancier  peut  in'.errpmpre 
la  prescription  du  tiers  délenteur 
(  n"  433  ). 

Q.  Le   tiers   délenteur    peut    reconnaître 

Vtiypoth^que  Cn"  476). 


Sect. 


III 
3.  — 

§1-  - 
§2. - 
§3. - 

§4.- 

§5.  - 

8  6.  - 


—  Effets  de  l'interruption  de  prescription 
(.no  505). 

C.\s  d'extinction  des  privilèges 

ET     HYPOTHÈQUES     NON      PRÉVUS 

PAR  l'article  2180  (n"  518). 

Perte  de  l'immeuble  hypothéqué 
(no  518). 

Mise  de  la  chose  hors  du  com- 
merce (n»  553). 

Résolution  des  droits  du  débiteur 
sur  l'immeuble  hypothéqué  (n» 
567). 

Effets  de  la  consolidation  sur 
l'existence  de  l'hypotltèque  (n" 
579). 

Réduction,  ordonnée  en  jus- 
tice, des  hypotlièques  générales 
(nû  60O). 
Autres  modes  d'extinction  dudroit 
hi/pothécaire  résultant  des  dé- 
chéances établies  par  le  Code 
civil  et  le  Code  de  procédure 
civile  (n»  601). 


1  L'hvpolhèque ,  quoique  droit  réel,  est 
touiours  l'accessoire   d'un  droit    de   créance. 

—  Thézard,   Du  nantiss.,  des  priril.  et   tiy- 
poth.  et  de  l'expropr.  forcée,  "»  24'2 

2  Elle  comporte  donc  des  modes  d  extinc- 
lion  par  voie  accessoire,  résultant  de  1  ex- 
tinction même  de  la  créance  principale.  — 
Thézard,  op.  Ciï.,  n"  242.  . 

3  Elle  peut  aussi  s'éteindre  par  voie  prin- 
cipale, par  des  modes  qui  lui  sont  propres  et 
laisseront  la  créance  survivre  à  1  hypothèque. 

—  Thézard,  op.  cit.,  n»  242. 

Sect    l''".  —  Extinction 
DE   l'hypothèque  par  suite  de  l'extinction 

DE    l'obligation    PRINCIPALE 

4.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  s' étei- 
gnent, dit  l'art.  2180,  par  l'extinction  de  1  obh- 
galion  principale.  »  -  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  2180.  ,         .   .,,  .... 

5.  L'hypothèque  ou  le  privilège,  n  étant 
qu'un  droit  accessoire,  s'éteint  par  I  extinc- 
tion de  robligationprindpale.- J.  G.P""''• 
e^/i^/;x,2455.— V.supî'a,  art.  2114,n"»2ià^i). 
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6.  Quel  que  soil  le  mode  d'exlinclion  de 
l^obligiilioii  priucipale,  payeineul,  compcusa- 
tioii,  iiovalioH,  leniise  delà  délie,  coufusion, 
prescripliun  ou  «iinulalion ,  riivpotlièque  est 
égaleinenl  éleinte.  —  J.  0.  S.  l'rwil.el  hi/p.. 
*S09.  —  En  ce  sens  ;  Thézard,  op.  cit.,  n">2i2; 
AuBRv  ET  Rau,  5«  édil.,  l.  3,  §  292,  p.  811. 

7.  Mais  la  perle  de  la,  grosse  d'un  lilre 
n'eulraiuc  pas  la  perle  du  droit  hypothécaire. 
—  J.  G.  Obligal.,  1327. 

§  1er.  —  A  quelles  conditions 
l'hypothèque  est  éteinte  par  voie  de  con- 
séquence. 

8.  Pour  uue  le  privilège  ou  l'hypothèque 
«oit  éteint,  il  faut  que  l'exlinelion  de  la  dette 
soit  totale,  définitive  et  absolue.  —  J.  G. 
Privit.  et  li'ip..  24aC.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
1509.  —  TuÉZARU,  op.  cit.,  a"  242. 

9.  Il  faut  que  l'extinction  de  la  créance  soit 
totale,  car,  si  la  dette  persiste  partiellement, 
ce  qui  reste  dû  continue  d'èlre  garanti,  en 
vertu  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  par 
tous    les   immeubles    soumis    à  l'hypothèque 

Srimitivc.  —  J.  G.  f'rivil.  et  li'/p..  24ji3.  — 
.  G.  S.  eod.  V,  iâlO.  —  En  ce  sens  :  TiiÉ- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  243;  Bauury-Lacantinerje 
BT  DE  LoY.NES,  t.  3,  n"  2245.  —  V.  suprà, 
art.  2114,  n»  40. 

10.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  l'extinc- 
tion de  la  créance  soit  définitive.  —  J.  G.  S. 
Privit.  et  hi/p..  1511.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n»  243. 

11.  .luge  à  cet  égard  : ...  que  le  payement  fait 
par  un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur,  au  créan- 
cier hypothécaire,  lequel  s'est  engagé  à  res- 
tituer la  somme  lors(]u'il  recevrait  son  paye- 
ment du  débiteur  lui-même  n'opère  pas  la 
libération  de  ce  dernier,  ni  par  conséquent 
l'extinction  des  hypothèques.  —  Bordeaux, 
21  mars  18i6,  D.  P.  49.  2.  108. 

12.  ...  Que  le  créancier,  dès  lors,  est  fondé 
à  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens 
de  son  débiteur  et  à  y  requérir  sa  coUocalion. 

—  Même  arrêt. 

13.  Si,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
la  créance  qui  avait  été  considérée  comme 
éteinte  vient  à  revivre  avec  sa  cause  antique, 
elle  est  censée  n'avoir  jamais  cessé  d'exister, 
et  l'hypothèque  la  garantit  de  nouveau.  — 
J.  G.  S.  Privit  et  liyp..  1511.  —  En  ce  sens  : 
Thézard,  op.  cit.,  n"  243. 

14.  Sur  les  effets  de  la  confusion  entre  les 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  'V.  infrà, 
n<"  12r>  ,1  13-{. 

15.  Sur  les  elTets  d(î  l'annulation  de  la 
radiation  au  cas  où  l'inscription  avait  été 
rayée  et  sur  les  conséquences  du  défaut  de 
renouvellement  au  cas  où  l'inscription  n'avait 
pas  été  renouvelée  en  temps  utile,  V.  suprà, 
art.  2157,  n«  342  à  403,  et  art.  2154,  n»»  8  à  21. 

16.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  l'extinc- 
tion de  la  créance  soit  absolue  pour  que  le 
privilège  ou  l'hypothèque  s'éteigne  également. 

—  J.  O.  S.   Privit.  et  lujp.,   1513.  —  En  ce 
sens  :  Thézaru  ,  op.  cit.,  n"  243. 

17.  Et  les  juges  du  fond  qui ,  interprétant 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties 
et  considérant  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause,  décident  que  la  créance  d'une 
des  parties  n'est  pas  éteinte  et  que  cette  par 
lie  peut  invoquer  contre  l'autre  les  effets  d'une 
hypothèque  par  elle  régulièrement  conservée, 
usent  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion et  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Giv.  r.  7  mars  1893,  D.  P.  93. 
1.  150. 

18.  La  loi  a  reconnu  ou  organisé  des  modes 
particuliers  d'extinction  des  créances,  dans 
lesquels  elle  a  admis  des  modalités  qui  main- 
tiennent certaines  garanties  de  la  créance.  — 
TnÉZARn,  op.  cit..  n»  243. 

19.  En  réalité,  ce  sont  des  modes  d'ex- 
Imclion  improprement  dite,  de  simples  chan- 
gements qui  laissent  subsister  la  créance 
avec  des  modalités  ou  sous   des  conditions 


déterminées.  —  ïiifaAHD,  op:  cit.,  n»  243.  — 
V.  notamment,  quant  aux  efl'ets  du  paye- 
ment avec  subrogation,  infrà,  n"»  42  &  44. 

§  2.  —  Extinction  de  l'hypothèque  par  suite 
du  payement  de  l'obligation. 

A.  —  Payement  proprement  dit. 

20.  —  I.  —  Le  payement  est  le  mode  na- 
turel d'exlinclion  des  obligations  ;  il  emporte 
extinction   des   privilèges  et   hypothèques.  — 

UAUnilY-LACANTINEniE     ET    UE    LoYNKS ,    t.  3, 

n"  2246. 

21.  Jugé,  îi  cet  égard,  que  l'extinction,  par 
le  payement,  d'une  obligation  hypothécaire 
constituée  au  porteur,  prolile  à  tous  les  créan- 
ciers qui  ont  inlorêl  .'i  s'en  prévaloir,  aussi 
bien  h.  ceux  qui  ont  connu,  par  leur  lilre 
même,  l'existence  de  cette  obligation  hypo- 
thécaire, qu'à  ceux  qui  ne  sont  inscrits  qu'ul- 
térieuremenl.  —  Bordeaux,  18  mars  1852, 
D.  P.  52.  2.  280. 

22.  Jugé  encore  que  le  bailleur  de  fonds 
d'une  entreprise  commerciale  pour  l'achat  et 
la  revente  de  créances  il  liquider  par  l'Etal, 
auquel  il  a  été  consenti  liypolhèque  par  l'un 
des  associés  pour  une  somme  déterminée 
(90 TOI  fr.),  ne  peut,  après  le  règlement  de 
son  compte  courant  el  le  payement  du  solde 
qui  lui  était  dû  pour  ses  avances,  perpétuer 
l'effet  de  son  hypothèque,  sous  prétexte  de 
chances  ultérieures  qu'il  a  à  courir  pour 
remboursement  de  créances  non  encore  li- 
quidées, alors  ([u'il  est  déclaré,  en  fait, 
d'une  part,  que  le  prétendu  prêt  d'une  somme 
de  90  00(3  francs,  énoncée  dans  l'obliga- 
lion  hypothécaire,  élail  un  prêt  simulé:  et, 
d'autre  part,  que  le  transport  qu'il  a  fait  à  un 
tiers,  son  garant,  d'une  partie  de  celte 
somme,  avec  l'hypothèque  originairement  at- 
tachée à  la  créance,  était  fait  dans  un  tout 
autre  intérêt  que  le  sien  ou  celui  de  son  ces- 
sionnaire,  dans  l'intérêt  des  associés  contre 
leur  coassocié  débiteur  de  l'hypothèque.  — 
Req.  14  juin  1809,  J.  G.  Priril.  el  hyp.,  2464. 

23.  Les  créancir>rs  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble grevé  d'hypothèque  ont  qualité  pour 
demander  la  radiation  de  l'inscription  qui  ga- 
rantit une  créance  éteinte  parle  payement. — 
Paris,  28  mai  1808,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2464. 

24.  La  règle,  posée  suprà,  art.  1341,  n»  2, 
et  suivant  laquelle  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admise  du  moment  qu'il  s'agit  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr., 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  tiers ,  puisqu'il 
leur  est  impossible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  des  conventions  dans  lesquelles  ils  ne 
sont  pas  parties.  —  V.  suprà,  art.  1341, 
no  14. 

25.  Dès  lors,  un  créancier  inscrit  est  rece- 
vable  à  prouver  par  témoins  qu'une  dette  de 
son  débiteur,  garantie  par  une  hypothèque 
antérieure  à  la  sienne,  a  été  éteinte  par  la 
voie  du  payement.  —  V.  le  numéro  suivant. 

26.  Juge,  à  cet  égard,  qu'un  créancier 
inscrit  est  rccevable  à  prouver  par  témoins, 
même  quand  il  n'allègrie  aucune  fraude,  qu'une 
dette  de  son  débiteur,  garantie  par  une  hypo- 
thèque antérieure  à  la  sienne,  a  été  éteinte 
par  la  voie  du  payement;  qu'il  est  réputé  en 
pareil  cas  n'avoir  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  payement  invoqué.  —  Bordeaux, 
18  mars  1852,  D.  P.  52.  2.  280. 

27.  —  11.  —  Pour  produire  l'extinction  de 
l'hypothèque,  le  payement  doit  être  intégral 
et  valable.  —  Baudry-Lagantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  2246. 

28.  Le  payement  du  reliquat  de  compte  de 
tutelle  n'éteint  pas  d'une  manière  définitive 
l'hypothèque  légale  du  mineur  devenu  ma- 
jeur ou  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction  ; 
cette  hypothèque  continue  donc  de  subsister 
pour  les  redressements  de  compte  que  l'ex- 
pupille  pourrait  faire  valoir.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp. ,  1515.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2246; 
AuBHY  ET  Rau,  5«  édit. ,   t.  3,  §  292,  p.  813. 


29.  La  créance  de  l'ex -pupille  a  sa  cause 
non  dans  les  erreurs  ou  les  omissions  du 
compte  de  tutelle,  mais  dans  la  gestion  tuté- 
laire  et  la  responsabilité  qu'elles  eidrainent. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  95. 
2.  41 ,  note  1-5. 

30.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'hypothèque 
légale  peut  encore  être  réclamée  par  le  mi- 
neur, après  la  réception  du  compte  de  tutelle 
et  le  payement  du  reliquat,  pour  le  montant 
des  redressements  ou  rectillcations  de  ce 
compte  par  lui  obtenus  dans  les  dix  ans  de 
sa  majorité;  de  telle  sorte  que  cette  hypo- 
llièque  doit  primer  celles  des  créanciers,  même 
de  bonne  foi,  ([ni  ont  pris  inscription  sur  les 
biens  du  tuteur,  dans  l'intervalle  de  la  reddition 
du  compte  à  l'action  en  redressement.  —  Civ. 
c.  20  févr.  1838,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  12 
janv.  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1067.  —  Civ. 
c.  18  août  1840,  J.  G.  ibid. 

31.  ...  Que  l'hypothèque  légale  de  la  fille 
mineure  ne  prend  pas  fin  par  le  mariage  de 
celle-ci  et  la  reddition  de  compte  qui  lui  est 
rendue  ainsi  qu'à  son  mari,  devenu  son  cura- 
teur. —  Nancy,  2  juin  1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 

32.  ...  Que,  par  suite,  le  tuteur  n'est  pas 
fondé,  même  après  la  reddition  de  son  compte, 
à  réclamer  la  mainlevée  de  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale,  tant  qu'il  reste  soumis  à 
l'action  de  son  ancien  pupille  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle.  —  Civ.  c.  9  août  1882, 
D.  P.  83.  1.  134. 

33.  Mais  jugé  que  l'hypothèque  légale  du 
mineur  qui  survit  k  la  reddition  du  compte  de 
tutelle  et  au  payement  du  reliquat  pour  garantir 
les  redressements  que  le  mineur  devenu  majeur 
peut  faire  opérer  pendant  dix  ans  à  partir  de 
sa  majorité  doit,  pour  conserver  son  rang  et 
toute  son  efficacité,  être  inscrite  dans  l'année 
qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle.  — ■  Poitiers, 
31  juin.  1893,  D.  P.  95.  2.  41. 

34.  —  111.  —  Les  offres  réelles,  suivies  de 
consignation  et  acceptées  par  le  créancier  ou 
déclarées  par  jugement  bonnes  et  valables, 
emportent  extinction  de  la  sûreté  accessoire 
qui  garantit  la  créance.  —  Baudhy-L.\canti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2248;  Aubry 
ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  292,  p.  811.  — 
Sur  les  effets  des  offres  réelles  suivies  de 
consignation,  V.  suprà,  art.  1257,  texte  et 
n»'  120  à  162 . 

35.  —  IV.  —  La  collocation,  même  pure 
et  simple,  obtenue  dans  un  ordre,  n'équivaut 
pas  à  payement,  et  n'éteint  par  conséquent 
pas  le  privilège  ou  l'hypothèque,  qui  continue 
de  subsister  avec  tous  ses  elTets,  tant  que  le 
créancier  n'est  pas  elTectiveinent  payé.  — Au- 
bry ET  Rau,  5f  édit.,  t.  3,  §  292,  p.  813. 

36.  Une  pareille  collocalion  n'est,  en  effet, 
qu'une  indication  de  payement,  dont  l'accepta- 
tion n'entraîne  aucune  novation.  —  .\ubry 
ET  Rau,  5°  édit.,  t.  3,  §  292,  note  7,  p.  813. 

3.7.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  colloca- 
tion, dans  un  ordre,  même  pure  et  simple,  à 
plus  forte  raison  lorsqu'elle  n'est  qu'éven- 
tuelle, n'équivaut  pas  au  payement:  elle  n'est 
qu'une  indication  de  payement,  qui  ne  peut, 
par  elle-même,  opérer  novation  dans  la  dette, 
ni  faire  cesser,  dès  lors,  les  effets  de  l'hypo- 
thèque. —  Civ.  c.  25  févr.  1839,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2461  et  2321. 

38.  Il  suit  de  là  que  le  créancier  peut,  en 
renonçant  au  bénéfice  de  sa  collocation,  pour- 
suivre le  payement  de  ce  qui  lui  est  du  sur 
les  autres  biens  de  son  débiteur.  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  292,  p.  813. 

39.  11  en  résulte  également  que,  tout  en  se 
réservant  le  bénéfice  de  la  collocalion  par  lui 
obtenue,  le  créancier  est  autorisé  à  demander, 
pour  le  cas  où  il  n'obtiendrait  pas  le  payement 
de  son  bordereau,  une  collocation  éventuelle 
dans  un  nouvel  ordre  ouvert  sur  le  débiteur. 
—  .\UBBY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §292,  p.  813. 

40.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
ayant  hypothèque  générale,  ou  son  ces- 
sionnaire  qui  s'est  l'ait  colloquer  utilement 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  des  im- 
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meubles  de  Bon  débileur,  ne  peut  exercer  son 
droit  dans  un  ordre  postérieur  que  con^^ition- 
nellement,  et  pour  le  cas  seulement  où,  par 
un  motif  quelconque ,  autre  que  -celui  tu-è  du 
désistement,  H  première  collocalron-ne  rece- 
vrait pas  son  elTet.  —  Pans,  25  avr.  1Mb. 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2348. 

B.  —  Payement  avec  subrogation. 

41.  Le  payement  de  la  dette  fait  par  un 
tiers  opère ,  comme  le  payement  fait  par  le 
déljiteur  lui-même,  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque.  -  J.  G.  Pninl.  et  hijp-,  2459.        _ 

'42.  Cependant,  si  le  tiers  qui  a  payé  s  est 
fait  subroger,  ou  si  la  loi  elle-même  le  subroge 
dans  les  "droits  hypothécaires  du  créancier, 
l'hypolhèque  continue  d'exister,  à  son  profit, 
pour  le  recouvrement  de  ce  qu'il  a  payé,  con- 
ïormément  aux  art.  1250  et  1251  du  présent 
Gode.— J.  G.  Privil.el  /îi/p.,  2459.  — J.  G.  b. 
eod.  V,  1513.  —  En  ce  sens  :  Baudrv-Lacan- 
IINERIE  ET  DE  LoYNBS,  t.  3,  n»  2249. 

43.  Par  conséquent,  et  les  garanties  de  la 
créance  étant,  suivant  l'opinion  générale, 
transférées  au  profit  du  subrogé,  les  hypo- 
thèques qui  garant/issaient  la  créance  ne  sont 
pas  éteintes.  —  Thézard,  op.  cit.,  n°  243. 

44.  Suivant  une  certaine  opinion,  le  paye- 
ment avec  subrogation  ne  serait  qu'une  ces- 
sion sui  qenens,  et,  en  cas  de  payement  avec 
subrogation,  la  dette  elle-même  ne  serait  alors 
pas  éteinte,  mais  seulement  transférée.  — 
T'HÉZARB,  op.  cit.,  n»  243. 

45.  La  subrogation  peut  être  ...  convention- 
nelle —  y.  suprà,  art.  1249,  texte  et  n''^  1 
à  13,  et  art.  1250,  texte  et  n»'  1  k  i6o. 

46.  ...  Ou  légale.  —  V.  su.prà,  art.  12ol, 
texte  et  n«»  1  k  413,  et  art.  1-252,  texte  el 
n»»  i  à  110. 

C.  —  Dation  en  payement. 

47.  V.  infrà,  nos  gg  à  63. 

§  3.  —  Extinction  de  l'Iiypothêque  par  s^uite 
de  la  novation  de  l'obliyation  principale. 

A.  —  Règles  générales  de  la'nûvation. 


des  sûretés  accessoires.  —  Hue,  t.  14,  n»  55. 
■   54   Oh,  plus  exactement,  il  n'y  a  point  une 
véritable  extinction  de  la  créance  primitive, 
mais  une  simple  modification  dans  ses  condi- 
tion»^ d'existence.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  243. 
55    Décidé,  en  ce  sens,  que    le  consen- 
tement donné  par  le  créancier  hypothécaire  a 
ce  que  l'acquéreur  de  l'immeuble  afi^ecte  à  la 
garantie  d'une  rente  qui  lût  est  due  sort  sub- 
stitué, pour  le  service  de  cette  rente,  dont  tl 
n'exige  pas  le  remboureemenl  immédiat,  aux 
vendeurs,   ses    codébiteurs   solidaires,   quil 
décharge  en  même  temps  de  toute  obligation 
envers  lui,  mais  en  réservant  son  h-jTioUloque 
sur  l'immeuble   alTecté,  indépendamment  de 
l'inscription  a  i^rendre  sur  les  autres  biens 
de  l'acquéreur,  n'opère  pas  novatron ,  ni ,  par 
suite,    extinction    de    l'hypothèque   sur   ledit 
immeuble.  -Req.  11  juill.  1827,  J.  G.  Pnml. 
et  hyp.,  2475-1°. 

B,  —  Novation  pai-  changemei*  d'objet;  dation 
en  payement. 


48.  —  I.  —  La  novation  est  une  cause 
d'extinction  de  l'obligation  novée,  et  par  con- 
séquent des  privilèges  et  hypothèques  qui  en 
assuraient  le  payement  (art.  1278).  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  m»  2200. 
V.  suprà,  art.  2078,  n»'  16  et  s. 

49.  <i  La  novation  ne  se  présume  pas.  » 
—  "V.  suprà,  art.  1273,  texte  et  n"*  1  à  52. 

50.  Décidé,  en  conséquence,  que,  de  ce  que 
le  crédi- rentier  auquel  un  immeuble  est  hy- 
pothéqué a  reçu  plusieurs  termes  de  sa  rente 
d'une  tierce  personne,  à  qui  le  débiteur  en 
avait  imposé  la  charge,  il  ne  résulte  pas  une 
novation  dans  la  personne  du  débiteur,  et, 
par  suite,  renonciation  implicite  du  crédi-ren- 
tier  h  agir  contre  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble. —  Bourges,  31  déc.  1830,  J.  G.  Pri- 
vil.  et  In/p.,  2465. 

51.  11  appartient  aux  juges  du  fait  de  déci- 
der souverainement  s'il  y  a  eu  chez  les  par- 
ties intention  de  nover.  —  D.  P.  93.  2.  276, 
note  4-5.  —  V.  toutefois,  sur  la  poi'tée  dans 
laquelle  la  cour  de  cassation  restreint  le  pou- 
voir d'appréciation  des  juges  du  fait,  suprà, 
art.  1273,  n°»  24  à  51. 

,52.  —  II.  —  La  novation,  quoique  étant 
un  mode  de  l'extinction  de  l'obligation  prin- 
cipale, n'opère  pas  toujours,  cependant,  Tex- 
tijiclion  de  l'hypothèque;  l'art.  127S  du  pré- 
sent Gode  permet  au  ci-éancier  de  faire  réserve 
des  privilèges  et  liypothéques  lattachés  h  l'an- 
cienne créance  au  profit  de  celle  qui  lui  est 
sulxilitttée.  —  J.  G.Priinl.  et  hyp.,  2465.— 
En  ce  sens  :  Baudry-Lagantinerie  et  de 
Loynes  .1.3,  n»  2250. 

53.  C'est  une  exception  conventionnelle  à 
la  règle  suivant  laquelle  l'extinction  de  la 
créance  iprincipale  doit  enilraîner  riextimctian 


56.  La  novation,  que  suppose  la  dation  en 
payement,  éteint  d'une  manière  définitive, 
sauf  réserve  contraire,  les  privilèges  et  hy}îo- 
thèques  attachés  h  l'ancienne  créaiKe.  — 
AuBRY  et  Rau,  5e  èdit.,  t.  3,  §  292,  p.  811. 

57  Lorsque  le  créancier  est  évincé  de  la 
chose  donnée  en  payement,  les  privilèges  et 
hypothèques  attachés  à  la  créance  renaissent- 
ils?  _  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

58.  Suivant  une  première  opinion,  QU' in- 
voque par  analogie  la  disposition  de  l'art.  20o8 
du  présent  Code  relative  à  la  caution,  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  ne  renaîtraient  pas  dans 
l"  cas  même  où  le  créancier  viendrait  à  être 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  payement.— 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1512.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  S'  édil.,  t.  3,  §  292,  texte  et 
note  4,  p.  811;  Baudry-Lacvntinérie  et  de 
LovNES,  t.  3,  n°  2251.  . 

59.  Jugé  dans  ce  sens  :  ...  que  le  aj-éancier 
d'un  mari  et  de  sa  femme  qui  a  accepté  du 
mari  seul  en  payement,  pour  la  totalité,  une 
maison  et  a  subrogé  le  mari  dans  ses  droits 
envers  la  femme ,  est  censé  avoir  consenti  à 
une  novation  de  la  dette,  de  telle  sorte  que, 
s'il  vient  à  être  évincé  de  la  maison,  u  ne 
conserve  de  recours  que  contre  le  mari.  — 
Bourges,  21  déc.  1S25,  J.  G.  ObUyal.,U'cl. 
60.  ...  Ou'il  n'a  de  recours  contre  la  femme 
que  commx'  exerçant  la  subrogation  que  le 
mari  s'était  réservée,  et  que  si  la  lemme  ou 
ses  héritiers  ont  éteint  l'elfet  de  cette  subro- 
gation par  le  payement,  ils  demeurent  atfran- 
diis  de  toute  action  de  la  part  du  créancier 
primitif.  —  Même  arrêt. 

61  Suivant  une  autre  opinion,  fondée  sur 
ce  que  la  règle  de  l'art.  2038  du  présent  Code 
constitue  une  règle  de  faveur  et  d'exception 
pour  la  caution,  et  qu'on  ne  saurait  l  étendre 
en  dehors  des  cas  prévus,  l'acceptation  de  la 
chose  donnée  en  payement  est  subordonnée, 
dans  l'intention  des  parties,  i  cette  condition 
nue  le  créancier  en  deviendra  propriétaire 
dérmitif.  -  J.  G.  Obliyat.,  2512  -  J.  G.  S. 
eod.  V ,  1045.  —  En  ce  sens  :  Thézard  ,  qp. 
cit  n°  243-  Troplong,  Comment,  du  titre 
des'prioil.  et  hi/poth.,  t.  4,  n»  847;  Pont, 
Comment.- traité  des  privil.  et  hypoth.et  de 
fe.rpropr.  forcée,  2=  édit.,  t.  2,  n"  1230. 

62.  La  condition  ne  se  réalisant  pas,  la 
dation  en  payement  est  réputée  non  avenue,, 
et  la  dette  primitive  revit  tout  entière  et  avec 
tous  ses  accessoires.  —  Thézard,  op.  cit., 

n°  243. 

63.  Dans  tous  les  cas,  si  maiiilevéea  été 
donnée  de  l'inscription  et  que  la  radiation  ait 
été  opérée,  celte  radiation  produira  son  ellal. 
—  TmîZARD,  op.  cit.,  11°  243. 


de  garantir,  par  la  délivrance  du  legs  ou  par  un 
acte  équivalent.  — J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  724. 

65.  Jugé,  "a  cet  égard,  que  le  légatain 
auquel  une  certaine  somme  a  été  atlribuiL 
en  payement  de  son  legs,  dans  la  liquidation 
de  la  succession,  ne  peut  plus  se  prévaloir 
contre  l'héritier  de  l'hypothèque  de  l'art.:10i7 
du  présent  Gode.  —  Civ.  c.  9  août  1882, 
D  P  83.  1.  134,  el,  sur  renvoi,  'Orléans, 
4  mai  1883,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  724. 

66.  Cet  effet  se  produit,  même  si  la  somme 
formant  le  montant  du  leg-s  n'est  pas  efi'ecti- 
vement  remise  au  légataire,  h  raison  de  droits 
appartenant  sur  cette  somme  au  débiteur  du 
le^s  —  V.  le  numéro  suivant. 

67.  Décidé,  em  ce  sens -( dans  wne  «espèce 
où  l'héritier  ne  détenait  plus  qu'en  qualité 
d'usufruiticT  la  somme .  prise  sur  les  valeurs 
héréditaires,  dont  le  légataire  particulier  avait 
reçu  l'attribution),  qu'il  importe  peu  que  la 
somme  revenant  à  la  légataire  lui  ait  été 
simplement  délivrée  et  non  effectivement 
versée,  p-uisque ,  si  elle  a  été  retenue  \>m-  son 
père  c'est  à  raison  des  droits  d'usufruit  de 
celui-ci;  qu'il  est  résulté  «le  cette  interver- 
sion de  titre  une  novation  qui  a  rendu  la  dette 
nouvelle  purement  chirographaire,  et  fait  dis- 
paraître l'hypothèque  cfu'y  attachait  l'art.  4017 
du  présent  Code.  —  Civ.  c.  9  août  1882,  et, 
sur  renvoi,  Orléans,  4  mai  1883,  préciités, — 
Comp.  :  J.  G.  S.  Privil.  ^et  hyp.,  724. 

68.  L'extinction  de  l'hypotheqnie  n  aurait 
pas  lieu,  au  conla-aire,  si  l'acte  l-nteTTOnu  entre 
le  légataire  particulier  et  le  légataire  univer- 
sel ne  contenait  ni  règlement  de  droits,  ni 
attributions.  --  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  724. 
69  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  interversi'Oïi 
de  titre  entre  les  parties  ;  te  légataire  univer- 
sel reste  débiteur  du  legs  particulier  en  tamt 
que  légataire  universel ,  et  non  en  vertu  d'un  . 
engageiment  personnel  ;  l'hypothèque  subsiste 
donc\iu  profit  du  légataire  particulier.  — 
J.  G.  S.  P^ymii.  et  hyp.,  724. 

70.  Décidé  à  cet  égaJ'd  :...  que  la  g;arant»e 
l-iTOolhécaire  du  légataire  ne  peut  disparaître 
qu'en  même  temps  que,  par  la  délivrance  on 
par  un  acte  équivalent  d'attn-ibution ,  s  est 
éteiate  lobUsalion  principale  de  remetbi-e 
entre  les  mams  éa  béiTéflciaire  les  choses 
formant  le  montant  de  son  legs.  —  Poitiers, 
2  iuill.  1884,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  724. 

'71.  ...  I>ue  cette  condition  ne  peut  se 
trouver  reinplie  qu'autant  que  les  parties, 
avant  réglé  leurs  droits ,  ont  en  même  temps 
distribué  entre  elles,  confoimément  au  testa- 
ment, les  meubles  ou  immeubles  dépendant 
de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

72.  ...  Ou'en  conséquence,  l'hypothèque  de 
l'art,  ion" du  présent  Code  subsiste  au  pl^ofit 
du  légataire  d'une  rente  viagère  et  de  la  nue 
nronriétê  d'une  certaine  somme,  alors  même 
nue  ce  légataire,  étant  en  même  temps  héritier 
réservataire,  a,  dans  un  acte  passé  entre  lui 
et  le  légataire  universel,  déclaré  renoncer  à 
sa  qualité  d'héritier,  pour  s^en  tenir  aux  avan- 
tages de  son  legs  particulier,  et  que,  dans  le 
même  acte,  le  légataire  universel  s'est  engagé 
à  remplir  toutes  les  obligations  qui  lui  étaient; 
imposées  par  le  testament.  —  Même  arrêt. 

73  Que  la  dispense  de  fournir  caution, 
accordée  par  la  testatrice  au  lé.gataire  universel 
en  usiJt'ruit,  n'a  pas  pour  conséquence  d  enlever 
au  légataire  paTticuilier  le  dToit  de  prendre 
une  inscription  h^TO'bhéoaire.  —  Même  arrêt. 


C  — Extinction  par  voie  fleTiovafionae'l'liypothèque 
légale  du  légîftaire. 

B:4.    L'hypothèque     légiale     du     légataire 
sléfeint  avec  l'obligation  qu'elile  .3.  pour  objet 


D  —  Extinction,  par  voie  de  novation,  de  l'iiypotlièque 
légate  do  la  femme  maiiée. 

74  _  I  —La  garantie  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  passe  -eii  prmcipe 
après  elle  à  ses  héritiers.  —  D.  P.  1»0H.  '=■■ 
351,  noile  7-13.  ,, 

75  Tant  que  les  créatioes  .auixquelles 
elle  est'attachée  n'ont  pas  été  acquittées  par 
le  .mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Itiyp.,  4hl.  — 
Sur  les  créances  garanties  far  l'';yP"*e%7 
■légale  de  ta  femme  mariée,  V.  supra,  art.  -Jl^l- 
n«s  46  à  190. 


76.  —  11.  —  Toutefois,  après  le  décès  de 
la  feiniiic,  lorsque  le  mari  est  donataire  ou 
létralnirc  en  usufruit  des  biens  délaisses  pur 
elle,  et  <|u'il  conserve  îi  ce  titre  les  valeurs 
dotales  dont  il  est  débiteur,  ces  valeurs  sont- 
elles  toujours  |;;u-anlies  pai'  riiypolhèque  lé- 
gale.'  —  .1.  (i.  S.  l'iiril.  et  liijp-.  481. 

77.  Il  importe  de  faire  une  distinction  i 
cet  ésard.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  481. 
—  D.  1'.  I'.X»).  ■>.  ;$dl,  note  7-i;i. 

78.  L  hypothèque  légale  survit  tant  (pi'il 
n'y  a  eu  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la 
fcinine  aucune  li(iuidalion  d'où  puisse  dériver 
une  interversion  du  titre  de  possession  du 
mari.  —  D.  P.  m>0.  2.  351 ,  note  7-l.S. 

79.  Jugé  à  cet  éjjard  :  ...  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  ne  cesse  point  de 
grever  lu  mari  par  le  fait  seul  qu'il  a  été  instiluc 
usufruitier  des  biens  de  sa  femme.  —  Trib. 
civ.  OrauRe,  12  juill.  1890,  D.  P.  93.  2.  276. 

80.  ...  One,  si  le  mari  décède  sans  avoir  ni 
obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  ni  procédé 
à  aucun  compte  ou  règlement  avec  les  hé[i- 
tier^  de  sa  femme,  l'hypothèque  reste  alla- 
chée  à  la  nue  propriété  des  créances  nialri- 
mouiales.  —  l^aris,  2G  nov.  iS'36,  J.  G.  l'ri- 
vil.  et  hyp.,  888, 

81 Oue,  si  le  contrat  de  maria;^  alli-ibuc 

au  survivant  dos  épouï  lusulruil  de  la  moitié 
de  la  succession  du  prédécédé  el  s'il  n'a  été 
fait  ni  inventaire,  ni  parlagx',  ni  liquidation, 
ni  délivrance  d'usufruit,  le  survivant  n'a  pas 
cessé  d'être  tenu,  comme  mari,  des  droits  el 
reprises  de  sa  femme,  et  que  l'hypollièque  lé- 
gale garantissant  lesdites  reprises  n'a  pas  été 
éteinte.  —  Caen,  18  juin  1879,  J.  G.  S.  Pri- 
.vil.  et  hffp..  1149.  "^ 

82.  ...  Que.  de  même,  l'hypothèque  légale 
qui  garantit  les  reprises  je  la  femme  subsiste 
après  le  décès  de  celle-ci,  bien  que  le  mari, 
usufruitier  de  ces  reprises  en  vertu  d'une 
donation  à  lui  faite  par  le  contrat  de  mariage', 
les  ait  conservées  à  ce  litre ,  alors  qu'aucune 
liquidation  n'a  eu  lieu  entre  le  mari  et  les 
héritiers  de  la  femme,  attendu  que,  dans  un 
tel  cas,  il  n'y  a  point  interversion  de  tilre.  — 
ToiJouse,  14  févr.  1879,  D.  P.  8U.  2.  12.  — 
Lyon.  1"  déc.  188G,  D.  P.  81.  2.  21. 

"83.  ...  Que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  ne  cesse  pas.  au  décès  de  celte  der- 
nière, de  ^«ver  les  biens  du  mari  par  le  seul 
fait  qu'il  est,  en  vertu  d'une  institution  con- 
tractuelle, usufruitier  des  biens  de  sa  femme 
avec  dispense  de  faire  inventaire  et  dornier 
caution.  —  Agen,  22  janv.  1900,  D.  P.  19U0. 
2.  351. 

84.  ...  Que  celte  dispense  n'est  pas  snfh- 
santu  pour  établir  que  la  femme  a  voulu, 
après  son  décè.s,  affranchir  son  naari  de  1  hy- 
pothèque légale  pour  la  conservation  de  ses 
reprises.  —  Même  arrêt. 

85.  ...  El  ce,  alors  même  que  cet  usufruit 
serait  donné  ou  légué  avec  dispense  ...  de  cau- 
iion.  —  Toulouse,  14  févr.  1879,  précité.  — 
Trib.  civ.  Orange,  12  juill.  1890,  D.  P.  93. 
2.  27o. 

86.  ...  Ou  de  faire  emploi.  — Trib.  Thiers, 
10  avr.  185G,  D.  P.  50.  3.  30. 

87. ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que, 
loin  de  recevoir  délivrance  des  biens  de  sa 
femme  à  titre  d'usufaiitier,  lo  mari  a  déclaré, 
«u  contraire,  renoncer  à  l'usufruit  résultant 
de  l'institution  contractuelle  et  a  pris  l'enga- 
gement de  payer,  pour  restitution  de  la  dot, 
une  somme  de  ...  dans  un  délai  déterminé 
avec  intérêts  à  3  p.  100.  —  Ageo,  22  janv. 
19ai.  précité. 

88.  ...  Et  que,  dès  lors,  l'acquéi^eni-  d  un 
immeuble  de  l.i  femme  vcmlu  par  le  mari  doit 
se  libei-er  aux  mains  îles  bériliers  de  la  femme 
jusqu'il  concurrence  du  montant  des  reprises 
de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

89.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que, 
lorsque  le  mari  conserve  l'usufruit  des  re- 
prises de  sa  femme  décéilée,  en  vertu  d'une 
clause  du  contrat  de  mariage  qui  le  dispense 
de  caution  et  d'emploi,  l'hypothèque  légale 


Chap.  VII.  —  Extinction  des  Privilèges  et  Hypothèques.        [C.  CIV.  —  Art.  2180.]      1591 

ses  biens  personnels,  doit  ôlrc  déclarée  éteinte 
comme  n  ayant  plus  de  cause.  —  Civ.  c. 
15  nov.  18.'}7,  J.  G.  l'i-ivil.  el  hyp.,  888-2». 

—  Bordeau.x,  5  mars  1842,  J.  G.  ibid.  — ' 
Paris,  9  mars  18i4,  J.  G.  ibhl.  —  Douai, 
21  août  1844,  J.  G.  ibid.  —  Douai,  4  mai  18-i6, 
D.  P.  4tî.  2.  154.  —  Gomp.  aussi  :  Grenoble, 
4  janv.  1854,  D.  P.  54.  2.  137.  —  Boui'gos, 
0  mais  1855,  D.  P.  55.  2.  300. 

100.  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  l'hypotlièque 
légale  étant  éleinle  par  la  subsliluUon  de  la 
dette  de  l'usufruitier  à  celle  du  mari,  et  la 
loi  n'obligeant  pas  ce  dernier  à  fournir  l'hy- 
pothèque, à  raison  de  son  usufruit,  il  ne  peut 
être  pris  d'inscription  conUe  lui  à  aucun  titre. 

—  Bordeaux,  5  mars  1842,  J.  G.  Privil.  el 
hyp.,  888. 

101.  —  III.  —  Pour  que  l'obligation  qui 
grève  le  mari  fasse  place  à  l'obligation  de 
l'usufruitier,  ce  qui  constitue  une  novation 
par  changement  d'objet,  il  faut  le  consente- 
ment du  créancier.  —  D.  P.  93.  2.  276, 
note  1-3. 

102.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'il  ne  peut  y 
avoir  contre  le  mari  uovation  dan*  la  créance 
de  l'héritier  de  la  femme,  et,  par  suite,  extinc- 
tion de  l'hypolbèque  légale,  qu'autant  que 
l'intention,  chez  cet  héritier,  de  restreindre 
les  obligations  du  mari  envers  lui  à  celles 
dérivant  de  l'usufruit,  serait  clairement  éta- 
blie par  des  stipulations  ou  par  des  faits;  que 
la  seule  volonté  du  mari  de  jouir  simplement 
du  bien  de  sa  femme  à  titre  d'usufruitier  est 
insuffisante  pour  faire  tomber  l'hypothèque 
légale  de  celle-ci.  —  Trib.  civ.  Orange, 
12  juill.  1890,  D.  P.  93.  2.  276. 

103.  ...  Que  les  héritiers  d'une  femme  do- 
tale conservent,  malgré  la  qualité  d'usufrui- 
tier en  laquelle  le  mari  est  autorisé  à  retenir 
les  reprises  de  sa  fenmie,  une  hypoUièque 
légale  sur  les  biens  de  celui-ci  pour  sûreté 
de  ces  reprises  :  qu'il  n'y  aurait  novation  dans 
la  créance  des  héritiers,  et,  par  suite,  extinc- 
tion de  l'hypothèque  légale,  qu'autant  que 
l'inlention  de  ces  héritiers  de  restreindre  les 
obligations  du  mari  envers  eu.\  à  celles  déri- 
vant de  l'usufruit,  serait  clairement  établie 
par  des  slipulations  ou  par  des  faits. —  Trib. 
civ.  Thiers,  10  avr.  1856,  D.  P.  56.  3.  30.  — 
Comp.  :  J.  G.  Prioil.  et  hyp.,  890  (obs.  contr.). 

104.  ...  Que  l'héritier  ne  peut  être  censé 
avoir  eu  l'intention  d'opérer  cette  novation, 
s'il  a  fait  inscrire  l'hypothèque  légale  dans 
l'année  du  décès  de  la  femme.  —  Trib.  civ. 
Orange,  12  juill.  1890,  précité. 

105.  ...  A'iais  qu'il  en  est  autrement  si,  par 
un  acte  postérieur  au  décès,  il  a  vendu  au 
mari  les  objets  donl  celui-ci  devait  la  resti- 
tution, substituant  ainsi  à,  sa  créance  de  re- 
prises qui  dérivait  du  contrat  do  mariage, 
une  créance  de  prix  de  vente  dérivant  de 
l'acte  susmentionné.  —  Même  jugement. 

106.  ...  Que,  de  même,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  peut  pas  garantir  la  nue  pro- 
priété des  reprises,  lorsque  la  délivrance  à 
l'usufruitier  a  opéré  novation  et  anéanti,  de  ce 
chef,  son  droit  à  l'hypothèque  légale.  — Trib. 
civ.  Boulogne -sur -Mer,  13  juin  1890,  D.  P. 
92.  3.  6. 

107 Mais  que,  lorsqu'à  la  suite  de  la  liqui- 
dation de  la  succession  d'une  femme  mariée, 
le  mari  survivant  a  obtenu  délivrance  de  , 
l'usufruit  dont  il  était  donataire  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  l'cxtiuction  de 
l'hypolbèque  légale  produile  par  la  novation 
rés'ultant  de  cette  liijuidation  n'a  lieu  qne 
jusqu'à  concurrence  des  valein-s  comprises 
dans  l'usnfruit,  et  que  cette  hypothèque  sub- 
siste pour  le  surplus  des  dettes  qu'elle  était 
destinée  h  garantir.  —  Même  jugement. 

108.  ...  Que,  spécialement,  l'hypotlièque  lé- 
gale attachée  i  la  garantie  du  remboursement 
d'une  obligation  contractée  par  la  femme,  soli- 
dairement avec  son  mari,  demeure  affectée 
au  droit  de  reprise  résultant  de  ce  rembour- 
sement, lorsqu'il  a  été  opéré  par  un  des  héri- 
tiers de  la  femme,  —  Même  jugement. 


s'éteint  par  le  seul  efl'et  de  cette  dispense;  et 
que,  dès  lors,  les  héritiers  de  la  femme  ne  sont 

fias  fondés  à  réclamer  collocalion  du  chef  de 
eur  auteur  h  raison  de  ces  reprises  sur  le 
prix  de  vente  des  biens  du  mari.  —  Paris, 
7  avr.  1858;  U.  P.  81.  2.  21,  sous-note  a. 

90.  Si  l'hypothèque  légale  survit  tant  qu'il 
n'y  a  eu,  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la 
femme,  aucune  liciuidation  d'où  puisse  déri- 
ver une  interversion  du  litre  de  possession 
du  nu'ii'i ,  la  novalion,  extinctive  des  privilèges 
et  des  hypothèques,  peut  résnllerde  la  circons- 
tance  que  le  débiteur  hypothécaire,  après  red- 
dition de  compte  ou  liquidation  des  droits  du 
cré-aucier,  est  laissé,  ii  tilre  d'usufruitier  des 
biens  de  ce  dernier,  en  possession  de  la 
créance  à  laquelle  était  altaclié  le  privilège 
ou  l'hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
481.  —  En  ce  sens  :  AtBRY  et  Rau,  5»  édit., 
t.  3,  5  292,  p.  812. 

91.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  lorsque,  après 
lixation  des  reprises  de  la  femme  entre  le 
mari  survivant  el  les  enfants,  le  mari  en  con- 
serve la  valeur,  en  vertu  de  l'usufruit  qui 
lui  a  été  donné  par  son  contrat  de  mariage, 
ce  n'est  plus  en  qualité  de  mari  qu'il  doit  les 
restituer,  mais  en  celle  d'usufruitier;  que,  par 
suite,  ces  reprises  cessent  d'être  garanties  par 
l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Douai, 
4  mai  1846,  D.  P.  46.  2.  154. 

92.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant  nu 
propriétaire,  le  mari  aurait  déclaré  retenir  la 
valeur  des  reprises  dont  il  s'agit,  comme 
ancien  tutem-  et  adraiuislralem-  des  biens  de 
cet  enfant.  —  Même  arrêt. 

93.  ...  Que  le  mari,  débiteur  des  reprises 
de  sa  femme  dècédée,  et  institué  par  elle  lé- 
gataire en  usufruit  de  ces  reprises,  cesse  de 
posséder  à  titre  de  mari  pour  posséder  à  titre 
d'usufruitier,  du  jour  où  les  héritiers  lui  ont 
consenti  la  délivrance  de  l'usufruit;  que  cette 
novation  entraine  l'extinction  de  l'ancienne 
dette  du  mari  et  de  l'hypothèque  légale  qui  y 
était  attachée.  —  Civ.  c,  27  juin  1876,  D.  P. 
77.  1.  121-122.  —  Limoges,  28  févr.  1879, 
D.  P.  80.  2.  126. 

94.  ...  Qu'il  en  résulte  que  le  juge  ne  peut 
refuser  d'ordonner  la  radiation  de  l'hypo- 
thèquu  légale  avant  que  le  mari  ait  fourni 
caution  pour  son  usufruit.  —  Civ.  c.  27  juin 
1876,  précité. 

95.  ...  Que,  de  même,  lorsque  le  mari 
est  usufruitier  des  biens  de  sa  femme,  l'iiy- 
pothèque  légale  de  celle-ci  peut  disparaître 
au  préjudice  de  ses  héritiers,  par  suite  d'une 
novalion  résultant  de  la  liquidation  de  ses 
droits.  —  Agen,  22  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2. 

:i>i. 

96.  ...  Mais  qu'il  n'en  est  ainsi  que  lorsque 
le  mari  est  mis  en  possession  de  l'usufruit 
après  décompte  et  règlement.  —  Même  arrêt. 

97.  ...  Que,  pareillement,  l'abandon  fait  au 
mari,  donataire  en  usufruit  de  la  moitié  des 
biens  de  sa  femme,  par  les  héritiers  de  celle- 
ci,  d'une  somme  par  lui  due  à  la  succession 
à  raison  des  reprises  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  ont  à  exercer  contre  lui,  constitue 
une  novation  et  met  fin  à  l'hypothèque  légale 
du  chef  de  la  femme.  —  Grenoble,  28  déc. 
ISSi.  et,  sur  pourvoi,  Req.  3  déc.  1834,  J.  G. 
Prii'il.  et  hyp.,  888-1».  —  Paris,  15  janv. 
18:16,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  3  mars  1849,  D.  P. 
49.  2.  211. 

98.  ...  Alors  d'ailleurs  (pie,  d'après  l'acte 
constitutif  d'usufruit,  le  mari  est  dispensé  de 
donner  caution.  —  Paris,  3  mars  1849,  précité. 

99.  ...  Que  le  mari,  institué  par  contrat 
de  mariage  usufruilier,  sans  caution,  de  la 
dot  de  sa  femme,  et  qui,  au  décès  de  cette 
dernière,  obtient  des  héritiers  la  délivrance 
de  son  usufruit,  mais  sans  se  dessaisir  des 
biens  qui  en  font  l'objet,  se  trouve  dans  la 
même  position  que  si,  après  avoir  réellement 
restitué  la  dot,  il  l'avait  reprise  des  mains 
des  héritiei-s  pour  en  jouir  comme  usufruitier; 
par  suite,   l'hypothèque  légale,   qui  frappait 
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109.  Il  est  permis  aussi  aux  parties, 
pour  mainlenir  lliypolhèque  légale,  de  con- 
venir que  les  sommes  ou  valeurs  ainsi  liqui- 

■  dées  resteraient  entre  les  mains  du  mari  au 
même  titre  qu'auparavant,  et  non  pas  seule- 
ment à  titre  d'usufruit.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  .3.  §  264  ter,  p.  414. 

110.  Et  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme  ne  produit  pas  nécessairement  nova- 
tion  à  l'égard  des  sommes  affectées  au  droit 
d'usufruit  du  mari.  —  Req.  27  nov.  1S55, 
D  P  56.  1,  25.  —  'V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  infrà,  n»»  122  à  124. 

m.  Ainsi  jugé:...  que  l'hypothèque  légale 
peut  même  continuer  de  subsister,  nonobstant 
la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  lors- 
qu'il a  été  convenu  que  le  montant  de  ces 
reprises  resterait  entre  les  mains  du  mari 
sans  novation ,  ou  lorsque  les  parties  ont  fait 
la  réserve  expresse  de  l'hypothèque,  comme 
le  leur  permet  l'art.  1278  du  présent  Code.— 
Req.  27  nov.  1855,  précité. 

112.  ...  El  que  la  liquidation  effectuée 
entre  le  mari  usufruitier  et  les  héritiers  de 
la  femme  n'en  traîne  pas  l'extinction  de  l'hy- 
pothèque par  voie  de  novation,  alors  que, 
par  le  même  acte,  le  mari  a  autorisé  lesdits 
héritiers  h  poursuivre  immédiatement  le  re- 
couvrement de  leur  créance  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  de  ses  immeubles,  sous 
réserve,  en  sa  faveur,  des  intérêts  du  capital 
qui  leur  serait  attribué.  —  Toulouse,  14  févr. 
1879,  D.  P.  80.  2.  13. 

113.  Une  pareille  convention  peut  s'in- 
duire de  la  clause  portant  que  les  hériliers 
se  réservent  tous  leurs  droits,  privilèges  et 
hypothèques,  sans  novation.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  S  264  ler,  p.  415. 

114.  Décidé  que  l'hypothèque  légale  n'est 
pas  éteinte  si  les  parties  n'ont  pas  entendu 
faire  novation  de  la  créance  primitive  et  ont 
stipulé,  au  contraire,  que  les  valeurs  liqui- 
dées resteraient  aux  mains  du  mari,  non  pas 
à  titre  d'usufruitier,  mais  au  même  titre  que 
celui  auquel  il  les  possédait  auparavant,  c'est- 
à-dire   comme    mari    débiteur   de   la  dot.  — 

'Agen,  22janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  351. 

E.  —  E.xtinction,  par  voie  de  novation,  de  l'hypotlièque 
légale  du  minem-  et  de  l'interdit. 

115.  —  I.  —L'hypothèque légale  du  mineur 
et  de  l'interdit  subsiste,  en  principe,  aussi 
longtemps  que  les  créances  qu'elle  a  pour 
but  de  garantir.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
706.  —  Sur  les  créances  garanties  par  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
"V.  suwà.  art.  2121,  n"  259  à  317. 

116.  Elle  continue  d'assurer  le  payement 
du  reliquat  du  compte  de  tutelle,  tant  que  ce 
reliquat  reste  du  au  mineur.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  706. 

117.  ...  Sauf  le  cas  où  le  tuteur  aurait  con- 
servé ce  reliquat  à  un  autre  titre,  spécia- 
lement, en  qualité  d'usufruitier  ou  en  vertu 
d'un  prêt  qui  lui  aurait  été  consenti  par  son 
ex-pupille.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Ivjp.,  706. 

118.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'hypolhèque 
légale  des  enfants  sur  les  biens  de  'leur  père, 
s'éteint  par  le  payement  même  fictif,  et,  no- 
tamment, par  leur  consentement   à  ce  qu'il 

,  retienne  les  sommes  dont  il  est  débi^teur  pour 
en  jouir  comme  usufruitier.  —  Grenoble, 
4  janv.  1854,  D.  P.  54.  2.  137.  —  Bourges, 
6  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  300. 

119.  ...  Et  cela  encore  bien  que,  par 
erreur,  le  père  ait,  dans  un  acte  hypothé- 
caire, déclaré  ces  biens  grevés  de  cette  hypo- 
thèque. —  Grenoble,  4  janv.  1854,  précité. 

120. ...  Ou  que  les  enfants  aient  été  mineurs 
lors  de  la  convention,  si,  depuis  leur  majorité, 
il  s'est  écoulé  dix  ans  sans  qu'ils  aient  invo- 
qué la  nullité.  —  Grenoble,  4  janv.  1854, 
précité. 

121.  En  principe,  la  novation  prévue  su- 

5rà,  n"   117,    ne   doit   pas   se    présumer.   — 
.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  706. 


122.  —  II.  —  Si  même  il  y  a  novation, 
les  parties  peuvent  convenir  que  les  privi- 
lèges et  hypothèques  attachés  à  l'ancienne 
créance  seront  réservés.  —  'V.  les  numéros 
suivants. 

123.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  parties  peuvent 
valablement  convenir,  dans  un  compte  de  tu- 
telle par  exemple,  que  la  somme  laissée  aux 
mains  du  mari  tuteur  pour  êlre  frappée  de 
son  droit  de  jouissance  continuera  à  être  dé- 
tenue par  lui,  comme  mari,  sans  novation. 
—  Req.  27  nov.  1855,  D.  P.  56.  1.  25. 

124. ...  Qu'en  conséquence ,  la  restitution  de 
celte  somme  demeure  garantie  par  l'hypo- 
thèque légale,  laquelle  se  trouve  maintenue, 
par  cela  seul  qu'il  a  été  exprimé  dans  l'acte 
que  la  somme  frappée  de  la  jouissance  du  tu- 
teur serait  conservée  par  lui,  sans  novation, 
bien  que  cette  hypothèque  n'ait  pas  été 
expressément  réservée.  —  Même  arrêt. 

125.  Surtout  si,  d'une  manière  générale, 
le  mineur  a  ajouté  qu'il  se  réservait  tous  ses 
droits,  privilèges  et  hypothèques.  —  Même 
arrêt. 


§  4.  —  Effets  de  la  confusion  sur  l'e.ristence 
de  L'Iiypotltèque. 

126.  —  I.  —  La  confusion  ayant  plutôt  pour 
effet  de  neutraliser  l'exercice  de  l'action  atta- 
chée h.  la  créance  que  d'éteindre  définitive- 
ment cette  dernière,  on  doit  en  conclure  que, 
quand  la  cause  qui  avait  produit  la  confusion 
vient  à  disparaître  rétroactivement,  la  créance 
est  à  considérer  comme  ayant  toujours  sub- 
sisté avec  ses  privilèges  et  ses  hypothèques. 
—  Aubry  et  Rau.  5=  édit.,  t.  3,  §  292, 
p.  812;  Baudrv-Lacanttnerie  et  de  LoynEs. 
t.  3,  n"  2253.  —  'V.  notamment,  en  cas  d'action 
résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
suprà ,  art.  1654,  n<"  151  et  152.  -  V.  aussi 
Nouveau  Code  de  proc.  civile  annote',  art.  IM. 

127.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  qu'en  cas  de 
réunion  sur  la  même  tête  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur,  ce  n'est  pas  l'obli- 
gation elle-même  qui  cesse  d'exister,  mais 
que  l'action  du  créancier  est  paralysée  par 
l'impossibilité  où  se  trouve  celui-ci  de  l'exer- 
cer utilement.  —  Chambéry,  18  mars  1884, 
J.  G.  S.  Obliq..  12.37. 

128.  ...  Qu'il  suit  de  là  que,  si,  par  une 
circonstance  quelconque,  se  produisant  en 
dehors  de  tout  préjudice  pour  les  tiers  que 
la  confusion  peut  intéresser,  la  réunion  des 
deux  qualités  dont  s'agit  cesse  d'exister, 
l'inefficacité  qui  atteignait  l'action  du  créan- 
cier disparaissant  à  son  tour,  l'obligation  dont 
ce  dernier  est  bénéficiaire  recouvre,  en  ce  qui 
le  touche,  ses  effets  utiles.  —  Même  arrêt. 

129.  Lorsque,  notamment,  le  créancier 
devient  l'héritier  du  débiteur,  la  créance  s'é- 
teint par  confusion  et  l'hypothèque  s'eteint 
également;  mais  si  l'héritier  fait  ensuite 
annuler  son  acceptation,  l'hypothèque  revivra. 
—  J    G.  S.  Privil.  et  hyp..  1511. 

130.  Si,  d'ailleurs,  l'inscription  avait  été 
rayée  ou  n'avait  pas  été  renouvelée  en  temps 
utile,  le  rang  du  créancier  ne  se  trouverait 
plus  '  fixé  que  par  la  nouvelle  inscription 
qu'il  aurait  prise.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp., 
1511  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
l,  3,  §292,  p.  81.3. 

131 .  Lorsque  la  confusion  cesse  pour  t  ave- 
nir seulement,  et  sans  rétroactivité,  il  semble 
plus  juridique  de  décider  que  les  privilèges  et 
hypothèques  ne  revivent  pas  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers.  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  et  de  Loynës.  t.  3,  u"  2253. 

132.  Décidé,  à  cet  égard,  que ,  si  1  héritier 
a  cédé  à  un  tiers  ses  droits  héréditaires,  la 
cession  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  que 
la  réunion  momentanée  sur  la  même  tele  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  peut  créer 
pour  des  tiers .  en  dehors  même  des  cas  spé- 
cifiés en  l'art.  1301  du  présent  Code.  — 
Chambéry,  18  mars  1884,  précité. 

133.  —  II.  —  La  réunion  dans  une  même 


personne  des  qualités  de  débiteur  et  de  cau- 
tion, ne  produisant  pas  de  confusion  dans  le 
sens  de  l'art.  130O  du  présent  Code,  n'en- 
Iraine  pas  l'extinclion  des  hypothèques  con- 
stituées en  garantie  du  cautionnement.  —  Au- 
bry et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  292,  p.  813. 

§  5.  —  Extinction  de  l'hypothèque  par 
l'effet  de  la  compensation. 

134.  En  cas  de  compensation ,  les  deux 
créances  compensées  sont  éteintes  de  plein 
droit  avec  leurs  accessoires.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1513.  i 

135. 11  résulte,  toutefois,  de  1  art  1299  du  pré- 
sent Code  que  celui  qui  a  payé  une  dette  éteinte 
par  compensation,  alors  qu'il  avait  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  compensait  sa 
dette,  conserve  le  droit  de  se  prévaloir  des 
privilèges  ou  hypothèques  qui  étaient  altashés  „ 
à  sa  créance.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  a 
1513.  —  V.  suprà,  art.  1299,  texte  et  n"  10.    9 

§  6.  —  Effets  de  la  prescription  i 

de  l'action  personnelle  du  créancier  sur 
l'existence  de  l'hypothèque. 

136.  I.  —  La  prescription  extinctive  de 

l'action  personnelle  à  laquelle  élait  soumis  le 
débiteur  principal  entraîne  la  libération  de 
celui-ci,  et  par  voie  de  conséquence,  l'extinc- 
tion de  l'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
9561.  _  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14,  n»  57; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  292,  p.  814; 
B.\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n°  2254. 

137.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  d'une  part,  que, 
si  l'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle 
est  prescrite,  l'hypothèque  pupillaire,  qui  ga- 
rantit l'efficacité  de  ce  compte,  est  éteinte 
par  voie  de  conséquense.  —  Civ.  c.  5  déc. 
1900,  D.  P.  1901.  1.  213. 

138.  ...  Qu'il  suit  de  là  que  le  mineur  de- 
venu majeur  ne  peut  plus,  au  cas  de  prescrip- 
tion de  son  action  en  reddition  du  compte  de 
tutelle,  poursuivre  le  recouvrement  des  re- 
prises' de  sa  mère  dont  il  est  héritier  que  de 
la  manière  dont  il  pourrait  demander  à  son 
ancien  tuteur  le  payement  de  toute  autre 
créance  ayant  une  cause  indépendante  de  la 
gestion  tutélaire;  que  notamment  il  ne  peut 
p.as  invoquer  l'hypolhèque  légale  accessoire  de 
l'action  pupillaire.  —  Même  arrêt. 

139.  ...  Que,  quoique  l'hypothèque  légale 
du  mineur  soit  dispensée  d'inscription,  elle 
serait  éteinte  par  prescription  si,  depuis  la 
majorité,  le  mineur  avait  laissé  passer  dix 
années  sans  réclamer  le  compte  de  tulelle,  et 
cela,  qu'il  s'agisse  de  créances  ayant  une 
cause  antérieure  à  la  tutelle  ou  de  créances 
dérivant  immédiatement  de  la  gestion  du  tu- 
teur. —  Pau,  17  juin  1837,  J.  G.  Privil.  et  hup., 
1065.  —  Grenoble,  .30  juin  1838,  J.  G.  ibid. 

140  nue  l'hypothèque  légale  de  la  fille 
mineure  ne^prend  pas  fin  par  le  mariage  de 
celle-ci  et  la  reddition  de  compte  qui  lui  est 
rendue  ainsi  qu'à  son  mari,  devenu  son  cura- 
teur ;  que  cette  hypothèque  dure  autant  que 
l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle, 
c'est-à-dire  dix  ans  à  partir  de  la  majorité  ou 
de  l'émancipation  du  mineur.  —  Nancy,  2  juin' 
1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 

141.  .  A  moins  que  le  mineur,  devenu 
majeur,  n'ait  donné,  en  recevant  le  comple  de 
tutelle,  mainlevée  de  son  hypothèque  légale, 
ou  de  l'inscription  par  lui  prise  en  vertu  de 
ladite  hvpothèque.  —  Toulouse,  18  juill.  18.39, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1068. 

142         ...  D'autre  part,  que  1  hypothèque 
légale  destinée  à  garantir  l'efficacité  des  ac^ 
lions  du  pupille  contre  son  tuteur  a  la  même 
durée  que  ces  actions.  —  Toulouse,  7  mars 
1855,  D.  P.  56.  2.  110. 

143.  ...  Que  la  créance  résultant,  pour  le 
mineur,  d'un  jugement  qui  condamne  le  tu- 
teur à  lui  restituer  une  somme  omise  dans  le 
compte  tutélaire,  est  garantie  par  l'hypothèque 
légale  remontant  au  commencement  de  la  lu 
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file,  dans  le  cas  même  où  l'arlion  en  reilres- 
semenl  do  compte,  foiidoe  sur  le  dul,  n'auvail 
élé  inlenlèe  (lu'après  le  délai  de  dix  ans,  à 
partir  de  la  miijorilé,  prévu  par  l'art.  475  du 
présent  t^.ode,  si  elle  l'a  été  dans  les  di\  ans 
de  la  découverte  du  dol,  conforménienl  à 
l'art.  i:<U'i  du  niéine  Code.  —  Toulouse, 
7  mars  18Ô5,  D.  P.  5C.  2.  110.  -  V.  sitprà, 
art.  ilh. 

144.  —  II.  —  La  prescription  acquise  au  dé- 
biteur contre  l'un  de  ses  créanciers  liypollié- 
caires  qui  serait  resté  trente  ans  sans  agir, 
profiterait  à  tous  les  autres  créanciers,  chiro- 
graphaires  ou  hypothécaires.  —  J.  G.  Privil. 
et  ni/n.,  2061. 

145.  Elle  proliterait  étralcmenl  au  tiers  dé- 
tenteur de  rinimeuble  hypolliéqné.  —  'V.  le 
■timéro  suivant. 

146.  .\insi  jugé  que  l'action  liypotliécaire 
ne  |)eul  plus  être  e,\ercée  contre  le  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  alTecté,  lorsque  lac- 
lion  personnelle  contre  le  débiteur  principal 
est  prescrite. —  Riom,  2  avr.  1816,  J.  ('.. 
Privil.  et  fiyp.,  2521.  —  Comp.  :  suvrà ,  arl. 
2114,  n»  23.  r  H      , 

147.  Les  créanciers  personnels  du  tiers 
détenteur  ont  la  faculté,  en  vertu  de  l'art.  11G6 
du  présent  Code,  d'opposer  la  prescription 
acquise  h  celui-ci  et  auquel  il  renonce.  — 
J.  G.  l'rii-il.  el  hyp..  2502. 

148.  Les  créanciers  du  précédent  proprié- 
taire peuvent  également  se  prévaloir,  contre 
leur  cocréancier,  de  la  prescription  acquise 
au  lier»  détenteur  contre  son  hypothèque, 
pour  le  faire  écarter  de  l'onlre  et  [empêcher 
de  prendre  une  part  dansladistribniinndu  prix 
de  rimmeul)le.  —  J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  25G3. 

149.  —  111.  —  Aux  termes  de  l'art.  2225 
du  présent  Code,  les  autres  créanciers  du  dé- 
biteur et  les  tiers  acquéreurs  de  ses  biens 
sont  en  droit  de  se  prévaloir  de  cette  pres- 
cription, alors  même  que  ce  dernier  y  a  re- 
noncé. —  AuBRY  ET  Hau,  5«  édil. ,  t.  3, 
§  292.  p.  814  ;TnÉZARD,  op.  ci/.,  n'>254  ;  BAUDFtv- 
Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2256. 

—  V.  iiifrù,  art.  2225,  texte  et  n"  1  à  62. 

150.  D'où  il  suit  gue  le  tiers  détenteur 
peut  opposer  la  prescription,  lors  même  que 
le  débiteur  y  renoncerait.  —  J.  G.  Privil  et 
hyp.,  2561. 

151.  H  en  sera  autrement,  si  la  prescrip- 
tion i  laquelle  renonce  le  débiteur  est  une  de 
ces  courtes  prescriptions,  comme  celles  des 
arl.  2272  à  2274  du  présent  Code,  ou  la  pres- 
cription de  l'art.  189  du  Code  de  commerce. 

—  TniizARD,  op.  cit.,  n»  254. 

152.  Ou,  du  moins,  le  créancier  auquel  on 
opposerait  l'une  de  ces  courtesprescriplions  est 
autorisé  à  déférer  au  débiteur  ou  à  ses  repré- 
sentants le  serment  dont  il  est  parlé  en  larl. 
2275  du  présent  Code.  —  Albry  et  lUii 
5'  édil.,  t.  3,  §292,  p.  814  ;  Thézard,  op.  cit.. 
n»  254. 

153.  —  IV.  —  L'action  hypothécaire  contre 
le  tiers  détenteur  étant  tout  a  fait  distincte  de 
l'action  personnelle  qui  apparlient  au  créancier 
contre  le  débiteur  principal,  il  en  résulte  que 
les  actes  interruptifs  ne  s'étendent  pas  d'une 
prescriplion  à  l'aulre;  en  d'autres  termes, 
que  1,1  prescription  de  l'action  principale  n'est 
point  interrompue  par  les  poursuites  dirigées 
contre  le  tiers  détenteur,  el  réciproquement. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  254i. 

154.  La  circonstance  que  la  prescription 
de  l'action  hypothécaire  aurait  élé  interrompue 
contre  le  tiers  détenteur  ne  le  priverait  donc 
pas  de  la  faculté  d'invoquer  la  prescription  de 
l'action  personnelle  qui  s'est  accomplie  au 
prolit  du  débiteur  principal.  —  .\uury  et  Rau 
5«  édil.,  l.  3.  §  2y2,  p.  814;  Baudry-L.^can- 

TINERIE  ET    DE    LoYNES,    t.  3.   Tl"  2255.    —  'V., 

quant  à  la  prescriplion  de  l'action  hypothé- 
caire, infrà,  n»»  282  el  s. 

155.  Slais,  comme  l'action  hypothécaire 
ne  peut  subsister  sans  l'aclion  personnelle  à 
laquelle  elle  se  lie.  il  en  résulte  encore  que 
te  tiers  détenteur  profite  de   la  prescriplion 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


acquise  an  débilour  principaF,  tandis  que  ce 
dernier  n'est  pas  fondé  ^  se  prévaloir  de  la 
prescriplion  acquise  au  tiers  détenteur.  — 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2545.  —  V.  infrà,  arl. 
2249. 

156.  Jugé  îi  cet  égard  :  ...(|ue  la  prescription 
acquise  au  débiteur  principal  prolile  au  llers 
détenteur,  bien  que,  dans  l'inlervaUe  pendant 
lequel  cette  prescripticm  s'est  accomplie,  un 
procès  relatif  à  la  créance  hypothéquée  sur 
l'immeuble  possédé  par  ce  tiers  détenteur  ait 
existé  entre  ce  dernier  et  le  créancier  hypo- 
thécaire. —  Giv.  r.  25  avr.  18'26,  J.  G.  Pres- 
criut.  civ.,  652. 

157.  ...  Que  la  sommation  hypothécaire 
n'empêche  pas  la  prescriplion  de  courir  en 
faveur  du  débiteur  principal,  el  que  le  tiers 
déleiileur  peut  se  prévaloir  de  celle  prescrip- 
lion lorsqu'elle  esl  acquise.  —  Ueq.  8  nov. 
1838,  Hcc.  de  Sirey,  1889,  1.  428. 

158.  ...  Que  l'exercice  de  l'aclion  hypothé- 
caire contre  le  tiers  détenteur  n'empêche  pas  la 
prescription  de  courir  au  prolll  du  débiteur 
priiu-ipal.  —  Riom,  G  juill.  18.'«,  Rec.  de  Sirey, 
1832,  2.  6i7. 

159.  ...  Et  que,  du  moment  où  celte  pres- 
cription s'accomplil,  elle  emporte  extinclion 
de  l'action  hypothécaire  elle-même,  par  suite 
de  ce  principe  qu'un  créancier  ne  saurait 
conserver  d'action  hypothécaire  lorsqu'il  laisse 
périr  l'aclion  principale.  —  Riom,  6  juill. 
1830,  précité. 

160.  ...  Que  la  sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser, faile  au  tiers  détenteur  par  un  créan- 
cier inscrit,  conformémenl  i  l'art.  2169  du 
présent  t;o(le ,  peut  interrompre,  à  l'égard  du 
tiers  détenteur,  la  prescription  de  l'action 
hypothécaire,  mais  n'apporte  aucun  change- 
ment dans  les  rapports  du  créancier  el  du  dé- 
biteur principal.  —  Toulouse,  18  déc.  1874, 
D.  P.  75.  2.  109. 

161.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  l'acle  par  lequel  un  créancier  somme  l'ad- 
judicataire des  biens  de  son  détileur  de  pro- 
céder à  l'ouverture  de  l'ordre  a  aussi  pour 
efl'el  d'interrompre,  en  faveur  de  ce  créancier, 
la  prescriplion  de  son  litre.  —  Grenoble, 
2  juin  1831,  J.  G.  Prescript.  civ.,  479-2». 

162.  —  V.  —  Malgré  l'indivisibililé  de 
l'hypothèque,  la  dette  ne  cesse  pas  d'être  di- 
visible ;  en  sorte  que  l'existence  de  l'hypo- 
thèque n'empêche  pas  les  héritiers  du  débi- 
teur de  prescrire  chacun  leur  part  dans  la 
dette,  si  le  créancier  n'a  pas  le  soin  de  con- 
server son  droit  contre  chacun  d'eux  indivi- 
duellement. —  J.  G.   Privil.  et  hyp..  2554. 

163.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'hypollièque  ne  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  que  le  tiers  détenteur  de 
partie  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la  sùrelé 
d'une  obligation  solidaire  ne  puisse  se  préva- 
loir de  la  prescriplion  décennale  de  l'hypo- 
llièque  contre  le  créancier ,  qui  n'a  fail  au- 
cun acte  d'interruption  contre  lui,  sous  pré- 
lexlc  qu'il  a  suffi  que  celle  hypothèque  con- 
tinuât de  subsister  sur  l'autre  partie  de  l'im- 
meuble pour  qu'elle  dût  êlre  maintenue  sur 
la  totalité.  —  Civ.  c.  25  août  1835,  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  2530. 

164.  Et,  réciproquement,  si  l'un  des  héri- 
tiers seulement  du  créancier  a  été  assez  dili- 
gent pour  conserver  sa  part  dans  la  créance, 
ou  si  c'était  un  mineur  (conire  lequel  la  pres- 
criplion ne  court  pas  durant  la  minorité),  l'ac- 
tion hypothécaire  n'exisle  plus  que  pour  cette 
part,  et  non  pour  la  part  des  autres  héritiers, 
qui  se  trouve  désormais  éteinte.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2554. 

Sect.  2.  —  Extinction  ije  L'iiYPOTnÈouE 
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Renonciation  du  créancier 
à  l'hypothèque. 


165.  Le  créancier  peut,  sans  faire  remise 
de   la  délie   elle-même,  renoncer  à  l'hypo-  I 


Ihèque  qui  les  garantit,  consentir  il  la  remise 
de  l'hypothèque  seule.  —  J.  Q.  S.  Privil.  et 
hypt,  151G.  —  En  ce  sens  iTuézahu,  op.  eit., 
a»  24  i.  —  V.  ci-dessus  le  lexte  de  l'art.  2180. 

A.  —  En  quoi  consiste  cette  renonciation. 

a.  —  Renonciation  absolue. 

166.  —  I.  —  Il  n'est  pas  question  de  cette 
espèce  de  renonciation  qui  a  pour  olijet  de  faire 
passer  un  créancier  au  rang  hypothécaire  d'un 
autre,  el  qui  est  plus  proprcincnl  appelée 
subroyalion.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp..  2468. 

167.  Le  eréancier  peut  renoncer  à  l'in- 
scription sans  renoncer  au  privilège  ou  à,rhy- 
polliequr.   —  J.    G.    S.   Priril.  et   hyp.,   1517. 

168.  La  renoncialioi!  à  l'hypothèque  tiont 
il  est  question  dans  l'art.  2180.«st  la  renon- 
ciation qui  a  lieu  au  profil  du  débiteur  lui- 
même,  qui  profile  ainsi  indirectement  aux 
autres  créanciers,  et  qui  opère  Ve.rtinclion 
absolue  de  l'hypothèque.  Elle  prend  aussi  le 
nom  de  mainlevée  de  l'hypothèque.  —  ,J  G 
Privil.  el  hyp.,  2468. 

169.  —  li.  —  La  renonciation  ainsi  définie 
peut  êlre  expresse  ou  tacite.  —  Aubry  et  Rau 
5=  édil.,  t.  3,  §292,  p.  816. 

b.  —  Renonciation  relative. 

170.  Il  y  a  simple  cession  d'antériorité  ou 
de  rang  d'hypothèque  lorsqu'il  est  convenu, 
entre  deux  créanciers  inscrits  à  des  dates 
différentes  sur  le  même  immeuble,  que  le 
second  sera  colloque  au  lieu  et  place  du 
premier,  et  réciproquement.  —  .1,  G.  S.  Privil. 
el  hyp.,  1461.  —  Sur  la  validité  d'une  telle 
convention,  V.  infrà.  Appendice  au  présent 
litre,  III,  Transcription  hypothécaire,  L.  ' 
•23  mars  1855,  art.  9,  n"  60. 

B.  —  Capacité  nécessaire  pour  renoncer  au  privilège 
ou  à  l'hypothèque. 

171.  —  I.  —  La  renonciation  ne  peut  êlre 
conseHlie  que  par  un  créancier  ayant  la  capa- 
cité de  disposer  de  la  créance  elle-même, 
garantie  par  l'hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privil, 
et  hyp.,  1516.  —  En  ce  sens:  Baudry-La- 

CANTINERIE   ET   DE  LOYNES ,    t.   3,   U»   2260. 

172.  De  même,  la  subrogation  d'hypo- 
Ihèque  ou  la  cession  d'antériorité  ne  peut 
être  valablement  consentie  que  par  le  créan- 
cier qui  a  la  libre  disposition  de  ses  droits, 
et  spécialement   de  la  créance  hypothéquée. 

—  J.  G.  S.  P7ivil.  et  hyp.,   1466.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

173.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
d'une  rente  viagère  stipulée  incessible  et  in- 
saisissable el  constituée  à  titre  alimentaire,  ne 
peut  céder  le  rang  de  l'hypolhèque  affectée 
à  la  garantie  de  celle  rente  à  un  créancier 
hypothécaire  postérieur.  —  Lyon,  28  avr. 
1869,  J.  G.  S.  Mariage,  393.  —  Trib.  civ. 
Seine,  7  aoiit  1890,  Journal  des  conserva- 
teurs des  hypothèques,  1891,  art.  4152,  p.  118. 

—  Contra  .•  Caen,  9  juill.  1862,  J.  G.  S.  Ma- 
riage ,  393. 

174.  —  II.  —  Pour  renoncer  k  l'hypo- 
thèque, la  capacité  de  disposer  de  la  créance 
est  d'ailleurs  suffisante,  d'après  l'opinion  do- 
minante. —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1516.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1233; 
Thézard,  op.  cit.,   n"  244;  Baudry-|jACan- 

TINERIE   ET    DE   LOYNES  ,    t.   3,    U"   2260. 

175.  Jugé,  en  conséquence,  que,  soys  le 
régime  de  la  communauté,  le  mari,  pouvant 
disposer,  même  à  titre  gratuit  entre  vifs,  des 
choses  mobilières  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté, a  le  droit  de  renoncer,  seul  et  sans  le 
concours  de  sa  femme,  à  l'hypothèque  qui  ga- 
rantit une  créance  commune  et  de  donner 
mainlevée  de  l'inscription  exislani/  sur  les 
biens  du  débileur.  —  Liège,  24  juin  1887,  , 
Journ.  des  conseru.  des  hypoth.,  1888,  art. 
3824,  p.  61. 

176.  Suivant  une  autre  opinion,  l'hypo- 
thèque étant  un  droit  réel  immobilier,  la  ca- 

200 


i^4      [C 


Art.  2180. 


LIV    III    TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques 


nacilé"de  disposer  des  meubles  ne  suffirait  pas; 
Prpoavôi?  y  renoncer,  ii  faudrait  être  ca- 
Î^We  d'aliéner  ses  immeubles.  -  J.  U..  b. 
¥rivil.  ei  Ui^jP;  1516.  -  En  oe  sens  :  Laurent, 

■  4177"  _"lll  —  Quant  au  mineur  devenu 
maieur,  il  ne  peut  pas  renoncer  h  l'hypothèque 
îésale  sur  les  immeubles  de  son  tuteur,  tant 
mfe  le  compte  de  tutelle  ne  lui  a  pas  ete 
?endu.  -  Riom,  9  janv.  1860  J.  G.  S-  Mmo''-- 

tutelle,  G03.-V.  si>prà,  ;ivL  4,2,  n"»  23  et  s. 

C   -  La  renonciation  à  l'hi-pothèque  n'est  soumise 
à  aucune  forme  paiticuLère. 

47g  _  I  —  La  renonciation  au  privilège 
oui  l'hypodièque  n'est,  en  principe,  soumise 
à  aucune  forme  particulière.  —  J.  U.  s.  >'> '- 
vil.  et  hyp..  1518.  ,  ,^ 

179  'Mais  il  y  a  exception,  aux  termes  de 
l'art  9'de  la  loi  du  23  mars  1855,  en_ce  qui 
concerne  l'hypothèque  légale  de  la  lemune 
variée.  -  V.  infrà  ,  Appendrce  m,  pre.ent 
titre,  ni.  Transcription  hypothécane,  L. 
23  mars  1855,  art.  9. 

180  —  II.  —  En  tant  que  convention  obli- 
eatoire',  la  renoncialion  à  l'hypoth«que  peut 
être  consentie  par  acte  sous  seings  pnves, 
aussi  bien  que  par  acte  authentique.  -  J.  Lj. 
Privil.  et  hup...  2470.  -  J.  G.  b.  eod.  po. 
1518.  -  En  ce  sens:  Théjl^rd  op.  «^, 
n"  244;  Aubry  et  Rau  ,  5«  edit.,  t.  3,  S  iVi, 
p.  816;  Baudry-Lacantinerie  ET  de  Loynes, 
t    3    n"  2261. 

'  181  L'acte  de  renonciation  consenti  par 
acte  sous  seings  privés  est  valable  et  obliga- 
toire par  lui-même;  l'exUncUon  aéra  acquise. 
— J.G.S.  Privil.  et  hyp..  1518.  -  En  ce  sens  : 
THÉZ.4BD,  op.  ci<.,  n"  244. 

182.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lart.  2180, 
en  disant  que  l'hypothèque  s'éteint  par  la 
renonciation  du  créaucier  à  1  h>T)otheque , 
n'ajoute  pas  que  cette  renonciation  ne  pourra 
se  faire  que  par  acte  authentique;  <iu  il 
laisse  donc  les  parties  dans  le  di-oil  commun 
qui  leur  permet  d'user  de  l'acte  sous  seings 
privés  pour  constater  leurs  di-oils.  —Pans, 
23  avr.  1853.  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  24i0. 

183.  Le  renonçant  ne  pourrait  revenir  sm- 

■  sa  renoncialion  qu'en  déniant  sa  signature.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

184.  Jugé,  à  cet  égard,  que  I  acte  sous 
seings  privés  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose ,  a  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  ^  ta 
même  foi  que  l'acte  authentique.  —  Pans, 
23  avr.  1853.  J.  G.  Pricil.  et  liyp.,  2^/0. 

185.  On  serait  même  admis  a  en  taire  la 
preuve  par  témoins  dans  les  cas  oJi  cette 
preuve  est  admissible  d'après  le  droit  com-  • 
mun.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  %p.,  151b.  —  En 
ce  sens:  Thézard,  op.  cit.,  n°  '2*4;  Baumi- 
Lacantinerie  et  de  Loy-nes,  t.  3,  n"  2.01. 

186.  Si.  pour  que  le  conservateur  pro- 
cède à  la  radiation  de  l'hypothèque,  qui  es' 
la  conséquence  de  son  extinction,  1  art.  llsb 
du  présent  Code  exige  soit  un  acte  authentique 
portant  consentement,  soit  un  jugement,  1_ au- 
thenticité de  l'acte  de  mainlevée  n'est  exigée 
nue  pour  la  qarantie  du  conservateur.  — 
J.  G.S.  Privil.' et  hyp..  1518.  —  En  ce  sens: 
Thézard,  op.  ci<.,  n»  244.         ,  ^    ,,     . 

187  Et  il  résulte  seulement  de  I  exigence 
de  l'ari.  2158  du  présent  Gode  que ,  si  le 
créancier,  mis  en  demeure  de  consentir 
ensuite  une  mainlevée  par  acte  authentique 
à  reflet  d'exécuter  complètement  son  enga- 
gement, s'y  refuse,  il  faudra  obtenir  contre 
lui  un  jugement,  sur  le  vu  duquel  le  conser- 
vateur opérera  la  radiation.  —  J.  ".  /''■"•'''• 
et  hyp.,  2m.  -  J.  G.  S.  eod.  ï%  loi».  - 
En  ce  sens:  Teézabd,  op.  cit.,  n»  2.4-1. 

D   — "  La  renonciation  purement  abdicative 

n'a  pas   besoin    d'être  acceptée,  ni    d'être   rendue 

publique  pour  être  elBcace. 


188.  —  L 

abdicativfc  est 


—   La  renonciation  purement 
de  sa  nature,  un  acte  unila 


téral,  qui  n'a  pas  besoin  d'êU-e  accepté  pour 
deveni?  déflnitTt.  -  J.  G.  Pra^d.  et  hyp  , 
0i7l  _  J  G.  S.  eod.  V,  lol9.  —  Disser- 
tation de  M.  Mérignhac,  D.  P^  90-  2;  1,^;>' 
note  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  edit., 
■^'8  992  p  816;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loy'nes,  t.  3,  no  2259.  -  Comp.  :  Thézard, 
on    cit.,  n"  2-14.  .        ,, 

189  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  cette  main- 
levée n'a  pas  besoin,  pour  devenir  irrévocable, 
de  l'acceptation  du  débiteur,  et  que  le  créan- 
cier ne  saurait  prétendre  qu'il  a  e  di'oil,  jus- 
qu'à celte  acceptation,  de  l^i-e^"'"';-  -  *;;';^i 
c  4  janv  1831,  et,  sur  renvoi,  Agen,  IJ  mai 
1836,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  -2471. 

190  Que  la  mainlevée  d  une  insci-iplion 
hvpothécaire  avec  désistement  de  tous  droits, 
d'bypolhèque,  consentie  par  un  créancier, 
constitue  une  renonciation  à  un  droit  réel,  ir- 
révocable dès  l'instant  ou  elle  a  été  faite ,  et 
profile  immédiatement  aux  autres  créanciers 
bvpûlhécaires  et  chirographaires  du  débiteur, 
indépendamment  de  toute  acceptation  de  leur 
part.  -  Orléans,  '29  nov.  1689,  D.  P.  W-  - 

191  Que  la  mainlevée  d'une  inscription 
avec  désistement  de  tous  droits  d'hypothéqué 
devient  irrévocable  dès  l'inslanl  ou  elle  est 
faite  ■  qu'elle  profile  immédiatement  aux  créan- 
ciers hvpolhécaires  et  chirographaires  du  de- 
bilem-,  'indépendamment  de  toute  acceptation 
de  leur  part.  —  Civ.  r.  21  oct.  1891,  D.  P.  J~. 

1   221 
'l92         Que  la  radiation  de  Vh^ipolbeque 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  main- 
levée, et  qu'elle  ne  peut  plus  être  rétractée 
une  fois  la  mainlevée  domiée.  -  Même  ar- 

193  Que  la  renoncialion  faite  par  la 
femme;  séparée  de  corps  el  de  biens,  à  son 
hypothèque  légale,  sans  le  secours  de  son 
mari  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  ce 
dernier  ou  par  les  tiers  pour  produire  tous 
ses  e(îels,et  que,  les  effets  produit^,  la  ■'elrae- 
talion  de  la  femme  ^IP<^^\^<'\^^^^,'\;;^'1: 

activement   au  r'^J"d"=f„,f  ^^    P    63    2   4 
tiers  —  Nimes,  5  aoiit  18b2,  D.  P.  bd.  <;.  -y. 

194  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que 
l'art  9  de  la  loi  du  23  mars  185o  qui  assu- 
iellil  à  la  formalité  de  l'inscription  les  renon- 
ciations par  les  femmes  mariées  a  leur  hypo- 
thèaue  légale,  ne  s'applique  qu  aux  renoncia- 
tS  qui  oni,  en  réLiilé  pour  effet  de  saisxr 
les  cessionnaires  ou  subroges  des  droits  hj- 
polhècaii-es  de  la  femme,  mais  que  la  renon- 
ciation pure  el  simple  de  la  fe^«î«  f/,,'^" 
hypothèque  légale  dans  un  acte  de  ^enle  |- 
gulièrement  transcrit,  au  profi  dun  acqué- 
reur de  l'immeuble  grevé,  ayant  un  cai-acleie 
purement  exlinclif,esl  dispensée  de  toute  for- 
malité autre  que  celle  de  la  transcription.  - 
Civ.  c.  5  mai  1890,  D    P.. 90.  l.f>. 

195.  ...  Que,  si  la  loi  du  13  fevr.  1889, 
dont  le  but  a  été  de  mettre  fin  sur  ce  point  à 
toute  conU-overse,  conlienl  en  ce  sens  une 
disposition  expresse,  elle  na  Pomt  mnove 
dans  celte  mesure,  mais  consacre  a  doct  ne 
o-énéralement  admise  dans  la  pratique ,  tout 
en  la  complétant  par  des  dispositions  acces- 
soires. —  Même  arrêl. 

196  Sur  le  caractère  conventionnei  de  la 
renonciation  qui  n'est  pas  absolue  elplfoe-; 
meut   abdicative    du   droit   de   pnvilege    ou 

d'hypothèque ,  Y.  i«A'«  -  n°!  '^  ^  ^.^^- ,     ,, 

197  _  II.  _  La  renonciation  n  a  pas  da- 
vantage besoin,  pour  produire  effet  à  l'égard 
des  t'ters,  d'être  inscrite  en  marge  de  1  in- 
scription hypothécaire  -  Dissertation  de 
AI.  ilérignhac,  D.  P.  90.  2.  153,  note  1-3. 

198,  La  publicité  ne  peut  être  exigée  en- 
vers les  tiers  qu'en  vertu  d'un  texte  formel 
de  loi  el,  en  dehors  d'une  disposition  légale, 
on  ne  sam-ait  être  fondé  à  la  requenr.  — 
Dissertation  de  ]\L  Mérignhac,  précitée. 

199.  La  loi  du  23  mars  1855  s  est  occupée, 
dans  son  art.  1"',  §  2.  des  renonciations  a  des 
droits    réels  susceptibles  d'hypothèque,   el, 


dans  son  art.  2,  |  2,  des  renonciations  aux 
droits  d'antichrèse,  de  servitude,  d  usage, 
d'habitation.  —  DisserlalioQ  de  M.  Mérignhac, 
précitée.  ,,  , 

200  Mais  cette  loi  est  muette  sur  la  renon- 
ciation à  rbypothèque.  —  Dissertation  de 
M.  Mérignhac ,  piécilée.        ,     „    ,      .  .,     -, 

201  D'autre  part,  dans  le  Code  civU,  il 
n'y  a  au  chapitre  V  du  titre  des  Prwdege» 
etUypotlièques,  aucun  article  qui  déclare  la 
radiation  nécessaire  pour  que  la  malule^ee 
soit  opposable  aux  tiers,  el,  au  chapitre  VU, 
l'art  2180  se  borne  à  exiger,  pour  1  extinc- 
Uon'de  Ihypotbèque,  la  renonciation  du  créan- 
cier. -  Dissertation  de  M.  Mérignhac ,  pré- 

202.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  c^- 
sionnaires  d'une  créance  qui  était  garantie 
par  une  hypothèque,  dont  la  mainlevée  a  elè 
donnée  anlériem-ement  à  la  cession,  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  cette  hypothèque  bien  que  la 
radiation  n'ait  été  opérée  'lue  plusieurs  ^- 
nées  après  le  transport.  -  Orléans,  29  nov. 
1889,  D.  P.  90.  2.  153. 


E   —  Une  renonciation  relative  doit  être 
acceptée  par  le  bénéficiaire. 

203  _  I  —  La  renonciation  au  privilège 
ou  à  l'hypollièque  peut  être  consentie  en  la- 
veur d'un  autre  créancier  h™olheçaire  d  un 
rLg  postérieur;  en  ce  cas,  e  le  est  transi- 
tive i  constilue  une  cession  de  rang  ou  d  an- 
ériorité.  Elle  doit  alors  être  ac-.ep/.e  pore 
bénéficiaire.  -  J.  G.  S.  Privd.  et  hyp.,  loD 
_  En  ce  sens  :  BAUDRY-LACANiiNEai£  et  de 

^204.' Ainsi  ,°°la~  renonciaUon  devra  être 
accentée  si  la  renoncialion  intervient  m  fa; 
„  s  elle  a  pour  but  de  faire  parvenir  a 
Z  fiers  le  bénéfice  de  l'hypothèque,  s.  en  un 
mo  elle  est  éventuellement  inveslilive  ou 
iraii'slalive  du  droit  hypothécaire,  ou  dun  des 
avantages  qu'il  confère ,  par  exemple  du  dot 
I  de  préférence,  parce  quelle  constitue  alois 
une  véritable  convention.  —  D.  P.  90.  ^.  ^i, 
JJ^fe  2  -  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantineru; 
'   ET  DE  LOYNES  ,  t.  3    n»  22o9. 

205.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  la  renon 
dation  pure  et  simple  à  une  hypothèque  peu 
'être  faiîe  par  celui  qui   s'en  t~uve  mve^l 
sans  qu'il  devienne  nécessaire  que  cette  le- 
nonciation  soit  acceptée  par  qui  que  ce  soit, 
fl  n'en  est  pas  de  même  de  la  renonciation 
ai"e   au  pro^lU   d'une   personne  délermmée 
qu'une    pareille    renonciaUon    ne    peul-    f" 
effet    que  résulter  d'une  convention  qui  sup- 
pose nécessairement  accord. des  deux  volontes 
î^n  rérlanl  et  du  cessiounaire,  ou  constiluei 
^SelilTralîté  qui  ne  peut  produire  effe^  que 
par  l'acceptation  du  bénéficiaire.  —  Pau,  i< 
■    •     ISSO   D    P    90    "'    21. 
•'"2O6    Mais  l'aceept'ation  d'une  cession  d'an 
lériorUé  dans  un  privilège  de  vendeur  peut 
iTrè     acite   et   résulter    de  l'exécution  qui   a 
eu  lieu     avec  le  concours  du  vendeur,  des 
engagements  pris  par  le  tiers  auquel  celte  ces- 
sion  ayait^  été  Jaite.  -  Pans,  4  avr.  1887, 

^'io-T'  ~"Et,'*'spécialemeat,  de  l'autorisa- 
lion  donnée  par  le  vendeui-  pour  la  realisa- 
ion  del'ouverlm-e  de  crédit  faite  par  le  ces- 
sk,^aire  de  l'anlériorilé  et  de  la  surveillance 
nue^e  vendeur  a  exercée  pour  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts  sur  l'emploi  des  londs  prêtes. 
_  Paris    4  avr.  1887,  précité. 

20S  -lit  -Cetlerenonciatdonrelativepeut 
être  faite  soit  comme  cession  de  priorité,  soit 
comme  cession  ou  transport  du  droil  bj  po- 
Ihécaire  lui-même.    -  Thezard,   op.    cU-, 

""loi".  Décidé  que  la  cession  d'antériorité 
laisse  subsister  l'Uypotièqne  du  cédant  e  ne 
l'empêche  pas  d'en  invoquer  le  l^eneBçc  a 
l'égard  de  tous  autres  que  les  cessionnaireS- 
-  Req.  9  janv.  1893.  D.  P.  95-  1-  10a. 


Chap.  YII.  —  Extinction  des  Privilèges  et  Hypothèques.       |C.  CIV.  —  Art.  2180.1       ^3^ 


210.  —  III.  —  I.cs  subrogations  ou  cessions, 
coiisculies  pai-  Ips  femmes  mariées  quant  à  leur 
hypothèque  léjj.ile,  forment  l'application  la 
pfus  importante  de  la  renonciation  compor- 
tant cession  et  transport  du  droit  tiypothc- 
caire  Iui-ni6me.  —  TnÉ2Anu,  op.  cit.,  n°  2i5. 

—  V.  sur  la  foroie  de  ces  renonciations,  infià. 
Appendice &\\  présent  litre,  III,  Transcription 
hypolhéiaire,  L.  TA  mars  1S55,  art.  9,  texte 
el  n«  191  ti  «5. 

211.  On  exige  le  consentement  de  l'acqué- 
reur lorsque  la  feunue  renonce,  à  son  profit. 
à  son  hypothèque  légale  sur  un  immeuble 
aliéné  par  son  mari.  —  Baudhy-Laganti- 
NKniK  ET  DE  Ijo^-nss,  t.  2,  n"  1(J8(J,  et  t.  3, 
n»  2«M. 

F.  —  KouoQciation  Ucilc. 

212.  ta  renonciation  du  créancier  peut 
être  expresse  ou  tacite.  —  J.  G.  Privit.  el 
Ayp..  24f.9.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  1520.  —  En 
ce  sens  ;  Ai'bry  et  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  292. 
p.  81(j;  Thézard,  o/j.  cit..  n"  244. 

213.  La  renonciation  tacite  s'induira  des 
actes  ou  des  faits  accomplis  par  le  créancier, 

3ui  impliqueront  nécessairement  sa  volonté 
e  renoncer  au  privilège  ou  k  l'hypolhèquc. 

—  Baudry-Lac\ntiî;euie  et  de  Lovnes,  t.  3. 
-n»  2262;  ITlc.  t.  li,  n»  (5C). 

214.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  si  la  dona- 
tion d'un  immeuble  n'emporte  pas  à  elle 
seule,  de  la  part  du  donateur  investi  d'une 
hj-polhéque  générale  sur  tous  les  biens  pré- 
sents el  à  venir  du  donalaiie,  renonciation  îi 
ce  que  cette  hypothèque  frappe  l'imnioublc 
donné,  une  telle  renonciation  peut  s'induire , 
cependant,  de  l'examen  des  clauses  de  la  do- 
nation et  des  circonstances  dont  l'apprécia- 
tion est  abandonnée  aux  juges  du  fait.  — 
Req.  10  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  100. 

215.  ...  Qu'ainsi  la  renonciation  peut  être 
considérée  comme  résultant  suffisamment 
d'arrangements  de  famille  qui  ont  accompa- 
gné la  donation  faile  par  nn  père  à  son  fils, 
dans  son  contrat  de  mariage,  ei  qui  résistent 
à  l'idée  que  les  biens  donnés  se  soient  trou- 
vés atteints  par  l'hypothèque  générale  (une 
hypotho(iue  judiciaire)  du  père  donateur.  — 
Même  arrêt. 

216.  ...  One  la  renonciation  peut  égale- 
ment être  considérée  non  seulement  comme 
faite  en  faveur  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  donataire,  mais  encore  comme  opé- 
rant l'extinction  «bsolue  du  droit  hypothé- 
caire, et  comme  profilant,  dès  lors,  aux 
créances  de  la  femme  qui.  étrangères  à  sa 
dot  et  à  ses  reprises  matrimoniales,  ne  sont 
protégée»  que  par  une  hypothèque  judiciaire  : 
telle  serait,  par  exemple,  une  condamnation 
alimentaire  par  elle  obtenue  contre  son  mari. 

—  Même  arrdt. 

a.  —  Cormnent  oi*  doit  interpréter  la  rolonté 
du  renonçant. 

217.  —  f.  —  Une  règle  fondamentale  s'im- 
pose aux  tribunaux  dans  cette  matière  :  la 
renonciation  tacite  ne  peut  s'induire  que  de 
faits  non  équivoques,  de  faits  qu'il  est  impos- 
sible d'interpréter  autrement  que  par  l'inten- 
tion de  renoncer  à  l'hypothèque,  car  il  ré- 
sulte de  la  règle  posée,  en  matière  de  suc- 
cession, pai'  l'art.  784  du  présent  Code,  que 
la  renonciation  ne  se  présume  pas  :  nemo 
juri  siio  facile  renuntiare  prœsiimitur.  — 
J.  G.  S.  Priiil.  et  lif/p.,  1520.  —  En  ce  sens  : 
Bal'dry-Lacantixerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2262. 

218.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  ven- 
dre, ou  son  cessionnaire,  qui,  dans  l'acte 
de  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  de 
l'étAt  de  collocalion  provisoire  ,  s'est  ré- 
servé, pour  le  cas  où  l'action  en  résolution 
qu'il  se  propose  d'intenter  ne  serait  pas  ad- 
mise, de  contredire  cet  état  dans  lequel  son 
privilège  n'est  point  admis,  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  renoncé  par  là  à  son  privilège  ou 


i  sou  bypothèque.  —  Toulouse,  7  janv.  1S46. 
D.  P.  54.  5.  535. 

219.  ...  Que  le  créancier  liypolhécairc  qui, 
accordant  dos  délais  i  son  déhilcur  pour  faire 
veiulro  à  l'amiable  les  biens  grevés,  accepte 
le  mandat  de  faire  procéder  lui-même  à  celle 
venle  en  qualité  de  liquidateur,  ne  perd  paa 
pour  cola  son  droit  hypothécaire,  qu'il  peut 
exi'rcer  après  l'expiration  du  délai  par  lui 
concédé,  si,  pendant  ce  temps  el  sans  qu'il  y 
ail  l'ratide  de  sa  part,  la  venle  ou  adjudica- 
tion de  l'immouble  n'a  pu  avoir  lieu.  —  Houen, 
4  juin  1847,  D.  P.  49.  2.  228. 

220.  ...  Que,  de  même,  le  créancier  ayant 
liypollièque  sur  un  imiiieuble,  qui  reçoit 
de  l'acquérenr  le  prix  de  cel  immeuble, 
non  point  eu  sa  qualité  de  créancier,  mais 
comme  fondé  de  pouvoir  du  vendeur,  bien 
qu'il  l'époque  du  dernier  payement  le  vendeur 
fût  déjà  décédé,  ne  perd  point  son  droit  de 
suilc  sur  l'immeuble,  dès  qu'il  n'aurait  pu 
appliquer  !i  sa  propre  créance  les  sommes 
qu'il  a  touchées  comme  mandataire,  .ses  droits 
ne  pouvant  être  réglés  que  contradicloire- 
ment  avec  les  antres  créanciers  dans  un  ordre, 
ou  en  vertu  de  délégations  acceptées.  — Paris, 
25  janv.  1812,  J.  Ù.  Pnvil.  et  h>jp..  1737-4û. 

221.  El,  comme  conséquence  de  la  règle 
posée  siiprà,  n"  217,  la  rejionciation  doit,  en 
général,  être  interprétée  dans  son  sens  le 
plus  étroit.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p,,  1520. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lac^ntinÈuie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2262. 

222.  —  11.  —  Pour  savoir  si  le  créancier 
a  entendu  renoncer  à  l'hypothèque  ou  sim- 
plement donner  mainlevée  de  l  inscription, 
il  faut  consulter  les  termes  de  l'acte  de  main- 
levée. En  cas  d'ambiguïté,  cel  acte  doit  s'in- 
terpréter plutôt  dans  le  sens  d'une  simple 
radiation  d'inscription  que  comme  une  remise 
entière  de  l'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  el 
hi/p.,  2665.  —  En  ce  sens  :  Baiidry-Lacan- 

TINERIE  ET    DE  LoYNES ,   t.  3 ,   D»  2262. 

223.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  consente- 
ment h  la  radiation  d'une  inscription  Iiypothé- 
caire  u'emporle  pas  renonciation  à  l'hypo- 
thèque ;  que,  dès  lors,  le  créancier  qui  a 
consenti  à  la  radiation  de  l'inscription  de  son 
hypothèque  peut  prendre  une  nouvelle  in- 
scription valable,  si,  pendant  le  temps  qu'a 
duré  la  radiation,  les  hypothèques  n'ont  pas 
été  purgées.  —  Civ.  r.  2  mars  1830,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2666. 

224.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire:  ... 
que  la  mainlevée  pure  et  simple,  el  sans  au- 
cune réserve,  que  consent  le  créancier,  sub- 
rogé lacileineul  dans  les  droits  d'hypothèque 
légale  de  la  femme,  de  l'inscription  qu'il  a 
prise  sur  un  immeuble  du  mari,  emporte  ex- 
tinction, non  pas  seulement  de  l'inscription, 
mais  du  droit  d'hypothèque  lui-même.  — 
Paris,  5  févr.  iSM,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2667. 

225.  ...  Qu'en  conséquence,  le  cession- 
naire  de  la  créance,  après  mainlevée  de  l'in- 
scription ,  ne  peut  plus  s'autoriser  de  l'hypo- 
thèque éteinte  de  son  cédant  pour  se  pré- 
tendre subrogé  dans  l'bypollicque  légale  de 
la  femme,  quand  même  il  aurait  pris  person- 
nellement une  inscription  énonçant  cette  sub- 
rogalion ,  lors  surtout  que  celle  mainlevée  a 
été  mentionnée  dans  l'acte  de  ti-ansport.  — 
Même  arrêt. 

226.  ...  Que  le  mineur,  devenu  majeur, 
qui .  après  avoir  fail  inscrire  l'hypothèque 
légale,  à  raison  du  reliquat  d'un  compte  de 
tutelle,  consent  plus  lard  à  la  radiation  de 
l'inscription ,  est  présumé  avoir  renoncé  à 
son  hj-pothèque  légale,  surtout  à  l'égard  des 
créanciers  inscrits  depuis  celle  radiation.  — 
Bruxelles,  16  janv.  1823,  J.  G.  Privil.  et  h>ip., 
2474-1».  —  Comp.  :  Toulouse,  18  juill.  1839, 
J.  G.  eod.  vo.  2.474-1",  1068. 

227.  Jugé  qu'en  tout  cas  la  décision  qui 
voit  dans  la  mainlevée  des  créanciers  une 
renonciation  à  leurs  hypothèques  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 


—  Req.  10  déc.  1806,  ï.  G.  Privil.  et  hyp.. 
2577. 

b.  —  Dans  quelles  circonstances 

et  dans  ^ttetle   mesure  le  concours  du  orieencier 

à  l'ai i&itntion  de  i' immeuble hi/fiolhéfju^  emporte 

retujnciativn  de  sa  part  à  VhypothÀque. 

228.  —  I.  —  Le  concours  du  créancier  ii 
la  venle,  il  l'échange  ou  à  la  donation  de 
l'immeuble  hypothéqué  emporte  de  sa  pari 
renonciation  il  l'hypothèque,  quand  ce  con- 
cours ne  peut  avoir  d'autre  motif  que  de  ga- 
rantir l'acquéreur  contre  une  éviction.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2472.  —  J.  G.  S. 
eod.  v\  1521. —  En  ce  sens:  Théîîard,  op.  cit., 
n"  245. 

229.  Jugé,  en  ce  ^ns,  qu'il  faut  interpréter 
comme  contenant  une  renonciation  le  con- 
cours, qui,  différemment,  ae  s'expliquerait  pas, 
donné  par  un  créancier  hypothécaire  dont  la 
présence  était  d'ailleurs  "inutile,  h  un  acte 
d'aliénation  totale  de  l'immeuble  hypothéqué. 

—  l^eq.  10  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  109. 

230.  La  loi  du  IH  février  1889  dispose,  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  :  «  En  l'absence  de  stipulation 
expresse,  la  renonciation  par  la  femme  à  son 
hypothèque  légale  ne  pourra  résulter  de  son 
concours  il  l'acle  d'aliénation  que  si  elle  sti- 
pule soit  comme  covenderesse,  soit  comme 
garante  ou  caution  du  mari  ».  —  V.  infrà, 
.ippendice  au  présent  titre,  III,  Transcrip- 
tion hypothécaire,  Ij.  2.S  mars  1855,  art.  9. 

231.  —  11.  — •  Une  fois  que  la  vente  apro- 
duil  son  effet,  l'hypothèque  est  éteinte  et  ne 
saurait  renaître,  quand  môme  l'immeuble  re- 
viendrait, par  acquisition,  donation,  succes- 
sion ou  autrement,  dans  la  possession  du 
débiteur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2479.  . 

232.  Mais  l'immeuble,  ainsi  rentré  dans 
la  possession  du  débiteur,  demeure  affecté  de 
nouveau  au  créancier,  qui  a  une  hypothèque 
générale  sur  tous  les  biens  de  ce  dernier.  — • 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2480. 

233.  —  lit.  —  La  renonciation  à  l'hypo- 
thèque résullaiit  du  consentement  du  créan- 
cier à  la'venle,  devrait  être  considérée  comme 
non  avenue  si  la  vente  était  frappée  de  nul- 
lité ,  si  elle  était  résolue  ex  causa  necessaria 
et  inhserenti  contraclui,  ou  si  elle  n'avait  été 
suivie  d'aucun  effet.  —  J.  G. Privil.  el  hyp. ,2i7S. 

234.  Jugé  cependant,  à  cel  égard,  que  la 
rescision  d'un  acle  de  vente  n'a  pas  pour  effct 
de  faire  revivre  contre  lê  vendeur,  sur  la  de- 
mande duquel  la  rescision  a  été  prononcée, 
les  hypothèques  dont  les  créanciers  avaient 
consenti  à  donner  mainlevée  à  l'acquéreur.  — 
Req.  10  déc.  1806,  J.  G.  Prioil.  el  hyp.,  2577. 

235.  —  IV.  —  Lorsque  le  consentement» 
que  le  créancier  a  donné  à  l'aliénation  de  la 
chose  hypothéquée  est  limilé  à  certain  litre 
d'aliénation,  i  certaines  conditions  ou  à  cer- 
taines personnes  ,  l'aliénation  n'éleint  l'hypo- 
thèque qu'autant  qu'elle  est  faite  au  même 
titre,  sous  les  mêmes  conditions  et. à  la  même 
personne.  ■ —  J.  G.  Privit.  et  hyp.,  2476. 

236.  —  V.  —  La  renonciation  doit  aussi 
être  restreinte  dans  les  limites  indiquées  par 
l'intérêt  et  les  intentions  présumables  du  con- 
tractant. —  J.  G.  S.  Privit.  et  hyp.,  1521. 

237.  Par  suite,  le  créancier  qui  a  con- 
couru h  la  venle  de  l'immeuble  renonce  au 
profit  de  Vàcqaéveur.— 3. a.  S. Privil.  et  hyp., 
1521.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rad,  5«  édil., 
t.  3,  S  292,  p.  816.  —  Thi5z.\rd,  op.  cit., 
n»  245. 

238.  Mais  son  concours  h.  la  vente  n'em- 
porte pas,  de  sa  nature,  renonciation  au  droit 
de  préférence  en  fa\eur  d'autres  créauMers. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1521.  —  En  ce 
sens:  Aubjiy  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  292, 
p.  817. 

239.  Ainsi  un  créancier,  après  avoir  re- 
noncé   à  Ihypolbèquc  au  profit  d'un  acqué- • 
reur  de  rimineuble  hypothéqué  ^  conserve  le 
droit,  dans  le  cas  où  un  ordre  s'ouvrirait  sur 
le  prix   de   l'immeuble,  de  faire  valoir  son 
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droit  de  préférence  cçntre  les  créanciers  hy- 
pothécaires postérieurs.  —  J.  G.  S.  Frwtl.  et 
hyp.,  1521.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit., 
n»  245 

240  La  loi  du  13  févr.  1889  contient  une 
disposition  formelle  en  ce  sens  pour  le  cas 
où  une  femme  renonce  à  son  hypothèque  lé- 
gale au  profil  de  l'acquéreur  d'un  imineub  e 
de  son  mari.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1521 
—  V  infrà.  Appendice  au  présent  tilre,  111, 
Transcription  hypottiécaire,  L.  23  mars  1855, 

art.  9.  .... 

241.  D'autre  part,  la  renonciation,  par 
rapport  à  l'acquéreur  lui-même,  peut  aussi, 
d'après  l'intention  des  parties,  avoir  simple- 
ment cette  portée,  que  le  renonçant  s'interdit 
soit  de  poursuivre  hypothécairement  pour 
faire  vendre  l'immeuble,  soit  de  porter  une 
surenchère  dans  le  cas  où  il  purgerait  à  ren- 
contre des  autres  créanciers,  mais  sous  la 
condition  que  l'acquéreur  devra  payer  son 
prix  jusqu'à  due  concurrence  entre  les  mains 
du  créancier  renonçant  et  non  entre  celles  du 
débiteur.  —  Thézard,  op.  cit..  n"  243._ 

242  La  convention  comportera  d  autant 
plus  facilement  cette  interprétation,  d  après 
les  circonstances,  qu'elle  n'oblige  jamais  t  ac- 
quéreur i.  payer  autre  chose  que  le  P"x  pro- 
mis par  lui.  —  Thézard,  op.  cit..  n»  245. 

243.  La  convention  étant  ainsi  interpré- 
tée cet  acquéreur  sera  exposé ,  s'il  paye  aux 
mains  du  débiteur  qui  lui  a  vendu,  k  payer 
une  seconde  fois  au  créancier  hypothécaire. 
—  Thézard,  op.  cit.,  n"  24o. 

244.  —  'VI.  —  En  tout  cas,  linterprétation 
des  faits  et  circonstances  qui  constituent  une 
renonciation  tacite  est  une  question  de  fait 
qui  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  J.  G.  Prii'il.  et  hyp.,  2485. 
i-  'V.  infrà,  n"^  245  et  252. 

c  —Le  consentement  donné  par  un  créancier 

à    là    constitution    d'une    nouvelle    hypottieque 

emporte- 1- il  renonciation  par  lui 

à  son  droit? 


249.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mari  qui 
autorise  sa  femme  à  hypothéquer  à  la  sûreté 
d'un  emprunt  contracté  par  eux  solidaire- 
ment, un  immeuble  sur  lequel  il  a  privilège 
de  vendeur,  est  censé  renoncer  par  là  à  son 
privilège  envers  le  préteur,  et  que  le  cession- 
naire  du  mari,  postérieur  à  celte  renonciation, 
Véclamerail  en  vain  ce  privilège  par  préfé- 
rence au  prêteur.  —  Bordeaux,  17  mars  1830, 
J.  G.  Priiil.  et  hyp.,  478-1». 

250.  —  II.  —  Sur  la  subrogation  tacite  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  'V.  infrà, 
Appendice  au  présent  tilre,  III,  Transcrip- 
tion hypothécaire,  L.  23  mars  1855,  art.  9. 

d.  —  Comment  doit-on  interpréter 

la  signature  par  le  créancier  hypothécaire  de  l'acte 

d'aliénation  ou  de  constitution  d'hypothèque 

sur  l'i»imeuble  hypothéqué? 


245.  —  I.  —  Suivant  une  opinion,  la  re- 
mise tacite  s'induit  du  consentement  donné 
par  le  créancier  à  ce  que  l'immeuble  qui  lui 
est  hypothéqué  soit  donné  en  hypothèque  à  une 
autre  personne;  mais  il  y  a  toujours  là  une 
question  de  fait.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2481. 

246.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  les  enfants, 
propriétaires  par  indivis  avec  leur  père,  du 
chef  de  leur  mère,  d'un  immeuble,  et  qui, 
dans  le  but  d'amener  la  conclusion  d'un  em- 
prunt souscrit  par  ce  dernier,  avec  affectation 
d'hypothèque  sur  l'immeuble  commun ,  dont 
il  s'est  dit  seul  propriétaire,  déclarent,  dans 
un  acte   authentique,   n'avoir  aucun  droit  de 

'propriété  sur   ledit  immeuble,  et  consentir, 
dans  tous  les  cas,  à  ce  que  le  prêteur  e.xerce 
son  droit  d'hypothèque  avant  tous  ceux  quils 
pourraient  avoir  sur  ce  même  immeuble,  ne 
sont  pas  recevables  à  former,  plus  tard,  sur 
les  poursuites  en  expropriation  dirigées  par  le 
prêteur,  une  demande   en  distraction  de  leur 
part  dans  l'immeuble  commun,  sous  prétexte 
nue  la  déclaration  précitée,  reposant  sur  une 
erreur   de  fait,   ne  peut   valoir  comme  acte 
d'aliénation  de  leur  droit  de  copropriété.  — 
Req.  4  janv.  1831,  J.  G.  Privil.  et  %p.,  2482. 
247.  Suivant  un  autre  système,  plus  géné- 
ralement admis,  quand  le  créancier  concourt 
à  un  acte  par  lequel  le  débiteur  consent  une 
nouvelle  hvpothèque  sur  l'immeuble  qui  lui 
est  affecté, "il  doit  être  présumé  avoir  consenti 
une  cession  d'antériorité  de  rang  plutôt  qu'une 
renonciation   absolue   à  son  hypothèque.   -- 
J.  G^  Privil.  et  hyp.,  2481.  —  J.  G.  b.  forf. 
v»,  15"22.  —  En  ce  sens:  Thézard,  op.  cit., 
n'>'245:  Aubry  et  Rau  ,  5=  édil. .  t.  3,  §  292, 
p.  817;  Laurent,  t.  31,  n"  878;  Baudry-L.\- 

CANTINERIE    ET  DE  LOYNES ,   t.   3,   U"  2262. 

248.  Cette  renonciation  ne  produit   donc 
■  en  général  que  les  effets  attachés  à  une  ces- 
sion de  priorité.  —  Aubry  et  R.kv  ,  5«  édit., 
t.  3,  §  292,  p.  817. 


251.  Pour  qu'une  renonciation  soit  ad- 
mise, il  faut  que  le  consentement  soit  évi- 
dent. —  Thézard,  op.  cit.,  n»  245. 

252.  El  il  y  a  là  une  appréciation  de  fait 
sur  laquelle  les  magistrats  statuent  souverai- 
nement. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2485. 

253.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  a  signé 
l'acte  de  vente  comme  notaire  en  second  ou 
comme  témoin,  cette  signature  ne  constitue 
pas  une  renonciation  à  l'hypothèque,  alors 
même  que  le  contrat  porte  que  l'immeuble 
vendu  était  franc  et  quille  de  toutes  dettes. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2485. 

254.  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte 
raison,  si  l'intervention  du  créancier  pouvait 
s'expliquer  par  un  autre  motif.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2484.  .      , 

255.  ...  Par  e.xemple,  s'il  avait  signe, 
honoris  causa,  à  un  contrat  de  mariage  en 
la  seule  qualité  de  parent  ou  d'ami.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2484.  —  En  ce  sens:  Thé- 
z.iRD,  op.  cit.,  n"  245;  Baudry-Lacantlnerie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»2262. 

256.  Suivant  une  première  opinion,  il  en 
serait  encore  ainsi,  et  il  n'y  aurait  pas  da- 
vantage renonciation  à  l'hypothèque,  si  le 
créancier  avait  figuré  à  l'acte,  comme  no- 
taire rédacteur.  La  parlicipalion  à  l'acte 
étant  tout  naturellement  expliquée  par  le 
rôle  qu'il  y  joue ,  on  ne  peut  en  induire  de 
sa  part  une  renonciation  à  l'hypothèque.  — 

BvUDRY-L.ACANTlNERIE    ET    DE     LOYNES,    t.  3, 

n°  2262;  Thézard,  op.  cit.,  n"  245. 

257.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  notaires, 
n'étant  poiiït  parties  dans  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent, ne  pouvant  ni  refuser  de  les  écrire, 
ni  protester  contre  ce  qui  y  est  exprimé,  ne 
sauraient  être  liés  par  les  conventions  qui 
l(_-ur  sont  dictées.  —  Civ.  c.  10  nov.  18-2t.,  J.  G. 
Solaire,  417,  5-27-3°. 

258.  Cependant,  suivant  un  second  sys- 
tème on  interprète  comme  une  renonciation 
à  l'hypothèque  le  fait,  parle  créancier,  d'avoir 
si°-nè  en  qualité  de  notaire  rédacteur  de  l'acte. 
— \l.  G.  Notaire.  417;  Privil.  et  hyp.,  248b. 

259.  ...  Non  seulement  dans  le  cas  où 
l'acte  contient  la  déclaration  que  les  biens  du 
débiteur  sont  francs  et  quilles  d'hypothèque. 
—  J.  G.  Notaire.  418.  , 

260.  ...  Mais  encore  dans  le  cas  ou  le 
débiteur,  sans  déclarer  ses  biens  francs  et 
quittes,  les  hypothèque  spécialement  à  un 
nouveau  créancier,  bien  qu'ils  le  fussent  déjà 
au  profil  du  notaire.  —  J.  G.  Notaire.  419. 

261.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  si  le  no- 
taire a  intérêt  à  garder  le  silence,  comme  si, 
créancier  de  l'emprunteur,  il  doit  recevoir 
tout  ou  partie  des  fonds.  —  J.  G.  Xotaire,  42U. 

262.  Jugé,  à  cet  égard,  qu  il  y  a  eu  re- 
nonciation ïacile  à  l'hypothèque  de  la  part  du 
créancier  qui  a  rédigé  comme  notaire  1  acte 
de  vente  d'un  terrain  vendu  comme  libre  à 
une  commune,  el  qui,  ayant  reçu,  après  la 
vente,  une  partie  de  sa  créance,  avait  pré- 
paré de  sa  main  un  projet  de  mainlevée  des 
inscriptions  grevant  l'immeuble.  —  Liège  , 
31  oct.  1890,  Pasicrisie,  1891.  2.  134. 


263.  En  tout  cas,  la  simple  connaissance 
qu'a  eue  le  créancier  hypothécaire,  soit  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  grevé,  soil  de  la 
nouvelle  conslitulion  d'hypothèque,  sans  au- 
cune réclamation  de  sa  part,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  abandon  tacite  de  ses 
droits  sur  ce  même  immeuble.  —  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2487. 

e.  —  Vole  du  concordat  par  le  créancier 
hypotltécaire. 

264.  —  L  —  Un  cas  particulier  de  renon- 
ciation tacite  à  l'hypothèque  esl  prévu  par 
l'art.  508  c.  com.  :  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  ne  sont  admis  à  voter 
au  concordai  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hy- 
pothèques, gages  ou  privilèges:  le  vote  au 
concordat  emportera  de  plein  droit  cette  re- 
nonciation. —  Thézard,  op.  cit.,  n»  24o.  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  5Ub, 
texte  et  n«  15  à  18.  ,     ,,     ,    , 

265.  La  renonciation  tacite  résultant  de 
ce  vole  aura  l'effet  absolu  d'une  renonciation 
expresse  pure  et  simple.  — Théz.\rd,  op.  cit., 
u"  245.  —  "V.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
508,  n"»  19  m-.  Supplément  au  même  Code, 
n"'  17517  à  17545.  —  Sur  le  concours  des  créan- 
ciers pririlégiés  et  hypothécaires  à  la  délibé-. 
ration  concernant  le  maintien  ou  le  rempla- 
cement des  syndics,  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  529,  teste  et  n"'  22  à  25. 

266.  —  II.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
concours  de  la  femme  au  concordat  de  son 
mari  emporte  renonciation  virtuelle  à  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier, 'V.  infrà.  Appendice  au  présent  titre, 
m.  Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars 
1855,  arl.  9. 


§  2.  —  Les  privilèges  el  hypothèques 
s'éteiy lient  par  lapurge. 

267.  Les  privilèges  el  hypothèques  s'étei- 
gnent encore,  suivant  la  disposition  expresse 
de  Fart.  2180,  ■■  par  l'accomplissement  des 
formalités  el  conditions  prescrites  aux  tiers 
détenteurs  pour  purger  les  biens  Pf'-,fo"f>^ 
acquis  ".  —  "V.  ci-dessus  le  texte  de  1  arl.  21«U. 

268.  La  purge,  lato  sensu ,  comprend  ...  la 
nurge  sur  aliénation  volontaire.  —Thézard, 
op.  cit.,  n"  246.  -  V.  infrà,  art.  2183  et  s. 

269.  ...  Et  la  purge  judiciaire  résultant  de 
l'expropriation  forcée.  —  Thézard,  op.  cit., 

n"  246 

270  L'arl  2180-3"  semble  attacher  l'extinc- 
tion des  privilèges  el  des  hypothèques  au  seul 
fait  de  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge.  —  Aubry  et  R.xu,  5«  édil.,  t.  à,  è  ^à, 
note  22,  p.  827. 

271  II  serait  plus  exact  de  dire  que  les 
privilèges  el  hypothèques  s'éteignent  par 
l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge, 
suivi  soit  du  payement  effectif  du  prix  de 
l'immeuble  hypothéqué  entre  les  mains  des 
créanciers  utilement  colloques,  soit  dune 
consignation  opérée  conformément  à  ai't-  '" 
c  proc.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  -i, 
§  293,  p.  827.  .        ..  , 

272.  Les  hypothèques  inscrites  ne  sont, 
sauf  le  cas  de  déchéance  pour  défaut  de  pro- 
duction, et  le  cas  de  coUocalion  inutile  dé- 
finitivement éteintes  que  par  le  payement  des 
créanciers  auxquels  elles  appartiennent  ou  par 
la  consignation  opérée  valablement.  —  Aubry 
ET  RAut  5=  édil.,  t.  3,  §  -293,  note  22,  p.  827. 

273.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  si,  sui- 
vant l'art.  2180,  les  privilèges  et  hypothèques 
s'éteignent  sans  doute  par  l'accomplissement 
des  formalités  et  conditions  prescrites  aux 
tiers  délenteurs  pour  pm'fer  les  biens  par 
eux  acquis,  mais  que  l'art.  2186  du  présent 
Code  met  au  nombre  de  ces  conditions  le 
payement  du  prix  ou  sa  consignation  - 
Rennes,  6  févr.  1880,  et,  sur  pourvm,  Req. 
U  janv.  1881,  D.  P.  81.  1.242.^ 
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274.  ...  Que  l'offie  du  prix  suivie  de  l'ex- 
piralion  du  di^'lai  de  sui'cnclière  ne  suflil  pas 
pour  op6ror  le  purtroiiienl  des  privilèges  et 
hypollioquo» ,  l'arl.  ÏISO  du  présent  Code  dé- 
clarant fi)rniellenienl  que  le  tiers  doteuleur 
n'est  libéré  de  tout  privilège  ou  hypothèque 
qu'en  payant  le  prix  ou  en  le  consignant.  — 
Mêmes  arrêts. 

275.  ...  Que  l'art.  777,  §  5,  c.  proc.  civ, 
démontrerait  au  besoin  avce  une  irrésistible 
évidence  nue  la  libération  définitive  des  pri- 
vilèges et  Hypothèques  résulte,  non  du  simple 
accomplisseincnl  des  formalités  préliminaires 
de  la  purge,  mais  du  fait  de  la  consignation 
qui.  dans  les  prévisions  de  cet  article,  cons- 
titue leurindispensable  complément.  —  Mêmes 
arrêts. 

276.  ....  Que  la  condition  de  payer  n'est  pas 
la  condition  prévue  par  les  art.  1108  et  s.  du 
présent  Code,  c'est-à-dire  l'événement  futur  et 
incertain  qui,  dans  les  conventions,  suspend 
ou  résilie  une  obligation  et  qui .  lorsqu'elle  est 
accomplie,  a  un  effet  rétroactif  jusqu'au  jour 
où  l'engagement  a  été  contracté,  mais  une 
disposition  légale  dont  l'observation  s'impose 
d'une  manière  absolue  à  quiconque  veut  bé- 
néficier des  effets  qu'elle  produit,  effets  que 
le  législateur  n'accorde  qu'.i  ceux  qui  se  con- 
forment à  ses  prescriptions  et  seulement  dans 
les  cas  et  à  partir  du  jour  oi'i  il  a  été  satisfait 
à  sa  volonté.  —  Mêmes  arrêts. 

277.  ...  Que  l'hypothèque  dont  l'immeuble 
est  grevé,  bien  que' réduite  dans  son  quantum 
par  la  procédure  de  purge,  subsiste  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  pavement  du  bordereau  délivré 
au  créancier  inscrit.  —  Douai,  7  déc.  189:5, 
D.  P.  9i.  2.  321. 

278.  ...  Que  la  purge  sur  aliénalion  volon- 
taire, même  terminée  par  un  ordre  et  la  déli- 
vrance de  bordereaux ,  n'éteint  pas  les  hypo- 
thèques des  créanciers  qui  ont  été  colloques 
en  rang  utile;  qu'en  conséquence,  ceux-ci 
conservent  le  droit  d'opposer  leurs  hypo- 
thèques aux  nouveaux  acquéreurs  des  biens 
grevés.  —  Trib.  civ.  Lille,  3  mai  1897,  D.  P. 
1900.  2.  259. 

279.  ...  Qu'ils  peuvent  également,  pour 
prévenir  la  prescription  de  leurs  hypothèques, 
intenter  une  action  en  déclaration  ou  en  re- 
connaissance d'bypolhèque,  le  Code  civil 
n'ayant  pas  aboli'  cette  action  qui  existait 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  —  Même 
jugement. 

280.  Toutefois  celte  consignation,  h.  la 
suite  de  laquelle  le  juge  qui  l'a  déclarée  va- 
lable ordonne  la  radiation  de  toutes  les  in- 
scriptions existantes,  avec  maintien  de  leur 
effet  sur  le  prix,  n'a  d'autre  conséquence  que 
de  libérer  l'immeuble  du  lien  de  l'hypothèque 
et  laisse  subsister  sur  le  prix  les  droits  res- 
pectifs de  préférence  compélanl  aux  divers 
créanciers  hypothécaires,  droits  qui  restent  à 
régler  par  un  ordre  amiable  ou  judiciaire.  — 
AuBRY  ET  Rau,  5"  édit. ,  t.  3,  §293,  p.  827; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
no2309. 

281.  Quant  aux  hypothèques  dispensées 
d'inscription  et  non  inscrites,  elles  sont  bien 
moins  élèinles  par  les  formalités  de  la  purge 
que  par  le  défaut  d'inscription  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  219.i.  —  Aubry  et  Rau,  b»  édit., 
t.  3,  §  293.  note  22.  p.  827. 

§  3.  —  Prescription. 

282.  Le  quatrième  mode  d'extinction  indi- 
qué par  l'art.  2180  est  la  prescription.  — 
TnfeARD.  op.  Ht.,  n"  247.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  lart.  2180. 

283.  La  prescription  de  l'hypothèque  est 
un  nioyen  de  défense  mis  par  la  loi  à  la  dis- 

Eosition  du  tiers  délenleur  poursuivi  par  action 
ypulhécaire;  il  est  donc  certain  qu'elle  ne 
peut  être  invoquée  que  par  le  possesseur.  — 
D.  P.  1900.  2.  259,  note  7. 

284.  .Ingé,  à  cet  égard,  que  la  prescription 
de   1  hypollieqne   ne   peut   être   invoquée   que 


par  celui  qui  possède  acluellenienl  l'immeulile 
grevé.  —  Trib.  civ.  Lille,  3  mai  1897,  D.  P 
lilOO.  2.  259. 

285.  Les  créanciers  du  liers  délenleur  el 
autres  personnes  intéressées  pourraient  aussi 
opposer  le  moyen  de  prescription  qui  appar- 
tient au  tiers  détenteur,  mais  en  l'exerçant  de 
son  chef.  —  D.  P.  19U1.  2.  259,  noie  7.  - 
V.  iiifrà.  art.  2225,  lexle  et  n"»  1  à  62.  — 
V.  aussi  siiprà,  n"»  l'i9  i  152. 

286.  Quant  à  ce  mode  d'extinction,  le 
léi^islaieur  distingue  deux  hypothèses  :  l»  celle 
où  l'immeuble  hypothéqué,  dont  il  s'agit  di^ 
prescrire  la  libération,  est  resté  entre  les 
mains  du  débileur;  2"  celle  où  l'immeuble 
est  aux  mains  d'un  tiers  délenleur.  —  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  n"  247. 

A.  —  Si  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve 
entre  les  mains  du  débiteur,  il  n'y  a  pas  de  prescription 
l;.i^.-.v.  ji^lK  spéciale  de  l'ijyputhcque. 

287.  —  I.  —  Lorsque  l'immeuble  hypo- 
théqué dont  il  s'agit  de  prescrire  la  libération 
est  resté  entre  les  mains  du  débiteur,  la  pres- 
cription est  acquise  au  débiteur,  «  par  le  temps 
lîxé  pour  la  prescription  des  actions  qui 
donnent  le  privilège  ou  l'hypothèque  ».  — 
■V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2180. 

288.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  alors  de  prescrip- 
tion spéciale  de  l'hypothèque  :  ce  droit  n'est 
considéré  que  comme  accessoire;  il  ne  s'éteint 
que  si  l'obligation  principale  s'éleint,  et  il 
disparaît  toutes  les  fois  que  cette  obligation 
s'éleint  elle-même.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1524. 

289.  Tant  que  les  biens  sont  aux  mains 
du  débileur  ou  de  ses  successeurs  à  titre  uni- 
versel, quelle  que  soit  la  durée  de  la  pres- 
cription de  la  créance,  quelques  suspensions 
ou  interruptions  qu'elle  subisse,  l'action  hypo- 
thécaire subsiste  donc  aulant  que  la  créance 
môme.  —  Thézard,  op.  cit.,  n"  248. 

290.  Ce  mode  d'extinction  rentre  donc 
dans  le  mode  plus  général  de  l'exlinction  de 
l'obligation  principale,  prévu  à  l'art.  2180, 
n°  1.  —  TuÉZARD,  op.  cit.,  n"  248. 

291.  D'une  part,  le  prescriplion  de  la 
créance  entraîne  la  prescriplion  de  l'hypo- 
Ihèque.  —  J.  G.  Prioil.  et  hyp.,  2501.  — 
V.  supi-à,  nos  136  à  143. 

292.  D'aulre  part,  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque se  confond  avec  la  prescriplion  de 
l'obligation  dont  elle  est  l'accessoire.  —  J.  G. 
Pi'ivil.  et  hyp.,  2496. 

293.  Ainsi ,  le  créancier  n'est  assujetti  h 
aucune  formalilé  particulière  pour  inter- 
rompre, vis-à-vis  de  son  débileur,  la  pres- 
cription de  son  hypothèque.  Les  actes  qu'il 
a  pu  faire  pour  la  conservation  de  sa  créance 
s'appliquent  à  la  conservation  de  son  droit 
hypothécaire.  —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  2496. 

294.  Quand  il  s'agit  d'une  créance  ordi- 
n,aire,  le  droit  de  préférence  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans;  mais  s'il  s'agit  d'ime  ac- 
tion ayant  une  durée  moindre,  ps-r  exemple 
celle  du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur, 
l'hypothèque  se  prescrit  par  dix  ans,  à  comp- 
ter de  la  majorité  (c.  civ.,  art.  475).  —  J.  G 
Privil.  et  hyp.,  2495. 

295.  —  II.  —  Faut -il  assimiler  au  cas  où 
l'immeuble  reste  en  la  possession  du  débiteur 
le  cas  où ,  l'hypothèque  ayant  été  constituée 
pour  la  dette  d'autrui ,  l'immeuble  continue 
d'être  possédé  par  le  constituant'?  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  15"25. 

296.  Suivant  un  premier  système,  il  y  a 
lieu  de  faire  celte  assimilation:  en  constituant 
l'hypothèque ,  le  propriétaire  de  l'immeuble  a 
pris  l'engagement,  sinon  de  paver  la  dette, 
au  moins  de  niainlenir  celle  hypothèque  et 
de  la  faire  valoir  tant  que  subsisterait  la 
créance.  —  .1.  G.  .S.  l'rivil.  et  liyp..  1525.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  248:  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes.  t.  3.  no2276. 

297.  Suivant  une  antre  opinion,  fondée 
sur  ce  que  la  disposilion  de  l'arl.  2250  du 
présent  Code  ne  peut  pas  s'appliquer  au  liers 


qui  a  eonstilué  une  hypothèque  sans  s'obliger 
personnellement,  ce  liers  peut  invoquer  la 
prescriplion  de  l'hypothèque  par  trente  ans, 
alors  même  que  le  créancier  aurait  conservé 
son  action  personnelle  contre  h-  débileur.  — 
•J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1525.  —  Kn  ce  sens: 
AuuHY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  293,  texte  ef 
noie  16,  p.  824  ;  Laurent,  t.  31,  n»  391  ;  Gi.as- 
SON ,  De  l'exlinction  des  charges  réelles  par 
la  prescriplion,  n»  152,  Revue  pratiaue  de 
droit  français,  [.36,  1873,  p.  225. 

298.  Mais  la  prescription  de  dix  h.  vingt 
ans  ne  saurait  trouver  applicalion  dans  cette 
hypothèse,  car  elle  suppose  un  titre  et  même 
ne  court,  en  matière  d'Iiypothèque,  qu'après 
la  transcription  du  titre.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  tii/p.,  1525.  —  Kn  ce  sens  :  Aubuy  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  293,  p.  824. 

B.  —  Si  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve 

enU-e  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  la  prescription 

s'accomplit  au  profil  de   celui-ci  par  le  temps 

réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété. 

299.  Dans  le  second  des  deux  cas  visés 
siiprà,  n"  286,  et  quant  aux  biens  qui  sont 
dans  la  main  d'un  tiers  délenteur,  la  pres- 
cription «  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé 
pour  la  prescriplion  de  la  propriété  à  son 
prolit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose 
un  litre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du 
conservateur  ».  —  V.  ci -dessus  le  texle  de 
l'arl.  2180. 

a.  —  Portée  e.vacle  de  la  formule  employée 
par  la  loi. 

300.  La  formule  de  la  loi  ne  signifie  pas 
que  l'acquéreur  prescrira  en  même  temps  la 
propriété  et  l'hypothèque,  et  qu'il  n'y  aura 
qu'une  prescription  unique  pour  les  deux 
droits.  —  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  . 
civil.  ,3»  édit.,  t.  2,  n"  3405. 

301.  D'une  part,  il  est  possible  que  le  liers 
délenleur  n'ait  pas  besoin  de  prescrire  la  pro- 
priété, parce  qu'il  tient  l'immeuble  de  son' 
véritable  propriétaire,  qui  est  en  même  temps 
le  débileur  :  en  ce  cas,  une  seule  prescriplion 
aura  lieu,  celle  de  l'hypothèque.  —  Planiol, 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n"  3405;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  249. 

302.  D'autre  part,  et  lors  même  que  le  ' 
liers  délenteur,  ayant  acquis  l'immeuble  a  non 
domino,  ou  l'ayant  appréhendé  sans  titre,  aurait 
besoin  de  prescrire  à  la  fois  pour  la  propriété 
el  pour  l'hypothèque,  ces  deux  prescriptions 
s'accompliraient  séparément.  —  Planiol, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n"  .3405. 

303.  Elles  peuvent  fort  bien  ne  pas  s'ac- 
complir en  même  temps  :  le  délenteur  peut 
prescrire  la  propriété  avant  d'avoir  prescrit 
l'hypothèque,  ou  inversement.  —  PLANfoL,  op. 
cit..  3=  édit.,  t.  2,  n»  3405. 

304.  Entièrement  distincte  de  l'usucapion 
de  la  propriété,  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription dont  il  s'agit  n'est  pas  subordonnée 
à  l'accomplissement  de  cette  usucapion ,  et 
n'en  est  pas  une  conséquence  nécessaire.  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  293,  p.  819. 

305.  La  loi  a  simplement  voulu  dire  qu'elles 
seraient  soumises  au.v  mêmes  règles,  ce  qui 
ne  les  empêche  pas  d'être  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  —  Planiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
n»  3405. 

306.  Les  règles  de  la  prescription  de  la 
propriété  s'appliquent,  mntatie  mutandis ,  à 
la  prescription  de  l'hypothèque,  en  considé- 
rant les  conditions  de  la  possession  par  rap- 
port à  celle  hypothèque,  et  non  par  rapport  à 
la  propriété.  • — Thiîzard,  op.  cit.,  n"  249. 

307.  Dans  le  cas  d'une  hypothèque  cons- 
liluée  par  une  personne  qui  n'était  pas  le  vé- 
ritable propriétaire  de  l'immeuble,  le  tiers 
détenteur  n'a  nul  besoin  de  la  prescription 
de  dix  ou  de  vingt  ans  pour  repousser  l'ac- 
tion hypoihécaire,  puisque  l'hypothèque  du 
créancier  serait  nulle  comme  constituée  a  non 
domino.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2513. 
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b.  -  Nature  de  la  prescri^lion  de  l'hypothèque. 

308.  La  prescripaoa  particulière  instiluée 
paHarl.  2180  au  profit  du  simple  tiers  de  en- 
feur  a-t-elle  le  caractère  d  uue  prescription 
aZisitive,  ou  est-elle  purement  e^tinctive  ? 
^V.  les  numéros  suivants. 

309.  Suivant  un  premier  système,  a  pres- 
cription de  1-liypotlièque,  quoique  exlinctive 
de  sa  nature,  exige,  comme  l'usucapion,  la 
condTtion  d-une.possession  réunissant  ks  ca- 
ractères détermines  par  1  %'„„^-29- .Tq^p'^v 
It  a^u,  5"  édit.,  t.  3,  §  293,  p.  819,  Pl.v- 
NiOL   op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n»  3402.     , 

3Ï0:  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  prescnp  ion 
du  tiers  détenteur  contre  l'action  hypothé- 
caire, étant  fondée  sur  la  possession,  est 
régie  par  la  loi  en  vigueur  a  'époque  où  a 
possession  a  commencé,  c'est-a-dire  au  jou 
du  contrat  de  vente,  et  que  la  mmorile  du 
créancier  hypothécaire,  tout  en  suspendant 
U  prescription,  ne  saurait  la  faire  reg-ir  par  la 
noivelle  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  ma- 
iorité  de  ce  créancier.  —  Bordeaux,  15  janv. 
{ÏjI  J.G.Privil.  et  hjp..  2^0i  ^Prescnpt. 
civ  im.  -  Comp.:J  G.  Priml.  et  hyp., 
9=si6   —  V.  infrà.  art.  2281. 

311  Le  tiers  détenteur  qui  prescrit  contre 
l'hypothèque  n'acquiert  aucun  droit  nouveau, 
et  ïchappe  seulement  à  une  menace  d  evic- 
Uon  :  ifprescription  qui  éteint  1  hi^otheque 
est  donc  purement  libératoire.  —  Planiol, 
on   cit.,  è  édit.,  t.  2.  no3403  . 

312.  Suivant  un  autre  système,  qm  parait 
dominant,  la  loi  exigeant  Pon'-},a<=complisse- 
ment  de  cette  prescription,  indépendamment 
d'im  certain  délai,  la  possession  par  le  tieis 
détenteur,  il  s'agit  d'une  prescription  acriui- 
sUive  -  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P. 
95.  2.'  209,  note  1-6,  ii.  -  En'ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacxntinerie  et  de  Loïnes,  t  d,  n"^,-'*- 

313  Acquisitive  de  la  liberté  de  lini- 
meuble  —  Dissertation  de  M.  Dupmch,  pre- 

.  citée  -  En  ce  sens  :  Demante  et  Lolmet  de 
•Sakterre,  2«  édit.,  t.  9,  n"  164  bis. 

314  Ou  acquisitive  du  démembrement 
de  la  propriété  que  les  créanciers  hypothé- 
caires retiennent.  -  Dissertation  de  M.  Du- 
puich, précitée.  -  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
ci/.  ,2=  édit. ,  t.  2,  n»  1248;  Laurent,  t.  31, 

'  °°315.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème, que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hvpolhéqué  ne  peut,  pour  compléter  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  résultant  de  sa  pos- 
session y  joindre  la  prescription  extmctive 
courue  au  profit  du  débiteur  personnel,  son 
auteur,  ces  deux  prescriptions  n  ayant  pas  le 
même  caractère,  et  la  seconde  étant  inde- 
Deudante  de  toute  possession.  —  Houen, 
lo  ma,s  1895,  D.  P%5.  2.  209.  -  V.  sur 
cet  -arrêt,  infrà,  a"  407. 

e.  _  Prescription  trentenaire. 

316.  La  durée  de  la  prescription ,  en  ma- 
tière immobilière,  est  de  trente  ans  en  règle 
sénérale.  —  Tuézard,  op.  cit.,  n°^4.».  ^ 
"  317  La  prescription  de  1  hypothèque  s  ac- 
complit au  bout  de  trente  ans  en  vertu  de 
la  possession  même  et  sans  autre  condition. 
—  J.  G.  Privil.  et  liyp.,'ioOÎ.  —  J.  Q.  Ss- 
eod  V.  1526.  — En  ce  sens  :  Aubry  îit  Rav, 
5°  édit    t.  3,  riî»?,?.  819, 

318.'  Par  application  de  la  rege  généra  e 
posée  dans  l'art.  2'262  du  présent  l-ode,  la 
.  prescription  exige  trente  ans  PO"''  Çe^"'  ^"' 
n'a  pas  de  titre  ou  qui,  ayant  un  titre  a  ele 
de  mauvaise  foi  en  acquérant  1  '«meub  e.  ^ 
Plvniol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n-  a-iW.  - 
V.;  quant  à  la  bonne  foi  requise  pouj 'a  pres- 
criptioo  dfi  aix  à  vingt  ans,  infra,  n"^  324  à  3b.. 
(1-4.  quelles  conMtions  laprescription  s'accomplit 
'  par  dix  à  vingt  ans. 

319.  La  prescription  s'aècomplil  par  di.x  à 
vingt  ans,  lorsque  le  tiers  détenteur  a  acquis, 
par  juste   litre  et  de  bonne  foi,  1  immeuble 


grevé  d'hypothèque.— AuBRy  et  Rau,  5? édit., 
t.  3,  §  293,  p.  SW- 

J,  _»  Il  faut  un  juste  titre. 

320.  Le  mot  titre,  dans  l'art.  31^80,  doit  avoir 
le  même  sens  que  dans  l'art.  22faD  du  présent 
Gode,  d'autant  plus  que  le  texte  même  du  pre- 
mier de  ces  articles  se  ré  ère  aux  i-egles  de  a 
prescription  de  la  propriété.  -  J.  ^.  s>-  i'"- 
ïil  et  huo  1527.— En  ce  sens  :  Aubry  et 
R.n  5«  édït  t.  3,  5  293,  p.  819;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  ^^s^ 
Gla'^^on  De  l'extinction  des  charges  réelles 
par  là  prescription,  n»  130,  Rei.»e  pm;.  de 
^cUoil  français,  t.  36,  1873,  p.  204-2Oo;  Hue, 
t    14   n**  63 

■  321.  Par  juste  titre,  la  loi  entend  donc, 
suivant  l'opinion  la  plus  générale  un  lire 
translatif  de  propriété.  —   J.   G-  -P""''-  « 

''^322.''°Et  l'acte  qui  est  un  juste  titre  pour 
l'usucapion  de  la  propriété  est  en  même 
temps  un  juste  titre  pour  la  prescription  de 
l'hvpotbèqie.  -  Baudry-L.acantinerie  et  de 
Lo'ynes,  t.  3,  n»  2283.  ,  ,     .     ,„ 

323.  Suivant  un  autre  système ,  le  .lusle 
titre  requis  par  l'art.  2265  du  présen  Code  pour 
la  prescription  de  la  propriété  n  est  pas,  à  to 
seul,  suflisant  pour  la  prescription  de  1  hy- 
pothèque; il  faut,  pour  cette  dernière  pre^- 
crintion  un  titre  déclarant  l'immeuble  franc 
:i"îl'bTe'  de  toute  charge.  -  BissertaUon  de 
M.  Labbé,  Rec.  de  Sire;/,  1867,  2.  3.i,  note 
2.  _  En  sens  contraire  :  BAUDRY-L.AC.A^- 
TiNERffi  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2283. 

11  -  Le  tiers  détenteur  doit  être  dB  lionBfl  '"i.  ..  „, 
quant  à  n.ypotl,è«ue  ^t  quant  à  1b.  proinrte.a^  deDut 
^  de  sa  possession. 


324  _r  L  —  La  bonne  foi  du  tiers  dé- 
tenteur est  nécessaire  pour  qu'il  prescrive 
par  dix  à  vingt  ans.- Aubry  et  Rau  5eeda., 
t.  .S,  §  293,  texte  et  note  4,  p.  819  et  8^0.  - 
En  sens  contraire  :  Duranton,  t.  20,  n"  315. 

325  Jugé  que  pour  la  prescription  de 
l'hypothèque  par  dix  à  vingt  ans,  comme 
pour  la  prescription  de  la  propriété,  la  bonne 
foi  est  exigée  du  tiers  acquéreur.  -  Bourges 
31  déc.  1830,  J.  G.  Pni'il.  et  hyp.,  2o06-2» , 
Prescript.  civ. ,  9'29.  _  

326  La  bonne  foi  requise,  en  cette  ma- 
tière, pour  la  prescription  de  dix  à  vmg  ans, 
consiste  dans  l'ignorance  des  charges  hypo- 
thécaires dont  l'immeuble  se  trouve  grève. 
_  J.  G.  Privil.  et  h;/p. ,  2504.  -  J.  G.  b.  eod. 

"°327.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothèque  ne  peut 
pas  invoquer  la  prescription  décennale  éta- 
blie par  l'art.  2180  du  présent  Code  contre 
les  créanciers  inscrits  entre  les  mains  des- 
quels il  s'est,  par  son  contrat  d  acquisition 
obligé  à  verser  son  prix.  -  Rone";  '  .l"')!- 
186-2,  et,  sur  pourvoi,  Req.  U  mai  1863, 
D.  P.  64.  1.  191.  ,.,^^ 

328  .  Ou'il  est  tenu  envers  eux  dune 
obligation  p'ersonnelle  pour  laquelle  il  ne 
peut  invoquer  la  prescription  décennale.  ^ 
Mêmes  arrêts. 

329  ...  Que  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas 
invoquer  la  prescription  décennale  s'il  se  tonde 
sur  xm  contrat  pignoratif  qui  exclut  la  bonne 
foi  nécessaire  à  celte  prescription.  —  Kiom, 

'  12  ianv.  1882,  D.  P.  83.  2.  12.       ^ 

330  —  11.  —  La  bonne  foi  s  apprécie  en 
fait.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  /((/p.,  1529.  -^  En 
ce  sens  :  THÉz.iRD,  op.  cit.,  n"  iiJ. 

331.  Suivant  un  premier  système,  le  lieis 
détenteur  est  k  considérer  comme  ayant 
été  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  a  connu  posi- 
tivement l'existence  de  ces  charges,  n  im- 
porte de  quelle  manière  il  en  a  eu  connais- 
sance. —  Aubry  et  RaU,  5'  edit.,  t.  3,  §  -93, 
texte  et  noie  5»  p.  S'iO.  „„„ki.. 

332.  ...  Par  exemple,  lorsque  1  immeuble 
lui  a  été  vendu,  à  la  charge  des  hypothèques 
existantes.  .,,-  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2509. 


333.  Jugé,  à  cet  égard  :  ..,  que  le  liers  acqué- 
reur ne  peut  pas  invoquer  sa  bonne  foi  lorsqu  U 
a  été  chargé  par  son  contrat  d'acquisition  de 
souffrir  l'hypothèque  sur  les  biens  vendus, 
et  qu'il  a  même  stipulé  pour  sa  garantie  une 
hypothèque  sur  d'autres  biens  de  soij  vendeur  ; 
nu'une  pareille  stipulation  s'oppose  ^  ce  q>xil 
puisse  se  dire  de  bonne  foi,  et,  par  smte,  se 
prévaloir  d'une  autre  prescription  que  la  ijnes- 
cription  trentenaire.  —  Bourges,  17  avr.  lbçS9, 
J.  G.  Pri.vil.  et  hyp.,  2510;  _f ''^^.^'''.^/f  '  ,'-'ï,« 
930.  _  Comp.  :  Bourges,  31  déc.  1830,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2506. 

334  Que  le  tiers  détenteur  qm  a  connu, 
au  moment  de  l'acquisition ,  les  charges  gre^ 
vant  l'iimneuble  par  lui  acquis ,  notamment 
l'existence  d'inscriptions  sur  cet  immeuble, 
n'est  pas  recevable  à  invoquer  sa  bonne  toi 
et  ne  peut,  pour  combattre  la  présomption  dQ 
mauvaise  foi  qui  résulte  de  «elle  connaissance, 
se  prévaloir  de  la  croyance  ou  il  é  ait  que  le 
vendeur  dégagerait  l'immeuble  en  désintéres- 
sant les  créanciers  hypothécaires.  —  Agen, 
1er  mars  1893,  D.  P.  95.  3.  369. 

335  II  ne  serait  même  pas  nécessaire,  pour 
établir'la  mauvaise  foi,  que  l'existence  des 
hypothèques  eût  été  mentionnée  dans  le  con- 
trat d'acquisition. -Thézard,  op.  rM..n'>2lL% 

336  Suivant  une  autre  opinion,  le  tiers 
déleuteur  ne  saurait  être  considère  comme 
étant  de  mauvaise  foi  qu'autant  quB  son  acte 
d'acquisition  déclarerait  expressément  tes  hy- 
pothèques dont  l'immeuile  se  lr|"ve  gievé 
—  Grenier,  op.  cit.,  t.  2,  p.  91P.  V^ii-viiMT 
court,  t.  3,  p.  386.  ,   .        .,  f     \ 

337  Suivant  une  troisième  opinion,  il  laul 
la  dénonce  du  créancier  lui -morne;  la  loi 
n'interdisant  pas  la  vente  de  a  chose  hypo- 
tb"quée,  comme  elle  interdit  la  v^n  e  de  la 
chose  d'autrui,  l'acquéreur  peut  toujours 
espérer  que  le  débiteur  fera  cesser  les  çai^es 
de  rhypotbèque.  ^  J.  G.  Privil.  et  hyp.,2^0J. 

338.  Quant  au  dol  auquel  on  a  parUcmé, 
il  est  nécessairement  exclusif  de  la  bonne  toi. 
—  J    G.  Privil.  et  liyp.,  "2511. 

339  Jugé,  en  conséquence,  que  ta  pres- 
criptioA  décennale  ne  saurait  être  ^nvoquee 
par  le  mineur,  donataire,  contre  le>  byiro- 
Ihèques  qui  grèvent  les  immeubles  donnes, 
soulprétexte'que  son  âge  le  rendait  inca- 
pable de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  est  constant 
que  cette  donation,  faite  par  l'aïeul  et  accep- 
tée par  le  père  du  mineur,  comme  tuteur  de, 
ceîui-ci  a  été  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux ^ntre  le  tuteur  et  l'aïeul  et  n  a  dau  re 
but  que  de  frustrer  les  créanciers  de  ce  der 
nier.  _  Grenoble,  5  mars  182o,  J.  G.  PihU. 
et  hijiJ.,  2511;  Prescript.  civ.,  916.^ 

340.  Les  juges  du  fait  apprécient  sou- 
verainement lis  circonstances  d  ou  iWte 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi.  —  V.  le  numeio 

^"sll  Décidé,  spécialement,  que  les  juges  du 
fait  apprécient  souverainement  les  termes  du 
conlràf  d'acquisition  du  tiers  détenteur  d  un  im- 


meuble,  desquels  il  résulte  qu'il  avait  connais. 
Tance  d'un  privilège  de  séparation  des  pat  ij 
moines  et  ne  pouvait,  par  smte,  opposer  auj 
'c  éànciers  de  la  succession  la  P''««^"Pl','^\^^ 
dix  ans.  -  Guadeloupe,  9  avr.  1858    et,  sp 
pourvoi,  Req.  7  août  1860,  D.  P.  60    1.  30« 
342    II   suffit  que  la  bonne  foi  ait  exist 
an   commencement  de   la   POf  ^ssion  :  .««/c 
fides  stiperveniens  non  nocet.   -    i™^-,^° 
op.   cit..   n»   249;  Aubry   et  Rau,  5«  edit. 

'•  343"^jùg'é,Tiel  égard,  que,  la  bonne  f^ 
étfnî  exigée  de  l'acquéreur,  non  au  momeq 
de  a  transcription,  mais  au  momenl  de  1 
vente  en  ve?tu  de  l'art.  2269  du  préseu 
Code,'  la  connaissance  qu'il  aurait  acquise 
au  moment  de  celle  f'an^."-'P"ô>; ;,  '^  >^^ 
inscription  existant  sur  les  biens  vendus  q 
lâurai'  suffire  pom-  le  constituer  en^nau^ 
foi  —  Bourges,  31  dec.  1830,  J.  G.  >^'*"*'='« 
'^^  929  -  Comp.  :  Agen ,  1'^  mars  1893 
D.  P.  95.  2.  369. 


Chap.  VII.  —  Extinction  des  Privilèges  et  Hypothèques.       [C.  CIV.  —  Art.  2180.) 


344.  —  m.  —  La  bonne  foi  est  loujours 
présumée,  ol  le  liera  dèlcnleur  esl  réputé 
n'avoir  pas  eu  connaissance  de  IMiypotlièque, 
alors  ménip  que  Ihypollièque  aurait  été  in- 
scrite il  l^^polple  de  l'sliénation. — .1.  G.  Pri- 
ril.  et  hyp.,  a5i&.  —  J.  G.  S.  eod.  p",  l.V>9. 

—  En   ce  sens  :   Auhry  kt    Rau,  5"   édit., 
I.  3.  r»?.  p.  H21.  * 

345.  Si  toute  personne  peut,  en  se  faisant 
délivrer  un  certitical  hypolliécaire,  se  procu- 
rer la  connaissance  des  inscriptions  dont  un 
immeuble  est  jrrevé,  il  n'en  résulte  pas  né- 
cessairement que  le  tiers  délenteur  ait  usé 
de  cette  faculté  et  qu'il  ait  ainsi  oblonu  con- 
naissance des  charités  hypothécaires.  —  Au- 
BBY  ET  Kal:,  5"  édU. ,  l.  3,  §  2»3,  p.  821; 
Baudry-Lacantikerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  Ï885.. 

346.  .In?é,  dés  lors  :  ...  que  l'existence 
d'une  inscription  sur  les  biens  vendus  au  mo- 
ment de  la  transcription  ne  constitue  pas  le 
tiers  acquéreur  qui  la  connaîtrait  en  état  de 
mauvaise  foi,  tellenionl  qu'il  ne  puisse  pres- 
crire cette  hypothèque  par  dix  et  viu|jt  ans. 

—  Bourges,  31  déc.  18.'W,  J.  G.  Prescripf. 
cil'..  929. 

347.  ...  One  l'existence  d'une  inscription 
sur  les  biens  vendus  an  moment  du  contrat 
ne  suffit  pas  pour  constituer  l'acqnéreur  en 
mauvaise  foi  et  l'empêcher  de  prescrire,  par 
dix  ou  vingt  ans.  contre  rhypothèque  du 
créancier,  h  partir  de  la  transcription  de  son 
titre.  —  Caen,  22  août  1821,  J.  G.  rrivil.  et 
tiyp.,  250(>-!o. 

348.  ...  Qn'W  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  inscriptions  re- 
quises sur  les  précédents  propriétaires  et 
les  inscriptions  requises  sur  le  vendeur  lui- 
même.  —  Caen,  22  août  1821,  précité. 

3^9.  —  IV.  —  Le  seul  fait  que  le  tiers 
acqnéreur  aurait  en  connaissance  des  inscrip- 
tions hi/pothécahes  portées  au  rerjislre  du 
conserpaleur  suffit -il  îi  constituer  la  mau- 
vaise foi?  —  V.  les  iniméros  suivants. 

350.  Suivant  un  premier  système,  on  ne 
saurait  même  pas  voir  la  mauvaise  loi  dans  ce 
seul  fait  que  Vact^uéreur  a\irail  eu  connais- 
sance des  inscriptions  hypothécaires  portées 
au  registre  du  conservateur,  car  l'inscription 
peut  subsister  alors  que  l'hvpothèque  est 
éteinte.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp..  1529.  — 
En  ce  sens:  Titézard,  ap.  cit..  n"  249;  Au- 
BRY  ET  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  293,  p.  821. 

351.  .Ingé,  i  cet  égard.  (]ue  l'étal  des  in- 
scriptions hypothécaires,  délivré  sur  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente,  ne  saurait  cons- 
tituer le  tiers  acquéreur  en  étal  de  mauvaise 
foi  h  l'égard  du  créancier  hypothécaire,  ni 
l'empêcher,  par  consérpient,  de  prescrire  contre 
ce  dernier,  par  dix  ou  vingt  ans,  suivant  les 
distinctions  énoncées  aux  art.  2265  et  2180 
dn  présent  Clode.  —  Bordeaux,  15  ,janv.  1835, 
J.  G.  Privil.  et  lir/p..  2506-4»;  Prescript. 
en?.,  1126.  —  Comp. ,  sur  le  moment  où  doit 
s'apprécier  la  bonne  foi  du  tiers  délenteur, 
siiprù ,  n»  343. 

352.  Jugé  encore  :  ...  que  la  mauvaise  foi 
dn  tiers  acquéreur  ne  saurait  résulter  de  la 
connaissance  qu'il  aurait  eue  de  l'existence 
de  l'inscription  au  moment  de  la  vente,  cette 
inscription  pouvant  avoir  été  prise  sans  droit, 
ou  les  causes  de  l'hypothèque  avoir  cessé, 
quoique  l'inscription  "ne  soit  pas  rayée.  -- 
Bourges.  31  déc.  1830,  J.  G.  Privil.  et  hiip., 
2508-1»,  2506-2».  -  Comn.  .1.  G.  eod.  v,  è508 
(obs.-). 

353.  ...  Que,  de  môme,  l'on  ne  saurait  in- 
duire, de  ce  que  le  tiers  acquéreur,  assigné 
parle  vendeur  en  payement  du  prix,  s'y  esl 
refusé  par  le  motif  qu'il  existe  une  inscrip- 
tion dont,  aux  termes  du  contrat,  la  radiation 
préalable  lui  esl  due,  qu'il  soit  censé,  par  là, 
avoir  reconnu  la  validité  de  l'inscription,  et 
se  soit  ainsi  rendu  non  recevable  à  opposer 
an  créancier  la  prescription  de  l'hypothèque, 
qu'on  dirait  en  vain  que  la  connaissance  qu'il 
a  eue  de  l'inscription  doit  le  faire  réputer  de 


mauvaise  foi  et   l'empêcher  de  prescrire.  — 
Caen.   26   aoi'il  1825,   J.   G.   Prioil.   et  lui  p.. 

2508-2». 

354.  ...  Qne.  de  même  encore,  la  con- 
naissance qu'avait  la  l'einme  des  inscrip- 
tions grevant  les  inuneuhlos  que  lui  a  al)an- 
donnés  son  mari  en  payement  de  ses  reprise», 
connaissance  attestée  par  ce  fait  que  c'est 
précisément  sur  l'existence  de  ces  incriptions 
qu'elle  a  fondé  sa  demande  eu  séparation  de 
biens,  ne  suflit  pas  pour  la  constituer  de  mau- 
vaise foi  et  la  rendre  non  recevable  à  oppo- 
ser au  créancier  la  prescripliou  de  dix  ans.  — 
Hiom,  19  avr.  1837.  J.  G.  Privil.  et  h/p., 
2508-3»;  Prescript.  cie..  Wi. 

355.  Suivant  une  autre  opinion,  la  con- 
naissance que  le  tiers  délenteur  a  pu  avoir 
des  hjpolhèqucs  au  moment  où  il  est  devenu 
propriétaire  est  sufllsante  pour  le  constituer 
de  mauvaise  foi;  mais,  l'existence  de  l'in- 
scription ne  pouvant  h  elle  seule  le  cons- 
liluer  do  mauvaise  foi,  c'est  au  créancier  à 
pi-ouver  qu'il  avait  connaissance  de  l'hypo- 
thèque. —  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  2507. 

356.  —  V.  —  La  connaissance  par  le 
tiers  détenteur,  lors  de  son  acquisition,  de 
l'existence    d'inscriptions,    élève     cependant 


contre  lui  une  présomption  de  mauvaise  foi. 
—   .VuBRY  ET   Rau, 
p.  821, 


5«    édit.,   t.    3,.  §  293, 


357.  .Ingé,  à  cet  égard,  que  le  tiers  dé- 
lenteur qui  a  connu,  au  moment  de  l'acqui- 
sition, les  charges  grevant  l'immeuble  par  lui 
acquis ,  notamment  l'exislence  d'inscriptions 
sur  cet  immeuble,  n'est  pas  recevable  il  in- 
voquer sa  bonne  foi ,  et  ne  peut ,  pour  com- 
battre la  présomption  de  mauvaise  foi  qui  ré- 
sulte de  celle  connaissance,  se  prévaloir  de 
la  croyance  où  il  était  que  le  vendeur  déga- 
gerait l'immeuble  en  désintéressant  les  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Agen,  l"  mars  1893, 
D.  P.  95.  2.  369. 

358.  Mais  il  est  admis  à  combattre 
cette  présomption  en  justifiant  que,  malgré 
celte  circonstance ,  il  avait  des  raisons  de 
croire  à  l'invalidité  ou  à  l'extinction  des  droits 
hypothécaires  formant  l'objet  de  ces  inscrip- 
ti'ons.  —  .\uBRY  ET  R.\u,  5"  édit.,  t.  3,  §  293, 
p.  821. 

359.  Le  tiers  détenteur  ne  pourrait  pas,  pour 
établir  sa  bonne  foi,  se  prévaloir  de  la  croyance 
où  il  était  que  le  vendeur  dégagerait  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  en  désinléressant  les 
créanciers  hypothécaires.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  lii/p..  1530.  —  Kn  ce  sens  :  Aubry'etRau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  293,  p.  822. 

360.  Jugé  que  l'aàquéreur,  auquel  le  ven- 
deur a  promis  de  rapporter  le  désistement 
des  droits  qu'un  créancier  hypoihéoaire  peut 
avoir  sur  1  immeuble,  n'a  pas  la  bonne  foi 
nécessaire  pour  prescrire  contre  ce  créancier, 
et  cela,  alors  même  que  le  vendeur  aurait 
élevé  des  doutes  sur  la  validité  de  l'inscrip- 
tion dudit  créancier.  —  Paris,  12  juin  1866, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1530. 

361.  —  VI.  — .\  l'erreur  sur  l'existence  de 
l'hypothèque,  qui  constitue  la  bonne  foi  par 
rapport  au  droit  contre  lequel  prescrit  le  tiers 
délenteur,  doit  encore  s'ajouter  la  bonne  foi 
quant  à  la  propriété  :  il  faut,  suivant  une 
opinion  presque  unanime,  fondée  sur  la  ré- 
daction de  l'art.  2180  et  sur  la  référence  il  la 
prescription  de  la  propriété  inscrite  dans  ce 
texte,  que  le  tiers  détenleur  ait  reru  ou  du 
moins  croie  avoir  reçu  l'immeuble  du  vrai 
propriétaire.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1531. 

—  Lu  ce  sens  :  .Vudry  et  Rau,  ^^  édit.,  t.  3, 
§  293,  note  5  his,  p.  820;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerue,  2"  édit.,  t.  9,  n»  164  bis.  viii; 
Baudrv-Lacan'tinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2287;  Glasson  ,  De  l'extinction  des  charges 
réelles  par  la  prescription,  n»  150,  Revue  pra- 
tique de  droit  français,  t.  36,  1873,  p.  221. 

—  En  sens  contraire  :  Thézahd,  op.  cit. ,  n"  250. 

362.  Le  législateur,  en  parlant  du  tiers 
détenteur,  et  en  créant  à  son  profit  un  mode 
d'aiîranchissement  de    l'immeuble    quant    à 


l'hypothèque,  a  ou  nécess.aireraenl  en  vue  le 
propriétaire  de  cet  immeuble ,  ou  tout  au 
moins  un  possesseur  qui  pouvait  légalemcat 
en  acquérir  par  prescription  la  propriété  pour 
l'époque  îl  laquelle  cet  aUrunchissenient  serait 
consommé.  —  .\uuiiy  L-r  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  293,  note  ô  bis,  p.  820. 

m.  —  Cftleul  ti^  délai  Ue  dix  à  vingt  ans. 

363.  La  prescription  de  l'hypothèque  étant 
dirigée  contre  le  créancier  hypothécaire  et 
non  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé,  il  en  résulte  que,  pour  appliquer  les 
dispositions  des  arl.  2'205  et  2266  du  présent 
Code  sur  le  temps  au  bout  duquel  s'accomplit 
la  prescription  par  dix  à  vingt  ans,  on  doit 
prendre  en  considération  le  domicile  du  créan- 
cier hypolliécaire  par  rapport  Ji  la  situation  de 
rimmeuble  grevé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  ln/p., 
1533. —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  éilit., 
t.  3,  §  293,  p.  823;  Baudry-Lacantinerib  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n»  2289. 

364.  Ainsi,  la  prescription  sera  acquise  au 
bout  de  dix  ans,  si,  pendant  ce  temps,  le  créan- 
cier a  eu  son  domicile  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  où  se  trouve  situé  l'immeuble 
grevé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1533. 

365.  Elle  ne  sera  acquise  qu'au  bout  de 
vingt  ans,  lorsque  le  créancier  aura  toujours 
été  domicilié  en  dehors  du  ressort  de  la  cour 
d'appel.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  15.33. 

366.  Enfin,  si  le  créancier  a  eu  son  do- 
micile lanlot  dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel, tantôt  en  dehors  de  ce  ressort,  chaque 
année  d'absence  ne  comptera  pour  le  délai  de 
dix  ans  que  comme  une  demi-année  de  pré- 
sence. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1533. 

367.  En  supposant  plusieurs  coproprié- 
taires d'une  créance  hypothécaire,  les  uns  do- 
miciliés dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel, 
les  autres  en  dehors,  la  prescription  sera  ac- 
quise par  dix  ans  à  l'égard  des  premiers,  pour 
leur  part,  et  seulement  par  vingt  ans  à  l'é- 
gard des  autres.  —  J.  G.  S.  Pitivil.  et  hijp., 
1533. 

368.  Jugé,  k  cet  égard,  que  la  circons- 
tance que  la  prescription  de  dix  ans  n'aurait 
pu  courir  au  profit  d'un  acquéreur  de  partie 
d'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs  héri- 
tiers contre  l'un  des  cohéritiers  à  cause  de 
l'absence  de  ce  dernier,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  prescription  ait  couru  contre  les 
autres  cohéritiers  qui  étaient  présents  et  que 
décider  autrement  serait  confondre  l'indivi- 
sion avec  l'indivisibilité.  —  Civ.  c.  12  nov. 
1833,  J.  G.  Prescript.  civ.,  947. 

e.  —  Point  (le  départ  de  la  possession. . 
I.  ~  Prescription  treutenaire. 

369.  La  prescription  trentenaire  com- 
mence h  courir  en  faveur  du  tiers  détenteur, 
du  jour  où  il  a  pris  possession  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  293,  p.  822. 

II.  —  Prescription  par  dix  k  vingt  ans. 

370.  —  I.  —  Quant  à  la  prescription  par  dix 
à  vingt  ans,  l'art.  2180-4»  dispose  qu'elle  ne 
court,  à  la  différence  de  l'usucapion  de  la  pro- 
priété par  le  même  laps  de  temps,  qu'à  dater 
de  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition.  — 
J.  G.  Privil.  et  liyp.,  2514. —  J.  G.  S.  eod.  y», 
1532. —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, '5»  édit., 
t.  3,  §  293,  p.  822.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2180. 

371.  Jugé,  à  cet  égard  .-...que,  lorsque  le  tiers 
détenteur  a  juste  titre  et  bonne  foi,  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  contre  le 
créancier  hypothécaire  que  du  jour  de.  la 
transcription  de  ce  litre  sur  les  registres  d 
conservateur,  alors  même  que  ce  tiers  déten- 
teur aurait  possédé  sans  trouble,  pendant  dix 
années,  antérieurement  à  la  transcription.  — 
Civ.  c.  28  avr.  1823,  J.  G.  Privil.  et  liiip., 
2515-1°.  •' 


_  Art.  2180.]      LIV.  III,  TIT.  XVIIi.  -  Privilèges  et  Hypothèques 
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372  .  nue  la  prescription  d'une  hypo- 
thèque ne  pe'ul  courir  que  du  jour  ou  le  itre 
du  tiers  délenteur  a  été  transcrit,  quelque 
longue  qu'ait  été  sa  possession;  qu  en  consé- 
quence, il  serait  frustraloire  d'adme  Ire  un 
tiers  qui  possède,  en  vertu  d  un  acte  soub 
seing  privé  non  transcrit,  un  immeuble  hypo- 
théqué, à  prouver  que  son  titre  a  acquis  date 
cerUin'e,  et  qu'il  possède  depuis  un  temps 
suffisant  pouT  prescrire.  -  Çj^-  J-  ^  """'^ 
1830,  J.  G.  Priril.  et  liyp. ,  ^oi^f- 

373  Jugé  encore,  à  cet  égard,  que  1  ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque,  en  sup- 
posant qu'elle  puisse  encore  être  exercée  au- 
iourd'hui  par  le  créancier  hypothécaire  ( no- 
tamment par  le  créancier  d'une  rente  don  le 
remboursement  ne  peut  jamais  être  exige),  a 
l'efTet  d'interrompre  la  prescription  contre  le 
tiers  délenteur,  esl  non  recevable,  lorsqu  U 
n'Y  a  pas  eu  transcription  par  le  tiers  acqué- 
reur, et  que  l'acquisition  est  récente;  qu  en 
effet  l'action  est  frustraloire  à  1  égard  de  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  qm  n  a  pas 
commencé  à  courir;  qu'elle  est  prématurée  à 
l'égard  de  la  prescription  Irentenaire  qui  ne 
court  que  depuis  peu  de  temps  (deux  années 
dans  l'espèce).  -  Metz,  5  août  1823,  J.  t,. 
Privil.  et  hup.,  2515-2°. 

374.  Si  le  motif  de  la  loi  est  que  les  créan- 
ciers ont  besoin  d'être  prévenus  quand  Im- 
meuble a  changé  de  propriétaire ,  on  doit 
en  conclure  que  c'est  le  litre  constatant  1  a- 
liénalion  de  l'immeuble  par  le  débiteur  lui- 
même  qui  doit  èlre  transcrit,  et  que,  si  1  im- 
meuble était  aux  mains  d'un  sous-acquereur, 
il  ne  suffirait  pas  que  le  titre  d  acquisition  de 
celui-ci  fût  transcrit.  -  J.  G.  S.  Pnvil.  et 
hyp.,  1532.  -  En  ce  sens  :  Demante 
ET  COLMET  DE  Santerre  ,  2=  édit. ,  t.  9, 
n»  164  bis.  VI.  ,  ,     ,. 

375  _  11  —  En  cas  d'aliénations  succes- 
sives, n  suffit  que  le  premier  acte  de  vente 
ait  été  transcrit,  l'accomplissement  de  cette 
formalité  ayant  averti  le  créancier  hypothé- 
caire du  péril  que  pouvait  courir  son  droit,  et 
l'avant  mis  à  même  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  sauvegarder.  -Aubry  et 
Rau,  5«  édit. ,  t.  3,  §  293,  note  8  bis,  p.  822. 

376  Ainsi  jugé  que,  lorsque  1  immeuble 
hypothéqué  a  été  vendu  par  le  débiteur  e 
aie  le  contrat  de  vente  a  été  régulièrement 
transcrit,  il  devient  inutile,  en  ce  qui  touche 
la  prescription  de  l'hypothèque,  défaire  de 
nouveau  transcrire  les  contrats  de  vente  suc- 
cessifs concernant  le  même  immeuble.  — 
Limoges,  22  juin  1881, J.G.S.Pmu/.e;  hyp., 
1532. 

m  —  La  circonstance  que  la  créance 

est  à  terme  ou  conditionnelle  erapêclie-t-elle  la  prescnption 

de  l'hypothèque  de  courir  ? 

377.  Suivant  une  opinion,  la  circonstance 
que  la  créance  hypothécaire  se  trouverait 
soumise  à  une  condition  ou  h  un  terme  ne 
formerait  point  obstacle  au  cours  de  la  pres- 
cription trentenaire  ou  de  la  prescription  par 
dix  à  vingt  ans.  —  J.  G.  PvivU.  et  /,.yp.  2525. 
_  I  G  S  eod.V,  1536.  —  En  ce  sens  :  Aubrv 
ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  293,  p.  822;  B..udrv- 

LaCANTINERIE    ET    DE    LOYNES ,      .  3,     U»  2^JD , 

Laurent,  t.  31.  n"  394;  Hue,  t.  14    n°  66 

378.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  I  art.  n'ai  ciu 
présent  Code,  aux  termes  duquel  la  prescrip- 
tion demeure  suspendue,  quant  aux  créances 
non  échues,  jusqu'à  ce  que  le  terme  soit 
arrivé,  ne  se  rapporte  qu'îi  l'action  du  créan- 
cier contre  le  débiteur;  qu'il  est  sans  appli- 
cation à  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur.  —  Grenoble,  10  mars  Ihll ,  J.  U. 
S  ei  hyp.,  2527-20.  Pau,  22  nov. 
1856,  D.  P.  57.  2.  61.  -  Comp.  :  Colmar 
7  avr.  1821,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2527-1° 
et  2528.  „         , 

379.  .  Ou'en  conséquence,  1  acquéreur 
d'un  immeuble,  avec  titre  et  bonne  foi,  pres- 
crit, aux  cas  dont  il  s'agit,  les  hypothèques 


oui  grèvent  cet  immeuble,  par  une  possession 
de  dix  ans.  à  partir  de  la  transcription  de  son 
titre.  —  Mêmes  arrêts. 

380  Que  le  créancier  hypothécaire  n  est 
pas  foiitié  à  prétendre  que  la  prescription  n  a 
pu  commencer  à  courir  contre  lui  que  du 
four  où  sa  créance  est  devenue  exigible;  que 
cette  exception,  fondée  à  l'égard  du  débiteur 
ne  l'est  pas  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  auque 
il  pouvait  dénoncer  son  hypothèque  avant 
l'échéance  de  la  dette.  -  Bordeaux  15  janv 
1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,2321-^0;  Prescnpt. 

o  il)      1 126 . 

381  .  Que  la  prescription  de  l'hypo- 
thèque'commence  à  courir,  au  profit  du  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  hypothèque,  du  jour 
de  la  transcription  de  son  titre  d  acquisition, 
et  non  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  créance. 
_  Douai,  7  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  .321. 

382.  Suivant  une  seconde  opinion,  cette 
question  doit  se  résoudre  par  une  distinction 
enire  le  cas  où  le  tiers  délenteur  a  acquis 
l'immeuble  du  débiteur  lui-même,  et  le  cas 
où  il  possède  sans  titre  ou  en  vertu  ilun  tilre 
émané  a  non  domino.  —  J.  G.  b.  l  rwU.  et 
hyp.,  1537. —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.. 

383.  Dans  le  premier  cas,  la  prescription 
de  l'hypothèque  serait  suspendue  jusqu  à  1  ar- 
rivée du  terme  ou  de  la  condition,  parce  que 
iusque-là  la  possession  du  détenteur  n  est  que 
'la  suite  légitime  de  la  possession  du  débi- 
teur et  n'implique  aucune  usurpation.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  %jo.,1537.—  En  ce  sens  ; 
Thézard.  op.  cit.,  n°  252.  ^  ,,.  , 

384  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  1  im- 
meuble hypothéqué  est  aux  mains  d;un  déten- 
teur qui  n'a  pas  de  titre,  ou  qui  a  un  litre  émané 
a  non  domino,  ce  détenteur  n'est  pas  lie  par 
l'origine  même  de  sa  possession,  m  envers 
le  propriétaire,  ni  envers  le  créancier  hypo- 
thécaire. Il  possède  d'une  façon  absolue  ad 
usucapionem,  avec  celle  condition  qu  il  devra 
être  dépossédé  si  les  véritables  ayants  droit 
agissent  contre  lui  avant  l'accomp  issement 
de  la  prescription.  — J.  G.  S.  Privd.ethyp., 
i537.   _   En   ce   sens  :   Thézard,   op.   cit., 

n°  252. 

385.  Suivant  un  troisième  système ,  con- 
sacré par  la  jurisprudence,  qui  applique  ainsi 
à  la  prescription  de  l'hypothèque  la  disposi- 
tion de  l'art.  2257  du  présent  Code,  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  ne  court  pus  tant  que 

In    nrànnre    npst     vaS    exioiblc.    —    J.    G.     3. 


la  créance  n'est  pas  exigible.   —  J.   u, 
Pririt.  et  hi/p.,  1536. 

386.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  prescrip- 
tion ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition  ou  d  un  terme 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition  ou  du  lerme. 
_  hiv.  c.  4  mai  1840,  D.  P.  46.  1.  2o5, 
et,  sur  renvoi,  Pau,  l'.-  févr  1847.  D.  P.  47. 
o  60  —  Civ  r.  24  févr.  1847,  D.  P.  47. 
r  gq'  —  Req.  17  ianv.  1853.  D.  P.  53.  1.151. 
il  Bordeaux,  12  mai  1879.  D.  P-  80.  2.  8 , 
et,  sur  pourvoi,  Req.  30  déc  18/9,  D.  P. 
80.  1.  338.—  Paris,  25  avr.  1891  Jouni.des 
conserv.  des  Ivjp..  1891,  art.  4208   p.  397. 

387  .  Que  la  prescription  dune  hypo- 
thèque consentie  pour  la  siirelé  d'une  créance 
à  terme  ne  commence  à  courir,  au  profit  du 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  greye  de  cet  e 
hypothèque,  que  du  jour  de  l'exigibUite  de  la 
créance.  -  Besançon,  19  déc.  ISoo,  D.  P. 
56.  2.  174.  .  , 

'      388  Qu'on  objecterait  en  vain  que  le 

créancier  aurait  dû,  pour  empêcher  la  pres- 
cription, exercer  contre  le  tiers  détenteur 
l'action  en  interruption  d'hypothèque,  celle 
action ,  autrefois  usitée  dans  certaines  parties 
de  la  France,  n'ayant  pas  été  mainlenue  par 
le  présent  Code.  —  Même  arrêt.  -  Comp.  : 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2526-2°. 

389.  ...  Qu'aux  termes  de  1  art.  Uol  an 
présent  Code,  la  prescription  ne  court  point 
h  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  jusqu  a  ce 
que  ce  jour  soit  arrivé:  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
plus  que  dans  l'art.  2252  du  présent   Code . 


relatif  au  mineur  et  à  l'interdit,  d  introduire 
une  exception  en  faveur  du  tiers  détenteur; 
que  l'intention  du  législateur  est  de  ne  pas 
laisser  prescrire  contre  une  action  qui  n  est 
pas  ouverte  et  que  la  créance  à  jour  fixe  ne 
permet  pas  au  créancier  d'agir  avant  1  évé- 
nement prévu;  qu'à  la  vérité.  1  art.  1180  du 
présent  Code  autorise  dans  ce  cas  les  mesures  ■• 
conservatoires,  mais  que  ces  mesures  ne  pré- 
sentent pas  les  caractères  des  actes  mterrup- 
tifs  de  prescription ,  tels  qu'ils  sont  spéciliés 
par  l'art.  2244  du  présent  Code,  que  m  la  cita- 
tion en  justice,  ni  la  saisie,  m  le  comman- 
dement n'-étaient  permis  aux  créanciers  vis- 
à-vis  du  tiers  détenleur;  qu'enfin  la  laculte 
de  faire  des  actes  conservatoires  n'est  nulle- 
ment inconciliable  avec  la  suspension  de  la 
prescription;  qu'en  effet,  ces  actes  sont  per- 
mis vis-à-vis  du  débiteur  personnel  pour  le- 
quel à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  la 
suspension  de  la  prescription  n'a  jamais  été 
douteuse.-  Paris.  12  juin  1866,  J.  G.  b.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1530.  , 

390  Que  la  prescription  de  1  hypo- 
thèque'constituée  pour  sùi-eté  d'une  créance 
conditionnelle  est  suspendue  jusqu  à  1  événe- 
ment de  la  condition,  aussi  bien  à  1  égard 
du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothèque 
que  vis-à-vis  du  débiteur;  qu'il  n  est  pas 
besoin  d'action  en  déclaration  d'hypothèque. 
—  Req.  16  nov.  1857,  D.  P.  58.  1.  54. 

391  ..  Qu'ainsi,  la  prescription  décen- 
nale de  l'hypothèque  établie  pour  sûreté  dun 
gain  de  survie  stipulé  entre  époux,  dans  un 
contrat  de  mariage,  ne  court  au  profit  du 
tiers  détenleur  de  bonne  foi  de  1  immeub  e 
grevé  de  cette  hypothèque,  qu'à  partir  de 
l'ouverture  du  gain  de  survie,  par  le  predéces 
de  l'époux  donateur.  —  Même  arrêt. 

392  Oue  l'art.  2257  du  présent  Code 
s'applique  aux  actions  réelles  comme  aux  . 
actions  personnelles  et  se  réfère  aux  condi- 
tions établies  par  la  loi  aussi  bien  qu  aux  con- 
ditions écrites  dans  les  contrats.  —  Civ.  c. 
28  janv.  1862,  D.  P.  62.  1.89. 

393.  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'en  cas  déchange 
d'immeubles,  l'un  des  copermutanls  a  été 
évincé,  la  prescription  de  l'action  en  délais- 
sement qsi,  après  la  résolution  du  contrat 
d'échange,  lui  appartient  contre  le  tiers  dé- 
tenteur de  Fimmeuble  par  lui  donné  en  contre- 
échange,  ne  court  qu'à  partir  de  1  éviction. 
—  Même  arrêt.  

394  Que  l'annula  lion  dun  partage 
d'ascendant  entre  vifs,  prononcée  après  la 
mort  du  donateur,  est  opposable  aux  tiers 
auxquels  les  copartageants  ont  transmis  des 
biens  compris  dans  le  partage,  et  entraîne  la 
résolution  de  leurs  droits.  -  Montpellier, 
10  janv.  1878,  D.  P.  80.  2.  35. 

395  .Et  que  le  tiers  acquéreur  ne  peut  pas 
se  prévaloir,  pour  échapper  à  cette  résolution 
de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  laquelle 
n'a  pu  courir  à  son  profit,  du  vivant  de  1  as- 
cendant, alors  du  moins  que  '«"g'"/  de 
l'immeuble  lui  a  été  révélée  dans  1  acte  d  a- 
liénalion.  —  Même  arrêt. 

396  Ou'il  en  esl  ainsi  spécialement  en 
ce  qui'  concerne  le  droit  éventuel  réservé 
aux  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  par  le  jugement  qui  a 
réglé  les  conditions  du  partage  provisoire  ds 
ces  biens,  d'en  provoquer  la  vente  par  licita- 
tion  après  l'envoi  en  possession  définitive, 
que  la  prescription  de  ce  droit  n  a  pu  com- 
mencer à  courir,  même  au  profit  dun  tiers 
acquéreur,  qu'après  l'expiration  des  trente 
années  ayant  suivi  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif. _  Dijon,  3   anv.  18/8,  D.  P.  79.  2    11b 

397  Mais  que  l'acquéreur  doit  être 
considéré  comme  un  possesseur  de  bonne  foi  et 
bénéficier, en  cette  qualité,  de  a  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans.  alors  que  la  seule  cause 
d'éviction  prévue  dans  son  titre  est  le  retour 
de  l'absent^  et  qu'il  n'y  est  pas  fait.men  ion 
de  l'éventualité  d'une  demande  en  licilation. 
—  Même  arrêt. 


Chap.  VII.  — 


Extinction  des  Privilèges  et  Hypothèques. 


398.  Fn  conformité  lie  ce  dernier  sys- 
tème, on  devrait  décider  qile,  lorsque  la 
créance  hypoihécaire  consiste  dans  une  rente 
et  que  celte  rente  est  résuMérenient  servie 
par  le  débiteur,  le  payement  exact  des  arré- 
rages n'empèclie  pas  'le  tiers  détenteur  de 
prescrire  la  libération  de  l'immeuble  livpo- 
Ihéqué  J  celte  rente.— J. G. /'riei/.  el  h>/p.,2bi'J. 

f.  —  Jonction  des  possessions. 

399.  —  I.  —  Suivant  la  disposition  de 
l'art.  '22X>  du  présent  (".ode,  pour  compléter 
la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  posses- 
sion celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière 
qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel 
ou  particulier,  soit  ;"i  titre  lucratif  ou  onéreu.\. 

—  J.  fi.  Privil.  et  Iv/p. ,  2556.  —  V.  infrà, 
«rt.  n.^',  texte  et  n"»  1  à  63. 

400.  yuand  il  s'agit  des  conditions  sous 
lesquelles  se  fait  la  jonction  des  possessions, 
il  faut  disling-uer  entre  les  successeurs  uni- 
versels et  les  successeurs  à  litre  particulier. 

—  Dissertation  de  M.  Poncel,   D.  P.  94.  2 
321,  note  5-7. 

401.  Le  successeur  universel  ne  faisant 
que  continuer  la  possession  commencée  par 
le  défunt,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  chanï,'er 
les  caractères  de  cette  possession;  aussi  ne 
peut-il  commencer  une  possession  nouvelle 
au  cas  oii  celle  du  défunt  ne  serait  pas  utile 
pour  la  prescription  :  il  ne  pourra  donc  ja- 
mais se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  si  son  auteur  a  commencé  k  pos- 
séder de  mauvaise  foi.  —  Dissertation  de 
M.  Poncet.  précitée. 

402.  Par  suite,  également,  on  n'a  pas  à 
rechercher  si  le  successeur  universel  était  de 
bonne  foi .  alors  que  son  auteur  l'était.  — 
Même  dissertation. 

403.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  tiers  détenteur  ne  peut  joindre  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur,  lorsqu'il  est 
établi  que  le  vendeur,  héritier  de  l'adjudica- 
taire de  limmenble,  a  connu  l'existence  el  la 
nature  de  la  créance  à  la  sûreté  de  laquelle 
est  attachée  l'hypothèque  grevant  l'immeuble, 
alors  même  que  l'adjudicataire  était  de  bonne 
foi.  —  Iliuiai.  7  déc.  189:î,  D.  P.  94.  2.  821. 

404.  Quant  au  successeur  à  litre  particu- 
lier, il  ne  continue  pas  la  possession  de  son 
auteur,  il  en  commence  une  nouvelle.  — 
Disseilalion  de  M.  Poncel.  précitée. 

405.  Les  deux  possessions  pourront  être 
jointes  si  l'une  et  l'autre  réunissent  les  con- 
ditions requises  pour  la  prescription;  mais  le 
successeur  à  titre  particulier  peut  répudier  la 
p<>ssession  de  son  auteur  si  celle-ci  était  vi- 
cieuse, tandis  que  la  sienne  est  exempte  de 
vices.  Par  contre,  si  la  sienne  est  vicieuse, 
il  ne  peut  pas  la  joindre  à  celle  de  son  auteur, 
car  les  dcnx  possessions  restent  distinctes.  — 
Même  dissertation. 

406.  Il  suit  de  là  que,  lorsqu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs aliénations  successives,  le  détenteur 
actuel  peut,  pour  prescrire  contre  les  hypo- 
thèques établies  du  chef  du  premier  vendeur, 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur 
direct  et  immédiat,  el  même  celle  de  l'auteur 
de  ce  dernier  jusqu'à  ce  premier  vendeur  ex- 
clusivement, s'il  s'agit  de  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans,  el  même  inclusivement,  si 
c'est  la  prescription  trentenaire  qu'il  invoque,  I 
pourvu  que  le  possesseur  dont  le  détenteur 
veut  joindre  la  possession  à  la  sienne  ait  l'ail 
transcrire  son  litre.— J.  G.  Pi-ivil.  et  hyp.,  2550. 

407.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué ne  peut  pas,  pour  compléter  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque  résultant  de  sa  posses- 
sion, y  joindre  la  prescription  exlinclive  cou- 
rue au  profil  du  débiteur  personnel  son  au- 
teur, ces  deux  prescriptions  n'ayant  pas  le 
même  caractère,  et  la  seconde  étant  indépen- 

7c^'*  .'!*'  i"".!*'  possession.  —  Rouen,  30mars 
189d,  D.  P.  95.  2.  209. 

408.  — II.  — Tout  nu  propriétaire  peut  aussi 
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se  prévaloir  des  actes  de  possession  faits  par 
l'usufruitier,  pour  son  compte.- "V.  les  deux 
numéros  suivants. 

409.  .'Vinsijugé:  ...que  la  jouissance  pré- 
caire do  l'usulruilier  ne  l'ail  pas  obstacle  à  ce 
que  le  nu  propriétaire  puisse  prescrire  contre 
le  créancier  hypothécaire.  —  Giv.  c.  25  août 
1X35,  J.  G.  Prwil.  et  hyp.,  2530;  Presciipl. 
cil'..  320.  ' 

410.  ...  Que,  spécialement,  le  donataire,  en 
nue  propriété  de  la  moitié  d'un  immeuble  hypo- 
théqué, pour  la  totalité,  à  un  créancier  du 
donateur,  prescrit,  par  dix  ans,  contre  ce  créan- 
cier, SI  celui-ci  n'a  fait  aucun  acte  conserva- 
toire de  son  droit  d'hypothèque  dans  l'inter- 
valle. —  l'.iv.  c.  25  août  lf<3ô,  précité. 

411.  —  III.  —  Si  la  prescription  avait  été 
inlorrompue  par  l'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque dirigée  contre  l'un  des  acquéreurs 
successifs,  l'acquéreur  subséquent  ne  pour- 
rait joindre  à  sa  possession  propre  celle  qui 
aurait  précédé  l'interruption;  mais  il  pourrait 
y  joindre  la  possession  qui  a  suivi.  —  J.  G 
l'rwil.  et  hyp.,  2557. 

g.  —  Suspension  de  la  prescription. 

412.  La  prescription  de  l'hypothèque  est 
suspendue  par  les  causes  de  suspension  ap- 
plicables à  toute  prescription  d'après  le  droit 
commun.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2537.  — 
J.  G.  S.  eod.  V",  1534.  —  "V.  inf'rà ,  art.  2251 
texte  et  n"»  6  à  87. 

413.  ...  Notamment,  par  l'état  de  minorité 
ou  d'interdiction  du  créancier  hypothécaire. 
—  J.  G.  et  J.  G.  S.  ihid.  —  V.  int'rà ,  art. 

2252.  texte  et  n°»  1  à  26. 

414.  Ici  encore,  la  prescription  de  l'hypo- 
thèque est  indépendante  de  la  prescription  de 
la  propriété  :  l'une  suivra  son  cours  et  l'autre 
sera  suspendue,  suivant  que,  du  créancier 
hypothécaire  ou  du  véritable  propriétaire,  l'un 
ou  l'autre  sera  majeur  ou  mineur.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1534.  —  En  ce  sens  :  Thé- 
z.\RD,  op.  cit..  n'>250;  Aubry  et  Rau,  5<édit., 
t.  3,  §293,  p.  8'22;  B.\uury-L.\cantinerie  et 
deLoynes,  t.  3,  n°  2292;  Laurent,  t.  31, 
n»  393. 

415.  S'il  y  avait  deux  créanciers,  l'un 
majeur  el  l'autre  mineur,  le  cocréancier  ma- 
jeur ne  pourrait  pas  profiter  de  l'exception  de 
minorité  que  l'autre  ferait  valoir.  —  J.  G 
Privil.  et  hyp.,  2538. 

416.  On  ne  peut  écarter  ce  résultat  en  op- 
posant l'indivisibilité  de  l'hypothèque  :  si  l'hy- 
pothèque est  indivisible  en  ce  sens  qu'elle 
subsiste  tout  entière  sur  la  lotalité  et  sur 
chaque  partie  des  fonds  hypothéqués,  celle 
indivisibilité  n'empêche  pas  que  l'exercice  de 
l'action  ne  puisse  être  divisé  sur  chacun  des 
créanciers.—  J.  G.  Privil.  et  hyp..  25.88. 

417.  La  prescription  court  contre  la  femme 
mariée ,  à  raison  de  l'hypothèque  qu'elle  peut 
avoir  sur  les  biens  d'un  tiers.  C'est  à  son 
mari  à  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 
Elle  n'est  point,  d'ailleurs,  incapable  d'agir 
par  elle-même  (  c.  civ.,  art.  2254).  —  J  G 
Privil.  el  hyp.,  2539.  —  'V.  infrà,  art.  2254 ] 
texte  el  n"  1  à  5.  —  V.  aussi,  quant  au  re- 
cours de  la  femme  contre  son  mari,  infrà, 
art.  2254,  texte  et  n»»  6  à  15. 

418.  Il  en  est  autrement  dans  tous  les 
cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre 
le  mari  (c.  civ.,  art.  2256  in  /itie).  —  V.  infrà 
art.  22.56,  texte  et  n»»  10  à  34. 

419.  Dès  lors,  la  prescription  ne  court  pris 
conire  la  femme  mariée  à  raison  de  l'hy- 
pollièque  que  la  loi  lui  accorde  sur  les  biens 
de  son  mari:  le  tiers  délenteur  ne  prescrirait 
point  contre  elle  pendant  le  mariage,  parce 
que,  dans  ce  cas,  «  l'action  de  la  femme  réflé- 
chirait conire  le  mari  (c.  civ.,  art.  2256)  ».  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2540.  —  En  ce  sens  :  Àu- 
DRYETRAu,5''édil.,t.3,§  293,  note  10,  p.  822. 

420.  .Mnsi  jugé:  ...que  le  tiers  détenteur  ne 
peut  prescrire,  pendant  le  mariage,  l'hypo- 
thèque légale  que  possède  la  femme  sur  les 
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immeubles  de  son  mari,  pour  ses  reprises 
matrimoniales.  —  Paris,  26  janv.  1,SII7,  J  G 
Privil.  et  hyp.,  2541-1°.  —  Bordeaux,  29  nov' 
1833,  J.  G.  eod.  v",  2543-3".  —  Comp  •' 
J.  G.  ibiU.  (obs.).  ^     ■ 

421.  ...  Que,  de  même,  l'action  hypothé- 
caire que  la  loi  accorde  .'i  la  l'emnie,  pour 
la  répétition  do  sa  dot,  conire  les  tiers  dé- 
lenteurs des  biens  vendus  par  son  mari,  est 
imprescriptible  pendant  le  mariage,  nonob- 
stant la  séparation  de  biens.  —  Civ.  c.  24  juin 
1817,  J.  G.  Prescript.  civ..  729-1". 

422.  ...  Que  le  principe  d'après  lequel  la 
prescription  est  suspendue  pendant  le  ma- 
riage, à  l'égard  de  la  femme,  lorsque  l'action 
exercée  par  elle  réfléchirail  contre  son  mari, 
a  toujours  régi  l'association  conjugale;  que 
spécialement,  la  loi  du  11  brum.  an  7,  en  as- 
sujettissant les  femmes  mariées  à  l'inscription 
de  leurs  droits  hypothécaires,  et  en  les  assi- 
milant, à  cet  égard,  aux  autres  créanciers  n'a 
pas  entendu,  par  là,  les  soumettre  à  la'p'res- 
criplion  quant  à  l'exercice  de  ces  droits,  sans 
distinction  entre  le  cas  oii  leur  action  réflé- 
chirait et  celui  où  elle  ne  réfléchirail  pas  conire 
le  mari.  —  Req.  27  déc.  1854,  D.  P.  55.  1.  52 

423.  ...  Qu'en  tout  cas,  le  bénéfice  dé 
1  arl.  2-2o6,  §  2,  du  présent  Code,  d'après  lequel 
la  prescription  est  suspendue  pendant  le  ma- 
riage dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari,  ne  peut  être 
invoi[ué  que  par  la  femme  elle-même.  —  Hea 
25 janv.  1S81 ,  D.  P.  81.  1.  246. 

424.  ...  Qu'ainsi  le  tiers  qui  a  payé  comme 
caulion  la  dette  contractée  par  une  femme 
solidairement  avec  son  mari,  et  pour  garantie 
de  laquelle  une  hypolhèciue  légale  a  été  cé- 
dée au  créancier,  ne  peut  prétendre,  contre 
le  tiers  détenteur,  assigné  par  lui  en  délaisse- 
ment et  qui  oppose  la  prescription  de  l'action 
hypothécaire,  que  la  prescription  de  l'hypo- 
thèque reposant  sur  la  tète  de  la  femme  dé- 
bitrice a  été  suspendue  pendant  le  mariage  de 
celle-ci.  —  Même  arrêt. 

425.  Mais  la  prescription  commencerait  à 
courir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage, 
en  supposant  que  le  tiers  acquéreur  eût  l'ait 
transcrire  son  titre,  parce  que,  dès  ce  mo- 
ment, la  femme,  ou  ses  représentants,  se- 
raient devenus  aptes  à  former  des  actes  in- 
lerruptifs  de  la  prescription.  —  J.  G.  Pi-ivil 
et  hyp.,  2542. 

426.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  prescrip- 
tion commence  à  courir  conire  la  femme  à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage.  —  Bor- 
deaux, 29  nov.  1833,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2543 -.3".  ^'^ 

427.  ...  Que,  de  même,  la  prescription 
court  contre  la  femme  mariée,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  à  raison  de  son  hypo- 
thèque légale,  dispensée  d'inscription,  comme 
conire  tout  autre  créancier  hypothécaire,  si 
elle  n'a  formé,  dans  les  délais  prescrits,  contre 
le  tiers  détenteur,  une  interpellation  judi- 
ciaire; et  que,  spécialement,  la  femme  ma- 
riée, ou  ses  représentants,  qui,  dans  les  dix 
ans  de  la  mort  du  mari,  n'ont  pas  formé, 
contre  le  tiers  détenteur  des  immeubles  de  ce 
dernier,  habitant  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel, ayant  juste  titre  et  bonne  foi,  et  qui,  de 
plus,  a  l'ail  transcrire  son  contrat  du  vivant 
du  mari,  une  action  inlerruplive  de  la  pres- 
cription .  sont  privés  de  tout  droit  de  suite 
contre  cet  acquéreur.  —  Rouen,  16  nov.  1822, 
■J.   G.  Privil.  et  hyp.,  254.3-1". 

428.  ...  Que  la  surséance  d'un  an,  introduite 
par  l'art.  1565  du  présent  Code,  au  sujet  de 
l'action  en  restitution  de  la  dot,  est  relative 
seulement  à  l'action  de  la  femme  contre  les 
héritiers  de  son  mari,  pour  la  répétition  de 
ses  reprises  dotales,  el  non  à  l'aclion  hypo- 
thécaire de  la  femme,  dérivant  des  mêmes 
droits,  conire  les  liers  possesseurs  des  biens 
du  mari;  qu'en  conséquence,  ces  liers  pos- 
sesseurs ne  peuvent,  à  la  vérité,  prescrire 
conire  J'hypothèque  légale  de  la  femme  pen- 
dant la  durée  du  mariage;  mais  que  la  pres- 
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cription  commence  à  courir  à  le^r  profit 
(loi-squ'ils  onL  fait  Iranscnre  lem'  titre  du 
om-  de  la  dissolution  dudit  mariage.  -  Gre- 
noble, 10  mars  1S27,  J.  G.  Pninl.  et  kyp., 
2543-2»,  2527. 

h.  —  Interrttption  de  la  prescription. 

429  L'interruption  de  la  prescription  est 
ré-ie  par  les  principes  du  droit  commun.  — 
j!  G  S  Priinl.  et  L/p.,  1539.  -  En  ce  sens  : 
Thézard,  op.  cit.,  n"  253. 

1,  —  Interruption  naturelle, 

430  L'inten-uption  naturelle  se  produit 
lorsque  le  déteuleur  est  privé  pendant  plus 
dun  an  de  la  possession  de  la  chose.  —  J.  G.  s. 
Privil.  et  lu/p.,  1539.  -  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacanth^erie  et  de  Lovnes,  t  ■i,n  —Js , 
AuBRY  ET  Ral-,  5^  édlt.,  t.  3,  §  293,  p.  823. 

II.  —  lutemiptiou  ci\-ile. 

431.  L'interruption  civile  résulte  d'actes 
adressés  par  le  créancier  hypothécaire  au 
tiers  détenteur,  ou  de  la  reconnaissance  judi- 
ciaire ou  forcée  de  l'hvpothèque  par  ce  dernier. 
_  V    in/m,  n"'  433  à  445  et  4 16  à  olM.  _ 

432.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque 
rentrerait  ainsi  dans  les  causes  prévues  par 
la  loi.  —  Thézard,  op.  cit. ,  n"  253. 

_  eomme-ntUcriaMxerpeMinlaTomprclaprincriplim 
du  lier»  détenteur. 
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433  _  I  _  L'interruption  civile  de  la 
prescription  ne  pouvant  jamais  avoir  lieu,  aux 
termes  de  l'art.  '2244  du  présent  Code,  que  par 
un  acte  suinifié  à  celui  qu  on  veut  empeclier 
de  pfescrire,  il  en  résulte  que  les  tnsct-ip- 
tions  prises  par  les  créanciers  n  mterrompent 
nas  le  cours  de  la  prescription  etaihe  par  la 
loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  déten- 
teur. -J.  G.  Prifil.  et  htjp.,  2535.  -  Çomp.  : 
Rouen,  16  nov.  1822,  f  G   eorf.  j;»    2o43 

434  El  la  disposition  finale  de  1  art.  21bU 
énonce  d'ailleurs  lorraellement  que ..  les  inscrip- 
tions prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas 
le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi 
en  faveur  du  débiteur  et  du  tiers  détenteur  ... 
_  V    ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2180. 

435  L'interruption  ne  peut  résulter  que 
d'actes  accomplis  par  le  créancier  hypothé- 
caire dans  son  iiilérèl  personnel;  elle  ne  sau- 
rait résulter  d'actes  émanés  du  véritable  pro- 
oriétaire.  —  B.wdry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  -2299. 

436  En  outre,  l'interruption  ne  résulte 
pas  indistinctement  de  tous  les  actes  énumé- 
rés  dans  l'art.  2244  du  présent  Code.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  à.  n°  ^-ya. 

437.  Le  créancier  ne  peut  pas  employer  ta 
citation  eniustice,en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas 
poursuivre*  contre  le  tiers  détenteur  une  con- 
damnation en  payement  du  capital  de  la  dette. 

—  BALDRY-LAciNTINERIE  ET   DE  LoYNES,  t.  3, 

n»  2299.  —  "V.  infrà,  n»*  461  à  464. 

438.  Le  créancier  ne  peut  pas  davantage 
avoir  recours  à  un  commandement,  car  le 
commandement  suppose  un  titre  exécutoire, 
et  le  créancier  n'en  a  pas  contre  le  tiers  deten- 

leui-     _  B\UDRY-L.ACANTINER1EET  DeLoYNES, 

l.  3!  n"  2299.  ,  ^    , 

439.  11  en  est  autrement  de  la  saisie  pra- 
tiquée par  le  créancier  ;  elle  interrompt  la 
prescription  de  l'action  hypothécaire,  car 
c'est  un  acte  de  poursuite  personnellement 
exercé  contre  le  tiers  délenteur.  --  Baudry- 
Lac^ntinerie  et  de  Loynes.  t.  3,  n»  2-jy. 

440  —  II.  —  Pom-  empêcher  le  tiers  dé- 
tenteur de  prescrire  contre  lui,  le -créancier 
hvpolhécaii-e  n'a  que  deux  voies  a  prendre  : 
10  l'aire  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
(c  civ  art. '2169);  2"  intenter  contre  le  tiers 
délenteur  laction  en  déclaration  d'hypothèque 
lorsque  la  créance  n'est  pas  exigible.  —  J.  u. 
Privil.  et  hijp.,  "2531. 

441.  La  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser doit,   d'après   l'opinion   dominante,    être 


considérée  comme  un  act«  interi-uptif  de  la 
description,  bien  qu'elle  ne  rentre  pas  dans 
[es  actes  auxquels  l'art.  2244  du  présent  Code 
Ittr'Le  cetelîet.-  J^.  P''-'-|'^^*^P-: 
2547:    Prescnpt.  civ.,  500.  -  bn  ce  sens  . 

B.AUDRY-L.^CANTIKERIE    ET    ^E   LOYT^ES,    t.    d, 

n"  2300  ■  AuBRY  ET  Rau,  5=  edit.,  t.  3,  §  2J3, 
.  Q-y-t  _  V.  inffà,  art.  2244. 
^^442  Jusé.  en  ce  sens  :  ...  que  la  sommation 
de  paver  ou  de  délaisser,  quoique  non  assujet- 
Ue  a  la  forme  parlicuUère  du  commandement, 
n'en  a  pas  moins,  à  l'égard  du  tiers  delen- 
"eu?  auquel  elle  esl  signiflée,  le  but  et  es 
effets  du  commandement,  puisque  c  est  a  par- 
tir de  cette  sommation  que  courl  le  délai 
accordé  au  nouveau  propriétaire,  Pfr  1  art. 
"183  du  présent  Code,  pour  purger  les  hypo- 
thèques :  par  conséquent,  la  sommation  de 
paX  ou  de  délaisser  trouble  évidemment  la 
Lssession  du  tiers  délenteur  et  mlerrompt 
la  prescription  du  droit  hypothécaire.  -  Heq. 
27  déc.  1S54,  D.  P.  55.  1.  52. 

443  .  Que  la  sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser interrompt  la  prescription  de  1  acUon 
hypothécaire.  -  Toulouse,  18  dec.  lb/4, 
j"  G.  S.  Prescripl.  civ.,  447. 

444  Qu'en  tout  cas,  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  M<! 'a  l'acquéreur  par  le 
créancier,  et  dans  laquelle  copie  est  donnée  de 
deux  auu'es  commandements  faits  précédem- 
ment au  curateur  de  la  succession  vacante  du 
débiteur  direct,  peut  être  eo"fderee  comme 
un  commandement,  et,  par  suite  est  "teirup 
tive  de  la  prescription  de  1  action  hypo  he- 
caire  -  R^q.  28  nov.  1831,  J.  G  Pnvtl.  et 
/,VP.,  2548-1°;  Preîcn'yji.  cw..  dM. 

445.  Suivant  un  autre  système,  d  abord 
admis  par  la  cour  de  cassation,  mais  que  le  a 
depuis  abandonné,  on  ne  pouvai  pas  attr  buei 
cet  effet  interruplif  à  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser,  parce  qu  aucun  exte  ne  le 
lui  accorde.  -  Req.  1  nov.  Ibob,  J.  G.  l  >es- 

"tieTpàuv  interrompre  la  prescription,  la 
sommation  doit  être  faite  conformément  a 
l'art.  2169  du  présent  Code.  —  V.  supia, 
art   2109,  texte  et  n»*  173  à  201. 

447  iu^è.  à  cet  égard,  que  la  sommation 
faite  au  tieVs  détenteur,  par  les  héritiers  de 
la  femme ,  de  leur  notifier  son  contrat  d  acqu  - 
iuion,  ne  peut  équivaloir  'a  la  «o-nniafon  de 
paver  ou  de  délaisser,  dont  parle  1  art.  21bJ 
du  présent  Code,  ni  être  considérée  conime  un 
acti  interruplif  de  la  ^presçnpion  -  Rouen 
16  nov.  1822,  J.  G.  l'nml.et  'W--  f  f,,'* 
et  2543,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  avr.  ISii, 
J    C    l'rescript.  civ.,  504.  .,   ,     ^  ,„ 

448  Pour  avoir  cet  effet,  il  faut  que  la 
sommation  soit  valable.  -  B.^udry-Lacai^ti- 

NERIE   ET    DE   LOYNES  ,   t.    3,    U»   2.iUU. 

449  La  sommation  doit  donc,  smvant 
le  système  admis  par  la  jurisprudence  avoir 
été  précédée  d'nn  commandement  adresse 
au  de^biteur  personnel.  -  B.«dey-L..\cantine- 
RiE  ET  DE  Loynes,  t.  3,  n"  2-îOO.  ,^„„„, 

450  \insi  ius^é  que,  si  le  commandement 
auTblteù?  qui!  d'après  rart.  2169  du  pré- 
sent Code,  doit  précéder  la  sommation  de  dé- 
laisser faite  au  tiers  détenteur,  est  nul  la 
sommation  ne  peut  l>!is  .Interrompre  la  pres- 
cription des  intérêts  à  1  égard  du  liersdeten 
leur  —  J.  G.  Prescript.  ctv.,  a03.  — 
r^ùip  ■  Req.  7  nov.  1838,  J.  G.  eod.  v^    dÛO. 

451  :  D'autre  part,  dans  la  théorie  admise 
par  la  iurisprudence,  et  exposée  supra,  îH. 
2169  n°*  233  à  '239,  si  le  commandemen  au 
débiteur  principal  eslfrappé  de  péremption,  tous 

les  effets  de  la  sommation  sont  anéantis,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  l'eltet  interruplif. 
—  Baudry-Laca-ntinerie  et  de  Loynes,  i.  a, 

n"  2.300. 

452  —  111  —  La  notification  de  suren- 
chère par  un  créancier,  étant  l'exercice  du 
droit  iivpolhécaire,  doit  prodmre  des  elle.s 
analogues  aux  eftèts  d'une  saisie  et  interrompre 
par  consêiiuent  la  prescription.  —  B.mjdry 
Lacajnti-nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n    --sja. 


453  On  doit  admettre  que  l'interruption 
de  prescription  résulte  dune  sommation  adi-es- 
sée  il  l'acquéreur  ou  à  l'adjudicataire  d  avoir 
à  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  1  immeuble  et  y  faire  valoir 
ses  droits.  -  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2.301  ;Aubry  et  Rai-, 
"Se  édit     t   2,  S  215,  note  24,  p.  511. 

454" Jugé  à  cet  égard  que.  lorsque,  par  la 
notification  de  son  contrai  d'.acqmsition  aux 
créanciers  inscrits,  le  tiers  détenteur  est  de- 
venu débiteur  personnel  des  délies  et  charges 
hypothicaires  qu'il  s'est  déclaa;é  prêt  à  acquitter 
(c  civ  art.  21841,  la  prescription  de  cette  obh- 
^alfon  est  interrompue  par  l'acte  par  lequel 
lun  des  créanciers  inscrits  lui  sigmlie  reqm- 
sition  de  l'ordre  par  lui  ouvert  PO"r  la  d  s- 
tribution  du  prix  de  vente,  lui  déclare  qu  il 
entend  en  poursuivre  les  opérations  et  le 
:omme  de  taire  valoir  ses  droits  audit  ordre. 
—  Riom.  2  ianv.  18d8,  D.  P.  dS.  2.  13b. 

455  Mais  cet  effet  ne  saurait  être  altactie 
•a  la  sommation  faite  au  tiers  déten  eur  de 
procéder  il  l'ouverture  de  l'ordre  :  celle  som- 
mation, étant  sans  objet,  ne  doit  produire 
aucun  elTet.  -  Bai;d^ry-Lacantinerie  et  de 

°Ib^'  jugé,  cependant,  que  l'acte  qui 
annonce  la  xolonté  de  produire  à  l'ordre  en 
Sellant  l'adjudicataire  de  faire  procéder  à 
l'ordre,  doit  avoir  comme  la  production  1  elTet 
d'interrompre  la  prescription.  -  Grenoble, 
9  iuin  1831,  J,  G.  Prescnpt.  cit>. ,  4/9-1°. 
-  -'457  _  IV  -  De  l'art.  2176  du  présent 
Code,  combiné  avec  l'art.  2247  dudit  Code 
U  résulte  que  la  sommation  de  payer  ou  de 
déla'fsser  perdra  son  effet  interruplif,  par 
vole  de  péremption,  si  les  poursmtes  sont  dis- 
conlinuées  pendant  trois  ans.  —  J.  G.  b.  fri 
iTl.  et  Ityp  .  1539.  -  En  ce  sens  :  Thézard, 

"'458  Jugé' en  ce  sens  : ...  que  la  sommalion 
de  paver  ou  délaisser  n'interrompt  pas  non  plus 
la  p^relcriplion  de  l'hypothèque,  «^squ  elle  se 
trouve  périmée  pour  discontinuation  de  pour- 
suites p'endanl  plus  de  trois  ans.  -  Toulous^ 


22  mars  1821,  J.  G.  Pre«cn><. 
Bordeaux,  12  août  18d7,  D.  P.  59.  5.  21 1. 

459  Que  le  commandement  lait  a  1  ac- 
auéreur'iui-même,  de  même  que  la  saisie 
immobilière  pratiquée  contre  Im,  ne  prodmsent 
aucTn  èlfet ,  si  le^réancier  bypolhec-re  s  en 
est  désisté.  -  Rouen,  16  nov.  1622,  J.  G.  i  ;  wil.i 
eth^P;  '^^^j"*":;!  „.g„  saurait  même  résulter^ 
aucune"  exception  de  mauvaise  foi  à  opposer 
au  tiers  détenteur.  —  Même  arrêt. 

461  -  V  -  L'interruption  de  prescrip- 
tion n'est  attachée  qu'à  la  sommation  ou  as^si- 
gualion  adressée  au  liers  délenteur  Uu-mem^, 
et  non  au  commandement  qm  serait  ait  au 
débUeur  principal,  car  il  n'y  a  pas  solidarité 
entre  l^B  débiteur  et  le  tiers  détenteni;de  1  im- 
meuble. -  Théz.^d,  op.  cit.,  n»  2D.3. 

462.  Jugé,  en  ce  sens  : ...  que  le  commande- 
ment dé  pa|er  fait  au  curateur  k  l'hoirie  vacante 
dumarin'Istpas  un  acte  d'interruption  puis- 
qu'il est  étranger  à  lacquéreur.  -  Rouen, 
l(i  nov  18-22,  J.  G.  Pnvtl.  et  A^p.,  2030-4». 
463  Oue  le  commandement  de  payer 
fait  à  deux  individus ,  dont  l'un  est  person- 
Llemerit-lenu  de  la  dette,  -.^sl  au h-e  hy- 
pothécairement seulement,  "  avant  mis  en 
exercice  que  l'action  personnelle ,  n  a  pas 
^nur  èllel  a  l'égard  de  ce  dernier,  s  il  ne  lui 
rpas  été  faît  en  même  temps  sommation  de 
décaisse?,  d'interrompre  la  PJ-cnpi.on  de 
l'actiou  hypothécaire.  -  Bordeaux,  U  mars 
1852    D.  P.  53.  2.  52.  •    r   • 

464  Alors  même  que  ces  deux  indivi- 
dus seraient  des  coacquérem-s  dun  même 
imme^Sle  dont  l'un,  après  avoir  paye  sa 
plrt  du  prix,  se  trouverait  hypothécairement 
feii  de  la  dette  de'îl'autre,  non  pas  seule- 
ment en  sa  qualité  de  détenteur  de  portion 
Se  nmmeuble  affecté  au  privilège  du  vendeur, 
mais  encore  en  vertu  d'une  convention  inse- 


rée  dans  IVtc  de  vi-ale  auquel  i]  a  fisuré 
Bordeaux,  11  mars  Itiôï,  pivcile. 

■46B.  —  VI.  —  |ja  sotniiiatioii  serait  sans 
effet,  si  la  prescriplion  était  aiquise  au  mo- 
ment où  elle  intervient.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

466.  Ainsi  jugé  que.  si  la  sommation  de 

Ïiayer  ou  de  délaisser  est  laite  dix  ans  après 
a  transcription  .  elle  ne  peut  pas  interrompre 
la  prescription  des  hypothèques  contre  le  tiers 
détenteur  qui  a  acquis  de  lionne  loi  et  avec 
juste  titre.  —  Kiom,  liUvr.  1637,  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  6(11. 

»67.  —  VII.  —  Si  le  créancier  ne  peut  pas 
faire  sommation  parce  que  la  créance  n'est 
pas  e.xijfible,  il  peut  poursuivre  une  reconnais- 
saiice  judiciaire  de  son  liypollièque.  —  Bau- 
dhy-Laca.\tinekie  et  ut:  Lovxe.-.  l.  3.  n"  ï:i>5. 
468.  L'action  e»  déclaration  d  hypoUièque, 
<|uoiqu'iJ  n'en  ait  pas  cte  lait  mention  e.vpresse 
dans  le  Code,  est  encore  en  viiïueur;  si  elle 
ne  l'était  pas.  le  créancier  hypothécaire  u'au- 
rait  aucun  moyeu  de  se  soustraire  h  la  pres- 
cription dn  tiers  détenteur,  lorsque  sa  créance 
est  k  terme,  et  que  l'échéance  n'en  est  pas 
encore  arrivée,  la  mention  de  payer  ou  dé- 
laisser ne  pouvant  être  donnée  que  pour  une 
dette  actuellement  exiRihle.  —  J.  G.  l'neil.  el 
hi/p.,  2Ô32;  Prescripi.  civ.,  âœ.  —  Ku  ce 
sens  :  Baudry-Laca.\tinkrie  et  de  I..oynes, 
t.  3.  n"  Jaij;  AtHRV  et  Hlv  .  t.  2,  S  213. 
note  24,  p.  .Ki:  Laurent,  t.  31,  n»  3y«. 

468.  .luge  en  ce  sens  :  ...  que  l'aclioa  en 
déclaration  d'hypothèque,  inutile,  sous  le 
prosent  tilde,  comme  prélirain.iire  de  Ui  pour- 
suite d'expropriation,  peut,  cependant,  ctje 
encore  utilement  intentée  contre  le  tiers  acqué- 
reur, à  l'efTet  d'interrompre  la  prescription 
contre  lui.  —  Colmar,  !"•  déc.  181(1.  J.  G.  Pri- 
vU.  et  kl//).,  2.")33-l".  —  Gaen.  28  mars  1847, 
D.  H.  49.  2.  52.  —  V.  suprà.  art.  216y.  a<"  4  il  G. 

470.  ...  Et  que  le  tiers  acquéreur  ne  doit 
pas  supporter  les  frais  de  cette  action,  ren- 
due nécessaire  par  un  t'ait  qui  lui  est  étran- 
ger. —  Gaen.  Zi  mars  lt*47,  précité. 

471.  ...  Que  la  femme,  à  raison  de  sou  hy- 
pothèque légale  !k  l'égard  de  laquelle  la  pres- 
cription ne  peut  courir  pendant  le  mariage, 
mais  seulement  i  partir  de  sa  dissolution),  a, 
pour  se  déi'endre  contre  cette  prescription,  à 
l'mstar  de  tout  autre  créancier,  l'action  en 
déclaration  d'hypothèque  contre  le  tiers  dé- 
tenteur. —  (irénohie.  lu  mars  1S27,  J.  G. 
Privil.  et  hi/p. ,  2527-2». 

*72.  ...  Que.  même,  l'action  en  déclaration 
d  hypothèque  intentée  par  le  créancier  hvpo- 
thécaire,  avant  l'expiration  des  dix  années 
qui  ont  suivi  l'acte  de  vente  antérieur  à  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  empêche  le  tiers  détenteur 
de  prescrire  contre  l'hypothèque,  bien  que, 
dans  le  cours  de  l'instance,  le  créancier  ait 
laissé  périmer  son  inscription ,  faute  de  :re- 
nouvellement  en  temps  utile.  —  Colmar 
20juill.  isati.  J.  G.  Pricil.  el  lii/p.,  25-33-3"! 

*7^'  -^^"'^  juRé,  en  sens  contraire,  que 
l'action  hypothécaire  en  interruption,  autre- 
fois usit.'e  dans  certaines  parties  de  la  France, 
n'a  pas  été  maintenue  dans  la  lésislation 
actuelle.  —  Besançon,  19  déc.  1855.  D  P 
66.  2.  174. 

474.  .Jugé,  d'autre  part,  que  le  créancier 
hypothécaire  qui.  après  avoir  formé,  contre 
plusieurs  détenteurs  d'immeubles  alléctés  à  sa 
■créance,  une  action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, a  laissé  cette  action  impoursuivie 
pendant  plus  de  trente  ans.  est  passible,  de 
la  part  de  ces  tiers  détenteurs,  de  l'e.vceplion 
de  prescription;  il  arguerait  en  vain  de  la 
prétendue  impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de 
suivre  sur  cette  action,  à  raison  d'une  in- 
stance engagée  avec  d'autres  détenteurs  pour 
la  détermination  du  chiffre  de  sa  créance 
—  t^iv.  r.  25  avr.  1826,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 

475.  Sur  les  effets  du  jugement  de  recon- 
naissance d'hypothèque  obtenu  par  le  créan- 
cier hypothécaire.  V.  infrà,  n«»  505  à  517. 
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p.  —   l.e  tUrs  A'baHteur  peut  recmnaUre  l'htfpothlQut» 

476.  —  1.  _  11  peut  y  avoir,  de  la  part  du 
débiteur  ou  du  tiers  déteuleur.  renonciation 
i  la  prescriplion  acquise.  —  Thézard,  op.  cit., 
n"  254. 

•  477.  De  même,  et  par  application  de 
l'art.  2248  du  présent  Code ,  la  proscription  de 
l'Iiypothèque,  comme  celle  de  la  propriété, 
est  interrompue  encore  par  la  reconnais- 
sance, que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait, 
du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 
—  J.  G.  Privil.  el  /ii/p..  2.551.  —  J.  G.  S. 
eoil.  v ,  15-1(1.  —  En  ce  sens  :  Thézaru  ,  op. 

cit.,    n"    253;     BAUnKY-L.A.CANTlNBRlE     ET    DE 

LoY.NES,  t.  3.  nû  2:W4;  AuBRY  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3.  .^  293.  p.  823,  no»  23  k  25. 

47JS.  Spécialement,  la  reconnaissance  de 
I  iiypothe.quc  par  le  tiers  détenteur  interrompt 
la  pi-cscnpliou.  —  J.  G. S.  Privil.  et  hi/p.,  iôAO. 

479.  La  reconnaissance  de  l'hypoliièque  a 
lieu  d'après  les  règles  et  sous  les  conditions 
du  di-oit  commun.  ~  BAUimY-LACA.NTiNERiE 

ET    IIE   LuYNES,    t.    3,    U"   2304. 

480.  La  reconnaissance  de  l'hypothèque, 
pour  être  iuterrnptive  de  la  prescription,  n'a 
pas  besoin  île  l'acceptation  du  cjéancier.  -^ 
.1.  G.  Privil.  el  lif/p.,  255:j.  —  V.  infré,' nrl. 
2248 ,  n"  23  à  25. 

481.  La  renonciation,  pom-  être  eflicace, 
doit  èlre  formelle  ou  résulter  nécessairement 
des  circonstances.  — ThézarDjO/).  ci^.n"  254. 

482.  Jugé  k  cet  égard  ; ...  que  la  décl8ra,Uon 
faite,  sur  la  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, par  le  tiers  délenteur.  .<  qu'il  a  laissé  ou 
qu  il  laisserait  somme  suffisante  pour  payer 
les  créanciers  hypothécaires,  »  n'emporte  pas 
de  sa  part  renonciation  au  droit  d'opposer  la 
prescription  de  l'hypothèque.  —  Lyon.  24  avr. 
1880isou3Ueq.25janv.l881),D.P.  81.  1.  246. 

483.  ...  Que  le  payement  fait  par  le  tiers 
acquéreur,  entre  les  mains  du  créancier  hy- 
pothécaire, sur  le  prix  d'un  autre  immeuble, 
passible  également  de  l'hypothèque  de  ce 
créancier,  n'implique  nullement  la  reconnais- 
sance, par  le  tiers  acquéreur,  de  l'hypothèque 
sur  les  autres  immeubles.  —  Bordeaux,  15 
janv.  1835,  J.  G.  Priuil.  et  hyp.,  2523-2o.' 

^  484.  ...  Mais  que  la  demande  formée  par 
le  débiteur  en  réductiou  de  l'hypothèque  cons- 
tituée pour  garantie  de  la  dette,  est  interrup- 
tive  de  prescription.  —  Bourges.  28  iuin 
1843,  .J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2549;  Prescnpl. 
cw. ,  59s. 

485.^11.  — Suivant  la  disposition  expresse 
de  l'art.  2224  du  présent  Code,  la  prescription 
peut  être  opposée  en  loul  état  de  cause,  même 
devant  la  cour  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui 
u  aurait  pa.s  opposé  la  prescription  ne  doive, 
par  les  circonstances,  être  .présumée  y  avoir 
renoncé.  —V.  infi-à,  art.  2224,  tevxte  etn<» U  34. 

486.  .Jugé,  k  cet  égard,  que  le  tiers  dé- 
lenteur qui  s'est  borné,  en  première  instance, 
à  demander  la  nullité  de  l'inscription  hvpo- 
Ihecaire,  pour  vice  de  forme,  est  recevable  à 
invoquer,  pour  la  première  fois,  en  appel,  la 
prescription  de  di.v  ans .  et  que  ce  n'est  pas  là 
former  une  demande  nouvelle.  —  Toulouse 
22  mars  1821 ,  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  2536  ; 
Prescr,pl.  .civ.,  502.  _  Bourges,,  28  mai  1824, 
J.  G.  Prescript.  eir. ,  79. 

*87.  —  UI.  —  Paul -il  considérer  comme 
une  reconnaissance  interruptive  la  notifica- 
tion laite  par  le  Mers  détenteur  aa,\  créanciers 
inscrits,  conformément  aux  art.  2183  et  s  du 
présent  Code '/  —  .J.  G.  S.  Privil.  el  tiyp.,  1540. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

488.  La  simple  notification,  faite  à  des 
créanciers  par  le  tiers  détenleqr  et  contenant 
offre  de  payer  son  prix  entre  leurs  mains, 
suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions,  ne  dé- 
truirait pas  l'effet  de  la  prescription  qui 
lui  serait  dès  \o\-s  adjuisp .1.  (i.  S.  Pri- 
vil. el  hyp.,  1540.  _  En  ce  sens  :  THék4.RD, 
op.  cit.,  11°  2a4;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit..  t  2 
no'  IU9  et  1260.  _  En  sens  contraire  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  4.  n<=  887  1er. 
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489.  Si  le  droit  hypothécaire  est  déjà  éteint 
au  moment  de  la  noliliculion,  cei  acte  ne 
sauniit  le  faire  revivre.  —  J.  G.  S.  iliid. 

490.  Ainsi  jugé,  que  U  notilicatioii  de 
son  contrat  d'acquisiliou,  faite  par  le  tiers  ac- 
quéreur aux  créanciers  inscrits,  ne  préjuge 
rien  sur  la  validité  di-s  titres  de  ces  créant 
ciers,  et  u'emporle  pas  renonciation  à  la  pres^ 
cnplion  qui  pourrait  leur  être  opposée.  — 
Bordeaux,  15  janv.  1835,  J.  G.  Privil.  et  htip., 
2523-2»;  Prescript.  civ.,  1126.  -  Uioiii,  12 
janv.  1SS2,  D.  P.  83.  2.  12. 

491.  On  doit  décider  de  même  en  ce  qui 
concerne  l'ac^-omplissement  dos  formalilés 
prescrites  pour  la  purge  dos  hypothèques  dis- 
pensées d'inscription.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

492.  Ainsi  jugé  qu'on  ue  peut  considé- 
rer comme  une  renonciation  à  la  prescription 
dont  se  prévaut  le  premier  acquéreur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  le  procès- verbal  d«  dé- 
pôt, fait  au  grelVe  par  un  acquéreur  subsé- 
quent, de  son  acte  d'acquisition,  en  vue  de 
purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
premier  vendeur,  et  la  signillcalion  faite  à 
celle-ci  de  l'acte  de  dépôt,  eu  conformité  de 
l'art.  2194  du  préseiU  Gode.  —  Grenoble, 
10  mars  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2527-2"! 

493.  La  notification  du  litre  ne  suffit -elle 
pas,  au  moins,  pour  interrompre  la  prescrip- 
lion en  coui'S?  —  V.  les  six  numéros  sui- 
vants. 

494.  Suivant  une  première  (jpiniûn ,  Ja  no- 
lification  du  titre  suffit  pour  interrompre  la 
prescription  en  cours.  -^  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1540.  —  En  ce  sens  :  Ponp,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  2,  niiî  1249  et  1260;  ThjSz.vrd, 
op.  cil.,  n»  254. 

495.  Par  la  raison  que  la  notification  im- 
plique un  engagement  personnel,  contracté 
par  le  tiers  détenteur,  de  payer  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de 
son  prix.  -^  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1540. 
—  En  ce  sen.s  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit  t  2 
n"s  1249  et  1260. 

496.  El  cet  engagement  rentre  dans  la  règle 
d'après  laquelle  les  actions  personnelles  dé- 
rivant des  contrats  se  prescrivent  en  prin- 
cipe par  trente  ans.  —  .J.  G.  S.  Privil.  et  h'/p., 
1540.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  2,  n°»  1249  et  1260. 

497.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  .première 
opinion,  que  la  notification  faite  par  l'acqué- 
reur, en  vertu  des  art.  2183  et  2184  du  pré- 
sent Gode,  forme  un  contrat  entre  le  signi- 
fiant et  les  créanciers,  crée  une  otjligalion 
personnelle  au  tiers  acquéreur  el  interrompt; 
la  prescriplion  commencée.  —  Piiom,  2  l'anv. 
1858.  D.  P.  58,  2.  136. 

498.  Suivant  une  autre  opinion,  la  notifi- 
cation faite  conformémenl  aux  art.  2183  et 
2iS4  du  présent  Code  n'a  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  l'action  hypothé- 
caire. —  AuBRY  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3.  ii  293, 
p.  8-23,  et  S  294,  p.  862. 

499.  Décidé  en  ce  sens  que,  ni  le  texte, 
ni  la  raison  de  la  loi  n'aulorisenl  à  pré- 
tendre que  la  notification  susvisée  conslitue 
ou  implique  de  la  part  du  tiers  détenteur  la 
reconnaissance  du  droit  hypothécaire  de  toutes 
les  créances  inscrites,  avec  renonciation  au 
droit  de  les  attaquer,  notamment  par  la  pres- 
criplion dont  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent  toujours  se  garantir  par  l'action  en 
déclaration  d'hypothèque  ou  toute  autre 
interruption  légitime.  —  Douai,  17  nov.  1863, 
J.  G.  ,S.  Privil.  et  hi/p.,  1351;  liée,  de  Sirey, 
1864.  2.  253. 

500.  Sur  l'interversion  dans  les  conditions 
de  la  prescription  pouvant  résulter  des  noU- 
fications ,  V.  infrà ,  n""  510  à  517. 

501.  —  IV.  —  En  tout  cas,  la  notification 
réserve  au  tiers  détenteur  toutes  les  excep- 
tions par  lesquelles  il  peut  écarter  l'exercice 
de  l'action  hypothécaire.  ^  Thézard  ,  op.  cit., 
n"  ?54;Bauury-Lacaniinerie  et  de  Loynes, 
t.  8,  n''2H04. 
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502.  En  adressant  à  Ions  les  créanciers 
inscrits  te  notification  et  la  déclaration  pres- 
crites par  les  art.  2183  et  21S4  du  présent 
Code  le  tiers  détenteur  ne  fait  que  se  con- 
Ibrmer  à  la  marche  que  lui  trace  la  loi  pour 
purger  sa  propriété ,  et  l'accomplissement  de 
cette  formalité  légale  ne  saurait  des  lors 
être  considéré  comme  constituant  de  sa  part 
une  reconnaissance  des  droits  de  ces  créan- 
ciers —  AVBRY  ET  Rau,  0=  édit.,  t.  3,  §  29-t, 
note  40  p.  862  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoïNEs",  t.  3,  no  2304. 

503.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  1  acqué- 
reur ignorant  la  consistance  des  hypothèques, 
ne  connaissant  pas  la  position  des  tiers ,  ne 
voulant  paver  son  prix  de  vente  qu  après  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  purge  des  hypothèques,  s'adresse  à 
ceux  qui,  dans  son  sens,  peuvent  mamtester 
des  prétentions  sur  la  maison  par  lui  acquise, 
et  cela  sans  rien  apprécier,  sans  renoncer  a 
aucune  prescription,  sans  entendre  compro- 
mettre ni  améliorer  les  intérêts  d'aucun,  et 
enfin  sauf  toute  contradiction  de  droit  de  la 
part  de  tout  intéressé.  -  Grenoble,  10  mars 
1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2527-2». 

504  Oue  la  notification  faite  aux  créan- 
ciers est  conditionnelle,  en  ce  sens  que  1  ef- 
fet en  est  subordonné  aux  droits  qu  ils  peuvent 
avoir  et  qu'ils  ont  conserves.  —  Bordeaux, 
15  janv.  1835,  J.  G.  Prescript.  civ.,  112b. 

III.  —  Effets  de  l'interruption  de  prescription. 


505.  Conformément  aux  règles  ordinaires 
de  la  prescription,  par  FetTel  de  l'interruption, 
une  nouvelle  possession  commence  a  courir. 
_  Comp.  infrà,  art.  2242,  texte  et  n°  2. 

506.  De  plus,  l'interruption  de  la  pres- 
cription donne  quelquefois  lieu  à  une  irUer- 
version  dans  ses  conditions  mêmes.  —  Ihé- 
ZARD,  op.  cit.,  n»  253.  . 

507.  Si  un  tiers  détenteur  en  voie  de  pres- 
crire avec  juste  titre  et  bonne  foi,  avant  l'ac- 
complissement de  la  prescription,  reconnaît 
l'existence  de  l'hypothèque  ou  subit  condam- 
nation en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  la 
prescription  est  interrompue.  —  J.  G.  Prwil. 
et  hyp. .  2534.  —  En  ce  sens  :  Thézard  ,  op. 
cit..  n"  '254.  . 

508.  D'autre  part,  la  prescription,  en  prenant 
un  nouveau  point  de  départ,  ne  s'acquerra 
plus  que  par  trente  ans;  car  la  condition  de 
bonne  foi,  à  raison  de  laquelle  le  délai  était 
abrégé,  manquerait  nécessairement  h  la  nou- 
velle possession.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  254. 

509.  Jugé,  cependant,  que  l'interruption 
de  prescription  ne  produit  d'autre  effet  que 
de  rendre  inefficace  la  possession  antérieure, 
sans  altérer  la  nature  du  titre  d'où  procédait 
cette  possession;  que,  par  suite,  il  suffit  que  , 
l'acquisition  ait  été  faite  de  bonne  foi,  pour 
que  l'interruption  survenue  depuis  la  posses- 
sion ne  fasse  pas  obstacle  à  ce  que  la  pro- 
priété puisse  être  prescrite  par  dix  ans,  si  la 
possession  de  l'acquéreur  a  continué  pendant 
une  période  décennale  entière,  k  partir  de 
l'acte  interruptif.  —  Toulouse,  8  juill.  1844, 
et  sur  pourvoi,  Req.  2  avr.  1845,  D.  P.  45. 
I.'l31.  .  , 

510.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les 
effets  pouvant  résulter  des  notifications  faites 
par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  de  l'action  hypo- 
Uiécaire,  la  doctrine  qui  ne  reconnaît  pas  l'eltct 
interruptif  de  ces  notifications  décide  égale- 
ment que,  par  ces  notifications,  la  prescrip- 
tion de  dix  h  vingt  ans  n'est  pas  transformée 
en  prescription  Irentenaire.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit. ,  t.  3,  §  294,  p.  862. 

511.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  tiers  délenteur 
qui,  postérieurement  à  la  transcription  de  son 
contrat,  le  notifie  aux  créanciers  inscrits,  avec 
déclaration  qu'il  est  prêt  h.  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jus- 
qu'à concurrence  de  son  prix  (c.  civ.,  art.  2184), 
conserve  le  droit  d'exciper  de  la  prescription 


de  dix  ou  de  vingt  ans,  à  dater  de  la  trans- 
cription; que  celte  notification  na  pas  pour 
effet  de  substituer  l'action  personnelle  a  1  ac- 
tion réelle.  -  Civ.  r.  6  mai  1840,  J  G.  Pnm. 
et  hyp..  25'23-l".  -  Bourges,  3  fevr.  IW, 
J.  G  ibid.  —  Comp.  :  Grenoble,  10  mars  1827, 
J.  G.  eod.  V,  2524. 

512.  ...  Que  le  tiers  détenteur  d  un  im- 
meuble hypothéqué  qui  notifie  son  contrat 
d'acquisition  aux  créanciers  inscrits  avec  dé- 
claration qu'il  est  prêt  à  acquitter  les  dettes 
et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence 
du  prix.,  n'est  point  déchu,  par  cette  notifica- 
tion, du  droit  d'opposer  la  prescription  décen- 
nale de  l'hypothèque.  —  Riom,  12janv.  IS»^, 
D.  P.  83.  2.  12-13. 

513.  Mais  qu'il  ne  peut  invoquer  la  pres- 
cription décennale  s'il  se  fonde  sur  un  contrat 
pignoratif  qui  exclut  la  bonne  foi  nécessaire 
à  cette  prescription.  —  Même  arrêt. 

514.  Jugé  encore  que,  quand  bien  même 
on  pourrait  considérer  la  notification  faite 
par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  comme 
une  renonciation  à  la  prescription  de  dix  ans 
qui  a  déjà  commencé  à  courir  à  son  profit, 
on  ne  pourrait  pas  la  regarder  comme  for- 
mant d'avance  renonciation  à  se  prévaloir  de 
la  nouvelle  prescription  décennale  que  ta  né- 
gligence ou  l'inaction  des  créanciers  inscrits 
aurait  laissée  s'accomplir  depuis  cette  notifi- 
cation. —  Civ.  r.  6  mai  1840,  J.  G.  Privd.  et 
hyp..  25'23-4». 

515.  Suivant  un  autre  système,  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans  serait  prorogée  à 
trente  ans  par  l'effet  des  notifications,  a  rai- 
son de  l'engagement  personnel  pris  par  le 
tiers  détenteur,  engagement  qui  ne  peut 
s'éteindre  que  par  la  prescription  de  trente 
ans.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2d2'2  -  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1249, 
Troplong,  op.  cit.,  t.  4,  n»  883  bis. 

516.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  tiers  détenteur 
qui  notifie  son  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits,  avec  déclaration  qu'il  est  prêt 
à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothecaire^s 
jusqu'à  concurrence  du  prix,  devient,  par  1  ei- 
fet  de  cette  notification,  débiteur  direct  et 
personnel  de  ces  créanciers,  et  que,  par  suite, 
l'obligation  qu'il  contracte  ainsi  envers  eux 
ne  peut  être  prescrite  que  par  trente  ans,  à 
partir  de  la  notification.  —  Riom,  2  janv.  l«aS, 
D.  P.  58.  2.  136. 

517.  ...  Que  le  tiers  détenteur  d  un  un- 
meuble'  liypolhéqué  ne  peut  pas  invoquer  la 
prescription  décennale  contre  les  créanciers 
inscrits  entre  les  mains  desquels  il  s  est,  par 
son  contrat  d'acquisition,  obligé  à  verser  son 
prix  ;  qu'il  est  alors  tenu  envers  ces  créanciers 
d'une  obligation  directe  et  personnelle  sou- 
mise à  la  prescription  trentenaire.  —  Heq. 
11  mai  1863,  D.  P.  64.  1.  191. 


Sect.  3.  —  Cas  d'extinction  des  privilèges 

et  HYPOTIlèQUES  NON   PRÉVUS 

PAR  l'article  2180. 

§  1er.  _  Perle  de  l'immeuble  hypothéqué. 

518  —  I.  —  L'hypothèque  et  le  privilège 
s'éteignent  par  la  perte  totale  de  la  chose 
hypothéquée.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  25b5. 
-  J.  G.  S.  eod.  vo.  1542.  -  En  ce  sens_  : 
AuBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  292,  p.  81o; 
Thézard,  op.  cit.,  n»  255.  —  Gomp.  :  Hue, 
t.  14,  n»  69.  ,  ,     ,, 

519.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  la  perte  d  un 
navire  survenue  dans  un  naufrage  entraîne 
celle  du  privilège  qui  le  frappe.  —  Giv.  r. 
8  nov.  1887,  D.  P.  88.  1.  479. 

520.  .  .  Et  que  le  tiers  détenteurd  un  navire 
n'est  pas  responsable,  à  l'égard  des  créanciers 
privilégiés,  des  cas  fortuits  qui  entraînent  la 
perte  du  bâtiment,  et  n'est  jias  tenu  de  faire 
assurer  ce  navire  contre  les  risques  auxquels 
il  l'expose  en  le  faisant  naviguer;  qu  il  n  est 
à  leur  égard  rendu  responsable  desdits  cas 
foituils,  ni   par  l'opposition   signilioe   a   leur 


requête,  aux  termes  de  l'art.  193  c.  com., 
pour  conservation  du  privilège,  ni  par  l'assi- 
gnation à  lui  donnée  par  les  créanciers  à  fin 
de  payer  ou  de  délaisser,  assignation  suivie 
d'un  jugement  qui  déclare  la  demande  non 
recevable.  —  Même  arrêt. 

521.  ...  Que,  spécialement,  l'affectation  du 
fret  d'un  navire  et  du  navire  lui-même  aux 
loyers  des  matelots  implique  l'existence  d'un 
privilège  sur  la  créance  du  fret  comme  sur  le 
navire  et  que  ce  privilège  s'évanouit  par  l'ex- 
tinction de  la  créance  sur  laquelle  il  est  éta- 
bli   -  Req.  25  avr.  1888,  D.  P.  89.  1.  257. 

522.  —  II.  —  La  perte  partielle  entraîne 
de  même  une  extinction  partielle.  —  Thézard, 
op.  cit.,  n»  255. 

523.  Mais,  s'il  reste  quelque  partie  de  la 
chose  hypothéquée,  elle  continue  d'être  affec- 
tée au  créancier  pour  l'intégralité  de  sa  créance. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  "2567.  —  En  ce  sens  : 
Thézard,  op.  cit..  n"  255. 

524.  —  III.  —  Si  l'on  plantait  une  vigne,  un 
bois,  sur  le  sol  nu  qui  aurait  été  donné  en  hy- 
pothèque, l'hypothèque  subsisterait;  il  n'y  a 
de  changé  que  la  superficie,  la  chose  reste  la 
même.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  '2571.  -  V.  su- 
pra, art.  2133,  n°  1.  , 

525.  —  IV.  —  Si  la  maison  hypothéquée 
a  été  incendiée,  l'hypothèque  subsiste  sur  le 
sol.  -  J.  G.  Privil.  et  ftyp.  2567  -  En  ce 
sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  255  ;  Hue,  t.  14, 
n"  69.  ,  , 

526.  Mais  elle  ne  peut  pas  s  exercer  sur  les 
matériaux  échappés  aux  fiammes,  alors  même 
qu'ils  seraient  destinés  à  ta  reconstruction  de 
la  maison,  ces  matériaux  étant  devenus 
meubles.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  2568.  — 
En  ce  sens  ;  Hue,  t.  14,  n°  69. 

527.  Si  la  maison  incendiée  a  été  recons- 
truite ,  l'hypothèque  reprend  son  existence 
comme  si  cette  maison  n'avait  jamais  été  de- 
truite.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2d69.  — 
'V.  siiprâ,  art.  2133.  ,      .   ,  i 

528.  —  'V.  —  En  cas  de  perte  totale, 
Ihypoliièque  n'est  pas  reportée  sur  l'objet 
nouveau  qui  viendrait  remplacer  1  objet  dis- 
paru. —  Hue,  t.  14,  n"  69. 

529.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que,  lorsque  des 
constructions,  hypothéquées  indépendamment 
du  terrain  qui  les  porte,  disparaissent  en  to- 
talité, les  droits  hypothécaires  qui  les  frap- 
paient périssent  avec  elles,  et  ne  sauraient 
être  transportés,  par  une  sorte  de  subrogatior 
réelle  sur  une  construction  nouvelle  rempla^ 
cant  lès  premières,  mais  entièrement  dislincU 
de  celles-ci.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1543 
_  Paris,  9  déc.  1890,  D.  P.  91.  2.  368. 

530.  ...  Que  cette  construction  nouvelle  n( 
peut  non  plus  être  soumise,  par  voie  d'accès 
sion  au  terrain,  à  une  hypothèque  qui  n( 
s'étendait  pas  à  ce  terrain.  —  Même  arrêt. 

531  _vi.  —  En  principe,  une  indemmta 
due  à  raison  de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
d'une  chose  n'est  pas  de  plein  droit  substituée 
à  cette  chose  pour  l'exercice  des  privilèges 
et  hvpothèques.  —  J.  G.  S.  Privil.  ethyp.,'iil. 

532  A  raison  de  cette  règle  générale,  on 
décidait,  sous  l'empire  du  Présent  .Code ,  et 
antérieurement  à  la  loi  du  19  février  1889, 
que  si  la  maison  grevée  d'h-ypofheques  avait 
été  assurée  par  le  débiteur,  les  créanciers 
hypothécaires,  en  cas  de  sinistre,  n'auraient 
pas  un  droit  exclusif  au  montant  de  1  assu- 
rance. -  J.  G.  A.^sur.  terr.,  Si;  ''';"•''•/' 
hyp..  2277.  —V.  suprà,  t.  4,  p.  889,  Ap- 
pendice au  titre  Xll,  i.  Assurances  contre 
finrendie,  n"  1603  à  1605.        ,^   .  ,   ,. 

533  Au  contraire,  dans  la  législation  ac- 
tuelle l'art.  2  de  la  loi  du  19  févr.  1889  dis- 
pose que  «  les  indemnilés  dues  par  suite  d  as- 
surances contre  l'incendie,  contre  la  grêle, 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autre» 
risques,  sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait  be- 
soin d'une  délégation  expresse,  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  suivant 
leur  rang  ».  —  V.  suprà,  t.  4  ,  p.  890,  Ap- 
pendice précité,  n-»  1629  et  1630,  et  note  1. 
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534.  L'art.  2  de  la  loi  du  19  févr.  1889 
réserve  le  cas  où  des  payements  auraient  été 
faits  de  bonne  loi  avant  toute  opposition.  — 
AuBKY  ET  lUi  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  2'ùi.  note  la, 
p.  8lâ,  —  \'.  suprù.  t.  4,  p.  891,  Appendice 
précité,  n"'  lOlà  il  ltk)7. 

635.  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  19  févr. 
1889,  il  y  a  lieu  d'étendre  à  certaines  indem- 
nités de  responsabilité  le  principe  de  l'attri- 
bution légale  édicté  par  l'art.  2  île  ladite  loi 
en  faveur  des  créanciers  priviléi,'iés  ou  hypo- 
thécaires, et  «  il  en  est  de  même  dos  indem- 
nités dues,  en  cas  de  sinistre,  par  le  loca- 
taire ou  par  le  voisin,  par  application  des 
art.  17;!3et  1382  du  Gode  civil  ■>.  — \'.  suprà , 
t.  4,  p.  8iK),  note  1 ,  et  p.  891-892,  Appen- 
dice précité,  n»*  ll)(i8  à  1G73. 

536.  L'attribution  de  ces  diverses  indem- 
nités au.x  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires n'empêcherait  pas  leur  liypolhciiue  de 
subsister,  le  cas  échéant,  sur  le  sol.  — Auuhy 
ET  B\u,  5«  édit.,  t.  3,  §  292,  note  15  bis, 
p.  8ir>. 

537.  —  VU.  —  Si  un  fonds  prevé  d'hypo- 
thèques est  envahi  par  une  rivière,  qui,  de 
celte  manière,  abandonne  son  ancien  lit,  les 
hypothèques  passent  sur  cet  ancien  lit,  que 
l'art.  503  du  présent  (^ode  abandonne  aux 
propriétaires  du  terrain  envahi,  en  indemnité 
de  la  perle  qu'ils  éprouvent.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2573.  —  En  ce  sens:  Persil,  op.  cit., 
art.  2l:}3,  n"  i.  —  Comp.  supra,  art.  5(33, 
no  3>\ 

538.  —  VIII.  —  Quant  à  l'hypothèque 
constituée  sur  un  droit  d'usufruit,  elle  s'éteint 
en  vertu  de  l'art.  211.^  du  présent  (".ode,  par 
la  cessation  de  cet  usufruit.  —  Rouen  ,  12  déc. 
1810.  J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  25G5.  —V.  .suprà, 
art.  2118,  texte  et  n»  7(j.  —  Sur  les  différentes 
causes  d'e.xtinction  de  l'usufruit,  V.  suprà, 
art.  617  fet  s. 

539.  La  renonciation  gratuite  ou  intéres- 
sée que  ferait  l'usufruitier  à  son  droit  d'usu- 
fruit ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, qui,  en  vertu  de  l'art.  022  du 'pré- 
sent Gode,  ont  le  droit  de  faire  annuler  celte 
renonciation.  — J.  G.  Privil.  et  hyp.,  806. — 
V.  suprà.  art.  622,  n»»  39  et  s. 

540.  Lorsque  la  lin  de  l'usufruit  est  pro- 
noncée pour  abus  de  jouissance,  et  à  raison 
des  malversations  commises  par  l'usufruitier 
dans  sa  jouissance,  cet  événement  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  créanciers  qui  sont  antérieurs  au.\ 
faits  constitutifs  d'abus  de  jouissance  et  les 
créanciers  postérieurs ,  quoique  ayant  une 
hypothèque  antérieure  à  la  demande  en  dé- 
chéance. —  J.  G.  Privil.  et  h;jp.,  807,  808. 

541.  Lorsque,  sans  prononcer  l'extinction 
absolue  de  l'usufruit,  les  juges  se  bornent  à 
ordonner  que  le  propriétaire  rentrera  immé- 
diatement dans  la  jouissance  de  son  fonds, 
mais  à  la  charge  de  paver  annuellement  une 
somme  déterminée  à  l'usufruitier  ou  à  ses 
ayants  cause,  celte  somme,  étant  la  représen- 
tation de  l'usufruit,  doit  appartenir  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  s'ils  s'en  contentent,  par 

S  référence   aux  simples   chirographaires.   — 
.  G.  Privil.  et  hi/p. .  809.  —  En  ce  sens  : 
AiURY  ET  Kau.  4«  édit.,  l.  2,  §  23i,  p.  517. 

542.  .Mais  cette  prestation  annuelle,  n'étant 
gu'une  chose  mobilière,  ne  peut  pas.  à  l'avenir, 
quoique  tenant  la  place  de  l'usufruit,  être  gre- 
vée d'hypothèque.— J.  G.  l'rivil.  et  hyp. ,S10. 

543.  Lorsqu'il  y  a  consolidation ,  c'est-à- 
dire  réunion  sur  la  même  tète  des  qualités 
de  nu  propriétaire  et  d'usufruitier,  quel  est 
l'elTel  de  la  consolidation  sur  les  hypothèques 
assises  sur  l'usufruit? — V.  les  numéros  sui- 
vants. 

544.  Suivant  un  premier  système,  l'usu- 
fruit étant  un  droit  temporaire,  l'hypothèque 
s'éteint  quand  l'usufruit  prend  fin.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  433.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
l.  »J,  a"  212. 

545.  El,  d'après  ce  premier  système,  on 


ne  doit  pas  distinguer  suivant  que  l'usufruit 
s'est  éteint  par  un  fait  personnel  du  déliileur 
on  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté.  — 
Laurent,  t.  30,  n»  212. 

546.  La  loi.  prévoyant  le  cas  où  l'immeuble 
hypnthi>i|ué  périt  par  le  fait  du  débiteur,  dis- 
pose que  le  créancier  a,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance 
[c.  civ..  art.  21.31).  —  Laurent,  l.  30,  n»  212. 

547.  Suivant  un  second  système,  il  faut 
di^tinguer  scion  que  la  réunion  des  doux  qua- 
litos  d'usulruilior  et  do  nu  propriétaire  s'elTec- 
lue  sur  la  tête  de  l'usufruitier  ou  sur  la  tète  du 
nu  propriétaire.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  80'S. 

548.  Si  c'est  au  profit  de  l'usufruitier  que 
s'opère  la  consolidation ,  il  y  a  lieu  de  faire 
une  nouvelle  distinction  :  lorsque  la  conso- 
lidation s'opère  par  un  l'ail  indépendant  de 
la  volonté  de  l'usufruitier,  loules  les  hypo- 
thèques dont  était  grevé  l'usutruil  s'éva- 
nouissent; au  contraire,  lorsque  la  consoli- 
dation est  due  à  un  fait  personnel  de  l'usu- 
fruitier, les  hypothèques  par  lui  constituées 
subsislont.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  803.  — 
En  ce  sens:  Grknier,  op.  cit.,  i.  1 ,  n"  146; 
Dlranton,  t.  19,  n°  262. 

549.  Si  c'est  au  profil  du  nu  propriétaire 
que  s'opère  la  consolidation,  il  y  a  transmis- 
sion de  la  chose  hypothéquée  à  un  tiers,  el 
on  doit  appliquer  les  principes  de  la  purge.  — 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  803.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
433. 

550.  Suivant  un  troisième  système,  on  ne 
doit  pas  distinguer  suivant  que  l'usufruilicr 
acquiert  la  nue  propriété  en  vertu  d'un  titre 
quelconque,  on,  suivant  qu'en  dehors  de  loule 
cause  d'extinction  proprement  dite,  l'usufruit 
vient  à  se  réunir  à  la  nue  propriété  par  l'ac- 
quisition qu'en  fait  le  nu  propriétaire.  — 
AuiiHY  ET  Hau,  4'  édit.,  l.  2,  §  23i,  p.  515,  el 
5'=  édit.,  t.  2,  .S  234,  p.  726. 

551.  La  réunion  de  l'usufruit  sur  la  tête 
du  nu  propriétaire  ou  la  réunion  de  la  nue 
propriété  sur  la  tète  de  l'usufruitier  ne  peuvent 
jamais  porter  atteinte  aux  sûretés  spéciales 
des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Aubrv  et 
Rau,  4=  édit.,  l.  2,  §  2.34,  p.  515,  et  5=  édit., 
t.  2.  §  234,  p.  726-727;  Demolombe,  l.  10, 
n°s  747  el  748. 

552.  Ces  créanciers  seraient  donc  autori- 
sés à  poursuivre  la  vente  de  l'usufruit  sur 
lequel  ils  auraient  obtenu  une  hypothèque  ou 
un  gage,  aux  fins  d'e.xercer,  comme  si  cette 
réunion  n'avait  pas  eu  lieu,  le  droit  de  préfé- 
rence qui  leur  compète.  —  Aubry  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  2,  §  234,  p.  516,  et  5=  édil.,  t.  2, 
§234,  p.  727. 

§  2.  —  Mise  de  la  chose  hors  du  commerce. 

553.  —  I.  —  La  mise  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué hors  du  commerce  est  une  cause  de 
l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques, 
sauf  le  recours  des  créanciers  sur  le  prix  ou 
l'indemnité  qui  prend  la  place  de  l'immeuble. 
—  .1.  G.  Privil.  el  hyp.,  2574. 

554.  ...  Notamment  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (L. 
3_niai  1841,  art.  18).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2574.  —  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  3,  VI,  v»  Travaux  publics,  L.  3  mai  1841, 
art.  18,  texte  et  n"»  2822  à  2831. 

555.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  pourrait  être  considérée  comme  un 
cas  de  perte  de  la  chose.  —  Thézard,  op.  cit., 
n"  255. 

556.  Mais,  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  droit  du  créan- 
cier se  reporte  sur  l'indemnité,  el,  par  là,  cette 
hypothèse  rentre  dans  la  purge.  —  Thézard, 
op.  cit.,  n»  255;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  u»  2206. 

557.  Le  droit  hypothécaire  s'exerce  par  la 
faculté  reconnue  aux  créanciers  de  demander 
la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2266. 

558.  Dans  tous  les  cas,  il  s'exerce  sur  le 


prix  qui  sera  distribué  entre  les  créanciers, 
suivant  le  rang  de  leurs  privilèges  ou  hypo- 
thèques. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lui  NES,  t.  3,  n"  22(i6. 

559.  -»  II.  —  Toutes  les  atteintes  à  la 
propriété  pour  lesquelles  des  indemnités 
])euvenl  être  duos  par  l'Étal  ne  consUtuent 
pas  une  expropriation  proprement  dite.  — 
D.  1'.  77.  1.  97,  note  1-3. 

560.  Jugé  notamment  :  ...  que  l'iiidemnité 
allouée  au  propriétaire  d'un  immeuble  (une 
usine)  démoli  par  ordre  de  l'autorité  militaire, 
en  cas  de  guerre  ,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
indemnité  d'expropriation,  el,  qu'en  consé- 
quence, elle  ne  doit  pas  être  attribuée  par 
préférence  aux  créanciers  ayant  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  sur  l'immeuble  détruit. 
—  Trib.  civ.  Sois.sons,  11  août  1875,  D.  P. 
77. 1.  97,  note  1-3  in  fine.  —  Rcq.  12  mars  1877, 
D.  P.  77.  1.  97-98. 

561.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  l'Etat  n'a 
acquis  aucune  partie  de  l'immeublo,  le  sol  et 
les  matériaux  des  constructions  démolies 
étant  restés  au  propriétaire.  —  Req.  12  mars 
1877,  précité. 

562.  ...  Et  qu'il  n'importe  pas  que  le  règle- 
ment de  l'indemnité  ait  été  opéré  par  la  juri- 
diction civile,  les  droits  des  créanciers  ne 
pouvant  dépendre  des  formes  d'après  les- 
quelles il  a  été  procédé  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité allouée  à  leurs  débiteurs.  —  Même 
arrêt. 

563.  Jugé  aussi  que  l'indemnité  promise 
au  propriétaire  d'une  maison ,  à  raison  de 
l'engagement  pris  par  lui  de  la  démolir,  n'est 
pas  soumise  à  l'action  des  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  celte  maison.  — .Or- 
léans, 5  mars  1853,  D.  P.  55.  2.  341. 

564.  —  III.  —  D'après  les  art.  16,  17  et 
18  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  l'acte  de  conces- 
sion d'une  mine  entraine  l'extinction  des  hy- 
pothèques créées  du  chef  du  propriétaire  de 
la  surface  en  tant  qu'elles  grevaient  celte 
propriété  souterraine.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  de  Loynes,  t.  3,  n»  2315. 

565.  La  mine  appartient  au  concession- 
naire libre  et  franche  de  toute  hypothèque 
établie  par  les  précédents  propriétaires,  mais 
il  faut  que  les  formalités  aient  été  observées. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3, 
n°  2315. 

566.  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
21  avr.  1810,  l'hypothèque  ne  peut  plus  at- 
teindre que  la  surface  el  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  celte  surface.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n°  2315.  —  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  3,  VII,  vo  Mines,  L.  21  avr.  1810,  art.  17, 
texte  el  nos  1038  el  1039. 


§  3.   —   Résolution    des  droits  du  débiteur 
sur  l'immeuble  hypothéqué. 

!  567.  —  I.  —  Le  privilège  et  l'hypothèque 
s'éteignent  par  la  résolution  du  droit  prétendu 
parle  débiteur  dans  l'immeuble  affecté,  notam- 
ment dans  le  cas  où  le  débiteur  n'était  pas  le 
véritable  propriétaire  du  fonds  hypothéqué  ou 
ne  l'était  que  sous  faculté  de  rachat.  —  J.  G. 
Privil.  el  hyp.,  2575.  —  V.  suprà,  art.  2125, 
texte  et  n^^  20  à  50. 

568.  Mais,  pour  que  l'extinction  du  droit 
de  propriété  de  celui  qui  a  constitué  les  hy- 
pothèques entraine  l'extinction  de  ces  hypo- 
thèques ,  il  faut ,  en  principe ,  que  cette  extinc- 
tion de  son  droit  de  propriété  arrive  ex  causa 
antiqua  et  necessaria.  —  J.  G.  Privil.  et 
hi/p.,  2576.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  292,  p.  815.  —  V.  suprà, 
art.  865,  929,  954,  963  et  1673.  —  V.  aussi 
les  exceptions  à  la  règle  en  faveur  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée,  suprà, 
art.  952,  texte  et  n"'  48  à  73,  et  art.  1C&4,  texte 
et  n»»  2  à  17. 

569.  —  IL  —  L'hypothèciue  établie  sur  les 
constructions  éle\ées  par  un  locataire  se  trouve 
soumise  à  des  conditions  exceptionnelles  par 
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la  nature  même  du  bien  sur  lequel  elle  esl 
assise,  .ce  bien  n'ayant  qu  une  durée  tempo- 
raire, et  étant  menacé  de  démolition 
du  bail.  —  Dissertation  de  M.  Plaaiol 
92.  2.  409,  note  1-3.  * 

570.  Celle  démolition,  si  elle  a  lieu,  s  opé- 
rera sans  pouvoir  soulever  les  réclamations 
du  créancier  hypolbécaire,  comme  le  ferait  la 
démolition  d'un  bâtiment  ordinaire  grevé 
d'bypothèque.  —  Même  dissertation. 

571.  Le  créancier  a  accepté  d'avance  cette 
éventualité  en  se  contentant  d'un  gage  péris- 
sable. Son  droit  se  trouve  alors  transféré  sur 
le  prix,  c'est-à-dire  sur  l'indemnité  due  au 
constructeur  par  le  propriétaire.  —  Même 
dissertation. 

572.  Mais  jugé  que  le  propriétaire  qui  con- 
serve les  constructions  à  charge  d'indemnité 
ne  peut  opposer  aucune  compensation  au 
créancier  hypothécaire  à  raison  des  loyers 
nui  peuvent  lui  être  dus  par  le  locataire.  — 
Parts,  8  févr.  i892.  D.  P.  92.  2.  409. 

573.  —  III.  —  Si  celui  qui  a  constitué 
l'hypothèque  avait;  dès  le  moment  où  a  été 
constituée  cette  Hypothèque,  un  droit  de  pro- 
priété irrévocable,  et  que  son  droit  n'ait  été 
atteint  que  par  quelque  cause  nouvelle  et 
procédant  de  so7i  fait,  cette  extinction  de 
son  droit  n'entraîne  pas  l'extinction  des  hypo- 
thèques. —  J.  G.  Prii-il.  et  hyp.,  2576. 

574.  Spécialement,  la  révocation  de  la 
donation  d'un  héritage,  pour  cause  d'ingrati- 
tude postérieure  à  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque par  le  donataire,  n'entraîne  pas  l'ex- 
tinction de  cette  hypothèque.  —  .J.  G.  Privil. 
et  h>ip.,  2576.  —  'V\  suprà,  art.  958 .  n"  2  à  7. 

575.  Mais  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix  fait  évanouir  les 
hypothèques"  consenties  par  l'acquéreur.  — 
V.  suprà.  art.  1654,  n»'  214  à  222. 

576.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  le  vendeur 
dun  immeuble,  après  avoir  reçu  une  créaiice 
en  payement  de  partie  du  prix ,  a  consenti  à 
restreindre,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  lui  reste'  due.  l'inscription  prise  pour  con- 
server son  privilège,  et  que,  plus  tard,  il  a 
fait  résoudre  la  vente,  à  défaut  de  payement 
du  prix,  cette  résolution  entraîne  la  nnîlilé 
des-  hypothèques  créées  par  l'acquéreur  sur 
l'immeuble,  même  depuis  la  restriction  con- 
sentie par  le  vendeur.  —  Paris,  7  avr.  1824, 
J.    G.   Privil.  et  hyp..  2578. 

577.  Toutes  les  liypolhèques  constituées 
par  le  cohéritier  ou  le'copropriétaire  pendant 
f indivision,  sur  la  chose  commune,  ou  ac- 
quises contre  lui ,  tombent  par  l'effet  du  par- 
tage, lorsque  l'immeuble  affecté  ne  r'e  trouve 
pas  compris  dans  son  lot.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  2579.  —  V.  suprà,  art.   883,  n"»  268 


yp- 
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578.  Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les 
actes  qui  font  cesser  l'indivision  et  consti- 
tuent de  véritables  partages,  'V.  suprà,  art.  883, 
n"«  5  à  186,  et  art.  888,  n^s  1  à  48. 

§  4.  —  Effets  de  la  consolidation  sur  l'exis- 
tence de  l'hypothèque. 

579.  La  consolidation  consiste  dans  la 
réunion,  sur  la  même  tête,  des  qualités  de 
créancier  hypothécaire  et  de  propriélaire  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  25S1. 

580.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale,  il 
n'v  a  pas  lieu  de  ranger  la  consolidation  parmi 
le»  modes  d'extinction  des  hypothèques.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2581.  —  En  ce  sens  : 
Thézard,  op.   cit.,  n»  257:  Baudry-Lac,\n- 

TINERIE  KT    DE  LoYNES,  t.  3.   U"  22G8. 

581.  Sans  doute,  si  l'acquéreur  est  seul 
créancier  privilégié  on  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble qu'il  a  acquis,  son  droit  sera  absorbé 
dans  le  droit  al)6olu  qu'il  possède  désormais, 
il  n'aura  plus  l'occasion  de  l'exercer.  —  B.kv- 

DnY-LACANTINKHIE    ET   DE   LoYNES ,    t.    3,    n« 

2268. 

582.  Ainsi  jugé  : ...  que  l'hypothèque  s'éteint 


par  l'acquisition  que  fait  le  créancier  hypo- 
thécaire de  l'immeuble  qui  en  esl  grevé  lors- 
qu'il n'existe  sur  cet  immeulile  ni  privilège, 
ni  hypothèque  autre  que  la  sienne,  le  droit 
qui  résulte  de  celte  hypothèque  se  trouvant 
alors  absorbé  dans  le  droit  de  propriété.  — 
Civ  r.  et  c.  12  févr.  1900,  D.  P.  1902.  1. 
177.  _  Civ.  c.  29  janv.  1902,  D.  P.  1902.  1. 

159.  ,         .       . 

583.  ...  Que  l'acquisition  par  le  créancier 
d'un  immeuble  hypcirthéqué  pour  sûreté  de  sa 
créance  a  pour  résultat  d'éteindre  son  hypo- 
thèque par  voie  de  confusion ,  s'il  était  seul 
créancier  hypothécaire.  —  Grenoble,  25  juin 
1892,  D.  P. "93.  2.  425. 

584.  Mais,  si  un  conflit  avec  d'autres  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  fait  apparaître 
pour  lui  un  intérêt  à  invoquer  son  droit  d'hy- 
pothèque, il  pourra  le  leur  opposer.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2581.  —  En  ce  sens  :  Bah- 
dry-Lac.\ktinerie  et  de  Loyhes  ,  t.  3,  n" 
2268;  Pont,  op.  cit.,  2<=  édit. ,  t.  2,  n»  1054. 

585.  .lugé,  à  cet  égard:  ...  que,  lorsque 
l'immeuble  acquis  est  affecté  à  la  sûreté  d'autres 
créances,  il  y  a  un  règlement  à  faire  entr  tous 
ceux  dont  l'immeuble  est  le  gage,  les  droits  du 
créancier  demeurant  distincts  de  ceux  du  pro- 
priétaire. —  Civ.  r.  (sur  ce  moy. i  )2  t'évr.  1900, 
D.  P.  1902.  1.  177.  —  Civ.  c.  29  janv.  1902, 
précité. 

586.  ...  Que,  de  même,  la  demande  en  col- 
location  d'un  créancier  hypothécaire  ne  peut 
être  écartée  à  défaut  d'intérêt,  par  cela  seul 
qu'il  serait  tenu,  comme  héritier  du  débiteur, 
envers  un  autre  créancier  hypothécaire  pos- 
térieur à  Ini.  alors  qu'il  prétend  avoir  sur 
l'immeuble  hypothéqué  une  créance  plus  forte 
que  sa  part  dans  la  dette.  —  Amiens,  27  nov. 
1824,  J.  G.  Prii'il.  et  hyp.,  2583  et  2498. 

587.  ...  Que,  de  même  encore,  dans  le  cas 
où  un  créancier  inscrit  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  l'immeuble  de  son  débiteur,  vendu  en 
justice,  sa  créance,  alors  même  qu'il  aurait 
été  colloque  utilement  dans  le  règlement  pro- 
visoire, n'est  pas  éteinte  par  la  compensation, 
si  la  collocation  a  été  contestée,  puisque  la 
compensation  ne  peut  se  faire  qu'entre  deux 
créances  liquides.  —  Paris,  31  août  1815, 
J.  G.  Priril.  et  h'/p..  2582-1». 

588.  Jugé  toutefois,  que,  lorsqu'en  paye- 
ment des  reprises  de  la  femme  il  lui  a  été 
cédé  par  son  mari  un  immeuble,  la  compen- 
sation s'établit  entre  le  prix  de  l'immeuble  et 
le  montant  des  reprises  de  la  femme,  lorsque 
celle-ci  est  première  en  hypothèque,  de  telle 
sorte  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est 
éteinte.  —  Bordeaux,  7  juill.  1830,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2584. 

589.  iSi  le  créancier  hypothécaire  devenu 
propriétaire  de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance 
purge,  il  est  autorisé  à  retenir  sur  le  prix 
une  somme  équivalente  à  sa  créance,  pour  se 
payer  à  son  rang,  tandis  que.  si  son  hypothèque 
était  éteinte,  ce  prix  devrait  être  versé  inté- 
^Talemenl  aux  autres  créanciers,  même  in- 
scrits après  lui.  — Thézard.  op.  cit.,  n»  257. 

590.  De  même ,  si  l'immeuble  est  expro- 
prié contre  lui,  il  viendra  à  son  rang  hypo- 
thécaire SUT  le  prix  d'adjudication  :  de  même 
encore,  s'il  a  lait  le  délaissement.  —  Thé- 
ZARU,  op.  cit.,  n"  257. 

591.  Enfin,  lorsque  l'acquéreur,  n'étant  pas 
personnellement  créancier,  paye  un  des  créan- 
ciers hj-pothécaires,  il  est  subrogé  aux  droits 
de  ce  créancier  sur  l'immeuble  même  qu'il  a 
acquis,  et  est  fondé  à  faire  valoir  son  hypo- 
thèque. —  Thézard,  op.  cit..  n"  257. 

592.  Dans  tous  les  cas,  il  lui  esl  indispen- 
sable de  conserver  son  droit  par  une  inscrip- 
tion prise  et  renouvelée  en  temps  utile.  — 
Thézard.  op.  cit..  n"  257. 

593.  Suivant  une  autre  opinion,  I  hypo- 
thèque s'éteint  quand  le  créancier  hypothé- 
caire acquiert  la  propriété  de  l'immeuble  hy- 
pothéfraé.  —  L.\URENT,  t.  31,  n»  404. 

594.  Même  dans  ce  système,  pour  que 
racquîsilion  faite  par  le  cn-éancier  de   l'im- 


meuble hypothéqué  opère  extinction  absolue 
de  son  droit  d'hypothèque,  il  faut  que  l'ac- 
quisition soit  irrévocable.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  2585. 

595.  En  conséquence,  si  le  droit  de  pro- 
priété vient  à  se  résoudre  ex  causa  anliqua 
vel  necessaria.  par  exemple,  par  suite  de  res- 
cision ou  annulation  du  contrat  pour  vice  de 
violence,  dot.  erreur,  défaut  de  cause,  lésion, 
incapacité,  le  droit  d'hypothèque  revit.  — 
J.  G.  Pricil.  et  hyp. .  2585,  2586. 

596.  Toutefois,  si  l'inscription  avait  été 
ravèe,  le  créancier  ne  pourrait  avoir  de  rang 
qu'à  la  date  de  sa  nouvelle  inscription.  — 
V.  suprà.  art.  2157,  n"  214. 

597.  Si  le  créancier  avait  acquis ,  par  l'effet 
de  la  consolidation ,  un  droit  de  propriété 
irrévocable  sur  la  chose  hypothéquée ,  le  droit , 
d'hypothèque  ne  revit  pas,  même  dans  le 
cas  où,  postérieurement,  par  une  cau.se  nou- 
velle l'acquisition  qu'il  a  faite  a  _été  révo- 
quée. —  3.  G.  Privil.  et  hyp.,  1587. 

598.  ...  Notamment,  si  l'héritage  lui  a  été 
donné  et  qu'il  y  ait  eu  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  le  droit  d'hypothèque  ne  revit 
pas.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2587.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  31,  n"  405. 

599.  Si  le  créancier  hypothécairen'acquiert 
qu'une  partie  de  la  chos'e  hypothéquée,  l'hy- 
pothèque demeure  pour  le  surplus  et  pour  la 
totalité  de  la  créance.  —  J.  G.  Priinl.  et  hyp., 
2589. 


§5. 


-  Réduction,  ordonnée  en  justice, 
des  hypothèques  générales. 


I 
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600.  Les  hypothèques  légales  et  judiciaires 
s'éteignent  partiellement  par  la  réduction  pro- 
noncée en  justice.  —Thézard,  op.  'il.,  n"  255. 
—  N..  qua'nl  aux  hypothèques  légales,  suprà, 
art.  2143  à  2145,  "et  quant  aux  hypothèque», 
judiciaires,  suprà,  art.  2146  à  2148. 

§  6.  _  Autres  modes  d'crlinction  du 

droit  Itypothécaire  résultant  des  déchéances 

établies  par  le  Code  civil  et  le  Code 

de  procédure  civile. 

601.  On  dislingue  parfois,  comme  des 
modes  spéciaux  d'extinction,  certains  modes 
d'épuisement  du  droit  hypothécaire  qui  ne 
sont  que  des  cas  particuliers  de  la  purge, 
entendue  lato  sensu.  —  Thézard,  op.  cit., 
n"  256. 

602.  ...  1°  Le  défaut  d'inscrtption  en  temps 
utile.  —  AuBRY  ET  R.AU,  5«  édit.,  t.  3,  §  29A, 
p  824;  Thézard,  op.  cit.,  n»  256.  —  "V.  su- 
prà,  art.  2146-2148. 

603.  ...  2»  L'omission,  dans  le  certificat 
requis  par  l'acquéreur,  après  la  transcription 
de  son  titre,  de  l'inscription  nécessaire  à  l'ef- 
ficacité du  privilège  ou  de  l'hj-pothèque.  — 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édit..  t.  3.  §  293,  p.  824; 
Théz.abd.  op.  cit..  n»  256.— V.  infrà,  art. 2198, 
texte  et  n»^  22  à  29. 

604.  ...  3°  La  déchéance  que  fait  encourir 
le  défaut  de  production ,  à  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  l'immeuble,  dans 
les  quarante  jours  de  la  sommation  sjgnifiée 
à  cet  effet  (c.  proc.  civ.,  art.  754  et  'Î55).  -- 
AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3.  §  293,  p.  826< 

605.  ...  Sous  réserve  que  le  créancier  hy- 
pothécaire qui  aurait  encoui-u  celte  déchérincç  . 
purement  relative,  et  exctusivementproposable 
par  les  créanciers  qui  ont  produit,  jouirait  sur 
les  fonds  non  absorbés  par  les  différentes  collo- 
cations  de  son  droit  de  préférence  vis-à-vis 
des  créanciers  soit  chirographaires.  soit  hy- 
pothécaires qui  n'auraient  pas  produit  dan» 
f  ordre.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  S  29*, 

606. ...  4°  L'effet  d'une  collocation  déclarée 
inutile!  à  raison  de  l'épuisement  des  sommes 
àdistribuer  (c.  proc.  civ.,art.759).  — Thézar», 
op  cit.,  W  256;  Aubry  et  Rau,  S'  édit., 
t.  3,  S  293.  p.  826.  . 

607.  Cependant,  si  l'un  des  créanciers,  oti- 
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lemenl  colloques,  avait  été  iJésiintërossé  sur 
le  pA/d'im  autre  immeuble  et  que  la  soninu' 
à  lui  altiiliuic  lïii  ainsi  tievenue  disponible, 
le  créancier  inulilemenl  colloque  conkerverail 
son  droit  de  prél'érenco  sur  eetle  somme,  non 
seulenient  à  ré^rard  des  créanciers  cl»irot;ra- 
phaires  et  des  créanciers  hypothécaires  pos- 
lérieui**  en  ran^,  maia  encore  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  qui,  faute 
de  production  dans  l'ordre,  auraient  encouru 
la  déchéauee  prononcée  par  l'art.  7Ô5  c.  proc. 
civ.  —  AuBRT  ET  Hau,  d«  ëdil-,  l.  3,  §  293, 
p.  826. 
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Tiers  détenteur,  pres- 
cription, suspension 
412  s.  :  (caution)  424; 
(dissolution  dumariage) 
425  s.;  (indivisibilité) 
416;  (femme  mai'iée) 
4.'7  s.;  (minorité,  in- 
terdiction) 413  s.;  (pres- 
cription d'hypothèque 
ou  de  la  propriété ,  in- 
dépendance) 413  s.; 
(réflexion,  action  de  la 
femme  contre  le  mari) 
417  s. 


CHAPITRE  VIII 

Du  mode   de  purger  les   Propriétés 
des  Privilèges  et  Hypothèques. 


Art.  2181. 

Les  contrats  translatils  de  la  pro- 
priété d'immeubles  ou  droits  réels 
immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs 
voudront  purger  de  privilèges  et  hy- 
pothèques, seront  transcrits  en  en- 
tier par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  du- 
quel les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  et  le  conserva- 
teur sera  tenu  d'en  donner  recon- 
naissance au   requérant.   —    G.   civ. 
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Art.  2181.1      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques 


939  s.,  1069  s.,  2108,  2118,  2180-3",  2182 
s.,  2193  s.,  219U  s.  —  C.  proc.  civ.  834. 

E.\posé  des  motifs  et  Rapport.s. 
et  hypothèques  y  p.  " 


J.  G.  PriviU 
41  et  s.,  n"  22,  62. 


§  1- 


§2, 


§  3 


§5. 
§6. 

§7. 


—  Définition  et  caractères  généraux 
de  la  purge  (n»  1). 

—  Des  biens  susceptibles  d'être  pur- 
gés (n»  21). 

—  Droits  et  crtfaiices  auxquels  la 
purge  peut  s'appliquer  {n"  55). 

—  Qui  a  qualité  pour  purger  (n"  66). 

—  11  faut  être  acquéreur  de  l'immeuble 
hypotliéqué  (n»  67). 

—  n  faut  être  étranger  à  la  dette  garantie 
par  l'h^-poth'^que  qu'il  s'agit  de  pur- 
ger   (n°  112). 

—  De  la  capacité  nécessaire  pour 
purgei'  (n"  152). 

—  Des  frais  de  la  purge  des  privi- 
lèges et  des  liypothèques  in- 
scrites. Renvoi  (n°  lô't). 

—  Des  aliénations  qui  opèrent  par 
elles-mêmes  la  purge  (n"  158). 

A.  —  Adjudication    sur    saisie    inunobilière 

(n-  161). 

B.  —  Adjudication  sm-  surenchère  du  dixième 

(n-  182). 

C.  —  Adjudication  sur  surenchère  du  sixième 

(n-  187). 

D.  —  Adjudication  sur  siu-enchère  du  dixième 

dans  les  ventes  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  faillite  (n"  193). 

E.  —  E.\propriation   pour  cause  d'utilité  pu- 

publique  (n°  194). 

F.  —  Ventes  judiciaires  autres  que  l'adjudi- 

cation  sur  surenchère    du   sixième 
(n-  204). 

—  Vente  sur  folle  enchère  (  n"  207  ). 

—  Vente  des  immeubles  d'un  failli  (n°  221). 

—  Vente  sur  conversion  de  saisie  (n°  237). 

§8.  —  De  la  transcription  de  l'acte 
translatif  de  la  propriété  ou 
des  droits  réels  immobiliei-s  (n" 
245). 


G. 
H. 
I. 


§  l".  —  Définition  et  caractères  généraux 
de  la  purge. 

1.  —  I.  —  La  faculté  de  purger  est  un 
bénéfice  légal,  en  vertu  duquel  le  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  grevé  de  privilèges  ou 
d'hypothèques  peut,  en  offrant  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  le  prix  de  cet 
immeuble  ou  sa  valeur  estimative,  prévenir 
ou  arrêter  les  poursuites  auxquelles  l'expo- 
serait l'exercice  du  droit  de  suite.  —  J.  G. 
Privil.  et  hgp..  1990.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  RAU,5=édit.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  828. 

2.  Dans  la  forme,  la  purge  est  la  procé- 
dure organisée  par  la  loi  pour  arriver  à  la 
fixation  du  prix  de  l'immeuble  et  du  passif 
hypothécaire  qui  le  grève,  ce  qui  est  la  double 
condition  nécessaire  pour  en  réaliser  la  libé- 
ration. —  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  3=  édit.,  t.  2,  n»  3274. 

3.  La  purge  n'emporte  pas,  à  elle  seule, 
l'extinction  définitive  des  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  cet  immeuble  est  grevé  ;  l'unique 
effet  qu'elle  produise,  directement  et  par  elle- 
même,  est  de  convertir  le  droit  de  suite  sur 
l'immeuble  même  en  un  droit  qui  ne  porle 
plus  que  sur  le  prix.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

4.  —  11.  —  Le  droit  de  purger  est  une  fa- 
culté que  l'acquéreur  tient  de  la  loi  et  non 
de  son  auteur.  —  V.  le  numéro  suivant. 

5.  11  en  résulte  que  le  successeur  parti- 
culier conserve  la  faculté  de  purger  dans  le 
cas  même  D'il  3on  auteur  avait,  en  sa  qualité 


de  tiers  détenteur,  personnellement  encouru 
la  déchéance  de  cette  faculté.  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  844;  Lau- 
rent t  31,  n»  429;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n»  2361.  —  En  sens  con- 
traire :  Grenier,  Traité  des  hypothèques, 
3»  édit.,  t.  2,  n"  344. 

6.  Ainsi  jugé  que  le  sous-acquéreur  d  un 
immeuble  n'est  pas  frappé  de  la  déchéance 
du  droit  de  purger  qu'avait  encourue  le  pré- 
cédent acquéreur;  qu'en  conséquence,  les 
créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  le  contraindre 
au  payement  intégral  de  toutes  les  dettes,  ou 
au  délaissement.  —  Req.  6  juill.  18'20,  J.  G. 
Prioil.  et  liyp.,  2015-1».     _ 

7.  Mais  le  nouvel  acquéreur  d'un  immeuble, 
déjà  purgé  par  un  précédent  propriétaire,  n'est 
pas  tenu  de  recommencer  les  formalités  de  la 
purge;  en  effet,  lorsque,  le  délai  de  la  suren- 
chère étant  expiré,  le  prix  d'une  première  ad- 
judication est  devenu  définitif,  l'adjudicataire 
reste  propriétaire  irrévocable  en  payant  son 
prix;  dès  cet  instant,  l'immeuble  est  purgé,  il 
est  libre  dans  les  mains  de  l'acquéreur;  et,  s  il 
te  revend,  il  le  transmet  avec  le  même  affran- 
chissement. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1742. 

8.  Jugé,  cependant,  que  les  créanciers 
inscrits  sur  un  immeuble  vendu  par  suite 
d'expropriation  forcée,  bien  qu'ils  aienl  laissé 
passer  le  délai  de  la  surenchère ,  sont  fondés, 
même  après  la  clôture  de  l'ordre,  à  exiger, 
en  cas  de  revente  de  cet  immeuble  par  l'ad- 
judicataire qui  n'a  point  encore  payé  son 
prix,  que  le  nouvel  acquéreur  leur  notifie  son 
contrai  d'acquisition,  sans  lui  tenir  aucun 
compte  de  ce  qui  a  pu  être  fait  précédem- 
ment pour  la  purge  des  hypothèques.  —  Req. 
5  mai  1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  1742-3». 

9.  _  IIl.  —  La  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  est  toujours  facultative  pour  le 
tiers  détenteur,  car  elle  est  toute  dans  son 
intérêt.  -  J.  G.  Pr'ivil.  et  hyp.,  2009.  — 
J  G  S.  eod.  «»,  1264.  —  Trib.  civ.  Moulins, 
31  mai   1851,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  122^7. 

—  En  ce  sens  :  Gutllouard,  Traité  des  pri- 
vilèges et  des  hypothèques,  t.  4,  n»  1945. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  n'est  pas 
tenu  de  poursuivre  la  purge  des  hypothèques 
grevant  les  immeubles  vendus  ;  et  qu'il  appar- 
tient aux  créanciers  hypothécaires  de  faire 
ouvrir  un  ordre  pour  obtenir  des  bordereaux 
de  coUocalion  sur  le  prix  dt'i  par  l'acquéreur. 

—  Bordeaux,  24  oct.  1899,  D.  P.  1901.  2.  20. 

11.  En  conséquence,  à  moins  que  le  tiers 
acquéreur  ne  se  soit  obligé  à  procéder  à  la 
purge,  le  vendeur  ne  pourrait  pas  lui  faire  grief 
de  s'être  laissé  exproprier  par  des  créanciers 
hypothécaires,  plutôt  que  de  leur  avoir  notifié 
son  contrat.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1264. 

12.  —  ly.  —  Suivant  un  premier  système, 
généralement  admis,  la  purge,  bien  qu'établie 
dans  un  intérêt  général,  n'a  cependant  pour 
objet  que  la  protection  des  intérêts  privés;  le 
droit  d'en  user  n'est  donc  pas  d'ordre  public; 
et,  dès  lors,  on  peut  convenir  que  l'acquéreur 
ne  purgera  pas,  ou  qu'il  ne  purgera  pas 
avant  un  certain  délai.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp. ,  1264.  —  J.  G.  eod.  V.  2010.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  293  bis,  p.  844;  B.^udry-Laoantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n"  2358. 

13.  Cette  convention,  toutefois,  cesserait 
d'avoir  son  effet,  dès  qu'un  créancier  iii- 
scrit  ferait  sommation  à  l'acquéreur  de  noti- 
fier son  contrat,  la  convention  intervenue 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  ne  pouvant  lier 
ce  créancier.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2011. 

14.  Dans  ce  système  ,  l'acquéreur  peut  re- 
noncer à  la  faculté  de  purger  aussi  bien  dans 
son 

proprié 

—  En  ce  sens  :  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  2358;  Dalmbert.  Traité  de 
la  purge  des  privil.  et  hypoth.,  n»  108.  note  1. 

15.  Suivant  une  autre  opinion,  le  droit  de 
purger  tient  îi  l'inlérèt  général,  et,  en  consé- 
quence, l'acquéreur  ne  peut  y  renoncer  vala- 


et 


blement  dans  l'acte  de  vente.  —  J.  G.  S. 
Pr'ivil.  et  hyp.,  1264.  —  En  ce  sens  »  Lau- 
rent, t.  31,  n»430. 

16.  Ccitte  renonciation  ne  l'empocherait  pas 
d'entamer  les  formalités  de  la  purge,  après  ou 
même  avant  la  poursuite  des  créanciers.  — 
Laurent,  toc.  cil. 

17.  Rien  n'empêcherait,  au  contraire,  1  ac- 
quéreur de  renoncer  àce  droit  après  qu'il  serait 
devenu  propriétaire.  —  Laurent,  t.  31, n»  431. 

18.  —  V.  —  La  procédure  de  la  purge  dif- 
fère suivant  qu'il  s'agit  des  hypothèques  et 
des  privilèges  inscrits,  ou  bien  des  hypo 
thèques  légales  dispensées  d'inscription 
non  inscrites.  Le  chapitre  8,  malgré  la  géné- 
ralité de  son  titre ,  traite  exclusivement  de  la 
p;irge  des  hypothèques  inscrites;  le  chapitre  9 
se  réfère  à  la  purge  des  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription.  —  13audry-L.\canti- 
NERiE,  Précis  de  droit  civil,  7''  édit.,  n»  1512. 

19.  Certaines  règles,  touchant  au  fond  du 
droit,  sont  d'ailleurs  communes  aux  deux 
sorles  de  purge.  —  'V.  infrà,  n»'  21  à  156. 

20. Les  formantes  prescrites  pour  la  purge 
des  hypothèques  inscrites  sont,  en  principe, 
également  applicables  à  la  purge  des  privi- 
lèges. Cependant,  l'une  des  formalités,  la  noti- 
fication du  titre  du  nou-veau  propriétaire  aux 
créanciers  inscrits  (V.  iiifrà,  art.  2183).  ne 
pouvant  être  remplie  vis-à-vis  des  créanciers 
privilégiés  en  vertu  de  l'art.  2101,  puisque 
leurs  privilèges  sont  dispensés  d'inscription,  il 
en  résulte  que,  depuis  la  loi  du  '23  mars  1855, 
riinmeubte  est  purgé,  à  leur  égard,  sans  autre 
formalité,  par  la  transcription  :  on  ne  pour- 
rait leur  appliquer  les  règles 
purge  des  hypothèques  légales. 
et  hyp.,  2022. 


ra  la  lacuiie  ut-  pui^ci   qh.z.oi  ...v...  

cte  d'acquisition   qu'après   être   devenu 
étaire.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  12b4. 


relatives  à  la 
J.  G.  Privil, 


I  2.  —  Des  biens  susceptibles  d'être  purgés. 

21.  —  I.  —  Pour  qu'un  bien  grevé  d'hy- 
pothèque puisse  être  purgé ,  il  faut  qu'il  soit 
susceptible  d'être  vendu  aux  enchères  ,  la 
purge   comportant    nécessairement    la    mise 


aux  enchères  sur  la  requête  des  créan- 
ciers. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1276.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  op.  cit. 


_  _..„  .  ,  „ _„,  ,^_.         ,   3=  édit.,  t.  i, 

n»  3'2S5;  Thézard,  Du  nantiss.  des  privil.  et 
hi/poth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n»  195. 
■  22.  Les  acquisitions  qui  permettent  de  re- 
courir à  la  purge  sont,  tout  d'abord,  celles  qui 
ont  pour  objet  la  pleine  propriété  d'un  im- 
meuble •  c'est  le  cas  normal  de  la  purge.  — 
Pl.aniol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  3286. 

23.  En  principe ,  l'acquéreur  de  la  propriété 
d'un  bien  immeuble,  quel  qu'il  soit,  peut  re- 
courir à  la  purge.  —  V.  les  numéros  suivants. 

24.  La  source  qui  est  située  sur  un  fonds 
est  susceptible  d'une  propriété  distincte  de 
celle  du  fonds  ;  si  donc  elle  est  vendue  sépa- 
rément, l'acquéreur  jouit  de  la  faculté  de 
purger,  à  la  différence  de  celui  qui  n'aurait 
sur  la  source  qu'un  simple  droit  de  servi- 
tude. -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  l'ill.  - 
Grenoble,  25  juin  1892,  D.  P.  9.3.  1.  42o. 

25.  L'acquéreur  d'une  mine  peut  purger, 
car  une  mine,  en  tant  qu'elle  constitue  un 
immeuble  distinct  de  la  surface,  est  suscep- 
tible d'hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  ^'  édit., 
t   3   §  293  bis.  texte  et  no'.e  20  bis.  p.  8-i0. 

26.  11  en  est  de  même  ...  de  l'acquéreur 
d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France.  —  Aubry  et  Rau,  5=  edit.,  t.  à, 
6  293  bis,  p.  840;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n»  2.337. 

27.  ...  De  l'acquéreur  d'un  navire.  —  Au- 
bry etR.au,  loc.  cit.  ,-Baudry-L.\cantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.  ,,  ,      , 

28.  —  IL  —  Si  l'immeuble  hypothéqué  a 
élé  divisé  matériellement,  l'acquéreur  d'une 
partie  des  immeubles  hypothéqués  peut  user 
de  la  faculté  de  purger.  On  ne  peut  opposer 
que  l'hypothèque  est  indivisible  et  que  ce  se- 
rait la  diviser  que  de  permettre  à  l'acquéreur, 
de  l'éteindre  partiellement  en  faisant  un  paye- 
ment partiel.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  arL 
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iiiOO.  —  l'i_*Nioi.,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n°  3-288;  Lauricnt,  I.  31,  n»  13:^.  • 

29.  Jupo.  à  cel  égard,  que  le  vendeur  d'un 
imiiieuble,  créancier  du  prix  de  la  vente,  avec 
liypulhcque,  ne  peul  s'opposer  il  ci-  qu#  l'ac- 
qui-reur  dispose  de  loul  ou  parlie  de  cel  im- 
meuble, cl  à  ce  que  le  sous-acquéreur  d'une 
parlie  de  ce  fonds  fasse  les  notilicalloiis  exi- 
gées pour  faire  courir  les  délais  de  la  sur- 
enchère el  rendre  sou  prix  délinilH';  que 
l'ollre  de  payer  sur-le-clianip  son  prix ,  con- 
tenue dans  la  nolilicalion,  doit  èlre  consi- 
dérée, il   l'CiJard   du   vendeur   priniitif.  qui  a 

stipule  des  délais  pour  sou  payemenl,  délais 
non  encore  échus,  non  comme  une  somma- 
liou  de  recevoir  un  paycmenl  partiel ,  mais 
comme  l'accomplissemenl  d'une  forjnalilé  lé- 
pale,  conférant  au  vendeur  une  faculté  dont 
il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user.  —  Aix, 
6  mars  1839,  J.  G.  l'rivil.  el  lii/p.,  2017;  Sur- 
encli.,  4i. 

30.  —  m.  —  Celui  qui  acquiert  une  part 
indivise  dans  la  propriété  ou  dans  l'usufruit 
d'un  immeuble  hypotliéiiué  devrait  avoir  le 
droit  de  purger  d'après  les  termes  généraux 
de  l'art.  2181  du  présent  Code;  mais  il  i-en- 
conlre  un  obstacle  dans  l'état  d'indivision  ; 
une  pari  indivise  ne  peut  pas  être  ven- 
due aux  enchères,  tant  qu'elle  est  dans  cel 
élal  (c.  civ.,  arl.  2205).  —  J.  G.  S.  Vrivil.  et 
It'jp..  1278.  —  En  ce  sens:  AunRV  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  843;  Pla.mol,  op. 
cit.,  3'  édil.,  l.  2,  n»  3289;  Thézard,  op.  cit., 
n»  194. 

31.  Ce  n'est  donc,  suivant  l'opinion  géné- 
rale, qu'après  la  cessaticm  de  l'indivision 
que  l'acquéreur  d'une  pari  indivise  dans 
un  ou  plusieurs  immeubles  hypothéqués  est 
admis  à  purger  les  biens  dont  il  sera  définiti- 
vemenl  devenu  propriétaire  par  l'efrel  du  par- 
tage ou  de  la  licilalion.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  843;  Laurent,  t.  31, 
n»  13^1;  CiLiLLouARD,  op.  cit.,  t.  4  ,  n"  1979. 

32.  A  plus  forte  raison ,  les  cessionnaires 
de  droits  successifs  mobiliers  el  immobiliers 
ne  peuvent-ils  purger,  tant  que  dure  l'indivi- 
sion. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1278.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  édil.,  t.  3,  S  293  bis, 
p.  843. 

33.  Ils  ont  bien  la  faculté  de  purger  les 
hypothèques  procédant  du  chef  de  leur  cé- 
dant; mais  ils  ne  peuvent  l'exercer  qu'après 
la  cessation  de  l'indivision  el  pour  les  im- 
meubles gui  leur  sont  échus  par  le  partage 
ou  sur  licitation.  —  Aubry  et  Rau,  d»  édit., 
l.  3,  §  293  bis,  texte  el  note  29,  p.  843. 

34.  Jugé,  en  ce  .sens  : ...  qu'une  cession  de 
droits  successifs  ne  constitue,  entre  les  mains 
du  cessionnaire,  qu'une  action  à  l'aide  de  la- 
quelle il  a  le  droit  de  provoquer  le  partage 
mais  qui,  comme  toute  autre  action,  n'est  pas 
susceptible  d'hypothèque  CV.su/x-à,  arl.  2118, 
n">  97),  el  ne  pennet  pas,  dès  lors,  au  ces- 
sionnaire de  recourir  a  la  purge.  — Grenoble, 
24  jauv.  18.'}5.  J.  G.  Surench..  35. 

35. ...  Oue  tanl  que  dure  l'indivision,  le  ces- 
sionnaire de  droits  successifs  immobiliers  ne 
peut  utilement  remplir  les  formalités  de  la 
purge,  alors  surtout  qu'il  existe  du  chef  du 
cédant  des  hypothèques  sur  la  part  qui  doit 
lui  revenir  dans  les  immeubles  de  la  succes- 
sion. —  Orléans,  31  mai  1859,  D.  P.  59.  2.  137. 

36.  Toutefois,  celui  qui  aurait  acquis  un 
immeuble  conjointement  avec  d'autres  coac- 
quéreurs pourrait  procéder  i  la  purge,  en  no- 
tifiant aux  créanciers  l'acte  d'acquisition  et 
en  leur  offrant  la  totalité  du  prix.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  h>ip..  1279. 

37.  .Mais  la  notification  qu'il  ferait  ainsi 
n'aurait  pas  pour  effet  d'obliger  ses  coacqué- 
reurs, l'indivision,  en  principe,  ne  conférant 
pas  à  chacun  des  copropriétaires  par  indivis  le 
droit  d'obliger  ses  communistes  au  delà  des 
actes  nécessaires  à  la  conservation  de  la  chose 
commune.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  1279. 

38.  ...  Sauf  le  cas  où  la  notification  pour- 
rait être  considérée  comme  un  acte  de  bonne 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


gestion  ou^comme  la  conséquence  de  l'acqul 
sitiou  faite   en   cojnmun.  —  J.  G.   S.  Privil. 
et  Ivip.,  1279. 

39.  C'est  ainsi,  par  l'application  des  piiu- 
cipes  de  la  gestion  d'alfaires  ou  du  mandat 
t.ioite,  que  s'explique  un  anét  aux  termes  Au- 
quel le  tiers  détenteur  ne  peul  coutesler  la 
validité  et  les  eonséquenoes  de  la  notification 
faite  par  son  communisle  après  une  somma- 
lion  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Riom, 
12  janv.  1882,  D.   P.  83.  2.  12-13. 

40.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'indivision 
a  cessé  par  la  vente  faite  ii  une  seule  per- 
sonne de  l'immeuble  iiidivis,  la  purge  et  la 
surenchère  deviennent  possibles.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

41.  .Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  créancier 
au  profit  duquel  un  héritier  a  constitué  une 
hypollièque  sur  un  ijumeuble  de  la  succession 
indivis  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  peut,  dans 
le  cas  de  vente  de  cet  immeuble,  consentie 
par  tous  les  héritiers  à  un  tiers  par  suite  de 
l'impossibilité  de  le  partager  commodément 
en  nature,  exercer  son  droit  de  surenchère 
sur  la  lolalilé  du  prix  de  celte  vente,  et  non 
pas  seulement  sur  la  portion  de  ce  prix 
alférente  à  son  débiteur.  —  Besancon,  5  mai 
1855.  D.  P.  56.  2.  242. 

42.  ...  Qu'on  argumenterait  à  tort,  pour  lui 
dénier  un  tel  droit,  de  l'art.  2205,  qui  inter- 
dit aux  créanciers  personnels  d'un  hérilier  de 
f.iire  mettre  en  vente  la  portion  indivise  de 
celui-ci  dans  les  immeubles  de  la  succession 
avant  le  partage  ou  la  licitation  de  ces  im- 
meubles, la  vente  faite  par  tous  les  cohéri- 
tiers équivalant  à  une  licitation.  —  Même 
arrêt. 

43.  Aucune  purge  n'est  possible  non  plus 
de  la  part  de  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté 
d'un  mur  faisant  parlie  d'un  bâtiment  ou  ser- 
vant de  clôture  à  un  terrain  hypothéqué.  — 
Planiol,  op.  cil. ,  3'-  édit.,  t.  2,  n»  3290;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  deLoynes.I.  3,  n"  2336. 

44.  —  IV.  —  Les  démembrements  de  la 
propriété  se  prêtent,  comme  le  fonds  lui- 
même,  à  la  procédure  de  purge.  —  Thézard, 
op.  cil.,  n"  195. 

45.  L'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  et  celui  de  l'usufruit  jouissent,  l'un 
et  l'autre,  de  la  faculté  de  purger,  aussi  bien 
que  l'acquéreur  de  la  pleine  propriété.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1275.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment.-traité  des  privil.  el  hijpolh., 
2'^édit.,  t.  2,  n"  1283;  Aubry  et  Rau,  5«édit., 
1.  3,  §  293  bis,  p.  840;  Laurent,  t.  31,  n"  435; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2"  édit., 
t.  9,  n"  169  bis,  .\xi;  Planiol,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.  2,  n»  3287;  Guillolard,  op.  cit., 
t.  4,  n°  1985;  Dalmbert,  op.  cil.,  n"»  87  bis 
et  89;  Thézard,  op.  cit.,  n"  195. 

46.  Lorsque  l'hypothèque  grève  la  pleine 
propriélé,  la  purge  opérée  par  l'usufruitier 
n'empêchera  pas  que  l'hypothèque  maintenue 
sur  la  nue  propriélé  ne  s'étende  de  nouveau 
à  la  pleine  propriété  lorsque  l'usufruit  se  sera 
éteint  ,Arg.  c.  civ.,  art.  2133,.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1275.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  no  3287. 

47.  Au  contraire,  si  c'est  le  nu  propriétaire 
quia  purgé,  l'hypothèque  qui  subsiste  sur  l'usu- 
fruit s'éteindra  avec  lui.  —  ,1.  G.  S.  Privil. 
el  hi/p.,  1275.  —  En  ce  sens  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  LoYNEê,  t.  3,  n"  2336. 

48.  L'acquéreur  d'un  droit  d'empbytéose 
ou  de  superficie  jouit  également  de  la  faculté 
de  purger.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  2334;  Laurent,  t.  31,  n»  435. 

49.  —  V.  —  Suivant  une  opinion,  l'acqué- 
reur d'une  servitude  réelle  ou  d'un  droit 
d'usage  ou  d'habitation  pourrait  purger  ce 
droit  des  privilèges  et  hypothèques  qui  grè- 
veraient l'immeuble  sur  lequel  ce  droit  a 
été  établi.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1774.  — 
En  ce  sens  :  LAuné,  Revue  critique  de  législ. 
el  de  jurispr.,  1856,  t.  8,  p.  231. 

50.  Mais,  selon  la  doctrine  doniinanle,  les 
servitudes,  les  droits  d'usage  et  d'habitation 


n'admettent  pas  la  purge,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  mis  aux  enchères  sé- 
paiêment  du  fonds  qui  en  est  grevé.  —  .J.  G.  S. 
l'riril.  et  /'.'//)..  1276.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2''  édil.,  t.  2,  n»  283;  Aubry  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  841,  et  p.  840,  noie  20  ; 
Laurent,  t.  31,  n"  435;  Demante  et  Colmet 
OE  Santerre,  2«  édit.,  l.  9,  n»  169  bis,  xxjii 
et  suiv.  ;  TnÉZARD,  op.  cit.,  n"  195;  Dalm- 
uert,  op.  cit.,  n»  89;  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynes,  t.  3,   n»  23.35. 

51.  Jugé,  conformément  à  cclLe  dernière 
opinion  :  ...  qu'un  droit  de  servitude 'n'est 
qu'un  accessoire  inséparable  de  la  propriété 
en  faveur  de  laquelle  elle  est  constituée;  que, 
dès  l'instant  que  la  propriété  ne  pcuit  plus 
être  soumise  à  la  surenchère,  on  ne  peut 
surenchérir  une  servitude  qui  n'en  est  qu'une 
dépendance.  —  Paris,  4  janv.  1S3I,  sous 
Req.  18  janv.  1832,  J.  G.  Vente,  1097. 

52.  ...  Que  la  servitude  ne  peut  devenir  l'ob^ 
jet  d'une  surenchère  de  la  part  des  créanciers 
inscrits  sur  le  fonds  servant,  ni  de  notifications 
à  fin  de  purge.  —  Montpellier,  17  déc.  1845, 
D.  P.  47.  2.  57. 

53.  ...  Que  le  droit  d'usage  et  d'habita- 
tion, n'étant  ni  cessible  ni  Iransmissible,  ne  peut 
donner  à  celui  qui  eu  est  investi  le  droit  de 
faire   procéder  à   la   purge    des  hypothèques 

des   immeubles  sur  lesquels  il  s'exerce.   —        i 
Trib.  civ.  Dijon,  1"  août  1901,  Journ.  des 
avoués,  t.  126,  p.  480. 

54.  Il  en   résulte  que  l'acquéreur  de  sem- 
blables droits,  s'il  ne   veut  pas  délaisser  ou 
payer  inlégralement  les  créanciers,  doit  subir         | 
l'expropriation, lorsqu'elle  est  poursuivie  contre 

le  débiteur  ou  le  propriétaire  de  l'immeuble. 
—  J.  Ij.  S.  Privil.  el  hyp..  1276.  —  En  ce  sens  ; 
TnÉZARD,  op.  cit.,  n"  195.  —  V.  suprà,  art. 
2166. 

§  3.  —  Droits  et  créances  auxquels  la  purge 
peut  s'appliquer. 

55.  En  principe,  la  purge  est  possible 
quelle  que  soit  la  nature  du  droit  ou  de  la 
créance  garantis  par  l'hypothèque.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

56^  —  l.  —  Les  art.  530  et  1911  du  pré-  " 
sent  Code  déclarant  les  renies  foncières  essen- 
tiellement rachetables,  il  en  résulte  que  l'hy- 
pothèque qui  garantit  une  rente  de  cette  na- 
ture peut  èlre  purgée  moyennant  l'olTre  l'aile 
par  le  tiers  détenteur  de  payer  le  capital  de 
la  rente  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  l'im- 
nieutile.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp. ,  2154.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  1288.  —  Caen,  2-i  janv.  1827, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2012-2".  —  En  ce  sens  : 
Dalmbert,  op.  cit.,  n"  i2i  bis. 

57.  Ainsi  jugé,  que  les  renies  foncières, 
créées  avant  la  loi  du  11  brum.  an  7,  ont  été 
mobilisées,  en  ce  sens  que  le  tiers  qui  a  ac- 
quis, sous  le  Code  civil,  le  fonds  qui  en  était 
grevé,  les  purge,  comme  toute  autre  créance 
hypothécaire,  par  la  transcription  et  la  noti- 
fication de  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits ,  dans  les  termes  des  art.  2181  et  s.  du- 
dit  Code.  —  Civ.  c.  27  nov.  18.35,  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  2021;  Rente  fonc,  56. 

58.  —  II.  —  Quant  aux  rentes  viagères', 
il  y  a  doute  parce  qu'elles  ne  sont  pas  rache- 
tables (c.  civ.,  art.  1979).  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hyp.,  1289. 

59.  Suivant  un  premier  système,  l'art. 
1979  ne  permet  en  aucun  cas  qu'on  puisse  se 
libérer  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser 
le  capital;  en  conséquence,  un  tiers  détenteur 
ne  peut  faire  autre  chose  que  d'offrir  de  con- 
tinuer le  service  de  la  rente.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2155.  —  En  ce  sens  :  Persil,  Régime 
hypolh.,  art.  2184,  n»  7. 

60.  D'après  un  second  système,  le  tiers 
acquéreur  pourrait,  à  la  condition  de  consi- 
gner son  prix,  purger  vis-à-vis  du  crédi- 
rentier viager.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2155. 

61.  Jugé,  à  cel  égard,  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  a  le  droit  de  se  libérer,  en 
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consignant  son  prix,  alors  même  que  ce  prix 
est  afleclé,  en  tout  ou  en  partie,  au  service  de 
renies  viagères,  et  cela  encore  que  le  juge- 
ment homologatif  du  proces-verba  d  ordre 
ait  ordonné  que  cet  acquéreur  garderait  les 
fonds  entre  ses  mains  pour  en  sernr  annuel- 
lement lintércl  à  5  p.  100  aux  crédi-ren tiers, 
sauf  à  ceux-ci  le  droit  de  prévenir  ou  de  faire 
cesser  les  efTets  de  la  consignation ,  en  pro- 
curant un  placement  suffisant  pour  garantir 
le  capital  destiné  au  service  de  leurs  remes. 

-  Angers-2S  févr.  1855,  D.  P.  55.  2.  130. 

62.  Un  troisième  système  admet  la  possi- 
bilité de  la  purge  en  pareil  cas ,  sans  restric- 
tion •  le  tiers  acquéreur  a,  comme  dans  toute 
autre  hvpothèse.  la  faculté  de  purger,  soJt  en 
payant  ."soit  en  consignant  son  prix.  —  J.  U- 
pÀvil.et  hyp..  2155.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  1289. 

—  En  ce  sens  :   Troplong  ,   Comment,  du 
titre    des  privil.    et   liypolh.,    t.   4,  n»  92i  : 

D.\LMEERT.    op.    cit.,    U»   124  btS. 

63.  Jugé  i  cet  égard  :  ...  que  la  suren- 
chère de  l'art.  2185  peut  avoir  lieu,  alors  même 
que  l'un  des  éléments  du  prix  d'adjudication 
consisterait  dans  l'obligation  de  sei-vnr  une 
rente  viagère.  —  Besançon,  30  nov.  issu, 
D    P    81    2    57. 

64  'Et  que  cette  rente  viagère  est 
éteinte  par  le  décès  du  crédi-rentier  survenu 
depuis  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

65  —  ill-  —  Tant  que  dure  1  atîectation 
hypothécaire  deS  immeubles  constituant  le 
cautionnement  d'un  conservateur  des  hypo- 
thèques, c'est-à-dire  jusqu'à  1  expiration  de 
la  dixième  année  après  la  cessation  de  ses 
fonctions,  l'acquéreur  de  tout  ou  partie  de 
ces  immeubles  ne  peut  pas  purger  1  hypo- 
thèque existant,  en  vertu  delà  loi  du  ^l  vent. 
an  7,  pour  la  garantie  de  la  responsabilité  du 
conservateur.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  12S,. 
—  Trib  civ.  Nogenl-sur-Seine,  lo  mars  Ibaa, 
J.  G.  S.  ibid.  —  Trib.  civ.  Gray,  20  ocl.  18/6, 
Journ.  des  notaires,  art.  15606. 

§  4.  —  Qui  a  qualité  pour  purger. 

66.  Pour  être   admis   à  purger,  il  faut  : 
lo  être  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  : 
■  2»  être  étranger  à  la  dette.  —  Planiol,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  3292. 

A.  —  Il  faut  être  acquéreur  de  l'immeuble  hjTWthéqué. 


72  —  II.  Tous  les  contrats,  translatifs 

de  la  propriété  ou  de  droits  réels  immobiliers 
peuvent  être  suivis  de  purge^  -  Pi-^siol, 
op.  cit..  3'-  édit.,  t.  2,  n»  3290.  -  \.  toute- 
fois, les  exceptions  que  comporte  cette  règle 
o-énérale,  relativement  aux  acquéreurs  de  dé- 
membrements et  de  portions  indivises  de  la 
propriété ,  suprà .  n"»  30  et  s.  :  49  et  s.        _ 

73  Peu  importe  la  nature  du  contrat;  qu  il 
s'agisse  d'une  vente,  d'un  échange,  d'un 
apport  en  société.  -  Aubry  et  R.^u,  o^edit., 
l   3    S  293  bis,  texte  et  note  1/  bis.  p.  839. 

'  74".  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  société 
anonyme  qui  reçoit  d'un  associé  un  immeuble 
à  titre  d'apport  'est  un  tiers  détenteur  vis-a- 
vis des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 
cet  immeuble  et  peut  à  ce  titre  user  de  la 
purée.  -  Nancv,  1§  août  1882,  D.  P.  83.  2. 131 

75.  Peu  importe  également  que  le  contrat 
soit  à  titre  onéreux  ou  à  litre  gratuit  ;  les 
art  2184  et  2189  mentionnent  le  donataire.  — 
Plvmol.  op.  cit..  S'  édit.,  t.  2,  n"  329a. 

76  —  in.  —  On  doit  reconnaître  le 
même  droit  au  légataire  à  litre  particulier, 
bien  que  le  texte  de  l'art.  2181 .  qui  exige  la 
transcription  comme  préliminaire  de  la  purge, 
ne  parle  que  des  contrats.  —  J.  G.  b.  Privil. 


et  hyp.,  1270.  —  En  ce  sens_:  Plawol^  op. 
cî<. .  3«  édit. .  t 


•>  n»  3295  :  Albrï  et  R.o-u 
5=  édit.,  t.  3,  ^  293  bis,  p:  »39  -  Cû«?^|^.- 
Demante.  note.  ^ec.  de  birey,  1889  1.  -iba. 
77  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  légataire 
particulier,  n'étant  pas  le  continuateur  du 
défunt,  est  un  tiers  détenteur  vis-a-vis  des 
créanciers  avant  des  droits  de  privilège  ou 
d'hypothèque"  sur  l'immeuble  lègue;  qu  il  tant 
donc  lui  reconnaître  le  droit  de  se  soustraire 
à  l'action  hypothécaire  au  moyen  de  la  purge. 

—  Trib  civ.  Sainte-Menehould,  6  mai  IBSo, 
et  Civ.  c.  6  févr.  1889,  D.  P.  89.  1.  299. 

78. IV.  —  Suivant  une  opinion.  1  adju- 
dication, prononcée  au  profit  de  l'héritier 
bénéficiaire ,  d'un  immeuble  héréditaire  n  est 
pas  un  titre  translatif  de  propriété  et.  des  lors, 
ne  confère  pas  à  cet  héritier  le  droit  de  purger. 

—  Valette  .  Mélanr/es ,  t.  1 .  p.  491  et  con- 
sultation, D.  P.  73.'1.  197.  -  Note  sous  Civ. 
r  3  févr.  1874,  D.  P.  74.  1.  361,  note  1-D. 

79  Ainsi  jugé  que  la  qualité  de  tiers  déten- 
teur à  laquelle  seule  la  loi  réserve  la  purge,  et 
que  les  art.  2183  et  2184  du  présent  Code  tra- 
duisent par  les  ex-pressions  de  nouveau  pro- 


67  _  I.  _  La  purge  a  été  introduite 
exclusivement  au  profit  des  acquéreurs;  en 
conséquence,  ce  bénéfice  est  refuse  a  tout 
antre  qu'un  acquéreur,  notamment  aux  créan- 
ciers de  deniers. —Pla-mol,  op.  ct<.,3«  édit., 
t.  2 ,  n"  3293  :  Guillouard  ,  Traité  des  pri- 
vil.'et  hqpoth..  t.  4.  n.  1946. 

68.  Il  a  été  jusé  toutefois  que  le  vendeur 
d'un  immeuble,  au  profit  duquel  la  vente  a 
été  résolue  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  à  l'égard  de  l'acquéreur,  mais 
infirmée  vis-à-vis  d'un  créancier  inscrit  au 
chef  de  cet  acquéreur,  créancier  qui  seul  en 
avait  interjeté  appel,  n'est  tenu  de  la  créance 
de  ce  dernier  que  comme  tiers  détenteur,  et 
Qu'il  est  dès  lors  investi  de  la  faculté  de  pur- 
ger —  Req.  28  nov.  1865,  D.  P.  66.  1.  159. 
"69  ..  Alors  surtout  que  le  créancier  a 
lui-même  procédé  contre  ce  vendeur,  comme 
s'il  n'était,  en  elTet,  qu'un  tiers  détenteur,  en 
lui  faisant  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, conformément  à  l'art.  2168  du  présent 
Gode.  —  Même  arrêt. 

70.  Le  droit  de  purger  appartient  à  tout 
acquéreur  à  litre  particulier  qui  n  est  pas 
obligé  personnellement  au  payement  de  la 
dette,  ni  par  la  nature  du  titre,  m  par  conven- 
tion. -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2013,  2016. 

71.  El  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas 
où  partie  seulement  des  biens  hypothéqués  a 
été  vendue  ou  donnée ,  bien  que  le  créancier 
se  trouve  ainsi  dans  la  nécessité  de  recevoir 
un  payement  partiel.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2010.  —  V.  suprà,  n<«  28. 


priétaire .  acquéreur  ou  donataire ,  n  est  pas 
plus  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire  quà 
l'héritier  pur  et  simple  qui,  bien  qu'ayant  paye, 
comme  obligé  personnellement,  sa  part  héré- 
ditaire d'une  dette  du  de  cujus,  n'aurait  pas 
la  faculté  de  purger  l'inmîieuble  par  lui  détenu 
au  cas  ou  il  serait  poursuivi  hypothécairement 
à  raison  de  la  portion  non  payee  de  celle 
dette.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  aoul  18/0,  D.  f. 

71   3   43. 

80.  Suivant  un  autre  système,  qui  a  prévalu, 
l'héritier  bénéficiaire  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire d'un  immeuble  de  la  succession  est 
admis,  en  olfrant  l'intégralité  de  son  prix 
d'adjudication,  à  le  purger  des  hypothèques 
dont  il  se  trouve  grevé  du  chef  même  du 
défunt.  —  Demolombe,  t.  15,  n»  291  bis; 
\UBRY  ET  R.^u.  5=  édit..  t.  3,  §  293  bis,  p.  8*2  ; 
Théz.ard,  op.  cit.,  no  199:  Pont,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  11»=  1274  et  1-274  bis:  B.audry- 
L\c.\ntinerœ  et  i>e  Loynes,  t.  3,  n"  23oo: 
Gun-LOU.^BD.  op.  cit.,  t.  4,  n»  1991;  Labbe, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr., 
1873-1875,  p.  348.  . 

81.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  dispositions 
de  l'art.  2181  et  de  l'art.  2183  du  présent  Code 
s'appliquent  à  l'héritier  bénéficiaire,  soit 
majeur,  soit  mineur,  qui,  n'étant  pas  tenu 
personnellement,  a  la  faculté  de  purger  les 
immeubles  héréditaires  à  lui  adjuges  sur  lici- 
talion.  et  que.  la  purge  ne  pouvant  avoir  lieu 
sans  transcription ,  il  s'ensuit  que  1  adjudica- 
tion faite  à  son  profit  tombe  sous  1  application 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Giv.  c. 
27  nov.  1872,  D.  P.  73.  1.  197. 


82.  ...  Qu'à  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires, l'adjudicataire  sur  licitation,  lors- 
qu'il n'a  accepté  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire,  est  un  tiers  détenteur  qui.  a 
ce  tit^e  peut  leur  offrir  le  prix  détermine  par 
l'adjudication  pour  parvenir  à  la  purge  des 
orivilèges  et  hypothèques,  conformément  aux 
art  2181  et  s.  c.  civ.  —  Ch.  réon.  c.  12  janv. 
1876.  D.  P.  76.  1.  52. 

83  Toutefois,  les  partisans  de  ce  système 
n'attribuent  pas.  en  général,  le  même  effel  au 
partage  en  nature:  ils  refusent  a  1  héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire,  détenteur  par  suite 
d'un  tel  partage,  d'un  immeuble  héréditaire . 
le  droit  de  purger.—  Aubry  et  Rau,  5'  edit., 
t  3  S  293  bis.  p.  842  :  Baudry-Lac.otinerte 
ET  DE  L0Y?iE~.  t.  3.  n»  2.354.  -  En  sens  con- 
traire :  Martou,  Des  privil.  et  d.es  hypo- 
thèques, t.  4,  n»  1379,  et  t.  3,  n"  1284. 

84  _  V    —  Il   faut   que   le   titre  de  1  ac- 
quéreur soit  translatif,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
déjà,  au  moment  où  la  purge  va  être  pratiquée,      • 
un  transfert  de  propriété  réalisé.  —  PlaNIOL,      I 
oc.  ci/..  3«  édit.,  t.  2,  no  :î295.  ] 

85  Le   transfert   de   propriété    doit   être      , 
réalisé  au  moment  où  la  purge  va  être  pra-      | 
tiquée  :    la   loi   se   sert,   en   efi-et,   des   mots      ■ 
„  nouveau  propriétaire  »  ic.  civ..  art    nhi. 
2185  et  2192;.  -  J.  G.  S.  Prwil.  et  hyp  , 
1986    —  En    ce    sens  :  Planiol,   op.   cit., 
sè  édit..  t.  2,  no  3295. 

86  En  conséquence,  un  acquéreur  sous 
condition  suspensive,  qui  n'est  pas  encore  un 
propriétaire  actuel,  ne  peut  pas  purger.  — 
J  (1  S.  Privil.  et  hyp.,  1286.  —  En  ce  sens  : 
Théz.^ro,  op.  cit..  n»  195:  Albry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  :5,  §  293  bis,  p.  841  ;  B.audry-La- 

CANTnv-ERTE    ET     DE    LOYNES .    t.     d,     QO     lôcHi  , 

Laurent,  t.  31,  no  4'28.  —  En  sens  contraire  : 
Pont.  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2.  n°  128o. 

87  -_  VI.  —  Au  contraire,  1  acquéreur 
sous  'condition  résolutoire  peut  purger  — 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2018.  -  J.  G.  s.  eod.po, 
jogO  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau,  a»  emt., 
t'3  '§293  fci's.p.  840;  Pont,  op.  cil. .2'  edit.. 
t'  2".  no  1285:  L.^urent,  t.  31,  n»  42/  ;  B.^u- 

DRY-L.XCANTINERU2      ET      DE     LOYTIES  ,      t.      3, 
jjo  0339 

8~8.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'açhe- 
teur  à  réméré.- J.  G.  S.  PrivU.  et  hyp-,  1280. 

89  ^.insi  jugé  :...  que  la  faculté  de  pur- 
ger appartient  à  l'acquéreur  sous  pacte  de 
rachat,  comme  conséquence  des  droits  de 
propriété  que  la  vente  lui  a  transférés.  - 
Turin,  lejnars  1811,  J.  G.  Prwil.  et  hyp., 

"  90  '  Que  la  vente  avec  faculté  de  réméré 
est  parfaite  et  transporte  exclusivement  à 
l'acquéreur  le  droit  de  propriété  avec  toute» 
ses    conséquences;    qu'une    de    ces    consé- 


quences.  aux  termes  de  l'art.  218  du  présent 
Code  est.  pour  l'acquéreur,  la  laculle  de  purger 
les  inimeubles  acquis  des  privilèges  et  h}-po- 
Ihèques  auxquels  ils  peuvent  être  affectes.  - 
Montpellier,  4  mars  1841,  J.   G.   Privil.  et 

}l1/T)  ^  "^  1  -i 

91  ~ïl  n'y  aura  pas  de  difficultés  si  l'ac- 
quisition devient  définitive  par  la  défaillance 
de  la  condition:  par  exemple,  si  le  vendeur 
n'use  pas  de  la  faculté  de  rachat  dans  le  délai 
convenu.  —  Planiol,  op.  cit.,  à'  edit.,  i.  i,i 

no  3^*96  S 

92  Mais  de  graves  divergences  existenH 
dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  19 
point  de  savoir  quel  sera  l'effet  de  la  purgd 
opérée  par  cet  acquéreur,  si  la  condition  leJ 
solutoire  vient  à  s'accomplir,  cest-a-dire  s 
le  vendeur  exerce  l'action  en  réméré.  ■ 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1280. 

93.  Un  premier  système  applique  ici,  don| 
manière  absolue,  le  principe  de  la  retroacOi 
vile  des  conditions  résolutoires.  —  J.  u.  . 
Privil.  et  hyp..  1280.  -  En  ce  sens  :  Laurent 
t   31.  n»  427  :  Pl.^iol,  op.  cit.,  o"  edit.   t.  i 
n»  3296;  Pont,  op.  cit. ,2'  édit    t.  2,  n»  12861. 
Baudby-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  d, 
l  n"  2346;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  •*,  a"  196-. 
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94.  En  conséquence,  les  hypothèques  sont 
•  oenséi's  n  avoir  pas  été  elïacet's  ;  s'il  y  a  eu 
adjudication  jur  surenchère,  elle  est  nulle, 
et  l'adjudicataire  doit  restituer  l'immeuble  au 
vendeur.  L'acquéreur,  qui  a  payé  les  créan- 
ciers, peut  ri'clanier  ce  quil  a  |>ayé,  soit  au 
vendeur  qui  reprend  l'inimeulile,  st)it  aux 
créanciers  eux-mêmes.  —  J.  G.  S.  Pfii'il.  et 
hyp..  lïBU.  —  En  ce  sens  :  Ij.\ube.nt,  t.  31, 
n"  ij7. 

86.  Suivant  une  seconde  opinion,  il  faut 
dislinjoier  enlre  les  hypothèc[ues  qui  i;revaieul 
rinnneuble  du  chef  iiu  vendeur  à  réméré  et 
celles  qui  le  grevaient  du  clief  des  prècédenls 

firopriélaires.  Pour  les  preuiicres  seulement, 
a  purije  est  délinitive;  pour  les  secondes,  elle 
e^l  nuUfe,  et  le  vendeur  reprend  l'iniineiible 
alTeclé  de»  charges  hypothécaires  qu'il  avait 
lui-même  consenties.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hifp..  1281.  —  En  ce  sens  ;  LAROMuiiiKE. 
Traite  tUéor.  et  pial.  des  obligations,  éd.  de 
18SÔ.  t.  3.  arl.  ll,s:i,  n»  211.  ' 

96.  Suivant  un  troisième  système,  la 
pur^e  opérée  par  l'acquéreur  n'a  qu'un  elTel 
partiel  :  les  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile  conservent,  dans  tous  les  ca.s.  leurs 
hypothèques  sur  l'immeuble  :  si  cet  immeuble 
rentre  dans  le  palriuioine  du  vendeur,  ils 
pourront  l'aire  valoir  ces  hypotluquos,  sauf  à 
être  primés  par  l'acquéreur,  subrogé  de  plein 
droit  aux  créanciers  qu'il  a  payés.  Si,  au 
contraire,  l'acquéreur  conserve  l'immeuble, 
il  doit  leur  olfrir,  par  une  sorte  de  pur.tte 
nouvelle,  un  supplément  de  prix  pour  le 
complément  do  propriété  qu'il  a  acquis  par 
rslfet  de  la  déraillance  de  la  condition.  — 
J.  G.  S.  Frivil.  et  liyp.,  1281.  —  En  ce  sens  : 
Labbé,  Revue  critique  de  léqisl..  et  de  jarispr., 
183«i,  t.  8,  p.  220  et  s.,  n»' 10. 

97.  Dans  cette  opinion,  on  admet  que  lors- 
qu'il y  a  eu  surenchère  sur  la  première 
purt'e,  l'événement  de  la  condition  ou  l'exer- 
cice du  réméré  entraîne  la  résolution  du 
droit  de  propriété  du  surenchérisseur.  —  J. 
G.  S.  l'rLcil.  el  hyp.,  1281.  —  En  ce  sens  : 
Labbé,  op.  et  loc.  cit. 

98.  Suivant  un  quatrième  système,  l'ac- 
qnéreur  sous  condition  résolutoire  peut 
purger.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  à  la  suite 
de  la  surenchère  opère  la  purge  de  toutes 
les  hvpollièques  existant  lors  de  l'aliénation . 
et  elle  reste  valable  malgré  l'arrivée  de  la 
condition  résolutoire.  —  ,J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  12S3.  —  En  ce  sens  :  Dbmante  et  Golmet 
D8  S.OJTEHRE,  2«  édit..  t.  9,  n»  ^69  bis.  xxvii. 

99.  .Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  surenchère, 
ou  si  c'est  l'acquéreur  sous  condition  qui. 
après  surenchère,  reste  adjudicataire,  la  pro- 
priété de  cet  acquéreur  sera  résolue  par  l'é- 
vénement de  la  condition:  il  aura  seulement 
contre  le  vendeur  une  action  en  restitution 
du  prix  payé  aux  créanciers.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hi/p.,  1283.  —  En  ce  sens  :  Demanti-; 
RT  IJJLMET  DE  Santehre,  2'  édit.,  op.  et 
/oc.  cit. 

100.  Dans  cette  hypothèse,  la  purge  faite 
par  lacquéreur  ne  pourra  pas  profiler  au  ven- 
deur, parce  qu'il  n'est  pas  l'ayant  cause  de 
l'acquéreur  et  ne  peut  se  prévaloir  des  actes 
faits  par  celui-ci.  — J.  G.  S.  Priuil.  et  hyp., 
128.3.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Golmet 
DE  Santerre,  2«  édit.,  op.  et  loc.  cit. 

101.  Suivant  un  cinquième  système,  admis 
par  la  jurisprudence,  la  purge  n'est  pas 
éteinte  par  la  rétroactivité  de  la  condition  et 
ses  résultats  subsistent  :  ils  sont  opposables 
même  aux  créanciers  du  vendeur.  —  J.  G.  S. 
Pririt.  et  hi/p.,  1284.  —  En  ce  sens:  Dalmbert, 
op.  cit..  no  95  s.:  .Vibry  et  Rai;,  d"  édit., 
l.  3.  5  293  Ijis,  note  21 ,  p.  840.  —  Disserl.  de 
M.  Ozalens.  D.  P.  73.  1.  321.  note  1-2. 

102.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  purge  par  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  vendu  à  réméré  opère 
l'extinction  définitive  des  hypothèques  légales 
ou  inscrites  qui  le  grevaient.  —  Ueq.  14  avr. 
1847.  D.  P.  47.  1.  217.  —  Ueq.  23  août  1871. 
D.  P.  73.  1.  321. 


103.  ...  Que  l'hypothèque  légale  purgée 
pur  un  acquéreur  à  réméré  ne  revit  pas  sur 
l'immeuble  dans  le  cas  où  le  vendeur  lui- 
même  exercerait  le  réméré,  «t,  à  plus  forte 
raison,  s'il  était  exercé  par  un  tiers,  qu'eu 
cDUséiiuence.  le  bien  racheté  est  allranchi  Je 
l'hypothè(|ntt  légale  de  la  femme  du  vendeur, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'accomplir  de  nou- 
veau la  formalité  de  la  purge.  —  Iteq.  14  avT. 
1847.  U.  P.  47.  1.  217.  —  Grenoble,  17  févr. 
1849,  D.  P.  ,M.  2.  235. 

104.  Jugé  encore  :  ...que  les  hypolhècpies 
éteintes  sur  l'innneuble  par  l'elTet  de  la  purge 
(|u'a  eUeclnée  l'acquéreur  ne  passent  pas  sur 
laclion  en  réméré,  sauf  aux  créanciers  du 
vendeur  à  se  saisir  de  cette  action  pour 
l'exercer  à  leur  profit  en  vertu  de  l'art.  11(>6 
du  présent  Oode;  et  qw,  si  le  vendeur  a 
transporté  son  droit  de  réméré  à  un  tiers, 
l'immeuble  arrive  dans  les  mains  de  ce  ces- 
sioniiaire  libre  de  toute  hypothèque  du  chef 
du  vendeur,  et  notamment  de  rhypollicque 
légale    de    la    femme   de   celui-ci.   —   Heq. 

14  avr.  1847,  précité. 

105.  ...  Que  si  le  vendeur  sous  pacte  de 
rachat,  postérieurement  à  la  purge  elTectuée 
par  l'acquéreur,  renonce  à  l'exercice  du  droit 
de  réméré,  moyeimant  une  certaine  somme 
payée  par  l'acquéreur,  celle  somme  ne  doit 
pas  être  attribuée  aux  créanciers  hv-pothé- 
caires  que  le  prix  de  la  vente  n'avait  pas  suffi 
i  désintéresser:  qu'elle  doit  être  distribuée 
entre  tous  les  créanciers  du  vendeur  indis- 
tinctement, au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
respectives.  —  Req.  23  août  1871 ,  précité. 

106.  —  VII.  —  Pour  purger,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  été  tiers  détenteur,  il  faut  l'être  en- 
core lors  de  la  purge;  elle  ne  peut  être  opé- 
rée par  celui  qui  a  cessé  d'être  propriétaire. 
—  J.  G.  S.  Prieil.  et  hi/p.,  1272.  —  .Angers, 

15  .-ivr.  1847.  D.  P.  47.  2.  9G. 

107.  Par  suite,  le  délaissement  de  l'im- 
nieviljle  peut  être  poursuivi  contre  l'acquérer.r 
qui  ne  s'est  pas  personnellement  conformé 
aux  dispositions  relatives  i  la  purge  des  hypo- 
thèques, nonobstant  les  notifications  que  le 
précédent  acquéreur  aurait  signifiées  aux  créan- 
ciers insciits  après  la  revente  qu'il  a  faite  de  cet 
immeuble.  —  Angers,  15  avr.  1847,  précité. 

108.  Il  en  résulte  encore  que,  si  l'acquéreur 
d'un  immeuble  en  a  revendu  une  portion 
divise .  il  ne  peut  purger  la  totalité  de  l'im- 
meuble des  hypothèques  qui  le  grevaient.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1272.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2<=édit.,  f.2,  n<il278;  Laurent, 
1.31.00  426;  Guillouard,  Ojij.cî'i..  t.4,n'>198Û. 

109.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur 
d'une  portion  d'immeubles  ne  peut  purger 
que  pour  la  partie  qu'il  a  conservée,  et  non 
pour  celle  dont  il  a  cessé  d'être  propriétaire; 
qu'en  conséquence,  les  formalités  de  purge 
accomplies  par  le  vendeur  ne  peuvent  mettre 
l'acquéreur  i  l'abri  du  délaissement.  — Caen, 
21  avr.  1841,  D.  P.  47.  4.  402. 

110.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
qu'un  acquéreur  qui  avait  revendu  une  por- 
tion divise  d'un  immeuble  hypothéqué  avait 
pu,  malgré  cette  revente.  pur,ger  la  tolalilé 
de  l'immeuble  des  hypothèques  qui  le  gre- 
vaient; qu'il  avait  intérêt  i  purger  même  la 
portion  revendue,  comme  garant  de  son 
acquéreur. —  Req.  5  mai  1847,  D.  P.  47.  1. 
■^i  —  V.  aussi  :  Toulouse,  23  juin  1829,  J.  G. 
Priv.  et  hyp.,  222.3-lo.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
LONfî.  t.  4,  no  923.  note  3. 

111.  Mais,  dans  tous  les  cas,  si  le 
vendeui-  ne  peut  purger  de  son  propre  chef 
les  privilèges  et  hypothèques  grevant  les 
immeubles  par  lui  aliénés,  rien  ne  s'op- 
pose du  moins  il  ce  qu'il  remplisse  les  for- 
malités de  la  purge  en  vertu  d'un  mandat  à 
lui  donné  à  cet  effet  par  l'acquéreur;  et  que 
ce  mandat  résulte  suffisamment,  pour  le  ven- 
deur, de  la  clause  de  l'acte  de  vente  par  la- 
quelle il  a  été  chargé  de  faire  la  purge  à  ses 
frais.— J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  1272.  — Trib. 
Saint- Vrieix,  13  févr.  1856,  D.  P.  56.  3.  17. 


B.  —  Il  fuut  être  étranger  à  la  dette  garantie  par 
l'hypothèque  qu'il  s'agit  de  purger. 

112.  -^  I.  —  L'acquéreur  ne  peut  pas  tou/- 
jouis  purger  :  s'il  est  tenu  de  la  dette  i  uh 
titre  qiu'lconque.  la  pvu'gc  lui  est  interdite. — 
Pi.AMuL,  ûp.  cit.,  -,','  édit.,  t.  2,  a"  3298. 

113.  —  11.  —  .\insi,  en  premier  lieu.  If 
bénéfice  de  la  purge  est  refusé  au  débiteur 
lui-même.  —  Dissert,  de  M.  de  Loynes ,  sous 
Paria,  9  juill.  1892,  D.  P.  93.  2.  5fj9.  —  En  ce 
sens:  Planiûl,  op.  cit.,  i»  cilit.,  t.  2,  uo  3298. 

114.  Jugé,  à  cet  ^ard,  que  l'acheteur  d'un 
immeuble  qui  est  demeuré  débiteur  de  la  to- 
talité du  prix,  et  qui,  après  avoir  *eiulu  le 
bien,  l'a  ensuite  racheté,  ne  peut  pas  purger 
le  privilège  de  son  premier  vendeur  .«dont  il 
est  resté  débiteur  personnel.  —  Pai'is,  9  juilL 
1892,  D.  P.  93.  2.  569. 

115.  Décidé,  dans  le  même  sens  :  ...  que 
le  droit  de  purger  les  hypothèques  n'appar- 
tient qu'aux  tiers  détenteuis  et,  par  suite,  ne 
peut  èlre  exercé  par  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble .  qui  est  personnellenienl  tenu  de  la 
dette  garantie  par  rhyi)otiièque  gi^evant  cet 
immeuble.  —  Req.  5  déc.  1882,  D.  P.  83.  1. 
378-379. 

116.  ...  Que  spécialement,  lorsqu'un  fer- 
mic]-  a  affecté  un.  de  ses  immeubles  à  la  ga- 
rantie hypothécaire  de  l'exécution  du  bail, 
l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué*  ?jui 
devient  en  même  temps  cessionnaire  du  droit 
au  bail  et  se  substitue  par  là  personnelle- 
ment et  directement  aux  obligations  du  pre- 
neur, ne  peut  éteindre  paj'  la  purge  l'hypo- 
Ihèqtie  consentie  au  profit  du  bailleur.  — 
Même  arrêt. 

117.  ...  Et  qu'il  en  doit  être  ainsi  bien 
que,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  l'adjudication  poursuivie  contre 
le  preneur  qui  a  consenti  l'hypothèque,  le 
juge- commissaire  ait  ordonné  la  radiation 
d'une  première  inscription  prise  sur  l'im- 
meuble par  le  bailleur  et  ne  venant  pas 
en  rang  utile,  cette  radiation  n'ayant  pu, 
dans  les  rapports  du  créajicier  avec  son  dé- 
biteur, éteindre  le  droit  hypothécaire  préexis- 
tant. —  Même  an'êt. 

118.  Mais  le  cédant  d'une  créance  hype- 
thécaire,  qui,  ayant  garanti  seulement  l'exis- 
tence de  cette  créance,  aurait  acquis  l'im- 
meuble hypotliéqué ,  peut  purger  contre  son 
cessionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  293  bis,  note  17,  p.  838;  Hue,  t.  14,  n»  90. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes ,  D.  P.  96. 
1.  513. 

119.  Ainsi  jugé,  que  le  cédant  d'ime 
créance  hypothécaire,  qui  a  garanti  seule- 
ment l'existence  de  cette  créance,  peut,  s'il 
devient  ultérieurement  acquéreur  de  l'im- 
7neuble  hypothéqué,  remplir  les  formalités 
de  la  purge  même  vis-à-vis  de  son  cession- 
naire. —  Civ.  r.  14  nov.  1894.  précité. 

120.  —  III.  —  Le  droit  de  pui-ger  n'ap- 
partient   pas    aux  codébiteurs    solidaires.  — 

BAUDRY-L.A.CANTINERIE    ET    DE    LoYSES ,    t.   3, 

no  2:349;  Hue,  t.  14,  no  88. 

121.  —  W.  —  Suivant  un  premier  sys- 
tème, celle  faculté  n'appartient  pas  non  plus 
aux  codébiteurs  conjoints.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hyp.,  1267.  — En  ce  sens  :  Aubry  et  FLau, 
5«  édit.,  t.  3.  §  293  bis,  note  17,  p.  838. 

122.  D'après  un  autre  système ,  le  codé- 
biteur conjoint  qui  aurait  acquitté  la  part 
dont  il  est  tenu  personnellement  dans  la 
dette,  avant  les  poursuites  hypothécaires, 
pourrait  purger.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  no  2350. 

123.  Une  troisième  opinion  distingue  sui- 
vant que  chacun  des  codébiteurs  conjoints 
a  crée  sur  ces  immeubles  une  hypothèque 
spéciale  pour  sa  part  dans  la  dette,  ou  que 
les  débiteurs  conjoints  ont  hypothéqué  leurs 
immeubles  pour  sûreté  de  la  dette  entière; 
dans  le  premier  cas,  si  l'un  des  débileurs 
acquiert  des  immeubles  hypothéqués  par 
d'autres  débiteurs    pour    leur  part   dans   la 
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même  délie,  il  peut  purger;  dans  le  second 
cas,  il  ne  le  pourrait.  —  Hlc,  t.  14,'n"'  89. 

124.  —  V.  —  Le  droit  de  purger  n'appar- 
tient pas  non  plus  à  la  caution  de'  la  detlc 
hVpothécaire.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
iièl.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.. 
t.  3,  §  293  bis.  note  17,  p.  838. 
,  125.  Par  application  du  même  principe,  on 
décide  généralement  que  celui  qui  a  constitué 
une  hypothèque  sur  son  immeuble  pour  la 
dette  J'un  tiers ,  sans  s'obliger  personnelle- 
menl,  ne  peut  pas  purger,  bien  qu'on  lui  recon- 
naisse le  droit  de  délaisser.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1271.  —  En  ce  sens  :  L.^urent, 
t.  31,  n»  424;  Aubry  et  R.\u  ,  5«  édit.,  t.  3, 
§  293  bis,  p.  841;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4. 
n"  1987i  B.^udby-Lacanti.nerie  et  ûe  Loynes, 
l.  3,  n"  2347.  —  En  sens  contraire  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  4,  n»  903  bis,  et  t.  3,  n"  816; 
Martou,  op.  cit..  t.  4,  n"  1379,  et  t.  3,  n"  1280; 
Hue,  t.  5,  n»  399. 

126.  Suivant  une  opinion,  il  y  aurait  là  une 
question  d'interprétation  de  vblonlé  :  celui 
qui  hypothèque  son  immeuble  pour  la  dette 
d' autrui  pourrait  se  réserver  la  faculté  de  pur- 
ger, et,  dans  le  doute,  cette  faculté  devrait 
lui  être  reconnue  comme  à  tout  tiers  délen- 
teur, non  obligé  à  la  dette.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1271.  —  En  ce  sens.;  Troplong,  op. 
cit..  l.  4,  n»  903  bis,  et  l.  3,  n»  816;  ^URTou. 
op    cU.,  t.  4.  n"  1379,  et  t.  3,  n°  r2S0. 

127.  —  VI.  —  L'unique  héritier  du  débi- 
teur qui  répond  sur  tous  ses  biens  de  l'inté- 
gralité de  la  dette  ne  peut  purger.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2013. 

128.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  ou  plusieurs  successeurs  irrégu- 
liers, celui  d'entre  eux  qui  a  payé  sa  part  per- 
sonnelle des  dettes  héréditaires  àjpurger  aurait, 
suivant  une  opinion,  le  droit  de  purger.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2013.  —  En  ce  sens  : 
TroplOiNG  ,  op.  cit. .  t.  4 ,  n»  903  bis .  et  t.  3, 
n»  798;  Laurent,  t.  31.  n»  422;  Hue,  t.  5, 
D"  399. 

129.  Mais  la  solution  contraire  est  plus 
généralement  admise  aujourd'hui.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hifp.,  1268.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Hau,  ô»  édit.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  842;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  194  ;  Baudry-L.\c.\n'tinerie  et  de 
LovNES,  t.  3,  n»  2353. 

130.  Certains  auteurs  vont  plus  loin,  et 
soutiennent  qu'alors  même  que  l'héritier  aurait 
déjà  payé,  avec  l'assentiment  du  créancier,  sa 
part  de  la  dette ,  il  ne  pourrait  encore  pas 
prétendre  à  purger.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1268.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  2,  n°  1273;  PlaiNiol.  op.  cit.,  3«édil.,  t.  2, 
n»  3300-20. 

131.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire, 
n  étant  pas  tenu,  sur  son  propre  patrimoine, 
des  obligations  de  son  auteur,  jouit,  à  la  dif- 
férence de  l'héritier  pur  el  simple,  de  la  fa- 
culté de  purger,  alors  d'ailleurs  que,  s'étanl 
porté  adjudicataire  des  biens  de  la  succession, 
il  est  investi  d'un  titre  qui  lui  donne  la  qua- 
lité de  tiers  débiteur.  —  V.  suprà,  n"  80,  et 
les  auteurs  cités  ibid. 

132.  —  VII.  —  Les  successeurs  universels 
ou  à  litre  universel,  donataires,  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  de  ceux  qui 
sont  personnellement  tenus  au  payement  de  la 
dette,  ne  peuvent  pas  purger  les  immeubles 
qu'ils  détiennent  à  titre  héréditaire,  puisqu'ils 
succèdent  aux  obligations  de  leur  auteur.  — 
Hue.  t.  4,  n»  91. 

133.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  dona- 
taire d'une  quotité  de  biens  ne  peut  pas 
purger  l'hypothèque  qui  grève  l'un  des  im- 
meubles à  lui  donnés  ;  il  résulte  contre  lui, 
de  son  titre  même,  une  action  personnelle 
ob  rem.  —  Nimes,  11  déc.  1809,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2014. 

134.  Décidé,  cependant,  que  le  légataire 
universel  qui  se  trouve  en  face  d'un  héri- 
tier réservataire,  ne  continuant  pas  la  per- 
sonne du  testateur,  n'est  pas  obligé  person- 
nellement aux  dettes  ;  qu'en  conséquence,  il  a 


le  droit  de  faire  transcrire  l'acte  portant  adju- 
dication d'un  immeuble  héréditaire  à  son  pro- 
fil, et  qu'il  a  intérêt  à  le  faire  pour  purger  les 
hypothèques  pouvant  grever  les  biens  acquis. 

—  Civ.  r.  12  taai  1897,  Rec.  de  Sirey,  1898. 
1.  193. 

135.  —  \^II.  —  Les  cessionnaires  de  droits 
successifs,  au  contraire,  ont  le  droit  de  pur- 
ger, car  ils  ne  sont  pas  obligés  personnelle- 
ment à  la  dette,  à  moins  qu'ils  n'aient  pris 
envers  leur  cédant  l'engagement  de  désinté- 
resser les  créanciers  de  la  succession.  — 
Aubry  et  R.kv  ,  5«  édit.,  t.  3.  §  293  bis, 
p.  843;  Thézard,  op.  cit.,  n»  194;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  4.  n"  1993. 

136.  Mais  ils  ne  peuvent  l'exercer  qu'après 
la  cessation  de  1  indivision  et  pour  les  im- 
meubles qui  leur  sont  définitivement  échus 
par  le  partage  ou  sur  licitation.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1278.  —  En  ce  sens  ;  Aubry 
et  R.^u,  5"  édit.,  l.  3,  §  293  bis.  p.  843. 

137.  —  IX.  —  Le  successeur  particulier, 
auquel  la  faculté  de  purger  compèterait  d'après 
les  principes  généraux,  n'est  plus  admis  à  en 
faire  usage  lorsqu'il  y  a  renoncé,  ainsi  qu'il 
en  a  la  faculté  suivant  l'opinion  dominante. 

—  V.  suprà,  D"  14. 

138.  Celle  renonciation  peut  être  non  seu- 
lement expresse,  mais  tacite,  et  résulter, 
notamment,  de  l'engagement  pris  par  le  tiers 
acquéreur  de  payer  des  créanciers,  soit  par 
l'acte  de  vente,  soit  par  une  convention  pos- 
térieure. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..   1"264. 

139.  Les  auteurs  mêmes  qui  contestent  la 
validité  d'une  renonciation  expresse  à  la  fa- 
culté de  purger,  admettent  que  le  même  effet 
peut  résulter  d'un  pareil  engagement.  —  V.  en 
ce  sens  :  L.\urent,  t.  31,  n"  431. 

140.  L'engagement  pris  par  l'acquéreur , 
même  envers  le  vendeur  seulement,  de  payer 
intégralement  le  montant  de  telles  ou  telles 
créances  hypothécaires,  emporte  de  sa  part 
renonciation  virtuelle  à  la  faculté  de  purger, 
en  ce  sens  du  moins  qu'il  ne  peut  plus  l'exer- 
cer à  l'égard  des  titulaires  de  ces  créances.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1265.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  293  bis, 
texte  et  note  32,  p.  844;  B.\udry-Lacantine- 
RiE  ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n"  2359;  Thézard, 
op.  cit.,  D"  194. 

141.  D'après  un  arrêt,  l'acquéreur  qui  est 
personnellement  obligé  envers  un  ou  plu- 
sieurs des  créanciers  inscrits,  non  seulement 
n'est  pas  recevable  à  purger  l'hypothèque  de 
ces  créanciers,  mais  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  purger  les  autres  hypothèques.  —  C.  de 
Lucques,  5  mars  1891,  D.  P.  93.  2.  507. 

142.  Celte  solution  ne  serait  plus  exacte, 
semble-t-il,  si  la  purge  ne  devait  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  du  créancier  envers  lequel 
l'acquéreur  serait  obligé,  ou  si  elle  avait  lieu 
du  consentement  de  ce  créancier;  les  autres 
créanciers  ne  pourraient  pas  alors  s'y  oppo- 
ser. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1267.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-L.acantinerie,  Précis  de 
droit  civil,  7«  édit. ,  t.  3,  n"  1516.  —  En  sens 
contraire  :  D.  P.  93.  2.  507,  note  1. 

143.  Mais  il  a  été  jugé,  que  la  condition 
imposée,  dans  un  contrat  de  vente,  parle  pro- 
priétaire de  l'immeuble  à  l'acquéreur,  de  ser- 
vir une  portion  de  rente  hypothéquée  sur  cet 
immeuble,  et  de  ne  point  exiger  la  mainlevée 
de  l'inscription  affectée  à  la  sûreté  de  la  rente, 
étant  uniquement  dans  l'intérêt  du  vendeur, 
n'empêche  ni  l'acquéreur  de  faire  notifier  au 
créancier  de  celte  rente  le  contrai  d'acquisi- 
tion avec  offre  de  le  rembourser,  ni  le  créan- 
cier d'exiger  le  remboursement  du  capital 
aliéné;  et  que  les  autres  créanciers  sont  non 
recevables  à  élever,  sur  ce  point,  une  contes- 
tation, fondée  sur  la  clause  stipulée  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué. —  Caen,  24  janv.  18-27,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2012-2». 

144.  L'obligation ,  contractée  par  l'acqué- 
reur, de  verser  le  montant  de  son  prix  entre 
les   mains  des  créanciers  hypothécaires  qui 


seront  en  ordre  de  le  recevoir,  laisse  par  elle- 
même  intacte  la  faculté  de  purger,  dont  «il 
pourra  faire  usage  tant  que  la  délégation  du 
vendeur,  et  par  suite  la  substitution  du  prix 
à  l'immeuble  hypothéqué ,  n'auront  pas  été 
acceptées  par  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires. —  Aubry  bt  Rau,  5*  édit.,  t.  3, 
§  293  bis,  p.  844.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  DE  LoYNES,  t.  3,  n°  2.360;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  4,  n»  1998. 

145.  Cette  hypothèse  diffère  essentielle- 
ment de  la  précédente  en  ce  que  l'engage- 
ment de  l'acquéreur,  contracté  au  profit,  non 
plus  de  certains  créanciers  hypothécaires  seu- 
lement, mais  de  tous  sans  distinction,  se 
trouve  virtuellement  subordonné  à  la  condi- 
tion que  le  prix  offert  à  tous  les  créanciei^ 
se  trouvera  aussi  accepté  par  tous,  et  que 
l'acquéreur  conservera  la  faculté  de  purger 
vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  s'en 
contenter.  —  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3, 
§  293  bis,  note  33,  p.  8i4. 

146.  Jugé,  à  cet  égard,  que  raequéreur 
d'un  immeuble  qui  s'est  obligé,  par  son  con- 
trat, à  verser  son  prix  soit  entre  les  mains 
de  son  vendeur,  soit  entre  celles  des  créan- 
ciers inscrits,  ne  devient  pas.  par  l'ell'et  d'une 
telle  clause,  débiteur  personnel  de  ces  créan- 
ciers; qu'en  conséquence,  il  conserve  le 
droit  de  leur  notifier  son  contrat  pour  les 
mettre  en  demeure  de  surenchérir  ou  de  re- 
cevoir son  prix  par  voie  d'ordre.  —  Civ.  c. 
13  févr.  1867,  D.  P.  67.  1.  172. 

147.  Mais,  même  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur aurait  seulement  pris  l'engagement  gé- 
néral de  payer  les  créanciers  hypothécaires; 
la  procédure  de  purge  lui  serait  interdite  si 
le  chiffre  des  inscriptions  révélées  par  l'état 
du  conservateur  était  visiblement  inférieur 
au  montant  du  prix  et  si  toutes  les  créances 
inscrites  étaient  échues.  —  J  G.  S.  Privil.  et 
hi/p.,  1265.  —  En  ce  sens  :  Dalmbert,  op. 
cit. ,  n»  108  ter. 

148.  Jugé,  cependant,  que  l'acquéreur  pour- 
rait recourir  à  la  purge  alors  même  que  le 
vendeur  justifierait  que  le  chiffre  des  inscrip- 
tions qui  excéderaient  le  prix  de  vente  d'après 
l'état  du  conservateur  lui  était,  au  contraire, 
de  beaucoup  inférieur;  qu'en  conséquence,  les 
poursuites  d'expropriation  exercées  contre  un 
acquéreur  par  l'un  des  créanciers  inscrits, 
malgré  les  notifications  à  fin  de  purge  faites 
à  ses  créanciers,  sont  nulles.  —  Civ.  c. 
13  févr.  1867,  D.  P.  67.  1.  172. 

149.  En  tout  cas,  aucun  empêchement  de 
procéder  à  la  purge  ne  résulte  pour  le  tiers 
acquéreur  du  fait  qu'il  a  connu,  lors  de  son 
acquisition,  l'existence  des  hj-pothèques  gre- 
vant l'immeuble.  —  V.  le  numéro  suivant. 

150.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  peut  toujours  purger  les  hy- 
pothèques qui  grèvent  cet  immeuble,  bien 
qu'il  ait  eu  connaissance  de  ces  hypothèques 
au  moment  de  l'acquisition ,  et  qu'il  se  soit 
fait  donner  une  caution  pour  garantie  de  ces 
mêmes  hvpothèques. —  Colmar,  11  juin  1809, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2012-1". 

151.  ...  Mais,  que  les  frais  de  purge  de- 
meurent alors  exclusivement  à  sa  charge.  — 
Même  arrêt. 

§  5.  —  De  la  capacité  nécessaire 
pour  purger. 

152.  En  admettant  que  celui  quia  intérêt  à 
la  purge  se  trouve ,  d'une  manière  générale, 
dans  les  conditions  voulues  pour  être  admis 
à  la  purge,  il  faut  encore  qu'il  ait  la  capacité 
pour  purger.  —  Hue,  t.  14,  n»  93. 

153.  La  purge  renferme  l'offre  aux  créan- 
ciers inscrits  de  leur  payer  le  prix  ou  la  va- 
leur de  l'immeuble  grevé  ;  il  en  résulte  donc 
un  engagement,  et,  dès  lors,  il  faut,  pour  pur- 
ger, être  capable  de  s'obliger  et  de  payer,  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  l'290.  —  En  ce  sens  : 
Hue.  t.  14,  n°  93;  Laurent,  t.  31,  n»  476. 

154.  La  femme  mariée,  même  séparée  de 
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biens,  devrait  ôire  autorisée  de  son  mari  ou 
de  juslice,  à  moins  qu'elle  ne  fùl  S(^pai-ée  de 
corps.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  lii/p..  1291.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  l.  31,  ii»  470;  Mue, 
t.  14 ,  n"  'Xi.  —  Sur  la  capacité  de  la  femme 
séparcp  de  biens,  en  général,  V.  suprà , 
arl.  I  i4y. 

155.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  procé- 
der à  la  purge  sans  l'assistance  j|e  son  cura- 
teur,  et  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, sans  l'assistance  de  son  conseil.  — 
J.  G.  S.  l'rwil.  et  hup..  12iX\  —  En  ce  sens  : 
IKc,  t.  14,  n"  93;  Saidhy-L.\c.\ntinerie  et 
UE   Lov.Nts,   l.  3,  a"  2362. 

156.  Le  tuteur  peut  valableniciil  purger 
au  nom  du  mineur,  sans  avoir  i  obtenir  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  12>.Xt.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n" 
2362;  Hue,  t.  14,  n»  94.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  31,  n»  479. 

§  6.  —  Des  frais  de  la  purge  des  privilèges 
et  des  hypothèques  insci-iles. 

157.  V.  siipià,  art.  1593,  n»»  12  à  17. 

§  7.   —   Des  aliénations  gui  opèrent  par 
elles-mêmes  la  purge. 

158.  Tous  les  modes  d'acquisition  ne 
comportent  pas  la  nécessité  d'une  p\irge  à 
faire  par  l'acquéreur  pour  oblenir  l'e.vlinc- 
lion  des  privilèges  et  hypothèques;  il  est  des 
acquisilions  qui,  par  leurs  formalités,  impli- 
quent à  la  fois  la  réalisation  du  droit  hypo- 
thécaire et  la  garantie  de  la  concurrence, 
c'est-à-dire  les  avantages  mûmes  que  la  purge 
a  précisément  pour  but  d'assurer  aux  créan- 
ciers. —  Thézard,  o/).  cit..  n»  196. 

159.  Ces  acquisilions  purgent  par  elles- 
mêmes  les  hypothèques,  sous  la  seule  condi- 
tion du  payement  du  pri.\  et  sans  que  l'ac- 
quéreur ait  de  nouvelles  formalités  à  rem- 
plir. —  Tmézard,  op.  et  lac.  cit. 

160.  Elles  purgent  les  hypothèques  soit 
simples,  soil  privilégiées  qui  grèvent  l'im- 
meuble; peu  importe  qu'elles  procèdenl,  au 
cas  d'exproprialion ,  du  chef  du  propriétaire 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée  ou  des  pré- 
cédents propriétaires,  et,  au  cas  de  surenchère, 
soil  du  chef  des  auteurs  de  l'acquéreur  ou  de 
l'adjudicataire  dépossédé  par  la  surenchère , 
soit  de  ce  dernier  lui-même.  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  832  ;  Laubk. 
Revue  critique  de  léqisl.  et  de  jurispr..  n.  19 
p.  299  à  301.  J       f      \        ^ 

A.  —  Adjudication  sur  saisie  immobilière. 

161.  La  purge  a  lieu  de  plein  droit, 
en  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  sai- 
sie a  été  poursuivie  contre  le  débiteur  lui- 
même,  contre  un  tiers  détenteur  ou  contre 
le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  par  hypo- 
thèque.—J.  O.  Privil.  et  /i'/;).,  2023. —J. G.  S. 
eod.  v.  1293.  —  En  ce  sens  :  .\ubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §-293  bis,  texte  et  note  4,  p.  829; 
Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du 
il  mai  IS.iS ,  n"  250;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2370  ;  Hue,  1. 14,  n»  7.-). 

162.  Par  suite,  l'adjudicataire  est  dispensé 
de  faire  des  nolilications  aux  créanciers  in- 
scrits avant  l'adjudication ,  la  procédure  de 
saisie  immobilière  valant  purge  à  l'égard  de 
ces  derniers.  —.1.  G.  Privil.  et  hyp.,  2024. 

163.  L'effet  de  la  purge  s'étend  non  seu- 
lement aux  hypothèques  constituées  et  in- 
scrites avant  la  saisie,  mais  encore  à  celles 
qui  n'auraient  pris  naissance  et  n'auraient 
été  inscrites  qu'au  cours  de  la  poursuite  en 
expropriation,  ou  même  entre  le  jugement  et 
sa  t'-ansoription.  —  J.  G.  .S.  Privil.  et  lu/p., 
1294.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau.  5«  édit., 
t.  3,  §293  bis.  texte  et  note  12,  p.  833;  Bau- 
dry-Laca.ntinerieet  de  Loynes,  t.  .3,  n»  2.372; 
Ollivier  et  Mourlon,  o/).  cit.,  n<'236;  Molr- 


LON  ,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  trans- 
cripliun.  t.  2,  n"»  a87  et  s. 

164.  .\insi  jugé  que  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière  opère  la  purge  des  hy- 
pothèques même  vis-à-vis  des  créanciers 
dont  l'hypothèque  n'était  pas  inscrite  au  mo- 
ment où  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692 
c.  proc.  civ.  a  été  faite,  et  (|ui  n'ont  pas  reçu 
cette  sommation.  —  Douai,  6  févr.  18Ô5,  D.  1'. 
55.  2.  189. 

165.  Si  le  créancier  inscrit  n'a  pas  été  ap- 
pelé dans  la  procédure  d'expropriation  par 
suite  d'une  omission  du  consorvatenr  dans 
l'état  des  inscriptions  délivré  au  poui'snivaiit, 
la  purge  n'est  point  nécessaire  pour  affran- 
chir l'immeuble  adjugé  de  son  hypolhcquo; 
ce  créancier  ne  peut  exercer  d'autre  action 
qu'un  recours  en  dommages -intérêts  coutre 
le  conservateur.  —  J.  G.  \ente  publ.  d'imm., 
1818.  —  V.  infrà,  arl.  2198. 

166.  Décidé,  en  ce  sens  que,  si  l'omis- 
sion n'est  due  qu'à  une  faute  du  conservateur 
des  hypothèques,  la  purge  n'en  produit  pas 
moins  tous  ses  effets  à  l'égard  du  créancier 
ou  du  vendeur  qui  n'a  pas  reçu  la  notification. 
—  Rouen,  80  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  209. 

167.  Mais  l'effet  de  la  purge  ne  se  pro- 
duirai! pas  .\  rencontre  du  créancier  qui,  in- 
scrit avant  la  transcription  de  la  saisie  et  porté 
sur  l'état  d'inscriptions  délivré  au  poursui- 
vant, n'aurait  pas  reçu  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  092  c.  proc.  civ.  par  la  faute  de 
l'avoué  ou  de  l'huissier  du  saisissant.  —  J.G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  1295.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dhy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2372. 

168.  Ainsi  jugé  :  ...  que  s'il  se  trouve  un 
créancier  inscrit,  auquel,  dans  le  cas  d'ex- 
proprialion forcée,  la  sommation  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  092  c.  proc.  civ.  n'a  pas  été 
l'aile,  son  hypothèque  ne  sérail  pas  purgée 
par  l'adjudication,  puisqu'il  n'aurait  pas  été 
mis  à  même  de  faire  valoir  ses  droits.  — 
J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  2031.  —  Liège,  11  août 
1814,  J.  G.  eod.  v ,  2032.  —  Caen  ,  28  nov. 
1825,  J.  G.  Faillite,  1173-1».  —  Rouen, 
30  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  209. 

169.  ...Qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque 
la  formalité  a  été  omise  par  suite  d'une  faute 
ou  d'une  négligence  commise  par  l'acquéreur 
ou  par  le  créancier  poursuivant.  —  Rouen , 
30  mars  1895,  précité. 

170....  Et  que  le  créancier  poursuivant,  étant 
tenu  de  requérir  un  étal  des  inscriptions  prises 
tant  du  chef  de  la  partie  saisie  que  du  chef 
des  anciens  propriétaires,  commet  une  faute 
en  n'indiquant  pas  les  noms  de  ceux-ci  dans  la 
réquisition  par  lui  adressée  au  conservateur, 
i  moins  qu'il  ne  lui  ail  été  impossible  de  se 
procurer  ce  renseignement.—  Rouen,  30 mars 
1895,  précité. 

171.  En  tout  cas,  c'est  au  créancier  qui 
prétend  n'avoir  pas  reçu  la  notification  à 
le  prouver;  il  y  a,  en  faveur  de  l'adjudicataire, 
présomption  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi.  —Nancy, 
23  août  1838,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  1828. 

172.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  du 
créancier  à  hypothèque  légale  dispensée  d'in- 
scription pour  lequel  la  sommation  n'aurait 
pas  eu  lieu,  alors  que  l'existence  de  ce  créan- 
cier devait  être  connue  du  poursuivant,  d'a- 
près son  titre  (c.  proc.  civ.,  art.  692  et  715) 

—  J.  G.  Privil.  et  h/p.,  2(M1.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  1295.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
Cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2372. 

173.  .luge,  qu'en  tous  cas,  le  créancier 
inscrit  ou  dispensé  d'inscription  qui  n'a  pas 
été  mis  en  cause  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation peut  toujours  faire  valoir  son  droit 
de  préférence  tant  que  le  prix  d'adjudication 
est  encore  dû  et  que  l'ordre  n'est  pas  clos 

—  Civ.  r.  25  avr.  1888,  D.  P.  89.  1.  102. 

174.  Jugé  égalemeni,  mais  avant  la  loi  du 
23  mars  1855,  que  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  non  suivie  de  surenchère,  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  708  c.  proc.  civ.,  opère 
le  purgement  des  hypothèques,  même  vis-à- 


vis  de  ceux  des  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  092  c.  proc. 
civ.,  si  leur  hypothèque  n'était  pas  inscrite 
au  moment  où  cette  sommation  a  été  faite 
aux  antres  créanciers,  sauf  à  ces  créanciers 
il  se  présenter  à  l'ordre  poftr  y  l'aire  valoir 
leurs  droits.  —  Douai,  6  févr.  1855,  D  P 
55.  2.  189. 

175.  Il  y  a  désaccord  sur  le  point  de  sa- 
voir à  quel  moment  précis  se  proilnit  la 
purge  :  est-ce  h  partir  du  jugement  d'adjudi- 
cation, ou  seulement  k  partir  de  la  Iranscrip- 
lion  de  ce  jugement  que  le  droit  des  créan- 
ciers hypothécaires  est  transporté  de  l'im- 
meuble sur  le  prix?  —  .1.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1292. 

176.  Suivant  un  premier  système;  il  fauts'en 
tenir  au  texte  de  l'arl.  717  c.  proc.  civ.,  7«  al 
modifié  par  la  loi  du  21  mai  18.58,  qui  porte  :' 
Il  le  jugement  d'adjudication  dûment  trans- 
crit purge  tontes  les  hypothèques,  et  les 
créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix  « 
el,  en  conséquence,  c'est  la  transcription  qui 
purge  toutes  les  hypothèques  el  qui  trans- 
porte le  droit  des  créanciers  de  la  chose  sur 
le  prix.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2023  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  1088.  —   Baudry-Lacan- 

TINEHIE     ET     DE  LOYNES  ,     t.  3^   n»     1791  ;  ThÉ- 

ZARD,  op.  cit.,  n"  152. 

177.  Ainsi  décidé  ...  :  que  le  jugement  d'ad- 
judication dûment  transcrit  purge  toutes  les 
hypothèques  et  que  les  créanciers  n'ont  plus 
d'action  que  sur  le  prix.  —  Req.  22  ianv 
18;7,  D.  P.  77.  1.  249. 

178.  ...  Qu'en  cas  de  saisie  immobilière, 
c'est  la  transcription  du  jugement  d'adiudica- 
tion  qui  seule  a  pour  eU'el  d'arrêter  lé  cours 
des  inscriptions,  de  purger  l'imnipuble  expro- 
prié des  hypothèques  dont  il  était  grevé  et, 
par  voie  de  suite,  de  fixer  définitivement,  er. 
le  reportant  dudil  immeuble  sur  le  prix,  le 
rang  suivant  lequel  les  créanciers  seront  payés. 
—  Aix,  10  juin  1884,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1088.  —  Nimes,  11  juiU.  1884,  D.  P.  85.  2. 
159.  —  Bordeaux,  l=r  déc.  1885,  D.  P  87 
2.  12.  —  Baslia,  30  avr.  1888,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  4  mai  1891,  D.  P.  92.  1.  9. 

179.  D'après  un  second  système,  la  trans- 
formation du  droit  de  suite  sur  l'immeuble  en 
un  simple  droit  sur  le  prix  est  le  résultat  immé- 
diat du  jugement  d'adjudication  dont  la  trans- 
cription, nécessaire  pour  arrêter,  dans  l'inté- 
rêt de  l'adjudicataire,  le  cours  des  inscriptions 
et  pour  atteindre  d'une  manière  complète  les 
privilèges  el  hypothèques  qui  n'auraient  pas 
été  rendus  publics  avant  l'accomplissement  de 
celle  formalité,  est  cependant  sans  infiuence 
sur  les  rapports  de  l'adjudicataire  el  des  créan- 
ciers inscrits  :  l'ell'et  de  la  purge  est  attaché 
au  jugement  d'adjudication  lui-même.  — J.  G. 
Pnvil.  et  hyp.,  1679.  —  J.  G.  S.  eod.  d», 
1087.  —  En  ce  sens:  Aubby  et  Rau,  5^  édit., 
t.  3,  §  293  bis,  note  4,  p.  829. 

180.  Jugé,  en-ce  sens: ...  que  le  vendeur  non 
payé  de  son  prix,  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son 
privilège  anlérieiiremenl  au  Jugement  d'adju- 
dicalion  intervenu  sur  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  dirigée  contre  l'acquéreur,  perd 
tout  droit  à  être  colloque  sur  la  chose  ou 
sur  le  prix.  —  Montpellier,  9  nov.  1850, 
D.  P.  51.  2.  42. 

181.  ...  Que,  si  l'adjudicataire  est  tenu  de 
faire  transcrire  son  titre  pour  arrêter  les  in- 
scriptions nouvelles  ou  tardivement  renouve- 
lées qui  pourraient  se  produire  du  chef  des 
propriétaires  antérieurs,  il  n'en  résulte  pas 
que.  jusqu'à  la  transcription,  les  créances  pré- 
cédemment inscrites  et  non  périmées  conti- 
nuent de  grever  l'immeuble.  —  Bordeaux, 
19  nov.  1868,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1087. 

B,  —  Adjudication  sur  surenchère  du  dixième. 

182.  La  purge  résulte  également  de  toute 
adjudication  prononcée  sur  surenchère  du 
dixième  après  aliénation  volontaire  suivie  de 
purge.  —  J.   G.    S.  Privil.  et  hyp.,  1296.— 
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En  ce  sens:  Aubry  et  ««  '  ^.^^,V;  'po' 
S  293  bis,  texte  et  note  7,  p.  830;  The/ard, 
on  cit  ,  n»  198;  BAUDRY-LAd^NTiNERUi  et  de 
LoY.NES,  t.  3,  n»  2387:  Gutllouard,  op.  cU., 

'  183  Cel'lP  adjudication,  en  effet,  ûxe  dé- 
timlivement;au  regard  de  lou.  les  créanciers 
hYPotliécaires,  le  prix  de  1  immeuble  hypo- 
riCé  et  exclut  toute  surencliére  uHeriem-e. 
_  i  G.  Surench. .  Si.  -  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  1.  4.  B»90S;  A'^BRY  ET  Rau, 
ôe  édrt.;  t.  3 ,  §  293  bis ,  note  7 ,  p.  830. 

184  Cependant  il  peut  resiUter  des  cir- 
constances qu'une  adjudication  après  sur- 
enchère ait  un  caractère  de  vente  volontaire 
qui  la  rende  susceptible  de  la  surenchère  des 
créanciers  mscrits.  -   J.  G.  Surench.,  Zi 

185.  Décidé  à  cet  égard:  ...  qu  une  adjudi- 
cation prononcée  par  suite  de  surenchère  peut 
être  considérée  comme  une  vente  volontaire 
sans  rapport  nécessaire  avec  la  surencliere 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  d  un  jugement 
rendu  d'accord  par  voie  de  transaction  entre 
le  poursuivant  et  le  surenchérisseur  et  sur 
d'autres  bases  que  celles  de  la  surenchère.  - 
Req   22  nov.  1843,  J.  G.  harench.,  31-1°. 

186  Qu'en  un  tel  cas,  les  juges  peuvent 
décidei-'que  cette  adjudication,  9°,"^'^eMe 
comme  vente  volontaire,  est  P^^^^b  f  de  ^ 
surenchère  des  créanciers  mscrits,  quoiqu  elle 
ait  été  précédée  d'une  première  surenchère. 
—  Même  arrêt. 

C.  _  Adjudication  sur  surencliêre  du  sixième. 

187  La  purge  résulte  encore  de  la  sur- 
enchère du  sixième  après  les  ventes  faites 
en  justice  autrement  que  par  voie  dexpro- 
prialion  forcée.  -  J.  G.  S.  ^"^''-/«//P- ' 
iogià  _  En  ce  sens  :  Auery  et  Rau,  o«  édil., 
[3%  293  bis.  notes  7  te  et  8,  p.  831;  Thï^ 
ZARD,  op.  cit..  n»  198.  ,     .  ■• 

188  L'exercice  de  la  surenchère  du  sixième, 
dans  lés  huit  jours  de  l'adjudication,  rend 
inadmissible  lèxercice  de  la  surenchère  du 
dixième;  en  d'autres  termes,  les  créanciers 
inscrits  ne  peuvent,  après  de  telles  ventes . 
exercer  sur  l'immeuble  grève  le  droit  de 
surenchère  spécial  attaché  à  leur  inscription 
qu'autant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  de  surenchère 
du  sixième  suivie  d'adjudication  —  J.  U. 
Surench. .  29  et  30.  -  V.  Code  de  proc.  ci- 
vile annoté,  art.  965.  -  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  R.AU,  5<^  édit.,  t.  3,  §  293  6..^,  note  8 , 
p  831-  E.  Persil,  Comment,  de  la  lot  au 
;''7«in';*i/,'p.  211  et  212. 

189  Ainsi  jugé  que  1  adjudication  sur 
surenchère  du  sixième,  après  vente  sur  con- 
version, produit  des  résultats  irrévocables 
vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  et  leur  en- 
lève notamment  leur  droit  de  surenchère  spé- 
ciale par  application  de  Fart.  838  c.  proc.  civ., 
qui  prohibe  d'une  manière  absolue  et  géné- 
rale la  seconde  surenchère  v  ...  quen  consé- 
ouence,  l'adjudicataire  qui  notilie  son  con- 
trat à  fin  dé  purge  aux  créanciers  inscrits 
fait  nne  procédure  inutile  et  frustratoire.  — 
mom,  26  nov.  1892,  D.  P.  95.  2    49. 

190  Jugé  cependant  :  ...  que  1  adjudication 
aprè«  surenchère  du  sixième  sur  une  vente  opé- 
rée après  conversion  de  saisie  immobilière,  en 
l'absence  des  créanciers  inscrits  ne  dispense 
nas  l'adjudicataire  de  l'accomplissement  des 
formalités  ordinaires  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques; qu'en  conséquence,  ces  créanciers 
quoique  privés.par  l'art.965  c.  proc.civ. , du  droit 
de  former  ultérieurement  une  surenchère  du 
(fixième,  n'en  conservent  pas  moins  leur  droit 
de  suite  sur  les  immeubles  grèves.— Amiens, 
17  mai  1851,  D.  P.  54.  2.  83. 

191  Qu'en    conséquence,    si    ces   im- 

meubles sont  revendus  par  l'adjudicataire 
pour  un  prix  supérieur  h  celui  de  son  adju- 
dication ,  lesdits  créanciers  peuvent  se  taire 
coUoquer  sur  l'intégralité  de  ce  prix  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distraire  au  prodt  des 
créanciers   personnels    de   l'adjudicataire    la 


portion  excédant  le  montant  de  l'adjudication. 

.Même  arrêt.  .       .    ,.  . , 

192  Mais  il  v  a  contradiction  a  décider, 
d'une  part .  que  l'adjudication  sur  surenchère 
ne  pur"-e  pas  l'immeuble  et,  d  autre  part, 
qu'elle  ^fait  pourtant  perdre  aux  créanciers 
inscrits  leur  droit  de  surenchérir  ;  l'exclusion 
de  la  faculté  de  surenchérir  emporte  virtuel- 
lement la  conversion  du  droit  des  créanciers 
sur  le  prix  d'adjudication:  elle  leur  enlevé  la 
possibilité  de  réclamer  quoi  que  ce  soit  en 
sus  de  ce  prix.  -  J.  G.  S.  l'rwU.  et  hyp 
i296.  —  En  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  5=  êdit., 
t.  3,  §  293  6w,  note  8,  p.  832. 

D.  —  Adjudication  sur  surenchère 

du  dixième  dans  les  ventes  d'immeubles  dépendant 

d'une  faillite. 

193.  La  purge  résulte  de  la  surenchère  du 
dixième  en  cas  de  vente  des  immeubles  dé- 
pendant d'une  faillite  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  573  du  Code  de  commerce  ;  a  cette 
hyi>othèse  s'applique  la  i-èfe^  «"^f "f.f '/^ 
sur  surenchère  ne  vaut.  —  J.  G.  b.  l  lU'U.  ei 
lu/p  1303.  —  En  ce  sens:  Aubry  et  Rau, 
5?^  édit.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  832;  B.audby-La- 

C.4NTINERIE     ET    DE     LOYNES ,    t.     3 ,    n»     ^£>Ô , 

Théz.ard,  op.  cit.,  n»  200. 


E. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 


194   I.  —  En  cas  d'expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique  .  il  n'y  a  pas  lieu  à  sur- 
enchère ,  et  les  créanciers  inscrits  n'ont  que  le 
droit  d'intervenir  dans  la  procédure  en  règle- 
ment d'indemnité  pour  y  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions. (L.  3  mai^  1841,arl.  21,  §  2).  —  J.  G. 
Erpropr.  publ..  350,  816. 

195.  Le  juaement  d'expropriation  opère 
la  purge  des  bypolhèqnes  en  subrogeant  l'in- 


demnité  d'expropriation  ou   le  prix   de  ces- 
sion à  nmmeuble  (L.  3  mai  1841 ,  art.  17 
§  3,  art.  18,  19,  §  1  et  3).  -  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1305. 

196  II  en  est  de  même  des  cessions 
amiables  consenties  après  accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2,  L.  3  mai 
1841  (art.  19,  L.  3  mai  1841).  -  J.  G  E.xprojrr. 
publ.,  364.  -  J.  G.  S.  Pnvil.  et  hyp.,  13(to. 

197  En  cas  de  cession  amiable,  ces  créan- 
ciers peuvent  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
par  le  jury  { L.  3  mai  1841 ,  art.  17 ,  §  3  ).  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1305. 

198.  Il  suffit,  aux  créanciers  hypothécaires, 
d'avoir  pris  inscription  avant  la  transcription 
ou  dans  la  quinzaine  qui  l'a  suivie  pour  que 
leurs  droits  sur  l'indemnité  soient  conservés. 
—  J  G  S.  Privil.  et  hyp.,  1305.  —Tnb.  civ. 
Remiremont,  9  févT.  1888,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  23  oct.  1888,  D.  P.  88.  1.  461.  . 

199  _  II.  —  L'art.  19  de  la  loi  du  3  mai 
1841  autorise  même  l'Administration  à  payer 
sans  accomplir  les  formalités  de  la  purge,  et 
sauf  bien  entendu,  les  droits  des  tiers,  le  prix 
des  'acquisitions  dont  la  valeur  ne  dépasse- 
rait pas  500  fr.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  20dO  ; 
E.rpropr.  publ.,  364.  .     ,    ,  .. 

200.  Un  arrêté  du  président  du  conseil, 
chargé  du  jrauvoir  exécutif,  du  30  J  util.  184b, 
a  appliqué  la  disposition  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  3  mai  1841  aux  acquisitions  immobi- 
lières faites,  à  l'amiable,  pour  le  compte  de 
l'administration  de  la  Guerre,  et  décidé  que 
le  prix  de  ces  acquisitions,  lorsqu  il  n  excé- 
derait pas  500  fr. ,  pourrait  être  paye  sans 
que  les  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  eussent  été  préalablement 
accomplies;  mais,  toutefois,  qu  il  ne  PO"''" 
rait  l'être  qu'après  la  transcription  de  1  acie 
de  vente  au  bureau  des  hypothèques  et 
sur  la  production  d'un  certificat  négatil  déli- 
vré dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2053. 
201.    Ces   dispositions   ne   sont  relatives 


qu'à  la  comptabilité  administrative,  et  les 
hypothèques  continuent  de  subsister  s™  J^s 
biens  acquis  jusqu'à  la  purge  (L.  3  mai  18^1, 
art    19)    —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2054. 

202  —  ni.  —  L'art,  i"  du  décret  du 
14  juili.  1866  (D.  P.  66.  4.  139)  permet  auï 
maires  des  communes,  autorisés  à  cet  effet 
par  délibérations  des  conseils  municipaux 
approuvées  par  les  préfets,  de  ne  pas  remplir 
les  formalités  de  purge  des  hypothèques  pour 
les  acquisitions  d'immeubles  laites  de  gre  à 
gré  dont  le  prix  n'excède  pas  500  Ir.  — 
V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  1,  Vlll, 
V»  Commune,  n"^  7733  et  s. 

203.  La  même  faculté  a  été  accordée  aux 
présidents  des  commissions  administratives 
ou  des  conseils  d'administrations  des  hospices 
et  autres  établissements  publics  de  bientai- 
sance  par  un  décret  du  7  juin  1873.  —  U.  P. 
76.  4.  14. 

F   —  'Ventes  judiciaires  autres  gue  l'adjudication 
sur  surenchère  du  sixième. 

204.  Sauf  le  cas  où  elles  sont  suivies 
d'une  surenchère,  les  ventes  judiciaires  autres 
que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne 
purgent  pas  pai-  elles-mêmes  les  hypothèques. 
_  J  G  S.  Prwil.  et  hyp..  l'298.  -En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  293  ixs, 

^  205.  Cette  règle  s'applique,  notamment,  aux; 
licitations,  aux  ventes  de  biens  de  mineurs, 
d'interdits,  de  biens  dépendant  d'une  succes- 
sion vacante  ou  accsptée  sous  bénehc^d  in- 
ventaire. -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2034.  - 
J.  G.  S.  eod.  V,  1298.  -  En  ce  sen^,  ■ 
Aubry  et   Rau,  5«  édit.,   t.   3,   S  293  bis, 

^206.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  judi- 
ciaire des  immeubles  appartenant  a  des  mi- 
neurs et  interdits  ne  purge  pas,  comme  1  ex- 
propriation forcée,  les  privilèges  e^l  h)-p>- 
Ihèques  grevant  ces  immeubles  -  PoUieis 
1-  uill.  1842,  J.  G.  Pi-}vd-et  %P- '  20.^  |' 
152.  -  Orléans,  13  mai  1851,  D.  P.  :>2»  t. 
177. 


G.  —  Vente  sm-  folle  enchère. 

207.  Suivant  un  premier  système,  une 
adjudication  sur  folle  enchère  n  «"/.'■^'^■ne  F^ 
la  purge,  lorsque  la  première  adjudication 
ur'^ulueUe  elfe  a. eu  lien  ne  1^„R™'1^'^^>' 
pas.  -  J.  G.  S.  Pnvil.et  hyp  1304.  --  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  edit.  t  .3, 
S  293  bis,  p.  833;  Thézard,  op  cil.,  n"  201 , 
Baudry-L.acantinerie  et  de  Loynes  l.  à, 
n»  23R2;  Guillouard,  op.  cit..  l.  -i,  n"  ivij. 

208  II  est  vrai  qu'après  ime  telle  adjudi- 
cation,'^ surenchère  du  sixième  n'est  pas  pos- 
sible (V.  Code  de  proc.  nvile  mmote.^i  t.  Wh), 
mais  on  ne  peut"^  conclure  par  analogie  de 
U  surenchère'^dn  sixième,  qui  es  accordée  à 
toute  personne  indistinctement  et  qui  ne  dé- 
coule pas  d'un  droit  préexistant,  a  a  suren- 
chère du  dixième ,  réservée  aux  seuls  créan- 
ciers hypothécaires  «^"mme  conséquence  de 
leur  droit  de  suite.  —  J.  G.  S.  P>  wu.  et 
hyp.,  1304.  -  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau 
5e  édit.,  t.  3,  §  293  bis,  note  14,  p.  833, 
Thézard,  op.  cit.,  n»  201.  „„ui„  a„ 

209.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  surenchère  du 
dixième  peut  s'exercer  après  une  revente  sur 
folle  enchère  postérieure  à  une  vente  sur  lici- 

aîîon  -  Paris,  10  mai  1834.  J.  G.  Surench 
•»7  -  Dijon,  7  mars  18o5,  D.  P.  55  2.  127. 
"  210  ..  Gue  la  surenchère  du  dixième 
permise  aux  créanciers  inscrits  par  1  art.  218& 
?n  matière  de  vente  volontaire,  es  admis^ble 
même  après  une  revente  sur  loi  e  enchère, 
Tu  dilTérence  de  la  surenchère  du  sixième^ 

autorisée   pour  toute  personne   par  1  art.  7^ 

c.  proc.   civ..-  Civ.   r.  b  jnill.   18b-i,  U.   1^. 

''^21l"  Toutefois,   lorsque    la   revente   sul 
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folle  enchère  a  lieu  i  la  suite  d'une  adjudica- 
llon  sur  saisie  immobilière,  il  esl  évident  que 
l'immeultle  esl  piiriié.  —  .1.  O.  Siirench.,  il. 
—  J.  l'j.  S.  l'rivii.  et  hijp.,  i;*Vi. 

312.  De  même,  lorsque  la  l'olle  enchère 
esl  intervenue  à  la  suite  d'une  surenchère  du 
sixième,  aucune  autre  surenchère  n"est  pos- 
sible, el  il  y  a  purje  des  hypothèques  insciites 
sur  l'iinmeuble.  —  J.  G.  S.-Privil.  et  hyp., 
13tH.  —  Kn  ce  sens  :  Guiu.OLAnu,  op.  cit., 
t.  4,  n»  linô. 

213.  .luge  à  cet  égard  :  ...  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  8.'Î8  c.  proc.  civ.,  bu.\  termes  de 
laquelle  l'adjudication  par  suite  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  ne  peut  être  frappée 
d'aucune  autre  surenchère,  est  générale  et 
absolue  ;  que  dès  lors,  bien  que  l'adjudication 
sur  surenchère  d'un  sixième  ait  été  suivie 
d'une  adjudication  sur  folle  enchère,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  peuvent  venir  ensuite  sur- 
enchérir du  dixiome.  —  Req.  21  ocl.  ISSD, 
D.  P.  9t1.  1.  11. 

214.  ...  Que,  lorsque  la  revente  sur  folle 
enchère  a  été  poursuivie  contre  un  surenché- 
risseur, il  ne  peut  y  avoir  lieu  <i  une  nouvelle 
surenchère  ;  ici  es!  applicable  la  règle  :  suren- 
chère sur  surenchère  ne  vaut.  —  Golmar, 
13  mai  1HÔ7,  D.  P.  5.S.  2.  45.  —  Pau,  2.S  mars 
1860.  D.  P.  «50.  2.  IS:^.  —  Bourges,  8  avr.  1873, 
B.  P.  71.  2.  lii. 

215.  ...  (Jue  c'est  là  une  règle  d'ordi-e 
public  k  laquelle,  dès  lors,  il  ne  peut  être 
dérogé  par  des  conventions  particulières  (c. 
civ.,  art.  C,  1131  et  li;$i).  —  Mêmes  arrèls. 

216.  ...  Et  que,  par  suite.  1  adjudicataire 
sur  folle  enchère,  bien  qu'il  se  soil  soumis  à 
la  clause  du  cahier  dus  charges  qui  autorisait 
la  surenchère,  ne  s'est  pas  rendu  par  li  non 
recevable  à  en  demander  la  nullité.  —  Pau 

28  Diars  1860,  précité. 

217.  D'après  une  autre  opinion  ,  la  suren- 
chère n'est  jamais  admissible  après  une  adju- 
dication sur  folle  enchère.  —  J.  G.  S.  Sui-- 
ench.,  25.—  En  ce  sens  :  I'o.nt.o;!.  ci/. ,2«édit., 
t.  2,  n<'l.'î50;  Boiuxx,  Comnwnt.  sur  le  Code 
.Ci'ri/,  1.7,  art.  2185,  p.641. —  Civ.  c.  24  déc.  1845, 
D.  P.  40.  1.  .38,  sur  renvoi,  Orléans,  5  déc. 
1816,  D.  P.  47.  2.  W,  et,  sur  nouveau  pour- 
voi, Req.  30  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  203.  — 
Civ.  c.  1"  mars  1848,  D.  P.  48.  1.  112.  — 
Bordeaux,  20  juin  1848,  D.  P.  50.  2.  5!  — 
Paris,  20  déc.  1848,  D.  P.  ibid.  —  Bordeaux 

29  déc.  1848.  D.  P.  50.  5.  4:^5,  n»  3.  —  Req. 
24  mars  l.fôl ,  D.  P.  51.  1.  119.  —  Qv  c 
4  aoBt  1831.  D.  P.  51.  1.  231.  —  Civ.  c 
11  mars  ISll'î.  D.  P.  6.3.  1.  98. 

218.  ...  El  cela  sans  distinction  entre  les 
ventes  volontaires  et  les  ventes  forcées.  — 
Mêmes  arrèt«. 

219.  ...  Que,  pour  savoir  si  une  surenchère 
peut  être  fait.-  sur  une  adjudication  par  suite 
de  folle  enchère,  il  esl  inutile  de  rechercher 
la  cause  et  la  nature  de  la  première  adjudica- 
tion. —  Civ.  c.  24  déc.  ISiô.  D.  P.  45.  1.  38. 

220.  ...  Que  la  surenchère  du  dixième  n'est 
pas  adunssible  après  une  adjudication  sur 
foUe  enchère,  alors  même  que  le  cahier  des 
charçes  aurait  reçu  des  modifications  consi- 
dérables, si  d'ailleurs  il  n'est  point  allégué 
que  ce  soit  par  fraude  et  pour  induire  les 
intéressés  en  erreur  que  ces  modifications 
aient  été  faites  ,c.  proc.  civ..  art.  708).  — 
Paris,  24  mai  1860,  D.  P.  60.  2.  164. 

II-  —  Vente  des  iraineubles  d'un  failli. 

221.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  les"  ventes  des  immeubles  d'un  failli, 
qui  ont  liera  sur  la  poursuite  des  syndics 
lorsque  les  créanciers  sont  en  état  d'union, 
purgent  virtuellement  les  hypoUièques  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  suivies  de  la  suren- 
chère du  dixième  établie  par  l'art.  573  c.  com. 
—  J.  G.  S.  t'rwil.  et  h;ip.,  1299. 

222.  Suivant  un  premier  système,  la  vente. 
des  immeubles  du  failli,  quand  elle  n'a  pas 
■^té  suivie  de  surenchère,   n'entraine  pas  la 


purge  des  hypoUièques  :  l'art.  572  assimile 
celle  vente  à'celledes  biens  de  mineurs  et  ne 
met  de  diOèrenceque  dans  le  délai  et  le  taux 
<le  la  surenchère.  —  J.  G.  S.  l'riiul.  et  ht/n.. 
i:»l.  —  Ijonf.  :  Trib.  Caen,  29  janv.  1845,  J.  ti. 
l'riril.et  litjp.,-Km:  Trib.  Sedan,  27  août  1.S51, 
D.  P.  52.  2.  152;  Douai.  4  aortt  1859,  U.  P. 
00.  2.  85;  Douai.  18  août  1865,  D.  P.  06.  2.  38. 
—  lin  ce  sens  :  Alumy  m-  Haï:,  5"  édit.,  t.  3, 
j;  293  liis,  texte  et  noie  15,  p.  834  et  835;  U.iu- 
ury-Lac.untinerie  kt  ue  Lovnics,  t.  3,  n''2385; 
Devante  kt  Colmet  de  Sa-nteube,  2"  édit., 
t.  9,  n"  169  bis,  xvi  ;  Dalmuert,  op.  cil., 
n"  49  :  Ollivier  et  Mourlon  ,  op.  cit.,  n"  460. 

223.  Par  suilo,  l'adjudicataire,  poui'  alVran- 
oliir  son  iinmcuble  des  privilèges  et  liypo- 
iheques,  doit  recourir  aux  formalités  de  la  puj-ge 
des  art.  2183  et  suiv.  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  l'i-iinl.  et  /i;/p. .  1301.  —  En  ce  sens  : 
.Vi-UHV  et  Hau,  loc.  cit.  —  Ainsi  juge  :  Be- 
sancon, 15  mars  1881-1,  D.  P.  SI.  2.  55. 

224.  Suivant  un  sewmd  syslèmo,  l'adjudi- 
cation  des  iiLuneubles  du  failli  quand  elle  a 
lieu  CDUlonnémeut  aux  art.  572  et  573  c.  com., 
opère  par  elle-même  la  purge  <les  hypothèques 
inscrites  du  chef  du  failli  :  les  termes  géné- 
raux de  l'aj't.  573  k  la  surenchère  n'aura 
lieu  ...  »  excluent  la  surenchère  de  la  purge 
et,  par  suite,  la  purge  elle-mêiiii!,  avec  la 
même  précision  que  les  termes  analogues  do 
l'art.  965  c.  proc.  civ.  l'excluent  dans  le  cas 
<radjudication  après  surenchère.  —  J.  G.  S. 
l'rii'il.  et  Injp.,  1300.  —  Orléans,  20  mars  1850, 
n.  P.  52.  2.  69,  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  mars 
1851,  D.  P.  51.  1.  292;  Civ.  c.  3  août  1804, 
D.  P.  64.  1.  329;  Civ.  r.  8  avr.  1867,  D.  P. 
67.  1.  375;  Req.  24  févr.  1869,  D.  P.  69.  1. 
451  ;  Riom,  6  févr.  1874,  sous  Civ.  r.  20  avr. 
1875,  D.  P.  75.  1.  209;  Douai,  28  juin  1894, 
D.  P.  95. 1. 161.  —  En  ce  sens  :  Pcxt,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  i;345  bis;  Laixé,  Des  faiUites. 
sur  l'art.  573,  p.  4S8;  Thézard,  c^.  cil.,  iioSOO. 

225.  .Jugé,  en  ce  sens  : ...  que  l'adjudication 
des  immeubles  d'un  failli  après  formation  de 
l'état  d'union  entre  les  créanciers  n'est  pas 
sujette  à  la  surenchère  permise  aux  créanciers 
inscrits  par  l'art.  2185,  et,  dés  lors,  ne 
donne  pas  lieu  i.  l'accomplissement  des  for- 
malités de  la  pm-ge,  les  créanciers  du  failli 
se  trouvant  représentés  par  le  syndic  à  cette 
adjudication.  —  Civ.   r.  8  avr.  1867,  prédié. 

226.  ...  Que,  par  suile  encore,  les  art.  775 
c.  proc.  civ.  ancien  et  772  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  d'après  lesquels  l'oi-dre  pour  la  distri- 
bution du  prix  ne  peut  être  ouvert  qu'après  la 
purge  des  hypothèques,  n'est  pas  applicable 
à  celte  adjudication.  —  Même  arrêt. 

227.  ...  Qu'en  conséquence,  les  créanciers 
inscrits  ont  droit  aux  intérêts  du  prix  à  compter 
du  jour  même  de  cette  adjudicatioii.  —  Même 
arrêl. 

228.  ...  Que,  lorsque  l'adjudication  des 
biens  d'un  failli,  faite  à  la  requête  du  syndic 
de  la  faillite,  n'a  été  suivie  d'aucune  suren- 
chère dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art. 
573  c.  com.,  tout  droit  de  suite  sur  l'immeuble 
est  èlfint.  —  Riom,  0  févr.  1874,  précité. 

229.  ...  Que  la  vente  des  immeubles  du 
failli,  poursuivie  après  union  par  les  syndics, 
n'est  susceptible  que  de  la  surenchère  spé- 
ciale de  l'art.  573  c.  com,  —  Douai ,  28  juin 
1S94.  D.  P.  95.  2.  au. 

230.  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  vente 
autorisée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce à  la  requête  des  sy-ndics  avant  forma- 
lion  de  l'union,  quand  l'adjudication  n'a  lieu 
que  postérieurement  à  cette  date;  qu'en  con- 
séquence, la  vente  ainsi  consommée  purge 
de  plein  droit  les  hypothèques  et  qu'il  n'y  a 
point  lieu  aux  nolilicatious  prescrites  à  l'ad- 
judicataire par  l'art.  2183.  —  Même  arrêt. 

231.  ri'après  une  opinion  intermédiaire, 
l'adjuflicalion  prononcée  sur  la  poursuite  des 
syndics,  quoique  n'ayant  pas  pour  etfet  de 
purger  les  hypotlièiiues  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  été  appelés  à  concourir  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  purgerait  les  hypothèques  ! 


de  ceux  qui  y  ont  pris  part.  —  J.  G.  l'nvil. 
et  A///).,  2012. 

232.  Enlin,  suivant  une  dernière  opinion, 
l'adjudication  dont  il  s'agit  purgerait  les  hypo- 
thèques de  tous  les  créanciers  du  failli,  qu'ils 
aient,  ou  non,  concouru  aux  opérations  de  la 
faillite;  mais  elle  ne  purgerait  pas  celle  des 
créanciers  des  précédenls  propriéluires.  — 
J.  G.  S.  Privit.  et  li;/p.,  1299.  —  En  ce 
sens  :  Lyo.n-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercifil,  t.  8,  n"  697. 

233.  Ainsi  jugé,  qu'en  cas  de  vente  des 
immeubles  du  failli  poursuivie  par  le  syndic 
après  la  formation  de  l'union,  la  seule  suren- 
chère admise  «si  celle  de  l'art.  573  c.  cora. 
et  que,  par  suite,  cette  vente  ne  donne  pas  lieu 
à  la  pi'océdure  de  purge  organisée  par  les 
art.  2183  et  s.  du  présent  Code,  du  moins  k 
l'égaj'd  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
tiennent  leurs  droits  que  du  failli.  —  Civ.  c. 
13  août  18C7,D.  P.  67.  1.  375. 

234.  .Au  sui-plus,  quel  que  soil  le  système 
qu'on  adople,  il  ne  faut  pas  assimilera  la  vente 
poursuivie  par  les  syndics  après  l'union,  la 
vente  k  laquelle  les  syndics  et  le  failli  peuvent 
procéder  avant  l'union,  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  triJjunal  :  cette  autre  espèce  de  vente 
n'a  pas,  au  mèuie  degré  que  la  première,  le 
caractère  de  vente  forcée;  elle  ne  saurait  donc 
enlrainer  la  piu-ge  virtuelle  des  hypothèques, 
quand  elle  n'est  pas  suivie  de  surenchère.  — 
.1.  G.  S.  l'rivii.  et  hyp.,  1302. 

235.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'adjudication  des 
immeubles  d'un  failli  faite  à  la  diligence  du 
syndic  reste  soumise  à  la  surenchère  spéciale 
autorisée  au  profit  des  créanciers  inscrits  par 
l'art.  2185  du  présent  Code,  même  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  573  c.  com.; 
qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'à  l'époque 
où  l'adjudication  a  été  poursuivie  par  le  syn- 
dic et  ordonnée  par  jugement,  l'élat  d'union 
n'était  pas  encore  constitué.  —  Besancon , 
15  mars  1880.  D.  P.  81.  2.  55.  —  Conip.  ; 
Civ.  r.  4  juin  1889,  D.  P.  90.  1.  133. 

236.  ...  Que  le  droit,  pour  le  créancier 
inscrit,  de  surenchérir  même  après  le  délai  de 
q\unzaine  imparti  par  l'art.  573  c.  com.  ne 
saurait  être  contesté  lorsque  l'adjudication  a 
eu  lieu  au  cours  des  premières  opérations  de 
la  faillite,  et  a  été  suivie  d'un  concordat,  cette 
adjudication  tombant  sous  l'empire  de  l'art. 
2185  du  présent  Gode,  et  non  sous  celui  de 
l'art.  573  o.  com.,  qui  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  ventes  des  immeubles  d'un  failli 
elfectuées  par  le  syndic  après  le  contrat 
d'union.  —  Req.  6  juill.  1881,  D.  P.  82.  1.  449. 

I.  —  Vente  sur  conversion  de  saisie. 

237.  Les  adjudications  qui  ont  lieu  à  la 
suite  d'une  conversion  de  saisie,  alors  que  le 
jugement  a  été  rendu  avant  les  sommations 
prescrites  par  l'art.  692  c.  proc.  civ.,  n'opèrent 
pas  purge.  —  J.  G.  Privit.  et  kt/p.,  2047.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §293  bis, 
p.  836;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues, 
t.  .3,  00  2379;  Guillouard,  t.  4,  n"  1972. 

238.  Ainsi  jugé  :  ...  que  lorsque  la  conver- 
sion a  été  opérée  avant  la  sommation  faite  aux 
créanciers  inscrits,  conformément  à  l'art.  692 
c.  proc.  civ.,  et  que,  par  suite,  les  créanciers 
inscrits  n'ont  été  ni  appelés  ui  avertis,  cette 
conversion  n'opère  pas  la  purge  des  hypo- 
thèques grevant  l'immeuble  saisi.  —  .Vraiens, 
17  mai  1S51,  D.  P.  5i.  2.  8.3. 

239.  ...  Que  lorsqu'une  saisie  immobilière 
est  convertie  en  vente  volontaire  sur  le^eul 
consentement  du  poursuivant  et  du  saisi,  et 
avani  toute  notification  aux  autres  intéressés, 
les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  été  mis 
en  demeure  d'agir  ne  sont  pas  tenus  de  porter 
leur  surenchère  au  sixième;  ils  conservent  le 
droit  de  ne  surenchérir  que  du  dixième.  — 
Orléans,  5  août  1853,  D.  P.  54.  2.  231.  —  Or- 
léans, 15  févr.  1859,  D.  P.  59.  2.  44.  —  V. 
aussi  Caen,  13  déc.  1833  (motifs),  J.  G.  Sur- 
eiich.,  18. 


1616      [C.  CIV.  —  Art.  2181.] 


LIV.  m,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


240.  Mais  l'adjudication  conserve  son  ca-  i 
ractère  de  vente  rorcéc  malgré  la  conversion 
de  la  saisie  immobilière  en  vente  aux  enchères 
devant  notaires,  à  l'égard  des  créanciers  qui 
Y  ont  adhéré;  en  conséquence,  la  surenchère 
du  dixième  ne  peut  être  admise  de  la  part  du 
poursuivant  qui  a  consenti  à  la  conversion. 
—  J.  G.  Surench.,  19.  . 

241  Jusé  que  la  surenchère  du  dixième 
n'est  pas  admissible  de  la  part  du  créan- 
cier poursuivant  qui  a  consenti  la  conversion 
en  vente  sur  publication  volontaire.  —  Laen, 
13  déc.  1833,  J.  G.  Surench.,  18. 

242.  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  con- 
version a  été  rendu  postérieurement  aux  som- 
mations que  le  poursuivant  est  tenu  de  faire 
signifier  aux  créanciers  inscrits  en-  vertu  de 
l'art  69-2  c.  proc.  civ. ,  ces  derniers  ne  sont 
plus  recevables  à  exercer  la  surenchère  du 
dixième,  le  jugement  de  conversion  n  ayant 
pu  être  rendu  en  pareil  cas  que  sur  le  con- 
ienlemenl  de  toutes  les  parties  intéressées 
(c  proc.  civ.,  art.  743;;  et.  dès  lors,  la  posi- 
tion de  ces  derniers  restant  ainsi  absolument 
la  même  que  si  l'expropriation  forcée  avait 
suivi  son  cours  ordinaire ,  l'adjudication  pro- 
noncée à  la  suite  de  la  conversion  doit  pro- 
duire la  purge  virtuelle  de  leurs  hypothèques, 
comme  laurait  produite  un  jugement  d  adju- 
dication sur  expropriation  forcée.  —  J.  G. 
Surench.,  19.  -  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.\u, 
5«  édit.,  t.  3.  §  293  bis,  note  16.  p.  837  ;  Bau- 

DRY-L.^'cANTI^ERIE  ET  DE  LoVNES,  t.  3,  n"  2.379  ; 
GuiLi.OLARD.  op.  cit..  t.  4.  n»  1972. 

243.  Ainsi  jugé  que  l'adjudication  sur 
conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontaires  opère  la  purge 
des  bvpothèques  vis-à-vis  des  créanciers  qui 
ont  êfé  appelés,  ou  qui  sont  intervenus  au 
jugement  qui  a  ordonné  la  conversion  ;  que, 
par  suite,  ces  créanciers,  réduits  au  droit  de 
surenchérir  du  sixième  dans  la  huitaine,  sont 
privés  de  la  faculté  de  faire  à  l'adjudicataire  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser,  autorisée  par 
l'art  2169  du  présent  Code.  —  Dijon,  24  mars 
1847,  D.  P.  54.  2.  60.  —  V.  infrà,  art.  218o. 

244.  Cependant ,  cette  exclusion  du  droit 
de  surenchérir  du  dixième  ne  pourrait  être 
étendue  aux  créanciers  inscrits  qui,  par  fraude 
ou  par  négligence  de  la  part  du  poursuivant, 
n'auraient  pas  été  appelés  à  concourir  au  juge- 
ment portant  conversion  des  poursuites.  — 
J.  G.  Surench.,  20. 

18.  —  De  la  transcription  de  l'acte 

translatif  de  la  propriété  ou  des  droits  réels 

immobiliers. 


245.  —  I.  —  Le  tiers  détenteur  qui  veut 
purger'doit.  avant  tout,  faire  transcrire  l'acte 
par  lequel  il  est  devenu  propriétaire  :  c'est 
la  première  formalité  de  la  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  ou  des  privilèges.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1308.  —  En  ce  sens  :  Albry 
ET  Rau,  5'  édit..  t.  3,  §  294,  p.  849. 

246.  Suivant  une  opinion  .  la  transcription 
dont  parle  lart.  2181  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  étant  l'une  des  formalités  de 
la  purge  :  elle  joue  seulement  le  rôle  d'une 
condition  préalable.  C'est  après  qu'elle  est 
faite  que  la  procédure  de  purge  commence 
véritablement.  —  Planiol,  op.  cit.,  S'  édit., 
t.  2,  n»  .3307.  „     ,. 

247.  Jugé,  en  ce  sens,  que  faction  de 
purger  les  hypothèques  ne  consiste  pas  dans 
la  transcription,  qui  n'a  pour  objet  que  d'arrê- 
ter,le  cours  des  inscriptions,  mais  qu'elle 
consiste  dans  la  notification  aux  créanciers 
du  contrat  d'aliénation.  —  Req.  28  mai  1807, 
J  G  Privil.  et  hyp..  2065.  —  Civ.  r.  13  dec. 
1813,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  r.  14  janv.  1818, 
J.  G.  ibid.,  et  677. 

248.  —  II.  —  L'art.  2181  parle  unique- 
ment des  «  contrats  translatifs  de  la  pro- 
priété d'immeubles  ou  droits  réels  immobi- 
liers »,  et  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription  n'exige  pas  la  transcription  des 


testaments:  on  décide  cependant,  dans  un  pre- 
mier système,  que  le  légataire  particulier,  qui 
veut  user  de  la  faculté  de  purger,  est  tenu  de 
faire  transcrire  son  titre.  —  J.  G.  S.  Pmil- 
et  hi/p  1308.  —  En  ce  sens  :  Avery  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  294,  note  1,  p.  849;  Pont. 
on  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»»  l'2S8  et  1291;  Baui.ry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  239d. 

249.  La  règle  posée  par  l'art.  2181  a  donc, 
pour  les  partisans  de  ce  système,  une  portée 
générale  et  l'accomplissement  de  la  formalité 
ist  indispensable,  tant  pour  faire  connaître 
aux  tiers  la  disposition  testamentaire  que 
pour  les  avertir  de  l'éventualité  d'une  purge. 
—  J  G.  S.  PHvil.  et  hyp. ,  1308.  —  En  ce 
sens  :  Albry  et  Rau  ,  loc.  cit..  note  1,  p.  849; 
Pont,  op.  cit. .2' édit., l.  2,  n»  1291:  Laurent, 
t  31  no441:GLiLi.ouARD,  o/).Ci^.t.4.n''-2005. 

250.  Si  le  legs  avait  porté  sur  une  part  in- 
divise d'un  immeuble  et  que  le  légataire  se 
fût  ultérieurement  rendu  adjudicataire  sur 
licitation  dudit  immeuble,  l'acte  à  transcrire 
serait  le  jugement  d'adjudication.  —  Aubry 
et  Rau,  5=  édit..  t.  3.  §  '294.  note  1.  p.  SoO. 

251.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'adjudication 
sur  licilalion  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession ,  au  profit  du  légataire  particulier 
d'une  part  indivise  de  cet  immeuble,  étant  de 
nature  à  être  transcrite  pour  la  purge  des 
hypothèques  qui  peuvent  grever  1  immeuble 
dû  chef  du  testateur,  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel de  transcription  à  l'enregistrement 
du  procès-verbal  d'adjudication.  —  Civ.  c. 
6  févr.  1889,  D.  P.  89.  1.  299. 

252.  La  transcription,  suivant  cette  inter- 
prétation de  l'art.  2181,  ayant  une  valeur 
propre  en  matière  de  purge,  indépendam- 
ment de  toute  utilité  au  point  de  vue  du 
transfert  de  la  propriété,  il  en  résulte,  au  point 
de  vue  fiscal,  cette  conséquence  que  tout  titre 
d'acquisition  qui  permet  de  purger  donne  lieu 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
transcription.  —  Pumol.  op.  cit.,  3«  edit., 
t.  2,  n"  3306.  . 

253.  Aussi  le  droit  de  transcription  doit-il 
être  perçu  en  même  temps  que  le  droit  de 
mutation,  alors  même  que  l'acte  n'est  pas  pré- 
senté à  la  transcription,  toutes  les  fois  qu  il  est 
de  nature  à  être  transcrit.  —  Planiol,  op.  et 

loc.  cit.  ,         ,    . 

254.  D'après  un  autre  système,  la  transcrip- 
tion n'a  de  raison  d'être,  dans  la  procédure  de 
la  purge,  que  pour  arrêter  le  cours  des  in- 
scriptions du  chef  du  précédent  propriétaire, 
en  rendant  le  titre  de  l'acquéreur  opposable 
à  ceux  des  créanciers  qui  ne  seraient  pas 
encore  inscrits.  —  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2,  n»  aSOo.  ,      ,  . 

255.  D'où  il  suit  que,  toutes  les  fois  qu  un 
titre  d'acquisition  arrête  par  lui-même  le  cours 
des  inscriptions,  il  devrait  être  mutile  de  le 
transcrire  avant  de  purger.  —  Pl.\niol,  op.  et 
loc.  cit.  .,  ,.,  . 

256.  —  III.  —  La  loi  n  impartit  aucun  délai 
à  l'acquéreur  qui  prend  l'initiative  de  la 
purge,  pour  opérer  la  transcription  de  son 
titre  ■  mais  il  a  intérêt  à  remplir  celte  forma- 
lité le  plus  tôt  possible,  afin  de  rendre  ce 
titre  opposable  aux  tiers.  —  Baudry-Lac.an- 

I   TINERIE  ET  DE   LOYNES ,  t.  3,  n»  2400;  GUIL- 
'   LOUARD,  op.  cit..  t.  4.  2004.  . 

257.  —  IV.  —  La  transcription  est  opérée 
sur  les"  registres  du  conservateur  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  les  immeubles  son 
silués.  —  V.  ci-dessus  le  texte  du  présent 
îirliclG    si  1  ^'' 

258.  S'il  s'agit  d'actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  France,  la  transcription  doit  être 
faite  au  premier  bureau  des  hypothèques  de 
Paris.  —  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  'iOoî. 

259.  La  transcription  est  faite  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  et  le  conservateur  est 
tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requé- 
rant. —  V.  le  texte  du  présent  article,  ai.  2. 
—  Sur  l'utilité  de  ce  certificat,  V.  infra,  art. 
2183,  al.  2.  —  Baudry-Lacantinerif.  et  de 
Loynes,  t.  3.  n«  2400. 


260.  —  "V.  —  La  loi  dispose  que  le  titre 
du  tiers  acquéreur  doit  être  transcrit  -c  en 
entier  »  (c.  civ..  ari.  2181);  c'est-à-dire  que 
la  transcription  doit  consister  dans  une  copie 
littérale,  et  non  en  un  simple  extrait  analytique. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1725.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  1309. 

261.  Ainsi  jugé  que  le  conservateur  est 
autorisé  à  refuser  la  transcription  d'un  extrait 
analytique  d'un  procès-verbal  de  venle.  — 
Pari's,  26  juin  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1727.  —  Trib.  civ.  Pont-Audemer,  '29  dec. 
1829  Rapporté  par  Baudot,  Des  formalités 
hiipoth.,  t.  2,  n»  1062.  —  Orléans,  7  juin  1839, 
y  G.  Pnvil.  et  hyp..  2061.  —  En  ce  sens  : 
B\UD0T,  loc.  cit.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Beau- 
vais,  16  déc.  18-28,  et  Trib.  civ.  Nogent-le- 
Rolrou,  6  févr.  18.30,  cités  par  Baudot,  loc.  cit. 

262.  L'acte  de  ratification  qui  viendrait  cou- 
vrir les  irrégularités  de  l'acte  d'aliénation  de- 
vrait aussi  èlre  transcrit.  —  Hue,  t.  14,  n"  98. 

263.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  trans- 
cription du  contrat  de  venle  n'est  pas  nulle 
pour  dissimulation  de  parlie  du  prix ,  et  qu  à 
tort  on  exieerait  une  transcription  nouvelle. 

—  Paris,  23  mars  1850.  D.  P.  50.  2.  Ibb. 

264.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
déclaration  passée  devant  notaire,  et  dans 
laquelle  l'acquéreur  a  fait  connaître  la  partie 
du  prix  qui  a  été  dissimulée,  soit  transcrite. 

—  Même  arrêt.  ..    ,. 

265.  —  VI.  —  Quand  il  s  agit  dun  acte 
complexe,  comprenant  avec  une  translation 
de  propriété  d' autres  dispositions  distinctes  et 
indépendantes,  il  suffit  de  faire  transcrire  la 
partie  de  l'acte  qui  est  relative  à  la  transmis- 
sion de  l'immeuble.  —  J.  G.  S.  Prinl.  et 
hyp..  1309. 

'266  Ainsi  le  légataire  particulier  peut  ne 
faire  transcrire  que  la  partie  du  testament 
qui  concerne  son  legs,  à  l'exclusion  de|  autres 
dispositions  qui  y  sont  étrangères.  —J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  1309.  .,-.-, 

267    —  'VII.  —  Le  document  qui  doit  être 
présenté  au  conservateur  pour  être  transcrit  1 
est  l'acte  opérant  transmission  de  propriété.  — 
Hue,  t.  14,  n»  99. 

268.  Pour  la  purge  des  hypothèques,  les 
ventes  faites  sous  seing  privé  dûment  enre- 
gistrées, mais  dont  les  signatures  n  ont  pas 
été  reconnues  devant  notaire  ou  en  justice, 
peuvent  être  transcrites,  —  Civ.  r.  '27  niv. 
an  12,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  ii^2.  —  Av. 
Cous.  d'Et.,  3-12  ilor.  an  13,  J.  G.  eod.  v' , 
p  46.  _  V.  L.  23  mars  1855,  art.  1",  Appen- 
dice au  présent  titre,  I\ .  ....      j. 

269.  Si  le  légataire  d'une  part  indivise  d  un 
immeuble  se  rend  adjudicataire  de  la  totali  é 
de  l'immeuble,  l'acte  à  transcrire  est  le 
procès -verbal  d'adjudication.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  noie  1 .  p.  toO. 

270  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
l'héritier  bénéficiaire  qui  se  rendrait  adjudica- 
taire d'un  immeuble  héréditaire.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  '2390. 

271.  Lorsque  le  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs "ou  l'acquéreur  d'une  part  indivise  dans 
un  ou  plusieurs  immeubles  dépendant  d'une 
succession  ou  de  toute  autre  indivision  de- 
vient par  l'effet  d'un  partage  ou  d  une  licita- 
tion, propriétaire  exclusif  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ces  immeubles ,  il  doit  tout  d  abord 
faire  transcrire  l'acte  d'acquisition  de  la  part 
indivise.  -  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  2397  ;  Hue,  t.  14,  n»  99.    _ 

272.11  semble  nécessaire,  en  outre,  de  taire 
transcrire  l'acte  de  partage  ou  de  licitation. — 
D  P  57  1.  5,  note,  sous  Civ.  r.  '26  janv.  l»o/. 
_■  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14,  no99;  Baudry- 
L\c\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  3   n"  iàyi.  _ 

273.  Jugé  à  cet  égard  :...  que,  lorsqu  après 
avoir  acquis  la  part  indivise  de  l'un  des  héri- 
tiers, le  même  acquéreur  se  rend  acquéreur 
de  la  part  des  autres  héritiers,  cette  seconde 
acquisition ,  bien  que  faisant  cesser  l'indivi- 
sion, donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  transcription  en  même  temps  qu  a  celu. 
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d'enregistrement.  —  Civ.  c.  11  févr.  1846, 
D.  H.  46.  1.  lOï.  —  Civ.  c.  V)  nov.  1847,  D.  P. 
47.  4.  73.  —  Civ.  c.  26  janv.  18-18,  D.  P.  48. 
1.  56. 

274.  Sur  les  formalités  de  la  transcription, 
V.  L.  2.'<  mars  1855,  art.  1  ,  Appendice  »u 
présent  titre  IV,  Transcription  hi/fiotliécaire. 

275.  Sur  les  droits  liscaux  auxquels  ilouiie 
lieu  la  transcriptiou,  V.  Code  annule  de  l'Eii- 
registi-emeiit. 

276.  —  VIII.  —  Si  le  tiers  détoiileur  n'a 
pas  de  titre  qu'il  puisse  faire  transcrire,  soit 
parce  que  son  litre  est  perdu,  soit  parce  qu'il 
a  acquis  par  la  prescripliim  treuleiiaire,  sera- 
l-il  privé  de  la  faculté  de  purger?  —  y.  les 
uumcros  suivants. 

277.  D'après  une  première  opinimi,  la 
faculté  de  purger  doit,  dans  ces  condilious, 
lui  être  refusée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  lnjp., 
1311.  —  En  ce  sens  :  Bauury-LacantinÉhie 
ET  UE  LoYNES,  t.  3,  u"  2398;  'Valette,  con- 
sullatiou,  D.  P.  73.  1.  199. 

278.  Un  second  système  admet  que  la  loi, 
dans  les  dispositions  des  art.  2181  et  2183  qui 
prescrivent  la  IranscripUoii  du  lilre,  doit  être 
considérée  comme  ayant  statué  ;/■■  eo  r/i/od 
plerumqiie  fit.  De  ce'qu'elle  a  supposé  que  le 
liers  acquéreur  avait  un  titre,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  général,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment (|u'elle  a  entendu  refuser  à  celui  qui,  par 
exception,  n'en  aurait  pas.  la  l'acuité  d'alTrau- 
chir  par  la  purge  limineuljle  qu'il  a  légale- 
ment acquis  :  dans  ce  cas  donc ,  la  purge 
pourrait  avoir  lieu  sans  Iratiscriplion.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  li;/p.,  1311.  —  Ku  ce  sens  : 
Dai.muert.  Piiif/e  des  privil.  et  h;/poth.,n<'  115. 

279.  t-iertains  estiment  même  que  le  simple 
possesseur  aniino  domini  pourrait,  dès  avant 
l'accomplissement  de  la  prescription  trente- 
naire,  user  du  bénéfice  de  la  purge,  sauf  le 
droit,  pour  les  créanciers  du  propriétaire,  de 
revendiquer  l'immeuble  eu  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur  négligent.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  liyp.,  1311.  —  lin  ce  sens  ;  Dalm- 
BERT.  op.  Cit..  n»  Uô  bis. 

280.  —  l.\.  —  Le  tiers  détenteur  qui 
veut  purger  n'est- il  tenu  que  de  faire  trans- 
crire son  propre  litre,  ou  doit-il  aussi  faire 
transcrire  les  actes  d'acquisition  des  précé- 
dents propriétaires  qui  n'auraient  pas  accompli 
cette  formalité?  —V.  les  numéros  suivants. 

281.  Sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure à  1865,  une  jurisprudence  constante, 
contrairement  à  l'opinion  de  plusicins  au- 
teurs, résolvait  la  question  négativement.  — 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  291,  p.  850, 
note  1  bis. 

282.  .\insi  jugé  :  ...  que  l'action  de  purger 
les  hypothèques  ne  consiste  pas  dans  la  trans- 
cription, qui  n'a  pour  objet  que  d'arrêter  le 
cours  des  inscriptions  ;sauf  le  délai  de  quin- 
zaine, sous  l'art.  834  c.  proc.  civ.),  mais 
dans  la  notification  aux  créanciers  du  contrat 
d'aliénation;  qu'ainsi,  bien  que,  pour  purger, 
l'acquéreur  doive  nécessairement  notifier  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  sur  les  pro- 
priétaires antérieurs,  il  n'est  cependant  pas 
obligé  de  transcrire  les  contrats  par  lesquels 
les  précédents  détenteurs  sont  devenus  pro- 
priétaires; qu'il  n'est  tenu  de  transcriie  que 
son  propre  contrat  d'acquisition.  —  Heq.  28  mai 
18()7,  J.  G.  Privil.  el  Ityp.,  iiKo.  —  Civ.  r. 
13  déc.  1813,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  r.  14  ianv 
1818.  J.  G.  ibiU.,  el  677. 

283. ...  Décidé,  de  mtMne,  que  la  transcrip- 
tion laite  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  par  le 
sous-ac(iuéreur  d'un  inuneuble  vendu  avec 
pacte  de  rachat,  purgeait  cet  immeuble  du 
privilège  de  l'ancien  propriétaire,  qui  n'avait 
pas  été  régulièrement  inscrit  avant  la  trans- 
criplion,  alors  même  que  l'acquéreur  inter- 
médiaire n'aurait  pas  fait  transcrire  son  titre 
et  que  le  second  acquéreur  aurait  eu  connais- 
sance du  privilège  existant  sur  l'immeuble.  — 
Tiirm,  16  mars   1811,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 

284.  Toutefois,  suivant  une  opinion  ,  il  y  a 
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lieu  de  distinguer  :  si  la  vente  faite  au  der- 
nier acquéreur  rappelait  l'origine  de  la  pro- 
priété, ou  admetlail  que  la  Iranscripliiuule celle 
vente  purgeait  les  hypolhèques  créées  par  les 
anciens  propriétaires;  mais  on  lui  refusajl 
cet  ellet  dans  le  cas'  où  la  transcription  ne 
faisait  aucune  mention  des  précédents  ven- 
deurs. —  J.  (I,  Privil.  et  Iv/p.,  2064  el  20(37; 
Traiiscr.  lujp.,  4',)4.  —  V.  en  ce  sens,  sous 
l'ancien  droit:  Civ.  r.  17  oct.  1810,  J.  G. 
eod.  v,  2070-1".  —  Besançon,  1»'-  août  1812, 
J.  G.  eod.   V.  1581. 

285.  Aujourd'hui  encore,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  on  n'exige,  pour  la 
validité  de  la  purge,  que  la  transcription  du 
titre  de  celui  qui  purge,  el  non  la  transcrip- 
tion des  litres  des  propriétaires  antérieurs, 
coEidilion  souvent  impossible  i  remplir.  — 
.].  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1310.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  1.  4,  n"  2œ5. 

286.  .\insi  jugé,  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble n'est  tenu  de  l'aii'e  transcrire  que  le 
coiilrat  qui  lui  a  transmis  la  propriété;  que 
cette  transcription  a  l'el'ficacilé  de  purger 
toutes  les  liypothèques,  lanl  celles  qui  existent 
du  chef  du  vendeur,  que  celles  qui  existent 
du  chef  des  propriélaires  antérieurs.  —  Bor- 
deaux. 16  mai  1859,  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1310. 

287.  Mais  la  purge  ne  peut  s'opérer,  à 
l'égard  des  hypolhèques  inscrites  contre  les 
précédents  propriélaires,  qu'à  la  condili(m 
que  le  tiers  détenteur,  ayant  levé  l'état  des 
inscriptions  grevant  du  chef  de  ces  derniers 
l'immeuble  par  lui  acquis,  ait  fait  aux  créan- 
ciers, au  nom  desquels  elles  oui  élé  prises, 
les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183.  — 
.1.  i:;.  S.  Privil.  el  hi/p.,  1310.  —  En  ce  sens  : 
AuBKV  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  294,  texte  et 
note  1  bix;  PoMT,  op.  cil.,  2«  édit.,  l.  2,  n°  1292. 

—  Comp.  :  lleq.  5  mai  1835,  J.  G.  Privil.  el 
hyp..  1742-3". 

288.  Or,  si  l'acquéreur  ne  transcrit  pas  les 
contrats  des  précédents  propriétaires,  il  s'ex- 
pose à  ne  pas  voir  figurer  sur  l'étal  qui  lui 
est  délivré  le  nom  des  créanciers  des  précé- 
dents propriélaires.  —  Bauury-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNEs,  t.  3,  n"  2394. 

289.  D'autre  part,  la  transcription  du 
dernier  acte  d'aliénalion  ne  suffit  pas  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions  procédant  du 
chef  des  précédents  propriétaires  dont  les 
contrats  d'aliénalion  n'ont  pas  été  transcrits. 

—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  989  et  1310.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Hau,  5»  édil.,  t.  3,  §  294, 
note  1  bis,  p.  850;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  4,  no  2005. 

290.  Ces  diverses  hypothèques  peuvent, 
malgré  la  purge,  être  utilemenl  inscrites  jus- 
qu'à la  transcription  de  l'acle  par  lequel  ce- 
lui des  propriétaires  successifs  dont  elles  pro- 
cèdent a  aliéné  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cil. 

291.  Il  en  résulte  que,  si  le  tiers  détenteur 
procède  à  la  purge  sans  que  l'acte  d'un  de  ses 
auleurs  ait  élé  transcrit,  la  purge  n'aura  pas 
pour  ell'el  de  consolider  son  acquisition  à 
l'égard  des  ayants  droit  du  propriétaire  anté- 
rieur à  l'acte  non  transcrit.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. el  h>/p.,  1310. 
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(maires)  'i02. 

—  V.  'Ventes  (conver- 
sion de  saisie  )  237  s. , 


2'20  s.;  (folle  enchère) 
'207    s.  ;    (  immeubles , 
nulli)   221    s.;     (judi- 
ciaires autres  que  sur 
saisie  immobilière.)  204 
s.;  (mineurs,  inli-rdits) 
205  s. 
Biens   susceptibles 
d'être  purgés  (actions 
immobilisées      Banque 
do  France)  26  ;  (démem- 
brement de  propriété) 
44  s.;  (divisjon  maté- 
rielle) 28  s.;  (droits suc- 
cessifs,    cessionnaire, 
indivision)  32  s.;  (droits 
susci^ptijjli.s    do    mise 
aux  cni-hères)  21  ;  (in- 
division cessant,  possi- 
bilité do  purger)  40  s.; 
(mine)  '25;  (mur,  mi- 
toyenneté) 43  ;  (navire) 
27  ;  (  nue  propriété  )  4.'i 
s.;  (partindivise)130s.; 
(  propriété  ) '22  s.;  (ser- 
vitudes réelles,  usage, 
liabitation)49s.;(source) 
'24;  (usufruit)  30. 
Capacité  pour  purger 
152  s.;  (capacité  de  s'o- 
bliger  et   payer)   153; 
(femme  mariée)  154;  mi- 
neur émancipé)155  ;  (tu- 
teur) 156. 
Convention ,     défense 
de  purger  l'2;  (délai) 
12;  (effets)  13  s.;  (som- 
mation à  l'acquéreur  de 
notilier  contrat)  13  s. 
Droits     et     créances 
auxquels    la    purge 
peut  s'appliquer  55  s.  ; 
rente   foncière)  56  s.; 
(rente  viagère)  57  s.; 
(  conservateur  des  hypo- 
thèques,cautionnement) 
65. 
Notification    dxi   con- 
trat      d  acquisition 
(acquéreurs  conjoints) 
36  s.  ;  (  sommation  par 
créanciers)  13  s. 
Purg-e  (caractères  géné- 
raux) 2  s.;  (conversion, 
dioit  de  suite)  3;  (défi- 
nition)   1   s.;    (droits, 
créances   susceptibles] 
21  s.;  (frais)  157,  ren- 
voi; (ordre  public)  11 
s.;  (origine   légale   du 
droit  de  purger)  4  s.; 
(revente  par  adjudica- 
tion) 8;  (simple  facul- 
té)   9s.;   (successeur 
particulier,  sous-acqué- 
reur) 5  s. 


Purge,  procédiu-e  (dis- 
tinction) 18;  (hypothè- 
ques légales  dispensées 
d'inscription)  18  s.;  (hy- 
pothéipios ,  privilèges 
inscrits)  18  s. 

Qualité  poiu'  purger 
66  s.;  1"  (acquéreur 
d'immeuble  hypothé- 
qué) 67  s.;  (condition 
r&olutoire)  87  s.;  (con- 
dition suspensive  )  86a.; 
(contrats  ti'anslatifs  de 
propriété  ou  droits 
réels)  72  s.;  (dona- 
taire )  75  ;  (  héritier  bé- 
nélicîaire)  78  s.,  131; 
(légataire  particulier) 
76  s.;  (licitation,  adju- 
dicataire )  81  s.  :  (  por- 
tion divise)  108  s.;  (prê- 
teur de  deniers)  65; 
(réméré .  pacte  de  ra- 
chat) 88  s.;  (vendeur 
d'immeubles)  66  s.  ; 
2*  (étranger  à  la  dette 
hypothécaire)  112  s.; 
(caution)  124  s.;  (cé- 
dant de  créance  hy- 
pothécaire) 118;  (ces- 
sionnaire de  droits  suc- 
cessifs) 135  s.;  (codé- 
biteur solidaire  ou  con- 
joint) l'20 s.;  (constituant 
d'hypothèque  pour  dette 
d'aulrui)  125  s.;  (débi- 
teur) 113  s.;  (succes- 
seurs universels ,  à  titre 
universel  )  132  s. 

Renonciation  14  s.,  17; 
(successeur  particuUer) 
140  s. 

Transcription  d'acte 
translatif  de  pro- 
priété ou  droit  réel 
2^5  s.;  (cessionnaire  de 
droits  successifs)  271 
s.  ;  (  car.iclére ,  com- 
mencement des  forma- 
lités de  la  purge)  245 
s.:  (droits  fiscaux)  252 
275;  (formalités)  274; 
(legs,  p.art  indivise 
d'immeulde)  250  s.; 
(notifications)  287  s.; 
(  pOï,sesseur  animn  do- 
mini) 279;  (registres 
du  conservateur ,  ac- 
tions immobilisées  Ban- 
que de  France) '2.58  s.; 
(sous-acquéreur)  283 
s.,  268  s. L  (testaments) 
2't8  s.;  (tiers  détenteur, 
défaut  de  titre)  276  s.; 
(tiers  détenteur,  titres 
antérieurs)  260  s. 


Art.  2182. 


La  simple  transcription  des  litres 
translatifs  de  propriété  sur  le  registre 
du  conservateur,  ne  purge  pas  les 
hypotlièques  et  privilèges  établis  sur 
rininieuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acqué- 
reur que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose 
vendue  :  il  les  transmet  sous  l'aflec- 
tation  des  mêmes  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  il  était  chargé.  —  C.  civ. 
1-122,  1138,  11-40,  1583,  2114,  2166,  2181. 
—  G.  proc.  civ.  834. 


Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilègeset  hypothèques, 
p.  41,  n*  2'2.— RapportauTribunat,p.45,  n*  62. 
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-  Art.  2183.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Pan'iLÈGES  et  Hypothèques. 


DIVISION 

5  1   _  Effets  de  la  transcriplion  quant 
"     '  à    la    purge    des    hypothèques 

(no  1). 
Transfert   de   la  propriété  dans 
ses  rapports  avec  les  créanciers 
priviléf/ifs  hypothécaires  (Ren- 
voi) (n°  3). 


^2. 


S  1er.    _  Effets    de    la    transcription 
quant  à  la  purge  des  hypothèques. 

1.  La  transcription  n'est,  par  elle-même, 
qu'une  mesure  de  publicité ,  à  laquelle  la  loi 
n'attache  aucun  efîet  de  purge  :  c  est  ce  (jue 
déclare  expressément  l'art.  2182,  §  1.  — 
PiANioL,  Traitèélém.  de  droit  civil , 6' eail. , 
t.  2,  n»330S.  .    .       ^,    . 

2.  Sur  les  effets  de  la  transcription,  V.  tn- 
frà,  Appendice  au  présent  titre.  IV._7''«"^" 
cription  hypothécaire,  L.  23  mars  1853. 

§  2.  —  Transfert  de  la  propriété 
dans  ses  rapports  avec  les  ci-éanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires. 

3.  Les  règles  relatives  au  transfert  de  la 
propriété  dans  ses  rapports  avec  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hvpothécaires  ont  varie 
depuis  la  1-oi  du  11  brumaire  an  7,  et  même 

•  sous  l'empire  du  présent  Code.  —  "V.  infra. 
Appendice  an  présent  titre,  III,  Transcrip- 
tion luipoth.,  L.  23  mars  1855. 

4.  Sous  tous  les  régimes,  d ailleurs,  la 
transmission  de  la  propriété  immobilière  s'est 
opérée  et  s'opère  avec  toutes  les  charges  qui 

'  la  gi-èvent,  conformément  à  la  maxime:  Semo 
plus  juris  in  alium  transferre  potest,  quam 
ipse  habef.  C'est  la  règle  que  consacre  le  se- 
cond paragraphe  du  présent  article.  —  Pla- 
NioL, V-  <:''■>  3"  édil.,  t.  2,  no  3.308. 

5.  Juaé,  relativement  à  une  société  ayant 
pour  objet  l'achat  et  la  revente  de  biens- 
l'onds: ...  que  la  vente  d'un  de  ces  biens,  taile 
par  l'un  des  associés  seul,  sans  qu'il  appa- 
raisse d'un  partage  antérieur  qui  lui  en  ait 
attribué  l'entière  propriété,  n'engage  pas  la 
société;  qu'ainsi,  le  créancier  inscrit  d'un 
autre  associé  peut  exercer  ses  droits  hypo- 
thécaires sur  la  portion  revenant  à  son  débi- 
teur dans  l'immeuble  commun,  comme  si  le- 
dit immeuble  n'avait  pas  été  vendu,  bien  que 
l'acquéreur  ait  fait  transcrire  son  titre,  et 
qu'il   ait,  depuis,  revendu  l'immeuble   à  un 

■  autre,  cette  transcription  et  cette  revente  ne 
pouvant  donner  au  sous  -  acquéreur  plus  de 
droits  que  n'en  avaient  ses  auteurs,  lesquels 
n'avaient  pas  acquis  du  véritable  propriétaire. 
—  Rennes,  22  avr.  1813,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 

i'î39-l°.  ,        .,^,     . 

6.  ...  Mais  que  le  créancier  hypothécaire 
de  l'un  des  associés,  dont  la  créance  est  pos- 
térieure à  la  vente  de  l'immeuble  commun 
faite  par  cet  associé,  ne  peut,  pour  exercer  le 
droit  de  suite  contre  l'acquéreur,  h  raison  de 
la  part  appartenant  à  son  débiteur  dans  ledit 
immeuble,  se  prévaloir  d'une  inscription  qu'il 
avait  prise,  antérieurement  k  la  vente,  contre 
un  autre  associé,  et  dans  laquelle  il  avait, 
à  tort,  compris  celui  qui  n'est  devenu  son 
débiteur  que  depuis ,  l'hypothèque  ne  pouvant 
'  préexister  â  la  créance  dont  elle  est  l'acces- 
soire. —  Même  arrêt. 

Art.  2183. 


Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
Garantir  de  l'eliet  des  poursuites  au- 
torisées dans  le  chapitre  6  du  présent 
titre,  U  est  tenu,  soit  avant  les  pour- 
suites, soit  dans   le   mots,   au    plus 


tard,  à  compter  de  la  première  som- 
mation qui  lui  est  faite,  de  notifier 
aux  créanciers,  aux  domiciles  par 
eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

l"  Extrait  de  son  titre,  contenant 
seulement  la  date  et  la  qualité  de 
l'acte,  le  nom  et  la  désignation  pré- 
cise du  vendeur  ou  du  donateur,  la 
nature  et  la  situation  de  la  chose 
vendue  on  donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un 
corps  de  biens,  la  dénomination  gé- 
nérale seulement  du  domaine  et  des 
arrondissements  dans  lesquels  il  est 
situé,  le  prix  et  les  charges  faisant 
partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'éva- 
luation de  la  chose,  si  elle  a  été 
donnée; 

2°   Extrait   de   la  transcription   de 

l'acte  de  vente; 

3»  TJn  tableau  sur  trois  colonnes, 
dont  la  première  contiendi-a  la  date 
des  hypothèques  et  celle  des  inscrip- 
tions; la  seconde,  le  nom  des  créan- 
ciers; la  troisième,  le  montant  des 
créances  inscrites.  —  G.  civ.  2148-1<>, 
2166  s.,  2169,  2181,  2184  s.,  2192  s., 
2196.  —  C.  proc.  civ.  832  s.  —  Tarif  civ. 
29,  143. 

E-xposé  des  motifs.  J.  G.  Prir^nèges  et  hypo- 
thèques, p.  41,  n-  22.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G. 
eod.  V,  p.  45,  n-  64. 

DIVISION" 


S  1.  - 


§3. - 


§  0. 

s  6. 


B. 
C. 


Délai  dans  lequel    doivent  être 
faites    les    notifications   à  fin 
de  purge  (n»  1). 
Par  qui  sont  faites  les  notifica- 
tions (no  43). 
A   qui   les   notifications   doivent 

être  adressées  (-a"  il). 
Oii  doivent  être  signifiées  les  no- 
tifications  (n»  71). 
■  Formes  des  notifications  (n<>  78). 
.  Énonciations    que    doivent    con- 
tenir les  notifications  {n"  80). 

-  Extrait  du  titre  (n*  IM). 

—  Indication  du  prix  (n*  104). 

—  Déclaration    des     charges    faisant 

partie  du  prix  (n*  131). 

—  Éraluation    de    la    chose  lorsqu'il 

n'y  a  pas  de  pria;,  ou  des  charges 
faisant  partie  du  prix  (n°  1 1  /  ). 

-  E.xtrait  de  la  transcription  (n*  197). 

-  Tableau  des  inscriptions  (n*  199). 


s  1er  —  Délai  dans  lequel  doivent 
être  faites  les  notifications  à  fin  de  purge. 


1  _  X.  _  Le  tiers  détenteur  qui  veut 
purger .  après  avoir  fait  transcrire  l'acte  par 
lequel  il  est  devenu  propriétaire ,  doit  faire  aux 
créanciers  inscrits  les  notifications  prescrites 
par  l'art.  2183.  —  Aubry  et  R.a.u,  5«  edit.,  t.  3, 
§  293  bis,  p.  850.  ,    •  .  ^  ,  ■ 

2.  Le  tiers  détenteur  est  autorise  à  laire 
ces  notifications  sans  attendre  la  provoca- 
tion des  créanciers ,  et  sans  avoir  besoin  de 


mettre  son  auteur  en  demeure  de  lui  rapporter 
la  mainlevée  des  inscriptions.  —  .\ubrt  et 
R.xu  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  850;  B.\udry- 

L\C.\NTINERIE    ET    DE    LoVNES,    t.    3 .    U"   2-lO-. 

3  II  est  tenu  de  faire  cette  notification 
au  plus  lard  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  première  sommation  à  lui  adressée  par  1  un 
ou  l'autre  des  créanciers  hypothécaires.  •- 
AuBRY  ET  Rah,  5«  édit.,  t.  3,  §  293  *«•  P- ^t- 

4.  _  IL  —  Le  délai  court,  dit  1  art.  2183, 
àcompterde  la  première  sommation  faite  au 
tiers  détenteur.  On  a  prétendu  que  la  somma- 
tion dont  parle  l'art.  2183  est  une  sommation 
de  purger,  que  les  créanciers  devraient  signi- 
fier au  tiers  détenteur  pour  le  mettre  en  de- 
meure d'user  de  cette  faculté. —  J.  G.  Prwil. 
et  hyp..  -2079.  ^  ,    , 

5  Mais  il  ressort  du  rapprochement  des 
art  2169  et  2183,  que  la  première  somma- 
tion, visée  dans  l'art.  2183,  est  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  signifiée  conformé- 
ment "à  l'art.  2169  par  le  créancier  le  plus 
dilisent  et  se  trouvant  ainsi  la  première  en 
date.  -  J.  G.  frivil.  et  hyp.,  2079^-  Dis- 
sertation de  M.  Césaf-Bru,  D.  P.  98.  2.  513, 
noie  1-2  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  KaB, 
5»  édit..  t.  3,  §  293  bis,  note  4.  p.  851;  Bau- 

DRV  -  LaC.ANTINERIE     ET     DE      LOYNES  ,     t.      3, 

n»  -2403.  ,  ,   ,  . 

6.  Les  créanciers  n'ont  donc  pas  à  taire 
précéder  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser d'une  sommation  de  purger,  dont  on 
ne  trouve  aucune  trace  dans  la  loi;  une  pa- 
reille sommation  serait  insuffisante  pour  faire 
courir  contre  le  tiers  détenteur  le  délai  de 
trente  jours  à  l'expiration  duquel  il  est  decbu 
de  la  faculté  de  purger.  —  Alibry  et  Hau, 
5*  édit.,  t.  3.  §  293  bis,  note  4,  p.  Soi. 

7.  Ainsi  jugé  :  ...  qu'aucune  loi  n'autorisant 
les  créanciers  inscrits  à  faire  au  tiers  déten- 
tem-  une  sommation  de  purger,  une  pareille 
sommation  ne  peut  être  prise  pour  point  de 
départ  du  délai  accordé  au  tiers  détenteur 
pour  la  notification  de  son  contrat  à  fin  de 
pur"-e  et  que  ce  délai  ne  court  que  du  jour 
de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer 
ou  de  délaisser.  —  Nimes,  2o  août  1812  J.  G. 
Vente  publ.  d'imrn.,  412.  —  Caen,  24  juiU. 
1817,  j;  G.  Privil.  et  hyp.,  1807.  —  Bruxelles, 
20  oct.  18-20  et  6  févr.  18-23,  J.  G.  eod.  v', 
2080.  —  Req.  18  févr.  1824,  J.  G- }bid.  — 
Caen,  9  août  1824,  J.  G.  ibid.  —  Orléans, 

4  juin.  18-28.  J.  G.  ibid.  -  Toulouse,  idée. 
1880,  J.  G.  ibid.  —  Amiens,  10  mai  1837, 
J.  G.  ibid..  et  1810-2».  -  Paris,  d  juin  1^7, 
J.  G.  eod.  y»,  2075-3».  —  Paris,  6  oct.  184<;, 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  411. 

8  Que  la   sommation  de  payer  ou  de 

délaisser  faite  au  tiers  détenteur  d'»"  im- 
meuble hypothéqué  en  vertu  de  1  art.  21*3,  a 
l'efi'et  de  le  mettre  en  demeure  de  purger,  se 
confond  avec  celle  qui  doit  lui  être  adressée 
en  vertu  de  l'art.  2169,  comme  préliminaire 
de  la  saisie  à  poursuivre  contre  ce  tiers  dé- 
tenteur. —  Req.  25  nov.  1862,  D.  P.  63.  1. 
209.  ,    . 

9.  Jugé ,  cependant ,  en  sens  contraire  :  ... 
que  la  sommation  dont  parle  l'art.  2183  est  la 
sommation  que  doivent  faire  les  créanciers  in- 
scrits au  tiers  détenteur  de  purger  les  hypo- 
thèques; que  celle  mentionnée  en  1  art.  -21by 
du  présent  Code  n'a  d'autre  objet  que  de  forcer 
le  tiers  détenteur  à  payer  toutes  les  dettes 
hypothécaires  exigibles ,  ou  à  délaisser  1  héri- 
tage: la  sommation  de  purger  doit  nécessai- 
rement précéder  celle  de  payer  ou  de  délaisser, 
et  non  celle-ci  précéder  ce'le-la.  —  ^lmes, 
4  juin  1807,  J.  G.  Privil.  et  hyp  2081-1».  -^ 
Nîmes.  6juill.  1812  J.  G.  eo-/.  ,>»  1804-1». 
-Conf.:  Limoges,  28  avr.  1818,  J.  G.  eod.  V, 

-2081-2».  ,  ..      f-t 

10  Et  que  la  première  sommation  laii 
courir  contre  le  tiers  détenteur  le  délai  d'un 
mois  qui  lui  est  accordé  pour  purger.  - 
Mêmes  arrêts.  , 

11.  Mais,  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut 
assimiler  à  la  sommation  dont  parle  1  art.  -li» 
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le  commandemeal ,  Tail  par  le  vendeur  h  son 
acquéreur,  de  lui  payer  le  prix,  aiijsi  qu'i  l'un 
de  ses  créancier*  qu'il  déni^ne;  un  lel  coni- 
niandenient  n'a  dune  pas  pour  elTel  de  mettre 
l'acquéreur  en  demeure  de  purijer  vis- i- vis 
des  créanciers  inscrits,  ni,  pai-  conséquent, 
de  faire  courir  les  délais  de  l'ouverture  de 
l'ordre.  —  Iteq.  ,'9  nov.  1S25,  J.  G.  l'rivil. 
et  liyp.,  2oS2.  —  Ku  ce  sens  :  .\uuuYEr  Rau, 
5«  édil..  t.  3,  S  293  iis.  note  1,  p.  Soi. 

12.  Il  a  été  ju^é,  d'ailleurs,  que  la  som- 
mation faite  au  tiers  délenteur,  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  est  nulle,  si  la  sigailica- 
tion  de  ce  jugement  n'a  pas  été  acronipagnée 
d'un  cerlilical  du  grefller,  cunstalant  qu'il  u'a 
pas  été  fait  d'opposition  audit  jujccjnent.  — 
Golmar,  7  mars  IS.'iâ,  J.  G.  l'rwil.  et  hyp., 
2063;  Jugement,  523. 

13.  -^111.  —  La  .sommation  faite  par  l'un  des 
créanciers  inscrits  prolite  aux  autres  et  fait 
courir  en  faveur  de  tous  le  délai  de  trente 
jours,  k  l'expiration  duquel  le  tiers  détenteur 
se  trouve  déchu  de  la  faculté  do  purjcor.  — 
J.  G.  Piivil.  et  hyp.,  207i.  —  Dissertation 
de  M.  César- Bru,  D.  P.  98.  2.  613, 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  .\ubuy  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  294,  note  5,  p.  852;  Troplong, 
Comment,  du  titre  des  privil.  et  hi/p.,  t.  4, 
n»  916;  Po.nt,  Comment.- traité  dés  privil. 
et  hypoth..  et  de  l'expropr.  forcée.  2'  édit., 
t.  2,  n"»  1149,  1298;  Dbmante  et  Coi.met  de 
Santerre,  2''  édit.,  t.  9,  n»  172- 6is,  u;  Lau- 
rent,   t.    31,    n»    417;    BAUURY-LACANTINERiE 

ET  DK  LoYNES,  t.  3,  n»  2403,  i. 

14.  Jugé  en  ce  sens:  ...  que  la  sommation 
faite  par  l'un  des  créanciers  inscrits  au  tiers 
détenteur,  dans  les  termes  de  l'art.  2169.  pro- 
fite à  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires, 
de  telle  sorte  que,  nonobstant  le  silence  ou 
le  désistement  de  ce  créancier ,  les  autres 
peuvent,  sans  être  obligés  de  réitérer  cette 
sommation ,  en  leur  nom  personnel ,  pour- 
suivre la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  si 
le  tiers  détenteur  n'a  pas  fait  dans  le  moi.s 
les  notifications  prescrites  par  l'art.  21S1  — 
Heq.  10  déc.  ltJ12,  .1.  G.  Privil.  et  hyp..  2074. 

—  Hiom,  31  mai  1817.  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c. 
29  nov.  1820  et  30  juill.  1822,  J.  G.  ihid.  — 
Paris,  5  juin  1837,  J.  G.  eod.  v",  2075-40.  — 

—  Gaen,  l"  déc.  1819,   D.   P.   52.  2.  75.   — 

15.  ...  Qu'il  importe  peu  qu'avant  toutes 
poursuites  dirigées  par  les  autres  créanciers, 
celui  qui  a  fait  la  sommation  ait  été  désinté- 
ressé par  le  tiers  détenteur;  que  ce  dernier 
n'est  pas,  dans  ce  cas,  relevé  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue.  —  Paris,  5  juin  1837.  précité. 

16.  ...Que  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  faite  au  tiers  détenteur  par  un 
des  créanciers  inscrits,  profite  à  tous  les 
autres ,  et  que  le  tiers  détenteur  est  déchu  errja 
omnes  du  droit  de  procéder  k  la  puigc  s'il 
n'a  pas  fait  la  notification  ,i  celle  fin  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  première  som- 
mation. —  Paris,  17  mars  1890,  D.  P.  98. 2.  513. 

17.  ...  Que  la  saisie  est  donc,  en  pareil 
cas,  régulièrement  poursuivie  contre  lui  sans 
nouvelle  sommation  ,  trente  jours  après  le 
commandement  adressé  à  son  vendeur,  même 
par  un  créancier  autre  que  celui  qui  avait  fait 
la  première  sommation.  —  Même  arrêt. 

18.  ...  A  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu 
désistement  ou  péremption  de  la  sommation. 

—  Thêzard,  op.  cit..  n»  203. 

lÔ.  Sur  la  que8li<m  de  savoir  si  un  nou- 
veau commandement  n'est  pas  nécessaire  au 
cas  oii  la  saisie  est  poursuivie  par  un  autre 
créancier  que  celui  qui  a  fait  les  premières 
poursuites,  V.  ««/ycù ,  art.  2169,  n"»  liKà  et  107. 

20.  La  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser est  valablement  faite  par  le  créancier  sub- 
rogé aux  droits  d'un  autre  créancier  hypo- 
thécaire, à  l'effet  de  faire  courir  le  délai  de 
la  notification,  quoique  la  subrogation  n'ait 
pas  été  inscrite.  —  Même  arrêt,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2075-3». 

21-'  —  IV.  —  La  sommation,  pour  faire 
courir  le  délaide  trente  jours,  doit  être  ré- 


gulière et  léiuiir  les  conditions  e:ïigées  pour 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  

B.\UnilY-LACANTlNKRlE    ET     UE     LOY.NES  ,    t.    3 

n.  2403.  —  V.  suprà.  arl.  2169. 

22.  Elle  dulL  donc  avoir  été  précédée 
d'un  cununandement  au  débiteur,  et  ce  com- 
mandement ne  doit  pas  être  tombé  en  pé- 
remption. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1313. 

—  Kn  ce  sens  :  Auuiiy  et  Uau,  5'-  édit.,  t.  3, 
§  293  i('.s-,  p.  852.  —  V.  suprà.  art.  2109, 
n»»  97  et  s.;  128  et  s. 

23.  .luge,  en  ce  sens,  que  la  sommation  doit 
avoir  été  précédée,  ou  accompagnée  tout  au 
moins,  d'un  commandement  au  débiteur  origi- 
naire^c.  civ.,  art.  2109),  l'aclion  personnelle  de- 
vant précéder  l'action  hypothécaire  ou  au  moins 
s'exercer  en  même  temps.  —  Nimes,  25  août 
1812,  J.  G.  Vente  puhl.  d'imm. ,  412.  —  Gaen, 
24  juill.  1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1807.  — 
Bruxelles,  20  ocL  1820  et  G  févr.  1823  J.  G. 
eod.  v,  2080.  —  Ileq.  18  févr.  1824,  J.  G. 
ibid.  —  Gaen,  9  août  1824,  J.  G.  ibid.  — 
Orléans,  4  juill.  1828,  J.  G.  ibid.  et  1741.  — 
Toulouse,  7  déc.  1830,  J.  G.  eod.  w.  2080.  — 

—  Amiens,  10  mai  1837,  J.  G.  ibid.  et  1810-2», 

—  Paris,  5  juin  1837,  J.  G.  eod.  V,  2075-3». 

—  Paris,  6oct.  1842,  J.  G.  Vente publ.  d'imm., 
411.  ^ 

24.  —  'V.  —  L'effet  de  la  sommation  faite 
au  tiers  délenteur  dure  trois  ans  :  il  ne  devient 
nécessaire  de  la  renouveler  qu'autant  que  la 
saisie  immobilière  n'a  pas  eu  lieu  avant  ce 
ternie.  —  Aubhy  et  Hau,  5«  édit.,  t.  3, 
S  "287,  p.  717;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  2136. 

25.  Ainsi  jugé  que  l'art.  2170  du  présent 
Code  ayant  soumis  le  possesseur  à  la  resti- 
tution des  fruits  à  compter  de  la  sommation 
qui  lui  a  été  faite,  à  moins  que  les  poursuites 
n'aient  été  interrompues  pendant  trois  ans, 
au(|uel  cas  il  faudrait  une  sommation  nouvelle, 
il  ressort  de  là  que  la  première  sommation 
régulièrement  faite  ne  se  périme  pas,  du 
moins  pendant  ces  trois  années.  —  Nîmes, 
20  mars  1822,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  444. 

26.  Jugé,  cependant,  que  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  faite  au  tiers  dé- 
tenteur, conformément  îi  l'art.  2169  du  pré- 
sent Code,  n'est  pas  susceptible  de  la  péremp- 
tion de  trois  ans  établie,  par  l'art.  2176  du 
même  Code,  pour  un  cas  tout  dilférent.  — 
Poitiers,  21  juill.  1842,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
26  juill.  1843,  J.  G.  Priv'd.  et  hijp.,  1814-2». 

27.  Sur  l'effet  de  la  péremption  du  com- 
mandement par  rapport  à  la  sommation, 
"V.  siiprà,  art.  2109,  n^s  227  et  s. 

28.  —  VI.  —  D'après  l'art.  2169,  c'est 
trente  jours ,  et,  d'après  l'art.  2183,  c'est  un 
mois  après  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser que  le  créancier  hypothécaire  peut 
poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  grevé,  à 
défaut,  par  le  tiers  détentem',  de  purger  ou 
de  payer  la  dette.  Le  mot  mois,  employé  dans 
le  second  de  ces  articles,  ne  signifie  autre 
chose  (fue  les  trente  jours  indiqués  dans 
l'art.  2109.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2084.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  293  bis,  note  3,  p.  851;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  DE  Loynes,  t.  3,  n»  2403;  Thézard, 
Du  nanftsa.,  des  privil.  el  hypolh.  et  de 
l'expropr.  forcée,  n»  203.  —  En  sens  con- 
traire ;  GaE.NiEn,  Traité  des  hi/polhèoues , 
3'  édit..  t.  2,  n»  341. 

29.  Le  jour  de  la  sommation,  dics  a  r/uo . 
ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai,  mais 
les  notifications  doivent  être  faites  le  tren- 
tième jour.  Ce  délai  n'est  donc  pas  un  délai 
franc.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1314.  — 
En  ce  sens  :  Auury  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  293  bis,  note  6,  p.  852;  Baudry-Lac.\nti- 
KEIUE  ET  de  LoYiNES,  t.  3,  n»  2403. 

30.  Jugé,  il  cet  égard  :  ...  que  l'art.  1033  c. 
proc.  civ.,  d'après  lequel  ïidies  ad  quem  n'est 
pas  compté  pour  le  calcul  du  délai  des  ajour- 
nements, citations,  sommations  ou  autres  actes 
faits  à  personne  ou  domicile,  est  inapplicable 
au  cas  où  la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  dans 


un  délai  déterminé  à  partir  de  telle  signifi- 
cation. —  Req.  4  déc.  1865,  D.  P.  (iO.  1.  106. 

31.  ...  Que  cet  acte  doit  alors  être  fait,  le 
dernier  jour  du  délai,  compté  de  quantième- 
i  quantième,  avec  exclusion  du  seul  jour  de 
la  signification,  et  ne  peut  être  fait  le  lende- 
main. —  Même  arrêt. 

32.  Si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié, 
le  délai  est  prorogé  au  lendemain  (  c.  proc. 
civ.,  art.  1033,  §  5,  ajouté  par  la  loi  du 
17  avr.  1895).  —  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoY.NES,  t.  3,  n»  2'i03. 

33.  —  'Vil.  —  Suivant  un  premier  sys- 
tème, aucun  délai  de  rigueur  n'est  prescrit 
pour  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 
Le  tiers  délenleur  auquel  une  sommatioti  de 
payer  ou  de  délaisser  a  été  signifiée  n'est  dé- 
chu de  la  faculté  de  purger  qu'autant  qu'il  Et 
été  pi-évenu  par  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière dirigées  par  un  créancier  ayant 
droit  de  suite  sur  l'immeuble.  —  J.  G.  Pr't- 
vil.  el  hyp.,  2073. 

34.  Dans  une  autre  opinion,  on  considère 
le  délai  de  trente  jours  dans  lequel  les  noti- 
fications doivent  être  faites  comme  étant 
de  rigueur.  —  Dissertation  de  M.  César-Bru, 
D.  P.  98.  2.  513,  note  1-2.  —  Paris,  18  mai 
1832,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2075-1».—  En 
ce  sens  :  Aubry  et  RauJ  5«  édit.,  t.,  3,  §  293 
bis,  p.  851;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  403;  Guillouard,  Traité  des 
privil.  et  hypolh.,  n»  2012;  Hue,  1. 14,  n»  101  ; 
Thézard,  op.  cit.,  n»  20.'B.  —  Comp.  :  Bor- 
deaux,  U  déc.  1839,  J.  G.  ibid. 

35.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  tiers  détenteur 
qui  veut  purger  doit,  i  peine  de  déchéance, 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
dans  le  mois  de  la  sommation  de  purger  ou 
de  délaisser,  qui  lui  est  faite,  conl'ornrément 
à  l'arL  2183.  -  Toulouse,  29  juin  1836,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2075-2». 

36.  ...  Que,  s'il  ne  purge  pas  dans  ce  dé- 
lai, il  n'a  plus  que  le  choix  de  payer  ou  de 
déguerpir,  el  que,  faute  par  lui  d'avoir  pris 
un  parti  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qui  lui 
a  été  l'aile,  conformément  à  l'art.  2109  du 
présent  Gode,  tout  créancier  inscril^a  le  droit 
de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothé- 
qué. —  Nîmes,  4  juin  1807.  J.  G.  Privil.  et 
!typ.,  2081-1».  —  Nîmes,  0  juill.  1812,  J.  G. 
eod.  v",  1804-1».  —  Comp.  :  Limoges,  28  avr. 
1818,  J.  G.  eod.  v,  2081-2». 

37.  ...  Que  le  délai  pour  la  notification  à 
faire  aux  créanciers  inscrits,  par  le  tiers  dé- 
lenteur qui  veut  purger,  est  tellement  de  ri- 
gueur, qu'en  cas  d'irrégularité  de  la  notifica- 
tion il  ne  peut  être  prorogé  par  les  tribunaux. 
—  Caen,17juill.l823,J.G.Pj'!«!';.e;/i(/p.,2076. 

38.  Les  créanciers  sont  donc  en  droit  de 
poursuivre  l'expropriation,  nonobstant  tonte 
notification  faite  ultérieurement,  et  quand 
même  dans  l'intervalle  ces  créanciers  n'au- 
raient pas  l'ail  d'actes  de  poursuites,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  péremption  ou  désistement  de, 
leur  sommation.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»203. 

39.  Jugé,  cependant,  que  la  nullité  de  la 
notification  faite  après  le  délai  ne  peut  être 
opposée  par  celui  des  créanciers  qui  n  reçu 
une  notification  régulière,  ni  par  celui  qui  a 
provoqué  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Toulouse, 
29  juin  1830,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2075-2». 

40.  Le  tiers  détenteur  est  déchu  de  la 
faculté  de  purger  par  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  la  première  .sommation  à,i 
lui  l'aile,  quand  même  il  aurait  formé  oppo- 
sition il  la  sommation,  le  molif  pris,  par 
exemple,  d'un  défaut  de  qualité  de  ia  part  du 
poursuivant  ou  d'une  irrégularité  dans  ses. 
titres  de  créance.  —  Iluc;,  t.  14,  n"  101. 

41.  Il  en  sez-ait  autrement  si  l'opposition 
était  fondée  sur  l'absence  de  commandement 
au  débiteur  principal  ou  sur  la  nullité  de  ce 
commandement  provenant  du  défaut  de  qua- 
lité de  celui  qui  l'a  reçu  el  non  pas  d'un  vice  • 
de  forme.  —  Hue,  loc.  cit. 

42.  La  déchéance  de  la  faculté  de  purger 
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est  d'ailleurs,  personnelle  au  tiers  délenteur 
qui  l'a  eiTCOurue;  elle  ne  se  transmet  pas 
avec  la  propriété  de  linraeuble  :  celui  qui  a 
acquis  un  immeuble  d  un  acquéreur  à  qui  la 

lurge  cesse  d'être  permise  peut  encore  purger 

lui-même.  —  Hue,  loc.  cil. 


l 


§  2.  —  Par  qui  sont  faites  les  notifications. 

43.  En  règle  générale,  la  notification  est 
faite  à  ia  requête  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble à  purger. 

44.  Plusieurs  acquéreurs  qui  ont  acquis 
jar  un  même  acte  peuvent  se  réunir  pour 
faire  les  notifications  par  un  même  exploit. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyr..,  2140. 

45.  .Iu?é  aussi  :  ...  que  la  clause  dHin  pro- 
cès-veibal  d'adjudication  de  plusieurs  immeu- 
bles, qui  impose  aux  différents  adjudicataires 
de  ces  immeubles  l'obligation  de  le  faire  no- 
tifier par  un  seul  et  même  acte  aux  créan- 
ciers inscrits,  est  valable.  —  Req.  14  mars 
1853.  D.  P.  53.  1.  197.  _ 

46.  ...  Qu'en  conséquence,  est  régulière 
la  notification  que  ces  adjudicataires  font  en 
commun  de  leur  titre  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits,  conformément  au  cahier  des 
charges.  —  Même  arrêt. 

I  3.  _  ,4   qui   les  notificalions  doivent  être 
adressées. 


47.  _  I.  _  La  noUOcalion  doit  être  faite 
à  tous  les  créanciers  inscrits  avant  la  trans- 
cription du  titre  du  tiers  détenteur  et  men- 
tionnés sur  l'état  des  inscriptions  délivré  par 
le  conservateur  lors  de  la  transcription.  — 
J.  G.  Privil.  et  h>/p.,2QS6.  —  J.  G.  S.  eod.V, 
1315.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t  8  §  294,  p.  852;  Baudry-Lacantinebie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  Q"  -2404;  Théz.\rd,  op.  cit., 
n»  203.  .         ^ , ,     . 

48.  Il  suit  de  là  que  le  tiers  détenteur 
n'est  pas  tenu  de  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  postérieurement.  —  B.\l- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loy.nes,  t.   3,  n" 

2404.  ,,.   .   J 

49.  Spécialement,  il  n  est  oblige  de  noti- 
fier son  contrat  ni  au  vendeur,  ni  au  copar- 
tageant,  dont  les  privilèges  ont  été  inscrits 
dans  les  quarante -cinq  jours  déterminés  par 
l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  mais 
postérieurement  à  la  délivrance,  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  de  l'état  sur  trans- 
cription. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1315. 
—  En  ce  sens  :  D.^^lmbert,  Traité  de  la  purge 
des  privil.  et  liypolh.,  n»  119,  note  1;  Bau- 
dry-L.\cantinerie  et  de  Loy.nes.  t.  8, 
n°  2404.  —  En  sens  contraire  :  Troplong, 
Comment,  de  la  loi  sur  la  transcription ,  281. 

50.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu  non 
plus  d'adresser  des  notifications  aux  créanciers 
dont  le  nom  a  été  omis  dans  l'état  délivré  par 
le  conservateur  (c.  civ.,  art.  2198^  —  Aubry 
et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  294,  note  8,  p.  8o2. 

51.  D'autre  part,  comme  la  notification  doit 
pouvoir  se  faire  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scription CV.  infrà,  n»  71),  le  tiers  déten- 
teur n'est  tenu  de  l'adresser  qu'aux  créanciers 
dont  les  inscriptions  contiennent  élection  de 
domicile.  —  Aubry  et  K.kv  ,  5=  édit.,  t.  3, 
§  294,  p.  853;  Baudry-Lac.\nti.neruî  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2404. 

52.  —II.  —  Les  créanciers  qui  ne  se  sont 
inscrits  que  postérieurement  à  la  transcription 
et  ceux  que  le  conservateur  a  omis  de  porter  sur 
l'étal  dont  la  délivrance  a  été  requise  après 
l'accomplissement  de  cette  formalité  n'ont  au- 
cun droit  de  suite  à  faire  valoir  à  rencontre 
du  tiers  détenteur.  —  Aubry  et  Rau,  3"  édil., 
t.  8,  §  294,  noie  8.  p.  852;  B.vudry-Lacanti- 
NERiE  et  de  Loynes.  t.  3,  d"  2404. 

53.  Jugé  que.  même  au  regard  du  créan- 
cier omis  en  l'état  des  inscriptions,  la  pour- 
suite en  payement  ou  délaissement  intentée 
par  un  créancier  hypothécaire  contre  l'adjudi- 
cataire de  l'immeuble  hypothéqué,  cesse  d'être 


admissible  dès  que  celui-ci  édifie  la  procédure 
de  purge.  -  Angers,  80  mars  lh9(,  D.  P.  9t>. 
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54  Et  qu'on  ne  saurait  faire  grief  à  un 
adjudicataire  d'avoir  limité  sa  reqmsition 
d'elat  des  inscriptions  à  celles  provenant  du 
chef  des  vendeurs  et  anciens  propriétaires 
dénommés  à  l'origine  de  propriété  de  son 
titre  d'acquisition.  —Même  arrêt. —Comp.  en 
matière  de  poursuite  de  saisie  :  Req.  13  nov. 
18->7  J  G.  Vente  publ.  dimm.,  b09-d°, 
Ro'u^n,  30  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  209.  et  la 
dissertation  de  M.  Dupuich  sous  cet  arrêt. 

55.  Mais  le  créancier  omis  peut  demandera 
être  colloque  sur  le  prix  et  exercer,  le  cas 
échéant,  une  action  en  responsabilité  contre 
le  conservateur.  —  J.  G.  Pnvd.  et  hyp., 
■^089  —  J  G.  S.  eod.  v»,  1318.  —  En  ce  sens  : 
ÀuBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  note  8, 
p.  853.  -  V.  infrà,  art.  2198. 

56.  Lorsque  le  défaut  de  notification  à 
un  créancier  inscrit  est  imputable  au  tiers 
détenteur,  la  purge  est  inefficace  à  1  égard 
du  créanciec  qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
d'user  du  droit  de  surenchère .  et  ce  créan- 
cier conserve  son  action  hypothécaire  contre 
le  tiers  détenteur.  —  J.  G.  S.  Pnvd.  et 
hi/p.,  1317.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5=  edit.,  t.  3,  §  294,  p.  853;  L.aurent,  t.  31, 
n"  461:  B\udry-L.4Cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2405.  „     , 

57.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  1  ordre  ou- 
vert après  une  aliénation  autre  que  celle  sur 
expropriation  forcée  est  irrégulier  s  il  n  a  pas 
été  précédé  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques, 
notamment  si  les  notifications  ordonnées  par 
l'art.  2183  n'ont  pas  été  faites  a  tous  les 
créanciers  inscrits  et  à  chacun  d'eux.  — 
Paris,  9  juill.  1892,  D.  P.  93.  2.  5b9. 

58  ...  Que  l'ordre  est  alors  entache  de 
nullité  à  l'égard  de  celui  des  créanciers  in- 
scrits qui  n'a  pas  reçu  cette  notification.  — 
Même  arrêt. 

59.  — 111.  —  Le  tiers  détenteur  qui  veut  pur- 


ger une  hypothèque  constituée  dans  une  obli- 
gation à  ordre,  souscrite  en  la  forme  authen- 
tique n'a  de  notification  à  faire  qu'au  créan- 
cier désigné  dans  l'inscription,  sans  avoir  a 
s'occuper  de  ceux  qui,  par  voie  d  endosse- 
ment sont  devenus  cessionnaires  de  I  hypo- 
thèque ou  du  privilège.  —  Colmar,  30  dec. 
1850  (motifs),  D.  P.  54.  2.  145 

60.  Si  le  tiers  porteur  de  1  efi^et  auquel 
est  attachée  l'hypothèque  ne  se  présente  pas 
à  l'ordre,  l'ordre  se  règle  sans  lui,  et  il  ne 
peut  ultérieurement  réclamer  du  créancier 
hypothécaire,  qui  a  pris  sa  place,  le  rapport 
des  sommes  que  celui-ci  a  touchées  a  son 
défaut.  —  Req.  15  mars  1825,  J.  G.  Prtvit.  et 
lii/p. ,  2153.  ,  .       ,  ., 

61.  —  IV.  —  Les  notifications  doivent  être 
faites" individuellement  à  chaque  créancier.— 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1316.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  R.a.u  ,  5»  édit.,  t.  i,  %  ^94, 
p.  S53:  Baudry-Laca-Nti-nerie  et  de  Loynes, 
t.  3.  n»  2404.  ,  ,.^ 

62  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  notilica- 
tions  ne  peuvent  êlre  faites  en  bloc ,  et  par 
une  seule  copie,  même  à  des  créanciers  qui 
ont  une  créance  commune,  résultant  d  un 
même  titre,  en  vertu  duquel  ils  ont  conjoin- 
tement pris  une  seule  inscription,  élu  un  seul 
domicile  et  adressé  au  tiers  détenteur  une 
seule  sommation,  ces  circonstances  n  empê- 
chant pas  leurs  droits  d'èlre  distincts.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1316.  —  Bourges, 
9  janv.  1857,  D.  P.  57.  2.  195. 

63.  Mais  il  en  serait  autrement  si  ces 
créanciers  formaient  un  corps  moral  ou  une 
union  ayant  un  représentant.  —  Même  arrêt. 
—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14,  n»  102. 

64.  La  notification  destinée  à  un  créan- 
cier mineur  doit  régulièrement  être  adressée 
à  son  tuteur.— J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  liil. 

65.  Jugé  cependant  qu'elle  est  valable- 
ment faite  au  subrogé  tuteur,  s'il  est  reconnu 


qu'il  y  avait  opposition  d'intérêts  entre  }e 
mineur  et  le  tuteur.  —  Req.  26  nov.  188i, 
D.  P.  85.  1.  115.  ,.        ^  ,.        , 

66.  Le  défaut  de  notification  à  l  un  des 
créanciers  inscrits  ne  vicie  pas,  à  l'égard  des 
autres,  la  procédure  à  fin  de  purge.  —  Disser 
talion  de  M.  de  Loynes,  sous  Pans,  9  juill. 
189-^  D  P.  93.  2.  569.  —  Aubry  et  R.w, 
^'  édit..  t.  3.  §  294,  p.  853;  Baudry-Lacan 
TiNERiEET  de'Loynes,  t.  3,  n»  2405. 

67  Ainsi  jugé  que  le  créancier  a  qui 
la  notification  a  été  faile  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  la  même  notification  n  a  pas 
été  faite  à  d'autres  créanciers  pour  en  faire 
prononcer,  à  son  profit,  la  nullité,  et,  notam- 
ment, de  ce  que  cette  formalité  n'a  pas  été 
remplie  à  l'égard  de  plusieurs  créanciers  d  un 
précédent  vendeur,  avec  lesquels  le  tiers  dé- 
tenteur a  traité,  en  se  faisant  subroger  à  leurs 
droits.  -  Req.  22  juill.  1812,  J.  G.  Privil. 
et  hijp.,  2087. 

68  Lorsque  les  notifications  prescrites 
par  là  loi  pour  opérer  la  purge  ont  été  faites 
à  l'un  des  créanciers,  et  que  les  autres  ont 
déclaré,  pour  éviter  les  frais  de  notification, 
en  dispenser  les  adjudicataires,  les  notifica- 
tions doivent  être  considérées  comme  ayant 
été  réellement  faites  à  ces  créanciers.  — 
Liège,  22  févr.  1816,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 

'  69.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  noti- 
fication est  couverte  par  la  renonciation  de 
celui  qui  a  le  droit  de  s'en  prévaloir.  —  Pans, 
9  juill.  1892.  précilé.  ,   ,    .     , 

'70  Mais  ni  la  convocation  a  la  tenta- 
tive de  règlement  amiable,  ni  la  sommation 
de  produire  ne  sauraient  avoir  cet  effet.  — 
Même  arrêt. 

§  4.  —  Où  doivent  être  signifiées 
les  notifications. 

74  _  L  —  Les  notifications  doivent  être 
faites' à  chaque  créancier,  au  domicile  élu 
dans  son  inscription  (c.  civ.  art^  ^1™''  ^-oin' 
Privil.  et  hyp.,  2101.  -  J.  G.  S.  eod.vo,  1319. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"^  edit.,  t.  à, 
i  294,  p.  853.  ,         ,..     ,. 

72  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  notification 
est  valablement  faite"  au  domicile  élu  dans 
l'inscription,  même  à  l'égard  du  créancier 
qui  dans  le  contrat  constitutif  de  son  hypo- 
thèque a  fait  une  élection  de  domicile  diffé- 
rente pour  le  pavement  de  sa  créance,  et, 
par  exemple,  a  stipulé  que  le  payement  aurait 
lieu  dans  l'étude  du  notaire  rédacleur  de 
l'acte,  sans  que  l'inscription  fasse  mention  de 
celte  convention.  —  Req.  24  mars  1862,  U.  P. 
62.  1.  468.  ...      ,      . 

73.  Il  a  encore  été  jugé  :  ...  que,  élire  domi- 
cile dans  une  inscription,  chez  le  conservateur 
des' hypothèques,  n'est  pas  la  même  chose 
qu'élire  domicile  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  :  qu'en  conséquence,  le 
créancier  qui  a  élu  domicile  chez  le  conser- 
vateur des  hypothèques  à  Bourmont ,  par 
exemple,  ne  peut  pas  prétendre  que  la  sup- 
nres^ion  du  bureau  de  Bourmont  et  sa  reu- 
nion au  bureau  de  Cbaumont  aient  transporté, 
de  plein  droit,  son  élection  de  domicile  au 
bureau  de  Ghaumont,  et  imposé  à  l'acquéreur 
l'obligation  de  faire  à  ce  (lei-nif''  bureau  la 
notification  prescrite  par  1  art.  2183  ;  1  acqué- 
reur est  à  l'abri  de  tout  reproche  s  il  a  lait  la 
notification  au  domicile  de  celui  qui  était 
conservateur  des  hypothèques  à  Bourmont  au 
moment  où  l'inscriptiou  a  été  prise.  -  «-V^-  Ç- 
8  Iherm.  an  U,  J.  G.  Pnvd.  et  A.v/J.,  2102-1°. 

74  Que  la  notification  serait  encore 
valable  si  elle  avait  élé  faite  au  domicile  in- 
diqué dans  l'élat  des  inscriptions  certifie  par 
le  conservateur,  quand  même  ce  domicile  ne 
serait  pas  le  même  que  celui  mentionné  dans 
le  bordereau.  —  Même  arrêt  . 

75  Qu'en  tout  cas,  le  créancier  est 
non  recevable  à  proposer  la  nullité  de  la  no- 
tification après  la  clôture  de  l'ordre  et  I  expi- 
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ralion  des  ilerniers  délais  accordés  aox  créan- 
ciers pour  cunlesler,  alors  stirluut  qu'il  a 
firoduil  lui-mcrne  h  l'ordre,  el  qu'il  a  débatlu 
es  litres  de  plusieurs  créanciers  ,  sans  songer 
à  se  plaindre  des  prétendus  vices  de  la  noti- 
'fication.  —  Même  arrèl. 

76.  —  II.  —  Il  est,  d'ailleurs,  loisible  au 
tiers  détenteur  de  faire  les  noiilicalions  aux 
domiciles  réels  des  créanciers;  car  c'est  dans 
son  intérêt  (|ue  la  loi  a  prescrit  de  les  faire 
aux  domiciles  élus,  el  il  est  libre  de  renon- 
cer à  cel  avantaj^e.  —  J.  (!.  l'iiril.  el  h;//)., 
2101.  —  J.  G.  S.  eotl.  fo,  1320.  —  Kn  ce  sens  : 
AuBRY  ET  FUu.  5«  édil. ,  t.  3,  §  2*)4,  p.  «53; 
Laurent,  t.  31,  n"  'l'M;  Uauuhy-Lacantine- 
RIE  ET  UE  LOYNES,  t.  3,  u"  2404. 

77.  .\insi  jugé  que  la  notilicalion  que 
l'acquéreur  d'un  innncuble  hypothéqué  fait 
au  créancier  inscrit  peut  avoir  lieu  au  domi- 
cile réel  de  celui-ci.  tout  aussi  bien  qu'au 
domicile  élu  dans  l'inscription.  —  lîeq.  26 
nov.  1884.  U.  H.  85.  1.  Ilô-IIG. 

§  â.  —  Formes  des  notifications. 

78.  Indépendamment  des  formes  ordinaires 
des  exploits  ,  au.xquelles  elles  sont  sou- 
mises, les  notifications  doivent  être  faites  par 
huissier  conmiis  par  le  présidcMit  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment où  elles  ont  lieu  (c.  proc.  civ.,  art.  832), 
«t  ce,  à  peine  de  nullité  (c.  proc.  civ.,  art. 
838).  —Paris,  21  m.irs  1S0.H,  .1.  G.  l'rivil. 
et  hyp.,  2103.  —  Turin,  1"  juin  1811,  J.  G. 
ibid.  —  Metz,  14  avr.  1812,  J.  G.  ibid.  ; 
J.  G.  S.  eod.  u»,  1322.  —  Kn  ce  sens  :  Auury 
ET  Kau,  5«  édil.,  t.  3,  §  294,  p.  853;  Bau- 

DRY  -  LaCANTINERIE     ET     DE     LOYNES  ,      t.     3 , 

n»  2406. 

79.  Les  notifications  doivent  également,  à 
peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'avoué 
près  le  tribunal  où  la  surenchère  el  l'ordre 
seront  portés  (c.  proc.  civ..  art.  832  et  838).  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  lii/p.,  1322.  —  Kn  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édil.,  l.  3,  §  294,  p.  853; 

BaUDRY- LaCANTINERIE    ET    DE    LOYNES,   t.    3, 

n»  2406. 

§  6.  —  Enonciations  que  doivent  contenir 
les  notifications. 

80.  —  I.  —  Les  énoncialions  que  doivent 
comprendre  les  noiilicalions  ont  pour  objet 
de  fournir  aux  créanciers  les  éléments  néces- 
saires pour  leur  permettre  de  se  rendre 
compte  de  la  situation,  et  de  reconnaître  s'ils 
ont  intérêt  ou  à  surenchérir,  ou  à  s'en  tenir 
aux  offres  de  l'acquéreur. —  J.  G.  S.  l'rivil.  et 
hyp.,  1.'Î23.  —  En  ce  sens  :  Tuézard,  op.  cit., 
n°  203-2». 

81.  L'art.  2183  énumère  ces  énoncialions, 
mais  il  ne  les  prescrit  pas  lorinellement  à 
peine  de  nullité,  dilférant  en  cela  de  l'art.  2185, 
qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les 
éréanciers  peuvent  requérir  la  mise  aux  en- 
chères de  l'immeuble.  —  J.  G.  S.  Privil.  el 
hyp..   1323. 

82.  Quoique  les  énoncialions  contenues 
dans  les  notifications  soient  fort  utiles,  toute 
omission  ou  inexactitude  relativement  i  l'une 
d'elles  ne  suffirait  pas  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  notification.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hyp..  2106. 

83.  La  question  de  savoir  quelles  sont 
les  omissions  ou  inexactitudes  qui  entraînent 
la  nullité  de  la  notification  prescrite  par  l'art. 
2183  doit  se  résoudre  au  moyen  d'une  dis- 
tinction qu'indique  l'objet  même  de  celle  no- 
lification  {V.  siiprà,  n"  80):  la  nullité  sera, 
ou  non,  encourue,  suivant  que  ces  omissions 
ou  inexactitudes  seront,  ou  non,  de  nature 
à  gêner  le  libre  exercice  de  l'option  et  de 
la  faculté  dont  s'agit.  —  Aubry  et  Rau  , 
5«  édil.,  t.  3.  §294,  p.  858;  IjAunRY-LACANTi- 

NBRIE  ET   llK    LoYNES,   t.  3,    H"  2417;    LaURENT, 

t.  31 ,  n'  452. 

84.  —  U.  —  La  nullité  dont  se  trouverait 


entachée  la  notification  faite  à  tel  on  lel  créan- 
cier est  purement  relative  el  ne  peut  être  in- 
voquée ciue  par  celui  à  l'égard  duquel  l'irré- 
gularité a  été  commise.  —  J.  G.  S.  l'rivil. 
et  tii/ji..  1324.  —  Kn  ce  sens  :  Hue.  1. 1 4,  n"  1 17. 

85.  .luge,  en  conséquence,  que  les  autres 
créani-iers  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  préva- 
loir. —  Toulouse,  29  juin  1836,  J.  G.  l'rivil. 
el  li'ip..  2075-2". 

86.  Décidé,  dans  le  même  sens: ...  que  cette 
nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux 
dans  l'intérêt  desquels  elle  a  élé  élal)lie,  c'est- 
à-dire  par  les  créanciers  hypothécaires  ;  qu'elle 
ne  peut  l'être  par  l'acquéreur.  —  Trib.  civ. 
Seine,  16  nuii  1893,  D.   P.  93.  2.  553. 

87.  ...  ijue  le  veiulenr  (?sl  sans  qualité  pour 
arguer  de  nullité  les  notifications  faites  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits;  que  ces 
notifications  sont  dans  l'intérêl  exclusif  de 
l'acquéreur  el  de  ces  créaiu;iers.  —  Orléans, 
14  juill.  1846,  n.  P.   46.  2.  142. 

88.  ...  Que,  d'autre  part,  chacun  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  recevant 
une  notilicalion  individuelle,  prend  parti  dans 
son  propre  intérêt  comme  il  lui  convient.  — 
Même  jugement. 

89.  ...  Que  les  notifications  prescrites  par 
l'art.  2183  ne  forment  pas  un  tout  indivisible; 
que,  par  suite,  si  l'un  des  créanciers  auquel 
elles  ont  été  adressées  en  a  demandé  et  obtenu 
la  nullité,  le  jugement  rendu  sur  cette  de- 
mande, hors  la  présence  des  autres  créanciers 
inscrits,  ne  saurait  être  opposé  à  ceux-ci, 
qui  sont  demeurés  étrangers  à  ce  jugement 
comme  à  l'inslance  elle-même.  —  Même  juge- 
ment. —  Paris ,  10  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  248. 

90.  —  III.  —  La  nullité  de  la  notification 
n'esl ,  d'ailleurs,  pas  d'ordre  public  et  peut, 
dès  lors,  être  couverte  par  la  renonciation 
expresse  ou  tacite  du  créancier  qui  a  le  droit 
de  s'en  prévaloir.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1325.  —  Dissertations  de  M.  César-Bru,  D.  P. 
99.  2.  226,  note  1,  et  D.  P.  1904.  2.  193  et  s., 
note  1-14,  IV.  —  Kn  ce  sens  :  Hue,  t.  14, 
n»  117. 

91.  .Jugé,  en  ce  sens  : ...  que  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent  renoncer  à  invoquer 
la  nullité  résultant  de  l'inaccomplissement 
des  formalités  de  la  purge,  qui  sont  surtout 
édictées  dans  leur  intérêt.  —  Civ.  r.  4  mai 
1892,  D.  P.  94.  1.  84. 

92.  ...  Que  les  nullités  qui  entachent  la 
procédure  de  purge  sont  susceptibles  d'être 
couvertes  par  une  ratification  expresse  ou 
tacite.  —  Pau,  5  janv.  1898  (2'=  arrêt),  D.  P. 
99.  2.  225.  —  Trii).  civ.  Seine,  16  mai  1893, 
D.  P.  93.  2.  553. 

93.  ...  Que  la  nullité  ne  peut  plus  être 
invoquée  par  le  créancier  qui  a  poursuivi 
l'ordre  sur  le  prix  oITerl  dans  les  notifications. 
—  Toulouse,  29  juin  1836,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  2075-2". 

94.  ...  Qu'elle  ne  peut  non  plus  être 
opposée  par  le  créancier  qui  a  demandé  col- 
location  dans  l'ordre  amiable  ou  judiciaire, 
sans  protestation  ni  réserve.  —  Civ.  r. 
4  mai  1892,  précité. 

95.  La  renonciation  tacite  peut  s'induire 
des  faits  et  circonstances  dans  lesquels  on 
trouve  la  preuve  de  la  renonciation  à  l'adju- 
dication. —  Dissertation  de  M.  César-Bru,  D.  P. 
1904.  2.  193  et  s.,  note  1-14,  iv. 

96.  Mais,  en  général,  on  décide  qu'une 
simple  réquisition  démise  aux  enchères  n'em- 
porte pas  renonciation  au  droit  de  demander 
la  nullité  des  notifications,  parce  que  les 
créanciers,  étant  obligés  de  surenchérir  dans 
un  court  délai,  ont  pu  agir  seulement  dans  le 
but  d'éviter  une  déchéance  et  sans  abandonner 
aucun  de  leurs  droits.  —  J.  G.  .S.  Privil.  et 
h>ip..  1325.  —  Bordeaux,  8  juill.  1814,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2146. 

97.  Ainsi  jugé  que  le  surenchérisseur 
dont  la  surenchère  est  arguée  de  nullité  par 
l'acquéreur  esl  fondé  à  demander  l'annula- 
tion de  la  notification  du  contrat  d'acquisition 
de  ce  dernier,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer, 


comme  fin  de  non-recevoir,  la  surenchère 
déjà  formée  ni  les  conclusions  subsidiaires 
tendant  h  la  validité  de  celte  sui'enchère.  — 
Chanibéry,  28  nov.  1870,  D.  P.  '72.  2.  78. 

98.  i:iiaque  irrégularité  pouvant  être  in- 
voquée comme  cause  distincte  de  nullité, 
peut  l'être  au  fur  et  il  mesure  qu'on  la  dé- 
couvre; la  loi  n'impose  à  cet  égard  aucun 
ordre.  —  Dissertation  de  M.  César-Bru,  D.  P. 
99.  2.  226,  noie  1. 

99.  .Jugé  en  conséquence  :  ...  que  la  ralifi- 
calion  tacite  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  ce  qu'on  a  plaidé  sur  la  nullité  du  dernier 
acte  de  la  procédure  sans  plaider  sur  une 
cause  de  nullité  aniérieure,  alors  surtout  que 
des  réserves  ont  élé  faites  sur  ce  point  au 
cours  de  la  première  instance.  —  Pau,  5  janv. 
1898  (2«  arrêt),  D.  P.  99.  2.  225.       . 

100.  ...  Décidé  aussi  que  le  jugement  qui  a 
refusé  de  prononcer  la  nullité  de  la  notification 
de  la  purge,  quoique  le  tiers  détenteur  n'ait 
pas  fait  ventilation  de  la  part  du  prix  sur 
laquelle  le  créancier  à  hypothè(iue  légale  pou- 
vait faire  valoir  ses  droits,  n'enlève  pas  à  ce 
créancier  le  droit  de  plaider  la  nullité  de  la 
purge,  en  raison  du  dépôt  au  greffe  du  titre 
d'acquisition  du  précédent  propriétaire,  au 
lieu  du  litre  du  détenteur  actuel  :  l'exceplion 
de  la  chose  jugée  n'est  pas  opposable  à  cette 
demande  nouvelle.  —  Pau,  5  janv.  1898 
(2"  arrêt),  précité. 

A.  —  Extrait  du  litre. 

101.  L'acquéreur  doit  notifier:  extrait  de- 
son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la 
qualité  de  l'acle,  le  nom  et  la  désignation 
précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature 
el  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée; 
et  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomi- 
nation générale  seulement  du  domaine  et  des 
arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé,  le 
prix  el  les  charges  faisant  partie  du  prix  de 
la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose,  si  elle 
a  élé  donnée.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2183. 

102.  Il  esl  inutile  que  la  notification  re- 
late les  circonslances  particulières  qui  ont 
accompagné  l'acquisilion.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.  P.  96.  1.  513,  note  3.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit. ,  t.  3', 
§  294,  note  13  bis,  p.  854;  Hue,  t.  14,  n»  104. 

103.  Ainsi  jugé,  que  si  les  notifications  à 
fin  de  purge  doivent  contenir  un  extrait  du 
litre  de  chaque  acquéreur,  la  loi  n'impose  pas 
à  celui-ci  l'obligation  de  faire  connaître  les 
circonstances  particulières  de  l'adjudication. 
—  Civ.  r.  14  nov.  1894,  D.  P.  96.  1.  513. 

a.  —  Indication  du  prix. 

104.  La  notification  serait  nulle  si  elle  ne 
contenait  pas  la  mention  du  prix  ou  l'éva- 
luation de  l'immeuble,  car,  en  ce  cas,  les 
créanciers  n'auraient  pas  été  mis  légalement 
en  demeure.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  2108. 

105.  —  I.  —  Le  prix  doit  être  indiqué 
avec  précision,  mais  aucune  formule  spéciale 
n'est  requise  à  cet  égard.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édil.,  t.  3,  §  294,  note  13  ter,  p.  854. 

106.  Il  faut  que  le  prix  soit  certain.  — 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  96.  1. 
513,  note  5-6. 

107.  Ainsi  jugé  : ...  que  des  notifications  sont 
nulles,  en  ce  qu'elles  n'indiquent  qu'un  prix 
d'acquisition  incertain  lorsque  l'acquéreur 
énonce,  à  la  suite  de  l'indication  de  son  pai|yii;. 

el  de  l'offre  de  le  payer,  la  réserve  d'exercer  ■■*"• 
l'action  quanti  minoris,  à   raison  du  défau 
de  contenance  qui  pourrait  exister  dans  l'ob- 
jet vendu.  —  Toulouse,  17  juill.  1844,  D.  P. 
45.  2.  71. 

108.  ...  Mais  que  l'acquéreur  auquel  la 
sommation  autorisée  par  l'art.  2169  a  été 
faite  peut  renouveler  celle  notification  après 
le  délai  qui  lui  aura  élé  imparti  pour  faire 
juger  l'action  quanti  minoris,  et  que  c'est 
seulement  du  jour  où  il  aura  été  statué  sur 
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cette  action  que  courront  les  délais,  tant  pour  i 
faire  une  nouvelle  notilicalion  (fue  pour  for- 
mer une  surenclière.  —  Même  arrêt.  i 

109  Qu'est  également   nulle,  pour  le 

même  motif,  la  notification  du  contrat  dac- 
miisilioii,  faite  sous  la  réserve,  par  1  acque-  | 
reur     de   demander  une   diminution  de  prix 
.dans' le  cas  où  il  serait  jugé  quun  domaine 
compris  dans  la  vente  avait  été  affermé  à  des  | 
conditions  autres  que  celles  annoncées  par  le  , 
vendfeur.  -  Ghambéry,  28  nov.  1870,  D.  P.  ] 
72  2   78.  . 

il'o  II  sufDt  que  les  mentions  de  la  noti- 
fication ne  laissent -aucTine  incertitude  sur  le 
montant  de  ce  prix.  —  Aubry  et  Rau  , 
5-  édit.,  t.  3,  §  294,  note  13  /er   p.  8a.i 

41Î  _  II.  —  Aui  termes  de  1  art.  IMà, 
les  frai"»  de  l'acte  de  vente  sont  de  plein  droit 
4  la  charge  de  l'acheteur;  aussi  ne  doiv^ent-ils 
pas  en  principe,  être  mentionnés  dans  les  no- 
tifications. —  .\UE«Y  ET  Riu,  5'  ed.it.,  t.  6, 
§  294,  note  17,  p.  857. 

112  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que .  dans 
une  aliénation,  les  parties  conviennent  que 
les  frais  et  lovauî  coûts  du  contrat  seront 
navé"!  par  le  vendeur;  en  pareil  cas,  1  ac- 
quéreur est  autorisé  Ji  relater  celle  clause  dans 
les  notifications  et  à  déKiuire  du  prix  la  somme 
néce'isaire  au  payement  des  frais  dont  il  a  lait 
l'avance.  —  Aubry  et  R.^u  ,  5*  édit.,  t.  3, 
S  2^4  note  17,  p.  855;  B.^uDRY-LACANTraERiE 
ETDÈLovNES,t.  3,n''2409.  .      ,      .    . 

113.  Si.  d'après  l'acte  de  vente,  les  Irais 
sont  i'ia  charge  dQ  vendem-,  il  ne  suffit  pas 
de  mentionner  cette  clause  dans  les  notifica- 
tions; il  faut  indiquer  ou  évaluer  le  montant 
de  ces  trais.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes , 
précitée  note  5-G.  —  Gomp.  :  Dissertation  de 
M   de  Loynes,  D.  P.  94.  2.  473,  note  1-3. 

114.  Décidé,  à  cet  égard;  ...que  la  clause  du 
cahier  des  charges  portant  que  les  frais  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  en  déduction 
du  prix ,  à  la  charge  des  vendeurs ,  est  valable 
et  opposable  aux  créanciers  inscrits.  —  Civ.  r. 
14  nov.  1894,  D.  P.  96.  1.  513.  —  Conlra  : 
Grenoble,  20  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  4i.3. 

115.  ...  Que  l'offre  contenue  dans  les  noti- 
fications fait  suffisamment  connaître  le  prix, 
lorsqu'il  y  est  déclaré  que  les  frais  payés  en 
déduction  par  les  adjudicataires  s'élèvent  au 
chiffre  précis  de  9  p.  100.  —  Civ.  r.  14  nov. 
1894,  précité.  . 

116.  —  ni.  —  La  notification  serait- elle 
nulle  si  l'acquéreur  offrait  un  prix  inférieur 
au  prix  réel?  —  J.  G.  S.  Prii'il.  et  hyp. ,  1326 

117.  Suivant  une  opinion,  la  dissimulation 
d'une  partie  du  prix  doit  entraîner  la  nullité 
des  notifications,  parce  qu'elle  a  presque  tou- 

.  jours  poMr  résultat  de  forcei-  les  créanciers  "a 
recourii"au  remède  extrême,  périlleux  et  coû- 
teux, de  la  surenchère,  dont  ils  pourraient,  au 
contraire,  s'abstenir  s'ils  étaient  informés  du 
véritable  état  des  choses;  par  suite,  cette 
dissimulation  vicie,  dans  son  essence,  la  noti- 
fication, dont  l'objet  est  précisément  de  les 
mettre  en  situation  d'exercer  en  pleine  con- 
naissance de  cause  l'option  qui  leur  appartient. 
—  J  G.  Privil.  el  ln/p-.  2110.  —  Turin,  2  mars 
1811.  J.  G.  PrivU.'et  hyp.,  21H3.  —  J.  G.  S. 
eod  V,  1335.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.\u, 
■b"  édit.,  t.  3,  §  294,  texte  et  note  26,  p.  858; 

B.\UDRY-L.\CANTINERIE     ET    DE    LOYNES,    t.    3, 

n»  2417;  Hue,  t.  14,  p.  108  ;  Guillouard,  op. 
cit..  t.  4,  n»  2053. 

118.  D'après  un  autre  système,  la  notifi- 
cïV"n  l'"  poHe  un  prix  inférieur  au  prix  réel 
de  la  vente  n'en  est  pas  moins  valable,  les 
créanciers  n'ayant  à  surenchérir  que  sur  le 
prix  déclaré.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hjp.,  1326. 
—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  203-2». 

119.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  notifica- 
tion d\m  centrât  de  vente  n'est  pas  nulle  pour 
Tncnlion  inexacle  et,  par  exemple,  pour  dissi- 
mulation de  partie  du  prix.  —  Paris,  23  mars 
185f).  D.  P.  50.  2.  166. 

120.  En  tout  cas,  lorsque  le  prix  énoncé 
dans  l'exlrail  notifié  aux  créanciers  est  infé- 


rieur au  prix  véritablement  convenu,  les 
créanciers  peuvent  exiger  de  l'acheteur  la 
portion  de  prix  par  lui  indûment  retenue, 
quoiqu'ils  aient  tacitement  accepté  le  prix 
déclaré  en  ne  formant  pas  de  surenchère,  — 
J,  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1326.  —  V.   infrà, 

art.  2186.  j.      ■       ^. 

121.  .^insi  jugé  :  ...  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  ont  le  droit  de  toucher, 
par  prélèrence  aux  créanciers  chirographaires, 
l'excédent  du  prix  réel  de  la  vente  sur  le  prix 
apparent  porté  au  contrat,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  formé  de  surenchère  et  qu'ils  aient  néglige 
de  produire  à  l'ordre  pour  cet  excédent.  — 
Paris,  8  févr,  1836,  J.  G.  Privil.  et  /iy/yj,,  2112. 

122.  ...  Que  les  créanciers  hypothécaires 
ont  droit  à  la  totalité  du  prix  de  venle  de 
l'immeuble  qui  leur  est  affecté,  tellement  que 
si,  en  sus  du  prix  porté  au  contrat,  il  a  été 
promis  et  payé  une  certaine  somme  au  ven- 
deur, les  créanciers  peuvent  exiger  de  l'ac- 
quéreur le  rapport  de  cette  somme,  laquelle 
fait  partie  de  la  vente  et  forme  leur  gage.  — 
Poitiers,  24  juin  1831,  J.  -G.  PrioU.  et  hyp., 
2174-1°.  ■       .   ,, 

123.  ..,  Qu'ils  ont  droit  également  aux  inté- 
rêts de  ladile  somme,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  la  prescription  quinquennale,  dont 
l'art,  2277  frappe  les  intérêts.  —  Même  arrêt. 

124.  Jugé  encore  à  cet  égard  :  ...  qu'en 
cas  de  dissimulation  du  véritable  prix^  de 
vente  d'un  immeuble,  au  détriment  des  créan- 
ciers du  vendeur,  ceux-ci  ont  contre  l'acqué- 
reur l'action  autorisée  par  l'art.  1167  du  pré- 
sent Gode,  bien  qu'ils  soient  sans  droit  de  suite 
contre  ce  dernier,  parce  que,  notammen|_,  les 
formalités  de  purge  ont  été  remplies.  — Civ.  c. 
21  juill.  1857,  D.  P.  57.  1.  404. 

125.  ...  Qu'en  conséquence,  la  portion 
dissimulée  du  prix  demeure  le  gage  des 
créanciers  du  vendeur  et  est  affectée  aux 
droits  concurrents  ou  de  préférence  qui  peu- 
vent leur  appartenir.  —  Même  arrêt. 

126.  ...  .Mais  que,  cependant,  l'acheteur 
ne  peut  être  poursuivi  en  payement  de  cette 
portion  de  prix,  s'il  en  a  versé  le  montant 
entre  les  mains  de  créanciers  préférables  à 
ceux  qui  lui  en  demandent  compte.  —  Même 
arrêt. 

127.  —  IV.  —  Si,  à  l'inverse,  1  acquéreur 
déclare  dans  ses  notifications  un  prix  supé- 
rieur au  prix  réel,  il  s'oblige  par  cela  même 
à  le  payer,  et  les  notifications  sont  valables. 
—  J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  2116.  —  Civ.  c.  3  avr. 
1815,  J.  G.  Surenchère,  191-3».  —  J.  G.  S. 
eod  v",  1327.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R-\u, 
ô'  édit  ,  t.  3,  §  294,  note  27,  p.  859  ;  Laurent, 
t.  31,  n"  453;  Tbézard,  op.  cit.,  n»  203-2»; 
DiLMUERT,  op.  cit.,  n»  123;  Guillou.^rd ,  oy. 
cit..  t.  4,  n»  2054. 

128.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  l'acquéreur  qui 
a  fait  notifier  son  contrat,  avec  offre  d'en 
payer  le  prix ,  sans  réserves  ni  protestations, 
n'est  pas  recevable  à  retenir  sur  le  prix  le 
montant  des  fermages  payés,  par  anticipation, 
au  vendeur,  en  vertu  d'un  bail  authentique 
qui  lui  a  été  communiqué,  fermages  dont  il 
se  trouve  privé  par  ce  payement  anticipé.  — 
Req.  21  mars  1820,  J.  G.  Privil.  et  liyp., 
2116-1°;  Louage,  324-2°. 

129.  ...  Que,  de  même,  Tadjndicataire  qui, 
dans  sa  norification  aux  créanciers  inscrits, 
n'indique  pas  qu'il  est  autorisé,  par  le  cahier 
des  charges ,  k  déduire  de  son  prix  les  loyers 
payés  d'avance ,  est  tenu  d'abamlonner  à  ses 
créanciers ,  lorsque  ceux  -  ci  n'ont  pas  usé  du 
droit  de  surenchère,  la  totalité  de  ce  prix, 
sauf  son  recours  contre  le  saisi.  —  Paris, 
27  nov.  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2116-2». 

130.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui, 
après  avoir  payé  sur  son  prix  une  somme  due 
au  créancier  premier  inscrit,  a  négligé  de  men- 
tionner ce  payement  dans  les  notifications,  se 
trouve,  par  l'effet  de  ces  notifications  non  sui- 
vies de  surenchère ,  personnellement  et  irré- 
vocablement obligé  envers  les  créanciers  pri- 
vilégiés  ou  hypothécaires,   au  payement   du 


prix  qu'il  s,  déclaré  être  prêt  à  acquitter  con- 
formément à  la'  prescription  de  l'art.  2184,  — 
Civ,  r.  9  avr.  1878,  D.  P.  78.  1.  372. 


b.  _  Déclaration  des  charges  faisant  partie 
du  prix. 

131.  _  L  —  Outre  le  prix,  l'acquéreur 
doit  déclarer  «  les  charges  faisant  partie  du 
prix  de  la  vente  ».  — J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1329. 

132.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  charges 
que  le  nouveau  propriétaire  doit  faire  con- 
naître dans  l'extrait  de  son  litre  notifié  aux 
créanciers  inscrits  sont  uniquement  celles  qm 
font  partie  du  prix  de  la  vente.  —  Civ.  r. 
14  nov.  1894,  D.  P.  96.  1.  513. 

133.  Les  charges  dont  les  notificalions 
doivent  contenir  l'indication  sont  également 
celles  sur  lesquelles  doit  porter  la  soumi_s- 
sion  du  surenchérisseur  (V.  infrà,  art.  2185). 
—  r.iv.  r.  14  nov.  1894,  précité. 

134.  Il  y  a  donc  lieu  de  réunir  dans  un 
même  exposé  les  solutions  relatives  k  la  no- 
tification et  celles  concernant  la  surenchère. 
V.  les  numéros  suivants. 

135.  _  II.  —  Par  cliarges  faisant  par- 
tie  dti  prix,   on    doit   entendre    toutes   les 
sommes    ou  prestations   que,   pour   devenir 
propriétaire  dç  l'immeuble,  lacquéreur  s'est 
obligé  de  payer  ou  de  fournir  en  sus  du  prix 
proprement  dit,  soit  au  vendeur  lui-même, 
soit  'a  ses  créanciers  à  sa  décharge,  soit  à  des 
tiers  qu'il  en  a  gratifiés,  et  dont  le  payement 
ou  l'accomplissement  doit  ainsi  lourner  direc- 
tement ou  indirectement  au  profil  de  ce  der- 
nier, -  J.   G.   S.   Privil.   et  hyp^,   m^.  - 
Dissertation  de  M.   de  Loynes,  D.  P.  96.  1. 
514  note  1-2.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  etHau, 
5e  édit     t   3,  §  294,  p.  855;  Baudry-Lacan- 
tiserie'et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2407;  Dalm- 
bert,    op.    cit.,   n»    121;   Laurent,   t.  31, 
n»  449.  .  , 

136.  Il  en  est  ainsi,  notamment:...  des 
sommes  payées  par  l'acheteur  à  titre  d'épingles 
ou   de  pots- de -vin.  —  J.  G.   Surenchères, 

191-3». 

137.  ...  Des  fournitures  quil  se  seraiten- 
o-a^é  à  faire  an  vendeur  ou  à  ses  créanciers. 
— "paris,  19  mars  18:%,  J.  G.  Surench.,  418. 

138.  ...  Spécialement  de  celle  d'une  cer- 
taine quantité  de  charbon  que  l'acquéreur 
aurait  promis  de  faire  annuellement  en  1  ac- 
quit du  vendeur.  —  Paris,  19  mars  1836,  J.  U. 
Surench.,  191-2»  et  418. 

139.  ...  De  l'obligation  imposée  à  lacqué- 
reur de  payer  des  contributions  déjà  échues 
avi«it  son  entrée  eu  jouissance.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  1329.  —  En  ce  sens  :  Aotr-y 
ET  Rau,  5»  èdit.,  t.  3,  §  294,  p.  856.  ' 

140.  Décidé  également  :  ...  que  1  obliga- 
tion imposée  à  l'acquéreur  de  servir  nne 
rente  foncière  dont  l'immeuble  est  grève,  est 
censée  faire  partie  du  prix;  en  conséquence, 
le  surenchérisseur  doit  offrir  le  dixième  en 
sus  du  capital  de  cette  rente  comme  du  prix 
navable  au  vendeur  lui-même.  —  Civ  c. 
25  nov.  1811,  J.  G.  Svrencli.,  191-1».  —  Bor- 
deaux, 4  mai  1833,  J.  G.  ibid.  . 

141 . ...  Oue  si  l'un  des  éléments  du  prix  d  ad- 
judication consiste  dans  l'obligation  de  servir 
une  rente  viagère ,  le  prix  d'adjudication  que 
la  surenchère  doit  augmenter  d'un  dixième  se 
compose  d'abord  du  prix  principal  et,  en  outre, 
du  capital  de  la  rente  viagère  que  le  luge 
évalue  en  se  reportant  au  jour  de  1  adjudica- 
tion et  en  ayant  égard  à  l'àgedu^rédi- ren- 
tier. -  Besançon,  30  nov^  1880  D.  P.  81.  2. 
57  et ,  sur  pourvoi  ,  Req.  6  juilt.  l»ol , 
D.'P.  82.  1.  449.  ,.  ,,.     ^. 

142.  Fait  partie  des  charges  1  obligation 
imposée  à  l'acquéreur,  par  le  contrat,  d'ac- 
quitter des  frais  qui  ne  sont  pas  de  plein  droit 
à  sa  charge,  tels  que  les  frais  de  purge  là 
supposer  que  ces  frais  incombent  au  vendeui-j. 
—  V  suprà,  art.  1593,  n«»  16  et  s.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1329.—  En  ce  sens:  Aubr-ïet 
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Rau,5'  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  8â6;  TuÉzwtD, 
op.  cit. ,  11"  'iOS.  , 

143.  Il  faut  en  dire  autant  des  frais  de 
pouisuile  de  veille  mis  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur par  If  caliier  d'endières.  —  J.  G. 
Hurenoh  ,  1^3. 

144.  Décidé,  it  cet  égard  :...  «pi'est  nulle  la 
surenchère  qui  ne  oonlient  pas  l'offre  du 
dixième  en  sus  de  oerlaine»  charj^os  extraor- 
dinaires imposées  à  ladjudicalain-,  tcllfs  que 
de  donner  à  ses  frais  copie  du  jugement  d'ad- 
judication, de  payer  à  l'avoué  poursuivant  les 
frais  de  poursuiles  ,  jusque»  et  y  compris  le 
jugement  d  homologalion  d'avis  de  parents  et 
d'itutorisalion  de  vente,  de  notifier  aux  créan- 
ciers hypothécaires  le  jugement  d'adjudica- 
tion. —  iliom,  !!9  mars  IsiC,  J.  G.  Surenoh., 
193-3». 

145.  ...Que  si, dans  une  vente  par  licitalion, 
le  cahier  des  charges  met  les  frais  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  des  dénonciations  à  la 
chargi'  de  l'acquéreur,  la  surenchère  faite 
seulement  sur  le  prix  principal  est  nulle.  — 
Bordeaux,  14  doc.  1827,  J.  G.  Surench., 
192. 

146.  ...  Que  la  surenchère,  dans  l'adjudi- 
cation des  biens  d'une  succession  vacante , 
doit  comprendre,  outre  le  prix  principal,  les 
frais  de  justice  faits  par  le  curateur  pour  ar- 
river à  la  vente,  lesquels  ne  peuvent  être 
réputés  avoir  eu  lieu  dans  l'inlérèt  de  l'ac- 
quéreur, bien  qu'ils  aient  été  mis  à  sa  charge 

far  le  cahier  d'adjudication.  —  Nimes,  20  mai 
841,  .T.  G.  Surench..  193-4". 

147.  ...  Qne  dans  le  cas  où  l'adjudication 
aurait  eu  lieu  moyennant  un  prix  déterminé 
et  à  la  charge  de  payer  les  frais  d'une  précé- 
dente expropriation,  la  surenchère  du  dixième 
doit  porter  sur  ces  frais  aussi  bien  que  sur  le 

Srix  princ'pal.  —  Montpellier,  5  dcc.  183â, 
.  G.  Suren-h.,  193-5°. 
146.  ...  Qu'il  en  serait  ainsi  encore,  que 
l'adjudical'on  eût  été  renvoyée  devant  no- 
taires. Ainsi,  le  surenchérisseur  doit,  k  peine 
de  nullité  de  la  surenchère,  offrir  le  dixième 
en  sus  défi  frais  faits  pour  parvenir  à  la 
vente ,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  volontaire 
faite  devant  notaire  aux  enchères  publiques, 
après  commandement  et  par  affiche  et  inser- 
tion. —  Pau,  25  juin  1833,  J.  G.  Surench., 
194. 

140.  ...  Que,  lorsque  l'adjudicataire  a 
été  obligé  de  payer,  outre  son  prix,  un 
droit  de  5  p.  1()0  à  l'avoué  poursuivant,  et 
une  somme  fixe  pour  les  frais,  le  surenché- 
risseur doit  olfrir  le  dixième  de  ces  sommes 
aussi  bien  que  du  prix  principal.  —  Civ.  c. 
15  mai  1811,  J.  G.  Surench.,  193-1». 

150. ...  Que  si.dans  une  adjudication  sur  vente 
Tolontaire,  il  a  été  stipulé  que  l'adjudicataire, 
outre  le  prix  de  l'iidjudicalion,  payerait  2  1/2 
par  franc  comptant,  la  surenchère  du  dixième 
doit  porter  non  seulement  sur  le  prix  princi- 
pal ,  mais  encore  sur  ces  2  1  /2.  —  Nancy , 
iS  mai  1827,  J.  G.  Surench.,  193-2". 

151.  Les  impôts  échus  mis  h  la  charge 
de  l'acquéreur  par  une  clause  du  contrat  de 
vente  font  partie  du  prix,  et,  par  suite,  l'ac- 
quéreur doit  en  faire  connaître  le  montant 
dans  ses  notifications  ,  et  le  surenchérisseur 
est  tenu  d'en  offrir  le  dixième  en  sus.  —  J.  G. 
SirrcHcA..  201. 

152.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  les  impôts  ne  sont  pas  des  charges  qui 
lassent  partie  du  prix;  qu'ainsi  n'est  pas  nulle 
la  surenchère  qui ,  en  offrant  de  faire  porter 
le  prix  h  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé 
dans  le  contrat,  outre  les  charges,  ne  com- 
prend pas  expressément,  dans  l'évaluation  de 
ce  dixième ,  les  impôts  même  déjà  échus  et 
mis  expressément  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

—  Rcq.  18  janv.  1825,  J.  G.  Surench.,  201. 

—  V.  observ.  contr.,  J.  G.  ibid. 

153.  Mais  la  solution  devrait  être  diffé- 
rente, si  les  Minpôts  échus  pouvaient  être 
considérés  comme  une  simple  charge  de  la 
jouissance.  —  J.  G.  Surench.,  20'2. 


154.  Ainsi,  décidé  :...  que  l'obligation  d'ac- 
quitter les  impôts  échus  de  l'année  courante, 
alors  que  l'acquéreur,  par  suite  (le  l'époque 
de  son  ac(|uisition ,  doit  recueillir  tous  les 
fruits  produits  pendant  cette  même  aimée  par 
les  biens  vendus ,  n'est  pas  une  des  charges 
qui  lassent  partie  du  prix;  qu'en  conséquence 
n'est  pas  nulle  la  surenchère  qui  ne  les  com- 
prendrait pas  dans  révalualion  du  dixième  en 
sus  du  prix  principal.  —  Heq.  27  août  1823, 
.1.  G.  Surench.,  202-1». 

155.  ...  Que,  de  même,  s'il  est  stipulé  dans 
un  acte  de  vente  que  la  récolte  de  l'année 
courante  appartiendra  .'l  l'acquéreur,  et  que 
les  contributions  de  l'année,  échues  avant  la 
vente,  seront  à  sa  charge,  ces  contributions 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  une 
augmentation  de  prix  :  elles  ne  sont  qu'une 
charge  des  revenus  qui  appartiennent  à  l'ac- 
quéreur; par  conséquent,  le  surenchérisseur 
n'est  pas  tenu  d'offrir  le  dixième  en  sus  de 
leur  montant.  —  Bourges,  !<"'  août  lb"29,  J.  G. 
Surt'nch.,  202-2". 

156.  A  la  différence  du  cas  où  il  s'agit  de 
frais  que  l'acquéreur  n'est  tenu  de  supporli^ 
qu'en  vertu  d'une  clause  spéciale  (V.  su- 
pra, n"»li2  et  s.),  on  ne  saurait  considérer 
comme  une  charge  faisant  partie  du  prix, 
l'obligation  spécialement  imposée  à  l'acqué- 
reur, d'acquitter  des  frais  que  de  plein  droit 
il  est  tenu  de  supporter.  —  .].  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  1330.  —  Kn  ce  sens  :  Aubry  et  Hau, 
5«  éilit.,  t.  3,  S  294,  p.  857. 

157.  ...  Tels  que  droits  d'enregistrement, 
de  transcription,  expédition  de  l'acte  de  vente 
ou  du  jugement  d'adjudication ,  droits  de 
greffe,  etc.,  ne  font  pas  partie  du  prix  sur  le- 
quel doit  porter  la  surenchère.  —  J.  G.  Su- 
rench., 195. 

158.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  frais  et 
loyaux  coùls  du  contrat,  ceux  de  transcription 
et  autres  énoncés  en  l'art.  2188  du  présent 
Gode,  ne  l'ont  pas  partie  du  prix  et  des  charges  ; 
que  le  surenchérisseur  n'est  donc  pas  tenu 
de  les  comprendre  dans  l'offre  du  dixième  en 
sus;  et  que  la  clause  expresse  qui  assujettit 
surabondamment  l'acquéreur  au  payement  de 
ces  frais,  dont  il  est  tenu  de  plein  droit  sui- 
vant la  loi ,  ne  les  fait  pas  considérer  comme 
formant  partie  du  prix.  —  Req.  26  l'évr.  1822, 
J.  (j.  Surench.,  195-1".  —  Rouen,  17  nov. 
1838,  J.  G.  eo(/.  ««,  195-3". 

159.  La  remise  proportionnelle  attribuée 
aux  officiers  ministériels  est  une  charge  per- 
sonnelle à  l'adjudicataire,  qui  entre  dans  les 
loyaux  coùls  de  la  vente  et  qui  ne  peut  être 
considérée  comme  payée  en  l'acquit  du  ven- 
deur; elle  ne  l'ait  donc  pas  partie  du  prix.  — 
J.  G.  Surench.,  196. 

160.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  la  somme  im- 
posé«  à  l'acquéreur  en  sus  de  son  prix  (  10 
p.  100),  pour  payer  les  honoraires  des  officiers 
ministériels  et  les  autres  Irais  du  contrat,  ne 
profitant  pas  au  vendeur,  mais  aux  otOciers 
ministériels,  ne  doit  pas  concourir  à  former 
la  surenchère.  —  Paris,  28  juill.  1841,  J.  G. 
.'Surench.,  195-4".  —  Gomp.  :  Bordeaux,  14  déc. 
1827,  J.  G.  eod.  V ,  192.  —  Observ.  conf. , 
J.  G.  eod.  t",  196. 

161.  ...  Que  la  surenchère  du  di.xième  ne 
doit  pas  porter  sur  le  prix  supplétif  de  2  p.  100 
attribué  aux  notaires  dépositaires  du  cahier 
des  charges ,  tant  pour  leurs  honoraires  de 
vente  que  pour  les  frais  d'affiche,  insertions 
dans  les  journaux  et  publications  relatives  à 
des  tentatives  d'adjudication  précédemment 
faites.  —  Paris,  28  déc.  1813,  J.  G.  Surench., 
195-5"  et  221. 

162.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire  :... 
que  l'offre  de  surenchère  dans  laquelle  le  re- 
quérant ,  se  livrant  au  détail  des  éléments  du 
prix  d'adjudication  et  du  dixième,  a  omis  de 
compter  la  remise  proportionnelle  de  l'avoué 
et  le  dixième  de  cette  remise,  est  nulle.  — 
Paris,  7  lévr.  1840,  J.  G.  Surench..  196. 

163.  ...  Que  la  surenchère  du  dixième  doit 
porter  non  seulement  sur  le  prix  principal , 


mais  encore  sur  un  prix  supplétif  de  3  p.  100 
applicable  aux  impôts.  Irais  d'administration 
et  d'assurances,  et  autres  charges  pesant  sur 
le  vendeur.  —  Paris,  28  déc.  1843,  J.  G.  Sur- 
ench., 201  et  221. 

164.  (In  ne  saurait  considérer  non  plus,  . 
comine  une  charge  faisant  partie  du  prix  , 
l'obligation  de  payer  les  intérêts  de  ce  prix: 
les  intérêts,  qui  sont  la  représentation  de  la 
jouissance  de  l'immeuble,  ne  forment  point 
une  charge  en  sus  du  prix.  —  J.  G.  S.  l'ri- 
vil.  et  hi/p.,  1330.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  294,  texte  et  noie  21, 

p.  857.  —  V.  infrù,  art.  2184,  n»»'105  et  s. 

165.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  qu'il  n'est  jpas 
exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  dixième  offert 
en  sus  du  prix  de  vente  par  le  surenchérisseur 
porte  sur  Us  intérêts  du  prix  principal ,  lors 
même  que,  dans  le  conlrat,  le  prix  aurait  été 
déclaré  productif  d'inléréls,  de  tels  inlérôts 
ne  pouvant  être  réputés  faire  partie  du  prix 
ou  des  charges.  —  Rouen,  4  juill.  1828,  .J.  G. 
Surench.,  198.  —  Rouen,  17  nov.  18:»,  J.  G. 
ibid.  —  Observ.  conf.,  J.  G.  ibid. 

166.  ...  Que,  de  même,  la  surenchère  qui 
ne  comprend  pas  les  intérêts  du  prix  princi- 
pal n'est  pas  nulle,  lors  même  qu'une  clause 
spéciale  du  conlrat  aurait  soumis  l'acquéreur 
h  l'obligation  de  payer  les  intérêts  de  son  prix 
du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en  serait  tenu, 
si  ces  intérêts  ne  font  que  représenter  les 
fruits  cédés  par  ce  dernier.  —  Besançon , 
28  déc.  1848,  D.  P.  50.  2.  52. 

167.  ...  Qu'en  tout  cas,  il  n'y  a  pas  nul- 
lité dans  la  notification  où  les  intérêts  du  prix 
sont  énoncés  comme  dus  en  partie  à  compter 
du  mois  d'avril ,  et  en  partie  à  compter  du 
mois  d'octobre,  tandis  qu'en  réalité  ils  étaient  • 
dus  à  compter  du  mois  de  juillet.  —  Paris, 

6  mai  1844,  J.  G.  Prioil.  et  kijrp.,  21£f7;  Sur- 
ench., 101. 

168.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire:... 
que  l'acquéreur  qui  notifie  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  doit  offrir,  en  sus  du  prix, 
les  intérêts  échus  depuis  le  contrat  et  qui,  au 
jour  de  la  notification,  n'auraient  pas  été  ver- 
sés entre  les  mains  du  vendeur.  —  Orléans, 
11  janv.  1853,  D.  P.  54.  2.  170. 

169.  ...  Que  la  surenchère  doit  porter  sur 
les  intérêts  du  prix  de  vente,  lorsque  le  con- 
trat a  déclaré  ce  prix  productif  d'intérêts  à 
partir  d'une  époque  déterminée.  —  Riom, 
22  août  1842,  J.  G.  Surench.,  199  et  200. 

170.  L'obligation,  contractée  par  l'acqué- 
reur, d'assurer  l'immeuble  et  de  payer  les 
primes  d'assurances  pour  les  années  a  échoir 
i  partir  de  son  entrée  en  jouissance,  ne  rentre 
pas  non  plus  dans  les  charges  faisant  partie 
du  prix  et  devant  être  déclarées  dans  les  no- 
tifications. —  J.   G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1331. 

—  J.  G.  Surench.,  203.  —  En  ce  sens  :  Au-  ' 
BRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  857; 

BAUDRY-LACiNTINERIE    ET    DE    LOYiNES,     t.  3, 

n»  2407. 

171.  Jugé  :  ...  que  l'obligation  de  respec- 
ter les  baux  en  cours  d'exécution,  l'établisse- 
ment de  servitudes  en  cas  de  lotissement,  et 
l'engagement  d'entretenir  les  polices  d'assu- 
rances et  de  déléguer  les  indemnités  le  cas 
échéant,  jusqu'au  payement  du  prix  et  à  due 
concurrence,  ne  sont  pas  des  charges  du  prix, 
mais  des  conditions  de  la  vente,  que  l'acqué- 
reur n'est  pas  tenu  de  mentionner.  —  Giv.  r. 
14U0V.  1S94,D.P.95. 1.513,  el  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  sous  cet  arrêt,  D.  P.  96.1- 
514,  note  1-2. 

172.  ...  Que  le  surenchérisseur  n  est  pas 
tenu  de  faire  porter  la  surenchère  du  di,xièrae 
sur  le  moulant  des  primas  d'assurance, 
quoique  l'acquéreur  ait  été  chargé  de  la  payer. 

—  Angers,    16  avr.  1834,  J.  G.  Surench., 

173.  Jugé  encore  :  ...  quon   ne  doit  pas 
considérer  comme  partie  du  prix  les  fermages» 
que  le  vendeur  aurait,  suivant  sa  déclaration 
insérée  au  contrat,  reçus  par  anlicipation  au  . 
détriœent  de  la  vente,  el  que  le   créancier    ^ 
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surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de  comprendre 
dans  sa  soumission  le  montant  de  ces  fer- 
mages. —  J.  G.  Surench..  200.  —  Comp.  : 
Riom,  22  aoiil  lSi2,  J.  G.  ibid. 

174.  ...  Qu'en  tout  cas ,  la  clause  de 
l'acte  de  venle  d'un  immeuble  ,  portant 
que  l'acquéreur  retiendra  sur  le  prix  de  la 
venle  une  certaine  somme  imputable  sur  des 
loyers  payables  d'avance,  est  valable  même 
vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  sur  cet  im- 
meuble, auxquels  celle  condition  a  été  noti- 
fiée, sans  qu'il  y  ait  eu  surenchère  de  leur 
part.  —  J.  G.  Ordre  entre  créanc,  Si?-!». 

175.  Lorsque,  parmi  les  charges  imposées 
à  l'acquéreur,  il  en  est  qui  sont  à  considérer 
comme  faisant  partie  du  prix,  et  d'autres  qui 
n'ont  pas  ce  caractère,  celui-ci  n'est  pas  obligé 
de  distinguer  les  premières  des  dernières,  et 
il  .satisfait  au  vœu  de  la  loi,  en  indiquant  indis- 
tinctement les  unes  et  les  autres.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  Ivjp.,  1332.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5"  édil.,  t.  3,  §294,  p.  857:  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2409. 

176.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  la 
notification  du  jugement  d'adjudication  con- 
tient l'énumération  de  toutes  les  charges, 
sans  distinguer  celles  qui  font  partie  du  prix 
de  celles  qui  n'en  font  pas  partie,  c'est  au 
créancier  surenchérisseur  à  les  distinguer, 
afin  de  déterminer  la  somme  à  laquelle  il  doit 
porter  sa  surenchère.  —  Giv.  c.  2  nov.  1813, 
J.  G.  Surench.,  207. 

c.  —  Évaluation  de  la  chose  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  prix,  ou  des  charges  faisant  partie  du  prix. 

177.  —  I.-  —  La  loi,  au  lieu  de  l'indication 
■    du  prix,  exige  celle  d'une  évaluation  faite  par 

l'acqué^'eur  lui-même  lorsque  l'immeuble  a 
été  donne:  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1333. 

—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  203. 

178.  Celte  disposition  doit  être  générali- 
sée et  appliquée  à  tous  les  cas  dans  lesquels 
le  titre  du  nouveau  propriétaire  ne  comporte 
pas  l'expression  d'un  prix.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  h'/p.,  1333.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET   DE   LOYNES,    t.   3,    W   2410. 

179.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une 
évaluation  quand  l'immeuble  a  été  acquis  à 
titre  d'échange.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2117. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,   13.33.  —  En  ce 
sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  203;  Baudry- 

LaCANTINERIE   ET    DE   LOYNES  ,    t.  3,    D"  2410. 

180.  Jugé,  toutefois,  rpie  le  tiers  déten- 
teur n'est  tenu  de  signifier  une  évaluation 
qu'en  cas  de  donation;  si  la  chose  a  été 
aliénée  à  titre  onéreux,  c'est  au  créancier  à 
faire  lui-même  l'évaluation  pour  déterminer 
la  somme  précise  qui  doit  être  ofi'erte  pour  le 
dixième  en  sus  de  la  vente,  ou  à  faire,  en 
termes  généraux ,  sans  déterminer  aucune 
somme,  la  soumission  de  porter  ou  de  faire 
porter  l'immeuhle  à  un  dixième  en  sus.  —  Giv. 
c.  3  avr.  1815,  J.  G.  Surench.,  204  et  191-3°. 

181.  —  II.  —  Une  évaluation  parait  égale- 
ment nécessaire  dans  le  cas  où  le  prix  de  la 
vente  consisterait  tout  entier  en  une  rente  via- 
gère ou  en  prestations  en  nature.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1335.  —  Paris,  5  févr.  1814, 
J.  G.  Surench.,  206.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  857;  Laurent, 
t.  31,  n"  448;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2"!  édit.,  t.  9,  n"  172  bis,  vu;  Baudry-Lacan- 
TINERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n"  2410.  —  En  Sens 
contraire  :  Dalmbert,  op.  cit.,  n"  121  bis. 

182.  S'il  s'agit  de  l'apport  fait  à  une  société 
anonyme,  il  a  été  jugé  que  la  société  qui  veut 
purger l'immenhle  apporté  {V.  suprà,  art.  2181, 
n"  ï)  doit  ofi'i-ir  de  payer  une  somme  égale 
à  la  valeur  nominale  des  actions  attribuées  i 
l'associé  qui  était  propriétaire  de  l'immeuhle, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  actions 
qui  ont  été  spécialement  données  comme  prix 

'  de  l'apport  et  celles  qui  ont  été  attribuées  à 

l'associé  à  titre  de  prime,  en  compensation  de 

l'avantage   résultant   pour    la  société   de  cet 

.    apport.  —  Nancy,  19 août  1882,  D.  P.  83. 2. 131. 


183.  En  tout  cas,  l'acquéreur  doit  au  moins 
indiquer  ce  qu'il  offre  aux  créanciers,  soit  le 
capital  de  la  rente,  à  charge  par  eux  d'en  payer 
les  arrérages  au  crédi-rentier  pendant  sa  vie, 
soit  une  somme  à  forfait,  comme  prix  de  la  libé- 
ration de  l'immeuble,  sauf  à  l'acquéreur  à  rester 
chargé,  à  ses  risques  et  périls,  du  service  de 
la  reVite.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1335. 

184.  —  III.  —  Lorsque  la  rente  viagère  ou 
les  prestations  en  nature  ne  constituent  qu'une 
partie  du  prix ,  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
quéreur est  tenu  d'en  faire  l'évaluation  est 
controversée.  —  "V.  les  numéros  suivants. 

185.  La  plupart  des  auteurs  enseignent 
que  cette  évaluation  est  obligatoire,  à  peine 
de  nullité,  parce  qu'elle  peut  seule  faire  con- 
naître aux  créanciers  le  montant  de  l'olTre  qui 
leur  est  faite,  et  qu'ils  doivent  accepter  ou 
refuser.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1334.  — 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  96.  1. 
511,  note  3.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  des  pr'w.  et  hyp.,  t.  4,  n''925; 
Martou,  op.  cit.,  t.  4,  n»  1396;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  294,  note  24,  p.  857;  Laurent, 
t.  31,  n»  348;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, 2«  édit.,  t.  9,  n"  172  bis,  vu;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2411. 

186.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  notifica- 
tion d'un  contrat  de  venle  d'immeubles  dont 
le  prix  consiste,  pour  le  tout  ou  partie,  en 
rentes  viagères  dont  elle  ne  détermine  point 
les  capitaux,  est  impuissante,  soit  pour  faire 
courir  le  délai  de  la  surenchère,  soit  pour 
fonder  la  procédure  d'ordre.  —  Paris.  5  févr. 
1814.  J.  G.  Surench.,  206. 

187.  Suivant  une  autre  opinion,  l'acqué- 
reur n'est  pas  tenu,  en  notifiant  son  contrat, 
de  déterminer  à  une  somme  fixe  les  charges 
non  évaluées  portées  au  contrat  de  vente  : 
c'est  au  créancier  surenchérisseur  à  faire  lui- 
même  cette  évaluation.  —  J.  G.  Surench., 
204.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  Z"  édit., 
t.  2,  n»  1312;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  2028. 

188.  Tout  au  moins,  l'omission  de  l'éva- 
luation des  charges  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  des  notifications;  il  en  résulte  sim- 
plement que  les  créanciers  seront  admis  à 
surenchérir  sur  le  prix  principal  déclaré  et 
sans  avoir  à  tenir  compte  des  charges  que 
l'acquéreur  n'a  pas  évaluées  et  dont,  par 
suite,  il  ne  leur  offre  pas  l'équivalent.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n»  203-2". 

189.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  celui  qui 
a  acquis  un  immeuble  moyennant  une  somme 
délerminée  et  une  rente  viagère,  n'est  pas 
obligé,  pour  faire  courir  les  délais  de  la  sur- 
enchère, d'évaluer,  dans  la  notification  de  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  le  capital  de 
la  rente  viagère;  qu'il  suffit  qu'il  indique  le 
prix  tel  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat, 
sauf  au  juge  à  faire  cette  évaluation  avant  la 
mise  aux  enchères.  —  Aix,  2  févr.  1821,  J.  G. 
Surench..  205.  —  Req.  11  mars  1829,  J.  G. 
ibid.  —  Grenoble ,  19  mai  1852.  D.  P.  54. 2.151. 

190.  ...  Que  l'acquéreur  satisfait  aux  obli- 
gations résultant  de  la  loi,  en  mentionnant 
dans  les  notifications  la  charge  dans  les 
termes  mêmes  où  elle  lui  est  imposée  par 
l'acte  d'acquisition,  par  exemple,  en  fai- 
sant connaître  qu'il  est  tenu  "  de  payer  les 
deux  tiers  dans  le  prix  de  la  chaux  et  de 
tous  engrais  étrangers  employés  aux  ense- 
mencés en  terre  au  moment  de  l'adjudica- 
tion; que  la  loi  n'exige  pas  l'évaluation  des 
charges.  —  Civ.  r.  14  nov.  1894,  D.  P.  96. 1.  513. 

191.  —  l'y.  —  Celui  qui  purge  est  libre, 
d'ailleurs,  de  faire  l'évalualion  que  bon  lui 
semble  :  il  indique  ainsi  la  somme  qu'il  consent 
à  sacrifier  pour  conserver  l'immeuhle  :  si  les 
créanciers  la  trouvent  insuffisante,  ils  peuvent 
user  du  droit  de  surenchérir,  et,  s'ils  n'en  usent 
pas,  il  est  à  présumer  que  l'évaluation  est 
conforme  au  prix  réel.  —  J.  G.  S.  Privil. et  hyp., 
1333.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2' édit.,  t.  9,  n»  172  4is,  v;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2410. 


192.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'échangiste, 
dans  la  notification  qu'il  fait  de  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer,  pour  la  fixation  du  prix,  à  l'esti- 
mation exprimée  au  contrat  d'échange  ;  il  peut 
attribuer  à  l'immeuble  toute  autre  valeur.  — 
Parife,  28  juin  1847,  D.  P.  47.  4.  402. 

193.  Décidé  encore  que,  lorsque  la  vente 
d'un  immeuble  a  été  résolue  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  au  regard  de  l'ac- 
quéreur, mais  infirmé  vis-à-vis  d'un  créancier 
inscrit  du  chef  de  cet  acquéreur,  créancier  qui 
seul  en  avait  interjeté  appel,  le  vendeur  qui 
use  de  la  faculté  dont  il  jouit,  en  sa  qualité  • 
de  tiers  détenteur  CV.sii/jrà,  art.  2181,  n»  68),  de 
purger  l'hypothèque  de  ce  créancier,  peut  offrir 
régulièrement,  dans  la  notification,  la  somme  à 
laquelle  il  évalue  l'immeuble  qui  lui  est  revenu 
par  suite  de  la  résolution  :  il  n'est  pas  tenu 
d'ofi'rir  le  prix  de  la  vente  résolue.  —  Bor- 
deaux, 17  févr.  1864,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
28  nov.  1865,  D.  P.  66.  1.  159. 

194.  —  'V.  —  L'évaluation  doit  être  faite,  ; 
en  général,  en  se  plaçant  au  jour  de  la  noti- 
fication et  non  à  celui' de  la  vente.  —  Aubry 
ET  Rau,  ôe  édit.,  t.  3,  §  294 ,  note  24 ,  p.  853. 

195.  Ainsi  jugé  :...  que,  lorsqu'un  contrat 
porte  qu'un  immeuble  est  vendu  moyennant 
un  prix  fixé,  payable  moitié  en  argent,  moitié 
en  un  corps  certain  et  déterminé  de  valeur 
variable  (dans  l'espèce,  des  actions  d'une 
société),  si  la  chose  ainsi  promise  a  haisséde 
valeur  depuis  le  contrat,  les  créanciers  in- 
scrits sur  l'immeuble  ne  peuvent  contraindre 
l'acquéreur,  qui  veut  purger,  à  leur  offrir, 
outre  la  somme  stipulée  payable  en  espèces, 
une  somme  supérieure  à  l'évaluation  de  cet 
objet  au  jour  des  offres.  —  Douai,  14  mars 
1882,  D.  P.  82.  2.  237. 

196.  ...  Que  l'acquéreur,  en  pareil  cas,  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  la  loi ,  en  ofi'rant 
cette  valeur  variable  suivant  l'évaluation  faite 
au  jour  du  payement ,  lorsque ,  dans  l'intention 
des  parties  souverainement  appréciée  par  les 
juges  du  fait,  le  vendeur  devait  la  recevoir 
pour  le  prix  qu'elle  aurait  au  moment  du 
payement  effectif.  —  Req.  26  févr.  1883  (deux 
arrêts),  D.  P.  83.  1.  453. 

B.  —  Extrait  de  la  U-anscription. 

197.  Outre  l'extrait  du  titre,  la  notification 
doit  contenir  extrait  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente,  afin  que  les  créanciers  soient 
certains  que  cette  formalité  préliminaire  de 
la  purge  des  hvpothèques  a  été  remplie.  — 
J.  G.  Privil.  et  'hyp.,  2138. 

198.  L'extrait  dont  il  s'agit  n'est  pas  une 
copie  in  crtenso.  ni  même  partielle,  de  la 
transcription,  copie  qui  ferait  double  emploi 
avec  l'extrait  même  du  contrat  :  c'est  simple- 
ment une  copie  du  certificat  du  conservateur 
attestant  qu'il  a  opéré  la  transcription.  — 
Thézard,  op.  cit.,  n"  203-2°. 

C.  —  Tableau  des  inscriptions. 

199.  La  notification  doit  enfin  contenir  un 
tableau  sur  trois  colonnes  dressé  d'après  l'état 
des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur, 
tableau  qui  a  pour  objet  de  mettre  chaque 
créancier  à  même  de  juger,  par  le  rang  qu'd 
occupe,  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  à  surenché- 
rir. —  J.  G.  Privit.  et  hyp.,  2138. 

200.  La  première  colonne  contient  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions; 
la  seconde ,  les  noms  des  créanciers  ;  la  troi- 
sième, le  montant  des  créances  inscrites 
(c.  civ.,  art.  2183-3°).  Dans  la  pratique,  la 
première  colonne  est  divisée  en  deux  parties, 
l'une  contient  la  date  des  hypothèques  et 
l'autre  la  date  des  inscriptions.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1341. 

201.  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  a 
peine  de  nullité,  que  le  tableau,  dont  le  n»  3 
de  l'art.  2183  prescrit  la  notification  pour  le 
purgement  des  hypothèques,  soit  inséré  dans 
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l'oriiîinal  de  l'exploit  de  celle  iiotificiilion,  ni 
qu'il  y  soil  annexé;  il  suffit  que  ce  tableau  soit 
conli'uu  dans  la  copie  sisnillée  aux  créanciers. 
—  HiM|.  28  mai  1817,  J.  G.  l'rivU.  et  hi/p..  2139. 

202.  Mais,  dans  celle  espèce,  l'orifiinal  de 
la  notilication  faite  au  créancier  inscrit  men- 
tionnait que  la  copie  délivrée  à  ce  créancier 
contenait  le  tableau  en  question,  et  il  y  avait 
ainsi  preuve  légale  que  la  formalité  avait  été 
remplie.  —  J.  0.  ibid. 

203.  Lorsque  les  notifications  sont  faites 
par  plusieurs  acquéreurs  agissant  collective- 
menl.  il  n'est  pas  nécessaire  de  spécilier  les 
immeubles  distinctement  alTectés  à  chaque 
créance.  —  Dissert,  de  M.  de  Loynes,  précitée, 
D.  P.  %.  1.  5ir),  note  1-2.  —  Kn  ce  sens: 
PoWT,  up.  cil.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  i;Uâ. 

204.  .\insi  ju^é  que  la  notification  que 
les  adjudicataires  de  divei's  immeubles  vendus 
par  un  seul  procés-verbal  d'adjudication  font 
en  commun  de  leur  titre  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits  est  rétïulicre,  bien  que, 
dans  le  tableau  des  inscriptions,  celles  qui 
grèvent  l'ensemble  des  immeubles  adjuiîés 
aient  élé  indiquées  sans  énonciation  de  celles 
qui  portaient  distinctement  sur  chaque  im- 
meuble. —  Req.  li  mars  1853,  U.  P.  53.  1. 
197. 

205.  Décidé  aussi  que  les  notifications 
ont  pu  être  déclarées  valables  bien  que  cer- 
taines inscriptions  portées  au  tableau  sur  trois 
colonnes,  d'ailleurs  très  exact  et  conforme 
aux  prescriptions  de  l'art.  2183,  n'eussent  été 
prises  que  sur  une  partie  des  immeubles 
acquis,  s'il  était  matériellement  impossible 
pour  les  acquéreurs  d'arriver  à  une  concor- 
dance parfaite,  quant  aux  contenances,  entre 
les  actes  de  vente  et  les  bordereaux  d'inscrip- 
tions hypothécaires.  —  Civ.  r.  14  uov.  1894, 
D.  P.  W.  1.  515,  noie  1-2. 

206.  Mais  il  a  été  jufçé  qu'on  doit  annu- 
ler la  notification  qui,  au  lieu  de  l'inscrip- 
tion frappant  sur  l'immeuble  que  l'acquéreur 
Yeut  purger,  comprend  une  autre  insciipllon, 
prise,  à  la  vérité,  contre  le  même  débiteur, 
mais  sur  d'autres  biens  que  l'immeuble  vendu 
à  cet  acquéreur.  —  Civ.  c.  28  juin  1809,  J.  G. 
Privil.  et  lojp..  2141. 
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Art.  2184. 

L'acquéreur  ou  le  donataire  décla- 
rera, par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt 
à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes 
et  charges  hypothécaires,  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles.  —  C.  civ.  2167  s.,  2183, 
2185.  —  C.  proc.  civ.  835. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Privilèges  et  hypothèques, 
p.  41 ,  n"  22.  —  Rapport  au  Tribimat ,  J.  G.  eod.  v, 
p.  46,  n'63. 


§  1.  —  Offre    d'acquitter   les    dettes    et 

charges hi/polltécaires  (n»  1). 
§  2.  —  Effets  des  notifications  (n"  52). 

A.  —  Engagement  personnel  de  l'acquéreur 

envers  les  créanciers  (n°  52). 

a.  —  A  partir  de  quel  moment  l'acquéreur 

qui   purge   est    engagé  envers  les 
créanciers  inscrits  (n"  52). 

b.  —  Etendue    de    l'engagement  du    tiers 

détenteur  (n'  06). 

B.  —  L'acquéreur  conserve  sa  qualité  de  tiers 

détenteur  (n*  85). 

Droit  des  créanciei's  aux  intérêts  du 
prix  (n'  105). 


C.  . 

D.  - 


Résolution  du  contrat  lu-potbécaire  (n° 
142). 


§  I"'".  —  Offre  d'acquitter  les  dettes 
et  charges  ht/pothécaires. 

1.  Une  dernière  condition  im|)Osée  au  tiers 
délenteur  est  de  déclarer  qu'il  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  du  prix. 
— .(.  G.  S.  l'riDil.  et  liijp.,  1342. 

2.  L'offre  doit  porter,  non  seulement  sur 
le  prix  proprement  dit,  mais  encore  sur  les 
charges  qui  en  font  partie. —  Aubry  et  Hau, 
5«  édit. ,  t.  3,  §  294,  texte  et  note  29,  p.  8(30. 

3.  S'il  n'y  a  pas  de  prix,  l'acquéreur  doit 
offrir  de  payer  l'évaluation  de  la  chose.  — 
Thézard,  Uu  nantiss.,  des  privil.  et  litjpotli. 


Code  aviL  annoté.  —  T.  IV. 


et  de  l'erpropr.  forcée,  n"  203.  —  Sur  la 
liberté  qui  appartient  au  tiers  délculeur  quai>l 
à  l'évalnalion  du  bien  à  purger,  'V.  sujyrà, 
art.  2183,  W"  191  et  s. 

4.  L'ollVo  et  la  notification  doivent  être  coa- 
tenues  dans  le  même  acte;  c'est  ce  que  dé- 
clare le  présent  article.  —  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil.  3"  édil.,  t.   2,  n»  3:^19. 

5.  —  I.  —  Du  texte  de  l'art.  2184,  il  résulte 
que  l'offre  de  l'acquéreur  doit  porter  iadis- 
tiiiclement  sur  les  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles.  —  V.  les  numéros  suivants. 

6.  Par  dettes  non  exigibles,  il  faut  en- 
tendre, non  pas  seulement  les  créances  h  ter- 
mes, déterminées  ou  indéterminés,  condition- 
nelles ou  pures  et  simples,  dont  l'échéance  ' 
n'est  pas  arrivée,  mais  encore  celles  dont  le 
capital  avait  été  aliéné  i  perpétuité,  telles 
que  les  rentes  foncières  ouconslit»iées. —  J.G. 
l'rivil.  et  fii/p.,mi.  —  Çomp.:  Nîmes,  23frini. 
an  14,  J.  (j.  eod.  v,  2154-1».  —  En  ce  sena: 
Auiîhy  F.T  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  S  294,  p.  859. 

7.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  lorsque  l'acquéreur 
volontaire  d'un  immeuble  est  devenu,  sur  la 
mise  aux  enchères  requise  par  un  créancier 
inscrit,  adjudicataire  du  même  immeuble,  et 
qu'il  a  déclaré  être  prêt  à  payer  les  chargea 
hypothécaires,  exigibles  ou  non,  cette  décla- 
ration le  soumet,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire,  insérée  dans  le  contrai  de 
vente  qui  a  précédé  l'adjudication,  à  rem- 
bourser les  capitaux  des  rentes  hypothéquées 
sur  l'immeuble,  capitaux  dont,  par  le  contrat, 
il  ne  s'était  obligé  qu'à  servir  les  intérêt». 
—  Liège,  12  avr.  1806,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2154-2». 

8.  ...  Qu'en  vain  il  prétendrait  que,  les 
conditions  de  la  vente  étant  devenues  publiques 
par  la  mise  aux  enchères  provoquée  par  l'un 
des  créanciers,  les  rentiers  sont  en  faute  de 
n'y  avoir  pas  formé  opposition  avant  l'adju- 
dication, et  qu'on  ne  peut  exiger  d'un  adju- 
dicataire d'autres  conditions  que  celles  insé- 
rées au  cahier  des  charges.  —  Même   arrêt. 

9.  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  admettent 
que  l'hypothèque  garantissant  une  rente  via- 
gère peut  être  purgée  ("V.  suprà,  art.  2181, 
n»  60),  le  tiers  détenteur  doit  également 
offrir  le  payement  immédiat  de  son  prix  ou 
de  la  somme  à  laquelle  il  évalue  l'immeuble. 
La  manière  de  colloquer  le  crédi-rentier  sera 
déterminée  dans  l'ordre.  —  J.  G.  S.  PrivU. 
et  hyp.,  1.346. 

10.  — IL—  L'olfrequi  doit  être  l'aile  par  l'ac- 
quéreur n'admet  aucun  délai  :  l'acquéreur  qui 
procède  à  la  purge  renonce ,  par  cela  même, 
au  bénéfice  des  termes  que  son  contrat  lui 
accordait  ;  s'il  veut  jouir  du  bénéfice  du  terme, 
il  ne  peut  purger.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2145.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  lu/p.,  1343.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5<=  édit.,  t.  3,  §294, 
p.  860;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2415. 

11.  Jugé,  à  cet  égard  (sous  la  loi  du 
11  brum.  an  ■?)  :  ...  que  l'acquéreur  qui  a  acquis 
un  immeuble  de  plusieurs  copropriétaires 
dont  ipielques-uns  sont  mineurs,  et  qui  a  sti- 
pulé, au  regard  de  ces  derniers,  qu'il  ne  leur 
payerait  la  portion  du  prix  leur  revenant  qu'à 
leur  majorité,  ne  peut,  après  avoir  fait  trans- 
crire et  notifier  son  contrat,  se  prévaloir  dn 
terme  stipulé  pour  refuser  aux  créanciers 
inscrits  sur  ces  mineurs,  et  colloques  dans 
l'ordre,  le  payement  de  leur  bordereau,  sous 
prétexte  que  ce  payement  l'exposerait  à  perdre 
la  somme  qu'il  aurait  déboursée,  si  les  mi- 
neurs, parvenus  à  leur  majorité,  refusaient 
de  ratifier  la  vente;  il  ne  serait  pas  mieux 
fondé  à  prétendre  qu'au  moins,  s'il  était  con- 
traint de  payer,  le  créancier  devrait,  pour  le 
cas  de  non-ratification,  lui  donner  caution  de 
restituer  la  somme  reçue.  —  Poitiers,  29  vent, 
an  13,  .1.  G.  Privil.  et  hyp.,  2146-1". 

12 Que  pareillement,  sous  le  présent  Code, 

la  notilication  que  fait  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers est  nulle,  et  ne  fait  pas,  dès  lors,  courir 
les  délais  de  la  surenchère,  si,  au  lieu  d'ottrir 
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ilacqùiller  sur-le-champ  les  dettes  hypothé- 
caires, l'acquéreur  se  soumet  seulement  à 
payer  les  créanciers  auT  termes  fixés  par  son 
contrat.   —  Bordeaux,    8  juill.    1814,  J.  U. 


PrivU.  et  kyp.,  2146-2».  .  . 

18,  ...  Que,  d'ailleurs,  la  réquisition  faite 
par  le  créaîncier  iuscrit,  pour  la  mise  aux  en- 
.chères ,  ne  rend  pas  ce  créancier  non  rece- 
vable.  lorsque  la  nullité  de  la  surenchère  est 
demandée,  a  opposer  lui-même  la  nullité  de 
le  noliriealion  qui  lui  a  été  faite  par  l'acqué- 
reur. —  Même  arrêt. 

14.  ...  Que  la  condition,  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  que 
le  prix  des  immeubles  ne  sera  pas  exigible . 

'  et  que  les  acquéreurs  pourront  faire  le  ser- 
vice des  rentes  qui  les  grèvent,  si  mieux  ils 
■a'aiment  en  faire  le  remboursement ,  n  est 
d'aucun  effat,  lorsque  l'acquéreur  purje  et  se 
trouve  ainsi  obligé  de  payer,  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix,  la  totalité  des  créances 
inscrites,  exigibles  ou  non  :  elle  ne  peut,  en 
conséquence^-  être  opposée,  par  le  tiers  déten- 
teur au  créancier  colloque  pour  le  principal 
de  sa  renie,  et  pour  qui  cette  condition  est 
res  inter  alios  acta.  —  Liège,  22  févr.  1816, 
J.  G.  Privil.  et  hijp.,  214C-40  et  2088. 

15.  ...  Qaand  bien  même  le  prix  aurait  ete 
■stipulé  non  productif  d'intérêts  jusqu'au  terme 
accordé  à  l'acquéreur,  celui-ci  n'en  devrait  pas 
moins  offrir  le  pavement  immédiat  et  intégral 
.de  son  prix  :  il  ne  serait  pas  admis  à  faire  une 
retenue  sur  ce  prix,  à  titre  d'escompte,  et 
sous  le  prétexte  que  le  payement  anticipé  d'une 
somme  non  productive  d""intérèls  équivaut  au 
pavement  d'une  somme  supérieure  à  celle 
due.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1345. 

16.  Jugé,  à  cet  égard:  ...  que  lorsque  la- 
cheleur  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble 
offre,  dans  ses  notifications  à  fin  de  purge, 
d'acquitter  sur-le-cbamp,  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix,  les  dettes  et  charges  gre- 
vant l'immeuble  vendu,  offre  acceptée  par  les 
créanciers  inscrits  ou  suivie  d'une  surencbère 
sur  laquelle  le  même  acquéreur  s'est  rendu 
adjudicataire ,  cet  acheteur  est  tenu,  en  vertu 
d'un  contrat  judiciaire,  au  payement  immé- 
diat de  U  lotàlilé  du  prix  par  lui  offert,  quoi- 
qu'une porlion  de  ce  prix  ait  été  s.-.pulée 
exigible  au  décès  seulement  de  l'usufruitier, 
sans  intérêts  jusqu'à  ce  décès,  —  Giv.  r. 
4  nov.  1863,  D.  P.  63.  1.  471. 

17.  ...  Qu'il  objecterait  vainement,  en  pré- 
sence des  termes  de  son  offre  et  du  contrat 
judiciaire  qui  en  est  résulté,  que  ce  payement 
anticipé  d'une  somme  d'argent  non  produc- 
tive d'intérêts  équivaut  au  payement  d'une 
somme  supérieure  au  prix  d'acquisition  qui  a 
été  offert.  —  Même  arrêt. 

18.  —  m.  —  Cependant  le  créancier  pour- 
rait renoncer  à  se  prévaloir  de  cette  règle, 
qui  n'est  pas  d'ordre  public.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hijp..  1343.  —  En  ce  sens  :  Troplo.ng,  Conir- 
ment.  du  titre  des  priv.  et  hyp.,  t.  4,  n»*927 
et  959:  Aubry  et  Rau,  ô=  édit.,  t.  3,  §  294, 
note  28,  p.  859;  BAuoRY-LAC.vNTmERiE  et  de 
LovNEà.  t.  3,  n"  2414. 

19.  .'Vinsi  jugé  :  ...  que  la  disposition  de 
l'art.  2184.  d'après  laquelle  l'acte  de  notifica- 
tion-à  fin  de  purge  doit  contenir  l'olTre  faite 
par  le  nouvel  acquéreur  d'acquitter  sur-le- 
champ  la  totalité  du  prix  de  vente,  n'est  pas 
d'ordre  public  et  peut  être  modifiée  par  les 
conventions  des  parties:  —  Req.  2  mars  1865, 
D.  P.  86.  1.  119. 

■  20.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'un  créan- 
cier inscrit  a  concouru  à  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  con- 
senti à  l'insertion  dans  ledit  cahier  d'une 
clause  accordant  aux  adjudicataires  la  faculté 
de  ne  payer  leur  prix  que  six  mois  après  le 
décès  tlu  bénéficiaire  d'une  rente  grevant  les 
immeubles,  ce  créancier  n'est  .pas  fondé  à 
arguer  de  nullité  la  notification  faite  par  les 
adjudicataires  dans  les  termes  du  cahier  des 
charges  et  à  poursuivre  la  revente  de  ces 
immeubles.  —  Même  arrêt. 


21.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  notification 
faite  à  fin  de  purge  par  un  acquéreur  d'im- 
meuble, à  un  créancier  hvpothécaire,  n'a  pas 
nécessairement  pour  effet  de  rendre  la  créance 
immédiatement  exigible  lorsqu'elle  est  à 
terme.  —  Bordeaux,  2  févr.  1892,  D.  P.  92. 
2.  5'27. 

22.  ...  Qu'il  peut  être  dérogé  à  la  règle  de 
l'art.  2184,  lorsque  la  clause  qui  retarde 
l'exigibilité  de  la  créance  a  été  imposée  dans 
l'intérêt  d'un  tiers,  tel  qu'un  précédent  pro- 
priétaire de  l'immeuble  hypothéqué,  et  que 
cette  clause  a  été  reproduite  d'abord  dans 
l'acte  d'achat  t'ait  par  le  détenteur  actuel  de 
l'immeuble  et  ensuite  dans  la  notification 
adressée  par  cet  acquéreur  au  créancier  hy- 
pothécaire. —  Même  arrêt. 

23.  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  vendeur  aie 
droit  d'exiger  que  l'acheteur  reste  nanti  du 
montant  de  la  créance  et  continue  à  lui  en 
servir  les  intérêts  jusqu'à  l'arrivée  du  terme. 
—  Même  arrêt. 

24.  —  IV.  —  L'offre,  d'autre  :part,  doit 
être  pure  et  simple  et  sans  réserves.  — 
.1.  G.  S.  Pricil.  et  hyp.,  1314.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment.-traité  desprir.  et  hypoth. 
et  de  Vexpropr.  forcée,%'  édil..  t.  2,  n°  1312; 
AuBRY  ET  R.^u,  5'  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  860. 

25.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  des  notifica- 
tions dans  lesquelles  l'acquérem-  énonçait ,  à 
la  suite  de  l'indication  de  son  prix  et  de 
l'offre  de  le  payer,  la  réserve  d'exercer  l'ac- 
tion quanti  minoris  à  raison  du  défaut  de 
contenance  qui  pourrait  exister  dans  l'objet 
vendu,  sont  nulles.  — Toulouse,  17  juill.  1844, 
D.  P. 45.-2.  71.  — En  ce  sens  :  Hue,  1. 14,  n»  112, 

26.  ...  Que  la  notification  du  contrat  d'ac- 
qiiisition  faite  sous  la  réserve ,  par  l'acqué- 
reur, de  demander  une  diminution  de  prix 
dans'  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'un  domaine 
compris  dans  la  vente  aurait  été  affermé  à 
des  conditions  autres  que  celles  énoncés  par 
le  vendeur,  est  également  nulle.  —  Cham- 


béry,  -28  nov.  1870,  D.  P.  72.  2. 


'i J ,  -^  """  -^^'^ï  "•  '  •  — ,^    —  ,  , 

27.  Mais  jugé  que  1  acquéreur  auquel  la 
sommation  autorisée  par  l'art.  2169  du  présent 
Code  a  été  faile,  peut  renouveler  cette  notifi- 
cation après  le  délai  qui  lui  aura  été  imparti 
pour  faire  juger  l'action  çuanh' minoris,  et  que 
c'est  seulement  du  jour  où  il  aura  été  statué  sur 
cette  action  que  courront  les  délais  tant  pour 
faire  une  nouvelle  modification  que  pour  for- 
mer une  surenchère.  —  Toulouse ,  17  juill. 
1844,  D.  P.  45.  2.71. 

28.  —  'V'.  —  Enfin  l'offre  doit  être  inté- 
grale ,  et  ne  comporte  aucune  retenue  à  opé- 
rer sur  le  prix.  —  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3.  §  294,  p.  860. 

29.  L'acquéreur  ne  pourrait  donc  invoquer 
la  compensation  légale,  qui  ne  s'opère  jamais 
au  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers.  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  '294,  note  32, 
p.  860;  Dem.\nte  et  Colmet  de  S.vnterre, 
2=  édil.,  t.  5,  n"  250  bis,  v  ;  B.\udry-L.\c.\nti- 

NERIE  ET  DE  LOYXES  ,   t.  3,   U"  2415. 

30.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsqu'un 
créancier  s'est  porté  acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque  à  son 
profit,  il  ne  peut"  s'opérer  aucune  compensa- 
tion entre  sa  créance  et  le  prix  dont  il  est 
débiteur,  tant  que  les  droits  respectifs  des 
créanciers  inscrits  n'ont  pas  été  l'objet  d'un 
règlement  définitif  ou  d'un  jugement  d'atlri- 
bulion.  —  Giv.c.  27  janv.  1885,  D.  P.  85.  1.  373. 

31.  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  compensation 
n'a  pu  s'opérer  ni  au  jour  de  la  notification 
faile  par  l'acquéreur  à  ses  créanciers  pour 
parvenir  à  la  purge,  ni  à  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jour«  qui  a  suivi  ladite  notifica- 
tion. —  Même  arrêt. 

32.  L'acquéreur  ne  peut,  avant  le  jugement 
d'ordre  et  la  liquidation  des  frais ,  prétendre 
compenser  ces  frais  avec  une  partie  de  «on 
prix,  la  compensation  ne  pouvant  s'opérer 
qu'entre  les  dettes  également  liquides  et  exi- 
gibles. Vainement  opposerait-il  que  l'appli- 
cation du  tarif  rend  facile   la  liquidation  de 


ces  frais;  en  admettant  même  la  facilité  de 
cette  liquidation ,  elle  ne  pourrait  dépendre 
que  d'une  appréciation  de  faits  abandonnée 
aux  juges  du  fond.  —  Req.  21  févr.  1826, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2195. 

33.  _  VI.  —  Quelles  que  soient  les  sti- 
pulations du  contrat  de  vente,  comme  ces 
stipulations  ne  sont  point  opposables  aux 
créanciers  hypothécaii-es  en  tant  qu'elles  au- 
raient pour  résultat  de  modifier  les  conditions 
légales  auxquelles  la  faculté  de  purger  se 
trouve  subordonnée,  l'ofli-e  de  payer  le  prix  ^ 
n'en  doit  pas  moins  être  pure  et  simple  et 
intégrale.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D    P.  94.  2.  473,  note  1-3.  —  En  ce  sens  : 

\UBRY  ET  Riu,  5'  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  860; 

Hue ,  t.  14 ,  n"  113.  . 

34.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  stipulalions  de 
l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  par  lesquelles 
il  serait  dérogé  aux  règles  légales  qui  régissent 
la  faculté  de  purger,  ne  sont  pas  opposables 
aux  créanciers  hypothécaires  régulièrement 
inscrits.  —  Grenoble,  '20  janv.  1894,  D.  P. 
94.  2.  473. 

35.  ...  Que  l'obligation  de  1  acquéreur  ne 
peut  être  modifiée  par  les  stipulations  par- 
ticulières du  contrat  d'acquisition  .  lesquelles 
sont  inopposables  aux  créanciers  inscrits,  en 
tant  qu'elles  modifient  les  conditions  légales 
auxquelles  la  faculté  de  purger  se  trouve  su- 
bordonnée. —  Civ.  c.  5  févr.  1900,  D.  P.  1900. 
1.  219. 

36.  ...  Que  l'acquéiteur  qui  est  créancier 
du  vendeur  ne  peut  pas,  pour  se  dispenser 
d'offrir  le  pavement  intégral  de  son  prix,  se 
prévaloir  de" la  clause  du  contrat  de  vente, 
par  laquelle  il  aurait  été  stipulé  qu'une  partie 
du  prix  se  compenserait  avec  ce  que  le  ven- 
deur lui  doit.  —  Liège,  8  mai  ISll,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2172-2».  —  Trib.  civ.  Seine, 
16  mai  1893,  D.  P.  93.  2.  553.  —  Greuable, 
20  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  473. 

37.  ...  Mais  qu'alors  il  est  fondé  à  demander 
la  résiliation  de  ce  contrat,  s'il  existe  d'au- 
tres hypothèques  que  celles  déclarées ,  si  les 
créanciers  auxquels  il  a  offert  de  payer  son 
prix  n'acceptent  pas  ses  offres ,  el  si  le  ven- 
deur, qui  s'était  engagé  à  le  garantir  des  hy- 
pothèques non  indiquées  au  contrat ,  n'a  pas 
rempli  cette  obligation.  —  Liège,  8  mai  1811, 
précité. 

38.  ...  Que  la  compensation  faile  par  I  acte 
de  vente  d'un  immeuble  entre  une  portion  du 
prix  et  une  créance  de  l'acheteur  contiie  le 
vendeur  ne  saurait  être  maintenue  au  détri- 
ment des  créanciers  inscrits.  —  Trib.  civ. 
Seine,  16  mai  1893.  D.  P.  93.  2.  553. 

39.  ...  Et  que  l'action  qui  a  pour  objet  de 
faire  écarter  cette  compensation  est  recevable 
de  la  part  desdits  créanciers,  encore  qu  ils 
n'aient  pas  surenchéri  sur  la  purge,  car  elle 
est  essentiellement  distincte  du  droit  de  sur- 
enchère, et  fait  nécessairement  partie  de  la 
procédure  de  l'ordre.  —  Même  jugement. 

An         Oiip  l'adindicataire  d'un  immeul 


lie      U.^     IWIUI,..  ...........      .J—!D 

40.  ...  Que  l'adjudicataire  d'un  immeuble, 
qui  s'est  chargé  d'acquitter  des  rentes  dont 
cet  immeuble  est  grevé,  et  qui  a  été  auto- 
risé, par  le  cahier  des  charges,  à  retenir  sur 
son  prix  une  somme  déterminée  pour  le  ser- 
vice de  ces  rentes,  ne  peut,  malgré  cette 
clause  du  cahier  des  charges ,  après  qu  il  a 
notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  et 
qu'il  leur  a  fait  l'offre  de  son  pris,  être  admis 
à  en  distraire  le  capital  nécessaire  au  service 
desdites  renies;  ce  prix  doit  être  distribué, 
en  entier  aux  créanciers  en  ordj-e  de  le  rece- 
voir. —  Tm-ia,  1"  sept.  1813,  J.  G.  Prixil. 
et  hifp.,  2323.  -  Observ.,  J,  G.  ibid. 

41.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  : ...  que 
la  déclaration  par  l'acquéreur  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
hvpothécaires,  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  n'emporte  pas  pour  lui  l'obligation  de 
rapporter  immédiatement  la  portion  de  ce 
prix  qui,  d'après  le  contrat,  doit  rester  en  ses 
mains  pour  être  affectée  au  service  d'un  iftu-- 
fruit  dont   les  biens   vendus    étaient   grèves;' 
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anlérienrcmonl  à  son  acquisition.  —  Grenoble, 
SOjanv.  18.t»,   J.  G.  Pi-iril.  et  h!/p.,'ilil. 

42.  ...  (Jiie  1»  clause  d'un  acte  de  vente, 
portant  que  rat<|uéieur  rclieiuira  sur  le  pii\ 
de  la  vente  une  certaine  somme  d'avance 
imputable  sur  le  prix  de  la  location  de  cet 
immeuble  consentie  au  vendeur  par  l'acqué- 
reur, est  valable,  mCmfe  vis-à-vis  des  créan- 
ciers inscrits  sur  cet  iniuieuble,  au\(|uels  cette 
clause  a  été  notifiée,  sans  qu'il  y  ait  eu  sui- 
enchcre  de  leur  part.  —  Paris,  ï  juill.  18;«, 
J.  G.  l-riril.  et  Iv/p..  ïllG-3°;  Louarie.  32:{-l». 

43.  JuRé  aussi  que  lorsque,  avant  les  noti- 
fications faites  aux  créanciers  inscrits,  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  a  obtenu  contre  son 
vendeur  une  réduilion  virtuelle  du  prix  de 
vente  sous  la  forme  de  dommatres-intérèls  ^ 
raison  de  manœuvres  frauduleuses  qui  l'ont 
induit  en  erreur  sur  la  valeur  de  1  immeuble, 
cette  réduction  est  opposable  aux  créanciers 
hvpolliécaires  inscrits  suc  cet  immeuble.  — 
Paris,  14  févr.  iWb,  D.  P.  S)b.  ».  -iU. 

44.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire  el  a  décidé  que  la 
clause  du  cabier  des  charses  portant  (jue  les 
Irais  ordinaivos  et  extraordinaires  seront,  en 
déduction  du  prix .  à  la  cbarge  des  vendeurs , 
est  valable  et  opposable  aux  créanciers  inscrits. 
—  Civ.  r.  Il  nov.  189'i,  D.  P.  %.  1.  513. 

45.  Par  application  du  principe  posé  supi-à, 
n»  .'Ï5,  il  a  été  jugé  que  l'acheteur  ne  peut  pas 
déduire  de  son  prix  d'acquisition  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  par  lui  payés  en 
l'acquit  de  son  vendeur  à  la  charge  duquel  ils 
avaient  été  mis  par  la  convention.  —  Gre- 
noble, 20  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  473.  — 
V.  aussi  :  Paris,  24  août  1816,  J.  G.  Vente, 
llOi. 

46.  —  VII.  —  Dne  oll're  qui  contreviendrait 
&  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  conditions  indi- 
quées ou  qui  ne  s'appliquerait  pas  d'une  ma- 
nière suffisante  sui-  le  payement,  jusqu'à  con- 
currence du  prix,  des  dettes  hypothécaires, 
serait  nulle,  et  cette  nullité  entraînerait  celle 
de  la  notilicalion.  —  Audry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  §  294 ,  p.  860. 

47.  Jngé,  d'autre  part,  que  la  soumission 
d'acquitter  sur-le-champ ,  jusqu'à  concuircnce 
du  prix,  toutes  les  délies  hypothécaires,  exi- 
gibles ou  non,  est  considérée  comme  une  for- 
malité tellement  rigoureuse,  que  l'acquéreur 
qui  uégligerait  de  faire  cette  déclaration  de- 
meurerait obligé  à  toutes  les  dettes,  et  n'au- 
rait plus  que  la  ressource  du  délaissement.  — 
Metz,  14  avr.  1812,  J.  G.Pncil.  el  //•/;)., 2149. 

48.  —  VIII.  —  Les  expressions  dont  se  sert 
l'art.  218 'i  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  sacramen- 
lelles  :  elles  peuvent  être  remplacées  par  des 
termes  équivalents.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp., 
1342.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
l.  3,  §  204,  p.  860;  Laliient,  t.  31,  n»  469; 

BALt)KV-L,VCA.NTl.NERIE    ET    DE    LoYNES ,   t.    3, 

n»  2416. 

49.  .\insi  jugé  :...  que  l'acquéreur  peut,  dans 
la  notification,  suppléer  à  la  déclaration  ex- 
jressc  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ 
es  dettes  et  charges   hypothécaires,  jusqu'à 

concurrence  de  son  prix,  par  cette  .simple  dé- 
claration qu'il  entend  se  conformer  à  la  loi. — 
Turin.  2  mars  1811,  J.  <j.  Privil.  et  hijp.,t\^M 
et  2110.  —  Observ.  conf.,  J.  G.  eod.  c»,  2150. 

50.  ...  Que  lorsque,  dans  la  notification 
faite  aux  créanciers  inscrits,  l'acquéreur,  qui 
a  stipulé  des  délais  pour  le  payement  de  son 
prix,  déclare  qu'il  entend  payer  conforraé- 
menl  à  son  contrat,  et  suivant  les  obligations 
qui  lui  sont  prescrites  par  la  loi  sur  les  hy- 
pothèques, cette  déclaration  doit  être  enten- 
due, non  pas  en  ce  sens  que  l'acquéreur  ne 
payera  qu'aux  époques  fixées  par  son  contrat, 
ce  qui  rendrait  la  notification  nulle,  mais  en 
ce  sens  qu'il  payera  sur-le-champ  le  prix 
porta  dans  son  contrat.  —  Req.  28  mai  1817, 
3.  G.  V)ivU.  et  hijp.,  2151. 

51.  Mais  jugé,  au  contraire,  que  la  décla- 
ration dans  la  nolificafion  de  l'acquéreur, 
chargé    par   son   contrat   de   payer    diverses 


f. 


rentes  dont  les  immeubles  sont  grevés,  qu'il 
est  prêt  à  payer  el  acquitter,  à  l'avenir,  les 
renies  et  charges  qui  lui  sont  imposées  par 
l'acte  de  vente,  el  à  se  conformer  à  tout  ce 
qui  est  de  droit  ot  à  la  loi,  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  loi,  qui  e.vige  l'oll'ie  d'acquitter 
sur-le-champ  toutes  les  délies  et  charges; 
qu'en  conséquence,  une  pareille  notification 
est  [mile.  —  Caen,  17  juin  1823,  J.  G.  Pri- 
vil. et  liijp.,  2152. 

§  2.  —  Eflels  des  noUfications. 

A.  —  Engagement  personnel  de  l'accjuéicui'  envers 
les  u'éanciers. 

a.  —  A  partir  de  quel  nwmetU  l'acguéyeur 

qui   purge    est   engoijé   cncers    les   créanciers 

inscrits. 

52.  —  I.  —  La  notification  l'aile  aux  créan- 
ciers inscrits  engage  le  liers  détenteur  vis- 
à-vis  de  ces  derniers  ;  elle  l'oblige  à  payer  à 
ces  créanciers  le  prix  par  lui  dénoncé  el  olîcrt. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  li;jp..  1317.  —  Paris, 
8  déc.   187  4,  D.  P.  76.   2.  219. 

53.  11  est  certain  qu'une  lois  e.xpirés  les 
délais  de  la  surenchère,  le  tiers  détenteur 
ne  pourrait  pas  rétrac  1er  les  offres  qu'il  a 
l'allés  aux  ci'éanciers  de  les  payer,  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  en  délaissant  l'im- 
meuble; il  est  devenu,  par  ces  offres,  leur  débi- 
teur personnel  el  direct.  —  J.  G.  Privil.  et 
li/jp.,  2156.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  1347. 

54. 11  en  est  de  même  si,  dès  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  quarante  jours,  les  créan- 
ciers ont  accepté  expressément  ou  tacitement 
l'offre  du  tiers  détenteur,  s'ils  ont,  par  exemple, 
requis  l'ouverture  d'un  ordre  pour  la  distri- 
bution du  prix  offert.  Dès  lors,  l'obligation 
contractée  par  le  liers  détenteur  est  irrévo- 
cable. —  J.  G.  S.  ibid. 

55.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que,  lorsque  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  fait  les  notifications  pres- 
crites par  l'art.  2183  du  présent  Code,  il  se 
forme,  par  l'effet  des  offres  contenues  dans 
cet  acte,  el  à  défaut  par  les  créanciers  d'a- 
voir surenchéri  dans  le  délai  légal,  un  véri- 
table contrat  judiciaire.  —  Trib.  civ.  Seine, 
16  mai  1893,  D.  P.  93.  2.  553. 

56 Que  ce  contrai  lie  le  nouveau  proprié- 
taire vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  qui  ont 
reçu  les  notifications,  el  l'oblige  à  payer  son 
prix  entre  leurs  mains  selon  leur  rang  hypo- 
thécaire, déterminé  par  la  voie  de  l'ordre.  — 
Même  jugement. 

57.  ...  Que,  des  lors,  l'acquéreur  ne  peut 
rétracter  les  notifications  et  se  refuser  à  payer 
son  prix  sans  le  consentement  des  créanciers. 

—  Même  jugement. 

58.  ...  Qu'il  suffit  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  subrogé  par  son  vendeur  dans 
le  droit  d'exercer  l'action  en  réméré  contre 
un  premier  acquéreur,  ait  oflert,  dans  les 
notifications  faites  aux  créanciers  inscrits, 
de  payer  le  prix  tel  qu'il  se  trouve  énoncé 
dans  son  acte  de  vente ,  pour  que  ces  offres 
soient  devenues  irrévocables  après  l'expira- 
tion des  délais  de  la  surenchère,  et  qu'il 
ne  puisse,  par  suite,  dans  de  nouvelles  noti- 
fications, être  admis  à  déduire  du  prix  de  la 
vente  les  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  exercer 
l'action  en  réméré.  —  Paris,  13  déc.  1834, 
J.  G.  Privil.  et  hjpolh..  2157-2°. 

59.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
déclare  être  prêt  à  acquitter,  entre  les  mains 
des  créanciers  inscrits,  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  est  personnellement  obligé  dans  les 
limites  de  cette  offre ,  devenue  irrévocable  par 
l'effet  de  l'expiration  des  délais  de  la  suren- 
chère el  de  la  mise  en  distribution  du  prix  ; 
que,  par  suite,  il  ne  peut  s'affranchir  de  cette 
obligation,  soit  en  délaissant  l'immeuble,  soit 
en  poursuivant,  comme  subrogé  aux  droits 
d'un  précédent  vendeur  non  payé ,  la  résolu- 
lion  de  la  vente  faite  par  celui-ci  pour  faire 


tomber  sa  propre  acquisition  avec  celle  de 
son  vendeur.  —  Civ.  r.  4  févr.  1857,  D.  P. 
57.  1.  83. 

60.  .luge  :  ...  aussi  qu'en  cas  de  vente  par  le 
mari  d'un  immeuble  grevé  de  riiypoliièque 
légale  de  sa  femme,  les  créanciers  personnels 
de  celle-ci  peuvent  valablement  former  sai- 
sie-arrét  entre  les  mains  de  l'acquéreur  qui 
a  rempli,  vis-à-vis  de  celle  femme,  les  for- 
malités de  la  purge,  sans  qu'il  soit  survenu 
de  surenchère.  —  Bordeaux,  19  déc.  1832,  J.  G. 
Privil.  el  hnpoth..->Val-i<'. 

61.  ...  Que  le  droit  du  créancier  hypothé- 
caire sur  le  prix  d'adjudication  d'un  immeuble 
ne  lui  est  définitivement  acquis,  à  l'égard 
de  l'acquéreur  de  cet  immeuble,  iju'à  la  suite 
de  la  notification  à  lui  faite  par  ce  dei-nier 
de  son  litre  d'acquisition  avec  oll're  d'acquit- 
ter les  délies  et  charges  hypothécaires  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  d'adjudication  et 
alors  que  le  créancier,  n'ayant  pas  provoqué 
de  surenchère  dans  les  délais  impariis,  a,  par 
son  silence,  accepté  tacitement  les  offres  qui 
lui  étaient  proposées.  —  Paris,  14  févr.  1895, 
D.  P.  95.  2.  411. 

62.  ...  Qu'alors  seulement  le  prix  d'adju- 
dication se  trouve  irrévocablement  déter- 
miné par  les  offres  ainsi  faites  et  acceptées, 
desquelles  résulte  entre  l'acquéreur  et  le 
créancier  un  contrat  judiciaire  en  vertu  du- 
quel est,  irrévocablement  aussi,  fixé  le  prix  dû 
par  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

63.  —  II.  —  Suivant  une  opinion,  tant  que 
les  offres  ne  sont  pas  acceptées  o\i  repu» 
lées  acceptées,  c'est-à-dire  tant  que  le  délai 
pour  surenchérir  n'est  pas  expiré,  le  liers 
détenteur  reste  le  maître  de  rétracter  les 
offres  qu'il  a  faites  pour  effectuer  le  délais^ 
sèment  de  l'immeuble.  —  .1.  G.  Privil.  et 
h;/p.,  2159.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  1350.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre  des 
privil.  et  hypolli.,  t.  4,  n"»  931  et  931  bis; 
L.1URENT,  t.  31,  n"  473;  Demaî^te  et  (jolmet 
DE  Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n"  172  6îs;Guil- 
LOUARD,  Traite  des  privil.  et  hyp.,  t.  4,  n''2044. 

64.  D'après  un  autre  système ,  l'offre 
faite  en  conformité  de  l'art.  2184  emporte 
par  elle-même,  et  dès  avant  toute  accepta- 
lion  de  la  part  des  créanciers  hypothé- 
caires, un  engagement  que  le  tiers  déten- 
teur n'est  plus  admis  à  rétracter  unilatéra- 
lement. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1.350.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  h"  édit.,  t.  3, 
g  294,   p.  861;  Tiiéz.ard,   op.  cit.,    n"  204; 

I3EMAN-TE    ET   COLMET    DE   SaPJTERRE,    2'    édît., 

t.  9,  n°  172  bis,  xvn;  Baudry-L-acantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n»  2427;  Guii.louard, 
Traité  des  privil.  et  hyp.,  t.  4,  n.  2044. 

65.  — ni.  —  n  est,  du  reste,  générale- 
ment admis  que,  si  les  offres  n'ont  pas  été 
acceptées,  si  l'un  ou  l'autre  des  créanciers  a 
surenchéri,  le  tiers  détenteur  ne  peut  se  dé- 
sister des  notifications  et  renoncer  à  la  purge; 
qu'il  n'est  pas  alors  admis  à  délaisser  l'im- 
meuble ou  à  obliger  les  créanciers  à  le  saisir 
eniresesmains.  —  .T.  G.  Privil. et  fiyp., ^60. — 
J.  G.  S.  eod.  v.  1352.  —  En  ce  sens  :  P.ont,  op. 
cit. ,2'  édit.,  t.  2,  n»  1321;  Martou,  Des  privil. 
et  hyp.,  t.  4,  n»  1.137  ;  Laurent,  t.  31,  n»  474. 

b.  —  Élendue  de  Vengagement  du  tiers  détenteur. 

66.  —  I.  —  L'acquéreur  qui  a  purgé  est 
directement  tenu  envers  les  créanciers  coUo- 
qués  de  la  somme  portée  aux  bordereaux,  et 
il  peut  être  poursuivi  de  ce  chef,  non  seule- 
ment sur  l'immeuble  acquis  par  lui,  mais  sur 
tous  ses  biens  personnels.  —  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  sous  Civ.  c.  13  juill.  1903, 
D.  P.  1905.  1.  393. 

67.  Si  même  le  tiers  détenteur  avait,  dans 
ses  notifications,  omis  de  faire  sur  son  prix 
une  déduction  à  laquelle  il  avait  droit  en 
vertu  de  son  contrat,  il  ne  pourrait  plus  opé- 
rer celle  réduction  à  pai-tir  du  moment  où  il 
est  engagé  personnellement  envers  les  créan- 
ciers. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1348. 
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au 
lui 


68.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'il  y  a  eu  con- 
iral  judiciaire  formé  par  l'elTet  de  nolifications 
non  suivies  de  surenchère ,  et  qu'il  n'appar- 
tient pas  plus  aux  acquéreurs  qu'aux  créan- 
ciers inscrils  eux-mêmes  de  le  rompre;  que 
les  acquéreurs  ne  peuvent  donc,  par  des  noti- 
fications nouvelles,  nuire  à  des  droits  anté- 
rieurement acquis;  qu'en  vain  ils  opposent 
l'erreur  commise  dans  les  premières  notifica- 
tions. —  Paris ,  13  déc.  1834,  J.  G.  PrlM.  et 
Ay/)..  2157-2°. 

69.  ...  Que,  lorsque  l'acheteur  de  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  oITre,  dans  ses  noti- 
licalions  à  fin  de  purge,  d'acquitter  sur-le- 
champ,  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  les 
dettes  et  charges  grevant  l'immeuble  vendu, 
offre  acceptée  par  les  créanciers  "ou  suivie 
d'une  surenchère  sur  laquelle  le  même  ac- 
quéreur s'est  rendu  adjudicataire,  cet  ache- 
teur est  tenu,  en  vertu  d'un  contrat  judiciaire, 

[  payement  immédiat  de  la  totalité  du  prix  par 
ioflért.  —  Civ.r.  4nov.  1863,D.  P.  G3. 1.471. 
70  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui, 
après  avoir  payé  sur  son  prix  une  somme  due 
au  créancier  premier  inscrit,  a  négligé  de 
mentionner  ce  payement  dans  les  notifications 
aux  créanciers  et  d'en  réclamer  le  rembour- 
sement dans  l'ordre  amiable  où  il  a  produit 
et  a  été  colloque  pour  ses  frais  de  transcrip- 
tion et  de  notification,  n'en  peut  ultérieure- 
ment obtenir  la  restitution  au  préjudice  des 
créanciers  utilemeut  et  régulièrement  collo- 
ques dans  l'ordre.  —  Civ.  r.  9  avr.  1878, 
.D.  P.  78.  1.  372. 

71.  ...  Que,  si  l'acquéreur  a  à  s'imputer 
une  omission  dans  les  notifications  par  lui 
faites  aux  créanciers  inscrits,  si,  par  exemple, 

■il  n'y  a  pas  mentionné  des  annuités  par 
lui  payées  au  Crédit  foncier,  cette  omis- 
sion est  à  sa  charge  personnelle,  et  ne  peut 
donner  lieu  à  une  diminution  du  prix  au  pré- 
judice des  créanciers.  —  Paris,  8  déc.  1874, 
b.  P.  76.  2.  219. 

72.  —  II.  —  On  admet  toutefois  que  le 
tiers  détenteur  pourrait  rectifier  une  erreur 
matérielle  ou  de  calcul  qu'il  aurait  commise 
dans  l'indication  du  prix.  —  J.  G.  S.  Pi'ivil. 
et  htjp.,  1348.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5'  é'dit.,  t.  3,  §  294,  p.  862;  B.\udry-La- 

OANTINERIE    ET     DE    LoYNES  ,     t.     3,     n"     24'28. 

73.  Mais  il  faut  que  l'erreur  de  l'acqué- 
reur soit  excusable.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1348.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  294,  p.  862;  Dalmbert,  Traité  de  la 
purge  desprivil.  et  liypoth.,  n°  124,  quinquies. 

74.  La  réclamation  de  l'acquéreur  de- 
vrait être  repoussce  s'il  demandait  à  être 
relevé  des  conséquences  d'une  faute  qui  lui 
est  imputable. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1348. 

75.  Ainsi  l'acquéreur  d'une  pièce  de 
terre  ne  pourrait  pas  faire  réduire  ses  ofi'res 
à  raison  d'un  déficit  dans  la  contenance;  il 
pouvait,  en  effet,  vérifier  la  contenance  avant 
de  notifier  son  contrat  et  faire  juger  au  préa- 
lable la  question  en  litige.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1348.  — En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinÈrie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n"  2428. 

76.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  la  notification  ne  constitue  pas,  relative- 
ment au  prix  offert,  un  contrat  judiciaire  tel 
qu'il  rende  l'acquéreur  non  recevable  à  de- 
mander, dans  le  délai  d'un  an  fixé  par  la  loi, 
une  diminution  de  prix  pour  déficit  dans  la 
contenance.  —  Grenoble,  14  juin  1849,  D.  P. 
51.  2.  152. 

77.  L'acquéreur  rectifiera  son  erreur  au 
moyen  d'une  nouvelle  notification.  — J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1348.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  R.AU,  5' 'édit.,  t.  3,  §  294,  p.  862;  B.^udry- 

LaCANTINERIE   ET    DE  LûYNES,    t.   3,    D"   2428. 

78.  Et  cette  nouvelle  notification  aura  pour 
effet  de  rouvrir  le  délai  de  surenchère ,  dont 
elle  formera  le  point  de  départ.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1348.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  294,  noie  37,  p.  862; 
Baudrï-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2428. 


79.  .\insi  jugé,  qu'en  pareil  cas  le  délai 
pour  surenchérir  n'aura  pas  couru  utilement 
en  vertu  de  sa  première  notification  ;  qu'il 
appartient  à  l'acquéreur  de  faire  connaître, 
par  acte  signifié  aux  créanciers,  le  chiffre  du 
prix  réduit,  afin  qu'à  partir  de  celte  nouvelle 
notification,  le  délai  de  la  surenchère  prenne 
son  cours.  —  Grenoble,  14  juin  1849,  D.  P. 
51.  2.  152. 

80.  —  III.  —  En  tout  cas,  si,  postérieure- 
ment aux  notifications,  le  tiers  détenteur  vient 
à  subir  une  éviction  partielle,  il  peut  deman- 
der dans  l'ordre  une  réduction  du  prix  par 
lui  offert.  —  J.  G.  S.   Privil.   et  hi/p.,  1349. 

—  Grenoble,  25  mai  1863,  D.  P.  64.  5.  .307. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.-vu,  5'=  édit.,  t.  3, 
§  294,  p.  862. 

81.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  importe  peu 
que  l'acquéreur  ait  dénoncé  son  contrat  de 
vente  aux  créanciers  de  son  vendeur  avec 
offre  d'en  payer  le  prix;  que  celle  offre,  en 
effet,  doit  être  considérée  comme  implicite- 
ment subordonnée  à  la  condition  que  l'acqué- 
reur ne  serait  pas  évincé  des  immeubles  ven- 
dus :  l'éviction,  survenue  après  l'olîre  le 
rétablit  dans  le  droit  à  la  garantie  appartenant 
à  tout  acquéreur  évincé,  en  vertu  des  art.  1626 
et  suivants  du  présent  Code,  garantie  qu'il 
peut  exercer  contre  les  créanciers  de  son 
vendeur,  lesquels  n'ont  pas,  quant  à  ce, 
d'autres  droits  ou  d'autres  exceptions  à  faire 
valoir  que  ce  dernier.  —  Grenoble,  25  mai 
1863,  précité. 

82.  Jugé ,  de  même  :  ...  qu'une  réduction  de 
prix,  prononcée  au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  à  la  suite  dune  éviclion  partielle, 
est  opposable  aux  créanciers  inscrits  auxquels 
une  délégation  du  prix  avait  été  faite.  —  Paris, 
5  mai  1892,  D.  P.  93.  2.  566. 

83.  ...  Qu'elle  ne  donne  d'autre  droit  à 
ces  créanciers  que  celui  d'exiger  les  nolifica- 
tions légales  pour  les  mettre  à  même,  s'ils  le 
jugent  convenable,  de  faire  porter  le  prix  à 
toute  la  valeur  de  l'immeuble  par  une  nou- 
velle adjudication.  —  Même  arrêt. 

84.  Et,  même  si  l'éviction  se  produisait 
après  le  payement  des  bordereaux  de  collo- 
calion,  le  tiers  détenteur  aurait  de  ce  chef 
une  action  en  restitution  de  l'indu  contre  les 
derniers  créanciers  colloques.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  1349.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  R.AU,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  862;  Dalm- 
bert, op.  cil.,  n"  r24  quinquies. 

B.  —  L'acquéreur  conserve  sa  qualité 
de  tiers  détenteur. 

85.  —  I.  —  L'engagement  personnel  du 
tiers  acquéreur  qui  a  notifié,  n'étant  con- 
tracté par  l'acquéreur  qu'en  sa  qualité  de 
tiers  détenteur,  ne  lui  fait  pas  perdre  cette 
qualité  et  ne  l'oblige  envers  les  créanciers 
au  profit  desquels  il  a  été  pris  que  dans 
la  mesure  de  leurs  droits  hypothécaires. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1351.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  R.\u,  S»  édit.,  t.  3,  §  294, 
p.  862;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2429.  —  Cotttrà  :  Riom,  2  janv.  1858, 
D.  P.  58.  2.  136. 

86.  Il  en  résulte  que  l'acquéreur,  nonob- 
stant cet  engagement ,  conserve  la  faculté 
de  discuter  les  droits  de  ces  créanciers.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  862; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2429. 

87.  Ainsi  jugé  : ...  que  les  nolifications  faites 
par  le  tiers  détenteur  ne  l'empêchent  pas  de 
se  prévaloir  de  tous  les  moyens  existant  en  sa 
faveur  pour  repousser  les  créanciers.  —  Civ.  r. 
6  mai  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2523-1°. 

88.  ...  Qu'elles  n'impliquent  pas  la  recon- 
naissance de  leurs  droits,  ni  aucune  renon- 
ciation à  en  contester  l'existence  ou  la  vali- 
dité. —  Civ.  c.  26  août  1862,  D.  P.  62.  1. 
344. 

89.  Le  tiers  détenteur  qui  a  notifié  son 
contrat  conserve,  notamment,  le  droit  d'in- 


voquer contre  les  créanciers  la  prescription 
de  leurs  hypothèques  par  dix  ou  vingt  ans,  et 
celle  prescription  élail  acquise  dès  avant  les 
nolifications.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1351. 
—  Bordeaux,  15  janv.  1835,  J.  G.  Prescripl. 
civ.,  1126;  Bourges,  3  févr.  1843,  J.  G. 
eod.  i)°.,  2523,  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op. 
cit.,  n°  204.  —  En  sens  contraire  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  4,  n°  887  ter. 

90.  Jugé ,  à  cet  égard  ,  que  l'obliga- 
tion,  imposée  par  le  cahier  des  charges,  de 
notifier  son  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrils  ne  préjugeait  rien  sur  la  vali-  ; 
dite  des  créances  et  sur  les  exceptions  qui 
pouvaient  êlre  opposées  à  leurs  titulaires; 
que  la  notification  faite  aux  créanciers  est 
conditionnelle,  en  ce  sens  que  l'ellel  en  est 
subordonné  aux  droits  qu'ils  peuvent  avoir  et 
qu'ils  ont  conservés.  —  Bordeaux,  15  janv. 
1835,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  1126. 

91.  On  décide  même,  dans  un  système, 
que  celle  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
n'est  pas  interrompue  par  les  notification  et  ^ 
déclaration  faites  en  vertu  des  art.  2183  et 
2184.  Pour  interrompre  la  prescription ,  les 
créanciers  hypothécaires,  ne  pouvant  plus 
adresser  au  liers  détenteur  la  sommalion  de 
payer  ou  de  délaisser,  devront  ou  poursuivre 
l'ordre,  ou  intenter  une  action  en  déclaration 
d'hypothèque.—  J.  G.  S,  Privil.  et  hyn-,  ,13pl. 
—  En  ce  sens   :    Aubry  et  Rau,  5^  édit., 

t.  3,  §  '294,  texte  et  note  40,  p.  862;  Laurent, 
t.  31,  n°  400;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n°  2304;  Glasson,  Bévue  pra- 
tique de  droit  français,  1873,  p.  218  et  223. 

92.  .\insi  jugé  :  ...  que  la  notification  ne 
saurait  être  envisagée  comme  une  renoncia- 
tion à  se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix 
ans,  si  ce  laps  de  temps  s'écoulait  sans  pour- 
suites de  la  part  des  créanciers,  ni  comme 
un  engagement  personnel  dont  l'effet  serait 
d'étendre  la  prescription  à  trente  ans.  — 
Civ.  r.  6  mai  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2523-1°. 

93.  ...  Que,  si  la  notification  prévue  par 
les  art.  2183  et  2184  avait  réellement  consti- 
tué une  reconnaissance  du  droit  des  créan- 
ciers hypothécaires,  ceux-ci  pourraient  s'en 
prévaloir  comme  d'une  interruption  de  pres- 
cription ;  mais  que  la  notification  n'a  point 
cel  effet  exorbitant.  —  Douai,  17  nov.  1863, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1351. 

94.  Suivant  un  autre  système,  la  notifica- 
tion faite  en  vertu  des  art.  2183  et  2184 
forme  un  contrat  entre  l'acquéreur  et  les  créan- 
ciers, crée  une  obligation  personnelle  à  la 
charge  du  tiers  acquéreur  et  interrompt  la 
prescription  commencée.  —  Riom,  2  janv. 
1858,  D.  P.  58.  2.  136.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  4,  n"  883  bis;  Pont,  op. 
cit..  2'  édit.,  t.  2,  n°  l'249;  Thézard,  op.  cit., 
n°  204. 

95.  En  tout  cas,  les  notification  et  dé- 
claration, faites  en  vertu  des  art.  2183  et 
2184,  n'ont  pas  pour  effet  de  proroger  à 
trente  ans  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
qui  courait  au  profit  du  tiers  détenteur  lors- 
qu'ont  eu  lieu  ces  notification  et  déclaration. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1351.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  294, 
p.  862  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n°  2.304, 

96.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  tiers  détenteur 
qui ,  postérieurement  à  la  transcription  du 
contrat,  le  notifie  aux  créanciers  inscrits  avec 
déclaration  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  conformé- 
ment à  l'art.  2184,  conserve  le  droit  d'exci- 
per  de  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt 
ans.  —  Dijon,  29  nov.  1836,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  6  mai  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  -2523-1°. 

—  Bourges,  3  févr.   1843,  J.  G.  ibid. 

97.  ...  Que  cette  notification  n'a  pas  pour 
effet  de  substituer  l'action  personnelle  à  l'ac- 
tion réelle,  et,  par  suite,  la  prescription  tren- 
lenaire   à   la  prescription   spéciale,   dont  la 


CiiAi».   \I1I.  —  Purge  des  Privilèges  et  Hypothèques.       [C.  CIV.  —  Art.  2184.]      1629, 


durée  est  réglée,  pour  l'extinction  des  privi- 
létres  et  hypothèques,  par  l'art.  2180  k  l'égard 
du  tiers  dèlculeur  qui  possède  en  vertu  d'un 
juste  lilro.  —  Moines  arrêts. 
■  98.  Hécidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  l'olaligation  contractée  envers  les  créan- 
ciers inscrits,  par  le  tiers  dolcnteur  qui  leur 
a  notilié  son  contrat,  ne  peut  être  prc.-crilc 
que  par  trente  ans  à  partir  de  la  notilication. 

—  J.  G.  S.   l'rivil.  et  hi/p.,  13»1.  —  Itioni, 
2  janv.  1§;>8,  U.  P.  58.  2.  136. 

99.  —  U.  —  Les  bordereaux  de  colloca- 
lion  rendent  l'acquéreur  dél)ileur  direct  des 
créanciers  colloques  [\ .  suprù,  n"  52),  mais 
leur  délivrance  n'opère  pas  novalion.  Par 
conséquent,  si  l'acquéreur  est  direclcmenl 
tenu  envers  les  créanciers  colloques  du  paye- 
ment de  la  somme  portée  aux  bordereaux, 
s'il  peut  être  poursuivi  de  ce  cliel'  non  seule- 
ment sur  l'innueublc  par  lui  acquis,  luiiis  en- 
core sur  tous  ses  biens  personnels,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  sou  obligation  trouve 
son  fondement  et  sa  cau.se  dans  l'acquisition 
qu'il  a  réalisée,  dans  les  oiïres  qu'il  a  laites 
et,  par  suite,  dans  sa  qualité  de  tiers  déten- 
teur. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P. 
li)05.  1.  393,  jiote  1-5. 

100.  11  suit  de  là  que,  si  l'acquisition  est 
rétroactivement  anéantie,  si  la  qualité  de 
tiers  délenteur  se  trouve  ainsi  efTacée  de 
telle  sorte  qu'elle  soit  réputée  n'avoir  jamais 
appartenu  à  l'acheteur ,  Jes  engagemenls , 
nés  à  sa  charge  ,  à  raison  seulement  de 
cette  qualité,  soit  par  l'eirel  des  oITres  conle- 
mies  dans  les  notifications  à  (in  de  purge,  soit 
par  l'ctrel  de  la  délivrance  des  bordereaux , 
doivent  également  disparaître.  —  Même  dis- 
sertation. 

101.  Il  importe  peu  que  la  résolution  soit 
la  conséquence  d'une  condition  expresse,  ou 
de  la  condition  sous-enlenduo  par  l'art.  218-i  : 
si  elles  n'opèrent  pas  de  la  même  manière, 
ces  conditions  n'en  produisent  pas  moins 
des  eiïets  identiques.  —  Même  dissertation. 

102.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  si  l'acquéieur 
devient,  par  l'effet  des  bordereaux  de  coUo- 
catioii  délivrés  sur  lui  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  débiteur  direct 
des  créanciers  colloques  ,  ces  elTets  do  la  purge 
et  de  l'ordre  sont  nécessairement  subordonnés 
à  la  condition  que  l'acquéreur  payera  son  prix. 

—  Civ.  c.  13  juin.  1903,  D.  P.   1905.  1.  393. 

103.  ...  (,'u'en  conséquence,  si  le  prix  n'est 
pas  payé,  et  si  le  vendeur  l'ail  prononcer,  pour 
celte  cause  el  en  vertu  des  art.  118i  et  165i  du 
présent  Code,  la  résolution  de  la  vente,  cette 
résolution,  par  application  de  l'art.  1183  du 
même  Code,  remet  les  choses  au  même  état 
que  si  la  vente  n'avait  pas  existé;  qu'ainsi 
l'acquéreur  est  réputé  n'avoir  jamais  été  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  et  les 
engagements  persoimels,  qu'il  a  pu  prendio 
en  celle  seule  qualité,  ne  survivent  pas  à  la 
perte  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

104.  ...  Que.  dans  ce  cas,  les  créanciers 
colloques,  privés  de  toute  action  contre  l'ac- 
quéreur, reprennent  l'exercice  de  leurs  droits 
soit  contre  le  vendeur,  soit,  en  cas  de  revente 
volontaire  ou  forcée,  contre  le  nouvel  acqué- 
reur ou  le  nouvel  adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

C.  —  Droits  des  créanciers  aux  intérêts  du  prix. 

105.  Par  l'effet  de  l'offre  qu'il  fait  aux 
créanciers  hj7)othécaires,  le  tiers  détenteur 
se  trouve  soumis  à  l'obligation  de  leur  tenir 
compte  des  intérêts  du  prix  par  lui  offert.  — 
AuBRY  ETlUij.5«édil..t.2,  §294,  p.  8G3-864. 

106.  Mais  la  question  de  savoir  à  partir 
de  quelle  époque  ces  intérêts  courent  a>i  pro- 
fit des  créanciers  est  très  controversée.  — 
J.  (i.  S.  Privil.  et  h/p. ,  1363.  —  D.  P.  59. 
1.  34(1,  note  sous  Civ.  c.  9  août  1859. 

107.  Suivant  un  premier  système,  les  in- 
térêts à  payer  par  l'acquéreur  aux  créanciers 
inscrits  courent  du  jour  même  de  l'aliénation, 
el  cela  alors  même  que  l'acquéreur  les  aurait 


versés   à   son    vendeur.  —   V.   les   numéros 
snivanis, 

108.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'acquéreur 
d'immeubles  hypothéqués  est  comptable,  en- 
vers les  créanciers  inscrits,  des  intérêts  de 
son  prix,  et  ne  peut  leur  opposer  qu'il  s'en 
est  libéré  par  voie  do  compensation  envers 
son  voiuloiir.  —  Uoq.  21  lévr.  1826,  J.  G. 
Privil.  et  lii/fK,  2180-1". 

109.  ...  Oiie,  bien  plus,  lorsque  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  se  trouve  obligé  de  payer 
une  seconde  fois  son  prix,  par  suite  des  som- 
mations il  lui  faites  par  les  créanciers  in- 
scrils,  dont  il  n'a  pas  purgé  les  hypothèques, 
il  doit  ,\  ces  derniers  lus  intcrêls  du  prix,  non 
soulonieut  il  partir  des  sommalions,  mais  en- 
core à  partir  de  la  venle,  et  cela,  bien  qu'il 
ait  payé  son  prix  comptant.  —  Paris,  10  juin 
1833,  J.  G.  Privil.  el  hi/p.,  2180-2". 

110.  U'apros  un  second  système  moins 
absolu,  l'acquéreur  devrait  encore  r.ipporter 
aux  créanciers  hypothécaires  les  intérêts  dus 
depuis  son  acquisition,  mais  seulement  s'il  ne 
les  a  pas  acquittés  entre  les  mains  du  vendeur. 
—  Troplong,  op.  cit.,   t.  4,  n"»  929  et  930. 

111.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  qui 
notilie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits 
doit  leur  offrir,  en  sus  du  prix,  les  intérêts 
échus  depuis  le  contrat,  qui,  au  jour  de  la 
notification,  n'auraient  pas  été  versés  entre 
les  mains  du  vendeur;  celui-ci,  par  suite, 
n'est  plus  recevable,  depuis  la  nolification 
contenant  offre  de  ces  inlérôts  aux  créanciers 
inscrils,  à  exiger  de  l'acquéreur,  par  voie  de 
poursuites,  le  payement  ou  même  la  consi- 
gnation de  ces  intérêts.  —  Orléans,  11  janv. 
1853,  D.  P.  54.  2.  170.  —  V.  aussi  :  Amiens, 
10  juin.  1824:  Nancy,  16  mars  1838,  J.  G. 
Privil.  et  kyp..  2179. 

112.  Suivant  une  troisième  opinion,  les 
créanciers  n'ont  droit  aux  intérêts  que  du 
jour  où  ils  ont  acceplé  l'olTre  du  tiers  déten- 
teur ou  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours  accordé  pour  surenchérir.  — 
Bruxelles,  5  avr.  1848,  Pasicrisie  belge,  1848, 
2.  120.  T-  En  ce  sens  :  Laurent,  l.  31,  n"  464  ; 
Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n°»  1319  el  1337  ; 
Martou,  op.  cit.,  t.  4,  n"  1427. 

113.  iJiins  une  quatrième  opinion,  on  dé- 
ciile  c|uo  les  créanciers  ont  droit  aux  intérêts 
du  prix  à  partir  des  notifications  à  fin  de 
purge,  et  seulement  ii  partir  de  ces  notifica- 
tions, alors  môme  qu'elles  auraient  été  pré- 
cédées d'une  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.,  t.  9,  n»  172  bis,  xv;  Dalmbert, 
op.  cit.,  n"  125  se.Tto. 

114.  Enfin,  d'après  un  dernier  système, 
qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  le  tiers  dé- 
tenteur doit  compte  des  intérêts  de  son  prix 
aux  créanciers  hypothécaires,  à  partir  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qu'ils  lui 
ont  faite,  ou,  s'il  a  purgé  avant  toutes  pour- 
suites, il  partir  des  notifications  à  fin  de  purge. 
— -LG. Privil. et  lii/p.,2lS2.—.].  G.  S.eod.V, 
1363.  —  Rn  ce  sens  :  Auury  et  Rau,  5"^  édit., 
t.  3,  §  294,  texte  et  note  41 ,  p.  863;  Baudry- 
L.^cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2434; 
Hua,  t.  14,  n»  109;  Thézard,o/j.  cil.,  n»  204; 
GuiT.i.ouARD,  op.  cit.,  t.  4,  n"  2049. 

115.  Jugé,  en  ce  sens  : ...  que  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  sur  un  immeuble  ont, 
en  cas  de  vente  de  cet  immeuble,  droit  aux 
intérêts  du  prix  de  vente  à  partir  des  notifi- 
cations à  eux  faites  par  l'acquéreur,  confor- 
mément aux  art.  2183  et  sniv.  du  présent 
tjodo,  lorsque  celui-ci  a  agi  spontanément  et 
sans  attendre  les  poursuites.  —  Bordeaux 
21  févr.  1893.  D.  P.  93.  2.  .361. 

116.  ...  Mais  que  l'acquéreur  n'a  notifié 
son  contrat  d'acquisition  qu'après  avoir  reçu 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  les 
créanciers  hypothécaires  inscilts  sur  l'im- 
meuble ont  droit  aux  intérêts  du  prix  de  vente 
à  compter  du  jour  de  la  sommation.  —  Bor- 
deaux. 21  févr.'  1893,  D.  P.  93.  2.  .361. 

117.  ...  Que  les  intérêts  du  prix  de  vente 


d'nn  inmioublc  ne  sont  dus  aux  créanciers 
inscrits,  par  l'acquéreur  qui  a  renqili  h's  for- 
malités do  la  purge,  (]u';i  partir  liu  jour,  soit 
des  sommations  faites  ii  la  re(|iicte  do  ces 
créanciers,  en  vertu  de  l'art.  2176,  soit  des 
notifications  ii  eux  adressées,  conformément 
aux  art.  2183  et  2184.  —  Civ.  c.  9  août  1859, 
D.  P.  59.  1.  :«6. 

118.  ...  Sauf  aux  créanciers  inscrits  à 
exercer,  relativement  aux  intérêts  courus  an- 
térieurcmeid,  les  droits  du  vendeur,  leur  dé- 
biteur, et  k  la  charge,  dès  lors,  de  subir  les 
exceptions  opposables  à  ce  dernier.  —  Même 
arrêt.  —  Gomp.  :  Caen,  23  avr.  1826,  J.  G. 
l'rivil.  el  hyp.,  1895;  Monlpollicr,  13  mai  1841, 
.1.  G.  eod.  v",  2186.  —  Houen,  16  juill.  1844, 
D.P.45.2.  114.  —  Paris, 24  avr.  1845,  D.  P. 
45.  2.  113.—  Civ.  r.  23  juin  1862,  D,  P.  63.  1. 
243.  —  Civ.  r.  25  févr.  186.3,  D.  P.  63   1    147 

—  Metz,   19  nov.   1867,   D.   P.  67     2     203 

—  Civ.  c.  l"  mars  1870,  D.  P.  70.  1.  262. 

119.  Décidé  encore  :  ...  qu'en  cas  de  vente 
volontaire  d'un  immeuble  avant  la  mise  à  fin 
des  poursuites  d'expropriation  commencées, 
les  intérêts  du  prix  sont  immobilisés  h  partir 
de  la  notilication  du  contrat,  et  doivent  être 
distribués  aux  créanciers  inscrils  en  ordre  de 
recevoir.  —  Bordeaux,  6  juill.  1841,  J.  G. 
Privil.  et  hyp. ,2182-1»  ;  Conlr.  de  niar.,  3443. 

120.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque,  posté- 
rieurement à  celle  notification,  un  créancier 
cédulaire  du  vendeur  l'ait  saisir-arrêler,  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  le  montant  du  prix 
de  l'acquisition,  ce  dernier  ne  peut  se  refuser 
à  payer  aux  créanciers  hypothécaires  les  inté- 
rêts de  ce  même  prix,  sous  le  prétexte  que 
la  saisie-arrêt  l'a  empêché  de  se  libérer  et  de 
faire  produire  des  intérêts  au  capital  par  lui 
dû,  —  Nancy,  16  mars  1838,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2179-2». 

121.  ...  Qu'il  n'est  pas  fondé  davantage  à 
prétendre  que  ces  intérêts  se  sont  compensés 
avec  d'autres  que  le  vendeur  lui  devait  pour 
une  dette  personnelle,  ou  qu'ils  ont  élé  atteints 
par  la  prescription  établie  par  l'art.  22'77  du 
présont  Gode.  —  Môme  arrêt,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2179-3°.  —  V.  observ.,  J.  G.  ibid. 

122.  ...  Que,  la  notification  faite  par  l'acqué- 
reur le  constituant  en  demeure  de  payer,  les 
intérêts  sont  dus  par  lui  pour  tout  retard  de 
payement,  quelle  qu'en  soit  la  cause;  que  l'ac- 
quéreur est  placé  par  rapport  auxdils  inlérôts 
dans  la  même  position  que  celle  où  il  eût  été 
mis,  à  défaut  de  purge,  il  l'égard  des  fruits 
de  l'immeuble  par  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser.  —  Montpellier,  13  mai  1841,  J;  G. 
Privil.  et  hyp.,  2186. 

123.  ...  Que,  lorsqu'il  y  a  eu  dissimula- 
tion, au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  du 
vérilable  prix  de  vente,  ces  créanciers  ont  le 
droit,  au  cours  de  la  procédure  d'ordre,  d'y 
faire  comprendre  la  portioa  du  prix  dissimu- 
lée et  les  intérêts  du  prix  de  venle  rétabli  à 
son  montant  réel  à  compter  du  jour  de  la 
notification  du  contrat  d'acquisition.  —  Civ.  r. 
29  avr.  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2112-3''. 

124.  La  doctrine  ci -dessus  exposée  en- 
traine cette  conséquence  : ...  que,  lorsque  l'ac- 
quéreur 'a  stipulé  un  terme  pour  le  payement 
de  son  prix,  il  peut  valablement  acquitter, 
entre  les  mains  de  son  vendeur,  les  intérêts 
de  ce  prix,  échus  antérieurement  aux  nolifi- 
cations  ou  h  la  sommation  de  délaisser,  ou 
les  retenir  en  compensation  de  ce  qui  peut 
lui  être  dû.  —  Caen,  23  avr.  1826,  précité.  — 
Rouen,  4  juill.  1828,  J.  G.  Privil.  el  lu/p., 
2181.  -  Rouen,  17  nov.  1838,  J.  G.  ibid..el 
Surench.,  198.  — Paris,  24  avr.  1845,  précité. 

125.  ...  Que,  de  même,  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  qui  est  lui-même  créancier  privi- 
légié du  vendeur  de  l'immeuble  comme  su- 
brogé dans  les  droits  d'un  précédent  vendeur, 
peut,  s'il  a  agi  spontanément,  compenser  les 
intérêls  du  prix  de  venle  courus  anlérieure- 
ment  à  ces  notifications  avec  ceux  qui  lui 
sont  dus  par  son  vendeur.  —  Bordeaux, 
21  févr.  1893,  D.  P.  93.  2.  361. 
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126.  Il  en  résulte  encore  que  les  inlcrels 
(lus  au  vendeur  au  momenl  de  la  sommation 
de  pavi'r  ou  de  délaisser,  ou  au  moment  des 
nolili.'-alions,  demeurent  dans  le  palrnnome 
du  drbiteQr  et  ne  doivent  pas  être  attribues , 
comme  accessoires  du  prix,  aux  créanciers 
hypothécaires,  mais  doivent  être  distribues 
au  marc-  le  franc  entre  tous  les  créanciers, 
hvnnlbccaires  ou  chirographaires  du  vendeur. 
J  G  S.  Privil.  et  hyp.,  1364.  -  Pans. 
24avr  1845,  D.  P.  45.  2.  113.  —  Rouen, 
16  iuill.  1844,  D.  P.  45.  2.  113.  -  Metz, 
19nov.  1867,  D.  P.  67.  2.  203.  -  Civ  c. 
1er  mars  1870.  D  P.  70.  1.  262.  —  Grenoble, 
20ianv.  1894,0.  P.  ÏI4.  2.  473.         ,    ,     .    ., 

127.  Il  eu  est  ainsi  quand  même  il  s  agirait 
d'intérêts  provenant  du  prix  de  vente  d'une 

nue  propriété,  c'est-à-dire  d'une  chose  immo- 
bilière non  susceptible  de  produire  des 
fruits  —Paris,  24  avr.  1845,  précité. 

128.  ...  Ou  d'intérêts  que  le  contrat  impo- 
sait à  l'acquéreur  de  payer,  à  compter  d'une 
époque  antérieure  à  l'aliénation,  s'il  avait  ele 
en  même  temps  stipulé  que  l'acquéreur  aurait 
droit  aux  fruits  de  l'immeuble  ou  recevrait  le 
montant  des  fermages  à  partir  de  la  même 
époque.  -  Civ.  c.  1"'  mars  1870,  précité. 

129  Alors  même  aussi   que   1  acte   de 

«vente  contiendrait,  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires,. une  délégation  des  intérêts,  si 
elle  n'avait  pas  été  acceptée  par  les  delega- 
taires  avant  que  les  créanciers  chirographaires 
eussent  frappé  ces  intérêts  de  saisie-airet.  — 
Metz,  19  m.v.  1867,  précité. 

130.  Suivant  l'opinion  généralement  ad- 
mise ,  l'acquéreur  doit  ces  intérêts  à  compter 
du  iour  des  notifications  bien  que,  par  son 
contrat,  il  ait  été  dispensé  d'en  payer  au 
vendeur.  —  Auuav  et  Rau,  5«  edit.,  t.  à, 
§  294,  p.  864;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit,  t.  2, 
n"  1337;  B.itjdry-Lacantinerie  et  de  Lq-ïnes, 
t.  3,  n"  2435;  D-^lmeeut,  op.  cit.,  n°  126. 
'  131.  Il  ne  pourrait,  même  dans  ce  cas,  se 
soustraire  il  celte  obligation  par  une  réserve 
contraire  insérée  dans  sa  notitication,  à  moins 
cependant  que  la  dispense  du  payement  des 
intérêts  n'eût  été  restreinte  à  un  délai  prelise, 
et  qu'ainsi  les  intérêts  auxquels  cette  dispense 
s'appliquerait  ne  dussent  être  considères 
comme  compris  dans  le  prix.  —  Aubhy  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  8fô;  B.audry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3,  n»  2435. 

132.  Jugé,  il  cet  égard  :  ...  que  la  conven- 
tion formée  entre  l'acquéreur  d'un  immeuble 
et  le  vendeur,  qu'il  ne  payera  son  prix  qu'à, 
certîin  jour  et  que  jusqu'à  l'échéance  U  ne 
sera  tenu  d'aucuns  intérêts  bien  qu'en  posses- 
sion de  l'objet  vendu,  n'est  pas  obligatoire 

•  pour  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur, 
en  sorte  que,  si  cet  acquéreur  veut  purger,  il 
est  tenu  à  leur  égard  du  payement  de  son 
prix  avec  les  intérêts,  à  compter  de  la  notib- 
calion.  —  Montpellier,  13  mai  1841,  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  2186. 

133.  ...  Que  l'acquéreur  d  un  immeuble 
produisant  des  fruits  doit  aux  créanciers  in- 
scrits les  intérêts  de  son  prix  à  partir  du  jour 
de  la  notification  de  son  contrat,  bien  qu  il 
ait  été  dispensé,  par  ce  même  contrat,  de 
payer  des  intérêts,  s'il  n'est  point  exprime 
que  cette  dispense  soit  entrée  dans  la  suppu- 
tation du  prix,  que  le  contraire  luême  resuite 
de  la  valeur  notoire  de  l'immeuble,  et  si  la 
dispense  de  payer  ces  intérêts  n'a  point  été 

•limitée  à  une  époque  fixe;  cela  est  vrai  sur- 
tout lorsque  l'acquéreur  a  dissimule  le  prix 
véritable  de  l'acquisition,  et  qu'il  a  mis,  par 
là,  les  créanciers  dans  l'impossibilité  de  taire 
élever  le  prix  par  une  surenchère.  —  <j>v.  r. 
29  avr.' 1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  21&D. 

134  Que  la  convention,  intervenue  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur  d'un  immeuble,  aux 
termes  de  laquelle  celui-ci  ne  payera  son  prix 
qu'à  certain  jour,  et  que,  jusqu'à  1  échéance, 
il  ne  sera  tenu  d'aucuns  intérêts,  bien  quen 
possession  de  l'objet  venda,  n'est  pas  obli- 
gatoire pour- les  créanciers  hypothécaires  du 


vendeur:  en  sorte  que,  si  cet  acquéreur  veut 
purger,  il  est  tenu  à  leur  égard  du  payement 
de  son  prix,  avec  les  intérêts,  à  partir  de  la 
notification.  —  Montpellier,  13  mai  1841,  J.  G. 
Privil.  et  h'ip..  2186. 

135.  ...  Que  lorsque  la  vente  volontaire  a 
été  suivie  dune  surenchère,  l'effet  de  cette 
surenchère  est  de  substituer  un  nouveau  con- 
trat à  celui  sur  lequel  elle  intervient;  en 
conséquence,  bien  que  le  contrat  primitif  dis- 
pense l'acquéreur  de  payer  les  intérêts  de  son 
prix,  l'adjudicataire  n'en  doit  pas  moins  les 
intérêts  ilu  prix  d'adjudication  à  partir  de 
cette  adjudication,  ...  et  cela,  lors  même  que 
le  cahier  des  charges  serait  muet  à  cet  égard. 

—  Civ  r  23  déc.  1806,  J.  G.  YeiUe  puhl. 
dnnm..,  2149-2».  -Paris,  11  janv.  1816,  J.G. 
eod.  v",  2149-1".  —  Observ.  conf.,  J.  ij.ibid. 

—  \    Code  de  proc.   civile  annoté,  art.  838. 

136.  Il  a  été  cependant  décidé  en  sens  con- 
traire :  ...  que  la  stipulation,  dans  une  vente 
d'imme-ables,  que  l'acquéreur  ne  devra  les  inté- 
rêts du  prix  qu'à  compter  du  jour  de  son  entrée 
en  jouissance,  est  obligatoire  à  l'égard  des 
créanciers  inscrits  comme  à  l'égard  du  vendeur 
lui-même  ;  que  les  créanciers,  n'étant,  en  ce  cas, 
que  les  ayants  cause  du  vendeur,  ne  peuvent 
invoquer  la  règle  qui  fait  courir  les  intérêts 
du  jour  de  la  notification  du  contrat  par  1  ac- 
quéreur, ou  de  la  sommation  à  lui  faite  de 
payer  ou  de  délaisser.  —  Bordeaux,  2b  juiU. 
1831,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2184-1". 

137.  ...  Que,  de  même,  la  clause  d  un  acte 
d'adjudication  volontaire  qui  dispense  l'adju- 
dicataire de  payer  les  intérêts  de  son  prix, 
s'il  dépose  ce  pri.\,  avant  un  certain  délai, 
entre  les  mains  du  notaire,  qui  demeure 
chargé  de  désintéresser  les  créanciers  in- 
scrits, n'a  rien  d'illicite,  et  doit  recevoir  son 
elîet  à  l'égard  de  ces  créanciers,  qui,  lors  de 
la  notification  à  eux  faite  par  l'acquéreur  de 
son  contrat,  avec  offre  de  payer  son  prix 
principal  seulement,  n'ont  élevé  aucune  ré- 
clamation contre  la  clause  de  l'acte  d'adjudica- 
tion et  n'ont  formé  aucune  surenchère.  —  Heq. 
24   mars  1841,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2ySi-2'>. 

138.  ...  Que  le  tiers  acquéreur  qui  notihe 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits  ne  peut 
être  tenu  des  intérêts  de  son  prix  à  compter 
de  cette  notification,  alors  que,  par  une 
clause  expresse  de  l'acte  de  vente,  et  bien 
qu'il  profitât  des  fruits  de  limmeuble,  il 
a  été  dispensé  de  payer  des  intérêts  jusqu  à 
ce  que  le  vendeur  lui  ait  rapporté  la  radia- 
tion des  inscriptions  existantes;  cette  dis- 
pense de  payer  des  intérêts  doit  être  consi- 
dérée comme  un  des  éléments  du  pri.-^;  par 
suite,  les  créanciers  auxquels  il  a  été  donné 
connaissance  de  la  clause  dans  l'acte  de  no- 
tification n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  faire 
annuler  la  vente,  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits,  ou  de  surenchérir.  —  Giv.  c. 
24  nov.  1841,  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  2184-3". 
—  V.  observ.  J.  G.  ibid. 

139. ...  Due  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent,  à  "cet  égard,  exercer  contre  l'acqué- 
reur que  les  droits  du  vendeur,  et  par  con- 
séquent ils  n'agissent  qu'à  la  charge  de  subir 
les  exceptions  opposables  à  ce  dernier  et  de 
partager  au  marc  le  franc  avec  les  créanciers 
chirographaires  la  somme  qu'ils  auront  obte- 
nue. —  Civ.  c.  9  août  1859.  D.  P.  59.  1.  346, 
note  1-3.  .      ,  , 

140.  ...  Que  les  intérêts  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  ne  sont  dus  aux  créanciers 
inscrits  qu'à  compter  des  sommations  par 
eux  faites  ou  des  notifications  qui  leur  ont 
été  adressées,  sauf  pour  ces  créanciers  le  droit 
d'exercer  à  l'égard  de  ces  intérêts  les  droits 
du  vendeur  leur  débiteur,  et  à  la  charge,  des 
lors,  de  subir  les  exceptions  opposables  à  ce 
dernier.  —Civ.  c.  9  août  1859,  précité. 

141.  ...  Qu'en  conséquence,  l'acquéreur  a. 
le  droit  de  faire  retrancher  de  la  somme 
mise  en  distribution  les  intérêts  courus  jus- 
qu'auxdiles  sommations  ou  notifications,  lors- 
qu'il justifie  qu'il  n'en  est  point  débiteur  en- 


vers son  vendeur,  parce  qu'il  les  lui  a  payés, 
ou  à  raison  des  stipulations  du  contrat.  — 
Même  arrêt. 

D.  —  Résolution  du  contrat  hypothécaire. 

142.  Par  l'effet  des  notifications,  on  peut 
dire  que  le  contrat  hypothécaire  est  résolu. — 
V.  les  numéros  suivants. 

143.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'en  cas  de 
vente  volontaire  ou  de  vente  sur  conversion 
de  saisie,  l'inscription  hypothécaire  doit  être 
considérée  comme  ayant  produit  son  elîet 
légal  au  jour  des  notitlcalions  faites  par  l'ad- 
judicataire aux  créanciers  inscrits.  —  Civ.  c. 
28  janv.  1896,  D.  P.  97.  1.  465. 

144.  ...  Qu'en  conséquence,  le  Crédit  fon- 
cier, créancier  hypothécaire  d'une  dette  qui 
s'éteint  par  annuités,  n'a  plus  droit,  à  partir 
de  ce  moment,  qu'au  capital  de  la  partie  non 
amortie  de  sa  créance,  au  montant  des  annui- 
tés échues  ainsi  qu'aux  intérêts  de  ce  capital 
et  de  ces  annuités.  —  Même  arrêt. 

145.  ...  Mais  qu'il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion pour  l'avenir  du  service  des  annuités,  et 
que,  par  suite,  il  n'est  plus  possible  d'appli- 
quer l'art.  28  du  décret  du  28  févr.  1852 ,  édic- 
tant  que  les  annuités  non  payées  à  l'échéance 
produiront  intérêt  de  plein  droit.  —  Même  arrêt. 


Art.  2185. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire 
a  fait  cette  notification  dans  le  délai 
fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est 
inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  l'im- 
meuble aux  enchères  et  adjudications 
publiques;  à  la  charge, 

1»  Que  cette  réquisition  sera  signi- 
fiée au  nouveau  propriétaire  dans 
quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la 
notification  faite  à  la  requête  de  ce 
dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
chaque  créancier  requérant; 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission 
du  requérant,  de  porter  ou  faire  por- 
ter le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le 
contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire  ; 

3»  Que  la  même  signification  sera 
faite  dans  le  même  délai  au  précé- 
dent propriétaire,  débiteur  principal . 
4»  Que  l'original  et  les  copies  de 
ces  exploits  seront  signés  par  le 
créancier  requérant,  ou  par  son  fondé 
de  procuration  expresse,  lequel,  en 
ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de 
sa  procuration  ; 

50  Qu'il  offrira  de  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  civ. 
1984  s.,  2011  s.,  2040  s.,  2148-1",  2183 
s.,  2186  s.  —  C.  proc.  civ.  708  s.,  832  s., 
1033.  —  C.  com.  573.  —  Tarif  civ.  63. 

E.xposé  des  motifs,  J.  G.  Priviléyes  et  hypo- 
Ihèqv.es.  p.  41.  n"  22. 


Chap.  VIII.  —  Purge  des  Privilèges  et  n>jpothêques.       [C.  CIV.  —  Art.  2185. 


1631 


§  1.  —  Caractères  tiénérau.e  <le  la  sur- 
enchère (n"  2). 

§  2.  —  Aliéiialions  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  surenchère  {a°  7). 

§  3.  —  Biens  susceptibles  de  suren- 
chère (n°  9). 

§  i.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  sur- 
enchérir (m»  11). 

A.  —  Crcanciere  originturcs  (n"  29). 

a.  —  Créancier    soumis   «    l'inscription 

{n-29;. 

b.  —  Crianeiers   dispensés  H'inscriplion 

(n-M). 

B.  —  Ayants    cause    des    créanciers   origi- 

naireâ  (n*  53). 

a.  —  Cessionnaira  et  suffrage  (n^  53). 

b.  —  Crt^attciers       ehirotjraphaires      rfît 

rréancier     hypothécaire     inscrit 
(n-  68). 

c.  —  Caution  du  créancier  hypothécaire 

(n-  72). 

d.  —  Usufruitier   d'une   créance    hypo- 

thécaire (n*  74). 

e.  —  Mandataire  du  créancier   iiypotUé- 

Caire  (n'  75). 

f.  —  Gérant  d'affaires  (n-  76). 

s  5.  —  Capacité  nécessaire  pour  suren- 
chérir { n"  78  ). 

A.  —  Règles  générales  (Q*  78). 

B.  —  Surenchère  à  exercer  poui'  une  femme 

mariée  (n*  98). 

C.  —  Surenchère  û   former  pour  un  mineur 

non  émancipé  ou  un  iiilei-dil  (n-  112). 

D.  —  Surenchère   à  former  par    un  mineur 

émancipé  ou  par  un  individu  pourvu 
d'xm  conseil  judiciaire  (n°  11K). 

E.  —  Surenchère  à  former  ponr  un  failli  ou 

par  un  individu  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  (n*  120). 

F.  —  Surenchère   à  former   pour  mie  com- 

mune  ou   un    établissement  public 
(n-  126). 

§  G.  —  Fins  de  non- recevoir  opposables 
à  la  surenchère  (n»  131). 

A.  —  Renonciation    au  droit  de  surenchérir 

(n-  131). 

B.  —  Exception  de  garantie  (n'  146). 

j  T.  —  A  partir  de  quel  moment  la  sur- 
enchère peut  être  faite  [a" 
162). 

§  8.  —  Dans  quel  délai  la  réquisition  de 
surenchère  doit  élre/'aite{n''l8i). 

§  9.  —  Formalités  de  la  réquisition  de 
surenchère  (n"  214). 

A.  —  Règles  générales  (n'214). 

B.  —  Signature     de    l'acte    de    surenchère 

par  le  requérant  ou  son  mandataire 
(n-  221). 

C.  —  A  qui  doit  être  notifié  l'acte  de  sur- 

enchère (n*  244). 

§  10.  —  Soumission  du  surenchérisseur 
(n''271). 

A.  —  Prix  à  surenchérir  (n*  272). 

B.  —  Accessoires  du  prix  (n*  279). 

C.  —  Indication  du  montant  de  la  surenchère 

(n-  283). 

D.  —  Conditions  qïie  doit  remplir  la  soumis- 

sion du  sm-enchérisseur  (  n*  301  ). 

§  U.  —  Caution  à  fournir  par  le  sur- 
enchérisseur (n»  307). 

A.  —  Nécessité  de  foimiir  caution  (n*  307). 

B.  —  Indication  de  la  caution  (n*  312). 
•C.  —  Soumission  de  la  caution  (n'  318). 


P.  —  Dans  quelle  mesure  la  caution  est  en- 
gagée (  n*  331  ). 

E.  —  Conditions  à  remplir  par  la  caution  (n* 

339). 

a.  —  Capacité  (n*  340). 

b.  —  Domicile  (n*  341). 

c.  —  Solvabilité  (n*  345). 

F.  —  Justilication  de  la  solvabilité  de  la  cau- 

tion (n*  3.')e). 

G.  —  A    quel    moment  la  caution  doit  réu- 

nir les  conditions  exigées  par  la  loi 
(n-371î. 

H.  —  Réi'eption  ou  rejet  de  la  caution  (n*  3M). 

I.  —  Complément  de  caution  en  cas  d'iusilf- 
Ûsunce  de  la  caution  fournie  {n"  384). 

•^.  —  Faculté,  pom"  le  surenchérisseur,  de  four- 
nir, à  défaut  do  caution ,  un  nantis- 
sement en  argent  ou  en  rente»  sm* 
l'Etat  (n"410). 

K.  —  Sanction  dos  règles  établies  par  l'art. 
2185  c.  civ.  (n-  4'>1  ). 

12.  —  Qui  peut  contester  la  surenchère 

ia"  424). 


§13. 


Effets  de  la  réquisition  de  sur- 
enchère (Renvoi)  (n»  456). 


1.  Le  présent  article  est  complété  par 
l'art.  832  c.  proc.  civ.,  et  par  les  dispositions 
introduites  dans  ce  dernier  article  par  la  loi 
du  2  juin  1841.  iy  .Code  de  proc.  civile  annoté. 
art.  832.) 

§  l»''.  —  Caractères  (/éncraux 
de  la  surenchère. 

2.  La  surenchère  est  un  moyen  que  la  loi 
donne  à  tout  créancier  hypothécaire  de  pro- 
voquer la  revente  de  l'imiiieuble  pour  le  l'aire 
porter  à  un  prix  pins  élevé  que  celui  qui  a  été 
déclaré  par  le  tiers  détenteur.  —  J.  G.  Pi-ioU. 
et  hyp.,  i\(>2. 

3.  Par  les  notifications  faites  au  nom  du 
tiers  détenteur,  les  créanciers  hypothécaires 
sont  mis  en  demeure  ou  bien  d'accepter  soit 
expressément,  soit  tacitement  l'offre  qui  leur 
est  faite,  ou  bien  s'ils  jugent  que  la  somme 
offerte  ne  représente  pas  la  valeur  de  l'im- 
meuble, de  requérir  la  mise  aux  enchères,  en 
formant  eux-mêmes  une  surenchère.  —  TnÉ- 
z.\RD,  Du  nantiss..  des  privil.  et  hijpoth.  et 
de  l'expropr.  forcée,  n"  "205. 

4.  Le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères 
a  été  accordé  aux  créanciers  hypothécaires 
pour  empêcher  que,  par  suite  d'aliénations 
consenties  à  un  prix  inférieur  i  leur  véritable 
valeur,  le  gage  hypothécaire  ne  se  trouve 
amoindri.  —  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3, 
§  294,  p.  866. 

5.  La  surenchère  est  un  mode  d'exercice 
du  droit  de  suite.  Le  créancier  qui  veut  sur- 
enchérir ne  peut  donc  exercer  ce  droit  que 
sur  les  immeubles  grevés  de  son  hypothèque. 
— ;  J.  G.  Surencli.,  36.  —  J.  G.  S.  eod.  v», 
36.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacamtinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3 ,  n»  2439.  —  Sur  l'appli- 
cation   de    cette   règle,  V.   infrà,    art.  2192. 

6.  Jugé,  k  cet  égard,  que  la  faculté  recon- 
nue par  l'art.  2185  à  tout  créancier  inscrit  de 
requérir,  en  cas  de  purge,  l'adjudication  pu- 
blique des  immeubles  affectés  à  sa  créance, 
n'étant  que  l'exercice  du  droit  de  suite,  ne 
peut  s'exercer  à  l'égard  de  biens  que  cette 
hypothèque  ne  frappe  pas.  —  Civ.  c.  6  nov 
1894,  D.  P.  96.  1.  -225,  et  la  note  de  M.  de 
Loynes.  —  En  ce  sons:  Htc,  t.  14,  n»  119 
—  V.  infrà ,  art.  2192. 

§  2.  —  Aliénations  qui  peuvent  donner  lieu 
à  lu  surenchère. 

7.  La  surenchère  du  dixième  peut  avoir  lieu 
dans  toutes  les  ventes  qui  n'opèient  pas  par 
elles-mêmes  et  de  plein  droit  la  purge  des 
hypothèques.  —  J.   G.   S.  .Surench.,  20. 

8.  Sur  les  aliénations  qui  opèrent  par 
elles-mêmes  la  purge,  et  sur  celles  qui  n'ont 
pas  cet  effet,  V.  supi-d,  art.  2183,  n"»  158  et  s. 


§  3.  —  Biens  susceptibles  de  surenchère. 

9.  La  s-urenchère  établie  en  faveur  de^  * 
créanciers  inscrits  étant  le  cflrollaire  obligé 
de  l'hypothèiiue,  le  droit  de  l'exei'cer  s'étend 
en  général  à  tous  les  biens  susceptibles  d'être 
liypolhéqués.  —  J.  G.  Surench.,  32.  —  "V.  su- 
pra, art.  2118. 

10.  La  question  de  savoir  si  une  suren- 
chère est  possible  sur  certains  biens  de  na- 
ture spéciale  dépend  de  celle  de  savoir  si  la 
purge  en  peut  être  valablement  opérée  et 
s'ils  sont  soumis  au  droit  de  suite  des  créan- 
ciers. —  J.  G.  S.  Surench.,  34.  —  V.  suprà, 
art.  2183. 


§  4.  —  A  qui  appartient  le  droit 
de  surenchérir. 

11.  Le  droit  de  surenchérir  appartient, 
d'une  façon  générale,  à  tout  créancier  privi- 
légié ou  hypothécaire  inscrit  sur  l'inirneuble 
aliéné.  —  Rouen,  7  mars  1892,  D.  P.  93. 
2.  24. 

12.  ...  Ou,  plus  exactement,  à  tout  créan- 
cier pourvu  d'un  privilège  ou  hypollièque  effi- 
cace en  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite.  

Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  867< 
Baudry-Lagantinerie  et  de  LoyneS',  t   3 
n"  2440.  ■     ' 

13.  Peu  importe  la  nature  des  créances  ou 
les  modalités  dont  elles  peuvent  être  affectées. 

—  J.  G.  S.  Surench.,  50. 

14.  Ainsi  ce  droit  peut  être  exercé  non 
seulement  par  les  créanciers  purs  et  simples, 
mais  encore  par  les  créanciers  à  terme  et 
même  par  les  créanciers  conditionnels  :  ia 
réquisition  de  mise  aux  enchères  est  une  me- 
sure conservatoire  qui,  à  ce  titre,  doit  appar- 
tenir   à    tout   créancier  sans   distinction.    

Po^T,  Comment. -traité  des  privil.  et  Ifij- 
potli.  et  de  l'expropr.  forcée.  2«  édit.,  t.  2, 
n»  1339;  Auery  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294, 
p.  869;  Laurent,  t.  31,  n"*  490  et  492  ;  Bau- 

DRY-L.ACANTINERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  3,   n"  1441  ; 

TiiÉzARD,  op.  cit.,  n"  205. 

15-  —  L  —  Le  droit  de  surenchère  est 
attaché  à  tonte  créance  inscrite,  quels  que 
soient  le  rang  et  l'importance  de  la  créance. 

—  J.  G.  Surench.,  51.  —  J.  G.  S.  eorf.  f»,  51. 
16.  On  ne  serait  pas  fondé  à  contester  ce' 

droit  sous  prétexte  de  l'absence  de  tout  inté- 
rêt de  la  part  du  surenchérisseur.  —  J.  G. 
Surench.,  51.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  51.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  294, 
p.  869.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  30,  • 
n"  490. 

17  ....  Par  exemple,  parce  que  le  prix  de 
la  vente  serait  suffisant  pour  acquitter  toutes 
les  charges  hypothécaires.  —  Aubry  et  Rau, 
lue.  cit. 

18.  Ainsi  jugé  :...  qu'un  créancier  inscrit  a 
qualité  pour  surenchérir,  encore  que  le  prix 
de  la  vente  offre  une  garantie  suffisante  et 
certaine  du  montant  de  sa  créance.  —  Paris, 
3  févr.  1832,  J.  G.  Surench.,  51-1". 

19.  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  au- 
quel l'acquéreur  a  notifié  son  contrat  et  offert 
son  prix,  conformément  à  l'art.  2184  du  pré- 
sent Code,  a  toujours  le  droit  de  surenchérir, 
même  dans  le  cas  oîi  le  prix  suffirait  pour  le 
payer  intégralement.  —  Douai,  5  févr.  1874, 
J.  G.  S.  Surench.,  54. 

20.  ...  Ou  lors  même  qu'il  net  potu'rait 
prétendre  h  un  rang  utile.  —  J.  G.  Surench.,  51. 

21.  —  II.  —  Suivant  un  système,  le  droit 
de  surenchère  doit  être  refusé  à  tous  ceux  SL 
qui  la  loi  interdit  de  se  rendre  acquéreurs  ou 
adjudicataires  à  l'égard  de  certains  biens.  Ainsi 
ne  pourraient  surenchérir  les  tuteurs,  curateurs, 
subrogés  tuteurs,  sur  les  biens  des  mineurs  ou 
interdits  (c.  civ.,  art.  450,  1596);  les  manda- 
taires ou  officiers  publics  ayant  mission  de 
recevoir  les  enchères,  sur  les  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  (c.  civ.,  art.  1596);  les  avoués.  . 
sur  les  biens  dont  ils  ont  été  chargés  de  pour 
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suivre  la  vente  (c.  proc.  civ.,  art.  711).  — 
J.  G.  Surench.,  73.  ,,   ,.    j.     ,  . 

22  De  même,  l'avoué  de  1  adjudicataire, 
'éUnl  tenu  de  faire  valoir  dans  l'inléret  de  son 
client  tous  les  moyens  de  nullité  qui  pour- 
raient se  présenter  contre  la  surenchère,  n  au- 
rait pas  le  droit  de  surenchérir  sur  1  immeuble 
acquis  par  celui-ci.  —  J.  G.  burench,  li. 

23.  Mais  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que   a 

•  nullité  d'une  surenchère,  résultant  de  ce  qu  el  e 
a  été  formée  par  un  juge  du  tribunal  ou  la 
vente  a  eu  lieu,  constitue  une  nullité  relative 
oui  ne  peut  être  invoquée  par  radjudicataire. 
1  Caen,  4  janv.  1848,  D.  P.  48.  2  140.  - 
V    aussi  suprà,  art.  159o,  n°'  17  et  18. 

24    Un  autre  système  repousse  ces  solu- 
tions comme  contraires  aux  termes  de  1  art. 
2185     qui    autorisent  tout  créancier  inscrit, 
sans  distinction,  à  surenchérir.  —  V.  les  nu- 
.  méros  suivants.  . 

•  25  Ainsi  le  tuteur  pourrait  surenchérir 
le  prix  d'un  immeuble  acquis  par  son  pupille 
s'il  était  créancier  hypothécaire  inscrit  sur 
cet  immeuble.  —  Baudry-L.\c.\ntinerie  et 
DE  LoYNES.  t.  3,  n"  2441.  -  V.  aussi  supra, 
art.  1596,  n°^  15  et  16.  . 

26.  De  même,  la  femme  mariée  a  le  droit 
de  porter  une  surenchère  sur  les  biens  ven- 
dus par  son  mari,  malgré  la  disposition  de 
l'art  1595  du  présent  Code ,  qui  prohibe  la 
vente  entre  époux.  —  Baudrv-Lacantinerie 
ET  DE  LOYNES,  t.  3,  u»  2441. 

27  Ainsi  jugé  :...  que  la  femme  mariée  non 
séparée  de  biens  a  la  faculté,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  de  porter  une  surenchère 
sur  le  prix  des  immeubles  vendus  par  son 
mari.  -  Rouen,  7  mars  1892.  D.  f-  93.  2.  24. 
— .Trib.  civ.  Vervins ,  1"  mars  1900,  Journ. 
des  av.,  t.  125.  p.  371. 

28  ..  Qu'une  femme  mariée,  même  non 
séparée  de  biens,  peut  surenchérir  du  dixième 
un- immeuble  de  son  mari;  que  ce  droit  nest 
pas  subordonné  à  une  liquidation  préalable 
dûment  homologuée  ou  acceptée,  determinarit 
le  chiffre  de  ses  reprises;  qu'il  suUit  quelle 
ait  des  reprises  à  exercer. —  Angers.  26  tevr. 
1900,  Journ.  des  av.,  t.  125,  p.  363. 

A.  —  Créanciers  originaires. 

a.  _  Créancier  soumis  à  Vinscriplion. 

29.  _  I.  —  La  faculté  de  surenchère  est 
refusée  au  créancier  non  dispensé  d'inscrip- 
Uon  et  qui  ne  serait  pas  inscrit  avant  la  tran- 
scription du  contrat.  —  J.  G.  Surench.,  50. 
_  En  ce  sens  :  Hue, t.  14,  n»  120;Thézard, 
•op.  cit.,  n"  205. 

30.  La  nécessité  de  linscriplion  est  telle, 
qne  la  mauvaise  foi  du  détenteur,  la  connais- 
sance qu'il  aurait  de  l'hypothèque,  ne  sulfi- 

•  raient  point  pour  suppléer  à  celte  formalité. 
—  J.  G.  Surench.,  46. 

31.  _  n.  —  Pour  permettre  l'exercice  ne 
la  surenchère,  l'inscription  hypothécaire  doit 
reposer  sur  un  titre  valable,  être  régulière  en 
la  forme  et  ne  pas  être  périmée  lorsque  sont 
signifiées  les  notifications.—  J.  G.  Surench., 
48  et  49.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  49.  —  En  ce 
sens  :  Hlx,  loc.  cit. 

32  La  surenchère  faite  en  vertu  dune 
Inscription  nulle  ou  périmée  serait  frappée 
elle-même  de  nullité.  —  .1.  G.  .Surench.,  48. 

33.  .luge,  à  cet  égard  :  ...  que  pour  avoir  le 
droit  de  former  une  surenchère,  il  ne  suUit 
pas  d'avoir  une  hypothèque  inscrite  'ou  un  pri- 
vilège), et  que  l'inscription  soit  régulière  en  la 
forme:  il  faut  encore  que  cette  hypothèque 
inscrite  repose  sur  un  titre  valable  ou  non 
éteint.  -  Caen,  29  févr.  1844.  J.  G  Surench., 
49-2»  el  216.  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  v»,  49. 

34  Ou'ainsi  la  surenchère  formée  par 
un  créancrer  qui  a  pris  inscription  dans  es 
termes  de  l'art.  2111,  en  vertu  d  un  titre 
prescrit,  est  nulle  et  de  nul  eiïet.  —  «eq- 
26  mars  1838,  J.  G.  Surench.,  49-1°;  Tierce 

•  opposil.,  150-3°. 

35.  —  m.  — En  ce  qui  concerne  la  péremp- 


tion de  l'inscription,  il  faut  tenir  compte  de  la 
règle  suivant  laquelle  le  renouvellement  de 
l'inscription  est  devenu  inutile  lorsque  l  hypo- 
thèque a  produit  son  effet  légal.  —  V.  les  nu- 
méros suivants.  . 

36  On  admet  généralement  qu  au  cas  d  a- 
liènation  volontaire,  cet  effet  légal  est  pro- 
duit par  les  notifications  à  fin  de  purge.  — 
V.  suprà,  art.  2154.  ,     „. 

37  En  conséquence,  l'efficacité  de  1  hypo- 
thèque n'est  plus  alors  subordonnée  à  la  con- 
dition d'une  inscription  :  elle  a  prodmt  son 
efi'et  lésai,  et  le  créancier  conserve  le  droit 
de  surenchérir  malgré  la  péremption  de  1  in- 
scription.    —     B.AUDRY-L.4CANTINERIE     ET    DE 

LoY.NES,  t.  3,  n°2443.  ,       .     . 

38  Jugé  aussi  : ...  que  le  créancier  inscrit  au 
moment  de  la  transcription  d'un  contrat  de 
vente  qui  contenait  délégation  du  prix  aux 
créanciers  hypothécaires,  peut  surenchérir 
quoique  son  inscription  n'ait  pas  ete  renou- 
velée dans  les  dix  ans  expirés  depuis  cette 
transcription.  —  Liège,  7  juiU.  1817,  J.    G. 

Surench.,  48.  ■       ,   i      , 

39  Qu'au  moment  de  la  vente  et  de  sa 
transcription  qui  était  le  premier  acte  reqms 
pour  exécuter  le  contrat ,  le  créancier  étant 
légalement  inscrit  avait  un  droit  acquis.  — 
Même  arrêt.  ,     , 

40.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que,  lors  de  la 
transcription,  le  conservateur  avait  pris  dof- 
fice  une  inscription  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur.  —  Même  arrêt.  _ 

41  A  plus  forte  raison  en  serail-il  ainsi, 
■suivant  une  opinion,  si  la  péremption  n  attei- 
gnait l'inscription  qu'après  la  surenchère, 
mais  avant  l'adjudication.  —  J.  G.  s.  *"''- 
encli..  49.  -   En  ce  sens  :  Baudry-Lac.^n- 

TINERIE  ET    DE  LoYNES  ,  t.  3,  U»  2443.  —  HUU, 

t    14     n°  120.  —  En  sens  contraire  :  Pont, 
op.  cit..  2»  édit.,  t.  2,  D°   1341  ;   Dalmbert 
op.  cit.,  n°  144  ter;  Laurent,  t.  31,  n°  48J. 

42  Ainsi  juge  que  le  créancier  dont  le  titre 
était  inscrit  lors  de  la  surenchère  peut  conli- 
nuer  la  procédure,  quand  même  son  inscription 
viendrait  à  se  périmer.  —  C.  cass   Lelgique, 

•.  1848,  Pasicrisie  belge,  I&-16.  1.  i^y 


48.  —VI.— Le  droit  de  surenchérir  peut  être 
exercé  par  le  vendeur  et  le  coparlageant  pendant 
le  délai  de  quaranle-cinqjours.  qui  leur  appar- 
tient, à  partir  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage, 
pour' faire  utilement  inscrire  leur  privilège, 
nonobsiani  la  transcriplion  d'actes  d'aliénation 
el  la  délivrance  de  l'état  des  inscriptions  faites 
dans  ce  délai,  L.  23  mars  1855,  art.  6  (V.  mfra, 
Appendice, in.yTranscriptionhijpolhpcaire). 
—  J.  G.  Sure7ich..?>0.—  En  ce  sens:  Baudry- 
Lacaktinerie  et  de  Loynes,   t.  3,   n°  24-iO. 

49  Le  droit  de  surenchère  appartient  aussi 
au  vendeur  dont  le  contrat  a  éié  transcrit, 
bien  que  le  conservateur  ait  omis  d  inscrire 
d'office  son  privilège.  —  Aubry  et,  Rau  , 
5=  édit.,  t.  3.  §  294,  p.  867:  Guillou.'^rd,  op. 
cit.,  t.  4,  n°  2063. 

50  Le  droit  de  requérir  la  surenchère 
n'appartiendrait  pas  aux  créanciers  privilégiés 
indiqués  en  l'art.  2101,  s'ils  n'avaient  pas  pris 
inscription  avant  la  transcription  de  1  acte 
d'aliénation  :  l'art.  2107  ne  les  dispense  de 
publicité  qu'au  point  de  vue  du  droit  de  pré- 
férence. —  Aubry  et  R.\u,  5«  edit.,  t.  i, 
§  294,  p.  867;  B.^udry-Lac.^ntinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n°  2440. 

b.  —  Créanciers  dispensés  d'inscription. 

51  La  dispense  d'inscriplion  doit  pro- 
duire les  mêmes  efi'ets  qne  l'inscription,  el,  par 
conséquent,  l'hypothèque  légale  de  la  lemme 
et  du  mineur,  quoique  non  inscrite,  est  un 
titre  suffisant  pour  faire  signifier  une  suren- 
chère sans  qu'il  soit  besoin  d'une  inscription 
préalable.  -  J.  G.  Surench  47  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  I^au  .  0=  edit.,  t.  à.  ^  2J4, 

p.   867:  B.^rjDRY-LACANTlNERIE  ET  DE  LOYNES, 

t.  3,  n»  2440.  .       ^  ,        „  , 

52.  Décidé  que  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  non  inscrite  peuvent  exercer  le  droit 
de"  surenchère:  que  l'expression  inscrite 
qni  se  trouve  dans  les  art.  2166  et  2185  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  hypothèques  que  la  loi 
ne  dispense  point  d'inscription.  —  Caen, 
23  août  1839,  J.  G.  Surench.,  47. 


13  ianv.  lu^u,  j  uoi,-. .«.-  — ^~ ,  -         . 

43  _  IV  —  L'inscription  du  créancier 
omis  "sur  le  certificat  délivré  à  l'acquéreur, 
lors  de  la  Iranscripiion  du  contrat,  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  ne  peut  avoir  plus 
d'effet  vis-à-vis  de  l'acquéreur  que  si  elle 
n'eût  jamais  e.tisté  ;  ce  créancier  ne  peut  donc 
surenchérir.  -  J.  G.  Surench.,  S3.  —  En  ce 
sens  :  Thézard,  op.  cit..  n°  20o;  Bauury- 

LaC^NTINERIE    ET    DE  LOYNES ,   t.    3 ,    n°    ^44d, 

GuiLLOUARD,  Traité  des  privil.   et  liypoth., 
t.  4,  n°  2063.  .    ,    ^  ,     -,    ^ 

44.  Décidé  qu'il  est  prive  de  ce  droit  en- 
core qu'il  se  soit  fait  délivrer  un  nouvel  eta 
d'inscriptions  comprenant  la  sienne,  elquil 
ait  notifié  cet  état  d'inscriptions  à  1  acquéreur. 
—  Req.  9  niv.  an  14,  J.  G.  Surench..  o3. 

45  Au  contraire,  les  créanciers  inscrits, 
nui  n'ont  pas  reçu  les  notifications,  quoiqu  ils 
aient  été  portés  sur  l'état  délivré  après  tran- 
scription par  le  conservateur  des  hypothèques, 
ont  le  droit  de  surenchérir.  —  Baudry-L.a- 

CANT1NERIE   ET  DE  LûYNES,    t.  3,   n"  "f^^O- 

46  _V  -D'après  un  arrêt,  tari.  2I46  du 
présent  Code  s'opposerait  ii  ce  que  le  créancier 
d'une  succession  bénéficiaire  nanti  d  une  hypo- 
thèque judiciaire,  née  postérieurement  à  1  ou- 
verture de  la  succession,  put  surenchérir  du 
dixième  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble 
héréditaire.  -  Bordeaux,  7  févr.  Ibol;  Journ. 
des  avoués,  t.  76,  p.  4o7.  -  V.  Obs.  conf. 
J.  G.  S.  Surench.,  n»  52. 

47.  Celle  solution  a  été  critiquée,  comme 
reposant  sur  une  fausse  application  de  1  art. 
9146  :  cet  article  n'aurait  Irait  qu  au  droit  de 
préférence  el  serait  étranger  aux  rapports 
entre  le  créancier  et  le  tiers  acquéreur  ;  rien 
ne  s'opposerait  donc  à  ce  que  le  droit  de 
suite  put  s'exercer  au  cas  dont  il  s  agit. 
DuTRUC,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc  .de 
Carré  et  Chauveau,  v»  Surenchère,  n°  i^^. 


B.  —  Ayants  cause  des  créanciers  originaires, 
a.  —  Cessionnaire  et  subrogé. 

53.  _  I.  _  Le  cessionnaire  du  créancier 
inscrit  a  qualité  pour  surenchérir.  —  J.  G.  S. 
Surench..  58.  ... 

54.  Jugé,  même,  que  la  surenchère  est  va- 
lablement faite  par  un  prête-nom  ou  cession- 
naire simulé  de  la  créance  inscrite.  —  Rennes, 
G  août  1849,  D.  P.  51.  2.  1.36. 

55.  —  IL  —  SuiTant  un  système,  le  ces- 
■iionnaire  ne  peut  surenchérir  sans  avoir  no- 
tifié son  transport,  et  la  connaissance  indi- 
recte que  l'acquéreur  pourrait  avoir  du  trans- 
port ne  serait  pas  de  nature  à  suppléer  a  cette 
notification.  —  J.  G.  Sure7ich.,  56.  -  J.  G.  b. 
eod.  v>,  56.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  Zi, 
n"  526:  B.\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  3,  11°  2441,  p.  637,  note  1.  ... 

56.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  réquisilion  de 
surenchère  du  dixième  est  irrecevable  de  la 
part  du  cessionnaire  d'un  créancier  inscrit 
si  elle  n'est  pas  postérieure  à  la  nolification 
de  la  cession  au  débiteur  cédé.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  17  févr.  1887,  Moniteur  judic.  de  Lyon, 
1"  avr.  1887.  ,  ^     .  . 

57.  Toutefois,  il  est  encore  temps  de  faire 
celle  notification  en  signifiant  l'acte  de  suren- 
chère. —  J.  G.  Surench.,  56. 

58.  .\insi  jugé,  que  la  surenchère  ne  peut 
èlre  déclarée  nulle  par  le  motif  que  le  suren- 
chérisseur, cessionnaire  du  crftincier,  n'avait 
pas  encore  notifié  son  transport  au  moment  où 
il  avait  pris  inscription,  si  d'ailleurs  cette  noti- 
fication a  eu  lieu  avant  la  vente  qui  donne 
ouverture  à  la  surenchère.  —  Civ.  r.  30  mai 
1820,  J.  G.  Surench..  57.  ,      j     ..    . 

59.  Suivant  un  autre  système,  le  droit  de 
surenchérir  ne  serait  pas  subordonné  à  la 
signification  préalable  de  la  cession.  —  J.  G.  S. 
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ySuren'cA.,  56.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édil.,  t.  i,  S  3Ô9  bis,  p.  433  el  434;  DÀlm- 
BERT,  op.  cil.,  p.  233,  note  10. 

60.  —  111.  —  La  subrogation  convenlion- 
nellc  ou  léiiale,  élanl  la  substilulion  du  su- 
brogé au.\  droits  du  créancier,  comprend  par 
cela  même  le  droit  de  surenchère.  —  J.  G. 
Surench.,  5*.*, 

61.  La  surenchère  du  dixième  ne  peut  èlre 
exercée  par  le  subrogé  que  dans  la  mesure 
où  le  créancier  dont  il  exerce  les  droits  au- 
rait pu  l'exercer  lui-même.  —  J.  G.  S. 
Surencft.,  (O. 

62.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  femme  dont 
le  mari  était  commerçant  lors  de  la  célébra- 
lion  du  mariage,  n'ayant,  au  cas  de  faillite  de 
sou  mari,  aucune  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  acquis  par  ce  <lernier  au  cours  du 
mariage,  le  créancier  subroge  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  saurait  se  porter  suren- 
chérisseur de  ces  immeubles  après  leur  alié- 
nation. —  Paris,  20  janv.  1S8S,  J.  G.  S. 
Suivnch.,  60. 

63.  —  IV.  —  En  l'absence  d'une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi,  on  ne  saurait  refuser 
au  subrogé  la  faculté  de  surenchérir,  à  défaut 
d'une  mention  de  subrogation ,  en  marge  de 
l'inscription  du  créancier  primitif.  —  J.  G. 
Sure/ich.,  59.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  b'J.  — 
Trib.  civ.  Corbeil,  25  juill.  1888,  La  Loi  du 
7  sept.  1888. 

64.  Décidé,  en  ce  sens:  ...  que  la  suren- 
chère faite  par  un  individu  subrogé  aux  droits 
d'un  créancier  hypothécaire  inscrit  ne  peut 
pas  être  annulée' sous  le  prétexte  qu'il  n'est 
pas  fait  mention  de  l'acte  contenant  subroga- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques,  et  que  la  copie  de  cet  acte  n'a 
pas  été  signifiée  en  tête  de  la  réquisition  de 
la  surenchère.  —  Paris,  2  mars  1809,  J.  G. 
Surench. ,  59. 

65.  ...  Que  lorsqu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  ordonné  que  les  dé- 
pens adjugés  à  la  femme  plaidant  contre  son 
mari  jouiront  de  l'hypothèque  légale  attachée 
à  sa  dot,  l'avoué  de  la  femme  au  profit  duquel 
la  distraction  de  ces  dépens  a  été  accordée 
peut  en  poursuivre  le  recouvrement  en  vertu 
de  la  même  hypothèque,  et  sans  qu'il  ait  be- 
soin de  s'inscrire  personnellement.  —  Req. 
30  janv.  1839,  J.  G.  Frais  et  dep.,  122. 

66.  ...  Que,  dans  ce  cas,  et  si  l'hypothèque 
légale  a  été  inscrite,  l'avoué  a,  par  lefl'et  de 
la  distraction,  la  qualité  de  créancier  inscrit 
sur  les  biens  du  mari  juqu'à  concurrence  du 
montant  des  frais;  que,  dès  lors,  il  a  le  droit 
de  surenchérir  comme  tout  autre  créancier 
hypothécaire.  —  Même  arrêt. 

b.  —   Créanciers    chirographaires   dit    créancier 
hypothécaire  inscrit. 

67.  La  faculté  de  surenchérir  appartient 
même  aux  créanciers  chirographaires  du  créan- 
cier hypothécaire,  agissant  en  vertu  de  l'art. 
1166.  —  J.  G.  Surench.,  61.  —  J.  G.  S 
eod.  V,  63.  —  D.  P.  72.  2.  137,  note  3-4.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  R.\u  ,  5"  édit. ,  t.  3, 
§  21ii4.  p.  868;  BAUDnY-L.4C.\NTiNEniE  et  de 
LoYNES.  l.  3,  n»  2441;  Glillouard,  op.  cit., 
t.  4.  n"  2063.  —  En  sens  contraire  :  Hue, 
t.  14,  n°  129. 

68.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  'surenchérir  au  nom  de  leur 
débiteur  que  s'ils  justillenl  d'un  intérêt  sé- 
rieux. —  Dijon,  27  déc.  1871,  D.  P.  72.  2.  137. 

69.  ...  Que  le  créancier  ne  peut  exercer 
les  droits  de  son  débiteur  qu'autant  que  sa 
créance  est  compromise,  et  que  le  défaut  d'in- 
térêt peut  lui  être  opposé  non  seulement  par 
le  débiteur,  mais  encore  par  le  tiers  contre 
lequel  il  prétend  exercer  les  droits  et  actions 
de  ce  débiteur.  —  Req.  13  janv.  1873,  D.  P. 
73.  1.  151. 

70.  ...  Qu'en  conséquence,  le  créancier 
dont  le  débiteur  est  notoirement  solvable  ne 
peut  surenchérir  au  lieu  et  place  de  ce  débi- 
teur, et  que  le  défaut  d'intérêt  peut  lui  être 
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opposé  non  seulement  par  le  débiteur,  mais 
encore  par  le  tiers  acquéreur  contre  qui  la 
surenchère  est  formée.  —  iMênic  arrêt. 

c.  —  Caution  du  créancier  hypothécaire. 

71.  La  caution  du  créancier  hypothécaire 
n  a  pas  qualité  pour  porter  une  surenchère 
en  son  nom  personnel,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été,  par  le  payement  de  la  dette,  subrogée  aux 
droits  du  créancier  hypothécaire  ;  elle  n'est 
pas,  en  elfet,  un  créancier  inscrit  sur  l'im- 
meuble et  ne  réunit  pas  les  conditions  re- 
quises par  l'a»t.  218.5.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,t.  3,  §  29i,  p.  868;  Baudhy-Lacan- 
Ti.NERiE  et  de  Loynes,  t.  3,  u"  2441  ;  Guii.- 
LouARD,  op.  cil.,  t.  4,  n»  20G6. 

72.  .Mnsi  jugé,  que  la  caution  n'est  pas 
elle-même  personnellement  en  droit  de  faire 
surenchère  puisqu'elle  n'a  ni  créance,  ni  in- 
scription qui  lui  soient  propres;  que,  d'autre 
part,  elle  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'inscrip- 
tion prise  par  le  créancier  que  si  elle  avait  été 
subrogée  aux  droits  de  celui-ci  par  le  paye- 
ment. —  Grenoble,  8  juill.  1834,  J.  G.  Sur- 
ench., 60. 

d.  —  Usufruitier  d'une  créance  hypothécaire. 

73.  Quant  à  l'usufruitier  d'une  créance  hy- 
pothécaire, il  ne  peut  surenchérir  qu'autant 
que  l'inscription  a  été  prise  tant  à  son  prolit 
que  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire.  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  868; 
Uaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2441;  Hue,  t.  14,  n"  129. 

e.  —  Mandataire  du  créancier  hypothécaire. 

74.  La  surenchère  peut  être  formée  par  un 
mandataire.  —  Sur  la  forme  du  mandat  né- 
cessaire à  cet  effet ,  V.  infrà ,  n»»  228  et  s. 

f.  —  Gérant  d'affaires.  —  Prête-nom. 

75.  On  ne  peut  surenchérir,  au  nom  d'un 
créancier  inscrit,  en  qualité  de  gérant  d'af- 
faires. —  Dijon,  27  déc.  1871,  D.  P.  72.  2.  1.37, 
note  1-2.  —  En  ce  sens;  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  4,  no  2082.  -^ 

76.  Ainsi  jugé  qu'est  nulle  la  surenchère 
du  dixième  en  cas  d'aliénation  volontaire 
formée,  au  nom  d'un  créancier  inscrit,  par 
un  gérant  d'affaires  ;  et  que  cette  nullité  n'est 
pas  couverte  par  la  ratification  du  créancier 
intervenue  après  l'expiration  du  délai  pour 
surenchérir.  —  Dijon,  27  déc.  1871,  D.  P. 
72.  2.  137,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  janv.  1873, 
D.  P.  73.  1.  151. 

77.  .\u  contraire,  on  admet  que  le  prête- 
noin  peut  surenchérir,  pourvu  que  son  inter- 
vention n'ait  pas  pour  but  de  procurer  au 
véritable  intéressé  le  bénéfice  d'une  suren- 
chère qu'il  n'aurait  pas  pu  former  lui-même. 

—  Hue,  t.  14,  n"  127.  —  V.  dans  le  même 
sens:  Martou,  op.  cit.,  t.  4,  n»  1641;  Lau- 
rent, t.  .31,  n»  494. 

§  5.  —  Capacité  nécessaire  pour  surenchérir. 
A.  —  Règles  générales. 

78.  —  1.  —  Le  surenchérisseur,  par  la  ré- 
quisition même  de  surenchère,  s'oblige  à  de- 
meurer acquéreur  si  son  enchère  n'est  pas 
couverte;  aussi,  et  bien  que  la  surenchère  du 
dixième  ait  pour  but  la  conservation  de  la 
créance  hypothécaire,  elle  ne  peut  être  re- 
gardée, en  ce  qui  concerne  le  surenchéris- 
seur, comme  un  acte  purement  conservatoire 
et  de  simple  administration.  —  J.  G  S  Sur-- 
ench., 68.  —  Riom,  6  déc.  1865,  D.  P.  66. 
5.  455.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau 
5«  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  870;  Baudry-Laoan- 

tinerie  et   de   Loynes,   t.   3,    n»    2448.   

En  sens  contraire  :  Martou,  Des  privil.  et  des 
hi/polh.,  t.  4,  n»  1512 

79.  La  surenchère  ne  peut  donc  être  faite 
que  par  une  personne  capable  de  s'engager. 

—  J.  G.  Surench.,  64.  —  J.  G.  S.  eoU.  V , 


1633 

68.  —   Dissertation  de  M.   Glasson,  26  mai* 
188;î,  D.  P.  84.  2.  (j5,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Raudry-Lacanti- 
NERiE  ET  de  Loynes ,  t.  3,  n»  2448  ;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  205. 

80.  Il  suit  de  là,  que  les  personnes  qui  ne 
peuvent  s'obliger  que  sous  certaines  condi- 
tions ,  ne  sauraient  exercer  le  droit  de  sur- 
enchère que  dans  les  mêmes  limiles.  —  J.  G. 
Surench.,  6i. 

81.  Suivant  une  opinion,  le  surenchérisseur 
doit  môme  avoir  la  capacité  de  disposer.  — 
Laurent,  t.  31,  n»  498.  i 

82.  De  plus,  à  raison  de  sa  forme,  la 
surenchère  exige  que  celui  dont  elle  éinane 
soit  capable  d'ester  m  justice;  la  surencBère 
comporte,  en  effet,  une  instance  aussi  bien 
i|ue  la  saisie -arrêt,  et  cette  instance  en  va- 
lidité, à  laquelle,  d'ailleurs,  les  contestations 
soulevées  peuvent  donner  un  caractère  con- 
tentieux ,  ne  peut  être  soutenue  en  demandant 
que  par  les  personnes  capables  d'ester  en  jus- 
tice. —  J.  G.  S.  Surench.,  68.  —  Disserta- 
tion de  M.  Glasson,  précitée.  —  En  ce  sens  : 
.VuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  870; 

BauDRY-LaCANTINERIE    ET     DE    LoYNES  ,    t.    3, 

n»24i8.  —  En   sens  contraire  :   Demante  et 
CoLMET  de  Santerre,  2'  édi t.,  t.  9,  n»  lli bis,  ix. 

83.  Cette  action,  ayant  pour  objet  la  mise 
à  exécution  d'un  droit  hypothécaire,  a  un 
caractère  immobilier;  c'est  donc  la  capacité 
d'intenter  une  action  immobilière  qui  est  re- 
quise chez  le  surenchérisseur.  —  J.  G.  S.  .Sur- 
enc/i.,68.  —  Hiom,6déc.  1863,  D.  P.  66. 5.  455. 

84.  —  II.  —  A  raison  de  la  nature  de  la 
surenchère  qui  participe  à  celle  d'une  instance , 
tant  que  les  délais  de  la  surenchère  ne  sont 
pas  expirés  et  que  le  nouveau  jugement  d'ad- 
judication n'a  pas  été  rendu, 'l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire  surenchéri  a  le  droit  de  faire 
écarter  la  surenchère  de  l'incapable,  de  même 
que,  dans  un  procès,  l'adversaire  d'un  inca- 
pable peut  lui  opposer  son  défaut  de  qualité 
ou  de  capacité  et  refuser  de  plaider  avec  lui. 
Le  tiers  acquéreur  pourrait  donc  refuser  de  , 
procéder  sur  l'assignation  donnée  pour  la  ré- 
ception de  la  caution,  tant  que  la  suren- 
chère ne  serait  pas  régularisée.  —  Disserta- 
tion de  M.  Glasson.  précitée.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  871; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2452. 

85.  ...  Et  même  demander  que  la  suren- 
chère soit  dénnitivement  rejetée  si  le  con- 
sentement requis  n'était  pas  produit  dans  le 
délai  fixé  par  le  tribunal.  —  Riom,  6  déc.  1865, 
D.  P.  66,  5.  455. 

86.  Jugé,  à  cet  égard,  que  du  principe 
d'après  lequel  les  personnes  capables  de  s'en- 
gager sont,  après  qu'un  acte  s'est  accompli, 
non  recevables  à  opposer  l'incapacité  de  celui 
avec  lequel  elles  ont  librement  contracté, 
découlent  le  droit  et  le  devoir,  pour  les 
mêmes  personnes,  si  le  contrat  est  encore  à 
l'aire,  de  discuter  cette  incapacité  et  d'exiger 
l'accomplissement  des  formalités  imposées  par 
la  loi  pour  la  validité  des  actes  faits  au  nom 
de  l'incapable.  —  Riom,  6  déc.  1863,  précité. 

87.  Mais  il  n'appartiendrait  pas  aux  juges 
de  proroger  le  délai  de  la  surenchère  pour 
permettre  d'en  réparer  l'irrégularité.  —  Même 
arrêt. 

88.  L'acquéreur  peut  se  prévaloir  de  l'in- 
capacité du  surenchérisseur,  même  quand 
la  caution  présentée  est  solvable,  car  l'acqué- 
reur n'a  rien  à  recevoir  de  la  caution,  et  il 
lui  importe  de  n'avoir  pour  adversaire  qu'une 
personne  capable.  —  J.  G.  Sureyich.,  219. 

89.  —  111.  — Si  la  procéchire  de  surenchère 
suit  son  cours,  l'adjudication  à  laquelle  elle 
aboutit  est  nulle;  mais  quel  est  le  caractère  de 
cette  nullité'?  —  V.  les  numéros  suivants. 

90.  Suivant  une  opinion,  cette  nullité  est    ■ 
absolue;  en  conséquence,  elle  peut  être  pro- 
posée non  seulement  au  nom  du  mineur,  mais 
encore  par  toute  personne  intéressée,  notam- 
ment par  l'acquéreur  surenchéri.  —  Disser- 
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'talion  de  M  Glasson,  précitée.—  En  ce  sens  :  , 

de  proc,  V»  Surench.,  n°  i6. 

Ql     Tueé  à  cet  égard  :   ...    q^ie,   si  une 
surenchéri  laite  par  une  femme  non  autor^ée 
esl'nuu"  cette  n'ullité  P^ul  être  opposée  par 
les  tiers,  nolammen    pai   '  ^''J^f  7^^'J|- 
Grenoble   30  août  18dO,  D.  P.  53.  1.  Wd. 

92  D'après  un  autre  système,  plus  géné- 
ralementTuivi,  la  nullité  est  purement  rela- 
tive conformément  au  principe  gênerai  éd.  e 
par  lart.  1125,  §  2,  du  présent  Gode.  -  D.» 
sertation  de  M.  Glasson,  précitée.  -  En  ce 
sen|  :  Aubry  et  R.^u  3^  ed.lt  |- S  29^, 
n  §71;  Laurent,  t.  31,  a"  o02,  ^héz.^rd 
op   cit.,  no  205;  B.^uDRy-LAC.^TmEWK  et  de 

■^  gT'Mns.^gé -."^'que  la  nullité  de  la  sur- 
eflcMre  rrm'ée%ar  u'ne  femme  --  -^-J; 
sation  de  son  mari  ne  peut  ^\lim^^^^^V^<^. 
par  la  femme,  le  man  ou  leur.  hmUe.s 
quelle  ne  peut  lêtre  par  un  t.e rs  ^f'^^l'^^f 
des  biens  du  mari.  -  Grenoble  llmnl«-o, 
.J.  G.  Surench.,  66.  -  Req.  14  jmn  Ib-icS, 
J.  G.  Contr.  de  mar.,  W9(.        , 

Q4  De  même,  que  le  mineur  (ou  le 
tuteur  en  son  "«m)  a  seul  qualité  pour  exc.per 
de  la  nullité  résultant  de  ce  T^e  ^^°",.'",^X 
a  formé  une  surenchère  sans  ^utor  sation  du 
conseil  de  famille  :  que  celte  ""}  ^^"^^^J 
être  opposée  par  les  tiers  et,  nolammen  ,  par 
l'acquéreur  de  l'immeuble  ^"^"2  om  - 
Rouen,  6  janv.  1846  D  P.  46  2.  -01. 
Bourges,  2  avr.  1852,  D.  P.  a5.  2.  110.  -  lou- 
louse!  26  mai  1883,  D.  P.  84   2.  bo 

95    _  IV   —  De  ce  que  la  nullité  résul- 
tant  de   l'incapacité    du    surenchérisseur  es 

pm^ment  relative,  O"  .^°"<=}"\^SonT 
nue  celle  nullité  séleint  par  la  ratification  des 
personnes  dont  l'assistance  ou  le  consen  emenl 
est  requis  :  tant  qu'elle  na  pas  elé  pronon- 
cée iÇutorisalion  ou  la  ratification  ex.gées 
par  la  loi,  intervenant  même  après  le  dUai 
.  fixé,  couvrent  le  vice  originaire  —aubry 
ET  R..U,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  P- 8TO;  Bauur^ 

LAC.A.NT1NERTE    ET    DE    LOYNES ,    t.    3 ,    U»   HS>. , 

Thézard,  op.  cit.,  n"  205.  ,„„:,.„. 

96.  Jugé  toutefois,  en  sens  Contran  e.... 
que  le  vie?  résultant  du  défaut  d'aulorisa tion 
ne  serait  pas  couvert  par  l'autorisation  subsé- 
quente qui  ne  serait  donnée  1"  ^PJ.^»  '  «M^  " 
ration  des  quarante  jours  accordés  pour 
surenchérir.  -  Req.  16  dec.  1840,  J.  G. 
Surench.,  67;  Conlr.  de  mar     25b4. 

«7  Que  la  su.-enchere  devant  être  laite 

dans  un'délai  déterminé,  l'autorisation  que  la 
femme  obtiendrait  après  1  ^^^P"  .^''""i^^ /i' 
délai  ne  saurait  avoir  pour  elTet  de  val  der  a 
surenchère  qu'elle  a  faite  étant  incapable  de  la 
faire.  — Grenoble,  3U  août  1830,  D.  P.  53. 1.103. 

B.  -  Surenchère  à  exercer  pour  une  femme  mariée. 

,go  _  I  _  La  femme  mariée  ne  peut 
surenchérir  qu'avec  l'autorisation  spéciale  de 
son  mari  ou  de  justice.  -  J-  G.  i^arench, 
64-1».  -  J.  G.  S.  eod.  V,  69  -  En  ce  sens  : 
\tiBRY  ET  R-KV,  5e  édit.,  t.  3  §  294,  p.  870; 
Thézard  op.  cit.,  a»  205:  B.^udry-Lacy)- 
™e  ET  d'^Loyn'es,  1.3  no  2449  ;  Hue,  t  14, 
no  1-25.  _  V.  suprà,  art.  215,  n"'  50,  120  et  s., 

99  li  en  est  ainsi  même  si  la  femme  est 
séparée  de  biens.  -J.  G.  S.  Surench  69.  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  edil. ,  t.  3, 
§  294,  p.  870;  B.vudry-Lacaktineru;  et  de 

'"°100 'Mais  orr'déci'de  généralement  que  le 
jugement  de  séparation  de  biens  autorise 
implicitement  la  femme  à  pou.-su.vre  1  exécu- 
tion de  ses  dispositions  et  à  accomplir  tous 
•  les  actes  nécessaires  à  cet  effet;  quen  con- 
séquence une  nouvelle  autor.sat.on  ne  lu.  esi 
pas  nécessaire  pour  requérir  la  mise  aux  en- 
chères d'immeubles  vendus  par  son  mari.  — 
J.  G.  S.  Surench.,  69.  —  En  ce  sens  :  Aubry 


ET  Rau ,  5e  ^dit.,  t.  3,  §  294,  noie  62,  p.  870^; 
Baudry-Lacantcjerie  et  de  Loynes,  t.  d, 
^0  2449.  —  En  sens  contraire:  L.^urent, 
t    31    ro  501.  ,       ,      , 

"  lo'l  \insi  jugé  que  la  femme  séparée  de 
biens  n'a  pas  besoin  d'une  autorisal.ori  spe- 
c  aie  pour  surenchérir  l'immeuble  vendu  par 
sÔVmari  lorsqu'elle  tend  parce  te  surenchère 
au  paYement  de  sa  dot.  -  Orléans  2d  mars 
Î83Î^1  Bourges,  25  août  18^  et  2o  fevr. 
1840  J.  G.  Contr.  de  mar. ,  199b.  —  Civ.  c. 
W  mars  1853,  D.  P.  53.  1.  103. 
"  102.  La  femme  sépai-ée  de  forps  peut  fau-e 
seule  une  surenchère,  la  loi  au  b  fevr.  1893, 
art  3  lui  avant  rendu  le  ple.n  exercice  de  sa 
capacité  civfle  (V.  suprà,  art  311  nos  26  et  s^). 
_    Aubry   et    R.\u,   5=   edit.,   l.    3,   S   iW-i, 

°°103.  Décidé  l'"cet  égard  :...  que  la  femme 
qu'un  jugement,  même  rendu  par  défaut  et 
Ion  encore  à  l'abri  des  voies  de  recours  a 
déclarée  séparée  de  corps  et  de  biens,  peut 
seule  et  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice,  valablement  former  cette  surenchère, 
anl  que  le  jugement  n'a  été  f'-'^PP'l  °'/ °PP°- 
sition  ni  d'appel.  -  Angers  2b  fevr.  19U0, 
Journ.  des  av.,  t.  125,  p.  363. 

104  Oue,  toutefois,  une  opposition  ulté- 
rieurement "iormée  par  le  mari  audit  juge- 
ment par  défaut  et  qm  a  pour  effet  de  la  aire 
tomber,  entraine  la  nullité  de  la  surenchère 
formée  en  ce  cas  par  la  femme  non  autorisée. 

"lOs"^  "ou'i'l  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
le  iu-ement  est  frappé,  non  pas  d'opposition, 
mais^d'lppel;  que  le'juge  saisi  de  la  demande 
en  validité  de  la  surenchère,  doit  seu  ement 
surseoir  à  statuer  jusqu'au  prononcé  de  1  arrêt. 

—  Même  arrêt.  ,      i     .„»  jo- 

106  —  II  —  Le  man,  dans  la  plupart  des 
régimes,  est  l'adminislrateur  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme.  Ce  mandat  ne  donne 
pas  au  mari  le  droit  de  surenchérir  au  nom 
de  sa  femme  à  raison  d'une  créance  quui 
appartient  en  propre.—  J.  G.  b.  iuiencn., 
72  -  En  ce  sens  :  Baudry-LaC^-^tinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n»  2451. 

107  Sous  le  régime  de  communauté,  cette 
réquisition,  en  ce^qui  concerne  les  créances 
hypothécaires  restées  propres  à  la  femme  ne 
peut  être  faite  que  par  celte  dernière  elle- 
Se,  encore  que  la  jouissance  de  la  créance 
appartienne  à  la  communauté  -  Aubry  et 
lUu,  5e  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  8,2. 

108.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  f">'enchere 
n'est  pas  un  simple  acte  d'administration  que 
le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
puisse  faire  au  nom  de  sa  femme,  la  sur- 
enchère étant  une  véritable  action  réelle, 
qu'en  conséquence,  la  surenchère  formée  Par 
le  mari  seul,  au  nom  de  sa  femme  créan- 
cière inscrite,' est  nulle.  -  Bordeaux,  8  juilL 
is-^q  T  G  Contr.  de  mer?'..  lu-W,  ei,  su. 
pourloi;  Req.  16  déc.  1840,  J.  G.  eod  ,.o,2o64 

109.  Mais  le  .uari  peut  surenchérir  seul 
à  raison  dune  créance  faisant  par  .e  de  la 
communauté.  -V.  suprà,  art.  "21,  n°  60. 

110  —  III.  —  Sous  le  reg.me  de  la  sépara- 
tion de  biens  contractuelle  ou  jud.c.aire  e 
mari  étant  sans  pouvoirs  sur  'f . ^f ,f^^f '''^ 
femme,  une  surenchère  ne  peut  évidemment 
être  exercée  par  lui  du  chel  de  celle-ci.  - 
J.  G.  S.  Surench.,  72.  , 

111  _  IV  —  Pour  le  cas  où  les  époux  sont 

mariés"  sous  'le   régime    dotal,    V.    supra, 
art.  1549 ,  nos  86  à  93. 

C   -  Surenchère  à  foi-mer  pour  un  mineur  non 
émancipé  ou  un  interdit. 

112.  Le  mineur  non  émancipé  (ou  l'inter- 
diti  ne  peut  surenchérir  que  par  le  m.nistc.-e 
du  tuteur,  son  représentant  égal.  -  Disser- 
tation de  M.  Glasson,  D.  P.  84.  2.  b5,  note  1-2 

113.  La  sui-enchère  étanl  au  nombre  des 
actes  soumis  par  la  loi  à  des  formalités  spé- 
ciales, le  minem-,  s'il  l'a  faite  seul,  peut  1  atta- 


quer en  dehors  de  toute  lésion.  —  Disserlation 
précitée  de  M.  Glasson.  —  V.  suprà,  art.  1304, 
nos   18S  et  s.  ,     ,   , 

114  Suivant  un  système ,  le  tuteur  qui  a 
qualité  pour  obliger  son  pupille  et  acheter  e^ 
son  nom ,  peut  surenchérir  au  nom  du  mi- 
neur sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  -  Rouen,  b  janv.  1846, 
D  P.  46.  2.  201.  —  Bourges.  2  avr.  1832, 
d'  P  55  2  110.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2e' édit  t  2  no  1343;Dem.\nteet  CoLMET  DE 
Santer'be,  2e  édit..  t.  9,  no  174  bis,  xii;  Thé- 
z.\RD.  op.  c/f..  n»  -205;  Hue,  t.  14,  no  1-24. 

115.  Suivant  un  autre  système,  la  sur- 
enchère, étant  une  action  immob.liere,  ne 
peut  être  formée  par  le  tuteur  sans  1  au  orisa- 
tion  du  conseil  de  famille;  mais  celte  autorisa- 
tion lui  suffit.  -  J.  G.  S.  Surench.,  là.  -k.n 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  oe  edit.,  t.  3,  §  294, 

p.  872;  BAUDRY-LACiNTINEHIE  ET  DE  LOYNES, 

t.  3,  Ro  2450.  .       .      ,     .,  ,^ 

116.  Ainsi  jugé,  que  l'exercice  du  droit  de 
surenchère  étant  et  devant  être  considère 
connue  une  action  immohil.ere,  cette  action 
rent.-e  dans  l'ordre  de  celles  que  le  tuteur  ne 
peut  introduire  sans  l'autorisatioii  du  conseil 
de  famille.  -  Riom ,  6  déc.  1863 ,  D.  P.  bb. 
5  455 

117  Suivant  un  auteur,  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ne  suffit  pas  au  tuteur;  la 
délibération  du  conseil  de  famille  doit,  e^n 
outre,  être  homologuée  par  le  Iribunal.  — 
J.  G.  S.  Surench. ,  73.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  31 ,  no  499. 

D   —  Surenctière  à  former  par  un  mineur  émancipé 
■  ou  par  un  individu  poui-vu  d'un  conseil  judiciaire. 

118.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  sur- 
enchérir qu'avec  l'assistance  de  son  curateur 
—  J.  G.  Surench.,  64-3o.  —  .1.  G.  S.  eod. 
j,o  74  —En  ce  sens  :  Aubry  et  R.'lU,  5=  édit., 
t  '3  S  294,  p.  871;  Pont,  op.  cit.,  2'  edit., 
1;  2',  no  1344^;  Hue,  t.  14,  n»  1-24;  B..yDRY- 

LA.CANTINERIE    ET  DE  LOYNES,    t.  d.   n'    ^449. 

119  La  personne  pourvue  d  un  conseil 
judiciaire  a  besoin,  pour  surenchérir  valable- 
ment, de  l'assistance  de  ce  dernier.  — J.  G.  b. 
Surench.,  74.  -  En  ce  sens  :  Mêmes  autorités. 

E   —  Surenchèi-e  à  former  pour  un  failli  ou  par  nn 
'       individu  en  état  de  liquidaUon  judiciaire. 

120  —  I  —  Le  failli  n'a  pas  le  droit  de 
su.-enchérir  sans  l'assistance  du  syndic,  car, 
s"l  n'est  pas  incapable  de  sobl.ger  .1  est  du 
.noins  dessaisi  de  l'administration  de  son  pa- 
trin.oine;  il  n'a  pas  le  d.;oit  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  ce  qui  lui  est  du.  —  J.  G.  b. 
.S»reneA.,  78.  -  En  ce  sens:    Baudry-L.\- 

C\NTINERIE    ET   DE   LoYNES,     t.   3,   RO   -404. 

121.  Jugé  cependant,  en  sens  contraue, 
que  le  failli  pouvant  exercer  tous  les  droits 
li  ont  pour  objet  la  conservation  de  ses 
biens  il  en  résulte  qu'un  failli  ou  ses  héri- 
tiers 'ont  pu  valablement  exercer  une  sur- 
enchère sur  les  biens  d'un  débiteur  de  la 
faillite...,  alors  surtout  qu'ils  géraient  la  lail- 
lite  du  consentement  des  créanciers.  —  lou- 
louse,  2  août  1827,  J.  G.  Surench.,  bS.  , 

122.  Ouant  au  syndic,  il  a  seul,  smvant 
un  système,  le  droit  de  surenchérir,  parce  qu  il 
lui  appartient  d'exercer  seul  es  actions  mo- 
bilières et  immobilières  du  failli  sans  autori- 
sation du  tribunal,  du  juge-commissaire  et  de 
la  masse,  sauf  dans  certains  cas  determmes 
parmi  lesquels  la  surenchè.-e  nesl  pas  .ndi- 
Suée    —  J.  G.  S.  Surench.,  -8. 

123  D'après  un  autre  système,  après 
l'union,  le  syndic  pourrait  «"l'enchenr  avec 
laulorisation  du  juge -commissaire,  a\ant 
•union  il  devrait  se  faire  autoriser  par  les 
créanciers  de   la  masse    -   Baudry-L..can- 

TINERIE  ET   DE   LOYNES,    t.  3  ,   RO   ^4D4. 

124.  Enfin,  d'après  un  arrêt,  le  syndic, 
n'ayant  que  des  pouvoirs  de  liquidation,  est 
sans  qualité  pour  former  seul  une  surenchère 


du  dixième  du  chef  du  failli,  puisque,  si  elle 
n'élaH  pas  couverte,  l'iiiiineuble  deviendrait 
la  propriété  de  la  faillite  et  devrait  ôtre  en- 
suite revomlu.  et  que  l'aiitorisalion  du  juge- 
commissaire  de  la  faillite  serait  insuffisante 
pour  l'habililer.  —  ttambéry,  31  déc.  1874, 
J.  G.  S.  h'uillile,  816/ 
•  125.  —  II.  —  I/individu  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  doit,  pour  faire  une  suren- 
fhore,  «Ire  assisté  du  liquidateur  (L.  4  maix 
1889,  art.  6). 

F.  —  Sorenchtre  à  former  pour  une  commmie 
ou  un  établissement  public. 

126.  .\nlérieurement  ;i  la  loi  do  8  ianv 
1916  (U.  P.  1905.  i.  25),  les  communes  et  éta- 
blissements publics  ne  pouvaient  surenchérir 
qu'après  avoir  obtenu  iautorisalion  du  con- 
seil de  préfecture.  —  J.  G.  Surenc/i. ,  64-4»  • 
llosptce.  r,3  et  s.  —  J.  G.  S.  Stirench..  lô. 

127.  Jugé,  loutofois.  que  la  réquisition  de 
mise  au.x  enchères  est  un  simple  scie  conser- 
vatoire qrie  les  administrateurs  detablisse- 
roents  publics  peuvent  exercer,  sans  qu'il 
soil  précédé  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  alors  surloul  qu'avant  de  requérir 
celle  mise  aux  enchères  ils  ont  formé  une 
demande  en  autorisation.  —  Ijruxelles,  L'Oavr. 
1811,  .1.  U.  Surench.,  73. 

128.  Décidé  dons  tous  les  cas  : ...  que  l'au- 
tonsntion  donn-e  ."i  un  hospice,  par  le  conseil 
de  prélecture,  de  poursuivre,  pour  avoir  pave- 
ment dune  créance  inscrilc,  tout  tiers  délen- 
leur  de   I  immeuble   alVecté   à   ce  pavement 

'  comporte  non  seulement  celle  de  se  rendre 
adjudicataire  ou  surenchérisseur  dans  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  mais  aussi  celle 
de  lormer.  préalablement  à  toute  saisie  sur  le 
prix  du  contrai  d'acquisition,  notifié  par  le 
tiers  détenteur,  la  surenchère  du  dixième  — 
iNimes.  19  mai  1858,  D.P.  58.  2.  208. 

**^il/''  ^"^'  P""""  "ser  de  cette  facalté  de 
3ureni;hérir,  1  hospice  est  seulement  tenu  de 
faire  régler  par  une  approbation  préfectorale 
les  moyens  à  l'aide  desquels  il  peut  devenir 
acquéreur.  —  Même  arrêt. 
.A*^°oA"J<^''<''''"'.  en  vertu  de  la  loi  préci- 
tée du  8  janv.  1905,  l'autorisation  du  cSnseil 
de  préfecture  n'est  plus  nécessaire  pour  les 
action»  à  intenter  au  nom  des  communes  ou 
des  établissements  publics;  et  il  en  est  ainsi 
spécialement  pour  l'exercice  de  la  surenchère. 
toutefois  Iautorisalion  est  encore  exiRée 
lorsque  cesl  un  contribuable  qui  exerce  les 
droits  de  la  commune  L.  5  avr.  1884  art  123 
modifiée  par  la  loi  du  8  janv.  19C6).' 

5  6.  —  Fins  lie  non  -  recevoir  opposables 
à  la  surenchère. 

A.  —  Renonciation  au  droit  de  surenchérir. 

131-  —  I.  —  U  faculté  de  surenchérir 
est  refusée  à  celui  qui  a  renoncé  expressé- 
ment ou  tacitement  à  son  droit    —  j    g    S 

5«  edil.,  t.  3,  .5  294,  p.  869;  Uaudkv-L^c^n- 
ITciL^Zo"^^''''"''  '■  ^'  "°  '"<^'  '^"^*«°' 

rf.î??'  i'^.*'^''^*;  '""'efois.  qu'un  créancier 
dont  le  titre  est  encore  inscrit  peut  suren- 
chérir, quoiqu  il  ait  donné  mainlevée  de  son 
inscription,  alors,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur 
lui  a  fait  notifier  son  contrat  avec  déclaration 

stipule.  -  Keq.  2,i  avr.  1807,  J.  G.  Surench., 
*'i— Observ.  contr..  J.  G.  ibid. 
,   133.  La  renonciation  peut  être  directe  et 
intervenir  en  échanee  de  l'engagement  pris 
f»  J  *'=,'l"f^,'"-  «le  payer  au  créancier  inscrit 

ïl^'^^H  /"  '"  '=''^*"^^'  ''^  «"e  "«  «aurait 
Si!  "'^"l;'.é<','=o™"«'  '-onstituant  une  entravée 
a  la  liberté  des  enchères.  _  j   G   S     Sur- 

30.  l.  109.  -  bhambery,  12  août  1875.  Journ 
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(inavoués,  t.  lOO,  p.  391.  —  'V.  toutefois  • 
Hlc,  t.  14,  no  132. 

^34.  . —  II.  —  Les  renonciations  ne  se 
présument  pas  :  il  faut  qiie.la  volonté  du 
créancier  ne  laisse  place  à  aucun  'doute ,  H 
aucune  incertitude.  —  J.  G.  S.  Surench.,  65. 
—  En  ce  sens  :  B.\udhy-Lac.\.nti.\eiiie  et 
DK  LoY.NES,  t.  3.  n»  2446. 

135.  La  renonciation  tacite  an  droit  de  sur- 
enchère peut  résulter,  notamment,  de  la  dis- 
pense de  noiificalion  accordée  au  tiers  délen- 
lenr,  du  consentement  exprès  h  ce  qu'il  soit 
procède  à  l'ordre,  d'une  demande  en  colloca- 
Uon  formée  par  le  créancier  inscrit,  sans  être 
accompagnée  de  réserves.  —  J.  G.  S.  Sur- 
ench., 65. 

136.  Décidé  à  cet  égard  :...  que  la  renon- 
ciation des  croancier,s  inscrits  à  invoquer  la 
nullilé  résultant  de  l'inaccomplissenient  des 
formalités  de  purge  peut  s'induire  tacitement 
de  cette  circonstance,  que  ces  créanciers  ont 
reclame,  lors  de  la  tentative  infructueuse 
d  ordre  amiable,  l'attribution  en  leur  faveur 
exclusive  de  la  somme  à  distribuer,  sans  pro- 
testation ni  réserve.  —  Civ.  r.  4  mai  1892, 
u.  P.  y4.  1.  84. 

137.  ...  Que  le  contrat  entre  l'acquéreur 
et  les  créanciers  hypothécaires,  qui  résulte  de 
1  accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  2183  et  suivants,  peut  résnller 
aussi  de  tout  acte  impliquant,  dune  part, 
I  otfre  de  l'acquéreur  de  payer  son  prix  aux 
créanciers  en  ordre  de  le  recevoir,  et,  d'autre 
part,  l'acceptation  du  prix  par  tous  les  créan- 
ciers inscrits.  —  Ileq.  15  mars  1876.  D.  P 
78.  1.  64. 

138.  ...  Que  cette  acceptation,  qui  résulte- 
rait de  la  simple  demande  en  collocation,  ré- 
sulte de  même  de  la  dispense  de  notification 
et  du  consentement  exprès  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé i  l'ordre.  —  Même  arrêt. 

139.  ;..  Que  l'acceptation,  par  un  créan- 
cier, de  la  délégation  faite  il  son  profit  par 
son  débiteur  d'une  partie  du  prix  de  vente  de 
droits  immobiliers,  entraîne,  de  la  part  de  ce 
créancier,  renonciation  au  droit  de  former 
une  surenchère;  que,  par  suite,  celle  qu'il  a 
formée  doit  être  déclarée  nulle.  —  Grenoble 
13  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  3U. 

140.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  ...  que  le 
créancier  inscrit  qui  reçoit  de  l'acquéreur  un 
acompte  sur  sa  créance  n'est  pas  réputé  avoir 
approuvé  la  vente  et  renoncé  au  droit  de  suren- 
chérir, alors,  d'ailleurs,  qu'en  recevant  l'acompte 
il  s  est  réservé  tous  ses  droits,  et  que,  sommé 
de  payer  le  surplus  ou  de  notifier  son  contrat 
1  acquéreur  a  préféré  faire  cette  notification 
en  déclarant  qu'il  ne  paverait  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix.  —  Paris,  18  févr. 
1826,  J.  G.  Surench.,  62. 

141.  ...Que  la  règle  d'après  laquelle  les 
reserves  contraires  ne  peuvent  prévaloir  contre 
UB  acte  d'exécution  volontaire  ne  s'applique 
quau  cas  où  cet  acte  est  positif  et  non  subor- 
donné à  une  condition;  qu'elle  ne  peut  être 
opposée  au  créancier  qui,  ayant  encore  le  droit 
de  surenchérir,  parce  que  le  contrat  ne  lui 
a  pas  été  notifié,  et  ne  connaissant  pas  l'état 
des  charges,  comparait  .'i  l'ordre  et  demande 
i  être  colloque,  mais  sous  réserve  de  faire 
une  surenchère,  pour  le  cas  de  sa  non-col- 

ro'"'!' on-  ~  ^"'i-  ^  ='^''-  ^^^39,  J.  G.  Surench., 
63  et  92. 

142.  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  créancier 
est  valablement  mis  en  demeure  de  suren- 
chérir en  cas  de  vente  de  l'immeuble  affecté 
par  hypothèque  à  la  créance,  lorsqu'il  a  été 
partie  dans  un  règlement  d'ordre  arrêté  de 
concert  entre  lui,  les  autres  créanciers  le 
vendeur,  et  avec  le  concours  de  l'acheteur 
sans,  d  ailleurs,  avoir  formulé  aucune  espèce 
de  reserves  -Ciy.  r.  31  janv.  1815,  J.  G. 
Surench.,  b3;  Ordre,  72-2". 

143.  Le  seul  lait  qu'un  créancier  inscrit  a 
concouru  à  l'aliénation  volontaire  de  l'im- 
meuble ne  le  prive  pas  du  droit  de  suren- 
chère, s  il  n  y  a  pas  formellement  renoncé.  — 


1G3S 

•^■P*/"';^'"''*'  ^^-  —  ■'■  ^'-  S-  eod.  v,  65. 

144.  Ainsi  en  est-il,  notamment,  au  cas 
où  le  créancier  n'a  pas  le  rôle  de  poursuivant. 
—  J.  G.  b.  Surench.,  65. 

145.  Sur  la  faculté,  pour  le  surenchéris- 
seur, do  se  désister  de  la  surenchère,  'V  in- 
fri).  art,  21î)0.  •  ,   v.  ,« 

B.  —  Exception  de  garamië. 

,  \^^-  ~  J-  —  La  faculté  île  surenchérir 
doit  Otre  refusée  ;\  celui  qui-  est  tenu  à  un 
itre  quelconque  de  garantir  l'acquéreur  contre 

s    ^y-1,   p.    869;    B.4UDRY-LAGANTraElUE     ET  DE 

LoYNES,  t.  3,  no  2445;  TiifeARo,  op.  cil.,  n"  250. 

147.  Ainsi  le  vendeur,  étant  garant  envers 
acquéreur  de  1  éviction  qui  peut  résulter  de 

la  surenchère    est  exclu  du  droit  de  suren- 
chérir. —  J.  G.  Surench..  69. 

148.  La  surenchère  du  dixième   ne  peut 
être  exercée  par  les  colicitants,  ceuv-ci  étant 
assujettis  envers  l'adjudicalaife  à  la  garantie 
due  par  tout  vendeur  à  son  acheteur   —  .1   G 
Surench.,  71.  •  '      ' 

149.  Jugé  a  cet  égard  :  ...  que,  lorsqu'un 
immeuble  imparlageable  appartenant  k  trois 
vendeurs,  est  vendu  en  justice  par  licilation 
lun  des  trois  copropriétaires  vendeurs  ne 
peut  plus  surenchérir  d'un  dixième,  bien  qu'il 
soit  en  même  temps  créancier  Hypothécaire 
—  Req.,  4  mai   1824,  J,   G.  Surench..  71-lo' 

150. ...  Que.  de  même,  en  cas  d'adjudication 
d  un  immeuble  sur  licitation,  intéressant  même 
des  mmeurs,  le  colicitant,  étant,  comme  dans 
une  vente  ordinaire,  tenu  vis-ii-vis  de  l'adju- 
dicataire de  la  garantie  contre  la  surenchère 
du  dixième  pratiquée  par  un  des  créanciers 
de  la  succession  inscrits  sur  l'immeuble,  ne 
peut  lui-même,  s'il  figure  parmi  les  créanciers 
inscrits,  pratiquer  cette  surenchère.  —  Riom 

fl^D-Rk^L^ol'- '•'''•-''''''■  ^^"^" 

151.  ...  Qu'en  cas  de  licitation  d'immeubles 
dépendant  d  une  communauté  entre  époux  la 
femme,  créancière  inscrite  sur  ces  immeubles, 
n  a  pas  le  droit  de  former  une  surenchère  du 
dixième,  si,  ayant  figuré  comme  colieitanfe  à 
1  adjudication  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  elle  s'en  trouve,  à  ce  titre,  garante  en- 
vers l'adjudicataire.   —  Req.  30  janv.  1861, 

152.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  que 
a  lemme  ait,  après  l'adjudication,  renoncé  à 

la  communauté,  celte  renonciation,  tout  en  la 
faisant  réputer  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit 
sur  les  biens  de  la  communauté,  et  nntam- 
ment  sur  ceux  licites,  laissant  subsister  l'obli- 
galion  de  garantie  née  de  sa  participation  à 
la  hcitation,  ...  surtout  si  les  colicitants  ont 
ajouté,  dans  le  cahier  des  charges,  Une  clause 
expresse  de  garantie.  —  Même  arrêt. 

153.  ...  Que  la  femme  mariée  commune 
en  biens  ne  peut,  au  cours  de  la  communauté, 
exercer  le  droit  de  surenchère  sur  un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté,  aliéné  par  son 
mari.  —  Trib.  civ.  Vervins,  1"  mars  1900, 
Journ.  des  av.,  t.  125,  p.  371. 

154.  — II.  —  Mais  l'exception  de  garftntie 
ne  serait  pas  opposable  au  créancier  person- 
nel d'un  colicitant.  ayant  hypothèque  sur  la 
part  indivise  de  ce  dernier",  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles  adjugés  à  un  étranger.  —  Albry 
ET  Rau  ,  5"  édit.,  t,  3,  §  294,  note  56,  p.  869. 

155.  Ainsi  jugé  que  le  eréancier  person- 
nel d'un  colicitant  ayant  une  hypothèque  géné- 
rale inscrite  sur  les  biens  de  celui-ci  peut  être 
admis  h  former  une  surenchère  du  dixième  sur 
le  prix  des  immeubles  licites,  si  l'adjudication 
a  eu  lieu  au  profit  d'un  étranger.  —  Dijon 
7  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  127.  —  V.  suprà' 
art.  883.  ^     ' 

156.  Ce  droit  ne  lui  appartiendrait  pas  si 
l'adjudication  avait  été  tranchée  au  profit  de 
l'un  des  cohéritiers,  autre  que  le  débiteur  : 
la  licitation  aurait  alors  le  caractère  d'un 
partage,  et,  par  l'effet  de  l'art.  883  du  pré- 
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sent  Code,  le  coliciUat  deb,  eur  «lant  repu  è 
n-avoir  jamais  eu  droit  aux  '^meubles  ma  s 
seulement  à  une  portion  du  pnx,  1  hypothèque 
inscrUe  sur  ces  ilnmeubles  par  son  créancier 
se    serait   évanouie.   —  D.    P.    5o.    i.    l^'  , 

""i  57  —  ni  —  Si-les  créanciers,  par  suite 
d'un  accord  passé  avec  leur  débiteur  ven- 
dent eux-mêmes  les  biens  hypothèques  à  leurs 
créances  et  se  rendent  garants  de  toute  évic- 
tion envers  l'acquéreur  le  droit  de  suren- 
chérir doit  leur  être  refuse.   —  J.  U.   ôui- 

^"l58.  11  en  est  ainsi,  notamment  en  cas  de 
c.s  °on  de  biens.  -  V.  suprà,  art  1.2''' •";^'; 
159  Jusé,  toutefois,  qu'on  doit  declaier 
valable  la  surenchère  formée  P^--.  »"  '=>;^;'"- 
cier  qui,  après  avoir  signe,  en  qualité  de  man 
dataire  du  vendeur  et  de  commissaire  de 
run^on  des  créanciers  inscrits,  le  cahier  des 
char"-es  par  lequel  l'acquéreur  est  garanti  de 
ton[e  éviction  e't  même  de  surenchère,  i-esigne 
sa  double  qualité  de  mandataire  et  de  corn 
missaire;  que,  dans  ce  cas,  la  Sa''^""« J^' 
pesait  sur  lui  a  cesse  d  exister.  -  Fans, 
28  déc.  1843,  J.  G.  Surench.,  .0  et  2il- 

160  Le  droit  de  surenchérir  subsiste, 
d'ailleurs,  au  profit  des  créanciers  qui  ont 
été  présents  à  a  vente,  leur  but,  par  ce  con- 
courra?ant  été  de  veiller  àjeurs  intérêts,  et 
non  d'y  renoncer.    -  J.  G.  Surench.,  69. 

161  —IV  —L'acquéreur  d'un  immeuble, 
lors  même  qu'il  serait  créancier  .inscrit  ne 
peut  surenchérir  le  prix  de  cet  immeuble 
ce  serait,  de  sa  part,  encore  quil  fut  créan- 
cier du  vendeur  .^Uer  contre  son  Propre  fait 
et  détruire  le  prix  qu'i  s  est  «Wige  de  faire 
valoir  àl'égard  de  ce  dernier.  -  Bordeaux, 
22  juill.  1833,  J.  G.  Surench.,  li. 

S7  —A  partir  de  quel  moment  la  surenchère 
peut  être  fuite. 


162  -  1.  —  Suivant  une  opinion,  les 
créanciers  inscrits  ne  sont  pas  obligés  d  at- 
tendre, pour  surenchérir,  que  l'adjudicataire 
leur  ait  notifié  son  titre  d;adjudication.  - 
Limoges,  22  mars  1843,  J.  G.  -;,«'7|'h,t  ^j'^ 
163.  Jugé,  à  cet  égard,  que  1  art.  218&  du 
présent  Code,  en  conférant  aux  créanciers 
[nscriU  sur  un  immeuble  le  droit  de  requérir 
sa  mise  aux  enchères,  n'impose  pas,  à  peine 
de'  nullité,  l'obligation  d'attendre  que  le  nou- 
veau propriétaire  ait  notifié  son  contrat.  - 
Rennes,  6  août  1849,  D.  P.  51.  2.  13b.  - 
Limoges,  20  févr.  1858,  D.  P.  58.  2.  12o 

164  On  objecterait  vainement  que  cette 
manière  de  procéder  fait  perdre  au  tiers  dé- 
tenteur le  droit  qui  lui  est  garanti  par  1  art. 
2169,  de  ne  pouvoir  être  dépossède  que  trente 
iours  après  commandement  tait  au  débiteur 
originaire,  et  sommation  faite  au  nouveau 
propriétaire  de  payer  ou  de  délaisser  l  héri- 
ta-'e  ■  cet  article  est  sans  application  à 
l'exercice  du  droit  de  surenchère:  il  dispose, 
au  contraire,  pour  le  cas  où  les  créanciers, 
avant  renoncé  i  surenchérir,  veulent  procé- 
der par  la  voie  de  la  saisie  immobihere.  — 
Limoges,' -20  févr.  1858.  précité. 

165  Suivant  l'opinion  la  plus  génèrate, 
le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères, 
qui  forme  le  correctif  de  la  faculté  de  pur- 
ger, est  subordonné  à  l'exercice  de  ceUe 
faculté.  -  J.  G.  Surench.,  89.  -  D.  P.  /7. 
2.  170,  note  1.  r-  En  ce  sens  :  Ai^bry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  866;  Pont,  op. 
cit.    2^  édit.,  t.  2,  n»  1354;  Baudry-Lacan- 

TINERIE    ET    DE    LoYNES,  t.    3 ,    n°    2*39,    LAU- 
RENT, t.  31,  no*  484  et  485;  Thézard,  op.  cit., 

^  166.  L'art.  2185  est  conçu  dans  des  termes 
tels  qu'ils  paraissent  repousser  toute  autre 
interprétation  :  «  Lorsque  le  nouveau  proprié- 
taire a  fait  cette  notification,  tout  créancier 
dont  le  titre  est  inscrit  pourra  ...  »;  c  est 
donc  à  partir  de  cette  notification  que  s  ouvre 
'    le    droit   de   surenchérir.    D'ailleurs,    1  opi- 


nion contraire  donnerait  aux  creancie.  s  hjpo    , 
thècaires  le  moyen  d'évincer  le  tiers  déten 
leur  qui  ne  veut  pas  user  de   la  facul  é  de 
purger  autrement  que  par   une  poursuite  en 
expropriation  forcée,  alors  que  cette  voie  es 
cependant  la  seule  que  la  loi  leur  ouvre  a  cet 
en^^-  J.  G.  Sarelch.,  89.  -  En  ce  sens  : 
AuBRV  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3-  §294    p.  86.; 
Baudry-Lacantinerie    ET  DE  LO-iNES,  t.  ci, 

""lef  .'Jugé,  -a  cet  égard  :...  que  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  est  nulle  si  elle  a 
été  faite  avant  que  l'acquéreur  ait  notifié  son 
contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits. 
!^  Nancy,  18  janv.  1831  J^  G  Surench.^- 
-Limoges,  24  avr.  1863  DP.;,  ^.if  1.3.- 
Diion,  16  mai  1876.  D.  P.  17.  2.  nu. 

168  Qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi , 

comme  de  son  esprit,  que  la  ff^'tfde  sur- 
enchérir se  lie  nécessairement  à  la  prnce 
dure  de  la  purge,  de  telle  sorte  que  s 
le  tiers  détenteur  ne  purge  pas,  le  dioit  ue 
surenchérir  n'est  pas  ouvert  en  leur  faveur. 
_  Limoges,  24  avr   1863,  préci  é 

169.  ...  Qu'en  effet,  les  art.  2167,  2179  e 
2183  établissent  clairement  que  la  purge  esi 
toute  facultative  de  la  part  du  nouveau  pro. 
prïéta  re,  comme  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
fe   garantir  des  poursuites  autorisées  contre 
lui  dé  la  part  des  créanciers  hypothécaires. 
_  Menie  arnj^^^  ^^  ^^^.^  ^^  surenchère   que 
la  loi  'leur    accorde    dans    ce .  cas     loin   de 
constituer  d'une  manière  principale  une  voie 
d°action  indépendante,  n'est  lui-même  ent.e 
feurs  mains  qu'une  exception  et  un  moyen  de 
défense  qui  les  met  à  même,  alors  qu  Us  re- 
?u  eut  co^mme  insuffisant  leprix  ou  la  va  eu 
offerte,  de  consommer  l^J-f  l'«^^'°"  f '^^'t' 
gage  au  plus  haut  pnx  possible.  -  Même  arrêt 
171.  ...  Qu'il  importe   peu  que  1  art.  21bD 
ne  dispose  point,  à  peine  de  nuUité,  du  mo- 
ment qu'il  est  établi     par  '.économie  géné- 
rale  de   la  loi,  que  1  exercice   du  d  oit   de 
su  enchère  ne  peut  se  fonder  que  sur  la  noti- 
ficaton  de  l'acte  translatif  de  la  Propr.ete  avec 
offre  du  prix  ou  de  la  valeur  de  la  chose.  - 
Me^me^arr^t.^^    _  De  même,  la  surenchère 
faite   après   une  notification   nulle   doit  être 
eùe-mèîne  annulée  comme  manquant  de  base 
léeale    —  J.  G.  S.  Surench.,  94. 

173  Ainsi  jugé  que  l'annulation  de  la 
noîification  du  Contrat  d'acquisilion  entraîne 
l'annulation  de  la  sm^nchere  elle-même.  - 
Cbambéry,  "28  nov.  1870,  D.  P.  72.  2.  /». 

174  Le  surenchérisseur  ne  pourrait  invo- 
quer là  nullité  de  la  notification  pour  établir 
fa  validité  de  sa  surenchère,  par  exemple  en 
soutenant  que,  bien  que  faite  plus  de  quarante 
jours  après  les  notifications  uuUes  e  le  do 
être  réputée  faite  en  temps  utile,  ledit  délai 
de  quarante  jours  n'ayant  pu  courir  a  son 
Ao-ard   —  J.   G.  S.  Surench.,  9o. 

175.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  surenchéris- 
seur n'est  Ms  recevable  h  invoquer  la  nulhle 
de  la  notification  du  contrat,  d'acquisition  pa. 
le  tiers  acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  pour 
soutenir  que  le  délai  de  quarante  jours  n  a 
pas  coùî-u  contre  lui,  celle  nullité  devant  avoir 
'au  contraire  pour  conséquence  annuaUon 
de  la  surenchère  elle-même  -  Civ.  c  17  août 
1869  D  P.  69.  i.  464.  —  Besançon,  16  mais 
Î877;  D  P.  77.  2.  192.  -  Douai  ,^  19  fevr. 
1904,  Join-n.  des  avoues,  t.  129,  p.  ^-li- 

176  Mais,  si  l'acquéreur  conteste  la  vali- 
dité de  la  surenchère,  on  doit  reconnaître  au 
créancier  le  droit  d'invoquer  comme  moien 
de  défense,  la  nullilè  de  la  dénonçât  on  du 
contrat  d'acquisition.  -J.  G.b  -^ «'■?«'•/' ■;j'=„ 
177.  Seulement,  de  ce  que  la  nu  lite  de  la 
notification  entraine  la  nullité  de  la  suren- 
chère, il  résulte  que,  si  la  première  peut  être 
invoquée  par  le  surenchérisseur  conteste,  c  esi 
pour  être  replacé  lui-même  dans  la  situation 
où  il  aurait  été  si  aucune  nolifica  ion  ne  lui 
avait  été  faite.  —  J.  G.  S.  Surench.,  Jo. 


178.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  surenchéris- 
seur dont  la  surenchère  est  arguée  de  rmllite 
par  l'acquéreur  est  fondé  à  demander  1  annu- 
lation de  la  notification  du  contrat  d  acqui- 
sition de  ce  dernier,  sans  qu  on  puisse  lui 
opposer  comme  fin  de  non-receyoïr  la  suren- 
chère déjà  formée,  ni  les  conclusions  subsi- 
duTres  tLdant  àla  validité  de  cette  suren- 
chère. -  Chambéry,  28  nov.  lb/0,  D.  P.  U. 

'>   78-79 

"  179  _  m  —  L'irrégularité  d'une  suren- 
chère pratiquée  par  un  créancier  inscrit  av-ant 
les  notifications  de  l  acquéreur  "est  pas  te  - 
lement  absolue,  qu'elle  ne  puisse  être  corn  erte 
au  regard  de  l'acquéreur,  qm  seul  a  intérêt  a 
l'onposer.  —  J.  G-  Surench.,  92. 

180.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  faculté  de  surenchenr,  op- 
posable au  créancier  inscrit  auquel  le  confiât 
K  pas  encore  été  notifié,  et  qui  néanmoins 
a  comparu  et  produit  à  l'ordre  ouver  sur  le 
prix,  est  couverte,  vis-à-vis  tant  de  1  acqué- 
reur que  de  ses  créanciers  personnels,  qm 
ne  peuvent  pas  invoquer  un  droit  propre  à  cet 
égard,  si,  sommé  ensuite  par  ce  créancier  de 
notifier  son  contrat,  i;acquéreur  obéit  à  cet  e 
sommation.  -  Req.  9  avr.  1839,  J.  G.  Sw- 
ench.,  92. 


s  8    —  Dans  quel  délai  la  réquisition  de 
sure7ichère  doit  être  faite. 

Igl  _  I  —  La  réquisition  de  surenchère 
par  un  créancier  inscrit  doit  être  signifiée 
Sans  quarante  jours,  au  plus  ard,  de  la  noti- 
fication  du  contrat  faite  par  le  nouveau  pro- 
priétaire,  et  la  surenchère  doit  être  exercée 
dans  ce  délai  à  peine  de  déchéance  -  J.  G. 
Surench.,  75.  -  J.  G.  S.  eo^  .f ,  83  --En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294, 

'''182  Le  jour  de  la  nolificalion  du  contrat 
aux  créanciers  inscrits  ne  conipte  pas  dans  le 
délai.  -  J.  G.  S.  S«''*.nc/i.,  83  -  y^  aussi 
J.  G.  Délai.  30.  -  Pans,  18  juill.  1819  J.  G- 
Surench  ,  76.  -  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5"éd"t.    t.  3,  §  -294,  p.  873;  Baudry-Lacn- 

TINERIE  ET    DE    LOYNES,  t.  3,   n.  ^«O. 

"  W   Mais   ^e  jour  de    l'^cbe_an^e  y   est 

rTD^;-/;;i,'48''et%":TG.'s%^«-'.nf.,83. 
-En   ce  sens:  Aubry   et    Rau,   5»   édit., 

'' Islf'^Ainsi^ugé  que,  le  dies  ad  quem 
étant  compris  dans  le  délai  pour  surenchérir 
la  requis"  wn  doit  être  signifiée  au  plus  tard 
e  quarantième  jour  après  les  notifications  à 
fm  de  purge,  sauf  l'augmentation  du  délai  à 
l-aison  "des^distances.  -  Trib.  c.v.  Narbonne, 
28  ianv.  1890,  J.  G.  S.  Surench.,  83. 

185.  Si  cependant  le  dernier  jour  du  délai 
étauun  jour  férié,  le  délai  n  e^P'f  ■'ait  ^^^^ 
le  lendemain  fc.  proc.  civ  art.  1033,  modifié 
par  la  loi  du  13  avr.  189a  .  —  J.  G.  S.  iw) 
Ï7cl,%..  -  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  294,  note  /4    p.  873. 

186    Jugé  même,  avant  la  loi  de  lS9a, 
que  la  disposition  de  l'art.  1033  c.  proc,  c.v 
nui  proroge  au  lendemain  le  délai  de  signifi- 
cation dont  le  dernier  jour  est  un  jour  ferié 
es   applicable  à  tous  les  délais  *i.c  es  par  les 
îo is  dviles  et  commerciales  et  spécialement 
au  délai  de  quarante  jours  dans  lequel  do 
être  signifiée  à  l'acquéreur  la  surenchère  du 
dixîème  sur  aliénation  volontaire.  -  Rouen, 
19  mars  1870,  D.  P.  71.  2.  190. 

Ig7  1  II  -  Le  délai  de  la  surenchère 
court  à  l'égard  de  chaque  créancier,  du  jour 
de  la  notification  qui  lui  a  été  faite  et  non 
du  four  de  celle  qui  serait  faUe  Postérieure- 
ment à  d'autres  créanciers.  —  J.  G.  S.  eoa.  v  , 
85  _  Paris,  27  mars  1811,  J.  G.  Surench,  IS. 
^'En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit 
I  3  5  294  p.  872;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES.  t.  3,  no  2455;  ThézaRD  op.  cit., 
no  -m.  -  Comp.  :  Hue,  t.  14,  n"  136.  , 
188.   Jugé,    en   conséquence,   que    si   le 
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nouveau  propriétaire  a  nolifié  son  contrat  par 
plusieurs  exploits  séparés  el  à  des  époques 
dilTorcnles,  celle  circonstance  ne  cliange 
en  Men  pour  cliaque  créancier  le  point  de  dé- 
part du  délai ,  toujours  irrévocablement  fixé 
par  la  uolilicalion  individuelle  qui  lui  a  été 
faite.  —  Heq.  10  mai  185.3,  D.  V.  53.  1.  153. 

189.  Suivant  une  opinion,  il  devrait 
en  être  diiréremment  si,  l'un  des  créanciers 
inscrits  ayant  été  omis  dans  les  premières 
nolilicatrons,  le  tiers  détenteur  en  faisait  si- 
gnifier de  nouvelles,  aussi  bien  aux  créanciers 
déjà  touchés  par  les  premières  qu'au  créan- 
cier omis.  —  J.  0.  S.  Surciich.,  85.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  31,  n"  504. 

190.  Mais  il  semble  plus  exact  déconsidérer 
les  nouvelles  notifications  comme  inutiles  vis- 
à-vis  des  créanciers  déjà  touchés  par  les  pré- 
cédentes el  d'appliquer  ici  la  maxime:  i'iileper 
iniilile  non  vilidtur.  —  J.  G.  S.  Surench.,  85. 

191.  .\insi  jugé  que  la  règlequi  fixele point 
de  départ  du  délai,  pour  chaque  créancier,  à 
la  date  de  la  notification  à  lui  faite,  reste  appli- 
cable .  encore  que  les  notifications  postérieures 
auraient  été  faites  non  seulement  aux  créan- 
ciers omis,  mais  à  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement. —  Req.  10  mai  1853,  précité. 

192.,lu}téàcetèpard:  ...  que  lorsque,  posté- 
rieurement à  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours  à  partir  des  notifications,  le  tiers  dé- 
tenteur n'ayant  été  touché  par  aucune  réqui- 
sition de  surenchère,  réitère  les  notifications 
Cl  en  tant  que  de  besoin  »  ,  craignant  que  les 
premières  n'aient  été  irrégulières,  les  nou- 
velles notifications  ne  font  pas  courir  un  nou- 
veau délai  de  surenchère  au  profit  des  créan- 
ciers, lorsque  la  régularité  des  précédentes 
vient  à  être  reconnue.  —  lieq.  26  nov.  1S84, 
D.  P.  885.  1.  115. 

193.  ...  Que,  notamment,  si,  à  la  suite 
d'une  sommation  hypothécaire  à  lui  adressée 
par  le  créancier  d'un  créancier  mineur  pré- 
tendant exercer  les  droits  de  celui-ci,  l'acqué- 
reur, après  une  première  signification  par 
lui  faite  au  mineur  en  la  personne  de  son 
subrogé  tuteur,  notifie  de  nouveau,  et  par 
mesure  de  prudence ,  son  contrat ,  tant  à  ce 
créancier  qu'au  tuteur,  celte  notification  ne 
saurait  servir  de  point  de  départ  à  un  second 
délai  de  surenchère  pour  le  mineur,  la  pre- 
mière signification  ayant  été  valable.  —  Même 
arrêt. 

194.  Les  créanciers  qui,  bien  que  n'ayant  pas 
reçu  de  notifications,  onl  néanmoins  le  droit  de 
surenchérir  (V.  siiprà,  n""  43  el  s.),  jouissent , 
pour  l'exercice  de  cette  faculté,  du  délai  le 
plus  long  conipélant  aux  créanciers  auxquels 
des  notifications  ont  été  faites.  —  Aubry  et 
Rau  ,  5'  édit.,  t.  3,  §  294  ,  note  69  bis,  p.  872; 
Baudry-Lacanti.seuie  et  de  Loy.nes,  t.  3, 
n°  '2455. 

195.  C'est  ce  qu'on  devrait  admettre  pour 
le  vendeur  et  le  coparlageanl  qui  auraient 
conservé  leur  droit  de  suite ,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855 ,  par  une 
inscription  postérieure  à  la  transcription  de 
la  nouvelle  vente.  —  .J.  G.  S.  Suiench.,  86. 

196.  Quant  au  délai  de  surenchère  appar- 
tenant aux  créanciers  à  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription,  \.  infrà,  art.  2194 
et  21 '.15. 

197.  —  III.  —  Le  délai  de  la  surenchère 
est  de  rigueur  ;  tout  créancier  qui  a  laissé 
passer  le  délai  légal,  sans  requérir  dans  les 
formes  prescrites  la  mise  aux  enchères  de  l'im- 
meuble,  est  définitivement  déchu  du  droit  de 
surenchérir.  —  J.  G.  Surencli.,  77.  — J.  G.  S. 
eod.  v,  83.  —  En  ce  sens  :  .■Vubry  et  Rau  , 
5«  édil.,  t.  3,  §  294,  p.   874;   B.vudry-La- 

CANTI.NERIEET  DE  LOY.NES,  t.  3,  n"  2455;  TllÉ- 

ZARD,  op.  cit.,  n"  206. 

198.  Jugé:  ...que  le  créancîer  inscrit  ne  peut 
se  faire  relever  de  la  déchéance  qu'il  a  encou- 
rue, faute  d'avoir  surenchéri  dans  le  mois  de 
la  notification  que  l'acquéreur  lui  a  faite  de 
sou  contrat,  alors  même  que  cette  notification 
a  été  relardée  par  un   événement   de   force 


majeure.  -^  Req,.  24  germ.  an  10,  J.  G.  l'rioil. 
el  ki/p.,  2078. 

199.  ...  Que  Iç  délai  de  la  surenchère  ne 
saurait  être  étendu  au  delà  des  limites  déter- 
minées par  l'art.  2185'  et  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  plus  le  pouvoir  de  proroger  ce  délai 
pour  réparer  les  irrégularités  d'une  suren- 
chère ou  pour  en  faire  nue  nouvelle  que  pour 
relever  un  créancier  négligent  de  la  déchéance 
qu'il  aurait  encourue  pour  son  inaction.  — 
Uiom,  6  déc.  1865,  D.  P.  66.  5.  455. 

200.  t;clle  déchéance  est  .applicable  aux 
mineurs  comme  aux  majeurs  ;  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  2252.  —  Grenoble,  27  déc.  1821, 
J.  G.  Surench.,  77  et  81.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  874; 
TiiKZARD,  op.  cil.,  n"  '206;  Bauory-Lacan- 

TINERIE  ET   DE  LoVN'ES,    t.  3,    U"  2455. 

201.  Ainsi  jugé  que ,  dans  le  cas  où  la 
surenchère  a  été  formée  par  le  tuteur  pour 
son  pupille  sans  l'autorisaiion  du  conseil  de 
famille,  le  tribunal  ne  peut  proroger  le  délai 
de  la  surenchère  pour  donner  au  tuteur  le 
temps  d'obtenir  celle  aulorisalion.  —  Gre- 
noble, 27  déc.  1821,  précité. 

202.  —  IW.  —  11  y  a  lieu  à  augmentation 
du  délai  à  raison  de  la  dislance  entre  le  domi- 
cile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créan- 
cier requérant.  —  'V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2185,  n"  1. 

203.  L'augmentation  de  délai  à  raison  de 
la  distance  entre  le  domicile  réel  el  le  domi- 
cile élu  ne  s'applique  qu'à  des  créanciers 
domiciliés  en  France.  Le  délai  à  accorder  au 
créancier  domicilié  en  pays  étranger  pour 
notifier  la  réquisition  de  surenchère  est  le 
délai  simple  de  quarante  jours.  Ici  ne  s'appli- 
quent ni  les  délais  supplémentaires  de  dis- 
tance déterminés  par  l'art.  21.85,  ni  les  délais 
en  matière  d'ajournement  à  l'étranger  réglés 
par  l'art.  73  c.  proc.  civ.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
92.  —  Civ.  r.  26  nov.  1828,  J.  G.  Surench., 
88.  —  Observ.  conf. ,  J.  G.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cil.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  1.356; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3, 
n»  2455. 

204.  Le  délai  légal  de  deux  jours  par  cinq 
myriamèlres  de  distance  entre  le  domicile  élu 
et  le  domicile  de  chaque  créancier  qui  requiert 
la  surenchère,  a  été  réduit  à  un  jour  par  la 
loi  du  3  mai  1862,  art.  4  (D.  P.  62.  4.  43).  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  1033. 

205.  Avant  la  loi  du  3  mai  1862,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  distance  légale  pouvait 
être  fractionnée,  en  d'autres  termes,  s'il  y 
avait  lieu  d'augmenter  le  délai  à  raison  de 
fractions  au-dessous  de  cinq  myriamètres, 
était  controversée.  Dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive :  Bordeaux,  27  nov.  18'27,  J.  G.  Surench., 
85.  —  'V.  autorités  en  ce  sens,  J.  G.  ibid.  — 
Dans  le  sens  de  la  négative  :  Gênes.  29  août 
1812,  J.  G.  Surench.,  86.  —  Req.  10  déc.  1839, 
J.  G.  Délai.  101-5°.  —  Orléans,  14  juill.  1846, 
D.  P.  46.  2.  142.  —  Limoges,  23  juin  1848, 
J.  G.  Surench.,  86.  —  Paris,  21  janv.  1850, 
D.  P.  51.  2.  31.  —  Dijon,  5  janv.  1855,  D.  P. 
55.  2.  131.  —  Observ.  el  autor.  conf.,  J.  G. 
Surench.,  86. 

206.  Cette  controverse  a  été  tranchée  par 
la  loi  précitée  du  3  mai  1862  (art.  4  el  5),  d'après 
laquelle,  dans  tout  délai  augmenté  à  raison 
des  distances ,  les  fractions  de  moins  de  quatre 
myriamètres  ne  sont  pas  comptées,  et  les 
fractions  de  quatre  myriamèlres  et  au-dessus 
augmentent  le  délai  d'un  jour  entier.  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  1033. 

207.  On  ne  saurait  appliquer  au  délai  de 
surenchère  la  disposition  de  l'art.  1033  c.  proc. 
civ.,  d'après  laquelle  l'augmentation  de  délai 
est  doublée  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage  ou 
envoi  el  retour.  —  Civ.  r.  26  nov.  18'JS,  J.  G. 
Surench.,  87  et  88.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14, 
n»  136. 

208.  —  'V.  —  Si  le  créancier  a  changé  de 
domicile  réel  depuis  qu'il  a  pris  inscription, 
le  nouveau  domicile  est  opposable  au  tiers 
détenteur  pour  la  détermination  du  délai  de 


surenchère  encore  qu'il  ne  figure  pas  sur  les  re- 
gistres hypothécaires.  —  J.  G.  S.  Sureticli. ,9i. 

209.  Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  créan- 
cier inscrit  auquel  notification  a  été  adressée, 
était  antérieurement  décédé,  laissant  un  léga- 
taire universel,  c'est  le  domicile  réel  de  celui- 
ci  et  non  celui  du  défunt,  qui  doit  être  pris 
en  considération  pour  fixer  l'augnienlalion  du 
délai  de  surenchère  à  laquelle  le  légataire  a 
droit  par  rapport  au  domicile  élu  d^ns  l'in- 
scription. —  Rouen,  26  août  1882,  J.  G.  S.  Sur- 
ench., 91. 

210.  Lorsque  le  créancier  inscrit,  après  ' 
les  luiliflcalions  à  lui  faites ,  cède  ses  droits ,  le 
cessionnaire  bénéficie  du  délai  tel  quMI  appar- 
tenait à  son  cédant.  —  J.  G.  S.  Surench.,  93. 

211.  Il  en  doit  être  de  même  en  cas  de 
subrogation  mentionnée  seulement  depuis  les 
notifications  au  subrogeant,, même  depuis  la 
levée  de  l'étal  sur  transcription  qui  déter- 
mine les  créanciers  à  qui  les  notifications 
doivent  êlre  adressées. — ,hG. S. Surench. ,9'i. 

212.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  la  subroga- 
tion dans  les  droits  d'un  créancier  inscrit  n'a 
été  rendue  publique  par  la  transcription  que 
postérieurement  à  la  vente  de  l'immeuble  et 
à  la  notification  qui  en  a  été  faite  à  ce  créan- 
cier, le  subrogé  a,  pour  former  la  surenchère 
du  dixième,  le  même  délai  que  son  subro- 
geant; par  suite,  il  profile,  au  cas  où  son 
domicile  est  moins  éloigné  que  celui  du  sub- 
rogeant, de  la  totalité  du  délai  additionnel  à 
raison  des  distances,  dont  celui-ci  aurait  pu 
réclamer  le  bénéfice  en  se  prévalant  de  la 
dislance  entre  le  domicile  élu  et  son  propre 
domicile.  —  Orléans,  15  févr.  1859,  D.  P.  59. 
2.  44. 

213.  Les  créanciers  déchus,  par  l'expira- 
tion des  délais,  de  la  faculté  de  surenchérir 
sont-ils  encore  recevables  à  attaquer  la  vente 
pour  simulation  dans  la  quotité  du  prix'?  — 
V.  infrà,  art.  2186. 

§  9.  —  Formalités  de  la  réquisition 
de  surenchère. 

A.  —  Règles  générales. 

214.  —  I.  — L'acte  de  réquisition  de  sur- 
enchère est  assujetti,  quant  à  sa  forme,  à 
toutes  les  prescriptions  de  l'art.  61  c.  proc. 
civ. ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  men- 
tion des  noms  et  qualités  des  parties.  —  J.  G. 
Sure?ich.,  108. 

215.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  qualité 
d'un  créancier  surenchérisseur  est  suffisam- 
ment indiquée  dans  l'exploit  de  surenchère, 
oîi  il  est  qualifié  propriétaire.  —  Paris,  6  avr. 
1830,  sous  Civ.  r.  3  avr.  1832,  J.  G.  *'«)•- 
ench.,  108  et  121-2». 

216.  L'acte  de  réquisition  de  surenchère 
doit  êlre  signifié  par  un  huissier  commis.  — 
■y.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  832,  al.  2. 

217.  La  réquisition  de  surenchère  doit 
contenir  :  1"  soumission  du  requérant  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le 
contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié- 
taire (c.  civ.,  art.  2185-2°);  2°  offre  de  donner 
caution  jusqu'à  concuri'ence  du  prix  et  des 
charges  (c.  civ.,  art.  2185-5°).  —  V.  suprà, 
n°s  SOI  et  s. 

218.  Elle  doit  contenir,  d'autre  part, 
assignation  à  trois  jours  pour  la  réception  de 
la  caution,  constitution  d'avoué  près  le  tri- 
bunal où  la  surenchère  et  l'ordre  doivent 
être  portés,  et,  avec  l'indication  de  la  cau- 
tion offerte,  assignation  à  trois  jours  devant 
le  tribunal  pour  la  réception  de  celte  cau- 
tion, à  laquelle  il  est  procédé  comme  en 
matière  sommaire.  — V.  sur  ces  dispositions, 
Code  de  proc.civile  annoté,  art.  832,  al.  1  et  2. 

219.  —  II.  —  U  doit  être  donné  ,  avec 
l'assignation,  copie  de  l'acte  de  soumission  de 
la  caution  et  du  dépôt  au  grelfe  des  titres  qui 
constatent  sa  solvabilité.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  832,  al.  2. 
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220.  Ealin,  si  le  surenchérisseur  don- 
ne un  uanlissement  eu  argent  ou  en  renies 
sur  l'Elat,  à  délaul  de  caution,  conformément 
à  l'art.  2041  du  présent  Code,  il  fera  notilier, 
avec  son  assignation,  copie  de  l'acte  consta- 
tant la  réalisation  de  ce  nantissement.  —  "V. 
Colle  de  proc.  civile  annulé,  art.  8'32,  al.  3. 

B.  —  Signature  de  l'acte  de  surenchère  pai-  le 
requérant  ou  son  mandataire.   . 

221.  —  I.  — L'original  et  la  copie  des  di- 
•vers   exploits   contenant  réquisition   de  sur- 


enchère doivent  être  signés  par  le  requérant 
ou  par  sou  fondé  de  pouvoirs  (c.  civ.,  art. 
2185-4").  —  J.  G.  Svrench.,  120. 

222.  Décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  que  la  surenchère  serait  nulle 
si  la  signatui-e  n'avait  pas  été  donnée  par  le 
créancier  surenchérisseur  sur  la  copie  de 
l'exploit  de  réquisition  laissé  au  vendeur.  — 
Paris,  25  vent,  an  11,  J.  G.  Sweyich.,  122. 

223.  S'il  y  a  plusieurs  surenchérisseurs, 
tous  doivent  de  même,  personnellement  ou 
•par  l'entremise  d'un  fondé  de  pouvoir,  signer 
l'acte  de  surenchère.  —  J.  G.  Siirench.,  120. 

224.  Jugé,  toutefois,  que  l'acte  de  suren- 
chère à  laquelle  donne  lieu  une  créance  de 
communauté  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
signature  de  la  femme:  la  signature  du  mari 
suffit.— Paris.  4mars  1815,  J.  G.. S' (//-exc/j.,  123. 

225.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  suren- 
chère était  requise  en  vertu  d'un  titre  de  créance 
propre  à  la  femme.  —  J.  G.  Surench.,  123. 

226.  La  signature  du  surenchérisseur  au 
bas  des  copies  d'exploit  ne  dispense  pas  l'huis- 
sier qui  les  signifie  d'y  apposer  sa  propre  si- 
gnature. —  J.  G.  Surench.,  121. 

227.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  l'acte  par  lequel  un  huissier  notifie  une 
surenchère  et  assigne  en  validité  de  caution 
un  acquéreur,  est  valable  quoique  la  copie 
laissée  à  l'acquéreur  ne  soit  pas  signée  par 
lui,  alors  que  cette  copie  était  signée  par  le 
surenchérisseur,  que  l'acquéreur  n'a  pas  mé- 
connu avoir  reçu  des  mains  de  l'huissier  cette 
copie  non  signée ,  et  que  l'original  est  régu- 
lier et  dûment  enregistré.  —  Civ.  r.  3  avr. 
1832,  J.  G.  Surench.,  121.  —  Observ.  oontr., 
J.  G.  ihid. 

228.  —  II.  —  Le  mandat  au  moyen  duquel 
la  surenclière  est  requise  doit  être  exprès,  à 
peine  de  nullité  (c.  civ.,  art.  2185-4»).  Sans  qu'il 
y  ait  toutefois," à  cet  égard,  aucune  formule 
sacramentelle.  —  J.  G.  S.  Surench.,  113. 

229.  Dans  tous  les  cas  oii  la  surenchère 
est  requise  par  un  mandataire,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  le  pouvoir  de 
surenchérir,  qui  ne  se  trouvait  pas  mentionné 
en  termes  spéciaux  dans  la  teneur  de  la  pro- 
curation, résulte  suffisamment  des  pouvoirs 
généraux  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  man- 
dant. —  J.  G.  Surench.,  124. 

230.  Décidé  à  cet  égard:  ...qu'une  procu- 
ration contenant  pouvoir  de  faire  et  signifier 
toutes  réquisitions  et  soumissions,  de  porter 
le  prix  de  îinmieuble  désigné  à  un  dixième  en 
sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  suffitpour 
requérir  la  surenchère  au  nom  du  mandant. 
—  Paris,  25  mars  1811,  J.  G.  Surench.,  124-1». 

231.  ...  Que  le  liquidateur  amiable  d'une 
société  qui  a  reçu  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus à  l'effet  de  terminer  la  liquidation  de  cette 
société  et  a  été  autorisé  à  poursuivre  le 
recouvrement  et  à  faire  l'encaissement  des 
créances  sociales  i  recouvrer,  a  qualité  pour 
surenchérir  du  dixième  un  immeuble  d'im  dé- 
biteur de  la  société  sur  lequel  il  a  pris  in- 
scription d'hypothèque  et  dont  l'adjudicataire 
lui  a  fait  faire  les  notifications  prescrites  par 
les  art.  2183  et  s.  du  présent  Gode. — Bordeaux, 
2U  nov.  1900,  Journ.  des  av.,  t.  126,  p.  294. 

232.  ...  Que  celui  qui  a  pouvoir  pour  faire 
e.xproprier  des  immeuiles  peut,  en  vertu  de 
ce  même  pouvoir,  surenchérir  lorsque  ces 
immeubles  ont  été  vendus  volontairement.  — 
Aix,  25  pluv.  an  13,  J.  G.  Surench.,  124-2°. 


233.  ...  Que  l'avoué  auquel  un  créancier  | 
inscrit  a  donné  pouvoir  dans  le  but  de  faire 
une  surenchère  sur  le  pria;  d'une  propriété 
adjugée  à  un  tiers,  est  habilité  à  requérir  la 
surenchère  du  dixième'  conformément  à  l'art. 
2185,  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  que  la 
procuration  n'est  pas  expresse.  —  Bordeaux, 
3  mai  1867,  J.  G.  S.  Surench.,  113. 

234.  ...  Qu'une  surenchère  formée,  par 
exemple ,  par  une  femme  mariée ,  au  nom  de 
son  mari,  en  vertu  d'une  procuration  géné- 
rale de  surenchérir,  est  valable.  —  Bourges, 
7  mai  1845,  D.  P.  47.  2.  46. 

235.  ...  Qu'une  surenchère  n'est  pas  nulle 
quoique  l'immeuble  à  surenchérir  ne  soit  point 
désigné  dans  la  procuration,  et  que  l'exploit 
de  surenchère  contienne  seulement  une  co- 
pie par  extrait  de  cette  procuration.  — Paris, 
30  nov.  1822,  J.  G.  Surench.,  124-3». 

236.  Jugé,  toutefois,  qu'au  cas  où  une 
vente  coiupVend  divers  immeubles,  la  procu- 
ration donnée  à  l'effet  de  surenchérir  le  prix 
de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  valider  la  sur- 
enchère, si  l'immeuble,  bien  que  compris 
dans  cette  vente,  n'est  pas  désigné  dans  la 
procuration...;  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  et 
annule  la  surenchère  ne  viole  aucune  loi.  — 
Req.  30  août  1809,  J.  G.  Surench..  125. 

237.  En  cas  de  surenchère  faite  au  nom 
d'une  société  commerciale,  il  ne  suffit  pas  de 
la  signature  sociale  apposée  par  l'un  des  asso- 
ciés sur  l'original  et  les  copies  d'exploit,  si 
celui-ci  ne  justifie  d'un  mandat  exprès,  cette 
signature  ne  pouvant  obliger  les  autres  mem- 
bres de  la  société  que  pour  des  opérations 
de  commerce.  —  J.  G.   Surench.,  126. 

238.  Jugé  cependant  qu'une  réquisition  de 
surenchère  est  valablement  faite  au  nom  des 
membres  d'une  société,  quoiqu'elle  soit  seu- 
lement revêtue  de  la  signature  sociale;  dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'associé 
qui  appose  cette  signature  justifie  de  la  pro- 
curation de  ses  coassociés,  si  l'existence  de 
la  société,  avec  sa  raison  'sociale,  est  notoire 
dans  le  commerce,  et  alors  surtout  que  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  est  formée  la 
surenchère  provient  d'une  opération  commer- 
ciale de  la  société  qui  a  dil  en  révéler  l'exis- 
tence au  débiteur  lui-même.  —  Req.  29  janv. 
1S39,  J.  G.  Surench.,  126. 

239.  —  III.  —  Le  fondé  de  pouvoirs  est  tenu 
de  donner  copie  de  sa  procuration  (c.  civ., 
art.  2185-4»!.  —  J.  G.  Surench..  120. 

240.  Mais  il  suffit  que  l'e.xploit  de  suren- 
chère contienne  copie  de  la  partie  de  la  pro- 
curation relative  au  pouvoir  de  surenchérir. 
—  Paris,  30  nov.  1822,  J.  G.  Surench.,  124-3». 

241.  —  IV.  —  La  procuration  est  valable 
bien  qu'antérieure  aux  notifications  faites  aux 
créanciers  inscrits.  —  Même  arrêt. 

242.  —  V.  —  Le  surenchéri  doit  être 
admis  à  prouver  que  le  mandataire  a  dépassé 
son  mandat.  —  J.  G.  S.  Surench.,  113. 

243.  Décidé  cependant  que,  dans  le  cas 
où  le  mandataire  aurait  outrepassé  son  man- 
dat, ce  serait  au  mandant  et  non  au  tiers 
surenchéri  à  s'en  plaindre;  que  celui-ci  n'a 
pas  qualité  pour  désavouer  le  mandataire, 
qu'il  n'a  pas  h  critiquer  ses  agissements  alors 
(|u'ils  sont  approuvés  par  le  mandant.  — 
Trib.  civ.  Seine,  11  mars  1874,  Journ.  des 
av.,  t.  99,  p.  2S2. 


C.  —  A  qui  doit  être  notifié  l'acte  de  surenchère. 


244.  —  I.  —  La  réquisition  de  mise  aux 
enchères  doit  être  signifiée,  dans  le  délai 
légal,  tant  au  nouveau  propriétaire  qu'au  pré- 
cédent propriétaire,  débiteur  principal  (c.  civ., 
art.  2185-1»  et  .3»),  l'un  et  l'autre  étant  inté- 
ressés à  contester  la  surenchère  :  le  premier, 
à  raison  de  l'éviction  qui  le  menace,  et  le 
second,  à  raison  de  la  garantie  qu'il  doit  à 
celui-ci.  —  J.  G.  Surench..  95.  —  GcHiip.  : 
Paris.  19  aoilt  1807,  J.  G.  ibid. 

245.  La  loi  suppose  le  cas  le  plus  fré- 
quent, celui  où  la  double  qualité  de  précé- 


dent propriétaire  et  de  débiteur  est  réunie  sur 
la  même  tête;  mais  si  le  précédent  proprié- 
taire n'était  lui-même  qu'un  tiers  détenteur, 
la  signification  devrait  s'adresser  à  lui  et'  au 
débiteur,  tous  deux  ayant  intérêt  à  discuter  la 
validité  de  la  surenchère.  —  J.  G.  S.  Sur- 
ench., 97.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §294,  nqte  88,  p.  878;  Baudry- 
Lacantinerie'^et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2467 

246.  Si  la  vente  avait  été  consentie  soit 
par  plusieurs  vendeurs,  soit  à  plusieurs  ache- 
teurs soit  conjoints,  soit  solidaires,  la  signi- 
fication devrait  être  faite  à  chacun  d'eux  indi- 
viduellement par  copies  séparées.  —  J.  G.  S. 
Surench.,  100.  —  En  ce  sens  :  BaudhV-La- 
CANTiNERiE  ET  DE  LoTNES,  t.  3,  n»  2468;  Au- 
bry et  Rau.  5^  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  878. 

247.  Il  importerait  peu  que  les  acquéreurs 
même  solidaires  eussent  notifié  leur  contrat 
par  un  seul  et  même  acte  et  constitué  le 
même  avoué.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYXES,  t.  3,  n»  2468. 

248.  Jugé  :  ...  que  la  notification  de  la 
surenchère  "au  mari  et  à  la  femme  séparés  de 
biens  doit  être  faite  par  exploits  séparés, 
encore  qu'ils  soient  conjointement  acquéreurs, 
qu'ils  se  soient  obligés  solidairement  et  qu'ils 
aient  notifié  leur  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits par  un  seul  et  même  exploit.  —  Ch. 
réun.  cass. ,  14  août  1813,  J.  G.  ibid. 

249.  ...  Qu'au  cas  d'adjudication  par-de- 
vant notaire  à  la  suite  d'une  licitalion,  la  sur- 
enchère doit,  à  peine  de  nullité,  être  dénon- 
cée k  tous  les  adjudicataires  sans  exception. 
—  Civ.  c.  28  août  1882,  D.  P.  8.3.  1.  240. 

250.  ...  Que  par  suite,  lorsque  des  im- 
meubles ont  été  adjugés  à  deux  époux  con- 
jointement et  solidairement  tenus  du  prix,  la 
surenchère  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dé- 
noncée à  la  femme  aussi  bien  qu'au  mari,  alors 
même  que  les  deux  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

251.  ...  Que  le  surenchérisseur  doit  noti- 
fier sa  réquisition  à  chacun  des  adjudicataires 
lors  même  qu'ils  auraient  constitué  le  même 
avoué  et  que  ces  adjudicataires  se  seraient 
rendus  acquéreurs  conjointement  et  solidai- 
rement.—Rennes,  6  août  1849,  D.  P.  52.2.68. 

252.  ...  El  que  la  nullité  résultant  d'une 
pareille  signification  ne  serait  point  couverte 
par  la  comparution  des  parties  au  jour  indiqué 
dans  l'assignation  jointe  à  cette  notification, 
alors  surtout  que  les  parties  ne  se  présentent 
quepourdemandercette  nullité.  —  Mêmearrêt. 

253.  —  II.  —Mais  la  surenchère  faite  après 
purge  des  hypothèques  grevant  un  immeuble 
de  communauté  aliéné  par  le  mari ,  est  régu- 
lièrement signifiée  au  mari  seul,  considéré 
comme  précédent  propriétaire,  puisqu'il  a 
qualité  pour  aliéner  et  engager  seul  les  biens 
communs.  —  J.  G.  S.  Surench.,  102. 

254.  Cette  solution  devrait  s'appliquer 
même  si,  à  l'acte  de  vente,  la  femme  avait 
concouru  comme  le  mari,  la  présence  de  la 
femme  à  l'acte  étant  surabondante  quant  i  la 
transmission  de  propriété.  —  J.  G.  S.  Sur- 
ench.. 102. 

255.  C'est  encore  ce  qui  doit  être  admis 
quand  l'immeuble  aliéné,  même  avec  le  con- 
cours de  la  femme,  appartient  au  mari  seul, 
soit  que  les  époux  soient  communs  en  biens, 
soit  qu'ils  aient  adopté  la  séparation  de  biens. 
J.  G.  S.  Surench.,  102. 

256.  Même  en  ce  dernier  cas,  la  signifi- 
cation faite  en  une  seule  copie  aux  deux 
époux  est  valable,  alors  du  moins  que,  m 
dans  la  vente,  ni  dans  la  transcription,  ni 
dans  la  notification  de  la  vente,  m  dans 
aucun  autre  acte,  il  n'a  été  fait  mention  que 


les  époux  vendeurs  étaient  séparés  de  biens , 
alors  surtout  qu'il  est  certain  que  le  mari 
était  propriétaire  des  objets  vendus  et  que  sa 
femme  n'est  intervenue  au  contrat  que  pour 
la  garantie.  —  Req.  23  mars  1814,  J.  G.  Sur- 
ench., 105. 

257.  SI  la  surenchère  porte  sur  plusieurs 
immeubles  adjugés  antérieurement  par  lots 
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lisliiicls  à  plusieurs  personnes  et  si  celles-ci 
•  :il  procédé  à  di's  nolificalions  par  acle  col- 
■ctil  ilans  les  termes  des  art.  "2183  et  s.,  c.  <•., 
il  sullil  en  ce  cas  qu'il  y  ail  un  acte  unique 
de  sur.'nchère  sit;iiilié  par  copies  multiples  et 
énoniant  l'oll're  d  un  dixième  en  sus  sur  le 
prix  spécial  de  chaque  lot.  —  J.  G.  S.  Sur- 
enclt.,  loi.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1874, 
Jouni.  (Us  ai:,  l.  99,  p.  399. 

258.  Il  n'est  pas  besoin  de  notilier  la  sur- 
enchère aux  créanciers  inscrils  du  vendeur. 

—  J.  G.  Surenc/i..  96. 

259.  Décide  qu'une  telle  nolificaliou  serait 
considérée  connue  frustratoire  et  n'entrerait 
point  fil  taxe.  —  Orléans,  12  mai  1808,  J.  G. 
Sureitcli.,  yt). 

260.  —  111.  —  Kn  vertu  de  l'alinéa  2  de 
l'art.  S32  c.  proc.  civ. ,  niodilié  par  la  loi  du 
2  juin  1841 ,  la  siiiniticalion   doit   être   faite 

fiour  l'acquéreur  au  domicile  de  l'avoué  par 
ui  constitué  dans  ses  notiticalions  à  fin  de 
purge  et  non  plus,  comme  le  voulait  l'art. 
2183-1",  au  domicile  de  l'acquéreur.  —  B.\l- 
dry-Lacantinekie  et  de  Loynes,  t.  3,  n» 2-469: 
AuBRY  BT  Rau,  5"  édil.,  t.  3,  §  294.  p.  879. 

—  \'.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  832. 

261.  La  siiriiilication  adressée  an  précédent 
proprittaiie  doit  cire  faite  à  son  domicile  réel 
ou  général,  ou  i»  sa  personne ,  puisqu'il  n'est 

5 as  encore  en  cause.  —  J.  G.  S.  Surench., 
8.  —  En  ce  sens   :  Baudry-L.\cantinerie 
ET  DE  LovNBS,  t.  3,  n"  2469. 

262.  —  IV.  —  Lorsque  la  personne  qui 
doit  recevoir  la  signification  de  l'acte  de  sur- 
enchère est  incapable ,  la  copie  doit  être 
adressée  à  son  représentant  lésai.  —  J.  G. 
Surench.,  106.  —  J.  G.  S.  eod.  i»,  103.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-L.^c.vntinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2469. 

263.  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée ,  la 
notincaliou  doit  être  faite  à  la  femme  et  au 
mari.  —  J.  G.  Surench..  104. 

264.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  nullité 
d'une  surenchère,  résultant  de  ce  que  la  si- 
guification  n'aurait  pas  été  faite  au  mari  dune 
des  parties  poursuivant  la  vente,  ne  peut  être 
couverte  par  une  signification  particulière , 
faite  au  mari  après  ks  délais  utiles.  —  Civ.  c. 
15  mars  1837,  J.  G.  Suremh..  104-2°. 

265.  Juge,  de  même  :  ...  que,  dans  le  cas 
d'une  faillite  du  vendeur  d'un  immeuble,  la 
notification  de  la  surenchère  formée  par  un 
créancier  inscrit,  doit  être  faite  non  au  ven- 
deur failli,  dessaisi  de  l'adminislration  de  ses 
biens,  mais  au  svndic  de  la  faillite.  —  Tou- 
louse. 19déc.lï<93. Jour». rfesoc,  t.ll9,p.lô8. 

266.  ...  Oue  l'inobservation  de  cette  for- 
malité substantielle  emporte  la  nullité  de  la 
surenchère,  sans  que  le  vice  puisse  être  cou- 
Tert  par  l'intervention  vcloulaii-e  du  svndic 
dans  l'instance  en  validité  de  la  surenchère, 
cette  intervention  n'étant  point  l'équivalent  de 
la  notification  prescrite  par  la  loi. — Même  arrêt. 

267.  —  V.  —  Les  changements  survenus 
depui'i  l'aliénation  dans  l'étal,  le  domicile  ou 
la  capacité  des  personnes  auxquelles  la  suren- 
chère doit  être  notifiée  sont  de  plein  droit,  et 
sans  signification  préalable,  opposables  au  sur- 
enchérisseur. —  J.  G.  Surench..  107. — J.  G.  S. 
eod.  c,  1Û4.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2»  édil.,  t.  2,  n»  1370;  Tî.^udry-Laca-Nti- 
kehif.  et  de  Loy.nes,  t.  3.  n"  2469. 

268.  Les  art.  3^14  et  347)  c.  proc.  civ.  sont 
écartés  par  celte  considération  qu'ils  se  ré- 
fèrent au  cas  où  une  instance  est  déjà  enga- 
gée, tandis  qu'il  n'y  a  pas  d'instance  avant  la 
siçnifiialion  de  la  surenchère.  —  Po.nt,  op. 
cit..   -J"  edit..    t.   2,   n»    1370;  Baudry-La- 

CA-NTINERIE   ET    DE  LoYNKS  ,    t.    3,    H"  2469. 

269.  Jugé,  à  cet  égard  : .. .  que  la  signification 
de  surenchère  faite  au  précédent  propi-iétaire 
place  dans  un  établissement  d'aliénés  en  la 
personne  des  héritiers  de  l'administrateur  pro- 
Tisoire  donné  4  cet  aliéné  et  décédé  sans  avoir 
été  remplacé .  est  nulle.  —  Civ.  r.  13  mars 
1865.  D.  P.  65.  1.  123. 

270.  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi  lorsque 


la  sigmfication  a  été  faite  soit  au  domicib 
qu'avait,  .'l  l'époque  de  son  décès,  le  mari  cle 
la  personne  aliénée  alors  qu'il  est  déclaré  en 
fait  qu'au  moment  de  la  signification ,  le  do- 
micile dont  il  s'agit  avait  cessé  d'exister,  ...  soit 
au  |)ari|\iet  du  procureur,  s'il  est  constaté  que 
le  domicile  de  la  personne  aliénée  ou  sa  rési- 
dence" actuelle  dans  la  maison  d'aliénés  , 
n'élaienl  pas  inconnus.  —  Même  arrêt. 

§  10.  —  Soumission  du  surencfidrisseur. 

271.  Le  créancierqui  requiert  la  surenchère 
doit  s'engager  k  porter  ou  k  faire  porter  le 
prix  k  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été 
stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire  [et  des  charges  qui  en  font 
partie).  —  J.  G.  Surench.,  183.  —  J.  G.  S. 
eod.  v".  155  et  159.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
R.^u,  5«  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  874;  Baudrt- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2456; 
7''nÉZAnD,  op.  cit.,   n"  206. 

A.  —  Pri.i  à  surenchérir. 

272.  Le  prix  qui  doit  être  porté  au  delà 
du  dixième  est  celui  qui  figure  au  contrat, 
si  l'acti;  d'aliénation  est  une  vente.  —  J.  G. 
Surencli.,  18.3. 

273.  Décidé  cependant  que,  si  le  titre 
du  nouveau  propriétaire  était,  par  exenqile,  un 
jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  il 
faudrait  (si  l'on  admet  toutefois  qu'une  pareille 
vente  soit  susceptible  de  surenchère.  V.  su- 
pra, art.  2183)  prendre  pour  base  de  la  sou- 
mission, non  point  le  prix  de  la  première 
adjudication,  mais  celui  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère.  — Paris,  10  mai  1834,  Sure?ich., 
184  et  26. 

274.  A  défaut  d'un  prix  stipulé  dans  l'acte 
d'aliénation,  comme  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  l'immeuble  aurait  été  transmis  à  titre  de 
donation ,  le  nouveau  propriétaire ,  en  noti- 
fiant son  contrat,  est  tenu  d'assigner  à  l'im- 
meuble une  valeur  déterminée  dont  il  fait 
ûfiie  aux  créanciers  inscrits  (V.  siiprà.  art. 
218.'5,  n"»  177  et  s.)  ;  et  c'est  sur  le  chiffre  ainsi 
déclaré  que  doit  porter  le  montant  de  la  sur- 
enchère (c.  civ.,  art.  2183).  —  J.  G.  Surench., 
183  et  188. 

275.  Il  en  serait  même  au  cas  de  legs  ou 
d'échange.  —  J.  G.  Surench.,  188. 

276.  suivant  un  premier  système,  de  ce 
que,  lorsque  la  surenchère  a  lieu  au  regard 
d'un  acheteur,  le  montant  de  la  soumission 
doit  être  calculé  en  prenant  pour  base  le  prix 
«  stipulé  dans  le  contrat  >>  (c.  civ.,  art.  2185), 
on  doit  conclure  que  si,  dans  ses  notifications, 
l'acheteur  avait  spontanément  offert  de  payer 
une  somme  supérieure,  le  surenchérisseur  ne 
serait  pas  tenu  de  faire  porter  sa  soumission 
sur  la   somme  supplémentaire  ainsi   offerte. 

—  J.  G.  S.  Surench. ,  156.  —  En  ce  sens  : 
Encyclopédie  du  notariat,  n"  144;  Dutrl'C, 
Dissertation  au  Journ.  des  av.,  t.  117,  p.  451. 

277.  D'après  un  autre  système,  la  sur- 
enchère doit  porter  sur  le  prix  tel  qu'il  a  été 
offert  par  l'acheteur,  parce  que  la  différence 
entre  le  prix  stipulé  et  le  prix  oQèrl  profite 
au  vendeur  en  le  libérant  d'autant  vis-à-vis 
de  ses  créanciers.  —  J.  li.  S.  Surench.,  156. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n"  13fâ;  .VlArrrou,  op.  cit.,  n"  1465;  B.vudhy- 
Lacantinerie  et  de  Loynes  ,  t.  3,  n»  2456. 

278.  En  cas  de  ventilation  sur  divers  im- 
meubles vendus  en  bloc,  celte  ventilation 
doit  servir  de  base  pour  le  calcul  du  dixième 
en  sus;  et  il  en  serait  ainsi,  encore  que  le 
nouveau  propriétaire  ne  l'aurait  pas  établie 
sur  des  proportions  exactes.  —  J.  G.  Surench., 
189.  —  V.  infrà,  art.  2192. 

B.  —  Accessoires  du  prix. 

279.  —  T.  —  La  loi  ne  se  servant  pas  ici, 
comme  dans  l'art.  710  c.  proc.  civ.,  des  termes 
en  apparence  restrictifs,  «  prix  principal,  »  il 
s'ensuit  que  la  surenchère  doit  être  du  dixième 


de  tout  ce  qui  compose  le  prix ,  c'est-à-dire 
en  y  comprenant  tous  les  accessoire»  qui  en' 
dépendent.  —  .1.  G.  Surench.,  190. 

280.  Jugé,  par  snjte,  qu'il  ne  suffirait  pas 
que  le  surenchérisseur  olfrit  un  dixième  en 
sus  du  prix  principal ,  plus  les  charges  :  il 
faut,  à  peine  de  nullité,  que  l'oUre  au  dixième 
porte  non  seulement  sur  le  prix  principal, 
mais  encore  sur  tous  les  autres  éléments  du 
prix.  — Grenoble,  19  mai  1852,  D.  P.  54.2.151. 

281.  —  11.  —  En  règle  générale,  il  faut 
considérer  comme  formant  partie  intégrante 
du  prix,  et  comme  devant,  à  ce  titre,,  être 
porté  au  dixième  en  sus,  tout  ce  qui  profite 
directement  ou  indirecicmeut  au  vendeur  en 
imposant  un  sacrifice  à  l'acquéreur.  —  J.  G. 
Surench.,  191.  —  Uiom,  22  août  1842,  J.  G. 
eod.  r».  200. 

282.  Sur  la  distinction  des  charges  qui 
font  partie  du  prix  et  de  celles  qui  n'en  font 
pas  partie,  V.  suprà,  art.  2183,  n"*  l'35  cl  s. 

C.  —  Indication  du  montant  de  la  siu-encbère. 

283.  —  I.  —  Le  créancier  surenchérisseur 
peut  valablement  déclarer  qu'il  s'engage  k 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixièipe  en 
sus  de  celui  qui  a  été  oH'ert  par  le  nouveau 
propriétaire,  sans  indiquer  le  chilTre  auquel 
s'élèvera  sa  soumission.  —  Pont,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n"  1:^67;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  1.3,  n"  2456;  GuilloxJard,  op. 
cit.,  t.  4,  n"  2093.  —  En  sens  contraire  ;  Hue, 
t.  14,  n»  134. 

284.  Jugé,  à  cet  égard  : ...  que  la  soumis- 
sion du  surenchérisseur  de  faire  porter  l'im- 
meuble à  un  dixième  en  sus  du  prix  et  des 
charges  stipulés  au  contrat,  ne  peut  être  an-, 
nulée  sous  le  prétexte  que  la  somme  de  la 
soumission  n'est  pas  exprimée  en  total  nu- 
mérique. —  Civ.  r.  30  mai  1820,  J.  G.  Sur- 
ench., 210-1". 

285.  ...  Que  du  moins  l'arrêt  qui,  en 
appréciant  les  clauses  de  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères,  décide  que  la  soumission 
s'y  trouve  suffisamment  indiquée,  ne  peut  être 
attaqué  devant  la  cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

286.  ...Que  le  surenchérisseur  qui,  indépen- 
damment de  l'olfre  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal et  du  dixième  des  frais  mis  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  s'est  formellement  obligé  à 
payer  ou  faire  payer  en  sus  le  monlant  de  ces 
frais,  a  suffisamment  satisfait  aux  dispositions 
du  n"  2  de  l'art.  2185,  alors  surtout  qu'il  a 
pris  l'engagement  d'augmenter  sa  soumission 
en  cas  d'erreur  de  calcul  ou  d'insuffisance. 
—  Orléans,  18  févr.  1843,  J.  G.  Surench., 
210-4».  —  Comp.  :  Civ.  r.  21  nov.  1843,  J.  G. 
eod.  u",  43. 

287.  ...  Que  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  est  régulière  et  valable  lorsque  le 
surenchérisseur  s'oblige  à  porter  ou  à  l'aire 
porter  à  un  dixième  en  sus  le  prix  stipulé, 
ce  qui  comprend  tous  les  éléments  de  ce  prix," 
sauf  erreur  de  calcul  et  sous  réserve  de  par-' 
faire.  —  Bordeaux,  23  nov.  1888,  D.  P.  90. 
2.  149. 

288.  —  II.  —  De  même,  en  ce  qui  con- 
cerne les  charges,  le  sm-enchérisseur  satisfait 
aux  exigences  de  la  loi  en  déclarant,  d'une 
manière  générale,  dans  l'acte  de  réquisition 
de  surenchère,  qu'il  s'oblige  à  porter  ou  faire 
porter  à  un  dixième  en  sus  le  prix  et  les 
charges  énonces  dans  le  contrat,  sans  déter- 
mination de  la  somme.  —  J.  G.  Surench.,  208, 
209  —  En  ce  sens  :  Persil,  Régime  liypoth., 
4«  édit.,  art.  2185,  n»  17;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n.  2456.  —  En  sens 
contraire  :  Tboplong,  op.  cit.,  t.  4,  n"  935. 

289.  Il  suffit  que  la  mise  à  prix  soit  indi- 
quée dans  les  affiches  et  insertions  qui  pré- 
cèdent la  vente;  s'il  s'élève  des  contestations 
sur  l'exactitude  de  cette  mise  k  prix,  U  ap- 
partient an  tribunal  d'en  fixer  le  chiffre  avant 
l'ouverture  des  enchères.  —  J.  G.  Surench., 
209.  —Grenoble,  19  mai  1S52.D.  P.  54.  2. 151. 
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CIV.  —  Art.  2185.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


•290.  Si  le  nouveau  propriélaire  s'est  dis- 
pensé, iinsi  qu'un  système  lui  en  reconnaît 
le  droit,  de  faire  1  évaluation  des  charges 
dans  ses  notifications  (V.  suprà,  art.  2183, 
n"»  187  et  s.),  le  créancier  surenchérisseur,  qui 
n'en  doit  pas  moins  les  comprendre  dans  sa 
soumission  de  surenchère,  se  bornera  à  s'en- 
gager en  termes  généraux,  sans  déterminer 
aucune  somme,  à  porter  ou  à  faire  porter  l'im- 
meuble à  un  dixième  en  sus.  —  Pont,  op. 
cit.,  ï'  édit.,  t.  2,  n.  1364. 

291.  111.  —  L'erreur  de  calcul  qui  a  pu 

se  gUsser  dans  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères n'entraine  pas  la  nullité  de  la  suren- 
chère, lorsque  l'intention  du  surenchérisseur 
apparaît  clairement  de  porter  à  un  dixième  en 
sus  le  montant  du  prix  principal  et  des-charges. 
"V.  les  numéros  suivants. 

292.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  l'offre 
(.  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  du 
prix  principal  et  des  charges,  c'est-à-dire  à 
une  somme  de  lôOOOO  francs  »,  ne  vicie  pas 
la  surenchère  en  ce  qu'elle  contiendi-ait  une 
erreur  dans  le  chiffre  de  la  somme,  qui  de- 
vait effectivement  s'élever  à  155CI00  francs, 
alors  que  le  surenchérisseur  a  exprimé  l'offre 
de  porter  le  prix  principal  à  un  dixième  en 
sus  du  prix  d'adjudication  et  des  charges.  — 
Paris,  23  mars  1839,  sous  Civ.  r.  l"  juill. 
18W,  J.  G.  Surench.,  210-3»  et  166. 

293.  ...  Que,  bien  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  se  soit  chargé,  en  sus  de  son  prix, 
de  faire  construire  à  ses  frais  un  mur  qui 
doit  être  mitoyen  avec  le  vendeur,  et  que  ce 
mur  ait  été  effectivement  construit,  la  suren- 
chère du  dixième  n'est  pas  nulle  en  ce  que  le 
surenchérisseur  aurait  omis  de  la  faire  porter 
.  explicitement  sur  les  frais  de  cette  construc- 
tion ,  alors  que  ces  frais  sont  de  peu  de  va- 
leur et  que,  d'ailleurs,  le  surenchérisseur  s'est 
réservé  de  parfaire  son  offre  s'il  y  a  lieu.  — 

-  Pau,  16  févr.  1866,  D.  P.  66.  2.  107. 

294.  ...  Que  l'erreur  de  calcul  portant  sur 
l'évaluation  "du  total  du  prix  de  vente  et  des 
charges,  et  du  dixième  en  sus,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  soumission,  alors  que  le  sur- 
enchérisseur a  rectifié  plus  tard  cette  sou- 
mission et  qu'il  avait  d'ailleurs  offert,  dans 
l'acte  de  surenchère,  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  d'icelui  et  des  charges.  — 
Paris,  l"-déc.  1836,  J.  G.  Surench.,  210-2». 

—  Paris,  23  mars  i839,  J.  G.  ibid. 

295.  Jugé  aussi:...  que  la  surenchère  peut 
être  exercée  alors  même  que  l'un  des  élé- 
ments du  prix  d'adjudication  consisterait  dans 
l'obligation  de  servir  une  rente  viagère ,  et 
que  celte  rente  viagère  serait  éteinte  par  le 
décès  du  crédit -rentier  survenu  depuis  l'ad- 
judication. —  Besançon,  30  nov.  1880,  D.  P. 
81.  2.  57,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  juill.  1881, 
D.  P.  82.  1.  449.  -  V.  Obs.  conf.  D.  P. 
81.  2.  57,  nolel. 

296.  ...  Qu'il  suffit,  en  ce  cas,  pour  que 
la  surenchère  soit  valable,  que  le  surenché- 
risseur ait  exprimé  clairement  son  intention 

■  de  faire  porter  à  un  dixième  en  sus  tous  les 
éléments  du  prix  d'adjudication,  bien  qu'il  ait 
offert  seulement  d'augmenter  d'un  dixième  les 
arrérages  de  la  rente  viagère.  —  Mêmes  arrêts. 

297.  ...  Etque,  dansde  tellescirconstances, 
le  prix  d'adjudication  que  la  surenchère  doit 
augmenter  d'un  dixième  se  compose,  d'abord, 
du  prix  principal  et,  en  outre,  du  capital  de  la 
rente  viagère,  que  le  juge  évalue  en  se  repor- 
tant au  jour  de  l'adjudication  et  en  ayant 
égard  à  l'âge  du  crédit-rentier.  —  Besançon, 
30  nov.  1880,  précité. 

298.  —  W.  —  D'un  autre  côté ,  le  suren- 
chérisseur n'est  point  obligé  ,  par  une  énon- 
ciation  de  l'acte  de  surenchère  qui  serait  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle  de  calcul ,  à 
payer  au  delà  de  la  soumission  qu'il  a  entendu 
contracter.  —  J.  G.  Surench.,  211. 

299.  Décidé,àcetégard:...  que  lorsque,  par 
erreur,  le  surenchérisseur  a  porté  la  soumis- 
sion à  une  somme  plus  forte  que  celle  à  la- 
quelle il  devait  le  faire,  cette  erreur  peut  être 


réparée  par  un  dire  avant  l'adjudication,  sans 
que  le  jugement  qui  a  validé  la  surenchère 
et  les  publications  et  affiches ,  où  le  chiffre 
erroné  de  la  soumission  a  été  produit,  puisse 
porter  obstacle  à  cette  rectification.  —  Paris, 
21  janv.  1843,  J.  G.  Surench.,  211. 

300.  ...  Que,  cependant,  les  frais  occasion- 
nés par  une  telle  erreur  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  l'a  commise;  qu'ainsi,  même  en  cas 
d'infirmation  du  jugement  qui  avait  repoussé 
cette  rectification,  tous  les  dépens  faits  sur 
la  contestation  ainsi  que  les  frais  des  nou- 
velles affiches  doivent  rester  à  la  charge  du 
surenchérisseur.  —  Même  arrêt,  J.  G.  Sur- 
ench., 212. 


D.  —  Conditions  que  doit  remplir  la  soumission 
du  surenchérisseur. 


301.  La  soumission  doit  être  pleine  et  en- 
tière, sans  aucune  restriction  ni  réserve.  — 
J.  G.  Surench.,  185.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  155. 

En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 

LoYNKS,  t.  3,  n°  2456. 

302.  Jugé,  par  suite,  que  doit  être  annule 
pour  insuffisance  l'acte  de  surenchère  du 
dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente  dans  le- 
quel le  surenchérisseur  a  fait  la  réserve  d'être 
remboursé  de  ses  frais  par  privilège  sur  le 
montant  de  la  revente.  —  Montpellier , 
25  janv.  1830,  J.  G.  Surench.,  185.  —  Req. 
13  juill.  1843,  J.  G.  ibid.  —  Observ.  conf., 
J.  G.  ibid. 

303.  ...  A  moins  que  celte  réserve  ne 
puisse  être  interprétée  autrement  que  comme 
une  condition  nécessaire  de  la  surenchère.  — 
J  G.  Surench.,  186.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
155  _  V.  aussi  :  Req.  3  juill.  1838  (motifs) 
J.  G.  eod.  V.  189. 

304.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  soumis- 
sion dans  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  sur  aliénation  volontaire  de  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
stipulé  au  contrat  de  vente,  ne  doit  point  être 
déclarée  nulle  par  cela  seul  que  le  créancier 
requérant  s'est  en  même  temps  réservé  »  de 
procéder  comme  de  droit  à  fin  de  dépens , 
dont  il  entend  être  remboursé  comme  de  frais 
extraordinaires  de  poursuites  »,  s'il  ne  ressort 
pas  de  l'ensemble  de  l'acte  qu'il  ait  voulu 
faire  du  remboursement  des  dépens  sur  le 
prix  une  condition  nécessaire  dont  l'effet  se- 
rait d'altérer  la  soumission.  —  Douai,  20  mars 
1851  ,  D.  P.  52.  2.  137.  —  V.  observ.  J.  G. 
Surench.,  186. 

305.  En  tout  cas,  le  surenchérisseur  pour- 
rait conclure  au  remboursement  de  ses  frais 
sur  le  montant  de  ses  offres,  si,  après  avoir 
offert  une  somme  fixe  de  beaucoup  supérieure 
au  dixième  et  aux  charges,  il  demandait  à 
être  remboursé  sur  cet  excédent.  —  J.  G. 
Surench.,  187.  —  Req.  4  févr.  1835,  J.  G. 
ibid. 

306.  Décidé,  dans  un  sens  analogue,  que 
le  surenchérisseur  peut,  sans  que  cela  cons- 
titue une  diminution  de  son  offre  du  dixième, 
demander,  dans  sa  réquisilion,  l'emploi  en 
frais  privilégiés  des  dépens  que  pourrait  oc- 
casionner une  contestation  ultérieure  sur  la 
validité  de  la  surenchère  ;  qu'une  telle  réserve 
en  effet  ne  suppose  pas  un  prélèvement  né- 
cessaire et  définitif  sur  le  prix  ;  que  c'est  seu- 
lement l'indication  d'un  mode  de  recouvre- 
ment plus  e.xpéditif  des  dépens  dont  il  s'agit, 
l'adjudicataire  qui  en  a  fait  l'avance  restant 
libre,  s'il  le  préfère,  de  les  répéter  ultérieu- 
rement contre  la  partie  qui  y  a  été  condamnée. 
—  Rouen,  16  mai  1885,  et,  sur  pourvoi,  Req- 
5  juill.  1886,  J.  G.  S.  Surench.,  155. 

§  il.  —  Caution  à  fournir  par 
le  surenchérisseur. 

A,  —  Nécessité  de  fournir  caution. 

307.  —  1.  —  Le  surenchérisseur  doit,  à 
peine  de  nullité,  offrir  de  donner  caution  du 
prix  et  des  charges.  —  J.  G.  Surench.,  128. 


308.  L'offre  de  la  caution  étant  une  des 
conditions  les  plus  absolues  de  la  validité  de 
la  surenchère,  il  ne  peut  être  permis  d'af- 
franchir le  surenchérisseur  de  tout  ou  partie 
de  l'obligation  de  fournir  caution  en  consi- 
dération de  sa  solvabilité  personnelle,  quelque 
bien  établie  qu'elle  soit.  —  J.  G.  Surench., 

130.  .   ,      ^    .    , 

309.  Par  exception  à  cette  règle  générale, 
l'Etat  n'est  pas  soumis  à  l'obligation  de  four- 
nir caution  (L.  21  févr.  1827).  —  Aubry  et 
Rau,  5<^  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  878. 

310.  Le  surenchérisseur  peut  se  dispenser 
cependant  de  la  prestation  de  caution,  en 
fournissant  un  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat.  —  V.  infrà,  n»'  410  et  s 

311.  n.  —  Les  voies  à  suivre  et  les 

conditions  à  remplir  pour  la  prestation  de  la 
caution  sont  réglées  par  l'art.  832  c.  proc. 
civ.  —  J.  G.  Surench.,  1"28. 


B.  —  Indication  de  la  caution. 

312.  L'acte  de  réquisition  de  surenchère 
doit  contenir  l'indication  nominative  de  la 
personne  présentée  comme  caution.  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  294,  texte  et  note 
78,  p.  875.  ,  ,,..,. 

313.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  réquisition 
de  surenchère  devant  contenir  Voff're  et  1  m- 
dication  de  la  caution  (c.  proc.  civ.,  art.  832), 
la  surenchère  est  nulle  si  le  créancier  ne  de- 
signe  pas  la  personne  qu'il  doit  présenter  en 
qualité  de  caution.  —  Bruxelles,  22  dec.  1807, 
J  G.  Surench.,  i^-i".  —Paris,  2  avr.  1808, 
J  G  ibid.  —  Req.  4  janv.  1809,  J.  G.  ibid. 
—  Paris,  27  nov.  1821,  J.  G.  Surench.,  loO-l». 
V.  Code  de  proc.  civile  annote ,  art.  832. 

314.  Le  surenchérisseur  peut  offrir  plu- 
sieurs personnes  à  titre  de  cautions.  L'art. 
2185  ne  déroge  pas  à  l'art.  2025.  —  J.  G. 
Surench.,  154.  -  Paris,  3  août  1812,  J.  G. 
eod  v"  154-1°.  —  Bordeaux,  20  août  1831, 
J  G.  ibid.  et  152.  —  Req.  4  avr.  1826,  J.  G. 
eod  v»  154-2".  —  En  ce  sens  :  Aueky  et 
Rau,  5ê  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  875;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3  0»  ^459, 
GuiLLOu.ARD,  op.  cit.,  t.  4 ,  n»  2098  -  Eu 
sens  contraire  :  Grenier,  Traite  des  hypotn., 
3e  édit.,  t.  2,  n»  448.  ,  ,     .,,      ,      , 

315.  Seulement,  il  y  a  solidarité  entre  les 
cautions.  —  Toulouse,  2  août  1827,  J.  G. 
Surench..  154-3°  et  68. 

316.  Un  tel  cautionnement  ne  peut,  dan- 
leurs  être  admis  qu'autant  qu'une  soumission 
a  été  faite  à  cet  égard  par  toutes  les  personnes 
dont  le  concours  est  nécessaire  pour  com- 
pléter le  cautionnement  offert.  —  J.  G.  Sur- 
ench.. 155.  , 

317.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le 
surenchérisseur  présente  plusieurs  individus 
pour  cautions,  que  tous  les  fidéjusseurs  pré- 
sentés ont  accédé  au  cautionnement,  à  1  ex- 
ception d'un  seul,  pour  lequel  ils  se  sont  por- 
tés forts  mais  dont  la  soumission  person- 
nelle était  nécessaire  pour  compléter  ce  cau- 
tionnement, la  soumission  faite  par  celui-ci 
sur  l'appel  du  jugement  qui  a  déclare  insul- 
fisante  la  garantie  offerte  par  ses  cofidéjus- 
seurs,  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  valider 
la  surenchère.  —  Civ.  c.  15  mai  1822,  J.  G. 
Surench.,  155. 


C.  —  Soumission  de  la  caution. 

31g    I    —  La  soumission  de  la  caution 

s'opère  par  voie  de  déclaration  faite  au  greffe 
par  la  caution  assistée  de  son  avoue.—  Chau- 
VEKV  ET  Glandaz,  Forinul.  de  procédure , 
9»  cdit.,  t.  2,  p.  688,  n°  1259. 

319.  La  soumission  de  la  caution  est  va- 
lable, encore  que  celle-ci  ne  chiffre  pas  nu- 
mériquement le  montant  du  dixième  auquel 
elle  est  tenue  en  sus  du  prix  et  des  charges; 
on  peut  s'en  tenir  à  des  termes  généraux.  — 
J    G.  S.  Surench.,  151. 

320.  La    soumission    de  la   caution   peut 


Ghap.  VIII.. —  Purge  des  P^'ivUèges  et  Ilypolhéqucs. 


|C.  CIV.  —  Art.  2185.J       1641 


être  opérée  par  gii  mandataire.  —  V.  les  nu- 
nrtéro-i  suivants. 

321.  Vn  mandat  spécial  semble  néces- 
saire à  l'efTel  de  conlrai'ier,  au  nom  d'une 
partie,  les  engaiiemenls  qui  résultent  du  cau- 
tionnement. —  J.  Ct.  Sui-fiich.,  16y. 

322.  Le  mandataire  doit  t^lre  muni  d'une 
pruLuralion  écrite.  —  J.  Ci.  S.  Surench. , 
135. 

323.  Suivant  un  système  ,  cette  procu- 
ration expresse  doit  être  e.tigée  môme  di^ 
l'avoué  qui  soumissionne  au  nom  de  la 
caution  :  si.  dans  une  instance,  l'avoué  est 
considéré  comme  le  mandataire  des  parties 
pour  tous  les  actes  de  procédure,  il  n'en  est 
pas  de  même  quand,  en  doliors  de  tout  litige, 
il  fait,  comme  dans  le  cas  présent,  au  nom  de 
tiers,  dos  actes  de  nature  à  les  obliger.  — 
J.  G.  S.  Surench.,  135. 

324.  Jugé  eu  ce  sens  :...  qu'est  nulle  la  sou- 
mission de  caution  faite,  sans  aucun  mandai 
écrit,  par  un  avoué,  au  nom  de  la  caution 
d'un  surenchérisseur,  l'ensajçenienl  de  la  cau- 
tion ayant  la  moine  importance  el  les  mêmes 
effets  que  celui  du  surenchérisseur,  et  la  loi 
e.xigeant  que  l'original  et  les  copies  de  la  ré- 
quisition de  surenchère  soient  signés  par  le 
créancier  requérant  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation expresse.  —  Heq.  3  juin  1S93,  D.  P. 
9i.  1.  l'22. 

325.  ...  El  que  la  preuve  par  écrit  du 
mandat,  donné  par  la  caution  à  un  tiers  de 
soumissionner  en  son  nom,  est  inefficace  si 
elle  intervient,  passé  le  délai  de  quarante 
jours  imparti  par  l'art.  2185.  —  Angers 
24  juin  1891,  D.  P.  94.  1.  1-22. 

326.  D'après  un  autre  système,  l'avoué 
ayant  qualité  pour  faire  des  aveux,  oITres  et 
autres  actes  de  même  nature  sans  être  lerm, 
même  sous  ce  rapport,  de  justifier  d'un  man- 
dat exprès,  il  est  présumé  mandataire  el  réputé 
agir  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  lanl  qu'il  n'y 
a  pas  de  désaveu  formé  contre  lui. — J.  G.  S. 
Surench.,  135  —  Req.  i"  nov.  1861 ,  D.  P. 
61.  1.  213.  —  Req.  4  mars  1802,  D.  P.  62.  1. 
536.  —  En  ce  sens  :  GnAUVK.\u  sur  Carré, 
Lois  de  la  procéd..  Ouest.,  n»  2470;  Gl.vn- 
Daz,  op.  cit.,  n»  1031 ,  note  31. 

327.  Ainsi  jugé  qu'un  avoué ,  comme 
représentant  naturel  de  la  partie,  a  qualité 
suffisante  po\ir  faire  la  soumission  de  caution 
lors  du  dépôt  au  greffe  des  titres  de  sa  partie. 

—  Paris,  2  juill.  18:»,  J.  G.  Surench.,  147-3». 

—  Ohsêrv.  contr.,  J.  G.  eod.  v",  169. 

328.  —  11.  —  La  soumission  de  caution, 
une  fois  reçue  au  greiïc,  ne  peut  être  rétrac- 
tée vis-à-vis  du  surenchérisseur.  —  J.  G. 
Surench.,  171. 

329.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  soumis- 
sion faite  au  greffe  forme ,  entre  la  caution 
même  non  encore  acceptée  et  le  surenché- 
risseur, un  contrat  judiciaire  irrévocable, 
surtout  après  les  délais  accordés  pour  la  ré- 
ception de  la  surenchère.  —  Riora  29  nov. 
ia30.  ,1.  G.  Surench..  171. 

330.  Mais  vis-à-vis,  soit  du  vendeur,  soit 
de  l'acquéreur,  soit  des  créanciers  inscrits, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  q\ie  la  caution  relève 
sa  soumission  non  acceptée;  il  ne  peut  y  avoir 
contrat  vis-à-vis  de  ceux-ci  que  par  l  accep- 
tation ou  par  le  jugement  qui  admet  la  cau- 
tion offerte.  —  J.  G.  Surench.,  171. 

D.  —  Dans  quelle  mesure  la  caution  est  engagée. 

331.  —  I.  —  L'engagement  de  la  caution 
s'étend  au  prix  et  aux  charges,  ainsi  qu'au 
dixième  en  sus.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit. , 
t.  3,  §  294,  p.  874;  Baudry-Lacantinerie  et 
DK  LoYNES,  t.  3,  n»  2459. 

332.  .\insi  jugé  que,  lorsque  l'art.  2185-5" 
dispose  que  le  surenchérisseur  offrira  caution 
du  prix  et  des  charges,  ce  prix  ne  peut  être 
que  le  prix  du  par  le  surenchérisseur  et  porté 
en  la  soumission;  que.par conséquent, le  cau- 

.lionnement  s'étend   au   montant  de    la  sur- 
enchère qui   fait  partie  de  cette  soumission. 

Code  civil  annoté.  —  T.  l\. 


—  Giv.  c.   10  mai  1820,  J.  G.  Surench.,  179. 

—  Heq.  31  mai  1861,  D.  P.  71.  1.  222. 

333.  Mais  le  surenchérisseur  n'est  pas  tenu 
d'oIVrir  caution  pour  le  payement  des  im- 
pciLses  ou  améliorulions  dont  le  prix  pourrait 
être  du  à  l'acquéreur  surenchéri.  —  Auury 
ET  Hau,  50  édit.,  t.  3,  §  294,  note  lu  bis, 
p.  874;  Bauurv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2459;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4, 
n»  2097. 

334.  .\insi  jugé  que  la  caution  exigée 
pour  la  validité  de  la  surenchère  ne  com- 
prend pas  l'obligation  qui  peut  êlro  imposée 
au  surenchérisseur  de  rembourser  à  l'adjudi- 
cataire surenchéri  le  montant  des  impenses 
cl  anii'lioralions  faites  par  ce  dernier. —  Req. 
31  iMiii  1864 ,  précité. 

335.  —  11.  —  La  caution  est  déchargée  de 
ses  obligations  lorsque  la  surenchère  se  trouve 
couverte  par  une  autre  enchère  (c.  proc. 
civ.,  arl.  705  et  838).  —  J.  G.  S.  Surench.,  182. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau,  S»  édit.,  t.  3, 
§  '29'!,  p.  878. 

336.  El  celle  libération  a  lieu  alors  même 
que,  sur  les  nouvelles  enchères,  le  surenché- 
risseur a  été  en  définitive  déclaré  adjudica- 
taire. —  Civ.  r.  2  août  1870,  D.  P.  70.  1.  344. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  294,  note  87  bis,  p.  878;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2466. 

337.  En  conséq^uence,  il  peut,  même  en  ce 
cas,  exiger  de  la  Caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations la  restitution  des  litres  de  rente  par 
lui  consignés  en  nantissement,  conformément 
à  l'art.  2185  du  présent  Code.  —  Même  arrêt. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

338.  Mais  décidé  que  l'adjudication  pro- 
noncée au  profil  d'un  surenchérisseur,  moyen- 
nant le  prix  résultant  d'une  enchère  par  lui 
mise  sur  lui-même,  n'a  pas,  comme  l'adjudi- 
cation au  profit  d'un  tiers  enchérisseur,  pour 
ell'et  d'annihiler  la  surenchère  et  de  décharger 
la  caution  du  surenchérisseur,  alors  d'ail- 
leurs que  celte  enchère  n'a  eu  pour  but  que 
d'éluder  la  loi.  —  Paris,  5  déc.  1855,  D.  P. 
56.  2.  2. 

E.  —  Conditions  à  remplir  par  la  caution. 

339.  La  personne  présentée  comme  caution 
doit  réunir  les  conditions  de  capacité,  de  sol- 
vabilité et  de  domicile  indiquées  dans  les 
arl.  2018  et  2019  du  présent  Code  (art.  2040, 
al.  1).—  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,§  294, 
p.  875:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n°  2460.  —  "V.  siiprà ,  art.  2018  et 
2019. 

a.  —  Capacité. 

340.  Sur  la  capacité  de  la  caution,  'V.  su- 
pra, art.  2018. 

b.  —  Domicile. 

341.  La  caution  doit  êlre  domiciliée  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  875; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2460.  —  'V.  suprd,  arl.  2018,  n"»  34  et  s. 

342.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  caution,  do- 
ndciliée  hors  du  ressort,  y  eût  fait  élection 
de  domicile.  —  J.  G.  .Surench.,  148.  —  Or- 
léans, 5  août  1853,  D.  P.  54.  2.  231.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §294, 
p.  875;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  -2460. 

343.  La  condition  du  domicile  de  la  cau- 
tion dans  le  ressort  de  la  cour  ne  serait  pas 
exigée  si  la  caution  avait  fourni  un  nantisse- 
ment en  espèces  CV.  infrà,  n"»  346  et  s.).  — 
Aubry  et  Hau,  5=  édit.,  t.  3,  §  294,  note  8", 
p.  875. 

344.  .Tngé,  à  cet  égard,  que  les  art.  2018 
et  2019,  qui  exigent,  à  peine  de  nullité,  que  la 
caution  soit  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 


cour  d'appel  où  la  garantie  doit  êlre  donnée, 
sont  e.vclusivement  applicables  à' la  caution 
qui  donne  une  garantie  en  propriétés  fon- 
cières, et  ne  sauraient  recevoir  d'application ■ 
dans  le  cas  où  la  caution  a  fonini  et  con- 
signé un  nantissement  en  espèces.  —  Heq. 
19  mai  1890,  D.'P.  91.  1.  370. 

c.  —  Solvabilité. 

345.  En  principe,  lasolvahililé  de  la  caution 
s'apprécie  conformément  à  l'art.  "2019,  c'est-à- 
dire  d'après  la  valeur  libre  de  ses  propriétés 
immobilières.  —  J.  G.  S.  Surench.,  119.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  294,  p.  875.  -  V.  suprà,  art.  2019. 

346.  De  même  que  le  surenchérisseur  lui- 
même  et  par  identité  de  motifs,  la  caution  est 
admissible  à  Justifier  de  sa  solvabilité,  à  défaut 
ou  en  cas  d'insuffisance  d'immeubles,  par  le  dé- 
pôt en  nantissement  d'une  somme  d'argent  ou 
d'une  inscription  de  rentes  sur  l'Etat.  — !l.  G. 
Surench.,  139.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  1"22.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  294,  p.  875;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n°  2460;  Thézard,  op.  cit., 
n"  206.  —  'V.  suprà,  art.  2019,  n"»  65 
et  s. 

347.  Le  cautionnement  en  immeubles,  ou 
par  voie  de  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etal,  nepeut  être  suppléé  d'aucune 
autre  façon;  il  ne  peut  résulter  d'un  dépôt  de 
créances  personnelles  à  la  caution,  même  hy- 
pothécaires. —  'V.  suprà,  art.  2019,  no^  '72 
et  s. 

348.  ...  Ou  de  loute  autre  valeur,  telles 
que  ...  des  bons  du  Trésor.  —  Bordeaux, 
1888,  D.  P.  90.  2.  149. 

349.  ...  Des  obligations  du  Crédit  foncier. 

—  Trih.  civ.  Grenoble,  6  mai  1884,  et  Trib. 
civ.  Narbonne,  28  janv.  1890,  J.  G.  S.  Sur- 
ench.. 139,  et  La  Loi  du  5  mars  1890.  —  Con- 
tra :  Paris,  8  déc.  1884,  J.  G.  S.  ibid.,  et 
Journ.  de  proc,  t.  50,  art.  12366. 

350.  ...  Des  actions  de  charbonnages.  — 
Douai,  19  févr.  1904,  Journ.  des  av.,  t.  129, 
p.  441. 

351. ...  Ou  obligations  de  chemins  de  fer.  — 
J.  G.  S.  Surench..  137.  —  Contra  :  Grenoble, 
27  mai  1808,  D.  P.  09.  1.  464. 

352.  La  forme  du  nantissement  .consiste 
tout  d'abord  dans  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pendant  le  délai  de 
quarante  jours  imparti  pour  l'exercice  du  droit 
de  surenchère,  des  titres  ou  de  la  somme 
affectés  à  la  garantie  des  obligations  du  sur- 
enchérisseur. Celle  formalité  est  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  J.   G.   S.  Surenc/i.,  140. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n"  1378  ;  Encyclopédie  du  notariat,  n"  99. 

353.  Le  dépôt  ne  peut  être  valablement 
fait  ailleurs  qu'à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  seule  a  qualité  pour  rece- 
voir toutes  sommes  sur  lesquelles  des  tiers 
peuvent  avoir  des  droits  à  exercer  et  toutes 
sommes  qui  sont  dans  le  cas  d'être  déposées 
et  consignées.  —  Riom,  23  juin  1843,  J.  G. 
Surench.,  163. 

354.  Le  nantissement  offert  aux  termes  de 
l'art.  2041  du  présent  Code,  pour  tenir  lieu  de 
caution  légale  ou  judiciaire,  ne  doit  pas  êlre 
accompagné  des  '  formalités  prescrites  par 
les  art.  2074  et  2075  du  même  Code  :  ces 
formalités  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la 
formation  du  contrat  de  gage  et  ne  servent 
qu'à  assurer  un  privilège  au  créancier  ga- 
giste. —  D.  P.  77.  1.  397,  note  4.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  432, 
p.  700. 

355.  L'art.  2041  du  présent  Code,  qui  ad- 
met qu'un  nantissement  peut  remplacer  une 
caution,  n'exige  pas  que  le  débiteur  remplisse 
les  formalités  nécessaires  pour  donner  un  pri- 
vilège à  son  créancier;  c'est  à  celui-ci  qu'il 
appartient  de  les  remplir,  s'il  désire  acquérir 
ce  surcroit  de  garantie.  —  D.  P.  77.  1.  397, 
noie  4. 
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F.  —  JustificaUon  de  la  Bolvabililé  de  la  caution. 


356.  —  I.  —  L'acte  de  soumission  de  la 
■cauUoa  constate  le  dépôt  des  titres  qui  justi- 

fieul  la  solvabilité  de  la  caution.  —  V  ..Lhau- 
VEAU  ET  Gi.ANDAZ,  Foimul.  de  proc.  civ.,  t.  £, 
p.  088. 

357.  Décidé,- à  cet  égard,  qu  une  suren- 
clière  du  dixième  sur  aliénation  volontaire 
est  nulle  lorsque  la  solvabilité  de  la  caution, 
présentée  par  le  surenchérisseur,  n'est  pas 
iustifiée  conformément  à  la  loi.  —  Douai. 
19  l'évr.  1904,  Jotirn.  des  av.,  t.  129,  p.  440. 

358.  Les  titres  doivent  être  déposés  au 
grelîe,  et  copie  de  l'acte  de  dépôt  doit  être 
notiliée  au  domicile  de  l'avoué  constitué  en 
même  temps  que  l'assignation  pour -la  récep- 
tion de  la  caution.  —  V.  suprà.  n"  2115. 

359.  En  cas  de  nantissement  fourni  par  la 
caution,  celle-ci,  en  faisant  sa  soumission  au 
greffe,  doit  déposer  le  récépissé  délivré  par 
La  Caisse  des  consignations.  —  J.  G.  S.  Sin'- 
ench..  142. 

360.  —  II.  —  Si  les  titres  produits  étaient 
insuffisants,  il  est  généralement  admis  qu'ils 
pourraient  être  complétés  après  l'assigna- 
tion en  réception  de  la  caution.  —  J.  G.  b. 
Surench..  129. 

361.  Mais  des  divergences  existent  sur  le 
point  de  savoir  dans  quel  délai  peuvent  être 
complétés  les  litres  insuffisants  de  la  caution. 
—  J.  G.  S.  ibid.  —  V.  les  numéros  suivants. 

3é2.  Suivant  une  première  opinion,  ce 
délai  n'aurait  pour  limite  que  le  prononce  du 
iugement  sur  la  validité  du  cautionnement; 
jusque-là,  la  production  pourrait  être  com- 
plétée, même  après  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours;  tout  au  plus  devi-ail-on  refuser 
au  surenchérisseur  le  droit  de  faire  valoir  des 
titres  complémentaires,  si  cela  devait  retar- 
der la  décision  du  tribunal.  —  Aubry  et  R.mj, 
5»  édit.,  t.  5,  §  294,  p.  876;  Audier,  Disser- 
tation, Journ.  des  avoués,  t.  87,  p.  335  et  s. 

363.  Ainsi  jugé  que  le  surenchérisseur  qui 
a  offert  une  caution  et  déposé  les  titres  jusli- 
ficalifs  peut,  jusqu'au  jugement  définitif,  com- 
pléter la  preuve  de  la  solvabilité  de  celte  cau- 
tion, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  dé- 
chéance prononcéq  par  les  art.  2185.  —  Pau, 
16  févr.  1866,  D.  P.  66.  2.  107. 

364.  Dans  une  seconde  opinion ,  on  décide 
que  les  litres  ne  peuvent  être  complétés  que 
jusqu'au  jour  où  la  nullité  du  cautionnement 
serait  demandée  par  voie  d'exceptiim,  à  rai- 
son même  de  l'insuffisance  des  litres.  —  Pa- 
ris 23  juiil.  1861,  Journ.  des  avoués,  1887, 
p.  331. 

365.  Enfin  ,  suivant  un  troisième  s-ys- 
tème,  plus  généralement  admis,  les  titres  éta- 
blissant la  solvabilité  de  la  caution  et  la  preuve 
de  régularité  du  cautionnement  peuvent  être 
complétés  tant  que  le  délai  de  quarante  jours, 
fixé  par  l'art.  2185,  n'est  pas  expiré;  ils  ne 
peuvent  plus  lètre  dans  la  suite,  quoique  la 
demande  en  nullité  ne  soit  pas  encore  formée 
ni  le  jugement  rendu.  —  J.  G.  S.  Surench., 
120.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  4,  n"5  942  et  945;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  2,  n»  1376;  Baudry-Lacantinerie  et  ue 
Loynes,  t.  3,  n»  2461;  Dalmbert,  op.  cit., 
n"  l'ii;  (iiiiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n"  2103. 

366.  Décidé,  en  ce  sens  : ...  que  le  dépôt 
des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la 
caution  à  fournir  par  le  surenchérisseur  doit 
être  fait  dans  les  quarante  jours  fixés  par 
l'art.  2185,  pour  l'intégralité  des  sommes  à 
raison  desquelles  la  caution  est  engagée, 
qu'un  dépôt  partiel  ne  pourrait  être  complété 
après  ce  délai.  —  Civ.  r.  29  août  1855,  D.  P. 
55.  1.  369-  ,  ,.       J   -, 

367.  ...  Que  la  solvabilité  de  la  caution  doit 
être  établie  nécessairement  dans  le  délai  de 
quarante  jours  fixé  pour  surenchérir  et  que 
la  preuve  de  celte  solvabilité  est  une  condition 
substantielle  dont  l'inaccoraplissemenlentraine 
la  nullité  de  la  surenchère,  sans  que  ce  vice 
puisse  être  ultérieurement  couvert  par  une 


constatation  complémentaire  de  la  solvabilité 
ou  un  supplément  de  nantissement.  —  Giv.  c. 
17  août  1869,  D.  P.  69.  1.  46.4. 

368.  ...  Oue,  de  même,  la  preuve  par  écrit 
du  mandat  donné  par  la  caution  'a  un  tiers 
de  soumissionner  en  son  nom  est  inefficace 
si  elle  intervient  passé  le  délai  de  quarante 
iours  imparti  par  l'art.  2185.  —Angers,  24  juin 
1891,  D.  P.  94.  1.  122. 

369.  _  III.  —  Lorsque  le  surenchérisseur 
a  présenté  sa  demande  en  réception  de  cau- 
tion, c'est  au  défendeur  qui  conteste  la  sol- 
vabilité de  la  caution  de  prouver  le  bien 
fondé  de  leur  prétention.  —  J.  G.  S.  Surench., 

127.  En  sens  contraire  :  Bioche,  op.  cit., 

n"  134.  ,        ,.,  ,.     ,  . 

370.  Jugé,  à  cet  égard,  qu  il  appartient  à 
ceux  qui  contestent  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion,  de  prouver  qu'une  hypothèque  légale 
absorbe  la  presque  totalité  de  la  valeur  des 
biens  de  la  caution.  —  Paris ,  27  mars  Ib.to, 
sous  Civ.  c.  15  mars  1837,  J.  G.  Swench., 
104-2°. 


G.  —  A  quel  moment  la  caution  doit  réunir 
les  conditions  exigées  par  la  loi. 


371.  _  I.  _  Suivant  une  opinion,  c'est  au 
moment  où  la  caution  est  présentée  par  le 
surenchérisseur  qu'elle  doit  réunir  les  qualités 
nécessaires;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  les  eut 
acquises  depuis.  —  Bordeaux,  27  juin  1826, 
J.  G.  Surench.,  164. 

372.  Ainsi  jugé  :...  qu'il  ne  suffirail  pas  que 
la  caution  eût  acquis  domicile  dans  le  ressort 
de  la  coui-  au  moment  de  la  réception.  — 
Bordeaux,  27  juin  1826,  J.  G.  Surench.,  l-ib 

373.  ...  Que,  si  la  caution  était  insol- 
vable au  moment  où  elle  a  été  présentée, 
elle  doit  être  rejelée,  bien  qu'elle  soit  deve- 
nue solvable  avant  que  le  juge  ait  été  appelé 
à  statuer  sur-  sa  validité.  —  J.  G.  Surench., 
164.  .     .         ...  , 

374.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
lorsque  la  personne  présentée  comme  caution 
a,  depuis  l'instance  en  nullité,  obtenu  mainle- 
vée des  inscriptions  qui  grevaient  ses  biens.  — 
Bordeaux,  27  juin  1826,  précité.  —  V.  observ., 
J.  G.  Surench.,  164.  ^ 

375.  D'après  un  autre  système,  il  sulli- 
rail  que  la  caution  devînt  solvable  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  quarante  jours.  —  J.  G. 
Sure7ich..  164.  , 

376.  Selon  un  troisième  système,  c  est 
au  moment  où  le  tribunal  statue  sur  la  récep- 
tion de  la  caution  que  la  recevabilité  de  celle- 
ci  doit  être  appréciée.  —  J.  G.  Surench.,  161. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5=  edit.,  t.  à, 
§  294,  note  83,  p.  876. 

377.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  suffisance  ou 
l'insuffisance  du  cautionnement  ou  du  nantis- 
sement à  fournir  par  le  surenchérisseur  s  es- 
time, non  pas  eu  égard  à  Vépoque  ou  il  a  ete 
offert,  mais  eu  égard  à  l'époque  où  le  luge 
est  appelé  à  prononcer  sur  sa  validité.  —  Keq. 
6  nov.  1843,  J.  G.  Surench.,  161-3°. 

378.  —  II.  —  La  caution,  valable  au  mo- 
ment où  elle  a  été  olferte,  peut  cesser,  par 
un  événement  quelconque,  de  remplir  les 
conditions  requises,  et,  par  exemple,  devenir 
insolvable.  En  pareil  cas.  si  les  vices  du  cau- 
tionnement proviennent  d'un  fait  imputable 
au  surenchérisseur  ou  s'ils  avaient  pu  être 
prévus  par  lui,  la  surenchère  ne  peut  être 
validée  ultérieurement;  mais,  si  un  cas  lor-- 
luil  non  imputable  au  surenchérisseur,  et 
survenu  depuis  la  présentation  d'une  caution 
vahalde,  rend  nécessaire  l'offre  d'une  nouvelle 
caution,  le  surenchérisseur  doit  pouvoir  rem- 
placer celle  <iu'il  avait  présentée.  —  J.  G. 
Surench..  165.—  Ea  ce  sens  :  Troplono, 
op.  cit.,  t.  4,  n"  943. 

379.  Par  exemple,  le  surenchérisseur  peut 
être  admis  k  présenter  urne  nouvelle  caution 
lorsque  celle  qu'il  avait  offerte  d'abord  a 
vendu  ses  propriétés  dans  l'intervalle  de  la 


présentation  à  l'acceptation.,—  Pans,  9  mai 
1809  (ou  1807),  J.  G.  Surench.,  165. 

380.  La  soumission  de  la  caution  au  greffe 
devant  nécessairement  précéder  la  réquisition 
de  surenchère  (c.  proc.  civ.,  art.  832),  la 
question  qui  s'était  élevée  sous  l'ancien  Code 
de  procédure,  sur  le  point  de  savoir  si  le  sur- 
enchérisseur a  le  droit  de  présenter  une 
nouvelle  caution,  lorsque  la  caution  offerte 
dans  l'acte  de  surenchère  retire  sa  promesse, 
ne  peut  plus  se  présenter.  —  J.  G.  Surench., 
167  _  V  sur  la  jurisprudence  antérieure  à 
la  loi  du  2  juin  1841,  J.G.eoti.  V,  166  et  167. 

H.  —  Réception  ou  rejet  de  la  caution. 

381.  Il  est  procédé  à  la  réception  de  la 
caution  conformément  aux  règles  posées  par 
l'art    832.  c.  proc.  civ.  —  "V.  supra,  n"  218. 

382.  Décidé,  que  les  règles  générales  de 
l'art  518  c.  proc.  civ.,  sur  les  réceptions  de 
caution,  ne  s'appliquent  pas  à  la  caution  en 
matière  de  surenchère.  —  Req.  4  janv.  181)9, 
J  G  Swreuc/t.,  156.  — Rennes,  29  mai  1812, 
J  G  eod.  î'o,  178.—  Riom,  11  août  et  18  dec. 
1824,  J.  G.  eod.  !»".  129. 

383.  Si  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  ta 
réception  de  la  caution  la  rejette,  la  sut- 
enchère  est  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue (c.  proc.  civ.,  art.  832,  al.4).  -  B.audry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  iin. 

1   —  Complément  de  caution  en  cas  d'insufasance 
de  la  caution  fournie. 


384  _  I  —  Le  surenchérisseur  qui  a 
ofiérl  une  caution  insuffisante  esl-il  recevable 
i  offrir  une  nouvelle  caution  ou  une  consi- 
gnation en  espèces?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. ,  , 

385.  Un  premier  système  soutient  que  le 
surenchérisseur  devant,  à  peine  de  nullité, 
offrir  par  l'exploit  même  de  réquisition  de 
surenchère ,  une  caution  ou  un  nantissement 
suffisant,  la  nullité  de  la  surenchère  résultant 
de  l'insuffisance  de  la  caution  est  un  tait  ac- 
quis que  l'offre  d'une  caution  valable  ne  peut 
ultérieurement  réparer;  le  surenchérisseur 
aurait  seulement  le  droit  de  former  une  nou- 
velle sm-enchère  dans  le  délai  de  la  loi.  — 
J  G.  Surench.,  160.  -  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  ue  Loynes,  t.  3,  a''2-i6^, 
GuiLLOUARD,  t.  4,  n"  2102. 

386.  Jugé,  à  cet  égard:  ...  que,  lorsque  la 
caution  d'abord  offerte  est  insuffisante,  le  sur- 
enchérisseur ne  peut  pas  offrir  une  .Caution 
supplémentaire.  -  Bordeaux,  oO  août  1816, 
J.'^G.  SurenciL.,  160-1"  et  133.  -  t.o'np.  . 
Paris,  27  nov.  1821,  J.  G.  eod   V,  160-3». 

387  Qu'en  pareil  cas.  le  surenchéris- 
seur n'est  pas  recevable,  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  832  c.  proc. 
civ  pour  la  réception  de  la  caution,  et  encore 
que  les  choses  soient  encore  entières,  a  ren- 
forcer la  première  caution  offerte.,  en  pré- 
sentant une  seconde  caution  dont  les  biens 
forment  le  complément  de  la  garantie  exigée 
par  la  loi;  spécialement,  le  surenchérisseur 
ne  peut  pas  remédier  à  l'insuffisance  de  la 
caution  en  offrant  un  certifiçateur  de  cette 
caiftion.  -^Giv.  c.  20  lévr.  1820,  J.  G.  Sur- 

^'388  "Qu'après  la  présentation  des  titres 
justificatifs,  il  ne  peut  plus  être  rien  ajouté  qm 
•puisse  augmenter  les  sûretés  et  garanties  qu 
avaient  d'abord  été  offertes,  1  acquerem-  a^i-ant 
intérêt,  dès  le  moment  où  la  mise  aux  en- 
chères a  été  requise,  à  connaître  la  ^oWibi- 
lité  de  hi  caution  qui  a  été  ofierle  -  Riom, 
29  mars  1838,  J.  G.  Surench.    16Ù-a». 

389  Qu'admettre  le  contraire  serait  en 
auelquè  sorte  recoimaitre  qu'il  peut  y  avoir 
des  offres  de  caution  successives  ou  qu  après 
avoir  offert  une  caution,  on  peut  ensuite  oUnr 
uo  gage  en  nantissement  ou  consigner  une 
somme  pour  suppléer  à  finsolvabilité  de  U 
caution.  —  Même  ai-rèt. 


•Chap,  VUI.  —  Purge  des  Privilèges  et  Hypothèques.        [C.  CIV.  —  Art.  2185.]       1643 


390.  D'aprcj  uu  second  système,  le  siu' 
eucliéiisseuf  sciait  admis  à  remplacer  la 
caution  uu  ï  ufTrir  une  cautiun  supplémeu- 
,l»iro,  mùme  après  le  délai  Je  (luanuile  jours, 
pourvu  qu'il  le  fil  avant  le  jugement  <|ni  duil 
statuer  sur  la  réception  do  la  caution  et  de 
manière  ii  ne  pas  retarder  ce  jugement.  — 
AuuiiY  ET  R.\L,  b'  odil.,  t.  3,  §  21)4,  p.  870. 

39^.  Juge,  i  cet  égard  :  ...  que  le  sureuclié- 
rissour,  lurs<|u'il  y  a  contestation  sur  Ja  fuf- 
lisauce  de  la  caulion  oll'erte,  est  reeevable  à 
compléter  cette  caution  daus  le  cour.-^  de  l'iu- 
slance  et  après  les  délais  pour  surenchérir.  — 
Parii,  G  août  ltxJ:i,  J.  ti.  Surençh..  101-1»  et 
3d7. 

392.  ...  Que  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
sur  l'admissibilité  de  la  caution  ollerte  par  le 
créancier  qui  a  formé  une  surencliore,  celui- 
ci  est  reeevable,  eu  cas  dinsuflisance  de  cette 
caution,  it  la  compléter  au  moyen  d'u;:e  con- 
signation supplémentaire.  —  Ilouen,  ô  mars 
ISô'-',  U.  P.  rv.  2.  '208. 

393.  Suivant  uu  arrêt,  le  surenchéris- 
seur pouirail  réparer  l'insufOsance  du  cau- 
Uonuement  non  seulement  jusqu'au  jugement 
qui  prononce  sur  la  validité  de  la  surencliére, 
mais,  en  cas  d'appel,  justju'au  prononcé  de 
l'arrêt.  —  Caen ,  '.'ti  mai  liSô2 ,  Journ.  des  av., 
t.  78.  p.  ii9. 

394.  Décidé,  dans  un  sens  un  peu  diffé- 
rent :  ...  que  le  surenchérisseur  qui  a  déposé 
UD  cautionnement  ou  nantissement  insufli.sant 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21i35  peut  valable- 
ment le  compléter  après  l'c.Kpiralion  de  ce 
délai,  pourvu  que  ce  soit  avant  toute  contes- 
talion.  —  Paris,  28  déc.  1843,  J.  G.  Surench., 
}.  G.  101-2»  et  221. 

395.  ...  Ou  du  moins  avant  le  jour  où,  par 
suite  de  l'assignation  dans  les  termes  de  la 
loi,  le  juge  est  appelé  à  statuer  sur  la  validité 
de  la  surenchère.  —  Houen ,  2â  nov.  lS4i, 
J.  G.  Surench.,  161-2°. 

396.  ...  Que  l'insufOsance  du  cautionne- 
ment fourni  dans  le  délai  de  quarante  jours. 
en  ce  que,  par  exemple,  il  ne  s'élèverait  pas 
jusqu'à  la  valeur  intégrale  des  charges  de  la 
vente,  peut  encore  être  corrigée  par  un  sup- 
plément de  cautionnement  fourni  même  après 
ce  délai,  pourvu  que  les  choses  soient  en- 
tières, c'est -i-dire  qu'aucune  contestation 
n'ait  été  élevée  sur  la  validité  de  ce  caulion 
nement,  et  sans  relarder  en  rien  le  jugement 
sur  cette  question  de  validité.  —  Req.  6  nov. 
1813.  J.  G.  Surench.,  1101-3». 

397 — Que  la  nullité  d'une  surenchère  pour 
non-validité  de  caulif  imement  peut  être  cou- 
verte, jusqu'à  ce  que  celle  nullilé  ait  été  pro- 
posée, par  le  dépôt  dune  somme  suffisante 
pour  garantir  la  solvabilité  du  surenchéris- 
seur. —  Chambéry,  25  nov.  1863,  D.  P.  64 
2.  105. 

398.  .\u  reste,  s'il  est  permis  de  fournir 
un  supplément  de  caulion  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  première,  celle  offre  ne  présente 
que  le  complément  d'une  offre  régulière; 
mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  caulion  présentée.  —  Req.  16  iuill. 
1845.  D.  P.  45.  1.  322. 

399.  Décidé,  eu  conséquence,  que  le  sur- 
enchérisseur ne  doit  pas  être  admis  à  pré- 
senter une  caution  après  le  délai  de  suren- 
chère, s'il  n'avait  primitivement  offert  qu'une 
hypothèque  sur  ses  immeubles.  —  Même 
arrèl. 

400.  Suivant  un  troisième  système,  la 
prestation  d'une  caulion  supplémentaire  ou 
dune  nouvelle  caution  peut  avoir  lieu,  mais 
seulement  avant  l'expiration  du  délai  de  qua- 
raole  jours  flié  par  fart.  2185.  —  J.  G.  Sur- 
ench.. 102.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  lax 

40i.  Décidé,  à  cet  égard: ...  qu'en  cas  de 
venle  volontaire  d'immeubles,  la  solvabilité 
ne  la  caution  fournie  par  le  créancier  suren- 
chérisseur doit  être  établie,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  surenchère  elle-même ,  daus  le  dé- 
lai de  quarante  jours  lixé  par  l'art.  2185.  — 
Uv.  c.  17  août  liiOy,  D.  P.  69.  1.  464^465.  — 


Besançon,  16  mars  1877,  D.  P.  77.  2.  192.  — 
Douai,  19  févr.  1904,  Jourh.  des  av.,  t..l'29. 
p.  441., 

402.  ...  Et  que  la  prouva  de  cette  scdva- 
bililé  est  une  condition  subslaiilielle  dont 
l'inoliservalion  enlraîne  la  nullilé  de  la  sur- 
enchère, sans  que  ce  vice  puisse  êUe  ullé- 
rieurenieut  couvert  par  une  constatation  com- 
pléineulaire  de  la  solvabilité  ou  un  supplé- 
ment do  nautissomenl.  —  Giv.  c.  17  août 
1809,  précité. 

403.  ...  Qu'un  dépôt  complémeutaive  de 
lilres  de  propriété  foncière  au  greffe,  ou  une 
constitution  de  nantissemenl  en  rentes  sur 
l'Klal,  laits  par  le  surenchérisseur  après  l'ex- 
piration de  Cl'  délai,  ne  sauraient  couvrir  cette 
nullilé  résullant  de  l'insuffisance  de  juatilica- 
lions  aniérioures  relativement  Ji  la  solvabi- 
lité de  la  caulion.  —  Douai,  19  févr.  1904, 
précité. 

404.  ...  Et  que  la  surenchère  doit  être  an- 
nulée, lor.-;que  le  nantissement  régulier  en 
argent  ou  le  oaulionnenient  par  un  tiers,  bien 
qu'anlérieura  au  prononcé  du  jugement  sut 
la  nullilé,  n'ont  été  fournis  qu'après  le  délai 
de  quarante  jours  fixé  pour  surenchérir.  — 
Paris,  25  juin  1877,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine,  5  juill.  1877,  Journ.  des  av..  t.  102, 
p.  377.  —  Mmes,  7  août  1883,  Gaz.  des  trih. 
du  7  sepl.  18S3.  —  Paris,  4  déc.  1880,  et,  sur 
pourvoi,   Heq.  6  déc.  1887,  D.  P.  88.   1.  145. 

405.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  tout  au  moins 
si,  à  cette  époque,  la  nullité  de  la  sur- 
enchère était  déjà  demandée.  —  Besançon, 
16  mars  1877.  précité. 

406.  ...Que,  de  même,  l'offre  d'une  cau- 
lion supplémentaire,  en  cas  d'insolvabilité  de 
la  caution  présentée  en  premier  lieu,  ne  peut 
être  reçue  après  l'expiration  des  quarante 
jours  fixés  pom-  re.xercice  de  la  surenchère. 
—  Poitiers,  17  mars  1824,  J.  G.  Surench., 
160-4». 

407.  ...  Que  le  surencbérisseur  qui,  au 
lieu  de  fournir  une  caution,  s'est  borné  à  dé- 
poser au  grolTe  ses  titres  de  propriétés  im- 
mobilières, peut,  tant  que  le  délai  de  la  sur- 
enchère n'est  pas  expiré,  corriger  celle  irré- 
gularité en  donnant,  par  exemple,  un  nan- 
tissement en  argent;  peu  importe  cfue  la 
copie  de  l'acte  de  dépôt  de  ce  nantissement 
n'ait  pas  été  signifiée  le  jour  même  de  l'assi- 
gnalion  en  validité  de  la  caution,  mais  seule- 
ment le  lendemain.  —  Bourges,  2  avr.  1852, 
D.  P.  55.  2.  110. 

408.  —  fl.  —  En  admelfant  que  le  suren- 
chérisseur puisse  être  déclaré  reeevable  à 
remplacer  ou  compléter  la  caution  par  lui 
offerte,  on  doit  procéder,  pour  la  présentation 
et  la  réception  de  la  nouvelle  caulion,  non 
pas  suivant  le  mode  spécial  prescrit  par  l'art. 
832  c.  proc.  civ.,  mais  conformément  aux 
règles  générales  des  art.  518  el  suiv.,  c. 
proc.  civ.  CV.  suprà,  n»  382).  —  J.  G.  Sur- 
ench., 168. 

409.  Ainsi  décidé,  dans  un  cas  oti  le  sur- 
enchérisseur avait  été  admis  par  un  jugement 
à  fournir  une  caution  nouvelle,  celle  qu'il 
avait  d'abord  offerte  élant  décédée  avant 
d'avoir  été  reçue.  —  Civ.  c.  16  mars  182-i, 
J.  G.  Surench.,  168. 

J.  —  Faculté,  poui'  te  surenchérisseur, 

de  fournir,  à  défaut  de  caution .  un  nantissement  en 

argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

410.  Le  requérant  peut  se  dispenser  de 
fournir  caution  en  déposant  à  la  Caisse  des 
consignations  un  nantissement  en  espèces  ou 
en  rentes  sur  l'Elat,  .soit  nominatives,  soit 
au  porteur  (c.  civ.,  arl.  2041;  c.  proc.  civ., 
art.  8:B2,  al.  3.  ).  —  Aubry  et  Rau,  5»  ét'it., 
t.  3,  S  294,  p.  877. 

411.  Le  nantissement,  comme  la  suren- 
chère même,  peut  être  effectué  par  un  man- 
dataire porteur  d'un  pouvoir  régulier  et  pré- 
cis; mais  le  pouvoir  de  surenchérir  n'emporte 
pas   celui   de    déposer  en    nantissement  des 


litres  de  rente  appartenant  au  surenchéris- 
seur, lorsque  ces  titres  ne  sont  pas  par  eux- 
mêmes  disponibles  et  i-éalisables.  —  J.  G.  S. 
Surench.,  148. 

412.  .luge,  spécialement,  que  la  surenchère 
est  nulle  lorsqu'elle  a  été  fnile,  au  nom  d'une 
femme  mariée,  par  un  mandataire  qui  a  dé- 
posé en  nantissement  un  litre  de  rente  no- 
minatif, constituant  un  bien  dotal,  sans  justi- 
fier ni  du  consenlement  de  la  fenmie  ni  de 
l'auloriRation  spéciale  du  mari  exigés  par  la 
loi  el  le  contrat  de  mariage  pour  l'aliénalion 
éventuelle  des  lilres  dotaux.  —  Req.  6  déc. 
1887,  D.  P.  88.  1.  145. 

413.  Ce  nantissement  doit  être  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  non  au 
grelVe.  —  Pau,  11  août  1852,  D.  P.  5:^.  3.-71- 

414.  Mais  ilaétéjugé  :  ...  que  l'irrégularité 
de  la  consignation  du  nantissement  fourni  en 
argent  par  un  surenchérisseur  à  défaut  de  cau- 
tion, et  résultant  de  ce  que  les  fonds,  au  lieu 
d'être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, l'auraient  été  au  grelTe,  n'entrnine 
pas  la  nullité  de  la  surenchère;  il  y  a  lieu 
seulement  d'ordonner  que  les  titres  de  renie 
qui  le  composent  seront  transportés  à  la  Caisse 
des  consignations.  —  Riom,  23  juin  1843, 
.1.  G.  Surench..  163.  —  Bourges,  17  mars 
1852,  D.  P.  53.  2.  110-111. 

415....  Qu'en  cas  pareil,  le  surenchéris- 
seur ne  devrait  pas,  à  cause  de  la  seule  in- 
jonction contenue  dans  le  jugement,  relati- 
vement à  la  régularisation  du  dépôt  du  nan- 
tissement qu'il  avait  offert,  el  alors  surlout 
qu'il  y  a  spontanément  obtempéré  aussitôt 
après  sa  prononciation,  supporter,  soit  le  coût 
du  jugement,  soit  celui  de  la  signification  qui 
en  a  èlé  faite,  ...  la  levée  et  la  signification 
étant,  en  effet,  nécessaires  pour  l'exercice  de 
la  surenchère.  —  Arrêt  précité  du  17  mars 
1S52. 

416.  Décidé,  au  contraire,  quel'irrégularité 
du  dépôt  fait  au  grefl'e  ne  peut  plus  être  cou- 
verte par  un  versement  à  la  Caisse  des  con- 
signations, si  le  délai  de  la  surenchère  se 
trouve  expiré  et  si  la  nullité  du  dépôt  est 
demandée  au  tribunal.  —  Pau,  11  août  1852, 
D.  P.  53.  2.  71. 

417.  Le  surencbérisseur  peut  aussi,  tant 
que  les  choses  sont  encore  entières,  parfaire 
au  moyen  d'une  consignation  en  espèces  l'in- 
suffisance de  la  caution  qu'il  aurait  présentée. 
—  .\lery  et  Rau,  5«  édil.,  t.  3,§  294, p.  877. 

418.  Jugé  aussi  que  le  nantissemenl  in- 
suffisant ou  irrégulier  peut  être  valablement 
complété  ou  régularisé  pendant  l'instance  en 
validité,  à  condition  qu'il  y  ait  eu  un  nantis- 
sement originaire  constitué  dans  le  délai  de 
surenchère.  —  Amiens,  17  mars  1880,  Journ. 
des  niid.  de  la  cour  d'Amiens,  1886,  ç.  86. 

419.  Mais  la  consignation  en  espèces  ou 
en  rentes  sur  l'Etat  ne  saurait  être  remplacée 
par  aucune  autre  g.arantie.  —  V.  suprà,  art. 
2041,  nos  17  et  s. 

420.  Sur  les  conditions  que  doit  remplir 
le  nantissement  du  surenchérisseur  et  sur  ses   • 
effets,  V.  art.  2041,  n»3  28  et  s.;  40  et  41. 

K.  —  Sanction  des  règles  établies  par  l'art.  2185 
c.  civ. 

421.  —  I.  —  Toules  les  règles  édictées 
par  l'art.  2185  sont  sanctionnées  par  la  peine 
de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  6, 
§294,  note  94,  p.  880;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n»2473.  • 

422.  Il  en  est  de  même  de  celles  que 
contient  l'art.  8.32  c.  proc.  civ.  —  'V.  Code  de 
proc.  civile  annote ,  art.  838.  , 

423.  n.  —  Toutes  les  nullités  concer- 
nant la  déclaration  de  surenchère  et  l'assi- 
gnation doivent,  à  peine  de  déchéance,  être 
proposées  avant  le  jugement  relatif  à  la  ré- 
ception de  la  caution.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3.  .^294,  p.  880;  Gutllouard,  op. 
cit.,  t.  4,  n»  2107.  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  838. 
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g  12.  —  Qui  peut  contester  la  surenchère. 

424. I.  —  Lii  surenchère  étant  une  ac- 
tion judiciaire  dirigée  à  la  fois  contre  le  ven- 
d.eur  et  contre  le  nouveau  propriétaire  qu'elle 
a  pour  objet  de  déposséder,  l'un  et  l'autre 
ont  le  droit  d'en  contester  la  validité;  tous 
deux  y  ont  intérêt  :  le  premier,  comme  étant 
tenu  à  garantie  vis-à-vis  de  l'acquéreur 
(c.  civ.,  art.  2191,  2192),  et  le  second  à  rai- 
son de  l'éviction  qui  le  menace.  —  J.  G.  Su>-- 
'  ench..  213.  —  J.  G.  S.  eocl.  v",  n»  165. 

425.  Ils  sont  recevables  l'un  et  l'autre  à 
l'arguer  de  nullité,  soit  en  la  forme,  soit  au 
fond,  notamment  en  discutant  le  mérite  du 
titre  hypothécaire  ou  de  l'inscription  du  sur- 
enchérisseur. —  J.  G.  S.  Surench-,  165.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  1.3,0"  2473. 

426.  Décidé,  en  ce  sens:...  que  le  vendeur 
et  l'acquéreur  ont  l'un  et  l'autre  intérêt  et 
qualité  pour  contester  la  validité  du  titre  en 
vertu  duquel  un  créancier  inscrit  l'orme  une 
surenchère.  —  Toulouse,  30  janv.  1834,  J.  G. 
Surenc/i.,  215-1". 

427.  ...  Que  l'acquéreur  a  qualité,  par 
exemple,  pour  critiquer,  comme  entachés  de 
fraude  et  de  simulation,  les  titres  et  inscrip- 
tions du  créancier  surenchérisseur.  —  Tou- 
louse, 13  janv.  1837,  J.  G.  Surench.,  215-2'>. 

428.  ...  Qu'il  peut  exercer  ce  droit  de  con- 
testation, et"  du  chef  de  son  vendeur  obligé 
de  le  garantir  de  toute  éviction,  et  de  son 
chef  personnel.  —  Gaen,  29  févr.  1844,  J.  G. 
Surench.,  215-30  et  216. 

429.  ...  Qu'il  a,  par  conséquent,  le  droit 
decDitiquer  les  titres  et  inscriptions  du  créan- 
cier surenchérisseur  quand  bien  même  ces 
titres  et  inscriptions  auraient  été  reconnus 
valables  par  le  vendeur.  —  Poitiers,  15  juin 
1819,  J.  G.  Surench.,  215-4°. 

430.  ...  Que  l'acquéreur  peut,  pour  re- 
pousser une  surenchère  formée  par  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  qui,  avant  la  vente, 
avait  pris  inscription  dans  les  termes  de  l'art. 
2111,  opposer  dans  son  propre  intérêt  la  pres- 
cription de  cette  lettre  de  change,  et  être  ad- 
mis à  affirmer  par  serment  qu'il  estime  de 
bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû ,  et  cela,  bien 
que  les  héritiers  du  vendeur  aient,  par  juge- 
ment, avoué  la  dette,  si  cet  aveu  n'est  que 
l'effet  d'une  collusion  entre  le  créancier  et  les 
héritiers.  — Req.  26  mars  1838,  J.  0.  Surench., 
215-5»;  Tierce  opposit-,  150-3". 

431.  lia,  d'ailleurs,  été  jugé: ...  que  l'acqué- 
reur ou  adjudicataire  qui  notifie  son  titre  aux 
créanciers  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  atta- 
quer, au  cas  de  surenchère  de  leur  part,  soit  le 
titre,  soit  l'inscription  sur  lesquels  ils  fondent 
leurdroitdesurenchérir.  — Gaen,  29  févr.  1844, 
J.  G.  Surench.,  216.  —  Bordeaux,  6  févr. 
1S51,  D.  P.  52.  2.  167.  —  Observ.  conf.,  J.  G. 
Surench. ,  216.  —  V.  suprà,  art.  2183  et  2184. 

432.  ...  Que  la  contestation  des  titres  du 
créancier  surenchérisseur  peut  être  élevée  par 

•  l'acquéreur  au  moment  même  de  la  notifica- 
tion de  la  surenchère,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'attendre  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Tou- 
louse, 30  janv.  1834,  J.  G.  Surench.,  215-1». 
—  Gaen,  29  févr.  1844,  J.  G.  eocl.  V,  216. 

433.  ...  Sauf  au  juge,  dans  le  cas  où  la 
créance  lui  parait  sérieuse  d'après  la  présomp- 
tion résultant  des  faits  et  des  actes,  à  donner 
suite  à  la  surenchère.  —  Toulouse,  30  janv. 
1834.  précité. 

434.  iVIais  l'acquéreur  ne  pourrait  plus  se 
prévaloir  d'un  semblable  droit  dans  le  cas 
où  il  seraitpersonnellemenl  obligé  au  payement 
des  créances  inscrites.  —  J.  G.  Surench.,  218. 

•  _  Toulouse,  30  janv.  1834,  précité. 

435.  Décidé,  spécialement,  que  l'acquéreur 
qui,  par  un  contrat  judiciaire,  s'est  obligé, 
pour  s'affranchir  d'une  surenchère,  à  payer 
au  surenchérisseur  ses  créances  inscrites,  ne 
peut  pas  ultérieurement  contester  la  légitimité 
de  ces  créances  ou  la  validité  des  inscriptions 
prises  par  le  créancier  qui  a  surenchéri.  — 


Contrat  judic. 


Req.   12  juill.   1809,  J.    G 
16-19. 

436.  L'acquéreur  a  également  qualité  pour 
opposer  la  nullité  qui  peut  résulter  de  l'insuf- 
fisance de  la  mise  à  prix.  —  J.  G.  Surench., 
220. 

437.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'insuffi- 
sance de  la  mise  à  prix  ne  porte  pas  sur  le 
prix  principal ,  mais  sur  les  prestations  en 
nature  indiquées  sans  évaluation  dans  le  con- 
trat de  vente.  —  Giv.  c.  3  avr.  1815,  J.  G. 
Su7'ench.,  220  et  191-3°. 

438.  En  ce  qui  touche  le  droit  des  inté- 
ressés à  contester  la  surenchère  pour  cause 
d'incapacité  du  surenchérisseur,  V.  suprà, 
n°  84  et  s. 

439.  —  II.  —  Celui  qui  s'est  porté  garant 
envers  l'acquéreur  des  conditions  de  la  vente, 
et  qui  intervient  dans  l'instance  de  surenchère 
pour  y  prendre  son  fait  et  cause,  a  le  droit 
de  contester,  aussi  bien  que  l'acquéreur  lui- 
même,  le  mérite  de  la  surenchère,  surtout  si 
les  moyens  proposés  tendent  à  faire  rejeter 
la  demande  au  fond.  —  J.  G.  Sui-ench. ,  221. 

440.  Décidé  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'ad- 
judicataire d'un  immeuble  surenchéri,  après 
avoir  appelé  du  jugement  qui  a  validé  la  sur- 
enchère, se  désiste  de  son  appel,  en  se  ré- 
servant de  prendre  telles  conclusions  qu'il 
appartiendra  contre  le  vendeur  et  ses  ayants 
cause,  ceux-ci,  étant  toujours,  à  raison  de  ces 
réserves,  soumis  à  l'action  en  garantie  de  l'ad- 
judicataire, ont  intérêt  et  par  conséquent  qua- 
lité pour  contester  la  surenchère.  —  Paris, 
28  déc.  1843,  J.  G.  Surench..  221. 

441.  Jugé,  toutefois,  que  le  garant  d'un 
acquéreur  n'est  pas  recevable  comme  ce  der- 
nier, dont  il  a  pris  le  fait  et  cause,  à  attaquer 
la  surenchère  formée  par  les  créanciers.  — 
Rouen,  25  janv.  1838,  sous  Civ.  c.  30  janv. 
1839,  J.  G.  Frais  et  dépens,  122. 

442.  —  m.  —  La  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  devant  être  considérée  comme 
une  action  réelle,  les  contestations  relatives 
aux  nullités  dont  on  arguë  cette  surenchère 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens.  —  J.  G.  Surench.,  l'27. 
—  Req.  13  août  1807,  J.  G.  Surench.,  127. 

443.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  sur- 
enchère du  dixième  après  une  vente  par  li- 
citation,  les  contestations  relatives  à  cette 
surenchère  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens  et  non  devant 
celui  qui  a  ordonné  la  vente  à  l'audience  des 
criées. 

444.  —  l\\  —  Les  nullités  dont  la  sur- 
enchère exercée  en  vertu  de  l'art.  2185  peut 
se  trouver  frappée,  soit  à  raison  de  l'expira- 
tion des  délais,  soit  par  suite  de  l'inaccom- 
plissement  des  formalités  prescrites,  doivent 
profiler  à  tous  ceux  contre  lesquels  cette  sur- 
enchère est  dirigée.  —  J.  G.  S.  Surench., 
166.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit. , 
t.  3,  §294,  p.  880;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n°  2473;  Thézard,  op.  cit., 
n°  207. 

445.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  dune  nul- 
lité commise,  non  à  l'égard  de  l'intéressé  qui 
l'invoque,  mais  d'un  autre  intéressé  :  les  signi- 
fications prescrites  en  matière  de  surenchère 
sont  substantielles  et  tellement  indivisibles 
que  l'accomplissement  d'une  seule  des  forma- 
lités éteint  l'action;  et,  dès  lors,  les  nullités 
qui  en  résultent  peuvent  être  opposées  par 
toute  partie  ayant  intérêt  à  les  faire  pronon- 
cer. —  J.  G.  Surench.,  222.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  166.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  880;  Baudry-L.\can- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2473;  Thézard, 
op.  cit.,  n°  207. 

446.  Décidé,  en  ce  sens  :...  que  la  nullité 
commise  dans  la  signification  de  la  surenchère 
au  vendeur  profile  à  l'acquéreur,  bien  que  la 
copie  à  lui  signifiée  soit  régulière.  —  Paris, 
25  vent,  an  11,  J.  G.  Surench.,  222  et  122. 

447.  ...  Qu'ainsi,  l'acquéreur  a  qualité  pour 
proposer  de  son  chef  ...  la  nullité  de  la  noti- 


fication de  la  surenchère  adressée  au  vendeur, 
résultant  d'une  énoncialion  mensongère  dans 
l'exploit,  quant  à  la  remise  de  la  copie  par 
l'huissier.  —  Bordeaux,  31  mars  1841,  J.  G.- 
Surench.,  222-1°. 

448.  ...  La  nullité  de  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut.  —  Paris,  19  août  1807, 
J.  G.  Sm-ench.,  222-2°  et  95. 

449.  ...  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
notification,  dans  les  quarante  jours,  de  la 
surenchère  au  vendeur  ou  à  ses  représen- 
tants. —  Bourges,  13  août  1829,  J.  G.  Surench., 
22.3-1°  et  107. 

450. ...  Ou  celle  provenant  de  ce  que  la  sur- 
enchère a  été  tardivement  notifiée  au  ven- 
deur. —  Bordeaux,  10  mai  1842,  J.  G.  Sur- 
ench., 223-2».  —  Civ.  r.  13  mars  1865,  D.  P. 
65.  1.  123. 

451.  ...  Et  cela,  encore  que  ce  dernier 
consentirait  à  ce  que  l'acte  fut  déclaré  va- 
lable en  ce  qui  le  concerne.  —  Bordeaux, 
10  mai  1842,  précité. 

452.  Décidé,  au  contraire,  que  la  nullité 
d'une  surenchère  résultant  de  ce  que  la  si-  i 
gnification  de  cet  acte  n'a  pas  été  faite  au 
mari  d'une  des  parties  poursuivant  ou  ayant 
poursuivi  la  vente,  ne  peut  être  proposée  par 
l'adjudicataire  contre  lequel  la  surenchère  est 
poursuivie.  —  Paris,  27  mars  1833,  sous 
Civ.  c.  15  mars  1837,  J.  G.  Surench.,  222-3° 
et  104. 

453.  D'autre  part,  le  vendeur,  partie  inté-; 
ressée  dans  la  poursuite,  a  qualité,  tout  aussi 
bien  que  l'acquéreur,  pour  proposer  les  nullités 
de  la  procédure.  —  J.  G.  Surench.,  224.  — 
Comp.  :  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  836, 
837  et  838.  al.  3. 

454.  Jugé,  toutefois,  mais  avant  la  oi 
du  2  juin  1841,  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
sur  le  prix  duquel  on  a  fait  une  surenchère 
n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  procédure 
suivie  pour  p,irvenir  à  la  revente.  —  Paris, 
23  juill.  1812,  J.  G.  Surench.,  224.  —  V.  ob- 
serv. contr.,  J.  G.  ibid. 

455.  En  cas  de  décès  du  vendeur,  le  droit 
de  proposer  des  moyens  de  nullité  contre  la 
surenchère  appartient  à  ses  représentants,  et 
ce  droit  ne  peut  leur  être  refusé,  par  exemple, 
à  raison  de  leur  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires, puisqu'en  celte  qualité  ils  sont  tenus 
à  garantie,  au  moins  jusqu'à  concurrence  des 
forces  de  la  succession.  —  J.  G.  .Surenc/i^, 


225.  —  Comp. 
ibid.,  104. 


Civ.  c.  15  mars  1837,  J.  G. 
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Effets  de  la  réquisition 
de  surenchère. 


456.  V.  infrà,  art.  2187  et  2190. 
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cier) 187  s.,  190  s.; 
(notification  nulle)  22 
s.;  (nufiité  couverte) 
s.;  179  s.;  (purge) 
162  (tiers  délenteur) 
l^;6  s.,  190  s.;  (ven- 
deur ,  copartageant  ) 
195. 

Surenchère,  qualité 
pour  contester  416 
s.;  (acquéreur  nouveau) 
424  s-,  426,  427  s.,  435 
s.,  4i6  s.;  (garant  en- 
vers acquéreur,  inter- 
vention) 439  s.;  (inca- 
pacité du  surenchéris- 
seur) 438;  (insuffisance 
de  mise  à  prix)  436  s.; 
(pouvoir  du  juge)  433; 
(profit  de  la  nullité) 
44'i  s.:  (tribunal,  situa- 
tion du  bien,  compé- 
tence) 447;  (vendeur) 
424  s.,  426,  453  s.; 
(vendeur,  décès,  héri- 
tiers ,  même  bénéfi- 
ciaires) 455. 


'  Surenchère  par  inca-  | 
pable    84   s.;    f  nullité 
absolue  )    90   s.  ;   (  nul-  ! 


lifcé  relative)  92  s.  ;  (ra- 
tification) 95^ s.;  (fin  do 
non -recevoir  84  s. 


Art.  2186. 

A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir 
requis  la  mise  aux  enelières  dans  le 
délai  et  les  formes  prescrits,  la  va- 
leur de  l'immeuble  demeure  défini- 
tivement fixée  au  prix  stipulé  dans 
le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire,  lequel  est,  en  consé- 
quence, libéré  de  tout  privilège  et 
hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de 
recevoir,  ou  en  le  consignant.  — 
C.  civ.  1257  s.,  2180-3",  2184  s.  —  C.  proc. 
civ.  657,  770  s.,  773  s.,  812  s.,  835. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  PriviUges  et  hypothèques, 
p.  41,  u-  22.  —  Rapport  au  Tribunal ,  p.  45,  n'  62. 


Sect.  1.  —  Détermination  de  la  valeur  sur 

LAQUELLE  s'exERCE  LE  DROIT  DES 
CRÉANXIERS  {n°    1). 

§  1.  —  Acceptation  expresse  ou  tacite 
des  offres  du  tiers  détenteur 
(no  1). 

§  2.  —  Nutliléde  l'aliénation  pour  f?-aiide 
ou  simulation    [n"  15). 

§  3.  —  Droit  des  créanciers  sur  la  por- 
tion dissimulée  du  prix  (n" 
25  ). 

§  4.  —  Diminution  du  prix  en  cas  d'évic- 
tion (n"  38). 

Sect.  2.  —  Libération  de  l'immeuble (n"  40). 

§  1.  —  Payement  ou  consignation  du 
prix  (n"  40). 

§  2  —  Pour  libérer  l'immeuble,  l'acqué- 
reur doit  payer  ou  consiqner 
(no  52). 

Quelles  sommes  l'acquéreur  doit  payer 
ou  consigner  (n*  56). 

A  qui  doit  être  payé  le  prix  de  l'im- 
meuble (n"  66). 

—  Consignation  (n"  82). 

-  Faculté  pour  Vacguéreur   de  con- 
signer (n'  82). 

-  Lieu  de  la  consignation  (n-  102). 

-  Formes  de  la  consignation  (n"  lllj. 

—  Collocation  des  créanciers 
(n»  114). 

-  Distribution  dit  prix  (n»  114). 

-  Qui  peut  demander  la  colloca- 
tion :  cessionnaires,  créanciers 
subror/és  (n"  UGK 

-  A  quel  moment  la  collocation 
doit  être  demandée  [n"  118). 

-  E/fets  et  étendue  de  la  colloca- 
tion (n"  120). 

-  Collocation  des  créances  affec- 
tées de  modalités  (n»  131). 

-  Créances  à  terme  (n*  132). 

-  Créances  conditionnelles  ou  éventuelles 
(a-  135). 

-  Créances  des  femmes  mariées ,  des  mi- 
neurs et  des  interdits  (Renvoi)  (n* 
145). 


B.  - 

C.  - 

a. 

b. 

c. 

Sect.  3 

§1. - 

§2.  - 

§3. - 

§4.  - 

§5-- 

A.  - 

B.  - 

D.  —  Collocation  des  rentes  (n'  14G). 

a.  —  Rentes  perpétuelles  (no  146). 

b.  —  Renies  viagères  (n*  149). 

§  6.  —  Concours  des  hypothèques  spé- 
ciales avec  les  hypothèques  gé- 
nérales [n"  168). 

A.  —  Droit  des  créanciers  à  hypothèque  gé- 

nérale (n- 168). 

a.  —  Collocation  sur  le  prix  de  tous  tes 

immeubles  grevés  de  l'hypothèque 
générale  (n*  169). 

b.  —  Collocation    intégrale  sur  un   seul 

des   immeubles  grevés   de   l'hypo- 
thèque générale  (n-  178). 

B.  —  Droits  du  créancier  à  hypothèque  spé- 

ciale, primée  par  l'hypothèque  géné- 
rale (n-  231). 


Sect.  i^e.  —  Détermination  de  la  valeur 

SUR  laquelle  s'exerce  le  droit 

DES  créanciers. 

§  i"'.  —  Acceptation  expresse  ou  tacite 
des  offres  du  tiers  détenteur. 

1.  —  I.  —  La  valeur  sur  laquelle  s'exerce 
le  droit  des  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires est  ciélerminée  par  l'acceptation,  que 
l'ont  ces  créanciers,  des  offres  du  tiers  déten- 
teur. —  Pont,  Comment.- traité  des  privil. 
et  hi/poth.  et  de  l'expropr.  forcée,  2=  édit. 
l.  2,'n»  1326. 

2.  Cette  acceptation  peut  être  expresse  :  il 
en  est  ainsi  lorsque  les  créanciers  déclarent 
au  propriétaire  que  le  prix  offert  leur  pa- 
rait suflisant  et  qu'ils  entendent  s'en  conten- 
ter. —  Pont,  op.  cit.,  2<'  édit.,  t.  2,  n"  1327. 

3.  Elle  peut  aussi  être  tacite  :  c'est  celle 
qui  résulte  du  silence  gardé  par  les  créanciers 
inscrits  pendant  le  délai  qui  leur  est  ac- 
cordé pour  surenchérir  :  le  prix  se  trouve 
alors  irrévocablement  déterminé  par  les  offres 
contenues  dans  la  notification.  —  J.  G.  Ordre 
entre  créanc  517.  —  Pont,  op.  Ci'i.,  2"  édit., 
t.  2,  no  128. 

4.  L'acceptation  tacite  du  prix  résulte  en- 
core de  certains  faits  qui  peuvent  être  inter- 
prétés comme  une  renonciation  du  créancier 
à  la  faculté  de  surenchérir.  —  V.  à  cet  égard 
suprà ,  art.  2185,  n"sl31. 

5.  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque, 
sur  la  demande  en  nullité  formée  par  un 
créancier  à  rencontre  d'une  vente  de  terrains 
(consentie,  dans  l'espèce,  par  un  mari  à  sa 
femme),  cette  vente  a  été  déclarée  valable, 
l'intervention  du  créancier  à  l'instance  en 
licitation  de  l'-imnieuble  et  à  l'adjudication 
qui  a  suivi  n'implique  pas  nécessairement  de 
sa  part  l'acceptation  du  prix  de  vente  anté- 
rieurement consenti.  —  Civ.  r.  déc.  1897, 
D.  P.  98.  1.  161. 

6.  Enfin,  il  peut  se  présenter  une  troisième 
hypothèse,  laquelle  rentre  aussi  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  2186,  quoiqu'elle  diffère  es- 
sentiellement de  celle  qui  précède  :  si  les* 
créanciers  ont  fait  une  réquisition  de  suren- 
chère irrégulière  et  si  elle  est  annulée,  on 
ne  doit  pas  en  tenir  compte;  il  y  a,  en  pareil 
cas,  une  sorte  d'acceptation  forcée.  —  Po.nt, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  1329. 

7.  —  11.  —  Expresse  ou  tacite,  volontaire 
ou  forcée,  l'acceptation  par  les  créanciers 
inscrits  de  l'offre  contenue  dans  les  notifica- 
tions du  nouveau  propriétaire  produit  cette 
conséquence,  que  la  valeur  de  l'immeuble  » 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  titre  en  vertu  duquel  celui-ci  est 
devenu  propriétaire,  ou  au  montant  de  l'éva- 
luation par  lui  faite  dans  le  cas  où  son  titre 
ne  comporte  pas  l'expression  d'un  prix.  — 
Po.NT,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  i:i30. 

8.  La  valeur  sur  laquelle  s'exerce  le  droit 
des  créanciers  inscrits  sous  forme  de  droit 
de  préférence  est  désormais  déterminée  d'une 
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•  manière  déRniUve  et  invariable.  Si  1  immeuble 
est  revendu,pour  un  pri.\  supérieur,  les  créan- 
ciers des  précédente  propriétaires  ne  pro- 
-  nieront  pas  de  celle  augmentation:  ils  auront. 
le  droit  de  se  faire  coUoquer  sur  le  prix  de 
la  nouvelle  vente,  mais  seulement  jusqu  à 
concurrence  de  la  somrne  à  laquelle  a  ete 
fiwe,  à  leur  égard,  la  valeur  de  1  immeuble, 
le  surplus,  c'est-à-dire  ce  qm  e^^cele  la 
somme  à  laquelle  a  été  delinilivement  fi.vé 
le  prix  de  rirameuble  à  l'égard  des  créanciers 
antérieurs,  appartient  aux  créanciers  hypo- 
tliécaires  du  dernier  aliènateur,  qui  seuls  ob- 
••  tiendront  coUocation.  —  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  95-  1-  105,  note  1-3. 

9.  .\insi  jugé  que ,  lorsqu  il  a  e  e  pro- 
cédé à  la  distribution,  par  voie  d  ordre,  du 
prix  d'un  immeuble  hypothéqué  entre  les 
créancière  du  vendeur,  si  le  tiers  détenteur 
ne  se  libère  pas  de  ce  prix  et  s  il  y  a  leu  a 
l'ouverture  d'un  second  ordre  après  vente  sur 
expropriation  forcée,  les  créanciers  du  ven- 
deur primitif  ne  peuvent  êlre  colloques  dans 
ce  second  ordre  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  première  vente  demeuré  du  par 
fe  tiers  détenteur  sur  la  tête  duquel  a  été 
poursuivie  la  seconde  aliénation  de  1  im- 
meuble. -  Req.  23  nov.  188o,,  D.  P.  87.  1. 
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10  Mais  lorsque  le  prix  de  rimmeuble  n  a 
pas  été  fixé  à  l'égard  des  créanciers  hypo- 
Ibécaires  du  chef  des  précédents  propriétaires 
à  la  suite  des  diverses  ventes  qui  ont  été 
consenties,  lorsqu'il  est  déterminé  seulement 
par  la  dernière  vente,  soit  à  raison  de  sa 
forme,  soit  à  raison  de  la  purge  qui  a  été  laite, 
c'est  le  nrix  de  celte  dernière  aliénation  qui 
peut  seul  être  mis  en  distribution.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  précitée.  —  biv.  r. 
8  déc.  1897,  D.  P.  98.  1.  161. 

11.  Décidé,  en  ce  sens ...  qu'en  cas  de  ventes 
successives  du  même  immeuble,  ventes  non  sui- 
vies du  payement  du  prix  ni  d'ouverture  d'ordre, 
c'est  le  prix  de  la  dernière  adjudication  qui 
forme  seul  le  gage  commun  des  créanciers; 
qu'il  importe  peu ,  dans  cette  hypothèse,  qn  un 
de"*  précédents  acquéreurs,  qui  n'a  pas  paye  son 


I  2.  Nullité  de  l'aliénation  pour  fraude 

*  ou  simulation. 


prix    ait  rempli  les  formalités  de  la  purge  à 


l'égard  d'un  créancier  à  hypothèque  légale, 
que  ces  formalités,  en  admettant  qu'elles  aient 
pu  rendre  l'acquéreur  débiteur  personnel  du 
créancier  dont  il  s'agit,  demeurent  sans  elTet 
à  l'égard  des  tiers  créanciers  qui  agissent  en 
vertu  de  droits  réels  nés  antérieurement  à  ces 
formalités.  -  Metz,  20  déc.  1865,  D.  P.  66. 
2  11  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  22  juill.  l»b», 
D.  P.'  68.  1.  451. 

12.  ...  Que  lorsque,  de  deux  acquéreurs 
successifs  du  même  immeuble,  le  second  seul 
a  fait  transcrire  son  contrat  et  l'a  fait  notifier 
aux  créanciers  inscrits  sur  le  vendeur  origi- 
naire, ces  créanciers  ont  droit  au  prix  de  la 
seconde  vente,  quoique  supérieur  à  celui  de 
la  première;  le  premier  de  ces  acquéreurs 
n'est  pas  fondé  à  dire  que  la  nolincation  faite 
par  le  second  acquéreur  et  le  défaut  de  sur- 
enchère, de  la  part  des  créanciers,  ayant  eu 

•pour  elTet  de  fixer  irrévocablement  le  prix  des 
deux  mutations,  les  créanciers  ne  peuvent 
prétendre  qu'au  prix  de  la  première  — 
Req.   5-  nov.    1807,   J.    G.   Pricil.   et  lujp., 

2187-1°.  ,  ,       .       ,        ,,  . 

13.  ...  Que,  lorsque  les  créanciers  hj-pothe- 
caires  d'un  vendeur  ont  consenti  à  ce  que  l'ac- 
quéreur conservât  le  prix  de  son  acquisition 
entre  ses  mains  et  que  plus  tard  l'immeuble 
est  revendu  par  voie  d'adjudication  après  sur- 

'  enchère  pour  un  prix  supérieur  il  ny  a 
au'un  prix  à  distribuer,  celui  de  la  revente 
sur  surenchère.  -  Paris,  11  déc.  1890,  sous 
Req.  9  janv.  1893,  D.  P.  95.  1.  105. 

14.  ...  Que  les  créanciers  inscrits  du  cliel 
du  premier  vendeur  ont  le  droit  d'être  collo- 
ques sur  ce  prix  au  rang  de  leurs  liypotheques 
et  par  préférence  aux  créanciers  du  second 
vendeur  postérieurement  inscrits.  —  Même 
arrêt. 


15.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  usé 
de  la  faculté  de  surenchérir  conserve  néan- 
moins le  droit  d'attaquer  pour  fraude,  par 
application  de  l'art.  Ilij7  c.  civ.,  le  titre  d'ac- 
quisition du  tiers  délenteur.  —  V.  supra, 
art.  1167,  n»  266.       '  . 

16.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  perdu 
le  droit  de  surenchérir,  par  l'expiration  du 
délai  de  quarante  jours  accordé  pour  la  sur- 
enchère. —  'V.  suprà,  art.  1167,  n»  26/. 

17.  U  peut  exercer  ce  droit  après  avoir 
produit  à  l'ordre ,  et  même  après  l'avoir  pro- 
Voqué.  —V.  suprà,  art.  1167,  a"  268. 

18.  Si,  malgré  l'acceptation  tacite  des  ollres, 
les  créanciers  conservent  le  droit  d'attaquer 
pour  fraude  la  vente  faite  au  tiers  détenteur, 
on  doit  également  leur  reconnaître  le  même 
droit  après  une  acceptation  expresse,  sauf  le 
cas  où  celte  acceptation  constituerait  une  re- 
nonciation à  l'action  en  nullité,  une  confir- 
mation formelle  de  l'acte  entaché  de  fraude. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  1355.  —  En  sens 
contraire  :  Dalmbert,  Pm-qe  des  prwil.  et 
hyp.,  n»  134. 

19.  L'aliénation  étant  annulée  sur  1  ac- 
tion du  créancier,  la  purge  disparaît  avec 
elle,  l'immeuble  est  censé  n'être  jamais  sorti 
du  patrimoine  du  débileur;  c'est  par  voie 
de  saisie  que  les  créanciers  agiront,  c'est  par 
voie  d'expropriation  que  leur  gage  sera  réa- 
lisé —  B.\udrv-Laca-^tinerie  et  de  Loynes, 

t.  3,  n»  2486.  ,       .        ■        -, 

20  De  même  :  ...  les  créanciers  inscrits 
auxquels  l'acquéreur  a  fait  la  notification  de 
son  contrat,  et  qui  ont  laissé  expirer  le  délai 
qui  leur  est  accordé  pour  surenchérir,  sont 
encore  recevables  à  attaquer  la  vente  pour  si- 
mulation dans   la   quotité  du  prix.   —  Req. 

13  mai  1823,  J.  G.   Vente,  153-2°.  -  Req. 

14  févr.  1826,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2114-3°. 
—  Gomp.  :  Nancv,  24  juill.  1823,  J.  G.  eod.  v\ 
2114-4°  —  Jlontpellier,  14  déc.  1827,  J.  G. 
ibid.  —  Rouen,  4  juill.  1828,  J.  G.  ibid.  — 
Req  19  août  1828,  J.  G.  ihid.  —  Bordeaux, 
13  févr  1832  J.  G.  ibid.;  Mandat,  426.— 
Riom,  15  janv.  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp^, 
1745-1»  et  2°.  -  Nancy,  9  mai  1840,  J.  G. 
eod.  !)°,  2114-4».  —  Observ.  conf.,  J.  G.  Ordre 
entre  créanc,  513;  Privil.  et  hyp.,  2113, 
2114. 

21.  ...  Ils  le  peuvent,  même  après  avou 
provoqué  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Or- 
léans, 21  déc.  1822,  J.  G.  Priuil.  et  hyp., 
2114-2°. 

22.  Jugé  encore  que  le  droit  qu'a  le  sai- 
sissant de  surenchérir  sur  le  prix  de  la  vente 
consentie  par  le  saisi  n'empêche  pas  le  sai- 
sissant de  demander  la  nullité  de  la  vente 
pour  simulation.  —  Bruxelles ,  18  déc.  1810 , 
J.  G.  Vente,  153-1°. 

23.  U  a  été  décidé  cependant,  contrai- 
rement aux  solutions  ci-dessus  exposées  :  ... 
qu'un  créancier  inscrit  auquel  le  contrat 
de  vente  a  été  notifié,  et  qui  a  laissé  pas- 
ser les  délais  de  la  surenchère  sans  sur- 
enchérir, n'est  pas  recevable  à  demander 
la  nullité  de  la  vente,  soit  pour  fraude  et 
simulation,  soit  pour  vileté  du  prix;  s'il  y  a 
simulation,  il  ne  peut  se  plaindre,  puisque 
son  inscription  subsiste;  s'il  y  a  vilelé  dans 
le  prix,  il  est  également  sans  droit  pour  te 
faire,  puisqu'il  a  laissé  passer  le  délai  sans 
surenchérir;  il  est  d'ailleurs  sans  droit  pour 
invoquer  l'art.  1167,  alors  surtout  quil  a 
laissé  passer  plus  de  dix  ans  sans  agir  en 
nullité.  —  Metz,  28  avr.  1814,  J.  G.  Pnvil. 
et  hyp..  2113-2°.  —  Gomp.  :  Paris,  21  niv. 
an  13.  .1.  G.  eod.  V ,  2113-1°. 

24.  ...  Que  lorsque,  sur  la  notification  a 
eux  faite  par  l'acquéreur  de  son  contrat  d'ac- 
quisition ,  les  créanciers  inscrits  ont  laissé 
passer  les  délais  sans  user  de  la  voie  de  la 
surenchère,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  pré- 
tendre, dans  l'ordre,  que  le  prix  a  été  simulé. 


et  à  déférer .  à  cet  égard ,  le  serment  â  l'ac- 
quéreur. —  Bourges,  25  mai  1827,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2113-3°. 


g  3.  Omit  des  créanciers  sur  la  portion 

dissimulée  du  prix.  . 

25.  L  —  A  plus  forte  raison,  les  créan- 
ciers peuvent-ils ,  quand,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  purge,  l'immeuble 
demeure  affranchi  de  tout  droit  de  suite  entre 
les  mains  du  nouveau  propriétaire,  réclamer 
contre  les  dissimulations  de  prix  faites  à  leur 
détriment,  et  contraindre  l'acquéreur  à  leur 
faire  raison  de  la  partie  dissimulée  qui  n'est 
pas  moins  leur  gage  que  le  prix  ostensible. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1356.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  2«  édit.,  t.  2.  n°  1331;  , 
AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  883;  • 
L.iur.EXT,  t.  31,  n°  555;  Baudry-Lac.\nti- 

NERIE  ET   DE  LOYNES,  t.  3,  n°  2486. 

26.  Ainsi  jugé  :  ...  que  lorsque  le  prix 
énoncé  dans  l'acte  de  vente  notifié  aux  créan- 
ciers inscrits  est  inférieur  au  prix  vérita- 
blement convenu,  ces  créanciers  peuvent 
exiger  de  l'acheteur  la  portion  de  prix  par  lui 
indûment  retenue,  quoiqu'ils  aient  tacitement 
accepté  le  prix  déclaré  en  ne  formant  pas  de 
surenchère.  —  Req.  27  nov.  1855,  D.  P.  56. 1.27. 

27.. ..Que  les  créanciers  inscrits  ont  le  droit 
de  toucher,  par  préférence  aux  créanciers 
chirographaires ,  l'excédent  du  prix  réel  de  la 
vente  sur  le  prix  apparent  porté  au  contrat, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  formé  de  surenchère 
et  qu'ils  aient  négligé  de  produire  à  l'ordre 
pour  cet  excédent.  —  Paris,  8  févr.  1836, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2112-2°. 

28.  ...  Que  lorsqu'un  immeuble  a  ete  vendu 
moyennant  une  somme  fixe  pour  le  vendeur 
et  une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  si 
celui-ci,  par  acte  passé  le  même  jour  et  de- 
I  vaut  le  même  notaire,  renonce  à  la  rente 
moyennant  une  somme  déterminée,  ce  capital 
fait  partie  du  prix  de  l'immeuble  et  ne  peut 
être  payé  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires;, qu'il  importe  peu  que  ceux-ci 
n'aient  pas  fait  de  surenchère  :  l'acquéreur 
doit  rapporter  la  partie  du  prix  qu'il  a  dissi- 
mulée, avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de 
notification  de  son  contrat  ;  mais  ce  rapport 
ne  peut  profiter  aux  créanciers  chirogra- 
phaires à  l'égard  desquels  le  payement  fait 
par  l'acquéreur  est  valable  et  définitif.  — 
Bordeaux,  28  mai  1832,  J.  G.  Ordi-e  entre 
créanc,  àO^-i";  Privil.  et  hyp.,  2112-1°. 

29.  ...  Que,  lorsqu'il  y  a  eu  dissimulation 
du  pr'ix'de  vente  au  préjudice  des  créanciers 
inscrits,  ceux-ci,  quoiqu'ils  n'aient  pas  sur- 
enchéri, ou  lorsque  la  surenchère  formée  par 
l'un  d'eux  a  été  déclarée  nulle,  ont  le  droit, 
même  au  cours  de  la  procédure  d'ordre,  et 
sans  être  obligés  de  se  pourvoir  par  action 
principale,  de  faire  comprendre  dans  le  prix 
à  distribuer  la  portion  de  ce  prix  qui  le.ur  a 
été  dissimulée.  —  Civ.  r.  29  avr.  1839,  J.  G. 
Ordre  entre  créanc,  512-4»;  Pnvil.  et  hyp., 
2112-3°.  .         „       . 

30.  ...  Que  l'acquéreur  convaincu  d  avoir, 
par  doi" et"  fraude ,  dissimulé  une  partie  du 
prix  dans  le  contrat,  peut  valablement  être 
condamné  à  payer  cette  somme,  à  titre  de 
supplément  de  prix,  sur  la  demande  des 
créanciers  hypothécaires ,  même  après  la  no- 
tification du  contrat  et  l'expiration  des  délais 
de  la  surenchère.  —  Req.  IS  janv.  1841,  J.  G. 
Privil.  et  h/p-,  2114-6°. 

31.  .  Et'qu'on  ne  peut,  dans  ce  cas,  repro- 
cher aux  juges  d'avoir  ordonné  le  payement 
de  la  portion  de  prix  frauduleusement  dissi^ 
mulée  au  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la 
vente,  alors  que,  cette  vente  étant  en  même 
temps  attaquée  pour  cause  de  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes,  un  jugement  a  rejeté  ce 
moven  de  rescision  et  a  réduit  le  débat  au 
moyen  pris  du  dol  et  de  la  fraude.  —  Même 
arrêt. 

1      32.  ...  Que  les  juges  ont  un  pouvoir  sou- 


si-  —  Diminution  du  prix  en  cas  d'éviction. 

38.  Malgré  les  oiïres  contenues  dans  les 
noUfications,  l'acquéreur  peui  exercer  au  cours 
de  l'ordre,  contre  les  créanciers  de  son  ven- 
deur, la  demande  en  garantie  pour  cause 
d'éviction  qu'il  pourrait  former  contre  le  ven- 
deur lui-même.  —  Grenoble,  25  mai  1863, 
D.  P.  64.  5.  307. 

39.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'acqué- 
reur évincé  jl'une  portion  de  l'immeuble 
vendu  peut,  à  raison  de  celte  éviction,  de- 
mander dans  l'ordre  une  réduction  du  prix  à 
distribuer,  encore  qu'il  ait  notifié  son  contrat 
au.x  créanciers  inscrits  avec  offre  de  payer  le 
prix  porté  dans  ce  contrai.  —  .Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Libération  de  l'immeuble 

§  •"■•  —  Payement  ou  consignation  du  prix. 

40.  Bien  que,  par  l'effel  de  l'acceplalion 
des  créancier»,  la  valeur  de  l'immeuble  soit 
définitivement  fi.tée  à  la  somme  ou  au  prix 
oITerl,  l'immeuble  n'est  pas  encore  libéré,  la 
purge  n'esl  pas  complète.  —  Pont,  op.  cit., 
i'  édil. ,  t.  2,  n»  1332. 

41.  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  2186,  le 
nouveau  propriétaire  ne  libère  l'immeuble  de 
tous  privilèges  ou  bypolhèques  qu'en  payant 
le  prix  aux  créanciers  qui  .sont  en  ordre  de 
le  recevoir  ou  en  le  consignant  :  c'est  donc 
par  le  payement  ou  par  la  consignation  du 
prix  que  la  purge  est  complètement  elTec- 
tuée.  —  D.  P.  47.  1.  329,  note  3-4,  sou»  Civ. 
c.  24  aoiit  ia47.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  2«  édil..  t.  2.  n»  1332. 

42.  Décidé,  à  cet  égard  :  ...  que  les  hypo- 
thèques inscrites  continuent  à  subsister  sur 
l'immeuble  nonobstant  l'accomplissement  des 
formalités  de  purge,  tant  que  l'acquéreur  n'a 
pas  payé  ou  consigné  son  prix.  —  Civ.  c. 
24  ioùl  1847|,  D.  P.  47.  1.  329.  —  Req. 
-iî  nov.  1885.  D.  P.  87.  1.  213. 

43.  ...  Que  la  collocation,  si  elle  n'est  pas 


ClIAP._  VIII.    — 

verain  pour  apprécier,  d'après  les  faits  et  cir- 
■  constances  de  la  cause ,  quelle  est  la  quotité 
du  prix  qui  a  été  frauduleusement  dissimulée 
dans  un  contrat  de  vente  au  préjudice  des 
créanciers.  —  .Même  arrêt. 

33.  Décidé  encore  :  ...  qu'en  cas  de  dissi- 
mulation du  véritable  prix  de  vente  d'un 
immeuble,  au  préjudice   des   créanciers    du 

•vendeur,  ceux-ci  uni  contre  l'acquéreur  l'ac- 
tion autorisée  par  l'art.  1167  du  présent  Gode, 
auoiqu'iU  soient  sans  droit  de  suite  contre  ce 
ernier,  parce  que  les  formalités  de  purge 
n'ont  pas  été  remplies.  —  Civ.  c.  21  juill. 
1857,  D.  P.  57.  1.  i04. 

34.  ...  Qu'en  conséquence,  la  portion  dis- 
simulée du  prix  demeure  le  gage  des  créan- 
ciers du  vendeur  et  est  afTeclée  aux  droits 
coucurrents  ou  de  préférence  qui  peuvent 
leur  appartenir.  —  iléme  arrêt. 

.  35.  —  II.  —  Mais  en  aucun  cas,  la  situa- 
tion des  créanciers  bypolliécaires  qui  ont 
accepté  l'offre  contenue  "dans  les  notifications 
ne  peut  être  troublée  par  l'exercice  des  ac- 
tions en  nullité  pour  fraude  et  simulation.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

36.  Décidé.  îi  cet  égard  :  ...  que  l'art.  2186 
n'empêche  pas  le  créancier  chirofjraf.haire  à 
qui  le  débiteur  a  fait  cession  de  la  réma- 
nence  du  prix ,  après  que  tous  les  créanciers 
inscrits  auraient  été  payés,  de  critiquer  re- 
nonciation qui  a  été  faite  du  montant  de  ce 
prix  dans  l'acte  de  notification,  bien  que  les 
créanciers  hypothécaires  l'aient  trouvé  satis- 
faisant, et  de  prouver  qu'une  portion  a  été 
dissimulée  à  son  préjudice.  —  Nancy,  18  juin 

-  •3,  J.  G.  Privil.  et  hijp.,  2115-1». 

37.  ...  Mais  que,  dans  ce  cas,  le  créancier 
luirographaire  ne  doit  pas  porter  atteinte  i 
la  situation  des  créanciers  hypothécaires,  et 
que  son  action  n'empêche  pas  le  quasi -con- 
trat résultant  de  la  notification  de  subsister  à 
l'égard  de  ceux-ci.  —  Même  arrêt. 
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suivie  du  payement  des  bordereaux,  laisse 
subsister  le  droit  hypothécaire  des  créan- 
ciers utilement  colloques.  —  Req.  23  nov. 
1885,  précité. 

44.  (.luant  aux  créanciers  n'arrivant  pas 
en  ordre  utile,  leurs  inscriptions  doivent,  en 
principe,  êli-e  radiées,  afin  que  le  tiers  dé- 
lenteur, une  fois  qu'il  aura  payé  son  prix  aux 
créanciers  antérieurs,  soit  déchargé  de  toute 
obligation.  —  D.  P.  87.  1.  213,  note  sous 
Ueq.  23  nov.  1885. 

45.  .Mais  il  a  été  décidé  que  la  mainlevée 
prononcée,  dansun  règlement  définitif  d'ordre, 
par  le  juge  commissaire,  des  inscriptions  des 
créanciers  non  utilement  colloques,  n'a  pas 
pourelTet  d'anéantir  les  droits  de  cescréanciers, 
mais  seulement  d'en  alfranchir  l'immeuble, 
dont  le  prix  est  distribué  sous  la  couditiou 
qu'il  sera  entièrement  cn)ployé  au  payement 
des  créances  utilement  colloquées.  —  Req. 
S  août  1836  et  20  juin  1838.  J.  G.  Privil.  et 
hyp. ,  2228-3°. 

46.  D'où  il  suit  que  si,  par  une  circon- 
stance quelconque,  les  créances  sont  éteintes, 
en  totalité  ou  en  partie,  autrement  que  par 
l'elTet  des  collocations ,  la  portion  du  prix 
qui  se  trouve  par  là  disponible  doit  être 
attribuée  aux  créanciers  qui  auraient  eu  droit 
à  la  collocation  si  les  fonds  eussent  été  libres 
lors  de  la  confection  du  règlement  de  l'ordie, 
la  radiation  de  leurs  inscriptions  n'ayant 
d'ailleurs  élé  ordonnée  et  etfectuée  que  dans 
l'hypothèse  de  l'épuisement  du  prix  distribué 
par  son  application  au  pavement  de  créances 
plus  anciennes.  —  Req.  8" août  18.36,  précité. 

47.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que  si  les 
créanciers  utilement  colloques  qui,  à  défaut 
du  payement  de  leurs  bordereaux,  étaient 
restés  nantis  de  leur  droit  hypothécaire,  sont 
ultérieurement  désintéressés  sur  d'autres 
sommes  provenant  de  leur  débilour,  les 
créanciers  qui  les  suivaient,  et  vis-à-vis  des- 
quels les  fonds  avaient  manqué,  peuvent 
prendre  leur  lieu  et  place  afin  d'obtenir  une 
collocation  utile  sur  le  prix   de  l'immeuble. 

—  Req.  23  nov.  1885.  D.  P.  87.  1.  213. 

48.  ...  Qu'on  doit  considérer,  dans  ces  cir- 
constances, que  la  radiation  des  inscriptions 
alîérentes  aux  créances  qui  n'arrivaient  pas 
en  ordre  utile  n'avait  été  ordonnée  que  con- 
ditionnellement,  et  dans  la  prévision,  non 
réalisée  depuis,  de  l'épuisement  des  fonds  par 
les  créanciers  antérieurs  utilement  colloques. 

—  Même  arrêt. 

49.  ...  Que  dans  le  cas  où.  entre  les  mains 
du  tiers  détenteur  non  libéré  de  son  prix, 
l'immeuble  qu'il  a  acquis  est  frappé  d'hypo- 
thèques du  chef  de  ses  créanciers  personnels, 
et  devient,  après  expropriation  et  adjudica- 
tion poursuivies  par  eux,  l'objet  d'un  nouvel 
ordre,  ceux  des  créanciers  du  propriétaire 
primitif,  qui,  éliminés  d'abord  dans  le  pre- 
mier ordre  pour  insuffisance  de  fonds,  arrivent 
à  la  place  des  créanciers  colloques  désinté- 
ressés par  ailleurs,  doivent  être  admis,  dans 
le  second  ordre,  à  une  collocation  utile.  — 
Même  arrêt. 

50.  ...  Mais  qu'ils  ne  peuvent  être  colloques 
dans  ce  second  ordre  que  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  la  première  vente,  demeuré 
du  par  le  tiers  détenteiu-  sur  la  tête  duquel  a 
été  poursuivie  la  seconde  aliénation  de  l'im- 
meuble. —  Même  arrêt.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà ,  n"'  7  et  s. 

51.  ...  Que,  par  suile,  les  créanciers  hy- 
pothécaires peuvent,  avant  le  payement  ou  la 
consignation,  poursuivre  l'annulation  d'un 
bail  consenti  sur  l'immeuble,  au  préjudice 
de  leurs  droits;  qu'ils  ont  également  qualité 
pour  demander  la  nullité  de  la  vente  et  des 
notifications.  —  Civ.  c.  24  aoiitl847,  précité. 

§2.  —  Pour  libérer  l'immeuble,  l'acquéreur 
doit  payer  ou  con.ûgner. 

52.  Le  nouveau  propriétaire  a  le  choix 
entre  le  payement  et  la  consignation.  —  Bau- 


drv-Lacantinerie  et  de  Loynks,  I.  3,  n'>2487. 

53.  Le  payement  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, portée  dans  les  notifications,  fait 
avec  les  intérêts  dus,  aux  créanciers  en  ordi-e 
de  la  recevoir,  ou  sa  consignation  opérée 
conformément  à  l'ai.  5  de  l'art.  777  c.  proc. 
civ.,  alfranchil  l'immeuble  de  tous  les  privi- 
lèges et  hypothèques  dont  il  était  grevé  du 
chef  des  précédents  propriétaires,  à  supposer, 
bien  entendu,  que  les  litres  des  acquéreurs 
successifs  aient  élé  transcrits.  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édil..  t.  3,  §  294,  p.  882.  t 

54.  Ainsi  décidé  que  la  purge  opérée  par 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière  et  par  la  consignation 
du  prix,  hbere  l'immeuble  de  toutes  sel 
charges  hypothécaires,  en  no  laissant  aux 
créanciers  qu'une  action  sur  le  prix;  et  cette 
action,  désormais  personnelle,  n'est  prescrip- 
tible que  par  trente  ans.  —  Civ  r  -'5  avr 
1888,  D.  P.  89.  L  102. 

55.  Si,  au  contraire,  le  titre  de  l'un  des 
acquéreurs  successifs  n'avait  pas  été  soumis 
à  la  transcription,  les  hypothèques  procédant 
de  son  chef  continueraient  de  subsister,  sauf 
l'application  de  la  prescription  établie  par 
l'art.  2180.  —  Aubuy  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3 
§  '294 ,  note  99,  p.  882. 

A.  —  Quelles  sommes  l'acquéreur  doit  payer 
ou  consigner. 

56.  —  I.  —  Le  payement  ou  la  consigna- 
lion  doit  comprendre,  en  principe,  le  montant 
du  prix  et  des  charges,  tel  que  le  tout  a  été 
déclaré  ou  évalué  dans  les  notifications  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1360.  —  "V.  à  cet 
égard  suprà,  art.  2183. 

57.  Jugé,  àcet  égard:...  que  l'acquéreur  qui 
veut  purger  doit  payer  l'intégralilé  de  so» 
prix  d'acquisition,  quoique,  dans  le  contrat 
de  vente,  il  ait  stipulé  qu'une  partie  de  ce 
prix  se  trouverait  compensée  avec  pareille 
somme  que  lui  doit  le  vendeur.  —  Liège 
S  mai  1811,  J.  G.  Surench.,  2172.  ' 

58.  ...  Que  les  créanciers  hypothécaires 
ont  di'oit  à  la  totalité  du  prix  de  vente  de 
l'immeuble  qui  leur  est  affecté,  de  lelle  sorte 
que  si,  en  sus  du  prix  porté  au  contrat,  il  a 
élé  promis  et  payé  une  certaine  somme  au 
vendeur,  les  créanciers  peuvent  exiger  de 
l'acquéreur  le  rapport  de  celle  somme,  qui 
l'ait  partie  de  la  venle  et  forme  leur  gage.  — 
Poitiers,  24  juin  1831,  J.  G.  Surench., 
2174-1°. 

59.  Mais  la  somme ,  payée  par  l'acquéreur 
à  un  lie'rs.  pour  l'engager  à  ne  pas  se  porter 
acquéreur  ou  à  ne  point  surenchérir,  ne  peut 
être  regardée  comme  faisant  partie  du  prix 
de  vente,  et,  par  suile,  le  rapport  n'en  peut 
être  exigé  par  les  créanciers  inscrits.  —  Poi- 
tiers, 24  juin  1831,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2174-1».         _  .      J 

60.  De  même,  doit  être  considéré  comme 
chose  purement  mobilière,  et  non  comme  un 
supplément  du  prix  de  l'immeuble,  devant 
appartenir  aux  créanciers  hypothécaires,  le 
montant  de  la  condamnation  obtenue  par  le 
débiteur  commun,  propriétaire  originaire  de 
l'immeuble,  contre  l'adjudicataire,  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
celui-ci,  après  la  clôture  de  l'ordre  et  la  dis- 
tribution du  prix  d'adjudication,  à  raison  des 
manoeuvres  frauduleuses  qu'il  aurait  prati- 
quées pour  entraver  la  liberté  des  etichères, 
bien  que  la  condamnation  ait  eu  pour  but  de 
combler  la  différence  entre  le  prix  de  l'adju- 
dication et  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
vendu.  —  Civ.  r.  Poitiers,  26  avr.  18.3P,  J.-  G. 
Vente  publ.  d'imm..  1825,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  22  août  1842,  J.  G.  Privil.  et  h/p., 
2174-4°. 

61.  Dans  le  prix  doivent  être  comprises 
toutes  les  charges  qui  l'augmentent.  —  V. 
suprà,  art.  2183,  n°»  131  et  s. 

62.  Font  également  partie  du  prix  les 
sommes    payées    à    titre    de    pot-de-vin    ou 


_  Art.  2186.].       LIV.  III,  TIT.  XVIIl.  -  Privilèges  et  Hypothèques 
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d'éDineles'  -  V.  suprà,  art.  2183  n"  136. 
là.^  Les  impôts^échus  mis  à  la  charge  de 
racquéreur  par  une  clause  du  contrat  de 
vente  -  V.  suprà,  art.  2183,  n°  Id.i 
.64  -  II  -  Soit  qu'il  paye  directement, 
soU  qu'il  consigne,  le  nouveau  propriétaire 
do  ajouter  au  montant  du  prix  et  des  charges, 
les  intérêts  auxquels  les  créanciers  hypothé- 
caires ont  droit.  -   J.   G.   Prwd.   et    hyp., 

^^65  °3ur  la  question  de  savoir  à  partir  de 

*  quelle   époque    les   créanciers   hypothécaires 

ont  droit  aix  intérêts  du  prix  de  1  immeuhle 

S?polhéqué,  V.  suprà,  art.  2184,  nos  lOb  et  s. 

*  B.  -  A  qui  doit  être  payé  le  prix  de  riDuneuhle. 


66—1  —  Si  le  nouveau  propriétaire  a 
recours  au  payement,  il  doit  payer  entre  les 
mains  des  créanciers  en  ordre  utile  et  sui- 
vant leur  rang.  -  J.  G.  S.  Privd.  et  hyp., 
îles  -  En  ce  sers  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n"  2487. 

67.  Décidé,  en  conséquence  : ...  que  su  ac- 
auéreur  est  lui-même  créancier  inscrit  sur 
nmmeuhie,  aucune  compensation  ne  peut  a  voir 
lieu  entre  le  prix  et  sa  créance  tant  que  la 
«ue-tion  de  savoir  quels  créanciers  sont  en 
S  de  recevoir  ledit  prix  reste  incertaine. 
_  Civ.  c.  27  janv.  1885,  D.  P.  80.  1.  .^'3. 

68  Oue  cette  incertitude  ne  peut  lêga- 
lement'cpsser  et  les  deux  dettes  respectives 
devenir  exigibles  que. par  l'e^et  d'un  règle- 
ment d'ordre  ou  d'un  jugement  d  attribution , 
que  par  suite,  les  intérêts  des  sommes  res- 
pectivement dues  doivent  jusque-la  suivre 
feur  cours  et  ne  peuvent  se  compenser  ni  k 
partir  des  notifications  faites  aux  créanciers, 
ni  après  l'expiration  du  délai  de  quarante 
[ours  qui  a  siivi  ces  notifications.  -  Même 

"69.  Jugé  encore -....que.leprix  d'un  immeuble 
vendu  étant  le  gage  spécial  des  créanciers 
ayant  privilège  et  hj-pothèque  et  1  acquéreur 
n^étant  libéré  qu'en  le  payant  à  ces  créan- 
ciers ou  en  le  consignant,  il  y  a  heu  d  an- 
nuler l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  payer  un 
créancier  chirographaire ,  quoique  ce  dernier 
ne  rapportât  pas  la  radiation  des  mscrip- 
lions  et  n'otîrit  pas  même  une  caution  dont 
l'acquéreur  voulait  bien  se  contenter.  — Uv.c. 
7  mai  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp    2Ur 

70.  ...Peu  importe  que  1  arrêt  déclare,  en 
fait  que  la  créance  est  modique  et  que  plu- 
sieurs des  inscriptions  ne  sont  pas  sérieuses, 
alors  surtout  qu'il  n'existe  pas  de  preuve 
léo-ale  que  la  somme  due  par  lacquereur  son 
nlSs  nue  suffisante  pour  acquitter  les  créances 
inscrites  et  les  frais  d'ordre,  s'il  y  avait  heu 
d'y  faixe  procéder.  —  Même  arrêt. 

71.  —  II.  —  L'ordre  entre  les  créanciers 
doit  être  suivi,  même  pour  la  distribution  de 
%  portion  dissimulée  du  prix  dans  le  cas  ou 
les  créanciers,  agissant  en  vertu  de  1  art.  Ubi 
du  présent  Code,  ont  obtenu  le  rapport  de 
cette  portion  de  l'actif  de  leur  débiteur.  — 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  1333. 

72  Ainsi  décidé  que  l'acheteur  ne  peut 
être  poursuivi  en  payement  de  la  portion  de 
prix  dissimulée  s'il  en  a  verse  le  montant 
entre  les  mains  de  créanciers  préférables  a 
ceux  qui  lui  en  demandent  compte;  que  ces 
derniers  soutiendraient  vainement  faute  par 
eux  d'avoir  requis  un  ordre  supplémentaire  a 
celui  qui  avait  été  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  déclaré,  que  ce  versement  spontané 
de  deniers  n'est  pas  libératoire.  —  l^iv.  c. 
21  iuiU.  1857.  D.  P.  57.  1.404         _ 

73  _  m  —  L'acquéreur  d  un  immeuble 
grevé" d'hypothèques  ne  peut  être  contraint  de 
verser  son  prix  entre  les  mains  d  un  créan- 
cier inscrit,  tant  que  celui-ci  n  a  pas  fait  re- 
connaître ses  droits  dans  un  ordre  amiable 
ou  judiciaire:  car  il  s'exposerait  a  payer  deux 
fois,  si  ce  créancier  n'était  pas  colloque  en 
brdre  utile.  -  D.  P.  1904.  1.  180,  note  3. 
74.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  le  con- 


trat renfermant  une  délégation  parfaite  au 
profit  d'un  créancier,  l'acquéreur  était  ainsi 
devenu  débiteur  personnel  de  ce  dernier.  — 
Note  précitée.  ,  ,        i       . 

75  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
hypothécaire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
le  cessionnaire  s'est  rendu  son  debileur  direct 
et  personnel  en  consentant  à  payer  le  prix 
entre  ses  mains,  s'il  résuite,  au  contraire, 
des  faits  et  de  la  procédure,  qu  au  heu  de 
déférer  à  la  sommation  de  payer  et  à  la  de- 
mande en  attribution  portée  devant  le  l"bunal 
le  cessionnaire  a  conclu  ^^"'P^''}^lf.,\^f. 
au'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu  il  était  prêt 
à  verser  les  sommes  par  lui  dues  aux  mains 
de  qui  par  justice  serait  ordonné,  après  la 
liquidation  des  droits  de  chacun.  -  Req. 
6  l'évr.  1901,  D.  P.  1904.  1.  180. 

76  _  I"V  —  Le  payement  direct  aux 
créanciers  en  dehors  des  formalités  de  l'ordre 
ne  peut  être  fait  avec  sécurité  que  si  les 
créanciers  sont  d'accord  sur  leurs  droits  res- 
pectifs et  le  rang  de  chacun  deux;  si  lac- 
quereur payait  mal,  c'est-k-dire  a  des  créan- 
ciers qui  ne  seraient  pas  en  ordre  de  recevoir, 
il  serait  obligé  de  payer  deux  fois  -  Bat- 
dry-Lacantinekie  et  de  LoYNES,t.  3,  n°  2487. 
77.  Décidé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  sous- 
acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  payé  es 
créanciers  inscrits  d'après  les  résultats  d  un 
ordre  ouvert  sur  le  précédent  acquéreur  son 
vendeur  immédiat,  mais  sans  rinlervention 
de  la  justice,  sans  notifier  son  propre  confiât 
aux  créanciers  inscrits,  et  sans  provoquer  un 
nouvel  ordre,  est  responsable  du  payement 
ainsi  fait  à  ses  risques  et  périls  envers  les 
créanciers  auxquels  ce  P^'yement  prejudicie. 
_  Req.   28  avr    1819,  J.   G.  Prnnl.  et  hyp., 

2176 

78  Que  spécialement ,  il  est  respon- 
sable', envers  les  créanciers  postérieurs  du 
payement  fait  à  un  autre  créancier  hypothé- 
?aire,  son  vendeur,  quoique  colloque  ayant 
eux,  du  montant  intégral  de  sa  col  ocation 
lorsque,  de  ladite  coUocation,  aurait  du  être 
déduit,  à  titre  de  compensation,  le  montant 
des  intérêts  dus  par  ce  dernier  sur  son  prix. 

—  Même  arrêt.  ,  „  i„„ 

79  _  V  —  Si  l'accord  existe  entre  les 
créanciers, 'le  nouveau  propriétaire  est  tenu 
de  paver  de  suite.-  Pont,  op.  cU.,  ^^ /dit  ,  t^-, 

n»1334;BAUDRY-LACANTlNERIEETDELOYNES, 

*■  8o"°Dècidé  à  cet  égard  : ...  que  l'acquéreur 
d'un  immeuhle  ne  peut  se  refuser  à  verser 
son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  par 
cela  seul  qu'il  existerait  ""*;  l^i^^-^'^^LT 
Î7°  mat  %^8?^D.  ^:^'^^m.  -^En  ce 
sens  •  Hue,  t.  14,  n»  145. 

Si'  Oue    vainement    il    exigerait  ou 

que  mainlevée  de  cette  saisie  fut  rappor  ee 
par  les  créanciers  hypothécaires,  o"  q^f Jes 
opposants  fussent  mis  en  cause  si  d  ail leui  s 
ceux-ci  n'invoquent  aucun  privilège.— Même 
arrêt. 


_  Req    4   avr.   1854,  D.  P.  54.  1.  190.  — 
Comp.  :  Riom,  19  janv.  1820,  J.  G.  -Obligat., 

2222-1°.  ,     ., 

"'s's.  L'acquéreur  d'un  immeuble  a  le  droit 
de  se  libérer  en  consignant  son  prix,  alors     . 
même  que  ce  prix  est  affecté,  en  tout  ou  en 
partie,  au   service  de  rentes  viagères.  —  V. 
suprà,  art.  1978.  n»»  113  à  116.  _  , 

86.  La  consignation  peut  avoir  lieu, 
quand  même  il  existerait  parmi  les  créan- 
ciers hypothécaires  venant  en  ordre  utile  des 
femmes  mariées  ou  des  mineurs ,  à  raison 
d'hypothèques  légales  dont  1  elîet  ne  peu 
être  déterminé  qu'après  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  '"l?"«- "  ^;„^- 
Privil.  et  hyp.,2m.  -  V.  xnfrh.^xK.  2194 

87.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lacquereur 
d'un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  léga  e 
de  la  femme  a  le  droit  de  le  purger  de  cette 
hypothèque  en  consignant  son  prix.  — Rouen, 
11  mars  1846,  D.  P.  46.  1.  182. 

88  —  II  —  Les  parties  peuvent  déroger 
à  la  faculté  de  consigner  que  la  loi  accorde 
au  nouveau  propriétaire.  -  J.  U.  b.  Pnmi. 
et  hyp.,  1357.—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  31, 

n"  562.  .     ,     ,„„ 

89  Ainsi  les  créanciers  pourraient  n  ac- 
cepter l'offre  du  tiers  détenteur  que  sous  la 
condition  qu'il  ne  consignera  pas.—  J.  Ij.  s. 
Privil.  et  hyp.,  1357.-  Laurent,  t,  31, 
n°  562.  .  ., 

90.  L'interdiction  de  consigner  pourrait 
aussi  résulter  d'une  clause  de  l'acte  par  le- 
quel le  tiers  acquéreur  est  devenu  proprié- 
taire- cette  clause,  toutefois,  devrait  être  pré- 
cise et  formelle,  car  elle  emporterait  de  a 
part  de  l'acquéreur  renonciation  à  un  droit, 
et  les  renonciations  ne  doivent  pas  être  pré- 
sumées. -  J.  G.  S.  Privil  et  hyp.,  135*.  - 
En  ce  sens  :  L.\urent,  t.  31,  n»  5b-. 

91.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  la  clause 
du  cahier  des  charges  portant  que  le  P"''  de 
l'adjudication   sera  payé,   avec  les  mtére  s 
aux    créanciers    inscrits,    suivant    un    ordre 
amiable   ou  judiciaire,   et    dans    1  étude    de 


C.  —  Consignation, 
a.  —  Facidté  pour  Vacquéreur  de  consigner. 
82    —  I    —   L'acquéreur   ou    l'adjudica- 
taire,"  débiteur  du  prix,  n'est  pas  tenu  de  le 
garder  dans  ses  mains  jusqu  après  la  Çonlec- 
Uon  de  l'ordre:  il  peut  s'exonérer,  en  le  con- 
signant, du  payement  des  intérêts  qui  courent 
k°sa  charge  -^J. G.  Ordre  entre  creavc.^t2. 
—  J.  G.  Privil.  et   hyp.,  2164.  —  J.   G.  b. 

^"sa!  Il  'importe  peu  que  l'aliénation  soit 
volontaire  ou  forcée  (c.  proc.  civ-.,  art.  ni). 
—  J    G.  Ordre  entre  creanc,  563. 

84.  Ainsi  décidé,  que  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière  n'est  pas  tenu,  dans  le  si- 
lence du  cahier  des  charges ,  de  garder  son 
prix  entre  ses  mains  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre  à  faire  entre  les  créanciers  inscrits. 


amiauie    ou  juui^iai.i-,    --    -.-  ,   . 

l'avoué  poursuivant  ou  du  notaire  par  lui 
indiqué,  n'emporte  pas  défense,  pour  1  adju- 
dicataire, de  consigner  son  prix.  —  Keq. 
4  avr.  1854,  D.  P.  54.  1.  190. 

92  Que  la  stipulation,  dans  un  acte  de 
vente'  que  l'acquéreur  payera  le  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits  du  vendeur  aus- 
sitôt après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  h^j-poUieques ,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  acquéreur  se 
libère  par  la  consignation  de  son  prix.  - 
Dijon,  5  janv.  1855,  D.  P.  5o.  2.  1.31. 

93  Oue  l'acquéreur  est  toujours  te 
maitrè  "de  ^consigner  son  prix,  bien  qu'an® 
clause  de  l'adjudication  lui  impose  1  obliga- 
tion de  payer  les  sommes  déléguées  aux 
créancier!  ayant  privilège  de  vendeur  no- 
nobstant toutes  inscriptions  et  oppositions 
cette  condition  ne  pouvant  impliquer  de  la 
part  de  l'acquéreur,  si  le  privilège  est  con- 
testé la  renonciation  au  droit  de  ne  payer 
qu'autant  que  le  privilège  aura  été  reconnu 
par  tous  les  créanciers  mscritse  1  acqué- 
reur ne  pouvant  être  contraint  d  attendre  la 
clôture  de  l'ordre  pour  se  libérer.-  Orléans, 
22  août  18.34,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  21b4. 

94  Oue  l'adjudicataire  qui  a  pour- 
suivi'l'ouverture  de  l'ordre  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  faire  des  offres  réelles 
et  de  consigner  son  prix,  même  après  le  rè- 
glement provisoire  et  le  jugement  des  contes- 
falions  élevées  sur  ce  règlement.  -  P»"''. 
12  déc.  1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2164-2» 

95  Oue  la  clause  du  cahier  des  chai  ges 
qui  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
conserver  entre  ses  mains  le  prix  de  son  ad- 
judication, sans  pouvoir  le  consigner,  jusqui 
la  clôture  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  l'adjudicataire 
puisse  former  une  demande  en  consignation 
du  prix,  lorsque  l'ordre  est  ouvert  depuis  un 
certain  nombre   d'années  et   que  sa  clôture 
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défiiiilive   esl    arrêtée   par    des  débats  judi- 
•     ciaires  dont  il  est  impossible  de  prévoir  le 
terme.  —   Hioni,  y  nov.   lS3ô,  J.  G.   Oïdi-e 
entre  créanc,  508. 

.  86-  —  IIU  —  D'autre  pari,  la  consigna- 
lion  n'est  pas  forcée  :  elle  constitue  une  pure 
faculté  pour  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire.  — 
—  .1.  G.  Ordre  entre  creanc,  504. 

97.  Cependant,  les  créanciers  peuvent 
exiger  d'oflice  celle  consignation,  comnio  un 
acte  conservatoire,  en  vertu  de  l'art.  1180  du 
prc.ient  Uide,  s'ils  redoutent  l'insolvabilité 
du    tiers  détenteur.    —   J.    G.     Ordre   entre 

1  créanc,  565;  Vente  publ.  d'imm.,  1763.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  I3â8.  —  En  ce  sens  : 
AuiiRY  ET  Rau,  5«édit.,  l.  3,  §  29'(,  note  100, 

p.   )<S2;   BAUDRY-LACA.NTINEmE  ET  DE   LoVNKS, 

t.  3,  n«.  2489;  Po.nt,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2, 
n»  133G  bis.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
l.  31 .  n»  562  bis. 

98.  .Jugé  i  col  égard  :  ...  que  l'art.  2IS6 
n'a  pas  dérogé  à  l'art.  1180  du  présent  T.ode  et 
a  laissé  aux  parties  les  moyens  de  défeiidre  el 
de  sauvegarder  leurs  intérêts  conl'orniénieiit 
au  droit  commun  ;  que  si  l'art.  777  c.  proc. 
civ.  n'a  pas  admis  l'obligation ,  pour  l'acqué- 
reur, ainsi  que  le  portail  le  projel  primitif 
de  la  loi ,  de  consigner  son  prix  dans  un  dé- 
lai déterminé,  il  n'a  pas  non  plus  entendu 
modilier  les  droits  des  créanciers,  et  a  laissé 

ibsistcr  pour  eux  la   faculté   de   demander 
utes  les  mesures  qu'ils  jugeraient  propres 
a   conserver   leurs   droits.   —   Caen ,  29  avr 
ISlM,  J.  G.  S.  l'rii'il.  et  liyp.,  1358. 

99.  ...  Qu'en  conséquence,  l'acquéreur 
sur  vente  volontaire  qui  a  nolilié  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits  peut,  même  sur  la  de- 
mande d'un  seul  d'entre  eux,  être  contraint  à 
consigner  son   prix,  alors   d'ailleurs   que   sa 

.  position  est  de  nature  à  inspirer  des  craintes 
sur  sa  solvabilité.  —  Même  arrêt. 

100.  Décide,  même,  que  l'individu  désigné 
comme  command  pour  une  somme  de  44000  fr 
d'un  immeuble  adjugé  pour  180000  fr. ,  peut 
Valablement  être  condamné  à  consigner  im- 
médiatement cette  somme,  bien  que  des  dé- 
lais pour  le  payement  du  prix  entier  aient 
été  donnés  dans  la  vente,  si  sa  position  pa- 
rait rendre  celte  mesure  nécessaire.  —  Req 
6  mai  1812,  J.  G.  Vente  puhl.  d'imm.,  1710 
el  1763. 

101.  Mais  les  créanciers  qui  ne  se  trouvent 
pas   colloques  en   rang   utile  dans  le  règle- 

.  ment  provisoire  d'un  ordre  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  demander  la  consignation  du  prix. 
—  Dijon,  8  juin.  1847,  J.  G.  Ordre  entre 
créanc.,  566. 

b-  —  Lieu  d«  la  consiynalton. 

102.  —  I.—  La  consignation  s'eiïeclue,  à 
Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Ord.  3  juin.  1816,  art.  3.  -  J.  G. 
Ordre  entre  créanc,  571.  —  V.  suprà,  art. 
12o9,  n»  21. 

103.  ...  Et,  ailleurs,  à  la  caisse  du  rece- 
veur particulier  des  finances  (Ord.  3juill 
1816,  art.  11).  —  Bordeaux,  28  mars  18.33, 
J.  G.  Privil.  el  liyp.,  2171-.5». 

*04.  —  II.  —  Suivant  un  premier  système, 
celte  consignation  doit  être  faite  au  lieu  du 
payement.  —  En  ce  sens  :    Laurent,   t.    18 
n»  182.  —  V.  suprà,  art.  1259,  n"  27. 

105.  Ainsi  décidé:. ..que  la  notilication,  par 
1  acquéreur  d'un  immeuble,  de  son  contrai  d'ac- 
quisition aux  créanciers  inscrits,  n'a  pas  pour 
elTel  de  modifier  les  règles  ordinaires  concer- 
nant le  lieu  du  payement  ou  de  la  consigna- 
tion du  prix;  l'acquéreur  peut,  en  consé- 
quence, nonobstant  celte  notification,  valable- 
ment payer  ou  consigner  son  prix  dans  le 
lieu  de  son  domicile,  ou  dans  celui  indiqué 
par  la  convention,...  du  moins,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'ordre  clos  el  de  bordereaux  de 
collocation  délivrés.  —  Riom ,  4  mai  1852 
D.  1'.  .55.  2.  269. 

106.  ...  Qu'une  consignation  faite  par  un 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


adjudicalaire  esl  nulle  quand  elle  esl  opérée 
dans  un  ln-u  autre  que  celui  où  le  prix  devajt 
être  paye  d'après  une  clause  du  cahier  des 
c  "a'^'es.  -  Caen,  6  févr.  1826,  J.  G.  ObUgat., 
21Jo. 

107.  Suivant  un  second  système,  la  con- 
signation doit  se  faire  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal  saisi  do  la  procédure  d'ordre.  — 
J.  G.  Ordre  entre  créanc,  570.  —  En  ce 
sens  :  Gi-ASSON  et  Colmet-Daage  ,  Précis  de 
proced  civile,  l.  2,  p.  5-20;  Garsonnet  et 
Cesar-Bru,  Traité  Ihéor.  et  vrai,  de  procé- 
dure. 2»  édit.,  l.  5,  S  1899. 

108.  Mais  on  peut  déroger  à  celle  compé- 
tence par  une  disposition  contraire,  insérée 
au  cahier  des  charges.  —  Glasson  et  Col- 
met-Daage, op.  et  lac.  cit.;  Garsonnet  et 
Oesar-Bru,  op.  cit.,  l  1899,  note  6. 

109.  Jugé,  que  si  la  consignation  du  prix 
d  adjudication  doit,  en  principe,  être  faite  par 
1  adjudicataire  dans  l'arrondissement  où  est 
situé  l'immeuble  exproprié,  il  en  esl  autre- 
iiient  lorsqu'une  clause  spéciale  du  cahier  des 
charges  indique  un  autre  lieu  pour  celle  con- 
signation. —  Civ.  r.  -26  mars  1890,  D.  P.  90. 
1.  442. 

110.  Décidé,  encore,  que  la  consignation 
du  prix  de  vente  esl  régulièrement  faite,  par 
I  acquéreur  de  l'immeuble  qui  veut  se  libérer 
de  son  prix  envers  ses  vendeurs,  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  vente.  —  Paris 
15  mai  1816,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2171-2»! 

c.  —  Formes  de  la  consignation. 

111.  Le  Gode  civil  n'a  pas  déterminé  les 
lormes  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la  con- 
signation en  cas  de  purge.  Mais  cette  lacune 
a  été  comblée  par  la  loi  du  21  mai  1858,  dans 
rarl.  777  c.  proc.  civ.  revisé  par  celle  loi.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1359. 

112.  Sur  la  nécessité  d'appeler  soil  le  ven- 
deur, soit  les  créanciers,  à  la  consignation  du 
prix,  'V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  777. 

113.  La  consignation  n'a  pas  besoin  d'être 
précédée  d'offres  réelles.  —  "V.  Code  précité 
art.  777. 

Sect.  3.  —  Collocation  des  créanciers. 
§  i".  —  Distribution  du  prix. 

114.  Le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué 
se  distribue  entre  les  créanciers  inscrits  au 
moyen  de  l'ordre  qui  a  pour  objet  unique 
la  distribution,  el  non  la  fixation  du  prix.  — 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2262;  Ordre  entre 
creanc,  504.  —  Comp.  :  Req.  21  iuill.  1857 
(molif),  D.  P.  57.  1.  446. 

115.  Sur  la  procédure  de  l'ordre,  'V.  Code 
de  proc  civile  annoté,  art.  749  et  s. 

g  2.  —  Qui  peut  demander  la  collocation  : 
cessionnaires ,  créanciers  subrogés. 

116.  Le  droit  de  demander  collocation 
dans  l'ordre  appartient  à  tous  ceux  qui  sont 
investis  du  droit  de  préférence  comme  créan- 
ciers originaires  ou  comme  ayants  cause  des 
créanciers.  —  "V.  les  numéros  suivants. 

117.  ...  Notamment,  aux  bénéficiaires  d'une 
cession  ou  d'une  subrogation  d'hypothèque, 
cl  aux  créanciers  auxquels  a  èlé  consentie 
une  cession  d'antériorité  ou  de  rang  hypo- 
thécaire. —  Sur  ces  différentes  conventions 
V.  m/rà.  Appendice,  L.  du  23  mars  1855! 
art.  9. 

§  3.  —  .4  quel  moment  la  collocation 
doit  être  demandée. 

118.  C'est  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  hypothéqués 
que  les  créanciers  font  valoir  leurs  droits 
respectifs  cl  obtiennent  leurs  coUocations  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2286.  —  Sur  les  délais 
dans    lesquels    la   collocation   doit  être   de- 


mandée,   'V.    Code  de  proc    civile  ahnoté, 
art.  754.  • 

119.  Lorsque,  après  un^ premier  ordre,- 
l'immeuble  esl  revendu  sans  que  les  créan- 
ciers aient  été  payés,  y  a-l-il  lion,  dans  ce 
cas,  de  procéder  i  un  nouvel  ordre? —  V. 
Code  de  proc  civile  annoté,  art.  770  el  s.,  779. 

§  4.  —  Effets  et  étendue  de  la  collocation. 

120.  La  demande  en  collocation  d'hypo- 
thèque faite  par  un  créancier  sur  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble  de  son  débiteur  n'em- 
porte pas  reconnaissance  implicile  de  la  capa- 
cité de  ce  dernier  pour  les  autres  hypo- 
thèques qu'il  aurait  consenties  ;  elle  n'emporte 
pas  non  plus  renonciation  h  opposer  ulté- 
rieurement un  fait  (  la  cessation  de  paye- 
ments) qui  les  annulerait  toutes.  —  Conf.  • 
Bordeaux  ,  6  mai  1848,  D.  P.  50.  2.  11. 

121.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  qu'il  suffit' que, 
dans  un  ordre,  un  créancier  ait  reconnu,  soit 
l'existence  de  la  créance  d'un  autre  créancier, 
soit  la  qualité  hypothécaire  de  celle  créance,  et 
ait,  par  suite,  consenti  à  la  collocation  dece 
créancier,  pour  que,  par  une  telle  reconnais- 
sance, il  se  soil  rendu  non  recevable  à  criti- 
quer, sur  l'appel,  cette  créance,  et  à  la  faire 
rejeter  de  l'ordre,  même  sous  le  prétexte  que 
le  litre  serait  éteint  par  la  compensation.  — 
Civ,  r.  18  nov.  1833,  J.  G.  Privil.  el  hup., 
2'298  et  1267-3°.  "^ 

122.  ...  Que  lorsque  l'inscriplion  prise  par 
un  créancier  porte  qu'elle  frappe  sur  deu.\ 
articles  de  biens  appartenant  au  débiteur,  et 
que,  dans  l'acte  de  venle  dont  le  prix  esl  à 
distribuer,  ces  mêmes  biens  forment  trois  ar- 
ticles au  lieu  de  deux,  et  se  trouvent  situés- 
sur  deux  arrondissements  communaux,  au 
lieu  d'un  seul  indiqué  dans  l'inscription,  le 
créancier  n'en  doit  pas  moins  être  colloque 
dans  l'ordre  sur  le  prix  entier  de  la  venle,  s'il 
est  d'ailleurs  constant,  en  fait,  que  les  biens 
aliénés  ne  sont  autres  que  ceux  mentionnés 
dans  le  contrai  constitutif  de  l'hypothèque  et 
dans  l'inscription.  —  Req.  31  mars  1819,  J.  8. 
Privil.  et  hyp.,  2299. 

123.  ...  Qu'à  supposer  même  que  le  créan- 
cier contestant  fût  l'ayant  cause,  à  titre  de 
créancier  d'un  associé  prétendu  qui  ne  se  pré- 
sente pas,  celte  qualité  ne  l'autoriserait  pas  à 
s'opposer  à  la  collocation  du  créancier  pro- 
duisant pour  la  totalité  de  la  créance,  mais  lui 
donnerait  seulement  le  droit  de  saisir  et  arrê- 
ter, entre  les  mains  de  ce  dernier,  les  sommes 
formant  la  part  de  celui  qu'il  prétend  être 
associé  dans  la  créance.  —  Même  arrêt. 

124.  ...  Qu'un  créancier  hypothécaire  est 
sans  qualité  pour  prétendre  que  la  collocation 
d'un  autre  créancier  hypothécaire,  dont  le 
titre  constate  qu'il  est  propriétaire  exclusif  de 
la  créance  qu'il  fait  valoir,  doit  êlre  réduit  de 
moitié  sous  prétexte  que,  à  l'époque  où  le 
contrat  a  été  passé,  ce  créancier  avait  un  asso- 
cié, lequel  ne  se  présente  pas;  ...  saUf  à  ce 
dernier,  s'il  a  des  droits  dans  la  créance,  aies 
faire  valoir  contre  celui  qui  aurait  touché  pour 
lui.  —  Rennes,  7  mars  1820,  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  2300. 

125.  ...  Que  le  fils,  à  qui  ses  pèreel  mère, 
pour  sûreté  de  la  dot  qu'ils  lui  ont  consti- 
tuée, chacun  pour  moitié,  ont  donné  une  hy- 
pothèque sur  un  immeuble  de  la  communauté 
avec  stipulation  de  solidarité  pour  le  paye- 
ment de  la  totalité  de  la  dot,  doit,  en  cas  de 
venle  de  l'immeuble,  être  colloque  pour  l'in-' 
légralilé  de  cette  dot,  quoique  la  mère  ait 
renoncé  à  la  communauté,  alors,  d'ailleurs, 
que,  dans  la  convention  d'hypothèque,  le  père 
n'a  pas  stipulé  qu'elle  serait  réduite  à  moitié 
en  cas  de  renonciation  de  sa  femme  à  la  com- 
munauté. —  Paris,  9  févr.  1826,  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  2.301-1°. 

126.  ...  Que  cette  stipulation  de  solidarité, 
de  la  part  du  père,  pour  le  payement  des  in- 
térêts de  l'intégralité  de  la  dot,  obligerait,  en 
tout   cas,    à   laisser  à  perpétuité,   entre   les 
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îe/créànciërslà  père  non  recèvables ,  à  dé- 

ais  pour  la  totalité  de  la  dot.  -J>^'^^^"^^7„ 
427  Mais  que,  sur  la  somme  foimanl  la 
coMon  de  la^mme,  i^y  =•  "«"  f,^,-^;'',' ^ 
en  i^^erve  le  capital  necessau-e  poui  le  berMce 
de  son  douaù-e.  stipulé  propre  à  ses  enfants 
lecuel  capital  doit  être  laissé  aux  mains  de 
-a''d"difaLire  pour  la  conservation  des  dro.  s 

éventuels  de  toutes  !«=«  P^'-^'f^'  V'^X^aù 
nar  ce  dernier,  d  en  payer  les  m  eiets  au 
Créancier  de  la  faillite  "jusqu'au  deces  du 
mari  et  que  le  surplus  de  la  somme  do  t 
Jîre  distrZé,  par  contribution ,  entre  lesdils 
rréanciers   —  Même  arrêt. 

128     .    Que  l■h^Tothè<Iue  consentie   con- 
joinfement  par  deui  époux  sur  ^j^/";™;^^^'^ 
de  la  communauté,  pour  garantie  du  Pp  inon- 
de la  dot  qnils  ont,  aussi  conjomlementcon 
sentie  à  l'enfant  commun,   doit,   en  ca.   de 

faillite  du  mari,  P™.'l>i"-«/°°  .^t  P°obte- 
totalilé.  malgré  la  sépara  bon  de  1>  \ns  o^'e 
nue  pa^  la  femme  postérieurement  à  la  laii 
me.^elsarenonciatonà  la  communauté   - 
Bordeaux    29  mars  18d1  ,  D.  P.  a^-  -,"^- 

129.  Ha  été  décidé  encore  qu'en  cas  de  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire,    es  crean- 
ders  inscrits  ne  peuvent  prétendre  ^trecoHo- 
q^ls  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
Srix  de  l'adjudication  nouvelle  poui-  le  montant 
Su'^oil  de^  commission  du  par  '•acque>-eur  en 
vertu  d'une  clause  du  premier  co"l"'at,  à  1  in 
termédiaire  qui  avait  concouru  à  la  negocia- 
Hnn  de  ce  contrat:  c'est  l'intermédiaire  qm 
doit  êl?ecol  oqué  pour  la  commission  stipulée 
à  son  profit,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypo- 
thlcai?es    alors,  d'ailleurs,  que  le  payemen 
de    cette    commission    constituait    "ne    des 
chars'es  de  la  vente,  et  que  c  est  k  la  condj- 
«on  de  ce  pavement  que  la  surenchère  a  ete 
formée    -  trib.   civ,  -Vil  eneuve-sur-Lon, 
'>9  nov  1884.  D.  P.  8».  3.  127. 

130.  Quant  à  la  délivrance  et  au  payement 
dis  bordereaux  de  coUocation  et  <I\""it  à   ^ 
radiation  des  inscriptions  qui_  en  /e'^ltent 
V.  Codedeproc.  civile  annote,  art.  ,W  et  s. 

S  5.  —  CoUocation  des  créances  affectées 
de  modalités. 

131.  L'hypothèque  garanUt  les  créances  à 
terme  conditionnelles  ou  éventuelles  ,  d  une 
manière  aussi  complète  que  les  créances 
pures  et  simples.  -  Aubry  et  IUu,  5»  edit., 

■  1.3,  §285,  p.  681. 

A.  —  Créances  à  terme. 


132  Toutes  les  créances  hypothécaires 
deviennent  exigibles  par  l'efTet  de  la  purge, 
que  le  capital  en  soit,  ou  non,  remboursable , 
par  suite,' les  créanciers  peuvent  se  présenter 
à  l'ordre ,  alors  même  que  1  échéance  de  la 
dette  n'est  pas  encore  arrivée.  —  J.  If- J^"- 
vil.  et  hyp.,  2272.  -  V.  .»pra.  art  2184  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  &■=  edit. ,  t.  3 
8  085  p  681;  Baudry-Lacantinerie  ET  de 
lÔynfs,  t.  3,  n»  1980.       . 

133.   Décidé,  en  conséquence,  que  toute 
créance  inscrite  sur  les  immeubles  d  un  failli 
même  celle  qui  n'avait  été  stipulée  exigible 
™-à  un  terme' non  encore  échu  doit  être  col 
Joquée  purement  et  simplement  dans  1  ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  vente  de  cet  'mmeul^le 
c'est-à-dire  que  les  juges,  en  ordonnant  la 
coUocation  de  celte  créance,  ne  pein;ent  pas 
souSieltre  celui  'a  qui  elle  appartient  à  payer 
aux  autres  créanciers  ^',"."0   vnennent  po  ni 
en  ordre  utile,   les  intérêts  d icelle  jusqu  a 
l'époque  où,  d'après  la  ^fpnlation   elle  de^e- 
nait  exigible.  -  Paris,  28  nov.  1806,  J.  G. 
Prirf/.  e(  M/p.,  2272-1°. 

134.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oU 
l'immeuble  grevé  vient  à  être  exproprie 
pour  cause  d'utilité  publique,  aussi  bien  que 


FT °°85   p   681;  BAUDBY-L.^CA^•Tl^■EBlE  et 
nE\o.;fEM.2.n°139',ett.3,nol981. 

B.  -  Créances  conditionneDes  ou  éventuelles. 

135  En  ce  qui  concerne  les  créances  con- 
Hiiinnnelles  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
cè^es  qui  ont  slumises  à  une  condition  re- 
:  uloi?e  et  celles  qui  sont  -^^mises  a  une 
condition  suspensive.  -  J.  G.  S.  P'ivtl.  et 
Aw^  1426.  ^  j^^^  -il  g.^git  d'une  créance  j 
soumise  à  une  condition  résolutoire,  le  crean-  , 
der  a  le  droit  de  se  faire  coUoquer  actuelle-  , 
Sent  et  de  toucher  le  montant  de  sa  col loca 
Uon  à  charge  de  fournir  caution  de  restituer, 
en  cas  d'accomplissement  de  la  condition .  la 
somme  par  'm  touchée  aux  créanciers  qui  en 
auraient  profité  à  son  detaut,  c  est-à-dire  aux 
créanciers  qui,  par  suite  de  sa  coUocation, 
n^mpu  ètri  eux-mêmes  utilement  colloques 
-  J  G.S.PrimL  et  hyp.,  1426.-En_ce  sens  : 

\i  BRY  ET  Rvu,  5«  édit.,  t.  3,  §  28d,  p.  682. 
Albry  ET^nAU^  ^,.^  _^,_^^.^  ^,^^g  ^j,.^^^g  sou- 
mise à' une  condition  suspensive,  le  crean- 
dèr  ne  peut  pas  rédamer  une  collocaUon 
actuelle.  -  J.  G.  S.  PnmL  et  hyp.,  1426. 
_  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5<=  edit.,  t.  d, 

^  ?38Î'"Afnsi  jugé  que  le  créancier  (pii  se 
préstnte  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles hypothéqués ,  en  vertu  dun  titre  hy- 
pMrécaù-e'ayant'les  apparences  d'un  coiUra 
de  prêt,  mais  qui,  en  réalité,  n  a  ete  fourni 
par  le  débiteur  que  comme  garantie  d  un 
camvte  courant .  ne  peut  redamer  sa  coUo- 
caUo^n'audit  ordre  a^^nt  que  le  compe  cou- 
rant ait  été  apuré.  —  Req.  4janv.  Ibil,  ^■^■ 

^''l39.'Décidé,^^'lutre  part,  que  le  créancier 
régulièrement  inscrit  pour  une  créance  é^  en- 
tullleet  indéterminée,  telle  que  ceUe  resul- 
tan d^n  compte  à  rendre,  et  qm  vient  en 
premier  ordre  sur  le  prix  des  biens  hypo- 
fheTue's.  ne  peut  pas  être  P^ve  du  bend.ce 
de  son  inscription  et  de  la  coUocation  a  a- 
aueUe  il  a  droit,  sous  prétexte  quil  n  a  po  nt 
fait  fnuider  la  créance  dans  les  délais  qui  Im 
on  été  prescrits,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ]us- 
Ufie  de  diligences  par  lui  faites  pour  faire 
ambrer  le  compte,  et  qu'U  est  même  reconnu 
Créancier  en  vertu  de  ce  compe,  quoique 
non  encore  entièrement  liquidé,  alors  surtout 
au"l  consent  à  la  coUocation  provisoire  des 
créanciers  postérieurs  i  lui,  mais  à  thaige, 
parc«  derniers,  de  fournir  caution  pour  le 
^apDort,  le  cas  éche;ant,  des  sommes  quils 
auront  touchées.  -  Civ.  c.  4  avr.  181o,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2330-2». 

140.  Les  autres  créanciers  ont,  au  con- 
traire, le  droit  de  se  faire  coUoquer  actuel- 
lement, à  charge  par  eux  de  fournir  eau  , on 
hvpothécaire  pour  la  restitution  des  deniers 
aù'cas  où  la  condition  viendrait  a  s'accomplir^ 
_  J.  G.  S.  Prii'il.  et  /-M».,  142b  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et   Rau,  5'  edit.,  t.  3,  §  ibo, 

141  Si  ces  créanders  ne  voulaient  ou  ne 
pouvaient  pas  se  soumettre  à  cette  condition, 
[erfonds  ^devraient  être  laissés  provisoire- 
ment entre  les  mains  de  1  acquéreur  ou  être 
versés  à  la  Caisse  des  consignations.  - 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp.  1426.  -  En  ce  sen> 
Aubry    et    Rau,    5«    edit.,    t.    3,    §    ^bD, 

^■l42.  Décidé  i  cet  égard  :...  que  l'héritier 
dont  le  lot  est  grevé  d'une  hypothèque  pro- 
venant d'une  dette  de  l'auteur  conimun,  et 
dont  le  pavement  n'est  pas  à  la  charge  de 
l'héritier;  p'eut  se  faire  coUoquer  éventuelle- 
ment et  demander  le  dépôt  dune  somme  suf- 
fisante pour  le  garantir  de  1  éviction  qu  il 
pourrait  avoir  à  supporter.  -Req.  2^  nov. 
1824,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  23^3. 
143.  ...  Que,  lorsque  l'adjudicataire  s  est  li- 


béré par  le  dépôt  du  prix  à  la  Caisse  des  con- 
signations, il  n'appartient  pas  au  ]uge,  qui 
ordonne  au  profit  dun  créancier  sous  condi- 
tion la  mise  en  réserve  d  un  capital  et  la 
capitalisation  des  intérêts  de  c«  capital ,  de 
prescrire,  sans  le  consentement  de  tous  les 
avants  droit,  l'emploi  des  fonds  en  prêts  ou 
en  dépôt  dans  un  établissement  autre  que  la 
Caisse  des  consignations,  et.  notamment,  1  ac- 
quisiUon  d'obligations  du  Crédit  foncier. - 
Civ    c   29  août  1870,  D.  P.  lO.  1.  3d3.  , 

144  —  in  —  La  coUocation  provisoire  a 
laquelle  donnent  lieu  les  créances  condition- 
nelles n'empêche  pas  que  1  immeuble  soit 
"ibéré  et  que*^  le  créancier  ait  le  droit  de  se 
faire  donner  mainlevée  des  inscriptions.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1426. 


Créances  des  femmes  mariées 
et  des  interdits. 


des  mineurs 


145.  V.  infrà,  art.  2195. 

D.  _  CoUocation  des  rentes. 

a.  —  Eetites  per2}t'h'.ellfs. 

146  Les  rentes  perpétuelles  sont  collo- 
quées  de  la  même  manière  que  les  créances 
ordinaires.  Le  créancier  est  col  oque  à  son 
ran''  pour  le  capital  representaUf  de  la  rente,  . 
nuiî'le  tiers  détenteur  a  le  choix,  ou  de  con- 
inuer  le  service  de  la  rente,  cas  auquel 
l'immeuble  reste  grevé  de  1  hypothèque,  ou 
bien  d'afîranchir  immédiatement  son  tonds, 
en  remboursant  le  capital  de  la  rente.— J. G. 
Privil.  et  hyp.,  2303.  -  V.  aussi  supra,  art. 

147  Déddé  :...  que  les  mêmes  règles  de 
coUocation  s'appliquent  à  la  .''«"'^/'X'/ 'T 
et  à  la  rente  constituée;  ainsi,  le  bailleur  1 
rente  foncière,  qui  a  tout  à  la  fois  hypo- 
thèque générale  sur  les  biens  du  preneur  et 
hypothèque  spéciale  sur  le  bien  loue  peut, 
sISs  l'empire  des  lois  nouvelles,  se  faire  col- 
loquer,  non  seulement  pour  les  arrérages, 
mais  pour  le  capital  de  la  rente,  sur  le  prix 
I  Ts  immeubles  de  son  débiteur  autres  que  Ifr 
bien  loué.  -  Nîmes.  24  frim.  an  13,  J.  G. 
Privil.  et  h>/p.,  2304-1°.  ,       •       j.     ., 

148  Que,  de  môme,  le  créancier  dune 
rente  "constituée,  lorsqu'il  se  Présente  à 
[ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  hjTOlhe- 
aués  à  la  garantie  de  cette  rente,  a  le  droit 
de  se  faire  coUoquer  pour  te  capita  de  sa 
rente,  quoique  non  exigible  de  sa  nature.  - 
Req.  4  mai  1825,  J.  G.  Prwtl.  et  hyp., 
2304-2°. 

b.  —  Rentes  viagères. 

449  _  I  _  S'il  s'agit  d'une  rente  viagère, 
les  intérêts'  respectifs  du  crédi-renlier  des 
créanders  postérieurs  en  rang  et  de  1  acqué- 
reur sont  plus  difficiles  à  concilier.- J.  G. h. 
Privil    et  hyp.,  1420. 

150.  Décidé  que  le  crédi-rentier  qui  con- 
vertit en  un  capital  exigible  a  rente  viagère 
constituée  à  sÀ  profit,  en  reservant  expe- 
sément  les  hypothèques  qui  garantissa  ent 
ceUe  rente,  doit  être  colloque,  pour  ce  même 

9304.30   _  Mais  V.  observ..  ,1.  G.  lOid. 

Ak\  "  _  n  —  Tout  d'abord ,  le  créancier 
de  la  rente  viagère,  s'il  vient  en  ordre  utile, 
ne  peut  pas  exiger  que  le  capital  nécessaire 
Dour  produire  des  intérêts  équivalents  aux 
a?rJra^-es  de  la  rente  lui  soit  remis,  car  il 
n'a  pal  droit  à  ce  capital .  mais  seulement  aux 
arrérages  de  la  rente  arg.  c.  civ  art.  19,8) 
n  a^eulement  le  d.-oit  de  demander  qu  il  soit 
ait  réserve  ou  emploi  d'une  somme  suffisante 
pour  assurer  le  service  de  la  rente  -  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  1421.  --  V.  supra,  art.  1978. 


Chap.  VIII.  — 

152.  Décillé,  à  cet  épanl,  que,  lorsqne  le 
débiteur  d'ime  rente  viagère  hvpothéqiiée  sur 
un  immeuble  a  été  exproprié  de  cet  im- 
meuble, le  prix  provenant  de  la  vente  n'ap- 
partient pa*  au  crédi- rentier,  premier  ven- 
deur, mais  aux  créanciers,  suivant  l'ordre  de 
leur  collcH-ation  el  sous  la  réserve  du  ser- 
vice di-  la  rente. —  Uiom,  24  aoiU  1803,  D.  l'. 
63.  2.  161. 

*53.  —  III.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus 
ôlre  contraint  d'accepter  le  remboursement 
du  capital  moyennant  lequel  la  rente  a  été 
constituée.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/p.,  Vcii. 
—  Paris,  8  août  18(10,  J.  G.  l'rivil  et 
hyp..  -m».  —  V.  suprà.  art.  1979,  texte 
et  n««  1  à  13. 

154.  Lorsque  la  somme  à  distribuer  est 
insuffisante  pour  le  service  de  la  rente,  le 
crédi -rentier  peut  se  l'aire  autoriser  à  pré- 
lever chaque  année,  sur  le  capital,  le  com- 
plément nécessaire  pour  parfaire  les  arré- 
rafres.  —  J.  G.  S.  friml.  et  lii/p..  1423  — 
Ainsi  juiré  :  Bourg-es,  25  mai  18-27,  J.  G 
ReiUe  v.taqère,  149.  —  Metz,  15  nov.  1843, 
J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  4  déc.  1855  D  p' 
56.  2.  278.  —  Riom,  24  août  1863,  D.  P.  63" 
2.  161. 

155.  Sur  la  question  de  savoir  comment 
a  du  être  faite,  dans  l'inscriplioa.  l'évaluation 
du  capital  nécessaire  au  service  de  la  rente 
V.  *■»/«■('(,  art.  2148.  ' 

156.  —  IV.  —  Du  consentement  de  toutes 
les  parties,  la  somme  nécessaire  pour  le 
payement  des  arrérages  peut  être  laissée 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  à  charge  par 
lui  de  servir  la  rente.  —  J.  G.  S.  Privil  et 
hyp.,  14-22.  —  Paris,  8  août  1806,  J.  G.  Privil. 
et  hyp. ,  2808-1O. 

157.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
dune  rente  viagère  qui  a  obtenu  dans  l'ordri' 
ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  afTectp  à 
cette  rente,  que  l'adjudicataire  conservât  dans 
ses  main?  le  capital  nécessaire  au  service 
des  arrérages,  s'est  fait,  quant  à  la  percep- 
tion de  ces  arrérages,  le  mandataire  du  ven- 
deur ou  (les  autres  créanciers;  qu'en  consé- 
quence, il  est  responsable  des  arrérages  accu- 
mules par  sa  négligence,  el  dont  rinsolvabililé 
postérieure  du  débiteur  empêche  le  recouvre- 
ment; el  celte' responsabilité  s'oppose  à  ce  que 
son  héritier  poursuive  le  payement  de  cet 
arriére  sur  le  capital  laissé  aux  mains  de 
1  acquéreur,  au  préjudice  des  créanciers  aux- 
quels ce  capital  devait  revenir  après  le  décès 
du  crédi-rentier.  —  Bordeaux,  "28  août  1841, 
J.G.Orili-e,  1 170-2»;  ,Mûnrf«<,  -2->5-0». 

158.  Mais  l'acquéreur  ne  peut  être  con- 
traint de  conserver  ladite  somme  dans  ces 
conditions  :  il  a  le  droit  de  se  libérer  et  de 
consigner.  —  .1.  G.  S.  Priril.  el  fti/p     14''-:> 

—  Angers,  28  févr.  18^,  D.  P.  6d    2   13Ô' 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3 
§  2&> .  note  7.  p.  683. 

I  ^^^'  'f^^'^iproauemenl,  l'acquéreur  n'a  pas 
le  droit  de  retenir  la  somme  si  le  crédi-ren- 
lier  ou  les  autres  créanciers  s'y  opposent  et 
lui  oirrent  la  mainlevée  des  inscriptions  — 
•I.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1427.-  En  ce  sens: 
ail  "         ''  ^'  ^'^''■'  '•  3,  §  285,  note  7, 

160.  Il  doit  alors  verser  son  prii  suivant 
lonire  des  collocalions.  ouïe  consigner  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1122. 

161.  Si  les  créanciers  postérieurs  en  rang 
an  crcdi-renlier  croient  que  tel  est  leur  avan- 
tage, ils  peuvent  demander  la  délivrance  des 
londs  en  s'engageant  solidairement  au  ser- 
vice de  la  rente  el  en  olîrant  pour  sûreté  de 
cet  engagement  une  nouvelle  garantie  hypo- 
thécaire aussi  solide  et  aussi  facile  à  réaliser 
que  la  première.  -  J.  G.  S.  Privil.  el  h,p., 

,TT^''}  ""■  =*«"'  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit., 
t.  3,  ,5  -2»a.  note  7,  p.  683. 

162.  Décidé,  dans  un  sens  analogue,  nue 
lorsque,  parmi  les  créances  hypothéquées  îur 
un  immeuble,  il  se  trouve  une  rente  viagère  on 
ne  peut,  contre  le  gré  des  créanciers  poslé- 
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rieurs  au  rentier,  stipuler  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  de  cet  immeuble  que 
1  adjudicataire  reliendra  entre  ses  mains,  pour 
servir  cette  rente,  une  somme  représentant 
le  capital  au  denier  vingt;  que  c'est  le  cas 
de  taire  adjuger  au  rabais  le  service  de  la 
rente  à  charge  par  l'adjudicatSire  de  fournir 
hypolh.-que  sul'lisanle.  —  Caeii,  18  mai  1813, 
•J.  Li.  l'rivit.  el  hyp.,  2309. 

163.  Sui\aiit  une  opinion,  si  l'hypothèque 
qui  garantit  la  rente  portait  sur  plusieurs  im- 
meubles et  SI  le  prix  de  ces  iinineubles  était 
mis  en  distribution  dans  des  ordres  dilië- 
rents,  le  crédi-rentier  qui  aurait  obtenu,  dans 
lun  des  ordres,  soit  le  maintien  entre  les 
mains  de  1  acquéreur  ou  de  radjudicalaire 
dune  somme  sul'nsan  te  pour  le  payement  des 
arrérages  ou  la  consignation  de  cette  somme, 
soit  1  engagement,  solidaire  et  hypothécaire- 
ment garanti  par  les  créanciers  inscrits  pos- 
térieurement sur  le  même  immeuble  d'assu- 
rer le  service  de  la  rente,  serait  en  droit 
d  exiger  un  engagement  de  même  nature  de 
la  part  des  créanciers  inscrits,  dans  un  rang 
postérieur  au  sien  sur  les  immeubles  dont  le 
prix  lait  I  objet  des  autres  ordres.  —  Aubry 
"''.f^)"',^'  édit.,  t.  3,  §285,  p.  083. 

•  1  r  '.■^?'  *'"  '^'^  ^^"^'  '!"«  '"  collocation 
qu  obtient  dans  un  ordre  un  créancier  hypo- 
thécaire n'opère  ni  l'extinction  de  l'action 
personnelle  contre  le  débiteur  originaire  ni 
celle  du  droit  d'hypothèque  sur  l'immeuble; 
ainsi,  sous  la  loi  du  H  bruin.  an  7.  où  le  tiers 
détenteur  n'était  point  tenu  au  rembourse- 
ineu  des  dettes  non  exigibles,  et  spéciale- 
ment des  capitaux  de  rente,  le  créancier  qui 
avait  une  hypothèque  générale  pour  sûreté  de 
ce  e  rente  pouvait,  après  avoir  obtenu  sa 
collocation,  en  tout  ou  en  partie,  sur  le  prix 
d  un  des  immeubles  du  débiteur,  se  faire  col- 
oquer  de  nouveau  dans  un  autre  ordre  pour 
la  totalité  de  celle  même  rente.  —  Giv  c 
18  mai  1808,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2319  — 
Observ.  conlr.,  J.  G.  ibid. 

165.  En  tout  cas,  le  crédi-renlier  pourrait 
ne  pas  se  contenter  d'un  immeuble  dont  la 
valeur  vénale  excéderait  à  peine  le  capital  pré- 
sume de  sa  rente,  ou  qui  ne  lui  onrirait  qu'un 
gage  très  précaire,  susceptible  de  se  détériorer 
ou  même  de  s'évanouir  entièrement  -  on  ne 
doit  songer  i  l'inlérêl  des  créancierspost^rieurs 
qu  après  que  les  droits  du  rentier  viager  ont 
été  mis  hors  de  tout  péril.  —  J.  G.  Privil  et 
hyp.,  2318. 

166.  Suivant  un  autre  système,  le  crédi- 
rentier qui  s'est  fait  colloquer  sur  le  prix 
d  un  premier  immeuble  n'est  pas  recevable  à 
se  présenter  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
autres.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2317  — 
tn  ce  sens  :  Persil,  Réfjime  hypothécaire, 
4«  édit.,  sur  l'art.  2114,  n»  6. 

167.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier 
d  une  rente  viagère  qui  a  une  hypothèque  gé- 
nérale sur  les  biens  de  son  débiteur  ne  peut 
après  avoirétécolloqné,  dans  un  premierordre 
pour  une  partie  de  sa  rente,  se  l'aire  colloquer 
dans  un  ordre  subséquent  pour  le  montant  in- 
tégral de  cette  même  rente;  qu'il  doit  être  col- 
oqné  seulement  pour  la  portion  du  capital  de 

la  renie  non  colloquée  dans  le  premier  ordre 
-  Pans,  31  juin.  1813,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
■2319.  -  Pans,  20  avr.  1814,  .1.  G.  ibid.- 
Mais,  sur  ce  dernier  point,  V.  observ.  J  G 
ibid. 

%  6.  —  Concours  des  hypothèques  spéciales 
avec  les  hypothèques  générales. 

A.  —  Droits  des  créanciers  à  hypothèque  générale. 

168.  I.'hypolhèque  frappe  pour  la  totalité 
et  pour  chaque  fraction  de  la  créance  sur  tous 
les  immeubles  grevés,  sur  chacun  el  sur  chaque 
??!'.  "i  »'  '^^'*  immeubles.  (V.  suprà,  art. 
-11 1  al.  >.)  inconséquence,  le  créancier  ayant 
une  hypothèque  générale,  ou  une  hypothèque 
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I  spéciale  assise  sur  plusieurs  immeubles,  peut 
e.xercer  son  hypotlièque  sur  tous  ces  immeu- 

:  lues  à  la  fois,  ou  sur  celui  seulenîenl  qu'il  a 
intérêt  à  choisir.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/u  , 
1440.  ■"^  ' 

a.  —  Collocation  sur  le  prix  de  tous  les  immaubles 
!;rmés  de  l'hypottiàque  générale. 

*^i^"  ~  '•  —  Le  créancier  peut  d'abord  de- 
mander la  collocation  sur  tous  les  immeubles 
affectés  ii  sa  créance  et  s'opposer,  jusqu'au 
payement  intégral  du  moulant  de  sa  colloca- 
tion, à  toute  délivrance  de  bordereaux  à  des  " 
créanciers  postérieurs,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  fournissent  caution  de  lui  rapporter  le 
inonlant  de  leurs  collocalions  dans  le  cas  où 
Il  ne  serait  pas  pleinement  désintéressé  par 
1  acquéreur  sur  lequid  il  a  été  assigné  — 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  284,  p;  675" 

BaUDRY-LaCANTIKEHIE  ET    DE    LoYNÈs,'t.  3* 

170.  Ainsi  jngé  :  ...  que  la  coUocation  du 

créancier  dans  un  premier  ordre  n'ayant  point 
éteint  la  créance  n'a  pu  porter  atteinte  au 
droit  hypoLhécaire.  —  Paris,  25  avr  1838 
(molif) ,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  -2348. 

171.  ...  Que  la  collocation  dans  un  ordre 
même  pure  et  simple,  il  plus  forte  raison 
lorsqu'elle  n'est  qu'éventuelle,  n'équivaut  pas 
au  payement  ;  qu  elle  n'est  qu'une  indicaliua 
de  payement  qui  ne  peut  par  elle-même  opé- 
rer novation  de  la  dette,  ni  faire  cesser,  dès 
lors,  les  effets  de  l'hypothèque.  —  Civ  c 
25  févr.  1839,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  2321, 

172.  ...  Que,  spécialement,  le  créancier 
inscrit  en  vertu  d'une  hypothèque  judiciaire, 
qui  a  obtenu  sa  coUocation  dans  un  ordre 
pour  l'intégralité  de  sa  créance,  peut,  nonob- 
stant celle  collocation,  poursuivre  dès  main- 
tenant son  payement  par  l'action  hypothé- 
caire sur  les  autres  Liens  de  son  débiteur 
également  affectés  à  son  hypothèque,  alors 
surtout  qu'il  n'a  été  colloiiuc  que  sous  con- 
dition de  restituer  les  sommes  qu'il  recevrait, 
dans  les  cas  où  d'autres  créanciers  éventuels 
qui  le  priment  vernaient  échoir  celte  éven- 
tualité. —  Même  arrêt. 

173.  Décidé  toutefois  que,  l'intérêt  étant 
la  mesure  des  actions,  si  le  créancier  utilement 
colloque,  suivant  un  règlement  définitif  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  se  refuse  à  tou- 
cher de  l'acquéreur  les  sommes  qui  lui  ap- 
partiennent, il  ne  peut  plus,  à  défaut  d'inté- 
rêt, el  quoiqu'il  offre  de  se  désister,  exercer 
son  droit,  dans  un  ordre  postérieur,  que  eon- 
ditionnellemenl,  et  pour  le  cas  seulement  ofi, 
par  un  motif  quelconque  autre  que  celui  tiré  , 
du  désistement,  la  première  collocation  ne 
recevrait  pas  son  effet.  —  Paris,  25  avr.  1838, 
précité. 

l'4;  —  II.  —  Si  le  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  avait  accepté  sans  pro 
lestation  ni  réserve  une  collocation  restreinte 
au  prix  d'un  seul  immeuble,  il  ne  pourrait,  à 
défaut  de  payement  de  celle  collocation,  con- 
traindre les  autres  créanciers  au  rapport  des 
sommes  par  eux  touchées.  —  Aubry  et  Rau, 
.5=  édit.,  t.  3,  §  -284,  p.  075;  Baudry-Lacan- 

TINERIE   ET   I)E   LoYNES,    t.   3,    U"    1958. 

175.  Décidé,  à.  cet  égard,  que  le  crjan  . 
cier  d'une  renie  viagère  qui  a  une  hypothèque 
générale  sur  les  biens  de  son  débiteur  ne 
peut,  après  avoir  été  colloque  dans  un  pre- 
mier ordre  pour  une  partie  de  sa  rente,  se 
faire  colloquer  dans  un  ordre  .subséquent  pour 
le  montant  intégral  de  celte  même  rente;  qu'il 
doit  être  colloque  seulement  pour  la  portion 
du  capital  de  la  rente  non  colloquée  dans  le 
premier  ordre.  —  Paris,  31  juill.  181.'î el  20  avr 
1814,  .J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2319. 

176.  La  question  de  savoir  dans  quelles 
circonstances  il  y  aura  renonciation  par  le 
créancier  à  la  faculté  d'exercer  son  droit  dans 
toute  son  étendue  est  une  question  de  fait  à 
résoudre  suivant  les  circonstances.  —  Bau- 
duï-Lacantiwerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  1958. 


1652       [C.  CIV.  —  Art.  2186. 

177.  Ainsi  iu-é  que  la  femme  mariée  souê 
le  réKime  dola  ,  qui,  au  lieu  de  requérir  la  col- 
oca^fon  do.  son  hypothèque  légale  su.-  tous  les 
mmèubles  dont  U  prix  était  f  "  J-l",^"^;»^"' 
s'est  bornée  à  produire  sur  le  prix  de  1  un 
deux  dont  elle  sétait  rendue  adjudicataire 
puTs  est  restée  impayée  par  suite  "otaniment, 
de  la  revente  de  cet  immeuble  à  sa  folle  en- 
chère ne  peut  pas  provoquer  la  réouverture 
de  Tordre  riorsVégulièrement  clos,  afin  de  se 
faire  attribuer  les  sommes  payées  aux  crean- 
Sèrs  qu'elle  y  eût  primés  si  eUe  avait  requis 
une  coUocalion  générale.  —  Uv.  c.  IS  janv. 
^853,  D.  P.  55.  1.  234. 

b   —  Collocation  intégrale 

sur  un  seul  des  immeubles  grevés  de  l'hypothèque 

générale. 

47g  _  I  _  Le  créancier  dont  l'hypo- 
Ibèque's'étend  à  plusieurs  immeubles  a  aussi 
a  faculté  de  choisir  celui  de  ces  immeubles 
sur  lequel  il  entend  être  7"°1"|  P»"!.  ?, '°  ; 
talité  de  sa  créance.  —  J.  G.  b.  'l"^"-  f 
huv  1443.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau  , 
be^^édit-,  t.  3,  §  284,  p.  675;  B..udrv-Lacan- 

TINERIE   ET   DE    LOYNES,    t.  3,    U»    UStr 

179  Les  autres  créanciers  ayant  sur  te 
même  immeuble,  des  hypotbèques  postérieures 
en  rang  ne  peuvent  le  contraindre  à  diviseï 
sa  demande  pour  la  faire  porter  proportion- 
nellement siir  le  prix  de  tous  les  >mm  uble 
qui  lui  sont  affectes.  -  J.  G  S.  -f  '  «"'•  f 
huv  1443.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hkv, 
bï'^édit.,  l.  3,  §  284,  p.  675;  B.vudry-Lac.nt.- 

NERIE  ET   DE    LOYNES,    t.   3,    n"    190-'. 

180.  Ainsi  jugé:  ...  que  le  créancier  qui  a 
une  hypothèque  générale,  ou  dont  1  hypo- 
thèque spéciale  6'étend  sur  plusieurs  im- 
meubles,^st  libre  d'exercer  son  droit  hy- 
pothécaire sur  celui  des  immeubles  du  débi- 
teur qu'il  lui  convient  de  designer.  -  Lyon, 
10  août  1880,  D.  P.  81.  2  160.  -  Pans, 
27  avr    1888    D.  P.  88.  2.  306.  . 

181  Oue  la  règle  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque  confère  aux  créanciers  ayant 
une  hypothèque  générale  le  droit  d  être  col- 
Cués,poui  l'intégralité  de  leur  créance,  sur 
chlcun  des  immeubles  affectés  et  leur  permet 
ainsi  de  se  faire  payer,  à  leur  gre  sur  le  prix 
de  l'immeuble  qu'ils  choisissent.  —  Keq. 
11  avr.  1902,  D.   P.  1903.  1.  4bo. 

182  Que  le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque' générale  est  libre  de  se  faire  paver 
sur  tels  des  biens  du  débiteur  qu  il  lui  plail 
de  choisir;  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  qui, 
ayant  payé  sans  purger,  se  trouve  poursuivi 
viv  un  créancier  à  hypothèque  générale,  ne 

■  neul  éviter  l'action  de  ce  créancier,  sous  le 
prétexte  que  ce  dernier  aurait  néglige  de  se 
faire  coUoquer  dans  un  ordre  précèdent,  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  de  vente 
d'un  autre  immeuble  du  débiteur  et  qu  il 
s'est  mis,  par  li,  dans  1  impossibilité  de 
le  subroger  à  ses  droits  sur  ces  derniers 
biens.  -  Bourges,  31  jmll  1829,  J.  h  Fn 
vil.  et   hyp.,  2.346-40.  _  V.   observ.,  J.  G. 

'*Ï83  Qu'ainsi,  le  créancier  à  hypothèque 
généraie'peut  faire  porter  cette  hypothèque 
Inv  celui  des  immeubles  grèves  qu  il  a  inté- 
rêt à  choisir  (ou  qu'il  lui  plaît  de  choisir)  et 
renoncer  à  la  faire  valoir  sur  les  autres  im- 
meubles, afin,  notamment,  d'assurer  dans  la 
?is!i-ibution  des  prix  de  ces  derniers  immeii 
blés  le  payement  de  créanciers  hypothécaires 
spéciaux  que  sa  collocation  P-'iverait  dun 
rang  utile.  -  Bourges,  30  av"-  18.,3,  D.  P. 
54.  2.  52.  -  Civ.  c  3  mars  18d6  D  P.  5b. 
i.  321.  —  Caen,  26  nov.  1870,  D.  P.  73.  i. 
\  RI 

184.  ...  Qu'en  conséquence,  le  tribunal  ne 
peut  pas  surseoir  à  la  distribution  du  pri.x 
d'un  des  immeubles  affectés  à  1  hypothèque 
générale  jusqu'à  l'ouverture  des  autres  ordres 
sur  le  prix  des  autres  immeubles.  —  Uouai, 
9  déc.  1871,  D.  P.  72.  5.  268. 
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48S  Que  si  le  créancier  à  hypothèque 
o-énéraie"vient  à  céder  son  droit  d'antériorité 
et  à  subroger  un  créancier  inscrit  après  lui 
dans Tefîet  de  son  hypothèque  portant  sur  des 
bîens  di  îérents,  le  cessionnaire  ^"brogé  peut 
se  faire  colloquer,  pour  sa  créance  personnelUi 
au  rang  du  créancier  subrogeant,  alors  même 
qu'un  Créancier  postérieur  pourrai  en  ép  ou 
ver  préjudice  dans  un  autre  ordre.  -  Lyon, 

^\^^r-i1i-Ce,thlgfest  d'une  portée 
sénéraie  Elle  doit,  en  principe,  être  appli- 
luée  soit  lorsque  la  distribution  du  prix 

^es  immeubles  hypothéqués  a  heu  dan  un 
seul  et  même  ordre.  -  Bourges,  18  janv. 
W\!i    D    P    55.  2.  59.  .       ., 

187     ^  Soit  dans   le  cas   de  vente   d  un 
seul  des  immeubles  hypothéqués  et  d  ouver- 
ture d'un  ordre  unique  sur  le  prix  de  cet  im 
meuble     -    B.audry-Lac.antinerieet    de 
I^OYNES^t.  3,  n»  1960;  Aubry  et  Rau,  d»  edit., 

'•  188^^^'  SoiUorsque,  les  immeubles  hypo- 
théqué^  étant  situés  dans  des  arrondissements 
différents  et  ayant  été  réalisés  en  même 
fèmps     il   s'ouvre   plusieurs  ordres  distincts 

devant  ces  divers  Iribunaux  ..„i,ieurs 

>loQ    _  III    _  La  règle  nest,  daiueuis, 

pas  absolue;  établie  dans  l'mlérêt  des  créan- 
ciers nantis  d'une  hypothèque  générale  eUe 
néchil  dès  que  l'intérêt  de  Çe  creanc^i  n  en 
exige  pas  la  rigoureuse  application.  -  Aix, 
?fi  mai  1891    D.  P.  1903.  1.  4b5. 

iTo    G'^st  ce  qui  a  lieu,  notamment,  dans 
la  première  des  t'ois  bypolh  ses  .ndique|  c^ 
dessus    —  J.  G.  S.  Pnnl.  et  ^VP'.\**^,-  „ 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 

^fâi^'Ai^nd  iu.'é  •  ...  qu'en  cas  de  con- 
couis  dti^  Vn  même  ordre,  d'une  hypo- 
théqué générale  avec  des  hypo  heques  spé- 
ciales hypothèque  générale  doit  être  co  o- 
nuée  de  manière  à  obtenir  toute  son  utilité 
^"en  même  temps  à  nuire  'e. moins  possible 
TrelTet  des  hypothèques  spéciales    et,  parti 

u  ifrement,  'qSe  le\réancier  ^   ;yP°^he'l'^ 
o-énérale  ne  peut  être  admis  à  faire  clioix  ae 
nmmeuble   sur  lequel  il  veut  faire  porter  sa 

OU  dùon,  si  cetll  collocation   devait  iivoir 

^pTcVf/t^Ufé  e\rcJ'l^rellf  ^uù^e^tuîyuî 
nriT  des  immeubles  vendus  est  supérieur  au 

tèi-eUés.  -  Limoges,  5  janv.  18.Î9,  J.  G.  Pn 

"192'"'' Qufbltn  qu'un  créancier  à  hypo- 
thèaue 'ne' puisse  être  contraint  dans  1  intérêt 
d'urcréanc''ier  à  hypothèque  spéciale  d  ex 
cer  son  droit  sur  tel  immeuble  plu  ot  que  sur 
tel  autre  ou  de  diviser  entre  ces  immeubles 
exercice  de  son  droit,  cependant    dans  un 

o  drT'nique,  ouvert  P-', '^  tS^^e^ 
nrK-   de   nlusieurs   immeubles   altect_es   .1   ues 

Typothl/ues  spéciales  yf^^'^^^'^^ 
ei  date,  il  n'est  point  fo"de.^  défaut  d  in  te 

tnnt   inté=-ral   de  sa  collocation,   de  manitie 

I  hypothèques  spéciales  postér^ures.  -  Lyon, 
%rin\J'--Au'-c'onSVe.ledroitdu 

les  deux  aulres"^  hypothèses  visées  s«p™, 
ao^  187"  ils.  c'est-l'dire  dans  le  cas  d  ouve  - 
lure  d'un  ordre  unique  a  la  suite  de  la^c"  e 
•un  seul  immeuble  et  dans  celui  ou  plu 
sieurs  ordres  distincts  «o"'  °f  S^^,^'  "  èw  ■ 
BRY  ET  R.^u,  5»  édit.,  t.  3,  §  284,  p.  O'o- 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   l.  û, 

"°194Vjugé,  en  ce  sens  : ...  que,  lorsque  plu- 


sieurs immeubles  d'un  même  débiteur  se 
ï  ouvent  frappés,  tout  à  la  fois,  dune  hypo- 
hèque  générale  et  d'hypothèques  <*peciales  si 
'ordre  s'ouvre  devant  des  tribunaux  différents, 
à  raison  de  la  situation  des  biens  dans  plu- 
sieurs arrondissements,  le  créancier  ayant 
une  hypothèque  générale  est  libre  de  concen- 
Uer  "u?un  seul  immeuble  l'effet  de  son  hypo- 
thèque et  d'absorber  ainsi  la  totalité  du  prix, 
au  ^prl  udice  d'un  .créancier  ayant  hypothèque 
snéciale  sur  le  même  immeuble.  —  Pans,  14 
oT^J  nov.  1814,  i,\Pri^-\^,\  Yg  Pri- 
2».  —  Contra:  Pans,  5  avr.  1811,  J.  G.  yn 

"'ll5''^^-QSns  le  concours  d'un  créan- 
rier  à  hypothèque  générale,  inscnte,  la  pre- 
mière su?  tous  les  biens  du  débiteur,  avec 
?eux  autres  créanciers,  dont  l'un  a  aussi  une 
hypothèque  générale,  qu'il  a  inscrite  sur  les 
biens  de  ce  même  débiteur,  situes  dans  deux 
a  rondissements,  mais  à  des  dates  diHérentes, 
deTellè  sorte  que,  pour  l'un  de  ces  arrondisse- 
ments il  se  trouve  primé  par  un  créancier 
rhvpothèque  spéciale,  s'il  arrive  que,  par  la 
distSon  du  prix  de  ces  biens,  deux  ordres 
si  eut  ou°  erts  simultanément  dans  les  deu.x 
a?rondissements,  le  créancier  a  hypothèque 
Générale,  premier  inscrit,  peut  exercer  son 
S  h?po?hécaire  sur  celui  des  immeub  es 
qu'il  lui  convient  de  designer  -Req.  14  dec. 
mi     1    G    Privil.  ei  hyp. ,  2346-b'>. 

196  Que,  par  exemple,  il  peut  se  faire 
colioquer  sur  les  biens  non  affectés  à  1  hypo- 
thèque spéciale,  sans  que  l'autre  créancier  à 
h3hèque  générale  se  trouve  fonde,  soit  a 
exiger  que  l'effet  de  la  première  hypothèque 
générale  se  répartisse  sur  les  biens  situes 
dansTes  deux  arrondissements,  de  manière  a 
laisser  produire  eflet,  d'après  leur  rang  à 
d'autres  hypothèques  inscrites,  soit  à  se  dire 
subrogé  à\^ette  même  hypothèque  générale 
afin  de  pouvoir  l'exercer  Im-menie  sur  les 
biens  frappés  de  l'hypothèque  spéciale  ;  on 
aléguerait^n  vain  l'existence  d  un  concert 
frauduleux  entre  le  premier  créancier  à  hy- 
pothèque générale  e^.le  créancier  à  hypo- 
thèaue  spéciale.  -  Même  arrêt 

497  Que,  de  ce  qu'il  a  été  donné  acte, 
nar  un  "tribunal,  de  la  demande  faite  par  un 
Créancier  à  hypothèque  générale,  tendant  à  ce 
queîa  colloclt'ion  d'un  autre  créancier  à  hy 
Dothèque  générale,  antérieur  à  lui,  ut  repar 
^edaTs  d'eux  ordres  ouverts  simulanémen 
devant  deux  tribunaux  differen  s,  et  de  lac 
.cernent  donné  par  ce  dernier  à  ce  te  d  - 


tn^'n  ne 'l^suu/^a^de  là-;;;;  entrât  ju- 
"d  dal?;  opérant  subrogation  fu  premier  créan- 
cier aux  droits  du  second,  et,  partant,  que  ce 
même  tribunal  a  pu,  sans  c°nU-evemr  a  la 
chose  jugée,  colloquer,  pour  la  totalité,  1  ny 

polheVue"  générale^  P'-'^""^'-^^  "^"^"^ème  r 
biens  situés  dans  son  ressort.  -  Même  ar 

''l98.  Toutefois,  même  en  cas  d'ordres 
séparés  il  se  pourrait  que  le.  créancier  i 
hypothèque  générale  n'eût  P-,  d  >"'eret  a  et^ 
fÔ  loaué  sur  un  immeuble  plutôt  que  sur  un 
autre  ce  qui  permettait  d'écarter  'application 
S  de  ]a  règle.  -  J.  G.  S.  PnvU.  et  hyp., 

^^199.  Alors  du  moins  que  les  ordres  sont 
ouverts  devant  un  même  tribunal.  -  V.  le 

""200°  D'éddé ,  à  cet  égard,  que  lorsque 
toiites  choses  sont  encore  entières ,  et  que  deux 
m-dres  se  poursuivent  en  même  temps,  et  de- 
?antîe  même  tribunal,  sur  deux  immeubles, 
ous    es  deux  affectés  à  des  hypothèques  gé- 

^=a:?:^:l^'aF^s|?èg,sderéquUé, 

I  Ique  spéciale  venir,  en  ordre  utile,  sur  Um- 
meuble  qui  seul  leur  est  affecté. 

201    II  a  été  jugé  aussi  que  le  créancier 
qu?  a  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
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de  soD  débilcur,  et  qui  a,  de  plus,  pour  la 
mime  créance,  un  privili''i<o  sur  cerlams  im- 
meubles ,  ne  peul ,  lorsque  les  inuneubles 
spécialement  alTectés  lui  oITrent  un  gage  plus 
que  suflisant ,  prétendre  il  une  colloeation 
dans  l'orilre  du  prix  des  autres  biens  vendus^ 
il  est  alors  sans  intérêt  dans  sa  demande.  — 
Paris,  1(1  mars  IfU'.',  J.  G",  l'rivil.  et  lujp., 
2347.  -  V.  observ.,  J.  G.  ibid. 

202.  —  V.  —  Dans  tous  les  cas ,  dès  que 
le  créancier  a  un  intérêt  léjiilime  i  faire  valoir 
son  hypothèque  générale  sur  un  iniiiieuble 
plutôt  que  sur  un  autre,  sa  prétention  doit 
être  accueillie.  —  J.  G.  S,  Pi-ivil.  et  hijp. , 
1446. 

203.  I.e  créancier  aurait  un  intérêt  légi- 
time ,'i  faire  porter  sa  colloeation  sur  tel  im- 
meuble déterminé  s'il  avait,  outre  son  hypo- 
thèque antérieure  en  rang ,  des  hypothèques 
spéciales  ou  générales ,  primées  par  d'autres 
créanciers.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  inter- 
médiaires ne  pourraient  l'empêcher  d'exer- 
cer son  hypothèque  première  en  rang,  de 
manière  à  dégrever  autant  que  possible  les 
immeubles  all'ectés  à  ses  hypothèques  posté- 
rieures. —  Req.  24  déc.  1844,  D.  P.  45.  1.  5.3. 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  3, 
§  284,  note  25,  p.  678.  ♦ 

204.  Décidé  ...  que  l'intérêt  légitime  du 
créancier  peul  consister  en  ce  que  l'adju- 
dicataire de  l'un  des  immeubles  semble  pré- 
senter plus  de  solvabilité  que  les  autres.  — 
Ucq.  --'i  dec.  1814,  D.  P.  45.  1.  53. 

205.  ...  Hue  si  la  faculté  qui  appartient 
au  créancier  à  l'hypothèque  générale  de  faire 
porter  celle  hypothèque  sur  celui  des  im- 
meubles grevés  qu'il  croit  devoir  choisir, 
peut  être  tempérée  par  des  considérations 
d'équité,  dans  l'intérêt  des  tiers,  lorsqu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  ce  créancier,  il 
en  est  autrement  lorsque  l'équité  elle-même 
exige  que  la  créance  soit  acquise  sur  le  prix 
de  l'immeuble  désigné  par  le  créancier  hypo- 
thécaire, et  notamment  lorsque  ce  créancier 
n'a  recours  à  l'hypolbèque  générale  que  pour 
remplacer  un  privilège  spécial  dont  cet  im- 
meuble était  grevé  et  qui  a  été  éteint  faute 
d'inscriplion  en  temps  utile.  —  Caen,  31  août 
18ti3,  D.  P.  64.  2.  138. 

206.  —  VI.  —  Lorsque  le  créancier  à  hy- 
pothèque générale,  en  concours,  dans  un 
même  ordre ,  avec  des  créanciers  à  hypo- 
thèque spéciale,  ne  demande  pas,  ou  lorsqu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  être  colloque  sur  tel  im- 
meuble plutôt  que  sur  tel  autre,  comment  ce 
créancier  devra-t-il  être  colloque  par  rapport 
aux  créanciers  à  hypothèques  spéciales"?  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1449. 

207.  La  colloeation  de  l'hypothèque  géné- 
rale doit,  suivant  un  premier  système,  avoir 
lieu  de  manière  à  donner  efîet  aux  hypothèques 
spéciales,  selon  l'ordre  de  leur  date.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2.359.  —J.  G.  S.  eocl.  i">,  1449. 

—  En  ce  sens  :  Tropui.ng,  t.  3,  n»  760; 
Aubry  bt  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  284,  texte 
et  note  26,  p.  678  ;  Raudry-Lacantinerie  et 
DE  LoY.NES,  t.  3,  n"'  1986  et  s. 

208.  .\insi  décidé  :  ...  que,  dans  le  concours 
d'une  hypothèque  générale  et  d'hypothèques 
spéciales  primées  par  celle-ci,  aucune  loi  ne 
prescrit  aux  juges  de  faire,  sur  les  divers 
immeubles  spécialement  hypothéqués,  la  ré- 
partition de  l'hypothèque  générale,  au  marc 
le  franc  de  leur  valeur;  et  que  les  tribunaux, 
en  faisant,  au  contraire,  la  répartition  de 
l'hypothèque  générale  de  manière  à  donner 
effet  aux  hypothèques  spéciales,  selon  l'ordre 
de  leur  da"te  ,  se  conforment  à  l'esprit  de  la 
loi,  qui  prescrit  d'avoir  égard  à  l'anlériorité 
des  droits  acquis.  —  Civ.  r.  16  juill.  1821, 
J.  G.  Priml.  et  h/p.,  2360-1''.  —  Hiom . 
18  ianv.  1828,  J.  G.  eod.  v",  2.360-2°  et  2351-5°. 

—  Poitiers,  15  déc.  1829,  J.  G.  eod.  V,  2.360-2°. 

—  Agen.  6  mai  18.30,  J.  G.  eod.  v ,  2.351-6°. 

—  Aix,  29  nov.  1833,  J.  G.  eod.  v',  2360-2°. 

—  Riom,  11  févr.  1841,  J.  G.  ibid.  —  Agen, 
3  janv.  1844,  J.   G.  ibid.  et  2316.  —  Req. 


5  août  18i7,  D.  P.  47.  1.  304.  —  Grenobk , 
f4  avr.  1848,  D.  P.  51.  2.  227.  -  Lyon, 
2i  mai  1850,  D.  P.  55.  2.  177. 

209.  ...  Que  cette  règle  doit  être  observée 
îi  l'égard  du  créancier  qui,  indépendaininent 
de  son  hypothèque  générale  ,  possède  ,  pour 
d'autres  créances,  des  hypothèques  spéciales 
qui,  en  suivant  ce  mode  de  colloeation,  sont 
exposées  à  ne  pas  venir  en  ordre  utile.  — 
Toulouse,  5  mars  1836,  J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
236(l-.3°. 

210.  En  pareil  cas,  le  créancier  à  hypo- 
thèque spéciale,  dernier  inscrit,  ne  peut, 
par  suite  d'un  concert  abusif  avec  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale,  et  en  se  faisant 
subroger  au  droit  de  ce  créancier,  se  créer 
une  cause  de  préférence  sur  les  créanciers  à 
hypothèque  spéciale  inscrits  avant  lui  sur 
d'autres  immeubles,  et  faire  porter  l'hypo- 
thèque générale  sur  ces  derniers  biens.  — 
Grenoble,  14  avr.  1848,  précité. 

211.  Dans  un  second  système,  on  décide 
que  le  créancier  à  hypothèque  générale  doit 
èlre  colloque  sur  les  immeubles  grevés  des 
hypothèques  spéciales  au  marc  le  franc  de 
leur  valeur.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1449. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
n°  345  ;  Mourlon  ,  Traité  de  la  subrogation, 
n"  117. 

212.  Ainsi  jugé  :  ...que  le  créancier  à  hypo- 
thèque spéciale  a  le  droil  d'e.xiger  que  les 
créanciers  à  hypothèques  générales,  par  les- 
quels il  est  primé,  divisent  l'effet  de  leurs  hy- 
pothèques sur  chacun  des  immeubles  du  dé- 
biteur, proportionnellement  à  leur  valeur; 
plus  particulièrement,  le  créancier  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  spécialement 
affecté  i  sa  créance,  et  qui  a  payé  les  créanciers 
ayant  hypothèque  générale  sur  les  biens  du 
débiteur,  est  fondé  à  recourir  sur  les  autres 
immeubles,  pareillement  affectés  k  ces  hypo- 
thèques générales,  pour  leur  faire  supporter 
leur  part  contributoire  dans  les  dettes  qu'il 
a  seul  acquittées,  et  à  se  présenter,  à  cet 
effet,  comme  subrogé  légalement  dans  les 
droits  des  créanciers  à  hypothèque  générale 
qu'il  a  payés ,  dans  l'ordre  ultérieurement 
ouvert  sur  le  prix  desdils  immeubles  ,  alors 
surtout  que  les  inscriptions  desdits  créan- 
ciers n'ont  pas  encore  été  rayées.  —  Rouen, 
26  nov.  1818,  J.  G.  Privil.  et  Aî/p.,  "2358.- 
1°. 

213.  ...  Que,  lorsque,  dans  un  seul  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  plu- 
sieurs immeubles  ,  le  créancier  qui  a  une 
hypothèque  générale,  première  en  date,  ne 
demande  pas  à  èlre  colloque  sur  le  prix  de 
tel  immeuble  plutôt  que  sur  le  prix  de  tel 
autre,  le  juge  doit  appliquer  d'abord  à  l'ex- 
tinction de  l'hypothèque  générale  le  prix  des 
biens  qui  ne  sont  grevés  que  de  cette  hypo- 
thciiue,  et,  en  cas  d'insuffisance,  y  faire  con- 
tribuer, proportionnellement  à  leur  valeur, 
les  biens  grevés  d'hypothèques  spéciales,  sans 
égard  à  la  date  des  inscriptions  de  ces  der- 
nières hypothèques  ,  lorsqu'elles  ne  portent 
pas  sur  les  mêmes  immeubles.  —  Douai , 
5  juill.  1843,  D.  P.  45.  4.  310. 

214.  ...  Que  lors([ue,  parmi  les  créances 
produites  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  unique 
d'un  domaine  situé  dans  plusieurs  arrondis- 
sements, les  unes  ne  sont  inscrites  que  dans 
quelques-uns  de  ces  arrondissements,  et  les 
autres  le  sont  dans  fous  les  arrondissements 
à  la  fois,  pour  savoir  dans  quelle  proportion 
ces  dernières  créances  devront  être  payées 
sur  les  biens  de  chaque  arrondissement,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  la  loi,  diviser  ces 
biens  en  deux  classes  seulement  :  ceux  qui 
sont  grevés  de  toutes  les  inscriptions  et  ceux 
qui  ne  le  sont  que  d'une  partie,  et  décider 
que  les  créances,  avec  hypothèque  générale, 
seront  colloquées,  par  moitié  et  au  marc  le 
franc  de  la  valeur  des  biens  hypothéqués , 
dans  chacune  de  ces  deux  classes,  au  lieu  de 
les  répartir  également  entre  tous  les  arron- 
dissements, eu  égard  au  nombre  de  ces  der-  I 


niers.  —  Req.  8  juill.  18iO,  J.   G.  Privil.  et 
hyp..  2:358-2°. 

215.  ...  Qu'en  pareil  cas,  aucune  loi  n'inter- 
dit aux  juges  de  répartir  l'hypolhèciue  géné- 
rale sur  ces  divers  immeubles,  au  marc  le 
franc  de  leur  valeur,  lorsque  le  créancier  qui 
en  est  investi  ne  s'oppose  pas  à  ce  fraction- 
nement de  son  fiypothèque;  le  juge,  par  con- 
séçiuent,  n'est  pas  tenu  de  faire  porter  t'hypo- 
thèque générafe  sur  fe  prix  des  biens  grevés 
des  inscriptions  les  plus  récentes,  et  d'en  dé- 
gager ainsi  ceux  que  frappent  les  inscriptions 
les  plus  anciemies,  a(in  de  conserver  l'effet 
de  ces  dernières,  la  priorité  des  inscriptions 
ne  devant  être  prise  en  considération  qu'entre 
créanciers  inscrits  sur  le  luême  immeuble. 
—  Civ.  r.  26  déc.  1853,  D.  P.  55.  1.  20().  — 
V.  observ.,  J.  G.  S.  Privil.  et  fu/p.,  2362, 
2363. 

216.  —  'Vil.  —  Le  créancier  dont  l'hypo- 
thèque frappe  sur  plusieurs  immeubles  peut, 
lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  mains  de  diffé- 
rents tiers  détenteurs,  les  poursuivre  tous 
simultanément  ou  n'attaquer  qu'un  seul  d'entre 
eux,  sans  être  tenu  de  s'adresser  tout  d'abord 
à  ceux  dont  les  acquisitions  sont  les  plus 
récentes  :  l'exception  de  discussion  admise  par 
l'art.  2170  en  faveur  des  tiers  détenteurs  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles  qui  sont  restés 
dans  les  mains  des  principaux  obligés.  — 
AuB_RY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  284,  note  27, 
p.  679;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes 
t.  3,  n"  1976. 

217.  Décidé,  à  cet  égard:...  que  le  tiers 
détenteur,  dont  le  titre  d'acquisition  est  posté- 
rieur aux  inscriptions  prises  par  un  créancier 
hypothécaire  qui  a,  tout  à  la  fois,  une  hypo- 
thèque générale  et  une  hypothèque  spéciale 
sur  les  biens  du  débiteur,  ne  peut  pas  deman- 
der, pour  obtenir  l'exonération  de  son  im- 
meuble non  grevé  de  l'hypothèque  spéciale 
de  ce  créancier,  que  celui-ci  soit  tenu  d'im- 
puter, sur  le  prix  d'autres  immeubles  qui  est 
à  distribuer,  le  montant  de  son  hypothèque 
générale,  comme  plus  ancienne,  avant  le 
montant  de  son  hypothèque  spéciale  :  que  le 
créancier,  au  contraire,  a  le  droit  de  faire 
l'imputation  sur  ledit  prix,  d'abord,  du  mon- 
tmt  de  son  hypothèque  spéciale,  et  ensuite 
du  montant  de  son  hypothèque  générale.  — 
Toulouse,  18  juill.  1823,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2346-3°. 

218.  ...  Que  le  créancier  à  hypothèque 
générale,  ou  le  tiers  qui  y  a  été  subrogé,  peut 
faire  porter  son  hypothèque  sur  celui  des 
immeubles  qu'il  lui  plait  de  choisir  même 
relativement  aux  biens  transmis  à  des  tiers 
acquéreurs  qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités 
de  la  purge.  —  Civ.  c.  3  mars  1856,  D.  P. 
56.  1.  321. 

219.  ...  Que  l'exception  de  discussion  ne 
peut  être  opposée  si,  à  la  date  des  poursuites, 
il  ne  reste  plus  aucun  des  immeubles  grevés 
dans  les  mains  du  principal  obligé.  —  Même 
arrêt. 

220.  .Jugé  toutefois,  en  sens  contraire, 
q>ie  le  créancier  ayant  hypothèque  légale  sur 
plusieurs  immeubles  que  son  débiteur  a  suc- 
cessivement vendus  à  divers,  doit,  s'il  veut 
utiliser  son  droit  hypothécaire  contre  les 
acquéreurs ,  s'adresser  d'abord  à  ceux  dont 
les  acquisitions  sont  les  plus  récentes  ;  que 
ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de  celles-ci 
qu'il  peut  remonter  aux  précédentes,  et,  par 
suite,  que  si  le  dernier  acquéreur  est  pour- 
suivi par  ce  créancier,  il  ne  peut  appeler  ceux 
qui  le  précèdent  h  concourir  au  payement  de 
la  créance.  —  Toulouse,  19  mars  1838,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1920. 

221.  —  VllI.  —  Le  créancier  à  hypo- 
thèque générale  qui  a,  de  plus,  une  créance 
garantie  seulement  par  une  hypothèque 
spéciale  d'un  rang  postérieur  peut ,  dans 
un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  affectés  à  cette  der- 
nière hypothèque,  ne  produire  que  pour 
la    créance    à    laquelle    elle    s'applique    et 
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povirsuivre  ultérieurement,  en  vertu  de  son 
hvpotlièque  générale ,  les  tiers  délenteurs 
d'autres  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  5'  èdil., 
t.  3,  §284,  p.  680.  ,  . 

222.  Les  tiers  détenteurs  ne  seraient  pas 
fondés  à  s'opposer  à  ces  poursuites  sous  le 
prétexte  que,  leurs  acquisitions  étant  anté- 
rieures à  l'hypothèque  spéciale  du  créancier 
poursuivant,  "celui-ci  n"a  pu,  à  leur  préjudice, 
se  faire  payer  de  leur  seconde  créance;  ils 
auraient  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  purgé  leurs 
acquisitions.  —  Aubry  et  R.\u,  5=  édit.,  t.  3, 
S  284,  note  28.  .      ,     ..  i 

223.  La  même  faculté  appartiendrait  au 
créancier  à  hypothèque  spéciale  qui,  ayant 
désintéressé  un  créancier  antérieur  U  hypo- 
thèque générale,  s^  trouverait  subrogé  aux 
droits  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  R.^u, 
b'  édit..  t.  3,  §  284,  p.  680. 

224.  Le  fait  du  créancier  postérieur  en 
rang  d'avoir  payé  le  créancier  antérieur  en 
vue  d'obtenir  la  subrogation  à  son  hypothèque 
et  de  s'être  abstenu  de  produire  pom-la  créance 
garantie  par  celte  hypothèque,  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  combinaison  fraudu- 
leuse, de  nature  à  donner  lieu  "a  une  excep- 
tion de  dol.  —  AuBRV  et  Rau,  5«  édil.,  t.  d, 
%  284,  note  29,  p.  680  ;  Baudry-Lacantinerie 
ET  de  Loynee,  t.  3,  n°  1978.  . 

225.  —  IX..  —  Le  créancier  a  aussi  le 
droit  de  renoncer  à  une  hypothèque  ou  de 
donner  mainlevée  de  son  inscription,  en  tant 
que  cette  hypothèque  ou  cette  inscription 
affecte  certains  immeubles  du  débiteur,  ahn 
de  la  circonscrire  sur  d'autres  immeubles.  — 
J.  G.  S.  Privil-  et  hyp.,  1444.  _ 

226.  Il  peut  même  renoncer  au  béné- 
fice d'une  coUocation  définitive  sur  le  prix 
d'un  des  immeubles  hypothéqués  pour  e.xercer 
des  poursuites  sur  les  autres.  —  J.  Ç-  =■ 
Privil.  et  hyp.,  1441.  —  Caen,  26  nov.  18/0, 
D.  P.  73.2.  181.  ,        ^,    . 

227.  Le  créancier  qui  a  renonce  au  tiene- 
fice  de  son  hypothèque  sur  un  ou  plusieurs 
des  immeubles  alTectés  à  sa  créance  conserve, 
en  prinéipe,  le  droit  de  l'exercer  contre  les 
tiers  détenteurs  des  autres  immeubles,  bien 
que,  par  celte  renonciation,  il  se  soit  mis  dans 
rim'possibililé  de  les  subroger  dans  ses  droits 
et  actions  contre  les  tiers  détenlem-s  des  biens 
qu'il  a  dégrevés.  —  Aubry  et  R.\u,  5«  édit., 
t.  3,  §  284.  p.  680.  —  V.,  sur  l'exception  de 
cession  d'actions,  suprà,  art.  2169. 

228.  Décidé  :  ...  que  le  créancier  à  hypo- 
thèque générale,  qui  possède  deux  créances 
inscrites  à  des  dates  différentes,  peut,  même 
dans  un  ordre  unique,  "a  l'effet  d'assurer  le 
payement  de  sa  créance  dernière  en  date,  pri- 
mée par  d'autres  hypothèques,  donner  main- 
levée de  l'inscription  de  son  hypothèque  géné- 
rale, en  tant  qu'elle  affecte  certains  immeubles 
du  débiteur,  à  l'effet  de  la  circonscrire  sur 
d'autres  immeubles  dont  le  prix  est  aussi  en 
distribution  :  une  pareille  combinaison,  quel- 
que préjudice  que  doive  en  éprouver  le  créan- 
cier ayant  hypothèque  spéciale  sur  ces  der- 
niers immeubles,  ne  présente  rien  de  fraudu- 
leux dès  qu'elle  a  pour  mobile  un  intérêt 
sérieux  et  légitime.  —  Req.  24  déc.  1844, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2353-1°,  et  D.  P.  45.  1. 
53.  -  Civ.  r.  22  déc.  1846,  D.  P.  47.  1.  50. 

—  V.  aussi  :  Caen,  26  nov.  1870,  D.  P.  73.  2. 

181.  .    , 

229.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que 
ce  mode  d'opérer  aurait  pour  résultat  de  faire 
porter  la  collocation  du  créancier  à  hypo- 
thèque générale  sur  les  immeubles  frappés 
des  hypothèques  spéciales  les  plus  anciennes. 

—  Req.  24  déc.  1844,  précité.  —  Req.  16  août 
1847  D.  P.  47. 1. 304.  —  V.  toutefois  :  Toulouse, 
5  mars  1836,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2360-3''. 

230.  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  por- 
ter atteinte  \  ce  droit  que  dans  le  cas  où  le 
créancier  n'a  aucun  intérêt  à  l'invoquer.  — 
Bourges,  30  avr.  1853,  D.  P.  54.  2.  52.  — 
Bourges,  18  janv.  1854,  D.  P.  55.  2.  59. 

231.  ...  Que  le  tiers  détenlem-  qui  a  né- 


gligé de  purger,  et  au  préjudice  duquel  le 
créancier  subrogé  i  l'hypothèque  gènéraie 
exerce  ses  droits,  ne  peut,  pour  échapper  à 
l'effet  de  cette  subrogation,  demander  à  être 
subrogé  à  son  tour  dans  les  mêmes  droits, 
qu'en  prenant  les  choses  dans  l'état  où  elles 
ont  été  mises  par  ce  dernier,  c'est-à-dire  sans 
pouvoir  faire  revivre,  au  détriment  de  celui-, 
ci,  le  droit  hypothécaire  auquel  il  a  valable- 
ment renoncé.  —  Civ.  c.  29  janv.  1855,  D.  P. 
55.  i.  173.  ,       . 

232.  ...  Que,,  lorsque  des  créanciers  du 
mari  sont  convenus  en  justice,  avec  la  femme 
de  ce  dernier,  que,  pour  l'exercice  de  son 
hypothèque  légale,  elle  prendrait  en  paye- 
ment, au  taux  à  fixer  par  des  arbitres,  tels 
immeubles  du  débiteur  commun  qu'il  lui 
plairait  de  choisir,  mais  que  les  hypothèques 
spéciales  affectant  ces  immeubles  seraient 
reversées  sur  ceux  que  son  prélèvement 
n'atteindrait  pas,  cette  convention  forme  un 
contrat  judiciaire  qui  ne  permet  pas  à  d'autres 
créanciers  "a  hypothèque  spéciale,  étrangers 
à  la  convention,  mais  postérieurs  en  date 
aux  créanciers  utilement  colloques  en  vertu 
de  cette  convention,  de  contester  la  colloca- 
tion que  ces  derniers  ont  obtenue.  —  Bor- 
deaux, 11  juin  1817,  J.  G.  Piivil.  et  hyp., 
2352. 

233.  ...  Que  le  créancier  à  hypothèque 
générale  peut  même  renoncer  au  bénéfice 
d'une  collocation  définitive  sur  le  prix  d'un 
des  immeubles  hvpothéqués  pour  exercer  des 
poursuites  sur  le"s  autres.  —  Caen,  26  nov. 
1870,  D.  P.  73.  2.  181. 

234.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  possibilité 
d'une  fraude,  de  la  part  du  débiteur,  pour 
faire  tomber  tous  les  effets  de  l'hypothèque 
générale  plutôt  sur  un  immeuble  que  sur 
l'autre,  ne  saurait  autoriser  les  tribunaux 
à  s'écarter  des  principes  en  cette  matière, 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  le 
créancier  à  hvpothèque  spéciale,  dont  l'im- 
meuble se  trouve  affranchi  par  la  collocation 
de  l'hypothèque  générale  sur  un  autre  im- 
meuble, ait  concouru  à  cette  fraude.  —  Tou- 
louse, 15  juin  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2351-4°. 

235.  Décidé  toutefois  :  ...  qu'un  créan- 
cier à  hvpothèque  générale  peut  être  déclaré 
mal  fondé  à  l'aire  porter  son  hypothèque  sur 
un  seul  des  immeubles  affectés  à  la  créance, 
en  cédant  par  exemple  son  rang  d'antériorité 
quant  à  d'autres  immeubles  à  des  créanciers 
inscrits  sur  ce  dernier  bien,  s'il  est  établi  qu  il 
n'a  fait  cette  cession  que  dans  un  esprit  de 
fraude,  et  par  des  moyens  que  l'honnêteté 
repousse.  —  Req.  22  avr.  1856,  D.  P.  56.  1. 
326. 

236.  ...  Que,  spécialement,  son  action  hy- 
pothécaire a  pu  être  écartée,  s'il  est  établi  en 
l'ait  que,  lors  de  la  cession  d'antériorité  par 
lui  consentie,  le  créancier  à  hypothèque  géné- 
rale savait  que  le  tiers  détenteur  contre  lequel 
il  se  proposait  de  concentrer  cette  action 
avait  déjà  payé  son  prix  à  son  acheteur,  et 
qu'il  l'avait  payé,  sans  purge,  sur  l'assurance 
à  lui  donnée  par  le  mandataire  de  ce  créan- 
cier, que  les  autres  immeubles  hypothéqués 
suffisaient  au  payement  de  toutes  lés  créances 
inscrites.  —  Même  arrêt. 


B.  —  Droits  du  créancier  à  hypothèque  spéciale 
primée  par  l'hypothèque  générale. 


237.  —  I.  —  Le  créancier  à  hypothèque 
spéciale,  dans  les  différentes  hypothèses  où  il 
se  trouve  e.xposé  à  perdre  sa  garantie  hypo- 
thécaire, par  suite  de  l'exercice  des  droits 
appartenant  au  créancier  nanti  d'une  hypo- 
thèque générale,  n'a  d'autre  moyen  pour 
prévenir  ce  résultat  que  de  payer  le  créan- 
cier qui  le  prime.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2353.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  1448.  —  En  ce 
sens:  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  284, 
p.  676;  B.audry-Lacantinehie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  1963. 


238.  Si  celui-ci  refuse  le  payement,  il  peut 
lui  faire  des  offres  réelles.  —  J.  G.  S.  Pfivil. 
et  hyp.,  1448. 

239.  Par  ce  moyen,  il  sera  subrogé  dans 
l'hypothèque  générale,  conformément  à  l'art. 
1251.10.  _  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1448.  — 
*V.  suprà,  art.  1251. 

240.  Et  cette  subrogation,  pour  avoir  effet 
à  l'égard  des  tiers ,  n'est  pas  subordonnée  à 
la  formalité  de  Finscription.  —  Civ.  c.  29janv. 
1855,  D.  P.  55.  1.  17.S. 

241.  Le  créancier  à  hypothèque  spéciale 
peut  ainsi  exercer  cette  hypothèque  générale 
sur  les  immeubles  non  soumis  à  sa  propre 
hypothèque,  de  manière  à  laisser  libre  le  prix 
des  immeubles  affectés  spécialement  à  sa 
créance  personnelle.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1448.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2e  édit.,  j 
t.  2,  n°  341  ;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  284  p.  676  ;  Baudry-Lacaktinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n°  1963. 

242.  Il  en  serait  de  même,  si  la  subroga- 
tion était  conventionnelle.  —  Baudry-Lacan- 
TiNEmE  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

243.  Mais  le  créancier  à  hypothèque  gé- 
nérale pourrait  se  refuser  à  recevoir  le  paye- 
ment qui  lui  est  offert,  si  la  subrogation 
était  de  nature  à  lui  nuire,  comme  dans  le 
cas  où  il  aurait  outre  son  hypothèque,  anté- 
rieure, en  rang,  des  hypothèques  spéciales  ou 
générales  primées  par  d'autres  créanciers.  — 
ÂuBRY  ET  Rau  ,  ô"  édit.,  t.  3,  §  294,  note  25, 
in  pne.  —  V.  suprà,  n"»  202  et  s. 

244.  Le  créancier  intermédiaire  ne  pour- 
rait .  pour  se  procmer  la  subrogation  à  l'hy- 
pothèque première  en  rang,  forcer  celui  qui 
le  prime  à  recevoir  le  remboursement,  sans 
lui  garantir  en  même  temps  le  payement  de 
ses  autres  créances.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  Comp.  :  .tuprà,  art.  1251,  n°s  74  à  86. 

245.  —  IL  —  En  vertu  de  la  subrogation 
dont  il  bénéficie,  le  créancier  à  hypothèque 
spéciale  peut,  en  principe,  e.xercer  tous  les 
droits  qui  appartenaient  au  créancier  à  hypo- 
thèque générale.  —  V.  les  numéros  suivants. 

246.  II  peut,  notamment,  comme  pourrait 
le  faire  le  créancier  à  hypothèque  générale 
auquel  il  est  subrogé,  faire  rayer  l'inscrip- 
tion de  ce  créancier  sur  l'immeuble  grevé 
de  son  hypothèque  spéciale,  et  se  faire  collo- 
quer  pour  Ihypolhèque  générale  sur  les  autres 
immeubles.  —  J.  G.  Piivil.  et  hyp.,  '2353.  — 
V.  aussi  suprà.  n"^  247  et  s. 

247.  Jugé  aussi  : ...  que,  de  deux  créanciers 
avant,  l'un  une  hjqiothèque  générale.  l'autre 
une  hypothèque  spéciale,  sur  des  immeubles 
distincts  du  débiteur,  il  suffit  que  ce  dernier  se 
soit  fait  subroger  à  une  hypothèque  générale, 
antérieure  en  date  aux  deux  autres,  pour  qu'il 
doive  être  réputé  avoir  intérêt,  et,  par  suite, 
pour  qu'il  soit  fondé  à  requérir  collocation, 
pour  l'hypothèque  générale  à  laquelle  il  s'est 
t'ait  subroger,  sur  celui  des  immeubles  qui 
n'est  pas  alfecté  à  sa  créance;  qu'en  pareil 
cas,  il  peut  requérir  collocation  sur  cet  im- 
meuble pour  la  totalité ,  ou  seulement  pom- 
partie  de  l'hypothèque  générale.  —  Bruxelles, 
29  janv.  1851,  D.  P.  52.  2.  28. 

248.  ...  Que  le  créancier  subrogé  dans  une 
hypothèque'générale  peut  donner  mainlevée 
de  son  inscription  sur  quelques-uns  des  im- 
meubles de  son  débiteui-  pour  la  circonscrire 
sur  d'autres,  s'il  agit  de  bonne  foi  et  dans  le 
but,  non  de  favoriser  certains  créanciers  à 
hvpothéqués  spéciales  au  préjudice  d'autres 
créanciers,  mais  de  faire  arriver  en  ordre 
utile  ses  propres  créances  à  hypothèque  spé- 
ciale sm-  les  biens  qu'il  a  ainsi  afl'ranchis  de 
l'hypothèque  générale.  —  Riom,  10  juill.  1846, 
DP  46.  2.  180,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
16  août  1847,  D.  P.  47.  1.  .304.  —  Civ.  c. 
29  janv.  1855,  D.  P.  55.  1.  173. 

249.  ...  Et  cela,  même  au  détriment  du 
tiers  détenteur  qui  a  négligé  de  purger.  — 
Civ.  c.  29  janv.  1855,  précité. 

250.  Toutefois,  suivant  un  système,  le 
créancier  qui  aurait  désintéressé   un   créan- 
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cier  qui  lui  est  préférable  np  pourrait,  îi  la 
favoiu-  de  la  subr-opaliou  ainsi  obtenue,  faire 
porter  sa  culloralion  sur  le  pri.v  (rimmeul)les 
(ji-evés  au  i>rolil  d'autres  créanciers  rf'liypo- 
tbé'iues  antérieures  en  date  à  la  sienne  : 
riiil(>rversion  de  rang  nui  résulterait  de  ce 
procédé  on  faveur  du  subrogé  serait  con- 
traire k  la  règle  :  prior  tempore,  polior  pire. 
—  J.  0.  S.  Privil.  et  kx/p.,  Uio-  —  t-u  ce 
sens  :  .\ubhy  et  Rau,  5"  édil.,  L  3,  S  2S4, 
notes  2.'!  et  26. 

251.  Décidé  en  ce  sens  : ...  que  le  créancier 
ayant  une  hypoUiéque  spéciale  sui"  l'un  des 
iinnteubles  appartenant  au  nièiue  débiteur  et 
alTectéspar  hypothèques  générales  et  spéciales 
à  divers  créanciers,  et  qui  s'est  rendu  ces- 
sionnaire  des  droits  du  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale,  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'indivisibililé  de  l'hypothèque  pour  requérir 
que  l'hypothèque  générale  soit  colloquée,  de 
prérérem-c,  sur  l'inimenble  grevé  de  l'hypo- 
thèque spéciale  d'un  créancier  antérieur  k 
lui;  mais  la  collocation  de  cette  hypothèque 
générale  doit  être  faite  de  manière  à  assurer 
aux  créanciers,  premiers  inscrits,  l'anté- 
riorilé  sur  les  créanciers  postérieurs.  — 
Paj-is,  28  août  1816,  J.  G.  l'riml.  et  hijp.. 
2;j6i-l». 

252.  ...  Que  la  collocation  de  celte  hypo- 
thèque générale  doit  être  faite  de  manière  il 
assurer  aux  créanciers  premiers  inscrits  la 
préférence  sur  les  créanciers  postérieurs.  — 
Même  arrêt.  —  Grenoble,  20  août  1853, 
J.  G.  5.  Priril.  et  hyp.,  1448. 

253.  D'après  un  autre  système,  le  subrogé 
doit  pouvoir,  en  vertu  du  principe  de  l'indi- 
visibilité de  l'hypothèque,  se  faire  colloquer, 
comme  l'aurait  pu  le  subrogeant,  sur  tel  ini- 
iueul)le  (ju'il  a  inlérêl  à  choisir,  quel  que  soit 
le  préjudice  qui  doive  en  résulter  pour  les 
créanciers  inscrits  postérieurement  sur  cet  im- 
meuble ;  la  règle  :  prior  tempore,  potiorjure, 
n'est  pas  applicable  entre  deux  hypothèques 
spécinles  qui  ne  perlent  pas  sur  les  mêmes 
immeubles.  —  i.  G.  S.  l'riuU.  et  Itfip.,  141i:>. 
—  Eq  ce  sens  :  PosT,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  3 il. 

254.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  créancier  qui 
a  une  hypothèque  spéciale  sm'  l'un  des  im- 
meubles dont  le  prix  est  mis  en  distribution 
peut,  en  se  rendant  ccssionnaire  des  droits  du 
créancier  qui  a  une  hypothèque  générale,  se 
prévaloirde  l'indivisibilité  de  cette  hypothèque 
pour  en  requérir  la  collocation  sur  l'immeuble 
grevé  de  l'hypothèque  spéciale  d'un  aulie 
créancier  qui  lui  aurait  élé  préférable  sans 
celle  subrugaliou,  de  manière  k  se  faire  payer 
au  préjudice  de  ce  môme  créancier,  nonob- 
.slaut  l'antériorité  de  l'inscription  de  ce  der- 
nier. —  Giv.  c.  4  mars  1833,  et,  sur  renvoi, 
Bordeaux.  26  févr.  18:«,  J.  G.  Priuil.  et 
hyp.,  2365.  —  'V.  aussi  :  Bruxelles,  29  jaav. 
18:)1 .  n.  P.  52.  2.  28. 

255.  ...  Que  si  un  créancier  qui  a  une  hy- 
pothèque s'élendant  siu-  plusieurs  immeubles 
vient  à  céder  son  droit  d'antériorité  et  à 
subroger  un  créancier  inscrit  après  lui  dans 
l'ellet  de  son  hypothèque  portant  sur  des 
biens  différents  ,  le  cessionnaire  subrogé 
peut  se  faire  colloquer  pour  sa  créance  per- 
sonnelle au  rang  du  créancier  subrogeant, 
«lors  même  qu'un  créancier  postérieur  pour- 
rait en  éprouver  préjudice  dans  un  autre 
ordre.  —  Lyon,  10  août  1880,  D.  P.  81.  2. 
16<J. 

256.  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  la  ces- 
sion d'antériorité  el  la  subrogation  soient 
datées  du  même  jour  et  qu'on  ne  puisse  re- 
connaître lequel  de  ces  deux  actes  a  été  con- 
senti le  premier:  on  objecterait  en  vain  qu'ils 
se  sont  paralysés  réciproquement,  l'un  des 
deux  au  moins  ayant  subsisté  après  l'autre  et 
ayant  dil  proiluire  son  etfet.  —  Même  arrêt. 

257.  —  111.  —  Il  faut  remarquer  que  lout 
créancier  a  le  droit  de  s'assurer  le  bénéfice 
de  la  subrogation  :  de  même  que  le  créancier 
dont  l'hypothèque  spéciale  est  la  plus  récente 


a  pu  se  faire  subroger  dans  l'hypothèque  gé- 
nérale, de  même  celui  dont  l'hypothèque  spé- 
ciale est  la  plus  ancienne  peut  offrir  aussi  au 
créancier  subrogé  le  payement  de  la  créance 
garantie  par  l'hypothèque  générale  et  se  faire, 
à  son  tour,  subroger  dans  cette  hypothèque. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  /i;/p.,  1448.  —  Ainsi 
jugé  :  .'\ngers,  l<"-  févr.  1844,  ,1.  G.  Privil.  et 
In/ p. .  2364-2». 

258.  'IViulefois,  on  propose  que  le  créan- 
cier il  liypolliéque  spéciale  qui  a  désintéressé 
le  créancier  à  hypothèque  générale  ne  puisse 
pas  se  l'aire  colloquer,  pour  la  totalité  de  la 
créance  garantie  par  l'iiypolhèque  générale, 
sur  le  prix  de  l'un  des  immeubles  du  débi- 
teur autre  que  celui  qui  lui  est  spécialement 
affecté  pour  la  totalité  de  sa  créance,  car  le 
créancier  inscrit  sur  cet  immeuble,  pouvant 
à  son  tour,  en  payant  le  subrogé,  se  l'aire  sub- 
roger dans  les  droits  du  subrogeant,  revien- 
drait contre  ce  même  subrogé,  et  il  se  ferait 
ainsi  un  circuit  d'actions  qui  ne  peut  être 
évilé  qu'en  laisant  contribuer  les  deux  im- 
meubles au  payement  de  la  créance  du  subro- 
geant, dans  la  proportion  de  leur  valeur.  — 
J.  G.  Pripil.  et  Iti/p.,  2354.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1448. 

259.  .\insi  décidé,  ipie  lorsque,  de  deux 
créanciers  h  hypothèques  spéciales  inscrites 
sur  deux  immeubles  distincts  et  primés  en 
date  par  une  hypothèque  générale,  le  créan- 
cier second  en  date  s'est  fait  subroger  i 
celle-ci,  le  créancier  premier  eu  date  est 
fondé  à  réclamer  de  lui,  à  son  tour,  le  béné- 
fice de  celle  subrogation;  que,  dans  ce  cas,  et 
pour  éviter  le  circuit  des  subrogations,  l'iiy- 
polhèque  générale  doit  être  colloquée  de  façon 
h  donner  effet  aux  hypothèques  spéciales,  dans 
l'ordre  de  leur  inscription.  —  Angers,  i"  févr. 
184'i.  ,1.  G.  Privil.  et  k>/p..  2364-2°. 

260.  Mais  on  accorde  ainsi  aux  créanciers 
plus  anciens,  par  rapport  aux  plus  récents,  un 
droit  de  préférence  que  rien  ne  justifie,  puisque 
tous  ne  sont  pas  inscrils  sur  les  mêmes  im- 
meubles. —  J.  G.  S.  Prii'il.  el  hyp.,  1448. 

261.  —  W.  —  Pour  que  la  subrogation 
prévue  par  l'art.  1251-1°  ait  lieu,  il  faut  que 
le  créancier  ait  payé  celui  qui  lui  est  préfé- 
rable. —  'V.  suprà,  art.  1251,  n°  39. 

262.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
spéciale  sur  un  immeuble  dont  le  prix  a  été 
absorbé  par  la  collocation  d'un  créancier  à 
hypothèque  générale  ne  peut  donc  se  pré- 
tendre subrogé  à  ce  dernier  qu'il  n'a  pas 
payé.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2.349.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  R.\u,  S"!  édit..  t.  3,  §  284, 
note  22,  p.  676;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Lovnes,  t.  3,  n°  1962;  Laurent,  t.  .30, 
n»  185  ;  Thézard,  op.  cit.,  n»  222.  —  En  sens 
contraire  :  Tarriele,  Répert.,  v  Transcript., 
§  6,  n°  5. 

263.  Ainsi  décidé:...  que,  lorsque  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale  absorbe,  par 
l'effet  de  sa  collocation,  le  prix  d'un  immeuble 
sur  le([uel  étaient  inscrils  en  ordre  ultérieur 
d'aulres  créanciers,  ceux-ci  peuvent  se  pré- 
tendre subrogés  dans  les  droits  du  créancier 
à  hypothèque  générale,  pour  les  exercer, 
dans  un  autre  ordre,  sur  d'aulres  immeubles 
dont  le  prix  est  h  distribuer.  —  Metz,  25  juill. 
1817,  J.  G.  Privil.  el  hijp.,  2351-1».  —  Riom, 
18  janv.  1828.  .1.  G.  eod.  v- ,  2.351-5''.  — 
Agen,  6  mai  183u,  J.  G.  eod.  v,  2531-6°.  — 
Rouen,  15  janv.  1839,  .1.  G.  eod.  V,  2531-8». 

264.  ...  Que,  lorsque  les  créanciers  h  hy- 
pothèque générale  ont  d'abord  élé  remplis  sur 
l'immeuble  affecté  aux  créanciers  iibypolbèque 
spéciale,  ces  derniers  ne  peuvent  pas  deman- 
der h  être  colloques,  par  subrogation,  sur 
l'autre  immeuble,  qui  ne  leur  a  point  été  hy- 
potlié((ué  ;  le  prix  de  cet  immeuble  doit  être 
dislribué  aux  créanciers  chirographaires.  — 
Req.  25  mai  1824 ,  J.  G.  Privil.  et  hyp. , 
2351-2°.  —  Observ.  conf.,  J.  G.  eod.  V, 
2355. 

265.  ...  Que,  si  le  créancier  à  hypothèque 
spéciale  n'a  pas  demandé  la  division  lors  de 


la  confection  de  l'ordre  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble affecté  à'  sa  créance,  il  ne  peut  ulté- 
rieurement se  présenter  il  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'autres  imlVieubles  du  débiteur,  comme 
subrogé  aux  droits  de  ces  créanciers  îi  hypo- 
thèques générales,  dont  les  hypothèques'  ont 
été-  anéanties  par  suite  du  payement  qui  leur 
a  élé  fait.  —  Hiom,  2  déc.  1819,  ,1.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2361-3».  —  Poitiers,  22  avr.  1825, 
.1.  G.  ihid. 

266. ...  Que  si,  en  vertu  d'un  jugement  non 
attaqué  dans  le  délai,  et  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  rejeté  la  prétention  du  créancier 
à  hypothèque  spéciale,  premier  en  date,  ten- 
dant ,"1  ce  que  deux  ordres  ouverts  pour  la 
distribution  du  prix  de  chacun  des  immeubles 
fussent  joints,  l'hypothèque  générale  a  absorbé 
la  totalité  du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel 
reposait  l'hypothèque  spéciale  de  ce  cn'sancier, 
il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  collocation  dans 
l'ordre  ouvert  sra-  le  prix  de  l'autre  immeuble, 
et  à  se  prélendre  subrogé  à  l'hypothèque  gé- 
nérale,  pour  être  payé  préférablement  aux 
créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  ;  ces 
derniers,  quoique  postérieurs  en  date,  doivent, 
dans  ce  cas,  èlre  colloques  exclusivement  sur 
le  prix.  —  Req.  17  août  1830,  .1.  (i.  Privil. 
et  hyp..  2351-7». 

267.  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  qui, 
devenu  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué, 
n'a  poinl  élé  utilement  colloque  sur  son  prix 
absorbé  par  un  créancier  anlériem',  n'est  pa? 
admis,  pour  arriver  au  remboursement  de  sa 
créance  toujours  subsistante,  à  se  l'aire  consi- 
dérer comme  légalement  subrogé  aux  droits 
du  créancier  qu'il  a  payé,  le  payement  qu'il 
lui  a  fait  n'ayant  eu  lieu  que  pour  l'extincfion 
de  sa  propre  dette.  —  Req.  31  d6c.  1861,  D.  P. 
62.  i.  481. 

268.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que, 
lorsqu'il  n'y  a  expropriation  que  d'une  partie 
des  biens  affectés  h  l'hypothèque  générale,  el 
que  le  prix  lout  entier  est  absorbé  par  celte 
hypothèque  au  détriment  d'une  hypothèque 
spéciale ,  inscrite  sur  les  mêmes  biens ,  le 
créancier  spécial  doil  être  réputé ,  par  une 
fiction  de  droit,  avoir  payé  de  ses  deniers  le 
créancier  à  hypothèque  générale,  et- qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  le  colloquer  dans  un  ordre 
ullérieur  ouvert  sur  d'aulres  biens  ,  comme 
subrogé  aux  droits  du  créancier,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  ce  dernier  aurait  eu  droit 
de  prélever  sur  chaque  immeuble,  s'il  eût  été 
mis  en  vente,  répartition  faite  du  montant  de 
l'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  qui 
y  sont  sujets,  proportionnellement  k  leur  va- 
leur. —  Rouen,  14  mars  1826,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2350. 
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Exposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.  G.  Priviliye 
et  hypothèques ,  p.  41  et  s.,  n"  22,  62. 


Art.  2187. 


Eu  cas  de  revente  sur  enchères, 
elle  aura  lieu  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  les  expropriations  forcées, 
à  la  diligence  soit  du  créancier  qui 
l'aura  requise,  soit  du  nouveau  pro- 
pri'étaire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les 
affiches  le  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat, ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus 
à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de 


1. I.  —  Régulièrement,  la  réquisition  de 

mise  aux  enchères,  faite  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi.  aboutit  à  la  vente  en 
justice  des  biens  surenchéris.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  DE  LOYN'ES ,    t.  3,    n"    2490. 

2.  La  revente  est  poursuivie  à  la  diligence 
soit  du  surenchérisseur,  soit,  à  son  défaut, 
par  le  tiers  détenteur.  —  J.  G.  Suretich..  230. 

3.  En  cas  d'inaction  du  surenchérisseur  ou 
du  tiers  délenteur,  chacun  des  créanciers 
inscrits  peut  se  faire  subroger  à  la  poursuite. 
'V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  833. 

4.  — II.  —  La  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères n'a  pas  pour  effet  immédiat  de  dé- 
pouiller le  tiers  détenteur  de  la  propriété 
de  l'immeuble  qui  en  forme  l'objet  ;  cette 
propriété  continue  de  résider  sur  sa  tète 
jusqu'au  jugement  d'adjudication.  —  J.  G. 
Sure7ich.,  269.  —  Bordeaux,  21  juill.  183U, 
J.  G.  ibid.  —  y.  aussi  :  Turin,  13  juin  1812,  , 
J  G  ibid.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.au  , 
5e  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  883;  Thézard  ,  Du 
nanliss. ,  des  privil.  et  hyp.  et  de  l'ex- 
propr.  forcée,  n"  209  ;  Baudry-LaCantinerie 
ET  DE  LOYNES,  t.  3,  n»  2493.  —  "V.  infrà,  art. 
2189. 

5.  La  seule  réquisition  de  surenchère  n  a 
point  pour  effet  de  résoudre  le  contrat  pri- 
mitif; le  surenchérisseur  ne  s'oblige  qu'à 
rester  adjudicataire  si  sa  mise  à  prix  n'est  pas 
couverte  :  c'est  l'adjudication  seule  qui  opère 
la  transmission  de  la  propriété.  En  consé- 
quence, le  tiers  détenteurpeut  arrêter  la  pour- 
suite et  empêcher  la  revente  aux  enchères,  en 
payant  ou  en  consignant  le  montant  de  toutes 
les  créances  inscrites  avec  les  frais  de  la  sur- 
enchère. —  Aubry  etRau,  5"  édit.,  t.  3,  §294, 
p.  888;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  no-2493;  Théz.ard,  op.  cit.,  n»  209. 

6.  Ainsi  jugé  que,  quoiqu'il  ait  notifié  son 
contrat  et  offert  son  prix,  l'acquéreur  peut 
arrêter  les  effets  de  la  surenchère  en  désin- 
téressant les  créanciers  inscrits  de  tous  leurs 
droits  hypothécaires.  —  Orléans,  26  janv. 
1843,  J.  G.  Surench.,  264-2».  i 

7.  D'autre  part,  l'acquéreur  reste  tenu, 
comme  propriétaire,  de  veiller  jusqu'à  l'ad- 
judication à  la  conservation  de  la  c/iose ,  et, 
'dès  lors,  les  réparations  nécessaires  dejneu- 
rent  à  sa  charge.  —  J.  G.  Surencli..  270.  — 
Comp.  :  Bordeaux,  21  juill.  1830,  précité. 

8.  Décidé,  en  ce  sens,  que ,  tant  que  l'adjudi- 
cation n'a  pas  eu  lieu,  les  dommages  que  la 
chose  vendue  peut  éprouver  par  défaut  de  me- 
sures nécessaires  poursa  conservation  sont  à  la 
charge  du  premier  acquéreur,  et  non  à  celle 
du  surenchérisseur.  —  Civ.  c.  12  févr.  1828, 
J.  G.  .Siirenc/i.,  270. 

9.  L'acquéreur  est  également  tenu  des  dé- 
gradations provenant  de  son  fait.  —  J.  G. 
>iurench.,  270. 

10.  De  même,  la  perte  ou  détérioration  de 
l'immeuble  reste  aux  risques  de  l'acquéreur, 
en  ce  sens  que  les  créanciers,  s'ils  sont  d'ac- 
cord ,  ont  la  faculté  de  retirer  la  surenchère 
et  de  laisser  ainsi  l'immeuble  à  l'acquéreur. 
—  J.  G.  Surench.,  271.  —  En  ce  sens  :  B.\u- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2493  ; 
Thézard,  op.  cit.,  n»  209. 

11.  Suivant  une  opinion,  en  cas  de  dété- 
rioration de  l'immeuble,  le  surenchérisseur 
pourrait  non  seulement  rétracter,  mais  aussi 
restreindre  ses  offres.  —  Aubry  et  Rau  , 
5'  édit.,  t.  3,  §  294,  texte  et  note  106,  p. 884.— 
En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 
no  1386;  Troplong,  Comment,  du  titre  des 
privil.  et  hypoth.,  t.  4,  n»  1551;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2477. 


12.  Si  la  surenchère  ne  dépouille  pas 
l'acquéreur  de  la  propriété  de  l'immeuble,  elle 
rend  du  moins  cette  propriété  incertaine  jus- 
qu'au jour  de  l'adjudication:  par  suite,  l'im- 
meublé  peut  être  mis  en  séquestre.  —  .T.  G. 
Surench.,    272.    —    V.     sup7-à,    art.    1961, 

n°*l-  ,    ,  ,         • 

13.  —  111.—  Les  formes  de  la  revente,  qui 

étaient,  sauf  quelques  légères  différences,  les 
mêmes  que  pour  la  vente  après  saisie  immo- 
bilière, ont  été  modifiées  par  les  lois  du 
2  juin  1841  et  21  mai  1858.  Elles  sont  au- 
jourd'hui déterminées  par  les  art.  836  à  838 
c  proc  civ.  —  Baudry-L.\cantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2490.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  836  à  838. 

14.  En  ce  qui  concerne  les  énonciations 
que  doivent  contenir  les  affiches,  l'alinéa  2 
du  présent  article  a  été  complété  par  l'art.  837 
c.  proc.  civ.  —  'V.  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  837. 

15.  Sur  le  dépôt  de  l'acte  d'aliénation, 
qui  doit  être  fait  an  greffe  pour  tenir  lieu 
de  minute  d'enchère,  "V.  Code  de  proc.  civde 
annoté,  même  article.  —  J.  G.  S.  Sureiich., 
169. 

16.  —  W.  —  Les  clauses  de  l'acte  dépose 
pour  tenir  lieu  'de  minute  d'enchère  ne  peu- 
vent   être  modifiées.  —   J.   G.    S.    Surench., 

170.  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 

ET  de  Loynes,   t.  3,  n"  2491;  Guillouard, 
Traité  des  privil.  et  hypoth..  t.  4,  n»  2117. 

17.  Ainsi,  lorsqu'une  surenchère  portant 
sur  une  masse  d'immeubles  a  été  faite  après 
une  adjudication  solidaire  à  plusieurs  indivi- 
dus, elle  ne  peut  être  divisée;  la  revente 
doit  nécessairement  avoir  lieu  en  masse  et 
par  une  seule  adjudication,  non  par  portions 
et  en  plusieurs  adjudications.  —  J.  G.  Sw- 
ench..  234.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  de  Loynes,  t.  3,  n"  2491. 

18.  Décidé  :  ...  que  le  surenchérisseur 
ne  peut  mettre  en  vente  par  lots  des  im- 
meubles qui  ont  été  transmis  en  bloc  par  le 
contrat  de  vente;  qu'une  revente  ainsi  faite  est 
nulle.  — Rouen,  15  juill.  1807,  J.  G.  Surench., 

234-1''.  ... 

19.  ...  Que  la  surenchère  qui  porte  ainsi 
sur  la  masse  des  immeubles  aliénés  est  par 
cela  même  indivisible .  et  ne  saurait  être  an- 
nulée pour  partie.  —  Golmar,  18  déc.  1820, 
J.  G.  Surench.,  "234-2». 

20.  Jugé  aussi: ...  que,  dans  le  cas  où,  des. 
immeubles  ayant  été  vendus  par  lots,  le  sur- 
enchérisseur a  indiqué  dans  sa  surenchère 
une  somme  unique  pour  tous  les  lots,  les 
immeubles  doivent  être  remis  en  vente  par 
lois  composés  comme  lors  de  la  première 
adjudication,  sauf  à  répartir  proportionnelle- 
ment et  pour  les  mises  à  prix  le  montant  de 
la  surenchère  sur  chacun  des  lots  d'après  le 
premier  prix.  —  Orléans,  25  août  1860,  D.  P. 
61.  5.  473. 

21.  ...  Que  la  déclaration  faite,  en  ce  cas, 
par  le  surenchérisseur  dans  des  conclusions 
signifiées  au  cours  de  l'instance  en  validité, 
qu'il  entend  procéder  à  la  revente  en  un  seul 
lot,  doit  être  repoussée  comme  nulle;  mais 
qu'elle  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la 
surenchère,  le  surenchérisseur  ne  pouvant, 
par  aucun  moyen  personnel,  se  délier  clés 
obligations  qui  résultent  d'une  surenchère 
valablement  formée.  —  Même  arrêt. 

22   "V. Mais,  si  les  clauses  de  1  acte 

ne  peuvent  èlre  modifiées,  on  admet  que  des 
dires  explicatifs  peuvent  y  être  annexes  au 
titre  primitif.  —  J.  G.  S.  Surench.,  170. 

23.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  suren- 
chérisseur de  plusieurs  immeubles  peut  dépo- 
ser un  cahier  des  charges  simplement  expli- 
catif afin  de  maintenir  la  faculté  de  réunion 
stipulée  lors  de  la  vente  primilive,  encore 
que,  un  seul  lot  ayant  trouvé  acquéreur,  le 
vendeur  aurait  vendu  depuis  tout  ou  partie 
des  immeubles  formant  les  autres  lots  à 
charge  par  les  acquéreurs  d'accepter  les 
clauses  et  conditions  de  l'enchère.  —  Tnb. 
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liv.  Boulogne -sur -Mer,  J.  G.  S.  Surench. , 
170. 

24.  —  VII.  —  Les  charges  imposées  à  l'ac- 
quéreur primitif  obligent  l'adjudicalaite  en  cas 
de  revente  sur  surenchère;  mais  ce  dernier 
peut,  comme  aurait  pu  le  faire  le  premier 
ac(iuéreur,  s'y  soustraire  en  les  faisant  annu- 
ler si  elles  lui  sont  imposées  contrairement 
k  la  loi  et  pèsent  sur  lui  sans  cause.  —  D.  P. 
9S.  I.  525,  note  i-T,  sous  Heq.  21  juin  18*S. 

25.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  la  clause 
d'uEi  contrat  de  vente  d'immeuble  portant  que 
l'acheteur  sera  tenu  de  payer  les  frais,  droits 
et  honoraires  du  contrat ,  y  compris  5  cen- 
times par  franc  pour  Irais  d'aflidies,  exper- 
tise et  autres,  stipulée  au  profit  d'un  notaire, 
doit  èlre  annulée  lorsqu'il  est  constaté  en 
fait  que  ce  notaire  ne  saurait  prétendre  à  au- 
cune rémunération.  —  Ren.  21  iuin  ISys. 
D.  1'.  98.  1.  5-25. 

26.  ...  Qu'il  importe  peu  que  celle  clause 
ait  été  insérée  dans  un  jugement  d'adjudica- 
tion sur  surenchère  du  dixième.— Même  arrêt. 

27.  ...Qu'en  tout  cas,  le  notaire  ne  saurait 
se  prévaloir  de  ce  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires étaient  sans  qualité  pour  agir  contre 
lui,  alors  que  l'adjudicataire,  mis  en  cause 
par  eux,  s'en  est  rapporté  à  justice  et  est  ré- 

uté,  par  là  même,  s'être  opposé  aussi  bien  i 
a  prétention  du  défendeur  qui  soutenait  la 
clause  valable,  qu'à  celle  des  demandeurs  qui 
en  poursuivaient  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

Art.  2188. 

L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du 
prix  de  son  adjudication,  de  resti- 
tuer à  l'acquéreur  ou  au  donataire 
dépossédé  les  (rais  et  loyaux  coûts 
de  son  contrat,  ceux  de  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  du  conserva- 
teur, ceux  de  notification  et  ceux  faits 
par  lui  pour  parvenir  à  la  revente.  — 
G.  civ.  1630,  1699. 

DIVISION 

§  1.  —  Sommes  que  l'adjudicataire  doit 
rembourser  à  Vacauéreur  évincé 
fil»  i). 

9~-  —  Effets  de  l'adjudication  après 
sureucfiére  sur  les  droits  de 
l'acquéreur  évincé  (n»  8). 

A.  —  Cas  où  le  prix   d'adjudication  excède 

le    montant   des    créances  inscrites 
(n»   17). 

B.  —  Droits  réels  constitués  par  l'atiénateur 

et  par  l'acquéreui'  évincé  (n*  20). 

C.  —  Acquisition  des  fruits  (n*  35). 

D.  —  Recours  de  l'acquéreur   évincé  contre 

l'atiénateur  (n*  iû). 

E.  —  Droit  fiscal  (n-  55). 

§  3.  —  Indemnité  due  à  l'acquéreur 
évincée  raison  de  ses  impenses 
(noei). 

A.  —  Détermination  du   chiUre  de  l'indem- 

nité (n*  61). 

B.  —  A  qui  l'indemnité  peut  être  réclamée 

(n-  69). 

C.  —  A   quel    moment    l'acquéreur    évincé 

peut  faire  déterminer  cette  indem- 
nité (n»  80). 

§  ■4.  —  Dégradations  commises  par  l'ac- 
quéreur dépossédé  (n»  86). 

§  â.  —  Actes  d'administration  accom- 
plis par  l'acquéreur  dépossédé 
(n«  88). 

Droits  existant  avant  l'aliéna- 
tion, au  profit  de  l'acquéreur 
dépossédé,  sur  l'immeuble  sur- 
enchéri (n"  91). 


§6. - 


Code  civil  a.nnoté.  —  T.  iV. 


•§  1''''.  —  Sommes  que   l'adjudicataire  doit 
rembourser  à  l'acquéreur  évincé. 

1.  —  I.  —  Si  l'adjudicataire  délinitif  est  un 
autre  que  l'acquéremj  originaire,  celui-ci 
éprouve  une  éviction;  il  a  alors  des  di-oils  et 
contre  l'adjuilicataire,  et  contre  son  auteur. 
Ses  droits  contre  l'adjudicataire  sont  réglés 
par  larl.  2188.  —  Tiiézaho,  Du  nanliss..  des 
privil.  et  lii/poth.et  de  l'e.rpropr.  forcée,  W'ZOd. 

2.  —  11.  —  L'adjudicataire,  en  sus  des 
autres  charges  de  l'acquisition,  est  tenu  per- 
sonnellement des  frais  dont  parle  l'art.  2188; 
ces  différents  frais  rentrent  dans  ceux  de  l'ad- 
judication, dont  ils  ont  été  le  préliminaire; 
il  les  supporte  sans  répétition ,  sauf  conven- 
tion contraire.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
2152.  —  J.  G.  S.  Surench.,  172.  —  En  ce 
sens  :  TnÉZAim,  op.  et  toc.  cit. 

3.  Décidé,  en  conséquence  : ...  que  l'adjudi- 
cataire ne  doit  pas  être  colloque  pour  les  frais 
de  nolificalinn  qu'il  a  remboursés  à  l'acqué- 
reur dépossédé  ;  qu'il  est  tenu  de  ses  frais  au 
delà  du  prix  de  sou  adjudication  ;  ici  s'applique 
l'art.  2188  du  présent  Code  et  non  l'art.  777 
l ancien)  c.  proc.  civ.,  uniquement  applicable 
à  l'acquéreur  dépossédé.  —  Rouen ,  10  l'évr. 
1827,  .1.  G.   Vente  publ.  d'imm..  2152. 

4.  Il  a  encMjre  été  décidé  qu'au  cas  d'une 
surenchère  du  dixième,  l'acquéreur  évincé 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'insertion  au  cahier 
des  charges  d'une  clause  obligeant  l'adjudica- 
taire, qui  doit  lui  rembourser  les  frais  et 
loyaux  coiits  de  son  contrat,  à  suivre,  à  ses 
risques  et  périls ,  sur  une  opposition  à  taxe 
pendante  au  moment  où  la  surenchère  est 
formée  et  ayant  pour  objet  la  fixation  du  chiffre 
des  frais  du  contrat  primitif.  —  Caen,  27  avr. 
1903,  Journ.  des  av.,  nov.  1905,  art.  9.397. 

5.  .luge,  d'ailleurs,  que  l'adjudicataire  dépos- 
sédé par  suite  d'une  adjudication  sur  enchères 
n'est  plus  recevable  à  demander  d'être  mis  en 
possession  de  l'immeublejusqu'au  rembourse- 
ment des  frais  et  loyaux  coùls  qui  lui  sont 
dus,  lorsque,  sans  réclamer  ce  droit,  il  a 
antérieurement  défendu  à  une  action  qui  sup- 
posait nécessairement  la  perle  de  la  posses- 
sion de  l'immeuble.  —  Bordeaux,  8  aoilt  1832, 
J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  2167. 

6.  Aux  termes  d'un  arrêt,  l'acquéreur,' 
dépossédé  par  l'effet  d'une  surenchère,  a, 
contre  l'adjudicataire,  pour  la  restilulion  de 
ses  frais  et  loyaux  coùls,  une  action  mixie, 
qui  peut  èlre  portée  soit  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble,  soit  devant 
celui  de  radjndicalaire.  —  Bordeaux,  5  iuill. 
1833,  J.  G.  \  ente  publ.  d'imm.,  2153. 

7.  —  III.  —  Sur  les  sommes  qui  peuvent 
être  dues ,  à  titre  d'indemnité  ,  pour  impenses , 
"V.  infrà,  n»»  62  et  s. 

§  2.  —  Effets  de  l'adjudication 

après  surenchère  sur  les  droits  de  l'acquér'eur 

évincé. 

8.  L'adjudication  prononcée  opère- t-elle 
résolution  ex  tune  ou  ex  nunc  de  l'aliéna- 
tion primitive?  En  d'autres  termes,  cette  alié- 
nation volontaire  est-elle  rétroactivement  ré- 
solue, de  sorte  qu'elle  sera  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé,  ou,  au  contraire,  doit-on 
reconnaître  que  l'acquéreur  a  été  propriétaire 
entre  le  moment  de  l'aliénation  volontaire  et 
celui  de  l'adjudication.'  La  question  est  très 
controversée.  —  'V.  Dissertation  de  M.  Glas- 
son ,  sous  Req.  13  déc.  1887,  D.  P.  88  1 
3.37,  note  1-2-3. 

9.  Suivant  un  premier  système,  adopté  par 
la  jurisprudence,  l'adjudication  produit  réso- 
lution ex  tune  avec  effet  rétroactif  de  l'alié- 
nation volontaire  qui  disparaît  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existé.  —  J.  G.  S.  Vente  publ. 
d'imm.,  492.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Traité  des  privil.  et  hypoth.,  n°'  963  et  suiv.; 
BiociiE,  Dtctionn.  de  procédure,  V  Suren- 
chère ,  n»  241;  Maiîtou  ,  Des  privilèges  et 
des  hypothè(jiies,  t.  4,  n»  1569;  Petit,  Traité 
des  surenchères ,  p.  583  et  suiv. 


10.  .\insi  décidé  :...  que  l'effet  do  la  clause 
résolutoire,  telle  qu'elle  est  définie  en  l'art.  1183 
du  présent  (;ode,  s'appliqiie  au  cas  où  l'ac- 
quéreur qui  a  notifié  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  ven(ni  s'qp  trouve 
dépouillé  par  suite  d'adjudication  sur  une 
surenchère.  —  Civ.  c.  10  avr.  1848,  D.  P.  48. 
1.  160. 

11.  ...  Que  l'adjudication  sur  surenchère  a 
pour  effet  de  résoudre  le  contrat  antérieur  de 
vente  volontaire,  de  faire  évanouir  la  pro- 
priété du  tiers  détenteur  et  de  faire  succéder 
directement,  sans  intermédiaire,  l'adjudica- 
taire au  débiteur  hypothécaire.  —  Req. 
13  déc.  1887,  D.  P.  88    1.  337. 

12.  .Jugé,  dans  le  même  sens  :...  que  la  loi 
reconnaît  aux  créanciers  hypothécaires  et  pri- 
vilégiés pour  la  réalisation  de  leur  gage  deux 
actions  qui,  créées  pour  deux  situations  dif- 
férentes, se  distinguent  par  leur  principe,  leur 
nature  et  leurs  effets;  que  si  la  première, 
qui  en  vertu  du  droit  de  suite  atteint  l'im- 
meuble entre  les  mains  du  tiers  détenteur, 
comme  il  l'aurait  atteint  entre  les  .mains  du 
débiteur,  s'il  n'en  fût  sorti,  laisse  subsister, 
au  regard  du  vendeur,  le  contrat  d'aliénation, 
qui  ne  fait  aucun  obstacle  à  son  exercice, 
il  en  est  autrement  de  la  seconde  action, 
qui,  s'exerçant  en  réponse  à  l'offre  faite  par 
le  tiers  détenteur  aux  créanciers  d'exécu- 
ter vis-à-vis  d'eux  son  contrat  et  de  leur' 
payer  son  prix,  est  une  protestation  contre 
ce  contrat  que  les  créanciers  jugent  n'avoir 
pas  réalisé  la  valeur  de  leur  gage,  et  qu'ils 
se  refusent  à  ratifier.  —  Req.  15  déc.  1862, 
D.  P.  63.  1.  161. 

13.  ...  Qu'en  formalisant  une  surenchère 
comme  ils  en  ont  le  droit,  les  créanciers,  loin  • 
de  reconnaître  la  propriété  du  tiers  détenteur, 
s'attaquent  directement  au  litre  duquel  elle 
dérive  pour  lui,  et  que  leur  action  a  pour  but 
et  doit  avoir  pour  résultat  nécessaire  de  le 
faire  tomber  et  de  lui  substituer  un  nouveau 
contrat,  qui  fera  passer  sans  intermédiaire  la 
propriété  des  mains  du  débiteur  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

14.  Suivant  un  second  système,  admis  par 
la  plupart  des  auteurs,  lorsque,  par  suite  de 
la  surenchère,  l'immeuble  est  adjugé,  soit  au 
surenchérisseur,  soit  à  un  tiers,  le  jugement 
d'adjudication  opère,  non  une  véritable  réso- 
lution ex  tune  du  contrat  d'acquisition  du 
tiers  détenteur,  mais  une  éviction  d'une  na- 
ture particulière,  analogue  à  celle  qui,  à  défaut 
de  purge,  serait  résultée  de  l'expropriation 
poursuivie  contre  ce  dernier  ou  contre  le  cu- 
rateur au  délaissement.  —  J.  G.  S.  Vente 
publ.  d'imm..  496.  —  Glasson,  Dissertation 
précitée.  —  En  ce  sens  ;  Pont,  Comment.- 
traité  des  privil.  et  hypoth.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  1395;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  294, 

p.   885;  Demante  et  Coi.met  de  Santerre,     , 
2"  édit.,  t.  9,  no  177  bis,  iv  ;  Laurent,  t.  31, 
n»  544  ;  Hue,  t.  14,  n"'  152  et  s.;  Baudry-La- 

CANTINERIE     ET     DE     LoYNES,     t.    3 ,     n"     2515; 

Dalmbert,  Traite:  de  la  purge  des  privil.  et 
tvijpoth.,  n"  158;  Guillouard,  Iroilé  des  pri- 
vil. et  hypoth.,  I.  4,  n»  2122. 

15.  Unesolution  intermédiaire  a  été  propo- 
sée par  un  auteur  :  par  l'effet  de  l'adjudication, 
la  propriété  de  l'acquéreur  volontaire  serait  ré- 
troactivement résolue  au  regard  des  créan- 
ciers inscrits  et  de  toutes  autres  personnes; 
mais ,  dans  les  rapports  de  l'ancien  propriétaire 
avec  l'acquéreur  volontaire,  celui-ci  aurait  le 
droit  de  considérer  son  acquisition  comme 
résolue  ou  de  repousser  cette  résolution.  — 
Mourlon,  Traité  de  la  transcription,  n"  85. 

16.  Les  deux  systèmes  exposés  suprà, 
n"»  9  à  11,  entraînent,  à  plusieurs  points  de 
vue,  des  conséquences  très  différentes.  —  'V. 
les  numéros  suivants. 

A.  —  Cas  où  le  prix  d'adjudication  excède  le  montant 
des  créances  inscrites. 

17.  D'après  le  système  de  la  jurisprudence 
(résolution  ex  tune),  si  le  prix  d'adjudication 
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est  supérieur  au  montant  des  créances  in- 
scrites, la  différence  n'appartiendra  pas  à  1  ac- 
quéreur surenchéri ,  mais  îi  l'ancien  proprié- 
taire. —  Dissertation  de  M.  Glasson,  précitée. 

18  Ainsi  jugé  qu'en  cas  de  revente  d  un 
immeulSe  sur  surenchère  à  la  réquisition 
des  créanciers  inscrits,  la  portion  du  prix 
de  celle  revente,  restée  libre  après  le  paye- 
ment des  délies  inscrites,  appartient  au  ven- 
deur prirailif  ou  à  ses  créanciers  chirogra- 
phaires,  et  non  à  l'acquéreur  contre  lequel  la 
surenchère  a  eu  lieu.  -  Req.  15  dec.  1862, 

D.  P.  63.  1.  161.  ,      .     ,  . 

19  Au  contraire,  suivant  la  doctrine  qui 
n'admet  pas  la  résolution  rétroactive  de  l'alie- 
nalion,  la  somme  restée  disponible  sur  le  prix 
d'adjudication,  après  payement  de?  créanciers 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  appar- 
tient au  tiers  détenteur  évincé,  a  1  exclusion 
des  créanciers  chirographaires  de  son  auleur. 
—  Dissertation  de  M.  Glasson,  précitée.— t,n 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5'  édit.,  13,  >,  -J^, 
p.  8S6 ;L.'.URENT,  t. 31,  no545  ;  Hue,  1. 14,  n»  1d4 

BAUDRV-L.^.CilNTlNERIEET  DE  LOÏMES,  D»  /J310. 

B   -  Droits  réels  constitués  par  faliénatfiur  et  pai- 
l'acquéreur  évincé. 

20  —  I  —  Le  premier  système  conduit  à 
ce  résultat  que  les  hypothèques  consliluées 
nar  l'acquéreur  évincé  devraient  disparaître 
parce  qu'elles  auraient  élé  constituées  par  une 
personne  qui  n'aurait  jamais  été  propriétaire. 
-  Dissertation  de  M.  Glasson,  citce  supra, 

21  \  l'inverse,  l'aliénateur  primitif  aurait 
pu  valablement  consentir  des  hypothèques  sur 
l'immeuble,  malgré  la  transcription  de  1  acte 

'  d'aliénation  volontaire  et  jusqua  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication.  —  J .  U.  b. 
Vente  publ.  d'imm.,  493.  -  Dissertation  de 
M,  Glasson,  précitée. 

22  De  même,  1  immeuble  devrait  être 
grevé  des  hypothèques  légales  nées  du  chet 
du  vendeur  avant  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication  sur  surenchère.  —  J .  G.  b. 
Ten/e  Dubl.  d'imm.,  493. 


23  Décidé,  en  ce  sens  :...  que,  lorsque  sur 
un  contrat  de  vente  il  intervient  une  suren- 
chère et  que  l'acquéreur  ne  se  rend  pas  en- 
chérisseur ,  l'aliénation  ne  peut  être  considé- 
rée comme  dérmilivement  consommée  que 
par  le  jugement  d'adjudication.  —  ^i.mes, 
14ianv.  1893  (arrêt  cassél,  sous  Civ.  c.  2bjuill. 
isy4  D  P  96.  1.281.  — Comp.Disserlation  de 
M   de  Loynes,  D.  P.  96.  1.  281,  note  1-2. 

24         Que  si  le  jugement  d'adjudication  i 
est  racle  Iranslalil' de  propriété,  la  propriété 
a  pas^é  directement  du  vendeur  à  l'adjudica- 
taire, que,  par  suite,  jusqu'au  jour  de  Çe  ju- 
"■ement   les  inscriptions  ont  pu  être  valable 
ment  nrises.  —  îs'imes,  14  janv.  1893,  précité. 
25." Jugé,  avant  la  loi  du  23  mars  18ao, 
nue    lorsqu'une  vente  volontaire  a  été  suivie 
de   surenchère,   et   qu'un    nouvel    acquéreur 
s'esl  rendu  adjudicataire,  les  créanciers  qui 
avaient  une  hypothèque  antérieure  à  la  vente, 
el  q«i  ont  négligé  de  prendre  inscription  dans 
la  quinzaine  qui  a-  suivi  la  transcription  faite 
par  le  premier  acquéreur,  conservent  la  fa- 
culté  de  s'inscrire  dans  la  qumzaine   de  la 
transcription  que  doit  faire  le  nouvel  adjudi- 
cataire- que.  par  suite,  ce  dernier  est  oblige, 
s'il  veut  purger,  de  faire  notifier  son  contrat 
à  lous  les  créanciers  inscrits.  —  Paris,3avr. 
1812,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2027. 

26  .  Et  aussi,  à  l'égard  d'une  surenchère, 
formée  "a  la  suite  d'une  vente  sur  e.xpropria- 
lion  forcée ,  que  si  cette  surenchère  a  pour 
résultat  de  faire  adjuger  l'immeuble  à  un 
autre  nue  l'adjudicataire  primitif,  elle  résout 
la  première  vente,  à  l'égard  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires;  que  ceux-ci 
dès  lors,  s'ils  ont  négUgé  de  s'inscrire  avant 
la  première  adjudication ,  peuvent  encore  le 
faire  utilement  dans  l'intervalle  de  celte  ad- 
judication il  la  seconde.  —  Bordeau.x,  24  avr. 


1845    D    P.  46-  2.  50.  —  Comp.  Besançon, 
13  juin  1848,  D.  P.  51.  2.  42. 

27  Mais  décidé,  en  sens  contraire  :...  que 
la  résolution  de  la  vente  par  la  suryenance 
d'une  surenchère  du  dixième,  suivie  d  adjudi-- 
cation  au  profit  d'une  tierce  personne,  ne  peut 
avoir  pou^  effet  de  faire  revivre  en  faveur 
des  créanciers  du  vendeur,  le  droit  de  requé- 
rir inscriptions  de  leurs  hypothèques ,  droit 
que  la  Iranscriplion  de  l'acte  de  vente  pré- 
liminaire nécessaire  de  la  P"''??.. avait  défi- 
nitivement éteint.   —  Civ.   c.  2b  jmU.  Ib9*, 

^"^28  '  Que,  s'il  est  vrai  qu'en  cas  d'adju-- 
dicalion  sur  surenchère ,  le  premier  contrat 
de  vente  est  censé  n'avoir  jamais  existe,  u 
n'en  résulte  pas  que  le  vendeur  ait  repris  ses 
droits  entre  la  vente  par  lui  faile  et  1  adjudi- 
cation,  mais  que  l'adjudicataire  est  repute 
succéder  directement  et  sans  intermédiaire 
aux  droits  du  vendeur,  que  les  créanciers  de 
ceiui-ci  ne  peuvent  donc  prendre  aucune  in- 
scription sur  lui  du  moment  où  le  contrat  par 
lequel  il  s'est  dessaisi  de  la  propriété  a  ele 
transcrit.  -  Alger,  23  oct.  1868,  J.  G.  b. 
Vente  publ.  d'imm.,  493.  . 

29.  .  Que,  par  suite,  les  créanciers  qui  sont 
déchus  de  leur  privilège  ou  hypothèque  faute 
d'avoir  pris  inscription  avant  la  transcription 
laite  par  cet  acquérem-  ne  recouvrent  pas  ce 
droit  d'inscription  après  la  surenchère  jusqu  a 
la  transcription  de  l'adjudication.  —  Giv.  r. 
23  févr.  1857,  D.  P.  57. 1.  88.  -  Req.  1"  jum 
1859,  D.  P.  60.  1.  381.  —  Civ.  c.  i  mai  IbbO, 
D.  P.  60.  1.  234. 

30  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  excep- 
tion i  celte  règle  pour  le  cas  où  l'inscription 
est  requise  par  le  premier  acquéreur  en  qua- 
lité de  créancier  de  son  vendeur.  —  Civ.  c. 
26  juill.  1894,  précité. 

31.  Jugé  aussi  que  les  formalités  de  la 
purge  remplies  par  un  acquéreur  dont  l'acqui- 
silion  a  élé  ultérieurement  résolue  par  suite 
de  surenchère,  ont  pour  effet,  nonobsUnt  cette 
résolution,  d'éteindre  les  hypothèques  non 
inscrites  dans  les  délais.  —  Ciy.  r.  ii  levr 
1857,  D.  P.  57.  1.  88.  -  Req.  1"  ,iuin  1859, 
D  P.  60.  1.  381.  —  Civ.  c.  7  mai  1860,  D.  F. 
60.  1.  2.34.  .    .,.,       .,  „  ., 

32  Enfin,  si  l'aliénateur  primitif  avait  lait 
une  seconde  aliénation  après  le  jugement  d  ad- 
iudicalion  et  avant  sa  transcription  ce  nou- 
"vel  acquéreur  volontaire  pom-rait  évincer 
l'adjudicataire  dans  le  cas  où  il  aurait  fait 
transcrire  le  premier  son  acte  d  adjudication. 
—  J  G  S.  Vente  publ.  d'imm.,  -l'J^.  —  t!-" 
ce  sens  •  Dissertation  de  M.  Glasson,  précitée. 

33  —  II  _  Dans  l'opinion  qui  n  admet 
pas  la  rétroactivité,  on  décide  nécessairement 
aue  les  hypothèques  constituées  par  laliena.-- 
leur  primitif,  depuis  le  moment  ou  le  droit 
de  l'acquéreur  était  devenu  opposable  aux 
tiers  demeurent  sans  effet.  —  Audrv  et  R.kv, 
-V  édit  t  3  S294,  p.  888;  Baudry-Lacanti- 
nerIe  ET  dÈ  LoyneI,  t.  3,  nos  2508  et  2516. 
-Zr^l  fav.  c.,26'juiU  1894  D.  P.  96.  1. 
281 ,  et  la  dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P. 
Ibid..  noie  1-2. 

34.  Au  contraire,  les  hypothèques  proce^ 
daut  du  chef  du  tiers  acquéreur  surenchéri 
continuent  de  subsister  en  ce  qu  elles  donnen 
aux  créanciers  auxquels  elles  appartiennent 
le  droit  de  se  faire  colloquer  à  leur  rang  hy- 
pothécaire après  payement  des  _  créanciers 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires.  — 
Dissertation  de  M.  Glasson ,  précitée.  --  t-n 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  edit.,  t.  -j,  S  «iJ^. 
p.  887;  Hue,  t.  14,  n»  154;  BAUDRY^LAa^^"- 
NERlE  ET  DE  LOYNES ,  t.  3,  P»'  2a08  et  2515. 


C.  —  AcquiaitioB  des  fruits. 


35.  —  I.  —  Les  partisans  de  la  résolution 
rétroactive  du  droit  de  l'acquéreur  surenchéri 
ne  s'entendent  pas  sur  le  point  de  savoir  a 
qui  appartiennent  les  fruits  perçus  depms  la 
première  vente  jusqu'au  moment  de  1  adjudi- 


cation. —  Dissertation  de  M.  Glasson,  pré- 

36  Suivant  une  première  opinion ,  il  va 
lieu  d'appliquer  le  principe  d^  la  retruacti-- 
vilé  de  sorte  que  ces  fruits  appartiendraient 
à  l'ancien  propriétaire.  -  Même  dissertation. 

37  Une  seconde  opinion  allnbue  ces  truits 
à  l'adjudicataire,  à  charge  par  lui  de  payer 
îes  intérêts  de  son  prix,  du  jour  ou  1  acqué- 
reur sm-enchéri  devait  les  intérêts  du  sien.  — 
Dissertation  précitée.  ....  i 

38  Ainsi  décidé  que  l'adjudicataire  su^ 
surenchère,  par  suite  d'aliénation  volontaire, 
a  seul  droit  ^ix  fruits  que  :acq^e;;X,Pn; 
mitif  a  perçus  par  anticipation  ,  qû  ici  ne 
Rapplique  pas  l'art.  682  c.  proc.  civ.,  qui 
en  matière  de  saisie  immobilière,  prononce 
au  profit  des  créanciers  inscrits  immobilisa- 
uin^  des  fruits  recueillis  après  la  Iranscnp- 
lion  de  la  saisie.  -  Douai,  29  avr.  I846, 
D   P.  47.  2.  63.  .  .         ,, 

39  D'après  une  troisième  opinion  1  ac- 
quéreur évincé  doit  rendre  les  fruits  au.x 
Créanciers  inscrits.  -  Même  dissertation  de 
M.  Glasson.  —  Civ.   c.   10  avr.  Ib-iS,  U.  P. 

40"  Enfin,  d'après  une  quatrième  opinion, 
malgré  la  résolution  rétroactive  de  ses  droits 
l'acquéreur  évincé  demeurerait  propnelairedes 
fruits  qu'il  aurait  perçus  :  par  analogie  de  ce 
qui  a  Heu  pour  le  propriétaire  à  terme  qui 
niit  les  fruits  siens  et  aussi  parce  que  la  rê-- 
troactivilé    s'applique   P'»!'^'  ^^.'^'i»' ■  -f^^ 

fait  et  que  la  P°«««=.!^'0" '^.^P>1''L    nfaL™ 
du  droit.  -Même  dissertation  de  M.  Gl<if  «>• 

-  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  1900. 

2    185,  note  1-5.  ....      1.  „  ;™ 

41  Ainsi  jugé  que  l'adjudicataire  d  un  m- 
raeubte,  par  suite  de  surenchère  sur  alie- 
™aUon  vofonlaire,  n'a  droit  aux  ^rn^^^^^f 
immeuble  qu'à  compter  du  jour  ^e  1  adjudi 
cation;  qu'il  n'a  pas  droit  à  ceuK  échus  dans 
nnler  aile  écoulé  entre  l'aliénation  Iranpee 
de  surenchère  et  l'adjudication;  que  ces  der- 
nier, fmils  appartiennent  à  l'acquéreur  dont 
le  contrat  a  été  résolu.  —  Civ.  r.  la  avr. 
^T2.'Décidfen^co;e'?\..qneracqnéi.ur<run 

'adiuSire  les  fruits  qu'il  a  Perçus  depm^ 
le  jour  de  son  acquisition  jusqu  au  our  de 
l'adjudication  sur  surenchère;  q"  > .  ^, '«  ^^°'g' 
de  les  conserver  comme  P°?f  ^^^"  g'^S'-^oe! 
foi.- Bordeaux,  13  mars  1863,0.  l':  °'^-  -  ,\';',?: 

43.  ...  Que,  à  supposer  quon  doive  allii 
huer  un  caractère  rélroacl.f  à  la  résolution 
du  droit  de  propriété  de  l'aeq"-eur  suren- 
chéri, qui  est  la  conseqiience  de  ladjud 
ration  intervenue  au  profit  d  un  tiers  a  la 
su  e  d'une  surenchère' du  dixième  cette  ré- 
t  "activité  ne  s'applique  P^s  ^u.x  droits  con- 
férés à  l'adjudicataire.  -  Amiens,  27  jmn 
•1K09    D    P    1900.  2.  185.  ,  . 

44  Qu'en  conséquence,  c'est  seulement 
i  nariir'de  la  date  d'adjudication  que  la  pro- 
priété est  ira^isférée  à  l'adjudicaUire  et  que 
fes  fruits  naturels  et  civils  lui  appartiennent. 

~45!"Dans'<^' système ,  l'adjudicataire,  n'ac- 
quérant la  jouissance  de  l'immeuble  que  par 
?aïu3ication,  ne  peut  être  débieiirqn  à  par- 
tir de  la  même  époque  des  mtéreb  dç  son 
prix  qui  s^nl  la  représentation  de  celte  jouis- 
sance -  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  pré- 

"46  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qne  c'est  'a  par- 
tir '^lUemenl  de  la  date  de  l'adjudication  qiie 
■adudicSaire  devient  débiteur  des  intére  s 
dn  nrix  et  non  pas  à  partir  du  jour  ou  1  ac- 
^é?eur'  primitif^était  tenu  de  cette  obliga  ion 
mirpourrait  devenir  une  charge  considérable 
Xrs  qu'aucun  délai  .n:est  imposé  POur  la 
nurse  —  Am  ens,  2/  juin  1899,  précité. 
'^  4?  .  Qne,  pour  déroger  à  ces  principe*,, 
une  stipulation  formelle  serait  nécessaire.  - 
Même  arrêt. 


Chap.  VIII.  —  Purr/e  des  Privilèges  et  Hypothèques.        [C.  CIV.  —  Art.  2188.]       1659 


48 —  Mais  qu'une  pareille  slipulalion  n'est 
pas  possible  pour  tous  les  immeubles  suren- 
chèns,  lorsque,  parmi  eu.\,  fij,'ure  un  château 
dont  la  jouissance  ne  pouvait  manifeslenient 
être  allr  ibuic  rétroactivement  i  l'adjudicataire. 
—  Même  arrc.^1. 

49.  —  11.  —  D'après  le  système  contraire  ii 
la  retioaclivilc,  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  tenu 
de  la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  de- 
puis stin  entrée  eu  jouis.sance  jusqu'au  ju^e- 
meut  d'adjudication  par  lequel  il  a  été  dépos- 
sédé, sauf  .'i  tenir  compte  à  qui  de  droit  des 
iulérOls  dont  il  peut  être  redevable  en  vertu  de 
son  cuulrat.  —  Dissertation  deM.  Glasson, pré- 
citée. —  En  ce  sens  ;  .\ubry  et  Rav,  ô»  édit., 
l.  y.  §  294,  p.  888;  Hue,  1. 14,  n»  l.Vi;  Baldry-I>a- 
CAMl^EBIE  ET  DE  LoYNES,  t.  3,  u»»  2509  à  2512. 

D.  —  Recours  de  l'aci|uéreur  évincé  contre 
J'aliéoolcur. 

50.  —  I.  —  Le  système  de  la  jurispru- 
dence conduit  à  décider  que  l'acquéreur  sur- 
encUéri  n'a  droit  à  aucune  action  en  i^arantie 
contre  l'ancien  propriétaire;  celui -cl'ue  doit 
la  Karaulie  qu'à  l'adjudicataire.  —  J.  G.  S. 
Vente  piibl.  d'imm..  493.  —  Dissertation  de 
M.  Glasson,  précitée. 

>  51.  Jugé,  cependant,  que  l'acquéreur 
évincé  par  suite  de  la  surenchère  du  dixième 
a  contre  son  vendeur  un  recours  en  fçarantie. 
mais  que  ce  recours  ne  lui  donne  sur  le  prix 
aucun  droit  de  préférence.  —  Req.  15  déc 
ISfr,',  D.  |>.  63.  i.  161. 

52.  Toutefois,  l'acquéreur  évincé,  à  défaut 
de  l'action  en  garantie,  jouira  de  la  comlictio 
indebiH  pour  se  faire  rembourser  par  l'an- 
cien propriétaire  le  prix  et  les  intérêts  perçus  : 
il  pourra  même  intenter  une  action  en  dora- 
niaj;^- intérêts  foudée  sur  l'art.  1382.  — 
J.  G.  S.  Vante  publ.  d'imm.,  493.  —  Même 
dissertation  de  M.  Glasson. 

53.  —  II.  —  Dans  la  doctrine  contraire  au 
système  de  la  jui-isprudence ,  ou  reconnaît 
que  le  tiers  acquéreur  dépossédé  par  l'en'et  du 
jugement  d'adjudication  sur  surenchère  jouit, 
contre  son  vendeur,  d'un  recours  en  ga- 
rantie dont  l'étendue  et  les  effets  se  mesurent 
sur  la  garantie  pour  cause  d'éviction,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  reslitulioa  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat.  —  Dissertation  de 
M.  Glasson,  précitée.  —  En  ce  sens  :  Au- 
Bin-  ET  Ral-,  5«  édit.,   t.  3,  §  294,  p.  888; 

BaUDRY-LaCA-NTI.NEIUE    et     l)K    LOYNES,     t.    3, 

n»s  2.506  et  '2516.  —  Comp.  ;  suprà,  art.  2178. 

54.  Sur  le  recours  du  tiers  acquéreur  dé- 
possédé par  une  surenchère  partielle  exercée 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2192,  V.  in/rà, 
art.  2192. 

E.  —  Droit  fiscal. 

55.  —  I.  —  Si  la  vente  est  rétroactivement  ' 
anéantie,  aucun  droit  de  mutation  ne  peut  être 
exigé  de  l'adjudicataire  surenchéri ,  car  il  est 
réputé  n'avoir  jamais  rien  acquis.  —  J.  G.  S. 
Vente  publ.  d'imm.,  493.  —  Dissertation  de 
M.  Glasson,  précitée. 

56.  .\  plus  forte  raison,  ne  pourrail-on 
pas  réclamer  au  premier  acquéreur  le  double 
droit  pour  la  dilTérence  entre  son  prix  et  la 
vaieui-  de  l'immeuble  déterminée  par  le  nou- 
veau prud'adjudicalion.  — J.G.S.  Ventepuhl 
il'imm..  493.  —  Même  dissertation  de  M.  Glas- 
son. 

57.  Si  l'acquéreur  primitif  avait  payé  un 
«roil  de  mutation,  il  ne  pourrait  le  répéter, 
les  droits  d'enregistrement  régulièrement  per- 
dus n'étant  jamais  rendus  par  la  Résie  (L. 
22  fnm.  an  7.  ar(.  100);  mais  l'adjudicalaire 
serait  tenu  de  lui  en  restituer  le  montant  avec 
les  autres  frais  de  son  contrat  CV.  suprà, 
n»'  1  els.j.  —  Même  dissertation. 

58.  —  II.  —  Dans  le  système  qui  consi- 
dère I  aliénation  primitive  comme  non  rétro- 
activement résolue,  on  doit  décider  qu'il  est 
du  dfiujc  droits  de  mutation  :  l'un  par  l'acqué- 


reur surenchéri ,  l'autre  par  l'adjudicataire, 
comme  en  cas  de  délaissement  ou  d'e.\propria- 
tion.  —  Même  dissertation. 

59.  Seulement  11  résulte  du  présent  article 
que  ces  deux  droits  sont  payés  par  l'adjudica- 
taire. —  Même  dissertation. 

60.  Mais  l'adminislration  de  l'Enregistre- 
ment a  le  droit  de  demander  une  expertise 
contre  l'acquéreur  surenchéri  pour  faire  cons- 
tater la  vérilable  valeur  de  l'iniineuble,  et  elle 
peut  réclamer  ensuite  le  payement  d'un  double 
droit,  à  raisou  de  la  différence  entre  la  dé- 
claralion  et  l'estimation.  Le  payement  de  ce 
double  di-oil  est  à  la  cliarse  de  l'acquéreur 
surenchéri,  qui  est  le  véritable  délinquant.  — 
Même  dissertation. 

§3.  —  Indemnité  due  à  l'acquéreur  éoincé 
à  raison  de  ses  impenses. 

A.  —  Détermination  du  chiffre  de  l'indemnité. 

61.  Quel  que  soit  le  système  adopté  sur 
les  effets  de  la  résolution  des  droits  de  l'ac- 
quéreur surenchéri,  il  est  hors  de  doute  que 
cet  acquéreur  dépossédé  a  le  droit  de  se  faire 
indemniser  de  ses  améliorations  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  qu'elles  ont  procu- 
rée à  l'immeuble.  —  J.  G.  \'en/,e  publ. 
d'imm.,  2154.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  498.  —  En 
ce  sens  :  Dissertation  de  M.  Glasson,  précitée; 
Tropi-Ong,  op.  cit.,  t.  4,  n"  962;  Pont,  op.  cil., 
2'  édit.,  t.  2,  n"  1.397:  Aubry  et  Rau,  5» édit., 
t.  3,  §  394,  p.  889,  Dkmante  et  Golmet  de 
Santerre,  2'  édit.,  t.  9,  n°  177  bis,  ii;  Bau- 
ury-Lacantinerie  et  de  Loy'nes,  t.  3,  n»  2519; 
Tuéz.\RD,  np.  cit.,  n"  209. 

62.  Sur  la  distinction  des  diverses  espèces 
d'impenses,  et  sur  le  montant  de  l'indemnité  à 
laquelle  le  tiers  détenleur  a  droit  pour  ses 
impenses,  'V.  suprà,  art.  2175,  n"»  80  et  s. 

63.  Décidé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'adjudi- 
cataire d'un  immeuble,  évincé  par  la  suren- 
chère du  dixième  ,  a  le  droit  d'exiger,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  le  remboursement 
du  montant  intégral  des  dépenses  nécessaires 
qu'il  a  faites  sur  ledit  immeuble  pendant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  notillcalions 
faites  en  conformité  de  l'art.  2183  du  présent 
Code,  et  l'adjudication  définitive  sur  suren- 
chère. —  Bordeaux ,  12  août  1902 ,  Journ.  des 
av.,  t.  128.  art.  9005. 

64.  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  le  ca- 
ractère d'impenses  nécessaires  à  celles  qui 
ont  consisté,  alors  qu'il  s'agit  notamment 
d'un  vignoble,  en  frais  de  culture,  tels  que 
Irais  de  soufrage,  sulfatage,  façons  di- 
verses, etc.,  ayant  eu  pour  but,  non  pas  de 
faire  produire  au  vignoble  son  revenu  an- 
nuel, mais  aussi  et  surtout  de  le  protéger 
contre  les  iniluences  climatériques  et  les  ma- 
ladies eryptoganiiques  qui  risqueraient,  sans 
ces  soins  particuliers,  d'en  compromettre 
l'existence.  —  Même  arrêt. 

65.  ...  Qu'on  peut  également  faire  rentrer 
dans  cette  catégorie  d'impenses  les  assurances 
et  impôts.  —  Même  arrêt. 

66.  ...  Que  les  dépenses  de  pur  entretien 
et  les  menus  frais  de  culture  pendant  le 
mémo  temps  restent  sans  indemnité  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  surenchérisseur, 
comme  contre-partie  de  la  perception  des  re- 
venus. —  Même  arrêt. 

67.  Suivant  une  opinion,  l'indemnité  à  la- 
quelle a  droit  l'acquéreur  évincé  ne  peut 
excéder  la  différence  entre  le  montant  de  la 
soumission  du  sureacbérisseur  et  le  prix  d'ad- 
judication. —  En  ce  sens  :  Baudry-Lac^nti- 

NERIE  ET  DE  LOYNES,  l.  3,  JQ»  2519. 

B.  —  A  qui  l'indcTnnité  peut  être  réclamée. 

68.  Suivant  une  opinion,  l'acquéreur,  in- 
dépendamment de  toute  stipulation  dans  le 
collier  des  charges,  a  une  action  personnelle 
contre  l'adjudicataire  pour  se  faire  payer  le 
montant  de  la  plus-value  résultant  des  amé- 


lioraiions.  — ,1.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  2lï>l. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  t.  4,  n.  962. 

69.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'adjudicataire 
sur  surenchère  est  tenupersonnellemcnt,  et  en 
sus  du  prix  de  l'adjudication  ,  de  rembourser  :'i 
l'acquéreurdépossédé  la  valeur  des  réparations 
que  celui-ci  a  l'ait  exécuter  sur  l'immeuble 
en  verlu  d'autorisation  de  justice.  —  Paris, 
7  juin  1834,  J.  G.  Vente  piibl.  d'imm.,  2156- 
1".  —  Paris,  11  juin  1834,  J.G.  eod.  i?", 2 156-2". 

70.  ...  Que  l'acquéreur  évincé  par  l'effet 
d'une  surenchère  ne  peut  demander  le  rem- 
boursement de  ses  impenses  qu'à  l'adjudica- 
taire sur  surenchère,  qui  doit  les  payer  en 
sus  de  son  prix,  alors  même  que  le  cahier 
des  charges  ne  lui  imposerait  pas  cette  obli- 
galion.  —  Limoges,  24  avr.  1869,  J.  G.  S. 
Vente  publ.  d'imm.,  398. 

71.  Par  suite,  et  sur  la  demande  de  ce 
dernier  tendant  à  ce  que  le  surenchérisseui' 
soit  tenu  de  lui  payer,  en  sus  du  prix,  le 
montant  de  ses  impenses,  on  ne  peut  ren- 
voyer la  question  au  règlement  de  l'ordre, 

j  aucun  privilège  ne  pouvant  rcsuUer  de  là  au 
préjudice  des  créanciers  inscrits;  l'adjudica- 
taire doit  être  seul  tenu  de  payer  cette  somme 
en  sus  de  son  prix. — Paris,ll  juin  1834,  précité. 

72.  Suivant  une  autre  opinion  plus  géné- 
ralement admise,  l'adjudicataire  n'est  pas 
tenu,  en  principe,  d'indemniser  l'acquérem- 
primitif  de  ses  impenses,  aucun  texte  ne  lui  i 
imposant  une  telle  obligation.  —  Pont,  op. 
cit.,  2' édit.,  t.  2,  n"  1397;  Baudry-Laoanti- 

NERIE  ET  DE  LoYKES,  t.   3,  n"  2519. 

73.  Mais  cet  acquéreur  peut  obtenir  le 
remboursement  auquel  il  a  droit  en  faisant 
ordonner,  par  le  jugement  qui  doit  statuer 
sur  l'admission  de  la  surenchère,  que  l'adju- 
dicataire éventuel  sera  tenu  de  lui  rembour- 
ser, en  sus  du  prix  d'adjudication ,  le  mon- 
tant desdites  impenses,  ou  tout  au  moins 
en  provoquant  l'insertion  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  clause  tendant  à  ce  résultat. 
—  D.  P.  74.  2.  188,  note  "2-3,  sous  Toulouse, 
30  mai  187.3.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau, 
S"  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  889  ;  Baudry-Lacan- 

TINERIE    ET    DE    LOYNES ,   t.  .3,  11»  2520;  GULL- 

LOUARD,  op.  cit.,  L  4,  n"  2124. 

,.74.  Ainsi  jugé,  que  l'acquéreur  peut  faire 
insérer  dans  une  clause  du  cahier  des  charges 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer,  en  sus 
de  son  prix,  la  plus-value  résultant  des  amé- 
liorations faites  depuis  la  première  vente.  — 
Paris,  10  mars  1808,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  2156-4»;  Surench.,  233. 

75.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
qu'on  ne  peut  aggraver  la  position  du  suren- 
chérisseur en  ordonnant  qu'il  soit  ajouté  au 
cahier  des  charges  une  clause  portant  que 
l'adjudicalaire  sera  tenu  de  payer,  en  sus  de 
son  prix,  le  montant  de  la  plus-value  résul- 
tant des  impense?  et  amélioraftons  l'ailes  par 
l'acquéreur  évincé.  —  Orléans,  19  juill.  1843, 
J.  G.  Vente  publ.  cf'imm.. 2155-1".  —  V.  aussi: 
Paris,  26  déc.  1873,  D.  P.  75.  5.  414. 

76.  Dans  tous  les  cas,  lorsque,  la  suren- 
chère n'ayant  pas  été  couverte,  le  surenché- 
risseur demeure  adjudicataire,  c'est  lui  seul 
qui  est  tenu  de  rembourser  le  montant  de 
cette  plus-value.  —  Aubry  et  liAU,  5«  édit., 
t.  3,  §  294,  p.  890;  Baudry-Lacantineme  et 
DE  LoY-NES,  t.  3,  n"  2520;  Dalmbert,  op.  cit., 
n"  158  ouater. 

77.  .\  défaut  d'une  clause,  dans  le  cahier 
des  charges,  imposant  à  l'adjudicataire  l'obli- 
gation d'indemniser  l'acquéreur  évincé,  celui- 
ci  pourrait  demander  à  l'ordre  le  prélèvement 
de  la  somme  représenlant  ses  impenses,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  l'excédent  du 
prix  d'adjudication  sur  la  soumission  du  sur- 
enchérisseur. —  Aubry-  et  Rad  ,  5"  édit. , 
t.  3,  §  291,  p.  890;  Baudry-Lacaj^tinbirie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n.  697. 

78.  Mais  le  tiers  délenteur  ne  peut  exercer 
un  droit  de  rétention  qui,  en  dehors  des  pré- 
visions de  la  loi,  apporterait  des  entraves  à 
l'action  hypothécaire;  il  ne  peut  pas  davan- 
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lage  prétendre  à  un  privilège  qu'aucun  texte 
ne  lui  attribue  ;  il  ne  peut  demander  que  le 
prélèvement  ou  la  dislraction  à  son  profit, 
sur  le  prix,  d'une  somme  égale  à  l'indemnité 
à  laquelle  il  peut  prétendre.  —  B.\udry-La- 

CANTINERIE    ET    DE    LoVNES  ,    t.    3,     n°   2519.   

V.  suprà,  art.  2175,  n»»  120  à  131. 

C.  —  A  quel  moment  l'acquéreur  évincé  peut 
faire  déterminer  cette  indemnité. 

79.  Suivant  un  premier  système,  le  tiers 
délenteur  ne  peut  demander  que  le  montant 
de  la  plus-value  soit  déterminé  avant  l'adju- 
dication. —  Orléans,  19juill.l843,  J.  G.  Venle 
publ.  (rimïH.,  2155-2"  —  Paris,  26  dec.  1873, 
D  P  75  5.  414.  —  Civ.  r.  14  nov.  1881 ,  D.  P. 
82  1  168.  —  Caen,  27  avr.  i'X)3.  Journ.  des 
avoues,  nov.  1905,  n"  9397.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n»  2521  ;  Dalmbert,  op.  cit..  n"  158  qmnquies. 
—  Contra  :  Toulouse,  30  mai  1873,  D.  P.  74. 
2.  187. 

80.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  1  acquéreur 
dépossédé  ne  peut  exercer  son  droit  au  rem- 
boursement de  la  plus-value  résultant  de 
ses  réparations  que  par  voie  de  distraction 
sur  le  prix  d'adjudication,  lequel  est  un  des 
éléments  nécessaires  pour  fixer  cette  plus- 
value;  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  sur- 
enchéri ne  peut  exiger  qu'elle  soit  fixée  par 

•   des  experts  préalablement  à  l'adjudication.— 

Paris,  24juill.  1886,  J.  G.  S.  Surench.,  171. 

'81.  ...    Qu'en   efTet,   c'est  aux   créanciers 

■  hypothécaires,  lors  de  la  distribution  du  prix 
de  l'immeuble,  que  l'acquéreur  dépossédé  doit 
s'adresser  pour  demander  à  son  profit  la  dis- 
traction de  la  portion  du  prix  obtenue  par  la 
plus-value  résultant  de  ses  impenses  et  amé- 
liorations. —  Paris,  26  déc.  1873,  D.  P.  75. 
5.  414. 

82.  Suivant  un  autre  système ,  1  acquéreur 
évinrépeut  réclamer laplus-value, même  avant 
i'adjudication.  —  V.  les  numéros  suivants. 

83.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  tiers 
acquéreur  évincé  par  une  surenchère  peut 
réclamer  la  plus-value  résultant  de  ses  im- 
penses et  améliorations  au  cours  de  la  de- 
mande en  validité  de  la  surenchère,  contre  le 
créancier  surenchérisseur  seul,  lequel  repré- 
sente tous  les  créanciers  inscrits  dans  l'in- 
stance en  validité  de  la  surenchère  et  de  la 
caution.  —  Toulouse  30  mai  1873,  D.  P.  74. 
2  187.  — Bordeaux,  12  août  1902,  Journ.  des 
avoués,  t.  128,  art.  9005. 

84.  ...  Que  la  plus-value  résultant  des 
améliorations  doit  être  constatée  et  estimée 
avant  l'adjudication  définitive.  —  Paris, 
10  mars  1808,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
2157;  Surench.,  2.33. 

§  4.  —  Dégradations  commises  par 
l'acquéreur  dépossédé. 

85.  De  même  qu'en  cas  de  délaissement 
{W.  suprà,  art.  2175),  le  tiers  détenteur  qui 
a  commis  des  dégradations  depuis  son  entrée 
en  possession ,  en  est  responsable  envers 
les  créanciers  hypothécaires.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET   DE  LOYNES,  t.  3,  U»  2522  ;  ThÉ- 

ZARD,  op.  cit.,  n"  209. 

86.  Décidé,  à  cet  égard,  que,  par  l'elTet 
de  la  condition  résolutoire,  l'adjudicataire 
ayant  droit  à  l'immeuble  tel  qu'il  était  au 
moment  de  la  venle  primitive,  c'est  à  l'adju- 
dicataire seul  et  non  aux  créanciers  inscrits 
qu'appartient  l'indemnité  résultant  des  dégra- 
dations commises  par  le  précédent  acquéreur. 
—  Douai,  9  juin  1841,  D.  P.  47.  2.  64.— 
Douai,  29  avr.  1846,  D.  P.  47.  2.  63. 

§  5.  —  .4cles  d'administration  accomplis 
par  l'acquéreur  dépossédé. 

87.  Les  baux  consentis  par  l'acquéreur 
surenchéri  restent  valables  et  doivent  être 
respectés  par  l'adjudicataire,  bien  que  ces 
baux,  surtout  s'ils  ont  été  passés  pour  une 
longue  durée,  soient  de  nature  à  nuire  aux 
créanciers.  —  J.  G.  S.   Vente  publ.  d'imm., 


500.  —  En  ce  sens  :  Dissertation  de  M.  Glas- 
son,  précitée. 

88.  Décidé,  "a  cet  éffiird,  que  le  .luge- 
ment  d'adjudication  sur  Surenchère  n'efface 
pas  les  actes  d'administration  faits  par  l'ac- 
quéreur surenchéri  ;  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère doit  donc  les  respecter.  —  J.  G.  S. 
Vente  publ.  d'imm.,  500. —Bordeaux,  13  mars 
1863,  D.  P.  63.  2.  106. 

89.  Décidé,  cependant,  que  le  bail  con- 
senti par  un  acquéreur  qui  vient  ensuite_  à 
être  évincé  par  l'effet  d'une  surenchère,  devr'ait 
être  annulé,  quoique  fait  de  bonne  foi,  si  par 
sa  longue  durée,  et  à  raison  du  peu  d'impor- 
tance de  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  il  ten- 
dait à  rendre  illusoire  l'exercice  du  droit  de 
surenchère.  —  Orléans,  10  janv.  1860,  D.  P. 
60.  5.  374. 


§6.  —  Droits  existant  avant  l'aliénation, 
au  profit  de  l'acquéreur  dépossédé,  sur  l'im- 
meuble surenchéri. 


90.  Dans  le  système  qui  admet  l'effet 
rétroactif  de  la  résolution  de  la  première 
vente,  on  reconnaît  sans  difficulté  que  les 
droits  réels  qui  existaient  sur  l'immeuble 
vendu  au  profit  de  l'acquéreur,  avant  son 
acquisition,  d'abord  paralysés  par  la  confusion 
résultant  de  cette  acquisition,  doivent  ensuite 
renaître  après  la  résolution  de  cette  vente.  — 
J  G  S.  Venle  publ.  d'imm. ,  &b.  —  neq. 
13  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  338. 

91.  Cette  solution  devrait,  d'ailleurs,  éga- 
lement être  admise  dans  le  système  qui 
considère  la  résolution  comme  opérant  sans 
efi'et  rétroactif,  car  l'art.  2177  du  présent  Code, 
tout  en  consacrant  ce  dernier  système  en  cas 
de  délaissement  ou  de  saisie,  déclare  que  les 
droits  réels  que  le  tiers  délenteur  possédait 
sur  l'immeuble  saisi  ou  délaissé  revivront 
après  l'adjudication.  —  J.  G.  S.  Vente  publ. 
d'imm.,  495.  . 

92.  Il  a  été  décidé  que  la  règle  ci -dessus 
n'est  pas  applicable  à  un  bail  stipulé  avant  la 
vente  par  le  vendeur  au  profit  de  l'acquéreur 
dont  le  droit  est  résolu,  lorsque  l'intention 
contraire  des  parties  ressort  des  circonstances 
de  la  cause,  notamment  lorsqu'il  est  établi 
que  le  débiteur  hypothécaire  vendeur  et  l'ache- 
teur surenchéri  ont  d'abord  fait  un  bail  con- 
ditionnel et  résoluble  de  plein  droit  dans  la 
prévision  d'une  vente  dont  l'immeuble  lerail 
l'objet  au  profit  soit  du  preneur,  soit  d'un 
tiers  ;  qu'il  y  a  eu  réalisation  de  cette  condi- 
tion et  annulation  du  bail  par  consentement 
mutuel.  -  Req.  13  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  337. 

Art.  2189. 

L'acquéreur  ou  le  donataire  qui 
conserve  l'immeuble  mis  aux  en- 
chères, en  se  rendant  dernier  enché- 
risseur, n'est  pas  tenu  de  faire  trans- 
crire le  jugement  d'adjudication.  — 
G.  civ.  2181 ,  2183  s. 

1_  I.  —  La  surenchère  ne  dépouillant 

pas 'l'acquéreur  de  la  propriété  ("V.  art.  2187, 
n»»  4  et  s.),  il  en  résulte  que,  lorsque  l'acqué- 
reur se  rend  lui-même  adjudicataire  de  l'im- 
meuble surenchéri,  il  ne  l'ait  point  une  acqui- 
sition nouvelle  ;  il  reste  propriétaire  de  l'im- 
meuble en  vertu  du  contrai  primitif,  et  non 
en  vertu  du  jugement  d'adjudication.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm..  2158.  —  Comp.  :  Req. 
5  mai  1808,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  ;  Dis- 
sertation de  IM.  Glasson,  sous  Req.  13  déc. 
1887,  D.  P.  88.  1.  337;  AuBRYETRAU,5'îédit., 
t.  3,  §  294,  p.  884;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n"  2496. 

2.  L'adjudicataire  reste  donc  acheteur,  s'il 
avait  acquis  à  titre  onéreux;  donataire,  s'il 
avait  acquis  à  titre  gratuit.  Dans  ce  dernier 


cas,  bien  qu'il  ait  payé  la  valeur  de  l'im- 
meuble, il  demeure  soumis  au  rapport,  à  la 
réduction,  aux  causes  de  révocation  des  dona- 
tions. —  Glasson,  dissertation  précitée.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  14,  n"  156. 

3.  Et  il  n'a  pas  de  recours  en  garantie  contre 
son  auteur  :  il  ne  pourrait  agir  contre  ce  der- 
nier que  comme  subrogé  aux  créanciers  qui 
auraient  été  désintéressés.  —  Hue,  loc.  cil. 

4.  Jugé  k  cet  égard  :  ...  que  l'adjudication 
sur  surenchère,  en  cas  d'aliénation  volontaire, 
lorsqu'elle  a  lieu  au  profit  de  l'acquéreur  pri- 
mitif, confirme  les  droits  déjà  acquis  par  cet 
acquéreur,  qui  est  réputé  n'avoir  jamais  cessé 
d'être  propriétaire  à  partir  de  la  première 
adjudication.  —  Besançon,  14  déc.  1877,  D.  P. 
78  2  55,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  9  févi\  1881, 
DP  81  1.  208.  —  C.  de  la  Martinique, 
9  déc.  1878,  D.  P.  80.  2.  34. 

5.  ...Qu'il  n'en  résulte,  dès  lors,  aucune  no- 
valionde'la  dette  originairement  contractée  par 
ledit  acquéreur.  —  Civ.  r.  9  févr.  1881,  précité. 

6.  De  même  encore,  la  caution  qui  a  ga- 
ranti le  payement  du  prix  de  la  première 
venle  demeure  tenue  dans  les  termes  et  dans 
les  limites  de  son  engagement,  par  cela  seul 
qu'elle  n'a  pas  stipulé  que  cet  engagement 
cesserait  d'avoir  effet  en  cas  de  surenchère. 
J  G.  S.  Vente  publ.  d'imm. ,  490.  —  Be- 
sançon ,  14  déc.  1877,  et  Civ.  r.  9  févr.  1881, 
précilés.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau  , 
5"  édit,  t.  3,  §  294,  p.  884;  Hue,  t.  Un»  156; 
GuiLLOUARD ,  Traité  des  privil.  et  hypoth.., 
t.  4,  n°  2118. 

7.  _  II.  —  L'acquéreur  volontaire  devenu 
adjudicataire,  restant  définitivement  groprié- 
taire,  les  servitudes  actives  ou  passives  de 
l'immeuble,  qui  s'étaient  éteintes  par  l'aliéna- 
tion volontaire,  sont  définitivement  anéanties, 
tandis  qu'elles  revivraient ,  si  l'adjudicataire . 
était  un  étranger  (V.si/prà,  art.  2188,  n°  91  et 
s  )    —  Glasson,  dissertation  précitée. 

8.  De  même,  les  droits  réels  constitués  par 
l'acquéreur  surenchéri  depuis  son  acquisition  ^ 
volontaire  et  même  pendant  la  procédure  de. 
surenchère  se  trouvent   confirmés.  —   Glas- 
son, dissertation  précitée. 

9.  Il  faut  en  dire  autant  des  privilèges  et 
hypothèques  nés  du  chef  de  l'acquéreur  suren- 
chéri qui  s'est  porté  adjudicataire  :  ces  droits 
existent  toujours,  car  l'adjudication  pronon- 
cée au  profit  de  l'acquéreur  ne  peut  pas  modi- 
fier sa  situation  vis-à-vis  de  ses  propres 
créanciers  hypothécaires.  —  Glasson,  disser- 
tation précitée.  ,..      ,        ,,. 

10.  —  ni.  —Les  fruits  récolles  dans  1  in- 
tervalle des  deux  ventes  appartiennent  à  l'ac- 
quéreur, et  non  aux  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble.  —  J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm.,  490. 
—  C.  de  la  Martinique, 9 déc.  1878,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cil.,  t.  4,  n"  2118. 

11.  Par  la  même  raison,  l'indemnité  résul- 
tant des  dégradations  commises  par  le  précé- 
dent acquéreur  étant  due,  non  aux  créanciers 
inscrits,  mais  à  l'adjudicataire,  le  droit  k  celte 
indemnité  s'éteint  par  confusion,  lorsque  1  ad- 
judication sur  surenchère  est  prononcée  au 
profit  de  l'acquéreur  lui-même.  —  Douai, 
9  juin  1841,  D.  P.  47.  2.  64. 

12.  —  I"V.  —  Dans  ce  cas,  1  adjudicataire 
n'est  pas  tenu  de  payer  un  nouveau  droit  de 
mutation.  —  Glasson,  dissertation  précitée. 

13  II  ne  doit  même  pas  un  supplément 
calculé  d'après  la  difi'érence  entre  le  premier 
prix  ou  la  valeur  déclarée  et  le  prix  d'adjudi- 
cation, l'art.  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
disposant  que  la  valeur  de  la  propriété  est» 
déterminée,  pour  tous  les  actes  translalits, 
par  la  déclaration  de  l'acquéreur  ou  par  une 
expertise.  —  J.  G.  S.  Vente  publ.  d  imm.,  490, 
—  En  ce  sens  :  Glasson ,  dissertation  précitée, 

14_  _  v. De  même ,  l'acquéreur  primitil 

qui  s'est  porté  adjudicataire  n'est  pas  tenu  de 
transcrire  son  jugement  d'adjudication,  ains: 
que  le  disait  déjà  l'art.  2189,  dans  une  disposi. 
tionqui,  comme  plusieurs  autres,  supposait  le 
maintien  de  la  transcription  par  le  Gode  civil. 
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—  Glasson ,  dissertation  précitée.  —  Comp.  : 
lluc,  t.  l'j,  n»  155. 

15.  La  loi  (in  23  mars  1855  n'a  pas  dérogé 
à  celle  ilisposilion  de  l'art.  2189.  —  J.  ù. 
Transciipt.  hi/p.,  306. —  Glasson,  dissertation 
précitée.  —  En  ce  sens  :  B.\uury-L.\canti- 
NERiE  ET  DE  LoYNES ,  t.  3 ,  n»  2495;  I'o.nt, 
Comment. -Iruilé  des  privil.  et  hypoth.  el  de 
l'expropr.  forcée,  2'  édil. ,  l.  2,  n.  1390. 

Art.  211)0. 

1,0  ilésisleniont  du  créancier  requé- 
rant la  mise  aux  enchères,  ne  peut, 
même  quand  le  créancier  payerait  le 
montant  de  la  soumission],  empocher 
l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du 
consentement  exprès  de  tous  les 
autres  créanciers  hypothécaires. 


§  1.  —  Effets  de  la  surenchère  à  l'érjurri 
des  créanciers  autres  que  le 
surenchérisseur  (n*'  1). 

§  'i.  —  Désistement  volontaire  du  su7-en- 
cliérisseur  {n"  Si. 

§  3.  —  Effets  des  offres  et  du  payement 
faits  au  surenchérisseur  (n"  27). 


§  l".  —  Effets  de  la  surenchère  à  l'éijard 
des  créanciers  autres  que  le  surenchérisseur. 

1.  —  I.  —  La  surenchère  une  fois  formée 
profite  h  tous  les  créanciers  inscrits.  —  J.  G. 
.^urench.  ,  260.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  184.  — 
En  ce  sens  :  B.\udry-Lacantinerie  et  de 
IjOynes,  t.  3,  n.  2475. 

2.  Jusé,  en  ce  sens,  que  la  surenchère 
valablement   faite   par   un   créancier    inscrit 

firolile  même  à  ceux  qui  ne  sont  plus  dans 
es  délais  pour  surenchérir,  et  qui  même  ont 
été  frappés  de  déchéance  faute  d'avoir  produit 
à  l'ordre  ouvert  dans  l'intervalle  sur  le  prix 
de  la  vente;  en  conséquence,  chacun  de  ces 
créanciers,  quel  qu'il  soil,  a  le  droit  de  pour- 
suivre la  revente  de  l'immeuble  par  adjudica- 
tion publique.  —  Req.  9  avr.  1839,  ,1.  G. 
Surench.,  260-5»  et  92. —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  14,  n"  157;  Bauory- Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  2476. 

3.  Ils  peuvent,  à  cet  effet,  en  cas  d'inertie 
du  surenchérisseur,  demander  la  subrogation 
à  la  poursuite  (c.  proc.  civ.,  art.  833).  —  V. 
suprà,  art.  2187,  n"  3). 

4.  —  II.  —  La  surenchère,  étant  commune  à 
lous.si,  après  qu'elle  a  été  valablement  for- 
mée, l'hypothèque  du  surenchérisseur  vient  à 
s'éteindre  par  voie  principale  ou  par  voie  de 
conséquence,  cette  extinction  ne  peut  avoir  au- 
cun effet  sur  le  sort  de  la  surenchère,  s'il  existe 
d'autres  créanciers  hypothécaires.  —  Baudry- 
LacajNtinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2444. 

5.  La  surenchère  sera  donc  maintenue, 
s'il  existe  d'antres  créanciers  inscrits  qui 
veulent  en  profiter,  car,  régulièrement  com- 
mencée, la  procédure  constitue  un  droit  ac- 
quis pour  ceux  dont  l'hypothèque  et  l'inscrip- 
tion subsistent.  —  J.  G.  S.  Surench.,  49.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment.-traité  des  pri- 
vil. et  li'ipoth.,  2«  édil.,  n»  1341;  Laurent, 
t.  31,  n»  489. 

6.  Mais  le  créancier  surenchérisseur  n'est 
plus  considéré  que  comme  créancier  chiro- 
graphaire;  il  ne  peut  exercer  son  droit  de 
préférence  sur  le  prix.  —  Laurent,  loc.  cit. 

7.  Suivant  une  opinion,  qui  ne  tient  pas 
compte,  au  point  de  vue  de  la  péremption 
de  l'inscription,  de  l'eflet  légal  que  les  noti- 
fications font  produire  à  l'hypothèque  CV.  su- 


prà, art.  21.")4,  n°'  289  et  s.,  305  et  s.),  les 
même.*  résultats  se  produisent  lorsque  l'in- 
scription vient  à  se  périmer  après  que  la  sur- 
enchère a  eu  lieu.  —  Laurent,  l.  31,  n"  489; 
Pont,  o/>.  (,•;/..  2' édil.,  t.  2,  n°  1341.-,  Comp.  : 
J.  G.  S,  Surench.,  49. 

§  2.  —  Désistement  rolonlaire 
du  surenchéris.'.eur. 

8.  —  1.  —  Le  surenchérisseur  ne  saurait 
arrêter  les  effets  de  la  surenchère  par  l'offre 
de  payer  sa  soumission,  encore  moins  par 
un  désistement  pur  et  simple.  —  J.  G.  S.  Sur- 
ench., 184, 

9.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  surenchère 
étant  commune  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
le  surenchérisseur,  encore  qu'il  soit  désinté- 
rrssé  ,  ne  peut  s'en  désister  au  préjudice  des 
autres  créanciers.  —  Limoges,  11  juill.  18.33, 
J.  G.  Surench.,  260-10. 

10.  Son  désistement  ne  peut  avoir  d'effet 
que  moyennant  le  consentement  de  tous  les 
créanciers.  —  Req.  9  avr.  1839,  J.  G.  Su?'- 
ench.,  260-5»  et  92.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2476. 

11.  ...  El,  pour  éviter  toute  incertitude,  la 
loi  exige  que  ce  consentement  soit  exprès.  — 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

12.  Le  délai  dans  lequel  ce  consentement 
doit  intervenir,  n'étant  pas  déterminé,  il  faut 
en  conclure  qu'il  peut  être  donné  jusqu'à  l'ad- 
judication. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

13.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
qui  a  formé  une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  peut  s'en  désister  avec  le  consen- 
tement des  autres  créanciers  hypothécaires, 
même  après  le  jugement  qui  l'a  validée.  — 
Alger,  7  nov.  1853,  D.  P.  55.  2.  320. 

14.  Tous  les  créanciers  inscrits  à  qui  doit 
profiter  la  surenchère  ont  qualité  pour  con- 
tester les  effets  du  désistement  consenti  sans 
leur  aveu.  —  J.  G.  Surench.,  261. 

15.  —  11.  —  Le  surenchérisseur  n'a  pas 
besoin,  pour  se  désister,  du  consentement  du 
surenchéri,  qui  est  sans  intérêt  légitime  pour 
cuntesJer  ce  désistement.  —  J.  G.  S.  Surench., 
184.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  3,  §  294,  p.  881;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n»  2476;  Thézard,  Ou  nan- 
tiss..  des  priril.  et  hypoth.  el  de  l'expropr. 
forci'e,  n»  207. 

16.  Décidé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'acquéreur 
est  sans  intérêt,  et,  par  suite,  sans  qualité 
pour  attaquer  le  désistement  de  la  surenchère 
formée  par  un  créancier...,  alors  surtout  qu'an- 
térieurement à  ce  désistement  il  avait  con- 
testé la  validité  de  la  surenchère.  —  Alger, 
7  nov.  1853,  D.  P.  55.  2.  320. 

17.  ...  Que  le  désistement  du  surenchéris- 
seur, intervenu  depuis  le  jugement  de  vali- 
dité de  surenchère  avec  l'adhésion  unanime 
des  créanciers  inscrits,  est  obligatoire  pour  le 
tiers  acquéreur,  et  qu'il  n'imporle  que  le  même 
jugement  ait  disposé  qu'une  indemnité  serait 
payée  à  celui-ci  à  raison  de  ses  impenses,  ce 
chef  du  jugetnent  ne  constituant  pas  pour  lui 
un  droit  acquis,  et  laissant  entière  la  faculté 
de  désistement.  —  Req.  24  avr.  1855,  D.  P. 
55.  1.  202. 

18.  Jugé,  toutefois,  que  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  surenchéri  ont  qualité , 
aussi  bien  que  les  créanciers  inscrits,  pour 
faire  maintenir  la  surenchère  abandonnée  par 
le  créancier  surenchérisseur,  mais  sans  qu'il 
y  ait  eu  désistement.  —  Guadeloupe,  21  janv 
1829,  sous  Req.  26  avr.  1831,  J.  G.  Surench., 
261  et240.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  .J.G.  ibid. 

19.  —  III.  —  Suivant  un  système,  lors- 
qu'une surenchère  est  nulle,  le  surenchéris- 
seur peut  s'en  désister  sans  le  consentement 
des  autres  créanciers.  —  J.  G.  Surench.,  262. 
—  J.  G.  S.  eod.  l'O,  186.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  1.386.—  Conf.  :  Agen 
17  août  1816,  .T.  G.  Surench.,  26,3-lo.  ' 

20.  En  pareil  cas,  ces  derniers   ne  sont 


pas  fondés  à  critiquer  le  désistement  fait  sans 
leur  concours.  —  Req.  19  germ.  an  13,,J.  G.* 
Surench.,  262.» 

21.  L'acquéreur  ne  peut  pas  davantage  at- 
taquer le  désistement  d'une  surenchère  nulle. 

—  Agen,  17  août  1816,  précité. 

22.  En  pareille  hypothèse,  les  créanciers 
ne  peuvent  pas  non  plus  demander  la  subro- 
gation. —  J.  G.  S.  Surench.,  186. 

23.  Mais  le  surenchérisseur  ne  pourrait 
s'opposer  à  ce  que  les  autres  créanciers  fussent 
subrogés  à  la  continuation  des  poursuites  :  le 
vendeur  et  l'acquéreur  auraient  seuls  intérêt, 
et,  par  suite,  seuls  qualité  pour  s'opposer  à 
cette  subrogation.  —   J.    G.  Surench.  ,  262. 

—  Contra  :  Req,  du  19  germ.  an  13,  précité. 

24.  Dans  une  autre  opinion,,  on  n'admet 
pas  que  le  surenchérisseur  puisse  se  Jésis- 
ter  sans  le  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers ,  soit  après  qu'il  a  été  statué  par  le  tri- 
bunal sur  la  recevabilité  de  la  caution ,  soit 
même  avant  qu'un  jugement  ait  été  rendu  à 
ce  sujet.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2478. 

25.  Mais  si  la  caution  est  rejelée  ou  si  la 
surenchère  est  annulée,  le  droit  des  autres 
créanciers  est  anéanti.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2748. 

26.  Sur  le  droit  qui  appartient  au  suren- 
chérisseur de  renoncer  à  la  surenchère  lorsque 
l'immeuble  périt  en  totalité  ou  partiellement, 
V.  suprà,  art.  2187. 

§  3.  —  Effets  des  offres  et  du  payement 
faits  au  surenchérisseur . 

27.  —  I.  —  La  surenchère  ne  peut  être 
écartée  au  moyen  de  l'offre  que  ferait  le  tiers 
détenteur  de  garantir  par  un  cautionnement  le 
payement  des  sommes  dues  au  requérant.  — 
Aubry  et  Rau,  5^  édil.,  t.  3,  §  294,  p.  869. 

28.  Ainsi  jugé  que  l'acquéreur  ne  peut  con- 
traindre le  surenchérisseur  à  se  désister  de  sa 
surenchère,  par  l'offre  de  lui  garantir  le  paye- 
ment de  sa  créance,  alors  que  cette  offre  con- 
siste en  un  cautionnement,  lequel  peut  repla- 
cer le  créancier  dans  une  discussion  judiciaire. 

—  Grenoble,  11  juin  1825,  J.  G.  Surench., 
280-4"  el  66. 

29.  A  plus  forte  raison,  la  simple  manifes- 
tation par  l'adjudicataire  de  l'intention  de 
payer  toutes  les  dettes  hypothécaires  afin  de 
conserver  la  propriété  de  l'immeuble,  ne  suf- 
lil-elle  pas  pom- empêcher  l'exercice  du  droit 
de  surenchère.  —  J.  G.  S.  Surench.,  53.  — 
Limoges,  20  févr.  1858,  D.  P.  58.  2.  125. 

30.  Décidé  que  les  effets  de  la  surenchère 
ne  peuvent  être  arrêtés  par  l'offre  que  fait 
le  tiers  acquéreur  de  désintéresser  le  sur- 
enchérisseur. —  Paris ,  18  févr.  1826,  J.  G. 
Surench.,  260-2»  et  62. 

31.  Quant  aux  offres  qui  résultent,  des 
notifications  elles-mêmes,  elles  ne  peuvent 
être  opposées  au  créancier  surenchérisseur, 
soit  qu'elles  portent  sur  un  prix  suffisant 
pour  le  désintéresser  personnellement,  étant 
donné  son  rang  d'inscription,  soil  même 
que  ce  prix  doive  suffire  pour  acquitter  ulté- 
rieurement tout  le  passif  hypothécaire.  — 
J.  G.  S.  Surench.,  54.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  1.339.  —En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  31,  n»  490.  ' 

32.  Une  surenchère  peut  même  être  for- 
mée, par  un  créancier  inscrit,  malgré  les  offres 
réelles  suivies  de  consignation  qui  lui  ont 
été  faites  du  montant  de  sa  créance,  tant  que 
ces  offres  n'ont  point  été  acceptées  ou  décla- 
rées valables  par  jugement.  —  Req.  18  janv. 
1860,  D.  P.  60.  1.  172. 

33.  —  II.  —  Lorsque  la  Surenchère  a  été 
requise  par  un  créancier  inscrit,  à  une  ;fpoque 
où  il  était  en  droit  de  l'exercer,  le  fait  qu'il 
vient  à  être  payé  ultérieurement  ne  fait  obs- 
tacle ni  à  ce  que  les  autres  créanciers  conti- 
nuent la  procédure  en  son  nom  au  moyen  de 
la  subrogation,  ni  à  ce  qu'il  la  mette  à  fin 
personnellement.  —  J.  G.S.Surench.,i8ô.  — 
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Comp.  :  B.\i;dry-L.\ca.ntlnebie  et  be  Loynes, 

t.  3,  n»  2479.  »  ,  . 

34  Jugé,  de  même  ...  que  la  surenchère, 
légalement  opérée  nonobstant  les  offres  réelles 
antérieurement  faites  par  le  surenchérisseur, 
demeure  acquise  à  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires,  alors  même  que  ces  offres 
réelles  seraient  nllérieuremenl  validées.  — 
Même  arrêt. 

35  Que  le  désistement  du  surenchens- 
seur  n'empêchant  pas  la  surenchère  de  sub- 
sister au  profit  des  autres  créanciers  les 
offres  réelles  du  montant  de  sa  créance  failes 
au  surenchérisseur,  pour  qu'il  ait  à  se  désis- 
ter sont  insuffisantes  et  nulles.  —  Bourges, 
23  janv.  1841,  J.  G.  Surench.,  260-3». 

36.  Quun  créancier  surenchérisseur  ne 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  qui  rejelte 
sa  surenchère ,  sous  le  prétexte  qu'il  est  de- 
sintéressé par  des  offres  réelles,  alors  que 
tous  les  créanciers  ne  sont  pas,  comme  lui, 
désintéressés.  —  Civ.  r.  31  mai  IScil,  J.  Ij. 
Surench.,  ol-S".  .        ., 

37.  Cependant,  si  l'acquéreur  consignait 
une  somme  suffisante  pour  désintejesser  tous 
les  créanciers  inscrits,  la  surenchère,  deve- 
nant alors  sans  objet,  devrait  être  écartée.  — 
J.  G.  Surench.,  52.  —  Comp.  :  Baudry-L.^- 

C1NT1.NERIE  ET  DE   LOITIES,  t.  3,   U»    ilSU. 

38.  L'acquéreur  pourrait  même  arrêter 
ainsi  les  effets  d'une  surenchère  déjà  formée. 
—  J.   G.  Surench.,  264. 

39.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  offres 
faites  par  l'acquéreur  de  désintéresser  les 
créanders  inscrits  peuvent  être  reçues,  en- 
core que  cet  acquéreur  ait  notifie  son  contrat 
et  ail  déclaré  ne  vouloir  payer  que  jusqu  à 
concurrence  de  son  prix,  et  qu'à  la  suite  de 
celte  déclaration  il  y  ait  eu  surenchère.  — 
Civ  r.  3  févr.  1808,  J.  G.  Surench.,  2bt).  — 
Orléans,  26  janv.  1843,  J.  G.  eod.  V,  264. 

40.  "Mais  les  offres  ne  seraient  pas  satistac- 
toires  si  elles  laissaient  place  à  un  litige.  — 
J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  268. 

41.  _  lU.  _  Yis-à-vis  du  créancier  qm 
n'est  'inscrit  que  pour  sûreté  d'une  créance 
éventuelle,  il  y  a  lieu  de  faire  offre  d  une  ga- 
rantie qu'il  appartient  aux  tribunaux  d  appré- 
cier et  le  créancier  ne  perdi-ail  rien  de  ses 
sûretés  si  l'acquéreur  offrait  d'affecter  à  cette 
garantie  l'immeuble  même.  —  J.  G.  Surench., 

266.  ,       .       .        ,,. 

42.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  hypothé- 
caire du  vendeur  pour  un  droit  éventuel  est 
suffisamment  désintéressé  par  l'offre  que  lui 
fait  l'acquéreur  d'assumer  tous  les  événements 
sur  son  avoir  personnel  et  d'affecter  à  la  ga- 
rantie l'immeuble  acquis.  —  Civ.  r.  3  fevr. 
1808,  J.  G.  Surench.,  266. 

43.  _  l-V.  —  Quant  au  créancier  suren- 
'     chérisseur,  les  offres  ne  sont  suffisantes  à  son 

égard  qu'autant  qu'elles  comprennent,  avec 
le  montant  de  sa  créance ,  les  frais  résultant 
de  la  surenchère.  —  J.  G.  Siireiich.,  26i.^ 

44.  Ainsi,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  s  al- 
franchir  d'une  surenchère  qu'en  remboursant 
au  surenchérisseur  sa  créance  et  les  frais  de 
surenchère,  tels  que  ceux  du  dépôt  du  cau- 
tionnement de  celui-ci  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations et  du  retrait  de  ses  fonds.  —  Rouen, 
8  mai  1847,  D.  P.  47.  4.  455. 

45  II  doit,  en  outre,  lever  les  obstacles 
qui  pourraient  s'opposer  à  ce  retrait  par  smte 
*i  refus  du  receveur  de  payer  hors  la  pré- 
sence des  autres  créanciers  inscrits.  —  Même 
arrêt.      , 

Art.  2191. 


stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt 
de  cet  excédent,  à  compter  du  jour 
de  chaque  payeinenl.  —  C.  civ.  1625  s., 
2178,  2192. 


L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adju- 
dicataire aura  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  vendeur,  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qui  excède  le  prix 


^  _  I  _  Le  tiers  acquéreur  qui  conserve 
son  "immeuble  au  moyen  d'une  nouvelle  en- 
chère est  réputé  le  tenir  en  vertu  de  son 
contrat  originaire  que  1  adjudication  ne  lait 
que  confirmer.  -  Thêzard  Du  nantiss.,  des 
Irivil.  et  hypolh.  et  de  le^ropr.  forcée, 
n"  209.  —  V.  supra,  art.  2189. 

2  De  ce  que  le  contrat  primilif  continue 
de  produire  ses  effets ,  il  résulte  que  l'acqué- 
reur peut  exercer  contre  son  aulem-  un  recours 
en  garantie  àraison  du  préjudice  qu'il  éprouve, 
et  qui  est  égal  à  cette  obligation  ;  il  a  donc  le 
droit  de  répéter  contre  son  vendeur  ...  l  excé- 
dent du  prix  d'adjudication  sur  le  prix^de  vente. 
_  J  G.  Vente  publ.  d'imm.,  2160.  -  Bordeaux, 
21  avr  1836,  J.  G.  Vente  publ.  dimm..  2163; 
Vetite,  973.  —  En  ce  sens  :  BAbDay-LACAN- 

TINEBIE  ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n"  2^97. 

3  Et  l'intérêt  de  cet  excédent  a  compter 
du  joui-  de  chaque  payement. —V.  ci -dessus 
le  texte  de  lart.  2191.  ,...,. 

4  L'acquéreur  devenu  adjudicataire,  qm  a 
payé  au  delà  de  son  prix  par  suite  de  la 
surenchère,  est  fondé  à  repeler,  en  outre, 
tous  les  frais  de  procédure  nécessites  par  la 
surenchère.  -  J.  G.  Vente  publ.  dimm., 
•7169 

"  5  ■  _  II.  —  L'art.  2191  ne  statue  quen 
vue'de  l'hypothèse  d'une  vente;  mais  sa  dis- 
position doit  être  généralisée;  l'acquéreur 
aura  donc  un  recours  en  garantie  contre  son 
auteur,  toutes  les  fois  que  la  convention  aura, 
par  sa  nature  ou  en  vertu  d'une  stipulation 
formelle  donné  naissance  à  une  obligation  de 
garantie.  —  Baudey- Laca-Ntinerie  et  de 
LoY.NES,  t.  3,  n»  2498.  ,        •     ■       ,„ 

6  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  principe  de 
la  garantie  due  à  l'acquéreur  à  raison  de  la 
surenchère  s'applique ,  encore  que  cet  acqué- 
reur aurait  acquis  limmeuble,  non  par  con- 
trat mais  aux  enchères  et  en  justice  :  par 
exemple,  dans  le  cas  de  vente  par  licitation, 
de  vente  de  biens  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  el  autres  ventes  judiciaires  sus- 
ceptibles de  la  surenchère.  -  Req.  4  mai 
1824  (soL  impl.J,  J.  G.  Vente  publ.  dimm 
2166;  S«rencA.,71-l°.  -Riom.  22  fevr.  18ol, 
D.  P.  52.  2.  166.  —  Observ.  conf.,  J.  Li. 
Vente  publ.  d'imm.,  2166. 

7  _  ni  —  En  principe,  en  dehors  même 
du  droit  à  ia  garantie .  l'acquéreur  peut  avoir 
un  recours,  pour  le  montant  de  la  somme  dé- 
boursée, en  quaUlé  de  gérant  d  affaires. — 
Thézard,  op.  cit.,  no  209;  Bauduy-Laca-N- 
ti.nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  ioOO. 

8  Ainsi  le  donataire  qui  garde  1  immeuble  au 
prix  d'une  surenchère  acquiert  un  recours  contre 
le  donateur  pour  le  montant  de  la  somme  qu  il 
débourse.  —Thézard.  op.  cit.,  n"  209. 

9  Le  tiers  acquéreur  peut  aussi  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  1251 -■2°  et  3",  et  se  pré- 
valoir de  la  subrogation  légale  —  B.^i;DI^y- 
Lacantiserie  et  de  Loynes,  t.  3.  n»  -,oOl. 

10  —  l'y.—  L'obligation  de  garantie  cesse 
lorsqu'une  convention  expresse  ou  tacite  en 
a  affranchi  le  vendeur.  —  D.  P.  9..  l-on, 
note  1.  sous  Req.  30  déc.  1891.  -  En  ce 
sens:  Troplong,  Comment,  du  titre  de  la 
vente,  t.  1,  no^  418  et  477;  Duvebgier,  DelM 
vente, \.  1.  n»  319;  Aubry  et  RaÇ,4«  edit., 
t.  4,  §  355,  texte  et  note  51,  p.  383. 

11. Décidé. à  cet  égard: ...  que  la disppsition 
de  l'arl.2191,  aux  termes  de  laquelle  1  adjudica- 
taire a.  au  cas  de  surenchère,  son  recours  contre 
le  vendeur  pom-  le  remboursement  de  ce  qui 
excède  le  prix  stipulé  par  son  litre,  reçoit 
exception ,  lorsqu'une  clause  de  non-garantie 
résulte  des  termes  de  la  première  vente  — 
Grenoble,  19  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  319. 


12.  ...  Que  l'avis  donné  à  l'adjudicataire 
des  causes  d'éviction  auxquelles  il  peut  de- 
meurer assujetti  équivaut  à  une  clause  de 
non-garantie  expresse  et  en  produit  les  effets. 
—  Même  arrêt. 

13  ...  Et  qu'on  doit  considérer  comme  un 
avis  suffisant  à  cet  égard,  l'indication  pré- 
cise donnée,  à  l'occasion  de  la  première  vente, 
de  créances  hypothécaires  devant  menacer 
la  possession  'et  jouissance  de  l'acquéreur  , 
jusqu'à  un  payement  que  le  vendeur  ne  s'est 
pas  engagé  à'  effectuer  immédiatement.  — 
Même  arrêt. 

14.  ...  Qu'il  ne  peut  donc,  en  ce  cas,  re- 
courir contre  ce  vendeur  pour  se  faire  rem- 
bourser des  sommes  qu'il  a  dû  payer  aux 
créanciers  inscrits,  ensuite  delà  surenchère, 
en  sus  du  prix  fixé  par  la  première  adjudi- 
cation. —  Même  arrêt. 

15.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur,  en 
se  démettant  pour  vice  de  forme  de  l'appel 
interjeté  contre  le  jugement  qui  a  déclaré  va- 
lable la  surenchère,  n'est  pas  censé  avoir 
renoncé  à  ce  recours,...  alors  surtout  qu'il  a 
fait  des  réserves  expresses  à  cet  égard.  — 
Paris,  28  déc.  1843,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
2161;  Surench.,  221. 

16.  —  V.  —  11  peut  arriver  aussi  que  1  ac- 
quéreur perde  par  sa  faute  le  droit  de  se  pré- 

l  valoir  de  lart.  2191.  —  Hue,  t.  14,  n»  1,58. 
I  1"7.  Ainsi  jugé  que  lorsque,  dans  une  vente 
I  d'immeubles,  il  a  été  stipulé  que  l'acquéreur 
devrait  dénoncer  au  vendeur  l'étal  hypothécaire, 
en  lui  donnant  quaranle  jours  pour  obtenir,  si 
possible,  les  radiations,  sauf  à  procéder  en- 
suite à  la  purge  des  hvpothèques  ,  l'acquéreur 
n'a  droit  à  aucune  garantie  à  raison  des  con- 
séquences d'une  surenchère  pratiquée  par  un 
créancier  inscrit,  si,  au  lieu  de  mettre  son  ven- 
deur en  demeure  d'obtenir  les  radiations  dans 
le  délai  prévu ,  il  a  commencé  par  ouvrir  le 
droit  de  surenchère  en  faisant  les  notifica- 
tions. -  Req.  30  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  oll. 

18.  —  VI.  —  Si  l'adjudication  sur  sur- 
enchère porte  limmeuble  à  un  prix  supé- 
rieur au  montant  des  charges  hypothécaires , 
l'acquéreur  dépossédé  a  droil,  vis-à-vis  du 
vendeur,  à  l'excédent  du  prix  produit  par  ia 
surenchère.  —  J.  G.  Vente  publ.  dimm., 
2169  —  J.  G.  S.  eod.  V.  491.  —  En  ce  sens: 
Hue  l  14,n»158;  Baldry-Lacaistknerieet 
de  Loynes,  t.  3,  no  2502.  .  ,      ,      - 

19.  L'excédent  ne  peut  être  réclamé  ni 
par  le  vendeur  qui  doit  garantie  à  l'adjudi- 
cataire ni  par  les  créanciers  chirographaires 
du  vendeur  qui  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
ce  dernier.  -  J.  G.  S.  Vente  pubL  d'mrn.,M 
491  —  En  ce  sens  :  Gulleolard,  iraile  desm 
privil.  et  hijpoth..  t.  4,  no  2119. 

20.  Jugé,  à  cet  égard  : ...  que  la  différence  de 
prix  produite  par  la  surenchère  appartient 
aux  créanciers  inscrits  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances ,  prèférablement  à  1  acqué- 
reur évincé;  mais  que  Vacquereur  peut  récla- 
mer un  droit  de  préférence,  en  raison  de  cet 
excédent  de  prix,  sur  les  créances  chirogra- 
phaires  du  vendeur.  -  Civ.  c.  2  vent,  an  10, 
J  G.  Vente  publ.  d'imm.,  2165.  —  Observ. 
conf.,  J.  G.  Privil.  et  hj/p.,  2302. 

21  .  Que  la  surenchère  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  modifier  les  rapports  relatifs  au. 
payement  entre  le  vendeur  et  1  acquéreur 
primitif,  devenu  adjudicataire  sur  surenchère; 
qu'elle  n'opère  pas  novalion  de  la  dette  con- 
tractée, et  que  si.  à  l'égard  de  son  vendeur, 
l'acquéreur  doit  le  prix  intégral  de  la  pre- 
mière vente ,  il  ne  doit  rien  au  delà  de  ce  prix. 
-  Grenoble,  19  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  312. 

22  Qu'en  conséquence ,  le  vendeur  ne 
peut  exiger  de  lui  qu'il  lui  verse  le  reliquat 
du  prix  atteint  lors  de  la  seconde  adjudica- 
tion après  payement  intégral  des  créanciers 
inscrits.  —  Même  arrêt. 

23  .  Que,  dans  le  cas  où  1  acquéreur, 
pour  'se  soustraire  à  l'éviction ,  s'est  rendu 
adjudicataire,  il  a  le  droit  de  retenir  ce  qui 
pourrait   rester    entre    ses   mains    après    le 


Chap.  VIII.  - 

• 

payement  des  ci'oanrieis  inscrits  de  la  dilTo- 
rence  de  prix  produite  par  la  surenclicre, 
sans  que  les  (jrfaiiciers  cliiroifraphaires  du 
vendeur  puissent  rien  prétendre  sur  cet  cxc(i- 
dent.—  Bordeaux.  27  févr.  182!),  J.  G.  Vente 
publ.  (fhnm.,  2IG8;  l'riiil.  tt  h/p.,  425. 

24.  —  Vil.  —  L'adjudicataire,  à  la  suite 
d'une  surenchère,  est  à  l'abri  de  toute  action 
résolutoire  de  la  part  des  précédents  ven- 
deurs de  l'immeuble.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  anjiolé,  art.  838. 


Art.  2192. 

I):ins  le  cas  où  le  litre  du  nouveau 
propriétaire  comprendrait  des  im- 
meubles et  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  nos  hypothéquas,  les 
autres  non  hypothéqués,  situés  dans 
le  meute  ou  dans  divers  arrondisse- 
ments de  bureaux,  aliénés  pour  un 
seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix 
distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à 
la  même  exploitation,  le  prix  de 
chaque  immeuble  frappé  d'inscrip- 
tions particulières  et  séparées,  sera 
déclaré  daus  la  notification  du  nou- 
veau propriétaire,  par  ventilation, 
s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé 
daus  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  contraint 
d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mo- 
bilier, ni  sur  d'autres  immeubles  que 
ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance  et  situés  daus  le  même  îir- 
roudissement;  sauf  le  recours  du  nou- 
veau propriétaire  contre  ses  auteurs, 
pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait,  soit  de  la  division  des 
objets  de  son  acquisition,  soit  de 
celle  des  exploitations.  —  C.  civ.  2183 
S.,  2211. 


SeCT.    l".    —  HfeOLES  DE  LA    PURGE   SPÉCIALES 
AUX     ALIÔNATIONS    COMPLEXES 

(no  1). 

§  1.  —  Cas  d'application  de  l'article  H92 

(n»  1). 

§  2.  —  fin   quoi  consiste   la  ventilation 

(n»  19). 
§  3.  —  Par  qui  est  faite  la  ventilation 

l'a»  22). 
§  4.  —  Par   qui  et  dans  quelles  condi- 
tions la  ventilation  peut  être 
critiquée  { n»  26). 
•  Conséquence  du  défaut  de  venti- 
lation (n»  30). 

Règles   cONCEnNA.NT  létexdue 

DE  LA  SURENCHÈRE  (U»   56). 


Purge  des  Privilèges  et  Hypothèques.      .    [C.  CIV.  —  Art.  219'*  1 


1663 


Sect.  2.  — 


a.  — 

2. 

1 


2.  — 


Quels  biens  le  créancier  petit 
eomprfndre  dans  sa  surenchère 
in»  56). 

A  quels  biens  doit  s'appliquer  la 
surencfière  (  n"  74). 

Recours  du  tiers  acquéreur  clé- 
possédé  par  l'exercice  d'une 
surenchère  partielle  (n"  86). 


Sect.  1'-«.  —  Règles  de  la  purge  spécialks 
aux  aliénations  c0mple.\1s. 

§1.  —  Cas  d'application  de  l'article  S  l'Ji. 

1.  —  I.  —  L'art.  2192  doit  recevoir  appli- 
cation :  ...  1"  si  le  litre  d'acquisition  du  tiers 
déleiilciir  porte  à  la  l'ois  sur  des  meubles  et 
sur  des  immeubles. —J.  G.  S.  Privil.  et  htm., 
1336.  —  En  ce  sens:  Auduy  et  Rau,  5"  cdit., 
t.  3,  §  291,  p.  890. 

2.  ...  2"  S'il  porte  sur  des  immeubles  dont 
les  uns  sont  hypothéqués  et  dont  les  autres  ne 
le  sont  pas.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  1336. 

—  Kn  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
•5  ••?'>i.  p.  890. 

3.  I  lécidé  à  cet  égard  : ...  qu'en  cas  de  vente 
simultanée,  et  pour  un  seul  prix,  de  l'usu- 
fruit  et  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble, 
les  créanciers  ayant  hypollirque  sur  l'usu- 
fruit ont  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  fait  une 
venlilalion  de  la  valeur  de  l'usufruit  et  de  la 
valeur  de  la  une  propriété,  pour  la  valeur  de 
l'usufruil  leur  être  exclusivement  attribuée. 

—  Paris,  2  févr.  1832,  sous  Civ.  c.  12  avr. 
1836,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2137  et  735.  — 
Lyon,  30  mars  1903,  .lourn.  des  av.,  t.  128, 
art.  9034. 

4.  ...  Que  si  des  immeubles,  compris  dans 
deux  saisies  distinctes  ultérieurement  con- 
verties, ont  été  adjugés  en  un  seul  lot,  il  y 
a  lieu,  dans  les  notifications  à  lin  de  purge, 
de  procéder  à  la  venlilalion  du  prix  corres- 
pondanl  aux  immeubles  compris  dans  chaque 
saisie,  lorsque  l'adjudication  a  purgé  les 
créanciers  inscrits  liés  à  la  première  saisie 
par  la  sommation  de  l'art.  692,  mais  n'a  pas 
purgé  les  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles compris  dans  la  seconde  saisie, 
celle-ci  ayant  été  convertie  avant  les  nolifi- 
cations.  —  Trib.  civ.  "Vannes,  17  mars  1904, 
D.  P.  1904.  2.  193,  et  la  dissertation  de 
M.  César-Bru,  sous  ce  jugement. 

5.  Mais  décidé  ;  ...qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire,  dans  la  notification  à  fin  do  purge,  la 
ventilation  prescrite  par  l'art.  2192,  lorsque 
la  parcelle  réunie  à  un  héritage  et  acquise  en 
vertu  du  droit  de  préemption  organisé  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836,  est  d'une 
valeur  insignifiante,  qu'elle  n'est  pas  suscep- 
lible  d'une  exploitation  distincte  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  la  vendre  séparément. 
—  Req.  3  déc.  1895,  D.  P.  96.  1.  577,  et  la 
note  1-2,  sous  cet  arrêt. 

6.  ...  Que  cette  parcelle  constitue  non  pas 
un  fonds  distinct,  mais  seulement  une  amé- 
lioration du  fonds  auquel  elle  est  annexée; 
qu'elle  est,  par  conséquent,  soumise  à  l'hypo- 
thèque dont  le  fonds  était  grevé.— Même  arrêt. 

7.  ...  3"  La  ventilation  prescrite  par  l'art. 
2192  est  encore  nécessaire  si  le  litre  d'ac- 
quisition porte  sur  des  immeubles  tous 
hypothéqués,  faisant  ou  non  partie  d'une 
même  exploitation ,  mais  situés  en  difi'érents 
arrondissements.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  /lyp., 
1.336.  —  En  ce  sens  :  Aubrï  et  Rau,  5«  édit 
t.  3,  §294,  p.  891. 

8.  La  ventilation  serait  nécessaire  même  si 
ces  immeubles  n'étaient  affectés  que  d'hypo- 
thèques générales.  —  Bauory-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNE.s,  t.  3,  n»  2421. 

9.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsque  plu- 
sieurs immeubles,  situés  en  différents  arron- 
dissements, sont  vendus  pour  un  seul  prix, 
l'acquéreur,  lors  de  la  notification  du  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  doit  faire  une  venti- 
lation, c'est-à-dire  déterminer  le  prix  affecté 
à  chaque  immeuble  afin  que  le  créancier 
puisse  surenchérir  dans  chaque  arrondisse- 
ment ou  dans  un  seul,  suivant  que  son  inté- 
rêt le  lui  commande.—  Lvon,  13  janv.  1836 
J.   G.    Privd.  et  liyp..  212S-2i>.  ' 

10.  Mais  cette  règle  ne  serait  point  appli- 
cable dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  seul  et 
même  corps  de  biens  qui  dépendrait  de  divers 
arrondissements.  —  J.  G.  Surenc/i.,  40. 

11.  ...4»  Enfin  il   y   a   lieu   à   ventilation 


SI  le  litre  porte  sur  des  immeubles,  tous 
hypullié(nu''s,  même  situés  dans  le  même  ar- 
rondissement, mais  frappés  d'inscriptions  par- 
tieuhères  et  distinctes,  au  profit  de  différents 
créanciers  ou  même  au  profit  d'un  seul  créan- 
cier pour  une  créance  unique,  mais  en  vertu 
de  différents  actes  conslilulifs  d'hypolhcque.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  liyiK,  1.336.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  294,  p.  891. 

12.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur, 
pour  un  seul  et  même  prix,  de  divers.immeu- 
bles  grevés,  en  tolalité,  d'une  hypothèque  gé- 
nérale et  d'hypothèques  sjiéciales  au  profit  de 
différents  créanciers,  doit,  dans  la  notifica- 
tion faite  à  ces  derniers,  à  peine  de  nullité 
de  ladite  nolincation,  indiquer,  par  ventila- 
tion ,  le  prix  de  chaque  immeuble  ;  qu'il  pré- 
tendrait .'i  tort  que  la  ventilation  ne  doit  avoir 
lieu  (]iie  dans  le  cas  où  partie  seulement  des 
immeubles  est  grevée  d'hypothèques.  —  Douai 
18  mai  1836,  J.  G.  Piiviî.  et  tiyp.,  2131.        ' 

13.  —  II.  —  La  ventilation  n'est  pas  néces- 
saire dans  le  cas  de  vente  de  plusieurs  im- 
meubles, situés  dans  le  même  arrondissement 
qui  sont  frappés  d'hypothèques  général(^s  où 
d  hypothèques  spéciales  s'étendant  également 
à  tous  ces  immeubles.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1337.  —  En  ce  sens  :  Hue,  1. 14,  n"  159  ; 
Baudry-Lac.xntinerie  et  de  Loynes  t  3 
n"  2421.  ■     ' 

14.  .\insi  jugé,  que  l'acquéreur  de  plu- 
sieurs immeubles  aliénés  pour  un  seul  et 
même  prix  n'est  tenu  de  déclarer  le  prix 
de  chaque  immeuble,  par  ventilation  du  prix 
total,  que  lorsque  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  sont  frappés  d'inscriptions  particulières  et 
séparées  qui  ne  grèvent  pas  les  autres.  — 
Civ.  r.  14  nov.  1894,  D.  P.  96.  1.  513. 

15.  Mais  lorsqu'il  existe  en  même  temps 
des  hypothèques  spéciales  à  certains  immeu- 
bles ,  la  ventilation  doit  avoir  lieu  à  l'égard 
des  créanciers  ayant  des  hypothèques  géné- 
rales aussi  bien  qu'h  l'égard  de  ceux  qui  ont 
des  hypothèques  spéciales.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  fiyp.,  1337.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

OANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  3,  U»  2421. 

16.  Décidé,  à  cet  égard  : ...  que,  lorsque  des 
immeubles  grevés  d'une  hypothèque  qui  les 
atteint  tous  et  d'une  hypothèque  qui  n'en 
frappe  que  quelques-uns  sont  aliénés  pour  un 
seul  et  même  prix,  la  ventilation  prescrite 
par  l'art.  2192  dans  les  notifications  à  fin  de 
purge  est  nécessaire  alors  même  que  l'hypo- 
thèque ainsi  limitée  appartient  à  l'acquéreur. 

—  Nimes,  17  nov.  1894,  D.  P.  96.  2.  249. 

17.  ...  Que,  de  même,  la  circonstance  qu'un 
créancier  a,  tout  à  la  fois,  une  hypothèque 
générale  sur  la  totalité  des  immeubles  ven- 
dus, et  une  hypothèque  spéciale  sur  quelques-* 
uns  seulement,  ne  dispense  pas  l'acquéreur 
de  plusieurs  des  immeubles  de  l'obfigation  de 
déclarer,  dans  sa  notification  à  ce  créancier, 
le  prix,  par  ventilation,  de  chaque  immeuble 
frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées. 

—  Gaen,  17  juin  1823,  J.  G.  P/-ivil.  et  ki/p., 
21:32-10.  ■^' 

18.  ...  Que  lorsque  deux  immeubles  ven- 
dus et  situés  dans  le  même  arrondissement 
sont  affectés  au  même  créancier,  mais  cha- 
cun par  des  hypothèques  de  nature  différente, 
l'acquéreur  n'est  pas  dispensé  de  faire',  dans 
sa  notification  à  ce  créancier,  la  ventilation 
prescrite  par  l'art.  2192;  que  les  hypolhctiues, 
quoique  frappant,  par  leur  réunion,  la  tota- 
lité des  biens  vendus ,  n'en  sont  pas  moins 
des  hypothèques  spéciales,  permettant  à  ce 
créancier  de    ne    faire    porter  sa  surenchère 

Sue  sur  l'un  ou   l'autre   des   immeubles.    — 
rléans,  21  déc.  18.32,  .J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2132-2".  -  Observ.  conf.  J.  G.  ihid. 

S  2.  —  En  quoi  consiste  la  venlilalion. 

19.  La  ventilation  consiste,  lorsque  plu- 
sieurs immeubles  ont  été  vendus  et  adju- 
gés pour  un  prix  unique,  à  distribuer  le  prix 
de  l'adjudication  ou  de  la  vente  entre  ces  di7 
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'  r 

vers  immeubles jpropoi*lionnellement  à  la  va- 
leur de  chacun 'deux.  -  J.  G.  Ordre  entre 

'"aO.'^La  ve^ntilation  requise  diffère suivantles 
circonstances.  Dans  la  première  hypothèse  (su- 
pra, n"  1),  il  suffit  de  déclarer  le  prix  aiïerent 
aux  immeubles;  dans ^a seconde  supra,  n»  2), 
celui  atTin-enl  aux  immeubles  hypothèques, 
dans  la  troisième  (suprà.  n»  <),  i  faut  indi- 
quer la  portion  du  prix  applicable  aux  im- 
meubles situés  dans  Tarrondissemen  où  se 
poursuit- la  surenchère:  enfin,  dans  la  qua- 
trième hypothèse  [suprà,  n"  11),  qui  peut, 
'  d'ailleurs",  se  combiner  avec  les  trois  autres, 
il  faut  indiquer  le  prix  relatif  à  chaque  im- 
meuble frappé  d-inscriplions  particulières  et 
séparées.  -  J.  G.  S.  PrwU.  et  hyp.,m6.  - 
En  ce  sens  :   B.\udry-Lacaktinerie   et    de 

^"aî'^Vl  a 'été  décidé,  relativement  à  cette 
dernière  hypothèse,  ^"6  ,i9''^<ï!i^  PJ"^''"'' 
immeubles  distincts  ont  ete  a.d.)"p''\e"  "" 
seul  lot  après  réunion  des  prix  des  adjudi- 
cations partielles,  ladjudicataire  est  oblige, 
dans  les  notifications  à  fin  de  Pf  ?<?  •  .'^^  P^" 
cèder  à  une  ventilation;  que  celle-ci  doit  être 
faile  et  la  valeur  réelle  de  chaque  immeuble 
doit  être  déterminée ,  non  pas  par  les  prix 
des  adjudications  partielles,  mais  pa>-  ja  mise 
à  prix  propre  à  chaque  immeuble,  augmentée 
proportionnellement  d'une  quote-part  du  prix 
total  -  Trib.  civ.  Lesparre ,  8  jmn  1898, 
D.  P.  99.  2.  1. 
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§  3.  —  Par  qui 


est  faite  la  ventilation. 


22  La  ventilation  doit  être  faite  par  1  ac- 
nuéreur;  toutefois,  les  créanciers  inscrits, 
ceux  du  moins  qui  ont  une  hypothèque  spé- 
ciale sont  recevables,  en  cas  d'omission  sur  ce 
point  ~de  la  part  de  l'acquéreur  qui  a  no- 
tifié son  contrat,  à  faire  ordonner  une  venti- 
lation par  experts,  sans  que  le  vendeur  puisse 
s'v  opposer.  -  J.  G.  Ordre  entre  creanc, 
Ih-T-ivil.  et  h„p.,  2122,  2125;  Surench., 

on 

■  -23  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  aux 
créanciers  d'exiger  que  la  ventilation  soit 
faite-  que,  dans  ce  cas,  1  omission  peut  être 
réparée  postérieurement  à  la  notification.  — 
Boideaux,  8  juill.  1814,  J.  G.  Privd  et  lujp 
2127.  —  Comp.  :  Rennes,  1"  avr.  1828,  J.  U. 

'Sui'ench..  37.  .   .i  .,     .       „,. 

24  Le  vendeur  est  sans  intérêt  et  sans 
mialité  pour  demander  la  ventilation  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  faite,  et  que  les  créan- 
ciers gardent  le  silence  à  cet  égard.  —  J.  u. 
Ordre  entre  créanc,  545. 

25  Décidé,  en  ce  sens,  qu  en  cas  de  vente, 
'moyennant  un  prix  unique,  de  divers  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  spéciales  au 
profit  de  créanciers  différents,  le  vendeur  n  a 
pas  qualité  pour  demander  que  la  ventilation 
de  ce  prix,  non  faite  par  lacheteur  lors  des 
notifications  de  son  contrat,  soil  opérée  dans 
l'ordre  afin  que  chaque  créancier  n  obtienne 
de  collocation  que  sur  la  somme  correspon- 
dant à  l'immeuble  qui  lui  a  été  hypothèque , 
celte  ventilation  n'intéressant  que  les  créan- 
ciers. —  Civ.  r.  6  févr.  1860,  D.  P.  60.  1. 
253. 

B  4   —  Par  qui  et  dans  quelles  conditions 
'  la  ventilation  peut  être  critiquée. 


26  —  I  —  Suivant  un  système,  la  ven- 
tilation faite  dans  les  notifications  peut  être 
critiquée  par  le  vendeur  et  Par  les  -M-oan- 
ciers  -  J.  G.  Privd.  et  ''VP-^li^  et  2125.  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau  ,  5=  edi  .,  t.  3 
6  294,  p.  892  et  893;  D.almbert,  Traite  de  la 
purqe  des  privil.  et  ti.,/polh  n"  lio  b,s; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  i.  û, 
n»2i2i;  Martou  ,  t.  4,  n"  l3i4.    ^ 

27.  La  contestation  des  créanciers  doit  se 
produire  avant  l'expiration  du  Bélai  accorde 
pour  la  surenchère  :  le  silence  garde  par  eux 


pendant  ce  délai  serait  considéré  comme 
une  acceptation  du  prix  tel  qu  il  a  été  reparti 
par  l'acquéreur  dans  sa  notification  a  fin  de 
purge  —  J  G.  Ordre  entre  creanc,  543. 
—  Dissertation  de  M.  Glasson,  sous  Tnb. 
civ.  Lesparre.  8  juin  1898,  D.  P.99.  2.  .  - 
En  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  à, 
5  294,  note  123,  p.  893.  . 

'  28  Ainsi  jugé:  ...que  des  créanciers, 
inscrits  sur  des  immeubles  vendus  en  bloc  et 
pour  un  seul  et  même  prix,  ne  peuvent  plus, 
après  qu'ils  ont  laissé  écouler  les  délais  de 
la  surenchère  sans  contester  la  ventilation 
nue  l'adjudicataire  a  faite  du  prix  desdits  im- 
meubles dans  une  déclaration  du  command, 
demander  la  ventilation  de  ces  mêmes  immeu- 
bles ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  heu  d  écar- 
ter comme  tardif  le  contredit  au  règlement 
provisoire  de  l'ordre  judiciaire  qui  a  pour  ob- 
fet  de  critiquer  la  ventilation.  -  Grenoble, 
17  août  1831,  J.  G.  Ordre  entre  C'-éanc  b^i. 
_  Trib.  civ.  Lesparre,  8  juin  1898,  U.  f. 
99   2    1. 

29  Qie.  lorsque   la   vente    volontaire 

d'un  domaine  appartenant  à  plusieurs  proprié- 
taires est  consentie  par  eux  pour  un  seul  e 
même  prix ,  et  que  les  acquéreurs  procédant 
à  la  purge  ont  notifié  ce  prix  avec  ventilation 
aux  créanciers  inscrits,  le  droit  pour  ces  créan- 
ciers de  contester  la  ventilation  Çesse  avec  le 
délai  de  surenchère  imparti  par  1  art.  21S3  au 
présent  Gode  ;  que,  ce  délai  une  fois  écoule  sans 
proleslation,  ils  sont  non  recevables  à  criti- 
quer même  sous  forme  de  contredit  à  1  ordre 
ouvert,  la  portion  du  prix  attribuée  à  leur 
débiteur.  —  Toulouse,  14  janv.  1891,  U.  P. 
92.  2.  54.  ,  ,.,  ,.^^ 

30  Décidé,  en  tout  cas,  qu  une  ventilation, 
bien  qu'acceptée  par  un  créancier  hypothé- 
caire inscrit,  ne  forme  pas,  en  laveur  de  ce- 
lui-ci un  contrat  judiciaire  lorsqu  elle  est 
contestée,  soil  par  un  autre  créancier  inscrit, 
soit  par  le  vendeur;  dans  ce  cas,  le  droit  qm 
compète  à  chacun  est  indivisible,  et  il  y  a 
lieu  pour  le  magistrat,  lorsque  la  ventilation 
est  incomplète  en  ce  qu'elle  ne  renferme  pas 
une  estimation  individuelle  de  chacun  des 
immeubles  qui  se  trouvent  frappes  d  Hypo- 
thèques particulières  et  séparées,  d  ordonner 
nue  l'acquéreur  en  signifiera  une  nouvelle  à 
ses  frais  ;  et  ce  n'est  qu'au  cas  où  cette  nou- 
velle ventilation  serait  contestée  qu  il  y  au- 
rait lieu  de  recourir,  pour  l'évaluation  des 
biens,  à  une  expertise,  aux  frais  de  la  partie 
à  laquelle  cette  expertise  serait  detavorabte. 
—  Liège,  17  mars  1843,  J.  G.  Privil.  et  liyp., 

2129.  ,.  ,        , 

31  _ii  _D'aprèsunautresysteme,dansle 

silenc'e  de  la  loi,  il  faut  reconnaître  à  l'acqué- 
reur pleine  liberté  pour  faire  la  ventilation , 
pourvu  que  la  valeur  entière  des  immeubles 
se  trouve  répartie  ;  en  conséquence ,  les  créan- 
ciers  ne    pourraient   critiquer   la   ventilation 
qu'en  invoquant  la  fraude.  -  Dissertation  de 
M.  Glasson,  précitée.  -  En  ce   sens  :  TnÉ- 
z-iRD,  Du  nantiss.  des  privil.  et  hypoth.  et  de 
Vexpropr.  forcée,  n"  fl3;  Hue,  t.  14,  ""IbO. 
32     Ils  n'ont  d'ailleurs  pas  d  intérêt  à   la 
discuter;  en  effet,  ou  bien  la  valeur  donnée 
à  tel  immeuble  est  trop  élevée,  et  les  créan- 
ciers inscrits  sur  cet  immeuble  n  ont  pas  à  se 
plaindre ,  puisque  l'ofire  leur  assure  un  prix 
supérieur  Ji  celui  qu'ils  pouvaient  espérer;  ou 
ils  la  jugent  trop  faible,  et  ils  n'ont  quà  lor- 
mer  une  surenchère  pour  éviter  tout  préju- 
dice. -  J.  G.  S.  Privil.  et  tiyp.,  1339.  —  t-n 
ce  sens   :  Thézard,  op.  et  loc.    cit. 

33.  Décidé,  i  cet  égard,  que,  lorsque  1  ad- 
judication en  masse  de  plusieurs  immeuble^, 
dont  quelques-uns  seulement  sont  Irappes 
d'inscriptions,  ayant  produit  un  prix  supé- 
rieur à  l'estimation  d'experts  qui  avait  précède 
la  vente,  l'adjudicataire,  pour  opérer  la  purge, 
a  fait  la  ventilation  prescrite  par  1  art.  -l-'-, 
de  telle  manière  qu'il  a  attribue  aux  immeu- 
bles hypothéqués  la  presque  totalité  de  ta  dil- 
férence  en  plus  qui  existe  entre  le  montant  i 


de  ladjudication  el  l'évaluation  des  experts, 
les  créanciers  qui ,  dans  ce  cas,  veulent  sur- 
enchérir, doivent  le  faire  dans  la  proportion 
établie  par  la  ventilation;  la 'surenchère  qui 
serait  basée  but  l'estimation,  en  y  ajoutant, 
relativement  aux  immeubles  frappés  d  hypo- 
thèque le  montant  de  la  répartition  au  marc 
le  franc  de  la  plus-value  qu'a  fournie  la  vente, 
a  pu  être  déclarée  insuffisante,  sans  que  1  ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi,  en  considérant,  d  ail- 
leurs la  ventilation  comme  exempte  de  fraude, 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  3  juill.   1838,  J.   G.   Surench., 
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34.  Suivant  une  opinion,  la  ventilation 
faite  par  l'acquéreur  pourrait  dans  tous  les 
cas  être  revisée  par  le  juge  de  l'ordre  :  i 
semble,  dit-on,  qu'en  cette  matière,  la  loi  ait 
voulu  donner  au  juge  des  pouvoirs  particuliè- 
rement importants  et  abandonner  la  ventila- 
tion à  son  entière  appréciation,  saul  aux 
créanciers  à  critiquer  ensuite  et  à  leur  tour, 
la  ventilation  faite  par  le  juge  t^c.  proc.  civ., 
art.  757).  —  Dissertation  de  M.  Glasson,  pré- 
citée. .      ,  .  „  T„„ 

35  II  en  serait  ainsi  alors  même  que  les 
créanciers,  à  supposer  qu'ils  aient  le  droit  de 
contester  la  ventilation,  n'aient  pas  use  de 
ce  droit  dans  le  délai  légal.  —  Même  disser- 
tation. 


§  5.  _  Conséquence  du  défaut 
de  ventilation. 

36  —  I  —  La  ventilation,  dans  le  cas  où 
elle  est  exigée,  est  une  formalité  essentielle 
de  la  notification,  et  son  omission  entraîne  la 
nullité  des  notifications.  -  J.  G.  „^''"'^- .^' 
hnn  2126  —  J.  G.  S.  eod.  o»,  1338.  —  Irib. 
cCv":  Vaines,  17  mars  1904,  D.  P.  1904.  2.  193. 
_  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3, 
S  294  p.  892;  Laurent,  t.  31,  n°  568  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  i4^o  ; 
Thézard,  op.  cit.,  n"  211. 

37  Décidé,  en  conséquence,  que  1  acqué- 
reur (ie  plusieurs  immeubles  pour  un  seul  prix 
est  tenu,  s'il  veut  purger  les  hypothèques  dont 
ces  immeubles  sont  affectés  en  parliculier,  de 
faire  dans  sa  notification  à  chaque  créancier 
la  déclaration  du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel 
porte  l'hypothèque  de  ce  créancier  par  ven- 
lilalion  ai  prix  total;  sinon,  le  créancier  k 
ré=-ard  duquel  cette  formalité  de  la  ventila- 
tion n'a  pas  été  remplie,  peut  faire  saisir 
immobilièrement  sur  l'acquéreur  1  immeuble 
affecté  à  sa  créance.  —  Civ.  r.  19  juin  lï^lb, 
f  G  Privil.  et  hyp.,  2126-1".  -  Pans, 
30  avr.  lï*53,  D.  P.  53.  5.  3t-6.  , 

38  Que  le  délai  pour  surenchérir,  dans 
le  cas  de  l'art.  2192,  ne  court  pas  tant  qu  une 
ventilation  régulière  a  été  faite,  et  il  en  est 
ainsi  même  à  l'égard  d  un  créancier  hypolhé- 
caire  qui  non  seulement  aurait  laisse  passer 
le  délai  de  quarante  jours,  depuis  a  notifi- 
cation sans  surenchérir,  mais  aurait  produit 
à  l'ordre  et  fait  plusieurs  demandes  succes- 
sives de  collocation.  -  Liège,  17  mars  1843, 
J.  G.  Privil.  et  hyp-,  2130.  -  Observ.  conf., 
J    G.  Ordre  entre  creanc,  539.  .  . 

39.  Jugé  encore  :  ...  qu'en  cas  d  acquisi- 
tion, pou°  un  seul  et  même  prix  de  divers 
immeubles  grevés  en  totalité  d^une  ^yP°^^^l^ 
o-énérale  et  d'hypothèques  spéciales  au  profit 
de  différents  créanciers,  les  notifications  laites 
à  ces  derniers  sont  nulles  si  elles  n  indiquent 
pas  par  ventilation  le  pri.x  de  chaque  ina- 
P^euble.  -  Douai,  18  mai  183b,  J.  G.  PrwU. 
et  Iviv.,  2131.  ,  ,     J       1 

40  Que,  dans  le  cas  ou  la  vente  de  plu- 
sieurs immeubles,  situés  dans  des  arrondisse- 
ments différents,  est  faite  pour  un  seul  prix, 
il  suffit  que  l'acquéreur  naît  point,  dans  la 
notification  de  son  contrat,  et  dans  le  délai 
de  trente  jours  à  partir  de  la  sonimalion  de 
naver  ou  de  délaisser,  fait  la  ventilation  du 
orix  pour  qu'un  créancier  inscrit  puisse  laire 
procéder  à  la  vente  de  ces  immeubles,  nonobs- 
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tant  toute  ventilation  postérieure  et  le  con- 
senlemcnt  de  l'acquéreur  à  la  prorogation  du 
délai  de  surenchère.  —  Lyon,  lu  janv.  iSâd, 
J.  G.  l^rii'H.  el  hijp.,  2120-2".  —  V.  Bbserv., 
J.  G.  ibid. 
'  41.  —  11.  —  La  nullité  peut  être  invo- 
quée par  les  créanciers  liypotliécaiJies  el,  sui- 
vant la  jurisprudence,  non  seulement  par 
les  créancier»  à  hvpulticque  spéciale,  mais 
même  par  ceu\  qu"i,  ayant  une  hypotliéque 
générale,  ne  pourraient  pas,  de  leur  cliel',  ré- 
clamer la  ventilation.  —  J.  G.  S.  Prioil.  et 
h>/i>.,  1338.  —  D.  P.  9C.  2.  249,  note  1-2, 
.<ous  .Nimes,  17  nov.  189 4.  —  Paris,  30  avr.  1863, 
IJ.  P.  53.  5.  386.  —  En  ce  sens  :  Bauiiry-La- 

CANTINKRIEET  DE  LOYNES,  t.  3,  no2i25;  .\uBHY 

etRau,5«  édit.,t.  3,§294,  p.  892;  Thkzard, op. 
cit.,  n»  211;  Cîuu.LOUAnD,  Traite  <ies  privil. 
et  hiipoth.,  t.  4,  n"  213(). 

42.  Ainsi  ju(,'é  :  ...  que  l'obligation  imposée 
au  non  veau  propriétaire  deplusicurs  immeubles 
distincts,  acquis  moyennant  un  seul  prix,  de 
déclarer  dans  les  nolillcations  le  prix  di! 
chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  parti- 
culières et  séparées  par  ventilation  du  prix 
total,  doit  être  observée  ï  l'égard  des  créan- 
ciers ayant  des  hypothèques  générales  aussi 
bien  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  des  hypo- 
thèques spéciales.  —  Paris,  17  août  1809, 
n.  P.  60.  5.  310-311.  —  Gbambéry,  28  nov. 
1871),  D.  P.  72.  2.  79. 

43.  ...  Que  le  créancier  à  hypothèque  géné- 
rale peut  se  prévaloir  du  défaut  de  ventilation 
lorsque  les  immeubles  que  l'acquéreur  veut 
purger  sont  situés  dans  des  arrondissements 
différents.  —  Lyon,  13  janv.  1836,  précité. 

44.  ...  Que  les  termes  de  l'art.  2192  sont 
formels,  qu'ils  imposent  une  règle  générale 
et  impérative  sans  aucune  exception  ;  que 
décider  qu'il  n'appartient  qu'aux  créanciers 
bénéficiaires  d'hypothèques  spéciales  de  se 
prévaloir  de  l'inobservation  des  dispositions 
de  l'art.  2192,  tandis  que  ce  droit  serait  refusé 
aux  créanciers  dont  l'hypothèque  les  grève 
tous,  serait  établir  arbitrairement  une  distinc- 
tion que  rien  n'autorise.—  Paris,  15  nov.  1888, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p..  1338. 

45.  ...  Q\te  lorsque  des  immeubles  grevés 
d'une  hypothèque  qui  les  atteint  tous  et  d'une 
hypothèque  qui  n'en  frappe  que  quelques-uns 
sont  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  la 
ventilation  prescrite  par  l'art.  2192  dans  les 
notifications  à  lin  de  purge,  est  nécessaire, 
alors  même  que  l'hypothèque  ainsi  limitée 
appartient  à  l'acquéreur.  —  Nimes,  17  nov. 
1894.  D.  P.  96.  2.  249. 

46.  ...  Que,  même  dans  cette  hvpothèse,  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  veniilalion  peut 
être  opposée  par  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque sur  tous  les  immeubles  aliénés".  — 
Même  arrêt. 

47.  Suivant  une  opinion,  toutefois,  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  ventilation  ne  pour- 
rait être  invoquée  que  par  les  créanciers  h 
hypothèque  spéciale;  elle  ne  saurait  l'être  par 
les  créanciers  k  hypothèque  générale,  ces 
créanciers  ne  pouvaiit  surenchérir  que  sur  la 
totalité  des  biens  vendus.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp..  2134;  Surench.,  4t.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1338.  —  En  ce  sens  :  Dalmbert, 
op.  cit.,  p.  223,  note  3. 

48.  Ainsi  décidé,  que  les  créanciers  dont 
l'hypothèque  frappe  la  totalité  des  biens  ven- 
dus sont  non  recevables  à  demander  la  nullité 
de  la  notification  qui  leur  a  été  faite,  sons  le 
prétexte  qu'il  y  avait  un  créancier  dont  l'hy- 
pothèque ne  portait  que  sur  une  portion  seu- 
lement de  ces  biens  et  que  cette  circonstance 
rendait  la  ventilation  nécessaire.  —  Bourges 
1"  avr.  1837,  J.  G.  Privil.  el  hi/p..  2133.  — 
\.  observ.,  J    G.  ihid. 

49.  La  nullilé  des  notifications,  résultant 
du  défaut  de  ventilation,  ne  peut  être  invoquée 
par  le  vendeur.  —  Aunnv  et  Rau  .  5'  édit., 
l.  3.  S  294,  p.  892;  Hi.c,  t.  14,  n»  IGl  ;  Bau- 

DRY-LACANTlNEniE  ET  DE  LoVNES,  t.  3   n»  24'25  • 

Dalmbert,  op.  cit.,  p.  223,  note  3.  —  En  sens 
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contraire  :  Martou,  Des  privil.  et  hypoth.,  t.  4, 
n»  1574:  Guii.louard,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2130. 

50.  Ain»i  jugé  :  ...  qu'il  n'est  pas  rece- 
vable  à  exciper  du  défaut  de  ventilation, 
même  poui«dei!iander  la  nullilé  des  notidca- 
tions  faites  par  son  acquéreur  aux  créanciers 
inscrits,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi,  notamment  de  la  surenchère  formée 
par  l'un  des  créanciers,  de  l'adjudication  pro- 
noncée sur  cette  surenchère,  et  de  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'adju- 
dication. —  Toulouse,  12  août  1857,  sous 
Civ.  r.  6  févr.  1800,  I).  P.  00.  1.  253. 

51.  ...  Qu'en  tout  cas,  une  telle  demande 
est  tardive  lorsqu'elle  est  formée  incidem- 
ment i  l'ordre.  —  Civ.  r.  6  févr.  1860,  D.  P.  ihid. 

52.  ...  Que  le  vendeur  est  sans  intérêt,  et, 
par  suite,  non  recevable  à  critiquer,  en  ce 
qu'elle  serait  irrégulière,  la  disposition  d'un 
jugement  qui  ordonne  une  ventilation  à  l'efi'et 
d'estimer  jusqu'à  quelle  somme  telle  partie 
de  biens  vendus,  sur  laquelle  porte  la  suren- 
chère, est  entrée  dans  le  prix  total  :  ce  droit 
n'appartiendrait  qu'à  l'acquéreur  ou  au  suren- 
chérisseur. —  Bourges,  i"  août  18'29,  J.  G. 
Surench..  39;  Expert.,  81-2°, 

53.  ...  Kt,  qu'il  n'est  pas  non  plus  rece- 
vable à  se  plaindre  de  ce  qu'un  seul  expert 
aurait  été  commis  pour  faire  la  ventilation, 
lorsque  l'acquéreur,  que  cette  mesure  inté- 
resse essentiellement,  ne  s'en  plaint  pas.  — 
Même  arrêt,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2124. 

54.  —  ni.  —  La  nullité  résultant  du  défaut 
de  ventilation  n'est  pas  d'ordre  public,  et  est, 
dès  lors,  susceptible  d'être  couverte.  —  Trib. 
civ.  'Vannes,  17  mars  1904,  D.  P.  1904.  2. 
194 ,  et  la  dissertation  de  M.  Gésar-Bru  sous 
ce  jugement. 

55.  Sur  les  faits  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  une  renonciation  à  se  prévaloir 
de  la  nullité,  "V.  sitprà,  art.  2183. 

Sect.  2.  —  RicGLES  concernant  l'étendue 

DE   la    SURENCHiinE. 

§  !'■''.  —  Quels  biens  le  créancier  peut 
comprendre  dans  sasurenchère. 

56.  —  I.  —  Le  créancier  a  incontestable- 
ment le  droit  de  surenchérir  sur  la  totalité 
des  biens  hypothéqués,  alors  que  ces  biens 
ont  été  compris  dans  une  seule  et  même 
vente  ;  mais  ce  droit  se  divise  nécessairement, 
et  sans  que  le  créancier  puisse  s'en  plaindre, 
en  cas  d'aliénation  partielle  de  ces  mêmes 
biens  par  le  tiers  détenteur.  —  J.  G.  Sur- 
ench., 44. 

57.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  immeuble, 
créancier  du  prix  de  vente,  avec  hypothèque, 
ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  dis- 
pose de  tout  ou  partie  de  cet  immeuble,  et  à 
ce  que  le  sous-acquéreur  d'une  partie  fasse 
les  notifications  exigées  pour  faire  courir  les 
délais  de  la  surenchère  el  rendre  son  prix 
définitif.  —  Aix,  6  mars  1839,  ,1.  G.  Surench.,  44. 

58.  —  II.  —  La  réquisition  de  mise  aux 
enchères  n'est  qu'un  mode  d'exercice  de  l'ac- 
tion hypothécaire;  elle  ne  peut  donc  alleindre 
que  les  immeubles  grevés  de  l'hypothèque. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  sous  Civ.  c. 
6  nov.  1894,  D.  P.  96.  1.  225.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy'nes,  t.  3, 
n»  2457;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  294, 

59.  Dès  lors,  la  faculté  reconnue  par 
l'art.  2185  du  présent  Code  à  tout  créancier 
inscrit  de  requérir,  en  cas  de  purge,  l'adju- 
dication publique  des  immeubles  afi'ectés  à 
sa  créance,  n'étant  que  l'exercice  du  droit  de 
suite,  ne  peut  s'exercer  à  l'égard  de  biens  que 
cette  hypothèque  ne  frappe  pas.  —  J.  G.  Sur- 
ench., .^6.  —  Civ.  c.  6  nov.  1894,  D.  P  96 
1.  225. 

60.  Si  un  créancier,  se  conformant  aux 
indications  contenues  dans  les  notifications, 
porte  une  surenchère  sur  un  ensemble  d'im- 


meubles dont  quelques-uns  seulement  lui  sont 
affectés  par  hypothèque,  quel  sera  le  sort  de 

la  surenchère  formée  dansées  conditions? 

V.  les  numéros  suivants. 

61.  Suivant  un  système,  la  surenchère  est 
valable  des  qu'elle  pol'le  sur  les  biens  indi- 
qués dans  les  notifications,  quoique  la  ven- 
tilation ne  soit  pas  conforme  à  la  loi.  — 
Disseitation  de  M.  de  Loynes,  précitée.  — 
En  ce  sens  :  Persil,  liéqime  hi/pulh.,  4«  édit 
t.  2,  sur  l'art.  2192,  n"  2. 

62.  .luge,  en  ce  sens,  que  si,  en  faisant  la 
veniilalion  des  immeubles  par  lui  acquis  en 
bloc  (!t  pour  un  seul  prix,  l'acquéreur  a  com- 
pris, dans  l'estimation  par  lui  donnée  à  l'un 
des  immeubles  vendus,  une  dépendance  d'un 
autre  domaine,  les  créanciers  inscrits  sur  cet 
immeuble  ont  pu  faire  porter  leur  surenchère 
tant  sur  la  dépendance  que  sur  l'immeuble 
ventilé;  et  l'acquéreur,  qui  doit  s'imputer  à 
lui  seul  l'erreur  commise,  n'est  pas  rece- 
vable à  demander  que  la  surenchère  soit  res- 
treinte au  seul  immeuble  hypothéqué  à  ces 
créanciers,  et  que  la  notification  qu'il  leur  a 
faite  soit  réputée  non  avenue  en  ce  qui  con- 
cerne cette  dépendance.  —  Orléans,  21  déc 
1832,  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  21.36  et  2132. 

63.  D'après  un  autre  système,  le  créancier 
hypothécaire  n'ayant  pas  le  droit  de  poursuivre 
entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur  la  vente 
aux  enchères  publiques  d'immeubles  qui  ne 
lui  sont  pas  affectés,  la  surenchère  est  nulle, 
en  tant  qu'elle  porte  sur  les  immeubles,  et 
l'acquéreur  surenchéri  doit  être  autorisé  à  se 
prévaloir  de  cette  nullilé.  —  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  précitée. 

64.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  la  règle 
d'après  laquelle  la  surenchère  ne  peut  com- 
prendre des  biens  que  l'hypothèque  ne  frappe 
pas,  s'applique  au  cas  où  le  nouveau  proprié- 
taire, dans  ses  notifications,  a  réuni  eq  un 
seul  lot  des  biens  hypothéqués  et  des  biens 
non  hypothéqués  acquis  par  le  même  contrat, 
sans  déclarer  la  part  du  prix  total  qui  repré- 
sente la  valeur  des  parcelles  hypothéquées 
au  créancier.—  Civ.  c.  6  nov.  1894,  précité. 

65r  ...  Qu'une  semblable  irrégularité  n'au- 
torise pas  le  créancier  à  poursuivre  la  mise 
aux  enchères  de  la  totalité  du  lot;  elle  en- 
traine seulement  alors  la  nullité  de  la  procé- 
dure de  purge  et  laisse  le  créancier  libre 
d'exercer  son  droit  hypothécaire  sur  ceux  des 
immeubles  alTectés  à  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

66.  ...  Que  l'on  considérerait  à  tort  la 
notification  et  la  surenchère  comme  formant 
un  ensemble,  dont  toutes  les  énonciations 
continueraient  à  lier  les  parties;  que  la  noti- 
fication à  fin  de  purge  est  simplement  une 
ofi're  de  payement,  et  que,  le  créancier  qui 
surenchérit  refusant  cette  offre,  les  parties 
reprennent  respectivement  leur  liberté  d'ac- 
tion. —  Même  arrêt. 

67.  —  III.  —  Le  créancier  ayant  hypo- 
thèque sur  une  part  indivise  d'un  immeuble 
qui  n'est  pas  commodément  partageable  en 
nature  et  qui  a  été  adjugé  sur  licitation  ou 
vendu  en  totalité  à  un  étranger  peut-il,  lorsque 
l'adjudicataire  ou  acquéreur  remplit  les  for- 
malités de  la  purge,  surenchérir  la  totalité 
de  cet  immeuble?  —  'V.  les  numéros  suivants. 

68.  Suivant  un  système,  le  créancier  in*- 
scrit  sur  une  partie  seulement  d'un  immeuble 
indivis  vendu  en  un  seul  lot  ne  peut  sur- 
enchérir que  la  portion  affectée  à  son  hypo- 
thèque; en  conséquence,  l'adjudicataire  a  Je 
droit,  lorsque  la  surenchère  porte  sur  la  to- 
talité du  prix,  d'en  demander  la  réduction. 
—  J.  G.  Surench.,  36.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  précitée.  —  Paris,  3  mars  • 
1820,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  2457; 
Laurent,  t.  31,  n"'571  ;  Martou,  op.  cit.,  t.  4,  ' 
n"  1570;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2131. 

69.  D'après  un  autre  système,  la  suren- 
chère peut  porter  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuble. —  J.  G.  S.  Surench.,  36.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment.- traité  des  privil.  et 
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h.ipolh.  et  de  l'e=opropr  forcée,  i'  édit., 
l  '>  n"  1362;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  à, 
S  294,  p.  893.  ,         „      . 

'  70.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu  en  cas  de 
vente  par  lirilalion  des  biens  indivis  dune 
succession,  les  créanciers  inscrits  sur  la  paît 
indivise  de  l'un  des  cohéritiers  peuvent  sui- 
encliérir  la  totalité  des  l''.en%^-end"s ,  alois 
ou  une  liquidation  n  a  point  fixe  les  droits 
?especlirs  des  cohéritiers  et  que  1  acquéreur 
n'a  point  établi  de  ventilation  dans  la  notifi- 
cation de  son  <^0'}l™».,f"'i<,4^'^*rr'%ir" 
scvits.  —  Paris,  16  juill.   1834,  J.  h.  Su>- 

^"71"  Que  le  créancier  au  profit  duquel 
un  héi-»'lier  a  constitué  une  hypothèque  sur 
un  immeuble  de  la  succession  indivis  entre 
lui  et  ses  cohéritiers,  peul,  dans  le  cas  de 
vente  de  cet  immeuble  consentie  par  tous 
les  bériliers  à  un  tiers  par  suite  de  1  im- 
po^ibililé  de  le  partager  commodément  en 
nature ,  exercer  son  droit  de  surenchère  sm 
la  totalité  du  prix  de  cette  vent^,  el  non 
point  seulement  sur  la  portion  de  ce  pi  ix 
litrérente  à  son  débiteur.  —  Besançon,  o  mai 

72  .  Qu'on  ara-umenterait  à  tort,  pour 
lui  dénier  un  tel  droit,  de  lart.  220^  q"i 
interdit  aux  créanciers  personnels  dun  leii- 
tier  de  faire  mettre  en  vente  la  portion  ndi- 
vise  de  celui-ci  dans  les  immeubles  de  la 
succession  avant  le  partage  ou  la  licilation 
de  ces  immeubles,  la  vente  laite  par  tous  les 
cohéritiers    équivalant    à    une    licilation.— 

73*^  "'  Que  lorsque  l'adjudication  sur  lici- 
lation d'immeubles  indivis  a  été  faite  au 
profit  d'un  étranger,  les  créanciers  inscrits  de 
chacun  des  colicitants  peuvent  o™';'-  ""« 
surenchère  du  dixième  sur  la  totalité  des  im- 
meubles affectés  à  la  garantie  de  leur  créance, 
surtout  s'ils  sont  imparlageables.  —fans, 
26  déc.  1873,  D.  P.  75.  5.  414-413. 


;2. 


.  A  quels  biens  doit  s'appliquer 
la  surenchère. 


74  _  I.  _  Le  tiers  acquéreur  ne  peut 
exiger  que  le  surenchérisseur  étende  sa  sou- 
mission soit  sur  le  mobilier,, soit  sur  des  im- 
meubles situés  hors  de  l'arrondissement  ou 
se  poursuit  la  surenchère,  soit  enfin  sur  des 
immeubles  non  hypothéqués  i  sa  Créance. 
_V  ci  -  dessus  le  texte  de  lart.  2192, 
al.  2.  —  Aubry  et  Piau  ,  5'  édit.,  l.  8,  §  2M, 
p,  893. 

'75  _  n.  —  Le  créancier  qui  a  pris 
inscri'ption  en  vertu  d'hypothèques  spéciales, 
sur  chacun  des  immeubles  adjuges  en  bloc, 
a  le  choix  de  surenchérir  la  totalité  ou  de 
limiter  la  surenchère  à  tels  immeubles  qu  il 
lui  plait.  -  J.  G.  S.  Surench.,  41.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cil  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  LoynBs,  i.  3,  n»  ^40/, 
GUILLOUARD.  op.  cit.,  t.  4,  u»  2132. 

76  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  hypo- 
Ihèques,  profitant  au  même  créancier  pour 
des  créances  différentes,  quoique  frappant 
par  leur  réunion  la  totalité  des  biens  ven- 
dus n'en  sont  pas  moins  des  hypothèques 
Spéciales,  permettant  à  ce  créancier  de  ne 
faire  porler  sa  surenchère  que  sur  1  un  ou 
l'autre  des  immeubles  -  Orléans,  21  dec. 
1832,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2132-20. 

•77  II  en  est  de  même  pour  le  créancier 
à  hvpolhèque  générale  qui  l'a  manifestée  non 
par  une  seule  inscription  gi-evant  tous  les 
immeubles  du  débiteur  situés  dans  1  arron- 
•  dissemënt,  mais  par  des  inscriptions  spéciales 
visant  chacune  l'un  des  immeubles  grèves.  — 
J.  G.  S.  Surench.,  41. 

■  78  Au  contraire,  lorsque  l'hypothèque  géné- 
rale est  manifestée  par  une  seule  inscription 
visant  collectivement  tous  les  immeubles  du 
débiteur  situés  dans  l'arrondissement,  en 
principe,  le  créancier  ne  peut,  au  cas  de  vente 
en  bloc  de  plusieurs  immeubles  grèves  de 


son  inscription,  que  surenchérir  sur  tous  ces 
immeubles,  sans  pouvoir  réclamer  de  venti- 
lation de  son  pi'opre  ,cheL  --  M.  G.  ^i"- 
eneh.,  41;  PrivU.  et  hyp.,  2133  et  2134.  - 
J.  G.  S.  Surench.,  42. -En  ce  sens  :  Aubry 
ET   Rau,   5=   édit.,   t.  3,  §  294,    note   12b, 

^  79  Décidé  cependant  que  la  nature  du 
droit  'du  créancier  à  hypothèque  générale  et 
la  faculté  qui  lui  appartient  de  surenchérir 
sur  le  prix  total  ne  peuvent  le  priver  du 
droit  de  former  sa  surenchère  séparément 
sur  celui  des  immeubles  distincts  qui,  afiec  é 
à  sa  garantie,  ne  lui  paraîtrait  pas  avoir  ete 
porté  à  sa  valeur;  qu'il  est,  pour  l'exercice 
de  son  droit  hvpolbécaire,  dans  la  même  posi- 
tion que  le  créancier  à  hypothèque  spéciale. 
_  Paris,  30  avr.   1853,  D.  P.  53.  o.  38b. 

80  Quand  la  vente,  au  lieu  d'être  opérée  en 
bloc,  est  faite  par  lots,  le  créancier  qui  a  une 
hvpolhèque  générale  peut  surenchérir  sépa- 
rément sur  chaqiie  lot.  -  J.  G.  Surench. ,jL 

81  _  111  —  Lorsque  les  divers  immeubles 
compris  dans  la  vente  sont  frappés  en  même 
temps  d'hypothèques  générales  el  dhl-po; 
thèciues  spéciales,  la  ventilation  faite  pai 
l'acquéreur  dans  l'intérêt  exclusif  des  créan- 
ciers spéciaux  profite  aux  créanciers  a  hypo- 
thèque générale  el  leur  donne  le  droit  de 
surenchérir  sur  une  partie  seulement  des  im- 
meubles aliénés.  -  J.  G.  Surench.,  42.  - 
J  G.  S.  eod.  V.  43.  -  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  privil.  et  %P'>'''«?«^f' 
2e  édit  l  2  n»  1361  :  Aubry  et  Rau,  5=  édil., 
t  3  §'''94  p.  893;  Baudry-Lacantinerie  ET 
DE  LoY-NES,  t.  3,  no  2457;  Guii-louard,  op. 
cit     t.  4,  no  2133.  ,  , 

82.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  l'acquéreur  de 
plusieurs  immeubles  grevés  d'une  hypothèque 
générale,  primée  elle-même  par  des  hypo- 
thèques spéciales  sur  quelques-uns  des  im- 
meubles, a  notifié  son  contrat  à  tous  tes 
créanciers  inscrits,  en  déclarant  le  prix  de 
chaque  immeuble  par  ventilation  du  prix  to- 
tal qui  avait  été  stipulé  in  globo.  le  créancier 
à  hypothèque  -énérale  est  autorise  a  ne  sur- 
enchérir (fue  fes  objets  dont  il  t'-ouve  le  prix 
déclaré  insuffisant.  -- Civ.  r.  21  nov  18« 
J  G  S«rencA.,43.  — Observ.conf.,  J.G.tftirf. 
83  Décidé,  en  sens  contraire,  qu  un 
créancier  à  hypothèque  générale  sur  plusieurs 
immeubles  formant  la  même  e.rploitation  , 
vendus  en  un  seul  lot  et  pour  un  seul  prix , 
n'est  admis  à  former  de  surenchère  que  sur 
l'ensemble  de  ces  immeubles ,  et  non  sur 
quelques-uns  d'eux,  lors  même  qu  a  raison 
des  liypothèques  spéciales  dont  plusieurs  étaient 
grèves,  l'acquéreur  aurait  établi  la  valeur  de 
chacun  d'eux  par  ventilation  :  il  en  est  ainsi 
lorsque  la  surenchère  a  porté  sur  des  m- 
meubles  non  grevés  d'hypothèques  spéciales. 
—  Bourges,  5  mars  18^1,  J.  Lt.  butencn., 
4-2.  _  En  ce  sens  :  Mabtou,  op.  cit.,  t.  4, 

no"  1572 

84  Sur  la  faculté  appartenant  au  créan- 
cier à  hypothèque  générale  de  demander  la 
nuTlil'  des  notifications, -a  défaut  de  la  venli  a- 
Uon  exigée  par  l'art.  2192,  V.  supra,  n->^  41  et  s. 


CHAPITRE  IX 


Du  mode  de  purger  les  Hypothèqiies, 

quand  il  n'existe  pas 

d'inscription  sur  les  biens  des 

Maris    et    des    Tuteurs. 


Art.  2193. 

PouiTont  les  acquéreurs  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  maris  ou  à 
des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas 
d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à 
raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou 
des  dot,  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales de  la  iemme,  purger  les 
Ujpotbèques  qui  existeraient  sur  les 
biens  par  eux  acquis.  —  C.  civ.  2121  s., 
2135  s.,  2153,2181,2194  8. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Primlêge, 
el  hypotMques,  p.  41  et  s.,  n"  23,  59. 

DIVISION 

s  1  _  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  de 
'  procéder  à  la  purge  spéciale  des 

hypothèques  dispensées  d  in- 
scription (qo  4). 

R  9  _  Qui  a  qualité  pour  procéder  à 
la  purge  spéciale  (no  16). 

=  3.  _  Cas  où  la  purge  des  hypothèques 
légales  a  lieu  virtuellement  {n" 
27). 

I  4.  _  Frais  de  la  purge  [n"  40). 


s  3   —  Recours  du  tiers  acquéreur 

dépossédé  par  l'exercice  d'une  surenchère 

partielle. 

85.  Le  tiers  acquéreur,  dépossédé  de  par- 
lie  seulement  des  objets  par  lui  acquis,,  a 
contre  son  auteur,  outre  le  recours  ordma^ire 
en  garantie  fondé  sur  l'éviction  qu  il  a  subie, 
une  action  spéciale  en  indemm  e  à  ™''°"  .l*" 
dommage  qu'il  éprouve  par  suite  du  morcet- 
lemenl  de  son  acquisition  ou  de  la  division 
des  exploitations  (  art.  2192.  f  ''l-)^,-  '^'^- 
BryetR.^u,  5e  édit.,  t.  3   §  294.  p.  894 

86.  11  pourrait  même ,  dans  le  cas  prévu  pai 
l'art.  1636,  demander  la  résolution  du  contrat 
_  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Hue,  t.  14,  n»  163 
bis:  Baudry-Lacantinebu:  et  f,^°''^.f,^ 
t  3  no251S;GuiLLOUARD,op.  cii.,t.4,no,Jld4. 


1    La  forme  de  purge  établie  par  les  art. 
01I5  et  s  du  présent  Code  est  suffisante   lors- 

q'^a  n'existe  ?as  ^-^■J.^"^^.^f''J^'^''^^^J^l- 
thèaues  dispensées  d'inscriptions.  —  -Ihezard, 
VTantisl   des   prinX  el   hypoth.    et  de 

''T'Xis^'â°po;iSle  que  l'immeuble 
alilné  so  grevé  dliypothèques  appartenant 
à  une  femme  mariée,  à  un  mineur  ou  à  un 
inlprrlit  •  si  l'on  se  contentait  alors  de  laire 
des  nô  ifications  aux  créanciers  connus,  1  bv- 
uothèaue  de  la  femme  et  du  mineur  ayant  sub- 
?i°té  fur  1  immeuble  aliéné,  -l-^  P°"^^^;,t°' 
exercer  plus  tard  leur  action  hypo  hécai.e 
exercei    1)  Hélenteur;    la  loi  a  donc  du 

""•î^Getle  procédure  s'impose  toutes  les  fois 
nu'on  acqu'^ert  directement  d'une  personne 
^vant  la  qualité  de  mari  ou  de  tuteur;  mais 
ete  est  nTces  aire  aussi  quand  on  acquiert 
rtP  l'héritier  d'une  de  ces  pei-sonnes  ou  dun 
utiur.^.  aurait  lui-même  acquis^  d  un  m 
ou  d'un  tuteur  sans  procéder  a  la  pur^e. 
Thézard  ,  op.  cit. ,  no  21.^. 

5  1„    _  Da7is  quels  cas  il  y  a  lieu 
Je  procéder  à  la  purge  spéciale  des  hypo- 

^    thèques dispensées  d'inscription. 

A  _  T  —  La  purge  spéciale  établie  par  les 
=ri  9iQq  et  s  s'applique  aux  hypothèques  lé- 
gales non  inscrites  dis  femmes  mariées,  des 


mineurs  et  des  inlei-aiU,  el  elle  a  principale- 
ment pour  but  lie  mettre  les  personnes  aux- 
quelles ces  liypottiéques  compèlenl  en  de- 
nwuie  de  les  faire  .inscrire  dans  un  certain 
délai  sous  peine  de  déchéance  du  droit  de  suite 
—  Albkv  kt  IUl,  b'  édit.,  t.  3,  §  293  bis, 
p.  846. 

5.  L'iiypolhèque  légale  de  la  femme  mariée 
peut  être  purgée,  quel  que  soit  le  régime  ma- 
trimonial par  elle  adopté,  même  lorsque  la 
femme  est  mai-iée  sous  le  régime  dotal.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  lii/p..  1316.  —  Paris 
7  juin.  1874,  D.  P.  7i;.  2.  Cj.  _  Chambérv,' 
la  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  275.  —  En  ce 
sens  :  Albrv  et  Rau,  5»  édit. ,  t.  3,  §  293  bis, 
p.  Ski,   note  37  ter. 

6.  —  U.  —  Les  dispositions  de  l'art.  21S3 
s'appliquent  à  la  purge  de  toutes  les  hypo- 
thèques inscrites;  non  seulement  de  celles 
dont  l'eflicacité  à  l'égard  des  tiers  est  subor- 
donnée a  la-nécessilë  d'une  insoriplion.  mais 

,  encore  à  la  purge  des  hypothèques,  qui.  étant 
dispensées  d'inscription,  ont  cependant  été 
inscrites.  —  B.\uury- LAa\.NTiNERiE  et  uk 
LOY.NES,  t.  3,  n»  2391;  Guillolurd.  Traité 
(les  prtvil.  el  des  lnjpoth.,  t.  4.  n»  2:i'!i;. 

'• —  I"-  —  Lorsque  l'acquéreui'  d'un  im- 
meuble tnjuve  sur  cet  immeuble  des  hvpo- 
Uieques  légales  inscrites  destinées  à  assurer 
la  conservation  des  droits  des  femmes  ma- 
riées ou  des  mineurs,  il  doit  remplir  les  l'or- 
malités  prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv   — 

4i-îQ-  ''t'"";^''  n  ^^^  '  -^?*'-  -  '^'^■-  '•■  21  août 
183.^,   J.   G.  Pvivd.  et  In/p.,  219G    —  En  ce 

sens  :  Aubkv  et  lUu,  5"  èdit.,  t.  3,  Ç  293  bis 

le.vte  et  note  38,  p.  847;  Baudrv-L.^ca^ti- 

NERiE  ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n»»  2391  et  2535. 

8.  Ainsi  il  est  tenu  de  noiifier  son  titre  à 
ces  créanciers,  qui  peuvent,  en   pareil  cas 
suivant  le  droit  commun,   sujcnohérir  dans 
les  quarante  joiu-s  de  la  notification.  —  J  G 
Surench.,  80. 

9.  Jugé,  par  suite  :  ...  que  le  recours  aux 
formalités  tracées  par  les  art.  2193  et  suiv 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales  non 
inscrites,  doit  être  considère  comme  fru^tra- 
toire  et  sans  elfet,  si.  au  moment  où  elles 
sont  remplies,  l'hypothèque  légale  se  trouve 
avoir  été,  depuis  moins  de  dix  ans.  l'objet 
dune  inscription.  —  Civ.  r.  21  août  1833, 
J.  G.  Privil.  el  hi,p. ,  2196. 

10.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que 
cette  inscription  serait  tombée  plus  tard  eu 
péremption,  faute  de  renouvellement  dans  les 
dix  ans;  que  l'hypothèque  légale  subsistant 
alors  sans  inscription ,  et  les  formalités  frus- 
twtoires  des  art.  2193  et  2194  du  présent 
Code  e.\ecutées  pendant  qu'elle  était  inscrite 
oen  avant  pas  opéré  la  purge,  elle  ne  peut 
plus  1  être  alors  qu'en  remplissant  de  nouveau 
ces  mêmes  formalités.  —  Même  arrêt. 

,  ,*V''l'^^  cependant  (mais  antérieurement 
à  la  loi  du  23  mars  1855),  que  l'acquéreur  qui 
veut  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
nest  tenu  de  remplir  les  formalités  de  la 
purge  qui  l'égard  de  celle-ci,  et  non  à  ren- 
contre des  créanciers  que  la  femme  a  subro- 
ges dans  cette  hypothèque  légale,  encore 
qu  Ils  se  soient  fait  connaître  en  faisant  in- 
fS7o^  '«"j;  «"brogation. -Amiens,  10  juill. 
1843,  D.  P.  46.  2.  164. 

12.  La  purge  spéciale  est  également  sans 
oùjet  dans  I  hypothèse  où ,  par  suite  de  l'e.x- 
piration  de  l'année  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  de 
pareilles  hypothèques  se  sont  trouvées  sou- 
mises à  la  nécessité  de  l'inscription.  — Aleky 
ET  Hau.  5'  édit.,  t.  3,  §  293  bis,  p.  847. 

13.  Sur  la  purge  virluelle  résultant  de  la 
renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque 
légale,  art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855.  com- 
plète par  la  loi  du  13  févr.  1889,  V.  innà, 
^ppeHrfic*  III,  Transcription  lii/potli,caire. 

.  *•  ~  '"•  —  La  purge  des  art.  2193  et  s. 
est  étrangère  aux  privilèges  et  ne  s'applique 
même  pas  à  ceux  qui,  dispensés  d'inscription 
tant  que  les  immeubles  grevés  restent  dans 


^^^"^^-  iX-  —  Pi^rye  des  Hypothèques  non  inscrites.       [C.  CIV.  —  Art.  2193.1 


lesjnains  du  débiteur,  doivent,  pour  demeu- 
rer efficaces  .'i  l'égard  des  tiers  acquéreurs, 
être  inscrits  avant  la  transcription  des  actes 
d'aliénation.  Si  ces  privilèges  ne  sont  pas 
inscrits  avant  la  transcription,  ils  seront 
iueflicaces  ii  l'égard  de  l'acquéreur;  dans  le 
cas  contraire,  ils  devront  être  purgés  en  la 
forme  ordinaire.  —  AuBin  et  Uau,  ,V  édit., 
t.  3,  §293  bis,  p.  847,  texte  et  note  4U;  Thop- 

LO.NG,    t.    4,   n»  922;    liACimY-LACANTINElUEfT 

OE  LoYNEs,  t.  3,  n»  3291;  Dai-mhebt.  Truite 
de  la  purge  des  privil.  et  liypoth.,  n"  109  ter. 
15.  Lorsqu'un  immeuble  est  grevé  tout  à 
la  fois  de  privilèges  ou  d'hypothèques  in- 
scrites et  d'hypothèques  légales  dispensées 
d  inscription  et  non  inscrites,  l'acquéreur  qui 
veut  purger  ces  privilèges  et  ces  diiïérenles 
hypothèques  doit  remplir  rumulalivement  les 
lunnalités  prescrites  par  les  art.  2181  et  .suiv. 
et  celles  qui  sont  tracées  par  l'art.  2194  Jii 
présent  Gode.  —  Aubry  et  Rau,  5'  édil.. 
t.  3,  §  293  bis,  p.  848. 

§  2.  —  Qui  a  qualité  pour  procéder 
à  la  purge  spéciale. 

16.  —  1.  —  La  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, comme  celle  des  hypothèques  inscrites 
(\.  suprà.  art.  2181,  n»*  ii7  el  s.),  n'est  éta- 
blie que  pour  le  cas  d'aliénation,  en  faveur 
des  tiers  détenteurs  ou  nouveaux  proprié- 
taires. —  J.  G.  S.  PrivU.  et  liyp.,  l;37;.  — 
En  ce  sens  :  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil.  1.  2.  n"  3293. 

17.  Ju^é.  en  conséquence,  que  la  purge 
n'emporte  point  extincLiou  des  hypothè(|ues 
non  inscrites  dans  les  délais,  et  nolannnent 
de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur,  quand  il 
est  établi  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mutation 
réelle  et  sérieuse,"  et  que,  par  exemple,  la 
prétendue  aliénation  déguisait  un  contrat  pi- 
gnoratif ou  d'autichrcse.  —  Civ.  r.  U  juill. 
1855,  D.  P.  56.  1.  9.  —  Comp.  :  Req.  10  avr. 
1854,  D.  P.  65.  1.  109. 

18.  Les  maris  et  les  tuteurs  dont  les  biens 
sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  ne  peu- 
vent user  de  celte  procédure.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil.  et  hyp..  1377. 

19.  i\e  le  peuvent  pas  non  plus,  les  prê- 
teurs de  deniers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
^y~'-  —  En  ce  sens  :  Pla-niol  ,  op  cil , 
3»  Pdit.,  t.  2,  n»  3293. 

20.  Par  exception,  le  Crédit  foncier  de 
France  est  autorisé  à  user  de  cette  purge, 
bien  qu'étant  un  simple  prêteur  de  deniers. 
Elle  est  soumise,  en  ce  cas,  à  des  formalités 
particulières.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1377.  —  V.  infrà.  Appendice  IV,  Sociéiés 
de  crédit  foncier. 

21.  —  11.  —  Tout  acquéreur  peut  user  de 
la  purge  établie  par  les  art.  2193  et  s.  ;  il  en 
est  ainsi  même  du  mari  qui  voudrait  affran- 
chir un  immeuble  acquis  par  lui  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2225. 

22.  Ainsi  jugé:...  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble peut,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2194  du  présent  Gode,  purger 
l'hypothèque  légale  existant  sur  cet  immeuble 
même  au  profit  de  sa  femme,  qui  s'en  trouvait 
investie  comme  héritière  de  la  femme  du 
vendeur.—  Req.  21  déc.  1852,  D.  P.  54. 1.  358. 
^  23.  ...   Qu'on  objecterait    vainement    que 

l'acquéreur  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion d'une  inscription  qu'il  était  lui-même 
chargé  de  requérir,  cette  omission  ne  don- 
nant lieu  qu'à  des  dommages-intérêts,  garantis 
seulement  par  l'hypothèque  légale  née  du  chef 
de  la  femme  de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

24.  —  III.  —  La  purge  des  hypothèques 
légales  est  facultative  pour  le  tiers  détenteur, 
comme  celle  des  hypothèques  inscrites.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2UU9.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
1.371.  —  En  ce  sens  :  Dalmbert,  op.  cit., 
n»  162.  -^ 

25.  Décidé,  à  cet  égard  : ...  que  lorsque,  après 
l'accomplis.sement  des    fonnalilés    prescrites 
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|>ar  les  art.  2181  et  suiv.  du  présent  (i)de, 
pour  la  purge  des' hypothèques,  il  ne  se  trouve 
pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble ,  l'acquéreur,  qui  a  payé  son  prix  au 
premier  ci-éancier  et  s'est  fait  suliroger  à  ses 
droits,  peut  demander  et  obtenir  la  radiation 
des  autres  inscriptions,  sans  qu'on  puisse  Ihii 
opposer  le  défaut  d'accc)mpliss(;niie.nt  des  l'or- 
inalités  relatives  à  la  pui'ge  des  hy.polhèques 
légales.  —  Bourges,  11  juill.  1827,  J.  G.  PH- 
vit.  et  hyp.,  2222. 

26.  ...  Qu'en  d'autres  lermes,  l'acquéreur 
nest  pas  obligé  de  purger  les  hypoflièq.ues 
légales;  qu  il  en  a  seulement  la  inculte,  et, 
que  s  il  ne  veut  pas  en  user,  il  reste  soumis 
à  l  effet  de  ces  hypothèques;  mais  que,  dans 
aucun  cas,  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent 
le  lorcer  à  prendre  cette  voie.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Cas  où  la  purge  des  hypothèques 
légales  a  lieu  virtuellement. 

27.  U  e.st  des  cas  où  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  a  lieu  virluellcmeiit  et  où, 
par  conséquent,  il  est  inutile  de  recourii-  i 
la  procédure  spéciale  ii  cette  purge,  orga- 
ni.sée  par  les  art.  2193  et  suiv.  —  J.  G  S 
Privil.  el  hyp.,  1372. 

28.  —  I.  —  La  purge  des  hypothèques  lé- 
gales dispensées  d'inscription  résulte  virtuel- 
lement des  jugements  d'expropriation  po«r 
cause  d'utilité  publique  et  des  cessions  amia- 
bles consenties  par  les  propriétaires  des  ter- 
rains soumis  à  l'expropriation,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  énoncées  dans 
l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  J.  G.  S 
Privil.  et  hyp.,  1374. 

29.  —  IL  —  Avant  la  loi  du  21  mai  1658, 
une  controverse  s'était  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  les  hypothèques  légales,  non  inscrites, 
mais  dispensées  d'inscription,  sont  purgées 
ipso  facto,  comme  les  ijypothèques  inscrites,, 
par  l'adjudication  sur  expropriation  forcée, 
La  jurisprudence  se  prononçait  en  général 
pour  la  négative.  —  V.  les  arrêts  cités,  J.  G. 
Privil.  et  h)/p.,  2201. 

30.  La  loi  du  21  mai  1858  a  consacré  la 
solution  contraire  en  décidant  que  le  jugement 
d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes 
les  hypothèques,  les  créanciers  n'ayant  plus  • 
d'action  que  sur  le  prix.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hypoth.,  1372  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  717. 

.  31.  —  III.  —  A  la  difi'érence  de  l'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière,  l'adjudical'ion  sur 
surenchère  du  dixième  n'a  pas  pour  effet  de 
purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites. 
Gela  résulte  de  l'art.  838  in  fine  c.  proc. 
civ.,  qui  porte  que  »  la  purge  des  hypothèques 
légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme 
au  cas  d'aliénation  volontaire  ».  —  J.  G  S. 
Privil.  et  hyp.,  1297,  1373.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  293  bis, 
note  7,  p.  830. 

32.  Mais  il  ne  faut  pas  eonclure,  de  celte 
disposition,  que  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensée  d'inscription  aient  la  faculté 
de  faire  une  nouvelle  surenchère  du  di.nième, 
ce  qui  serait  eu  contradiction  avec  le  para- 
graphe 7  du  même  article  :  si ,  après  une 
purge  ordinaire  suivie  d'une  adjudication  sur 
surenchère,  les  créanciers  à  hypothèques  lé- 
gales, mis  en  demeure  de  s'inscrire  par  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge 
spéciale  organisée  à  cet  effet,  conservent  leur 
droit  de  suite  par  une  inscription  prise  dans 
les  deux  mois,  ce  droit  se  trouve  pour  eux,  • 
comme  pour  les  autres  créanciers  hypothé- 
caires, converti  en  un  droit  sur  le  prix  à  payer 
par  l'adjudicataire. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1297.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  293  bis,  note  7,  p.  831;  Baudry-La- 
ca-ntinerie  et  be  Loynes,  t.  3,  n°  2388. 

33.  —  IV.  —  Les  solutions  relatives  à 
l'adjudication  sur  surenchère  du  di.xième 
s'appliquent  également  à  l'adjudication  sur 
surenchère  du  sixième  après  vente  en  justice 
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autre  qu'une  expropriation  forcée.  —  Baudry- 
Lacantinehie  et  de  Loynes-  l.  S,  >s  -p*l- 

34  _  V  —  De  même ,  lorsque  la  vente 
des  immeubles  du  failli,  poursuivie  par  les 
syndics,  a  été  suivie  d'une  surencliere,  il  peut 
Y  avoir  lieu  à  la  purge  des  hypothèques  le- 
eales  non  inscrites  ;  mais ,  dans  ce  cas  encore , 
les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  ormer 
une  surenchère.  -  J.  G.  S.  Pnvil.  et  hyp., 

1303.  .  ,         ,„ 

35  _  VI.  —  De  même  encore,  dans  le 
SYstème  qui  considère  l'adjudication  des  im- 
meubles du  failli,  quand  elle  est  poursuivie 
conformément  aux  art.  5T2  et  573  c.  corn 
comme  opérant  la  purge  (V.  supra,  art.  Zm, 
n"»  224  et  s.),  les  formalités  de  la  purge  des 
hNTiothèques  légales  restent  nécessaires 
quant  à  celles  de  ces  hypothèques  qui  ne 
sont  pas  inscrites.  -  J.  G.  S.  PrivU.  et  hyp., 
1300  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2«  édit.,  t.  9,  no  183  bis,  vi; 
Dalmbert,  op.  cit..  n»  48,  no  e  1. 

36  —  VII.  —  La  loi  du  13  févr.  1889  a 
organisé  une  nouvelle  purge  virtuelle  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  mariée  :  c  est 
celle  qui  résulte  de  la  renonciation  consentie 

•  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au  pro- 
fit de  l'acquéreur  d'un  immeuble  du  mari, 
ouand  la  renonciation  a  été  passée  et  rendue 
publique  dans  les  formes  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  cette  loi.  —  J.  G.  S. 
Prii'il.  et  hi/p.,  1375.  ,    ,      ,     , 

37  _  Vlll  —  Les  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  légales  ne  sauraient  être 
remplacées,  au  point  de  vue  de  la  substitution 
du  prix  à  l'immeuble,  par  l'acceptation  que  la 
femme  dont  l'hypothèque  légale  n'avait  point 
été  inscrite,  a  pu  faire  de  ce  prix,  alors  même 
qu'i  la  suite  de  celte  acceptation,  elle  s  est 
fait  colloquer  dans  l'ordre  en  rang  utile  et 
s'est  fait  délivrer  un  bordereau  de  colloca- 
tion  ;  le  droit  de  suite  attaché  à  1  hypo- 
thèque occulte  continue  de  subsister  tant  que 
le  créancier  auquel  elle  est  attribuée  n'a  pas 
été  mis  en  demeure,  par  une  purge  réguliè- 
rement opérée,  de  faire  inscrire  celte  hypo- 
thèque dans  le  délai  légal.  -  D.  P.  95.  2. 
369   note  3-4,  sous  Agen,  1=''  mars  1893. 

38.  Ainsi  jugé  :  ...  que  lorsqu'une  femme 
mariée  ,  dont  l'hypothèque  légale  n  a  point  été 
Inscrite,  accepte  le  prix  de  la  licitalion  des 
immeubles  de  son  mari,  en  déclarant  dispen- 
ser l'adjudicataire  de  la  purge  et  renoncer 
formellement  à  toute  surenchère,  cette  accep- 
tation même  suivie  de  sa  collocation  en  rang 
utile  dans  l'ordre  et  de  la  délivrance  d  un 
bordereau  de  collocation,  ne  saurait  être  assi- 
milée à  la  purge.  —  Agen,  1"  mars  1893, 
D.  P.  95.  2.  369.  .  ,.        , 

39.  ...  Qu'il  existe  entre  l'acceptation  du 
prix  et  la  purge  celte  différence  que  la  pre- 
mière n'a  qu'un  effet  ;  la  renonciation  au 
droit  de  surenchérir,  tandis  que  la  seconde  a 
un  double  eiïet  :  celui-là  d'abord  et  ensuite 
l'obligation  de  se  révéler  par  l'inscription  dans 
le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  d'extinction 
de  l'hypothèque  sur  l'immeuble  purgé;  que, 
par  suile,  cette  hypothèque  continue  de  sub- 
sister avec  tous  ses  effets,  en  dehors  de  toute 
inscription,  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas 
effectivement  désintéressé  la  femme  dans  la 
limite  de  son  prix.  —  Môme  arrêt. 


§  4.  —  Frais  de  la  purge. 

40  Suivant  un  premier  système,  les  frais 
de  la  purge  des  hypothèques  légales,  comme 
ceux  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites, 
sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  du  ven- 
deur. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1411.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n°  2364;  Dalmdert,  op.  cit., 
n"  189.  ,  ^  ,       , 

41.  Un  second  système  met  à  la  charge 
du  vendeur  les  frais  de  la  purge  des  hypo- 
thèques grevant  de  son  chef  l'immeuble  vendu. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hjp.,  1411.  —  En  ce 


sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  293  bis, 
p.  846. 

42.  Quant  aux  frais  de  purge  exposés  par 
l'acquéreur  en  vue  de  provoquer  l'inscription 
d'hYpothèques  légales  qui  pourraient  grever 
cet'immeuble  du  chef  de  précédents  proprié- 
taires, ils  doivent  rester  h  la  charge  de  l'ac- 
quéreur, à  moins  qu'il  ne  soit  réellement 
survenu  de  pareilles  inscriptions.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p.,  1411.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  loc.  cit. 

43.  Suivant  un  troisième  système,  qui  pré- 
vaut en  jurisprudence,  on  décide  que  les  frais 
de  la  purge  dont  s'agit  doivent  être  supportés 
par  l'acquéreur,  h  moins  d'une  stipulation 
contraire  dans  le  contrat,  aucun  texte  ne  les 
mettant  à  la  charge  du  vendeur  ni  ne  per- 
mettant de  les  prélever  dans  l'ordre  au  pré- 
iudice  des  créanciers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
'hiip  1411.  —  Toulouse,  i"-  févr.  1839, 
J  G  Ordre  entre  créanc.  627.  —  Nimes, 
19  août  1841,  J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  7  janv. 
1857,  D.  P.  58.  5.  304. 


Art.  2194. 

A   cet  effet,    ils   déposeront    copie 
dûment      collationnée     du      contrat 
translatif  de  propriété   au  greffe   du 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation 
des  biens ,  et  ils  certifieront  par  acte 
signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  sub- 
rogé tuteur,  qu'au  procureur  du  Roi 
\au  procureur  de  la  République]  près 
le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait. 
Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa 
date,  les  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  contractants,  la  dési- 
gnation de  la  nature  et  de  la  situation 
des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges 
de   la  vente,  sera  et  restera   affiché 
pendant   deux  mois  dans   l'auditoire 
du  tribunal;   pendant   lequel    temps, 
les  femmes,  les  maris,  tuteurs,  subro- 
gés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  pa- 
rents ou  amis,  et  le  procureur  du  Roi 
[le  procureur  de  la  République],  se- 
ront reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et 
à  faire  faire  au  bureau  du  conserva- 
teur des  hypothèques,  des  inscriptions 
sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le 
même  effet  que   si   elles   avaient  été 
prises  le  jour  du  contrat  de  mariage, 
ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du 
tuteur;  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci -dessus,  pour  hypothèques  par 
eux  consenties  au   profit    de   tierces 
personnes    sans    leur    avoir    déclaré 
que  les  immeubles  étaient  déjà  gre- 
vés d'hypothèques,  en  raison  du  ma- 
riage ou  de  la  tutelle.  —  C.  civ.  2059, 
2135  s.,  2145  s.,  2183  s.,  2195. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Privilèges 
et  hypothèques,  p.  41  et  s.,  n-'  23,  59. 


§  1.  —  Formalités  de  la  purge  des  hy- 
pothèques dispensées  d'inscrip- 
tion (n"  1). 

A  —  Transcription  du  titre  d'acquisition 
(n»  1). 

B.  —  Dépôt  au  greffe  d'une  copie  du  con- 
trat (n-  6). 

C  —  NotiDcations  de  l'acte  de  dépôt  aux 
créanciers  et  au  ministère  putibc 
(n*  40). 

D  —  Formalités  spéciales  poiu-  la  purge  des 
hypothèques  légales  appartenant  a 
des  créanciers  inconnus  (n*  60). 

E  —  Affiche  dans  l'auditoire  du  Uibunal  d'un 
exU-ait  de  l'acte  d'acquisition  (n'  75). 

F  —  Comment  peut  être  prouvé  l'accom- 
plissement des  formalités  de  la  pm-ge 
(  n*  8-2  ). 

G.  —  Formalitésdelapurgeordinaire(n'85). 

5  2   Effets   de  l'accomplissement  des 

formalités  prescrites  par  l'ar- 
Hcle  -^194  (Renvoi)  (n°  90). 

R  3  _  Purge  spéciale  du  Crcdit  foncier 
(Renvoi)  (n"  91). 


g  1er.  _  Formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  dispensées  d'inscription. 

A.  —  Transcription  du  titre  d'acquisition. 
1    Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  23  mars   1855,   la   transcription 
requise   par  l'art.  2181   du  présent  Gode  ne 
constituait    qu'une    formalité   préalable    à    la 
purge    ordinaire,  et    on  décidait   quelle   se 
trouvait  remplacée,  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  non  inscrites,  par  le  dépôt  au 
erelfe  du  contrat  translatil'  de  propriété,  exigé 
^ar  l'art.  2194.  -  J.  G.  S.  Prwil.  et^yp 
1378  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t   3   «  293  bis,  note  44,  p.  848. 
■  2.    Mais,  depuis  la   loi    du   23  mars   18o5, 
l'acquéreur  qui  veut  purger  les  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites 
est  obligé  de  faire  transcrire  son  acte  d  acqui- 
sition    la  transcription  étant   nécessaire   au- 
jourd'hui pour  rendre  efficace  à  1  égard  des 
tiers,    notamment    des    créanciers    hypothé- 
caires,  tout   contrat  translatif  de   propriété 
immobilière.-  .1.  G.  S.  Prwd.  et  hyp.,  137b. 
_  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5=  edit.     t.  3 
5  293  bis,    p.    848;   Pont,    Comment.- traite 
des  privil.  et  hypolh.  et  de  iexpropr.  forcée 
2»  édit     t   2    n»  1288;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LÔynes,  t.  3,  n"  2537  ;  Thézard  B«  nan- 
tiss   des  privil.  et  hypoth.  et  de  l  expropr. 
forcée.  Jiïd;  Dalmbert,  Traité  de  la  purge 
des  privil.  et  hyp.,  n»  166. 

3  L'acquéreur  serait  donc  sans  quali  é  pour 
procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales 
non  inscrites  tant  que  son  titre  n  aurait  pas 
été  soumis  à  la  transcription.  -  A"BRY  et 
Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  293  bis,  note  44,  p.  849, 
Thézard    op.  cit.,  n"^  213. 

4  Et  lès  titulaires  de  ces  hypothèques  con 
serveraient,  malgré  une  pareiUe,  purge,  e 
droit  de'  les  inscrire,  conformément  aux 
ït  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  jusqu^à 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  J.  G.  b. 
Privil  et  hnp.,  l'378.  -  En  ce  sens  :  Aubm 
ET  Rau  s'^édit.,  t.  3,  §  293  6is,  note  44 
p   849;  Thézard,  op.  cit.,  n"  213. 

5  Sur  la  question  de  savoir  si  la  trans^ 
cription  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  U  r( 
de  l'acquéreur  est  un  contrat,  V.  supia 
art.  2181,  n"*  248  et  s. 

B.  —  Dépôt  au  greffe  d'une  copie  du  contrat. 

6  _  I  —  Le  titre  translatif  de  proprié}' 
étant   transcrit,   le    tiers    acquéreur    doit   ei 
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déposer  uiu-  copie,  Jùmciil  CDllalioiiuée,  au 
grelTe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation 
d«B  biens.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  h;/p.,  1379. 
—  V.  ci-dessus  le  lexle  de  l'art.  il9î. 

7.  Il  s'agit  d'une  copie  faite  sur  la  minute 
ou  sur  l'original  de  l'acte  constatant  la  con- 
vention, ol  non  de  la  simple  reproduction 
d'une  copie.  -»  Ai  iirv  et  Hau.  â»  édit.,  t.  3, 
§  2»,  note  1  bis,  p.  894;  Hue,  t.  14,  n"  167. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que 
la  copie  ait  été  faite  spécialement  en  vue  de 
la  purge:  on  peut  se  servir  de  toute  expédi- 
tion délivrée  par  le  notaire  ou  le  prel'ller. 
Mais  il  faut  que  cette  expédition  ait  été  prise 
sur  la  minute;  celle  qui  aurait  été  faite  sur 
une  autre  expédition,  même  collationnée  et 
déposée  en  l'étude  d'un  notaire,  ne  serait  pas 
suffisaïUe.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  13S0. 

9.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  dépôt  <i  une  copie 
de  la  transcription  du  litre  ne  satisfait  pas 
aux  prescriptions  légales.  —  (;.  La  Marti- 
nique, 20  juin.  IStJô,  et,  sur  pourvoi,  Giv.  r. 
14juill.i8l'*.D.l'.  l'.8.1.;«9;  Hue.  t.  14,  n.  167. 

10.  ...Que' le  greffier  est  en  droit  de  refuser 
le  dépôt  d'une  semblable  copie.  —  Mêmes  arrêts. 

H.  ...  Qu'il  ne  peut  être  suppléé  par  des 
considérations  tirées  du  degré  de  foi  due  aux 
copies  de  litres,  d'après  les  distinctions  des 
arl.  1XÎ4  à  133G  du  présent  Gode,  aux  pres- 
criplions  formelles  de  l'art.  2194  du  même 
Code,  qui  exige,  de  celui  qui  veut  purger  son 
immeuble  des  hypothèques  non  inscrites  dont 
il  peut  être  grevé,  le  dépôt  au  greffe  de  la 
situation  des  biens  d'une  copie  dûment  colla- 
tionnée du  contrat  translatif  de  propriété.  — 
Ueq.  19  janv.  1891,  D.  P.  91.  I.  3'il. 

12. ...  Que,  par  suite,  la  procédure  de  purge 
doit  être  déclarée  irrégulière,  et  l'hypotlièque 
à  laquelle  elle  est  opposée  doit  conserver  son 
efficacité,  lorsque  cette  procédure  a  pour  base 
le  dépôt  au  greffe,  non  point  dune  copie  de 
la  grosse  ou  de  l'expédition  du  contrat  lui- 
même  délivrée  et  collationnée  par  l'officier 
public  compétent,  mais  d'une  copie  de  la 
transcription  du  contrat,  prise  au  bureau  du 
conservateur  des  hypothèques.  —  Même  arrêt. 

13.  Décidé  aussi  que  la  copie,  dûment  col- 
lationnée, du  contrat  translatif  de  propriété, 

3ui  doit  être  déposée  au  grell'e  de  la  situation 
es  biens,  et  signifiée  à  la  femme,  s'entend 
d'une  expédition  entière,  non  seulement  du  con- 
trai, mais  encore  de  toutes  les  pièces  qui  s'y 
trouvent  annexées  pour  le  compléter,  quant 
à  la  désignation  Jesdils  biens,  et,  par  exemple, 
de  la  copie  d'un  plan  qui  a  été  dressé,  à  l'effet 
de  suppléer  au  défaut  de  désignation  suffi- 
sante, dans  le  contrat,  de  la  nature  et  des 
confins  des  biens  vendus,  plan  qui,  dans  ce 
bul,  a  été  annexé  au  contrat.  —  Lyon,  19  nov 
1850,  D.  P.  51.  2.  13. 

14.  —  II.  —  La  purge  est  nulle  si  le  tiers 
délenteur,  au  lieu  de  déposer  au  greffe  une  copie 
de  son  titre  d'aciiuisition,  dépose  la  copie  du 
titre  de  son  auteur,  précédent  propriétaire. 
—  Dissertation  de  M.  César-Bru,  sous  Pau, 
5  janv.  1898,  2'  arrêt,  D.  P.  99.  2.  226,  note  2. 

15.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques 
légales  non  inscrites  doit,  pour  purger  ces 
hypothèques,  déposer  au  greffe  une  copie  de 
son  propre  titre  d'acquisition.  —  Pau,  5  janv. 
1898,  2'  arrêt,  précité. 

16.  ...  Et,  par  suite,  que  la  procédure  de 
purge  est  radicalement  nulle  si  le  tiers  déten- 
teur dépose  la  copie  du  titre  d'acquisition  de 
son  auteur.  —  Même  arrêt. 

17.  —  III.  —  La  loi  exige  que  la  copie  du 
titre  soit  dûment  collationnée.  —  .1.  G.  S. 
Privil.  et  hjp.,  1380. 

18.  .lugé  que  le  greffier  du  tribunal  civil, 
étant  matériellement  responsable  de  l'exacti- 
tude de  l'extrait  qu'il  est  tenu  de  rédiger  et 
afficher  du  contrat  translatif  de  propriété 
déposé  au  greffe  dans  le  cas  de  purge  d'hypo- 
thèques légales,  est,  par  suite,  fondé  à 
refuser  de  recevoir  ce  dépôt,  si  la  copie  du 
contrat  qui  lui  est  présentée  a'a  pas  été  dû- 


ment collationnée.  —  Trib.  civ.  Sainl-Yrieix, 
13  févr.   1806,  D.  P.  56.  3..  17, 

19.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  authentique, 
la  copie  <loil  être  collationnée  par  l'officier 
public  qui  a  reçu  l'acte,  notaire  ou  greffier, 
suivant  que  cet  acte  est  un  acte  notarié  ou  un 
jugement  d'adjudication.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et 
A;//).,  1380.  —  Kn  ce  sens  :  Auuhy  et  Hau, 
S"  édit.,  t.  3,  §  295,  p.  895. 

20.  Ainsi  jugé: ...  que  si  lecontrat  translatif 
de  propriété  est  un  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, la  certification  de  la  copie,  pour  le  dépôt 
au  greffe,  ne  peut  être  faite  que  par  le  greffier 
ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. — Trib. 
civ.  Saint- Vriei.x,  13  févr.  1856,  D.  P.  56.  3.  17. 

21.  ...  Que  lorsque  le  contrat  est  sous 
forme  auUienlique ,  c'est  au  notaire  seul  qu'il 
appartient  de  certifier  la  copie,  (lùmenl  col- 
lationnée, dont  parle  l'art.  2194.  —  Amiens, 
3  mai  1839,  sous  Ueq.  31  mars  1840,  J.  G. 
l'riril.  et    hyp.,  2239  et  2237. 

22.  Lorsque  le  titre  translatif  de  pro- 
priété est  un  acie  sous  seing  privé ,  on  ad- 
met que  l'acquéreur  peut  déposer  au  greffe 
l'acte  lui-même,  ou  l'un  des  originaux  de  col 
acte,  ou  une  copie  collationnée  et  certifiée 
par  les  parties  elles-mêmes.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1380.  —  En  ce  sens  :  .\ubry  et 
Hau,  "b'  édit.,  t.  3,  §  295,  p.  895;  Hue,  t.  14. 
n»  167;  Guillouard,  Traité  des  privil.  et 
hypoth.,  t.  4,  n"  2141.  —  En  sens  contraire  : 
Dkmante  et  Golmet  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  9,  n»  184  bis,  m. 

23.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  le  contrat  est 
sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing  privé, 
c'est  par  la  signature  des  parties  elles-mêmes 
qui  ont  figuré  ii  cet  acte  que  la  copie  doit  être 
certifiée.  —  .\miens,  3  mai  1839,  précité.  — 
Trib.  civ.  Saint- Yrieix,  13  févr.  1856,  précité. 

24.  On  pourrait  aussi  déposer  une  copie 
collationnée  par  le  notaire  auquel  l'acte  au- 
rait été  déposé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1380.—  En  ce  sens:  Aubry  etRau,  5=  édit,. 
t.  3,  §  295,  p.  895. 

25.  Les  avoués  peuvent  intervenir  dans 
la  purge  des  hypothèques  légales  comme 
mandataires  des  parties,  mais  non  comme 
officiers  ministériels  :  ils  n'ont  donc  aucune 
compétence  pour  authentiquer  la  copie  du  con- 
trat. —  J.  G.  S.  Privil.  et  Iv/p. ,  1382.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  3,  §  295, 
note  2  bis,  p.  895;  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
.\ouveau  il  ici.  de  la  taxe,  v»  Purge,  n"  2.  — 
En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  2,  n"  1408;  Demante  et  (Jolmet  de  San- 
terre, 2»édit.,t.  9,  n"  iSi  bis,  u. 

26.  —  IV.  —  Il  est  généralement  admis 
que  le  dépôt  de  la  copie  au  greffe  peut  être 
fait  par  l'acquéreur  (ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir) sans  1  assistance  d'un  avoué.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2237-1".  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
1.383.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'=  édit., 
t.  3,  §  295,  n»  895;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n"  2541. 

27.  .\insi  jugé,  que  l'acquéreur  qui  veut 
purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites 
n'a  pas  besoin  de  se  faire  assister  d'un  avoué 
pour  effectuer  au  grefi'e  le  dépôt  de  son  con- 
trat d'acquisition.  —  Trib.  civ.  Argentan, 
5  mars  1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2237-1». 
—  Req.  31  mars  1840,  .].  G.  ibid. 

28.  Mais,  la  loi  n'ayant  rien  précisé  à  cet 
égard,  le  dépôt  serait  valablement  fait  par 
tout  mandataire,  même  verbal,  de  l'acqué- 
reur, et  à  plus  forte  raison  par  un  avoué.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1383.  —  En  ce  sens  : 
Demaxte  et  Golmet  de  Santerre,  2«  édit,, 
t.  9,  n°  18'i  bis,  n;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n''1408;  Hue,  t.  14,  n°  167. 

29.  .lugé,  en  ce  sens,  que  l'avoué  chargé 
de  faire  une  purge  d'hypothèques  légales  a 
qualité  pour  faire  le  dépôt  de  la  copie  au 
greffe,  qu'on  dirait  à  tort  qu'il  ne  peut  effec- 
tuer ce  dépôt  qu'en  vertu  d'un  mandat  écrit 
et  formel  de  l'acquéreur.  —  Nîmes,  9  mai 
1857,  D.  P.  57.  2.  149. 

30.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  non 


seulement  les  avoués 'n'ont  pas  un  droit  ex- 
clusif pour  faire  le  dépôt  dont  il  s'agit,  mais 
ils  n'ont  pas  même  qualité  pour  le  faire  à 
titre  d'officiers  ministériels;  qu'ils  ne  peuvent 
ètie  chargés  de  l'opérer  que  comme  simples 
particuliers,  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
constaté  par  écrit,  et  dont  le  greffier  doit 
exiger  la  représentation.  —  Trib.  Saint- 
Yrieix,  13  févr.  1856,  D.  P.  56.  3.  17.  —  En 
ce  sens  :  Dai.muert,  op.  cit.,  n"  166;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  4,  n"  2140. 

31.  —  V.  —  Le  greffier  doit  dresser  acte 
du  dépôt  fait  par  le  tiers  détenteur.  —  J.  G. 
l'rivil.  et  hyp.  ,  2235.—  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau  ,  5«  édit. ,  t.  3,  §  295,  p.  895. 

32.  Jugé  :  ...  que,  dans  le  cas  de  plusieurs 
ventes  séparées  d'immeubles  divers,  consen- 
ties par  la  même  personne  au  profit  d'acqué- 
reurs distincts,  ceux-ci  peuvent  ...se  réunir 
pour  déposer  en  même  temps  et  ensemble  les 
copies  coUationnées  de  leurs  contrats  respec- 
tifs d'acquisition,  à  l'efi'et  de  faire  dresser  un 
seul  acte  de  dépôt.  —  Trib.  Sainl-Yrieix, 
13  févr.  1856,  D.  P.  56.  3.  17.  —  Nimes 
9  mai  1857,  D.  P.  57.  2.  149.  — Riom,  23juilU 
18G0,  D.  P.  60.  1.  149. 

33.  ...  Et  exiger  du  greffier  la  perception 
d'un  seul  émolument.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1384.  —  En  ce  sens  :  Boucher  d'Argis 
ET  SoREL,  op.  cit.,  V  Purge  des  hypoth.  légales. 

34.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  :  ...  encore  que  les 
actes  d'acquisition  soient  intervenusà  des  dates 
différentes.  —  Riom,  23  juill.  1860,  précité. 

35.  ...  Ou  que  les  hypothèques  légales  qui 
grèvent  les  immeubles  soient  d'origines  dif- 
férentes. —  Trib.  civ.  Saint- Yrieix,  13  févr. 
1856,  précité. 

36.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les 
acquéreurs  qui  ont  acheté  d'un  même  ven- 
deur, mais  par  des  actes  distincts,  diverses 
parcelles  d'un  même  domaine,  et  qui  veulent 
opérer  la  purge  des  hypothèques  légales,  ne 
peuvent  exiger  du  greffier  qu'il  dresse  un 
acte  collectif  du  dépôt  de  leurs  litres;  qu'il 
doit  être  dcessé  autant  d'actes  de  dépôt  qu'il 
est  présenté  de  copies  coUationnées  de  con- 
trats translatifs  de  propriété. —  Agen,  l«''juin 
1859,  D.  P.  59.  2.  219. 

37.  Jugé  encore  : ...  que  bien  (Jue  l'acte  de 
dépôt  exprime  qu'il  a  été  fait  aux  fins  de 
purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
vendeur,  la  purge  se  produit  à  l'égard  de 
toutes  les  hypothèques  légales,  si,  d'ailleurs, 
l'acquéreur  a  rempli  les  autres  formalités.  — 
Caen,24déc.l842,J.G.  P)W7/.(;//ij/p.,22i4-l». 

38.  ...  Que  cette  énonciation  du  procès- 
verbal  de  dépôt,  qui  est  l'œuvre  du  greffier, 
ne  signifie  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  but 
principal  de  l'acquéreur  était  de  purger  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  de  son  ven- 
deur, mais  non  qu'il  voulût  restreindre  à 
cette  hypothèque  l'effet  de  la  purge,  alors 
surtout  qu'il  énonçait  dans  la  notification 
faite  au  procureur,  comme  dans  l'insertion  au 
journal,  qu'il  entendait  purger  les  hypo- 
thèques qui  pourraient  subsister  sur  les  biens 
vendus,  indépendamment  de  l'inscription,  au 
profit  de  tous  mineurs,  interdits  et  femmes, 
du  chef  du  vendeur  et  des  anciens  proprié- 
taires, et  encore  au  profit  de  toutes  autres 
personnes  dont  les  noms  et  les  demeures  ne 
lui  étaient  pas  connus.  —  Même  arrêt. 

39.  La  copie  du  contrat  doit,  à  peine  de 
nullité,  demeurer  déposée  sans  interruption 
au  grefi'e  pour  y  être  tenue  à  la  disposition 
des  tiers  pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule 
depuis  le  dépôt  dûment  efTectué  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  pendant  lequel  les  inscriptions 
d'hypothèques  légales  peuvent  être  valable- 
ment requises.  —  Consult.  de  M.  Duparcq, 
Journ.  des  avoués,  l.  127,  p.  57. 

C.  —  Notifications  de  l'acte  de  dépôt  aux  créanciers 
et  au  ministère  public. 

40.  —  I.  —  ."Vux  termes  du  présent  article, 
l'acquéreur  doit  faire  notifier,  tant  à  la  femme 
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ou  au  subrogé  tuteur"  qu'au  procureur  de  la 
République  pi  es  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens.  Fade  de  dépôt  dressé  par  le 
greffier.  —  J.  G.  PiiviL  et  hyp.,  2246.  — 
J.  G.  S.  eod.V,  1388.  , 

41.  La  sigoification  de  l'acte  de  dxîpot  n  a 
pas  besoin  d'être  faite  par  un  huissier  conv- 
mis.  à  l'instar  de  la  notification  que  doivent 
recevoir  les  créanciers  inscrits  dans  le  cas 
de  l'art.  2183.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2256. 
_  J.  G.  S.  eod.  V,  1390.  —  Gomp.  :  Hue, 
t    14,  n»  WS. 

42.  La  notification  de  l'acte  de  dépôt  étant 
un  acte  extrajudiciaire ,  le  droit  de  copie  ap- 
partient à  l'huissier.  —  Amiens,  24  nov.  IS3b, 
J  G.  Copie  de  pièces,.  47.—  Limoges,  9  avr. 
1845,  D.  P.  46.  2:  12. 

43.  U.  —  C'est  à  la  personne  de  la 

femme  elle-même  et  non  à.  celle  du  mari,  à 
la  personne  du  subrogé  tuteur  et  non  k  celle 
du  tuteur,  que  doit  être  faite  la  notification, 
«ai-  la  femme  est  ici  en  opposition  d'intérêts 

.  avec  son  mari ,  le  mineur  avec  le  tuteur.  — 
J  G  S  Privil.  et  hyp.,  1391.—  En  ce  sens  : 
ÀuBRY  ET  R.^v,  5=  édit.,  t.  3,  §  295.  p.  896. 

44.  Toutefois,  si  la  notification  était  laite 
au  domicile  de  la  femme,  en  parlant  à  la  per- 
sonne du  mari,  elle  ne  serait  pas  nulle  pour 
cela,  alors  même  que  la  femme  serait  sépa- 
rée de  biens.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2257. 
—  .1  G.  S.  eod.  v" .  1391.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  l.  3,  §  295,  note  6, 

p.   896;   BAUnRY-LACANTINERIEET  HE  LOYNES, 

t  3  n»  2544.  —  En  sens  contraire  :  Trop- 
lioNd,  Comment,  du  titre  des  privil.  et 
hypolh. ,  t.  4.  no  978. 

45.  Ainsi  jugé ,  que  la  noiification  du  con- 
trat faite  à  la  femme,  même  séparée  de  biens, 
en  parlant  à  son  mari,  trouvé  dans  son  do- 
micile et  a,vec  lequel  elle  demeure,  suffit 
pour  purger  l'hypothèque  légale  de  sa  dot 
sur  les  biens  vendus  par  son  mari ,  lorsque , 
d'ailleurs ,  il  n'v  a  eu  ni  dot ,  ni  fraude  ;  il 
n'est  pas  exigé,  'h  peine  de  nullité,  que  la  si- 
gnification soit  faite  à  la  personne  même  de 
la  femme.  —  Req.  14  juill.  1830,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp..  2258.—  Gomp.  :  Nîmes,  27  nov. 
1827 ,  J.  G.  ibid. 

46.  Jugé,  toutefois,  que  la  notification  est 
nulle  si  elle  est  faite  au  domicile  conjugal, 
parlant  au  mari:  que,  dans  ce  cas,  le  mari, 
ayant  un  intérêt  opposé  à  celui  de  sa  femme, 
ne  peut  être  son  représentant,  et  que  la  noti- 
fication, dès  lors,  doit  être  faite  à  celle-ci 
dans  l'une  des  formes  supplétives  indiquées 
par  la  loi.  —  Paris,  25  févr.  1819,  sous  Req. 
29  févr.  1820,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2257, 
et  Disp.  entre  vifs  et  test..  3684.  —  Mais  V. 
observ.,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2257. 

47.  Cette  décision  peut  s'expliquer  par  les 
circonstances  de  fait  qu'elle  relève  :  la  femme. 
à  lépoque  de  la  notification,  n'habitait  pas 
avec  son  mari,  et  l'arrêt  constate  que  la  no- 
tification faite  au  domicile  du  mari,  et  par- 
lant à  ce  dernier,  n'avait  été  que  l'effet  d'un 
concert  et  d'une  collusion  entre  les  deux 
beaux-frères.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2257. 

48.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la 
femme  n'étant  plus  domiciliée  de  droit  chez 
son  mari,  la  notification  doit  être  faite  an 
domicile  légal  choisi  par  elle.  —  .T.  G.  S. 
Privil.  et  hijp.,  1391. 

49.  En  notifiant  l'acte  de  dépôt  à  la  femme, 
l'huissier  remet  ordinairement  aussi  une  copie 
au  mari  comme  administrateur  et  pour  l'auto- 
risation: mais  cette  précaution  est  superflue 
et  son  omission  ne  saurait  entraîner  la  nul- 


lité de  la  purge,  car  la  femme  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  <Je  son  mari  pour  requérir 
l'inscription  de  son  hypothèque  légale  (  arg. 
c  civ.,  art.  2139^.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
1392.  —  Comp.  :  A^'DRl!:,  Traité prat.  du  régime 
hypothéc.  n»  1268.         '  '     •        . 

'50.  Dans  le  cas  oii  la  femme  a  subroge 
un  ou  plusieurs  créanciers  dans  son  hypo- 
thèque légale,  ces  créanciers,  depuis  la  loi 
diu  23  mars  1855,  ont  dû  prendre  inscription 
à  leur  profit  :  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales est  donc  inutile  à  leur  égard,  et  il  ny 
a  pas  lieu  de  leur  signifier  l'acte  de  dépôt;  il 
suffit  de  faire  cette  signification  \  la  femme. 

—  J.  G.  S.  PriBtl.  et  hyp.,  1394. 

51.  —  m.  —Si  l'acquéreur  connaît  l'exis- 
tence d'un  mineur  ayant  hypothèque  sur  l'im- 
meuble et  que  ce  mineur  ne  soit  pas  actuel- 
lement pourvu  d'un  subrogé  tuteur,  l'acqué- 
reur doit  lui  en  faire  nommer  un ,  pour 
pouvoir  faire  la  signification  prescrite  par 
l'art.  2194.    —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,    2Zd2. 

—  ,1  G.  S.  eod.  V,  1389.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  295,  texie  et 
note  7,  p.  896;  Hue,  t.  14,  n.  272;  Bàudry- 

L\CANTINERIE    ET    DE   LOYNES  ,  t.   3 ,    U»  2547. 

52.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  formalités 
indiquées  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
i"  juin  1807  (infrà  n"  60.  en  note)  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où  les  mineurs,  con- 
nus de  l'acquéreur,  n'ont  pas  été  pourvus  d  un 
subrogé  tuteur;  que  l'acquéreur  est  tenu,  en 
cas  pareil,  de  leur  faire  nommer  un  subrogé 
tuteur.  —  Besançon,  12  juill.  1837,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2252.  —  Rouen,  13  mars  1840, 
J.  G.  ibid.  —  Grenoble,  8  févr.  1842,  J.  G. 
ibid.  —  Limoges,  5  mai  1843,  J.  G.  ibid.  — 
Civ.  c.  8  mai  1844,  J.  G.  ibid.  —  Nîmes, 
25  mai  1857,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1389. 

53.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs  est  purgée  par 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  lavis  du  Conseil  d'Etat  des  9  mai-1"  juin 
1807,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  subrogé  tu- 
teur auquel  on  puisse  faire  la  notification  or- 
donnée par  lart.  2194.  —  Grenoble,  20  août 
18.34,  29  nov.  1837  et  31  juill.  1840  (ce  der- 
nier arrêt  cassé  :  Civ.  c.  8  mai  1844),  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2253. 

54.  _  IV.  —  Quand  la  purge  a  lieu  dans 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  cessation  de  la  tutelle,  les  notifications 
sont  adressées  à  la  veuve,  à  l'ancien  mineur 

à    leurs   héritiers    et    représentants.    — 


i 


j 


(1)  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  9  mai-1"  juin  1807, 
7.  G.  Prh-il.  et  hyp.,  p.  46. 

Le  Conseil  d'Etat...  Est  d'avis,  premièrement, 
que  lorsque  soit  la  femme  ou  ceux  qui  la  représen- 
tent, sott  le  subrogé  tuteur  ne  seront  pas  connus  de 
l'acquéreur,  il  sera  nécessaire  et  il  suffira  pour 
remplacer  la  signification  qui  doit  leur  être  faite  aux 
termes  de  l'art.  2194.  en  premier  lieu  que,  dans  la 
signification  à  faire  au  procureur  impérial ,  l'aceiué- 


j"g"  s" Privil.  et  hyp.,  1-393.  —  En  ce  sens 

Hue,  t.   14,  n"  169;   Baudry-Lac.antinerie 

ET  DE  Loynes,  t.  3.  n"  2548.  .    .    . 

55.  —  V.  —  Si  le  mineur  est  émancipe,  il 
Y  a  lieu  de  faire  les  notifications  à  son  cura- 
teur en  même  temps  qu'à  lui  :  le  mineur 
émancipé,  en  effet,  ne  peut,  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  disposer  de  ses  capitaux  mo- 
biliers ,  et  il  en  disposerait  indirectement  en 
s'abstenant  de  prendre  inscription  dans  le 
délai  de  la  purge  (arg.  c.  civ.,  art^482).  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1393.-  D.  P.  76. 
2.  65,  note  3-4.  —  En  ce  sens  :   Baudry- 

Lacantinerie   ET    DE  LOYNES ,  t.    3,    U"    254». 

—  En  sens  contraire  :  Hue,  t.   14,  n»  169; 
Gutllouard.  op.  cit.,  t.  4,  n»  2147. 

56.  Lorsque  la  femme  est  mineure ,  on  ad- 
met généralement  qu'il  suffit  de  lui  faire,  à  elle- 
même,  la  notification  prescrite  par  l'art  2194; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire  égalernent 
au  mari  ni  de  nommer  un  curateur  ad  hoc , 
pour  assister  la  femme  et  recevoir  une  noti- 
fication  distincte.  —  J.    G.   Privil.  et  hyp., 


2259.  '—  J.  G.  eod.  r",  1393.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,-1^  édit.,  t.  2,  n»  1410;  Da^m- 
bert,  op.  c-U.,  n"  168;  Guillouahd,  op.  et 
loc.  cil. 

57.  Suivant  une  opinion,  toutefois,  la  si- 
gnification devrait  être  faite  i  la  femme  et  au 
mari,  considéré  comme  étant  son  curateur  de 
plein  droit.  —  BAUDRY-LACL»îsTirœRœ  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  2250. 

58.  La  question  s'est  présentée  au  sujet  de 
la  purge  spéciale  organisée  à  l'égard  du  Cré- 
dit foncier  par  la  loi  du  10  janv.  1853  :  un 
arrêt  a  décidé  que  cette  purge,  effectuée 
au  moyen  de  la  signification  de  l'acte  consti- 
tutif d'hypothèque,  est  nulle,  si  cette  signi- 
fication n'a  été  faite  qu'au  mari  emprunteur 
et  à  la  femme  mineure  non  assistée  d'un 
curateur  ad  hoc.  —  Paris,  7  juill.  1874,  D.  P. 
76.  2.  65. 

59.  Mais,  sur  le  pourvoi  formé  par  cet 
arrêt,  la  cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  suf- 
fit que  l'acte  constitutif  d'hypothèque  soit 
signifié  au  mari  emprunteur  et,  à  la  femme, 
même  lorsque  celle-ci  est  encore  mineure  ; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  qiie  la 
femme  soit  assistée  d'un  curateur.  —  Civ.  c. 
8  févr.  1876,  D.  P.  76.  1.  157.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Req.  24  juin  1878,  D.  P.  79.  i. 
54. 

D.  —  Formalités  spéciales  poiu-  la  pm-ge  . 

des  hypothèques  légales  appartenant  à  des  créanciers 

inconnus. 

60.  Un  avis  du  Conseil  d'État,  des  9  mai- 
Icr  juin  1807,  a  statué  sur  l'hypothèse  où 
lacquéreur  peut  supposer  ou  craindre  qtie 
les  immeubles  par  lui  acquis  ne  soient  grevés 
d'hypothèques  légales  du  chef  de  mineurs  ou 
de  femmes  mariées  qu'il  ne  connaît  pas.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  2246.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1388.  —  En  ce  sens  :  Aubhy  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §295,  p.  896  (1). 

61.  —  I.  —  Aux  termes  de  cet  avis,  il  est  tout 
à  la  fois  nécessaire  et  suffisant  pour  la  purge 
de  ces  hypothèques,  ...  en  premier  lieu,  que 
l'acquéreur,  dans  la  signification  qu'il  adresse 
au  procureur  de  la  République  ,  déclare  "  que 
ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  formé 
des  inscriptions  pour  raison  d'hypolbccpies 
légales  existant  indépendamment  de  {'inscrip- 
tion n'étant  pas  connus,  il  fera  publier  la  sus- 
dite signification  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  696  c.  proc.  civ.  »  —  J.  G.  S.  P7-ivil. 
et  hyp.,  1.388. 

62.  ...  En  second  lieu,  «  que  le  susdit  ac- 
quéreur fasse  celte  publication  dans  lesdites 
formes  de  l'art.  696  c.  proc.  civ.,  ou  que,  s'il 
n'y  avait  pas  de  journal  dans  le  département 
où  sont  situés  les  biens  ,  l'acquéreur  se  tasse 
délivrer  par  le  procureur  de  la  République  un 
certificat  portant  qu'il  n'en  existe  pas  ».  — 
J.  G.  S.  ibid. 

63.  Il  est  justifié  de  cette  insertion  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait  de 
l'acte  de  dépôt  :  cet  exemplaire  doit  porter 
la  signature  de  l'imprimeur ,  légalisée  par  le 
maire.  —  V.  Code  de  proc.  civile  annote, 
art.  698,  te.xte  et  n"»  1  à  8. 

64.  —  II .  —  Le  tiers  détenteur  ne  peut  invo- 
quer les  dispositions  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
de  1807  que  s'il  a  sérieusement  recherché 
l'existence  de  créanciers  à  hypothèque  légale 
et  si  ces  recherches  étaient  demeurées  mtruc- 
tueuses;  la  simple  allégation  de  son  igno- 
rance i  cet  égard  serait  insuffisante.  —  J.  U. 
Privil.  et  hyp.,  2248.  —  En  ce  sens  :  Trop- 


reur  déclare  que  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait 
être  formé  des  inscriptions  pour  raison  d'iiypotheques 
légales  existantes,  indépendamment  de  l'inscnption , 
n'étant  plus  connus,  il  fera  publier  la  susdite  signi- 
fication dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  mi  c.  proc. 
civ.  (aujourd'hui  art.  «96);  en  second  lieu,  que  le 
susdit  acquéreur  fasse  cette  publication  dans  les- 
dites formes  de  l'art.  683  c.  proc.  civ.,  ou  que,  s  U 
n'v  avait  pas  de  jotu-nal  dans  le  département,  lac- 


quéreur se  fasse  délivrer  par  le  procm-eur  impérial 
Sn  certificat  portant  qu'U  n'en  e.xiste  pas;  —  secon- 
dement, que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  1  s^. 
■'•194  c  civ  ,  pom-  prendra  inscription  du  chef  des 
femmes  et  des  mineurs  et  interdits,  ne  devra  courir 
nue  du  jour  de  la  publication  faite  aux  termes  du 
susdit  art.  683  c.  proc.  civ.  ou  du  jour  de  la  déli- 
vrance du  certificat  du  prociueur  impérial  portant 
qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le  département. 


Chap.  IX.  —  Purge  des  Hypothèques  non  inscrites.       \C.  CiV.  —  Art.  2^104.1       1671 


LONG,  op.  cit..  l.  i.  n»  979>AuBnY  et  Rau  , 
;.•  ëdil.,  t.  3.  S  295.  noie  »,  p.  897;  Baudry- 

[-.ACANTINEHIE    ET    DE    LOYNKS ,     t.    3.    0"    2551. 

—  i:oinp.  :  HiG,  l.  li.  11"  172.  —  Conip.,  en 
matu're  de  s;iisie  iniinobilièrc,  CvU»  de  proc. 
■civile  annoté,  arl.  692,  texte  et  n<"  32  à  52: 
Supplément  an  même  Code,  n»'  8197  à  (>199. 

oo.  Ainsi  jujçr  :...  que  c'est  seulement  dans 
le  caa  où  la  femme  ou  tout  autre  ayant  une 
hypolKéiiue  Icitale  sur  un  immeuble  ne  sont 
pas  connus  de  celui  qui  veut  purRer  cet  im- 
meuble. i|ue  la  noiillcalion  de  l'acte  do  dépôt 
du  contrat  d'aliénation,  faite  au  seul  procu- 
reur de  la  liépublique ,  est  suflisante;  que, 
dans  le  ras  cunlrairo,  il  faut  de  plus<|ue  la  no- 
tilicalion  soit  faite  à  personne  ou  domicile.  — 
i;iv.  c.  l'i  janv.  lîS17.  J.  li.  l'riml.  et  hyp.,  2249- 
l».  —  .iiurdeaux,  13  août  1844,  .1.  (>!  ibid. 

S6l  ...  (Jue  ce  défaut  de  notilication  i  la 
partie  directement  intéressée  laissant  subsis- 
ter l'hypothèque  légale,  le  tiers  détenteur, 
qui  a  inlercl  à  faire  valoir  cette  hypothèque. 
comme  subrosré  aux  droits  du  créancier  à  qui 
elle  appartient,  ne  peut  pas  être  repoussé  par 
une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  ((ue  c'est 
lui-même  qui  a  Dèjclipé  d'accomplir  cette  for- 
malité. —  (".iv.  c.  14  janv.  1817,  précité. 

67.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'est 
pas  fondé,  sous  prétexte  que  son  acte  d'acqui- 
sition ne  mentionne  pas  le  nom  d'un  précé- 
dent vendeur  dont  la  femme  avait  une  hypo- 
thèque légale  sur  cet  immeuble,  à  prétendre 
qu'il  n'a  pas  été  obligé  de  signifier  à  celle 
femme  ou  à  ses  héritiers  le  dépôt  par  lui  fait 
au  grelfe  de  son  contrat,  alors  que,  d'une 
piu-t,  un  plan  des  biens  vendus  annexé  à 
i'acle,  indiquait  le  nom  du  précédent  vendeur, 
et  que .  d'autre  part  et  en  fait ,  ce  vendeur  a 
été  réellement  connu  de  l'acquéreur;  dans  un 
cas  pareil,  la  disposition  de  l'avis  du  Conseil 
d'Klat  du  l"-"-  juin   18(J7   n'est  pas  applicable. 

—  Lyon,  19  nov.  1850,  D.  P.  51.  2.  13.   — 
Obse'rv.  conf.,  J.  G.  Privil.  et  lu/p.,  225k 

68.  ...  Qu'en  matière  de  purvfe  hypothécaire, 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  9mai-i'^|-juin  1807 
n'a  dispensé  l'acquéreur  de  se  conformer  à 
l'art.  2194.  pour  la  noliflcation  personnelle,  que 
lorsque  ceu.x  du  chef  desquels  des  hypothèques 
peuvent  exisler  indépendamment  d'e  toute  in- 
scription ne  sont  pas  connus  et  ne  peuvent  pas 
èlre  connus  de  l'acquéreur.  —  Pau,  23  juin  188 'i. 
D.  P.  85.  2.  253.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  avr. 
18'.i8.  Jount.  des  av..  t.  123,  arl.  8.385. 

69.  ...  Que  l'adjudicalaire  d'un  immeuble, 
qui  a  le  droit  de  remplir  les  formalités  de 
purge  des  hypothèques  légales,  doit  s'adres- 
ser ,'i  ses  vendeurs  pour  obtenir  d'eux  les 
renseii-'nements  qui  lui  sont  nécessaires  quand 
son  lilie  d'acquisition  ne  les  renferme  point 
el  (jue  les  vendeurs  ne  peuvent  se  soustraire 
À  l'obligation  de  fournir  ces  renseignements. 

—  Trib.  civ.  rieiue.  19  avr.  1898,  précité. 

70.  ...  Mais  que,  faute  par  les  vendeurs  de 
fournir  les  renseignements  permettant  de  pro- 
céder à  la  purge  légale,  l'adjudicataire  n'est 
pas  fondé  ii  demander  la  cessation  du  cours 
des  iptérêts  de  son  prix  d'adjudication.  — 
Même  jugement. 

71.  ...  Qu'il  peut  seulement,  en  ce  cas, 
obtenir  une  condamnation  h  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  cause  par  le  retard 
apporté  par  les  vendeurs  k  fournir  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  que,  si  les  rensei- 
gnements ont  été  fournis  en  cours  d'instance, 
la  condamnation  des  défendeurs  aux  dépens 
peut  être  considérée  comme  une  réparation 
suflisante.  —  Même  jugement. 

72.  .lugé,  contrairement  à  la  jurisprudence 
ci-dessus  rapportée  :...  que  le  sous-acquéreur 
d'un  immeuble  grevé  de  l'hj'polbèque  légale 
de  la  femme  du  précédent  vendeur  n'est  pas 
obligé,  alors  même  qu'il  lui  aurait  été  donné 
connaissance  des  titres  constatant  l'existence 
de  cette  hypothèque,  de  faire,  à  la  femme 
personnellement,  la  notification  prescrite  par 
l'art.  2194;  qu'il  suffit,  dans  ce  cas,  qu'il  ait 
rempli  les  autres  formalilés  prescrites  par  ce 


même  art.  2194  eltpar  l'avis  du  Conseil  d'Elat 
du  !«>■  juin  1807.  —  Req.  .20  janv.  1830, 
J.   G.   l'rivil.  et   A///).  .2250.  , 

73.  ..,  Et  aussi,  que  l'acquéreur  d'un  bien 
grevé  d'hypothè(|ues  légales  a  droit,  pour 
purger,  de  recourir  aux  formalités  tracées  par 
l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  l"'' juin  IHlYl .  à 
l'égard  de  la  femme  qui  a  changé  de  domicile, 
sans  faire  aucune  déclaration  qui  piM  donner 
connaissance  du  lieu  de  sa  nouvelle  résidence. 

—  .Mines,  19  août  1841,  J.  G.  Privil.  et  Ityp., 
225i-lo. 

74.  ...  Que,  par  suite,  le  créancier  subrogé 
.'l  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  soutenir  que  celle  hypolhèque 
n'a  pas  été  purgée,  de  ce  que  l'adjudicataire 
n'a  pas  fait,  à  la  feiiitne  per.souneliemenl,  la 
noliliealion  du  dépôt  de  son  titre,  lorsque 
cette  femme  était  sans  domicile  ni  résidence 
connus,  et  que  l'adjudicataire  a  suppléé  à 
celle  notilication  par  le  mode  de  publicité  in- 
diqué par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1""  juin 
1807.  —  Bourges,  ;«avr.  1853,  D.  P.  54.  2.  52. 

E.  —  .'Vfriche  dans  l'auditoire  du  trîbunaj  d'im  extrait 
dti  l'acte  d'acquisition. 

75.  —  I.  . —  Un  extrait  de  l'acte  translatif 
de  propriété  doit  être  affiché  dans  l'auditoire 
du  tribunal  pendant  deux  mois,  i  partir  de  la 
dernière  des  significations  ou  insertions  exi- 
gées par  la  loi.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2234. 

—  J.  G.  S.  eod.  vo.  1385. 

76.  C'est  par  le  greffier  que  cet  extrait  doit 
être  dressé.  —  Décr.  24  mai  1854,  art.  1-2", 
D.  P.  54.  4.  90. 

77.  Il  doit  contenir  la  date  de  l'acte,  les 
noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
contraclanis.  la  désignation  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres 
charges  de  la  vente  (c.  civ.,  art.  2194\  — • 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1385. 

78.  L'omission  d'une  de  ces  indications 
entraîne  la  nullité  de  la  procédure  à  lins  de 
purge,  si  elle  porte  sur  une  indicalion  sans 
laquelle  les  créanciers  mis  en  demeure  de 
prendre  inscription  ne  pourraient  savoir  s'ils 
doivent,  ou  non,  répondre  k  l'appel  qui  leur  est 
fait  el  s'inscrire.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.. 
1385.  —  En  ce  sens  :  Dai.mbert,  op.  cit.,  n"  171, 

79.  .Jugé,  à  cet  égard,  que  l'extrait,  qui  doit 
èli-e  déposé  pendant  deux  mois  dans  l'audi- 
toire du  tribunal,  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  une  désignation  des  immeubles  telle 
que  les  tiers  puissent  reconnaître  si  ces  im- 
meubles sont,  ou  non,  frappés  de  leur  hypo- 
thèque légale.  —  Lyon,  19  n(5v.  1850,  D.  P. 
51.  2.  13. 

80.  Mais  jugé  qu'il  suffit  à  l'acqnéreur'de 
remplir  les  formalités  de  l'art.  2194,  quant  à 
son  contrat;  qu'il  n'est  pas  tenu  de  relater 
dans  les  affiches,  notifications  ou  insertions, 
les  noms  des  précédents  vendeurs  et  les  dates 
des  titres  plus  anciens,  alors  surtout  que  la 
copie  coUalionnée  déposée  au  greffe  el  k  la- 
quelle il  était  permis  à  tout  le  monde  de  re- 
courir, contenait  tous  les  renseignements  à 
cet  égard.  —  Caen,  24  déc.  1842,  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp..  2241. 

81.  —  II.  —  L'affichage  de  l'extrait  est 
constaté  par  le  greffier  dans  l'acte  de  dépôt, 
et,  à  l'expiration  du  délai,  le  greffier  délivre 
un  certificat,  dit  certificat  d'exposition,  cons- 
tatant que  l'extrait  est  resté  affiché  durant  le 
temps  prescrit.  En  délivrant  ce  certificat,  le 
greffier  rend  la  copie  collalionnée  qui  a  été 
déposée.  —  Décis.  min.  fin.  14  niv.  an  13.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1387. 

F.  —  Comment  peut  être  prouvé  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge. 

82.  Les  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  peuvent,  à  défaut  des  exploits 
ou  autres  pièces  qui  les  constatent,  être  prou- 
vées à  l'aide  de  simples  présomptions,  lorsque 
leur  accomplissement  est  articulé,  non  par 
l'acquéreur  lui-même,  mais  par  des  créan- 
ciers inscrits.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1410. 


83.  .lugé,  à  cet  égard  ^..  que  la  signilicalion 
qui  doit  être  faite  à  la  l'oiniiie,  pour  la  pni-ge 
de  son  hypothèque  légale,  de  l'acte  de  dépôt 
du  contrat  de  vijnte  au  greffe  du  tribunal  de 
l'arrondissement  dans  lequel  sont  situés  les 
biens  hypothéqués,  peut  èlre  établie  .'i  l'aide 
de  documents  autres  que  l'original  de  l'ex- 
ploit constatant  celte  stenification,  lorsque  la 
purge  est  invoquée,  non  par  le  tiers  détcn- 
leur  lui-même,  mais  par  des  créanciers  in- 
scrits. —  Civ.  r.  21  juili.  1863.  D.  P.  63.  1.  :î39. 

84.  ...  Que,  de  même,  la  purge,  par  l'ac- 
quéreur d'im  immeuble,  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  l'emiTK^  du  vendeur,  peut,  à  défaut 
des  exploits  destinés  à  en  conslater  les  for- 
malilés, être  prouvée  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions, lorsque  l'exislence  en  est  articulée, 
non  par  l'acquéreur  lui-même,  niais  par  ses 
créanciers,  et  que  l'impossibilité  où  sont  ces 
derniers  d'en  rapporter  une  preuve  littérale 
résulte  d'un  concert  frauduleux  entre  la  femme 
ou  ses  représentants  et  l'acquéreur.  —  Req. 
2  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  379. 

G.  —  Foi-malités  de  la  purge  ordiiiai; .;. 

85.  D'après  le  système  le  plus  générale- 
ment suivi,  les  formalités  spéciales"  établies 
par  l'art.  2194  sont  suffisantes  à  elles  seules 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales  dis- 
pensées d'inscription  et  non  inscrites  avant 
leur  accomplissement.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp., 
2227.  —  En  ce  sens  :  Aubey  et  R.\u,  5*  édit., 
t.  3,  §293  bis,  p.  848;  B.\udry-L.\c.\.nti.nerie 
ET  DE  LûYNES,  t.  3,  n»  25SÛ  ;  Thézard,  op. 
cit.,  n»  215. 

86.  11  en  résulte  que,  dans  le  cas  môme  où, 
à  la  suite  de  ces  formalités  et  avant  l'expira/- 
tion  du  délai  indiqué  en  l'art.  2195,  des  in- 
scriptions viendraient  à  être  prises  du  chef 
d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'une  femme 
mariée,  l'acquéreur  ne  serait  pas  tenu  de  l'aire 
à  ces  personnes  les  notifications  prescrites  par 
l'art.  2183.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2227.  — 
En  ce  sens  fAuBRY  et  Rai;,  5«  édit.,  t.  3, 
§■293  bis,  p.  848. 

87.  Ainsi  jugé  que,  pour  accomplir  la  purge 
des  hypothèques  légales  non  inscrites ,  la  loi 
n'exige  nulle  part  les  notifications  prescrites 
par  l'art.  2183  du  présent  Code  ;  que,  pour  ce 
cas,  il  suffit  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  chapitre  9,  qui  se  suffit  à  lui-même;  que 
l'obligation  de  remplir  les  formalités  de  l'art. 
2183,  après  s'être  conformé  aux  dispositions 
du  chapitre  9,  serait  même  inconciliable  avec 
les  prescriptions  de  l'art.  2195  du  même  Code, 
el  surtout  avec  celles  de  l'art.  775  c.  proc.  civ.— 
Metz,  14  juin  1837,  .1.  G.  Privil.  ef  hyp.,  2228. 

88.  Suivant  un  autre  système,  l'iuscriplion 
prise  dans  les  délais  de  l'art.  2194  produit  les 
mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  prise  avant 
la  transcription  :  le  tiers  acquéreur  est  donc 
tenu  de  faire  des  notifications  comme  il  l'au- 
rait dû  si  l'hypothèque  avait  été  inscrite  alors.' 

—  Duran'ton  ,  t.  10,  n»  423. 

89.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur, 
qui,  pour  purger  l'immeuble  des  hypothèques 
légales  non  inscrites,  remplit  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2194,  est  encore  obligé, 
en  cas  d'inscription  pendant  les  deux  mois, 
de  la  part  des  créanciers  à  hypolhèque  légale, 
de  leur  faire  la  notification  dont  parle  l'art. 
2183,  s'il  veut  purger  définitivement  son  ac- 
quisition, c'est-i-dire  mettre  ces  créanciers 
en  demeure  de  surenchérir.  —  Caen,  28  août 
1811,  J.  G.  Surench.,  82.  —  Caen,  9  août  181.5, 
J.  G.  ibid.—  Caen.  12  août  18'26,  J.  G.  ibid. 

—  Limoges,  9  avr.  1845,  D.  P.  45.  2.  12. 

§  2.  —  Effets  de  l'accomplissement  , 

des  formalités  prescrites  par  l'article  -2194. 

90.  V.  infrà,  art.  2195. 

§  3.  —  Purge  spéciale  du  Crédit  foncier. 

91.  "V.  infrà,  Appendice ,  W,  Sociétés  de 
crédit  foncier. 


1672       [C.  CIV.  -  Art.  2195.]       LIV.  III 
Art.'  2195. 

Si,  dans  le  cours  des^deux  mois  de 
rexposition  du  contrat,  il  n'a  pas  été 
fait  d'inscription  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeu- 
bles vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur 
sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot, 
reprises  et  conventions  matrimoniales 
de  la  femme ,  ou  de  la  gestion  du  tu- 
teur, et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du 
chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits, et  s'il  existe  des  créanciers 
antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en 
totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est 
libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du 
prix  par  lui  payé  aux  créanciers  pla- 
cés en  ordre  utile;  et  les  inscriptions 
du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits; seront  rayées,  ou  en  totalité 
ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont 
les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne 
pourra  faire  aucun  payement  du  prix 
au  préjudice  desdites  inscriptions, 
qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci -dessus,  la  date  du  contrat  de  1 
mariage,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du 
tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscrip- 
tions des  autres  créanciers  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile,  seront 
rayées.  -  C.  civ.  2134  s.,  2146  s.,  2157, 
2194.  _  C.  proc.  civ.  759,  765,  835. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.  G.  Privilèges 
et  hypothèques ,  p.  41  et  s.,  n"  23,  59. 

division 

Sect.  1.  —  Situation  des  créanciers  hypo- 
thécaires DISPENSÉS  d'inscrip- 
tion APRÈS  l'accomplissement 

des   FORMALITÉS   LÉGALES   (d"    1). 

§  1.  —  Inscription   qui   doit   être   prise 
par  ces  cri^anciers  (n°  1). 

§  2.  —  Surenchère  (n°  27). 

A.  —  Faculté  de  surenchérir  (  n"  27  ). 

B.  —  Délai  pour  surenchérir  (n*  31). 

s  3   —  Droits  des  créanciers  sur  le  prix 
(noSS). 

A.  —  Ci-éanciers  qui  ont  pris  inscription  (n-  38). 

B.  —  Créanciers  qui  n'ont  pas  pris  inscrip- 

tion (n-  44). 

Sect.  2.  —  Collocation  des  créanciers  a 
hypothèques  légales  (l!"  61). 

* 

§  1.  —  Cas  oit  ils  sont  primés  par  des 
créanciers  antérieurs  (n»  t>l). 

§  2.  —  Cas  oit  ils  sont  premiers  en  rang 
(n»  64). 

A.  —  Mineure  (n"  65). 

B.  —  Femmes  mariées  (n°  78). 

a.  —  Créances  nées  et  certaines  (n'  79). 

b.  —  Créances  conditionnelles  (n*  88). 


TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


c  _  Créances  purettient  éventuelles  ou 
dont  la  cause  n'est  pas  encore 
acquise  (n"  99). 

d.  _  Droits  de  la  femme  sur  le  prix  d'ac- 
quêts de  communauté  (n*  124). 

e   _  A    quelle    époque    la    femme    peut 
toucher  le  montant  de  sa  colloca- 
tion (n*  132). 
Z    —  Droits  des  créanciers  de  la  femme  ma- 
riée (n"  140). 


Sect.  l'".  —  Situation 

DES      CRÉANCIERS      HYPOTHÉCAIRES       DISPENSÉS 

d'inscription    APRÈS  L'ACCOMPLISSEMENT 

DES  FORMALITÉS  LÉGALES. 

§  1er.  —  Inscription  qui  doit  être  prise 
par  ces  créanciers. 

1  _  I.  —  Lorsque  les  formalilés  pres- 
crites par  l'art.  2194  du  présent  Code  ont  été 
remplies,  elles  font  cesser  la  dispense  d  in- 
scriplion  accordée  aux  femmes  mariées,  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits  pour  leurs  liypotheques 
légales.  —J.  G.  S.  Privil.  et  tiyp-<  1^95-  —  J^." 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  l.  3,  §  pa, 
p.  897;  Thézard,  Du  nantiss.,  des  priml.  et 
hipoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n»  214 

2.  Les  personnes  auxquelles  ces  liypottic- 
ques  compétent,  ou  leurs  représentants,  sont 
soumis  h  la  nécessité  de  les  faire  inscrire 
dans  le  délai  de  deux  mois.  —  Aubry  et 
Rau  ,  5=  édit. ,  t.  3,  §  295,  p.  898.  —  Comp.  : 
Hue,  t.  14,  n"  173. 

3.  L'obligation  de  prendre  inscription  dans 
le  délai  de  deux  mois  est  imposée  au  mineur 
et  à  la  femme  mariée,  non  seulement  dans 
le  cas  où  le  mariage  se  trouve  dissous  et  la 
tutelle  finie,  mais  encore  pendant  la  durée  du 
mariage  ou  de  la  tutelle.  —  J.  G.  Pnml.  et 
Avp..2219.  ,.  ,, 

'4.  Dans  le  cas  oii  la  purge  a  lieu  avant  la 
majorité  du  mineur  ayant  hypothèque  légale 
sur  l'immeuble,  le  subrogé  tuteur  doit  veil- 
ler à  ce  que  l'hypotliéque  légale  soit  inscrite 
dans  le  délai;  autrement,  il  devrait  indemni- 
ser le  mineur  du  préjudice  que  causerait  h. 
celui-ci  le  défaut  d'inscription.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  liyp-,  1397. 

5.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  1  accomplisse- 
ment des  formalilés  de  la  purge  par  l'acquéreur 
avant  l'époque  de  la  majorité  du  mineur  peut 
seul  constituer  le  subrogé  tuteur  en  faute  à 
l'égard  de  celui-ci,  si  l'hypothèque  pupillaire 
n'a  pas  été  inscrite,  et,  par  suite,  donner  ou- 
verture à  une  action  en  dommages -intérêts 
contre  le  subrogé  tuteur.  —  Nancy,  28  févr. 
1880,  D.  P.  81.  2.  221-222.  . 

6  Mais  que  le  mineur,  devenu  majeur  a 
l'époque  où  les  formalilés  de  la  purge  légale 
ont  commencé,  ne  peut,  lorsqu'il  a  connu  la 
vente  de  l'immeuble,  exercer  aucun  recours 
contre  le  subrogé  tuteur,  à  raison  du  défaut 
d'inscription,  alors  même  que  l'acquéreur  au- 
rait notifié  le  dépôt  de  son  contrat  au  sub- 
rogé tuteur  et  non  au  mineur  devenu  ma- 
jeur, qui  aurait  ainsi  ignoré  cette  nolification. 

—  Même  arrêt. 

7.  _  II.  —  Le  délai  court,  pour  les  per- 
sonnes auxquelles  des  notifications  ont  été 
adressées,  du  jour  de  l'affiche  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  l'extrait  de  l'acte  d'acquisition. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2216.  —  J.  G,  S. 
eod  V,  1395.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  295,  p.  898;  Théz.^rd,  op.  cit., 
n»  214. 

8.  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu  en  rem- 
plissant les  formalités  pour  parvenir  à  la 
purge  des  hypothèques  légales,  l'acquéreur 
d'un  immeuble  n'a  fait  notifier  à  la  femme  du 
vendeur  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  copie 
coUalionnée  du  contrat  de  vente  qu'après  que 
l'affichage  de  l'extrait  avait  antérieurement 
eu  lieu  dans  l'auditoire  du  tribunal,  c'est  à 


partir  seulemenl.de  la  date  delà  notification 
que  se  compte  le  délai  de  deux  mois,  à  l'ex- 
piration duquel,  aux  termes  de  l'art.  2195, 
ladite  femme  se  trouve,  à  défaut  d'inscription, 
déchue  de  son  hypolhèque  légale.  —  Tnb. 
civ  Nimes,  9juin  1898,  Journ.  des  av.,  t.  123, 
art.  8370.  .      ,  ^_, 

9  Pour  les  personnes  qui  ont  du  être  aver- 
ties "collectivement,  dans  l'hypothèse  réglée 
par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  9  mai-l»"-  juin 
1807  le  délai  court  du  jour  de  la  publication 
faite  conformément  à  l'art.  696  c.  proc.  civ.  ou 
du  jour  de  la  délivrance  du  certificat  du  pro- 
cureur de  la  République,  portant  qu'il  n'existe 
pas  de  journal  dans  le  département.  —  J.  G. 
Privil.  et  1,1/p.,  2216.  -  J.  G  S.  eod.  V-, 
1395  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  edit., 
t    3,  §  295,  p.  898;  Thézard,  op.  cit.,  n»  214. 

10.  On  admet,  toutefois,  que  le  délai  de 
deux  mois  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la 
dernière  formalité  accomplie,  notification  indi- 
viduelle ou  publication.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1395.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14,  n"  171  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 

n»  2554. 

11.  _  III.  —  On  décide  généralement  que 
le  délai  de  deux  mois  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances.  — 
,1  G  Privil.  et  hyp.,  1396.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5= 'édit.,  t.  3,  §  295,  note  9  ter, 
p.  898  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.'  3,  n»  2555. 

12  Et  ce,  même  dans   le  cas  où   la 

personne  au  profit  de  laquelle  l'inscription 
doit  être  prise  demeure  au  delà  du  territoire 
continental  de  la  France  :  ici  ne  s'appliquent 
ni  l'art.  73,  ni  l'art.  1033  c.  proc.  civ.  — 
Grenoble,  8  mars  1855,  D.  P.  56.  2.  69.  - 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2218.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1396.  J,,  .  ,   ., 

13.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  ce  délai  doit 
être  augmenté,  par  application  de  l'art.  1033 
c  proc.  civ.,  à  raison  de  la  distance  qui 
existe  entre  le  lieu  du  domicile  de  la  femme 
et  le  lieu  oii  elle  devait  prendre  inscription. 
—  Trib.  Bergerac,  23  févr.  1854,  D.  P.  54. 3.  20. 

14.  IV.  —  Si  les  inscriptions  d'hypo- 
thèques légales  ont  été  prises  dans  les  deux 
mois,  la  femme,  le  mineur  et  l'interdit  con- 
servent l'intégralilé  de  leur  droit  hypothé- 
caire qui  prend  rang  aux  époques  indiquées 
par  l'art.  2135  du  présent  Code.  —  Thézard, 
on.  cit.,  n»  215.  —  V.  suprà,  art.  2135. 

15.  Soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  surenchère 
formée,  soit  qu'une  surenchère  soit  faite  par 
un  autre  créancier,  ils  doivent  être  appelés  à 
l'ordre  et  à  toutes  les  opérations  qui  s  en- 
suivront. —  Thézard,  op.  et  loc.  cit.  —  Sur 
le  délai  de  la  surenchère  à  former  par  un 
créancier  à  hypothèque  légale  dispensée  d  in- 
scription, V.  infrb.  n»»  31  et  s. 

16  Si  une  surenchère  est  formée,  le  créan- 
cier i  hypothèque  légale  inscrit  peut  deman- 
der la  subrogation  à  la  poursuite.  —  V.  Iode 
de  proc.  civile  annoté,  art.  833. 

17  _  V  —  11  ne  parait  pas  nécessaire 
que  l'inscription  soit  prise  spécialement  sur 
l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la  purge  :  une 
inscription  générale  semble  suffire  pour  satis- 
faire au  vœu  de  la  loi  (  arg.  c.  civ.,  art  214b 
in  fine).  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1398. 

18.  Jugé  cependant  que,  lorsque  le  minis- 
tère public,  à  l'occasion  des  formalités  de  la 
purge  remplies  par  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
a  requis  l'inscription  de  l'hypotheqiie  légale 
de  la  femme  du  vendeur,  celte  inscription  ne 
doit  porter  que  sur  l'immeuble  vendu,  et,  par 
suite,  que  le  vendeur  est  fondé,  dans  le  cas 
où  l'inscription  effectuée  en  vertu  de  cet  e 
réquisition  a  été  générale,  à  en  demander  la 
radiation,  en  tant  que  le  conservaleur  des 
hvpothèques  l'aurait  fait  figurer  dans  les  états 
délivrés  soit  sur  transcription,  soit  sur  purge 
d'hvpollièques  légales,  pour  tous  autres  im- 
meubles du  vendeur.  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
27  août  1862,  D.  P.  63.  3.  8.  _        . 

19.  _  VI.  —  Lorsque  aucune  inscription 
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n'a  616  prise,  les  immeubles  c^ni  mit  t'^t'•  l'ol)- 
jel  de  la  piii-^c  sont  airniiicliis  iléliiiitiveiiionl 
de  touie  hypolhoinie  légale  oci-iilte  h  l'éganl 
de  l'ai-quéreur.  lU  passent  h  l'acciiiéreur,  dit 
l'art.  2195,  sans  aucune  charpc  à  raison  des 
dftl,  reprises  el  conventions  matrimoniales  de 
la  femme,  ou  de  la  jrestion  du  tuteur,  et  sauf 
le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  ou 
le  tuleur.  —  J.  U.  S.  frii'il.  et  hi/p..  UO'i.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  IUu  ,  5«  édil.,  t.  3, 
§  m>.  p.  808. 

20.  .luge  que  la  femme  déchue  de  son 
hypothèque  légale  pour  n'avoir  point  requis 
inscription  dans  les  deux  nmis  de  la  notilica- 
tion  prescrite  par  l'art.  iVJX  du  présent  Code, 
est  non  rccevable  à  attaquer  plus  tard  la 
vente  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits, 
lorsqu'il-  n'est  articulé  aucun  fait  de  dol  ni  de 
fraude  contre  l'acquéreur.  —  Poitiers,  l'f  juilt 
1824,  J.  G.  Privil.  et  ttijp.,  2221. 

21.  Cet  effet  subsisté  alors  même  que  l'ac- 
quéreur serait  évincé  plus  tard  de  la  propriété 
des  immeubles  purgés.  —  J.  O.  S.  Privil.  et 
Ityp-,  1402.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.\u, 
5«  édit.,  t.  3,  §  2i)ô,  p.  898. 

22.  ...  Soit  par  l'elTet  d'une  condition  réso- 
lutoire, telle  qu'une  clause  do  réméré.  — 
J.  G.  l'ritil.  et  hi/p.,  2214.  —  J.  G.  S.  eod.  î)°, 
1402.  —  Montpellier,  4  mars  1841,  J.  G. 
PrivU.  et  hj/p..  2214,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
14  avr.  18i-?,  D.  P.  47.  1.  217. 

23.  ...  Soit  par  suite  d'une  surenchère, 
de  telle  sorte  que  l'adjudicataire  sur  sur- 
enchère n'est  pas  tenu  de  procéder  i.  une 
nouvelle  purge  des  hypothèques  légales.  — 
J.  G.  S.  Priml.  et  /if/p.'.  1402.  —  Douai,  8  juill. 
1858.  et,  sur  pourvoi,  Iteq.  !«■■  juin  1859, 
D.  P.  60.  1.  381.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
IIau,  5«  édit.,  t.  3.  §  295,  p.  898. 

24.  ...  Soit  par  une  autre  revente,  sur  folle 
enchère.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  In/p.,  1402.  — 
Nîmes,  15  janv.  1801,  et,  sur  pourvoi,  Giv. 
r.  21  juill.   1863,  D.  P.  63.  1.  :iS9. 

25.  Toutefois,  la  purge  n'opérerait  pas 
extinction  de  l'hypothèque  légale,  notamment 
de  celle  du  mineur,  si  c'était  par  suite  d'un 
concert  frauduleux  entre  l'acquéreur  et  le 
vendeur  que  l'inscription  de  cette  hypothèque 
n'avait  pas  été  prise.  —  Giv.  r.  11  jûill.  1855, 
D.  P.  56.  1.9. 

26.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  le 
créancier  à  hypothèque  légale  déchu  du  droit 
de  suite  peut  exercer  son  droit  de  préférence. 

—  V.  infrà,  n»>  48  et  s. 

§  2.  —  Surenchère. 
A.  —  Faculté  de  surenchérir. 

27.  Les  femmes  mariées,  les  mineurs  et 
les  interdits  ont,  comme  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires,  le  droit  de  re(|uérir  la 
surenchère  des  immeubles  dont  la  purge  est 
poursuivie.    —  J.   G.   Privil.  el  hjp.,    2226. 

—  J.  G.  S.  eod.  V.  1400.  —  En  ce  sens  • 
Aubry  et  Rau,  b'  édit.,  t.  .3,  §  295,  p.  899; 
Baudry-Lacanti.nerie  et  de  Loynes,  t  3 
n»  2579;  TnéZAno,  op.  cit.,  n"  215.  —  Comp.  •' 
Rouen,  7  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  24.  — 
V.  toutefois  :  Hue.  t.  14,  n"  184. 

28.  La  femme  formera  cette  surenchère 
avec  l'autorisation  de  son  mari;  le  mineur, 
par  l'intermédiaire  du  subrogé  tuteur,  son  in- 
térêt étant  en  opposition  avec  celui  du  tuteur. 
—  TlIÉZARD,  op.  el  toc.  cit. 

29.  .Mais  les  créanciers  à  hypothèque  légale 
ne  seraient  pas  admis  à  surenchérir,  si  une 
première  surenchère  avait  déjà  été  faite  à  la 
suite  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites, 
cette  surenchère  ayant  eu  pour  elfet  de  fixer 
le  prix  de  l'immeuble  ;  c'est  une  application 
de  la  règle  :  .'<urenchère  sur  siirenchh-e  ne 
vaut.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hi/p.,  1401.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  kt  Rau,  5»  édit..  t.  3  S  293 
texte  el  note  7,  p.  830-831,  et  §  295,  p.'  899,' 
Baudry-Laca.ntinehie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n°  2583.  —  Conlrà  :  Ollivier  et  Mourlo.n' 

Code  (jivil  annoté.  —  T.  IV. 


Comt»ent.  de  la  lai  du  il  mai  /A^W,  n»  249. 

30.  La  faculté  de  surenchérir  n'est  pas 
subordonnée  il  hi  condition  d'une  inscription 
préalablement  requise,  elle  peut  être  exercée 
^lar  l'incapable,  alors  monie  qu'il  n'aurait  pas 
lait  inscrire  son  hypotliè(]ue.  —  J.  G.  Sur- 
eiic/i..  47.  —  Caen,  23  août  1839,  J.  G.  Siir- 
encfi..  47.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 

NERIE     ET     DE    LoY.N'ES,    t.    3,    H»    2582;    AUUKY 

ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  '295,  p.  899. 
B.  —  Délai  pour  surenchérir. 

31.  Suivant  un  premier  système,  qui  admet 
la  nécessité  d'une  noiilicalion  conforme  aux 
termes  de  l'art.  2183  aux  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  qui  se  sont  inscrits  dans  le 
délai  de  deux  mois  de  l'art.  2194  ( 'V.  siiprà. 
art.  2194,  n"»  88),  le  délai  pour  suren- 
chérir est  de  quarante  jours  i  compter  de 
cette  nolincation.  —  DuraiNton,  t.  20,  n"  423 

—  Coiiip.  :  Hue,  t.  14,  n"  187. 

32.  Ainsi  jugé  que  l'acquéreur  est  obligé, 
dans  le  cas  où  des  inscriptions  ont  été  prises 
pendant  les  deux  mois  par  des  créanciers  à 
hypothèque  légale,  de  leur  faire  la  noiilicalion 
dont  parle  l'art.  2183,  s'il  veut  les  mettre  en 
demeure  de  surenchérir,  le  délai  de  quarante 
jours  accordé  aux  créanciers  inscrits  ne  peut 
courir  contre  eux  qu'à  dater  de  celle  noiilica- 
lion, de  même  qu'ils  ne  pourraient  surenchérir 
tant  que  la  nolincation  n'aurait  pas  eu  lieu.— 
V.  les  arrêts  cités  siiprà,  art.  2194.  n"  89. 

33.  Un  second  système  accorde  aux  créan- 
ciers à  hypothèque  légale,  indépendamment 
des  deux  mois  pour  prendre  inscription  aux 
termes  de  l'art.  2195,  un  délai  additionnel 
de  quarante  jours  pour  surenchérir,  qui  court 
sans  nouvelle  notification,  savoir,  à  l'égard 
du  mineur,  à  dater  de  son  inscription,  el  à 
l'égard  de  la  femme,  à  dater  de  la  dissolu- 
tion du  mariage.  —  Pioeau,  La  Procédure 
civde  des  lribu?iaux  de  France,  t.  2,  p.  477. 

—  En  sens  contraire  :  J.  G.  Surench. ,  83.  — 
Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes    l    3 
no  2581.  '    ■      . 

34.  D'après  un  troisième  système  qui  a 
prévalu,  les  créanciers  à  hypothèque  légale, 
qu'ils  aient  pris,  ou  non,  inscription,  ne 
peuvent  exercer  le  droit  de  requérir  la  mise 
au.x  enchères  que  dans  le  délai  de  deu.x 
mois  qui  leur  est  imparti  pour  prendre 
inscription.  On  ne  saurait  y  ajouter  un  nou- 
veau délai  de  quarante  jours,  les  notifications 
prescrites  par  l'art.  2183,  qui  lui  servaient 
de  point  de  départ,  d'après  le  premier  sys- 
tème, n'étant  pas  exigées  à  l'égard  desdils 
créanciers  (V.  suprà,  art.  2194,  n»  86) 
—  J.  G.  S.  Priril.  el  hyp.,  1400.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau.  5«  édit.,  t.  3,  §  295 
texte  et  note  14,  p.  899;  Thézard,  op.  cil.] 
n"  215;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
l.  3,  n°  2580.  —  Guillouard,  Traité  des  pri- 
vil. el  tii/pol/i..  t.  4,  n"  2153. 

35.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  créanciers  à 
hypothèque  légale,  qui   ont  pris   inscription, 
ne  jouissent   point,  outre   le   délai   de  deux 
mois  qui    leur  est   accordé  pour  s'inscrire, 
d'un   nouveau  délai  de  quarante  jours  :  les 
deux  mois  exigés  pour  l'exposition  du  con- 
trat sont  aussi  la  limite  du  délai  dans  lequel 
doit  être   formée   leur   surenchère.  —  Gre- 
noble,  27   déc.  1821,  J.  G.  Surenc/i.,  81    — 
Paris,   10  déc.   1840,   J.   G.  ihid.  —  Alger 
12  janv.    1854,   D.   P.  54.  2.  150.  —  Paris' 
26  nov.  1857,  D.  P.  58.  2.  143.  —  Bordeaux 
1"  juin    1863,  D.   P.  66.   5.   454.  —  Paris 
26  nov.  1857,  D.  P.  58.  2.  143.  —  Bordeaux  ' 
1"  juin  1863,  D.  P.  66.  5.  454.  —  Giv.  cass 
l"  mars  1870  (motifs),  D.  P.  70.  1.  262. 

36.  ...  Que,  ce  dernier  délai  écoulé,  le  prix 
se  trouve  irrévocablement  fixé,  et  nulle  sur- 
enchère ne  peut  plus  être  utilement  formée. 
—  Mêmes  arrêts. 

37.  ...  Qu'en  conséquence,  la  surenchère 
exercée  par  une  femme  séparée  de  biens, 
pour  sûreté  de  ses  reprises,  sur  le  prix  d'ad-  | 


judication  des  biens  de  son  mari,  n'est  pas 
recevable  si  elle  a  élé  formée  après  l'cxpira- 
lioii  des  deux  mois  qui  lui  sont  accordés 
pour  inscrfrc  son  hypothèque  légale.  —  Alger 
12  jauv.  1854,  D.  P.  54.  £.  150.  ' 

§  3.  —  Droits  des  créanciers  sur  le  prix. 
A.  —  Créanciers  qui  ont  pris  inscription. 

38.  Dans  le  cas  où  il  a  été  pris  des  in- 
scriptions au  profit  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  avant  l'expiration  du  délai  de 
la  purge,  les  droits  hypothécaires  de  ce8 
créanciers  sont  convertis  en  action  sur  le 
prix.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  liyp.,   1408. 

39.  Ici,  toutefois,  comme  en  matière  de 
purge  des  hypothèques  inscrites,  la  subroga- 
tion du  prix  à  l'immeuble  est  subordonnée  à 
la  réalisation  des  deniers;  l'hypothèque  lé- 
gale des  incapables  qui  arrivent  en  rang 
utile  continue  donc  à  grever  l'immeuble  jus- 
qu'à ce  que  le  nouveau  propriétaire  ait  payé 
régulièrement  ou  consigné  son  prix.  — ,1  (i  S 
Privil.  el  hyp. ,  1408. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  prix 
la  situation  des  créanciers  à  hypothènue  lé- 
gale est  la  même  que  celle  des  créanciers 
inscrits. 

41.  Décidé  que  la  notification  prescrite 
par  l'art.  2194  fait  courir  les  intérêts  du 
prix  de  vente  au  profit  des  créanciers  à 
hypothèque  légale,  comme  les  notifications 
faites,  en  vertu  de  l'art.  2183,  pour  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèques,  font  courir  les 
mêmes  intérêts  au  profit  des  créanciers  in- 
scrits. —  Civ.  c.  i"  mars  1870,  D.  P  70  1 
262.  —  Conlrà  :  Metz,  19  nov.  1867,  D.  P. 
67.  2.  203,  arrêt  cassé  par  Civ.  c.  1"''  mars 
1870,  D.P.  70.  1.  262. 

42.  L'action  des  créanciers  sur  le  prix 
dure  trente  ans,  sauf  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque, conformément  à  l'art.  2180-4»,  ou 
celle  de  la  créance  du  prix.  —  j.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1408.  —  V.  suprà,  art.  2180. 

43.  Le  droit  des  créanciers  à  hypothèque 
légale  étant,  par  l'efiet  de  la  purge,  trans- 
porté sur  le  prix,  il  en  résulte  que  les  in- 
scriptions prises  par  ces  créanciers  ne  sont 
pas  soumises  à  la  nécessité  du  renouvelle- 
ment dans  les  dix  ans.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1409.  —  En  ce  sens  :  Dalmbert,  op. 
cil.,  n»  178.  —  V.  suprà,  art.  2154. 

B.  —  Créanciers  qui  n'ont  pas  pris  inscription. 

44.  —  I.  —  Une  controverse  s'était  élevée  ' 
sur  le  point  de  savoir  si,  à  défaut  par  les 
femmes  mariées,  les  mineurs  ou  les  interdits, 
d'avoir  pris  inscription  dans  le  délai  utile, 
leur  hypothèque  se  trouvait  purgée  aussi 
bien  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  que 
dans  celui  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudica- 
taire, de  telle  sorte  qu'ils  ne  fussent  plus  re- 
cevables  à  se  présenter  à  l'ordre,  alors  même 
que  la  clôture  n'en  aurait  pas  encore  été  pro- 
noncée. La  cour  de  cassation  n'admettait  pas 
la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de 
suite.  —  V.  les  arrêts  en  ce  sens,  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  2204.  —  J.  G.  S.  eod.  v» ,  1403. 

45.  La  majorité  des  auteurs  el  des  cours 
d'appel,  au  contraire,  s'étaient  prononcés  en 
faveur  de  la  survivance  du  droit  de  préfé- 
rence dans  celte  hypothè.se.  —  "V.  les  arrêts 
en  ce  sens,  J.  G.  Privil.  et  lu/p.,  2203.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  1402. 

46.  La  loi  du  21  mai  1858  a  fait  cesser 
celte  controverse  en  admettant  expressé- 
ment, en  cas  de  non -inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  dans  le  délai  de  la  purge,  la 
survivance  du  droit  de  préférence.  —  j.  G.  • 
Ordre  entre  cri'anc,  42'7.  —  J.  G.  S«  Privil. 
et  hyp.,  1403.  —  V.  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  717  et  838. 

47.  —  11.  —  Elle  a  subordonné  toutefois  le 
droit,  pour  les  femmes,  mineurs  ou  interdits,  de 
se  faire  colloquer  par  préférence  sur  le  prix  des 
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immeubles  purgés  du  droit* de  suite,  Ma  ^m'e 
dune  aliénation  volontaire,  à  une  double  con- 
dition :  la  première,  c'est  qu  un  ordre  soil 
ouvert  dans  les  trois  mois  du  aelai  de  la 
pur?e:  la  seconde,  flue  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  produisent  à  cet  ordre  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  -54  c.  proc  civ.,  s 
l'ordre  est  judiciaire,  ou  avant  la  clôture,  s 
l'ordre   est  amiable,  -r-  J.  G.  b.  Fnvil.   et 

'%a  De  ces  deux  conditions ,  la  première 
n'est  'pas  requise  par  la  loi  dans  le  cas  où 
l'extinction  du  droit  de  suite  résulte  dune 
adiudication  sur  saisie  immobilière  ;  elle  n  est 
établie  que  pour  l'hypothèse  spéciale  ou  cette 
extinction  est  l'effet  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales.  -  J.  G.  S.  Prwd.  et  h,jp., 

1404 

49  En  tout  cas ,  pour  ne  pas  être  déchus 
de  ce  droit  par  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois,  ces  créanciers  ont  la  faculté  de  requé- 
rir eux-mêmes  l'ouverture  de  tordre.  — 
J    G.  S.  ibid.  ,,,  .  , 

50  —  III  —  Po"''  1"^  '^  "^^'"^  coure  et 
que  l'a  déchéance  puisse  être  encourue  il 
faut  nue  l'ouverture  d'un  ordre  soit  possible, 
DOtaïAment  <iue  la  purge  des  hypothèques  in- 
scrites ait  eu  lieu  axant  ou  en  même  temps 
que  la  purge  des  hypothèques  légales  - 
J.  G.  S  Privil.  et  %,jp.,  im.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Bav  ,  5«  edit.,  t.  3,  §  ma, 

^'  51  'jugé,  à  cet  égard  •....  que  si  le  créancier 
à  hypothèque  légale,  qui  n'a  pas  pris  inscrip- 
tion conformément  à  l'art.  219d  sur  1  immeu- 
ble vendu  volontairement,  est  déclare  deciiu 
de  son  droit  de  préférence  par  1  art  7K  c. 
proc  civ  ,  à  défaut  d'ouverture  d  ordre  dans 
les  délais  qu'indique  cette  disposition ,  c  est 
uniquement  pour  le  cas  où  un  ordre  était  lé- 
galement possible.  -  Civ.   c.  24  jmn  1891, 

D.  P.  92.  1.  93.  ,     ^  ■ 

52  Qu'en  conséquence,  la  femme  qui 
n'a  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  légale 
sur  un  immeuble  vendu  par  son  mari  n  en- 
court pas  celte  déchéance,  bien  quil  ny  ait 
eu  aucun  ordre  ouvert,  si  celte  procédure  ne 
pouvait  avoir  lieu  en  raison  du  défaut  de 
purge  par  l'acquéreur,  des  hypothèques  or- 
dinaires inscrites.  —  -Même  arrêt. 

53  _  l-V.  —  De  même,  si,  en  1  absence  de 
tous  créanciers  inscrits,  il  n'y  avait  lieu  ni  à 
ordre,  ni  à  règlement  judiciaire,  le  droit  de 
préférence  des  créanciers  h  hypothèque  légale 
continuerait  à  subsister  tant  que,  le  prix  res- 
tant dû  au  vendeur,  les  choses  se  troura-aient 

•  entières.  -  D.  P.  92.  1.  93,  sous  Civ.  c. 
24  juin  1891,  précité.  —  En  ce  sens  ;  Aubby 
ET  R.xu.  â"  édit. .  t.  3,  §  283,  p.  064. 

54.  Jugé  aussi  que  la  déchéance  ne  peut 
pas  non  plus  être  encourue  lorsque  la  femme 
a  renoncé  volontairement  h  son  hypothèque 
légale  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
du  mari ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  purge  lé- 
o-ale  car  alors  la  femme  n'a  pas  été  mise  en 
demeure  de  prendre  inscriplion;  qu'elle  con- 
serve donc  la  faculté  d'exercer  son  droit  de 
préférence  à  quelque  époque  que  l'ordre  soit 
ouvert.—  Paris,  10  fevr.  18i3,  D.  P.  74.  ^. 
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55  _  V  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 
nue  le  droit  de  préférence  ne  survit  au  droit 
de  suile  qu'autant  que  le  prix  reste  eiilTe  les 
mains  de  l'acquéreur.  —  J.  G.  b.  FnmL  et 
hiip  1406.  —  En  ce  sens  :  Dalmbert.  Traite 
d  la  purne  des  privil.  et  Ivjpoth.,  n»  IbD. 

56.  Ce' droit  s'éteint  par  le  payement  que 

l'acquéreur  fait  de  bonne  foi  à  son  vendeur 

par  la  cession  du  prix  faite  par  le  vendeur  à 

un  tiers  ou  par  la  délégation  consentie  par  lui 

•  k  ses  créanciers.  -  J.  G.  S.  Pnvil.  et  hyp., 

57    _  'VI   La  survivance  du  droit  de 

préférence,  après  la  perle  du  droit  de  suite, 
est  une  faveur  accordée  aux  créanciers  i  hy- 
pothèque légale  dispensée  d'inscription;  cette 
faveur   n'a  plus  sa   raison   d'être   lorsque   la 


dispense  d'inscription  a  cessé.   —  J.   G.   S. 
Privil    si  hi/p.,  1405. 

58  'jugé  par  suite:...  que  la  femme  mariée 
qui  n'a  pas  inscrit  son  hypothèque  légale  con- 
forméménl  i  l'art.  8  de  la  loi  du  '23  mars  18&5, 
dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage  ne 
peut  être  admise  à  faire  valoir  le  droit  de 
préférence  attaché  à  cette  hypolheque  jusqu  à 
a  clôture  de  l'ordre,  en  vertu  des  art^  -17  et 
TT")  c  proc.  civ.  —  Orléans,  9  juin  iHU, 
J  G  S.  Privil.  et  hyp.,  1405. 
'59  Que  l'accomplissement,  par  1  ache- 

teur des'formalilés  de  la  purge  dite  légale  ne 
permet  pas  au  mineur  devenu  majeur  de  se 
prévaloir,  après  l'année  qui  suit  la  Cessation 
de  la  tutelle,  des  dispositions  des  art.  2193  c. 
civ  717  et  772  c.  proc.  civ.,  qui  ne  s  appli- 
quent aux  hypothèques  légales  du  mineur  de 
rinterdit  et  de  la  femme  mariée  que  pendant 
la  période  de  temps  où  elles  «ont  dispensées 
d'inscription.  -  Poitiers,  SljuiU.  1893,  D.  P. 

95   ^   41 

60  Décidé  encore,  que  l'ancien  tuteur  a 
qualité  pour  demander  la  radiation  de  1  in- 
scription qui  aurait  été  prise  ainsi  sans  droit 
quoique  la  créance  pupillaire  ne  soit  pas 
éteinte.  —  Même  arrêt. 


SeCT.  2.    —   COLLOCATION   DES  CRÉANCIERS 
A  HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

§  1er.  _    Cas    OÙ    ils    sont    primés 
par  des  créanciers  antérieurs. 

61  S'il  se  trouve  des  créances  antérieures 
à  celles  des  femmes  mariées  et  des  mineurs 
pour  une  somme  égale  ou  supérieure  a  la  va- 
eur  de  l'immeuble,  cet  immeub  e,  après  paje- 
menlde  ces  créances,  est  délinilivement  purge 
vis-à-vis  des  femmes  et  des  mineurs  dont  les 
inscriptions  doivent  être  rayées.  -  J.u.  yii 

"%2  sFaprè^^a  coUocation  des  créanciers 
antérieurs,  il  reste  une  portion  de  prix  a  dis- 
ùibuer  les  inscriptions  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits,  seront  rayées,  dit  le  presen 
article  i  al  2),  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
payées^aux  créanciers  antérieurs;  mais  celte 
expression  est  inexacte.  L'inscription  continue 
à  subsister,  mais  seulement  jusqu  à  concui- 
rence  de  la  partie  du  prix  qui  reste  a  distii- 
buer!  quant  à  la  radiation,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  moment  où  la  femme,  le  mineur, 
remuent  le  montant  de  la  coUocation,  et  alors 
la  radiation  est  absolue  et  delinitive.  -  J.  G. 

""^"s.'Le  mfm'e''vrc;  de  rédaction  se  trouve 
dans  la  partie  de  l'article  où  il  est  dit  que, 
si  les  inscriptions  des  femmes,  des  mineurs, 
sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra 
îaie  aucun  payement  au  préjudice  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs ,  et  que  les  mscrip- 
Uons  des  autres  créanciers  qm  ne  -ennent 
pas  en  ordre  utile  seront  rayées.  <^ette  dispo 
sillon  suppose,  en   effet,  que  les  droits  des 
femmes  et  des  mineurs  ne  sont  m  détermines 
ni  ouverts,  au  moment  de   la  confection  de 
l'ordre;  il  est  donc  incertam  s'ils  auront  ou 
non  des  droits   à  exercer,  et   quelle  sera  la 
nuotité  de  ces  droits;  en  conséquence,  il  ne 
1  peut  être  question  de  la  radiation  des  mscrip- 
Cs  des\réanciers   postérieurs,   PU'^ÎÎ""'' 
ignore  encore  quels  sont  ceux  qm  vienlront, 
ou  non,  en  ordre  utile.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2328. 

s  2  —Cas  où  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  sont  premiers  en  rang. 

64.  Au  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  les 
créanciers  h  hypothèque  légale  sont  les  pre- 
miers en  rang,  il  convient  d'exposer  séparé- 
ment la  position  des  mineurs  et  interdits  et 
celle  des  femmes  mariées  ou  des  créanciers 
subrogés  à  leurs  droits.  —  Aubry  et  Hau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  295,  p.  900. 


A.  —  Mineurs. 

65  —  I  —  L'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs' ou  interdits  remontant,  pour  tout  ce  qm 
pourra  leur  être  dû  par  le  tuleur  en  cette 
qualité,  au  jour  où  a  commencé  sa  responsa- 
llilité,  et  le  compte  à  rendre  Pa',ee  dernier 
ne  pouvant  être  régie  que  lors  de  /acessa- 
lion  de  la  tutelle,  ces  personnes  son  ,  a  la  ri- 
gueur, en  droit  d'exiger  que  la  totalité  du  prix 
de  l'immeuble  dont  la  purge  a  été  poursuivie 
reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  si  mieux 
n'aime  celui-ci  en  faire  la  consignation.  — 
î  G.  S.  Privil.  et  hyp..  1429.  -  En  pe  sens  : 
AuERY    ET    Rau,    5«    edit..    t.    3,    S    /Jyo, 

^66  Rigoureusement,  il  n'existerait  pour 
le  tiers  détenteur  aucun  moyen  de  purger  son 
immeuble  des  inscriptions  des  rameurs  et  des 
interdits,  tant  que  leurs  droits  restent  indé- 
terminés ;  le  payement  du  prix  devrait  rester 
suspendu  iusqu'à  ce  que  la  majorité,  la  lin  de 
nnlerdiction^ou  la  dissolution  du  mariage 
aient  amené  le  moment  où  ces  créances  puis- 
sent être  payées,  et  où  les  hypothèques  lé- 
o-ales  qui  les  accompagnaient  puissent  être 
?ayées;  jusque-là,  l'acquéreur  devrait  conser- 
ver le  prix  entre  ses  mains.  —  J.  G.  fiimi. 

'''67^Toutè'fois,  la  nécessité  de  concilier  les 
intérêts  des  créanciers  avec  ceux  des  mineurs 
ou  des  interdits  a  fait  admettre,  en  pratique, 
la  possibilité,  pour  ces  créanciers,  dobler^r 
la  distribution  entre  eux  du  prix  de  I  immeu- 
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ble,  en  offrant  pour  la  garantie  de  sa  restitu- 
tion éventuelle,  lors  de  la  reddition  du  compte 
tutélaire  ,  un  gage  hypotliecaire  sulfisant.  - 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  ■23-29.  -J- G- S.  «"rf- "  > 
14.:.9  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  H.au,  S'  eau., 
t  3  §  295,  p.  900;  Thézard,  op.  cit.,  n»  «0, 
B.audry-Lacantinebie  et  de  Loynes,  t.  à, 

°°68.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'aucun  payement 
ne  pouvant  être  fait  au  préjudice  de  1  hypo- 
thèque légale,  nonobstant  le  caractère  éven- 
tuel et  indéterminé  de  sa  créance,  le  juge  doit, 
après  avoir   cûlloc[ué    conditionnellement   le 
m^ineur  au  rang  que  la  loi  lui  assigne    pour- 
voir à  ce  que  le  montant  de  la  coUocation  lui 
soit  conservé  pour  lui  être  remis  s  il  y  a  leu, 
à  la  fin  de  la  tutelle,  soit  en  autorisant  lac- 
auéreur  à  retenir  les  fonds  dans  ses  mams, 
^oU  en  autorisant  les  créanciers  pos^neurs 
en  ordre  à  les  recevoir  moyennant  caulion, 
soit  en  ordonnant  tout  autre  emploi  qui  mette 
en  sûreté  les   droits  du  mineur.  —   Uv.  c. 
9  ianv    1855,  D.  P.  55.  1.  8. 
■   69    Si  les  créanciers  postérieurs  ne  pou- 
vaient ou  ne   voulaient  offrir  un  gage  sufli- 
a'n'l'oTdre  ne  devrait  être  véglé  qu^res   a 
cessation  de  la  tutelle.  -  J.  G.  b.  ^"»»-  f 
/.,.„     1429.  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.vu  , 
sé'^édit  ,  t.  3,  §  295,  note  15,  p.  9f;  B^^X"" 
Laca:<tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  -^o»; 

70.  Suivant  une  opinion,  le  juge  chargé 
du  règlement  de  l'ordre  aurait,  dans  cette 
hypothèse,  le  droit  d'évaluer  le  maximuna  de 
fa^a-éance  future  de  l'incapable  et  de  coUo- 
auer  définitivement  les  autres  créanciers  sur 
?e  surplus  du  prix.  -  J.  G.  S.  Priml.  et  hyp, 
1430  L  En  ce  sens:  Bert.auld,  Revue  prat. 
de  droit  français.  1860,  t.  10,  p.  21-1  et  s 

71  Cet  expédient  est  d'autant  plus  difficile 
à  admettre  que  la  fortune  du  mineur  es  sus^ 
ceptible  d'augmenter  dans  le  eo^rs^de  la  tu- 
telle par  des  causes  diverses  e  mposs  b^es 
à  prévoir.  -  J.  G.  S.  Pnvd.  et  hyp  ,  Uf 
-  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  a«  edit  t.  3 
§  2%,  note  15,  p.  901  ;  Hux,  t.  14,  n»  1  /8  ;  Bau- 
dry-Lac.^ntinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2o6b. 
""^o  -  Il  -  Si  le  mineur  se  trouve  avoir, 
au  moment'  du  règlement  de  l'ordre  .une 
créance  certaine  et  liquide  contre  son  tuteur- 
telle  par  exemple,  que  la  créance  des  reprises 
de  sa  mère,  il  peut,  suivant  une  opinion  être 
colloque  immédiatement  et  définilivement  pom 

le  montant  de  cette  créance.  —  J.  G.  b.  fru 
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•■//.   et  fif/p..  imo.  —  Paria,  21  janv.  1875, 
r.  G.  ^.Piiyil.  et  ft^ifp.,  114-'. 

■  73.  Décillé .  en  ce  sens .  que  lorsque  la 
créante  du  mineur  est  stisceptible  d'iMre 
liquidée  iniinéiha(eiiipnl,  le  jujre  peut  le  col- 

^  loquer  provisoirement  pour  une  somme  qn~û 
évalue  et  fixer  un  délai  dans  leijuel  la  créance 
devra  élte  liquidée  déniiilivement.  —  Bourges, 
17  févr.  1872,  J.  G.  S.  Ordrf  entre  créanc,  57. 
74.  Suivant  un  autre  système,  cette  solu- 
tion est  inconipalible  avec  le  principe  sui\Tint 
lequel  le  pupille  n'a  en  réalité  de  créance 
contre  son  tuteur  que  pour  le  solde  du  compte 
de  tutelle  dont  le  montant  ne  peut  être  lixé 
avant  le  pri.t  de  la  tutelle.  —  J.  G.  S.  Bri- 
vil.  et  hi/p.,  1430.  —  En  ce  sens  :  .\ubry  et 
Rau,  S^  édit.,  t.  3.  S  2S>5,  note  15,  p.  901; 
Hue,  t.- 14.  n»  178;  B.*uDRY-L.4C.\.NTiNEniE  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n»  2567. 
,  75.  .luffé,  à  cet  égard,  qu'aucune  attri- 
bulion  délinilive  ne  peut  être  faite  au  mineur 
lorsffu'un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble  du  tuteur  vendu  au  cours  de  la  tu- 
telle ;  qu'il  convient  alors  de  colloquer  con- 
ditionnellcmenl  le  mineur  au  rang  de  son  hy- 
pothèque légale  et  de  pourvoira  ce  que  le 
montani  de  la  oollocation  soit  conservé  pour 
lui  être  remis,  s'il  y  a  lieu,  après  le  compte 
de  gestion  du  tuteur.  —  Alger.  12  mai  1880, 
J.  G.  S.  Minor.,  tutelle,  émane  577. 

'6-  —  ni.  —  Quand  l'ordre  se  règle 
après  qne  hi  tutelle  a  cessé ,  le  mineur  doit, 
!i   contraire,  obtenir  une  collocation  défini- 

■  e.  —  J.   G.  S.  Prhil.  et  h;/p..  14.31. 

77.  .luge,  à  cet  égard,  que  lorsque  des 
mineurs  devenus  majeurs  se  présentent,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  tuteur ,  pour 
y  exercer  leur  hypothèque  légale,  il  y  a  lieu, 
non  pas  de  colloquer  provisoirement ,  et 
moyennant  caution,  les  créanciers  venant 
après  eux,  mais  de  surseoir  à  l'ordre,  el 
d'impartir  à  ces  minenrs  devenus  majeurs  un 
délai  pour  faire  rendre  le  compte  de  tutelle 
et  fixer  judiciairement  le  montani  de  leur 
créance.  —  Cologne,  24  août  1846,  D.  P.  47. 
2.  217.  —  Observ.  conf.,  D.  P.  ibid. 

B.  —  Femmes  mariées. 
# 

78.  Les  créances  des  femmes  mariées  contre 
leur  mari,  n'étant  pas  toutes,  comme  celles 
des  mineurs  ou  interdits  contre  leurs  tuteurs, 
garanties  par  une  hypothèque  légale  remon- 
tant à  la  même  date,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
quant  à  ces  créances,  suivant  qu'elles  sont 
déjà  nées  et  ouvertes  ou  certaines  au  moment 
où  le  règlement  de  l'ordre  a  lieu;  ou  qu'elles 
sont  déjà  nées,  mais  subordonnées  à  une  con- 
dition ;  ou  enfin  qu'il  s'agit  de  créances  à  ve- 
nir, dont  la  cause  n'est  pas  encore  née.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hi/p.,  \i^i.  —  En  ce  sens  : 
AiBRY  ET  Hau,  5=  édit.,  t.  3,  §  295,  p.  901. 

a.  —  Créances  nées  el  certaines. 

79.  La  femme  a  le  droit  d'exiger  une  col- 
location  immédiate  pour  toutes  ses  créances 
déjà  nées  ou  dont  le  principe  est  acquis 
el  qui  ne  sont  pas  subordonnées  à  une  con- 
dition. —  J.  G.  S.  Privil.  el  h/p..  14.33.  — 
En  ce  sens  :  Al'bry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  2i6,  p.  902;  Thézahd,  op.  cit.,  n»  2.36-2»; 
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n"  4570:  Gitillouard,   Traité  des  privil.  et 
hypolh..  t.  4,  n»  2158. 

80.  Elle  peut  demander  collocation  pour 
ces  créances,  alors  même  qu'elles  ne  seraient 
pas  liquides,  car  rien  n'empêche  de  les  liqui- 
der pendant  le  mariage,  avant  la  clôture  de 
1  ordre.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1434. 

81.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion des  immeubles  sur  lesquels  a  été  inscrite 
son  hypothèque  légale,  la  femme  a  le  droit, 
même  avant  la  séparation  de  biens,  de  récla- 
mer sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix,  sauf  an  juge  à  évaluer  provisoirement 
ses  reprises  et  à  pourvoir  à  la  conservation 
des    fonds  jusqu'au  jour  où  elle  pourra  les 


toucher:  par  suite,  doit  être  réformé  l'arrêt 
qui  rejetle  la  colfocation  de  la  femme  sons 
l'unique  prétextcque  la  séparaliondebiens  aélé 
annulée.  —  Civ.  c.  19  nov.  1872.  D.  P.  73. 1.  :i8. 

82.  Il  en  est  ainsi  pour  foules  le»  créances 
de  la  femme  qui,  étant  certaines,  prennent 
rang  du  jour  du  mariage,  comme  la  dot  el 
les  conventions  malrimoniales.  ainsi  que 
pour  les  antres  créances  qui  seraient  nées 
depuis  le  mariage,  mais  avant  I.t  Iranscrip- 
tion  de  l'adjudication  ou  aliénation .  comme 
l'indemnilé  due  pour  aliénation  de  propres 
déjà  effectuée,  ou  pour  dettes  que  la  femme 
aurait  déjà  payées  après  les  avoir  contrac- 
tées avec  le  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  h/p., 
14.33.  —  En  ce  sens  :  TmtZARD,  op.  cit., 
n"  2,36-2»  ;  AuBRY  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  295, 
p.  902. 

83.  -Ainsi  jugé  :  ...  que  la  femme  mariée 
soiis  le  régime  de  la  communauté  a  le  droit, 
même  avant  la  séparation  de  biens,  de  se 
faire  colloquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  de  son  mari,  ponr  la  con- 
servation des  droits  résultant  ptnir  elle  de 
ses  conventions  matrimoniales,  sauf  à  ne  tou- 
cher le  montant  de  sa  collocation  qu'après  la 
dissolution  du  mariage  ou  après  la  séparation 
de  biens.  —  Toulouse,  30  juin  1858,  D.  P. 
59.  5.  77. 

84.  ...  Mais  que  la  femme  mariée  en 
communauté  ne  peut  prétendre  à  une  collo- 
cation éventuelle  sur  le  prix  d'un  immeuble 
de  son  mari,  pour  le  montant  d'une  somme 
mobilière  provenant  de  donation  à  elle  faite 
lors  du  mariage,  et  qui,  d'après  la  loi,  est 
tombée  dans  la  communauté,  encore  que  le 
mari  lui  en  ait  fait  une  reconnaissance.  — 
Bordeaux,  6  mai  1848,  D.  P.  50.  2.  II. 

85.  Décidé,  qu'en  cas  de  déconfiture  du 
mari  et  de  distribution  du  prix  de  ses  biens 
sur  la  poursuite  de  ses  créanciers,  la  femme 
commune  est  fondée,  alors  surtout  qu'elle  a 
formé  une  demande  en  séparation  de  biens,  à 
réclamer  contre  ceux-ci  sa  collocation  pour 
le  montant  de  ses  reprises  liquides  et  non 
contestées,...  sauf  le  droit  pour  les  créanciers 
d'exiger  d'elle  une  caution,  ou  tout  au  moins 
le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  des 
sommes  pour  lesquelles  sa  demande  en  collo- 
cation aurait  été  admise,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  demandé  en  séparation  de 
biens  et  sur  la  liquidation.  —  Besancon, 
20  nov.  1852,  D.  P.  53.  2.  108. 

86.  On  ne  saurait  opposer  à  la  femme 
l'éventualité  que  ces  créances  pourraient  en- 
suite disparaître  par  compensation ,  remploi 
ou  autrement;  elles  existent  actuellement,  il 
faut  régler  la  situation  telle  qu'elle  est  au 
jour  de  l'ordre.  —  Thézard,  op.  cit., 
n»  236-2». 

87.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  la  femme  n'est  pas  recevable  à  produire 
à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  de  son  mari,  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale,  pour  indemnités  par  elle  pré- 
tendues, à  raison  d'échanges  qu'il  a  faits  de 
quelques-uns  de  ses  propres,  le  droit  à  ces 
indemnités  n'étant  ouvert  qu'à  la  dissolution 
du  mariage.  —  Req.  3  août  18i8,  D.  P.  48.  1 
218.  —  Mais  V.  observ.,  J.  G.  Privil.  el  hnp., 
•233(5-2».  -"^  ' 

b.  —  Créances  conditionnelles. 

88.  —  I.  —  Quant  aux  créances  dont  le 
principe  seulement  existe,  mais  dont  la  réali- 
sation est  subordonnée  à  une  condilion,  telles 
que  des  gains  de  survie,  la  femme  doit  être 
traitée  comme  tout  autre  créancier  condition- 
nel. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1435.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  '5«  édit  t  3 
§  295.  p.  902  et  903;  Thézard,  op.  dt.\ 
n»  2.3G3»;  Pont,  Comment. -traité  des  privil. 
et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée.  2«  édit., 
t.  2,  n»  1426;  B.vudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  2572. 

89.  Ainsi  jugé  : 


faire  colloquer  sur  les  biens  du  mari,  vendus 
durant  le  jutrriage,  même  pour  ses  droits 
éventuels,  tels  que  préciput  et  gain  de  survie, 
en  ce  sens  du  moins  que  des  fonds,  doivent 
être  affectés  an  payement  de  ces  droits,  pour 
le  cas  oft  ils  vienuraieni  à  s'ouvrir.  —  Meta, 
18  jnill.  1S20,  J.  G.  Frivil.  et  h)p..  '2330-3». 

90.  ...  Qu'en  cas  de  venle  des  biens  du 
mari .  la  femme  qui .  par  son  contrat  de  mii- 
riage.  s'est  ré'^rvé  le  droit,  soit  de  reprendre 
son  trousseau  en  nature,  soit  d'en  répéter 
l'estimalion.  doit  êh-e  colloquée,  pour  le  mon- 
tant de  cette  estimation',  jusqu'à  l'époque  où 
elle  sera  tenue  de  faire  son  option.  —  Gre- 
noble, 6  janv.  1831.  J.  G.  Privil.  et  hifp.. 
23.S0-6»;  Disp.  entre  vifs  et  lest..  1434--2». 

91.  ...  El  qu'en  cas  d'insuffisance  du  capital 
resté  libre  sur  le  prix  des  biens  du  mari  pour 
être  affecté  au  payement  d'une  créance  condi- 
tionnelle, et  spécialement  au  gain  de  survie 
de  la  femme,  les  intérêts  de  ce  capital  doi- 
vent être  attribués  au  créancier  ainsi  collo- 
que, et  spécialement  à  la  femme,  pour  être 
capitalisés  à  son  profit  jusqu'à  la  constitution 
d'un  capital  égal  à  la  créance  éventuelle.  — 
Civ.  c.  -29  août  1870,  D.  P.  70.  1.  353. 

92.  —  II.  —  Toutefois,  les  autres  créan- 
ciers peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'y  a  pas 
créance  acqiiise  au  profit  de  la  fenmiè  et  se 
faire  colloquer.  en  faisant  abstraction  de  son 
droit,  mais  à  la  charge  de  lui  offrir  des  ga- 
ranties conservatoires.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1435.  —  En  ce  sens  :  Aubry-  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  3, .!!  295,  p.  903:  Thézard,  op.  cit., 
n»  236-.3»;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  1426:  BAUDRY-L.\CAXTrxERiE  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2572;  Gur-louard,  op.  cit..  t.  4, 
11»  2159. 

93.  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  à  la  femme ,  dont  les 
droits  éventuels,  à  raison  de  son  douaire, 
d'un  droit  d'habitation  et  de  ses  frais  de  deuil, 
ne  sont  pas  enœre  ouverts,  ont  pu  être  pro- 
visoirement colloques  sur  les  deniers  affectés 

à  ces  droits  éventuels,  à  la  charge  de  donner  ' 
caution.  —  Req.  4  frim.  an  14,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  23.30- 1». 

94.  ...  Que  la  femme  doit  être  colloquée 
éventuellement,  à  la  date  de  son  hypoihéque 
légale,  pour  ses  gains  de  survie,  et  que  les 
créanciers  postérieurs  à  elle  ne  peuvent  rece- 
voir le  montant  de  celle  collocation  éven- 
tuelle, destinée  au  service  des  rentes  qui 
forment  l'objet  des  gains  de  survie,  qu'à  la 
charge  de  donner  caution  de  rapporter,  le 
cas  échéant,  fout  ou  partie  de  ladite  colloca- 
tion. —  Riom,  11  févr.  1841,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2.330-8». 

95.  ...  Mais  que  lorsque  l'adjudicataire  s'est 
libéré  par  le  dépôt  du  prix  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  il  n'appartient  pas  au 
juge  qui  ordonne  au  profit  d'un  créancier, 
sous  condition.  la  mise  en  réserve  d'un  capi- 
tal et  la  capitalisation  des  intérêts  de  ce  ca- 
pital, de  prescrire,  sans  le  consentement  de 
tous  les  ayants  droit,  l'emploi  des  fond3  en 
prêt  ou  en  dépôt  dans  un  établissement  autre 
que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
notamment,  l'acquisition  d'obligations  du  Cré- 
dit foncier.  —  Civ.  c.  29  août  1870,  D.  P.  70. 
1.  .353. 

96.  ...  Que  lorsqu'un  immeuble  du  mari  est 
vendu  par  expropriation  forcée,  la  femme, 
quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  encore  fait  séparer 
de.  biens,  peut  se  présenter  à  l'ordre  et  récla- 
mer sa  collocation  à  la  date  de  son  hypo- 
ihéque légale,  sauf  aux  tribunaux,  après  avoir 
colloque  la  femme  au  rang  que  la  loi  lui 
assigne,  à  pourvoir  à  ce  que  les  fonds  lui 
soient  conservés  jusqu'à  l'instant  où  elle 
pourra  les  recevoir  et  en  donner  quittance 
valable,  soit  en  autorisant  l'acquéreur  à  les 
retenir   dans  ses  mains,   soit   en   ordonnant 


tout    autre   emploi    qui    mette   en   sûreté   la 
créance  de  la  femme.  —  Civ.c.  24  juijl.  1821, 
J.   G.   Privil.   et   hyp.,   2.3.30-4°;    Contr.   de 
que  la  femme  peut  se  I  mar.,  3811. 
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97.  Décidé  encore  :  ...  que,  si  les  droits  de 
la  femme  ne  sont  pas  encore  ""verts  le 
montant  de  sa  coUocalion  doit  être  placé, 
pour  produire  intérêts,  au  profit  des  créan- 
ciers du  mari  non  utilement  colloques,  e  ce 
pendant  le  temps  de  droit.  -  Monlpelhe  , 
Î9  mai  1S24,  J.  G.  Pnml.  ^{ /^yP-^f-^' 
-  Comp.  :  Bourges,  26  août  1814,  J.  U. 
Ordre  entre  créanc,  1165  et  1164. 

98  Que  les  intérêts  de  la  somme  pour 
laquelle  la  femme  est  éventuellement  collo- 
quée  doivent  être  payés  .jusque-là  au  créan- 
cier sur  qui  les  fonds  viennent  à  manquer. 
!!'  Grenolle,  6.janv.  1831,  J-.  G-  f']"!"  «' 
h'jp. ,  2330-6°  ;  Dispos,  entre  vifs,  1434-/°. 

c   _  Créances  purement  éventuelles 
ou  dont  la  cause  n'est  pas  encore  acquise. 

99  _  I  —La  femme  ne  peut  exiger  ni 
une  collocation,  ni  même  des  mesures  con- 
servatoires en  vue  de  ses  créances  k  venir  et 
dont  la  cause  ne  serait  pas  déjà  acquise.  — 
J  G  S.  Privil.  et  hyp.,  143b.  -  En  ce  sens  ; 
Lbry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  295,  texte  et 
note  16,  p.  901  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LOYNES,  t.  3,  no  2569;  Thézard  op  cti 
n°  236-1°  ;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n"  nw. 

100  II  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  soit  ae 
successions  qui  plus  tard  écherraien  a  a 
femme ,  soit  d'aliénations  qui  seraient  aites  de 
ses  propres,  soit  d'engagements  qu  elle  pren- 
drait pour  son  mari,  ces  créances  ne  devan 
porter  que  sur  les  biens  qui  appartiendront 
au  mari  lors  de  leur  naissance -1  immeuble 
aliéné  sera  ainsi  libre  de  toutes  hypothèques 
dont  la  cause  serait  postérieure  à  la  tran- 
scription. -  Thézard,  op.  cit. ,  n°  ,2f  ;l;- 

101.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  au  cas  d  aliénation 
des  immeubles  du  mari  pendant  le  mariage, 
la  femme  n'a  d'hypothèque  que  pour  les 
créances  antérieures  à  la  vente  et  que  te 
prix  reste  disponible,  relativement  à  la  lemme 
pour  tout  ce  qui  excède  les  reprises  "ées  et 
certaines  au  jour  de  la  vente,  ou  plutôt  de- 
puis la  loi  du  23  mars  1855,  au  jour  de  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation.  —  Nancy, 
22  mai  1869,  D.  P.  69.  2.  201. 

102  Ou'au  cas  de  vente,  pendant  le 

mariage,  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque 
légale  de  la  femme ,  la  portion  du  prix  qui 
excède  ce  qui  lui  est  actuellement  du  doit 
■  être  attribuée  aux  créanciers  postérieurs^  ou 
vergée  entre  les  mains  du  mari  ;  qu  il  n  y  a 
nas  lieu  d'ordonner  qu'elle  restera  consignée 
iusqu'au  moment  où,  la  société  conjugale 
étant  dissoute ,  le  montant  des  droits  et  re- 
prises de  la  femme  pourra  être  détermine.  — 
Agen,  17  déc.  1866,  D.  P.  67.  2.  56.     ,      , 

103.  ...  Oue  la  femme  dotale  qui  n  est 
actuellèment'créancière  de  son  mari  à  aucun 
titre  ne  peut,  sous  prétexte  qu'elle  pourra 
ultérieurement  le  devenir,  réclamer,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  sa  collocation  dans 
un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble  vendu  par  son  mari  et  demander 
que  ledU  prix,  placé  en  rentes  sur  1  Etat,  soit 
indisponible  en  capital  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  communauté  d'acquêts  d'entre  époux.  — 
Bordeaux,  7  juill.  1874,  D.  P.  7o.  2    2d 

104  Que  l'hypothèque    légale    de    la 

femme' ne  peut,  en  cas  de  vente,  durant  le 
mariage  d'un  immeuble  du  mari,  mettre  obs- 
tacle à  ce  que  l'acquéreur  provoque  et  pour- 
suive la  distribution  du  prix  ;  que  la  femme 
se  prévaudrait  à  tort  de  l'incertitude  des  droits 
que  garantit  l'hypothèque  légale  pour  vouloir 
que  l'ordre  fût  suspendu  et  que  1  acquéreur 
•  gardât  le  prix  entre  ses  mains  jusqu  a  la  dis- 

solution du  mariage,  les  droits  conservés  par 
l'hypothoque  légale  pouvant  toujours  être  hxés 
à  toute  époque,  et  la  femme  étant  tenue  d  en 
•       justifier.  -  Req.  21  juill.  1847,  D.   P.  4/. 


105.  ...  nue,  spécialement,  la  femme, 
sommée  de  pVoduire  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  immeuble  du  mari,  n'a  pas  le  droit 


de  s'y  refuser,  sous  prétexte  que  son  hypo 
Ihèque  légale  garantit  les  créances  qm  peuvent 
ultérieurement  lui  survenir,  de  telles  créances 
n'étant  pas  de  nature  à  être  exercées  sur  le 
prix  actuellement  mis  en  distribution  et  à 
empêcher  la  détermination  de  ses  droits.  - 

^106."Quant  aux  dettes  pour  lesquelles  la 
femme  s'est  obligée  avec  le  man  ,  elle  ne  peut 
être  colloquée  à  raison  de  ces  dettes,  que 
s  elle  en  a  payé  le  montant  (V.  sujira 
no  8-->)  ou,  à  défaut  de  payement,  si  le 
mari  se  trouVe  en  état  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture •  on  admet,  en  ce  dernier  cas,  par 
appUcàlion  des  art'.  2032-2°  et  1431  du  présent 
Code  que  la  femme  peut,  même  en  1  absence 
de  tout  payement  de  la  dette,  obtenir  une  col- 
location actuelle  et  définitive.  -  J.  G.  b.  Pn- 
,Tl  et  hnv  1437.  -  En  ce  sens  ;  Aubry  et 
Rao  5eTd-it.,  t:3,  §  295,  note  18  hls.  p.  902; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   t.  .5,   ] 

"°107.' Ainsi  jugé  :  ...  que,  lorsqu'il  y  a  fail- 
lite ou  déconfiture  du  mari,  la  lemme  peut 
a?   application    de   l'art.    2032     produire    à 
•ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son 
mari   pour   réclamer  sa   collocation   actuelle 
iusqu'à  concurrence  du  montant  de  l  obl.ga 
lion  par  elle  souscrite,  comme  si  elle  lavait 
rèelùment  acquittée.  -  Req.  25  mars  183i 
J.  G.  Contr.  de  mar.,  1054.  -  Amiens,  19  et 
20  déc.  1837,  .1.  G.  iftirf.  -  Req.  2  janv    l^o8, 
J.  G.  ibid.;  C«w<io«n.,  265.  -  Comp.  :  Boi- 
deaux,  12  mai  1837,  J.  G.  l^-anl.et  hyp..2^& 
-  Agen,  20  mars  1889,  D^  P- 90-,.^-  i'*'^- 
Req.  U    uill.  1894,  D.  P.  96.  1.  U3. 

108  Que,  de  même,  la  femme  dont  le 
mari  est  "tombé  en  état  de  déconfiture,  et 
contre  laquelle  des  poursuites  ont  e  e  com- 
mencées, à  raison  d'obligations  par  elle  sous- 
crites dans  l'intérêt  de  son  mari,  est  'lu  or.see 
par  ces  poursuites  à  se  présenter  dans  l  ordre 
ouvert  sur  les  biens  de  ce  dernier  po"''  i'^'-  a- 
mer,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale  les 
indemnités  auxquelles  e  le  a  droit.  -  Pans, 
3  déc.  1838,  J.  G.  PriiHl.  et  hyp.,  2332-1°. 

109  Que   la  femme  peut,  en  cas   de 

faillite 'du  mari,  obtenir  une  collocation  ac- 
luelle  à  raison  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due  piur  ses  engagements  envers  les  créan- 
ciers de  son  mari ,  sans  qu  il  soit  besoin 
d'attendre  qu'elle  ail  été  poursuivie  en  exécu- 
tion de  ces  engagements.  -  Orieans,  2i  mai 
1848,  D.  P.  48.  2.  185,  e  ,  «"'' PO">;™'i  ^f  1' 
■21  août  1849,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  2-«2-/°. 

110.  Jugé  encore  :  ...  que,  bien  que  In- 
demnité à  laquelle  a  droit  la  femme  qui  s  est 
obligée  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
alîaires  de  la   communauté   et   du    mari    ne 
puisse,    en   principe,    être   réclamée  qu  à     a 
dissolution  de  la  communauté,  si  le  mari  tombe 
en  faillite  ou  en  déconfiture,  la  femme    ou  le 
créancier  qu'elle  a  subrogé  dans  ses  droits) 
peut  se  faire  immédiatement  colloquer  dans 
l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari,  au  rang 
de   son   hypothèque   légale,  pour  le  montan 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  solidairement 
avec  lui.  quoique  ces  dettes  n'aient  pas  encore 
été  payées  par  la  femme  et  qu'aucune  pour- 
suite n'ait  été  dirigée  contre  elle.  -  Nancy, 
2S  déc.  1871,  D.  P.  72.  2.  35-36,  et,  sur  pour- 
voi    Civ.  r.  26  janv.  1875,  D.  P.  75.  1-  52. 
™  Civ    c.  22  août  1876,  J.  G.  S.  Contr.  de 

'" ïl'l  '  Que  la  femme  mariée  qui  a  cautionné 
son  mari  peut,  au  décès  de  celui-ci  en  état 
de  déconfiture,  exercer  sur  es  'mmeubles 
de  son  mari  son  hypothèque  légale  à  l  efie 
d'être  indemnisée  ou  afi-ranchie  de  la  lotalik 
du  cautionnement,  sauf  au  créancier  cautionne 
à  se  faire  payer  par  elle  sur  ses  biens  person- 
nels ou  au  moyen  d'une  collocation  en  sous- 
ordre.  —  Amiens,  26  mai  1874,  D.  P.  76.  2. 
130 

112.  ...  El  même,  que  la  femme  qui  s'est 
engagée  conjointement  avec  son  mari,  et  qui 
n'est  alors  réputée  s'être  obligée  que  comme 


1 


caution,  n'est  pas  tenue  de  justifier  quelle 
peut  satisfaire  à  son  engagement,  pour  être 
admise  à  agir  contre  son  mari  et  se  prévaloir 
de  son  hypothèque  légale,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  2032,  à  l'effet  d'être  par  Im  rendue 
ndemne  de  son  engagemeTit  -  Giv.  r. 
24  mai  1869,  D.  P.  69.  1  276  -  Comp.  . 
Caen,  31  août  1863,  D.  P.  64.  2.  138.  - 
V    aussi  ;  D.  P.  60.  1.  400,  note.       _ 

113.  Décidé  ;  ...  qu'il  en  est  de  même  en 
vertu  de  l'art.  2032-1°  et  4»  du  présent  Code 
si  la  femme  est  poursuivie  en  justice  pour  e 
payement  de  la  dette  ou  seulement  si  a  dette 
Lt^chue,  ou  si  le  mari  était  en  retard  de 
paver  après  l'échéance  de  la  dette.  —  Metz, 
22  janv.  1856,  D.  P.  56.  2.  152. 

114.  ...  Ou,  d'une  façon  générale,  dans  les 
différents  cas  déterminés  par  1  ari-  2032  du 
présent  Code.  -  Req.  H  juill.  1894,  D.  P. 
or    1    11*^ 

115    —  II    —  En  dehors  des  cas  prévus 
par  l'art.  2032  du  présent  Code,  la  femme  ou 
'son  cessionnaire  ne  peuvent  obtenir  une  col- 
location  actuelle;  mais   ils  peuvent  se  pré- 
senter à  l'ordre  pour  Y, ''e^^l^mer  une  co   0- 
cation  provisoire  et  éventuelle.  -  J-  G.  l  '  it,u. 
et  hvo    2334.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  14.38.  —  En 
ce  sens  •  Troplong,  Comment,  du  tUre  des 
privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n°  610. 
^116.  Dans  cette  hypothèse,  d'ailleurs    les 
créanciers  postérieurs  pourraient  être  collo- 
ques préférablement  à  la  femme  qui  n  a  point 
encore  payé,   ou  qui  n'est  point  poursuivie, 
en  lui  offrant  toutes  garanties  de  lui  rappor- 
1er    le  cas  échéant,  le  montant  de  la  collo- 
cation qu'ils  auraient  obtenue.  (Comp.  supra, 
n"'  92  et  s.)  -  J.  G.  Prwil    et  hyp.,  2.«a. 
_  V    Req.   25  mars  1834,  J.  G.  ibid.  _ 

117  Contrairement  aux  solutions  qui  pré- 
cèdent, il  a  été  jugé  que  la  femme,  simple 
caution  de  son  mari,  ne  peut  se  présente!  à 
ï'o"dre  ouvert  sur  les  biens  de  ce  dernier 
avant  d'avoir  payé  la  dette.  -  Lyon  2b  août 
1813,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  fevr.  1816,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2336-1°. 

118  -  ill  -  Parmi  le»  créances  pure- 
ment éVenluelles,  il  en  est  (notamment  ce  les 
résultant  des  abus  de  jouissance  «lu  mar  ) 
pour  lesquelles  l'hypothèque  remonte  au  jour 
Tu  mariage.  Suiva'nt  une  «pinion  la  seule 
possibilité^  de  la  survenance  de  semblables 
créances  ne  suffit  pas  pour  priver  les  créan- 
ciers du  mari  de  la  collocation  acluelle  et 
définitive  à  laquelle  ils  ont  droit.  —  J.  u.  a. 
Priril.  et  hyp.,  1436.  .   .  , 

119  Suivant  une  autre  opimon,  pour  les 
créances  qui  sont  susceptibles  d'être  garanties 
par  une  hypothèque  légale  à  la  date  du  ma- 
riage, la  femme  peut  demander  une  colloca- 
on  provisoire  dont  le  montant  sera  apprécié 
nar  le  iuce  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1436. 
!^  En  ie^sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
S  295,  note  16,  p.  901.  -  Comp.  Guillouard 
op.  cit..  t.  4,  n°'2160.  -  En  sens  contraire  . 
Hue    t.  14,  n°  180.  .    , 

120.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  les  mi- 
meubles  du  mari  sont  vendus  pendant  le 
maria=-e  la  femme  mariée  sous  le  legime 
'dotar''a  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur 
le  prix  des  immeubles,  pour  la  leprse 
qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  à  raison  des 
SégradaLns  et  détériorations  qm  sera.en 
commises  ultérieurement  par  le  mau  sur 
ses  biens  dotaux  ...  sauf  aux  créanciers  qui 
V  ennent  après  elle  et  qui  "'oht.ennen  que 
des  collocations  provisoires,  à  rendre  ces  col- 
focaiions  définili'ves,  en  fo^rm-ant  caution 
îi  la  femme  pour  le  cas  où  elle  deviendrait 
^réLcTèl^par^uitedesdétérioratu^nsprvues 

—  Poitiers,  14  déc.   1830,  J.    G.  liivu.  ei 

^'■^'^r^'^L  IV  —  Quant  aux  deniers  restant 
disponibles  après  les  collocations  acluelles  ou 
p  oSes  obtenues  par  la  femme,  ils  doivent 
être  distribués  entre  les  créanciers  qm  la 
suWent  en  rang,  sans  qu'elle  Pmsse  s  opposer 
à  cette  distribution,  m  exiger  une  caution  de 


Chap.  IX.  —  Purge  des  Hypothèques  non  inscrites.       [C.  CIV.  —  Art.  2195. 
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la  part  de  ces  derniers  à  raison  ilp  droits 
éventuels  qui  ne  seraient  pas  garaiilis  par 
une  liypotlièque  remontant  au  jour  du  ma- 
riage. —  AuBRY  CT  Hau,  5"  édit.,  t.  3,  §  295, 
p.  903;  Balury-Lacanti.nehie  et  de  Loynes, 
.t.  3,  n»  257:^ 

122.  -Vinsi  jupe  qu'en  cas  de  vente,  pen- 
dant le  niariaffe,  d'un  immeuble  grevé  de 
riiypotlièque  léfjale  de  la  femme,  la  portion 
du  prix  qui  e.xcède  ce  qui  lui  est  actuellement 
dû  doit  être  attribuée  aux  créanciers  posté- 
rieurs ou  versée  entre  les  mains  du  mari  : 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  qu'elle  restera 
consignée  jusqu'au  moment  où,  la  société 
conjugale  étant  dissoute,  le  montant  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  pourra  être  déter- 
miné. —  Agen,  17  déc.  18G6,  D.  P.  67.  2. 
56. 

123.  Dans  tous  les  cas,  en  dehors  d'un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  aliénés  et  en  l'absence  de  toute 
action  ou  de  tout  concours  des  acquéreurs  ou 
des  créanciers  inscrits,  aucune  disposition  de 
la  loi  n'autorise  le  mari  à  demander,  dans 
son  intérêt  particulier,  l'évaluation  des  droils 
éventuels  de  la  femme  et  l'emploi  du  montant 
de  cette  évaluation  en  d'autres  valeurs  i|ue 
celles  sur  lesquelles  porte  rhypolliO(|ue  légale 
de  la  femme.  —  Civ.  r.  23  juin  1868,  D.  P. 
68.  1.  318. 

d.  —  Droils  de  la  femme  sur  le  prix  d'acquêls 
de  communauté. 

124.  La  condition  peut  alTeeter  l'hypo- 
thèque elle-même,  et  non  la  créance.  Il  en  est 
ainsi  lorsque  le  prix  d'immeubles  de  commu- 
nauté est  mis  en  distribution  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté  :  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  est  alors  subordonnée  à  la  con- 
dition qu'elle  renoncera  plus  lard  à  la  com- 
munauté. —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  h;/p.,  1439. 

125.  Si ,  avant  que  la  communauté  soit 
dissoute,  un  ordre  est  ouvert  sur  le  mari  pour 
la  distribution  du  prix  de  tels  immeubles,  la 
femme  peut  se  faire  colloquer  éventuellement 
pour  la  conservation  de  ses  propres  ;  le  mon- 
tant de  sa  collocation  doit  alors  être  consigné 
pour  être  touché  par  elle  ou  par  ses  héritiers 
en  cas  de  renonciation  et  pour  être  versé  aux 
autres  créanciers  hypothécaires  du  mari  en  cas 
d'acceptation.  —  J.  G.  S.  frivil.  et  hi/p., 
509.  -^ 

126.  Jugé  en  ce  sens  :...  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion des  immeubles  de  la  communauté  avant 
sa  dissolution,  la  fenune  a  le  droit  d'obtenir, 
pour  la  conservation  de  ses  reprises,  et  au 
rang  de  son  hypothèque  légale,  une  collocation 
provisoire,  même  en  l'absence  d'un  jugement 
de  séparation  de  biens.  —  Bastia,  25  ianv 
1862,  D.  P.  68.  2.  147.  —  Observ.  conf,  D.  p' 
68.  2.  145,  note  4. 

127.  ...  Que  la  femme  mariée  peut  exercer 
son  hypothèque  légale  sur  les  conquèts  de 
communauté  au  cas  de  renonciation  ,  et  a,  par 
suite,  le  droit  de  faire,  à  cet  égard,  tous 
actes  conservatoires;  ...  qu'en  conséquence, 
elle  conserve,  tant  qu'elle  n'a  point  accepté  la 
communauté,  un  droit  éventuel  h  être  collo- 
quée,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  sur 
le  prix  des  acquêts  aliénés  par  son  mari:  mais 
que  celte  collocation,  étant  subordonnée  à 
la  déci.sion  qu'elle  prendra  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  ne  peut  être  faite 

?u'à  litre  éventuel  et  non  à  titre  définitif.  — 
au,  23  juin  1884,  D.  P.  85.  2.  25.3. 

128.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  femme, 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  ne 
peut  pas  se  faire  colloquer  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble commun  aliéné  par  le  mari,  alors 
qu'aucun  ordre  n'est  ouvert  pour  la  dislribu- 
tion  de  ce  prix,  et  qu'ainsi  sa  prélenlion  aurait 
pour  résullat  d'entraver  le  mari  dans  l'exercice 
du  droit,  qu'il  tient  des  conventions  matrimo- 
niales, de  percevoir  les  capitaux  appartenant 
à  la  communauté  ou  même  i  la  femme  — 
Metz,  31  déc.  18G7,  D.  P.  68.  2.  145.  | 


129.  La  femme  aurait  les  mêmes  droils  si 
la  sépiiration  de  biens  avait  été  annulée.  — 
.1.1!.  S.  Privil.  et  hi/p..  509.  —  Civ.  c.  19  nov. 
1872.  D.  P.  73.  1.  38. 

130.  Itans  caB  différents  cas,  il  appartient 
au  juge-rommissaire  chargé  de  régler  l'ordre 
et  au  tribunal  de  fixer  provisoirement  lu 
somme  nécessaire  à  la  garantie  des  droits 
éventuels  de  la  femme.  —  J.  G.  S.  Privil. 
fl  /(///)..  509. 

131.  .\insi  jugé  que  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  fixer,  à  titre  provisoire,  la  somme 
nécessaire  .'i  la  garantie  dos  droits  éventuels 
de  la  fenune,  et  «luc  les  créanciers  ont  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  ultérieure 
en  liquidation  des  mêmes  droits.  —  Bastia, 
25  janv.  1862,  D.  P.  68.  2.  147. 

e.  —  A  quelle  époque  la  femme  peut  toucher 
le  montant  de  sa  collocation. 

132.  Lorsque  la  femme  obtient  une  collo- 
cation actuelle  et  définitive,  elle  n'a  point,  par 
cela  même  et  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'en 
loucher  le  montant:  il  y  a  lieu  de  l'aire  des 
dislini-tions  à  cet  égard.  —  Thézard,  op.  cit., 
n"  2.37. 

133.  S'il  n'y  a  pas  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  la  femme  ne  saurait  en  aucune 
hypothèse  en  réclamer  le  payement  immé- 
diat, même  pour  les  créances  déjà  considé- 
rées comme  acquises  et  réalisées.  La  collo- 
cation ne  devra  donc  avoir  d'ed'et,  et  le 
versement  être  opéré,  qu'après  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  séparation  de  biens; 
jusque-là  le  prix  sera  consigné  ou  restera  aux 
mains  de  l'acquéreur.  —  J.  G.  S.  l'rioil.  et 
hi/p.,  14.32. —  En  ce  sens:  Thézard,  op.  cit., 
n"  237;  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2,571. 

134.  Ces  créances,  en  effet,  ne  sont  pas 
exigibles  entre  elle  et  le  mari;  si  elles  de- 
vaient être  payées,  ce  serait  entre  les  mains 
du  mari  :  le  débiteur  recevrait  ainsi  lui-même 
le  payement  et  il  n'en  saurait  résulter  de  li- 
bération valable.  — Thézard,  op.  cit.,  n»  237. 

135.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  la  femme  a  le 
droit  de  se  faire  colloquer  pour  la  conserva- 
lion  des  droits  résullant  de  ses  conventions 
matrimoniales,  sauf  à  ne  toucher  le  montant 
de  sa  collocation  qu'après  la  dissolution  du 
mariage  ou  après  la  séparation  de  biens.  — 
Toulouse,  30  juin  1858,  D.  P.  59.  5.  77. 

136.  ...  (Jue,  lorsqu'un  immeuble  du  mari 
est  vendu  sur  expropriation  forcée,  la  femme, 
quoique  non  séparée  de  biens,  peut  se  pré- 
senter à  l'ordre  et  réclamer  sa  collocation, 
sauf  aux  tribunaux  à  pourvoir  à  ce  que  les 
fonds  lui  soient  conservés  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  les  recevoir  et  en  donner  quittance 
valable,  soit  en  autorisant  l'acquéreur  à  les 
retenir  entre  ses  mains,  soit  en  ordonnant 
tout  autre  emploi  qui  mette  en  sûreté  la 
créance  de  la  femme.—  Civ.  c.  24  juill.  1821, 
J.  G.  Privil.  et  hi/p.,  2330-5».  —  J.  G. 
Contr.  de  mar.,  .3811. 

137.  ...  Que  la  femme  doit  être  colloquée 
dans  l'ordre  pour  les  sommes  dotales  à  elle 
dues,  au  rang  qui  lui  appartient,  à  la  charge 
néanmoins  que  ces  sommes  seront  placées 
pour  produire  intérêt  au  profit  des  créanciers 
de  son  mari  non  ulilement  colloques,  et  ce 
pendant  le  temps  de  droit.  —  Montpellier, 
19  mai  1824,  J.  G.  l'Hvil.  et  kyp..  2:S30-5o. 

138.  Si,  dans  l'intervalle  entre  la  collo- 
cation et  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sé- 
paration de  biens,  la  créance  de  la  femme 
s'est  éteinte,  par  exemple  au  moyen  d'un 
remploi,  la  somme  ainsi  réservée  sera  attri- 
buée aux  autres  ayants  droit  et  avant  tout 
aux  autres  créanciers  hypothécaires  dont  elle 
primait  le  droit.  —  Thézaru,  op.  cit.,  n"  Zil. 

139.  Si,  au  contraire,  lors  du  règlement 
de  l'ordre,  il  y  a  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  ou  si  le  mariage  est  dissous,  la  femme 
devra  recevoir  le  montant  de  sa  collocation 
pour  les  sommes  acquises,  puisqu'elle  a  re- 


pris  la  libre  adminisiralion  de  ses  biens,  et 

qu'elle  a  le  droit  de  toucher  ses  capitaux.  

'fuÉZARD,  loc.  cit. 

C.  —  Droits  des  créanciers  do  la  l'erume  mariée. 

140.  —  L  —  Si  la  femme  a  subrogé  des 
tiers  à  son  hypothèque  légale,  ils  sont  admis  à 
exercer  les  droits  hypothécaires  de  la  femme 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  propres  créances 
et  dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions  (L.  23  mars 
1855,  art.  91.  —  Audry  et  Hau,  5=  édit.,  t.  3, 
§  '295,  p.  9t)4;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3.  n" 2577;  Thézard,  op. cil. .n"  237. 

141.  Décidé  notamment  que  ces  créanciers 
peuvent  réclamer  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances,  la  collocation  à 
laquelle  la  f'ennne  a  droit  à  raison  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  ses  engage- 
ments envers  les  créanciers  du  mari,  pourvu 
qu'ils  se  soient  assuré  l'utilité  du  la  subroga- 
tion, en  faisant  inscrire  à  leur  profit  l'hypo- 
thèque légale.  —  Agen,  20  mars  1889,  D.  P. 
90.  2.  143.  —  'V.  aussi  :  Orléans,  24  mai  1848, 
D.  P.  48.  2.  185,  et,  sur  pourvoi,  Heci.  21  août 
1849,  J.  G.  Prioil.  et  Iiijp.,  2232-2». 

142.  Et  ils  sont  même,  sous  certains  rap-- 
ports,  dans  une  situation  plus  avantageuse 
que  la  femme;  c'est  ainsi  que,  même  lors- 
qu'il n'y  a  pas  séparation  de  biens,  ils  sont 
admis  à  toucher  immédiatement  les  coUoca- 
tions  actuelles  obtenues  du  chef  de  la  femme. 
—  AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  «  295! 
p.  904.  ' 

143.  De  même,  si  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  résulte  de  ce  qu'elle  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari ,  le  créancier  au 
profit  duquel  elle  a  tacitement  renoncé  à  son' 
hypothèque  légale,  par  son  engagement  soli- 
daire, peut  toucher  immédiatement  le  mon- 
tant de  sa  créance  en  faisant  valoir  cette 
hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  3,  §  295,  p.  904;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.3,n»  2577;  Thézard, o/j.  c;<.,n»238. 

144.  Décidé,  à  cetégard:...  que  lejuge  peut 
accorder  au  créancier  subrogé  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  une  collocation  défini- 
tive, et  non  pas  seulement  subordonnée  à 
l'efiet  de  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  s'il  ne  lui  est  indiqué  aucune  dette 
de  la  femme  avec  laquelle  puisse  être  com- 
pensée, lors  de  la  liquidation,  la  dette  cer- 
taine et  actuelle  du  mari.  —  Civ.  r.  24  mai 
1869,  D.  P.  69.  1.  276. 

145.  ...  Que  le  créancier,  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  a  droit  à  une 
collocation  actuelle  sur  les  biens  du  mari, 
à  raison  de  l'indemnité  due  à  la  femme 
pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
solidairement  avec  ce  dernier,  encore  que 
la  femme  n'ait  pas  acquitté  ces  obligations, 
si  le  mari  est  tombé  en  déconfiture,  ou  si  la 
femme  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paye- 
ment de  la  dette,  ou  seulement  si  cette  dette 
est  échue.  —  Paris,  30  juin  1853,  D.  P.  55. 
2.  357.  —  Metz,  22  janv.  1856,  D.  P.  56.  2.  152. 

146.  Jugé  encore  que  le  créancier  du 
mari  envers  lequel  la  femme  s'esl  portée  cau- 
tion ,  mais  qui  n'a  pas  été  subrogé  à  l'hypo- 
thèque légale,  peut  se  faire  payer  au  moyen 
d'une  collocation  en  sous-ordre.  —  Amiens, 
26  mai  1874,  D.  P.  76.  2.  130. 

147.  Un  admet  même  que  le  créancier 
subrogé  peut  exercer  les  droits  hypothécaires 
de  la  femme  pour  une  créance  à  terme,  avant 
son  échéance  et  sans  être  tenu  de  constituer, 
au  préalable,  le  mari  en  demeure  d'acquitter 
sa  dette.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  295, 
p.  904;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»  2577. 

148.  —  II.  —  En  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mari,  les  créanciers  de  la  femme, 
même  non  subrogés  à  ses  droits,  sont  auto- 
risés à  exercer  les  droits  de  leur  débitrice* 
(c.  civ.,  art.  1446).  Ils  peuvent,  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  créances,  se  faire  payer  le 
montant  des  coUocations  acquises  à  la  femme; 


1678      [C.  CIV.  -  Arl, 

k:uD;y^Llc^Tir.EaxE  et  de  Lo.kes    t    3 
n»  2567;  Guillouakd,  op.  cit.,  t.  4,  n    ^loi. 

CHAPITRE  X 

De  la  Publicité  des  registres 

et    de    la    Responsabilité     des 

conservateurs. 
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valeurs  des  hypollièques.  —  Aubry  et  R.vr, 
5'  édit.  t.  3,  S  26S,  p.  4&>. 

3  _  II  —Un  bai'eau  de  conservalion  des 
hypothèques  est  établi  dans  chaque  arrondisse- 
menl  et  dans  la  ville  où  s.egç  le  tribunal  de 
première  instance  i  L.  21  vent,  an  7,  art.  2). 
-  J.  G.  Pru'il.  et  hijjj.,  2S2«. 

4  Autérieui-ement  au  décret  du  id  nov. 
190Û  une  seule  exception  existait  pour  le 
département  de  la  Seine,  où  il  était  établi 
trois  bureaux  de  conservation  des  hypo- 
thèques. -  J.  G.  Prinl.  et  /i-/o. ,  2b2b. 

ti    lîn   décret  du  23  nov.  1900,  renc 


Art.  2196. 

Les  conser^'ateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui 
le  requièrent,  copie  des  actes  tians- 
crits  sur  leurs  registres  et  celle  des 
inscriptions  subsistantes,  ou  certUicat 
qu'il  n'en  existe  aucune.  —  G.  civ. 
2150,2183,2197  s.,  22Û2. 

DIVISION 

c„pT.     1     —CONSER-V.OTONSCT  CONSERVATEURS 
DES -HYPOTHÈQUES  (n»   1). 

s   1    _  Circonscriptions     lu/polhécaires 

(nol). 
5  ■->    -  Conservateurs    des    liyvotheques 
^"  (n°16;;. 

A.  —  Compétence  territoriale  (n-  16). 

B.  —  Traitement  et  cautionnements  (n*  22). 
r   —  ûblisations  des  conservateurs  -des  hy- 

pShèques  quant  aux  mscnptmns  . 
insciiplions  requises  et  mscriptions 
d'office  (n»  30). 

D  -  Empêchement  et  remplacement  ducon- 
servatem-,  notamment  s  il  s  agit  d  un 
acte  qui  le  concerne  (u-  39). 

E  -  Publicité  des  registres  et  communica- 
tions officieuses  (n*  62). 

F.  —  Différents  états  de  formalités  hypothé- 
caires (  n*  72  ). 
a   —  Délivrance   des  actes    relalifs  à  la 
transcription  (Renvoi)  (n-  72). 

1).  —  Certificat  négatif  (n*  73). 
c.  —  Certilicat  positif  (n'  78). 
a,^cT.  2.  —  Etats  d'inscriptions  (n"  89). 
s  1   —  Faculté  j>our  le  reqii-érantdeU- 

miter  sa  réquisiUon  (n»  b9). 
I  2. néquisition  collective  (n»  110). 

s  3    _  Rèr/les  à  suivre  par  le  conserva- 
'  leur  pourla  délivrance  des  états 

d'inscriptions  (n»  115). 


Sect    !'■'■  —  Conservations 
et  conservateurs  des  hypothèques. 

§  1er.  _  Circoascriptions  hypothécaires. 

1   _  I  _  Le  conservateur  des  hypothèques 
estrolTicierpublicchargédefaocoinplissement 

des  l^rmalilés  hypothécaires  et  !«  P'-'jP"^';,/ 
la  recette  des  droits  établis  au  profit  du  Tie- 
sor  pour  chacune  de  ces  tormalites  (L  21  vent, 
an  7.art.3,.- J.  G.  Priml.elhyp.,iSi-',2m. 
2.  La  tenue  des  resislres  destines  tant  a 
l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques, 
qu'à  la  transcription  des  actes  ou  jugements 
Sujets  il  cette  formalité  et  des  proces-verbaux 
de  saisie  immobilière,  est  confiée  aux  conser- 


5  Un  décret  du  23  nov.  1900,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  de  finances  du  30  mai 
1S99,  a  subdivisé,  à  partir  du  i'^janv  l.)Ul, 
les  circonscriptions  des  bureaux  d  hypothèques 
de  la  Seine  et  des  P"ncipau.x  bureaux  de  pro- 
,.ince.  -  Décr.  23  nov.  19U0,  D.  ?•  i90Û  .4. 
73-74.  —  Gomp.  :  Aubry  et  Rau,  5=  edit., 
t.  3,  suppl.  au  1.3,  p.  6  el  7. 

6  _  III  —  Dans  un  assez  grand  nombre 
de  chel's-lieux  d'arrondissement,  la  conserva- 
tion des  hypothèques  est  reunie  a  la  recette 
de  tout  ou  partie  des  droits  d'enregiskement. 
—  J.  G.  Pi-ivil.  et  hi/p.,  2tî29. 

rj  IV  Sur  l'organisation  de  la  con- 
servation des  hypothèques  .  .  en  Algérie, 
V.  Ord.  19  oct.  1841,  J.  G.  Pnvil.  et  liyp., 
^Si'i  ■  Orqanis.  de  l'AUjérie,  651  el  s.     ^ 

8  Dans  les  colonies  de  la  Alartmique, 
de  ia' Guadeloupe,  de  la  Guyane  française, 
de  la  Réunion,  du  Sénégal  et  de  Mayot  e, 
V  Ord.  31  déc.  1828,  14  .juin  et  22  nov  lb29, 
1er  iuiU.  isai,  22  sept.  1832.  Décr.  28  nov. 
ISGi,  17  mai  lSti2,  J.  G.  l'vwil.  et  tiyp^.J'ai], 
Orqanis.  des  colon.,  489  et  s.,  aoS,  bob,  ild, 

S2"B 

g  _  V  —  Les  bureaux  de  la  conservation 
des  '  hypothèques  doivent  demeurer  fermes 
pour  tbut  le  monde  les  dimanches  et  jours  de 
fête  légale.  —  Aubby  et  Hau,  5«  edit.,  t.  6, 
S  268,  p.  491.  ,  ,„ 

10  11  est  défendu  aux  conservateurs  de 
procéder  pendant  ce  temps  i  -des  actes  quel- 
conques de  leur  ministère.  —  Aubry  et  Kau, 
5'  édit.,  t.  3.  S  268,  p.  491. 

11.  Cependant  les  inscriptions  ou  trans- 
criptions opérées  en  contravention  a  cette 
défense  ne  seraient  pas  nulles  pour  cela  — 
Aubry  et  R.^u,  5'  édit.,  t.  3    §  2bb,  p.  -^91. 

12  L'art.  11  de  la  loi  du  27  mai  lj9i,  qu 
prescrit  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
d'être  assidus  à  leur  bureau  quatre  heures  le 
matin  et  quatre  heures  l'après-midi  ,n  exige 
ua^  qu'ils  mettent  un  intervalle  quelconque 
entre  la  séance  du  malin  el  la  séance  du  soir. 
—  J.  G.  Bm-e7'«'''-' 5078.  .  . 

13  El  d'après  une  décision  du  ministre 
des  tinances  du  9  mars  1839,  suivie  dune 
instruction  de  l'administration  de  1  Enregis- 
trement, en  date  du  16  mars  18.39,  «  les  J)u- 
reaux  de  l'enregistrement  de?  domaines,  du 
timbre  et  des  hypothèques,  doivent  être  ou- 
verts au  public  tous  les  joui-s.  excepte  les 
dimanches  el  jours  fériés  reconnus  par  la  loi, 
durant  une  seule  séance,  de  huit  heures  du 
malin  à  quatre  heures  de  l'apres-midi,  et 
aucune  formalité  ne  peut  être  donnée  par  le 
receveur  après  l'heure  fixée  pour  la  clôture  ... 
_V    les  deux  numéros  suivants. 

14.  Décidé,  il  cet  égard  :  ...  que  1  obligatwn 
imposée  par  lart.  11  de  la  loi  du  2/  mai  li91 
aux  conservateurs  des  hypothèques  d  être  assi- 
dus à  leurs  bureaux  quatre  heures  le  matin 
et  quatre  heures  l'après-midi,  et  d  afficher  tes 
heures  ii  la  porte,  crée  pour  ces  fonclionnaires 
le  devoir  absolu  de  fermer  ii  l'heure  reg  emen- 
taire.  -  Trib.  civ.  Seine.  21  jmU.  1903,  Rev. 
du  nolar..  1904,  n»  11709.  .    .,      .   , 

15.  ...  Que  cette  disposition  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens,  non  seulement  que  1  heure 
fixée  pour  la  fermeture  s'entend  de  I  heure 
après  laquelle  on  ne  peut  plus  pénétrer  dans 
les  bureaux,  mais  aussi  qu'il  ne  sullit  pas 
d'y  être  arrivé  avant  cette  heure ,  saut  a  re- 
mettre après  l'heure  les  bordereaux  d'inscrip- 
tion. —  Même  jugement. 


§  2.  —  Conservateurs  des  liypotlièques. 
A.  —  Compétence  territoriale. 

46.  I.  —  Le  conservateur  a  son  domi- 
cile dans  le  bureau  où  il  remplit  ses  fonc- 
tions pour  les  actions  auxquelles  sa  respon- 
sabiliié  pourrait  donner  lieu  (L.  21  vent,  an  / , 
art.  9;.  -  J.  G.  FrivU.  et  ivw.,  2S31.  -  V. 
infrà,  art.  2197,  n"  181  à  187. 

17.  _  II.  _  La  compétence  des  conserva- 
teurs' en  ce  qui  concerne  leurs  diverses  al- 
Iribulions,  se  détermine  par  la  situation  des 
immeubles  au  sujet  desquels  il  s'agit  d  ellec- 
tuer  une  inscription  ou  une  Iranscription.  — 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  2bS,  p.  487. 

18.  Elle  s'applique, pour  chaque  conserva- 
teur à  tous  les  immeubles  situés  dans  I  ar- 
rondissement de  sa  résidence,  sans  jamais 
pouvoir  s'étendre  au  delà.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  L  3,  §268,  p.  488  ,.,,,„ 

19  Lorsqu'une  même  formalité  doit  être 
accomplie  dans  plusieurs  bureaux  provenant 
d'une  conservation  remaniée,  elle  est  requise 
à  celui  des  bureaux  dans  la  circonscription 
duquel  sont  situés  les  immeubles  les  plus 
importants.  —  Aubry  et  R.iU,  a''  édit.,  t.  à, 
suppl. ,  au  t.  3,  p.  7.  .  . 

20  Pour  les  formalités  à  opérer  sans  dési- 
gnation d'immeubles,  la  réquisition  doitêtre 
présentée  au  bureau  du  domicile  du  grève.  — 
Aubry  et  R.vu  .  5»  édit.,  t.  3,  suppl.au  t.  o,  p.  i. 

21.  Les  formalités  d'inscription  ou  de  trans- 
cription relatives  à  des  actions  immobilisées  de 
la  Banque  de  France  s'accomplissent  à  Pans, 
siège  de  la  Banque.  —  Aubry  et  Rau,  5=  edil., 
t.  ,3,  §  268,  p.  488. 


B.  —  Traitement  et  cautionnements. 

22   —  I   —  Aux  termes  de  l'art.  15  de  la 

loi  du  21  vent,  an  7,  relative  à  l'orgamsalion 
de  la  conservation  des  liypotlteques,  le  Usi- 
tement  des  conservateurs  se  compose  :  1°  d  une 
remise  de  tant  pour  cent  sur  la  recette  des 
droits  d'hypothèque  et  sur  les  autres  recettes 
dont  ils  sûSt  chargés  ;  2"  d'un  di;oit  fixe  paye 
par  les  requérants  el  qui  prend  _le  nom  de 
salaire.  -  J.  G.  Enreç/istr..  p.  /02-l03.  - 
V    l'ode  annoté  de  l'Enregistrement. 

'23    —  II  Les  conservateurs  sont  tenus 

de  fournir  un  cautionnement  en  7iuméraire 
pour  garantie  de  leur  gestion  envers  le  Tré- 
sor  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2839  et  s. 

24  Les  conservateurs  sont,  en  outre,  te- 
nus de  fournir  un  second  cautionnement  en 
immeubles,  vo^r  gavanlie  de  leur  responsa- 
bilité envers  les  particuliers.  —  J.  G.  i  »  wu. 
et  fti/;À.2S39el  s.  .  i  ■  i 

25  Ce  second  cautionnement,  spéciate- 
'  ment'  et  exclusivement  affecté  à  la  responsa- 
bilité qu'ils  peuvent  encourir  dans  1  exercice 
de  leur  charge,  doit  être  reçu  par  le  Inbu- 
nal  civil  de  la  situation  des  biens,  ontradiç- 
toirement  avec  le  procureur_  de  la  Répu- 
blique. —  Aubry   et  Rau,   a»   edit.,   t.   o, 

*  26."  Bie'n  que  l'art.  7  de  la  loi  du  27  vent, 
an  7  impose  au  conservateur  l'obliga  ion  de 
procéder  à  l'inscription  de  son  cautionne- 
ment, l'efficacité  de  celle  ailéclation  esl  indé- 
pendante,  tant  en  ce  qui  concerne  le  dro  de 
préférence  que  relativement  au  dro  t  de  suite, 
de  l'accomplissement  de  la''.''^ /°  .'?^''^«'.oT 
Aubry  et  Rau  ,  5'  édit.,  t.  3,  .S  2bb,  p.  4bb. 
—  V  sur  l'inscription  du  cautionnement  des 
conservateurs,  in/rà.  n"  37,  avec  le  renvou 

27  Le  cautionnement  vise  supia,  a"  24, 
peut  aussi  être  constitué  en  plaide  ou  en 
partie,  en  rentes  nominatives  sur  1  Etat  tran- 
sats, appartenant  soit  ^".f't.f^s^'^'^^'  f  ^\ 
des  tiers.-  L.  8  jmn  1864,  art.  8,  1"  »'•  •  e'' 
L.  16  sept.  1871.  art.  '21»  --  Aubry  et  Rau, 
S"  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  487. 

28  La  quotité  en  esl  déterminée  par  ta 
loi  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des 
salaires    des    cinq    dernières    années    ante- 
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riciii-es  i  la  Domination.  —  Aubry  et  Rau 
5«  odit.,  t.  :^,  5  2(5*!,  p.  487. 

29.  Avant  de  pnMer  le  serment  prescrit , 
le  conservateur  doit  déposer,  un  pretfe  du 
tribiuial  civil  de  l'arrondissement  où  il  est 
appelé  à  remplir  ses  fonctions,  une  expédi- 
tion (le  l'acte  de  cautionnement  qn'il  aura 
«Ous5rit  ou  qui  aura  été  souscrit  en  son  nom. 
—  Albhy  et  Hau,  5"  odit.,  t.  3,  §  268,  p.  487. 

C.  —  Obligations  des  conservateure  des 

hypothèques  quant  aux  inscriptions  :  inscriptions 

it-quises  et  inscriptions  d'ofûco. 

30.  —  I.  —  En  principe,  les  conservateurs 
ne  sont  tenus  de  prendre  inscription  qu'au- 
tant qu'ils  en  sont  requis  dans  les  lurnics 
indiquées  par  la  loi.  —  J.  G.  Privil.  et  hi/n., 
2910. 

31.  —  11.  — Cette  rè^le  reçoit  une  excep- 
tiori  dans  le  cas  où  un  vendeur  l'ail  trans- 
crire le  contrat  de  vente  à  l'effet  de  conser- 
ver son  privilège  :  le  conservateur  est  alors 
tenu  de  prendre  inscription  d'office.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  2940.^  \.:suprù,  art.  2108, 
te.vle  et  n»»  .411  ;i  7y. 

32.  1/6  conservateur  est  responsable,  mais 
seulement  vis-à-vis  des  tiers,  en  vertu  de 
la  disposition  même  de  l'art.  21U8  du  présent 
Code,  de  l'omission  de  l'inscription  d'office 
qu'il  était  chargé  (de  prendre  sur  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente,  ou  des  erreurs 
qu'elle  contient.  —  J.  G.  Pi-iiil.  et  htm., 
2^74.   —  V.  siiprà,  art.  21(^,  n°»  78  et  V,i. 

•  —V.  toutefois,  sur  le  défaut  de  responsabilité 
du  conservateur  dans  le  cas  où  la  transcrip- 
tion ne  vaut  pas  inscription,  parce  qu'elle  ne 
contient  pas  toutes  les  énonciAtions  substan- 
tielles nécessaires  à  la  validité  de  l'inscrip- 
tion ,  siipià ,  art.  2108 ,  n»  22. 

83.  Les  conservateurs  ne  sont  pas  tenus 
■de  prendre  une  inscription  d'office,  en  vertu 
tle  la  mention  sommaire  qu'ils  doivent  faire 
du  jiijtenient  d'adjudication  en  marge  de  la 
-transcription  de  la  saisie  immobilière,  con- 
formément à  l'art.  710  c.  proc.  civ.  —  Solul 
de  la  liégie,  3  févr.  1843,  J.  G.  Privil.  el 
hyp.,  2940. 

34.  D'autre  part ,  lorsqu'un  acte  a  été  pré- 
sente à  la  transcription,  sous  le  lilre  de  do- 
nation, en  exécution  de  l'art.  939  du  présent 
Code,  et  que  le  conservateur  l'a  transcrit 
sans  prendre  d'office  l'inscription  qui  n'est 
requise  qu'en  cas  de  vente,  la  responsabilité 
de  ce  dernier  ne  se  trouverait  pas  engagée 
par  cela  qu'un  jugement  viendrait  à  déclarer 
plus  lard  que  l'acte ,  qualifié  donation ,  a  tous 
les  caractères  d'une  vente.  —  J.  G.  Privil  et 
hyp..  2975. 

35-  —  III.  —  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  conserva- 
teurs ne  sont  tenus,  ni  même  autorisés,  lors 
de  la  transcription  du  jugement  d'expropria- 
tion. &  prendre  des  inscriptions  doflice,  dans 
j'intérèl  des  propriétaires  expropriés,  pour 
les  prix  de  cession  qui  seront  ultérieurement 
fixés.  —  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3 
§268,  note  13,  p.  493. 

36.  De  pareilles  inscriptions  entraîneraient 
des  frais  inutiles  et  compliqueraient  sans 
nécessité  la  procédure  d'expropriation  telle 
que  la  loi  du  3  mai  1841  l'a  organisée.  — 
Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  268,  note  13, 
p.  493. 

,3.7'  —  '^-  —  ^°  dehors  des  inscriptions 
d  office  auxquelles  les  conservateurs  sont 
tenus,  en  vertu  de  l'art.  2108  du  présent 
Code,  l'art.  7  de  la  loi  du  21  vent,  an  7 
et  l'art.  7  de  la  loi  du  5  sept.  1807  im- 
posent également  aux  conservateurs  l'obliga- 
tion de  prendre  des  inscriptions  sur  leurs 
propres  biens  et  sur  ceux  de  certains  comp- 
tables publics.  —  Albry  et  Rau,  5"  édit., 
\Jj  §  -*'^-  P-  ^-'S-  -  V.  inrrà.  n.  1715  et 
Il  18,  .ippendice  au  présent  titre.  III,  Privi- 
lèf/es  et  hypothèques  légales  du  Trésor  nublic, 
l  J,  Privilège  et  hypothèque  légale  du  Trésor 


publie  siir  les  biens  des  comptables,  L.  5  sept. 
18(17,  art.  7,  texte,  et  n"  105. 

38.  —  V.  —  Le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'est  tenu  de  renouveler,  ni  les  in- 
scriptions prises  d'office  en  vertu  de  l'art.  2108 
du  présent  Clode,  ni  même  celles  qui  ont  été 
prises  dans  l'intérêt  du  Trésor  sur  les  bleus 
des  comptables  (Av.  Gons.  d'Klat  15  dcc. 
1807-22  ianv.  1808!.  — Aubky  etRau,5<-  édit., 
t.  3,§  280,  p.  023. 

D.  —  Enip6chement  el  remplacement 

du  conservateur,  notamment  s'il  s'ayit  d'im  acte 

qui  le  concerne. 

39.  —  1.  —  Le  conservateur,  en  cas  d'ai- 
seiice  iiu  (Y empêchement .  est  suppléé  par  un 
vérificateur  ou  par  un  inspecteur  Ai:  l'enre- 
gistrcmenl,  ou,  i  leur  défaut,  par  le  plus  an- 
cien surnuméraire  du  bureau  :  il  demeure 
garant  de  cette  gestion,  sauf  son  recours 
contre  ceu.x  qui  l'ont  remplacé  (L.  21  vent, 
an  7,  art.  12).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  28.33. 

40.  S'il  y  a  vacance  d'un  bureau  par  mort 
ou  autrement,  le  cas  de  démission  excepté, 
le  bureau  est  rempli  provisoirement  par  le 
vérificateur  ou  par  l'inspecteur  de  l'enregis- 
trement, ou,  à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien 
surnuméraire  du  bureau;  mais  ces  rempla- 
çants sont  responsables  de  leur  gestion  (L. 
21  vent,  an- 7,  art.  13).  —  J.  G.  Privil.  el 
hyp.,  2834. 

41.  Nul  conservateur  démissionnaire  ne 
peut  quitter  ses  fonctions  avant  l'installation 
de  son  successeur,  à  peine  de  répondre  de 
tous  dommages -intérêts  auxquels  la  vacance 
momentanée  du  bureau  pourrait  donner  lieu 
(L.  21  vent,  an  7,  art.  14).  —  J.  G.  Privil. 
el  hyp.,  2835. 

42.  —  II." —  Lorsqu'un  nouveau  conserva- 
teur entre  en  charge .  il  reçoit  de  son  prédé- 
cesseur, ou  des  héritiers  de  ce  dernier,  tous 
les  registres  et  répertoires  faisant  partie  du 
bureau,  et  il  en  doit  être  dressé  un  inven- 
taire contradictoirement  entre  les  parties.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2897. 

43.  Le  conservateur  des  hypothèques  qui 
a  donné  sans  réserves  à  son  prédécesseur, 
ou  à  ses  héritiers,  un  récépissé  de  tous  les 
registres  et  répertoires  que  les  conservateurs 
sont  chargés  détenir,  n'est  pas  fondé,  si,  l'un 
de  ces  registres  n'ayant  point  été  tenu,  il  est 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
un  tiers  auquel  il  ne  peut  pas  délivrer  un  cer- 
tificat de  transcription,  il  recourir  en  garantie 
contre  les  héritiers  de  son  prédécesseur,  à 
l'effet  de  les  faire  condamner  à  payer  les  frais 
nécessaires  pour  dresser  le  registre  man- 
quant.— Aix,  22  août  1827,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  22  févr.  1831 ,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2897. 

44.  Mais  un  tel  récépissé  n'empêcherait 
pas  le  recours  contre  le  prédécesseur,  si  une 
action  était  dirigée  contre  le  conservateur, 
pour  cause  d'omission  ou  d'erreur  résultant 
des  registres  à  lui  remis.  —  Aix,  22  août 
1827.  précité. 

45.  —  III.  —  Le  conservateur  des  hypo- 
thèques peut-il  procéder  lui-même  aux  actes 
de  ses  fonctions  dans  lesquels  il  a  un  intére't 
personnel,  ou  cet  intérêt  personnel  doit- il 
être  considéré  comme  un  empêchement  légal 
motivant  son  remplacement-?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

46.  En  premier  lieu,  le  conservateur  peut, 
d'après  l'opinion  dominante,  prendre  une  in- 
scription sur  lut- même.  —  J.  G.  Privil  et 
hyp. ,  2936.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  1773.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinehie  et  de  Loynes 
t.  3,  n»  2607. 

47.  En  imposant  au  conservateur  l'obliga- 
tion de  prendre  inscription  sur  son  caution- 
nement, l'art.  7  de  la  loi  du  21  vent,  an  7 
reconnait  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
conservateur  opère  une  inscription  sur  lui- 
même. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy-nes, 
t.  3,  n"  2607;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  268,  note  6,  p.  488;  Laurent,  t.  81,  n"' 575 
et  576. 
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48.  .\insi  jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une 
inscription  liypotliécaire  prise  sur  un  conser- 
vateur des  hypothèques,  par  cela  que  ce  se- 
rait le  conservateur  lui-même  qui  aurait  fait 
l'inscription.  —  Paris.  13  nov.  1811,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2937,  fiSS^o. 

49.  Jugé  aussi  :...  qu'aucune  disposition  des 
lj)is  hypothécaires  ne  déclarant  expressément 
l'incapacité  du  conservateur  de  délivrer  des 
certificats  sur  lui-même,  l'omission,  dans  un 
certificat  délivré  par  ce  conservateur,  de  plu- 
sieurs des  inscriptions  grevant  ses  biens,  et 
dont  la  dissimulation  a  été  préjudiciable  au 
créancier  qui  lui  a  livré  ses  fonds,  constitue 
un  fait  de  charge  obligeant  ses  cautions  vis- 
ù-vis  du  créancier.  —  Paris,  31  août  1637, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  29.34 -lo. 

50.  ...  Mais  que,  lorsque  le  cautionnement 
lourni  est  purement  hypothécaire,  et  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,' la  res- 
ponsabilité des  cautions  ne  peut  s'étendre  sur 
d'autres  biens  que  les  immeubles  hypothéqués, 
et  au  delà  de  la  somme  stipulée.  —  Même  arrêt. 

51.  Au  conti-aire,  suivant  une  autre  opi- 
nion consacrée  par  des  auteurs  et  des  arrêts 
anciens,  un  conservateur  ne  peut  pas  délivrer 
l'état  des  inscriptions  qui  le  grèvent  person- 
nellement. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  29:32.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  1773.  —  En  ce  sens  :  Per- 
sil, op.  cit.,  sur  l'art.  219(i,  n"  5. 

52.  Jugé,  dans  le  sens  do  celle  deuxième 
opinion,  que  le  conservateur  des  hypothèques 
qui  vend  un  de  ses  immeubles  ne  peut  pas 
valablement  délivrer  à  l'acquéreur  un  certi- 
ficat constatant  que  l'immeuble  n'est  grevé 
d'aucune  inscription;  que  ce  certificat,  par 
conséquent,  laisse  subsister  l'action  hypothé- 
caire du  créancier  inscrit  contre  l'acquéreur.' 
—  Paris,  22  janv.  1810,  J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
29.33-1°.  ^'^ 

53.  Jugé,  d'autre  part,  que,  la  caution  d'un 
conservateur  n'étant  i;psponsable  que  de  ce  qu'il  ' 
fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  non  de 
ce  qu'il  a  pu  faire  en  dehors  de  ses  fonctions 
sans  droit  ni  qualité  et  comme  personne  pri- 
vée, il  en  résulte  qu'aucune  action  en  dom- 
mages-intérêts ne  compète,  contre  les  cau- 
tions du  conservateur  des  hypothèques,  à 
l'acquéreur  qui,  ayant  acheté  un  immeuble 
de  ce  dernier,  et  en  ayant  p-ayé  le  prix  entre 
ses  mains  en  vertu  d'un  certificat  indûment 
délivré  par  le  vendeur  lui-même,  el  consta- 
tant faussement  l'absence  de  toute  inscription 
sur  l'immeuble,  est  ensuite  poursuivi  par  un 
créancier  dont  l'hypothèque  lui  avait  été  dis- 
simulée. —  Paris,  13  nov.  1811,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  2933-3°. 

54.  En  second  lieu,  et  quant  aux  inscrip- 
tions opérées  par  le  conservateur  dans  son 
propre  intérêt,  il  faut  reconnaître  que  le 
conservateur  devrait,  pour  la  bonne  règle,  se 
faire  remplacer  toutes  les  fois  qu'il  est  ques- 
tion soit  d'inscriptions  à  prendre  à  son  prolit 
personnel,  soit  de  la  délivrance  d'états  ou 
d'extraits  des  inscriptions  existant  à  sa  charge 
ou  des  transcriptions  faites  sur  lui-même. — 
Aubryet  Rau,  5^  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  488. 

55.  Mais,  suivant  un  premier  système,  au- 
cun texte  de  loi  n'établit  l'incompétence  du 
conservateur  pour  procéder  aux  actes  de  sa 
fonction  dans  lesquels  il  a  un  intérêt  person- 
nel. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1773.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  31,  n°  575;  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  488. 

56.  D'où  il  suit  que  le  conservateur  peut 
faiie  lui-même  les  inscriptions  qu'il  a  i-nlérôt 
de  requérir.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp..  2935. 

57.  Et  on  ne  peut  donc  déclarer  nulles  et 
inefficaces  ...  ni  les  inscriptions  prises  par  le 
conservateur  à  son  profit.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hi/p.,  1773.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  488;  Baudry-Lacanti- 
.NERiE  ET  DE  LoY.NES,  t.  3,  n"  2607  ;  Laurent, 
t.  31,  n»  575. 

58.  ...  Ni  même  les  -états  ou  exh'aits  par 
lui  délivrés  des  inscriptions  existant  à  sa 
charge  ou  des  transcriptions  opérées  sur  lui- 
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même.  -  .1.  G.  S.  Privil  et  'W-- 1/^3  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  5'  édit.  t.  3, 
§  268,  texte  et  note  8,  p.  489;  BaudryLa- 

CANTINERIE    ET     DE    LOYNES  ,     t.     3,     n»     260.  , 

Laurent,  t.  31,  n»  577. 

59  En  conséquence ,  dans  ce  premier  sys- 
tème, le  tiers  qui,  ayant  acheté  des  im- 
meubles hypothéqués  du  chef  d'un  conserva- 
teur des  hypothèques,  a  payé  son  prix  sur 
le  vu  d'un  étal  des  inscriptions  délivré  par 
ce  conservateur  lui-même,  peut,  malgré  celte 
circonstance,  invoquer  le  bénéfice  de  1  art.  21  Jb 
du  présent  Gode.  —  Aubry  et  Rau  5«  edit., 
t.  3;  §  268,  note  8,  p.  489;  Bauury-Lacanti- 
n'erie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  2607. 

60  La  délivrance,  par  le  même  conserva- 
teur d'un  extrait  incomplet  des  inécnplions 
prises  sur  lui-même  constitue  de  sa  pari  un 
fait  de  charge,  à  raison  duquel  les  tiers,  in- 
duits en  erreur  par  cet  extrait,  peuvent  agir 
sur  le  cautionnement,  et  le  cas  échéant,  contre 
les  cautions  personnelles  des  conservateurs. 
-  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  l.  3,  §  2b8,  note  8, 
p  489.  —  En  sens  contraire  :  Troplong,  Com- 
nJnt.  du  lUredesprivil.ethypoth.A.ym. 

61.  Au  contraire,  suivant  un  autre  sys- 
tème le  conservateur  devrait  faire  faire  par 
l'inspecteur  ou  le  vérificateur,  ou  a  délaut, 
par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau, 
les  inscriptions  prises  à  son  profit  et  dans 
son  intérêt  personnel.  -  Comp.  :  J.  G.  l  rivtl. 
et  hvii  2935.  -  En  ce  sens  ;  Persil,  op. 
cit.,  sm-  l'art.  2196,  n"  5. 

E.  -  Publicité  des  registres  et  communications 
officieuses. 

62.  —  1.  —  Les  conservateurs  délivrent  des 
copies,  certificats  ou  extraits.  —  J.  G.  Pnvil. 
et  hyp.,  2901.  ,    , 

6-3  -Il  —  Les  registres  de  la  conserva- 
tion sonl  publics  en  ce  sens  que  toute  per- 
sonne sans  avoir  besoin  de  justifier  d  un 
intérêt  ou  d'une  qualité  quelconque,  peut  de- 
mander un  état  des  inscriptions  grevant  les 
immeubles  de  telle  personne  délerminee, 
situés  dans  l'arrondissement.  —  Ihezard,  Vu 
nantiss.,  des  privil.  et  hypotk.  et  de  L  espropr. 
forcée,  n"  138.  .  ,,,. 

64  Les  conservateurs  doivent  délivrer  sans 
retard  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  soit  un 
état  des  transcriplions  et  mentions  opérées 
sur  leurs  registres,  ou  des  inscriptions  qui  s  y 
trouvent  portées ,  soit  un  certificat  constatant 
l'absence  de  transcriptions  ou  d'inscriptions 
ou  le  non-renouvellement  d'une  inscription  — 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  494. 

65  Ils  ne  sont  obligés  à  fournir  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  demandés  qu'autant 
que  la  demande  leur  en  est  faite  par  écrit, 
sauf  le  cas  où  la  partie  requérante  déclare  ne 
savoir  signer.  Dans  ce  cas,  le  conservateur 
transcrit,  en  tête  des  copies  ou  certificats  les 
termes  de  la  demande  verbale.  —  J.  G.  J '■;- 
vil.  et  hyp.,  2902.  -  J.  G.  S.  eod.  v^ ,  1754 
_  Instr.  gén.  17  janv  1841,  J.  G  Pnoil.  et 
hyp.,  2902.  —  Instr.  gén.  27  avr.  1846,  D.  P. 
lil.  3.  185.  ,.  , 

66  ^i  les  réquisitions  des  parties  manquent 
de  cl'arlé  ou  de  précision,  les  conservateurs 
peuvent  en  exiger  de  nouvelles,  ou  se  taire 
fournir  des  explications  écrites.  —  Instr.  gén. 
27  avr.  1846,  précitée. 

67  Ces  formalités  sont  aussi  bien  appli- 
cables à  la  délivrance  de  l'extrait  d'une  seule 
inscription  qu'à  celle  d'un  état  comprenant 
plusieurs  inscriptions.  -  Même  instruction 

68  11  en  est  de  même  à  1  égard  de  la 
demande  de  délivrance  du  certificat  de  men- 
tion d'une  subrogation  ou  d'un  consentement 
à  priorité  d'hypothèques,  donné  par  le  con- 
servateur, soit  sur  le  double  du  bordereau 
d'inscription  représenté  par  le  requérant  soit 
à  la  suite  d'un  extrait  du  l'inscription  délivrée 
en  même  temps  par  ce  préposé.  —  IMeme 
instruction.  ,      ,     ., 

69.  —  III.  —  Le  requérant  n  a  pas  le  droit 


LIV.  III    TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


de  se  faire  communiquer  les  registres  pour 
les  lire,  mais  il  se  fait  délivrer  sous  le  nom 
àétat  d'inscriptions  la  lisle  des  hypothèques 
inscrites.  C'est  le  même  système  de  P"^''"  é 
que  pour  l'état  civil.  -  Pla^^wl,  Tra, te 
lïem    de  droit  civil,  3=  édit.,  t.  2,  n-  2942. 

70  Des  instructions  de  la  Régie  ont  inter- 
dit aux  conservateurs  de  donner  communica- 
tion verbale  des  actes  inscrits  sur  leurs  re- 
gistres. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2895.  _ 

71  Décidé  que  la  note  sans  date ,  m  si- 
Eiiature,  qualifiée  renseignement  préalable, 
fournie  officieusement  dans  un  bureau  des 
hypothèques  à  un  notaire,  en  attendant  la 
délivrance  des  états  et  certificats  requis  par 
celui-ci  sur  un  prêt  hypothécaire ,  n  a  aucune 
valeur  juridique  et  n'engage  en  rien  la  res- 
ponsabilité du  conservateur.  —  Inb.  civ. 
Seine,  16  févr.  1894,  D.  P.  94.  2.  377. 

F.  -  Diirérents  états  de  formalités  hypothécaires. 

a.  —  Délivrance  des  actes  relatifs  à  la 
transcription. 

72  V  sur  ce  point,  infrà,  p.  1753,  Appen- 
dice au  présent  titre,  III,  Transcription 
hypothécaire,  L.  23  mars  1855 ,  art.  5,  texte 
et  n»»  1  à  14. 

b.  _  Certificat  négatif. 

73.  Le  certificat  négatif  est  la  déclaration 
par  laquelle  le  conservateur  atteste  qu  il 
n'existe  k  la  charge  de  la  personne  désignée 
ou  sur  l'immeuble  indiqué  aucune  inscription. 
_  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2903. 

74  Après  la  transcription  des  actes  de 
mutation,  dans  lesquels  l'Etat  figure  au 
nombre  des  anciens  propriétaires ,  le  conser- 
vateur doit  s'abstenir  de  certifier  que  les  biens 
ne  sont  pas  grevés  d'hypothèques,  du  chef  de 
l'Etat,  et  de  percevoir  un  salaire  pour  ce  cer- 
tificat, à  moins  que  les  parties  n'insistent  pour 
l'obtenir.  —  Délib.  de  la  Régie  8  nov.  I844, 
D.  P.  45.  3.  19.  ,.,  , 

75.  Un  conservateur  doit,  s  il  en  est  re- 
nuis, attester  qu'une  inscription  n  a  pas  été 
renouvelée,  -  J.  G.  Privil.  et  hyp,  2931.  - 
En  ce  sens  :  Raudot,  op.  cit.,  t.  2,  n"»  ibJà 

^  76  jugé,  à  cet  égard,  que  le  conservateur 
des  hypothèques,  requis  de  délivrer  un  certi- 
ficat constatant  le  non -renouvellemen  dune 
inscription  hypothécaire,  n'est  pas  londe  àsy 
refuser.  —  Bourges,  30  nov.  1868,  D.  P.  '- 
.>   8(5 

"'  77  Les  conservateurs  sont  également  tenus 
de  délivrer  des  certificats  de  radiation  pour 
attester  la  radiation  partielle  ou  définitive 
des  inscriptions.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2930. 

c.  —  Certificat  positif. 


7g  _  I  On  donne  le  nom  de  certifi- 
cat positif'^  l'état  que  dresse  le  conservateur 
sur  la  demande  de  la  partie  requeranle,  et 
qui  contient  la  copie  textuelle  d'une  de  plu- 
sieurs ou  de  toutes  les  charges  hypothécaires 
ou  privilégiées  qui  frappent  sur  telle  pereonne 
ou  sur  tel  immeuble  désignés.  —  J.  t..  /  rwu. 

*^7^^Le  certificat  positif,  suivant  qu'il  a  trait 
à  une  ou  à  plusieurs  personnes ,  à  un  ou  à 
plusieurs  immeubles,  qu'il  est  général  ou 
restreint,  reçoit  diverses  dénominations.  L)n 
l'appelle  certificat  individuel,  partiel,  certi- 
ficat suc  immeubles  désignes;  certificat  de^ 
transcription,  ou  sur  transcription,  d  actes 
de  mutation.  -  J.  G.  Prwd.  et  hyp.,  290-. 

80.  Le  certificat  indiciduel  comprend  les 
charges  hypothécaires  existant  sur  une  ou 
plusieurs  personnes  désignées.  -Le certificat 
partiel  ne  comprend  que  les  inscriptions  exis- 
tant aux  époques  indiquées  par  le  requérant. 
—  Le  certificat  *■»)•  immeuldes  désignes  n  esl 
relatif  qu'aux  charges  dont  ces  immeubles 
sont  grevés,  du  chef  des  personnes  indiquées. 


_  Le  certificat  de  transcription  fait  connaître 
nue  le  conservateur  a  opéré  la  Iranscription 
entière  sur  le  registre  à  ce  destiné,  d  un  con- 
trat translatif  de  propriété  de  biens  suscep- 
tibles d'hypothèque.  —  Enfin,  le  certificat  sur 
Iranscription  indique  les  charges  grevant 
l'immeuble  aliéné,  et  provenant  du  chel  de 
l'aliénateur  et  des  précédents  propriétaires. 
_  J    G.  Privil.  et  hyp.,  2905. 

81  L'état  individuel  ne  fait  connaître  que 
les  inscriptions  à  la  charge  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  désignées,  sans  indiquer 
celles  qui  peuvent  grever  les  biens  par  suite 
de  charges  consenties  par  les  précédents  pro- 
priétaires; tandis  que  l'état  sur  inimeubles 
indique  les  charges  grevant  les  biens  dési- 
gnés^, quelle  qu'en  soit  la  source,  sans  men- 
tionner les  charges  étrangères  à  ces  biens.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2906.  . 

82  Dans  le  certificat  sur  transcription,  le 
conservateur  comprend  toutes  les  inscriptions 
existantes  k  l'époque  de  la  Iranscription,  à  la 
difi'érence  de  l'étal  sur  immeuble  désigne,  qni 
ne  comprend  que  les  inscriptions  prises  jus- 
au'à  sa  date.  A  l'inverse,  l'élat  sur  transcrip- 
tion ne  fait  pas  mention  des  charges  imposées 
nar  l'acquéreur,  tandis  que  celui  sur  immeuble 
les  fait  connaître.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
?Q1  R 

83  _  II  —  La  demande  faite  au  conserva- 
teur de  l'étal  des  inscriptions  qui  grèvent  les 
immeubles  d'un  individu  ne  renlerme  pas  im- 
plicitement la  demande  de  l'état  des  trans- 
criptions des  donations  dont  ces  immeubles 
ont  pu  être  l'objet.  -;  Pans ,  9  mai  1N33 ,  e  , 
sur  pourvoi,  Req.  18  mars  1833,  J.  G.  Pn- 
vil. et  hyp.,  2913. 

84  Ainsi  le  conservateur  ne  compromet 
pas  sa  responsabilité  dans  un  cas  pareil  en 
délivrant  des  certificats  négatifs,  si  réelle- 
ment il  n'existe  pas  d'inscriptions  hypothé- 
caires, quoiqu'il  y  ait  des  transcriptions  de 
donations.  -  Paril,  9  mai  1833,  et,  sur  pour- 
voi    Req.  18  mars  1835,  précités. 

85  De  même,  en  principe,  les  saisies  im- 
mobilières transcrites  ne  doivent  pas  être 
comprises  dans  les  états  d'inscriplions,  à  moins 
d'une  réquisition  formelle.  -  J.  G.  b.  PnvU. 
et  Lp  ,1771.  -  Sol.  Régie  enreg.,  1"  fevr. 
1847    D.  P.  47.  3.  174. 

86  Autre  chose  est  une  mutation,  autre 
chose  une  saisie,  et  il  est  impossible  d  ad- 
mettre que  la  négation  de  la  transcnp  ion 
d'un  acte  de  mutation  implique  la  négation 
de  la  transcription  de  saisie.  —  U.  P.  60.  ^■ 

87°Jugé,^ioulefois,  que  la  réquisition,  sur 
la  transcription  d'un  contrai  de  vente,  d  un  état 
des  transcriplions,  opérées  postérieurement 
au  1"  ianv.  1856,  de  tous  actes  Iranslatils  ou 
modificatifs  de  propriété  ou  de  jouissance 
pouvant  se  rapporter  k  1  immeuble  vendu, 
comprend  les  transcriptions  de  saisies.  — 
Caeii,  16  mai  1884,  D.   P.  8o.  2.  57. 

88    Au  cas  d'une  réquisition  expresse  et 
formelle,  ce  n'est  pas  un  simple  "trait  ^% 
la  sai-iie  que  les  conservateurs  doivent  déli-3 
vrer  aux  parties  requérantes,  mais  une  copi 
littérale  et  collalionnée.  -  J.  G.   Privil.  e 
hyp.,  2929. 
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Sect.  2.  —  Etats  d'inscriptions. 


ç  1er.  _  Faculté  pour  le  requérant  de  limiter 
sa  réquisition. 

89  _  I  —  En  principe,  il  est  loisible  au 
requérant  de  restreindre  sa  demande  dans  les 
limites  qu'il  juge  convenables.  -  J.  L..  S- 
Privil.  et  hyp.,  1755.  -  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  494. 

90  II  n'est  pas  permis  au  conservateur  de 
donner  de  l'extension  k  la  volonté  des  par- 
Ues  et  de  leur  fournir  des  extraits  quelles 
ne  demandent  point.  -  J.  G.  Privit  et  hyp., 
2907.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et  l-t.\u ,  loi. 
cit. 


Chap.  X.  —  Publicité  des  registres;  Responsabilité  des  conservateurs. 


01.  Jugé,  à  cel  égard,  que  le  conservateur 
requis  de  délivrer  un  élal  sur  transcription 
de  la  vente  d'une  mine,  ne  doit  pas  y  com- 
prendre une  inscriplion  d'hypolhci|ue  judi- 
ciaire prise  sur  tous  les  biens  consistant  en 
bdlimenls  situés  dans  l'arrondissement.  — 
Tril).  civ.  Brioude,  9  dcc.  1891,  J.  G.  S. 
Priril.  et  ht//).,  1757. 

02.  La  facullé  de  requérir  un  élal  spécial^ 
c'est-à-dire  restreint  aux  formalités  indiquées 
dans  la  réquisition,  a  été  consacrée  législa- 
liveinenl,  pour  les  étais  de  transcriptions, 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
au.x  termes  duquel  ■.  le  conservateur,  lors- 
qu'il en  est  requis,  délivre,  sous  sa  respon- 
sabilité, l'état  spécial  on  général  des  trans- 
criplions  et  mentions  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents  ».  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  i75<j.  —  V.  infrà.  Appemlice  au  pré- 
sent titre,  m.  Transcription  /ii/polhÉcaire, 
L.  2.'î  mars  18.Ï5,  art.  5. 

03.  Jugé,  à  cel  égard,  mais  anlérienre- 
ment  à  cette  loi  :  ...  que  le  conservalenr  des 
hypothèques  doit  comprendre,  dansl'élat  qu'il 
est  requis  de  délivrer  sur  la  Iransciiplion 
dun  acte  de  vente,  non  seulement  les  in- 
scriptions prises  contre  les  vendeurs,  mais 
aussi  celles  qui  existent  sur  les  précédents  pro- 
priétaires désijfnés  au  contrat;  que,  par  suite, 
il  peut  se  refuser  h  déférer  à  la  réquisition 
de  l'acquéreur,  qui  voudrait  faire  limiter  cet 
état  au.x  seules  inscriptions  exislanles  contre 
les  vendeurs.  —  Trib.  civ.  Uonen,  19  juill 
18i7.  D.   P.  48.  3.  15.  '' 

04.  ...  Que,  néanmoins,  cet  acquéreur 
peut  obtenir  le  cerli(ieal  limitatif  qu'il  de- 
mande, mais  à  la  condilion  que  ce  cerlificat, 
pour  ne  pas  engager  la  responsabilité  du  con- 
servateur vis-à-vis  des  créanciers  dont  les 
inscriptions  seront  omises,  sera  qualifié  de 
certificat  indiriduel  et  sur  personne  désignée, 
et  non  de  certificat  sur  transcription.  — 
Même  jugement. 

05.  Décidé  aussi  ,  en  ce  qui  concerne 
les  étals  sur  transcription  :  ...  que  le  de- 
voir du  conservateur  est  de  se  conformer  à 
la  réquisition  qui  lui  est  faite,  alors  que  cette 
réquisition  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  et 
que  tout  acquéreur  peut  aussi  bien  requérir 
un  certincal  sur  transcription,  limité  à  cer- 
taines charges,  qu'un  certificat  les  compre- 
nant toutes;  qu'il  suflit  d'ailleurs  au  conser- 
vateur, pour  garantir  sa  responsabilité,  de 
transcrire  la  réquisition  en  léle  du  certificat. 
—  Req.  26  juill.  1859,  D.  P.  59.  1  469  — 
Ueq.  6  janv.  1891,  D.  P.  91.  4  418  —  Li- 
moges, 18  Janv.  1893,  D.  P.  93.  2.  538. 

06.  ...  Que  le  conservateur  auquel  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  demande,  en  requérant 
la  transcription  de  son  contrat,  l'élal  des  in- 
scriptions exislanles  du  chef  de  quelques-uns 
seulement  des  anciens  propriétaires,  est  tenu, 
aussi  bien  que  lorsque  la  réquisition  com- 
prend toutes  les  charges  de  l'immeuble  vendu, 
de  délivrera  cet  acquéreur  un  élal  sur  trans- 
cription, c'est-à-dire  un  certificat  mention- 
nant la  transcription  qui  l'a  précédé.  —  Gaen 
2b  déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  48.  -  Angers,' 
23  août  1856,  D.  P.  56.  2.  270.  —  Orléans 
2  dec.  1858,  D.  1'.  58.  5.  93.  et,  sur  pourvoi, 
Req.  '20  juill.  1859,  D.  P.  59.  1.  469. 

07.  ...  Qu'en  conséquence,  il  ne  peut  se 
refuser  à  la  délivrance  d'un  certificat  de  cette 
nature,  et  y  substituer  un  état  individuel 
d  inscription  n'énonçant  point  la  transcription 
sur  laquelle  il  a  été  dressé,  sous  prétexte  de 
la  responsabilité  qu'il  encourrait  h  raison  des 
omissions  que  renfermerait  son  certificat,  la 
réquisition  limitative  qui  lui  a  été  faite  le 
menant  à  l'abri  d'une  telle  responsabilité  — 
Mêmes  arrêts. 

08.  En  fait,  pourtant,  pendant  longtemps 
un  certain  nombre  de  conservateurs,  sous 
prétexte  que  l'art.  2198  du  présent  Code  ne 
vise  que  des  étals  complets  sur  transcrip- 
tion, ont  prétendu  subsliluer  leur  volonté  à 
celle  des  parties  en  certifiant  non  seulement 


Code  civil  annota.  —  T.  rv. 


sur  les  iiidiviihis  dé.signés  par  celles-ci,  mais 
encore  sur  les  précédents  propriétaires  dont 
c  requérant  ne  voulait  pas  connaître  la  silua- 

^^-  —  "■  —  l'ar  application  du  principe 
pose  ,s»;)r«  .  n»  89,  le  requérant  peut  borner 
sa  requisilion  aux  inscriptions  existant  sur  un 
immeuble  déterminé  et  du  chef  d'une  personne 
seulement,  ou  excepter  cerlaines  inscriptions 
'="""'''''*  J»-  lui.-J.G.  S.  Privil.  et  fii,p.,iroô. 

100.  Jugé  en  ce  sens  ;...  que  les  parties  qui 
requiereul  du  conservateur  des  hypothèques 
un  élal  d'inscriptions,  coiiforinément  à  lart. 
■njb,  peuvenl  obtenir  la  délivrance,  aussi  bien 
d  elals  spéciaux  que  d'étals  généraux. 

101.  ...  Qu'il  leur  esl  loisible,  notamment, 
(i  exclure  de  leur  demande  telle  ou   telle  ca- 
tégorie d'inscriptions  déterminées,  et  qu'il  est 
du  devoir  du  conservateur  de  se  conformer 
pour  la  délivrance  de  ces  états,  à  la  réquisi- 

''"",1" '['■'-'Çoil-  —  I^eq-  29  avr.  1897,  D.  P. 
jij.  i.  185. 

102.  ...  Que  le  conservateur  des  hvpo- 
heques  requis  de  délivrer,  sur  la  Iranscrip- 

tion  dune  vente  immobilière,  un  état  des 
inscnplions  grevant  les  biens  vendus  à  l'ex- 
ception de  telles  et  telles  désignées  dans  la 
réquisition,  n'est  pas  fondé  à  comprendre  ces 
mseriplions  dans  l'état  qu'il  fournil  et  à  per- 
cevoir les  salaires  y  alférenls.  —  Req.  6  ianv 
IS'.il,  D.   P.  91.  1.  418. 

103.  ...  Qu'il  ne  doit  délivrer  que  les  ex- 
traits requis  et  que  c'est  sur  le  nombre  de 
ceux-ci  que  sa  rémunéralion  doit  être  calculée 

—  Req.  5  avr.  1894,  D.  P.  94.  1.  382. 

104.  ...  Que  l'inscription  d'office  est  celle-là 
seule  qui  peut  et  doit  êlie  prise  par  le  con- 
servaleur  des  hypothèques  dans  les  cas  pré- 
vus soil  par  l'art.  2108  du  présent  Code,  soit 
par  1  art.  7  des  lois  du  5  sept.  1807  et  du  21  vent, 
an  7,  directement,  sans  réquisition  el  sans  la 
production  des  bordereaux  exigés  par  l'art 
2148  du  même  Code,  de  lous  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  veulent  prendre  inscriplion 

—  Req.  29  avr.  1897,  D.  P.  98.  1.  185 

105.  ...  Qu'il  esl,  dès  lors,  facile  au  conser- 
vateur de  reconnaître  l'inscription  d'office 
soil  par  le  nom  du  bénéficiaire  de  l'inscrip- 
tion, soit  par  la  nature  de  la  créance,  soit  en 
rapprochant  le  registre  des  inscriptions  de 
celui  des  transcriptions,  et  surtout  de  celui 
ou  sont  portés,  par  ordre  numérique,  les  bor- 
dereaux prescrits  par  l'art.  2148  du  présent 
Code.  —  Heq.  29  avr.  1897,  précité. 

106.  ...  Que  la  réquisition  adressée  à  un 
conservateur  des  hypothèques  de  délivrer  un 
état  des  inscriptions  existant  contre  une  per- 
sonne délerminée,  «  à  l'exclusion  des  inscrip- 
tions d'office  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit»,  est  conçue  en  termes 
précis.  —  Même  arrêt. 

107.  ...  Qu'elle  n'exige  aucune  apprécia- 
tion engageant  la  responsabilité  du  conser- 
vateur; que  celui-ci  est  tenu  d'y  obéir  et  de 
s  y  conformer,  sans  pouvoir,  notamment,  exi- 
ger du  requérant  la  désignation  individuelle 
de  chacune  des  inscriptions  qu'il   a  entendu 

Ano  f^''  '""'''''  '''^q"'silion.  —  Même  arrêt. 

108.  —  111.  —  Quand  un  conservateur  dé- 
livre un  élat  partiel,  il  doit  conslaler  dans  son 
cerlificat,  afin  de  dégager  sa  responsabilité,  que 
1  elal  comprend  uniquement,  suivant  la  réqui- 
sition qui  lui  en  a  été  faite,  les  inscriplions 
prises  depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  autre 
inclusivement,  et  celles  grevant  l'immeuble 
desm-ne.  —  J.  G.  Privil.  et  liijp.,  2917. 

109.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  suffi  t  au  conser- 
valeur,  pour  rneltre  sa  responsabilité  à  couvert 
de  faire  connaître  dans  le  certificat  le  carac- 
tère limitatif  qui  doit  empêcher  de  le  con- 
fondre avec  un  étal  général,  ou,  mieux  encore 
de  transcrire  en  tête  les  termes  de  la  réqui- 
sition en  vertu  de  laquelle  il  est  délivré  — 
Orléans,  2  déc.  1858,  D.  P.  58.  5.  93,  et  'sur 
pourvoi,  Req.  26  juill.  1859,  D.  P.  59.  1  '469 
— _V.,  en  ce  qui  concerne  les  étals  sur  trans- 
cription, suprà,  n»»  95  à  97. 


[C.  CIV.  —  Art.  2106.J      1681 

§  2.  —  Réquisition  collective. 

110.  —  I.  -  Le  même  requérant  peut  de- 
mander cumulalivement  un  élal  des  inscrio- 
tions  exislant  (■oiilrc  plusieurs  individus  Dans 
ce  cas.  l'élat  doit  élre  délivré  collectivement 
en  un  même  contexte;  le  conservateur  ne  se- 
r.ait  pas  londé  à  délivrer  un  élal  séparé  sur 
chaque  pei'sonne.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  lum., 
l'Oh. --  hn  ce  sens:  Baudry-Laoantinkrie 
ET  »E  LOYNES,  l.  3,  u»  2605. 

^l■,^^^/■' w  "'',  T'"'"^  personne  requiert  un 
éUt  ,ndu„di,el,  le  conservateur  ne  doit  pas 
néeessaircment  lui  délivrer  aulant  de  certifi- 
cals  qui  y  a  d'individus  désignés.  -  J.  G 
Prird.  et  hi/p.,  2914. 

.„**A^'  7  ~  Réciproquement,  plusieurs 
rcquéivinls  peuvent  se  faire  délivrer  ensemble 
un  état  des  inscriptions  exislant  contre  le 
même  mdividu  ou  un  élal  sur  transcription 
relalil  aux  mêmes  immeubles,  au  moins  dan» 
le  cas  ou  les  requéranls  agisseiil  en  verlu 
a  un  lilre  commun,  ou  justifiant  d'un  inlérÊt 
conimun.  -  J.    G.   S.   Privil.  et  l,yp.,  1759 

—  hn  ce  sens  :  Baudry-LacantinÈrie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n»  2605. 

113.  II  résulte  même  d'une  solution  de  l'ad- 

minislration  de  l'Enregistrement  que  plusieurs 
acquéreurs,  en  verlu  de  contrats  distincts 
peuvent  ne  demander  qu'un  seul  élat  d'in- 
scriplions,  si  ces  contrats  ont  la  même  date  el 
sont  transcrits  en  même  temps,  el  si  d'ail- 
leurs, les  biens  vendus  ont  la  même  origine 

—  bol.  adm.  enreg.  18  sept.  1863,  J.  G  S 
Prunl.  et  hijp.,  1759. 

•  **\,''"Sé  cependant  que.  quand  le  même 
immeuble,  divisé  en  plusieurs  parcelles  est 
vendu  à  plusieurs  acquéreurs  par  des  actes 
clilteren  s,  I  accomplissement  de  la  transcrip- 
tion et  la  délivrance,  soit  de  l'étal  sur  trans- 
cription, soit  d'un  certificat  négalif,  donnent 
ouverlure  contre  le  conservaleur  des  hypo- 
thèques à  une  responsabililé  isolée  et  person- 
nelle envers  chaque  acquéreur,  et  qu'il  en 
resuite  pour  le  conservateur  le  droit  de  déli- 
vrer aulant  d'étals  qu'il  y  a  d'acquéreurs  — 
Riom,  18  avr.  1866,  J.  6.  S.  Privil.  et  hyp., 
1/59.  —  En  ce  sens  :  Baudrv-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNEs,  l.  3,  no  2605. 

§3.  ~  Règles  à  suivre  par  le  conservateur 
pour  ta  délivrance  des  états  d'insci-iptions. 


,.  **^-  —  I-  —  Le  conservaleur  des  hypo- 
thèques auquel  a  été  demandé  un  élal  géné- 
ral des  inscriptions  prises  sur  certains  im- 
meubles peut  et  doit  comprendre  dans  cet 
élal  toutes  les  inscriplions  subsistantes  sur 
cet  immeuble,  sans  aucune  distinction  entre 
les  inscriptions  régulières  et  celles  qui  ne  le 
seraient  pas.  —  Aubry  et  Rau  ,  S»  édil.,  t.  3, 
§  208 ,  p.  49o  ;  Baudry-Lacanti.nerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  2605. 

116.  Les  conservateurs  requis  de  délivrer 
un  certificat  sur  transcription  ne  doivent  faire 
remonter  leurs  recherches  que  jusqu'aux  alié- 
nations qu'il  serait  nécessaire  de  purger.  — 
Decis.  minisl.  25  juin  1811 ,  J.  G.  Privil.  et 
ti'jp  ,  2918. 

117.  Le  conservateur  auquel  un  acquéreur 
demande  un  état  sur  transcription  des  inscrip- 
tions qui  grèvent  l'immeuble  tant  du  chef  du 
vendeur  que  des  précédents  propriétaires,  doit 
comprendre  l'inscription  d'office  prise  au  profil 
du  dernier  vendeur  contre  l'acquéreur.  —  J.  G. 
Privil.  el  hi/p.,  2919.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
1760.  —  Trib.  civ.  Gray,  20  déc.  1871,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1760. 

118.  —  II.  —  A  moins  d'une  réquisition 
spéciale,  le  conservateur  ne  doit  comprendre 
dans  les  états  d'inscriptions  ...  ni  les  inscrip- 
tions rayées.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2921. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édil.,  t.  ,3, 
§  268,  p.  495;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  2605. 

119.  ...  Ni  les  inscriptions  périmées.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1762.  —  En  ce  sens  : 
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LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques 


A.mn  KT  Rau,  5'  édil..  t.  3,  § -268    p.  495; 

liAtUKV-LACANTl-NERIE   ET    DE    LoiNEt,    t.    A. 

P°\f/    Ifhw    ^q"'-!»   -  Rouen,  6  mars 
^48  'D'p''f8:'2ri40,  et   sur  pourvoi,  Req. 

4  avr   1S49.  D.  P.  49.  1.  106.    .,,,.,  ^^, 

121  Ouen  conséquence,  il  n y  doit  pab 
faire  figure?  les  inscriplions  non  renouvelées 
qui  frappaient,  avant  ladjudicat.on  sur  saisie 
immobilière,  nn  immeuble  depuis  revendu  à 
Ù^  ier^  quoiqu'elles  n'aient  pas  perdu  leur 
ëffe  à  l'égard  de  l'adjudicataire  et  des  autres 
créancier,  hypothécaires  alors  inscrits  ces 
inscriptions  le  pouvant  avoir  aucun  effet  à 
l'égard  des  acquéreurs  suhsequent.  contre 
lesquels  le  droit  de  suite  a  cesse.  -  Pans, 
2.!?  nov    1849,  D.  P.  5'2.  2.  146. 

122  Sinon,  qu'il  est  tenu  de  les  suppri- 
mer et'dë'restituer  les  droits  PerÇ^sj^  "'|°^ 
desdites  inscriptions.  -  Pans,  21  3an\.  1»14, 

^■"123.  Il  en  est  ainsi,  même  q^nd  ces  in- 
scriplions conserveraient  un  effet  relatit.  — 
V    le  numéro  suivant. 

124  Tu«  que  le  conservateur  ne  doit  pas 
délivrer  les  inscriptions  remontant  à  plus  de 
dix  ans  et  non  renouvelées  qui  frappaient, 
avant  ladjudication  sur  saisie  immobilière, 
un  Immeuble  revendu  depuis  à  ""  'ers  quo^ 
qu'elles  n'aient  pas  perdu  leur  |f  '  ^  ^l'^'/ 
de  l'adjudicataire.   -  Pans,  ti  nov.   1849, 

rj     p     50    O     146. 

125  "il  en  serait  ainsi  également  des  in- 
scriptions prises  par  une  femme  manee  dans 
leTé  ai  de  deux  iiois  de  la  purge  légale,  sui- 
vant le  svstème  qui  dispense  de  telles  in- 
scHptions'de  l'obligation  d'être  renouveees. 
_  Comp.  :  AvBRY   et  R.4.«,   5«  édit.,  t.   d, 

^  "l26''ll  en  devrait  être  autrement  cepen- 
dant si  le  conservateur  était  requis  de  déli- 
vrer'un  état  de  toutes  les  inscriptions  ayant 
encore  une  existence  légale.  -  Dissertation 
de  °1  Planiol.  D.  D.  1902.  2.  473,  note  1-2. 
_  "^^    les  numéros  suivants. 

127.  Décidé,  à  cet  égard  :...  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques ,  requis  de  délivrer 
un  état  des  inscriplions  ayant  une  existence 
"°.ale  sur  un  immeuble,  est  responsable  de 
rdmission  d'une  inscription  comptant  plus  de 
dix  années  de  date,  si  cette  mscnption,  ayant 
produit  son  elîet  légal  par  su.  e  de  la  trans- 
crintion  d'un  jugement  d'ad  udication  et  cessé 
d'C  soumise  au  renouvellement  décennal, 
avait  conservé  toute  son  efficacité.  -  Amiens, 
4  iuiU.  1901.  D.  P.  lO'K.  2.  473. 

128  Qu'il  en  est  ainsi,  tout  au  moins, 
lorsque  l'attention  du  conservateur  a  été  spé- 
cialement attirée  sur  l'existence  de  celte  ad- 
lidicTtion  par  les  termes  mêmes  de  la  reqm- 
iition  qui  lui  était  adressée  -  Amiens, 
4  iuill    1901,  D.  P.  1902.  2.  4/3. 

'129         Que  le   conservateur   des    hypo- 
thèques, "requis  de  délivrer  un  état  des   in- 
scriptions a"anl  au  jour  de  l^rf^^'f  °°  ""« 
existence  léeale  sur  un  immeuble,  est  respon- 
sable   dans  les  termes  de  l'art.  2197  du  pré- 
sent Code,  s'il  omet  une  inscription  comptant 
plus  de  dix  années  de  date,  mais  qui,  incon- 
testablement conservée  par  la    transcription 
*du  jugement  d'adjudication,  avait  encore  toute 
son   èlïicacité.  -  Req.  7  avr.   1903,  D.  P. 
1903    1.  325^1^^.      g^^rtout,  que  l'attention  du 
conser;ateur  avait  été  appelée  sur  la  .^■hK'tion 
par  les  termes  mêmes  de  la  «q^«'''°,"  H^' 
ui  était  adressée.  -Req.  7  avr.  1903,  piec_ite 
131^   _  in    —  Le  conservateur   ne  doit 
pas  comprendre    davantage    dans    les    eta  s 
les  inscriptions  qui,  i-emontant  à  plus  de  dix 
ans,  ont  été  renouvelées.  --  J.  ^-  ',"'•"•/' 
/„//>.,  2921.  -  .1.  G.  S.  eod.v",  1762.  -  fcm 
ce  sens  :  Aluuy  et  Rau,  o'  edit. ,  t.  3,  §  ^», 


1^ 


p.  495;  B.^udry-Lacantineme  et  de  Loynes, 

'■  132°  ~  Les  conservateurs  devant  éviter  de 
fournir  dès  extraits  qui  forment  double  em- 
ploi? de  manière  à  augmenter  mdument  les 
salaires  qui  leur  sont  accordes.  —  J.  Ij.  fn- 

"lIs'Tins^Vand  une  inscription  a  été 
renouvelée,  c'est  seulement  la  dermere  m- 
scrin  ion  dé  renouvellement  que  les  conser- 
vateurs doivent  fournir  aux  requérants.  - 
T   G    Privil.  et  hyp..  2947. 

134.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  conserva- 
teur ne  deVant  pas  comprendre  dans  les  états 
qu"  délivre  les  inscriptions  qm  ont  plus  de 
dix  ans  de  date ,  lors  même  qu  elles  ont  e  e 
Renouvelées  en  temps  utile,  n'est  pas  tenu  de 
comprendre  dans  i'état ,  en  1  absence  d  une 
réTmsition  spéciale  de  i;.i"^'-"P'!°° .f'^i^ ^^ 
la  mention  dune  radiation  partielle  qm  n  a 
pas  été  indiquée  dans  n-<^"P"°"  .J^^^^'^i 
lée  —  Dion,  9  juiU.  ISbïj,  U.  F.  n.  i-  »t; 
135  --  IV  —  Le  conservateur  ne  doit 
faire  figurer  dans  ses  états  aucune  inscription 
dont  les  immeubles  se  trouvent  aflranchis  par 
Sne  disposition  de  la  loi  précise  et  formelle. 
_  J  G  S.  Privth  et  hyp.,  1-62.  —  Pans, 
''3  nov    1849,  D.  P.  52.  2.  146.  . 

"^  136  .  Notamment,  celles  qui  auraient 
cessé  de  grever  l'immeuble  entre  les  mains 
du  nouveau  possesseur  ,  pour  n  avoii  pa»  ete 
menlionnées'dans  l'état  que  celui-ci  se  serait 
fait  précédemment  délivrer.  —  Req.  /  mars 
1849   D    P.  49.  1.  257. 

137  \insi ,  le  conservateur  ne  peut ,  dans 
ses  états  d'inscription,  détruire  les  droits  ré- 
gulièrement créés  au  profit  des  tiers  par  les 
certificats  émanés  de  son  prédécesseur,  et, 
spécialement,  il  ne  doit  pas  y  mentionner 
une  inscription  d'hypothèque  légale  qmn  a 
été  prise  qu'après  un  certificat  négatif  délivre 
nar  son  prédécesseur  sur  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales.  -  Req.  i  mars  ISiJ , 
D"  P    49.  1.  257.  .  ,. 

138  Alors  surtout  que  l'inscription  ne 
désigne  pas  les  immeubles  sur  lesque  s  elle 
„orle.  —Req.  7  mars  1849,  D.  P.  49.  1.  23'. 

139  Et,  s'il  l'a  fait,  il  doit  restituer 
les  droits  par  lui  perçus  pour  les  mentions 
irréffulières.  —  Même  arrêt. 

140  Jut'é  que  le  conservateur  peut,  en 
outre,  être  candamné ,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  non  seulement  t  supporter  les  de- 
nens  de  cette  demande  en  rectification ,  ma  s 
à  indemniser  même  le  vendeur  de  la  perte 
d'intérêts  par  lui  subie  depuis  1  époque  de  sa 

1  demande    usqu'k  l'époque  de  la  lecUficat.on 
opérée.  —  Rouen ,  Ib  mars  1848,  D.  P.  49.  1. 

141  Jugé,  encore,  que  le  conservateur 
cent  dans  l'état  des  inscriptions  qu  il  délivre 
à  un  second  acquéreur,  omettre  I  inscnplion 
d'une  hypothèque  légale  antérieure  à  la  pre- 
mière vente,  mais  qui  n'a  été  inscnte  que 
depuis  la  purge  des  hypothèques  ega  es  opé- 
rée par  le  premier  acquéreur,  et  cela,  bien 
que  le  prix  d'acquisition  de  ce  .dernier  ne 
fût  pas  encore  distribue.  -Pans,  30  dec. 
1836,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  292.3-1°. 

142  'Vlors  surtout  que  rien  ne  prouve 

que  celte  purge  puisse  être  annulée  comme 
irrégulière.  —  Pans,  23  nov.  1849,  D.  P.  ii- 

'  "143.  Le  conservateur  doit  tenir  compte 
des  formalités  accomplies  sur  le  registre  des 
transcriptions  pour  déterminer  les  munenb  es 
crevés  d'une  hypothèque  générale  et  affectes 
par  l'inscription  qui  en  a  été  requise  en 
termes  généraux  el  sans  restriction.  --  uij,- 
sertationde  M.  de  Loynes,  D.  P.  1902. 1.  441, 

"°144.  Jusé:  ...  que  l'hv-pothèque  judiciaire 
dont  l'inscription  a  été  requise  par  le  créan- 
cier sur  tous  les  biens  immeubles  présents 
et  k  venir  de  son  débiteur .  ne  frappent  pas 
un  immeuble  qui  a  appartenu  précédemment 


au  débiteur,  mais  qui  est  sorti  de  son  palri- 
moine  par  une  vente  transcrite  à  '  ^P^ll!^,! 
nnscription;  qu'en  pareil  cas,  le  conserva- 
eur  à  qui  l'oS  demande  un  étal  des  inscnp- 
ions  grevant  cet  immeuble  ne  do,  pas^  y 
comprendre  cette  inscription  -  Limoges, 
15  févr    1852.  J-  G.  Privil.  el  hyp.,  2912. 

445  nue   l'inscription  prise   sur  les 

bieni  présenrs  et  'a  venir  du  grevé  d  hypo- 
thèques ne  doit  pas  être  compnse  dans  un 
étarrequis  contre  lui  au  bureau  des  hypo- 
fièques^,  sur  un  immeuble  qu'il  a  aliène  par 
con  rat  transcrit  antérieurement  à  la  date  de 
l'inscription.  -  Alger,  10  dec.  1884,  D.  P. 

146    "'  Que  le  conservateur  ne  doit  pas 
comurendrerdans  un  certificat  sur  transcnp- 
iZ'Tes  inscriptions  prises  sur  un  ad|udica- 
,  taire  évincé  sur  une  poursuite  de  /"l  e  en 
chère    la  résolution  du  contrat  fal^anl  eva 
nouir 'toutes  les  lypol^èques  constituée^  du 
chef  de  cet  adjudica  aire.  -  P^'is,  29  mars 
1822.  J.  G.  Privil.  et  hyp.,292-t. 
'       147  Décidé  cependant.en  sens  contraire.... 
nue  le  conservateur  des  hypothèques  auquel 
rVemande  un  état  des  ^^-<^^}V^^^I>\llf'^^ 
Hps   immeubles,    doit  comprendre   dans  cet 
Mat  tSuTes  les    nscriplions  existant  sur  ses 
?e4t?es!  sans  faire  aucune  distinction  entre 
ceîles  qu    sont  régulières  et  celles  qui."e  le 
sont   P^;    qu'en    conséquence,    1  inscnption 
d^ne'^hypothèque  légale   crise  sur  tous  les 
biens  que  le  débiteur  possède,  a  possédés  et 
nossédera    frappant,  dans  la  généra  île  de  ses 
termes    même  les  immeubles  précédemment 
vendus  par  le  débiteur  et  à  l'^g^rd  desque  s 
î'acauéreur   a  rempli    les    formalités   de   la 
Duî^e  légale,   doit  être  comprise  dans  1  état 
Eéli^-e  le  conservateur,  ce  u,-^  ne  pou- 


mip  délivre  le  coiiservaTOii..  ^^.^.-  --  -      ■    , 

Ayp     2912.  ^^    conservateur  des  hypo- 

thènue^  qui.  au  nombre  des  inscriptions  gre- 
vanf  un  immeuble,  en  a  trouvé  une  prise  sur 
le  vendeur  plus  de  ^"m^aine  après  la  Irans 
criution.  a  dû,  néanmoins,  faire  hgurei  ceiie 
^cripUondans  son  certificat;  et  qu  .1  a  pu  se 
refuser  à  mentionner,  à  la  suite  de  ceiie 
[nscription  qu'elle  avait  à  tort  ete  compnse 
STlTat  -pa^  lui  délivré,  sau^ajix  parties  à 
se  pourvoir  en  radiation.  -  P^"-.  -^l  ^'"^■ 
isi'^     T    G    Privil.  et  hyp.,  Jria>. 

149  Que,  de  mê.i'ie.  le  conservateur 
des  hypothèques  agit  régulièrement ,  soit  en 
nortant  sur  Ln  registre  une  mscnpl.on  re- 
S  sur  un  vendeur  plus  de  quinze  ours 
^près  la  transcription  de  1  acte  tran^lat  f  de 
uronriété.  soit  en  comprenant  plus  la  a  ceiie 
ffiption  dans  le  certificat  dont  'a  deh- 
vTance  lui  est  demandée.  -  r.^b.bemea 
il  juin  1868 ,  D.  P.  68.  3.  86.  —  UDserv 
ennf    D   P.  ibid..  note.  ,,.,, 

150  Et  qu'alors  même  que  la  nullité 
de  ladite  insciMption  serait  ulténeurement 
déclarée,  le  conservateur  n'aurait  encouru, 
en  procédant  ainsi,  aucune  responsabilité.  - 
Même  jugement  (motifs^).^^^^^^^^  des  hyço. 

thèouM  'requis  de  déli^Ter  l'état  des  inscnp- 
tions  devant  un  immeuble  désigne,  doi  com- 
prendra dans  cet  état  toutes  les  msç.r.p^onji 
sSantes,  sans  en  apprécier  la  yalid  'e-  eT" 
ïi'il  doit  y  faire  figurer  même  une  inscription 
OTise  contVe  le  vendeur  de  1  immeuble  poste- 
?[èu?ement  à  la  transcription  de  la  vente   - 
Trib.civ.Seine,5  dec.  18/9,D.  P.  »>■  -^^  1?". 
152.  ...Mais  que  l'acquéreur  doit    en  JUS- 

u'e%t  tas  iuge  du  mérite  des  inscriptions,  e 
Suand  il  va  doute  sur  le  point  de  savoir  s. 
Jel'îe  inscription  est  valable  ou  si  elle  s  ap- 
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plique  ii  la  personne  contre  laquelle  l'élal  est 
demande  ou  à  l'immeuble  designé  dans  la 
réquisition,  le  conscivateur  a  le  droit  el  mèane 
le  devoir  de  la  comprendre  dans  l'élal.  — 
J.  0.1'jivil.  et  hyp.,  tiîj.  —  J.  G.  S.  eo<l. 
v»,  1707.  —  En  ce  sens  ;  AubiiY  kt  Iîau, 
5«  édil.,  t.  3,  §  268,  p.  4U5;  13auury-U\canti- 

NEIUK    ET   DE   LoYNES,    l.   S.   n"   2t)05. 


154.  Le  conservateur  doit  faire  tigurer  su 
l'étal  les  iiiscriptious  qui  frappent  ou  qui  li 


o sur 

l'étal  les  iiiscriptious  qui  frappent  ou  qui  lui 
paraissent,  d'après  les  énoncialions  portées 
sur  le.s  registres,  frapper  l'inimouiiie  sur  le- 
quel l'état  est  requis.  —  Disserlallon  de  il.  de 
Loynes,  D.  F.  iy02.  1.  141,  note  1-7.  —  V. 
les  arrêts  cités  aux  numéros  suivants.  —  'V. 
4U>si  infrà,  n"  175. 

155.  .\iu,si  juné:  ...  que  le  conservateur  des 
hypotlié(iues ,  requis  de  délivrer  l'état  des  in- 
scriptions du  clief  des  vendeurs  el  anciens 
propriétaires  depuis  di.v  ans,  doit  faire  men- 
tion, sur  cet  état,  de  toutes  les  inscriptions 
prises  au  nom  des  personnes  ayant  eu  cette 
qualité,  sans  se  faire  juge  de  la  validité  des 
hypothèques  ainsi  prises.—  Angers,  30  mars 
1S'J7,  D.  V.  m.  2.  13. 

156.  ...  One  les  conservateurs  ne  sont 
point  juges  de  la  validité  des  actes  qui  leur 
sont  présentés  pour  être  transcrits  et  qu'ils 
ne  peuvent,  .sous  préte.xle  de  la  nullité  de  ces 
actes,  refuser  d'accomplir  la  formalité;  ([ue 
s'il  en  est  auliemenl  eu  nialiére  de  radiation 
d  inscription,  c'est  en  vertu  d'une  disposition 
exceptionnelle  qui  ne  doit  p;ie  être  étendue 
i  un  cas  différent  de  celui  qu'elle  prévoit  — 
Civ.  c.  15  mai  19t)l,  D.  P.  l'.302.  1.  441. 

lo7....  Que,  lorsque  le  renouvellement  d'une 
inscription  a  été  requis  sans  restriction  ni  ré- 
serve, le  conservateur  ne  saurait,  sans  se 
constituer  juge  des  droits  des  parties,  déli- 
vrer un  certilicat  négatif,  en  se  reportant  à 
une  mention  de  radiation  partielle  mise  en 
marge  de  l'inscription  primitive.  —  Lyon 
8  mai  1873,  D.  P.  74.  1.  293-2y4. 

158.  ...  Que  le  conservaleur  auquel,  après 
IransiripUon  d'une  vente,  on  demande  un 
état  des  inscriptions  procédant  du  chef  des 
précédents  propriétaires,   est  fondé  à  y  coni- 

E rendre  les  inscriptions  prises  contre  des  co- 
ériliers  du  vendeur,  bien  que  l'immeuble 
soit  tombé  exclusivement  dans  le  lot  de  ce- 
lui-ci. —  Metz,  25  mars  1858,  D.  P.  59  2 
77.  —  Paris.  22  févr.  1859,  D.  P.  59.  2.  76. 

159.  ...  Que  c'est  au  requérant,  s'il  estime 
que  la  mention  de  ces  inscriptions  est  sans 
objel  el  amène  des  frais  inutiles,  à  préciser 
et  limiter  sa  demande.  —  Paris,  22  févr 
1859,  précité. 

160.  ...  Kt  qu'en  tout  cas.  à  supposer  qu'on 
puisse  faire  un  reproche  au  conservateur  de 
n'avoir  pas  teuu  compte  de  lexistence  d'un 
acte  de  partage  mentionné  dans  le  contrat  de 
vente,  il  faudrait  au  moins  que  cet  acte  lui 
eùtétéproduil.  —  Metz,  25niar3l858,  précité. 

161.  ...Que.  si  la  partie  qui  requiert  du 
conservaleur  des  hypothèques  un  certificat 
d'inscriptions  peut  exiger  que  cecertidcat  soit 
reslremt  aux  inscriptions  existant  sur  tel 
immeuble,  ou  procédant  du  chef  de  tel  an- 
cien propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
elle  ne  saurait  obliger  le  conservaleur  à 
omettre,  dans  ce  certilicat,  certaines  inscrip- 
tions, sur  le  motif  qu'elles  seraient  sans 
.valeur  (notamment  par  application  du  prin- 
cipe de  la  rétroactivité  du  partage),  le  con- 
servateur ne  pouvant  se  rendre  juge  du  mé- 
rite des  inscriptions  qui  existent  sur  son  re- 
gistre, et  qu'il  doit  considérer  comme  va- 
lables, tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  pro- 
noncée par  les  tribunaux.  —  Paris  17  nov 
1855,  D.  P.  56.  2.  272. 

162.  ...  Que  le  conservateur,  n'étant  pas 
le  juge  du  mérite  des  inscriptions,  est  tenu 
de  les  délivrer,  dans  ses  états,  telles  qu'elles 
existent  sur  ses  registres;  que  c'est  à  tort 
quon  l'assignerait  en  rectification  desdits 
états  sous  le  prétexte  que  quelques-unes  de 
ces  inscriptions  auraient  dû  être  rayées,  en 


ce  que,  par  exemple,  elles  auraient  été  prises 
sur  un  cohéritier  devenu  étranger  à  l'im- 
meuble par  suite  de  licitation  ou  de  partage 
—  Angers,  9  févr.  1827,  J.  G.  Privil.  el  lu/p.. 
2925-1".-  Trib.  civ.  Corheil,  14  janv.  1836, 
J.  G.  eod.  (">,  2925-2".  —  Trib.  civ.  Blois, 
21  févr.  1838,  J.  G.  eotl.  v.  2925-3".  — 
Iloucn ,  7  janv.  1848,  D.  P.  48.  2.  139. 

163.  ...  Que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques doit  comprendre,  dans  le  certilicat 
qu'il  délivre,  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes sur  le  débiteur  grevé,  sans  qu'il  puisse 
se  reiulre  juge  de:  leur  validité,  même  celles 
frappant  les  anciens  possesseurs  de  l'im- 
meuble hypothéqué;  que  c'est  au  tiers  déten- 
teur, qui  prétend  que  ces  inscriptions  sont 
nulles  ou  prises  sans  titre  ni  droit,  à  assigner 
les  créanciers  qui  les  ont  requises,  en  radia- 
lion  ou  en  mainlevée  totale  ou  partielle;  qu'il 
ne  peut,  sous  ce  prétexte,  agir  contre  le  con- 
servateur en  relninchemeul  desdites  inscrip- 
tions de  son  étal  et  en  répétition  des  salaires 
par  lui  perçus.  —  Trib.  civ.  Liège,  27  nov. 
1847,  ,1.  G.  l'rivil.  et  liyp.,  2925-5». 

164.  ...  Que  la  radiation  de  ces  inscrip- 
tions doit  être  demandée,  non  pas  par  voie 
d'action  en  rectification  contre  le  conserva- 
teur, mais  par  voie  d'action  en  mainlevée 
contre  le  créancier  inscrit.  —  Mêmes  juge- 
ments et  arrêts. 

165.  ...  Que  la  réquisition,  après  une 
transcription  de  venle,  d'un  étal  des  inscrip- 
tions grevant  l'immeuble  vendu  «  du  chef  des 
vendeurs  et  des  précédents  propriétaires  dé- 
nommés au  contrat  » ,  autorise  le  conserva- 
teur, lorsque  l'établissement  de  propriété 
mentionne,  au  nombre  des  anciens  proprié- 
taires, une  famille  indiquée  simplement  par 
son  nom  patronymique,  à  comprendre  dans 
son  état,  après  recherches  dans  un  acte  anté- 
rieur, les  membres  individuellement  désignés 
de  celte  famille,  el,  par  suite,  à  percevoir  les 
salaires  de  ce  chef;  mais  qu'elle  ne  lui  donne 
pas  le  droit  d'y  faire  figurer  des  anciens  pro- 
priétaires qui  ne  sont  dénommés  d'aucune 
façon  au  contrat  et  qu'il  n'a  pu  retrouver 
qu'au  moyen  de  recherches  sur  ses  registres. 

—  Caen,  16  mai  1SS4,  D.  P.  85.  2.  57. 

166.  Pour  remplir  la  mission  qui  lui  est 
confiée,  suffit-il  au  conservaleur  de  consulter 
le  rer/isire  des  inscriptions?  Ne  peut -il  être 
tenu,  au  moins  dans  certaines  circonstances, 
de  consulter  le   ivf/islre  des  Irunscriptions.' 

—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  1902. 
1.  441,  noie  1-7.  —  V.  les  numéros  suivants. 

167.  On  doit  lui  imposer  l'obligalion  de 
consulter  le  registre  des  transcriptions  au 
sujel  du  privilège  du  vendeur  pour  le  cas  où 
l'inscription  d'ofiice  n'aurait  pas  eu  lieu.  — 

—  Même  dissertation. 

168.  Le  conservaleur  doit  tenir  compte 
des  formalités  accomplies  sur  le  registre  des 
transcriptions  pour  délerminer  les  immeubles 
grevés  de  l'hypothèque  judiciaire,  et  affectés 
par  l'inscription  qui  en  a  élé  requise  en 
termes  généraux  et  sans  restriction.  —  Même 
dissertation.  —  'V.  suprù.  n»'  92  à  98. 

169.  —  VI.  —  Ilelalivement  aux  renon- 
ciations par  la  femme  à  son  hypothèque  légale, 
en  faveur  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  du 
mari.  V.  infrà.  n"*  176  à  185. 

170.  —  VII.  —  En  ce  qui  concerne  les 
inscriptions  d'hypothèque  légale  des  femmes 
nianées,  la  jurisprudence  fait  aussi  l'applica- 
tion du  principe  suivant  lequel  le  conser- 
vateur n'est  pas  juge  de  la  régularité  ni  de 
l'étendue  des  inscriptions.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  1768. 

17 1 .  .1  ugé  S  cet  égard  : ...  qu'en  cas  d'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée sur  tous  les  immeubles  présents,  passés 
et  à  venir  du  mari,  situés  dans  l'arrondisse- 
ment du  bureau  des  hypothèques  où  est  prise 
l'inscription,  mais  à  l'exclusion  de  certains 
immeubles  précédemment  vendus  par  le  mari, 
le  conservateur,  qui  n'est  pas  juge  de  la  valeur 
légale  et  de  la  portée  d'une  telle  restriction. 
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l'ail  régulièrement  figui'er  cette  inscription, 
en  en  reproduisant  les  termes,  même  sur 
létal  d'iiiscriptions  délivré  à  l'acqiiéreur  des 

immeubles  qui  en  ont  élé  ainsi  exemptés   

Civ.  c.  e  déc.  1865,  D.  P.  66.   1.  3i. 

172.  ...  Qu  il  n'apparlient  pas  au  conser- 
vateur des  hypothèques  d'examiner  si  la  décla- 
ration d'exclusion  d'un  immeuble  suffit  pour 
soustraire  cet  imine\ible  aux  effets  de  l'hypo- 
thèque légale  inscrite  en  termes  généraux. 
—  Limoges,  1<.-'-  févr.  1869,  D.  P.  71.  2.  171. 

173.  ...Qu'en  conséquence,  il  doit  com- 
prendre dans  l'état  des  inscriptions  d'hyiio- 
theques  grevant  l'immeuble  exclu  l'inscription 
de  I  hypothèque  légale  prise  dans  la  forme 
indiquée  par  les  art.  2148  et  2153  du  présent 
(^ode.  —  Lnuoges,  l"'  févr.  1869,  précité. 

174.  .lugé  cependant  que,  l'inscription 
de  I  hypothèque  légale  de  la  femme,  prise 
spécialement  et  limilalivement  sur  un  im- 
meuble délorininé  du  mari,  ne  grevant  que 
cel  immeuble,  elle  ne  doit  pas  être  comprise 
par  le  conservateur  des  hypothèques  dans 
letat  qu'il  délivre,  sur  réquisition,  à  la  suite 
de  la  transcriplion  d'un  acte  de  venle  d'un 
autre  immeuble.  —  Trib.  civ.  Pont-l'Evêaue 
:.'8  mai  1878,  D.  P.  79.  3.  111.  ' 

175.  Conformément  au  principe  posé  su- 
pra, n"  154,  l'élut  que  délivre  le  conservaleur 
est  l'attestation  de  la  condition  juridique 
actuelle  de  l'immeuble  ;  il  ne  doit  comprendre 
que  les  inscriptions  qui,  d'après  les  registres, 
grèvent  certainement  ou  paraissent  grever 
l'immeuble  auquel  s'applique  le  certilicat  déli- 
vré. —  Dissertation  de  .M.  de  Loynes,  D.  P. 
1902.  I.  441,  noie  1-7. 

176.  Si  la  femme,  par  acte  authentique, 
constatant  qu'elle  est  mariée  en  communauté, 
renonce  à  son  hypothèque  légale  sur  un  im- 
meuble du  mari  au  profit  de  l'acquéreur  de 
cet  immeuble  et  si  celle  renonciation  a  été 
publiée  conformément  à  la  loi  par  la  trans- 
cription de  l'acte  d'ariénalion  qui  la  contenait, 
cette  renoncialloii  produit  ses  effets  à  l'égard 
des  tiers  comme  à  l'égard  de  la  femme.  — 
Dissertation  de  iM.  de  Loynes,  précitée. 

177.  Par  conséquent,  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  requise  en  termes  généraux 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  mari,  par 
un  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  postérieuremenl  ii  celte  renon- 
ciation ,  ne  grève  pas  l'immeuble  aliéné.  — 
Même  dissertation. 

178.  Le  conservateur  est  tenu  de  l'aire  sur 
ses  registres  toutes  les  recherches  nécessaires 
pour  déterminer  toutes  les  inscriptions  sub- 
sislantes  devant  figurer  sur  l'état  qu'il  dé- 
livre. —  Même  dissertation. 

179.  Il  lui  suffit  de  comparer  les  dates 
auxquelles  remontent  les  formalités  de  publi- 
cité, —  transcription  de  l'acte  contenant  la 
renonciation  el  réquisition  de  l'inscription 
par  le  créancier  subrogé,  —  pour  constater 
que  cette  inscription  ne  frappe  pas  l'immeuble 
aliéné  et  qu'elle  ne  doil  pas  figurer  sm'  ledit 
immeuble.  —  Même  dissertation. 

180.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire; 
...  que  la  loi  du  13  févr.  1889,  qui  a  créé  un 
nouveau  mode  de  publicité  pour  les  renoncia- 
tions par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
au  profit  de  l'acquéreur  d'Immeubles  qui  en 
sont  grevés,  n'a  en  rien  modilié  la  nalure  et 
le  caractère  de  la  mission  conférée  par  la  loi 
au  conservateur  des  hyiiothèques.  —  Civ.  c. 
15  mai  1901,  D.  P.  1902.  1.  441. 

181.  ...  Qu'ainsi  le  conservateur,  requis 
de  délivrer  un  élat  hypothécaire  sur  un  im- 
meuble délerminé,  doit  y  comprendre  toutes 
les  inscriptions  subsistantes,  même  celles 
pour  lesquelles  il  y  a  doute  sur  le  point  de 
savoir  si,  n'étant  ni  périmées,  ni  radiées,  elles 
peuvent,  ou  non,  produire  un  elfet  utile.  — 
Même  arrêt. 

182.  ...  Et  que  l'inscriplion  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  prise  par  un  subrogé  en 
termes  généraux  et  sans  restriction,  est  sus- 
ceptible de  frapper  tous  les  immeubles  qui 
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ont  été  la  propriété  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté depuis  la  célébration  du  mariage.  — 
Même  arrêt.  , 

183  Que  le  conservateur  ne  commet 

donc  pWde  faute,  en  comprenant  une  telle 
inscription  dans  l'état  par  Im  délivre  sur  un 
immeuble  de  communauté  antérieurement 
aliéné  en  vertu  dun  acte  notarié  contenant 
renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque 
légale  et  transcrit  avant  cette  inscription;  que, 
pour  admettre  que  celle-ci  ne  grevait  pas 
l'immeuble,  le  conservateur  se  »}J-'°"\^ 
dans  la  nécessité  d'apprécier  la  validité  de  la 
renonciation  consentie  par  la  femme  lors  de 
l'aliénation ,  et  qu'il  n'en  avait  m  le  pouvoir, 
ni  les  movens.  —  Même  arrêt. 

184  "  Que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, n'étant  pas  juge  de  la  validité  des 
inscriptions,  ne  commet  aucune  faute  en 
comprenant,  dans  l'état  qu'il  délivre  les  in- 
scriptions prises  par  les  créanciers  subroges  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  postérieure- 
ment à  la  transcription  de  la  vente,  et  des 
lors  n'encourt,  à  raison  de  ce  fait,  aucune 
responsabilité.  -  Trib  c.v  La  Flèche 
26  août  1878,  D.  P.  80.  3.  134.  -  Trib.  civ. 
Beaune,  28  août  1879,  D.  P.  ibid. 

185.  Jugé  aussi  que,  dans  le  système  de 
publicité  organisé  par  la  loi  du  13  févr.  188J, 
les  parties  intéressées  à  connaître  le  sort  de 
l'hvpothèque  légale  d'une  femme  mariée 
doivent  consulter,  non  plus  seulement  le  re- 
gistre des  inscriptions,  mais  encore  le  registre 
des  transcriptions,  et  qu'il  leur  appartient 
d'adresser  au  conservateur  des  hypothèques, 
en  vue  de  cette  double  recherche  des  réquisi- 
tions appropriés.  -  Civ.  c.  15  mai  1901,  précité. 

186  —  VllI.  —  La  règle  posée  supra, 
no  153  et  suivant  laquelle  le  conservateur 
n'est  pas  juge  du  mérite  des  inscriptions,  est 
invoquée  habituellement  par  les  conserva- 
teurs mais  elle  peut  aussi  leur  être  opposée. 
—  J    G    S.  Privil.  et  h;/p.,  1769. 

187  Jugé  à  cet  égard:...  que  le  conserva- 
teur commet  une  faute  en  tranchant  de  sa 
propre  autorité,  à  l'enconlre  d'un  créancier 
inscrit,  une  question  de  validité  qui  même  à 
ses  yeux,  pouvait  paraître  douteuse,  et  qu  il  doit 
être  condamné  à  réparer  le  préjudice  que  son 
défaut  de  mention  sur  l'état  délivre  a  cause  à 
ce  créancier.  -  .\ngers,  30  mars  1897,  D.  P. 
Q(i   2   13. 

"  188  Qu'il  en  est  spécialement  ainsi  du 
conservateur  des  h\-pothèques  qui  écarte  une 
inscription  prise  d{i  chef  d'un  des  vendeurs 
indiqué  à  tort  dans  l'origine  de  propriété  par 
suite  d'une  erreur  de  date,  comme  étant  de- 
venu propriétaire  de  l'immeuble  postérieure- 
ment à  la  date  de  l'inscription.  —  Même  arrêt. 
—  Comp.  :  Trib.  civ.  Bazas.  9  aoul  18b4,  et, 
sur  appel,  Bordeaux,  6  avr.  1865,  J.  Cr.  b. 
Privil.  et  Iv/P:  "204. 

189.  —  IX.  —  Les  réserves  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  insérerait  dans  les 
états  par  lui  délivrés  ne  sauraient  le  sous- 
traire à  la  responsabilité  que  la  loi  lui  impose. 
_  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  d, 

n°  2606.  ,  „  ,      . 

190  Mais  elles  produiraient  leurs  ellels  si 
elles  avaient  été  faites  dans  l'intérêt  des  par- 
ties afm  de  bien  préciser  les  personnes  et  les 
biens  auxquels  s'appliquent  les  étals.  -  Bau- 
dry-Lacantinerteet  de  Loynes,  t.  3,  n»  2606. 

191  Ainsi  jugé  que  les  conservateurs 
des  hypothèques  sont  autorisés  à  insérer  des 
réserves  dans  les  états  qu'ils  délivrent  toutes 
les  fois  qu'elles  sont  faites  dans  l  intérêt  des 
parties,  afin  de  bien  préciser  les  personnes  et 
fes  biens  auxquels  s'appliquent  les  états  - 
Trib.  civ.  Alençon,  12  mai  18d7,  D  P-  8.6-  2. 
110,  note  2.  -Trib.  civ  Marseille  2  ju.ll. 
1859,  D.  P.  ibid.  —  Orieans,  12  déc.  1884, 
D.  P.  86.  2.  110. 

192.  —  X.  —  Sur  les  règles  à  suivre  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  quand  i 
délivre  un  état  partiel,  V.  supra,  n°»  1U8  et 
109,  avec  le  renvoi. 


Art.  2197. 

Ils  sont  responsables  du  préjudice 
résultant , 

1»  De  l'omission  sur  leurs  registres, 
des  transcriptions  d'actes  de  muta- 
tion, et  des  inscriptions  requises  en 
leurs  bureaux; 

2°  Du  délaut  de  mention  dans  leurs 
cerliiicats,  d'une  ou  de  plusieurs  des 
inscriptions  existantes,  à  moins,  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  pro- 
vînt de  désignations  insuffisantes  qui 
ne  pourraient  leur  être  imputées.  — 
C.  civ.  1382  s.,  2102-7»,  2108,  2146  s., 
2181,  2194,2198  s.,  2202  s. 

DIVISION 

§  1.  —  Cas  dans  lesquels  la  responsabi- 
lité du  conservateur  est  enga- 
gée (n"  1). 

A.  —  La  responsabilité  du  conservateur  est 
engagée  par  toute   faute  ou   negh-  . 
gence  commise   dans  rexercice   de 
ses  fonctions  { n"  1  ). 

B.  —  Cas  de  responsabilité  du  conservateur 
expressément  visés  par  l'article  2 197 
(n-  18). 

C  —  Notes  ofQcieuses  et  états  non  signés 
(n-  33). 

D.  _  Responsabilité  du  conservateur  en  cas 
de  radiation  d'inscription  ou  de  sub- 
rogation (n'  4'2). 

s  2    —  Co7idilions  et  mesurede  la  respon- 
sabilité du  conservateur  (n<'62). 

A.  —  Faute  du  conservateur  (  n*  62  ). 

a.  —  Nécessité  d'une  faute  positive  du 
conservateur  (n*  62). 

1). En  cas  de  faute  commune  à  plusieurs 

personnes,  le  conservateur  n'est 
responsable  que  dans  la  mesure  de 
la  faute  qu'il  a  commise  (n- 104). 

B.  —  Préjudice  causé  à  un  tiers  (n-  122). 

a.  —  La  responsabilité  du  conservateur 
n'est  engagée  que  par  une  faute 
entraînant  un  dommage  pour  un 
tiers  (n-  122). 

b.  —  Au  cas  de  préjudice  causé  par  la 
délivrance  d'un  étal  incomplet,  le 
conservateur  doit -il  réi>arer  le 
dommage  subi  par  ««e  personne 
autre  que  celle  qui  a  requis  l'état 
(n-  133)? 

C  —  La  responsabilité  du  conservateur  est 
limitée  à  la  quotité  du  préjudice 
(n-  143). 

D  —  Movens  de  défense  que  le  conservateur 
p'eut  opposer  à  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  lui  (n*  1&4). 

^  3   _  Demande  en  responsabilité  contre 
'     '  le  conservateur  (n»  170). 

s  4  —  Subrogation  établie  au  profit  du 
conservateur  qui  a  désintéresse 
un  tiers  (n°  203). 


criptions  ou  d'inscriptions  requises  en  leur 
bureau  ;  2»  du  défaut  de  mention,  dans  leurs 
certificats,  d'inscriptions  existantes  —  J.  tj. 
Privil.  et  hyp.,  2965.  -  J.  G.  b.  eod.  V,  1779. 
2  Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  limi- 
tatives et  la  responsabilité  des  conservateurs 
esl  ré<''ie  par  les  principes  du  droit  commun. 
-1  J.  G.  S.  Privil.  et  Ayp.,  1779-  -  E°  ce 
sens  :  Al-bry  et  Rau,  5=  edit.,  t.  3,  §  IbS, 
p  496;  Baudry-Lacantinerie  ET  DE  Loynes, 
l  3  n»  2611;  L.\urent,  t.  31,  n"  593. 
'  3  Jugé  expressément ,  en  ce  sens ,  que  les 
disposittons  des  art.  2196  et  2197  du  présent 
Gode  qui  déterminent  les  obligations  des 
conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pas 
limitatives.  —   Nancy,   2  juin   1900,   U.    F. 

4'_I^I  L  La  responsabilité  des  conser- 
vateurs est  engagée  toutes  les  fois  que,  par 
une  faute  ou  négligence  commise  dans  1  exer- 
cice de  leurs  fondions,  ils  ont  fait  éprouver 
une  perte  à  un  créancier  ou  à  un  acquéreur. 
_  J.  G.  S.  Privil.  et  byp.,^"^.  --  En  ce 
sens  •  AuBRY  et  Rau,  5=  edil. ,  t.  3,  §^68, 
p  %6:  L..URENT,  t.  31,  no=  593  et  s.  ;  Bau- 
Sry-Lacantinerie  ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n°^bU. 

5.  Ainsi  jugé  que  la  responsabilité  de 
ceux-ci  est  régie  par  les  principes  de  droit 
commun  et  se  trouve,  des  lors,  engagée  toutes 
les  fois  que ,  par  une  faute  ou  une  négligence 
commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ils  font  éprouver  une  perte  à  un  tiers  ou  à  un 
créancier    -  Nancy,  2  juin  1900,  Pfcité 

6  Les  conservateurs  n  encourent  la  res- 
ponsabilité qu'autant  que  l'omission  ou  la  né- 
gligence qu'on  leur  impute  est  une  contra- 
vention positive  i  ce  qui  leur  est  prescrit  et 
qu'il  en  résulte  une  déchéance  irréparable 
contre  un  créancier  ou  un  acquéreur.  —  J.  u. 
Privil.  et  hyp..  2987.  .     . 

7  De  simples  erreurs  ou  omissions  com- 
mises dans  les  transcriptions  ou  inscriptions 
peuvent  engager  la  respon.sabi  île  du  conser- 
vateur, ausli  bien  que  le  défaut  de  réalisation 
des  formalités. -J.  G  /ru.j.  et  hup..  2966. 
_  1    G  S  eod.  V,  1780.  —  En  ce  sens  :  Au- 

BRYETRa.  5eédit.,t.3,§268,p.497;BAU- 
DRY-L.^C.ANTlNERlE  ET  PE  Loynes,  t,d,n 
2611;  GI,-.LLOU.^RD  Traite  des  pnml.  et  hy- 
poth.,  t.  3,  n-  1063;  Laurent,  t.  31,  n°  598. 
8  Les  conservateurs  repondent  spéciale- 
ment de  la  nullité  d'inscriptions  hypothé- 
caires, provenant  de  l'omission  dénonciations 
nécessaires  à  leur  validité  et  qui  se  trouvaient 
contenues  dans  les  bordereaux  remif.  P^J  les 
requérants.  -  Aubry  et  Rau,  5^^  edit.  t.  d 
Ç  268,  p.  497;  Baldry-Lacaktinerie  et  de 
Loynes    t.  3,  n"  2611. 

9'  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  conservateur 
est  responsable  de  l'omission  sur  ses  registres 
des  énonciations  contenues  dans  les  borde- 
reaux d'inscriptions,  et  qui  rend  ces  mscrip- 
[ions  nulles,  alors  même  que  ces  bordereaux 
n'ont  pas  été  signés  de  lui,  mais  qu  ils  1  ont 
élé  par  un  employé  de  la  Régie,  qui,  en  son 
absence ,  remplissait  ses  fonctions.  --  Bor- 
deaux, 24  juin  1813,   J.  G.  Pnvil.  et  hyp., 

I  2967-1° 

10.  Jugé  encore  :  ...  que  le  conservateur  est 

■  'e  de  la  nullité  résultant  de  l  omis- 


§  1er.  _  Cas  dans  lesquels  la  responsabilité 
du  conservateur  est  engagée. 

A   —  La  responsabilité  du  conservateur 

est  engagée  par  toute  faute  ou  négligence  commise 

dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

1.  _  I.  —  L'art.  2197  déclare  les  conser- 
vateurs responsables  du  préjudice  résultant  : 
iode  l'omission,  sur  leurs  registres,  de  trans- 


resnonsable  ue  la  imii.t.-  •.-.' .--     .    . 

sion  de  la  date  du  titre  dans  une  inscription 
hypothécaire,  quand  celle  omission  provient 
de  son  fait.  -  Agen,  16  févr.  1887,  D.  P.  87. 

o    220 

"il  '     One  le  conservateur  des  hypothèques 

qui  omet  d'énoncer  dans  l'inscription  1  espèce 
et  la  situation  des  biens  hypothèques  est  res- 
ponsable, envers  le  créancier  inscr'^'''"',' .^^ 
montant  de  la  créance  non  valab  ement  n- 
scrite:  que  cette  énonciation,  constituant  une 
formalité  essentielle,  ne  peut  pas  être  suppléée 
par  celle  mention,  contenue  dans  l  inscription 
que  ladite  inscription  est  prise  sur  Içs  bien» 
spécifiés  au  bordereau  ci-jomt.  -  Li^ge,  10 
fé^vr.  1816,  J.   G.  Pru'il.  et  hyp.,  2967-2o. 

12  Que   le   conservateur  est  respon- 

sable'dé'ia  nuUilé  d'une  inscription  dans  la- 
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(quelle  il  a  omis  la  menlion  de  l'époque  de 
1  exijjibiiilé,  encore  bien  que  la  radiation  de 
cette  inscription ,  consentie  par  le  créancier, 
amiablement  payé  de  sa  créance  par  l'acqué- 
reur au  préjudice  d'un  autre  créancier,  ait 
été  opérée  avant  la  loi  du  i  sept.  1807,  de 
telle  sorte  que  le  conservateur  n'ait  pu  user, 
à  l'égard  de  celle  inscription,  qu'il  rej^ardait 
comme  annulée,  du  bénélice  de  la  loi  précitée. 
—  Civ.  r.  22  avr.  1818,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2967-3».  -"^ 

13.  —  m.  —  L'omission  engage- t-elle  la 
responsabilité  du  conservateur,  même  quand 
elle  provient  du  défaut  de  report,  de  la  part 
de  son  prédécesseur,  sur  le  répertoire'?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

14.  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmalive, 
que,  dans  le  cas  même  où  l'omission  provient 
de  la  faute  de  l'un  de  ses  prédécesseurs,  le 
conservateur  ne  saurait  échapper  à  la  respon- 
sabilité directe  qui  lui  incombe,  en  réclaiuant 
sa  mise  hors  de  cause  et  qu'il  n'a  d'autre 
ressource  que  son  recours  contre  son  prédé- 
cesseur appelé  en  garantie.  —  Gand,  31  juill. 
1889,  Pasicrisie,  1890,  2-123. 

15.  Jugé  encore  que  le  conservateur  qui 
a  donné  sans  réserves  à  son  prédécesseur,  ou 
aux  héritiers  de  celui-ci,  récépissé  de  tous  les 
registres  et  répertoires  que  les  conservateurs 
sont  chargés  de  tenir,  n'est  pas  fondé,  si,  l'un 
de  ces  registres  n'ayant  point  été  tenu,  il  est 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  un 
tiers,  auquel  il  ne  peut  délivrer  un  cerlidcat 
de  transcription,  à  recourir  en  garantie  contre 
les  héritiers  de  son  prédécesseur.  —  Aix, 
22  août  1827,  et.  sur  pourvoi.  Req.  22  févr. 
1831,  J.  G.  l'rivU.  et  hyp.,  2897. 

16.  Suivant  une  autre  opinion,  la  respon- 
sabilité des  conservateurs  est  édictée  contre 
la  personne  même  du  fonctionnaire,  et  non 
contre  une  abstraction  qui  serait  la  l'onction 
représentée  par  un  titulaire  quelconque;  les 
successeurs  d'un  fonctionnaire  administralirne 
sont  pas  ses  ayants  cause.  —  Hue,  1. 14,  n»  211. 

17.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde 
opinion,  que.  si  le  conservateur  qui  a  délivré 
un  état  d'inscriptions  a  cessé  ses  fonctions, 
la  demande  en  ratification  de  cet  état  doit 
être  introduite  contre  son  successeur ,  dépo- 
sitaire des  registres,  et  seul  compétent  pour 
délivrer  un  état  rectifié;  mais  que  l'ancien 
conservateur  ou  ses  héritiers  doivent  être 
mis  en  cause  s'il  y  a  une  question  de  res- 
ponsabilité soulevée  contre  eux.  —  Trib.  civ. 
Versailles,  21  déc.  1877,  Journ.  des  conserv. 
des  hyp.,  arl.  3160. 

B.  —  Cas  de  responsabilité  du  conservateur 
expressément  visés  par  l'article  2197. 

18.  —  I.  —  Les  conservateurs  sont  res- 
ponsables, aux  termes  de  l'arl.  2197-1",  du 
préjudice  résultant  de  l'omission  sur  leurs 
registres  des  transcriplions  d'actes  de  muta- 
tion et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bu- 
reaux. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art  2197-1». 

19.  Ils  sont  responsables  aussi  des  erreurs 
commises  dans  l'accomplissement  des  mêmes 
formalités.  —  V.  siiprà,  n»'  7  Ji  12. 

20.  —  II.  —  Quand  le  conservateur  omet 
dans  ses  états  une  ou  plusieurs  des  inscrip- 
tions ou  transcriptions  existantes,  il  est  res- 
ponsable, aux  termes  de  l'art.  2197-2».  — 
—  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/n.,  1782.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  2i97-2». 

21.  Décidé:  ...  que  l'omission  d'inscriptions 
dans  un  état  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  engage  la  responsabilité  de  ce 
fonctionnaire  dans  la  mesure  du  préjudice 
souifert  par  suite  de  cette  omission .  notam- 
ment au  cas  où  il  est  établi  que  c'est  par 
suite  d'une  semblable  omission  qu'un  prêt  hy- 
pothécaire a  été  consenti  et  que  le  créancier 
ua  été  désintéressé  que  partiellement  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  hypothéqués.  —  Pau,  30  déc. 
1890,  D.  P.  91.  2.  327. 


22.  ...  Qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  du  conservateur,  que  la 
situation  hypothécaire  du  débiteur  ait  été  éta- 
blie par  des  états  partiels  successivement  re- 
quis ou  par  un   état  général.  —  Même  arrêt. 

23.  Jugé  encore,  à  cet  égard,  qu'un  con- 
servateur des  hypothèques  est  responsable  du 
non-renouvellement  d'une  inscription  en  temps 
utile,  h  l'égard  du  créancier  subrogé  dans 
cette  inscription  ,  lorsque  le  notaire  chargé 
par  ce  créancier  de  faire  le  renouvellement 
a  été  induit  en  erreur  par  une  indication 
inexacte  de  la  date  de  l'inscription  dans  le 
certificat  délivré  par  le  conservateur  pour 
constater  que  menlion  de  la  subrogation  a  été 
faile  en  marge  de  ladite  inscription.  — Trib. civ. 
Tulle,  T)  avr.  1892,  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  1791. 

24.  Sur  les  conséquences  de  l'omission 
d'une  inscription  dans  un  état  délivré  sur 
transcription,  V.  infrà,  arl.  2198. 

25.  Si  le  certificat  contient  quelque  erreur 
dans  l'une  des  inscriplions,  le  créancier  peut, 
s'il  en  éprouve  un  dommage,  recourir  contre 
le  conservaleur,  mais  le  débiteur  n'est  pas 
fondé  à  opposer  l'inexactitude  du  certificat. 
—  V.  le  numéro  suivant. 

26.  Ainsi  jugé  que  l'omission,  dans  un 
certificat  délivré  par  le  conservateur,  de 
quelque  formalité  qui  invalide  l'inscription, 
ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en  recours 
conlre  ce  dernier  au  profil  du  créancier;  mais 
qu'une  telle  omission  ne  peut  pas  èlre  invoquée 
par  le  débiteur  lui-même  comme  devant  en- 
traîner la  nullité  de  l'expropriation  de  l'im- 
meuble. —  Req.  9  sept.  1806,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2970. 

27.  —  III.  —  Il  y  a  lieu  aussi  à  la  respon- 
sabililé  du  conservateur  quand  il  comprend 
dans  un  état  une  inscription  qui  ne  s'applique 
pas  à  la  personne  ou  aux  biens  pour  lesquels 
l'élat  a  été  demandé.  —  J.  G.  S.  PrivU.  et 
hyp.,  1783.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  497;  Laurent,  t.  31, 
n»  599;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n»2611;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»1064. 

28.  Jugé,  à  cet  égard:  ...que  le  conservateur 
des  hypothèques  qui,  étant  requis  de  fournir 
l'étal  des  inscriplions  grevant  un  immeuble 
netlement  désigné,  constate  par  erreur  une 
inscription  non  exislanle  est  responsable  des 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  les 
tiers.—  Chambéry,  27  avr.  1875,  D.  P.  78.  2. 11. 

29.  ...  Qu'il  doit,  s'il  éprouve  un  doute  sur 
la  situation  hypothécaire  d'un  immeuble  dont 
il  délivre  un  certificat  d'inscriptions,  l'e.x- 
primer  dans  la  colonne  des  observations,  ou, 
mieux  encore,  délivrer  copie  de  l'inscription 
originaire  dont  l'existence  actuelle  est  dou- 
teuse et  des  radiations  qui  peuvent  se  trou- 
ver portées  en  marge.  —  Chambéry ,  27  avr. 
1875,  précité. 

30.  Décidé,  dans  le  même  sens  :  ...  que  le 
conservaleur  des  hypothèques  qui  a  compris 
par  erreur,  dans  un  état  d'inscription  délivré 
à  un  acquéreur,  des  inscriptions  ne  grevant 
pas  l'immeuble  vendu,  est  responsable  du  pré- 
judice que  cette  erreur  a  pu  causer  au  ven- 
deur, par  suite  de  la  suspension  du  payement 
du  prix  jusqu'à  la  radiation  des  inscriplions 
indûment  portées  sur  l'étal.  —  Req.  30  janv 
1867  (deux  arrêts),  D.  P.  67.  1.  .302. 

31.  ...  Qu'en  conséquence ,  il  peut  être  con- 
damné envers  le  vendeur  au  payement  de 
dommages- intérêts,  à  raison  de  la  privation 
d'intérêts  que  lui  a  fait  souffrir  le  relard 
apporté  au  payement  de  son  prix.  —  Mêmes 
arrêts. 

32.  ...  Que  c'est  à  tort  qu'un  conservateur 
des  hypothèques  fait  figurer  dans  un  état  sur 
transcription  les  inscriptions  prises  contre  un 
tiers  portant  le  même  nom  que  l'un  des  pré- 
cédents propriétaires,  mais  n'ayant  pas  les 
mêmes  prénoms,  alors  surtout  que  de  précé- 
dents étals  négatifs  ont  été  délivrés  et  qu'il 
existe  sur  les  registres  de  la  conservation 
deux  comptes  distincts,  l'un  au  nom  du  pré- 
cédent propriétaire  et  l'autre  au  nom  du  tiers 


grevé  desdites  inscriplions;  qu'en  pareil  cas, 
le  conservateur  doit  être  condamné  à  sup- 
primer de  son  élat  les  inscriplions  qu'il  y  a 
indûment  comprises  et  à  restituer  les  salaires 
perçus  à  raison  de  ces  inscriplions.  —  Trib. 
civ.  Toulouse,  8  avr.  1892,  J.  G.  S.  Privil. 
et  liyp.,  1783. 

C.  —  Notes  officieuses  et  états  non  signés. 

33.  —  I.  —  On  ne  peut  pas  assimiler,  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  du  conservateur, 
à  un  certificat  d'inscriptions  une  note  offi- 
cieuse sans  date  ni  signature.  —  'V.  les  nu- 
méros suivants. 

34.  .lugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  note  sans 
date  ni  signature,  qualifiée  renseignement 
préalable,  fournie  officieusement  dans  un 
bureau  des  hypothèques  à  un  notaire,  en 
attendant  la  délivrance  des  étals  et  certificats 
requis  par  celui-ci  sur  un  prêt  hypothécaire, 
n'a  aucune   valeur  juridique  et   n'engage  en 

rien   la    responsabilité    du    conservateur.    

Trib.  civ.  Seine,  16  févr.  1894,  D.  P.  94.  2.  377. 

35.  ...  Qu'en  conséquence,  si  une  erreur 
a  été  commise  dans  une  semblable  noie  et 
que  cette  erreur  ail  été  reproduite  dans  le 
certificat  en  forme  délivré  postérieurement 
par  le  conservaleur,  ce  fonctionnaire  n'est 
responsable  que  du  préjudice  causé  par  l'in- 
exactitude de  son  certificat.  —  Même  jugement. 

36.  ...  Que,  lors  donc  qu'il  n'est  entré  en 
fonctions  qu'après  la  remise  de  la  note  et 
que  la  somme  prêtée,  versée  en  partie  à  la 
date  de  celte  remise  et  le  surplus  après  la 
délivrance  du  certificat,  se  trouve  complète- 
ment perdue  par  suite  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  son  offre  d'indemniser  le  prêteur 
de  la  somme  déboursé,e  par  celui-ci  au  vu  de 
son  certificat  est  suffisante  et  libératoire.  — 
Même  jugement. 

37.  —  II.  —  En  principe,  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable que  des  actes  qu'il  signe.  —  D.  P.  91. 
1.  419,  note  1-4. 

38.  Si  l'un  de  ses  commis  remet  clandes- 
tinement à  la  partie  qui  a  requis  la  forma- 
lité, quelle  que  soit  celle  formalité,  la  pièce 
qui  en  constate  l'accomplissement,  sans  la 
faire  signer  par  le  conservateur,  sans  aucune 
participalion  de  ce  fonctionnaire,  ce  commis 
commet  un  véritable  détournement.  —  Même 
note. 

39.  C'est  là  un  fait  que  le  conservateur 
ne  peut  empêcher  et  qui,  par  suite,  comme 
l'exprime  la  disposition  de  l'art.  1384  du  pré- 
sent Code  n'engage  pas  sa  responsabilité.  — 
Même  note. 

40.  Jugé  cependant  (par  un  arrêt  dont  la 
solulion  s'explique  par  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause),  que  le  conservaleur 
des  hypothèques  est  responsable  de  l'omis- 
sion d'une  inscription  dans  un  état,  même 
non  signé  de  lui,  délivré  dans  son  bureau, 
alors  qu'il  a  touché  le  salaire  dû  pour  cet 
état,  que  le  défaut  de  signatiu-e  a  pu  être 
suppléé  par  les  conventions  et  les  faits  qui 
en  justifient  la  provenance  et  qu'il  a  pu  même 
être  considéré  comme  une  faute  nouvelle.  — 
Req.  27  oct.  1890,  D.  P.  91.  1.  419.  —  Comp.  : 
D.  P.  ibid,  note  1-4. 

41.  ...  Qu'il  n'importe,  en  pareil  cas, 
que  l'omission  ait  été  commise  par  suite 
d'une  insuffisance  de  recherches  ou  d'une 
erreur  dans  la  tenue  du  répertoire  des  for- 
malités hypothécaires.  —  Même  arrêt. 


D.   —   Responsabilité    du   conservateur  en   cas  de 
radiation  d'inscription  ou  de  subrogation. 


42.  —  I.  —  La  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  irrégulièrement  opérée  pouvant 
être,  pour  le  créancier,  une  cause  de  préju- 
dice, la  responsabilité  du  conservateur  est 
encourue  dans  ce  cas.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2977. 
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43.  Et  les  conservateurs  peuvent  et  doivent 
être  déclarés  responsables  des  conséquences 
des  radiations   indûment   opérées,   toutes  les 
fois  qu'en  les  effectuant  ils  ont  commis  une 
faute   -  .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp,  17^.  -  En 
ce  sens  :  Aubby  et  Rau,  ^'  edit.,  t.  à,  §  ^bS, 
p   497-  B>.udry-Lacantinebie  et  de  Loynes, 
t'  3    n"5  1817  et  2616;  Gvillouard,  op.  cit., 
t    s"  n°  1065;  Hue,  t.  14,  n"  207. 
'  44    —  II-  —  Les  divers  cas  dans  lesquels 
la    responsabilité    du    conservateur    peut   se 
trouver  engagée  à  l'occasion  d'une  radiation 
d'inscription  résultent  des  conditions  déter- 
minées par  la  loi  pour  que  l'inscription  puisse 
être  rayée  valablement.—  J.  G.  S.  Frwil   et 
hyp.,  1789.  —  V.,  quant  à  la  radiation  volon- 
taire, suprà ,  art.  2157 ,  texte  et  n°=  1  a  197 
et.  quant  "a  la  radiation  forcée,  suprà,  art. 
2157,  texte  et  n»'  2.38  à  341. 

45.  —  III.  —  Le  conservateur  serait  en 
faute  s'il  avait  rave  une  inscription  qui  ne 
devait  pas  l'être .  p"ar  exemple ,  parce  que  les 
pièces  déposées  par  le  requérant  ne  s  appli- 
quaient pas  à  l'inscription.—  Aubry  et  11.\u, 
5e  édit..  t.  3,  §  268,  p.  498.  .       . 

46  11  doit  aussi  vérifier  si  celui  qui  re- 
quiert la  radiation  a  qualité  et  capacité  à  cet 
effet.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1789.  — En 
ce  sens  :  Aubry  et  R-\u,  5«  édil. .  t.  à, 
§   268,  p.  49S;  Laurent,  t.  31,  n»  208;  B.«.u- 

DRY  -  LAC.A.NT1NERIE      ET     DE      LOYNES,      t.      3, 

n»  2618.  —  'V.  suprà.  art.  2157. 

47.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conservateur  a 
qualité  pour  demander  la  justification  de  la 
capacité  juridique  de  la  partie  qui  consent  une 
radiation  hypothécaire.  —  Amiens,  14  juin 
1890.  D.  P.  91.  2.  .321. 

48.  Il  serait,  par  suite,  responsable  de  la 
radiation  qu'il  aurait  opérée  sur  une  mainle- 
vée consentie  par  un  incapable,  soit  que  l'in- 
capacité fût  légale,  soit  quelle  résultât  des 
conventions  matrimoniales. —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hup..  1789.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
R.KV .%  édit.,  t.  3.   §268.   p.   498  et  499; 

BAUDRY-L.\a\NTINERlE    ET    DE    LOYNES .    t.  3. 

n»  2616.  —  V.  S!/p™,  art.  2157. 

49.  Il  serait  également  responsable  sit 
avait  radié  sur  une  mainlevée  donnée  par 
une  personne  sans  qualité  pour  disposer  de 
l'inscription  ou  par  un  mandataire  sans  pou- 
voir suffisant.  —  J.  G.  S.  Prii'il.  et  hyp., 
17g9._  Eq  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
1.  3,  §268,  p.  498. 

50.  —  l'y.—  De  même,  et  par  identité  de 
raison,  le  conservateur  des  hypothèques  a 
qualité  pour  demander  la  justification  de  la 
capacité  juridique  de  la  partie  qui  consent 
une  subrogation.  —  D.  P.  91.  2.  321 ,  note  1-4 
tn/Çne.- Amiens,  14juin  1890, D. P.  91.2.321. 

51.  Jugé,  par  suite,  qu'au  cas  de  subroga- 
tion par  une  femme  mariée  dans  l'effet  de 
l'inscription  garantissant  une  créance  lui 
appartenant,  le  conservateur  a  le  droit  d'exi- 
ger, pour  opérer  la  mention,  qu'il  lui  soit 
iustifié  de  la  capacité  de  cette  femme.  — 
Amiens,  14  juin  1890.  D.  P.  91.  2.  321. 

52.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  conservateur  des  hypothèques  requis 
d'opérer  une  mention  de  subrogation  en  marge 
d'une  inscription  hypothécaire  n'a  qualité,  ni 
pour  contrôler  la  régularité  de  la  convention, 
ni  pour  vérifier  la  capacité  des  parties.  — 
Ai.x,  29  avr.  1890,  D.  P.  90.  2.  350.  —  En  ce 
sens  :  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Naquet  (.sous  cet  arrêt),  D.  P.  91.  2.  321. 
note  1-4. 

53.  Jugé  aussi  que  le  conservateur  dos 
hypothèques  qui,  déférant  à  la  réquisition 
des  parties,  inscrit  une  cession  d'antériorité 
d'hypothèques,  n'encourt  aucune  responsabi- 
lité à  raison  de  la  nullité  de  cette  cession 
pour  incapacité  du  cédant.  —  Heq.  6  juill. 
1870,  D.  P.  71.  1.  145. 

54.  —  V.  —  Le  conservateur  doit ,  d'autre 
part,  et  en  vertu  de  l'art.  2158  du  présent 
Code,  vérifier  la  régularité  des  actes  en  vertu 
desquels  est  requise  la  radiation.  —  J.  G.  S. 


Privil.  et  hyp..  1789.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  14,  n»  207.  —  V.  suprà,  art.  2158,  texte 
et  n»5  56  à  58.  ,. 

55.  Il  serait  donc  encore  responsable  s  il 
avait  radié  une  inscription  en  vertu  d'un  acte 
de  mainlevée  nul  en  la  forme  ou  en  vertu 
d'un  jugement  non  passé  en  force  de  chose 
iugée  et  ensuite  réformé  ou  annulé.  —  J.  G.  b. 
Privil  et  htip.,  1789.  —  En  ce  sens:  Aubry 
ET  R.iu,  5e  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  499.  -- 
•V'  quant  aux  pièces  k  produire,  supra,  art. 
2158 .  n"  59  à  83  et  90  à  106. 

56.  Toutefois,  le  conservateur  ne  saurait 
être  rendu  responsable  des  -sices  internes 
pouvant  exister  dans  les  actes  en  vertu  des- 
quels est  requise  une  radiation.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp..  1790.  -  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  § -268,  p.  500. 

57.  Spécialement,  il  ne  pourrait  pas  être 
recherché  pour  avoir  radié  une  inscription  sur 
une  mainlevée  qui  ensuite  serait  reconnue 
fausse  ou  entachée  d'erreur,  de  dol  ou  de 
violence,  si  d'ailleurs  la  teneur  de  cet  acte 
ne  pouvait  pas  lui  révéler  le  \nce  dont  il  élait 
infecté.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  il90  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  edit. ,  l.  à, 
%  268,  p.  501;  Baudry-Lac.antikerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  2617. 

58.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  la  responsa- 
bilité du  conservateur  des  hypothèques,  aux 
termes  de  l'art.  2157  du  présent  Code,  a  pour 
fondement  l'art.  1382  du  même  Code,  et  qu  i 
n'apparait  d'aucun  des  motifs  qui  ont  tait 
édicter  cette  disposition  légale  que  le  législa- 
teur ait  entendu  rendre  le  conservateur  des 
hypothèques  responsable  de  plein  droit  d  une 
radiation  indue  et  le  constituer  ainsi  par  la 
loi  le  conseil  des  parties  ou  le  protecteur  des 
incapables.  —  Rouen,  18  juill.  1900,  D.  P. 
1902.  2.  166. 

59.  ...  Que  le  conservateur  des  hypothèques, 
qui  n'est  pas  un  agent  purement  passif  quand 
il  s'aifil  d'opérer  une  radiation ,  a  le  devoir 
d'apprécier  sous  sa  responsabilité  si  la  main- 
levée est  régulière  en  la  forme  et  si,  au  fond, 
elle  émane  d'une  personne  ayant  capacité  sul- 
fisante  pour  la  donner;  mais  que.  s  il  a  de 
justes  motifs  de  croire  que  cette  capacité 
est  entière  et  si  rien  dans  les  pièces  pro- 
duites ne  peut  lui  faire  supposer  quelle  a 
été  altérée,  il  n'est  pas  tenu  de  prendre  1  ini- 
tiative de  recherches  et  d'investigations  ex- 
trinsèques, et  qu'en  ce  cas,  la  radiation 
indue  ne  peut  lui  être  imputée  à  faute.  — 
Même  arrêt. 

60.  ...  Que,  spécialement,  aucune  faute  pro- 
fessionnelle ne  peut  être  reprochée  à  un  con- 
servateur des  hypothèques,  alors  que  l'omis- 
sion du  renouvellement  hypothécaire  est  le 
fait  personnel  de  la  partie  ou  de  son  conseil 
judiciaire,  que  cette  omission  est  constitutive 
d'une  faute  et  que  c'est  cette  faute  qui  est  la 
seule  cause  de  la  perte  subie,  à  l'exclusion 
de  la  radiation  opérée  par  le  conservateur.  — 
Même  arrêt. 

61.  .Et  que  le  conseil  judiciaire  ne  sau- 
rait s'exonérer  de  la  faute  par  lui  commise, 
sur  le  motif  que  la  radiation  de  1  inscription 
rendait  ce  renouvellement  inutile,  s'il  avoue 
avoir  ignoré  la  radiation  faite  à  son  insu,  et 
si  par  suite,  il  devait  savoir  que  l'inscription 
aurait  dii  être  renouvelée  dans  la  période  dé- 
cennale. —  Même  arrêt. 


§  2.  —  Conditions  et  mesure 
de  la  responsabilité  du  conservateur. 


A.  —  Faute  du  conservateur. 

a.  —  Nécessité  d'une  faute  positive 
rfit  conservateur. 

62.  —  I.  —  Les  conservateurs  n'encourent 
de  responsabilité  qu'autant  que  l'erreur  ou  la 
négligence  qu'on  leur  reproche  est  une  con- 
travention positive  à  leurs  obligations.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2987. 

63.  Les  conservateurs  ne  sont  tenus  ni  de 
rectifier,  ni  de  signaler  aux  parties  les  erreurs 


existantes  dans  les  actes  h  transcrire,  dans 
les  bordereaux  à  inscrire  ou  dans  les  réqui- 
sitions d'états.  —  J.  G.  S.  Privil.  ei  hyp  . 
1781  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  edit., 
t   3.  §  268.  note  29  bis,  p.  500.  . 

64.  Jugé,  à  cet  égard  : ...  que  le  ministère  du 
conservateur  des  hypothèques  est  tout  passif 
et  doit  se  borner  à  l'inscription  telle  qu  elle 
est  requise,  sans  qu'il  lui  appartienne  d  aver- 
tir en  aucun  cas  les  parties  d'irrégularités 
nui  pourraient  profiter  à  des  tiers.  —  Pans, 
26  janv.  1872,  D.  P.  72.  2.  121,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  25  nov.  1872,  D.  P.  .3.  1-134. 

65.  ...  Que.  dès  lors,  aucune  responsabilité 
n'est  'encourue  par  le  conservateur  qui  in- 
scrit une  hypothèque  sur  la  présentation  d  un 
bordereau  'énonçant  que  l'inscription  doit 
être  faite  à  son  bureau,  alors  que  l'immeuble 
hypothéqué  est  situé  en  dehors  de  sa  circons- 
cription. —  Mêmes  arrêts.  -, 

66  Que,  d'ailleurs,  les  conservateurs 
des  hypothèques  de  Paris  ne  sont  pas  tenus 
de  connaître  les  numéros  des  maisons  situées 
dans  la  circonscription  de  leur  bureau.  — 
Paris,  26  janv.  1872,  précité. 

67  Oue  le  conservateur  des  hj-potheques 
qui  opère"  sur  ses  registres,  conformément 
aux  bordereaux  qui  lui  sont  présentes,  une 
inscription  hypothécaire  prise  en  renouvelle- 
ment d'une  précédente,  remplit  amsi  le  devoir 
de  ses  fonctions,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
de  rectifier,  à  l'aide  des  mentions  de  ses  re^ 
o-istres  les  bordereaux  de  renouvellement  qui 
Fui  sont  soumis,  de  ne  déférer  à  la  réquisition 
qui  lui  est  faite,  en  cas  de  radiation  partielle 
de  l'inscription  originaire,  que  pour  la  partie 
non  radiée,  et  de  renouveler  l'inscription 
pour  le  surplus.  —  C.  cass.  de  Belgique, 
17  juin  1886 ,  D.  P.  89.  1.  173. 

68.  Jugé  encore  :  ...  que  le  conservateur, 
requis  d'opérer  une  mention  de  subrogation, 
avant  le  devoir  de  vérifier  la  capacité^  des 
parties,  a  le  droit  d'exiger  qu'une  expédition 
ou  un  extrait  de  l'acte  constatant  la  subroga- 
tion soit  déposé,  pour  demeurer  comme 
pièce  justificative,  dans  les  archives  de  son 
bureau.  -  Pau,  23  juill.  1890.  D.  P.  91.  2.  321. 

69.  ...  Que,  lorsque,  dans  ce  cas,  le  conser- 
vateur requis  de  prendre  une  nouvelle  inscrip- 
tion et'd'opérer  la  mention  de  subrogation,  se 
borne  à  prendre  l'inscription  et  renvoie  au  re- 
quérant le  bordereau   la  constatant    avec   la 
grosse   de  l'acte  communiquée ,  il  ",  est  pas 
Responsable    du  préjudice  que   le    défaut  de 
mention  de  la  subrogation  peut  entraîner  pour 
le  créancier  subrogé,  attendu  qu  il  n  a  pas  été  j 
mis  à  même  d'opérer  cette  mention  par  le  dépôt  II 
d'une  expédition  ou  d'un  extrait  de  I  acte  de  » 
subrogation  pour  demeurer,  comme  pièce  jus- 
tificatfve,  dans  les  archives  de  son  bureau. 

-  Pau,  23  juill.  1890,  D.  P.  91,  2.  321. 

70  .  Oue  le  notaire  a  d'ailleurs  ete  sul- 
fisamment\verli  du  non-accomplissement  de 
la  mention  de  subrogation  par  e  renvoi  d  un 
bordereau  énonçant  seulement  1  inscription  et 
d'une  quittance  détaillant  les  droits  percus- 

—  Pau,  23  juill.  1890,  D.  P.  91.  2.  323. 

71  _  II.  —  La  loi  n'impose  point  au  con. 
.=ervateur  l'obligation  de  compléter ,  à  1  aid^ 
de  recherches  extrinsèques  ou  de  connais 
sances  personnelles,  les  actes  et  les  borde, 
reaux  à  lui  remis,  et  de  suppléer  aux  indica- 
tions des  réquisitions  et  des  inscriptions  pa^ 
des  inductions  tirées  d'analogies  plus  ou  moim 
apparentes,  plus  ou  moins  faciles,  entre  I  eta 
des  personnes  ou  la  situation  des  commune 
de  leurs  domiciles.  —  Civ.  c.  26  avr.  lî>82 
D.  P.  82.  1.  331.  ^    ,  .      ,^ 

72  Le  conservateur  n'est  tenu  de  faire  de 
recherches  que  sur  les  documents  à  sa  dis- 
position dans  ses  bureaux  :  il  n  est  pas  dan 

'obligation  d'étendre  ses  investigalions  ai 
dehors.  -  Bordeaux,  17  août  1874,  D.  P.  75 
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"'  73  Mais  jugé  : ...  que  le  conservateur  recpii 
de  délivrer  un  état  hypothécaire  est  a  ba 
droit  déclaré  responsable  du  préjudice  caus 
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p»r  l'omission  il'iine  inscription  ilans  cet  clal, 
niali,'ré  la  .liirorcnie  c.xislaiil  entre  la  ilésijjna- 
lion  liu  déijileur  dans  la  réqnisilion  el  colle 
porloedansl'inseriplion.alorsqu'unereclierche 
plu»  allenlive  el  l'examen  des  comptes  exis- 
tant au  nom  ilu  débiteur  sur  les  re^tislres  lui 
auraient  révélé  linscripliou  omise.  —  Civ.  r. 
16  ni)v.  IS'.PK.  D.  P.  l'Ali.  1.  4-27-428. 

74.  ...  Surtout  si,  en  dirigeant  ultérieure- 
ment ses  recherches  dans  les  mêmes  con- 
dilions.  il  a  été  amené  à  faire  figurer  l'inscrip- 
tion omise  dans  un  nouvel  état  requis  contre 
le  même  débiteur  et  que,  s'il  eût  procédé  de 
nièmi'  lors  de  la  délivrance  du  premier  état, 
l'erreur  eût  été  évitée.  —  Civ.  r.  10  nov.  IS'.)!:!, 
précité. 

75.  ....  El  que  les  juges  du  fond,  par  ces 
constatations  de  fait,  caractérisent  suftisam- 
ment  la  laute  qu'ils  relèvent  à  la  charfie  du 
conservateur.  — Civ.  r.  16  nov.  1898,  précité. 

76.  —  111.  —  Le  conservateur  n'est  res- 
ponsable que  des  l'aules  qui  lui  sonl   impu 
tables  (art.  2197  in  (ine).  —  J.  G.  S.  fricil. 
et  hyp..   17)ô.  —  V.  ci -dessus  le   te.xle   de 
l'art.  2197. 

77.  Le  conservateur  n'est  pas  responsable 
des  erreurs  ou  omissions  qu'il  commet  dans 
les  états  d'inscriptions  ou  de  transcriptions 
par  lui  délivrés,  ainsi  que  des  erreurs  com- 
mises à  l'occasion  des  radiations  d'inscrip- 
tions ou  d'autres  actes  de  sou  ministère, 
lorsque  la  cause  de  ces  omissions  ou  erreurs 
se  trouve  dans  les  désignations  ou  indications 
insuflisanles  qui  lui  ont  été  ainsi  fournies. 
—  J.  G.  Privil.  et  Ivjp.,  -2971.  —  J.  G.  S. 
eoil.  v,  1785.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5<  édit.,  t.  8,  §  268,  p.  499. 

78.  .\insi  jugé  : ...  que  les  conservateurs  des 
hypothèques  ne  sont  pas  responsables  de 
l'omission,  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de 
plusieurs  inscriptions  existantes,  quand  l'er- 
reur provient  de  désignations  insuffisantes 
qui  ne  peuvent  leur  être  imputées.  —  Besan- 
çon,  17  août  1872,  D.  P.  75.  2.  133-134.  — 
Bordeaux,  17  août  1874,  D.   P.   ibid. 

79.  ...Qu'en  matière  de  certificats  hj'pothé- 
caires  après  transcription,  le  devoir  du  con- 
servateur étant  de  se  conl^ornier  à  la  réquisi- 
tion qui  lui  est  faite,  il  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité en  ne  faisant  pa.s  figurer  sur  son 
certificat  d'autres  inscriptions  que  celles  re- 
quises, lorsque  le  requérant,  ainsi  que  c'est 
son  droit,  sous  sa  propre  responsabilité,  a 
limité  sa  réquisition  aux  inscriptions  grevant 
l'immeuble  du  chef  seulement  de  certains 
propriétaires  laxalivement  désignés.  —  Li- 
moges, 18  janv.  1893,  D.  P.  93.  2.  5.38. 

80.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  responsabilité  du 
con.servatenr  cesse  dans  le  cas  où  l'erreur 
qu'il  a  commise  provient  du  fait  exclusif  du 
notaire  ou  de  la  [jarlie  qui  a  requis  l'étal 
qu'il  doit  délivrer.  —  Nancv,  2  juin  1900, 
D.  P.  1900.  2.  462. 

81.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
alors  ijue,  d'une  part,  les  intéressés  auraient 
pu  éviter  aisément  le  préjudice  dont  ils  se 
plaignent  en  examinant  plus  attentivement, 
an  moment  du  règlement  amiable,  l'élablisse- 
ment  de  propriété  conleim  dans  leur  acte  de 
vente  el  au  contrat  de  mariage  auquel  il  reu- 
Toyait  ;  que,  d'autre  part,  leur  notaire  avait 
supprimé  dans  sa  réquisition  les  états  sur  ' 
transcription  pour  requérir  seulement  les 
élïts  d'inscription,  et  qu'enfin  on  a  eu  le  tort 
de  faire  servir  l'étal  d'inscriptions  délivré  par 
le  conservateur  à  un  objet  auquel  il  n'était 
pas  destiné,  en  le  prenant  comme  point  de 
départ  des  notifications  et  de  l'ordre,  au  lieu 
de  procéder  par  voie  de  productions  appuyées 
sur   des   titres    dûment   vérifiés.   —  Nancy, 

2  juin  190).  précité. 

82.  —  IV.  —  Le  conservatenr  ne  répond 
pas,  notamment,  de  l'omission  d'une  inscrip- 
tion sur  le  certificat  qu'il  délivre,  lorsque 
celte  omission  provietit  de  la  faute  du  créan- 
cier omis,  par  exemple,  du  défaut  de  désigna- 
tion suffisante  de  la  personne  du  débiteur,  de 


la  nature  ou  de  la  situation  de  l'immeuble 
hypodu'nné.  —  J.  G.  l'rivil.  el  hi/p..  -2971.  — 
\.,  sm'  le  recours  du  créancier  omis  contre 
le  conservateur,  infrà,  art.  2198,  texte  el 
nos  50  J,  5/, 

83.  ...  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  n'est  pas  respon- 
sable de  l'omission  d'une  inscription  dans  un 
élat  des  inscriptions  grevant  du  chef  du  ven- 
deur les  immeubles  vendus  par  un  contrat 
transcrit,  lorsque  le  vendeur  était  désigné 
dans  l'acte  de  vente  avec  tous  ses  prénoms 
(François- Jules- Ililairel,  tandis  qu'il  n'était 
désigné  dans  l'inscription  omise  qu'avec  un 
seul  prénom  (.Iules  |.  —  Hcsançon,  13  août 
1872,  D.  P.  75.  2.  133. 

84.  ...  Que,  lorsque,  dans  le  bordereau 
d'inscription,  le  débiteur  n'a  été  désigné  que 
par  l'un  de  ses  deux  prénoms,  et  lorsque, 
d'ailleurs,  ce  débiteur  porte  un  nom  commun 
à  plusieurs  personnes  liatiitanl  la  même  com- 
mune que  lui ,  et  dont  l'une  porte  le  prénom 
sous  lequel  il  a  été  désigné  dans  l'inscription, 
cette  désignation  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  pu  faire  suffisamment  connaître 
au  conservateur  le  débiteur  sur  lequel  frap- 
pait l'inscription,  surtout  lorsque  celle-ci, 
ayant  été  prise  en  vertu  d'une  hypothèque 
judiciaire,  ne  désigne  aucun  immeuble;  qu'en 
conséquence,  le  conservateur  n'est  pas  res- 
ponsable du  préjudice  résultant  du  défaut  de 
mention  de  cette  inscription  dans  le  certificat 
qu'il  a  délivré  à  l'acquéreur  de  l'immeuble 
hypothéqué.  —  Civ.  c.  25  juin  1821,  J.  G. 
Priril.  et  hyp.,  2972-2". 

85.  ...  Que,  de  même,  le  conservaleurn'est 
pas  responsable  de  l'omission  d'une  inscrip- 
tion dans  l'état  qu'il  délivre  sur  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente,  lorsque  cette  omis- 
sion provient  de  ce  que  le  vendeur  se  trouve 
désigné,  dans  le  contrat,  sous  d'autres  noms 
que  ceux  qu'il  prenait  ordinairement,  et  qui 
lui  ont  été  donnés  dans  l'inscription.  —  Paris, 
5  déc.  1810,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2972-1». 

86.  ...  Que  le  conservateur  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'omission  d'une  inscription  dans 
l'état  qu'il  délivre,  après  transcription,  lorsque 
cette  omission  est  imputable  aux  différences 
que  présentent  l'inscription  et  l'acte  transcrit, 
quant  à  la  désignation  des  biens  grevés,  spé- 
cialement, lorsque  l'inscription  omise,  et  dont 
la  date  remonte  à  un  grand  nombre  d'années, 
s'applique  à  une  maison  qui,  par  suite  de 
nombreuses  transformations,  se  trouve  dési- 
gnée, dans  cette  inscription  et  dans  l'acte  de 
vente  dont  la  transcription  est  requise,  de 
manière  à  ne  pas  permettre  au  conservateur 
de  la  reconnaître  pour  le  même  immeuble. 
Trib.  civ.  Bourges,  14  déc.  1847,  D.  P.  48.  5.  67. 

87.  ...  Que,  de  même,  le  conservateur  des 
hypothèques  n'est  pas  responsable  des  omis- 
sions qu'il  commet  dans  le  cas  où  le  débiteur 
grevé  n'a  été  indiqué,  par  le  tiers  requérant 
ledit  certificat,  que  par  quelques-uns  de  ses 
prénoms,  et  sans  renonciation  de  sa  profes- 
sion. —  Paris,  10  août  1837,  J.  G.  Privil.  et 
fiyp.,  2972-3".  1505. 

88. .  .  Que  le  conservateur  des  hypothèques, 
requis  de  délivrer  l'état  des  inscriptions  prises 
sur  une  personne  dont  les  noms,  énoncés  en 
langue  étrangère  dans  l'acte  lie  réquisition, 
présentent  des  différences  sensibles  avec  ceux 
exprimés  dans  une  inscription  prise  sur  la 
même  personne,  n'est  pas  responsable  de 
l'omission  de  cette  inscription ,  encore  que, 
dans  la  traduction  française,  la  dissemblance 
se  réduirait  à  une  simple  différence  de  pré- 
noms. —  Req.  22  août  185.3,  D.  P.  54.  1.  ;3C4. 

89.  ...  Qu'ainsi,  l'omission,  dans  l'état  des 
inscriptions  existantes  sur  une  personne  dési- 
gnée, dans  l'acte  de  réquisition,  sous  les 
noms  de  Baya  beat  sidi  Salah  bey ,  d'une 
inscription  prise  sur  Fatma  lella  Baya,  fille 
de  Salah  bey,  n'engage  pas  la  responsabilité 
du  conservateur,  bien  que  la  première  dési- 
gnation,  dont  la  traduction  française  est 
«  Baya,  fille  du  sieur  Salah  bey  »,  se  rapportât 


^  la  même  personne  que  la  seconde,  qui  si- 
gnifie n  demoiselle  Fatma  Baya,  liUe  de  Salah 
bey  n,  et  ne  différât  de  celle-ci,  en  langue 
française,  que  par  la  suppression  du  prénom 
Futnia  et  du  mut  demoiselle ,  sans  ditl'érence 
dans  le  nom  patronymique.  —  Même  arrêt. 

90 —  Que  lorsque,  dans  le  bordereau  d'in- 
sci'iptiou  d'une  hypothèque,  la  désignation  du 
débiteur  hypothécaire  a  été  laite  d'une  façon 
erronée  et  incomplète,  par  exemple  lorsque 
l'hypothèque  a  été  indiquée  comme  portant  sur 
les  biens  de  liiiptisle  lienard.  propriétaire, 
au  lieu  de  Jean  Henard ,  dit  Baron,  boucher, 
quoique  en  réalité  Baptiste  lienard  et  Jean 
tienard  soient  une  seule  et  même  personne, 
c'est  avec  raison  que  le  conservateur  des 
hypothèques  ne  l'ait  pas  figurer  cette  hypo- 
thèque sur  l'état  délivré  au  tiers  acquéreur 
de  l'immeuble,  qui  l'a  requis  depuis  la  tran- 
scription de  son  titre  d'acquisition,  alors  que 
dans  ce  titre  le  vendeur  étail  dénommé  sim- 
plement Jean  Renard,  dit  Baron,  boucher; 
qu'en  pareil  cas  l'omission  de  l'inscription  ne 
peut  être  imputée  à  faute  au  conservateur.  — 
Trib.  civ.  Ghâtellerault,  4  août  1890,  el,  sur 
pourvoi,  Req.  7  déc.  1892,  D.  P.  93.  1.  207. 

91.  ...  Que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'est  pas  responsable  du  préjudice 
causé  par  l'omission  d'une  inscription  dans 
un  état  délivré  par  lui,  bien  que  le  débiteur 
dénommé  dans  cette  inscription  porte  les 
mêmes  noms  que  l'individu  contre  lequel 
l'état  a  été  requis,  si  l'état  civil,  la  profession 
et  le  domicile  sont  différents.  —  Civ.  c.  20  avr. 
1882,  D.  P.  82.  1.  331. 

92.  ...  Alors  surtout  que  cinq  individus 
portant  le  même  nom  de  famille  figuraient  sur 
les  registres  de  son  bureau,  et  que  deux 
comptes  séparés  avaient  été  ouverts  à  deux 
de  ces  individus  portant  le  même  prénom  , 
avec  des  désignations  propres  à  chacun  d'eux. 
—  Même  arrêt. 

93.  Jugé  aussi  : ...  que,  lorsque  l'inscription 
désigne  le  débiteur  comme  domicilié  dans  une 
localité  où  il  n'a  eu  qu'une  résidence  tempo- 
raire, limitrophe  de  celle  ofi  se  trouve  son 
domicile  réel ,  mais  dépendant  d'un  départe- 
ment différent,  l'omission  de  cette  inscription 
dans  l'état  individuel  délivré  sur  une  réquisi- 
tion indiquant  le  véritable  domicile  du  débi- 
teur, n'engage  point  la  responsabilité  du  con- 
servateur des  hypothèques.  —  Chambéi'y , 
22  mars  1872,  D.  P.  74.  2.  198. 

94.  ...Que  de  même,  le  conservateur  des 
hypothèques  requis  de  délivrer  un  état  des 
inscriptions  subsistantes  contre  un  individu, 
est  fondé  à  comprendre  dans  cet  clat  une  in- 
scription judiciaire  prise  contre  une  personne 
ayant  le  même  nom  et  le  même  domicile,  en- 
core bien  que  cette  personne  ne  soit  désignée 
qu'avec  un  seul  des  trois  prénoms  donnés  à 
celle  indiquée  dans  la  réquisition.  —  Trib.  , 
civ.  Le  Havre,  19  août  1880,  D.  P.  81.  3.  15. 

95.  ...  Que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques ne  sont  pas  davantage  responsables 
de  l'omission,  dans  leurs  certificats,  d'une  ou 
de  plusieurs  inscriptions  existantes,  lorsque 
les  immeubles  hypothéqués  ont  été  désignés 
d'une  manière  insuffisante  dans  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque  dont  l'inscription  a  été 
omise  dans  l'état  délivré,  et  que,  comparée 
avec  celle  renfermée  dans  l'acte  de  vente  des 
immeubles,  cette  désignation  présentait  des 
différences  de  nature  ii  faire  croire  au  con- 
servateur qu'il  n'y  avait  pas  identité  entre  les 
biens  hypothéqués  et  ceux  aliénés.  —  Bor- 
deaux, 17  août  1874,  D.  P.  75.  2.  134. 

96.  Jugé  cependant  en  sens  contraire,  que 
l'omission  d'une  inscription  dans  un  état  en- 
gage la  responsabilité  du  conservateur  des 
hypothèques  qui  a  délivré  cet  état,  encore 
que  le  prénom  unique  du  grevé  ait  été  indi- 
qué ine.xactement  dans  l'inscription,  si,  d'ail- 
leurs, la  parfaite  concordance  de  toutes  les 
autres  indications  se  rapportant  i  ce  grevé 
démontrait  que  la  personne  désignée  dans  la 
réquisition  et  celle  dénommée  dans  l'inscrip- 
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lion  ne  représentaient,  malgré  la  différence 
du  prénom,  qu'une  seule  et  même  personne. 

-  SancY,  15  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  511. 
97.  _  V.  —   Les  tribunaux   ont  la  plus 

grande  latitude  pour  apprécier  la  question  de 
savoir  si  l'erreur  commise  dans  1  inscription 
est  imputable  au  conservateur  ou  si  elle  ré- 
sulte de  l'insuffisance  des  indications  qui  lui 
ont  été  fournies.  —  J.  G.  Privil.  et  Aî/p.,  2973. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  èdit. , 
t  3  §  268,  p.  500;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  §  2613;  Guillouard,  op.  cit.. 
t.  3,  n»  1067. 

98.  Ainsi  jugé:  ...d'une  part,  que  la  seule 
différence  des  prénoms  énoncés  dans  les  in- 
scriptions prises  sur  un  débiteur,  peut  être 
réputée  insuffisante  pour  affranchir  le  con- 
servateur de  toute  responsabilité,  en  raison 
de  l'omission,  dans  son  certificat,  de  lune 
de  ces  inscriptions.  —  Civ.  r.  8  mai  ib+j, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2973. 

99.  Spécialement,  que,  si  le  conservateur, 
à  qui  il  est  demandé  un  état  d'inscriptions 
sur  Pierre  Lemeuf,  officier  marin,  demeu- 
rant à  Saint-Briac,  n'a  placé,  dans  son 
état,  que  les  inscriptions  qui  contiennent  lit- 
téralement ces  désignations,  mais  en  a  omis 
une  prise  sur  Pierre-Marie- Julien  Lemeu/ , 
capitaine  caboteur,  demeurant  au  même  lieu, 
il  a  pu  être  déclaré  responsable  des  suites  de 
celle  omission,  bien  que,  dans  la  même  lo- 
calité, il  se  trouvât  plusieurs  individus  des 
mêmes  noms  et  professions,  mais  ayant  des 
prénoms  différents,  si,  d'ailleurs,  il  est  dé- 


b.  —  En  cas  de  faute  commune 

à  plusieurs   personnes,    le    conservateur  n'est 

responsable  que  dans  la  mesure  de  la  faute 

qu'il  a  commise. 


claré,  en  fait,  que  l'inscription  omise  ne  pou- 
vait se  rapporter  qu'au  débiteur,  objet  de  la 
réquisition  d'élat  d'inscriptions.  —  Civ.  r. 
8  mai  1843,  précité. 

100.  ...  Et,  d'autre  part,  que  le  conserva- 
teur requis  de  délivrer  l'état  des  inscriptions 
existantes  contre  Pierre  Lemeuf  officier  ma- 
rin, n'est  pas  responsable  de  l'omission,  dans 
le  certificat,  d'une  inscription  prise  sur  Pietre- 
Marxe-Jidien  Lemeur.  capitaine  caboteur,  \e- 
quel  se  trouve  être  le  même  que  le  précé- 
dent, lorsque  l'arrêt  constate,  en  premier  lieu, 
que  les  professions  d'officier  marin  et  de  ca- 
pitaine caboteur  ne  sont  pas  les  mêmes;  en 
second  lieu,  que  le  conservateur  avait  ouvert 
deux  comptes  dilTérents ,  l'un  sous  le  nom  de 
Pier7-e  Lemeuf,  officier  marin,  l'autre  sous  le 
nom  de  Pierre-Marie-Julien  Lemeuf,  capi- 
taine caboteur,  à  raison  de  l'existence,  dans 
la  localité ,  de  plusieurs  individus  portant  le 
nom  de  Lemeuf  et  exerçant  la  profession 
d'officier  marin.  —  Civ.  r.  19  déc.  1848,  D.  P. 
49.  1.  24.  ^  ^       J 

101.  Les  décisions  des  tribunaux  a  cet  égard 
ne  tombent  pas  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2973. 

102.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'annotation 
mise  par  un  conservateur  des  hypothèques  en 
regard  d'une  inscription  figurant  dans  un  état 
délivré  sur  transcription,  a  pu,  par  apprécia- 
tion souveraine  de  cet  émargement,  être  con- 
sidérée comme  énonçant  à  tort  que  cette  in- 
scription ne  grevait  point  l'immeuble,  et  le 
conservateur,  par  suite,  être  déclaré  seul  res- 
ponsable du  préjudice  que  cette  mention  a 
causé  au  créancier,  bien  qu'il  ne  l'eiit  écrite 
que  sur  les  observations  d  un  tiers,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  11  juill. 
1843,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2978-3°. 

103.  Décidé  aussi  que  le  jugement  qui  dé- 
cide qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peut  pas 
obliger  le  tiers  acquéreur  du  bien  grevé  à 
payer  ou  à  délaisser,  l'inscription  de  son 
hypothèque  ne  figurant  pas  sur  l'état  délivré 
à  l'acquéreur  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ,  est  suffisamment  motivé  s'il  con- 
state, par  une  appréciation  souveraine,  que 
l'omission  commise  par  le  conservateur  était 
la  conséquence  d'une  désignation  erronée  et 
incomplète  faite  par  le  créancier  dans  le  bor- 
dereau de  son  inscription.  —  Req.  7  déc.  1892, 
D.  P.  93.  1.  207. 


104.  —  I.  —  Il  peut  se  faire  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  ne  soit  pas  seul 
responsable  des  conséquences  d'une  erreur 
commise  dans  un  état  ou  certificat  d  inscrip- 
tions. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1786. 

105.  Lorsqu'il  s'agit  d'erreurs  ou  d  omis- 
sions qui  ne  paraissent  exclusivement  impu- 
tables ni  aux  parties  intéressés,  ni  aux  con- 
servateurs ou  aux  officiers  rédacteurs  des 
actes  présentés  à  ces  derniers,  le  juge  peut 
diviser  la  responsabilité  entre  les  différentes 
personnes.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit. ,  t.  3, 
§  268,  p.  500.  ,       .    . 

106.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  1  omission 
d'une  inscription  dans  un  état  sur  transcription 
engage  à  la  fois  la  responsabilité  du  notaire 
rédacteur  du  contrat  transcrit  et  celle  du 
conservateur  des  hypothèques ,  alors  que , 
d'une  part,  c'est  par  suite  d'une  erreur  com- 
mise dans  l'expédition  soumise  à  la  formalité 
que  ce  dernier  a  méconnu  l'identité  de  l'un 
des  vendeurs  et  de  la  personne  désignée  dans 
l'inscription  omise,  et  que,  d'autre  part,  it 
aurait  pu  reconnaître  cette  identité  par  un 
examen  plus  attentif  de  l'acte.  —  Rouen, 
20  mai  1885,  D.  P.  86.  2.  107-108.       . 

107.  ...  Qu'il  en  résulte  que  le  notaire  et  le 
conservateur  des  hypothèques  doivent  sup- 
porter chacun  par  moitié  la  réparation  du 
préjudice  causé,  par  l'omission  de  1  inscrip- 
tion dans  l'état,  au  propriétaire  de  la  créance 
conservée  par  cette  inscription.  —  Même  arrêt. 

108.  Mais  jugé,  au  cas  d'une  annotation 
qui  a  causé  un  préjudice  à  un  tiers,  annota- 
tion que  le  conservateur  avait  mise  en  marge 
de  l'inscription  sur  les  conseils  d'un  tiers, 
que  le  conservateur  ne  saurait  prétendre  a 
aucun  recours  contre  le  notaire  qui  lui  a 
conseillé  cette  annotation,  si  le  conseil  a  été 
donné  sans  fraude.  -  Gaen ,  16  mars  I84- 
(sous  Req.  11  juill.  1843),  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2978-3". 

109.  —  II.  —  En  s'en  rapportant  i  un  état 
hypothécaire  antérieurement  délivré  pour  le 
payement  du  prix  d'un  immeuble ,  le  notaire 
ne  serait  en  faute  qu'autant  qu'une  circon- 
stance particulière  lui  aurait  révélé  l'insuih- 
sance  ou  l'irrégularité  de  cet  état.  —  D.  P. 
1904.  1.  428,  note  6. 

110.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  notaire  qui 
a  reçu  un  acte  de  vente  ne  commet  aucune 
faute  et,  par  suite,  n'engage  pas  sa  respon- 
sabitité  envers  l'acquéreur,  en  ajoutant  loi, 
pour  le  payement  du  prix  aux  créanciers,  a 
un  état  d'inscription  délivré  lors  de  la  tran- 
scription d'une  saisie  immobilière  pratiquée 
antérieurement  sur  les  vendeurs,  s'il  n  était 
pas  douteux  que  cet  état  fût  bien  applicable 
k  ceux-ci,  et  s'il  était  en  droit  de  le  consi- 
dérer comme  complet  et  régulier.  —  Civ.  r. 
16  nov.  1898,  D.  P.  1904.  1.  427-428. 

111. III.  —  Le  créancier  peul-il,  con- 
curremment avec  le  conservateur,  être  dé- 
claré responsable  des  conséquences  dune 
erreur  commise  dans  un  état  ou  certificat 
d'inscriptions?  —  V.  les  numéros  suivants. 

112.  On  ne  peut,  suivant  une  première 
opinion,  parler  d'une  faute  de  la  part  d'une 
partie  qui  n'est  tenue  d'aucune  obligation 
professionnelle  spéciale,  par  exemple  de  la 
part  du  créancier.  —  Hue,  t.  14,  n»  208. 

113.  Jugé,  en  sens  contraire  :  ...  qu^  'e 
conservateur  est  bien  responsable  du  résultat 
d'une  radiation  qu'il  a  opérée  mal  à  propos, 
par  suite  d'une  erreur  qu'il  avait  commise 
dans  le  bordereau  par  lui  rendu  au  créan- 
cier; et,  par  exemple,  si,  au  sujet  de  deux 
hypothèques  inscrites  sur  les  registres,  sous 
les  n"»  241  et  242,  mais  indiquées  toutes 
deux  par  erreur,  sous  le  n"  242,  dans  les  deux 
bordereaux  remis  au  créancier  par  le  conser- 
vateur, celui-ci ,  sur  la  mainlevée  donnée  par 


le  créancier  de  la  première  inscription  faite 
sous  le  n»  242,  opère  la  radiation  de  celle 
des  deux  hypothèques  portant  ce  numéro 
dont  le  créancier  n'est  pas  encore  payé,  il 
doit  répondre,  envers  ce  dernier,  des  suites 
de  celle  erreur.  —  Grenoble,  23  juin  1836, 
sous  Req.  18  juill.  1838,  J.  G.  Privil.  et 
hup. ,  '2978-2»,  2722.  . 

114  Mais  que,  néanmoins,  la  perle  de 
partie  de  la  somme  garantie  par  l'hypothèque 
peut  être  mise  à  la  charge  du  créancier,  en 
ce  que,  nanti  des  bordereaux,  il  aurait  du  être 
assez  vigilant  pour  y  découvrir  l'erreur  et  la 
faire  rectifier.  —  Même  arrêt.      _ 

115.    .    Que,  lorsque,  par  suite  dune  er- 
reur commise  dans  la  désignation  du  numéro 
d'une   inscription    par   un    notaire    rédacteur 
d'un  acte  de  quittance  et  de  mainlevée,  une 
inscription  prise   pour   sûreté   du  payemen 
d'une  rente  viagère  et  autre  que  ce  le   dont 
les  parties  entendaient  donner  mainlevée,  a 
été  rayée  par  le  conservateur,  la  laute  qui  a 
causé  le  préjudice  résultant  de  celle  radiation 
peut  être  déclarée  commune  tant  au  notaire 
qu'au  conservateur  et  à  la  partie  elle-même  ; 
que  par  suite,  le  notaire  et  le  conservateur  des 
hypothèques  peuvent  êlre  condamnés,  comme 
solidairement  responsables,  à  payer  au  créan- 
cier une  rente  viagère,  mais  à  un  taux  moins 
élevé  que  celui  fixé  par  le  titre  conslilutil  de 
la  rente  afi'érenle  à  l'inscription  l'^yee.  -  Civ. 
r    19avr.  1836,  J.  G.  Privil.  el  Ai/p. ,  29/8-1°. 
'1I6.    ..Que,  de  même,  le    conservateur 
des  hypollhèques  qui ,  dans  un  état  d'inscrip- 
tions délivré  après  une    expropriation  d  im- 
meubles pour  cause  d'utilité  publique,  a  com- 
pris par  erreur  l'inscription  prise  contre  un 
débiteur  portant  le  même  nom  que  1  expro- 
prié, mais  n'ayant  ni  le  même  prénom  m  la 
même  profession,  est  responsable  pour  par- 
lie  du  préjudice  que  cette  erreur  a  cause  i 
l'exproprié,  el  que  l'autre  partie  de  ce  préju- 
dice  doit  êlre  mise  à  la  charge  du  départe- 
ment  expropriant,  représenté  par  le  prèlet 
nui    sur  le  vu  de  l'état  d'inscriptions,  a  or- 
donné le  versement  de  l'indemnité  d  expro- 
priation à  la  Caisse  des  dépôts  el,  consigna- 
lions,  alors  qu'un  examen  plus  altentil  pou- 
vait lui  faire   reconnaître  l'erreur  con  enue 
dans   l'étal.   -  Montpellier,   24  nov.   1875, 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  1786. 

117  Dans  le  cas  où,  des  deux  bordereaux 
remis  au  conservateur  pour  opérer  une  in- 
scription, l'un  est  régulier  l'autre  irréguher, 
el  où,  l'inscription  ayant  éle  faite  sur  le  boi- 
dereau  irrégulier,  le  conservateur  a  remis 
au  créancier  le  bordereau  régulier  après  y 
avoir  certifié  l'inscription,  le  créancier  peut- 
il  être  déclaré  responsable,  concurremment 
avec  le  conservateur  des  hypothèques  ?  —  v. 
les  quatre  numéros  suivants.  . 

118.  Décidé  d'une  part  :  ...  que,  si  deux 
bordereaux,  l'un  régulier,  l'autre  irregulier, 
avant  été  remis  par  le  créancier  au  conser- 
vateur pour  faire  l'inscription,  ce  dernier  a 
rendu  au  créancier  le  bordereau  régulier, 
après  y  avoir  relaté  l'inscription  ,comme  fai  e 
IZ  sel  registres,  quoiqu'etle  n'ait  été  faite 
que  depuis  et  sur  le  bordereau  "'[egu  er 
le  conservateur  est  responsable  de  la  nulle 
de  l'inscription  envers  le  tiers,  cess.onnane 
de  la  créance,  à  qui  le  bordereau  régulier  a 
été  transmis  par  le  créancier  -  V  ■  t^Qfi,  i° 
chef,  17  nov,  .1824.  J.  G.  P.^nj.  «  %p.,f  67-4°. 


119.  .  Mais  que,  de  son  côté,  le  conser- 
vateur est  fondé  à  agir  en  sous-garant.e  contre 
le  créancier,  en  le  rendan  responsable  de  a 
nullité,  parce  qu'il  a  remis  au  conservateur 
un  bordereau  irregulier.  -  Civ.  c.  17  nov. 

^^12^  Décidé  d'autre  pari,  et  en  sens  con- 
traire queleconservateurdeshypolhequespeut 
être  déclaré  responsable  de  la  nullité  dune 
inscription  qui  n'énonce  pas  l'espèce  des  biens 
hypothéqués',  vis-à-vis  du  créancier  inscrivant 
lui-même,  si  le  conservateur  ayant  reçu,  pour 
faire  celte  inscription,  deux  bordereaux,  1  un 
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régulier,  Taulre  iricgulier,  a  rendu  le  borde- 
reau régulier,  en  allestant  picnialuiciiieiit 
qu'il  avait  l'ail  une  iiiscriplion  conforme  au 
bordereau,  lundis  que  celle  inscription  n'a 
été  faite  (pie  plus  lard.  —  Civ.  r.  29  avr.  1829, 
J.  fi.  /•/■ii'i7.  el  hi/p.,  2968. 

121.  .\  l'appui  de  celle  seconde  opinion, 
on  fait  valoir  que  le  conservateur  doil  colla- 
lionner  entre  eu.x  les  deux  bordereaux  pour 
3'assurer  de  leur  idenlilé.  S'il  ne  le  fait  pas, 
il  conunel  une  néj^ligence  suflisanle  pour  en- 
gager sa  responsabilité.  —  Hue,  t.  li,  n»  209; 

BAUnnY-LACANTINERlE    ET    DE    LOYNES,    t.    3, 

n»  2615. 

B.  —  Préjudice  causé  à  un  tiers. 
• 

a.  —  La  responsabilitiî  du  conservateur 

n'est  engagée  que  par  une  faute  entraînant   un 

dommage  pour  un  tiers. 

122.  —  I.  —  Les  omissions  ou  erreurs 
I  commises  par  un  conservateur  des  liypo- 
I        Ihèques   ne   donnent   lien   contre   lui    à    une 

action  en  dommages-intèrêls  qu'autant  qu'elles 
ont  occasionné  une  perte  posilwe  à  un  tiers, 
créancier  ou   acquéreur.  —  J.   G.   Privil.  et 
hi/p.,  2991.  —  En  ce  sens  ;  Aubry  et  Rau 
5'  édit.,  t.  3,  §268,  p.  501. 

123.  Jugé  k  cet  égard  :  ...  que  l'erreur 
matérielle  commise  par  un  conservateur  des 
hypothèques,  en  délivrant  un  certificat  de  ra- 
diation, dans  la  désignation  de  l'une  des  in- 
scriptions radiées,  n'est  de  nature  i  engager 
sa  responsabilité  qu'autant  qu'elle  est  assez 
importante  pour  entraîner  une  confusion.  — 
Caen,  26  mai  1874,  D.  P.  75.  2.  102. 

124.  ...  Qu'elle  ne  présente  pas  ce  carac- 
tère lorsqu'elle  consiste  simplement  dans  l'in- 
dication d'un  numéro  autre  que  le  véritable, 
pour  le  volume  de  la  conservation  renfermant 
l'inscription,  et  que  toutes  les  circonstances, 
spécialement  la  concordance  des  autres  indi- 
cations, démontrent  que  l'inscription  radiée 
est  bien  la  même  que  celle  portée,  au  nom 
du  même  créancier,  dans  l'élat  sur  transcrip- 
tion délivré  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  grevé. 
—  Même  arrêt. 

125.  ...  Que,  dès  lors,  cet  acquéreur  n'est 
pas  fondé  il  refuser,  sur  le  seul  fondement  de 
terreur  en  question,  de  verser  son  prix,  et 
que  tous  les  dépens  de  l'instance  à  laquelle 
ce  refus  donne  lieu  doivent  être  mis  à  sa 
charge,  ainsi  que  les  intérêts  moratoires  du 
prix  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

126.  ....Mais  que  le  conservateur  doit  être 
condamné  envers  le  créancier,  qui  par  son 
fait  n'a  point  été  colloque  à  l'ordre  et  a  perdu 
le  bénéfice  de  sa  situation  hypothécaire,  à  la 
réparation  du  préjudice  subi.  —  Alirer 
il  déc.  1897,  D.  P.  99.  2.  39. 

127.  ...  Que  l'omission  d'inscriptions  dans 
un  état  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques engage  la  responsabilité  de  ce  fonc- 
tionnaK»  dans  la  mesure  du  préjudice  souffert 
par  suite  de  cette  omission,  au  cas  où  il  est 

•  établi  que  c'est  par  suite  d'une  semblable 
omission  qu'un  prêt  hypothécaire  a  été  con- 
senti el  que  le  créancier  n'a  élé  désintéressé 
gue  partiellement  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués. —  Pau,  .30  déc.  1890,  D.  P.  91.  2.  327. 

128.  Quand  le  conservateur  néglige  de 
transcrire  une  aliénation  à  titre  onéreux,  si, 
a  l'époque  de  la  vente,  l'immeuble  était  grevé 
d  hypothèques  excédant  de  beaucoup  la  valeur 
de  ce  fonds,  l'acquéreur,  ne  pouvant  établir 
de  préjudice  résultant  .lu  défaut  de  Iranscrip- 
lioD,  n'a  pas  ie  droit  d'intenter  une  action  en 
responsabilité  contre  le  conservateur.  —  J.  G 
l'ntil.  el  h'/p.,  2993. 

*r®-  —  "•  —  Le  créancier,  qui  entend  re- 
courir contre  le  conservateur  à  raison  de 
"i"',*',"'"  ''^  so"  inscription  dans  I  étal  déli- 
"-:  x.x  acquéreur,  est  tenu  de  prouver  qu'il 
eut  été  utilement  colloque,  sur  le  prix  déclaré 
par  1  acquéreur,  ou  tout  au  moins  sur  celui 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


auquel  il  eût  fait  porler  l'immeuble  au  moyen 
d'une  surenchère.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit. 
t.  3.  S  268.  p.  502. 

130.  .\insi,  le  conservateur  n'est  respon- 
sable, sûil  d'une  inscription  qu'il  n'a  pas  l'aile, 
<luoiqu'il  en  eût  élé  légalement  requis,  soit 
du  défaut  de  mention  de  cette  inscriplioti 
dans  les  certillcats  qu'il  délivre,  qu'autant 
que  le  créancier  peut  prouver  qu'il  eût  été 
ntilemenl  colloque  dans  l'ordre,  soit  sur  le 
prix  déclaré  par  l'acquéreur,  soit  sur  celui 
auijuel  il  eût  fait  porler  l'immeuble  au  moyen 
d'une  surenchère.  —  J.  G.  Privil.  el  hi/p. , 
2994.  —  Coinp.  :  Bordeaux,  24  juin  1813, 
.1.  G.  Privil.  el  kyp.,  2967-1».  —  Grenoble, 
21  août  1822,  J.  G.  eoil.  «»,  2981.  —  Lyon, 
18  mai  1833,  J.  G.  ihid.  —  Caen,  16  mars  1842, 
sous  Req.  11  juill.  1843,  J.  G.  eod.  v",  2978-3". 

131.  A  plus  forte  raison,  un  recours  en 
garantie  ne  peut  pas  être  exercé  contre  le 
conservateur  par  le  vendeur  qui,  loin  d'avoir 
sonil'ert  de  la  faute  commise  par  le  conserva- 
teur des  hYpolhè([iies,  en  a  relire  un  prolit 
illicile.  —  D.  P.  92.  2.  541,  note  6. 

132.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  l'inscription 
omise  par  le  conservateur  procédait  du  chef  du 
vendeur  lui-même,  qui  a  alors  commis  une 
faute  manifeste  et  inlentionnelle,  en  profilant 
de  celle  omission  pour  toucher  l'intégralilé 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  au  détriment  de 
son  créancier  hypothécaire,  sans  que  l'acqué- 
reur pût  désintéresser  celui-ci  et  oblenir 
mainlevée  de  son  hypothèque,  le  vendeur, 
condamné  dans  ces  circonstances  à  garantir 
son  acheteur,  ne  saurait  recourir  contre  le 
conservateur,  l'omission  commise  par  celui-ci 
dans  son  certificat  lui  ayant  permis  de  tou- 
cher lui-même  une  somme  qui  aurait  dû  être 
versée  à  son  créancier.  —  Douai,  8  mai  1891, 
D.  P.  92.  2.  541. 


b.  —  A«  cas  de  préjudice  causé  par 

la  délivrance  d'un  état  incomplet^  le  conservateur 

doit-il  réparer  le  dommage  subi  par  une 

personne  autre  qiie  celle  qui  a  requis 

Vétat? 

133.  Le  conservateur  qui  a  commis  des 
erreurs  dans  un  état  est-il  responsable  du 
préjudice  que  ces  erreurs  ont  causé  à  un 
autre  que  celui  qui  a  requis  l'état?  —  J.  G.  S. 
Priuil.  et  hijp.,  1784.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

134.  Suivant  une  opinion,  fondée  sur  ce 
que  la  responsabilité  du  conservateur  dérive 
du  contrat  intervenu  enlre  lui  et  celui  qui  a 
requis  de  lui  un  état,  ladite  responsabilité 
ne  peut  exister  à  l'égard  de  tout  autre  que 
le  requérant.  —  J.  G.  S.  Pr'wil.  et  hyp.,  1784.— 
Trib.  civ.  Saint-Malo,  1"  août  1891,  J.  G.  S. 
ibid. 

135.  Suivant  un  autre  système,  le  conser- 
vateur, tenu  non  ex  contraclu,  mais  quasi 
ex  deliclo,  et,  en  vertu  de  l'art.  1382  du  pré- 
sent Code,  doit  réparation  k  toute  personne 
qui  a  pu  éprouver  un  préjudice  par  suite  de 
l'erreur  ou  de  l'omission  qui  lui  est  impu- 
table. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1784.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  268, 
note  33  bis,  p.  501  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  00  2612;  Hue,  t.  14,  n»  204. 

136.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  respon- 
sabilité édictée  par  l'art.  2197  contre  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  en  cas  d'omission 
dans  un  état  d  une  ou  de  plusieurs  inscrip- 
tions, ne  dérive  pas  d'un  contrat  qui  inter- 
viendrait enlre  le  conservateur  et  le  requé- 
rant; qu'elle  a  sa  source  dans  un  manque- 
ment à  une  obligation  professionnelle  el  sa 
base  légale  dans  les  art.  1.382  et  1.383  du  pré- 
sent Code.  —  Civ.  r.  16  nov.  1898,  D.  P. 
1904.  1.  427. 

137.  ...  Qu'en  conséquence,  la  responsabi- 
lité du  conservateur  des  hypothèques  est  en- 
gagée envers  toute  personne  à  qui  la  faute 
du  conservateur  a  pu  causer  un  dommage.  — 
Civ.  r.  16  nov.  1898.  précité. 


138.  ...  Que  le  conservateur  qui  comprend 

par  erreur,  dans  un  état  sur  transcription, 
des  inscriptions  ([ui  ne  grèvent  pas  l'immeuble 
vendu,  est  à  bon  droit  déclaré  responsable 
du  préjudice  que  cette  erreur  peut  causer  aux 
tiers,  et  spécialement  aux  aulres  créanciers 
inscrits.  —  Nancy,  2  juin  1900,  D.  P.  1900. 
2.  462. 

139.  ...  Que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  responsable,  en  vertu  des  art.  1382 
et  2197  du  présent  Gode,  du  préjudice  subi 
par  un  acquéreur  qui,  après  avo'ir  payé  son 
prix  au  vendeur,  a  été  obligé  de  payer  au 
créancier  hypothécaire  dont  l'inscription  avait 
été  omise  sur  un  état  délivré  par  le  conser- 
vateur, alors  même  que  cet  état  avait  élé 
requis  par  le  vendeur  antérieurement  à  la 
vente.  —  Montpellier,  26  déc.  1889,  J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp.,  1784. 

140.  ...  Que  l'état  requis  par  un  notaire 
dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients  engage  la 
responsabililé  du  conservateur  vis-à-vis  de 
ce  dernier,  aussi  bien  que  si  la  réquisition 
avail  élé  faite  par  lui  personnellement.  — 
Pau,  30  déc.  1890,  D.  P.  91.  2.  327. 

141.  ...  Que  peu  importe,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  du  conservateur,  que  la 
silualion  hypothécaire  du  débiteur  ail  élé  éta- 
blie par  des  étals  partiels  successivement  re- 
quis ou  par  un  état  général.  —  Pau,  30  déc. 
1890,  précité. 

142.  Jugé  aussi  que  le  notaire  qui  a 
requis  la  délivrance  de  l'état  a  qualité  pour 
agir  contre  le  conservateur,  alors  qu'il  a  dû 
rembourser  de  ses  deniers  le  créancier  non 
désintéressé  sur  le  prix  de  la  vente  des  im- 
meubles du  débiteur  et  qu'il  a  élé  subrogé 
aux  droits  de  ce  créancier.  —  Req.  27  oct. 
1890,  D.  P.  91.  1.  419. 

C  —  La  responsabilité  du  conservateur  est  limitée 
à  la  quotité  du  préjudice. 

143.  —  I.  —  L'étendue  du  recours  est 
toujours  limitée  à  la  quotité  de  la  perte  su- 
bie. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2991.  —  Req. 
3  janv.  185.3,  D.  P.  5.3.  1.  14.  —  Pau,  30  déc. 
1890,  D.  P.  91.  2.  327.  —  Nancy,  15  déc.  1891, 
D.  P.  92.  2.  511.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  501. 

144.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'omission  d'in- 
scriptions dans  un  état  délivre  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  engage  la  responsabi- 
lité de  ce  fonctionnaire  dans  la  mesure  du 
préjudice  souffert  par  suite  de  cette  omission. 
—  Pau,  30  déc.  1890,  précité. 

145.  ...  Que  le  créancier  hypothécaire, 
omis  sur  l'état  de  transcription  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques  et  qui  n'a  pu 
produire  à  l'ordre,  est  en  droit  de  répéter 
contre  ce  conservateur,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  la  somme  pour 
laquelle  un  autre  créancier  inscrit  après  lui 
a  été  colloque.  —  Angers,  27  mars  1878, 
D.  P.  78.  2.  164. 

146.  ...  Et  que  le  conservateur  ne  peut  pas 
échapper  à  la  responsabililé  qu'il  a  encourue, 
en  alléguant  que  cet. état  porte,  dans  son  in- 
titulé, qu'il  ne  comprend  que  des  inscriptions 
prises  depuis  dix  ans  et  que  celle  pour  laquelle 
il  est  poursuivi  remonte  à  une  date  antérieure, 
alors  que  par  suite  des  décrets  qui  ont  sus- 
pendu les  péremptions  pendant  la  durée  de 
la  guerre  de  1870-1871,  cette  inscription 
n'était  pas  périmée  à  la  date  à  laquelle  l'état 
sur  transcription  a  été  délivré.  —  Même  arrêt. 

147.  Mais  l'indemnité  mise  à  la  charge 
du  conservateur  n'est  pas  nécessairement 
égale  à  la  totalité  de  la  somme  pour  la- 
quelle le  créancier  avait  élé  colloque  ;  elle 
ne  doit  pas  s'élever  au  delà  de  ce  que  celui- 
ci  aurait  réellement  retiré  de  sa  collocation. 
—  Alger,  11  déc.   1897,  D.  P.  99.  2.  39. 

148.  Et  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
surseoir  à  la  fixation  de  ce  quantum  jusqu'à 
ce  que  justification  en  ait  été  rapportée  par 
le  créancier.  —  Même  arrêt. 
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149.  —  II.  —  II  appartient  aux  juges  du 
fond  de  déterminer  la  quotité  de  la  répara- 
tion due,  d'après  les  éléments  d' appréciation 
qu'ils  possèdent;  leur  appréciation  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Keq. 
27  oct.  1890,  D.  P.  91.  1.  419. 

150.  —  III.  —  Dans  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts, on  devra  procéder  suivant  les 
.cas.  —  .Théz.\rd,  op.  cit..  156. 

151.  Lorsque  le  créancier,  malgré  1  omis- 
sion ou  la  nullité  de  l'inscription ,  doit  encore 
recevoir  quelque  chose,  soit  comme  créan- 
cier chirographaire,  soit  autrement,  il  taudra 
le  déduire  au  profit  du  conservateur.  —  Ihe- 
ZARD,  op.  cit..  n"  156.  •  .     . 

152.  Si  la  somme  à  revenir  ainsi  au 
créancier  est  liquide  et  assurée,  on  fera  pu- 
rement et  simplement  la  déduction.  —  Ihe- 
ZARD,   op.  cit.,  n"  156. 

153.  Si,  au  contraire,  la  somme  a  revenir 
au  créancier  ne  peut  pas  être  déterminée  le 
conservateur  sera  condamné  k  payer  le  montant 
intégral  de  la  créance  compromise,  mais  it 
sera  subrogé  dans  tous  les  droits  qui  restent 
au  créancier,  pour  les  faire  valoir  à  ses  risques 
et  périls.  —  Tuézard,  op.  cit.,  a"  lab.  — 
"V.  infrà,  n»'  203  à  206. 

D.  —  Moyens  de  défense  que  le  conservateur 

peut  opposer    à  l'action   en    responsabilité    du-igee 

contre  lui. 


LIV.  111,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques 


154.  _  I.  —  Lorsque  l'inscription  omise 
dans  le  certificat  est  entachée  d'une  nullité 
substantielle,  le  conservateur  ne  peut  pas  op- 
poser à  l'action  du  créancier  la  nullité  de  cette 
inscription,  si  la  nullité  provient  de  son  fait. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2995.  .     . 

155.  Au  contraire,  le  conservateur  ainsi 
recherché  est  admis,  pour  se  défendre,  à  exci- 
per  de  la  nullité  dont  l'inscription  omise  se 
trouvait  entachée  du  fait  de  la  partie.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp..  2995.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  502. 

156.  Il  serait  même  fondé  à  repousser  la 
demande  dirigée  contre  lui  pour  avoir  omis 
une  énonciation  substantielle  qui  se  trouvait 
dans  les  bordereaux,  en  établissant  que  1  in- 
scription était  entachée  de  quelque  autre  cause 
de  nullité  imputable  au  créancier  lui-merae. 
—  J.  G.  Privil.  et  liyp. ,  2995.  -  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  R.^u,  5e  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  502 

157.  Ainsi  iugé  :...  que  le  conservateur  peut 
se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'inscription  pour 
se  défendre  contre  l'action  en  garantie  exer- 
cée contre  lui  par  un  créancier  dont  il  a,  par 
sa  négligence,  compromis  les  intérêts.  ■— 
Req,  4  avr.  1810,  J.  G.  Privil.  et  /i.yp.,  2996. 

158.  ...  Que ,  spécialement,  il  peut  opposer 
à  ce  créancier,  dont  l'inscription  a  été  annulée 

our  irrégularité  provenant  du  fait  du  préposé, 
ue  cette  inscription  était  infectée  d'un  autre 
vice  imputable  au  créancier  lui  seul,  et  qui 
l'eiil  l'ait  également  déclarer  nulle.  —  Heq. 
4  avr.  1810,  précité.  —  Sur  le  droit  de  pro- 
poser pour  la  première  fois  en  appel  cette 
exception  prise  du  défaut  d'intérêt,  V.  Lode 
de  proc.  civ.  annoté,  art.  173,  n»  7. 

159.  ...  Que,  de  même,  le  conservateur  ne 
peut  pas  être  déclaré  responsable  de  l'omission, 
dans  l'état  d'inscription  par  lui  délivré,  après 
transcription ,  au  tiers  acquéreiu-  qui  veut 
purger,  d'une  inscription  qui  ne  contient  pas 
fa  mention  de  la  situation  des  biens  hypothé- 
qués, et  cela  par  le  double  motif,  dune  part, 
qu'il  n'a  pas  été  mis  k  même  de  connaître 
sur  quels  immeubles  portait  ladite  inscription; 
d'autre  part,  qu'il  n'a  pu  causer  aucun  préju- 
dice au  créancier  omis,  son  hypothèque  é  ant 
nulle.  -  Dijon,  23  déc.  1843,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  2972-4».  .         ,.,     ,     ,  „,, 

■  160.  On  objecterait  en  vain  quil  n  est  pas 
certain  que  cette  cause  de  nullité  eut  été 
aperçue  ou  opposée  par  les  tiers  :  le  ue 
mandeur  doit  rapporter  la  preuve  positive 
et  complète  du  préjudice  dont  il  réclame  la 
réparation,  et  la  seule  possibilité  de  1  annula- 


tion de  son  inscription,  pour  un  vice  prove- 
nant de  son  fait,  le  place  dans  ^mpossibiUle 
de  satisfaire  à  cette  condition  -  A  un  r  y  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  268,  note  37,  P.-  502. 

161  —  II  —  Le  conservateur  aurait  égale- 
ment intérêt  à  prouver  que  l'inscription  omise 
étaU  périmée.  -  V.  les  numéros  suivants. 

162  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  peut  pas  trouver  une 
fin  de  non-recevoir  dans  le  fait  que  1  inscrip- 

on  du  créancier  qui  f  H  contre  lu.  etai  pé- 
rimée à  la  date  du  règlement  amiable ,  si  les 

163  —  lil  —  '*'"i  1"'  éprouve  un  pré- 
judice par  le  fait  d'un  conservateur  peut  lui 
in  demander  réparation  sans  être  tenu  de 
s'adresser  d'abord  à  celui  qm  a  profité  de 
cette  erreur.  -  V.  le  numéro  suivant. 

164  Jugé,  a  cet  égard  ;  ...  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  saurait  faire  repous- 
ser comme  prématurée  l'action  en  responsa- 
bilité  dirigée   contre  lui  par  des  créanciers 
^    lui  iinputent  une  erreur  commise  i  leur 
préjudice   dans   le    règlement   amiable    dun 
ordre,    en   prétendant   qu'il    leur    appartient, 
avant  d'agi    contre  lui,  d'assigner  en  rectifi- 
ca  ion  du  règlement  erroné   et  en  répétition 
de  l'indu  le  créancier  qu'ils  V^^j:f.ienliyon 
été  colloque  en  leur  lieu  et  place.  -  iNancy, 
'>  iuin  1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 
~  165        Par  la  raison  que  l'action  du  créan- 
cier lésVeu  nullité  de  l'ordre  amiable,  son  re- 
cours   outre  le  créancier  colloque  à  sa  p  ace  ou 
con  re  le  dernier  créancier  colloque,  enfin  1  ac- 
?°on  en  responsabilité  contre  le  conservateur 
des  hypothèques,  constituent  autant  d  actions 
dfstinltes,  iiTdépendantes  les  "°«^  ^es  aut  e 
et  dont  le  choix  est  laissé  à  celui  qm  peut  les 
exercer   -  Nancy,  2  juin  1900    précité. 

166  Le  conservateur  des  hypothèques, 
contre  qui  le  créancier  exerce  fo" /^c°"''"' 
neut-il  pour  dégager  sa  responsabilité,  ui  i  e- 
procl  er  de  n'avoir  pas  usé  de  la  facul  e  que 
fà Toi  lui  reconnaissait  d'intervenir  à  tordre 
nour  se  faire  coUoquer  sur  le  prix.'  —  u.  f- 
98   2   13,  note  1-4.  -  V.  les  deux  numéros 

™167*'Le  conservateur  des  hypothèques 
nourrail  arguer  avec  succès  de  la  négli- 
gence du  créancier,  s'il  établissait  que  ce- 
fuT-ci  mis  k  même,  avant  la  forclusion  en- 
courue, de  veiller  utilement  à  la  conserva- 
iZ  de  ses  droits,  avait  négligé  de  le  faire 
_  D  P  98  2.  13,  fiote  1-4.  -  En  ce  sens  : 
Mourlon,  Traité  de  la  transcription,  t.  ^, 

n°  407.  1  -       A 

168  Jugé  toutefois,  en  termes  très  gé- 
néraux ,  qSe  le  conservateur  n  a  pas  ce 
droU  parce'  qu'aucun  texte  de  lo.,.n'aurait  pu 
astreindre  le  créancier,  même  s  il  avait  eu 
connaissance  de  l'ordre,  à  entrer  dans  une 
p?ôcédure  à  laquelle  il  n'avait  pas  été  appelé. 
—  Angers,  30  mars  1897,  D.  P.  98.  2.  Xà. 

169  -  IV  -  De  l'art.  1188  du  présent 
(-.ode,  on  peut  déduire  que,  dans  tous  les  cas 
où  le  conservateur  e'^t  responsable ,  il  ne  doit 
pas  profiter,  comme  l'acquéreur  du  terme 
accordé  pour  le  payement.  —  J.  G.  mvii. 
et  hyp.,  3004. 


nte 


§  3.  _  Demande  en  responsabilité  contre  le 
conservateur. 


170  —  I  —  La  responsabilité  du  conser- 
vateur donne  lieu  i  deux  actions  en  ffveuc  le 
la  partie  lésée  :  l'une  réelle,  hypottiécan e, 
qui  s'exerce  sur  le  cautionnement  en  immeu- 
bles que  les  conservateurs  sont  tenus  de  lour- 
nir  et  sur  lequel  ils  doivent  prendre  eux- 
mêmes  inscription  dans  l'intérêt  des  utis 
(V.suprà,  art.  2102);  ïàu\.i'e  personnelle,  sm 
tous  les  autres  biens  que  les  conservateurs 
peuvent  posséder  (c.  civ.  art.  2U92,  209d).  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  3001. 


471  _  II  —  Tant  que  durent  les  fonc- 
tions du  conservateur,  l'action  en  responsa- 
MUé  soit  personnelle,  soit  hypothécaire 
subsiste,  sans  être  limitée  k  un  autre  espace 
âfemps  que  celui. qui  est  requis  pour  la 
prescriptioâ  des  actions  ordinales ,  ce  t-a- 
dire  trente  ans,  en  vertu  de  lait  --J-  QU 
présent  Code.  -  J.  G.  Pranl.  et  hyp  3009. 
L  En  ce  sens  :  Aubry  et  R.^u,  5=  edit.,  t.  3, 
S  268  p.  503;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoynÈs,  t.  3,  no  2620;  Guillouabd,  op.  cit., 

*"  172.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'action  en 
garantie  contre  un  conservateur,  k  ^a.son  de 
Fa  nullité  d'une  inscription  provenant  de  son 
fait  peut  être  exercée,  même  après  dix  ans 
depui^  la  date  de  l'inscription,  s  il  ne  s  est 
paf  écoulé  dix  ans  depuis  la  cessation  dès 
fonctions  du  conservateur.  -  Çiv.  r.  i  uec. 
isifi     1   G   Privil.  et  hyp.,  rfOlu. 

173  ■  Le  privilège  queues  particuliers  peu- 
vent revendfquer  sur  le  fonds  de  caulionne- 
mei  t  Dour  abus  et  prévarications  du  prépose 
rre'aulant  que.l'.ftion  c'est-U-dire  trent< 
ans    —  J    G.  Privil.  et  hyp.,  3014. 

174.   Toutefois ,  comme   ce   privilège  ne 
peut  être  exercé  qu'autant  q"e,l«^,  ""î'*^^^"?^ 
encore  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  que  le 
rembouLment  du  cautionnemen    peu    être 
demandé,  par   le   titulaire  ou   ses  héritiers, 
mmédiatement  après  la  cessation  des  fonc- 
"ons   en  remplissant  les  formalités  prescrites 
pn  nàreil  cas     les  créanciers  doivent  former 
opposition  aVant  la  délivrance  des  fonds,  en 
:?Sormant  aux  lois  et  règlements  sur  la 
„„iière    —  J.   G.   Prwil.  et   hyp.,  3015. 
"47s     _   111     -   Après    la    cessation    de 
leurs  fonctions,  la  responsabilité  des  conser- 
vitpnrs  est  limitée  k  dix  ans     L.   21   \eni. 
an  7    art   7  et  8),  de  telle  sorte  qu'à  l'expi- 
ration de   ce   délai,   les   conservateurs   sont 
îiS  de  toute   vesponsabili^é   ^oit  person 

nelle,  soit  réelle.  -  J-  G.  il' '™;,  ^i e 'i^?t 
3008.  —  En  ce  sens  :  Aubby  et  Hau,  3  eau., 

'■  |7l.'f 'l'ex^ration  de  ce  délai  les  con- 
servateurs peuvent  demander  la  radiation  des 
inscriptions^,rises  -r  les  immeubb^s  aileclés 
à  leur  cautionnement  (  L.  21  ^ent.  an  ( , 
art  7  et  S)  et  la  libération  du  cautionnement 
consUtué  in  rentes  sur  l'Etat  (L  8  juin  1864, 
3rt.  30).  —  AuBRY  et  Rau,  5=  edit.,  t.  i, 
s  268   n.  503  et  504.  ,       ..^ 

^177"  Les  inscriptions  prises  sur  les  ini- 
meubles  affectés  au  cautionnement  des  con- 
servateurs ne  peuvent  être  rayées  que  dix 
ans  après  la  cessation  de  leurs  fonctions  et 
^n  veitu  d'un  jugement  rendu  contradictoi- 
rpment  avec  le  ministère  pub  ic.  —  .Decis. 
niT  ust  5  avr.  1825,  et  Inslr.  de  la  Régie,  13 
nvr    1S''5   J.  G.  Privil.  et  hyp.,  Ml. 

178    Ju=qu'U'expiration  du  délai  de  dix 
ans  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions, 
Vhvnothèque  inscrite  sur   les  immeubles  en 
vertu  de  l'acte  de  cautionnement  ne  pourra  t 
ms  être  purgée.  -  Trib.  civ.   Nogent-sui- 
Se  ne   15  ma?s  1855,  J.  G.  S.  Pi^iL  et  hyp-, 
lia?    --  Trib.  civ.  Pontoise;  2-  ,imn  1882 
DP.  85.  3.  111.  -  En,çe  «cis  :  Aubry  et 
R.Ti    5»  édit    t.  3,  §  268,  note  40,  p.  30.i. 
^179    Les  mots  i<^saiion  de  fonctions  doi- 
vent s'-entendre  non  pas  d'une  cessatK.n    «-, 
lative.  par  suite  d'un  cbangeiuent  de  buie^iu 
PU    é"-ard    aux   administres    du   huieau   que 
Te  conservateur  a  quitté   mais  d'u'ie  «f  «_l''°° 
absolue.  -  J.  G.  Pnml.  et  hyp.,  ^^.^--^ 
ce  sens  :  Aubby  et  R..\u,  5»  édit.,  t.  -5.  S^"^- 
p  504;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne|, 
t.  3    n°   2620;  Guu-lou.uid,   op.  cit.,   t.   3, 

"%so  ■_  IV    -  Les  difficultés  élevées  sur 

s  y  immiscer.    ^  ^^^  conservateurs  ont,  tan: 
que  dure  leur"  responsabilité,  un  domicile  u. 
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Iroil,  un  bureau  dans  lequel  ils  remplissent  ou 
■  ml  rempli  leurs  fondions.  Ce  domirile  attribue 
compétence  au  tribunal  de  l'arrondissement, 
et  c'est  devant  ce  tribunal  que  doivent  être 
portées  loulcs  les  actions  en  ilommages-inlé- 
rêls  dirigées  contre  eux,  quand  même  ils 
seraient  sortis  de  fonctions,  ou  contre  leurs 
ayants  cause  (L.  21  vent,  an  7,  art.  71.  — 
Cire.  Répie  8  llor.  an  8,  J.  G.  rrivil.  et  hyp., 
:J017.  —  Kii  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édil., 
I.3,§2GS,  p.  504. 

182.  Par  ces  mots  :  bureau  dans  lequel 
les  conservateurs  remplissent  leurs  fonc- 
tions, il  faut  entendre  le  lieu  qui  est  le  sièpe 
actuel  de  la  conservation,  et  non  pas  le  local 
matériel  ou  l'ancien  domicile  du  conserva- 
teur décédé  ou  remplacé  depuis  plusieurs 
années.  —  J.  G.  Priril.  et  hyp.,  3018. 

183.  .fugré,  en  conséquence,  que  les  par- 
lies  (jui  ont  une  action  en  garantie  à  exercer 
contre  les  héritiers  d'un  conservateur  décédé, 
doivent  les  assigner,  non  pas  à  l'ancien  do- 
micile de  ce  conservateur,  niais  au  bureau 
de  la  conservation  où  le  successeur  remplit 
ses  fonctions.  —  Houen,  7  nov.  1826,  J.  G. 
Priril.  et  ht/p. ,  3019;  Compét.  civ.  des  Irib. 
d'arrrmd.,  21)8. 

184.  Le  tribunal  compétent  est  donc  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  conser- 
vateurs exerçaient  leurs  fonctions  au  mo- 
ment du  fait  sur  lequel  la  demande  est  fon- 
dée. —  Aubry  et  W.w  ,  d«  édil.,  t.  3,  §  268, 
p.  504. 

185.  Le  domicile  de  droit  ayant  été  établi 
dans  l'intérêt  du  conservateur'^  pour  qu'il  ne 
soit  pas  obligé  d'aller  plaider  loin  de  sa  rési- 
dence, ce  conservateur  n'aurait  pas  à  se 
plaindre  si  on  l'assignait,  alors  qu'il  est  sorti 
de  ses  fonctions,  devant  les  juges  de  son  do- 
micile réel.  —  .1.  G.  Priiil.  et  hyp.,  3020. 

186.  Le  demandeur  pourrait  donc,  à  son 
choix,  porter  son  action  devant  le  tribunal  du 
domicile  spécial  établipar  la  loi  du  21  ventôse 
an  7,  ou  devant  celui  du  domicile  général  du 
conservateur.  —  Balury-Lacaxtixerie  et 
DE  LoYNES,  l.  3.  n»  2621:  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  3,  n"  1073. 

187.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  res- 
ponsabilité, dirigée  contre  un  ancien  conserva- 
teur, à  raison  d'une  omission  par  lui  commise 
dans  une  inscription,  peut  ôtrp  portée,  au  gré  de 
la  partie  lésée,  soit  devant  le  tribunal  du  do- 
micile réel  du  conservateur,  soit  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  il  exerçait  ses  fonctions. 

—  Bruxelles,   4  mai   1820.   .1.   G.   Privil.  et 
hyp..  2832.  1686-2'>. 

188.  —  VI.  —  Par  application  des  prin- 
cipes généraux,  le  conservateur  pourrait  être 
appelé  par  voie  d'action  en  garantie  devant 
un  tribunal  qui  ne  serait  ni  celui  du  domi- 
cile .spécial,  ni  celui  de  son  domicile  général. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp..  3022,  — En  ce  sens  : 
Balury-Lacanti.nerie  et  ue  Loy.nes,  t.  3 
n"  2621. 

189.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  recours  accordé  contre  le  con- 
servateur au  créancier  dont  il  a  omis  de  men- 
tionner l'inscription  sur  le  certificat  délivré 
à  l'acquéreur  soit  exercé  par  aciiou  prin- 
cipale et  séparée;  qu'il  peut  l'être  incidem- 
ment à  l'action  en  déclaration  d'hypothèque 
formée  par  le  créancier  omis  contre  le  tiers 
délenteur.  —  Liège,  13  juin  1808,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  9321. 

190.  Mais  jugé,  en  sens  contraire  :.,.  qu'un 
conservateur  n'est  tenu  de  répondj'e  des  faits  de 
sa  gestion  que  devant  le  juge  de  larrondisse- 
onent  de  son  bureau,  et  qu'il  n'en  peut  être 
distrait  sous  prétexte  d'une  action  en  garantie, 
qui  n'est,  à  son  égard,  qu'une  action  princi- 

Çale  en  dommages-intérêts.  —  Paris,  28  mars 
814,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  .'Î022. 

191.  ...  Qu'ainsi,  lorsque,  dans  une  con- 
testation pendante  devant  an  autre  tribunal 
et  relative  aux  irrégularités  reprochées  .'i 
un  état  d'inscriptions  hypothécaires,  la  mise 
en    cause    du    conservateur    est    ordonnée, 


celui-ci  peut  opposer  le  déclinaloire  et 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  il  exerce  ses  fonctions. 
—  Piu-is,  28  mars  181  i,  précité. 

192.  —  Vil,  —  L'n  conservateur  des  hypo- 
thèques, assigné  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  radiation  dune  inscrip- 
tion, n'est  pas  fondé,  suivant  la  jurispru- 
dence, à  requérir  que  la  cause  soit  instruite 
pur  mémoires  et  sans  le  ministère  d'avoués, 
comme  en  malière  d'euregislrement  ;  il  n'y 
alieu  à  cette  forme  exceptionnelle  de  pro- 
céder que  lorsqu'il  s'agit  de  la  perception  des 
droits.  —  Orléans,  19  janv.  1827,  J,  fj,  Pri- 
ril. et  hyp.,  2781.  —  Comp.  ;  Bruxelles, 
11  juin  1812,  .1.  G,  ihid.  —  Contra  :  Décis, 
min.  fin.  et  just.  2  déc.  1807,  J.  G.  Privil.  et 
liyp. .  2780. 

193.  Mais,  lorsque  les  conservateurs  inter- 
viennent, ou  sont  assignés  sur  des  faits  rela- 
tifs à  la  perception  des  droits  établis,  au 
profit  du  Trésor  public,  pour  les  formalités 
hypothécaires,  comme  ils  défendent  alors, 
non  leurs  intérêts,  mais  les  intérêts  de  l'Etat, 
ils  sont  dispensés  de  constituer  avoué,  et  on 
instruit  la  procédure  sur  simples  mémoires. 
—  Instr.  gén.  11  janv.  1808,  J.  G.  Privil.  et 
hyp. .  3024. 

194.  Les  conservateurs  qui  ont  payé  pour 
le  contribuable  peuvent -ils  agir  par  voie 
de  contrainte  pour  se  l'aire  rembourser?  — 
V.  le  numéro  suivant. 

195.  .Jugé,  sur  ce  point,  que,  lorsqu'un  con- 
servateur, forcé  en  recette,  acquitte  les  droits 
dus  au  Trésor  pour  une  transcription,  bien 
qu'il  soit  subrogé  aux  droits  de  l'Administra- 
tion pour  la  somme  qu'il  a  payée,  il  ne  peut, 
cependant,  agir  par  voie  de  conlrainte  contre 
le  notaire  qui  a  déposé  l'acte  à  son  bureau, 
et  qui  aurait  dû  acquitter  les  droits;  qu'il  n'a 
contre  ce  notaire  que  les  voies  ordinaires; 
qu'à  cet  égard,  il  n'en  est  pas  comme  en  ma- 
tière d'impôt,  où  te  percepteur,  qui  a  payé 
pour  le  contribuable,  peut  agir  par  voie  de 
contrainte  pour  se  faire  rembourser.  — 
Bourges,  27  mars  1829,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  3025;  Enregistr.,  6041. 

196.  — VIII, —  Les  conservateurs  des  hypo- 
thèques doivent  être  condamnés  aux  frais  des 
instances  i-endues  nécessaires  par  leur  refus 
injustifié  d'accomplir  une  formalité.  —  Rouen, 
13  janv,  ISSô,  D,  P.  45,  4. 107.  —  Metz,  13  déc, 
1854,  D,  P,  56,  2.  243.  —  Orléans,  19  mars 
1868,  D,  P,  68,  2,  196,  et,  sur  pourvoi,  Req, 
2  févr,  1869,  D,  P.  70,  1,  71,  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5=  édit,,  t.  3,  §  268,  note  42  bis, 

p,    504:   BAUDRY-LACANTINERrE  ET  DE  LOYPTES , 

t.  3.  n»  2622. 

197.  Jugé,  cependant,  par  une  décision 
isolée,  que  le  conservateur,  alors  même  qu'il 
succombe,  ne  doit  pas  être  condamné  aux  dé- 
pens, si  sa  résistance  n'a  été  inspirée  que 
par  la  sage  prudence  que  nécessitent  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  la  surveillance  des 
intérêts  qui  lui  sont  confiés.  —  Trib,  civ. 
Brioude,  9  déc.  1891 ,  J.  G,  S.  Pi-ivil.  et  hyp., 
1757.  ^^ 

198.  Les  conservateurs  peuvent  même  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts,  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t,  ,3,  §  268,  note  42  bis,  p,  505, 
—  Ainsi  jugé  :  Trib.  Joigny,  13  oct.  1871,  D,  P, 
72.  3.  8,  —  Bordeaux,  16  août  1876,  J.  G,  S, 
Privil.  et  hyp.,  1776. 

199.  .Mais,  par  une  juste  réciprocité,  ils 
peuvent  de  leur  côté  en  obtenir,  si  leur  ré- 
sistance était  légitime  et  si  l'action  dirigée 
contre  eux  est  jugée  vexaloire,  —  Orléans, 
12  déc.  1884,  D.  P,  86,  2.  110,  -  En  ce  sens  : 
Aubr_y  ET  Rau,  5<^  édit.,  t,  3,  §  268,  note  42  bis, 
p.  505;  Baudry-La(hktinerie  et  de  Loykes, 
t.  3,  n»  2623. 

200.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  a  été  actionné  à  tort, 
en  raison  d'actes  de  ses  fonctions,  poiu'  l'in- 
demniser des  dérangements  et  des  frais  que 
le  procès  lui  a  occasionnés.  — Trib.  civ.  Em- 


brun, 4  mars  1854,  Jovrn.  des  conservateurs 
des  hyi'ol/iàijues,  art.  1131,  —Trib.  civ.  Cha- 
roUes,  8  févr.  1878,  ibid..  art,  3190,  —  Trib. 
civ.  Nancy,  22  nov.  1878,  ibid.,  art,  :K15.  — 
Trib.  civ,  Beaune,  28  août  1879,  ibid.,  art. 
3279.  —  Trib,  civ,  Oharolles,  25  juin  1880, 
ihid.,  art,  3329.  —Trib.  civ.  Saintes,  21juill. 
1880,  ibid..  art.  .8:140.  -Trib.  civ.  Seine, 
17  avr.  1883,  ibid..  art.  .3609. 

201.  Jugé,  de  même,  que,  lorsqu'une  in- 
staïu-e  a  été  témérairement  iniroduitecnntreun 
conservateur  pour  le  rendre  responsable  d'une 
somme  considérable,  il  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts h  raison  du  trouble  que  cette 
instance  lui  a  causé  et  de  la  nécessité  où  il 
a  été  de  défendre  une  grosse  partie  de  sa 
fortune,  —  Trib.  civ,  Lesparre,  10  févr.  1892, 
.laurn.  des  cnnserv.  des  lii/p.,  art,  4244,  p.  99. 

202.  Jugé,  au  contraire,  que  les  conserva- 
teurs ne  peuvent  obtenir  des  dommages-in- 
térêts, lorsqu'ils  sont  actionnés  à  tort  en 
justice  à  raison  d'actes  de  leurs  fonctions, 
qu'autant  qu'ils  justifient  avoir  éprouvé  un 
préjudice  sérieu.x.  —  Orléans,  12  déc.  1884, 
D.  P.  86.  2.  110. 

§  4.  —  Subrogation  établie  au  profit 
du  conservateur  gui  a  désintéressé  un  tiers, 

203.  La  disposition  de  l'art.  53  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  7,  portant  que  <■  le  con- 
servateur sera  subrogé  de  droit  aux  actions 
que  les  créanciers  qu'il  aura  été  obligé  de 
payer  avaient  contre  le  débiteur  originaire  », 
n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code  de  1804; 
mais,  d'après  une  opinion  à  peu  près  una- 
nime, elle  était  inutile,  la  subrogation  exis- 
tant au  profit  du  conservateur  en  vertu  de 
l'art.  1251-3»  du  présent  Code.  —  Hue,  t.  14, 
a"  213. 

204.  El  le  conservateur  qui,  par  suite  de  sa 
responsabilité ,  a  été  contraint  de  désintéresser 
un  créancier,  est  subrogé  de  plein  droit  aux 
actions  de  ce  créancier,  si  d'ailleurs  il  ne 
s'est  pas  fait  subroger  en  retirant  quittance 
de  ce  qu'il  avait  payé  (c.  civ,,  art,  1251-3"). 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2999.  —  En  ce  sens: 
Aubry  et  Rau,  5"  édit,,  t.  3,  §  268,  p.  502; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n°  2619, 

205.  Mais  on  reconnaît,  dans  cette  opi- 
nion ,  que  ladite  subrogalion  ne  produit  d'ef- 
fet que  contre  le  débiteur  originaire:  elle 
ne  confère  au  conservateur  le  droit  d'agir 
ni  contre  les  cautions,  ni  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute 
par  lui  commise.  —  Aubry  et  Rau  ,  5"  édit., 
t,  3,  §  268,  note  38,  p,  502;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2619. 

206.  Suivant  une  autre  opinion,  les  con- 
ditions de  l'art,  1251-3°  du  présent  Code  ne  se 
trouveraient  pas  réunies  dans  le  cas  présent  : 
le  conservateur  ne  sérail  pas  tenu  avec  d'autres, 
ni  pour  d'autres  ;  il  n'est  tenu  que  de  son  délit 
ou  de  son  quasi -délit  et  ne  peut  invoquer 
que  l'action  de  in  rem  verso.  —  Laure.n't, 
t.  3,  n"  610. 
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s.;  (erreurs  des  borde- 
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122;   (préjudice    à   un 
tiers)  1-22   s..  126. 
—  V.  suprà.  Responsabi- 
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•25  s.  ;  (doute  sur  situa- 
tion hypothécaire)  29; 
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Art.  2198. 

L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  con- 
servateur aurait  omis  daus  ses  certi- 
ficats une  ou  plusieurs  des  charges 
inscrites,  en  demeure,  sauf  la  res- 
ponsabilité du  conservateur,  affran- 
chi dans  les  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur, pourvu  qu'il  ait  requis  le 
certificat  depuis  la  transcription  de 
son  titre;  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  créanciers  de  se  faire 
colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur 
appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas 
été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que 
l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a 
pas  été  homologué.  —  C.  civ.  1382  s., 
2114,  2134  s.,  2166,  2218.  —  G.  proc.  civ. 
749  s.,  834. 


§2. 


DIVISION 

I  1.  _  Cas  prévu  par  l'article  2t9S  (n"  i). 
A.  —  n  s'agit  d'un  acquéreur  (n'  1) 
B   —  Ot  acquéreur  doit   avoir  transcrit  son 
titre  et  requis  un  état  sur  transcrip- 
tion (  n"  5  ). 
C.  —  Le  conservateur  a  omis  dans  le  certi- 
ficat ime  ou    plusieurs  charges  in- 
scrites en  dehors  de  toute  faute  de 
l'acquéreiu"  (  n°  11  ). 

•  Droits  du  créancier  dont  l'in- 
scription a  été  07}iise  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  il9S 
(n»  22). 

A.  —  Perte  du  droit  de  suite  (n*  22). 

B.  —  Conservation  et  exercice  du  droit   de 

préférence  (n*  30). 

a.  —  Co)iservation  du  droit  de  préférence 

(n-  30). 

b.  _  Cotiditions   d'exercice  du  droit    de 

préférence  (n"  31). 
I  —  Le  prix  est  encore  dû  au  vendeur  l  no 

31). 
II  —  Le  créancier  doit  demander  sa  colloca- 
lion  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable 
ou.  en  cas  d'ordre  judiciaire,  dans  le 
délai  de  l'article  754  c.  proc.  civ.  tno  38  ). 

C.  —  L'inscription  doit  être  rayée  après  l'ex- 

tinction du  droit  de  suite  et  du  di'oit 
de  préférence  (n*  48). 


D. 


•  Recours   du  créancier  omis  conti'e  le 
conservateur  (n-  50). 


§  ier_  —  Cas  prévu  par  l'article  iJ9S. 
A.  —  n  s'agit  d'un  acquéreur. 

1.  L'art.  2198  est  écrit  en  vue  d'un  tiers 
acquéreur  et  ne  saurait  être  invoqué  par  un 
créancier,  qui  avant  de  faire  un  prêt  au  dé- 
biteur aurait  requis  un  cerlincal  d'inscriptions 
et  auquel  on  aurait  délivré  un  certincat  in- 
complet. —  Thézard,  Du  nantiss..  des  pri- 
vil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n»  '256; 
Baudry-Lacantinerie  et  deLoïnes,  t.  3, 
n°  2226. 

2.  Ce  créancier  devrait  subir  la  préférence 
de  toutes  les  hypothèques  inscrites  avant  la 
sienne,  même  de  celles  oubliées  dans  le  cer- 
tificat; ce  serait  lui  qui  supporterait  les  con- 
séquences de  l'omission  et  non  les  créanciers 
omis.  —  Thézard,  op.  cit.,  n»  256. 

3.  Mais  ce  serait  lui  aussi  qui  aurait  une 
action  en  responsabilité  contre  le  conserva- 
teur. —  Thézard,  op.  cit.,  n"  256. 

4.  Jugé ,  à  cet  égard ,  que  l'omission  d  in- 
scription dans  un  état  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  engage  la  responsa- 
bilité de  ce  fonctionnaire  dans  la  mesure  du 
préjudice  souffert  par  suite  de  cette  omission, 
notamment  au  cas  où  il  est  établi  que  c'est 
par  suite  d'une  semblable  omission  qu'un  prêt 
h)-pothécaire  a  été  consenti  et  que  le  créan- 
cier n"a  été  désintéressé  que  partiellement 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  hypothéqués.  —  Pau, 
30  déc.  1890,  D.  P.  91.  2.  3-27. 

B.  —  Cet  acquéreur  doit  avoir  transcrit  son  titre 
et  requis  un  état  sur  transcription. 

5.  Pour  que  l'art.  2198  s'applique,  il  faut 
que  l'acquéreur  ait  d'abord  tratiscril  son  titre. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  ,  t.  3, 
n<=  2226. 

6.  Si  l'acquéreur  a  requis  le  certificat  avant 
la  transcription  de  son  titre,  l'immeuble  n'est 
point  alfranchi  des  créances  omises  dans  le 
certificat.  — J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2090,2980. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3, 
§293,  note  18,  p.  824;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n"  2226;  Thézard,  op. 
cit.,  n»  256. 


7.  Ainsi  jugé  : ...  que  l'immeuble  à  l'égard  du- 
quel le  conservateur  a  omis,  dans  son  certificat, 
une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  n'en 
est  pas  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  si  le  certificat  a  été  requis  anté- 
rieurement à  la  transcription  du  contrat  de 
vente  —  Bruxelles,  3  mars  1815,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  2091.  -  Grenoble,  21  août  1822, 
J.  G.  eod.  v»,  2981.  —  Lyon,  18  mai  1833, 
J.  G.  ibid. 

8.  ...  Et  que  l'acquéreur  ne  peut,  par  un 
moyen  quelconque,  obtenir  la  restitution  des 
sommes  par  lui  indûment  payées  aux  créan- 
ciers postérieurs. —  Grenoble,  21  août  1822, 
précité.  —  Lyon,  18  mai  18;î3,  précité. 

9.  ...Mais  que  le  conservateur  est  respon- 
sable' envers  l'acquéreur  du  préjudice  résul- 
tant de  l'omission,  bien  que  le  certificat  ait 
été  demandé  avant  la  transcription.  —  Gre- 
noble, 21  août  1822,  précité.  —  Lyon,  18  mai 
1833,  précité.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op. 
cit.,  n"  -256. 

10.  Jugé  seulement  que  la  responsabilité 
à  laquelle  donne  lieu,  au  profit  de  l'acquéreur, 
l'omission  faite  par  le  conservateur,  demeure 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  par 
un  ordre  définitif,  précédé  d'examen  et  de 
contredits,  même  de  la  part  du  conservateur, 
que  le  créancier  dont  l'inscription  a  élé  omise 
serait  venu  en  ordre  utile.  —  Mêmes  arrêts. 

G.  —  Le  conser\'ateur  a  omis 

dans  le  certificat  une  ou  plusieurs  charges  inscrites 

en  dehors  de  toute  faute  de  i'acquéreui-. 

11.  —  L  —  Pour  que  l'art.  2198  s'applique, 
il  faut  que  le  conservateur  ait  «  omis  dans 
ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges 
inscrites  ...  ■>.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2198.  ,     ,.    ^    „,.„ 

12.  —  II.  —  L'application  de  1  art.  2198 
n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  que  le 
conservateur  soit  responsable  de  l'omission 
de  l'inscription.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Ityp., 
178S.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2'2-26. 

13.  Elle  se  produit  aussi  lorsque  1  erreur 
est  imputable  au  créancier,  qui  n'a  pas  indi- 
qué avec  précision  suffisante  la  personne 
du  débiteur  ou  l'immeuble  grevé.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  liyp.,  1788.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2226. 

14.  Ainsi  jugé  :...  que,  lorsque  le  conserva- 
teur omet  une  inscription  dans  l'état  qu'il  dé- 
livre sur  la  transcription  du  contrat  de  vente,  et 
que  celte  omission  provient  de  ce  que  le  ven- 
deur a  été  désigné  sous  d'autres  noms  que 
ceux  qu'il  prenait  d'ordinaire,  l'immeuble  n^en 
demeure  pas  moins  affranchi  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  de  l'inscription  omise,  quoique 
ce  dernier  ait  eu  connaissance  du  vrai  nom 
de  son  vendeur.  —  Paris,  5  déc.  1810,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2972-1». 

15.  ...  Que,  de  même,  I  immeuble  est 
afi'ranchi  dans  les  mains  de  l'acquéreur  dans 
le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ne 
contient  pas  la  désignation  de  la  situation  des 
biens  hypothéqués.  —  Dijon,  23  déc.  18i3, 
J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  297'2-4<'. 

16.  ...  Que,  lorsque  le  conservateur  omet 
une  inscription  dans  l'état  qu'il  délivre  sur 
la  transcription  du  contrat  de  vente,  et  que 
cette  omission  ne  peut  pas  lui  être  imputée  à 
faute,  ladite  omission  provenant  de  ce  que  le 
vendeur  a  été  désigné  sous  un  autre  nom  que 
celui  porté  dans  le  bordereau  d'inscription, 
l'immeuble  doit  être  considéré  comme  affran- 
chi entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  1  in- 
scription omise.  —  Req.  7  déc.  1892,  D.  P. 

93.  1.  "207.  V.,  sur  cet  arrêt,  supra,  art. 

2197 ,  n»  90. 

17.  _  III.  —  Si,  au  contraire,  I  erreur 
était  imputable  au  tiers  acquéreur,  et  résul- 
tait d'un  manque  de  précision  dans  la  réqui- 
sition de  l'étal  ou  dans  l'acte  d'acquisiUon, 
l'hypothèque  subsisterait  avec  tous  ses  effets. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1788.  —  En  ce 
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lis  :  AuBRY  LT  Rau,  5«  édil.,  l.  3,  §  293, 
noie  18  1er.  p.  82Ô;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LovNEs,  l.  "2,  n»  2226. 

18.  l'iireillemeni,  si  Pacquéreur,  voulant 
purger  les  hypothèques  inscrites  sur  son  im- 
meuble, ne  licmandait  un  ccrlirual  que  des 
charRes  imposées  par  son  vendeur,  il  ne  pur- 
gerai! pas  les  hypothèques  consenties  par  les 
précédeiils  propriétaires.  —  J.  G.  l'riiil.  et 
h!m..-imi. 

19.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...que  l'hypothèque 
omise  dans  le  certificat  doit  continuer  à  gre- 
ver l'immeuble  acquis  lorsque  l'omission  de 
l'Inscription  provient  de  désignalions  insufll- 
santes  de  la  part  de  l'acquéreur.  —  Bordeaux, 
17  août  I87i,  D.  P.  75.  2.  11». 

20.  ...  Que,  si,  aux  termes  de  l'art.  2198, 
l'immeuble  à  l'égard  duquel  il  y  a  eu  omis- 
sion, dans  le  certilical  du  conservateur  dos 
hypoihéques,  d'une  on  de  plusieurs  des  charges 
inscrites,  en  demeure  allVanchi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  ce  n'est  qu'autant 
que  l'omission  n'est  pas  imputable  à  ce  der- 
nier. —  Civ.  c.  13  juin.  1898,  D.  P.  98.  1.  53i. 

21.  ...  Et  que,  spécialement,  le  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  sur  leiiuel  a  été  pris  par 
un  légataire  particulier  inscription  de  sépara- 
lion  des  patrimoines,  ne  peut  pas  prétendre  que 
cet  immeuble  est  en  ses  mains  libre  de  cette 
inscription,  sous  prétexte  que  le  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  ne  la  mentionne 
pas,  s'il  avait  requis,  non  un  état  des  inscrip- 
lious  existant  généralement  sur  cet  immeuble 
ni  même  des  inscriptions  prises  contre  la  sue- 
cession  du  testateur,  mais  seulement  un  état 
des  inscriptions  existant  contre  le  légataire 
universel  nominativement  désigné.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  —  Droits  du  créancier  dont 

'inscription  a  été  omise  dans   le  cas  prévu 

par  l'article  -JiaS. 

A.  —  Perte  du  droit  de  suite. 

22.  —  I.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué,  en  vue  de  purger,  a  re- 
quis, depuis  la  transcription  de  son  litre,  un 
élat  des  inscriptions  portées  sur  cet  immeuble, 
si  une  de  ces  inscriptions  a  été  omise  par  le 
conservateur  dans  cet  état,  l'hypothèqvie  n'est 
plus  opposable  au  tiers  acquéreur.  —  Thé- 
ZARO,  op.  cit.,  n»  256. 

23.  l.a  déchéance  prononcée  contre  le 
créancier  dont  l'inscription  a  été  omise  dans 
les  certiliiats  du  conservateur  est  la  consé- 
quence du  principe  suivant  lequel  le  tiers  dé- 
tenteur est  toujours  le  maitre  d'affranchir  sa 
propriété  en  recourant  .'l  la  purge  des  hypo- 
thèques :  sans  cette  déchéance,  l'acquéreur 
n'aurait  jamais   pu  se  libérer  avec  sécurité 

—  J.  G.  Privil.  et  hijp. ,  2089. 

24.  —  II.  —  En  pareil  cas.  le  droit  de  suite 
est  éteint  d'une  manière  absolue.  —  ,1.  G.  S. 
Privil.  et  lii/p..  1787.  —  En  ce  sens  :  Àubry 
ET  Ual,  5'  édit.,  t.  3,  S  293,  p.  825. 

25.  En  conséquence,  non  seulement  l'ac- 
quéreur est  dispensé  de  faire  au  créancier 
omis  la  notification  prescrite  par  les  art.  2183 
et  2181  du  présent  Code,  mais  encore  ce  der- 
nier est  même  privé  de  la  l'acuité  de  suren- 
chérir. —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp..  1787.  — 
Req.  9  niv.  an  14,  J.  G.  Priv'd.  et  hyp..  2093. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»^  édit.,  t.  3. 
§293,   p.   825;  Tuézard,   op.  cit..  n"  256; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3 
n»  2226. 

26.  Jugé  aussi  qu'à  partir  des  notifications 
laitesaux  créanciers  portés  sur  l'état  des  inscrip- 
tions, l'hypothèque  du  créancier  omis,  étant 
transformée  en  un  droit  sur  le  prix,  n'est  plus 
susceptible  d'être  prescrite  en  tant  que  droit 
réel  :  que  la  seule  prescription  qui  puisse  èlre 
opposée  à  ce  créancier,  quant  au  droit  de  pré- 
férence qui  lui  reste,  est  la  prescription  Ircn- 
lenaire.  —  Giv.  r.  25  avr.  1888,  D.  P.  89. 1. 1(J2. 

27.  Le  créancier  ayant  perdu  son  droit  de 


suite  ne  peut  pas  obliger  le  tiers  détenteur 
du  bien  grevé  fi  payer  ou  délaisser.  —  V.  les 
nuMUMiis  suivants. 

28.  Décide  h  cet  égard  :  ...  que  le  créan- 
cier omis  ne  peut  plus  exercer  aucune  action 
hypothécaire  contre  un  sous- acquéreur  de 
limineuble,  ni  aucun  droit  de  préférence  vis- 
à-vis  des  créanciers  personnels  du  sous-ac- 
quéreur, alors  même  qu'il  aurait  conservé 
son  inscription.  —  Giv.  r.  25  avr.  1888,  D.  P. 
89.   1.  102. 

29.  ...  Que  le  jugement  qui  décide  qu'un 
créancier  hypothécaire  ne  peut  pas  obliger  le 
tiers  acquéreur  du  bien  grevé  à  payer  ou  à 
délaisser,  l'iiiscripliiui  de  so[i  hypothèque  ne 
figurant  pas  sur  l'état  délivré  à  l'acquéreur 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  est 
suffisamment  motivé  s'il  constate,  par  une 
appréciation  souveraine,  que  l'omission  com- 
mise par  le  conservateur  était  la  conséquence 
d'une  désignation  erronée  et  incomplète  faite 
par  le  créancier  dans  le  bordereau  de  son 
inscription.  —  Ueq.  7  déc.  1892,  D.  P.  93.  1. 
207. 

B.  —  Conservation  et  exercice  du  droit 
de  préférence. 

a.  —  Conservation  du  droit  de  préférence. 

30.  Le  créancier  omis  dans  l'état  d'inscrip- 
tions et  déchu  du  droit  de  suite,  en  vertu  de 
l'art.  2198,  conserve  son  droit  de  préférence 
sur  le  prix.  —  Auury  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
!;  283,  p.  661;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n"  2226;  Thézard,  op.  cit., 
n°  239. 

h.  —  Conditions  d'exercice  du  droit 
de  préférence. 

l.  —  Le  prix  est  encoro  dû  au  veudeiir. 

31.  —  I.  —  Ce  droit  de  préférence,  qui 
aurait  ainsi  survécu  au  droit  de  suite,  se 
trouve  lui-même  éteint  dès  que  l'acquéreur 
a  payé  son  prix  au  débiteur  hypothécaire,  ou 
que  celui-ci  l'a,  soit  cédé  à  un  tiers,  soit  dé- 
légué à  d'autres  créanciers.  —  Aubry  et 
Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  283,  p.  662;  Baudry- 
Lacantinefue  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  224. 

32.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  l'inscription  hy- 
pothécaire omise  dans  le  certificat  délivré 
après  la  transcription  d'une  vente  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  n'ayant  plus  au- 
cune existence  légale  au  regard  de  l'acqué- 
reur, le  payement  du  prix  peut  dès  lors  cire 
fait  valatjlement  par  celui-ci  entre  les  mains 
de  son  vendeur.  —  Douai,  8  mai  1891,  D.  P. 
92.  2.  541. 

_  33.  Jugé,  cependant,  que  l'immeuble  à 
l'égard  duquel  le  conservateur  a  omis,  dans 
ses  certificats,  une  ou  plusieurs  des  charges 
inscrites,  n'en  demeure  ad'ranchi,  dans  les 
mains  du  nouveau  possesseur,  aux  termes  de 
l'art.  2198,  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  veut 
purger  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  remplit 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet;  que  si 
l'acquéreur  ne  remplit  pas  ces  formalités,  il 
ne  peut  se  libérer  de  son  prix  au  préjudice  du 
créancier  dont  l'inscription  a  été  omise  dans 
l'état  délivré  par  le  conservateur,  —  Bruxelles, 
3  mars  1815,  J.  G.  Privil.  et  lii/p.,  2091. 

34.  —  IL  —  Si,  avant  que  l'acquéreur  ail 
payé  son  prix,  le  créancier  omis  lui  fait  si- 
gnifier un  nouvel  étal  d'inscriptions  dans  le- 
quel la  sienne  est  comprise,  l'acquéreur 
peut-il  passer  outre?  — J.  G.  Privil.  et  hi/p., 
2U92.  —  'V.  les  trois  numéros  suivants. 

35.  Suivant  un  premier  système,  si,  avant 
que  l'acquéreur  ail  payé  son  prix,  le  créan- 
cier omis  lui  fait  signifier  un  nouvel  état 
d'inscriptions  dans  lequel  la  sienne  est  com- 
prise, ce  créancier  est  relevé  de  la  déchéance, 
et  l'acquéreur  ne  peut  se  libérer  à  son  détri- 
ment. —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2092.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  Comm'enI .  du  litre  des 
privil.  et  /ii/pot/i.,  t.  4,  n"  1004. 


36.  Suivant  une  autre  opinion,  le  créan- 
cier devrait,  pour  conserver  son  droit  de  pré- 
férence, procéder  par  voie  de  saisie -arrêt 
entre  les  mains  de  l'acquéreur.  —  Aubry  et 
Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  283,  note  5,  p.  663; 
Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l  3 
11"  2210. 

37.  Ce  serait  le  seul  moyen  d'empêcher 
l'elfel  de  la  cession  ou  de  la  délégation  du 
prix  par  le  débiteur  hypothécaire.  —  Aubry 
F.T  Rau,  5=  édit.,  l.  3,  §  283,  note  5,  p.  663; 
Rauiiry-Lacantinerie  ET  de  Loynes,  t.  3. 
Il»  2240. 


II.  —  L(i  creancipr  dult  domiind.'r  sa  collocation 

a%:int  la  clôtura  de  l'ordre  amiable  oii,  en  cas  d'ordre 

judiciaire,  dans  le  délai  do  l'article  704  o.  proc.  civ. 

38.  —  I.  —  Dans  le  cas  où  le  prix  est 
encore  dû  au  débiteur  hypothécaire,  le  créan- 
cier peut,  eu  vertu  de  son  droit  de  préférence 
se  faire  colloquer  au  rang  de  son  hypo- 
thèque, à  la  condition  de  produire  avant 
l'expiration  d'un  délai  qui  varie  suivant  qu'il 
a  été  ouvert  un  ordre  judiciaire  ou  que 
l'ordre  se  règle  amiablement.  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §283,  p.  663. 

39.  —  II.  —  Lorsque  l'ordre  se  règle  à 
l'amiable,  le  créancier  qui  a  perdu  le  droit 
de  suite  et  conservé  son  droit  de  préférence 
doit  le  l'aire  valoir  avant  la  clôture  de  l'ordre, 
conformément  aux  art.  751  et  7.'')2  c.  proc. 
civ.  _—  Aubry  et  Rau,  S"  édit.,  t.  3,  §  293,' 
p.  663;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes 
t.  3,  n»  2242.  • 

40.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  hypo- 
Ihécaire  qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans 
l'état  sur  transcription  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  n'a  pas  pfoduit  à 
l'ordre  amiable  ouvert  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion des  immeubles  hypothéqués,  n'est  pas 
fondé  à  demander  au  créancier  inscrit  après 
lui  de  rapporter  la  somme  pour  laquelle  ce- 
lui-ci a  été  colloque,  alors  que  l'ordre  a  été 
clos  et  que  le  prix  a  été  payé.  —  Angers, 
27  mars  1878,  D.  P.  78.  2.  164. 

^  41.  —  III.  —  Le  créancier  doit  produire  avant 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  fixé 
par  l'art.  754  c.  proc.  civ.,  s'il  a  été  ouvert 
un  ordre  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
l.  3,  §  283,  p.  663. 

42.  ...  Et  ce,  en  vertu  de  l'arl.  755  c.  proc. 
civ.,  dont  la  disposition,  introduite  par  la  loi 
du  21  mai  1858,  déclare  déchu  de  plein  droit 
tout  créancier  qui  n'aurait  pas  produit  dans 
le  délai  de  quarante  jours.  —  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  283,  note  6,  p.  663. 

43.  En  présence  de  cette  disposition,  il  ne 
parait  pas  possible  de  s'arrêter  ni  à  l'art.  2198, 
ni  à  l'art,  17  de  la  loi  du  2  mai  ISil,  d'après 
lesquels  le  créancier  déchu  du  droit  de  suite 
pouvait  exercer  le  droit  de  préférence  tant 
que  l'ordre  n'avait  pas  été  homologué  ou 
définitivement  réglé.  —  Aubry  et  Rau, 
5":  édit.,  t.  3,  §  283,  note  6,  p.  663;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n"  2241. 

44.  Jugé,  cependant,  qu'en  matière  d'ordre 
les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  dont 
les  noms  ont  été  omis  dans  l'état  hypothé- 
caire délivré,  conservent  le  droit  de  se  faire 
colloquer  suivant  leur  rang,  tant  que  le  prix 
n'a  pas  été  définitivement  distribué,  et  que 
l'ordre  n'a  pas  été  homologué.  —  Civ.  r. 
25  avr.  1888,  D.  P.  89.  1.  102. 

45.  Jugé,  en  tout  cas,  que  c'est  seulement 
lorsqu'il  y  a  omission  d'une  inscription  régu- 
lière que  le  créancier  est  admis  à  se  présen- 
ter à  l'ordre  jusqu'à  la  collocalion  des  diverses 
créances;  que  celui  dont  l'inscription  se 
trouve  invalidée  par  l'omission  d'une  forma- 
lité essentielle,  omission  imputable  au  con- 
servateur, ne  peut  prendre  rang  parmi  les 
créanciers  hypothécaires,  et  ne  conserve  de 
recours  que  contre  ce  dernier.  —  Paris, 
31  janv.  1807,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2271-1». 
—  Comp.  :  J.  G.  ihid.  (observ.  conf.). 

46.  —  IV.  —  L'adjudicataire  n'a  aucune 


1694      [C.  CIV.  —  Art. 

obligation  de  faeililer  au  créancier  donf  '}"" 
scription  a  été  omise  dans  le  certificat  1  e\e^-^ 
cîce  de  son  droit  de  préférence,  en  relardan 
les  opérations  de  Tordre.  —  D.  F.  y»,  i-  l-S' 

°°47."jugé  que  l'adjudicataire  ne  commet 
aucune  faute,  en  ne  faisant  pas,  lors  de  la 
sommation  par  laquelle  le  créancier  mscnt 
or^s  sur  l-état  se  révèle  à  lui,  surseoir  a 
l'ordre  qui  allait  être  clos,  pour  y  appeler  ce 
créancier  on  lui  permettre  d'intervenir.  - 
Angers,  30  mars  lS9i,  D.  P.  98.  2.  ii- 

C  -L'inscription  doit  être  rayée  après  l'extinction 
du  di-oit  de  suite  et  du  di-oit  de  préférence. 

48  Lorsque  le  créancier  a  perdu-son  droit 
de  préférence  avec  son  droit  de  suite,  on 
peut  dire  que  son  titre  est  éteint  et  que  son 
inscription  n'a  plus  de  raison  de  subsister.  — 
"V.  le  numéro  suivant.  .  . 

49  Jugé,  en  conséquence,  que,  si,  depuis 
la  délivrance  du  certificat  dans  lequel  1  in- 
scription a  été  omise,  celle-ci  a  ele  ^.^^^uye- 
lée  par  le  créancier,  l'acquéreur  qui  a  paje 
son  prix  a  le  droit  d'en  demander  la  radiation 
à  rencontre  du  créancier  et  de  satisfaire  ainsi 
à  l'obligation  qu'il  a  pu  prendre  vis- a- vis  de 
ses  sous -acquéreurs  d>n  ™PPorter  mainle- 
vée. —  Douai,  8  mai  IWl ,  D.  P.  si-  l-  s^i- 

D.  —  Recours  du  créancier  omis  contre 
le  conservateur. 
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50—1  —Ouand  les  créanciers  omis  dans  le 
certificat  ont  Berdu  leur  droit  de  préférence  il 
leur  reste  un  recours  en  responsabilité  contre 
le    conservateur.   -   V.    les    numéros    sui- 

''''si;  Sur  les  règles  et  la  mesure  de  la  res- 
ponsabilité du  conservateur,  V.  suprà, 
art.  2197,  texte  etn»5  62  àlfa9. 

52.  Jugé  k  cet  égard  : ...  qu  il  y  a  lieu  a  la 
responsabilité  du  conservateur  dans  le  cas  où 
l'inscription  du  créancier  personnel  d  un  pre- 
mier acquéreur,  antérieure  à  la  transcription 
faite  par  celui-ci,  a  été  omise  dans  le  certili- 
cat  demandé  par  un  second  acquéreur,  tenant 
ses  droits,  non  pas  du  vendeur  originaire , 
mais  du  premier  acquéreur,  et  qui  n  a,  d  ail- 
leurs, acquis  que  postérieurement  i  la  trans- 
cription faite  par  ce  .dernier  -  P|"^- 
9  mess,  an  12,  J.  G.  Pnml.  et  A.v?.,  29b2. 

53  Que  le  créancier  hjTiothecaire  omis 
dans  'l'état  sur  transcription  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  et  qui  "  *  P" 
produire  à  l'ordre ,  est  en  droit  de  repéter 
contre  le  conservateur,  h.  titre  de  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  la  somme  pour 
laquelle  un  autre  créancier  inscrit  après  lui  a 
été  colloque.  —  Angers,  27  mars  ibib,  D.  P. 
78    9    164 

54  Que ,  lorsque  la  réquisition  d'état 

Dorte'  sans  restriction,  sur  toutes  les  inscrip- 
tions'frappant  l'immeuble  saisi,  le  conserva- 
teur est  responsable  vis-à-vis  du  créancier 
inscrit  à  raison  de  l'omission  de  1  inscription 
formée  au  profit  de  ce  créancier  a  ors  sur- 
tout que,  sur  une  réquisition  semblable  il  a, 
quelque  temps  auparavant,  délivre  un  état  ou 
elle  C'aurait  et  que  son  omission  ne  peut,  de» 
lors,  être  attribuée  qu'à  un  oubli  constituant 
à  sa  charge  une  faute  professionnelle.  -  Al- 
o-er    11  déc.  1897,  D.  P.  99.  2.  39. 

55  —  11  —  Suivant  une  certaine  opinion, 
les  créanciers  omis  ne  sont  pas  autorises  a 
rester  dans  llnaction  lorsqu'ils  apprennent  a 
temps  l'ouverture  de  la  purge  ou  de  1  ordre. 
_  D  P  98  2  13,  note  1-4.  —  En  ce  sens  : 
MouRLON,  Traitg  de  la  transcription,  t.  2, 
n"  407 


donc,  dans  ce  cas,  à  supposer  le  fait  constant 
et  établi .  aucun  recours  contre  le  conserva- 
teur. —  MouRLON,  op.  et  loc.  cit.     _        _ 

57  Jugé,  cependant,  qu'un  créancier  n  est 
pas  déchu  de  tout  recours  par  le  fait  qu  il  ne 
s'est  pas  présenté  i  l'ordre,  ou,  du  moins,  a 
la  répartition,  aucun  texte  ne  pouvant  1  as- 
treindre à  entrer  dans  une  procédure  à  la- 
quelle il  n'avait  pas  été  appelé  et  dont  il  avait 
DU  ne  pas  connaître  l'existence.  —Angers, 
30  mars  1897.  D.  P.  98.  2.13.      . 

58  En  fait,  le  conservateur  agira  prudem- 
ment'en  mettant  le  créancier  régulièrement  en 
demeure  d'avoir  à  sauvegarder  ses  di-oils  en 
temps  utile  et,  au  besoin,  en  accomplissant 
lui-même,  à  titre  de  gérant  d'affaires,  tous  actes 
utiles  dans  l'intérêt  du  créancier  négligent. 
—  D.  P.  98.  2.  13,  note  1-4. 

Art.  2199. 

Dans  aucun  cas,  les  conservateurs 
ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la 
transcription  des  actes  de  mutation , 
l'inscription  des  droits  hypothécaires, 
!  ni  la  délivrance  des  certilicats  re- 
quis, sous  peine  des  dommages  et 
intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi, 
procès- verbaux  des  refus  ou  retar- 
dements  seront,  à  la  diligence  des 
requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit 
par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huis- 
sier audiencier  du  tribunal,  soit  par 
un  autre  huissier  ou  un  notaire  as- 
sisté de  deux  témoins.  —  C.  civ.  1149, 
1382  s.,  2196  s.,  2202  s. 


DIVISION 

1   —Les   conservateurs   ne    sont  pas 
'    '  juges  de  la  validité  des  inscrip- 

tions ou  transcriptions  régu- 
lièrement requises  (n"  11. 
5  2  —  L'article  il 61,  qui  autorise, emna- 
tiére  de  radiations,  les  conser- 
vateurs à  contrôler  la  capacité 
des  parties,  est  exceptionnel  et 
ne  doit  pas  être  étendu,  no- 
tamment aux  subrogations  {n° 
13). 


§  jor  —  Les  conservateurs  ne  sont  pas 

juges  de  la  validité  des  inscriptions  ou  trans 

criplions  régulièrement  requises. 


56! 'si,  au  lieu  de  s'y  présenter,  pour  veil 
1er  à  leurs  intérêts,  ils   ' 


ler  a  leurs  ,„t>:...c,,  ..s  laissent  s  accomplir 
en  dehors  d'eux  des  actes  dont  ils  auront  à 
subir  l'elfet,  la  perte  de  leur  droit  s  analyseia 
en  un  dommage  Doio/itoire, puisqu  ils  ne  pour- 
ront l'imputer  qu'à  eux-mêmes  :  ils  n  auront 


4    I.  Les  conservateurs  sont  tenus 

de  procéder  sans  retard  aux  inscriptions  ou 
transcriptions  régulièrement  requises  —  Au- 
BRY  ET  R.W,  5'  édit.,  t.  3,  §  2b8,  p.  492. 

2  Ils  ne  sont  pas  juges  de  la  valeur  des 
actes  ou  titres  qui  leur  sont  présentes  à  1  ap- 
pui de  pareilles  réquisitions  et  ne  pourraient, 
sous  le  prétexte  de  l'irrégularité  ou  de  a 
nullité  de  ces  actes,  soit  de  1  inutilité  de  la 
formalité  .  refuser  d'opérer  une  transcription 
hypothécaire  ou  une  inscription.  —  J->-  P-  ^0- 
1  445,  note  1-4.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5"^  édit.,  t.  3,  §  '268,  p.  492. 

3.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  le  conservateur 
des  hypothèques  ,  requis  de  renouveler  une 
inscription  pour  la  garantie  d'un  privilège 
(dans  l'espèce,  un  privilège  de  vendeur),  na 
pas  à  se  faire  juge  de  la  question  de  savoir 
si  le  privilège  qu'il  s'agit  de  conserver  est,  ou 
non,  éteint  et  si  la  péremption  décennale  n  a 
pas  frappé  l'inscription  dont  le  ''enoiiv-elle- 
ment  est  demandé.  —  Req.  6  mai  IbWb,  U.  P. 
96.  1.  445. 


4  El  qu'à  cet  égard  ,  il  importerait  peu 
qu'une  mention  de  radiation  eût  été  apposée  en  | 
marge  de  l'inscription  primitive;  que  cette 
mention  ne  saui-ait  penuettre  au  conservateur 
d'opposer  un  refus  à  la  réquisition  régulière 
qui  lui  est  adressée.  —  Même  arrêt. 

5  Qu'en  conséquence,  U  ne  saurait,  en 
procé'dànt  dans  ces  conditions  au  renouvelle- 
ment de  l'inscription,  encourir  aucune  res- 
ponsabilité. —  Même  arrêt. 

6  Et  ce,  alors  surtout  que,  tout  eo  ne 
men'ti'onnant  pas  la  radiation  précédemment 
intervenue,  il  a  pris  soin  de  faire  connaître, 
par  les  indications  les  plus  précises  1  inscrip- 
tion primitive  en  renouvellement  de  laquelle 
la  nouvelle  inscription  était  requise,  ces  in- 
dications devant  empêcher  les  tiers  detre 
induits  en  erreur  sur  la  situation  véritable 
des  immeubles  qui  leur  étaient  donnes  en 
garantie.  —  Même  arrêt. 

7  Que  lorsqu'une  inscription  radiée 
partiellement  i  été  renouvelée  sans  indication 
de  la  radiation  partielle,  le  conservateur,  ne 
pouvant  se  faire  juge  des  droits  des  parties, 
n'est  pas  tenu  de  se  reporter  a  la  men  ion 
de  radiation  mise  en  marge  de  1  inscription 
primitive,  pour  apprécier  s'il  doit  ou  non,  dé- 
livrer un  certificat  négatif.  —  Lyon,  8  mai 
1873  et,  sur  pourvoi,  Req.  U  mars  187^, 
D.  P.  74.  1.  293.  ,.     ,.         , 

8.  Décidé,  de  même  (par  application  de 
la  législation  belge,  analogue  sur  ce  point 
à  la  législation  française)  :  ...  que  le  con- 
servatem-  des  hypothèques  qui  transcrit  sur 
ses  registres,  conformément  à  des  bordereaux 
réguliers  qui  lui  sont  présentés,  une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  en  renouvellement  de 
précédente,  ne  fait  que  remplir  le  devoir  que 
ses  fonctions  lui  imposent.  —  C  cass.  de 
Belgique,  17  juin  1886,  D.  P.  89.  2.  173. 

9  .  Et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  i édi- 
fier ï  l'aide  des  mentions  de  ses  registres, 
les  'bordereaux  de  renouvellement  qui  lui 
sont  soumis,  de  ne  déférer,  en  cas  de  radia- 
tion partielle,  à  la  réquisition  qui  lui  est  laite, 
que  pour  la  partie  non  radiée,  el  de  refuser 
de  renouveler  l'inscription  pour  le  surplus. 
—  Même  arrêt.  .  

10  —  II  —  Toutefois,  SI  un  conservatem 
avait  refusé  de  formaliser  une  inscription  dans 
un  cas  où  le  droit  hypothécaire,  prétendu  par 
le  requérant,  était  manifestement  sans  exis- 
tence légale,  il  ne  serait  passible,  m  de  dom- 
mages-intérêts, ni  même  d'une  peine  disci- 
Dlinaire.  —  Aubry  et  Rau,  d"  edit.,  t.  3, 

'  8  -268  p  493;  Baudry-Lacantikerib  et  ue 
LoynÈs,  t.  3,  n»  -2602;  Guillouard,  Traite 
des  privil.  et  hypolh.,  t.  3,  n»  1055. 

11  Ainsi  jugé  que  les  conservateurs  des 
hypothèques  peuvent,  lorsque  le  droit  hypo- 
thécaire dont  l'inscription  leur  est  demandée 
leur  parait  n'être  évidemment  pas  fonde  en 
droit  refuser,  sous  leur  responsabilité  pei- 
sonnelle,  d'en  opérer  l'inscription;  que  seu- 
lement, si  la  formalité  a  ete  refusée  à  toit 
ils  sont  passibles  de  dommages -intei  ets  et 
même  d'amendes.  -  Agen,  baout  1852,  1).  F. 
53.  2.  27,  et,  sur  pom-voi,  Req.  6  janv.  looo, 

\<£  _  lii  —  Les  refus  ou  retards  sont 
constklés  par  des  procès-verbaux  dresses  sur- 
le-champ,  à  la  diligence  des  requéi'ants .  so 
par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  hmssiei  ou 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins  -  Bau- 
dry-Lacantineeie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  -bU.. 


s  2   —  L'article  -2157,  qui  autorise, 

en  matière  de  radiations ,  les  conservateurs 

à  contrôler  la  capacité  des  parties,  est 

exceptionnel  et  ne  doit  pas  être 

étendu,  notamment  aux 

subrogations. 

13  Si  l'art.  2157  du  présent  Code  donne 
au  co'nservateur  le  droit,  en  matière  de  radia- 
tion de  contrôler  les  conditions  dans  les- 
quelles le  consentement  a  été  donne  el  la  ca- 


CiiAP.  X.  —  Publicité  des  rcgintres;  Responsahilité  des  conservateurs 

An.  2200 

(Modifié  par  la  loi  du  5  janvier  1875.) 


[  icUà  des  parties,  cette  obligation  exception- 
iielle,  qui  (lérojfe  à  la  règle  générale  de  l'art. 
2190.  ne  saurait  iUo  étendue  à  d'autres  cas. 
—  .\i  BHY  ET  R.\u,  5'  édit.,  t.  3,  §  268,  noie 
11  Ici:  p.  4'e. 

14.  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  disposition 
de  l'ail.  2157  no  s'applique  pas,  d'après  nue 
première  opinion,  aux  nienlions  de  subrotta- 
lion,  qui  parlicipenl  bien  plus  de  la  nalurc  do 
l'inscription  que  de  celle  de  la  radiation.  — 
Avbhv  et  Rai  ,  5°  édil.,  t.  3,  .5  2GS,  note  11 
ter,  p.  l'.Ki.  —  En  ce  sens  :  Conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Naquet,  sous  Aix, 
2<J  avr.  iwm,  D.  P.  >J1.  2.  321,  noie  l-'i. 

15.  Le  législateur  parait  avoir  consacré  ce 
système  dans  l'art.  '.*  de  la  loi  du  23  mars 
1&)5.  qui  assimile  complèlcinent  à  l'inscriplion 
la  mention  de  subrogation  à  rhvpolhcque  lé- 
gale delà  femme.—  n.P.91.2.32,  ni)tel-4. 

16.  Ainsi  jugé:  ...  que  la  mention  de  subro- 
gation dans  l'eiret  d'une  inscription  hypothé- 
caire rentre  dans  la  catégorie  des  formalités 
dont  le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut 
refuser  ni  même  retarder"  i'accomplissemenl 
sous  peine  de  dommages -intérêts.  —  Aix, 
29  avr.  1890,  D.  P.  \)(12.  356. 

17.  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  conservateur 
des  hypothèques  n'a  qualité  ni  pour  contrôler 
la  rét;ularitc  de  la  convention,  ni  pour  véri- 
fier la  qualité  des  parties.  —  Même  arrêt. 

18.  ...Que,  surtout,  il  ne  peut  pas  exiger 
la  priMivc  que  celte  qualité  n'a  pas  été  perdue  ; 
qu'ainsi,  il  ne  peul  pas  se  refuser  à  faire  men- 
tion, sur  ses  registres,  de  la  subrogation  con- 
sentie par  le  gérant  dune  société  au  profil  de 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  sur  lequel  la 
société  avait  une  hypothèque  inscrite,  en  pré- 
te.\lant  que  les  pouvoirs  du  gérant  auraient 
pu  être  modifiés  par  un  acte  postérieur.  — 
Bordeaux,  16  aoiil  1876,  J.  G.  S.  l'rivil.  et 
hyp.,  1776. 

19.  .  Que ,  Jlorsqu'une  subrogation  dans 
une  inscription  d'hypothèque  a  été  consentie 
par  un  tuteur,  le  conservateur  ne  peul  se  re- 
fuser i  opérer  la  mention  de  la  subrogation 
par  le  molli  qu'on  ne  lui  justifie  pas  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille  avant  au- 
torisé le  tuteur  à  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire pour  le  mineur  la  succession  dont  la 
créance  dépend.  —  Trib.  civ.  Brest ,  22  ocl. 
1800,  Joiirn.  des  conserv.  des  hi/poth.,  1891, 
art.  i?ni .  p.  363.  Jf       >  , 

20.  Suivant  une  autre  opinion,  le  conser- 
vateur (Aposerail  sa  responsabilité  en  n'exi- 
geant pas  la  juslification  de  la  capacité  du 
subroge.iul,  parce  qu'en  cas  de  purge,  les  no- 
tifications seraient  faites  à  une  personne  sans 
qiialilé  et  parce  que  la  subrogation  vaut  ces- 
sion entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  — 
D.  P.  91.  2.  321,  note  l-'i.  —  Amiens,  14  juin 
1890,  D.  P.  91.  2.  321.  -  En  ce  sens  :  Bau- 
dot, Traité  des  formai,  hijpoth..  p.  340  s.; 
BoLLAMorn,  Des  radiât,  hi/potli.,  n<>  61. 

21.  Dans  tous  les  cas,  le  conservateur  au- 
rait le  droit  et  le  devoir  de  s'assurer  de  la 
régularité  de  la  subrogation,  de  la  qualité  et 
de  la  capacité  du  subrogeant  et  de  la  capacité 
du  subrogé,  si  celui-ci  donnait  ensuite  main- 
levée de  l'inscription.  —  J.  G.  S.  Pn'vil.  et 
hijp..  1777.  —  En  ce  sens  :  Solut.  adm.  cnreg. 
2C  juin  1864.  Jnurn.  de  l'enreqistr.,  art.  21198. 

22.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  conservateur 
a  le  droit  de  refuser  de  faire  mention  de  la 
suhrogalion  en  marge  d'une  inscriplicm  d'of- 
fice, si,  an  lieu  d'une  expédition  entière  de 
l'acte,  on  ne  Ini  pré.sente  qu'un  extrait  ana- 
lytique. —  Trib.  civ.  Joigny,  13  ocl.  1871, 
D.  P.  72.  3.  8. 

23.  Mais  jugé,  que  lorsqu'une  expédition 
enliere  de  l'acte  portant  subrogation  du  requé- 
rant dans  Ions  les  droits ,  actions,  privilèges 
et  hj-polhrques  du  vendeur,  est  produite,  le 
conservateur  ne  peut  pas  refuser  d'opérer  la 
mention  sous  le  prétexte  que  l'acte  de  trans- 
port n'énonce  pas  spécialement  la  subrogation 
dans  l'ellel  de  l'inscriplion  d'office.  —  Même 
jugement. 


Néanmoins  les  conservateurs  se- 
ront tenus  d'avoir  un  registre  sur 
lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour 
et  par  ordre  numérique,  les  remises 
qui  leui-  seront  fuites  d'actes  de  mu- 
tation et  de  saisie  immobilière,  pour 
être  transcrits,  de  bordereaux,  pour 
être  inscrits,  d'actes,  expéditions  ou 
extraits  d'actes  contenant  subrofia- 
tion  ou  antériorité,  et  de  jugements 
prononçant  la  résolution,  la  nullité 
ou  la  rescision  d'actes  transcrits,  pour 
être  mentionnés. 

Ils  donneront  aux  requérants,  par 
chaque  acte  ou  par  chaque  borde- 
reau à  transcrire,  à  inscrire  ou  à 
mentionner,  une  reconnaissance  sur 
papier  tim})ré,  qui  rappellera  le 
numéro  du  registre  sur  lequel  la 
remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne 
pourront  transcrire  les  actes  de  mu- 
tation et  de  saisie  immohilière,  ni 
inscrire  les  bordereaux  ou  mention- 
ner les  actes  contenant  subrogation 
ou  antériorité,  et  les  jugements  por- 
tant résolution,  nullité  ou  rescision 
d'actes  transcrits  sur  les  registres  à 
ce  destinés ,  qu'à  la  date  ou  dans 
l'ordre  des  remises  qui  leur  auront 
été  faites. 

Le  registre  prescrit  par  le  présent 
article  sera  tenu  double,  et  l'un  des 
doubles  sera  déposé  sans  frais,  et  dans 
les  trente  jours  qui  sui\Tont  sa  clô- 
ture, au  greffe  du  tribunal  civil  d'un 
arrondissement  autre  que  celui  où 
réside  le  conservateur. 

Le  tribunal  au  greffe  duqniel  sera 
déposé  le  double  du  registre  de  dé- 
pôt sera  désigné  par  une  ordonnance 
du  président  de  la  cour  dans  le  res- 
sort de  laquelle  se  trouve  la  conser- 
vation ;  cette  ordonnance  sera  rendue 
sur  les  réquisitions  du  procureur 
général.  —  Décr.  28  août  1875  (1). 

Ancien  texte  :  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Pri- 
vilèges et  Itypotïtéques,  p.  4o-46,  n*  66. 

Loi  du  5  jani'ier  IS75  :  Rapport  de  M.  Denor- 
mandie  à  l'Assen^blée  nationale,  D.  P.  75.  4.  83, 
note  10;  discusslou  à  l'AsscniLléc  nationale.  D.  P. 
75.  4.  83,  note  1. 


(1)  AtKifii  art.  2200.  Néanmoins  les  conserva- 
teurs seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils 
inscriront .  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique ,  les 
reniises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être 
inscrits;  ils  donneront  au  requéi'ant  une  recon- 
naissance sur  papier  timbré ,  qui  rappellera  le  nu- 
méro du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  in- 
scrite, et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mu- 
tation ni  inscrii-e  les  liordereaux  sur  les  registres  à 
ce  destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises 
qui  leur  en  aiu-ont  été  faites. 


.      [C  Cav.  —  Art.  2200.]      1695 

La  disposition  de  l'article  2200  a  été 
modifiée  par  la  disposition  sulvaiite  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  27  juill.  1900  : 

Loi  dn  27  juUIet  1900, 

Relative  à  la  transformation  en  une  taxe 
proportionnelte  des  droits  perçus  sur  les  for- 
rnatités  hipotliecaires.  -  Publiée  au  Journal 
officiel  du  7  août  1900  et  au  Bulletin  des  lois, 
12=  série,  n»  38821  (Extrait,  D.  P.  1900.  A. 

ui-  Do), 

Art.  1«'.  Sont  affranchis  du  timbre  : 

4»  Les  reconnaissances  de  dépôts 
remises  aux  requérants  en  exécution 
de  1  article  2200  du  Code  civil ,  et  les 
états,  certificats,  extraits  et  copies 
dresses  par  les  conservateurs 


DIVISION 

A.  —  Diverses  catégories  de  registres  tenus 

par  les  conservateurs  (n°  1). 

a.  —  Heffistres  d'ordre  (n*  2). 

b-  —  Repistres  de  formalités  (n'  4). 

I.  —  Énumération  des  registres  de  formalitis 
(  n»  5  ). 

II.  —  Règles  spéciales  an  registre  des  dépôts 
et  à  la  reconuflissance  de  pièces  à  dé- 
livrer par  les  conservateurs  (no  6). 

B.  —  Force  probante  des  registres  des  con- 

servateurs (n'  30). 


•^-  —  Diverses  catégories  de  registres  tenus 
par  les  conservatetu-s. 

1.  Les  registres  tenus  par  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  sont  de  deux  sortes. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp.,  1744. 

a.  —  Registres  d'ordre. 

2.  Il  y  a  des  registres  tenus  pour  l'ordre 
intérieur,  dits  registres  d'ordre,  et  qui  ont 
pour  objet  principal  de  faciliter  les  recherches 
à  l'effet  de  vérifier  la  siluation  hypothécaire 
des  particuliers  et  des  immeubles.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  1744. 

3.  Les  registres  d'ordre,  tenus  par  les  con- 
servateurs sur  papier  non  timbré,  sont  :  1»  le 
registre  destiné  à  l'enregistrement  des  somma- 
tions, jugements  d'adjudicalion  ou  de  conver- 
sion, radiations  et  autres  formalités  concernant 
les  saisies  ;  2"  le  répertoire  des  hypothèques; 
3°  la  table  alphabétique  du  répertoire;  4"  le 
registre  des  salaires  ;  5"  les  divers  sommiers 
ou  registres  de  recelte  nécessaires  soit  au 
recouvrement  des  droits  ou  produits  apparte- 
nant à  l'Etal,  soil  h  la  complabililé  du  con- 
servateur. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1744. 

b.  —  Registres  de  formalités. 

4.  Il  y  a,  en  second  lieu,  les  registres  dits 
de  formiilités,  sur  lesquels  sonl  portées  par 
ordre  de  date  les  inscriplions  d'hypolhèques 
et  les  Iranscriptions  d'actes  de  mutation  et 
de  saisie.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1744. 

â-16  jaa%'îer  1S35.  —  Loi  ayant  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des  registres  hypotfïé' 
caires  et  d'en  faciliter  la  reconstitt'tion  partielle 
(Bulleli-'t  des  lois,  12'  série,  n*  3821). 

Art.  1.  L'article  2200  du  Code  civil  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Néanmoins  les  conservateurs... 

CV.  ci-dessus  le  text*  actuel  de  l'article  2200.) 

iVrt.  2.  n  sera  statué  par  un  décret  sur  toutes 
les  autres  mesiu'es  d'exécution  nécessitées  par  la 
présente  loi. 


4696      [C.  CIV.  -  Art.  2200.] 

I.  _  Énumération  des  registres  de  formalités. 

«4  T  PS  reeislres  de  formalUés  sont  :  1°  le 
reIsUe  de  d  pô  2"  le  registre.des  mscnp- 
[fons  S»  le  resistre  de  transcription  des  actes 
^':";uUt!o;;  "40  le  registre  de  U-ai^scr^ptioa 
des  saisies  immobilières.  -  J.  t.-  i5-  '''•"'"• 
el  hyp.,  n44. 

f,  _  I  _  Les  conservateurs  ne  peuvent 
oDérer  les  inscriptions,  transcriptions  ou 
menUons  sur  les  registres  à  ce  destines  qu  a 
U  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur 
ont  été  faites.  -  V.  ci-dessus   le   le.xte  de 

•'t' Les'c^iLe'r'aUurs  des  hypothèques  sont 
tenus  d'inscrire  sur  le  registre  de  dépo  , 
oSr  par  iour,  et  par  ordre  numérique  de 
Psentation,  l'es  re'mises  de  boi-dereaux  ou 
d'actes  dépo'^és  par  les  personnes  qui  le 
qutrtnt  uîîe  insc^ption  hypothécaire  ou  une 
transcription.    -  Aubry   et   Rau,&    êdii. , 

'■  a    Ju-é  que.^dès  l'instant  où  le  conserva- 
teifr'desfypothèques  a  inscrit  sur  ^^s  •'eS-fe^ 
la  mention   du  dépôt  qm  lu.  «^^  f^'' v  P^/^^"," 
notaire  ou  par  son  clerc,  d  an  acte  a  trans 
crire    la   Iranscriplion  est  censée  opérée ,  le 
défaut  de  remise  du  récépissé,  qui,  du  reste, 
n'a  pas  été  requis  par  le  clerc,  ne  peut  auto- 
riserle  notaire  à  feli.'er  l'acte  des  mains  du 
conservateur,  sous  prétexte  que  le  dépôt  n  en 
au?aU  été  opéré  par  son  clerc  que  par  erreur, 
erqùe   dUleurs^a  transcription  de  l'acte  n  a 
poiTt  encore  été 'faite.  -  Trib    civ^  Bar-sur 
\ube,5janv.  1832,  J.  G  Prrml.  ^\    yP-'f^^ 
a    _   II    —  Sous  1  empire   du  Code    ae 
isni   aucun  des  registres  n'était  tenu  double, 
ef  comme  ifs  restaient  indéliniment  déposés 
dans  Ss  bureaux  des  conservateurs    un   in- 
cendie pouvait  les  ^^^^.^ . ,'^^Thu',      ilT 
semble    -  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p..  W^o. 

r art    2200   relatif  au  registre  de   dépôt.   - 
T    G    S    Privil.  el  hi/p.,  1745. 
11    Dans  l'impossibilité  d'exiger  la  tenue 
■      en  double  de  tous  les  registres  hypothécaires 
«uisnu'une    semblable    mesure   eut    entraîné 
désirais   énormes   pour   les    particuliers    e 
pour   'Etal,  et  eût  exigé  en  outre  un  travail 
ou"on    ne    pouvait    imposer    aux    conserva- 
teurs on  a  dû  choisir,  entre  les  différents  re- 
listrès,  celui  qui,  en  cas  de  destruction,  pré- 
fènteràit  le  P'-s. 'l'é'èments  pour  une  recons- 
titution  des  archives.  -  D.  P.  VD.  -i.  Sa,  noie  i. 
_  Comp.  :  Rapport   de   M    Denormand.e  à 
l'Assemblée  nationale,  n"»  2  el  s.,  D.  P.  /i>. 

^'S'.  Le^igistre  des  dépôts  a  paru   celui 
dont  la  tenue  en  double  offre  le  plus  d  avan- 
Uges  pour  la  reconstitution  d'un  bureau  d  hv- 
poUièques.    C'est  un    registre    ^^y^^l^^fj^l 
conservateur    inscrit    jour    par  jour   e     par 
ordre   de   présentation    les    remises   qui   lui 
sont  faites  de  bordereaux  pour  être  inscrits 
ou  d'actes  de  mutation  pour  êlre  Iranscnts. 
_-  D    P    75   4    85,  noie  1.  —  Comp..  1-lap- 
port  de  M.  Denormandie  à  l'Assemblée  natio- 
nale   n»  3    D.  P.  75.  4.  83,  note  10 
"  13.  La  désignation  du  greffe  où    e  double 
du  registre  des  dépôts  doit  être  déposé  est 
confiée  ^'autorité  judiciaire,  P^^':^"^  ^.-^^^^^ 
ce  qui  a  été  fait  et  prescrit  au  sujet  de     état 
civil   —  D.  P.  75.  4.  85,  note  1.  -  Comp.  . 
Rapport  de  M.  Denormandie  à  l'Assemblée  na- 

îionalp    n»  S    D    P.  75.  4.  83,  note  10. 
t.onale^n  ^«,  "^^^^^    ^^,^g^    modifications 

apportées  par'  la  loi  du  5  janv.  1875  à  l'an- 

c?en  texte  de  l'arl.  22(»  sont  les  smvanles.  - 

J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1746.  „_ 

15.  Antérieurement  à  la  loi  du  5  janv.lb/o, 


LIV.  m,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques 


le  registre  des  dépôts  ne  contenait  pas  toutes 
es  indications  nécessaires,  car  il  ne  mention- 
nait pas  les  transcriptions  de  saisies  de  sub- 
?oèatrons,  les  consentements  d'an  erior.te  e 
les  radiations,  actes  pour  lesquels  exis  enl 
des  registres  spéciaux.  Dans  e  texte  modifié 
na?[a  loi  du  5  janv.  1875,  le  législateur  a 
déligné  qu'il  y  avait  lieu  non  seulement  de 
faire  îenU-  ce  registre  en  double  exemplaire, 
mai's  de"ïe  compléter  en. exigeant  qu'il  men- 
tionnât au  moins  sommairement  ...  les  trans- 
cripUons  de  saisies,  les  subrogations  et  les 
aniériorités  —  J.  G.  S.  Prwil.  el  kyp.,  1746. 
!!  Expose  des  motifs,  D.  P.  75.  4.  85,  note  1. 
_  Comp.  aussi  :  Rapport  de  M.  Denormandie 
à  l'Assemblée  nationale ,  n»*  5  et  s.,  D.  P.  /». 

'^'  l'è  "°  El  aussi  les  jugements  prononçant 
la  résolution,  la  nullité  ou  la  rescision  d  actes 
transcrits.  -  J.  G.  S.  Pnvd.  et  hyp..  1746. 
—  DP.  75.  4.  85,  note  1. 

17  Quant  aux  remises  des  pièces  déposées 
pour 'les  radiations,  ces  remises  dans  a 
féo-islation  présente  comme  dans  a  législa- 
tion antérieure ,  ne  sont  pas  mentionne^  au 
registre  —  J.  G.  S.  Pninl.  el  hyp..  H-ib. 

18  En  second  lieu,  l'art.  2200  ordonne  que 
l'un  des  doubles  du  registre  de  depo  sera 
dénosé  dans  les  trente  jours  qui  smvionl  sa 
clXre  au  greffe  du  tribunal  d  vil  d^un  arron- 
dissement autre  que  celui  ou  f^'de  le  con 
servaleur.  Le  dépôt,  d'après  la  lo';  d°'  Z'!";^ 
lieu  sans  frais.  Le  grelle  auquel  il  do  t  e  re 
fiit  est  désigné  par  une  ordonnance  du  pie- 

idenfde'la'cou'r  cl'appel  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  la  conservation  ,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  gênerai.  —■>■^■^■ 
Privil.  etjiyp.,  1748.  -  V.  c.-dessus  le  texte 

''^'g^Lf^gistre  en  double  ne  pourra  pas 
être  ouvert  au  public  dans  le  greffe  où  U  aura 
été  transféré  et  y  sera  garde  sous  ciel.  Le 
conservateur  de/  hypo.hèqties  con  inue  don 
•a  être  le  seul  agent  officiel  dans  es  ermes 
de  la  législation  antérieure  a  la  loi  du 
5  janv.  18^75.  -  Rapport  de  M.  Denoi'mandie 
à  l'Assemblée  nationale,  n»  9,  D.  P.  /».  ■*• 
83    nole^lO^    _  H  résulte  d'une  instruction 

faillite  et  pour  le  cas  de  renouvellement,  les 
conser'va leurs  doivent  exiger  la  représentation 
des  t  1res  en  vertu  desquels  il  est  pris  in- 
scription et  certifier,  par  une  mention  spé- 
ciale^ sur' le  registre  de  dépôt  l^e  ces  ti  es 
leur  ont  élé_ représentes.  —   J.  G.   b.  P'Uii- 

''of -?-  Aux  termes  de  l'art.  l"-3o  de 
la  loi' du  27  iuiU.  1900,  relative  à  la  trans- 
formaZn  ei  une  taxe  proportionnelle  des 
iî::^^  perçus  sur  les  fo'-'»f^^JyP'"\ll 
crtires,  sonl  affranchies  du  timbre  .  ...  es 
nièces  produites  par  les  requérant  pour-obte- 
^r  raccomplissement  de  formalités  hypothé- 
caires et  qui  restenrdéposèes  au  bui-eau  des 

''T2'"rd'a7rés-la-Stiis?o^iion,   les 
nièces  visées  au  n"  3  mentionneront  expres- 
sément qu  elles  sont  destinées  k  être  déposées 
»n    bureau   des    hypothèques    pour     obtenir 
racct?pirssemenl^S'une  'formalité  hypo.he 
caii-e  nui  devra  ê  re  spécifiée.  Llles  ne  pour 
™nt   servir   à   aucune   autre  fin,  sous  peine 
™une  amende  de  cent  francs,  outre  le  paye- 
m  nt  d^  droits,  contre  ceux  qu,   en  auront 
'  fiit  usase  —  D.  P.  1900.  4.  57-58. 
1      23    i  VI    -  Quant  aux  reconnaissances 
que   les    conservateurs    doivent   délivrer  en 
échange  des   pièces    qu.  'eur  sont  remis  s 
tandis  que  1-ancien  texte  de  la    •  2-0    por 
i   lait  ■   «  Ils  donneront  au    requérant  une  le 
connaissance  sur   P^'F"  timbré    qui  rappel- 
lera le  numéro  du.reg.stre  sur  lequel  la  re 
1  mise  aura  été  inscrite...  »,  il  est  dit  dans  le 


I 


texte  modifié  par  la  loi  du  5  janv.  1875   que 
les  conservateurs  «  donneront  au  'requérant 
par  chaque  acte   ou  par  chaque  hordereau 
à  transcrire,  à  inscrire  oii  amentionner  nae 
reconnaissance,  etc.  —   J.  G.    b.   PrivU.  ec 

''^24.  E?,^  suivant  la  disposition  formelle  de 
l'art  l"-4°  de  la  loi  susvisée  du  27  ju.ll.  1900, 
les  reconnaissances  de  dépôts  remises  aux 
requérants  en  exécut.on  de  '  ar»-  2™^ggt 
alîranchies    du    timbre.  -   L.  27  juill.  UUO, 

3T,I      ler_4o 

25  _  vil  —  L'obligation,  imposée  par 
l'irl  '2^00  relativement  h  la  dél.vrance  du 
reépissé  'de  dépôt,  est -elle  ""«  mesure 
rl'ordre  général,  ob  gatoire  pour  les  parties' 
elle  conservateur  a-til  le  droit  de  forcer  le 
requérant  à  prendre  une  reconnaissance  du 
riénôt'  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

26.'  Suivant  l'opinion  domi.iante,  le  con- 
servateur a  le  dro.t  de  forcer  le  .■equerant  à 
prendre  une  .-econnaissance  du  dépôt.  —  J.  lt. 
^PrU'U.  et  li>ip.,  2884.  2885,  -  Dec.s.  rain.  fin. 
I4  vent,  an  12,  J.  G.^  Priv.l.  et  'iUP-,^fi;_ 
—  Décis  min.  just.  28  vent,  an  13,  i-^-P^t- 
vilethyp.,  ^884.  -  Trib  civ.  Poitiers, 
19  août  1829,  J.  G.  Prwd.  et  Ivjp.,  2884.  - 
En  sens  contraire  :  B.^udry-Lacantiner.e  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n»260O.  .,„,„„ 

27  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  con- 
servateur faisait  immédialement,  et  en  pré- 
sence du  requérant,  l'inscription  ou  a  tians- 
crintion.  —  Décis.  m.n.  fin.  14  vent,  a.)  1-, 
J  Ê  Privil.  el  hyp.,  2884..-  Dec.s.  min^  just. 
28  vent,  an  13,  J.  G.  Privil.  et  %P:;/,*'«^  . 
23  _  VIII  —  Lorsque  les  formalités  sont 
accomplies,  les  parties  sont  tenues  au  mo- 
ment du  retrait  des  pièces,  de  remettie  au 
conservateur  .  la,,  reconnaissauce    du    dépôt 


conservateur     la     1  c^,>j....^.  y»- ,         -,     „*. 
qui  leur  a  élé   délivrée.  -    nstr.  de  la  Reg. 
17  iuin  1835,  J.  G.  Privd.  et  liyp.,  2950. 

29  Si  les  parties  s'y  refusent,  le  conserva- 
teur n'a  aucun  moyen  de  les  y  con  ra.ndie 
a  ne  lui  serait  pas  permis  de  '-Wemr  es 
nièces  déposées.  Dans  ce  cas,  il  doit  se  fa  re 
Sonner  une  décharge  constatant  le  retrait  des 
pièces.  —  Même  instruction. 

B.  -  Force  probante  des  registres  des  conservateurs. 

on  _  T  —  Le  conlenu  des  registres  tenus 
par  les  conservateurs  des  hypothèques  re- 
fond exactement  k  la  définition  que  1  art. 
13n  du  présent  Code  donne  des  actes  authen- 

iques.-B.-VUDR.-LACANTlNER.E  ET  DE  LOVNES, 

.3    n»  2603;  Hue,  t.  14,  n»  219.. 
■  31     On    doit   en    conclure  qu  .Is    font   loi 
jnsqù-à  inscription  de  f^"-'^ 'l^'^^' l^\'X 
iistres  de    l'état  civil   avec  lesquels  ils  pre 
sentent  une  autre  analogie  au  point  de  vue 

de  la  publicité.  -    BAUDRÏ-LACANTlNEaiE    ET 

°'32?'cell'e  fofc'e  "probante  n'appavtient  ce- 
pendant qu'aux  registres  qui. sont  à  la  dispo- 
sition du  public,  cest-à- dire  aux  registres 
des  transcriptions  et  inscriptions  -Baudry 

LaCANTINERIE  ET   DE  LoYNES ,  t.  3,   H"  2bOd. 

33  Ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
de  lord  e  dans  lequel  les  formalités  accom- 
plies sur  un  même  registre   ont  eu  heu.  - 

BaUDRV-LaCANTINERIE    ET    DE    LOYNES,    t.    à, 

°°o|°^_  II    —  Le  registre  des  remises  ou 
dénot's     en  même  temps  qu'il  est  un  registre 

&à:t^:'^or^^!"e[X^s^^r^ 
;îu""reïiltre  des  transcriptions^  ej^à  celui  des 

'"^sT'pou^rTtablir 'l'ordre  da^s  fequel  ont 
éle^r^quises  et  ont  dû  être  accomplies  deux 

aîie  le  conservateur  est  obligé  de  tenir,  et 
r  leVe°  il  inscrit  jour  par  Jour  et  par  odre 
numérique  les  remises  qui  lui  sont  laites  . 
_V    les  huit  numéros  suivants.. 

36    Suivant  une  première  opinion,  le  con- 


l 


Chap.  X. 


—  Publicité  des  refjislres;  Responsabilitc  des  cot^servaleurs.      (C. 


servalcur  n'a  reçu  mission  que  de  constater 
les  remises  ou  dépôts  elTeclués  par  les  inté- 
ressés et  d'attribuer  un  numéro  d'ordre  à 
cette  remise.  —  Hn:,  t.  14.  u"  219. 

37.  Kt,  suivant  celte  opinion,  comme  il 
résulte  de  l'arl,  2147  du  présent  Code,  qu'il 
n'a  pas  reçu  mission  de  trancher  les  ques- 
tions de  priorité  quant  aux  inscriptions  pré- 
sentées le  même  jour,  les  mentions  du  re- 
gistre des  dépots  sont  indifférentes  pour  les 
tiers.  —  Hue.  I.  M,  n»  21'.). 

38.  Suivant  une  autre  opinion,  les  énon- 
ciations  du  reirislre  des  dépôts  ont  la  valeur 
d'une  présomption  légale  qui  ne  peut  être 
détruite,  quant  à  l'ordre  des  depuis,  que  par 
la  preuve  contraire.  —  Dissertation  de  M  de 
Loynes,  D.  P.  96.  2.  305,  noie  1-2.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantineiue  et  de  Loynes 
I.  3,n'>2076. 

39.  El  la  loi  du  5  janv.  1875,  en  décidant 
que  le  registre  des  dépôts  servira  à  la  recons- 
titution des  registres  détruits,  admet  implici- 
tement sa  force  probante  à  lég.ird  des  tiers 

—  '''sserlalion  de  M.  de  Loynes.  précitée. 

40.  Juge,  dans  le  sens  de  cette  deu.xième 
opinion  :  ...  que  l'anlériorité  de  la  tran- 
scription peut  être  établie  par  la  circonstance 
que  le  dépôt  de  l'acte  à  transcrire  a  été  con- 
staté par  un  numéro  d'ordre  moins  élevé  que 
le  dépôt  des  pièces  relatives  à  l'inscriplion. 

—  Frib.   civ.    Korcalquier.    30    déc.    1880 
J.  G.  S.  Privil.  et  tii/p.,  987. 

41.  ...Que,  lorsque  la  Iranscription  d'un 
acte  de  vente  et  1  inscription  d'une  hypothèque 
ont  eu  heu  le  même  jour,  la  préférence 
appartient  à  celle  des  parties  qui  a  la  pre- 
mière rempli  la  formalité  prescrite  par  la 
loi.  —  Nancy,  IG  m.ii  1891,  D.  P.  96.  2.  .305. 

42.  ...  Que,  pour  résoudre  celte  question 
de  priorité,  on  a  recours  au  registre  des  dé- 
pôts^ tenu  par  le  conservaleur  des  hypothèques 
conformément  à  l'art.  22(X);  que  ses  énoncia- 
lions,  qui  nelablissent  pas  d'une  manière 
irréfragable  1  ordre  dans  lequel  les  actes  ont 
été  présentes  à  la  formalité,  conslituent  une 
présomption  simple  qui  doit  être  suivie,  si  la 
preuve  contraire  n'est  pas  rapportée.  —  Même 
arrêt. 

43.  Jugé,  d'autre  part,  par  une  décision 
qui  nest  point  contradictoire,  que  la  priorité 
entre  une  inscription  et  une  Iranscriplion 
requises  le  même  jour  n'est  pas  déterminée 
d  une  manière  absolue  par  le  rang  donné 
aux  actes  sur  le  registre  des  dépôts  et 
qu  une  partie  peut  être  admise  à  prouver  par 
témoins,  contrairement  aux  énonciations  de 
ce  registre,  que  sa  réquisition  d'inscription  a 
été  en  fait  antérieure  à  la  réquisition  de  la 
transcription  opérée  le  même  jour.  —  Basiia 
12  déc.  1881,  D.  P.  82.  2.  195.  ' 

44.  —  llf.  —  En  cas  de  non-conformité 
entre  les  registres  des  transcriplions  ou  des 
inscriptions  et  le  registre  des  dépôts  les 
énonciations  des  registres  des  inscriptions  ou 
des  transcriptions  font  seules  foi  pour  les 
tiers,  sauf  le  recours  en  dommages -intérêls 
des  parties  lésées  contre  le  conservaleur  qui 
n  aurait  pas  suivi,  en  inscrivant  ou  en  tran- 
scrivant les  titres,  les  numéros  d'ordre  indi- 
ques dans  le  registre  des  dépôts.  —  Hue 
t-  14,  n<>  219.  ' 


APPENDICE  A  L'ARTICLE  2200 

l.oi  lin  1  s  juin  I  «SKI,  relative 

à  la  reronNtitiition  tIcN  rormaiilés 

b.vpothocairpK  ilu  bureau 

de  Tulle. 

1.  A  la  suite  d'un  incendie  qui  avait  dé- 
tniil  les  registres  hypothécaires  du  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  Tulle 
une  loi  du  15  juin  1878  a  prescrit  la  reconsli- 
lution  partielle  des  formalités  hypothécaires 
accomplies  à  ce  bureau.  —  D.  P.  78.  4.  79. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


2.  Cette  reconstitution  a  été  conliée  à  une 
commission  comnosée  du  président  du  tribu- 
nal civil  de  Tulle  ou  du  juge  par  lui  délé- 
gué, du  direcleur  des  domaines,  du  président 
de  la  chambre  des  notaires  ou  du  membre  de 
col  e  chambre  par  lui  désigné  et  résidant  à 
1  ul  e,  du  président  de  la  chambre  des  avoués 
et  du  conservateur  des  hypothèques.  —  L 
lo.|mn  1S78.  art.  2,  D.  P.  ibid. 

3.  Toule  personne  ayant  inlérêt  au  réta- 
blissement des  formâmes  hypothécaires  pré- 
vues par  la  loi  du  15  juin  1878  devait,  dans 
le  uelai  de  six  mois,  adresser  une  demande  de 
rétablissement  au  président  de  la  commission. 

4.  ioule  personne  qui  détenait,  à  un  titre 
quelconque,  une  pièce  constatant  l'accom- 
plissemenl  dune  des  formalilés  désignées 
dans  le  même  article,  devait  être  lenue  dans 

e  même  délai  d'en  effectuer  la  remise  ou 
I  envoi  au  piésidenl  de  la  commission.  — 
L.  l.)juin  1878.  art.  3,  §  2,  D.  P.  ibid. 

5.  (>es  délais  oui  élé  prorogés  par  une  loi 
du  1/  dec.  18/8.  —  D.  P.  79.  4.  23. 

6.  Les  pièces  reçues  par  la  commission 
devaient  être  sommairement  enregistrées, 
puis  classées,  suivant  l'ordre  de  leur  date  et 

e  numéro  de  la  formalilé  qu'elles  consta- 
taient, et  dislribuées  en  trois  calégories  • 
1»  inscription;  2"  Iranscriplion;  3»  saisies.  — 
L.  15juinl878,art.  4,  §3cl4,D.  P.  78.  4.  79. 

Art.  2201. 

Tous  les  registres  des  conservateurs 
sont  en  papier  timbré,  cotés  et  pa- 
rafés à  chaque  page  par  première 
et  dernière,  ptu-  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  le  bureau 
est  établi.  Les  registres  seront  arrê- 
tés chaque  jour  comme  ceux  d'enre- 
gistrement des  actes.  —  G.  civ.  41. 

La  disposition  de  l'article  2201  a  été 
modifiée  par  la  disposition  suivante  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  27  juill.  1900  : 

Loi  du  27  juillet  1900, 

Relative  à  la  transformation  en  une  taxe 
proportionnelle  des  droits  perçus  sur  les 
formalités  h/pot hecaires.  —  Publiée  au  Jour- 
nal  officiel  du   7  août  1900   et  au   Bulletin 

'Z,T'4''^Lf ''''''  "°  '^^-^  (Extrait,  D.  P. 
1900.  4.  D7-58). 

Art.  1«.  Sont  affranchis  du  timbre  : 
1°  Les  registres  de  toute  nature  te- 
nus dans  les  bureaux  d'hypothèques. 


1.  Sur  les  registres  que  les  conservaleurs 
sont  obligés  de   tenir,   "V.  suprà.  art   2200 
texte  et  n»»  1  à  29.  f     <        ■  "w, 

2.  L  art.  2201  ne  concerne  que  les  registres 
de  formalités.  Ces  registres  doivent  être  cotés 
et  parafes  a  chaque  page  par  l'un  des  juges 
du  tribunal  du  ressort  dans  lequel  le  bureau 

tirf       ,^  '^'""'^'  ^''  ^■•^^'  ^'  éJit.,  t.  3, 
S  2(>8,  p.  VM.  ' 

3.  L'obligation  d'arrêter  les  registres  chaque 
jour  est  formelle;  1  arrêté  quotidien  des  regis- 
tres de  dépôt  des  pièces  à  inscrire  ou  h  tran- 
scrire est  insuffisant  pour  assurer  aux  parties 
la  priorilé  de  date.  —  Insiruct.  11  sept!  1806 
J.  (j.  l'rivil.  et  lii/p..  2881. 

4.  En  exigeant  que  les  registres  fussent 
arrêtes  par  le  conservateur,  la  loi  a  statué 
implicitement  que  l'arrêlé  de  clôture  serait 
signé  par  lui.  —  J.  G.  Privil.  et  h'ip.,  2955. 

5.  Juge  en  ce  sens,  que  les  conservateurs 
des  hypothèques,  tenus  d'arrêter  chaque  jour 

'  leurs  registres  comme  ceux  de  l'enregistre- 
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ment,  sont  asireints,  pour  l'accomplissemenl 
de  cette  obligation,  à  toules  les  formsiilés 
prescrites  par  les  règlements  adminisiratil's 
aux  receveurs  de  l'enregistrement,  qu'en  con- 
séquence, les  registres  ne  sont  dûment  arrê- 
tés que  par  un  acte  signé  du  conservateur 
et  que  l'omission  de  cette  formalilé  lui  fait 
encourir  la  pénalité  édictée  par  l'art.  2202  du 
prc-sent  Code.  —  Bruxelles,  17  juill.  1833, 
J.  (j.  l'rivil.  et  hijp.,  2955. 

Art.  2202. 

Les  conservateurs  sont  tenus  de  se 
conformer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  chapitre, ;i  peine  d'une  amende 
de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la 
première  contravention,  et  de  desti- 
tution pour  la  seconde;  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  lesquels  seront  payés  avant 
l'amende.—  G.  civ.  1149,  1382s.,  2102-7" 
219(j  s.,  2203. 

1.  Les  conservateurs  sont  passibles  d'une 
amende  de  200  à  1  000  francs  pour  toute  con- 
travention aux  dispositions  des  art.  2196  à ''''01 
-  AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  505! 

2.  En  cas  de  récidive,  ils  peuvent  être  desti- 
tués. — AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  268,  p. 505 
_  3.  Ces  amendes  sont  encourues  et  doivent 
être  appliquées,  alors  même  que  les  contra- 
ventions commises,  n'ayant  occasionné  aucun 
dommage  à  des  tiers ,  ne  sont  pas  de  nature 
a  donner  ouverture  à  une  action  en  responsa- 
bilité contre  le  conservaleur.  —  Aubry  et 
Rau.  5«  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  505;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3,  n"  26'27. 

_  4.  Les  dommages -intérêts  auxquels  un 
tiers  peut  avoir  élé  condamné  à  raison  des 
fautes  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions sont  payés  sur  son  cautionnement,  de 
prelérence  aux  amendes  qu'il  peut  avoir  en- 
courues. —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3 
§  -268,  p.  505.  '  ' 

5.  En  outre,  le  conservaleur  qui  contre- 
vient à  la  loi  du  13  brum.  an  7  sur  le  timbre 
en  recevant  un  acte  qui  ne  serait  pas  sur 
papier  timbré  du  timbre  prescrit,  est  passible 
d'une  amende  de  10  fr.  (L.  6  juin  1824)  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2958. 

6.  Avant  la  loi  du  14  juill.  1867,  abolitive 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
(D.  P.  67.  4.  75),  la  contrainte  par  corps  pou- 
vait être  prononcée  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  conlre 
le  conservateur.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  3000. 

Art.  2203. 

Les  mentions  de  dépôts,  les  in- 
scriptions et  transcriptions,  sont  faites 
sur  les  registres,  de  suite,  sans  au- 
cun blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre 
le  conservateur,  de  mille  à  deux  mille 
francs  d'amende,  et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  payables  aussi 
par  préférence  à  l'amende.  —  G.  civ. 
2201  s. 

1.  Les  conservateurs  sont  passibles  d'une 
amende  de  1000  à  2000  francs  pour  contra- 
vention aux  prescriptions  de  l'art.  2203.  En 
cas  de  récidive,  ils  peuvent  être  destitués  — 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  268,  p.  5C6. 
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a.  Sur  la  possibilité,  pour  le  conservateur 
'  d-êt,e  cld\Zé  Uame'nde,i^adépenda™t 

de  tout  préjudice  cause  aux  tiers,  V.  supra  : 
'"3l!.''irpaVement  des  dommages-inlérêls 
pi?-p?"flren?e-aux  amendes  su-.e  cautK,n- 
nement  des  conservateurs,  ^.  supia. 
art.  2-20-2,  n"  4. 

APPENDICE  AU  TITRE  XVIII 
Des  PrivUèges  et  Hypothèques. 


LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


ÉTABLIS    PAR 

RÈGLEMENTS 


I.  _-  PRIVILÈGES 
DES  LOIS  OU 
SPÉCIAUX. 

Il  -  PRIVILÈGES  ET  HYPO- 
THÈQUES LÉGALES  AU  PROFIT 
DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

III.  _  TRANSCRIPTION  HYPO- 
THÉCAIRE. 

IV.  -  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FON- 
»        CIER. 


I  _  PRIVILÈGES  ÉTABLIS  PAR 
DES  LOIS  OU  RÈGLEMENTS 
SPÉCIAUX. 

DIVISION 


déliviés  auxdits  entrepreneurs  ou  adjudica- 

Ait  2  Les  saisies -arrêts  et  oppositions 
oui  auraient  été  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les 
S^anXs  particuliers  desdits  entrepreueurs 
ou  adjudicataires,  sont  déclarées  nulles  et 
comme  non  avenues. 

Alt  3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les 
dispositions  des  articles  précédents  les  créan- 
ces provenant  au  salaii-e  des  ouvi-iers  em- 
ptoyes  par  lesdits  entrepreneurs,  etles  sommes 
dues  pour  foui-nitures  de  matériaux  et  autres 
obîets  servant  à  la  construction  des  ou- 
vrages. 

Art  4  Néanmoins,  les  sommes  qui  reste- 
ront dues  aux  entrepreneurs  ou  adaudica- 
taires,  après  la  réception  des  ouvrages,  pour- 
ront être  saisies  pai-  leurs  créanciers  parti- 
culiers, lorsque  les  dettes  mentionnées  en 
l'art.  3  auront  été  acquittées. 

S5-«»  juill.  lS9i.-  I-oi  ayant  pour  objet 
d'éUmU-e  à  certains  travcf,,x  V application  dv.  de- 
cret  du  se  plmiôse  an  2.-  (D.  P-  91-  *•  68-) 

Article  unique.  Les  dispositions  du  décret 
du  26  pluviôse- 28  ventôse  an  2  sont  éten- 
dues à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère 
de  travaux  pitblics. 

En  conséquence,  les  sommes  dues  aux  en- 
trepreneurs de  ces  travaux  ^e  pourront  être 
frappées  de  saisie  -  arrêt ,  m  d'opposition  au 
préjudice  soit  des  ouvriers  auxquels  des  sa- 
aires  sont  dus,  soit  des  fournisseurs  qm  sont 
créanciers  à  raison  de  fournitures  de  maté- 
riaux et  d'autres  objets  servant  a  la  cons- 
truction des  ouvi-ages. 

Les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  sa- 
laires seront  payées  de  préférence  a  ceUes 
dues  aux  fournisseurs. 


S3. - 


:  1-.  _  Privilège  des  ouvriers  et  toar- 
'  uisseurs  en  matière  de  tra- 

vauik  publics. 
5  2.  —  Privilège  des  créanciers  d'une 
indemnité  due  pour  occupa- 
tion temporaire  de  terrains 
ou    extraction  de  matériaux 
en    matière    de   travaux   pu- 
blics- 
Privilège    des    sons-traitants, 
préposés  ou  agents  d'une  en- 
treprise tie  marché  de  four- 
nitures pour  les  armées. 
.  _  Privilège  en  matière  de  dessè- 
chement de  marais. 

Privilège  sur  les  mines. 

.  _  Privilèges  en  matière  de  drai- 
nage. 
.  _  Privilège     des    facteurs    de    la 
Balle  aux  farines  à  Paris. 

j. Privilège      et     h>  pothèque     au 

-  profit  des  aliéués. 


DIVISION 


Sect.  1. 


1.  — 

A.  - 

B.  — 
;  9     


Sect. 


S  1-  — 


!;  1".  —  Privilège  des 
•avriers  et   fournisseurs  en  matière  de 
•  travaux  publics. 

«O  pluv.-a*  vent,  an  «  (I-I  févr.- 
«.»  mars  1  S»4  ).  —  Décret  qui  interdit  provi- 
spirment  aux  créanciers  parlicv tiers  de  faire  des 
sai'sies-arréis  ou  oppositions  sur  les  fonds  destinis 
mid  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de 
VEtat. 

Art.  l".  Les  créanciers  particuliers  des 
entrepreneurs  et  adjudicataires  des  ouvrages 
faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  la  nation 
ne  peuvent,  jusqu'à  l'organisation  définitive 
des  travaux  publics,  faire  aucune  saisie-arrêt 
ni  opposition  sur  les  fonds  déposés  dansles 
caisses  des  receveurs  de  district  pour  être 


Sect. 


Sect 


i3.  • 

i4.  ■ 

3. 
i. 

'2. 

.4. 


Création  du  pmvilèQE  (h»  1). 
Interdiction    des    saisies-arrêts 

(no  7). 
Avant  réception  des  travaux  (n-  7). 
Après  réception  des  travaux  (n-  19). 
Nature  et  caractères  du  privilège 

(n»  -23). 
Conditions  d'exercice  du  privi- 
lège fn»  34). 
Jouissayice  du  privilège  (n»  34). 

Ou%Tiers  et  foumisseiu-s  (n°  34). 

_  Sous  -  traitants  (  n'  5'2) .  1 

—  Bailleurs  de  fonds  (n*  58). 

_  Exercice  du  privilège  (n»  60). 

—  Coijditions  générales  (n*  .60).    . 

—  Exercice  du  pririlège  en   cas  de  ces- 

sion de  la  créance  de  l'entrepreneur 
(n-  68). 

—  Exercice  du  privilège  en  cas  de  faiffite 

de  l'entrepreneur  (n* 77).         . 

_  Objet  du  privilège  (n"  84). 

Concours  entre  ouvriers  et  four- 
nisseurs (n"  92). 
Travaux  auxquels  s'applique  le 

PRIVILÈGE  (n°  96). 
Jurisprudence  antérieure  à  la  loi 

du  i5  juillet  1S9i  (n"  96). 
.  Loi  du  S5  juillet  1S9i  {WliZ). 
■  Compétence  (n»  140). 


rées  par  lintérêt  de  l'Etat,  dans  le  but  d  évi- 
ter qie  les  saisies-arrêts  signifiées  au  Trésor 
ne  vinssent  mettre  l'entrepreneur  hors  d  état 
de  faire  face  aux  travaux  publics  dont  il  avait 
pris  la  charge  el  entraver  l'exécution  de  ces 
travaux.  —  Rapport  de  M.  Bozerian,  D.  P. 
91    4    68,  note  3.  ,,01=1 

2  Teh  furent  les  motifs  du  décret  du  25 plu- 
viôse an  2  qui  plaça  sur  la  même  ligne,  ainsi 
ùrivUé^ee  les  ouvriers  el  les  fournisseurs 
de  matéHa^x.  considérant  les  uns  el  les  autres 
comme  Créanciers  moins  de  l'entrepreneur 
que  de  l'entreprise.  —  Même  l'aPPOrt- 

3  Quoique  les  expressions,  soit  du  titre  du 
décret  qui  «  inlerdit  provisoirement  »    soit  de 
rai-     1"   "  iusqu'à  l'organisation  définilive  des 
-ravaux  publics  ,, ,  semblent  montrer  que  le 
décret    du    -26    pluv.    an    '2    ne    devai     avoir 
qu  une  durée  provisoire    cette  disposition  est 
toujours  en  vigueur.  -  J.G,  /^^«'L- P."*".<^o^' 
Privil    et  hiip- ,  âlô-  —  Poitiers,  '28  le\r.  Ibdî, 
J    G    rrL..^"M.,  643.  647.  -  V.  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  3,  VI,  v"  Travaux 
ni/hllcs   n*^*  7050  el  s.  ,  , 
^4    Le  décret  du  26  pluv.  an  2  est  une  lo: 
spéciale  à  laquelle  il  n  a  pas  été  déroge  par 
les  lois  qui  se  sont  succède,  en  matière,  soit 
de  privilège,  soit  de  faillite.  -  Paris   '28  août 
Ï816,  J.   G.Trav.  publ.    ^-2' .M.  et 
luip     516.  -  Bruxelles,  l"'  mars  18^3,  J.  U. 

/^^■'_  Giv.  c.  21  iuiU.  1847,  D.  P-  4'-  f 
I  3*6   -Paris,  27  août  1853,  D.  P.  54.  2.  104. 
■  5  Sauf  les  modifications  apportées  par 

la  loi  "du  -25  juill.  1891.  qui  étend  à  tous  les 
travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics 
le  bénéfice  des  dispositions  de  ce  deeret.  — 
D   P   91.  4.  68.  .  , 

6  Par  dérogation  au  principe  pose  par  les 
art  '209'  et  '2093  du  présent  Code,  et  suivan 
Cuel  tous  les  biens  dun  débiteur  forment 
le^gage  commun  de  tous  ses  créanciers  indis- 
tînaemenl.  le  décret  du  25  pluviôse  an  2  et  la 
loi  du -25  juill.  1891  réservent  aux  ouvriei;,  et 
aux  fournissem-s  des  matériaux  les  somme» 
dues  aux  entrepreneurs  PO'ir.l  exécution  de. 
travaux  publics.  -  Dissertation  de  M.  Sai- 
rut,  D.  P.  1900.  2.  145.  note  1-lb. 


Sect.  !■■«.  —  Création  du  privilège. 

1.  Les  prescriptions  du  décret  du  26  plu- 
viôse an  2  avaient  élé  principalement  rnspi- 


§  1er.  _  Interdiction  des  saisies-arrêts. 

_^.  _-  Avant  réception  des  travaux. 

7  Les  sommes  que  le  Gouvernement  des- 
tine à  litre  d'avance  ou  d'acompte  a  un  entre-  | 
preneur  de  travaux  publics  ne  peuven  être 
saisies  par  ses  créanciers  particuliers.  Il  n  y  a 
dexceplion  à  cet  égard  que  pour  les  créances 
des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs 
ou  des  fournisseurs.  Quant  aux  autres  créan- 
ciers ils  n'exercent  leurs  droits  que  sm'  le 
solde' des  travaux  après  leui'  réception  défini- 
tive el  après  le  payement  des  créances  privi- 
légiées. -  Cire,  payeur  gênerai,  1"  juiU.  180b 
J.  G.  Trav.  publ.,  642.  -  Av  Cois.  dEt 
1'  févr.  1819,  J.  G.  Trav.  publ.,  642.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo\nes, 

tin"  7'3 

"s  Les  créanciers  particuliers  de  l'entre- 
preneur ne  peuvent,  pendant  l'exéculion  des 
travaux,  pratiquer  aucune  saisie  -  arrêt  ;  Us 
n'ont  donc  pas  le  droit  de  saisir-arre  er  les 
acomptes  qui  peuvent  être  donnes  par  Ihlat, 
îeurs  di'oils  ne  peuvent  s'exercer,  même  par 
des  actes  conservatoires,  qu  après  la  récep- 
tion des  ouvrages  :  les  saisies  faites  sur  le 
prix  des  travaux  sont  néœssairement  nu  le. 
forsque  les  travaux  ont  ete  achevés  et  gue  e 
prix  en  a  été  soldé  auparavant.  -  Poitieis, 
28  févr.  1837,  J.  G.  Trav.  publ.,  647. 

9  Jugé,  dans  le  même  sens:...  que,  les 
sommes^affectées  de  ce  privilège  étant  spécia- 
lement réservées  aux  ouvriers,  fournisseurs, 
sous-traitants  des  enlrepieneiirs  el  ne  pou- 
vant être  détournées  de  celte  destination,  est 
nulle  toute  saisie -arrêt  faite  à  leur  préjudice 
par  un  tiers  qui  n'appartient  pas  a  celle  caie- 
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Rorie  de  créanciers.  —  Trib.  civ.  Le  Mans, 
13  iii.ii  1890,  D.  P,  1<XX).  2.  lia. 

10.  ...  Oii')ine  saUie-arrél  ne  pourrait  pro- 
duiie  oITel  que  pour-  les  sommes  rcslanl  dis- 
pouil)les  après  l'enlier  pavement  de  ces  créan- 
ciers privilègriés.  —  Trib".  *iv.  Mort,  16  mai 
1893,  D.  P.  1900.  2.  145.  —  Trib.  civ.  Le 
Mans,  12  mai  1806,  précité. 

11.  Juffé  encore  :...  que  la  loi  du  20  pluv. 
an  2,  interdisant  aux  créanciers  d'un  enlr.>- 
proneur  de  travaux  publics  poiir  le  compte 
de  riilat.  autre  que  les  ouvriers  et  les  four- 
nisseurs, de  pratiquer  des  sSaisles-arr(>ts  pen- 
dant la  durée  des  travaux  sur  les  sommes  dé- 
posées par  l'Etat  dans  ses  caisses  publiques 
pour  l'achèvement  de  ces  travaux,  est  fondée 
sur  des  motifs  d'ordre  puliMc  à  raison  des- 
quels on  doit  considérer  comme  entachés  de 
nullité,  non  seulement  les  saisie^-arrcls,  mais 
même  tous  actes  conservatoires  pratiqués  par 
les  créanciers  ordinaires  de  I  entrepreneur 
arant  la  réception  des  travaux  et  le  payemeni 
des  créanciers  privllésiés.  —  Lvon,  2  nov. 
1!<99,  D.  P.  li)02.  2.  21o. 

12.  ...  El,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  juill. 
1891 ,  éelte  nullité  s'applique  k  tous  travaux 
ajanl  le  caractère  de  travaux  publics.  — 
Même  arrêt. 

13.  Mais,  la  prohibition  portée  par  le  décret 
du  it'i  pluv.  an  2  n'ayant  d'autre  but  que  d'as- 
sorer  le  payement  par  privilège  des  ouvriers  et 
fournisseurs  employés  aux  travaux,  il  en  ré- 
sulte que  les  créanciers  particnliers  de  l'en- 
Ireprenewr,  qui  ne  sont  ni  ouvriers  ni  four- 
nisseurs! de  l'entreprise,  peuvent  valablement 
frapper  d'opposition,  entre  les  mains  de  l'E- 
tat, les  uns  &  rencontre  des  autres,  les 
somme»  dues  à  leur  commun  débiteur;  les 
antres  créanciers  sont  non  recevables  à  se 
prévaloir  de  cette  prohibition  pour  faire  an- 
nuler les  oppositions.  —  Paris,  10  mai  1845, 
D.  P.  45.  2.  156. 

14.  Cette  prohibition  n'est,  en' effet,  édic- 
tée que  dans  l'intérêt  des  créanciers  privilé- 
giés, ouvriers  et  fournisseurs  de  l'entreprise, 
el  la  nullité  des  saisies-arrêts,  oppositions  ou 
cessions,  ne  peut  être  invoquée  qtie  par  ceux- 
ci.  —  Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.  P.  1900 
2.  145,  note  l-1fi.  .        I      ',r 

15.  Jugé  égalemertt  que  la  prohitîfïon  con- 
tenue dans  les  lois  du  26  pluv.  an  2  et  d\i 
25  juill.  1891,  relativement  aux  saisies-arrêts 
sur  les  sommes  dues  anx  entrepreneurs  de 
Iravatlx  publics,  n'a 'été  édiétée  qu'en  faveur 
des  ouvriers  et  des  fournisseurs  et  ne  peut 
être  invoquée  par  les  entrepreneurs  dans  leur 
intérêt  personnel.  —  Civ.  r.  20  cet.  1902 
D.  P.  1W2.  1.  565. 

16.  En  l'îibsence  de  tbufrê  disposition  tran- 
siloifn,  la  loi  du  25  juill.  1891  n'a  pu  produire 
d'effet  rétroactif  et  porter  atteinte  à  des  droits 
ac^uia.  Mais,  si  les  droits  garaTitis  pir  une 
hypotbéqiie  ou  un  privilège  rentrent  bieit, 
suivant  l'opinion  générale,  'dans'  la  catégorie 
&es  droits  acquis,  il  n'en  saurait  é'tre  de  même 
des  droits  qui  appartiennent  aux  créanciers 
simplement  chirographaires.  —  J.  G.  S.  Trav 
piibl..  1056. 

17.  Ainsi  jugé  qne  Ife*  créanciers  chiro- 
graphaires des  entrenreneurs  de  tl-avaux  pu- 
blics, spécialement  de  travaux  communaux, 
ne  sauraient  frapper  de  Saisie -4Trêt  ou  d'op- 
position, au  préjudice  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs créanciers  de  leurs  salaires  ou  du 
prix  de  leurs  fournitures,  aucune  des  sommes 
ducs  aux  entrepreneurs  à  raisun  des  entre- 
prises, sins  quil  y  ail  lieu  de  distingUÈir  à 
cet  égard  enlire  les  gommes  dues  pour  ti  a- 
vanx  exécutés  avant  ou  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  25  juill.  1891.  —  Bourges,  13  mai 
1895,  D.  P.  96l  2.  155. 

18.  ToQtafois.  les  créanciers  qui,  avant  la 
promulgation  de  ladite  loi,  avaient  formé  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  pour  l'en- 
treprise, ont  conservé  le  droit-  de  faire  payer 
par  préférence  aux  ouvrie«-s  et  fournisseurs 
des  eotrcçrenuure.  —  MBme  arrètj 


B.  —  Api-èa  récaptien  des.tTOv»u.\.  , 

19.  Même  après  la  réception  des  .travaux, 

les  sommes  qui  sont  dues  il  l'entrepreneur  ne 
sont  pas  saisissables  et  disponibles  à  ren- 
contre des  ouvriers  et  fournisseurs,  quoique 
ceux-ci  ne  les  aient  point  encore  frappées  d'op- 
position (Décret  du  '26  pluv.  an  2,  art.  i).  — 
■i.  G.  Tnni.  publ.,  651)  et  661.  — •  En  ce  sens  : 
B.iuurv-L\cantin:i»riiî  lir  ,oe  Loyne.s,  p"  '723. 
^  20.  La  réception  de»  ouvrages  s'entend  non 
d'une  réception  provisoire,  mais  d'une  récep- 
tion définitive.  —  Alger,  17  jujjl.  iS5q,,U,,,P. 
51.  2.  142. 

21.  .Jugé,  toutefois,  que,  lorsqu'une  saisie- 
arrêt  formée  par  les  oréanci^rs  de  l'enlj-epre- 
neur,  bien  que  eoniraireilaloi  du  26  pluv.  au  2, 
a  été  valideo  par  jugement,  le  privilège  que 
cette  loi  accorde  aux  ouvriers  de  l'entrepre- 
neur ne  peut  s'exercer  qu'autant  qu'ils  au- 
raient fait  tomber  ce  jugement  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition.  -^  Civ.  r.  H  août  1844, 
.1.  G.  Trar.  piihl..  6(50;  Saisie-an-él,  457.  — 
Conip.  ;  J.  G.  Trav.  publ.,  660  (obs.). 

22.  Lorsque  les  fonds  dus  i  un  entrepre- 
neur sont  absorbés  par  des  oppositions,  le 
transport  de  ces  créances,  fait  par  cet,  entre- 
preneoi-,  est  sans  effet  relativement  aux  four- 
nisseurs de  l'entreprise,  nonobstant  la  main- 
levée des  oppositions  prouoncèet,  par  un  ju- 
gement postérieur  à  )a  saisie -arrêt  ide  ces 
fournisseurs;  qprès  1^  réception  des  travaux, 
les  créanciers,  étrangers;, à  l'entreprise,  ne 
peuveul  être  payés  qu'autant  que  ies  créances 
des  ouvriers  et  fournisseurs  ont  été  acquit- 
tées,—D.  P.  56.  1. 118,  nple  1.  —  Ben.  21  mars 
1853,  D.  P.  56.  1.  118. 

§  2.  —  Naiure  et  cai-aclèreaMu  privilège. 

23.  Les  ouvi;iers  et  fournisseurs  de  l'en- 
treprise ont  une  situation  différente  de  celle 
des  créanciers  particuliers  de  l'entrepreneur. 
Non  seulement  ils  peuvent  saisir-arrèter  pen- 
dant la  confection  des  ,lj-avaux  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  par  l'Etat,  mais  ils  ont 
encore  le  droit  d'être  payés  de  leurs  créani^ps 
avant  les  autres, créanciers  de  l'entrepreneur. 
— •  J.  G.  Tvav,  publ.,  (549. 

24.  Bien  que  la  loi  du  25  juill.  1891,  pas  plus 
que  le  décret  du  •26pluv.  an2,  ne  prononce  le 
mot  de  privilège,  il  est  certain  qu'en,  accordant 
aux  ouvriers  et  a,ux  fournisseurs  de  matériaux, 
\  l'exclusipn  des  autres  créancierti  des  enlre- 
preneurs,  le  droit  de,  former  des,  saisies-ar- 
rêts, ou  des  Qppositions  sur  les  fonds  ,de 
l'entreprise,,  le  décret  de  pluviùse  a  orga- 
nisé à, leur  profit,  sous  une  autve  fonjie,  un 
véritab|le  privilège.  —  J.  G.  Trav.  publ.,  6.50. 
—,  Dissertation  de  M.  Sarrul,D.  P.  19ÙÇI.  ?.  14p, 
note  1-16.  —  piv  o,21,juiM,1847,,D.  P.  47., 4. 
396.  —  Comp,  :  Rapport  de  M.  Bozérian  au 
Sénat,  D.  P.  91.  4.  68,  note  3.  —  En  ce  sens  : 
GuiLi.ouARD,  T  mi  le  du  louaqe ,  t.  2,  n"897; 
Planioi.,  Trailé  cléin.  de  droit  civil,  3=  édit., 
t.  2,  n"  2595  et  note  1;   Baudry-Lacantine- 

RIE   ET   DE    LOYNES,    t.    1  ,    U»    723. 

25.  Bien  que  le  déeret  diu  26  pluv.  ail  2 
ne  le  dise  pas  expressément,  leidifoiti' de 
préférence  .qu'il  accorde  aux  ouvriers  ot 
fournisseurs  vis-à-vis  des  autres  créanciers 
de  l'ontrepremeur  est'  un  véritable  privilège. 
—  .1.  Gj  Trav.  pubL.  650j  —  iGivjic,i21  juiitl. 
1847,  .Dj.  1^:.  47.  4.  896.  —  Gomtrà  :  Go\- 
mar,  31  déci  1841 ,  JT.  G.  Truv.  publ.,  650  et 
652. 

26.  Ainsi ,  les  ouvriers  et  fournisseurs  de 
l'entreprise  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  pra- 
tiquer une  eaisie-iarrêt  pendant  la  confection 
des  travaux  sur  les  sommes  dues  à,  l'entsie- 
preneur;  ils  peuvent  encore  réclamer  un  pri- 
vilège sur  ces  sommes  apodes  la  réception  des 
travaux.  .  i 

27.  Mais  ce nprivilège.,  ne  comportant  pas 
de  droit  de.  suitei,  doit  être  réclamé  avant 
fue  les  fonds  aient  été  remis  i  l'entrepre- 
neur. —  Civ.  r.  22  jan«,  1808,  D.  P.  68.  1. 


55.  —  Paris,  25  janv.  1887,  D.  P.  88.  2  198 
—  Beq.  23  jauv.  1888,  D.  P.  8.S.  1.  410  — 
Alger,  26  ocl.  189'.»,  D.  P.  99.  1.  302.  —Civ 
c.  .S()  jnnv.  1899,  D.  P.  99.  1.  301.  —  Kn  ce 
sens  :  Haijbry-Lacantinerie  et  ue  Loynes, 
t.  1,  n»  728. 

28.  Ce  privilège  est  collectif;  il  profite  à 
l'ensemble  des  ouvriers  et  des  fournisseujra; 
il  suit  de  là  que  les  oppositions  ou  saisies-ar- 
rêts faites  par  l'un  deux,  les  cessions  obte- 
nues par  l'un  d'eux ,  ne  sont  pas  opposables 
aux  autres  si,  d'ailleurs,  ceux-ci  font  valoir 
leur  privilège  en  temps  utile.  — Civ.  r.  22janv. 
1868,  précite.  —  Civ,  r.  25  févr.  1885,  D.  P. 
85.  1.  281.  —  Ajiiiens,  7  déc.  1895,  D.  P.  96 
2.  500. 

29.  L'égalité  que  veut  maintenir  la  loi 
entre  tous  les  créanciers  privilégiés  de  l'en- 
treprise serait,  en  effet,  rompue  par  une  ces- 
sion ou  par  une  opposition  si  elles  pouvaient 
avoir  effet.  —  Baudry-Lacantinbrib  ■ht  de 
LoYNBa,  1.  1,  n"  729. 

30.  Ce  privilège  igirantit  aux  ouvriers  et 
fournisseurs  tout  ce  qui  leur  est  dii,  sans  être 
limité  à  une  période  de  temps  plus  o\i  moins 
longue;  l'art.  549  c.  com.,  notamment,  ne  lui 
est  pas  applicable.  —  V.  infrâ,  tv"  77  à  81. 

31.  Le  droit  accordé  par  le  décret  du  26plav. 
an  2  constitue  un  privilège,  et  non  un  droit 
de  gage.  En  conséquence,  lorsqu'une  aaisie- 
arrèt  formé©  sur  les  sommes  dues  à  rentre- 
preneur  n'est  pas  validée,  avant  la  déclara- 
tion de  faillite  de  cet  entrepreneur,  par  un 
jugement'  passé-  eu  force  de  chose  jugée,  le 
créancier  saisissant  ne  peut ,  pour  se  faire 
attribuer  ces  sommes  exciuBivement  aiL\  autres 
créanciei's ,  prétendre  exercer  sur  elles  on 
droit  de  gage,  f  Lyon,  30  juill.  i884,  D.  P. 
85.  2.  198.  .      ,1        ,     , 

32.  Jugé  que  le  décreUoi  dii'26  pluv.  an  2 
et  la  loi  du  25  juill.  iJîai  ne  confèrent  pas  de 
privilège  général  aux  entrepreneurs  sur  l'ac- 
tif de  la  personne  avec  laquelle  ils  ont  traité; 
tout'  aiu'  plus  ces  entrepreneurs  ont-ils  im  pri- 
vilège sur  la  plus-valime  donnée  à,  l'immeuble 
par  leurs  travaux,  mais  à  la  condition  qu'ils 
se  soient  conformés  aux  formalités  prescrites 
par  l'art  2103,  .Si  4,  du  présent '(iode.  —  Paris, 
26  févr.  1896,  D.  P.  19Û0.  2.  145. 

33.  Sur  la  ditTérence  existant  entre  ce  pri- 
vilège et  l'action  directe  accordée  par  l'art. 
1798  du  iprésent  (jode  aux  ouvriers,  d'une  en- 
treprise quelconcjue  contre  celui  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits,  'V.  supi^ài  art.  2096- 
2097,  n»'  163  à  165. 

SeCt.  2.  —  CoNùmoNR  d'exercice  du  privilkgîd. 

,§  l*'.'  '— -  JoUissàrtee  du  privilège. 

'    '       "  A'.  —  OUWiers  W  fournisseurs. 

34.  — »  L  t-  Le  privilège  appartient  aux  ou- 
vriers qui  ont' concouru  aux,  travaux  qui  font 
l'objet  du  marché  passé  avec  l'entrepa'eneur. 
—  î.  G.  Tivm.  publ.,  651. 

35.  La»  fournisseurs  quil  ont  droit  au  pri- 
vilège sont  cemix  qui  ont  "fourni  des  milé- 
riaux  et  objets  servant  à  la  confection  des 
travaux. —  J.  Cij   '£rav.  puhl.,  651.  , 

36.  Ainsi,  les  fournisseurs  des  matériaux 
qui  ont  servi  à  la  conslruclion  de  travaux 
publics  ont  droit  au  privilège  sui'  les  fonds 
affectés  au  payement  deedits  tiiivaux..-»-  GiV.  C. 
21  juill.   1847,  D.  P.  47.  4.  396.  ..'       ,■ 

37.  Mais  ce  privilège' n'appartient  pas  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  de  nuitériaux  dont  le 
travail  et  les  lournilui'es  se  rapportent  à  une 
entreprisedifférente.  —  Dissertation  deM-Sar- 
rut,  D.  P.  1900.  2.  145,  note  1-16. 

38.  Le  privilège  dès  fournisseurs,  an  cas 
d'0])positions  régulières,  est  expressément  ré- 
servé dans  l'art,  15  du  Cahier  de»,  clausesi  ;et 
conditions  giénéiiïlesidu  d6  nov.  1866. -<-D., P. 
67.  8.  4L    'i'      ( , ,  , 

39.  N''y  auraient  pas  droit  les  fournisseurs 
d'objetstqui  ont   pu  elfe  utiles   k  l'entrepire 
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iieur,  sans  cependant  servir  à  la  confection 
des  travaux.  —  J.  G.  Tmv.  pubL,  651. 

40.  Mais  il  suffit  que  les  objets  fournis 
aient  été  nécessaires  à  l'achèvement  de  l  en- 
treprise pour  qu'ils  puissent  donner  heu  au 
privilège.  Aucune  distinction  ne  doit  être 
faite  entre  les  matériaux  qui  restent  et  ceux 
qui  ne  restent  pas  à  l'Etal,  après  la  réception 
des  ouvrages.  —  J.  G.  Trav.  publ. ,  CdI.  — 
En  ce  sens  :  B.^udry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES  ,  t.  1 ,  n»  726.  —  En  sens  contraire  ; 
CoTELLE,  Cours  de  dr.  administr.,  t.  3, 
n<>349. 

41.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  le  privilège 
s'étend  aux  pièces  de  bois  fournies  et  ayant 
réellement  servi  à  la  construction ,  sans  dé- 

•  duction  des  déchets  résultant  de  l'équarissage 
nécessaire  pour  les  faire  entrer  dans  la  cons- 
truction, et  aux  bois  qui,  quoique  jugés  im- 
propres pour  les  parties  principales  de 
l'œuvre,  ont  été  employés  aux  travaux  acces- 
soires ou  de  simple  préparation,  tels  que 
bordages,  poteaux,  montants  et  autres.  — 
Rouen,  24  mars  1872,  Rec.  de  Sirey,  1873.  2. 
137. 

42.  ...  Qu'il  existe  dès  l'instant  que  les 
fournitures  ont  servi  directement  soit  à  la 
mise  en  œuvre  des  matériaux,  soit  à  l'exé- 
cution de  travaux,  même  préparatoires  ou 
accessoires;  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
fournitures  soient  réellement  incorporées  à 
l'ouvrage.  —  Trib.  civ.  Niort,  16  mai  1893, 
D.  P.  1900.  2.  145. 

43. ...  Qu'il  peut  être  invoqué,  notamment, 
à  l'occasion  de  fournitures  faites  pour  la  mise 
en  œuvre  de  l'outillage,  pour  fournitures  d'ou- 
tils, de  bois.  —  Même  jugement. 

44.  Décidé,  cependant  :...  que  le  privilège  du 
décret  du  26  pluv.  an  2  ne  s'applique  qu'au  prix 
des  matériaux  et  objets  ayant  servi  aux  tra- 
vaux du  Gouvernement  et  devant  y  rester. 
—  Dijon,  25  août  1846,  J.   G.    Trav.  publ., 

651.  ^        ,  .      . 

45.  ...  Qu'ainsi,  la  créance  de  celui  qui  a 
fourni  des  fers  bruts  employés  à  confectionner 
les  outils  pour  les  ouvriers  et  des  wagons 
destinés  à  l'exécution  des  travaux  de  terras- 
sement, n'est  pas  privilégiée,  car  ces  objets 
restent  en  la  possession  de  l'entrepreneur.  — 
Dijon ,  25  août  1846 ,  précité. 

46.  Jugé,  dans  le  même  sens  :...  qu'il  faut 
que  les  objets  fournis  servent  uniquement 
et  spécialement  aux  constructions  ou  en 
fassent  partie  intégrante;  qu'il  ne  suffirait  pas 
qu'ils  servissent  aux  besoins  généraux ,  aux 
nécessités  générales  de  l'industrie  de  l'entre- 
preneur. —  Paris,  9  mars  1894,  D.  P.  1900. 
2.  145. 

47.  ...  Que,  notamment,  le  privilège  n'existe 
pas  pour  la  fourniture  de  matériaux  d'écha- 
faudage destinés  à  être  utilisés  pour  toutes 
les  constructions  dont  l'entrepr.eneur  sera 
chargé.  —  Paris,  9  mars  1894,  précité. 

48.  .Jugé,  semblablement,  que  le  privilège 
ne  peut  pas  davantage  être  invoqué  :...  pour 
des  fournitures  de  foins,  d'avoines,  pour  le 
montant  du  prix  de  pension  dû  à  un  hôtelier, 
pour  une  ouverture  de  crédit.  —  Trib.  civ. 
Niort,  16  mai  1893,  précité. 

49.  ...  Ni  pour  la  valeur  de  sacs  ayant 
contenu  du  ciment,  alors  que  ces  sacs  ne 
sont  pas  compris  dans  le  marché  et  sont 
repris  pour  servir  à  d'autres  fournitures.  — 
Trib.  com.  Seine,  7  mars  1896,  D.  P.  1900. 
2.  145. 

50.  Décidé,  au  contraire,  que  ce  privilège 
s'étend  au  prix  des  sacs  qui  ont  servi  à  trans- 
porter du  ciment,  car  ils  en  sont  l'accessoire 
indispensable.  —  Paris,  18  nov.  1897,  D.  P. 
98.  2.  204. 

51.  —  II.  —  Un  artiste  charge  par  1  Etat 
d'exécuter  une  œuvre  d'art,  par  exemple  des 
statues  pour  l'embellissement  d'un  monument, 
a  pu  Être  considéré  comme  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  dans  le  sens  du  décret  du 
26  pluv.  an  2;  par  suite,  les  artistes  qu'il  a 
employés  à  ce  travail  ont  le  droit  d'exercer 
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sur  les  sommes  à  lui  dues  par  l'Etat,  à  raison 
de  son  entreprise,  le  privilège  établi  par  le 
décret  précité.  —  Req.  20  août  1862,  D.  P. 
63.  1.  141. 

B.  —  Sous-traitants. 

52.  Le  privilège  établi  au  profit  des  créances 
provenant  du  salaire  des  ouvriers  et  des  four- 
nisseurs des  entrepreneurs  de  travaux  ayant 
le  caractère  public  doit,  d'après  l'opinion  do- 
minante, profiter  aux  sous-traitants  qui  jus- 
tifient être  créanciers  de  l'entreprise  à  rai- 
son des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  pour  elle. 

—  Paris,  16  mars  1866,  D.  P.  66.  2.  76.  — 
Civ.  r.  25  févr.  1885,  D.  P.  85.  1.  281.  — 
Civ  r.  10  févr.  1891,  D.  P.  91.  1.  207.  — 
Bordeaux,  29  mai  1895,  D.  P.  1900.  2.   145. 

—  Trib.  civ.  Le  Mans,  12  mai  1896,  D.  P. 
ibid.  —  Bordeaux,  23  juill.  1896,  D.  P. 
ibid.  —  Paris,  11  août  1897,  D.  P.  ibid.  — 
Contra  :  Dijon,  20  juill.  1875,  D.  P.  78.  2. 
25. 

53.  Ce  privilège  s'applique  à  l'enseinble 
de  la  créance  des  sous-traitants,  sans  qu  il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  la  partie  de  celle 
créance  représentant  les  salaires  des  ouvriers 
et  la  partie  représentant  les  bénéfices  qu'ils 
ont  pu  faire  dans  l'entreprise.  —  Caen, 
29  juill.  1882,  D.  P.  85.  1.  281. 

54.  En  tout  cas,  l'individu  qui  a  sous- 
traité  avec  un  adjudicataire  de  travaux  pu- 
blics, et  qui  est  resté  inconnu  à  l'AdminisIra- 
tion ,'  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  d'un 
mandat  de  payement  délivré  à  l'adjudicataire 
en  son  propre  nom,  et  demander  la  nullité 
de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  créanciers 
de  l'adjudicataire  sur  ce  mandat,  sauf  à  lui 
à  exercer  ses  droils,  comme  créancier  de  ce- 
lui-ci,  sur  la  somme  due  par  l'Etat,  soit  par 
privilège,  soit  par  contribution.  —  Limoges, 
26janv.  1848,  D.  P.  49.  2.  72. 

55.  D'après  une  première  opinion,  les 
fournisseurs  d'un  sous-trailant  n'ont  pas,  à 
rencontre  de  l'entrepreneur,  le  privilège  éta- 
bli par  le  décret  du  26  pluv.  an  2.  —  Paris, 
14  nov.  1881,  D.  P.  82.  2.  181. 

56.  Suivant  une  autre  opinion,  les  ouvriers 
et  fournisseurs  des  sous-traitants  ont,  au  con- 
traire, droit  au  privilège.  —  J.  G.  Trav. 
publ.,  656. 

57.  Les  sous-entrepreneurs  et  fournisseurs 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  peuvent 
pratiquer  une  saisie -arrêt  sur  les  fonds  dus 
par  l'Etat  à  cet  entrepreneur,  à  raison  de 
l'entreprise  pour  laquelle  ces  fournitures  ont 
été  faites;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
la  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  par  1  Etat 
au  même  entrepreneur  à  raison  d'une  autre 
entreprise  pour  laquelle  ils  n'ont  rien  fourni. 
-  Caen,  13  févr.  1882,  D.  P.  83.  2.  63. 


C.  —  Bailleurs  de  fonds. 

58.  Le  privilège  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs peut  être  réclamé  aussi  par  le  bailleur 
de  fonds  qui  leur  fait  des  avances;  mais  il 
faut  pour  cela  qu'il  soit  porteur  de  l'état  des 
journées  et  du  compte  des  fournitures  payées 
directement  par  lui  ou  par  ses  agents  de  ses 
propres  deniers  :  il  ne  lui  suffirait  pas  de 
justifier  qu'il  a  prêté  telle  somme  à  l'entre- 
preneur. -  Cons.  d'Et.  22  mars  1813,  J.  G. 
Trav.  publ.,  652.  —  Colmar,  31  dec.  1841, 
J.  G.  ibid. 

59.  Toutefois,  d'après  une  opinion,  ce  pri- 
vilège ne  profite  pas  aux  créanciers  particu- 
liers des  entrepreneurs,  c'est-à-dire  non  seu- 
lement aux  tiers  qui  ont  fourni  des  deniers 
ou  des  matières  pour  les  besoins  personnels 
des  entrepreneurs  ou  de  leur  famille,  mais 
encore  aux  prêteurs  de  sommes  utilisées  pour 
l'adjudication  ou  l'entreprise.  —  Dissertation 
de  M.  Sarrut,  précitée. 


§  2.  —  Exercice  du  privilège. 
A.  —  Conditions  générales. 

60.  L'exercice  et  l'efficacité  du  privilège 
ne  sont,  en  principe,  soumis  à  aucun  délai,  à 
aucune  formalité.  —  Dissertation  de  M.  Sarrut, 
D.  P.  190C».  2.  145,  note  1-16. 

61.  Ainsi  le  privilège  peut  être  demandé 
après  la  réception  des  travaux ,  aussi  bien  qu'au 
cours  de  leur  exécution.  —  Dissertation  de 
M.  Sarrut,  précitée. 

62.  La  forme  de  la  réclamation  est  égale- 
ment indifi'érente  :  assignation,  saisie -arrêt, 
opposition,  production  à  distribution,  etc., 
sont  également  efficaces,  il  suffit  que  le  dé- 
biteur ne  se  soit  pas  dessaisi  aux  mains  de 
l'entrepreneur  et  que  la  volonté  du  créancier 
de  bénéficier  du  privilège  se  soit  manifestée. 
—  Même  dissertation. 

63.  Décidé  que  la  conservation  de  ce  pri- 
vilège n'est  subordonnée  à  l'accomplissement 
d'aucune  formalité;  notamment,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  saisie -arrêt  soit  effectuée 
entre  les  mains  de  l'Etat,  du  département  ou 
de  la  commune.—  Bordeaux,  23  juill.  1896 
(7=  esp.),  D.  P.  1900.  2.  145.  —  Trib.  com. 
Seine,  11  sept.  1896  (S"  esp.^  D.  P.  tbid.  — 
Paris,  11  août  1897  (9=  esp.),  D.  P.  ibid. 

64.  Jugé,  avant  la  loi  du  25  juill.  1891  :... 
que  le  privilège  accordé  par  le  décret  du 
26  pluv.  an  2  aux  ouvriers  et  fournisseurs 
des  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'Etat  ne  peut  être  exercé  uti- 
lement, à  rencontre  des  créanciers  particu- 
liers de  l'entrepreneur,  que  lorsque  les  fonds 
revenant  à  ce  dernier  sont  déposés  dans  mie 
caisse  publique.  —  Civ.  c.  9  juin  1880,  D.  P. 
80.  1.  305.  —  Paris,  25  janv.  1887,  D.  P.  88. 
2  198,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2:3  janv.  1888, 
D.  P.  88.  1.  410. 

65.  ...  Et  que  ledit  privilège  n'implique 
aucun  droit  de  suite  sur  les  sommes  dont 
l'Etat  est  dessaisi  et  sur  lesquelles  les  fournis- 
seurs et  sous-traitants  des  travaux  de  l'Etat 
n'ont  pas  été  assez  diligents  pour  efi'ectuer 
une  mainmise  légale  en  temps  utile.  —  Pans, 
25 janv.  1887,  précité.  —  V.  suprà ,  n"  2/.     _ 

66.  Cette  condition  a  disparu  depuis  la  loi 
du  25  juill.  1891;  il  (faut,  mais  ,il)  suffit,  dans 
la  législation  présente ,  que  les  fonds  soient 
encore  dus  à  l'entrepreneur  —  Dissertation 
de  M.  Sarrut,  précitée. 

67.  Jugé  (par  des  décisions  qui  doivent 
être  interprétées  en  ce  sens  qu'il  suffit,  pour 
l'exercice  du  privilège,  que  les  sommes  dues 
soient  encore  aux  mains  du  débiteur  ou  dans 
les  caisses  publiques,  où  il  les  puisera  pour 
efi'ectuer  le  payement  de  sa  dette;  mais  non 
pas  en  ce  sens  qu'elles  doivent  être  déposées 
dans  une  caisse  publique,  avec  afl'ectation 
spéciale,  comme  l'exigeait  le  décret  du  26  pluv. 
an  2)  que  ce  privilège  ne  conférant  aucun 
droit  de  suite ,  il  ne  peut  être  utilement  in- 
voqué qu'autant  que  les  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur sont  encore  dans  les  caisses  pu- 
bliques; dès  que  ces  sommes  sont  sorties 
normalement  de  ces  caisses  avant  que  le  pri- 
vilège ait  été  réclamé,  ce  privilège  est  perdu. 

-  Bordeaux,  '29   mai  1895,  D.  P.  1900     2. 
145.  -  Bordeaux,  23  juill.  1896,  D.  P.  ibid. 

—  Trib.  com.    Seine,  11    sept.   1896,   D.  P. 
iiid.-  Paris,  11  août  1897,  D.  P.  ibid. 


B. 


■  Exercice  du  privilège  en  cas  de  cession  de  la 
créance  de  l'entrepreneur. 


68.  La  cession  faite  par  l'entrepreneur  de 
la  créance  contre  l'Etat,  avant  ou  après  la 
réception  des  travaux,  ne  porte  pas  attemte 
aux  droits  des  ouvriers  et  fournisseurs  de 
l'entreprise;  le  cessionnaire  n'a  pas  plus  de 
droits  que  les  créanciers  personnels  de  1  en- 
trepreneur. —  J.  G.  Trav.  publ..  661. 

69.  Les  considérations  d'intérêt  général  sur 
lesquelles  est  fondé  le  décret  du 26  pluv.  an2ne 
permettent  pas  d'autoriser  les  entrepreneurs  à 
se  soustraire  à  ses  dispositions.  L'intérêt  pu- 


l)lic  sérail  gravemcn  l  atteint  si  les  ouvriers 
et  fournisseurs  étaient  privés  par  ces  ces- 
sions de  la  garantie  ([ue  la  loi  a  voulu  leur  at- 
tribuer. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LovNES,  I.  1  ,  n»  729. 

70.  ("e  privilèfte,  élanl  créé  au  profit  lie 
tous  les  ouvriers  et  l'ournlsseurs  de  l'entre- 
prise sans  distinction,  est  par  cela  môme  égal 
et  collectif,  et  ne  peut  être  supprimé  ni  res- 
treint par  des  saisies -arrêts  ou  des  cessions. 
—  Trib.  civ.  Niort,  16  mai  1893,  D.  P.  1900. 
2.  lia. 

71.  Il  est  opposable  non  seulement  à  l'en- 
trepreneur,  mais  encore  à  tout  cessionnaire 
des  créances  qu'a  l'entrepreneur  sur  l'Etat,  le 
le  déparlenient   ou  la   commune.  —  Paris 
11  août  lt(97,  D.  P.  1900.  2.  145. 

72.  11  s'exerce  nonobstant  toutes  cessions 
ou  transports  que  les  entrepreneurs  auraient 
consentis  des  sommes  dues  en  raison  des  tra- 
vaux, soit  en  faveur  de  tierces  personnes, 
soit  même  au  profit  exclusif  de  quelques-uns 
seulement  des  créanciers  privilégiés.  —  Civ. 
r.  25  févr.  1885,  cité  suprd,  n"  52. 

73.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
oue  le  contrat  par  lequel  l'enlrepreiieur  adju- 
dicataire de  travaux  publics  en  cède  une  part 
à  un  autre  entrepreneur  piuu-  qu'il  l'exécute 
séparément  et  touche  la  part  du  prix  qui  y  est 
afférente,  n'a  pas  les  caractères  d'une  associa- 
tion, mais  ceux  d'un  sous-traité;  et  que  le 
sous-traitant  ne  peut  prétendre  qu'il  a  un 
privilège  à  ['encontre  de  la  faillite  de  l'en- 
trepreneur principal  sur  les  sommes  dues 
à  ce  dernier  par  l'Etat.  —  Dijon,  20  juill. 
187d,  d.  P.  78.  2.  25.  j      .         j 

74.  Jusqu'à  la  réception  des  travaux,  les 
entrepreneurs  ne  peuvent  céder  ou  transpor- 
ter les  sommes  qui  leur  sont  dues  par  l'Etal; 
des  lors,  le  Trésor,  malgré  la  signification  à 
lui  faite  d'une  telle  cession,  paye  valablement 
par  mandats  d'acompte  à  l'entrepreneur  lui- 
même  les  sommes  dues  à  celui-ci.  —  Al^er 
17  Juill.  1850,  D.  P.  51.  2.  144.  ' 

75.  De  même,  l'action  des  ouvriers  ne  peut 
pas  être  paralysée  par  la  cession  que  l'entre- 
preneur a  faite  à  un  tiers  de  sommes  dues  par 
Ifctat  pour  les  travaux  exécutés,  et  encore 
bien  que  cette  cession  ait  lieu  antérieurement 
ai  ouverture   des  droits  auxquels  la   loi   du 

26  pluv.  an  2  a  attaché  le  privilège.  —  Paris 

27  août  im,  D.  P.  54. 2.  104.  -  Comp.  :  Caen, 
24  mai  18o2,  sous  Heq.  21  mars  1853,  D.  P 
56.  I.  118. 

76.  Sur  cas  où  un   transport  des  sommes 
dues  par  l'Etat  à  l'entrepreneur  est  consenti 
postérieurement  à  la  réception  des  travaux 
V.  suprà,  n»  22.  ' 
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preneurs,  former  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  payeur;  ils  n'ont  plus,  comme  les  autres 
creancieis,  que  le  ilroit  do  se  faire  admettre 
au  passif  de  la  faillite  et  d'y  faire  valoir  le 
privilège  attaché  à  leur  créance.  —  Poitiers 
16  mars  1838,  J.  G.  Trav.  publ. ,  603;  Fail- 
li fe  ,  234  - 1». 

80.  Et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  est  le  juge  de  la  faillile,  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  validité  des 
oppositions  formées  au  Trésor,  à  la  requête 
des  créanciers  privilégiés.  —  Paris,  28  août 
1810,  précité.  —  Comp.  toutefois  :  Poitiers 
16  mars  1838,  J.  G.  Faillite,  234. 

81.  En  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  le 
privilège  existe  au  profit  des  ouvriers  pour 
tout  ce  qui  leur  est  dû,  et  non  point  pour  le 
salaire  acquis  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
la  faillite;  sous  ce  rapport,  l'art.  549  c.  corn 
est  inapplicable.  —  Caen,  14  janv.  1856,  D.  P. 
Db.  2.  135. 

82.  —  II.  —  Le  droit  accordé,  par  le  décret 
du  2b  pluv.  an  2,  aux  ouvriers  et  fournis- 
seurs, sur  le  cautionnement  des  entrepre- 
neurs, constitue  un  privilège  et  non  un  droit 
de  gage.  —  Lyon,  30  juill.  1884,  D.  P.  85. 2. 198. 

83.  En  conséquence,  lorsqu'une  saisie-arrêt 
formée  sur  le  cautionnement  d'un  entrepreneur 
n'était  pas  validée,  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite de  cet  entrepreneur,  par  un  jugement  passé 
en  lorce  de  chose  jugée,  le  créancier  saisis- 
sant ne  peut,  pour  se  faire  attribuer,  exclu- 
sivement aux  autres  créanciers,  les  sommes 
constituant  le  cautionnement,  prétendre  exer- 
cer un  droit  de  gage  sur  ces  sommes.  — 
Lyon,  30  juill.  1884,  précité. 


§  3.  —  Objet  du  privilège. 


C.  —  Exercice  du  privilège  en  cas  de  faillite 
(ie  l'entrepreneur. 

77-  —  I.  —  Le  privilège  établi  en  faveur 
des  ouvriers  et  fournisseurs  peut  être  invoqué 
contre  l'entrepreneur  failli,  tout  aussi  bien 
que  contre  l'entrepreneur  jouissant  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits.  —  Paris,  28  août  1816 
J.  G.  Privil.  et  fiyp.,  516.  —  Bruxelles! 
I"  mars  1843,  J.  G.  ibiil.  -  Civ.  c.  21  juill 
1847,  D  P.  47.  4.  .396.  -  Trib.  civ.  Le 
Mans,  12  mai  1890,  D.  P.  1900.  2.  145  — 
Bordeaux,  2.3  juill.  1896,  D.  P.  ibid. 

78.  Ce  privilège,  en  efi'et,  ne  porte  pas  sur 
le  prix  des  matériaux  fournis,  mais  sur  ce  qui 
est  dû  à  l'entrepreneur;  l'art.  550  c.  com  ne 
saurait  donc  faire  obstacle  à  son  exercice  — 
Giv.  c.  21  juill.  1847,  précité.  -  En  ce  sens  : 
^7^^  "  J^AU  4«  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  i»b;  Baudry-Lacantinebie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  no  727. 

79.  Cependant,  la  faillite  ayant  pour  objet 
de  concentrer  dans  les  mains  des  syndics  les 
intérêts  de  la  masse,  c'est  à  ceux-ci  qu'il  ap- 
partient de  recouvrer  les  créances  et  d'exer- 
cer au  besoin  les  poursuites  contre  les  débi- 
teurs des  faillis;  en  conséquence,  les  ouvriers 
ne  peuvent  plus,  après  la  faillite  des  entre- 


84.  Le  privilège  ne  porte  que  sur  les 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  l'exécu- 
tion du  travail  public.  —  Dissertation  de 
M.  Sarrul,  D.  P.  1900.  2.  145,  note  1-10.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  t  1 
n»  728.  "     ' 

85.  Décidé:...  que  le  privilège  des  ouvriers 
ne  peut  s'exercer  que  sur  le  solde  ordonnancé 
de  ce  qui  est  dû  par  l'Etat  à  l'entrepreneur, 
après  compensation  de  ce  que  celui-ci  peut 
devoir  à  l'Etat.  C'est  au  pi-éfet  seul,  et  non 
au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
régler  le  compte  de  l'entrepreneur,  d'opérer 

la  compensation  et  de  déterminer  le  solde  

Cons.  d'Et.  2  févr.  1826,  J.  G.  Trao.  publ.,  666. 

86.  ...  Que  le  privilège  établi  par  la  loi  du 
26  pluv.  an  2  ne  porte  que  sur  les  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  et  ne  s'étend  pas  au 
cautionnement  fourni  par  eux.  —  Rea.  31  juill 
1S49,  D.  P.  49.  1.  197.  -  Civ.  c.  4  mars  1889,' 
p.  P.  89.  1.  426.  -  Comp.  :  J.  G.  Privil.  et 
hjjp.,  518;  Trav.  publ.,  667.  —  Contra: 
Angers,  20  déc.  1850,  D.  P.  52.  2.  132  — 
Paris,  16  mars  1866,  D.  P.  06.  2.  76. 

87.  ...  Que  le  privilège  ne  porte  pas  sur  la 
subvention  accordée  par  l'Etat  ou  par  un  dé- 
partement à  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  alors  que  cette  subvention 
commence  avec  l'exploitation  et  ne  s'applique 
pas  à  la  période  d'exécution  des  travaux 
(L.  11  juin  1880,  art.  13  et  14).  —  Paris 
20  févr.  1896  (4"^  esp.),  D.  P.  190O.  2.  145.     ' 

88.  Il  en  est  de  même  si  la  subvention  n'a 
été  promise  qu'à  titre  éventuel,  uniquement 
pour  soutenir  le  crédit  de  la  compagnie  et 
inspirer  confiance  dans  le  succès  de  l'entre- 
prise; elle  n'a  pas,  dans  ce  cas,  de  rapport 
direct  et  nécessaire  avec  la  construction  et 
dès  lors  échappe  au  privilège.  —  Poitiers 

8  mars  1859,  D.  P.  59.  2.  105.  -  Req.  16  juill' 
1860,  D.  P.  60.  1.  387. 

89.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  sub- 
vention était  destinée  à  l'exécution  des  travaux 
Elle  forme  alors  un  élément  du  prix  et,  comme 
telle,   est   afl'ectée    au  privilège.   —   Civ     c 

9  juin  1880,  D.  P.  80.  1.  305.  -  Paris,  15  déc" 
1882,  D.  P.  83.  2.  207. 

90.  Les  matériaux  qui  sont  sur  les  chan- 


tiers de  l'entreprise  appartiennent  à  l'Etat  et 
ne  sont  pas  soumis  à  l'action  des  créanciers 
'^*-'  l'eiilrepreneur.  —  J.  G.   Truv.  publ.  ,  668. 

91.  Eu  conséquence,  les  matériaux  desti- 
nés par  un  entrepreneur  à  un  canal  d'utilité 
publique  ne  peuvent  ni  être  saisis  par  ses 
créanciers  ,  ni  être  enlevés  par  lui  pour  une 
autre  fin,    lorsqu'ils  ont  été   transportés  sur 

es  bords  du  canal  pour  y  être  employés,  et 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ses  créan- 
ciers et  lui  sur  la  saisissabilité  de  ces  maté- 
riaux sont  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Cons.  d'EL  5  sept.  1810,  J.  G. 
Trav.  publ.,  668. 

§  4.  —  Concours  entre  ouvriers 
et  fournisseurs. 

92.  Avant  la  loi  du  25  juill.  1891,  il  avait 
été  juge  que  le  décret  du  26  pluv.  an  2  a  en- 
tendu placer  les  ouvriers  et  les  fournisseurs 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  sur  la 
même  ligne  pour  l'exercice  du  privilège  qu'il 
leur  accorde  sur  les  fonds  dus  à  ces  derniers 
par  l'Etal;  on  invoquerait  à  tort,  pour  soute- 
nir que  les  ouvriers  ont  à  cet  égard  un  droit 
de  préférence  sur  les  fournisseurs,  les  art 
549c.  com.  et  2101  du  présent  Gode,  lesquels 
n'ont  ni  modifié  ni  abrogé  le  décret  précité  de 
l'an  2.  —  Caen,  14  janv.  1856,  D.  P.  56.  2.  135. 

93.  Cette  disposition,  qui  résultait  implici- 
tement des  ternies  du  décret  du  26  pluv.  an  2, 
a  été  formellement  abrogée  et  remplacée  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  unique  de  la 
loi  du  25  juill.  1891.  —  J.  G.  S.  l'rioil.  et 
hyp.,  273.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  no  2641.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  la  loi  du  25  juill.  1891. 

94.  Ce  paragraphe  accorde  aux  ouvriers  un 
droit  de  préférence  sur  les  fournisseurs  de 
matériaux  ou  autres  objets  servant  à  la  cons- 
truction des  ouvrages,  la  situation  des  ou- 
vriers étant,  en  général,  plus  précaire  que 
celle  des  fournisseurs.  —  Rapport  de  M.  Boze- 
rian  au  Sénat,  D.  P.  91.  4.  09,  note  0. 

95.  Bien  que  cette  disposition  paraisse  s'ap- 
pliquer uniquement  aux  travaux  publics  dont 
s'occupe  la  loi  du  25  juill.  1891 ,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  est  également  applicable  aux 
travaux  exécutés  par  l'Etat.  —  J.  G  S  Pri- 
vil. et  hyp.,  27.3. 

Segt.   3.   —  Travaux   auxquels  s'applique 
LE  privilège. 

.§  1".  —  Jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
du  i5  Juillet  1891. 

96.  Le  privilège  établi  en  faveur  des  ou- 
vriers s'applique  aux  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'Etat.  —  J.  G.  Trav.  publ.,  069. 

97.  Mais  il  était  admis  en  jurisprudence 
qu'il  n'était  pas  applicable  au  cas  de  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  de  la  «  liste 
civile  »,  el,  par  exemple,  de  travaux  faits 
sur  des  immeubles  distraits  du  domaine  de 
l'Etat  pour  être  afi'ectés  à  la  dotation  de  la 
Couronne.  —  Civ.  c.  18  déc.  1860,  D.  P.  61. 
1.  28. 

98.  D'autre  part,  le  privilège  établi  par  la 
loi  du  26  pluv.  an  2  n'était  pas  applicable  aux 
travaux  exécutés  pour  le  compte  des  dépar- 
tements. —  J.  G,  Trav.  publ.,  072.  —  Bor- 
deaux, 30  nov.  1858,  D.  P.  60.  2.  32,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  9  août  1859,  D.  P.  59.  1.  454. 

—  Contra  :  Angers,  31  mars  1852,  D.  P.  53. 2. 22. 

99.  ...  Alors  même  qu'il  s'agissait  de  dé- 
penses ordinaires  ayant  un  but  d'utilité  gé- 
nérale. —  Req.  9  août  1859,  précité. 

100.  A  plus  forte  raison,  ce  privilège  ne 
pouvait  pas  être  étendu  au  prix  de  matériaux 
fournis  pour  des  travaux  purement  facultatifs. 

—  Req.  9  août  1859,  précité. 

101.  ...  Tels  que  la  construction  de  pri- 
sons départementales.  —  Même  arrêt. 

102.  Le  privilège  établi  par  le  décret  du 
26  pluv.  an  2  s'appliquait  uniquement  aux  Ira- 
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vaux  exécutés  pour  le  compte  de  VEtaf  et  ne 
pom-iit  pas,  dès  lors,  être  invoque  relative 
ment  k  un  chemin  de  fer  dintérèt  loca  con- 
cédé par  nn  département.  —  Ci.iv.  r.  *  dèc. 
188^^'  D.  p.  S3.  1.  l'->tî)^191. 

103  Ainsi,  il  ne  pouvait  pas  s  exerceF  sur 
la  .subvention  fournie  par  reial  au  départe- 
ment pour  la  construction  de  ce  chemin  de 
fer.  —  Même  arrêt. 

104  11  n'importe  que.  depuis  la  conces- 
sion de  celle  subvention  et  la  constraction 
de  la  ligne,  ledit  chemin  de  fer  eût  éle  ra- 
cheté par  l'Etat.  -  Pans,  3  dec.  1881,  D.  P. 
83.  1.  iyO-191.  V     ,•       1 

105.  Le  privilège  accordé  par  le  décret 
du  ''G  phiv.  an  2  aux  ouvriers  et  fournisseurs, 
était  inapplicable  au  cas  de  travaux  commu- 
naux. -  J.  G.  Privil.  et  hi/p.  6n.  -<f*=1- 
12  décL  ia31.  J.  «.  Prii'il.  et  hyp.,  ol».  — 
Lyon.  21  janv.  1846,  D-  P-  *<i-  2-  1^'-  - 
Angers,  31  mars  1852  D  P  o3  2_  22.  - 
Req.  18  ianv.  1854.  D.  P.  54.  1  12L  - 
GhLbéry,  18  .ianv.  1887,  D.  P.  «S,-.2.  19'- 

106.  Spécialement,  il  élait  inapplicable  dans 
le  cas  de  travaux  entrepris  pour  la  construc- 
tion' d'nn  chemin  vicinal.  —  Chambery ,  18  janv. 
1887.  précité.  .  .  ^ 

107  Et  H  en  était  ainsi,  alors  même  qu  une 
subvention  avait  été  accordée  par  l'Etat  pour 
l'achèvement  dudit  chemin,  cette  allocalion 
ne  pouvant  imprimer  à  un  chemin  d  intérêt 
local  le  caractère  d'intérêt  Rénéral  indispen- 
sable pour  que  le  travail  l'ût  repute  e.'iecute 
pour  le  compte  de  la  nation.  —  Même  arrêt. 

108.  Le  privilège  susvisc  élaW  également 
inapplicable  au  cas  où  il  s'agit  de  travaux  de 
construction  d'un  pont  communal,  dont  la  dé- 
pense est  couverte  par  des  subventions  com- 
nmoales  et  particulières  et  par  un  droit  de 
péage.  -  Civ.  r.  12  août  1862  [2  arrêts),  D'.  P. 
62.  1.  349  et  351.  ,    ,     •      -,  j    , 

109.  ...  Alors  même  qu'il  s'agissait  de  tra- 
vam  intéressant  les  chemins  vicinau'x  de  grande 
communication.  —  Lyon,  21  janv.  1846,  D.  P. 
46  ->  157. —Angers,  31  mars  1852,  D.  P.  53. 
■>  "22'  —  Req.  18  ianv.  1654,  D.  P.  54.  1.  121. 

-  Bordeaux,  30  nov.  1858,  D.  P.  60.  2.  32. 

—  Caen,  20  juin  185<>.  .1.  G.  Trûr.  puhl.,616. 

110.  ...  Et  alors  même  que.  pour  régler  les 
obligations  de  l'entreprenem-  vis-à-vis  de  la 
commune ,  le  cahier  des  charges  aurait  con- 
tenu la  clause  que  l'entrepreneur  serait  réputé 
enti-epreneur  de  travaux  publics.  —  Req. 
12  dèc.  1831,  J.  G.  Pt'ivil.  et  hyp. ,  519. 

111.  Le  privilège  conféré  par  le  décret 
du  26  pluv.  an  2  n'appartenait  pas  davantage 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  sur 
les  sommes  dues  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  aux  entrepreneurs  qui  avaient 
exécuté  des  iTavaux  pour  le  compte  de  cette 
compagnie.  —  Poitiers,  8  mars  1859,  D.  P. 
59  2.  105.  —  Req.  16  juill.  1860,  D.  P.  60. 
1.  387.  •       ■■"'■'■  .,.  , 

112.  Et  les  travaux  devaient  être  considérés 
comme  exécutés  aux  seuls  frais  de  la  compa- 
gnie, quoique  l'Etat  lui  eût  garanti  un  mini- 
mum d'intérêts  sur  la  somme  nécessaire  à 
l'accomplissement  de  ces  travaux .  une  telle 
garantie  constituant,  de  la  part  de  l'Etat,  non 
une  participation  à  la  confection  des  travaux, 
mais  un  simple  engagement  éventuel  destiné 
à  soutenir  le  ci'édit  de  la  compagnie.  —  Req. 
16  juill.  1860,  précité.  —  V.  suprà,  n»  107. 


LIV.  III    TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


g  2.  _  loi  du  35  juillet  1891. 


113.  _  I.  _  La  loi  du  25  jnill.  1891  a  eu 
pour  but  de  faire  cesser  la  différence  de  trai- 
tement, difficilement  justifiable,  qui  existait 
avant  ladite  loi  entre  les  oumers  et  fournis- 
seurs des  entreprises  de  l'Etat  et  ceux  d'autres 
entreprises  de  travaux  publics.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  269. 

114.  Cette  loi,  dans  une  formule  aussi 
large  que  possible,  a  étendu  expressément  les 
dispositions  du  décret  du  26  pluv.  an  2  à  tous 
les  travaux  publics.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 


de'  l'article  nrrique  de  la  toi  dii£5'juill.  1891. 
_  V  aussi  Oivffe  des-  lois  athmn.  annotées, 
t  3  VI  v°  Travaux  piiblica.  p.  557,  n.  7069. 
'  lis  '  Il  s'ensuit  que  lesdites  dispositions 
s'appliquent,  dans  la  législation  actuelle,  aux 
travaux  des  départements,  des  communes,  des 
élabli'^semenls  publics  et  aussi  des  corapa- 
.^nies  on  concessionnaires  subventionnes  par 
fune  de  ces  personnes  morales.  -^  V.  Code 
des  lois  adiain.  annotées,  iind.  ' 

116  11  suffit  qu'un  travail  ait:  en  droit,  le 
caractère  de  travail  public,  lors  même  qu  il 
est  exécuté  pour  le  compte  de  personnes  qui 
ne  peuvent  être  qualifiées  personnes  publiques, 
pour  que  les  ouvriers  el  les  fournisseurs  be- 
îiéf.cient  dn  privilège.  -  D.  P-  ^L  4  69, 
note  1"  col.  —  Bourges,  13  mai  1895,  U.  P. 

9&.  2.  155.  .        J    ,    ,  .  , 

117  Des  travaux  préparatoires  de  ta  loi  ou 
''5  iuill"  1891  et  du  rapport  de  M.  Bozérian  au 
Sénat  il  parait  résulter  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  25  juill.  1891  s'appliquent  égale- 
ment à  tous  les  travaux  auxquels  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  reconnaissent  le  carac- 
tère de  tnwaii.r  publics  et  notamment  ... 
aux  travaux  de  dessèchement  des  marais.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  272. 

118.  ...  Aux  travaux  d'assainissement  des 
landes."—  J.  G.  S.  ibid. 

119.  ...  Aux  travaux  des  associations  syn- 
dicales'forcées.  —  J.  G.  S.  ibid. 

120.  ...  Auï  travaux  déclarés  dalilite  pu- 
blique.'— J.  G.  S.  ibid. 

121  Aux  travaux  de  drainage  exécutes 
par  les"  associations  formées  en  conforrnité  de 
l'art  3  de  la  loi  du  10  juin  1854.— J.  G.  b.  ibtd. 

122  Aux  travaux  exécutés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  quand  Us  ont  été 
autorisés  par  l'AdminisIration  -  J.  G.  b. 
ibid   —  Civ.  c.  22  août  1860,  D.  P.  61.  I.  83. 

123.  ...  Aux  travaux  exécutés  par  les 
cbambi"es"de  commerce  ou  de  narigation. 

124  —  II  —  Sous  le  régime  du  décret 
du  -^6  pluv.  an  2.  il  était  admis,  cependant, 
quelle  privilège  s'appliquait  aux  travaux  des 
départements,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  lorsque  l'Etat  participait  aux 
dépenses  nécessitées  par  ces  travaux.  — J.  G. 
Trav    pu6i.,675.  —  V.  les  numéros  suivants. 

125  Dès  que  l'Etat  participe  à  la  dépense 
des  ti-avaux  départementaux  ,  il  y  a  lieu  au 
pi-ivilège.  —  J.  G.  Trar.  publ..  675. 

126  En  admettant,  notamment,  que  s  U 
s'agit  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  d'une 
commune .  mais  à  la  dépense  desquels  1  Etat 
doit  contribuer .  soit  dans  un  ordre  régulier 
de  la  comptabilité ,  soit  par  voie  de  subven- 
tion spéciale,  il  y  a  lieu  au  privilège.  —  J.  U. 
Trav.  publ.,  67b.  ,      ,.       .    ,     r„„  .1 

127  Vinsi  jugé  que  le  décret  de  1  an  ^ 
s'applique  à  tous  les  travaux  que  l'Etal  juge 
nécessaires  au  service  public,  et  dont,  pour 
cette  cause,  il  se  charge  de  faire  les  frais, 
soit  en  totalité,  soit  seulement  pour  partie. 
_  Paris.  30  juill.  1857.  D.  P.  5/.  2.  181. 

128  Par  exemple,  les  travaux  de  mise  en 
viabilité  des  inies  de  la  ville  de  Paris  étant 
payés  moitié  par  celte  ville,  moitié  par  le 
Trésor  public,  ont  le  caractère  de  travaux 
fails  pour  le  compte  de  l'Etat;  par  suite,  les 
fournisseurs  des  matériaux  qui  ont  sei-yi  à  la 
confection  de  ces  travaux  ont  droit  a  être 
pavés  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs, 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de 
ces  derniers.  —  Même  an-èt. 

129  Décidé  également  :  ...  que  le  décret 
du  26  pluv.  an  2  "^s'applique  aux  travaux  en- 
trepris par  une  ville  pour  le  compte  et_aux  Irais 
de  l'Etat. -Paris,27  août  1853,  D.P.o-i.  2.10-1. 

130.  .  .  Que,  spécialement,  il  s  applique 
aux  travaux  exécutés  pour  les  boulevards  exté- 
rieurs de  la  ville  de  Paris,  ces  travaux  devant 
être  réputés  faits  pour  l'Etat,  et  non  pour 
une  commune.  —  Même  arrêt. 

131.  Jugé  encore,  relativement  aux  travaux 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  :  ...  que 
le  privilège  accordé  par  le  décret  du  26  pluv. 


an  2  s'applique  à  la  créance  de  l'entrepreneur 
qui  a  exécuté,  dans  l'intérêt  d'une  compagnie 
concessionnaire,  les  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer  compris  dans  la  grande 
voirie  et  faisant  à  ce  titre  partie  du  domaine 
public  lorsque  des  sommes  ont  été  déposées 
dans  les  caisses  publiques  à  titre  de  subven- 
tion octroyée  par  lElat  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire. -  Civ  c.  9  jum  1880,  D.  P  80. 
1.  305.  —  Paris,  15  dec.  1882,  D.  P.  83.  i. 
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132.  ...  Que,  par  suite,  cet.  entrepreneur 
peut  former  opposition  sur  la  subvention,  h 
rencontre  des  créanciers  particuliers  de  la 
compagnie.  -  Civ.  c.  9  juin  1880.  précité. 

133  El  que  l'effet  du  privilège  ne  saurait 
élre  atteint  par  le  transfert  que  la  compagnie 
subventionnée  aurait  fait  à  une  autre  société 
du  montant  de  la  subvention.  —  Même  arrêt. 
134.  ...  Que.  dans  ces  conditions,  1  entrepre- 
neur peut  exercer  son  privilège  bien  que  la 
subvention ,  au  lieu  de  faire  l'objet  d'un  ver- 
sement immédiat,  ait  été  répartie  sur  un  cer- 
tain nombre  d'annuités,  et  bien  que  la  coni- 
pagnie  concessionnaire  ait  été.  aux  termes  du 
décret  de  concession,  obligée  de  jnstilier, 
avant  le  payement  de  chacune  des  annuités 
de  l'emploi  d'une  somme  triple  du  montant 
de  l'annuité,  non  seulement  en  travaux,  mais 
aussi  en  achats  de  terrains  ou  en  approvi- 
sionnements sur  place.  —  Même  arrêt. 

135.  Et,  lorsque,  au  cours  des  travaux,  U  est 
intervenu  une  convention  par  laquelle  l'Etat 
a  racheté  la  concession  en  maintenant  a  la 
compagnie  l'exécution  de  ces  travaux,  le  pri- 
vilè"e  n'en  doit  pas  moins  garantir  la  somme 
entière  due  'a  l'entrepreneur,  sans  qui    y  ait 
à  distinguer  entre  les  époques  auxquelles  les 
travaux  ont  été  elîeclués  ;  on  prétendrait  vai- 
nement que  l'application  du  décret  du  2b  pluv.      v 
an  2  doit  être  écartée  pour  la  période  pen-     I 
dant  laquelle  la  compagnie  agissait  en  son 
propre   nom,   comme  concessionnaire  de   la 
ligne,  et,  par  suite,  doit  être  restreinte  uni- 
auement  à  la  période  pendant  laquelle  elle 
n'a  plus  été,  par  l'effet  du  rachat,  qu  un  simple 
entrepreneur  général  ayant  pour  sous-traitant 
l'entrepreneur    qui   réclame  le    privdege,  — 
Paris,  15  déc.  1882,  D.  P.  83.  2.  207. 

136  A  plus  forte  raison,  toutes  ces  solu- 
tions devraient  être  admises  sous  l'empire  de 
la  loi  du  25  juill.  1891.  —  V.  le  numéro  suivant. 

137  Jugé  en  termes  généraux,  sous  1  em- 
pire de'ladi\e  loi,  qu'on  doit  considérer  comme 
rentrant  dans  l'application  du  décret  du  2b  pluv. 
an  2  et  de  la  loi  du  25  juill.  1891  les  travanx 
exécutés  pour  le  compte  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  —  Lyon,  2  nov.  Ib99,  D.  P.  . 
1902.  2.  215.  ,         .... 

138.  Décidé,  cependant,  que  le  privilège 
établi  par  le  décret-loi  du  26  pluv.  an  2  et  la 
loi  du  25  juill.   1891   au  profit  des  ouvriers 
pour  le  payement  de  leurs  salaires  et  au  pro- 
fit des   fournisseurs  pour  les    sommes  dues 
pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets 
'  ervant  à  la  construction  des  ouvrages,  n  existe 
qu'à  l'égard  des  entreprises  pour  le  compte  de 
lEtat,  des  départements  ou  des  communes; 
il  n'e.xiste  pas,  notamment,  au  profil  des  ou- 
%Tiers  terrassiers  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  qui  était  entrepreneur  pour  son  propre 
compte  et  non  pour  le  compte  de  1  Etat    d  un 
déparlement  ou   d'une  commune.   —  Pans, 
••>fi  févr    1896   D.  P.  1900.  2.  14». 

139 ■  _  ni. -La  loi  du  25  juill.  18M,  pas 
plus  que  le  décret  du  26  pluv.  an  2,  ne  peut 
's'appliquer  au  cas  de  travaux  exécutes  pom 
le  compte  de  particuliers.  -  Req.  18  jany 
1854  D.  P.  54.  1.  121.  -  Pans,  1-  août 
1863,  D.  P.  63.  2.  150. 


Sect.  4.  —  Compétence. 

140  En  cas  de  difficultés  sur  l'exercice  du 
privilège,  il  n'appartient  qu'aux  tnbunaux  .pi- 
kiciaires  d'en  connaître  (Avis  Cons  d  ht. 
12  févr.  1819),  et  il  en  est  de  même  des  sai 
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sies-aiTÔls  formtips  au  Trésor  sur  les  soiniiies 
dues  aux  oiilrcpienems.  —  J.  G.  Truv.  piibl., 
644.  —  Coinp.  :  Cii-.  c.  12  murs  18i2  (.sol. 
impl.),  J.  G.  l'rivU.  el  hiip.,  525.  —  Cons. 
d'El.  30  avr.  1828,  J.  G.  TraiK  publ..  i;ii-4'>. 

141.  Ainsi,  les  Iribuimiix  ordinaires  sont 
compclenl8  pour  connailre  île  la  demande  en 
payement  par  privilé^'e  do  sommes  dues  à  un 
particulier   par   un   entreprcnein-   do    travaux 

Euhlics,  bien  que  ces  dettes  aient  pour  cause 
i   fourniture  de  matériaux.   —  Cons.   d'Et. 
1"  mai  1815,  ,1.  G.  Trar.  pub!.,  644-1». 

142.  Il  en  est  de  même  des  débals  élevés 
entre  les  enireproneurs  et  leurs  sous-entre- 
prciieurs  ou  autres  créanciers,  sur  l'existence 
des  privilèges  de  ces  créanciers  et  sur  l'ordre 
■de  leurs  créances.  —  Gons.  d'Et.  17  julU. 
1816.  J.  G.  Trav.  puhl.,  Gi4-2o. 

143.  Décidé  cependant  que,  en  cours 
d'exécution  des  travaux,  l'autorité  adminis- 
trative est  compétente  pour  connaître  des  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  en- 
trepreneurs des  travaux  publics  et  les  ou- 
vriers et  fournisseurs,  pour  prononcer  sur  le 
rnérite  des  saisies-arrêts  formées  par  ces  der- 
niers sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 

•par  l'Administration,  el  pour  classer  sur  le 
montant  de  ces  sommes  les  créances  qui  sont 
priviléjfiées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  — 
Cons.  d'Et.  21  mars  18l:i,  J.  G.  Ti-av. publ., 6ib. 

S  2.  —  l*rivilèBr  «le»  rréanpiers 

d'une  ■■■deiiiiiité  due  pour  oeeupation 

lenipuruire    de    terrains    nu    eitrnrtinn 

de  matériaux  en  matière 

de  lruviiu\  publier. 

•  •"••  déc.  t80«.  —  Loi  sur  les  dommages 
caust's  à  la  propi-k'té  privée  par  l'éxecution  des 
irai-aua  publics.  —  (Extrait,  D.  P.  93.  i.  56.) 


Art.  18.  Les  propriétaires  des  terrains  occu- 
pés ou  fouillés  et  les  autres  ayants  di'oit  ont, 
pour  le  recouvrement  des  indemnités  qui  leur 
sont  dues,  privilège  et  préférence  à.  tous  les 
créanciers,  sui*  les  fonda  déposés  dans  les 
caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  entre- 
preneiu-s  ou  aux  autres  personnes  auxquelles 
l'Administration  a  délégué  ses  droits,  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  25  juillet  1891. 

En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils 
ont  un  recoiu^  subsidiaire  contre  l'Adminis- 
tration, qui  doit  les  indemniser  intégrale- 
ment. 

Rapport  de  .M.  Morel  au  Sénat  et  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  D.  P.  93.  4.  59.  note  4. 

1-  —  I.  —  La  loi  du  29  déc.  18'J2  fixe  les 
garanties  du  payement  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  du  terrain  occupé  el  des  maté- 
riaux extraits. 

2.  Ces  garanties  sont  de  deux  sortes  : 
un  privilège  sur  les  fonds  dus  à  l'entrepre- 
neur et,  subsidiairement.  un  recours  contre 
l'Administration.  —  V.  infrà,  u"»  3  à  12  et 
n»  13. 

3.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  le  privilège, 
V.  Code  (les  lois  admin.  annotées,  t.  3,  'VI 
V»  Travaux  publics,  a"'  9263  el  s.  '       ' 

4.  Ce  privilège  présente  une  grande  ana- 
logie avec  celui  conféré  aux  ouvriers  et 
fournisseurs  pour  travaux  p\iblics  par  le  dé- 
cret du  26  pluv.  an  2  el  la  loi  du  25  juill. 
18".tl,  el  il  doit  être  exercé  «  dans  les  condi- 
tions de  celte  dernière  loi  ».  —  Discussion 
à  la  Chambre  des  députés,  D.  P.  93.  4.  59, 
note  4.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
KT  DE  LoYNES,  t.  1,  u»  748;  Planiol,  Traité 
élément,  de  droit  civil,  3«  édit,,  t.  2,  n»  2.">95.  — 
V.  suprà,^  1,  Privilèye  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs en  matière  de  travaux  publics.  n^'eC  à  83. 

5.  Il  en  résulte  que,  sur  les  fonds  dus 
a  1  entrepreneur,  le  premier  privilège  appar- 
tient aux  ouvriers,  le  second  aux  propriétaires 
et  antres  ayants  droit.  —  Rapport  de  M.  Mo- 


rel au  Sénat  et  déclarations  du  ministre  des 
travaux  publics  i  la  Cluuubre  des  députés, 
D.  P.  93.  4.  59,  noie  4  in  fine.  —  En  sens 
contraire  :  Bauiiry-Laciantinehie  ET  i)K  LoYNES, 
t.  1,  n"  748;  Dklanney,  Occupalions  tempo- 
raires, n"  94. 

6.  Mais,  la  loi  du  29  déc.  1892  ne  renfermant 
.aucune  disposition  relative  aux  cessions  con- 
senlies  par  renlrcpreneur  ou  aux  saisies-arrêts 
et  oppositions,  il  semble  que  ces  dilférents 
actes  doivent  être  opposables  aux  proprié- 
taires et  autres  ayants  droit  qui  invoquent 
le  privilège.  —  BAUuRY-LACANTlNEniE  et  ue 
LovNES,  t.  1,  n»  748. 

'  7.  Ce  jM-iviloge  s'applique  h  tous  les  Ira- 
vaux  publics,  .aussi  bien  îi  ceux  qui  sont 
effectués  pour  le  compte  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics 
qu'aux  travaux  de  l'Etat.  —  Rapport  de 
M.  Morel,  précité. 

8.  Dos  avant  la  loi  du  29  déc.  1892,  il  était 
généralement  admis  que  le  privilège  du  décret 
du  26  pluv.  an  2  devait  être  étendu  au  pro- 
priétaire dont  les  teixains  ont  été  occupés  par 
l'enlrenreneur.  ce  propriétaire  pouvant  être 
assimilé  i  un  fournisseur,  car  il  fournit  ses 
terrains  pour  la  confection  des  travaux.  — 
J.  G.  Trav.  puhl.,  653. 

9.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  pro- 
priétaire auquel  est  due  une  indemnité  pour 
occupation  de  son  lerraiii,  effectuée  avec 
l'aulorisaliou  du  préfet  par  un  entrepreneur 
des  travaux  publics,  a  droit,  en  cas  de  fail- 
lite de  Teutrepreneur,  d'être  payé,  par  pré- 
férence aux  créanciers  particuliers,  sur  les 
sommes  encore  dues  par  l'Administration  à 
raison  de  renlreprise.  —  Cons.  d'El.  19  juill. 
1854,  D.  P.  55.  3.  17. 

10.  ...  Que,  par  suite,  il  doit  être  autorisé 
i  en  toucher  directement  le  montant  entre  les 
mains  de  l'administration.  —  Même  arrêt. 

11  ...  Sans  préjudice,  pour  les  syndics, 
de  la  faculté  de  soutenir  devant  le  conseil 
de  pi-éfecture,  s'ils  s'y  croient  fondés,  que 
l'AdminisIralion  doit  contribuer  pour  par- 
tie au  payement  de  l'indemnité,  el  ne  peut, 
en  conséquence,  l'impuler  en  entier  sur  sa 
dette  envers  l'entrepreneur.  —  Même  arrêt. 

12.  Ce  privilège,  de  même  que  l'action 
principale  en  indenuiité,  se  prescrit  par  deux 
ans  à  compter  du  jour  où  l'occupation  a  cessé. 
—  L.  29  déc.  1892,  art.  17,  D.  P.  93.  4.  59. 

13.  —  III.  —  Sur  le  recours  contre  l'Ad- 
ministration, 'V.  Code  des  lois  admin.  anno- 
tées, t.  3,  VI,  v»  Travaux  publics,  n"'  9722 
et  s. 

S  3.  —  Privilèse  des  sous-traitants. 

préposés    ou    a«;ents    d'une    entreprise 

de  niarelié  de  fournitures 

pour  les  armées. 

•H  déc.  f  SOtt.  —  Décret  additionnel  à  celui 
du  13  juin  1806,  sur  la  remise  des  pièces  à  l'appui 
des  réclamaliotis  concernant  le  service  de  la 
guerre.  (Extrait,  J.  G.  Marché  de  fournitures, 
p.  109,  n»  60.) 

Art.  1".  Tout  sous-traitant,  préposé  ou 
agent  d'une  entreprise  soumise  aux  disposi- 
tions de  notre  décret  du  13  juin  1806,  qui,  à 
dater  de  la  publication  du  présent,  se  croi- 
rait fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justi- 
ficatives de  ses  fournitures  à  l'entrepreneur 
principal,  dans  les  délais  fixés  par  ce  décret, 
pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  service  par 
le  traitant,  devra  les  déposer,  dans  les  mêmes 
délais,  entre  les  mains  du  commissaire  or- 
donnateur de  la  division  militaire,  qui  lui 
donnera  en  échange  un  bordereau  certifié, 
constatant  le  nombre  et  la  natm-e  des  pièces 
versées,  ainsi  ciue  l'époque  et  la  quotité  des 
fournitures  dont  elles  justifient. 

Art.  2.  Les  bordereaux  délivrés  en  exécu- 
tion de  l'article  ci -dessus,  par  les  commis- 
saires ordonnateurs,  aux  sous-traitants,  pré- 
posés ou  agents,  auront  poiur  ceux-ci,  lors- 


qu'ils les  présenteront  aux  tribunaux,  la 
même  valeur  qaie  les  pièces  dont  la  remise 
aura  été  faite;  et  lorsqu'ils  les  présenteront 
au  Trésoi'  public ,  ils  leur  tiendront  lieu  d'op- 
position, tant  sur  tous  les  fonds  que  le  Gou- 
vei'nement  pourrait  redevoir  aux  entrepre- 
neurs pour  leurs  fournitiu'es,  que  sur  le  cau- 
tionnement que  le  ministre  aurait  exigé  des- 
dits entrepi'eneurs ,  sauf  les  dioits  du  Gou- 
vernement; et  ce,  nonobstant  toute  cession 
ou  transfert  qui  aiu'ait  été  fait  par-  les  entre- 
preneurs. Le  Trésor  public  recevra  les  oppo- 
sitions des  sous-traitants  porteiu-s  des  bor- 
dereaux arrêtés  par  les  ordoimateiu-s.  Es 
auront  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  à 
payer  aux  entreprenem's  jusqu'à  ooncui'rence 
du  montant  de  ce  qui  leiu'  sera  dû  poiu-  les 
fournitures  comprises  auxdits  bordereaux. 


.§1.  —  .1    ijui     appartient    le   privilèye 

^  (n"  2). 

S  2.  —  Étendue  du  privilège  [a"  13). 
S  3.  —  Droits  de  l'État  (n»  20). 
§  4.  —  îiemise  des  pièces  (n"  22). 

1.  Le  privilège  du  décret  du  12  déc.  1806 
s'exerce  à  raison  des  fournitures  faites  au 
service  de  la  guerre,  non  seulement  sur  les 
sommes  dues  aux  traitants  par  l'Elal,  mais 
même  sur  le  cautionnement  fourni  par  eux.  — 
.1.  G.  Privxl.  et  hyp.,  521;  Marché  de  four- 
nit., 60.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 

RIE  ET   DE  LoYNES,   t.   1,   H»  733. 


§  1" 


A  qui  appartient  le  privitèye. 


2.  Le  privilège  appartient  à  tout  sons- 
traitant,  préposé  ou  agent  d'une  enlrepriiîe  de 
fournitures  soumise  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  13  juin  1806.  —  V.  ci-dessUs  le  texte 
de  l'art.  1«'-  du  décret  du  12  déc.  1806.  — 
V.  le  texte  de  l'art.  3  du  décret  du  13  Juin 
1806,  infrà,  p.  1701,  note  1. 

3.  La  cession  totale  on  partielle  de  son 
marché  faite  à  un  tiers  par  un  entrepreneur 
que  l'Administration  a  agréé,  et  qui  reste  tenu 
vis-k-vis  d'elle,  présente  le  caractère  d'un 
sous-traité.  —  Orléans,  24  juin  1897,  D.  P. 
98.  2.  342. 

4.  Le  sous-traitant  du  service  des  vivres 
et  fourrages  militaires  a,  sur  le  oaulionne- 
menl  du  traitant  principal,  un  privilège  parti- 
culier qui  l'emporte  sur  le  privilège  du  second 
ordre  du  bailleur  des  fonds  du  cautionne- 
ment. —  Angers,  23  janv.  1850,  D.  P.  50.  2.' 
86.  —  En  ce  sens  ;  Baudry-Lac.antineme  et 
DE  LoYNES,  t.  1,  n"  733. 

5.  Les  décrets  des  13  juin  et  12  déc.  1806 
s'appliquent  aux  traités  et  sous-traites  passés 
pour  le  service  de  l'Hôtel  des  Invalides,  bien 
qu'ils  aient  eu  lieu  sous  l'empire  du  décret 
du  25  mars  1811,  lequel,  par  une  dotation 
spéciale  faite  aux  Invalides,  avait  cessé  cte' 
comprendre  les  dépenses  de  cet  hôtel  dans  le 
budget  de  la  guerre.  —  Req.  20  févr.  1828, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  523,  522. 

6.  En  supposant  qu'il  résulte  de  l'aft.  2 
du  décret  du  12  déc.  1806  que  le  préposé  d'un 
sous-lraitanl  a,  contre  l'entrepreneur  princi- 
pal ,  pour  le  payement  des  fournitures  qu'il  a 
faites,  un  droit  aussi  étendu  que  le  sous-trai- 
tant, le  bénéfice  de  ce  privilège  ne  pourrait 
être  invoqué  par  le  fournisseur  ou  livrancier 
qui  a  agi  uniquement  pour  le  compte  du  sous- 
traitant,  et  a  considéré  ce  dernier  comme 
son  obligé  personnel  et  exclusif.  —  Metz, 
2  juill.  1817,  et,  sur  pourvoi,  Req.  3  janv.  1822, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  527. 

7.  Les  préposés  de  l'entrepreneur  de  four- 
nitures placés  par  lui,  comme  fondés  de  pou- 
voirs, i  la  tête  des  différents  services  et 
agissant  pour  son  compte  ne  sauraient  davan- 
tage  revendiquer  le  privilège  du  décret  de 


1704       le.  CIV. 
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1806,  alors,  d'ailleurs,  qu'ils  n'ont  rempli 
aucune  des  formalités  visées  dans  ce  décret. 
—  Orléans,  24  juin  1897,  cité  suprù,  n"  3. 

8.  Jugé  également  que  le  privilège  des 
sous-traitants  pour  fournitures  faites  au  ser- 
vice de  la  guerre  ne  peut  être  invoqué  par 
celui  qui,  simple  vendeur,  a  livré  ses  mar- 
chandises à  l'entrepreneur  principal  en  sui- 
vant la  foi  de  ce  dernier.  —  Orléans ,  17  mai 
1881,  D.  P.  82.  2.  55. 

9.  ...  Alors  surtout  qu'il  n'a  jamais  pris, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  la  qualité  de  sous-traitant 
et  qu'il  ne  s'est  pas  prévalu  du  privilège 
qu'elle  confère.  —  Même  arrêt. 

10.  Ce  privilège  garantit  les  fournitures 
failes  pour  le  service  de  la  marine  au  même 
litre  que  celles  faites  pour  le  service  de  la 
"•uerre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  1,  n»  732. 

11.  Mais,  en  vertu  des  principes  généraux 
en  matière  de  privilège ,  il  ne  pourrait  pas  être 
invoqué  par  le  sous-traitant  qui  a  opéré  des  li- 
vraisons de  fournitures  pour  le  compte  d'autres 
administrations  publiques.  —  Mêmes  auteurs. 

12.  Ainsi  jugé,  que  les  privilèges  établis 
par  les  lois  des  26  pluv.  an  2  et  12  déc.  1806, 
soit  pour  les  travaux  de  construction  au  profit 
de  l'Etat,  soit  pour  le  service  de  la  guerre, 
ne  peuvent  s'étendre  aux  transports  de  tabacs 
faits  dans  l'intérêt  de  la  Régie  des  contribu- 
tions indirectes.  —  Req.  18  mai  1831,  J.  h. 
Prwil.  et  hyp..  528,  398.  . 

13.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  1  action 
directe,  conforme  au  droit  commun,  qui  ap- 
partient à  tout  préposé  au  livrancier  contre 
l'entrepreneur  général,  et,  d'autre  part,  le  pri- 
vilège que  le  décret  du  12  déc.  1806  accorde 
aux  sous-traitants,  d'après  certaines  condi- 
tions déterminées.  —  D.  P.  76.  1.  382,  note 
1-2.  —  V.  le  numéro  suivant. 

14.  Par  suite,  le  jugement  qui  condamne 
l'entrepreneur  général  des  fournitures  du  ser- 
vice de  la  guerre  pour  un  département  au 
payement  de  fournitures  de  fourrage  envers  le 
livrancier,  ne  viole  pas  le  décret  du  12  déc. 
1806,  alors  qu'il  n'accorde  point  de  privilège 
sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entrepre- 
neur et  ne  valide  ni  saisie-arrêt  ni  opposition 
sur  ces  sommes.  —  Req.  29  févr.  1876,  D.  P. 
76.  1.  382. 

§  2.  —  Étendue  du  privilège. 

15.  De  même  que  le  privilège  des  ouvriers 
et  fournisseurs  en  matière  de  travaux  publics, 
le  privilège  des  sous-traitants  s'exerce  malgré 
tout  transport  ou  cession  que  l'entrepreneur 
«n  aurait  consenti.  —  Baudry-L.\cantinerie 

ET  UE  LOYNES,    t.   1,    II"  7.33. 

16.  .Jugé  :  ...  que  le  privilège  accordé  aux 
sous-traitants  par  le  décret  du  12  déc.  1806, 
pour  le  montant  de  leur  créance  contre  les 
traitants,  sur  les  sommes  dues  à  ceux-ci  par 
l'Etat,  n'est  pas  uniquement  restreint  aux 
sommes  représentatives  des  fournitures  faites 
par  les  sous-traitants  ;  qu'il  s'étend  sur  toutes 
les  sommes  dues  aux  traitants,  par  suite  de 
la  liquidation  générale,  tant  de  leur  fourni- 
ture que  de  leur  cautionnement,  et  ce,  non- 
obstant toutes  cessions  ou  transports  de  leur 
part.  —  Civ.  r.  10  mars  1818,  .1.  G.  l'i-ivil.  et 
hyp.,  522.  —  Paris,  16  mars  1866,  D.  P.  66. 
2.  76. 

17.  ...  Par  exemple,  sur  les  sommes  al- 
louées aux  entrepreneurs  à  titre  d'indemnité,  et 
même  à  celles  qui  leur  seraient  dues  en  vertu 
d'un  premier  traité  étranger  aux  sous-trai- 
tants du  second  marché  qui  réclament  le  pri- 
vilège. —  Req.  20  févr.  1828,  J.  G.  PrivU. 
H  hyp.,  522. 

18.  ...  Même  sur  le  fonds  de  garantie  et 
sur  le  cautionnement  déposé  par  l'entrepreneur 
principal.  —  Paris,  18  déc.  1885 , D.  P.  87.  2.  42. 

19.  Ce  privilège  peut,  dans  le  cas  où  le 
c,-iulionnement  consistait  en  un  immeuble  qui 
plus  tard  a  été  vendu,  s'exercer  sur  les 
sommes   qui   se   trouvent    encore    entre    les 


mains  des  acquéreurs,  même  après  que  le 
Gouvernement  a  accordé  mainlevée  de  l'in- 
scription qu'il  avait  prise  sur  cet  immeuble.  — 
Paris,  30  juill.  1810,  J.  G.  Privil.  et  h'jp.. 
526. 

§  3.  —  Droits  de  l'État. 

20.  L'art.  2  du  décret  du  12  déc.  1806, 
en  disposant  que  les  sous-traitants  seraient 
payés  par  le  privilège  sur  les  fonds  dus  aux 
entrepreneurs  généraux,  «  sauf  les  droits  du 
Gouvernement,  "  n'a  entendu  parler,  par  ces 
derniers  mots,  que  des  droits  que  le  Gouver- 
nement pourrait  exercer  de  son  propre  chef, 
et  non  des  créances  non  privilégiées  qui  lui 
auraient  été  cédées  par  des  tiers  porteurs,  ou 
qu'il  réclamerait  de  leur  chef.  A  l'égard  de  ces 
créances,  il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits 
que  ceux  qu'il  représente.  —  Civ.  r.  10  mars 
1818,  J.  G.  Privit.  et  hyp.,  524,  522. 

21.  Dans  le  même  cas,  le  Gouvernement 
n'a  pu  opposer  la  compensation  des  créances 
qu'il  a  acquises,  avec  les  sommes  dont  il  est 
débiteur  envers  les  entrepreneurs  généraux, 
au  préjudice  des  sous-traitants,  et  nonobstant 
des  oppositions  antérieures  à  celle  du  Tré- 
sor. —  Même  arrêt. 

§  4.  —  Remise  des  pièces. 


22.  L'exercice  du  privilège  n'est  subor- 
donné à  aucune  condition  de  forme.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  1,  n»  734. 

23.  Notamment,  il  n'est  pas  indispensable 
que  les  pièces  justificatives  des  fournitures 
aient  été  déposées  par  le  sous-traitant  entre 
les  mains  de  l'intendant  militaire,  conformé- 
ment à  l'art.  1"  du  décret  du  12  déc.  1806. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i, 
no  734. 

24.  Décidé,  en  ce  sens:  ...  que  le  sous- 
traitant  n'a  pas  perdu  le  privilège  qu'il  a 
pour  ses  fournitures  sur  les  sommes  dues  par 
le  Gouvernement  à  l'entrepreneur  général  et 
sur  le  cautionnement  de  celui-ci,  par  cela 
qu'il  n'a  pas  déposé  ses  titres  de  créance 
entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur, 
conformément  à  l'art.  1"  du  décret  du 
12  déc.  1806,  s'il  les  a  remis  directement  à 
l'entrepreneur  général  dans  le  délai  de  six 
mois,  fixé  par  le  décret  du  13  juin  de  la 
même  année.  —  Civ.  c.  12  mars  1822,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  525. 

25.  ...  Qu'en  d'autres  termes,  la  disposition 
de  l'art.  1"  du  décret  du  12  déc.  1806,  qui  pres- 
crit aux  sous-traitants  ou  autres  préposés  et 
fournisseurs  de  déposer  leurs  titres  entre  les 
mains  du  commissaire  ordonnateur  dans  le 
délai  fixé  par  le  décret  du  13  juin  de  la  même 
année,  a  uniquement  pour  objet  de  donner  à 
ceux  de  ces  fournisseurs  ou  préposés  qui  au- 
raient quelques  raisons  de  ne  pas  remettre 
leurs  pièces  au  principal  entrepreneur,  le 
moyen  de  les  faire  parvenir  à  l'Administration 
dans  le  délai  requis.  —  Même  arrêt. 

IS  déc.  180C.  —  Décret  additiorrnel  à  celui 
du  t:i  juin  tSOti,  sm-  la  remise  des  pièces  à  l'ap- 
pui des  réclamations  concernant  le  service  de  la 
guerre. 

Art.  3.  Le€  sous-traitants,  préposés  ou 
agents  qui  ne  se  seront  point  conformés  aux 
dispositions  des  articles  précédents,  encour- 
ront la  décliéance  voulue  par  notre  décret  du 
13  juin  :  en  conséquence,  les  pièces  justifica- 
tives des  fournitures  qu'ils  aui-aient  faites  en 
cette  qualité  ne  poui'ront  leur  servir  de  titre 
à  aucune  réclamation  contre  qui  que  ce  soit. 

1.  La  déchéance  encourue  à  raison  du 
défaut  de  remise  des  pièces  justificatives  (1) 


s'applique...  soit  aux  pièces  produites  par  un 
sous-traitant  qui  veut  faire  valoir  ses  droits 
contre  l'entrepreneur  principal.  —  Cons.  d'Et. 
8  aoiit  1834,  J.  G.  Marché  de  fournit.,  110. 

2.  ...  Soit  aux  pièces  produites  après  les 
prorogations  consenties  par  le  ministre  de 
la  guerre.  —  Cons.  d'Et.  3  févr.  1832,  J.  G. 
Marc/lé  de  fournit.,  110. 

3.  La  disposition  du  décret  du  13  juin 
1806  s'applique,  sans  exception,  à  la  produc- 
tion des  pièces  justificatives  de  toute  récla- 
mation relative  au  service  de  la  guerre  ;  peu 
importe  que  la  réclamation  porte  sur  les  four- 
nitures ou  sur  les  avances  failes  au  Gouver- 
nement. —  Cons.  d'Et.  17  mars  1825,  J.  G. 
Marché  de  fournit.,  110. 

4.  Les  fournisseurs  de  l'armée,  en  vertu 
d'un  sous-traité  passé  avec  le  munitionnaire 
général,  sont  tenus  de  produire  les  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  fournitures  au  ministre  de 
la  guerre  dans  les  délais  fixés  par  le  décret 
du  13  juin  1806,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
réclamer  devant  les  tribunaux  le  payement  de 
ce  qu'ils  prétendent  avoir  fourni  sur  les 
sommes  ordonnancées  par  suite  de  la  liqui- 
dation ministérielle,  quand  ces  fournitures 
n'ont  pu  être  comprises  dans  la  liquidation, 
faute  par  eux  de  faire  la  production  voulue. 
—  Req.  7  janv.  1840,  J.  G.  Marché  de  four- 
nit., ilO. 

5.  Le  privilège  spécial  résultant  du  dé- 
cret du  12  déc.  1806  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  à  l'entrepreneur  général  n'a  été  créé 
qu'en  faveur  du  sous-traitant  qui  est  entré 
en  relations  directes  avec  le  commissaire  or- 
donnateur et  qui  a  retiré  en  son  nom  un  bor- 
dereau certifié  des  pièces  versées  et  des  four- 
nitures. —  Orléans,  24  juin  1897,  D.  P.  98. 
2.  342. 

6.  Ce  privilège  ne  saurait  exister  au 
profit  de  celui  qui,  exclu,  par  décision  minis- 
térielle, de  toute  participation  aux  marchés 
de  fournitures,  n'a  sous-traité  avec  l'entre- 
preneur que  dans  le  but  d'éluder  les  inter- 
dictions sous  le  coup  desquelles  il  se  trou- 
vait et  n'a  pu,  obligé  de  dissimuler  sa  per- 
sonnalité, ni  faire  les  fournitures  directes,  ni 
retirer,  en  son  nom,  les  bordereaux  prévus  par 
le  décret  du  12  déc.  1806.  —  Même  arrêt. 


^  4.  _  Privilège  en  matière  de  dessé- 
oheiiient  de  marais. 

■  e-19  sept.  I80S.  —  Loi  relative  au  des- 
si'chemenl  des  marais  (Extrait,  J.  G.  Slarais,  p.57-58). 

Art.  23.  Les  indemnités  dues  aux  conces- 
sionnaires ou  au  Gouvernement ,  à  raison  de 
la  plus-value  résultant  des  dessèchements, 
aui-ont  privilège  sur  toute  la  plus-value,  à  la 
charge  seiUement  de  faire  transcrire  l'acte 
de  concession  ou  le  décret  qui  ordonnera  le 
dessèchement  au  compte  de  l'Etat,  dans  le 
bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  ou  des  arrondissements 
de  la  situation  des  marais  desséchés. 

L'hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant 
le  dessèchement  sera  restreinte,  au  moyen 
de  la  transcription  ci- dessus  ordonnée,  sur 
une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à 
la  première  valeur  esthnative  des  terrams 
desséchés. 

1  Le  privilège  en  matière  de  dessèchement 
de  marais  garantit  le  montant  des  indemnités 
dues  à  l'Etat  ou  au  cessionnaire  des  travaux 
de  dessèchement  par  les  propriétaires  des. 
marais  desséchés.  ,   .    ,  u- 

2  Ce  privilège,  comme  celui  des  archi- 
tectes, a  pour  limite  la  plus-value  produite 
par  les  travaux  et  donne  lieu  à  une  double 


(I)  13  juin  180A.  —  Décret  qui  fixe  un 
délai  pour  la  remise  des  pièces  à  l'appui  des  récla- 
mations concernant  le  service  de  la  guerre  (E.xtrait, 
J.  G.  Marclié  de  fournitures,  p.  121,  n*  106). 

Art.  3.  A.  l'avenir,  toutes  réclamations  relatives  au 


service  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la 
guerre ,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été  présentées 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  U-imestre  ou  la 
dépense  aura  été  faite,  ne  pourront  plus  eU-e  admises 
en  liquidation. 
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expertise,  l'une  avant  le  commcncemenl  des 
travaux ,  l'autre  après  leur  achèvement,  pour 
apprécier  le  résultat  obtenu.  —  Planiui.,  Traité 
elém.  lie  droit  ciril.  3«  éilit.,  l.  2,  n"  2935. 

3.  Tout  au  moins,  il  y  aurait  lieu  de 
procéder  à  une  ventilation  pour  déterminer  les 
droits  de  l'Ktat  ou  du  concessionnaire,  d'une 
part,  et  des  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs au  dessèchement  d'autre  part.  —  Bal- 
dry-Laca.\tinerie  et  de  Lov.NEs,l.  1.  n"  735. 

4.  Ainsi  jupe  que,  dans  le  cas  de  collo- 
ration,  sur  le  prix  de  vente  des  terrains  des- 
séchés, de  la  créance  privilégiée  de  la  compa- 
gnie de  dessèchement  et  de  créances  hypo- 
thécaires, la  valeur  de  ces  terrains  avant  le 
dessèchement,  valeur  réservée  aux  créanciers 
hypothécaires,  et  la  plus-value  produite  par 
le»  travaux  de  dessèchement,  plus-value  sur 
laquelle  s'exerce  limilativement  le  privilège 
de  la  compagnie,  doivent  être  respectivement 
déterminées  au  moyen  d'une  ventilation   du 

Îirix  mis  en  distribution.  —  Req.  i  août  1852, 
).  P.  52.  1.  231 

5.  Si,  avant  la  loi  du  16  sept.  1807,  une 
compagnie  s'est  chargée  du  dessèchement 
d'un  marais  sous  la  condition  que  les  deux 
tiers  des  terrains  desséchés  lui  resteraient  en 
toute  propriété,  et  si  les  travaux  ont  été  pré- 
cédés des  formalités  et  de  la  publicité  exi- 
gées par  les  lois  anciennes,  les  créanciers 
hypothécaires,  bien  qu'ils  soient  inscrits  sur 
la  totalité  du  marais,  ne  peuvent  plus  exercer 
leurs  droits  que  sur  le  tiers  des  terrains  laissé 
h  leur  débiteur.  —  lieq.  17  déc.  1823,  J.  G. 
Marais,  49. 

6.  La  conservation    de  ce   privilège  n'est 
•  subordonnée  à  aucune  formalité  autre  que  la 

transcription  du  décret  qui  prescrit  le  dessè- 
chement, ou  de  l'acte  de  concession,  au  bu- 
reau des  hypothèques  dans  le  ressort  duquel 
sont  situés  les  marais.  —  Baudry-Lacamine- 
RiE  ET  DE  Loy.nes,  t.  1,  n"  735;  Plenot,  Des 
In/pothèques,  n»  139. 

7.  Par  l'elîel  de  celle  transcription ,  les 
hypothèques  antérieurenienl  inscrites  sont 
rcslrcintes  à  une  portion  de  propriété  égale 
en  valeur  à  la  première  estimation  des  terrains 
desséchés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loy.nes,  l.  1,  n»  735. 

8.  -Mais,  de  ces  expressions  de  la  loi,  in- 
scrit avant  le  dessèchement ,  il  résulte  que 
la  restriction  de  l'hypothèque  ne  peut  pas 
avoir  lieu  à  l'égard  d'un  créancier  ordinaire 
qui  se  serait  fait  inscrire  après  le  dessèche- 
ment et  avant  la  transcription  de  l'ordon- 
nance de  concession.  —  J.  G.  Marais,  49. 

9.  pans  une  première  opinion,  cependant,  on 
arguë  du  silence  de  la  loi  en  ce  qui  concerne 
le  délai  dans  lequel  doit  être  opérée  la  tran- 
scription, pour  en  conclure  que  celte  tran- 
scription, à  quelque  époque  qu'elle  soit  faite, 
doit  cire  également  efficace  et  conserver  le 
privilège  même  à  l'égard  des  créanciers  anté- 
rieurement inscrits.  — AuBRY  ei  Rau,  4«édil., 
t.3,  §  278,  p.  371. 

10.  Au  contraire,  suivant  l'opinion  domi- 
nante, la  loi  du  16  sept.  1807  n'a  nullement 
dérogé  aux  principes  de  l'art.  2100  du  présent 
Code,  et,  si  le  privilège  n'a  pas  été  inscrit 
avant  le  commencement  des  travaux,  il  ne 
vautiqu'à  sa  date,  comme  une  inscription  d'hypo- 
thèque.—  Baudry-Laca.nti.nerie  et  de  LoyiNes, 
I.  1,  n»  882;  Planioi.,  op.  cit..  t.  2,  n»  3160. 

11.  Le  privilège  de  l'entrepreneur  de 
dessèchement  qui  n'aurait  pas  rempli  les  for- 
malités requises  pour  la  conservation  de  ce 
privilège,  dégénère  en  hypothèffue,  qui  ne  pro- 
duit son  effet  qu'i  compter  de  la  transcription 
du  litre  de  concession.  —  J.   G.  Marais,  49. 

12.  La  transcription  du  décret  ou  de 
l'acte  de  concession  est  collective;  elle  a  lieu 
sans  que  le  nom  des  propriétaires  y  soit 
mentionné.  Le  conservateur  des  hypothèques 
n'a  donc  pas  à  prendre  une  inscription  d'of- 
fice. —  Baldry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  i,  a"  7.35;  Guillolard,  op.  cit.,  t.  2,  W' 
622  et  623;  Plenot,  op.  cit.,  n»  130. 

Code  cnra.  annoté.  —  T.  IV. 


13.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  renouveler  tous  les  dix  ans,  par 
application  de  l'art.  2154  du  préseiit  Code, 
une  inscription  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre 
et  que  la  transcription  conserve  le  droit  d'une 
manière  indéfinie.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  UE  Loy.nes,  t.  I,  u»  735;  Aubry  et  Uai:, 
4"  édit..  l.  3,  §  26;?  bis,  texte  et  note  90,  p.  197. 

14.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
spécial  que  la  loi  accorde  aux  concession- 
naires de  dessèchement  sur  la  plus-value  des 
terrains  desséchés  n'est  point  assujetti  aux 
règles  du  droit  commun  sur  l'inscription;  il 
suKit  que  l'acte  de  concession  ait  été  tran- 
scrit.— Civ.  c.  28  mars  1854,  D.  P.  54.  1.  181. 

15.  En  cas  de  vente  des  terrains  dessé- 
chés, la  transcription,  faite  par  l'acquéreur, 
de  son  contrat  avant  celle  de  l'acte  de  con- 
cession, ou  du  décret  qui  ordonne  le  dessè- 
chement, fait  perdre  aux  concessionnaires, 
ou  au  Trésor  public,  leur  privilège.  —  J.  G. 
Transcripl.  hijp.,  584. 

16.  Le  privilège  établi  par  l'art,  l»"',  §  1, 
de  la  loi  du  12  nov.  1808,  qui  confère  au  Tré- 
sor public,  dans  les  conditions  déterminées, 
un  droit  de  suite  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers 
et  revenus  des  immeubles  sujets  il  rinipôt, 
n'a  été  créé  <|ue  pour  le  recouvrement  de  la 
contribution  loncière;  il  ne  s'étend  pas  à  la 
perception  des  taxes  dues  aux  associations 
syndicales  organisées  pour  le  dessèchement 
des  marais  et  l'entretien  des  digues.  —  Civ.  r. 
26  janv.  1903,  D.  P.  1902.  1.  289. 

17.  D'autre  pari,  l'art.  2  du  décret  du 
9  mars  1894,  s'il  rend  les  propriétaires  suc- 
cessifs redevables  de  plein  droit  des  cotisa- 
lions  venant  à  échéance  durant  leur  déten- 
tion, n'emporte  pas,  en  outre,  au  profit  de 
l'association,  une  sorte  de  gage  perpétuel  sur 
l'immeuble  et  ses  fruits,  autorisant  les  repré- 
sentants du  syndicat  à  réclamer  à  toute 
époque  au  détenteur  actuel  d'un  fonds  englobé 
dans  le  périmètre  des  opérations,  le  paye- 
ment d'anciennes  taxes  restant  dues  par  les 
propriétaires  antérieurs.  —  Même  arrêt. 

18.  Le  preneur  à  emphyléose  de  terrains 
à  l'état  de  marais,  qui,  plus  tard,  ont  été  des- 
séchés, est  tenu  des  arrérages  de  la  rente  re- 
présentative de  l'indemnité  de  plus-value  tant 
personnellement  que  sur  la  chose  même  aflèc- 
tée  par  privilège  à  la  garantie  du  recouvre- 
ment de  l'indemnité;  en  conséquence,  l'en- 
trepreneur du  dessèchement  ou  ses  représen- 
tants peuvent  réclamer  à  l'emphytèote  le  paye- 
ment dus  arrérages  échus  pendant  sa  jouis- 
sance, alors  même  que  ce  dernier  a  consenti 
la  cession  de  son  bail,  surtout  dans  le  cas  où 
la  sincérité  de  celte  cession  est  contestée.  — 
Civ.  c.  4  août  1880,  D.  P.  81.  1.  13-14. 

S  5.  —  PrÎTilège  sur  les  mines. 

Si  avr.  IStO.  —  Loi  concernant  les  mines, 
les  minières  et  les  carrières  (Exti'ait). 

Art.  20.  Une  mine  concédée  pourra  être 
affectée,  pai*  privilège,  en  faveur  de  ceux  qui, 
par  acte  public  et  sans  fraude ,  justifleraieut 
avoir  fourni  des  fonds  poui'  les  reohercties 
de  la  mine,  ainsi  que  poiu-  les  travaux  de 
construction  ou  confection  de  macliines  né- 
cessaires à  son  exploitation ,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  articles  2103  et  autres  du 
Code  civil  relatifs  aux  privilèges. 

InsU-uction  du  ministre  de  l'intérieur  MontaJivet , 
du  3  août  1810,  relative  i  rexccution  de  la  loi  du 
21  avril  (18i0;,  J.  G.  Mines,  p.  629,  n'  81  (%  10). 

1.  La  propriété  de  la  mine,  propriété 
immobilière  distincte  de  celle  de  la  surface, 
créée  par  l'acte  de  concession,  est  soumise 
aux  règles  du  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne les  privilèges  pouvant  êlre  établis  sur 
elle.  —  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  3,  VII,  v"  Mines,  n»»  642  et  s.,  1080  et  s. 

2.  Spécialement,  aux  termes  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  le  privilège  de  l'art. 


21(33-5»  du  présent  Code  s'applique  à  ceux 
qui  ont  fourni  des  fonds,  soit  pour  les  Ijavaux 
de  recherche  ou  d'exploitation,  soit  pour  la 
confection  de  machines  servant  .'l  l'exploita- 
tion des  mines.  —  V.  Code  des  lois  admin 
annotées,  1.3,  VIII,  V  Mines,  W  1078. 

3.  Malgré  la  formule  employée  par  le  lé- 
gislateur, ce  n'est  pas  la  convention  ou  la 
volonté  des  parties  qui  donne  naissance  au 
privilège;  il  existe  en  vertu  de  la  loi  seitle. 
à  la  seule  condition  que  le  créancier  remplisse 
les  conditions  et  observe  les  formalités  pres- 
crites par  le  présent  Code.  —  Pont,  op.  cit., 
2=  èdit.,  t.  1,  n"  58;  Aubry  et  Rau,  4»  édiL, 
t.  3,  §  263  bts.  note  91,  p.  198;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,   t.  1,  n"  736. 

4.  Ce  privilège  est  donc  subordonné  h 
1  existence  du  double  procès-verbal  d'exper- 
tise, avant  et  après  l'exécution  des  travaux.  — 
Pi.aniol,  op.  cit.,  :i'  édit.,  t.  2,  n"  2936. 

5.  Il  doit  en  outre,  pour  êlre  conservé, 
être  régulièrement  inscrit,  et  il  ne  devient  op- 
posable aux  tiers  qu'à  cette  condition.  — * 
J.  G.  S.  Mines,  203.  —  En  ce  sens  :  Baudrï- 
Larantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  883  — 
V.  si/prù,  art.   2110. 

6.  En  cas  de  vente  de  la  mine,  l'inscrip- 
tion doit  êlre  prise  avant  la  transcription  de 
la  vente.  Si  elle  ne  l'était  qu'après,  le  privi- 
lège serait  complètement  éteint,  et  quant  au 
droit  de  suite,  et  quant  au  droit  de  préférence. 

—  Baudry-Lacantinerie  ET  DE  Loynes, /oc.  Ci/. 

7.  Le  privilège  spécial  accordé  par  l'art. 
21o3,  §  4,  du  présent  Code,  ne  peut  pas,  dans 
le  silence  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  s'étendre 
aux  architectes,  entrepreneurs,  maçons  ou 
autres  ouvriers,  employés  à  des  travaux  quel- 
conques relatifs  à  la  recherche,  à  rétablisse- 
ment ou  à  l'exploitation  des  carrières.  — 
Metz,  7  févr.  1866,  D.  P.  66.  2.  31.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n»  7.37;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n»  625. 

8.  Pour  que  le  privilège  du  bailleur  de 
fonds  existe,  il  faut  qu'il  soit  authentiquement 

.  constaté  par  l'acte  d'emprunt  que  la  somme 
était  destinée  à  subvenir  aux  frais  d'exploita- 
tion de  la  mine.  —  J.  G.  Transcripl.  tiyp.,b^1. 

—  V.  d'ailleurs  suprà,  art.  2103,  nos  186  à  189. 

9.  Et,  suivant  l'opinion  dominante,  il  doit 
êlre  justifié,  par  les  quittances  des  fournis- 
seurs ou  des  entrepreneurs,  que  les  dépenses 
ont  été  soldées  au  moyen  des  deniers  emprun- 
tés. —  J.  G.  S.  Mines,  203. 

10.  ...  Tandis  que,  suivant  une  autre  opi- 
nion, la  destination  de  l'emprunt  est  la  seule 
condition  requise  pour  la  naissance  du  privi- 
lège, et  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'em- 
ploi des  deniers,  dès  l'instant  qu'ils  ont  été 
tournis  sans  fraude  et  en  vue  de  celte  destina- 
tion. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  n»  883. 

§  6-  —  Privilèges  en  matière  de  drainage. 

■  5-33  juin.  flSÂO.  —  Loi  sur  le  drainage 
(Extrait,  D.  P.  56.  4.  95). 

Art.  3.  n  est  accordé  au  Trésor  public, 
pour  le  recouvrement  de  l'annuité  échue  et 
de  l'annuité  courante,  sur  les  récoltes  ou 
revenus  des  terrains  drainés,  un  privilège 
qui  prend  rang  immédiatement  après  celui 
des  contributions  publiques.  Néanmoins,  les 
sonames  dues  pour  les  semences  ou  povur  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur 
le  prix  de  la  récolte  avant  la  créance  du  Tré- 
sor publie. 

Le  Trésor  public  a  également,  pour  le  recou- 
vrement de  ses  prêts,  un  privilège  qui  prend 
rang, avant  tout  autre  sur  les  terrains  drainés. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  56.  4.  98-99,  n"  34  à  40. 
—  Rapport  au  Corps  législatif,  D.  P.  56.  4.  103, 
n"  74  à  79. 

1.  La  loi  du  17  juill.  1856  avait  autorisé 
le  Trésor  à  faire,  jusqu'à  concurrence  de  100 
millions,   des  prêts   destinés   à  faciliter  les 
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opérations  du  drainage.  Ces  prêts  rembour- 
sables^n  vingt -cinq  ans.  par  annuités,  de- 
vaient être  garantis  par  le  privilège  élablj  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  17  juill.  1856;  la  loi  du 
28  mai  1858  a  substitué  la  société  de  U-édit 
foncier  à  l'Etal  pour  ces  prêts  ainsi  que  pour 
le  privilège  du  Trésor.  —  J.  G.  Sei-vit.,  300. 
—  'V.  ci-dessous  le  texte  de  l'art,  l"  de  la 
loi.  du  28  mai  1858. 

i.  Des  deux  privilèges  établis  par  1  art.  .i 
de  la  loi  du  17  juill.  1856,  le  premier,  qui 
grève  les  récolles  ou  revenus  des  terrains 
drainés,  sçarantit  seulement  le  recouvrement 
de  deux  annuités,  l'annuité  écliue  et  l'annuité 
courante.  Le  second,  qui  porte  sur  les  ter- 
rains drainés,  a  pour  objet  de  garantir  le 
recouvrement  des  prêts  faits  par  le  Trésor 
ou  la  société  de  Crédit  foncier:  il  affecte  donc 
tous  les  terrains  di-ainés,  et,  sous  ce  rapport, 
il  est  plus  étendu  que  celui  qui  est  accorde 
aux  syndicats  par  l'art.  4  de  ladite  loi.  — 
J.  G.  Prioil.  et.  hyp. ,  581. 

Art.  4.  Le  privilège  sur  les  terrains  drai- 
nés tel  qu'il  est  établi  par  l'article  précédent, 
est  accordé  :  1-  aux  syndicats,  poui-  le  recou- 
vrement de  la  taxe  d'entretien  et  des  prêts 
ou  avances  faits  par  eux;  2»  aux  preteiu-s, 
pour  le  remioursement  des  prêts  faits  a  des 
syndicats;  3"  aux  entrepreneurs,  pour  le  paye- 
ment du  montant  des  travaux  de  dramage 
•  par  eux  exécutés;  4-  à  ceux  qui  ont  prête 
des  deniers  pour  payer  ou  remboui-ser  les 
entrepreneurs ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  5  de  l'article  2103  du 
Code  civil. 

Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe 
d'entretien  de  l'année  échue  et  de  l'année 
courante,  le  privilège  siu-  les  récoltes  ou  reve- 
nus, tel  qu'E  est  établi  par  l'article  3. 

Le  privilège  n'affecte  chacun  des  immeubles 
compris  dans  le  périmètre  d'un  syndicat  que 
pour  la  part  de  cet  immeuhle  dans  la  dette 
commune. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  56.  4.  99,  n-  41  à  44. 
—  Rapport  au  Corps  législatif,  D.  P.  56.  4.  103  et 
105-106,  n"  80,  98  et  100. 

1.  La  loi  du  17  juill.  1856  a  créé  un 
double  privilège  :  un  privilège  immobilier 
sur  les  terrains  drainés  eux-mêmes  et  un  pri- 
vilège mobilier  sur  les  récoltes  et  revenus 
de  ces  terrains.  —  B.\udry-L.vcantinerie  et 
DE  LOYNES,  t.  1,  n»  741. 

2.  Le  privilège  accordé  aux  entrepreneurs 
sur  les  terrains  drainés  est  établi  sur  les 
mêmes  bases  que  celui  que  consacre  le  n"  4 
de  l'art.  2103.  —  J.  G.  PriBil.  et  hyp., 
457;  .Servit.,  301.  —  V.  siiprà.  art.  2103, 
n<"  433  à  482. 

3.  Il  en    résulte    qu'il   suppose    la    rédac- 
.          lion  de  deux  procès-verbaux  d'expertise,  avant 

et  après  l'exécution  des  travaux.  —  Planiol  , 
op.  cit..  3-  édit.,  t.  2,  n"  2937.  —  V.  infrà, 
L.  17  juill.  1856,  art.  6,  te.xle  et  n°  1. 

4.  Quant  à  la  concession  d'un  privilège 
à  ceux" qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer 
ou  rembourser  les  entrepreneurs,  c'est  l'ap- 
plication pure  et  simple  du  droit  commun  en 
matière  de  subrogation.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  474. 


Art.  S.  Toute  personne  ayant  une  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire  antérietire  au 
privilège  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi  a 
le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble, de  faire  réduire  ce  privilège  à  la 
plus-value  existant  à  cette  époque,  et  résul- 
tant des  travaux  de  drainage. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  56.  4.  99,  n-  39.  —  Rap- 
port au  Corps  législatif,  D.  P.  56.  4.  103-104  et  105- 
106,  n"  81  à  84  et  n»  100. 

1.  Le  privilège  ne  peut  s'exercer  au  pré- 
judice des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires antérieurs  que  sur  la  plus-value  exis- 
tant i  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble, 
et  il  faut  que  celte  plus-value  résulte  des 


travaux  de   drainage.   —   J.   G.    Transcripl. 
hyp.,  587.  ,  ,        ,     • 

'2  Pour  déterminer  la  plus-value,  le  juge 
doit  comparer  l'état  ancien  du  terrain  con- 
staté par  un  procès- verbal  dressé  à  cette 
époque  et  l'état  actuel  de  ce  terrain,  de  cette 
comparaison  déduire  la  valeur  relative  du 
terrain  à  ces  deux  époques,  puis  faire  une 
ventilation  du  prix  de  vente,  afin  d'attribuer 
au  créancier  le  privilège  sur  la  duTérence  de 
ces  deux  valeurs.  —  Rapport,  D.  P.  ob.  4.  9B, 
no  38  _  J.  G.  Servit.,  303.  —  En  ce  sens  : 
PlanIol,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  2937. 

Art.  6.  Le  Trésor  puhUc,  les  syndicats,  les 
prêteurs  et  les  entrepreneurs  n'acquièrent  le 
privilège  que  sous  la  condition  d'avoh-  préa,- 
lablement  fait  dresser  un  procès-verbal,  à 
l'effet  de  constater  l'état  de  chacun  des  ter- 
rains à  drainer  relativement  aux  travaux  de 
drainage  projetés,  d'en  déterminer  le  péri- 
mètre et  d'en  estimer  la  valem-  actuelle  d'après 
les  produits.  .  , 

Lorsqu'il  s'agit  d'im  prêt  demande  au  Tré- 
sor pubUc,  le  procès-verbal  est  dressé  par  un 
ingénieur  ou  un  homme  de  l'art  commis  par 
le  préfet,  assisté  d'un  expert  désigne  par  le 
juge  de  paix;  s'U  y  a  désaccord  entre  l'mge- 
nieui-  et  l'expert,  celui-ci  fait  consigner  ses 
observations  dans  le  procès -verbal. 

Dans  les  autres  cas,  le  procès-verbal  est 
dressé  par  un  expert  désigné  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  sont  situés  les  biens. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  tra- 
vaux pour  des  propriétaires  non  constitués 
en  syndicat  doivent,  de  plus,  faire  vérifier  la 
valeur  de  leurs  travaux,  dans  les  deux  mois 
de  lem-  exécution,  par  un  expert  désigné  par 
le  juge  de  paix.  Le  montant  du  privilège  ne 
peut  pas  excéder  la  valeur  constatée  par  ce 
second  procès  -  verbal. 

Exposé  des  motils,  D.  P.  56.  4.  99-100,  n"  45  à  49. 
-  Rapport  au  Corps  législatif,  D.  P.  56.  4.  104  et 
105-106,  n"  85  à  81  et  n-  100. 

1,  Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des 
travaux  de  drainage  pour  des  propriétaires 
non  constitués  en  syndicat,  ont,  à  la  difle- 
rence  des  autres  ayants  droit  au  privilège,  une 
double  formalité  à  remplir  :  outre  le  pro- 
cès-verbal préalable  aux  travaux,  ils  doivent 
en  faire  dresser  un  second  qui  doit  contenir 
la  vérilication  de  la  valeur  des  travaux  dans 
les  deux  mois  de  leur  exécution,  et  le  mon- 
tant du  privilège  ne  peut  excéder  cette  va  eur. 
—  .].  G.  Transcript.  hyp.,  588;  Pnvd.  et 
hiip. ,  465.  ,  J      ,    , 

2.  Les  experts  qui  doivent  procéder  a  ta 
constatation  des  lieux ,  à  la  réception  ou  à 
la  vérirication  des  travaux,  au  heu  d  être 
nommés  d'office  par  le  tribunal  civil .  le  sont 
par  le  iuge  de  paix  du  canton  ou  sont  situés 
les  biehs.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  465. 

Art.  7.  Le  privilège  accordé  par  la  présente 
loi  sur  les  terrams  drainés  se  conserve  par 
une  inscription  prise  :  pour  le  Trésor  public 
et  pom-  les  prêteurs,  dans  les  deux  mois  de 
l'acte  de  prêt:  pour  les  syndicats,  dans  les 
deux  mois  de  l'arrêté  qui  les  constitue  ;  pour 
les  entrepreneurs,  dans  les  deux  mois  du 
procès -verbal  prescrit  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  6. 

L'inscription  contient,  dans  tous  les  cas,  im 
extrait  sommaii'e  de  ce  procès  -  verbal. 

Lorsqu'il  y  a  heu  à  vérification  des  travaux, 
en  exécution  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  6,  il  est  fait  mention,  en  marge  ae 
l'mscription ,  du  procès -verbal  de  cette  véri- 
fication dans  les  deux  mois  de  sa  date. 


lion  pl'écède  la  transcription  du  contrat  dé 
vente  opérée  par  l'acquéreur,  pourvu  que  cette 
inscription  ait  été  prise  dans  les  deux  mois 
déterminés  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill. 
1856:  à  défaut  de  quoi,  le  privilège  dégéné- 
rerait en  hypothèque,  par  application  de 
l'art.  2113  du  pré.sent  Code,  hypothèque  qm, 
à  son  tour,  n'aurait  d'effet  qu'autant  qu  el  e 
aurait  été  inscrite  avant  la  transcription  de 
l'acte  de  vente,  —  J.  G.  Transcript.  hyp., 
589;  Priid.  et  hyp.,  465. 

2.  Mais,  dans  le  cas  où  la  condition 
d'un  double  procès- verbal  est  imposée,  le 
privilège  ne  peut  être  maintenu  qu'autant  que 
l'inscription  da  second  procès-verbal,  ou  plu- 
tôt la  mention  de  ce  second  procès- verbal  en 
marge  de  la  première  inscription,  est  anté- 
rieure à  la  transcription,  à  moins  que  1  alié- 
nation et  la  transcription  n'aient  lieu  pendant 
l'exécution  des  travaux  de  drainage,  auquel 
cas  on  appliquera  les  diverses  solutions.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  589.  —  'V.  supra, 
art.  2110,  n»^  1  et  s. 

3  Les  règles  précédentes  s'appliquent  au 
privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  les  frais 
de  drainage.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  o90. 

Art.  8.  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit 
d'un  syndicat  répartit  provisou'ement  la 
dette  entre  les  immeubles  compris  dans  le 
périmètre  du  syndicat,  proportionnellement 
à  la  part  que  chacun  de  ces  btnmeubles  doit 
supporter  dans  la  dépense,  et  l'inscription 
est  prise  d'après  cette  répartition  provisoire. 

Pour  les  avances  d'un  syndicat,  l'inscrip- 
tion est  également  prise  d'après  une  reparti-   , 
tion  provisoire,  faite,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  précédent,  par  les  soins  du  syn- 
dicat. . 

Si  la  répartition  provisoh-e  est  rectifiée  ul- 
térieurement par  l'effet  des  recours  ouverts 
aux  propriétaires  en  vertu  de  l'article  4  de  la 
loi  du  14  floréal  an  11 ,  il  est  fait  mention  de 
cette  rectification  en  marge  des  inscriptions , 
à  la  dlUgence  du  syndicat,  dans  les  deux  mois 
de  la  date  où  la  répartition  nouvelle  est  de- 
venue définitive;  le  privilège  s'exerce  confor- 
mément à  cette  dernière  répartition. 

Rapport  au  Corps  législatif,  D.  P.  56.  4.  lOi ,  n-  88. 

««t  mai-»  juin  t»5«.  —  Loi  qwi  substitue 
la  .SocUU  an  Crédit  foncier  Ae  France  à  l'Etat, 
pour  les  prêts  à  faire  jusqu'à  conowrrence  de 
100  millions,  en  oertu  de  la  loi  du  17  juUl.  18o6, 
sur  le  drainage. 

Art  1".  Le  Crédit  foncier  de  France  est 
autorisé  à  faire  les  prêts  prévus  par  l'article  l" 
de  la  loi  du  17  juiUet  1856,  sur  le  drainage, 
dans  les  conditions  déterminées  par  ladite  loi. 

Rapport  au  Corps  législatif,  D.  P.  58.  4.  67,  n-  5. 


E.xposé  des  motifs,  D.  P.  56.  4.  99,  n"  45.  - 
Rapport  au  Corps  législatif,  D.  P.  56.  4.  104,  n"  88. 

1.  Dans  les  cas  où  l'inscription  d'un  seul 
urocès- verbal  est  exigée  pour  la  conserva- 
tion du  privilège,  il  suffit,  lorsqu'il  y  a 
vente  de  l'immeuble  assujetti ,  que  1  inscnp- 


Art  2  La  Société  du  Crécht  foncier  de 
France  est  subrogée  aux  ch-oits  et  privdeges 
accordés  au  Trésor  pubhc  par  le  paragraphe  3 
de  l'article  2,  et  par  les  articles  3  et  6  de  la 
loi  du  17  juillet  1856,  sans  préjudice  de  toutes 
autres  voies  d'exécution. 
Rapport  au  Corps  législatif,  D.  P.  58.  4.  67.  a-  6. 
Art  3  Les  droits  et  immunités  attribués 
au  Crédit,  foncier  de  France  par  le  titre  4  du 
décret  du  28  février  1852,  modifie  confor- 
mément à  l'article  1"  de  la  loi  du  10  jtun 
1853  par  l'article  47  du  même  décret  et  par 
les  articles  4,  6  et  7  de  la  loi  précitée  du 
in  iuin  1853,  sont  déclarés  apphcables  aux 
prêts  effectués  par  le  Crédit  fonder  de^France, 
en  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

Les  annuités  dues  par  les  emprimteurs  sont 

affectées,  par  privilège,  au   remboursement 

des  obUgations  du  drainage. 

Rapport  au  Corps  législatif,  D.  P.  58.  4, 67,  n"  7  et  8. 

i      1.  Les  lois  du  17  juill.  1856  et  du  28  mal 
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ltS)8  ont  été  complétées  :  ...  par  un  décret  du 
23  sept.  lSr)S,  portant  rèplemenl  d'adiiiinis- 
traiion  publique  pour  re.xéculiori  des  lois  des 
17  juin.  1856  et  2S  mai  1858.  ea  ce  qui  lou- 
che les  préls  destinés  h  faciliter  les  opéra- 
tions de  drainape.  —  D.  P.  5S.  4.  155. 

2.  ...  Kt  par  un  décret  du  28  sept.  1858,  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  ï8  avr.  1858, 
avec  la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
pour  les  prêts  h  faire  en  faveur  du  drainage. 
—  D.  P.  58.  i.  156. 

3.  Uuaul  au  décret  du  28  févr.  1852  et  à  la  loi 
du  10  juin  1853.  déclarés  applicables  aux  prêts 
faits  par  la  société  de  Crédit  foncier  en  vertu 
de  la  loi  du  17  juill  1856,  V.  infrà,  Appendice 
au  présent  titre,  IV,  Sociétés  de  crédit  foncier. 

S  7.  —  pirivilèx^  des  fiirteurM  dp  la  Halle 
au\  TarineN  ù  l»ariH. 

99  févr.  1^1 1.  —  Discret  qui  règle  le  privi- 
lige  dus  facleurs  de  la  Halle  atix  farines,  à  Paris, 
sur  le  dépôt  de  garantie  des  boulangers. 

Art.  l".  Lorsqu'un  boulanger  quittera  son 
commerce  par  l'eflet  d'une  faillite  ou  poui- 
contravention  à  notre  susdit  arrêté  du  1 9  vend. 
au  10,  les  facteurs  de  la  Halle  qui  justifie- 
ront, par  le  contrôle  de  l'inspecteur,  ou  par 
toute  autre  pièce  authentique,  qu'il  est  lem- 
débiteur  pour  farines  livrées  sur  le  carreau 
de  la  Halle,  auront  un  privilège  sur  le  produit 
des  quinze  sacs  formant  son  dépôt  de  garan- 
tie dont  la  confiscation  aura  été  ordonnée. 

En  conséquence,  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  autres  biens  et  propriétés  du  boulanger 
failli  ou  retiré  sans  la  permission  de  notre 
conseiller  d'Etat,  préfet  de  poUce,  ils  seront 
admis  à  exercer,  au  premier  ordre  et  de  pré- 
férence à  tout  autre  créancier,  lem-s  droits 
sur  le  produit  de  la  vente  dudit  dépôt,  jusqu'à 
conciu-rence  du  montant  de  leur  créance  ;  les 
autres  ayants  droit  viendront  après  :  le  sur- 
plus appartiendra  au  Gouvernement  par 
forme  d'amende. 

*»    mur»    IMlt Perret   additionnel   au 

précédent. 

Art.  1".  Le  deuxième  pai'agraphe  de  notre 
susdit  décret  dn  27  févr.  1811  est  modifié; 
en  conséquence,  ces  mots  ;  «  dans  le  cas  d'in- 
sufOsance  des  autres  biens  et  propriétés  d\i 
boulanger  failli  ou  retiré  sans  la  permission 
de  notre  conseiller  d'Etat,  pi-éfet  de  poUce  », 
sont  supprimés  et  considérés  comme  non 
avenus;  les  autres  dispositions  de  ce  même 
décret  q\ù  règlent  les  droits  desdits  facteurs, 
anront  lem-  plein  et  entier  effet. 

_1.  Le  privilège,  accordé  par  le  décret  du 
27  févr.  1811  sur  le  dépôt  de  garantie,  ne  pou- 
vait pas  être  étendu  sur  la  valeur  du  fonds  de 
commerce  du  boulanger  failli.  —  J.  G.  Bou- 
lanf/ef,  96. 

2.  Uo  arrêté  du  préfet .  de  police  n'ad- 
mettait le  candidat  qui  se  présentait  à  succé- 
der au  boulanger  failli  qu'à  la  condition  de 
payer  préalablement  les  dettes  contractées  par 
ce  dernier  siir  le  carreau  de  la  Halle.  —  V. 
les  deux  numéros  suivants. 

3.  Décidé...  que  cet  arrêté  n'établit  pas  un 
privilège  de  créances  autre  que  celui  accordé 
par  le  décret  du  27  lév]-.  1811  aux  facleurs  de 
la  halle,  et  que,  dès  lors,  cet  arrêté  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent 
conformément  aux  lois  de  la  matière  sur  les 
droits  des  créanciers  de  la  faillite.  —  Gens. 
d'Et.  28  août  1827.  J.  G.  UouUtnr/er,  96. 

4.  ...  Que  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté,  alors  qu'aucun  acte  de  l'au- 
torité administrative  supérieure  ne  l'a  infirmé 
ou  modifié,  ne  peut  donner  ouverture  à  eas- 
salioD.  —  Civ.  r.  18  nov.  1829,  J.  G.  Halles 
et  marchés,  87;  Obligat.,  2103. 

5.  Les  dépôts  de  garantie  ont  été  suppri- 
més par  le  ilécret  du  '22  juin  186.3,  qui  a  éta- 
ûli  la  liberté  de  la  boulangerie.  —  D.  P.  63. 


■i.  l'>7.- 
Paris,  V 
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6.  La 
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Sur  la  libq^rté  de  la  boulangerie  à 
.  Codf^ttes  loisadmin.  annotées,  1. 1^"*, 

Commune,  n»»  4403  et  a.;  l.\,  v» 
l'iing .  n"  -ils  et  s. 
caisse  de  la  boulangerie  de  Paris 
n  privilège  pour  le  remboursenuMit 
ices  faites  par  elle  k  des  boulangers, 
■ment  au  décret  du  7  jaiiv.  185'i.  — 
■r.  Seine,  '.^'.oct.  18.59,  1).  P.  60.  3.  40. 

ce   qui   concerne   les   facteurs  des 
ibid.,  VIII,  To  Co?nwïi/ne,n«»4282els. 


S  S.  —  ■•riTÎIèso  et  hypothèque  au  proH* 
tle»i  aliénés. 

SO  juin-«  jnill.  1)438.  —  Loi  sur  les  alié- 
nt's  (li.xti-ait.  .T.  G.  .i/it'iu'.  p.  450.  en  note). 

Art.  31.  Les  commissions  administratives 
ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établis- 
sements publics  d'aliénés  exerceront,  à  l'égard 
des  personnes  non  interdites  qui  y  seront 
placées,  les  fonctions  d'administratem-s  provi- 
soires. Elles  désigneront  un  de  leurs  membres 
pour  les  remplir... 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établissement, 
et  seront  employées,  s'il  y  a  heu,  au  profit  de 
la  personne  placée  dans  l'étabUssement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté 
à  la  gai-antie  desdits  deniers,  par  privilège 
aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Rapport  de  M.  de  Bnrlhclemy  à  la  Chambre  des 
pairs,  J.  G.  Aliéné,  p.  439,  n"  40.  —  Exposé  des  mo- 
tifs. J.  G.  eod.  V,  p.  441,  n*  62.  —  Rapport  de  M.  de 
Biudiéleiuy  à  la  Chambre  des  paii's .  J.  G.  eod.  f, 
p.  4i3.  n'  83.  —  Rapport  de  M,  de  Barthélémy  à  la 
Chambre  des  députés.  J.  G.  eod.  v,  p.  447,  n<'128. 

1.  Les  membres  des  commissions  admi- 
nislralivee  chargés  de  l'administration  provi- 
soire des  biens  des  aliénés  non  interdits  pla- 
cés dans  les  établissements  publics  ne  sont 
pas  soumis  ii  l'hypothèque  légale;  le  rece- 
veur de  l'hospice,  délégué  pour  recevoir  les 
revenus,  est  seul  responsable  sur  son  cau- 
tionnement de  tout  ce  qui  touche  à  la  manu- 
tention des  deniers.  —  J.  G.  Aliène,  2i2. 

2.  La  disposition  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
.'30  juin  1S38,  qui  établit  au  profit  de  l'aliéDé 
un  privilège  sur  le  cautionnement  d\i  rece- 
veur, ne  porte  pas  atteinte  au  privilège  du 
Trésor  public,  le  receveur  de  l'hospice  n'étant 
pas  le  débiteur  du  Trésor.  —  .J.  G.  ,4Ziene,  246. 

aO  jlliu-O  juin.  ISaS.  —  Loi  sur  les  alii- 
vés  (  E.\trait,  J.  G.  .lliéné,  p.  450,  en  note). 

Art.  34.  ...  Sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, ou  sm'  celle  du  prociu'eur  du  roi, 
le  jugement  qtd  nommera  l'administrateur 
provisoire  pourra  en  même  temps  constituer 
sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou 
spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
détei-minée  paj'  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra ,  dans  le  délai  de 
quinzaine ,  faire  inscrire  cette  hypothèque  au 
biu'eau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera  que 
du  jour  de  l'inscription. 

Rapport  de  M.  de  Barthélémy  à  la  Chambre  des 
pairs,  J.  G.  Aliéné,  p.  447,  n-  l'29. 

1.  Les  majeurs  non  interdits  qui  sont  pla- 
cés dans  des  établissements  d'aliénés  n'ont 
pas  une  hypothèque  lér/ale  sur  les  biens  de 
l'administrateur  provisoire  nommé  par  le 
tribunal  pour  gérer  leur  patrimoine;  ils  ont 
une  simple  hj'polhèqae  judiciaire  qui  leur  est 
conférée  par  le  jugement  portant  nomination 
de  cet  administrateur.  —  J.  G.  Aliènes,  255; 
Privil.  et  fiyp.,  1039.  —  Ple.not,  Des  hy- 
pothèques, n"  28. 

2.  L'étendue  de  celte  hypothèque  est  dé- 
terminée d'ofllce  par  le  juge ,  qui  peut  la 
faire  porter  sur  la  totalité  ou  sur  partie  seu- 


lement des  immeubles  de  l'administrateur.  — 
J.  G.  ibid  —  En  ce  sens:  Pi.aniol,  Traite 
elem.  de  droit  ciM.  .3"  édit. ,   t.  2,  n"  2844. 

3.  Et  elle  ne  garantit  l'aliéné  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  fixée  par  le 
tribunal.  —  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Celte  hypothèque  est,  en  outre,  assu- 
jettie à  la  formalité  de  l'inscription,  et  c'est 
le  ministère  public  qui  est  chargé  de  la  re- 
quérir. —  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

II.  —  PRIVILÈGES 

ET  HYPOTHÈQUES  LÉGALES 

AU  PROFIT  DU  TRÉSOR  PUBLIC 


Sl".- 


S  3.  - 


S  6.  - 


§  ■'•  - 


DIVISION 

Hypothèque  résultant  des  baux 
et  adjudications  passiés  dans 
la  rornic  aduiinislrativc. 

Privilège  et  hypothèque  Ic- 
sale  de  radniinistratiou  des 
Douanes. 

Priviléso  de  l'aduiinistration 
des  Contributions  indirectes. 

Privilège  de  l'administration 
des  Contributions  directes. 

Privilège  et  hypothèque  lé«ralo 
du  Trésor  ptiblïp  sur  les  liions 
des  conEptaS»les. 

Privilège  du  Trésor  poior  le  re- 
roBi^renient  des  frais  de  jus- 
tice eriniiiielle- 

Pi'ivilège  pour  «Sroîts  et  amen- 
des en  matière  de  timbre. 

Privilège  de  radiiiônistratioa 
de  rEnregisfrement  pour  le 
recouvrement  des  droits  de 
mutation  par  décès. 


t}  V'.  —   Hyp«iBhè*anie  résultant 

des  baux  et  adjtafUoatious  passés  dausia 

furnie  administrative. 

«»•  oct.  (83  et)- 5  nov.  1 990.  —  Dd^yet 
relatif  à  la  vente  et  à  l'administration  des  biens 
nationaux  (E.xtrait,   J.  G.  Domaines  mat.,  p.  291). 

Tit.  2,  art.  14.  Le  ministère  des  notaires 
ne  sera  nullement  nécessaii'e  pour  la  passa- 
tion desdits  baux  (des  biens  nationaux),  ni 
pour  tous  les  autres  actes  d'administration. 
Ces  actes,  ainsi  que  les  baux,  seront  sujets 
au  contrôle,  et  ils  emporteront  hypothèque 
et  exécution  parée... 

4-0  mars  1993. —  Décret  qui  règle  les 
formes  à  suivre  pour  contraindre  les  entrepreneurs 
et  fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
les  agents  de  l'Etat  à  exécuter  leurs  engagements 
(Extrait,  J.  G.  Maircké  de  fournitures,  p.  94,  note  4). 

Art.  3.  Quoique  les  marchés  soient  passés 
par  des  actes  sous  signature  privée,  la  nation 
aura  néanmoins  hypothèque  sm-  les  immeu- 
bles appartenant  aux  foiu-nisseiu-s  et  à  letirs 
cautions ,  à  compter  du  jour  ovi  les  ministres 
auront  accepté  les  marchés. 

1.  Suivant  un  système,  loin  d'avoir  abrogé 
les  décrets  des  '28  uct.-5  nov.  1790  et  4-9  mars 
1793,  l'art.  2098  du  présent  Code  a  confirmé 
les  dispositions  de  ces  lois;  en  conséquence, 
les  adjudications  administratives  emportent 
de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
stipulation,  privilège  ou  simple  hypothèque^ 
sur  les  biens  de  l'adjudicataire.  —  Pans, 
29  mars  1830,  J.  G.  Privil.  et.  hyp.,5,TS.  — 
Civ  c.  12  janv.  1835,  J.  G.  eod.  V,  1276.  — 
V.  suprà,  art.  2127,  n»  .39.        _ 

2.  Spécialement,  les  actes  administralits  pas- 
sés entre  l'Etat  et  les  adjudicataires  de  travaux 
publics  emportent  hypothèque  sur  les  biens  de 
ceux-ci  au  profit  de  l'Etat.  — Mêmes  ar;-êt5. 

3.  Mais  le  décret  du  4  mars  1793  a  eu  seu- 
lement pour  but  de  donner  aux  marchés  pas- 
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ses  avec  les  ministres  par  des  actes  sous 
seing  privé  la  force  et  l'effet  que  l'ancienne 
législation  attribuait  aux  actes  notariés;  ainsi, 
de  ces  marchés  résulte  une  hypothèque  con- 
ventionnelle, en  ce  sens  que  la  constitution 
d'hypothèques  est  sous-entendue  et  réputée 
écrite  dans  lesdits  marchés.  —  Civ.  r.9jum 
1847  (motifs),  D.  P.  53.  1.  306.  -  Comp. 
aussi  :  Civ.  c.  12  ianv.  1835,  précité. 

4.  Cette  dérogation  au  droit  commun  devant 
être' restreinte  aux  cas  formellement  prévus 
par  la  loi,  il  en  résulte  que  cette  hypothèque 
n'existe  que  sur  les  biens  de  celui  qui  a 
signé  le  marché  comme  fournisseur  ou  qui 
l'a  expressément  cautionné,  mais  ne  frappe 
pas  les  biens  de  celui  qui  n'a  eu,  dans  le 
marché,  qu'une  participation  intéressée  sans 
le  signer,  ni  comme  fournisseur,  ni  comme 
caution.  —  Civ.  r.  9  juin  1847,  précité. 

5.  On  admet  généralement  que  1  hypo- 
thèque doit  être  constituée  d'une  manière 
expresse,  et  doit  l'être  dans  les  conditions 
formellement  prévues  et  pour  les  contrats 
spécialement  mentionnés  dans  les  lois  des 
28  oct.-5  nov.  1790  et  des  4-9  mars  1793.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  861. 

6.  Il  suit  de  là  que  deux  particuliers  ne 
pourraient  pas  constituer  une  hypothèque, 
l'un  au  profit  de  l'autre,  dans  un  acte  admi- 
nistratif, alors  même  qu'ils  seraient  parties  à 
cet  acte.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  861.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  3, 
§  266,  note  55,  p.  275;  Ducrocq,   Cotas  de 

,  droit  administr.,  t.  2,  n»  1036. 

7.  Ainsi  encore,  l'hypothèque  ne  peut  être 
établie  par  un  contrat  administratif  qu'au 
profit  de  l'Administration;  le  particulier  qui 
contracte  avec  elle  ne  peut  acquérir  ce  droit 
qu'au  moyen  d'un  acte  notarié.  —  Théz.\rd, 
Du  nantiss..  des  privil.  et  liypoth.  et  de  iex- 
propr.  forcée,  n°  59. 

8.  Le  décret  du  4  mars  1793,  en  conférant 
hypothèque  à  la  nation  sur  les  immeubles 
des  fournisseurs  (auxquels  ne  peut  être  attri- 
buée la  qualité  de  comptable)  et  de  leurs 
cautions,  en  vertu  de  marchés  sous  signa- 
tures privées,  n'ayant  pas  déterminé  le  ca- 
ractère spécial  de  cette  hypothèque,  elle  a 
pu  être  considérée  comme  conventionnelle , 
et  soumise,  à  ce  titre,  pour  son  inscription, 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  2148  du 
Code  civil,  et  notamment  à  l'obligation  de  con- 
tenir l'évaluation  de  la  créance  indéterminée 
qu'elle  garantit.  —  Civ.  r.  3  mai  1843,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1572-2». 

9.  Mais  linscriplion  prise  par  l'Etat  sur 
les  biens  d'un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics (qui  n'est  pas  non  plus  un  comptable) 
pour  sûreté  et  garantie  de  l'entière  et  par- 
faite   exécution    des    travaux,     et    pour    les 

■  sommes,  indemnités  et  dommages-intérêtsaux- 
quels  le  défaut  d'exécution  pourrait  donner 
lieu,  est  valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas 
une  évaluation  de  cette  créance  éventuelle  et 
indéterminée,  si,  d'ailleurs,  elle  indique  le 
montant  de  l'adjudication.  —  Civ.  c.  12janv. 
1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1572-3»,  1276.  — 
Comp.  J.  G.  ibid.  (obs.). 

10.  Si  les  contrats  administratifs,  même 
sous  seings  privés,  peuvent  conférer  une 
hypothèque,  il  faut  néanmoins  pour  cela  qu'ils 
contiennent  une  stipulation  expresse  d'hypo- 
thèque; elle  ne  résulte  pas  tacitement  de 
l'acte  et  ne  peut  être  générale.  —  TnÉZABn, 
op.  cit. ,  n°  59. 

11.  Suivant  un  autre  système,  les  décrets 
.des  28  oc  t.  1790  et  4  mars  1793  ont  été  abro- 
gés par  la  loi  du  11  brum.  an  7  et  par  les 
art.  2121  et  2127  du  présent  Code.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1273  et  1277.  -  Comp. 
:.ussi  :  Pau,  16  juin  1832  (cassé  par  Civ.  c. 
12  janv.  1835,  précité),  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1079.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité 
des  privil.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  for- 
cée, 2«  édit.,  t.  2,  n»  663;  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  des  privil.  et  hypoth.,  t.  2, 

,      h"  505  bis;  Laurent,  t.  30,  n"  4b. 


12  En  conséquence,  les  actes  adminis- 
tratifs relatifs  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics et  aux  marchés  de  fournitures  n  en- 
traînent hypothèque  au  profit  de  1  Etat  que 
s'ils  sont  passés  devant  notaire  et  s  ils  con- 
tiennent une  stipulation  expresse  d'hypo- 
thèque et  une  désignation  spéciale  de  1  im- 
meuble ou  des  immeubles  affectes.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1278. 

13  En  tout  cas,  avant  la  loi  du  11  brum. 
an  7  les  actes  passés  avec  les  fournisseurs, 
entrepreneurs  et  ouvriers,  emportaient  de 
plein  droit  une  hypothèque  sur  les  biens  des 
particuliers  contractant  avec  l'Etat,  sans  quil 
y  eût  besoin  d'une  stipulation  expresse  rela- 
tivement à  l'affectation  hypothécaire.—  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  1278. 

14.  Depuis  le  décret  du  12  août  18()7,  qui 
a  prescrit  la  forme  notariée  pour  les  baux  à 
ferme  passés  par  les  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance  ou  d'instruction 
publique,  il  ne  saurait  être  douteux  que  es 
lois  de  1790  et  de  1793  ne  sont  plus  applicables 
à  ces  baux.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  861. 

15.  Il  en  est  de  même  pour  les  baux  pas- 
sés par  les  communes.  —  J.  G.  S.  ibid. 


§  2.  —  I»rivilè^;e  et  hypothèque  légale 
de  l'administration  de»  Douane-s. 

6  août  (SS  juin,  et)- sa  août  »'»«•- 

Décret  pour  Vexécution  du  tarif  des  drotts  d  entrée 
et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  arec 
Vétranger  (Extrait,  J.  G.  Douanes,  p.  555). 

Tlt.  13,  art.  22.  La  Régie  aura  privUège 
et  préférence  à  tous  créanciers,  siu-  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  comptables,  pour 
leurs  débets,  et  sur  ceux  des  redevables  pour 
les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et 
aiitres  privilégiés,  de  ce  qiù  sera  dû  poiu-  six 
mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la 
revendication,  dûment  formée  par  les  pro- 
priétaires, des  marchandises  en  nature,  qui 
seront  encore  sous  balle  et  sous  corde.  Pared 
privUège  s'exercera  sur  les  immeubles  acqms 
par  les  comptables,  depuis  le  commencement 
de  leur  gestion. 

4  germ.  an  «  («4  mars  tSOl).  -  Décret 
relatif  au  comMerce  maritime  et  aux  douonej 
(Extrait,  J.  G.  Douanes,  p.  558). 

Art  4.  La  RépubUque  est  préférée  à  tous 
créanciers,  pour  di-oits,  confiscation,  amende 
et  restitution,  et  avec  la  contramte  par  corps. 

DIVISION 

Sect.  1".  —  Redevables  (n»  3). 
Sect.  2.  —  Créances  privilégiées  (n"  5). 
Sect.  3.  —  Objet  du  privilège  (n°  8). 
Sect.  4.  —  Exercice  du  privilîsge  (n»  11). 

§  1.  _  Rèyles  yénérales  (n"  11). 

s  o    _  Exercice  du  privilège  en  cas  de 
faillite  du  redevable  (n"  25). 
Sect.  5.  —  Rang  du  privilège  (n"  43). 


1  Les  dispositions  des  décrets-lois  des  6-^~ 
août  1791  et  du  4  germ.  an  2  n'ont  pas  e te  abro- 
gées par  la  loi  du  11  brum.  an  7  :  la  régie  des 
Douanes  a  été  maintenue  dans  ses  privilèges , 
elle  peut  donc  exercer  un  privilège  sur  les 
meuWeset  effets  mobiliers  du  redevable  pour  le 
payement  de  ses  droits.  -  Civ.  cl  7  oçU  181-1. 
J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1077;  Faillite,  i(y^.- 
Civ.  c.  14  mai  1816,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,i>-if. 

2.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'à  1  égard  du 
privilège  sur  les  meubles  des  redevables; 
quant  au  privilège  sur  les  biens  des  comp- 
tables, l'art.  22  du  titre  13  de  la  loi  des  b- 
22  août  1791  a  été  remplacé  par  la  loi  du 
5  sept.  1807.  —  V.  infrà,  §  5,  Privilège  et 


hi/pothèque  légale  du  Trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables. 

Sect.  1".  —  Redevables. 

3.  Le  privilège  de  l'administration  des 
Douanes  s'étend  aux  cautions  des  redevables. 

—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  544.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  177;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n"  652. 

4.  Jugé,  notamment,  qu'il  s  étend  aux  cau- 
tions solidaires  des  redevables  qui  sont  de 
vrais  redevables  dans  le  sens  de  ces  lois.  — 
Req.  12  déc.  1822,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  544. 

—  Comp.  :  Req.  12  mai  1829,  J.  G.  eod.  «",567. 

—  Paris,  29  nov.  1864,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  299.  —  Contra  :  Grenoble,  30  août  1814, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  c.  14  mai  1816  (sol.  impl.), 
cité  suprà,  n"  1. 

Sect.  2.  —  Créances  privilégiées. 

5.  La  Régie  a  privilège  sur  les  meubles 
des  '  redevables  pour  droits  ,  confiscation  , 
amendes  et  restitution.  —  Av.  Cons.  d'Etat, 
7  fruct.  an  12,  J.  G.  Douanes,  148. 

6.  Bien  que  les  amendes  constituent  non  des 
droits,  mais  des  réparations  civiles,  elles  jouis- 
sent cependant  pour  leur  recouvrement  d  un    » 
véritable  privilège  (Décr.  4  germ.  an  2,  art.  4). 

7.  C'est  là  une  anomalie  légale  qui  se  jus- 
tifie difficilement,  les  amendes  en  matière  de 
contributions  indirectes  subissant  la  loi  com- 
mune et  n'étant  garanties  que  par  l'hypo- 
thèque judiciaire  dûment  inscrite  après  le  ju- 
gement de  condamnation.  —  Sébastien,  Traite 
du  privilège  des  contributions  indirectes, 
n"»  33  et  s.  —  V.  infrù,  p.  1711,  §  3,  Privilège 
de  l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes, n»  10. 

Sect.  3.  —  Objet  du  privilège. 

8.  Le  privilège  affecte  la  généralité  des 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  et 
de  leurs  cautions  solidaires,  sans  qu  on  puisse 
le  restreindre  aux  seuls  objets  à  raison  des- 
quels les  droits  sont  dus.  —  J.  (i-P"-'^''- 
et  hyp..  545.  -  Req.  14  déc.  1824,  J.  G.  Pri- 
vil. et  hyp.,  545.  ,.  ,,        , 

9  De  même ,  les  marchandises  déposées 
en  entrepôt  sont  affectées,  par  privilège  et 
par  droit  de  rétention,  au  profit  de  la  Régie, 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  non  seulement  sur  ces  marchan- 
dises mais  encore  personnellement  par  le 
commerçant  qui  les  a  déposées.  --Rouen, 
7  juin  1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  545;  Fail- 
lite  1288.  —  V.  toutefois,  infra,  n»»  14  et  15. 

10.  Et  la  Régie  peut  poursuivre  ce  qui 
lui  est  ainsi  dû  par  le  consignataire  failli, 
ne  fût-il  que  commissionnaire,  au  préjudice 
même  de  la  revendication  exercée  par  le  vé- 
ritable propriétaire.  —  J.  G.  Douanes,  48». 
—  Même  arrêt. 

Sect.  4.  —  Exercice  du  privilège. 
§  1er.  —  Règles  générales. 

11.  Le  privilège  de  l'administration  des 
Douanes  ne  grève  la  marchandise  assujettie 
au  droit  que  tant  qu'elle  reste  dans  les  mains 
du  redevable;  il  ne  la  suit  pas  entre  les  mains 
du  tiers  qui  l'a  acquise  de  bonne  foi ,  a  ors 
même  que  le  redevable  en  serait  reste  déten- 
teur pour  le  compte  de  cet  acquéreur.  — 
Req    19  déc.  1859,  D.  P.  60.  1.  110 

12  Ce  privilège  s'éteint,  comme  les  privi- 
lèges mobiliers  en  général,  lorsque  les  meubles 
ont  été  vendus  et  livrés  et  que  le  prix  en  a 
été  payé.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n»  654. 

13  Par  suite ,  le  commissionnaire  qui  a 
acquitté  les  droits  de  douane  grevant  les 
marchandises  par  lui  e.xpédiées  à  son  com- 
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mellanl,  ne  peut,  à  supposer  qu'il  soit  subrogé 
■u  privilèjfe  de  l'Ailiiiinistralion ,  exercer  ce 
privilège  pour  se  faire  rembourser  de  ses 
avances,  ni  sur  les  marchandises,  si  le  reile- 
vabje  les  avait  rcveiuluos  à  un  tiers  de  bonne 
foi  en  se  bornant  à  en  (tarder  la  détention 
pour  les  fabriquer  au  compte  de  ce  dernier. 
ni  mime  sur  le  prix  de  la  vente,  si  ce  prix 
a  élé  réglé  en  compte  courant  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur.  —  Heq.  19  déc.  1859  pré- 
cité. 

14.  Lorsque  des  marchandises  mises  en 
enlrepùl  ont  élé  vendues  par  celui  qui  les 
avait  déposées,  et  que  cette  vente  a  été  con- 
sommée avec  déplacement  et  apposition  de 
nouvelles  marques,  le  tout  en  présence  des 
employés,  et  sans  aucune  réclamation,  la 
Régie  ne  peut  se  faire  payer  sur  ces  mar- 
chandises de  ce  qui  lui  est  dû  personnelle- 
ment par  l'ancien  propriétaire,  tombé  en  fail- 
lite postérieurement  à  la  vente,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  sorties  des  magasins 
des  douanes,  et  que  le  vendeur  n'en  aurait 
pas  élé  déchargé.  —  Civ.  r.  27  frim.  an  13, 
J.  G.  Privil.  et  lii/p. ,  5i6. 

15.  Mais  la  vente  par  un  failli,  sans  fraude 
et  dans  un  temps  non  suspect,  d'une  partie 
de  marchandises  mises  par  lui  en  entrepôt, 
connue  el  exécutée  par  la  Régie  au  moyen 
de  la  livraison  à  l'acheteur  d'une  portion 
considérable  des  marchandises  vendues,  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  de 
la  Régie  sur  ce  qui  n'a  pas  encore  été  livré, 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  personnellement 
par  le  vendeur,  si  d'ailleurs  rien  n'annonce 
qu'elle  ail  consenti  k  renoncer  à  ce  privilège 
sur  la  portion  restant  encore  dans  ses  maga- 
sins. —  J.  G.  Priiil.  el  hi/p.,  o46.  —  Civ.  c. 
.3  déc.  1822.  J.  G.  l'rivil.  et  hyp.,  .546.  —Civ. 
r.  19  déc.  1859,  précité.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  privil.  et  hypolk.,  el  de 
lexpropr.  forcée,  t.  1,  n»  X^;  Aubry  et  Rau, 
4«  édil.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  178;  Baudry-La- 

CA.\TI.\EME     ET     DE    LOY.NES  ,     OjD.     cil.  ,    t.     1 

n»  654. 

16.  L'enlreposi taire  qui  a  vendu  l'objet 
entreposé  ne  cesse  d'èlre  garant  envers  la 
Douane  qu'autant  qu'il  a  déclaré  et  jusiifié  le 
transfert  de  propriété  à  un  tiers,  et  qu'il  a 
fait  intervenir  celui-ci  pour  s'engager  per- 
sonnellement envers  la  Douane.  —  J.  G 
Douane.  488.  —  V.  Code  des  loisadmin.  an- 
notées, t.  4,  in,  V»  Douanes,  n»»  1165  et  s. 

17.  Bien  qu'une  lettre  de  change  tirée  à 
I  ordre  d'un  receveur  des  douanes  énonce 
quelle  a  pour  cause  les  droits  de  douane  des 
marchandiaes  expédiées  au  tiré,  ce  receveur  ne 
peut  pas  exercer  le  privilège  accordé  au  Tré- 
sor à  défaut  de  payement,  si  la  somme  énon- 
cée est  supérieure  aux  droits  de  Douane  à 
percevoir  pour  ces  marchandises,  et  surtout 
si  le  Trésor  ne  réclame  rien  el  qu'il  appa- 
raisse que  le  receveur  a  agi  pour  son  compte 
personnel.  —  Req.  4  juin  1812,  .1.  G.  Privil 
et  hup..  5i7. 

18.  Lorsque  la  douane,  agissant  contre  l'ac- 
cepleur  d'une  lettre  de  change  pour  droits 
dus  par  celui-ci,  a  été  déclarée  sans  droit, 
en  ce  qu'elle  devait  poursuivre  le  tireur,  si 
ce  dernier  rembourse  la  traite,  il  ne  peut 
prélendre,  par  subrogation  à  la  douane,  se 
faire  payer  par  privilège  sur  les  biens  de 
lacceplenr  pour  le  compte  de  qui  il  avait 
tiré  la  lettre  de  change.  —  Req.  4  déc.  1821 
J.  G.  Privil.  el  h;ip.,  547. 

19.  Le  droit  de  revendication,  accordé  au 
propriétaire  des  marchandises  en  nature  qui 
seront  encore  sous  balle  et  sous  corde,  ne 
peut  pas  être  exercé  par  le  tiers  à  qui  le  pro- 
priétaire a  transmis  la  marchandise  k  un  mo- 
ment où  elle  était  déji  grevée  du  privilège 
de  la  douane,  el  au  moven  dune  convention 
a  laquelle  la  Régie  est"reslée  étrangère.  — 
Giv.  r.  12  nov.  1867,  D.  P.  67.  1.  446. 

20.  Spécialement,  l'Administration  con- 
serve son  privilège  sur  les  sucres  admis  en 
franchise,  conformément  à  la  loi  du  7  mai 


1864,  tant  que  le  redevable  qui  les  détient  ou 
ne  les  a  pas  réexportés,  ou  n'en  a  pas  payé 
les  droits  en  les  livrant  à  la  consommation, 
ou  ne  les  a  pas  placés  en  entrepôt,  et  sur  les 
sucres  admis  à  l'enlrepôt  lictif,  tant  que  le 
transfert  n'a  pas  été  opéré  conformément  à 
l'arl.  15  de  la  loi  du  8  llor.  an  U.  —  Même 
arrêt. 

21.  Lorsque  la  Douane  est  demeurée  créan- 
cière des  redevables  pour  des  droits  non  ac- 
quittés, distincts  de  ceux  cautionnés  par  la 
partie  qui  se  réclame  du  privilège  du  fisc, 
celle  partie  peut-elle  venir  faire  concurrence 
au  Trésor,  en  profitant  d'un  droit  privilégié, 
créé  par  la  loi,  spécialement  pour  le  Trésor? 
—  D.  P.  88.  1.  55,  note  1-2.  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

22.  ("est  par  sa  nature  que  ce  privilège 
résiste  à  l'usage  qu'on  en  veut  faire,  puisqu'il 
a  eu  pour  bul  d'assurer  avant  tout  le  recouvre- 
ment, par  la  Douane,  des  droits  qui  peuvent 
lui  être  dus.  D'après  le  caractère  et  la  forme 
elle-même  de  son  engagement,  le  négociant 
qui  a  garanti  le  payement  de  l'elTet  du  rede- 
vable est  beaucoup  moins,  dans  ses  rai>ports 
avec  la  Régie,  une  caution  selon  l'esprit  du 
présent  Code  qu'un  second  redevable  lui- 
même  adjoint  au  premier.  —  D.  P.  88.  1.  55 
note  1-2. 

23.  .lugé,  en  ce  sens  :...  que  c'est  par  les 
lois  spéciales  qui  les  concernent,  et  non  en 
général  par  les  principes  du  droit  commun, 
que  sont  réglés  les  privilèges  attachés  aux 
créances  du  Trésor.  —  Civ.  r.  4  janv.  1888 
ideux  arrêts  1,  D.  P.  88.1.  55. 

24.  ...  Et  que  le  privilège  accordé  à  la  ré- 
gie des  Douanes,  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  du  redevable,  est  exclusif,  de  sa  na- 
ture, de  tout  concours  de  la  part  de  la  caution 
qui,  après  avuii  acquitté  le  montant  des  droits 
d'entrée  par  elle  cautionnés,  voudrait  agir, 
comme  subrogée  au  rang  du  Trésor,  sur  les 
biens  du  redevable,  en  concurrence  avec  la 
Régie  demeurée  créancière  d'autres  droits 
d'entrée.  —  Mêmes  arrêts. 

§  2.  —  Exercice  du  privilège  en  cas  de 
faillite  du  redevable. 

25.  Le  privilège  du  Trésor  public  n'est 
pas  soumis  aux  règles  établies  par  le  Code  de 
commerce  relativement  aux  faillites.  —  Sé- 
bastien, Traité  du  privilège  des  contribu- 
tions indirectes,  n"  476. 

26.  Spécialement ,  en  cas  de  faillite  d'un 
redevable ,  la  Douane  ne  perd  pas  les  privi- 
lèges qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  spé- 
ciales qui  la  régissent.  —  J.  G.  S.  Douanes, 
294.  —  Civ.  c.  12  juin.  1854,  D.  P.  54.  1.  303. 
—  Civ.  r.  16  mai  1888  (2»  espèce),  D.  P.  88. 
1.  353. 

27.  .Tugé  à  cet  égard:...  que  l'état  de  fail- 
lile  du  redevable  ne  peut  arrêter  ni  paralyser 
l'action  de  l'administration  des  Douanes,  ni 
lui  imposer  l'obligation  de  faire  vérifier  et 
admettre  sa  créance  par  le  syndic.  —  Trib 
civ.  Seine,  20  juill.  1899,  D.  P.  1902.  1.  76. 

28.  ...  Que  ladite  administration  est  donc 
fondée  à  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  for- 
mée aux  mains  du  syndic.  —  Même  jugement. 

29.  .lugé  aussi  :...  que  le  privilège  qui  est 
accordé  à  l'adininistration  des  Douanes  par  les 
lois  des  6  août  1791  et  4  germ.  an  2  est  sus- 
ceptible de  s'exercer  aussi  bien  sur  les  meubles 
appartenant  au  redevable  au  moment  de  sa 
faillite  que  sur  ceux  qui  peuvent  lui  advenir 
plus  tard.  —  Civ.  r.  16  mai  1888,  D.  P.  88 
1.  .3.53. 

30.  ...  Qu'il  s'exerce  également  sur  le  prix 
d'un  immeuble  du  failli,  réalisé  par  une  vente 
même  postérieure  à  la  faillile,  et  l'hypothèque 
prise  par  le  syndic  pour  la  masse  n'est  sus- 
ceptible d'y  mettre  aucun  obstacle.  —  Même 
arrêt. 

31.  Mais,  si  le  privilège  du  Trésor  est  pro- 
(égé  et  garanti  par  des  règles  spéciales,  il 
résulte  également   de  l'art.  2098  du  présent 


(  .ode  que   le  Trésor  ne   peut  pas   obtenir  de 
privilège  au  préjudice  des  droits  anlérieure- 
ment  acquis  il  des  tiers.  —  D.  P   90    1    20 
note  1-2.  '       ' 

32.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  privilège 
du  Trésor  public  ne  pourrait  pas  préjndicier 
a  la  masse  si  la  créance  privilégiée  était  née 
^ostérieurement  à  la  déclaration  de  faillite 
—  Heq.  30  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  20  — 
\    infrà,  n"  37. 

33.  Le  privilège  de  l'administration  des 
Douanes  peut  être  exercé  contre  un  failli  par 
voie  ordinaire  de  contrainte  ou  de  saisie- 
arrêt;  la  Régie  n'est  pas  tenue  de  suivre  les 
formalités  de  vérification  d'écriture  et  autres 
imposées  aux  créanciers  de  la  faillile  — 
Déniai,  12  août  1829,  J.   G.  Privil.  et  tiyp., 

34.  La  régie  des  Douanes,  créancière  d'une 
laillile,  ne  peut  pas  poursuivre  l'exercice  de  ses 
droits  contre  le  failli  en  per.sonne;  elle  doit 
agir  contre  les  syndics.  —  Trib.  Seine.  ["  août 
1827,  J.  G.  Douanes.  147.  —V.  Code  des  lois  ' 
admin.  annolées,  t.  4,  III.  v  Douanes.  n».3841. 

35.  La  caulion  qui  acquitte  les  droits  aii 
lieu  et  place  du  redevable  failli  peut  être  con- 
sidérée comme  subrogée  aux  droits  du  Trésor 
sur  les  biens  du  failli,  à  l'encontre  des  créan- 
ciers ordinaires  de  la  faillite.  —  J.  G.  S 
Douanes,  136.  —  Req.  14  nov.  1893,  D  p' 
93.  1.  370.  —  Comp.  :  Req.  9  mars  1885,  D.  P. 

36.  En  cas  de  faillite  d'un  redevable  de 
l'administration  des  Douanes,  le  droit  de  re- 
vendication accordé,  à  l'encontre  du  privilège 
des  douanes,  au  propriétaire  de  marchandises 
en  nature,  tant  qu'elles  sont  encore  sous  balle 
et  sous  corde,  doit  être  exercé  suivant  les 
règles  tracées  par  l'art.  576  c.  com. ,  et  non 
d'après  celles  de  l'art.  2102  du  présent  Code, 
—  J.  G.  Douanes,  489.  —  Civ.  c.  12  févr 
1845,  D.  P.  45.  1.  162.  —  En  ce  sens' ■ 
AuBRY  ET  R.4U,  4e  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  178. 

37.  En  cas  de  faillile  d'un  redevable,  les 
receveurs  doivent,  aussitôt  qu'ils  en  ont  con- 
naissance, décerner  contrainte  tant  contre  le 
principal  obligé  que  contre  la  caution,  et 
prendre,  en  vertu  de  cette  contrainle  dûment 
visée,  inscription  sur  les  immeubles  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  faire  saisir  le  mobilier.  — 
Cire.  8  avr.  1823,  J.  G.  Douanes,  147.  —  Cire 
12  mai  1823,  J.  G.  ibid. 

38.  Ils  doivent  également,  en  leur  propre 
nom  et  sans  le  concours  du  syndic  de  la  fail- 
lite, faire  procéder  à  la  vente  et  obliger  les 
acquéreurs  à  leur  verser  leurs  prix.  —  Mêmes 
circulaires. 

39.  Si  les  syndics  avaient  fait  des  recou- 
vrements de  cette  espèce,  les  receveurs  de- 
vraient exiger  qu'ils  leur  en  rendissent  compte, 
el  s'en  faire  remettre  le  montant.  —  Mêmes  , 
circulaires. 

40.  Enfin,  dès  la  déclaralion  de  faillile, 
ils  doivent  former  entre  les  mains  des  syn- 
dics opposition  à  remise  de  toutes  valeurs 
provenant  de  l'actif.  —  Mêmes  circulaires. 

41.  En  cas  de  difficultés  à  cet  égard,  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  appelés  à  en  con- 
naître. --  Cire.  8  avr.  1823,  précitée. 

42.  L'administration  des  Douanes,  qui,  en 
matière  de  recouvrement  de  droits,  jouit  de 
prérogatives  à  peu  près  analogues  h  celles 
de  l'administration  des  Coniribulions  indi- 
rectes, a  donné  à  ses  agents,  pour  le  cas  de 
faillile  des  redevables,  des  instructions  sem- 
blables à  celles  de  celle  administration.  — 
SÉBASTIEN,  op.  cit.,  n"  599.  — .  V.  infrà, 
§3,  Privilège  de  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes,  n°»  62  à  107. 

Sect.  5.  —  Ra.vg  du  privilège. 

43.  Le  privilège  de  la  régie  des  Douanes 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables doit  s'exercer  par  préférence  k  tous  les 
créanciers,  excepté  les  frais  de  justice  et 
autres  compris   dans   l'art.  2101   du  présent 


nio    [c.  civ.] 


LIV.  III    TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


Code   et  les  loyers  pour  six  mois  seulemenl. 
_  J    G.  Prwd.  et  hyp.,  617.  -  V.  supra, 
art.  2096-2097.  n»  17.  ......      ^„ 

44  Dans  les  autres  frais  privilégies  ren- 
trent les  frais  funéraires  et  de  dernière  ma- 
ladie, les  gages  des  gens  de  service  et  les 
fournilui-es  de  subsistances.  —  Tboplong, 
Comment,  du  titre  desprivil  et  hypoth.,l.l\ 
no  qi-  Pont  op.  cit.,  2'  édit. ,  t.  1 ,  n»  ai, 
Aubk;-  .rn.lv^^  édit.  t.  3,  §  263  bis,  p.  177  ; 

BiUDRY-LACANTlNERlE    ET    DE    LOYKES ,    l.    1. 

"°45  \lais  le  privilège  de  la  régie  des  Douanes 
prime  ...  le  privilège  attribué  aucommission- 
Taire  par  fart.  93  c.  com.  -  Req.  i9  mars 
1850,  D.  P.  50.  1.   154.  —  Baudry-Laoan- 

TINERIE    ET    DE  LOVN'EB,   t.   1,   n»  653.- 

46  Les  privilèges  du  commerce  mari- 
time établis  par  fart.  191  c  com.  —  Tbop- 
LONG,  op.  cit.,  t.  1,  no  34;  Aubry  et  R au  , 
4»  "édit.,  t.  3,  §  263  bis,  note  4,  P-  l/'^  ^^-Vi" 
dry-Lacai<tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n   oo.i. 

47  Et,  notamment,  le  privilège  du  prê- 
teur i  la  grosse  sur  un  navire  et  son  cliar- 
gement,  et  cela,  tant  sur  le  prix  J»  n?'™;'; 
et  des  marchandises  que  sur  le  prûduU  du 
nolis.  -  Req.  14  déc.  1824,  J.  G.  l'rivil.  et 

48  11  s'exerce  même  au  préjudice  de 
l'hvpotlièque  de  la  masse  de  la  raillite,  à 
moins  que  le  fait  qui  fengendre  ne  soit  pos- 
térieur à  la  déclaration  de  faillite.  -  Nantes, 
31  ianv.  1887,  et,  sur  pourvoi,  C.iv.  r.  lo  mai 
1888   D.  P.  88.  1.  353.  -  Req.  30  avr.  1889, 

D.  P.  90.  1.  20.  .....       J 

49  Le  pi'ivilcge  de  l'administration  des 
Douanes  sur  les  meubles  des  redevables  est 
primé  par  le  privilège  des„_Contributions  in- 
'ji,.pcles.  -  Req.  9  mars  188d,  D.  P.  8b.  1. 109. 

50.  Il  l'est  également  primé  par  le  privi- 
lège du  porteur  d'un  warrant  commercial. 

•51.  Toutefois,  ce  n'est  que  le  privilège  gé- 
néral de  la  Douane  qui  est  ainsi  primé,  et,  aux 
termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  28  mai  1858,  la 
Douane  conserve  la  faculté  de  se  faire  payer 
par  préférence  sur  l'objet  warrante  des  droits 
dus  par  ledit  objet.  —  Séb.a.stien  ,  op.  cit. , 
n»  105;  Baudry-L.acantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  1,  II"  655. 

52.  D'autre  part,  ce  droit  de  préférence 
du  porteur  d'un  warrant  commercial  n'appar- 
tient pas  au  créancier  simplement  porteur  d  un 
récépissé  de  dépôt  au.x  magasins  généraux. 
53  Jugé,  en  ce  sens:...  que  le  créancier 
qui  aux  termes  de  Fart.  8  de  la  loi  du  28  mai 
1858  sur  les  magasins  généraux,  est  paye  sur 
le  prix  des  marchandises,  par  préférence  même 
à  l'administration  des  Douanes,  sauf  pour  les 
droits  dus  par  les  marchandises  elles-mêmes, 
est  seulemenl  le  porteur  du  warrant  ou  e 
souscripteur  originaire  qui  en  a  opère  le 
'  remboursement.  —  Civ.  r.  1"  mai  1901,  D.  P. 
1901.  1.  289  (2<'  esp.).  .       . 

54.  ...  Que,  dès  lors,  un  créancier,  par 
cela  seul  qu'il  est  porteur  d'un  récépissé  de 
dépôt  k  son  nom.  non  transmissible,  et  qu  il 
a  reçu  en  gage  les  marchandises  déposées 
par  le  débiteur  dans  les  docks  et  entrepôts, 
ne  iustifie  pas  de  la  qualité  de  créancier  dans 
les  termes  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  28  mai 
1858.  —  Même  arrêt. 

55  .  Et  que,  dans  ces  conditions,  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  marchandises  doit 
elre  à  concurrence  des  sommes  réclamées  par 
l'administration  des  Douanes,  versé  à  cette 
administration  par  privilège  et  préférence  à 
tous  autres  créanciers.  —  Même  arrêt. 

56.  Quant  au  privilège  du  porteur  d  un 
warrant  agricole,  il  prime  absolmnenl,  en 
vertu  de  l^arl.  12  de  la  loi  du  .M  avr.  1906, 
sur  les  warrants  agricoles  (reproduisant  tex- 
tuellement la  disposition  de  1  art.  11  de  la  loi 
dulSjuill.  1898),  le  privilège  de  la  Douane 
qui  ne  vient  qu'au  cinquième  rang  après  ceux 
des  contributions  directes,  des  frais  de  vente, 
du  porteur  du  warrant  et  des  contributions 
indirectes.  —  Sébastien,  op.  cit.,  n'>^  109  et  s. 


57.  Mais  le  privilège  de  la  Douane  passe 
avant  le  privilège  du  créancier  gagiste.  —  Req. 
19  mars  185Û,  D.  P.  50.  1.  154.  —  Sébastien, 
op  cit  .  n»  188;  Aubry  et  Rau  ,  4*  edit., 
t.  3,  §  263  bis,  note  4,  p.  178:  BaUdry-La- 
cantlnerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  653. 


Décret  des  6-22  août  1791. 

Tit.  1 3,  art.  23.  Au  cas  de  l'article  précédent, 
la  Régie  aura  liypothèque  sur  les  immeubles 
des  comptables  et  des  redevables ,  sa-voir  :  à 
l'égard  des  comptables,  à  dater  du  jour  de 
leur  prestation  de  serment  ;  et  des  redevables, 
à  compter  de  celui  oii  les  soumissions  ont  été 
faites  sm-  le  registre  et  signées  par  eux  ou 
lem-s  facteurs;  pourvu  néanmoins  que  les 
extraits  des  registres  contenant  les  soumis-  ^ect 
sions  desdits  redevables  aient  été  soumis  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les 
actes  des  notaires. 

1.  L'hvpolhèque  établie  par  l'art.  23  du 
titre  13  du  décret-loi  des  6-22  août  1791  est  une 
hypothèque  légale,  puisqu'elle  résulte  de  la 
loi ,  en  dehors  de  toute  condamnation  ou  de 
toute  stipulation  des  parties.  —  J.  G.  Prwil. 
et  hyp..  1077.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traite  des  privil.  et  hypoth. ,  t.  2,  n»  868; 
Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  3,  §264-4»,  p.  419; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  ~, 
n"  968;  Plenot,  Des  hypothèques,  n"  37. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  comptable,  l'art.  23  du  titre  13 
de  la  loi  des  6-22  août  1791  a  été  remplacé 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  5  sept.  1807.  —  "V. 
le  texte  de  cette  dernière  disposition,  infrà, 
p.  1715,  §  5,  Privilège  et  hypothèque  légale 
du  Trésor  public  sur  tes  biens  des  comptables. 

3.  Mais,  à  l'égard  de  l'hypothèque  sur  les 
biens  des  redevables,  ledit  art.  23  est  toujours 
en  vigueur.  —  "V.  suprà,  h.  6-22  août  1791, 
tit.  13,  art.  22,  n"'  1  et  2. 

4.  L'hypothèque  légale  a  lieu,  de  même 
que  le  privilège,  à  raison  des  droits,  confis- 
cations, amendes  et  restitutions.  —  Avis 
Cons.  d'Et.  7  fruct.  an  12,  J.  G.  Douanes,  148. 

5.  Elle  a  lieu  également  pour  le  paye- 
ment des  soumissions  faites  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1077. 

6.  En  cas  de  faillite,  l'hypothèque  doit 
être  inscrite  aussitôt  que  possible  sur  les 
biens  du  redevable  et  sur  ceux  de  la  caution. 
—  J.  G.  Douanes,  147.  —  "V.  suprà,  L.  6-22 
août  1791,  tit.  13,  art.  22,  n»  37. 

§  3.  _  Priïilèse  de  l'administration 
des  Contributions  indirectes. 

1"   germ.  an    t3   (S8   mars  «805).   - 

Décret  concernant  les  droits  riiuiis  (extrait).  - 
J.  G.  Impôts  indir.,  p.  405. 


§  1.  —  Généralités  (n»  16). 

§  2.  —  Droit  des  tiei-s  (n"  31). 

Sect.  4.  —  Exercice  du  pHn-tuÈGE  de  la  ré- 
gie DES  Contributions  indi- 
rectes CONTRE  L,ES  REDEVABLES 

(n"  54). 

§  1.  —  Règles  générales  (n"  54). 

§  2.  —  Faillite  du  redevable  (n»  62). 

A   —  Droit  de  poursuite  contre  le  failli  (n* 
62). 


B.  _  Responsabilité  des  syndics  et  déposi- 
taires (n-  79). 

C.  —  Étendue  du  privilège  (n*  87). 

D.  —  Compétence  (n"  106). 

,  5, Rang  du  privilège  de  la   régie 

DES  Contributions  indirectes 
contre  les  redevables  (nolOS) . 

si.  Privilèges  préférables  à  celui  des 

Contributionsindirectes{aoiOS}. 

s  2.  Privilèges  primés  par  celui  des 

Contributions  indirectes  (a^iM). 


1.  Des  deux  privilèges  consacrés  par  ce 
texte,  l'un,  celui  qui  grève  les  comptables,  a 
été  modifié  par  la  loi  du  5  sept.  1807  (V.  in- 
frà, p.  1715)  ;  mais  la  disposition  relative  au 
privilège  contre  les  redevables  subsiste  dans 
son  intégralité.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,^M. 
2  Ainsi,  la  loi  du  1"  germ.  an  13  n  a 
point  été  abrogée,  quant  aux  redevables,  par 
fa  loi  du  5  sept.  1807  ;  en  conséquence,  ce 
privilège  prime  celui  du  propriétaire  sur  les 
meubles  du  redevable ,  sauf  pour  six  mois  de 
lover  seulement.  —  Civ.  r.  11  mars  1835, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  550-1».  —  Civ.  c. 
28  août  1837,  J.  G.  eod.  v,  550-2».  -  Civ.  c. 
18  fevr.  1840,  J.  G.  ibtd. 

3.  Décidé,  cependant,  que  la  loi  du  5  sept. 
1807  a  abrogé,  par  le  retour  au  droit  com- 
mun, l'exception  insérée  dans  l'art.  47  du 
décret  du  l'^''  germ.  an  13,  qui  a  limite  1  exer- 
cice du  privilège  du  propriétaire,  à  1  égard 
de  l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes, k  six  mois  de  loyer;  que,  par  suite, 
dans  une  distribution  par  contribution,  le  pro- 
priétaire peut  réclamer  un  privilège  avant  le 
Trésor  pour  la  totalité  de  ses  loyers  échus , 
et  non  pas  seulement  pour  six  mois.  —  Req. 
27  févr.  1833,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  550. 


I 


Art.  47.  La  Régie  aura  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  les  créanciers,  sur  les  meubles  | 
et  effets  mobiliers  des  comptables  poiu-  leurs 
débets,  et  sur  ceux  des  redevables  pour  les 
droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice,  de 
ce  qui  sera  dii  pour  six  mois  de  loyer  seule- 
ment,  sauf  aussi  la  revendication,  dîiment 
formée  par  les  propriétaires,  des  marchan- 
dises en  nature  qui  seront  encore  sous  baUe 
ou  sous  corde. 

division 

Sect.  1.  —  Redevables  (n»  4). 

Sect.  2.  —  Créances  privilégiées  :  recou- 
vrement des  droits  dus  par 
LES  redevables  (n»  8). 

Sect.  3.  —  Objet  du  privilège  de  la  régie 
des  Contributions  indirectes 

CONTRE  LES  redevables  tU»  16). 


Sect.  i'".  —  Redevables. 

f 

4  Le  décret  du  1"'  germ.  an  13  entend,  par 
le  mot  redevables,  tous  les  dèbileurs,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  et  sans  distinction  entre 
les  droits  établis  à  cette  époque  et  ceux  éta- 
blis postérieurement.  —  Civ.  c.  ISjanv.  l»4l, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  551-1». 

5.  Spécialement,  cet  article  s  applique  k  ta 
caution  solidaire  dun  entrepositaire  de  boiS-J, 
sons    à  raison  des  droits  dus  par  celui-ci.   — • 
Civ.  c.  18janv.  1841,  précité. 

6  Quelle  que  soit  la  nature  de  1  obligation 
caut'ionnée,  la  caution  solidaire  d'un  rede- 
vable devient,  envers  le  Trésor,  un  redevable 
au  même  titre  que  le  principal  obligé  lui- 
même.  —  Pont,  Commeni.-traile  des  priml. 
et  hi/polh.  et  de  l'expropr.  forcef.  2e  édit., 
n»  31  ;  Sébastien,  Traité- du  privil.  des  con- 
trib.  ind.,  n»  21. 

7.  A  cet  égard,  il  n'y  a  même  pas  lieu  de 
distinguer  entre  la  caution  solidaire  et  la 
caution  ordinaire,  l'une  et  l'autre  ayant  pm 
l'engagement  de  p^yer  la  dette  du  prmcipal 
obligé.  —  Sébastien,  op.  cit.,  n»  21,  noie  l. 

Sect.  2.  '^  Créances  privilégiées  : 

recouvrement  des  droits  dus  par  les 

redevables 

8.  Le   privilègei  conféré  par  l'aj^t.  47  da 
I  décret  du  iF  germ.  an  13  à.  radmimalrailaon 
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des  Coiilributions  indirecles  concerne  le  le- 
couvremeiit  des  droits  dus  par  les  redevables. 

9.  l'ai-  le  mol  tlmils.  on  cnlefid  siniplenieiil 
les  prestations  a^-aut  le  caractère  de  taxes  ou 
d'impdls,  cl  non  les  redevances  ou  fermages 
que  IKIal  lelire  de  son  domaine  qui  ne 
jouissent  que  des  privilèges  du  droit  com- 
mun. —  SÉii.vsTiKN,  up.  cit..  0"  24. 

10.  -V  la  dilTérence  de  ce  qui  se  passe  en 
maliore  de  douanes,  le  privilège  de  la  Hégie 
sur  les  elTets  mobiliers  des  redevables  ne 
s'ejierce  que  pour  les  droits  et  non  pour  les 
sommes  imposées  comme  amemles.  —  Mont- 
pelliei-,  9  fèvr.  1S81 ,  cité  par  Séu,\stii:n  ,  op. 
cit.,  n»  -22.  —  Trib.civ.  Rouen,  4  févr.  1887, 
Journ.  des  canli:  ind.,  1893,  p.  227.  —  En 
ce  sens  :  Séhastien  ,  op.  cil. ,  n"  32. 

11.  Mais  il  s'applique  aussi  bien  aux  dé- 
cimes, Considérés  comme  taxe  additionnelle 
de  certains  droits  et  produits  fiscaux ,  qu'au 
principal  de  l'impôt.  —  Séu.\stien  ,  op.  cit., 
no  35.  '    J"  ' 

12.  Quant  aux  décimes  additionnels  aux 
amendes,  les  termes  de  l'art.  ,"53  de  la  loi  du 
.30  mars  1902  (D.  P.  1902.  4.  67),  suivant 
lequel  ••  les  décimes  et  demi -décimes  sont 
recouvrés  en  vertu  des  mêmes  litres  et  dans 
les  mi>mes  formes  et  conditions  que  le  prin- 
cipal de  1  amende  » ,  semblent  s'opposer  à 
ce  que  le  i«couvrcment  des  décimes  soit 
assuré  par  des  garanties  plus  fortes  que  le 
recouvrement  des  amendes  en  principal. 

13.  .lugè ,  antérieurement  à  ladite  loi  du 
30  mars  11102,  que  les  décimes  additionnels 
aux  amendes  ne  sont  qu'un  supplément,  une 
augmentation  de  l'amende  dont  ils  font  en 
quelque  sorte  partie;  qu'ils  en  prennent  la 
nature,  s'incorporent  avec  elle  et  ne  jouissent 
pas  de  privilèges  autres  que  ceu.\  édictés  pour 
assurer  le  recouvrement  de  l'amende.  —  Ch. 
réun.  c.  16  janv.   1872,  Rec.  de  Sirey,  1872. 

14.  Décidé,  au  contraire  (d'ailleurs  par  un 
arrêt  intervenu  sur  une  simple  "question  de 
compélence,  et  qui  n'a  pas  eu  i  s'occuper  de 
la  question  de  privilège),  que  les  décimes 
sur  amendes  constituent  un  supplément  d'im- 
pôt au  même  titre  que  les  taxes  additionnelles 
créées  chaque  année  au  principal  des  conlri- 
bulions.  —  Cr.  c.  5  déc.  1896,  D.  P.  97.  1. 
267. 

15.  Le  privilège  des  contributions  indi- 
rectes ne  saurait  être  étendu  à  la  perception 
des  djoits  d'octroi.  —  Trib.  civ.  Seine, 
12  mai  1894,  Gaz.  des  trib.  du  22  juill.  1894. 
—  En  ce  sens:  Bauuuy-Lacantïneiue  et  de 
LovNES,  t.  1,  a"  663. 

Sect.  3.  —  OUJET   DU   PRIVn.ÈGE 

DB    LA    RtolB    DES    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES 

CONTRE  LES    REDEVAULES 

§  l"'.  —  Généralités. 

.  16-  —  I.  —  L'administration  des  Contribu- 
tions indirectes  a  un  privilège  sur  les  meubles 
et  e/l'ets  mobiliers  des  redevables,  pour  le 
recouvrement  des  droits  qui  lui  sont  dus.  — 
Lyon,  3  juill.  1874,  D.  P.  75.  2.  173. 

17.  Ce  piiviloge  porte  également  sur  les 
meubles  et  elTets  mobiliers  de  leurs  cautions 
solidaires.  —  Paris,  29  nov.  1864,  J.  G.  S 
Prnil.  et  h;/p.,  299.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  2'  édit.,  t.  1,  n»  37;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  179;  Baui>hy- 
Lacantinerie  et  DE  LoYNES ,  t.  1 ,  n"  661  — 
V.  suprà ,  n"'  5  à  7. 

18.  —  IL  —  Le  privilège  de  la  régie  des 
Contributions  indirectes  s'applique  aux  mcui/es 
incorporels,  de  même  qu'aux  meubles  corpo- 
rels, et  frappe  par  cela  même  les  obligations  et 
actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles, 
cesl-à-dire  l'ensemble  des  créances  qu'un 
redevable  peut  posséder  siu-  des  tiers  — 
SEBASTIEN,  op.  cit.,  n"  42. 

.19.  .Jugé  en  ce  sens  :...  que  ce  privilège 


s  applique  aux  créances,  et,  par  exemple,  au 
prix  encore  dû  d'une  vente  immobilière,  aussi 
bien  qu'aux  meubles  corporels.  —  Civ  c 
12  juill.  1854,  D.  P.  54.  1.  303-3fti. 

20.  ...  Qu'en  conséquence,  la  Uégie  doit 
être  colloquée  sur  ce  qui  reste  d«  ce  pri.x 
de  vente  après  payement  des  créances  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires,  de  préférence  à 
tous  auti-es  créanciers.  —  Civ.  c.  12  juill. 
1854 ,  précité. 

21.  Ledit  privilège  s'applique  également  :... 
aux  créances  faisant  partie  de  l'actif  de  la 
laillile  du  redevable  et  aux  sommes  que  le 
syndic  fait  rentrer  au  profil  de  la  masse.  — 
SÉHASTIEN,  op.  cit.,  n"  43. 

22.  ...  A  un  bordereau  de  coUocalion 
obtenu  par  le  syndic  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  dans  un  oidre  où  il  a  produit  et 
où  il  a  été  colloque  pour  une  créance  hypo- 
thécaire dépendant  de  la  faillite,  un  tel  bor- 
dereau de  collocation  ayant  le  caractère  d'une 
chose  mobilière.  —  Séhastien.  op.  cit.,  n»  43 
texte  et  note  2.  /-         ;  . 

23.  Le  droit  privilégié  de  la  Régie  est  ac- 
cordé sans  aucune  i-eslriclion,  sans  aucune 
réserve  ;  et  par  conséquent  sans  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  les  redevables  sont 
m  bonis  et  le  cas  où  ils  sont  en  faillite,  sans 
aucune  distinction  non  plus  entre  le  cas  où 
les  meubles  et  objets  mobiliers  sont  parve- 
nus au  redevable  avant  ou  apiès  sa  faillite,  et 
ont  pour  origine  un  immeuble  vendu  anté 
rieuremenl  ou  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  cette  faillite.  —  D.  P.  88.  1.  353 
note  1-5.  ' 

24.  Décidé,  toutefois,  que  la  disposition 
qui  accorde  ce  privilège  est  limitative,  en  ce 
sens,  spécialement,  que  son  exercice  ne  sau- 
rait s'étendre,  au  préjudice  des  créanciers 
même  chirographaires  de  la  faillite  du  contri- 
buable, aux  sommes  provenant  de  la  vente 
des  immeubles  de  celui-ci.  —  Douai 
22  juill.  1851,  D.  P.  53.  2.  154.  —  Contra  : 
Civ.  c.  16  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  353.  — 
V.  infrà ,  n"»  89  à  98. 

25.  Un  fonds  de  commerce  constituant  un 
meuble  incorporel ,  son  prix  de  vente  est  es- 
sentiellement mobilier,  et  est,  dès  lors,  soumis 
au  privilège  des  Contributions  indirectes.  — 
Lyon  ,  y  déc.  1876 ,  Tresc.aze  ,  Bec.  chronolo- 
gique  des  contributions  directes,  p.  476. 

26.  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  d'as- 
surance due  en  cas  d'incendie  du  mobilier  du 
redevable.  —  Sébastien,  op.  cit.,  n°  50, 

27.  Quant  à  l'indemnité  alTérenle  à  l'im- 
meuble, il  y  a  lieu  de  la  considérer  comme  la 
représentation  du  prix  de  vente  dudil  immeu- 
ble ;  après  payement  des  créanciers  qui  auraient 
eu  un  droit  de  préférence  sur  l'immeuble,  le 
reliquat  sera  frappé  du  privilège  de  l'Admi- 
nistration. —  Sébastien,  op.  et  loc.  cit. 

28.  L'immobilisation  des  meubles  affectés 
à  une  exploitation  agricole,  industrielle  ou 
commerciale,  en  leur  faisant  perdre  leur  ca- 
ractère mobilier,  les  soustrait  par  là  même 
au  privilège  de  la  Régie;  ce  privilège  ne  pour- 
rait s'exercer  à  leur  égard  que  s'ils  venaient 
à  être  séparés  du  fonds  et  à  recouvrer  leur 
caractère  de  mcidiles.  —  Sébastien,  op.  ait  . 
n»  73.  '    f         ' 

29.  —  ni.  —  Le  privilège  de  la  Régie  est 
limite  aux  meubles  et  effets  mobiliers  du 
redevable.  —V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  47 
du  décret  du  l'i-  gerinin.  an  13. 

30.  Mais,   dans  le  cas   d'insul'llsance   des 
meubles,  la  Régie   peut  poursuivre   l'expro- 
priation des  immeubles.  —  J.  G.  Impôts  ind 
452. 

§  2.  —  Droit  des  tiers. 

.  31-  —  I-  —  Le  privilège  des  Contributions 
indirectes  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  meubles 
qui  appartiennent  aux  redevables;  dès  lors  la 
Régie  ne  peut  saisir  les  meubles  aliénés  sans 
fraude  ni  les  meubles  qui,  quoique  détenus 
par  le   débiteur,  appartiennent   cependant  à 


dos  tiers.  Ces  derniers  auraient  le  droit  de 
les  revendiquer.  —  Sébastien,  op.  cit..  n°  *9, 
102;  Baudry-Lacantinkhie  et  de  Loynes' 
t.  1  ,  n"  661. 

32.  L'aliénation  faite  de  bonne  foi  par  le 
redevable  est  valable,  alors  même  qu'elle  au- 
rait eu  heu  après  la  signilication  de  la  cou 
IraiiUe.    Seule  la   saisie -exécution    entraîne 
I  mdisponibilité  de  l'objet  saisi.  -  Sébastien, 

33.  Sans  s'attacher  à  la  rigueur  des  exprès-  * 
sions  de  I  art.  47  du  décret  du  l"  gerni.  an  13, 
qui,  dans  sim  dernier  paragraphe,  réserve 
expressément  les  droits  de  propriété  des  tiers 
sur  les  K  marchandises  en  nature  qui  sont 
encore  sous  balle  ou  corde  .. ,  la  jurisprudence 

a  étendu  la  di.sposilion  île  ce  paragraphe  aux 
marchandises  dont  l'individualité  est  restée 
intacte  et  appartenant  aux  tiers   —  J    G    S 

I  («s  et  bois.wns.  243.  —  En  ce  sens:  Sébas- 
tien, op.  cit.,  n"  139. 

34.  Jugé  en  ce  sens:...  que  le  privilège 
conlcré  par  la  loi  à  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes,  sur  les  marchandises  trou- 
vées dans  les  magasins  d'un  redevable,  n'a  pour 
objet  que  d'assurer  à  la  Régie  un  droit  de 
préférence  vis-à-vis  des  autres  créanciers  du 
débiteur  commun,  et  ne  porte  aucune  allcinte 
au  droit  de  propriété  dûment  établi  par  des 
tiers    sur    lesdites    marchandises.    —     Rea 

II  nov.  1884,  D.  P.  85.  1.  191. 

35.  ...Que,  de  même,  la  loi  du  i"  germ. 
au  13,  en  alfranchissanl,  au  profit  des  tiers 
ou  expéditeurs,  à  .rencontre  du  privilège  de 
la  Régie,  les  marchandises  qui  seraient  en- 
core sous  balle  et  sous  corde,  n'emporte 
pas,  d'ailleurs,  en  laveur  de  la  Régie  la  pré- 
somption que  le  redevable  soit  propriétaire 
de  tous  autres  meubles  trouvés  en  sa  pos- 
session. —  Req.  19  déc.  1844,  J.  G.  PrivÛ.  et 
iiijp. ,  551-5°. 

36.  ...  Que,  spécialement,  le  propriétaire 
des  voitures  employées  par  une  entreprise  de 
transport  de  voyageurs  et  saisies  par  la  Régie 
pour  obtenir  le  payement  du  droit  du  dixième, 
est  admis  à  les  revendiquer,  libres  du  pri- 
vilège de  la  Hégie,  en  justitiant  de  sa  pro-  ♦ 
priété,  encore  bien  que  des  estampilles  aient 
été   apposées   sur    les    voitures    au   nom    de 

1  entrepreneur.  —  Même  arrêt. 

37.  ...  Que  le  droit  de  propriété  des  tiers 
sur  les  liquides  par  eux  déposés  chez  un  en- 
trepositaire  est  dûment  établi  quand  il  est 
constaté  qu'ils  ont  conservé  une  individualité 
distincte  et  que  leur  identité  ne  fait  aucun 
doute,  et  qu'en  conséquence,  si  ces  liquides 
ont  été  compris  dans  une  saisie  opérée  par  la 
Régie  sur  l'entrepositaire,  ils  doivent  en  être 
distraits  par  justice  pour  être  restitués  à  leurs 
véritables  propriétaires.  —  Req.  11  nov  1884 
D.  P.  85.  1.  191. 

38.  ...  Qu'un  tiers  de  bonne  foi  ne  peut  re- 
vendiquer les  marchandises  frappées  du  privi- 
lège de  la  régie  des  Contributions  indirectes 
qu'à  la  condition  de  prouver,  par  acte  ayant 
date  certaine,  que,  au  moment  des  poursuites  . 
de  l'Administration,  les  marchandises  saisies 
étaient  sa  propriété.  —  Limoges,  15  mars 
1873,  D.  P.  73.  2.  238. 

39.  Le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés, 
ayant  cessé  d'être  propriétaire ,  ne  pourrait 
revendiquer  les  meubles  impayés  à  rencontre 
du  privilège  des  Contributions  indirecles.  — 
SÉBA.STIEN ,  op.  cit.,  n"  96. 

40.  Il  en  serait  de  même  du  locateur  qui 
voudrait  revendiquer  des  meubles  enlevés  des 
lieux  loués.  —  Même  auteur. 

41.  D'autre  part,  la  prise  en  charge  de  bois- 
sons par  un  assujetti,  qui  résulte  de  la  men- 
tion, sur  le  registre  portalif,  des  entrées  de 
liquides  dans  ses  magasins,  n'implique  en 
aucune  "façon  que  cet  assujetti  soit  proprié- 
taire de  ces  liquides.  —  j.  G.  S.  Vins  et 
boissons,  243.  —  En  ce  sens  :  Dakbste,  An- 
nalfS  des  contrit,  indir.,  2«  part.,  t.  10 
p.  526. 

42.  Cet  ordre  d'idées  est  donc  absolument 
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étranger  à  la  question  de  propriété,  qui,  des 
lors,  demeure  entière,  nonobstant  la  prise 
^n  cliarge  et  l'obligation  d'acquitter  les  droits 
pour  les  manquants.  -  J.  G.  b.  \  >ns  et  bois- 

'"43  Dans  ces  conditions,  les  liquides  dépo- 
sés chez  un  entiepositaire  n'ont  pas  cesse  d  ap- 
partenir aux  déposants,  même  vis-à-vis  de  la 
Hégie  bien  que  lenlrepositaire  les  ait  pris  en 
•  charge  et  se  soit  ainsi  obligé  personnelle- 
ment à' acquitter  les  droits  sur  les  manquants 
<ivpntuels  iL.  28  avr.  181b,  art.  37,97,  itKJ, 
101    102  et^  104).  -Req.  U  nov.  1884,  précité. 

44  En  conséquence,  si  les  marchandises 
en  question  ont  été  comprises  dans  une  saisie 
oDérée  par  la  Régie  sur  l'entrepositaire,  elles 
doivent  en  être  distraites  par  la  justice  pour 
être  rendues  à  leurs  véritables  pi-opnelaires 
(Décr.  1"  germ.  an  13,  art.  47).  -  Req. 
11  nov.  1884,  précité.  , 

45.  Mais  il  résulte  des  dispositions  for- 
melles de  l'art.  47  du  décret  du  1"  germ.  an  13, 
nue  la  revendication  de  marchandises  en  nature 
est  subordonnée  à  la  condition  qu'il  y  ait  iden- 
tité complète  entre  la  marchandise  saisie  e  a 
marchandise  revendiquée,  et  que  1  individualité 
de  celle-ci  soit  restée  distincte  dans  les  maga- 
sfns  du  débiteur  saisi.  -  Tnb.  f.v.  Bordeaux, 
■5  août  1896,  Journ.  contr.ind.,  1899 ,  p.  4lb. 

46  Dèsv'lors,  doit  être  rejetee  la  demande 
en  revendication  de  vins  qui ,  dans  les  maga- 
sins du  saisi,  ont  été  mélangés  sans  marque 
de  distinction ,  et  de  vaisseaux  vinaires  dont 
la  contenance  ne  répond  à  aucune  des  quan- 
tités revendiquées.  —  Même  jugement. 

47  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que,  pour 
pouvoir  rentrer  en  possession  des  boissons 
qu'il  revendique,  le  revendiquant  doit  établir 
qu'elles  sont  identiquement,  en  volume  et  en 
de-'ré  les  mêmes  que  celles  qu  il  a  expédiées. 
-"Trib  cîv.  Cognac,  6  août  1894,  Journ. 
contr   ind.,  1899,  p.  392. 

48  Qu'à  rencontre  de  la  demande  en  re- 
vendication du  procès-verbal  de  saisie,  l'admi- 
nistration des  Contributions  indirectes  estlon- 
dée  à  produire  les  portatifs  des  employés  de- 

*  montrant  que  les  eaux-de-vie  revendiquées  ont 
été  transformées  dès  leur  introduction  dans 
les  magasins  du  débitant  et  que  leur  consti- 
tution a  eu  lieu  ultérieurement,  à  laide  de 
spiritueux  existant  en  la  possession  de  ce 
dernier.  -  Même  jugement. 

49  _  n.  —  Le  décret  du  1"  germ.  an  13 
ne  réservant  pas,  comme  la  loi  des  6-22  août 
1791  relative  au  privilège  des  Douanes,  les 
autres  créances  privilégiées,  on  doit  en  con- 
clure que  les  créanciers  privilégies  de  1  art. 
'>101  autres  que  les  créanciers  pour  Irais  de 
justice,  ne  sauraient  être  colloques  avant  la 
régie  des  Contributions  indirectes.  —  h!.»LU- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes  t.  1, 
no  662  —  Comp.  supra,  p.  Ii09-1710,  ^  ^, 
Privilège  et  liypotlièque  légale  de  Vadmims- 
tration  des  Douanes,  n»'  43  et  44.  _ 

50  Le  privilège  de  la  régie  des  Contri- 
butions indirectes  est,  en  conséquence,  pré- 
férable aux  autres  privilèges  notamment  à 
celui  du  créancier  gagiste.  —  Caen,  15  janv. 
1870  D  P  73  2  178.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
LacantInerie' ET  DE  LojNES  t.  1..""  66|; 
Sébastien,  op.  cit.,n-  108.  -V.  infra, n»  136. 

51  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège 
attribué  à  la  régie  des  Contributions  indirecles 
sur  l'ensemble  des  meubles  du  redevable 
s'exerce  même  sur  ceux  de  ces  meubles  que 
le  redevable,  avant  de  contracter  la  dette  des 
droits  réclamés,  avait  remis  en  nanlissemen 
à  un  prêteur  ou  à  un  créancier,  et  qu  en  pareil 
cas,  le  privilège  de  la  Régie  prime  ce^u.  du 
créancier  gagiste  (c.  civ.,  art.  2073,  2U.I8). 
-  Caen,  15  janv.  1870,  précité. 

52.  Toutefois ,  malgré  sa  généralité ,  il  ne 
frappe,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  les  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux  que  pour  les  droits  dus 
par  ces  marchandises  elles-mêmes.  —  Sébas- 
tien, op.  cit. ,  n"  105. 


53.  Mais  cette  restriction  ne  saurait  être 
étendue  aux  marchandises  déposées  à  titre 
de  nantissement  chez  un  consignataire  ordi- 
naire qui  demeurent  affectées  à  tous  les  droits 
dus  au  Trésor  par  celui  auquel  elles  appar- 
tiennent, et  sur  lesquelles,  par  conséquent, 
le  privilège  de  la  Régie  peut  être  exercé  avec 
toute  la  généralité  que  lui  donne  lar  .  4/  du 
décret  du  1"  germ.  an  13.  —  Caen,  15  janv. 
1870,  précité.  —  En  ce  sens  :  B.audry-La- 

CiNTlNERlE  ET    DE  LOYNES  ,   loC.    cit. 


Sect   4.  —  Exercice  du  privilège 

DE    LA   RÉGIE    DES    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES 
CONTRE    LES    REDEVABLES. 

I  1er,  —  Règles  générales. 

54  _  I.  _  Le  privilège  de  la  régie  des 
Contributions  indirecles  sur  les  meubles  et 
efiels  mobiliers  des  redevables  ne  peut  vala- 
blement s'exercer  qu'autant  que  les  meubles  se 
trouvent  entre  les  mains  du  redevable,  et 
ne  saurait  nuire  à  la  vente  qui  en  a  été  con- 
sentie à  autrui  de  bonne  foi  avant  toute  con- 
trainte de  saisie.  —  Nimes,  9  juiU.  1832,  J.  U. 
Impôts  ind.,  450.  . 

55.  Jugé  même  que  ce  privilège  ne  peut  pas 
être  exercé  au  préjudice  de  l'acquéreur  des 
meubles  des  redevables,  s'il  est  reconnu  que 
la  vente,  postérieure,  il  est  vrai,  à  la  con- 
trainte décernée  par  la  Régie  contre  le  dé- 
biteur, a  néanmoins  précédé  la  saisie-execu- 
tion  des  meubles.  —  Civ.  r.  Ib  mai  1819, 
J    G.  Privil.  et  Ivip.,  552.  —V.  surn-a.  n"  31. 

56.  Toutefois,  le  privilège  de  la  Régie  peut, 
en  certains  cas,  s'exercer  sur  les  meubles  de 
son  débiteur,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
en  sa  possession.  -  SÉEASTiEN.op.  cit.,  n"  10b. 

57  11  en  est  ainsi  notamment  lorsque  les 
objets  mobiliers  sont  en  dépôt  dans  les  ma- 
gasins généraux.  —  Sébastien,  op.  et  toc  cit. 
58.  Ce  privilège  frappe  également  les 
objets  donnés  en  nantissement  à  un  créan- 
cier gagiste.  —  Sébastien,  op.  cit.,  n"  lOi. 

59  D'ailleurs,  en  dehors  des  cas  d  insai- 
sissabilité  prévus  par  les  art.  592  et  593  c 
croc  civ.,  et  par  divers  autres  textes,  il  sut  il 
qu'un  objet  soit  la  propriété  du  redevable 
pour  qu'il  soit  saisissable  par  la  Régie,  en 
Quelque  endroit  qu'il  se  trouve.  —  Pans, 
17  févr.  1846,  Tresc.\ze,  Rec.  chronologique 
des  contributions  indirectes,  p.  276.  —  En 
ce  sens  ;    Sébastien,   op.  cit.,   n»  80. 

60—11  —  L'action  de  1  administration 
des  Contributions  indirectes  est  généralement 
exercée  par  voie  de  contrainte  établie  par  le 
receveur  chargé  du  recouvrement  des  droits, 
dûment  visée  par  le  juge  de  paix  et  signitiee 
au  redevable.  —  Comp.,  sur  la /orme,  sur  le 
visa  et  sur  la  siqnification  de  la  contrainte  : 
Sébastien  ,  op.  cit.,  n»»  221  à  223 ,  224  à  234  et 
235  à  244.  .,  .  ,.^ 

61  Mais  la  Régie  pourrait  aussi  procéder 
dans  les  formes  ordinaires  du  droit  commun 
et  assigner  directement  le  redevable  devant 
le  tribunal  compétent.  Ce  procède  n  est  ce- 
pendant employé  que  lorsqu'il  y  a  intérêt  à 
obtenir  promptement  contre  le  débiteur  un 
jugement  de  condamnation  permettant  de 
prendre  hypothèque.  —  Sébastien,  op.  cit.. 
n»220,  p.  190,  note  1. 

§  2.  —  Faillite  du  redevable. 

A.  —  Droits  de  poursuite  contre  le  failli. 

62.  On  peut  poser  comme  un  principe 
généralement  admis  en  jurisprudence  que  a 
faillite  du  redevable  ne  saurait  porter  atteinte 
aux  droits  de  l'administration  des  Contnlju- 
tions  indirectes,  spécialement  au  privilège 
sur  les  meubles  que  lui  confère  1  art^  -iV  du 
décret  du  l""-  germ.  an  13.  —  J.  G.  b.  Vins 
et  boisso7is,  241.  -  D.  P.  75.  2.  173,  note  1-3. 


B.\udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 

n°  662;  Sébastien,  op.  cit.,  n»  476. 

63.  Et  il  en  est  de  même  en  cas  de  liqui- 
dation judiciaire.  —  Séb.\stien  ,  op.  cit., 
n"  540;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1 ,  no  662.  .  .  . 

64  Ainsi  la  Régie ,  qui  a  fait  saisir  des 
meubles  et  effets  pour  la  conservation  de  ses 
droits  peut  continuer  ses  poursuites  après  la 
faillite  sans  que  ces  meubles  puissent  être 
mis  sous  les  scellés  ou  vendus  par  les  syn- 
dics. —  J.  G.  S.  Vins  et  boissons,  241.—  Ln 
ce  sens  :  Sébastien  ,  op.  cit. ,  n»  483.       _   , 

65.  D'autre  part,  le  privilège  de  la  Régie 
peut  être  e.xercé  contre  le  failli  par  la  voie 
ordinaire  de  contrainte  ou  de  saisie-arret. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  548. 

66.  Et  la  faillite,  qui  n'interrompt  pas  les 
poursuites  commencées,  ne  met  pas  obstacle 
à  des  poursuites  directes,  procédant  par  voie 
de  contrainte ,  sur  lesquelles  [le  tribunal  civil 
est  seul  compétent  pour  statuer.  —  J.  G.  b. 
Vins  et  boissons,  241.  —  Paris,  29  nov.  1804, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  299.  —  En  ce  sens  : 
Sébastien,  op.  cit.,  n»  484.  ,.    ,    .   . 

67.  .\lnsi,  ce  privilège  dispense  1  adminis- 
tration des  Contributions  indirectes,  en  cas 
de  faillite  du  redevable,  des  formalités  orui- 
naires  de  production  et  de  vérification  de  la 
créance  par  les  syndics.  —  J.  G  S  Vins  et 
boissons,  241.  -  Paris,  29  nov.  1864,  précité. 

-  Lyon,  3  juill.  1874,  D.  P.  75.  2    173.  - 
Civ.  c    13  mai  1893  (motifs),  D.  P.  93.  1.209. 

—  Paris,  28  avr.  1899,  Gaz.  des  trib.  du  4  juill. 
1899 

68.  Décidé,  notamment,  que  l'administra- 
tion des  Contributions  indirecles  est  autorisée 
à  poursuivre  par  voie  de  contrainte  le  re- 
couvrement des  droits  dus  par  la  faillite  d  un 
débitant  de  boissons,  sans  qu'elle  soil  tenue 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  toi  en 
matière  de  faillite  pour  l'admission  au  passit 
des  créances,  privilégiées  ou  non.  —  Civ.  c. 
25  avr.  1883,  D.  P.  84.  1.  40.  -  Comp.  : 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  tU,  v" 
Douanes,  n"'  3865  et  s. 

69.  Jugé  aussi,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence, que  le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent pour  apprécier  la  nature  et  1  étendue 
du  privilège  de  l'administration  des  conlri- 
butions  indirectes  sur  les  meubles  et  elTets 
mobiliers  des  redevables  et  pour  statuer  sur 
les  oppositions  aux  contraintes  délivrées  par 
l'Administration;  qu'en  conséquence,  le  tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  pas ,  au  mépris 
de  ce  privilège,  ordonner  que  le  débiteur  d  un 
redevable  failli  se  libérera  entre  les  mains 
du  syndic.  -  Lyon,  3  juill.  1874    précité. 

70  Enfin  la  Régie  des  contributions  in- 
directes n'est  pas  liée  par  le  concordat  qui 
intervient  entre  son  débiteur  et  les  créanciers 
de  celui-ci ,  et  elle  garde  le  droit  d  exercer 
son  privilège,  pour  l'intégralité  de  sa  créance, 
sur  l'ensemble  des  meubles  et  elTets  mobi^ 
tiers  du  redevable  et  sur  ceux-là  même  qui 
lui  surviennent  après  sa  faillite.  -^  J.  «J-  =■ 
Vins  et  boissons,  241.  —  Lyon,  3  juill.  1874, 

précité.  .,  .    ■     i„    i„ 

71  Bien  que,  d'une  manière  générale,  la 
faillite  du  redevable  ne  puisse  pas  entraver 
l'action  privilégiée  de  l'Administration,  celle-ci 
a  la  faculté  de  revendiquer  le  benéfi.e  de 
l'état  de  faillite  de  son  débiteur  toutes  les 
fois  qu'elle  le  juge  utile  à  ses  intérêts.  — 
Sébastien  ,  op.  cit.,  n"  481. 

72.  Et  la  faillite  n'est  comme  non  avenue 
à  l'égard  de  l'Administration  qu'en  tant  qu  elle 
peut  nuire  au  droit  du  Trésor.  —  J.  G.  b. 
Vins  et  boissons,  241.  ,      •   „„    j„ 

73  L'Administration  est  seule  juge  de 
l'opportunité  qu'il  y  a  pour  elle  à  revendi- 
quer ses  droits  et  privilèges  particuliers  qm 
lui  ont  été  octroyés  et  de  la  mesure  dans 
laquelle  son  intérêt  l'engage  à  user  des  formes 
plus  ou  moins  rigoureuses  et  sommaires  que 
la  législation  spéciale  a  mis  à  sa  disposition. 
_  D    P.  93.  1.  209,  note  1-3. 
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74.  Ainsi,  rien  ne  l'empôclierail  de  renon- 
cer, 3l  elle  le  juge  à  propos,  à  employer  la 
voie  lie  la  conliainte  pour  le  recouvicinent 
de  sa  créance,  ni  de  produire  à  la  faillite,  en 
la  forme  ordinaire ,  si  elle  le  trouve  plus 
expédient.  —  Même  note, 

75.  Hien  ne  l'empêcherait  davantage,  même 
après  avoir  décerné  la  contrainte  eonire  le 
failli,  son  redevable,  d'en  poursuivre  ensuite 
l'exéculion  dircclemenl  contre  le  syndic  de 
la  faillite.  —  .Même  note. 

76.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que,  si,  on 
principe,  la  faillite  du  redevable  ne  peut  pas 
porter  alteinle  aux  droits  privilégiés  accordés 
par  les  lois  spéciales  à  la  régie  des  Contribu- 
tions indirectes,  elle  est,  au  contraire,  sus- 
ceptible de  produire  ses  eiïels  ordinaires 
quand  l'intérêt  supérieur  des  recouvrements 
du  Trésor  n'en  doit  recevoir  aucun  échec.  — 
Civ.  c.  l;j  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  209. 

77.  ...  Qu'en  conséquence,  r.\dinini«lrii- 
tion.  qui  peut,  lorsque  l'inlérêl  du  Trésor 
l'exige,  se  soustraire  aux  règles  de  la  faillito 
et  signifier  la  contrainte  directement  au  failli 
lui-même,  peut  aussi,  si  l'intérêt  du  Trésor 
n'est  pas  en  jeu,  adresser  la  signification  au 
syndic,  par  application  des  dispositions  du 
Code  de  commerce.  —  Même  arrèl. 

78.  ...  Et  que  cette  signification  doit  être 
considérée  comme  interrompant  la  prescrip- 
tion i  rencontre  du  redevable  dont  le  syndic 
est  le  représentant  conformément  à  l'art.  44.3 
c.  com.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Responsabilité  des  syndics  et  dépositaires. 

79.  Il  résulte  de  la  loi  du  18  août  1791 
et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  12  nov.  1808,  que, 
pour  assurer  l'exercice  du  privilège  du  Trésor 
en  matière  de  contributions,  l'AdminisIration 
a  le  droit  d'exiger  de  tous  les  dépositaires 
de  fonds  provenant  des  redevables  la  remise, 
avant  tout  autre  payement,  du  montant  des 
conlribnlions  dues.  —  D.  P.  91.  1.  157,  noie  1. 

80.  Des  lors,  il  y  aurait  lieu  de  décider  que, 
lorsque  les  dépositaires  visés  dans  les  lois 
des  18  août  1791  et  2  nov.  1808,  au  lieu  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  qui  leur  est  faite  de 
payer  les  droits  ou  impôts,  ont  remis  les  fonds 
aux  héritiers  ou  créanciers,  ils  peuvent  être 
déclarés  responsables  personnellement,  alors, 
du  moins,  que  les  droits  du  Trésor  sont  com- 
promis. —  J.  G.  S.  Vi/is  et  boissons.  244. 

81.  Mais  cette  responsabilité  ne  saurait 
exister  lorsqu'il  reste  entre  les  mains  du  dé- 
positaire des  sommes  suffisantes  pour  assurer 
le  payement  des  impôts.  —  J.  G.  S.  Vins  et 
boissons,  244. 

82.  .\  plus  forte  raison,  un  syndic  ne  sau- 
rait-il être  déclaré  personnellement  respon- 
sable lorsque  les  fonds  provenant  de  la  vente 
des  biens  du  failli  ont  été  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ce  dépôt  cons- 
tituant une  mesure  conservatoire  qui  laisse 
parfaitement  intacts  les  droits  et  le  privilège 
du  Trésor,  surtout  si  le  dépôt  a  été  etreclué 
non  par  le  syndic,  mais  par  le  greffier  qui 
avait  procédé  à  la  vente.  —  J.  G.  S.  ibiil. 

83.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  syndic  d'une 
faillile  n'est  pas  tenu  personnellement  d'ac- 
qiiitler  le  montant  des  sommes  dues  par  la 
faillite  à  l'administration  des  Contributions 
indirectes  (dans  l'espèce,  des  contributions 
diverses  en  Algérie),  lorsque  les  fonds  prove- 
nant de  la  verjte  des  marchandises  et  du  mo- 
bilier du  failli  ont  été  déposés  à  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations  par  le  greffier  qui 
a  procédé  à  la  vente  et  n'ont  par  conséquent 
jamais  élé  entre  les  mains  du  syndic.  —  Civ 
r.  24  juin.  1889,  D.  P.  91.  1.  li'.i. 

84.  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  le  syndic 
auquel  la  créance  de  la  Régie  a  élé  dénon- 
cée, qui  distribue  l'actif  réalisé  sans  tenir 
compte  du  privilège  conféré  à  celle-ci,  est 
tenu  au  payement  des  dommages-intérêts  dont 
la  quotité  peut  représenter,  indépendamment 
des  mlérêls  et  des  frais,  l'équivalent  des  droits  I 
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énoncés  à  la  contrainte.  —  Trib.  civ.  Reims, 
20  Juin  1875,  Trescaze  chi:,  p.  2,39. 

85.  Pareillement,  le  commissaire -priseur 
qui  a  procédé  i  la  vente  mobilière  d'un  re- 
devable lailli  est  tenu  de  remettre  directement 
et  immédialenient  i  la  Hégie  les  sommes  iiu'elle 
réclame  en  vertu  de  sa  contrainte  dûment 
décernée.  —  Mrmorial  du  conlenlieu.v  des 
contribiit.  inilii:,  t.  19,  p.  437;  Sédastikn  , 
op.  cit.,  n"  489. 

86.  Sur  le  droit,  pour  r.\dministration, 
d'exiger  que  le  débiteur  d'un  redevable  failli 
se  libère  entre  ses  mains  et  non  entre  celles 
du  syndic,  V.  stiprà,  n"»  62  à  70. 

C.  —  Étendue  du  privilège. 

87.  Le  privilège  du  Trésor  étant  régi  par 
des  lois  spéciales,  auxquelles  le  droit  com- 
mun ne  peut  déroger  que  par  des  disposi- 
tions formelles,  la  créance  privilégiée  accor- 
dée à  l'adminislration  des  (^ontribulions  indi- 
rectes et  à  l'adminislration  des  Douanes,  sur 
les  meubles  et  ell'ets  mobiliers  des  redevables, 
doit  sortir  à  elfet  dans  tous  les  cas  où  un 
texte  particulier  n'y  fait  pas  échec.  —  Civ.  c. 
16  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  353.  —  Civ.  r. 
16  mai  1888,  D.  P.  ibid.  —  V.,  quant  au  pri- 
vilège de  l'administration  des  Douanes,  suprà. 
§  2,  Privilège  et  hi/pol/tér/ue  légale  de  l  ad- 
ministra/ion des  Douanes,  n"*  às  à  42. 

88.  Lorsque  la  Régie  a  pratiqué  des  sai- 
sies sur  les  meubles  d'un  redevable,  les  pour- 
suites ne  peuvent  être  interrompues  par  la 
faillile  du  débiteur  ultérieurement  survenue  : 
de  telle  sorte  que  les  meubles  saisis  restent 
affectés  aux  droits  de  la  Régie,  sans  que  les 
agents  de  la  faillite  puissent  se  prévaloir  des 
art.  449  et  464  c.  com.  pour  faire  apposer  les 
scellés  sur  ces  meubles  ou  pour  les  faire 
vendre.  —  Bruxelles,  13  août  1811,  J.  G. 
Privil.  et  Ivjp.,  553. 

89.  Le  privilège  de  la  Régie  s'élend-il  aux 
créances,  et  notamment  au  prix  encore  dû 
d'une  vente  immobilière,  aussi  bien  qu'aux 
meubles  corporels'?  —  J.  G.  S.  Vins  et  bois- 
sons, 242.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

90.  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  ... 
que  la  régie  des  Contributions  indirectes  doit 
être  colloquée  sur  ce  qui  reste  du  prix  encore 
dû  d'une  vente  mobilière  après  payement  des 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  de 
préférence  à  tous  autres  créanciers.  —  Civ.  c. 
12  juin.  1854,  D.  P.  54.  1.  303-.304. 

91.  ...  Et  que  la  faillile  du  débiteur,  dé- 
clarée postérieurement  à  la  vente  dont  le 
prix  est  dû,  laisse  à  la  Régie  son  privilège 
sur  ce  prix,  alors  même  que  l'ouverture  de 
cette  faillite  serait  reportée  à  une  époque  an- 
térieure. —  Civ.  c.    12  juill.    1854,  précité. 

92.  Dans  le  cas  où  la  vente  de  l'immeuble 
du  redevable,  au  lieu  de  précéder  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillile,  n'intervient  que 
postérieurement  à  celle  décision,  le  privilège 
de  la  Régie  porte-t-il  encore  sur  le  prix  de 
vente  ?_—  D.  P.  54.  1.  .303,  noie  7-8.  —  D.  P. 
88.  1.  353,  note  1-5.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

93.  Suivant  une  première  opinion,  fondée 
sur  ce  que  l'Etal,  en  tant  qu'il  perçoit  les 
droits  fiscaux,  est  un  créancier  d'un  ordre 
particulier,  protégé  et  garanti  par  des  règles 
spéciales  à  lui  seul,  et  nécessairement  rigou- 
reuses, c'est  aux  seules  lois  fiscales  qu'il  faut 
se  reporler,  en  principe,  pour  connailre  l'éten- 
due du  privilège  du  Trésor  :  or,  un  droit 
privilégié  est  accordé  à  la  régie  des  Contri- 
butions indirectes  sans  aucune  restriction , 
sans  aucune  réserve,  et,  par  conséquent,  sans 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  les  meubles 
et  objets  mobiliers  ...  ont  pour  origine  un 
immeuble  vendu  antérieurement  ou  poslé- 
rieurement  à  la  déclaration  de  faillite  du 
redevable.  --  D.  P.  88.  1.  353,  note  1-5. 

94.  Décidé  en  ce  sens  : ...  que  le  privilège 
de  l'administration  desContribulions  indirectes 
s'exerce  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble 
du  failli,   après   acquittement   d'ailleurs   des 


créances  hypothécaires  ou  privilégiées  aux- 
quelles cet  immeuble  était  alleclé,  alors  même 
que  1,1  vente  immobilière  qui  produit  ce  prix 
mobilier  est  postérieure  il  la  déclaration  de 
faillite.  — Civ.  c.  16  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  353. 
95....  Et  que,  d'ailleurs,  aucun  obstacle 
au  privilège  de  r.\dininislration  ne  peut  ré- 
sulter de  l'inscription  hypothécaire  prise  sur 
l'immeuble,  avant  sa  vente,  par  le  syndic, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  et  en  vertu  de 
l'art.  490  c.  com.,  cette  inscription  n'ayant 
pas  pour  oljjet  de  conserver  les  droits  indi- 
viduels des  créanciers  de  la  faillite  les  uns 
à  l'égard  des  autres,  mais  étant  faite  dans 
le  seul  but  de  sauvegarder,  vis-à-vis  des 
tiers,  les  intérêts  collectifs  de  la  masse.  — 
Civ.  c.  16  mai  1888,  précité.  —  Civ.  r. 
16  mai  1888,  cité  suprà,  n»  87. 

96.  Suivant  une  antre  opinion,  fondée  sur 
ce  que  les  droits  respectifs  des  créanciers  se 
fixent  au  moment  de  la  faillite,  la  Régie,  qui 
lors  de  la  faillite  n'avait  pas  de  privilège  sur 
des  biens  alors  en  nature  d'immeubles,  n'a 
pas  pu  en  acquérir  après  coup  sur  ces  mêmes 
biens  convertis  en  argent.  —  D.  P.  54.  1. 
303,  note  7-8  in  fine. 

97.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  privilège  attri- 
bué à  la  régie  des  Contributions  indirectes 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables ne  porte  pas  sur  le  prix  de  l'immeuble 
d'un  redevable  failli,  lorsque  cet  immeuble  a 
été  vendu  après  la  déclaration  de  faillite.  — 
Poitiers,   11  janv.  1887,  D.  P.  87.  5.  136. 

98.  A  plus  forte  raison  ,  le  jugement  obtenu 
par  un  créancier  contre  les  syndics  d'une  fail- 
lile n'est  pas  opposable  à  un  créancier  pri- 
vilégié, et,  spécialement,  au  Trésor  public 
quant  à  son  privilège  sur  les  biens  du  failli, 
alors  que  ce  piivilège  n'a  pas  fait  l'objet 
du  débat  et  que  le  Trésor  n'a  pas  été  appelé 
et  n'a  pas  figuré  dans  l'instance.  —  Civ.  r 
11  mars  1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  553. 

99.  Si  la  créance  des  Contributions  indi- 
rectes n'a  pris  naissance  que  postérieurement 
à  la  faillite,  elle  n'est  garantie  par  aucun  pri- 
vilège spécial  sur  l'actif  de  la  faillite.  —  Sé- 
bastien, op.  cit.,  n°  587. 

100.  La  déclaration  de  faillite  opère  en 
effet,  en  faveur  des  créanciers  du  failli,  une 
mainmise  avec  droit  de  gage  sur  tout  son 
actif;  à  partir  de  ce  moment,  aucune  créance 
nouvelle  ne  peut  être  créée  au  préjudice  de 
la  masse  et  venir  en  concours  avec  les 
créances  dont  l'origine  ou  l'existence  est  an- 
térieure à  la  déclaration  de  faillite.  —  Civ. 
c.  30  avr.  1889,  D.  P.  90.  1.  209. 

101.  Mais  si  le  failli  continuait,  avec  l'au- 
torisation du  syndic  et  du  juge-commissaire, 
à  exploiter  son  commerce,  la  Régie  pourrait 
prétendre  recouvrer  sa  créance  sur  les  biens 
composant  l'actif  de  la  faillite,  bien  que  cette 
créance  n'eût  pris  naissance  qu'après  le  juge- 
ment déclaratif.  —  Civ.  c.  26  nov.  1872,  D.  P. 
72.  1.  .399.  —  En  ce  sens  :  Sébastien,  op. 
cit.,  n"  589. 

102.  Spécialement,  lorsque  le  syndic  de 
la  faillite  d'un  débitant  de  boissons  n'a  pas 
fait  la  déclaration  de  cesser  les  opérations  du 
débit,  prévue  par  l'art.  67  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  a  laissé  le  failli  en  possession  de  ce 
débit,  le  privilège  de  la  Régie,  pour  les  droits 
de  licence  et  de  détail  dus  à  raison  de  l'exploi- 
tation postérieure  h  la  déclaration  de  faillite, 
s'exerce  même  sur  l'actif  existant  antérieu- 
rement à  cette  déclaration.  —  Civ.  c.  26  nov. 
1872,  précité. 

103.  La  Régie  pourrait  même  exercer  son 
privilège  sur  cet  actif  au  cas  où,  le  failli  n'ayant 
pas  participé  personnellement  aux  actes  don- 
nant naissance  à  sa  créance,  l'exploitation  du 
commerce  aurait  été  continuée  par  le  syndic 
seul.  —  Sébastien,  op.  cit.,  n"  591. 

104.  ...  Puisque  les  actes  régulièrement 
accomplis  par  les  syndics  dans  l'exercice  de 
leur  mandat  judiciaire  et  légal  obligent  le 
failli,  comme  s'il  les  avait  accomplis  lui- 
même.  —  D.  P.  93.  1.  209,  note  4. 
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105.  Jugé  en  ce  sens  que  le  syndic,  en 
conliiinant  le  commerce  d'un  failli,  agit 
comme  représenlanl  légal  du  failli  aussi  bien 
que  de  la  masse  des  créanciers;  que,  par  suUe. 
le  failli  esl  passible,  vis-^-vis  de  la  régie 
des  Conlributions  indirectes,  des  droils  dus 
i  l'occasion  de  la  continaalion  de  son  com- 
merce postérieur  à  la  faillile.— Civ.  c.  13  mars 
1893,  D.  P.  93.  1.  209. 

D.  —  Compctenoe. 

106.  Même  en  matière  de  faillite,  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  sont  pas  fondés  à 
connaître  des  contestations  qui  s'elevent  sur 
l'exercice  du  privilège  du  Trésor,  et,  en  cell.e 
matière,  le  tribunal  civil  seul  est  compétent. 
—  Séb.«.stien,  op.  cit.,  no  203.  —  V.  supra, 
nos  66  et  69.  ^     ,  .,    ,. 

107.  L'administration  des  ContribuUons 
indirectes  a  donné  k  ses  agents  des  instruc- 
tions très  précises  sur  les  formalités  à  rem- 
plir pour  le  recouvrement  des  droits  dus  car 
les  redevables  faillis.  —  Cire.  9  juin  lSb3, 
Trescaze  chr.,  p.  i572. 

SeCT.  0.  —    R/vNG   DU   PMVILÈGE 

DE  LA  RÉGUS   DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

CONTRE  1.ES   REDEVABLES. 

g  ^ev.  —  Privilèges  priférables 
à  celui  des  Conlributions  indb-ectes. 

108  —  I.  —  Le  privilège  de  la  régie  des 
Conlributions  indirectes  sur  les  meubles  des 
redevables  est  primé  par  les  privilèges  des  Irais 
de  justice  ,  des  Conlributions  directes  ,  des 
droits  et  amendes  en  matière  de  timbre,  du 
porteur  des  warrants  agricoles  et  du  proprié- 
taire pour  six  mois  de  foyer.  —  Sébastien, 
op.  cil.,  n»  147.  _  <■•  A  %  1 

109  —  11.  —  Le  privilège  conféré  a  la 
régie  des  Contributions  indirectes  sur  les 
meubles  des  redevables  est  primé  par  les 
frais  avancés  "a  l'effet  de  mettre  sous  la  main 
de  justice  le  gage  commun,  pour  en  réaliser  et 
en  atlribuer  le  prix;  mais  il  n'est  pas  primé 
par  ceux  e.xposés  par  le  propriétaire  pour 
faire  reconnaître  et  conserver  son  droit.  — 
Paris,  12  déc.  1856,  D.  P.  59.  5.  306.  — 
En  ce  sens  :  Sébastien,  op.  cit.,  n»^  14»  et  s. 

110.  Spécialement,  les  frais  de  poursuite 
pour  la  distribution  des  deniers  saisis  doivent 
être  considérés,  à  l'égard  de  l'administration 
des  Contributions  indirectes,  comme  frais  de 
iuslice,  et  primer  sa  créance  sans  quelle 
puisse  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  662  c. 
proc.  civ.  —  Req.  27  févr.  1833,  J.  G.  Pnml. 
et  h'ip.,  616,  550. 

111.  Le  caractère  de  frais  de  justice  s  ap- 
plique aussi  ...  aux  dépenses  faites  par  un  sé- 
questre nommé  par  un  tribunal,  du  consen- 
tement de  tous  les  créanciers  ,  lorsque  ces 
dépenses  ont  eu  pour  résultat  de  conserver 
•et  d'utiliser  le  gage  commun  de  ceux-ci.  — 
Civ   c.  26  juin  1878,  D.  P.  78.  1.  343. 

112.  ...  Aux  avances  faites  par  le  liquida- 
teur à  une  société,  pour  le  compte  et  dans 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers  de  la  société. 
_  Civ.  c.  1"  avr.  1890,  D.  P.  91.  1.  .364.     _ 

113.  Au  contraire,  le  privilège  conféré  a 
la  réo-ie  des  Contributions  indirectes  n'est 
pas  primé  par  les  frais  e.xposés  par  le  proprié- 
taire pour  faire  reconnaître  et  conserver  son 
droit.  —  Paris,  12  déc.  1856,  cité  suprà.  p"  109. 

114.  D'autre  part,  le  payement  partiel  lait 
à  un  créancier  ayant  privilège  sur  les  meubles, 
depuis  la  saisie  de  ces  meubles  au  nom  du 
Trésor  puMc,  ne  peut,  quoique  les  deniers 
emnlovés  au  payement  Tussent  eux-mêmes 
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affectés  au  privilège  du  Trésor,  être  impute 
sur  le  privilège  du  créancier  qui  a  reçu  ce 
pavement ,  si  le  débiteur  était  encore  maître 
ke  ses  droits.  —  Civ.  c.  18  févr.  1«40,  J.  <j. 
Privil.  et  hi/p.,  '616.  550-2". 

113.  D'une  manière  générale ,  en  matière 
de  faillite,  les  frais  d'administration  et  de 
distribution  de  l'actif  ne  sont  pas,  vis-^-vis 


de  la  Régie,"  considérés  comme  frais  de  jus- 
tice exposés  dans  son  intérêt  et,  par  suite, 
ils  ne  priment  pas  sa  créance.  Il  n'en  est  au- 
trement que  pour  les  frais  de  scellés  et  d  in- 
ventaire, qui  assurent  la  conservation  du  gage 
au  profit  de  tous  les  créanciers.  —Sébastien, 
op.  cit.,  n»  154;  B.\udry-Lacantint:rie  et  de 
LoYNEs",  t.  1,  n"  317. 

116.  Mais,  si  l'Administration,  n  usant  pas 
de  ses  prérogatives,  abandonne  au  syndic  le 
soin  de  vendre  le  mobilier  et  les  marchan- 
dises du  failli,  les  frais  nécessités  par  cette 
réalisation  doivent  être  considérés  à  son  égard 
comme  frais  de  justice  primant  son  propre 
privilège.  —  Sébastien,  op.  cit.,  n°  lo5  bis. 

117.  Et  il  y  a  lieu  d«  comprendre  parmi 
ces  frais  toutes  les  dépenses  relatives  îi  l'ad- 
ministration de  la  faillite,  aussi  bien  lindera- 
nilé  du  syndic  que  les  frais  et  émoluments 
du  greffier  du  tribunal.  —  Trib.  civ.  Reims  , 
31  ianv  1884,  Journ.  des  faillites,  1884, 
p.  289;  1893,  p.  280.  ,...,• 

118.  Sur  les  caractères  des  frais  de  .lustice 
faisant  l'objet  du  privilège  de  T'art.  2101,  V. 
suprà.  art.  2101-1°,  n»"  1  à  147. 

119.  _  ni.  —  En  cas  de  concurrence 
entre  l'administration  des  Contributions  di- 
rectes et  celle  des  Contributions  indirectes, 
la  première  doit  être  préférée.  —  J.  C.  '"»- 
p6ts  ind. ,  451  ;  Impôts  dir. ,  585.  —  Ln  ce 
sens  :  Sébastien,  op.  cit.,  n"  166. 

120.  Les  contributions  directes  ne  sont 
cependant  pas  toutes  garanties  par  un  privi- 
lège d'égale  force.  Tandis  que  les  contributions 
mobilières  (personnelle,  des  patentes,  des  portes 
et  fenêtres)  possèdent  un  privilège  général  sur 
tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  du  rede- 
vable la  contribution  foncière  est  garantie 
par  un  privilège  qui  ne  porte  que  sur  les 
fruits  et  revenus  des  immeubles  sujets  a  va 
contribution.  —  Sébastien,  op.  e^.,  n»  16-. 

121  El  les  taxes  assimilées,  suivant  qu  elles 
rentrent  dans  les  coutribulions  mobilières  ou 
duns  la  contribution  foncière,  participent  au^ 
mêmes  inégales  garanties. —Sébastien  ,  op. 

cit     n"  161. 

122.  Il  en  résulte  que,  si  les  contributions 
indirectes  viennent  en  concours  avec  la  con- 
tribution foncière  sur  le  prix  de  meubles  qui 
ne  constituent  pas  des  fruits  des  biens  impo- 
sés à  cette  dernière  contribution ,  elles  lui  se- 
ront préférées,  -  Sébastien,  op.  cit.,  n"  Ib-. 

123.  Ouant  aux  taxes  assimilées  perçues 
au  profil^des  départements,  des  communes 
des  établissements  publics  ou  de  collectivités 
diverses,  elles  ne  jouissent  d'aucune  sorte  de 
nrivilège  pour  leur  recouvrement.  —  Lfv-  =• 
§1  mai  1880,  D.  P.  80.  1.  271.  -  Civ.  c. 
21  ianv.  1891,  D.  P.  92.  1.  47. 

124.  Cependant,  les  centimes  additionnels 
départementaux  et  communaux,  qui  sont  con- 
fondus dans  le  rôle  avec  le  principal  de  I  im- 
pôt direct  et  constituent  pour  le  contribuable 
une  dette  unique  él  indivisible,  jouissent  des 
mêmes  privilèges  que  cet  impôt  et  doivent 
être  préférés  k  la  créance  de  la  Régie.  —  tjE- 
bastien,  op.  cit..  -n»  172.       ,    ,   .  ,     . 

125  -IV  —  L'art.  75  de  la  loi  de  finances 
du  "8  àvT  1816  accordant  au  Trésor  un  piivi- 
lè"-e  analogue  à  celui  des  Contributions  directes 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et 
des  amendes  de  conlTavention  y  relatives,  ce 
privilège  se  trouve  placé  au  même  rang  que 
celui  des  Contributions  directes  et  prime  celui 
de  la  Régie.  —  Sébastien,  op.  cit.,  n"  116. 

126  Les  droits  de  timbre  afférents  aux 
titres  d'actions  et  d'obligations  des  sociétés  et 
aux  polices  d'assurances,  quoique  converties 
en  taxes  annuelles  exigibles  en  vertu  dun 
abonnement,  jouissent  du  même  privilège.  — 
Paris,  12  janv.  1874,  D.  P.  74.  2.  100. 

127  _  V  _  A  l'exception  de  la  créance 
des  Contributions  directes  et  du  montant  des 
frais  de  vente,  aucun  privilège  n'est  admis  a 
rencontre  du  porteur  des  warrants  agricoles, 
aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  30  avr 
1906,  reproduisant  la  disposition  de  1  an.  il 


de  la  loi  du  18  juill.  1898,  V.  suprà,  p.  1236, 
Appendice  au  titre  du  Naiitissemeiit,  L.  30  avr. 
IWG,  art.  12. 

128. VI.  —  Bien  qu'aux  termes  de  1  art. 

2102  du  présent  Code,  le  privilège  du  proprié- 
taire soit  beaucoup  plus  étendu,  le  décret  du 
1"  germ.  an  13  a  limité  dans  tous  les'cas  à  six 
moi"  la  période  de  loyers  dont  le  montant  peut 
êtreréclamé  par  préférence  k  radministration 
des  Contributions  indirectes,  et  la  loi  du  5  sept. 
1807  a  respecté  cette  limitation  du  privilège 
du  bailleur.  —  Séb.astten  ,  op.  cit.,  n.  178; 
Pont  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  36;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n»  99,  note;  Aubrt  et 
Rau  4=  édit..  t.  3,  §  263  bis,  texte  et  note  14, 
p  180  et  5"  édît.,  t.  3,  §  263  bis,  texte  et 
noie  14,  p.  302.  ,         .  . 

129.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  privi- 
lège accordé  aux  propriétaires  pour  six  mois 
de  loyer,  par  préférence  à  la  régie  des 
Contributions  indirectes  ,  ne  peut  être  éteudu 
k  aucuns  accessoires  de  la  créance  ,  pas 
même  aux  frais  que  ce  propriétaire  a  faits 
pour  assurer  le  payement  de  ces  loyers  a 
moins  que  ces  frais  n'aient  eu  pour  résultat 
de  conserver  le  gage  de  tous  les  créanciers, 
cas  auquel  le  premier  rang  leur  est  du  comme 
frais  de  justice.  —  Nancy,  K  juill.  1853, 
D.  P.  54.  2.  68.  ^,      ..      . 

130.  ...Qu'il  ne  sauraitmême  pas  être  etenau 
aux  inléi-Vts  de  ces  loyers  qui,  bien  que  pri- 
vilégiés eux-mêmes,  ne  peuvent  venir  qu  après 
le  payement  intégral  de  la  Régie.  —  Irib. 
Seine,  24  août  1878,  Mémorial  du  conlri- 
buahle  .  t.  20  ,  p.  342.  .  . 

131.  La  disposition  portant  que  le  privi- 
lège du  propriétaire  primera  celui  du  Trésor, 
à  raison  de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de 
loyer  seulement,  doit,  d'ailleurs,  être  entendue 
en  ce  sens  qu'an  moment  où  il  s'agit  de  régler 
le  concours  du  Trésor  et  du  propriétaire  sur 
les  biens  meubles  du  même  débiteur,  le  pro- 
priétaire doit  toujours  obtenir  l'allocation  par 
préférence  de  six  mois  de  loyer,  qu'il  s  agisse 
de  loyers  échus  ou  de  loyers  h  échoir  exig^ibles 
aux  termes  de  Vart.  2102,  §  1  du  présent  Code. 
—  Civ.  c.  18  févr.  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 

132.  Le  privilège  du  propriétaire,  à  rai- 
son de  ce  qui  lui  est  dû  pour  six  mois  de 
loyer  seulement,  est  destiné  k  garantir  ie 
pavement  des  loyers  dont  le  propriétaire  se 
trouve  créancier  au  moment  ou  son  drou 
privilégié  s'exerce,  sans  égard  aux  payements 
anticipés  qui  ont  pu  lui  être  faits  sur  les 
loyers  à  échoir;  en  conséquence,  le  proprié- 
taire qui,  lors  de  l'entrée  en  jouissance  du 
locataire,  a  reçu  de  lui  le  montant  de  six  mois 
de  loyer  ne  devant  échoir  qu'à  la  fin  du  bail, 
n'en  a  pas  moius  le  droit  d'exercer  son  pri- 
vilège à  rencontre  de  la  Régie,  \  raison  de  ce 
qui  lui  est  dû  actuellement,  dans  les  limites 
déterminées  par  le  décret.  -  Civ.  t.  26  janv. 
1852,  D.  P.  52.  1.  55.  ,    ^         . 

133.  Il  suffit  que  le  montant  des  répara- 
tions locatives,  joint  au  dernier  terme  du 
loyer,  ne  s'élève  pas  à  six  mois  de  loyer , 
pour  qu'on  ait  pu  accorder  au  propriétaire  le 
droit  d'en  être  payé  sur  le  prix  des  meubles 
par  préférence  aux  droits  du  Trésor.  --  Liv. 
r.  15  juill.  1S35,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  551. 


§  o    _  Privilèges  primés  par  celui 
des  Contributions  indirectes. 

134  Les  privilèges  auxquels  est  préféré 
le  privilège  des  Contributions  indirectes  sont  : 
...  le  privilège  des  Douanes  -  D.  P.  86.  1. 
109,  note  4.  -  Req.  9  mars  188d.  D.  P,  86.  1. 
109  —  V.  suprà,  p.  1710,  §  2,  Privilège  et 
hi/pothhjue  légale  de  radministration  des 
Douanes,  n»  49. 

135.  ..  Le  privilège  des  octrois.  —  Lyo". 
l"  août  1888,  Moniteur  de  Lyon,  21  nov.  1888. 

136  Le  privilège  des  créanciers  gagistes. 
-Caen,  15  janv.  1870,  D.  P.  Ti.J^m.- 
Pau,  13  mai  1896,  Rec.  de  Sirey,  1896.  2.  212. 


AITENDICK.  —  H.  Privilèges  et  Hypothèques  légale»  du  Trésob  public.       [c   CIVl      i7i5 


137.  ...  Sauf  que,  pour  les  marchaïutisee- 
diSpoi-écs  dans  les  nuiïrasius  généraux,  le  pri- 
vilège du  porteur  du  warrant  n'est  primé  par  le 
privilésre  de  la  Hé^-ic ,  aux  tenues  de  l'art.  8  de 

'fa  loi  Ju  2S  mai  IKôt*,  que  jusqu'à  eoncurrenee 
des  droits  dus  par  la  marchandise  warrantée, 
et  que  la  Itépie,  dans  ce  cas,  perd  ainsi  son 
privilège  général.  —  (^omp.  suprà.  n»  M. 

138.  ...  I.c  privilège  du  coinmissionnaire 
en  marchandises.  —  Civ.  r.  19  mars  1850,  D.  P. 
50.  1.  154. 

130.  ...  Le  privilège  de  l'Enregistrement 

5our  le  payement  des  droits  de  mutation  après 
écès.  —  SÉiiASTiEN,  op.  cit.,  n"  !î>2. 
;140.  ...  Le  privilège  du  Crédit  foncier  sur 
les  loyers  ou  récolles   de  l'immeuble  hypo- 
théqué. —  V.  infrà ,  .Appendice  au  présen-t 
titre,  IV,  Sociéti's  de  crédit  foncier. 

141  ....  Les  privilèges  énoncés  aux  art.  2101 
etrl02  du  présent  Code  (sauf  les  frais  de  jus- 
tice). —  \.  suprà,  art.  2096-20',>7,  n<»  1(«  et  100. 
142.  ...  Enfin  le  privilèi;e  du  Trésor  pour 
le  recouvrejuenl  des  frais  de  justice  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

—  SSBASTIE.N,   op.  Cl/.,  Il»  197. 

$  i.  —  rrinlèçe  de  l'udiMiniiitratiov 
dPM  ConIrtbulioaM  dire<<<w. 

1.  V.  C«de  dfs  lois  adtniu.  anvolées,  l.  i 
i ,  v<>  Contributions  directes,  n"»  881  et  s. 

S  II.  —  Prévilèec  rt  lit putltèque  lédiUe 

du  Trésor  public  kM>*  les  bû-ue 

dCM  couiplttJbletf. 


division 
Privilège   du   Trésor   sur    les 

BIENS  DES  COMPT.^BLES  (n»   i). 

A   ^ui    appartient    le   pr-ivUège 

{a»  l). 

Etendue  du  privilège  [n"  5). 
Privilège  sur  les  jneubles  (n*  9). 
iWvilège  sur  les  immeubles  (ji»  19). 
Comptables   dont    les   biens  sont 
soumit  (tu  prii'iUfie  (n»  37). 

CondU<oas  de  validité  et  rfinn  du 
priviléye  sur  les  Uiens  des  comp- 
tables (n»  52). 

Sect.  2.  —  IIypothèoue  légale  du  Trésor 
sl'r  les  biens  dbs  cxmiptaw.es 
(n»  68). 

Comptables  dont  les  biens  sont 
soumis  à  l'hi/poihét/ue  (n»  '70). 

Etendue  et  conditions  de  vaiidtlé 
de  l'hi/pol/ié(/ue  tér/ale  sur  les 
tàeiu  des  cot/tptabUt  (n°  89/. 

Réduction,  translation,  mainle- 
vée de  l'hypothèque  légale  sur 
les  biens  des  comptables  (ren- 
voi; (n"  10  i). 

Sect.  ,3.  —  Di£posi!Nons  communes  au  privi- 
lège ET  A  l'hypothèque  LÉ- 
GALE OU  Trksob  public  sur  le.s 
BIBNÉ  DES  compjajjlbs  (Henvoi) 
(u°  ICfâ). 

Privilège  et  hypothèque  légale 
DU    Trésor    puulic    sur    les 

BIENS  DES  COMPTABLES  OCCULTES 

(n°  106). 

—  Hypotkèque  légaU  (  o»  106). 

—  Privilège  du  Trésor  (n»  127). 

—  Hypotuèqub  légale  du  béparte- 

MJiNT,     DE    la    commune    ET     DES 
ÉTABLieSBMENTg       PUBUCS       SUR 

I.E8  BiEKS  DES  coMtTABLEB  (Ren- 
voi )  fa»  130). 


Sect.  1.  — 
§  1.  - 

§î.  - 
A.  — 
».  - 

§8. - 

§4.  - 


§1. 
§3. 


Sect.  4.  — 


§1. 

§2. 

Sbct.  5 


S  sept.  flA09.  —  Loi  relative  atuv  droits  du 
Trésor  public  sur  les  biens  des  coinptahles. 

Art.  1".  Le  privilège  et  l'iiypothèque  main- 
tenus piir  les  articles  2098  et  2121  du  Code 
civil,  au  profit  du  Trésor  public,  suj-  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  lés  comptables 
charges  de  la  recette  ou  du  payement  de  ses 
deniers,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Le  privilège  du  Trésor  public  a  lieu 
sur  tous  les  biens  meubles  des  comptables, 
même  à  l'égard  des  femmes  sépaiées  de 
biens,  pour  les  meubles  trouvés  dans  le?  mai- 
sons d'Uabitatiou  du  maj-j,  à  moins  qu'elles 
ne  justiûfiiit  Ixigalcmeat  q)ue  lesdits  meubles 
Jew  soat  éftiiuB  de  leur  chef  ou  que  les  deniers 
employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exei'ce  ne^minoins  qu'après 
tes  pi-ivilèees  généraux  et  pajticuUea's  énon- 
cés aux  ai-ticjes  2101  et  2102  du  Code  civiL 

Art.  3.  Le  privilège  du  Trésor  public  sur 
les  fonds  de  cautionnement  des  comptables 
continuera  d'être  régi  par  les  lois  existantes. 

Art.  4.  Le  privilège  du  Trésor  public  a  lieu  : 

!•  Siu~  les  immeubles  iioquis  à  titre  oné- 
reux par  les  comptables,  post»"iem:emant  à 
leur  uooxkinatian  ; 

2'  Siu-  ceux  acquis  au  même  titre,  et  dejjuis 
cette  nomination,  par  leurs  femmes,  même 
séparées  de  biens. 

Sont  exceptées,  néanmoins,  les  acquisitions 
à  titre  onéreux  faites  par  les  femmes,  lors- 
qu'il sera  légalement  justifié  que  les  deniers 
employés  à  l'acquisition  leui"  appai-tenaiei»t. 

Ai-t.  5.  Le  privilège  du  Trésor  public  men- 
tionné en  l'article  4  ci-dessus  a  lieu  conformé- 
ment aux  aj-ticles  2106  et  2113  du  Code  civil, 
à  la  charge  d'une  inscription  qui  doit  être  faite 
dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de 
r^te  translatif  de  propiiété. 

En  aucim  cas,  il  ne  peut  préjudicier  : 

t'  Aux  créanciers  privEégiés  désignés  dans 
l'article  2103  du  Code  civil,  lorsqu'ils  ont  rempli 
les  conditions  pi-escritespoui-obtenii'  privilège  ; 

2*  Aux  créanciers  désignés  aux  articles  2101, 
2104  et  2105  du  Code  civil,  dans  le  cas  prévu 
par  le  .dernier  de  ces  ajlicies  ; 

3*  Aux  créanciers  du  précédent  proprié- 
taire qui  auraient,  sur  le  bien  acquis,  des 
hypothèques  légales  existantes  indépendam- 
ment de  l'inscription,  ou  toute  autre  hypo- 
thèque valablement  inscrite. 

Art.  6.  A  l'égard  des  immeubles  des  comp- 
tables qui  leur  appartenaient  avant  leur  no- 
mination ,  le  Trésor  public  a  une  hypothèque 
légale,  à  la  charge  de  l'inscription ,  conformé- 
ment a^x  articles  2121  et  2134  du  Code  civil. 

Le  Trésor  public  a  une  hypothèque  sem- 
blable, et  à  la  même  charge,  sui'  les  biens  ac- 
quis par  le  comptable  autrement  qu'à  titre 
onéreux,  postérieurement  à  sa  nomination. 

Art.  7.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  tous  receveurs  généraux  de 
départemeint,  tous  receveurs  particuliers  d'ar- 
rondissement, tous  payeurs  généraux  et  divi- 
sionnaires, ainsi  que  les  payems  de  dépar- 
tement, des  ports  et  des  armées,  seront  tenus 
d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes 
de  vente,  d'acquisition,  de  partage ,  d'échange 
et  autres  translatifs  de  propriété,  qu'ils  passe- 
ront; et  ce,  à  peine  de  destitution;  et,  en  cas 
dlnsolvabUité  envers  le  Trésor  pubUc,  d'être 
poui'suivis  comme  banqueroutiei-s  frauduleux. 
Les  receveurs  de  l'Enregistrement  et  les 
conservateurs  des  hypothèques  seront  tenus, 
^us.'^i  à  peine  de  destitution,  et  en  outre  de 
tous  dommages -intérêts,  de  requérir  ou  de 
faire ,  au  vu  desdits  actes ,  l'inscription ,  au 
nom  du  Trésor  public,  pouj-  la  consei'vation 
de  ses  droits ,  et  d'envoyer,  tant  au  pi-ocu- 
reur  impérial  du  tribunal  de  pi'emière  ins- 
tance de  l'arrondissemejit  des  biens,  qu'à 
l'agent  du  Trésor  public  à  Paris,  le  boj'de-  , 


reau   prescrit   par  les   aiticteB  2148  et  sui- 
vants du  Codfi  civil.1 

Demeui-ent  néanmoins  excegatés  les  cas  oi>, 
lorsqu'il  s'agha  d'une  aliénation  à  faire,  le 
comptable  aura  obteuiu  un  certilicat  du  Tré- 
sor puhhc  portant  que  cette  ahénation  n'est 
pas  sujette  â  l'iuscrijpjtioin  de  1».  pa^t  du  Tfé- 
sor.  Ce  certificat  sera  énoncé  et  daté  dans 
1  acte  d'aliéuatiou. 

Art.  8.  En  cas  d'aliénation  paj'  tout  comp- 
table de  biens  affectés  aux  droits  du  Trésor 
public  par  privilège  ou  par  hypothètiue,  les 
agents  du  Gouvernement  pouj'suivront,  par 
voie  de  droit,  le  recouvrement  des  sommes 
dont  le  comptable  am-aété  constitué  redevable. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait 
pas  actueUement  constitué  redevable,  le  Tré- 
sor public  sera  tenu,  dans  les  tiois  mois,  à 
compter  de  la  notilication  qui  lui  sei-a  faite 
aux  termes  de  l'article  2183  du  Code  civU,  de 
fourjur  et  de  déposer  au  grefle  du  tribunal 
de  l'arrondissement  des  biens  vendus,  im  cer- 
tificat constatant  la  situation  du  comptajjile; 
à  défaut  de  quoi,  ledit  délai  expiré,  la  main- 
levée de  l'inscriiJtion  awa  liem  de  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

La  mainlevée  aura  également  lieu  de  dioit 
dans  le  cas  où  le  certificat  constatera  que  le 
comptable  n'est  pas  déistaur  enveis  le  Trésor 
public. 

Art.  10.  La  prescription  des  droits  du  Tré- 
sor public,  étabUe  par  l'article  2227  du  Code 
civil,  coiu-t,  au  profit  des  comptables,  du  jom- 
où  leur  gestion  a  cessé. 

Art.  11.  Toute,?  dispositioins  confa'air.es  à  la 
présente  loi  sont  abi'ogéeg. 

Sect.  l".  —  PaiviLÈOE  bu  Trésor 

SUR  LEg  BLE.N.S  DES  COMi'TABLES- 


§1' 


4  çiui  appartient  le  privilège. 


,1.  Le  privilège  consacré  par  la  loi  i\u  5 
sepl.  1807  est  ,établi  exclusivement  en  faveur 
du  Trésor,  et  ne  peut  pas  être  invoqué  par  les 
départements,  communes  et  étailissements 
charilables.  —  J.  G.  l'rivil.  et  liyp.,  560. 

2.  La  loi  du  5  sept.  1807,  qui  régularise 
le  pii-ivilège  du  Trésor  public  sur  les  biens  des 
coçuplabJes,  ne  parle  pas,  en  effet,  des  éla- 
blissejnents  publics,  et  l'art.  2098  du  présent 
Code  ne  parle  pareillement  de  privilège  qu'à 
raison  des  droits  du  Trésor.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hi/p.,b60.—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  19,p.  45,4. 

3.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  privilège 
et  hypothèque  que  les  art.  2098  et  2121  du 
préseul  Code  et  la  loi  du  5  sept.  1807  ac- 
cordent à  l'Etat  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  ses  comptables  chargés  de  la 
recette  ou  du  payement  de  ses  deniers,  ne 
peuvent  être  étendus,  par  subrogation,  à  la 
banque  dite  Société  générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale,  qui  rempjit,  en  Belgique, 
les  fanclions  de  caissier  de  l'Etal.  —  Liège, 
lu  mars  1844.  -^  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  5G1. 

4.  ...  Et  que  les  hospices  n'ont  point,  pour 
la  créance  résultant  du  droit  des  iudigenls  sur 
les  bals  publics,  concerts,  de  privilège  contre 
les  entrepreneurs  de  ces  bals  publics  et  con- 
certs, alors  même  qu'au  moyen  d'un  abonne- 
ment l'entrepreneur  s'est  trouvé  chargé'  de  la 
perception  toute  gratuite  de  ce  droit.  —  Pa- 
ris, 24  déc.  1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  562. 

§  2.  —  Etendue  du  privilège. 

5.  Le  privilège  du  Trésor  alTeote  les  meu- 
bles elles  immeubles  du  comptable.  — J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  302.  —  Bauury-Lacantine- 
RiE  ET  DE  LoYNES,  t.  1,  B»  302;  Plenot,  Pes 
hypothèques,  n»  136. 

6.  Mais  tandis  que,  sur  les  meubles,  le  pri- 
vilège est  général  .  il  ne  frappe  qu'une  cer- 
taine catégorie  d'immeubles.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  5Gâ.  —  'V.  infrà,  n»»  19  Ji  36. 


1716      [C.  CIV.] 


LIV.  III 


TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques 


7   Ju"é,  toutefois,  que  le  Trésoi- a  un  pri- 

'prrt '^^co^ en^t.  du  dljet  de  ^e  co^p- 
table.  -  Rennes.  2a  jum  lbl3,  J.  Lr.  f>iv,i. 

''sT'ârfl'T  de  la  loi  du  l-.gern...  an  13 
nui'crée  en   faveur  de   Vadminis  ration    de. 

1835,  J.  G.  Prii-il.  et  hyp.,  ooO-l». 
A   —  Privilège  sur  les  meubles. 

.^o^;t^iSn^.;^^Hi!^i 

*•  io?°inmpor,e  peu  que  la  "i^'if  "l"lTmT 
tienne  ou  qu'elle  appartienne  à  »a  temme, 
"  nt  ail  Me  louée  en  son  nom  ou  en  celui 
Il  tatome  la  prlsomplion  de  la  loi  est  que 
fes  meubles  qui 'la  garnissent  appartiennent 

r«.'".TR7."4eldi?'':|263li.!\;xtefetn^c:^. 

'■  il?  D'aUieurs  la  femme,  même  non  sépa- 
rée de  biens,  serait  recevable  à  établir  son 
droit  de  propriété  ^ur  les  meubles  saisis  par 

r°Mii.,T.3,l263  .4:  n°o,e1i,  P  181  •  B..^-.- 
Lacantinebie  et  de  Loynes.  t.  !•_"  '?  ism 
12  Bien  que  l'art.  2  de  la  loi  du  o  sept.  1807 
ne  parle  que  de  la  femme  séparée  de  biens  çe- 
^ndant  la  femme  non  séparée  serait  egale- 
St  recevable  à  établir  son  dro^  de  Propne^e 
sur  les  meubles  saisis  par  le  Trésor.  -J-  lt. 

^tâMafi^li' en 'serait   autrement  dans  le 
cas  de  séparation  de  corps;  la  femme  avant 
aîors  le  droit  d'avoir  un  domicile  particulier, 
la  présomption  de  la  loi  n  existe  plus  -  Bai 
drv-Lacantinerie  et  de  Loyne^.  t.  1.  n    bby 

14  Ce  privilège  s'exerce  même  à  l  égard 
des  FemmeLéparées  de  biens,  ^."1°'"?^^"..^]  f, 
ne  iustifienl  de  leur  propriété  smvanl  les  legles 
du  droit  commun.  -  Mêmes  auteurs 

15  Ce  privilège  ne  s'exerce  quapies  les 
privilèges  généraux  et  spéciaux  énonces  aux 
art.  2101  et  2102  du  présent  Code.  —  J.  u.  =. 
Privil    et  h>/p.,  n"  301. 

Î6.'  Ce  privilège  s'étend  également  anx 
fonds  du  cautionnement  des  comptable».  — 

'^■l^^S^cmé-.^eyprivilêge  du  Trésor  sur 
le  cautionnement.de  ses  agents  resuUant 
des  lois  des  25  nivôse  et  6  vent,  an  12.  sub- 
sUle  indépendamment  de  la  déten  ion  du  cau- 
tionnement lui-même  -  Paris,  2  juin  189-, 
Journ.  contr.  ind..  1893,  p.  51.         .        

18  Le  Trésor  ne  perd  pas  ce  privilège  et 
ne  nèut  davantage  être  considère  comme  \ 
avanrrenoncé  en  déposant  le  cautionnement 
Tla  Ca  sse  des  dépots' et  consignations  pour  e 
compte  de  qui  il  pourra  appartenir  afin  de  ^.e 
\ZL  de  s^s  obligations  de  d  posUaire  confor- 
mément aux  dispositions  de  1  art.  l44  du  ae 
~u  3?  mai  1802  portant  règlement  genenil 
sur  la  comptabilité  publique.  -  Même  an  et. 

B.  _  Privilège  sur  les  immeubles. 

19  Les  immeubles  des  comptables  sont 
assuiettis  au  privilège  du  Trésor,  non  en  tota- 
lUrrnàis  seulement  dans  la  limi^te  indiquée 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807.  —  J.  U- 
Privil.  et  lii/p..  564.  ,    ,     ,  i„o 

20.    Outi-e    le   privilège    gênerai    sur    les 


meubles  des  comptables,  le  Trésor  a  donc  un 
Siwilè-e  spécial  sur  ...  les  immeubles  acqms 
pir  eux!  à  titre  onéreux,  postérieurement  a 
feur  nomination.  -  J.  G.  S.  Pranl.  et  hyp..Sa2 
oi  Et  sur  les  immeubles  acquis  dans 

les    mêmes    conditions    par    leurs    femmes, 
même  séparées  de  biens.  -  J-,^-  ^.  '6"'- 
En  ce  sens  :  Pont,  op    cU      2    edit  ,  t    1, 
no  42  ;  Aubby  et  Rau,  4=  edit.,  t.  3    S  263  b'»  ; 
n    1S2:  GuiLLOUARD.  op.  cit.,  i.  i,  n    x>v-i , 

BArDRY-LAC.NTINERIE    ET    DE    LOYNES ,    t.     1, 

n"  670;  Plenot,  op.  cit..  n"  1.*. 

22  Ce  privilège  étant  fonde  sur  a  pre- 
.omplion  que  les  immeubles  dont  il  s  agit 
onT  été  acquis  avec  les  deniers  du  Trésor 
Xieurs  auteurs  décident  que  des  immeubles 
?  quis  par  voie  d'échange,  de  même  que  ceux 
a  quisi  titre  gratuit,  ne  sont  pas  gre^es  du 
privilège.  -  Pont,  op  cU  2  edit.  .t.  ^ 
no  41  ;  AuBBY  et  Rau,  4'  edit  ,  t.  3,  §263  6.^, 
p  182,  et  5e  édit.,  t.  3,  §  -263  bis,  p.  30o-30b 
'^'23.  Mais  il  serait  nécessaire  que  Imi- 
meuble  abandonné  en  échange  par  e  comp- 
table ne  tût  pas  grève  du  P"v'l«Sf  du  ^esor. 
_  Baldry-Uacantinerie  et  de  Loynes,  t.  i, 

"^"ii'  Et  qu'il  n'eut  donné  lieu  ni  à  une 
souuè  ni  à  un  retour  de  lots  à  la  charge  du 
comptable.  -  B.^udry-Lac.^ntinerie  et  de 

^25''3i'i'imm"êubîe  ■échangé  était  frappé  du 
urivilèo-e  le  Trésor,  en  vertu  de  son  droit  de 
?uiîe  furaU  le  droit  de  poursmvre  le  tiers 
délenteur.  —  Même  auteur. 

26  Les  immeuble  acquis  par  a  femme  du 
comptable,  même  en  cas  de  sépara  ion  de 
biens,  sont  grevés  comme  ^'>^,f.^Xne 
-u^^e'^e^^n^i^'e^^l^-^r^J 

^'at'lè-pHSÏort'ant'tr  tous  les  im- 
me^ulles'a^quis  par^e  comptable  depuis  ^a 
nomination,  il   s'étend,  par  suite,  aux  im 
meùb"es'qu-e  le  comptable  a  vn  ^^^-enrfus 
l'intervalle  de  sa  nomination  k  son  en  lee  en 
[onctions,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  pre-m 
alors   que   le  payement  a   ete  fa''  a  «   'e^ 
deniers  du  Trésor  public.  -  J.  G.  Piivit.u 
A«D    564  -  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  c  (., 
Tl  "no  92:  Pont,  op.  cit..  2»  édit.,  t.  1,  n   42; 
B\i;dry-L.\cantinerie  et  de  Lo-ï^es,  t.  i, 
n„^  671     _    Comp.    cependant  :   JIourlon  , 
E:ramen  critique  et  praj'que  du   con„ne„ 
taire  de  M.  Troplong  sur  les  f^f'.fj'f  ^=' 
28    II  en  serait  autrement  à  1  égard  des 
acquisitions  faites  antérieurement  i  la  nomi- 
nation, mais  payées  depuis.  -  J.  G.  Pniu. 

''2^!'ce^*^tmmeubles  sont  à  l'abH  du  Privi- 
lège, quoiqu'il  soit  présumable  qu  ils  ont  e^e 
payés  avec  les  deniers  du  Trésor.  -  J-  .G- 
ibid.  -  En  ce  sens  :  Troplo.ng,  ap.  cit 
t.  1,  no  92  bis;  Pont,  op.  cit.,  f'^dit  ,  t  1, 
no  42;  Aubry  et  R.^u,  4»  edit.,  '•  3- §263  6  s, 
p.  181  et  50 édit.,  t.  3,  §  263A'^,P-3*.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1.  n»  b  1. 

30  Doivent  être  considérées  comme  acqui- 
sitions à  titre  onéreux,  celles  faites  par  .dona- 

i'onfav^i  charges,  si  les  charges  coiistibient 
un  véritable  prix.  -  Req.  o  mars  18do  DP. 
==    A     127.  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  uau  , 
4e- édit.    t.  3,  §  263  bis,  p.  182    et  .e  e<hl 
t.  3,  §  263  bis,  texte  et  note  23,  p.  3to,  Bal 

DRY-L^C^NTINERlE  ET  DE  LOYNES,  t      *  •  1}°  ^ '-*• 

31  Spécialement,  le  privilège  s'appl.que  à 
des  terres  dont  un  comptable  a  obtenu  a 
concession  de  l'Etal  «n  Algérie  si  cet  e 
concession  a  le  caractère  dun  eontra  à  Utie 
onéreux,  en  raison  de  la  redevance  ainsi  que 
des  travaux  imposés  au  eoncess.onna.re  et 
dont  le  capital  peut  être  considère  «.mme 
formant  le  prix  des  terres  concédées.  -  ueq. 
5  mars  1855,  pi:ècité.  . 

32  II  n'Y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas.  de  ré- 
duire'l'Etat  à  l'hypothèque  qui  Iw  est  seule 


attribuée,  quand  l'acquisition  a  eu  lieu  à  titre 
aratuit   —  Même  arrêt. 

33  En  cas  d'acquisition  d  immeubles 
faites' par  un  autre  que  par  le  complab  e  la 
présomption  légale  de  fraude,  n'est  elab  le 
quà  l'éeard  de  la  femme.  Des  lors,  cette 
présomption  ne  s'étend  pas  à  1  acnYlion 
faite  par  un  ascendant  et  même  par  le  Gis  du 
complable,  depuis  la  nomination  de  celm-ci. 
1    C    Privil.  et  hijp.,  5tib.  . 

34    Le  Trésor   en  ce  cas.  n'a  privilège  sur 
l'immeuble  qu'en  prouvant  la  fraude  ou  en 
é  abUssan^que  les 'deniers  ont  été  fournis  par 
le  comptable.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  o66.  -- 
En  c?  sens  ;  Baudry-Lacantinerie  et   de 
Loynes.  t.  1,  ""  670.  -  Comp.  toutefois  :Li 
moges,22  juin  1808,  J.  G.  Privil.  et  hyP-,iOT3. 
35.  Spécialement,  le  privilège  s  applique  k 
des   terres   dont  un   comptable   a   obtenu    a 
concession  de  l'Etat   (en  Algérie      s.   ce 
concession  a  le  caractère  dun  contrat  à  titre 
onéreux    en  raison  de  la  redevance  ams,  que 
des  travaux  imposés  au  concessionnaire,  et 
dont   le   capital  peut  être  considère  comme 
formant  le  prix  des  terres  concédées     il  ny 
a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  réduire  1  Etat  i 
rh'v  polh^^ue  qu'i  lui  est  seule  attr  buée,  quand 
i  l'acquisition  a  eu  lieu  à  litre  gratuit.  -  Req. 

'  SeTlfSésCpl^n  légale  insliluée  contre 
la  femme '^n'est  pas  irréfragable  La  femme 
est  admise  à  prouver  que  le  pnx  de  1  acquit' 
lion  faite  en  son  nom  a  été  solde  avec  des 
deniers  à  elle  propres.  Dans  ce  cas,  le  privi- 
lège ne  saurait  atteindre  cet  immeuble  qm 
n'est  pas  le  gage  du  Trésor.  -  Ba.dry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n    biU. 


§  3.  _  Comptables  dont  les  biens 
sont  soumis  au  privilège. 

37  _  I  —  Les  comptables  que  la  loi  du 
5  sept  1807'a  eus  en  vue  sont  ceux  qui  opérant 
des  recettes  et  etTectuant  des  payements,  ont  le 
maniement  des  deniers  du  Trésor  7  •••  G- 
Privil.  et  hyp.,  557.  -  En  ce  sens  :  Trop- 
^Jic,  ov  et  l.  1,  no  430;  Pont.  op.  ci  ., 
ï^âhTi  n'  39  AUBRY  ET  Rau  4=  édit., 
i  3  §  263  bis.  d,  p.  180.  et  f  ed.t.,  t.  3 
S'-'fiSfcis    d    p   303;  Baudry-Lacantinerie 

It    DE     LÔyNeI      t.    1       no     665;.GU1LL0UARD, 

Il  cit  l  2,  n"  588;  Thézard,  op.  cit., 
no'li'rPLÉNÔT,  op.  cit.,  no  136,  texte  et 

""sV  T'els  sont  les  trésoriers  payeurs  géné- 
raux 'qui  ont  remplacé  les  receveurs  gene- 
aux) ;'les  receveujs  particuliers  Jes  payeurs 
des  armées  (V.  infrà,  L.  5  sept.  1807,  art.  /). 

-à.t^SirsS-i^s'appliqueMous 
les  comptables,  même  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
compr^s^dans  lénumération  donnée  par  1  art.  < 
de  celle  loi.  -  J.  G.  Privil.  et  ^yp-.^f-- 
V     quant  à  cette  énumération,  infra,  n°    3 

40  Sans  qu'il  Y  ait  à  distinguer  entre 
les  co'm'plables  qui  so.it  Justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  et  ceux  qui  n  y  sont  pas  directe 
ment  soumis.  -  J.  G.  Pm.  .  et Jyp.,  008.- 
PoNT  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1.  n".39.  ^^""^ 
ET  R^u  4e  édit.,  l.  3,  §  263  b.s.noleib 
p  180;  et  50  édit.,  t.3,§263  6ts,  "otelb  p.a33 

ê.VUPRY-L..C,.NTlNERIEETDELOYNES,t         n«6bO^ 

41  Et   il    n'y   a   pas   lieu   de   distinguer 
davantage  entre  leux  qui  payenl-ns  perce- 
voir  et  ceux  qu    perçoivent   sans   pajeu 
Plénot   op.  cit..  n°  136,  texte  et  note  d<1, 

42  '\in^i,  un  agent  comptable  des  bati- 
me^nU  civils  (en  Algérie,,  qui  a  en  maniemen 
dps  deniers  du  Trésor,  opère  des  receues  ei 
effectue   des   payements,   est   un    comp  able 

D.  p.  55.  1.  1-27. 
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43.  .\insi  encore,  les  ^jcrccptem-s  des  coii- 
Iribulioas  ilirecles  soiil  des  coiniflables  des 
deniers  publics,  ei.  comme  tels,  leurs  biens 
sont  soumis  au  privilojre  iHabli  au  profit  du 
Trésor  par  l'arl.  2098  du  présent  l^ode.  — 
Nancy,  8  mars  lS,s'i,  U.  P.  80.  2.  9. 

44.  On  objecterait  vainement,  pour  con- 
tester aux  percepteurs  la  qualité  de  comp- 
tables, soit  qu'ils  ne  sont  pas  désignés  dans 
l'énuméralion  des  comptables  insérée  h  l'art.  7 
de  la  loi  du  5  sept.  1807 ,  soit  qu'ils  ne  sont 
pas  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  soit 
enfin  qu'ils  ne  sont  que  de  simples  collecteurs 
d'impôts,  de  simples  préposés  des  trésoriers 
payeurs  généraux  et  des  agents  de  ces  der- 
niers. —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinkiue  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  666. 
—  En  sens  contraire  :  Po.nt,  op.  cil.,  '2"  édit., 
t.  1,  n»  39;  Thopi.ong,  on.  cil.,  l.  1,  n°  430  bis; 
AuBRY  ET  Rau,  4«  édit.,  t.  3,  §  263  bis, 
p.  lat  et  §  264-4",  p.  249. 

45.  Les  receveurs  buralistes  sont  considé- 
rés comme  des  comptables  de  l'Etat,  et  le  pri- 
vilège édicté  en  faveur  du  Trésor  par  la  loi 
du  5  sept.  1807  leur  est  applicable.  —  Paris, 
20  juin.  l900,Journ.(lesconlr.  iiid..  1901, p. 52. 

46.  —  II.  —  Les  seuls  comptables  que  la 
loi  du  5  sept.  1807  a  eus  en  vue  étant  ceux  qui 
ont  le  maniement  des  deniers  publics,  ne 
peuvent  être  réputés  comptables  les  fournis- 
seurs des  années,  par  cela  seuls  qu'ils  re- 

oivent,  fût-ce  par  anticipation,  les  capitaux 
le  l'Etat  en  payement  de  leurs  fournitures, 
lors  même  qu'ils  toucheraient  au  delà  de  ce 
qui  leur  serait  dû.  —  Giv.  r.  3  mai  1843, 
J.  G.  Privil.  el  hyp.,  559.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  667. 

47.  On  ne  saurait  davantage  considérer 
comme  comptables  les  fonctionnaires  publics 
chargés  d'une  simple  mission  de  surveillance, 
de  vérification  ou  même  d'ordonnancement.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  665. 

48.  De  même,  le  privilège  ne  peut  pas  être 
réclamé  sur  les  meubles  des  agents  comp- 
tables des  malières.  —  Paris,  4  févr.  1854, 
D.  P.  55.  2.  49,  et.  sur  pourvoi,  Giv.  r. 
19  fév.  1856,  D.  P.  56.  1.  78.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants.  —  V.  aussi  infrà,  n»  79, 
avec  le  renvoi. 

49.  ...  Et,  par  exemple,  des  agents  manu- 
tentionnaires de  vivres  militaires,  de  denrées 
ou  effets  mobiliers  confiés  à  leur  garde.  — 
Paris,  4  févr.  1854.  précité. 

50.  Par  suite,  l'Etat  n'a  pas  de  privilège 
sur  les  meubles  d'un  agent  principal  comp- 
table des  subsistances  militaires  de  la  ville 
de  Paris,  pour  le  remboursement  du  montant 
d'un  déficit  de  grains  et  farines  constaté  à  la 
charge  de  cet  agent.  —  Paris,  4  févr.  1854, 
et,  sur  pourvoi,  Giv.  r.  19  févr.  1856,  D.  P. 
56.  1.  78. 

51.  —  m.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
approuvé  le  25  févr.  1808,  avait  déclaré  les  art. 
2098  et  2121  du  présent  Code,  ainsi  que  la  loi 
du  5  sept.  1807,  applicables  aux  comptables 
du  Trésor  de  la  Couronne,  partant,  k  ceux 
de  la  liste  civile. 

§  4.  —  Condilions  de  validité 

el  rang  du  privilège  sur  les  biens 

des  comptables. 

52.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  sept.  1807.  le  privilège  du  Trésor  a 
lieu  conformément  aux  art.  2108  et  2113  du 
présent  Gode,  à  la  charge  d'une  inscription 
(^ui  doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de 
l  enregistrement  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété. —  Plénot,  op.  cit.,  n"  ,38.  _  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
5  sept.  1807. 

53.  —  11.  —  L'exception  au  principe  de  la 
spécialité  de  l'inscription  qui  existe  à  l'égard 
des  hj-pothèque  légales  établies  par  l'art.  2121 
du   présent  Gode    ne   doit   pas  être  étendue 


au  privilège  du  Trésor  public  sur  les  biens 
de.t  comptables,  et  l'inscription  qui  la  cons- 
tate doit  contenir  la  désignation  des  biens 
sur  lesquels  elle  frujipe.  —  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  latl  ;  Aubry  et  Hau,  5"  édit., 
t.  3,  §  273,  texte  et  note  5,  p.  556;  Bauuhy- 
Lacantinekie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1068; 
Pi.ÉNOT,  op.  cit.,  n"  160. 

54.  —  lu.  —  L'inscription  prise,  h  quelque 
époque  que  ce  soit,  dans  le  délai  de  deux  mois 
lixé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  fait 
remonter  le  privilège  à  la  date  même  où  il  a 
pris  naissance.  Si  elle  est  prise  après  l'expi- 
ration du  délai,  elle  conserve  au  Trésor  une 
liypolhoi|ue  qui  prend  rang  du  jour  seulement 
ou  elle  a  été  inscrite.  —  J.  G.  Transcripl. 
hgp.,  581. —  En  ce  sens  :  Baudhy-Lacanti- 
nehik  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  672.  —  V.  su- 
pra, art.  2113,  n"  3. 

55.  Lorsque  le  comptable  aliène  les  im- 
meubles grevés  des  droits  du  Trésor  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  l'acquisition  (délai  fixé 
par  l'art.  5  ci-dessus  visé  pour  l'inscription  du 
privilège),  et  que  l'acquéreur  fait  transcrire 
avant  que  le  Trésor  ait  pris  inscription,  les 
immeubles  vendus  sont  libérés  entre  les  mains 
du  nouveau  possesseur.  —  J.  G.  Transcript. 
bi/p.,  582;  l'riBîl.  el  hyp..  715. 

56.  —  IV.  —  Quel  est  le  point  de  départ 
du  délai  de  deux  mois  prévu  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  sept.  1807  '?  —  V.  les  numéros  suivants. 

57.  Suivant  une  première  opinion,  il  suf- 
fit que  le  privilège  du  Trésor  public,  favorisé 
au  point  de  vue  de  l'inscription,  soit  pris  dans 
les  deux  mois  de  la  nomination  du  comp- 
table. —  Thézard,  op.  cit.,  n»»  297  et  319. 

58.  Il  en  résulte,  i/uant  au  droit  de  suite, 
que  le  privilège,  s'il  est  inscrit  dans  ce  délai, 
pourra  s'exercer  même  contre  le  tiers  acqué- 
reur qui  aura  fait  transcrire  son  acquisition 
dnns  l'intervalle;  s'il  est  inscrit  après  ce  dé- 
lai ,  il  ne  pourra  être  exercé  contre  les  tiers 
détenteurs  que  si  l'inscription  est  antérieure 
à  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition.  — 
TiiÉZARD,  op.  cit.,  n"  319. 

59.  Et,  quant  au  droit  de  préférence ,  le 
Trésor,  s'il  est  inscrit  dans  les  deux  mois,  pri- 
mera tous  les  créanciers  hypothécaires  dont 
les  inscriptions  sont  antérieures;  mais  il  sera 
toujours  primé  par  les  privilèges  de  l'art.  2103 
du  présent  Gode,  pourvu  qu'eux-mêmes  soient 
régulièrement  conservés.  —  Thézard,  op.  et 
toc.  cit. 

60.  Suivant  une  autre  opinion ,  il  est  pré- 
férable de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  5  sept.  1807.  —V.  infrà,  n»»  61  à  04. 

61.  D'une  part,  sauf  dans  le  cas  où  la 
date  d'enregistrement  de  l'acte  d'acquisition 
coïnciderait  avec  celle  de  la  nomination  du 
comptable  ,1e  Trésor  n'aurait,  en  réalité,  qu'un 
délai  utile  d'inscription  inférieur  à  deux  mois 
et  qui  pourrait  même  se  trouver  complètement 
supprimé,  si  l'acquisition  était  faite  le  dernier 
jour  du  second  mois;  il  dépendrait  donc  du 
comptable  d'empêcher  l'exercice  du  privilège. 

62.  D'autre  part ,  aucun  texte  ne  permet 
d'admettre  que  l'inscription ,  une  fois  prise 
par  le  Trésor  dans  les  deux  mois  de  la  no- 
mination du  comptable ,  vaudra  pour  toutes 
les  acquisitions  postérieures  à  cette  nomina- 
tion. On  ne  s'expliquerait  pas,  d'ailleurs,  que 
le  délai  d'inscription  d'un  privilège  essentiel- 
lement sjoi/cia/  pût  partir  d'un  acte  qui,  comme 
la  nomination  du  comptable,  n'a  aucune  rela- 
tion avec  l'acquisition  éventuelle  des  im- 
meubles sur  lesquels  devra  être  inscrite  cette 
hypothèque. 

63.  L'opinion  indiquée  suprà,  n"  57,  ne 
pourrait  être  interprétée  qu'en  ce  sens  que, 
parallèlement  au  délai  de  deux  mois  que 
possède  le  Trésor,  après  chaque  acte  d'acqui- 
sition, pour  inscrire  son  privilège,  il  peut,  en 
l'inscrivant  dans  les  deux  mois  de  la  nomi- 
nation du  comptable  ,  acquérir  un  droit  plus 
étendu  et  opposer  son  privilège  même  aux 
tiers  acquéreurs  qui  auraient  fait  transcrire 
leur  titre  avant  son  inscription.  | 


64.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  même  droit 
ne  résulte  pas,  au  profit  du  Trésor,  de  l'in- 
scription de  son  privilège  dans  les  deux  mois 
de  l'acquisition  par  le  comptable.  La  question 
est  entière  de  savoir  si  ce  délai  de  deux  mois, 
qui  est  une  condition  nécessaire  à  l'exercice 
du  privilège,  n'est  pas  également  une  condi- 
tion suffisante,  permettant,  dès  lors,  de  l'op- 
poser à  tous  ceux  qui  se  sont  rendus,  dans 
ce  délai,  acquéreurs  des  biens  du  comptable. 
—  V.  suprà  ,  n"  55. 

65.  —  V.  —  Le  privilège  mobilier  du 
Trésor  ne  s'exerce  qu'après  les  privilèges 
généraux  et  spéciaux  énoncés  aux  art.  2101 
et  2102  du  présent  Gode.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  301.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  669. 

66.  Le  privilège  immobilier  du  Trésor  ne 
s'exerce  qu'après  les  privilèges  des  créanciers 
privilégiés  de  l'art.  2103  et  des  créanciers 
des  art.  2101,  2104  et  2105  du  présent  Gode, 
et  il  ne  peut  pas  préjudicier  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires  du  précédent  pro- 
priétaire. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n"  673. 

67.  —  'VI.  —  L'exercice  du  privilège  du 
Trésor  public  sur  un  comptable  tombé  en 
faillite  n'est  point  soumis  aux  règles  établies 
par  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
lelatives  aux  faillites,  et  par  conséquent,  les 
difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
poursuites  dirigées  par  le  Trésor  contre  le 
comptable,  au  lieu  d'être  portées  devant  le 
tribunal  de  commerce  qui  doit  connaître  de 
la  faillite,  doivent  être  déférées  au  tribunal 
civil  du  domicile  du  failli.  —  J.  G.  Transcript. 
hi/p.,  568,  -  Req.  9  mars  1808,  J.  G.  Fail- 
lite, 233-3». 

Sect.  2.  —  Hypothèque  légale  du  Trésor 
sur  les  biens  des  comptables.         , 

68.  Aux  termes  de  l'arl.  2121  du  présent 
Code,  les  personnes  morales  qui  jouissent 
d'une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
receveurs  et  administrateurs  comptables 
sont  :  l'Etat,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics.  —  "V.,  quant  à  l'hypothèque 
légale  de  l'Etat,  suprà,  art.  2121,  texte  et 
n»  321.  —  V.  aussi  infi'à.  n»»  70  à.  104. 

69.  Et  k  celte  énuméralion  il  faut  ajouter 
les  départements,  depuis  la  loi  du  10  mai  1838. 
—  V.  suprà,  art.  2121,  n»  322. 

§  i".  —  Co7nptables  dont  les  biens  sont 
soumis  à  l'hypothèque. 

70.  L'expression  de  l'art.  2121  du  présent 
Code,  receveurs  et  administrateurs  comp- 
tables, s'entend  de  tous  les  fonctionnaires  qui 
ont  le  maniement  des  deniers  publics,  soit  en 
les  encaissant,comme  les  receveurs  particuliers 
d'arrondissement,  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement, etc.,  soit  en  les  employant,  comme 
les  payeurs  d'armée,  soit  en  les  encaissant 
et  les  employant,  comme  les  trésoriers  payeurs 
généraux.  —  J.  G.  Pr'ivil.  et  hyp.,  1071.  — 
Comp.  :  J.  G.  S.  eod.  V,  713.  —  'V.  suprà. 
art.  2121,  n»  3.35. 

71.  Il  n'y  apas  lieu  de  distinguer  entre  ceux 
qui  payent  sans  percevoir  et  ceux  qui  reçoivent 
sans  payer.  —  Plénot  ,  op.    cit.,  n"  136. 

72.  Et,  quant  à  l'hypothèque  légale  comme 
quant  au  privilège,  la  loi  du  5  sept.  1807, 
«  relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables  » ,  s'applique  h  tous  les 
comptables,  même  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  l'énumération  donnée  par  l'art.  7 
de  cette  loi.  —  Comp.  suprà,  n"  39. 

73.  L'énumération  donnée  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  5  sept.  1807  n'est,  d'ailleurs,  plus  exacte  : 
les  receveurs  généraux  des  départements  et  les 
payeurs  des  départements  sont  devenus  les 
trésoriers  payeurs  généraux  ;  les  payeurs  di- 
visionnaires et  les  payeurs  des  ports  n'existent 

plus. V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4, 

II.  v"  Comptabilité  publique ,  n»»  301  à  305. 

74.  Les  biens  des  ordonnateurs ,  tels  que 
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J«s  ministres,  les  inspeclenrs,  etc.,  ert  un 
mot.  les  fonctionnaires  qui  ont  la  direction 
des  recettes  et  dépenses  sans  avoir  le  manie- 
ment des  deniers,  ne  sont  pas  grevés  d'hy- 
pothèques. —  J.  G.  P>-hil.  et  )iyp. .  1072.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinérte  et  de 
LoYKEs  t.  I  ,  n»»  665,  667;  Aibry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  3.  §  264-4".  p.  249;  Dema.n-te  et 
CoLMET  de  Sa.nterre,  2'  édit.,  t.  9,  n"  8.3  bis, 
ii;  Thézabd.  op.  cit.,  n"  122;  Guillouard, 
op.  cit.:  2'  édit.,  t.  2,  n»  588;  Plénot,  op. 
cit..  n"  }36.  texte  et  note  571. 

75.  L'art.  2121  du  présent  Code  n'atteint 
pas  davantage  :  ...  les  adimnrstratenrs  qui 
émettent  les'titres  de  perception  ou  le»  états 
des  produits. 

76.  ...  Ni  les  ordonnateurs  qui  engagent 
et  ordonnancent  ou  mandatent  les  dépenses, 
comme  les  ministres. 

77.  ...  NM  les  préposés  des  administra- 
teurs ou  ordonnateurs,  comme  les  inspec- 
teurs des  finances  et  de  l'enregistrement, 
vérificateurs  ou  contrôleurs. 

78.  ...  Ni  les  comptables  d'ordre  qui  n'ont 
aucun  maniement  de  fonds.  —  "V.  :  pour  l'agent 
comptable  des  traites  de  la  marine.  Code  des 
lois  a(fm!n.  (innotées,  t.  4,  II,  v»  ComplaMUe 
puhiiq'ie.  Décr.  31  mai  18G2,  art.  101;  po«T 
ragent  comptable  des  virements  de  comptes , 
ibid.,  art.  366;  pour  les  agents  comptables 
des  pensions ,  du  Grand-Livre ,  des  transferts 
et  mulalions,  des  reconversions  et  renouTelte- 
raents  de  rentes  au  porteur,  ibid..  art.  200  et  s. 

79.  ...  Ni  les  comptables  en  matières,  tels 
que  les  enlrepositaires.  —  J.  G.  S.  Pfnil. 
et  h'jp.jn.  —  En  ce  sens  :  Aubry  etR.au, 
/oc.  cit.;  Théz.\rd.  op.  et  loe.  cit.  —  Comp.  : 
Paris,  4  févr.  1854,  D.  P.  55.  2.  49,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  19  févr.  1856.  D.  P. 
56.  1.  78.  —  V.  Code  des  lois  adnnn.  an- 
ifbtéès,  t.  4,  n.  V  Comptabilité  publique , 
Décr.  31  mai  1862,  art.  865. 

80.  Les  biens  des  percepteurs  son{-ils  sou- 
mis à  hypothèque  légale  '?  —  'V.  les  numéros 
suivants.  —  'V.  aussi  suprà,  art.  2121,  n»  33/ . 

81.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'art.  2121 
du  présent  Code  n'atteint  pas  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  qui  ont,  il  est  vrai, 
un  maniement  de  dealers,  mais  qui.  étant  de 
simples  préposés  des  trésoriers  payem-s  gé- 
nérau.x,  ne  rendent  pas  directement  compte 
au  Trésor.  —  i.  G.  S.  Privil.  et  kyp..  715. 
—  Colmar.  10  juin  1820.  .J.  G.  Privil.  et 
h'ip.,  1078.  —  Comp.  :  Dec.  min.  fin.  21  mars 
1809,  J.  G.  iltid.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4'  édit.,  t.  3,  §  264-4°.  p.  249;  De- 
m.an'TE  et  Colmet  de  S.o;terre,  2'  édit.,  t.  9, 
n»  83  bis,  n;  Tftézard.  op.  cit.,  n»  122. 

82.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  les  per- 
cepteurs sont  soumis  au  privilège  édicté  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  l'hvpothèque  légale.  —  Nancy, 
§  mars  1884  (mo'tifs;,  D.  P.  86.  2.  9. 

83.  ...  Que  rénumération  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  5  sept.  1807  s'applique  seulement  et 
spécialement  aiw  comptables  soumis  k  l'hy- 
pothèque légale  du  Trésor,  c'est-à-dire  que 
les  inscriptions  hypothécaires  à  prendre  sur 
les  biens  des  complables  du  TrésOT  ne  peuvent 
frapper  que  les  biens  des  personnes  nominati- 
vement désignées  par  ledit  art.  7. —  Même  arrêt. 

é4.  Suivant  nne  autre  opinion,  du  mo- 
ment que  l'on  admet  que  le  Trésor  a  sur  les 
biens  des  percepteurs  son  privilège,  il  a  aussi 
sur  lesdits  biens  une  hypothèque  légale.  — D.  P. 
86.  2.  9,  note  1-4.  —  En  ce  sens  :  Gun.- 
«  louard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  866  ;  Bau- 
dry-Lacan'tinerie  et  de  Lo"îkës,  t.  1,  n°  666, 
et  t.  2,  a"  1212.  ,       ^  ^ 

8S.  ...  Puisque  le  privilège  accordé  au  Tré- 
sor est  fondé  sur  ce  que  les  percepteurs  sont 
de  véritables  comptables  rentrant  dès  lors 
dans  la  formule  de  l'art. '2121,  et  non  des 
préposés  des  trésorieTs  -  paveurs  généraux  ou 
des  collecteur?  d'impôts  agissant  pour  le 
compte  de  leurs  supérieurs.  —  B-vudry-La- 

CANTINERIE  et  de  LoYKES,  Op.  cit.,  t.  1,  n»  W6. 


86.  Le  Trésor  n'a  point  d'hypothèque  le- 
"■ale  sur  les  biens  des  fournisseurs  des  ar- 
mées —  Civ.  c.  3  mai  1843,  J.  G.  Pnml.  et 
hyp.,  1079,  1572.  . 

87  Jugé  que  les  lois  antérieures  au  Code 
civil  la  loi  du  9  mare  1793.  notamment,  qui 
conférait  i  l'Etat  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  des  fournisseurs,  et  implicitement, 
des  lors,  sur  ceux  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  ont  été  abrogées  par  1  art.  ^ldl 
du  présent  CxKle.  qui.  limitatif  sur  ce  point, 
ne  l'accorde  plus  que  sur  les  biens  des  comp- 
tables proprement  dits,  ou  manulenteurs  de 
deniersf-  Pau.  16  juin  18:32,  J.  G.  Pnml. 
et  ki/p.,  1019.  . 

88  Un  acquéreur  de  biens  natioaau.^  n  est 
pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  du  Trésor, 
puisqu'il  est.  non  pas  comptable,  mais  simp  e 
débiteur  de  l'Etat. —  Besançon,  19  fevr.  1811. 
J.  G.  Privil.  et  Iti/p..  1079;  Vente  publ. 
d'imm.,  1034. 


§  2.  Etendue  et  conditions 

de  validité  de   Vhypothèqiié  légale  sur   les 
biens  des  comptables. 

89  —  I.  —  Tandis  que  l'art.  2121  du  pré- 
sent Code  accorde  au  Trésor  une  hypothèque 
légale  sur  fous  les  biens,  sans  distinction, 
de's  receveurs  et  administrateurs  complables. 
la  loi  du  5  sept.  1807  limite  cette  h^Tiothèque 
aux  biens  qui  ne  sont  pas  frappés  du  pTtvi- 
lèo-e   —  'V.  les  numéros  suivants. 

90.  L'hvpothèque  légale  de  l'Etat  grève 
seulement  les  autres  immeubles  des  comp- 
tables, c'est-à-dire  ceux  qu'ils  possédaient 
déjà  au  moment  de  leur  nomination  et  ceux 
qui  leur  sont  advenus,  postérieurement  à 
têuT  nomination .  «  autrement  qu'à  titre  oné- 
reux «  c'est-à-dire  à  titre  de  succession  ou 
de  donation.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  /17. 
—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art,  b  de  la  loi 
du  5  sept.  1807. 

91  (5n  doit  placer  sor  la  même  ligne  que 
les  acquisitions  à  titre  gratuit,  les  acquisitions 
qui  ont  eu  lieu  par  voie  d'échange,  sans  sonlte 
ni  retour  de  lots  à  la  charge  du  comptable.  — 
Pont,  op.  cit..  2=  édit.,  t.  1,  n°  41;  Bau- 
DRY-LAC.^^■TraEnlE  et  de  Loynes.  t.  1,  n»  6(3. 
Ô2.  Il  en  serait  autrement,  cependant,  si  la 
dtonation  était  accompagnée  de  charges  qui, 
par  leur  nalure  et  leur  importance .  pourraient 

être  considérées  comme  un  véritable  prix.  — 

BAUDRY-L.^C.^KTrNERtE     ET     DE     LOYNES ,    Op. 

cit..  t.  1,  n"  674.  . 

93  _  n  —  A  la  différence  du  pnvilege 
l'V  SM»7-à.n»'9à  14  et  21;,  l'hypothèque  légale 
du  Trésor  ne  frappe  pas  les  biens  de  la  femme 
et  des  enfants  du  comptable.  —  J.  G.  S.  Pri- 
til.  et  hyp.,  717. 

94  Jugé,  tou-tefois.  par  application  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  14  nov.  1790.  qui  repu- 
tait  personne  interposée  la  femme  d  un  comp- 
table qui  acquérait  un  immeuble  en  son 
propre  nom.  que  le  fils  d'un  comptable  public 
qui  acquiert  un  immeuble  sans  avoir  au- 
cune ressource  personnelle .  doit  être  consi- 
déré comme  une  personne  interposée:  que,  par 
suite,  l'acquisition  faite  par  le  fils  est  réputée 
faite  des  deniere  du  père,  ei  l'immeuble  reste 
à  ce  titre  affecté  de  l'hypothèque  légale  du 
Trésor.  -  Limoges,  22  juin  1808,  J.  G.  P'-t- 

vil.  et  hyp..  1073. 

95  _  III.  —  L'hypothèque  légale  du 
Tré'^or  sur  les  biens  des  complables  est  géné- 
rale et  s'étend  à  tons  les  biens  présents  et  à 
venir  des  personnes  qui  y  sont  soumises.  h.ue 
n'e=;l  même  pas  susceptible  de  réduction,  comme 
celles  des  femmes  mariées  et  des  mineurs  et 
interdits.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  %P-> Jf: 

96.  Mais,  aiix  termes  de  1  art.  6  de  ta  Im  du 
5  sept.  im.  et  des  art.  2121  et  2134  du  présent 
Code.  l'h\-polbèqme  ne  prend  rang  et  ne  pro- 
duit elTet"  contre  les  tiers  qu'à  la  condition 
d'être  inscrite.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  -Ib. 

97.  Aucun  délai  n'est  imposé  au  iresor 
pour  l'inscription  de  cette  hypothèque. 


98  II  semblerait  donc  que ,  lors  de  l'entrée 
en  fonctioBfe  de  tout  comptable  de  deniers  pu- 
blics, inscription  devrait  .être  prise  sur  ses 
biens,  et,  comme  cette  hypothèque  légale  est 
indéterminée,  elle  porterait  sur  tous  ses  biens, 
au  moins  sur  ceux  situés  dans  l'arrondisse- 
ment du  bureau.  , 

99  _  IV.  —  L'hypothèque  légale  nest 
attribuée,  sur  les  biens  des  comptables,  qu'à 
raison  de  leur  gestion  :  quoique  le  présent 
Code  ne  le  dise  pas  d'une  manière  expresse , 
cela  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 
Pour  toutes  autres  créances  de  l  Mat,  on 
rentre  dans  le  droit  commun.  —  J.  G.  Prt- 
vil.  et  hyp.,  1081. 

100.  D'autre  part,  cette  hj-polbeque  ne 
s'étend  pas  aux  biens  des  cautions  des  comp- 
tables. -  J.  G.  eorf.  w«,  1082 

101.  —  V.  —  L'inscription  de  1  hypothèque 
légale  du  Trésor  conserve  tous  les  intérêts 
qui  peuvent  s'attacher  à  la  créance.  —  ^. 
les  deux  nmnéros  suivants.  _ 

102.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  inscrip- 
tions prises  par  le  Trésor,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comp- 
tables, conservent  et  le  capital  du  débet 
présumé  ou  éventuel  et  les  intérêts  de  ce 
capital:  qu'en  conséquence,  doit  être  rftam- 
tenue  la  coUocation  des  intérêts  du  débet, 
depuis  le  jour  où  il  a  existé  jusquà  celui  où 
il  a  été  constaté  par   la  Cour  des   comptes. 

—  Req.  12  mai  1829,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,Wl. 
103        Que  l'art.  2151  du  présent  Gode  ne 

dispose  que  pour  le  cas  où  l'inscription  porte 
sur  un  capital  déterminé  ,  et  ne  peut  être  d  au- 
cune application  lorsqu'il  s'agit  d'inscriptions 
prises  par  l'Etat  pour  des  créances  éventuelles 
et  indéfinies  sur  les  biens  des  comptables  du 
Trésor;  et  que  l'art.  2153  du  présent  Gode, 
spécial  pour  ce  cas  particulier ,  porte  positi- 
vement que  l'Etat  peut,  en  pareille  occurrence, 
prendre  inscription  pour  la  conservation  de 
droits  ou  valeurs  indéterminés.  —  Même  arrêt. 

—  V  suprà,  art.  2151,  n<"  102  à  iOi.  —  V.. 
aussi  suprà,  art.  2153,  texte  et  n»  21. 


s  3.  _  Réduction  ,  translation , 

mainlevée  de  Chupothèque  Iff/ale  sur  les 

biens  des  comptables. 

104     V.   Code   des  lois  admin.  annotifes 

t.  4,  II'.  V»  Comptabilité  publique,  n»^  7191 
et  s. ,  7354  et  s. 

Sec  3.  —  Disposition^  c0!«mun'eS 

AU    PRIVILIDGE   ET    A    l'HYPOTHIÎOUE  LÉGALE  W 

Trésou  public  sur  lss  bie.ns 
des  comptables. 

105.  'V.  ci -dessus  le  texte  des  art.  7  à  10 
de  la  loi  du  5  sept.  ISOfT. 

SecT.  4.  —  Priviliîôe 

ET  h^-pothèque  légale  du  Trésor  public  sUft 

les  biens  des  comptables  occultes 

^  1er.  _  Hypothèque  légale. 

106.  L'hvpothèque  légale  de  l'art.  2121  du, 
présent  Code  frappe-t-elle  les  immeubles  du 
comptable  occulte  ou  de  fait?  -  \ .  les  nu- 
méros suivants.  . 

107.  Sous  l'empire  du  présent  Gode,  ini- 
pothèque n'ayant  lieu,  aux  termes  de  1  arl-.211&- 
dudit  tode ,  que  dans  les  cas  prévus  et  suivant 
les  formes  autorisées  par  la  loi,  et  1  art.  ^Ul  ne 
conférant  l'hvpothèque  légale  que  sur  les 
biens  des  receveurs  et  admimslrateurs  conip- 
tables,  on  ne  saurait,  en  principe ,  étendr* 
celte  hvpolhèque  aux  comptables  de   au. 

lOS'  D'où  il  faudrait  conclure  que  les  bienâ 
des  taux  administrateurs  ne  sont  pas  fraPpes  <le 
l'hvpothèque  de  l'art.  2121  du  présent  Code. 

i09.  D'après  Polhder  (TraUé  des  hypo- 
thèques, ch.  !,  art.  3. p.  432,  t.  9)  «  <piaud  même 
tes  administrateurs  des  biens  des  églises,  des 
communautés  ou  de  chosespubliquesn  aui-aient 
pas  eu  qualité  pooir  les  administrer,  et  qu us 
se  seraient  portés  pour  admiuistralaura  sans 
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l'être  vèrilablemcnl,  l'hypothèque  ne  laisserait 
pas  d'avoir  lieu  sur  leurs  biens,  au  jour  qu'ils 
anraieiil  commencé  à  siuçérer  dans  l'ailminis- 
tralioii.  ces  faux  administrateurs  ne  devant  pas 
être  de  meilleure  condition  que  les  véritables  ... 

110.  tin  peut  donc  soutenir  que  l'Iiypo- 
Ihèqne  lévale  ne  frappe  pas  les  biens  du 
comptable  de  fait  des  deniers  de  l'Etat ,  at- 
tendu qu  aucune  loi  n'assimile  ce  comptable 
^  un  i-omptable  en  titre. 

111.  Kn  fait,  la  Cour  des  comptes  s'est  plu- 
sieurs fois  abstenue,  dans  des  alVaires  de  ges- 
tion occulte  de  deniers  de  l'Klat,  d'ordonner 
l'inscription  de  riiypolhèque  légale  sur  les  biens 
de»  comptable?  de  fait.  —  G.  des  comptes 
23  juin  ItiW'i.  Hec.  Con.i.  cl'El..  p.  lUt5.  —  G. 
des  comptes,  7  août  18W),  Hec.  Con.^.  il' El., 
p.  1064.. —  C  des  comptes,  4  janv.  iS94,  Rec. 
Cons.  d'Et..  p.  757,  —  (..onip.  :  G.  des  comptes, 
n  nov.   \»>î,  Rec.  Cons.  d'Et..  p.  1(140. 

112.  D'après  une  autre  opinion,  Tassimi- 
lation  du  comptable  de  fait  au  comptable  en 
titre  étant  fondée  sur  le  caractère  des  dc- 
fliers  publics  maniés,  et  les  garanties  qui 
entourent  leur  maniement  étant  d'ordre  pu- 
blic et  créées  par  des  lois,  nolannnent  p,ir  la 
loi  du  16  sept.  1807,  relaliveà  l'organisation  de 
la  Cour  des  comptes,  l'art.  2115  du  présent 
Code  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'Etat  jouisse 
de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  comp- 
table de  f.ait.  —  Ln  ce  sens  :  Plénot,  op. 
cit..  n»  3o. 

113.  La  législation  a,  d'ailleurs,  ass-imilé 
aux  comptables,  pour  la  responsabilité  et  les 
conséquences  qu'elle  entraine,  toutes  les  per- 
sonnes qui,  sans  avoir  le  caractère  légal  de  comp- 
tables, se  sont  immiscés  dans  le  maniement  des 
deniers  publics.  — J.  G.  S.  T/v<s.  pub.,  555. 

114.  Ainsi  les  personnes  qui  s'ingèrent 
dans  les  comptabilités  occultes  sont,  par  ce 
seul  fait,  constituées  complables  et,  en  consé- 
mience,  passibles  de  t'hypothèque  légale.  — 
J.  G.  Hospice,  40j.  —  V.  Code  des  loisadmin. 
annoli^s,  I.  1,  \TI1,  y  Commune,  L.  5  avr 
1884.  art.  155,  n»»  1(620  et  s. 

115.  Mais,  si  un  individu,  qui  n'est  ni  re- 
ceveur ni  administrateur  comptable,  se  trou- 
vait accidentellement  chargé  de  ces  fonctions, 
en  remplissant,  par  exemple,  un  intérim,  celte 
gestion  passagère  ne  saurait  soumettre  ses 
biens  à  1  hypothèque  légale.  —  J.  G.  Pi-ii'il. 
et  hup.,  \mi. 

118.  Rn  tout  cas,  les  biens  du  comptable 
de  fait  des  deniers  de  l'Etat  pourraient  être 
frappés,  à  défaut  de  l'hypothèque  légale,  d'une 
hypolhè(iue  judiciaire  !  prise  en  vertu  du  ju- 
gement qui  déelare  la  comptabiTité  de  fait. 

1 1 7 .(  Test  en  matière  commnnale  que  se  ren- 
contrent le  pins  fréquemment  les  comptabilités 
occultes  ou  de  fait.  —V.  les  numéros  suivants. 

118.  Ces  comptables  de  fait  des  deniers 
communau.x  ou  soumis  par  une  loi  aux  règles 
de  comptabililè  comnnniale,  avant  été  assimi- 
lés par  la  loi  du  24  juill,  1867'.  pais  par  la  loi 
du  5  avr.  1884,  au.\  receveurs  municipaux,  l'hy- 
pothèque légale  frappe  leurs  biens. 

119.  En  ce  sens,  la  Cour  des  comptes,  dans 
les  arrêts  déclaratifs  de  comptabilité  occulte, 
ordonne,  si  elle  le  juge  utile,  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  au  nom  de  la  commune, 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  des  comp- 
tables, à  la  diligence  du  receveur  munici- 
pal, et  en  conformité  des  art.  2121  et  2153  dn 
présent  Code.  —  C.  des  comptes,  11  et  17 
janv.  1881,  Ree.  Cons.  d'Et.,  p.  liKÎ?  et  1064. 
■^  C.  des  comptes,  28  et  »  jaiU.  1890,  Mec. 
Cons.  dEl.,  p.  1U«J. 

120.  Lorsque  la  Gour  des  comptes  a  pres- 
crit de  prendre  inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  d'un  coniplahle  occulte,  il  n'appar- 
tient ni  au  maire,  ni  au  receveur  municipal,  de 
discuter  l'opportunité  de  cette  mesure  conser- 
vatoire. —  C.  des  comptes,  25  mars  1897, 
Kee.  tons.  d'Et..  p.  874-875. 

121.  .luge  qu'un  bureau  de  bienfaisance 
dont  les  biens  ont  été  irrégulièrement  admi- 
nistrés piaf  le  maire  de  la  commune  a,  contre 


ce  dernier,  une  hypothèque  légale  pour  ga- 
rantir sa  iîesliau.  —  Bordeaux,  !«'■  jaill.  1890 
Rec.  de  Siie;/ ,  l.-^'JS.  2.  33. 

122.  S'il  s'agit  d'une  gestion  conununale, 
l'inscriplion  est  prise  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  215:}  du  présent  Gode,  à  la  diligence 
...  du  receveur  mmiicipaJ.  —  G.  des  comptes, 
21  avr.  ISt'iS,  Rec.  Cons.  tl'El.,  n"  49,  p.  75. 

123.  ...  Ou  de  l'administration  de  la  com- 
mune mixte  d'Algérie.  —  G.  des  comptes, 
3  août  1891 ,  Rec.  Cons.  d'Et..  p.  850. 

124.  S'il  s'agit  d'une  gesliou  occulte  de 
deniers  départementaux,  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque est  prise  à  la  diligence  des  trésoriers- 
payeurs  généraux.  —  G.  des  comptes,  18-'20 
l'évr.  1873,  f?pf.  Cons.  d'Et. 

125.  Mais  im  gi-and  nombre  d'arrêts  dé- 
clarent la  comptabilité  occulte  sans  ordonner 
l'inscription.  —  G.  des  comptes,  13  juin  1881, 
Rec.  Cons.  d'El.,  p.  1070.  —  G.  des  comptes, 
18  janv.  1882,  Rec.  Cons.  d'El..  p.  1095.  — 
G.  des  comptes.  20  mars  1893,  Rec.  Cons. 
d'El..  p.  924.  —  C.  des  comptes,  12  mai  1893, 
Rec.  Cuns.  d'Et.,  p.  925. 

126.  L'inscription  peut  avoir  été  prise 
provisoirement  par  le  rocevem-  municipal; 
dans  ce  cas,  le  juge  qui  déclare  la  gestion 
(jcculle  peut  maintenir  celle  hypothèque.  — 
Cons.  ch.  préf.  de  la  Seine ,  15  mai  1867. 

§  2.  —  Privilège  du  Trésor. 

127.  En  dépit  de  la  nature  même  des  de- 
niers maniés,  le  privilège  accordé  au  Trésor 
par  la  loi  du  5  sept.  1807,  sur  les  biens  des 
complables,  ne  saurait  être  étendu  au  comp- 
table de  l'ait,  les  privilèges  étant  de  droit 
étroit  et  ne  pouvant  être  conférés  que  par  les 
dispositions  formelles  d'une  loi.  —  M.\rcé, 
Elude  s»)^  les  comptabililés  occultes,  p.  153. 

128.  Si  l'on  admettait,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'assimilation  du  comptable  de  fait  au 
comptable  régulier  dérive  de  la  nature  même 
des  deniers  maniés,  que  le  Trésor  jouit  du  pri- 
vilège de  la  loi  du  5  sept.  1807  sur  les  biens  des 
comptables  de  fait  de  ses  deniers,  il  faudrait 
reconnaître  que  le  Trésor  n'en  jouirait  que 
dans  des  cas  exceptionnels.  —  Mahcé,  op.  cit., 
p.  15:-\ 

129.  Ce  privilège,  en  effet,  doit  être  in- 
scrit ilans  les  deux  mois  de  l'enregistrement 
de  l'acte  translatif  de  propriété;  or  l'inscrip- 
tiiui  ne  pourrait  èlre  prise  qu'après  la  décla- 
ration de  comptabilité  occulte  par  le  juge  des 
comptes,  et  le  manulenleur  irrégnlier  de  de- 
niers au  Trésor  pourrait  presque  toujours 
vendre  ses  immeubles  avant  que  la  déclara- 
tion qui  le  menacerait  soit  intervenue.  On  ne 
s.imait  objecter  la  règle  contra  non  valentem 
a;/ere  7ion  currit  priescriptio.  car  l'inscription, 
formalité  exigée  dans  l'intérêt  des  tiers,  est 
d'ordi-e  public.  —  Marge, op.  cit.,  p.  153. 

SeCT.  5.  —  HYPOTHlîrJfE   LécîALE 

DU     DÊIURTEMENT ,     DE     LA.     COMMUNE    ET     DES 

ÉTABLISSE.MENTS  PCBLrCS  EUR  LES   BIENS 

DES    COMPT.\nLES. 

1 30.  V.  siiprù,  art.  2121 ,  texte  et  n°' 322à  332. 
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(gestion  exclusive)  99; 
(  terres  acquises  par 
échange,  dons  ou  legs) 
91. 

Etendue  du  privilège 
5  s.;  (général  sur  meu- 
bles) 0;  (meubles  et 
immeubles  du  comp- 
table) 5  s.;  (L.  1"  ger- 
minal an  13.  art.  47, 
abrogation  ),  8  ;  (  recour 
vrement  du  débet,  re- 
ccveiu"     contributions , 


absolument  gônéial)  7  ; 
(spécial  i|u^nt  aux  im- 
meuble^)  6. 

Hypothèque  légale  du 
département,  de  la 
commune  et  des  éta- 
bUBseraents  publics, 
biens  des  compta- 
bles 1:18  (  1  envoi). 

Hypothèque  légale  dn 
Ti'ésor,  biens  des 
comptables  (iSs. 

Privilège  du  Trésor, 
biens  des  coznpta- 
bles  1  s. 

Privilège  sur  les  iîn- 
meubles  19s.;  (acquis 
à  titi-e  onéreux  depuis 
nomination)  20  s.;  (dbn 
avec  charges)  30  s.; 
(échange,  don  ou  legs) 
22  s.  ;  (  Etat ,  conces- 
sion) 34;  (femme  du 
comptable ,  présomp- 
tion) 21,  26,  33,  36; 
0  inlei-vallB.  nomination 
â  enti'ée  en  fonctions) 
27  ;  (  limite,  L.  5  sept. 
1807,  ait.  4)  19  s.;  (pré- 
somption légale  de 
fi'aude,  sa  limite)  33  s.; 
(preove  contraire  ad- 
missible) 3ij  ;  (  spécial  ) 
20;  (  terres  acquises 
avant  nomination , 

payées  depuis  )  28. 

Privilège  sur  les  meu- 
bles 9  s.;  (cautioime- 
menl)  IH  s., -(dépôt  à  la 
Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pas  de  re- 
nonciation )  18  ;  (  femme 
du  comptable,  meuljles, 
présomption)  10  s,  ;, 
(  femme ,  preuve  con- 
U'aire)  11  s.;  (femme  sé- 
parée de  biens,  non  sé- 
pai-ée,  séparée  de  corps) 
11  s.,  jusqu'il  14;  (meu- 
bles ,  tous  dans  maisoa 
habitée  par  comptable  ) 
9. 

Rang  du  privilège  58 
s.  ;  (droit  de  préfé- 
rence) 66  à  64;  (droit 
de  suite  ji  58;  (fùillite 
du.  comptable ,  privi- 
lège ,  juridiction  ci- 
vile) 67  ;  (ordre  d'exer- 
cice du  privilège ,  soit 
mobilier,  soit  immobi- 
lier du  Trésor)  65  s. 

Rédaiction,  ti-ansla- 
tiodi ,  mainlevée  de 
l'hypothèque  légale 
104  (renvoi). 


g  6.  —  Privîtège  du  Tré«or 

pour  lerecouvreuient  Ans  frais  de  justice 

eriuûnelle. 

MVISION 
SeCT.   1.   —  PRI\nLÊGE    SUR    LES    MEUBLES  [Of 

§  1.  —  Etendue  du  privilège  [W  1). 
§  2.  —  Rang  du  privilège  (n"  19). 
Sect.  2.  —  Privilège    sur    les    immeubi-es 

(n»  :32). 
§  1 .  —  Etendue  et  rang  du  primlège  (n" 

32). 
§  2.  —  Inscription  du  privilège  (n"   47). 


Sect.  l'".  —  Priitilège  sur  les  meubles. 

5  sept.  I809.  ^  La4  relative  au  privilège 
établi  au  profit  du  Trésor  publia,  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  j-f$stice  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  et  de  police  ( J.  G.  Privi- 
lèges et  hypothèques ,  p.  47). 

Art.  1".  En  conséquence  de  l'article  2098 
du  Code  civil,  le  privilège  du  Trésor  puiUc 
est  réglé  de  la  manière  suivante,  en.  ce  qui 
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concerne  le  remhoursement  des  frais  dont  la 
condamnation  est  prononcée  à  son  profit,  en 
matière  criminelle,  correctionneUe  et  de  police. 

Art.  2.  Le  privilège  du  Trésor  pubUc  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des  condamnes 
ne  s'exercera  qu'après  les  autres  privilèges 
et  droits  ci-après  mentionnés,  savour  : 

!•  Les  privilèges  désignés  aux  articles  2101 
et  2102  du  Code  civil  ; 

2-  Les  sommes  dues  pour  la  défense  per- 
sonnelle du  condamné,  lesquelles,  en  cas  de 
contestation  de  la  part  de  Fadministration 
des  Domaines,  seront  réglées  d'après  la  na- 
ture de  l'affaire  par  le  tribunal  qui  aura  pro- 
noncé la  condamnation. 

§  1er.  —  Etendue  du  privilège. 

1.  Le  privilège  créé  par  la  loi  du  5  sept. 
1807  garantit  le  remboursemenl  des  frais  dont 
la  coadamnalion  est  prononcée  au  profit  du 
Trésor  en  malière  criminelle,  correctionnelle 
el  de  police.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1er  de  la  loi  du  5  sept.  1S07. 

2.  Dans  ces  frais  sont  compris  les  frais  re- 
latifs à  la  demande  d'extradition  du  con- 
damné réfugié  en  pays  étranger.  —  Metz, 
28  févr.  1856,  D.  P.  57.  2.  49.  —  Besançon, 
30  août  1856.  D.  P.  57.  2.  51. 

3.  Mais  cette  disposition,  comme  toutes 
celles  qni  créent  des  privilèges,  doit  être  in- 
terprétée restrictivement.  Le  privilège  s  ap- 
plique donc  seulement  aux  frais  de  justice; 
en  conséquence,  le  Trésor  public  n'a  pas  de 
privilège  à  raison  des  amendes  prononcées  à 
son  profit.  —  J.  G.  Privil.  et  h'jp.,  571.— 
Besançon,  30  août  1856,  précité.  —  En  ce 
sens:  Pont,  Comment.- traité  des  privil. 
et  hyp.  et  de  l'expr.  forcée,  2=  édit. ,  t.  1, 
n»  45;  Troplong,  Comment,  du  titre  des 
priviL  et  hypotk.,  t.  1,  n.  95  ter;  Aubry  et 
Rau,  i'  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  184;  GuiL- 
LOUARD,  Traité  des  privil.  et  liypotlu,  t.  2, 

QO  600;   B.iUDRY-L.'iCANTINERIE  ET  DE  LCYNES, 

t.  1,  n°  677. 

4.  Ainsi,  les  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  au  profit  du  fisc  ne  doivent  pas, 
dans  le  cas  de  concours  de  la  régie  de  l'En- 
registrement avec  d'autres  créanciers ,  être 
colloquées  par  privilège.  —  Paris,  3  fruct. 
an  12,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  571. 

5.  De  même,  le  privilège  du  Trésor  sur 
le  cautionnement  des  fonctionnaires  pour  faits 
de  charge  ne  s'étend  pas  aux  amendes.  — 
V.  saprà,  art.  2102,  n<>s  1310  à  1318. 

6.  La  loi  du  3  fruct.  an  3,  qui  prononce 
contre  le  dépositaire  infidèle  une  amende 
égale  aux  sommes  déposées,  n'ayant  accordé 
aucun  privilège  pour  le  payement  de  celte 
amende,  la  régie  de  l'Enregistrement,  dans 
la  distribution  du  prix  des  biens  du  dépo- 
sitaire, a  dû  venir  par  contribution  avec  les 
créanciers  chirographaires  pour  le  montant 
de  cette  amende.  —  Rouen,  13  oct.  1806,  J.  G. 
Privil.  et  h'jp..  572. 

7.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  privilège 
établi  pour  le  recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice criminelle  aurait  été  étendu  à  des  amen- 
des n'est  pas  recevable  lorsqu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement n'a  demandé  condamnation  et  col- 
location  par  privilège  que  pour  les  frais  de 
la  procédure  et  qu'aucun  privilège  n'a  été  ni 
demandé  ni  accordé  pour  les  amendes.  — 
Req.  30  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  '294. 

8.  Les  indemyiités  qui  peuvent  être  allouées 
à  la  partie  civile  ne  jouissent  pas  davantage 
du  privilège  établi  par  la  loi  du  5  sept.  1807. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  573.  —  En  ce  sens: 

BaUDRY-LaCANTI.NERIE    ET    DE  LOYNES,    t.     1, 

n»  677. 

9.  Mais  ,  comme  il  y  a  condamnation  ,  le 
créancier  invoquerait  à  juste  titre  le  bénéfice 
de  l'hypothèque  judiciaire  de  l'art.  2123  du 
présent  Code  sur  les  immeubles  appartenant 
au  condamné. 


10.  Jugé  que  la  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, prononcée  par  la  cour  d'assises 
contre  un  failli,  au  profit  de  plusieurs  de  ses 
créanciers  qui  s'étaient  portés  parties  civiles 
sur  les  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse 
dirigées  contre  lui ,  ne  crée  pas  en  faveur  de 
ces  créanciers  un  privilège  au  préjudice  des 
autres  créanciers.  —  Cr.  r.  9  mai  1846,  D.  P. 
46.  1.  316. 

11.  Le  privilège  du  Trésor  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  ne  s'applique 
qu'à  la  somme  des  frais  liquidés  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  de  condamnation,  et  aux  frais 
d'expédition  et  de  signification;  il  ne  com- 
prend pas  les  frais  de  mise  à  exécution,  les- 
qaels  demeurent  à  la  charge  de  la  partie  pu- 
blique. —  SÉBASTIEN ,  Traité  du  pnvd.  des 
contrit,  ind.,  n»  30.  ,  .        ,  •, 

12.  Jugé  que  la  partie  civile  qui  a  tait 
l'avance  des  frais  de  la  poursuite,  et  qui 
obtient  de  ce  chef  une  condamnation,  n  est 
pas  fondée  à  invoquer,  pour  le  recouvrement 
de  ces  frais,  le  privilège  de  la  loi  du  5  sept. 
11^07.  —  Trib.  civ.  Seine  1"  déc.  1891,  i^az. 
des  trib.  du  1"  janv.  1892. 

13  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  eu  condam- 
nation au  profit  du  Trésor;  par  conséquent,  le 
privilège  n'a  pas  pris  naissance  et  la  partie 
civile  ne  peut  pas  se  prétendre  subrogée  au 
bénéfice    d'un   privilège   qui   n  existe  pas.  — 

BlUDRY-L.ACAiNTINERIE    ET    DE    LOYNES  ,    t.     1, 

n"  677.  r    • 

14.  Ce  privilège  ne  s'applique  pas  aux  Irais 
de  poursuites  pour  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  en  ce  sens  du  moins  que  ces  frais 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 
-  Paris,  4  mars  1839,  D.  P.  39.  2.  108.  —  Metz, 
28  févr.  1856,  D.  P.  57.  2.  49.  —  Besançon 
30  août  1856,  D.  P.  56.  2.  698.  -  Civ  c  11 
août  1857,  D.  P.  57.  1.  342.  -  Req.  30  déc. 
1868  D  P  69.  1.  294. —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  308;  B.al- 

DRY-L.VCANTI.NERIE  ET  DE  LoY.NES,  t.    1,  D"  b/l  , 

Plénot,  op.  cit.,  n»  135. 

15.  Lorsque  le  Gouvernement  destitue  un 
officier  ministériel  et  supprime  l'office,  l'in- 
demnité qu'il  met  à  la  charge  des  titulaires 
conservés  entre  dans  le  patrimoine  du  titu- 
laire destitué  au  même  titre  et  avec  les  mêmes 
qualités  actives  et  passives  que  ses  autres 
biens,  et  elle  doit  être  attribuée  aux  créan- 
ciers de  ce  titulaire  suivant  la  nature  de  leurs 
créances  et  les  causes  de  préférence  que  la 
loi  y  attache.  —  Limoges,  6  août  1888,  D.  P. 
89.  2.  149. 

16.  Celle  indemnité  est,  en  conséquence, 
soumise  au  privilège  général  que  l'art.  2  de 
la  loi  du  5  sept.  1807  accorde  au  Trésor  pu- 
blic pour  remboursement  des  frais  dont  la 
condamnation  a  été  prononcée  h.  son  profit 
en  matière  criminelle.  —  Même  arrêt. 

17  On  ne  saurait  assimiler  ce  privilège  a 
celui  du  vendeur  de  l'office  impayé,  lequel  est 
anéanti  par  la  destitution  du  titulaire.  —  Li- 
moges, 6  août  1888,  précité.  , 

18  L'expression  Trésor  public,  insérée 
dans  la  loi  du  5  sept.  1807,  a  une  portée  gé- 
nérale et  comprend  toutes  les  administrations 
financières  qui  ont  mission  de  recueillir  les 
impôts  d  Etat.  —  Sébastien  ,  op.  cit.,  n°  31. 


I  2.  —  Rang  du  privilège. 


19.  Le  privilège  du  Trésor  pour  frais  de 
iustice  ne  vient  qu'après  :  1°  les  privilèges 
désignés  aux  art.  2101  el  2102  du  présent 
Code;  2»  les  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  du  condamné.  —  J.  G.  Priva,  et 
In/p.,  574.  ^,, 

20.  La  préférence  accordée  au  défenseur 
de  l'accusé,  pour  ses  frais,  ne  peut  s'exercer 
qu'à  l'égard  du  Trésor;  elle  n'existe  point  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  soit  privilégies, 
soit  hypothécaires,  soit  cédulaires.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  574. 

21.  Ainsi,  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
biens,  la  créance  du  défenseur  ne  figure  parmi 


les  créances  privilégiées  qu'en  s'identifiant 
avec  le  privilège  du  Trésor,  et  en  enlevant 
une  part  des  sommes  adjugées  au  fisc  pour  le 
remboursement  des  frais.  —  J.  G.  PrivU.  et 

h'jp.,  574.  .         ,    ,     J./. 

22.  Par  suite,  les  honoraires  de  la  delense 
criminelle  doivent  venir  en  concours  avec  les 
créanciers,  et  non  par  privilège  à  rencontre 
de  ces  derniers.  —  Trib.  civ.  Albi,  8  juin  18oi, 
D.  P.  55.  3.  6. 

23.  Il  semble  cependant  quen  disposant 
que  le  Trésor,  dont  la  créance  est  privilé- 
giée, ne  sera  payé  qu'après  le  défenseur,  la 
loi  a  implicitement  et  clairement  créé  un  pri- 
vilège en  faveur  de  celui-ci.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n»  680;  Plé- 
not, op.  cit.,  n»  135. 

24.  D'autre  part,  si  l'on  admet  que  la 
somme  due  au  défenseur  doit  être  prélevée 
sur  le  montant  de  la  collocation  du  Trésor, 
ce  dernier  se  trouvé  privé,  partiellement  du 
moins,  du  privilège  que  la  loi  a  voulu  lui 
accorder  pour  rintégralité  de  sa  créance.  — 
B\udry-Lacaxtinerie  et  de  LoYNEi,  Zoc.  cit. 

25.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  défen- 
seurs des  condamnés  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  ont,  pour  leurs 
honoraires,  un  droit  de  préférence,  qu  Us 
exercent  au  regard  des  créanciers  non  Privi- 
légiés du  condamné  et  même  du  Trésor  public. 
—  Trib.  dv.  Albi,  8  déc.  1853,  D.  P.  55.  3.  6. 

26.  ...  Que  les  sommes  dues  pour  hono- 
raires du  défenseur  d'un  condamné  forment 
une  créance  distincte  de  celle  du  Trésor  pu- 
blic pour  frais  de  justice  criminelle.  —  Ç.  cass. 
Belgique,  16  juill.  1885,  D.  P.  87.  2.  179.  — 
Civ:  c.  18  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  349. 

27.  ...  Et  que  la  créance  du  défenseur  est, 
aux  termes  des  art.  2  et  4  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  garantie  par  un  privilège  sur  les  meubles 
et  immeubles  du  condamné,  lequel  privilège 
ne  s'identifie  pas  avec  celui  du  Trésor  public; 
qu'il  est  propre  au  défenseur  et  s'exerce  sépa- 
rément après  les  privilèges  énumérés  aux  art. 
2101  et  2102  du  présent  Code,  et  avant  le  privi- 
lège du  Trésor  public,  et  non  par  voie  de  pré- 
lèvement sur  la  collocation  que  le  Trésor  a  ob- 
tenue pour  frais  de  justice  criminelle.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Comp.  :  Rennes,  13  août 
1878,  D.  P.  79.  2.  75. 

28.  Jugé  toutefois  que  le  défenseur  ne  peut 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1807, 
lorsque  sa  créance  ne  se  trouve  point  en  con- 
currence avec  celle  du  Trésor  public.  — 
Rennes,  13  août  1878,  précité. 

29.  En  tout  cas,  ce  privilège  ne  peut  être 
réclamé  par  le  défenseur  que  lorsque  1  accusé 
a  été  condamné  et  non  lorsqu'il  a  eteacquitlé. 
—  C  cass.  de  Belgique,  16  juill.  Ibfeo,  et  Civ. 
c  18  mai  1887,  précités.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n-  46;  Guil- 
L0U..RD,  op.  cit.,  t.  2  n»  599i  A>^;|Y.l 
Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  .30/  ;  Plénot, 
op.  cit.,  D"  135.  , 

30.  Le  privilège  sur  les  meubles  n  est  as- 
suietli  pour  sa  conservation  à  aucune  forma- 
lité particulière;  il  existe  par  lui-même  en 
vertu  de  simples  dispositions  de  la  loi.  —  Sé- 
bastien ,  op.  cit. ,  n"  29.  ,  ,  I      ■„ 

31.  Mais  il  importe  que  les  comptables  in- 
voquent ce  privilège  aussitôt  après  la  con- 
damnation, afin  de  ne  pas  laisser  au  aebileur 
ou  à  sa  famille  le  temps  d'aliéner  ou  de  taire 
disparaître  les  ressources  mobilières  qui 
constituent  le  gage  du  Trésor.  -  bÉBASTiEN, 
op.  et  lûc.  cit. 


Sect.  2.  —  Privilège  sur  les  immeubles. 

s  sept.  18«9.  —  Loi  relative  ou  privilège 
Habli  au  profit  du  Trésor  public ,  pour  le  rem- 
boursemenl des  frais  de  justice  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police  (J.  G.  Priciléges 
et  hypothèques,  p.  47). 

Art  3  Le  privUège  du  Trésor  public  sur 
les  biens  immeubles  des  condamnés   n'aura 
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lien  qu'à  la  charge  de  l'inscription  dans  les 
■  denz  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  de 
condamnation;  passé  lequel  délai,  les  droits 
d.i  Trésor  public  ne  poviri-ont  s'exercer  qu'en 
conformité  de  l'article  2113  du  Code  civil. 

Art.  4.  Le  privilège  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 3  ci -dessus  ne  s'exercera  qu'après  les 
antres  privilèges  et  droits  suivants  : 

1*  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2101 
du  Code  civil,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
210S; 

2"  Les  privilèges  désignés  en  l'article  2103 
du  Code  civil,  poiu-vu  que  les  conditions  pres- 
crites poui'  leur  conservation  aient  été  ac- 
complies; 

3"  Les  hypothèques  légales  existantes  indé- 
pendamment de  l'inscription ,  poui'vu  toute- 
fois qu'elles  soient  antérieures  au  mandat 
d'arrêt,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  dé- 
cerné conti-e  le  condamné;  et,  dans  les  autres 
cas,  au  jugement  de  condamnation; 

4"  Les  autres  hypothèques,  pouivu  que  les 
ci-éances  aient  été  inscrites  au  biu'eau  des 
hypothèques  avant  le  privilège  du  Trésor 
puhlic,  et  qu'elles  résultent  d'actes  qui  aient 
une  date  certaine  antérieme  auxdits  mandat 
d'arrêt  ou  jugement  de  condamnation; 

5'  Les  sommes  dues  poiu-  la  défense  per- 
sonnelle du  condamné,  sauf  le  règlement, 
ainsi  qu'il  est  dit  eu  l'article  2  ci -dessus. 


§  1« 


Etetidue  et  rang  du  privilège. 


32.  Le  privilège  atteint  indistinctement  les 
meubles  et  les  immeubles  du  condamné,  mais 
ce  privilège  ne  s'exerce  sur  le  prix  des  im- 
meubles que  subsidiairemeut  et  à  défaut  de 
mobilier.  —  J.  G.  l'rivil.  et  hi/p.,  570.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil.,  2«  édit.,  t.  1, 
n"  44;  Giillolard.  op.  cit.,  t.  2,  n»  599; 
AuBRY  ET  H.KV,  5«  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  307; 
Baudry-Lacantinehie  et  de  Lgynes,  t.  1, 
n»  678;  Sébastien,  op.  cit.,  n"  25;  Plénot, 
op.  cit.,  n»  135.  —  V.  suprà,  art.  2105, 
n°»  1  à  5. 

33.  Ainsi  décidé  que,  si  le  Trcsoi- néglige 
de  faire  valoir  son  privilège  sur  le  mobilier  de 
son  débileur,  il  ne  peut  plus  l'exercer  sur  les 
immeubles  au  détriment  des  créanciers  hypo- 
thécaires. —  Civ.  r.  22  août  1836,  J.  G.  l'ri- 
lil.  et  hyp. ,  570. 

34.  Le  'Trésor  ne  peut  exercer  son  privi- 
lège sur  les  immeubles  qu'après  le  privilège 
des  art.  2101  et  2103  du  présent  Code,  les 
hypothèques  légales  antérieures  au  mandat 
d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation,  et 
les  autres  hypothèques,  pourvu  qu'elles  soient 
inscrites  avant  le  privilège  du  Trésor  et 
qu'elles  résultent  d'actes  ayant  date  certaine 
antérieure  à  ce  mandat  ou  à  ce  jugement.  — 
.1.  G.  l'rivU.  et  h'ip.,  575. 

35.  Jugé  il  cet  égard:...  que  le  privilège 
du  Trésor  ne  peut  être  exercé  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  inncrils  avant 
loi,  et  dont  les  créances  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  mandat  d'arrêt,  ces  deux  con- 
ditions assurant  aux  hypothèques  qui  les  rem- 
plissent la  priorité  sur  le  privilège  du  Trésor 
public,  même  régulièrement  conservé.  —  Civ. 
r.  12  juin.  1852,  D.  P.  52.  1.  209. 

36.  ...  Oue,  par  suite,  les  payements  faits  i. 
ces  créanciers  par  l'acquéreur,  en  vertu  de 
délégations  stipulées  dans  l'acte  de  vente,  ne 
peuvent  être  critiqués  par  le  Trésor,  comme 
portant  atteinte  à  son  privilège.  —  Même  arrol. 

37.  .Jugé  aussi  que  les  hypothèques  in- 
scrites antérieurement  au  privilège  pour  frais 
de  justice  criminelle,  et  résultant  de  créances 
qui  ont  une  date  certaine  antérieure  aux  man- 
dats d'arrêt  ou  jugements  de  condamnation 
d'où  résulte  le  privilège  du  Trésor,  ne  priment 
ce  privilège  qu'autant  que  ces  hypothèques 
garantissent  des  droits  individuels;  en  consé- 
quence, il  n'est  point  primé  par  l'inscription 
prise  au  nom  des  créanciers  de  la  faillite  par 
le  syndic.  —  Civ.  c.  13  janv.  1874,  D.  P.  74. 
1.  169.  I 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


38.  L'art.  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  qui 
fait  remonicr  au  mandat  d'arrêt  le  privilège 
dn  Trésor  pnlilic  sur  les  immeubles  du  con- 
damné, ne  doit  pas  être  étendu  au  mandat  de 
dépôt;  en  conséquence,  lorsqu'il  n'a  été  dé- 
cerné contre  la  personne  ultérieureinonl  con- 
damnée qu'un  mandat  do  dépôt,  et  pas  de 
mandat  d'arrêt,  le  privilège  du  Trésor  date 
'oulenient  du  jour  de  la  condamnation.  — 
Civ.  r.  7  janv.  1868,  D.  P.  68.  1.  51.  —  Civ. 
c.  13  janv.  1874,  D.  P.  74.  1.  169.  —  En  ce 
sens  ;  AuiiriY  et  Uau,  4=  édit.,  t.  3,  §263  bi.i , 
note  28,  p.  t83;  Baudhy-Lacantinerie  et 
DE  LoYNES,  t.  1,  n"  681;  Guii.i-ouard,  opcit., 
t.  2,  n"  604.  —  Conlrà  :  Poitiers,  9  févr.  1849 
(molifs),  D.  P.  52.  1.  209.  —  En  ce  dernier 
seiis  :  Pont,  op.  cit.,  2"  édit. ,  l.  1 ,  u»  47. 

39.  De  même,  le  privilège  des  frais  de 
justice  criminelle  ne  remontait  pas  sous  la 
législation  antérieure  àlaloi  du  14  juill.  1865, 
et  ne  remonte  même  pas,  depuis  cette  loi,  à 
la  date  du  mandat  de  dépôt  décerné  contre 
l'inculpé,  mais  seulement  à  la  date  du  man- 
dat d'arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation. 

—  Alger,  18  févr'.  1870,  D.  P.  74.  1.  169. 

40.  La  disposition  de  la  loi  du  5  sept.  1807, 
qui  prive  de  tout  eiïet,  à  l'égard  du  Trésor, 
les  hypothèques  créées  postérieurement  au 
mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamna- 
tion, ne  peut  pas  s'appliquer  aux  aliénations 
consenties  dans  le  même  temps  par  le  prévenu 
ou  le  condamné,  et,  par  conséquent,  le  Tré- 
sor n'a  d'autre  moyen  de  faire  tomber  ces 
actes  que  de   prouver  qu'ils  sont  frauduleux. 

—  Lett.  min.  jusl.  9  août  1808,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  576.  —  Comp.  :  J.  G.  ibid.  (obs.  conlr.). 

41.  Cependant,  le  législateur  ne  réglant 
pas  le  sort  des  aliénations  consenties  par  le 
condamné,  soit  depuis  le  mandat  d'arrêt  et 
avant  la  condamnation,  soit  depuis  celte  der- 
nière époque,  il  en  résulte  que  ces  actes 
restent  régis  par  le  droit  commun  d'après  les 
règles  posées  dans  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n"  683. 

42.  Par  suite,  la  transcription  mettant  un 
terme  à  la  faculté  de  s'inscrire  utilement  pour 
la  conservation  du  droit  de  suite  ,  le  Trésor 
perd  ce  droit  s'il  n'a  fait  inscrire  son  privi- 
lège qu'après  la  transcription  de  l'acte  de 
vente.  — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  no  683;  Aubry  et  Rau  ,  4=  édit.,  t.  3, 
§  263  bis,  p.  184.  —  En  sens  contraire  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  48;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  95. 

43.  Il  importerait  peu  que  le  Trésor  fût 
encore  dans  le  délai  de  deux  mois  depuis  le 
jour  du  jugement  fixé  par  la  loi  pour  l'in- 
scription de  ce  privilège.  —Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  p.  184;  B.\udry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes  ,  t.  1 ,  n»  683. 

44.  El  la  circonslance  que  l'acte  d'aliéna- 
tion serait  antérieur  ou  postérieur  au  mandat 
d'arrêt  ou  au  jugeinent  de  condamnation  est 
indifférente.   —  Mêmes  auteurs. 

45.  Mais  l'inscription  prise  dans  le  délai  de 
deux  mois  conserverait  au  profit  du  Trésor  le 
droit  de  préférence,  alors  même  qu'elle  serait 
postérieure  à  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation. —  Troplo.ng  ,  op.  cit.,  t.  1,  n»»  95, 
95  bis:  Aubry  et  Rau  ,  4=  édit.,  t.  3,  §  278, 
p.  370;  Baudry'-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1  ,  n»  684. 

46.  La  loi  du  5  sept.  1807  n'a  apporté  aucune 
exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  2105  du 
présent  Code  relativement  à  l'ordre  des  pri- 
vilèges qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les 
immeubles.  —  "V.  suprà,  art.  2105,  texte  et 
n"»  1  à  29. 

§  2.  —  Inscription  du  privilège. 

47.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  le  privilège  du  Trésor  n'a  lieu  qu'à 
charge  d'une  inscription  prise  dans  les  deux 
mois  du  jugement  ou  de  l'arrêl  de  condamna- 
tion. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  5  sept.  1807. 


48.  SI  le  privilège  est  inscrit  dans  les  deux 
mois  de  la  condamnation ,  sou  eiïet  remonte 
à  la  date  dn  mandat  d'arrêt  ou  du  jugement, 
sinon  il  dégénère  en  une  simple  hypothèque. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n»  682;  Plénot,  op.  cit.,  n"  135;  Sébas- 
tien, op.  cit.,  n»  29.  —  Comp.  suprà,  art. 
2113,  texte  et  n"»  1  à  10. 

49.  En  tout  cas,  lorsque  le  condamné  a 
vendu  les  immeubles  grevés  du  privilège  du 
Trésor,  soit  avant  la  condamnation,  soit  dans 
les  deux  mois  de  la  condamnation  et  si  l'ac- 
quéreur a  fait  inscrire  son  conirat  avant  que 
le  Trésor  ail  fait  transcrire  son  privilège,  les 
immeubles  passent  libres  aux  mains  du  nou- 
veau possesseur.  —  J.  G.  Transcripl.  hyp..  582. 

50.  Jugé,  en  ce  sens,  avant  la  loi  d* 
23  mars  1855,  que  le  privilège  du  Trésor, 
pour  le  remboursement  des  frais  criminels, 
ne  peut  pas  être  exercé  sur  le  prix  des  im- 
meubles du  condamné,  aliénés  postérieure- 
ment au  mandat  d'arrêt ,  s'il  n'a  pas  été  in- 
scrit dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation  (c.  proc.  civ,,  art.  834),  bien 
que  l'inscription  ail  été  prise,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  dans  les 
deux  mois  de  la  condamnation.  —  Poitiers  , 
9  févr.  1849  (sous  Civ.  r.  12  juill.  1852), 
D.  P.  52.  1.  209 

51.  L'état  de  faillite  de  l'individu  con- 
damné criminellement  ne  dispense  pas  le 
Trésor  public  de  faire  inscrire  son  privilège 
pour  frais  de  poursuites  dans  les  deux  mois 
du  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  ;  l'in- 
scription générale  prise  au  nom  de  la  masse 
par  les  syndics,  en  vertu  de  l'ait.  490  c.  coin., 
ne  suffit  pas  pour  conserver  ce  privilège.  — 
Metz,  28  févr.  1856,  D.  P.  57.  2.  49.  —  Be- 
sançon, 30  août  1857,  D.  P.  57.  2.  51.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  3, 
§  263  bis,  texte  et  note  33,  p.  185;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loy'nes,  t.  1,  n"  685; 
Plénot,  op.  cit.,  n"  135. 

52.  Alors  même  que,  faute  d'inscription 
prise,  le  Trésor  se  trouve  déchu  de  son  pri- 
vilège sur  les  immeubles  ainsi  que  de  toute 
hypothèque,  il  conserve  néanmoins  le  droit 
d'exercer  son  privilège  mobilier  sur  le  prix, 
s'il  est  encore  dû  ;  la  créance  du  prix  est  en 
effet  une  valeur  mobilière.  —  Baudry-La- 
cantinerie ET  de  Loynes,  t.  1,  n"  686. 

53.  Mais  le  Trésor  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
privilège  qu'au  regard  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  et  non  à  rencontre  des  créanciers 
hypothécaires.  —  Même  auteur,  loc.  cit. 

§  7.  —  Priïilèa;es  |««ur  droits  et  amendes 
en  matière  de  timbre. 

ZH  a%'p  ^  4  mai  tSIB.  —  Loi  de  finances. 
(E.\trait,  J.  G.  Enregistrement,  t.  22,  p.  lit,  note  2.) 

Art.  76.  Le  recou'vrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contraventions  y 
relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte ;  et,  en  cas  d'oppositions,  les  instances 
seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  22  frimaire  an  7  et 
27  ventôse  an  9,  sur  l'enregistrement.  En  cas 
de  décès  des  contrevenants,  lesdits  droits  et 
amendes  seront  dus  par  leurs  successeurs , 
et  jouiront,  soit  dans  les  successions,  soit 
dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privi- 
lège des  contributions  directes. 

1.  L'art.  76  de  la  loi  de  finances  du  28  avr. 
1816  accorde  au  Trésor  un  privilège  ana- 
logue à  celui  des  Contributions  directes  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  de  contraventions  y  relatives. 

2.  Mais,  tandis  que  le  privilège  des  Contri- 
butions directes  est  double  :  spécial  sur  les 
fruits  et  revenus  des  biens  soumis  à  la  con- 
tribution foncière,  et  général  sur  l'ensemble 
des  effets  mobiliers  du  redevable  pour  la 
contribution  mobilière,  le  privilège  des  droits 
de  timbre  ne  frappe  que  les  meubles  et  effets 
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mobiliers  du  débiteur.  —  Baudry-Lacakti- 

HERIB  ET  DE  LOYNES,   t.    1,  U"  692. 

3.  Ce  privilège  s'applique  à  tous  les  droits 
pl  amendes  de  timbre  en  général.  —  Pont, 
Comment.-trailé  des  privil.  et  hypoth.  et  de 
rexpropr.  forcée,  2«  édit.,  t.  1,  n»  a4. 

4  Spécialement,  il  s'applique...  aux  droits 
de  timbre  compris  dans  les  frais  d'assistance 
judiciaire.  -  L.  22  janv  1851,  art^  16.  - 
Trib.  civ.  Seine,  1"  mai  1877,  D.  P.  i  i.  5.  432. 
5.  ..  El  aux  droits  et  amendes  de  timbre 
d'abonnement  dus  en  vertu  de  la  loi  du 
5  juin  18511  sur  les  litres  de  sociétés.  —  Fans, 
12janv.  1874,  D.  P.  74.  2.  100. 

6  Mais ,  en  vertu  du  principe  suivant  lequel 
les  privilèges  ne  peuvent  être  étendus  au  delà 
(tes  limites  fixées  par  le  texte  même  des  lois  qui 
les  établissent,  il  ne  s'applique,  dans  ce  cas, 
qu'aux  droits  dus  pour  l'année  échue  et  1  an- 
née courante.  —  Req.  26  janv.  1875,  Rec.  de 
Sire;,  1875.  i.  115.  -  Trib.  civ  beine, 
19  mars  1897.  Journ.  de  l'enreg.,  ZMV^  — 
Trib.  civ.  Seine,  20  janv.  1900,  ibid.  —  a&q. 
9  mai  1900,  Rec.  de  Sirey .  1901.  1.  1*. 

7.  Ce  privilège,  qui  porte  sur  la  généralité 
des  meubles  du  redevable  et  se  trouve  placé 
au  même  rang  que  celui  des  Contributions 
directes ,  prime  le  privilège  confère  a  1  admi- 
nistration des  Contributions  indirectes.  — 
Sébastien,  Traité  du  privil.  des  contnb. 
ind..  a"  173.  —  V.  suprà,  p.  l'14.  Appen- 
dice au  présent  titre,  II,  Privilèges  et  liypo- 
théqves  légales  du  Trésor  public .  §  3,  Pri- 
vil. de  l'administration  des  Contnb.  ind., 
no  108. 

<  §  8.  —  PriTilège 

de  l'administration  de  l-EnregistFenient 
pour  le  reconvrenient  des  droits 
de  n>utation  par  déeès. 

DIVISION 

SeCT.   1.  —  N.iTURE  ET  CAHACTèRES  DtJ  PRIVI- 
LÈGE (n"  i). 
Sect.  2.  —  Exercice  du  privilège  (n»  7). 
Sect.  3.  —  Créances  privilégiées  fn»  19^ 
Sect.  4.  —  Etendue  du  privilège  (n"  23). 
Sect.  5.  —  Rang  du  privilège  {W  30). 


Traité  des  privil.  et  /i.vpoi/i.,   t    2,  n°  570; 
\UBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  2b'à  bis,  p.  299; 

BALDRV-LACJtNIINERlE    ET    DE    LoYNES ,    l.    1, 

n"  656.  „  . 

3  Mais  elle  ne  confère  pas  au  Trésor  ...une 
action  privilégiée  sur  le  capital  des  meubles 
et  immeubles  dépendant  de  la  succession.  — 
Civ.  c.  23  juin  1857  3  arrêts),  a\;ec  le  rap- 
Dort  de  M.  le  conseiller  Laborie,  D._P.5i.  1. 
53:3._Civ.  r.  23  juin  1857,  D.  P.  ^'-l'^-iS- 
-  Civ.  r.  24  juin  1857,  D.  P.  oi.  1.  242.  — 
Amiens,  9  mai  1888.  D.  P.  89.  2.  1/6  -  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes, 
t   1,  n"  656;  Plénot.  op.  cit.,  n»  13/. 

4  .  Ni  un  droit  de  copropriété  en  vertu 
duquel  l'Enregistrement  pourrait  prélever  le 
montant  des  droits  sur  la  valeur  des  biens 
héréditaires.  -  Rapport  de  M.  le  conseiUer 
Laborie.  précité.  — En  ce  sens  :  Guillouard, 
op   ait  ,  t.  2.  n»  571  :  Aubry  et  Rau,  5=  edit., 

13,  ^  263  bis,   p.  3aj;  BAUDRY-L.\CANTINERffi 

ET  DE  LoYNES,  t.  _1,  D»  656  ;  Plénot,  Des  hy- 
pothèques, n"  137.  . 

5  Ce  privilège .  portant  exclusivement  sur 
les  revenus  des  biens  à  déclarer,  est  un  pri- 
vilège mobilier.  —  Baudry-Lacastlnerie  et 
DE  LoYNES.  t.  1,  n"  658. 

6.  Ce  privilège,  qui  repose  sur  une  action 
réelle  engendre  un  droit  indivisible  et  permet 
dès  lors  de  poursuivre  sur  les  revenus  des 
biens  recueillis  par  l'un  des  héritiers  le  pa^je- 
ment  des  droits  dus  par  l'autre.  —  Trib.  civ. 
.\bbeville,  31  mai  1853,  D.  P.  34.  3.  U.  — 
Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  13  juin  18/1,  U.  P. 
73  5  220.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  2/  avr.  lS8i, 
D  P  8'  3  111.  —  Trib.  civ.  Lons-le-baul- 
nier,8  déc.  1884,  D.  P.  86.  5.  202  -  Trib. 
civ.  Meaux,  12  mai  1886,  D.  P..88.  o  21..  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  a=  edit. ,  t.  d, 
§  263  bis,  p.  300. 

Sect.  2.  —  Exercice  du  privilège. 


SS  frimaire  an  S  (i«  décembre  f  saS). 

—  Loi  sur   l'Enregistrement.   —   (EIxtrait,   J.   G. 
Enregistrement ,  t.  21.  p.  26-20.) 

•    Art.  32 


La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvent,  pour  le  payement  des  droits  dont 
il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement. 

Sect.  1'''.  —  Nature  et  caractères 
DU  privilège. 

1.  Bien  que  le  mot  «  privilège  «  n'existe 
pas  dans  le  texte  de  l'art.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  on  admet  généralement  que  le- 
dit article  a  créé,  au  profit  de  la  régie  de 
l'Enregistrement,  un  véritable  privilège  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par 
décès.  —  Troplong,  Comment,  du  titre  des 
privil.  et  lumoth.,  t.  1,  n»  97;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  263  bis,  n»  299;  B.vudry-La- 

CANTINERIE    ET    DE    LOYNES,    t.    1  ,    n'ï    656.    — 

En  sens  contraire  :  Pont,  Comment. -traite 
des  privil.  et  hipolh.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  34. 

2.  Cette  «  action  sur  les  revenus  des  biens 
à  déclarer  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent »  implique  un  droit  de  préférence  sur  les 
créanciers  et  possède  tous  les  caractères  d'un 
privilège  limité  aux  revenus.  —  Civ.  c.  28  juill. 
1851,  D.  P.  51.  2.  233. -Civ.  c.  2  déc.  1862, 
D.  P.  62.  1.  513.  —  Civ.  c.  24  nov.  1869, 
D.  P.  70.  1.  339.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 


7  L'Administration  n'est  assujettie  à  au- 
cune formalité  de  publicité  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  du  Trésor  sur  les  re\enu3 
des  biens  héréditaires.  —  Plénot,  op.  cit., 

n»  137.  ,  .  .         .,   , 

8  Elle  peut  l'exercer  utilement  jusqu  à  la 
transcription  de  l'acte  d'aiénation.  -  Plé- 
not, op.  et  loc.  cit. 

9.  Jugé  que  ce  privilège  peut  être  exerce 
iusqu'à  la  transcription  d'un  acte  d'antichrese. 
—  Trib.  civ.  Mavenne,  7  juin  1876,^  Jîép. 
gén    de  l'enreg.,  v»  Succession,  n»  143i. 

10.  Mais  ce  privilège  s'éteint  des  que  les 
revenus  des  immeubles  ou  les  intérêts  du 
prix  de  la  vente  sont  immobilisés...  soit  par  1,^ 
transcription  de  la  saisie  (c.  proc^civ  art.  bb'- 
el  685).  —  Toulouse,  29  juin  18/2,  D.  P.  /4. 
9.  17.  —  En  ce  sens  :  Plé:<ot,  op.  cit.,  n°  13/  ; 

BAUDRY-L.'i.CAÎJTLXERIE    ET    DE  LoYNES  ,    t.    1, 

n°  658.  ,  ,.        , 

11  Soit  à  partir  de  la  sommalion  de 

naver  ou  de  délaisser  ou  des  notifications 
faites  en  vertu  des  art.  2183  et  s.  du  présent 
Code  en  cas  de  vente  volontaire.  —  irib. 
civ.  Boulogne- sur -Mer.  11  juin  1891  D.  P. 
9-2  2.  490.  -  Bordeaux.  18  févr.  1892,  D.  P. 
99  2  51'  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
Vit  t  2  n»573;  Aubry  et  R.au,  5=  édit., 
t  3'  S  263  bis,  p.  301  :  Baudry-Lacantinebie 
et  de  Loynes.  t.  1,  no  658;  Plénot,  op.  cit., 
n"  137,  texte  et  note  589.  _        .    ,.  ^ 

12  Soit  à  dater  du  jour  même  de  1  aa- 
iudication  en  cas  de  vente  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  faillite.  -  Civ  c.  4  août  186^, 
D  P.  64.  1.  329.  —  Civ.  c.  8  avr.  1867,  D.  F. 
68  1  31.  -  Civ.  c.  13  janv.  1869,  Rec.  de 
Sirey,  1869.  L  152.  -  En  ce  sens  ;  Plénot, 
op.  cit.,  n»  137.  .  ..        , 

13.  ...  Soit  du  jour  de  la  transcription  du 
iugement  d'expropriation  ou  du  contrat  de 
cession  amiable  en  matière  dexpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tnb.  civ. 
Nice,   22    févr.    1875,   Journ.    de    lenreg.. 


n»  19SÛ2.  —  En*  ce  sens  :  Plénot,  op.  cit., 
n»  137,  texte  et  note  591.  .  .      ^     • 

14.  Le  privilège  conféré  à  la  régie  de 
l'Enregistrement  par  l'art.  32  de  la  loi  du 
'>^  frim  an  7  ne  peut  être  exerce  que  contre 
ceux  qui  tiennent  leurs  droits  du  défunt  tels  , 
que  héritiers,  légataires  à  titre  universel  ou 
particulier,  donataires  de  biens  a  venir  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyxes,  t.  1, 
n»  656  ;  Plénot  ,  op.  cit. ,  W  137. 

15  il  ne  permettrait  pas  d  agir  contre  tout 
détenteur,  quel  que  soit  son  titre,  et  notam- 
ment contre  un  tiers  acquéreur.  —  Civ.  c. 
2  déc  1862,  D.  P.  62.  1.  503.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy-kes,  toc. 
cit.;  Plénot.  op.  et  loc.  cit.  _ 

16.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie -arrêt 
pratiquée  entre  les  mains  du  fermier  des 
immeubles  héréditaires,  l'Administration, 
créancière  privilégiée  des  droits  de  mutation 
par  décès  dus  par  les  légataires  particuliers , 
se  fait  consentir  par  le  légataire  universel  la 
cession  des  fermages  échus  et  à  échoir  des 
mêmes  immeubles,  cette  cession  libère  les 
redevables  de  lem-  dette  envers  le  Trésor, 
par  cela  même  qu'elle  a  mis  la  Régie  en 
situation  de  recouvrer  contre  le  fermier  une 
somme  supérieure  au  montant  de  sa  créance- 
—  Trib.  civ.  Aix,  '30  nov.  1896,  D.  P.  ivwz, 

1.  563.  .  . 

17    Lorsque  l'Administration ,  exerçant  le 

nrivilège  que  lui  confère  l'art.  32  de  la  loi  du 
99  frim  an  7,  intente  contre  l'usufruitier  des 
biens  de  la  succession  une  action  en  reddi- 
tion de  comptes  pour  obtenir  le  payement  des 
droits  de  mutation  par  décès  incombant  au 
nu  propriétaire,  cette  action,  dirigée  contre 
une  personne  qui  est  tenue  propter  rem  et. 
non  personnellement,  doit  être  suivie  d  après 
les  formes  de  procéder  du  <lro;l  commun.  — 
Poitiers,  12  mars  1902.  D.  P.  1902.  a.  3ûa. 

18  Lorsqu'il  dépend  d'une  succession  non 
encore  déclarée  des  valeurs  détournées  par 
l'un  des  héritiers  et  dont  un  jugement  a  or- 
donné la  restitution ,  ce  n'est  pas  à  partir  de 
ce  iugement.  mais  à  compter  de  la  date  du 
décès  que  commence  à  couru-,  même  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  recelées.  la  prescrip- 
tion décennale  à  laquelle  est  soumise  1  ac  10a 
du  Trésor  en  payement  du  di-oi  de  mutation^ 
a,,  décès.  -  Sol.  de  l'Enreg.,  1"  avr.  1901, 
D.  P.  1901.  5.  259. 


Sect.  3.  —  Créances  privilégiées. 

19  Le  privUèee  de  l'art.  32  de  la  loi  di 
■M  frim.  an  7  s'applique  uniquement  au  (b-_oi 
simple.  -Guillouard  op.  cî(.,  t.  2,  n»  5/_i 
Aubry  et  R.^u  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  263  bis 
p.  301  ;  Baudry-L-acantinerie  et  de  Loynes 
t.  1,  n"  659;  Plénot,  op.  cit.,  n»  137,  text 

et  note  592.  ,     ,  „  „,   1 

20  II   ne   saurait  garantir  également   1 
payement  du  droit  ou  du  demi -droit  en  sus 
en  cas  démission  ou  de  relard  dans  la  decla 
ration  de  succession  --  Trib    civ.  BoiJogne 
sur -Mer.  20  mars  18S5,  D.  P.  «a.  a.  218.  -^ 
Caen    24  janv.   1888,   D.  P.  88.  2.   178    - 
Lyon',  -23  JuiU.  1890.  D.  P.  91.  2. 170.  -  Tnb. 
ciV   Seine,   26    déc.    1894,    •'o"'."-  ."V„^-,-' 
n»  24486.  —  Solution  de  1  enreg.,  20  ocl.  1890, 
D  P  91  3  64. En  ce  sens  ;  mêmes  autem-s. 

21  tiar  le  droit  et  le  demi-droit  en  sus 
étant  classés  par  la  loi  dans  le  titre  des  peines 
ne  sauraient  être  considérés  ^ommeâes  droits 
dans  le  sens  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frun 
an  7  droits  qui  sont  seuls  garantis  par  le 
privilège.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  1,  n»  659.  . 

22  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  lé  susdit  privilège  peut  être  exerce  pour 
le  recouvrement  de  ces  droits.  —  Trib.  en. 
Brioude.  29  nov.  1876,  RépeHoire  P';"^'i'9»« 
de  l'enregistrement,  n»  4400.  -_Trib.  civ. 
Langres,  26  mai  1880.  ibid.,  n»  3349.  -  Dij- 
ion  22  août  1881,  ibid.,  n»  5842  -  Boi* 
Taux,  16juin  1891,  D.  P.  93.5.267. 
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Skct.  4.  —  Etendue  du  privilège. 

23.  Le  pnvilotce  eonfcré  à  la  régie  iJe  l'En- 
reaislrement  par  1  arl.  32  de  laloi  du  22  l'iim. 
an  7  ne  peut  s'exercer  ijuo  sur  le.i  revenus 
de»  tiieiii  à  déclarer,  c'est-à-dire  sur  les 
revenu»  échus  depuis  le  décès,  et  non  sur 
ceux  qui  sont  échus  antérieurement  à  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Houen,  l'i"  mars  lS7il, 
D.  P.  80.  2.  10<J.  —  En  ce  aens  :  Aibry  et 
Kal-,  5«  édil.,  I.  .'H,  §  idi  bii.  p.  2y>.>;  Uaij- 
dry-Lacantinerie  ht  de  LoTfNEji,  t.  i,  n"  0»7; 

.Plénot,  op.  cil.,  n»  137.  texte  et  note  âS2. 

24.  Oe  même,  il  n'alleindrail  pas  les  reve- 
nus des  bien.»  .ichelés  par  le  légataire  d'une 
somme  d'ar^'ent  avec  les  deniers  qu'un  héri- 
tier aurait  puisés  dans  sa  caisse  personnelle 
pour  acmiilter  le  legs.  —  Caen.  21  janv.  J888, 
D.  P.  B8.  2.  178.  —  En  ce  sens  ;  Baldrv- 
Laca.nti.\krie  et  ub  Loynes,  t.  1,  ii"  (557. 

S15.  Mais  il  atteint  tous  les  revenus  des 
biens  btréditairea,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 
-^  liordeaux.  It'.  Juin  Ibill ,  précité.  —  Bor- 
deaux, 18  févr.  18^2.  D.  P.  '."i.  2.  512.  —  Aix, 
19  juin  1893,  D.  P.  Oô.  5.  251. 

26.  ...  A  l'exception,  toutefois,  des  reve- 
nu» qui  seraient  insaisissables,  comme,  pa.r 
exemple,  les  arrérattes  de»  renies  sur  l'Etat 
ou  les  intérêts  des  obligations  du  Crédit  fon- 
cier de  Fr,-ince.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  janv. 
1876,  D.  P.  7t>.  4.  lft->.  —  Caen.  2'»  janv.  1888, 
précité.  —  Comp.  cependant  :  Heq.  10  juill. 
i894,  Rev.  de  l'enref/..  w  lu77. 

â7.  En  cas  d'aliénation,  si  le  pri.x  n'a  pas 
été  payé  comptant,  le  privilège  est  reporté 
sur  les  intérêt»  du  prix,  qui  se  trouvent  ainsi 
substitués  au.x- revenus  des  biens  vendus.  — 
Grenoble,  28  juin  1871.  D.  P.  72.  2.  15.  — 
Toulouse.  29  juin  1872.  D.  P.  74.  2.  17.  — 
Nimes,  9  févr.  1876,  D.  P.  76.  2.  217.  —  En 
ce  sens  :  Plénot,  op.  cit..  n»  137,  texte  et 
note  588. 

28.  Mais  ce  privilège,  étant  essentielle- 
ment mobilier ,  ne  saurait  s'étendre  à  des  re- 
venus qui  doivent  être  considérés  comme  un 
accessoire  des  immeubles  et  distribués  par 
voie  d'ordre  avec  le  principal,  entre  les  (■p(^an- 
clers  hypothécaires,  notamment  à  des  reve- 
nu» immobilisés  par  la  transcription  d'une 
saisie.  —  Bal  dbv-Lacantinkhik  et  deLoy.nes, 
l.  I.  n»  058.  —  'V.  stiprà,  u"  lu. 

28.  Toutefois,  si  le  prix  principal  suffit 
pour  désinléi-esser  les  créanciers  hypothé- 
caires, le  privilège  du  Trésor  s'exerce,  à  ren- 
contre des  ci-éanciers  chirograpbaires  sur 
tous  les  intérêts  courus  ju.squ'à  la  clôture  de 
l'ordre.  —  Pau,  2  déc.  1890,  D.  P.  91.  2. 
275. 


Sect.  5.  —  Rang  du  pnrviLÈGE. 

30.  Le  privilège  conféré  à  la  régie  de 
l'EnregisIremcnt  par  lart.  .32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  s'exerce  de  manière  à  exclure . 
au  profit  du  Trésor,  le  concours  ou  la  lutte 
de  toute  créance  rivale  qui  ne  serait  pas  elle- 
même  protégée  par  un  privilège  d'ordre  su- 
périeur. —  Civ.  c.  2  déc.  1862,  D.  P.  62.  1. 
o03. 

31.  D'après  l'opinion  générale,  le  privi- 
lège des  Conlribnlions  directes  prime  celui 
de  l'Enregislrement.  —  SittiASTiEN,  Traité  du 
privil.  des  conlrib.  ind^  n"  192. 

32.  D'autre  part.  rafTectalion  spéciale  des 
revenus  à  la  garantie  des  droits  de  mutation 
par  décès  conduit  à  décider  que  le  privilège 
de  l'Enregistrement  pour  ces  droits  prime 
Celui  du  propriétaire  pour  les  loyers  qui  lui 
sont  dus.  —  Sébastien  .  op.  et  loc.  cit. 

33.  Il  semble  donc  f.w  ce  privilège  doive 
prendre  place  après  celui  des  îrais  de  justice 
et  des  Contributions  directes  et  avant  celui 
du  propriétaire. 

34.  Par  suite,  il  serait  préférable  i  celui 
des  Contributions  indirectes.  —  Contra  :  Sé- 
bastien, op.  cit.,  n»  193. 


III.    —    TRANSCRIPTION 
HYPOTHÉCAIRE 

L<<>i  <iii  '2:i  mars  1855 , 

Syr  ta  tratutcviption  ett  ntntU're  hypothéùaire.  — 
Puhlii^e  .au  Moniteur  du  26  mars  1855,  et  au  Dul- 
>eliiid<<s  lois.  H-  sirie.  n"  2474.  —  (D.  P.  55.  4.  27.) 

Art.  1".  Sont  transcrits  au  burean  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens  : 

1  Jout  acte  entre  vifs  translatif  de  pro- 
pi-iété  ininiobilicre  ou  de  droits  réels  suscep- 
tibles d'iijpothèque; 

2-  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces 
mêmes  droits; 

3-  Tout  jugement  q^ti  déclare  l'existence 
d'une  convention  verbale  de  la  natiu'e  ci-des- 
sus exprimée; 

4-  Tout  jugement  d'adjudicaUon  autre  que 
celui  rendu  stu-  licitation  au  profit  d'un  co- 
héritier ou  d'un  eopartageant. 

Exposa  des  motifs,  D.  P.  .55.  i.  28,  n*  4.  -.-  Rap- 
port au  nom  lie  la  cniimiissloii  du  Corps  législatif, 
D.  P.  55.  4.  iïO,  n-  26  à  30. 

MVISIOW 

Sect.  1.  —  De  la  TRANSCRiPTmN  EN  fiÉivÉnAL 
(no  1). 

Skct.  2.  —  TRANScmpTroN  dE3  actes  entrï 
VIFS,  volontaires,  a  titre  oné- 
reux, translatifs  de  propriété 
immobilijjrk  ou  de  droits  réels 
susceptibles  d'hypothéqué  (n" 
8). 

§  1-  —  ■^<^ti'  entre  vifs  ,  volontaire  ,  à 
titre  onéreux  (n"  9). 

i  '■  —  Acte  relatif  à  un  droit  de  pro- 
priété irninobilière  ou  à  un  droit 
réel  susceptible  d'hi/pothcque 
(no  15). 

A.  —  Principe  général  (n*  15). 

B.  —  Immeubles  p.ir  nature  (n*  19). 

G.  —  Immeubles  pai-  destination  (n*  44). 

D.  —  Immeubles  pai-  la  détermination  de  la 

loi  (n-  47). 

E.  —  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 

pliquent :  droits  immobiliers  et  ac- 
tions immobilières  (n"  52). 

a.  —    Usufruit  (n*  52). 

b.  —  Servitudes  ;  ■usape;  habiltitioii  ,-anti- 

c/!»'èse  (Renvoi)  (n*  5i). 

c  —  Aolions  immobilières  (n*  55). 

d.  —  Créance  hupottiécaire  ou  nriviléaiêe 

(n"61). 

e.  —  Faculté  de  réméré  (n*  62). 

f.  —  JEmjihytéose  (n"  63). 

g.  —  Bail  ci  domaine  conf/éable  (w  65). 
h.  --  Jiypoth(*q^ie  (n*  67). 

§  3.  —  Acte  trattslalif  de  droits  (a"  69). 
A.  —  'Vente  et  promesse  de  vente  (n'  70). 

a.  —  Venu  (B-  70). 

I.  —  Vente  par  acte  c  no  ro  ). 
II.  —  Vente  vcrftale  Cn»  73). 

III.  —  Vente  par  correspondance  Cû"  75). 

IV.  —  Vente  conditionnelle  (u*  77). 
V.  —  Vente  à  terme  (  n"  SI  ). 

VI.  —  Vent*  &  l'arbitTAge  d'un  tiers  (no  62). 

VII.  ^  Vente  alternative  (no  ai). 

VIII.  — .  Vente  par  mnndaOalre  (no  a?). 

IX.  —  Vente  pour  autre!  sans  mnnaat  (no  M). 

X.  —  Vente    avec    declararlon    de    command 
(no  B6). 

XI.  —  Vente  nnlle  on  rescindable  (n»  102). 

XII.  —  Vente  à  réméré  (no  118). 

3Cin.  —  Contrtsletcres  (no  liçt), 

XTV.  —  Vente  çimuiéo  (no  120). 

b.  —  Promes.ie  de  vente  (n*  121). 


B.  —  Dation  en  payement  (n»  12'J). 

C.  —  Cessions  de  biens  (n*  134). 

a.  —  Cession  volontaire  (n- 134). 

b.  —  Cession  jmlieiaire  (n"  136). 

c.  —  Abandon   des    biens    par   l'héritier 
bénéficfaire  (H*  137). 

D.  —  Échange  (n-  139). 

E.  —  Pai-tape  (n-  143). 

F.  —  Société  (n'  168). 

G.  —  Actes  relatifs  à  l'association  conjucrale 
(n-  178). 

a.  —  Contrat  de  mariage  (n-  178). 

b.  —  Clause  dameubUasemmil  (n*  183). 

c.  —  Comimmanté  universelle  (a-  191). 

d.  .—  Prélèvements  (n*  192). 

e.  —  Remploi  (n'  196). 
H.  —  Transaction  (n-  200). 
I.  —  Retraits  (n°  205). 

a.  —  Retrait  successoral  (n-  205). 

b.  —  Retrait  d'indivision  (n"  207). 

c.  —  Retrait  Utigicuj:  (n-  209). 
J.  —  Résolution  de  droits  (n*  210).    * 

a.  —  Résolution  de  contrats  (  n*  210). 

b.  —  Rapport  (n'  217). 
K.  "  Actes  administratifs  (n-  218). 
L.  —  Acquisition  par  prescription  (n*  224). 

Sect.  .3.  —  Transcription  des  actes  de  re- 
NON'CIATION  (no  232). 

§  1.  —  Règles  c/énérales  sur  la  tran- 
scription des  actes  de  renoncia- 
tion (  n"  232  ). 

§  2.  —  Renonciations  diverses  (n"  2.38). 

A.  —  Renonciation  i  succession  et  à  com- 
munauté (n-  288). 

B-  —  Renonciation  à  un  usufruit  (  n*  244). 

C.  —  Renonciation  à  la  pi'esci-iplion  (n*  246). 

D.  —  Renonciation  aux  actions  en  nulliLé,  en 

rescision ,  en  revendication,  en  réso- 
lution, en  réduction  (n"  250). 

Sect.  4.  —-  Transcription  des  jugements  et 
ACTES  .lUDici aires  (no  263). 

§  1.  ^  Ri'yles  générales  (n«  263). 

§  2.  —  Juf/ements  déclarant  l'existence 
d'une  convention  verbale  de 
nature  à  être  transcrite  {n"  269). 

§  3.  —  Juffements  d'adjudication  (  n» 
279). 

A.  —  Règles  générales  (n*  279). 

B.  —  Adjudication  sur  licitation  (  n"  281  ). 

C.  —  Adjudicaton  en  cas  de  purge  fn"  305). 

D.  —  Adjudication  sur  expropriation  fbrcée 

(n-  309). 

E.  —  Adjudication  sur  folle  enchère. (n'  313). 

§  4.  —  Jugements  d'envoi  en  possession 
(no  315). 

§  5.  —  Sentences  arbitrales  (n°  317). 

§  6.  —  Jugements  d'exprop-riation  pour 
cause  d'utilité  publique  (n»  318). 

§  7.  —  Actes  judiciaires  (no  325). 

Sect.  5.  —  Personnes  chargées  de  faire  opé- 
rer la  TRANscRiPifoN;  respon- 
sabilité (n°  330). 

§  1.  —  Personnes  chargées  de  faire  tran- 
scrire (no  330). 

,^  2.  —  Responsabilité  des  personneschar- 
gées  de  faire  opérer  la  tran- 
scription (n"  340). 

A.  —  iMaj-i  (n-  340). 

B.  —  Tuteur  (n"  344). 
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C.  —  Mandataire  (n*  346). 

D.  —  Notaire  (n-  348). 

E.  —  Avoué  (n*  349). 

Sect.  6.  —  Comment  s'opère  la  transcrip- 
tion (n»  350). 

OU  doit  se  faire  la  transcription 

(no  350). 
Production  de  l'acte  à  transcrire 

(n»  356). 
En  quoi  consiste  la  transcription 
(n"  365). 

A.  —  Règle  générale  ;  transcription  intégrale 
(n-  365). 

B.  —  Transcription  partielle  des  actes  com- 
plexes (n'  372). 

4.  —  Ordre  des  transcriptions  (a"  S90). 


§1. 
§2. 
§3. 


Sect.  1".  —  De  la  tr.\nscription 
en  général. 

1.  Sur  la  définition  el  l'objet  de  la  transcrip- 
tion, V.  suprà,  art.  2181,  te.vle  et  nos  245  à 
291,  et  art.  2182,  texte  et  nos  i  et  2. 

2.  La  transcription  ne  s'applique,  en  principe, 
qu'aux  actes  entre  vifs  translatifs  de  droits 
réels  immobiliers.  —  V.  infrà,  n»»  15  à  68 
et  69  à  a31 

3.  Une  seule  exception  est  faite  en  ce  qui 
concerne  les  quittances  ou  cessions  de  loyers 
ou  fermages  non  échus,  lorsqu'elles  portent 
sur  une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
ces  loyers  ou  fermages.  —  J.  G.  Tratiscnpt. 
hyp.,  53.  —  V.  infrà.  L.  23  mars  18o5, 
art.  2,  texte  et  n»'  56  à  62- 

4.  Dans  cette  expression  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  actes  translatifs  de  com- 
munauté, le  mot  actes  ne  doit  pas  être  pris 
dans  le  sens  d'écrit  ou  d'instrument  :  l'usage 
générateur  du  droit,  —  D.  P.  67.  2.  25,  noie, 
et  même  le  langage  de  la  loi  ont  consacré  l'em- 
ploi de  ce  mot  pour  désigner  le  fait  juridique. 

5.  La  transcription  est  applicable  aux  actes 
sous  seing  privé  comme  aux  actes  authen- 
tiques. —  J.  G.  Transcript.  Iiyp-,  51.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  Comment,  de  la  loi  du 
i$  mars  tS.i.i  sur  la  transcription,  a"  135; 
Bressoles,  E.cposé  des  règles  du  dr.  civ.  sur 
la  transcription,  n»  28;  Flandin,  De  la  tran- 
script. en  mat.  hypothécaire  ,  t.  1  ,  n»  23  ; 
Verdier  ,  Transcript.  Iigpothécaire ,  t.  1, 
n"  280:  Baudry-L.\cantinerie  et  Barde,  Des 
obligations,  t.  1 ,  no  391;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  2,  §  174  bis.  p.  93. 

6.  Les  actes  entre  vifs  passés  en  pays  étran- 
ger, lorsqu'ils  sont  de  nature  à  être  transcrits, 
sont,  comme  les  actes  passés  en  France,  sou- 
mis à  la  transcription.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp.,  74.  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit., 
t.  1,  no  55;  Aubry  et  R.au  ,  5«  édit.,  t.  2, 
§  174  bis,  p.  93. 

7.  Ils  peuvent  être  présentés  à  la  formalité 
avant  d'avoir  été  revêtus  de  la  formule  exé- 
cutoire par  un  tribunal  français.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  75. 

Sect.  2.  —  Transcription  des  actes 

entre  vifs,  volontaires,  a  titre  onéreux, 

translatifs  de  propriété  immobilière 

ou  de  droits  réels 

susceptibles  d'hypothèque. 

8.  Aucun  acte  n'est  soumis  à  la  transcrip- 
tion, en  vertu  de  l'art.  1 ,  §  1 ,  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  que  s'il  est  à  la  fois  entre  vifs, 
volontaire,  à  titre  onéreux,  et  translatif  de 
propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  sus 
ceptibles  d'hypothèque.  ■"  '""  ""-"■^-"' 
guivants. 


mutations  par  décès  n'v  sont  pas  soumises. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  42.  —  J.  G.  eod. 
1)0,  45.  —  En  ce  sens  :  Troplong  ,  op.  cit. , 
nos  36  et  s.;  Bressolles,  op.  cit.,  n"  21; 
Flandin,  op.  cit.,  n"  17;  Verdier,  op.  cit.. 
t.  1,  no  5;  Hue,  t.  13,  no  309;  Baudry-La- 

C\NTINERIE  ET  BaRDE,  t.    1,  DO  376  ;  AuBP.Y  ET 

Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  174,  p.  81. 

10.  11  en  est  de  même  des  testaments.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp..  42,  44,  46. 

11.  —  II.  —  La  loi  du  23  mars  1855  ne 
vise,  d'autre  part,  que  les  actes  translatifs 
volontaires  ;  les  transports  des  droits  qui  ont 
lieu  en  vertu  de  la  loi  ne  sont  pas  sujets  à 
transcription.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  238. 
—  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  no  357; 
Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  no  20;  B.iudry-La- 
cantinerie  ET  Barde,  t.  1,  no  377;  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  174,  p.  80. 

12.  Ainsi,  l'usufruit  légal  des  père  et  mère 
sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  de 
dix -huit  ans,  conféré  directement  par  la  loi, 
n'est  pas  assujetti  à  la  transcription.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp. ,  240.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-L.xCantineri£  et  Barde,  toc.  cit. 

13.  Les  contrats  de  mariage  sont-ils  sou- 
mis à  la  formalité  de  la  transcription  à  raison 
du  droit  de  jouissance  qui  est  transmis  à  la 
communauté  ou  au  mari? —  V.  infrà,  n"^  178 

14.  —  III.  —  Bien  que  l'art.  1  de  la  loi 
du  23  mars  1855  ne  le  déclare  pas  expressé- 
ment ,  les  actes  translatifs  à  litre  onéreux 
sont  seuls  soumis  à  la  transcription  telle 
qu'elle  est  réglée  par  cette  loi  :  les  actes  à 
titre  gratuit  sont  régis  par  les  art.  939  et  s. 
du  Code  civil.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  14,  no  7; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  no  375; 
Aubry  et  R.\u  ,  i'  édit.,  t.  7,  §  704,  p.  396. 
—  V.  le  texte  de  la  disposition  finale  de  l'art. 
11  de  la  loi  du  23  mars  1855,  infrà,  p.  1788. 


§  2.  —  Acte  relatif  à  un  droit 

de     ropriété  immobilière  ou  à  un  droit  réel 

susceptible  d'hypotlièque. 

A.  —  Principe  général. 

15.  Les  actes  translatifs  de  propriété  ne 
sont  soumis  à  la  transcription  que  tout  autant 
qu'ils  portent  sur  des  immeubles.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  52.—  J.  G.  S.  eod.  r»,  12. 

16.  D'autre  part,  les  droits  réels  suscep- 
tibles d'hypothèque  ne  pouvant  être  que  des 
immeubles  (c.  civ.  art.  2118),  il  en  résulte 
que  les  seuls  actes  soumis  à  la  transcription 
sont  ceux  qui  portent  sur  des  immeubles.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp..  52. 

17.  El,  réciproquement,  l'acte  translatif  de 
biens  immeubles  est  soumis  à  la  transcrip- 
tion, quelle  que  soit  la  nature  de  l'immeuble 
transmis.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  12. 

18.  Sur  les  différents  actes  qui  sont  par 
leur  nature  ou  peuvent  devenir  par  exception 
translatifs  de  droits,  V.   infrà,  n°'  69  à  231. 

B.  —  Immeubles  par  nature. 


V.   les  numéros 


§  1". 


Acte  entre  vifs,  volontaire, 
à  titre  onéreux. 


0.  —  l.  —  La  transcription  ne  s'applique 
qu'aux  actes  translatifs  faits   entre  vifs  :  les 


19.  _  I.  —  Les  actes  translatifs  d'im- 
meubles par  nature  sont  essentiellement  sou- 
mis à  la  transcription,  quelle  que  soit  l'espèce 
de  l'immeuble  transmis.  —  J.  G.  S.  Tran- 
script. hyp.,  12.  —  V.  suprà,  art.  518  et  s 

20.  Ainsi,  la  source  située  sur  un  fonds 
étant  susceptible  d'une  propriété  distincte  de 
celle  du  fonds  lui-même,  lorsqu'une  source 
est  vendue  séparément,  l'acquéreur,  pour 
rendre  son  droit  opposable  aux  tiers,  doit 
faire  transcrire  l'acte  de  vente  qui  lui  en  a 
transféré  la  propriété.  —  Grenoble,  25  juin 
1892,  D.  P.  93.  2.  425. 

21.  —  11.  —  Coupes  de  bois  et  récoltes  sur 
pied.  —  La  vente  de  coupes  de  bois,  même 
de  futaies  non  aménagées,  ou  de  récoltes 
sur  pied,  ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  vente 


mobilière,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  tran- 
scrite.—J.  G.  Transcript.  Iiyp.,(^.  —  3.G. S. 
eod.  V,  15.  —  En  ce  sens  :  Verdier,  op. 
cit  ',  t.  1,  nos  10  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t  2'  §  164,  p.  12.  —  En  sens  contraire  : 
Berger,  Transcription,  n"  22.  —  V.  suprà, 
art.  521,  n»*  24  el  s.;  art.  2118,  no  40. 

22.  —  111.  —  Maison  destinée  à  être  démo- 
lie —1  La  vente  d'une  maison  pour  être  démolie 
n'est  qu'une  vente  de  matériaux,  objets  mo- 
biliers; en  conséquence,  cette  vente  n'est  pas 
soumise  à  la  transcription.  —  J.  G.  Tran- 
script. Ivjp..  61.  -  J.  G  S.  eod  vo  16.  - 
En  ce  sens  :  L.^urent,  t.  29,  no  54;  Verdier, 
op.  cit.,  l.  1 ,  no  12  ;  Aubry  et  Rau,  5<^  édil., 
12,  §  164,  p.  12.  —  V.  suprà,  art.  2118, 
no  48. 

23.  —  IV.  —  Constructions  faites  par  un 
tiers  '—  Les  constructions  élevées  par  le  loca- 
taire sur  l'immeuble  loué  appartiennent  au 
bailleur  en  vertu  du  droit  d'accession,  et  ledi-oit 
du  preneur  sur  ces  constructions  est,  comme 
celui  qu'il  a  sur  l'immeuble  loué,  purement 
mobilier.  —  J.  G.  Transcript.  Iiyp.    64. 

24.  11  en  résulle  que,  lorsque  le  bailleur 
use  du  droit  qui  lui  appartient  de  retenir  les 
constructions  édifiées  par  son  locataire,  moyen- 
nant le  remboursement  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  la 
somme  ainsi  payée  au  locataire,  à  titre  d'in- 
demnité, ne  saurait  être  considérée  comme 
un  prix  de  vente  immobilière  pouvant  donner 
lieu  à  transcription.  —  J.  G.  Transcript. 
hnp  64  —  V.  suprà,  art.  551  ;  art.  555,  n»'  1 
et  s.;  art.  2118,  n°"  11  et  s. 

25  II  en  résulte  encore  que  la  cession 
que  fait  le  locataire  du  droit  qui  lui  appar- 
tient sur  les  constructions  élevées  par  lui 
n'est  pas  non  plus  soumise  à  la  transcription. 
—  J.   G.    Transcript.   hyp.,  64.   —  J.   G.  S. 

eod.  1)0,  17.  ..     ,     ,  ■  ,. 

26.  Mais,  si,  par  suite  de  la  renonciation 
du  propriétaire  à  son  droit  d'accession,  le 
locataire  se  trouve  propriétaire  de  la  cons- 
truction ainsi  faite  sur  le  fonds  d'autrui ,  l'a- 
liénation qu'il  en  fait  doit  être  transcrite.  — 
J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  17. 

27.  Jugé  nolamment  que,  les  constructions 
élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain  loué 
ayant  un  caractère  immobilier,  la  vente  qui 
en  est  faite  par  le  locataire  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  si  elle  n'a  pas  été  tran- 
scrite. -  Paris,  l"  mars  1889,  D.  P.  91.  2.  38. 

28.  Suivant  une  opinion  généralement 
admise,  l'aliénation  des  constructions  faites 
par  l'usufruitier  sur  le  fonds  dont  il  a  la 
jouissance  est  sujette  à  transcription.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp..  63.  —  J.  G.  S.  Transcript. 
hiip  ,  18.  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit., 
t  î  no  33;  Mourlon,  Revue  prat.  du  droit 
français,  1. 1,  1856,  p.  22,  n"  13  ;  Verdier  ,  op. 
cit  t  1 ,  no  16.  —  En  sens  contraire  :  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  63;  Laurent,  t.  29,  no  38. 
_  V.  suprà,  art.  599,  nos  52  et  s. 

29.  _  V.  —  Droit  de  superficie.  —  Le  droit 
de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier, 
susceptible  de  l'affeclalion  hypothécaire;  par 
conséquent,  l'acte  constitutif  d'un  pareil  droit 
doit  être  transcrit.—  J.  G.  Transcript.  hyp., 
244  et  245.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  81.  —  En  ce 
sens  :  Berger,  op.  cit.,  nos  108  et  s.;  Ver- 
dier, op.  cit..  t.  1,  no  24.  —  V.  supra,  art. 
518,  no  37,  et  art.  2118,  no  92. 

30.  Il  y  aurait  également  lieu,  d'après  une 
opinion  d'ailleurs  controversée,  à  transcrip- 
tion, lors  même  que  le  droit  de  superficie 
aurait  été  créé  par  concession  administrative. 
_  J.  G.  Transcript.  hyp.,  246.  —  V.  infrà, 

n°  218. 

31. VI. — Mines.  — Les  mines  concédées, 

même  au  propriétaire  de  la  surface,  forment 
une  propriété  immobilière  spéciale,  indépen- 
dante du  sol  qui  les  couvre;  la  transmission 
de  cette  propriété  est  soumise  à  la  transcrip- 
tion.—J.  G.  Transcript.  /ii/p.,  65.  — J.G.S. 
4.  —  V.  Code  des  lois  admin.  an- 
3,  VIII,  vo  Mines,  L.  21  avr.  1810, 


eod.  v°,  î 
notées,  t. 


APPENDICE.  —  III.  Transcription  hypothécaire.      [L.  23  mars  1855,  arl.  le^| 


1725 


irl.  8,  9,  21.  —  V.  aussi  supra,  arl.  518,  n»» 
31  el  3.;  art.  ilKS,  n»»  107  à  lUi. 

32.  Le  Ininsporl  ilc  la  redevance  que  le 
concessionnaire  de  la  mine  est  oblit;é,  par 
l'acle  de  concession ,  de  payer  au  piopric- 
laire  de  la  snifaco.  ne  donne  point  lieu  ;1 
Iranscriplion  lorsuu'il  n'est  pas  accompagné 
de  l'aliénation  de  la  superficie.  —  J.  ti.  Tntn- 
script.  hyp.,  6S.—  J.  G.  .>^.  eod.  r",  85.  —  Eu 
ce  sens  :  VERDiEn,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  11.  —  Eu 
sens  contraire  :  Bergeh,  op.  cit.,  n»  21. 

33.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  transcrire 
la  vente  des  matières  e.rtrailcs ,  q\ii  sont 
meubles,  de  même  que  les  approvisionne- 
ments el  autres  objets  mobiliers  (  [,.  21  avr. 
181(1,  art.  9).   —  J.  G.  Transcript.  h;jp.,  66. 

34.  —  Vît.  —  Minières  et  carrières.  — La 
vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière,  même 

Pour  un  temps  indéfini,  constitue,  d'après 
opinion  dominante,  une  vente  mobilière  non 
sujette  à  la  transcription.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp..  71.  —  V.  suprà .  art.  518,  n»  35;  art. 
2118,  n"  117  à  12 'i.  —  V.  aussi  Code  annoté 
de  l' Enregistrement,  n»  11270. 

35.  11  en  serait  autrement  si  la  cession 
portait  en  même  temps  sur  le  droit  d'exploi- 
ter el  sur  le  tréfonds.  —  .1.  G.  Transcript. 
hyp.,  71. 

36.  La  cession,  moyennant  un  prix  unique, 
du  droit  d'exploiter  une  carrière,  lorsque  ce 
droit  est  limité  à  l'extraction  d'une  cerlaine 
quantité  de  matériaux,  ne  coiislilue  qu'une 
vente  mobilière,  el,  par  conséquent,  n'est 
point  sujette  à  transcription.  —  J.  G.  Trans- 
criiit.  hyp.,  72. 

37. —  VIJI. —  Chemins  de  fer. —  II  esl  admis, 
dans  la  législation  présente,  que,  la  loi  du  15 
juin.  1815  ayant  placé  les  chemins  de  fer  dans 
le  domaine  public,  les  compagnies  n'ont  plus 
surceschemins  qu'un  droit  de  jouissance,  droit 
purement  mobilier  (Civ.  c.  15  mai  1S61.  D.  P. 
61.  1.  225);  par  suite,  la  cession  qu'elles 
pourraient  faire  de  cette  jouissance  n'est  pas 
soumise  à  la  transcription.  —  J.  G.  Voirie 
par  ckem.  de  fer,  186  et  s.;  Transcript.  hyp., 
250.  254.  —  J.  G.  S.  eod.  f»,  86.  —  "V.  suprà, 
art.  2118,  n<"  125  et  126.  —  Y.  aussi  infrà, 
art.    2204,  n»  79;  el  infrà,  arl.  2226. 

38.  Jugé,  notamment,  que  la  vcnle  d'une 
concession  de  chemin  de  fer  n'est  pas  sou- 
mise au  droit  de  transcription,  et  que  celle 
règle  s'applique  non  seulement  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  général ,  mais  encore  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  même  pu- 
rement industriels.—  Civ.  c.  20  juill.  1886, 
D.  P.  87.  1.  3<J2. 

39.  .Mais  si.  dans  la  vente  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer,  il  a  été  compris  des  terrains 
accessoires  appartenant  privalivemenl  ii  la 
compagnie  vendcresse,  il  y  a  lieu  de  tran- 
scrire la  cession  de  ces  terrains.  —  \lème 
arrêt. 

40.  —  IX.  —  Canaux.  —  Les  canaux  concé- 
dés à  titre  temporaire  faisant  partie  du  domaine 
public,  el  le  concessionnaire  n'ayant  sur  eux. 
suivant  l'opinion  générale,  qu'un  droit  mobi- 
lier de  jouissance  dans  les  limites  et  les  con- 
ditions déterminées  par  l'acte  de  concession, 
il  n'y  a  pas  lieu  i  transcription  pour  les  actes 
portant  sur  le  droit  d'exploitation  de  tels  ca- 
naux.—J.  G.  Transcript.  hi/p.,  252. — J.  G.  S. 
eod.  v".  88;  Eaux,  126. 

41.  Quant  aux  canaux  navigables  concédés 
à  perpétuité  nar  l'Etal,  tout  en  dépendant  du 
domaine  public  sous  le  rapport  de  la  navi- 
gation,  ils  constituent  une  propriété  privée, 
susceptible  d'être  hypolhéquée,  et  les  actes 
d'aliénation  ou  de  cnnslilution  de  droits  réels 
qui  peuvent  être  consentis  sur  eux  par  les 
concessionnaires  doivent  être  transcrits.  — 
J.  G.  .S.  Ti-an.icript.  hi/p.,  89;  £a«x,  127.— 
En  ce  sens  :  Picard,  T7-aité  des  eaux,  l.  .3 
p.  571. 

^2.  —  X.  —  .tctinns  industrielles.  —  Les 
actions  ou  intérêts  dans  les  co)npar/nies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  étant 
meubles,  encore  que  des  immeubles  dépendent 


de  ces  entreprises,  le  transport  de  ces  actions 
on^  intérêts  ne  constitue,  par  conséqueul, 
qu'une  vente  mobilière  non  sujette  à  tran- 
scription. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  59.  — 
V.  suprà,  arl.  529,  n»»  28  et  s. 
.  ^?-  ^'^^  actions  ou  intérêts  dans  une  so- 
ciété ou  entreprise  pour  l'exploitation  des 
nnnes  étant  elles-mêmes  réputées  meubles 
(L.  21  avr,  1810,  art.  8),  leur  transport  n'est 
pas  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription. 

—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  67. 

C.  —  Immeubles  par  destination. 

44.  Les  actes  translatifs  d'immeubles  par 
destination  sont  soumis  i  la  transcription, 
mais  seulement  dans  les  cas  où  ces  biens, 
étant  transmis  avec  le  fonds  auquel  ils  sont 
attachés,  conservent  leur  nature  immobilière. 

—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  70.  —  J.  G.  S.  eod. 
i">,  16.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  29,  n"  54; 
Verbier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  13;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Bahde,  t.  1,  n"  381.  —  En  sens 
contraire  :  Bercer,  op.  cit.,  n»  24  "V  su- 
prà. art.  52i  et  525. 

45.  Ainsi ,  la  vente  isolée  que  fait  le  pro- 
priétaire d'immeubles  par  destination,  portant 
sur  des  biens  qui  redeviennent  meubles  par 
l'elTet  même  de  ce  contrat,  est  une  vente 
mobilière,  et  comme  telle  dispensée  de  la 
transcription.  —  Alger,  19  mars  1884,  D.  P. 
85.  2.  134. 

46.  Jugé,  de  même,  que  l'acte  de  vente  des 
machines,  chevaux,  agrès,  outils  et  usten- 
siles servant  à  l'exploitation  d'une  mine,  dé- 
tachés sans  fraude  de  l'exploitation  pour 
être  vendus  séparément,  n'est  pas  soumis  à 
la  transcription.  —  Civ.  c.  13  nov.  1848  (sol. 
impl.),  D.  P.  48.  1.  245.  —  Civ.  r.  15  janv. 
1849,  D.  P.  49.  1.  74.  —  Comp. .-  J.  G.  Tran- 
script. hyp.,  69  (obs.). 

D.  —  Immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

47.  La  transcription  s'applique  aux  im- 
meubles par  la  détermination  de  la  loi,  qui 
sont,  comme  les  immeubles  réels,  suscep- 
tibles d'hypothèque—  J.  G.  Transcript.  hyp, 
55.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  12.  —  'V.  suprà,  art. 
2118.  n"'  102  à  106. 

48.  .Mnsi  doil  être  Iranscrit  tout  acte  entre 
vifs  emportant  transmission  d'actions  de  In 
lianque  de  France  immobilisées  par  leur 
propriétaire.  —  J.  G.  Transcript.  A«p.,56. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  12. 

49.  La  transcription  est  encore  applicable 
aux  actions  de  la  Banque  de  France  lorsque 
les  propriétaires  de  celles  de  ces  actions  qui 
ont  été  immobilisées  veulent  leur  rendre  la 
qualité  d'elTets  mobiliers.  —  J.  G.  S.  Tran- 
script. hyp.,  13.  —V.  L.  17  mai  1834,  art.  5. 

50.  Les  rentes  sur  l'Etat  conservant  leur 
qualité  de  meubles  alors  même  qu'elles  tien- 
nent lieu  d'un  emploi  immobilier,  leur  trans- 
fert n'est  jamais  soumis  à  la  transcription.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  57.  —  J.  G.  S.  eod.  y», 
14.  —  En  ce  sens  :  Berger,  Transcription , 
distinction  den  actes  translatifs,  n"  18; 
.Vndré,  Traité prat.  du  réyime  hi/pot/iécaire] 
n»  .32.  —  En  sens  contraire  ;  ■Verbier,  op.  cit., 
l.  1,  n"  9.  —  ■y.  suprà,  art.  517,  n»»  6  et  s  • 
art.  1553,  n»»  167  et  s.  ;  art.  2118,  n»»  56  el  s. 

51.  .\  l'égard  de  celles  qui  entrent  dans  la 
constitution  d'uii  majorât,  si,  par  leur  immo- 
bilisation, elles  sont  soumises,  en  principe,  à 
la  loi  du  23  mars  1855,  elles  y  échappent,  en 
fait,  par  leur  caractère  d'inaliénabilité.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  57. 

E.  —  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  : 
droits  immobiliers  et  actions  immobilières. 

a.  —  Vsvfi-uil. 

52.  Les  actes  constitutifs  ou  translatifs 
d'usufruit  sur  des  biens  immobiliers  sont 
sujets  à  la  transcription.  —  J.  G.  Transcript. 


hyp.,  235.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  77.  —  En  ce 
sens  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  20.  ' 

53.  .luge  que,  la  stipulation  par  laquelle 
une  compagnie  concessionnaire  d'une  distri- 
linliou  deaux  accorde  à  un  entrepreneur  «  le 
droil  exclusif  détablir  el  de  relier  ,^  la  cana- 

isation  les  prises  d'eau  publiques  et  particu- 
lières el  de  toucher  le  prix  de  ces  travaux  », 
pouvant  êlre  considérée  comme  la  transmis- 
sion d'un  droit  immobilier  se  rapprochant  de 
1  usufruit,  est  sans  ellet  vis-à-vis  de  la  masse 
de  la  lailhle,  .>i  défaut  de  l'accomplissement 
de  la  lormalilé  de  la  transcription.  —  Ce 
Belgique,  8  mai  1886,  D.  P.  87.  2.  221. 

b.  —  Servitudes;  usage;  habitation;  anliclirise. 

54.  Sur  les  actes  conslitutirs  ou  translatifs 
de  droils  de  servitudes,  d'usage,  d'habitation, 
danlichrese,  V.  infrà,  L.  23  mars  1855, 
art.  2,  texte  et  no»  1  à  23,  24  à  32. 

c.  —  Actions  immobilières. 

55.  Toute  cession  d'une  action  portant  sur 
un  droit  de  propriété  immobilière  est  soumise 
h  la  Iranscriplion.  —  J.  G.  Transcript.  him 
2.57.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  90.  —  En  ce  sens  • 
'Verdier,  op.  cU.,  t.  1,  n<'79;  Laurent  t  29 
n"  82;  Berger,  op.  cit.,  n"  26;  Aubry  et 
Rau,  5'  édit.,  l.  2,  §  209,  p.  435.  —  V.  su- 
prà. arl.  526,  n»»  9  et  s. 

56.  Ainsi,  doivent  êlre  transcrites  '  les 
cessions  d'actions  en  revendication.  —  J  G 
Transcript.  hyp.,  257.  —  J.   G.   S.  eod.  »»] 

90.  —  En  ce  sens  :  Tropi.ong,  op.  cit.,  n"  56; 
"Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n°  33;  Flandin,  opl 
cit.,  t.  1,  n»  378;  Aubry  et  Rau,  5=  édit 
l.  2,  §  209,  p.  435. 

57.  Il  en  est  de  même  des  cessions  d'ac- 
tions  en  nullité  ou  en  rescision  de  contrats 
translatifs  de  droits  immobiliers.  —  J  G 
Transcript.  hyp.,  257.  —  J.   G.   S.  eod'.  v] 

91.  —  En  ce  sens  :  Moublon  ,  Traité  théor. 
et  prat.  de  la  transcript. ,  t.  1 ,  n»  16  ;  Gau- 
thier, Résumé  de  doctr.  et  de  jurispr.  sur 
la  transcript.  hypothécaire,  n"»  27  et  47; 
Bressolles,  op.  cit.,  n»  17;  Flandw,  op  cit] 
t.  1-,  n»'  378  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.. 
t.  2,  §  209,  p.  435. 

58.  Suivant  une  opinion,  les  cessions 
d'actions  réfoluloires  de  contrats  translatifs 
de  propriété  immobilière,  fondées  sur  le  défaut 
d'accomplissement  des  obligations  imposées  à 
l'acheteur  sont  également  soumises  à  la  tran- 
scription. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  257.  — 
En  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet,  Questions 
th.  et  pr.  sur  la  transcript.  hypoth.,  n'>107; 
■Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  81. 

59.  Suivant  une  opinion  contraire,  ces 
actions  n'y  sont  pas  soumises.  —  J.  G.  S. 
Transcript.  hyp.,  91.  —  En  ce  sens  :  Flan- 
din, op.  cit.,  t.  1,  nos  390  et  s.;  Mourlon, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  18;  Bévue  prat.  de  droit 
français,  t.  1, 1856,p.77;  BERGER,o;).C!/.,n<>38; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  453. 

60.  Suivant  une  troisième  opinion,  ces 
actions  y  sont  soumises  seulement  s'il  s'agit 
d'une  condition  résoluloire  expresse,  opérant 
la  résolution  de  plein  droit,  sans  l'interven- 
tion du  juge,  mais  non  s'il  s'agit  d'une  condi- 
tion résolutoire  tacite,  telle  que  celle  sous- 
enlendue  dans  toute  vente  pour  le  cas  de 
défaut  de  payement  du  prix.  —  L.vurent, 
l.  29,  no  85. 

d.  —  Créance  fiypottiécaire  ou  privilégiée. 

61.  L'acle  par  lequel  un  vendeur  trans- 
porte à  un  tiers  le  prix  qui  lui  esl  dû,  quoique 
comprenant  accessoirement  le  privilège  et 
l'action  résolutoire  attachés  à  la  créance,  ne 
doil  pas  être  transcrit.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp.,  266.  —  "V.  infrà,  n"  254. 

e.  —  Faculté  de  réméré. 

62.  Le  transport  que  fait  le  vendeur,  à 
pacte  de  rachat,  du  droit  de  reprendre,  dans. 
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le.  délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré,  l'im- 
Menuil  a  vendu,  est  suje    à  traascnp- 
tion     ~   J.    G.     Transcnpt.    hijp.,    ^0^. 
J    G.  S.  eod.  .».  91.  -  En  ce  ^e-is  :  Lau- 
rent   t   29,  n»  815;  Berger,  op.  cit.,  a»  SI, 

RENT.    l.   i-',  '  J,»    80.    —    En    3606 

Verdier.    op.   ((t..    l.    1,    "      ""  ., 

contraire  :  RivmaE  et  Huguet  op.  c,t, 
no,  loy  et  s.;  Aubry  et  Rai;  ,5^  éd. t.  t  2^ 
K  9m  n  454  —  V.  supra,  art.  1659,  n°»  -X) 
It  s  52  59  et  s.;  art":  1605,  n»»  1  et  se 
Codé  annoté  de  VEnrecjistrement ,  n-  1107^ 
à  11076. 

f.  _  EmphijtMos.e. 

63.  L'empliytèose  Cgui-ant  au  Qonribre  des 
droits  réels  susceptibles  d'iiypo  lieque ,  out 
contl-at  constitutif  ou  translatit  d  uo  drsit  de 
bail  emphytéotique  doit  être  \'^'^-  J 
J.  G.  T.-amcnpl.  hyp  242.  -  J-  «-"  ^-  f^»^ 
j,o  80  —  V.  saprà,  t.  4,  p.  53o ,  Appendice 
au  titre  rf»  to«J»e,V.  Z.oua.9ee'«p/<y  «;oi<,«e, 
L   •'>5  iuin  1902.  art.  i",  n»^  22  et  29. 

64  Sur  le  point  de  Bavoia-  par  qvwls  carac- 
tèreele  bail  empbyt^ol.que  se  J'^^^f '5^ 
bail  à  longues  années,  V.  supva,  t.  -i,  p.  W- 
536,  Appendice  au  litre  dujouage,  Lo^me 
emphytéotique,  L.  25  juin  1902,  art.  1",  n"' 
33  i43. 

g.  _  Bail  à  df/incâne  congéable. 

65  Le  bail  i  convenant  ou  U  domaine 
congéable,  conférant  au  colon  un  véritable 
droit  de  s^iperficie,  les  actes  d«  conslrtiition 
ou  de  cession  d'un  tel  bail  sont  sujets  à  t^ran- 
scriplion.  -  J.  G.  Transcripl.  hijp..  2^^.- 
J  G  S.  eod,  1'°,  82.  —  En  ee  sens  :  Berger, 
00  cit  '  n»  118;  Verdier,  op.  cit.,  l.  1,  a"  25. 
Tv  m"'à,  aA.  2118.  n-  93  à  96  ;  Appen- 
dice au  titre  du  Louage ,  IV ,  Louage  a  do- 
maine congéable,  L.  8  févr.  1897,  art.  1, 
nos  37  ei  s.,  59  et  s.  .  ,       ,   ■  ■ 

66  Sur  les  bau.r  à  comptant,  a  locatau-w 
et  autres  bauxspéciaux,  V.  («Arà,  L.  2;i  mars 
1855,  art.  2,  no» '38  à  40. 

h.  —  Hypothèque. 

67.  Le  droit  d'hypothèque,  quoique  qua- 
lifié par  l'art.  2114  du  présent  Code,  de 
droit  réel  sur  les  immeubles,  n'a  pas  pour  cela 
le  caractère  immobilier,  et,  par  suite,  lacté 
contenant  constilulion  d'hypothèque  n  est  pas 
sujet  -a  transcription.  -  J.  G.  Transcript. 
hyp    267.  -  V.  suprà,  art.  2118,  n»  KX). 

68  Par  la  même  raison,  la  cession  ou 
subrogation  d'hypothèque  n'est  pas  non  plus 
ausceptible  de  transcription.  —  J.  G.  ïran- 
script.  hyp.,  268. 

§  3.  —  Acte  Imnslatif  de  droits. 

69.  Pour  qu'un  acte  soit  soumis  à  la  tran- 
scription.  il  est  nécessaire,  enfin,  qu'il  soit 
translatif  de  droits.  —  J.  G.  Transcnpt.  hyp., 
78. 

A,.  —  "Veate  et  promesse  de  vente. 

a.  —  Vente. 

I.  —  Vente  par  acte. 

70.  La  vente,  étant  essentiellement  transla- 
tive de  droits,  doit  être  transcrite,  si  elle  a 
pour  objet  un  immeuble  ;  c'est  en  vue  de  ce 
contrat,  particulièrement,  qu'a  été  établie  la 
formalité  de  la  transcription.  —  J.  G.  Tran- 
so-iipt.  hyp.,  78.  . 

71.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  la  transcription 
d'un  acte  de  vente  ne  conserve  le  privilège 
du  vendeur  qu'aulant  que  cet  acte  renferme 
les  énonciations  suffisantes  pour  révéler  aux 
tiers  tout  ce  que  ceux-ci  ont  intérêt  à  con- 
naître, notamment  et  surtout  l'indication  de 
l'iiumeuble  affecté  du  privilège  et  soumis  à 


l'éventualité  d'une  action  résolutoire  pour 
défaut  de  payement  du  prix.  —  Douai, 
20  nov.  1895,  U.  P.  97.  2.  10. 

72.  ...  Qu'en  conséquence,  est  inellieace  la 
transcription  d'une  cession  de  droits  succes- 
sifs qui  se  borne  à  dire  que  la  cession  com- 
prend tous  les  droits  successifs,  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers,  sans  indiquer,  même 
d'une  manière  sommaire,  les  immeubles  dont 
la  succession  se  compose.  —  Même  arrêt,  et 
Req.  22  févr.  1897,  D.  P.  97.  i.  200. 

II,  —  Vente  vert)ale. 

73.  Une  vente  purement  verbale  n'étant 
pas  susceptible  d'être  transcrite ,  celui  qui  a 
acquis  de  cette  manière  doit  faire  constater 
la  vente  par  jugement,  et,  ensuite,  lajre 
transcrire  le  jugement  obtenu.  —  J.  (j. 
Transcript.  hyp. .  88.  —  J.  G.  b.  eod.  V,  '23. 
—  Montpellier,  15  juin  1868,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  U  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  60.  -  En 
ce  sens  ;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n»*  77  et  s.; 
■Verdier,  op.  cit.,  t.  1 .  n"  ,53  ;  Moprlon  ,  on. 
cit  t  1,  n»  26;  Berger,  op.  cit.,  n»  29; 
Gauthier,  op.  cit.,  n»  40.  —  V.  aussi  supra, 
a.-t.  1583,  no»  45  et  s.  —  D.  P.  67.  2.  25, 
note,  .         .  .. 

74.  Dans  une  autre  opinioo,  il  pourrait 
être  suppléé  à  la  transcription  du  titre  par 
une  mention  sur  le  registre  des  transcriptions 
contenant  l'énoncé  de  la  vente  et  toutes  les 
indications  que  les  tiers  ont  intérêt  à  con- 
naître, telles  que  les  noms  et  prénoms  du 
vendeur  et  de  l'acheteur,  la  désignation  de 
l'immeuble  vendu,  le  prix,  etc.  Toutefois,  la 
vente  n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  que 
l'acquéreur  en  aurait  fait  reconijaitre  en  jus- 
tice avec  tous  les  intéressés,  l'e.%istenc,e  et 
la  validité.  —  En  ce  sens  :  Beudant,  note, 
D.  P.  67.  2.  -25. 

III.  —  Vente  par  correspondance. 


75.  Lorsque  la  vente  a  été  conclue  par 
lettres .  l'acquéreur,  pour  se  mettre  en  garde 
contre  les  actes  ultérieurs  de  son  vendeur, 
doit  faire  transcrire  les  deux  lettres  qui  con- 
tiennent, l'une  l'offre,  et  l'autre  l'acceptation, 
ou  même  seulement  la  lettre  du  vendeur  ou 
sont  relatées  toutes  les  conditions  de  la  vente. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp. ,89.-1.  G.  S.  eod. 
yo  24.  —  En  ce  sens  :  Beudant,  note,  D.  F. 
67'  2. 25  ;  Aubry  et  Rau  ,  5'  édit. ,  t.  2 ,  §  209 
note  9  p  433.  —  V,  suprà,  art.  1109,  n"*  98 
et  s,  ;  art.  1582,  n»»  219  et  s. 

76  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  d  un 
immeuble  doit ,  pour  rendre  son  droit  oppo- 
sable aux  tiers ,  faire  transcrire  uo  acte  de 
nature  à  faire  preuve  de  la  vente  ;  spéciale- 
ment en  cas  de  vente  conclue  par  correspon- 
dance, il  lui  suffit  de  faire  transcrire  la  lettre 
du  vendeur  contenant  la  proposition  de  vente, 
et  l'acte  exlrajudiciaire  par  lequel  il  lui  a 
notifié  l'acceptation;  mais  il  ne  lui  sullirait 
pas  de  faire  transcrire,  avec  la  lettre  conte- 
nant la  proposition  de  vente,  copie  de  celle 
contenant  acceptation.  —  Paris,  6  mars  1865, 
D  P.  67.  2.  25.  —  En  ce  sens  :  Gauthier, 
on  cit  ,  n»  40;  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  48; 
Flandin,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  78  ;  Bergkr,  op. 
cit  n°  28;  André,  op.  cit.,  o«  26;  Aubry  et 
RaÛ,  5«  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  433,  lexle. 

IV.  —  Vepte  con0tioppçlle. 

77.  La  vente  contractée  sous  condition 
résolutoire  doit  être  transcrite,  la  contlition 
résolutoire  n'empêchant  pas  l'acquéreui'  d  être 
propriétaire  du  jour  de  la  vente  (c  civ., 
ari.  1183).—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  90.  — 
J.  G.  S.  eod.  11°,  25.  —  En  ce  sens  :  Bkr- 
GER,  op.  cit..  no  32;  Verdier,  "P.  c;/  , 
t.  1,  n"  76;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  209 
note  5,  p.  432.  —  V.  suprà,  art.  1584,  n"»  27 
et  s. 


78.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  sous 
condition  suspensive  :  à  défaut  de  transcrip- 
tion, les  tiers  de  bonne  foi  traiteraient  vala- 
blement avec  le  vendeur,  nonobstant  l'eife); 
rétroactif  attaché  par  l'art.  1179  du  présent 
Code  à  l'accomplissement  de  cette  condition. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  91.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  25.  —  En  ce  sens  :  V.  les  auteurs 
cités  au  numéro  précédent.  —  V.  stiprà, 
art.  1584,  n»»- 7  et  s. 

79.  Mais,  qu'il  s'agisse  d'une  condition 
suspensive  ou  résolutoire,  l'événement  de  1» 
condition  n'a  pas  besoin  d'être  rendu  public 
par  la  transcription.  —  J.  G.  S.  Transcnpt. 
hyp.,  25.  —  En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cit., 
t.  1,  n»  77;  Berger,  op.  cit..  n»  32. 

80.  D'autre  part,  la  cession  de  son  droit 
conditionnel  faite  par  l'acheteur  dès  avant 
l'événement  de  la  condition  doit  égalemeoit 
être  transcrite.  —  J.  G.  S.  Transcript.  Iiyp., 
26.  —  En  ce  sens  :  Verdier.  op.  cit.,  t.  1, 
no  78.  —  En  sens  contraire  :  Rivière  et 
HuGUET.  op.  cit.,  nos  107  et  s. 

V.  —  Vente  à  terme. 

81.  La  vente  faite  à  terme  ne  diffère  pas, 
quant  à  l'époque  de  transmission  de  la  pro- 
priété, d'une  vente  pui-e  et  simple  (c.  eiv., 
art  1185);  elle  est  donc,  comme  celle-ci, 
sujette  à  transcription.  —  J.  G.  Transcnpt. 
hyp.,  92. 

VI.  —  Vente  à  l'arbitrage  d'Ufl  tiers. 

82.  —  Cette  vente,  analogue  h  la  vente 
sous  condition  suspensive,  est  soumise  k  la 
transcription,  et  périt  èlre  transcrite  immé- 
diatement. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  93.  — 
J  G.  S.  eod.  V,  28.  —  En  ce  sens  :  Mourlon  , 
op  cit.,  t.  1,  no  35;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1, 
no  90;  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n"!-*;  Berger, 
op.  cit.,  no  .33;  Aubry  et  Rau,  5;  édit.,  t.  2, 
§  209,  p.  441.  —  V.  suprà,  art.  1592,  no' 5b 
et  s.  ,  .       ,„ 

83.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  de 
faire  aussi  transcrire  la  décision  arbitrale, 
fixant  le  prix.  —  J.  G.  Transcnpt.  hyp.,  9d. 
—  J    G    S   eod   V,  28.  —  Mêmes  auteurs. 


VII.  —  Vente  alternative. 

84.  La  vente  alternative  de  deux  im- 
meubles ou  d'un  immeuble  et  d'une  chose 
mobilière,  peut  et  doit  êlre  transcrite  immé- 
diatement, même  avant  l'option.  —  J.  ^■ 
Transcript.  hjp. ,  96.  -  J.  G.  b.  eod  i-.  29. 
—  En  cesens:MouRLON,op.  cU.,  t.  1,  n'isi, 
Flandin  ,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"»  105  et  s.  ;  B.a.udry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1.  n"  .380;  Aubrï 
ET  Rau,  5e  édit..  t.  2,  §  209.  p.  430  -  Eo 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  29,  n»  58. 

65.   Il   en  est    ainsi,   d'ailleurs,   sort,  .fluc^ 
l'option  appartienne  h  l'acquéreur^  soit  qn  elfe 
appartienne    au  vendeur.   —  J.   G.    b.  Iran 
script.  Iiyp-.  29.  -  Mêmes  auteurs.     ^ 

86  Suivant  une  autre  opinion,  il  n  en  es 
ainsi  que  si  l'option  appartient  il  l'acheteur 
si  elle  appartient  au  vendeur,  l'acquéreur  n 
sera  à  l'abri  des  droits  des  tiers  que  par  li 
transcription  de  l'acte  par  leque  le  vendeur 
lui  fait  connaître  son  choix.  —  Verdier,  op 
cit.,  t.  1,  no  75. 

VIII. —  Vente  par  mandataire. 

87  Dans  une  vente  conclue,  soit  de  la 
part  du  vendeur,  soit  de  la  part  de  1  ache- 
teur par  l'intermédiaire  d'un  mandataire,  la 
procuration  n'a  pas  besoin  d'être  transcrite 
'avec  l'acte  de  vente  -  J.  G.  ,I'-"-'''<'pP\- 
hyp.,  103.  -  J.  G.  S.  eod.v^Jiô.  -  l>onf. 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum  an  7  . 
Civ  r.  27  niv.  an  12,  J.  G.  eod.  v.  104.  --  En 
ce  sens  :  Verwer  ,  op.  cit. ,  t  1,  n»  Dp  ;  Ber- 
ger, op.  cit..  no 39.  -  V.  mfra,  n»  .3a9. 

88.  Il  en  est  de  même  des  pièces  anneKOB, 
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telles  qne  raulorisalion  niaiilale,  les  juge- 
ments 011  vertu  desiiiiels  il  est  iinu-édé  à  la 
vente  dos  biens  domaniaux.  —  J.  G.  Tratt- 
tcript.  ftijp.,  UK). 

I.\.  —  Veiiir  iKHir  aatrtii  sans  maudiiu* 

89.  Si  c'esl  an  nom  de  l'acquéreur  qu'a  agi 
le  net}otiorum  geslirr,  celui-ci  ou  iBcquoi-eur 
éventuel  peut  el  doit  mfrme  faire  transcrire 
immèilialemenl  le  contrai  pour  i^araulir  cet 
acquéreur  éventuel  contre  les  droits  que  le 
vendeur  pourrait  constituer  à  des  tiers  sur 
Ilmmeable,  ou  que  ceux-ci  pourraient  y  ac- 
quérir du  chef  <ie  ce  dernier  arant  la  ratifi- 
catiou.  —  .1.  G.  Transcript.  Ii>/p.,  109.  — 
J.  G.  S.  rorf.  t»,  37.  —  En  ce  sens  :  Mour- 
LON,  op.  cit.,  t.  1,  n»  ïJ;  Flandin,  op.  cit., 
t.  1,  n»»  126  et  s.;  BentiEn,  op.  eil.,  n'  4Ï: 
VERDTEn,  op.  cil.,  t.  1,  n"  t)-2;  Aubky  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  20?,  p.  -i32.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  29,  n»  CO. 

90.  El,  dansée  cas,  l'acquéreur  est  dis- 
pensé, lorsque  la  ralilication  intervient,  de 
faire  transcrire  l'acte  de  ralilication.  —  ,1.  G. 

.  Transe  ipt.  hyp..  110.  —  J.  G.  S.  eorf.  v", 
37.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà ,  n"  1<36. 
•1.  Si  c'est  ini  nom  du  vendeur  qu'a  ag'i 
le  neyolioiiim  rjestor,  la  ratilicalion  du  ven- 
deur n'a  pas  d'olfet  réli-oaclit  à  rencontre  des 
tiers  auxquels  ce  vendeur  aurait  conféré  des 
droits  avant  cette  i-atitlcation;  par  suite,  la 
Iranscripliou  ne  devient  utile  et  nécessaire 
qu'à  p.irtir  de  la  ratification  de  la  vente  par 
le  vendeur.  —  J.  C  Transnipl.  Iii/p.,  K)S, 
m.  —  J.  G.  S.  eorf.-D»,  SS.  —  En  ce  sens  ; 
Mounto.N,  op.  cit.,l.  1,  n°32;  Plandin,  op. 
cit.,  t.  I,  n»  128  et  s.;  Veruier,  op.  cit.,  t.  1, 
Ti">»  68  et  s.;  BEnoim,  op.  cit.,  n**  iO  et  s.; 
Laurent,  t.SS.noâS;  Aubhy  etRati,  D«  édit., 
1.  2.  S  ÎOS,  J).  «2. 

92.  Par  suite  encore,  l'acte  de  ratification 
doit  être  transcrit  en  même  temps  <]ue  l'acte 
de  vente.  —  J.  G.  Transrript.  lu/p.,  112.  — 
J.  G.  S^  eod.  v»,  3g.  —  Mt-nies  ailleurs. 

93.  Suivant  une  autre  opinion,  an  con- 
traire, la  vente  doit,  dans  ce  cas,  être  tran- 
scrjle  avant  la  ratification,  el  l'acte  de  ratifi- 
cation n'a  pas  besoin  d'être  transcrit.  —  En 
ce  sens  :  Garsonnet,  note,  D.  P.  76.  1.  97; 
Verdier.,  op.  cit.,  t.  1,  D"  62. 

94.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  la  transcrip- 
tion de  la  vente  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
les  hypothèques  constituées  par  l'acquéreur 
soient  valables.— J.  G.  S.  Transcript.  h^m., 
39:  Priril.  et  h;rp. .  990  el  s. 

95.  Sur  la  transcription  des  acquisitions  en 
"fip'oi'  faites  par  le  mari,  'V.  infrà ,  n»»  Ut6 

X.  —  Vente  av«  décIoratioD  de  commaDd. 

96.  L'acquéreur,  sons  faculté  d'élire  un 
command,  doit  faire  transcrire  immédiate- 
ment son  contrat  pour  mettre  le  command  et 
lui-même  à  l'abri  des  actes  ultériem-s  de  son 
vendeur.  —  .).  G.  Transcript.  hjp..  115.  — 
J.  G.  S.  eod.  r>°,  40.  —  En  ce  sens  :  Mourlon, 
op.  cit.,  t.  1,  n«  31;  Plakuin  ,  op.  cit.,  t.  1, 
n««  143  el  s.;  'Verdier.  op.  cit.,  1. 1 ,  n"»  71 
els.:  Baldky-Lacantineuie  et  Barde,  1. 1 
Ro  379;  AuBRY  et  Rau,  S"  édil.,  l.  2,  §  209, 
ç.  433.  —  'V.  suprà,  art.  1584,  n»»  94  et  s. 

97.  D'un  antre  côté,  le  command.  aussitôt 
qu'il  a  été  élu .  doit  faire  transcrire  la  décla- 
ration de  command  pour  se  défendre  contre 
les  tiers  à  qui  l'acquéreur  transmettrait  des 
droits  sur  l'immeuble  postérieurement  à  cette 
déclaration.  —  J.  G.  Transcript.  hiw.,  118 
—  .1.  G.  S.  eod.  vo,  40. 

98.  Le  command  peut  même  taire  tran- 
scrire la  vente  avant  son  acceptation,  et  cette 
transcription    n'implique    pas,    de    sa    part 
acceplahon    de  ta   déclaration  de   command 
faite  à  son  profit.  —  J.  G.  Transcript.  fij/p., 


99. 


Mais  le  command,   lorsqu'il  accepte, 


n'est  pas  obli^ré  de  faire  transcrire  son  acte 
d'acceptation  ,  lequel  i-élrou^it  au  jour  de  la 
vente.  —  J.  G.  Transcript.  Iiyp'.,  120.  _ 
J.  G.  S.  eod.  p",  40.  —  fc.n  ce  sens  :  Klan- 
Dirj,  op.  cit.,  t.  1,  n»  148;  Vehuier,  op.  cit., 
t.  1.  n»»  71  el  s.:  Berger,  op.  cit.,  n»  52; 
Bal  UR^-LA(:ANTINEnlE  et  BAnnE,  t.  1,  n»37y; 
.\uimY  ET  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §209,  p.  4:«. 
—  Kn  sens  contraire  :  Laurent,  t.  2'J,  n»  61. 

100.  Si  l'élection  du  command  n'a  pas  été 
faite  avec  toutes  les  conditions  légales  (V.  su- 
prù.  art.  1.584,  n»  94),  la  vente  cesse  d'être 
conditionnelle  et  demeure  une  vente  pure  et 
simple;  en  sorte  que  la  substilution  d'un  se- 
cond acquéreur  au  premier  n'a  ptus  j>our 
effet  de  faire  passer  la  propriété  directement 
de  la  personne  du  vendeur  à  celle  de  l'ac- 
quéreur substitué,  mais  donne  lien  à  deux 
mutations  successives,  qui  doivent  être  tran- 
scrites toutes  les  deux.  —  J.  G.  Transcript. 
hiip.,  121.  ^ 

101.  Si,  au  lien  d'aetieter  pour  lui-môme 
avec  réserve  d'élire  command,  l'acquéreur 
déclare  acheter  au  nom  et  pour  le  compte 
d'un  tiers  qu'il  se  rései-^e  de  faire  connaître 
plus  tard,  la  transcriplion  de  la  vente  suffit  et 
celle  de  l'acte  contenant  le  nom  du  véritable 
acquéreur  n'est  pas  nécessaire.  —  J.  G.  S. 
Transcript.  hyp.,  41.  —  En  ce  sens  :  Ver- 
dier, op.  cit.,  t.  1,  Tt^  71  el  s.    ' 

XI.  —  Vente  nulle  ou  resoindaMe. 

102.  La  Tente,  qnoique  pouvant  être  an- 
nulée 011  rescindée  pour  cause  de  nullité 
absolue  «m  de  nullilé  relative,  ne  laisse  pas 
que  d'être  translative  de  propi-iélé ,  et  sujette, 
par  conséquent,  à  transcription.  —  j.  G 
Transcript.  hyp.,  98  et  99. 

103.  Jugé,  k  cet  égard,  que  l'acquéreur 
qui  fuit  transcrire,  non  pas  son  acte  de  vente, 
mais  l'acte  confirmatif  de  cette  vente,  qui  ne 
contient  point  toutes  les  clauses  de  l'acte  origi- 
naire, et  notamment  celle  relative  aux  charges 
hypothécaires  mises  à  sa  charge,  ne  peut  op- 
poser cette  transcription  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, même  non  inscrits,  alors  d'ailleurs 
qu'il  s'agit  d'une  hypothèque  ancienne  qui 
subsistait  'uidépendamment  de  toute  inscrip- 
tion. —  Bruxelles,  20  févr.  1817,  J.  G.  ï'ri- 
vil.  et  hyp.,  1731. 

104.  Sur  le  point  de  savoir  si ,  l'acte  de 
vente  ayant  été  transcrit,  l'acte  de  ratifica- 
tion qui  intervient  ensuite  doit,  en  outre,  être 
transcrit  lui-même,  il  faut  distinguer  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  vente  nulle  ou  inexisla 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  101. 

105.  S'il  s'agit  d'une  vente  inexistante 
faute  d'un  des  éléments  essentiels  du  contrat, 
par  exemple,  par  défaut  de  consentement,  il 
n'y  a  pas  de  ratification  possible;  dans  ce  cas, 
la  prétendue  ratification  constitue  un  contrat 
nouveau  qui  ne  produit  d'ell'ets  que  du  jour 
où  il  a  été  consenti  (V.  ,s-«pj'à, art.  1.3.38, n"»  31 
et  s.);  c'esl  donc  ce  contrat  nouveau  qui  doit 
être  ti-anscrit.  —  J.  G.  Transcript.  hyp. ,  101.  — 
J.  G.  S.  .eod.  v,  33.  —  En  ce  sens  :  "Vbrdier, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  70;  Aubry  et  Rau,  5=  édit  , 
t.  2.  §  209. 

106.  S'il  s'agit,  au  contraire ,  d'u-ne  vente 
nulle,    l'acte   de  ratification   n'a   pas   besoin 
d'être  'transcrit.  —  J.  G.    Transcript.   h>w 
101.  •" 

107.  Ainsi ,  si  l'acte  primitif  a  été  tran- 
scrit, il  n'y  a  plus  lieu  de  faire  transcrire  ;  ... 
l'acte  de  ratification  d'une  vente  annulable 
pour  cause  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol. 
—  J.  G.  S.  Transcript.  lu/p.,  :32.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  "Rau,  5"  éilit.,  t.  2,  §  209,  p. 
450.  —  En  sens  contrair^e  :  "Verdier,  op.  cit 
1.  1.  n*»  69  et  187. 

108.  ...  L'acte  de  ratification  d'une  vente 
passée  par  un  incapable,  c'est-il-dire  par  un 
mineur,  par  un  interdit,  par  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  par  une 
femme  mariée  non  aulorieée.  —  .J  G  Tran-  ! 
script.  Iryp.,  100.  —  J.  G.  S.  eod.  0",  30.  — 


nexislante. 


op.  cit..   t.  1,  n»  66; 
t.  2,  §  209,  p.  450. 


En  ce  sens  :  'Verdier, 
-VuBKY  ET  Rau,  5°  édit., 

En  sens  contraire  :  Berger,  op.  cit.,  'n'>  35.  

V.  suprà,  art.  1338,  n"»  31  el  s. 

109.  ...  L'acte  de  confirmation  d'une  vente 
susceptible  d'être  annulée  pour  cause  de  lé- 
sion. —  J.  li.  S.   Transcript.  hyp.,  33. 

110.  ...  L'acte  de  renonciation  à  l'action 
en  nuflifo  fondée  sur  quelque;  vice  do  forme 
d'un  acte  de  vente.  —  J.  G.  Ti-ans'-ripl.  hyp., 
101.  —  ,1.  O.  S.  eod.  v,  33.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5<^^  édiL,  t.  2,  §  209,  p.  450. 
—  En  sens  contraire:  Verdier,  op.  cit.,  t  1 
n"  188.  —  V.  suprà,  art.  1.338,  a"»  75  et  s. 

m.  Toutefois,  si  le  vice  de  forme  dont 
lacté  primitif  était  vicié  le  privait  d'un  élé- 
ment essentiel  à  son  existence,  par  exemple, 
SI  le  défaut  de  signature  provenait  d'un  àk^ 
faut  de  consentement,  la  ratification,  consii- 
tuant  alors  le  véritable  contrat,  serait  soumise 
à  la  transcription.  —  J.  G.  Transcript  hua 
IW.  -^       •'^'' 

112.  .\  plus  forte  raison,  l'aveu  de  la  va^ 
lidité  d'une  convention,  d'ailleurs  valable  en 
ellc-niônie,  n'a  pas  besoin  d'être  transcrit.  — 
.1.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  :Vi.  —  DisserUtion 
de  .M.  Poncet,  D.  P.  86.  2.  161,  note  4-8. 

113.  Jugé  notamment  :  ...  que  le  tiers  qui, 
prévenu  de  la  vente  d'un  immeuble  par  là 
transcription,  achète  à  nouveau  l'immeuble 
déjà  vendu,  se  soumet  volontairement  h  la 
condition  qui  lui  sera  faite  par  l'annulat/ioa  ou 

le  maintien  de  la   première    vente. Alffer 

10  nov.  18S5,  D.  P.  8G.  2.  161.  ' 

114.  ...  Qu'il  ne  saurait  prétendre  que 
l'aveu,  fait  par  le  vendeur,  de  la  validité  de 
la  première  vente  présente  les  .caractères 
d'une  ratification  i|ui  aurait  dû  être  transcrite 
et  qui  ne  lui  est  plus  opposable  après  la  tran- 
scriplion de  son  propre  litre.  —  Même  arrêt. 

115.  Du  reste,  dans  les  cas  mêmes  oli  la 
transcription  de  l'acte  de  ratification  n'est  pas 
obligatoire,  il  est  utile  de  menlioiMier  cet  acte 
en  marge  de  la  transcription  de  fade  de 
vente,  afin  que  les  tiers  puissent  traiter  de 
conliance  avec  l'acquéreur.  —J.  G.  Transcript 
hyp.,  102. 

XII.  —  Veute  à  FêiuOré. 

116.  La  vente  à  réméré,  étant  une  vente 
sous  condition  résolutoire  ,  peut  et  doit  être 
transcrite  immédiatement.  —  "V.  stiprà.  n<>li. 

117.  Si  le  vendeur  exerce  le  rachat  dans 
le  délai  fixé  pour  le  réméré,  l'acte  de  rachat 
n'opère,  en  sa  faveur,  aucune  translation  de 
propriété  ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  transcription 
de  cet  acte.  —  J.  G.  Transcript.  h>/p.,  263 
et  364.  —  En  ce  sens  :  T-roplong,  op.  cit., 
n"  245;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  1,  n»  67;  Flan- 
din, op.  cit.,  t.  1,  n»  85;  Verdier,  op.  cit., 
i.   1,  n»  84;  Aubry  et  Rau,  5=  édjt.,  t.  2, 

§  209,  p.  452.  '    • 

118.  Si  le  réméré  était  exercé  hors  du  dé- 
lai, il  y  aurait  une  nouvelle  mutation,  et  l'acte 
de  rétrocession  devrait  être  transcrit.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  265. 

XIII.  —  Contre-lettres. 

11-9.  Bien  qu'en  principe  .les  contre-lettres 
ne  soient  pas  opposables  aux  tiers,  à  raison 
de  la  bonne  foi  présumée  de  ceux-oi,  cepen- 
dant il  est  admis ,  en  général ,  que  celui  auquel 
a  été  remise  une  contre-lettre  n'a  qu'à  la 
faire  transcrire  pour  pouvoir  s'en  prévcÉloir 
vis-à-vis  des  tiers.  —  J.  G.  Transcript.  hyp., 
123.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  42.  —  En  ce  sens  : 
Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  159.  —  Eu  sens 
contraire  :  Berger,  op.  cil.,  n""  ,56  el  s.  .— 
V.  suprà,  art.  1.321,  n»»  75  et  s. 

XIV.  —  Vente  simulée. 

120.   La  donation  déguisée  sous  la  forme 

d'une  vente  est  soumise  à  la  transcriplion.  

-J.  iG.  Tnansonpt.  hyp.,  125. 


1728      [L.  23  mars  1855,  art.  1" 

b.  _  Promesse  de  vente. 

121  La  simple  poUicUalion,  n-étanl  pas 
un  contrat,  n'est  pas  sujette  à  transcription. 
—  J  G.  Transcript.  hyp-,  »U.  —  J.  u.  s. 
eod   v^M  -V.  suprà,  art.  1589,  n"»  1  et  s. 

122  La  promesse  de  vente  acceptée  mais 
unilalémle,  n'étant  pas  translative  de  pro- 
priété, ne  doit  pas  être  transente  immédia- 
tement. -  J.  G.  Transcript.  hyp.,  81.  —  J .  G.  b. 
7„,]  ,0,  20.  _  En  ce  sens  :  Troplonq  ,  r.p 
d<  .  no  52;  Flandin,  op  cit.,  t.  1,  no=  bl  et 
s  ■  Verdier,  op.  cit..  t.  1,  n»s  46  et  s. ,  Al- 
br\  ET  Rau  5/^édit.,  t.  2,  §  209,  p.  431;  BaU- 
DRY-L.^CANïiNERiE  ET  Barde ,  Obligations, 
uo  382.  —  En  sens  contraire  :  Mourlon,  Ke- 
vue  prat.  de  droit  français,  t.  2,-p.  19d,  n 
39.  _  V.  suprà,  art.  1589,  n°'  d  et   s.,  et 

°°123?  La  transcription  ne  devient  utile  et 
nécessaire  qu'à  dater  :  ...  soit  de  la  déclara- 
tion par  laquelle  le  bénéficiaire  de  la  promesse 
exnr  me  sa  volonté  d'en  profiter.  --  J.  Ij. 
TTanlript.  hyp.,  81.  -  J.  G.  S.  eod.  .»,  20. 

Mêmes  auteurs. 

124  Soit  du  jugement  déclarant  la  pro- 
messe obligatoire.  -  J.  G.  Transcript.  hyp., 

81 

125.  Et  il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas, 
de  transcrire  le  jugement,  qui  tient  heu  d  acte 
de  vente    -  J.  G.   Transcript.  hyp.,  81. 

126  Dans  le  premier  cas,  la  transcription, 
pour  être  complète,  devra  comprendre  à  la 
fois  la  promesse  du  pollicUant  et  la  décla- 
ration du  bénéficiaire.- J.  G.  h.  Transcript 
hvp  ,  20.  -  En  ce  sens:  Verdier,  op.  c if., 
t  1  n»47  bis:  Berger,  op.  cit.,  nodU;  I^al- 
ben't,  t.  29,  n"  57;  BAUDRï-LACATiTiNERiE  et 
Barde,  t.  1,  n»382;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit., 
12    S  209,  p.  431.  ,, 

'  127  La  promesse  de  vente  synallagma- 
tique  valant  vente,  et,  suivant  l'opinion  domi- 
nante transférant  immédiatement  la  pro- 
priété, est  sujette  à  la  transcription  inime- 
diate  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,SS.—  J.  Lr.  b. 
eod.  vo,  21.  -  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  ct(  , 
t  1  n»  66;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  1,  n»  dS, 
Laurent,  t.  29,  n»  57;  Bauury-L.ca.nt.ne- 
RiE  ET  Barde,  t.  1,  n»  383;  Aubry  et  R-\u  , 
5«  édU.  1  2''§  209  p.  431  -  En  sens  con- 
traire :  Troplong,  Comment,  de  la  loi  du  23 
mars  1S5Ô,  n»  52;  Verdier,  op.  et<.,  t.  1,  n 
S   _  V.  suprà,  art.  1589,  n»'  194  et  s.;  212 

^  128.  Lorsque  la  promesse  de  vente  est 
accompagnée  d'arrhes,  la  transcription  im- 
médiate est  ou  n'est  pas  nécessaire ,  suivant 
que  les  arrhes  ont  été  données  comme  preuve 
d'une  vente  consommée  ou  en  signe  d  une 
vente  simplement  projetée  dans  les  termes 
de  l'art.  1590  du  présent  Gode.  -  J.  G.  l> an- 
script,  hyp.,  85.  -  J.  G.  S,  eod.  f  -  \2.  - 
En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit.,  t.  1  •  n°J2, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  ioe.  cU 
Aubry  et  Rau,  5«  édit. ,  t.  2,  S  209,  p.  431. 
_  V.  suprà,  art.  1590,  n»'  2  à  7. 

B.  —  Dation  en  payemer.t. 

129  Tout  acte  par  lequel  un  immeuble  est 
donné  en  payement  doit  être  transcrit. —  J.  G. 
TZscript.\yp.,y2<ô.  -J.  G.  S.  eod  .0  44. 
_  En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cd. ,  t.  L  n°  4I , 

BaUDRY-LaCANTINERIE  ET  ÈARDE     L  1     n«  383 

Aubry  et  Rau  ,  5»  édit. ,  t.  2 ,  S  20y,  p.  -idb. 

130  On  doit  considérer,  notamment, 
comme  des  dations  en  payement  soumises  à 
transcription  les  ventes  passées  par  1  un  des 
époux  au  profit  de  l'autre  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1905  du  présent  Code.  -  J.  G.  lian- 
ïclipt.  hyp..  127.  -  J.  G.  S.  eod  «°,  4..  - 
En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  4l, 
Eaurent,  t.  29,  no  63;  Ba^ohy-Lacantiner  e 
ET  Babde,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau  5»  édit., 
t.  2,  §  209,  p.  436.  —  V.  supra,  art.  15J5, 

"°'l31?'lî'y  a  lieu  également  de  transcrire  ' 
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l'acte  par  lequel  un  père ,  après  avoir  cons- 
titué en  dot  une  certaine  somme  à  1  un  de 
ses  enfants,  lui  donne  un  immeuble  pour  lui 
tenir  lieu  de  la  somme  proniise  -  J.  G 
Transcript.  hyp.,  129.  -  J.  G.  b.  eod  v, 
46  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit^  t.  i, 
no  179;  Baudry- Lacantinerie  eJ  Barde, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5»  édil.,  t.  i,  à  ^oy, 

'''l32  Et,   réciproquement,   l'acte    par 

lequel  "l'enfant  qui  a  reçu  en  dot  un  immeuble 
le  rétrocède  à  son  père,  et  reçoit,  en  retour, 
une  somme   d'argent.  -  J.   G.    Transcript. 


hyp.,  130. 


i33.  Sur  les  dations  qui,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  peuvent  être  consenties  à 
la  femme  acceptante  ou  renonçante,  \.infra, 
nos  192  i  195. 

C.  —  Cessions  de  biens. 

a.  _  Cession  volontaire. 

134  Si  l'abandon  volontaire  que  fait  le 
débiteur  de  ses  immeubles  b.  ses  créanciers  a 
pour  effet,  à  raison  des  stipulations  contenues 
dans  la  convention ,  de  l'aire  passer  la  pro- 
priété des  biens  abandonnés  sur  la  tête  des 
créanciers,  c'est  une  véritable  dation  en  paye- 
ment, et  l'acte  qui  constate  cet  abandon  doit, 
par  conséquent,  être  transcrit.  -^  J.  G.  ''««- 
script,    hyp.,    131.   -  V.   supra,    art.   12b7, 

°  135*^  Mais  si  la  cession  de  biens  volon- 
taire, à  l'instar  de  la  cession  judiciaire  (c.  ciy. 
art  12691  n'a  que  le  caractère  d  un  manaal 
général  donné  aux  créanciers  de  faire  vendre 
les  immeubles  abandonnés,  pour  se  payer  sur 
le  prix,  sauf  à  remettre  l'excédent,  s  il  y  en 
a,  au  débiteur,  l'acte  de  cession  n  est  pas 
sujet  à  transcription.  -  J.  G  Tram^iipt. 
hyp.,  132.  —  V.  suprà,  art.  1267,  no»  37  et  s. 

b.  —  Cession  judiciaire. 

136  La  cession  de  biens  judiciaire  ne 
conférant  point  la  propriété  des  biens  aban- 
donnés aux  créanciers  c.  civ.,  art.  UbJ, 
c  p?oc.  civ.,  art.  904),  il  ne  peut  y  avoir  leu 
à  transcription  du  jugement  qui  admet  le 
débiteur  au  bénéfi_ce  de  cession.  —  J.  u. 
Transcript.  hyp.,  357. 

c.  _  Abandon  des  biens  par  l'héritier  bénéficiaire. 

137  L'abandon,  fait  par  l'héritier  béné- 
ficiaire aux  créanciers  et  aux  légataires,  est 
une  véritable  cession  judiciaire  qui  ne  trans- 
fère point  à  ceux-ci  la  propriété  des  biens, 
en  conséquence,  cet  abandon  n  est  point  pas- 
sible de  la  transcription  -  J.  G.  J'-a"- 
script.  hyp.,  374.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  122. 
_  V.  suprà,  art.  802,  n»»  81  et  s.  , 

138  Mais  si  l'abandon  était  fait  par  1  hé- 
ritier iSénéficiaire,  non  pas  à  tous  les  créan- 
ciers et  légataires  indislinctemenl,  mais  à  un 
ou  plusieurs  des  créanciers,  pour  les  remplir 
de  leur  créance,  ou  si  c'était  tel  immeuble 
déterminé  qui  fût  abandonné  à  ces  créanciers 
la  transcription  de  l'acte  d'abandon  serait 
nécessaire  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  àib, 
377  -1  J  G.  S.  eod.  vo,  122.  -  En  ce  sens  : 
Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  222.-  Comp^:  del.b. 
de  la  Régie  de  l'enregistr.  du  29  jum  183b, 
J.  G.  Enregistr.,  331. 


D.  —  Échange. 

139.  L'échange  est,  comme  la  vente,  trans- 
latif de  propriété,  et  doit,  par  conséquent, 
être  transcrit  lorsqu'il  porte  sur  des  im- 
meubles. -  J.  G.  Transcript.  hyp.,  134.  - 
V.  suprà,  art.  1702,  n»  1. 

140.  Suivant  une  opinion,  la  convention 
par  laquelle   deux   cohéritiers   ou   coproprie- 

aires  par  indivis  s'engagent,  avant  de  pro- 
céder  au  partage  avec  leurs  cohéritiers  ou 


copropriétaires,  à  échanger  entre  eux  certains 
immeubles  qui  pourront  leur  échoir,  constitue 
non  une  disposition  translative,  mais  une 
simple  promesse  d'échange,  non  soumise  à 
transcription.  —  J.  G.  Transcript.  fiyp.,  13d 
et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  48.  —  En  ce  sens  : 
Flakdin.  op.  cit.,  t.  1,  no  187.  . 

141  Suivant  une  autre  opinion,  qui  tend 
à  prévaloir,  cette  convention  constitue  un 
échange  conditionnel,  dont  l'efi'et,  par  1  èvè; 
nement  de  la  condition,  rétroagira  au  jour  ou 
le  contrat  a  été  formé,  et  qui,  en  conséquence, 
doit  être  transcrit.  -  En  ce  sens  :  Rivière 

ET    HUGUET,    op.    cit..    UO  96 J    ^0"  ?I'0^  I  ^^"^ 

prat.  de  droit  français,  t.  8,  p.  23o,  no  197-8», 
Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  99.  ,.  „    ,^ 

142.  Lorsque  l'échange  a  le  caractère  de 
nartage,  il  échappe  à  la  transcription  (V.  in- 
frà  n"^  143  à  167);  peu  importe,  dans  ce  cas, 
que  l'acte  soit  fait  avec  soulle  ou  sans  soulte. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  140. 

E.  —  Partage. 

143  —1  —  L'acte  de  partage,  n'étant  pas 
translatif,  mais  simplement  déclaratif  de 
propriété  (c.  civ.,  art.  883),  n'est  pas  soumis  à 
la  transcription.  -  J.  G.  Transcript.  hyp 
49,  50,  144  -  J.  G.  S.  eod.  V,  49.  -  V. 
suprà,  art.  883,  n"'  367  et  s.    ^ 

144  II  en  est  de  même  du  jugement  d  ad- 
judication sur  licilation  quand  il  a  lieu  au  pro- 
fit de  l'un  des  colicilants.  -  J.  G.  ^-tran- 
script. hyp..  52.- V.  infrà.n-^m  à  283 

1^5.  Le  partage  est  d'ailleurs  dispensé  de 
la  transcription  ,  encore  qu'il  soit  lait  avec 
soulle.  -  J.  G.  Transcript.  hyp.,  liO.  - 
J.  G.  S.  eod.  v,  50.  . 

146  II  en  serait  ainsi,  alors  même  que  la 
soulte  consisterait  en  immeubles  tires  du  pa- 
trimoine personnel  du  cohéritier  qui  en  serait 
chargé.  L'acte,  en  etîet,  n'en  serait  pas  moins 
un  partage  par  rapport  aux  biens  dont  il  fe- 
rait cesser  l'indivision.  —  J.  t..  liansciipt 
hyp..  141.  -  J.  G.  S.  eod.  v%  50. 

147  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
donnés  en  retour  par  Te  cohéritier  grevé  de 
la  soulte,  il  aurait  un  effet  translatif  et  devrai! 
être  transcrit.  -  J.  G.  Transcript.  hyp..^^^ 
_  J  G  S  eod.  v",  50.  —  En  ce  sens  :  \er- 
DiER,  op.  cit..  t.  1,  u;  94.  -  Comp.  cepen- 
dant :  Civ.  c.  17  juin  18dO,  D.  P.  50.  1.  282 

148  —Il  —  En  principe,  tout  acte  qui  me 
fin  à  une  indivision  est  un  partage  ou  est  as- 
similé à  un  partage  et  n'a  pas  besoin  detri 
transcrit,  à  la  double  condition  qu  il  s  agissi 
d'un  acte  à  titre  onéreux  et  qu  il  met  e  Uni 
l'indivision  d'une  manière  absolue,  c  ejt-a-mr 
entre  tous  les  communistes.  -  J.  t^.  i  ««■ 
script,  hyp.,  145.  -  J.  G.  S.  «"^V  no  5â 
En  ce  sens  :  Troplong,  "P- ,"'■'  "°  ^, 
FLANmN,  op.  cit.,l.  1,  nos  194  et  s  Bau 
dry-Lacantinerie  et  Barde  t.  1 ,  n"»  384, 
387;  Aubry  et  Rau.  5'  édit.  t.  2  §  209 , 
„    447   _  V.  supra,  art.  8&3,  n»'  23  et  s 

149  Relativement  à  la  première  des  deux 
conditions  qui  précèdent,  il  est  admis  que, 
s'°l  n'y  a  que  deux  héritiers  ou  deux  copar- 
tageants,  l'acte  par  lequel  l'un  deux  rendj. 
l'autre  sa  part  dans  la  chose  commune  ne  doit 
pas  être  transcrit.  -  J.  G.  J™'"^-?'  J^^  ' 
146.  —  J.   G.   S.  eod.  v"  ,  51.  —  V.  supia. 

*'i50  II  faut  excepter,  pourtant,  le  cas  où 
la  vente  de  la  portion  indivise  ne  servirai 
qu'à  masquer  une  fraude  contre  les  dro  ts  du 
lise  ou  contre  les  tiers.  -  J.  G.  Transcript. 

''^^5l"si'.'a?iieu  d'une  vente,  c'était  une 
cession  à  titre  gratuit  que  fit  le  cohéritier  de 
sa  part  héréditaire,  l'acte,  si  la  succession 
comVenail  des  immeubles,  \ombera.t  comme 
donation,  sous  l'application  de  1  art.  939  c  civ. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  1^9.  —  J.  U.  a. 
eod.  V,  51.  -  En  ce  sens  ;  Ve^dieh,  «P^ 
cil  t  1  no  91.  —V.  supra,  art.  883,  no' dU 
ets!;  art'.  939,  no  9. 
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152.  En  ce  qui  concerne  la  deuxi^ne  con- 
!  tioii,  nécessité  que  l'acte  fasse  cesser  l'iri- 

•  ision  d'une  manière  absolue,  il  a  été  juj?é 
iue  l'acte  par  lequel  un  héritier,  déjà  ces- 
«ionnairc  de  l'une  des  parts  héréditaires,  se 
rendrait  cessionnaire  des  autres  parts,  ne  se- 
rait pas  sujet  à  transcription  ,  cet  acte  fai- 
sant cesser  l'indivision  entre  tous  les  héri- 
tiers. —  Req.  2y  mars  1854,  D.  P.  54.  1.  331. 

153.  De  même,  lorsqu'un  tiers  élranj^er  à 
la  succession,  auquel  l'un  des  cohéritiers  a 
cédé  sa  part,  acquiert,  soit  par  vente  amiable, 
soil  par  adjudication  sur  licitalion,  les  parts 
des  autres  cohéritiers  el  devient  seul  proprié- 
taire des  immeubles  héréditaires,  l'acte  n'en 
est  pas  moins  considéré  comme  un  partage 
non  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription. 
— I.  G.  Transcripl.  Iii/p..  153  et  s.  —  J.  G.  S. 
eod.  ii'>,-5'2.  —  V.  cependant  infrà,  n»»  285 
à  292. 

154.  Mais,  à  l'inverse,  l'acte  qui  ne  met 
Dn  à  l'indivision  qu'entre  quelques-uns  des 
héritiers  ou  coparla|;eanls  el  qui  la  laisse  sub- 
sister entre  les  autres,  n'est  pas  un  véritable 

fiartaire,  el,  par  suile,  n'est  pas  dispensé  de 
a  transcription.  —  J.  G.  Transcripl.  /n/p. , 
150.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  54;  Succession.  13(17. 

—  En  ce  sens  :  'Verdier,  op.  cil.,  t.  1,  n"  92. 

—  En  sens  contraire  :  Bergf.h,  op.  cit.,  n"  67 
bis. 

155.  Ainsi,  s'il  v  a  plus  de  deux  héritiers. 
la  vente  que  ferait  l'un  d'eux  de  sa  pari  héré- 
ditaire à  un  autre  héritier  n'aurait  pas  le  ca- 
ractère de  partajje,  puisqu'elle  ne  ferait  pas 
cesser  entièrement  l'indivision,  el  la  Irans- 
cription  serait  nécessaire.  —  J.  G.  Transcripl. 
Al//).,  150.  —  En  ce  sens  :  Troplo.ng,  op. 
cil.,  n"  58;  Rivière  et  Hlguet,  op.  cil., 
n"  53,  92;  Gauthier,  llésumé  sur  ta  trans- 
cription, n»  51;  Klanuin,  op.  cit.,  t.  1, 
n»»  199  et  s.;  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  89; 
AiJBRY  ET  Rau.  5«  édil. ,  t.  2,  §  209,  p.  «5. 

—  En  sens  contraire  :  .Mourlon,  op.  cit.. 
t.  1.  n»'  179  et  s.  —  "V.  suprà ,  arl.  883, 
n»»  132  et  s. 

156.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  le- 
quel un  communiste  cède  à  un  de  ses  cohé- 
riliers  sa  part  dans  un  immeuble  indivis,  ne 
constituant  pas  légalement  un  partage,  doit 
être  soumis  à  la  transcription  ;  qu'en  consé- 
quence, l'inscription  hypothécaire  prise  pos- 
térieurement h  la  cession  par  les  créanciers 
du  cédant  sur  la  portion  vendue,  est  oppo- 
sable aux  cessionnaircs  qui  n'ont  pas  fait  trans- 
crire leur  acte  d'acquisition.  —  Aix,  lu  août 
1870.  D.  P.  73.  2.  204. 

157.  Jugé,  de  même,  que  la  perception  du 
droit  de  transcription  doit  avoir  lieu  sur  une 
cession  de  droits  successifs  et  immobiliers  , 
lorsque  l'acte  laisse  subsister  l'indivision  pour 
l'un  des  immeubles  cédés,  encore  bien  qu'il 
la  fasse  cesser  pour  les  autres.  —  Req.  3  déc 
1890,  D.  P.  91.  1.  219. 

158.  11  y  aurait  lieu  également  à  trans- 
cription si  la  cession  de  ses  droits  successifs 
par  un  des  cohéritiers  avait  lieu  au  profil  d'un 
étranger.  —  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  151.  — 
■V.  si//irii,  art.  883,  n»'  Wb  et  s. 

159.  Aucune  indivision  n'existant  entre  le 
nu  propriétaire  et  l'usufruitier ,  la  cession  à 
titre  onéreux  de  l'usufruit  au  nu  propriétaire, 
ou  réciproquement,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acte  équivalant  à  partage,  et,  par 
suile,  est  assujettie  à  la  transcription.  — 
J.  G.  Transcripl.  hi/p. ,  156.  —  'V.  suprà, 
art.  578,  n»»  2  et  s.;  art.  816,  n"»  28  el  s  ■ 
art.  t>8:^.  n"  215  el  s. 

160.  Mais,  si  l'usufruit  ne  portait  que  sur 
une  partie  aliquole  de  l'iinmeuble  .  comme  la 
moitié,  le  tiers,  etc.,  il  y  aurait  véritablement 
mdivision  entre  l'usufruitier  el  le  proprié- 
taire; l'acte  qui  interviendrait  entre  eux  pour 
assigner  à  la  jouissance  de  l'usufruitier  telle 
portion  de  l'immeuble,  exclusivement  au  reste, 
serait  un  véritable  partage  non  soumis  à  la 
transcription.  —  J.  G.  Transcripl.  h/p.,  157. 
—  V.  suprà,  arl.  816,  n»»  52  el  s. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


161.  En  pareil  cas,  si,  au  lieu  d'un  par- 
tage, c'èlail  un  acte  de  vente  qui  intervint 
entre  l'usufruitier  el  le  propriétaire,  l'acte  se- 
rait affranchi  de  la  Iraiiscription.  —  Civ.  r. 
8  août  1836,  J.  G.  Enregislr.,  2625.  —  V. 
aussi  Civ.  r.  16  juin  182'i,  J.  G.  eod.  v»,  830. 

162.  —  m.  —  Sur  la  transcription  des  actes 
relatifs  au  parl.ige  de  la  coiiiniunauté  conju- 
gale, V.  in/rà,  n»»  178  à  199. 

163.  —  IV.  —  En  ce  qui  concerne  l'aban- 
don d'immeubles  héréditaires  consenti  par  un 
légataire  universel,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
en  a  été  conférée,  k  un  autre  légataire  pour  le 
payer  de  son  legs,  V.  suurà,  arl.  1014,  n»s  83 
el  84. 

164.  —  V. —  Un  acte  départage  peut  consta- 
ter l'existence  d'une  convention  translative  de 
droits  immobiliers,  indépendante  du  partage; 
il  doil  alors  être  transcrit  à  raison  de  cette 
convention.  —  J.  G.    S.    Transcripl.   hyp., 

165.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'un  acte  de 
liquidation  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  la 
transcriplion ,  être  envisagé  dans  un  seul  de 
ses  éléments  et  considéré  comme  un  simple 
acte  de  partage,  lorsque,  en  outre  des  opéra- 
tions de  la  linuidalion,  il  consacre  une  con- 
vention translative  de  propriété  immobilière 
et  indépendaiile  de  ces  opérations;  que,  par 
suite,  cet  acte  doil  être  transcrit  pour  rendre 
opposable  aux  tiers  la  convention  dont  il  con- 
sl.ile  l'existence.  —  Giv.  c.  10  juin  1890,  D.  P 
91.  1.  ,33. 

166.  ...  Que,  bien  que,  en  principe,  la  dis- 
pense de  transcrire  existe  pour  les  partages, 
la  clause  d'un  acte  de  partage  qui  ne  se  liorne 
pas  à  reconnaître  un  droit  existant,  mais  qui 
établit  une  servitude  de  passage  pour  l'ex- 
ploitation du  fonds  d'un  des  copartageanls, 
n'est  opposable  aux  tiers  que  si  elle  a  été 
soumise  à  la  transcription.  —  Pau,  26  janv. 
1875,  D.  P.  76.  2.  109.  -  En  ce  sens  :  Ver- 
dier, op.  cit.,  t.  1,  n"  299. 

167.  ...  Que  si  la  transcriplion  n'est  pas 
requise  pour  un  acte  de  partage  qui  se  borne 
à  opérer  la  division  el  rattribulion  des  biens 
communs  entre  les  ayants  droit,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  renferme  une  convention 
créatrice  de  servitude.  —  Orléans,  7  avr.  1897 
D.  P.  99.  2.  238. 

F.  —  Société. 

168.  En  principe,  la  transcription  n'est 
pas  comprise  au  nombre  des  formalités  dont 
l'accomplissemenl  est  nécessaire  pour  la  pu- 
blication régulière  des  actes  de  société.  — 
Civ.  r.  26  avr.  1880  (deux  arrêts),  D.  P.  80. 
1.268.  ' 

169.  Mais  les  actes  de  société  doivent  être 
transcrits  lorsqu'ils  constatent  des  apports 
d'immeubles  faits  à  la  société  par  les  associés 
ou  par  l'un  d'eux.  —  J.  G.  Transcripl.  hnp., 
160,  162.  —  J.  G.  S.  eod.  vo ,  56.  --  En  ce 
sens  :  Mourlon,  op.  cit.,  l,  1,  n"  52;  Gau- 
thier, op.  cit.,  n"  61;  Fla.ndin,  op.  cit.. 
t.  1.  n»  266;  Laure.nt,  l.  29,  n"  67;  ■Verdier, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  40;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  1,  n»  385:  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  2,  §  209.  p.  437.  —  V.  suprà,  art.  1845, 
n»'  106  à  110;  et  infrà,  n"  376.  —  V.  aussi 
infrà,  L.  23  mars  1855,  art.  3,  n"»  160  à  163. 

170.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'apport 
d'immeubles  fait  à  une  société  anonyme  et 
rémunéré  par  l'attribution  d'un  certain  nombre 
d'actions  de  cette  société,  est  un  acle  trans- 
latif de  propriété  soumis  par  l'art.  1«''  de  la 
loi  du  Zi  mars  1855  à  la  transcription.  — 
Req.  25  avr.  1893,  n.  P.  93.  1.  320. 

171.  ...  Que  l'acte  de  liquidation  d'une 
société  dont  l'acte  de  constitution  n'a  pas 
élé  transcrit ,  el  qui  constate  que  des  im- 
meubles font  partie  de  l'acte  social  à  diviser 
enlre  les  associés,  n'opère  le  transport  à  la 
société  de  la  propriété  de  ces  immeubles,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  l'effet  de  la  trans- 
criplion ,  alors  surtout  qu'il  énonce  que   sa 


transcription    opérera    la   mutation    de    pro- 
priété.  —  Req.  8  mars   1875,  IJ.  P.  76    1 
369-370. 

172.  Les  actes  de  société  contenant  des 
apports  immobiliers  doivenl  être  transcrits, 
qu'il  s'agisse  de  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales. —  J.  G.   S.  Transcripl.  Iii/p.,  56. 

173.  La  transcription  ne  serait  pas  moins 
nécessaire,  alors  même  que  ce  serait  la  jouis- 
sance seulement,  et  non  la  propriété  de  l'im- 
meuble, qui  serait  apportée  dans  la  société. 
Celle  jouissance  est  un  véritable  usufruit , 
constitué,  pour  un  certain  temps,  au  profit  de 
la  société.  —  J.  G.  Transcripl.  hi/p.,  163.  — 
J.  G.  S.  eod.  vo,  57. 

174.  I.e  transport  d'actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  alors  même  qu'elles 
possèdent  des  immeubles,  ne  donne  pas  lieu 
à  transcription  (V.  suprà,  n"  43).  Si  quel- 
qu'un achetait  successivement  toutes  les  ac- 
tions, même  la  dernière,  d'une  de  ces  entre- 
prises, quoique  ce  fait  opère  la  dissolution  de 
la  société ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  transcription. 
—  J.  G.  Transcripl.  Iii/p.,  164,  165.  —  J.  G.  S. 
eod.  V",  58.  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cil  , 
t.  1.  n"'  270  et  s.;  Rivière  et  Huouet, 
n»»  132  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n»  68;  Ver- 
dier, op.  cit.,  t.  1,  n»  17;  Baudrv-Lacanti- 
nerie ET  Barde,  t.  1,  n°  .385;  Aubry  et  Rau 
5»  édil.,  t.  2,  §  209,  p.  4.37. 

175.  Mais  si,  au  lieu  d'acheter  les  actions 
successivement  ,  le  cessionnaire  en  faisait 
l'acquisition  simultanément  par  un  seul  et 
même  contrai,  l'acte  devrait  être  transcrit. — 
J.  G.  Transcripl.  hyp.,  166. 

176.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  transcrire  non 
plus  la  cession  des  actions  ou  parts  d'intérêts 
dans  les  sociétés  civiles,  étant  admise  la 
doctrine  qui  considère  ces  sociétés  comme 
des  personnes  morales.  —  J.  G.  S.  Trans- 
cripl. hyp.,  58.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  29,  n»  68;  Verdier,  op.  cit.,  l.  1, 
n»  17;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  S  209, 
p.  437. 

177.  En  cas  de  fusion  de  deux  sociétés 
possédant  des  immeubles,  il  est  nécessaire 
de  faire  transcrire  l'acte  de  fusion.  —  J.  G.  S. 
Transcripl.  hyp.,  59. 

G.  —  Actes  relatifs  à  l'association  conjugale. 

a.  —  Contrat  de  mariage. 

178.  Suivant  une  opinion,  les  contrats  de 
mariage  sont  soumis  à  la  transcription  à  raison 
de  l'usufruit  légal  qui  appartient  à  la  commu- 
nauté sur  les  propres  des  époux  (c.  civ., 
art.  1401,  1403,  1409)  sous  le  régime  de  com- 
munauté, el  au  mari  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté (c.  civ.,  art.  lâ.30,  15331,  ou  sous  le 
régime  dotal  (c.  civ.,  art.  1549  et  1562).  — 
J.  G.  Transcripl.  hyp.,  2.36.  —  En  ce  sens  : 
Rivière  et  Huguet,  op.  cil. ,n<'ii.—  Comp.  : 
Laurent,  t.  29,  n»»  72  et  s. 

179.  Suivant  un  autre  système,  sous  le 
régime  de  communauté,  le  droit  de  la  com- 
munauté aux  fruits  des  biens  des  époux 
n'étant  pas  un  droit  réel  d'usufruit,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  transcrire  le  contrat  de  mariage  : 
au  contraire,  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté et  sous  celui  de  la  dot,  le  mari 
ayant  un  véritable  droit  d'usufruit,  le  contrat 
de  mariage  devra  être  transcrit.  —  J.  G.  S. 
Transcripl.  hyp.,  78.  —  En  ce  sens  :  Verdier, 
op.  cit.,  l.  1,  n<"  126  el  s. 

180.  Dans  un  troisième  système,  la  trans- 
cription du  contrat  de  mariage,  inutile  sous  le 
régime  de  communauté,  de  non-communauté 
el  sous  le  régime  dotal  au  cas  de  constitution 
de  dot  à  titre  universel,  est  indispensable 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal,  et  qu'il  y  a  eu  constitution  de  dot  à 
titre  particulier.  —  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  2.37. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n"*  84  et  s. 

181.  Dans  un  quatrième 'système,  la  trans- 
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criplion  du  contrat  de  mariage  n'est  néces- 
saire dans  aucun  cas.  -  En  ce  sens  J  G. 
Transcript.  hjp.,  238.  -  J.  O.S.  eod^^,  iS. 
—  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cil.,  n"  d&4. 

182.  Toutefois,  il  y  aurait  lieu  a  trans- 
cription si  Vimnieuble  constitue  en  dot  à  a 
femme  mariée  sous  le  régmie  dotal  avaU  é  è 
estimé  par  le  contrat  de  mariage,  avec  décla- 
ration que  celle  estimation  en  transporte  la 
propriélc  au  mari  (c.  ci v.,  art.  15d2).  -  J-  tj- 
\van,cnpl.  hyp..  239.-  J.  »•  b-  «f  •  ""-^S- 
_  En  ce  sens:  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  l.:il. 

J). Clause  d'ameublissement. 


183.  Il  est  admis,  en  général,  que  la  clause 
d'ameublissement,  par  laquelle  l'un  des  époux 
fait  entrer  en  communauté  un  ou  plusieurs 
de  ses  immeubles,  sans  limitation  ii  une  cer- 
taine somme  ( ameublissement  déterminé), 
doil  être  transcrite.-  J.  G.  Transcrtpt.  Iiyp., 
167  _  J  G.  S.  eod.  V,  61.  —  tn  ce  sens  : 
R^NOiN,  op.  cit.,  t.  1  no-273  et  ^.;  Mo"^- 
lON,  op.  cit.,  t.  1,  no  49;  Verdier,  op.  ctl.. 
l  1  n"  133  et  s.  ;  Baudry-Lac.-vntinerie  et 
Barde,  t.  1,  n»  386;  Aubry  et  Rao  ,  S^édit., 
t  ■>  S  209,  p.  437.  —  En  sens  contraire  : 
TaopuiNG,  op.  cit.,  no3  64  et  s.  -  V.  supra, 
art  1507,  n"  16.  .  ,.         ,„  , 

184  Mais,  comme  la  transcription  n  est 
iamais  obligatoire,  c'est  le  i^f"  '^tief  de  a 
'communauté,  qui  est  juge  de  1  intérêt  que 
peut  avoir  celle-ci  à  faire  transcrire  ou  non. 
L  J.  G.  Tmmcmd.  hyp..  167.  -  V.  supra, 
art.  1507.  n°'  24  et  s.  . 

185  A  l'égard  de  l  ameublissement  indé- 
terminé, c'est'-à-dire  de  celui  qui  s'applique  à 
la  g-ènéralité  des  immeubles,  ameublis  seule- 
ment iusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  (c.  civ.,  art.  15061,  quoique  la  pro- 
priété des  immeubles,  dans  ce  cas,  ne  soit  pas 
immédiatement  transmise  h  la  communauté, 
et  que  le  mari  n'ait  que  le  droit  de  les  hy- 
pothéquer jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
oromi^e,  il  suffit  que  la  communauté  ai  un 
droit  de  propriété  éventuelle  h.  ces  immeubles 
pour  qu'elle  ait  intérêt  à  faire  transcrire.  — 
J  G.  Tmnscript.  hyp.,  173  el  174.  — J. G.  b. 
eod.  i>»,63.  -  lîn  ce  sens  :  Flandin,  op.cit 
t  1  n"  291;  Verdier,  op.  cit..  t.  1,  n»  139. 
1-  V    suprà.  art.  1508,  n»»  3  el  s. 

186  El  il  en  serait  de  même  si  1  ameu- 
blissement ne  portait  que  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  déterminés,  mais  avec  limitation 
de  somme.  —  J.  G.  Transcnpt.  hyp.,  175 
et  176.  .  . 

187.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire la  clause  d  ameublissement  indétermine 
n'est  pas  sujette  à  transcription  immédiate  : 
la  mutation  de  propriété  ne  devant  être  opé- 
rée que  par  la  liquidation  de  la  communauté, 
c'est  seulement  l'acte  de  liquidation  qui  devra 
être  transcrit,  si  les  immeubles  compris  dans 
la  masse  tombent  au  lot  de  l'autre  époux.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  29,  n»  75;  Mour- 
lON  op  cit.,  t.  1.  n"  49;  Aubry  kt  Rau  , 
Jeédilf,  t.  2,  §?09,  p.  438. 

188.  La  clause  d'ameublissement  doit 
d'ailleurs  être  transcrite  non  seulement  quand 
l'ameublissemenl  est  consenti  par  la  femme  , 
mais  même  quand  il  émane  du  mari.—  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  171.  -  -T.  G.  b.  e^d_  V  C^2. 
_  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  29,  n»  ,5;  Ver- 
dier, op.  cit.,  t.  1,  n»  133;  Fl.^ndin,  op.  et  t., 
t  1  n°=  278  el  s.  ;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit., 
t'  2'  S  209,  p.  4.38.  —  En  sens  contraire  : 
Berger,  op.  cit.,  n<"  90  el  s.;  RtviiîRE  et 
HuGUET,  op.  cit.,  n»  37. 

189  Les  règles  précédentes  relatives  à  la 
clause  d'ameublissement  ne  subissent  aucune 
dérogation  lorsqu'il  est  stipulé  que  lalemme, 
en  cas  de  renonciation  à  la  communaue, 
reprendra  son  apport  franc  et  quille  de  toutes 
délie?  el  charges  autres  que  ses  dettes  per- 
sonnelles(c.  civ.,  art.  1514).- J.  G. Transcnpt. 
hyp..  177.  ,    „, 

190.  D'autre  part,  les  créanciers  de  1  epou.K 


auteur  de  l'ameublissemenl  peuvent  lou,,ours. 
nonobstant  le  défaut  de  publicité  de  leur  litre 
et  la  transcription  de  la  clause  d  ameublisse- 
ment obtenir  l'annulation  de  cette  clause,  si 
l'époux  qui  l'a  consentie  a  agi  en  Iraude  de 
leurs  droits.  -  J.  G.  S.  Transcnp  .  hyp.,bi. 
—  En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  l.coidi. 

,..  _  Communauté  unirarselle. 

191  La  stipulation  de  la  communauté  uni- 
ver'^elle  entraînant  l'ameublissemenl  de  tous  les 
immeubles  des  époux,  le  contrat  de  mariage 
qui  contient  celle  slipulalion  doit  être  trans- 
crit quand  l'un  ou  l'autre  époux  possède  des 
immeubles,  soil  qu'il  les  ait  dès  avant  le  ma- 
riage soit  qu'il  les  ail  recueillis  par  succes- 
sion ou  donation  pendant  la  communauté.  — 
J  G.  S.  rrunsrript.  ta/p..  64.—  En  ce  sens: 
Laure>!t,  t.  29,  n"  75;  Verdier,  OP-''/^^-^' 
n»  140;  MouRLON,  op.  cit.,  t.  1,  n»52,  Flan- 
mN,  op.  cit.,  t.  1,  n»  291:  Baudry-U^canti- 
NERiEET  Barde,  t.  1,  n»  386;  Aubry  et  R.^u, 
h«  édit  t  2  ^  209,  p.  4'39.  —  En  sens  con- 
traire-'Selli^I,  ComLnt.  de  la  loidui^vun^s 
■1855  sur  la  transcript.  hypothécaire,  n»  112. 


1.  1,  n»  146;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  1.  2, 
§'  209,  texte  et  note  10.  p.  4:i4. 

197.  Cependant,  comme,  d'après  la  juris- 
prudence, le  mari  n'est  pas  lié  par  la  clause 
de  remploi  insérée  dans  l'acte  d'acquisition, 
qu'il  peut  la  révoquer  tant  que  la  femme  n'a 
pas  accepté  le  remploi,   qu'il  est  môme  pré- 
sumé l'avoir  révoquée   lorsqu'il  a  disposé  de 
l'immeuble   ou  l'a  hypothéqué   il  l'un   de  ses 
créanciers,    les    tiers   qui    voudront    ensmte 
traiter  avec  la  femme  au  sujet  de  l'immeuble 
acquis  en  remploi  pourront  élre  évincés  si  le 
mari  a  disposé  de  l'immeuble  avant  l'accep- 
tation du  remploi,  el,  par  conséquent,  il  est 
plus  sur,  en  pratique,  de  faire  transcrire,  non 
seulement  l'acquisition  en  remploi  laite  par 
le   mari    seul,   mais   encore    l'acceplalion  de 
celte   acquisition  par  la  femme.  —  J.  G-  S. 
Transcript.  hyp.,  67.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent   t.  29,  n"  76;  Berger,  op.  cit.,  n»  sa; 


û.  —  Prétèveinents. 

192  En  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté, ie  prélèvement  qu'exerce  la  femme  sur 
les  immeubles  de  communauté  pour  se  couvrir 
des  indemnilés  qui  lui  sont  dues  est  un  acte 
équivalent  à  partage,  el,  par  suite  non  sHjel 
A-anscriplion.-J.  G.  Transcript.  hyp,  182 
et  183  -  i.  G.  S.  eod.  v» ,  65.  -  Civ.  r.  a^juill. 
1,S69  D  P  69.  1.  497.—  Eu  ce  sens:  MouR- 
lon,'ob'.  cit.,  1. 1,  n»  47;  RiviiîRE  et  Huguet 
op.  cit.,  nos  29  et  s.;  Gauthier,  op.cH.,noU 
el  s.;  Flandin,  op.  cit.,  t  1 ,  no»  292  et  s 
Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  43;  Aubry  et  R-^u, 
5=  édil.,  t.  2,  §  209,  p.  449.  -  En  sens  con- 
iraire  :  Troplong,  op.  cd.,  n»  62.  -  Lomp 
en  matière  d'enregistrement  :  Civ.  c.  3  août 
1858  (5  arrêts),  D.  P.  58.  1.  310.  -  V.  s«- 
p,-A,  art.  1471 ,  no'  104  el  s. 

193  Mais  lorsque  la  femme  renonce  a  la 
communauté,  celle  renoncialionlui  fail  perdre 
toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  de  la 
communauté  (c.  civ.,  art.  1492);  d?«  1°";.'^^^ 
reprises  qu'elle  exerce  sur  ces  mêmes  biens 
constituent  une  véritable  dation  en  payement 
qui  rend  la  Iransoription  nécessaire.  —  J.  iJ. 
Transcript.  hyp.,  184  et  18d.  -  ■i-^-^- 
eod.  «0.  45,  65.-  Comp.  :  Civ.  c.  30  nov. 
1869,  D.  P.  70.  1.  157.  —  V.  supra,  arl.  1470, 

"  194  Lorsque  la  femme  acceptante  ou 
renonçante  ou  ses  héritiers  reçoivent,  en 
pavement  des  reprises  de  la  femme,  des  biens 
personnels  du  mari  il  y  a  Iransmiss.on  de 
propriété  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers,  et,  par  suite,  nécessite  de  faire 
transcrire.  -J.  G.  Transcript.  hyp.,i^^-- 
J.  G.  S.  eod.  V,  65.  -  Comp.  :  Çiv.  c.  3  août 
1858  (  5  arrêts  ),  précités  ;  «y-  J.  lo  .janv.  1867, 
D  P.  67.  1.  158;  Civ.  r.  17  déc.  1888,  U.  F. 
89  1  465  -  \.  suprà,  art.  1472,  nos  9  et  s. 
195  A  l'égard  du  mari ,  les  prélcvemen  s 
qu'il  exerce  sur  les  biens  de  la  communauté 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à 
transcription.— J.  G. Tï-anscî-ip;.  Iiyp.,i>ib.  - 
J.  G.  S.  eod.  tio,  66. 

e.  —  Semploi. 


196  Lorsque  le  mari  achète  en  son  nom  un 
immeuble  pour  tenir  lieu  de  remploi  à  sa  femme, 
l'acceptation  uUérieure  de  la  femme  ayant  un 
effet  rétroactif  au  jour  de  l'acquisition  de  1  im- 
meuble, la  transcription  du  contrat  de  vente 
suffit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  trans- 
crire également  l'acte  d'acceptation.  —  i-  U. 
Transcript.  hyp..  189  et  s.  -  J.  G.  S.  eod.  t'", 
67  —  En  ce  sens:  Modrlon,  op.  cit.,  i.  1, 
no»  60  et  s.;  Laurent,  t.  29,  n"  76;  Flandin, 
op.  cit.,  t.  1,  nos  299  et  s.;  Verdier,  op.  cit., 


Amiaud,  Traité -formul.   du   notariat,  t.  S 
p.  227  el  230.  —  V.  suprà,  art.  1435,  n"^  4. 

198.  Dans  un  second  système,  aux  termes 
duquel  l'acceptation  de  la  femme  ne  peut 
avoir  d'effet  rélroaclif  au  préjudice  des  tiers, 
la  transcription  du  contrat  d'acquisition  ne 
sérail  pas  suffisante,  et  la  femme  ne  peut  se 
mettre  à  couvert  des  actes  ultérieurs  de  son 
mari  qu'en  faisant  transcrire  son  acte  d  ac- 
ceptation. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  192.  — 
En  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet,  on.  cit., 
n»  61  ;  Gauthier,  op.  cit.,  n«  75.  —  V.  su- 
prà. art.  1435,  no*  55  et  s. 

199.  Si  le  mari,  au  lieu  d'acheter  en  son 
nom  avec  déclaration  de  remploi,  achetait  di- 
rectement pour  la  femme,  comme  le  ferait  un 
tiers,  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition 
serait  alors  certainement  suffisante.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  189.  -  J.  G.  S.  eod  «0, 
68  _  En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  147.  —  "V.  suprà,  a"^  89  à  ^. 

H.  —  Transactions. 

200  La  transaction,  étant  un  acte  non 
translatif,  mais  déclaratif  de  propriété,  n  est 
pas  soumise  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, alors  même  qu'elle  porte  sur  des  droits 
immobiliers.  -  J.  G.  Transcript  hyp^,  196-, 
198  _  J.  G.  S.  eod.  V,  69.  —  Pan,  10  aouS 
1891  D  P  92  2.  543.  —  Bordeaux,  17  mars 
189''  D  P-  93.  2.  182.  —  Orièans,  23  nov, 
1893'  D  P.  94.  2.  287.  —  En  ce  sens  :  Ri- 
vièr'e  et  Huguet,  op.  cit.,  n"^  20  et  s-;  Ber- 
ger, op.  cit. ,  no»  100  et  s.  ;  Laurent  t  2a 
no  70;  Flanhin,  op.  cit.,  t.  1,  no'  329  et  s  . 
Gauthier,  op.  cit.,  n"  85;  Verdier,  op.  cit , 
t  1  n»'  119  et  s.;  Troplong,  Comment,  di 
la  loi  du  23  mars  1855,  no  71;  Baudry-La- 
cANTiNERiE  ET  Barde ,  Obhyutions,  t.  I 
no  388;  Aubry  et  Rau,  5»  édil.,  t.  2,  S  2Ua 
„  44q  _  En  sens  conlraire  :  Mourlon  ,  op; 
cit  t  1,  no  75,  et  t.  2,  no  547;  Le  Senne 
Comment,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  no  .38 

201  Par  suite,  une  transaction  relati 
à  des  i'mmeubles  est  opposable  aux  tiers, 
notamment  aux  ayants  cause  des  parties  qu 
l'ont  signée,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  trans 
ccile.  —  Pau.  10  août  1891,  précité.  -Bor 
deaux,  17  mars  1892,  précité.  -  Orléans 
23  nov.  1893,  précité.  . 

202  La  transaction  reste  non  sujeite  a 
transcription,  alors  même  qu'il  y  a  déplace- 
ment dans  la  possession  de  l'objet  litigieux.— 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  i^l- 

203  Toutefois,  la  transaction,  au  lieu 
d'être  simplement  déclarative,  devient  trans- 
lative de  propriété,  lorsque  l'une  des  parties 
nour  prix  de  la  transaction,  reçoit  un  olijel 
non  lilir,ieux.  Dans  ce  cas,  si  l'objet  aban- 
donné est  un  immeuble,  ou  quelque  droit 
réel  susceptible  d'hypothèque,  il  y  a  lieu  a 
transcription,  mais  pour  cet  objet  seu'e'".f."i' 
la  transaction  conservant  sur  le  fond  du  litige 
son  caractère  purement  déclaratif.  —  J-  ^^ 
Transcript.   liyp.,  200.  -  L  G.  S.  eod.  ti". 


71.  —  Orléans,  23  nov.  1893,  précité.  —  En 
te  sens:  Molklon,  op.  cil.,  t.  1,  n»  73; 
Rivièhb  ex  Muguet,  op.  ci7.,  n'il;  Troplong, 
op.  cit.,  n»  70;  Vkruikr,  o/i.  cit..  t.  1.  ii»  120; 
.XuBiiv  KT  Uau,  5«  cdit.,  l,  8,  §  20'.l,  p.  iW. 
204.  D'aulre  pari,  un  acte  qui.  qiialilié  Je 
transaction,  serait  en  réalité  une  cession  de 
biens  immobiliers ,  ne  pourrait  être  opposé 
aux  tiers  quautanl  qu'il  aurait  été  transcrit. 
—  .1.  G.  Traiiscripl .  Iii/p..  ÏOI.  —  ,).  G.  S. 
eod.  r" .  71.  —  ka  ce  sens  :  Kl-undin,  op. 
cit..  l.  1,  n»  333;  Vbhdikh,  op.  cit..  t.  1, 
0'  121;  Laurent,  ».  29,  n»  71;  Aubry  et 
Rau.  ô<  édil..  t.  2,  a  2U9,  p.  150. 

I.  —  Retraits. 

a.  —  Retrait  successoraî. 

205.  Le  retrait  ne  fait  qne  metiro  le  re- 
trayant il  la  place  de  l'acheteur;  n'opérant  pas 
une  mutalion  de  propriété,  il  n'est  pas  assujetti 
à  la  transcription.  —  ,1.  G.  Transet-ipt.  Ii>/p 
208,  20il.  -  J.  G.  S.  eo't  v.  73.  -  En  ce  sens  : 
Gauthier,  op.  ci'<..  n»  78;  Rivière  et  Huguet, 
op.  cit.,  noig;  Fi.andin,  op.  cit..  t.  1,  n»»  237 
el  s.;  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  118:  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  .152.  —  En 
sens  contraire  :  Tropi.ong,  op.  cit.,  n»  247. 
—  V.  siiprà.  art.  841. 

206.  Toutefois,  le  retrayant  n'est  dispensé 
de  faire  transcrire  l'acte  de  retrait  qu'autant 
que  l'acheteur,  dont  il  prend  la  place,  aura 
fait  lui-même  transcrire  son  acte  d'acquisi- 
tion. —  J.  G.  Transcript.  htjp. ,  211. 

b.  —  Retrait  d'indivision, 

207.  Le  retrait  d'indivision,  ayant  pour  effet 
de  substituer  la  personne  du  retrayant  à  celle 
du  relrayé,  est,  comme  le  reirait  successoral , 
atrranchi  de  la  tianscription.  —  J.  G.  Traiis- 
cripl. hyp.,  214,  217.  —  J.  G.  S.  eod.  i"',7.3.— 
En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit.,  l.  1,  n»»  244 
et  s.;  .\uBnY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  209, 
p.  452.  —  V.  suprà,  art.  1408,  n»»  130  et  s! 

208.  Si  l'acquisition  faite  par  le  mari  de 
portion  de  l'immeuble  apparti^iant  par  indivis 
à  sa  femme  avait  mis  fin  à  l'indivision  entre 
elle  et  ses  communistes,  celle  acquisition, 
dans  le  cas  où  la  femme  viendrait  plus  lard 
à  exercer  le  retrait,  serait  elle-même  affran- 
chie de  la  transcription;  cependant  il  serait 
plus  prudent  de  faire  transcrire,  la  transcrip- 
tion élanl  utile  pour  le  cas  où  la  femme 
abandonnerait  ullérieurement  l'immeuble  à  la 
communauté.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  218. 

c.  —  Retrait  litigieuj;. 

209.  Le  retrait  litigieux  (c.  civ.,  art.  1699) 
est,  comme  les  autres  retraits,  affranchi  de  la 
transcription.  — J.  G.  Transcript.  kijp.,  219.  — 
J.  G.  S.  eod.  vo,  73.  —  En  ce  sens  :  Gauthier, 
op.  cit..  n''79:  Rivière  et  HuGUET.op.  cit., 
n"  50;  Fla.ndin,  op.  cit. ,  t.  1,  n"  262;  Aubry 
et  Rau,  5»  édit,  t.  2,  §  209,  p.  452. 


APPENDICE.  -  III.  Transcription  hypothécaire.      [L.  23  mars  1855,  art.  V^.]      1731 


J.  —  Résolution  de  droits, 
a.  —  Résolution  de  contrats. 

210.  Lorsque  la  .résolution  d'un  contrat 
s  opère  a  l'amiable,  si  celte  résolution  procède 
dune  cause  extrinsèque  du  contrat,  ex  causa 
nova  et  volnntai-ia.  il  s'opère  une  nouvelle 
transmission  de  propriété;  par  suite,  il  v  a  lieu 
à  transcription.  —  .).  G.  Transcript.  hyp.,  223. 
—  J.G.S.  eod.  v".  74.—  En  ce  sens  :  Mour- 
LON  op.  ctt.,  t.  1,  no  44;  Troplo.ng,  op.  cit.. 
a»  244;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  6 
et  s  ;  FLAN-mN,  op.  cit.,  t.  1,  no  221;  Aubry 
ET  Rau.  o«  édit.,  t.  2.  §  209,  p.  441. 

211.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lors- 
quune  donation  est  résolue  amiablement,  le 
donataire  se  trouvant  dans  un  cas  de  révo- 
cation pour  cause  dinjrratilude.  —  J.  G   S 
Transcript.  hyp.,  74. 

212.  Si    la   rosoloUoQ    amiable   procède 


d'une  cause  inhérente  au  contrat,  e.r  causa 
necessaria,  elle  anéantit  ce  contrai  rétroacti- 
vement, et  la  transcription  n'esl  plus  néces- 
saire. —  .1.  G.  Transcript.  hyp.,  2Zb.  — 
J.  Ci.  S.  eod.  v,  74.  —  En  ce  sens  :  Rivière 
KT  UuuuET,  op.  cit.,  n<"  6  et  s.;  Troplong, 
op.  cit.,  n"  244;  Gauthier,  op.  cil.,  n»  48; 
Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n»'  221  et  s.;  Vkh- 
DiER,  up.  cit.,  l.  1,  n"»  83  els.;  t.  2,  n"  435; 
Bkhgbh,  op.  cit.,  n"  199  el  s.;  Aubry  et 
Uau,  5«  édit.,  t.  2.  §  209,  p.  451.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  29,  n»  109. 

213.  .lufc'é,  en  ce  sens,  que.  la  résolution 
amiable  d'une  vente  d'immeuble,  lorsqu'elle 
esl  consentie  sans  fraude  par  l'acquéreur 
pour  défaut  de  payemenl  du  pri.\  ,  opérant, 
aussi  bien  que  la  résolulion  prononcée  en 
justice,  rexlinotion  des  droits  réels  établis 
sur  1  immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  n'est 
p.is  de  nature  à  èlre  transcrite,  et  n'esl  point, 
dès  lors,  passible  du  droit  proportionnel  de 
transcription  lors  de  lenreffislrenicnt.  — 
Trib.  civ.  Sarlat,  7  mars  1890,  Joum.  des 
notaires.  iH92,  art.  24930,  p.  492. 

214.  Sur  la  résolulion  procédant  de  l'exer- 
cice d'une  faculté  de  réméré,  V.  supra. 
no»  116  à  118. 

215.  La  résolulion  volonlaire  n'est  même 
pas  assujettie,  comme  la  résolution  prononcée 
par  jugement,  à  la  formalité  de  la  mention  en 
marge  de  l'acte  transcrit. —J.  G.  Transcript 
hyp.,  2-26.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  75.  —  En  ce 
sens:  Troplons,  Transcript.,  n"  232;  Ri- 
vière et  Huguet,  op.  cit..  n»'  6  et  s.;  Flan- 
din, op.  cit.,  t.  1,  n'"224  et  s.;  Bressolles, 
op.  ctt.,  n»  69;  Mourlon,  op.  cit.,  l  1 
n"  44;  l.  2,  n»  547;  Vebdier,  op.  cil.,  l.  1, 
n»  84:  t.  2,  n»  4.35;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2,  §  209,  p.  452.  —  V.  iiifrà,  L.  23  mars 
18.>5,  art.  4,  n»'  1  et  13  h  15. 

216.  On  ne  doit  pas  confondre  la  résolu- 
tion d'un  acte  translalif,  consentie  à  l'a- 
miable, mais  en  vertu  d'une  cause  nécessaire, 
avec  la  renonciation  que  ferait  un  individu 
aux  droits  qu'il  tient  de  cet  acte,  renoncia- 
tion qui  doil  èlre  transcrite.  —  .J.  G.  Tran.s- 
crtpl.  hyp.,  227.  —  V.  infrà,  n»'  2.32  et  s. 


b.  —  Rapport. 

217.  II  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  à  la 
transcription  le  rapport  que  fait  l'héritier  do- 
nataire, en  exécution  de  l'art.  843  du  présent 
Code,  de  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  avance- 
ment d'hoirie.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  228. 
—  Comp.,  sur  les  caraclères  dislinclifs  du 
rapport,  suprà,  art.  843,  texte  et  n"»  1  à  23, 
et,  sur  les  effets,  quant  aux  charges  réelles, 
du  rapport  des  immeubles  en  nature,  suprà, 
art.  865,  texte  el  n'^  l  à  11. 

K.  —  Actes  administratifs. 


218.  Les  actes  passés  en  la  forme  admi- 
nistrative par  l'Etal,  les  départements,  les 
communes,  sont  soumis  à  la  transcription,  de 
même  que  les  actes  intéressant  les  simples 
particuliers.  —  J.  G.  Transcript.  hiip. .  229 
2.30,  231.  —  J.  G.  S.  end.  v,  76.  --  En  ce 
sens  :  Bressolles,  op.  cit.,  no  26;  Lesenne, 
op.  cit.,  n»  1;  Fi.andin,  op.  cit.,  t.  1,  no.340; 
Berger,  op.  cit.,  n»  32;  Verdier,  op.  cit.) 
t.  1,  Q»  160.  —  En  sens  contraire  ;  Trop- 
long,  op.  cil.,  n»  80. 

219.  La  formalité  de  la  transcription  n'est 
pas  nécessaire  pour  opérer  la  transmission 
de  la  propriété  k  la  commune  d'un  terrain 
retranché  d'une  propriété  privée,  en  exécu- 
tion d'un  arrêtédalignemenl.  — Riom, 20nov 
1865.  D.  P.  06.  2.  159. 

220.  Sur  les  cessions  amiables  consenties 
par  les  propriétaires  d'immeubles  soumis  à 
l'expropriation  publique,  V.  infrà.  n<"309  et  s. 

221.  A  l'égard  des  actes  émanés  directe- 
ment du  pouvoir  administratif  et  créant  des 
droits  immobiliers,  tels  que  concessions  de 
mines,  de  chemins  de  fer.  de  canaux,  etc.,  la 


transcription  ne  leur  est  pas  applicable.  — 
J.  (i.   Transcript.  hyp..  232. 

222.  11  n'y  a  de  soumis  à  la  transcription 
que  les  conventions  qui  pourraient  ultérieu- 
rement intervenir  entre  particuliers,  i  l'ocoa^ 
sion  des  droits  concédés.  —.1.  G.  Transcrint 
hyp..  232.  '^ 

223.  Mais   il  en   serait    autrement  de   la 
concession  que  ferait  l'Klat  d'un  droit  de  ser- 
vitude dans  une  forci  domaniale,  l'Etal,  dans 
ce  cas,  agissant  comme  propriétaire.  —  J    G 
Transcript.  hyp.,  233. 

L.  —  Acquisition  par  prescription. 

,„R2*.  Suivant  une  opinion,  la  loi  du  23  mars 
18j;)  tuLsanl  dépendre  de  la  transcription  toule 
transmission  immobilière  à  l'égard  des  lier* 
on  doil  en  conclure  que  la  transcription  dû 
litre  est  nécessaire  pour  la  prescription  de 
dix  a  vingt  ans.  —  J.  G.  Transcript.  hyp., 
o08  el509.  —  En  ce  sens  :  Thoplong,  op.  cit., 
110'  1j7  el  s.  ;  Demoi.ombe,  t.  24,  no402;  Lau- 
rent, l.  29,  no'  33  et  103;  t.  32,  n»  395;  Plan- 
uiN,  op  cit.,  t.  2,  n<"  905  el  s.  ;  Verdier,  op. 
cit.,  t.  1,  nos  372  et  s.;  Demante  et  Golmbt 
UE  Santerre,  2<-  édit.,  t.  5,  n»  50  lia,  vi. 

225.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  donation 
entre  vifs  non  transcrite,  n'étant  pas  oppo- 
.sable  aux  tiers,  ne  peut  servir  de  base  el  de 
point  de  départ  pour  la  prescription  décen- 
nale en  faveur  du  donataire.  —  Bordeaux 
26  févr.  1851,  D.  P.  52.  2.  52.  -  Comp.  : 
Uecis.  conf.  sous  la  loi  de  l'an  7  Lyon 
17  févr.  1834,  J.  G.  Prescript.  civ.,  900-4°.' 

226.  Suivant  une  autre  opinion,  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans  peul  être  invoquée 
alors  même  que  le  titre  .sur  lequel  elle  s'ap- 
puierait ne  serait  pas  transcrit.  —  J.  G.  S. 
Transcript.   hyp.,  180;  l'rescvipl.  civ.,  53». 

—  En  ce  sens  ;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit., 
nos  2.38  et  s.  ;  Lesenne,  op.  cit.,  n"  40;  Mour- 
lon ,  op.  cit.,  t.  2,  no  512;  Aubhv  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  47-2.  -  Comp.,  dans 
le  même  sens  :  Agen ,  24  nov.  1842,  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  5(J9;    Prescript.   civ.,  886. 

—  'V.  aussi  infrà.  art.  2'265. 

227.  En  supposant  même  que  la  transcrip- 
tion ne  soit  pas  nécessaire  pour  faire  courir 
la  prescription  décennale,  il  en  serait  autre- 
ment si  celui  qui  l'oppose  avait  acquis  a  non 
domino.  —  J.  G.   Transcript.  Iiyp. ,  510. 

228.  Bien  que,  pour  compléter  la  prescrip- 
tion, on  puisse  joindre  à  sa  possession  celle 
de  son  auteur  (c.  civ.,  art.  2235),  le  prescri- 
vant ne  pourrait  pas,  pour  la  prescription  dé- 
cennale, se  servir  de  la  possession  de  son 
auteur,  si  ce  dernier  n'avait  pas  l'ail  trans- 
crire, quoique  lui-même  eût  fait  transcrire  son 
propre  contrat. —  .j.  G.  Transcript.  hyp..  515. 

229.  Si  l'acquéreur,  pour  se  prévaloir  de 
la  prescription  décennale,  doil  avoir  un  titre 
transcrit,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  celui  qui 
oppose  le  défaut  de  transcription  a  fait  trans- 
crire lui-même;  autrement,  on  retombe  dans 
le  droit  commun  et  on  applique  l'art.  2205  da 
présent  Code.  —  J.  G.  Transcript.  hyp..  511. 

230.  Mais,  si  le  revendiquant  basait  sa  ré- 
clamation sur  un  titre  qui  ne  fût  pas  sujet  à 
la  formalité,  par  exemple,  s'il  revendiquait 
l'immeuble  comme  lui  étant  échu  à  titre  de 
succession,  de  legs  ou  de  partage,  il  serait 
admis,  sans  avoir  transcrit  lui-même,  à  exci- 
per,  contre  celui  qui  se  prévaut  de  la  prescrip- 
tion décennale  el  qui  n'a  pas  un  litre  transcrit, 
du  défaut  de  transcription.  —  J.  G.  Trans- 
cript. civ. ,  512.  —  Comp.,  sur  la  non-applica- 
tion de  la  transcription  aux  mutalions  par  dé- 
cès el  aux  testaments,  suprà,  nos  10  el  11,  et 
sur  la  non-application  de  la  transcription  aux 
partages,  V.  .s7/;5rd,  n"'  143  ."i  107. 

231.  Relativement  h  la  prescription  tren- 
tenaire,  celui  qui  a  possédé  utilement  pendant 
trente  ans  ne  peul  pas  être  repoussé  par  l'ex- 
ception de  non-transcription  de  son  litre,  la 
prescription  qu'il  invoque  étant  appuyée,  non 
sur  le  titre,  mais  uniquement  sur  la  posses- 


[I..  23  mars  1855,  art.  1".] 

J    G.  Tmnscript.  '';/p.,J>i^^-  —  En 
•  T  MIRENT     t.  29,  n»  33;  Verdier  , 
't  1    no  StV;  Lwv  et  Rai;,  5"  éd.l. 
209     B    473.   -  En  sens  contraire 
'  ^'         t.  2,  nos  507  et  s. 
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sion.  — 
ce  sens 
op.  cit., 
l.  2,  §     -    .  .      , 

MOTJRLON  ,  op.    Clt 

Sect.  3. 


LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


§  !"• 


_  Tr.\nscription  des  actes  de 
renonciation. 

_  Bénies  générales  sur  la  transcrip- 
tion des  actes  de  renonciation. 


232.  Les  seuls  actes  de  renonciation  à  des 
droits  immobiliers  soumis  par  la  o  à  u 
?ra°iscriplion  sont  ceux  q^' .^""^^^^«"J/^^/^ 
nonc-ialions  translatives,  c  est-d-d"^e  ceues 
qu  relatives  à  des  droits  appartenant  defin- 
livèment  au  renonçant,  ont  pour  effe..  de  laue 
pass"r  ces  droit,  sur  la  tète  d'une  autre^  per- 
sonne —  J  G.  Transcript.  hup-'  ^^^- 
T  P%  eoii  v"  97.  -  Comp.  :  Troplong, 
■'■  ;.■/  nos'  93'  94-  RlVliîRE  ET  HUOUET, 
1'  c  ■'  n»  68TLAURENT,  t.  29,  n"  92;  Ber- 
:^KR  op.  ciL.'n^^  144  et  s-;  .Ga^thieh,  op. 
cit     no  103;  Mourlon,  op.  "  ., /•  i-  "  ^^^^ 

Ft:....,  op  eu  \l^-;\l'  fi-Jr.^ 

n'5?édit'    ;2;§209    P   440',451.         , 
^233.  Ml  contraire,  la  loi  ne  soumet  pas  a 

'^    '■■^":;'fZe  ^cdle^qul  "Swef  fdes 
V'S;    •Ippa^fènlntî"  d'énnitivement  au  re 
nonçant,'ne  comportent  pas  translation  pro 
prement  dite  £e  ces  droits 
cript.  hyp. 


cession,  était  faite,  non  pas  au  profit  de  tous, 
mais  ai  profit  d'un  ou  de  plusieurs  des  co- 
héritiers du  renonçant  seulement  ou  même 
si  elle  était  faite'au  profit  de  tous,  mais 
moyennant  un  prix  (c.  civ .,  art.  780).  -  •••  ^;- 
TrJnscript.hHp.,  300.  -Comp.  :  Civ.  c.  2  dec. 
1839,  J.  G.  Enregistr..  599.5.  ..•,■„ 

243.  Mais  s'il  n'y  avait  que  deux  héritiers, 
la  renonciation  que  ferait  l'un  deux,  alors 
même  qu'il  en  recevrait  le  prix,  ne  serait  pas 
soumise  à  la  Iranscriplion ,  puisqu  elle  équi- 
vaudrait à  partage.  -  J.  G.  Transcript.  hyp., 
301.  -  Comp.  :  D.  P.  58.  1.  433,  note  1-4. 

B.  —  Renonciation  à  un  usutniit. 

244  La  renonciation  faite  par  un  usu- 
fruitier à  son  droit  d'usufruit  doit  être  trans- 
crite quand  il  s'agit  d'un  usufruit  déjà  accepte 
par  l'usufrutier  et  auquel  il  renonce,  soit  poui 
se  soustraire  aux  charges  que  ce  usufruit  ui 
impose,  soit  pour  en  faire  P^fi^'^i,;"^-,  dé- 
ment le  nu  propriétaire.  -  J-  «•  ^'„«"^^''f  : 
hyp.,  302.  —  V.  suprà,  art.  621,  n"^  1  et  s., 
art.  622,  a''^  1  et  s. 

245  La  transcription  ne  serait  pas  néces- 
saire s'il  s'agissait  de  renonciation  à  un  usu- 
fruit simplement  ouvert,  mais  non  encore  ac- 
cepté par  l'usufruitier,  par  exemple,  à  un 
usufruit  qui  lui  aurait  été  légué.  —  J-  ^■ 
Tmnscript.  hyp.,  291.  -  V.  supra,  n"  239. 


—  J.  G.   Trans- 
,  291.  -  J.  G-  S.  eod.  V.  97.  -- 

_  'V   les  auteurs  cités  au  numéro  précèdent. 
234    A  plus  forte  raison,  1-renonciaUons 
purement    déclaratives  ou   <=on«™f;';t„-ip- 
àroil  d'autrui  sont  exemptées  de  la  transciip 
tion    —  J    G.  S.  Transcript.  hyp.,  9J. 

235.  Quoique  les  renonciations  soient  le 
dus  souvent  des  abandonnements  gratuits,  la 
C  ne  distingue  pas  entre  la  renonciation  i 
titre  gratuit  et  la  renonciation  a  titre  onè 
reux  ^  les  unes  et  les  autres  doivent  cl. e 
transcrites,  si  elles  sont  translatives.  -  J.  u. 
Transcript.  hyp.,  29b.  .  _^    ,,,„.„„. 

236.  Les  renonciations  soumises  à  la  trans 
cription  sont  exclusivement  cdles  qui  rs^^^^^ 
tent  d'actes  entre  vifs.  -  J.  G.  Tiansaipt. 
hnrt      294.  —  "V.  suprà,  a"  10. 

%31.  Quant  aux  renonciations  laites  ré- 
suftant  d'une  Prescription ,  d'une  déchéance 
encourue  ,  elles  ne  peuvent  être  soumises  a 
la  transcription,  ne  reposant  s>^r  au<=une  con- 
vention verbale  ou  écrite.  —  J.  G.  Daixs 
cript.  hyp. ,  306. 

g  2. Renonciations  diverses. 

A.  -  Renonciation  à  succession  et  à  communauté. 


238  L'acte  de  renonciation  à  une  suc- 
cession ne  doit  pas  être  transcri  arg.  c. 
cW  art.  785).  -  J.  G.  Transcnpt.  hyp  , 
296  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
nO''94  et  s.;  Mourlon  ,  op.  cit.,  t.  1, 
no  125;  RivrèRE  et  Huguet  ,  op  cit.,  n»  fab, 
Flanun,  op.  cit.,  t.  1.  no^  441  et  s.;  Ver- 
dier op.  cit..  t  1,  no  168;  Aubrt  et  Rau  , 
5»  édit  ,  t.  2,  §  209,  p.  451. 

239.  11  en  est  de  même  de  la  renoncia  ion 
du  légataire  à  son  legs  (c.  civ  art.  lO^Si.- 
T G.  Transcript.  hyp.,^.-  Mêmes  auteurs. 

240  II  en  est  encore  de  même  de  la  re- 
nonciation de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  à 
la  communauté  (c.  civ.,  art  1492).  -  J.  G. 
Tmnscript.  Iiyp..  298.  -  Mêmes  an  eurs 

241  Mais    si  la  renonciation  n  intervenait 
qu'après  l'acceptation,  soit  de  la  succession 
soit  du  legs,  soit  de   la  communauté ,ele 
équivaudrait  à  une  véritable  cession,  et  la 
transcription  serait  nécessaire.  —  J.  G.  iians- 

"'^Z'il  ''La  transcription  serait  également  né- 
cessaire si  la  renonciation,  quoique  interve- 
nant avant  une  acceptation  formelle  de  la  suc- 


C.  —  Renonciation  à  la  prescription. 

246  Lorsque  la  renonciation  n'implique 
nue  la  reconnaissance  du  droit  d  un  tiers, 
il  n'v  a  pas  matière  à  transcription  Ainsi, 
l'acte  de  renonciation  à  une  prescription  ac- 
quîse  (c.  civ.,  art.  2220)  ne  doit  pas  être 
transcrit.  -  J.  G.  Transcript.  hyp.,  307.  - 
V   suprà  ,  art.  2220. 

247  II  en  serait  autrement  si,  après  ayou 
opposé' en  justice  l'exception  de  Prescr>pl.on 
et  l'avoir  fait  admettre,  on  renonçait  plus 
tard  au  bénélice  du  jugement  obtenu.  -  J.  <^- 
Transcript.  hyp.,  308  et  309.  -  J-  G-J'' 
eod  v»  99.  —  En  ce  sens  :  Rivière  et  Hu- 
guet, ôp.  cit.,  no  84;  Fl..ndin  op.  «'  , 
Tl  n-VD9  et  s.;  Berger,  op.  c.<. ,  n°M53 
et  s  •  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n-»  1-8  et  s 
AuBRY  ET  Rau  ,  5'  édit. ,  t.  2,  §  209,  p.  440. 
—  En  sens  contraire  :  Mourlon,  op.  cit., 
t   1    n"  125. 

'248.  Toutefois,  en  pareil  cas,  pour  que 
l'acte  de  renonciation  au  bénéfice  du  jugement 
qui  a  déclaré  la  prescription  acquise  soit  pas- 
sible de  la  transcription,  il  faut  que  lejuge- 
ment  ait  obtenu  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  .1.  G.  Transcript.  hyp.,  310.  —  J.  iJ.  =• 
eod   V,   100.  —  V.  les  auteurs  cités  au  nu- 

"'249''ti'?ai-enonciation  est  faite  après  que 
le  iu<-ement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
ugKais  pendant  les  délais  du  recours  en 
ialsat  on  ou  de  la  requête  civile,  la  transcrip- 
îion  ne  peut  être  évitée  qu'autant  que  1  acte 
de  renonciation  exprime  que  les  parties  tran- 
sitent sur  les  moyens  de  cassation  ou  de  le- 
quète  civile.  -  J.  G.  Transcript.  hyp..  311 
et  312.  —  J.  G.  3.  eod.  V,  100. 


D   _  Renonciation  aux  actions 

en  nullité,  en  rescision,  en  revendication,  en  réso. 

lution ,  en  réduction. 


250.  La  renonciation  aux  moyens  de  nullité 
ou  de  rescision  qu'on  avait  à  opposer  i  un  acte 
est  moins  la  transmission  d'un  droit  acquis  au 
renonçant  que  la  reconnaissance  du  droit  de 
son  adversaire:  elle  n'est  donc  pas  sujette  à 
transcription.  -  J.  G.  Transcript.  hyp.,i^i 
et  s  -  J.  G.  S.  eod.  V ,  99.  -  En  ce  sens  : 
L.*URENT.  t.  29,  no  100;  Flandi.x,  "p.  cit 
t.  1  ,  nos  467  et  s.;  Berger,  op.  cit.,  n"  U.  , 
Baudhy-Lac,vntinerie  ET  Barde,  t.  1,  n  d.iu, 
AuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  450. 
—  En  sens  contraire  :  Mourlon,  op.   cit.. 


t.  1,  no«  125  et  s.;  Verdier,  op.  cit.,  t.  1, 
nos  66  et  s.,  187  et  s. 

251  II  en  est  ainsi,  notamment,  de  lacté 
nar  lequel  les  héritiers  d'un  donateur  rati- 
fient une  donation  nulle  pour  vice  de  formes^ 
—  J  G  S.  Transcript.  hyp. ,  101.  —  V^a  ce 
sens:  Laurent,  t.  29,  n»  100;  Mourlon 
nr,  rit  t  1  no  125;  Flandin,  op.  cit.,  t.  l, 
n^-483; 'Verdier,  op.  cit. ,  i.  1,  n»  183;  Au- 
BRY  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  450. 

252.  L'acte  par  lequel  on  renonce  a  une 
action  en  revendication  d'un  immeuble  n  est 
pas  non  plus  sujet  à  transcription ,  même 
quand  le  désistement  n'a  pas  trai  seulement 
à  l'instance  et  porte  sur  le  fond  du  droit.  - 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  318  et  319  -  J.  G.  b. 
eod.  V>,  102.  —  En  ce  sens  :  Verdier,  op. 
cit.,  t.  1,  no  184.  _.         .  ,, 

253.  La  renonciation  à  une  action  réelle 
ou  mixte  est  également  affranchie  de  la  trans- 
cription. -  J.  G.  S.  Transcript.  hyp. ,  102. 
254  11  en  est  de  même  de  la  renonciation 
U  une  'action  en  résolution ,  par  exemple  à 
une  action  en  résolution  d'une  vente  d  im- 
meuble pour  défaut  de  payement  du  prix.  - 
J.  G.  Tmnscript.  hyp.,  325,  3^6.  —•>■  'J-  ^■ 

^°255.  Au  contraire,  sont  soumis  à  la  trans- 
cription :  ...  l'acte  par  lequel  un  vendeur  a 
pacte  de  rachat,  qui  est  encore  dans  le  délai 
pour  exercer  le  réméré,  renonce  k  user  de 
cette  faculté.  -  .J.  G.  Transcript.  hyp.,  322 
256  L'acte  contenant  renonciation  a 

l'action  en  réduction  de  donations  imniobi- 
lières  inofficieuses.  -  J.  G.  Transcript.  hyp., 

~257  L'acte  portant  renonciation  à  l'ac- 
tion en  réduction  de  dispositions  testamen- 
taires excessives,  quoique  les  teslainents  soient 
affranchis  de  la  formalité.  -  J.  G.  Transcript. 

'^258 "Lorsque  le  demandeur  à  l'action  en 
nullité,  en  rescision  ou  en  revendication,  après 
avoir  obtenu  un  jugement  conforme  a  se» 
prétentions,  renonce  au  bénéfice  de  ce  juge- 
ment, cette  renonciation  na  pas  besoin  d  e tre 
transcrite  si  elle  se  produit  alors  que  le  juge- 
ment n'a  pas  encore  acquis  '  autorité  de  la 
chose  iugée  —  J.  G.  Transcript.  hyp. ,  319 
e?ri  J  G.  S.  eod.  .o.  99  100,  102^  -  En 
ce  sens  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n°  IbU. 

259.    Mais   la   renonciation   au  jugement 
devrait   être   transcrite,   si   elle   n  avait  lieu 
qu'après  que  le  jugement  aurait  acqms  1  auto 
rite  de  la  chose  jugée,  alors  même  qu  il  serait 
encore  susceptible  d'être  attaqué  par  voie  de 
recours  en  cassation  ou  de  requête  civile. 
J.    G.   S.    Transcript.    hyp.,  100.  -  b,n   ce 
sens  :   Verdier,   op.   cit.,  t.   1 ,  n     loi. 
Comp.  suprà,  n"  247.  v,vT,n- 

260.  Toutefois,  même  dans  cette  hypo- 
thèse si  l'acte  de  renonciation  se  présentait 
sous  i'aspecl  d'une  transaction,  la  transcrip- 
tion ne  serait  pas  nécessaire.  —  J.  u.  a. 
Transcript.  hyp..  100.  . 

261.  Elle  ne  le  serait  pas,  notamment,  si 
l'acte  de  renonciation  au  bénéfice  de  1»  déc  - 
sion  obtenue  mentionnait  expressément  que 
les  parties  transigent  sur  les  moyens  de  cas 
sation  ou  de  requête  civile.  -J.  G   ^-  '^^"^ 

1  cript.  hyp. ,  100.  -  En  ce  sens  :  Verdier, 

"''262.'  Si^c'Mt^^e^'défendeur  à  l'action  qu; 
'  acquiesce  au  jugement  qui  l'a  confamné 
restituer  l'immeuble,  il  n'y  a  pas  lieu  a  trans 


I 


cription, 
321. 

Sect.  4. 


—  J. 


G.   Transcript.  hyp.,  àiu  e 


—  Transcription   des   jugement 
ET  actes  judiciaires. 

§  1er.  _  Règles  générales. 

263  Les  jugements,  étant  déclaratifs  e 
non  attributifs  de  propriété,  ne  sont  en  prin- 
cipe, soumis  à  la  transcripuon  que  dans  les 
cas  exceptionnels  expressément  prévus  pai  la 


APPENDICE.  —  m.  Transcription  hypothécaire.       [l.  23  mars  1855,  art.  1°'.J      1733 


loi.  —  J.  G.  Transcript.  hijp.,  351.  —  En  ce 
sens  :  Flanuin,  op.  cit.,  t.  1,  n"'  -487,  631; 
l.  2,  n»  89S;  Vekdier,  op.  cit.,  l.  i,  n»  35; 
AuBRY  ET  Hau,  5'  éiiil.,  t.  2,  §  209,  noie  09, 
p.  i55.  —  V.  stiprà,  arl.  l:fôl ,  n"  UOi. 

264.  Il  en  esl  ainsi  :...  des  jugemenls  qui 
(léolarenl  re.\islence  d'une  convention  ver- 
bale de  nature  à  être  transcrite.  —  J.  G. 
Transcript.  hip.,  352.  —  V.  itifrà,  n»'  209 
à  278. 

265.  ...  Et  des  jugements  d'adjudication 
d'immeubles  autres  que  ceux  vendus  sur  lici- 
talion  au  prolil  d'un  cohéritier  ou  d'un  copar- 
lageanl.  —  J.  G.  Transcript.  kijp.,  352.  — 
V.  infrà,  n»»  279  à  31i. 

266.  La  transcription  étant  une  mesure 
conservatoire  applicable,  comme  on  l'a  dit 
suprà,  n»  78,  à  la  vente  sous  condition  sus- 
pensive, on  ne  doit  pas  attendre,  pour  l'aire 
transcrire,  que  le  jugement  sujet  à  transcription 
ail  acquis  l'aulorilé  de  la  chose  jugée.  —  J.  G. 
Transcript.  hi/p..  358.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  112. 

267.  Lorsque  le  jugement  de  première 
instance,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut, 
a  été  transcrit,  s'il  est  maintenu  sur  l'opposi- 
tion ou  conllrmé  en  appel,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  l'aire  transcrire,  soit  le  jugement  de 
déboulé  d'opposition,  soit  l'arrêt  confirmatif. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  .359. 

268.  Toutefois,  si  l'arrêt  confirmatif  modi- 
fiait la  décision  sur  quelque  point  essentiel 
que  les  tiers  eussent  intérêt  à  connaître,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  transcrire  cet  arrêt.  — 
J.  G.  Transcript.  Iiyp.,  300. 

§  2.  —  Jugements  déclarant  l'existence 

d'une  convention  verbal'-  de   nature  à  être 

transcrite. 

269.  Aux  ternies  de  l'art.  1,  3»,  et  de  l'art.  2, 
S»,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  est  soumis  k  la 
transcription  tout  jugement  qui  déclare  l'exis- 
tence d'une  convention  verbale  de  nature  i 
être  Iranscrite.  —  J.  G.  Transcript.  hyp., 
352.  —  J.  G.  S.  eod.  v\  110. 

270.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  né- 
cessité de  la  transcription  s'applique  aux 
jugements  constatant  un  contrat  judiciaire 
translatif  de  propriété.  —  Req.  29  l'évr.  1904 
(sol.  impl.),  D.  P.  19f6.  1.  7. 

271.  ...  Que,  par  suite,  si  un  individu  a 
acquis  des  immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession de  certains  des  cohéritiers,  que,  par 
l'événement  du  partage,  ces  cohéritiers  ont 
été  déclarés  attributaires  d'immeubles  autres 
que  ceux  qu'ils  avaient  vendus  et  que,  par 
un  accord  constaté  par  une  décision  judi- 
ciaire, les  droits  de  l'acheteur  ont  été  trans- 
portés sur  les  immeubles  attribués  dans  le 
partage  <i  ses  vendeurs,  l'acheteur  doit  faire 
transcrire  la  décision  constatant  l'accord,  sous 
peine  de  se  voir  préférer  un  autre  acquéreur 
des  mêmes  immeubles  qui  a  fait  régulière- 
ment transcrire  son  titre  d'acquisition.  — 
Même  arrêt. 

^  272.  ...  Qu'il  n'en  ser,ait  autrement  que 
s'il  était  établi  qu'il  a  existé  entre  le  second 
acquéreur  et  les  vendeurs  un  concert  fraudu- 
leux pour  dépouiller  le  premier  acquéreur.  — 
Même  arrêt. 

273.  ...  Que  lorsque  l'acte  de  liquidation 
d'une  succession ,  en  outre  des  opérations  de 
liquidation,  consacre  une  convention  transla- 
tive de  propriété  immobilière,  indépendante 
de  ces  opérations,  le  jugement  qui  assure 
l'exécution  de  cet  acte  doit,  à  défaut  de  trans- 
cription de  l'acte  lui-même,  être  transcrit 
pour  former  titre  co'ntre  les  tiers  (dans  l'es- 
pèce, contre  un  créancier  qui,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  fondes  sur  des  actes 
transcrits,  s'était  conformé  à  la  loi  en  faisant 
inscrire  son  hypothèque  judiciaire).  —  Civ.  c. 
10  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  33. 

274.  ...  Que  la  transcription  est  un  acte 
essentiel  qui  ne  peut  être  suppléé  par  aucun 
équipolleiit;  qu'en  conséquence,  le  jugement 
constatant  qu'une  partie  est  acquéreur  d'un 


immeuble,  et  non  pas  seulement  mandataire 
pour  le  vendre ,  n'est  opposable  aux  tiers , 
nolammeiit  îi  ceux  qui  ont  acquis  l'immeuble 
du  prélendu  mandataire  en  cette  qualité,  i|ue 
si  ce  jugemeiit  a  été  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques.  —  Giv.  c.  5  juill.  1882,  D.  P. 
83.  1.  ■i'M. 

275.  La  disposilicm  qui  soumet  à  la  trans- 
cription tout  jugement  déclaratif  de  conven- 
tion verbale  Iranscriplible  n'est  applicable  que 
lorsque  aucun  tilre  ne  constate  la  convenli(ui 
dont  le  jugement  déclare  l'sxistence,  soit  que 
cette  convention  ait  été  purement  verbale, 
soit  que  l'écrit  qui  la  constatait  n'existe  plus. 
—  .1.  G.  Transcript.  hyp.,  353,  354.  —  .1.  G.  S. 
eod.  v»,  ItO. 

276.  Quand  il  y  a  un  écrit,  authentique  ou 
sous  seing  privé,  c'est  cet  écrit  et  non  le 
jugement  qui  doit  être  soumis  à  la  formalité, 
par  l'application  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
disposillons  qui  précèdent  le  n"  3  dans  les 
art.  1  et  2  de  la  loi.  —  J.  G.  S.  Transcript. 
hyp.,  110.  —  En  ce  sens  :  'Verdier,  op.  cit., 
t.  1,  n"s  202  et  s. 

277.  Si  le  jugement  constatant  la  conven- 
tion verbale  sujette  à  transcription  est  réformé, 
stu'  opposition  ou  sur  appel,  il  imporle  de 
faire  connaître  aux  tiers  l'animlation  de  la 
convention,  et,  par  analogie  avec  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
l'arrêt  infirmatif  doit  être  mentionné  en  marge 
de  la  transcription  du  jugement  réformé.  — 
J.  G.  S.  Transcript.  In/p.,  112.  —  En  ce  sens  : 
MouRLON,  op.  cit.,  n»»  155  et  s.;  Flandin, 
op.  cit.,  l.  1,  n''^  545  et  s.;  'Verdier,  op.  cit., 
t.  1,  no  198. 

278.  Dans  ce  cas,  la  transcription  primi- 
tive reste  sans  effet;  mais  il  résulte  de  la  dis- 
position de  l'art.  00  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
que  le  droit  perçu  n'est  pas  restituable.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  361.  —  V.  Code  annote'  de 
l'Enregistrement,  n»'  5238  à  5253. 

§  3.  —  Jugements  d'adjudication. 
A.  —  Règle  générale. 

279.  Suivant  l'art.  1-4"  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  il  y  a  lieu  de  transcrire  «  tout  jugement 
d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  lici- 
lation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  coparla- 
geant  ».  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  113.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  !"■  île  la  loi  u 
■23  mars  1855. 

280.  Mais  il  est  admis  que  ce  texte  est 
trop  général  et  qu'en  principe,  les  seuls  juge- 
menls  d'adjudication  qu'il  y  a  lieu  de  trans- 
crire sont  ceux  qui  opèrent  une  translation 
de  propriété  ou  de  droits  réels.  Tous  ceux 
qui  n'ont  qu'un  elfet  déclaratif  ou  confirmatif 
des  droits  de  l'adjudicataire  ne  sont  pas  sujets 
à  transcription.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp., 

B.  —  Adjudication  sur  licitation. 

281.  —  I.  —  Les  jugements  rendus  sur  lici- 
tation, au  profit  d'un  cohéritierou  d'un  copar- 
tageant,  consliluant  de  véritables  parlages,  sont 
dispensés  de  la  transcriplion.  —  .1.  G.  Tran- 
script. hyp.,  364.  —  .J.  G.  S.  eod.  v",  52.  — 
V.  suprà,  n"  144  et  148. 

282.  —  II.  —  Pour  que  le  jugement  rendu 
sur  licitation,  au  profit  d'un  cohéritier  ou 
d'un  copartageant,  ait  le  caractère  de  partage 
et  soit  dispensé  de  la  transcription,  il  faut 
qu'il  fasse  cesser  complètement  l'indivision 
(V.  siiprà,  n"'  152  à  157);  autrement,  il  doit 
être  transcrit.  — J.  G.  Transcript.  hyp.,  365. 

283.  Ainsi,  il  doit  être  transcrit  lorsque 
l'adjudication  a  été  prononcée  au  profit  de 
deux  ou  de  plusieurs  des  colicilants,  car,  dans 
ce  cas,  l'indivision  ne  cesse  pas  d'une  manière 
absolue.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  114. 

284.  —  m.  —  Si  l'adjudication  sur  licita- 
tion a  lieu  au  profit  d'un  étranger,  elle  esl 
translative  et  doit  être  transcrite.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  MO, 364.  —  J. G.  S. eod.  y», 52. 

285.  Doit-on  considérer  à  cet  égard  comme 


un  étranger  le  tiers  qui,  devenu  cessionnaire 
de  la  part  indivise  de  l'un  des  héritiers,  se 
rend,  sur  licilation,  adjudicataire  de  tout  ou 
partie  des  immeubles  de  la  succession'?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

286.  Dans  les  rapports  de  ce  cessionnaire 
avec  ses  colicilants,  la  licilation  par  applica- 
tion de  l'art.  883  du  présent  Code  équivaut 
à  partage,  et  la  transcriplion  du  jugement 
d'adjudication  est  inutile.  —  J.  G.  S.  Trans- 
cript.  hyp.,  52.  —  D.  P.  57.  1.  5,  note  1-4. 
—  I'>n  ce  sens  :  Fi.andin,  op.  cit.,  t.  1, 
n»»  '208  et  s.;  Berger,  op.  cit.,  n"  67  bis; 
Aunnv  et  Kau,  5"  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  448. 

287.  ,Iugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  fiction 
de  l'art.  883  du  présent  Code,  inapplicable  en 
matière  d'ein-egislrement,  reprend  son  empire 
dans  les  matières  de  droit  commun;  que,  par 
suite,  elle  est  applicable,  même  entre  coproprié- 
taires dont  les  droits  ne  procèdent  pas  d'un  tilre 
commun,  et,  par  exemple,  entre  des  cohéri- 
tiers et  le  cessionnaire  des  droits  successifs 
de  l'un  d'eux.  —  Giv.  r.  27janv.  1857,  D.  P. 
57.  1.  5.  —  Gomp.  :  Bourges,  31  août  1814, 
J.  G.  Vente  pu/A.  d'imm.,  2128.  —  Giv.  r. 
6  nov.  1827,  J.  G.  Enregistr.,  6027. 

288.  ...  Qu'ainsi,  l'adjudicalion ,  sur  lici- 
tation, d'un  immeuble  indivis  au  profit  de  ce 
cessionnaire,  équivaut  ii  partage,  comme  si 
elle  avait  eu  lieu  au  profit  d'un  des  cohéri- 
tiers; que,  dès  lors,  l'immeuble  adjugé  se 
trouve  affranchi,  entre  les  mains  du  cession- 
naire, des  hypothèques  créées  du  chef  des 
autres  cohéritiers.  —  Civ.  r.  27  janv.  1857, 
précité. 

289.  Mais,  à  l'égard  de  l'auteur  commun 
ou  du  cédant,  le  cessionnaire  de  la  part  in- 
divise de  celui-ci  est  un  acquéreur  ordinaire; 
par  conséquent,  le  jugement  d'adjudication 
doit  être  transcrit.  —  û.  P.  57.  1.  5,  note  1-4. 

290.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  dispense 
de  transcription  de  l'adjudication  sur  licita- 
tion au  profit  d'un  cohéritier  ou  coparlageant 
est  inapplicable  au  cas  où  l'adjudicataire  est 
un  tiers  étranger  qui  est  enlré  dans  l'indivi- 
sion, non  en  vertu  d'un  tilre  commun  à  tous 
les  propriétaires  primitifs,  mais  en  vertu  de 
cessions,  consenties  par  quelques-uns  d'entre 
eux,  de  leurs  parts  indivises.  —  Civ.  c.  29  mai 
1876,  D.  P.  76.  1.  377-378. 

291.  ...  Que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
lieu  à  la  transcription  de  la  sentence  d'adju- 
dication et  à  la  purge  des  hypothèques  in- 
scrites ou  dispensées  d'inscription  qui  peuvent 
grever  l'immeuble  licilé,  soit  du  chef  des  cé- 
dants, soit  du  chef  de  l'auteur  commun  ou 
des  propriétaires  antérieurs.  —  Même    arrêt. 

292.  ...  Que,  dès  lors,  est  nul  l'arrêt  qui 
condamne  l'avoué  de  l'adjudicataire  à  supporter 
les  irais  de  transcription  et  de  purge,  sous 
prétexte  que  le  seul  fait  de  l'adjudication 
aurait  rendu  toutes  ces  formalités  inutiles.  — 
Même  arrêt. 

293.  En  matière  fiscale,  il  faut,  pour  que 
la  vente  sur  licilation  ne  soit  pas  soumise  au 
droit  proportionnel  de  transcriplion,  que  le 
colicilanl  acquéreur  ait  été  copropriétaire  au 
même  titre  que  les  autres,  qu'ils  aient  tous  un 
titre  commun.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp., 
52.  —  V.  Code  annoté  de  L'Enregistrement, 
n"»  11619  à  11689. 

294.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'adjudi- 
calion sur  licitation  d'immeubles  indivis,  pro- 
noncée au  profit  d'un  tiers,  déji  oessi(Uuiaire 
de  la  part  indivise  de  l'un  des  héritiers  dans 
ces  immeubles,  a  le  caractère  de  vente,  et  se 
trouve  ainsi  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  et  de  transcriplion.  —  Ch.  réun. 
c.  19  déc.  1845,  D.  P.  45.  1.  17.  —  Civ.  c. 
U  févr.  1846,  D.  P.  46.  1.  102.  —  Civ.  c. 
9  nov.  1847,  D.  P.  47.  4.  473.  —  Civ.  c. 
26 janv.  1848,  D.  P.  48.  2.  56.  —  Civ.  c.  18  déc. 
1848,  D.  P.  48.  5.  351.  —  Civ.  c.  14  févr.  1849, 
D.  P.  49.  5.  380.  —  Req.  21  juill.  1858,  D.  P. 
58.  1.  456. 

295.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  tilre  commun  entre 
deu.\  parties    auxquelles  un   domaine  a  été 
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donné  à  chacune  pour  moitié,  par  le  même 
donileur,  mais  par  actes  liistincls;  qu;en  con- 
séquence, 1  acquisition  à  titre  de  licitalion 
par  l'une  d'elles  de  la  moUie  revenant  h 
faulre  dans  le  domaine,  étant  de  nature  à 
être  transcrite  pour  la  purge  des  hypothèques 
dont  linimeuble  pouvait  être  grève  du  chel 
du  donateur,  donne  lieu,  lors  de  l  enregistre- 
ment au  droit  proportionnel  de  transcription 
à  1  t'r    50  pour  100.  —  Civ.  c.  4  juin  1890, 

D.  P.  91.  1.  1<51-  ,.  .,  ,.      ,, 

296.  ...Que  l'adjudication  sur  licitationd  un 
immeuble  dépendant  d'une  succession  au  profit 
du  lé-'-alaire  particulier  d'unepart  indivise  de  cet 
immeuble,  étant  de  nature  à  être  transcrite 
pour  la  purge  des  hypothèques  qui  peuvent 
«rêver  l'immeuble  du  chef  du  testateur,  donne 
lieu  au  droit  proportionnel  de  transcription  h 
1  fr  50  pour  100,  à  l'enregistrement  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication.  —  Civ.  c.  6  févr. 
1889,  D.  P.  89.  1.  299. 

297.  Suivant  une  opinion.  1  adjudication 
d'un  immeuble  héréditaire  au  profit  d'un  hé- 
rilier  sous  bénéfice  d'inventaire  est  sujette  a 
transcription,  comme  prononcée  au  profit 
d'un  tiers.  —  J.  G.  ri.  Transcnpt.  hyp.,  121. 
_  El-  ce  sens  :  Mourlo.n,  op.  cit.,  t.  1,  n"  «ci; 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  209,  note  42, 

298.  ...  Et  notamment,  si,  à  la  suite  de 
l'abandon  des  biens  aux  créanciers  et  léga- 
taires de  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire 
se  rend  adjudicataire  d'immeubles  hérédi- 
taires, l'adjudication  doit  être  transcrite.  — ■ 
Mêmes  auteurs.  —  'V.  suprà,  art.  802,  n"s  81 
et  ?  .  et  suprà,  n"^  137  et  138. 

299.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, l'héritier  bénéficiaire,  étant  propriétaire 
des  biens  de  la  succession,  n'est  pas  oblige, 
lorsqu'il  se  rend  adjudicataire  des  biens  de 
la  succession,  de  Taire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication. —J.  G.  Transcnpt.  hyp^àTi. 
~  J.  G.  S.  eod.  v°,  53.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  n"  102;  PaviiinE  et  Huguet, 
on  cit.,  n»  120;  Gauthier,  o/J.  cit.,  n»  11»; 
Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n"  583,  et  t.  2. 
n"  1403;  'Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  220. 

300.  Et  l'héritier  bénéficiaire  qui,  après 
l'abandon  aux  créanciers  et  aux  légataires  de 
tous  les  biens  de  la  succession,  se  rend  adju- 
dicataire de  ces  mêmes  biens,  ne  doit  pas 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  375.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  122.  —  Mêmes  auteurs. 

301.  En  droit  fiscal,  il  est  admis  que  l'ad- 
judication sur  licitation  d'un  immeuble  de  la 
succession  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire 
donne  lieu  au  droit  de  transcription  lors  de 
l'enregistrement.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp., 
53.  —  'V.  Code  annoté  de  l'enregistrement. 

302.  Jugé  notamment  en  ce  sens  :  ...  que 
l'adjudication  sur  licitation  au  profit  d'un  hé- 
ritier bénéficiaire,  majeur  ou  mineur,  d'un 
immeuble  de  la  succession,  est  de  nature  à 
être  transcrite  pour  la  purge  des  privilèges 
et  hypothèques  et  donne  lieu,  par  suite,  au 
droit  de  transcription  lors  de  l'enregistrement. 
—  Req.  5  mars  1894,  D.  P.  94.  1.  491. 

303.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  depuis  comme 
avant  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcrip- 
tion ,  cette  loi  n'ayant  dispensé  les  licilations 
de  la  transcription  qu'au  point  de  vue  de  la 
transmission  de  la  propriété  et  n'ayant  rien 
innové  quant  à  la  purge.  —  Même  arrêt. 

304.  ...  Qu'il  importe  peu  à.  cet  égard  que 
l'adjudication  ait  été  suivie  d'un  acte  de  par- 
tage attribuant  au  colicitant  adjudicataire  la 
totalité  de  son  prix  et  que  cet  acte  ait  été 
présenté  à  l'enregistrement  avec  le  jugement 
d'adjudication.  —  Môme  arrêt. 

C.  —  Adjudication  en  cas  de  purge. 

305.  En  cas  de  purge ,  il  est  admis  que 
la  loi  du  23  mars  1855  ne  déroge  pas  à  l'art. 
2169  du  présent  Code,  et  que  le  Jugement  d'ad- 
judication rendu  au  profit  du  tiers  détenteur 


qui  a  notifié  son  titre  d'acquisition  aux  créan- 
ciers n'est  pas  sujet  à  transcription.  —  J.  G. 
Transcript.  h:/,,.,  366.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
115.  _  En  ce  sens  :  Riviiîre  et  Huguet,  op. 
cit  n»  117;  Bressolles,  op.  cit.,  n"  33; 
Troplong,  op.  cit.,  n»  101;  Gauthier,  op. 
cit.,  n"  113  et  s.;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  1, 
n<"  80  et  s.;  "Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n"»  207 
et  s.;  .i^uBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  209, 
p  443.  _  Comp.  :  Besançon,  14  déc.  1877, 
D  P  78  2.  55,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  9  lévr. 
1881  D.  P.  81.  1.  208.  —  C.  La  Martinique, 
9  déc.  1878,  D.  P.  80.  2.  34. 

306.  De  même,  le  tiers  détenteur  (acqué- 
reur, donataire  ou  légataire),  qui  se  rend  ad- 
judicataire de  l'immeuble,  après  l'avoir  de; 
'laissé  ou  laissé  saisir  sur  lui,  n'est  pas  oblige 
de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  367,  368.  —  J.  G.  S. 
eod  V,  116.  —  Mêmes  auteurs.  —  "V.  suprà, 
art.  2172. 

307.  Lorsque  l'adjudication  a  lieu  au  pro- 
fit d'un  autre  que  le  tiers  détenteur,  le  juge- 
ment doit  être  transcrit,  s'il  y  a  eu  délaisse- 
ment ou  saisie  sur  le  tiers  détenteur.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp..  369.  —  J.  G.  S.  eod  V , 
117.  —  Comp:  ;  D.  P.  62.  1.  162  note  1.  — 
V.  les  auteurs  précités. 

308.  Si  l'adjudication,  au  profit  d'un  autre 
que  le  tiers  détenteur,  a  eu  lieu  après  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  la  transcrip- 
tion du  jugement  n'est  pas  moins  nécessaire. 
—  J.  G.  S.  Transcript.  hi/p.,  117.  —  En  ce 
sens  :  Verdier,  op.  cit.,  l.  1,  n»  212.  —En 
sens  contraire  :  Mourlon,  op.  cit.,  n"  85. 

D.  —  Adjudication  sur  expropriation  forcée. 


309.  L'adjudicataire  sur  expropriation  for- 
cée est  obligé  de  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication ,  bien  que  l'expropriation  lor- 
cée  purge  ipso  facto  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques'" antérieurs  à  l'adjudication.  —  J.  G. 
Transcnpt.  hyp. ,  370.  —  J.  G.  S.  eod.  D», 
118.  —  En  ce  sens  :  Mourlon  ,  op.  cit.,  t.  1 , 
n»  79;  Riviiîre  et  Huguet,  op.  cit.,  n«  124, 
351;  Gauthier,  op.  cit..  n»  111;  Flandin,  on. 
cit.,  t.  1,  nos  577  et  s.;  "Verdier,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  216:  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  L  2,  §  209, 
p    442.  _  V.  suprà.  art.  2154,  n»'  219  i  226. 

310.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  trans- 
crire le  iugement  d'adjudication  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appel, 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  con- 
lirmatif.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  118. 
—  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  750. 

311.  En  cas  de  surenchère  du  sixième, 
c'est  le  jugement  rendu  sur  la  surenchère,  et 
non  le  premier,  qu'il  y  a  lieu  de  présenter  i. 
la  transcription.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp., 
119.  _  En  ce  sens  :  Mourlon,  op.  cit.,  t.  4 
n"5  540  et  s.;  'Verdier,  op.  cit.,  t.  2,  n»  462; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  209,  note  37, 
p.  442.  ^.     . 

312.  Toutefois,  si,  par  extraordinaire,  un 
jugement  d'adjudication  avait  été  transcrit 
malgré  une  surenchère  du  sixième,  la  trans- 
cripUon  du  jugement  rendu  sur  cette  suren- 
chère deviendrait  inutile.  —  J.  G.  S.  Trans- 
cript. hyp.,  119.  —  Mêmes  auteurs. 

E.  _  Adjudication  sur  foUe  enchère. 

313.  Suivant  une  opinion,  le  jugement  d'ad- 
judication sur  folle  enchère  n'a  pas  besoin 
d'être  transcrit,  si  le  jugement  d'adjudication 
rendu  au  profit  du  fol  enchérisseur  la  déjà 
été;  sinon  il  est  soumis  à  la  transcription.— 
J  G.  S.  Transcript.  hyp..  120.  —  En  ce  sens  : 
Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n"  540;  Seligman  , 
E.cplicat.  de  la  loi  du  il  mat  tS5S,  n"  Wh; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  442; 
Garsonnet  ,  TraiU  Ihéor.  et  prat.  de  pro- 
cédure, 2"  édit.,  t.  5,  §  1673,  p.  78. 

314.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, le  jugement  d'adjudication  sur  toile 
enchère  doit  toujours  être  transcnt.  —  J.  G. 


Transcript.  hyp.,  371.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  n"  221;  Bressolles,  op.  cil. 
n»»  33  et  66;  Gauthier,  op.  cit.,  n»  111; 
Plandin,  op.  cit.,  t.  1,  n»  582;  Verdier,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  461. 

§  4.  —  Jugements  d'envoi  en  possession. 

315.  Le  jugement  qui  prononce  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
au  profit  de  ses  héritiers  présomptifs,  n  étant 
pas  translatif  de  propriété  (o.  civ.,  arU  Via), 
n'est  point  sujet  à  transcription.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp..  37S.  —  En  ce  sens-:  Ver- 
dier, op.  cit.,  t.  1,  n»  224. 

316.  Il  en  est  de  même  du  jugement  d  en- 
voi en  possession  définitive.  —  J.  G.  Trans- 
cript. hyp.,  379. 

§  5.  —  Sentences  arbitrales. 

317.  Les  sentences  arbitrales,  qui  ne  peu- 
vent être  assimilées  à  de  véritables  jugements 
qu'après  avoir  été  rendues  exécutoires  par 
dne  ordonnance  du  président  du  tribunal  (c. 
proc.  civ.,  art.  1020),  peuvent  cependant  être 
présentées  à  la  transcription  avant  d  avoir  été 
revêtues  de  la  formule  A'e.T'^guatur.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  362. 

I  6.  _  Jugements  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

318.  Il  est  admis,  en  général,  que  la  loi 
du   23  mars   1855  n'est   pas   applicable    aux 
jugements    d'expropriation   pour  cause  d  uti- 
lité publique,  qui  restent   soumis,  quant   i 
la  transcription,  à  la  loi  du  3  mai  Ibil.  — 
J     G.  S.    Transcript.  hyp.,   1-2hi.  —   Av-  Q" 
Cous.  d'Et.,  31  mars  1869,  D.  P.  70.  3.  112. 
_  En  ce   sens   :  RiviiiRE  et   Huguet,   op. 
cit     n"  353  ;  Bressolles,  op.  cit.,  n«  ^4  et 
87;   Laurent,   t.  29,    n"  9(5;  Troplong,  op. 
cit.,  n»  103;  Gauthier,  op.cU     n"»  117,  15B, 
Crépon,  Code  de  l'expropriât. ,^ivt.  17,  n"  4, 
Hue   t    13    n°  309;  Aubry  et  Rau,  5=  edit., 
t   2  '  ^'  "209     p    445.  —   ^"  ^^"*  contraire  , 
Mourlon,  'op.  cit.,  t.  1,  n»  88;  FuANmN,  op. 
c'a     t    1    n"  599  et  s.;  \erdier,  op.  cit.,. 
t   i'  n"  225  —  V.  Code  des  lois  admin.  an- 
notes, t.  3,  VI,  v»  Travaux  publics,  L.  3  mai 
1841 ,  art.  16,  n°s  2781  et  2/82. 

319  II  en  résulte  :  ...  que  le  jugement 
d'expropriation  transmet  par  lui-même  la  pro- 
priété de  l'immeuble  i  l'expropriant,  même  à 
l'égard  des  tiers,  indépendamment  de  toute 
tra'^nscription.  -  J.  G.  S.  Transcnpt.  hyp., 
124   —  V.  les  auteurs  précités. 

320  .  Et  que  la  transcription  de  ce  ju- 
gement, ordonnée  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  laisse  aux  créanciers  qui  ont  ac- 
quis des  privilèges  ou  hypothèques  du  chef 
de  l'exproprié,  la  faculté  de  prendre  encore 
inscription  dans  la  quinzaine  a  partir  de  cette 
transcription.  -  J.  G.  S.  Transcnpt.  hyp., 
\i>!i   —  Mêmes  auteurs. 

"321  Les  cessions  amiables  consenties  par 
les  propriétaires    des    immeubles    soumis   a 

expropriation,  après  la  déclaration  d  utilité 
publique,  sont  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  jugements  d  e'^P^P"^^'"";  " 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  m.  -  J-  ''^■\l'if. 
„o  1^7  _  En  ce  seus  :  Laurent,  t.  29,  n"  Jl, 
Troplong,  op.  cit.,  n»  104:  Bressolles,  op. 
cit  n"  27  ;  Aubry  et  Rau  ,  5<^  édit.,  t.  2,  ^  209, 
I)  446  —  En  sens  contraire  :  Mourlon, 
op.  cit..  t.  1,  no  88:  Fi^ndin  op  c^'-.}-}' 
n"  599  et  s.;  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  l~o. 

322  Mais  les  cessions  consenties  avatU 
la  décùralion  d'utilité  publique  tombent  sons 
l'application  de  l'art.  1  de  la  loi  du  ^3  mars 
1855  et  les  autres  dispositions  de  cette  loi 
leur  sont  également  '^PP^'^f^^^'-^-J^  Jj; 
Transcnpt.  hyp.,  382.  —  J.  G.  &.  eoa.  s  , 
127   —  V.  les  auteurs  précités.  . 

323  En  cas  d'élargissement  de  chemins 
vicinau'x,  s'il  y  a  cession  amiable  du  terrain 
ajouté  à  la  voie  publique,  c'est  cette  cession 
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qu'il  y  a  lieu  de  présenter  à  la  Irauscrlplion. 
—  J.  li.  S.  Tramcri/it.  Iii/p.,  lit<. 

324.  Mais  s'il  n'esl  pas  iuleiveim  de  con- 
venliuu  amiable,  et  (|ue  l'indemnité  ait  été 
réglée  par  le  ju^e  de  paix,  confoi-mémenl  il 
l'art,  l.i  de  la  loi  du  21  mai  183t'>,  ce  n'est 
pas  11-  procès- verlial  du  juge  de  paix  [ixant 
l'indemnilé.  qui  doit  être  transcrit,  mais  bien 
la  décisiiMi  du  conseil  général  ou  de  la  com- 
mission départementale,  déterminant  la  lar- 
geur du  cbvmin.  —  J.  G.  S.  Traiii,cripl.  ht/p., 
1Ï8.  —  Comp.  ;  Grc.  mio.  inl.  21  déc.  Iîj4<'>, 
J.  G.  S.  l'oirif  par  terre,  4S0,  —  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  1,  V,  v"  Dépar- 
tement, L.  10  août  1871,  art.  44  et  86. 

§  7.  —  Actes  judiciaires. 

325.  L'acte  judiciaire  qui ,  sans  être  un 
jugement,  constate  l'exisleuce  d'une  conven- 
tion sujette  à  la  rormalilo,  n'est  pas  soumis 
à  transcription,  lorsqu'il  e.xisle  un  écrit  au- 
thentique ou  sous  seing  privé:  c'est  cet  écrit, 
et  non  l'acte  judiciaire,  qui  doit  être  trausorit. 

—  J.  G.  Truiiscript.  hyp.,  353. 

326.  Il  en  est  ainsi,  nolainnienl,  de  l'acte 
de  reconnaissance  d'écriture  privée  faite  eu 
justice.  —  J.  G.   Traiiscript.  kyp.,  ;îô3. 

327.  Mais  les  actes  judiciaires  réellement 
Irauslalirs  de  propriété  doivent  être  transcrits. 

—  J.  G.  Tninscripl.  fi^/p.j  355. 

328.  Tel  est,  spécialement,  le  procès-ver- 
bal de  conciliation  qui  renferme  l'accord  des 
parties    sur   l'e.xistence  d'une   vente  verbale. 

—  J.  O.  Trunscripl.  Iiijp.,  355. 

329.  Sur  la  cession  de  biens  judiciaire, 
■y.  supnï,  a"  136. 

Sect.  5.  —  Personnes  chargées 

de  faire   opérer    la   tra.nscmption  ; 

Responsabilité. 


§  1' 


Personnes  chargées  de  faire 
transcrire. 


330.  —  I.  —  L'obligation  de  faire  transcrire 
incoMibe  à  celui  qui  doit  profiler  de  la  tran- 
scription :  au  donataire  lorsqu'il  s'agit  de 
donation,  à  l'acquéreur  lorsqu'il  s'agilde  vente. 

—  J.  (!.  Trun.icript.  hyp.,  441.  —  V.  suprà. 
art.  039.  '^ 

331.  Mais  le  vendeur  et  le  donateur  peu- 
vent y  faire  procéder  eux-mêmes  lorsqu'ils  y 
ont  iiilorùl  :  le  vendeur,  par  exemple,  pour 
la  conservation  de  son  privilège  (c.  civ. ,  art 
2108  et  2155).  —  J.  G.  Tramcript.  hi/p.,  441. 

—  En  ce  sens  ;  Mouri.on,  op.  cit.,  L  1,  n"' 
244  et  s.;  Veroikk,  op.  cit.,  l.  1,  n»  2S7  bix; 
Baudby-Lacanti.nerie  et  Barde,  op.  cit., 
t.  1,  n»  .391  ;  Albry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2 
§  17'.  hh.  p.  9.3. 

332.  ...  Sauf  son  recours  contre  l'acqué- 
reur pour  le  remboursement  des  frais,  qui 
sont  à  la  charge  de  ce  dernier  (c.  civ.,  art. 
2155).  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  441. 

333.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  intéressés 
dans  un  même  acte,  le  même  recours  doit  être 
accordé  à  celui  qui  a  fait  transcrire  dans  uu 
intérêt  commun.  —  J.G.  Transcript.  hyp.. AVi. 

334.  Dans  le  cas  où  un  acte  à  titre  oné- 
reux concerne  des  incapables  ou  des  établis- 
sements publics,  la  transcription  doit  être 
faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou 
administrateurs.  — .1.  G.  Transcript.  kyp.,  443. 

—  En  ce  sens  :  Mourlon,  op.  cit.,  t.  1,  n"  218 
et  s.;  Veruier,  op.  cit. ,  t.  1 ,  n»*  204  et  s.; 
AuBRY  et  Rau  ,  5=  édit.,  t.  2,  g  17i  bis,  p.  93. 

—  Ouip.,  quant  à  l'obligation  de  faire  IranscrJre 
la  donation  dans  les  divers  cas  où  le  donataire 
n'est  pas  maitre  de  ses  droits,  suprà,  art.  940, 
texte  et  n<"  3  k  16. 

335.  La  transcription,  par  sa  nature,  n'é- 
tant ipi'ime  mesure  conservatoiri!,  on  i>eul 
déduire  de  l'art.  910  du  présent  Gode  que  la 
femme  mariée,  le  mineur  non  émancipé,  l'in- 
terdit, peuvent  la  faire  opérer  sans  aucune 
autorisation  du  inari  ou  du  tuteur.  —  J.  G. 
Transciipl.  Iiyp.,  444.  —  Gomp.,  quant  i.  l'in- 


scription de  l'hypothèque  légale,  suprà,  art. 
21.'.iy,  lexle  et  iv  IG  k  29;  art.  2148,  n»»  1  et  s. 

336.  Les  parents  de  la  femme  (ou  ses 
amis),  les  parenls  on  amis  du  mineur  et  de 
l'inlerdit.  ont  égiilemeut  qualité  pour  opérer 
celte  transcription  (arg.  c.  civ.,  art.  2139  et 
2194).  —  J.  G.  Transcript.  hifp.,  444.  — 
V.,  quant  à  la  transcriplion  des  donations, 
sup,;/ ,  art.  940,  n»  8.  —  Comp.,  quant  à  la 
transcription  de  l'hypothèque  légale,  suprà. 
art.  2139,  texte  et  n»^  1  i  lô. 

337.  La  même  faculté  appartiendrait,  à  plus 
forte  raison,  à  toute  partie  intéressée,  telle 
qu'un  créancier  ou  tout  autre  successeur  ;\ 
titre  singulier.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  444. 

338.  Le  mineur  ni  la  femme  ne  peuvent 
se  faire  restituer  contre  le  défaut  de  trans- 
cription ,  sauf  leur  recours  contre  le  tuteur 
ou  le  mari  (arg.  c.  civ.,  art.  942).  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  448.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  n"  196;  Rivière  et  Muguet, 
op.  cit.,  n"  156;  Flandjn,  op.  cil.,  t.  1 ,  n» 
816;  Baudry  -  Lacan  ri.NERiE  et  B.vrde,  op. 
cit.,  t.  1,  u»  391;  AuBRY  BT  Rau,  5«  édit., 
t.  2.  §  174,  p.  93. 

339.  —  11.  —  D'autre  part,  la  loi  du 
Zi  mars  1855  n'impose  pas  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  l'obligation  de  faire  opérer,  eu  vertu 
de  son  titre  d'acquisition,  la  mutation  de 
propriété  sur  la  matrice  cadastrale.  —  D.  P. 
83.  3.  87,  noie  4-0.  —  Trib.  civ.  Montpellier, 
26  mai  1862  (sol.  impl.  ),  D.  P.  83.  3.  87. 

S  2.  —  Responsabilité  des  personnes  chargées 
de  faire  opérer  la  transcriplion. 

A.  —  Mari. 

340.  De  l'art.  942  du  présent  Code  il  suit 
que  le  mari  est  responsable  envers  sa  femme 
(lu  défaut  de  transcriplion  lorsque  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
puisqu'il  est  administrateur  des  biens  de  la 
communauté  (c.  civ.,  art.  14'28).  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  445. 

341.  Il  en  est  de  même ...  au  cas  de  mariage 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  (c. 
civ.,  art.  1531),  et  de  mai'iage  sous  le  régime 
dotal  lorsqu'il  s'agit  des  biens  dotaux  (c.  civ., 
art.  1549).  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  445. 

342.  ...  Et  même  à  l'égard  de  la  femme 
séparée  de  biens,  soit  judiciairement,  soit  par 
contrat  de  mariage,  et,  au  moins  d'après  l'opi- 
nion domijante,  k  l'égard  de  la  femme  do- 
tale, relati/ement  à  ses  paraphernaux.  —  ,1.  G. 
Transcript.  hyp.,  446.  —V.  suprà.  art.  940,  n»3. 

343.  Le  mari  est  obligé  de  faire  transcrire 
pour  la  femme,  lorsque  celle-ci  n'a  agi,  au 
refus  du  mari,  qu'avec  l'autijrisation  de  la 
justice  (quest.  controv,).  —  J.  G.  Transcript. 
hyp.,  44^7.  —  'V.  suprà,  art.  940,  n"  5. 


344.  Le  tuteur  est  responsable  du  défaut 
de  transcription,  non  seulement  lorsque  la 
vente  est  faite  au  mineur  par  un  tiers,  mais 
encore  lorsque  c'est  le  tuteur  lui-même  qui 
a  vendu  au  mineur,  quoique,  dans  ce  dernier 
cas,  le  mineur  ait  dil  être  représenté  par  le 
subrogé  tuteur  (c.  civ.,  art.  420).  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  449.  —  V.  suprà,  art.  942, 
n»  40. 

345.  Le  subrogé  tuteur  est  obligé  lui- 
même  de  veiller  à  ce  que  la  transcriplion 
soit  opérée,  et  est  responsable  envers  le 
mineur  du  défaut  de  transcription.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  450.  —  "V.  suprà,  art.  942, 
D"  41. 

C.  —  Mandataire. 

346.  Le  mandataire  chargé  par  un  mineur 
d'acheter  un  immeuble  en  son  nom  n'est  pas 
tenu  de  faire  transcrire,  si  la  procuration  ne 
renferme  que  le  pouvoir  d'acheter,  et  ne  con- 
tient aucune  clause  relative  à  la  transcrip- 
tion. —  J.  G.   Transcript.  hyp.,  451. 


347.  Il  en  serait  autrement  si  la  procura- 
llou,  outre  le  mandat  d'acheler,  renfermait, 
dune  manière  expresse,  le  mandat  de  payer. 
—  J.G.  Trunscripl.  hyp.,  452. 


Notaire. 


348.    Le  notaire  n'est  pas  le  mandataire 

des  parties.  Lors  donc  qu'il  reçoit  un  acte 
de  nature  à  être  transcrit,  ce  n'est  p,is  lui 
qui  est  chargé  d'en  opérer  la  transcription. 
—  J.  G.  Transcript.  hup.,  453.  —  V.  suprà, 
art.  1383,  u»»  llltf  et  s. 


-  Avoué. 


349.  De  même,  l'avoué  n'esl  pas  le  man- 
dalaire  des  parties.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp.,  454. 


5  1' 


Sect.  6.  —  Comment  s'opère 
la  tr,\nscriptio.n. 

—  Oit  doit  se  faire  la  transcription. 


350.  La  Iranscriplion  doit  être  opérée  sur 
les  registres  du  conservateur  dans  l'arron- 
dissement duquel  sont  silués  les  immeubles 
(c.  civ.,  art.  2181).  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2056. 

351.  Lorsque  l'acte  soumis  k  la  transcrip- 
tion est  relatif  à  plusieurs  immeubles  situés 
dans  des  arrondissements  dillérenls,  la  trans- 
cription doit  être  opérée  dans  chacune  des 
conservations  auxquelles  les  immeubles  appar- 
tiennent. —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  1730; 
Transcript.  hyp.,  420.  —  En  ce  sens  :  MouR- 
LON,  op.  cit.,  t.  1,  n""  45  et  228;  Troplono, 
op.  cit.,  n"  133;  Planoin,  on.  cit.,  t.  1,  n»  785; 
■VEP.DrER,  op.  cit..  t.  1,  n»  279;  B.\UDRy-LA- 

CA.NTIXERIE   ET   BaRIjE  ,   pp.   Cit.,   t.  1,  n»  391  ; 

AuBRY  ET  Rau,  5«  édit.,   t.  2,  §  174   bis, 
p.  93. 

352.  S'il  s'agissait  d'un  contrat  d'échange, 
el  que  les  immeubles  échangés  fussent  situés 
dans  deux  arrondissements  différents,  celui 
des  copermutaiils  qui  veut  faire  transcrire 
dans  son  unique  inlérêt  n'est  obligé  de  rem- 
plir la  formalité  que  relativement  à  l'immeuble 
qu'il  a  acquis,  et,  par  conséquent,  dans  le 
bureau  de  la  situation  de  cet  immeuble.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  421  et  4'23.  —  V.  in- 
frù,  n"  367. 

353.  S'il  s'agit  d'immeubles  par  détermi- 
nation de  la  loi,  comme  des  actions  immobi- 
lisées de  la  Banque  de  France,  il  faut  appli- 
quer il  la  transcription  ce  qui  a  été  dit  pour 
l'inscripliou  des  hypothèques  assises  sur  celte 
nalure  de  biens.  —  J.  G.  Privil.  el  hyp.,  205'7. 
—  En  ce  sens  :  Mourlon,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  228  ;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  135  : 
Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n"  788;  Verdier,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  275;  .\ubry  et  Rau,  5«  édit.. 
t.  2 ,  §  174  bis,  p.  93.  —  V.  suprà,  art.  2146. 
n"  7. 

354.  Lorsque  la  vente  de  droits  successifs 
portant  sur  des  immeubles,  consentie  par  un 
héritier  à  son  cohéritier,  ne  fait  pas  cesser 
l'indivision,  ou  lorsqu'elle  est  l'aile  par  un  des 
héritiers  à  un  étranger,  la  transcriplion  doit 
être  opérée  aux  divers  bureaux  de  la  situa- 
tion des  immeubles.  —  J.  G.  Transcript.  h/p., 
421. 

355.  Si  la  succession  comprenait  en  même 
temps  des  droits  incorporels  svijets  ii  trans- 
cription, comme  un  droit  d'usufruit,  d'anti- 
chrcse,  de  servitude,  etc.,  c'est  au  bureau  de 
la  situation  des  immeubles  sur  lesquels  por- 
tent les  droits  incorporels  que  la  transcrip- 
tion doit  être  faite,  ces  droits  n'ayant  par 
eux-mêmes  aucune  assiette.  —  J.  G.  Trans- 
cript. hyp.,  424. 

§  2.  —  Production  de  l'acte  à  transcrire. 

356.  —  I.  —  Pour  opérer  la  transcription, 
la  partie  doit  présenter  au  conservateur  une 
expédition  de  l'acte  ou  du  jugement  à  Irans- 
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crire.  si  cet  acte  a  été  passé  dans  la  forme 
aultientique.  ou  un  des  doubles  de  l'acte  s  il 
est  sous  seing  privé  (arg.  c.  civ.,  art.  2148).  — 
J.  G.  Transci-ipt.  /iyp.,  «y.  —  J.  G.  b.  eod.  v«, 
147.  —  En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  1, 
n^^eS-  B'^uury-Lacantinerie  et  Barde, 
Des  obliqalions,  t.  1,  n°39i.  —  Comp.  :  Instr 
adm.  Enregistr.,  2  avr.  1834,  J.  G.  Pnvil.  et 
htip.,  1453.  ,  ,.    .  J 

357.  Le  conservateur  n  est  pas  oblige  de 
se  contenter  d'une  copie  certifiée  de  l'acte 
sous  seing  privé  ;  et  sa  responsabilité  ne 
serait  pas  à  couvert,  s'il  faisait  la  transcrip- 
tion sur  une  simple  copie ,  et  que  cette  copie 
ne  fût  pas  conforme  à  l'original.  —  J.  G. 
Transcripf.  hjp.,  429.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  147. 

358.  Néanmoins,  si  le  conservateur  con- 
sentait h  faire  la  transcription  sans  exiger 
la  représentation  du  litre,  et  sur  une  simple 
copie  fournie  par  la  partie,  la  transcription 
serait  valable,  pourvu  que  la  copie  fût  con- 
forme au  titre.  —  J.  G.  Traascript.  hyp., 
430  —  J.  G.  S.  eod.  V,  148.  —  En  ce  sens  : 
Flandin,  op.  cit.,  l.  1,  n»  795;  Verdier, 
ov  cit.,  t.  1,  n»  268;  Aubry  et  Rau  , 
5e  édit.,  l.  2,  §  174  bis,  p.  94.  —  V.  infrà, 
L.  23  mars  1855,  art.  5,  n"  17. 

359.  II.  —  La  personne  qui  n  entend 

requérir  que  la  transcription  partielle  d'un 
acte  (V.  infrà,  W^  372  et  s.)  doit  présenter 
au  conservateur  soit  une  réquisition  limita- 
tive, s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé, 
soit  re.\trait  littéral  des  clauses  à  transcrire, 
s'il  s'agit  d'un  acte  authentique.  —  J.  G.  b. 
Transcript.  lu/p.,  150.  —  Trib.  civ.  La  Roche- 
sur-Yonf  22  déc.  1875,  D.  P.  77.  3.  52.  - 
Trib.  civ.  Saint-Julien,  5  avr.  1892,  Journ 
des  conserv.  des  hyp.,  1892,  art.  4272,  p.  211. 

360.  En  tout  cas,  le  conservateur  n'est  pas 
obligé  de  faire  lui-même  le  départ  des  clauses 
qui  doivent  être  transcrites  ou  non,  et  quand 
on  lui  présente  un  acte  entier,  en  original 
ou  en  copie,  son  devoir  est  de  le  transcrire 
intégralement.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp., 
150.  -  Civ.  c.  24  mars  1868,  D.  P.  68.  1.  244. 

361.  —  III.  —  Les  actes  passés  en  pays 
étranger,  qui  sont  présentés  en  France  à  la 
transcription,  par  application  de  la  règle  posée 
suprd,  n"!,  doivent,  s'ils  sont  écrits  en  langue 
étrangère,  être  accompagnés  d'une  traduction 
certifiée  par  un  traducteur  assermenté ,  et  c'est 
cette  traduction  qui  est  transcrite.  —  J.  G.  S. 
Transcript.  hyp. .iid.  — Comp.  :  Décret  22déc. 
1812,  art.  2  et  3,  J.  G.  Enregistr.,  .30-18°. 

362.  —  IV.  —  L'acte  présenté  à  la  trans- 
cription doit  être  enregistré;  les  conserva- 
teurs pourraient  refuser  de  transcrire  un  acte 
sous  seing  privé  qui  n'aurait  pas  été  soumis 
à  l'enregistrement,  et  cela,  lors  même  qu'on 
serait  encore  dans  les  délais  pour  le  faire 
enregistrer  sans  encourir  le  double  droit.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  427. 

363.  Si  l'acte  était  enregistré,  et  que  le 
receveur  eût  omis  de  percevoir  le  droit  addi- 
tionnel de  transcription ,  le  conservateur  ne 
pourrait  refuser  d'opérer  la  formalité.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  427. 

364.  Mais  k  supposer  que,  par  un  motil 
ou  par  un  autre,  l'acte  fût  transcrit  avant 
d'avoir  été  enregistré,  la  transcription  n'en 
serait  pas  moins  efficace  au  regard  des  tiers; 
et  cette  transcription  suffirait  pour  donner  à 
l'acte  une  date  certaine.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp.,  428.  —  Comp.  :  Caen ,  1"  mai  1858  (sol. 
anal.),^D.  P.  58.  2.  161. 

%3.  —  En  quoi  consiste  la  transcription. 

A.  —  Règle  générale  :  transcription  intégrale. 

365.  La  transcription  consiste  dans  la 
copie  intégrale,  et  non  par  extrait,  de  l'acte 
présenté  à  la  formalité.  —  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1725;  Transcript.  Iiyp-,  413.  —  J.  G.  S. 
Transcript.  hyp.,  150.  —  En  ce  sens  :  Bres- 
SOLLES,  op.  cit.,  n"  27;  'Verdier,  op.  cit.,  t  1, 
n»  268  ;  Baijdry-Lacantinerie  et  Barde,  op. 


cit     t    1    n»  .391  ;  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit. , 
t.  2,  S  174  bis,  p.  91.  .,,.,• 

366.  Ainsi,  au  cas  d'échange,  il  est  indis- 
pensable que  la  transcription  reproduise  fidè- 
lement la  totalité  de  l'acte  d'érhange.  On  ne 
pourrait  le  scinder  sans  donner  aux  créanciers 
le  droit  de  se  plaindre  de  cette  scission.  — 
J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1729;  Transcript.  hyp., 
492  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit.,  l.  1, 
n»  779;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  174  bis, 
p  92  —  En  sens  contraire  :  Verdier,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  270.  .  ,        . 

367.  Et  si  les  immeubles  échanges  sont 
situés  dans  des  arrondissements  différents, 
chacun  des  échangistes,  en  faisant  transcrire 
l'acte  dans  l'arrondissement  où  sont  situés  les 
immeubles  qu'il  acquiert,  doit  le  faire  trans- 
crire en  entier.  —  J.  G.  Transcript.  hyp., 
1.34.  —  V.  suprà.  n»  352. 

368.  Le  conservateur  doit  refuser  l'inscrip- 
tion de  l'extrait  analytique  qui  lui  serait  pré- 
senté. —  Instr.  gén.  Régie,  n»  lo69,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  2718.  -  Instr.  Régie,  24  nov. 
1855,  J.  G.  Transcript.  hyp.,  414.  —  En  ce 
sens  :  Mourlùn,  op.  cit.,  t.  1,  n»  217;  Flan- 
din, op.  cit.,  t.  1,  n»  775;  Verdier,  op.  cit., 
t  1  n"  268;  Baudry-Lacantinerie  et  B.^rde, 
op.'cit.,  t.  1,  n»  391  ;  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  2,  §  174  bis,  p.  91. 

369.  Mais,  dès  que  l'acte  est  dans  son  inté- 
gralité, le  conservateur  doit  le  transcrire  tel 
qu'il  lui  est  présenté  :  il  n'est  pas  juge  de  la 
régularité  ou  de  la  validité  des  actes  présen- 
tés à  la  transcription.  —  J.  G.  Transcript  hup.. 
426.  _  V.  suprà,  art.  2196,  n"  153  à  168.  -- 
Comp.  aussi  suprà,  art.  2199,  texte  et  n"  1  à  12 

370.  Toutefois,  un  conservateur  devrait 
refuser  la  transcription  d'une  vente  d'objets 
mobiliers  que,  par  une  erreur  de  droit,  on 
présenterait  à  la  formalité.  —  J.  G.  Trans- 
cript. hyp.,  426.  ,     ,  •      , 

371.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  trans- 
crire les  procurations,  autorisations  et  autres 
pièces  annexées  à  l'acte.  —  J.  G.  S.  Irans- 
cript.  hyp.,  154.  —  En  ce  sens  :  Mourlon  , 
op.  cit.,  t.  1,  n»  226;  Troplong,  op.  cit  , 
n»s  1-26  et  s.;  Flandin,  op.  cit.,  L  1,  n»^  119 
et  789;  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»=  276  et  s  ; 
Amiaud,  Traite'  formiil.  du  notariat,  t.  4 , 
p.  69;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  174  bis, 
92.  _  V.  suprà,  n™  87  et  88. 


B.  —  Transcription  partielle  des  actes  complexes. 

372.  Lorsqu'un  acte  contient  dtes  stipula- 
tions de  diverses  natures  et  indépendantes 
les  unes  des  autres,  dont  les  unes  sont  sujettes 
à  la  transcription,  les  autres  non,  la  transcrip- 
tion de  l'acte  entier  est  inutile  ;  il  suffit  de  le 
soumettre  à  la  formalité  in  parte  qiia.  — 
,T.  G.  Transcript.  hyp.,  417.  —  J.  G.  S.  eod. 
f,Oj  150.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n»»  89  et  125;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit., 
n»  250;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n"  781  ;  Ver- 
dier op.  cit.,  t.  1,  n"  269;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  2,  §  174  bis,  p.  92. 

373.  Il  en  est  ainsi,  notamment...  des  con- 
trats de  mariage.— J.  G.  Transcript.  hyp. ,'in. 

374.  ...  Des  actes  de  liquidation  et  par- 
tage qui  sont  dispensés  de  la  transcription, 
conformément  au  principe  posé  suprà,  n"  l-io, 
et  qui  peuvent  cependant  contenir  des  conven- 
tions sujettes  à  la  formalité.  —  J.  G.  Trans- 
cript. hyp.,  417.  . 

375.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  qu  en  cas  de 
licitation  entre  le  propriétaire  de  construc- 
tions et  celui  du  sol  sur  lequel  les  construc- 
tions sont  élevées,  si  l'immeuble  entier  est 
adjugé  à  l'un  des  colicitants  moyennant  un 
prix  unique,  l'acte  d'adjudication,  étant  indi- 
visible, doit  être  transcrit  en  entier,  et  que 
le  conservateur  ne  doit  pas  tenir  compte 
d'une  réquisition  tendant  à  ce  que  la  forma- 
lité ne  soit  opérée  que  pour  la  mutation  de 
la  partie  de  l'immeuble  dont  l'adjudicataire 
n'était  pas  déjà  propriétaire.  —  Trib.  civ. 
Seine,  18  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  363. 


376.  ...  Qu'un  acte  de  société  constatant 
les  apports  immobiliers  du  gérant  doit  être 
transcrit  en  entier,  et  non  pas  seulement  par 
extrait  de  la  disposition  relative  à  ces  apports, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  les  autres  disposi- 
tions forment  avec  elle  un  tout  indivisible, 
que  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître  dans 
toutes  ses  énonciations.  —  La  Réunion, 
2  iuill.  1859,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  28  mai 
1862,  D.  P.  62.  1.  228.  —  V.  suprà,  n<"  169 

à  173.  ,     . 

377.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  la  transcription  d'un  acte  de  société  peut 
être  limitée  aux  apports  immobiliers.  — Trib. 
Saint-Julien,  5  avr.  1892,  Journ.  des  conser- 
vât, des  hi/p.,  1892,  art.  4272,  p.  211      - 

378.  Lorsqu'un  acte  de  vente  porte  tout 
à  la  fois  sur  des  immeubles  et  sur  des  objets 
mobiliers,  il  faut  distinguer  :  si  la  ventilation 
a  été  faite  par  l'acte,  et  que  des  prix  diffé- 
rents aient  été  convenus  pour  les  meubles  et 
pour  les  immeubles,  on  peut  se  borner  à  ne 
faire  transcrire  que  la  partie  de  l'acte  con- 
cernant les  immeubles.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp. ,  418.  -  J.  G.  S.  eod.  vo,  151  -  En  ce 
sens  :  Mourlon,  op.  cit.,  t.  1,  n»  221;  Flan- 
mN  op.  cit.,  t.  1,  n»'  783  et  s.;  Verdier,  op. 
cit  t  1,  n"  273;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2^  §  174  bis,  p.  92.  ,     .   „     , 

379.  Mais  il  en  est  autrement  si  lacté 
porte  un  seul  et  même  prix,  ou  même  avec 
des  prix  distincts,  des  conditions  communes 
aux  meubles  et  aux  immeubles  :  l'acte,  alors,  . 
doit  être  transcrit  en  entier.  —  J.  G.  Trans- 
crirt.  hyp.,  419.  -  J.   G.   S.  eod.  V,  151. 

380.  En  matière  d'adjudication  par  lots, 
lorsqu'un  procès-verbal  d'adjudication  aux 
enchères  de  différents  immeubles  est  com- 
mun à  plusieurs  adjudicataires  et  que  l'un 
d'eux  en  requiert  la  transcription,  il  n'est  pas 
obligé  de  soumettre  à  la  formalité  le  proces- 
verbal  tout  entier;  il  peut  transcrire  seule- 
ment la  partie  de  ce  procès -verbal  qui  le 
concerne.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  17'2b.  - 
J  G  S  eod.  D",  152.  —  En  ce  sens  :  Mour- 
lon ,"  op.  cit..  t.  1,  n»  221;  Troplong,  op. 
cit  n»  124;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n"  77b; 
Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  269;  Berger, 
Transcript,  n»  363:  Aubry  et  Rau.  50  édit., 
t  2  «  174  bis,  p.  92.  —  Comp.  :  Trib.  civ. 
Beaùvais,  16  déc.  1828,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
2061.  — Trib.  civ.  Nogenl-Ie-Rotrou ,  b  fevr. 

1830,  J.  G.  ibid.  ,  .      ,       ,_ 

381.  Mais,  quant  au  cahier  des  charges  qui 
contient  les  conditions  de  la  vente  déclarées 
communes  à  toutes  les  adjudications  pai- 
tielles,  il  doit  être  transcrit  en  entier.  — J.  G. 
Privil.  et  luip..  1726;  Transcript.  hyp.. -iii. 
-Mêmes  auteurs.  — Comp.  :  Orléans,  7  juin 
1839,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  2061 

382.  Jugé,  h  cet  égard,  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  est  autorisé  à  refuser 
la  transcription  d'un  extrait  du  cahier  des 
charges  d'une  adjudication,  et  qu'il  peut  exi- 
ger la  représentation  de  l'acte  enlier.  — 
Paris,  26  juin  1840,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
1727  —  Comp.  :  Trib.  Pont-Audemer,  29  déc. 
1829,  J.  G.  eod.  v,  '2061.  —  Amiens,  15  nov. 
1838 ',  J.   G.  ibid. 

383.  Jugé,  en  tout  cas,  que  la  clause  d  un 
procès-verbal  d'adjudication  de  plusieurs  im- 
meubles qui  oblige  les  adjudicataires  de  faire 
transcrire  leur  titre  en  commun,  est  valable. 
-  Req.  14  mars  1853,  D.  P.  53.  1.  197. 

384  S'il  s'agit,  non  plus  dune  vente  laite 
aux  enchères  et  en  détail,  mais  d'une  vente 
ordinaire  de  plusieurs  immeubles  faite  par  le 
même  acte  à  un  seul  acquéreur  ou  même  à 
plusieurs,  dans  ce  cas,  l'acte  ne  peut  être 
scindé  •  il  doit  être  transcrit  en  entier.  — 
J  G  Privil.  et  hyp.,  1728;  Transcript.  hyp., 
416  —  J  G.  S.  eod.  v.  152.  —  En  ce  sens: 
DuRANTON,  t.  20,  no  349;  Persil,  op.  cit., 
sur  les  art.  2181,  2182,  n"  15;  Flandin,  op. 
cit  t  1  n°  777.  — En  sens  contraire:  Grenier, 
PM.  et  hyp.,  t.  2,  n»  369;  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  des  privil.  et  hyp.,  t.  4,  n"  Vil. 
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385.  Par  suite,  la  Iranscriplion  faite  par 
un  seul  des  acquéreurs  prolite  à  tous  les 
autres.  —  J.  G.   l'rivil.  el  hijp..  2rt".2. 

386.  ...  .\  moins  que  les  immeubles  ne 
soient  situés  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents. —  J.  tJ.  ibid. —  V.  suprà,  n"  351. 

387.  C'est  lîi,  du  reste,  une  question  de 
fait,  el  les  tribunaux  auront  i  examiner  si 
la  Iranscriplion,  telle  qu'elle  a  été  faite,  était, 
ou  non,  de  nature  A  préjudicier  aux  tiers.  — 
J.  G.  Transcript.  hijp.,  416  —  En  ce  sens  : 
Plandin,  op.  cit.,  l.  1 ,  n"  778. 

388.  Dans  les  cas  où  la  transcription  d'ex- 
traits des  actes  est  suflisante,  les  extraits 
présentés  doivent  être  lilleruiix;  des  extraits 
tnalytiques  ne  remplissent  pas  les  conditions 
légales  (  el  le  conservateur  peut  refuser  dcles 
transcrire.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hi/p.  , 
153.  —  Gomp.  :  Civ.  r.  28  mai  186-2,  D.  P. 
62.  1.  22S.  —  Comp.  aussi  :  Instr.  de  la  Hégie, 
n»  1569,  J.  G.  Priiil.  et  hi/p..  2718. 

389.  Jugé,  notamment,  par  application  de 
l'art.  4,  §  3,  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  relati- 
Yement  à  une  vente  judiciaire  d'immeubles 
dont  le  prix  n'excédait  pas  21W()  francs,  que 
le  conservateur  peut  refuser  de  transcrire  un 
extrait  qui  ne  contient  qu'une  analyse  du 
cahier  des  charges  de  la  vente  el  ne  reproduit 
pas  littéralement  les  clauses  pouvant  faire  con- 
naître au  conservateur  le  prix  et  les  charges, 
ainsi  que  les  noms  des  précédents  propriétaires. 
—  Trib.  civ.  Villel'ranche,  24  juiU.  1S85, 
Journal  des  notaires ,  1886,  art.  23517,  p.  43. 

§  4.  —  Ordre  des  transcriptions. 

390.  Les  conservateurs  doivent  inscrire, 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les  re- 
mises qui  leur  sont  faites  d'actes  de  muta- 
tion pour  être  transcrits.  Ils  ne  peuvent  trans- 
crire ces  actes  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites 
(c.  civ.,  art.  2200). —  Instr.  gén.  24  nov. 
1855,  J.  G.  Transcript.  hijp.,  431. 

391.  Si,  comme  on  l'a  vu  suprà,  art.  2154, 
n"  101,  les  bureaux  des  hypothèques  doivent 
être  fermés  les  dimanches  et  fêles  légales,  la 
Iranscriplion  faite  un  jour  férié  n'est  pas  frap- 
pée de  nullité.  —  J.  G.  Transcript.  hyp..  423. 

392.  Toutefois,  si  la  Iranscriplion  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  nulle,  pour  avoir 
été  faite  un  jour  férié,  elle  ne  doit  cepen- 
dant valoir  qu'à  la  date  du  lendemain,  con- 
formément à  une  décision  du  ministre  de  la 
justice,  relative  à  une  inscription  hypothé- 
caire. —  .1.  G.  Transcript.  hyp.,  432.  —  "V. 
suprà,  art.  2154,  n»  103. 

393.  Par  suile,  si  un  acquéreur,  premier 
en  dale,  ne  se  présentait  au  bureau  pour  faire 
transcrire  son  contrat  que  le  lendemain  du 
jour  férié,  il  n'en  devrait  pas  moins  élre  pré- 
féré au  second  acquéreur  qui  aurait  indiimenl 
obtenu  de  la  complaisance  du  conservateur 
que  son  acte  fût  transcrit  la  veille.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  432. 

394.  La  transcription  ne  se  périme  point 
par  dix  années  comme  l'inscription,  la  loi  du 
23  mars  1855  ne  contenant  aucune  disposition 
qui  permette  d'appliquer  à  la  transcription  la 
déchéance  attachée  par  l'art.  2154  du  présent 
Code,  au  défaut  de  renouvellement  de  l'in- 
scription dans  les  dix  années  de  sa  date.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  430. —  Comp.  :  Agen, 
5  mai  1858,  D.  P.   59.  2.    66. 
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Prescription     224    s.; 
(  de  dix  à  vingt  ans  )  225 
s.;  (Ircntenaire)  231. 
Renonciation,    trans- 
cription 232  s.  ;   (  ac- 
tions en  nullité)  250  s.; 
(communauté)  2iO  s.; 
(généralités)    232    s.; 
(prescription)   246  s.; 
(réduction)  256  s.;  (re- 
nonciations     translati- 
ves)   232;   (rescision) 
250  s.;  (résolution)  254  ; 
(revendication,  action) 
252  s.,  258  s.;  (succes- 
sion) 238  s.;  (tacites) 
237;  (usufruit)  244  s. 
Résolution   de   droits 
210  s.;  (rapport)  217; 
(  résolution  de  contrais  > 
210  s.;  (résolution  amia- 
ble) 211  s.;  (résolution 
en  vertu  de  cause  né- 
cessaire) 216. 
Responsabilité  340  s.  ; 
(avoué)  349;  (manda- 
taire )  346   s.  ;    (  mari  ) 
340  s.;   (notaire)  348; 
(subrogé  tuteur)  345; 
(tuteur)  344  s. 
Retraits  205  s.;  (d'indi- 
vision) 207  s.;  (litigieux) 
209    s.;    (successoral) 
205  s. 
Transaction    200     s.  ; 
(déplacement  dans   la 
possession  d'objet  Uti- 
gieux)  202  ;  (prix ,  objet 
non  htigieu-x)  203. 
Transcription        des 
actes      entre      vifs 
translatifs   de    pro- 
priété    immobilière 
ou  de  droits  réels  9  s. 
Transcription,  géné- 
ralités 1  s.;  (actes  au- 
thentiques     ou      sous 
seings  privés)  6  ;  (actes 
entre  vifs  tr.anslatifs  de 
droits    réels    immobi- 
liers) 3,  5; (définition) 
1,  renvoi;  (exception, 
quittances     de     loyers 
non  échus,  etc.)  4;  (for- 
mule    exécutoire)     8; 
(  histoire  )    2 ,    renvoi  ; 
(objet)  1,  renvoi,  3  s.; 
(pays  étrangers)  7  s. 


Loi  du  23  mars  1855, 

Art.  2.  Sont  également  transcrits  : 

!•  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  ser- 
■ritude ,  d'usage  et  d'habitation  ; 

2-  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces 
mêmes  droits; 

3'  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence 
en  vertu  d'une  convention  verbale; 

4"  Les  baux  d'ime  durée  de  plus  de  dix-huit 
années; 

5-  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  ces- 
sion d'une  somme  équivalente  â  trois  années 
de  loyer  ou  fermages  non  échus. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  55.  4.  28,  n-  5.  —  Rapport 
au  nom  de  la  commission  du  Corps  législatif,  D.  P. 
55.  4.  30,  n"  26  à  30.  —  Discussion  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  Transcript.  hyp.,  p.  681 ,  note  1-2. 


§  1.  —  Actes  constitutifs  d'antichrèse , 
de  servitude,  d'usage  et  d'ha- 
bitation (n°  1). 

Qu'entend-on  par  acte  constitutif  (n*  1). 

Servitudes  soumises  à  la  transcriptioa 
(n-13). 

C.  —  Forme  de  la  transcription   des  servi- 
tudes (n-  23). 

§  2.  —  Renonciation  aux  droits  d'anti- 
chrèse,  de  servitude,  d'usage 
et  d'habitation  (a»  25). 

§3. 


A. 
B. 


•  Jugements  déclarant  l'existence 
de  droits  d'antichrèse ,  ser'vi- 
tude,  usage,  habitation  (Ren- 
voi) (n"  34). 

§  4.  —  Baur  d'une  durée  de  plus  de 
dix-huit  ans  (n"  35). 

§  5.  —  Actes  ou  jugements  portant  quit- 
tance ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  armées  de 
fermages  non  échus  {n"  56). 


Code  civil  annoté.  —  T.  \Y. 


§  isr.  —  Actes  constitutifs  d'antichrèse ,  de 
servitude,  d'usage  et  d'habitation. 
A.  —  Qu'entend-on  par  acte  constitutif. 

1.  L'art  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  parle 
pas,  comme  l'art,  i"  de  ladite  loi,  des  actes 
translatifs ,  mais  seulement  des  actes  cons- 
titutifs d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et 
d'habitation,  parce  que  ces  droits  ne  peuvent, 
en  principe,  être  l'objet  d'un  transfert  propre- 
ment dit.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  271.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  93. 

2.  Ainsi,  Une  saurait  être  question  d'actes 
translalifs  de  servitude  ni  de  droits  d'usage 
ou  d'habitation ,  car  une  servitude  ne  peut 
être  cédée  séparément  du  fonds  auquel  elle 
profile,  el  les  droits  d'usage  et  d'habitation 
sont  incessibles  (c.  civ.,  art.  631 ,  6.34).  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  271.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  93. 

3.  D'autre  part,  Vantichrèse,  de  sa  nature, 
ne  peut' être  transportée  à  un  tiers;  cepen- 
dant, lorsque  le  créancier  anlichrésisle  aliène 
la  créance  à  laquelle  est  attaché  le  droit 
d'antichrèse,  il  transmet  en  même  temps 
l'anlichrèse.  —  J.  G.  Transcript.  hyp..  275. 
—  J.  G.  S.  eod.  K",  93.—  En  ce  sens:  Flan- 
DiN,  Transcript.,  t.  1,  n°  404. 

4.  El,  dans  ce  cas,  suivant  une  opinion, 
l'acte  de  cession  de  la  créance,  étant  Iransla- 
lif  de  l'anlichrèse,  doil  êlre  Iranscril. — J.G. 
Transcript.  hyp.,  275,  276,  277.— J.  G.S. 
eod.  v,  93.  —  En  ce  sens  :  Gauthier,  Ré- 
sumé de  doctr.  et  de  jurispr.  .sur  les 
transcript.  hypothécaires ,  n"  94  ;  Flandin  , 
De  la  transcript.  en  mat.  hypothécaire, 
t.  1,  n""  404  el  s.;  "Viîrdier,  Transcript.  hy- 
pothécaire, t.  I,  n»»  243  el  s. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
la  transcription  est  inutile,  el  il  suffit  que  la 
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cession  soit  signifiée  au  débiteur  conformé- 
ment à  l'art.  1600  du  présent  Code.  —  t.n  ce 
sens  :  André,  Traité  pral.  du  ref)ime  hypo- 
thécaire, n°76;  Berger,  rranscnplwn,n''i.i^ 

6  Les  actes  constitulifs  dantichrese,  de 
servitude,  d'usage  ou  dhabitalionne  sont 
soumis  à  la  transcription  que  lorstju  ils  inter- 
viennent entre  vifs.  Aussi,  si  1  ua  de  ces 
droits  était  établi  par  ^es/amen?  il  n  y  aurait 
pas  lieu  h  la  transcription.  —  J.  <j.  î™ns- 
cript.  h;p..  270. -V.  suprà,  L.  23  mars  lbo.>, 
art.  1",  n°*  10  et  s. 

7  II  est  admis  aujourd'hui,  bien  que  la  loi 
ne  l'exprime  pas  formellement,  que  les  actes 
constitutifs  d'antichrèse,  de  servitude,  d  usage 
et  d'habitation  sont  sujets  à  Iranseriplion , 
non  seulement  quaud  ils  ont  heu  a  litre  oné- 
reux, mais  même  quand  ils  ont  Ue-aatitre 
Gratuit.  —  J.  G.  transcript.  hyp.,  2/2.  — 
■j.  G.  S.  eod.  vo,  92.  -  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars  lt>M 
sur  la  iranscriplion.  n»^  110  et  s.;  \erdier, 
on  cil  t  1,  n"  229:  Rivière  et  Huguet, 
Questions  Ihéor.  et  prat.  sur  la  Iranscnptwn 
hypothécaire,  nHSô;  Gauthier,  op.cU.,n<>  Jo; 
pLandin,  op.  cit.,  t.  1,  no=  679  et  s  ;  Aubry 
ET  R.^u,  5e  édit.,  t.  2,  §  174.  p.  81,  et_l.  3, 
S  230,  p.  129.  -V.  suprà,  art.  939,  n<"2-  e  s. 

8  La  réserve  d'un  droit  d'usage  et  d  habi- 
tation ou  de  toute  autre  servitude  faite  par 
le  vendeur,  dans  une  vente,  ou  par  le  dona- 
teur dans  une  donation,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  acte  constitutif  d'un  droit 
d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude,  soumis 
à  la  transcription.  —  J.  G.  Transcript.  hyp., 
,86  287.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  9b.  -  En  ce 
sens  :  Pl.^ndin  ,  op.  cit.,  t.  i,  n°  432  --  h,a 
sens  contraire  :  Lesenne,  Comment,  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  n»  49.  ,.     ,  .. 

9  Jugé  en  ce  sens:  ...  que  la  stipulation 
par  laquelle  le  propriétaire  de  l'usufruit  d'un 
immeuble,  en  même  temps  qu'il  fait  au  nu 
propriétaire  donation  de  son  usufruit,  se  ré- 
serve pour  un  cas  éventuel  déterminé,  lu- 
sa"-e  et  rhabilation  d'une  partie  dudit  im- 
meuble, n'est  que  la  retenue  d'un  démembre- 
ment de  l'usufruit  donné ,  et  ne  saurait  être 
considérée  comme  constitutive  d'un  droit 
d'usage  et  d'habitation.  —  Douai,  11  dec. 
1891,  D.  P.  92.  2.  280. 

10.  ...  Alors  du  moins  que  cette  stipula- 
lion  ës't'conlenue  dans  l'acte  même  portant 
donation  de  l'usufruit.  —  Même  arrêt.      ^ 

11  Qu'en  conséquence,  cet  acte  n  est 

point,'  au  regard  du  droit  d'usage  et  d'habitation 
ainsi  réservé,  soumis  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription ,  qui  n'est  exigée  que  pour  les  actes 
conslilutirsdesemblablesdroits.— Même  arrêt. 

12.  Si  la  réserve  n'était  pas  contenue  dans 
l'acte  de  vente  ou  de  donation,  et  si  c'était 
seulement  après  l'aliénation  consommée  que 
le  vendeur  ou  le  donateur  avait  stipulé ,  par 
un  acte  spécial,  un  droit  d'usage  ou  de  servi- 
tude 'a  sou  profit,  cet  acte  serait  alors  vrai- 
ment constitutif  et  soumis  à  la  transcription. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  288.  —  En  ce 
sens  :  Pla,n-dis,  op.  cit.,  t.  1,  n"  434. 

B. Servitudes  soumises  à  la  tianscription. 

13.  La  transcription  s'applique  aussi  bien 
aux  servitudes  apparentes  qu'aux  servitudes 
non  apparentes.  —  J.  G.  Transcript.  hyp  , 
283  _  En  ce  sens  :  Lesenke,  op.  cit.,  n»  42: 
MouRi-ON,  Traité  Ihéor.  et  pral.  de  la  trans- 
cription.i.  1,  n"  106;  Flandin,  op.  ctt  t  1, 
no  424':  'Verdier  ,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  231  ;  Ar- 
BRY  ET  Rau.  5»  édit.,  t.  3,  §  250,  p.  129. 

14.  Dans  le  cas  où  la  conslitution  de  la 
servitude  est  le  résnltat  de  ia  prescription 
fondée  sur  un  jaste  titre  et  sur  la  bonne  foi, 
le  litre  qui  sert  de  base  à  la  prescription 
doit-il  être  transcrit? 

15.  Lorscpie  la  constitution  d'We  servitude 
susceptible  de  prescription,  en  vertu  de  l'art. 
690  du  présent  Code,  est  fondée  sur  le  fait 
unique  de  la  possession,  il  ne  peut  y  avoir 


lieu  à  transcription,  puisqu'il  n  y  a  pas  d  acte 
à  transcrire.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,-lbo. 
—  En  ce  sens  :  Flandin  ,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  427;  Lesiînne,  op.  cit.,  n"  51. 

16  La  transcription  ne  peut  pas  s  appliquer 
aux  servitudes  légales,  c'est-k-dire  à  celles 
qui  dérivent,  soit  de  la  situation  naturelle 
des  lieux,  soit  des  obligations  imposées  enlre 
voisins  (c.  civ.,  art.  630,  640  et  651).  -  J.  G- 
Transcript.  hyp..  278.  -  R^PP"/' /«  ^^-  '"= 
conseiller  Alphandéry,  D.  P.  98.  1.  197.  - 
En  ce  sens  :  Fla.ndln,  op.  cit.,  n»  -ill. 

17.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  servitudes 
léo-ales  notamment  celles  résultant  de  la  des- 
tination du  père  de  famille,  sont  opposables 
aux  tiers  indépendamment  de  toute  Iranscrip- 
lion. —  Req.  10  nov.  1S97,  avec  le  rapport 
de  AL  le  conseiller  Alphandéry,  D.  P.  98-  L 
177.  —  V.  infrà,  n»  22. 

18.  Cependant  certaines  servitudes  légales 
ne  peuvent  èlre  exercées  sans  que  leur  exer- 
cice soit  établi  par  un  titre,  el,  par  cela  même, 
ce  titre  est  soumis  à  la  transcription.  —  J.  L.. 
Ti-anscript.  hyi'.,  2Si..  , 

19.  Ouaiid  la  cession  de  mitoyenneté  n  a 
pas  éié^constalée  par  un  acte  on  par  un  juge- 
ment, le  cédant  non  payé  peut- il  exercer 
contre  les  tiers  acquéreurs  de  son  cession- 
naire  et  indépendamment  de  toute  transcrip- 
tion,  son  droit  de  faire  supprimer  les  cons- 
tructions élevées  sur  le  mur  mitoyen  ■.  —  V. 
suprà.  art.  661,  n"*  108  et  s. 

20  '  'Mnsi ,  doit  èlre  transcrit  1  acte  ou  le 
ingénient  qui  constate  les  conditions  de  la 
convention  par  laquelle  le  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  le  rend  mitoyen,  en  tout  ou  en 
partie  en  remboursant  au  maître  de  ce  mur 
la  moitié  de  sa  valeur  avec  la  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  biti  iç. 
civ.,  art.  661).  —  J.  G-  Transcript.  hyp.,  2bL 
—  J  G  S  eod  V,  95.  —  Comp.  :  dissertation 
de  it  Brésillion ,  D.  P.  89.  1.  321,  note  1-12_. 
En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit.,  t.  1  ■  Q""  -^IJ 
et  s.;  Yerdier,  op.  cit.,  t.  i,  n°  233.  —  v. 
suprà,  art.  661,  n»*  88  et  s. 

21  Doit  également  être  transcrite  la  servi- 
tude de  passage,  en  cas  d'enclave  (c.  civ., 
art.  642).  —  J.  G..  Transcript.  hyp..  2bi.  — 
En  ce  sens  :  Pl.andin,  op.  cit.,  n»  421. 

22  Les  servitudes  qui  résultent  de  la  des- 
tination du  père  de  famille  existant  sans 
titre,  de  même  que  les  servitudes  légales, 
ne  sont  pas  sujettes  à  transcription.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  279.  —  J.  G.  b. 
eod  !)"  95.  —  En  ce  sens  :  Berger,  op.  cit., 
no  141.  —  Laurent,  t.  8,  no  190;  Hue,  t.  4, 
[,0  496  _  En  sens  contraire  :  'Verdier,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  232.  —  V.  supra,  art.  692  et  693; 
V.  aussi  suprà,  n"  17 


C.  _  Forme  de  la  U-anscription  des  servitudes. 
23  Pour  qu'il  y  ait  tran.scription  valable 
d'une  servitude,  il  faut  que  la  servitude  ait 
reçu  une  publicité  au  regard  des  tiers.  — 
Sur  la  forme  de  la  Iranscriplion,  V.  supra, 
L    23  mars  1855,  art.  1,  n»'  350  et  s. 

24.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsquune  ser- 
vitude de  passage  est  mentionnée  seulement 
au  plan  parcellaii-e  dressé  à  l'occasion  d  une 
exnroprialion  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
simple  visa  de  ce  plan  parcellaire  dans  le  ju- 
gement d'expropriation  ne  saurait,  quoique 
ce  jugement  soit  transcrit,  équivaloir  à  la 
transcription  des  actes  de  cession  ou  consU- 
Lution  des  droits  réels,  telle  que  l'exige  la  loi 
du  23  mars  1855  pour  donner  à  ces  actes  la 
publicité  requise  et  les  rendre  opposables  aux 
tiers.  -Civ  c.  7  août  1900,  D.  P.  1904. 1.  620. 

§  2.  —  Renonciation  aux  droits 

d'ojiticlarèse,  de  servitude,  d'usage 

el  d'habitation. 

25.  Tout  acte  portant  renonciation  "a  un 
droit  d'anlichrèse,  de  servitude,  d'usage  ou 
d'habitation ,  doit  être  transcrit.  —  J-  G.  b. 
Transcript.  hyp.,  93,  97. 


26.  Ainsi,  il  y  a  Ueu  de  transcrire  lacté 
de  renonciation  à  un  droit  de  mitoyenneté , 
dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  656 
et  669  du  présent  Code.  -  J-  0.  b  Trans- 
cript. hyp.,  98.  -  Comp.  :  D.  P.  1904.  1.  620, 
note  1-4  —  En  ce  sens  :  Laurent,  L  29, 
n<.94;VERDiER.c.p.  cit.,i.  1,  n°  167  Aïs;  Aubry 
ET  R.AU,  5=  édit,  t.  2,  §  209,  p.  -nO. 

27.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  travaux 
imposés  par  une  clause  spéciale  de  la  conven- 
tion au  propriétaire  du  fonds  servant  sont  des 
accessoires  de  la  servitude  f^  tj^'>^raissibles 
avec  elle.  -  Nimes,  29  jum  1897  (sous  ûv.  c. 
7  août  1900),  D.  P.  1904.  1.  C20.         '  . 

28  Qu'en  conséquence,  la  renonciation 
au  droit  d'exiger  l'exécution  de  ces  travaux 
n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  QueUe  a 
été  transcrite,  si  d'ailleurs  lacté  constituUl 
de  la  servitude  a  été  lui-même  transcrit.  — 

Même  arrêt.  .     .      ,  .  ,  ,  j„  i, 

29  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la 
renonciation  au  droit  d'exiger  l'exécution  de 

1  travaux  nécessaires  à  l'exercice  dune  servi- 
tude de  passage.  —  Même  arrêt. 

30  Une  renonciation  tacite  et  indirecte  a 

un  droit  d'antichrèse,  de  servitude,  d  usage 

ou  d'habitation  serait,  comme  la  renonciation 

expresse,   sujette  à   transcription.   —   J.  u. 

Transcript.  /lyp..  305.  r     ,. 

31.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d  un  fonds. 

auquel  est  attachée  activement  la  servitude 
non  œdi/icandi,  autorise  le  propriélaire  du 
fonds  servant  à  y  élever  des  constructions, 
celle  autorisation  n'a  d'effet  vis-a- vis  des  tiers, 
qu'à  compter  du  jour  où  elle  a  été  transciile 
i  J.  G.  Transcript.  hyp.,  305.  -  En  ce  sens  . 
Flandin,  op.  cit.,  t.  i,  n»  4d5.  ,  .     „, 

32  Si  le  créancier  anticbresiste,  en  laisani 
remise  au  débiteur  du  droit  d'antichrèse  lui 
fait  en  même  temps  remise  de  la  dette,  U 
transcription  n'a  aucune  utilité.  —  J.  u- 
Transcript.  hi/p.,  327. 

33.  Mais,  si  le  créancier  antichrésiste  pour 
se  décharger  de  l'immeuble  (c.  civ.,  art.  2087) 
renonce  à  son  droit  d'antichrèse  par  mi  acte 
non  suivi  de  la  remise  immédiate  de  cet  im- 
meuble à  son  propriétaire  ;  qu  ensmte.  il  trans- 
porte à  un  tiers  la  créance  >  '"'l'^elle  il  n  a 
pas  renoncé,  sans  faire  mention  de  1  abandon 
qu'il  a  fait  au  débiteur  du  droit  dantichrese, 
si  celui-ci  ne  fait  pas  Iranscrire  avant  le  ces- 
sionnaire,  le  droit  d'antichrèse  conUnue  de 
subsister,  au  profit  de  ce  dernier,  en  admet- 
tant, toutefois,  qu'il  ait  éle  mis  par  son  cé- 
dant en  possession  réelle  de  l'immeuble.  - 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  327.  -  En  ce  sens  : 
Flandin,  op.  cit.,  n»  94. 

s  3.  —  Juiiemenls  déclarant 

l'existence  de  droits  d'antichrèse,  servitude, 

usage,  liabilation. 


34.  Sur  la  transcription  des  jugements,  V. 
suprà,  L.  23  mars  1855,  art.l",  n"-  263  et  s. 

s  4.  —  Buuj;  d'une  durée  de  plus 
de  dix-huit  ans. 

35  _I  _  Le  propriétaire  d'un  immeuble, 
bvpol'héqué  ou  non,  a  toujours  le  droit  de  le 
donner  'a  bail  pour  une  durée  quelconque.  — 
J.   G.   Privil.    el    hyp.,   1764.    —    J-    Lr-    b. 

^°3Q  Mais, 'tandis  que  les  baux  de  dix-huit 
ans  ou  dune  durée  moindre  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  transcription,  la  loi  du  23  mars  185o. 
sans  toucher  la  quesUon  de  savoir  .si  le  droit 
du  preneur  est  personnel  ou  réel  (V  supra, 
art.  1743.  no=>  1  et  s.),  a  soumis  à  la  Irarii- 
cription  les  baux  dont  la  durée  excède  dix- 
huit  années.  -  J.  G.  Transcript.  hyp.,  329. 
_  J    G.  S.  eod.  î'o ,  103. 

37  _  n  —  Tous  les  baux ,  de  quelque 
esuèc'e  qu'ils  soient,  doivent  èlTe  tTanscrits, 
s'ils  ont  une  durée  de  plus  de  dix-huil  ans. 
J    G.   Transcrint.  hjp.,  329.  , 

38.  iVinsi,  quoique  le  bail  à  c<Uonat  par- 
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liaire  participe  à  l,i  fois  du  contrat  de  société 
et  du  conlial  de  louajfc  ,  il  est  cepemlanl 
compris  dans  la  classe  des  baux,  et  l'art,  i  de 
la  loi  du  23  mars  lbo5  lui  est  applicable.  — 
J.  G.  Tmnscripl.  Iiijp.,  3X1  —  J.  G.  S. 
eod.  1)0,  lOi.  —  liu  ce  beiis  :  IîiviIsre  et  Hu- 
GUET,  op.  .-il.,  nu»  148  et  149;  G.^undER,  op. 
cit.,  n»  UX);  Veudikh,  op.  cit..  1.  1,  n"  254; 
Bkroer,  ojp.  cit.,  n"  172;  Klandin  ,  op.  cil.  , 
t.  1,  n»  500.  —  V.  suprà,  l.  4,  p.  437,  App'n- 
dice  aux  art.  170:5  cl  1764,  L.  18  juill.  18SS», 
art.  1,  u"»  7  à  15. 

30.  Il  en  <?st  de  môme  du  bail  à  compUint. 
du  elintiipart  ou  bail  à  locatairie.  et  du  bai/. 
hei'édilave  d'Alsace.  —  .1.  G.  S.  Tniitsciipt. 
l*yp->  83.  —  En  ce  sens  :  Veruier,  op.  cil. , 
l.  1,  n»»  27  et  s.;  Berger,  op.  cil.  ,  n»»  113 
et  s.,  115  et  s.  —  V.  sur  ces  )jau.\,  suprà, 
p.  525  et  p.  5*5,  Appendice  au  titre  \'lll,  n, 
nt"  1  à  4Î,  el  m,  ii"  1  à  4. 

40.  Les  baux  à  vif  doivent  éfralemcnt  Hre 
transcrits,  lorsqu'ils  sont  susceptibles  de  du- 
rer plus  de  dix-huit  ans.  —  J.  G.  S.  Traiis- 
cript.  h,/p..  83,  104. 

41.  De  même,  doil  être  transcrit  le  juge- 
il  (|ui  constate  l'cvislence  d'une  location 
baie  dont  la   durée   excède   dix -huit   ans 

(arp.  art.  1",  §  3).  —  J.  G.  Tran.in-ipl.  hyp.,  343 
et  350.  —  Eu  ce  sens  :  Klandin,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  5:51  ;  'Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n"  262;  Aubry 
ET  Kai-,  5'  édit..  t.  2,  §  174,  note  12,  p.  82. 

42.  Inversement,  si  l'on  admet,  conformé- 
ment 4  l'opinion  générale,  que  la  concession 
du  droit  d'crploiler  une  viine  ou  une  carrii're 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  coiislilne  une 
vente  mobilière  et  non  un  bail,  cette  conces- 
sion n'est  pas  sujette  à  transcription ,  quelle 
que  soit  sa  durée.  —  J.  G.  Transcript.  hiip., 
342.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  107.  —  'V;  suprù, 
art.  1709,  n»»  133  et  s. 

43.  Elle  y  serait  soumise,  au  contraire,  si 
l'on  y  voyait  un  bail.  —  .1.  G.  'transcript. 
hyp. ,  312.  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit., 
t.  1,  n>»527  et  s. 

44.  .Tugé,  également,  que  le  traité  portant 
concession  aux  copropriétaires  d'une  usine  à 
gaz,  ou  il  la  société  formée  pour  l'exploitation 
de  cette  usine,  do  l'éclairase  au  gaz  d'une 
ville,  ne  constitue  pas  un  bail,  et  n'est  pas, 
dès  lors,  sujet  h  la  transcription  exigée  pour 
les  baux  lorsfpi'ils  ont  une  durée  de  dix-huit 
années.  —  Paris,  10  juin  1870,  D.  P.  70.  1. 
303.  —  En  ce  sens  :  Auury  et  Hau  ,  5°  édit., 
t.  2,  §  174,  note  11  bis,  p.  81. 

45.  —  m.  —  Lorsqu'un  bail  d'une  durée 
inférieure  à  dix-huit  ans  a  été  prorogé,  avant 
son  expiration ,  pour  une  nouvelle  période 
n'excédant  pas  dix-huit  années,  il  n'y  a  là  que 
deux  baux  successifs  indivitluellemenl  exempts 
de  transcription,  alors  même  que  la  durée  du 
nouveau  bail,  jointe  à  la  partie  de  l'ancien 
bail  restant  U  courir  au  jour  du  renouvelle- 
meul,  forme  une  durée  supérieure  à  dix-huit 
ans.  —  .1.  G.  Tvan.Kript.  Iiyp.,  331,  ?j.M.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  103.  —  En  ce  sens  :  Tnop- 
LONG,  op.  cit.,  n»  117;  Pi.andin,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  504;  Laurent,  t.  29,  n»  117;  "Verdier, 
op.  cit.,  L  1,  n"  252;  Berger,  op.  cit.,  w  ICl! 

46.  .Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'à  la  condition 
que  le  renouvellement  ait  été  consenti  de 
Bonne  foi  et  non  en  fraude  de  la  lui.  —  J.  G.  S. 
Transcript.    fiyp. ,   103.   —  Mêmes  aaleurs. 

47.  Par  exemple,  si  la  proi-option  était 
faite  trop  longtemps  i  l'avance,  plus  de  trois 
ans,  par  exemple,  avant  l'expiration  du  bail 
courant  [c.  civ..  art.  1430),  la  nouvelle  conven- 
tion pourrait  être  considérée  moins  comme 
un  nouveau  bail  que  comme  une  continuation 
du  premier.  —  .7.  G.    Transcript.  hyp. ,  332. 

48.  Suivant  une  autre  opinion,  si  entre  la 
date  du  renouvellement  et  l'expiration  <lu 
nouveau  bail  il  doit  s'écouler  plue  de  dix- 
huit  ans.  il  y  a  lieu  à  la  transcription  du  nou- 
veau bail,  alors  même  que  ce  dernier  n'excé- 
derait pas  dix-huit  années.  —  En  ce  sens  : 
MouRLO.N  ,  Reçue  pral.  de  droit  français,  1. 7, 


p.  150,  et  Traite'  Ihe'or.  et  pvat.  de  la  trans- 
criplion ,  t.  1 ,  n»  144;  Gauthier,  op.  cit., 
n»  98.  '     /-  . 

*8-  —  IV.  —  Quand  un  bail  de  plus  de 
dix-huit  ans  a  été  transcrit,  la  cession  de  ce 
bail  n'est  pas  soumise  à  la  transcription  à 
l'égard  du  bailleur  et  des  tiers  pouvant  traiter 
avec  lui.  —  J.  G.  Transcript.  hiip.,  335.  — 
J.  G.  8.  eod.  t*,  105.  —  En  ce  sons  :  Ri- 
viiiRK  et  Huguet,  op.  cil.,  n"  l.ôO;  VEriDiRR, 
op.  cit.,  t.  1,  n''255;  André,  op.  cit.,  n'OG; 
Ber.-.kr,  op.  cit.,  n»  170;  I-'i.andin,  op.  cit., 
t.  1,  n'»  511  et  s. 

50.  Mais  il  l'égard  de  ceux  qui  peuvent 
traiter  avec  le  cédant,  il  est  utile  -que  la  ces- 
sion soit  transcrite.  —  J.  G.  S.  Transcript 
hyp.,  105. 

51.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la 
sous-location,  qui  a  des  effels  moindres  encore 
que  la  cession.  —  J.  G.  Transrripl.  Ityp., 
'X%.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  105.  —  En  ce  sens  : 
ÏROPLONG,  op.  c'a.,  n°  1-20;  Hivière  et  Hu- 
guet, op.  cit.,  n»  154;  'Verdier,  op.  cit.,  t.  1, 
n"»  258  et  s.;  Gauthier,  op.  cit.,  n»  «51; 
Fi.ANDiN,  op.  cit.,  n"  52:5. 

52.  Quand  le  bail  n'a  pas  été  transcrit,  la 
transcription  de  l'acte  de  cession  ne  peut  y 
suppléer;  le  cessionnaire  doil,  en  pareil  cas, 
faire  transcrire  le  bail  en  même  temps  que 
son  acte  de  cession.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.. 
S'il,  3;«.  -  J.  G.  S.  eod.  V-,  106.  -  En  ce 
sens  :  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  151  ; 
Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n°  516.  —  En  sens 
contraire  :  Verdier,  op.  cit..  t.  1,  n»  256. 

53.  Il  peut  même,  k  l'égard  du  bailleur  ou 
des  tiers  pouvant  traiter  avec  celui-ci,  se  dis- 
penser de  faire  transcrire  l'acte  de  cession  el 
se  borner  à  faire  transcrire  le  bail.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  3:^8. 

54.  Si  le  propriétaire  intervient  dans  l'acte 
de  cession  du  bail,  pour  accepter  le  cession- 
naire au  lieu  el  place  du  cédant,  el  décharger 
celui-ci  de  ses  obligations  envers  lui,  il  y  a 
novationdanslelilre(c.civ.,art.  1271  et  1275), 
et,  par  conséquent,  il  faut  une  nouvelle  Irans- 
criplion.  —  J.  G.  Transcript.  Iiyp.,  339  et  s. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  a"  119; 
Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  153;  Gau- 
thier, op.  cit.,  n<=  101;  Flandin.  op.  cit., 
t.  1.  n"  518.  —  En  sens  contraire  :  Mourlon, 
Revue  pral.  de  droit  français,  t.  7,  p.  160. 

55.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure le  bail  est  opposable  aux  tiers,  et  no- 
tamment aux  créanciers  hypothécaires,  V.  in- 
frà,  L.  23  mars  1855,  art.  3,  n"  164  à  199. 

§  5.  —  Actes  ou  jugements 

portant  quittance  ou  cession  d'une  somme 

équivalente  à  trois  années  de  loyers 

ou  fermages  non  échus. 

56.  Tous  actes  ou  jugements  constatant, 
mènie  pour  un  bail  de  moins  de  dix-huit  ans, 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente 
à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
échus  sont  soumis  à  la  transcription.  — 
J.  G.   S.  Tran.icript.  hyp.,  109. 

57.  Quoique  le  payement  ou  la  cession  de 
loyers  ou  fermages  non  échus  soit  presque 
toujours  un  indice  de  fraude,  la  loi  n'exige 
pas  la  transcription  pour  les  quittances  ou 
cessions  de  moins  de  trois  années.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  .846. 

58.  La  loi  dispense  de  la  transcription  les 
quittances  et  cessions  de  loyers  ou  fermages 
non  échus  de  moins  de  trois  années ,  même 
vis-ii-vis  des  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment .1  la  date  de  la  cession.  —  Req.  6  mai 
1867,  D.  P.  67.  1.  .309. 

59.  Bien  que  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  parle  que  des  quittances  ou  cessions 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
loyers  on  fermages  non  échus,  on  devrait 
également  soumettre  à  la  transcription  la 
cession  que  ferait  le  bailleur  des  droits  résul- 
tant, 3i  son  profit,  d'un  bail  de  trois  années 
ou  au-dessus. —J.  G.  Transcript.  hyp.,  349. 


—  En  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet,  j)p.  cit., 
n"  155;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n»  536. 

60.  Pour  déterminer  la  «  somme  équiva- 
lente i>  à  trois  auuées  de  loyers  ou  fermages, 
on  doit,  si  la  jouissance  du  preneur  a  déjil 
commencé  lors  de  l'acte  de  cession  ou  quit- 
lance,  prendre  cet  acte  pour  point  de  départ 
des  trois  années,  et,  si  le  bail  n'a  pas  encore 
commencé,  coiiipler  les  trois  années  à  partir 
de  la  date  fixée  pour  l'enlrée  en  jouissance. 

—  J.   G.    S.    TriniscripI .   hyp.,   109. 

61.  Quand  même  le  preneur  serait,  à  rai- 
son, par  exemple,  du  mauvais  état  des  im- 
meubles, dispensé  de  tout  loyer  pour  la  pre- 
mière année,  cette  année  n'en  devrait  pas 
moins  être  comptée  pour  apprécier  si  la  ces- 
sion anticipée  des  loyers  est  sujette  à  trans- 
cription. —  J.  G.   S.  'Transcript.  hyp. ,  109. 

—  En  ce  sens  :  André,  op.  c'U. ,  n"  67. 

62.  Sur  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  quittances  ou  cessions  de  loyers 
ou  fermages  non  écliQs  peuvent  cire  oppo.sés 
aux  tiers,  'V.  'mfrà.  L.  23  mars  1855,  art.  3, 
n»  200  à  307. 

Loi  du  23  mars  1855 , 

Art.  3.  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits 
résultant  des  actes  et  jugements  énoncés  aux 
articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés 
aux  tiers  qui  ont  des  di'oits  sur  l'immeuble 
et  qui  les  ont  conservés,  en  se  conformant 
aux  lois. 

Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne 
peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour  une 
durée  de  plus  de  dix-lixiit  ans. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  55.  4.  27,  n*  7.  —  Rap- 
port au  nom  de  la  commission  du  Corps  législatif. 
D.  P.  55.  4.  31,  n"  33.  —  Discussion  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  Transcript.  hyp.,  p.  683,  note  3. 


Sect.  1.  —  Effet  général  de  la  transcrip- 
tion (n"  1). 

§  1.  —  Principe  [n"  1). 

§  2.  —  Transcriptions  et  insci-iplions  du 
même  jour  [n"  5). 

§  3.  —  V'œes  du  titre  transcrit  (n"  :32). 

Sect.  2.  —  Qui  peut  opposer  le  défaut  oe 
transcription  et  a  qui  il  peut 
être  opposé  (a»  35). 

§  1.  —  Qui  peut  opposer  le  défaut  de 
Iraiiscriplion  {•n"  35). 

A.  —  Parties  contractantes  (n"  36). 

B.  —  Héritiers  des  parties  (n'  40). 

C.  —  Tiers  acquéreurs  (n"  4fi). 

D.  —  Donataire  (n"  49). 

E.  —  Légataire  (n-  50). 

F.  —  Créanciers  (n*  51). 

a.  ^-  Créanciers  hypothécaires  (n°  51). 

b.  —  Créanciers  chirographaires  (  n"  57  ). 

c.  —  Créanciers  saisissants  (n*  58). 

d.  —  Créanciers  d'un  failli  (n*  79). 

§  2.  —  ^  qui  le  défaut  de  transcription 
peut  être  opposé  (a»  92). 

Sect.  3.  —  A  quelles  conditions  les  tiers 
peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription  (n°  94). 

Sect.  4.  —  Effets  spécjau.x  de  la  TRANScaiP- 

TION     relativement    AUX    ACTES 

translatifs  de  propriété  im- 

MOBILliSUE    OU    DE    DROITS    RÉELS 

(n»  124). 
§  1.  —  Concours  de  deux  ventes  (n"  124). 

<  2.  —  Pluralité    de    ventes  successives 

(n"  154). 
ç;  :',.  —  Apport  en  société  et  vente  {a"  160). 
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Sect   5.  —  Effets    spéciaux  de  la  trans- 
cription belativement  aux  baux 

(n"  164). 

S  1.  —  Baux  de  dix- huit  ans  et  au-des- 
sous (n"  167). 

§  2    —  Haux  de  plus  de  dix-huit  ans, 
Iranscrils  (n»  17.3). 

§  3.  _  Baux  de  plus  de  dix-huit  ans, 
non  transcrits  (n"  180). 
Sect.  6.  —  Effets  spéciaux  de  la  transcrip- 
tion relativement  aux  ces- 
sions ou  quittances  de  loyers 
ou  fermages  non  échus. ^ —  Ef- 
ficacité DE  ces  actes  a  l'égard 
DES  TIERS  (n"  200). 

s  1    _  Législation  antérieure  à  la  loi  du 

iSmars  1S55  (n»  202). 
§  2.  —  loi  du  2S  mars  ISô.i  (n"  2.32). 

A  —  Règles  générales  sur  refficacité ,  à 
l'égard  des  tiers,  des  cessions  ou 
quittances  de  loyers  ou  fennages 
non  échus  (n*  232). 

B.  —  Application  aux  cessions  de  loyers  ou 
fermages  (n*  252). 

a  —  Effets  de  la  cession  à   Vigarà  des 
créanoiers  hypothécaires  (n*  253). 

1  _  Cession  signiaùe  ou  acceptée  après  l'in- 
scription de  rhrpothècjue  (n«  254). 
II  —  Cession  signiflûe  et  acceptée  avant  l'in- 
scription de  l'hypothèdue  (n»  230). 

b.  _  Effets  de   la  cession  à  Végard  des 

tiers  acquéreurs  (n*  290). 

c.  _  Effets    de  la    cession  à  Végard  des 

cessionnaires  subséquents  (n°  297). 

C.  —  Application  aux  quittances  de  loyers 
ou  fermages  (n'  299). 


-J.  G. 


Sect.  1".  —  Effet  général 

DE  LA  transcription. 

§  1"'.  —  Principe. 

1.  La  transcription  d'un  acte  ou  jugement 
soumis  à  celle  formalité  a  pour  effet  de  rendre 
cet  acte  ou  jugement  opposable  aux  tiers  qui, 
ayant  des  droits  sur  l'immeuble  qui  en  fait 
l'objet,  les  onl  régulièrement  conservés.  — 
J.  G.  Transcript.  hijp.,  459  et  s.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  157  et  s.  . 

2.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  la  cession  de 
biens  immeubles  opère  entre  les  parties  con- 
tractantes une  transmission  de  propriété  im- 
médiate, il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  tiers  :  vis-à-vis  d'eux,  aux  termes  des 
art.  1,  2,  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
le  bien  vendu  est  censé  continuer  de  faire 
partie  du  palrimoine  du  vendeur  jusqu'à  la 
Iranscriplion  de  l'acle  constatant  cette  muta- 
tion. —  Req.  13  juiU.  1891,  D.  P.  92.  1.  483. 

3.  Sur  les  personnes  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  ••  tiers  »  au  sens  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  'V.  infrà.  n»"  35  et  s. 

4.  Du  principe  posé  suprà,  n»  1 ,  il  suit 
qu'en  cas  de  collision  d'intérêts  entre  une  per- 
sonne qui  invoque  un  droit  résultant  d'un  acte 
soumis  à  la  transcription  et  un  tiers  titulaire 
d'un  droit  sur  l'immeuble  et  l'ayant  réguliè- 
rement conservé  par  la  transcription  ou  l'in- 
scription, la  priorité  se  détermine  non  par  la 
date  des  actes  d'où  procèdent  les  droits  invo- 
qués, mais  par  la  date  de  la  transcription  ou  de 
l'inscription.—  J.  G.  Transcript.  Iiyp-,  458  et  s. 

§  2.  —  Transcriptions  et  inscriptions 
du  tnéme  jour. 

5.  _  I.  —  En  cas  de  conllit  entre  deax  trans- 
criptions opérées  le  même  jour,  l'application 
de  l'art.  2147  du  présent  Code,  qui  fait  con- 
courir les  inscriptions  prises  le  même  jour, 
est  impossible  :  l'une  des  transcriptions  doit 


nécessairement  prévaloir  sur  l'autre 
Transcript.  tv/p-,  ii^^-        „,  , 

6.  La  question  de  priorité  se  pose  notam- 
ment lorsque  deux  acquéreurs  successifs 
d'un  même  immeuble  ont  transcrit  le  même 
jour  leur  acte  d'acquisition.  —  J.  G.  Trans- 
cript. lu/p.,  519.  , 

7  Suivant  un  premier  système,  la  préférence 
doit  être  accordée  à  celui  qui  occupe  le  premier 
rang  sur  le  registre  de  dépôt  que  doit  tenir 
le  conservateur,  en  exécution  de  1  art.  -i^l^  du 
présent  Code.  -  J.  G.  Transcript.  hyp.,  il9; 
J  G  S  eod.  V,  187.  —  En  ce  sens  :  Flan- 
din,  De  la  transcript.  en  mat.  Iiypothécaire, 
t.  2,  n"  221;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit. ,  §  174, 

8.  Et  ce  registre  emporte  à  lui  seul  la 
preuve  complète  de  l'ordre  dans  lequel  les 
actes  ont  été  remis;  la  foi  due  à  ce  registre 
peut  seulement  être  détruite  par  la  preuve 
contraire  d'une  fraude  ou  d'une  erreur  com- 
mise par  le  conservateur.  —  J.  G.  b.  Trans 
cript.  hyp..  187.  —  Mêmes  auteurs. 

9  Suivant  un  second  système,  la  pré- 
férence doit  être  réglée  par  l'ordre  de  pré- 
sentation des  deux  contrats  au  bureau  du 
conservateur,  question  de  fait  qui  doit  se 
trancber  d'après  les  circonstances  de  la  cause  ; 
parmi  lesquelles  figurent  notamment  les 
mentions  du  registre  de  dépôt  prescrit  par 
l'art  2-200  du  présent  Code.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars 
ISôS  sur  la  transc7-ipfion,  n""  192,  193;  Ber- 
ger, Transcription,  n"  293.  ^ 

10.  Suivant  une  troisième  opinion,  entre 
deux  actes  transcrits  le  même  jour,  la  préte- 
rence  est  due  à  celui  qui  figure  le  premier  sur 
le  registre  des  transcriptions.  —  Mourlon, 
Traite  Ihéor.  et  prat.  de  la  transcription, 
n"  517;  Verdier,  Transcript.  hypothécaire, 
t   1,  n»  387,  et  t.  2,  n»^  386  et  s. 

11.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'entre  deux  ac- 
quéreurs d'un  même  immeuble  ayant  tait 
transcrire  leurs  contrats  le  même  jour,  la 
préférence  doit  se  régler  d'après  1  ordre  des 
transcriptions,  les  numéros  du  registre  d  ordre 
tenu  par  le  conservateur,  en  vertu  de  1  an.^^W 
du  présent  Code,  n'ayant  qu'""^i,'PPO'"',''"^« 
secondaire.  —  Orléans,  4  mars  1896,  U.  F. 
96.  2.  515.  .  , 

12  .  Oue  l'erreur  commise  par  le  conser- 
vateur dans  l'ordre  des  transcriptions  ne  sau- 
rait faire  échec  au  droit  de  l'acquéreur  dont 
l'acte  a  été  le  premier  transcrit  ;  qu  elle  peut 
seulement  donner  lieu,  au  profit  de  l'autre,  a 
des  dommages-intérêts  à  la  cbarge  du  conser- 
vateur. —  Même  arrêt. 

13  Dans  une  quatrième  opinion,  la  prêlé- 
rence  doit  être  donnée  à  l'acquéreur  dont  le 
titre  a  la  date  certaine  la  plus  ancienne  larg. 
c  civ.,  art.  1319  et  13'28).  —  En  ce  sens  : 
Rivière  et  Huguet,  Questions  thcor.  etprat. 
sur  la  transcript.  hypothécaire,  n»»  20.^  et  s. 

14  _  n.  —  Le  confiit  entre  deux  transcrip- 
tions peut  encore  se  produire  lorsque  l'acqué-- 
reur  d'un  immeuble  et  un  créancier  saisissant 
ont,  le  même  jour,  transcrit,  l'un  son  acte 
d'acquisition,  l'autre  sa  saisie.  —  J.  G.  b. 
Transcript.  hyp.,  190.  .,        .   ■ 

15  Dans  cette  hypothèse,  il  est  impos- 
sible de  consulter  ,1e  registre  des  transcrip- 
tions pour  connaître  l'ordre  dans  lequel  es 
formalités  ont  été  accomplies,  parce  que  les 
actes  d'aliénation  et  les  saisies  immobilières 
sont  transcrits  sur  des  registres  différents. 
_  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  190. 

16.  La  question  d'antériorité  doit  être  ré- 
solue, dans  ce  cas,  à  défaut  d'autre  moyen  de 
preuve,  par  les  indications  du  registre  de  dé- 
pôt.—J.  G.  Transcript.  /i(/p.,  3'20.  —  J.  iJ- 3- 
eod.  V.  190.  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  924  et  s.;  'Verdier,  op.  cit.,U  1, 
n»»  389  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2, 
n»  174,  p.  88.  ,  .  „ 

17.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsquun 
acte  de  vente  et  un  acte  de  saisie  immobi- 
lière, concernant  le  même  immeuble,  ont  été 


présentés  le  même  jour  au  même  bureau,  ce- 
lui-là doit  être  regardé  comme  transcrit  le 
premier,  qui  porte,  sur  le  registre  des  dépôts 
tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques,  un 
numéro  d'inscription  antéi-ieur  al  antre.  - 
Paris,  9  févr.  1877,  D  P.  77  2  74-73.  - 
Bordeaux,  3  mai  1888,  D.  P.  90.  2.  4.     ^ 

18  Que,  dans  le  cas  ou  un  acquéreur 
et  un'créanmer  hypothécaire  ont  transcrit  et 
pris  inscription  le  même  jour,  1  antériorité 
n'est  pas  déterminée  d'une  laçon  absolue  par 
le  rang  donné  aux  actes  sur  le  registre  d  ordie 
tenu  par  le  conservateur  ;  qu  il  faut  recour  r 
aux  règles  du  droit  commun,  et,  si  les  laits 
allégués  par  l'une  des  parties  sont  pertinent»., 
l'admettre  à  prouver  par  témoins  la  priorit» 
de  son  acte  de  dépôt.  —  Bastia,  12  dec.  18S1, 
D.  P.  82.  2.  194-195. 

19  Que,  lorsqu'une  vente  et  une  saisie 
du  même  immeuble  ont  été  transcn  es  le 
même  jour,  l'antériorité  de  l'une  des  trans- 
criptions peut  être  démontrée  Par  le  '■j'f'^H'^ 
de  dépôts,  conformément  à  l'art.  2200  du  pré- 
sent Code;  mais  que  cette  preuve  pe"'  êl^e 
combattue  par  la  preuve  contraire.  —  neq. 
18  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  185. 

20.  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  la  preuve  de 
l'antériorité  de  la  transcription  n  incombe  a 
l'acquéreur  que  si  son  acte  d  acquisition  n  a- 
vait  pas  date  certaine  avant  la  saisie;  autre; 
ment,  cet  acte  est  opposable  au  saisissan,  et  si 
celui-ci  se  prévaut  de  la  priorité  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  il  doit  la  prouver.  - 
J.  G.  S.  Traîiscript.  hyp.,  191. 

21.  Au  contraire,  si  la  saisie  a  date  cer- 
taine avant  la  vente,  l'acquéreur  qui  pré- 
tend avoir  transcrit  avant  la  transcription  de 
la  saisie  doit  en  faire  la  preuve.  —  J.  Ij-  »■ 

"22?  jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque,  la 
vente  et  la  saisie  ayant  été  transcrites  e 
même  jour,  aucune  anlénonte  n  est  établ  e 
en  faveur  de  l'une  ou  de  lautre,  c'est  a  vente 
qui  doît  prévaloir,  parce  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit  et  que  le  saisissant,  in- 
voquant une  déchéance  contre  le  «''^^''..«f 
obligé  de  prouver  le  fait  qui  y  donne  heu, 
c'est-à-dire^e  fait  de  l'antériorité  de  la  rans- 
cription  de  sa  saisie.  -  Grenoble,  1"  jum 
1865   D.  P.  65.  2.  181.  ,    . 

23.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que, 
lorsque  la  vente  et  la  saisie  d'un  immeuble 
ont  été  transcrites  le  même  jour,  c  est  au 
demandeur  à  prouver  que  son  titre  a  été  tians- 
crit  le  premier,  et,  par  conséquent  c  est  a 
l'acbeteir  qui  revendique  l'immeuble  sa.si 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  t^nscript  on  de 
son  acte  d'acquisition  est  antérieure  à  ce  e 
de  la  saisie,  à  rapporter  la  PJ-e^y^/e  cette 
antériorité.  -  Caen,  23  févr  186b,  D.  P.  68. 
2.  140.  —  Bourges,  12  déc.  1887,  D.  P.  88. 
o    298-299 

"'24  —  IIJ  —En  cas  de  connu  entre  une /raiis. 
criplioneiune  inscription,  et Ml^mment lors- 
qu'un acquéreur  elMn  créancier  liypothecaire 
ont  transcrit  et  pris  inscription  le  même  jour 
la  règle  est  la  même  qu  en  cas  de  contli 
entre  deux  transcriptions  :  il  faut,  pour  ré 
soudre  la  question  d'antériorité,  .  se  référé 
aux  indications  que  fournit  le  registre  de  dé 
pôt.  —  J.  G.  Transcript.  hyp., biO.  -  J.  U.  ^ 
eod    î)",  192;  Privil.  et  hyp.,  987. 

25.  Jugé,   en  ce   sens  :  ...  quen.cas  d 
concours  entre  la  transcription  et  1  inscrip 
tion  respectivement  opérées   e  même  jour  pa 
un    acquéreur  et  un  créancier  hypothécaire 
l'antériorité  de  la  transcription  peut  être  con- 
sidérée comme  établie  par  cette  circonstance 
que  le  dépôt  de  l'acte  à  transcrire  a  été  cons- 
Sé  à  un  numéro  d'ordre  moins  élevé  que   e 
dépôt  des  pièces  relatives  à  l'inscrip  ion,  alors 
nue  la  même  relation  existe  entre  les  numé- 
ros concernant  les  opérations,  faites  sur  les 
reeistres    et  qu'il  est  démontre  qu  en  fait   le 
crlàncieï   n'a^  pu    déposer   qu'à    une    heure 
avancée  les  pièces  nécessaires  à   'm^eription 
(c  civ    art.2-200).-Trib. civ. Die,  17 juin  1868, 
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D.  p.  69.  3.  91.  -  Comp.  :  Tiib.  eiv.  Arras, 
5  juill.  1860,  Jniirn.  des  avoues.  1860,  p.  Wi. 

26.  ...  Que,  lorsque  la  transcriplion  d'un 
acte  de  vente  et  l'iiisciipliuii  d'une  liypotliùque 
ont  eu  lieu  le  même  jour,  il  échel ,  pour  dé- 
lerminer  il  (|ui  de  l'aciiuéreur  ou  du  créan- 
cier doit  être  aceordêe  la  préférence,  de  re- 
chercher Icnuel  des  deux  a  le  premier  accom- 
pli la  formalité  qui  lui  était  imposée  pour  la 
conservation  de  son  droit  :  que  la  règle  de 
l'arl.  ili7  du  présent  Code,  édictée  pour  le 
cas  tout  différent  du  concours  do  deux  in- 
scriptions d'hypothèques,  n'est  point  ici  appli- 
cable par  voie  d'analogie.  —  Paris,  15  mai 
1900,  D.  P.  1901.  2.  287. 

27.  ...  El  que  cette  question  de  priorité 
entre  la  transcription  opérée  et  l'inscription 
prise  le  même  jour  doit,  on  l'absence  de  tout 
autre  élément  de  preuve  ou  d'appréciation, 
être  résolue  d'après  les  indications  et  men- 
tions du  registre  tenu  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  conformément  à  l'arl.  2200  du 
présent  t'.ode,  sans,  d'ailleurs,  qu'il  y  ail  lieu 
de  reconnaître  auxdites  indications  et  mentions 
un  caractère  d'authenticité  ne  permettant  pas 
aux  parties  de  faire  la  preuve  contraire  con- 
formément aux  règles  du  droit.  —  Même  arrêt. 

28.  —  IV.  —  Lorsque  deux  intéressés  se  pré- 
sentent ensemble  à  l'ouverlure  du  bureau  pour 
faire  transcrireou  inscrire  leur  litre,  la  priorité 
doit  appartenir  k  l'acquéreur  premier  en  date; 
si  les  actes  sont  du  inènie  jour,  à  l'acquéreur 
mis  le  premier  en  possession;  enfin,  si  au- 
cune prise  de  possession  n'a  eu  lieu  ,  à  celui 
des  deux  acquéreurs  qui  en  fait  aurait  traité 
le  premier  avec  le  vendeur.  —  J.  G.  Trans- 
crijpt.  hi/p.,  521. 

29.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'entre  deux 
acheteurs  qui  ont  acquis  le  même  immeuble 
du  même  propriétaire  et  dont  les  contrats  ont 
été  transmis  par  le  même  courrier  au  con- 
servateur des  hypothèques  qui  les  a  reçus  en 
même  temps,  la  préférence  ne  se  détermine 
îas  nécessairement  par  l'ordre  dans  lequel 
es  remises    sont  constatées   sur  le  registre 

des  dépôts  et  les  transcriptions  effectuées  sur 
le  registre  des  transcriptions.  —  lieq.  11  mars 
1896,  D.  P.  97.  1.  241, 

30.  ...  Qu'en  conséquence,  l'arrêt  qui,  dans 
ces  conditions,  décide  que  la  priorité  doit 
appartenir  à  l'acquéreur  premier  en  date,  ne 
viole  ni  les  art.  1"  et  suiv.  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  ni  les  art.  2199  et  2200  du  pré- 
sent Code.  —  Même  arrêt. 

31.  —  V.  —  Lorsque  le  même  immeuble, 
compris  dans  les  deux  lots  d'une  adjudica- 
tion, a  été  adjugé  à  deux  acquéreurs  diffé- 
rents, et  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
a  été  transcrit  le  même  jour,  la  préférence 
doit  être  accordée  à  celui  des  acquéreurs 
auquel  le  premier  lot  a  élé  adjugé.  —  D.  P. 
86.  2.  220,  note  1.  —  Riom,  30  déc.  1884, 
D.  P.  86.  2.  220. 


r. 


§•■!. 


Vices  du  titre  transcrit. 


32.  La  transcription  ne  corrige  pas  les  vices 
du  titre  transcrit;  les  causes  qui  pouvaient 
l'infirmer  avant  l'accomplissement  de  la  for- 
malité continuent  de  subsister  après.  —  J.  G. 
Transci-ipl.  hi/n.,  50i.  — J.  G.  S.  eod.  V , 
185.  —  Ileq.  i9  niv.  an  12,  J.  G.  Vente,  140. 
—  En  ce  sens  :  I3ressolles,  Exposé  des 
règles  du  droit  civil,  sur  la  transcriplion  , 
n»>  40  et  60;  Klandi.n,  op.  cit.,  t.  2,  n»  902; 
'Verdieh.  op.  cil.  l.  1,  n»  382;  Aubry  et 
Rau,  51^  édit.,  t.  2,  §  174,  p.  90.  —  V.  le 
numéro  suivant.  —  Comp.,  sur  la  simulation 
dans  les  actes,  suprà,  art.  1167,  n"'  389  à  482. 

33.  Ainsi  décidé,  sous  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  que,  dans  le  concours  de  deux  ventes, 
la  première  faite  sous  seing  privé  et  non 
transcrite,  la  seconde  consentie  par  acte  pu- 
blic et  transcrite,  les  juges  ont  pu,  en  décla- 
rant la  seconde  rente  simulée,  accorder  la 
préférence  au  titre  antérieur  en  date,  quoique 
non  transcrit.  —  Req.  17  prair.  an  13,  J.  C;. 
Vente,  173. 


34.  Réciproquement,  les  irrégularités  donl 
un  titre  est  entaché  ne  rendent  pas  sa  trans- 
cription inefficace,  si  plus  tard  le  lilre  est  ra- 
tifie par  les  parties.  —  J.  G.  S.  Transcripl. 
hijp..  185.  —  Alger,  10  nov.  1885,  D.  P.  86. 
2.  161. 

Sect.  2.  —  Qui  peut  opposeu 
le  dékaut  de  TiiANScniPTioN   et  a    oui 

II.    PEUT    ÉTIIB    OPPOSÉ. 

s  1"'.  —  Qui  peut  opposer  le  défaut 
de  transcription. 

35.  Peuvent  seuls  opposer  le  défaut  de 
transcription,  les  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés  en 
se  conformant  aux  lois.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

A.  —  Parties  contractantes. 

36.  Entre  les  parties,  les  actes  soumis  à  la 
transcription  reçoivent  leur  perfection  du  seul 
consentement  des  contractants  (V.  suprà,  art. 
938,  n»»  1  et  s.;  art.  1583,  nû»  1  et  s.)  :  ce 
n'est  que  vis-à-vis  des  tiers  que  la  transcrip- 
tion est  exigée,  et  les  parties  contractantes 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  459.  — 
J.  G.  S.  eod.  u»,  157. 

37.  Ainsi,  en  matière  de  vente,  le  mot 
tiers  ne  s'applique  ni  au  vendeur,  ni  à  l'ache- 
teur. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  460.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  157. 

38.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de 
transcriplion  d'une  vente  immobilière  n'a 
d'autre  effet  que  de  rendre  cette  vente  inef- 
ficace à  l'égard  des  tiers,  auxquels  elle  ne 
peut  être  opposée,  mais  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  principe  en  vertu  duquel  la  transla- 
tion de  propriété  s'est  opérée  du  vendeur  h 
l'acquéreur,  parle  seul  effet  du  consentement 
—  Bordeaux,  -30  nov.  1891,  D.  P.  93.  2.  207. 

39.  De  la  disposition  de  l'art.  941  du  pré- 
sent Code  on  peut  déduire  que  les  maris,  les 
tuteurs,  qui  sont  chargés  de  faire  transcrire 
pour  les  incapables,  ne  peuvent  pas  davan- 
tage opposer  le  défaut  de  transcription.  — 
J.  G.  Transcript.  fiyp.,  466. 

B.  —  Héritiers  des  parties. 

40.  Les  héritiers  ou  successeurs  universels 
ou  à  lilre  universel  des  parties  ne  peuvent  cire 
considérés  comme  des  tiers;  ils  succèdent  à 
toutes  les  obligations  de  leur  auteur,  et,  dès 
lors,  ils  ne  peuvent,  pas  plus  que  celui-ci, 
opposer  le  défaut  de  transcription.  —  J.  G. 
Transcript.  Iiyp.,  461.  —  J.  G.  S.  eod.  v" , 
158.  —  V.  suprà,  art.  941,  n»^*  74  et  s. 

41.  Et  il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'héri- 
tiers purs  et  simples  ou  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires. —  J.  G.  Transcript.  Iti/p.,  462.  —  En 
ce  sens  :  Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n<"  421  et 
s.;  TnoPLONG,  op.  cit.,  n'">  145,  158;  Flan- 
DiN,  op.  cit.,  t.  2,  n"'  840,  841;  'Verdier,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  329;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2.  §  209,  p.  461. 

42.  Dans  le  cas  même  où  un  héritier  an- 
rail  acquis  un  immeuble  du  défunt  et  aurait 
l'ait  transcrire  son  titre,  il  ne  pourrait  pas 
s'en  prévaloir  à  rencontre  d'un  autre  acqué- 
reur qui  tiendi'ait  aussi  ses  droits  du  défunt 
et  qui  n'aurait  pas  transcrit,  parce  que  cet 
acquéreur  lui  opposerait  l'exception  de  garan- 
tie. —  J.  G.  S.  eod.  v,  158. 

43.  Et  cela  est  vrai  même  dans  le  cas  où 
l'héritier  ne  recueille  la  succession  que  con- 
curremment avec  d'autres,  l'exception  de  ga- 
rantie éiant  indivisible.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp..  462,  464.  —  J.  G.  S.  eod.  v .  158.  — 
En  ce  sens  :  Flandin,  op.   cit.,  t.  2,  n"  843. 

44.  Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  n'a  pas  le  droit  de  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcriplion,  même 
pour  ce  qui  excède  son  émolument  dans  la 
succession.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  462, 
464.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  159.  —  En  ce  sens  : 


Ki.ANDiN,  op.  cit.,  t.  2,  n"»  842,  843;  'Ver- 
iiiEii,  op.  cit. .  t.  1 ,  n°  332. 

45.  Suivant  une  opinion  contraire  qui 
tend  à  prévaloir  dans  la  doctrine,  l'héritier 
bénéficiaire  peut,  en  tant  qu'acquéreur,  op- 
poser l'absence  de  transcriplion,  sauf  à  ré- 
pondre sur  la  succession ,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  son  émolument ,  des 
dommages-intérêts  qui  pourront  être  dus  au 
tiers  qu'il  aura  évincé.  —  Demolomde,  t.  24, 
n»  457;  Laurent,  t.  29,  n»  187;  Berger,  op. 
cit..  n»  281;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2, 
§  209,  p.  461. 

G.  —  Tiers  acquéreui-s. 

46.  Les  tiers  acquéreurs  sont  des  tiers , 
dans  le  sens  de  la  loi  du  23  mars  1885 ,  el 
pe\ivent  opposer  le  défaut  de   transcription. 

—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  468.  —  'V.  infrà  , 
n»»  124  et  s.  —  "V.  aussi  suprà,  art.  941, 
n"'  8  el  s. 

47.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  servitude  n'est 
point  opposable,  en  l'absence  de  transcription, 
aux  liers  acquéreurs  du  fonds  servant  qui  ont 
fait  transcrire  leur  lilre  d'acquisition,  lequel 
était  muet  quant  à  celte  servitude.  —  Or- 
léans, 7  avr.  1897,  D.  P.  99.  2.  238. 

48.  De  même,  si  le  créancier  hypothécaire 
d'un  acquéreur,  donl  la  venle  n'a  pas  élé 
transcrite,  se  trouvait  en  face  d'un  second 
acquéreur  tenant  ses  droits  de  l'ancien  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  ce  créancier  ne  se- 
rait pas  admis  à  se  prévaloir  vis-à-vis  de  cet 
acquéreur,  de  l'anlériorilé  de  son  inscription. 

—  J.  G.  Transcript.  hyp. ,  500. 

D.  —  Donataire. 

49.  Le  donataire  peut,  comme  l'acquéreur 
à  titre  onéreux,  opposer  le  défaut  de  trans- 
criplion aux  tiers  qui  prétendraient  exercer 
des  droits  sur  l'immeuble  sans  avoir  fait 
transcrire  leurs  titres.  —  J.  G.  Transcript . 
hyp.,  487.  —  En  ce  sens:  Flandin,  op.  cit.. 
t.  2,  n»  868;  Riviidre  et  Huguet,  op.  cit., 
n°s  177  el  s.;  Lesenne,  Comment,  de  la  loi 
du  23  mars  ISSi,  n"  69.  —  En  sens  contraire  : 
Troplong,  Transcript.,  n"'  150  et  s. 

E.  —  Légataire. 

50.  Le  légataire  à  lilre  particulier  qui  a 
fait  transcrire  ne  peut  opposer  aux  tiers  le 
défaut  de  transcriplion.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp.,  488.  —  En  sens  contraire  :  Flandin. 
op.  cit.,  t.  2,  n"  947. 

F.  —  Créanciers. 
a.  —  Créanciers  tii/pottiécaires. 

51.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
ont  sur  l'immeuble  un  droit  réel,  et,  par 
suite,  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  468.  — 'V'. 
suprà,  art.  941 ,  n°'  25  el  s. 

52.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur  inscrits  avant  l'alié- 
nation de  l'immeuble  sont  des  tiers,  par  rap- 
port à  l'acquéreur,  dans  le  sens  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Paris,  9  févr. 
1877,  D.  P.  77.  2.  74-75,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  25  juill.  1877,  D.  P.  78.  1.  49. 

53.  Du  principe  posé  suprà,  n»  51,  il  suit, 
d'après  une  opinion  d'ailleurs  controversée, 
que,  lorsque  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  fait  trans- 
crire, a  consenti  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble à  un  créancier  qui  a  pris  inscription, 
le  créancier  du  vendeur  qui  s'est  fait  inscrire 
postérieurement  à  celle  inscription  peut  se 
prévaloir  de  son  droit  hypothécaire  à  ren- 
contre du  créancier  de  l'acquéreur,  l'im- 
meuble devant  être  réputé,  à  son  égard,  faire 
encore  partie  du  patrimoine  de  son  débiteur. 
—  J.  G.  l'ricil.  el  hi/p.,  1722;  Transcript. 
hyp.,  498. 

54.  Mais,  si  la  vente  non  transcrite  avant 
l'inscription  prise  par  le   créancier  hypothé- 


[L.  23  mars  1855,  art.  3.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


1742 

caire  du  vendeur  ne  peut  lui  êlre  opposée, 
c'esl  en  ce  sens  seulement  que  celte  venle  ne 
penl  porter  aucune  atleinle  i  son  droit  hypo- 
thécaire; ainsi,  il  peut  faire  sais.r  1  immeub  e 
entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur ,  le 
faire  vendre  et  se  faire  payer  sur  le  prix; 
mais  là  s'arrèle  son  droit.  —  J.  Lr-  Irans- 
^ripl    hyp!'n2.  -D.  P.  58.  2. 161,  note  1;2. 

55  Le  créancier  hypothécaire  peut,  d  ail- 
leurs opposer  le  défaut  de  transcription  qu  il 
s'agisse  d'une  hypoUièque  conventionnelle 
légale  ou  judiciaire.  —  J.  G.  Transcript. 
hvv  468.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
5èédit.  ,  t.  2,  §209,p.  458  . 

56  Mais  les  créanciers  hypothécaires  m- 
«crils,  tenant  leur  droil  du  mcMue  propriétaire 
d'un  immeuble,  ne  sont  pas,  les  unsà  légard 
des  autres .  des  tiers  dans  le  sens  de  1  art.  à 
de  la  loi  du  23  mars  1835,  ils  ne  sont  donc 
pas  fondés  i  s'opposer  les  uns  aux  autres  le 
défaut  de  transcription  du  lilre  d  acquisition 
de  leur  débiteur  commun.  —  Lyon,  y  mai's 
1882,  D.  P.  82.  2.  154. 

b.  _  Créanciers  eMrographaires. 

57  Ouant  aux  créanciers  chirographaires , 
ils  n'ont  aucun  droit  sur  l'immeuble  de  leur 
débiteur ,  et  dès  lors  ne  sont  pas  des  tiers,  dajis 
le  sens  de  la  loi  du  23  mars  ISoo;  ils  ne  peu- 
vent donc  pas,  en  malière  de  venle,  opposer 
le  défaut  de  Iranscriplion.  —  J.  G.  Transctipt. 
hvp..  469.  -  J.  G.  S.  eod.  V  160.  -  En 
ce  sens  :  Mourlon  ,  op.  cil.,,  t.  2,  n"  4.ii; 
Troplong,  op.  cil.,  vfi  146;  Bressolles ,  o^. 
cil  n°  47;  Flandin,  op.  cil. .  t.  2,  n»  b4S  ; 
Verdier,  op.  cil.,  t.  1,  n"  311;  Berger,  op. 
cil  n"  283;  Aubry  et  Rau,  5«  édit. ,  l.  2, 
S  209,  p.  463.  —  Comp.,  sur  le  droiL,  pour 
les  créanciers  chirographaires  du  donalem-, 
d'opposer  le  défaut  de  transcription,  supra, 


condition  que  l'aliénation  ait  date  certaine  an- 
térieure à  la  transcription  de  la  saisie,  à 
quelque  époque  que  cette  transcription  ail  eu 
lieu  —  .1.  G.  Transcript.  hyp.,  472.  — 
J  G  S  eod.  l'O,  162.  —  Dissertation  de 
M.  Beudanl,  D.  P.  78.  i.  49,  note  1-2.  —  En 
ce  sens  •  Pl.\ndin,  op.  cil.,  t.  2,  n"  853; 'Ver- 
dier op.  cit.,i.  1,  n»  313;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  2,  §209,  p.  464. 

62.  .lugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  d  un 
immeuble,  faite  sans  fraude  et  par  acte  ayant 
date  certaine ,  doit  prévaloir  sur  la  saisie  de 
ce  même  immeuble,  opérée  par  un  créancier 
hvpolhécaire,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  con- 
sentie avant  la  Iranscriplion  de  la  saisie, 
encore  bien  que  cette  vente  n'ait  été  elle- 
même  transcrite  qu'après  la  transcription  de 
la  saisie.  —  Trib.  civ.  Dôle,  10  mars  1858,  D.  P. 
58  3  61.  —Angers,  1"  déc.  1858,  D.  P.  59. 
2  31.  et  60.  1.  352.  —  Umo^es,  l"  juin  186o, 
D  P.  65.  2.  181-182.  —  Comp.  :  Req.  13  juin 
1860,  D.  P.  60.  1.  352. 


d'opposer 
art.  Ou  ,  u 


0  41  et  s. 
c.  —  Créanciers  saUissanls. 

58.  Lorsque  des  créanciers  ont  saisi  l'im- 
raeubie  de  leur  débiteur  et  que  leur  saisie  a 
été  transcrite,  peuveut-ils  opposer  le  défaut  de 
transcription  aux  tiers  qui  prétendraient  exer- 
cer des  droits  sur  l'immeuble  en  vertu  de  titres 
antérieurs  à  la  transcription  de  la  saisie?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

59.  La  question  se  pose  surtout  quand  les 
créanciers  saisissants  sont  en  conflit  avec  un 
tiers  acquéreur  de  l'immeuble  saisi  :  faut -il, 
en  ce  cas,  pour  que  la  vente  soit  opposable 
aux  créanciers  saisissants,  non  seulement 
qu'elle  ail  date  certaine  antérieure  à  la  trans- 
cription de  la  saisie,  mais  en  outre  qu'elle 
ait  élé  transcrite  avant  celte  époque?  En 
d'autres  termes,  la  saisie,  ou  la  transcription 
de  la  saisie,  donne-t-elle  au  saisissant  on 
droil.  dans  le  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
qui  lui  permette  d'opposer  le  défaut  de  trans- 
crintion''  —  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  470  et  s. 
_  J  G.  S.  eod.  vo,  162  et  s.  —  D.  P.  58.  2. 
161,  note  1-2  —D.  P.  68.  2,  140,  note  1-2.  _ 

60.  Dans  un  premier  système,  le  droil 
réel  qui  appartient  au  créancier  hypothécaire 
sur  l'immeuble  en  vertu  de  son  hypothèque 
consiste  uniquement  dans  le  pouvoir  de  faire 
saisir  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  soit 
et  de  se  faire  payer  sur  le  prix.  Là  s'aiTête  ce 
droit;  il  ne  va  pas  jusqu'à  mettre  obstacle  à 
la  disponibililé  de  l'immeuble  entre  les  mains 
du  débiteur.  Celui-ci  peut  donc  le  vendre, 
même  après  la  saisie  opérée  par  le  créancier 
hypothécaire,  pourvu  que  la  venle  ait  date 
certaine,  avant  la  Iranscriplion  du  proces- 
verbal  de  saisie.  Si  le  créancier  hypothécaire 
a  sur  l'immeuble  un  droil  réel ,  ce  n'est  pas 
en  vertu  de  ce  droit  qu'il  saisit,  mais  en 
vertu  de  sa  simple  qualité  de  créancier,  et  la 
saisie  n'apporte  aucune  modification  à  son 
droit.  —.T.  G.  Transcript. hyp.,  472.  — J.  G. S. 
eorl.  ))",  162. 

61.  De  là,  il  suit  que  l'acquéreur  doit  être 
préféré  au  créancier  saisissant,  sous  ta  seule 


63.  A  plus  forte  raison ,  le  créancier  chi- 
rographaire  saisissant  ne  peut -il  opposer  le 
défaut  de  transcription.  —  J.  G.  Transcript. 
hup.,  470.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  162.  —  Comp,  : 
Limoges,  1"  juin  1865,  D.  P.  65.  2.  181-182. 

64.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  la  saisie  immo- 
bilière, qu'elle  soit  faite  par  un  créancier 
chirographaire  ou  par  un  créancier  hypothé- 
caire, n'a  pas  pour  effet  de  conférer  au  créan- 
cier saisissant,  sur  l'immeuble  saisi,  un  droit 
nouveau  qui,  par  la  transcription,  devienne 
opposable  aux  tiers;  qu'ainsi  la  saisie  immo- 
bilière ne  peut  être  opposée  au  tiers  acqué- 
reur de  l'immeuble  saisi,  pourvu  que  la  vente 
consentie  à  son  profit  ait  précédé  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  et  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait élé  transcrite  que  postérieurement.  — 
Grenoble,  1"  juin  1865,  D.  P.  65.  2.  181. 

65.  Dans  un  autre  système,  le  créancier 
saisissant,  chirographaire  ou  hypothécaire, 
acquiert  par  la  transcription  un  droit  réel,  et, 
par  conséquent,  entre  l'acquéreur  et  le  saisis- 
sant ,  la  préférence  esl  due  à  celui  qui  le 
premier  a  fait  transcrire.  —  D.  P.  5S.  2.  161, 
note  1-2.  —  D.  P.  68.  2.  140,  note  1-2.  — 
En  ce  sens:  Huguet,  Revue  pral.  de  droit 
français,  t.  4,  1858,  p.  524  à  527;  Mourlon, 
Loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription, 
n"  10,  ibid..  t.  13,  1862,  p.  176;  Seugman, 
Comment,  de  la  loi  du  iS  mars  iS55,  n»  59; 
Dissertation  de  M.  Labbé,  sous  Req.  25juill. 
1877,  Rec.  de  Sirey,  1877.  1.  441,  note  1-3; 
Herbet,  E/)'et  des  saisies,  p.  59  et  104. 

66.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'une  venle 
d'immeubles,  bien  que  faite  par  acte  authen- 
tique, c'est-à-dire  ayant  date  certaine,  ne 
peut  prévaloir  contre  la  saisie  de  ces  im- 
meubles, opérée  par  un  créancier  hypothé- 
caire, si  elle  n'a  élé  transcrite  qu'après  la 
transcription  du  procès-verbal  de  saisie.  — 
Caon  1"  mai  1858,  D.  P.  58.  2.  161.  — 
Trib.  civ.  Altkirch,  ...  1856,  D.  P.  58.  3.  61. 
—  Trib.  civ.  Altkirch,  18  mai  1858,  D.  P. 
ibid.  —Besançon,  29  nov.  1858,  D.  P.  59.2. 
33  —Trib.  civ.  Draguignan,  19  août  1859,  J.G. 
Transcript.  hyp.,  4i3.  —  Trib.  civ.  Saverae, 
30  mars  1860,  J.  G.  ibid. 

67.  ...  Que  la  venle  d'un  immeuble  n  est 
pas  opposable  au  créancier  inscrit  qui  l'a  fait 
saisir,  bien  qu'elle  soit  antérieure  à  la  trans- 
cription de  la  saisie,  si  elle  n'a  élé  elle-même 
transcrite  que  postérieurement,  le  créancier 
saisissant  étant,  à  partir  de  la  transcription 
de  la  saisie,  un  tiers  auquel  toute  vente  non 
encore  transcrite  ne  peut  être  opposable,  con- 
formément à  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
-  Caen,  23  févr.  1866,  D.  P.  68.  2.  140. 

68.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  que  la 
vente  soil  antérieure  à  la  saisie,  les  dates 
respectives  des  transcriptions  devant  seules 
êlre  prises  en  considération.  —  Même  arrêt. 

69.  Un  trois'ième  système,  qui  parait  pré- 
valoir en  jurisprudence,  distingue  entre  les 
créanciers  chirographaires  et  les  créanciers 
hypothécaires  :  il  admet  que  les  premiers  ne  | 


peuvent  pas  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion au  tiers  acquéreur  dont  le  titre  a  date 
certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie, 
mais  il  traite  différemment  les  créanciers 
hypothécaires.  —  D.  P.  58.  2.  161,  note  1-2. 
--  En  ce  sens:  Ollivier  et  Mouri.on,  Com- 
ment, de  la  loi  du  21  mai  1858,  n»  197;  Go- 
DOFFRE,  Journ.  des  avoués,  1857,  p.  89,  et 
1858.  p.  346.  ^  , 

70.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque  la 
saisie  d'un  immeuble  a  élé  pratiquée  à  la  re- 
quête d'un  créancier  chirographaire,  la  venle 
consentie  dans  l'intervalle  entre  cette  saisie 
el  la  transcription  doit  prévaloir,  à  quelque 
éDoque  qu'elle  ait  élé  transcrite  elle -même. 
—  Trib.  Nancy,  8  déc.  1856,  D.  P.  58.  3.  61. 

71.  ...  Que  la  saisie  pratiquée  sur  un  im- 
meuble par  un  créancier  chirographaire, 
postérieurement  à  l'enregistrement  qui  a 
donné  date  certaine  à  la  venle  de  cet  im- 
meuble, ne  transforme  pas,  même  lorsque 
cette  saisie  a  été  transcrite,  le  saisissant  en 
un  créancier  hypothécaire  et  ne  lui  confère 
pas  le  droil  d'exciper  du  défaut  de  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente.  —  Civ.  c.  31  août 
1881,  D.  P.  82.  1.  17. 

72.  ...  Que  par  suite,  le  vendeur  peut  lu» 
opposer'  l'un  des  originaux  de  cet  acte  sous 
seing  privé,  bien  qu'il  ne  porte  pas  la  men- 
tion de  sa  Iranscriplion.  —  Même  arrêt. 

73.  ...  Que  le  créancier  hy/xtlhecaire  sai- 
sissant est,  à  partir  de  la  Iranscriplion  de  la 
saisie,  un  tiers  auquel  toute  vente  non  encore 
transcrite  ne  peut  êlre  opposée  conformé- 
ment à  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855.  — 
Bourges,  12  déc.  1887,  D.  P.  88.  2.  298-299. 

74.  ...  Que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
l.sôâ  a  dérogé  à  l'art.  686  c.  proc.  civ. — 
Req.  18  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  185. 

75.  ...  Qu'en  conséquence,  pour  que  la 
venle  de  l'immeuble  saisi  consentie  par  le 
débiteur  soil  opposable  au  créancier  hypothé- 
caire saisissant,  il  faut  qu'elle  ait  été  tran- 
scrite avant  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Paris,  9  févv.  1877,  D.  P.  77.  2.  74-75  et, 
sur  pourvoi,  Req.  25  juiU.  1877,  D.  P.  78.  1. 
49  .-  Bourges,  12  déc.  1887,  el,  sur  pourvoi, 
Req  18  déc.  1888,  précités.  —  Bordeaux, 
3  mai  1888,  D.  P.  90.  2.  4. 

76.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  :  ...  quoique  la- 
liénalion  de  l'immeuble  ail  date  certaine 
avant  la  saisie.  — Req.  25juiH.  1877,  precilé. 

77.  ...  El  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si 
la  vente  esl  antérieure  ou  postérieure  :  ...  à 
la  saisie.  —Paris,  9  févr.  1877,  précité.    _ 

78.  ...  Ou  à  la  transcription  de  la  saisie. 
—  Bourges,  12  déc.  1887,  précité. 

(}.  —  Créanciers  d'tm  failli. 


I 


79.  Suivant  un  système,  le  jugement  por- 
tant déclaration  de  la  faillite  confère  aux  créan- 
ciers chirographaires  du  failli  un  droit  réel  quï 
leur  permet  de  se  prévaloir  du  défaut  de  tran- 
scription des  actes  à  litre  onéreux  consentis 
par  le  failli  avant  la  déclaration  de  laittite; 
en  conséquence,  la  transcription  opérée  après 
le  jugement  ne  leur  est  pas  opposable.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp..  476.  —En  ce  sens:  Trop- 
long,  op.  cit..  no  148;  Bravard  et  Déman- 
geât, Traité  de  dr.  commercial,  t.  5,  p.  ^ao. 

80  II  en  est  ainsi,  notamment,  des  alié- 
nations consenties  par  le  failli  avant  la  dé- 
claration de  faillite,  mais  transcrites  posté- 
rieurement à  ce  jugement.  —  J.  G.  trans- 
cript. Ii'ip.,  476.  -  Mêmes  auteurs 

81  C'est  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite qui  opère  seul,  et  à  partir  de  sa  date, 
le  dessaisissement  du  failli  (c.  com.,  art.  443)  :■ 
il  en  résulte  qu'avant  ce  jugement,  les  crean-- 
ciers  chirographaires  de  la  faillite,  qui  n  ont 
aucun  droit  réel  à  exercer  sur  les  immeublea 
du  failli ,  sont  sans  qualité  pour  opposer  le 
défaut  de  Iranscriplion.  —  J.  G.  Transcripl. 
ht/a  475  —  y.  Code  de  commerce  annoté, 
art   443,  texte  el  n"'  99  à  123. 

82.  Jugé  même  que  la  transcription  esl 
inefficace  lorsqu'elle  intervient  avant  le  ju-f 
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meiil  déclaratif,  mais  depuis  l'époque  h 
laquelle  le  tribunal  de  coiiinierce  a  fail  re- 
monlfr  Touverlure  de  la  faillite,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  (c.  com.,  art.  4-'i6), 
«jiioique  l'arle  sujet  i  transcription  fût  anté- 
rieur. —  Montpellier,  27  avr.  1810,  J.  G.  l>isp. 
entre  vifs  et  les!..  1557. 

83.  Suivant  une  autre  opinion  plus  abso- 
lue, les  créanciers  cliiroi^raphaires  de  la  fail- 
lite n'auraient,  dans  aucun  cas,  le  droit  d'ex- 
cipor  du  défaut  de  Iranscriplion.  —  ,1.  G. 
Tranxcripl.  hi/p..  479.  —  En  ceaens  :  Mour- 
i.ON,  op.  cit..  L  ?,  n<>4S8. 

84.  Suirant  un  troisième  système,  plus 
généralement  adopté,  le  jniiement  déclaratif 
de  la  faillite  emporte  fii/pothéque  au  prolil  de 
la  masse;  or  c'est  celle  iiypoltièque  seule  qui 
confère  aox  créanciers  de  la  faillite  un  droit 
réel ,  droit  qui  ne  se  manifeste  aux  yeux  des 
tiers  que  par  l'inscription;  en  conséquence, 
c'est  k  partir  seulement  de  cette  inscription 
que  les  créanciers  chiro^raphaires  de  la  fail- 
lite peuvent  se  prévaloir,  contre  l'acquéreur 
qui  n'a  pas  fait  transcrire,  du  défaut  de  trans- 
cription. —  J.  G.  Transcript.  htjp.,  477.  — 
.1.  G.  S.  eotl.  i».  170.  —  Kn  ce  sens  :  lîi- 
viÈRC  RT  Muguet,  op.  cit..  n"'  189  et  s.; 
Fi.ANDis,  op.  cit.,  t.  2,  n"'  854  et  s.;  Lesenne, 

/'.  cit.,  n»  68;  Berger,  op.  cit.,  n»  285;  Veh- 
KR,  op.  cil.,  I.  1.  n»'  3i7  cl  s.;  LyoN-CA.E.N 
LT  Henaui.t,  l'récis  de.  dr.  commercial,  t.  2, 
n»  2718;  Aubry  et  Rau,  5«  édil.,  t.  2,  §209, 
p.  46."?.  —  Comp.  aussi  :  D.  P.  70.  1.  161 , 
note  1-3. 

85.  D'après  cette  opinion,  c'est  à  tilre  de 
créanciers  hypothécaires,  et  non  autrement, 
que  les  créanciers  de  la  faillite  peuvent  se 

rirévaloir  de  la  non -transcription.  Ainsi, 
a  vente,  si  elle  a  date  certaine  avant  la  fail- 
lite, leur  reste  opposable;  seulement,  l'in- 
scription de  la  masse,  ayant  été  prise  avant  la 
Iranscriplion  de  la  vente,  frappe  l'immeuble 
vendu  et  permet  i  la  faillile  d'exercer  ses 
droits  hypothécaires  sur  cet  immeuble.  — 
J.  G.  S.  Transcript.  hi/p..  171. 

86.  Ju^,  conformément  à  celte  opinion  : ... 
que,  sons  la  dénomination  de  tiers,  au  point 
de  vue  de  la  loi  du  23  mars  1855,  on  doil 
comprendre  les  créanciers  hypothécaires  qui , 
avant  la  transcription,  ont  "acquis  des  droits 
snr  les  immeubles  vendus  el  les  ont  rendus 
publics  sur  les  registres  de  la  conservation 
des  hypothèques,  notamment  la  masse  des 
créanciers  d'un  failli  au  nom  de  laquelle  les 
syndics  oui  requis  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque conférée  par  l'arl.  490  c.  com."  sur 
l'acte  immobilier  du  failli.  —  Heq.  13  iuill 
1891,  D.  P.  92.  1.  483.  -i        J       ■ 

87.  ...  Oo'bd  conséquence,  les  aliéna- 
tions accomplies,  même  de  bonne  foi,  par  un 
failli,  antérieurement  à  la  cessation  de  ses 
payements,  ne  peuvent  porter  atteinte  h 
l'exercice  du  droit  hypothécaire  de  la  masse, 
lorsqu'elles  n'ont  été  transcrites  que  posté- 
rieurement à  l'inscription  de  l'hypothèque  re- 
connue à  la   masse  par  l'art.  4&U  c.  com   

Req.  5  aoûl  1869,  D.  P.  70.  1.  161.  —  Req 
13  .juin.  1891,  précité. 

88.  Ju}.'é.  d'autre  part,  que  le  syndic  d'une 
faillite,  qui  représente  la  masse  des  cré.an- 
ciers  chirographaires.  ne  peut  opposer  la  tar- 
divelé  de  la  transcription  aux  créanciers 
hj-polhécaires:  qu'il  n'est  pas  un  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
—  Trib.  civ.  Seine,  23  févr.  1883,  D.  P.  87. 
'2.  53. 

89.  Si  le  failli  obtient  un  concordai,  il  est 
remis  ,i  la  lète  de  ses  affaires,  mais  l'ac- 
quéreur antérieur  à  la  faillile,  qui  n'a  fail 
hanscrire  la  vente  qu'après  l'inscription  prise 
au  nom  de  la  masse  par  les  svndics.  n'en 
reste  pas  moins  sous  le  coup  de  "l'inscription 
et  obliRé  par  conséijuenl  de  subir  les  cffels 
de  l'hypothèque  sur  l'imineublepar  lui  acquis, 
a  moins  qu'il  n'en  ait  été  déi^idé  autrement 
par  le  concordai  (argr.  c.  com..  art.  517).  — 
-J.   G.  Tranacripl.  hyp.,liSO. 


90.  S'il  s'agit  d'une  aliénation  il  titre  gra- 
tuit consentie  par  le  failli,  la  jurisprudence 
admet  les  créanciers  même  chirographalres 
à  se  prévaloir  de  la  non -transcription  d'une 
donation.  —  J.  G.  S.  Transcript.  kijp.,  169. 
—  V.  suprà,  arl.  Pil,  n»»  43  à  46. 

91.  11  suit  de  lit,  dans  ce  système,  que, 
si  la  donation  d'un  immeuble  susceptible  d'iiy- 
polhèquo  n'a  pas  été  transcrite  avant  la  fail- 
lilo  du  donateur,  les  créanciers  de  cette  faillile 
peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription  au 
donataire  et  faire  ainsi  rentrer  l'immeiiblo 
dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur.  —  J.  G.  S. 
Transn-lpt.  hyp..  169.  —  Heq.  23  nov.  1859, 
0.  P.  59.  1.461. — Comp..  pour  le  cas  de  dona- 
tion ,  sitprà,  art.  941 ,  n"»  50  el  s.  —  'V.  aussi 
Code  de  commerce  annoté,  arl.  446,  n»'  60  îi  6.3. 

§  2.  —  y|  qui  le  défaut  de  transcription 
"eut  t'ire  opposé. 


L^c*»    tr   u.rfuut    Uf   tr 

peut  être  opposé. 


92.  Le  défaut  de  transcription  peut  êlre 
opposé  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs, 
aux  interdits  et  autres  incapables.  —  J.  G. 
Transcript.  ht/p. ,  490. 

93.  ...  Sauf  le  recours  de  ces  derniers 
contre  leurs  maris,  tuleurs.  curateurs  ou  ad- 
minislraleurs;  peu  importe  que  l'acte  soit  à 
litre  onéreux  ou  à.  litre  gratuiL  (c.  civ.,  arg. 
arl.  942  el  1070).  —  J.  G.  Transcript.  ktip., 
4i:iO. 

SeCT.  3.   —  h  quelles    conditions    les    TtERS 

PEUVENT    opposer    LE  DÉFAUT   DE 

TRANSCRIPTION. 

94.  —  I.  —  Le  tiers  ne  peut  opposer  le 
défaut  de  transcription  qu'à  la  condition  de 
lenir  lui-même  ses  droits  du  véritable  pro- 
priélaire.  —  J.   G.   S.    Transcript.  hyp.,  l{ii. 

95.  Ainsi,  la  Iranscriplion  est  sans  effet 
entre  deux  personnes  qui  ont  traité  l'une 
avec  le  véritable  propriétaire,  l'autre  avec  un 
non  doriiinus.  —  i.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  184. 

96.  En  effet,  la  loi  du  %i  mars  '1855  ne 
porle  aucune  atteinle  au  principe  de  l'art. 
■2182  du  présent  Code,  d'après  lequel  le  ven- 
deur ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  pro- 
priété el  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur 
la  chose  vendue.  —  J.  G.  Transcript.  hyp..  501. 

97.  Ainsi,  celui  qui,  au  cours  d'un  procès 
en  revendication  d'un  immeuble,  intenté 
contre  le  possesseur  par  un  tiers,  achèterait 
de  ce  possesseur  l'immeuble  litigieux,  et  fe- 
rait immédialement  transcrire  son  acte  d'ac- 
quisiiion,  ne  pourrait  opposer  cette  trans- 
cription au  revendiquant  qui  aurait  ultérieu- 
rement fail  condamner  le  possesseur  à  lui 
délaisser  l'immeuble.  —  J.  G.  Transcript. 
hyn.,  502. 

98.  Jugé,  par  applicaion  du  principe  qui 
précède  :  ...  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lenir 
compte  de  la  date  de"  la  transcription,  lors- 
qu'on recherche  quel  est,  parmi  les  acqué- 
reurs de  divers  vendeurs,  celui  qui  a  traité 
avec  le  véritable  propriétaire.  —  Req.  7  ianv. 
1885,  D.  P.  85.  1    252.  •" 

99.  ...  Que  dans  une  action  en  revendica- 
tion, en  présence  du  conflit  qui  résulte  de 
titres  de  propriété  respectivement  produits 
par  les  parties  en  cause  et  émanant  d'auteurs 
différents,  la  date  des  transcriptions  de  ces 
litres  est  sans  influence  sur  le  sort  de  la  pré- 
férence k  donner  à  l'un  ou  à  l'autre  des  con- 
testants. —  Hiom,  20  jaov.  1891,  D.  P.  92 
2.  127. 

100.  De  même,  celui  qui  possède  un  im- 
meuble, sans  litre,  n'avanl  aucun  droit  sur 
l'immeuble,  n'a  pas  qualité,  tant  que  la  pre- 
scription trentenaire  n'est  pas  accomplie  à 
son  profit,  pour  opposer  à  un  fiers  qui  reven- 
dique cet  immeuble,  mais  qui  n'a  pas  fait 
transcrire  son  litre,  le  défaut  de  transcrip- 
tion. -  .1.  G.  Transcript.  hyp.,âU.—].  G.  S. 
eod.  !io,  174. 

101.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  de 
transcription  ne  peut  être  opposé,  par  celui 


qui  posscdç  sans  titre  un  immeulde,  à  l'acqué- 
reur ou  à  l'échangiste,  qui  revendique  cet 
immeuble.  —  Bordeaux,  24  mars  18î~5,  D  P 
86.  2.  2-24. 

102.  De  même,  s'il  ne  s'agissait  que  d'appré- 
cier des  faits  de  possession  à  l'eflét  de  déci- 
der, enire  dcMix  acquéreurs  d'un  même  im- 
meuble plaidant  au  possessoire,  lequel  des 
deux  a  la  possession  annale,  la  formalité  de 
la  Iranscriplion  sérail  sans  influence  sur  le 
jugement  rendu  au  possessoii'e.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp..  518. 

103.  Il  peut  se  faire  cependant  que,  dans 
un  procès  au  possessoire,  la  Iranscriplion  ne 
soit  pas  sans  effet  :  c'est  lorsque  l'une  et 
l'autre  partie  pouvant  chacune  de  son  côlé 
exciper  de  certains  faits  de  possession,  le 
juge  doit  rechercher  laquelle  des  deux  a  un 
litre  qui  lui  permet  de  joindre  à  sa  posses- 
sion celle  de  son  auteur.  Dans  ce  cas,  celle 
des  parties  qui  aura  fail  transcrire  son  litre 
devra  obtenir  gain  de  cause,  car  ce  sera 
celle-là  qui  aura  été  réellement  saisie  des 
droits  du  précédent  propriétaire  et  à  qui  de- 
vra profiler  la  possession  antérieure  de  celui- 
ci.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  517.  —  J.  G.  S. 
eoci.  v",  175.  —  En  ce  sens  :  'Verdier,  op. 
cil.,  l.  1,  n»379. 

104.  Ainsi,  entre  deux  acquéreurs  d'un 
même  bien,  demandeurs  en  complainte  l'un 
contre  l'autre,  la  préférence  est  due  à  celui 
dont  te  titre  d'actniisition  a  été  enregistré  et 
transcrit  le  premier,  quoique  le  tilre  de  l'autre 
soit  antérieur  en  date.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp..  517. 

105.  —  11.  —  Les  tiers  ne  peuvent, 
d'autre  part,  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
iion  qu'à  la  condition  d'avoir  eux-mêmes 
conservé  leurs  droits  au  moyen  d'une  tran- 
scription ou  d'une  inscription.  —  "V.  le  texte 
de  l'ail.  3  ci-dessus. 

106.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  le  con- 
tlil  s'élève  entre  des  personnes  tenant  leurs 
droits  d'un  auteur  commun.  —  J.  G.  S.  Tran- 
script. hyp.,  184. 

107.  Lorsqu'il  s'agit  de  personnes  tenant 
leurs  droits  d'auteurs  différents,  celle  d'enlre 
elles  qui  prétend  opposer  à  l'autre  le  défaut 
de  Iranscriplion  de  son  titre  ne  peut  le  faire 
qu'à  la  condilion  qu'il  y  ait  eu  transcription 
non  seulement  de  son  propre  titre,  mais  en- 
core du  tilre  de  son  auleur  immédiat,  et  même 
de  ses  auteurs  médiats,  s'il  y  en  a  eu.  — 
J.  G.  S.   Transcript.  hyp.,  184. 

108.  Pour  le  cas  où 'le  conllit  s'élève  entre 
deux  .acquéreurs  successifs,  V.  infrà,  n<»  154 
il  159. 

109.  Pour  le  cas  oîi  le  conflit  s'élève  entre 
un  acquéreur  et  des  créanciers  hypothécaires 
on  privilégiés. 'V.  suprà.  arl.  2182,  n»»  3  à  6; 
et  infrà,  L.  23  mars  1855,  arl.  6,  no^  l  à  61. 

110.  —  m.  —  Du  principe  suivant  lequel 
le  défaut  de  transcription  d'un  acte  translatif 
de  droits  réels  ne  peut  être  opposé  que  par 
les  tiers  ayant  eu.x-mêmes  des  droits  réels  sur 
l'immeuble,  il  résulte  que  ces  tiers  ne  peuvent 
opposer  ce  défaut  de  lr.anscription  qu'à  la 
condition  que  les  droits  dont  ils  se  prévalent 
et  ceux  qui  résultent  des  actes  non  transcrits 
porlent  sur  le  même  immeuble.  —  J.  G.  S. 
Trattscripl.  hyp.,  172. 

111.  Ainsi,  si  des  parties  distinctes  ou  des 
droits  différents  ont  été  successivement  ven- 
dus sur  le  même  immeuble,  l'acquéreur  qui 
a  transcrit  te  premier  ne  peut  pas  évincer 
l'autre  en  lui  opposant  la  priorité  de  sa  tran- 
scription. —  J.  G.  S.   Transcript.  hyp. ,  172. 

112.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  dél^aut 
de  iranscriplion  d'un  acte  translatif  de  droits 
réels  ne  peut  être  propo.sé  que  par  les  tiers 
qui  ont  eux-mêmes  des  droits  sur  l'immeuble 
litigieux.  —  Req.  24  avr.  1882,  D.  P.  82. 
1.  288. 

113....  Que,  spécialement.'l'acquéreur  d'une 
maison ,  avec  un  droit  indivis  sur  une  cour 
commune,  ne  peut  invoquer  le  défaut  de 
transcription   d'un  acte  sous  seing  privé  en 


17M 


.^^^       .    oi      TTV    TTT    TIT    XVIII.  —  Privilèges  ET  Hypothèques 
FL.  23  mars  1855,  art.  3.]      LIV.  lU,   ni-  -^vm 


vertu  duquel  un  des  communistes  avait  anté- 
Heurement  obtenu  des  autres  copropnétau-e 
de  la  cour  le  droit  d'avoir  dans  ladite  coin 
un  puits  à  son  usage  exclusif,  alors  que  le 
j^uge  du  fonds  déclare  que  le  Propre  litre  du 
iédamant  ne  lui  a  conféré  aucun  droit  sur 
ce  nuits.  —  Même  arrêt.  ,   .    ,     „„ 

114  Que  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855  sûr  les  eiïets  de  la  transcription,  n  est 
ias  applicable  en  cas  de  ventes  successives, 
[orsque  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  droits  sur 

e  même  immeuble  qui  ont  été  transnriis  du 
chef  du  même  propriétaire  \^^^^^^f^'J^'^ 
différents.  -  Req.  29  janv.  1884,  D.  P.  8d.  1. 

115  '  Qu'ainsi,  cet  article  n'est  pas  ap- 
T,licablé,'iorsqu'il  est  constaté  que  le  premier 
acquéreur  a  acheté  la  mitoyenneté  d'une  par- 
afe d'un  mur  par  un  acte  non  transcrit  avant 
k  deuxième  vente,  et  que  celle-ci  na  porté 
que  sur  l'autre  partie  dudit  mur  demeuré  au 
vendeur   —  Même  arrêt. 

116  Que  l'acquéreur  d'un  domaine  qui 
a  fait  transcrire  son  titre,  n'a  point  pour  cela 
seul  le  droit  d'évincer  une  tierce  personne 
Zse  prétend  également  acquéreur,  en  vertu 
d'un  acte  non  transcrit,  d'un  immeuble  dé- 
pendant de  ce  domaine,  si  ce  ne  «ont  pas  le 
Siêmes  droits  sur  le  même  ™;"fl=l'=  ^^ 
ont  été  compris  dans  les  deux  ventes.  -  Req. 
21  mars  1892,  D.  P.  03.  1.  2d5. 

117  Que  spécialement,  lorsqu'une  ville, 
avant  acheté  nmiableraent  le  terrain  néces- 
saire à  l'établissement  d'un  aqueduc,  a  né- 
gligé de  faire  transcrire  cet  achat,  elle  ne 
faurait  pourtant  être  évincée  par  1  acquéreur 
uUéiieur,  en  vertu  d'un  acte  transcrit,  d  un 

p  us  vaste  domaine  ^«"^P'-^"^' f^i^riaTs' 
ii  lors  de  la  seconde  vente,  il  n  a  été  trans- 
mis de  ce  chef  à  l'acquéreur  que  le  droit  au 
prix  de  la  première.  -  Même  arrêt. 

118.  Mais  jugé,  a  l'mverse  :  •••  q"e  la 
clause  d'un  acte  de  partage  qui  établit  me 
servitude  de  passage  pour  l'exploitation  du 
fonds  d'un  des'  copartageanls,  n'est  pas  oppo- 
sable, si  l'acte  n'a  pas  été  transcrit,  au  tiers 
qui  a  acquis  l'immeuble  grevé  de  la  servitude 
et  a  fait  transcrire  son  titre  d  acquisition.  - 
Pau,  26  ianv.  1815,  D.  P.  76.  2    109. 

119  Que  l'acquéreur  d'un  domaine,  qui  a 
fait  transcrire  son  titre  d'acquisition,  peut  re- 
vendiquer, comme  étant  comprises  dans  la 
vente  à  lui  consentie,  les  parcelles  du  do- 
maine vendues  antérieurement  à  un  acqué- 
reur qui  n'a  point  fait  transcrire  son  contrat. 
!!Vq   31  mai  1875,  D.  P.  76.  1.  4%, 

120  Et  que  ce  dernier  ne  peut  etie  ad- 
mis à  prouver,  contre  le  contenu  de  1  acte  de 
vente  que  l'acquéreur  du  domaine  n  avait 
point 'entendu  acheter  les  parcelles  qui  en 
avaient  élé  primitivement  détachées.  -  Même 

*'"l21  —  l'V  —  Les  tiers  qui  réunissent  les 
conditions  exigées  conservent  le  droit  d'op- 
poser le  défaut  de  transcription  de  1  acte  qui 
leur  est  opposé,  alors  même  qu  en  fait  ils  au- 
raient connu  personnellement  cet  acte.  — 
i  GVTrans!ripl.  hyp.,  177.  -  En  ce  sens  : 
Troplong,  cp.  cit..  no  190;  .B«esso>.les  op 
cil.,  n"  43;  MounLON,  op.  cit.,  t  2  n»»  451 
et  s  ;  AuBBY  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  209, 
„  459  _  En  sens  contraire  :  Boissonade, 
Revue'  pratique  de  droit  français,  t.  30, 
p   587.  et  t.  31,  p.  259;  Verdier,  op.  cit.. 

l    1    n»  345. 

'  122  Notamment,  la  connaissance  person- 
nelle que  l'acheleur  d'un  immeuble  qui  a 
Transcrit  aurait  eue  d'une  précédente  vente 
du  même  immeuble  ne  l'empêcherai  pas  d  op- 
poser au  premier  acquéreur  le  défaut  de  trans- 
cription. -  j.  G.  S.  î^,™«*„«7'„iY4',VI- 

_  Mêmes  auteurs.  —  V.  infra,  n"»  13o  et  s. 
123  Mais  le  tiers  cesserait  de  pouvoir 
onnoser  le  défaut  de  transcription  si  lacté 
donUl  se  prévaut  lui  avait  été  consenti  par 
suite  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  ce- 
lui dont  il  tient  ses  droits,  en  vue  de  dépos- 


séder le  bénéficiaire  de  l'acte  non  transcrit. 
_  J  G  S  Transcript.  hyp.,  177.  -  Mêmes 
auteurs.  —  V.  iiifrà ,  n»»  141  à  147. 


Sect.  4.  —  Effets  spéciaux 

DE  LA  TRANSCRIPTION   RELATIVEMENT 

AUX  ACTES  TRANSLATIFS  DE  PROPRIÉTÉ 

IMMOBILIÈRE   OU    DE  DROITS  RÉELS. 

^  1er.  _  Concours  de  deux  ventes. 


124  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  entre  deux 
acquéreurs  successifs  d'un  même  immeuble , 
la  préférence  était  déterminée  par  la  da  e 
de  leurs  actes,  lorsque  ces  actes  avaient  date 
certaine.  -  Rennes,  7  jmll.  1845,  D.  P.  51. 
2    182. 

'  125.  Cette  règle  s'applique  encore  lorsque, 
des  deux  acquéreurs  successifs,  m  1  un  m 
l'autre  n'a  fait  transcrire.  —  J.  G.  Transcript. 

^ïiie'  Mais,  dans  la  législation  présente, 
en  dehors  de  cette  hypothèse,  c'est  la  date 
de  la  transcription  qui  détermine  la  pnorile, 
sans  égard  à  la  date  des  actes  de  vente;  amsi, 
le  second  acquéreur  est  préférable  au  premier, 
s'il  a  lait  transcrire  le  premier.  —  J.  U. 
Transcript.  hyp.,  483.  ,     .        , 

127.  Ainsi,  jugé  :  ...  qu'entre  deux  ac- 
quéreurs successifs  d'un  même  immeuble ,  ta 
préférence  est  due  à  celui  qui ,  le  premier ,  a 
fait  transcrire  son  acte  d'acquisition.  —  t-teq. 
29  févr.  1904,  D.  P.  1905.  1.7. 

128  Que  la  validité  des  actes  transla- 
tifs des  droits  réels  étant  subordonnée,  vis- 
à-vis  des  tiers,  à  leur  transcription,  le  ven- 
deur d'un  immeuble  conserve,  jusquà  I  ac- 
complissement de  cette  formalité,  sinon  le 
droit  tout  au  moins  le  pouvoir  de  transmet  re 
utilement  la  chose  vendue,  et,  par  exemple 
de  la  transmettre  à  «on  légataire  universel. 
-  Dijon,  10  juin  1891,  D.  P.  92.  2.  4b9. 

129  Et  que  ce  pouvoir  continue  d  exis- 
ter chéz'le  légataire  universel  du  vendeur 
originaire,  lequel  est  le  continuateur  de  la 
personne  de  celui-ci  et  de  ses  droits.  —  Même 

^'iVo.  .  Qu'il  importe  peu  que  ce  légataire 
universel  ait  aliéné  sciemment  cet  immeuble, 
au  mépris  d'une  cession  antérieurement  con- 
sentie par  son  auteur,  si  son  acquéreur  a 
acheté  de  bonne  foi  ;  et  que  la  transcription 
de  son  titre  d'acquisition,  par  cet  acquéreur, 
lui  assure  la  préférence  au  regard  du  premier 
acquéreur,  qui  a  négligé  d'accomplir  cette 
formalité.  —  Même  arrêt.  ,■        „ 

131  Lorsqu'une  vente  a  été  consentie  par 
un  incapable,  si  le  vendeur  devenu  capable 
a  avant  la  ratification  de  la  première  vente , 
revendu  l'immeuble  à  un  tiers,  et  que  ce  lers 
ait  fait  transcrire  sa  vente  avant  la  ratUica- 
tion,  celle-ci  ne  lui  sera  pas  opposable.  — 
J.  G.  S.  Transcript.  hyp..  31.  , 

132.  Mais  si  le  second  acquéreur  n  avait 
pas  fait  transcrire  son  contrat  avant  la  rati- 
fication, celle-ci,  en  rendant  la  première  vente 
inattaquable,  permettrait  de  loppo^er  à  ce 
second  acquéreur:  pour  cela,  i  suffirait  que 
la  ratification  eût  acquis  date  certaine  à  I  égard 
des  tiers  avant  la  transcription  de  la  seconde 
vente.  -  J.  G.   S.  Transcript.  hyp.,  .11. 

133  Suivant  une  autre  opinion,  il  laudrau 
en  outre  que  la  ratification  fût  transcrit^e.  — 
En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  1,  n»  t.(. 

134  Lorsque,  après  la  transcription  d  une 
saisie  immobilière,  l'immeuble  saisi  a  été 
vendu  successivement  à  deux  acquéreurs  qui 
ont  accompli  les  formalités  de  1  art.  bhi  c. 
proc.  civ.,  l'acquéreur  préféré  n'est  pas  celui 
qui,  le  premier,  a  rempli  ces  formalités,  mais 
celui  qui ,  le  premier  ,  a  fait  transcrire  son 
acte  de  vente.  -  Civ.  r.  22  jmll.  1872,  D.  P. 
72.  1.  337-338.  —  Observ.  conl.,  U.  P.  loia.. 

135.  Jugé,  de  même:...  que  la  transcription 
d'une  saisie  n'a  pas  les  mêmes  effets  que  la 
transcription  d'une  aliénation  opérée  en  exé- 


cution de  la  loi  du  23  mars   1855.  —  Pau  , 
6  déc.  1886,  D.  P.  88.  2.  lll-ll'^. 

136  .  Que,  par  suite,  lorsque  1  adjudica- 
taire de  i'immeuble  saisi  n'a  fait  transcrire  le 
jugement  d'adjudication  que  postérieurement 
à  la  transcription  de  la  vente  du  même  im- 
meuble consentie  à  un  tiers  avant  la  saisie , 
cet  adjudicataire  ne  peut  opposer  son  titre  a 
ce  tiers  qui  a  acquis  par  la  transcription  des 
droits  antérieurs  aux  siens.  —  Même  arrêt. 

137  ..  Que  cet  adjudicataire  n  est  pas 
l'ayant' cause  du  créancier  saisissant  mais 
celui  du  débiteur  saisi,  dont  il  lient  la  pro- 
priété, et  ne  peut,  par  suite,  se  prévaloir  des 
droits  réels  auxquels  le  saisissant  pourrait 
prétendre  sur  l'immeuble.  -  Même  arrêt. 

138.  Le  second  acquéreur  est  préférable 
au  premier,  s'il  a  fait  transcrire  le  premier, 
alors  même  qu'il  aurait  connu  au  moment  de 
son  acquisition  la  vente  antérieure  lai  e  au 
premier  acquéreur  (arg.  c.  civ  art  lOil).  -- 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  491.  -J.  G.  heod.  «», 
177  _  Conf.  Civ.  r.  3  therm.  an  V.i,  J.  U. 
ibiil.;  Vente,  165.  —  En  ce  sens  :  Tkoplong, 
op.  cit.,  n»  190;  Berger,  op.  ci/. ,  n"  260  ; 

IllVIÈRE  ET  HUGUET,   op.   cit.,   n»    187  ;    i<LAN- 

DiN,  op.  cit.,  t.  2,  no»  871  et  s.;  Verdier  op. 
cit  t.  1,  no  345;  Mourlon,  op.  cit.,  L  z, 
nos  451  et  s.;  Bressolles,  op.  cit.,  no  43  ; 
Le  Senne,  op.  cit.,  n»  81;  Aubry  et  R.\u  , 
5«  édit.,  t.  2,  §  -209,  p.  459-  •-  V..up™, 
no  121    _  'V.  aussi  supra,  art.  941,  no  5b. 

139.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  trans- 
cription est  une  formalité  essentielle  qui  ne 
peut  être  suppléée  par  aucun  équipolent; 
qu'en  conséquence  ,  le  jugement  constatant 
qu'une  partie  est  acquéreur  d'un  immeuble  et 
non  pas  seulement  mandataire  pour  le  vendre 
n'est  opposable  aux  tiers,  notamment  à  ceux 
qui  ont  acquis  l'immeuble  du  prétendu  man- 
dataire en  celte  qualité ,  que  si  ce  jugement 
a  élé  transcrit  au  bureau  des  hypothèques.  — 
Civ.  c.  5  juill.  1882,  D.  P.  83.  1.  3o0. 

140  Et  que  la  connaissance  qui  aurait 
été  donnée  de  ce  jugement  au  tiers  acquéreur 
n'empêcherait  pas  celui-ci  de  se  prévaloir  du 
défaut   de   transcription  de  ce  jugement.   — 

Même  arrêt.  ,  ,  ^^.. 

141  Mais  le  second  acquéreur  cesserait 
d'être  préférable  au  premier  au  cas  de  fraude 
concertée  entre  lui  et  le  vendeur  pour  dépos- 
séder le  premier  acheteur.  —  J.  G.  Irans 
cript.  hyp.,  491.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  iû.  - 
"V.  suprâ,  n"  123.  ,       ,    , 

142.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  règle 
suivant  laquelle,  entre  deux  acquéreurs  suc- 
cessifs d'un  même  immeuble ,  la  priorie  est 
déterminée  par  la  dale  respective  de  la  Irans- 
cription  de  l'une  et  de  l'autre  acquisi  ion , 
sans  égard  pour  les  dates  de  ces  acquisitions 
elles-mêmes,  reçoit  exception  lorsque  1  ac- 
quéreur, porteur  de  l'acte  le  plus  récent,  mais 
transcrit  le  premier,  avait  connaissance  de  la 
vente  antérieure,  et  s'est  rendu  le  complice 
du  stellionat  commis  par  le  vendeur.  —  tleq. 
8  déc.  1858,  D.  P.  59.  i.  184. 

143  Qu'en  cas  de  ventes  successives 

du  même  immeuble  h  deux  acheteurs  dilTe- 
rents,  le  second  acheteur  ne  peut  se  préva- 
loir contre  le  premier,  de  l'antériorité  de  la 
transcription  de  son  contrat,  lorsque  son 
acquisition  a  élé  le  résultat  d'une  fraude  con- 
certée entre  lui  et  le  vendeur  pour  faire  tom- 
ber celle  que  le  premier  acheteur  avait  néglige 
de  faire  transcrire.  -  Grenoble,  14  août  1869, 
D.  P.  70.  2.  151.  —  Grenoble,   11  déc.  1869, 

144  Et  que  la  première  vente  doit 
alors  l'emporter  sur  la  seconde,  encore  quelle 
n'ait  pas  date  certaine,  conlormément  à 
l'art  1328  du  présent  Code,  tout  droit,  de 
quelque  manière  et  à  quelque  titre  qu  U  ait 
été  acquis,  devant  être  prolégé  contre  la 
fraude   —  Grenoble,  U  déc.  18b9,  précité. 

145  Qu'entre  deux  acquéreurs  succes- 
sifs diin  même  immeuble,  la  préférence  est 
déterminée  par  la  date  de  la  transcription  des 


actes  de  vente,  sans  égard  à  la  date  de  ces 
actes  eux-mêmes,  sauf  le  cas  de  fraude  con- 
certée entre  le  vendeur  et  le  second  acqué- 
reur pour  déposséder  le  premier  acheteur.  — 
Pau,  i  févr.  1^8i,  D.  P.  «ô.  ■^.  85.  —  Rea 
H  uov.  18y3,  I).  P.  94.  1.  342. 

146.  ...  Mais  que  les  diligences  d'un 
acqiuéreur  qui  se  hàle  de  réaliser  une  vente 
sachant  qu'il  va  se  trouver  en  concurrence 
avec  un  acquéreur  antérieur  des  mêmes  biens 
ne  saurait  constituer,  en  droit,  le  dol  qui 
vicie  les  conventions.  —  Orléans,  4  mars  18'JO 
D.  P.  96.  2.  515. 

147.  ...  (Juen  tout  cas,  la  connaissance 
que  le  mandataire  de  cet  acquéreur  aurait  pu 
avoir  de  la  première  vente  ne  saurait  consti- 
tuer en  mauvaise  foi  son  mandant,  qui  n'est 
responsable  que  des  agissements  du  manda- 
taire conformes  au  mandat.  —  Même  arrct. 

148.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  la  règle 
d  après  laquelle  le  second  acquéreur  qui  a 
fait  transcrire  son  contrat  peut  se  prévaloir 
du  droit  de  préférence  que  lui  confère  la  loi 
du  2;?  mars  1855,  alors  même  qu'il  n'a  point 
ignoré  la  première  vente,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  c'est  le  vendeur  lui-même  qui  a 
fait  connaître  à  l'acquéreur  les  droits  anté- 
rieurement concédés  il  un  tiers  sur  l'immeuble 
vendu.  —  Lyon,  li  JuiU.  1883,  D.  P.  85.  2.  259. 

_  149.  ...  iNotamment,  lorsque  l'acte  d'acqui- 
sition mentionne  formellement  un  bail  an.x 
termes  duquel  le  vendeur  s'était  engagé,  vis- 
à-vis  de  son  locataire,  à  lui  vendre  à  un  pri\ 
convenu  le  terrain  loué,  s'il  re.\igeait,  soit 
pendant  la  durée  du  bail,  soit  à  son  e.xpira- 
lion.  —  Même  arrêt. 

150.  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur 
ne  saurait  se  prévaloir  de  la  transcription  de 
son  titre  pour  l'opposer  au  preneur  qui  entend 
se  prévaloir  de  la  promesse  de  vente  contenue 
en  son  bail.  —  Même  airêt. 

151.  ...  Qu'il  importerait  peu  que  ce  pre- 
neur eut  déjà  acquis  une  partie  du  terrain  à 
lui  loué,  cette  acquisition  partielle  n'ayant 
point  épuisé  le  droit  ouvert  à  son  profit  par 
la  promesse  de  vente.  —  Même  arrêt. 

152.  D'ailleurs,  celui  des  acquéreurs  qui 
se  trouve  évincé  par  l'autre  a  une  action  per- 
sonnelle contre  son  vendeur,  à  raison  de  la 
garantie  qui  lui  est  due  par  ce  dernier  — 
J.  G.  Tnmscript.  hyp.,  482  et  484.  —  V.  su- 
pra, art.  938,  n»  44. 

153.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  ventes 
successives  du  même  immeuble,  la  fraude 
concertée  entre  un  vendeur  et  le  second  ac- 
quéreur pour  déposséder  le  premier  acheteur 
autorise  les  tribunaux  à  allouer  à  celui-ci 
des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 
que  celte  fraude  lui  a  occasionné,  et  dii  pro- 
cès qui  en  a  été  la  suite.  —  Heq.  27  nov.  1893 
D.  P.  94.  1.  342. 

S  2.  —  Pluralité  de  ventes  successives. 

154.  Lorsque  plusieurs  ventes  succes- 
sives n'ont  pas  été  transcrites,  la  transcrip- 
tion de  la  dernière,  qui  suffit  pour  proléger 
l'acquéreur  contre  les  actes  de  disposition  de 
son  vendeur,  sufllt-elle  aussi  pour  le  meltrc 
à  l'abri  des  droits  consentis  par  les  précé- 
dents vendeurs?  —  V.  les  numéros  suivants. 

155.  Suivant  une  opinion,  lorsque  après 
vente  d'un  immeuble  non  transcrite,  et  revente 
de  cet  immeuble  à  un  sous -acquéreur  qui 
fait  transcrire  son  propre  titre  seulement,  le 
premier  vendeur  vend  une  seconde  fois  le 
même  immeuble  à  un  autre  individu  qui, 
lorsqu'il  veut  transcrire,  trouve  la  transcrip- 
tion opérée  par  le  sous -acquéreur,  c'est  ce 
sous -acquéreur  qui  doit  être  préféré,  sans 
quil  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  dernière 
vente  faite  par  le  premier  vendeur  a  précédé 
ou  SUIVI  la  transcription,  et  sans  distinguer 
aussi  SI  cette  transcription  contient,  ou  ne 
contient  pas,  les  noms  des  précédents  ven- 
deurs. —  J.  G.  Transa-ipt.  hi/p.,  494  à  497  — 
fc-n  ce  sens  :  Uivière  et  Hugukt,  op.  cit., 
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n»  212;  Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  n"»  887,  892; 
Pont,  Comment.-lraité  des  privil.  et  hi/potli. 
et  de  l'expiopr.  forcée,  t.  1,  n"  205,  et  t.  2, 
n»  1292;  Vehuier,  Revue  prat.  de  droit 
français,  18G5,  t.  20,  p.  54  à  (1;  18(56,  t.  22, 
p.  252  à  .'iOl;  et  Transcript.  hypothécaire, 
t.  1.  11"'  366  et  s. 

156.  Suivant  une  opinion  contraire  qui 
lenil  a  prévaloir,  le  sous-aciiuéreur  ne  doit 
être  préféré  que  s'il  y  a  eu  transcription  non 
seulement  de  son  propre  titre,  mais  encore 
du  tilre  de  son  vendeur  et,  en  cas  de  plu- 
sieurs reventes  successives,  des  litres  de  tous 
les  vendeurs  intermédiaires.  —  J.  G.  S 
Transcript.  /,,/p.,  179  et  s.  —  En  ce  sens  .' 
1M0UH1.0N,  op.  cil.,  t.  2,  n"'  447  et  s.  ;  593  et 
s.  ;  Lesenne,  op.  cit.,  n""  63  et  s.  ;  Laurent, 

1        vO         nn      ICO.      r\ .         «. 


t.   29,   n»   163:   Demolomuk, 


n»  465; 


U.AUDnV-LACANTlNEllIE     BT     BaRDE  ,     Op.      cit., 

t.  1,  n»  395;  .'Vubry  et  Rau,  5"  édit. ,  t.  2, 
§  209,  p.  469;  Demante  et  Colmet  de  San- 
TEHRE,  2=  édit..  t.  9,  n"»  170  bis,  11  et  s.  — 
V.  suprù,  n"  107. 

157.  Jugé,  conformément  à  cette  seconde 
opinion,  que  lorsque  l'acheteur  primitif  a  omis 
de  transcrire  son  titre,  son  sous -acquéreur 
ne  peut  se  borner  à  transcrire  son  tilre  per- 
sonnel pour  devenir  propriétaire  au  regard 
des  tiers,  et  l'antériorité  de  sa  transcription 
ne  saurait  lui  profiter  qu'autant  qu'il  a  fait 
transcrire  également  l'acte  constatant  le  des- 
saisissement du  propriétaire  primitif  au  prolït 
n    p°"  5'°'"'?  .''"'^"''-  —  I^ijon>  10  juin  1891, 

158.  Même  après  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  qui  purge  toutes  les  hypothèques, 

adjudicataire  est  exposé  à  être  évincé  par 
es  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur 
1  immeuble,  autres  que  des  droits  hypothé- 
caires, du  chef  d'un  précédent  propriétaire 
dont  lacté  d'aliénation  n'aurait  pas  été  tran- 
scrit. —  J.  G.  S.   Transcript.  hyp.,  182. 

159.  .Jugé,  en  conséquence,' que  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  est  en  droit  de  refuser 
le  payement  de  son  prix  entre  les  mains  de 
son  vendeur  et  de  verser  ce  prix  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  lorsque  le  ven- 
deur, bien  qu'étant  devenu  propriétaire  de 
I  immeuble  en  vertu  d'une  adjudication  sur 
saisie  immobilière,  ne  justifie  pas  que  le  litre 
d  acquisition  de  son  auleur,  le  débiteur  saisi 
ait  été  transcrit.  —  Trib.  civ.  Bayonne,' 
J  mai  1893,  Journ.  des  notaires,  1894 
art.  25521,  p.  623. 

§  3.  —  .apport  en  société  et  vente. 

160.  La  société,  propriétaire  de  l'im- 
meuble apporté  par  l'un  des  associés,  est  un 
tiers  relativement  à  l'acquéreur  du  même 
immeuble,  mais  qui  ne  l'aurait  fait  transcrire 
qu  après  la  transcription  de  l'acte  de  société 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  489.  -  V.  suprà, 
L.  23  mars  1855,  art.  1,  n""  169  à  172. 

161.  .Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  si  une  per- 
sonne fait  à  une  société  un  apport  d'immeubles 
sans  procéder  à  la  transcription  de  cet  apport' 
la  société  doit  être  réputée,  au  regard  des  tiers' 
n  avoir  jamais  été  acquéreur  des  immeubles 
apportés,  et  l'associé  apporteur  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  conservé  la  propriété  de 
ses  immeubles  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une 
rétrocession  par  la  société.  —  Req.  25  avr 
18^3,  D.  P.  93.  1.  .320. 

162.  ...  Que,  dès  lors,  l'acte  de  rétrocession 
intervenu  entre  la  société  et  l'associé  appor- 
teur, qu'il  doive  être  qualifié  de  vente  ou  de 
hcitation  valant  partage,  n'a  pu  donner  nais- 
sance, pour  la  société  en  liquidation,  à  aucun 
privilège  opposable  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  l'associé  apporteur,  régulièrement 
inscrits  sur  les  immeubles  apportés.  —  Même 
arrêt. 

163.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
ayant  appartenu  à  une  société  qui  s'est  fusion- 
née avec  une  autre  ne  peut  se  prévaloir 
pour  refuser  de  réaliser  son  acquisition,  de  là 


non  transcription  de  l'acte  de  fusion,  alors 
que  cette  non-transcription  lui  a  été  indiquée 
lors  du  contrat  et  qu'il  n'est  menacé  d'aucune 
éviction  du  chef  de  la  société  antérieurement 
propriétaire  de  l'immeuble.  —  l'aris,  20  mars 
1891,  Journ.  des  conserv.  des  hi/poth.,  1891, 
art.  4218,  p.  437;  Journ.  des  notaires,  189l' 
art.  24751,  p.  621. 

Sect.  5.  —  Effets  spéciaux 

de  la  transcription  relativement 

AUX    BAUX. 

164.  Aux  termes  de  l'art.  3,  2=  al.,  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  les  baux  qui  n'ont  point 
été  transcrits  ne  peuvent  jamais  être  opposés 
pour  une  durée  de  plus  de  dix -huit  ans  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui 
les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois 

—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  632  et  s.  —  J.  G.  s! 
eod.  v",  215  et  s. 

165.  Les  tiers,  auxquels  les  baux  non 
transcrits  ne  peuvent  être  opposés  pour  plus 
de  dix -huit  années,  sont  spécialement  les 
créanciers  hypothécaires,  les  tiers  acquéreurs 
et  les  preneurs  pour  plus  de  dix-huit  ans  qui 
ont  contracté  avec  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble depuis  le  bail.  —  J.  G.  Ti-anscrint 
hyp..  632.  -^ 

166.  Pour  l'application  de  celle  disposi- 
tion, il  convient  de  distinguer  trois  catégories 
de  baux  :  ceux  de  dix-huit  ans  ou  au-dessous; 
ceux  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  sont  tran- 
scrits, et  ceux  de  plus  de  dix -huit  ans  non 
transcrits.  —  J.  G.  S.   Transcript.  hyp.,  215 

—  V.  infrà,  n"»  167  à  172,  173  à  179,  180  à  199. 

§  l«r.  —  Baux  de  dix-huit  ans 
et  au-dessous. 

167.  Les  baux  de  dix-huit  ans  et  au-des- 
sous n'étant  pas  soumis  à  la  transcription, 
le  connu  qui  peut  se  produire  eulre  un  pre- 
neur dont  le  bail  n'excède  pas  dix-huit  ans  et 
un  tiers  doit  se  résoudre  d'après  les  principes 
du  Code  civil.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  217. 

168.  11  en  résulte  que  ces  baux  sont  oppo- 
sables aux  tiers,  dès  le  jour  où  ils  ont  date 
certaine,  pour  toute  leur  durée  (c.  civ., 
art.  1743).  —  .1.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  216! 

169.  Il  en  résulte  encore  qu'un  bail  de 
dix-huit  ans  ou  au-dessous  qui  n'aurait  acquis 
date  certaine  qu'après  la  vente  de  l'immeuble 
par  le  bailleur,  mais  avant  la  transcription  de 
cette  vente,  ne  serait  pas  opposable  à  l'acqué- 
reur. —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp. ,  216.  — 
En  sens  contraire  :  'Verdier,  op\  cit. ,  t.  1 
n"  400. 

170.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers 
hypothécaires,  le  bail,  s'il  est  fait  pour  une 
durée  qui  n'excède  pas  dix-huit  ans,  leur  est 
opposable,  qu'il  soit  postérieur  ou  antérieur 
aux  prescriptions  prises  par  eux.  —  J.  G.  S. 
P7-ivil.  et  hyp.,  1183.  —  En  ce  sens  :  Aubhy 
ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  .Ç  286,  p.  704;  Thézard, 
Du  nantiss.,  des  privil.  et  hypoth.  et  de 
l'expropr.  forcée,  n°217;  Guillouard,  Traité 
des  privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n»*  1.596  et  1602; 
Baudhy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .3, 
n»  2019. 

171.  Ainsi  jugé  que  le  bail  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèque  est  valable,  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires,  quand  ce  bail,  con- 
senti, par  exemple,  pour  douze  années,  n'ex- 
cède pas  les  limites  d'un  acte  d'administration 
et  ne  constitue  pas  un  démembrement  de  pro- 
priété,... alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  une  date 
certaine  antérieure  au  commandement  à  lin 
de  saisie  immobilière  signifié  au  bailleur  (e. 
proc.  civ.  art.  684).  —  Req.  8  avr.  1863, 
D.  P.  63.  1.  411. 

172.  D'ailleurs,  quoique  les  baux  au-des- 
sous de  dix-huil  années  soient  opposables  aux 
tiers,  sans  transcription,  les  créanciers  hypo- 
thécaires peuvent,  au  moment  où  ils  exercent 
le  droit  de  suite,  provoquer  l'annulalion  d'un 
bail,  même  inférieur  à  dix-huit  années,  lorsque 
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ce  bail  a  élé  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  par 
exemple,  si  la  location  a  élè  fa.le  a  v,l  yn^ 
(c.  civ  ak.  1167).-J.  G.  Tran,c,ipLkyp.,iii. 

K  2.  —  Baux  de  plus  de  dix-huit  ans, 
Iransa'its. 

473  _  I  —  Les  baux  de  plus  de  dix-liuit 
ans  transcrits  sont  opposables  pour  toute  leur 
durée  aux  tiers  acquéreurs  et  aux  créanciers 
hvpolbécaires  qui  n'ont  transcrit  ou  pris  in- 
scription que  poslérieurement  à  la  transcnp- 
Uon  du  bail.  -  J.  G.  S.  Transcripl.  h'jp.., 
219  —  En  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet, 
op.' cit.,  n-  216  et  s.;  Flandin ,  op.  ci< 
12  n"'  1263  et  s.:  L.\URE^•T,  t.  29,  n°  -tl, 
\uBRY  ET  R.^u,  5=  édil..  l.  2,  §  174,  p.  8^. 

174  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d  un 
immeuble,  après  l'avoir  loué  pour  plus  de 
dix-huit  ans  par  bail  transcrit,  vient  à  1  alié- 
ner ou  à  Ibypothéquer.  la  transcription  ou 
l-inscriplion  de  Tacle  de  vente,  d'antichrese 
ou  d'bTOOlhèque.  nempêcbe  pas  que  le  bail 
puisse  être  opposé  à  l'acheteur  ou  au  créan- 
cier pendant  sa  durée  entière.  —  J.  Lr.  irans- 

'^'Ifvs'^e  même,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  immeuble,  après  l'avoir  loue  pour  plus 
de  dix-huit  ans  par  bail  non  transcrit  mais 
avant  date  certaine ,  le  vend  ou  1  hypothèque 
par  un  acte  qui  nest  ni  Iranscril  m  inscrit 
le  baU  est  oblisaloire  pour  lacheteur  ou  le 
créancier  bvpolhécaire  pendant  toute  sa  durée, 
lors  même' que  la  vente  serait  transcrite  ou 
l'hypothèque  inscrite  ultérieurement,  mais  pos- 
térieurement à  la  transcription  du  bail.  — 
J    G.  Transcript.  liyp.,  6i3. 

176  De  même  encore,  lorsque  le  proprié- 
taire d'un  immeuble,  après  lavoir  vendu, 
échangé,  hypothéqué,  elc,  vient  à  e  louer 
par  un  bail  qui  est  transcrit  avant  la  tran- 
scription ou  linscriptioQ  de  la  vente  ou.  de 
l'hypothèque,  ce  bail  est  obligatoire  ■^T57a-yis 
de  l'acheteur  et  du  créancier  hypothécaire 
BOUT  toute  sa  durée,  lût -elle  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  lors  même  que  la  vente  serait  tran- 
scrite OU  l'hvpothèque  inscrite  plus  lard.  — 
J,  G.  Transcript.  hijp.,  643,  t)+i.  —  J.  tj.  b. 
eod  V,  219-  —  En  ce  sens  :  Rivière  et  Hu- 
guet, w.  cit.,  n°'  216  et  s.;  Flandun-,  op. 
ait  l  2,  a"  1262;  Vehdier.  op.  cit.,  t.  1, 
n»  '417:  Lesekne.  op.  cil. ,  n°  79  ;  Aubry  et 
Rau,  5«  édil.,  t.  2,  §  174,  p.  84.  -En  sens 
contraire  ;  Mourlon,  Examen  crit.  du  com- 
ment, de  M.  Troplonr,  sur  les  prwil.  et 
hyp..  Appendice  sur  la  transcription,  u»  m  ; 
Bressoules,  op.  cit.,  n»  50. 

477    II.  _  Si  le  même  immeuble  avait 

été  loné  successivement  "a  deux  personnes  pour 
plus  de  dix-huit  années,  le  preneur  qui  aurait 
transcrit  le  premier  aurait  la  préférence  sur 
l'autre,  alors  môme  que  son  bail  serait  poste- 
rieur.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  64o.  — 
J  G  S  eod.  V,  220.  —  En  ce  sens  :  Veh- 
d'ibr,'  op.  cit.,  t.  1,  nos  419  et  s  ;  LA^Rf  ;, 
l  29,  n»  199;  AuBRï  et  R.\c  ,  5"^  edit.,  t.  ^, 
§174,  p.  86.  ,.,,... 

178  Dans  ce  cas.  d  après  1  opinion  qui 
prévaut  dans  la  doctrine,  le  bail  antérieur  est 
non  pas  nul  pour  le  tout,  mais  réductible  à 
dix-huit  ans.  -  J.  G.  S.  Tramc7-ipt.  Ii'jp. , 
220.  —  Mêmes  auteurs. 

479  _  III.  —  En  cas  de  conflit  entre  un  bail 
deplus'de  dix-!iuil  années  el  un  bail  de  moindre 
durée,  la  préférence  se  règle  non  par  tran- 
scription, mais  par  l'antériorité  des  baux  sauf 
l'application  de  larl.  1328  du  présent  Code. 
—  J  G.  Transcript.  hyp.,  646.  —  J.  G.  b. 
eod  K",  221.  —  Eu  ce  sens  :  Verdier,  op. 
cit  t  1  n"  422;  Albry  et  Rau,  5'  edil., 
l.  2,'  §  174,  p.  86. 


LIV.  111,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


z. 


§  3.  —  BaiL-r  de  plus  de  dix -huit  ans, 
non  transcrits. 


180.  —  I.  —  Les  baux  de  plus  de  di.x-huit 
ans   uoii   transcrits   ne    peuvent   en   aucune 


manière  être  opposés  aux  tiers  acquéreurs  el 
aux  créanciers  hypothécaires  s  ils  n  ont  pas 
acquis  date  certaine  avant  la  vente  ou  la 
constitution  d'hypothèque.  -  J.  G.  b.  Trans- 
rrint  hiiD  ,  222.  —  En  sens  contraire  :  \  er- 
dÎer 'op   cii.,L  2,  n"  403.         .  . 

181  Ainsi,  si  le  propriétaire  dun  im- 
meuble, après  l'avoir  loué  par  bail  sans  da  e 
ceriaine.  el  par  conséquent  non  transcrit,  le 
erève  d'une  hypothèque  qui  est  inscrite,  ce 
bail  quelle  que  soit  sa  durée,  peut  être  an- 
nulé à  la  demande  du  créancier  hypothécaire, 
s'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  eom- 
manderaenl  tendant  à  saisie  immobilière  (c. 
proc.   civ.  684).  -  J.   G.   Transcript.  hyp., 

^182.  De  même,  si  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble, après  lavoir  loué  par  bail  sans  date 
certaine,  l'aliène  ou  le  grève  d  un  droit  ree 
nar  acte  transcrit  ou  non  transcrit,  te  baiL 
n'est  point  obligatoire  pour  lacheteur  ou  con- 
cessionnaire qui,  dans  ce  cas,  peut  ^:^W}''^<^ 
le  fermier  ou  locataire  (c.  civ.,  art.  IIM].  — 
J.  G.  Transcript.  hyp-,  643.  ,     ,.     i    -i 

183  —  U  —  Si  le  bail  de  plus  de  dix-huiL 
ans  non  transcrit  a  acquis  date  certaine  anté- 
rieurement i  la  vente  ou  à  la  constituUon 
d'hypothèque,  il  est  opposable  au  tiers  acqué- 
reur qui  a  transcrit  ou  au  créancier  inscrit 
pour  une  durée  de  dix -huit  ans  seulement.  — 
J.  G.  Trayiscript.  hyp.,  m.  -  i.  G.  S.  eod. 

isï '  —  m  —  La  réduction  k  dix-huit  ans 
d'un  bail  de  plus  longue  durée  n'est  pour  les 
tiers  acquéreursetlescréanciersbypothecaires, 

qn'une  simple  faculté,  et  le  preneur  qm  n  a 
pas  fait  transcrire  son  bail  ne  peut  se  préva- 
loir du  défaut  de  U-anscriplion  pour  se  retu- 
ser  à  l'exécuter.  —  J.  G.  Transcript.  hyp. , 

^85  —  IV.  —  Quel  est  le  point  de  dé- 
part des  dix-huit  années  pendant  lesquelles 
les  baux  non  transcrits  peuvent  être  opposes 
aux  tiers?  -  J.  G.  Transo-ipt.  hyp.,  bàJ.  — 
J  G.  S.  eod.  V,  22.3.  —  V.,  quant  au  tiers 
acquéreur,  infrà,  n»»  186  à.  188  et  quant 
aux  créanciers  inscrits,  infra    n»'  189  à  lai. 

186  En  ce  qui  concerne  le  tiers  acqué- 
reur, les  dix-huit  années  courent,  dans  un 
premier  système,  du  jour  seulement  ou  1  ac- 
quéreur a  fait  transcrire  son  acte  1  acquisi- 
tion. -  J.  G.  Transcript.  hyp.,tM.  —  En  ce 
sens  :  Mourlon,  op.  cit.,  n°  3^8. 

187  Dans  un  second  système,  le  point  de 
départ  est  la  date  même  de  l'acte  de   vente 
_   J    G.    Transcript.    hyp.,  640.   —  En    ce 
sens  :  Lem.^rcis.  Comment.,  n"  9   p.  3o  ;  Ri- 
vière ET  Hlguet,  op.  cit.,  n»s  2.'Î2  et  s.  _ 

188.  Suivant  une  troisième  opinion,  géné- 
ralement adoptée .  par  analogie  avec  la  règle 
de  lart.  1429  du  présent  Code,  le  preneur  a 
seulement  le  droit  d'achever  la  période  de  dix- 
huit  ans,  qui  court  au  moment  de  la  tran- 
scription de  la  vente.  -  J.  G  Jranscri,A. 
,i.J..  640.  -  J.  G.  S.  eod  .»,  223  --  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n»  203;  Flas- 
DiN,  op.  cit..  t.  2,  n»  1268  et  s.:  \erdier, 
op.  cit. ,  t.  i .  a"  410; _ Berger  op  cit., 
no  166;  Aubry  et  Rau,  d«  edit.,  t.  2,  §  1/^, 

'^  189  Quant  au  créancier  hypothécaire, 
c'est  à' partir  de  Xinscription  de  son  hypo- 
thèque que,  devenant  un  tiers,  il  a  le  dro 
de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  du 
bail,  bien  qu'en  réalité  il  n'ait  à  invoquer  ce 
droit  qu'au  moment  où  il  exerce  1  action  hy- 
pothécaire. -  J.  G.  Transcript.  hyp.,  633.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  224. 

190  II  en  résulte  que  tout  bail  de  plus  ne 
dix-huit  ans,  qui  n'a  pas  été  transcrit  ayant 
linscription  prise  par  un  créancier  bypotne- 
caire.  peut  être  réduit,  sur  la  demande  du 
créancier,  alors  même  qu'il  aurail  été  transcrit 
avant  le  commencement  des  poursuites. 
J.  G.  Transcript.  hyp..  633  et  s.  —  J.  tr.  s. 
eod.  v",  224.  -  Corap.  :  D.  P.  9^.  2.  2&9 
note  4.  —  En  ce  sens  :  Mourlos  ,  Revue  pi  at. 


de  dnil  français,  1862,  t.  13,  p.  323  el  s.; 
el  Traite  théor.  et  prat.  de  la  transcrip- 
tion, no  200;  Troplosg,  op.  c^f  ,  n"  201, 
Fi-.vNDUN,  op.  cit.,  1.2,  n°-  12^2  et  s 
VEHmER,  op.  cit.,  t.  1,  no  411;  Berger  op. 
cit  W  167  ;  TuÉZARD,  op.  cit.,  n"  Wà  ;  L,mL- 
uouARD,  op.  cit.,  l.  3,  nos  1598  et  s. ;  Bau- 
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et  s,;  Aubrv  bt  Rau,  &'  edit.  ,13,  §286. 
p    705.  _  Comp.  :  Req.  8  avr.  1863,  D.  P. 

63.  1.  411.  .   .  .. 

191  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  ne  pourraient 
être  réduits  sur  la  demande  des  créanciers 
inscrits,  alors  même  qu'ils  n'auraient  eé  tran- 
scrits qu'après  l'inscription  de  1  hypothèque, 
pourvu  qu'ils  l'aient  été  avant  le  commande- 
Snent  préalable  à  la  saisie.  -  En  ce  sens  : 
Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n«  219  et  s.. 
Pont,  op.  cit.,  ï'  édit.,  t.  1,  no  368. 

492  _  \.  —  Jusqu'à  quel  moment  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  deman- 
der lannulalîon  du  bail  qui  a  été  consenti  a 
leur  préjudice?  —  V.  le  numéro  suivant. 

19i3  Jugé  que  les  hypothèques  inscrites 
continuent  de  subsister  sur  l'immeuble  non- 
obstant l'accomplissement  des  formalités  de 
purge,  tant  que  l'acquéreur  n'a  point  paye  ou 
consigné  son  prix;  par  suite,  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent,  avant  le  payement  ou 
la  consignation,  poursuivre  l'annulation  dun 
bail  consenti  pour  longues  années  {pour  qua- 
rante ans,  dans  l'espèce)  sur  1  immeuble, 
comme  poriant  atteinte  à  leurs  droits.  —  Uv. 
c.  24  août  1847,  D.  P.  47.  1.  329. 

494  _YI  —  Lorsque  les  créanciers  hypo- 
thécaires usent  de  lem-  droit  de  faire  rédmre 
le  bail  le  preneur  ne  peut  achever  que  la  pé- 
riode de  di.v-huil  années,  qui  court  au  moment 
de  Vexercice  de  l'action  hypothécau'e,  c  est-i- 
dire  au  moment  du  commandement  préalable 
à  la  saisie  immobilière.  -  J.  &•  ?,';«''^?r'P*- 
hyp.,  641.  -  J.  G.  S.  eod.  ««,  224,  22b  - 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n"  .d05>, 
FLANmN,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1270;  \eri)ier,  op. 
cil  t  1  n''411:  Berger,  op.  cit.,  n"  Ibi  : 
Laurent',  t.  29,  n»  200;  Baudry-Lacanti- 
XERIE  ET  DE  LoYNES ,  t.  3,  no  2020  ;  GUIL- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  no  1602;  Théza-^d  og. 
cit.,  a"  217;  Aubry  et  Rau,  b"  èdil.,  t.  a, 
5  286,  p.  704. 

195.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire le  preneur  aurait  le  droit  d'achever  la 
période  de  dix-huit  ans  en  cours  au  moment, 
non  du  commandement,  mais  de  1  adjudica- 
lion  de  l'immeuble  saisi.  —  En  ce  sens  : 
MouRLON,  op.  cit.,  t.  2,  no  499.  m 

49g_  _  Vu  —  En  ce  qui  concerne  les», 
créanciers  chirographaires,  il  est  certain  quef 
les  baux  qui  ont  acquis  date  certaine  avant  le 
commencement  des  poursuites  leur  sont  oppo- 
sa'Dles,  quoique  non  transcriis,  pour  toute 
leur  durée,  sauf  le  cas  où  ils  auraient  ete  taits 
en  fraude.  -  J.  G.  S.  Transcript.  l'VP-'f^ 
—  V   Code  de  proc.  civile  annote ,  3vL  btn. 

197  _  VIII.  —  Un  bail  de  plus  de  dix- 
huit  ans  qui  n'a  pas  été  transcrit  avant  Is— 
transcription  de  la  saisie  ne  doil-il  pas  etr 
réduit  à  la  période  de  di.i-hmt  ans  en  court 
lors  de  cette  transcription?  et.  en  ce  sens, 
les  créanciers  saisissants  peuvent-ils  se  pr© 
valoir  du  défaut  de  transcription.  —  V.  sui 
ce  point,  stiprà,  n»"  58  à  78  et  s. 

198  _  fx  —  En  tout  cas ,  si  le  bail  dl 
plus  de  dix-huit  ans  n'a  pas  encore  été  Iran 
scrit  lorsque  surviendra  la  transcription  d« 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière ,  1  adj 
dicataire  pourra  certainement  en  exiger 
réduction  i  la  période  alors  en  couis.  - 
J    G.  S.  Transcript.  hyp..  22». 

■  199    Mais    si  le  bail  est  transcrit  aval 
ladiudicalion.  à  la  suite  d'une  saisie  poursu 
vie  par  un  créancier  h>-pothécaire  qui  n  aura 
nas  eu  soin  de  faire  prononcer  contre  le  pre- 
neur ïa>-éduclion  du  bail,  ladjudicataire  ne 
pourrait  pas.  prétendant  e.xercer  les  droits  du 
créancier,  exiger  la  réduction  de  ce  bail.  - 
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J.  G.   S.   Tiymscript.   hyp. ,  228.  —   En   ce 
sens  :  Vbhuikr,  op.  cit.,  I.  1,  n"  415. 

SeCT.  (■>.  —  EKt-ETS   SPÉCIAUX 
DE  LA  TRANSCRMTION    RELATIVEMENT  AUX   CES- 
SIONS OU  ni-ITTA.NCES  DE  LOYKRS  Oi;  FKRMAOEa 

NO.N  ÉCHUS.  —  Efficacité  de  ces  actes 
A  l'égard  des  tiers. 

200.  Le  propriétaire  qiiL  a  cédé  sa  créance 
de  loyers  ou  fermages  non  encore  échus,  ou 
qui  a  perçu  ces  loyers  ou  ferma()''s  avant 
leur  échéance  et  en  a  délivré  quittance, 
peut -il  opposer  ces  actes  aux  tiers,  et  dans 
quelle  mesuPi'?—  V.  les  numéros  suivants. 

201.  Les  tiers  qui  peuvent  avoir  intéiél  h 
contester  la  valeur  de  ces  cessions  ou  quit- 
tances sont  les  tiers  acquéreurs  ou  adjudi- 
cataires de  l'iinuieuble  loué,  les  créanciers 
livpolliéeaires  qui  ont  procédé  à  la  saisie  de 
l'immeuble,  el  les  cessionnaires  subséquents 
de  loyers  ou  fermages  non  échus.  —  'V.,  ([uant 
au.v  ce*sio>ii,  loyers  ou  fermages ,  ialrà, 
II"  253  à  298.  t>     .       /      . 

§  1"'.  —  Le'yvilation  antérieure  à  la  loi 
du  iS  mars  liai. 

202.  Avant  la  loi  du  2.3  mars  1855, 
quelques  anéts  avaient  décidé  que  les  ces- 
sions ou  quittances  de  loyers  ou  ferinag-ea  à 
.échoir  n'étaient  pas  opposables  aux  tiers,  et 
noiammeulaux  créancicEs  bypi>thécaircs;  tout 
au  moins,  qu'à  leur  é^ard, "elles  ne  faisaient 
pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  685  o. 
proc.  civ..  et  à  limmobilisalion  des  fruits. 
—  Baudhy-Lacantiîserie  et  de  Loynes 
t.  3.  no  2(128. 

203.  .fuRé  à  cet  égard  :  ...  qu'un  bail  à 
ferme,  en  tant  qu'il  contient  quittance  par  an- 
ticipation de  quinze  années  du  prix,  n'eal 
qu'un  emprunt  simulé  fait  en  fraude  des 
créanciers  légitimes;  que,  sous  ce  rapport,  il 
■doit  être  annulé  dans  lintéièt  des  tiers.  — 
.Nimes.  28  janv.  1810,  J.  G.  Privil.  et  hvv., 
1766-1".  "'^ 

204.  ...  Que,  quand  rakmt  cet  acte  pourrait 
échapper  à  l'exception  de  fraude,  son  unique 
eifet  serait  de  constituer  le  preneur  créancier 
du  monUnt  des  fermages  payés  par  anticipa- 
tion, lequel,  dès  loi-s,  ne  peut  se  présenter  à 
l'ordre  qu'à  la  date  de  l'inscription  qu'il  est 
obligé  de  prendre  pour  sûreté  de  ladite 
créance.  —  .Même  arrêt. 

205.  ...  Que  la  cession  anticipée  des  reve- 
nus d  un  immeuble  hypothéqué  ne  peut,  en 
cas  d'aliénation  de  l'immeuble,  être  opposée 
aux  créanciers  inscrits.  —  CJv.  c.  13  nov.  1815 
J.  G.  frivii.  et  hyp.,  llfAi-^'^.  ' 

206.  ...  Que,  spécialement,  l'acquéreur 
qui,  en  vertu  d'un  jugement  d'ordre,  a  payé 
aux  créanciers  colloques  son  prix  el  les  inté- 
réts  de  ce  prix  échus  depuis  la  vente,  peut, 
comme  subrogé  aux  droits  de  ces  créanciers, 
«itger  le  payement  des  revenus  de  l'immeuble 
échus  depuis  la  même  ép<3que,  nonobstant  la 
eeasion  de  ces  revenus  faite  par  le  vendeur, 
avant  la  vente,  au  profit  d'un  tiers.  —  Même 
arrêt. 

207.  ...  One  la  cession  anticipée  des  loyers 
d'une  marison,  quoique  faite  au  profit  d'un 
créancier  qui  a  formé  saisie-arrêt  sur  ces 
loyers,  ne  peut,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  préjudicier  au  créancier  inscrit 
anlérieureiuent  à  ladite  cession,  lequel  a  un 
droit  réel  s\ir  l'immeuble  et  ses  accessoires, 
«t,  par  conséquent,  sur  les  fruits  dudil  im- 
meuble échus  depuis  la  vente.  —  Nimes 
21  a..rit  t81<l,  J.  G.  Privil.  ,-1  li>/p.,  17(36-3».' 

208.  ...  Que  le  propriétaire  d'un  immeuble 
hypothéqué  ne  peut,  au  préjudice  des  créan- 
ciers inscrits,  disposer  par  anticipation  des 
rerenus  à  venir  de  cet  immeuble,  soit  en  les 
transporlanl  k  des  tiers,  soit  en  les  appli- 
quant à  son  profit  particulier.  —  Bourges 
■i  fevr.  1851,  D.  P.  55.  2.  15. 


III.  Transcription  hypothécaire.      [L.  23  mars  1855,  art.  3.j      1747 


209.  ...  Que,  spécialement,  il  ne  peut  en- 
gager ces  revenus,  pour  plusieurs  années, 
dans  une  société  commerciale.  —  Même 
arrêt. 

210.  ...  Qu'une  telle  disposition  n'est  pas 
opposalde  aux  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble. —  Même  arrêt. 

211.  ...  Oue  seulement,  le  cessionnaire 
de  ces  revenu»,  s'il  est  de  bonne  foi,  les  l'ait 
siens  jusqu'au  jom-  de  la  demande.  —  Même 
arrêt. 

212.  ...  One,  lorsque  la  cession  des  reve- 
nus i  venii'  d'un  immeuble  grevé  d'hypo- 
thèques, consentie  par  le  propriétaire  de  cet 
immeuble  au  profit  d'un  tiers,  a  été  annulée, 
après  la  saisie  dudit  immeuble,  ciniime  pré- 
judiciable aux  droits  des  créanciers  inscrits, 
les  constructious  élevées  sur  ce  même  im- 
meuble par  le  cessionnaire  sont  la  propriété 
de  l'adjudicataire,  sauf  à  celui  qui  les  a  faites, 
le  droit  de  se  faire  payer,  par  prélèvement 
sur  le  prix  d'adjudication,  le  montant  de  la 
plus-value  qui  en  est  résultée,  et  dont  pro- 
fitent lesdits  créanciers  inscrits.  —  Même 
arrêt. 

213.  ...  Que  le  droit  aux  loyers  on  fer- 
mages non  échus  d'un  immeuble  constitue, 
pour  le  propriétaire  de  cet  immeuble,  nue 
créance  actuelle  dont  il  peut  disposer  comme 
de  toute  autre  chose  lui  appartenant.  — 
Douai,  27  avr.  1850,  D.  P.  55.  2.  191. 

214.  ...  Qu'ainsi,  le  propriétaire  peut  céder 
ces  loyers  ou  fei-mages  à  des  tiers;  qu'il  suffit 
qu'une  telle  cession,  faite  de  bonne  foi,  ail 
acquis  date  certaine  et  ait  été  notifiée  aux  loca- 
taires pour  qu'elle  saisisse  le  cessionnaire,  non 
seulement  à  légard  du  cédant,  mais  encore 
vis-à-vis  des  tiers,  et  spécialement  vis-Ji-vis 
des  créanciers  du  cédant  dont  l'hypothèque 
sur  les  biens  de  celui-ci  est  postérieure  à 
l'enregistrement  et  à  la  notification  de  la  ces- 
sion. —  Même  arrêt. 

215.  ...  Que,  par  suite,  le  droit,  ainsi 
acquis  au  cessionnaire  à  la  propriété  de  ces 
loyers,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  de 
la  saisie  pratiquée  sur  l'immeuble  loué  par 
un  créancier  hypothécaire  postérieur  du  cé- 
dant, —  Même  arrêt. 

216.  ...  Que  le  créancier  qui  prend  k  bail 
un  immeuble  de  son  débiteur,  avec  la  clause 
que  les  intérêts  de  sa  créance  se  compense- 
ront entièrement  avec  le  prix  du  bail,  ne  peut, 
en  cas  de  saisie  de  l'immeuble  loué,  opposer 
cette  clause  aux  créanciers  hypothécaires  de 
son  bailleur,  alors  surtout  que  leurs  inscrip- 
tions sont  antérieures  à  une  telle  convention 
—  Rouen,  i"-  tévr.  1854,  D.  P.  54.  2.  21, 

217.  ...  Que  les  payements  de  loyers  faits 
par  anlicipalion  ne  peuvent  être  opposés  au 
créi^cier  inscrit  qui  a  pratiqué  une  saisie 
sur  l'immeuble  loué,  lorsque  le  bail,  qui 
constate  ces  payements,  n'a  obtenu  date  cer- 
taine que  poslérieurenienl  à  la  transcription 
de  la  saisie.  —  Heq.  22  févr.  1854,  D.  P.  54. 
1.  188. 

218.  ...  Qu'il  ea  est  ainsi  surtout  lorsqu'il 
est  établi  qu'à  l'époque  où  les  payements  par 
anticipation  ont  eu  lieu,  l'immeuble  loué  était 
déjà  saisi,  et  que  la  déconlllui'e  du  bailleur 
el.iit  notoire.  —  Même  arrêt. 

219.  Mais,  au  contraire,  suivant  l'opinion 
la  plus  générale,  il  était  admis  que  les  ces- 
sions ou  quittances  de  loyers  ou  fermages 
non  échus,  lorsqu'elles  étaient  régulières  en 
la  forme  et  Gon.senties  sans  fraude,  étaient 
opposables  aux  tiers,  et  notamment  aux  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Baudrt-Lacantine- 
RiE  ET  UE  l.^YNES,  P'riviL  et  kuv.,  t.  3 
n»  2028.  ''^ 

220.  Jugé,  en  ce  sens  (antérieurement  à 
la  loi  du  23  mars  1855)  :  ...  que  les  créanciers 
dont  l'hypothèque  n'était  pas  inscrite  au  mo- 
menl  du  bail  ne  sont  pas  recevables,  hors 
le  cas  do  fraude,  à  demander  l'annulation, 
soit  de  ce  bail,  soit  des  payements  .-inticipés. 
—  Paris,  3  déc.  1824,  J.  G.  houaye .  73. 

221.  ...  Que  le  payement  des  loyers  fait 


par  anticipation  avant  la  saisie  et  en  exécn- 
lion  d'une  clause  de  bail  notarié,  ne  peut 
être  critiqué  par  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  pnmvent  pas  que  leurs  inscriptions 
sont  antérieures  au  bail,  alors  d'ailleurs  que 
ces  loyers  ont  été  employés  à  des  construc- 
tions qui  ont  amélioré  l'immeuble  et  qu'il  ne 
s  élève  aucun  reproche  de  fraude.  —  Uouen, 
4  avr.  1843,  J.  (1.  Louage,  322-2». 

222.  ...  Qu'un  bail  i  ferme  notarié  por- 
tant anticipation  de  fermages  ne  peut  être 
critique  par  le  créancier  hypothécaire  devenu 
.■idjudicalairc,  sur  saisie,  de  l'immeuble  loué, 
lorsque  le  bail  est  antérieur  tout  à  la  fois  à 
1  hypothèque  de  ce  créancier  et  à  la  saisie.— 
Grenoble,  22  avr.  1841,.!.  G.  /.«««je,  324-3». 

223.  ...  Que  le  propriétaire  d'unimmeublo 
hypothéqué  peut  disposer  des  fruits  et  loyers 
quil  produit  aussi  longtemps  que  ces  fruits 
n'ont  pas  été  immobilisés  par  la  mise  en 
mouveni(!iit  de  l'action  hypothécaire;  que,  par 
suite,  la  veille  d'un  immeuble  hypothéqué, 
faite  volonlairemeiil  par  le  propriétaire  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits 
au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  et 
d'annihiler  les  délégations  faites  sans  fraude 
par  le  propriélaire  avant  la  venle.  —  Liège 
4  juin  1842,  .J.  G.  Priml.  et  hyp..  1767-1».     ' 

224.  ...  Que  l'art.  685  c.  proc.  civ.,  qui  dé- 
clare les  loyers  des  fermages  des  immeubles 
saisis  immobilisés  à  partir  de  la  transcription 
de  la  saisie,  ne  s'applique  qu'aux  loyers  et 
fermages  qui  sont  restés  la  propriété  du  dé- 
biteur saisi,  et  non  à  ceux  qu'il  a  reçus  par 
anlicipalion ,  ou  qu'il  a  cédés  à  des  tiers.  — 
Douai,  27  avr.  1850,  D.  P.  55.  2.  191. 

225.  ...  (lue  les  payements  anticipés  des 
loyers  d'un  immeuble  saisi,  faits  de  bonne 
toi  au  propriétaire,  sont  valables,  même  à 
l'enconlre  de  créanciers  inscrits  anlérieure- 
ment,  ...  encore  bien  qu'il  soil  prouvé  que  le 
piopriélaire  n'avait  d'autre  but  que  de  nuire 
à  ses  créanciers,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  eu  au- 
cune connivence  de  la  part  des  locataires.— 
Douai,  26  l'évr.  1850,  D.  P.  52.  2.  78  — 
Nimes,  7juill.  iS52,  D.  P.  53.  2.  53. 

226.  ...  Que,  par  suite,  ces  créanciers  ne 
sont  pas  plus  fondés  à  les  critiquer  vis-à-vis 
de  l'adjudicataire,  qui  s'est  réservé  d'une 
manière  expresse  d'en  faire  la  déduction  sur 
son  prix  d'adjudication,  que  vis-à-vis  des  lo- 
cataires par  qui  ces  payements  auraient  été 
opérés.  —  Douai,  26  févr.  1850,  précité. 

227.  ...  Qu'il  en  est  de  même,  en  cas  de 
revente  sur  folle  enchère,  des  payements  de 
loyers  qui  auraient  été  faits  par  anlicipalion 
à  l'adjudicataire  non  encore  libéré  de  son 
prix.  —  Nimes,  7  juill.  1852,  précité. 

228.  ...  Que  le  preneur  autorisé,  par  une 
clause  de  son  bail,  à  faire  certaines  construc- 
tions sur  l'immeuble  loué,  et  à  compenser  le 
montant  de  ses  dépenses  avec  le  prix  des 
loyers,  peut  invoquer  le  bénéfice  de  cette 
clause  contre  les  créanciers  hypothécaires  de 
son  bailleur  antérieurs  à  ce  bail.  —  Rouen, 
18  févr.  1854^,  D.  P.  54.  2.  242. 

229.  ...  Et  que  les  créanciers  investis 
d^ine  hypothèque  inscrite  avant  l'existence 
d'un  pareil  bail,  et  poursuivant  l'expropria- 
tion de  l'immeuble  loué,  sont  tenus  de  payer 
au  preneur  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  :  ils  n'ont  pas  le  choix 
de  l'aire  ce  payement  ou  de  forcer  le  pre- 
neur à  enlever  ses  constructions.  —  Même 
arrêt. 

230.  ...  Que  la  cession  anlicipée  deS' re- 
venus à  venir  d'un  immeuble  est  valable, 
même  au  regard  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  antérieurement;  sauf,  toutefois,  le 
droit  de  ces  créanciers  de  faire  annuler  une 
telle  cession,  dans  le  cas  où  elle  est,  à  leur 
égard,  le  résultat  d'une  fraude,  tant  de  la 
part  du  cédant  que  de  celle  du  cessioBnaJre. 
—  Colmar,  6  aoiit  1851,  D.  P.  55.  2.  258, 

231.  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme 
conslituant  celle  double  fraude,  d'un  côté, 
tout  fait,  de  la  part  du  cédant,  qui  tend  à  di- 
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minuer  le  gage  de  ses  créanciers,  au  point  de 
le  rendre  insufnsanl.  et,  d'autre  part  la  cir- 
constance que  le  cessionnaire,  qui  était,  anté- 
rieurement à  la  cession,  en  relation  d  alTaires 
avec  le  cédant,  na  pu  accepter  celte  cession 
insolite  sans  connaître  la  position  hj-pothe- 
caire  de  celui-ci,  et  sans  savoir,  des  lors, 
qu'elle  devrait  préjudicier  à  ses  créanciers.— 
Même  arrêt. 

§  -2.  _  Loi  du  a  mars  IS55. 

A   —  Règles  générales  sur  l'efficacité , 

à  l'égard  des  tiers ,  des  cessions  ou  quittances 

de  loyers  ou  fermages  non  écUus. 

232.  La  question  de  savoir  si  les  cessions 
et  quittances  de  loyers  ou  fermages  non  eclius 
sont  opposables  aux  tiers  et  dans  quelle  me- 
sure doit,  depuis  la  loi  du  23  mars  ISoo,  être 
résolue  par  l'application  combinée  des  art. 
1167  1328,  1690  du  présent  Code,  68o  c  proc. 
civ.,  et  3  de  la  lo;  du  23  mars  18oo.  — J.  tr.  Ï5. 
Transcript.  hyp.,  229  et  s. 

233  —  I  —  La  cession  de  loyers  ou 
fermages  à  échoir  est  une  cession  de  créance; 
elle  est  donc  régie  par  l'art.  1690  du  présent 
Code  et  ne  devient  opposable  aux  tiers  que 
paï  la  signification  ou  par  l'acceptation  du  dé- 
biteur dans  un  acte  authentique.  —  J.  (j.  &. 
Transcript.  hyp..  232.  -  Disser  ation  de 
--     '     ■       les  D   P    95.  2.  3S5,  note  1-3.  — 


M.  de  Loynes,  u.  r  .  ^■■j.  —  ■^- — i 

En   ce  sens  :   Baùdry-L.\cantinerie  et   de 
Loynes,  op.  cit.,  t.  3,  n»  2029. 

234.  —  U.  —  La  quittance  de  loyers  ou 
fermages  à  échoir  ne  peut,  si  elle  n'est  pas 
constatée  par  acte  authentique,  être  opposée 
aux  tiers  que  si  elle  a  acquis  date  certaine 
(art    13'2S'.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  232. 

235  —  m.  —  Les  loyers  et  fermages  sont 
immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  a 
saisie  pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  -  V .  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  685. 

236.  Sur  l'efTet  pour  l'immobilisation  des 
fruits  de  l'immeuble,  de  la  sommation  faite 
au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser, 
V.  suprà,  art.  2169;  sur  celui  des  notilica- 
tions  à  fin  de  purge,  V.  suprà,  art.  2184. 

237.  —  IV.  —  D'après  l'art.  2-5»  et  1  art.  A 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  tout  acte  ou  ju- 
gement constatant  quittance  ou  cession  dune 
somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers 
ou  fermages  non  échus  doit  être  transcrit 
pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  con- 
servés conformément  aux  lois.  —  "V.  supra. 
L.  23  mars  1855,  art.  2,  n"  55  et  s. 

238.  Ainsi ,  quand  les  quittances  ou  ces- 
sions de  loyers  ou  fermages  non  échus  por- 
tent sur  moins  de  trois  années,  elles  restent 
sous  l'empire  du  droit  commun  ;  elles  ne 
sont  pas  régies  par  la  loi  du  '2:3  mars  1835; 
elles  sont,  en  principe,  opposables  aux  tiers 
(conformément  à  l'opinion  dominante  dans  l^a 
législation  antérieure  à  cette  loi;.  —  J.  G.  b. 
Transcript.  hyp..  2.30.  —  V.  suprà,  n»*  219 
à  231 ,  et  infrà,  n»»  252  et  s. ,  299  et  s. 

239.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  plu- 
sieurs cessions  de  moins  de  trois  ans  auraient 
été  faites  à  des  personnes  différentes  et  com- 
prendraient ensemble  plus  de  trois  années. 
—  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  230.  —  En  ce 
sens  :  Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n»  504;  Ver- 
DiER,  op.  cit..,  t.  1,  n"  431. 

240.  De  même,  deux  cessions  successives, 
chacune  de  moins  de  trois  années,  au  profit 
du  même  cessionnaire ,  seraient  aussi  oppo- 
sables aux  tiers,  bien  que  non  transcrites,  si 
le  temps  restant  à  courir  sur  ces  deux  ces- 
sions n'atteignait  pas  trois  années.  —  J.  (j.  b. 
Transcript.  ttt/p.,  '231.  —  Mêmes  auteurs. 

241.  Quant  les  quittances  ou  cessions  de 
loyers  ou  fermages  non  échus  portent  sur 
trois  années  ou  plus,  elles  peuvent  être  op- 
posées aux  tiers  quand  elles  ont  été  réguliè- 
rement transcrites  avant  que  les  tiers  aient 


pris  les  mesures  destinées  à  conserver  leurs 
droits  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  23^.  — 
V    infrà,  n"  252  et  s. ,  299  et  s. 

242  Ouand  les  quittances  ou  cessions  de 
loyers  où  fermages  non  échus,  portant  sur 
trois  années  ou  plus,  n'ont  pas  été  régulière- 
ment transcrites  ou  ne  l'ont  été  qu  après  que 
les  tiers  ont  pris  les  mesures  destinées  a 
conserver  leurs  droits,  elles  ne  sont  pas  op- 
posables à  ces  tiers.  -  J.  G.  Transcr.pt. 
Lp.,  648,  652.  -  J.  G.  S.  eod.  v".  229,  23p. 
_:  V    infrà,  no»  252  et  s.,  299  et  s. 

243  Mais  ces  cessions  ou  quittances  sont- 
elles  dans  ce  dernier  cas,  inopposahles  aux 
tiers  pour  le  tout,  ou  peuvent-elles  leur  ère 
opposées  dans  une  certaine  mesure.  —  V.  les 
numéros  suivants.  ^  .   . 

244  Suivant  une  première  opinion,  le  dé- 
faut de  transcription  rend  les  quittances  ou 
cessions  de  trois  années,  ou  plus,  complètement 
inopposables  aux  tiers  ayant  régulièrement 
conservé  leurs  droits.  -  En  ce  sens  :  Trop- 
long  op.  cit.,  n°  209;  Gauthier,  Résumé  de 
doctr.  et  de  jurispr.  sur  les  transcript.  hy- 
pothécaires, n»  85;  Verdier,  0P-J'*-'%^i 
n"  423.  —  Comp.  :  L.aurent,  t.  29,  n"»  202 

245.  Suivant  une  autre  opinion,  ces  quit- 
tances ou  cessions  non  transcrites  doivent 
produire  effet  pour  moins  de  trois  années.  — 
J.  G.  Transcript.  ''VP- 650-  -  J.  G.%eod. 
v"  235  -  Dissertation  de  M.  Glasson,  D.  f. 
95  2.  193,  note  2-4.  -  En  ce  sens  :  Flan- 
DiN,  op.  cit..  t.  2,  n"-  1-279  et  s.;  Berger  op. 
cit.,  n»  173;  Thêzard,  op.  cit.,  n»  218;  Bau- 

DRY-L.ACANTINERlE    ET    DE    LOYNES  ,    ^™'/-   «' 

lii/p.,  t.  3,  n"  2033;  Aubry  et  Rau  5=  edit., 
t  3,  §  286,  p.  708.  -  V.  infrà,  n"'  252  et  s. , 
299  et  s. 

246  Dans  ce  second  système,  les  quit- 
tances ou  cessions  de  loyers  de  trois  ans  ou 
ulus  non  transcrites ,  sont  valables  a  1  égara 
des  tiers  :  ...  suivant  certains  auteurs  pour 
trois  années  moins  un  jour.  --  J.  G.  li an- 
script,  hyp.,  650.  -  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  d"  P.  95.  2.  385,  note  1-d.  -  En  ce 
sens  :  Flandin,  op.  et  loc.  cit. 

247  ..  Suivant  d'autres  auteurs  pour 
trois  années.  -  En  ce  sens  :  Baudry-Lac.^n- 

TINERIE    ET    DE   LoYNES,    t.   3,    D"   203.i. 

248.  ...  Suivant  d'autres,  pour  deux  an- 
nées, en  sus  de  l'année  courante.  —  J.  G.  b. 
Transcript.  hyp.,  "iSÙ.  ,       .,       .,  .     •„ 

249  \insi,  suivant  celte  dernière  théorie, 
si  une  cession  de  plus  de  trois  ans  de  loyers 
a  été  signifiée  au  débiteur  le  1"  J»"^- •  „«' ,^' 
trois  mois  après,  le  i"  avr.,  le  cédant  a  vendu 
l'immeuble,  la  cession  sera  opposable  à  l  ac- 
quéreur pour  le  restant  de  l^nnee  courante 
et  deux  années  en  plus.  —  J.  G.  b.  nan- 
scnp/.  Ayp.,^237_^  L'efficacité,  k  l'égard  des 
tiers,  des  cessions  ou  quittances  de  loyers  ou 
fermages  non  échus  demeure  dans  tous  les 
cas  subordonnée  à  l'application  de  1  art.  11b- 
du  présent  Code.  -  J.  G.  Transcript.  hyp., 
348 

251.  Ainsi,  ni  la  transcription  de  l'acte 
constatant  un  pavement  ou  une  cession  anti- 
cipée de  loyers  ou  fermages,  m  la  circon- 
stance que  cette  cession  ou  ce  payement  anti- 
cipés sont  inférieurs  à  trois  années  de  loyers, 
ce  qui  les  dispense  de  la  transcription, 
n'empêchent  les  tiers,  ayant  des  droits  sur 
les  immeubles   loués,  de  faire    annuler  ces 


doit  être  résolue  en  distinguant,  dune  part, 
suivant  que  la  cession  a  été  signifiée  ou  ac- 
ceptée avant  ou  après  que  les  liers  aient 
pris  les  mesures  destinées  à  conserver  leurs 
droits,  et,  d'autre  part,  suivant  quelle  porte 
sur  une  somme  de  loyers  ou  fermages  inté- 
rieure ou  égale  au  moins  à  trois  années.  — 
V.  les  numéros  suivants. 


les   immeuuies    iuul-:-,  uv,   .,....-    -^ 

actes  de  cession  ou  de  payement  comme  ta  s 
au  mépris  de  leurs  droits,  en  el^^b/'f  ^°','^^ ''^ 
ont  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  bailleur  ou  son  cessionnaire  et  le 
preneur.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  651. 

B.  —  Application  aux  cessions  de  loyers 
ou  fermages. 

252.  La  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  cessions  de  loyers  ou  fermages 
non  échus  produisent  effet  à  1  égard  des  tiers 


a  -  Eïïets  de  la  cession  à  Vigari  ies  créanciers 
hypothécaires. 

253.  Les  créanciers  hypothécaires,  deve- 
nant ,  à  partir  du  moment  où  ils  ont  pris  in- 
scription, des  tiers  au  sens  de  1  art.  3  de  U 
loi  du  -23  mars  1855,  peuvent  invoquer,  à  par- 
tir de  ce  moment,  le  bénéfice  des  dispositions 
de  cet  article.  -  J.  G.  S.  Transcript.  hyp., 
234.  —  "V.  suprà,  n"  51. 

I  _  Cession  Bigniliée  ou  acceptée  après  rinscriptiou 
de  rhypothèque. 

254  En  conséquence  du  principe  qui  pré- 
cède lorsqu'une  cession  de  loyers  ou  fermages 
non  échus  n'a  été  signifiée  ou  acceptée  qu  après 
l'inscription  d'un  créancier  hypothécaire,  elle 
ne  peut ,  suivant  une  première  opinion,  lui  être 
opposée  pour  aucune  partie  aes  loye'-s  ou 
fermaqes'^à  échoir  postérieurement  a  la  ran- 
scription  de  la  saisie.  -  J.  %„f  {'"'''- ^1, 
%p.,  1185;  Transcript.  '"JP:',^^f' ^^^-^6 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  f']^^ 
et  s.;  Baudry-Lac^ntinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  2a34;  Aubry  et  Rau  ,  5»  edit  13, 
§  286,  p.  706.  —  V.  supra ,  n"  "2.33,  235,  ^^^, 
241  et  s 

255.'jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  tran- 
scription dl  la  saisie  d'un  immeuble  frappe 
d^'mmobilisation,  en  faveur  des  créanciers 
inscrits  les  loyers  et  fermages  a  échoir, 
même  cédés  ou  àélégués  par  e  débiteur  an- 
térieurement à  celte  '■'an^.'^"P^>0"',/'  '  IP  est 
sion  ou  la  délégation  qui  en  a.ele  faite  est 
postérieure  aux  droits  de  ces  créanciers  que 
le  droit  des  créanciers  inscrits  au  bénéfice  de 
rimmobilisation  établie  dans  l'art  085  c.  proc, 
civ  ne  peut  être  détruit  par  des  actes  de  dispo- 
sition postérieurs  à  leur  inscription.  —  neq. 
23  mai  1859,  D.  P.  59.  1.  433. 

■?«i6  Que  si  le  titre  d  un  créancier  hy- 
pothécaire porte  la  date  des  20  et  22  nov 
1858  et  son  inscription,  la  date  du  29  du  mem. 
mois,  et  que  la  cession  de  loyers  ne  soit  m- 
?^nenue  qu'au  mois  de  juin  18bl  cel  e-ci  n, 
saurait  prévaloir  contre  le  droit  du  créancier 
1  Metz,  30  avr.  1863,  J.    G.  S.  Privtl.   e 

'"■'^él^^'   Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art 
685  c.  proc.  civ.,  les  loyers  et  fermages  son 
immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  1 
sTie  pour   être   distribués  avec   le  prix  d 
■tmmeSble,  mais  que  le  droit  !'ée   du  crean 
cier    au  moment  où  il  se  manifeste  par  l  m 
scriplion  hypothécaire,  saisit  non  seulement 
nn  meubleïypothéqué,  mais  encore  e^frmts 
que  cet  imn?e'uble  doit  produire  postérieue- 
ment  à  l'époque  indiquée  par  la  loi.  -  Même 

^''IsS  ..  Qu'on  ne  serait  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  ce  droit  ne  prend  naissance  qu  au 
moment  de  la  transcription  de  la  saisie;  qu  il 
",  au  contraire,  avec  un  caractère  éven- 
tuel et  quil  ne  peut  dépendre.du  debi  eu  de 
l'infirmer  par  des  actes  ultérieurs,  la  tran- 
scription de  la  saisie  étant,  dans  ce  cas,  la  con- 
dition dont  l'accomplissement  réalise  dune 
manière  définitive  le  but  de  1  «h  igation  e^ 
dont  l'effet  remonte  au  jour  du  contrat.  - 
MtM^e  arrêt  ^^  les  quittances  ou  cessions  de 
irois  années  de  loyers  non  échus  ne  son  pas 
nnnosables  aux  créanciers  inscrits  sur  1  m 
Sble  loué,  lorsqu'elles  n'ont  été  transcr,  es 
Si-ès  les  inscriptions  de  ces  créanciers, 
^rtiom,  11  déc.  1860,  J.  G.  S.  Transcript. 
hyp.,  236. 
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260.  ...  Qu'il  importe  peu  qu'au  moment 
oà  les  loyers  ont  été  immobilisas  au  profit 
des  créanciers,  par  l'effet  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  immobilière,  un  terme  de 
loyer  fi'it  venu  k  échéance  et  ent  réduit  à 
moins  de  trois  ans  les  loyers  payés  par  anll- 
cipation:  que  la  quittance  anticipée  n'en  reste 
pas  moins  sans  valeur  pour  ce  qui  reste  à 
échoir.  —  Môme  arrêt. 

261.  ...  Que  la  cession  de  cinq  années  de 
loyers  il  échoir  de  l'immeuble  grevé  n'est  pas 
opposable  au  créancier  hypothécaire,  si  elle 
est  postérieure  à  l'inscription  de  l'hypothèque, 
quoiqu'elle  ait  été  enregistrée  et  transcrite, 
«t,  que,  dés  lors,  ce  créancier  a  le  droit  de 
demander  que  le  moulant  de  ces  loyers  soit 
ajouté  au  prix  moyennant  lequel  l'adjudication 
a  eu  lieu,  lorsque,  d'ailleurs,  le  cahier  des 
charges  stipule  cette  manière  de  procéder  si 
la  cession  est  annulée.  —  Caen,  6  juin  1893, 
D.  P.  94.  2.  289. 

262.  ...  Que  le  cessionnaire  n'a  pas  le  droit 
de  prétendre  que  la  cession  doit  produire  ses 
ellets  au  moins  pour  une  somme  qui  n'atteigne 
pas  trois  années  de  loyers.  —  Même  arrêt. 

263.  ...  Que  les  cessions  de  loyers  ou  fer- 
mages ayant  pour  objet  une  somme  équiva- 
lente à  trois  années,  ne  peuvent  en  auniiie 
faron  être  opposées  aux  créanciers  hypothé- 
caires antérieurement  inscrits.  —  Trib.  civ. 
Seine,  28  mai  1895,  Gaz.  des  li-ib.,  13  iuill. 
181*5. 

264.  Dans  cette  opinion,  d'ailleurs,  la  ces- 
sion n'est  opposable  au  créancier  hypothé- 
caire pour  aucune  partie  des  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir  après  la  transcription  de  la 
saisie,  soit  que  la  cession  ait  pour  objet  plus 
ou  moins  de  trois  années  de  fermages,  soit 
qu'elle  ait  été,  ou  non.  transcrite,  même  anté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  saisie.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  1185.  —  Dissertation 
de  .M.  Glasson,  D.  P.  95.  2.  193,  note  2-4.  — 
En  ce  sens  :  Al-bhy  et  R.vu,  5«  édit. ,  t.  3, 
§  ê8r>.  texte  et  notes  22  et  23. 

265.  (^elte  doctrine  est  consacrée  par  les 
lois  du  11  juin.  1851  (D.  P.  51.  4.  142)  et 
du  24  juin  1874  (D.  P.  75.  4.  11,  sur  les 
banques  coloniales.  —  Dissertation  de  M.  de 
l-oynes,  D.  P.  95.  2.  3Sà,  note  1-5. 

266.  Suivant  un  second  système,  les  ces- 
sions de  loyers  ou  fermages  non  échus,  même 
signifiées  on  acceptées  après  l'inscription  des 
créanciers  hypothécaires,  doivent  produire 
effet  à  leur  égard,  à  partir  de  la  transcription 
de  la  saisie,  mais  jusqu'à  concurrence  de 
moins  de  trnis  années.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1185.  —  Dissertation  de  M.  Glasson, 
D.  P.  95.  2.  193,  note  2-4.  —  En  ce  sens  : 
TitopLONG,  Comment,  du  titre  des  privil.  et 
bypoth.,\.  3,  n»  777  ter;  Pont,  op.  cit., 
1'  édit.,  t.  1,  n»  366:  Thézard,  op.  cit., 
n»  216. 

267.  Il  suffit  que  ces  cessions  aient  été 
acceptées  ou  signifiées  valablement  avant  la 
transcription  de  la  saisie.  —  Dissertation  de 
M.  Glasson,  précitée. 

268.  .luge,  en  ce  sens  :  ...  que  les  quittances 
ou  cessions  de  loyers  non  échus,  d'une  somme 
inférieure  à  trois  années,  peuvent,  en  l'ab- 
sence de  toute  publicité,  être  opposées  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'im- 
meuble antérieurement  à  ces  cessions  ou 
payements.  —  Heq.  6  mai  1867,  D.  P.  67. 1.308. 

269.  ...  Que,  jusqu'à  la  transcription  de  la 
saisie,  le  débiteur  conserve,  dans  son  intégralité 
le  droit  d'administrer  l'immeuble  hypothéqué. 
de  disposer  des  fniils  naturels  ou  civils  qu'il 
produit,  de  recevoir  les  loyers  et  fermages 
par  anticipation  et  de  les  céder  ou  déléguer, 
pourvu  qu'il  s'agisse  de  cessions  ou  déléga- 
tions n'excédant  pas  les  limites  des  actes 
d'administration.  —  Paris,  24  déc.  1894,  D.  P. 
%.  2.  385.  —  Bordeaux,  27  mars  1895,  D.  P. 
ibid. 

270.  ...  Que  l'immobilisation  des  fruits 
prescrite  par  les  art.  682  et  685  c.  proc.  civ. 
est  la  conséquence  de  la  saisie ,   et  non  d'un 


droit  préexistant   remontant  à  l'hypothèque. 
—  Bordeaux,  27  mars  1895,  précité. 

271.  ...  Que,  dès  lors,  elle  ne  peut  s'appli- 
quer aux  fruits  que  s'ils  se  trouvent  encore 
au  moniciil  de  la  transcription  de  la  saisie 
dans  le  piitiiuiolne  du  débiteur  et  n'en  sont 
pas  sortis  par  l'eiïet  d'une  cession  et  d'une 
délégation  ou  d'un  payement  anticipé.  —  Pa- 
ris, 24  déc.  1894,  précité.  —  Bordeaux, 
'il  mars  1895,  précité. 

272.  ...  Que  la  loi  du  23  mars  1855  a  créé 
un  droit  nouveau  et  abrogé,  en  tant  que  de 
besoin,  l'art.  685  c.  proc.  civ.,  eu  reconnais- 
sant le  caractère  d'actes  d'administration  aux 
quittances  ou  cessions  de  sommes  inférieures 
à  trois  années  de  loyers  ou  fermages.  — 
Même  arrêt. 

273.  ...  Qu'en  conséquence,  ces  actes  sont 
opposables  aux  créanciers  hypothécaires, 
même  antérieurement  inscrits,  s'ils  ne  com- 
prennetit  qu'une  somme  inférieure  à  trois 
années  de  loyers  ou  fermages.  —  Trib.  civ. 
Seine,  4  fêvr.  1893,  D.  P.  95.  2.  385. 

274.  ...  Kt  ([u'ils  sont  réductibles  à  cette 
somme  s'ils  ont  été  consentis  pour  une  durée 
illimitée.  —  Bordeaux,  27  mars  1895,  précité. 

275.  ...  Qu'en  cas  de  saisie  immobilière, 
l'iniinobilisation  des  fruits  n'est  pas  la  con- 
séquence du  seul  droit  hypothécaire  et  ne 
profite  pas  exclusivement  aux  créanciers  hy- 
pothécaires. —  Trib.  civ.  Ghàteauroux , 
16  avr.  1894,  D.  P.  95.2.  193. 

276.  ...  Que  l'art.  685  c.  proc.  civ.,  qui 
immobilise  les  loyers  et  fermages  à  partir  de 
la  transcription  de  la  saisie,  a  une  portée  gé- 
nérale et  s'applique  dans  tous  les  cas  de  saisie 
immobilière,  que  le  saisissant  soit,  ou  non, 
créancier  hypothécaire.  —  Même  jugement. 

277.  ...  Que,  par  suile,  le  droit  aux  loyers 
n'est  pas  compiis  dans  le  droit  hypothécaire; 
que  celui-ci  ne  porte  que  sur  l'immeuble  lui- 
même  et  laisse  au  propriétaire  la  libre  dispo- 
sition des  fruits.  —  Même  jugement. 

278.  ...  Qu'une  cession  anticipée  de  loyers 
ou  fermages,  pour  une  période  n'excédant  pas 
trois  années,  est  opposable  à  un  créancier 
hypothécaire  du  cédant,  par  cela  seul  qu'elle 
a  acquis  date  certaine  et  a  été  signifiée  avant 
la  transcription  de  la  saisie;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  signification  de  la  cession 
soit  antérieure  à  l'inscription  de  l'hypothèque. 

—  .Même  jugement. 

279.  ...  Que  les  cessions  de  loyers  de 
moins  de  trois  ans  étant  opposables  aux  tiers 
sans  transcription,  celles  de  trois  ans  et  plus 
le  sont  également  pour  le  même  laps  de  temps. 

—  Bordeaux,  14  juin  1883,  .Journ.  des  arr.  de 
la  cour  de  Bordeaux,  1883,  p.  194.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  21  nov.  1894,  D.  P.  95.  2.  390. 


II. 


■  Ce.<i3ion  signifiée  ou  accpiitée  avant  rinecription 
de  l'hypothèque. 


280.  —  I.  —  Quand  la  cession  de  loyers  ou 
fermages  non  échus  a  été  signifiée  ou  acceptée 
ayant  l'inscription  du  créancier  hypothécaire, 
si  elle  porte  sur  moins  de  trois  années ,  elle  est 
opposable  pour  toute  sa  durée  i  ce  créancier, 
alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  transcrite. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hjp.,  1185.  -  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1 ,  n"  366; 
GuiLLOUAKD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1609;  Garson- 
NET,  Traité  théor.  et  prat.  de  proc.  civile, 
\"  édit.,  t.  4,  §  6ô3;Baudry-Lagantinerie  et 
DK  LûYNES.  t.  3,  n»'  2030  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  280,  p.  708. 

281.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  les  quit- 
tances ou  cessions  de  loyers  ou  fermages  non 
échus  d'une  somme  inférieure  à  trois  années 
peuvent,  même  en  l'absence  de  toute  publi- 
cité et  notamment  de  transcription,  être  op- 
posées aux  créanciers  hypothécaires  lors- 
qu'elles ont  été  consenties  sans  fraude.  — 
Heq.  6  mai  1867,  D.  P.  G7.  1.  308.  —  Civ.  r. 
19  juin  1897  (  l"  esp.),  D.  P.  1900.  1.  577. 

282.  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  créanciers  inscrits  antérieurement  et  ceux 


inscrits  postérieurement  aux  cessions  ou  paye- 
ments anticipés.  —  Mêmes  arrêts. 

283.  ...  Q)ue  peu  importe,  d'ailleurs,  que, 
par  la  transcription  d'une  saisie  immobilière, 
des  loyers  ou  fermages  aient  été  immobilisés, 
l'immobilisation  ne  porlant  que  sur  les  loyers 
ou  fermages  que  le  propriélaire  de  l'immeuble 
n'aurait  pas  valablenu'ul  aliénés  (c.  proc.  civ., 
art.  685).  —  Civ.  r.  19  juin  1897  (l'-'-'  espèce), 
précité. 

284.  —  II.  —  Si  la  cession  ainsi  signifiée 
ou  acceptée  avant  l'inscription  du  créancier 
hypothécaire  porte  sur  trois  années  ou  plus, 
et  si  elle  n'a  pas  été  transcrite  avant  cette 
inscription,  elle  est,  suivant  une  opinion, 
opposable  à  ce  créancier,  mais  seulement 
pour  moins  de  trois  années  à  compter  de  la 
transcription  de  la  saisie.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  1186.  —  Dissertation  de  M.  Glasson, 
D.  t>.  95.  2.  193,  note  2-4.  —  En  ce  sens  ; 
Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  n<"  1279  et  s.;  TnÉ- 
zaru,  op.  cit.,  n"  218;  Baijdry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  2033;  Aubry  et 
lUv,  5«  édit.,  t.  3,  §  286,  p.  708. 

285.  Jugé ,  en  ce  sens  ,  que  les  ces- 
sions de  loyers  non  échus  pour  une  somme 
équivalente  ou  supérieure  à  trois  années  de 
loyer  sont,  quand  elles  n'ont  pas  été  tran- 
scrites, réductibles  à  une  somme  inférieure  à 
trois  années  de  loyer  et  opposables,  dans  cette 
limite,  aux  créanciers  hypothécaires  même 
antérieurement  inscrits.  —  Bordeaux,  27  mars 
1895  (2«  espèce),  D.  P.  1900.  1.  577. 

286.  Suivant  un  autre  système  ,  une 
telle  cession  devrait  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  pour  tous  les  fermages  à 
courir  postérieurement  à  la  transcription  de 
la  saisie.  —  J.  G.  S.  Prwil.  et  hyp..  1186.  — 
D.  P.  94.  2.  289,  note  4.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  de  la  loi  du  '23  mars 
IS.J5,  sur  la  transcription,  n»  209;  Mourlon, 
op.  cit.,  t.  2,  n"»  5CK3  et  s.;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  1611;  Sellier,  Comment, 
de  la  loi  du  23  mars  /S.55  sur  la  transcrip- 
tion,  a"  92;  Gauthier,   op.  cit.,  n"  1855. 

287.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  ces- 
sions de  plus  de  trois  années  de  loyers  ou 
fermages,  non  suivies  de  transcription,  ne 
sont  pas  opposables  aux  liers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  con- 
servés en  se  conformant  aux  lois,  même  pour 
une  durée  moindre  de  trois  ans.  —  Caen, 
21  déc.  1874,  D.  P.  76.  2.  81.  —  Comp.  : 
Trib.  civ.  Saint-Dié,  3  juin  1891,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1186. 

288.  ...  Qu'aucune  cession  de  loyers, 
môme  de  moins  de  trois  ans,  n'est  opposable, 
fût-elle  transcrite,  aux  créanciers  hypothé- 
caires antérieurement  inscrits,  pour  les  loyers 
à  échoir  après  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Caen,  21  déc.  1874 _,  précité. 

289.  —  III.  —  Si  la  cession,  ainsi  signifiée 
ou  acceptée  avant  l'inscriplion  du  créancier 
hypothécaire,  porte  sur  trois  années  ou  plus 
et  si  elle  a  élé  transcrite  avant  cette  inscrip- 
tion, elle  est  opposable  au  créancier  hypo- 
thécaire,pour  toute  sa  durée,  même  pour  les 
loyers  ou  fermages  à  échoir  postérieuremeut 
à  la  transcription  de  la  saisie.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  1186;  Transcripl.  hyp.,  234. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1612;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  4,  §  663, 
p.  103;  Baudry-Lacantinerie  ET  de  Loy'nes, 
t.  3,  n"  2032;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  286,  p.  709. 

b.  —  E/fets  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers 
acquéreurs. 

290.  —  I.  —  Les  acquéreurs  devenant,  i. 
partir  du  moment  où  ils  ont  fait  transcrire 
leur  acte  d'acquisition,  des  tiers,  au  sens  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  peuvent 
invoquer  à  partir  de  ce  moment  les  disposi- 
tions de  cet  article.  —  J.  G.  S.  Transcript. 
hyp.,  234. 

291.  —  II.  —  Les  règles  posées  suprà, 
n»»  253  à  289,  pour   les  créanciers  hypolhé- 
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caires,  suivant  qu'il?  ont  pris  inscription  avar.t 
ou  après  la  signification  ou  l'acceptation  de 
la  cession  des  loyers,  doivent  èlre  appliquées. 
viutatis  miilatidis,  aux  tiers  acquéreurs  sui- 
vant qu'ils  ont  fait  transcrire  leur  acte  d  ac- 
quisition avant  ou  après  la  signification  ou 
l'acceptation  de  la  cession.  —  J.  G.  S.  Tran- 
scripf.  hi/p..  i30. 

292.  Ainsi ,  quand  les  cessions  de  loyers 
ou  fermages  non  échus  portent  sur  moins  de 
trois  années,  elles  sont,  conformément  au 
droit  commun ,  opposables  aux  tiers  acqué- 
reurs, sauf  le  cas  de  fraude  évidente  et  prou- 
vée —  J.  G.  S,  Transcript.  hyp.,  230.  —  V. 
sumà,  noî  232,  238,  250. 

293.  ...  El  à  la  condition  qu'elles  aient  ete 
signiQées  aux  débiteurs  des  loyers  ou  fer- 
mages ou  acceptées  dans  un  acte  authentique 
par  ces  débiteurs,  avant  la  vente.  —  J.  G.  S. 
Transcript.  hyp.,  232.  —  V.  suprà.  n°  23.S. 

294.  —  III.  —  Quand  la  cession  porte  sur 
des  sommes  équivalentes  ou  supérieures  à 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus, 
et  qu'elle  a  été  transcrite  avant  que  1  acte 
d'acquisition  du  tiers  ne  l'ait  été  lui-même, 
elle  est  opposable  à  ce  tiers.  —  J.  G.  S.  Tran- 
script. hyp..  -234.  —  V.  suprà,  n"  241  et  s., 
254  et  3.,  284  et  s. 

295.  —  IV.  —  Quand  la  cession  porte  sur 
des  sommes  équivalenles  ou  supérieures  à 
trois  ans  de  lovers  ou  fermages  non  échus, 
et  qu'elle  na  pa's  été  transcrite  ou  ne  Fa  été 
qu'après  la  transcriplion  de  l'acte  d'acquisi- 
tion, elle  est,  suivant  une  première  opinion. 
inopposable  au  tiers  acquéreur  pour  le  tout. 
—  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  235.  —  V.  su- 
prà ,  n»'  232,  242 ,  244. 

296.  Suivant  une  autre  opinion,  la  cession 
peut,  au  contraire,  être  opposée  au  tiers  ac- 
quéreur, mais  pour  moins  de  trois  ans.  — 
J.  G.  S.  Transc7npt.  hyp.  .  235.  —  V.  suprà. 
n»«  245,  2^  à  265,  284  et  iSô. 

c.  —  Effets  de  la  cession  à  Végard  des  cessionnaires 
subséquents. 


297.  Lorsqu'une  cession  de  plus  de  trois 
ans  de  loyers  ,  non  transcrite ,  se  trouve  en 
conflit  avec  une  autre  cession ,  signifiée  pos- 
térieurement au  débiteur,  mais  transcrite,  la 
préférence  entre  ces  deu.x  cessions  doit  être 
réglée  d'une  manière  analogue  à  celle  qui  est 
admise  pour  le  conflit  entre  deux  baux  de  plus 
de  dix-huit  ans.  —  J.  G.  S.  Trcmscrtpt.  hyp., 
2.38.  —  V.  suprà,  n»'  177  et  178. 

298.  Ainsi  le  cessioiinaire  qui  a  transcrit 
sera  primé  seulement  pour  l'année  courante 
et  pour  deux  années  en  plus  par  celui  dont  la 
cession  a  été  signifiée  avant  la  sienne:  pour 
tout  ce  qui  excède  ce  laps  de  temps ,  il  peut 
opposer  le  défaut  de  transcription  au  premier 
cessionnaire.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  238. 

C.  —  Application  aux  quittances  de  loyers 
ou  fermages. 

299.  —  I.  —  La  question  de  savoir  si  et 
dans  quelle  mesure  les  quittances  de  loyers  ou 
fermages  non  échus  sont  opposables  aux  tiers 
doit  être  résolue  par  l'application  de  principes 
analogues  à  ceux  qui  sont  applicables  aux  ces- 
sions de  lovers,  en  tenant  compte,  seulement 
pour  fixer  la  préférence ,  du  moment  où  la 
quittance  a  acquis  date  certaine,  celle-ci  pro- 
duisant à  l'égard  des  tiers  des  effets  équiva- 
valant  à  ceux  de  la  signification  ou  de  1  ac- 
ceplation  en  matière  de  cessions  de  loyers. 
—  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  '229  et  s.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-L.\cantinerie  et  de  Loy.nes, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  2037;  Aubhy  et  Rau  5«  édil., 
l.  3,  §  286,  p.  709.  —  V.  sufti-à,  n"  234,  '235, 
238  et  s. ,  250  et  s.,  "259,  '268  et  s.,  281. 

300.  —  II.  —  Ainsi,  lorsque  la  quittance 
n'a  pas  date  certaine  ou  ne  la  acquise  que  pos- 
térieurement à  l'iuscription  d'un  créancier 
hypothécaire,  elle  n'est  opposable  à  ce  créan- 
cier pour  aucune  portion  des  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir  k  partir  du  jour  de  la  tran- 


scription de  la  saisie.  —  J.  G.  S.  Transcript. 
hiip  ,  230.  -234.  —  V.  suprà.  n«'  '234  et  s. 

301.  Lorsque  la  quittance  a  acquis  dale 
certaine  antérieurement  à  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque, elle  est  opposable  au  créancier  hy- 
pothécaire pour  toute  sa  durée,  si  elle  porte 
sur  moins  de  trois  années,  ou  si,  portant  sur 
trois  années  ou  plus,  elle  a  été  transcrUe  avant 
l'inscription  de  l'hypothèque.  —  J.  G.  S.  tran- 
script. hiip.,  230,  234.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1613:  Baudhy-La- 

CANTINERIE   ET    DE    LOYNES  .    op.    Cit..   t.   3,   n"S 

2038    2039:  Aubry  et  Rau,  5«   édit.,  t.  3, 
§286.  p.  709. —V.  suprà,  n»»  234, '238  et  s..  289. 

302.  Si,  au  contraire,  une  pareille  quittance 
portant  sur  trois  années  ou  plus  n'a  pas  été 
Iranscrile  ou  ne  l'a  été  qu'après  que  1  hypo- 
thèque a  élé  inscrite,  elle  n'est  opposable  au 
créancier  hypothécaire  que  pour  moins  de 
trois  ans.  —  J.  G.  S.  Transa-ipt.  hyp.,  2.30, 
234.  —  Mêmes  auteurs. 

303.  —  III.  —  Il  en  est  de  même  eti  ce 
qui  concerne  les  tiers  acquéreurs  de  Hm- 
meuble.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp..  '230. 

304.  Ainsi,  lorsque  la  quittance  de  loyers 
ou  fermages  non  échus  porte  sur  moins  de  trois 
années,  elle  est,  à  moins  de  fraude  prouvée, 
opposable  aux  tiers  acquéreurs,  à  condition 
toutefois  qu'elle  ait  acquis  date  certaine  an- 
térieurement à  la  vente.  —  J.  G.  S.  tran- 
script. hyp..  230,  232.  —  V.  suprà,  n"  234, 
238  et  s..  -290  à  296.  . 

305.  Lorsque  la  quittance  porte  sur  trois 
années  ou  plus,  elle  est  opposable  au  tiers 
acquéreur  à  la  condition  qu'elle  ait  élé  tran- 
scrite avant  que  l'acte  d'acquisition  du  tiers 
ait  été  lui  -  même  transcrit.  —  J-  G.  !?• 
rranscn'p^./i'/p. .234.— V. suprà, n»' 241, 29^. 

306.  Quand  la  quittance  porte  sur  trois 
années  ou  plus  et  qu'elle  n'a  pas  été  Iran-- 
scrite  ou  ne  l'a  été  que  postérieurement  a  la 
transcriplion  de  l'acte  d'acquisition,  elle  est 
inopposable  au  tiers  acquéreur  pour  le  tout, 
suivant  une  opinion.  —  J.  G.  S.  Transcript. 
hyp. ,  235.  —  V.  suprà,  n<>=  242  et  s.,  29o. 

307.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, elle  peut  lui  être  opposée,  en  ce  cas, 
pour  moins  de  trois  ans.  —  J.  G.  S.  Tran- 
script. hyp.,  235.  -  V.  suprà,  n<«  24d  et  s.. 
296. 
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Loi  du  23  mars  1855 , 

Art  4.  Tout  jugement  prononçant  la  réso- 
lution, nulUté  ou  rescision  d'un  acte  transcrit 
doit  dans  le  mois  à  dater  du  jour  ou  il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  faite  sur 

le  registre.  .  <.„„„ 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  tenu, 
sous  peine  de  100  francs  d'amende,  de  faire 
opérer  cette  mention,  en  remettant  un  borde- 
reau rédigé  et  signé  par  lui  au  conservateur, 
(jui  lui  en  donne  récépissé. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  55.  4.  28,  n;  »■  "  «»?" 
port  de  M.  DebeUeyme  au  Corps  législatif.  D.  F.  oo- 
4.  31 ,  u'  34. 


APPENDICE.  —  III.  Transcription  HYPOTHÉCAini:.      [L.  '2ii  uiai-s  1855,  art.  4.       -175i 


§  l. 


A. 
B. 

C. 
D. 


§3. 


DIVISION 

Cas   où   il   y   a  lieu   à  me7ition 
(n»  1) 

-  Généralités  («•  1). 

-  Résolution  trun  acte  transcrit  (  n*  13), 

■  Nullité  d'un  aoto  transcrit  (n"  28). 

-  Rescision  d'un  acte  transcrit  (n*  35). 

Dans  quel  délai  doit  être  opérée 
lu  iiienlion  (n"  37). 

■  Formalités  et  fmis  de  la  mention 

(n»  48). 

b/fets  de  la  mention  et  du  défaut 
de  mention  {a»  58). 


§  l".  —  Cas  oii  il  y  a  lieu  à  tnenlinn. 
A.  —  Généralités. 

1.  —  I.  —  La  mention  exigée  par  l'arl.  k  de 
la  loi  du  "28  mars  18iâ  ési  cxiffee  pour  "  lout 
jugement  prononçant  la  résolulion,  nullité  uu 
rescision  d'un  acte  transcrit  »,  c'esi-i-ilire,  en 
général ,  loults  les  i'ois  qu'un  acte  Iransiril 
est  déclare  résolu  ou  rescindé,  ou  que  la  nul- 
lité en  est  prononcée  ou  reconnue  par  un  ju- 
gement. —  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  383.  — 
J.  G.   S.  eod.  v° ,  133. 

2.  Mais,  lorsque  le  jugement  de  résolution 
on  d'annulatiou  est  conlirmé  sur  appel,  il  suf- 
fit de  la  mention  de  l'arrêt;  celle  du  jugement 
n'est  pas  e.\igée.  —  J.  Ci.  Transcripl.  hyp.  , 
406.  —  En  ce  sens  :  Fuvndin  ,  De  la  tran- 
scription en  mat.  hypothécaire,  t.  1,  n"  651; 
Rivière  et  Huhuet,  Questions  théor.  et  prat. 
sur  la  transcripl.  hypolh.,  n"  i~l6\  Mourlon, 
Traité  théor.  et  prat.  de  la  transcriplion , 
n"  3tJ8  bis.  —  En  sens  coulraire  :  Troplong, 
Comment,  de  la  loi  du  "iS  mars  IS.i.i  sur  la 
transcription,  n"  236. 

3.  .\u.x  termes  de  la  loi  belge,  h  la  dilTé- 
rencede  la  législation  française,  les  demandes 
tendant  il  faire  prononcer  l'annulation  ou  la 
révocation  de  di'oits  résultant  d'actes  soumis 
à  la  Iranscj'iption  (dans  l'espèce,  une  demande 
en  résolulion  d'une  vente  immobilière  i  ne 
sont  receval)les  qu'après  avoir  été  iuscriles 
en  marge  de  la  transciiplion,  et  celle  forma- 
lité étant  d'ordre  public,  la  non -recevabilité 
de  la  demande  doit  èlre  prononcée  d'office  en 
tout  état  de  cause.  —  Bruxelles,  28  mai  1883, 
D.  P.  85.  2. 45.  —  J.  G.  S.  Transcripl.  hyp.,  14C. 

4.  —  II.  —  Si  l'acte  résolu,  annulé  ou  res- 
cindé a  élé  suivi  d'autres  actes  d'aliénation 
ou  de  constitution  de  droits  réels,  également 
Iranscrils,  une  seule  mention  en  marge  de 
l'acte  résolu  ou  annulé  est  suftisanle,  et  l'avoué 
qni  a  obtenu  le  jugement  n'est  pas  lenu  de  le 
l'aire  mentionner  en  marge  des  autres  actes 
subséquents.  —  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  399. 
—  J.  G.  S.  eod.  v" ,  142.  —  Kn  ce  sens  : 
PLA.^D^N ,  op.  cit.,  1.1,  n»  636;  Thoplong, 
op.  cit. ,  n"  222  ;  Berger  ,  Transcription  , 
n"  209;  Verdier,  Transcripl.  hypothécaire , 
t.  2,  n»  463. 

5.  Toutefois,  si  les  acquéreurs  subséquents 
avaient  été  appelés  dans  l'instance  et  si  la 
résolution  avait  élé  prononcée  contre  eux  en 

j  même  temps  que  contre  leur  auteur,  la  men- 
tion devrait  êti'é  faite  en  marge  de  la  tran- 
scription de  leurs  actes.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
Ehi  ce  sens  :  Berger  ,  op.  et  loc.  cil.  ;  Ver- 

i       DIER,  op.  et  loc.  cit. 

6.  —  m.  —  Lorsqu'un  acte  rescindé,  an- 
nulé on  résolu,  n'a  pas  été  transcrit,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  mentionner  le  jugement  qui 
prononce  la  rescision ,  annulation  ou  résolu- 
tion. —  J.  G.  Transcript.  hyp. ,  400.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  132.  —  En  ce  sens  :  Plan- 
WN,  op.  cit.,  t.  1,  n»  639;  Tropi^ong,  op. 
c:i.,  n»  223;  Berger,  op.  cil.,  n»  211;  Ver- 
dier, op.  cit.,  t.  2,  n"  437;  Albry  et  fUu, 
5«  édil. ,  t.  2,  §  209,  p.  455  et  456. 

7.  Jugé,  par  analogie,  en  Belgique   (où 


sont  fonmisos  Ji  mention  les  demandes  len- 
dant  à  l'annulation  ou  révocation  d'acics  tran- 
scrits), que  la  demande  en  nullilé  d'un  acie 
Iranslalif  de  droits  réels  (une  donation),  qui 
n'a  pas  été  soumis  h  la  transcription,  est  rc- 
eevable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  élé  inscrite  sur 
les  registres  du  conservalem'  (  L.  belge  du 
16  déc.  1851,  art.  3).  —  Bruxelles,  13Juill. 
lS6i;,  n.  P.  85.  2.  53,  noie  4.  —  Gand,  27  avr. 
1883,  D.  P.  Si.  2.  5:5-54. 

8.  De  même,  quand  les  parties  s'énlendent 
s\ir  le  fail  de  la  résolulion,  de  la  nullité  ou 
de  la  i-escision  d'un  acte  transcrit,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la  justice,  aucune 
mention  n'est  nécessaire,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  jugement  à  publier.  —  .1.  G.  Transcript. 
hyp.l^B.  —  Kn  ce  sens  :  RiviiinE  et  Hu- 
GUET,  op.  cit.,  n"  23;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  612,  p.  453. 

9.  Spécialement,  lorsqu'un  droit  réel  im- 
mobilier est  résolu,  annulé  ovi  rescindé  par 
l'ellét  d'une  ti-ansaclion  intervenue  entre  les 
parties,  il  n'y  a  lieu  :  ...  ni  .'i  mention  de  la 
Iransaclion.  — J.  G.    Transcripl.  hyp.,  388. 

10.  ...  jXi  à  transcription.  —  V.  suprà, 
L.  -23  mars  1855,  art.  l"',  n<=  200. 

H.  —  IV.  —  Suivant  l'opinion  le  plus  gé- 
néralement admise ,  lorsqu'un  mandataire  , 
chargé  d'aclieter  un  immeuble  pour  son  man- 
dant, l'a  acheté  pour  lui-même  et  est  ensuite 
condamné  à  le  rendre  au  mandant,  le  juge- 
ment qui  condamne  le  mandataire  ,  opérant 
une  nouvelle  transmission,  doit  être  transcrit 
et  non  pas  seulement  menUonné  en  marge  de 
l'acte  d'acquisition  du  mandataire.  —  J.  G.  S. 
Transcript.  hyp.,  139.  — En  ce  sens:  Rivière 
ET  HuGUET,  op.  cit.,  n°'  265  et  s.;  Fi.awoin, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  635;  Berger,  op.  cit.,  n"  208. 

—  En  sens  contraire  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  2, 
W'  459  et  s. 

12.  —  V.  —  L'art.  4  est  applicable  aux 
donations  comme  aux  actes  à  titre  onéreux  ; 
en  conséquence,  les  jugements  pi-ononçant  la 
résolution,  la  nullilé  on  la  rescision  d'une 
donation,  sont  soumis  à  la  formalité  prescrite 
par  cet  article.  —  J.  G.  Transcript.  hyp..  393. 

B.  —  Résotirtion  d'un  acte  transcrit. 

13.  —  I.  —  Il  y  a  lieu  à  la  mention  pres- 
crite par  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855  :... 
non  seulement  pour  les  jugements  qui  pro- 
noncent  la  résolution  d'un  acte  transcrit, 
notamment  en  vertu  de  l'art.  1184  du  présent 
Code.—  J.  G.  Transcripl.  hyp.,38&.  —  Comp., 
en  matière  de  folle  enchère  :  Garsonnet, 
Traité  t/teor.  et  prat.  de  procéd.,  2"  édit.,  L  5, 
§  1637 ,  p.  78. 

14.  ...  Mais  encore  pour  les  payements 
qui  se  bornent  à  constater  l'existence  d'une 
résolulion  opérée  de  plein  droit.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  386,  387.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
133.  —  En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  cit., 
n"  21  i;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n°  528; 
I'Yandin,  op.  cit.,  i.  I,  nos  612  et  613;  Ber- 
ger, op.  cit.,  n"  202;  Verdier,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  454;  Laurent,  t.  19,  n"  214.  —  En  sens 
contraire  ;  Rfvièbe  et  Hoguet,  op.  cit.. 
Il"  260;  AiiBRY  ET  Rau  ,  5"  édit.,  t.  2,  §  '209, 
texte  et  note  73,  p.  455. 

15.  ...  Par  exemple,  la  révocatiom  d'une 
donation  pour  survenance  d'enfant.  —  J.  G. 
et  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

16.  —  II.  —  Saivant  la  grande  majorité 
des  auteurs,  le  jugement  qui  prononce  la 
réduction  d'une  donation  excédant  la  quotité 
disponible  doit  être  assimilé  à  un  jugement 
de  résolution,  et  comme  tel,  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  de  la  donation.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  396.  —  J.  G.  S. 
eod.  v' ,  136.  —  En  ce  sens  :  Plandin  ,  op. 
cil.,  t.  1,  n"  629;  Troplong,  op.  cit.,  n"  216; 
Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n"  5.34;  Berger,  op. 
cit..  n"  206;  VERorER,  op.  cil.,  t.  2,  n"  449. 

—  Comp.  :  Laurent,  t.  29,  n»  213. 

17.  Mais  le  jugement  qui  ordonne  le  rap- 
port d'un  immeuble  donné  à  la  succession  du 


donateur,  ne  prononçant  ni  résolution,  ni 
nullité,  ni  rescision,  échappe  à  l'apiilicalion  dé 
iiiilro  arlicle.  — J.  G.  S.  Transcript.  hxjp., 
136.  —  En  sens  contraire  :  Verdier,  op.  cit., 
n»  450. 

18.  Dans  le  cas  oii  une  donation  est  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude  du  donataire, 
une  opinion  enseigne  que  l'inscription  d'un 
extrait  de  la  demande  en  révocation  en  marge 
de  la  transcription  de  Tact*  de  donation,  in- 
scription prescrite  par  l'art.  958  du  présent 
Code,  suftil  pour  avertir  les  tiers,  cl  dispense 
de  la  transcription  ainsi  que  de  la  mention  du 
jugement.  — J.  G.  Transcript.  hyp.,  3^2  (ob- 
serv.  conf.).  —  J.  G.  S.  eod.  v',  135.  —  En 
ce  sens  :  'Flanoin,  op.  cil.,  t.  1,  n»  622. 

19.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  paraît 
prévaloir  en  doctrine,  il  faut,  en  outre,  dans 
ce  cas,  conformément  à  l'arl.  4  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  mentionner  le  jug-ement  de  révo- 
cation en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de 
donation.  —  J.  G.  iind.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n"*  218  et  s.  ; 
ItiviiiRE  et  Huguet,  op.  cit.,  n"'  267  et  s.; 
Berger,  op.  cit.,  n"  204;  Verdier,  op.  cit., 
t.  2,  n"»  442  et  s. 

20.  —  m.  —  Si  les  actes  constatant  l'exer- 
cice d'un  retrait  ne  sont  pas  sujets  i  tran- 
scription,  par  contre,  le  jugement  qui  admet 
une  partie  à  exercer  un  retrait  tombe  sous 
l'applicalion  de  notre  article  comme  opérant 
la  résolution  du  contrat  h  l'égard  de  celui 
contre  lequel  le  reirait  est  exercé.  —  J.  G.  S. 
Transcript.  hyp.,  140.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  n"  249;  Rivière  et  Huguet, 
op.  cit.,  n"^  49  et  s.  ;  'Verdier,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  452.  —  Comp.  cependant  :  Sol.  adm.  enreg., 
31  mars  1892,  Journ.  des  conserv.  des  hijpolh., 
1892,  art.  4270,  p.  207,  et  art.  4'289,  p.'  289. 

21.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  a  vendu  ses 
droits  dans  une  succession  qui  comprend  des 
immeubles,  si  un  de  ses  cohéritiers  demande 
à  exercer  le  reti-ait,  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  la  contestation  doit  être  mentionné. 
—  J.  G.  S.  ibid.  —  Mômes  auteurs.  —  V.  su- 
prà,  art.  841 ,  n"'  15  et  335.  —  V.  aussi  su- 
prà, h.  23  mars  1855,  art.  1,  n»»  205  et  206. 

22.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oii  une 
femme ,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, use  du  droit  que  la  loi  lui  donne  de 
reprendre  l'immeuble  indivis  acquis  par  le 
mari.  —  .1.  G.  .S.  ibid.  —  Mêmes  auleurs.  — 
V.  suprà,  arl.  1408,  n"  136  k  152,  et  L. 
23  mars  1855,  art.  1 ,  n"»  207  et  208. 

23.  ...  Et  dans  le  cas  prévu  par  l'ai-t.  1699 
du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes 
auleurs.  —  V.  suprà,  L.  23  mars  1855,  art.  1, 
n'  209. 

24.  Pareillement,  le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  folle  enclière  qui  n'est  pas  soumis  à 
la  formalité  de  la  transcription  doit,  au  con- 
traire, comme  ayant  pour  elTet  de  résoudre  la 
propriété  du  fui  enchérisseur,  être  soumis  à 
la  formalité  de  la  mention  prescrite  par  notre 
article.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  141.  — 
En  ce  sens  :  Mourlon,  op.  cil.,  n"  540; 
AuBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  209,  p_.  455.  — 
En  sens  contraire  ;  Verdier,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  461. 

25.  —  IV.  —  Les  résolutions  dont  il  est 
parlé  dans  l'art-  4  sont  exclusivement  celles 
qui  procèdent  d'une  cause  inhérente  au  con- 
trat, et  dont  l'elTet  est  d'anéantir  ce  contrat 
pour  le  passé  comme  pour  l'avenir,  en  faisant 
tomber  avec  lui  tous  les  droits  réels  que  le 
nouveau  posses.seur,  acquéreur  ou  donataire, 
a  pu  conférer  sur  l'immeuble.  — 1.  G.  Tran- 
script. hyp.,  389. 

26.  Pour  celles  qui  procodent  d'ime  canse 
postérieure  au  contrat,  qui  laissent  subsister 
ce  contrat  pour  le  passé,  et  ne  portent,  par 
conséquent,  aucune  atteinte  aux  droits  que  les 
tiers  ont  légitimement  acquis  dans  l'inter- 
valle, une  simple  mention  de  jugement  ue 
suffirait  pas  ;  il  faut  la  transcription  de  ce 
jugement,  la  résolution  prononcée  dans  ce 
cas  équivalant  à  une  rétrocession  et  opérant 
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une  véritable  mutation  de  propriété.  —  J.  G. 
ibid.  —  J.  G.  S.  Transcript.  kyp.,  134.  — 
En  ce  sens  :  Flandin  ,  op.  cit.,  t.  1,  n°  617. 

27.  Ainsi,  une  mention  du  jugement  qui 
prononce  l'extinction  d'un  usufruit  pour  abus 
de  jouissance  de  l'usufruitier  ne  serait  pas 
suffisante  :  cet  acte  doit  être  transcrit.  — 
J.  G.  Transcript.  hijp.,  390.  —  J.  G.  S. 
eod.  »»,  134.  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit., 
t.  1,  n"»  618  et  s.  —  Comp.  :  Rivière  et  Hu- 
«UET,  op.  cit.,  n"'  262  et  s. 

C.  —  Nullité  d'un  acte  transcrit. 

28.  —  I.  —  Il  n'y  a  pas,  pour  l'application 
<le  l'art.  4  de  la  loi  du  2.3  mars  1S55 ,  i  distin- 
guer entre  les  diverses  espèces  de  nullité 
dont  un  acte  transcrit  peut  être  atteint.  — 
J.  G.  Tt-anscript.  hyp.,  394.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  n»  215. 

29.  Ainsi,  la  formalité  de  la  mention  est 
applicable  :  ...  aussi  bien  au  jugement  qui 
constate  la  nullité  absolui^  d'un  contrat  tran- 
scrit. —  J.  G.  ibid.  —  Même  auteur. 

30.  ...  Qu'à  celui  qui  prononce  l'annula- 
lion  d'un  semblable  contrat  atteint  de  nullité 
relative.  —  J.  G.  ibid.  —  Même  auteur. 

3Î.  —  II.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  à  dis- 
tinguer entre  les  divers  motifs  pour  lesquels 
1.1  nullité  est  constatée  ou  prononcée.  — J.  G. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Fl.\kdin,  op.  cit.,  t.  1, 
n"»  624  et  6'25. 

32.  Ainsi,  le  jugement  qui  annule  un  acte 
d'aliénation ,  sur  la  demande  des  créanciers 
du  vendeur,  parce  que  l'acte  a  été  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  doit  être  mentionné. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp. .  397.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  137.  —  Paris,  6  juin  1872,  D.  P.  73. 
2.  124.  —  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  630;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n"  535; 
Troplong,  op.  cit.,  n"  220;  Laurent,  t.  19, 
n"  214;  'Verdier,  op.  cit.,  t.  2,  n»  454;  Au- 
BRV  ET  Rau,  5«  édit. ,  t.  2,  §  209,  p.  455.  — 
En  sens  contraire  :  Berger,  op.  cit..  n"  207; 
RiviiîRE  ET  Huguet,  op.  cit.,  n"5  269  et  270. 

33.  —  III.  —  Le  jugement  accueillant  une 
demande  en  revendication  formée  contre  un 
individu  qui  possédait  en  vertu  d'un  titre 
émané  a  non  domino,  n'emportant  ni  résolu- 
tion, ni  annulation,  ni  rescision  d'un  acte 
Iranscrit,  n'est  pas,  en  principe,  soumis  à  la 
mention.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  398.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  138.  —  En  ce  sens  ;  Flan- 
dix,  op.  cit.,  t.  1,  nos  631  et  632.  —  Ensens 
contraire  :  Verdier,  op.  cit.,  t.  2,  p.  455. 

34.  Toutefois .  la  mention  d'un  tel  juge- 
ment devrait  se  faire,  si  l'auteur  du  titre  était 
«n  cause,  le  jugement  constatant  alors  vis-à- 
vis  de  lui  la  nullité  de  l'aliénation  qu'il  a 
consentie.  —  J.  G.  3.  Transcript.  hyp.,  138. 

D.  —  Rescision  d'un  acte  transcrit. 

35.  Les  jugements  qui  prononcent  la  res- 
cision d'un  acte  pour  une  cause  intrinsèque, 
remontant  à  la  naissance  dudit  acte,  doivent 
être  mentionnés  en  marge  de  la  transcription 
de  cet  acte.  —  J.   G.    Transcript.  Iiyp.,  395. 

—  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit.,  t.  i,  n»  627. 

—  "V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  23  mars  1855. 

36.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  juge- 
ments qui  prononcent  la  rescision  d'un  contrat 
infecté  de  dot,  d'erreur  ou  de  violence.  —  J.  G. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Flandin  ,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  —  Dans  quel  délai  doit  être  opérée 
la  mention. 

37.  La  mention  doit  être  opérée  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  où  le  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  à 
dater  du  jour  où  le  jugement  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  de  l'oppo- 
sition, ou  de  l'appel,  quoiqu'il  puisse  l'être 
par  les  voies  extraordinaires  de  tierce  oppo- 
sition, requête  civile  ou  cassation.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  401.  —  J.  G.   S.  eod.  V, 


143.  —  En  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet,  op. 
cit.,  n»'  286  et  s.  ;  Troplong,  op.  cit.,  n»'  229 
et  230;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n»»  642  et  s.  ; 
AuBRv  et  R.au,  b'  édit.,  t.  2.  §  209,  p.  455.  — 
V.  siiprà,  le  texte  de  notre  article. 

38.  Le  délai  d'un  mois  court  donc  :  ...  si 
le  jugement  est  rendu  contradictoirement  et 
en  dernier  ressort,  dès  sa  prononciation.  — 
J.  G.  S.  ibid. 

39.  ...  Si  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort e!  par  défaut,  dès  qu'il  n'est  plus  suscep- 
tible d'opposition,  soit  parce  que  le  délai  est 
expiré,  soit  parce  que  la  partie  qui  a  fait 
défaut  a  acquiescé.  —  J.  G.  S.  ibid. 

40.  ...  Et  si  le  jugement  est  en  premier 
ressort,  du  jour  où  il  n'est  plus  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ou 
de  l'appel,  par  suite  de  l'expiration  des  délais 
ou  d'un  acquiescement.  —  J.  G.  S.  ibid. 

41.  En  cas  d'acquiescement,  le  délai  court 
à  compter  du  jour  où  lacquiescement  a  eu  lieu. 

—  BordeaBx.  1"  févr.  1869,  D.  P.  69.  2.  207. 

42.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
de  résolution  d'un  acte  transcrit  renonçait  au 
bénéfice  de  ce  jugement  avant  l'expiration  du 
mois  accordé  à  l'avoué  pour  en  faire  opérer 
la  mention,  cette  mention  deviendrait  inutile. 

—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  407.  —  En  ce 
sens  :  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  89; 
Flandin,  op.  cit.,  t.  1,  n"  652. 

43.  Mais,  si  la  renonciation  n'intervenait 
qu'après  le  mois  expiré ,  l'avoué  ne  pourrait 
éviter  l'amende  en  se  prévalant  après  coup 
de  l'inutilité  de  la  mention.  —  J.  G.  Tran- 
script. hyp.,  407.  —  En  ce  sens  :  Rivière  et 
Huguet,  op.  cit.,  n"  89;  Flandin,  op.  cit., 
t.  1,  n»  653. 

44.  Si  l'avoué  décédait  avant  l'expiration 
du  mois,  ses  héritiers  ne  seraient  point  tenus 
de  faire  remplir  la  formalité.  —  J.  G.  Tran- 
script. hyp.,  408.  —  En  ce  sens  :  Rivière  et 
Huguet,  op.  cit.,  n»  282;  Flandin,  op.  cit., 
t.  1,  n»  654. 

45.  Il  en  serait  de  même  du  successeur  à 
l'office,  nommé  avant  l'expiration  du  mois. 
—  J.  G.  Transcript.  A^p.,409.  —  En  ce  sens: 
Rivière  et  Huguet,  op.  et  loc.  cit.;  Trop- 
long,  op.  cit.,  n»  237  ;  Flandin,  op.  cit.,\,.  1, 
n"  655. 

46.  Si  l'avoué  était  destitue  avant  d'avoir 
rempli  la  formalité,  mais  étant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  le  faire,  il  ne  serait  pas 
passible  de  l'amende.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp..  410.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit..  n"  "2.39;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit., 
n»  282;  Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  n»  656. 

47.  .Mais  il  en  est  autrement  de  l'avoué 
démissionnaire  qui  a  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  rempli  ses  obligations  avant  de  résigner 
son  office.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  411.— 
Mêmes  auteurs. 

§  3.  —  Formalités  et  frais  de  la  mention. 

48.  —  I.  —  Pour  opérer  la  mention  pres- 
crite par  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  doit  re- 
mettre un  bordereau,  rédigé  et  signé  par  lui, 
au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé. 

—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  437.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

49.  Ce  bordereau  doit  résumer  lidèlement 
le  dispositif  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  con- 
tenir les  noms  et  les  prénoms  des  parties,  la 
désignation  exacte  et  précise  de  l'immeuble. 

—  J.   G.    Transcript.    hyp.,  437.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n»  241. 

50.  Mais  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855 
n'exige  pas,  comme  l'art.  2148  du  présent 
Code,  qu'avec  le  bordereau  il  soit  remis  au 
conservateur  une  expédition  du  jugement  des- 
tinée à  lui  servir  de  contrôle.  —  J.  G.  Tran- 
script. hyp. ,  438.  —  En  ce  sens  :  Flandin  , 
op.  cit.,  n»  825;  Troplong,  op.  cit.,  n"  242. 

51.  D'autre  part,  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars 
1855  n'exige  la  remise  au  conservateur  que 
d'un  seul  bordereau ,  au  lieu  des  deux  borde- 


reaux exigés  par  l'art.  2148  du  présent  Code 
pour  l'inscription  hypothécaire.  —  J.  G.  Tran- 
script. hyp.,  439.  —  Comp.  toutefois  ;  Instr. 
^'èn.  de  l'a  Régie,  du  24  nov.  1855,  J.  G.  ihid. 

52.  —  II.  —  Les  bordereaux  restent  dé- 
posés au  bureau  du  conservateur;  ils  sont 
classés  par  ordre  de  date  et  annotés  du  nu- 
méro de  la  transcription  en  marge  de  la- 
quelle la  mention  a  été  faite.  —  Inslr.  gén. 
de  la  Régie,  du  24  nov.  1855.  J.  G.  Tran- 
script. hyp.,  440. 

53.  S'ils  sont  remis  en  double,  le  conser- 
vateur doit  constater  l'accomplissement  de  la 
formalité  et  donner  quittance,  tant  du  droit 
de  timbre  du  registre  de  dépôt  que  du  sa- 
laire, sur  l'un  des  doubles  qu'il  remettra  à 
l'avoué.  —  Même  instruction. 

54.  En  cas  de  produclion  d'un  seul  bor- 
dereau, il  est  délivré  un  récépissé  portant 
quittance  du  droit  de  timbre  et  du  salaire.  — 
Même  instruction. 

55.  ...  Et,  dans  ce  cas.  l'unique  bordereau 
produit  doit  rester  au  conservateur,  puisqu'il 
est  remplacé  par  un  récépissé  portant  quit- 
tance du  droit  de  timbre  et  du  salaire,  et  con- 
tenant la  preuve  que  la  mention  a  été  faite. 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  440. 

56.  —  m.  —  Les  bordereaux  et  récépis- 
sés doivent,  d'ailleurs,  être  écrits  sur  papier 
timbré.  —  Instr.  gén.  de  la  Régie  du  24  nov. 
1855,  précitée. 

57.  —  IV.  —  C'est  aux  frais  de  la  partie 
contre  laquelle  a  été  obtenu  le  jugement  que 
doit  être  accomplie  la  formalité  de  la  men- 
tion, laquelle  est  une  conséquence  de  ce  ju- 
gement. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  457. 

§  4.  —  Effets  de  la  mention  et  du  défaut 
de  mention. 

58.  La  mention  du  jugement  prononçant 
la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte 
transcrit,  n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets  de 
la  transcription  :  c'est  un  avertissement  utile 
à  donner  aux  tiers ,  que  la  transcription  d'un 
acte  pourrait  tromper  sur  son  existence  appa- 
rente. —  J.  G.   Transcript.  hyp.,  383. 

59.  L'absence  de  la  mention  n'empêcherait 
pas  le  jugement  de  produire  tous  ses  elVets, 
non  seulement  entre  les  parties,  mais  encore 
par  rapport  aux  tiers,  de  la  même  manière 
que  si  cette  mention  avait  eu  lieu  (quest. 
controv.).  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  383, 
384.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  129.  —  En  ce  sens: 
Berger,  op.  cit.,  n»  198;  Bressolles,  op. 
cit.,  n"  63;  Flandin,  op.  cit.,  n"  609;  'Ver- 
dier, op.  cit..  t.  2,  n»s  487  et  s.;  Aubry  et 
R.4U,  5«  édit.,  t.  2,  §  209,  p.  456. 

60.  L'unique  sanction  du  défaut  de  men- 
tion consiste  dans  une  amende  de  100  francs, 
infligée  à  l'avoué  qui  a  négligé  de  la  requé- 
rir dans  le  délai.  —  J.  G.  S.  Transcript. 
hyp..  1-29. 

61.  L'avoué  qui,  dans  le  mois  à  dater  de 
la  prononciation  d'un  jugement  déclarant  ré- 
solue une  vente  qui  a  été  l'objet  d'une  tran- 
scription, a  négligé  de  faire  opérer,  en  marge 
de  cette  transcription,  la  mention  exigée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  est  pas- 
sible de  l'amende  édictée  par  cet  article,  même 
dans  le  cas  où  il  a  fait  t7-anscrire,  avant  l'ex- 
piration dudit  délai,  le  jugement  de  résolu- 
tion. -  Trib.  civ.  La  Flèche.  2  juill.  1860, 
D.  P.  61.  3.  31. 

62.  En  cas  d'acquiescement  au  jugement, 
l'avoué  qui  n'a  pas  fait  opérer  la  mention 
dans  le  mois  à  dater  de  l'acquiescement  ne 
peut  prétexter,  pour  échapper  à  l'amende  par 
lui  encourue,  que  l'acquiescement  n'est  pas 
valable;  il  n'est  pas  juge  de  la  validité  de  cet 
acte.  -  Bordeaux,  1"  févr.  1869,  D.  P.  69. 
2.  207. 

63.  La  nullité  de  l'acquiescement  ne  dis- 
penserait l'avoué  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qu'autant 
qu'elle  existerait  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 
—  .Même  arrêt.  —  Comp.  suprà,  n"  43. 


APPENDICE. 
Loi  du  23  mais  1855, 

Art.  5.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est 
requis,  délivre,  sous  sa  responsabilité,  l'état 
spécial  ou  général  dos  transcriptions  et  men- 
tions prescrites  pai-  les  articles  précédents. 

Eiposé  dos  motifs,  D.  P.  55.  4.  28.  n'  9.  —  Rap- 
port do  .M.  Delwlleynie  au  Corps  législatif,  D.  P. 
X..  i.  31 ,  n-  35. 


■i  I.  —  Délivrance    des    étals    de    tran- 
sription  (n"  1). 

A.  —  Obligations  des  conservateurs  (n*  1). 

B.  —  Réquisitions  aux  conservateurs  (n*  7). 

§  2.  —  Responsabilité  des   conservateurs 
(i>°  15). 


§  l".  —  Délivrance  des  étals  de  tran- 
scription. 

A.  —  Obligations  des  conserv.-itours 

1.  Sur  les  obligations  des  conservateurs 
ie>  hypothèques  en  général,  V.  suprà,  art. 
21%,  n-'SDel  s.  •  /-     - 

2.  Sur  la  publicité  et  la  tenue  des  rcijistres 
hypothécaires,  V.  suprà,  art.  21%,  n"»  1  et  s. 

3.  Sur  la  manière  dont  s'opèrent  les  tran- 
scriptions, V.  suprà,  L.  23  mars  1855,  art.  1 
n»»  SM  à  393. 

4.  L'état  des  transcriptions  demandé  au 
conservateur  peut  être  un  état  spécial.  On  a 
le  droit  de  désigner  la  transcri|)tion  dont  on 
désire  avoir  la  copie,  h  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  qui  auraient  pu  avoir  lieu  relative- 
ment au  même  immeuble.  —  J.  G.  Traii- 
script.  hijp.,  656.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
1756.  —  En  ce  sens  :  Fla.mdin,  De  la  Irau- 
scripl.  en  mat.  hypothécaire,  t.  2,  n"  1288; 
Guii.LOUARD,  Traité  des  privil.  et  hypoth., 
l.  3,  n»  1C69;  B.\uuhy-L.\cantinerie  et  de 
LoY.SES,  1.3,  n°  2605;  AuBRY  et  Rau,  5=  édit., 
t.  3,  §  268,  p.  i95.  —  "V.  suprà,  art.  2190,  n°  81. 

5.  Une  partie,  bien  qu'elle  n'ait  point  d'in- 
térêt à  connaître,  dans  son  intégralité,  la 
teneur  de  l'acte  d'acquisition  de  son  auteur, 
ne  peut  obliger  le  conservateur  à  lui  donner, 
au  lieu  d'une  copie  littérale  de  l'acte  tran- 
scrit, un  simple  extrait  de  eet  acte  (nuest. 
conirov.).  —  Sol.  de  la  Régie  1"  févr.  lSi7 
D.  P.  47.  3.  17'..  -  Instr.  gén.  2'»  nov.  1855, 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  058,  659  et  660.  — 
En  ce  sens  :  Tropi.ong,  Comment,  de  ta  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  a"  253. 
—  En  sens  contraire  :  Pont,  Comment.- 
Irailé  des  privil.  et  hijpolh.  et  de  l'expropr. 
forcée,  2'  édit.,  n°  269.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  2196,  n»»  108  et  109. 

6.  Toutefois,  si,  au  lieu  de  réclamer  du 
conservateur  un  extrait  analytique  de  l'acte 
transcrit,  on  se  bornait  à  lui  demander  un 
certificat  constatant  simplement  que  la  tran- 
scription a  été  faite,  et  qu'il  consentit  à  le  déli- 
vrer, ce  certificat  n'engagerait  pas  sa  respon- 
sabilité autrement  que  sur  le  fait  de  transcrip- 
tion lui-même.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  661. 

B.  —  Réquisitions  aux  conseiTateurs. 

7.  —  I.  —  Lorsqu'on  demande  au  conserva- 
teur un  étatde  transcription  surun  immeuble, 
ce  n'est  pas  l'immeuble  qu'on  doit  désigner, 
mais  son  propriétaire;  et,  si  l'on  veut  un 
état  général  des  transcriptions,  il  faut  dési- 
gner successivement,  et  en  remontant  la 
chaîne  des  mutations,  chacun  des  proprié- 
taires qui  ont  possédé  l'immeuble.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp.,  662. 

8-  —  11.  —  Les  réquisitions  adressées  aux 
conservateurs  pour  avoir  copie  d'un  acte 
transcrit  doivent  être  faites  par  écrit  (et  sur 
timbre,  en  vertu  d'une  cire.  17  janv.  1811), 
si.uf  le  cas  où  la  partie   requérante   déclare 
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-  m.  Transcription  hypothécaire. 

ne  savoir  signer.  —  J.  G.  Transcript.  hi/p., 
60-4.  —  ,1.  G.  S.  /Vii.,7.  et  hyp.,  1754.  —  En 
ce  sens  :  Klanuin,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1305; 
Guii.i.oiJAnD,  op.  cit.,  t.  3,  n"  1058;  Baudry- 

LaCa.NTINKRIE    ET    DE    LOYNES,   t.    3,    W  20O'l  ; 

Ai'BRv  kt  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  208,  p.  491. 

9.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conscrvaleur 
traiiscril,  en  tête  de  la  copie  ou  dju  certilieat 
de  non -transcription,  les  termes  de  la  de- 
maiule  verbale.  —  J.  G.  Transcript.  hi/p.,  GO'i. 

10.  —  III.  —  Le  décret  du  21  sept.  1810 
et  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  qui  ont  réglé 
les  salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypn- 
Ihéques  à  raison  des  formalités  qu'ils  rem- 
plissent, n'cmt  pas  prévu  le  certificat  de  non- 
lianscription  de  saisie.  —  D.  P.  85.  2.  57, 
noie  1-4. 

11.  Jugé,  i'i  cet  égard,  que  la  réquisition, 
sur  la  transcrii|)lion  d'un  conirat  de  vente, 
d'un  élat  des  Iranscriplions  opérées  poslé- 
rieurement  au  l"  janv.  1856,  de  tous  actes 
traiislalirs  ou  modificatifs  de  propriété  ou  de 
jouissance  pouvant  se  rapporter  à  l'im- 
meuble vendu,  comprend  les  transcriptions 
de  saisies.  —  Caen,  10  mai  1884,  D.  P.  85. 
2.  57. 

12.  Mais  ladite  réquisition  n'autorise  pas 
le  conservateur  à  délivrer  un  certilieat  parti- 
culier de  ce  chef,  ni  à  percevoir  un  salaire 
distinct  de  celui  dû  pour  les  Iranscrifitions. 

—  Caen,  16  mai  1881,  précité.  —  En  sens 
contraire  :  Boulanger,  Traité  des  radiations, 
W  882;  Décis.  min.  fin.  '27  avr.  1882,  D.  P. 
85.  2.  57,  sous-note  a. 

13.  .lugé,  d'autre  part,  que  la  réquisition, 
dans  le  même  cas,  d'un  élat  des  inscriptions 
grevant  l'immeuble  vendu  «  du  chef  des  ven- 

I  dours  et  des  précédents  propriétaires  dénom- 
més au  contrat  » ,  autorise  le  conservateur, 
lorsque  l'établissement  de  propriété  mentionne, 
au  nombre  des  anciens  propriétaires,  une  fa- 
mille indiquée  simplement  par  son  nom  patro- 
nymique, à  comprendre  dans  son  état,  après 
recherches  dans  un  acie  antérieur,  les  membres 
individuellement  désignés  de  cette  famille, 
et,  par  suite,  h  percevoir  les  salaires  dus  de 
ce  chef;  que,  toutefois,  elle  ne  lui  donne  pas 
le  droit  d'y  faire  figurer  des  anciens  proprié- 
taires qui  ne  sont  dénommés  d'aucune  façon 
au  contrat,  et  qu'il  n'a  pu  retrouver  qu'au 
moyen  de  recherches  sur  ses  registres.  — 
('^aen,  16  mai  1884,  précité. 

14.  —  IV.  —  Les  copies  des  transcriptions 
sont  dispensées,  de  même  que  les  certificats 
de  non-transcription,  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement. On  peut  en  faire  usage  en  jus- 
tice et  les  déposer,  sans  être  obligé  de'  les 
soumettre  à  cette  formalité  —  Décis.  21  mars 
1809;  Instr,  n''433,  J.  G.  Transcript.  hyp. ,663. 

§  2.  —  [iesponsahililé  des  conservateurs. 

15.  Le  conservateur  est  responsable  de 
toutes  négligences,  omissions  ou  erreurs 
qu'il  peut  commettre  dans  la  transcriplion  des 
actes  sur  ses  registres,  et  dans  les  états  ou 
certificats  qu'il  délivre,  à  moins  que  ces 
erreurs  ou  omissions  ne  soient  le  fait  des 
parties.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  665.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1779.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  31,  n"»  593  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  3, 
no  2611;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  268, 
p.  496.  —  V.  suprà,  art.  2197,  n»»  76  à  81. 

16.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  responsabilité  de 
la  part  du  conservateur,  envers  le  créancier 
personnel  d'un  premier  acquéreur,  dont 
l'inscription,  quoique  antérieure  à  la  tran- 
scription, a  été  omise  dans  le  certificat  de- 
mandé par  un  autre  acquéreur  tenant  ses 
droits,  non  pas  du  vendeur  originaire,  mais 
du  premier  acquéreur,  et  qui  n'a,  d'ailleurs, 
fait  transcrire  qu'après  celui-ci.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  1723.  —  Paris,  9  mess,  an  12, 
J.  G.  ihid. 

17.  Si  des  erreurs,  des  omissions,  se  ren- 
contrent dans  la  transcription  opérée  par  le 
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conservateur,  soit  que  ces  erreurs  ou  omis- 
sions proviennent  de  son  fait,  soit  qu'on  doive 
les  attribuer  à  l'irrégularité  de  la  copie  qui 
lui  a  élé  remise,  la  transcription  n'est  ineffi- 
cace que  lorsqu'elle  contient  des  erreurs  ou 
omissions  de  nature  h  porter  préjudice  aux 
tiers.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  -433.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1793.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  n»  191  ;  Plandin,  op.  cit., 
t.  1,  no  799;  Laurent,  t.  31,  no»  606  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t  3 
no  2012;  Aubry  et  Uau,  5«  édit.,  t.  3,  §  268, 
p.  501.  —  V.  suprà,  art.  2197,  n"»  122  et  143. 

18.  L'art.  2198  du  présent  Code,  aux  termes 
duquel  l'immeuble  est  allraiichi,  dans  les 
mains  du  nouveau  possesseur  et  sauf  respon- 
sabilité du  conservateur,  de  toutes  charges 
inscriles,  omises  par  ce  dernier  dans  son 
certificat,  pourvu  que  ce  certificat  ait  été  re- 
quis depuis  la  transcriplion,  ne  s'applique 
qu'aux  créances  hypothécaires  et  non  aux 
charges  rendues  publiques  par  la  voie  de  la 
Iranscription.  —  J.  G.  Transcript.  Iiyp.,  666. 

19.  En  conséquence,  si  l'omission  d'une 
transcription  dans  un  élat  délivré  à  un  tiers 
nuit  à  celui  qui  a  requis  cet  étal,  c'est  en- 
vers ce  tiers  que  le  conservateur  est  respon- 
sable; mais  quant  au  droit  transcrit,  cette 
omission  ne  lui  porte  aucune  atteinte.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  666.  —  En  ce  sens  : 
Tuûi'LONG  ,  op.  cit..  n"  257;  Rivière  et  Hu- 
guet.  Questions  théor.  et  prat.  sur  la  tran- 
script. hypoth.,  n"  314;  Gauthier,  Résumé  de 
doctr.  et  de  Juri.'ipr.  sur  les  transcript.  hy- 
potliécaires,  n»  265. 

20.  Si  l'omission  était  relative  à  une  men- 
tion, le  conservateur  serait  responsable  vis-à- 
vis  des  tiers  qui,  dans  l'ignorance  du  juge- 
ment prononçant  la  résolution,  nullité  ou 
rescision  d'un  acte,  auraient  contracté  avec 
celui  qui  a  été  dépouillé  de  la  propriété  de 
l'immeuble  par  suite  de  ce  jugement.  —  J.  G. 
T)nnscript.  hyp.,  667. 

21.  Les  irrégularilés  existant  dans  une 
transcription  peuvent  être  rectifiées  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  jugement  préalable.  La  rec- 
tification se  fait  au  moyen  d'une  nouvelle 
transcription  portée  sur  le  registre,  à  la  date 
courante.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  434.  — 
En  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet,  op.  cit., 
n"  254;  Plandin,  op.  cit.,  t.  1,  n»»  SIX),  SOI. 

22.  Si  l'irrégularité  provenait  du  fait  du 
conservateur,  il  pourrait  la  rectifier  d'office, 
en  ayant  soin  de  relater  l'ancienne  transcrip- 
lion en  marge  de  la  transcription  rectifiée, 
ainsi  que  dans  les  états  qu'il  en  délivrera.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  434.  —  V.  suprà, 
art.  2150,  no»  35  à  39. 

23.  iVlais  la  rectification  ne  peut  avoir 
d'elfet  que  pour  l'avenir,  et  les  tiers  qui  ac- 
querraient des  droits  sur  l'immeuble,  dans 
l'intervalle  d'une  Iranscription  à  l'autre,  se- 
raient fondés  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité, 
s'ils  avaient  fait  Iranscrire  leur  titre  ou  pris 
inscription  avant  que  la  rectification  fût  opé- 
rée. —  .].  G.   Transcript.  hyp.,  435. 


Loi  du  23  mars  1855, 

Art.  6.  A  partir  de  la  transcription,  les 
créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque, 
aux  termes  des  articles  2123,  2127  et  2128 
du  Code  civil,  ne  peuvent  prendre  utilement 
inscription  sur  le  précédent  propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant 
peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges  à 
eux  conférés  par  les  articles  2108  et  2109 
du  Code  civil,  dans  les  quaraJite  -  cinq  jours 
de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant 
toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai. 

Les  articles  834  et  835  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  abrogés. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  55.  4.  28  et  '29,  n"  10 
et  11.  —  Rapport  de  M.  Debelieymc  au  Corps  légis- 
latif, D.  P.  55.  4.  31  et  32,  n-  37. 

220 


1754      [L. 


.^^=r        *    ri      TTV    TTT    TIT    XVIII.  —  Privilèges  ET  Hypothèques. 
23  mars  1855,  art.  6.J      Ll V.  lu,   lii- 


DIVISION 


Sect    1   —  Effets  de  la  transcription  par 
RAPPORT    a  l'inscription    des 

PRIVILÈGES    ET   H\POTlli;QLES  EN 
GÉNÉRAL    (n"   1). 

S  1    —  Lét/islalion  antérieure  à  la  loi  du 
23  mars  ISô5  (n"  1). 

A.  —  Loi  du  11  bramaire  an  7  (n*  2). 

B.  —  Code  chil  de  1804  (n*  5). 

C.  —  Code  de  procédui-e  civde  (n*  8). 

§  2.  —  Loi  du  i3  mars  U5i  (n»  10). 

A.  —  La  transcription  arrête  le  "cours  des 
inscriptions  (n"  10). 

B  —  Quels  sont  les  actes  dont  la  transcrip- 
tion arrête  le  cours  des  inscriptions 
(  n-  21  ). 

a.  —  Actes  translatifs  ou  constitutifs  de 

droits  réels  (n°  21). 

b.  —  Aliénations  entre  vifs  (n-  24). 

c.  Aliénations   volontaires    et   aliéna- 

tions forcées  (n°  26). 

d. Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique  (n*  30). 
e.  —  Inscriptions  du  chef  des  précédents 
propriétaires  (n"  32). 
C  —  A  quels  privilèges  et  Uypotbêques  s'ap- 
plique la  règle  (n-  35). 

a.  —  Hypothèques  (n*  35). 

I,  _  Hypothèques  conTentionneîleg  Cn"  36). 
U,  _  Hypothèques  légales  (no  37  ). 
in.  —  Hypothèques  jadiciaires  Cb'»  43). 
ir  —  î>rivilégfs    dégénérés    en    hypotlièqnes 
Cn"  48). 

b.  —  Privilèges  (n'  49). 


de  l'immeuble  grevé,  a  été  l'obje  deplusienr. 
modifications  depuis  la  loi  du  U  brum.  au  . 
iusquà  la  loi  du  23  mars  ISoo,  qui  régit  ac- 
tnellement  la  matière.  -  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

A.  —  Loi  du  11  brvunaire  an  1. 

2  SoQs  la  loi  du  U  brum.  an  7,  la  mutation 
des  "  immeubles  ne  produisait  elTet  vis-à-vis 
des  tiers  nne  par  la  transcription  du  contrat 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, et  une  inscription  hypothécaire  pou- 
vait être  pri^e  sur  les  biens  du  débiteur  tant 
nue  l'acquéreur  n'avait  pas  fait  transcrire  son 
contrat.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp  "ÇfO.  - 
J  G  S  eod  !)".  979.  —  Conf.  :  Laen,  9  dec. 
1824,' J.' G.  iôirf.,  et  1493-1°. 

3  La  ti-anscription  du  contrat  d  acquisition 
purgeait  l'immeuble  vendu  des  hypothèques 
lion  inscrites  avant  cette  transcription,  lors 
morne  que  l'acquéreur,  en  faisant  transcrire 
son  litre  avait  eu  connaissance  des  charges 
hypothécaires,  -  Giv.  c.  12  oct.  1808,  et,. sur 
linvoi,  Grenoble,  l"févr.  1810,  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  1713.  .   ,.  .    . 

4  Ainsi  jugé,  que  la  transcription  opérée 
par  un  sous -acquéreur,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  brumaire  an  7,  transmettait  à  celui-ci 
l'immeuble  dégagé  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques non  rendus  publics  avant  la  trau- 
scription;  qu'elle  le  purgeait,  par  conséquent 
du  privilège  du  premier  vendeur  qui  n  avait 
fait  transa-ire  son  contrat  qu'après  la  tran- 
scription opérée  par  le  sous-acquereur.__ — 
Ren  20  nov.  1822,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  iU-i- 
-  Comp.  :  av.  r.  13  déc.  1813,  J.  G.  eod.  vo, 
2065. 

B.  —  Code  civil  de  1804. 


: 


L  —  PrivilèBes  de  l'article  2101  da  Code  civil 

Cn»  50). 
II.  _  Privilèges  du  c<insUTJcteur  et  du  bailleur 
de  fonda  Cn*  ô2). 

III,  —  Privilège  du  cessiounaire  (n»  55). 

IV,  _  privilè,^e    des    créanciers  et    légataires 

(n»  56). 
Y.  _  Privilèges  du  Trésor  public  (u»  57). 
VL  —  Privilège  au  cas   de  dessèchement  de 

marais  CU"  59). 
yil  _  Privilège  des  bailleurs  de   îonds   poui- 

rexploilation  des  mines  Cno  60). 

TIII.  —  Privilège  en  cas  de  drainage  (.n"  61). 

Sect.  2.  —  Effets  de  la  transcrtptio-n  re- 
l.\tivement  aux  privilèges  du 

VENDEUR    ET    DU    COPARTAliEANT 

(n"  62). 
§  1.  —  Vendeur  (n"  64). 

A.  —  Point  de  départ  du  délai  de  quai-ante- 

cinq  jours  (  n'  64  ). 

B.  —  Cai-actère  du  délai  (n-  65). 

C.  —  Inscription  d'office  (n-  70). 
J  2.  —  Coparlageant  (n»  73). 

A.  —  Point  de  départ  du  délai  de  quai-ante- 
cinq  jours  (n*  13). 

B. Que  faut  -  il  entendre  par  acte  de  par- 
tage (n"  74). 


Sect.  i'".  —  Effets  de  la  tran- 
scription  PAR  rapport  a   l'inscription  des 

PRIVILÈGES   ET   HYPOTHÈQUES  EN    GÉÎTÈRAL 

§  1er,  _  Léfiislation  antérieure  à  la  loi 
du  23  mars  1SS5. 

1.  La  détermination  de  l'époque  pendant 
laquelle  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires peuvent  prendre  inscription,  quand 
ils  se  trouvent  en  présence   d'un   acquéreur 


5.  Sous  l'empire  du  présent  Code,  quoique 
des  controverses  se  fussent  élevées  sur  le  point 
de  savoir  si  les  prescriptions  de  la  lorde  feru- 
maire  étaient  encore  en  vigueur,  i  était  gé- 
néralement admis  que  l'aliénation  elle-même, 
indépendamment  de  toute  transcription,  trans- 
férait ta  propriété  er(,a  omnes.  même  à  1  égard 
des  tiers.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  "02.- 
J.  G.  S.  eod.  v»,  979.  —  V.  supra,  art.  loSo, 

n°'  45  et  s.  ,  ,,.,., 

6  Par  conséquent,  dès  que  le  contrat  était 
devenu  opposable  aux  tiers,  en  acquérant 
date  certaine,  par  l'enregistrement  par  exemple, 
aucune  inscription  ne  pouvait  plus  être  prise 
du  chef  de  l'aliénateur.  Gètait  donc  la  vente 
et  non  plus  la  transcription,  qui  arrêtait  le 
cours  des  inscriptions,  —  J.  G.  Pnml.  et  hyp., 
170»  -  J  G.  S.  eod.  v»,  979.  —  En  ce  sens  : 
PlaNiol,  rrailf  élém.  de  droit  civil,  3=  édit., 
t   ^   n^  3189-2°. 

'  7  Au  système  général  du  transfert  de  la 
nropriélé  erqa  omnes  par  le  simple  consente- 
ment, le  G'ode  de  1S04  apportait  une  seule 
exception.  En  permettant  à  ■<  toutes  personnes 
ayant  intérêt,  »  même  à  un  créancier  chiro- 
gfaphaire ,  de  méconnaître  une  donation  non 
transcrite,  lorsqu'elle  avait  pour  objet  des 
immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  1  art. 
941  du  présent  Gode  autorisait  nécessairement 
les  créanciers  hypothécaires  à  s'inscrire  même 
après  la  donation  tant  que  la  transcription 
n'en  avait  pas  été  faite.  —  V.  supra,  art.  93J, 
texte  et  n°=  1  à  3,  art.  941,tex'te  et  n°«41  à  55- 

C.  —  Code  de  procédare  civile. 


8  Le  Code  de  procédiire  cirile  autorisa 
les  créanciers  dn  précédent  propriétaire  à 
s'inscrire  tant  que  la  transcription  de  1  acte 
d'aliénation  n'aurait  pas  été  faite,  et  même 
dans  un  délai  de  quipze  jours  après  la  tran- 
scription.—V.  le  t«xle  ancien  des  art.  b3i  et 
8.35  c.  proc.  civ.,  Code  de  proc.  civde  an- 
noté, p.  1143.  , 

9.  L'art.  834  c.  proc.  civ,  s  appliquait  aux 
aliénations  volontaires  seulement.  L  adjudica- 


tion sur  expropriation  forcée  purgeait  ipso 
fado  toutes  les  hypothèques  établies  sur  1  im- 
meuble, sans  que  l'adjudicataire  fut  obligé  a 
aucune  transcription.  —  J.  G.  Pnvd.  et  hyp-, 
1710. 

§  2.  —  Loi  du  iS  mars  IS5S. 

A.  —  La  transcription  arrête  le  cours  des  insoripUons. 

10    —  I    —    La  loi  du  23  mars  1855  est 
revenue  au  système  de  la  loi  du  11  brumaire 
an 7.  D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  18o5, 
nui  abroge  expressément  les  art.  834  et  Sdo 
c    proc    civ,,   linscription  des  privilèges  ou 
hypothèques  snr  le  précédent  propriétaire  ne 
peut  plus  être  prise  après  la  transcription  de 
'acte  d'aliénation,  —  J.  G.  Transcrtpl.hiip.. 
E,.->5    _  J    G    S.  eod.  V,  985.  -  Dissertation 
de  M.  de'Loynes,  D.  P.  97.  2.  57,  note  1-4. 
m    —  En  ce  sens  :  Demante  et  Golmet  df. 
Santerre,  2e  édit.,  t.  9,  no  U8  to,  n  et  m; 
Théz^rd,  Du  nanliss.  des  privil.  et  hypotti. 
et  de  Vexpropr.  forcée,  n°  153;  Guillouarii  , 
Traité  des  privil.  et  hypoth. ,  t.  o,  n»  U^o, 
Baudry-L.^ca.ntinerie  et  de  LoyneS,   t    i 
n»  1554;  Aubry  et  Rau    a«  edit     l.3,%Zii. 
p    544.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  6  de 
la  loi  du  23  mars  1855. 

11  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  créanciers 
d'un  vendeur  d'immeubles  ne  peuvent,  après 
que  la  vente  a  été  régulièrement  transcn  e , 
el  sans  que  la  nullité  en  soit  prononcée,  être 
autorisés  à  prendre  inscription  sur  «es  biens. 
—  Giv.  c.  7  mars  1&^7 ,  D.  P.  78.  1.  db,  et, 
sur  renvoi,  Chambéry,  31  juiU.  1877,  D.  P. 

81.  1.  438.  .    .        , 

12.  Mais,  jusqu'à  la  transcription,  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  procédant  du  chel  du 
\endeur  ou  autre  aliénation  peuvent  être  va- 
lablement inscrits  sur  l'immeuble,  alors 
même  que  la  vente  est  parfaite  entre  les  par- 
ties et  qu'elle  a  acquis  date  certaine  vis-à-vis 
des  tiers.  -  J.  G.  S.  Pnvd.  et  hyp  98b. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  précitée.  — 
■V.  les  auteurs  cités  suprà,  n"  10. 

13  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  1  art.  6  de 
la  loi  du  23  mars  1855  a  fait  de  la  transcrip- 
tion la  seule  preuve  légale  vis-à-vis  des  tiers 
de  la  transmission  de  propriété.  —  Uouai, 
4  avr.   1895,  D.  P.  97.2.57. 

14  Qu'une  vente  qui  n  a  pas  été  Iran-- 
scrite  doit  être  considérée  comme  n'existant 
pas  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  acquis  des  droi  s 
sur  rimmeuble  vendu,  alors  mem«  qu  Us 
eussent  connu  en  réalité  ladite  vente^  -- 
Même  arrêt.  —  Comp.  supra,  L.  ^3  mais 
1855,  art.  3,  n"'  118  et  s. 

15  Qu'ainsi,  la  connaissance  que  le 
vendeur  aurait  acquise  d'une  mutation  de 
propriété  dont  le  titre  n'aurait  pas  ele  tran- 
scrit ne  supplée  pas  à  la  transcription  et  n  en- 
traine pas  contre  lui  une  déchéance  du  droi 
de  conserver  son  privilège  au  moyen  dun( 
inscription.  —  Même  arrêt.  .        , 

16  —  II  —  Sur  le  cas  où  une  inscnplioi 
a  élè'prise  le  jour  même  oii  la  transcriptior 
d'un  acte  d'aliénation  a  été  opérée,  V.  su 
prà.  L.  23  mars  1855.  art.  3,  n-  24  et 
^17  —  III  —  Si,  d'ailleurs,  les  hypo 
Ihèqùes  procédant  du  chef  du  vendeur  peuye 
touiours  être  valablement  inscrites  jusqu  à  1 
transcription,  les  créanciers  hypothécaires  d 
l'acquéreur  n'en  peuvent  pas  moins  prendi 
inscription  aussitôt  après  la  yen  e  et  avant  1 
transcription.  -  J.  G.  Prwd  et  hyp.  ,V12m 
Transcript.  hyp.,  498.  -  J.  G-  S.  Pnvvl 
hnp..  990;   Transcript.  hyp.,  1J7.  ^ 

18  Mais,  dans  le  conflit  entre  ces  dnenî" 
créanciers,  les  premiers ,  ceux  du  vendeur 
ont  droit  à  la  préférence,  parce  qu  ils  peuvent 
opposer  à  l'acheteur  et  par  conséquent  aussi 
à  ses  créanciers  hypothécaires,  q'i»,.sont  sf' 
avants  cause,  l€  défaut  de  transcription  de  li 
vente  --  .1.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  -  V.  aussi  su- 
prà, L.  23  mars  1855,  art.  3,  n-^  50  et  s 

19.  D'autre  part,  et  d'après  ïine  doctiuf-- 


f 
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d'ailleurs  conleslable,  consacrée  par  un  arrôt 
de  la  chambre  des  requêtes,  par  suite  du  dé- 
faut de  transcription  de  la  vente,  le  vendeur, 
et  i  son  décos  ses  licrilicrs  léjîilliiies,  sont 
Téfnié»,  i  l'égard  des  tiers,  n'avoir  pas  cessé 
d'être  propriétaires  de  l'immculjle  rendu.  — 
Req.  l«i-  doc.  1^)2.  D.  P.  VMi.  1.  5.  — 
Comp.  :  dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P. 
1904.  1.  5,  note  l-'i. 

20.  En  conséquence,  le  créancier  <ini  a 
obtenu  un  jugement  de  condamnation  contjc 
les  héritiers  de  l'héritier  du  vendeur  a  pu  va- 
lablement requérir  inscription  de  son  hypo- 
thèque judiciaire  surl'imnieuble  vendu  avant  la 
transcription  de  l'acte  de  vente.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Quels  sont  les  actes  dont  la  ti-onscription 
an'éte  le  coui's  des  insmptiaoâ. 

a.  — Actes  translatifs  ou  co>istitutifs 
de  droits  réels. 

21.  Ce  sont  seulement  les  actes  translatifs 
ou  constitutifs  de  droits  réels  qui,  à  partir  de 
leur  transcription,  ont  pour  elïet  d'aiTêler  le 
cours  des  inscriptions  sur  le  précédent  pro- 
priétaire. 11  n'en  est  pas  de  inènie  des  actes 
non  sujets  à  transcription,  comme  n'ayant 
qu'un  caractcro  déclaratif.  —  J.  G.  S.  Trnn- 
scripl.  hyp..  198.  —  V.  suprà,  L.  23  marslS55, 
art.  1 ,  no»  GS  et  s. 

22.  Jupe,  à  cet  égard  :...  que  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  sur  licitation,  au  profit 
d'un  cohéritier,  n'arrête  pas  le  cours  des 
inscriptions  des  hypothèques  consenties  par 
le  de  cujus.  —  Civ.  r.  8  juin  1869,  D.  P.  69. 
1.  480. 

23.  ...  Mais  que  l'acte  par  lequel  un  com- 
muniste cède  à  un  de  ses  cohéritiers  sa  part 
dans  un  immeuble  indivis,  ne  constituant  pas 
légalement  un  partage,  et  devant  être  soumis 
à  la  transcription ,  l'inscription  hypothécaire 
prise  postérieurement  à  la  cession  par  les 
créanciers  du  cédant  sur  la  portion  vendue, 
est,  par  suite,  opposable  aux  cessionn.-iires  qui 
n'ont  pas  fait  transcrire  leur  acte  d'acqtiisi- 
tion.  —  .Mï,  10  août  1870,  D.  P.  713.  2.  20i. 

b.  —  AlihiatioiiK  entre  t-ifs. 

24.  Les  transmissions  k  cause  de  mort 
n'étant  pas  soumises  à  la  formalité  de  la 
transcription,  la  transmission  qui  s'opère  du 
testateur  au  légataire  purge  ipno  facto  les 
hypothèques  non  inscrites,  indépendamment 
de  toute  transcription  du  tesl;imenl.  —  J.  G. 
Tt-anacripl .  htjp..  544.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  9t»4.  —  V.  suprà.  L.  23  mars  1855, 
art.  l«r,  n"'  10  et  s. 

25.  Il  en  résulte  qu'aucune  inscription  ne 
peut  pins  être  prise,  du  chef  du  débiteur,  à 
partir  de  son  décès,  sur  les  immeubles  fai- 
sant l'objet  de  legs  particuliers.  —  J.  G. 
Ti-anscript.  Iit/p. ,  544.  —  ,1.  G.  S.  eod.  v , 
994.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment. 
de  la  loi  du  i3  mars  ISji  sur  la  transcrip- 
tion, n»  273;  Molri.on,  Traité  Ikéor.  et  prat. 
de  la  Iranscript. ,  n»>  582  et  s.;  Laurent, 
t.  31,  n"  51;  Guillouabd,  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1128;  Baudry-Lacantlnkrie  et  de  Loynes, 
t.  2.  n»  1554;  Aubry  et  Rau  ,  S*  édit.,  t.  3, 
§  272,  p.  54.  —  'V.  toutefois  :  Théz.vrd  ,  op. 
cU.,n<>  167. 

c.  —  Aliénations  volontaires  et  aliinations  forcées. 

26.  La  règle  suivant  laquelle  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation  arrête  le  cours  des 
inscriptions  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas 
d'expropriation  forcée  sur  saisie  immobilière 
qu'au  cas  d'aliénation  volontaire.  —  J.  G. 
Transcript.  Iiijp.,  539.  —  En  ce  sens;  Glu.- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1128;  Baudry-LacviN- 

TINERTE  ET   DE  LOYNES  ,  t.    2,    n»   1557;  ACBRY 

ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  272,  p.  544. 

27.  Les  difficultés  qni  s'élevaient  depuis 
le  Code  de  procédure  k  propos  de  la  distinc- 
tion faite  entre  ces  deux  sortes  de  ventes 
n'ont  plus  de  raison  d'être  depuis  l'abrogation 


de  l'art.  S3i  c.  proc.  civ.  —  J.  G.  Transcript. 
l'y  p.,  539. 

28.  Ainsi ,  les  créanciers  du  saisi  con- 
servent le  dj'oit  de  s'inscrire  sur  l'immeuble 
saisi  tant  que  le  jugemejit  d'adjudication  n'a 
pas  été  transcrit.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 

29.  Sur  le  point  de  savoir  quel  est  l'elTct 
de  la  transcription  eiïccluée  par  uu  acquéreur 
qui  se  trouve  dépossédé  par  le  résultat  d'une 
suj'enchère,  et  si  les  créanciers  recouvrent  le 
droit  de  se  faire  inscrire  jusqu'à  la  tr:uiscrip- 
lion  du  nouvel  adjudicataire,  V.  sitprà,  art. 
•2188,  n»»  20  à  3i. 

d.  —  Ei-propriation  pour  cniMc  d'iitUUé  publique. 

30.  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  la  loi 
du  23  mars  1855  n'a  pas  dérogé  au.x  dispo- 
sitions des  art.  10  et  17  de  la  loi  du  3  mai 
18il  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  J.  G.  S.  E.rprnpr.  pour  cause 
d'ut.  publ. ,  230  et  s.  ;  Pripii.   el  tiyp. ,  993. 

—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre  ,  2«  édit.,  t.  9,  n"  147  bis,  xxvi  ; 
GuiLLouARD,  op.  cil..  t.  3,  n"  1128;  Planiol, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  3189-4";  Baubry-Lacanti- 
NERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  2,  u"»  1558  et  S.;  Au- 
HRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  272,  p.  544.  — 
V.  Code  des  lois  odmin.  annotées,  l.  3,  'VI, 
v  Travaux-  publics,  L.  3  mai  1841,  art.  16 
et  17. 

31.  En  conséquence,  les  créanciers  de  l'ex- 
proprié peuvent  toujom-s  faire  inscrire  leurs 
pririlèges  ou  hypothèques ,  non  seulement 
jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d'expro- 
priation ou  du  traité  amiable,  mais  encore 
dans  la  quinzaine  qui  suit  cette  transcription. 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  993.  —  Mêmes 
auteurs. 

e.  —  Inscriptions  du  chef  des  précédents 
propriétaires. 

32.  La  transcription  a-t-elle  pour  effet 
d'arrêter  le  cours  des  inscriptions  non  seu- 
lement quant  aux  privilèges  et  hypothèques 
qui  procèdent  du  chef  du  vendeur ,  mais  en- 
core quant  à  ceux  qui  procèdent  des  précé- 
dents propriétaires,  alors  même  que  les  actes 
par  lesquels  ces  propriétaires  ont  aliéné  l'im- 
meuble n'auraient  pas  été  eux-mêmes  tran- 
scrits? —  V.  les  numéros  suivants. 

33.  Suivant  l'opinion  qui  tend  à  prédomi- 
ner en  doctrine,  la  transcription  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  des  privilèges  ou  hypothèques 
qui  procèdent  du  dernier  aliénateur,  mais  ne 
sulTit  pas  pour  former  obstacle  à  l'inscrip- 
tion des  privilèges  ou  hypothèques  procé- 
dant du  chef  des  précédents  propriétaires.  — 
,T.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  989;  Transcript. 
hyp.,  181.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  29, 
n°  182;  André,  Traili'  du  régime  hypolhé- 
caire ,  n"  102;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1127;  Baudry-Lacanttnerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n<"  1555  et  s.;  t.  3,  n»  2394;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  2,  5  209,  note  99,  p.  467 ,  et 
t.  3,  §  272,  p.  544;  §  294,  p.  850.  —  V.  suprà, 
L.  23  mars  1855,  art.  3,  n"»  151  et  s. 

34.  Par  suite,  dans  le  cas  de  plusieurs 
aliénations  successives,  le  cours  des  inscrip- 
tions des  privilèges  ou  hypothèques  existant 
du  chef  des  précédents  propriétaires  n'est  ar- 
rêté, pour  chacun  d'eux  en  particulier,  qu'à 
partir  de  la  transcription  de  l'acte  par  lequel 
il  a  aliéné  l'immeuble.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  989.  —  Mêmes  auteurs. 

C.  —  A  quels  privilèges  et  hypothèques  s'applique 
la  régie. 

a.  —  Sypolhèques. 

35.  La  règle  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  suivant  laquelle  la  transcription  arrête  le 
cours  des  inscriptions,  s'applique,  en  général, 
à  toutes  les  hypothèques  dont  la  conservation 
est  soumise  à  la  nécessité  d'une  inscription. 


—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  522  et  s.  —  ,T.  G.  S. 
eod.  V' ,  193  et  s. 

T.  —  HyporJuMues  conventionnelles. 

36.  La  règle  de  l'art.  6  s'applique  expres- 
sément aux  hypothèques  conventionnelles.  — 
V.  le  texte  de  Vart.  6. 


II.  —  Hypathèflneslùenles. 

37.  La  règle  do  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855  s'applique  aux  liypolhèques  légales  qui 
sont  assujetties  à  l'inscription  (c'est-à-dire  aux 
hypothèques  légales  autres  que  celles  des 
femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits). 
—  J.  G.  Transcript.  hyp.,  526.  —  'V.  suprà, 
art.  2121 ,  n»'  354'à  372. 

38.  11  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'hypo- 
thèiiue  conférée  par  l'art.  490  c.  com.  aux 
créanciers  du  failli.  —  J.  G.  S.  Transcript. 
hyp.,  19G. 

39.  Jugé,  en  ce  sens,  que  rinscription  de 
l'hypothèque  de  la  masse  de  la  faillite  ,  prise 
sur  un  immeuble  vendu  par  le  failli,  prime 
celle  qu'un  créancier  de  l'acquéreur  a  pu 
prendre,  même  antérieurement  à  elle,  mais 
avant  la  transcription  de  la  vente.  —  Req. 
13  juin.  1891,  D.  P.  92.  1.  483.  —  Comp.  : 
suprà,  L.  23  mars  1855,  art.  3,  nos  2,  83 
et  s. 

40.  Mais  les  hypothèques  légales  qui  sont 
dispensées  d'inscription  ne  sont  pas  soumises 
à  la  règle  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855.   —  J.   G.    Transcript.  hyp.,  525,  526. 

41.  Il  en  est  ainsi  des  hypothèques  légales 
des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  in- 
terdits, qui  sont  dispensées  d'inscription  jus- 
qu'à l'expiration  de  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tu- 
telle. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  525.  —  V. 
suprà,  art.  21,35,  n<"  1  à  11. 

42.  En  ce  qui  concerne  l'elTet  de  la  tran- 
scription par  rapport  aux  hypothèques  légales 
de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  l'inter- 
dit, après  l'année  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  V.  in- 
frà,  L.  23  mars  1855,  art.  8,  n»»  59  à  67. 

III.  —  Hypothèques  jmiiûiaireB. 

43.  La  règle  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855  s'applique  aux  hypothèques  judiciaires 
comme  aux  autres  hypothèques  :  en  consé- 
quence, la  transcription  de  l'acte  d'aliénation 
arrête  l'inscription  des  hypolhèques  judiciaires 
procédant  du  chef  de  l'aliénateur.  —  J.  G. 
Transcript.  hyp. ,  525.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
195;  Privil.  el  hyp..  986.  —  Dissertation  de 
M.  Beudant,  D.  P.  78.  1.  49,  note  1-2.  — 
En  ce  sens  :  Démangeât,  sur  Bravard  , 
Traili  de  dr.  commercial,  2'  édit.,  p.  300, 
note  1;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  no  1269;  Aubry  et  Rau,  5<!  édit.,  t.  2, 
.§  209,  p.  458. 

44.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'hypothèque 
judiciaire  obtenue  contre  le  vendeur  d'un  im- 
meuble ,  postérieurement  à  la  vente ,  frappe 
l'immeuble  si  elle  a  été  inscrite  avant  la 
transcription  de  ladite  vente.  —  Nancy,  27  déc. 
1S79,  D.  P.  80.  2.  119. 

45.  ...  Que  la  transcription  seule  opère  la 
Iranslation  de  propriété  vis-à-vis  des  tiers, 
et  cpie,  dès  lors,  ceux-ci  peuvent  utilement 
faire  inscrire,  sur  un  immeuble  de  leur  dé- 
biteur, une  hypothèque  résultant  d'une  créance 
et  d'un  jugement  postérieurs  à  la  cession  de 
cet  immeuble  à  un  nouveau  propriétaire,  si 
cette  cession  n'est  pas  encore  transcrite  au 
moment  où  ils  prennent  inscription.  —  Req. 
16  févr.  1887,  D.  P.  87.  1.  259-2G0. 

46.  ...  Que,  notamment,  s'il  n'a  pas  été 
procédé  à  la  transcription  d'un  arrêt  portant 
partage  d'une  société  de  fait,  et  attribuant 
une  somme  d'argent  à  l'un  des  communistes, 
tandis  que  les  autres  restent  attributaires  par 
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indivis  des  immeubles,  le  tiers  qui  devient 
ultérieurement  créancier  du  premier  et  ob- 
tient jugement  contre  lui ,  peut  faire  inscrire 
utilement  son  hypothèque  judiciaire  sur  les 
immeubles  dont  il  s'agit,  qui,  i  son  égard, 
sont  réputés  conlinuer  à  appartenir  en  copro- 
priété à  son  débiteur.—  Même  arrêt.  — Comp. 
aussi  :  Req .  l"déc.  1902,  cité  supra,  n»»  19  et  20. 

47.  Jugé,  cependant,  que  l'hypothèque 
judiciaire  ne  peut  frapper  les  immeubles  dont 
lo  débiteur  a  aliéné  la  propriété  par  des  actes 
réguliers  opposables  à  ses  ayants  cause;  que, 
par  suite,  l'hypothèque  judiciaire  obtenue 
contre  le  vendeur  d'un  immeuble  postérieu- 
rement à  la  vente,  ne  frappe  pas  l'immeuble 
vendu,  bien  qu'elle  ail  été  inscrite -avant  la 
transcription  de  la  vente.  —  Nancy,  14  juin 
1876,  D.  P.  78.  2.  129.  —  En  ce  sens  :  Mour- 
LON,'op.  cit.,  t.  2,  n"  490;  Binet,  Revue  cri- 
iique  de  législ.  et  dejurispr.,  1877,  p.  433  et  s. 

jv.  —  PriTÎlèges  dêgénôréB  en  hypothéquée. 

48.  Les  règles  relatives  aux  hypothèques 
s'appliquent  au.\  privilèges  qui ,  assujettis  à 
l'inscription  dans  un  certain  délai  avec  effet 
rétroactif  à  la  date  de  la  créance,  n'ont  pas  été 
inscrits  dans  ce  délai,  et  qui,  par  suite,  dégé- 
nèrent en  hypothèque  'c.  civ.,  art.  2113).  — 
J.  G.  Transcript.  hyp. ,  543.  —  V.  suprà, 
art.  2121,  n"  3d4  à  3(50. 

b.  —  Privilèges. 

49.  La  règle  suivant  laquelle  les  inscrip- 
tions ne  peuvent  plus  être  prises  utilement  k 
partir  de  la  transcription  s'applique  aux  in- 
scriptions de  privilèges  comme  aux  inscrip- 
tions d'hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  988. 

I.  —  PrivUcges  de  l'article  2101  du  Code  civil. 

50.  Bien  que  l'art.  2107  du  présent  Code 
ait  dispensé  de  l'inscription  les  privilèges  gé- 
néraux de  l'art.  2101,  qui  portent  à  la  fois  sur 
les  meubles  et  les  immeubles,  l'art.  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855  n'ayant  fait  d'exception 
que  pour  le  vendeur  et  le  copartageant  au 
principe  qu'à  partir  de  la  transcription,  il  ne 
peut  plus  être  pris  d'inscription  utile  sur  le 
précédent  propriétaire,  ce  principe  est  appli- 
cable aux  privilèges  de  l'art.  2101  du  pré- 
sent Gode.  —  J.  G.  Tran.^cript.  hyp.,  565.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  203;  Privil.  et  hyp.,  337, 
988.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
S.^NTBRRE,  2»  édit..  l.  9,  n"  147  bis,  xiv;  An- 
URÉ,  op.  cit.,  n°  397  ;  Aubry  et  R.iu,  5<:  édit., 
t.  3,  §  269,  p.  507.  —  V.  suprà,  art.  2107. 

51.  Mais,  en  perdant  le  droit  de  suite  faute 
d'inscription  avant  la  transcription  opérée  par 
l'acquéreur,  les  créanciers  n'en  conservent 
pas  moins  le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre , 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  distribué.  —  V. 
suprà,  art.  2108,  n"^  147  à  152. 

II.  —  Privilège  du  constructeur  et  du  bailleur  de  fonds. 

52.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855  s'applique  encore  au  privi- 
lège du  constructeur  et  du  bailleur  de  fonds 
mentionné  aux  n"'  4  et  5  de  l'art.  2103  du 
présent  Gode.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  566. 
—  J.  G.  S.  Transcript.  hyp.,  387.  —  V.  suprà, 
art.  2110,  n»»  30  à  ,32. 

53.  Sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
relativement  au  point  de  savoir  comment  se 
conserve  ce  privilège,  V.  suprà,  art.  2110, 
n»»  12  et  s. 

54.  Sur  la  conservation  du  privilège  du 
prêteur  des  deniers  qui  ont  servi  à  payer  le 
constructeur,  V.  suprà,  art.  2110,  n»  5. 

III.  —  Privilège  du  cessionnaire. 

55.  Sur  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855  à  ce  privilège,  V.  suprà, 
art.  2112,  n»  35. 

IV.  —  Privilège  des  créanciers  et  légataires. 

56.  V.  suprà,  art.  2111 ,  n"'  120  k  133. 


v.  _  Privilèges  du  Trésor  public. 

57.  V.  suprà,  p.  1720-1721,  Appendice  au 
présent  litre,  11,  Privilèges  et  hypothèques 
légales  du  Trésor  fublic,  §  6,  Privilège  tiu 
Trésor  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle,  L.  5  sept.  1807,  art.  3, 
texte  et  n»*  47  k  53. 

58.  Quant  au  privilège  de  l'administralion 
des  Contributions  directes,  un  arrêt  a  jugé 
que  le  privilège  établi  au  profit  du  Trésor 
public  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  12  nov.  1808, 
pour  le  payement  de  la  contribution  foncière, 
cesse  de  s'exercer  après  la  transcription  de 
la  saisie  immobilière.—  Paris,  2  janv.  1903, 
D.  P.  1904.  2.  33.  —  V.  suprà.  p.  1715,  Ap- 
pendice précité,  II,  §  4,  Privilège  de  l'admi- 
nistration des  Contributions  directes,  n»  1, 
avec  le  renvoi. 

VI.  —  Privilège  au  cas  de  dessèchement  de  marais. 

59.  'V.  suprà,  p.  1704-1705,  Appendice  au 
présent  tilire,  I,  Privilèges  e'tablis  par  des  lois 
spéciales,  §  4,  Privilège  en  matière  de  des- 
sèchement de  marais,  L.  16  sept.  1807,  art.  23, 
texte  et  n»»  1  à  18. 

VIT.  —  Pi-iTilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'exploitation 
des  mines. 

60.  V.  suprà,  p.  1705,  Appendice  précité, 
I  §  5,  Privilège  sur  les  mines,  L.  21  avr. 
1810,  art.  20,  texte  et  n<"  i  à  10. 

VIII.  —  privilège  en  cas  de  drainage. 

61.  V.  suprà,  p.  1706,  Appendice  précité, 
I  §  6,  Privilèges  en  matière  de  drainage, 
L.  17  juin.  1856,  art.  5  et  6. 

Sect.  2.  —  Effets  de  la  transcription 

relativement  aux  privilèges  du  vendeur 

et  du  copartageant. 

62.  Le  vendeur  et  le  copartageant,  à  la 
différence  des  autres  créanciers  privilégiés, 
peuvent  utilement  prendre  inscription  dans 
les  quaranle-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou 
de  partage,  nonobstant  toute  transcription 
dans  ce  délai.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  548. 
—  J.  G.  S.  eod.  v.  353. 

63.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du 
23  mars  1855,  en  exigeant  que  le_ privilège  du 
vendeur  ou  du  copartageant  fût  inscrit,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  quarante -cinq 
jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  a 
statué  seulement  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite ,  ou  tout  à  la  fois  à  l'égard  du  droit  de 
suite  et  du  droit  de  préférence,  V.  suprà, 
art.  2108,  n"  147  à  152,  et  art.  2109,  n»»  107 
k  116. 


script.,  n"  56;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n» 
1278;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n<'2093;  AuBRYETRAU,5eédil.,t.  3,  §278, 
p.  58(5.  _  V.  suprà.  art.  2108,  n°'  120  à  146. 

66.  D'où  il  suit  que  le  vendeur  est  toujours 
à  temps  d'inscrire  son  privilège  tant  que  l'im- 
meuble n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acqué- 
reur. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  550.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  201;  Privtl.  et  hyp.,  355.  —  Mêmes 
auteurs. 

67.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur  peut  encore  être  prise 
après  que  la  revente  de  l'immeuble  a  acquis 
date  certaine,  si  elle  est  antérieure  à  là  tran- 
scription de  cette  revente.  —  Alger,  24  juin 
1870,  D.  P.  73.  2.  23.  —  Comp.  Civ.  c. 
6  mai  1868,  D.  P.  68.  1.  316. 

68.  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
le  délai  de  quarante-cinq  jours  est  un  délai 
fatal  pour  l'inscription  du  privilège  du  ven- 
deur :  l'inscription  faite  postérieurement  à  ce 
délai  ne  vaut  plus  que  comme  inscription  hy- 
pothécaire. —  .J.  G.  Transcript.  /iï/p.,550. — 
En  ce  sens  :  Fl.andin,  o;;.  ci7.,  t.  2,  n"'1094ets. 

69.  Toutefois,  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  qui  ne  permet  plus  au  vendeur  d'un 
immeuble  d'inscrire  son  privilège  après  la 
transcription  de  la  revente  du  même  immeu- 
ble, lorsqu'il  ne  se  trouve  plus  dans  les  qua- 
rante-cinq  jours  de  son  contrat,  est  inappli-  i 
cable  au  cas  où  cette  revente  et  sa  transcrip-  ] 
tion  ont  eu  lieu  dans  le  but,  frauduleusement 
concerté  entre  les  deux  parties,  de  faire  en- 
courir au  vendeur  primitif  la  déchéance  pro- 
noncée par  cet  article;  en  conséquence,  le 
vendeur  conserve,  en  ce  cas,  son  privilège  et, 
avec  lui,  son  action  résolutoire.  —  Req. 
14  mars  1859,  D.  P.  59. 1.  500. 

C.  —  Inscription  d'office. 

70.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne 
déroge  pas  à  l'art.  21IJ8  du  présent  Code  ,  aux 
termes  duquel  la  transcription  du  titre  qui 
a  transféré  la  propriété  k  l'acquéreur  vaut 
inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur 
de  deniers  subrogé  aux  droits  du  vendeur 
par  le  même  contrat.  —  J.  G.  Transcript. 
Iiyp.,  556.  —  V.  suprà,  art.  2108,  n"  40  et  s. 

'71.  Toutefois,  si  l'acte  de  vente  était  sous 
seing' privé,  et  que  l'emploi  des  deniers  ne 
fût  constaté  que  par  cet  acte,  la  transcription 
ne  pourrait  profiter  au  prêteur,  la  subroga- 
tion, dans  ce  cas,  ne  pouvant  avoir  lieu.  — 
V.  suprà,  art.  2108,  n°  160.  . 

72.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quel  délai 
doit  être  prise  l'inscription  d'office,  si  elle  est, 
ou  non,  sujette  au  renouvellement,  "V.  supra, 
art.  2108,  n"  80  et  s. 


§  1=''.  —  Vendeur. 

A.  —  Point  de  départ  du  délai  de  quarante  -  cinq 
jours. 

64.  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  court, 
non  pas,  comme  sous  le  Code  de  procédure, 
du  jour  seulement  où  un  sous-acquéreur  ferait 
transcrire  son  propre  contrat,  la  première 
vente  n'ayant  point  été  transcrite,  mais  du 
jour  de  celte  première  vente,  quoique  non 
transcrite.  —  .1.  G.  Transcript.  hyp..  549. 

B.  —  Caractère  du  délai . 

65.  Suivant  une  opinion  généralement  ad- 
mise aujourd'hui,  le  délai  de  quarante-cinq 
jours  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  '23  mars  1855, 
n'est  pas  un  délai  .fatal;  il  n'a  été  établi  que 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  une  revente  dans  ce 
délai,  et  afin  de  perraeltre  au  vendeur  origi- 
naire de  se  soustraire  aux  effets  de  cette  re- 
vente, eu  faisant  transcrire  sa  vente  etin- 
scrire  son  privilège  avant  l'e.vpiration  du  même 
délai.  —  Req.  14  févr.  1865,  D.  P.  65.  1.  254. 
—  En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  cit.,  n"  279; 
Rivière  et  Huguet,  Questions  théor.  et 
prat.  sur  la  transcript.  hypothécaire,  n"  365; 
Lesenne,  Comment,  sur  la  loi  du  S3  mars 
■IS.'iô,  n»»  114  et  s.  ;  Fous,  P7-écis  sur  la  tran- 


§  2.  —  Copartageant. 

A.  —  Point  de  départ  du  délai  de  quarante-cinq 
jours. 

73  A  l'égard  du  cobérilier  ou  coparta- 
geant', le  point  de  départ  des  quarante -cinq 
jours  ne  peut,  en  aucun  cas,  êlre  autre  que 
la  dale  même  du  partage  ou  du  jugement  d  ad- 
judication sur  licitation.  -  J.  G.  Transcript. 
hyp,  551.  —  En  ce  sens:  Troplong,  op. 
cil.,  t.  1,  n»  318  bis;  Flandin,  De  ^  f J"""- 
script.  en  nat.  hypothécaire,  t.  2,  n-»  1127  et 
s  ;  Thézard,  op.  cit.,  n"  310;  Guillouard, 
op  cit  ,  t.  3,  n»  1306;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3,  §  278,  p.  594;  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  594  -  V. 
suprà,  art.  2109,  n»»  24  à  27  et  37  el  s. 

B.  —  Que  faut-il  entendi-e  pai'  acte  de  partage. 

74  Quoique  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  parle  que  de  l'acte  de  partage,^  il 
faul  l'appliquer  k  la  licitation  ,  qui  n'est  qu  un 
mode  de  partage,  el,  plus  généralement  en- 
core, k  tout  acte  quelconque  qui  tait  cesser 
l'indivision  (c.  civ.,  art.  883  et  888).  -  V.  su- 
prà, art.  2103,  n"^  219  à  228. 


APPENDICE.  —  III.  Transcription  iiYPOïiiÉCAmb:.      (l.  23  mars  1855,  art.  7.1      1757 


75.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  distinction 
à  faire  entre  le  parla^'e  fait  par  acte  authen- 
tique et  celui  qui  n  aurait  eu  lieu  que  par 
acte  sous  seing  privé.  —  V.  suprà,  art.  2109, 
u"  49. 

Loi  du  23  mars  1855, 

Art.  7.  L'action  résolutoire  établie  par  l'ar- 
ticle 1654  du  Code  civil  ne  peut  être  exercée, 
après  l'extinction  du  privilège  du  vendew,  au 
préjudice  des  tier  s  qui  ont  acquis  des  droits 
siu*  l'immeuble  du  chef  de  l'aci[uéreur,  et  iiiû 
se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

I-ltposé  des  motifs,  D.  P.  50.  4.  20,  n-  12.  —  Rap- 
port de  Jl.  Debelleyme  au  Corps  législatif,  D.  P. .%. 
4.  31,  !)•  37.  —  Discussion  au  Coi-jis  législatif,  J.  G. 
Transcript,  hyp.,  p.  687  ,  note  1. 


§1-- 
§2. - 
§3. - 

§  4. - 
§5. - 

§6. - 

§7. - 

§8. - 
§9.  - 
§10. 


DIVISION' 

A  quelles  ventes  s'applique  l'arl.  7 
(le  la  loi  du  iS  mars  <A'5.î  (n»  1  ). 

Qui  peut  se  prévaloir  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  iS  mars  /i.ï.î  (n"  i). 

La  perle  du  privilèr/e  entraine  à 
la  l'ois  ta  perle  de  l'action  ré- 
solutoire e-rpresse  et  de  l'action 
résolutoire  établie  par  l'art.  I  sa 
du  Code  civil  (n"  11). 

Toute  perte  du  privilège  entraine 
la  perte  de  l'action  résolutoire 
(n"  13). 

Sort  de  l'action  résolutoire  en 
cas  de  faillite  ou  de  lir/uida- 
tion  judiciaire  de  l'acheteur 
(n<'2y). 

Sort  de  l'action  résolutoire  en 
cas  d'acceplntion  bénéficiaire 
de  la  succession  de  l'acheteur 
(n»  44). 

Exercice  de  la  poursuite  de  folle 
enchère  en  cas  de  perle  du 
privilège  (n"  46). 

Régies  à  suivre  en  cas  d'échange 
(n«48). 

Règles  à  suivre  en  cas  de  dona- 
tion (n»  55). 

-  RèglfS  à  suivre  en  cas  de  dation 
en  payement  (n»  57). 


§  !"■.  —  A  quelles  ventes  s'applique  l'art.  7 
de  la  loi  du  W  mars  tSâi. 

1.  La  loi  du  2-3  mars  1855,  en  décidant 
que,  vis-à-vis  des  tiers,  l'extinction  du  pri- 
vilège du  vendeur  empêcherait  l'exercice  de 
l'action  résolutoire,  n'a  statué  que  pour  le 
cas  de  vente  volontaire.  —  J.  G.  Transcript 
hyp.,  593,  022. 

2.  E[i  matière  de  vente  sur  saisie  immobi- 
lière, laclion  résoluloire  du  vendeur  est  sou- 
mise i  l'applicalion  de  l'art.  717  c.  proc.  civ. 
modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841,  qui  a  décidé 
qu'au  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière, 
l'adjudicataire  ne  pourrait  être  troublé  dans 
sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolu- 
tion fondée  sur  le  défaut  du  payement  du 
pri.x  des  anciennes  aliénations,  si,  antérieu- 
rement à  l'adjudication ,  la  demande  n'avait 
été  notitiée  au  greffe  du  tribunal  où  la  vente 
s'est  poursuivie.  —  .1.  G.  Transcript.  hijp., 
592.  —  "V.  suprà,  art.  lG5i,  n»»  316  et  s.,  et 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  717,  texte 
et  n»»  59  à  100;  Supplément  au  même  Code, 
no«  8022  à  8625. 

3.  Celle  disposilion  a  été  déclarée  com- 
mune à  la  surenchère,  en  matière  d'aliéna- 
tion volontaire,  par  la  même  loi  du  2  juin 
1841  (c.  proc.  civ.,  art.  838).  —  J.  G.  Tran- 
script. hyp.,  592. 


§2. 


Qui  peut  se  prévaloir  de  l'art.  7  de  la 
loi  du   as  mars  tSSô. 


4.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui 
subordoiHio  l'action  résoluloire  du  vendeur  à  la 
conservation  du  privilège,  n'a  innové  que 
quant  aux  rapports  du  vendeur  avec  les  tiers 
qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du 
chef  de  l'acquéreur  et  se  sont  conformés  aux 
lois  pour  les  conserver.  —  J.  G.  Transcript. 
hyp..  594.  —  ,1.  G.  S.  eod.  v»,  207.  —  Bor- 
deaux, 7  juill.  1903,  D.  P.  lUO'i.  5.  709.  —  En 
ce  sens  :  AumiY  kt  Hau,  4"  édil.,  t.  4,  §  356, 
p.  402.  —  V.  suprà,  art.  105 'i,  n"»  333  et  s. 

5.  L'action  résoluloire  subsiste,  par  con- 
séquent, avec  tous  ses  effets,  nonobstant  l'ex- 
tinction du  privilège  contre  l'acheteur,  ses 
héritiers  ou  autres  représentants  ii  titre  uni- 
versel, ses  créanciers  chirographaires,  et 
toutes  autres  personnes  qui  ne  seraient  pas 
des  tiers,  mais  de  simples  ayants  cause  de 
l'acheleur.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  594.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  208. 

6.  .luge,  à  cet  égard,  qu'entre  le  vendeur 
et  l'acheleur,  l'exercice  de  l'action  résolu- 
toire n'est  pas  subordonné  à  la  conservation 
du  privilège  du  vendeur;  qu'ainsi,  le  vendeur 
dont  le  privilège  n'a  pas  élé  inscrit  av.-inl  la 
faillite  de  l'acquéreur  conserve  néanmoins  le 
droit  d'exercer  l'action  résolutoire  contre  ce 
dernier,  alors  surtout  qu'il  a  élé,  par  le  con- 
cordat, réintégré  dans  la  libre  disposition  de 
ses  biens.  —  Lyon,  6  avr.  1865,  D.  P.  66.  5. 
487.  —  'V.  aussi  :  Bordeaux,  4  mai  1892,  D.  P. 
94.  2.  276,  cité  sous  l'art.  1(;54,  n"  335. 

7.  Mais  les  créanciers  hypothécaires  sont 
des  tiers  dans  le  sens  de  l'arl.  7.  —  J.  G. 
Vente,  574,  —  "V.  suprà,  art.  3,  n»»  50  et  s. 

8.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'exercice  de 
l'action  résoluloire  ne  peut  nuire  à  un  créan- 
cier hypothécaire  de  l'acquéreur  qui  s'est  con- 
formé aux  lois  pour  conserver  son  droit  d'hypo- 
thèiiue.— Bordeaux, 4  mai  1892,  D.  P. 94. 2. 276. 

9.  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  aux  termes  de  laquelle  l'action 
résolutoire  ne  peut  plus  être  exercée  après  l'ex- 
tinction du  privilège  du  vendeur  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chef  de  l'acquéreur  et  les  ont  con- 
servés en  se  conformant  aux  lois,  est  géné- 
rale et  s'applique  aussi  bien  aux  créanciers 
hypothécaires  qu'aux  acquéreurs.  —  Req. 
7  févr.  1898,  D.  P.  98.  1.  459. 

10.  Jugé,  d'aulre  part,  que  l'action  résolu- 
toire ne  peut,  après  l'exlinclion  du  privilège 
du  vendeur,  et  à  raison  de  son  caractère  in- 
divisible, être  poursuivie  isolément  contre  le 
curateur  à  la  succession  vacante  de  l'acqué- 
reur sans  qu'il  y  ait  i  rechercher  si  le  cura- 
teur h  la  succession  vacante  est,  ou  non,  un 
tiers  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855.  —  Bordeaux,  7  iuiU.  1903, 
D.  P.  1904.  5.  709. 

§  3.  —  La  perte  du  privilège  entraine 

à   la    fois   la    perte    de   l'action    résolutoire 

expresse  et  de  l'action  résolutoire  établie 

par  l'art.  16ôi  du  Code  civil. 

11.  Bien  que  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  parle  que  de  l'action  l'ésolutoire  de 
l'arl.  1654  du  présent  Code,  il  est  admis  que 
la  perle  du  privilègeeulraine  également  lapeiie 
de  l'action  résolutoire  expresse,  prévue  par 
l'art.  1656  dudit  Code.  —  J.  G.  Transcript.  hyp 
i;21.  -  J.  G.  S.  eod.  v,  210.  —  En  ce  sens  : 
MounLO.N,  Traité  théor.  et  pral.  de  la  tran- 
scription, t.  2,  n"  831;  Vkroier,  Transcript. 
hypothécaire ,  t.  2,  n»  678.  —  En  sens  con- 
traire :  L.^URENT,  t.  30,  n»  129.  —  V.  suprà, 
art.  1655,  n"  354,  avec  les  autorités  citées. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  7  de  la  loi 
du  '23  mars  18,55  est  applicable  à  la  condition 
résoluloire  prévue  par  l'art.  1656,  comme  i 
celle  prévue  par  l'art.  1654  du  présent  Code. 
—  Pau,  17  mai  1875,  J.  G.  S.  Transcript. 
hyp.,  210. 


S  1.  —  Toute  perle  du  privilège  entraîne  la 
perte  de  l'action  résolutoire. 

13.  De  quelque  manière  que  le  privilège 
du  vendeur  ait  cessé  d'exister,  l'extinction  de 
ce  privilège  entraîne  la  perle  de  l'aclion  ré- 
solutoire. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  595.  — 
V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi  supi-à,  art. 
2108,  n»  154. 

14.  Jugé,  i  cet  égard:...  que,  lorsqu'un 
acte  de  vente  porte  (même  mensongcrement) 
quillance  du  prix,  la  transcription  de  cet  acte 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  conserver  le  pri- 
vilège du  vendeur.  —  Bordeaux,  4  mai  1892, 
D.  P.  94.  2.  276. 

15  ...  Que,  dès  lors,  l'exercice  de  l'action 
résolutoire  par  le  vendeur  non  payé  ne  peut 
nuire  à  un  créancier  hypothécaire  de  l'acqué- 
reur qui  a  régulièrement  conservé  son  droit, 
alors  môme  que  ce  créancier  aurait  versé  il 
l'acquéreur  le  montant  de  son  prêt  avant  la 
transcription  de  l'acte  de  vente.  —  Môme  arrêt. 

16.  ...Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  aucun 
document  d'où  l'on  puisse  induire  que  ledit 
créancier  connaissait  le  caraclère  mensonger 
de  la  quittance,  et  entendait  favoriser  une 
combinaison  frauduleuse  concédée  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

17.  Par  application  de  la  règle  qui  précède, 
il  est  admis  que,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas 
fait  transcrire  son  acte  de  vente,  mais  s'est 
borné  à  prendre  inscription  pour  la  conser- 
vation de  son  privilège,  s'il  laisse  périmer 
cette  inscription  en  ne  la  renouvelant  pas 
dans  les  dix  ans,  il  perd  son  privilège,  et, 
avec  le  privilège,  l'action  résolutoire.— J.  G. 
Transcript.  hyp.,  597. 

18.  Il  en  est  de  môme,  suivant  l'opinion 
dominanle,  lorsque  l'acte  de  vente  a  été 
l'objet  d'une  transcription  :  faute  par  le  ven- 
deur de  prendre  une  inscription  nouvelledans 
les  dix  ans,  il  perd  son  privilège  et  avec 
celui-ci  l'action  résolutoire.  —  V.  sur  celle 
question,  supi-à,  art.  2108,  w^  88  à  103  ;  et 
art.  2154,  n»'  59  à  65. 

19.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  perd 
le  bénéfice  de  son  action  résoluloire  contre 
les  tiers,  par  suite  de  la  perte  de  son  privi- 
lège, dans  le  cas  où  l'inscription  d'office 
prise  par  le  conservateur  des  hypothèques 
au  moment  de  la  transcription  de  la  vente  n'a 
pas  élé  renouvelée  dans  le  délai  légal.—  Pau, 
17  mai  1875,  J.  G.  S.  Transcript.  Iiyp.,  210. 

20.  Le  vendeur,  pour  la  conservation  du 
privilège,  et  par  suite  de  l'aclion  résolutoire, 
peut- il  prendre  une  nouvelle  inscription  et 
faire  revivre  l'action  résoluloire  après  l'expi- 
ralion  du  délai  de  quarante-cinq  jours  fixé 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1055,  alors 
même  que  l'immeuble  est  dans  les  mains  du 
premier  acquéreur,  ou  que,  au  cas  de  re- 
venle.  le  sous-acquéreur  n'a  pas  fait  tran- 
scrire? —  ■y.  J.  G.  Transcript.  hyp..  599.  — 
"V.  aussi  suprà,  art.  2108,  n"»  129  à  140;  et 
suprà,  L.  23  mars  18.55,  art.  6,  n»»  65  à  69. 

21.  Suffit-il,  pour  que  l'action  résolutoire 
soit  recevable,  que  le  privilège  existe  encore 
au  moment  où  l'action  est  exercée?  —  W.  les 
numéros  suivants.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1654, 
n"'  348  et  s. 

22.  Jugé,  i  cet  égard  :  ...  que  l'action  ré- 
solutoire est  valablement  introduite,  tant 
contre  les  tiers  acquéreurs  assignés  en  juge- 
ment commun,  que  contre  le  premier  acqué- 
reur lui-même,  pourvu  que  le  privilège  du 
vendeur  existe  au  moment  où  celle  action  est 
intentée,  alors  même  que  ce  privilège  aurait 
péri  au  cours  de  l'instance  à  défaut  de  renou- 
vellement de  l'inscriplion.  —  Civ.  c.  3  août 
1868,  D.  P.  68.  1.  450. 

23.  ...  Sauf  le  cas  où  il  serait  établi  que 
le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription 
du  privilège  a  pu  causer  un  préjudice  au  tiers 
acquéreur.  —  Même  arrêl  (sol.' impl.). 

24.  ...  Que  l'obligation,  imposée  au  ven- 
deur d'un  immeuble  non  payé  qui  demande  la 
résolution  de  la  vente,  de  justifier,  à  l'égard 
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des  tiers,  de  [-existence  actuelle  de  son  pri- 
vilège n'est  exigée  qu'au  moment  ou  1  action 
résolutoire  est  introduite.-  Uiv.  c.  Zi  mai 
1884,  D.  P.  85.  1.  17.         ,       ^     ,  ..  ... 

25  El  que.  lorsque  la  résolution  a  été 
nrononcée  sur  une  action  introduite  par  le 
vendeur  en  temps  utile,  les  conséquences 
de  cette  résolution  s'imposent  même  aux 
tiers  qui  n'auraient  pas  été  parties  au  procès. 
—  Même  arrêt. 

26  Oue  par  suite,  le  vendeur  i>eut,  en 
excipàat  de  la  résolution  régulièrement  ob- 
tenue revendiquer  entre  les  mains  de  tout 
tiers  délenteur  l'immeuble  dont  il  est  rede- 
venu propriétaire.  —  Même  arrêt. 

27  Que,  spécialement,  en  cas  de  saisie, 
demander,  soit  contre  le  saisissant ,  soit 
contre  la  partie  saisie,  la  distraction  de  1  im- 
meuble. —  Même  arrêt. 

28.  Le  vendeur  ne  pourrait  pas  se  reser- 
ver lé  droit  d'exercer  l'action  résolutoire  à 
l'é"-ard  des  tiers  qui  auraient  des  droits  sur 
l'immeuble,  tout  en  renonçant  à  son  pi'ivi- 
lèo-e  soit  dans  l'acte  de  vente,  soit  dans  un 
acte  de  mainlevée.-  J.  G.  Transcript.  hyp., 
596.  —  J.  G.  S.  eod.  v'  ,  20S.  —  En  ce  sens.  : 
'Verdier,  op.  cit.,  t.  2,  n"  6-13. 

I  5.  —  Sort  de  l'aelion 

résolutoire  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 

judiciaire  de  l'acheteur. 


29  Le  vendeur  dont  le  privilège  n'est  pas 
inscrit,  et  qui  ne  peut  plus,  après  la  surve- 
nance  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire de  l'acheteur,  prendre  inscription  pour 
la  conservation  de  son  privilège,  doit-il  être 
en  même  temps  réputé  déchu  de  1  action 
résolutoire?  —  V.  les  numéros  suivanls.  — 
V    en  outre  suprà,  art.  IbSi,  n"  d.W  et  s. 

30  La  question  ne  se  pose  qu'à  partir  du 
moment  où  Ihypollièque  de  la  masse  des 
créanciers,  prévue  par  l'art.  490  c.  corn.,  a  été 
inscrite  par  le  syndic  :  jusqu'à  ce  moment, 
les  créanciers  ne  peuvent  être  considères 
comme  des  tiers  ayant  conservé  régulière- 
ment lem-s  droits  et  ne  peuvent  des  lors  se 
nrévaloir  de  la  déchéance  établie  par  1  art.  7. 
L  J  G  Transcript.  hi/p.,  602.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Cae?»  et  Renault,  Traité  de  dr.  com- 
mercial, t.  7,  no  296;  Guillouard  Traite 
des  privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n»  12S4;  Baudry- 

L\C.\NTINERIE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,   n»   loOo. 

31  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  de  tail- 
lile  de  l'acheleur,  le  vendeur,  s'il  a  fait  opé- 
rer ne  fût-ce  que  dans  les  dix  .jours  qui  ont 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  la  tran- 
scription de  la  vente,  à  l'effet  de  conserver 
son  privilège,  peut  exercer  contre  les  créan- 
ciers l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  et  ceux-ci  ne  pourraient  s  y 
opposer  comme  ayant  sur  l'immeuble  des 
droits  acquis  du  chef  de  leur  débiteur,  que 
dans  le  cas  où,  anlérieurement  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  destinées  à  assurer  la 
conservation  du  privilège,  le  syndic  am-ait 
pris  dans  l'intérêt  de  la  masse,  l'inscription 
prescrite  par  l'art.  490  c.  com.  —  Riom, 
'"  Juin  1859,  D.  P.  59.  2.  124.  —  Gomp.  : 
.]    G    Transcript.  hyp.,  609  (obs.  contr.). 

32.  Mais  dans  le  cas  où  l'hypothèque  de 
la  masse  est  inscrite,  la  question  posée  su- 
prà, n"  29.  est  controversée.  —  "V.  les  nu- 
méros suivants.  , 

33  D'après  un  premier  système,  1  événe- 
ment de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judi- 
ciaire qui  privent  le  vendeur  du  droit  d'in- 
scrire'son  privilège,  lui  font  également  perdre 
son  acUon  résolutoire.  —  J.  G.  Transcript 
loin  602.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  3b4. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  de  la 
loi  du  23  mars  U.55  sur  la  transcription . 
n°s  295  et  s.;  Flanuin,  De  la  transcript.  en 
mat.  hypothécaire,  t.  2,  n»*  1188  et  s.;  Sel- 
lier, Comment,  de  la  loi  du  iS  mars  ii55 
sur  la  transcription,  n»  239;  Baudry-LaCan- 

TINERIE  ET  DE  LoY.NES  ,   t.  2 ,  U"»  1602  et   S. 


34.  Le  vendeur  ne  pourrait  même  pas  faire 
transcrire  la  vente  à  l'effet  de  conserver  son 
privilège,  bien  que  les  art.  448  c.  com.  et 
2146  du  présent  Code  ne  parlent  que  de  l'in- 
scription. —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  601. 

35.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'action  ré- 
solutoire de  l'art.  1654  du  présent  Code  est 
intimement  liée  à  la  conservation  du  privi- 
lège du  vendeur  et  ne  peut  plus  être  exercée 
après  l'extinction  de  ce  privilège.  —  Civ.  r. 
24  mars  1891,  D.  P.  9L  1.  145. 

36.  ...  Que  le  privilège  du  vendeur,  dont 
rinsciiption  a  été  opérée  d'office  par  le  con- 
servateur lors  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente,  est  éteint  au  regard  de  la  m,isse  des 
créanciers,  si  l'inscription  n'en  a  été  renou- 
velée qu'après  dix  ans  et  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  l'acheteur, 
l'art.  448  c.  com.  ne  permettant,  en  ce  cas,  m 
l'inscription,  ni  le  renouvellement  de  1  inscrip- 
tion du  privilège  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

37.  ...  Que,  par  suite,  le  vendeur  ne  peut 
exercer  l'action  en  résolution  contre  le  syndic 
représentant  la  masse  qui  a  fait  opérer  sur 
l'immeuble  l'inscription  prescrite  par  1  art. 
490  c.  com.  —  Même  arrêt. 

38.  ...  Que  le  vendeur  d'immeuble,  qui  a 
perdu  son  pririlège  à  rencontre  de  la  masse 
de  la  liquidation  judiciaire  de  son  acheteur, 
faute  de  renouvellement  décennal  de  l'in- 
scription avant  le  jugement  déclaratif,  est  éga- 
lement déchu  de  l'action  résolutoire  à  1  en- 
contre de  la  masse,  à  partir  du  jour  où  a  été 
prise  l'inscription  d'hypothèque  légale  de  la- 
dite masse.  —  Trib.  civ.  Gomrdon,  11  janv. 
1898,  D.  P.99.2.36&. 

39.  ...  Ouil  en  est  ainsi  alors  même  que 
cette  insenption  d'hypothèque  légale  aurait 
él:é  prise  après  l'exercice  de  l'action  en  réso- 
lution.—  Même  jugement. 

40.  ...  Qu'à  partir  du  jour  où  le  liquida- 
teur judiciaire  a  pris  inscription  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers,  ceux-ci  possèdent,  sur 
les  biens  de  leur  débitem-,  des  droits  aux- 
quels ne  sauraient  faire  échec  ni  le  privi- 
lège du  vendeur,  qui  ne  peut  être  inscrit  que 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  lail- 
'lite  ou  de  mise  en  liquidation  judiciaire,  m 
l'action  résolutoire,  qui  est  entièrement  liée 
au  privilège.  —  Même  arrêt.  _ 

41.  D'après  une  autre  opinion,  le  privilège 
du  vendeur  ne  peut  être  réputé  éteint  dan^ 
le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  inscrit  avant 
la  faillite  de  l'acheteur;  en  conséquence,  le 
vendeur  conserve,  malgré  ce  dèlaut  d  in- 
scription, le  droit  d'exercer  l'action  résolu- 
toire contre  les  créanciers,  même  utilement 
inscrits,  de  ce  dernier.  —  Bordeaux,  la  juill. 
1857  D  P  57.  2.  185,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
1er  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  236.  —  En  ce 
sens  :  RiviiîRE  et  Husuet,  Questions  theor. 
et  prat.  sur  la  transcript.  hypothécaire, 
n"  374;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n"»  817 
et  s.:  Verdier,  op.  cit.,  t.  2,  n»»  o90  et  s.; 
DEMANGEAT  SUR  Brav.aRD,  Traité  de  dr.  com- 
mercial, t.  5,  p.  291,  note;DEMANTEET  GoL- 

-VIET    DE    S.ANTERRE,    2'    édit.  ,   L  9,    U"   120    6lS , 

xu  et  s.;  Thézard,  Du  nantiss.  des  privil.  et 
htipoth.  et  de  l'e.rpropr.  forcée,  n"  307; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1284;  AuBRY 
ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  590;  et  4'  edit., 
t.  4,  §  356,  texte  et  note  45,  p.  402. 

42'  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  que  les 
créanciers  hypothécaires,  même  utilement 
inscrits,  d'un  acquéreur  qui  n  a  pas  fait  tran- 
scrire son  contrat,  ne  sont  pas,  vis-a-vis  du 
vendeur,  au  nombre  des  tiers  dont  parte 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et,  par 
suite,  ils  restent  soumis  à  l'action  résolutoire  de 
ce  dernier.  — Bordeaux,  15  juill.  1857,  précité. 

43.  Sur  le  cas  où,  après  la  faillite,  le  syn- 
dic aurait  revendu  l'immeuble  à  un  tiers  et 
où  le  vendeur  n'aurait  inscrit  son  privilège 
que  quarante-cinq  jours  après  la  transcription 
de  la  revente  consentie  par  le  syndic,  V.  su- 
prà, art.  1654,  n"  341  et  s. 


g  6.  —  Sort  de  l'action  résolutoire 
en  cas  d'acceptation   bénéficiaire  de  la  suc- 
cession de  l'aclieteur. 


9  jan 


„..v.'i862,  D.  P.  62'.  2.  193.  -  V.  suprà, 
ài-t   ''103    n»»  12  et  s. 

49  Lorsque  l'échange  a  eu  lieu  avec  une 
soultè,  l'échangiste  est  privilégie  sur  1  im- 
meuble donné  par  lui  en  échange.  -  J.  t..  s. 
Transcript.  kyp.,  212.  -  V.  su^ra,  art.  2i03, 

"  50'  Et  il  a  aussi  une  action  résolutoire, 
comme  le  vendeur,  pour  le  payement  de  la 
soulle    —  J.  G.  S.  Transcript.  Ii'jp.,  2U. 


44.  En  cas  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  de  l'acheteur, 
si  le  privilège  du  vendeur  n'est  pas  encore 
publié,  ce  privilège  est  éteint  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  succession;  mais,  ceux-ci 
n'étant  pas  des  tiers  au  sens  de  l'art.  7,  le 
vendeur  conserve  le  droit  d'exercer  contre 
eux  son  action  i-ésoluloire.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  365.  —  En  ce  sens  :  De- 
mante     ET     COLMET     DE     SaNTERRE  ,     2'   édit., 

t  9  n"  120  bis,  XV  ;  Thézard,  op.  cit.,  n"  307; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n»  1287;  B.audry- 
LaCANTLNERIE  ET  DE  LOYKES ,  t.  2 ,  D»  1606; 
AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  278,  p.  590. - 
Comp.  loulelois  en  sens  contraire  :  J.  G. 
Transcript.  Iiyp..  611. 

45.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  con- 
serve son  action  résolutoire  contre  les  créan- 
ciers chirographaires  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire de  l'acheleur,  quoiqu'il  ait  perdu  son 
privilège  faute  de  renouvellement  de  l'inscrip- 
lion  d'office  prise  par  le  conservateur  en  vertu 
de  l'art.  2108  du  présent  Code,  et  qu'il  ne 
puisse  plus  l'inscrire  à  raison  de  l'ouverlure 
de  cette  succession  bénéficiaire,  de  tels  créan- 
ciers n'étant  pas  des  tiers  nantis  de  droits 
réels  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
1855.  -  Montpellier,  6  avr.  1S59,  D.  P.  59.  « 
•'>  113  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  27  mars  1861, 
D.  P.  61.  1.  103.  —  Gomp.  :  D.  P.  59.  2.  • 
113,  note  1-2. 

§  7.  —  Exercice  de  la  poursuite 
de  folle  enchère  en  cas  de  perte  du,  privilège. 

46  II  esl  très  généralement  admis  que  l'art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  suivant  lequel 
l'action  résolutoire  ne  peut  être  exercée  au 
préjudice  des  tiers,  après  l'exlmction  du  pri- 
vilège du  vendeur,  ne  s'oppose  pas  a  1  exer- 
cice de  la  poursuite  de  folle  enchère,  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp..  613.  -  J.  G.  S.  eod  v\ 
209  —  En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cit.,  t./, 
n»  661  ;  Aubry  et  Rau,  ¥  édit.,  t.  4,  §  33b, 
p  402;  Garsonnet,  Traité  théor.  et  prat. 
lie  procéd..  2=  édit.,  t.  5,  §  1660,  p.  53.  — 
M.  suprà,  art.  1654,  n»  353.  -  V.  aussi 
Code  de  proc.  civile  annote ,  art.  lii ,  texte 

et  n"  35  et  36.  ,      .  .     ■ 

47  Le  vendeur  non  paye  étant  toujours 
créancier  chirographaire  et  pouvant,  en  cette 
aualité,  poursuivre  la  folle  enchère.  —  J.  t..  s. 
Vente  publ.  d'imm..  420.  —  En  ce  sens  : 
Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

I  8.  —  Bègles  à  suivre  en  cas  d'échange. 

48  Lorsqu'un  échange  d'immeubles  a  lieu 
sans  ^oulte,  et  que  l'un  des  copermutants  est 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange 
de  la  sienne,  les  dommages- intérêts  quil  a 
iP  droit  de  demander  ne  peuvent  pas  être 
assimilés  à  un  prix  de  vente.  Il  n  y  a  point  de 
privilège,  et,  par  suite,  la  perte  de  action  en 
Sommages-inlérèls  n'entraîne  pas  la  Per^  de 
l'action  résolutoire,  l'art,  i  de  la  loi  du  23  ma  s 
1865  restant  sans  application  à  une  paieiUe 
hypothèse.  -  J.  G.  Transcript.  ''HP-' '''*■- 
.]G.  S.  eod.  V,  211.  -  En  ce  sens  :  Verdier, 
op.   cit..    t.   2,  no   662.  -  ,Comp.   tN^ncy- 
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51.  Il  doit,  par  conséquent,  asâuier  tout  à 
lii  fois  la  conservation  île  son  privilèf^e  et  de 
son  action  résolutoire,  et  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  mars  \Sx>  est  alors  applicable;  les 
tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur  Tini- 
metible  donné  en  échange  seraient  fondi's  h 
repousser  faction  résolutoire  de  réchang;iste 
([ui  n'aurait  pas  transcrit  ou  qui  n'aurait  pas 
renouvelé  l'inscriplion  d'oflice  prise  après 
Ir-anscriplion.  —  J.  G.  S.  Transcript.  hi/p., 
212.  —  En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cil.,  t.  2, 
n»»  l')ti2,  (Jtjfi.  —  Coinp.  :  en  sens  contraire  : 
J.  G.  Transcript.  hi/p.,  628. 

52.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  le  cas  où  la  soulte  est'  de 
beaucoup  inTérieure  à  la  valeur  de  l'iinnienhle 
aliéné  par  le  coperniutant,  débileur  de  la  sonlle, 
et  le  cas  où  elle  est  d'une  valeur  à  peu  pris 
égale  on  de  beaucoup  supérieure.  —  J.  G. 
Transcript.  hijp.,  027. 

53.  Si.  après  avoir  conservé  son  privilèije 
pour  lu  soulie,  l'échansisle  était  payé  de  celte 
soulte  et  qu'ensuite  il  fût  évincé,  on  ne  pour- 
rait pas  lui  refuser,  sous  prétexte  de  l'e-ttiiu-lion 
du  privilège,  l'exercice  de  l'action  résolutoire 
pour  rentrer  dans  la  possession  de  l'immeuble 
donné  par  lui  en  contre-échange.  —  J.  G.  S. 
Tran.icripl.  fit/p..  213. 

54.  Kt  les"  créanciers  de  l'autre  coéchan- 
giste  ne  pourraient,  par  argument  de  l'art.  1073 
du  présent  Gode,  retenir  sur  l'immeuble  une 
somme  égale  au  montant  de  la  sonlle  déjà 
payée,  pour  se  partager  cette  somme  par 
ordre  d'hypothèques.  —  J.  G.  S.  Transcript. 
Iiyp.,  213.  —  En  ce  sens  :  Vehuier,  op.  cit., 
t.  2,  n»  665. 

§  9.  —  Itègles  à  suivre  en  cas  de  donation. 

55.  Le  donateur  n'ayant  aucun  privilège 
sur  l'inmicuble  donné  pour  l'exéoilion  des 
conditions  imposées  au  donataire,  l'art.  7  de 
la  loi  du  23  mars  1855  ne  s'applique  pa^  à 
l'action  en  résolution  de  la  donation  pour 
inexécution  des  conditixjns.  —  J.  G.  Tran- 
script. hi/p.,  629.  —  J.  G.  S.  eod.  r",  2li.  — 
En  ce  sens  :  Verijhcr,  op.  cit..  t.  2,  n"  6(58. 

56.  Toutefois,  si  les  charges  imposées  en 
argent  au  donataire  étaient  de  telle  impor- 
tance que  la  donation  ne  fût,  en  réalité,  qu'une 
vente  déguisée  sous  la  forme  de  donation,  il 
faudrait  applitpier  à  ce  cas  les  principes  dg  la 
vente,  et,  par  suite,  la  disposition  de  l'art.  7 
de  la  lof  du  23  mars  1855.  —  J.  G.  Tran- 
script. hyp.,  630. 

§  10.  —  Règle    à  suiife  en  cas  de   dation 
en  payement. 

57.  La  dation  d'un  immeuble  en  payement 
par  un  débilom'  à  son  créancier  étant  assi- 
milée à  la  vente,  l'art.  7  de  la  loi  du  'ï-i  mars 
1855  est  donc  applicable  à  ce  cas,  comme  à 
celui  de  vente  proprement  dite.  —  ,1.  G. 
Transcript.  Iii/p.,  631.  —  Corap.  suprà.  L. 
23  mars  1855,' arL  I",  n"  126. 


Loi  du  23  mars  1855, 

Art.  8.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, l'intercUt  relevé  de  l'interdiction,  leurs 
lieiitiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris 
inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  oiariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle, 
leur  hypothèque  ne  date ,  à  l'égard  des  "tiers , 
que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieu- 
rement. 

Exposé  des  motifs ,  ï).  P.  55.  4.  29 ,   n*  13. 


§  1.  —  l)ans  quels  ca.s  les  hi/pothèr/ues 
léfiales  sont  soumises  à  itucrip- 
lion  dans  le  délai  de  l'art.  S 
(n«  t). 


A. 
U.  ■ 

c.  - 

D.  ■ 

§2.  - 
S  3.  - 


Feuune  mariée  (  u"  1  ), 

■  Mineur  et  interdit  (  n"  S  ). 

Héritiers  do  ta  femme ,  du.  iiiincut  uu 
de  l'interdit  (n-  -12). 

■  Hypothèque    ayant    produit    sou    elTet 

légal  (n-  26). 

Calcul  du  délai  [w  31). 

Effets  du  défaut  d'inscription 
dans  le  délai  (n"  30). 

Qui  peut  se  prévaloir  du  défaut 
d'inscription  dans  le  délai 
(a»  59). 


g  l'"'.  —  Dans  i/iiels  cas 
les  kijpollièijaes  légales  sunl  soun-iises 
à  inscription  dans  le  délai  de  l'art,  i. 

A.  —  Femme  mariée. 

1.  Le  délai  fixé  par  l'art.  8  pour  l'inscrip- 
lion des  hypothèques  légales  des  femmes  ma- 
riées court  dans  tous  les  eas  où  il  y  a  dis- 
solution du  mariage.  —  J.  G.  S.  Pi'ivil.  et 
ki/p..  11:37. 

2.  Bien  que  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  pqrle  que  de  la  veuve,  il  n'est  pa-s  douteux 
que  sa  disposition  ne  doive  être  étendue  h  la 
femme  divorcée;  la  rédaction  de  celte  loi 
s'expliipie  par  le  fait  que  le  divorce  nexistail 
pas  en  1855.  —  J.  G.  S.  Prioil.  et  kyp.,  1137. 

—  Dissertation  de  M.  de  Loynos.'l).  P.  94. 
2.  577,  note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Q^rpentier, 
Traité  du  divorce,  n"  345:  Bauury-Lacan- 

TINERIE    ET    DE    LoYNESy  t.   2,    U."   1508  ;    AuHHY 

ET  Rau,  b'  édit.,  t.  .3s  §  269,  p.  511. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  divorcée 
est  tenue,  comme  la  femme  veuve  et  comme 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  de  faire 
inscrire  sou  hypothèque  légale  dans  l'année 
qui  suit  la  dissohition  du  mariage.  —  Trib. 
eiv.  Bordeaux,  15janv.  1S94.  D.  P.  94.2.577. 

4.  L'obligation  d'iusci-ire  l'hypolhèque  lé- 
gale dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage 
s'applique,  non  seulement  en  cas  de  décès  du 
mari,  mais  aussi,  bien  que  l'art.  8  ne  le  dise 
pas  expressément,  en  cas  de  décès  de  la 
femme.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  Injp.,  1137.  — 
Greiujble,  29  avr.  1858,  D.  P.  01.  2.  08.  — 
Bordeaux,  12  mars  1800,  D.  P.  01.  2.  67.  — 
('■renoble,  26  févr.  1862,  D.  P.  63.  2.  68.  — 
Trih.  eiv.  Moulins,  19déc.  1802,  D.  P.  63.  2. 135, 
et,  sur  appel  (sol.  impL),  Riom,  3  août  1863, 
D.  P.  63.  2.  133.  —  Toulouse,  2  janv.  1863, 
D.  P.  03.  2.  215.  —  Ageu,  6  déc.  i«04,  D.  P. 
05.  2.  27.  —  Trib.  Le  Puy,  12  jaav.  1805.,  D.  P. 
05.  3.  13.  —  Civ.  r.  2  mai  IWiO,  D.  P.  66.  1. 
241.  —  Orléan-s,  26  août  1869,  D.  P.  69.  2. 
185.  —  He<[.  2  juin.   1877,  D.  P.  78.  1.  408. 

—  En  ce  sens  :  Tkoplong,  Coynmenl.  de  lu 
loi  du  23  mars  IS.i.i  sur  la  Iran.icriplion, 
n°  311  ;  RwiiïRE  et  Huguet,  Questions  t/iéor. 
et  pral.  sur  la  transcript.  hypolh. ,  n"  380; 
Pont,  Comment. -traité  des  priuil.  et  la/poth., 
2«  édit.,  t.  2,  n"  809;  Pi.anuin,  De  l'a  tran- 
script. en  mat.  hypolh..  t.  2,  n"  1017;  Mour- 
LON,  'Traité  thi'or.  et  prat.  de  la  transcrip- 
tion, t.  2,  n"»  806  et  s.  ;  "VEROtER,  Transcript. 
hypothécaire,  t.  2,  u"  (Î27  ;  Demante  et  Col- 
MET  UE  Santerre,  2"  édit.,  t.  9,  n"  107  bis,  n  ; 
(juTLLOUARD,  Traité  des  priinl.  et  hypoth., 
t.  3,  n"  1228;  Tiuszahd,  Ou  yiantiss.,  des  pri- 
(•('/.  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n°  229; 
Bai; unv- Lacan  riNERiE  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1513;  Aubry  et  Rau,  b"  édit.,  t.  3,  §  269, 
p.  513. 

5.  Jugé  qu'il  importe  peu,  à  cet  égard,  que 
la  femme  ait  laissé  un  testament  instituant 
d'autres  personnes  que  ses  héritiers,  testa- 
ment dont  la  nullité  n'a  été  prononcée  qu'après 
l'expiration  de  l'année.  —  Bordeaux,  12  mars 
180(J,  précité. 

6.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  qfue  le  décret  du 
22  août  1860,  en  déclarant,  dans  soa  art.  0, 


la  loi  du  23  mars  1855  exécutoire  en  Savoie  k 
partir  du  1"  juiU.  1801,  non  plus  (]ue  la  loi 
du  3  juin  1865,  n'ont  modifie  la  règle  du  Code 
sarde,  d'après  laquelle  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femjne  mariée  prise  dans 
les  trois  mois  du  mariage  était  dispensée  du 
reniHivellement  pendant  la  vie  de  la  femme, 
pendant  la  minorilé  de  ses  hériliers  si  ceux-ci 
étaient  ses  descendants,  ainsi  que  pendant 
l'année  suivante.  —  Chambéry,  13  févr.  1893, 
D.  P.  96.  2.  492-493.  —  Comp.  :  note  de 
M.  de  Loynes,  Ll.  P.  96.  2.  493,  note  1-2. 

7.  ...  O'n'en  conséquence,  le  renouvelle- 
ment opéré  avant  la  majorité  de  ces  héritiers 
est  pleinement  efficace,  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
plus  d'une  année  depuis  la  dissolution  du 
njariage  et  que  les  preseriptious  de  l'art.  8  de 
la  loi  de  1855  n'aient  pas  été  observées.  — 
Même  arrêt. 

B.  —  Mineur  et  interdit. 

8.  L'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855 
s'applique  à  riïypothèque  légale  du  mineur, 
soit  que  la  tutelle  pre.ine  fin  par  la  majorité 
du  pupille,  soit  qu'elle  cesse  par  le  décès  de 
ce  dernier.  Dans  le  premier  cas ,  c'est  par  le 
pupille  lui-même  que  la  formalité  doit  être 
remplie;  dans  le  second  cas,  par  ses  héri- 
tiers. —  J.  (j.  Transcript.  hyp.,  533.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1137.  —  En  ce  sens  : 
Tropi.owo,  op.  cit.,  û"  311  ;  Rivuîre  et  Hu- 
guet, op.  cit.,  n"  380;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.., 
t.  2,  n"  809;  Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1016; 
MouRLON ,  op.  cit.,  l.  2,  n°»  860  et  s.  ;  "Ver- 
dier, op.  cit.,  t.  2,  n°  027;  Thézard,  op.  cit., 
n"  229;  Demante  et  Goi.met  de  Santerre, 
2»  édit.,  t.  9,  n»  107  bis,  ii  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1505;  Aubry 
ET  Rau,  5"^  édit.,  t.  3,  §  269,  p.  513. 

9.  Mais,  lorsque  la  tutelle  cesse  par  Véman- 
cipation  du  mineur,  l'hypothèque  légale  reste 
dispensée  d'inscription  jusqu'à  la  majorité  du 
mineur,  et  le  délai  d'une  année  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  le  mineur  a  atteint 
sa  majorité.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  1138. 

—  An'iiens,  6  févr.  1864,  D.  P.  04.  5.  209.  — 
Agen,  6  déc.  1864,  D.  P.  65.  2.  2(i.  -  Alger, 
26  avr.  1880,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,.  1138, 
note  1.  —  En  ce  sens  ;  Plandin,  op.  cit., 
t.  2,  n"  1525;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3, 
n"  1230;  Tuézard,  op.  cit.,  n"  229;  Baudry- 
Lacantu^erib  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1504; 
Aubry  et  Rau,  S»  édit.,  L  3^  §  269,  note  16, 
p.  512. 

10'.  L'hypothèque  légale  de  l'interdit  cesse 
également  d'être  dispensée  d'inscription,  soit 
que  la  tulelie  pj'cune  fin  par  la  mainlevée  de 
riuterdiclion.,  soit  qu'elle  cesse  par  le  décès 
de  l'interdit.  —  J.  G.  S.  Pi-ivil.  et  hyp.,  1137. 

—  "V.  les  auteurs  cités  suprà,  n"  S. 

11.  La  dispense  d'inscription  subsiste  en 
cas  de  décès,  de  démission  ou  de  destitution 
du  tuteur.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1139. 

—  En  ce  sens  :  Mourlon  ,  op.  cit. ,  t.  2, 
n"  8(55;  Rivu'ore  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  379; 
Plandin,  op.  cit.,  l.  2,  n"  1520;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  1231;  Demante  et  Golmet 
DE  Santerre,  2'  édit.,  t.  9,  u"  107  Ins,  iir; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy'Nes,  t.  2, 
n»  1507;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  209, 
note  16,  p.  512. 

C.  —  Héritiers  de  la  fenune,  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

12.  L'ohligalion  d'inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle  s'impose  aux 
héritiers  mineurs  d'une  lemme  mariée  ou  d'un 
mineur  ou  interdit  décédé  pendant  la  tutelle, 
aussi  bien  qu'à  des  héritiers  majeurs.  — 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  537.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1140. 

13.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'obligation 
imposée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855 
aux  héritiers  du  mineur  de  faire  inscrire,  sous 
peine  de  déchéance,  l'hypothèque  légale  de 
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leur  auteur  dans  Tannce  qui  suit  la  cessation 
de  la  tutelle,  est  générale  et  ne  comporte  pas 
d'exception  pour  le  cas  où  ces  héritiers  sont 
eux-mêmes  mineurs  ou  incapables.  —  Civ.  c. 
22  août  1876,  D.  P.  78.  1.  212. 

14.  ...  Qu'ainsi,  les  enfants  d  un  second 
lit  héritiers  de  leur  sœur  consanguine,  et 
placés  sous  la  puissance  de  leur  père,  doivent 
Inscrire,  dans  l'année  qui  suit  le  décès  de 
leur  sœur,  l'hypothèque  appartenant  à  cette 
dernière  sur  les  biens  du  père  commun  qui 
avait  élé  son  tuteur  légal.  —  Même  arrêt. 

15.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'obliga- 
tion d'inscrire  l'hypothèque  dans  l'année  de 
la  dissolution  du  mariage  s'impose  aux  héri- 
tiers mineurs,  alors  même  que  ceux-ci,  héri- 
tiers de  leur  mère,  ont  pour  tuteur  leur  père, 
contre  lequel  l'inscription  doit  être  prise.  — 
J.  G.  Iranscnpl.  hyp.,  537.  —  J.  G.  S.  Pn- 
vil.  et  hyp.,  1140.  —  Grenoble,  29  avr.  18o8, 
D  P  61.  2.  68.  —  Grenoble,  26  lévr.  1862, 
D  P.  63.  2.  68.  —  Toulouse,  2  janv.  1863, 
d"  P  63  2.  215.  —  Civ.  r.  2  mai  1866,  D.  P. 
66  l'.  241.  —  Aix,  9  janv.  1875,  D.  P.  76. 
2.  178.  —  Trib.  civ.  Gray,  4  déc.  1877,  D.  P. 
78  3  24  —  Angers,  19  .janv.  1892,  D.  P. 
92'  2'  212.  —  Alger,  8  nov.  1898,  <iaz.  des 
trib  du  6  janv.  1899.  —  En  ce  sens  :  Moublon, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  871;  Riviisre  et  Huguet, 
op.  cit.,  n"  380;  Flandin,  op.  cit.,  t.  2, 
n"»  1018  et  s.;  Guillouard.  op.  cit.,  t.  3, 
n»  1233;  Thézard,  op.  cil.,  n»  230;  Demante 
ET  CoLMET  DE  Santerre,  2»  édit. ,  t.  9,  n»  107  bis, 
II  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op. 
cÙ  t  2,  n»  1514;  Aubry  et  Rau  ,  5<=  édit. , 
t.  3,  §  269.  p.  514. 

16.  Jugé  notamment  :  ...  que  les  entants 
qui,  au  décès  de  leur  mère,  et  par  suite  de 
leur  minorité,  passent  sous  la  tutelle  de  leur 
père  doivent,  sous  peine  d'encourir  la  dé- 
chéance établie  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  faire  inscrire,  dans  l'année  à  compter 
de  la  dissolution  du  mariage,  l'hypothèque 
légale  que  leur  a  transmise  leur  mère  prédé- 
cédèe.  —  Grenoble,  29  avr.  1858;  26  févr. 
1862;  Toulouse,  2  janv.  1863;  Civ.  r.  2  mai 
1866,  précités. 

17.  ...  Et  que  l'inscription  de  cette  hypo- 
thèque, prise  tardivement,  ne  peut  être  vali- 
dée, comme  s'appliquant  à  l'hypothèque  déri- 
vant de  la  tutelle  du  père,  alors  que  le  bor- 
dereau n'exprime  pas  qu'elle  a  été  prise  à 
raison  de  la  gestion  tutélaire  exercée  par  le 
père,  mais  énonce  seulement  qu'elle  a  pour 
objet  la  conservation  des  droits  et  reprises 
appartenant  aux  enfants  comme  héritiers  de 
leur  mère.  —  Trib.  civ.  Gray,  4  déc.  1877, 
précité. 

18.  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
le  délai  d'un  an  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mars  1855  doit  être  prorogé  en  faveur 
des  héritiers  mineurs,  et  il  suffit  que  l'hypo- 
thèque légale  de  leur  mère  soit  inscrite, 
comme  leur  propre  hypothèque  pupillaire, 
dans  l'année  de  la  cessation  de  la  tutelle.— 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n"  251; 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  809;  Nicol- 
LET  Revue  critique  de  lérjisl.  et  de  jurispr., 
1858,  t.  13,  p.  548  et  s.,  et  1867,  t.  30,  p.  369 
et  s  ■  Bouniceau-Gesmon,  Revue  pratique  de 
dr.  'français,  1866,  t.  21,  p.  449  et  s.,  et  1867, 
t.  23,  p.  97  et  s. 

19.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  1  obligation 
•d'inscrire  l'hypothèque  de  la  femme  dans 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ne 
s'applique  pas  aux  enfants  mineurs  de  la 
femme  décédée  avant  son  mari.  —  Trib.  civ.  Le 
Puv,  12  janv.  1865,  D.  P.  65.  .3.  13.  —  La 
Martinique,  23  juiU.  1866,  D.  P.  66.  2.  173. 

—  Lyon,  11  janv.  1876,  J.  G.  S.  Prwil.  et 
hyp.,  1140.  ,  ,     , 

20.  ...  Alors  qu'ils  sont  placés  sous  la  tu- 
telle légale  de  leur  père,  débiteur  de  la  dot, 
et  sur  les  biens  duquel  l'inscription  doit  être 
prise.  -  Riom,  3  août  1863,  D.  P.  63.  2.  133. 

—  Agen,  6  déc.  1864,  D.  P.  65.  2.  27.  —  La 
Martinique,  23  juill.  1866,  D.  P.  66.  2.  173. 
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21.  ...  Et  que  l'émancipation  même  ne 
fait  p"as'  courir  ces  délais.  —  Agen,  6  déc. 
1864.  précité.  ,  ,      ,. 

22.  ...  Que  ces  héritiers  n  encourent  la  dé- 
chéance qVautant  qu'ils  ont  laissé  expirer, 
sans  prendre  inscription,  l'année  qui  suit  leur 
majorité.  —  La  Martinique,  23  juiU.  1866, 
D.  P.  66.  2.  173. 

23.  ...  Que  l'obligation  d'inscrire  1  hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  dans  l'an- 
née qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ne 
s'impose  pas  aux  héritiers  mineurs  de  la 
femme,  alors  surtout  qu'ils  sont  soumis, 
quant  à  leurs  biens,  à  l'administration  légale 
du  mari  survivant.  —  Trib.  civ.  Chartres, 
3  juin  1892,  D.  P.  97.2.  169. 

24.  ...  Que  spécialement,  les  enfants  d  un 
second  lit  ayant  succédé  à  leur  sœur,  enfant 
du  premier  lit,  peuvent,  tant  qu'ils  sont  mi- 
neurs, inscrire  du  chef  de  leur  auteur  l'hy- 
pothèque légale  de  la  première  femme,  plu- 
sieurs années  après  le  décès  de  celle-ci,  et 
conserver  ainsi  le  rang  qui  lui  appartenait 
pendant  le  premier  mariage.  —  Même  juge- 
ment. 

25.  ...  Mais  qu'il  faut  pour  cela  que  1  in- 
scription prise  en  leur  nom  détermine  bien 
qu'elle  se  réfère  à  l'hypothèque  de  la  pre- 
mière femme,  et  non  pas  à  celle  qui  leur  ap- 
partient de  leur  chef  comme  mineurs  sur  les 
biens  de  leur  père  tuteur.  —  Paris,  22  nov. 
189ï,  D.  P.  97.  2. 169,  et  la  note  de  M.  Boistel. 

D.  —  Hypothèque  ayant  produit  son  effet  légal. 

26.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale 
n'est  pas  nécessaire  dans  le  délai  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855  lorsque  l'hypo- 
thèque a  produit  son  effet  légal^  dès  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp  ,  1152.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §269,  p.  517. 

27.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inscription  de 
l'hypothèque  de  la  femme  mariée  n'a  pas  be- 
soin d'être  inscrite  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1833, 
alors  que,  dès  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  femme,  ayant  obtenu  sa  séparation 
de  biens  et  ayant  reçu  des  immeubles  de  son 
mari  en  payement  de  ses  reprises,  a  fait  tran- 
scrire, puis  a  notifié  aux  créanciers  du  mari 
l'acte  de  cession  de  ces  immeubles,  qui,  à  la 
suite  d'une  surenchère  formée  par  un  créan- 
cier, ont  été,  pour  la  majeure  partie,  adjugés 
à  la  femme.  —  Montpellier,  28  juin  1868, 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1152. 

28.  Mais  l'hypothèque  légale  reste  soumise 
à  l'inscription  exigée  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  alors  même  que,  dès  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  cet  article,  un 
tiers  acquéreur  des  immeubles  du  mari  ou 
du  tuteur  aurait  procédé  h.  la  purge  des  seules 
hypothèques  inscrites  et  consigné  son  prix, 
purge  qui  n'a  pas  fait  produire  son  effet  légal 
àl'bvpothèquelégale.  — J.G.S.P;-;»!?.  e(/i.!//>., 
1153.  -  Limoges,  14  juin  1860.  D.  P.  60.  2.  222. 

29.  De  même,  l'hypothèque  légale  ne  pour- 
rait être  considérée  comme  ayant  son  elTet 
légal,  par  cela  seul  ...  que  la  femme,  le  mineur 
ou  leurs  ayants  cause  auraient  fait  liquider 
leurs  droits  et  auraient  saisi  les  immeubles 
du  mari  ou  du  tuteur.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
liyp.,  1153.  —  Agen,  5  mai  1858,  D.  P.  59. 
2.  66.  —  En  ce  sens  :  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1518;  Aubry  et  Rau, 
5«édit.,t.  3,  §269,  p.   517.  — V.î'n/'»'à,  n'' 34. 

30.  ...  Ou  qu'ils  auraient  fait  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  au  tiers  détenteur 
de  ces  immeubles  et  obtenu  contre  lui  un 
jugement  validant  cette  sommation.  —  J.  G.  S. 
'Privil.  et  hyp.,  1153.  —  Toulouse,  19  mars 
1861,  D.  P.  61.  2.  83. 

§  2.  —  Calcul  du  délai. 

31.  Le  délai  d'un  an  accordé  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855  pour  l'inscription 


des  hypothèques  légales  court  à  partir  du 
jour  de  la  cessation  de  la  tutelle  ou  du  jour 
où  le  mariage  est  dissous  définitivement.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1136. 

32.  Ainsi,  en  cas  de  divorce,  c'est  du  jour 
de  la  transcription  du  jugement  de  divorce 
sur  les  registres  de  l'état  civil  que  commence 
à  courir  l'année  dans  laquelle  la  femme  doit 
prendre  inscription  pour  conserver  le  rang 
de  son  hypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Di- 
vorce, 567.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.  ,  t.  3,  §  '269,  note  15  bis.  p.  511. 

33.  Ce  délai  d'un  an  ne  saurait,  en  prin- 
cipe, être  modifié  par  les  événements  ulté- 
rieurs, soit  au  profit,  soit  au  préjudice  du 
ci-devant  incapable.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  1146. 

34.  Ainsi,  si  le  tiers  détenteur  d'un  bien 
du  mari  ou  du  tuteur  commence  la  procédure 
de  la  purge  dans  l'année  même  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la 
tutelle,  un  mois,  par  exemple,  avant  l'expi- 
ration de  l'année,  la  veuve  ou  le  mineur  de- 
venu majeur  ne  jouiraient  pas  ,  pour  prendre 
l'inscription,  du  délai  de  deux  mois  de  l'art. 
2194  du  présent  Code.  11  y  aurait  déchéance 
si  l'inscription  était  prise  plus  d'un  an  après 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  delà 
tutelle.  —  J.  G.  Transcript.  hyp.,  529.  — 
"V.  suprà,  n"  29. 

35.  D'autre  part,  et  inversement,  le  délai 
d'un  an  accordé  aux  ci-devant  incapables  pour 
inscrire  l'hypothèque  légale  ne  saurait  être 
restreint  par  la  mise  en  faillite  de  celui  contre 
lequel  l'inscription  doit  avoir  lieu  ni  par  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  ou  la  déclaration  de 
vacance  de  sa  succession.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  1146.  —  Civ.  c.  17  août  1868 
(motifs),  ■!).  P.  68.  1.  398.  —  En  ce  sens  : 
MouRLON,  op.  cit.,  t.  2,  n»  873;  Pont,  op. 
cit.,  2=  édit. ,  t.  2,  n"»  890  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  dr.  commercial,  t.  7, 
n°  289;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2=  édit.,  t.  9,  n"^  107  bis,  iv,  et  120  bis,  vi; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1515;  Aubry  et  Rau,  S»  édit.,  l.  3,  §  269, 
p.  515. 


§3. 


Effets  du  défaut  d'inscription 
dans  le  délai. 


36.  Lorsque  l'inscription  est  prise  dans  le  ; 
délai  fixé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
elle  conserve  au  ci-devant  incapable  son  hypo- 
thèque légale  avec  tous  les  avantages  atta- 
chés par  la  loi  à  celte  hypothèque.  —  J.  G. 
Transcript.  hijp. ,  527. 

37.  Ainsi,  quand  un  immeuble  du  mari  ou 
du  tuteur  est  vendu  dans  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la 
tutelle,  la  veuve  et  le  pupille  devenus  ma- 
jeurs, ou  leurs  héritiers,  s'ils  ont  pris  inscrip- 
'tion  avant  l'expiration  du  délai ,  peuvent  op- 
poser leur  hypothèque,  avec  effet  à  sa  date 
primitive,  au  tiers  acquéreur,  alors  même  que 
la  transcription  du  titre  d'acquisition  de  ce- 
lui-ci serait  antérieure  à  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque. —  J.  G.  S.  Transcript.  hyp., 
527. 

'38.  Le  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque 
légale  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mars  1855  n'emporte  pas  extinction  de 
celte  hypothèque  ;  seulement,  à  partir  de  l'expi- 
ration de  ce  délai,  l'hypothèque  rentre  dans 
le  droit  commun  en  ce  qui  concerne  son  in- 
scription, —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  114/. 

-  Req.   24   janv.    1898,    D.   P.  99.    1.    109. 

—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, 2=  édit.,  t.  9,  n»  107  bis,  i;  Baudrv- 
L\c\ntinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1516; 
Aubry  et  Rau,  S»  édit. ,  t.  3,  §  269,  p.  51o. 

39.  Ainsi,  après  l'expiration  du  délai,  l'hy- 
pothèque peut  encore  être  inscrite,  mais  elle 
n'aura  plus  rang  à  l'égard  des  tiers  que  du 
jour  de  l'inscription  qui  sera  prise.  —  J.  G.  S. 
'Priva,  et  hi/p. .  1147.  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
15  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  577.  —  Req.  27  jumi 


1899,  U.  P.  1900.  1.  194.  -  V.  ci-de.ssns 
le  texlc  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  18:>:>. 
_  40.  En  ronséquence,  rhypolho(iiic  légale 
inscrite  seulement  après  l'année  qui  a  suivi 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle  n'est  pas  opposable  ...  aux  créanciers 
hypothécaires  qui  se  sont  inscrits  antérieu- 
rement sur  les  immeubles  grevés  de  celle 
hypothèque.  —  J.  0.  Transcnij/.  hup..  528  à 
53f.  —  J.  G.  S.  Pi-ii-il.  et  hijp.,  1147.  — 
Paris,  30  nov.  1861,  J.  G.  S.  Privil.  et  hup.. 
581,  note  1.  ""^ 

41.  ...  Ni  au.x  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
réels  sur  ces  immeubles  par  un  titre  transcrit 

avant  l'inscription  de  l'hypothèque  légale.  

J.  G.  S.  Privil.  et  lii/p.,  1147.  —  Agen,  5  mai 
ISriS,  D.   P.  59.  -i.  m.  -  Limoge's,  11  juin 
18(50,  D:  p.  60.  2.  222.  -  Trib.  civ.  Gray 
4  déc.  1877,  D.  P.  78.  3.  2i. 

42.  Jugé,  notamment,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  décédée  avant  son  mari 
ne  peut  pas,  lorsqu'elle  a  été  tardivement  in- 
scrite par  ses  héritiers,  être  opposée  au  tiers 
acquéreur  qui  a  rempli  en  temps  voulu  les 
formalités  de  la  transcription.  —  Req.  2  iuill. 
1877.  D.  P.  78.  1.  .408. 

43.  De  même,  à  l'expiration  du  délai  fi.xé 
pour  I  inscription  de  l'hypothèque  pupillaire, 
la  déchéance  est  délinilivemenl  encourue  en 
ce  sens  que  l'inscription  ne  peut  plus  remon- 
ter au  jour  de  l'onverlure  de  la  tutelle  et  ne 
prend  rang  qu'à  sa  date,  l'eu  importe  qu'un 
frère  prenne  inscription,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, dans  les  délais.  —  Note  signée  L.  S., 
D.  P.  1901.  1.  214,  note  1. 

44.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire, 
par  un  arrêt  isolé,  que  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque pupillaire  appartenant  à  plusieurs 
enfants  contre  leur  père  tuleur,  prise  dans  le 
délai  fi.\é  à  l'égard  de  l'enfant  le  plus  jeune, 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1«55,  produit 
effet  à  l'égard  de  tous,  c'est-à-jire  même  à 
1  égard  de  l'enfant  plus  âgé  qui  n'avail  pas 
fait  inscrire  son  hypothèque  pupillaire  dans 
I  année  suivant  sa  majorité.  —  Riom,  29  déc. 
1898  (sous  Civ.  c,  sur  un  autre  mov.,  5  déc 
1900\  D.  P.  1901.  1.  213-214. 

45.  Par  une  autre  conséquence  du  principe 
posé  suprà.  n»  38,  et  d'après  lequel,  k  dater 
de  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  l'hypothèque  légale  rentre 
dans  le  droit  commun  quant  à  son  inscrip- 
tion .  l'inscription  de  cette  hypothèque,  prise 
après  l'expiration  dudit  délai,  serait,  suivant 
une  opinion,  assujettie  aux  mêmes  conditions 
de  forme  qu'une  inscription  d'hj-pothèque  con- 
ventionnelle :  elle  devrait,  par  suite,  confor- 
mément h  l'art.  2148  du  présent  Code,  con- 
tenir l'évaluation  du  montant  de  la  créance, 
même  dans  le  cas  où  la  créance  est  indé- 
terminée, et  aussi  la  désignation  des  biens 
grevés.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1149.  — 
En  ce  sens  :  André,  Traité  prat.  du  rér/ime 
hypothécaire,  n"  856;  Aubry  et  Rau,  5«  édil 
t.  3,  §  276,  note  12,  p.  570.  —  V.  suprà,  arl. 
2148,  n<"  466  à  507. 

46.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bordereau 
dune  hypothèque  légale  doit  contenir  l'in- 
dication du  montant  de  la  créance,  si  cette 
créance  est  déterminée  par  des  actes  interve- 
nus entre  les  parties,  alors  surtout  que  l'in- 
scription, requise  après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  la  loi  du  23  mars  1855,  ne 
prend  rang  qu'à  sa  date,  et  qu'en  pareil  cas, 
1  inscription  prise  pour  une  partie  seulement 
du  capital  de  la  créance  ne  conserve  l'hypo- 
thèque légale  que  jusqu'à  concurrence"  du 
chiffre  indiqué,  bien  qu'elle  ait  été  indûment 
opérée  en  même  temps  pour  un  chiffre  d'in- 
lerets  supérieur  au  reste  du  capital.  —  Rea 
20  mars  1872,  D.  P.  72.  1.  401. 
^'-  Suivant  une  autre  opinion,  l'hypo- 
thèque, même  après  l'expiration  du  délai  de 
lart.  8  de  la  loi  du  2:^  mars  1855,  n'en  con- 
serverait pas  moins  son  caractère  d'hypo- 
thèque légale  et  resterait  soumise,  quant  k  la 
forme  de   son    inscription,    k  l'art.   2153  du 
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Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


présent  Code,  qui  n'exige  l'indication  ni  du 
montant  de  la  créance,  lorsqu'il  est  encore 
indéterminé,  ni  de  l'époque  de  l'exigibilité,  ni 
des  biens  grevés.  —  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  95.  2.  41,  note  1-5.  —  Bauury- 

L.XCX.NTINERIE    ET     DE    LOYNES,    t.     2,    U"     1516. 

—  I).  P.  95.  2.  41. 

48.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  bien  quelle  n'ait 
pas  été  inscrite  dans  l'année  de  la  dissolution 
du  mariage,  conserve  son  caractère  d'hypo- 
thèque légale  et  reste,  par  suite,  régie,  quant 
aux  formâmes  de  l'inscriplion,  par  l'art.  2153 
du  présent  Code  qui  n'exige  ni  renonciation 
du  titre,  ni  l'indication  du  montant  de  la 
créance,  à  moins  que  cette  créance  ne  soit 
déterminée,  ni  l'indication  de  l'époque  d'exi- 
gibilité. —  Caen,  18  juin  1879,  J.  G.  S.  Pri- 
fil.  et  hijp.,  1149.  —  Bordeaux,  18  nov.  1890, 
D.  P.  94.  2.  569. 

49.  Par  une  troisième  conséquence  du 
principe  posé  suprà,  n»  38,  l'hypothèque  lé- 
gale qui  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  peut  plus 
l'être  valablement  après  les  événements  qui, 
aux  termes  de  l'art.  2146  du  présent  Code, 
arrêtent  le  cours  des  inscriptions,  savoir  la 
faillite  du  mari  ou  tuteur,  la  vacance  de  leur 
succession  ou  son  acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  J.  G.  S.  Priril.  et  hi/p.,  1150. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  P.  94. 
2.  577,  note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  no317;  Mourlon,  op.  cit..  n"878;  Pont 
op.  cit.,  2<iédit. ,  t.  2,  n"»  890  et  s.,  926- 
■Verdier,  op.  cit.,  t.  2,  n»  638;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  no»  1133,  12.36;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  2«  édil.,  t.  9,  n"'  107 
bis,  IV,  et  120  bis,  vi;  Baudrv-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»'  1517,  1590;  Aubry 
ET  Rau,  5«  édil.,  t.  3,  §  269,  p.  515.  —  V. 
suprà,  art.  2146,  texte  et  n»»  34  à  42  et  43 
à  74,  et  Code  de  commerce  annoté,  art.  446 
à  448,  textes  et  nos  1  et  s.;  Supplément  au 
même  Code,  L.  4  mars  1889,  art.  7,  texte  et 
n°'  18890  à  18905. 

50.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'une 
femme  mariée  ou  ses  héritiers  ont  négligé 
de  prendre  une  inscription  sur  les  immeubles 
de  la  succession  du  mari  dans  l'année  de  la 
dissolution  du  mariage,  et  que  cette  succes- 
sion vient  à  être  déclarée  vacante  ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  perdent  alors  non  seulement 
le  rang  de  l'hypothèque  légale  aux  dates  in- 
diquées dans  l'art.  21:55  du  présent  Code,  mais 
l'hypothèque  légale  elle-même,  et  ne  peuvent 
prétendre  k  aucune  cause  de  préférence  sur 
les  biens  du  mari.  —  Paris,  24  juin  1862, 
D.  P.  63.  2.  1. 

51.  ...  Que  l'hypothèque  légale  du  mineur, 
de  la  femme  mariée  et  de  l'interdit,  k  partir 
du_  délai  fixé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  est  assujettie,  en  ce  qui  regarde  l'in- 
scription ,  aux  mêmes  règles  et  conditions 
légales  que  l'hypothèque  conventionnelle  ou 
judiciaire.  —  Civ.  c.  17  août  1868,  D.  P.  68. 
1.  398.  et,  sur  renvoi,  Caen,  27  janv.  1870 
D.  P.  71.  2.  99. 

52.  ...  Qu'en  conséquence,  après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  la  survenance  d'un  jugement 
qui  déclare  le  débiteur  en  faillite  met  ob- 
stacle k  l'inscription  de  ces  hypothèques  lé- 
gales comme  k  l'inscription  des  hypothèques 
conventionnelles  ou  judiciaires.  —  Même  arrêt. 

53.  ...  Que  les  héritiers  de  la  femme  dé- 
cédée avant  la  faillite  du  mari  ne  peuvent 
pas  opposer  aux  autres  créanciers  du  failli 
rhypolhèque  légale  qu'ils  n'ont  pas  fait  in- 
scrire dans  l'année  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Rouen,  17  juin  1869,  D.  P.  72.  2.  215, 

54.  ...  Que  l'art.  2146  du  présent  Code 
doit,  en  cas  de  faillite  du  mari,  être  appliqué 
k  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
quand  elle  se  trouve  assujettie  k  l'inscription 
par  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855.  —  Orléans ,  26  août  1869,  D.  P.  69.  2. 185. 

55.  ...  Que  la  veuve  d'un  failli  qui  n'a  pas 
inscrit  son  hypothèque  légale   dans   l'année 


de  la  dissolution  du  mariage  ou  qui  a  pris 
une  inscription  nulle,  perd  non  seulement  le 
rang  hypothécaire  de  l'art.  2135  du  présent 
Code,  mais  encore  les  droits  de  suile  et  de 
préférence  résultant  de  l'hypothèque  légale 
(c.  civ.,  art.  2146;  c.  com.,  arl.  448).  -  Lvon 
19  août  1871,  D.  P.  72.  5.  270. 

56.  ...  Que,  si  la  feninie  veuve  ou  divorcée 
n'a  pas  requis  inscription  de  son  hypothèque 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  elle  ne  peut  plus  la  faire  inscrire  uti- 
lement au  regard  des  créanciers  de  la  masse 
après  la  dédaralion  de  faillite  de  son  mari. 

—  Trib.  CIV.  Bordeaux,  15  janv.  1894,  D.  P 
VI.  2.  577. 

57.  Il  résulte  également  du  principe  posé 
supra,  n"  38,  que  le  défaut  d'inscription  de 

hypothèque  légale  dans  le  délai  lixé  par 
1  art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  entraine 
en  cas  de  purge,  de  vente  sur  saisie  immo- 
bilière ou  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  la  déchéance  du  droit  de  pré- 
férence,   aussi  bien  que   du    droit   de   suite 

—  J.  G.  S.  Privil.  et  tii/p.,  1151;  Transcript. 
In/p.,  125.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  DE  LoYNES,  t.  2,  n"  1520;  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  269,  p.  521.  —  En  sens 
contraire,  en  ce  qui  concerne  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  :  Cabantour  , 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1855 j 
t.  7,  p.  96  et  s.;  Pons,  Précis  de  la  loi  sut- 
la  transcription  ,  n"  74;  'Verdier,  op.  cit.. 
t.  1  ,  n"  225.  —  V.  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, arl.  717,  §  7,  et  772,  .^  5;  L.  3  mai 
1841,  arl.  7. 

58.  En  conséquence,  les  ci -devant  inca- 
pables ou  leurs  ayants  droit,  qui,  le  délai  de 
l'art.  8  passé,  n'auraient  pas  pris  inscription 
soit  avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 
tion, en  cas  de  purge  d'hypothèques  légales, 
soit  avant  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, en  cas  de  saisie  immobilière,  soit 
dans  la  quinzaine  du  jugement  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ne  devraient 
être  admis  k  exercer  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ou 
exproprié;  ils  seraient  dans  la  siluation  de 
tout  autre  créancier  hypothécaire  qui  n'au- 
rait pas  inscrit  son  hypothèque.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  1151.  —  Comp.  :  Paris, 
•24  juin  1862,  D.  P.  63.  2.  1.—  Caen,  27  janv 
1870,  D.  P.  71.  2.  99.  -  Lyon,  19  août  1871, 
D.  P.  72.  5.  270.  —  Mêmes  auteurs. 

§  4.  —  Qui  peut  se  prévaloir  du  défaut 
d'inscription  dans  le  délai. 

59.  Le  défaut  d'inscription  de  l'hvpo- 
Ihèque  légale,  dans  le  délai  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  peut  être  opposé  en 
premier  lieu  par  les  tiers  qui  ont  acquis  et 
régulièrement  conservé  des  droits  réels  sur 
les  immeubles  du  mari  ou  tuteui';  notam- 
ment par  les  tiers  acquéreurs  de  ces  im- 
meubles et  par  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1147.  — 
V.  suprà,  n<"  40  à  44. 

60.  Le  défaut  d'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  dans  le  délai  peut  même  être 
opposé  par  les  créanciers  chirographaires  du 
débileur.  —  J.  G.  S.  Pi-ivil.  et  hyp.,  1148. 
—  En  ce  sens  :  Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  no»1537 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»'  1519  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5»  édit. 
t.  3,  §  269,  p.  521.  —  En  sens  coniraire  ; 
Lesenne,  Comment,  de  la  loi  du  iS  mars  1855, 
n»  136;  Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  836. 

61.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  toute  in- 
scription d'hypothèque  ou  de  privilège  étant 
exigée   dans    l'intérêt  des    tiers,    quels  qu'ils 
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soient,  qui  traitent  avec  le  propriétaire  de 
l'immeuble,  les  créanciers  chirographaires 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  ou  de  la  nul- 
lité de  l'inscription,  aussi  bien  que  les  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Civ.  c.  17  aoiit  1868 
D.  P.  68.  1.  .398.  —  Orléans,  26  août  1869 
D.  P.  69.  2.  185. 
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62  ..  Et  «uil  na  pas  été  fait  exception  à 
celle  iègle  par  lart.  ^  de  la  loi  du  23  mars 
1833.  —  Mêmes  arrels.  , 

63.  ..  Que,  spécialemeot,  le  syndic  de  la 
aillite  du  débiteur  est  recevable  à  demander, 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  la  nu  - 
îué  dune  inscription,  d' hypothèque  leg^e 
onérée  après  lexpiration  du  délai  fixe  par 
?^l%  àX  loi  du  23  mars  1855  et  postérieu- 
rement au  jugement  déclaratif  de  lailUte.  - 

^^©^.fjugé^'toutefois.  que  des  enfants  majeurs 
peuvent,  après  le  délai  dun  an  a  partir  de  la 
dissolution  du  mariage,  faire  inscrire  utile- 
ment rhvpolhèque  légale  qui  leur  appartient 
du  chef  "de  leur  mère  sur  les  biens  dépen- 
dant de  la  succession  de  leur  père  encore 
bien  qu-ils  laient  acceptée  ^f  "«  .'^«^"efi';'-  f  m- 
ventaire,  et  sans  qu'il  résulte  de  la  tardi  ete 
de  leur  inscription  aucune  déchéance  de  leur 
hypothèque  légale  vis-à-vis  des  créanciers 
cèux^graphaires.  -Trib.  civ.  Valence,  1"  mars 

1866.  D.  P.  66.  3.62.  .  ,.,  Vhvnn 

65.  Mais  le  défaut  d-inscription  de  1  hypo- 
lièque  dans  le  délai  légal  ne  peut  cire  opposé 
ni  ^r  le  mari  ou  tuteur,  ni  par  leurs  héri- 
tier^ _  J.  G.  S.  PrivU.  et  h;ip.,  iUS  -^ 
ce  sens  ;  BArDBY-LACANTKEKiEET  de  Loynes, 
t    2    n**  1519 

■  66.  Jugé, 'en  ce  sens,  que  le  défaut  d'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  de  la  veuve 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du 
mariage,  ne  peut  être  oppose  P^r  un  her  Ue^ 
du  mari,  même  lorsqu'il  invoque  le  privilège 
de  coparlageant  :  cet  héritier  nest  pas  un 
tiers  dans  le  sens  de  lart.  8  de  la  loi  du 
•23  mars  1855.  —  Nancy,  28  nov.  187/,  D.  F. 

67  Jugé,  d'autre  part,  que  la  nullité  de 
l'inseription  d'hypothèque  légale  prise  par 
une  femme  mariée ,  plus  d  un  an  après  la 
dissolution  du  mariage,  sur  les  biens  du 
mari  décédé,  et  dont  la  succession  a  ele 
acceptée  hénéficiairement,  doit  être  pronon- 
cée d'office  par  le  juge ,  dans  1  ordre  ou  a 
femme  demande  à  être  eolloquee  en  vertu  de 
cette  inscription.  -  Trib.  civ   beine    4  août 

1891,  Journ.  des  coiiserv.  des  hyp.,  art.  -i~ài, 

1892 ,  p.  7i. 

Loi  du  23  mars  1855, 


Toutefois,  la  femme  conserve  son  droit 
de  préférence  sui-  le  pi-ix,  mais  sajis  pouvou" 
répéter  contre  l'acquéreur  le  prix  ou  la  par- 
tie du  prix  par  lui  payé  de  son  consente 
ment,  et  sans  préjudice  du  droit  des  autres 
créanciers  hj-potliécaires. 

Le  concom-s  ou  le  consentement  donne 
par  la  femme,  soit  à  im  acte  d'aJienataon 
contenant  qiùttance  totale  ou  partielle  du 
prix,  soit  à  l'acte  ultérieur  de  quittance  to- 
tale ou  pai-tieUe,  emporte,  même  à  due  con- 
currence, subrogation  à  l'hypothèque  légale 
sur  l'immeuhle  vendu,  au  profit  de  rax:que- 
reur  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  en  rang;  mais  cette  subrogation 
ne  pourra  préjudicier  aux  tiers  qui  devien- 
di-aient  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  sur  d'autres  immeubles  du  man, 
à  moins  que  l'acquéreur  ne  se  soit  conforme 
aux  prescriptions  du  paragraphe  1"  du  pré- 
sent article  U). 


Ch.vp.  3.  —  Différentes  sortes  de  s0b- 
rog-^tions,  cessions  ou  re- 
NONCIATIONS ,  e:spresses  ou 
TACITES  (n»  46). 

SeCT.  1.  —  SuBROG.iTlO-N,  CESSION  OU  RENON- 
CIATION EN  FAVEUR  d'UN  CRÉAN- 
CIER (n"  47). 

B  1.  —  Subrogation,  cession  ov  renon- 
ciation expresse  (n«  48). 

Sl   —  Cession  de  l'h\-potbèque  légale  sépa- 
rément de  la' créance  (.n-  49). 

B   —  Cession  de  la  créance  de  la  femme  avec 
rhTOolhèque  légale  (n- 52). 

C.  —  Cessi'on  du  rang  h^Tiothécaire    on  du 
droit  d'antériorité  (n-  60). 

D.  —  Renonciation  à  l'hypothèque  (n-  69). 

2.  —  Subrogation  .    cession  ou  renon- 
ciation tacite  [n"  79). 


Art.  9. 

(  Craupiaé  par  la  loi  Ju  13  février  18S9.) 

Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder 
leur  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette 
cession  ou  cette  renonciation  doit  être  taite 
par  acte  authentique,  et  les  cessionnau-es 
n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par 
l'inscription  de  cette  hypothèque  pnse  a  leur 
profit,  ou  par  la  mention  de  la  sxibrogatiou 
en  marge  de  l'inscription  préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  dé- 
terminent l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont 
obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exer- 
cent les  droits  hypothécaires  de  la  femme. 

La  renonciation  par  la  femme  a  son  hy- 
pothèque légale  au  profit  de  l'acquéreur  d'im- 
meubles gievés  de  cette  hypothèque  en  em- 
porte l'extinction  et  vaut  purge  a  pax-tu-,  soit 
de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  si 
la  renonciation  y  est  contenue,  soit  de  la 
mention  faite  eu  marge  de  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation,  si  la  renonciation  a 
été  consentie  par  acte  authentique  distmct. 

Dans  tous  les  cas,  cette  renonciation 
n'e=t  valable  et  ne  produit  les  effets  ci-dessus 
que  si  eUe  est  contenue  dans  un  acte  authen- 

tique.  , 

En  l'absence  de  stipulation  expresse,  la 
renonciation  pai-  la  femme  à  son  hypothèque 
légale  ne  poun-a  résulter  de  son  concours  a 
l'acte  d'aliénation  que  si  eUe  stipule,  soit 
comme  covenderesse,  soit  comme  garante  ou 
caution  du  mari. 


Loi  du  23  mars  1855  :  Exposé  des  motife,  D.  P. 
55  4.  29,  n-  14  et  15.  -  Rapport  de  M.  Debel- 
le\nne  au  Corps  législatif,  D.  P.  55.  4.  32,  n-  38. 

Loi  du  13  féwier  1889  :  Rapport  de  ÎI.  ilerlin  au 
Sénat  D.  P.  89.  4.  24,  note  3  ;  discussion  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  députés,  ^0.  P.  89. 4.  26,  note  1, 
D.  P.  ibid-  27,  notes  1  et  2,  D.  P.  ibid.  28,  note  1, 
D.  P.  'bid.  29,  note  1. 
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SeCT     "     —  .\CCEPT.'tTION   DE  LA   SUBUOG.^TlOxN 
ET    DE  LA  BEN0NCL\TI0N    (  n»    6). 

Sect  3.  —  Subrogation  de  l'hypothèque  en 
GÉNÉRAL  (Renvoi)  (n"  12). 

Ch.\p.  2.  —  Dans  ouels  cas  est  possible 

LA    SUBROGATION    A    l'HYPO- 

thèque  Légale  des  femmes 

mariées  {n"  13). 
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B.  —  Concours  de  la  femme  à  l'acte  portant 

quittance  du  priï  (n-  14'ï). 
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(1)  ia-t5  tévT.  1S8».  -  Loi  porluntmud,- 
ncation  de  lart.  9  de  ta  loi  du  23  mars  ^655  1^- 
pothèqxK  li'jale  de  la  femme).  -  (D.  P.  89.  4.  24.) 

Article  unique.  Il  sera  ajouté  &  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mais  1855  une  disposition  ainsi  conçue  : 
.  La  renonciation  parla  femme  a  son  hypothèque... 

CV.  ci-4ossus  le  Kxte.  à  la  suite  du  texte  primitif  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mare  185.i.)  ,        . 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  -i 
la  Guadeloupe,  i  la  Martinique  et  à  la  Reunion. 
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§3. 

Sect.  3. 
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à  l'effet  de  subroger  (  n»  ni). 
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Sanction  du  défaut  d'acte  ou- 
authentique  (n»  180). 

Renonclation  a  l'hypothèque  lé- 
gale EN  F.WEUR  d'un  acqué- 
reur (n»  191). 

i  1   _  Forme  de  la  renonciation  avant 
'    *  la  loi  dut  3  février  liS9ifl''i.^^)- 
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§  î.  —  Loi  du   IS  fn-rier   lit/>9  :  Xéces- 
silé  d'un  itcle  authentique  (n"> 

A.  —  Principe  (n-  2Û0>. 

B.  —  Néressité  d'un  acte  authentique  en  cas 

(le  rouonciation  postéi'iuui'e  à  l'acte 
d'.iUt-jQaUou  (  u'  2UÔI. 

C.  —  Acte  authentique  pour  la  procuration 

à   l'effet   de  i-enoncer  nu  profit  de 
l'acquéreur  (  n'  '2U7). 
O.  —  Konne  de  l'acceptation  de  l'acquéreur 
m-  21)8). 


§3. 
€hap.  5. 


§  1. 


5-2. 

A 

B. 

C. 

D. 

K. 

F. 

G. 

Sect 

2. 

—  Divers  actes  autbenti(|ues  (  ir  209  i. 

—  Forme  de  la  ratification  d'une  renon- 
ciation (n*  215). 

— :  Sanction  du  défavt  d'acte  authen- 
tique ;n»  219). 

-  Publicité  requise  pour   la 

subrogatio.n  ou  la  renon- 
CIATION A  l'hypothèque 
LÉGALE  (no  226). 

Sect.  1.  —  SuBao(iATioN,  cession  ou  renon- 
ciation EiN  FAVEUR  d'un  CBÉAN- 

aER  (a»  226). 

-  l^i/islalioK    antérieure   à   la  loi 
du  iJ  mars  iSô5  {n»  226). 

-  Loi  du  iS  mars  ISS.;  [n»  231). 

-  Nécessité  d'une  inâoription  ou  d'une 
mention  an  marge  de  l'inscription  pré- 
existante (  n-  231  ). 

Énonciation  de  l'insci'iptioïi  et  de  la  men- 
tion (n*  *258). 

Dans  quel  délai  l'inscription  ou  la  men- 
tion peut  èu-e  opérée  (  n"  267  ). 

•  Péremption  de  l'inscriotion  ou  de  la 
mention  (n-  282). 

■  A  qui  profite  l'inscription  on  la  mention 
(n-  -isB). 

•  Mainlevée  de  l'inscription  (n-  301). 
Sanction  du  défaut  de  publicité  (n*  309). 

■  Renonciation    en  faveur    d'un 
ACQUÉREUR  (n°  320). 

Législation  antérieure  à  la  loi 
du  13  février  lgS9  (n»  3-20). 

loi  du  1.1  février  1/IS9  [n"  331). 

Publicité  :  Transcription  ou  mention  en 
marge  de  la  ti'aiiscrintion  préexistante 
(  n-  331  ). 

Sanction  du  défaut  de  publicité  (n*  341). 

-  Effets  de  la  subrogation 

ET  DE   la   renonciation  A 

l'hypothèque  légale  (no 
354). 

Subrogation     ou    rbkonciation 

EN       PAVEUR       d'un       créancier 

(no  352). 

E/fets  à  l'égard  des  créanciers 
subrogés  (n"  353). 

Transfeit  du  dioit  bypothécaire  de  la 
iemme  (n*  353). 

Caractères  du  droit  du  subrogé  (n*  S'72). 

-  Droit  personnel  ati  subrogé  (n*372). 

-  Droit  acquis  (n*  374). 

-  Droit  éventuel  (n-  387). 

A  quel  moment  le  subrogé  peut  exer- 
cer le  droit  hypothécaire  de  la  femme 
(n-  4'25). 

■  Etendue  de  la  subrogation  quant  aux 
biens  grevés  (n*  429). 

•  Étendue  de  la  subrogation  quant  aux 
créances  garanties  (  n*  451  ). 

—  Créances  ie  la  femme  (n"  451). 

—  Créances  du  subrogé  (n*  4C3). 

—  Intérêts  garantis  (n"  .165). 

Ordre  de  préférence  entre  les  subrogés 
(n-  468).  " 


§1.  - 

§S.  - 
.\. — 

B. — 

Chap.  6. 


iSbct.  1.  — 
§1.  - 

A.  — 

B.  — 

a.  - 

b.  - 

c.  - 

C.  - 

D. 

E. 


I. 

II. 


i  2.  —  E/fets  à  l'éifard desépoux]{no  i~9). 

A.  —  Principe  (u'  479). 

B.  —  Subrogation    au  profit   d'un  tiers  non 
créancier  du  mari  ^n°  482). 

G.  —  Subrogatioïi  au  proût  d'un  créancier  du 
mari  (  u*  4M6  ). 

a.  —  Cas  ait  le  st'.hrorté  n'a  pas  d'hypo- 
thèque sur  les  immeubles  dont  le 
prl.c  est  distribiu!  {a'  48H). 

b.  —  Cas  on  le  subrogé  a  une  ht/pothèqne 
sur  les  immeubles  dont  le  prijc  est 
distribué  (n*  496). 

.  Droit  de  préférence  (  n*  Jfl6  ). 
-  Droits  (le  suite  Cn"  510  ). 

:t.  2.  —  Renonciation    en    i-aveur   d'un 
acquéreur  [a"  516). 

§  1.  —  Effets  de  la  renonciation  en  fa- 
veur d'un  acquéreur  avant  la 
loi  du  1;t  février  /W9  (n"  516). 

§  2.  —  Effets  de  la  renonciation  en  fa- 
veur d\tn  acquéreur  depuis  la 
loi  du  IS  fémier  tSS9  {n"  542). 

A.  —  Extinction  du  droit  deTsuite  (n*  542). 

B.  —  Survie  du  droit  de  préférence*(n'^555). 

a.  —  Principe  (n'  555). 

b.  —  Nature  du  droit  de  préférence  snir- 

tivant  (  n"  562  ). 

C-  —  Payement  du  prix  :  ordre  (n*  572). 

C.  —  Renonciation  et  subrogation  au  droit  de 

préférence  au   profit    de  l'acquéreur 
(n-  583). 

a.  —  Fm-me  de  la  renonciation  (n*  583). 

b.  ~  E^ets  de  la  renonciation  (n-  589). 

c.  —  Publicité  de  la  renonciation  (n"  600). 

D.  —  Cession  du  droit  de  préférence  au  pro- 

fit d'im  tiers  (n*  614). 

a.  —  Dans  qiiels  cas  se  prodiàt  la  ces- 

sion (  n*  614). 

b.  —  Forme    et  publicité   de    la    cession 

(n'  617). 

c.  —  Effets  de  la.  cession  (n*  622). 

Ghap.  7.  —  Extinction  et  nullité  de 
la  subrogation  et  de  la 
renonciation  a  l'hypo- 
thèque LÉGALE  (no  624) . 


Chap.  1er.  —  Définitions  et  génép^autés. 

Sect.  i'^.  —  DÉFiNiTtONS. 

1.  Bien  qtie  les  mots  subrogation,  cession 
et  renonciation  ne  soieQt  pas  synonymes,  le 
mol  subrogation  s'applique,  dans  "un  sens 
générique,  à  tous  les  cas  où  la  femme  cède 
à  un  tiers  le  bénéfice  de  son  )iypothé(iue 
légale,  et  celle  ee.S3ion  peut  avoir  lieu  mC-me 
sous  forme  de  renonciation.  —  J.  G.  S.  l'ri- 
vil.  et  hyp.,  515. 

2.  l.e  mot  renonciation  est  employé  plus 
spécialement  dans  l'hypollièse  où  la  femme 
se  désiste  de  son  liypotbèque  en  tant  qu'elle 
porte  sur  un  immeuble  aliéné  par  le  mari.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hgp. ,  515. 


Sect.  2. 


—  Acceptation  de  i.a  subrogation 
et  de  la  renokciation. 


3.  La  subrosalion  ou  la  renonciation  de 
la  femme  mariée  à  son  liypollièque  légale 
doit-elle  être  acceptée  par' le  bénéficiaire'/ 
—  V.  les  numéros  suivants. 

4.  Suivant  une  première  opinion,  la  sub- 
rogation ou  la  renoncialion  de  la  femme 
mariée  k  son  hypollic(iue  légale  est  valable  cl 
irrévocable,  indépendaumienl  de  l'accepta- 
tion   des    tiers   qui    doivent    en    profiler.    

J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  6o8.  —En  ce  sens  : 


.\ubryet  R..vti,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  note 
18,  p.  763. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
la  snbrogalioii  ou  la  renoncialion  de  la 
femme  à  son  hypothèque  légale,  si  elle  est 
un  aclc  unilaléral,  n'en  est  pas  moins  un 
contrat  enire  elle  et  le  bénénciairc,  et,  comme 
(elle,  doit  être  acceptée  par  celui-ci.  — 
ii/^'  ^'  '''■"'''•  «'  '>!/P-  tJfg.  —  En  ce  sens: 
Wali.k,  Traité  des  renonciations  par  la 
femme  à  son   hgp.    lég.,   n"  76  et   s.;   B\u- 

DRY-LAC.\NTINEniE  ET  DE  LOYNEiS,  t.  2,  n"  1086. 

6.  ...  Alors,  du  moins,  qu'elle  a  nn  carac- 
tère translatif  du  droit  hypolhécaire,  par 
exemple,  si  elle  est  faile  en  faveur  d'un 
créancier  dont  le  rang  ne  suit  pas  immédia- 
tement celui  de  la  femme.  —  .1.  G.  Priril.  et 
hyp.,  992.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  539. 

7.  La  femme  pourrait  alors  rétracter  la 
subrogation  ou  la  renonciation  qu'elle  aurait 
régulièrement  consentie,  taal  que  le  bénéfi- 
ciaire ne  l'aurait  pas  encore  acceptée  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hgp.,  608. 

8.  Jugé  dans  le  sens  de  celle  deuxième 
opinion  :  ...  que  la  renoncialion  faite  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit 
d  un  créancier  de  son  mari  est  un  acte  uni- 
laléral qui  peut  s'accomplir  sans  l'interven- 
tion du  créancier.  —  Metz,  13  juill.  1820 
sous  Giv.  r.  28  juill.  1S23,  J.  G.  Privil.  el 
hyp.,  978.  —  Lyon,  21  déc.  1810,  J.  G.  ibid. 

9.  ...  Que  la  renonciation  d'une  femme 
mariée  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  du 
créancier  qui  vient  immédiatemenl  après, 
dans  l'ordre  des  collocalions,  a  le  caractère 
d'un  acte  unilatéral,  lequel,  pour  produire 
effet,  n'a  pas  besoin  de  l'acceplation  de  ce 
créancier;  que  c'est  une  renoncialion  pure- 
ment extinctive,  et  non  pas  translative  de 
1  hypothèque  qui  en  est  l'objet;  que  la  femme, 
en  conséqueuce,  ne  peut  plus  se  rétracter, 
lors  même  que  celle  rétractation  intervien- 
drait avant  que  le  créancier  eût  manifesté  son 
intention  de  profiler  de  la  renonciation.  — 
Req.  19  nov.  18Ô5,  D.  P.  56.  1.   175. 

10.  ...  Qu'une  renonciation  i  l'hvpothèque 
légale,  faite  parla  femme  sans  le' concours 
de  son  mari,  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée 
par  ce  dernier  ou  par  les  tiers  pour  produire 
tous  ses  ell'ets;  et  que  la  rétractation  de  la 
femme  ne  peut  effacer  rélroactivement  les 
effets  produits  au  préjudice  des  droits  de  ces 
tiers.  —  Nîmes,  5  août  1862,  D.  P.  63.  2.  29. 

11.  Jugé,  toutefois,  qu'un  acte  de  renon- 
ciation ou  de  subrogation  passé  au  profit  d'un 
créancier  dont  le  rang  ne  suit  pas  immédia- 
tement celui  de  la  femme  n'a  pas  besoin  d'une 
acceptation  expresse,  et  le  fait  de  sa  produc- 
tion dans  l'ordre  par  le  créancier  porteur  de 
l'acte  prouve  suffisamment  qu'il  veut  en  béné- 
ficier et  en  poursuivre  l'e.xéculion.  —  Bourges, 
20  févr.  1852,  D.  P.  55.  2.  111. 

Sbct.  3.  —  Subrogation  d'hypothèque 
EN  général. 

12.  Sur  la  subiogation  d'hypothèque  en 
général,  'V.  suprà.  art.  2114,  n"»  27  à  .30. 

Chap.  2.  —  Dans  quels  cas 

EST    possible    la    SUBROGATION    A    L'HYPO- 
THÉQUE  LÉG.^LE  des  FEM.MES  M.4.RIÉES. 

13.  Une  femme  mariée  ne  peut  pas  tou- 
jours consentir  une  subrogation  dans  son 
hypothèque  légale,  la  céder  ou  y  renoncer  ; 
elle  est  soumise  à  cet  égard  à  des  règles 
spéciales.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  516. 


Sect.  l". 


Majorité. 


14.  Pour  pouvoir  disposer  de  son  hypo- 
thèque, la  femme  doilêtre  majeure.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  516.  —  En  ce  sens  :  André, 
Traité prat.  du  régime  hypothécaire,  n"  iOÎi; 
Mérignhac,  Contrats  relatifs  à  Vhypoth. 
légale  de  la  femme  mariée,  n"  27;  Baudry- 
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Lacantinerie  et  de  Loynes,  t  2  n»  1042; 
AuBRY  et  Rau,  5"'  edit.,  t.  3,  §  2i5b  bis, 
p.  751. 

Sect.  2.  —  Autorisation. 

15  D'autre  part,  la  femme,  pour  consentir 
une  subrogation  valable  de  son  hypothèque 
légale,  doit  y  être  autorisée  par  son  nwi  ou 
par  justice.  -  J.  G.  Prwil.  et  h,jp.,  983  - 
5  G  S  eod.  V,  526.  —  En  ce  sens  :  Méri- 
GNHAC,  op.  cit.,  no  95;  Baui^Rï-Lac.antinerie 
et  de  Loynes.  t.  2,  n»  1042  ;  Aubry  et  Rai., 
5e  édit.,  t.  3,  §  288  bis.  p.  751.  -  V.  supra, 
art.  217,  n<"  46  et  s.  , 

16.  Mais  la  femme  séparée  de  biens  n  a  pas 
besoin,  pour  renoncer  à  son  hypothèque 
légale  de  l'autorisation  de  son  mari,  alors 
surtout  que  cette  renonciation  a  heu  dans 
l'intérêt  commun  des  deux  époux.  —  u.  f. 
63.  2.  29,  note  1-2  in  fine.-  ^lmes.  5  août 
1862  D.  P.  63.  2.  29.  —  V.  suprà,  art.  ni, 
n»  56  et  art.  1449,  n"  133  et  s. 

Sect.  3.  —  Influence  du  régime 
matrimonial. 

17  En  principe,  la  femme  mariée  peut 
consentir  une  subrogation  à  son  bypotheque 
légale,  si  elle  est  capable  de  disposer  de  sa 
dot  et  de  ses  reprises  garanties  par  t  hypo- 
thèque. -  J.  G.  S.  Pricd.  et  hP-'^^^: 
—  En  ce  sens  :  Mérignhac,  op.  cit.,  n°  ^^  ' 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  -, 
n»  1043;  Aubry  et  Rau,  5»  edit,  t.  3,  §  <i8S 
bis,  p.  751.  .  ,,.,  „„, 

18.  .lugé  qiie  la  femme,  quoique  déjà  col- 
loquée  provisoirement  dans  un  ordre  ouvert 
sur  son  mari,  conserve  le  droit,  en  recevant 
son  payement  des  mains  d'un  créancier  col- 
loque en  rang  inférieur,  de  subroger  ce 
créancier  dans  son  hypothèque  légale.  - 
Civ.  c.  18  déc.  1854,  D.  P.  5o.  1.  34. 
g  jei-,  —  Communauté. 

19  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  a  capacité  pour  sub- 
roger un  tiers  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
lélate.  -  J.  G.  Privil.  et  hip.,  9d2  -  J.  G.  b. 
eod.  !)0,.518.  -  Paris,  i5  mai  181b,  J.  G. 
ibid. 

§  2.  —  Clause  de  remploi. 

20.  Lorsqu'il  est  stipulé  au  contrat  de  ma- 
riage que  les  immeubles  de  la  femme  commune 
ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de  rem- 
ploi, cette  clause,  dans  le  cas  même  ou  elle  est 
opposable  aux  tiers,  ne  rend  pas  la  lemme 
incapable  de  s'obliger  sur  ses  biens  et  n  em- 
pêche pas  qu'elle  ne  puisse  subroger  un  tiers 
dans  son  hypothèque  légale,  même  en  tant  que 
cette  hypothèque  garantit  le  remploi  ou  la  res- 
titution du  prix  de  ses  immeubles  aliènes.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  523.  —  En  ce  sens  : 
Mérignhac,  op.  cit.,  n»  34;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1041)  ;  Aubry 
et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  7o3. 

§  3.  —  Clause  de  reprise  d'apport  franc 
et  quitte. 

21  Lorsque  la  femme  mariée  en  com- 
munauté a  stipulé  dans  son  contrat  de  ma- 
riage qu'elle  reprendrait  son  apport  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes,  même  de  celles 
auxquelles  elle  se  serait  obligée  ou  aurait  e  e 
condamnée,  la  question  de  savoir  si  cet  e 
clause  rend,  ou  non,  la  femme  incapable  de 
consentir  des  subrogations  à  son  hypothèque 
légale  dépend  du  point  de  savoir  si  elle  est, 
ou  non,  opposable  aux  tiers.  —  J.  G.  ;^. 
Priuil.  et  hyp.,  524.  . 

22.  Dans  le  doute,  on  doit  présumer  quil 
s'agit  seulement  d'une  convention  desti- 
née à  régler  les  rapports  des  époux  entre 
eux,  d'un  avantage  matrimonial  lait  a  la 
femme  et  qui  ne  diminue  pas  sa  capacité.  — 


J  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Mérignhac, 
on  cit.,  n»  33;  Beetauld,  Subrogat.  à 
Vhypolïi'.  légale  des  femmes  mariées,  n»  59  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
no  1045  ;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
S  288  bis.  p.  753.  —  En  sens  contraire  : 
Pont  Comment. -traité  des  privil.  et  liypotli. 
et  de  l'e.vpropr.  forcée,  2"  édit.,  t.  1,  n°  451. 
23.  Mais,  s'il  résulte  clairement  des  termes 
du  contrat  que  la  reprise  de  l'apport  doit  avoir 
lieu  même  au  préjudice  des  tiers,  c'est  alors 
une  stipulation  partielle  de  dotalité,  et  les 
renonciations  ou  subrogations  que  la  femme 
aurait  consenties  resteront  sans  effet  relative- 
ment à  l'apport  ainsi  réservé.  —  J.  G.  b. 
ibid  —  En  ce  sens  :  Mérignhac,  op.  cit., 
no  33.  _  V.  suprà,  art.  1514,  n°»  93  et  s. 

§  4.  —  Séparation  de  biens. 

24.  La  femme  séparée  de  biens  peut  éga- 
lement consentir  une  subrogation  h  son  hypo- 
1  Ihèque  légale.  -  J.  G.  S.  P'-i^il-jJ  '"JP-' 
518  -  Nîmes,  5  août  1862,  D.  P.  63.  2.  29. 
'  —  "V.  sur  les  formalités  que  doit  observer 
la  fenîme  séparée  de  biens ,  suprà ,  n"  16,  et 
infrà,  n"  158. 

§  5.  —  Régime  dotal. 


25.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
ne  peut  pas  consentir  de  subrogation  à  son 
hypothèque,  en  tant  que  cette  subrogation 
comprometlrait  le  recouvrement  de  sa  dot.  — 
J  G  Priril.  et  hyp.,  953.  -  J.  G.  b.  eod.V. 
519  —  En  ce  sens  :  Thézard,  Du  nantiss., 
des  privil.  et  Injpoth.  et  de  l'erpropr.  forcée, 

n°   111  ;    DeMANTE    et     ColMET    de    bANTERRE, 

t  9,  n"  81  bis,  xv;  Bertauld,  op.  cit., 
n"  54  •  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  2  nos  1043,  1044;  .\ubry  et  Rau,  5«  édil., 
t!  3,' 5  288  Ais.  p.  751. 

26.  Ainsi  jugé  :  ...  qu'une  femme  dotale 
ne  peut  renoncer  valablement  à  son  hypo- 
thèque légale,  même  au  profit  du  créancier 
envers  qui  elle  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari.  —  Bordeaux,  9  juill.  18^1, 
J    G.  Privil.  et  hyp..  955. 

27  Oue,  par  suite,  nonobstant  sa  renon- 
ciationà  Thypolbèque  légale,  la  femme  dotale 
conserve  le  droit  de  se  faire  colloquer,  pre- 
férablement  à  ces  créanciers,  dans  tordre 
ouvert  sur  les  biens  de  son  mari  :  1°  pour  sa 
dot  ;  2°  pour  ses  frais  de  séparation  de  biens  ; 
30  pour  ses  gains  de  survie,  sauf  le  dépôt  de 
leur  valeur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour,  les  intérêts,  profiter  aux 
créanciers,  et  le  capital  être  remis  à  qui  il 
appartiendra  lors  de  la  dissolution  du  mariage. 
—  Même  arrêt.  .     . 

28.  La  femme  reste,  d'après  la  jurispru- 
dence,  incapable  de  compromettre  le  recou- 
vrement de  sa  dot  par  une  subrogation  à  son 
hypothèque,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer 
entre  la  dot  immobilière  et  la  dot  mobilière  ; 
la  femme  dotale  ne  peut  pas  plus  disposer  de 
son  hypothèque  légale  en  tant  qu'elle  garan- 
tit la  dot  mobilière  qu'en  tant  qu  elle  garantit 
la  dot  immobilière.  —  J.  G.  S.  tbid.  —  V. 
suprà,  art.  1554,  n»'  429  et  s.       . 

29  Lorsque  le  contrat  de  mariage  permet 
à  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
d'aliéner  ses  immeubles  ou  même,  en  géné- 
ral ses  biens  dotaux,  la  femme,  suivant  I  opi- 
nion dominante,  n'a  pas,  par  cela  même,  la 
faculté  de  disposer  de  son  hypothèque  légale. 
-  V.  suprà.  art.  1557,  n<"  123  et  s  —  Ln 
ce  sens  :  B.vudry-Lacantinerie  et  de  Loi  nés, 
t  2  n"  1044:  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  .i, 
j  288  bis,  p.  752.  —  En  sens  contraire  :  Mé- 
rignhac, op.  cit.,  n»  28. 

30.  Une  femme  dotale  ne  peut  donc  vaLi- 
blement  consentir  une  subrogation  ou  une 
renonciation  à  son  hvpothèque  légale,  en  ce 
qui  concerne  ses  reprises  dotales,  que  si  elle 
y  est  formellement  habilitée  par  une  clause 
expresse  de  son  contrat  de  mariage,  telle  que 
celle'  qui    lui  permettrait   de    donner   main- 


levée de  son  hypothèque  légale,  d'y  renoncer 
et  d'y  subroger  en  tout  ou  en  partie.  — 
J.  G.   S.   Privil.  et  hyp.,  520. 

31.  Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels 
où  la  femme  dotale  peut  aliéner  ses  biens 
dotaux  avec  l'autorisation  du  mari  (c.  civ., 
art.  1555  et  1556),  elle  peut  également  subro- 
ger ou  renoncer  à  son  hypothèque  légale, 
sous  les  mêmes  conditions.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  521.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-L.\c.intinerieet  de  Loynes,  t.  2,  n"  1044  ; 
Mérignhac,  op.  cit.,  n"  29;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit..  t.  3,  §  288  bis,  p.  752;  V.  supra, 
art.  1555,  1556,  1558.  ,•    ,  , 

32.  La  subrogation  obtiendrait  également 
son  effet,  même  en  ce  qui  concerne  la  dot, 
si,  après  le  payement  du  créancier  subroge, 
il  restait  au  mari  assez  de  biens  pour  répondre 
de  toutes  les  créances  dotales.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp..  957. 

33.  D'antre  part,  la  subrogation  à  son 
hypothèque  légale,  consentie  par  la  femme, 
est  valable  en  ce  qui  concerne  les  reprises 
ou  créances  paraphernales.  —  J.  G.  P"vil. 
et  hyp.,  956.  -  J.  G.  S.  eod.  V>,^22.  — 
V.  Montpellier,  4  août  1890,  D.  P.  91.  2. 
234.  —  En  ce  sens  :  Mérignhac,  op.  cit., 
n"  27  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1044;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  288  bis,  p.  752. 


Sect.  4.  —  Subrogation  consentie  p.\r 

LA  femme    d'un  failli. 

34.  Lorsque  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  est  consentie  par  la  femme  au  profit 
d'un  créancier  du  mari  dans  la  période  où 
l'art  446  c.  com.  déclare  nulle  de  droit,  a 
l'égard  de  la  masse,  toute  hypothèque  con- 
ventionnelle ou  judiciaire  stipulée  ou  obtenue 
dans  cette  période  par  un  créancier,  à  raison 
de  dettes  antérieurement  contractées,  la 
subrogation  ainsi  consentie  est  valable,  en 
principe,  suivant  l'opinion  généralement  ad- 
mise en  jurisprudence.  —  J.  G.  S.  Privil^ 
et  hyp.,  60O  ;  Faillite.  645.  —  V.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  44G. 

35.  Toutefois,  cette  subrogation  pourrait 
être  annulée  par  application  de  l'art.  447  c. 
com.  —  V.  infrà,  n"»  627  à  630.  —  V.  auss 
Code  de  commerce  annoté,  art.  447,  te.xte  e 
nos  1  à  122;  Supplément  au  même  Code 
nos  16876  à  16981. 

Sect.  5.  —  Subrogation  port.ant  sur  des 

CRÉANCES  attachées  A  LA  PERSONNE. 

36.  Il  est  certains  droits  attachés  à  la  per- 
sonne, à  l'égard  desquels,  quel  que  soit  le 
régime  adopté  dans  le  contrat  de  mariage, 
la  subrogation  consentie  par  la  femme  n  au- 
rait aucun  effet.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  52a 

37.  Ainsi,  la  créance  pouvant  appartenir  a 
la  femme  en  vertu  des  art.  1465,  1481,  149'., 
1566  et  1570  du  présent  Code,  soit  pour  sa 
nourriture  et  son  habitation  après  le  décès  du 
mari  soit  pour  les  linges  et  bardes  à  son 
usage,  soit  pour  son  deuil,  échapperait  aux 
conséquences  de  toute  subrogation.  —  J.  G.  b. 

ibid.  .,  _  .. 

38  De  même,  si  la  femme  avait  fait  con- 
damner son  mari  à  lui  payer  une  pension 
alimentaire,  elle  ne  pourrait  subroger  un  tiers 
dans  son  hypothèque  légale  en  tant  que 
cette  hypothèque  légale  serait  affectée  a  la 
garantie  de  la  pension.  —  J.   G.  b.  dnd. 

39  Enfin,  la  subrogation  ne  serait  pas  op- 
posable à  l'avoué  qui,  ayant  prêté  son  minis- 
tère à  la  femme  dans  l'instance  en  séparation 
de  biens,  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce aurait  fait  prononcer  à  son  profit  la 
distraction  des  dépens;  il  pourrait,  nonobstant 
toute  subrogation  consentie  k  des  tiers  par  sa 
cliente  se  faire  colloquer  personnetlemeni 
sur  les  biens  du  mari,  au  rang  de  l'hypothèque 
légale.  -  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Mé- 
rignh.\c,  op.  cit.,  no  36.  —  V.  in/ra,  n"  115. 


APPENDICE.  —  III.  Transcription  hypothécaire,      [l..  23  mars  185b,  art.  9.] 


17C5 


SeCT.  6.    —    SUBUOGATION    CONSENTIE    PAR    1-A 
FEMME  VEUVE  OU    PAR   LES  HÉRITIERS. 

40.  Quant  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  de  la 
femme,  ils  pourront,  s'ils  sont  majeurs  et  ca- 
pables, subrojter  lil>remeiit  dans  l'Iiyputlièiiue 
létrale,  sauf  la  question  de  savoir  si' la  subro- 
gation sera  soumise  alors  aux  mêmes  condi- 
tions que  l<irsqu'elle  est  consentie  par  la  feiiime 
pendant  le  niariai;e.  —  J.  G.  S.  Priril.  el 
/!///).,  527.  —  Comp.  :  J.  G.  l'rivil.  et  lii/p., 
•23.SO.  —  V.  irt/i-à .  n°>  175  et  170  et  n"  256. 

41.  Jujçé  à  cet  égard  :  ...  que  des  tiers,  et 
spécialement  les  héritiers  de  la  femme,  pou- 
vant cautionner  valablement  la  venle  du  fonds 
dolal,  peuvent,  à  plus  forte  raison,  se  rendre 
cautions,  envers  un  acquéreur  des  biens  du 
mari,  de. la  renonciation  l'aile  par  la  femme 
de  se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale 
contre  ce  dernier.  —  Montpellier,  7  mars 
1850,    D.  P.  5«.   2.    U2. 

42.  ...  Que  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  peut  être  consentie,  soit  par  la  femme, 
mariée  ou  veuve,  soit,  après  sou  décès,  par 
ses  héritiers.  —  Toulouse,  29  févr.  1892. 
D.  P.  92.  2.  277. 

Sect.  7.  —  De  quel  statut  dépend 

i.A   CAPACITÉ    de  la    femme    EN    .M.vrii.;iiE   DE 

sui)Rog.\tion    a    l'hypothèoie   légale. 

43.  La  question  de  capacité  de  la  femme 
mariée,  pour  consentir  une  subrogation  dans 
son  hvpothèquc  légale,  dépend  du  statut  per- 
sonnel de  la  femme.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p.,  517. 

44.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  2054 
de  l'ancien  Code  civil  sarde,  portant  interdic- 
tion pour  la  femme  mariée  de  cautionner  son 
mari  ou  tout  autre,  constituait  un  statut  per- 
sonnel indépendant  du  régime  malrimunial 
des  époux.  —  Chambéry,  19  nov.  1877,  J.  G.  S. 
Privil.  el  hi/p.,   517,  note  1. 

45.  ...  Que,  cette  disposition  ayant  été 
abrogée  par  la  substitution  du  Code  civil 
français  au  Code  sarde,  après  l'anne.xion  de 
la  Savoie  à  la  France,  une  femme  sarde,  non 
mariée  sous  le  régime  dotal,  a  pu,  depuis 
celte  annexion,  consentir  une  subrogation 
dans  son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un 
créancier  de  son  mari;  qu'elle  n'a  eu  besoin 
pour  cela  que  de  l'autorisation  du  mari,  et 
non  de  celle  de  la  justice.  —  Même  arrêt. 

Cll.\P.     3.    —     DiFFÉRKNTES     SORTES 
DE    SUBROGATIONS,    CESSIONS    OU    RENON- 
CIATIONS, EXPRESSES  OU  TACITES. 

46.  On  doit  distinguer  le  cas  où  la  femme 
consent,  relativement  à  son  hypothèque  légale, 
une  subrogation ,  une  cession  ou  une  renon- 
ciation au  profit  d'un  créancier,  pour  lui  ga- 
rantir le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  du 
cas  où  elle  renonce  h  son  hypothèque  en  fa- 
veur de  Varquéreur  d'un  immeuble  vendu 
parle  mari,  afin  de  faciliter  la  vente.  Ces 
deux  sortes  d'opérations,  n'ayant  pas  le  même 
but,  sont  nécessairement  régies  par  des  prin- 
cipes différents.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hup., 
528.  "^  ' 

Sect.  l".  —  Subrogation,  cession 
ou  renoncution  en  faveur  d'un  créancier. 

47.  La  subrogation  d'un  créancier  dans  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
peut  être  expresse  ou  tacite.  —  J.  G.  Privil 
et  hyp.,  960.  —  J.  G.  S.  eod.  v> ,  529. 

S 1".  —  Subrogation,  cession  ou  renonciation 
expresse. 

48.  Les  diverses  formules  par  lesquelles 
nne  femme  mariée  dispose  de  son  hypothèque 
légale  en  faveur  d'un  créancier  peuvent   se 


classer  dans  quatre  hypothèses  différentes  : 
cession  de  l'hypothèque  légale  seule  et  indé- 
pendamment lie  la  créance  de  reprises;  ces- 
sion de  la  créance  elle-même  avec  l'hypo- 
thèque; cession  du  droit  de  priorité  rèsullant 
de  l'hypoîhèque;  renonciation  à  l'hypothèque. 

—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  530. 

.\.  —  Cession  de  l'hypothèque  légale  séparément 
de  la  créance. 

49.  La  possibilité  de  céder  une  hypo- 
thèque séparément  de  la  créance  qu'elle  ga- 
rantit parait  aujourd'hui  consacrée,  au  moins 
eu  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  des 
leiume  mariées,  par  I  art.  9  de  la  loi  du 
•ii  mars  1855.  La  femme  peut  donc  ,  tout  en 
conservant  sa  créance  de  reprises  contre  son 
mari,  céder  à  un  tiers  l'hypothèque  légale  qui 
en  est  l'accessoire  et  la  rattacher  il  la  créance 
de  ce  tiers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  531. 

—  Comp.  siiprà.  art.  2114,  n"»  27  à  30. 

50.  Une  telle  cession  peut  intervenir  au 
profil  d'un  créancier  de  la  femme,  mais  elle 
a  lieu  le  plus  souvent  en  faveur  d'un  créan- 
cier du  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
531.  ■'' 

51.  Par  l'elTet  d'une  telle  cession,  qui 
constitue  un  contrat  sui  r/eneris ,  le  cession- 
naire  pourra  se  faire  colloquer  sur  les  biens 
du  mari ,  pour  sa  propre  créance,  au  rang  de 
l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  el 
hyp.,  531.  —  Comp.  :  Mourlon  ,  Traité  de 
la  subrogation,  p.  593  et  s.;  Gauthier,  Traité 
de  la  subrogat.  des  personnes,  n"  577;  Thé- 
ZARD,  op.  cit.,  nos  104  et  s.;  Pont,  op.  cit., 
t.  1 ,  n"  472;  Bertauld,  op.  cil.,  n"*  4,  51  ; 
MÉniGNHAC,  op.  cit.,  nos  19  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  no»  1053  et 
s.:  AuBRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  288, 
p.  746.  —  'V.  infrà,  nos  351  et  s. 

B.  —  Cession  de  la  créance  de  la  femme 
avec  l'hypothèque  légale. 

52.  Au  lieu  de  céder  son  hypothèque  lé- 
gale détachée  de  la  créance,  la  femme  peut 
céder  sa  créance  elle-même  contre  son  mari, 
avec  l'hypothèque  qui  la  garantit.  Le  cession- 
naire  se  trouvera  alors  pleinement  investi  de 
la  créance ,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  cession,  et  les  sommes  qu'il  touchera 
libéreront  d'autant  le  mari  vis-à-vis  de  la 
femme.  —  J.  G.  S.  Prioil.  et  hyp.,  5.S2. 

53.  Les  tribunaux  auront  à  apprécier,  sui- 
vant les  termes  du  contrat,  si  la  femme  a 
entendu  céder  sa  créance  elle-même  avec  son 
hypothèque  ou  consentirseulement  une  simple 
cession  de  l'hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privil 
et  hyp. ,  532. 

54.  Mais  dans  le  doute,  et  quand  la  ces- 
sion est  faite  en  faveur  d'un  créancier  du 
mari,  on  doit  plutôt  admettre  que  la  femme 
a  voulu  conserver  sa  créance,  nonobstant  la 
cession,  et  n'a  eu,  en  réalité,  l'intention  de  se 
dépouiller  que  du  droit  hypothécaire.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  532.  —  Dissertation 
de  M.  Beudant,  D.  P.  67.  1.  465,  note  1-3. 

55.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  la  subroga- 
tion consentie  par  une  femme  mariée  au  pro- 
fit d'un  créancier  chirographaire  de  son  mari, 
dans  l'elTet  de  son  hypothèque  légale,  avec 
cession  et  transport  de  n  tous  ses  droits  et 
créances  » ,  emporte  cession  des  reprises  de 
la  femme  et  de  l'hypothèque  légale  qui  y  est 
attachée  jusqu'à  concurrence  de  la  créance 
du  subroge  ;  qu'il  n'y  a  pas  là  une  simple 
cession  d'antériorité  qui  n'affecterait  que  le 
rang  hypothécaire  de  la  femme  el  lui  laisse- 
rait, avec  ses  créances  elles-mêmes,  l'hypo- 
thèque légale  en  formant  la  garantie.  —  Ren. 
11  févr.  1867,  D.  P.  67.  1.  465. 

56.  ...  Que  la  cession  consentie  par  une 
femme  mariée,  dans  un  acte  d'emprunt  souscrit 
par  elle  et  son  mari,  d'une  somme  à  prendre  sur 
les  droits  et  reprises  que  la  cédante  peut  exer- 
cer du  chef  de  sa  mère  contre  son  père,  avec 


subrogation  dans  l'hypothèque  légale  grevant 
les  biens  de  ce  dernier ,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  cession -transport  de 
la  créance  de  reprises,  mais  seulement  comme 
une  subrogation  dans  l'hypothèque  légale.  — 
'l'oulouse,  24  févr.  1892,  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  533. 

57.  ...  Oue  lorsque  l'héritier  d'une  femme 
mariée,  créancier  contre  le  mari  des  dot  et 
reprises  de  celle-ci,  déclare,  en  contractant 
un  emprunt,  <.  céder  et  ti-ansporter  à  son 
prêleur  somme  égale  à  la  somme  empruntée, 
à  prendre  avec  toute  garantie  de  priorité  et 
préférence  à  lui-même  et  à  tous  autres  sur 
lesdites  dot  et  reprises,  et,  en  conséquence, 
subroger  son  prêteur,  avec  toute  priorité  et 
préférence  à  lui-même  et  à  tous  autres,  dans 
tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  qu'il 
peut  avoir  contre  le  mari ,  et  notamment  à 
l'utilité  de  l'hypoîhèque  légale  qu'il  a  contre 
les  biens  de  ce  dernier  ■> ,  celle  convention 
peut  être  interprétée  comme  contenant,  non 
pas  une  cession- transport  de  la  créance  de 
l'emprunteur  contre  le  mari,  mais  seulement' 
une  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  qui 
lui  compétait  contre  celui-ci.  —  Toulouse, 
29  lèvr.  1892,  D.  P.  92.  2.  277. 

58.  Lorsque  la  femme  a  cédé,  en  même 
temps  que  son  hypothèque,  sa  créance  elle- 
même,  le  créancier  cessionnaire  pourra,  en 
invoquant  l'art.  1471  du  présent  Code,  se  faire 
attribuer,  à  défaut  d'argent  comptant,  les 
meubles  ou  les  immeubles  de  la  communauté. 

—  J.  G.  S.  Pi-ivil.  et  hyp. ,  532. 

59.  Toutefois,  môme  dans  l'hypothèse  oii 
la  cession  porterait  sur  la  créance  elle-même, 
la  femme,  étant  réputée,  aux  termes  de 
l'art.  I'i31  du  présent  Code,  s'être  obligée 
comme  caution  du  mari,  aurait  acquis  par 
cela  même  une  nouvelle  créance,  égale  à 
celle  dont  elle  se  sérail  démise  en  faveur  du 
cessionnaire. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  532. 

—  Comp.  ;  Req.  11  févr.  1867,  D.  P.  67.  1. 
465,  et  la  dissertation  de  M.  Beudant,  D.  P. 
ibid..  note  1-3. 

C.  —  Cession  du  rang  hypothécaire  ou  du  droit 
d'antériorité. 

60.  La  cession  de  rang,  de  priorité  ou 
d'antériorité  consiste  dans  la  convention  par 
laquelle  la  femme  et  un  créancier  hypothé- 
caire du  mari  échangent  respectivement  leur 
rang.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  535. 

61.  De  la  part  de  la  femme  mariée,  la 
cession  d'antériorité  ne  peut  intervenir  qu'en 
faveur  d'un  créancier  hypothécaire  du  mari.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  5.35. 

62.  Cette  convention  peut  être  interprétée 
de  deux  manières  différentes.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  5.35. 

63.  Dans  un  premier  système,  la  femme 
renonce  par  là  simplement  au  droit  d'exercer 
son  hypothèque  légale  avant  celle  du  créan- 
cier :  il  y  a  une  simple  promesse  d'abstention 
qui  n'implique  aucun  transport,  aucun  échange 
des  hypothèques  attachées  aux  créances  res- 
pectives des  parties  ;  le  créancier  se  fera  col- 
loquer avant  la  femme,  il  est  vrai,  mais  en 
vertu  de  sa  propre  hypothèque.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  535.  —  En  ce  sens  :  Proudhon, 
Traité  des  droits  d'usufruit,  t.  5,  n"  2339. 

64.  D'où  il  suit  que  si  ce  créancier  n'a  pas 
pris  soin  de  conserver  son  hypothèque,  s'il  a 
laissé  périmer  son  inscription,  il  ne  pourra 
plus  obtenir  collocation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  535.  —  Req.  25  janv.  1853,  D.  P.  53.  1. 
1-2.  —  Paris,  24  août  1853,  D.  P.  54.  2.  105. 
—  En  ce  sens  :  Proudhon,  op.  cit.,  t.  5, 
no  2339. 

65.  Dans  un  autre  système,  qui  a  prévalu 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  la  cession 
d'antériorité  consentie  par  la  femme  mariée 
emporte,  pour  le  créancier  cessionnaire,  la 
faculté  de  profiler  du  rang  ou  du  droit  de 
préférence  attaché  à  l'hypothèque  légale,  sauf 
le  droit  réciproque  pour  la  femme  de  se  faire 
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coUoquer  k  la  date  de  l'inscriplion  hypothé- 
caire du  créancier.  L'opération  consiste  ainsi 
en  un  échange  de  rang  entre  la  femme  et  le 
bénéficiaire 'du  contrat;  elle  constitue,  sous 
ce  rapport ,  une  véritable  subrogation  à  1  hy- 
pothèque légale.  -  J.  G.  S.  Piicil.  et  kyp.. 
535.  —  Dissertation  de  M.  Beudant,  D.  P. 
67.  1.405,  note  i-3.  —  En  ce  sens  :  B.^udry- 
Lacantinerie  et  de  Loïnes,  t.  2,  n»»  90T,  1059  ; 
Al-brv  et  Rau,  5'!  édit.,  t.  3,  §  288,  p.  744. 

66.  Elle  diffère  cependant  de  la  cession 
d'hypothèque  ou  subrog;ation  proprement  dite 
en  "ce  qu'elle  ne  porte  que  sur  le  droit  de 
préférence  et  n'autorise  pas  le  créancier  ces- 
sionnaire  à  se  prévaloir  du  droit  de  suite 
attaché  à  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et.  hijp.,  535. 

67.  Dans  ce  système,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  cessionnaire  ait  conservé  son 
inscription  pour  qu'il  puisse  se  faire  colloquer 
au  rang  de  l'hypothèque  de  la  femme  :  il  suffit 
que  son  hypothèaue  subsiste,  qu'elle  ne  se 
soit  pas  éteinte,  par  l'effet  de  l'e.>Llinction  de 
la  créance  ou  autrement.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  lii/p.,  535. 

68.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention 
par  laquelle  une  femme  mariée  a  consenti, 
envers  un  créancier  hypothécaire  de  son  mari, 
à  ne  faire  valoir  qu'en  second  ordre  et  après 
lui  l'hvpolhèque  légale  dont  elle  est  investie, 
peut  é'ire  invoquée  par  ce  créancier  tant  que 
subsiste  son  hypothèque,  et  quoiqu'il  ait  laissé 
périmer  son  inscription.  —  Riom,  3  août  1863, 
D.  P.  63.  2.  133,  et,  sur  pourvoi,  Giv.  r. 
9  août  1865,  D.  P.  66.  1.  33. 

D.  —  Renonciation  à  t'hypothèque. 


69.  La  femme,  au  lieu  de  céder  son  hy- 
pothèque, peut  s'être  bornée  k  y  renoncer  en 
faveur  d'un  créancier  du  mari.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  537. 

70.  Elle  ne  pourrait  valablement  y  renon- 
cer en  faveur  du  mari  seul,  sans  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  S. 
du  présent  Gode,  pour  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp..  537. 

71.  La  renonciation  consentie  en  faveur 
d'un  créancier  du  mari  peut,  de  même  que  la 
cession  d'antériorité  [Y.  si/prà,  n"  60),  cons- 
tituer, suivant  les  tenues  du  contrat,  soit  une 
renonciation  purement  abdicative,  consistant 
en  une  simple  promesse  d'abstention  de  la 
part  de  la  femme,  soit  une  renonciation  trans- 
lative, équivalente  à  la  cession  de  l'hypo- 
thèque légale.  —  J.  G.  S.  P7-ivil.  et  hyp., 
538. 

72.  Notamment,  lorsque  la  renonciation  a 
lieu  par  la  seule  volonté  de  la  femme,  sans 
la  participation  du  créancier  bénéficiaire,  il 
n'est  pas  possible  de  la  considérer  comme 
translative,  car  la  cession  de  l'hypothèque 
serait  un  contrat  synallagmalique  ;  on  ne  peut 
voir  dans  celle  hypothèse  qu'une  renonciation 
purement  abdicative.  —  J.  G.  S.  Pi-ivil.  et 
hyp.,  5.38. 

73.  Lorsque  le  contrat  n'indique  pas  si  la 
renonciation  est  abdicative  ou  translative, 
cette  renonciation  devrait,  suivant  une  pre- 
mière interprétation,  être  considérée  comme 
purement  abdicative  ;  la  femme  aurait  ainsi 
simplement  renoncé  k  exercer  son  hy])olhèque 
légale  au  préjudice  du  créancier,  mais  celui- 
ci  ne  pourrait  e:^ercer  lui-même  l'hypothèque 
légale  à  rencontre  des  autres  créanciers  q.ue 
celle  hypothèque  primerait.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp'..  538. 

74.  11  en  résulterait  que  ce  créancier, 
bénéficiaire  de  la  renonciation,  serait  néces- 
sairemenl  primé  par  tous  les  créanciers  aux- 
quels le  mari  aurait  consenti  ou  laissé  acqué- 
rir des  hypothèques  sur  ses  biens  avant  cette 
renonciation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
538. 

75.  Il  ne  pourrait  obtenir  coUocalion 
qu'après  ces  créanciers,  et  devrait,  dans  tous 


les  cas ,  s'attendre  à  être  primé  jusqu  a  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances,  soit 
par  ces  créanciers ,  soit  même  par  la  femme 
colloquèe  en  leur  lieu  et  place.  —  J.  G.  t>. 
PrivU.  et  hup.,  538.  —  En  ce  sens  :  MouR- 
LO^,  op.  cit.,  p.  605  et  s.  ;  et  Traite  theor.  et 
Ijrat.  de  la  transcription,  a"  33». 

76  Si  d'ailleurs,  la  femme  avait  également 
renoncé  déjà  à  son  hypothèque  en  laveur  de 
ces  créanciers,  il  serait  indiffèrent  que  sa 
nouvelle  renonciation  fût  abdicative  ou  trans- 
lative, car  elle-même  ne  pourrait  plus  se 
pré\aloir  de  son  hypothèque  à  l'enconlre  des 
premiers  créanciers.  —  J.  G.  S.   Priva,  et 

hyp.,  538. 

77.  Suivant  une  autre  interprétation,  géné- 
ralement admise  aujourd'hui,  à  défaut  d'indi- 
cation contraire  résultant  du  contrat,  la  re- 
nonciation à  l'hypothèque  légale  éqmvaut  a  la 
cession  de  l'hypothèque  ;  de  telle  sorte  que 
le  créancier  bénéficiaire  est  investi  de  1  hypo- 
thèque de  la  femme  dans  la  mesure^  de  sa 
créance.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  9^9.  — 
J  G  S.  eod.  V,  538.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  476;  Troplong, 
Comment,  du  titre  des  pnvil.  et  hypoih., 
f  2  n"  906;  Bertauld,  op.  cit.,  n"^  .30  et  s., 
ôO-'Rivière  et  Huguet,  Questions  theor.  et 
nrat.  sur  la  transcript.  hypothécaire,  n"^  .3So 
et  s.  ;  Thézabd,  op.  cit.,  a"  109;  Mérignhac, 
ov  cit  n">'  23  et  s.  ;  Baudry-Laoantinerie 
ET  DE  LOYNES,  t.  2.  no»  1064,  1110;  Aubry 
ET  R.4.U,  5=  édit.,  t.  3,  §  288  lus,  p.  77o. 

78.  La  renonciation  à  l'hypothèque  sup- 
pose-t-elle  nécessairement  l'acceptation,  sinon 
expresse,  au  moins  tacite,  du  créancier  au 
profit  duquel  elle  a  lieu.  -  V.  ^«^rà,  n»»'  4 
et  s.  -  Comp.  :  Pan,  17  juin  1889,  D.  P.  90. 
2.  21. 


§  2.  —  Subrogation,  cession 
ou  renonciation  tacite. 

79.  La  subrogation,  la  cession  ou  la  renon- 
ciation que  la  femme  consent  à  un  créancier, 
relativement  à  son  hypothèque  légale,  peut, 
dans  certains  cas,  avoir  lieu  tacitement;  elle 
résulte  alors  des  conventions  des  parties,  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  femme  s'est 
obligée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  o41. 

80  La  question  de  savoir  si  1  acte  inter- 
venu implique  de  la  part  de  la  femme  subro- 
"alion  cession  ou  renonciation  tacite  est, 
avant  tout,  une  question  de  fait,  laissée  a 
l'appréciation  des  tribunaux.  —  J.  G.  b.  Pri- 
vil. et  hyp.,  541. 

81  ilais,  dans  le  doute,  elle  doit  être 
décidée  par  la  négative ,  parce  que  l'abandon 
d'un  droit  ne  peut  pas  être  présume.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  959.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  04I. 

En  ce  sens  ;  Demante  et  Golmet  de  Sak- 

TERRE,  2=  édit.,  t.  9,  no  81  bis,  xvm. 

^   _  Obligation  conjointe  ou  sondaire  avec  le  mari 
envers  un  créancier  chirographaire. 

82.  Si  la  femme  s'est  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari  envers  un  créancier 
purement  chirographaire  de  celui-ci,  elle  ne 
peut  être  réputée  avoir  implicitement  subroge 
ce  créancier  dans  son  hypothèque  légale.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp..  542. 

83  Si  la  femme  s'est  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari  envers  un  créancier  chi- 
rographaire de  celui-ci,  ce  créancier  n  est  pas 
non  plus  subrogé  à  l'hypothèque  légale.  — 
J.  G  Privil.  et  hyp.,  961.  -  J.  G.  b.  eorf  v 
542  —  Paris.  29  juin  1812,  J.  G.  P^ml.et 
hyp.,  961.  -  Paris,  15  janv.  1813  J.  G.  »W. 
--Nancy,  24  janv.  1825,  J.  G.  ibul.,  et  989. 
-  Paris,  2  janv.  1836,  J.  G.  ibid.  -  Gaen, 
1.-,  iuill.  1.S4Ô,  J.  G.  ibid.  —  Orléans.  24  mai 
1848,  D.  P.  48.  2.  185.  —  Paris,  8  avr.  Ibol, 
D  P  54.  2.  112.  —  Giv.  c.  14  mars  1865, 
D.  P.  65.  1.  129. 

84.    Jugé   notamment,   en   ce   sens,   que 
l'approbation  donnée  par  la  femme ,  avec  son 


engagement  solidaire,  aux  clauses  d'une  so- 
ciété dont  son  mari  fait  partie,  peut,  par 
appréciation  des  termes  dudit  engagement, 
n'être  considérée  ni  comme  un  cautionne- 
ment, ni  comme  une  subrogation  à  son  hypo- 
thèque légale  au  profil  des  autres  associés; 
en  conséquence,  cette  femme  demeure  fondée 
à  exercer  ses  droits  d'hypothèque  au  préju- 
dice de  ces  derniers.  —  Req.  24  juin  1829, 
J.  G.  Privil.  et  him.,  973. 

85.  Jugé,  touletois,  en  sens  contraire  :  ... 
que  là  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari  dans  leur  intérêt  commun,  résulte  de  la 
nature  même  de  cet  engagement  solidaire; 
qu'ainsi,  lorsqu'une  femme,  qui  a  hypothèque 
légale  pour  sa  dot  sur  les  biens  de  son  mari, 
a  acquis  des  immeubles  en  remploi  et  s'est 
engagée  solidairement  avec  son  mari  au 
payement  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de 
la  venle,  l'arrêt  qui  décide  que  cet  engage- 
ment  solidaire  équivaut  à  une  cession  des  ' 
droits  hypothécaires  de  la  femme  sur  les  biens  • 
de  son  mari  et  opère  une  véritable  subroga- 
tion en  faveur  du  vendeur,  ne  viole  aucune  loi. 
—  Req.  17  avr.  1827,  J.  G.  Privil.  et  hyp..  961. 

86.  ...  Que  la  femme  se  soit  obligée  conjoin- 
tement ou"  solidairement,  le  créancier  ne  sau- 
rait dans  les  deux  cas,  se  prétendre  subrogé 
à  son  h^-pottièque  légale,  quand  même  l'obli- 
gation aurait  eu  lieu  dans  un  acte  autheni 
tique.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  542.  | 

87.  Bien  que  l'engagement  solidaire  de  la 
femme  envers  un  créancier  chirographaire  du, 
mari  n'emporte  pas  subrogation  dans  l'hypo- 
thèque légale,  cependant  le  créancier,  étant 
créancier  de  la  femme,  pourra  exercer  les 
droits  de  celle-ci  en  vertu  de  Fart.  1166  du 
présent  Code  et  se  faire  payer,  concurrem- 
ment avec  tous  les  autres  créanciers  de  sa 
débitrice,  par  la  voie  du  sous-ordre,  sur 
toutes  les  collocations  auxquelles  elle  aura 
droit  dans  les  ordres  ouverts  contre  le  mari. 
—  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  961.  —  J.  G.  S.  eod. 
v"  542.  —  Req.  25  mars  1834,  J.  G.  Prwil.  et 
hyp.,  961;  Contr.  de  mar.,  1054.  —  Orléans, 
24  mai  1848,  D.  P.  48.  2.  185.  -  Ciy.  c, 
14  mars  1865,  D.  P.  65.  1.  129.  —  Amiens 
26  mai  1874,  D.  P.  76.  2.  130.  —  En  ce  sens  _ 
Pont,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  463;  Demante 
ET  Golmet  de  Santerre,  2"  édit.,  t  9, 
no  81  bis.  XX  ;  André,  op.  cit.,  n"  1070; 
Mérignhac,  op.  cit.,  no  125;  Baudry-Lacam- 
TiNERiE  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1063;  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  8.  §  288  bis,  p.  757.  — 
V.  suprà,  art.  1166,  n»*  118,  lo4,  189. 

88.  Et,  par  conséquent,  ce  créancier  doit 
primer,  ainsi  que  l'aurait  fait  la  femme  les 
créanciers  qui  ont  le  mari  seul  pour  obligé. 
—  Req.  25  mars  1834,  précité.  —  Orléans, 
24  mai  1848,  précité. 

89.  Mais  il  est  primé  par  les  créanciers 
envers  lesquels  la  femme,  encore  maîtresse- 
de  son  hypothèque ,  en  aurait  régulièrement 
disposé.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  961. 


B.  —  Jugement  de  condamnation. 

90.  Le  jugement  de  condamnation  c^ontre- 
la  femme  et  "le  mari  en  vertu  d'une  obliga- 
tion chirographaire  contractée  par  les  deux 
époux  ne  produit,  pas  plus  que  1  obliga  ion 
primitive,  la  subrogation  du  créancier  dans 
l'edel  de  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  7  ri- 
vil.  et  hyp.,  962.  -  J.  G.  S.  eod  y»,  543.  -- 
Paris  2  janv.  1836,  J.  G.  ibid.  -  Civ.  c. 
14  înàrs  1865,  D.  P'.  65.  1.  129.  -  En  ce 
sens  :  Mérign.<.c,  op.  cit.,  no  126. 

91  Ge  jugement  ne  produit,  au  prolit  du 
créancier,  qu'une  hypothèque  judiciaire.  — 
Civ.  c.  14  mars  1865,  précité. 

92  Toutefois,  ce  créancier  peut,  coninje- 
exerçant  les  droits  de  la  femme,  sa  débitrice, 
se  faire  colloquer  en  sous-ordre  sur  1  indem- 
nité attribuée  à  celle-ci  h.  raison  de  1  engage- 
ment par  elle  souscrit  pour  son  mari.  —  ur- 
îéans.^mai  1848,  D.  P.  48.  2. 185.  -Giv.  c. 
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■.';  avr.  1852,  U.  P.  'si.  1.  i&i.  —  V.  mprà, 

93.  Il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas 
où  le  jugement  Je  coodaniiialioii  sérail  un 
jugeiiK'Dl  deipeJieiil  ou  aurait  éto  pratiomé 
sauâ  o|)pi)siliou  lie  la  lemiiie  ni  du  mari,  à  la 

•  suite  dune  comparution  volunlaire  des  par- 
lies  devant  le  jujre  de  paix,  dont  elles  auraient 
consenti  a  proroper  la  juiidiclion,  conl'ormé- 
uient  il  l'art.  7  c.  proc.  civ.Au  moins,  une  pa- 
reille décision  est  dans  les  attributions  souve- 
raines des  jufces  du  lond.  —  Heq.  27  nov. 
1834,  J.  li.  l'fii-il.  et  ht/p.,  963.  —  V.  obscrv. 
J.  Ci.  iTiiii.—  V.  toutefois  :  Req.  16  févr.  1841, 
J.  G.  eotl.  l'O,  9i>i. 

94.  Au  reste .  ce  n'est  qu'entre  les  créan- 
ciers se  prétendant  aubi-ojres  k  l'hypothèque 
légale  (pie  la  ouestion  de  piéférence  peul  s'é- 
lever; mais  si  la  femme  se  trouve  en  présence 
d'un  créancier  uanti  d'un  jusemenl  de  con- 
damnation rendu  eonlre  elle  et  son  niai-i ,  et 
qui  a  pris  inscription  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, le  créancier  peut  élre  primé  par  la 
femme.  —Heq.  U  nov.  1812.  J.  G.  Priai  . 
el  hyp..  ÎH». 

95.  l>'aulre  part .  le  jup^ment  qui  valide- 
rait une  saisie-arrét.  pratiquée  par  un  créan- 
cier de  U  l'enmie  sm-  les  créances  dotales,  in- 
vestirait le  créancier  du  droit  d'exercer  l'hy- 
pothèque Ic^'ale  coname  accessoire  des  créances 
saisies.  —  J.  G.  S.  Ih-irU.  el  kr/p..  543.  —  En 
ce  sens  :  Méhionac,  op.  cit..  n»  126 

C.  —  Obligation  conjointe  ou  solidaire  STec  le  mari 
envers  un  crëaiicjar  bv'pothécaire. 

96.  La  feniiiie  mariée,  qui  contracte  so- 
lidairement avec  son  mari  une  obligation  pour 
sûreté  de  laquelle  une  hypothèque  est  con- 
sentie sur  des  immeubles  appartenant  au  mari 
ou  i  la  communauté,  est  réputée  pai'  cela 
seul  subroger  tacitement  le  créancier  au  bé- 
néfice de  l'hypothèque  légale  sur  ces  ijnmeu- 
bles ,  jusqu'il  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  elle  s'est  personnellement  engagée. 

—  J.  G.  Privil.  et  h>/p.  .  %7.  —  J.  G.  S. 
eod.  0»,  âii.  —  Paris,  1"  juin  1807,  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  967.  —  Paris,  U  mars  1813, 
J.  G.  ihiii.  el  975.  —  Rennes,  25  juill.  1S17, 
J.  G.  eod.  v»,  967.  —  Paris.  16  ou  26  jauv. 
1819.  J.  G.  ibid.  —  Lvon.  22  juiil.  1819,  J.  G. 
ibid.  —  Metz,  i  juin  1822,  J.  G.  ibid.  —  Pa- 
ris, 29  août  1822,  J.  G.  ibid.  —  Amiens, 
17  mars  1823.  J.  G.  ibid.  —  liourg-es,  17  mai 
1823,  J.  G.  ibid.  —  Angers.  19  juin  1823, 
J.  G.  ibid.  —  Nancv.  24  jaiiv.  là25,  J.  G. 
ibid.  et  989.  —Heq.  lô  juin  1825,  J.  G.  eod.  v, 
967.  —  Paris.  9  févr.  1826,  ,1.  G.  ibid.  — 
Nancy,  22  mai   1826.  J.  G.  ibid.  —  Civ.  r. 

31  mai  1826,  J.  G.  Contr.  de  mar. .  4222.  

Req.  2  avr.  1829,  J.  G.  Privil.  et  hjp.,  989. 

—  Bourges,  4  mars  1831.  J.  G.  eod.  u»,  967. 

—  Req.  4  févr.  1839,  J.  G.  i6i(/.  —  Bordeaux, 
24 juill.  1841,  J.  G.  eo(/.  B".  967  et2215.  — Lyon, 
24  mai  1850,  D.  P.  aô.  2.  177.  —  Caen,  3  mai 
1852,  D.  P.  54.  2.  20.  —  Amiens,  11  mars 
1854,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  aoiit  1854,  D.  P 

55.  1.  337.  —  Metz,  22  janv.  1856,  D.  P.  56. 
2.  152  —  Civ.  r.  4  févr.  1856  i motifs) ,  D.  P. 

56.  1.  61.  —  Amiens,  U  nov.  1858,  D.  P  59 
2.  128.  —  Civ.  c.  25  févr.  1862,  D.  P.  62.  1. 
240.  —  En  ce  sens  :  Tiioploxg,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  603;  Bertauld,  op.  cit.,  n«»  63  et  s.; 
Po.NT.  op.  cit.,  2"  édit..  t.  1 ,  n»  464;  Flan- 
DiK,  De  la  trojiscript.  en  mat.  hfpolkéeaire, 
t.  2,  n»  ISTiO;  A>inRÉ,  op.  cit.,  n"  1U70;  'Ver- 
DIBH,  Transcript.  hypothécaire.  I.  2,  n°  688; 
Dbmante  et  doLMET  Dli  Santerre.  2«  édît., 
L  9,  n"  81  bis,  xvl  et  81  bis,  xxi,:  Mérig.-«il\c, 
op.  cit.,  n"  127;  BAUDRY-LACA.vnMF.RiE  et 
DE  LoYNKS ,  L  2 ,  n»»  1(360  el  s.  ;  Aubry  et 
Rao,  d»  édit.,  t.  3,  §  298  bis,  p.  756. 

97.  Jugé,  de  même,  que  la  mère  tntrice, 
obligée  solidaire  avec  son  second  mari ,  de- 
Tenu  colnteur  de  ses  enfants  mineurs,  ptiur 
toutes  les  suites  de  la  tutelle,  est  présmnée 
aroir  subrogé    tacitement    ceux-ci    dans    sa 


propre  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari,  en  sorte  que  les  mineurs  doivent  être 
préférés  aux  créanciers  que  la  femme  aurait, 
par  un  acte  postérieur  à  l'ouverture  de  la  tu- 
telle, subrogés  dans  cette  mfme  bvpotlièque 
légale.  —  Heq.  22  nov.  1836,  J.  (i.' Privil.  et 
hyp..  968. 

98.  La  subrogation  se  présume  également 
lorsque  l'obligation  liypotiiécaire  des  époux, 
au  lieu  d'être  solidaire,  est  simplement  con- 
jointe. —  .1.  tr.  S.  Privil.  el  hyp..  544.  —  Kn 
ce  si'ns  :  V.   les  auteurs  cités  suprii .   n"  96. 

99.  .luge,  toutefois,  ipie ,  lorsque  deux 
époux  ont  constitué,  mais  divisément  entre 
eux,  une  dot  à  leur  KUe,  dans  son  contrat  de 
mai-iage,  avec  garantie  hypothécaire  par  le 
mari  sur  un  immeuble  i  lui  appartenant,  le 
concours  de  la  mère  à  cette  constitution  do- 
tale, pour  une  somme  déterminée,  peut,  par 
une  appréciation  souveraine  d'intention,  être 
considéré  comme  n'apportant  pas  renoncia- 
tion, de  s;i  part,  à  son  hypothèque  légale  sur 
l'immeubU'  hypothéqué  pour  garanlie  de  la 
dot  promise.  —  Heq.  4  juin  ik'jô,  U.  P.  bô. 
1.  389.  —  Comp.  :  Heq.  30  juin  1856,  D.  P. 
57.  1.  93.  —  Comp.  infrà,  n"*  142  à  144. 

100.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  femme  qui, 
devenue  veuve  et  maîtresse  de  ses  droits,  a 
constitué  il  son  créancier  une  hypothèque  sur 
un  immeuble  qu'elle  pouvait  regarder  comme 
sa  propriété,  mais  sur  lequel  elle  n'avait  en 
réalité  qu'un  droit  d'usufruit  et  une  hypothèque 
légale,  s'est  au  moins  obligée  à  ne  rien  faire 
qui  put  nuire  à.  l'exercice  de  l'hj-polbèque  con- 
.senlie,  et  elle  a  ainsi  tacitement  renoncé  à 
faire  valoir  son  hypothèque  légale  au  préju- 
dice do  créancier  envers  lequel  elle  a  con- 
tracté, parce  qu'elle  lui  doit  garantie  de  ses 
faits.  —  Caen,  1"  fé\r.  1848,  D.  P.  49.  2.*3. 

101.  La  subrogation  tacite,  qui  résulte  de 
l'accession  de  la  femme  k  une  obligation  hy- 
pothécaire du  mari,  n'est,  au  fond,  qu'une 
cession  du  rang  ou  du  droit  d'antériorité  de 
la  femme  sur  les  immeubles  affectés  de  l'hy- 
pothèque du  créancier.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp. .  519. 

102.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  l'obligation 
qu'une  femme  contracte  solidairement  avec 
son  mari  et  sous  alTectation  hypothécaire  des 
biens  de  celui-ci,  emporte  cession  de  la  prio- 
rité de  rang  de  son  hypothèque  légale  sur 
celle  consentie  au  créancier,  elle  n'opère  pas, 
au  profit  de  ce  dernier,  subrogation  à  cette 
hypothèque  légale  de  la  femme,  subrogation 
qui  ne  pourrait  résulter  que  de  termes  exprès. 
—  Paris,  24  août  185;J,  D.  P.  54.  2.  105. 

103.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  que  la  sub- 
rogation ait  lieu,  que  la  femme  s'oblige  avec 
son  mari,  dans  l'acte  où  celui-ci  hypothèque 
ses  immeubles  ou  les  immeubles  de  la  com- 
munauté; il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme 
participe  expressément  elle-même  à  la  con- 
stitution d'hypothèque.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
%9.  —  J.  G.  S.  eod.  v".  545.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  2»  édit..  t.  l,n»464;  Bertauld, 
op.  cit.,  n»  72;  Mérignh.\c,  op.  cit.,  n»  129. 

104.  Jugé,  en  ce  sens  ;  ...  que,  lorsque  le 
mari  s'est  obligé,  avec  hypothèque  sur  ses 
biens,  au  payement  d'une  somme,  et  que  la 
femme  s'oblige  solidairement  avec  lui,  la  pré- 
sence de  la  femme  à  l'acte,  jointe  à  l'adhésion 
qu'elle  donne  à  l'obligation  personnelle  du 
mari,  est  un  acquiescement  donné  à  la  stipu- 
lation par  laquelle  l'immeuble  est  hypothéqué 
au  profit  du  créancier,  encore  bien  que  la 
femme  ne  ligure  pas  nominativement  à  la  sti- 
pulation hypothécaire.  —  Caen,  3  mai  1852, 
D.  P.  5i.  2.  20. 

105.  ...  Et  que  cette  renonciation  tacite 
produit  eliet  à  l'égard  des  tiers  que  la  femme 
subroge  ultérieurement  à  son  hypothèque.  — 
Même  arrèl. 

106.  Toutefois,  si  l'intervention  de  la 
femme  à  l'acte  avait  une  autre  raison  d'être 
que  la  subrogation  ou  la  renonciation  à  son 
hypothèque,  cette  subrogation  ou  cette  renon- 
ciation ne  résulterait  pas  nécessairement  de 


l'acte. 


J.  G.   S.   Privil.  et  hyp.,  545. 


\'.  .■iiipr'),  n»  99. 

107.  Faut-il,  pour  que  la  suUrogation  tacite 
se  produise,  que  la  femme  s'oblige  dans  l'acte 
même  qui  conlient  l'obligation  hypothécaire 
du  mari?  —  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  970.  — 
J.  O.  S.  eod.  e»,  546.  —  \.  les  trois  numé- 
ros suivants. 

108.  U  y  a  Ik  aï"ant  tout  une  question  de 
fait.  .Mais,  en  principe,  si  l'accession  de  \x 
femme  ii  l'obligalion  hypolhécaire  du  mari 
n'a  lieu  que  par  acte  subséquent  et  sans  qu'il 
y  ait  aui'une  promesse  de  sa  part  relative- 
ment à  l'hypothèque  stipulée,  la  subrogation 
à  son  hypothèque  lég-ale  n'a  pas  lieu.  —  J.  G, 
Privil.  et  hyp.,  970.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  546. 
—  En  ce  sens  :  Troplons,  op.  cit.,  (.  2, 
n»  603;  Fi.andin,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1551;  Gau- 
thier, op.  cit.,  n»  585;  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
n"  463;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2';  édit.,  t.  9,  n»  81  Wj,  xx  ;  Mériunhac,  op. 
cit.,  n°  125;  Bauduy-L.\cantinerie  et  de 
LoYNES,  o?j.  cit.,  t.  2,  n"  1063;  Aubry  et 
Hau,  5"  édit.,  l.  3,  §  288  bis,  p.  757.  —  En 
sens  contraire  :  Mouklon  ,  Transcript.,  t.  2, 
n"  988. 

109.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  veuve  qui 
s'oblige,  conjointement  avec  le»  héritiers  de 
son  mari,  à  payer  une  dette  hypothécaire  dé 
la  succession ,  avec  cette  clause  que  les  in- 
scriptions déjà  prises  pour  la  sûreté  de  cette 
créance  sont  maintenues  et  qui  consent  qu'à 
défaut  de  payement,  dans  le  délai  fixé,  le 
créancier  fasse  vendre  aux  enchères,  chez  un 
notaire,  sans  formalité  de  saisie,  tel  immeuble 
de  la  succession  hypothéqué  h  la^créance.  est 
censée  subroger  tacitement  ce  créancier  à^ 
l'hypothèque  légale  de'ses  reprises  sur  l'im- 
meuble; et  que  cette  subrogation  s'applique  ^ 
toute  la  créance,  quoique  la  femme  n'ait  pas 
contracté  solidairemenl.  —  Bordeaux,  7  déc. 
1827,  J.   G.   Privil.  et  hyp..  971. 

110.  De  mOme,  l'obligation  contractée  par 
la  femme,  dans  un  acte  authentique,  de  payer 
le  montant  des  condamnations  prononcées 
dans  un  jugement  rendu  contre  son  mari,  en- 
traînera la  subrogation  lacite  k  son  hypothèque 
légale,  car  la  nature  même  du  titre  suffit  pour 
avertir  la  femme  qu'il  a  conféré  au  créancier 
une  hypothèque  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  mari.  —  J.  G.  S.'  Privil.  et 
hyp.,  547.  —  En  ce  sens  :  Mérignhac,  op. 
cit.,  n»  130.  —  Comp.  infrà,  n'^  112  et  113. 

D.  —  Cautionnement  d'une  dette  du  mari. 

111.  Le  cautionnement  donné  par  la  femme 
pour  une  dette  chirogi-aphaire  de  son  mari 
n'emporte  pas  renonciation  à  son  hypothèque 
légale  au  profit  du  créancier.  —  Amiens, 
26  mai  1874,  D.  P.  76.  2.  130. 

112.  Si  la  femme  se  rendait  volontaire- 
ment caution  de  son  mari  pour  une  dette  à 
raison  de  laquelle  ce  deniier  aurait  été  con- 
damné par  un  jugement  emportant  hypothèque 
judiciaire  sur  tous  ses  biens,  en  consentant 
elle-même  une  hypothèque  sur  ses  biens 
propres ,  la  subrogation  du  créancier  à  t'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  ne  pourrait  être 
contestée;  ce  cautionnement  hypothécaire, 
volontairement  souscrit  par  elle,  devrait  faire 
présumer,  de  sa  part,  l'abandon  de  son  hy]50- 
thèque  légale.  —  Besançon,  16  juin  1832, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  966,  963.  , 

113.  Mais  il  en  serait  autrement  si  au  caiiT 
tionnement  personnel  de  la  femme  ne  se  joi- 
gnait pas  l'obligation  de  celle-ci.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  966.  —  Comp.  suprd,  n»  ilO. 

E.  —  Vote  au  concordat. 

114.  Le  concours  de  la  femme  au  concordii' 
de  son  mari  tombé  en  faillite  emporte-t-il  re- 
nonciation virtuelle  à  son  hypothèque  légaile'? 
—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  508, 
n"a  27  il  29;  Supplément  au  même  Code, 
n"  17524  k  17527. 
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F.  —  Distraction  des  dépens. 


115.  La  disiraclion  des  dépens  vaut  subro- 
gation, au  profil  de  l'avoué,  à  tous  les  droits 
et  privilèges  qui  appartiennent  au  client  pour 
le  remboursement  de  ces  frais;  en  consé- 
quence, lorsqu'un  jugement,  passé  en  lorce 
de  chose  jugée,  a  ordonné  que  les  dépens 
adjugés  à  la  femme,  plaidant  en  séparation 
contre  son  mari,  jouiront  de  l'hypothèque 
légale  attachée  à  la  dot,  la  distraction  de  ces 
dépens,  obtenue  par  l'avoué,  emporte  subro- 
gation, au  profit  de  ce  dernier,  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  s'inscrire  personnellement.  —  Req. 
30  janv.  1839,  J.  G.  Privil.  et  hijp.,9dd; 
Frais  et  dépens,  122.  —  "V.  sujprà,  n»  39.  — 
Y.  aussi  suprà,  art.  2185,  n»'  65  et  66. 

Sect.  2.  —  Renonchtion  au  profit 
d'un  acquéreur. 

116.  Lorsque  le  mari  aliène  un  de  ses  im- 
meubles propres  ou  un  immeuble  de  la  com- 
munauté, il  arrive  souvent  que  la  femme  re- 
nonce à  son  hypothèque  légale  sur  cet  im- 
meuble pour  garantir  l'acquéreur  contre  les 
edets  de  cette  hypothèque.  Cette  renonciation, 
comme  celle  qui  est  consentie  par  la  lemme 
en  faveur  d'un  créancier  auquel  le  mari  donne 
hypothèque  sur  ses  biens,  peut  èlre  expresse 
ou  tacite.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  ooO. 

g  1er.  —  Renonciation  expresse. 

117.  La  femme  peut  renoncer  e.'cpressé- 
ment  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un 
tiers  acquéreur,  soit  dans  l'acte  même  d'alié- 
nation, soit  dans  un  acte  postérieur.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  lujp.,  551.  —  V.  le  texte  de  l'art.  9 
ci-dessus.  . 

118.  Pour  être  expresse,  la  renonciation 
n'a  pas  besoin  d'avoir  lieu  en  termes  sacra- 
mentels. 11  suffit  que  l'intention  de  la  femme 
soit  clairement  exprimée.  Il  suffit,  par  exemple, 
qu'elle  déclare  donner  mainlevée  de  son  hypo- 
thèque, ou  subroger  l'acquéreur  dans  son  hy- 
pothèque. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  551. 

§  2.  —  Renonciation  tacite. 

A.  —  Concours  de  la  femme  à  l'acte  d'aliénation. 

a.    —  Loi  du  23  mars  1S55. 


119.  Avant  la  loi  du  13  févr.  1889,  la  juris- 
prudence décidait  que  la  renonciation  en  fa- 
veur d'un  tiers  acquéreur  résultait  tacitement 
du  concours  de  la  femme  à  l'acte  d'aliénation, 
lorsque  l'intervention  de  la  femme  à  cet  acte 
ne  pouvait  s'expliquer  autrement.  —  J.  G. 
Prii'il.  et  hyp.,  1004.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  552. 

—  Rouen,  26  avr.  1826,  J.  G.  Privd.  et  hyp., 
1004.  —  Paris,  17  mars  1834,  J.  G.  ibid.  — 
Ijvon,  31  ianv.  1840,  J.  G.  Contr.  de  mar., 
3563.  —  Amiens,  19  déc.  1846.  D.  P.  47.  2. 
97  -  Req.  21  févr.  1849,  D.  P.  49.  1.  157. 
_  Amiens,  16  févr.  1854,  D.  P.  54.  2.  148. 

—  Metz,  13  déc.  1854,  D.  P.  56.  2.  243.  — 
Giv  r.  6  nov.  1855,  D.  P.  55.  1.  449.  —  An- 
gers, 27  mai  1864,  D.  P.  64.  2.  152.  —  Dijon, 
17  nov  1876,  D.  P.  78.  2.  57.  —  Trib.  civ. 
La  Flèche,  26  août  1878,  D.  P.  80.  3.  134.  — 
Dijon,  4  août  1880,  D.  P.  80.  2.  241.  —  En 
ce  sens  :  Flandix,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1552; 
Pont,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  465;  Demante 
ET  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  9,  n»  81  bis, 
xviii  et  xix;  Mérignhac,  op.  cit.,  n"  141; 
Thézard,  op.  cit.,  n»  114;  Wable,  Traité 
des  renonciat.  par  la  femme  à  son  liypoth. 
légale,  n»»  33  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  LoyNES,  t.  2,  n»  1067;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  note  7,  p.  754. 

120.  .luge,  notamment  :  ...  que  la  vente 
faite  conjointement  par  une  femme  et  son 
mari,  d'un  immeuble  propre  à  ce  dernier, 
avec  garantie   solidaire  entre  les   vendeurs, 


emporte,  de  la  part  de  la  femme,  renon- 
ciation, au  profit  de  son  acquéreur,  à  son 
hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu,  et 
que  par  suite,  l'inscription  de  cette  hypo- 
thèque, à  la  diligence  d'un  créancier  de  la 
femme 'exerçant  ses  droits  en  vertu  de  l'art. 
1166  du  présent  Code,  est  sans  elTet  au  regard 
de  l'acquéreur.  —  Civ.  r.  26  août  1862,  D.  P. 
g.:>  1  344.  _  V.  aussi  :  Agen,  14  mars  1866, 
d"^'p  67  2.  129.  —  Agen,  21  mars  1866, 
d'  p'  67.  2.  130.  —  Metz,  31  déc.  1867,  D.  P. 
68  2'  145.  -  Req.  12  févr.  1868,  D.  P.  68. 
1  346.  -  Lyon,  31  juiU.  1873,  D.  P.  74.  1. 
147-148. 

121.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  que 
l'acquéreur  ait  rempli  vis-à-vis  de  la  femme 
les  formalités  de  la  purge  légale ,  ces  forma- 
lités n'impliquant  pas  l'abandon  de  la  garan- 
tie solidaire  de  celle-ci,  et  des  suites  de  cette 
garantie.  -  Civ.  r.  26  août  1862,  précité. 

122.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  du 
mari ,  envers  lequel  la  femme  n'a  pris  d'en- 
gagement d'aucune  sorte,  ne  peut  se  préva- 
loir, contre  l'exercice  de  l'hypothèque  légale, 
de  ce  que  la  femme  est  intervenue  dans  un 
acte  de  vente  postérieur  fait  par  le  mari,  pour 
renoncer,  au  profit  d'un  autre  acquéreur  a 
son  hypothèque  légale.  —  Civ.  c.  20  août  1816, 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1002. 

123.  ...  Mais  que,  lorsque,  sur  une  demande 
en  distraction  d'immeubles  expropriés  sur  deux 
époux,  la  femme  n'a  figuré  dans  l'instance 
que  comme  partie  saisie,  en  vertu  de  1  art. 
727  c.  proc.  civ. ,  et  qu'elle  n'a  fait  que  re- 
connaître l'existence  de  la  vente  consentie 
par  son  mari  au  profit  des  demandeurs  en 
disiraclion,  vente  à  laquelle  elle  n'avait  pris 
aucune  part,  on  ne  peut  se  prévaloir  contre 
elle  du  silence  qu'elle  a  gardé  ,  relalivement 
à  son  droit  d'hypothèque  sur  l'immeuble  re- 
vendiqué ,  droit  qu'on  ne  lui  contestait  pas , 
ni  du  jugement  qui  est  intervenu  sur  la.  de- 
mande en  distraction,  pour  en  inférer  quelle 
a  renoncé  à  son  hypothèque  légale  sur  cet 
immeuble.  —  Nancy,  5  janv.  1838,  J.  (j- 
Privil.  et  hyp.,  959.  ,    ,   .   ,     ,„  .. 

124.  Jugé  encore,  depuis  la  loi  du  l.i  levr. 
1889,  mais  par  application  de  l'ancienne 
législation,  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  la  femme  qui  a  concouru  avec 
son  mari  à  l'acte  de  vente  d'un  immeuble, 
dans  lequel  elle  a  pris  expressément  la  qua- 
lité de  covenderesse  ,  et  qui ,  de  plus  ,  s  est 
engagée  solidairement  avec  lui  à  toutes  les 
garanties  de  droit,  doit  être  considérée  comme 
liée  envers  l'acquéreur  de  cet  immeuble  et, 
en  conséquence,  elle  ne  saurait  évincer  ledit 
acquéreur  en  lui  opposant  son  hypothèque 
légale  —  Req.  30  juiU.  1895,  D.  P.  9b.  1. 
302.  _  Comp.  :  note  de  M.  P.  de  Loynes, 
D.  P.  ibid.,  note. 


b.  —  Loi  du  13  février  1SS9. 


125.  —  I.  —  Depuis  la  loi  du  13  Jévr 
1889  pour  que  la  renonciation  à  l'hypo- 
thèque légale  en  faveur  du  tiers  acquéreur 
résulte  tacitement  du  concours  de  la  lemme 
à  l'acte  d'aliénation,  il  faut  non  seulement 
qu'elle  ait  eu  la  volonté  de  renoncer  à 
celte  hypothèque,  mais  encore  qu'elle  ait 
concouru  à  l'acte  d'aliénation  soit  comme  co- 
venderesse, soit  comme  garante,  soit  comme 
caution  du  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
553.  _  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  9,  §  5, 
de  la  loi  du  23  mars  1855. 

126.  Ainsi ,  alors  même  que  la  femme 
sera  covenderesse,  garante  ou  caution  du 
mari  vendeur,  elle  ne  devra  pas  nécessai- 
rement être  réputée  avoir  renoncé  à  son  hy- 
pothèque légale,  s'il  résulte  des  circonstances 
qu'elle  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  laire  celte 
renonciation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. . 
557.  —  En  ce  sens  :  Cézar-Bru,  Etude  sur 
la  renonc.  par  la  femme  mariée  à  son  hy- 
potli.  léçj.  au  profit  de  l'acq.  d'imm.,  p.  6^; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 


n»  1069;  Aubry  et  Rau,  5=  édit. ,  t.  3,  §  288 
bis,  note  7  bis.  p.  754. 

127.  Par  exemple,  la  femme  peut  se  por- 
ter caution  de  l'obligation  de  garantie  con- 
tractée par  son  mari,  tout  en  se  réservant  son 
hypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
557. 

128.  Mais,  si  la  femme  covenderesse,  ga- 
rante ou  caution ,  prétendait  s'être  réservé 
son  hypothèque  légale,  ce  serait  à  elle  k  prou- 
ver qu'elle  a  fait  cette  réserve.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  557. 

129.  La  femme  covenderesse,  garante  ou 
caution  ne  serait  pas  non  plus  réputée  avoir 
renoncé  à  son  hypothèque  si  elle  était  inca- 
pable de  consentir  une  telle  renonciation,  par 
exemple,  si  elle  était  mariée  sous  le  régime 
dotal.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  557.  —  "V. 
suprà,  n"  25. 

130.  Dans  ce  cas,  la  réserve  résulterait 
de  son  incapacité  même.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hijp.,  557.  —  En  ce  sens  :  Gézar-Bru,  op. 
cit.,  p.  84  et  s. 

131.  _  II.  —  Le  texte  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  tel  qu'il  a  été  complété 
par  la  loi  du  13  févr.  1889 .  en  déclarant  que 
la  femme  ne  sera  réputée  renonçante  à  son 
hypothèque  que  si  elle  a  stipulé  à  l'acte  d'alié- 
nation, comme  covenderesse,  garante  ou  cau- 
tion, est  limitatif:  en  dehors  de  ces  trois  hypo- 
Ihèses,  et  alors  même  que  l'intention  de  la 
femme  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale  ré- 
sulterait des  circonstances,  les  juges  devraient 
déclarer  que  la  renonciation  n'est  pas  valable. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  553.  —  En  ce  sens  : 
E^coRBiAC ,  Comment,  de  la  loi  du  13  févr. 
1SS9,  Lois  nouvelles,  1890,  p.  140  et  s.  ;  Cézar- 
Bru  op.  cit..  p.  57  et  s.;  Didier,  Etude  sur  la 
loi  du  «  févr.  1S89,  p.  12,  17  et  s.;  Tissier, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1889, 
p.  643 ,  n"  13 ,  Emion  et  Herselin  ,  Hypotn. 
léqaU  de  la  femme  mariée;  Renonciation, 
n»»  15  et  16;  Wable,  op.  cit.,  n"^  43  et  s.  ; 
B.iudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  1068;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  §  288 
bis,  note  7  bis,  p.  754.  . 

132.  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  la  loi  du 
13  févr.  1889  a  déterminé  limitativemenl  les 
circonstances  desquelles  peut  résulter  une 
renonciation  tacite  en  faveur  des  tiers  acqué- 
reurs. —  Orléans,  21  mars  1894,  D.  P.  94.  2. 
529. 
'133.  Ainsi,  la  femme  conserverait  son  hy- 
pothèque sur  l'immeuble  vendu  si  elle  avait 
seulement  signé  l'acle  de  vente,  ou  si  elle 
s'était  bornée  à  approuver  la  vente  faite  par 
le  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  554.  — 
En  ce  sens  :  Emion  et  Herselin,  op.  cit., 
a"  21  ;  Baudry-L.\c.antinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1068;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  288  bis,  note  7  ter,  p.  755. 

134.  Il  en  serait  de  même,  à  plus  lorte 
raison,  si  la  femme  élait  intervenue  à  l'acte 
pour  des  motifs  étrangers  k  son  hypothèque 
légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,bU.  —  V. 
infrà.  n"»  136  et  137. 

135.  De  même  encore,  l'intervention  de 
la  femme  à  un  autre  acte  qu'une  vente,  k  un 
acte  de  donation,  par  exemple,  n'emporterait 

..,.^:oi:,s.-,    :,   c/^n   Kvrnolhpniip  légale,  si 
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,as  renonciation  à  son  hypothèque  légale,  si 
a'ailleurs  la  femme  n'y  contractait  pas  une 
obligation  de  garantie  ou  de  cautionnement 
avec  le  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. , 

555 

136.  Jugé,  en  ce  sens  (par  un  arrêt  rendu 
^ous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  18d5,  mais 
dont  la  solution  serait  encore  vraie  sous  1  em- 
pire de  la  loi  du  13  févr.  1889)  :  ...  que  le  con- 
cours de  la  femme  i  l'aliénation  faite  par  le 
mari  d'un  immeuble  soumis  à  son  hypothèque 
légale  n'emporte  pas  renonciation  à  cette  hv- 
nolhèque  au  profit  de  l'acquéreur,  lorsque  la 
présence  de  la  femme  au  contrat  repose  sur 
des  motifs  étrangers  à  la  volonté  de  consen- 
tir une  pareille  renonciation.  —  Req.  30  juin 
1856,  D.  P.  57.  1.  93. 
137.  ...  Que,  spécialement,  lorsque,  dans 
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leur  contrat  de  mariage,  deux  époux  font  dona- 
tion d'une  partie  de  leurs  biens  présents  et  à  ve- 
nir à  celui  des  enfants  miles  à  provenir  de  leur 
niariaj^e  (pi'il  leur  plaira  de  choisir,  la  femme 
conserve  son  liypollioque  léjtale  sur  liniMieulile 
lus  lard  abandonné  k  cet  enfant  en  verUi  de 
a  donation,  son  concours  au  contrat  de  ma- 
riafçe  uni  la  renferme  ayant  pour  but  bien 
plutôt  l'établissement  de  ses  droits  que  leur 
répudiation.  —  Même  arrêt. 

138.  —  111.  —  Cependant,  bien  que  la  loi 
limile  la  renonciation  tacite  aux  cas  où  la 
femme  a  stipulé  à  l'acte  d'aliénalion  comme 
»  covenderesse,  parante  ou  caution  »,  il  n'est 
pas  indispensable,  pour  que  celle  rcnoncialion 
se  produise,  que  ces  expressions  mêmes  se 
trouvent  dans  l'acte;  il  faudra,  mais  il  suffira 
que  la  femme  y  ait  contracte  des  engafiemenls 
de  la  nalure  de  ceux  ([ue  ces  expressions  ren- 
ferment. —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  lii/p.,  553. 

139.  Ainsi,  la  femme  qui  interviendrait 
comme  coéchangisle  k  un  acle  déchante  , 
conjointement  avec  son  mari,  renoncerait  par 
cela  même  à  son  hypothèque  sur  les  im- 
meubles donnés  en  échange,  car  elle  serait 
tenue  avec  le  mari  de  l'obligation  de  garantie 
qui  ré.sulle  de  l'échange.  —.1.  G.  S.  l'ru'il.  et 
fii/p. ,  556.  —  En  ce  sens  ;  Guillol.vkd,  op. 
cit.,  t.  4,  n"  18'20,  m  ;  W'.vule,  op.  cit.,  n°»  54 
et  3.;  lÎMioN  ET  Hersei.in  ,  op.  cit.,  n"  17; 
Baudhy-Laca.\tinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1068;  Albry  et  Hau,  5"  édit.,  t.  3,  §  288 
bia,  note  7  rjualer,  p.  755.  —  f^omp.  suprà, 
art.  1705,  texle  el  n"»  1  à  41. 

140.  De  même ,  si  la  femme  concourait 
avec  le  mari  à  un  acle  par  lequel  celui-ci  fe- 
rait l'apport  d'un  immeuble  dans  une  société, 
ce  concours,  qui  rendrait  la  femme  garante 
de  l'apport,  par  application  de  l'art.  1845  du 
présent  tjode,  emporterait  renonciation  i  son 
Iiypollicque  légale  sur  l'immeuble.  —  .J.  G.  S. 
l'rivil.  et  lii/p.,  55tj.  —  Nancv,  10  août  1875, 
.1.  G.  S.  iliiit.  —  Poitiers,  4  déc.  1899,  D.  P. 
1900.  2.  171.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà, 
n°  202. 

141.  De  même  encore,  si  elle  intervenait 
avec  son  mari  comme  codonalrice  à  un  acte 
de  constitution  de  dot,  elle  renoncerait  par  là 
à  son  hypothèque  sur  les  immeubles  consti- 
tues, par  suile  de  lobligalion  de  garantie  ré- 
sultant de  la  constitution  de  dut.  —  .1.  G.  S. 
Privil.  et  hi/p. ,  556.  —  Mêmes  auteurs.  — 
V.  suprà,  art.  1440,  1547. 

142.  Jugé,  en  ce  sens  (p.'-.r  un  arrêt  lendu 
avant  la  loi  du  13  l'évr.  1,S89.  mais  doni 
la  solution  reste  vraie  sous  l'empire  de  cette 
loi)  :  ...  que  la  donation  faite  par  les  deux 
époux,  à  un  enfant  commun,  à  litre  de 
constilution  de  dot  d'un  immeuble  apparte- 
nant au  mari,  emporte  rcnoncialion,  de  la  part 
de  la  femme,  à  son  hypothèque  légale  sur  cet 
immeuble.  —  Req.  9  l'évr.  1859,  D.  P.  59.  1. 
460.  —  Comp.  suprà,  n"  99. 

143.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  encore  que  la 
donation  eiil  été  faite  avec  clause  de  retour, 
en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  donataire,  si 
la  survie  de  cel  enfant  au  père  donateur  a 
rendu  la  donation  irrévocable.  —  .Mêjiie  arrêt. 

144.  ...  Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que 
l'enfant  soit  décédé  du  vivant  de  sa  mère, 
l'irrévocabilité  de  la  donation  étant  subor- 
donnée au  seul  décès  du  père ,  propriétaire 
de  l'immeuble  donné.  —  Même  arrêt. 

145.  —  IV.  —  La  renonciation  tacite  de 
la  femme  peut  avoir  lieu ,  de  même  que  la 
renonciation  expresse,  dans  im  acle  postérieur 
à  l'acte  d'aliénalion,  si  cet  acte  ultérieur  con- 
tient engagement  de  la  femme  comme  coven- 
deresse, garante  ou  caution  du  mari.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hi/p.,  558.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
BT  Uau,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  756; 
Baudry-Laca.ntinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1070;  Waui.e,  op.  cit.,  n»  42;  Cézar-Bru, 
op.  cit.,  p.  59.  —  En  sens  contraire  ;  Emion 
ET  Hersei.in,  op.  cit. ,  n"  20. 

146.  Notamment,  si  l'on  admet  avec  la 
jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs ,  que , 

Code  civil  .i.nnoté.  —  T.  IV. 


lorscpic  le  mari  a  aliéné  des  immeubles  com- 
muns ,  l'acceplalion.  de  la  communaulé  rend 
la  femme  garante  de  la  vente  et  lui  l'ail  perdre 
le  droit  d'exercer  son  hypolbèqne  légale  à 
l'enconlre  des  tiers  acquéreurs,  il  en  résulte 
<iue  l'acceplalion  de  la  communaulé  constitue 
une  renonciation  tacite  par  la  feinine  à  son 
hypolhéque  légale  au  profit  des  acquéreurs 
des  biens  communs.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  el  liyp., 
5(14  el  611.  —  V.  suprà,  art.  2122,  n"»  55 
à  64 ,  el  infrà  ,  n"  206. 


lî.  —  Concoure  de  la  femme  à  l'acte  portant 
quittance  du  prix. 

147.  La  renonciation  tacite  de  la  femme  à 
son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  acqué- 
reur peut  encore  résulter  du  concours  ou  du 
consentement  de  la  femme  à  l'acte  portant 
quittance  totale  ou  partielle  du  prix.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  el  hyp. ,  559.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mars  1855. 

148.  Lorsque  l'aliénation  ou  la  quittance 
lolale  ou  partielle  du  prix  sont  ainsi  consta- 
tées par  deux  actes  distincts,  la  renonciation 
tacite  se  produit  aussi  bien  au  cas  où  la  femme 
intervient  à  la  quittance  sans  avoir  préalable- 
menl  concouru  à  l'acte  d'aliénalion  qu'au  cas 
où  elle  est  intervenue  successivement  aux 
deux  actes.  —  J.   G.  S.  l'rivil.  et    li;/p. ,  558. 

149.  Si  la  quittance  esl  totale,  la  femme, 
en  y  intervenant,  renoncera  tout  à  la  fois  à 
son  droit  de  suile  et  k  son  droit  de  préfé- 
rence; si  la  quittance  n'est  que  partielle,  son 
consentement  h  la  quittance  emportera  l'ab- 
dication absolue  de  son  droit  de  suite,  mais 
laissera  subsister  son  droit  de  préférence  sur 
la  partie  du  prix  restant  due.  —  J.  0.  S.  Privil. 
el  hi/p.,  559.  —  'V.  infrà,  n°s  542  et  s. 

C.  —  Rétroactivité  de  la  loi  du  13  février  1889. 

150.  D'après  un  arrêt,  la  loi  du  13  fé- 
vrier 1889  ne  s'appliquerait  pas  aux  renon- 
ciations antérieures  k  sa  promulgation.  — 
Orléans,  21  mars  1894,  D.  P.  94.  2.  5'29. 
—  'V.  toutefois  infrà,  n"'  199,  330,  526. 

Chap.  4.  —  Formes  de  la 

SUBttOG.'^TlON      ET      DE      LA      RENONCIATION 

A  l'hypothèque  légale. 

Sect.  l^".  —  Inapplicabilité  des  form.vlités 
DES  ARTICLES  2144  et  2145  DU  Code  civil 

151.  La  femme,  dès  l'instant  qu'elle  est 
mariée  sous  un  régime  lui  laissant  la  capa- 
cité de  disposer  de  ses  biens  avec  la  seule 
aulorisalion  de  son  mari  ou  de  justice,  n'est 
tenue  de  remplir  les  formalités  des  art.  2144 
et  2145  du  présent  Code,  ni  pour  céder  son 
hypothèque  à  un  créancier  de  son  mari,  ni 
pour  y  renoncer  sur  un  immeuble  aliéné 
par  celui-ci.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hjp., 
560.  —  Comp.  :  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  978 
et  s.  —  En  ce  sens  :  Tboplong,  op.  cit. , 
t.  2,  n°  643  bis;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  1,  n»»  454,  543;  Demante  et  Colmet  de 
Santkrrk,  2«  édit.,  t.  9,  n"  115  bis,  iv;  Thé- 
ZABu,  op.  cit.,  n"  102;  Mérignhac,  op.  cit., 
Introduct. ,  n"  16;  Baldry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1073;  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  264  ter,  p.  413,  et 
§  288  bis,  p.  770. 

152.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  connnu- 
nauté.  —  Civ.  r.  28  juill.  1823,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  978.  —  Nancy,  24  janv.  1825,  J.  G.  ibid., 
el989.  —  Lyon,  13  avr.  1832,  J.  G.  eod.  v,  978; 
CoH(r.rfema/-.. 1132.  — Req. 15mai  1844,  J.  G. 
ibid.  —  Douai,  20  mars  1851,  D.  P.  52.  2. 
137.—  Nimes,  5  août  1862,  D.  P.  63.  2. 
29. 


153.  ...  Alors  môme  que  la  subrogation 
aurait  élu  consentie  dans  l'intérêt  du  mari. — 
Req.  30  juill.  1845,  D.  P.  45.  1.  .332.  — 
Comp.  :  Bordeaux,  7  avr.  1834,  J.  G.  l'rivil.  el 
liijp..  980. 

154.  Jugé,  nolaminent  :  ...  que  la  subro- 
galicjii  dans  son  hypothèque  légale,  consentie 
par  la  femme,  non  soumise  au  régime  dotal, 
au  profil  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  du 
mari,  et  pour  rédimer  ce  dernier  de  la  peine 
du  slellionat  encourue  par  lui,  n'est  pas  sou- 
mise aux  l'ormalilcs  di's  arl.  2144  et  2145  du 
présent  t'.ode.  —  Lyon  ,  21  déc.  1810,  J.  G.  Pri- 
vil. el  hyp.,  978.  —  Comp.  :  J.  G.  ibid.  (obs.). 

155.  ...  Que  la  promesse  faile  par  la 
femme,  dans  la  vente  d'un  immeuble  de  la 
communauté,  de  garanlir  solidairement  l'ac- 
quéreur de  tous  troubles,  hypothèques  et 
évictions,  emporte  pour  elle  lobligalion  el, 
coiiséquemmenl,  la  capacité  de  consentir,  au 
profil  de  cel  acquéreur,  mainlevée  de  son 
hypolhéque  légale  sur  l'iinmeuble  vendu,  sans 
recourir  aux  formalités  tracées  par  les  art. 
2114  et  2145  du  présent  Code,  pour  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  des  femmes  ma- 
riées. —  M'elz ,  13  déc.  1854 ,  D.  P.  56.  2. 
243. 

156.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
(lue  la  femme,  quoiijue  commune  en  biens, 
ne  peut,  sans  raccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2144  el  2145  du 
présent  Code,  renoncer,  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  et  dans  l'unique  but  de  valider  une 
surenchère  formée  par  ce  dernier,  à  son 
hypothèque  légale  sur  l'immeuble  ofTert  en 
cautionnement  par  son  mari. —  Paris,  11  déc. 
183'i,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  980. 

157.  La  femme  séparée  de  biens  peut, 
d'ailleurs,  comme  la  femme  commune,  con- 
sentir une  subrogation  ou  renonciation  à  son 
hypothèque  légale  sans  avoir  à  remplir  les 
formalités  des  art.  2144  et  2145.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  560. 

158.  Jugé  notamment  :  ...  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  séparation  de  biens 
peut  subroger  un  tiers  à  son  hypothèque  lé- 
gale, quoique  celte  subrogation  ne  lui  con- 
fère aucun  avantage  personnel.  —  Paris, 
28  août  1844,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  981.  — 
Çontrà  :  Req.  9  janv.  1822,  J.  G.  Privil.  et 
hyp. ,  979. 

159.  ...  Qu'elle  peut,  à  plus  forte  raison, 
renoncer  en  faveur  d'un  créancier  de  son 
mari,  envers  lequel  elle  est  ohlige'e,  à  la 
priorité  de  son  hypothèque  légale,  sans  être 
obligée  de  recourir  aux  forinalilés  prescrites 
par  les  art.  2144  et  2145  du  présent  Code.  — 
Paris,  29  juin  1812,  J.  G.  Privil.  et  ht/p., 
982.  —  Comp.  :  Paris,  15  janv.  1813,  J.  G. /ii'rf. 
—  Chambéry,  19  nov.  18'77,  J.  G.  S.  Privil.  et 
ht/p.,  517. 

'160.  Les  formalités  des  art.  2144  et  2145 
du  présent  Code  ne  sont,  du  reste,  pas  né- 
cessaires pour  la  validité  de  la  renonciation 
de  la  femme  k  son  hypothèque  sur  un  im- 
meuble vendu  par  le  mari,  lors  même  que  la 
renonciation  n'aurait  lieu  que  postérieurement 
à  la  vente,  ...  soit  sous  forme  de  ralification 
de  celle  vente.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp. , 
561.  —  Lyon,  21  déc.  1840,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  978. 

161.  ...  Soit  sous  forme  de  mainlevée 
donnée  par  la  femme.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p..  561.— Trib.  civ.  Nantes,  17  juill.  1871, 
J.  G.  S.  ibid. 

162.  Toutefois,  une  prétendue  subrogation 
ou  renonciation  à  l'hypothèque  légale  en  fa- 
veur de  créanciers  ou  d'acquéreurs,  devrait 
être  annulée,  pour  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  arl.  2144  et 
2145  du  présent  Code,  si  l'opération  n'était 
en  réalité  qu'une  réduction  pure  et  simple 
de  l'hypothèque  en  faveur  du  mari.  —  J.G.  S. 
l'rivil.  et  hi/p.,  562.  —  Comp.  :  Civ.  c.  26  avr. 
1864,  D.  P.  64.  1.  181,  et,  sur  renvoi,  Mont- 
pellier, 30  nov.  1864,  D.  P.  65.  2.  216,  cités 
suprà,  arl.  2144,  n»»  72  et  78. 
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[L.  23  mars  1855,  art.  9.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


Sect.  2.  —  Subrogation,  cession  ou  hekon- 

CI.\TION  EN    PAVEUR  d'uN  CRÉANCIER. 

§  1er.  —  Forme  de  l'acte  avant  la  loi 
(lu  SS  mars  1S55.  , 

163.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855.  la 
subrogation  ou  lenoncialion  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  quand  elle  avait  lieu  au 
profit  des  tiers,  n'était  assujettie  à  aucune 
forme  intrinsèque  et  pouvait  résulter  d  un 
simple  acte  sous  seing  privé.  —  J.  G.  Privil. 
et  hiip..  986.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  564.  — 
Metz,  13  juill.  18-20  'sous  Civ.  r.  '28  jmll. 
18231,  J.  G.  l-rivil.  et  hi/p..  986  et  978.  — 
Civ.  r.  24  janv.  1838,  J.  G.  eod.  V ,  98a.  — 
Req.  16  mai  1855.  D.  P.  55.  1.  245.  —  Lyon, 
28  août  1857.  J.  G.  Pru'il.  et  hijp..  2383-1°. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  1, 
n»  466;  B.\udry-Lacantinerie  et  deLoynes, 
t.  2.  n»  1074;  .\ubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  288  bis,  p.  758. 

164.  Ce   régime   reste  encore  applicable 
aujourd'hui  aux  actes  ayant  acquis  date^  cer- 
taine antérieurement   au   l"  janv.   1856.   — 
J.  G.  S.   Privil.  et  hyp. ,  564.  —  V.  infra 
L.  23  mars  1855,  art.  il,  texte  et  n"^  42  a  o5. 

I  2.  —  Loi  du  3S  mars  -1355  :  Nécessité  d'un 
acte  authentique. 

A.  —  Principe. 

165.  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  la  subrogation  ou  la  renonciation  i  1  hy- 
pothèque légale  doit  être  faite  par  acte  authen- 
tique. —  J.G.  Privil.  et  /(i/;).,987.-J.  G.b. 
eod.  V,  565.  —  Besançon,  17  nov.  189i,D.P. 
99.  2.  76.  —  En  ce  sens  :  Baudrï-Lac.\nti- 
ne'bie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1074; 
AuBRY  ET  Rau  .  5=  édit.,  t.  3,  §288  bis,  p.  761. 

166.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  femme  qui, 
après  être  intervenue  dans  le  concordat  de 
son  mari,  et  avoir  offert  aut  créanciers  de 
celui-ci.  qui  l'ont  accepté,  de  leur  céder  tout 
ou  partie  de  sa  créance  de  reprises  et  de  les 
subroger  dans  les  effets  de  l'hypothèque  lé- 
gale qui  V  est  attachée,  réalise  ensuite  cet 
engagement  par  un  acte  authentique,  auquel 
les  créanciers  ne  figurent  pas  .  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  suffisamment  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Besançon, 
17  nov.  1897 .  précité. 

167.  La  nécessité  d'uu  acte  authentique 
s'applique,  d'ailleurs,  aux  subrogations  et  re- 
nonciations tacites  comme  aux  subrogations 
et  renonciations  expresses.  —  J.  G.  S.  P'"'"}^- 
et  hyp..  566.  —  Comp.  :  Amiens,  26  mai  18(4, 
D.  P.  76.  2.  130.  —  En  ce  sens  :  B.\udry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1076; 
AuBRY  ET  R.-vu,  5=  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
p.  761. 

B.  —  Nécessité  d'un  acte  authentique  en  cas 
de  cession  des  reprises. 


168.  Un  acte  authentique   est  nécessaire 
non  seulement  quand  la  femme  cède  simple- 
ment  son    hypothèque    ou    son   rang   hypo- 
thécaire, mais  encore  lorsque  l'acte  se  pré- 
sente   sous   la  forme   d'une   cession  par   la 
femme  de  sa  créance  de  reprises  elle-même  : 
cette  cession  est  réputée  ne  porter  que  sur 
l'hypothèque.  —   J.   G.    S.   Privil.  et   hyp., 
567    _  Toulouse.  24   févr.   1892,  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  533.  —    Besançon,   17  nov. 
1897,   cité  suprà.  n»  166.  —  En  ce   sens  : 
MouRLON,  op.    cit.,    t.  2,   n»  1104;   Trop- 
LO.NG,   Comment,  de  la  loi  du  2S  mars  ;«5.5 
sur   la  transcription ,   n»»  33i.   336  :   Fi.an- 
din     op    cit.,  t.  2,  nos  1555  et  s.;  "Verdier, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  673;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  1,  n»  469;  Thézard,  op.  cit.,  n»  112;  B.\u- 
dry-L\cantin-erie  etdeLoynîs.  t.  2,  n''1076; 
AuBRY   ET   R.4U,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis 
p.  764.  —  Comp.,  sur  le  cas  de  cession  de  la 
créance  de   la  femme  avec  son  hypothèque 
légale,  suprà,  n<"  52  à  59. 


169.  Suivant  une  autre  opinion,  toutefois, 
la  cession  reste,  dans  ce  cas,  régie  par  les 
art.  1689  et  suiv.  du  présent  Code;  elle  peut 
avoir  lieu,  comme  toute  autre  cession  de 
créance,  même  par  acte  sous  seing  privé:  le 
cessionnaire  est  saisi  de  la  créance  vis-à-vis 
des  tiers  par  la  signification  de  la  cession  au 
mari  ou  par  l'acceptation  que  le  mari  en  fe- 
rait par  acte  authentique.  —  RiviiîRE  et  Hl- 
GLET  op.  cit.,  nos  393  et  s.  —  Comp.  :  Tou- 
louse; 24  févr.  1892,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
533. 

170.  Toutefois,  si  la  femme  a  entendu  cé- 
der réellement  sa  créance  de  reprises  elle- 
même,  la  cession  peut  valablement  être  effec- 
tuée par  acte  sous  seing  privé;  et,  conformé- 
ment à  l'art.  1690  du  présent  Code,  il  suffira 
qu'elle  ait  été  signifiée  au  débiteur,  ou  ac- 
ceptée par  lui  dans  un  acte  authentique,  pour 
qu'elle  soit  parfaite  et  opposable  aux  tiers.  — 
}  G  3.  PWuiZ.ei/i^/p..  568.  — V.  les  auteurs  ci- 
tés suprà,  n»  168.  —  Comp.  infrà,  n»'  619  à  621. 

171.  A  ces  conditions,  le  cessionnaire, 
comme  tout  cessionnaire  de  créance,  pourra 
exiger  le  payement  de  la  créance  cédée  à 
l'époque  où  la  cédante  elle-même  aurait  pu 
l'exiger.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  568. 

172.  Seulement,  si  la  cession  n'a  pas  ele 
faite  par  acte  authentique,  ce  cessionnaire  ne 
pourra  pas  exercer  l'hypothèque  légale;  il 
n'aura  pas  le  droit  de  se  faire  colloquer,  au 
rang  de  la  femme .  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  mari,  i  rencontre  des  créanciers  inscrits 
et  subrogés  dans  l'hypothèque;  il  ne  pourra 
pas  davantage  exercer  le  droit  de  suite  contre 
un  tiers  détenteur.— J.  G.  S.  Privii.  et  hyp., 

173.  11  obtiendra  seulement  une  coUoca- 
tion  en  sous-ordre  sur  la  coUocation  pouvant 
revenir  à  la  femme  personnellement,  sans 
être  pourtant  obligé  de  subir  la  concurrence 
des  créanciers  chirograpbaires  de  la  femme 
auxquels  la  créance  n'aura  pas  été  spéciale- 
ment cédée.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  508. 
—  En  ce  sens  :  Mérignh.a.c,  op.  cit.,  n»*  Ibo 

et  s.  ,  •       •  i, 

174.  Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  sub- 
rogés aux  reprises  et  à  l'hypothèque  légale 
d'une  feirlme  mariée  sont  régulièrement  col- 
loques en  sous-ordre  de  celle-ci.  et  l'héritier 
bénéficiaire  du  mari,  créancier  hypothécaire 
de  celui-ci,  est  sans  intérêt  et,  dès  lors,  non 
recevable  "a  contester  cette  coUocation,  sous 
prétexte  que  les  cessions  et  subrogations  ne 
lui  ont  pas  été  notifiées.  —  Civ.  r.  et  c. 
12  févr.  1900,  D.  P.  1902.  1.  177. 

C.  —  Cas  où  la  subrogation  est  consentie  après  la 
dissolution  du  mariage. 

175.  Lorsque  la  subrogation  dans  l'hy- 
pothèque légale  d'une  femme  mariée  est  con- 
sentie après  la  dissolution  du  mariage,  soit 
par  la  f^mme  elle-même  devenue  veuve  ou 
divorcée,  soit  par  ses  héritiers,  elle  doit  en- 
core avoir  lieu  par  acte  authentique.  —  J.  G- 
Privil.  et  hyp.,  789.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  5/3. 
—  Toulouse,  24  févr.  1892,  J.  G.  S.  Pnml. 
et  hyp.,  533. 

176.  Elle  doit  avoir  lieu  par  acte  authen- 
tique sinon  pour  sa  validité  entre  les  parties, 
au  moins  pour  que  le  subro'gé  puisse  requé; 
rir  l'inscription  ou  la  mention  et  rendre  ainsi 
son  droit  opposable  aux  tiers.  —  J.  G.  b- 
Privil.  et  hyp..  573.  —  V.  infrà,  n»  25b. 


op  cit.,  p.  70;  B.\udry-Lacantinerie  et  db 
Loynes,  n»  1075;  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  3,  .§  288  bis.  p.  762. 

E.  —  Divers  actes  authentiques. 

178.  L'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
parlant  seulement  d'un  «  acte  authentique  », 
la  suhrot,'ation  ou  la  renonciation  à  l'hypo- 
thèque légale  peut  être  conférée  par  tout  acte 
dressé  conformément  aux  dispositions  de 
l'art  1317  du  'présent  Gode.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp..  569.  —  En  ce  sens  :  Wabi.e. 
op.  cit..  n»  74:  Mérignhac,  op.  cit.,  n«  •ib; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1080:  Aubry  et  R.4U,  5=  édit.,  t.  3, 
§  288  bis.  p.  761.  —  En  sens  contraire  : 
iÈscoRBLiC,  Lois  nouvelles,  1890,  p.  134; 
Cézab-Bhu.  op.  cit.,  p.  69. 

179.  Tels  seraient,  par  exemple,  en  dehors 
d'un  acte  notarié,  un  jugement  qui  constate- 
rait que  la  femme  a  déclaré  devant  le  juge 
consentir  à  la  subrogation,  ou  un  procès- ver- 
bal dune  réunion  de  créanciers  dressé  yar  le 
iuge-commissaire  d'une  faillite.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  569.  —  Mêmes  auteurs. 


D. 


.  Acte  authentique  pour  la  procuration 
à  l'effet  de  subroger. 


177.  Le  mandat  donné  par  la  femme  à  l'ef- 
fet de  subroger  dans  son  hypothèque  légale 
doit,  comme  la  subrogation  elle-même,  être 
passé  par  acte  authentique.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp. ,  570.  —  Req.  24  mai  1886,  D.  P. 
87.  1.  "222.  —  En  ce  sens  :  Mérignhac,  op. 
cit.,  n»  47:  Emion  et  Herselin-O^.  cit., 
n»  14;  Wable,  op.  cit.,  n»  79;  Cézar-Bru, 


g  3.  —  Sanction  du  défaut  d'acte 
authentique. 

180.  La  subrogation  ou  renonciation  d'hy- 
pothèque légale  non  passée  par  acte  authen- 
tique est  nulle.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
571  _  En  ce  sens  :  "Wable,  op.  cit.,  n"  80; 
MÉRiGNH.iC,  op.  cit.,  n"  45;  Cézar-Bru, 
op  cit.,  p.  79;  Baudby-LaCantinerie  et  de 
Loynes.  t.  2,  n"  1081  :  .Au-bry  et  R.\u,  5'  édit., 
t.  3,  §  288  bis.  p.  763. 

181.  Jugé,  ainsi,  que  la  renonciation  de  la 
femme'à  son  hypothèque  légale  est  nulle  sï 
elle  est  faite,  non  par  acte  authentique,  selorï 
le  vœu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  185a, 
mais  par  acte  sous  seing  privé.  —  Amiens, 
26  mai  1874,  D.  P.  76.  2.  130.  —  Req.  22  nov. 
1880.  D.  P.  81.  1.  58. 

182.  La  nullité  résultant  du  défaut  dacte 
authentique  peut  être  invoquée  par  les  per- 
sonnes dans  l'intérêt  desqrielles  l'authenticité 
est  exigée.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  o71. 

1831  .\insi,  l'authenticité  étant  exigée  dans 
l'intérêt  de  la  femme  comme  dans  celui  des 
tiers  il  est  généralement  admis  aujourd'hui 
que  l'a  nullité"'résultant  du  défaut  d'acte  authen- 
tique peut  être  invoquée  par  la  femme  comme 
parles  tiers.  —  J.  G.  S.  Privii.  et  hyp.,  571. — 
En  ce  sens:  Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n"  lOtto; 
Verdier.  op.  cit.,  t.  2,  n»  670;  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  2=  édit.,  t.  9,  n"  bi  bis, 
XVI ;  Mérignhac,  op.  cit..  n»»  48  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  deLoynes,  t.  2,  n»  1U«.; 
Aubry  et  R.\u,  5'  édit.,  t.  3  §  288  6îs 
p  7(53,  —  En  sens  contraire  :  J.  G.  Pnvil.  et 
hi/p  789:  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.. 
n»  390:  Troplong,  op.  cit..  n»  362;  Fl.an- 
DiN,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1547;  Pont,  op.  cit.. 
2'  édit.,  t.  2,  n»  467.  , 

184.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  résul- 
tant dii  défaut  d'authenticité  de  l'acte  de 
renonciation  de  la  femme  mariée  k  son  hypo- 
thèque lésale  peut  être  invoquée  par  la 
femme  elle-même  et  non  pas  seulement  par 
les  tiers.  —  Trib.  civ.  Bourganeuf,  27  fevr. 
1869,  D.  P.  74.  5.  290.  . 

185  Juaé  toutefois,  en  sens  contraire, 
qu'une  femme  mariée  qui,  par  un  accord  ver- 
bal intervenu  entre  elle  et  les  créanciers  de 
son  mari,  a  renoncé  h.  exercer  ses  reprises 
et  par  suite,  à  invoquer  son  hypothèque 
légale  au  regard  desdits  créanciers ,  ne  peut 
se  prévaloir^ de  la  nullité  de  cette  renoncia- 
tion résultant  de  ce  qu'elle  n'a  pas  ete  faiœ 
par  acte  authentique.  —  Nancy,  4  mai  im> 
[sol.  impl.),  D.  P.  91.  1.  35. 

186.  Notamment,  la  femme  aura  à  la  lois 
intérêt  et  qualité  pour  opposer  la  nullité 
lorsque  la  subrogation  consentie  en  taveui 
d'un  créancier  du  mari  n'aura  été  accomi-^- 
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«rnée  d'aucune  oblif^alion  pei-sonnelle  de  la 
femme.  —  J.  (i.  S.  PrivU.  et  kijp.,  57i.  — 
En  ce  sens  :  B.\i  ory- Lacamtinerie  et  de 
■  LoYNES.  t.  •,»,  h"  li>87;  Al  iiRV  et  Hau,  5»  édil., 
t.  3.  1$  288  bix.  note  19,  p.  7M. 

187.  .\u  contraire,  la  femme  n"aurï  aucun 
inlérOil  k  se  prévaloir  de  cotte  nullité  si, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  elle  se  trouve 
enR;ii;èe  personnellement  eiivei's  le  lier»  au 
prolil  duquel  elle  a  renoncé  à  son  hypo- 
thèque. —  J.  (i.  S.  l'i-iiul.  et  lii/p..  37f.  — 
Kn  re  sens  :  Auury  irr  Hai",  Ioc.  cil. 

188.  D'ailleurs,  alors  niflme  que  la  femme 
est  «ans  intérêt  Ji  opposer  la  nullité,  ses 
créanciers  chirojirapliaircs  peuvent,  eux  du 
moins,  s'en  pi-évafoir  oonii-e  le  prétendu 
Bubropé  qui  réchmierail  un  droit  de  préfé- 
rence en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé.  — 
J.  G.  S.  Prii'il.  et  hi/p..  571. —  En  ce  sens  : 
Trib.  civ.  Boorpaneuf,  27  févr.  1869,  précité. 
—  Demante  et  ("Ioi.vet  ue  Santerre.  2"  édil.. 
t.  9,  n»  1U7  bis-,  i\  ;  Waulb,  op.  cit.,  n»  SI  ; 
13aldrv-Laca.nti.neiiie  et  de  Loynes,  l.  2, 
n»  1082;  Albry  bt  Rau,  5«  édit.,  t.  .3, 
§  288  6i*.  ]).  763.  —  En  sens  contraire  : 
Nancy,  4  mai  1886,  sous  CÀ\.  c.  U  juin  1890, 

D.  p;9i.  1.  a->. 

189.  La  nullité  de  la  subrogation  non  con- 
sentie par  acte  authentique  pourrait  incontes- 
tablement être  opposée  par  les  tiers  que  la 
femme  aurait  subrogés  par  des  actes  authen- 
tiques postérieurs.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,bl2.  —  En  ce  sens  :  Mérignhac, 
op.  cit.,  n»  48  :  Demante  et  Coi.met  de 
Santerre.  2'  édit.,  t.  9,  n»  107  bis.  ix; 
AuBRY  et  Uai-,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis.  p.  7f.3  ; 
Bavdry-Laca.ntinerie  et  de  Loyt<es,  t.  2, 
n"  1082. 

190.  Elle  pourrait  l'être  aussi  par  les 
créanciers  hypothécaires  du  mari  qni,  étant 
aussi  créanciers  de  la  femme ,  mais  non 
subrogés,  auraient  intérêt  à  ne  pas  être  primés 
parun  créancier  subrogé.  —  J.  (!.  S.  Pricil.  et 
%/)  .572.  —  En  resens  :  Demanteet  Coi.met  de 
Santekrb,  2"  édit.,  I.  9.  n»  107  bis,  ix  ;  Mé- 
RIGNMAC,  o/>.  cit.,  noGl;  Bauury-Lacanti- 
kerieet  de  Loynes,  t.  2,  n»  1082;  Aubhy  et 
Rad,  5«  édit.,  t.  .3,  g  288  bis.  p.  763.  —  Omp.: 
Req.  14  déc.  1838,  D.  P.  59.  1.  150. 

Sect.  3.  —  Renonciation    a  l'hypothèque 
i-égai.e  en  faveur  d'uîj  aCouérel'r. 

§  l".  —  Forme  de  la  renonciation  avant 
la  loi  du  iS  fécrier  1SS9. 

191.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855.  aucune 
forme  particulière  n'était  exigée  pour  la  va- 
lidité de  la  renonciation  à  son  hypothèque 
légale,  consentie  par  une  femme  mariée  en 
faveur  de  l'acqnéreur  d'un  immeuble  du  mari 
ou  de  la  communauté,  la  renonciation  pouvait 
donc  avoir  lieu  incontestablement  par  acte  sons 
seing  privé.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  lif/p.,  G02. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n'  466;  Baudry-Lacantiserie  et  de  Loyives, 
t.  2.  n"  10.83:  Albry  et  IUl,  5«  édit.,  t.  3. 
§  288  éis,  p.  758. 

192.  .Mais  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars 
1855  exigeant  un  acte  anthenlique  pour  la 
cession  et  la  renonciation  consenties  par  la 
femme  mariée  relativement  h  son  hypothèque 
légale,  la  question  de  savoir  si  ce  texte  régis- 
sait les  renonciations  en  faveur  d'un  acqué- 
reur, aussi  bien  que  les  cessions  on  renon- 
ciations en  faveur  d'un  créancier  était  contro- 
versée. —  .1.  G.  .S.  Privil.  et  h/p.,  6fB. 

193.  Suivant  un  premier  système,  l'art.  9 
était  inapplicable  anx  renonciations  consen- 
ties par  la  femme  en  faveur  d'un  acquéreur. 

—  J.  G.  S.  Prieil.  et  li'/p.,  6(>2.  —  En  ce  sens  : 
Mouhlon,  OT'.cit.,  t.  2,  n"»  970et  1 105  ;  Pont, 
op.  cit..  2  édil..  1.  1,  n»  468;  Berger.  Tran- 
scription, n»  347;  Thézard,  op.  cit.,  n»  114; 
MÉRKiNnAC,  op.  cit.,  n"  137  et  s.;  Tissier, 
Bévue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1889, 
p.  6*4;  Wable,  op.  cit.,  p.  68. 


194.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  23  mars  1853,  la  validité  de 
la  renonciation  exiinclive  de  l'hypulhèiiuc 
légale  l'onsenlie  par  la  femme  au  profit  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  de  son  mari  ou  lie 
la  coiimiunnulé,  notait  pas  subordonnée  à  la 
fiiriTialilé  de  la  rédaction  d'un  acte  aulheo- 
lique.  —  Orléans.  21  mars  1894.  D.  P.  94.  2. 
529.  et  la  note  de  M.  P.  de  Loynes. 

195.  ...  iju'il  en  était  ainsi,  spécialement, 
lorsque  cette  renonciation  était  la  consé- 
quence de  ce  que  la  femme  s'était  portée  co- 
venderesse  avec  son  mari  et  s'était  obligée 
solidairement  avec  lui  k  toutes  les  garanties 
de  droit.  —  Même  arrêt. 

196.  ...  ijue  ces  engagements  étaient 
valables  quoique  coiislalés  par  des  actes  sous 
signatures  privées ,  et  autorisaient  l'acqué- 
reur à  opposer  à  l'exercice  de  l'hypothèque 
légale  l'exception  de  garantie  :  quem  île  evic- 
tinne  lenel  aciio,  eutnilem  arjenlem  repellit 
exceptio.  —  Même  arrêt. 

197.  Suivant  une  opinion  contraire,  la 
nécessité  d'un  acte  authenliquc  s'appliquait 
aux  renonciations  consenties  au  prolit  d'un 
tiers  acquéreur  comme  aux  ronoucialions 
consenties  en  laveur  d'un  créancier.  — 
J.  G.  S.  Priril.  et  tii/p.,  n"  602.  —  En  ce 
sens  :  Bertalld,  op\  cit..  n"  Si;  Aubry 
et  tUu  ,  4'-  édit..  t.  3,  t;  288  bi.s,  p.  466  ;  Gar- 
nier,  >^ubroff.  à  l'Iit/poth.  lér/ale  de  la  femme 
mariée,  n"»  6Cfâ  et  s.;  Le  Barjjn,  Etude  sur 
l'hi/poth.  légale. n^îMi;  ]j^BBÉ,lievue critique 
de  lci/i.>:l.  et  dejurispr.,  1881.  p.  ,339;  Verdier, 
op.  cil.,  t.  2,  no  754. 

198.  .Jugé,  en  ce  sens  'dans  un  cas,  il  est 
vrai,  où  la  renonciation  de  la  femme  pouvait 
être  considérée  comme  Iranslalive  de  l'hypo- 
thèque légale),  que  la  renoncialion  de  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
counnunauté,  esl  nulle  si  elle  est  f'aile,non  par 
acte  authentique,  selon  le  vœu  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mars  1835,  mais  par  acte  sous 
seing  privé.  —  Lyon,  6  mars  18S0  et,  sur 
pourvoi,  Req.  22  nov.  1880,  D.  P.  81.  1.  58. 

199.  La  loi  du  13  févr.  1889.  qui  a  con- 
firmé la  jurisprudence  antérieure,  en  exigeant 
un  acle  authentique  pour  la  validité  de  la 
renoncialion  de  la  fenmie  à  son  hypothèque 
légale,  a,  à  cet  égard,  un  caractère  interprétatif 
et  s'applique  aux  renonciations  antérieures  à 
sa  promulgation.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hup., 
683. 

§  2.  —  Loi  du  IS  février  !gS9  :  .\écessilé 
d'un  acte  authenticjue. 

A.  —  Principe. 

200.  D'après  la  loi  du  13  févr.  1889,  la 
renoncialion  à  son  hypothèque  légale  consen- 
tie par  la  femme  mariée  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuljle  de  son  mari  ou  de  la 
communauté  doit  être  constatée  par  acte  au- 
thentique. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hj/p..  603. 
—  Dissertation  de  W.  de  Lovnes,  D.  P.  94. 
2.  529,  note  1-7.  -  Orléans, "21  mars  1894, 
D.  P.  94.  2.  529.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  18, 
n"  297  ;  Baudry-Laca:<tlnerie  et  de  Loynes, 
t.  2.  n»  10«4;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  288  bis.  notes  17  et  17  ter,  p.  760.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
13  mars  1855. 

201.  Jugé,  à  cet  égard  :...  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  13  févr.  1889,  la  renonciation  de 
la  femme  à  son  hypothèque  légale  au  proht 
de  l'acquéreur  dos  biens  grevés  de  cette 
hypothèque  n'en  emporte  l'extinction  et  ne 
vaut  purge  qu'autant  qu'elle  est  contenue  dans 
un  acle  authentique.  —  Poitiers,  4  déc.  1899, 
D.  P.  1900.  2.  171. 

202.  ...  Qu'en  conséquence,  elle  ne  peut 
résulter  de  l'apport  en  société  fait  par  des 
époux  d'immeubles  propres  au  mari,  si  cet 
apport  n'est  constaté  que  par  acte  sous  seing 


privé,  encore  que  cet  acte  ait^té  transcrit. — 
.Mènje  arrêt.  —  V.  suprà.  n"  140. 

203.  ...Que  le  dépôt,  chez  un  notaire,  d'un 
acte  sous  seing  privé  ne  confère  ii  col  acte 
les  elTels  d'un  acle  authentique  qu'au  regard 
de  celles  des  parties  qui  ont  fait  le  dépôt 
elles-mêmes,  ou  par  un  mandataire  umni  d'un 
pouvoir  authentique  et  spécial.  —  Même 
arrêt. 

204.  ...  Qu'en  conséquence,  la  renoncia- 
lion par  ia  femme  à  son  hypothèque  légale,  si 
elle  résulle  d'un  acte  de  société  sous  seing 
privé,  n'est  pas  validée,  lorsque  le  dépôt  de 
cet  acte  cliez  un  notaire  a  été  elfectué  non 
par  la  femme,  mais  par  le  gérant  de  la  société 
investi  seulement  du  mandat  de  faire  les 
publications  piescrites  par  l'art.  1«'  de  la  loi 
du  24  juin.  1867  et  agissant  au  nom  de  la 
sociélé.  personne  civile  dislincle  de  la  per- 
sonne de  chaque  actionnaire.  —  Même  arrêt. 


B.  —  Nécessité  d'un  acte 

authentique  en  cas  de  renonciation  postérieure  à 

l'acte  d'aliénation. 

205.  La    renoncialion    de    la   femme    il 

son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tiers 
acquéreur  doit  être  conslalée  par  acle  authen- 
tique, soil  qu'elle  ait  lieu  par  l'acte  même 
d'aliénation,  soit  qu'elle  ail  lieu  par  acle  pos- 
térieur. —  J.  G.  S.  Privil.  et  lt>/p. ,  551.  — 
En  ce  sens  :  EMmN  et  Herselin,  op.  cit., 
n»  12;  Gézar-Bru,  op.  cit.,  p.  69;  '\VArn.E, 
op.  cit.,  n"  74;  Bauury-L.icantinerie  et  de 
LoYNKP,  t.  2,  n"*  1064,  106(5  ;  Auhry  et  Rau, 
5=  édil.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  761. 

206.  Toutefois,  suivant  la  jurisprudence 
et  la  plupart  des  auteurs,  lorsque  la  renon- 
ciation de  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
au  profil  des  acquéreurs  des  biens  communs 
résulle  de  son  acceplation  de  la  communaulé, 
cette  renonciation  tacite  est  valable  lors  même 
qu'elle  serait  contenue  dans  un  acte  sous 
seing  privé.  ^  J.  G.  S.  Privil.  et  liyp.,  611. 
—  En  sens  contraire:  Wable,  op.  cit.,  n"  85  ; 
B.4Udry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
no  1088.  —V.  suprù,  art.  2122,  n<>'55  ii  64.  et 
suprà,  n"  146. 

G.  —  Acte  authentique  pour  la  procuration  à  l'effet 
de  renoncer  au  profit  de  l'acquéreiu*. 

207.  La  procuration  donnée  à  un  tiers  par 
la  femme  pour  consentir  une  renonciation  à 
son  hypothèque  légale  devrait  être  authen- 
tique, mais  pourrait  être  délivrée  en  brevet 
(L.  25  vent,  an  II,  art.  20).  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hiip.,  606.  —  En  ce  sens  :  Mérignhac, 
op.  cit.,  lï"  47;  Emion  et  Herselin,  op.  cit., 
n»  14:  CÉz,\R-BFiu,  op.  cit.,  p.  70;  Wable, 
op.  cit.,  n»  79;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4, 
no  1806  ;  Baudry-Lac.a.ntinerie  et  de  Loy'Nes, 
t.  2,  n»  1089;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  288  bis,  texte  et  note  17  nonies,  p.  762. 

D.  —  Forme  de  l'acceptation  de  l'acquéreur. 

208.  L'acceptation  de  la  renonciation  par 
le  tiers  acquéreiii'  ne  doit  pas  nécessairement 
avoir  lieu  par  acte  authentique.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hup.,  608.  —  En  ce  sens  ;  B.-vu- 
dry-Lacantlnerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n"  1086; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  763. 
—  V.  suprà,  n"^  4  et  s. 

E.  —  Divers  actes  authentiques. 

209.  Par  «  acle  authentique  »  ,  il  ne  faut 
pas  nécessairement  entendre  un  acte  notarié; 
il  suffit  d'un  acte  qui  remplisse  les  conditions 
d'authenticité  posées  par  l'arl.  1317  du  présent 
Code.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Iq/p..  604.  —  En 
ce  sens  :  Wable,  op.  cit..  n"  74;  MÉRrGNHAC, 
op.  cit.,  n"  46;  Baudry-L.^gantinerie  et  de 
LOYNE.S,  t.  2 ,  n»  1085;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit., 
t.  3,  §  288  bis,  p.  761.  —  En  sens  contraire  :  Es- 
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CORBIAC,  Lois  nouvelles AS90,  p.  134;  Cézar- 
Bhu  ,  op.  cit. ,  p.  69. 

210.  Si  la  renoiicialion  a  élé  consentie  par- 
devant  notaire,  l'acte  doit  être  dressé  en  mi- 
nute, lorsque  la  renonciation  a  lieu  dans 
l'acte  de  vente  (L.  25  vent,  an  11,  art.  20). 

—  J.  G.  S.  Privil.   et  hyp.,  605.  —  En  ce 
'sens  ■  Ami\ud,   Traité  général  du  notariat, 

vo  Hypothèque  légale,  §  6,  n»  42;  Aubry  et 
Rau  ,  5=  édit. ,  t.  3 ,  §  288  bis,  p.  762. 

211.  Si  elle  a  eu  lieu  par  acte  notarié  sé- 
paré, cet  acte  semble  pouvoir  être  délivré  en 
brevet,  aussi  bien  qu'un  acte  de  constitution 
d'hypothèque  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  605. 

—  En  ce   sens:   Wable.o/;.    cit.,    n»  75; 
AuBRV  ET  Rau  ,  loc.  cit. 

212.  Une  renonciation  qui  aurait  eu  lieu 
dans  un  acte  sous  seing  privé  deviendrait 
authentique,  et  par  suite  valable,  si  elle 
était  déposée  au  rang  des  minutes  d'un  no- 
taire, soit  parla  femme  elle-même,  autorisée 
de  son  mari,  soit  par  le  tiers  acquéreur, 
muni  d'une  procuialion  authentique  de  la 
femme  ,  soit  par  tous  les  deu.'C  ensemble.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  607.  —  En  ce  sens  : 
Cézar-Bru,  op.  cit.,  p.  69;  Escorbi.\c  ,  op. 
cit  ,  p.  139;  Balidrv-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n"  1089;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
l.  3,  §  288  bis,  p.  762.  —  'V.  suprù,  art.  1317, 
n"*  174  et  s. 

213.  Mais,  dans  ce  cas,  la  renonciation 
ne  daterait  que  de  l'acte  de  dépôt.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  607.  —  En  ce  sens  :  'V.  les 
auteurs  cités  suprà,  n"  212.  —  En  sens  con- 
traire :  MouRLON,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1011; 
Wadle,  op.  cit.,  n»  84. 

214.  Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  nécessaire 
que  la  femme  ou  son  mandataire ,  en  dépo- 
sant l'acte  contenant  sa  renonciation,  renou- 
velât expressément  cette  renonciation  devant 
le  notaire.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  liijp.,  607.  — 
En  ce  sens  :  Escorbiac,  op.  cit.,  p.  139.  — 
En  sens  contraire  ;  Mourlon  ,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  1011;  Wable,  op.  cit.,  n"  84. 

F.  —  Forme  de  la  ratification  d'une  renonciation. 

215.  La  renonciation  consentie  par  un 
acte  sous  seing  privé  ou  par  un  acte  nul 
comme  acte  authentique  peut-elle  être  con- 
firmée par  une  ratification,  et  quel  sera 
l'elTet  de  la  ratification'?  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  610.  —  'V.  le  numéro  suivant. 

216.  Cette  question  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  de  savoir  si  la  constitution  d'hypo- 
thèque conventionnelle  qui  n'aurait  pas  eu 
lieu  par  un  acte  notarié  valable  serait  suscep- 
tible de  ratification,  et  elle  doit  recevoir  la 
même  solution.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
610.  —  V.  .suprà,  art.  2127,  n»'  127  à  132. 

217.  En  tout  cas,  la  confirmation  de  la  re- 
nonciation ne  pourrait  se  faire  valablement 
que  par  acte  authentique.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  610. 

218.  De  plus,  elle  ne  deviendrait  oppo- 
sable aux  tiers  que  du  jour  où  elle  serait 
mentionnée  en  marge  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
ÔlO.  —  En  ce  sens  :  Céz.ar-Bru,  op.  cit., 
p.  80;  Wable,  op.  cit.,  n»  81. 

§  3.  —  Sanction  du  défaut  d'acte 
authentique. 

219.  Si  la  renonciation  de  la  femme  a  eu 
lieu  par  acte  sous  seing  privé  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  si  l'acte  authentique  dans  le- 
quel elle  a  eu  lieu  n'est  pas  valable  comme 
acte  authentique,  celte  renonciation  est  abso- 
lument nulle.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,(0d. 
—  En  ce  sens  :  'Wable,  o/j.  cit.,  n"  80;  Mé- 
RiGNHAC,  op.  cit.,  n<'49;  Cézar-Bru,  op.  cit., 
p.  79;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1087;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§  288  bis ,  p.  763. 

220.  La  nullité  pourra  être  invoquée  par 
tous  les  tiers  qui  y  auront  intérêt,  notamment 


par  les  cessionnaires  postérieurs  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  689.  —  ^V.  les  auteurs  cités  supi'ù, 
n»  189. 

221.  La  nullité  pourra  être  aussi  invoquée 
par  la  femme  elle-même.  —  J.  G.  S.  ibid. 
—  "V.  les  auteurs  cités  suprà,  n»  183. 

222.  Toutefois,  lorsque  la  renonciation  à 
l'hypothèque  est  contenue  dans  l'acte  même 
par  lequel  la  femme  s'oblige  personnellement 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  comme  covenderesse, 
garante  ou  caution,  la  nullité  ne  frappe  que  la 
renonciation  à  l'hypothèque  légale,  et  non 
l'obligation  personnelle  contractée  par  la 
femme,  car  la  femme,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  a  pu  valablement  s'obliger.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  609. 

223.  Il  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  la 
nullité  pourra  profiler  aux  tiers,  mais  non  h  la 
femme  elle-même.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  609.  ,     , 

224.  Elle  profitera  aux  tiers  auxquels  la 
femme  aura  pu,  sa  renonciation  étant  nulle, 
céder  encore  son  hypothèque  légale .  et  qui 
pourront  opposer  la  nullilé  de  cette  renoncia- 
tion. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  609. 

225.  Mais  elle  ne  profitera  pas  à  la  femme, 
car  si  celle-ci  prétendait,  exerçant  son  hypo- 
thèque, poursuivre  elle-même  l'expropriation 
de  l'immeuble  vendu  par  le  mari,  l'acquéreur 
serait  en  droit  de  lui  opposer  la  règle  :  Quem 
de  evictione  tenet  actio ,  eumdem  agentem 
repeint  exceptio.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
609.  —  En  ce  sens  :  Dalmbert,  De  la  purge 
des  privil.  et  hypoth. ,  2=  édit.,  p.  358, 
n°  9  bis;  'Wable,  op.  cit.,  n»  82. 

Chap.  5.  —  Publicité  requise 

pour  la  subrogation  ou  la  renonci.^tion 

A  l'hypothèque  légale. 

Sect.  i^".  —  Subrogation  , 

CESSION  ou  renongi.\tion  en  faveur 

d'un  créancier. 

§  1er,  _  Législation  antérieure  à  la  loi 
du  '2S  mars  IS5ô. 


226.  Jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1855,  les 
divers  contrats  portant  subrogation  ou  renon- 
ciation, e,xpresse  ou  facile,  à  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée,  n'étaient  soumis  à 
aucune  condition  particulière  de  publicité, 
soit  pour  leur  validité  entre  les  parties,  soit 
pour  leur  efficacité  à  l'égard  des  tiers.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  564. 

227.  L'inscription  de  l'acte  de  subrogation 
n'étant    pas   nécessaire ,    les   créanciers   sub- 
rogés   dans    l'hypothèque   légale    jouissaient 
de  la  dispense  d'inscription  établie  en  faveur 
de  cette  hypothèque,  et  le  rang  de  ces  créan- 
ciers entre  eux  se  déterminait  par  la  date  de 
leurs  obligations,  et   non  par  celles  des   in- 
scriptions qu'ils  avaient  pu  prendre.  —  J.  G. 
Privil.  et  hyp.,  989.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  564, 
574   —  Paris,  12  déc.  1817.  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  989.  —  Metz,  13juill.  1820,  sous  Civ. 
r.  28  iuill.  1823,  J.  G.  ibid.,  et  978.  —  Nancy, 
24  ianv.  1825,  J.  G.  ibid..  et  989.  —  Civ. 
1-.  24  janv.  1838,  J.  G.  ibid.  -  Req.  16  févr. 
1841,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  18  mars  1848,  D.  P. 
48   2.  65.  —  Paris,  30  juin  1853,  D.  P.  55.  2, 
356.  —  Amiens,  11  mars  1854,  et,  sur  pourvoi. 
Req.  8  août  1854,  D.  P.   55.  1.  337.  —  Req. 
13  nov.   1854,  D.  P.  55.  1.   113.  —   Metz, 
22  janv.   1856,  D.  P.  56.  2.  152.  —  En  ce 
sens   :   Théz.\rd,   op.  cit.,  n"  231;  Demante 
et    Colmet    de    Santerre  ,    2«    édit. ,    t.    9 , 
n"  107  6is,vi;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n°  1090;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.    3,  §288  bis,  p.  758. 

228.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  : 
...  que  dans  le  concours  de  deux  créan- 
ciers, dont  l'un  se  trouve  subrogé  tacite- 
ment et  l'autre  est  subrogé  expressément  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  c'est  ce  der- 


nier, quoique  postérieur  en  date,  qui  doit  être 
préféré  s'il  a  fait  inscrire  son  acte  de  subro- 
gation. -  Paris,  15  févr.  1832  (sol.  impl.), 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  988. 

229.  ...Qu'entre  plusieurs  créanciers  sub- 
rogés à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
c'est  le  créancier  premier  inscrit  qui  doit 
être  préféré  aux  créanciers  qui  n'ont  fait  in- 
scrire leur  acte  de  subrogation  qu'après  lui. 

—  Trib.  civ.  Senlis,  25  août  1835,  J.  G.  ibid. 

230.  La  jurisprudence  qui  s'était  ainsi  for- 
mée reste  encore  aujourd'hui  applicable  aux 
actes  ayant  acquis  date  certaine  antérieure- 
ment au  1"  janv.  1856,  date  à  partir  de 
laquelle  la  loi  du  23  mars  1855  est  devenue 
exécutoire.  —  J.   G.   S.   Privil.  et  hyp.,  564. 

—  En  ce  sens:  "Verdier,  op.  cit.,  t.  2,  n"  708, 
723;  Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1514;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  de  Loynes,  t.  2,  n"  1091  ; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  758 

—  V.  infrà,  L.  23  mars  1855,  art.  10  et  11 
de  la  présente  loi. 

§  2.  —  Loi  du  23  mars  -ISSS. 

A.  —  Nécessité  d'une  inscription-ou  d'une  mention 
en  marge  de  l'inscription  préexistante. 

231.  —  I.  —  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855, 
la  subrogation,  cession  ou  renonciation  rela- 
tive à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
doit  pour  être  efficace  à  l'égard  des  tiers, 
être  rendue  publique.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
987.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  565,  574.  —  En  ce 
sens  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit  l  9,  n°  107  bis,  viii  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  DE  Loynes,  t.  2,  n"  1098;  Aubry 
et  R^u,  ^'  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  768. 

232.  Lorsque  l'hypothèque  de  la  femme 
n'est  pas  inscrite,  la  publicité  consiste  dans 
1  inscription  de  celte  hypothèque,  que  le  sub- 
rogé ou  cessionnaire  doit  requérir  à  son 
profit.  -  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  790.  — 
J  G  S  Privil.  et  liyp. ,  565.  —  "V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  9,  §  1,  de  la  loi  du  '23  mars 

233  Lorsque  l'hypothèque  de  la  femme 
est  déjà  inscrile,  la  publicité  consiste  dans  la 
mention  de  la  subrogation  en  marge  de  1  in- 
scription préexistante.  -  J.  G.  Transcripl. 
Iiyp.,  795.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  M/p.,  565.  -- 
V  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  9,  §  1,  de  la 
loi  du  23  mars  1855. 

234  Du  reste,  même  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  légale  est  déjà  inscrite  au  nom 
de  la  femme,  la  mention  de  la  subrogation 
n'est  que  facultative  pour  le  créancier  subro- 
gé •  celui-ci  peut,  s'il  le  préfère,  faire  inscrire 
de  nouveau  celte  hypothèque  à  son  profil,  en 
indiquant  dans  l'inscription  la  subrogation  qui 
lui  a  été  consentie.  —  J.  G.  Transcripl.  hyp., 
795  _  J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  582.  —  En  ce 
sens  ■  Bertauld,  op.  cit.,  n»  96;  Mérignhac, 
op  cit  n"  55  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, 2=  édit.,  t.  9,  no  107  bis,  vu  ;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  DE  Loynes,  t.  2,  no  1094; 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  766. 
—  En  sens  contraire  :  Mourlqn  ,  op.  cit., 
t.  2,  no»  10-22  et  s.  ,,,,„. 

235  11  ne  peut  être  supplée  à  1  inscription 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  en  ce 
qui  concerne  le  créancier  subroge  à  cette 
hvpolhèque,  ni  par  la  mention  complète  et 
régulière  qu'un  autre  créancier  subrogé  à  la 
même  hypothèque  en  aurait  faite  dans  1  in- 
scription de  son  hypothèque  conventionnelle, 
ni  par  l'inscription  distincte  de  1  hypothèque 
légale  qu'avait  prise  celui-ci.  —  Pans, 
27'févr.  1857,  D.  P.  58.  2.  22. 

236.  Mais  jugé  que,  si  la  loi  déclare 
que  les  cessionnaires  de  1  hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée  n'en  sont  saisis  à 
l'égard  des  tiers  que  par  une  mention  de 
celte  subrogation  en  marge  de  l'inscription, 
cette  mention  marginale  peut  être  suppléée 
par  une  mention  claire  et  formelle  à  la  suite 
de   l'inscriplion,   laquelle   satisfait   suffisam- 
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ment  au  but  de  publicité  que  la  loi  s'est  im- 
posé. —  Besançon,  17  nov.  l!<97,  D.  P.  '.'9. 
2.  7fi. 

237.  JuRé,  d'autre  pari  :  ...  que  le  créan- 
cier dune  femme  mariée  n'a  le  droit  de  faire 
inscrire  en  son  propre  nom  lliypollièque  lé- 
pale  de  celte  femme  qu'à  la  c-otuiilion  d'avoir 
préalablement  obtenu  d'elle  renonciation  au 
bénétice  de  son  bypollièque  lé^'ale,  ou  subro- 
Kalion,  on  cession  de  son  <lroit.  —  Paris, 
7  mai  1873,  D.  P.  73.  '-'.  158. 

238.  ...  Que,  par  suite,  est  nulle  l'inscrip- 
tion de  riiypollièque  légale  d'une  femme  ma- 
riée prise  par  un  notaire,  créancier  de  frais 
d'actes,  en  son  propre  nom  et  sans  le  con- 
sentement de  la  femme,...  et  que  tous  les 
autres  créanciers  de  la  femme  ont  le  droit  de 
demander  la  radiation  de  cette  inscription 
avant  même  qu'aucun  ordre  ait  été  ouvert 
sur  ses  biens.  —  Même  arrêt. 

239.  —  II.  —  Dans  le  cas  où  le  créancier 
a  obtenu,  en  même  temps  que  la  subrofration 
de  la  femme,  une  hypothèque  conventionnelle 
sur  les  immeubles  du  mari,  et  où  l'hypothèque 
lé^'ale  n'est  pas  encore  inscrite,  la  mention 
de  la  subrogation  dans  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle  pourrait,  suivant  "une 
opinion ,  tenir  lieu  de  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque léstale,  requise  par  larl.  9  de  là  loi 
du  23  mars  18")'),  pourvu  iLiilleurs  qu'on 
trouve  dans  l'inscription  toutes  les  énoiicia- 
lions  nécessaires  pour  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale. —  En  ce  sens:  Pont,  op.  cit.. 
2"  édit.,  t.  2,  n»  790;  Tuézard,  op.  cil., 
n"  232. 

240.  Jugé,  en  ce  sens,  avant  la  loi  du  23  mars 
1856,  que  la  mention  de  subrogation  faite  par 
le  créancier  subrogé  dans  l'inscription  de  l'hv- 
pothèque  conventionnelle  équivaut  ii  l'inscrip- 
tion que  la  femme  aurait  prise  elle-même, 
quand  elle  contient  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  l'art.  2153  du  présent  Code 
pour  l'inscription  d'une  hypothèque  légale.  — 
Angers,  3  avr.   183.T,  J.   G.   J'rivil.   et  Iwp., 

.2211.  —  Paris,  24  août  1840,  J.  G.  ibid. 

241.  Jugé,  de  même,  que  l'inscription 
spéciale  de  l'hypothèque  légale  de  la  fenune 
est  valablement  suppléée,  dans  l'intérêt  du 
créancier  qui  y  est  subrogé,  par  la  mention 
faite  au  bas  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
conventionnelle  que  lui  a  constituée  le  mari, 
de  la  subrogation  qui  lui  a  été,  en  même 
temps,  consentie  par  la  femme  dans  l'effet  de 
son  hypothèque  légale,  encore  que  cette  in- 
scription ne  contienne  pas  élection  de  domi- 
cile, pour  la  femme,  dans  l'arrondissement 
du  bureau,  alors  d'ailleurs  qu'elle  désigne 
suffisamment  la  cause  et  la  nature  des  droits 
de  la  femme,  leur  valeur,  la  personne  des 
débiteurs  et  celle  du  créancier.  —  Bourges 
20  août  18.=>9,  D.  P.  60.  2.  80. 

242.  Décidé  même  que  la  simple  men- 
tion de  subrogation  faite  par  le  créancier 
dans  l'insoriplion  de  sa  propre  hypothèque 
suffit  pour  la  publicité  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  lors  même  que  toutes  les  for- 
malités de  l'art.  2153  du  présent  Code  n'au- 
raient pas  été  remplies.  —  Paris,  3(J  juin  1853, 
D.  P.  55.  2.  .3:î6.  —  Paris,  31  août  1854, 
D.  P.  55.  2.  336-.337.  —  Req.  13  nov.  1854, 
D.  P.  55.  1.  U.S. 

243.  Mais,  suivant  une  opinion  contraire, 
généralement  admise  en  jurisprudence,  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  une  inscription  réelle 
de  l'hypothèque  légale,  et  non  pas  une  simple 
mention  de  la  subrogation  dans  l'inscription 
d'une  autre  hypothèque.  —  J.  G.  S.  PrivU. 
et  hyp.,  578.  —  En  ce  sens  :  Moum.oN,  Revue 

ërat.   de   droit   français.   1856,   I,   p.   560; 
audry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2 
n»  1093;  Aubry  et  Rau,  d«  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
p.  766. 

244.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  mention 
de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  qui  ne  contient  aucune  des  énoncia- 
tions prescrites  par  l'art.  2153,  n'équivaut  pas 
à   1  inscription   de   l'hypothèque   légale   elle- 


même.  —  Civ.  r.  15  déc.  1829,  J.  G.  P>-ivil. 
et  hyp.,  -,'210.  —  Amiens,  14  août  1839,  J.  G. 
ibid.  —  Amiens,  10  juill.  1843,  J.  G.  ibid.. 
et  D.  P.  .'lO.  2.  16'i.  —  Bourges,  30  avr.  185;!, 
D.  P.  54.  2.  52.  —  Civ.  r.  4  févr.  1856,  D.  P. 
56.  1.  61.  —  Paris,  27  févr.  1857,  D.  P.  58. 
2.  22. 

245 \lors  d'ailleurs  que  la  volonté  de 

requérir  cette  inscription  n'y  est  pas  expri- 
mée. —  Paris,  27  févr.  1857,  précité. 

246.  ...  Çne  le  créancier  qui  est  subrogé 
aux  droits  d'hypothèque  légale  de  la  fenuiie 
par  l'obligatioii  que  celle-ci  a  contractée  eu- 
vers  lui  solidairement  avec  son  mari,  ne  peut 
pas  prétendre  qu'il  a  été  suppléé  à  l'inscrip- 
tion que  la  femme  aurait  dû  prendre  dans  les 
deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  pour 
en  prévenir  la  purge,  par  celle  qu'il  a  prise 
lui-même,  en  son  nom,  pour  la  conservation 
de  sa  créance  personnelle,  quoiqu'il  ait  l'ait 
connaître  que  la  femme  était  obligée  envers 
lui.  —  .Mêmes  arrêts. 

247.  ...  Que  la  mention  dans  l'inscription 
d'une  hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'une 
obligation  solidairement  contractée  par  un 
mari  et  par  sa  femme,  avec  subrogation  im- 
plicite à  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  de 
l'existence  de  cette  solidarité,  n'équivaut  pas 
à  une  mention  de  la  subrogation  elle-même, 
et,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  remplacer 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  en  l'ab- 
sence des  conditions  exigées  par  l'art.  2135 
du  présent  Code,  pour  la  validité  des  inscrip- 
tions hypothécaires.  —  Req.  i''  juin  1859, 
D.  P.  60.  1.  381. 

248.  ...  Que  le  créancier  subrogé  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  qui,  dans 
l'inscription  de  l'hypothèque  conventionnelle 
k  lui  consentie,  n'a  ni  requis  mention  de  la 
subrogation  tacite  dont  il  est  le  bénéficiaire, 
ni  inséré  les  indications  nécessaires  à  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  elle-même, 
ne  peut_  opposer  aux  tiers  la  subrogation  dont 
il  ne  s'est  pas  assuré  le  bénéfice.  —  Req. 
11  juin  1894,  D.  P.  96.  1.  .537. 

249.  Toutefois,  il  est  admis  que  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  conventionnelle  et  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  peuvent  être 
requises  par  le  créancier  subrogé  dans  un 
même  bordereau,  et  que,  par  suite,  ces  deux 
inscriptions  peuvent  être  prises  cumulative- 
inent,  pourvu  qu'elles  contiennent  toutes  les 
indications  substantielles  prescrites  par  les 
art.  21 48  et  2153  du  présent  Code.  —  J.  G.  Tran- 
script.  hyp.,  793,  794.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp. ,  578.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n"  343;  Bertauld,  op.  cit.,  n"  98;  Pont, 
op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»s  781  et  s.  ;  Mérign- 
hac,  op.  cit.,  nos  52  et  s.  ;  Thézard,  op.  cit., 
n»  2.32  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1093;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  288  bis.  p.  767. 

250.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  la  loi  n'exige 
point,  pour  la  validité  de  l'inscription  de 
j'hypothèque  légale  de  la  femme ,  que  cette 
inscription  soit  prise  d'une  manière  distincte 
et  isolée.  —  Dijon,  13  juill.  1858,  D.  P.  60. 
5.  196. 

251.  ...  Qu'ainsi,  lorsque  la  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée 
est  consentie  à  propos  d'une  créance  garantie 
en  même  temps  par  une  hypothèque  conven- 
tionnelle, l'inscription  de  la  subrogation  peut 
être  requise  cumulativement  avec  celle  de 
l'hypothèque  conventionnelle,  pourvu  toute- 
fois que  cette  inscription  unique  contienne 
pour  chacun  des  droits  inscrits  les  indications 
prescrites  par  l'art.  2148  du  présent  Code  en 
ce  qui  concerne  l'hypothèque  conventionnelle, 
et  celles  prescrites  par  l'art.  2153  du  même 
Code  en  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale.  — 
Orléans,  20  févr.  1857,  D.  P.  57.  2  1.35  — 
Dijon,  13  juill.  1858,  D.  P.  60.  5.  196!  — 
Req.  9  déc.  1872,  D.  P.  73.  1.  3.39. 

252.  Lorsque  le  créancier  cessionnaire  de 
l'hypothèque  légale  est  en  même  temps  créan- 
cier hypothécaire  du   mari,   il  peut  exercer 


l'hypothèque  légale,  alors  même  qu'il  aurait 
négligé  de  l'aire  inscrire  sa  propre  hypothèque 
ou  d'en  renouveler  l'inscription,  car  les  deux 
hypothèques  sont  indépendantes  l'une  de 
laulre.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hi/p. .  600.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2"' édit. ,  t.  1. 
n»  447  ;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
p.  779. 

253.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  locsque  la 
subrogation  résulte  lacilemeul  de  l'engage- 
ment solidaire  de  la  feinnic  envers  un  créan- 
cier hypothécaire  du  mari,  cette  subrogation 
ayant  la  même  force  qu'une  subrogation  ex- 
presse, le  créancier  en  faveur  duquel  elle  se 
produit  n'y  puise  pas  seulement,  vis-à-vis  de 
la  femme  ou  des  subrogés  ultérieurs,  un 
simple  droit  d'antériorité  subordonné  à  la 
conservation  de  sa  propre  hypothèque,  mais 
doit  être  considéré  comme  exerçant  l'hypo- 
thèque même  de  la  femme.  —  lien.  8  août 
1854,  D.  P.  55.  1.  337. 

254.  ...  Que,  par  suite,  il  n'est  pas  besoin 
que  l'hypothèque  qui  lui  a  été  consentie  ait 
été  conservée  par  une  inscription  en  temps 
utile  et  régulièrement  renouvelée.  —  Même 
arrêt. 

255.  Néanmoins,  quand  la  femme  a  con- 
senti la  cession  de  l'hypothèque  légale,  elle 
a  pu  légitimement  compter  exercer  en  échange 
l'hypothèque  du  créancier  subrogé,  et,  si,  par 
le  lait  ou  la  négligence  de  celui-ci,  elle  se 
trouve  privée  de  cet  avantage,  elle  est  en 
droit  de  lui  réclamer  la  somme  qu'elle  aurait 
touchée  si  l'inscription  avait  été  prise  ou 
conservée  ;  elle  peut  se  faire  colloquer  en 
sous-ordre,  pour  cette  somme,  sur  la  coUoca- 
tion  attribuée  au  subrogé.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  6(X).  -  Riom,  3  août  1863,  D.  P.  63. 
2.  133,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  9  août  1865. 
D.  P.  66.  1.  .32.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  1,  n»  480,  note;  Mérignhag,  op. 
cit.,  n"  94;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3, 
§  288,  p.  745.  —  V.  infrà,  n"  502. 

256.  —  III.  —  Lorsque  la  subrogation, 
dans  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
est  consentie  après  la  dissolution  du  mariage, 
soit  par  la  femme  elle-même,  devenue  veuve 
ou  divorcée,  soit  par  ses  héritiers,  elle  est 
soumise  à  la  publicité  prescrite  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  573.  —  Comp.  suprà,  n"  175. 

257.  —  W.  —  A  quelles  formalités  de 
publicilé  est  soumise  la  cession  que  la  femme 
peut  (aire  de  son  droit  de  préférence  lorsque, 
son  hypothèque  légale  étant  purgée,  elle  a 
perdu  son  droit  de  suite?  —  'V.  infrà,  n»»  617 
à  621. 

B.  —  Enonciations  de  l'inscription  et  de  la  mention. 

258.  L'inscription  doit  être  prise,  d'après 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  au  profit  du 
créancier  subrogé ,  et  non  pas  au  profit  de  la 
femme;  elle  doit  donc  indiquer  que  l'hypo- 
thèque a  été  l'objet  d'une  subrogation.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  578. 

259.  Elle  doit  contenir  les  énonciations  • 
exigées  par  l'art.  2153  du  présent  Code  pour 
toute  inscription  d'hypothèque  légale  en  gé- 
néral. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyj).,  578.  — 
En  ce  sens  :  Mérionhac,  op.  cit.,  n»  51; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»   1092;   Aubry    et   Rau,    5«   édit.,   t.    3, 

§  288  bis ,  p.  766. 

260.  Mais  l'art.  2153  du  présent  Code  n'exi- 
geant pas  l'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  grevés,  l'inscription  prise 
par  un  créancier  subrogé,  conformément  à 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ne  doit  pas 
nécessairement  contenir  cette   indication.  — 

J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  579.  — Mêmes  auteurs.  g 

261.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  lorsque  le 
créancier  subrogé  k  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée  a  pris  inscription  sur  un  im- 
meuble du  mari,  la  désignation,  dans  le  bor- 
dereau d'inscription,  de  l'immeuble  afi'eclé  spé- 
cialement, n'empêche  pas  l'inscription  de  pro- 


1774      [L.  23  mars  1855,  art.  9] 

duire  son  effet,  quant  à  Ihypothèqne  légale, 
pour  tous  les  autres  irameobles  du  mari.  - 
Kiinn    24  févr.  1869,  D.  P.  74.  2.  19. 

^62  Que  nnscriplion  de  rhypolheque 
lésale  de 'la  femme  mariée,  par  le  créancier 
subrogé,  n-est  pas  subordonnée  a  1  im hcalion 
des  immeubles  quelle  frappe,  et  s  étend  de 
nlein  droit  à  tous  ceux  qm  son  situés  dans 
r  essôrt  du  bureau  des  b.ypot'>|3"??  -^^  «"« 
a  été  prise.  -  Pans,  9  dec.  1890,  D.  P.  91- 

"263  II  en  serait  toutefois  autrement  si  la 
subrogation  dans  l'hypothèque  avait  ete  res- 
Ireinte  à  certains  immeubles;  dans  ce  cas, 
nnscriplion  devrait  énoncer  spécialement  cjs 
immeubles.  -  J.  G.  S.  Priva,  ethyp-,  5^9- 
_  V    les  auteurs  cités  supra,  n"  iM. 

264.  Lorsque,  l'hypothèque  légale  ayant 
déià  été  inscrite,  le  subrogé  veut  laire  men- 
tionner la  subrogation  en  marge  de  inscrip- 
tion, il  n'a  qu'à  déposer  son  bordereau  comme 
pour  la  mention  prescrite  par  1  art.  4.  de  ta  oi 
Z  23  mars  1855.  Il  lui  suffirait  de  se  présenter 
porteur  de  l'acte  de  cession,  et  de  former 
même  verbalement,  une  demande  qui  serait 
enregistrée  sur  le  registre  des  dépots.  - 
J.  G.  Transcript.  hyp.,  i90.  ,„„,„, 

265.  L'inscription  préexistante  contenant 
les  énonciations  requises  par  la  loi,  il  sullira 
que  la  mention  contienne  les  indications  re- 
latives à  la  subrogation  :  les  nom ,  prénoms 
et  domicile  du  créancier  subroge;  so"  ^lei- 
tion  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau;  renonciation  de  l'^f  de  subi^gafon 
et  celle  de  la  créance.  -  J.  tr.  =■  i^' !!■'«•  ei 
!,„„  580  _  En  ce  sens  :  Merignhac,  op. 
Jt  n»^  51  et  s.;  Baudry-L.icantinerie  et 
DE  LovNES,  t.  2.  n°  1094;  AuBRY  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  3,  §  -288  his.  p.  ito.  . 

266.  Plusieurs  créanciers,  subroges  pai 
un  même  acte  dans  le  bénéfice  de  1  hypothèque 
léeale  d'une  femme  mariée,  ont  le  droit  (le 
requérir  cumulativement  Vinscnplion  ou  la 
mention  de  la  subrogation,  comme  ils  pour- 
raient requérir  de  la  même  manière  1  inscrip- 
tion d'une  hypothèque  conventionnelle.  - 
J  G  S.  PrivU.  et  hyp.,  587.  -  En  ce  sens  : 
MérIgnuac,  op.  cit.,  n»  56.  -  V  .supra. 
art.  2148,  n»  97,  et  art.  2150,  n-  4  a  8. 

C  —  Dans  quel  délai  l'inscription  ou  la  mention 
peut  être  opérée. 


LIV.  III    TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


267  —  I  —  Lorsque  le  subrogé  procède 
par  voie  d'inscription  directe  de  l'hypothèque 

é'ale  à  son  profit,  l'inscription  peut  être  prise 
en%rincipe,  tant  que  la  femme  pourrait  s  in- 
scrire elle-même.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  h,,p 
584  —  En  ce  sens  :  Mérigî^hac,  op.  cit., 
n»  64;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t  2,  n"  1096;  Aubry  et  Rau,  5'  edit.,  t.  à, 
s' 288  bis,  p.  767. 

268  Mnsi  l'inscription  ne  sera  plus  pos- 
sible '  après  la  transcription  d'une  vente  sur 
expropriation  ayant  pour  effet  de  purger  de 
plein  droit  les  hypothèques  (c.  proc  civ.,  arL 
717)    -  J.  G.  S.  Privil.  et  kyp.,Mi.      _ 

269  Ni  après  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine"  qui  suit  la  transcription  du  juge- 
ment d'e.xpropriation  pour  cause  d  utilité  pu- 
blique. -  J.  G.  S.  Privil.  et Juip.    123 

270  Ni  après  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  fixe,  en  cas  de  purge  d'hypothèques 
légales,  par  l'art.  2195  du  présent  Code  pour 
rinscription  de  ces  hypothèques  —  J.  G.  b. 
Priml  et  hyp.,  584.  -  -V  supra  h.  23  mars 
1855    art    8    n"  57  et  58 ,  et  tnfra .  n»  285. 

271  Mais  la  transcription  d'une  aliénation 
consentie  par  le  mari  n'empêche  pas  que  le 
créancier  subrogé  ne  puisse  encore  l'^'^ire 
l'hyiwthèque  légale,  à  la  condition  que  la 
femme  n'ait  pas  concouru  a  1  aliénation  e 
renoncé  à  son  hypothèque,  expressément  ou 
tacitement,  en  faveur  du  tiers  acquéreur,  et 
que  celui-ci  n'ait  pas  rempli  les  formalités  de 
la  purge.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  584  - 
En  ce  sens  :  iMÉiuGNiiAC ,   op.   cit.,  a"  t>4, 


AoBRY  et  Ral-,  5e  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  768; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   t.   i, 

W  1096.  ... 

272  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire aucune  inscription  ne  peut  plus  être 
prise  après  la  transcription,  aussi  bien  par  un 
Créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  que  par  un  créancier  investi  dune 
hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire.  - 
En  ce  sens  ;  Bufnoir,  note  sous  Req,  22  nov. 
IggO  —  Gomp.  ;  Mouhlo.n,  op.  cit.,  t.  ~, 
n»  liûl;  Amiaud,  op.  cit..  p.  215  et  s. 

273  —  Il  —  Lorsque,  l'hypolheque  légale 
de  la  femme  ayant  été  déjà  inscrite  au  nom 
de  celle-ci,  le  créancier  subroge  veut  procéder 
nar  voie  de  mention  en  marge  de  1  inscrip- 
tion, la  mention  peut  encore,  en  prmcipe, 
être  opérée  tant  que  l'inscription  elle-même 
pourrait  être  requise,  mais  pas  au  delà.  — 
J    G.  6.  Privil.  et  hyp.,  585.  --  Ln  ce  sens  : 

BAUDRY-LACANTINEmE    ET    DE    LOYNES,     t      -, 

n"  1096;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  L  3,  S  2»b  ois, 

^'274  Ainsi,  en  cas  de  purge,  de  vente  par 
expropriation  forcée  ou  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'hypothèque  égale 
ne  pouvant  plus  être  valablement  inscnk  par 
la  femme,  soit  après  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  imparti  par  l'art.  2195  du  presen 
Gode  soit  après  la  transcription  du  jupmen 
d'adjudication,  soit  après  1  expira  ion  du  d.elai 
de  quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  juge- 
ment d'expropriation  poui-  cause  dutilie  pu- 
blique, de  môme,  la  meution  de  la  subroga- 
tion n^  peut  pas  davantage  être  va  ablenient 
opérée  après  ces  événements.  -  J.  G.  S.  iM- 
vil.  et  hyp..  585,  125. -V.  supra,  L.  23  mars 
1855   art.  8,  n"*  57  et  d8. 

275.  Le  subrogé  dans  l'hypothèque  légale 
doit  alors,  pour  être  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 
rempUr,  comme  tout  cessionnaire,  les  orma- 
lités  prescrites  par  lart.  1690  du  presen  Gode, 
fah-e°ignilier  la  cession  à  l'acquéreur  ou  la  faire 
accepter  par  lui  dans  un  acte  authentique  - 
J.  g!  s.  Privil.  et  hyp.,  58d.  -  Riom,  3  uUl. 
1884,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  b  jum  1».^', 
D.  P.  83.  1.  33.  „     ,    „   . 

276.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  1  art.  9  de 
la  loi  du  23  mars  1855  d'après  eque  les  ces- 
sionnaires  de  l'hypothèque  égale  de  la  femme 
mariée  ne  sont  saisis  de  cette  cession  a  I  égal  d 
des  tiers  que  par  la  mention  de  la  subroga- 
tion en  marge  de  l'inscription  preexislanle 
ne  s'applique  pas  dans  le  Ç,a^  o" .  1*.  .<^'^^"'°'î 
n'est  intervenue  qu'après  l'adjudication  sur 
expropriation  forcée  de  l'immeuble  grève  de 
l'hypothèque  de  la  femme,  après  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  et  1  expiration 
du  délai  fixé  par  l'arL  75i  <=•  P™'--  c'^-,  alors 
par  conséquent,  que  l'hypolheque  de  la  femme 
ne  peut  plus  èlre  inscrite  utilement  et  ne  re- 
présente qu'un  droit  sur  le  prux.  —  Gi\r.  r. 
6  juin  1887,  D.  P.  88.  1.  33. 

277  Que  dès  lors,  le  tiers  à  qm  la 
femme'  a'cédé  son  hypothèque  légale  après 
la  clôture  de  l'ordre  et  avant  la  consignation 
du  prix  n'acquiert  aucun  droit  de  pretéience 
sur  les  cessionnaires  antérieurs  en  faisant 
transcrire  la  subrogation  en  marge  de  1  in- 
scription prise  par  la  femme.  --  Même  arrêt 

278  Qu'il  y  a  lieu  de  Im  préférer  e 
cessionnaire  qui,  ayant  été  subroge  pa^  la 
femme  après  la  transcription  du  pgemen 
d'adiudicalion  et  l'ouverture  de  ordre,  a  fait 
accepter  ce  transport  par  l'adjudica  aire  dans 
un  acie  authentique.  —  Même  arrêt. 

279.  Suivant  une  autre  opinion,  cepen- 
dant, si  la  femme  a  inscrit  son  hypothèque 
légale  dans  les  délais,  le  créancier  auquel 
eue  cède  le  bénéfice  de  cette  hypothèque 
peut  encore,  après  l'expiration  de  ces  delaib, 
et  même  doit,  pour  rendre  sa  cession  oppo- 
sable aux  tiers,  en  taire  meation  en  marge 
de  l'inscription,  conformément  a  Urt.  J  ne 
la  loi.  —  Mérionhac.  op.  cit..  n"  b.)- 

280.  —  III.  —  L'inscription  ou  la  menlion 
peut,   de   même   que    l'inscription  de  l'hypo- 


thèque légale ,   être  encore  requise  après  la 
dissolution  du  mariage.  — 'J.  G.   b.  PrivU. 

et  hiip.,  573. 

281  IN  —  L'inscription  ou  la  men- 
lion exigée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855 
peut  encore  èlre  opérée  valablement  après  la 
déclaralion  de  faillite  du  mari  ou  après  sa 
mort  suivie  de  l'acceptation  bénéficiaire  de 
sa  succession.  -  J.  G.  S.  Privd  et  hyp  , 
586  _  "V.  suprà,  art.  2146,  n"  126  et  Ul , 
et  suprà,  L.  23  mars  1855,  arl.  8,  n»  35. 


D.  —  Péremption  de  l'inscription  ou  de  la  mention. 

282.  L'inscription  prise  par  un  créancier 
subrogé  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars 
1855  est  soumise,  comme  toutes  les  autres 
inscriptions ,  àla  péremption  décennale  établie 
par  l'art.  2154  du  présent  Gode;  elle  doit,  par 
con'iéquent,  être  renouvelée  avant  le  délai  de 
dix  ans,  sous  peine  de  perdre  tout  effet.  — 
J  G  S.  Privil.  et  hyp..  583.  —  Gaen, 
18  déc.  1878,  D.  P.  79.  2.  241.- En  ce  sens  : 
MÉaioNHAO,  op.  cit.,  n»  59;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  280,  note  42,  p.  b28. 

283  Jugé,  d'autre  part  ;  ...  que  la  men- 
tion delà  subrogation  en  marge  de  l'inscrip- 
tion de  la  femme  ne  peut  valoir  qu  autant 
que  nnscriplion  est  elle-même  valable.  — 
Paris  30  nov.  1861,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
581  note  1.  —  En  ce  sens  :  Mérignh.^c  ,  op. 
cit  '  n»  59;  BAUDRY-LAa^NTiNERiE  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1Ù94;  Aubry  et  Rau.S^  édit., 
t.  3.  §  288  bis,  p.  765,  note  21.  . 

284  "^ue,  par  suite,  lorsque  cette  in- 
scription vient  à  tomber  en  péremption,  la 
mention,  par  cela  même,  ne  peut  plus  pro- 
duire d'effet,  et  ne  saurait  ôlre  considérée  m 
comme  une  inscription  nouvelle,  m  comme 
un  renouvellement  de  l'inscription  preexis- 
lante    —  Même  arrêt.  —  Mêmes  auteurs. 

285.  Mais  jugé  que,  la  mention  de  la  sub- 
rogation à  l'hypothèque  légale  dans  l  in- 
scription de  l'hypothèque  conventionnelle  du 
créancier  subrogé,  n'ét'inl  pas  assujel  le  au 
renouvellement  décennal,  1  hypothèque  légale 
est  utilement  inscrite,  même  plus  de  dix  ans 
après  l'inscription  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle, si  d'ailleurs  elle  est  inscrite  avant 
le  délai  de  l'art.  2195.  -  Giv.  r.  4  fevr.  1856, 
D,  P.  56.   1.  61.  —  V.  supru,  n»  2iO. 

E.  —  A  qui  profite  rinscription  ou  la  menlion. 

286  A  qui  profite  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque ou  la  menlion  de  la  subrogalion  en 
marge  de  l'inscription  préexistante?  —  V.  tes 
numéros  suivants.  ,     ,    r  ■ 

287  II  Y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  faire  une 
distinction  ;  si  nnscriplion  a  été  P'''f  «" 
Tjmrit  de  la  femme,  elle  profile,  non  seule- 
ment à  celle-ci,  mais  encore  aux  créanciers 
subrogés  antérieurement  à  1  inscription.  — 
J    G    S.  Privil.  et  hyp.,  595. 

'288  Si  au  contraire,  l'inscnplion  ou  la  men- 
tion a  été  opérée  par  un  créancier  subroge  dans 

es  conditions  ié  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars 
1855    et  à  son  profit  exclusif    elle. ne  peut 
profiler,  en  principe,  .qu'à  celm  qui  1  a  re- 
ouise.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  o95.  -En 
?e;ens:PoNT,op.ci/.,  2=édit.,l.2    n»800 
DeMA-NTE   et    CoI-MET  de  bANTERRE     2=   edit. 
t    9    n»  107  bis,  x;  Thézard,  op.  cit.,  n»  iM 
Ber'tauld,  op.  cit.,  no  101;  Mérignhac    op 
cit       n"    57;    B.^udry-Lacanïinerie_et  DE 
Loynes,  t.  2,  n"  1097;  Aubry  et  Rau,  a»  edit., 
t   3,  §  288  bis.  p.  769. 

289  Elle  ne  saurait,  notamment,  profiter 
à  d'autres  créanciers  subroges.  —  J.  U.  tj. 

ï-]ivil.  et  luip.,  595,  —  Mêmes  auteurs. 

290  Ni  i  la  femme  elle-même.  — 
J    G    S    ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

291  Jugé,  en  ce  sens,  dune  part  :  ...  que 
l'inscription  prise  au  profit  d'une  femme  ma- 
riée pour  sûreté  des  reprises  et  indemnités 
auxquelles  elle  a  droit,  sans  aucune  determi- 
natiou  de  somme,  profite  à  tous  les  créanciers 


• 

APPENDICE.  —  III.  Transcription  hypothécaire.      [l.  23  mars  1855,  art.  9.]      1775 


fpi'eUe  a  antérieurement  snbropés  dans  son 
hypothèque  lépale,  alors  même  que  cette  in- 
srription  a  été  requise  par  l'un  d'eux,  si  rien 
dans  son  contexle  n'indique  qu'elle  n'a  pas 
été  prise  par  la  femme  elle-même  ou  pour 
elle,  mais  par  des  créanciers  subrogés,  dans 
leur  intérêt  spécial...  Et  que  l'on  ne  peut  se 
l'uiider  snr  des  actes  occultes  ou  des  ciixons- 
tances  extrinsèques  il  l'inscription,  pour  allri- 
huer  tout  le  bénéflce  de  l'hypothèque  lèçale 
ainsi  inscrite  h  qneli|nes-uns  des  créanciers 
à  l'exclusion  des  autres.  —  Civ.  c.  25  févr. 
1862,  D,  P,  Gî.  1.  240.  —  En  ce  sens  :  Mé- 
nii.NHAC,  op.  cit.,  n»  57;  B.iuniiT-L.vCANT!- 
NERfE  ET  DE  LOYNES  ,  I.  2,  n»  1O07  ;  AuimY 
ET  Hal-,  5'  édit.,  l.  ,3,  §288  his,  p.  770. 

292.  ...  Que  l'inscription  doit  être  réputée 
avoir  ce  caractère  de  généralité  lorsque  celui 
des  subrogés  par  lequel  elle  a  été  prise,  même 
avec  mention  de  la  quotité  de  sa  créance,  n'a 
pas  déclaré  qu'il  ne  faisait  inscrire  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  que  dans  la  me- 
sure de  celle  créance,  —  Civ.  r.  3  iuill.  1866, 
D.  P.  60.  1.  291. 

293.  Jugé,  d'antre  part  :  ...  qu'en  ras  de 
subrogalion,  par  un  même  acte,  de  plusieurs 
créanciers  du  mari  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  avec  clause  de  concurrence  entre 
les  subrogés,  ceux  des  subrogés  qni  n'ont  pas 
conservé  celle  hvpolbèqne  par  une  inscrip- 
tion prise  dans  les  délais  de  la  purge,  ne 
peuvent  exciper  du  droit  de  concurrence  pour 
se  faire  attribuer  un  rang  égal  au  rang  de 
celui  des  cosubrogés  qui  seul  a  conserve 
cette  hypothèque  légale  par  une  inscription 
restreinte,  et  limitée,  dans  ses  termes,  au 
montant  de  sa  créance.  —  Hiv.  r,  4  févr 
1S.')6,  n.  P,  56.  1.  61. 

294.  ...  Que  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale,  requise  par  un  créancier  subrogé, 
doit  être  réputée  prise  dans  l'intérêt  person- 
nel de  l'inscrivant,  et  non  dans  l'intérêt  de 
la  femme  et  des  autres  créanciers  subrogés; 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  comme  non 
limitative  que  lorsqu'elle  a  été  requise  par 
le  subrogé  comme  mandataire  de  la  femme 
ou  en  son  nom,  ou  lorsqu'elle  a  été  prise 
d'une  manière  générale,  et  non  ponr  la  con- 
servation des  droits  de  ce  subrogé  (c.  civ.,  art. 
212r.  —  Req.  1"  mai  1806,  D.  P,  66.  1.293. 
—  En  ce  sens  ;  Balorv-Lacantinerie  et  de 
Loi-NES,  1.  2.  n°  1097;  Aubhy  et  R.\u, 
5' édit.,  t.  .3,  §288  ii'.s-,  p.  770. 

295.  ...  Que,  spécialement,  l'inscription 
dans  laquelle  le  créancier  déclare  qu'ayant 
été  .subroge  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance 
à  rh_\-polhèqiie  légale,  il  en  requiert  l'in- 
scription pour  sûreté  et  conservation  de  la 
dot  et  des  conventions  portées  au  contrat  de 
mariage  de  la  femme,  doit  être  réputée  prise 
dans  l'intérôt  exclusif  de  l'inscrivant,  et  que, 
par  suite,  les  antres  subrogés  qui  n'ont  pris, 
de  leur  côté,  aucune  inscription  dans  les  dé- 
jais de  la  purge,  sont  déchus  du  bénéfice  de 
leur  subrogation.  —  Req,  l"  mai  1866,  pré- 
cité. ' 

296.  ...  Que  l'inscription  prise  par  un 
créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  avec  mention  de  cette  subro- 
gation, ne  profite  pas  à  la  femme,  si  elle  a 
été  requise  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  créan- 
cier, et  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
montant  de  sa  créance.  —  Civ.  c.  5  févr 
ISOl,  D.P.  61.  1.  65.  —  Civ.  r.  21  iuill.  186.3, 
D.  P.  63.  1.  .339.  — Dijon,  2  janv.  1865,  D.  P. 
tô.  2.  55. 

297.  ...  Qne,  de  même,  l'inscription  prise 
par  un  créancier  subrogé  ne  profile  pas  aux 
autres  subrogés,  lorsque  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  conçue  montrent  qu'elle  a  été 
prise  dans  l'intérêt  exclusif  du  subrogé  qui 
la  requise.  —  Req.  1"  juin  1859,  D.  P.  60. 

1  .    'JO  I  . 

298.  ...  Et  que  ce  subrogé  est  réputé  l'a- 
voir requise  dans  son  intérêt  exclusif,  lors- 
qu  il  a  déclaré  la  prendre  pour  sûreté  des 
simmes   jusqu'à    concurrence  desquelles  la 


femme  s'était  engagée  envers  lui,  alors  môme 
qu'il  aurait  ajouté  qu'il  la  prenait  aussi  pour 
sûreté  '<  de  toutes  autres  sommes  qui  pour- 
raient être  dues  k  la  femme  par  son  mari  » , 
ces  dernières  expressions,  en  rapport  avec  les 
termes  généraux  de  la  subrogation ,  ayant 
simplement  pour  but  d'assurer  les  effets  de 
cette  subrogalion.  —  Même  arrêt. 

299.  l_iu  principe  suivant  lequel  l'inscrip- 
tion prise!  par  le  créancier  cessionnaire  de  l'hy- 
pothèque légale,  conformément  h  l'art.  9  de  la 
loi  du  2;î  mars  1855,  ne  prolilc,  en  général,  qu'à 
ce  créancier  et  non  à  la  femme,  il  résulte  que 
cette  inscription  ne  dispense  pas  la  femme  ou 
ses  héritiers  de  l'obligation,  qui  leur  est  impo- 
sée par  l'art.  8  de  la  même  loi,  d'inscrire  l'hy- 
pothèque légale  dans  l'année  de  la  dissolution 
(lu  mariage.  —  J.  G.  S.  Prioil.  el  hi/p.,  599. 

300.  Héciproquement,  le  défaut  de  l'in- 
scription exigée  par  l'art.  8  ne  peut  pas  nuire 
aux  créanciers  subrogés  qui  ont  pris  eux- 
mêmes  inscription  pendant  le  mariage  ou 
dans  l'année  qui  a  suivi  sa  dissolution.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  el  hjjp.,  599. 

F.  —  Mainlevée  de  l'inscription. 

301.  Qui  a  qualité  pour  donner  mainlevée 
de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sub- 
rogé, par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  de 
18.")5?  —  V.  les  numéros  suivants.  —  'V.  aussi 
siiprà .  art.  2157,  n<">  9  et  10. 

302.  Suivant  une  opinion,  le  créancier  ne 
pourrait  consentir  une  mainlevée  complète  de 
l'inscription  qu'avec  le  consentement  de  la 
femme.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  597. 

303.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...que  l'inscrip- 
tion de  l'hypotbèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée, requise  par  un  créancier  subrogé  à  cette 
hypothèque,  subsiste  au  profil  de  la  femme 
inalgi-é  la  mainlevée  qui  en  est  donnée  par 
le  créancier,  et  que,  par  suite,  le  conserva- 
teur peut  se  refuser  à  opérer  en  vertu  de 
cette  mainlevée  la  radiation  de  l'inscription 
en  ce  qui  concerne  la  femme,  —  Amiens, 
31  mars  1857,  D.  P.  58.  2.  26.  —  Req.  2imn 
1S5S,  D.  P.  58.  1.  249. 

304.  ...  Et  ce,  alors  même  qu'il  a  été 
exprimé  dans  le  bordereau  d'inscription 
qu'elle  était  requise  par  le  créancier  subrogé 
à  son  profit  exclusif,  et  que  l'inscription 
pourrait  être  rayée  sur  la  simple  mainlevée 
dudit  créancier,  comme  devant  profiter  à  ce- 
lui-ci seul,  et  non  à  la  femme.  —  Orléans, 
4  août  1859,  D.  P.  59.  2,  149  (cassé  par  l'arrêt 
du  5  fé\T.  1861 ,  visé  infrà,  n»  3CK)). 

305.  Au  contraire,  suivant  une  antre  opi- 
nion, généralement  adoptée,  le  cessionnaire, 
seule  partie  intéressée  dans  l'inscription,  peut 
valablement  donner  seul  mainlevéede  celle-ci. 
—  Civ.  c.  5  févr,  1861,  avec  les  conclus,  conf. 
de  M.  l'av.  gén.  de  Raynal,  D.  P.  61.  1.  65.  — 
Kn  ce  sens  :  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  597.  — 
PoCT,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  801;  Thé- 
ZAHD,  op.  cit.,  no  236;  Guillolard,  op.  cit., 
t.  3,  n»  1426;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoY.NES,  t.  3,  n»  1823;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  3,  §281,  p.  634. 

306.  Jugé,  notamment,  que  le  cession- 
sionnaire  de  l'hypothèque  légale  qui  a  pris 
inscription,  maître  absolu  du  droit  que  lui 
conférait  la  cession,  et  partant  de  l'inscrip- 
tion qui  lui  en  assurait  les  avantages,  peut 
valablement  en  donner  mainlevée,  sans  le 
consentement  de  la  femme.—  Rouen,  26  déc 
1862.  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  597. 

307.  Si  pourtant  le  créancier  subrogé  ne 
s'était  pas  borné  à  requérir  l'inscription  à 
son  profit,  s'il  l'avait  aussi  requise  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  et  pour  la  conservation 
des  droits  de 'celle-ci,  il  est  certain  que  le 
conseutement  de  la  femme  serait  alors  né- 
cessaire pour  que  l'inscription  pût  être  radiée 
à  son  préjudice.  —  J.  G.  S.  PHvil.  et  hyp., 
598.  ■^' 

308.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  dotal,  dont  l'aliénation 


était  permise  au  mari  sous  la  condition  «d'en 
hypothéquer  le  prix  sur  des  biens  sufllsants», 
a  pris  inscription  conti-e  le  mari,  à  la  fois, 
dans  son  iiilérêt  personnel,  en  vertu  de  l'hy- 
pothèque conventipnnelle  qui  lui  a  été  con- 
sentie pour  lui  garantir,  le  cas  échéant,  la 
restitution  du  prix,  et  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
l'inscription  de  cette  dernière  hypollièqne  ne 
peut  être  radiée  sui-  la  seule  mainlevée  de 
1  acquéreur  et  sans  le  consentement  de  la 
femme.  —  Nîmes,  15  déc.  1865,  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  598. 

G.  —  Sanction  du  défaut  de  publicité. 

309.  La  subrogation  ou  cession  qui  n'a 
pas  été  rendue  publique  conformément  à  la 
loi  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  588.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de    1  art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

310.  Quelles  personnes  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  tiers  au  sens  de  la  loi  et 
peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité'? 
—  'V.  les  numéros  suivants. 

311.  Par  tiers,  l'art.  9  de  la  loi  du  2;imars 
1855  entend  parler  de  tous  ceux  qui,  n'ayant 
pas  figuré  au  contrat  de  cession,  ont  acyuis 
sur  les  biens  grevés  de  l'hypothèque  matri- 
moniale (les  droits  propres  auxquels  ladite 
cession  pourrait  faire  préjudice,  s'ils  la  de- 
vaient subir  quoique  occulte.  —  ,1.  G  S  Pri- 
vil. et  hyp.,  588.  —  D.  P.  79.  2.  241 ,  note  2-4 
in  fine.  —  En  ce  sens  :  dissertation  de 
M.  Lyon-Caen,  fiée,  de  Sirey ,  1879.  2.  297, 
noie  i-4. 

312.  Ainsi  le  défaut  de  publicité  pourra 
être  certainement  opposé  par  tous  ceux  au 
profit  desquels  la  femme  aura  postérieure- 
ment consenti,  expressément  ou  tacitement, 
une  cession  de  son  hypothèque  légale  ou  une 
renonciation  à  cette  hypothèque.  —  J.  G  S 
Privil.  et  hyp.,  588. 

313.  11  pourra  également,  suivant  l'opi- 
nion le  plus  généralement  suivie,  être  opposé 
par  les  créanciers  de  la  femme,  chirogra- 
phaires  ou  hypothécaires,  mais  non  subrogés 
dans  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  588.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  9,  u"  107  his.  IX  ;  Ver- 
DIER,  Transcript.,  t.  2,  n"  685;  Mérignhac  , 
op.  cit.,  nos  62  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  2,  n»  1099;  Aubrv  et  R\n, 
5'^  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  769;  dissertation 
de  M.  Lyon-Caen ,  précitée. 

314.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  créan- 
cier chirographaire  d'une  femme  mariée,  qui 
pratique  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  par  elle  et  son  mari ,  est  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
,23  raai-s  1855.  —  Caen,  18  déc.  1878,  D.  P. 
79.  2.  241. 

315.  ...  Qu'en  conséquence,  il  a  droit  de 
se  prévaloir,  contre  un  créancier  subrogé 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  qui  n'a 
pas  renouvelé  l'inscription  de  cette  h>-po- 
thèque,  du  défaut  de  publication  de  la  subro- 
gation. —  Même  arrêt. 

316.  ...  Mais  que,  si  le  créancier  subrogé 
fait  inscrire  son  hypothèque  avant  que  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  par  le  créancier  chirogra- 
phaire ait  été  validée,  cette  inscription  vaut 
notification  de  transport -cession  vis-à-vis  du 
créancier  chirographaire,  et  nécessite  un  par- 
tage au  marc  le  franc  entre  les  deux  créan- 
ciers des  sommes  saisies -arrêtées,  —  Même 
arrêt. 

317.  Suivant  une  opinion  contraire ,  tou- 
tefois, les  créanciers  de  la  femme ,  non  sub- 
rogés à  son  hypothèque.,  ne  pourraient  se 
prévaloir  du  défaut  de  publicité.  —  En  ce 
sens  :  Mourlo.n-,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1103;  Ber- 
T-\uLD,  op.  cit.,  n"  95. 

318.  Quant  à  la  femme,  ayant  été  partie 
au  contrat,  elle  ne  saurait  invoquer  contre  le 
créancier  subrogé  l'omission  des  formalités 
de  publicité.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  588. 
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319  Doit-on  appliquer  aux  créanciers  sub- 
rogés à  rhvpollièque  légale  d'une  femme  ma- 
rié'e  la  dis^osilion  de  larl.  lU  c  proc  m. 
dernier  paras^raphe,  aux  termes  duquel  les 
créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n  ont 
creanc  ers  jF  hypothèque    avant    la 

Tanst ip  i^n  au  jugeme.It'  d'adjudication  ne 
con4rvenl  de  droit  de  préférence  sur  le  prix 
^•àla  condition  de  prodmr_e  avant  1  exp.ra- 
^n  du  délai  fixé  par  l'art.  /o4  c.  proc.  ci v., 
dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judicia  re- 
ment et  de  faire  valoir  leur  droit  avant  la 
donure.  si  l'ordre  -jégleam.ahlement,  con- 
formément aux  art.  iol  ^\.'f^-''~Pl°.^^o"l\ 
-.\ .Code deproc.  cii-ile,aTl.  lU.lal,  ts-.  iJi- 

cgcT    2.  —  Benongi.xtion    en   faveur  d'un 

ACQUÉREUR. 

<;  1er    _  Législation  antérieure  à  la  loi 
^        '  du  I S  février  I^S'J- 


320  Avant  la  loi  du  23  mars  ISoo,  la  re- 
nonciation à  son  hypothèque  légale  consentie 
Sar  la  femme,  en  faveur  de    'acquéreur  d  un 

■=  \ie  môme  que  pour  la  subrogation  en  faveur 
frùn  cScier  refr.cacilé  de  la  renonciation 
en  ?avèur  dû  t  èrs  acquéreur  était  subordonnée 
à  ré-ard  des  tiers  à  la  condition  dune  in- 
scrinfion  de  l'hypothèque  légale  prise  par 
racqCreu?\  so^  Vofit  ou  d  une  men  ion  en 
marée  de  l'inscription  préexistante.  —  J-  •-■•=■ 
Pri^.  et  kyp.,  61-2.  -  Rapport  de  M.  Merlin 
au  Sénat  sur  la  loi  du  13  lévr.  ISby,  u.  f. 
89   4   24,  note  3.  ,  .  .  .  . 

322.  Suivant  une  première  opinion  qui  in- 
vnnuait  la  généralité  des  termes  et  1  absence 
de  toute  distinction  dans  le  texte  de  la  loi, 
nnscriplion  ou  la  mention  en  marge  de  lins- 
cSn  préexistante,  prescrite  par  1  art.  9  de 
la  10    du  -23  mars  1855,  était  nécessaire  pour 

nmmeible  aliéné,    des  hypothèques  poste- 

rieures  à  celles  de  la  f«ïï','"^-„r',,'^"  '=^\f  "V 
RiviiîREET  HuGUET,o/).Ci^.n°3Sll ,  Bert.^^uld, 
nn  ci(  n"  93;  Ducruet,  Elude  sur  la  Irati- 
tripHon,  Je  ;  Verdier,  op.  cit.,  t.  2,.  no»  t,bl 
et  s^  et  Revue  pratique  de  droit  français,  1867, 
;  2Ô9  et  s.;  1868,  p.  5  et  s^;  G-«nJ"J,v«P-  .«^"g- 
no.  349  et  s.:  Aubrv  et  Rau,  4=  édit.,  t.  3, 
l288l's,  note  18,  p.  466;  Le  Baron,  Etude 
„,,.  phupoth.  légale,  n»  62i. 

Us  Ju-'é  en  ce  sens  (dans  une  hypo- 
thèse où  la""  renonciation  pouvait  être  consi- 
dérée comme  translative!,  que  l'acquéreur  au 
profit  duquel  la  femme  du  vendeur  a  renonce 
à  son  hypothèque  légale  ne  peut,  s  .1  n  a  pa. 
fait  inscrire  l'hypothèque  conformément  a 
['art  9  de  la  loi  du  23  mars  185d,  se  preva- 
oTr  de  la  renonciation  contre  les  tiers  qui, 
avant  été  subrogés  à  la  même  hypothèque 
même  depuis  la  transcription  de  1  acte  de 
.T»    nnl  reauis  rinscription  ou  la  mention 

îa Toi  du23  mars  1855,  lorsque,  après  avoir 
navé  son  prix  par  suite  de  la  renonciation  de 
fa  femme  danî  l'acte  de  vente  à  son  hypo- 
Ihènu^  légale,  il  offre  de  nouveau  ce  prix  aux 
créanciers  inscrits,  et  prodmt  dans  ordre 
^our  exercer  au  moven  d'une  coUocation  en 
Zs-ordre  les  droits  hypothécaires  de  la 
femme  _  Civ.  r.29  aoùtlSbb.  D.  P.  t^7.  l.  tJ. 
325.  ...  Que,  par  suite,  si  lacquereur  ne 


s'est  pas  conformé  à  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mars  1855.  il  n'a  pas  de  droit  de  priorité  sur 
les  créanciers  ultérieurement  subroges  à  la 
même  hypothèque  légale  par  des  cessions 
régulièrement  inscrites,  et  que,  dans  ce  cas 
les  lormalités  de  publicité  prescrites  par  1  art.  J 
de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  peuvent  être 
remplacées  par  la  transcription  de  1  acte  de 
vente  qui  renferme  la  renonciation  dont  il 
g-a„it  .1  Même  arrêt.  —  Comp.  dans  le  même 
sens  •  Trib.  civ.  CharoUes,  b  sept.  18/9, 
,1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  613.  -  Lyon,  b  mars 
1880,  D.  P.  81.  1.  58.  —  Douai,  22  dec.  188i,  I 
D  P  89  4.  24,  sous-note  c.  —  Comp.  aussi  : 
Dissertation,  D.   P.  80.  2.  '241,  noie  1. 

326  Suivant  une  autre  opinion,  la  renon- 
ciation consentie  par  la  femme  en  faveur  de 
l'acquéreur  était  soumise  k  l'inscription  ou  a 
la  mention  si  elle  était  translative  de  1  hypo- 
thèque, mais  non  si  elle  était  purement  extinc- 
tive  ■  et  dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation 
contenue  dans  l'acte  de  vente  ou  dans  un  acte 
postérieur  produisait  son  effet  a  1  égard  des 
tiers  dès  qu'elle  avait  acquis  date  certaine, 
alors  même  quelle  n'eût  pas  été  transcrite. 
—  En  ce  sens  :  Mourlon,  op.  f''--  '•  -' 
n"  1106:  MÉR1GNHAC,  op.  cit.,  n»'  Ib.i  et  s. 

327  Suivant  une  troisième  opinion ,  qui 
paraissait  avoir  triomphé  en  jurisprudence, 
la  renonciation  translative  seule  était  soumise 
à  la  publicité  prescrite  par  I  art.  9  de  la  loi 
du  -^3  mars  1,855;  la  renonciation  purement 
extinclive  était  dispensée  de  l'inscription  ou 
de  la  mention ,  mais  elle  ne  devenait  oppo- 
sable aux  tiers  que  par  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  dans  lequel  la  femme  était 
intervenue.  -  Dissertation  de  M.  Thierce- 
lin D  P  64.  2.  193,  note  1.  -  Trib.  civ.  La 
Flèche,  26  août  1878,  D.  P.  80.  3.  13i.  - 
Trib.  civ.  Beaune,  28  août  .18'9- D-  P'^*"'' 
_  Trib.  civ.  Le  Mans,  2»  Janv.  1880,  D  P. 
ibid.  -  Dijon,  4  août  1880,  D  P.  80  2.  2^1. 
-  Dijon.  6  févr.  1889,  D.  P.  90.  2  32b.  --En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2' edit.  t.  1,  n°  48b, 
et  Revue  du  notariat,  t.  8,  n"  1703;  Mour- 
lon ,  op.  cit..  t.  2,  no^  970  et  llOo;  Aml^ud 
Revue  pratique  de  droit  français,  186 i,  p.  ^81 
et  s.;  1869.  p.  58  et  s.;  Boulanger,  Traite 
des  radiations  hypothécaires,  2=  edit.,  n»  15-; 
Labbé,  Revue  critique  de  législ.  et  dejunspr.. 
t  10  1881,  p.  340;  Mértgnhac,  op.  cit.,  n»^'  Ido 
et  s.';  Ti.ÉZARD,  op.  cit.,  n»  114  ;  Tissier,  Rei^ie 
critique    de    législ.    et    de    jurispr.,  1889, 

'^'328.  .luge,  notamment,  dans  le  sens  de 
cette  troisième  opinion  :  ...  que  1  art  9  de  la 
loi  du  23  mars  1855  qui  assujettit  K  la  foi- 
malité  de  l'inscription  les  renonciations  par 
les  femmes  mariées  à  leur  hypothèque  légale 
ne  s'applique  qu'aux  renonciations  dont  t  ellel 
est  de  saisir  les  cessionnaires  ou  subroges 
des  droits  hvpolhécaires  de  la  femme.  - 
Civ.  c.  5  mai  1890,  D.  P.  90.  1.  467.        . 

329  Qu'en  conséquence,  la  renoncia- 

tion pure  et  simple  de  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale,  dans  un  acte  de  vente  réguliè- 
rement transcrit,  au  profit  de  l'acquéreur  d  un 
immeuble  erevé  de  cette  hypothèque  ayant 
un  caractère  extinclif,  est  dispensée  de  toute 
formalité  autre  que  celle  de  la  transcription. 
—  Même  arrêt. 

330.  La  théorie  admise  en  pratique  sous 
la  loi  du  29  mars  1855  est  applicable  aux 
actes  antérieurs  à  la  loi  du  1.3  fevr.  1889, 
cette  dernière  loi  a  été,  à  cet  égard,  pme- 
ment  interprétative.  —  J.  Cj.  S.  i  nvu. 
hyp.,  614,  683. 


§  2.  —  Loi  du  13  février  ISS9. 

\   -  Publicité  :  Transcription  ou  mention  en  marge 
de  la  transcription  préexistante. 


331  —  I.  —  Depuis  la  loi  du  13  feyr. 
1889,  portant  modification  de  l'art.  9  de  ta  loi 
du  23  mars  1855,  la  renonciation  par  la  temme 
à  son  hypothèque  lésale  au  profit  de  1  acquéreur 
d'un  immeuble  propre  au  mari,  ou  commun,  est 


soumise  à  une  publicité  qui  varie  suivant  les 
cas.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  615.  -  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du 
23  mars  1855. 

332.  Si  la  renonciation  a  heu  daris  t  acte 
d'aliénation,  la  transcription  de  l'acte  suffit 
pour  rendre  la  renonciation  opposable  aux 
tiers.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  615. 

333.  Si  la  renonciation  a  lieu/JOî- acie  dis- 
tinct ii  faut  qu'elle  soit  mentionnée  en  marge 
de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation.  — 
J  G  S.  PWm'Le( /i'/p.,  615. -Y.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  9.  §  3,'  de  la  loi  du  23  mars  18o5. 

334.  Jugé  à  cet  égard  que,  depuis  la  loi 
du  13  févr.  1889,  la  transcription  de  lacté 
d'aliénation  ou  la  mention  en  marge  de  la 
transcription  antérieurement  effectuée  de  la 
renonciation  consentie  par  acte  sépare,  sullil 
pour  rendre  opposable  aux  tiers  rextinclion 
du  droit  de  suite.  —  Orléans,  21  mars  189^, 
D.  P.  94.  2.  529.  .    . 

335.  —  II.  —  La  renonciation  de  la  lemme 
à  son  hypothèque  légale  peut  se  produire  non 
seuleme'nt  en  cas  de  vente,  mais  aussi  en  cas 
d'éclianqe.  de  dation  en  payement,  de  consti- 
tution de  dot,  d'aliénation  quelconque,  à  titre 
"■ratuit  ou  onéreux.  Dans  loutes  ces  hypo- 
fhèses,  la  publicité  est  également  requise  et 
doit  avoir  lieu  de  la  même  manière.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp-,  618.  —  En  ce  sens  :  Cézar- 
Bru  op.  cit.,  n»  86;  B.\udry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  1102;  Aubry  et  Rau, 
5»  édit     t    3,  §  288  bis.  p.  772,  noie  2i  quater. 

336.'  Le  coéchangiste,  le  créancier  qui 
reçoit  un  immeuble  en  payement,  le  dona- 
taire doivent  donc,  comme  l'acheteur,  faire 
tran'^crire  leur  titre  d'acquisition  contenant 
renonciation,  ou  faire  inscrire  en  marge  de 
la  transcription  la  mention  de  la  renonciation 
constatée  par  un  acte  distinct.  —  J.  G.  b. 
Privil.  et  hyp.,  618.  —  Mêmes  auteurs. 

337  _  lù.  —  La  transcription  ou  la  mention 
en  marge  suffit,  d'ailleurs,  non  seulement  dans 
le  cas  où  la  renonciation  est  purement  extinc- 
live mais  encore  lorsqu'elle  est  translative 
et  emporte  subrogation  au  profil  de  lacque- 
reur. —  3.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  619.  -  En 
ce  sens  :  Baudry-L.^cantinerieet  de  Loynes, 
t.  2,  n»  1105;  Aubry  et  Rau,  5»  èdit. ,  t.  a 

^  338."La'loV  du  13  févr.  1889,  §  5,  ne  sou- 
met, en  effet,  à  la  publicité  prescrite  par  1( 
paragraphe  1  de  l'art.  9  de  If  loi  du  23  man 
1855  c'est-à-dire  aux  formalités  de  inscrip- 
tion ou  de  la  mention  en  marge  de  1  inscrip- 
tion la  subrogation  consentie  par  la  femm< 
au  profit  de  l'acquéreur  que  lorsqu  elle  s  et  en, 
à  d'autres  immeubles  du  mari.  —  J.  Lr.  b 
Privil.  et  hyp.,  619.  -  Mêmes  auteurs.  - 
V    infrà,  n"*  6ljl  à  613. 

339    La  loi  n'a  accordé  à  1  acquéreur  au 
cun  délai  pour  rendre  publique  la  renoncia 
lion   de   la    femme.    Son   inleret   doit   suffira 
nom-  lui  faire  requérir  la  transcription  ou  1L_ 
mention  en  marge  de  la  transcription  le  plus- 
vile   possible,   car,   tant  que  celle   formalité 
n'est  pas  remplie,  il  est  exposé  à  voir  surve- 
nir des  inscriptions  de  la  part  des  cession- 
naires de  l'hypothèque    égale  de  la  femme^ 
—  J    G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  617.  —  En  ce 
sens  :  Escorbiac,  op.  cit.,  p.  130;  Cézar-Bru, 
op.  cit.,  p.  88  et  s.;  W.^ble,  op.  cit..  n"  ya, 
B\udry-L.\cantinerie  et  de  Loynes,  i.  i, 
n»   1104;    Aubry   et    R.^-u  ,    5"    edit. ,   t.   à, 

^  34o'— IV  Î_'a quelles  formalités  de  publi- 
cité esl'soumise  la  cession  que  la  femme  peut 
faire  de  son  droit  de  préférence,  soit  au  profi  de 
l'acquéreur,  soit  au  profit  d'un  tiers,  lorsque, 
son  hypothèque  étant  purgée  Pa^  lai'enoncia- 
tion  consentie  à  l'acquéreur,  e  droit  de^"''^ 
se  trouve  éteint'?  -  \.  i>>fra,  n°'  617  a  621. 


B.  —  SancUon  du  défaut  de  publicité. 

341    Si  l'acquéreur  n'a  pas  publié  la  re- 
nonciation de  la  femme  dans  la  forme  près- 
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crile  par  la  loi ,  l'hypothèque  lépale  continue 
de  frapper  l'immeuble  aliéné.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  el  liijp. .  620. 

342.  Qui  peut  se  prévaloir  du  défaut  de 
publicité  de  la  reiiuncialion'? —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

343.  Inconteslablemcnl,  la  publicité  n'est 
exigée  qu'à  l'égard  des  lier.<;  les  parties,  et 
notamment  la  femme,  ne  sauraient  opposer 
le  défaut  de  publicité.  —  J.  G.  S.  Vrivil.  et 
hi/p.,  615.  —  Kn  ce  sens  :  Cézar-Biiu,  op. 
cil.,  p.  8'i;  W.vBLK,  op.  cit.,  n"  86;  Escon- 
BiAC,  flypolh.  légale  de  la  femme,  Lois  nou- 
velles, 1890,  p.  127:  Baudhy-Lacantinerie  et 
DE  LovNES,  1.  2,  n»  1103;  .\uhry  et  Hau 
5«  édil.,  1.  3,  §  288  bis,  p.  772. 

344.  Les  tiers  ayants  cause  de  la  femme, 
tenant  d'elle  des  droits  sur  l'immeuble  aliéné 
et  les  ayant  conservés  régulièrement,  peuvent 
opposer  le  défaut  de  publicité.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hjp.,  620. 

345.  Il  en  est  ainsi  des  créanciers  sub- 
rogés par  la  femme  dans  ses  droits  hypo- 
thécaires lorsqu'ils  ont  fait  inscrire  la  subro- 
gation antérieurement  à  la  Iranscriplion  du 
contrai  de  vente,  si  la  renonciation  a  été 
consentie  dans  ce  contrat,  ou  à  la  mention  de 
la  renonciation  en  mar^^e  de  la  transcription 
de  la  vente,  si  la  renonciation  a  été  consentie 
car  acte  séparé.  —  J.  G.  S.  l'rivil.  et  tiijp.. 
blô,  620.  —  En  ce  sens  :  Esgorbiac,  Hypoth. 
légale  de  la  femme.  Lois  nouvelles,  1890, 
D.  l'27;  Cézah-Biuj,  op.  cit.,  p.  82,  87; 
Wable,  op.  cit.,  n°  96;  Baudrv-Lacantine- 

RIE    CT    DE    LOYNES,    t.    2,    n°    1107:   AUHRY    ET 

lt\u ,   5=  édil.,  t.  3,  §  288  bis.  p.  773. 

346.  Jugé,  à  cet  égard,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  que  l'acquéreur  au 
probl  duquel  la  femmedu  vendeura,  dans  l'acte 
de  vente,  renoncé  à  son  hypothèque  légale, 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  renonciàlioù 
contre  les  tiers  qui ,  ayant  été  subrogés  à  l.t 
même  hypothèque,  même  depuis  la  Iranscrip- 
lion de  l'acte  de  vente,  ont  requis  avant  lui 
l'inscription  ou  la  mention  prescrites  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mais  1855.  —  Lyon 
22  déc.  186.3,  D.  P.  64.  2.  193.  ' 

347.  Les  tiers  qui  n'ont  traité  qu'avec  le 
mari  sont  sans  intérêt  à  opposer  le  défaut  de 
publicité  de  la  renonciation,  et  ne  peuvent 
en  conséquence  s'en  prévaloir;  et  il  en  est 
ainsi  des  créanciers  hypothécaires  du  mari 
inscrits  avant  la  renonciation,  mais  primés 
par  l'hypothèque  légale.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hyp.,  620.  —  En  ce  sens  :  Cézar-Bru, 
OP-  "}■,  1°'  86  et  s.  ;  Audry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  288  bis,  p.  774;  Baudry-Lacantinerie 
BT  de  Loynes,  t.  2,  n°  110(5.  —  En  sens 
contraire  :  Wable,  op.  cit..  n"  96. 

348.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la 
femme  avait,  postérieurement  à  sa  renoncia- 
tion en  faveur  de  l'acquéreur,  renoncé  aussi 
à  se  prévaloir  de  son  liypothèque  légale  à 
légard  des  créanciers  hypothécaires  du  mari. 
Dans  ce  cas,  les  ayants  cause  du  mari  de- 
viendraient également  les  ayants  cause  de  la 
femme,  et  pourraient  se  prévaloir  du  défaut 
de  publicité.  —  .).  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  620. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cil. 

349.  Suivant  une  autre  opinion,  cepen- 
dant, le  défaut  de  publicité  peut,  en  l'absence 
de  toute  limitation  dans  le  te.xie  de  la  loi, 
être  opposé  par  tous  les  tiers  intéressés,  ei 
notamment  par  les  ayants  cause  du  mari, 
parmi  lesquels  ses  créanciers  hypothécaires^ 
inscrits  sur  l'immeuble  avant  la  renonciation, 
mais  primés  par  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.   —  Wable,   op.  cit.,  n»  96. 

350.  Le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut 
de  publicité  de  la  renonciation  n'appartient 
pas  au.T  créanciers  chirographaires  de  la 
femme.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  h,/p..  621.  — 
fcn  ce  sens  :  Wable,  op.  cit.,  n"  97;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  DE  Loynes,  t.  2,  n»  1108- 
AuBr.Y  ET  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  n°  "288  bis. 
p.  774. 


IV. 


III.  Transcription  hypothécaire. 

Ghap.  6.  —  Effets  dk  la 
subrog.\tion  et  de  l."^  renonciation 

A   L'ilYPOTllIÏQL'E   LÉGALE. 

351.  i;es  elfels  diffèrent  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  subrogation  ou  renonciation  cou- 
sentie  parla  femme  en  faveur  d'un  créancier, 
ou  d'une  renonciation  consentie  en  faveur 
d'un  acquéreur  d'immeubles  du  mari  ou  de  la 
communauté.  —  J.  G.  S.  l'rioil.  et  lum., 
622.  •" 

Sect.   l".  —  Subrogation  ou  renonciation 
EN  f.weur  d'un  créancier. 

352.  Les  elTets  de  la  subrogation  ou  re- 
nonciation à  l'hypothèque  légale  en  faveur 
d'un  créancier  doivent  être  considérés  par 
rapport  aux  créanciers  subrogés  et  par  rap- 
port à  la  femme,  ou  plus  généralement  par 
rapport  aux  époux.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
994.  -  J.  G.  S.  eod.  v,  622.  ^^ 

§  l''^  —  Effets  à  l'égard  des  créanciers 
subrogés. 

A-  —  Transfert  du  droit  hypothécaire  de  la  femme. 

353.  —  I.  —  Lorsque  la  femme  n'a  con- 
senti qu'une  simple  cession  d'antériorité  ou 
une  renonciation  purement  abdicative  {V.  su- 
pra, nos  60  et  69),  le  bénéficiaire  peut  se 
prévaloir  uniquement  du  droit  de  préférence 
attaché  à  l'hypothèque  légale,  mais  non  du 
droit  de  suite.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp 
535,  549.  •"^  ' 

354.  Notamment,  la  subrogation  tacite  qui 
résulte  de  l'accession  de  la  femme  à  une  obli- 
gation hypothécaire  du  mari  a  pour  effet  de 
transférer  au  bénéficiaire  le  droit  de  préfé- 
rence de  la  femme;  mais  son  effet  se  res- 
treint à  ce  droit  de  préférence  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  hypothéqués.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  549. 

355.  Il  en  résulte  que  le  créancier  subrogé 
tacitement  dans  l'hypothèque  ne  peut  pas 
exercer  celle  hypothèque  au  préjudice  des 
tiers  auxquels  le  mari  a  vendu  anlérieure- 
ment  une  partie  de  ses  immeubles;  il  n'a, 
quant  à  ces  immeubles  aliénés,  ni  droit  de 
suite  ni  droit  de  préférence;  il  ne  pourrait 
les  atteindre  qu'en  exerçant  les  droits  de  la 
femme,  comme  tout  créancier  chirographaire. 

—  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  549.  —  En  ce 
sens  :  Mérignhac,  op.  cit.,  n»»  118  et  s.  et 
128. 

356.  Mais  en  règle  générale,  et  sauf  ces 
cas  exceplionnels,  la  subrogation  ou  la  renon- 
ciation à  l'hypothèque  légale  confère  au  créan- 
cier subroge  la  faculté  d'exercer  à  son  profit 
el  intégralement  le  droit  hypothécaire  de  la 
femme.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  623.  — 
En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  106;  De- 
mante  ET  Colmet  de  Santerre,  2»  édit., 
t.  9,  n»  81  bis,  xxiii;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n"»  1052  et  s.;  lUl  et 
s.;  .\uBnY  ET  Rau,  5«  édil.,  t.  3 ,  §  288  bis, 
p.  776. 

357.  Cette  faculté  comprend  l'exercice  du 
droit  de  suite  el  du  droit  de  préférence  atta- 
chés à  l'hypothèque.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  623.  —  V.  infrà,  n°'  358  à  366  et  367 
à  371. 

358.  —  II.  —  Droit  de  suite.  —  Le  créancier 
subrogé  peut  faire  valoir  le  droit  hypothé- 
caire de  la  femme  contre  les  tiers  acquéreurs, 
aussi  bien  que  contre  la  femme  elle-même 

—  .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  623. 

359.  Ainsi,  il  peut  notifier  au  tiers  déten- 
teur la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
prévue  par  l'art.  2169  du  présent  Gode.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  6.35. 

360.  Celle  sommation,  toutefois,  n'est 
possible  que  si  les  reprises  de  la  femme  sont 
certaines,  exigibles  et  liquides,  au  moins  en 
partie.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  635. 

361.  Elle  devra,  bien  entendu,  être  fon- 
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dée  sur  un  titre  authentique  exécutoire,  et 
précédée  d'un  coinniandenient  au  débiteur, 
c'est-à-dire  au  mari  el  aussi  à  la  l'euiine,  si 
celle-ci  n'a  pas  seulement  cédé  son  hypo- 
thèque, mais  s'est  en  même  temps  obligée 
personnellement.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
635.  —  En  ce  sens  :  Mérignhac,  op.  cit  . 
n"  irio.  ' 

362.  De  même,  en  cas  de  purge  poursuivie 
par  un  acquéreur  d'immeubles  grevés  de  l'hy- 
pothèque légale,  le  créancier  subrogé,  qui  a 
pris  inscription  avant  la  transcription  de  l'acte 
d  aliénation,  doit  êti'e  traité  comme  tout  créan- 
cier inscrit  el  jouit  des  mêmes  droits.  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  636. 

363.  Ainsi,  on  doi'tlui  faire  les  notifications 
prescrites  par  les  art.  2183  et  2184  du  présent 
Code;  el,  s'il  est  en  même  temps  créancier 
hypolhécaire  du  mari,  à  titre  conventionnel 
ou  judiciaire,  ces  notifications  devront  lui 
être  adressées  tant  en  cette  qualité  qu'en  celle 
de  subrogé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  636. 
—  En  ce  sens  :  Mérignhac,  op.  cit.,  n"  99- 
Baudry-Lacantinerie  et  dr  Loynes,  t  2* 
n"  1120;  AuoryetRau,  5«  édit.,  t.  3,§  288"6is^ 
p.  778. 

364.  Le  tableau  dressé  en  exécution  de 
l'art.  2183  devra,  en  désignant  le  créancier, 
indiquer  sa  qualité  de  subrogé  ou  de  cession- 
naire  de  l'hypothèque  légale,  le  titre  qui  sert 
de  base  à  la  subrogation,  la  somme  qu'elle 
garantit  et  la  date  de  l'inscription  ou  de  la 
mention  en  marge,  de  manière  que  les  créan- 
ciers inscrits,  étant  avertis  de  son  rang  hypo- 
thécaire ,  soient  suffisamment  éclairés  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  doivent  ou  non  suren- 
chérir. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  636.  — 
Angers,  3  avr.  1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
-2211.  -  Paris,  24  août  1840,  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Mérignhac,  op.  cit.,  n"  99.  — 
En  sens  contraire  :  Amiens,  10  iuill.  1843 
D.  P.  46.  2.  164. 

365.  De  même,  après  les  nolificalions,  le 
subrogé  peut  faire  une  surenchère  du  dixième, 
conformémenl  à  l'art.  2185  du  présent  Code. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  636. 

366.  Il  ne  jouit  toulelois  de  celle  faculté, 
comme  subrogé,  que  s'il  justifie  que  la  femme 
a  des  reprises  à  exercer,  et  que  l'hypothèque 
légale  qui  les  garantit  a  pris  naissance,  en 
vertu  de  l'art.  21.35  du  présent  Code,  avant  la 
vente  de  l'immeuble.  —  J.G.  S.  Privil.  et  hyp., 
636.  ■^'^ 

367.  —  III.  —  Droit  de  préférence.  — 
Lorsque  la  femme  a  consenli  au  créancier  une 
renonciation  pureinenl  abdicative,  elle  ne  peut 
pas  faire  valoir  son  hypothèque  contre  lui  et  se 
l'aile  colloquer  par  préférence  à  lui.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  623.  —  "V.  suprà,  n"'  69  et 
s. 

368.  Si  la  femme  a  consenli  une  simple 
cession  d'antériorité  en  faveur  d'un  créancier 
ayant  lui-même  hypothèque  sur  un  immeuble 
déterminé  du  mari,  ce  créancierpourra  prendre 
sur  cet  immeuble  le  rang  qui  appartient  à  la 
femme.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hyp. .  6'23. 

369.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  exceplion- 
nels, le  créancier  subrogé  peut,  en  principe, 
exercer  le  droit  hypolhécaire  de  la  femme,  et 
au  même  rang  qui  apparliendrail  à  celle-ci, 
sur  tous  les  immeubles  quelconques  du  mari, 
qu'il  ail  ou  non  hypothèque  personnelle  sur 
ces  immeubles.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.  , 
6'23.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n"  106; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n"  lui;  AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  -288  bis,  p.  781. 

370.  Ainsi,  en  cas  de  purge  des  hypo- 
thèques frappant  un  immeuble  aliéné  par  le 
mari,  le  créancier  subrogé  se  présente  à 
l'ordre  au  lieu  et  place  de  la  femme;  il  re- 
quiert sa  collocation  pour  le  montant  de  la 
somme  qu'elle  a  le  droit  de  prétendre,  et  la 
femme  est  renvoyée  au  rang  qu'occupait  ce 
créancier.  —  J.  G.  Privil.  et  hyp. ,  994.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  62,3. 

371.  Lorsque  le  tiers  détenteur  procède  à 
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la,  piirse  des  hypothèques  légales,  si  le  créan- 
de?  subrogé  na  pas  pris  iascnplion  ou  tait 
mentioa  di  sa  subrogation  en  marge  de  1  in- 
scripUoQ  préexistante,  avant  .'^"f'^f'O'^.f^'îr 
lai  de  deux  mois  imparti  par  1  aa-t  >i94  du  pré- 
sent Code,  il  peut  encore  laire  valoir  le  d.o  de 
préférence  à  la  condition  de  produire  a  «l'ire, 
dans  les  quaraule  jours  de  la .  sommation  de 
produire,  SI  lordre  se  règle  judiciairement 
ou  avant  la  cl6lm-e,  s;il  s'apt  d  un  ordre 
amiable.  -  J.  G.  S.  Privl-  et  hyp.  .  63/.  - 
En  ce  sens  :  a^uDKY-LAC.^.NTiKERiE_ET  de 
lSynes.  t.  2.  no  1121  :  Aubry  et  Rau,  a»  edit., 
t.  3.  §  288  bis,  p.  779.  —  V.  supra,  n"  SU. 

B.  —  Caractères  du  droit  du  suÈrogé. 
a. Droit  personnel  au  subrogé. 

372  Résîulièrement,  la  subrogation  ne 
profite  quà\'elui  au  profit  de  qiu  elle  est 
faite.  -  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1002. 

373.  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  créanciers  hy- 
pothécaires du  mari  ne  pouri-aient  se  prev;alçir 
de  la  renonciation  implicite  de  la  femme  a 
son  hypothèque  légale  résultant  de  1  obligation 
solidaire  de  celle-ci  envers  le  Uers  acquéreur, 
pour  empêcher  ce  dernier,  qm  avait  impru- 
demment payé  son  prix  avant  de  purger,  dm- 
romier,  comme  subrogé  aux  droits  de  sa  de- 
biWce,  rhvpothè-iue  légale,  ahn  de  se  mettre 
i  l'abri  de  leur  action.  -  Çiv  c.  14  janv. 
1817,  J.  G.  Privii.  et  hyp.,  tOO-i. 

b.  —  Droit  acrpds. 
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374.  Le  droit  que  le  créancier  subi-oge 
expressément  ou  tacitement  dans  rhypotheque 
légale  possède  sur  cette  hypothèque  constitue 
un  droit  acquis,  auquel  ni  la  lenime  m  ses 
avants  cause  ne  peuvent  plus  porter  atteinte 
par  un  acte  direct  de  leur  volonté.  —  J..  G.  b. 
Priril  et  hup..  624,  630.  —  En  ce  sens  . 
U^^^^picit.:^^  77  et  84;  THBZAM 
on  cit  n»  107-3»;  Demante  et  Lolmet  de 
Santerre,  2=   édit.,  t.   9,  no  81  bis,  xxxi: 

B,^UDRY-L.^CAKT1SERIE    ET    DE     LOYNE^      t     -  , 

n»  1113 ;  AuBRï  et  Hau;,  5'  édjt.,  t.  3,  à  ^88  bis, 

'''375  Ainsi,  les  cessions,  subrogations  0;U 
renonciations  que  la  femme  pourra  consenUr 
ultérieurement,  soit  quant  à  son  hypothèque, 
soit  quant  à  ses  reprises,  ne  sauraient  nuire 
k  ce  créancier,  i  la  condition,  bien  eulendu, 
qu'il  ait  soin  de  conserver  régulièrement  son 
droit  par  l'inscription  ou  la  mention  prescrite 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  I&dd.  - 
S.  G.  S.  PrivU.ethyp.,62i. 

376  De  même,  la  restriction  de  1  hypo- 
thèque légale,  qui  serait  opérée  par  jugement 
SUT  la  demande  du  mari,  conlormement  aux 
art  ''144  et  2145  du  présent  Code  ne  devrait 
pas  non  plus  préjudicier  au  créancier  subroge,  a 
moins  quelle  n'ait  eu  lieu  conlradictoiremenl 
avec  lui ,  comme  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art  2161  du  présent  Code.  —  J.  G.  a-  Pn- 
vil.  et  hyp. ,  624.  —  En  ce  sens  :  Thézard  , 
00  cit. ,  no  107  ;  Demante  et  Golmet  de  fAN- 
terre  ,  2»  édit. ,  t.  9,  no  81  bis,  xxvi;  Mew- 
gnuac,  op.  cit..  n»  77. 

377  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  si  la  sub- 
rogation consentie  par  la  femme  mariée 
laisse  au  mai-i  la  faculté  de  demander  la  res- 
triction de  Ibvpolhèque  légale,  il  appartient 
néanmoins  au"  tiers  subrogé  de  s  opposer  a 
cette  restriction,  en  tant  que  1  hypothèque  ne 
porterait  plus  sur  des  biens  suflisan  s  pour 
garantir  pleinement  la  dot  et  les  droits  de  a 
feme;  alors  surtout  que  le  mari  a  connu  1  acte 
de  subrogation  et  même  y  a  pris  pai't.  —  Bor- 
deaux ,  10  août  18ô:î,  D.  p.  0|.  2    26. 

378  Et  que  cette  garantie  doit  s  appli- 
quer non  seulement  aux  droits  déjà  ouverts 
au  profit  de  la  femme,  résultant,  par  exemple, 
des  acomptes  que  le  mari  a  touches  sur  la 
dot  promise,  mais  à  tous  ceux  qm  devront 
s'ouvrir  ultérieurement,  aux  sommes,  par  con- 


séquent, qui  ne  deviendront  exigibles,  d  après 
le  contrat  de  mariage,  qu'au  décès  des  cons- 
tituants. —  Même  arrêt. 

379  Ju-'é  d'autre  part,  que  les  créanciers 
chirographaires  du  mai-i ,  en  faveur  desquels 
la  femme  a  renoncé  à  sou  hypothèque  légale, 
ont  qualité  pour  faire  valoir  les  causes  de 
nullité  qui  peuvent  vicier  la  subrogation  an- 
térieurement consentie  car  la  feimne  dans  le 
bénéfice  de  celte  hypothèque.  -  Req.  14  déc. 
1858,  D.  P.  59.  l.  150. 

380  Si  au  lieu  d'une  simple  subrogation 
ou  cession  de  son  hypothèque  légale,  la  femme 
faisait  une  cession  ayant  spécialement  pour 
obiet  telle  créance  de  reprises  déterminée 
nui  serait  ainsi  détachée  du  compte  gênerai 
de  ses  reprises,  comme  déjà  née  et  acquise, 
celle  créance  appartiendi-ait  des  lors  au  ces- 
sionnaire  ou  lui  serait  affectée  à  litre  de  nan- 
tissement. -  J.  G.  S.  Priinl.  et  Ayp.,  b.BO. 

381.  En  ce  cas,  ni  le  payement  qui  serait 
fait  de  la  créance  cédée  ou  engagée,  m  au- 
cun autre  mode  d'extinction  survenu  entre  le 
mari  et  la  femme ,  ne  seraient  plus  opposables 
au  cessionnaire  ou  au  créancier  gagiste.  — 
J.  G.  S.  Privii.  et  hyp.,  630.  -  En  ce  sens  : 
Théz.\rd,  op.  cit.,  no  154. 

382.  Si  la  femme  ne  peut  pas  porter  direc- 
tement atteinte  au  droit  du  subrogé,  elle  peut 
toutefois,  par  ses  actes  volontaires  tels  que 
l'acceptation  ou  le  refus  d'un  remploi,  1  ac; 
ceptalion  ou  la  répudiation  de  la  communauté 
ou  de  la  succession  de  son  mari ,  exercer 
ultérieurement  uue  inflaence  indirecte  sur 
IhYpothèque  légale  à  laquelle  le  créancier  a 
été  subrogé.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  630. 
—  V.  infrà,  nos  387  et  s.  ,  ,,     , 

383.  Le  subrogé  k  l'hypothèque  légale 
peut  invoquer  les  effets  de  la  subrogation, 
aussi  bien  contre  les  héritiers  de  la  temme 


aussi   uieii   i^ijin-ici  ivo  >.^..^.^.-   ~- 
que  contre  celle-ci  ;  ainsi,  si  la  femme  a  cou 
senti  des  cessions  dantériorité  ou  des  subro 
galions  à  son  hypothèque  au  profit  de  créan- 
ciers de  son  mari  ou  d'autres  tiers,  son  entant 
mineur  est  obligé,  comme  héritier  de  sa  mère, 
de  subir  l'effet  de  ces  conventions  sur  les  re- 
prises de  celle-ci.  -  J.  G.  S.  Pnvd.  et  hyp., 

703.  ,     ,       ,    ,        ,  .         „„- 

384.  Il  a  été  juge,  a  cet  egai-d  .  ...  que 
lorsqu'une  femme  s'est  désistée  de  son  hypo- 
thèque légale  au  profit  d'un  créancier  de  son 
mari ,  consentant  que  ce  créancier  exerce  ses 
droits  et  les  fasse  valoir  par  privilège  et  pré- 
férence à  elle-même,  cet  engagement  oblige 
1  son  héritier,  même  bénéficiaire,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  des  biens  qu  il  a  l'pcueillis 
dans  la  succession.  —  Hiora,  3  août  1863, 
D    P.  63.  2.  133.  ,.         ,. 

385  Et  qu'une   telle  convention .  bien 

qu'il  n'en  résulte  point  de  la  part  de  la  lenune 
un  engaï-ement  personnel  de  payer  la  délie, 
est  obligatoii-e  pour  les  héritiers  de  la  femme, 
alors  même  que  ceux-ci,  enfants  mineurs  de 
la  défunte,  exerceraient  les  reprises  de  leur 
mère,  en  vertu,  non  de  son  hypothèque  lé- 
gale, mais  de  leur  hypothèque  pupillaire,  la 
créance  dont  ils  réclament  le  payement  n  en 
étant  pas  moins  attachée  à  leur  qualité  d  he- 
rbiers. —  Riom,  3  août,  1863,  précité,  et.  sur 
pourvoi,  Civ.  r.'9  août  1865,  D.  P.  66.  1.  33. 
386  Que  l'héritier  n'est  pas  non  plus 

recevable  à  se  prétendre  affranchi  de  cet  en- 
sagement,  parce  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  qui  n'est  qu'une  garantie  respective- 
ment aux  droits  des  tiers,  n'am-ait  pas  été 
inscrite  ou  l'aurait  été  tardivement.  —  liiom, 
3  août  1863,  précité. 

c.  —  Droit  éventuel. 


387  _  I  —  Bien  que  le  créancier  subroge 
ait  un  droit  acquis  qu'il  ne  dépend  plus  de  la 
femme  de  lui  enlever,  l'effet  de  la  subroga- 
tion reste  néanmoins  subordonne  a  la  condi- 
tion que  la  femme  aura  des  reprises  à  exer- 
cer :  la  femme  qui  subroge  un  créancier  dans 
son  hypothèque  légale   ne  lui  confère  quun 


droit  purement  é\enluel  et  soumis  à  toutes  les 
vicissitudes  de  la  créance  de  reprises.  — 
J    G.  S.  Privii.  et  hyp.,eS(,.  —  En  ce  sens  : 

BaUDRY-LaCASTINEHIE  ET    DE    LOTNES,!.  jJ, 

n»  m4  :  AuBRv  et  Rau,  5«  édit. ,  t.  3,  § 288  to, 
p^  776.  _  En  sens  contraire  :  Bertauud,  op. 
cit.,  nos  116  et  s.  ,        u  ^ 

388.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  subro- 
gation de  son  hypothèque  légale  consentie  par 
la  femme,  au  profit  d'un  tiers  envers  lequel 
elle  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari, 
ne  confère  au  créancier  qu'un  droit  piirement 
éventuel  et  subordonné  au  résultat  de  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme.  —  Orlfems, 
16  mars  1849.  D.  P.  49.  2.  156.  -  Pans, 
3févr.  1855,  D.  P.55.  2.  285. 

389.  .  Alors  même  qu  indépendamment 
de  la  subrogation ,  l'obligation  de  la  femme 
contiendrait  une  cession,  au  profit  du  créan- 
cier de  ses  reprises  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'obligation.  —  Même  arrêt. 

390.  Quelque  importante  que  soit  la  créance 
de  la  femme  au  moment  de  la  cession  de  t'hy- 
pothèque, il  pourra  se  taire  qu'elle  diminue 
par  la  suite,  même  qu'elle  soit  redmte  à 
néant,  et  l'hvpothèque  légale  cédée  au  créan- 
cier diminuera  ou  s'évanouira  en  morne  temps. 

—  J,  G.  S.  Privii.  et  hyp. ,  6'26. 

1  391.  La  subrogation  à  1  hypothèque  de- 
'  viendra  notamment  inopérante ,  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  par  suite  de  lextinetion  totale 
ou  partielle  de  la  créance  de  la  ienmie  : 
lorsque  le  mari  effectuera  l  emploi  de  la  dot 
ou  le  remploi  des  propres  aliènes  de  la  femme. 

—  J    G.  S.  Privii.  et  hi/p.  ,  626. 

392  Ou  lorsiTue  le  mari  acquerra  lui- 
même  'contre  la  femme  une  créance  qm  se 
compensera  avec  celle  des  reprises  -  •>■  G. 
Privii.  et  hyp.,  999.  -  J-  G-  b   eod   z^62t>. 

—  Paris,  3fevr.  1S55,  D.  P.  55  2.  285  - 
En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  2«  édit. ,  t.  1, 
a"  481;  Thézard  ,  op.  cit.,  n"  lOi. 

393  Jugé ,  cependant ,  que  la  subrogation 
à  IhYpothèque  légale  dune  femme  mariée 
ne  permet  pas  à  la  femme  ou  à  ses  représen- 
tants de  compenser  les  reprises  qui  donnent 
lieu  à  l'exercice  de  cette  hypothèque  légale 
avec  les  créances  de  son  mari,  au  préj^f-ee 
du  tiers  subrogé.  -  Toulouse,  22  .juill.  1859, 
D.  P.  60.  1.  400.  —  En  ce  sens  :  Merignhac, 
op.  cit. ,  no  77  ,.111, 

394  Si  la  dette  certaine  et  actuelle  du 
mari  n'était  susceptible  d'être  compensée  avea 
aucune  autre  dette  de  la  femme,  actuelle- 
ment e-xigible,  le  créancier  sub.F0ge  pour- 
rait, comme  le  pourrait  la  femme  eUe-meme, 
réclamer  une  collocation  actuelle  et  définitive 
dans  l'ordre  ouvert  contre  le  niari.  —  Lyon, 
3  iuill  18b7,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  2-4  mai 
1869,  b.  P.  69.  1.  276. 

395  De  même,  le  créancier  ne  peut  pas  in- 
voquer' le  bénéfice  de  la  subrogation  quand 
la  femme  n'a  pas  de  reprises  à  exercer.  - 
Civ  r.  -26  juin  1855,  D.  P.  35.  1.  2/3  —  En 
ce  sens  :  BAUt»R'ï-LACAHTraERiE  et  de  Loynes, 
t.  2 .  qo  1114.  ,        1        ^„ 

396  Spécialement,  lorsque  la  valeur  de 
l'immeiiiie,  dont  le  prix  est  en  distnbulion, 
est  complètement  épuisée  par  les  cre,inciers 
du  mari,  ...  envers  lesquels  elle  s  est  obligée 
solidairement  avec  ce  dernier.  —  Comp.  :  tiv. 
r.  26  juin  1855,  précité.  ,      ,,         .         „ 

397  Ou  au  profit  desqueU  elle  se  trouve 
tenue  sur  ses  biens  personnels,  pour  avoir 
omis,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
faire  dresser  un  inventaire  «ies  biens  de  cette 
conmunaulé.  -  Req.  30  avr.  1849,  D.  P.  50, 
1   117  -  Comp.:  Civ.  r.  26  juin  18ms  précité, 

'398    II  en  est  ainsi,  du  moins,  dans  lefl 
cas  où!  à  défaut  de  justification  d'apports  011 
d'aliénation   d'immeubles  a  elle  propres,   U 
lémme  n'aurait  d'auli-e  cause  de  reprises  qM 
celles  consistant  dans  liademnite  qui  pour, 
rait  lui  être  due,  à  raison  des  engagemenK" 
non  encore  exécutés  qu'elle  a  contracles  soli- 
dairement avec  son  mari.  —  Uv.  r.  2b  juin 
1855,  précité. 
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399.  Si,  au  lieu  d"èlre  er6«iicièrc,  la  remme 
élail  débitrice  de  la  communauté  ou  de  son 
mari,  la  subrogation  serait  encore,  et  il  plus 
forte  raison,  sans  elîel.  —  Paris,  3  févr.  1^55, 
D.  P.  Ô5.  ',;.  285.  —  Ku  ce  sens  :  Tuézard, 
op.  eil.,  n»  |II7  ;  Iîaudry-Lacantinehik  et  de 
LoYNES,  t.  2,  n"  llli;  Aubryet  Bau.S»  édit., 
t.  .S,  ii288  bh.  p.  77t. 

400.  Le  principe  suivant  lequel  le  droit 
du  subrogé  est  snliordonné  h  l'existence  dos 
reprises  reçoit  son  application  en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  communauté  par  la  femme.  — 
J.  G.  S.    hriril.  et  hi/p. ,  027. 

401.  .Mnsi,  si  la  femme  a  stipulé  la  reprise 
de  son  apport  en  cas  de  renonciation  seule- 
ment, et  qu'elle  accepte  la  communauté,  le 
subrogé  ne  pourra  pas  l'aire  valoir  l'hypo- 
thèque légale  pour  la  reprise  dapporl.  — 
J.  G.  S.  l'iii'il.  et  hi/j).,  627.  —  Req.  30  avr. 
1849,  D.  P.  50.  1.  117.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  2«  édil. ,  t.  1,  n»  483:  Uertaui.d, 
op.  cit.,  n»  12(5;  TnÉZAUD,  op.  cit.,  n"  lOH; 
Iîauury-Laca.ntinerie  et  de  Lovnes,  t.  2 
n»  1114  ;  AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
p.  777. 

402.  De  même,  en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté,  le  subrogé  ne  pourra  pas  exer- 
cer l'hypotlicque  légale  sur  les  acquêts  qui, 
par  l'eliet  dn  partage  de  la  communauté ,  au- 
ront été  mis  au  lot  de  la  femme:  ces  acquêts 
demeureront  le  gage  exclusif  dos  créanciers 
personnels  de  la  femme.  ^  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  628,  —  Civ.  r.  i"'  août  I8is,  D.  P. 
48.  1.  189.  —  Colmar,  l"  mars  1855,  D.  P. 
57.  2.  37.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit. , 
n»  HJ8-2";  Dem.vnte  et  Coi.met  de  Santerre, 
2»  édit.,  t.  9,  n»  81  bis,  xxv;  Haudry-Lacan- 

TINERIE  ET   OE  LoYNES,    t.  2  ,    n"    1115;    AuBRY 

ET  Rau,  5«  édit.  ,  t.  3,  §  288  bis.  p.  777. 

403.  En  outre,  la  femme  qui  a  accepté  la 
communauté,  ou  le  tiere  subrogé  à  son  hypo- 
thèque légale,  ne  pourront  être  colloques  en 
vertu  de  cette  hypothèque,  sur  les  acquêts  échus 
au  maii  dans  le  partage,  qu'après  les  créanciers 
auxquels  ces  mêmes  acquêts  ont  été  hypothéqués 
pendant  la  communauté,  par  le  mari,  celui-ci 
étant  censé  avoir  agi  en  cela  comme  manda- 
taire de  sa  femme.  —  .J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
628.  —  Colmar,  l"-  mars  1855,  précité.  — 
Paris,  31  mars  1853,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
26  juin  1S55,  D.  P.  55.  1.  273. 

404.  Dans  les  cas  où  l'acceptation  de  la 
communaulé  nuit  ainsi  au  subrogé,  celui-ci 
a  soulemont  le  droit  de  la  faire  déclarer  nulle 
et  non  avenue  à  son  égard,  si  elle  a  eu  lieu 
en  fraude  de  ses  droits  et  dans  l'intention  de 
lui  porter  préjudice.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
l^yp-,  628.  —  En  ce  sens  :  MÉnmNHAC,  op. 
cit. ,  n"  81. 

405.  Jugé,  même,  que  si  la  femme  refusait 
de  renoncer  à  la  communauté  contre  son  in- 
térêt évident,  ses  créanciers  subrogés  pou- 
vaient exercer  ses  droits  hypothécaires  de  la 
même  manière  que  s'il  y  avait  eu  renoneia- 
lion.  —Orléans,  12  juill.  1854,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  4  févr.  1856.  D.  P.  56.  1.  61. 

406.  De  même  encore,  si  la  femme  se 
trouve  être  l'héritière  du  mari ,  pai'  testament 
ou  ab  intestat,  et  réciproquement  si  le  mari 
e»l  l'héritier  de  la  femme ,  Vacceplalion  de  la 
succession  entraînant,  en  vertu  de  l'art.  13fKi 
du  présent  Code,  l'extinction  de  la  créance  de 
reprises  par  confusion ,  le  ci-éancier  subrogé 
perdra  par  cela  même  le  bénéfice  de  la  sub- 
rogation ,  et  ne  pourra  critiquer  l'aeceptadon 
de  la  succession,  si  elle  a  eu  lieu  sans 
fraude.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  629.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
n»  483;  Thêzard,  op.  cit.,  n»  HJ8;  Méri- 
GNiiAC,  op.  cit.,  n»  82  ;  Baudry-Lac.'^ntinerie 

ET  DE  LOYNES,    t.   2,   n°    1115;  .-VVBRY  ET    RaU, 

5*  édit.,  t.  3,  g  288  bis,  p.  777.  —  En  sens 
contraire  :  Bertauld,  op.  cit.,  n"»  117  et  s. 

407.  .Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque  la 
femme,  en  s'obligeant  solidairement  avec  son 
mari,  a  cédé  au  créancier  son  hypothèque 
légale,  et  qu'elle  ne  possède  pas  d'autre  cause  ' 


de  reprise  que  l'indemnité  qui  peut  lui  être 
due  par  son  maii  à  raison  do  cet  engagement, 
l'elfet  de  la  cession  est  subordonné  à  la  con- 
dition que,  lors  de  la  liquidation  de  ses  re- 
prises, la  femme  ait  payé  ou  tout  au  moins 
qu'elle  soit  exposée  à  payer  d'après  les  pré- 
visions de  l'art.  2032  du  présent  Code.  —  (ûiv. 
r.  R  août  1894  ,  D.  P.  95.  1.  235. 

408.  ...  Qu'en  pareil  cas,  si  la  fennne  di-- 
cède  sans  laisser  d'autre  héritier  que  son 
mari,  la  subrogation  devient  sans  effet  par  la 
confusion  des  qualités  de  débiteur  et  de  cau- 
tion. —  Même  arrêt. 

400.  .lugé,  également,  que  le  créancier 
ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  subroga- 
lion.  si  les  héritiers  de  la  foniMic,  après  avoii' 
acceplé  la  succession  do  celle-ci,  acceptent 
également  la  succession  du  mari  :  que  la  con- 
fusion opérée  par  cette  double  acceptation 
éteint  la  dette,  et,  par  conséquent,  l'hypo- 
thèque qui  n'en  est  que  l'accessoire.  — "Or- 
léans, 16  mars  1849,  D.  P.  49.  2.  156.  —  En 
ce  sens  :  Pont.  op.  cit..  2"  édit.,  t.  1,  n"  483; 
NlÉaiGNHAC ,  op.  cil. ,  n"  82  ;  Tuézard  ,  op. 
cit.,  n»  108-3»;  Baudry-Lacantineuie  et  de 
LoYNEs,  t.  2,  n»  1115;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  777.  —  En  sens 
contraire  :   Bertauld,  op.  cit..  n"»  117  et  s. 

410.  —  II.  —  La  subrogation  ne  pouvant 
valoir  que  dans  la  mesure  des  droits  et  re- 
prises de  la  femme ,  le  créancier  subrogé  qui 
veut  en  profiter  doit  prouver  l'e.vistence  et  la 
f/unlité  des  créances  de  la  femme  conlie  le 
mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  631.  —  En 
ce  sens  :  BAUDRY-L.\CANTiNEaiE  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1117;  Aubry  et  R.\u  ,  5«  édit.,  t.  3, 
§  288  bis,  p.  780. 

411.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'effet  de 
la  subi'ùgation  à  Thypolbèque  légale  de  la 
femme  mariée  étant  subordonné  k  l'existence 
des  créances  que  celte  hypothèque  doit  ga- 
rantir, il  incombe  à  celui  qui  invoque  la  sub- 
rogation d'établir  que  ces  créances  existent. 
—  Req.  22  janv.  1900  {l^r  arrêt),  D.  P.  1900. 
1.  159. 

_  412.  ...  Qu'ainsi,  le  créancier  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  ne 
peut ,  en  vertu  de  sa  subrogation ,  se  faire 
colloquer  dans  un  ordre  qu'en  justifiant,  pour 
la  femme ,  des  reprises  qu'elle  était  en  droit 
d'exercer.  • —  Même  airèt. 

413.  Le  créancier  subrogé  peut,  d'ailleurs, 
pour  établir  les  créances  de  la  femme,  se  ser- 
vir des  mêmes  moyens  de  preuve  que  pour- 
rait employer  la  femme  elle-même.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  631.  —  En  ce  sens  ;  Baudry- 
Lacajjtinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  IIH; 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
note  41  qiiater,  p.  780.  —  Comp.  :  Civ.  r. 
26  juin  1855,  D.  P.  55.  1.  273;  Agen, 
23  mars  1870,  D.  P.  70.  2.  148. 

414.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
qui  exerce  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
en  vertu  d'une  subrogalicm ,  est  tenu  de  jus- 
tifier des  droits  de  la  femme,  et  que  cette 
justification  ne  saurait  résulter  ni  de  la  pro- 
duction d'un  contrat  de  mariage  ne  contenant 
aucune  constitution  dotale  de  nature  à  servir 
de  base  à  une  reprise  contre  le  mari,  ni  de 
celle  d'un  acte  de  vente  d'immeubles  appar- 
tenant à  la  femme,  s'il  n'est  pas  établi  que 
le  prix  ail  été  payé  et  que  le  mari  en  soit  de- 
venu débiteur.  —  Paris,  l"''  févr.  1870,  D.  P. 
70.  1.  148. 

415.  —  ni.  —  Lorsque  la  subrogation 
résulte  d'une  obligation  contractée  par  la 
femme  conjointement  avec  le  mari  dans  l'in- 
térêt de  celui-ci  ou  de  la  communauté  et 
qu'un  ordre  est  ouvert  sur  les  biens  du  mari, 
le  créancier  peut,  à  raison  de  cet  engage- 
ment et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  donne 
lieu,  obtenir  une  collocation  actuelle  sur  les 
biens  du  mari,  sans  être  tenu  de  justifier,  ni 
que  la  femme  a  aucune  autre  créance  à  faire 
valoir,  ni  qu'elle  a  payé  ou  sera  à  même  de 
payer  à  la  décharge  du  mari  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  avec  celui-ci.  —  J.  G.  S.  Privil. 


75.  1.  52.  —  .\gen,  20  mars  18S9,  D.'P.  90. 
2.  113.  —  En  ce  sens  :  Tmézauu,  op.  cit., 
n»  108;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loykes, 
t.  2,  n"  1117;  Aubry  et  lUu,  5»  édil.,  t.  3, 
S  288  bis,  p.  780. 

416.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  créan- 
cier subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
loinme  a  droit  .i  une  collocalion  aciuelle  sur 
les  biens  du  mari  à  raison  de  l'indemnité  due 
à  la  femme  pour  les  obligations  qu'elle  a 
contractées  solidairement  avec  ce  dernier, 
encore  bien  que  la  l'emnie  n'ait  pas  acquitté 
ces  obligations,  si  le  mari  est  tombé  en  dé- 
coulilure,  ou  si  la  feiniiio  est  poursuivie  en 
justice  pour  le  payement  de  la  deltc,  ou  seu- 
lement si  cette  dette  est  échue  :  ici  s'applique 
l'art.  2032  du  présent  Gcxle.  —  iMetz,  22  jaav. 
1856,  D.  P.  56.  2.  152.  •■ 

417.  ...  Que  riiypolbèque  légale  accordée 
à  la  femme  mariée,  ii  raison  des  obligations 
par  elle  contractées  pour  son  mari,  peut,  con- 
formément à  la  solution  indiquée  siiprà, 
art.  2195,  n»  112,  être  exevcée  dès  l'échéance 
lie  la  dette,  quoique  la  femme  n'ait  point  eu- 
cure  payé,  et  qu'elle  soit  même  décédée  en 
état  d'insolvabilité;  que,  par  suite,  le  créancier 
du  mari  envers  lequel  la  femme  s'est  obligée, 
avec  subrogation  dans  son  hypothèque  légale, 
a  le  droit  de  se  faire  colloquer  à  la  date  de 
l'obligation  en  sa  qualité  de  subrogé,  bien  que 
la  femme  n'ait  pas  d'autre  créance  contre  son 
mari  que  celle  résultant  de  cette  obligation , 
et  que  son  insolvabilité  l'ait  mise  hors  d'étal 
de  satisfaire  à  son  engagement.  —  Paris, 
S  janv.  1859,  D.  P.  59.  2.  65. 

418.  ...  Que  la  femme  mariée  qui  s'est 
engagée  solidairement  avec  son  mari  à  payer 
le  prix  de  vente  d'un  immeuble  acquis  con- 
jointement par  les  deux  époux,  et  dont  une 
portion  est  afl'eclée  au  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  a  le  droit  d'obtenir,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  que  le  créancier  auquel 
le  prix  de  vente  est  dû  soit  colloque  en  son 
lieu  et  place  sur  le  prix  de  revente  de  la 
portion  appartenant  à  son  mari ,  tombé  en 
déconfiture,  à  l'effet  de  se  libérer  elle-même 
envers  ce  créancier.  —  Caen,  31  août  1863, 
D.  P.  64.  2.  l.SS. 

419.  ...  Que  le  créancier  envers  lequel  la 
femme  s'est  engagée  solidairement  avec  son 
niari  dans  les  termes  de  l'art.  1431  du  présent 
Gode  peut,  s'il  n'est  pas  payé  par  le  mari,  exer- 
cer les  di'oits  hypothécaires  de  la  femme  dans 
lesquels  il  a  été  subrogé,  par  cela  seul  que 
celle-ci  se  trouve  exposée  à  des  poursuites; 
qu'il  n'est  point  nécessaire  que  la  femme  mariée 
ait  actuellemenl  des  reprises  à  exercer  contre 
son  mari.  —  Bordeaux,  19  févr.  1895,  D.  P. 
96.  2.  276. 

420.  ...  Que,  lorsqu'une  femme  mariée 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  en- 
vers des  créanciers  quelle  a  subrogés  à  son 
hypothèque  légale,  la  collocalion  à  laquelle 
elle  aurait  droit,  h  raison  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  de  ce  chef  par  son  mari,  peut  être 
réclamée,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  créances,  par  les  créanciers  qu'elle  a 
subrogés,  pourvu  qu'ils  se  soient  assuré  l'uti- 
lité de  la  subrogation,  en  faisant  inscrire  k 
leur  profit  l'hypothèque  légale.  —  Agen, 
20  mars  1889,  D.  P.  90.  2.  143. 

421.  ...  Que  les  créanciers  ainsi  subrogés 
et  garantis  par  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  priment  les  créanciers 
antérieurs  non  subrogés,  sur  le  montant  de 
l'indemnité  due  à  la  femme  à  raison  de  l'obli- 
gation qu'elle  avait  contractée  envers  eux- 
mêmes.  —  Même  arrêt. 

422.  Toutefois,  la  collocalion  que  le  sub- 
rogé peut  ainsi  réclamer ,  en  cas  d'obliga- 
tion conjointe  de  la  femme  avec  le  mari,  ne 
peut  êlre  obtenue  par  lui  qu'à  la  date  de 
l'obligation  contractée  par  la  femme,  car  c'est 


1780      [L-  23  mars  1855,  art.  9. 

à  partir  de  celte  date  seulement  que  U  fetnme 

Jroil  ^-'^J"p^-r^%n~.'l85'^9;  précité.  - 
e  ftyp.,b3     -tans  j>J  _ 

TJrl  ll89,1,';é-ci^^  -  C\m^.  aussi  :  C.v.  r. 

''^  'f!;  l  n.énfé  Vaifon-,  le  créancier 

î^l^S^^nt^etUdate        a.C^. 

cité. 

exercer  '^   dio'*  "^yP,",'     ;  pouvait  l'exercer 
•^n '"n.Tme    c'est-a-d   e  au  n.omerit  où    par 

l'oVnÉs,  r2!  .fo'lTirAuBK.  EX  Ra.,  5e  édit,, 
'•  14' D'aiU^m-s/pour  obtenir  le  règlement 

•         I    r,   s    Privil.  et  ni  p.,  d.3o. 
™427~    ais  le  c;é;;clrsubro'|^é  autorisé  par 

r.rf   1446  du  présent  Code,  au  cas  de  ailhle  ou 
1  art.  i-i-io""  1"=  ;     ,,   pvpreer  les  droits 

licteurs   des   ^'"X^'^'j^^^ifil     dans  nnslluce 
^^xp,^^io;^rde^^^:ncedeses^^ 

:?d?f  u.f  delà  fem--«"20"j^v.-  ^, 

J.  G.  S.  ibid,  noie  i.  „  Lacantinerie 

GNHAC  op.c.  .,no  %,  B^UDR  ^^  ^^^ 

II  !^^''iTi  ^'^.  v'^0.-;»  :  Civ 
f,  ■"        ikn     T    G    Privil.  et  hyp.,  lOOd. 
■^-iU  "oeSe  et^çar  argumentde  la  dis- 

^^"S^riers:ns't^:rror^: 
^^"friS>Yne=^iài^,? 

îoT  les  repr-^es  de  la  femme  telles  qu'el  es 

•^o'""}?  V  P^iWief  /»/P-  634.  -  En  ce  sens  : 
Thézard,  «P^<--  '••:^;f  {  ij;  no  1118;  AuBRY 
^;'^RA";5eé!liLrt3!§288  6:.,p.781. 

D   -  Étendue  de  la  subrogalion  quant  aux  biens 
grevés. 


III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


429   _I  _  La  subrogation  à  Ihypothcque 
légale  consentie  par  une   femme  mar.ee  au 


LIV. 

Drofit  d'un  créancier  est,  en  principe,  géné- 
?a7e  et  s'étend  à  tous  les  ^^'^f^^?^^'^ 
de  l'hypothèque  légale.  -  J.  G.  ^-/''"J^-J^ 
T'  >6^3s  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
s'édil  t'3,  §288te,  p.  779. 
'  âo.' Notamment,  la  subrogation  résultant 
d'une  convention  expresse  s'étend  de  droi    a 

ne  peut  être  reitreinte  aux  biens  que  frappe 
l'h/pothèque  conventionnelle  dn  creanciersub- 
y,dï    et  porte  sur  tous  les  biens  du  mai  , 

"'^432     ..  Que  l'acte  par  lequel  une  femme 

mais  d'une  subrogation  générale  à.son  hypo- 
Sèque  légale  sur  tous  les  biens  présents  e  a 
venir  qu'elle  peut  frapper  -  Lyon,  27  dec. 
1882   D    P.  83.  2.  243-'244.  .     .      ,      „i 

4^3  -  II  -  Le  créancier  ainsi  subroge 
d'une  manière  générale  qui  a  /ai'  i"sc™-e 
riivnnltipaue  légale,  peut  faire  valoii  celle  ci 
su  '^tous  les  mmeullles  du  mari,,  même  sur 
:ëùx  qui  ont  été  acquis  par  celui-c,  postérieu- 
rement à  la  subrogation.  —  J.  G.  !=-J^'""- 
Tthvp.,  638.  -  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  779. 

434  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  crean 
cie.  subrogé  expressément  et  d'une  manière 
sénéiale  à  l'hypothèque  légale  de  la  lemme, 
lui  a  fait  nJcrire  cette  hypothèque,  avec 
mention  de  la  subrogalion  faite  à  son  profit, 
doit  è?re  colloque  daSs  l'ordre  provisoire  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  d  un  im- 
meibfe  acquis  par  le  "^ari  posleneiu-em  n^ 
et  non  compris,  par  suite,  dans  1  allectaiion 
hypothécaire  conventionnelle  qu'il  avait  con- 

•'  I-  I  ,-nn    ■">7  déc    1882,  precile. 

^'435  ~  QleU-clate  par  làq'uelle  la  femme 
subio-è  un  tiers  dans  tous  les  effets  de  son 
hypothèque  légale,  doit  être  entendue  en  ce 
"ens  que  la  subrogation  s  étend  aux  biens  a 
venîr'du  mari  comme  à  ses  biens  présents. 
—  Paris    18  août  1876,  D.  P.  'a.  i-  '»• 

436  Que  le  créancier  subrogé   dans 

l'hvDothèque  légale  de  la  femme  n  est  pas 
enu  de  laire  ol>érer  spécialement  l'inscrip- 
tfon  de  cette  hypothèque  sur  les  biens  dont 
'e'mari  n'était  pas  P-'opriétaire  à  l'époque  de 
la  subrogation;  que  la  disposition  de  1  art.  J 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  prescrit  cette 
rnscripUon,  est  sans  application  à  l'égard  de 
pps  biens.  —  Même  arrêt. 

437  Le  créancier  qui  bénéficie  d'une  sub- 
ra*ilion  o-énérale  peut  également  exercer 
es^d  oUsIiypothécaires  de  la  femme  sur  les 
biens  aliénés  antérieurement  à  a  subrogation 
"supposer,  bien  entendu,  que  la  femme  n  ait 
nas  dès  avant  cette  subrogation,  renonce  a 
^on' hypothèque  en  faveur  de ''acquéreur  des 
biens  -  J.  G.  S.  PnviL  et  hyp-Mf.  -  tm 
ce  sens  :   Aubry  et   Rau,   5=   édit.,   t.   3, 

^  ïls^l'l  peJi'aussi  faire  valoir  l'hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  aliénés  par  le  mari, 
al^rs  quU  n'a  pris.  inscription  ou  fait  men- 
tionner la  subrogation  en  marge  de  ' msc''P^ 
lion  préexistante  qu'après  la  transcription  des 
actes  d'aliénation.  -  J.  G.  b.  Prwil.  et  hijp., 

,-00    Y    siwt'à    n*^^  2u  et  s. 

439.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  transcription 
de  la  veut!,' consentie  par  les  êpo"x  ^un 
immeuble  par  eux  acqms  depuis  la  subioga 
tiorne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  sur  cet 


immeuble  des  droits  du  créancier  subroge 
d'une  manière  générale,  bien  quil  u -ut  pris 
inscription  que  postérieurement  a  celte  lian- 
scription.- Paris,  18  août  1876,  D.  P.  78.  i. 

'^440  Sur  les  droits  de  la  femme  et,  par 
suite,  des  subrogés  sur  les  conquêls  de  com- 
munauté, V.  suprà,  n"  402  et  s.  -  V.  aussi 
s»»jYi.  art.  2122,  n»^  43  a  i2.  , 

441  -  111.  -  Si  la  subrogation  s  e  end, 
en  principe,  à  tous  les  immeubles  grevés  de 
IhYpothèqnè  légale,  son  effet  à  cet  égard  peu 
êti^"^  limité  par^a  volonté  des  parties  soit 
expressément,  soit  tacitement.  -  J;  i;;-  =• 
Privil.  et  hyp.,  623.  -  En  ce  sens  :  Meri- 
GNHAC,  op.  cit..  n»  75;  Thézard,  op.  cit 
no  106;  Baudby-Lacantinerie  ET  de  I^oynes, 
t.  2,  11°  1049;  Aubry  et  Rau,  0=  edit.,  t.  es, 

^  412'^Jugé,  en  ce  sens,  que  la  subrogation 
neut  soit  expressément,  soit  tacitement  être 
Sée  à  uJi  immeuble  détermine  e  que 
l'intention  des  parties  a  cet  égard  peut  s  in- 
duire des  termes  de  la  convention.  -  A^en, 
19    anv.  1898,  D.  P.  1900.  2.  281. 

443  Ainsi,  les  parties  peuvent  stipuler 
expressément  que  le  créancier  sera  subrogé 
eSle'mt;^  danl  les  droits  de  la  femm^ur 
lel  immeuble  déterminé  que  le  mari  lui  affece 
^npcialement  par  le  coulrat.  —  J.  u.  s.  '  " 
Tl   etiZ,  623.  -  En  ce  sens  :  Mérignhac, 

°^444.' Ta  limitation  dans  les  effets  de  la 
subrogation  peut  aussi  être  tacite  :  il  en  est 
a"nsi  notamment,  lorsque  la  subroga  ion  est 
eUe-mème  tacite  et  résulte  de  1  obligation 
contractée  par  la  femme  con  ointement  avec 
le  mari  dans  un  acte  où  celui-ci  hypothèque 
des  immeubles  spécialement  désignés  :  une 
telle  subrogation  ne  s'applique,  fu  Principe 
qu'aux  immeubles  mêmes  sur  lesquels  est 
constituée  l'hypothèque.  -  J.  G  S.  Prwu. 
et  hvp  ,  548,  638.  —  En  ce  sens  .  Méri- 
rJT  on  cit..  no  128;  Baudry-Lacantine- 
R'EET'ofLoYNÉs,  t.  2,  no  1049,  1072;  Aubry 
ET  Rau    5=  édit.,  t.  3,  §  288  61.,  p.  753 

445  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  subroga- 
tiot  que  la  femme  est  réputée  consentir  dans 
'eiïet  de  son  hypothèque  légale,  lorsqu  e  le 
s'obl  ge  solidairement  avec  son  mari  dans  iM 
acte  de  constitution  hypothécaire,  ne  s  ap- 
nliaue  qu'aux  immeubles  mêmes  sur  lesquels 
^l^'constituée  l'hypothèque  accordée  au  créan- 
cier. —  Amiens,  11  nov.  1858,  D.  P.  59-  ^• 

^^446  Que  par  suite,  relativement  aux 

aulrls  in^meubles  du  mari,  le  créancier  n  a 
nue  le  droit  de  réclamer  sa  coUocation  en 
^  us-ordre°  en  vertu  de  l'art.  1166  du  presen 
Code  et  se  trouve  des  lors  primé  par  tes 
tiMsqui^  auraient  été  subrogés  expressément 
ou  tacU  ment  dans  l'hypothèque  de  la  femme 
sur  lesdits  immeubles.  -  Morne  arrêt 

447  Que  la  limitation  des  effets  de  la 
subrogation  quant  aux  biens  est  tacite  quand 
irsubrogation  résulte  d'un  acte  conférant 
d  abord  hypothèque  conventionnelle  sur  un 
fnuneuble  déterminé ,  indiquant  ensmte  que 
eduTmmeuble  a  été  augmenté  et  agrandi  par 
e  débUeur,  qu'il  n'est  grevé  que  de  inscrip- 
tion d'office  au  profit  du  vendeur,  et  quaiid 
dans  le  même  paragraphe,  la  fen™e  e^de  e^ 
transporte  au  créancier  une  somme  égale  au 
montant  de  ses  reprises,  à  1  effet  de  quo^  eUe_ 
le  subroge  à  due  concurrence  dans  le  Dene 
ficp  de  son  hypothèque  légale.  —  Agen. 
Î9  janv    1898,  Û^  P.  1900.  2.  281,  et  la  note 

%^à'-Laiiiî;iUtion  tacite  des  effets  de  la 
s„bio°ation  h  un  immeuble  déterminé  peut 
auss"  résuÛer  des  termes  de  l'inscription  prise 
mre  créancier,  alors  même  qu'il  resuUerait 
Su  conU-at  d'obligation  que  'a  subrogatma  a 
élé  "énérale,  absolue  et  sans  limite.  —  Agen, 
19  ianv    1898,  précité.  .     . 

449    II  en  est  ainsi  lorsque  l'inscription 
esfprUe...  jusqu'à  due  concurrence  des  droits. 
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reprises,  créances  et  avantages  matrimoniaux 
conservés  par  l'hypoltièque  légale  à  prendre 
par  priorité  de  préférence  à  la  femme  et  à 
tous  autres  sur  une  maison  sise...  à...  — 
Même  arrêt. 

450.  Kn  conséquence,  le  créancier  subrogé 
d'une  rai;on  spéciale  sur  cet  immeuble  ne 
peut,  dans  l'ordre  ouvert  sur  un  autre  im- 
meuble du  mari  qui  n'est  pas  grevé  de  son 
hypothèque  conventionnelle  et  qui  est  en  de- 
hors des  elFets  de  la  subrogation ,  primer, 
malgré  l'antériorité  de  son  titre,  un  créancier 
inscrit  en  vertu  d'une  hypothèque  convention- 
nelle et  d'une  subrogation  générale  et  absolue 
à  l'hypothèque  légale.  —  Même  arrêt. 

E.  —  kteridue  de  la  subrogation  quant  aux  créances 
garanties. 

a.  —  Créances  de  la  femme. 

451.  —  I.  —  En  principe,  la  'subrogation 
est  générale  et  s'applique  à  toutes  les  créances 
de  la  femme  contre  son  mari;  le  créancier 
subrogé  doit  donc  être  colloque  avant  elle 
pour  toutes  ses  créances,  quelle  que  soit  la 
faveur  attachée  à  certaines  d'entre  elles.  — 
J.  G.  l'rivil.  et  hijp.,  1001. 

452.  Jugé,  par  suite,  que  la  femme  ma- 
riée sous  la  communauté,  qui  s'oblige  soli- 
dairement avec  son  mari  envers  des  créan- 
ciers de  celui-ci,  et  les  subroge  à  son  hypo- 
thèiiue  légale,  voulant  qu'ils  soient  payés  avant 
qu'elle  puisse  exercer  aucun  droit  à  raison 
de  ses  reprises,  est  censée  les  avoir  préférés 
à  elle-même  pour  toutes  les  créances  résul- 
tant de  son  contrat  de  mariage,  soit  qu'il 
s'agisse  de  son  deuil  ou  de  son  douaire,  et 
encore  que  ce  douaire  eiM  été  stipulé  à  titre 
de  pension  alimentaire.  —  Civ.  r.  31  mai  1826, 
J.  (j.  Privil.  et  hyp.,  1001;  Contr.  de  mai-.', 
42"22. 

453.  Jugé  même  :  ...  que  la  femme  peut 
valablement  renoncer  d'une  façon  générale, 
absolue  et  illimitée,  îi  son  droit  d'hypothèque 
légale  au  profit  de  tous  les  créanciers  de  son 
mari  nés  ou  à  naitre  à  une  époque  quel- 
conque. —  Nancy,  4  mai  1886  (sol.  impi  ) 
D.  P.  91.  1,  35.—  Comp.  toutefois:  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  562  (obs.  contr.). 

454.  ...  Mais  que  la  renonciation  qu'elle  a 
faite  au  regard  des  créanciers  de  son  mari 
déclaré  en  faillite,  laissant  subsister  sa  créance 
contre  ce  dernier  pour  le  montant  de  ses  re- 
prises ,  pour  le  cas  où  il  reviendrait  à  meil- 
leure fortune,  il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner 
la  radiation  immédiate  de  l'inscription  de  son 
hypothèque  légale,  laquelle  doit  être  main- 
tenue pour  servir  éventuellement  ce  que  de 
droit.  —  Même  arrêt. 

455.  Dans  tous  les  cas,  la  subrogation  ne 
pourrait  être  consentie  ni  exercée  pour  une 
somme  excédant  les  reprises  de  la  femme.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  635. 

456.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  créancier 
subrogé  par  la  femme  ne  peut  jamais  obtenir 
par  l'effet  de  la  subrogation  une  collocalion 
supérieure  à  celle  que  la  femme  aurait  elle- 
même  obtenue.  —  Douai,  12  févr.  1891,  D.  P 
93.  2.  481. 

457.  Jugé,  d'autre  part,  que,  lorsque, 
faute  d'avoir  fait  inventaire,  le  père  survivant 
est,  aux  termes  de  l'art.  1442  du  présent 
Code,  privé  de  la  jouissance  des  revenus  de 
ses  enfants  mineurs,  notamment  de  ceux  qui 

Sroviennent  des  biens  de  la  mère  prédécé- 
ée,  ces  revenus ,  garantis  par  l'hypothèque 
pupillaire  des  mineurs  et  non  par  l'hypo- 
Ihèque  légale  de  leur  mère,  ne  sont  pas 
compris  dans  les  reprises  alTectées  au  créan- 
cier du  mari  que  la  femme  a  subrogé  dans 
son  hypothèque  légale.  —  Civ.  r.  9  août  1865, 
D.  P.  66.  1.  32.  -  Comp.  J.  G.  S.  Privil.  et 
}.,  70-4.  (obs.  conf.). 
'58.  —  11.  —  La  subrogation,  si  elle  s'ap- 


plique en  principe  à  toutes  les  créances  de 
la  femme,  peut  être  limitée  à  cet  égard  par 


la  convention.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
039.  —  En  ce  sens  :  Thézard,  op.  cit.,  n»  i06; 
.Méhionmiao,  op.  cit.,  n"  75;  Baudry-Lacan- 

TINERIE  KT   DE    LOYNES,   l.   2 ,   n»  1049;    AUBRY 

ET  Hau,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  753. 

459.  .\insi,  au  lieu  de  céder  son  hypo- 
thèque dune  manière  générale,  pour  assurer 
le  payement  du  créancier  subrogé ,  la  femme 
peut  ne  la  céder  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  délerminée.  Dans  ce  cas,  elle  devra 
laisser  colloquer  le  subrogé  au  rang  de  l'hy- 
pothèque légale,  par  préférence  à  elle-même, 
pour  une  somme  équivalente  au  montant  de 
la  subrogation.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p., 
639.  -"^ 

460.  De  même,  la  femme  peut  céder  seu- 
lement l'hypothèque  légale  attachée  à  telle 
de  ses  créances  contre  le  mari;  dans  ce  cas, 
le  créancier  subrogé  sera  colloque  avant  elle 
pour  le  montant  de  cette  créance;  ici,  toute- 
fols,  la  collocalion  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au 
rang  de  la  créance  spécifiée  par  la  subroga- 
tion. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  639.  —  En 
ce  sens  :  Mérignhac,  op.  cit.,  n»  95. 

461.  De  même  encore,  la  femme  pourrait 
stipuler  qu'elle  sera  préférée  au  créancier  pour 
telle  ou  telle  de  ses  créances  dotales,  qu'elle 
excepte  nommément  de  la  subrogation.  — 
J.  G.  Privil.  et  hyp.,  1001. 

462.  Enfin ,  la  femme  pourrait  restreindre 
la  subrogation  à  une  part  aliquole,  à  la  moi- 
tié, par  e-xemple,  de  ses  droits  et  reprises  : 
dans  ce  cas,  elle  serait,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  placée  sur  la  même  ligne  que 
le  subrogé,  de  telle  sorte  que  le  montant  de 
la  collocalion  attribuée  à  l'hypothèque  légale 
se  partagerait  par  moitié  entre  elle  et  lui.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  6.39.  —  En  ce  sens  : 
aMourlon,  Traité  de  la  subrogation,  p.  21 
et  s.,  575;  Bertauld,  op.  cit.,  n»' 166  et  s.; 
-VuBRY  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3 ,  §  288  bis, 
p.  753. 

b.  —  Créances  du  subrogé. 

463.  La  subrogation  ne  peut  évidemment 
profiter  au  créancier  subrogé  et  lui  procurer 
collocalion  sur  les  biens  du  mari  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  en  principal  de  sa 
créance,  énoncé  dans  l'inscription  ou  dans  la 
mention,  et  des  intérêts,  frais  et  accessoires. 

—  J.   G.   S.  Privil.  et  hyp.,  531,   593,  623. 

—  En  ce  sens  :  Thézard,  op.   cit.,  n°  106. 

464.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
chllTre  indiqué  se  trouverait  inférieur  à  l'im- 
portance réelle  de  la  créance.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  593.  —  Comp.  :  Grenoble, 
15  janv.  1880,  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  1130. 


G.  —  Intérêts  garantis. 

465.  Suivant  une  opinion  généralement 
admise,  la  règle  de  l'art.  2151  du  présent  Code, 
suivant  laquelle  l'Inscription  hypothécaire 
pour  un  capital  produisant  intérêts  n'assure 
une  collocalion  au  créancier  que  pour  le  ca- 
pital et  trois  années  d'intérêts  ^  deux  années 
et  l'année  courante,  jusqu'à  la  loi  du  17  juin 
1893,  qui  a  modifié  l'art.  2151),  doit  être 
étendue  aux  inscriptions  d'hypothèque  légale 
et  aux  mentions  de  subrogation  requises  par 
un  créancier  subrogé.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hi/p. ,  594.  —  Req.  17  nov.  1879,  D.  P.  80. 
1.  380.  —  Civ.  c.  -27  janv.  1885,D.  P.  85.  1. 
373.  —  En  ce  sens  :  Verdier,  op.  cit., 
t.  2,  n»   702;  Mérionhac,  op.  cit.,  n»  93. 

466.  Suivant  une  autre  opinion,  toutefois, 
la  règle  de  ll'art.  2151  du  présent  Code  est 
une  disposition  exceptionnelle  ne  devant  pas 
être  appliquée  à  une  hypolhèse  que  cet  article 
n'a  pas  prévue;  et  par  suite  le  subrogé  doit  être 
colloque  pour  tous  les  intérêts  de  sa  créance. 
—  MouRLON,  Traite'  the'or.  et  prat.  de  la 
transcription ,  t.  2,  n"  1094. 

467.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que,  lors- 
qu'il est  stipulé  dans  le  titre  d'un  créancier 
subrogé    que    les    intérêts  non    payés   seront 


capitalisés  de  plein  droit  chaque  année  et 
lorsque  cette  clause  a  été  mentionnée  dans 
l'inscription,  ce  créancier  a  le  droit  d'être 
colloque  non  seulement  pour  deux  années  et 
l'année  courante,  mais  pour  la  totalllc  des  in- 
térêts et  des  Intérêts  d Inlérèls  à  lui  dus.  — 
Nancy,  30  déc.  1871 ,  D.  P.  72.  2.  35. 

F.  —  Ordre  de  préférence  entre  les  subrogés. 

468.  —  1.  —  Avant  la  loi  du  23  mars  1855, 

lorsi|uo  plusieurs  créanciers  avaient  été  suc- 
cessivement subrogés  dans  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée ,  l'ordre  de  préfé- 
rence entre  eux  se  déterminait  d'après  les 
dates  de  leurs  actes  de  subrogation.  —  J.  G. 
Privil.  et  hi/p.,  995  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v<>, 
589.  —  Paris,  30  juin  1853,  D.  P.  55.  2.  356. 
—  Bourges,  18  mars  1854,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  15  nov.  1854,  D.  P.  55.  1.  113.  —  Metz, 
'22  janv.  1856,  D.  P.  56.  2.  152.  —  Civ.  r! 
4  févr.  1856  (motifs),  D.  P.  56.  1.  61. 

469.  Et  cette  règle  est  encore  applicable 
aux  subrogations  résultant  d'actes  ayant  date 
certaine  avant  le  1"  janv.  1856.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp. ,  589.  —  V.  infrà,  L.  23  mars 
1855,  art.  11,  texte  et  n"  42  à  55. 

470.  —  II.  —  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855, 
entre  plusieurs  créanciers  qui  ont  été  successi- 
vement subrogés  par  une  femme  mariée  dans 
son  hypothèque  légale,  l'ordre  de  préférence 
ne  se  détermine  plus  par  les  dates  des  actes 
de  subrogation,  mais  par  les  dates  des  Inscrip- 
tions prises  par  ces  créanciers  ou  des  men- 
tions de  leurs  subrogations  en  marge  d'une 
inscription  préexistante.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  577,  589,  625.  —  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  96.  1.  113,  note  1-4.  —  En  ce 
sens  :  Mérignhac,  op.  cit.,  n"  61;  Aubry  et 
Rau,  5<=  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  781;  Bau- 
dry-Lacantinerle  et  de  Loynes,  t.  2,  n°  1122. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  23  mars  1855. 

471.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'entre  sub- 
rogés successifs  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  l'ordre  de  préférence  se  délermine 
par  la  date  à  laquelle  ont  été  remplies  les 
formalités  de  publicité  prescrites  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Bordeaux, 
11  juin  1861,  D.  P.  61.  5.  262.  —  Req. 
11  juin.  1894,  D.  P.  96.  1.  11.3. 

472.  ...  Qu'il  importe  peu  que,  dans  le 
contrat  d'obligation  du  créancier  qui  a  le  pre- 
mier inscrit  sa  subrogation,  il  ait  été  dit  que 
ce  créancier  viendra  après  d'autres  créan- 
ciers hypothécaires  déjà  subrogés,  celle  clause 
n'étaul  qu'une  déclaration  de  l'état  hypothé- 
caire acluel ,  qui,  si  les  créanciers  antérieurs 
et  déclarés  ne  conservent  pas  utilement  leur 
droit  par  une  inscription,  laisse  subsister  le 
droit  de  priorité  du  créancier  dont  la  subro- 
gation a  été  la  première  inscrite.  —  Bor- 
deaux, 11  juin  1861,  précité. 

473.  ...  Que  le  subrogé  postérieur,  qui 
s'est  conformé  à  la  loi,  peut  exercer  les  droits 
de  la  femme  par  préférence  aux  subrogés  an- 
térieurs qui  n'ont  pas  publié  leur  subroga- 
tion, et  que  cette  subrogation  produit  ses  ef- 
fets lorsque  la  femme  a  des  reprises  person- 
nelles, et  que,  par  suite  de  la  non-coUocation 
des  subrogés  antérieurs,  la  dette  principale 
n'est  pas  éteinte.  —  Req.  11  juill.  1894,  pré- 
cité. 

474.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  défalquer 
du  chifire  des  reprises  proprement  dites  de  la 
femme  le  montant  des  coilocalions  obtenues 
par  d'autres  créanciers  sur  le  prix  d'autres 
immeubles ,  lorsque  les  subrogations  ont  été 
consenties  sur  des  immeubles  dillérents  et 
que  tes  subrogations  des  derniers  sont  posté- 
rieures à  la  date  à  laquelle  les  subrogés  an- 
térieurs ont  conservé  leurs  droits  conformé- 
ment à  la  loi.  —  Même  arrêt. 

475.  ...  Qu'entre  deux  créanciers  qui  ont 
été  subrogés  par  l'héritier  d'une  femme  ma- 
riée dans  l'hypothèque  légale  de  cette  femme, 
décédée,  la  priorité  appartient  à  celui  qui  a 


1782      [L.  23  mars  1855,  art.  9 

le  premier  inscrit  Ihv-polhécpie  légale  kj^on 
profit,  et  non  à  celui  qui  a  le  premier  nol.l.e 
Ln  contrat  au  mari  débiteur  grevé  de  ^- 
polhèqne  légale.  -  Bordeaux,  18  nov.  1890, 
r>  P  04  2  569  —  Toulouse,  24  févr.  l»y<J, 
J  g'S  Priril.'et  Ayp.,  533.  -  Toulouse, 
29  févr.  1892.  D.  P.  92.  2.  2T7.  . 

476  Mais  que  si.  à  défaut  de  1  assis- 
lance  du  mari  à  lacté,  ils  ne  lui  ont  pas  no- 
tifié cet  acte  avec  défense  de  se  libérer,  lU 
ne  peuvent  se  plaindre  des  payements  qu  il 
auriit  faits  de  bonne  foi  entre  le^jna'"^  f 
subrogeant,  son  créancier.  —  loulouse. 
29  févr.  1892,  précité.  .       . 

477    m   _  Si  plusieurs  créanciers  oni 

pris  inscription  ou  ont  fait  mentionner  leur 
subrogation  le  même  jour,  on  peut  déduire 
de  l'arl  2147  du  présent  Code  quils  exercent 
Ihypolhéque  légale  au  même  rang,  sans  qu  i 
T  ait  à  se  préoccuper  de  l'ordre  dans  lequel 
ils  ont  déposé  leurs  bordereaux  au  bureau_^s 
hypothèques.  -  J.  G.  S.  Pr,v,l.  etf»jp.'^^- 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  ciL^n»  id», 
Pont,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  n»  ,9;;  Bres- 
S0LLE5,  Wosé  des  réf/les  du  dr.  ctv.  sur 
la  transcription,  n»  101;  Mérignh.a.c,  op.  cit., 
n»  67:  B.^udry-L.^cantinerie  et  de  Loïnes, 
t  9  n»  1122;  Aubry  et  R.A.U ,  oeédil.,  t.  o. 
s' ^3  bis,  p.  781.  —  En  sens  contraire  :  MouR- 
Ï.ON,  op.  cil.,  t.  2,  n"  1093.  -  V.  supra, 
art.  2147,  texte  et  n»  s.  , ,       , 

478  En  cas  de  vente  des  immeubles  du 
mari  par  expropriation  forcée,  si  finscription 
ou  la  mention  de  la  subrogation  avait  lien  le 
iour  même  de  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  quel  en  serait  1  effet.  —  J.  ^.  b- 
Privil.  et  hyp. .  591.  -  V.,  sur  la  question 
générale  de  l'effet  respectif  d'une  transcnp- 
tion  et  d'une  inscription  quelconques  opérées 
le  même  jour,  suprà,  L.  23  mars  1835. 
art.  3,  n'»  24  et  s. 

§  2.  —  Effets  à  l'égard  des  époux. 
A.  —  Principe. 
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LIV. 

d'un  tiers  qui  n'aurait  ni  le  mari  ni  la  femme 
BOUT  obliges.  -  J.  G.  S.  PrivU.  et  hyp.,  642 
'^  484.  D'autre  part,  quand  le  subroge  n  est 
nas  le  créancier  du  mari,  celm-ci  peut  vala- 
Wenent  se  libérer,  entre  les  mains  de  la 
femme  ou  des  héritiers  de  celle-ci.  au  prép- 
S^e  du  subrogé,  si  la  subrogation  a  eu  lieu 
i  î'tnsu  du  miri  et  ne  lui  a  pas  ete  notifiée. 
_  J    G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  b-i3. 

485.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  sub- 
rogation à^ l'hypothèque  légale  dune  femme 
a  été  consentie' après  le  décès  de  celle-ci,  par 
sa  mie,  son  unicfue  héritière,  si  le  mari  sur- 
vivant a  payé  de  bonne  foi  une  partie  des 
reprises  entre  les  mains  de  la  fille,  ce  pave- 
ment esl'valable  et  opposable  au  créancier 
subrogé.  —  Toulouse,  24  fevr.  1892,  J.  G.  b. 
Priml.  et  hyp.,  533. 


C. 


-  Subrogrtion  au  proffl  dun  créancier 
du  mari. 


479  La  détermination  des  effets  que  pro- 
duit à  l'égard  des  époux,  la  subrogation  con- 
sentie au  profit  d'un  créancier  est  dominée 
par  le  principal  général  suivant  :  la  subroga- 
tion ne  peut  nuire  ni  au  mari  m  aux  tiers 
nui  ont  traité  antérieurement  avec  le  mari  et 
ont  acquis  de  lui  des  hypothèques  ou  d  autres 
droits  réels  sur  ses  biens.  —  J.  G.  b.  Privil. 
et  hyp.,  641.  —  En  ce  sens  :  BAyDRY-LA- 

CANTINERIE  ET  DE  LOY.NES,    t.  2,   n°  1131  ;    AL- 

BRY  ET  R.xv ,  5=  édit.,  t.  3,  §  288  b,s,  p.  -82. 

480.  Et  ce  principe  s'applique  aussi  bier 
au  cas  où  la  femme  a  cédé  simplement  son 
droit  d'antériorité  qu'à  celui  où  elle  a  cédé 
son  hypothèque  même.  —  J.  G.  b.  PrivU.  et 

hyp..  536.  ,         ,.        1       i 

481.  Les  effets  de  la  subrogation  à  cet 
é-'ard  sont  d'ailleurs  différents  suivant  que  le 
tiers  au  profit  duquel  la  subrogation  a  eu  lieu 
était,  ou  n'éUit  pas,  créancier  du  mari.  — 
J.  G.  S.  PrivU.  et  hyp.,  642. 

B  —  Subrogation  au  profit  d'un  tiers  non  créancier 
du  mari. 

482.  Lorsque  la  subrogation  a  eu  lieu  au 
nrofit  d'un  créancier  de  la  femme  seule,  les 
sommes  touchées  par  le  subrogé  sur  le  prix 
des  immeubles  du  mari  réduisent  d  autant 
les  droits  et  créances  de  la  femme  contre 
celui-ci;  l'hypothèque  légale  est  en  même 
temps  réduite  dans  la  même  proportion.  — 
.1  G  S.  Privil.  et  hyp.,  642.  -  En  ce  sens  : 
Bacdry-Lac.a.\tinerie  et  de  Loyses,  t.  4, 
n»113^'  Demante  et  CoLjreT  de  Santerre. 
2«  édit  '  t.  9,  n»  81  bis.  m  ;  Mérignhac,  op. 
cit..  n»'ll4:  Aubry  et  R.\v ,  5«  édit.,  t.  à, 
§  288  bis.  p.  782.  ,  .    ., 

483.  Le  même  effet  se  produirait  aussi  si 
la  subrogation  avait  été  consentie  au  prolit 


486.  Lorsque  la  subrogation  a  eu  lieu  en 
faveur  d'un  créancier  du  mari,  Ponr jinedMe 
cmi  est  personnelle  à  celui-ci  ou  qm  doit  reslei 
àsa  chÏÏge  exclusive,  la  femme  ne  perd  pas 
Lf  reprises  dans  la  mesure  où  la  subrogation 
::  réaLe;  elle  reste  créancière  d" '"^"P^^ 
tout  ce  qu'il  lui  devait,  puisque  e  est  la  dette 
du  mari^qui  est  payée.  Elle  perd  seulement 
te  àvoH  d'exercer  son  hypothèque  légale  au 
rang  et  dans  la  mesure  où  cette  hypothèque 
a  été  exercée  par  le  subroge.  —  J-  *J-  =• 
Privil.  et  hyp.,  644. 

487  Pour  préciser  en  pareil  cas  les  etiels 
de  la  subrogation  à  l'égard  de  la  femme,  il  y 
a  lieu  de  dtstinguer  l'hypothèse  ou  le  "ean- 
cier  subrogé  n'est  qu'un  «'"^Pl^.  "^^°"f, 
chirographaire  du  mari,  ou  du  moins  n  a  pas 
î^  mèm^e  d'hypothèque  sur  les  '"Meubles 
dont  le  prix  est  distribué,  et  1  hypothèse  où 
le  subrogé  est  en  même  temps  créancier  hy- 
pothécaire sur  ces  immeubles.  —  j.  u.  :^. 
Pi-ivil.  et  hyp.,  644. 

a   _  ras  m  le  subroge  «■»  pas  n]rpo'\^» 
sur  \es  immeubles  dont  le  jirixest  iislriimi. 


488  Si  la  femme  a  subrogé  un  créancier 
chirographaire  du  mari  ou  même  un  créan- 
cier hvfjthécaire  de  celui-ci  mais  dont 
Ihvpolhèque  ne  grève  pas  les  biens  sur  les- 
™èls  ce  créancier  est  colloque  en  vertu  de 
rhvpothèque  légale,  l' exercice  de  la  subroga- 
ion^ait  perdre  à  la  femme  le  rang  attache  a 
'a  créance  de  reprises,  dans  la  mesure  de  la 
coUocation  obtenue  par  le  subroge  ;  elle  lui 
fait  perdre  également,  dans  la  même  mesure, 
le  droit  de  suite  inhérent  à  sa  créance.  — 
1  G  S.  Privil.  et  hyp.,6ih.  -En  ce  sens  : 
MÉRiGNH-AC,  op.  cit.,  no  107;  Thez.^rd  op. 
,-,7  n"  108.  Demante  et  Loliiet  de  bAN- 
T^kE,  2e  édit.,  t.  9,  no  81  6Û  xn;  Baudry- 
Lac.^ntin-erie  irr  de  Lo^^^'es,  t  2,  ^J^ff: 
Aubry   et  R.'.v ,  5<  édit.,  t.  3,  §  288   bis, 

^'  489.  Par  conséquent,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  coUocation  obtenue  par  e 
subrogé,  l'hypothèque  légale  ne  peut  plus 
tire  Spposéè  aux  créanciei-s  hypothécaires 
dont  l'inscription  est  antérieure  à  la  subro- 
gation, ni  aux  tiers  qui  avaient  acquis  des 
fmmeubles  du  mari  avant  cette  subrogation. 
_  J.   G.   S.  Privil.  et  hyp..  b^p. 

490  Mais,  comme,  en  pareil  cas.  la  femme 
a  le  droit  de  réclamer  de  son  mari  une  in- 
demuft^pour  l'obligation  qu'elle  a  cou  rac  ee 
et  qui  se  trouve  payée  aux  dépens  de  ^f  J^ 
prises,  et  comme  cette  indemnité  est  garantie 
^r  rhvpothèque  légale  k  la  date  de  la  subro- 
Tation  la  femme  pourra  faire  valoir  cette 
hypothèque  contre  les  créanciers  hypothé- 
caires dont  les  inscriptions  sont  posleneui  e^ 
à  la  subrogation .  et  contre  les  tiers  acqué- 
reurs dont  les  titres  n'ont  été  transcrits  que 
depuis  cet  acte.  -  J.  G.  S.  Pnvil.  «'%?■' 
64o    —  DisserUtion  de  M.  Beudant,  D.  f. 


67  1  465,  note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Méri- 
GNHAC,  op.  cit.,  no  m-,  Aubry  et  R.au, 
se  édit     l   3.  ?  '288  bis,  p.  783. 

491    Jugé   en  ce  sens*^:  ...  que  la  coUoca- 
tion en  rang  utile  du  montant  de  ses  reprises 
obtenue  par  la  femme  dans  l'ordre  distnbutil 
du  prix  de  l'un  des  immeubles  du  mari,  a 
pour  elTet  d'éteindre  sa  créance  il  raison  de 
ces  mêmes  reprises,  encore  que  celte  collo- 
caUoTail  profilé,  non  point  à  «Ue  per^o^^el- 
lement     mais   à  un  créancier  en%eis  leque, 
elle    s'était   obligée   solidairemeut   avec   sou 
mari,%t  qui  a  éti  ".Uoqué  en  souB-ordre  sm: 
elle.  -  Bourges,  3  luiU.  lSo3,  D.  P.  ob.  i.. 
205.  —   Comp.    toutefois  :   J.    G.  Pruil.  et 
/,^p    996  (obs.V^  ^^^^  j^  j^^^^ 

leraent'  une  action  en  indemnité  contre  le 
mari,  comme  ayant  acquitte  en  qualité  de 
Caution  la  dette  de  celui-ci;  qu'elle  n  a  plu., 
par  conséquent,  d'hypothèque  légale  sur  les 
autres  immeubles  du  mari  qu  à  raison  de  cette 
'ndemnité  et  à  la  date  de  1  «"'Sf, '°"  .«ïï"- 
tractée   par  elle.  -  Bourges,  3  jmll.  1853, 

^"'493         Et  que,  dès  lors,  son  action  hypo- 
thécaire ne  peut  atteindre  les  délenteurs  des 
immeubles  du  mari,  aliénés  antérieurement  a 
celte  obligation.  —  Même  arrêt, 
ceue  ou.ig  ^^  coUocation  obtenue  par  un 

créancier  "cbirogiaphaire  du  mari,  sur  le  prix 
de  luTdes  im^.e'ubles  de  .celui-ci  en  Jjta 
dune  subrogation  consentie  par  la  femme 
dan"  l'effet  de  son  hypothèque  légale  .avec 
cession  et  transport  de  tous  ses  droit»  et 
c?éanc"es,  éteint  tout  à  la  fois  1*  «eance  e 
l'hypothèque  de  la  femme,  pour  le  mo°'aw 
de^adite  coUocation,  et,  en  afT.anchit  les 
autres  immeubles  du  mari.  —  Req.  U  te"- 
1867    D   P.  67.  1.  465. 

495  Que  la  femme,  investie,  en  ce  cas, 
d'une  nouvelle  créance  contre  son  mari,  par- 
suite  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée 
comme  caution  de  ce  dernier,  et  du  payement 

~u  subrogé,  n'a  que  lhVP°^'^'{,<l"« /,f,t 
atUcbée  à  cette  créance  nouvelle,  h)  polheque 
quf  ne  date  que  du  jour  de  son  obligation  et 
le  peut,  dès  lors,  être  exercée  sur  le.  im- 
meubles antériem-ement  aliènes.  -  Même 
arrêt. 


b.  _  Cas  où  U  subrogé  a  u«<  ^V^^'^îfJlJ^''  '" 
immeMles  Aoni  le  pria:  esl  dislriime. 

I.  —  Droit  de  préférence. 
AQR  —I  _  Si  le  créancier  subrogé  avait  lui- 
même  une  hypothèque  sur  les  immeubles  sur 
^mîx  desquels  il  a  été  colloque  en  vertu  de 
nivnothèque  légale,  la  femme  perd  encore  le 
rari"  dont^jouissait  ia  créance  de  reprises  pour 
Uquelle  le  subrogé  a  obtenu  coUocation    et 
d?e  perd  ce  rang  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  cette  coUocation.  -  J.  G- S.  i^'P'*- 
^t    huD     647.  —   En   ce   sens   :   Gauthier, 
TraUéde    la    subrogation    des    personnes, 
n-  587  et  s.;  Baudry-L.acantinerie   et  de 
?f>v^     t     -2,   n"    1135;   Aubry   et    Rau  , 
^AdU.:  t.-3,'§288  6i.,p..T84.-Ensens- 

contraire  :  Bert.auud  ,  op.  cit. ,  n°s  iz\  e\  s. 
497   Par  suite,  après  la  coUocation  du  sub- 
™*é  au  rang  de    hypothèque  légale,  elle  ne- 

Ju.ubro^e      Jji^j^g^  revanche,  la  femme 
'  esf  subrogée  légalement   à   '.hypo^lequi  du 

'^.:tdz.'^'rr..t':^-e\XpU% 

^  En  ce  sens  :  BAUDRY-LACA.^TmERl_E  et  de 
ToYNES,  1. 1  no  1135;  Aubry  et  Rau,  o'  edil., 
'i9i''fug'/;^n'ctsens,  que  lorsque  par 
l'effet  de  la  subrogation  consentie  par  la 
femme  dans  son  hypothèque  légale,  le^^onime 
forant  le   montant   de    sa   coUocation   oni 
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servi  à  payer  des  créanciers  envers  lesquels 
elleélail  solidaireinenl  iiblipéc  avec  son  mari, 
celle  feiiiim;  a  droil  de  .se  présenler  ^'i  UD 
secoiiii  ordre,  ouvert  sur  les  biens  de  ce 
dernier,  pour  y  être  ci)lloqii*e  comiuc  lé^'a- 
lenio.nl  subro'^'ee  auxdits  ci-éantiers,  i  la  date 
de  leur  hypothèque,  et  pour  le  montant  des 
soiiime.<  que  ces  créauciers  ont  toucJiées  sur 
sa  cuUoc«tJon.  —  Heq.  :îO  déc.  1844,  D.  F. 
45.  1.  7ï.  —  V.  toutefois  observ.,  J.  G.  Pri- 
vil.  et  /ii//i.,9y5-l'".  —  V.  aussi  :  Lyon,  4  août 
18."â,  ei  11  août  1855,  J.  G.  Oblii^aJions, 
190'.). 

500.  El  elle  bènélicic  de  celle  subrogation 
alors  niùnie  qu'elle  ne  serait  pas  obligée  per- 
sonnellement envers  Je  subrogé.  —  J.  G.  S. 
Privit.  et  hyp.,  (547. 

501.  ïl  en  résulte  que  la  femme  peut,  à 
son  tour,  exercer  l'hypothèque  du  subrogé 
dans  la  mesure  où  celui-ci  a  exercé  l'hypo- 
thèque légale.  —  J.  G.  S.  PrivU.  et  htm., 
647. 

502.  El  même,  si  le  subrogé  a  laissé  péri- 
mer l'insoription  de  son  hypothèque,  en 
échange  de  laquelle  la  femme  lui  iivail  cédé 
son  droit  d'antériorité,  il  sera  obligé,  en  pro- 
filant de  ce  droil,  d'iademnisia*  la  femine  du 
préjudice  qui  pourra  ré.^ulter  pour  elle  de  la 
péremption;  il  devra,  en  délinilive,  lui  aban- 
donner ce  qu'elle  aurait  obtenu  dans  l'ordre 
si  l'inscription  avait  été  renouvelée  en  temps 
utile.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  Injp. ,  b<S>,  ô-ii». 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil.,  2'  édit.,  L  1, 
u"  4S0.  noie;  Méricnhac.',  op.  Ht.,  n"'  116 
et  s.;  .\u[>HY  ET  Rau,  5<-  édit. ,  t.  3,  §  288, 
p.  745.  —  'V.  snprà,  n"  255. 

503.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier 
hypothécaire  du  mari  qui  a  bônéficié  de  la 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
el  qui  a  laissé  périmer  l'inscription  de  sa 
propre  hypothèque  est  tenu  envers  la  femme 
ou  ses  héritiers  de  dommages-intérêts  repré- 
sentant le  préjudice  que  ces  derniers  onl 
souffert  en  perdant  le  rang  de  collocation 
qu'ils  eussent  obtenu  au  lieu  et  place  de  ce 
créancier,  .si  l'hypothèque  conventionnelle 
dudil  créancier  eùl  été  conservée.  —  Biora, 
3  août  18t5;i.  n.  P.  63.  2,  133. 

504.  —  III.  —  La  femme  jouit  d'ailleinrs 
d'une  autre  garantie  consistant  dans  1  hypo- 
thèque légale  nouvelle  attachée  à  l'action  en 
indemnité  qu'elle  peut  exercer  contre  le  mari. 
h)-potbèque  légale  qui  date  du  jour  de  la  sub- 
rogation. —  J.  G.  S.  Privil.  ei  /lyp.,  647. 

505.  —  IV.  —  La  femme  pourra  invo- 
quer k  son  choix  celle  de  ces  deux  garanties 
qui  lui  présentera  le  plus  d'avantages. —  J.  G.  S. 
Privil.  et  liyp..  647. 

506.  Ainsi,  si  l;i  subrogation  et  l'hvpo- 
thôqne  du  créancier  ont  pris  naissance  dans 
le  nxinie  acte,  la  femme  peut  invoquer  indif- 
féremment l'hypothèque  du  subrogé  ou  sa 
propre  hypothèque  légale;  elle  n'a  aucun  in- 
térêt à  user  de  l'une  pinlot  que  de  l'autre,  car 
elles  ont  toutes  denx  la  même  date.  — J.  G.  S. 
Privil.  el  hi/p..  647. 

507.  Mais,  si  la  subrogation  a  été  consen- 
tie par  la  femme  dans  nn  acte  postérieur  h 
celui  qui  a  constitué  l'hypothèque  du  créan- 
cier, la  femme  sera  intéressée  h  invoquer  cette 
hypothèque,  lorsque  d'autres  créanciers  se  se- 
ront inscrits  dans  l'intervalle  de  la  constitu- 
tion de  l'hypothèque  et  de  la  subrogalion.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  647.  —  En  oe  sens: 
Gauthtbr,  Traité  de  la  subrogation,  n"»  587 
et  s.;  Thézard,  op.  cit.,  n»  lÔS;  Mérignac, 
op.  rit.,  n»»  105  et  s. 

.  508.  D'ailleurs,  l'échange  de  rang  qui  a 
lien  entre  la  femme  et  le  créancier  subrogé 
ne  doit  ni  nnrre  ni  profiter  aux  créanciers 
inscriU  à  la  suite  de  celui-câ.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  647. 

509.  En  conséquence,  si  l'hypothèque  per- 
sonnelle du  créancier  subrogé  primait  celles 
des  autres  créanciers  du  mari,  il  devrait  être 
considéré  comme  n'ayant  point  usé  de  la  sub- 
rogation, el  par  suite  la  femme  conserverait, 


vis-i-vis  de  ceux-ci,  son  droit  hypolh<Jcair 
pour  la  totalité  de  ses  droits  el  créances.  - 
J.  G.  S.  Priril.  et  hyp.,  647. 


II.  —  Droit  de  auita 

510.  Par  rapport  aux  tiers  acquéreurs  des 
iuinieiibles  du  mari,  l'effet  de  la  subrogation, 
dans  l'hypothèse  cvù  le  subrogé  était  de  plus 
créancier  hypt)tbécaire,  enlraine  des  consé- 
quences qui  varient  suivant  la  diversité  des 
silualions.  —  J.   G.   S.    Privil.  et  hyp.,  648. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

511.  Si  le  subrogé  a  été  colloque  sur  le 
prix  d'ininieubles  qui  éUiient  restés  en  la  pos- 
session au  mari,  la  femme,  ay.int  conservé 
intégralement  sa  créance  de  reprises,  a  con- 
servé également  son  droit  de  suite  contre  les 
tiers  dclenteni's  des  immeubles  aliénés  anté- 
rieurement par  le  mari  ;  elle  peut  donc  encore 
exercer  son  hypolhèque  contre  ces  tiers  dé- 
tenteurs pour  la  totalité  de  ses  reprises.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  648.  —  En  ce  sens  : 
AuuRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  784. 

—  Gomp.     :      BAlIDRy-LACANTINERIE     ET      DE 

LovNEs,  t.  2,  n"  113G. 

512.  .luge,  en  ce  sens  ; ...  que  la  subrogation 
à  l'hj-polhèque  légale  consentie  par  la  femme 
au  prodt  d'un  créancier  hypothécaire  du  mari 
constitue  une  simple  cession  d'antériorité,  et 
n'emporte  extinctioa  ni  de  la  créance  de  la 
femme,  ni  même  de  son  hypothèque,  jusqu'à 
concurrence  de  la  collocalion  oblenue  par  le 
subrogé.  —  Paris,  27  mai  1848,  D.  P.  48.  2. 
128. 

513.  ...  One,  par  suite,  la  femme  conserve 
le  droit  de  se  faire  payer,  dans  un  autre  ordre, 
de  la  tolalilé  de  ses  rejprises,  et,  par  consé- 
quent, de  poursuivre  hypothécairement  les 
détenteurs  des  autres  biens  de  son  mari.  — 
Même  arrêt. 

514.  Si  le  subrogé  a  été  colloque  sur  le 
prix  d'un  immeuble  qui  se  trouvait  entre  les 
mains  d'un  tiers  détenlcur,  mais  sur  lequel 
le  subrogé  avait  hypothèque  de  son  chef,  la 
femme,  tout  en  conservant  son  droit  de  suite 
contre  les  anlres  tiers  détenteurs  des  immeu- 
bles aliénés  par  le  mari,  ne  pourra  les  pour- 
suivre pour  le  montant  de  ses  reprises  que 
dédnction  faite  de  la  part  pour  laquelle  ils 
auraient  pu  eux-mêmes  exercer  un  recours 
contre  le  propriétaire  de  l'immeuhle  sur  le- 
quel le  subrogé  a  été  colloque,  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp..  l>48.  —  En  ce  sens  :  Baudky- 
LACAN-nNEBIE  ET  HE  LoYNES ,  t.  2 ,  u"  1136; 
.•\uBRY  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  288  bis.  p.  784. 

515.  Enfiîi,  si  le  subrogé  a  été  coWoqiié 
sur  le  prix  d'un  immeuble  aliéné  par  le  mari, 
mais  qui  n'était  pas  grevé  de  l'hypothèque 
personnelle  du  subrogé,  la  femme  ine  pourra 
poursuivre  les  autres  tiers  détenteurs  que  dé- 
duction faite  du  montant  total  de  la  colloca- 
tion obtenue  par  le  subrogé.  —  J.  G.  S.  Pri- 
inl.  et  hyp..  648.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  .5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis.  p.  784. 

Sect.  2.  —  Renonci.atton  îtn  faveur 
d'-un  acodéreur. 

§  1"'.  —  Effets  de  la  renonciation 

en   faveur  d'un   acquéreur  avant  la  loi  du 

13  février-  ISS9. 

518.  —  I.  —  Antérieurement  à  la  loi  du 
13  févT.  1889,  la  doclrine  et  la  jurisprudence 
étaient  mal  fixées  sur  les  effets  de  la  renon- 
ciation consentie  par  la  femme  en  faveur  de 
l'acquéreur  des  immeubles  du  mari  ou  de  la 
communauté;  et  ces  discussions  provenaient 
surtout  du  désaccord  qui  existait  sur  la  ma- 
nière d'envisager  la  renonciation  au  point  de 
vue  de  ses  effets.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
652. 

517.  Suivant  les  uns,  la  renoncialion  était 
purement  extinctive,  c'est-à-dire  qu'elle  avail 
pour  objet  non  de  transmettre  l'hj-potlièque 
légale  au  tiers  acquéreur,  mais  de  la  faire  dis- 


paraître, de   l'anéantir  vis-à-vis  de   lui.  — 
j.   (j.  S.  l'rivil.  el  hyp.,  652. 

518.  Suivant  les  anires,  au  contraire,  elle 
élajl  Iranslalive,  c'est-à-dire  que  Ions  les 
droits  hypothécaires  de  la  feuune  étaient 
transmis  à  l'acquéreur,  dans  la  mesure  où  ils 
pouvaient  lui  être  utiles  pour  le  garantir  soit 
contre  les  subrogations  ullérieurement  con- 
senties par  la  femme,  soit  contre  les  pour- 
suiles  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  l'immeuble.— .J.  G.  S.  Privil.  et  kyp.,&î. 

519.  —  II.  —Ainsi,  lor-squ'il  existait  des 
hypothèques  postérieures  en  rang  à  celle  de 
la  femme,  si  l'acquéreur,  nonobstant  ces  hy- 
pothèques, avait  payé  son  pri,\  au  mari,  el  si 
plus  lard  il  était  obligé  de  purger  ou  si  l'im- 
meuble était  vendn  sur  1»  poursuite  des  créan- 
ciers, l'acquéreur  devait,  suivant  une  oipinion, 
pouvoir  se  faire  coUoquer  au  lieu  et  place  de 
la  femme,  pour  la  somme  qu'il  a\ait  versée 
au  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  652.  — 
Civ.  c.  14  janv.  1817,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
10)3.  —  En  ce  sens  :  Mckuui.on,  Traité  de  la 
subrogalion,  p.  609;  Bertaui-d,  op.  cit., 
no  140;  .\unnY  et  Rau,  4»  édiU,  t.  3,  §  288  éù, 
p.  471  et  s.,  notes  29  et  30;  G.-irnier,  Sub- 
rogat.  à  l'hypoth.  légale,  n"  230;  Le  Ba- 
ron ,  Elude  sur  l'hypoth.  lég.  de  la  femme 
mariée,  n"  574. 

520.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, la  renonciation  étant  pui-emenl  e-\linc- 
tive ,  l'acquéreur  ne  pouvait  êlre  admis  à  se 
faire  coUoquer  dans  l'ordre,  h  moins  que  la 
femme  ne  lui  eût  consenti  une  subrogation 
expresse  et  remplissant  les  conditions  exigées 
par  l'ai-t.  9  de  la  loi  du  23  mai's  1855.  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  652.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cil.,2'  édit.,  t.  I,n<'s484,  4,86;  Méri- 
oriNAi;,  op.  cit.,  n»»  137  el  s. 

521.  —  111.  —  Sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  13  févr.  1855,  il 
était  admis  sans  difficulté  que  la  renoncia- 
tion, expresse  ou  tacite,  suffisait  par  elle- 
même,  sauf  la  question  d'aulh«nlicilé  de  l'acte, 
pour  faire  perdre  à  la  femme  son  droit  de 
suite,  en  ce  sens  que  l'acquéreur  se  trouvait 
désormais  à  l'abri  de  toute  surenchère  et  de 
tonte  action  hypothécaire  en  payement  on  en 
délaissement  de  la  part  de  la  femme.  — 
J.  G.  S.  Pi'ivil.  ei  hyp.,  653.  —  Paris, 
10  févr.  1873,  D.  P.  74.  2.  133.—  V.  Gomp.: 
MouRLON,  Traité  tkéor.  el  prat.  de  la  tran- 
scription, t.  2,  n»»  955 et  s.;  B.vUDaY-LACAis- 

TINERIE  ET  DE  LOYNES  ,    t.  2,    B"  1138;  AuBRY 

ET  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  785. 

522.  —  IV.  —  Dans  la  même  législation, 
il  était  également  admis  que ,  si  l'immeuble 
vendu  était  grevé  d'hypothèques  postérieures 
en  rang  à  celle  de  la  femme,  celle-ci  con- 
servait son  droit  de  préférence  sur  le  prix  à 
rencontre  des  créanciers  inscrits  après  elle, 
et  pouvait  se  faire  coUoquer  avant  eux,  en 
cas  d'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  654.  —  V.  en 
ce  sens  :  Thézard,  op.  •cit.,  n"  113;  Pont, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  485;  Raudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2.  n"'  1072, 
11.39;  Aubry  et  IUu,5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
note  59,  p.  787. 

523.  Jugé,  en  ce  sens  ;  ...  que  la  femme 
mariée,  qui  vend  solidairement  avec  son  mari 
un  immeuble  de  communaulé,  n'est  réputée 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  qn'ïu 
profit  de  l'acquéreur:  l'hypothèque  continue 
à  subsister  sur  le  prix  à  l'eticontre  des  créan- 
ciers du  mari.  —  Amien.s,  9  août  1S22,  et, 
SUT  renvoi,  après  cassation  sur  un  autre 
point,  Rouen,  26  avr.  1826,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  1004.  —  Paris,  17  mars  ia3i,  J.  G.  ibid. 
—  Lyon,  31  janv.  1840,  J.  G.  ibid.,  et  Contr. 
de  mar..  3563.  —  Amiens,  19  déc.  1846,  D.  P. 
47.  2.  97.  —  Req.  21  févT.  1849,  D.  P.  49.  1. 
157.  —  Amiens,  16  févr.  1854,  D.  P.  54.  2. 
148  et  55.  1.  449.  —  Agen,  14  mars  1866,  D.  P. 
67.  2.  129.  —  Agen,  21  mars  1866,  D.  P.  67. 
2.  130.  —  Metz,  21  déc.  1867,  D.  P.  68.  2. 
145.  —  Dijon,  17  nov.  1876,  D.  P.  78.  2.  57. 
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—V.  Comp.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Lyon, 
31  juill.  1839,  sous  Req.  24  déc.  1873,  D.  P. 
74.  1.  147. 

524.  ...  Que  la  femme  mariée  qui,  dans 
l'acte  de  vente  dun  immeuble  soumis  à  son 
hypothèque  légale,  a  déclaré  s'obliger  solidai- 
rement avec  son  mari  envers  les  acquéreurs 
à  toutes  garanties,  et  par  cela  même  renoncer 
à  son  hypothèque  légale,  est  réputée  n'avoir 
fait  celle  renonciation  qu'envers  les  acqué- 
reurs et  pour  les  dispenser  d'une  purge  légale; 
que,  par  suite,  elle  conserve  le  droit  d  elre 
navée  par  préférence  sur  le  prix  de  la  vente. 
-  Angers.  27  mai  1864,  D.  P.  64.  2.  152. 

525.  ...  Que  lorsqu'une  femme  mariée,  in- 
tervenant dans  une  vente  d'immeuble  faite 
par  son  mari,  a  déclaré  renoncer,  en  faveur 
de  l'acquéreur,  à  son  hypothèque  légale,  cette 
renonciation,  qu'il  faul  enlendredans  un  sens 
reslriclif,  doit  être  réputée  n'avoir  eu  pour 
objet  que  de  consolider  la  vente,  en  affran- 
chissant l'immeuble  de  l'éventualité  d'une  sur- 
enchère par  la  femme  du  vendeur,  et  en 
opérant,  sous  ce  rapport,  au  profil  de  1  acqué- 
reur .  une  purge  immédiate  de  l'hypothèque 
lé^'ale-  qu'en  conséquence,  par  cette  renon- 
cialion  au  profil  de  l'acquéreur,  la  femnM 
perd  son  droit  de  suite,  mais  conserve  son 
droit  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers. 
-  Paris.  10  févr.  1873,  D.  P.  74.  2.  133. 

526.  La  loi  du  13  févr.  1889,  qui  a  con- 
flrmé  la  iurisprudence  antérieure  en  décidant 
que  la  femme  qui  a  renoncé  conserve  son 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  tant  qu'elle  n  a 
pas  consenti  au  pavement  de  ce  prix,  a,  à  cet 
égard,  un  caractère  interprétatif  et  s  applique 
aux  renonciations  antérieures  à  sa  promul- 
gation. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  683.  — 
V.  infrà,  n°  556. 

527.  —  V.  —  Suivant  une  opinion,  la  re- 
nonciation emportait  pour  le  mari  le  droit  de 
disposer  librement  du  prix  de  l'immeuble,  de 
le  toucher  et  de  le  céder  sans  le  concours  de 
la  femme.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  ôao.  — 
En  ce  sens  :  Mourlon,  op.  cit..  t.  2,  n»  960; 
Pont,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  485;  Méri- 
GNH.\c,  op.  cit.,  n"  145. 

528.  Il  avait  été  jugé,  en  ce  sens  :_  ...  que 
le  concours  de  la  femme  à  la  vente  d'un  im- 
meuble de  la  communauté,  et  la  mainlevée 
donnée  par  elle  de  son  hypothèque  légale  sur 
cet  immeuble,  ont  pour  effet  non  seulement 
d'affranchir  l'acquéreur  du  droit  de  suite,  mais 
encore  d'autoriser  le  mari  à  disposer  du  prix 
de  ladite  vente.  — Amiens,  3  mars  1853,  D.  P. 
54.  5.  427. 

529.  ...  Qu'en  conséquence,  si  le  mari  a 
transporté  ce  prix  à  un  tiers,  la  femme,  alors 
d'ailleurs  qu'elle  n'a  fait  antérieurement  aucun 
acte  conservatoire,  est  sans  qualité  pour  le 
revendiquer,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  et  l'inscription  par  elle  prise  est  sans  va- 
leur au  regard  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

530.  ...  Que  si,  malgré  la  renonciation  de 
la  femme  àson  hypothèque  légale  en  faveur 
du  tiers  acquéreur,  la  femme  conserve  vis-à- 
vis  des  créanciers  du  mari  son  droit  de  pré 
férence  sur  le  prix  de  l'immeuble  aliéné,  elh 


532.  ...  Ou'en  conséquence,  si  le  mari  verse 
le  prix  dont"  il  s'agit  à  un  créancier  antérieur 
à  la  femme,  mais  avec  imputation  sur  une 
créance  chirographaire ,  le  créancier  peut  se 
prévaloir  de  cette  imputation  contre  la  femme, 
à  l'effet  d'exercer  vis-à-vis  d'elle  le  droit  de 
priorité  attaché  à  sa  créance  hypothécaire  sur 
d'autres  immeubles  du  mari  hypothéqués  à  la 
même  créance.  —  Même  arrêt. 

533  .  .  Que  la  renonciation  à  1  hypothèque 
légale  de  la  femme  par  le  tiers  subroge  à 
celte  hypothèque  au  profit  de  l'acquéreur  de 
l'un  des  immeubles  du  mari  est  obligatoire 
pour  la  femme,  qui  ne  peut,  dès  lors,  criti- 
quer le  payement  que  l'acquéreur  a  fait  au 
mari  du  prix  de  son  acquisition,  à  raison  de 
cette  renonciation,  ni  l'emploi  que  son  mari 
a  fait  du  même  prix  à  l'extinction  de  créan- 
ces purement  chirographaires.  —  Req.  12  févr. 
1868,  D.  P.  68.  1.  346-347. 

534.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, malgré  la  renonciation  de  la  femme 


icic.^c  ou.  .„  prix  de  I  immeuDJe  aliéné,  elle 
ne  peut  cependant  pas  se  faire  coUoquer  sur 
ce  prix,  alors  qu'aucun  ordre  n'est  ouvert 
pour  sa  distribution,  et  qu'ainsi  une  telle  de- 
mande ne  pourrait  avoir  d'autre  résultat  que 
d'empêcher  la  libération  de  l'acquéreur  entre 
les  mains  du  mari.  —  Metz,  21  déc.  1867, 
D.  P.  68.  2.  145. 

531.  ...  Que  la  renonciation  de  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  au  profit  de  l'acqué- 
rem-  d'un  immeuble  du  mari ,  à  la  vente  du- 
quel elle  a  concouru  sans  condition  ni  ré- 
serves, confère  à  cet  acquéreur  le  droit  de 
payer  son  prix  au  mari,  et,  dès  lors,  autorise 
celui-ci  à  employer  le  même  prix  à  l'extinc- 
tion, non  pas  seulement  des  créances  primant 
celles  de  la  femme,  mais  de  celles  qui  leur 
étaient  postérieures,  ou  de  créances  purement 
chirographaires.  —  Req.  12  févr.  1868,  D.  P. 
68.  1.  346. 


le  mari  ne  pouvait  pas  seul  disposer  du  prix 
de  l'immeuble  vendu.  —  J.  G.  S.  Priva,  et 
hiip.,  656.  —  En  ce  sens  :  Bertauld,  op. 
cit  n»  49;  Aubry  et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  3, 
s  288  bis.  p.  464,  note  9,  et  p.  471,  note  29. 

535.  11  avait  été  jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu  au- 
cune fraction  du  prix  ne  peut  être  cédée  au 
préjudice  de  la  femme  par  son  mari,  tant  que  ce 
nrix  est  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  — 
Amiens,  16  févr.  1854,  D.  P.  54.  2.  148,  et 
55.  1.  449.  ^        ,.    ,     A 

536.  ...  Et  cela,  bien  que,  dans  1  acte  de 
vente,  elle  ail  donné  mainlevée  de  l'inscription 
par  elle  prise  sur  le  fonds  vendu.  —  Même 

537.  ...  Qu'en  tout  cas,  il  en  est  ainsi 
lorsque  l'acte  de  vente  réserve  à  la  femme  ses 
droits  sur  le  prix  de  l'immeuble,  en  l'asso- 
ciant au  pavement  de  ce  prix  et  à  la  déli- 
vrance de  la'  grosse  de  l'acte  de  vente,  une 
telle  clause  mettant  obstacle  à  ce  que  le  mari 
dispose  seul  d'un  prix  qu'il  ne  peut  recevoir 
seul...;  et  que  la  cession  doit  surtout  être  dé- 
clarée'sans  effet  contre  la  femme,  si  elle  n'a 
été  faite  que  sauf  la  ratification  de  celle-ci. 
-  Civ.  r.  6  nov.  1855,  D.  P.  55.  1.  449. 

538.  ...  Que  le  notaire  qui,  chargé  de  dis- 
tribuer le  prix  de  vente  entre  les  ayants  droit, 
le  paye  aux  créanciers  primés  par  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  sans  avoir  égard  à  cette 
hypothèque,  est  responsable  envers  la  femme 
dû  montant  de  la  somme  que  lui  assurait  son 
rang  hypothécaire.  —  Agen,  14  mars  1866, 
D.  P.  67.  2.  129. 

539.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  ce  notaire 
ne  prouve  pas  avoir  reçu  de  la  femme  man- 
dat de  faire  un  tel  payement,  mandat  qui  ne 
saurait  résulter  du  tait  seul  de  la  participa- 
tion de  la  femme  à  la  vente.  —  Même  arrêt. 

540.  ...  Que  si  l'acquéreur  se  libère  entre 
les  mains  du  mari,  il  ne  peut  opposer  à  la 
femme  le  payement  par  lui  fait,  et  reste  tenu 
envers  celle-ci  du  montant  de  ses  reprises 
iusQu'à  concurrence  du  prix  indûment  payé. 
-  Agen,  21  mars  1866,  D.  P.  66.  2.  129. 

541.  ...  Que  la  femme  mariée  qui  a  con- 
couru à  la  vente  d'un  immeuble  de  commu- 
nauté faite  par  le  mari  et  qui,  après  sépara- 
tion de  biens,  a  renoncé  à  la  communauté, 
conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix 
de  la  vente,  et  que  l'acquéreur  ne  se  libère 
pas  valablement  de  son  prix  en  le  payant  au 
mari  ou  au  cessionnaire  de  celui-ci.  —  Dijon, 
19  nov.  1876,  D.  P.  78.  2.  57. 


§  2.  —  Effets  de  la  renonciation 

en  faveur  d'un  acriuéreur  depuis  la  loi 

du  13  février  ISS9. 

A.  —  Extinction  du  droit  de  suite. 

542.  —  1.  —  D'après  la  loi  du  13  févr.  1889, 
la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  de  a 
femme  au  profit  du  tiers  acquéreur  éteint  le 
droit    de    suite   sur   l'immeuble    aliéné.     — 


I  J.  G.  S.  Privil.  et  tiyp.,  658.  —  En  ce  sens  : 

I  Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  n»  24;  Escor- 

I  BiAC    op.  cit.,  n»  128;  Mérignhac,  op.  cit., 

I  n»  118;  Cêzar-Bru,  op.  cit.,  p.  99;  Wable, 

I  op    cit     n»s  98  et  s.;  BAunnY-LACANTiNERiE 

'    ET  DE  LOYNES,  t.  2,  W  1065,  1141;  AuBRY  ET 

Rau  ,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  785.  —  En 

sens    contraire  :    Dalmbert,    T>-aité   de   la 

purge  des  privil.  et  hypoth..  2'  édit.,  p.  354. 

—  ^.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9,  §  3,  de  la 

loi  du  23  mars  1855. 

543.  Mais  la  femme  conserve  son  droit  de 
préférence  sur  le  prix.  —  J.  G.  S.  P"î"'.  «' 
hiip. .  658.  —  V.  infrà ,  n»»  555  à  d82. 

544.  Et  ce  double  effet  est  produit  aussi 
i  bien  par  la  renonciation  expresse  que  par  la 
1  renonciation  tacite  qui  résulte  du  concours  de 

la  femme  à  l'aliénation  en  qualité  de  coven- 
deresse.  de  garante  ou  de  caution.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  658.  -^  V.  les  auteurs  cités 
suprà ,  n"  542. 

545.  U  se  produit  également,  soit  que  la 
renonciation  à  l'hypothèque  légale  émane  de 
la  femme,  soit  qu'elle  émane  d'un  tiers  sub- 
rogé à  l'hypothèque  légale  :  relativement  à 
ce  tiers  renonçant,  elle  aurait  le  même  effet 
que  la  loi  lui  attribue  à  l'égard  de  la  femme. 
—  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  662. 

546.  Et  la  renonciation  faite  par  un  sub- 
rogé serait  aussi ,  dans  la  mesure  de  la  sub- 
rogation, obligatoire  pour  la  femme,  qui  ne 
pourrait  critiquer  le  payement  que  l'acquéreur 
aurait  fait  au  subrogé,  ou  à  tout  autre  avec 
le  consentement  du  subrogé.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  662.  —  Comp.  :  Poitiers.  10  .luill. 
1866,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  févr.  1868,  D.  P. 

68.  1.  346.  _,         .,      ,,     , 

547.  _  II.  —  Le  droit  de  suite  étant 
éteint,  la  femme  ne  peut  plus  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  contre  l'acquéreur  ou  ses 
ayants  cause  ni  par  voie  de  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  et  de  saisie,  m  par  voie 
de  surenchère  en  cas  de  purge.  —  J.  (j-  s- 
Privil.  et  hyp. ,  659.  -  En  ce  sens  :  Bau- 
DRV-L.\CANT1NER1E  ET  DE  LoYNES,  t.  .J,  n»  ll4/; 
AuBRY  et  Rau,  S'^  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
p  785;  Cézar-Bru,  op.  cit.,^.  130;  Wable, 
op.  cit.,  n<"  116  et  121. 

548.  —  III.  —  Le  droit  de  suite  étant 
éteint  'l'acquéreur  peut,  à  partir  de  la  renon- 
ciation ,  exiger  la  mainlevée  de  l'inscription 
d'hypothèque  légale  prise  par  la  femme  ou  en 
son  nom,  en  tant  que  cette  inscription  frappe 
l'immeuble  vendu.  -  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
661  —  En  ce  sens  :  Wable,  op.  cit.,  n"  lU; 
Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  2'  partie  n»  42; 
Baudry-Lacantinerie  et  de,Lo'>7'=!'  '•  ^^ 
n»  1144;  Aubry  et  Rau,  o«  edit.,  t.  3,  §  ^b^ 
bis,  p.  786.  -Comp.  (sous  l'empire  de  a 
législation  antérieure  à  la  loi  du  13  levi  .1889) . 
Amiens,  3  mars  1853,  D.  P.  54.  D.  42<.  - 
Civ.  c.  26  août  1862,  D.  P.  62.  1.  344.  - 
Dijon,  4  août  1880,  D.  P..80.  2- 2^1- -  Comp. 
en  sens  contraire  :  Amiens,  19  déc.  1846, 
D  P  47  '  97.  —  Angers,  2/  mai  1864, 
D  P'  U.  2.  152.  —  Dijon,  17  nov.  1876, 
d!  p.' 78.  2.  57.  , 

549  En  tout  cas,  la  femme  renonçante 
ne  pourrait  refuser  la  mainlevée,  demandée 
sous  réserve  de  son  droit  de  préférence  sur  le 
prix  encore  dû,  et  le  conservateur  devrait 
opérer  la  radiation  dans  ces  conditions.  — 
J  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  66L  -En  ce  sens  : 
Journ.  des  notaires,  1889,  art.  24199  p.  133 
Journ.  des  conservai,  des  hypoth.,  1890,  art. 
4075,  p.  256;  Wable,  op.  cit.,  a"  lU;  Au- 
bry et  Rau  ,  loc.  cil.  . 

550  Le  conservateur,  toutefois,  ne  pour- 
rait être  contraint  par  l'acquéreur  d  opérer 
celte  radiation  en  vertu  de  la  seule  renoncia- 
tion car  il  n'est  pas  juge  de  la  valeur  de  cet 
acte;  il  a  donc  le  droit  d'exiger  une  main- 
levée expresse  de  la  femme.  —  J.  G.  b.  Pn- 
vil  et  h'ip.,  661.  -  En  ce  sens  :  Journ.  des 
conservât,  des  hypoth.,  loc.  cit.,  p.  2o8;  Au- 
bry et  Rau  ,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  . 
Wable,  loc.  cit. 
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551.  —  IV.  —  L'eiïel  de  la  lenoncialion, 
et  spécialemenl  l'exlinclion  du  droit  de  suite, 
np  se  produit  pas  en  même  temps  entre  les 
parties  et  à  l'égard  des  tiers.  —  J.  G.  S.  /Vi- 
ri7.  el  /ii/p. ,  G(iO. 

552.  Kiitre  les  parties,  l'extinction  du  droit 
do  suite  se  produit  dès  que  la  rcjioiicialion  a 
été  consentie;  à  partir  de  ce  moment,  l'ac- 
quéreur est  à  l'abri  des  poursuites  de  la 
femme  :  elle  ne  peut  plus  le  sommer  de  payer 
ou  de  délaisser;  elle  ne  peut  refuser  le  prix 
di'  la  vente  et  l'aire  surenchère.  —  J.  G.  S. 
l'riril.  el  lii/fi.,  lioO.  —  En  ce  sens  :  IIvuduv- 

L.VCA.NTINERIE    ET    DE    LoYNES,    t.    2,   n"    1148; 

CfizAK-UHu ,  o/).  cit.,  p.  i;W;  AuBRY  ET  Rau, 
5'   édit.,  t.  3,  §  288  bts.  p.  785. 

553.  .Mais  à  l'égard  des  tiers  cessionnaires 
de  l'hypothèque,  antérieurs  ou  postérieurs  à 
la  renonciation,  l'extinction  du  droit  de  suite 
se  produit  seulement  à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation,  ou  de  la  mention 
l'aile  en  marge  de  la  transcription,  si  la  re- 
nonciation a  eu  lieu  par  acte  séparé:  ce  n'est 
qu'i  dater  de  ce  moment  que  ces  tiers  ne 
peuvent  plus  dès  lors  inscrire  l'hypothèque 
légale  à  leur  prolit  sur  l'immeuble  vendu.  — 
J.  G.  S.  l'riuil.  et  hi/p.,  OtitX  —  En  ce  sens  : 
Bauury-Lacantinekie  et  de  Lovnes,  l.  2, 
n»  1113;  \Vaui.e,  op.  cil.,  n«  108;  Cézah- 
Btiu,  op.  cil.,  p.  130;  .\ubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  §  2i?8  bis,  p.  786.  —  En  sens  contraire  : 

I>ALMBERT,    Op.    cH.,    U"    12. , 

554.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur, 
par  cela  seul  qu'il  a  fait  transcrire  son  con- 
trat de  vente  auquel  la  femme  du  vendeur  a 
concouru  pour  céder  son  hypothèque  légale, 
a  le  droit,  en  dehors  d'une  inscription  spé- 
ciale, d'opposer  cette  cession  d'hypothèque  au 
créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  qui  a  lait  inscrire  cette  subrogation 
postérieurement  à  la  transcription  de  1  acte  de 
vente.  —  Dijon,  6  févr.  188y,  D.  P.  90.  2. 
327.  —  Comp.  aussi  :  Civ.  c.  5  mai  1890, 
D.  P.  90.  1.  167. 

B.  —  Survie  du  droit  de  préférence. 

a.  —  Priticipe. 

555.  La  femme  qui  a  renoncé  h  son  hypo- 
thèque légale  au  profit  d'un  tiers  acquéreur, 
si  elle  perd  son  droit  de  suite  sur  limmeuble, 
conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix. 
—  J.  G.  S.  l'rivil.  et  hijp.,  C63.  —  En  ce  sens  : 
Emion  et  Herselin.  op.  cit. ,  n»  25  ;  Waiii.e, 
op.  cit.,  n"  99  et  112;  Didier,  Etude  sur  la 
loi  du  IS  févr.  lgS9,  p.  32;  Gézar-Bhu,  op. 
cit.,  p.  101;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1145  ;  .\ubky  et  Rau,  5"  édit., 
t.  3,  §  288  bis,  p.  787.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  9,  §  6,  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

556.  (;e  paragraphe  G  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  1855  a  été  ajouté  à  la  loi  par 
la  commission  du  Sénat,  qui  par  là  n'a  pas 
entendu  innover,  mais  seulement  conlirmer  les 
décisions  de  la  jurisprudence  antérieure.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  lu/p. ,  663.  —  Discours  de 
.M.  Merlin ,  rapporteur,  au  Sénat ,  D.  P.  80. 
i.  28,  note  1.  —  "V.,  sur  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  du  13  févr.  1889,  suprà, 
n"  522  à  525. 

557.  Toutefois,  la  survie  du  droit  de  pré- 
férence au  profil  de  la  femme  renonçante 
suppose  nécessairement  l'existence  d'un  prix 
sur  lequel  ce  droit  puisse  s'exercer;  s'il  n'y 
a  pas  de  prix  ,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de 
droit  de  préférence.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  66i.  —  En  ce  sens  :  W.\ble,  op.  cit., 
n»  101;  Cézar-Bru,  op.  cit.,  p.  108  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n»  1U5;  AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§288  bis,  note  69,  p.  789. 

558.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  aliénation  à  titre  gratuit.  — J.  G.  S. 
Privil.  el  hijp. ,  664.  —  .Mêmes  auteurs. 

559.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange 
ou  de  dation  en  payement;  la  femme,  par  son 
concours  à  l'échange  ou  i  la  dation  en  paye- 
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ment,  perd  tout  à  la  fois  son  droit  de  suite  et  son 
droit  de  prelérence  sur  l'immeuble.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  /ii/p. ,  664.  —  Mêmes  auteurs. 

560.  D'autre  part,  la  survie  du  droit  de  pré- 
férence au  prolit  de  la  femme  n'est  qu'éven- 
tuelle, et  suppose  nécessairement  que  la 
femme  a  des  reprises  à  exercer.  Si,  après  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens,  la  femme  n'a  aucune  créance  contre  le 
mari,  elle  n'a  eu  par  cela  même  aucune  hy- 
pothèque légale  et  elle  se  trouve  avoir  re- 
nonce il  un  droit  qu'elle  n'avait  pas.  —  J.  G.  S. 
Priril.  et  lii/p.,  069. 

561.  D'ailleurs,  le  droit  de  préférence  que 
la  loi  réserve  il  la  femme  qui  a  renoncé  à  son 
hypothèque  légale  en  faveur  de  l'acquéreur 
se  conserve  k  son  prolit  sans  inscription  ni 
autre  moyen  de  publicité.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hyp..  071.  —  Eu  ce  sens  :  Wahi.e,  op. 
cil.,  n<"  125  et  s.;  Cézar-Bru,  op.  cit., 
p.  UG  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1149;  Aubry  et  Rau, 
5«édit.  ,  t.  3,  §  288  bis,  p.  789. 

b..  —  Nature  du  droit  de  préférence  sm-vivant. 

562.  Le  droit  de  préférence  qui  survit 
ainsi  exceptionnellement  au  droit  de  suite,  en 
cas  de  renonciation  de  la  femme,  présente 
des  caractères  spéciaux.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hi/p.,  735. 

563.  Tout  d'abord,  ce  droit  n'est  pas  iden- 
tique à  celui  des  créanciers  hypothécaires 
après  la  purge,  i  celui  notamment  de  la 
femme  qui  a  inscrit  son  hypothèque  légale 
dans  les  deux  mois  de  l'art.  2194  du  présent 
(".ûile.  —  .1.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.,  G65. 

564.  Dans  ce  dernier  cas,  l'hypothèque 
continue  ii  grever  l'immeuble  jusqu'au  paye- 
ment effectif  ou  jusqu'à  la  consignation  du 
prix  (c.  civ.,  art.  2180  et  2195  combinés).  Si  le 
bordereau  de  coUocation  qui  est  alors  délivré 
à  la  femme  reste  en  soulTrance,  elle  pourra 
poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  par  voie 
de  folle  enchère,  après  une  vente  judiciaire, 
ou,  en  cas  de  vente  amiable,  par  expropria- 
tion forcée  non  seulement  contre  l'acquéreur, 
mais  encore  contre  un  sous-acquéreur,  à  la 
condition  qu'elle  n'ait  pas  laissé  périmer  son 
inscription,  et  elle  se  fera  coUoquer  au  rang  de 
son  hypothèque  dans  le  second  ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  665.  —  En  ce  sens  : 
Dalmqert,  op.  cit.,  n"  13;  Wable,  op.  cit., 
n"  121;  Bauûry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n"  1142;  Aubry  et  Rau,  d'  édit.,  t.  3, 
S  288  bis .  p.  786. 

565.  Au  contraire,  dans  le  cas  de  renon- 
ciation, la  femme,  ayant  perdu  le  droit  de 
suite,  n'a  qu'une  action  personnelle  contre 
l'acquéreur,  et,  s'il  est  insolvable,  elle  peut 
seulement  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1106  du 
présent  Gode,  du  chef  du  mari,  soit  le  privi- 
lège du  vendeur,  soit  l'action  résolutoire,  si 
ces  droits  ont  été  dûment  conservés,  —  J.G.S. 
l'rivil.  el  hi/p.,  605.  —  Mêmes  auteurs. 

566.  Le  droit  de  préférence  conservé  par 
la  femme  renonçante  est  très  analogue  h  celui 
qui  reste  à  la  femme,  aux  termes  des  art. 
717  et  772  c.  proc.  civ.,  lorsque  son  hypo- 
thèque légale  n'a  pas  été  inscrite,  en  cas  de 
vente  sur  saisie,  avant  la  Iranscription  du 
jugement  d'adjudication,  ou,  en  cas  de  purge 
d'hypothèque  légale,  avant  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois  (c.  civ.,  art.  2195,  §  1).  — 
J.  G.  S.  l'rivil.  et  hyp.,  666. 

567.  Dans  ces  deux  dernières  hypothèses, 
le  droit  de  préférence  des  créanciers  à  hypo- 
thèques légales,  et  notamment  celui  de  la 
femme,  subsiste  sur  le  prix,  à  la  condition 
qu'elle  l'exerce  dans  un  court  délai  :  en  cas 
d'adjudication  sur  saisie,  elle  doit  produire  à 
l'ordre,  soit  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  754  c.  proc.  civ.,  si  l'ordre  se  règle 
judiciairement,  soit  avant  la  clôture,  si  l'ordre 
se  règle  amiablemenl;  en  cas  de  purge,  elle 
n'est  admise  à  produire  dans  ces  conditions 


qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
Av.  l'art.  2195  du  présent  Code.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  lii/p..  600. 

568.  Le  droit  de  préférence  conservé  par 
la  femme  renonçante,  bien  que  semblable  à 
celui  qui  est  accordé  à  la  femme  qui  n'a  pas 
pris  inscription  en  cas  de  vente  sur  expropria- 
tion ,  ou  de  purge,  est  plus  avantageux  que 
celui-ci  sous  deux  rapports.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  liijp. ,  066. 

569.  En  premier  lieu,  il  n'est  pas  limité 
dans  sa  durée,  et  reste,  par  suite,  susceptible 
d'être  exercé  pendant  trente  ans.  —  J.  G.  S. 
l'rivil.  et  hi/p. ,  (506.  —  En  ce  sens  :  Wable, 
op.  cit.,  n""  112  et  s.;  Cézar-Bru,  op.  cit., 
p.  104  et  s.  ;  Emion  et  Herselin  ,  op.  cit., 
n"  26;  Baudry-Lacantinkrie  et  de  Loynes, 
t.  2,  II"  1146;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3, 
§  288  bis.  p.  787-788,  texte  et  notes  60 
et  62.  —  Comp.  :  Paris,  10  févr.  1873,  D.  P. 
74.  2.  133. 

570.  En  second  lieu,  il  n'est  pas  subor- 
donné à  la  condition  que  la  femme  le  récla- 
mera d'une  manière  expresse  dans  la  distri- 
bution du  prix  :  ce  droit,  par  le  fait  seul  qu'il 
subsiste,  est  opposable  au  tiers  acquéreur  et 
aux  créanciers  inscrits.  L'acquéreur  ne  peut 
pas,  comme  après  la  purge,  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  2195,  §  1,  du  présent  Code,  ne  plus 
se  préoccuper  de  l'hypothèque  légale;  il  ne 
peut  pas  payer  le  mari  ou  ses  ayants  cause,  il 
doit  payer  la  femme  ou  obtenir  qu'elle  renonce 
à  son  droit  de  préférence.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hi/p.,  006.  —  Mêmes  auteurs. 

571.  Le  droit  de  préférence  conservé  par 
la  femme  renonçante  n'est  donc  pas  seule- 
ment un  simple  privilège  sur  le  prix,  oppo- 
sable aux  autres  créanciers  du  mari ,  c'est 
une  créance  privilégiée  contre  l'acquéreur.  — 
J.  G.  S.  Pi-ivil.  et  hyp.,  660.  —  Mômes  auteurs. 

c.  —  Payement  du  prix;  ordre. 

572.  Aux  termes  de  l'art.  9,  §  6,  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  modifié  par  la  loi  du  13  févr. 
1889,  le  payement  du  prix  de  l'immeuble  ne 
sera  libératoire  pour  l'acquéreur  qu'autant  qu'il 
aura  été  fait  avec  le  consentement  de  la  femme  ; 
celle-ci  pourrait  exiger  un  nouveau  payement 
de  l'acquéreur  qui,  sans  son  concours,  aurait 
payé  tout  ou  partie  du  prix  au  mari.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  ht/p.,  007.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  9 ,  §  6,  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

573.  Ce  qui  est  dit  du  payement  du  prix 
doit  s'appliquer  également  à  la  cession  que  le 
mari  ferait  de  sa  créance  :  le  mari  ne  peut 
pas  plus  disposer  de  la  créance  qu'en  recevoir 
le  payement  au  préjudice  des  droits  de  la 
femme.  La  femme  sera  donc  préférée  aux 
cessionnaires  du  mari,  k  moins  qu'elle  n'ait, 
par  son  concours  à  la  cession,  renoncé  à  se 
prévaloir  de  son  droit.  —  J.  G.  S.  Privii.  et 
hyp..  607. 

574.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
prix  provenant  de  la  vente  d'un  immeuble  de 
communauté  ou  d'un  propre  du  mari  pourra, 
en  cas  de  renonciation  et  si  la  femme  refuse 
sou  consentement  au  payement,  devenir  in- 
disponible enire  les  mains  de  l'acquéreur  : 
celui-ci  le  retiendra  ou  le  déposera  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  J.  G.  Privil. 
et  hyp.,  667.  —  En  ce  sens  :  Wable,  op.  cit., 
n»  135.  —  V.  cependant  Cézar-Bru,  op.  cit., 
p.  135  et  s. 

575.  S'il  y  a  des  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble,  l'acquéreur  peut,  après  leur  avoir 
notifié  son  contrat,  conformément  aux  art. 
2183  et  s.  du  présent  Code,  provoquer  l'ou- 
verture d'un  ordre.  —  J.  G.  S.  Privil.  el 
liyp.,  608.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  ue  Loynes,  t.  2,  n»  1148;  Wable, 
op  cit.,  n"  139;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  3,  ,§  288  bis,  p.  789. 

576.  II  n'a  pas  à  notifier  son  acte  à  la 
femme,  qui  le  connaît,  puisqu'elle  y  est  in- 
tervenue, et  qui,  du  reste,  ne  pourrait  pas 
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surencbéiir.  —  J.  G.  S.  Prhi 
—  Mêmes  auteurs. 

577.  Mais  la  femme  devra  être  appelée  à 
l'ordre  amiable,  qui  ne  pourra  se  régler  sans 
son  assentiment.  —  J.  G.  S.  Prwil.  et  kgp., 
66S.  —  Mêmes  auteurs. 

578.  Elle  devra  aussi  être  sommée  de  pro-  j 
dnire  dans  l'ordre  judiciaire.  —  J.  -G.  S.  Pri- 
vU.  et  hyp.,  668.  —  Mêmes  auteurs. 

579.  La  femme  peut  aussi  elle-même  re- 
quérir l'ouverture  de  l'ordre.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  668.  —  En  ce  sens  :  Dalm- 
BEaT,  op.  cit.,  n»s  14  et  s.:  Wable,  op.  cit., 
00  120;  Albry  ET  FUu,  5«  édit.,  t.  3,  §2SSÔ!S, 

p     789-.    B.irDRY-LACANTIKKiUE  ET  DE  LOYNES, 

t.  2.  n»  1148. 

580.  Du  caractère  éventuel  du  droit  hypo- 
thécaire de  la  femme,  indiqué  suprà,  n"  560,  il 
résulte  que.  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  créan- 
ciers ayant  hypoLhèque  sur  l'immeuble,  l'ac- 
quéreur ne  peut  payer  son  pri.\  en  toule  sé- 
curité qu'après  une  procédure  d'ordre.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  669.  —  En  ce  sens  : 
'W'^BLE,  op.  cit.,  n»  139;  Escorbiac,  Com- 
ment, de  la  loi  du  13  févr.  1889,  Lois  nou- 
velles. 1889,  p.  156;  B.vudry-Lacantlnerieet 
DE  Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  U)c.  cit. 

581.  Si  l'acquéreur  verse  lout  ou  partie  de 
son  prix  au  mari,  même  avec  le  consente- 
ment de  la  femme,  il  sera  sans  doute  subrogé 
à  l'hypothèque  légale  vis-à-vis  des  créanciers 
inscrits;  mais  cette  subrogation  sera  sans 
effet  si,  à  la  dissolution  du  mariage  ou  à  la 
séparation  de  biens,  la  femme  n'a  aucune 
créance  contre  le  mari.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  669. 

382.  Au  contraire,  grâce  à  la  procédure 
d'ordre,  les  créanciers  hypothécaires,  y  com- 
pris la  femme,  produiront  leurs  litres,  et  il 
arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  femme 
sera  colioquée  provisoirement,  à  charge  de 
fournir  caution  pour  la  restitution  du  mon- 
tant de  sa  collocation,  le  cas  échéant;  ou  l'ac- 
quéreur consignera  son  prix.  Dans  les  deux 
cas,  cet  acquéreur  sera  à  l'abri  de  tout  re- 
cours. —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  669. 

C.  —  Renonciation  et  subrogation  au  droit  de 
préférence  au  profit  de  l'acquéreur. 

a.  —  Forme  de   ta  renonciation. 

583.  Si  la  femme  qmi  renonce  à  son  hypo- 
thèque légale  en  faveur  d'un  acquéreur  esl 
considérée  comme  ayant  entendu  conserver 
son  droit  de  préférence  sur  le  prix,  oe  n'est 
là  qu'une  simple  présomption  de  la  loi  :  la 
femme  peut  renoncer  soit  expressément,  soit 
tacitement,  à  son  droit  de  préférence. — J.G.S. 
Privil.  et  hyp.,  664 ,  670.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loy'nes  ,  t.  2,  n"  1145; 
■W.vBLE.  op.  cit.,  n»'  102  et  l'29;  Aubry  et 
Rax..  5'  édit.,  t.  3,  §  288  bis.  p.  789. 

584.  La  renonciation  facile  résuite,  notam- 
ment, du  concours  ou  du  consentement  donné 
par  la  femme,  soit  à  l'acte  d'aliénation  por- 
tant quittance  totale  ou  partielle  du  pris,  soit 
à  l'acte  ultérieur  de  quittance  totale  ou  par- 
tielle. —  i.  G.  S.  PrivU.  et  hyp.,  670,  672.  — 
En  ce  sens  :  BAUDRY'-L.\CANTrNEniE  et  de 
Loynes,  t.  2,  n»  1151:  W.\ele,  op.  cit., 
n"  130;  Cbzar-Bru,  op.  cit.,  p.  141  et  s.: 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
p  788,  790.  —  "V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9 , 
§7,  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

585.  Suivant  une  opinion,  la  renonciation 
de  la  femme  à  son  droit  de  préférence,  soit 
expresse,  soit  tacite,  doit,  comme  celle  qui 
porte  sur  le  droit  de  suite,  avoir  lieu  par  acte 
authentique.  —  Escorbiac,  Lois  nouvelles, 
1890.  p.  154  et  162. 

586.  Suivant  une  opinion  contraire,  plus 
généralement  admise,  la  femme  peut  renoncer 
valablement  à  ce  droit,  comme  à  tout  aulre 
droit  de  créance ,  par  un  simple  consente- 
ment .  exprès  ou  tacite ,  donné  avec  l'autori- 
sation du  mari  ou  de  justice.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  670,  674.  —  En  ce  sens  :  CÉz.'i.R- 


Bru,  op.  cit.,Tp.  150  el  s.,  160  et  s.;  Tissier, 
Revue  critique  de  léfjisL  et  dejurispr..  1889, 
p.  652,  n»  "22;  D.u.mbert.  op.  cit..  n<»  18,  20; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n«  1152:  \V.\ble,  op.  cit.,  n"^  131,  149;  Au- 
bry et  R.AU,  5"  édit.,  t.  3,  §  288  bis,  p.  790. 

587.  Toutefois,  lorsque  la  renonciation  au 
droit  de  préférence  résulte  du  concours  donné 
par  la  femme  à  l'acte  d'aliénation  portant 
quittance  totale  ou  partielle  du  prix,  cette 
renonciation  est  nécessairement  authentique, 
puisque  la  renonciation  <Je  la  femme  à  son 
hvpolhèque  légale  ne  peut  être  valable  qu'à 
cette  condition.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
674.  —  En  ce  sens  :  B.vudry-L.\cantinerie 
et  de  Loy"nes,  loc.  cit. 

588.  De  même,  par  le  même  motif ,  si  la 
femme  n'était  pas  intervenue  à  l'acte  d'alié- 
nation et  si  sa  renonciation  à  son  hypothèque 
légale  avait  lieu  dans  la  quittance  délivrée 
postérieurement  à  l'aliénation,  la  renoncia- 
tion au  droit  de  préférence  résultant  du  con- 
cours de  la  femme  à  cet  acte  serait  nécessai- 
rement authentique,  puisque  l'acte  lui-même 
devrait  revêtir  celte  forme,  comme  contenant 
une  renonciation  à  l'hypothèque  légale.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  674.  —  En  ce  sens  : 
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b.  —  Effets  de  la  renonciation. 


589.  La  renonciation  de  la  femme  à  son 
droit  de  préférence  produit  des  effets  diffé- 
rents ;  elle  est  extinclive  ou  translative,  sui- 
vant les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se 
produit.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  673. 

590.  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  à  la  femme,  la  renoncia- 
tion est  purement  e.rtincliie,  car  cela  suffit  à 
la  siîreté  de  lacquéreur.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp-,  673.  —  En  ce  sens  :  D.almbert,  op. 
cit..   p.    361;   W^vBLE,  op.    cit..   n»   137-1°; 

BAUDRY-L.AC-tNTISERlE    ET    DE    LoifSES ,    l.    2, 

no   1156:    Albry   et   Rau,   5«    édit.,    U    3, 
§  -288  bis.  p.  792. 

591.  Dans  ce  cas.  l'unique  effet  de  la  re- 
nonciation au  droit  de  préférence  est  que  la 
femme  ne  pourra  répéter  contre  l'acquéreur 
le  prix  ou  la  partie  du  prix  par  lui  payé  de 
son  consentement.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
672.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  9,  §  4, 
de  la  loi  du  23  mars  1855. 

592.  Mais,  lorsqu'il  existe  sur  rimmeuble 
aliéné  d'autres  hypothèques  postérieures  en 
rang  à  l'hypothèque  légale,  la  renonciation 
de  ia  femme  à  son  droit  de  préférence  est, 
en  principe,  translative  et  emporte,  au  profit 
de  l'acquéreur,  subrogation  au  droit  de  la 
femme.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  673.  — 
En  ce  sens  :  Demaxte  et  Colmet  de  S.^-- 
terre,  2«  édit.,  t.  ^,  n»  81  bis,  xiv;  Ber- 
tauld,  op.  cit.,  n»  140;  Didier,  op.  cit.,  p.  6 
et  s.;  Cézar-Bru,  op.  cit.,  p.  156  et  s.; 
\V.\BLE,  op.  cit.,  n»s  137-2",  143  et  s.  ;  Dalm- 
BERT,  op.  tit.,  p.  360;  Tissier,  La  loi  du 
13  févr.  1889  sur  les  renonciations  à  l'h-ypo- 
thèque  légale  de  la  femme  au  proBt  des  tiers 
acquéreurs,  n»  "23,  Revue  critique  de  léyisl. 
et  dejurispr.,  t.  18,  1889,  p.  651;  Bahory- 

L.A.C.\KTINERIE  ET    DE  LoYXES ,    t.  2,    n"3    1110, 

1156;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  3,  §  288  bis, 
p.  792. 

593.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
la  renonciation  de  la  femme  résulte  de  son 
concours  ou  de  son  consentement,  soit  à  un 
acte  d'aliénation  contenant  quittance  totale  ou 
partielle  du  prix,  soit  à  l'acte  ultérieur  de 
quittance  totale  ou  partielle;  cette  adhésion 
emporte,  à  due  concurrence,  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, subrogation  au  droit  de  la  femme 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  posté- 
rieurs en  rang.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp., 
673.  -  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9,  §  7, 
de  la  loi  du  '23  mars  1855. 

594.  Bien  que.  d'après  les  termes  de  la 
loi.  l'acquéreur  paraisse  dans  ces  cas  subrogé 
à  l'hypothèque  légale  elle-même,  en  réalité, 


le  droit  de  suite  étant  éteint,  cet  acquéreur 
n'est  et  ne  peut  être  subrogé  qu'au  droit  de 
préférence.  —  J.  G.  S.  Privil.  el  liyp.,  673. 
—  En  ce  sens  :  Dalmbert,  op.  cit.,  n"  18, 
p.  360:  Wable,  op.  cit..  n"  43. 

595.  Lorsque  la  renonciation  de  la  femme 
à  son  droit  de  préférence  est  translative,  elle 
a  pour  premier  effet,  comme  la  renonciation 
extinclive,  d'empêcher  la  femme  de  répéter 
contre  l'acquéreur  le  prix  ou  la  partie  du 
prix  par  lui  payé  de  son  coasenlement.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp. ,  672. 

596.  Mais  elle  fait,  en  outre,  passer  à 
l'acquéreur  le  droit  de  préférence  qui  appar- 
tenait à  la  femme,  et  i>ermet  à  cet  acquéreur 
de  l'opposer  aux  créanciers  hypothécaire» 
postérieurs  en  rang  à  la  femme  qui  préten- 
draient le  troubler  par  l'exercice  de  leur  action 
hypothécaire.  —  J.  G.  S.  Pr-ivil.  et  hyp..  673. 

597.  Quanta  la  femme,  privée  désormais 
de  son  droit  de  préférence,  elle  ne  peut  plus 
l'opposer  aux  créanciers  hypothécaires  posté- 
rieurs, qui.  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix, 
poun-ont  exiger  que  la  femme  déduise  de  sa 
production  la  somme  représentant  la  portion 
du  prix  au  payement  de  laquelle  elle  aura 
consenti.  —  J."G.  S.  Priinl.  et  hyp.,  672.  — 
En  ce  sens  :  "Wable,  op.  cit.,  n"  138;  Di- 
dier, op.  cit..  p.  36;  EsGORBi.ic,  op.  cit., 
p.  156;  Dalmbert,  op.  cit.,  p.  361;  Baudry- 
Lac-antinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n»  1155; 
Aubry  et  R.au  .  5"  édit.,  t.  3,  §  288  bts . 
p.  791.  —  Comp.  :  Rapport  supplém.  de 
M.  Merlin  au  Sénat,  D.  P.  89.  4.  29.  note  1. 
—  "V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9,  §  5,  de  la 
loi  du  23  mars  1^5. 

598.  Et,  pour  cette  portion  du  prix  qu  elle 
a  consenti  à  laisser  payer,  la  femme  ne  peut 
plus  être  colioquée  qu'à  la  date  de  sa  renon- 
ciation au  droit  de  préférence.  —  J.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  672. 

599.  La  subrogation  de  l'acquéreuT^  au 
droit  de  préférence  ne  peut,  toutefois,  êU* 
efficace  qu'au  cas  où  la  femme  aura  des  re- 
prises à  e.'cercer  contre  le  mari.  Si  elle  n  en 
a  pas ,  les  créanciers  hypolhécaires  pourront 
opposer  à  l'acquéreur  qu'il  n'est  subrogé  à 
rien ,  qu'en  payant  son  prix  au  mari  ou  même 
à  la  femme,  il  n'a  en  réalité  pas  payé  un 
créancier  qui  leur  fut  préférable;  qu'il  est 
donc  tenu  de  paver  une  seconde  fois  entre 
leurs  mains.  —  J^  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  6/6. 
—  V.  suprà ,  a'  560. 


c.  Publicité  de  la  renoncialion. 

600.  La  renonciation  au  droit  de  préférence, 
qu'elle  soit  expresse  ou  tacite ,  et  résulte  no- 
tamment de  la  participation  de  la  femme  a  la 
quitt;uice  du  prix,  e-st  opposable  aux  tiers 
dès  quelle  a  acquis  date  certaine,  el  sans 
condition  de  publicité.  —  J.  G.  S.  Prwil.  et 
hyp  ,  671,  675.  —  En  ce  sens  :  Wable,  op. 
cit.,  n°  132;  Didier,  op.  cit.,  p.  35;  Baudry- 

LACAN-riNERIE    ET    DE     Loi-NES,    t.  2,    0°  lia* 

Aubry  et  H.kv  ,  5«  édiL,  t.  3,  §  288  bis,  p.  /91. 
—  Comp.  suprà,  n"  561. 

601.  Il  est  cependant  un  cas  dans  lequel 
la  renonciation  au  droit  de  préférenoe  est  so^- 
mi'^e  à  la  condition  de  publicité  de  l'art.  9 
§  1  de  la  loi  du  23  mai-s  1855  :  c'est  te  cai 
où,  celte  renonciation  résultant  du  consen- 
tement de  la  femme  au  payement,  total  or 
parUel .  du  prix  par  l'acquérem' ,  1  hypothequ 
légale  de  la  femme  grève  d'auti-es  unmeubla 
du  mari  que  rimmeuble  vendu.  —  J.  G.  a 
Privil.  et  hyp..  677.  —  Comp.  :  Rapport  su» 
pléra.  de  Ml  Merlin  au  Sénat  n  u  >,u  j™ 
29.  note  1.  .^       ,., 

602.  En  ce  cas,  si  la  femme  cède  ull6 
rieurement  son  hvpothèque  légale  on  y  sah 
broge  un  tiers,  l'acquéreur  au  profit  duque 
la  femme  a  renoncé  à  son  droit  de  préférenc 
ne  pourra  opposer  cette  renonciation  au  tieP 
subrogé  ou  cessionnaire  que  si  elle  a  éité  ré 


gulicrement  publiée. 
hyp.,  677.  —  En  ce 


G.   S.  Privil. 
Didier,  op.  citt 
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&40;  EscoRBiAC,  op.  cit.,  p.  103;  GtaAn- 
HU,  op.  cit..  p.  163  et  s.;  Waiu.ï,  op.  cit., 
n"»  152  cl  s.;  Uaudkv-Lacantinerie  et  de 
LoyneS,  t.  2,  n»»  1159  cl  s  •  Aubry  et  Hau, 
51-  Mil.,  l.  3,  §  288  bis,  p.  793.  —V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'ail.  9,  §  7,  de  la  loi  du 
2.3  mars  liSôû. 
■  603.  La  publicilé  rcqnisc  dans  ce  cas  con- 
siste.  pour  1  acinici-reiir,  si  l'iiypothèqnc  légale 
Il  est  pas  insc.iite,  i"!  l'inscrire  à  son  piolil  pmir 
la  soninio  qu'il  a  payée  et  qu'il  aurait  le  Uioit 
de  piéicver  sur  le  prix  en  cas  d'éviction.  — 
J.  (J.  .S.  l'rivil.  et  hi/p.,  077. 

604.  IVailleur»,  c  est  senleinoal  sur  l'iin- 
mcuble  i  lui  vendu  que  l'acquéreur  doit  in- 
scrire l'hypothèque  légale  à  sou  profit  pour  le 
tuonhint  de  la  somme  qu'il  a  payée.  —  J.  Ci.  S. 
Privil.  et  linp.,  680.  —  Couip.  ;  Cézar-Bku  . 
op.  cit.,  p.  179;  Wable,  op.  cit.,  n"  lOtX 

605.  Si  l'hypolhéciuo  léiçale  de  la  l'enmie 
est  déjà  insi:rile,  la  publicité  consiste  pour 
l'acquéreur  à  l'aire  mention  de  la  renonciation 
de  la  femme  au  droit  de  préférence  i  son  pro- 
fit ou  de  la  quittance ,  d'où  résulte  cette  re- 
nonciation, en  marge  de  l'inscription  prc- 
exislaiite.  —  J.  U.  S.  Priiil.  et  hijp..  CSÙ. 

606.  Il  importerait  peu.  a;i  surulus,  qu'en 
opérant  l'inscription  ou  la  mention,  l'acquéreur 
se  déclare  subrogé  k  l'hypothèque  légale  el 
procède  en  celle  qualité,  alors  qu'il  u'esl  en 
ré;ilil«!  subrogé  qu'au  droit  de  préfércni-e.  La 
cause  de  l'inscription  ou  de  la  nuMition  suflil 
pour  révéler  le  caractère  du  droit  conservé. 

—  J.  G,  S.  Privil.  et  lii/p.,  680. 

607.  L'inscription  doit  naturellement  être 
renouvelée  avant  la  péremption  décennale  et 
maintenue  lanl  qae  siibsislent  les  hypothèques 
dont  l'immenlde  est  prevé  du  chef  du  mari. 

—  J.  G.  S.  Privil.  el  hi/p.,  680. 

608.  Dans  le  cas  exceptionnel  où  la  publi- 
cité de  la  renonciation  est  nécessaire,  les 
tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de 
publicité  sont,  aux  termes  de  la  loi,  «  les 
tiers  qui  deviendraient  ccssionnaires  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  sur  d'autres 
immeubles  du  mari  ».  —  J.  G.  S.  Privil.  el 
hijp.,  678.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  larl.  9, 
§  T^iH  fine,  de  la  loi  du  Zi  mars  185"). 

609.  Suivant  une  première  opinion,  ces 
termes  sont  inexacts  :  le  défaut  de  publicité 
peut  être,  en  réalité,  opposé  par  les  tiers 
auxquels  la  femme  céderait  plus  tard  son  hypo- 
thèque lé.çale  d'une  manière  ^néralc.  comme 
cela  se  fait  presque  toujours  en  pratique,  et 
même  aussi  par  ceux  auxquels  l'hypothèque 
lAgale  serait  cédée  spécialement  tant  sur  l'im- 
meuble vendu  que  sur  d'autres  immeubles.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  0'78.  —  En  ce  sens  : 
Journ.  des  notaires.  Renonciation  à  l'hyp. 
lég.,  1889.  p.  262  el  s.;  Journ.  des  conserv. 
des  hypothèques,  1889-1:^90.  arl.  -4026.  p.  53  ; 
EscoRBiAC,  Lois  nouvelles,  1890,  p.  16 i. 

610.  Ouanl  aux  tiers  auxquels  l'hypothèque 
serait  cédée  d'une  manière  spéciale  sur  les 
autres  ou  sur  certains  aulres  immeubles  du 
mari,  le  défaut  de  publicité  ne  leur  causerait 
aucun  préjudice,  et,  par  suite,  ils  ne  sau- 
raient s'en  prévaloir.  —  J.  G.  S.  Privil.  el 
h>)p,,  678.  —  'V.  les  auteurs  cilés  au  numéro 
précédent. 

611.  Suivant  une  deuxième  opinion,  la 
disposition  finale  de  l'art.  9,  §  7,  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  prévoit  nne  hypothèse  qui  ne 
sanrait  se  réaliser  et  est,  par  suite,  inappli- 
cable. —  ,1.  G.  S.  Prii-il.  el  hyp.,  679.  —  En 
ce  sens  :  Ti^sier,  article  précité,  n"  25,  Revue 
critique  de  legist.  et  de  jurispr.,  t.  18,  1889, 
p.  65;i;  CràAR-BRU.  op.  cit.,  p.  108  et  s. 

612.  D'après  un  troisième  système,  le  dé- 
faut de  publicité  pourrait  être  opposé  par  les 
ceïsionnaires  ou  subrogés  sur  d'autres  im- 
meubles du  mari,  mais  seulement  dans  le  cas 
ab  l'acquéreur  se  serait  fait  subroger  lui- 
même,  pour  supplément  de  garantie,  sur 
d'autres  immeubles  du  mari.  —  J.  G.  S. 
Privil.  el  hyp.,  679.  —  En  ce  sens  :  Circu- 
laires du  comité  des  notaires  des  départe- 


ments, t.  9,  p.  526,  Circul.  n»  211;  Bres- 
soi-LKS,  Reryeil  de  l'aead.  de  lègislat.  de 
Toulouse.  1889,  p.  155. 

613.  Suivant  un  quatrième  système,  la 
puliliiilé  esl  imposée  en  vue  de  permetla-e  le 
réKleinent  du  conllit  qui  peut  s'élever,  relali- 
vement  à  l'exercice  du  droit  de  préférence, 
enire,  d'une  part,  l'acquéreur  béiiénciaire  de 
la  renonciation  au  droit  de  préférence  de  la 
l'emnio  sur  l'immeuble  fiar  lui  acquis  cl . 
d'autre  pari,  le»  cessioiiuaircs  (ou  subrogés  1 
|)oslérieurs  de  l'hypothèque  légale  sur  d'autres 
immeuhles  du  mari  :  el  ces  ccssionnaires  ou 
sulirogés  onl  la  facullé  d'opposer  le  défaut  de 
publicité  pour  se  prémunir  contre  la  perte  de 
rang  que  subira  la  créance  de  reprises  de  la 
femme  dans  la  mesure  où  racqucrcur  l'aura 
fait  valoir.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hijp.,  679.  — 
Kn  ce  sens  :  Dalmukrt,  op.  cit.,  n»  20, 
p.  362  el  s.;  Wable,  op.  cit.,  n"  157  et  s.; 

BAVORY-IjACANTINEnlK   ET   DE  LOVNES ,    t.   2, 

ii«  1165  et  s.;  Aubuv  et  Hau,  5'  édil.,  l.  3, 
§288  bis,  lexle  el  noie  80,  p.  794. 

D.  —  Cession  du  dioit  de  préférence  au  profit 

d'un  tiers, 
a.  —  Vuus  quels  ca.i  se proiiiit  la  i-ession. 

614.  La  femme  qui,  malgri'é  la  renoncia- 
tion .'i  son  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu, 
a  conservé  son  droit  de  préférence  sur  cet 
imineublo,  peut  disposer  de  ce  droit  non  seu- 
lement au  profil  de  l'acquéreur,  comme  on 
l'a  vu  suprà,  n»»  592  à  599,  mais  aussi  au 
profil  de  tout  antre  tiei-s.  —  J.  G.  S.  Privil. 
et  hyp.,  681.  —  En  ce  sens  :  'Wable.  op. 
ciL.'n"  137-2";  Aubry  et  B^u,  5"  édiU,  t.  3, 
§  288  bis,  texte  et  noie  lit.  f.  792. 

615.  .NoUmnient,  ce  droit  de  préférence, 
étant  une  dépendance  de  l'hypolhèque  légale, 
doit  être  considéré  comme  implicitement  cédé 
au  tiers  que  la  femme  subrogera  par  la  suile, 
d'une  manière  générale,  dans  celte  hypo- 
thèque. —  J.  G."  S.  Privil.  el  hyp.,  682.  — 
En  ce  sens  :  Escorbiao,  Lois  nouvelles ,  1890, 
p.  164.  —  En  sens  contraire  :  Gézar-Bru, 
op.  cit.,  p.  127, 

616.  Mais,  en  outre,  ce  droit  de  préfé- 
rence peut  l'.aire  l'objet  d'une  cession ,  renon- 
ciation ou  subrogation  spéciale.  —  .T.  G.  S. 
Privil.  et  hyp.,  682. 

1).  —  Forme  et  publicité  de  la  cession. 

617.  Suivant  une  opinion,  bien  que  l'objet 
de  la  cession  du  droil  de  préférence  ne  soit  plus 
véritablement  l'hypothèque  légale,  mais  seu- 
lement cette  hypoliièque  diminuée  du  droit  de 
suite ,  le  droil  de  préférence  qui  reste  ainsi 
à  la  femme  ne  peut  être  cédé  que  par  acte 
authenlique,  par  applicalion  de  l'art.  9,  §  1 , 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  J.  G.  S.  Privil. 
el  hyp.,  681.  —  En  ce  sens  :  Didier,  op.  cit., 
p.  3-i;  EscoRBTAC,  op.  cit.,  p.  127. 

618.  Par  la  même  raison ,  la  cession  de 
ce  droil  ne  devient  opposable  aux  tiers  que 
par  l'inscriplion  ou  la  mention  en  marge 
prescrite  par  le  même  texte.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  681.  —  Mêmes  auteurs. 

619.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, le  droil  de  préférence  qui  survit  au  prolil 
de  la  femme,  n'élaiU  en  réalité  qu'une  créance 
privilégiée  conU-e  l'acquéj-eur,  peut  être  cédé, 
comme  toute  ci-éance,  par  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé ,  cl  la  cession  ,  pour  être 
opposable  aux  tiers,  doit  être  signifiée  au  dé- 
bileur  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  au- 
tlientique.  confoi-mémenl  à  l'art.  1690  du 
présent  Gode.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  96.  1.  5:W,  note  2-,3.  —  En  ce  sens  : 
Cézar-Bru,  op.  cit.,  p.  lit»  et  s.;  D.^lmbert, 
op.  cit.,  n»  18,  p.  359;  'VN'able.  op.  cit., 
11"=  140  et  s.;  Tissier,  article  précité,  n"  22, 
Revue  critique  de  lerjisl.  el  de  jurispr.,  t.  18, 
1889,  p.  619;  Bauury-Lacantinerie  et  de 
LoYNES,  1.  2,  n"  1150;  Aubry  et  Rau,  5«  édil., 
t.  3,  .!?  288  bis,j).  792. 

620.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  femme 


>.  rrivu.  et  uiju.,  uu*,. 

.  La  situation  de  l'acquéreur  à  l'égard 

cessionnaire  est  la  même  qu'à  l'égard 


qui  a  renoncé  i.  son  hypollièciue  légale  au 
profil  de  l'.icquéreur  des  immeubles  de  son 
mari,  conserve  la  propriété  de  ses  reprises, 
peul  les  céxlcr  par  acte  notarié  à  un  tiers  el 
transmet  ainsi  il  ce  dernier  le  droit  di-  préfé- 
rence qui  lui  apparlicnt  encore.  —  Ueq. 
Il  juin  1894,  D.  P.  96.  1.  537,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 

621.  ...  Qu'il  suffit  alors  que  le  cession- 
naire observe  les  presr.ription»  de  l'art.  1690 
du  préseul  Code:  qu'il  n'est  pa.s  nécessaire 
qu'il  remplisse  les  formalités  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  1855  ;  que  la  cession  n'est  pas 
une  cession  de  l'hypothèque  et  qu'il  n'y  a 
plus  d'immeubles  apparlenant  au  mari  sur 
lesquels  une  inscription  du  chef  de  la  femme 
puisse  porter.  —  Même  arrêt.  —  Gomp.  su- 
prà .  n"»  169  el  170. 

c.  —  Kifets  de  la  cession. 

622.  Lorsque  le  cessionnaire  du  droit  de 
préférence  est  régulièrement  saisi  de  ce  droit, 
l'acquéreur  ne  peut  faire  aucun  payement  de 
son  prix  au  préjudice  de  ce  subrogé,  pas  plus 
qu'il  ne  le  pourrait  au  préjudice  des  subroges 
antérieurs  qui  se  seraient  conformés  aux 
prescriptions  de  la  loi  pour  la  conservation 
de  leur  droit.  Il  devra  donc  garder  son  prix 
(Hi  le  consigner.  Autrement  il  s'exposerait  à. 
être  obligé  de  payer  une  seconde  fois.  — 
.1.  G.  S.  Privil.  el  hyp.,  682. 

623. 

de  ce  -  .         ,        , 

du  créancier  que  la  femme  aurait  subrogé 
d'une  manière  générale  dans  son  hypothèque 
légale.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  682. 

Chap.  7.  —  Extinction  et  nullité 
de  la  subrogation  et  de  la.  renonciation 

A   l'hypothèque    LÉGALE. 

624.  —  I,  —  Le  créancier,  dont  la  créance 
était  garantie  par  une  subrogation  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme ,  perd  ipso  fado 
celte  sûreté  éventuelle,  lorsqu'il  est  rem- 
boursé au  moyen  d'autres  ressources,  sans 
avoir  eu  besoin  d'y  recourir;  et  la  femme 
rentre  de  plein  droil  dans  l'intégralité  de  son 
droit  hypothécaire.  —  Trib.  civ.  Boulogne- 
sur-Mer,  13  juin  1890,  D.  P.  92.  3.  6. 

625.  —  II.  —  Le  même  effet  est  attaché  à 
la  renonciation  libre  et  spontanée  que  ferait 
le  subrogé  avant  son  remboursement  (dans 
l'espèce,  par  un  acte  de  mainlevée).  —  Même 
jugement. 

626.  —  ni.  —  La  nullité  prononcée  pour 
cause  de  simulation  il'une  hypothèque  consti- 
tuée eu  apparence  pour  sûreté  d'une  ouver- 
ture de  crédit,  emporte  la  nullité  de  la  sub- 
rogation consentie  au  prolît  du  même  créan- 
cier par  la  femme  du  débiteur,  dans  le  bénéfice 
de  son  hypothèque  légale,  s'il  est  constate 
que  cette  subrogation  n'a  eu  lieu  que  comme 
condition  de  l'ouverture  de  crédit  qui  formait 
l'objet  apparent  et  simulé  de  l'obligaliou  hy- 
pothécaire du  mai'i.  —  Réf.  14  déc.  1858, 
D.  P.  59.  1.  150.  ^    „    ,   ,,_ 

627.  —  IV.  —  Par  application  de  1  art.  447 
e.  com.,  qui  autorise  l'annulation  de  tous 
actes  passés  avec  le  failli  depuis  la  cessation 
des  payements  et  en  connaissance  de  cette 
cessation,  s'ils  portent  préjudice  à  la  masse, 
la  subrogation  consentie  par  la  femme  peut 
être  annulée  lorsque  soit  le  tiers  subrogé, 
soit  la  femme,  soit  lous  les  deux  ensemble, 
connaissaient,  au  moment  du  contrat,  letat 
de  cessation  de  payements  du  mari.  —  .1.  G.  b. 
Privil.  el  hyp.,  6o0.  —Angers,  21  janv.  1846, 
D  P  46  2.  83,  et,  sur  pourvm,  t^iv.  r. 
15  mai  1850,  J.  G.  S.  Privil.  et  ''J/P-,''^'^^- 
-  Poitiers,  5  mai  1879,  D.  P.  79.  2.  16o  - 
Comp  Code  de  commerce  annoté,  art.  447, 
n»  105;  Supplément  au  même  Code,  n"»  16951 
i  16955.  

628.  Lorsque  la  subrogation  est  ainsi  an- 
nulée par  applicalion  de  l'art.  447  c.  «om., 
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les  conséquences  de  l'annulation  varient  sui- 
vant que  la  femme  connaissait,  ou  non,  la  ces- 
sation des  payements.  —  J.  G.  S.  Privil.  et 
hyp.,  650.  —  V.  les  numéros  suivants. 

629.  Si  la  femme  connaissait  la  cessation 
de  payements,  elle  doit  rester  liée  envers  le 
créancier  subrogé  ;  mais  elle  ne  pourra  exer- 
cer l'hypothèque  légale,  à  raison  de  son  en- 
gagement, au  préjudice  de  la  masse;  elle 
sera  considérée,  vis-à-vis  de  la  masse,  comme 
simple  créancière  chirograpbaire,  sauf  à  exer- 
cer l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
qui  seraient  acquis  plus  tard  par  le  mari,  au 
cas  où  il  reviendrait  à  meilleure  fortune.  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  hyp.,  650. 

630.  Mais,  si  l'acte  était  annulé-en  raison 
de  la  connaissance  de  la  cessation  de  paye- 
ments chez  le  créancier  seul ,  la  femme  de- 
vrait se  trouver  dégagée  envers  lui ,  et  l'acte 
serait  ainsi  nul  pour  le  tout.  —  J.  G.  S.  Pri- 
vil. et  hyp.,  650;  Faillite,  6T2  et  s.  -  Be- 
sançon, 9  févr.  1858,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
14  déc.  1858,  D.  P.  59.  1.  150.  —  En  ce  sens  : 
TuÉZARD,  op.  cit.,  n°  95.  —  Comp.  :  Disser- 
tation de  M.  Beudant,  D.  P.  69.  1.  5,  note  1. 
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21  s.  I 

Effets  de  la  suhroga- 
tion  ou  de  la  renon- 
ciation, acte  fait  en 
faveur   d'un   créan- 
cier 351,  302  s.  ;  —  1° 
créanciers  subrogés  353 
s.  ;  (droit  acquis)  374  s.  ; 
(droit  éventuel)  387  s.  ; 
(droit   de    préférence) 
367  s.;  (droit  de  suite) 
358  s.  ;  (  droit  du   sub- 
rogé ,    cai-actères  )   372 
s.  ;  (subrogé,  créances) 
451  s.  ;  (  subrogé ,  droit 
personnel)  372  s.  ;  (sub- 
rogé ,    étendue ,    biens 
grevés)  429  s. ;  (subrogé, 
étendue ,  créances  ga- 
raiities)45 1  s.;  (subrogé, 
femme  mariée ,  créan- 
ces) 451  s..  455  s.,  458 
s.  ;   (subrogé ,    intérêts 
garantis  )  465  s.  ;  (  sub- 
rogés ,  ordre  de  préfé- 
rence)  468    s.;    (quel 
moment)  425  s.;  iti-ans- 
fert  du  droit  hypothé- 
caire) 350  s.;  —  2-  à 
l'égard  des  époux  479  s.  ; 
(collocation  du  subrogé) 
511  à    515;    (droit  de 
suite)  510    s.;  (préfé- 
rence )  496   s.  ;    (  prin- 
cipe) 479  à  481  ;  (option 
de  la  femme  entre  deux 
garanties)  5i-i5  s.  ;  (sub- 
rogation ,    tiers   créan- 
cier du  mari  )  486  s.  ; 
(subrogation,  tiers  non 
créancier)  482  s.  ;  (sub- 
rogé   ayant    hypothè- 
que sur  les  biens  )  490 
s.  ;    (  subrogé    n'ayant 
pas  cette  hypothèque) 
4S8  s. 
Extinction,  nullité  de 
subrogation    et   re- 
nonciation   624    s.  ; 
(connaissance  de  la  ces- 
sation des  payements) 

627  s.;  (failli,  femme 
du  failli,  subrogation, 
nullité)  627  s.  ;  (simula- 
tion d*h\'pûthëque.  nul- 
lité de  ia  subrogalion) 

628  s. 
Hypothèque      légale , 

feïnine  mariée ,  sub- 
rogation, cession 
ou  renonciation  1  s.; 
(capacité)  13  s.;  (ac- 
ceptation de  subroga- 
tion) 3  s.;  (acte  unila- 
téral) 8  s.;  (définitions) 


1  s.;  (en  quels  cas  pos- 
sibilité) 13  s.  ;  (généra- 
htés)  3  s.;   (majorité) 
(14;  (mari  ou  justice, 
autorisation)     15      s.; 
(  régime     mati'iraonial , 
influence)  17  s.;  (renon- 
ciation, acceptation)  3 
s.;    (reprises    dotales) 
30  s.;  (rétractation  de 
la   femme)   7    s.,    10; 
(  subrogation ,  accepta- 
tion) 3  s.;  (subrogation 
d'hypothèque,  généra- 
lités) 12. 
Publicité  requise  (sub- 
rogation ,    cession     ou 
renonciation  en  favem' 
d'un  créancier)  226  s.  ; 
_  !•  avant  L.  23  mars 
1855  226  s.  ;  —  2-  L.  23 
mars  1855  231    s.;   (à 
qui    profite   inscription 
ou    mention)    286    s.; 
(bordereau)  264  s.  ;(dans 
quel  délai)  267  s.;  (dis- 
solution   du    mariage) 
280;  (  énonciations    in- 
scription et  mention)  258 
s.;  (faillite,  décès  suivi 
d'acceptation       bénéfi- 
ciaire) 2»<1  ;  (mainlevée 
d'inscription)    301    s.; 
(nécessité  d'inscription 
ou  mention  en  marge) 
23t     s.;     (péremption 
d'inscription    ou   men- 
tion) 282  s.  ;  (sanction) 

309  s.  ;  (  subrogation  ou 
cession)  235  s.,  239  s. 
jusqu'à  257 ,  261  s.  ; 
(tiers,  déflniUon)  309, 

310  s. 
Publicité  requise,  re- 
nonciation en  faveur 
d'un   acquéreur  320 
s.  ;  —  1°  avant  L.  13  févr. 
1889  320  s.;  (date  cer- 
taine de  l'acte   de  re- 
nonciation) 320,  321  s.; 
(L.  23  mars  1855,  con- 
troverse )  321  s.  ;  —  2-  L. 
13    févr.   1889  331   s.; 
(délai)  339;  (droit  de 
préférence,  cession)  340, 
614     s.  ;     (  extinction , 
droit    de    suite)    334; 
(  mention  en  marge  de 
transcription  anté- 
rieure )  333  ;  (  quels  ac- 
quéreurs) 335  s.;  (sanc- 
tion) 341  s.;  (subroga- 
tion, translation  de  l'hy- 
pothèque) 337  s.;  (tiers) 
343  s.;  ( U-anscription ) 
332. 

Renonciation  à  l'hy- 


pothèque  légale   en 
faveur'    de    l'acqué- 
reur,    formes    191  ; 
(avant  L.  13  févr.  1889) 
191. 
Renonciation    en    fa- 
vetu-  de  l'acquéreur, 
défaut    d'acte     au- 
thentique, sanction 
•219  s.  :  (  cessionnaires 
de    la    femme)     220; 
(femme  mariée)  221  s.; 
(nullité  absolue)  219  s.; 
(tiers)  -220  8.,  223  s. 
Renonciation    en    fa- 
veur de  1  acquéreur, 
effets   516  s.;  (avant 
L.  13  févr.   1889)  516 
s.  à  541  ;  (droit  de  pré- 
férence, cession  à  un 
tiers  )  522  ;    (  di-oit    de 
préférence,  sui-vie)  555 
s.;  (droit  de  suite,  ex- 
tinction) 5'i2  s.;  (effets, 
renonciation  )    516    s.  ; 
(expresse)  5'21  ;  (L.  13 
févr.  1889)  542  s.;  (na- 
ture,   droit    de    préfé- 
rence sm'vivant)  562  s.; 
(  ordre  ,  amiable  ou  ju- 
diciaire, payement  du 
prix)572  s.,  5'80s.;  (prin- 
cipe) 555  s.;  (publicité) 
600   s.  ;  (  renonciation , 
forme)  583  s.  ;  (renoncia- 
tion ,    subrogation    au 
droit  de  préférence  en- 
vers l'acquéreur)  583  s.  ; 
(tacile)  584  s. 
Renonciation   eu    fa- 
veur de  l'acquéreur, 
L.    13    févi'.    1889, 
formes  191  s.  ;  (actes 
authentiques       divers) 
209  s.;    (formes   d'ac- 
ceptation   de     l'acqué- 
rem-)    208  s.;    (posté- 
rieure   à    l'aliénation , 
acte    authentique    né- 
cessaire) 205  s.;  (prin- 
cipe ,     nécessité     d'un 
acte   authentique)  192 
s..  "200  s.;  (procuration 
pour  renoncer,  acte  au- 
thentique) 207;  (ratifi- 
cation d'rme  i-enoncia- 
tion)  215  s. 
Renonciation  au  pro- 
fit   d'un    acquéreur 

116  s.;  (caution)  127  s., 
135, 138,145  ;  (concours 
de  la  femme  à  l'aliéna- 
tion) 119  s.;  (concours 
de  la  femme  à  l'acte 
portant  quittance  du 
prix)  (147  s.;  (expresse) 

117  s.;  (expropriation, 
partie  saisie)  123;  (in- 
tervention de  la  femme 
à  l'acte)  134  s.;  (L.  23 
mars  1855)  119  s.;  (L. 
-13  févr.  1889)  125  s.; 
(non-rétroactivité  L.  13 
févr.  1889)  150;  (pou- 
voir du  juge)  131  s.; 
(renonciation,  acte  pos- 
térieiu"  à  l'aliénation) 
145  s.;  (quittance  to- 
tale) 149;  (solidarité) 
120  s.;  124;  (tacite)  119 
s.,  145  s.;  (termes  sa- 
cramentels) 118.  ! 

Subrogation  ,  c  e  s- 
sions,  renonciations 
en  faveur  d'un 
créancier  47  s.;  (cau- 
tionnement )  111  s.  ; 
(cession  d'antériorité) 
60  s.,  101  s.;  (cession 
hypothèque  avec  créan- 
ce )  52  s.  ;  (  cession  sé- 
parée de  créance)  49 
s.;  (cession  de  rang 
hypothécaire  )  60  s.  ; 
(concordat)  114;  (dis- 
traction des  dépens ) 
115;  (expresse)  48  s.; 


(hypothèque  judiciaire) 
91  s.;  (jugement,  con- 
damnation) 90  s.,  110; 
(  obUgation       conjointe 
avec    le    mari    envers 
créancier  hypothécaire  ) 
96  s.;  (obligation  con- 
jointe envers  créancier 
chirogi'aphaû-e  )  82  s.  ; 
(pouvoir  du  juge)  53  s.; 
(présomption  de  subro- 
gation) 96    s.,    98    s.; 
(renonciation  à  l'hypo- 
thèque) 105  s.  ;  (solida- 
rité) 97   s.,  102,  104; 
(tacite)  79  s.,  96   s., 
loi  s.,  110. 
Subrogation,  cession, 
renonciation  en  fa- 
veur     d'un     créan- 
cier, forme  de  l'acte 
avant   L.   23   mars 
1855  163  s. 
Stibrogations ,       ces- 
sions ,         renoncia- 
tions, sortes  diver- 
ses 46. 
Subrogation   de   l'hy- 
pothèque légale  (  au- 
torisation) 15  s.  ;  (capa- 
cité de    la    femme  en 
cette  matière,    statut) 
43  s.  ;  (clause  de  rem- 
ploi) 20;  (clause  de  re- 
prise d'apport  franc  et 
quilte)  '21  s.  ;  (code  ci- 
vil sarde)  44  s.;  (com- 
munauté )    19  ;     (  dans 
quels    cas    possibilité  ) 
13  s.  ;  (influence  du  ré- 
gime matrimonial)   17 
s.;  (majorité)  14;  (ré- 
gime dotal)  25  s.;  (sé- 
paration de  biens  )  24  ; 
(  subrogation     par     la 
femme  d'tm  failfi)  34  s.; 
(  subrogation     par      la 
veuve  ou  par  les  héri- 
tiers) 40  s.;  (subroga- 
tion sm'  créances  atta- 
chées  à  la    personne) 
36  s. 
Subrogation,  etc.,  en 
faveur   d'un  créan- 
cier,    acte    authen- 
tique      nécessaire , 
sanction  180  s.;  (créan- 
ciers     chirographaires 
de    la    femme)     188; 
(femme  mariée)  183  s.; 
(nvUUté)  180  s.;    (par 
qui  peut -elle   éu-e  in- 
voquée) 182  s.;  (tiers) 
183  s.,  189  s. 
Subrogation,  etc.,  en 
faveur  d'un   créan- 
cier,   L.    23    mars 
1855,      formes     de 
l'acte  165    s.;    (actes 
authentiques      divers  ) 
178  s.  ;  (  cas  de  cession 
des  reprises,  acte  au- 
thentique    nécessaire) 
16S>  s.;  (principe,  né- 
cessité  d'un    acte    au- 
thentique) 165  s.  ;  (pro- 
cm-ation    pour    subro- 
ger,   acte    authentique 
nécessaire)  177  s.;  (sub- 
rogation consentie 
après    dissolution     du 
mariage)  175  s. 
Subrogation ,     renon- 
ciation à  l'hypothè- 
que  légale,   formes 
151   s.;  (inappUcahilité 
des    art.    '2144,    2145) 
151    s.  ;   (  influence   du 
régime      matrimonial) 
151  s.;   (réduction    de 
l'hypothèque  en  faveur 
du  mari)  162.  —  V.  su- 
pra ,    Renonciation    en 
faveur        d'acquérem-, 
Formes,  en  favem-  d'im 
créancier,  Formes. 


Art.  10.  La  présente  loi  est  exécutoire  à 
partir  du  1"  janvier  1856. 


Exposé  des  motifs,  D.  P.  55.  4.  29,  n- 16. — 
Discussion,  J.  G.  Transcript.  hyp.,  p.  6S7,  note  6. 

Art.  11.  Les  articles  1,  2,  3,  4  et  9  ci-dessus 
ne  sont  pas  applicables  aux  actes  ayant  ac- 
qiùs  date  certame  et  aux  jugements  rendus 
avant  le  1"  janvier  1856. 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous 
l'empire  de  laqueUe  ils  sont  intervenus. 

Les  jugements  prononçant  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'im  acte  non  transcrit, 
mais  ayant  date  certaine  avant  la  même 
époque,  doivent  être  transcrits  conformément 
à  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Le  vendeur  dont  le  privdège  serait  éteint 
au  moment  où  la  présente  loi  deviendra  exé- 
cutoire potu-ra  conserver  -vis-à-vis  des  tiers 
l'action  résolutoire  qui  lui  appartient,  aux 
termes  de  l'article  1654  du  Code  civil,  en 
faisant  inscrire  son  action  au  bureau  des 
hypothèques  dans  le  délai  de  six  mois  à  partu- 
de  la  même  époque. 

L'inscription  exigée  par  l'article  8  doit  être 
prise  dans  l'année  à  compter  du  jour  où  la 
loi  est  exécutoh-e;  à  défaut  d'inscription  dans 
ce  délai,  l'hypothèque  légale  ne  prend  rang 
que  du  jour  où  elle  est  ultériem-ement  m- 
se  rite 

n  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du 
Code  civil,  relatives  à  la  transcription  des 
actes  portant  donation  ou  contenant  des  dis- 
positions à  charge  de  rendre;  elles  commue- 
ront à  recevoir  lem-  exécution. 

Exposé  des  motifs,  D,  P.  55.  4.  29.  n-  16.  -Rap- 
port de  M.  DebeUeyme  au  Corps  législaUf,  U.  P.  00. 
4.  32,  n-  39. 

DIVISION. 

i  i.  —  Effets  transitoires  de  la  loi  sur 
la  transcription,  relativement 
aux  actes  et  jugements  anté- 
rieurs au  i<^'- janvier  1Sô6  (n"  1). 

A.  —  Actes  translatifs  (  n'  1  ). 

B.  —  Jugements  (n-  13). 
R  2   —  Effets  transitoires  de  la  loi  sur 

la  transcription,  relativement 
aux  jugements  de  résolution 
d'actes  non  transcrits  anté- 
rieursau  i"  janvier  1Sb6  (n»  16). 

6  3    —  Effets    transitoires  de  la  loi  du 

'  23   mars  -/ô'SS,   relativement  à 

l'action  résolutoire  du  vendeur 

(n»  25). 

s  4   —  Effets  transitoires  de  la   loi  du 

'     '  êS  i>iars  1S.55,    relativement   à 

l'inscripl'ion    des    hypothèques 

légales   et   des  subrogations  à 

ces  hypothèques  (n"  36). 

A   —  hiscription    des    hypothèques    légales 
(n-  36). 


B.  —  Inscription 

(n-42). 


en    cas    de     subrogation 


s  1er   _  Effets  transitoires  de  la  loi 

sur  la  transcription,  relativement  aux  actes 

et  jugements  antérieurs  au 

l"  janvier  1856. 

A.  —  Actes  translatifs. 

1  Les  actes  sous  seing  privé,  translatifs 
dim'meubles  ou  de  droits  réels  immobiliers , 
nui  sont  antérieurs  au  1"  janv.  18ob  et  qui 
ont  acquis  date  certaine  avant  cette  époque, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  du  23  njars  1855  ; 
mais,  s'ils  sont  postérieurs  au  1"  janv.  1856 
ou  si,  étant  antérieurs,  ils  n'ont  acquis  date 
certaine  que  postérieurement  à  cette  date,  ils 
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sont  soumis  aux  prescriplions  de  la  loi. 
J.  G.  Transcr' 
»«,  241 ,  243. 


;  presci 
■  nyP; 


749.  —  J.  G.  S.  eoil. 


2.  JuK<^,  confonni^meiU  à  celle  disposilion, 
qu'un  conlrat  île  veiilo  passé  avant  la  loi  du 
23  mars  18.');»  cuuiportail  par  lui-iiièiiie,  avanl 
loule  IranscriplioM,  dessaisissonicnt  de  la  pro- 
priété el  ne  pcrniellait  plus  au  propriétaire 
dépossédé  de  conIVrer  des  hypollièques  sur 
un  innnenble  qu'il  avail  transmis  i  des  tiers. 
—  Metz,  26  dée.  IStKl,  J.  G.  S.  'Iranscripl. 
hyp, 2il. 

3.  Un  acte  infecté  d'un  vice  susceptible  de 
le  faire  annuler,  et  qui  aurait  besoin,  pour  sa 
validité,  d'une  l'onliruial  ion  poslérieure,  ne  toMi- 
berail  pas,  pour  cela,  s  il  avait  date  certaine  an- 
térieure au  l'i^janv.  1856.  sous  les  prescriptions 
de  la  loi  nouvelle.  —  J.  G.  Transcripl.  hi/p., 
Tâl.  —  En  ce  sens  :  Tropuinu,  Comment.  Ue 
la  loi  du  23  mars  i^'ob  sur  ta  transcription, 
n"  350;  G.mjtuier,  Itéstimé  de  docir.  et  de 
juri.yir.  sur  les  Iranscript.  hijpothécaires , 
n»  271;  RivifcRE  et  Hugukt,  Questions  th.  et 
pr.sur  la  Iranscript.  li>/pothécaire ,  n"  414. 

4.  De  même,  la  vente  consentie  par  un 
mandataire .  aulcrieurenient  au  1"'' janv.  185(3, 
n'e-it  pas  soumise  à  la  transcription.  —  J.  G. 
Transcripl.  hi/p.,  753. 

5.  Mais  il  en  serait  autrement  d'un  acte  par 
leq>}el  un  individu,  sans  mandat,  se  serait 
porté  fort  pour  nu  tiers  (  c.  civ.,  art.  1120). — 
J.  Cl.  Transcripl.  It'/p.,  752. 

6.  .\insi,  la  vente  consentie  par  un  gérant 
d'alTaires  antérieurement  au  i"'  janv.  1856, 
mais  ratifiée  par  le  propriétaire  de  l'immeuble 
après  cette  époque,  doit,  pour  produire  ellet 
à  l'égard  des  tiers,  être  transcrite  ainsi  que 
l'acte  de  ratification ,  ou  l'acte  de  ratification 
seul,  s'il  peut,  par  lui-même,  former  titre 
pour  l'acheteur.  —  J.  G.  Transcripl.  h;/p., 
752.  —  En  ce  sens  :  Hiviiore  et  Huguet,  o/j. 
cit.,  n"  413.  —  En  sens  contraire  :  Gauthier, 
op.  cit.,  n"  272. 

7.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  n'est 
pas  au  nombre  des  dispositions  au.Kquelles 
renvoie  l'art.  11.  §  1,  de  ladite  loi.  —  Ainsi, 
en  supposant  une  vente  d'immeubles  faite  et 
transcrite  postérieurement  au  1"  janv.  1856,  les 
hypothèques,  soumises  à  la  nécessité  de  l'in- 
scription, constituées  sur  ces  immeubles  anté- 
rieurement à  cette  date,  mais  non  inscrites 
avant  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  sont 
purgées  par  la  transcription.  —  J.  G.  Tran- 
scripl. Iiup.,  764.  —  Gomp.  :  par  application  de 
la  loi  de  brumaire  an  7  :  llcnues,  12  août  1814, 
J.  G.  Privil.  et  h;/p.,  1012.  —  En  ce  sens  : 
Rivière  et  Huglet,  op.  cit.,  n"  416;  Bres- 
SOLLES,  Exposé  des  rèr/les  du  dr.  civ.  sur  la 
transcription,  n»  108;  Gauthier,  op.  cit., 
n»  270;  Mouri.on,  Traité  lit.  fi  pr.  de  la 
transcripl  ion,  t.  2,  n»  1112;  Fi.andin,  De 
la  Iranscript.  en  mat.  hypothécaire ,  t.  2, 
n»s  1491  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  3, 
§272,  p.  544. 

8.  Si  l'hypothèque  et  l'acte  de  vente  sont 
antérieurs  au  l»''janv.  1856,  mais  si  la  tran- 
scription n'a  eu  lieu  que  depuis  le  1"' janvier, 
le  créancier  hypothécaire  ne  peut  prétendre 
qu'il  a  quinze  jours,  à  partir  de  la  transcrip- 
tion, pour  s'inscrire,  conformément  à  l'art.  8;î4 
c.  pror.  civ.  —  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  765. 

9.  H  en  serait  aulrement  si,  au  lieu  d'avoir 
afîaire  à  un  créancier  hypothécaire,  l'acqué- 
reur, qui  a  fait  transcrire  depuis  le  i"  janv. 
1856,  se  trouvait  en  lace  d'uu  autre  acquéreur 
du  même  immeuble,  antérieur  à  lui,  ayant 
acheté  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  mais  n'ayant  pas  l'ait  transcrire, 
ou  n'ayant  fait  transcrire  qu'après  le  second 
acquéreur.  Cel  li-ci  ne  pourrait  pas  se  préva- 
loir de  sa  transcription  pour  évincer  le  pre- 
mier acquéreur.—  .1.  Vx.  Transcripl.  hyp.,  766. 

10.  Si  la  transcription  étant,  comme  l'hy- 
pothèque et  la  vente,  antérieure  au  l«'-janv. 
1856,  la  transcription  a  été  opérée  moins  de 
quinze  jours  avant  le  1"  janvier,  les  créan- 
ciers hypothécaires,  mis  en  demeure  par  celte 


transcription,  ont  le  droit  de  s'inscrire,  après 
le  1<"'  janvier,  jus(|u'à  l'expiration  du  délai  de 
quinzaitu'  aci-ordé  par  l'art.  834  c.  proe.  civ.  — 
J.  G.  Transcripl.  hyp.,  767.  —  En  ce  sens  : 
Tnopi.ONG,  op.  cit., no  353:  Gauthier,  op.  cit., 
u"  274;  Ki.ANuiN,  op.  cit.,  t.  2,  n"»  1495  et  s. 

—  En  sens  cordraire  :  Rivière  et  Huguet, 
op.  cit.,  n»  417;  .\ubrv  et  Rau,  5»  édit., 
t.  3,  §272,  p.  545. 

11.  En  cas  de  vente  d'un  immeuble  suivie 
de  revente,  vente  et  revente  antérieures  au 
1"' janv.  1856,  le  vendeur  originaire,  s'il  n'a 
pas  pris  inscription  pour  la  conservation  de 
sou  privilège  dans  les  quaranle-ciuq  jours 
qui  ont  suivi  la  mise  à  exécuti(ui  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  c'est-à-dire  avant  le  15  l'ôvr. 
1856,  a  perdu  ce  privilège.  —  J.  G.  Tran- 
scripl. hyp.,  769. 

12.  Il  en  serait  de  même  au  cas  de  par- 
tage de  l'immeuble  suivi  d'une  revente.  — 
J.  G.  Transcripl.  hyp.,  772. 

B.  —  Jugements. 

13.  Les  seuls  jugements  assujettis  à  la 
transcriplion  sont  ceux  dont  la  date  est  pos- 
térieure au  l'"'  janv.  1856.  De  plus,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  l'exécution  d'im  acte 
translatif  apnt  date  certaine  antérieure  au 
1»'' janv.  1806,  mais  non  Iranscril,  quoique 
rendu  postérieurement  à  cette  date,  n'est  pas 
sujet  a  transcription.  —  J.  G.  Transcnpt. 
hyp.,  754.  —  ,1.   G.  S.  eod.  v,  241,  243. 

14.  Mais  il  en  serait  aulrement  pour  les 
jugements  qui  constatent  l'existence  d'iiiie 
convention  verbale,  de  nature  translative, 
quoique  la  demande  soit  antérieure  au  loi-janv. 
1856,  et,  dans  ce  cas,  le  jugement,  suppléant 
à  l'absence  de  l'acle,  doit  être  transcrit.  —  J.  G. 
Transcripl.  hyp.,  754.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  243. 

—  En  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet,  op.  cit., 
n<>415;  Gauthier,  op.  ci/.,  n°  273.  —  V.su/))Y>, 
L.  23  mars  1855,  art.  1,  n<=»  73  et  74,  269  4  278. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  tant  qu'un  ju- 
gement n'est  pas  intervenu  pour  la  constater 
et  que  ce  jugement  n'a  pas  été  transcrit,  une 
convention  verbale  translative  de  propriété 
est  sans  existence,  et,  par  conséquent,  sans 
date  certaine,  vis-à-vis  des  tiers,  et  que  la 
disposition  transitoire  de  l'art.  U  de  la  loi  du 
23  mars  1855  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Civ.  r 
11  janv.  1870,  D.  P.  70.  2.  60. 

§  2.  —  Effets  transitoires  de  la  loi 
sur  la  transcription ,  relativement  aux  ju- 
gements de  résolution  d'actes  non  tran- 
scrits, antérieurs  au  1'^'  janv.  iS56. 

16.  Les  jugements  de  résolution  ,  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  U,  §  3,  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
sont  les  jugements  rendus  depuis  le  !"■  janv. 
1856;  ceux  rendus  antérieurement  k  cette  date 
sont  réglés  par  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  ils  sont  intervenus.  —  J.  G.  Ti'an- 
script.  hyp.,  756.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  244. 

17.  Toutelois,  le  jugement  de  résolution 
antérieur  au  1"  janv.  1856  n'est  pas  dispensé 
di^  la  mention  marginale  prescrite  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  s'il  a  été  frappé 
d'appel ,  et  que  l'arrêt  ait  été  rendu  depuis  le 
!"'■  janv.  1856.  —  J.  G.  Transcripl.  hyp., 
757.  —  En  sens  contraire  :  Lesenne,  Com- 
ment.  de  la  loi  du  -23  mars  lg.i.i,  n"  149. 

18.  L'art.  U  de  la  loi  du  23  mars  1855,  à 
la  dillérence  de  l'art.  4  de  ladite  loi,  qui  n'exige 
qu'une  simple  vienlion  du  jugement  en  marge 
de  la  transcription  de  l'acte  annulé  ou  résolu, 
veut  que  ce  jugement  soit  transcrit.  Cela  tient 
à  ce  que,  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
il  s'agit  de  jugement  intervenu  sur  un  acte 
transcrit,  tandis  que,  dans  l'art.  11  de  la  loi 
du  Zi  mars  1855,  il  est  question  de  jugeinent 
rendu  sur  un  acte  non  transcrit.  —  J.  G. 
Transcripl.  hyp.,lbS. 

19.  Ainsi,  la  mention,  sur  les  registres 
du  conservateur,  du  jugement  prononçant  la 
résolution  d'une  vente,  n'est  suffisante  que 
dans  le  cas  où  la  vente  a  été  déjà  transcrite, 


et  où  il  s'agit  de  faire  connaître  en  marge  la 
circonstance  de  la  résolution;  mais,  dans  le 
cas  où  la  transcription  de  l'acte  de  vente  n'a 
pas  eu  lieu,  il  y  a  nécessité  de  faire  tran- 
scrire le  jugement  de  résolution;  et  l'avoué 
qui  a  obtenu  ce  jugement  encourt  l'amende 
(le  ICX)  francs,  s'il  se  borne  à  faire  faire  une 
simple  mention  par  production  de  bordereau. 

—  Trib.  civ.  Vouziers,  U  avr.  1861,  D.  P. 
62.  3.  23. 

20.  A  la  difi'érence  de  la  mention  qui  n'a 
lieu  que  par  c.rtrait ,  la  transcripliiui  du  ju- 
gement doit  être  littérale.  —  J.  G.  Tran- 
scripl. hyp.,  759. 

21.  La  transcription  doit  comprendre  non 
seulement  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, mais  encore  les  r/ualités;  seulement, 
l'avoué  peut  et  doit  même  abréger  ces  quali- 
tés. —  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  760. 

22.  Si  l'acte  antérieur  au  l=i' janv.  1856, 
quoique  non  sujet  à  transcription,  avait  été 
transcrit,  par  exemple,  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques, la  transcription  du  jugement  pro- 
nonçant la  nullité  ou  la  résolution  de  cet  acte 
deviendrait  inutile,  et  une  simple  nuuition 
du  jugement  en  marge  de  l'acte  transcrit  suf- 
firait, comme  dans  le  cas  de  l'art.  4.  —  J.  G. 
Transcripl.  hyp.,  761. 

23.  C'est  dans  le  mois,  à  compter  du  jour 
où  le  jugement  de  résolution  a  acquis  l'auto- 
rité de  ta  chose  jugée,  que  ce  jugement  doit 
être  transcrit  par  les  soins  de  l'avoué,  .soit  de 
première  instance,  soit  d'appel,  s  .ivant  que 
la  contestation  a  été  portée,  ou  non,  au  se- 
cond degré  de  juridiction.  —  J.  G.  Tran- 
scripl. hyp.,  762.  —  ■y.  suprà,  L.  23  mars 
1855,  art.  4,  texte  et  n»»  .37  à  47. 

24.  Le  défaut  de  transcription  du  jugement 
de  résolution  dans  le  délai  donne  lieu  contre 
l'avoué  à  une  amende  de  100  francs;  mais  le 
jugement,  quoique  non  transcrit,  n'eu  obtient 
pas  moins   tout  son  eiïet  à  l'égard  des   tiers. 

—  J.  G.  Transcripl.  hi/p.,  763.  —  'V.  suprà, 
L.  23  mars  1855,  art.  4,  n"'  59  et  60. 


§  3.  —  Effets  transitoires  de  la  loi 
du  S3  mars  IS55,  relativement  à  l'action  ré- 
solutoire du  vendeur. 

25.  Par  application  de  l'art.  II,  §  4,  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  il  y  a  lieu  d'admettre 
que,  lorsqu'un  inuHeuble  a  été  vendu  par  acte 
ayant  acquis  date  certaine  avant  le  !«'■  janv. 
1856,  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  plus  être 
demandée  que  dans  deux  cas  :  1°  si  le  ven- 
deur a  eu  soin  de  conserver  son  privilège  ; 
2»  ou,  faute  d'avoir  conservé  ce  privilège,  s'il 
a  eu  soin  de  l'aire  inscrire  spécialement  son 
action  résolutoire  avant  le  1"  juiU.  1856.  — 
J.  G  S.  Privil.  et  hyp.,  366.  —  Comp.  J.  G. 
Transcripl.  hyp.,  620.  —  D.  P.  57.  3.  43, 
note  2.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  403. 

26.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'art.  7  de 
la  lui  du  23  mars  1855,  qui  subordonne  l'exis- 
tence de  l'action  résolutoire  du  vendeur  à  la 
conservation  de  son  privilège,  est  applicable 
aux  ventes  ayant  acquis  date  certaine  avant 
le  lef  janv.  1856,  comme  à  celles  qui  sont 
postérieures  à  cette  date,  quoique  les  pre- 
mières ne  soient  pas  soumises  à  la  nécessité 
de  la  transcription  pour  opérer  la  transmis- 
sion de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers.  —  Civ.  r. 
1"  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  236.  —  l>aris,  30  nov. 
1860,  D.  P.  61.  2.  75.  —  Conlrà  :  Montpellier, 
10  nov.  1857,  J.  G.  Transcripl.  hyp.,  614. 

27.  ...  Que  l'art.  U,  S  4,  de  la  loi  du 
23  mars  1855  n'est  applicable  qu'au  vendeur 
dont  le  privilège  était  éteint  le  1'"'"  janv.  1856; 
que,  par  suite,  le  vendeur,  quoiqu'il  ait  laissé 
périmer  l'inscription  d'office,  faule  de  renou- 
vellement dans  les  dix  ans,  n'en  conserve  pas 
moins  son  privilège,  et,  par  suite,  son  action 
résolutoire  par  la  nouvelle  inscription  qu'il 
a  prise  antérieurement  au  li^i'  janv.  1856  et 
à  la  revente  faite  à  un  sous -acquéreur.  — ■ 
Limoges,  13juill.  1859,  Transcripl.  hyp.,  èlô. 
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1790      IL.  23  mars  1855,  art. 

insrrire  dans  les  six  premiers  niuis  de  1  année 
1856  ?appUque  au  cas  où  le  privilège  existai 
IbDO,  sappu.1  comme  au  cas  ou 

rréuft  aeint  r-ileVoue^  -  Grenoble, 

''^r  'o^e-  ?aV^uilf;bVn'que  le  privilège 
du  vendeur  ne  puisse  pas  être  inscrit  après  la 
SlÙ  e  de  l-ache^eur  conformément  aux  règles 
iTnsées  supi-à,  L.  23  mars  18o3,  art  7,  n"»  -J 
Hs  1  actfon  résolutoire  a  pu  être  valablement 
intcrile  dans  les  six  premiers  mois  de  1  an- 
n"e  18^  bien  qu'à  ce  moment  1  acheteur  se 
trouvât  en  état  de  faillite.  -  Même  arre  .  . 
trouvât  en^  ;    ^^  ^g„deur  non  paye  qui 

a  terdu  "son  privilège  doit  néanmoins  être 
colWé,  comme  si  ce  privilège  existait  en- 
core s'il  a  conservé  son  action  résolutoire 
conformément  à  lart.  11  de  la  loi  du  23  mar» 
1855  et  que  la  masse  des  créanciers  soit  m- 
Iressle  Tu  non-exercice  de  celle  acl.oa.  - 
Même  arrèt^  ^^  ^^^^^^^  ^.^^  immeable  par 
acte  a^ant"  acquis  date  certaine  antérieure- 
ment au  1"  ianv.  1856,  el  dont  le  privilège, 
Wen  nue  n'on  inscrit,  subsistait  néanmoins, 
d'après  les  principes  du  Code  civil,  lant  que 
nmmeuble  restait  entre  les  mams  de  Tacque- 
r^ur    a  conservé  son  action  résouoiresan 

^^n""  l'e'd^ai'T  1x*  nfoi ^déVe'nnlnrprr 

Vart'  11  df  la  lof  du  23  mars  1855,  cette  in- 

crïplion  n'étant  nécessaire   que  dans  le  ca. 

où  le  privilège  se  trouvait  éteint.  -  Rouen, 

''^-  '%'el  vèndeur'non  payé  qui  a  né- 
eligè" dé"  prendre  inscription,  mais  qni,  au 
f  r^fanv  1856,  se  trouvait  encore  en  temps 
itilfpour  se  faire  inscrire  aucune  revenu 
de  l'immeuble  n'ayant  eu  l'^u  (V  ««P'a, 
art  2108  n<«  80  à  39),  n'est  pas  déchu  de  son 
action  résolutoire  vis-à-vis  du  sous-acquereur 
aunuel  nmmeuble  a  été  revendu,  el  qm  a 
Si  ransèrire  son  contrat,  si ,  antérieuremen 
à  a  revente  et  à  la  transcription,  il  avait 
formé  i^e  action  en  résolution  pour  non- 
payement  du  prix.-  ^I°"'I«'"'«yi,-.c)  D  ]^- 
1857  (motifs),  sous  Req.  il  mars  18d9,  D.  P. 

^^k^'Que  l'art.  7  et  l'art.  11,  §  4.  de  la 
loi  du  23  mars  1855  ne  sont  pas  opposables 
?u  vendeur  qui  avait  pris,  avant  le  1"  janv. 
?856,  une  ins"cription  dont  la  péremption  a  eu 
aeu' depuis,  mais  P-'^dant  le  cours  dune 
instance  en  résolution  _qu  il  availinlentee 
antérieurement  à  cette  rneme  date  dn  1  j an v 
1856.  _  Riom,  7  juin  18o9,  J.  G.  lianscnpi. 

''%'i^^'^'Qne,  toutefois,  le  vendeur  dont  le 
privilège  s'est  trouvé  éteint  au  moment  où  la 
?o   du  h  mars  1855  est  devenue  execulo  re. 
i.-pst   k-dire  au  1"  ianv.  1856,  est,  en  outre, 
dech-i    vis-tvis  des  tiers,  de  son  action  re- 
soîutore  pour  non-payement  du  prix,  s  il  ne 
î-a  pas7ainnscrire  dans  le  délai  de  six  mois 
à  pirtir  de  la  même  époque,  bien  que     dans 
ce'délai.  il  ait  formé  ^,on  action  en  résolution. 
_  Limoges,  23  août  1860    D.  ?•  61- 2-  <:■•  ~ 
Comn   J  G.  Transcvipt.  hyp.,  618  (obs  ). 
^Ts."  L'inscription  %    l'act  on    résolutoire 
doit  se  faire  conformément  à  1  art.  2148  du 
présent  Cc^e,  sur  production  d'un  ou  de  deux 
bordereaux;  une  réquisition  verbale  ne  suffi- 
rait pl^;  c'est  à  la  partie  intéressée  à   ourmr 
au   conservateur  tous  les  .^"'^   ^e  *>"- 
scription.  -  J.  G.  Transcnpt.  hyp.,  774. 

s  A  _  Effets  transitoires  de  la  loi 

du  âmars  ISôS  relatiuement  à  l  inscription 

des  hypothèques  léaaies  et  des  subro- 

'fjations  à  ces  hypotli^ques. 

A.  —  Inscription  des  hv-potUèques  légales. 

36    Le  mineur  devenu  majeur,  la  veuve 

ou  ses  héritiers,  ont  dû  faire  inscrire  leur 
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hypothèque  légale,  conformément  aux  art.  8 
ePll  de  la  lot  du  23  mars  185d,  bien  que  a 
cessaUon  de  la  tutelle  ou  la  dissolution  du 
mariage  aient  eu  lieu  avant  la  promulgation 
Te  la  nouvelle  loi.  -  Limoges,  14  juin  IboO, 
n   p    (iO  -^   222. 

37.  L'inscription  qu'ils  auraient  prise  après 
l'expiration  du  délai  Qxé  par  la  loi  e  la  Iran- 
scripUon  du  titre  de  l'acquéreur  est  inefficace 
à  l'égard  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

38  Et  ils  n'en  ont  pas  été  dispenses  par 
celle  "circonstance  que  le  tiers  acquéreur  au- 
ra consigné  son  prix  et  opère  après  cette 
consignation,  la  purge  des  seules  hypothéquée 
inscrites    —  Même  arrêt. 

39  De  même.  l,i  femme,  devenue  veuve 
avfnt'la  mi  "e  en  exécution  de  la  loi  du  23  mars 
Îs55  n'est  pas  dispensée  d'inscrire  son  hypo- 
thèque légale  dans  le  délai  imparti  par  1  art_  8 
de  ladite  loi  (combine  avec  1  art.  U,  ào), 
même  dans  le  cas  où  ses  droits  ,«uv  fis 
sous  la  loi  ancienne,  auraient  ele  l^nides  et 
celte  liquidation  suivie  de  la  saisie  des  im- 
me^les^  du  mari  avant  l'expiration  de  ce 
Sél^  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  du 
nwi,  en  vertu  d'un  acte  antérieur  a  la  loi  du 
23  mars  1855,  peut  se  prévaloir  de  la  Iran 
^r  pUon  qu'il  a  faite  avant  celle  loi  pour  s  op- 
poser à  ce  que  la  femme ,  devenue  veuve  in- 
scrive après  le  délai  fixe  par  1  art.  8  ^coni- 
biné  avec  l'art.  11\  son  hypothèque  légale 
sifl'immeuble  donUl  est^détenteur.  -  Agen, 

'  40.  ParèiUenl-nt!-la"déchéance  prononcée 
par  les  art.  8  et  U  de  la  oi  du.23  mars  18do 
contre  l'hypothèque  légale  qui  na  pas  ete 
inscHle  dans  le  délai  fixé  par  ces  articles, 
est  encourue,  dans  le  cas  même  ou  lord. e 
ouvert  sur  le  prix  des  biens  'î"  «^  c,'^3«^"^' 
grevés,  a  été  clos  antérieurement  a  la  loi  du 
93  mars  1855:  on  ne  peut  pas  dire  que  1  hj - 
^othèaue  légale  avait  produit  tout  son  et  el 
^v  nl^^adUe"  loi.  alor^  d'ailleurs  que  le 
n'avait  pas  même  été  mentionnée  dans  ordre 
et  que  rien  n'avait  manites  e  ^on  existence  à 
l'égard  des  tiers.  -  Grenoble,  29  avr.  18o8, 

°"4l'^Lè  jugement  qui  valide  la  sommation 
de  payer  ou  délaisser  faite  au  tiers  détenteur 
de  nmmeuble  hypothéqué  n'emporle  Pa^  f^»; 
valion  dans  le  titre  du  créancier  hypothé- 
caire dès  lors,  la  veuve  ou  ses  ayants  cause, 
au  profil  desquels  un  tel  jugement  a  etej-endu 

antérieurement  à  la  loi  du  '^^^^^'l^'^Z 
ont  pas  moins  été  obliges,  et  ce,  sons  peine 
de  déchéance,  de  faire  inscrire  >  iP^l^eque 
légale  dans  l'année,  à  compter  du  jou-  ou  la 
dite  loi  est  devenue  exécutoire.  -  Toulouse, 
19  mars  1861 ,  D.  P.  61.  2.  83. 

B.  —  InscripUon  en  cas  de  subrogation. 


42  La  loi  du  23  mars  1855  ne  régit  pas  les 
acre!"  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
d^ne  femme  mariée  qui  «ni  acquis  date  cer- 
taine avant  le  1"  anv.  18ob,  jour  à  pailir 
dùquerceÏÏe  oi  est  devenue  exécutoire  :  entre 
tst^ncievs  ayant  obtenu  des  subrogations 
avant  ce  jour,  a  préférence  doit  encore  se 
déterminer  pa;  les  dates  respectives  de  leurs 
sub™.ons,  et  cela  sans  égard  au.x  inscrip- 
titT  ou  mentions  qu'ils  auraient  fa^topei-er 
depuis  celte  époque.  -  J.  G.  ^•/"^"- ./' 
hyp.,  575.  -  En  ce  sens  :  Plam^in  op  at 
10  >  1514;  Verdier,  op.  cit.,  t.  2.  n<"  *u», 
7o5:  Li;drv-L.^c.^ntin-erie  et  de  Loynes, 
,;  ci(  "'>,  ,10*  1074  et  1091;  Aubry  et 
£„.  5e  édit.,  t.  3,  §  288  bis.  V-r^l- 

43  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  prélerence 
enU-e  créanciers  qui,  avant  le  \"  janv.  Itoo, 
onl'été  s^.'ogés\  l'hypolbèque  1  gaU.  d  une 
femme  mariée,  est  déterminée  Par  les  dates 
respectives  des  subrogations,  'or^'ï^f  ,',^,  P° 
thèque  a  été  inscrileentennpsut.lepa.  lu.  des 
subrogés,  non  dans  son  intérêt  e^cluslt  n  ai 
dans  f  intérêt  de  la  femme  elle-même,  et  pai 
suite,   au  profit  de  tous  ceux  qui  y  ont  ete 


subrogés.  -  Civ.  r.  3  juiU.  1866,  D.  P.  66.  1. 

''*44  Que  lart.  9,  suivant  lequel  le  rang 
des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  est  détermine  par  la  date  de 
linscription  de  celte  hypothèque  ou  les  dates 
des  mentions  de  subrogation  laites  en  marge 
de  l'inscription  préexistante,  es  inapplicab  e 
aux  subrogations  antérieures  à  l'époque  ou  la 
loi  de  1855  est  devenue  exécutoire,  alors 
même  que  l'hypothèque  légale  n  aurait  ele 
hiscrite%ue  depuis  cette  époque  et  en  con- 
formité de  lart.  8  de  la  loi  de  18a5.  -  Giv. 
r  9  mai  1860,  D.  P.^60  1  '21/.  -  Comp.  : 
Rennes,  21  juill.  1858,  D.  P.  59.  2.  67. 

45  Que     par  suite  ,  l'ordre  entre  ces 

diver;e"s  "subrogations  doit,  être  réglé  d'après 
la  date  des  subrogations  elles-mêmes  confor- 
mément 'a  la  législation  antérieure  à  la  loi  de 
1855  el  l'inscription  de  l'hypothèque  légale, 
prise  par  l'un  des  subrogés  postérieurement  a 
celle  loi,  ne  peut  lui  assurer  un  droit  de  prio- 
rité sur  les  autres  subrogés.  —  Liv.  r.  9  mai 
1860  précUé^  ^^  disposition  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  '23  mars  1855  ne  peut  être  invoquée 
nue  par  les  créanciers  du  mari  ou  autres  tiers 
dont  les  droits  n'auraient  pris  naissance 
miaDi-ès  le  1"  ianv.  1856;  que  les  créanciers 
SS  à  l'hypothèque  légale,  antérieure- 
ment à  celte  époque,  ne  sont  pas  admis  k  s  en 
prévaloir  les  uns  vis-à-vis  des  au  .es.  -  Pa- 
ris   4  mars  1863,  D.  P.  bb.  1.  2^11.     ,       . 

47  Qu'en  conséquence,  entre  créanciers 
subrogés  avant  le  1'"  janv.  1850  %  1  hypo- 
thèque légale  dune  femme  mariée  la  préfé- 
rence se  détermine ,  conformément  à  la  règle 
Zite  so'uilempir  du  Code  .delf^^et  avant 
la  loi  dn  23  mars  18oo,  d  après  les  dates  res- 
pectives des  subrogations  i\.  supra,  L.  23  mars 
1855  art  9,  n»^  226  el  227),  sans  que  le  subrogé 
qui  k  fait  inscrire  l'hypothèque  légale  avant 
l'expiration  du  délai  dèlermine  par  l  arl.  8  de 
a  loi  du  23  mars  1855,  puisse  exciper,  contre 
un  côsubrogé  antériem-,  de  ce  que  ce  dernier 
auiaTrequis  rinscriplion  qu'après  e  même 
delà  !  pour  soutenir  qu'il  ne  devrait  obtenir 
de  rang  qu'à  la  date  de  son  wscnpUon  tar- 
jive   —  Morne  arrêt.  ,, 

48.  MaiB  la  loi  du  "23  mars  18oo  est-elle 
applicable  au  créancier  subroge  dans  1  hypo- 
thèque légale  de  la  femme  anleneuremenl  à 
cette  loi?  en  ce  sens  que,  lorsque  la  femme 
es   devenue  veuve  et  que  son  hypothèque  lé- 
tale n^st  pas  inscrite,  ce  créancier  subrogé 
es  ob"igé,  pour  rendre  sa  subrogation  opposable 
auTiers^à^  taire  inscrire  lui-même  1  hypc^ 
tl"que  de  la  fem.iie.  conformément  aux  ar.  8 
et  U    %  5,  de  la  loi  du  '23  mars  18m,  et  dans 
les  délais  prescrits  par  ces  articles.  --J..J. 
Transcript.  hyp.,  782.  -  J.  G.  b.  eod.  î»,  576 
49    D'après  ""e  première  opinion,     art   S 
de  la  loi  du  23  mars  1855  n'est  pas  applicable 
au    réancier  qui  a  été  subrogé  dans  le  béné- 
fice de  l'hypothèque  '«gale  avant  le  ^^   jain 
1856.  -  Pans,  S  janv    18->\ ".  P.  &J. -^-  oo. 
_  Paris,  4  mars  18b3,  D.  P,  66.  1.  -JL 
En  ce  sens  :  Mourlo.n,  op.  cit.,  t.  /,  n»  lua. 
•^50.  Suivant  une  autre  opinion  ,  si  ce  cre^an- 

ciei   voulait   conserver  v't-*V?dù'tassurè 
rang  de  Ihypothèque  légale,    1  a  du  s  assii  e, 


Sa    de  la  loi  du  'U  mars  loo''  »'•"  '—  i-- 
par  la  femme  ou  par  ses  héritiers,  ou  il  a  d. 

cC  no  358:PLANm=.,  «/■  ^ '•.f,\fB,Vi' n 
'^^hJ:^JprJ:dèUs:^ronat.ànu 
InTh    iToale    des  femmes   mariées,  n»   103 

etde'fexpropr.  forcée,  2-  «d'I.,  t.  2   n»  8- 

Baudry-Lacantiner.e  Ejr  de  Lovnes     t    . 

no  1091  ;  AuBRY  et  Rau,  t.  3,  S  ^î»  "  j^' P','=: 

51.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  1  art.  8  de  , 
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li)i  (lu  23  mars  18â5  est  applicable ,  en  cas  de 
ilissolulioD  (lu  mariage  par  le  pipiléccs  de  la 
liiiinie.  au  croaiicicr  qu'elle  avait  subrogé 
dans  siiii  hvpolliéquc  loiiale,  Jilors  inome  que 
l'acle  lie  suliruiration  aurait  ilale  ccHaine  an- 
l^iicorc  à  l'époque  où  la  loi  précitée  est  de- 
M>iiue  exéculoiri'.  —  Trib.  civ.  Uôle  ,  2l>  mai 
1S57,  D.  P.  57.  3.  36.  —  Boui-ges,  20  août 
lï<5a,  D.  P.  60.  2.  80.  —  Hiom,  1"  mai 
lsr.O,  I).  p.  Cl.  D.  201. 

53.  ...  (^le  vaineinenl  on  opposerait  que, 
d'après  les  art.  y  et  11  combinés  de  celle  loi, 
les  cessioimaires  des  droits  hypothécaires  do 
la  l'cmmc ,  on  vertu  d'actes  ayant  acipiis  date 
ccrlaino  avant  l'époque  dont  il  s'ap;it ,  sont 
allraiichis  de  la  nécessité  d<'  l'insciiplion; 
que  les  dispositions  précitées  s'appliquent 
aux  inscriptions  qui  ont  pour  olijet  de  déter- 
miner le  ranj;  qu'auront  entre  eu\  les  cessioa- 
naires  de  l'hypolbèiiue  légale  déj.'i  iuscrits  ou 
à  insi-rire,  mais  non  à  celles  qui  ont  pour 
objet  de  faire  connaître  et  do  conserver  les 
droits  de  la  femme,  soit  vis-à-vis  des  au- 
tres créanciers  du  mari,  soit  à  rencontre  des 
tiers.  —  Bourges,  20  aoiit  1859,  précité. 

53.  ...  Que  les  dispositions  combinées  dos 
aji.  8  et  11,  §5,  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
sont  applicables,  en  cas  de  dissolution  du 
mariage  antérieure  au  l"'  janv.  ISôtJ  par  le 
nrédécès  «le  la  femme,  au  créancier  qu'elle 
•i vait    subrogé   dans   son    hypothèque    légale. 

—  .Metz,  l'.l  mars  It^Gl ,  U.  P.  61.  2.  135. 

54.  Le  créancier  subrogé ,  dont  l'acte  de 
subrogation  est  antérieur  à  la  loi  du  23  mars 
1855,  est  dispensé  de  prendre  l'inscription, 
si  la  femme  avait  eu  le  soin  de  la  requérir 
elle-même  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti. 

—  J.  G.  Transcript.  ht/p.,  783.  —  J.  G.  S. 
f'rivil.  et  /lyp.,  5'76. —  En  ce  sens  :  Fl.\ndin, 
De  la  Iranscriplion  ,  t.  2,  chap.  7.  —  En  sens 
contraire  :  Pont,  op.  cil.,  l"  édit.,  t  2.  n"  821. 

55.  Toutefois,  si  l'inscription  de  l'hypo- 
tlièquo  légale  avait  été  prise,  non  parla  femme 
mais  par  un  des  créanciers  subrogés  (anlé- 
rienrs  h  la  loi  du  23  mars  1855),  les  autres  n'en 
doivent  profiler  qu'à  la  condition  que  l'in- 
scription prise  l'ait  été  d'une  manière  générale, 
pour  la  conservation  des  droits  de  la  femme, 
ot   non   pas  d'une  manière  privative  el  dans 


linlérét  exclusif  du  créancier  qui  l'a  requise. 
—  J.  G.  Transcript.  hijp.,  784;  Privil.  et 
hyp. ,  998.    —  Comp.  :  Civ.  r.    4   févr.  1856 


motifs),  D.  P.  56.  1.  61.  —  Paris,  27  févr. 
1857.  D.  P.  .58.  2.  22.  —Ci»,  r.  5  févr.  18C1, 
D.  P.  01.  1.  ti5.  -  V.  suprà,  L.  23  mars  1855, 
art.  9,  n"  286  h  2961. 

Art  12.  Jusqu'à  ce  qxrtine  loi  spéciale  dé- 
termijie  les  droits  à  peicevoir,  la  tianscrip- 
tion  des  actes  ou  jugements  qui  u'étaient  pas 
soumis  à  cette  formalité  avajit  la  présente 
loi  est  faite  tnoyeiinaDt  le  droit  de  1  franc. 

■V.  Code  annoté  de  rEnregistrement . 


IV.    -    SOCIÉTÉS    DE    CRÉDIT 
FONCIER 

D«''cret  (lu  28  février  1852, 

^HT  lef  sociétés  de  Crédit  foncier.  —  Publié  le 
fl  avril  1852 .  au  BuiUlin  des  lois ,  n'  3930.  —  (ELx- 
trait,  D.  P.  52.  4.  102.) 

Titre  I'"'.  —  Des  sociiStés   de  crédit 

FONCIER. 

Art.  l".  Des  sociétés  de  crédit  foncier, 
ayant  pour  objet  de  fournir  aux  propriétaies 
d'immeubles  iiui  voudront  emprunter  sur 
hypothèque,  la  possibilité  de  se  libérer  au 
moyen  d'annuités  à  long  terme,  peuvent  être 
autorisées  par  décret  du  président  de  la  Ré- 
Vublique ,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 


Elles  jouissent  alors  des  droits  et  sont  sou- 
mises aux  règles  déterminées  par  le  présent 
déci-et. 

Ai't.  2.  L'autorisation  est  accordée,  soit  à 
des  sociétés  d'emprunteurs,  soit  à  des  socié- 
tés de  prêteurs. 


Sect.  1.  —  Sociétés  DE  CRÉDIT  ko.ncier  adto- 
msÉES  (  11°  1  ). 

§  1.  —  Nature  el  caractères  des  sociétés 
de  crédit  foncier  (n»  1). 

§  2.  —  Effets  de  l'autorisation  (u»  10). 
§  3.  —  Ènnmération  des  sociétés  de  cré- 
dit f'uiicier  autorisées. 

A.  —  Crédit  foncier  de  Fi'ance  (n"  16). 

B.  —  Ci'édit  foncier  colonial  (n*  29). 

Sect.  2.  —  Sociétés  de  crédit  foncier 
.no.n  autorjséks  {w  37). 


Sect.  i<-^. 


fi  l". 


Sociétés  de  CRÉorr  fongibr 

AUTORISÉES. 

■  Nature  et  caractères  des  sociétés 
de  ci-édit  foncier, 

1.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  constituent 
un  intermédiaire  outre  les  propriétaires  fou- 
ciors  el  les  capitalistes.  Elles  ont  pour  but 
de  procurer  aux  uns,  sur  hypothèque,  dos 
fonds  remboursables  par  amortissement,  et  de 
faire  accepter  aux  autres  ,  en  échange  de  nu- 
méraire, dos  litres  leur  offrant  le  triple  avan- 
tage d'une  solidité  parfaite,  d'un  service  exact 
d'intérêt,  et  d'une  négociation  facile.  — 
JussEAU ,  Traité  du  crédit  foncier,  3"  édit. 
t.  1,  p.  7. 

2.  Elles  ne  peuvent  jouir  des  droits  énu- 
mérôs  dans  les  lois  spéciales  qui  les  régissent 
qu'à  la  condition  d'être  autorisées  par  un  dé- 
cret rendu  dans  la  foi-mc  des  règlements  d'ad- 
ministration publicfue.  C'est  là.  une  mesure 
d'ordre  public.  —  Josseau,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1  ,  p.  15. 

3.  Les  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
28  févr.  1852  ne  sont  pas  limitatifs ,  et  les  so- 
ciétés de  crédit  foncier  peuvent  èlre  formées 
soit  entre  prêteurs,  soil  entre  emprunteurs, 
soit  encore  entre  prêteurs  et  emprunlcurs.  — 
JossKAU,  op.  cit.,  .3»  édit.,  t.  1 ,  p.  20. 

4.  Quant  à  leur  forme,  elles  sont  libres  de 
la  déterminer.  Si  celles  qui  existent  sont 
constiluéos  en  sociétés  anonymes,  rien  ne  s'op- 
pose, en  droit,  à  ce  qu'elles  prennent  une 
auti-o  forme.  La  circulaire  ministérielle,  en 
date  du  15  avr.  1852,  relative  à  l'application 
du  crédit  alloué  aux  sociétés  de  crédit  foncier 
tranche  catégoriquement  cette  question,  en 
énonçant  que  ces  sociétés  «  peuvent  être  ano- 
nyinos,  en  commandite,  en  nom  collectif  ». 

—  J.  G.  S.    Sociétés  de   crédit  foncier,   3. 

—  En  ce  sens  ;  Josseau,  op.  cil.,  3'  édit., 
t.  1,  p.  16,  et  t.  2,  p.  216;  Mo.nt.^gnon  , 
Traité  des  sociétés  de  crédit  foncier,  n"  72, 
p.  88. 

5.  La  même  circulaire  ajoute  qu'elles  peu- 
vent être  •'  civiles  ou  commerciales  ».  Mais 
elles  ont  en  général,  par  suite  des  opérations 
auxquelles  elles  se  livrent,  le  caractère  com- 
mercial. En  effet,  une  société  n'est  pas  libre 
de  se  constituer,  à  son  choix,  en  société  ci- 
vile ou  eu  société  commerciale.  Comme  pour 
les  particuliers,  c'est  la  nature  de  ses  actes 
qui  donne  à  une  société  son  caractère.  — 
J.  G.  S.  Sociétés  de  crédit  foncier.  4. 

6.  A  cet  égard,  l'autorisation  que  le  prési- 
dent de  la  République,  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, conforo  par  décret  aux  établissements 
de  crédit  foncier  ne  saurait  avoir  pour  résul- 
tat de  modiflor  le  caractère  juriditme  des  so- 
ciétés ainsi  autorisées.  —  J    G.  b.  Sociétés 


de  crédit  foncier,  5.  —  En  ce  sens  :  Hotrt\- 
ONON  ,  op.  cit.,  n»  72,  p.  88. 

7.  Le  caractère  commercial  dessociéléa  de 
crédit  foncier  et  mobilier  se  déduit  do  cette 
considération  qu'elles  l'ont  acte  de  spéculation  ; 
on  ellot,  on  lab.sence  de  délinition  légale  des 
actes  de  commorce,  c'est  à  l'idée  de  spécula- 
tion que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se 
sont  attachées  pour  fonder  lé  critérium  de  la 
commercialité  d'un  acte  juridique.  — J.  G.  S. 
Société  de  crédit  foncier.  0. 

8.  Toutefois,  si  les  sociétés  de  prêteurs, 
qui  se  proposent  de  faire  friicli  lier  les  capitaux 
qu'elles  réunissent,  spéculent  sur  l'argent 
dont  elles  provoquent,  facilitent  et  réalisent  la 
circulation,  sont  des  sociétés  de  commerce, 
les  sociétés  d'emprunteurs,  groupant  des  pro- 
priétaires fonciers  qui  ont  besoin  de  crédit,  et 
qui  s'unissent  pour  augmenter  leur  surface  de 
garantie  et  obtenir  plus  aisément  des  avances 
moins  onéreuses  pour  eux, sont  en  dehors  de 
la  spéculation  ;  ce  sont  des  sociétés  civiles. — 
J.  G.  S.  Sociétés  de  ci'éditfvncier,  6.  —  En  ce 
sens  :  MoNTAG^ON  ,  op.  cit..  n"»  75-76,  p.  96. 

9.  En  fait,  malgré  la  faculté  donnée  par  la 
loi,  il  ne  s'est  établi  aucune  sociélé  d'em- 
prunteurs. 

§  2.  —  Effets  de  l'autorisation. 

10.  L'autorisation  peut  être  accordée  ou 
refusée  par  le  Gouvernement,  et,  en  cas  de 
rol'us ,  la  société  n'a  pas  de  recours  conten- 
tieux. Il  s'agit,  en  effet,  non  pas  d'un  droit, 
mais  d'une  faveur  pour  l'octroi  de  laquelle 
les  pouvoirs  publics  ont  toute  liberté.  —  MoN- 
TAGNON  ,  op.  cit. ,  n"  72 ,  p.  88. 

11.  Le  décret  d'autorisation  détermine  les 
circonscriptions  territoriales  dans  lesquelles 
les  sociétés  auront  le  droit  d'étendre  leurs 
opérations,  sans  cependant  leur  conférer  dans 
ces  circonscriptions  un  monopole  intangible. 
Mais  celte  disposition  se  trouve  sans  applica- 
tion par  suite  du  décret  du  28  juin  1856  qui 
a  étendu  à  la  France  entière  le  privilège  ex- 
clusif du  Crédit  foncier  de  France.  —  Josseau, 
op.  cit.,  3'  édit.,  p.  22  et  s. 

12.  L'autorisation  accordée  à  une  société 
de  crédit  foncier,  en  vertu  du  décret  du  28  févr. 
1852,  lui  confère,  exclusivement  à  toute  autre 
société,  le  droit  d'émettre  des  obligations  mu- 
nies des  privilèges  cnuinérés  dans  ledit  dé- 
cret et  les  lois  postérieures.  —  Trib.  com. 
Seine,  .31  mai  1880  (motifs),  D.  P.  81.  3.  38. 

13.  Les  obligalions  émises  par  une  société 
autorisée  sont  seules  privilégiées,  en  ce  sens 
qu'elles  donnent  les  mêmes  droits  de  préfé- 
rence que  les  litres  hypothécaires  propre- 
ment dits  sur  l'ensemble  des  immeubles  affec- 
tes à  la  garantie  des  prêts  et  au  payement  par 
privilège  des  obligations  émises  en  représen- 
tation de  ces  prêts.  —  Même  jugement  (motifs). 

14.  Mais  le  droit  d'émettre  des  obligations 
en  représentation  de  prêts  hypothécaires  ne 
constitue  pas  un  des  privilèges  réservés  par 
l'art.  !»'■  du  décret  de  1852  au.x  sociétés  auto- 
risées. —  Même  jugement  (motifs).  —  Comp.  : 
D.P.81.3.38,notei-2(obs.).  —  V.  !'«/•/•«, n<>49. 

§  3.  —  Ènumération  des  sociétés  de  crédit 
foncier  autorisées. 

15.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  autori- 
sées sont  au  nombre  de  deux,  la  société  de 
Crédit  foncier  de  France  et  la  société  de  Cré- 
dit foncier  colonial. 

A.  —  Crédit  foncier  de  France. 

16.  Le  Crédit  foncier  de  France,  investi 
par  l'art.  6  du  décret  du  28  mars  1852  d'un 
monopole  qui  a  pris  fin  en  1877,  a  reçu  une 
organisation  nouvelle  du  décret  du  6  iuill. 
1854.  —  D.  P.  54.  4.  135. 

17.  Cette  organisation  a  entraîné  des  mo- 
difications aux  statuts  primitifs,  et  de  nou- 
veaux statuts  ont  été  approuvés  par  décret  du 
16  août  1859.  —  D.  P.  59.  4.  70. 


[Décr.  28  févr.  1852,  art.  1-2.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 
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18  De  nouvelles  modifications  ont  été 
succe'ssivemenl  apporlées  aux  statuts  et  ap- 
prouvées par  un  décret  du  7  août  1809  (1). 

19.  Le  privilège  du  Crédit  foncer  de 
France  a  été  étendu  au  lemtoire  de  1  Algé- 
rie par  décret  du  11  janv.  1860.  —  D.  P.  18bO. 

*'20.  La  société  du  Crédit  foncier  de  France 
fut  autorisée  par  la  loi  du6jmll.  1860  à  prê- 


ter avec  ou  sans  affectation  hypothécaire, 
aux  déparlements,  aux  communes  et  aux 
associations  syndicales,  les  sommes  qu'ils  au- 
raientobtenu  la  faculté  d'emprunter.  — J.  G.  S. 
Snciélfs  de  crédit  fonder,  13.  —  L.  6juill. 
1860,  D.  P.  60.  4.  81. 

21.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juill. 
1860  ont  été  étendues  aux  hospices  et  éta- 
blissements publics  :   le  Crédit  foncier  peut 


(11  9-Sl  août  t»»9.  — Décret  qui  approuve 
des  mod,ficaaons  ou.v  slat'Us  du  Crédit  foncer 
de  France.  -  (D.  P.  69.  4.  94.) 

Art  1"  Les  modifications  apportées  aux  statuts 
du  Crédit  foncier  de  France  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  devan 
M*  Turquet  et  son  collègue,  notau-es  a  Pans,  lequel 
restera  anne.xé  au  présent  décret.  ,„,,:„„ 

Art  2  A  l'avenir,  et  à  parUr  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  un  état  de  situation  arrêté  a  la 
fin  de  chaque  mois,  sera  publié  dans  lun  des  joui- 
naux  du  dépaiten.ent  de  la  Seine  et  copies  en 
seront  remises  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  à  notre  ministre  des  finances. 

Cet  état  sera  dressé  dans  la  forme  determmee  pai- 
notre  ministre  des  finances. 

Modifications. 

Les  articles  2,  4,  11,  38,  59,  89  et  91  des  statuts  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France  sont  supprimes 
et  remplacés  par  la  rédaction  suivante  : 

Art.  2.  La  société  est  autorisée  a  recevoir,  avec 
ou  sans  intérêts ,  des  capitairx  en  dépôt. 
Ces  capitaux  devront  être  représentes  ; 
!•  Par  des  versements  en  compte  courant  au  Tré- 
sor; 

2*  Soit  pai-  des  avances  pom-  un  terme  qui  n  ex- 
cédera pas  quatre-vingt-dix  joui's  sur  les  obligations 
émises  par  le  Crédit  foncier  ou  sur  tous  autres  titres 
admis  par  la  Banque  de  France  comme  garanties 
d'avance  soit  par  des  bons  du  Trésor,  soit  par  des 
valeurs  de  poiiefeuille  escomptables  à  échéance  de 
Quatre-vingt-dix  jours  au  plus. 

Le  montant  des  versements  faits  au  Trésor,  au 
taux  d'intérêt  qui  sera  fixé  par  le  minisU-e  des 
finances,  ne  devra  jamais  être  inférieur  au  quai-t 
des  capitaux  reçus  en  dépôt ,  et  ne  pourra  être  su- 
périeur qu'avec'le  consentement  du  ministre. 

Les  conditions  et  la  proportion  des  autres  emplois 
ci-dessus  autorisés,  ainsi  que  les  garanties  à  éta- 
blir pour  l'admission  des  titres  et  des  valeurs,  seront 
déterminées  par  le  conseil  d'administration;  mais 
les  valeurs  de  portefeuille  ne  pourront  excéder  le 
tiers  des  sommes  déposées. 

Les  sommes  que  la  société  pourra  ainsi  recevoir 
en  dépôt  ne  pourront  dépasser  le  chiffre  de  80  mil- 
Art.  4.  Le  fonds  social  est  fixé  à  90  millions  de 
francs.  Il  est  aBecté  à  la  garantie  des  engagements 
sociaux,  et  spécialement  des  obligations  foncières  ou 
lettres  de  gage  et  des  obligations  communales. 

11  se  divise  en  180000  actions  de  500  francs  cha- 
cune, dont  120000  actions  sont  actuellement  émises. 
Les  époques  d'émission  des  60000  autres  seront 
déterminées  par  décision  du  conseil  d'admimsti-ation, 
approuvée  par  le  ministre  des  finances.  Les  actions 
nouvelles  devront  être  libérées  dans  la  même  pro- 
portion que  les  actions  anciennes.  Le  conseil  d'ad- 
ministration réglera  le  montant  des  appels,  ainsi 
que  le  mode  et  le  délai  des  libérations. 

Le  chiffre  des  actions  émises  sera  maintenu  dans 
la  proportion  du  vingtième  au  moins  des  obligations 
en  circulation ,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
6  juillet  1860.  Les  nouvelles  actions  ne  pourront  être 
livi'ées  au-dessous  du  pair. 

Art.  11.  Les  titres  nominatifs  se  négocient  par  un 
transfert  inscrit  sur  les  registres  de  la  société.  A  cet 
effet,  une  déclaration  de  transfert  et  une  déclaration 
d'acceptation  de  transfert,  signées  l'une  par  le  cédant 
et  l'autre  par  le  c^ssionnaire ,  sont  remises  à  la  so- 
ciété. La  transmission  ne  s'opère,  soit  enU'e  les  par- 
ties, soit  à  l'égard  de  la  société,  que  par  l'inscrip- 
tion du  transfert  faite ,  conformément  à  ces  déclara- 
tions ,  sur  les  registres  de  la  société  et  signée  par 
le  gouverneur  ou  son  délégué.  Mention  du  transfert 
est  faite  au  dos  du  titre  et  signée  par  le  gouverneur 
ou  son  délégué.  La  société  peut  exiger  que  la  signa- 
ture et  la  capacité  des  parties  soient  certifiées  par 
un  agent  de  change .  et ,  dans  ce  cas ,  elle  n'est  pas 
responsable  de  la  validité  du  transfert.  Les  titres  au 
porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

Ai't.  38.  L'assemblée  générale  régulièrement  cons- 
tituée représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Elle  se  compose  des  deux  cents  plus  forts  action- 
naires ,  dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  conseU  d'ad- 


leur  consentir  des  prêts  sous  les  mêmes 
conditions  qu'aux  départements,  comrnunes 
et  associations  syndicales.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
L.  26  févr.  1862,  D.  P.  62.  4.  26. 

22.  Enfin,  ses  statuts  ont  encore  été  modi- 
fiés...par  un  décret  du  23  janv.  1877.  —  D.  P. 
77.  4.  39. 

23.  ...  Et  par  un  décret  du  26  juill.  1882  (2). 

24.  La  société  du  Crédit  foncier  de  France 


ministration  vingt  jours  avant  la  réunion  ordinaire 
ou  exti-aordinaire  de  l'assemblée. 

Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la 
société  par  suite  du  dépôt  de  leurs  actions  effectué 
dans  la  caisse  sociale  trois  mois  avant  la  confection 
de  la  liste ,  peuvent  seuls  y  figurer. 

Le  récépissé,  dans  ce  cas,  est  délivi-é  gratui- 
tement. . 

En  cas  de  concours ,  pour  l'admission  sur  la  liste , 
entre  deux  actionnaires  possesseurs  du  même  nombre 
d'actions,  la  préférence  est  accordée  au  plus  ancien- 
nement inscrit. 

La  liste  des  déposants  et  celle  des  membres  ap- 
pelés à  faire  partie  de  l'assemblée  sont  tenues  à  la 
disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en 
prendre  connaissance;  ces  listes  portent  à  côté  du 
nom  de  chaque  actionnah-e  le  nombre  des  actions 
qu'il  a  déposées. 

Le  jour  de  la  réunion,  la  seconde  de  ces  listes  est 
déposée  sur  le  bureau. 

Tant  que  les  actions  demeurent  nominatives,  les 
actionnaires  sont  dispensés  du  dépôt  de  leurs  actions 
prévu  par  le  présent  article,  et  la  liste  se  compose, 
indépendamment  de  tout  dépôt  d'actions,  des  deux 
cents  plus  forts  actionnaires  inscrits  sur  les  registres 
de  transport  trois  mois  avant  la  confection  de  la  hste. 

Art.  59.  L'annuité  est  payable  en  espèces. 

Elle  comprend  :  1"  L'intérêt; 

2-  L'amortissement  déterminé  par  le  taux  de  l'in- 
térêt et  la  durée  du  prêt; 

3*  Une  allocation  annuelle  pour  droits  de  commis- 
sion et  frais  d'adminisU-ation ,  qui  ne  peut  excéder 
60  cent,  pour  100  francs ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'Etat  et  sur  la  de- 
mande du  conseil  d'administration. 

Toutefois,  cette  allocation  annuelle  ne  pourra,  dans 
les  prêts  garantis  par  des  immeubles  ruraux,  excéder 
65  cent,  pour  le  premier  tiers  de  la  période  du  prêt , 
50  cent,  pour  le  second  tiers  et  45  cent,  pour  le  der- 
nier tiers. 

L'allocation  annuelle  pour  frais  d'administration 
dans  les  prêts  communaux  ne  pourra  excéder  40  cent, 
pour  100  francs  pendant  les  vingt  premières  années 
du  prêt  et  35  cent,  pendant  le  reste  de  la  dmée  du 
prêt. 

Art.  89.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés  on  prélevé 
annuellement  :  !•  5  pour  100  du  capital  versé  sur  les 
aciions ,  pour  être  répartis  à  tous  les  actionnaires  ; 
2*  une  somme  qui  ne  peut  excéder  20  pour  IDÛ  du 
surplus  affecté  au  fonds  de  réserve  obligatoire,  dans 
la  proportion  déterminée  pai-  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

11  peut,  en  outre,  être  fait  des  réserves  facultatives 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  par 
décision  de  l'assemblée  générale. 

Ce  qui  reste  complète  le  dividende  à  répartir  entre 
toutes  les  actions  émises. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement, 
aux  époques  fixées  pai'  le  conseil  d'administi'ation. 
Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  a  l'expiration 
du  deuxième  semestre,  la  distribution  d'un  acompte 
sur  le  dividende  de  l'exercice. 

Titre  'VIIL  —  Fonds  de  réserve  obligatoire. 

Art.  91.  Le  fonds  de  réserve  obligatoire  se  com- 
pose de  l'accumulation  des  sommes  produites  par  le 
prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en  exécu- 
tion du  premier  paragraphe  de  l'ail.  89. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  atteint  la  moitié  du 
fonds  social  souscrit,  le  prélèvement  affecté  à  sa 
création  cesse  de  lui  profiter.  11  reprend  son  com-s 
si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  évé- 
nements imprévus. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année 
pour  fournir  un  dividende  de  5  pour  100  par  action,  la 
différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 
L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de 
réserve  obligatoire  et  aux  réserves  spéciales  est 
réglé  par  le  conseil  d'adminisU'ation. 

Les  modifications  ci  -  dessus  réalisées  feront  partie 
inhérente  des  statuts  du  jour  où  elles  auront  été  ap- 
prouvées par  le  Gouvernement. 

Pour  la  publication  desdites  modifications  et  du 
décret  d'autorisation ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
porteur  d'expédition  ou  d'un  extrait. 


(2)  80  juill.- «  août  189*.  —  Décret  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  âe  la  So- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France.  —  (D.  P.  83. 
4.  76.) 

Art.  ï".  Sont  approuvées  les  modifications  appor- 
tées aux  art.  1",  2,  3,  4,  5,  24,  28,  51,  58,  59,  76  et 
89  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  21  juin 
1882,  devant  M"  Tom-illon,  notaire  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  L'ait.  3  du  décret  du  11  janvier  1860  (D.  P. 
60.  4.  16),  sur  les  prêts  a  faire  en  Algérie,  est  rap- 
porté en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  statuts  approu- 
vés par  le  présent  décret. 

Modifications. 

Les  aiticles  1,  2,  3.  4,  5,  24,  28,  51,  58,  59,  76 
et  89  des  statuts  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de 
France  seront  rédigés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1".  La  Société  prend  le  nom  de  Crédit  fon- 
cier de  Fi'ance. 

Elle  a  pour  objet  : 

!•  De  prêter  sur  hypothèque  aux  propriétaires 
d'immeubles  des  sommes  remboursables  soit  à  long 
terme  par  annuités,  soit  à  court  terme  avec  ou  sans 
amortissement;  . 

2*  De  créer  et  de  négocier  des  obligations  foncières 
ou  lettres  de  gage  pour  une  valeur  qui  ne  peut  dé- 
passer le  montant  des  sommes  dues  pai-  les  em- 
prunteurs. .      .        .      r. 

Elle  peut  appliquer,  avec  l'autorisation  du  dou- 
vernement,  tout  autre  système  ayant  pour  objet  de 
facihter  les  prêts  sur  immeubles,  l'amélioration  du 
sol ,  les  progrès  de  l'agriculture  et  l'extinction  de  la 
dette  foncière. 

La  Société  peut  traiter  avec  des  compagnies  d  as- 
surance françaises  ou  étrangères  pour  favoriser  la 
libération  de  l'emprunteur. 

(1  En  aucun  cas  et  quelles  que  soient  la  nature  et 
la  provenance  des  fonds  disponibles ,  la  Société  ne 
peut  faire  aucune  opération ,  soit  sous  forme  d'achat 
ou  de  rachat,  soit  sous  forme  d'avances  ou  de 
reports,  sur  des  titres  autres  que  les  obligations 
foncières  ou  communales  et  les  tiu-es  admis  par  la 
Banque  de  France  comme  garantie  d'avances. 

<i  La  Société  s'interdit  toute  opération  d'achat,  do 
report  ou  d'avances  sm-  ses  propres  actions,  i 

Ai-t.  2.  La  Société  est  autorisée  à  recevoir,  avec 
ou  sans  intérêts,  des  capitaux  en  dépôt. 

(1  Toutefois,  le  montant  des  capitaux  reçus  par  elle 
à  ce  titre  ne  pourra  dépasser  cent  millions.  » 

Les  capitaux  reçus  en  dépôt  par  la  Société  devront 
être  représentés  ; 

1-  Pour  un  quart  au  moins,  et  pour  une  somme 
plus  considérable  avec  le  consentement  du  ministre 
des  finances,  par  des  versements  en  compte  courant 
au  Trésor  au  taux  d'intérêt  fixé  par  le  ministre  :  ces 
versements  pourront  d'ailleurs  être  remplacés  par  la 
remise  de  valeurs  agréées  par  le  mimsti-e  ; 

2-  Pour  le  sm'plus  :  .         ..         j 
Soit  par  des  rentes  sur  l'Etat  français,  sod  par  des 

bons  du  Trésor,  soit  par  des  avances,  dont  le  terme 
ne  pourra  pas  excéder  quati-e-vingt-dix  joiu-s,  sur  les 
obligations  émises  par  le  Crédit  foncier  ou  sur  tous 
titres  admis  par  la  Banque  de  France  comme  ga- 
rantie d'avances,  soit  enfin  par  des  lettres  de  change 
ou  des  effets  de  commerce,  à  l'échéance  maximmn 
de  quatre-vingt-dix  jours,  revêtus  de  deux  signatures 
au  moins  et  passés  à  l'ordre  de  la  Société. 

En  dehors  des  fonds  dont  le  versement  au  Trésor 
est  obligatoire,  le  conseil  d'administration  détermine 
les  conditions  et  la  proportion  des  divers  emplois 
pom-  les  fonds  provenant  de  dépôts,  amsi  que  le» 
garanties  à  établir  pom-  l'admission  des  tiU-es  et  de» 
valeurs.  Toutefois,  les  avances  sur  titres  ne  pour- 
ront en  aucun  cas.  dépasser  la  moitié  du  montant 
des  dépôts,  déduction  faite  des  valem-s  remises  au 

Art  '3  i  La  durée  de  la  Société  est  de  quatre- 
vin-'t-dix-neuf  ans  à  partir  du  31  décembre  1881  ». 

Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  a  Paris. 

Art  4  «  Le  fonds  social  est  fixé  à  15o  millions  de 
francs.  »  Il  est  affecté  a  la  garantie  des  engagements 
sociaux,  et  spécialement  des  obligations  foncières  ou 
lettres  de  gage  et  des  obligations  communales. 

«Il  se  divfse  en  310000  actions  de  500  francs  cha- 


esl  actuellement  constituée  pour  qualre-vinirt- 
dix-neuf  ans,  à  compter  du  31  doc.  1881  (sta- 
tuts appiouvés  par  décret  des  2(5  juill.-2  août 
i_6J<2,  art.  ,i,  D.  P.  83.  4.  76).  -  J.  G.  S. 
i^ociPles  lie  crédit  foncier,  20. 

25.  Le  fonds  social  est  de  170500000  fr., 
divise  en  3il  UOO  actions  de  500  fr.  chacune 
(Décision  du  conseil  dadminislralion  du 
.«'  mai  1888,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la 
loi  (lu  G  juill.  18(iOj.  —  J.  G.  S.  ibid. 

26.  Les  lois  et  décrets  qui  régissaient  le 
Crédit  foncier  de  France  avant  le  décret  du 
■-t)  juin.  1882,  n'interdisaient  pas  l'emploi  en 
opérations  (iiianciéres  du  capital  de  garantie 
et  du  fonds  de  réserve  oblijjaloire.  —  Paris 
II  juill.  1882,  D.  P.  Si.  1.  ;i3il-3-i0. 

27.  Les  dolibéralions  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  du  Crédit  foncier  ne 
sont  e.\éculoires  qu'autant  qu'elles  ont  été 
approuvées  par  le  gouverneur  et  revêtues  de 
sa  signature;  par  suite,  le  gouverneur,  qui  a 
refuse  son  approbation  à  une  délibération 
arrêtant  les  comples  et  fixant  le  dividende 
peut  refuser  de  donner  aucune  suite  à  celle 
délibération.  —  Gons.  d'El.  31  mars  1882 
U.  I'.  83.  3.  81. 

28.  Le  ministre  des  finances  a  reçu  des 
actes  conslitulifs  du  Crédit  foncier,  des  pou- 
voirs propres  de  décision  comme  moyen 
d  exercer  la  surveillance  qui  lui  appartient  ; 
et  il  ne.Kcède  pas  les  limites  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  ainsi  conférés,  en  prescrivant 
une  modification  des  comptes  arrêtés  par 
1  assemblée  générale  des  actionnaires  et  en 
approuvant  le  refus  opposé  par  le  gouverneur 
4  la  distribution  du  dividende  voté  par  cette 
assemblée.  —  iMèine  arrêt. 

B.  —  Crédit  foncier  colonial. 

29.  La  société  de  Crédit  foncier  colonial 
a  ele  autorisée  par  un  décret  du  31  août  1863 
—  D.  P.  63.  4.  152. 

30.  ...  Puis  par  un  décret  du  28  oct.  1872 
aui  a  modifié  ses  statuts.  —  J.  G.  S.  Sociétés 
de  crédit  foncier,  77. 

31.  Elle  esl  autorisée  pour  une  durée  de 
guaranle  années  depuis  ce  dernier  décret.  — 
J.  G.  S.  ibid. 

32.  Son  principal  objet  est  de  favoriser, 
par  le  prêt  qu  elle  effectue,  linduslrie  sucrière 
--  Hlzieii-Hehmann.  liépertoire  qénéral  de 
droit  fninçais,  v»  Crédit  foncier,  n»  367. 

33.  son  monopole  s  étend  au.x  colonies  de 
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çune,  enliéremenl  libérées,  dont  260ÛÛÛ  sont  actuel- 
lement cmise-s. 

t  Les  ôoiMKJ  autres  seront  créées  libérées  de  500 
Irancs  ctiacune  en  représentation  des  apports  de  la 
Banque  hypolliécaire. 

■  Le  montant  du  capital  nominal  des  actions  sera 
maintenu  dans  la  proportion  du  vingtième  au  moins 
du  capital  réalise  par  l'émission  d'oblifations  en  cir- 
culation. 

«Le  Crédit  foncier  et,  dés  à  présent,  autorisé  à 
porter  son  capital  social  à  200  millions  de  francs 
représentes  par  4011000  actions  libi^rées  de  600  francs' 
des  que  le  montant  des  obligations  en  circulation 
atteindra  vingt  fois  le  capital  nominal  actuel  des 
actions.  Cette  augmentation  se  fera  soit  en  une,  soit 
en  deux  fois.  Le  minisu-e  des  finances  fera  piéala- 
cu'lS  '^"'"^''"''''  '"^  ■non'ant  des  obligations  en  cir- 

»..''„''?7''"ul?  "^-P""'  ^™'*'  '■''  Crédit  foncier  auia 
atteint  le  chiffre  de  200  millions  de  francs,  le  nuart 
de  ce  capilal  devra  être  représenté  par  des  rentes 
irançaises  ou  aubes  valeurs  du  Trésor,  d 

Ai-t.  5.  Les  actions  nouvelles  ne  pom-ront  être 
livrées  au-dessous  du  pair.  F  "iioi.i    eue 

»„L^P  porteurs  des  actions  antérieurement  émises 
auront  un  droit  de  préférence,  dans  la  proportion  del 
à  émettre  T  P*"*^*'"'^*'  *  '»  souscription  des  actions 

snfnl'îmt''  """'^  ''"•\''"'  °'°"^  P'^  ""  nombre  d'actions 
vëbeémi/- "■■  ™  "'''"""■  ""  '""•"^  ""«  "ians  la  nou- 
velle émission  peuvent  se  réunir  pour  exercer  leur  droit 
lesa,i:^ls  iU'î'i  <'j''"","i^'r?."on  fixe  les  délais  dans 
lesqnes  le  bénéfice  des  dispositions  qui  prérédent 
peut  être  réclamé,  les  conditions  de  l'émiision  e 
s  .1  y  a  lieu  ,  le  chiffre  de  la  prime  à  veî^er  en'  sus 

•jOde  civil  annoté.  —  T.  IV. 


la  Martinique,  do  la  Guadeloupe  et  de  la 
Héunion.  Elle  a  pour  représentant,  chargé  de 
1  exéculum  des  délibérations  de  son  conseil 
dadiiiinistralion,  le  Comptoir  d'escompte  de 
%'f'  ~  '^'"''■'"AUNtiN,  op.  cil,  n°  100,  p.  128. 

34.  Les  opéralions  du  Crédit  foncier  colo- 
nial sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles 
du  (.redit  loncier  de  France;  loulefois  le  plus 

oiig  terme  de  ses  prêts  ne  peut  dépasser 
treille  ans  et  le  taux  de  l'intérêt  exigible  peut 
alleindre  8  p.  1(K).  _  J.  G.  S.  Sociétés  de 
creilil  foncier,  78. 

35.  Le  taux  de  l'intérêt  de  ses  prêts  est 
au  maximum  de  8  p.  lOtl,  et  les  frais  d'admi- 
mslralion  qu'on  y  peut  joindre  ne  peuvent 
dépasser  1,20  p.  100.  Mais  le  remboursement 
anticipe  donne  droit  a  une  indemnité  de  0,50 
p.  100  sur  les  termes  qui  restent  à  courir.  — 
t'uziER-HEn.viANN,  op.  cit.,  v»  Crédit  foncier, 

II"  Ol.^. 

I  36.  Outre  les  garanties  qu'ils  trouvent 
dans  le  capital  social,  le  fonds  de  réserve  et 
1  ensemble  des  hypothèques  consenties  à  la 
société  à  l'occasion  de  ces  prêts,  les  posses- 
seurs d  obligations  du  Crédit  foncier  colonial 
ont  une  garantie  addilionnelle,  qui  résulte 
pour  eux  d'une  allocation  annuelle  inscrite 
au  budget  de  chacune  des  colonies  (Décr. 
-.1  aout-12  oct.  1863,  art.  3).  —  J.  G  S 
Sociétés  de  crédit  foncier,  79. 

bF.CT.    2.    —  SoClÉTéS    DE   CRÉDIT    FONCIER 
NON    AUTORISÉES. 

37.  L'autorisation   gouvernementale   n'est 
pas  nécessaire  pour  la  constilution  d'une  so- 
ciété de  crédit  foncier.  —  D.  P    SI    .3    38 
note  1-2.  ■     ■        t 

38.  Une  telle  société  ne  saurait  revendi- 
quer il  son  profit  les  faveurs  exceptionnelles 
atlachees  à  1  aulorisation,  telles  que  l'exemp- 
lion  des  formalilés  ordinaires  de  la  purge  la 
réalisation  immédiate  du  gage,  la  dispense 
du  renouvellement  décennal  des  inscrip- 
tions, etc. ,  ni,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  obligations,  le  droit  de  préférence 
résultant  de  l'art.  6  de  la  loi  du  6  juill.  1860 
et  portant  sur  l'ensemble  des  immeubles 
allectes  a  la  garantie  des  prêts,  l'affranchisse- 
ment partiel  du  droit  de  timbre,  l'aplitude 
légale  de  ces  titres  à  servir  d'emploi  aux 
Itinds  des  mineurs,  elc.  —  Même  note.  — 
V.  suprii,  n»  13. 

39.    Mais    rien    ne    s'oppose    à    ce   qu'une 
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Tofnhil'  r'''"'  ''°"r.'"'  "°"  au'orisée  émette 
es  «b  'galions  créées  en  représenlation 
de  prêts  hypothécaires  et  à  long  terme 
correspondant  il  l'imporlance  des  prêts  et 
remboursables  au  fur  et  à  mesure  de  l'amor- 
tissement ou  des  remboursements  anticipés 
des  prêts.  -  Même  note.  -  En  ce  sens  • 
,.  1      o'^'""?"'  "'"•  ''''••  "°  •■^>  P-  3TO-  —  V.  su- 

Déciel  .1(1  28  février  1852, 

Titre  IL  —  Des  prêts 

FAITS    PAR    LES  SOCIliTÉS   DE   CRÉDIT 
FONCIER. 

Ai^.  6.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne, 
peuvent  prêter  que  sm- première  hypotliTqtfe 
h^  ;î-''°"'"?"'''^-<'°™™e  faits  sur  premJérè 
hypothèque  les  prêts  au  moyen  desqxiels  toSs 
es  créanciers  antérieurs  doivent  être  rem 
liourses  en  capital  et  intérêts  ™' 

Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  sp<! 
iroï?semlr  '^"'■'^^^"''^  P°-  °P-er  ceVrS- 

L'art.  6  du  décret  du  28  févr,  1852  a  été 
modifié  et  complété  par  les  dispositions  sui- 
van les  de  l'art.  3  de  la  loi  du  10  juin  1853 
relative  au.x  sociétés  de  crédit  foncier  (D  P 
o3_  4.  114),  et  de  l'art.  8  du  décret  du  6  juill" 
1854  portant  organisation  du  Crédit  foncier 
de  France  (D.  P.  54.  4.  135),  ainsi  conçues: 

Loi  du  10  juin  1853, 

Art.  3.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscrin- 
tions  poiir  Iiypothèqiies  consenties  à  raison 
de  garanties  d'eviction  ou  de  rentes  viagères 
la  société  de  crédit  foncier  peut  néanmoins 
prêter,  pourvu  qiie  le  montant  du  prêt,  réuni 
aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié 
pL,  ï^i^Y  i''-  l™meuble,  conformément  à 
1  article  7  du  décret  du  28  février  1852. 

Exposé  des   motifs,  J.   G.  Soc.  de  Créd.  fonc 
n*  68. 

Décret  du  6  juillet  1854, 

Art.  8.  Indépendamment  de  prêts  rembour- 
sables  par  annuités,  la  société  est  autorisée 
a  affecter  a  des  prêts  hypotliécaires ,  à  court 
terme  et  sans  amortissement,  les  capitaux 
qui  proviendront  de  la  réalisation  de  son  fonds 
social  et  de  ses  bénéfices. 


du  capital  nominal .  pour  le  produit  en  être  porté  k 
un  compte  de  réserve  spécial.  Cette  prime  sera 
établie  en  tenant  compte  des  réserves  et  de  la  valeur 
des  actions  en  circulation. 

Art.  24.  «  Les  administrateurs  sont  au  nombre  de 
vingt  au  moins  et  de  vingt-trois  au  plus.  » 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  U-ois  d'enti-e  eux  doivent  être  pris  parmi 
les  trésoriers -payeurs  généraux  des  finances 

Ils  se  renouvellent  par  cinquième  chaque  année 
I.es  membres  sortant  sont  désignés  par  le  sort  pour 
les  quatre  premières  années,  et  ensuite  par  l'ordre 
d  ancienneté. 
Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 
Art.  28.  Chaque  administrateur  doit,  dans  la  hui- 
taine de  sa  nominaUon,  déposer  dans  la  raisse  de  la 
Société  «  cent  d  actions,  qui  restent  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  foncUons. 

Art  51.  Conformément  à  l'art.  !••  des  présents 
statuts,  la  Société  fait  des  prêts  hypothécaires  de 
deux  sortes  : 

Les  uns  sont  remboursables  à  long  terme  par 
annuités  calculées  de  manière  à  amortir  la  dette'dans 
un  délai  de  dix  ans  au  moins ,  de  «  soixante  -  ouinze 
ans  au  plus ,  en  France  et  en  Algérie  ». 

Les  autres  sont  remboursatiles  à  court  terme  avec 
ou  sans  amortissement. 

Ces  prêts  peuvent  être  faits ,  soit  en  numéraire 
soit  en  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage 

Art.  58.  «  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées 
sera  fixe  par  le  conseil  d'adminisU-ation,  et  ne  pourra 
dépas.ser  de  plus  de  60  centimes  pour  100  le  taux  de 
revient  des  obligations  en  émission  au  moment  de 
la  fixation  du  taux  d'intérêt  des  prêts,  b 
Ai-t.  59.  L'annuité  est  payable  en  espèces. 


Elle  comprend  : 
1°  L'intérêt; 

2*  L'amortissement,  déterminé  par  le  taux  de  l'in- 
térêt et  la  durée  du  prêt. 

Art.  76.  «  Le  capital  réalisé  par  l'émission  d'obli- 
gations foncières  et  communales  ne  peut  dépasser  le 
montant  des  prêts  bypothécan-es  ou  communaux 
consentis  par  la  Société. 

«  Les  tonds  provenant  de  l'émission  des  obliga- 
tions foncières  et  communales  seront  placés,  jusqu'à 
leur  emploi  définitif,  dans  les  proportions  que  déter- 
minera le  conseil  d'administration ,  en  rentes  fran- 
çaises ou  autres  valeurs  du  Trésor,  en  obligations 
de  la  ville  de  Paris .  des  départements  et  des  com- 
munes, en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obli-, 
cations  foncières  et  communales,  et  en  obligations 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  une  garan- 
tie d'intérêt  de  l'Etat.  » 

Art.  89.  Sur  les  bénéfices  réalisés ,  on  prélève  an- 
nuellement :  \'  5  pour  tOO  du  capital  versé  sur  les 
actions,  pour  être  répartis  à  tous  les  actionnaires; 
2"  une  somme  «  qui  ne  peut  être  inférieure  à  5  pour 
100  »  ni  excéder  20  pour  100  du  surplus,  pour  être 
aiïectée  au  fonds  de  réserve  obligatoire,  dans  la  pro- 
portion déterminée  pai"  le  conseil  d'administration. 

Il  peut,  en  outre,  être  fait  des  réserves  facultatives, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'adminisU-ation ,  par 
décision  de  l'assemblée  générale. 

Ce  qui  reste  complète  le  dividende  à  répartir  entre 
toutes  les  actions  émises. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement, 
aux  épo'ques  fixées  par  le  conseil  d'administration! 
Néanmoins,  le  conseil  peut  autoriser,  à  l'expiration 
du  deuxième  semestre,  la  distribution  d'un  acompte 
sur  le  dividende  de  l'exercice. 
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1852,  art.  6.J      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  -  Privilèges  et  Hypothèques. 


DIVISION 


Sect.  1. 


■  Nature  et  conditions  des  prêts 
(nol). 
s  1    —  immeubles  acceptés  en  garantie 

(n»  1). 
§  2.  —  Nature  du  prêt  (n"  19). 
s  3    —  Capacité  de    l'emprunteur   (n» 

32). 
§  4.  —  Justification  à  produire  (n°  45). 

Q^^j_  2.  —  Priorité  d'hypothéqué  et  sub- 
ROOATiON  (n°  53). 

§  1.  _  Priorité  d'hypothèque  (n"  53). 

§  2.  —  Subrogation  {n»  67). 

§  3  —  Exceptions  à  la  règle  qui  im- 
pose la  priorité  d'hypothèque 
(a"  84). 


Sect.  1'"=.  —  Nature  et  conditions  des  prêts. 
I  i«r.  _  Immeubles  acceptés  en  garantie. 

1.  L'art.  55  des  slatuls  du  Ci-édit  foncier 
de  France,  tels  qu'ils  ont  élé  approuvés  par 
le  décret  du  16  août  1859  (D.  P.  59.  4.  70), 
porte  que  »  la  société  n'accepte  pour  gage 
que  les  propriétés  d'un  revenu  durable  et  cer- 
tain ».—  J.  G.  S.  Sociétés  de  crédit  foncier,  .i->. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  57  de  ces  statuts, 
il  est  même  nécessaire  que  le  revenu  soit  au 
moins  égal  au  montant  de  l'annuité.  Mais  celte 
exigence  ne  saurait  être  prise  i  la  lettre  ;  il 
suffit  que  l'immeuble  soit  susceptible  de  pro- 
duire ce  revenu.  —  Josseau,  TraUé  du  erédit 
foncier,  t.  1,  n"  96,  p.  120.  , 

3.  Cependant  il  est  certains  biens  immobi- 
liers qui,  h  raison  de  leur  productivité  trop 
variable  ou  aléatoire,  ne  peuvent  pas  être 
acceptés  en  gage  par  le  Crédit  foncier.  — 
Art.  54  des  staluls.  —  V.  le  numéro  suivant. 

4.  Tels  sont  les  théâtres,  les  mines  et  les 
carrières  —  Montagnon  ,  Traité  des  sociétés 

■de  crédit  foncier,  n°  142,  p.  204  ;  Josseau,  op. 
cit.,  i.  1,  n»  131,  p.  191. 

5.  Certains  immeubles  ne  peuvent  être 
acceptés  que  pour  une  valeur  réduite.  — 
■y.  les  deux  numéros  suivants. 

6.  ...  Comme  les  vignes,  sur  lesquelles  il 
ne  peut  être  prêté  plus  du  tiers  de  leur  va- 
leur. —  Art.  56  des  statuts.  —  Montagnon  , 
op  cit.,  n»  143,  p.  204;  Josseau,  op.  cit., 
t.  1 .  n»  56,  p.  76.  —  V.  infrù.  Décr.  28  févr. 
1852,  art.  7,  n»  3. 

•  7.  Il  en  est  de  même  des  bois  et  de  toutes 
autres  propriétés  dont  le  revenu  provient  de 
plantations.  —  Josseau,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Il  est  d'autres  immeubles  qui,  à  raison 
de  leur  nature  même  ou  de  la  précarité  de 
leur  existence,  sont  également  exclus  des 
opérations  du  Crédit  foncier.  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

9.  Tels  sont  ...  les  immeubles  par  desti- 
nation. —  Montagnon,  op.  cit.,  n»  138,  p.  197  ; 
Josseau,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1.31,  p.  191. 

10.  ...Les  immeubles  dépendant  du  domaine 
public.  —  Josseau,  op.  et  loc.  cit. 

11.  ...  Les  immeubles  grevés  de  substitu- 
tion ou  affectés  à  un  majorât.  —  Josseau  ,  op. 
el  loc.  cit. 

12.  D'autres  enfin  ne  sont  acceptés  par  le 
Crédit  foncier  que  .mus  des  conditions  déter- 
mmées.  —  V.  les  numéros  suivants. 

13.  Ainsi,  pour  des  biens  indivis,  l'hypo- 
thèque doit  être  établie  sur  la.  totalité  des 
biens  et  du  consentement  de  tous  les  copro- 
priétaires. —  Art.  54  des  statuts.  —  J.  G.  S. 
Sociétés  de  crédit  foncier,  Si.  —  En  ce  sens  : 
Josseau,  op.  cit.,  t.  1,  n"  132,  p.  192. 

14.  Quant  à  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue 
propriété  ne  sont  pas  réunis,  il  faut  le  con- 
sentement de  tous  les  ayants  di'oit  i  l'établis- 


sement de  l'hypothèque.  -  Même  arU  5^.  - 
J    G    S.  Sociétés  de  crédit  foncier,  6^. 

'l5  La  même  règle  serait  étendue,  sans 
difficulté,  aux  immeubles  sujets  i  réméré  : 
un  prêt  ne  pourrait  être  effectue  sur  la  garan- 
tie de  tels  biens,  qu'autant  qu'interviendraient, 
coniointement  à  l'acte  constitutif  de  1  hypo- 
thèque le  vendeur  et  l'acheteur  a  réméré.  - 
J  G  S  ibid.  —  En  ce  sens  :  Josseau  ,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  133,  p.  193. 

16  D'après  une  opinion,  le  droit  de  t  em- 
nhvtéote,  étant  soumis  à  résolution  pour  le 
cas  où  il  cesserait  de  remplir  les  conditions 
du  contrat,  ne  saurait  servir  de  garantie  à 
un  prêt  du  Crédit  foncier.  —  Josseau,  op. 
cit.,i.  1,  n»  136,  p.  205.  -  En  sens  con- 
traire :  Montagnon  ,  op.  cit.,  n"  138,  V-/^°- 

17  Quant  aux  actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  France,  on  admet  géneralemen 
qu'elles  peuvent  être  acceptées  par  le  Crédit 
foncier  en  garantie  de  ses  prêts.  —  Josseau, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  140,  p.  -215;  Montagnon, 
op.  cit..  n"  138,  p.  199. 

18  II  en  serait  de  même  des  rentes  sur 
l'Etat' et  sur  les  villes,  acquises  par  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  en  rem- 
ploi d'efiets  mobiliers  donnés  ou  légués  à  ces 
personnes  morales  (Ord.  du  2  avT.  181; 
^rt  1  et  6)  —  J.  G.  S.  Sociétés  de  crédit 
foncier,  33.  -  En  ce  sens  :  Montagnon  ,  op. 
et  loc.  cit. 


§  2.  —  Nature  du  prêt. 


19  L'art.  51  des  statuts  actuels  du  Crédit 
foncier  confère  à  la  société  la  faculté  de  faire 
des  prêts  hvpolhécaires  de  deux  sortes  :  «  Les 
uns  sont  remboursables  à  long  terme  par 
annuités  calculées  de  manière  à  amortir  a 
dette  dans  un  délai  de  dix  ans  au  moins  de 
soixante-quinze  ans  au  plus,  en  France  et  en 
Algérie.  Les  autres  sont  remboursables  a  court 
terme,  avec  ou  sans  amortissement»  (art  51). 

—  1    G    S.  Sociétés  de  crédit  foncier,  <d8. 

20.  Ces  prêts  peuvent  être  réalisés,  soit 
en  numéraire,  soit  en  obligations  foncières 
ou  lettres  de  gages  (statuts  de  1859,  art.  51). 

—  J    G.  Sociélti'S  de  crédit  foncier,  41. 

21.  Le  prêt  à  long  terme  a  été  l'ob.)et  pri- 
mitif et  constitue  encore  l'objet  essentiel  de 
la  Société.  Quant  au  prêt  il  court_  terme,  U  a 
été  introduit  par  le  décret  du  b  juill.  18o4 
(art.  8),  mais  il  ne  peut  avoir  lieu  qu  au  moyen 
de  capitaux  provenant  de  la  réalisation  du 
fonds  social  el  des  bénéfices.  —  J.  G.  Sociétés 
de  crédit  foncier,  41  ,      , .       ,   , 

22.  Les  statuts  approuvés  par  le  décret  du 
16  août  1859,  dérogeant  à  l'art.  8  du  décre 
du  6  juill.  1854,  autorisent  les  prels  k  court 
terme  avec  ou  sans  amortissement.  —  J.  G. 
Sociétés  de  crédit  foncier,  4t. 

23  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  produc- 
tifs d'intérêt  au  taux  Hxé  par  l'AdmmisIralion 
mais  ce  taux  ne  peut  dépasser  le  taux  légal 
qui  est  aujourd'hui  de  5  p.  100.  -  En  ce 
sens  :  Josseau,  op.  cit.,  3=  édil  ,  t  1,  n°  5', 
n  67  — V.su.j)m,Appendiceàlart.iy07,n"4ll. 

24.  Dans  ce  cas,  également,  il  est  stipule 
que  l'emprunteur  ne  peut  pas  se  libérer  par 
anticipation.  —  Josseau,  op.  et  loc.  cil. 

25.  La  société  du  Crédit  foncier  peut,  au 
lieu  de  faire  des  prêts  en  numéraire,  prêter 
en  obligations  foncières  qui  sont  négociées 
au  cours  de  la  Bourse,  soit  au  profit  de  1  em- 
prunteur par  les  soins  de  l'Administralion, 
soit  directement  par  l'emprunteur  lui-même. 
—  J  G.  Sociétés  de  crédit  foncier.  lO.  — 
Josseau,  op.  cit.,  3"  édit. ,  t.  1,  n»  55,  p.  67. 

26.  Présentement,  et  depuis  1  année  ibli , 
le  Crédit  foncier  ne  prêle  plus  qu  en  pu-me- 
raire.  —  J.  G.  S.  Soc-iétes  de  crédit  foncier,  ^J. 

27.  Toutefois,  les  modifications  apportées 
en  1882  .1  Fart.  51  des  statuts  y  ont  maintenu 
la  faculté  de  faire  les  prêts  soit  en  numéraire, 
soit  en  obligaliuiis  foncières  ou  lettres  dégage 

28.  Si  le  prêt  est  fait  en  obligations,  il 
peut  arriver  que  le  cours  auquel  elles  sont 


négociées  soit  inférieur  k  celui  de  500  francs, 
qui  est  celui  auquel  le  Crédit  foncier  les 
calcule  lorsqu'il  les  remet  ii  l'emprunteur. 
Dans  ce  cas,  l'intérêt  servi  peut  devenir  su- 
périeur au  taux  légal,  car  il  a  été  calcule  sur 
une  valeur  de  500  fr.  par  titre.  N'y  a-t-il  pas  la 
une  infraction  à  l'art.  U  du  décret  du  28  fevr. 
1852  et  à  la  loi  du  3  févr.  1807?  —V.  les  deux 
numéros  suivants.  ,    ,   ,    „     ... 

29.  En  faveur  de  la  légalité  de  1  opération, 
on  peut  dire  qi>e  le  Crédit  foncier  ne  fait  pas 
un  prêt  d'argent,  il  donne  a  l'emprunleur  des 
obUgations  de  500  fr.  d'une  certaine  espèce, 
et  ce  dernier  prend  l'engagement  de  rendre  à 
la  sociélé,  à  l'époque  du  remboursement, 
autant  d'obligations  de  la  même  espèce.  11  a, 
sans  doule,  la  faculté  de  se  libérer  en  argent, 
si  cela  lui  est  plus  commode  ;  mais  c  est  une 
facullas  solutionis  qui  ne  change  rien  à  la. 
nature  de  l'obligation.  -J.  G.  S.  Sociétés  de 
crédit  foncier,  38.  —  En  ce  sens  :  Monta- 
gnon, op.  cit.,  n°  111,  p.,  142. 

30  U  en  résulte  que,  l'objet  du  prêt  n  étant 
pas  de  l'argent,  le  décret  du  28  févr.  1852  non 
plus  que  la  loi  du  3  févr.  1807  ne  sont  appli- 
cables -  Montagnon,  op.  cit.,  n»  111 ,  p.  l43. 
31.  Les  prêts  pour  les  opérations  de  drai- 
nage prévus  primitivement  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  17  juill.  1856,  sur  le  drainage,  et 
pour  lesquels  le  Crédit  foncier  de  France 
a  été  substitué  à  l'Etat  par  la  loi  du  28  mai 
1858  sont  et  ont  toujours  élé  faits  en  numé- 
raire. Le  montant  en  est  remis  à  l'emprunleur 
par  acomptes  successifs,  aux  époques  lixees 
et  proportionnellement  au  degré  d'avancenient 
des  opérations  (Décr.  23  sept.  1858  art.  4 
.,  101  —  J  G  Sociétés  de  crédit  foncier, 
259  11  V  suprù  .  p.  1705-1707,  Appendice  au 
présent  l\lTe,l,  Privilèges  établis  par  des  lois 
spéciales,  §  6,  Privilèges  en  matière  de  drainage. 


§3.  _  Capacité  de  l'emprunteur. 

32.  L'emprunleur  doit  avoir  capacilé  suf- 
fisante pour  conlracler  et  pour  conlérer  hy- 
pothèque. -  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier, 
47    -  V   suprà.  art.  2124,  texte  et  n»'  1  i.  94. 

33  11  doit  fournir  la  déclaration  de  son 
étal  civil  avec  indication  du  régime  sous  le- 
quel il  est  marié.  La  production  du  contrat 
de  mariage  est  nécessaire.  Dans  le  cas  où  il 
serait  marié  sans  contrat  i'/oil,  si  le  ma- 
riage est  postérieur  îi  la  loi  du  18  juill.  1850, 
représenter  l'acte  de  célébration  bi  le  ma- 
riage est  antérieur  à  cette  loi,  il  doit,  dans  le 
même  cas,  fournir  un  acte  de  notoriété  dresse 
au  lieu  même  où  le  mariage  a  ete  célébré, 
ou  à  défaut ,  une  déclaration  négative  certi- 
fiée par  le  notaire.  -  J.  G.  Sociétés  de  cré- 
dit foncier,  47.  -  En  ce  sens  ;  Josseau,  op. 
cit.   S'  édit.,  t.  1,  n»  103,  p.  138. 

34.  Suivant  une  opinion,  les  biens  d  un 
mineur  soumis  à  l'administration  légale  dn 
père  ne  peuvent  être  hypothèques  au  Crédit 
foncier  qu'avec  l'autorisation  de  Justice  - 
J0SSE.4U,  op.  cit.,  3e  édit.,  t  1,  n»  107,  p.  142. 

-  V.  saprà,  art.  384,  n"  52.  . 

35.  Si  le  mineur  est  en  tutelle  ouémaricipè, 
il  faut  en  outre  l'autorisation  du  conseil  de_  ta- 
miUe.  -  Josseau,  op.  «f-,  3"  édit.,  t  M"  108, 

145  ^y.  suprà.  art.  457,  texte  et  n»^' 1  à  14. 

36.  11  en  est  de  même  des  mterdils.  —  Jos- 
seau ,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n"  109,  p.  146. 
_  CÔmp.  suprà,  art.  509,  texte  et  no^  2.^  à  25. 

37.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  .judi- 
ciaire doil  se  faire  assister  de  >*on  conseil  - 
Josseau  ,  op.  cit. ,  3»  édit. ,  t.  1 ,  no  110   p.  I46. 

—  V.  suprà,  art.  513,  texte  et  n»^  286  a  291, 

"^75  à  379 

^  38  L'héritier  présomptif  d'un  absent  doit, 
pour  "conférer  hypothèque  sur  les  biens  de 
'absent,  se  faire  autoriser  par  .pigement,  a 
moins  qu'il  n'ait  été  envoyé  définitivemen  en 
possession.  -  Josseau,  op  cit.,  S'edU.,  t.  1 
n"  m,  p.  147.  -  V.  suprà,  art.  128,  texte  et 
nos  21  i  28. 
39,  Quant  k  la  femme  mariée,  même  non 
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commune  ou  sépari?e  de  biens,  elle  ne  peut 
hypolh(^quer  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment de  son  mari  ou  l'aulorisiilion  de  justice. 

—  JossEAU.  op.  cil..  3'édil.,  t.  1,  n»  112,  p.  147 

40.  Mais,  depuis  la  loi  du  tî  févr.  1893,  la 
fcmine  soparfe  de  corps  et  de  biens  a  repris 
la  libre  disposition  de  ses  biins;  elle  peut, 
en  conséquence,  les  liypothéouer  valablement. 

—  V.  siiprù,  art.  1  liV»,  n»'  1  ot  s. 

41.  Le  failli,  à  moins  d'avoir  obtenu  son 
concordai,  ne  peut  alTeder  ses  immeubles  à 
la  garautie  d'un  prôt  du  (hvdil  l'omier.  — 
JossEAi',  op.  cit..  3'  édit..  t.  1,  n»  12'i,  p.  167. 

42.  En  ce  qui  concerne  les  associations 
syndicales,  hospices,  établissements  publics  et 
de  bienfaiaauce ,  ils  doivent,  pour  emprunter 
bypolbécairement  au  Oédil  foncier,  se  munir 
d'une  autorisation  spéciale  du  (iouvci-iiemenl. 

—  JorisiEAU,  0yB.0i7.,3"édil.,l.  1,  n>'ls;il,  p.  189. 

43.  Mais  les  établissements  reconnus  d'uti- 
lité publique  le  peuvent  sans  autorisation,  à 
moins  que  l'acte  qui  les  constitue  ne  leur  en 
impose  l'oblinalion.  —  Josot.\u,  ihid. 

44.  Un  etiauser  ue  peut  engager  au  Cré- 
dit foncier  les  immeubles  qu'il  possède  en 
France  que  s'il  a  sa  capacité  civile  d'après  la 
loi  de  son  pays.  —  JustiEAu,  op.  cit..  d'  édit., 
t.  1,  n»  130,  p.  189. 

§  4.  —  Justification  à  produire. 

45.  Pour  permettre  au  Crédit  foncier  de 
s'assurer  de  la  réjfularité  du  droit  de  propriété 
dans  la  personne  de  l'emprunleur  et  de  ses 
auteurs,  l'emprunteur  doit  accompagner  sa 
demande  de  tons  les  renseignements  qui  per- 
mettront au  Crédit  foncier  d'apprécier  la  sut- 
Il  sance  des  garanties  offertes.  —  J.  G.  S.  So- 
ciétés de  crédit  foncier,  30.  —  En  ce  sens  ; 
Jû^SKAU,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  11»  141,  p.  215; 
MoxTAfiNo.N,  op.  cit..  n»  106,  p.  133. 

46.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  ol- 
ferts  en  garantie  et  son  droit  de  propriété,  le 
demandeur  doit  produire  :  1°  une  désignaliun 
sommaire,  article  par  article,  de  ces  biens; 
l'indication,  par  chaqiie  nature  d'immeuble, 
de  leur  situation  et  de  leur  conicnance,  avec 
les  numéros  du  cadastre  des  différents  articles 
compris  dans  cette  désignation;  2"  les  titi-es 
de  propriété  en  sa  personne  et  en  celle  de  ses 
auteurs.  —  J.  G.  ^oriélés  de  crédit  foncier,  48. 

47.  On  doit  joindre  an.x  contrats  d'acquisi- 
tion les  quittances  du  prix  de  vente,  les  pièces 
conslalanl  l'accomplissement  des  formalilés 
de  transcription  et  de  purge  des  hypothèques 
légales,  et  si  la  propriélé  a  été  transmise  par 
succession,  les  pièces  établissant  les  qualités 
d'héritiers,  les  actes  de  partage,  les  déclara- 
tions de  succession;  enlin,  autant  que  pos- 
sible, un  établissement  de  propriété  rédigé 
sur  papier  libre  par  le  notaire  de  l'emprun- 
teur, remontant  à  trente  ans  au  moins  et 
contenant  l'analyse  raisonnée  des  différentes 
mutations  et  des  litres  k  l'appui.  —  J.  G.  Su- 
ciél('s  de  crédit  foncier,  48. 

48.  L'emprunteur  doit  produire  k  l'appui 
de  sa  demande  un  état  d'inscriptions  consta- 
tant l'étal  hypothécaire  des  immeubles  qu'il 
offre  à  la  garantie  de  l'emprunt.  Celle  décla- 
ration doit  être  assez  complète  pour  que  le 
Crédit  foncier  connaisse  e.\actemenl  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  assujettis  ou  noji  à 
l'inscription,  pouvant  grever  les  biens  îi  hy- 
pothéquer. —  JusàEAU,  op.  cil.,  3«  édit.,  t.  1, 
n"  175.  p.  259. 

49.  Si  lemprunteur  possède  en  vertu  d'un 
litre  non  sujet  à  transcription,  pai-  e.vemple 
comme  héritier  ou  légataire,  l'état  doit  être 
délivré  sur  lui  et  sur  son  auteur.  — Josseau, 
op.  ft  loc.  cit..  p.  259,  note  1. 

50.  Si  les  éléoaents  d'appréciation  fournis 
par  l'emprunteur  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
sants, le  Crédit  foncier  se  réserve  le  droil  de 
faire  procéder  à  re.\pertise  des  immeubles 
offerts  en  garantie,  —  J.  G.  S.  Sociétés  de 
crédit  foncier,  30. 

51.  Dans  la  demande  même,  l'empranteur 


prend  l'engagement  de  payer  les  frais  el 
l'eslimalion  du  gage,  même  dans  le  cas  où  le 
prêt  n'aurait  pas  lieu,  sans  pouvoir,  dans  au- 
cun cas,  réclamer  la  remise  du  procès-verbal 
d'estimation.  —  J.  G.  S.  ihid. 

52.  Loi-squ'il  s'agil  d'emprnnl  po\u'  drai- 
nage, la  demande  doit  être  adressée  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  c'est  ce  ministre 
qui,  après  avoir  l'ail  apprécier  par  les  ingé- 
nieurs du  service  hydraulique  l'ulililé  de  l'en- 
treprise, autorisé  la  Société  de  crédit  foncier 
i  faire  le  prêt  (Décr.  23  sepl.  1858,  art.  1 
à  4).  —  J.  U.  Sociétés  de  crédit  foncier,  248. 

Sect.  t.  —  Priorité  n'H-iPOTHÈouE  et 

BUIiftOOATION 


§1' 


Priorité  d'hypothèque. 


53.  .\ux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du 
28  févr.  18.")2,  les  sociétés  de  crédit  foncier  iic 
peuvent  prêter  que  sur  première  hypothèque, 
et  sont  considérés  comme  satisfaisant  à  celle 
condition  '.  les  prêts  au  moyen  desquels  lous 
les  créanciers  antérieurs  doivent  être  rem- 
boursés en  capital  et  ititérêls  ».  — 'V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  6  du  décret  du  28  févr.  1852. 

54.  Par  las  mois  "  créanciers  antérieurs  », 
on  doit  eulcndj'e  seulement  ceux  dont  le  ranç/ 
primerait  le  Crédit  foncier  et  non  pas  ceuk 
qui,  bien  qu'antérieurs  en  date,  se  trouvent 
postérieurs  en  rang,  ce  qui  se  présente  fré- 
quemment par  l'effet  de  la  subrogation.  — 
JossE^vu,  op.  cit.,  3'-  édit.,  l.  1 ,  n"  60,  p.  78. 
—  .MoNTAIi.NO.N  ,  op.  cit.,  u"  119,  p.  UiO. 

55.  Ainsi,  sont  considérés  tomme  faits  sur 
premièi-e  hypothèque  les  prêts  au  moyen  des- 
quels doivent  èlre  remboursées  les  créances 
déjà  Inscriles,  lorsque,  par  l'effet  de  ce  rem- 
boursement (ou  de  la  subrogation  opérée  au 
profit  du  Crédit  l'onciei-),  son  hypothèque  vient 
en  première  ligne  et  sans  concurrence  (Stat., 
arl.  52).  —  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  63. 

56.  Mais  le  décret  du  '28  févr.  1852  ne 
s'en  rapporte  pas  an  débitem-  du  soin  de  faire 
l'emploi  ;  la  Société  doit  conserver  entre  ses 
mains  somme  ou  valeur  suflisanle  pour  opé- 
rer le  remboursement  des  valeurs  qui  la 
priment,  et  ce  remboursement  est  effectué  au 
fur  el  à  mesure  qu'arrivent  les  échéances.  — 
Josseau,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,   n»  60,   p.  79. 

57.  Lorsque  les  créanciers  antérieurs  re- 
fusent de  i-ecevoir  le  remboursement  de  leur 
créance,  ils  peuvent  céder  leur  rang  au  Cré- 
dit foncier  el  lui  consentir  une  antériorité 
d'hypothèque.  —  Josseau,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  1,  n"  62,  p.  83. 

58.  Cette  cession  d'antériorité  ne  nuit  pas 
aux  autres  créanciers  el  leur  est,  dès  lors, 
opposable;  en  effet,  la  convention  intervenue 
entre  la  Société  el  le  cédant  ne  fait  que  cons- 
tituer un  échange  dans  l'ordre  rie  leurs  collo- 
calions  respectives,  sans  modilier  en  rien  la 
situation  des  créanciers  intermédiaires.  — 
Josseau,  op.  et  loc.  cit. 

59.  La  cession  ,jar  un  créancier,  au  profit 
d'un  tiers,  de  son  rang  d'hypothèqfue,  étant, 
comme  la  mainlevée,  une  véritable  aliéna- 
tion, l'abandon  gratuit  d'un  droit,  ne  peut 
être  consenlie  que  par  une  personne  ayant 
capacité  absolue,  non  seulement  pour  admi- 
nistrer, mais  pour  aliéner  même  à  titre  gra- 
tuit. —  Josseau,  op.  et  loc.  cit. 

60.  Il  suit  de  là  qvie  la  femme  mariée  ne 
peut  consenlir  une  telle  cession  que  si  elle 
est  capable  d'aliéner,  et  que,  si  elle  est  mi- 
neure, il  faut  en  outre  qu'elle  y  soit  autori- 
sée par  une  délibéralion  du  conseil  de  famille 
homologuée  par  le  tribunal.  —  Josseau  ,  op. 
cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n<'82,  p.  102.  —  Comp.,  sur 
les  formalilés  requises  pour  les  actes  d'em- 
prunt, d'aliénation  ou  d'hypothèque,  de  la  part 
d'un  mineur,  suprà,  art.  457,  texte  et  n<"  1  à 
62,  el  arl.  458,  texte  el  n™  1  i  7. 

61.  Et,  s'il  s'agissait  de  renoncer  à  son 
hypothèque,  il  serait  nécessaire,    dans   cer- 


tains cas,  qu'elle  y  fiM  autorisée  par  un  avis 

I  de  trois  jurisconsultes.  — Iosseau,  op.  et  loc. 

1  cit.  —  V.  suprà,  art.  467. 

I       62.  Un  uulre  moyen  tle  procurer  au  Crédit 

foncier  la  priorilé  d  hypothèque  consisle  dans 

la   i-estriction   de    l'hypotlièque    légale  de  la 

femme  onde  l'iiiiiapablc.  —  Josskal  .  op.  cit., 

3«  édit.,    t.    1,  n»  370,  p.  479;  IVIuntagnon  , 

op.  cit.,  n»  123,  p.  170.  —  'V.  suprà,  zrl.  2144 

et  s. 

63.  Mais,  s'il  s'agil  de  l'hypotlicquo  de  la 
femme,  le  mari  n'est  recevafne  i  demander 
celle  restriction  (pi'avec  son  consenlement , 
et  elle  ne  pont  le  donner  qu'aiilanl  qu'elle  est 
majeure.  —  Josseau,  op.  et  loc.  cit. 

64.  l,e  flrédit  fonciei'  peul  encore  obtenir 
la  priorité  d'hypothèque  ...  soit  p,ir  la  pnrg'e 
des  hypothèques  légales  autorisée  par  le  décret 
du  2N  l'évr,  1852  el  la  loi  du  10  juin  1853, 
si  ces  hypolhèques  ue  sont  pas  inscriles.  — 
"V.   infini,  Décr.  28  févr.   1852,  art.  8  et  19. 

65.  ...  Soit  par  la  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque légale  inscrite,  donnée  par  la  femine 
ou  l'incapable  eonforménient  aux  prescriptions 
légales.  —  V.  infrà,  Décr.  28  l'évr.  1852, 
arl.  9,  texte  et  n"'  1  k  16. 

66.  Quant  à  la  priorilé  d'hypolhèque  obte- 
nue par  l'eff'et  de  la  subrogation  au  profit  du 
Crédit  foncier,  V.  infrà,  n"»  67  à  SU. 

§  2.  —  Subrogation. 

67.  Lorsque  la  Société  remboume  un 
créancier  inscrit  ou  qu'elle  retient  somme 
suflisanle  pour  le  rembourser  à  échéance, 
elle  doit,  en  opérant  le  payement  el  afin  de 
sauvegarder  ses  droils,  se  faire  consentir  par 
acte  authentique  une  subrogation  convention- 
nelle dans  les  droits,  privilèges  et  hypo- 
lhèques du  créancier  désintéress.é,  confor- 
mément à  l'art.  1250,  n"  2,  du  présent  Code. 
—  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  64. 

68.  Si  le  montant  ilu  prêt  e.st  suffisant 
pour  désintéresser  lous  les  créanciers  anté- 
rieurs, il  est  évident  que  le  Crèiiil  foncier 
aura  le  premier  rang  sans  avoir  à  recourir  à 
la  subrogation.  —  JossE.xu ,  op.  cit.,  3*  édit., 
t.  1,  n»  tii,  p.  86.  —  y.  toutefois  infrà, 
no  74. 

69.  Mais,  si  le  rejuboiu-seniénl  fait  aux 
créanciers  qui  viennent  en  première  ligne 
laisse  subsister  encore  des  hypothèques  an- 
térieurement inscrites,  la  subrogation  aux 
créanciers  remboursés  devient  indispensable 
pour  la  validité  du  prêt,  car,  sans  elle,  le 
Crédit  foncier  n'aarail  pas  la  priorilé.  —  Jos- 
seau ,  op.  cit.,  S"  édil.,  t.  1,  n"  63,  p.  87; 
Montagnon  ,  op.  cit.,  n"  119,  p.  164. 

70.  Dans  le  cas  où  la  créance  à  rembour- 
ser occupe  ua  rang  intermédiaire,  la  subro- 
gation à  celte  créance  ne  donne  pas  au  Cré- 
dit foncier  la  priorilé,  mais  il  peut  l'obtenir 
en  prètanl  en  outre  somme  sullisante  pour 
désintéresser  les  créanciers  premiers  inscrits, 
somme  qu'il  réserve  pour  assurer  lui-mèrae 
à  chaque  échéance  le  payement  et  sa  subro- 
gation. —  Josseau,  op.  cit.,  3°  édit.,  t  1, 
n»  60,  p.  78. 

71.  Dans  ce  cas,  la  subrogation  conven- 
tionnelle confère -t-el le  la  priorité  qu'exige 
le  décret  du  28  févr.  1852  '?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

72.  Suivant  une  première  opinion,  cette 
subrogation,  pour  conférer  le  droit  de  prio- 
rité, doit  èlre  contemporaine  du  prêt;  or,  si 
elle  émane  des  créanciers  lorsqu'ils  reçoivent 
leur  payement,  elle  est  évidemment  posté- 
rieure, et,  si  elle  émane  du  débiteur,  la 
situation  est  la  même,  puisque  cette  subro- 
gation ne  devient  efficace  que  par  la  réalisa- 
tion de  la  quittance.  —  Montagnon  ,  op.  cit., 
n°  119,  p.  158,  et  note  1. 

73.  (Jn  objecte  encore,  dans  cette  opinion, 
la  disposition  btlérale  de  l'art.  6  du  décret  de 
1852  :  «  tous  les  créanciers  antérieurs  doivent 
être  remboursés  »,  qui,  appliquée  à  l'hypo- 
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thèse  d'une  subrogation  consentie  par  le  dé- 
biteur, consituerait  une  inexactitude  inexpli- 
cable.  —  MONTAGNON  ,  op.  cit.,  p.-  162. 

74.  Dès  lors,  la  subrogation  convention- 
nelle ne  serait  efficace  que  lorsque  le  prêt 
peut  servir  à  rembourser  la  créance  première 
inscrite.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  pro- 
priétaire serait  obligé  d'empr  nier  somme 
suffisante  pour  rembourser  tous  les  créanciers 
actuellement  inscrits,  et  alors  c'est  par  l'eiïet 
de  la  subi-oqation  légale  que  le  Crédit  fon- 
cier acquerrait  la  priorité ,  au  fur  et  à  mesure 
des  remboursements  par  lui  effectués.  —  Mon- 
TAGNON,  op.  ei<.,  n»  119,  p.  164. 

75.  Suivant  une  autre  opinion,  le  prêt 
n'est  possible  qu'à  une  double  condition  : 
l"  que  les  créances  inscrites  soient  échues  de 
façon  qu'on  puisse  imposer  aux  créanciers 
leurs  remboursement,  ou,  tout  au  moins, 
qu'ils  consentent  à  le  recevoir  par  anticipa- 
tion ;  2°  que  la  somme  prêtée  par  le  Crédit 
foncier  soit  suffisante  pour  désintéresser  tous 
les  créanciers  inscrits.  —  Pl.\niol,  TraUe 
élém.  de  droit  civil,  3=  édit.,  t.  2,  n"  àivl. 

76.  Alors  seulement,  toutes  les  hypo- 
thèques étant  éteintes,  le  prêt  devient  pos- 
sible. Mais,  s'il  reste  un  seul  créancier  qu  on 
ne  puisse  pas  payer  ou  qui  ne  veuille  pas  se 
laisser  rembourser,  le  prêt  ne  peut  pas  avoir 
lieu,  parce  qu'il  ne  serait  pas  fait  sur  pre- 
mière hypothèque.  —  Même  auteur. 

77.  Ces  interprétations  ne  sont  pas  celles 
du  Crédit  foncier,  qui  voit  dans  la  disposition 
du  décret  du  28  févr.  1852  l'indication  d'un  cas 
de  subrogation  ex  parte  debitoris.  Il  lui  donne 
exactement  le  sens  de  l'art.  52  des  statuts 
ainsi  conçu  :  «  Sont  considérés  comme  faits 
sur  première  hypothèque  les  prêts  au  moyen 
desquels  doivent  être  remboursées  les  créances 
déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'efTet  de  ce  rem- 
boursement, ou  de  la  subrogation  opérée  au 
profit  de  la  société,  son  hypothèque  vient  en 
première  ligne  et  sans  concurrence.  »  — 
J.  G.  S.  Sociétés  de  crédit  foncier,  36.  _ 

78.  En  conséquence,  quand  un  prêt  est 
consenti  en  vue  du  remboursement  de  créan- 
ciers inscrits,  le  contrat  conditionnel  et  le 
contrat  définitif  font  mention  expresse  de  la 
destination  de  l'emprunt,  et  stipulent  en  outre 
qu'au  moment  du  remboursement  le  débiteur 
interviendra  dans  la  quittance  ;  ces  indications 
et  réserves  répondent  aux  exigences  de  la  loi 
en  ce  q;ii  concerne  la  subrogation  ex  parte 
debitoris.  —  J.  G.  S.  ibid. 

79.  La  subrogation  n'est  pas  toujours  in- 
dispensable. Si  la  somme  empruntée  est  assez 
forte  pour  permettre  à  l'emprunteur  de  dé- 
sintéresser tous  les  créanciers  antérieurs  au 
Crédit  foncier,  il  suffira  souvent  de  la  main- 
levée des  créanciers  remboursés.  —  Josseau, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°  74,  p.  95. 

80.  Lorsqu'il  s'agit  de  subrogation  dans  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée,  il  est  indispensable  de  suivre  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mars  1855.  —  Josseau,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1,  n»  78,  p.  99. 

81.  La  femme  ne  peut  subroger  dans  son 
hypothèque  légale  que  si  elle  a  la  capacité 
nécessaire  pour  aliéner,  et,  lorsqu'elle  est 
mineure,  elle  ne  le  peut  qu'en  accomplissant 
les  formalités  énoncées  dans  les  art.  457 
et  458  du  présent  Code.  —  Josseau  ,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  no  82,  p.  103. 

82.  Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  que  son  hypothèque  ne  soit  pas  in- 
scrite, elle  ne  peut  pas  y  subroger,  lors  même 
qu'il  s'agirait  de  sa  dot  mobilière.  —  Josseau, 
op.  et  loc.  cit. 

83.  Afin  d'éviter  les  effets  de  l'art.  1252  du 
présent  Code,  qui,  en  cas  de  subrogation,  donne 
au  créancier  partiellement  payé  un  droit  de 
préférence  sur  le  subrogé,  le  Crédit  foncier 
doit  rembourser  intégralement  le  créancier 
dont  l'antériorité  lui  est  consentie,  ou  au  lieu 
et  place  duquel  il  est  subrogé.  — J.  G.  Socié- 
tés de  crédit  foncier,  65. 


§  3.  —  Exceptions  à  la  règle  qui  impose 
la  priorité  d'hypothèque. 

84.  Le  Crédit  foncier  peut  consentir  des 
prêts  sur  les  immeubles  grevés  d'inscriptions 
prises  pour  siîreté  de  certains  droits  qui  ne 
sont  pas  remboursables  et  auxquels,  par  con- 
séquent, il  ne  peut  pas  se  faire  subroger,  à 
la  condition,  d'ailleurs,  que  ces  droits  soient 
de  valeur  minime  eu  égard  à  l'importance 
des  immeubles.  —  Josse.\u  ,  op.  cit.,  i"  édit., 
t.  1.  n»  85,  p.  111. 

85.  Il  en  est  ainsi  ...  des  inscriptions  prises 
pour  risques  d'éviction.  —  'V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  10  juin  18o3. 

86.  ...  Et  de  celles  qui  garantissent  le 
payement  d'une  rente  viagère.  —  "V.  ci -des- 
sus le  texte  dudit  article.  ^  .  ,-. 

87.  Enfin,  dans  certains  cas,  le  Crédit 
foncier  est  autorisé  à  efTectuer  des  prêts  sans 
garantie  hypothécaire  d'aucune  sorte.  Il  peut, 
notamment,  en  vertu  du  décret  du  28  jum 
1856  consentir  des  avances  ...  sur  dépôt 
d'obligations  foncières.  —  Josseau,  op.  cit., 
3^  édit.,  t.  2,  n»  534,  p.  15. 

88.  ...  Et,  en  vertu  du  décret  du  i  août 
1869  sur  tous  autres  titres  admis  par  la 
Banque  de  France  comme  garantie  d'avances. 
—  J0SSE.XU,  op.  cit.,  3=  édit.,  n»  535,  p.  17. 

89.  Le  Crédit  foncier  est  également  auto- 
risé, par  la  loi  du  6  juill.  1860,  à  prêter 
sans  hj-pothèque  aux  départements  et  aux 
communes.  —  Josseau,  op.  cit.,  B"  édit.. 
n»  553,  p.  43.  ,         ,   ^  ■ 

90.  Quant  aux  prêts  qu  il  peut  faire  aux 
propriétaires  et  associations  syndicales  qui 
veulent  effectuer  des  travaux  de  drainage,  ils 
sont  garantis  par  un  privilège  et  une  hypo- 
thèque spéciale.  —  Josseau,  op.  cit.,  3=  édit., 
t  2  n"  537  et  s.,  p.  22.  —  V.  suprà,  p.  1706, 
Appendice  au  présent  titre,  I,  Privilèges  éta- 
blis par  des  lois  spéciales,  §  6,  Privilèges 
en  matière  de  drainage. 

Décret  du  28  février  1852, 

Art.  7.  Le  prêt  ne  pexit,  en  aucun  cas,  ex- 
céder la  moitié  de  la  valeui-  de  la  propriété; 
le  minimum  du  prêt  sera  fixé  par  les  statuts. 

1.  Pour  que  le  Crédit  foncier  puisse  éviter 
l'expropriation  en  restant  assuré  d'être  désin- 
téressé par  les  produits  de  l'immeuble,  il  est 
nécessaire  que  l'annuité  n'absorbe  pas  tous 
les  fruits  que  le  débiteur  en  retire.  C'est  cette 
considération  qui  a  déterminé  la  limitation 
des  prêts  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété. —  Josseau,  Traité  du  crédit  foncier, 
3'  édit.,  t.  1,  n»  88,  p.  114. 

2.  Mais  le  législateur,  en  établissant  cette 
limite,  a  entendu  seulement  fixer  un  ma.xi- 
mum.  Il  appartient  à  la  Société  d'apprécier  de 
combien  elle  doit  le  réduire  dans  chaque 
alTaire  qu'elle  traite.  —  Josseau  op.  et., 
3=  édit.,  t.  1,  n»  89,  p.  115;  Montagnon, 
Traité  des  soc.   de   crédit  foncier,   W  137, 

3.  C'est  ainsi  que  cette  limite  est  restreinte 
au  tiers  pour  les  vignes,  bois  et  autres  pro- 
priétés dont  le  revenu  provient  de  plantations 
(art.  56  des  statuts).  —  V.  suprà,  Decr.  28  levr. 
1852,  art.  6,  n»*  6  et  7. 

4  Quant  aux  usines,  fabriques  et  autres 
établissements  industriels,  il  n'est  pas  tenu 
compte  de  la  valeur  industrielle  de  ces  pro- 
priétés pour  apprécier  quel  peut  être  le  mon- 
tant du  prêt,  on  ne  considère  que  la  valeur 
purement  foncière  des  bâtiments  et  terrains 
qui  servent  à  leur  exploitation.  —  Josseau, 
op.  cit..  3'  édit.,  t.  1,  n»  89,  p.  115. 

5.  D'autre  part,  et  en  fait,  en  raison  du 
chiffre  proportionnellement  très  élevé  qu  at- 
teignent les  privilèges  de  l'art.  2101  quand  i 
s'agit  d'une  propriété  de  valeur  minime,  il  est 
toujours  nécessaire,  pour  de  telles  propriétés. 


de  se  tenir  très  en  dessous  de  la  moitié  de 
leur  valeur.  —  Josseau,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1, 
n»  92,  p.  118. 

6.  Une  autre  limitation  résulte  de  ce  que 
l'annuité  au  service  de  laquelle  s'engage 
l'emprunteur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
supérieure  au  revenu  total  de  l'immeuble.  — 
Art  57  des  statuts.  —  V.  suprà,  Décr.  du 
28  févr.  1852,  art.  6,  n»  2. 

7.  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  des 
prêts,  la  valeur  seule  des  biens  offerts  sert 
de  base  aux  offres  de  la  Société  ;  il  ne  lui  est 
fixé  ni  maximum  ni  minimum.  —  Josse.au, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  92,  p.  117. 

Décret  du  28  lévrier  1852, 

Art.  8.  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  titre  4  du  présent  décret  pour 
purger,  i-  les  hypothèques  légales,  sauf  le 
cas  de  suhrogation  par  la  femme  à  cette  hy- 
pothèque; 2-  les  actions  résolutoires  ou  resci- 
soires  et  les  privrUèges  non  inscrits. 

S'il  survient  une  inscription  pendant  les 
délais  de  la  purge,  l'acte  conditionnel  de  prêt 
est  nul  et  non  avenu. 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  Vart.  2 
de  la  loi  du  10  juin  1853,  ainsi  conçu  : 

Loi  du  10  juin  1853, 

Art.  2.  La  purge  rendtie  obligatoire,  pour 
les  sociétés  de  crédit  foncier,  par  l'article  8 
du  décret  du  28  février  1852,  est  désormais 
facultative. 

Discussion  au  Corps  législaUf,  D.  P.  53.  4.  116, 
note  2. 

Loi  du  10  juin  1853, 

Art  4  L'hypothèque  consentie  au  profit 
d'une  société  de  crédit  foncier,  par  le  con- 
trat conditionnel  de  prêt,  prend  rang  du  jour 
de  l'inscription,  quoique  les  valeurs  soient 
remises  postérieurement. 


§  1.  _  Purge  des  hypothèques  [n"  1). 
s  9    _  Contrat    conditionnel    de    prêt 

(n»  10). 
§  3.  —  Réalisation  du  prêt  (n"  20). 


§  1er.  _  Purge  des  hypothèques. 

1  En  imposant  aux  sociétés  de  crédit  fon- 
cier l'obligation  de  ne  prêter  que  sur  pre- 
mière hypothèque,  le  législateur  leur  a  fourni 
les  moyens  de  s'assurer  celle  priorité,,  non 
eulement  grâce  à  Hnvesliga  ion  qu  e  les 
peuvent  faire,  conformément  a  leurs  sta  uts, 
§e  la  situation  hypothécaire  de  Yemvvnnlenr 
mais  encore  pai-  l'effet  de  lormalités  ayant 
pour  but  principal  de  les  préserver  des  elîets 
des  hypothèques  légales  des  femmes  des 
mineurs  et  des  interdits.  -  J.  G.  Sociétés  de 

^^'f 'D%"rt"ie'décret  du  28  févr  1852,  la 
purge  était  obligatoire  :  1°  pour  les  hypo- 
thèques légales,  sauf  le  cas  de  subrogation  par 
la  femme  à  cette  hypothèque;  2°  POur  les 
actions  résolutoires  et  rescisoires  et  des  pri- 
vilèges non  inscrits;  mais  la  loi  du  10  jnm 
1853  a  rendu  facultative  la  purge  des  hypo- 
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thèqucs  légales  (arl.  2),  et  a  aboli  la  purge 
des  aclions  résoluloiresel  rescisoircs  eldes  pri- 
vilèges non  inscrits,  en  abrogeant  expressé- 
ment l'arl.  24  du  décret  du  28  fcvr.  1852  qui 
concernait  la  purge  de  ces  actions  (arl.  8). 
—  J.  G.  Sociélés  de  cr<'i!it  foncier,  UO  à  lii. 
3.  Les  actions  en  revendication  qui  auraient 
pu  anéantir  le  gage  hypothécaire,  ou  l'exer- 
cice de  servitudes  ou  d'autres  droits  réels 
consentis  par  le  débiteur  antérieurement  à  la 
conslitulioii  de  rhvpothéi|ue,  et  susceptibles 
de  diminuer  la  valeur  du  gage,  ne  peuvent 
plus  avoir  d'elTets  dangereux  depuis  la  loi  du 
'23  mars  1855,  qui  soumet  à  la  transcription 
tous  les  actes  constitutifs  de  translation,  do 
démembrement  ou  de  modilicalion  du  droit 
de  propriété.  —  J.  G.  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier, 145. 

4.  La  purge  spéciale  et  facultative,  insti- 
tuée en  faveur  du  Crédit  foncier  de  France, 
n'est  plus  applicable  qu'aux  hypothèques  lé- 
gales existant  indépendamment  de  toute  in- 
scription, c'est- i- dire  aux  hypothèques  des 
femmes  mariées  ou  veuves,  des  mineurs  et 
des  interdits.  —  J.  G.  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier, 14G. 

5.  Deux  hypothèses  distinctes  doivent  être 
examinées  relativement  i  la  purge  des  hypo 
thèqucs,    suivant   qu'il    s'agit    d'hypothèque: 


connues  ou  inconnues.  —  .1.  G.  Sociétés  de 
crédit  foncier,  148.  —  V.  les  quatre  numéros 
suivants. 

6.  On  entend  par  hypothèques  légales  con- 
nue*, dans  le  sens  ordinaire  et  pratique  du 
mot,  celles  qui  ont  été  révélées  à  la  Société 
de  crédit  foncier,  soit  par  la  déclaration  de 
l'emprunteur,  soit  par  les  titres  de  propriété, 
soit  par  les  états  d'inscriplion,  et  qui  existent 
au  profit  de  personnes  dont  l'individualité  est 
assez  notoire  et  justifiée  pour  que  la  Société 
puisse  valablement  leur  faire  une  notifica- 
tion. —  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier, 
148.    ^  ' 

7.  Sur  la  purge  des  hypothèques  légales 
connues,  'V.  infrà,  Décr.  '28  févr.  1852,  art 
19  et  s. 

8.  On  entend  par  hypothèques  légales  in- 
connues celles  qui  n'ont  été  révélées  par 
aucune  des  circonstances  ou  des  vérifications 
ci-dessus  indiquées,  et  qui  peuvent  exister  au 
profit  de  personnes  dont  l'individualité  n'est 
point  connue  de  la  Société,  de  telle  sorte 
qu'il  est   impossible  à  cette   dernière   de   les 

mettre  en  demeure  de  prendre  inscription. 

J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier.  149. 

9.  Sur  la  purge  des  hypothèques  légales 
inconnues,  'V.  infrà,  Décr.  28  févr.  1852, 
art.  24  et  s. 

§  2.  —  Contrat  conditionnel  de  prêt. 

10.  Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régu- 
lière et  la  garantie  suffisante,  le  conseil 
d'administration  détermine  le  montant  du 
prêt  à  faire,  et  il  est  procédé  à  la  signature 
du  contrat  conditionnel  (Art.  71  des  statuts). 
J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier.  51. 

11.  Ce  contrat  a  surtout  pour  but  de  per- 
mettre à  la  Société  de  prendre  son  rang  hy- 
pothécaire, pour  la  garantie  soit  du  montant 
du  prêt  qui  pourra  être  effectué,  soit  de  l'in- 
demnité due  en  cas  de  remboursement  anti- 
cipé ou  d'exigibilité  avant  terme,  soit  des 
divers  frais  à  la  charge  de  l'emprunteur.  — 
.1.  G.  S.  Sociétés  de  crédit  foncier,  .31. 

12.  Il  renferme  toutes  les  conditions  du 
contrat  et  notamment  le  montant  du  prêt,  le 
chiffre  et  les  termes  de  pavement  des  annui- 
tés, la  durée  de  la  libéraiion,  les  règles  et 
les  effets  des  remboursements  anticipés  ainsi 
que  la  désignation  des  immeubles,  l'aiTecta- 
tion  hypothécaire  et  les  garanties  apportées 
parl'emprunteur.  —  JossEAU,  Traité  du  crédit 
foncirr,  3'édit.,  t.  1,  n»  185,  p.  272. 

13.  Le  contrat  conditionnel  indique  égale- 
ment le  délai  fixé  pour  la  réalisation  du  prêt. 


Plénot,  Des  hypo- 


délai  qui  varie  suivant  la  longueur  probable      n»  198,  p.  282 


des  formalités  de  purge.  — Josseau,  op.  cil 
3«  édit.,  t.  1,  n"  191,  p.  275. 

14.  Après  la  signature  du  contrat  condi- 
tionnel, il  est  pris  immédialement  inscription, 
au  profil  de  la  Soi-.iéfé,  au  bureau  du  conser- 
valcMir  des  hypûllièc|ues  de  la  situalion  des 
biens  :  le  bordereau  doit  contenir,  outre  les 
énonciations  spéciales  au  Crédit  foncier,  toutes 
celles  qui  .sont  prescrites  par  l'arl.  2148  du 
présent  Gode.  —  J.  G.  Sociétés  de  crédit 
foncier,  55.  —  En  ce  sens  :  Josseau  ,  op. 
cit.,  .t'  édit.,  t.  1,  n"  195,  p.  277. 

15.  Contrairement  au  droit  commun,  l'hy- 
polhèque  du  Crédit  foncier  prend  rang  avant 
la  réalisation  du  prêt,  à  la  date  de  l'acte  con- 
ditionnel de  prêt,  c'est-à-dire  à  une  date  où 
le  Crédit  foncier  n'est  pas  encore  créancier 
de  l'emprunteur,  puisque  le  prêt,  contrat  réel, 
ne  se  forme  que  par  le  versement  des  fonds. 

—  Josseau,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n"  202, 
p.  284;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3«  édit.,   t.   2,   n»  2G52     "^  " 
Ihéqiies,  n»  109. 

16.  Suivant  la  disposition  expresse  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  10  juin  1853,  l'hypothèque 
consentie  au  profil  d'une  société  de  crédit 
foncier,  par  le  contrat  conditionnel  de  prêt, 
prend  rang  du  jour  de  l'inscription,  quoique 
les  valeurs  soient   remises   postérieurement. 

—  D.  P.  53.  4.  14. 

17.  Mais  l'inscription  requise  pour  sûrelé 
de  celle  obligation  conditionnelle  ne  donne 
pas  immédiatement  ouverture  à  la  taxe  hypo- 
thécaire; cette  taxe  ne  devient  exigible  que 
lorsqu'il  est  démontré,  par  la  production  de 
l'acte  de  réalisation,  que  l'obligation  a  pris 
réellelnent  naissance.  —  Sol.  Adrn.  Enreg., 
citée  par  Plénot,  op.  cit.,  n"  27G,  texte  et 
note  1850. 

18.  En  conséquence,  lorsqu'un  prêt  condi- 
tionnel du  Crédit  foncier  a  été  annulé  avant 
toute  réalisation,  l'inscription  prise  en  vertu 
de  ce  prêt  et  la  radiation  de  celte  inscription 
ne  sont,  ni  l'une  ni  l'autre,  assujetties  à  la 
taxe  hypothécaire,  et,  si  l'impôt  a  été  perçu, 
il  doit  être  restitué.  —  .Même  solution. 

19.  Si  l'acte  conditionnel  de  prêt  vient  à 
être  annulé,  la  Sociélé  donne  mainlevée  et 
consent  ^  la  radiation  de  l'inscription  prise  à 
son  profit  si  toutefois  elle  est  remboursée  de 
tous  les  frais  qui  lui  sont  dus  par  l'emprun- 
teur; au  cas  contraire,  t'elTet  de  l'inscription 
est  réservé  quant  à  ces  frais.  —  Josseau, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  L-n»  196,  p.  280. 

§  3.  —  Réalisation  du  prêt. 

20.  Après  la  prise  de  l'inscription  en  vertu 
du  contrat  conditionnel,  il  est  requis,  tant 
sur  l'emprunteur  que  sur  ses  auteurs  et  les 
anciens  propriétaires,  s'il  y  a  lieu,  un  étal 
des  inscriptions  pouvant  grever  les  biens  hy- 
pothéqués. —  Josseau,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1, 
n"  195,  p.  279. 

21.  Au  vu  de  cet  état  et  sur  l'examen  des 
transcriptions  et  des  renseignements  fournis 
par  l'emprunteur,  la  Sociélé  fait  procéder  aux 
formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales.  —  'V.  infrà,  Décr.  28  févr. 
1852,  art.  19  et  s..  24  et  s. 

22.  L'acte  définitif  de  prêt  est  rédigé  en- 
suite sur  le  certificat  du  conservateur,  attes- 
tant que  l'inscription  de  la  Société  a  le  pre- 
mier rang  ou  n  est  primée  que  par  les  hypo- 
thèques dont  l'extinction  lui  est  garantie  par 
la  valeur  qu'elle  retient  dans  ses  mains.  — 
J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  51. 

23.  L'acte  qui  constate  la  réalisation  du 
prêt  énonce  sommairement  l'accomplissement 
des  formalités  remplies.  —  Josseau,  op.  cit., 
3"  édil.,  f.  1.  n»  197,  p.  281. 

24.  Si  la  somme  empruntée  est  destinée  au 
payement  de  créanciers  inscrits,  l'acte  de  réali- 
sation contient  quittance  par  ces  créanciers 
et  déclaration  par  l'emprunteur  de  l'origine 
des  deniers.  —  Josseau.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 


25.  Les  frais  de  toute  nature  relatifs  aux 
actes  de  prêt  doivent  être  payés  par  l'emprun- 
teur au  moment  de  la  signature  de  ces  actes. 
Les  frais  d'expertise  et  autres  dont  la  société 
a  dû  faire  l'avance  sont  prélevés  sur  le  mon- 
tant du  prêt.  —  Josseau,  op.  cit. ,3'  édit.,  t.  1, 
n»  200,  p.  283. 

26.  Même  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu 
a  purge  et  où  le  prêt  pourrait  élre  immédia- 
tement réalisé,  le  Crédit  foncier,  pour  éviter 
qu'une  inscription  puisse  être  prise  entre  la 
réalisation  du  prêt  et  la  prise  de  son  hypo- 
lhèqi:e,  exige  néanmoins  qu'il  soit  procédé  à 
un  acte  conditionnel  de  prêt.  —  Josseau  op 
cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n»  201,  p.  283. 

Décret  du  28  lévrier  1852, 

Art.  9.  Lorsque  l'hypothèque  lég-ale  est 
inscrite ,  le  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après 
la  mainlevée  donnée,  soit  par  la  femme  non 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  soit  par  le  su- 
brogé tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  feimille. 

•  DIVISION 

§  1.  ~  Mainlevée  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes  mariées  (  n»  1  ). 

§  2.  —  Mninlevée  de  l'hypotliénue  légale 
des  mineurs  et  inlerdils  (n"  5). 

S  3.  —  Impossibilité  d'avoir  le  consen- 
tement à  la  mainlevée  [a"  15). 


§  i".  —  Mainlevée  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes  mariées. 

1.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
est  inscrite,  celle-ci  peut  en  donner  mainle- 
vée avec  l'autorisation  de  son  mari ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  mariée  sous  le  régime  do- 
tal et  que  le  contrat  de  mariage  ne  renferme 
aucune  clause  restrictive  de  sa  capacité.  — 
Josseau  ,  Traité  du  crédit  foncier,  3"  édit., 
t.  1,  no  83,  p.  108,  et  n°  370,  p.  480. 

2.  La  femme  dotale  autorisée  par  contrat 
de  mariage  à  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux 
pourrait  consentir  valablement  la  mainlevée 
de  son  hypothèque  légale.  —  J.  G.  Soc.  de 
créd.  fonc,  132. 

3.  La  mainlevée  d'hypothèque  légale  con- 
sentie par  la  femme  mariée  en  faveur  du  Cré- 
dit foncier  est  soumise  aux  formalités  pres- 
crites par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
—  J.  G.  Soc.  de  créd.  fonc,  1.32.  —  Comp. 
supi-à,  p.  1765- née  et  1770,  Appendice 
au  présent  titre,  III,  Transcription  hypothé- 
caire,  L.  23  mars  1855,  art.  9,  n"'  60  à  68, 
165  à  179. 

4.  Pour  les  cas  où  l'hypothèque  légale  de 
femme  n'est  pas  inscrite,  V.  suprà,  Décr. 
28  févr.  1852,  art.  6,  n»  82. 


§2. 


Mainlevée  de  l'Iiypothèque  légale 
des  mineurs  et  interdits. 


5.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale 
d'un  mineur,  la  mainlevée  en  est  donnée  par 
le  subrogé  tuteur  simplement  autorisé  par  le 
conseil  de  famille.  —  Josseau  ,  op.  cil, 
3'  édit.,  t.  1,  n"  83,  p.  108;  Montagnon, 
Traité  des  sociétés  de  crédit  foncier,  n">  122, 
p.  169. 

6.  Si  le  conseil  de  famille  refuse  d'autori- 
ser la  mainlevée  de  l'hypothèque  légale  en 
faveur  du  Oédit  foncier,  le  tuteur  peut  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  conformément 
aux  art.  2144  et  2145  du  présent  Code.  — 
J.  G.  .Soc.  de  créd.  fonc,  133.  —  En  ce  sens  : 
Josseau,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  83,  p.  109. 

7.  Toutes  les  fois  que,  d'après  le  droit 
commun,  cette  mainlevée  peut   être  donnée 
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IDécr.  28  lévr.  1852,  art.  10  et  11. 


LIV.  III    TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


l,ar  le  tuteur  seul,  les  irslfs  du  Code  civil 
demeurent  applicables.  Le  décret  du  28  fevr. 
185-2  n'a  en  pour  but  iiue  de  simplifier,  non 
d'augmenter  les  l'ormalUés.  —  Josseau  ,  op. 
cU.,-i'  édit.,  t.  1,  n"  83,  p.  110;  Monta-gnon, 
op.  cit.,  a-  122,  p.  169etl70L 

8.  Lorsque  le  mineur,  dont  1  hypothèque 
légale  a  été  inscrite,  est  devenu  majeur^  il 
n«  peut  donner  mainlevée  de  celte  hypo- 
thèmie  avar.l  lu  reddition  de  son  compte  de 
tutelle.  -  V.  suprà,  art.  472,  n"^  21  et  s. 

9.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  celle 
mainlevée  i  été  donnée,  non  pas  dans  l'inle- 
rêt  du  tuteur,  mais  en  faveur  de  tiers  acciuè- 
reurs  ou  de  créanciers.  —  En  ce  sens  :  Jos- 
SE^u ,  op.  cit.,  3"  édit.,  1. 1,  n.  370,  p.  480.  — 
V.  svprà,  ai't.  472,  n"  24.  ,    . 

10.  Il  en  serait  de  même  pour  un  interdit 
relevé  de  l'interdiction.  —  Josseau  ,  op.  cit., 
3'  édit.,  p.  481. 

11.  Le  mineur  émancipé  peut  donner  main- 
levée à  son  tuteur  au  profit  du  Crédit  foncier, 
en  se  faisant  assister  de  son  ciu-aleur  et  après 
autorisation  du  conseil  de  famille.  —  •!.  Cr. 
Soc.  de  créd.  fonc,  133.  . 

12.  Le  Crédit  foncier  agit  exclusivement 
dans  l'intérêt  de  son  emprunteur  et  dans  le  sien 
propre  quand,  avant  de  consentir  un  prêt 
hypothécaire,  d'une  paii't,  il  fournit  officieu- 
sement et  sans  subrogation  les  fonds  néces- 
saires pour  faire  payer  et  radier  une  créance 
première  inscrite,  d'autre  part,  il  exige  que 
l'emprunteur,  dont  l'immeuble,  en  second 
rang  était  grevé  de  l'hypothèque  légale  de 
ses  enfants  placés  sous  sa  tutelle,  obUenne 
du  subrogé -tuteur  mainlevée  de  cette  hypo- 
thèque à  la  suite  d'une  délibération  conlorme 
du  conseil  de  famille.  —  Dissertation  de 
M.  Petiton.  D.  P.  89.  1.  393,  note  1-3.  - 
Req.  11  juill.  1889,  D.  P.  89.  1.  393. 

13.  De  leur  côté,  les  enfants  de  l'emprun- 
teur usent  uniquement  d'un  droit  qui  leur  est 
propre,  quand  ultérieurement,  un  ordre  ayant 
été  ouvert  sur  Vimmeuble  de  leur  père,  ils 
font  rétracter  par  la  justice  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  qui  avait  sacrifié  leurs  in- 
térêts, et  rétablir  à  son  rang  leur  inscription 
d'hypothèque  légale,  de  façon  à  être  collo- 
ques dans  l'ordre  avant  le  Crédit  foncier.  - 
Keq.  11  juill.  1889,  précité. 

14.  Dans  ces  conditions ,  aucun  contrat  ou 
quasi -contrat,  ni  aucune  relation  directe  de 
fait,  susceptible  de  produire  un  lien  de  droit, 
n'ayant  existé  entre  les  enfants  de  l'emprun- 
teur et  le  Crédit  foncier,  celui-ci  ne  peut  ar- 
guer contre  ceux-là.  de  ce  qu'il  aurait  indi- 
rectement amélioré  leur  situation  an  moyen 
de  la  radiation  de  l'inscription  qui  les  pré- 
cédait, pour  leur  demander  le  rembourse- 
ment de  la  somme  par  lui  payée,  sans  subro- 
gation, au  créancier  premier  inscrit.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  —  Impossibilité  d'avoir  Le  consenteme-nl 
à  lu  tncànleitée . 


15.  Dans  l'hypothèse  ofi  il  s'agirait  d'échap- 
per a  l'efTet  de  privilèges  ou  d'hypothèques  lé- 
gales qui  n'ont  pas  été  inscrits,  et  dont  il  serait 
impossible  de  se  procurer  la  mainlevée  au 
moyen  du  consentement  des  ayants  droit ,  par 
exemple,  si  la  femme  ou  le  mineur  étaient  ab- 
sents ou  morts  et  représentés  par  des  héritiers 
inconnus  ou  qui  ne  seraient  pas  tons  connus, 
la  Société  de  crédit  foncier,  afin  de  se  garantir, 
aurait  recours  h  la  purge  facultative  et  spé- 
ciale établie  en  sa  faveur.  —  J.  G.  Soc.  de 
créd.  fonc,  134.  —  V.  infrà,  Décr.  2«  févr. 
1852,  art.  19  et  s.  ,    „„  ,. 

16.  Bien  que  l'art.  9  du  décret  dm  28  fevr. 
1352  n'en  parle  pas,  les  dispositions  relatives 
à  la  mainlevée  de  l'hypothèque  légale  inscrite 
s'appliquent,  k  plus  lorte  raison,  à  la  cession 
d'antériorité  et  à  la  restriction  <!' hypothèque. 
—  V.  suprà,  l>écr.  28  févr.  1852,  art.  6, 
n"  60. 


Décret  du  28  lévrier  1852, 

Axt.  10.  L'emprtmteur  acqiaiUe  sa  dette 
par  annuité.  H  a  toujours  le  droit  de  se  libé- 
rer par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie. 


Art  11  L'annuité  comprend  nécessaire- 
ment' 1-  l'intérêt  stipulé,  qui  ne  peut  excéder 
5  pour  100;  2«  la  somme  affectée  a  l'amor- 
tissement, laquelle  ne  peut  être  £"péne-uje 
à  2  pour  100,  ni  inférieui-e  à  1  poiu-  100  du 
montant  du  prêt;  3"  les  frais  d'atomistra- 
tion,  ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les 
statuts. 

1  II  a  été  dérogé  à  Fart.  11  du  décret  du 
28  févr.  1852  par  l'art.  7  du  décret  du  b  juill. 
1854  portant  organisation  du  Crédit  foncier 
de  France  (D.  P.  54.  4.  135),  et  ainsi  conçu  : 

Décret  du  6  juillet  1854 , 

Ai-t  7.  Les  maxima  fixés  par  les  décrets 
des  10  décemtoe  1852  et  21  décembre  1853, 
relativement  au  taux  de  l'annuité  a  servir 
par  les  empruntem-s,  sont  supprimés; les  con- 
ditions des  prêts  à  faire  par  la  société  sont 
ceUes  qui  résultent  des  décrets  des  28  février 
et  28  mars  1852,  relatifs  aux  sociétés  de 
crédit  foncier. 

Le  taux  des  frais  d'administration  sera 
réglé  lors  de  la  revision  des  statuts. 


§1 


Remboursement  à  Véche'ancejans 
annuités  (n"  1). 
5  o    _  Remboursement  par  annuités  (n" 

"  3). 

§  3.  _  Remboursement  a-nticrpé [n"  17). 
'g  4.  _  Mainlevée  et  radiaiion  de  l'hypo- 
théqua (a"  35). 


s  1er.  _  Rembeicrsement  à  l'échéance   sans 
annuités. 

1  Ce  mode  de  libéralion  s'applique  uni- 
quement aux  prêts  à  court  lerme,  sans  ainor- 
tissement,  autorisés  par  l'art.  8  du  décret  du 
6  juill.  1854.  —  V.  le  texte  de  ce  décret, 
suprà,  p.  1793.  . 

2  Les  conditions  du  remboursement  de  ces 
nrêt's  sont  détei-minées  pom-  chaque  emprunt 
et  insérées  dans  l'acte  qui  le  constate  sui- 
vant les  conventions  faites  avec  le  Crédit 
foncier.  Il  n'y  a  donc  pas  de  règles  générales 
à  cet  égard:  le  contrat  de  prêt  fait  la  loi  de 
l'emprunteur.  -  iossEf^u ,  Traité  du  crédit 
foncier,  3*  édit.,  t.  1 ,  n"  204,  p.  287. 

^2.  Remboursement  par  annuités. 


3  _  I   _  Le  mode  normal  de  libération 
des 'em.pruntem-s  vis- à.- vis  du  Crédit  foncier 

'  est  l'amortissement  par  le  payement  régulier 
d'annuités,  qui  comprennent,  eu  même  temps 
que  l'intérêt  des  sommes  prêtées,  une  portion 
du  <-apital  lui-même,  peu  à  peu  restitué  et 
placé  pour  fructifier.  —  J.  G.  S.  Sociétés  de 
crfylit  foncier,  37. 

4  L'annuité  est  la  redevance  payée  chaque 
semestre  par  l'emprunteur  à  la  Société  et 
qui  éteint  sa  délie  en  capital  et  intérêts  à 
l'expiration  d'un  nombre  d'années  détermine. 
Elle  représente  la  charge  qui  grève  la  bocièté 
elle-même  envers  les  capitalistes  porteurs  de 
ses  titres ,  tant  pour  l'intérêt  que  pour  1  amor- 
tissement et  pour  la  valeur  des  lots.  —  J.  tj. 
.Soc.  de  créd.  fonc,  72.  —  Comp.,  sur  le 
caractère  juridique  du  remboursement  par 
annuités  ■.'dissertation  de  M.  de  Lanzac  de 
Laborie,  D.  P.  99.  1.  17,  note  :i-6. 

5.  L'annuité  comprend  :  1»  Ymt&ret  du  ca- 
pital prêté,  qui  ne  doit  pas  excéder  5  pour 


cent,  et  qui  est  actuellement  de  4,50  pour 
cent;  2°  Y  amortissement ,  c'est-à-dire  la 
sômine  destinée  à  recomposer  le  capital  de  la 
dette  à  l'aide  de  l'intérêt  composé,  somme 
déterminée  en  prenant  pour  base  le  taux  de 
l'intérêt  el  la  durée  du  prêt.  —  J.  G.  Soc.  de 
créd.  fonc ,  73.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  3b. 

6.  Cet  amortissement  s'effectue  dans  une 
période  de  temps  qui  varie  entre  dix  et 
soixante-quinze  ans,  et  la  fraction  du  capital 
h  rembourser  se  règle  sm'  sa  durée.  —  J.  G.  b. 
Soc.  de  créd.  fonc,  38.  .   . 

7.  L'annuité  comprenait  encore  a  1  origine 
une  allocation  annuelle  pour  droits  de  com- 
mission et  frais  d'administration,  qui  ne  pou- 
vait excéder  60  cenL  pour  cent,  à_  moins 
d'une  autorisalion  spéciale  en  vertu  d  un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  demande 
du  conseU d'administration  (Décr.  6 juill.  1854, 
art  7;  Stat.,  art.  591.  Cette  commission  addi- 
tionnelle aux  intérêts  n'existe  plus  aujour- 
d'hui   —  J.  G.  S.  Soc.  de  cred.  fonc,  38. 

8  Les  charges  imposées  aux  emprunteurs 
par  le  Crédit  foncier  ont  successivement  varié 
à  trois  points  de  vue.  La  Société  a,  selon  les 
circonstances  :  l»  modifié  le  taux  de  l'intérêt; 
'^0  établi  ou  supprimé  une  commission  sup- 
plémentau-e;  3»  calculé  la  fraction  de  capital 
à  remliourser  aimuellement  sur  des  périodes 
d'amortissement  différentes.  Aux  terines  de 
l'art  11  du  décret  du  28  févr.  18d2,  1  intérêt 
ne  peut  dépasser  5  pour  cent.  Il  est  actuelle- 
ment de  4,50  pour  cent,  sans  commission  ad- 
ditionnelle. —  J.  G.  S.  Soc  de  créd.  fonc  ,  38. 

9.  L'annuité  est  payable  par  semestre ,  a 
des  époques  qui  sont  les  mêmes  pour  tous 
les  emprunts  :  le  31  janvier  et  le  31  jmllet  de 
chaque  année.  Pour  arriver  à  cette  unilica- 
tiou  les  intérêts  applicables  au  temps  à  cou- 
rir depuis  le  jour  où  les  fonds  sont  reniis  à 
l'emprunteur  jusqu'au  point  de  départ  de  1  an- 
nuité, sont  retenus  par  la  Société  a,u  moment 
du  prêt.  —  JossEAU,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1, 
n»  205,  p.  287;  Montagnon  ,  Traité  des  so- 
ciétés de  crédit  foncier,  n.  149,  p.  215. 

10  —  II.  —  Bien  que,  par  suite  du  paye- 
ment'des  annuités  successives,  remprunleur 
se  libère  peu  à  peu  du  principal  de  sa  dette, 
il  ne  peut  cependant  demander  mi  dégrèvement 
proportionnel  des  biens  affectés  à  la  garantie 
de  son  emprunt.  A  moins  de  convention  con- 
traire, en  effet,  chaque  partie  de  la  dette  est 
garantie  par  l'hypothèque  tout  entière,  en 
vertu  du  principe  de  l'indivisibilité.  -  J.  G. 
Sociétés  de  crédit  foncier,  80.  —  J.  G.  b. 
eod  V  40  —  En  ce  sens  :  Montagnon  ,  op. 
cit.]  no  150,  p.  218.  -  En  sens  contraire  : 
JossEAU,  op.  cit.,  3-  édit.,  t.  1,  n»  216,  p.  302. 

11  —  lit.  —  La  prescription  de  cinq  ans 
est-eile  applicable  aux  annuités  payables  au 
Crédit  foncier?  —  V.  les  numéros  suivants. 

12.  Suivant  l'opinion  générale,  la  prescrip- 
tion quinquennale  s'applique  seulement  à  1  in- 
térêt du  capital  prêté.  Au  contraire,  la  por- 
tion du  capital  qui  s'y  trouve  contenue  y 
échappe,  l'art.  2277  du  présent  Code  n  ayant 
eu  en  vue  que  les  accessoires  des  capitaux. 
—  J.  G.  S.  Sociétés  de  crédit  foncier,  il.  — 
En  ce  sens  :  Josseau  ,  op.  cit.,  t.  1,  n°  220, 
p.  304.  —  J.  G.  S.  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier. 41.  .,,  „, 

13.  Les  intérêts  des  sonmies  prêtées  sont 
visées  expressément  en  l'art.  2277  du  présent 
Code,  et,  d'autre  part,  on  y  doit  ajouter  le 
salaire  stipulé  par  le  Crédit  foncier,  qui  est 
payable  par  semestre.  Mais  -si  on  se  re- 
porte  aux  motifs  de  l'art.   22/7   du   présent 


porte   aux  luoui»  uc   ......    --••,   --   '  "    „„„ 

Gode ,  on  se  convaincra  qu  il  n  a  eu  en  vue 
que  les  accessoires  des  capitaux  »  :  par  suite, 
la  fracUon  de  capital  est  régie  par  d  autres 
principes.  —  Comp.  :  Dessouers  ,  Le  Lredit 
foncier  de  France,  p.  170  et  s. 

14  Suivant  une  opinion  contraire,  la  pres- 
cription s'applique  k  tous  les  éléments  de 
l'annuité,  et  on  invoque ,  dans  cette  opinion  : 
lo  l'analogie  de  l'annuité  avec  les  arrérages 
de  rentes   viagères ,  qui ,   aux  termes  exprès 
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de  l'url.  2277  du  présent  Code,  se  piescriveiit 
par  cinq  an*;  2"  les  iimlifs  de  celle  disposUion, 
qui  s'appliquciil  de  tous  points  aux  auDuilCs; 
3»  enliii  le  texte  l'orinel  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  2277  :  ..  tout  ce  qui  est  paytlile  par  année 
ou  h  des  termes  périodiques  plus  courts  se 
prescrit  par  cinq  ans  •.  —  J.  G.  S.  Sociéles 
(If  crédit  joncier,  il.  —  En  ce  sens  :  MoN- 
TACNoN,  OU.  cil..  n«  155,  p.  S2.^. 

15.  Kniwi,  suivant  un  auteur,  pendant  cinq 
ans  depuis  l'échéance,  la  dette  de  l'annuité 
subsiste  el  produit  l'intérêt.  Dans  cette  pé- 
riode, le  Crédit  foncier  pourrait  réclamer  l'an- 
nuité, et  les  intérêts  nuelle  a  produits,  mais 
non  pas  les  intérêts  des  intérêts  moratoires. 
—  J.  G.  S.  SociiUés  lie  crcitit  foncier,  41.  — 
ICn  ce  tem:  Montaonon,  op.  el  loc.  cit. 

16.  —  IV.  —  Le  débiteur  du  Crédit  fon- 
cier peut  se  substituer  pour  le  paycinenl  des 
annuités  une  autre  personne  dont  il  esl  créan- 
cier. —  Trib.  civ.  Seine,  7  juin  1878,  Ga- 
zette de»   tribunaux,  du  15  juin  1878. 

5  3.  —  Remboursement  anlicipé. 

17.  —  I.  —  Bien  que  le  terme  soil  sti- 
pulé dans  l'intérêt  des  deux  parties,  iemprun- 
teur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par 
anticipation,  et,  par  dérofration  au  droit  com- 
nuin.  il  a  même  le  droit  de  se  libérer  partiel- 
lement. —  V.  ci-desBus  le  texte  de  l'art.  10 
clu  décret  du  28  févr.  1852. 

18.  —  II.  —  Aux  termes  de  l'art.  6.')  des 
statuts,  les  remboursements  anticipés  pour- 
raient être  effectués  au  choix  des  débiteurs, 
soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  ou 
lettres  de  gage  reçues  au  pair,  quel  que  ftll 
leur  cours  (Art.  63  des  statuts].  —  J.  G.  So- 
ciétés de  crédit  foncier,  81.  —  Gomp.  : 
J.  G.  S.  eorf.  v»,  42. 

19.  ...  Les  remboursements  en  obligations 
devant  être  effectuées  en  obligations  appar- 
tenant h  l'émission  indiquée  au  contrat  de 
prêt.  —  J.  G.  el  J.  G.  S.  ibid. 

20.  La  faculté  accordée  à  l'emprunteur,  par 
les  statuts  du  Crédit  foncier,  de  se  libérer 
par  anticipation  en  obligations  foncières,  s'ap- 
plique seulement  au  cas  où  l'emprunteur 
rembourse  le  prêt  librement  et  spontanément, 
mais  non  «u  cas  où  la  totalité  de  la  dette  est 
devenue  exigible  par  suite  du  non-payement 
de  plusieurs  annuités  :  le  remboursement  ne 
peut  plus  alors  être  effectué  qu'en  espèces.  — 
Trib.  civ.  Seine,  21  août  1873,  D.  P.  7-i.  5. 
150.  —  En  sens  contraire  :  Montaonon,  ov. 
cit.,  n»  159,  p.  ?3li. 

21.  D'autre  part,  les  acquéreurs  des  im- 
meubles hypothéqués  au  Crédit  foncier  ne 
.•^onl  pas  en  dehors  du  droit  commun ,  et  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  débiteurs 
personnels  de  cette  société  avant  qu'ils  aient 
(ait  l'offre  de  leur  prix,  c'est-à-dire  avant 
qu'ils  aient  contracté  une  obligation  person- 
nelle. —  D.  P.  76.  2.  225,  note  1-2. 

22.  El,  si,  en  payant  ainsi  Comme  tiers 
acquérenrs  la  créance  inscrite  au  profit  du 
Crédit  foncier  sur  les  immeubles  par  eux 
acquis,  les  acquéreurs  desdils  immeubles  se 
trouvent,  aux  termes  de  l'art.  1251  du  pré- 
sent Code,  subrogés  aux  droits  du  créancier, 
ils  ne  peuvent  l'être  que  dans  la  mesure  où 
celui-ci  pouvait  les  exercer  lui-même.  — 
Req.  19  déc.  1876.  D.  P.  77.  1.  435. 

23.  Dès  lors,  lacquéreur  d'un  immeuble 
qui,  avant  d'avoir  accompli  les  formalités  de 
la  purge,  a  remboursé,  en  obligations  du 
Crédit  foncier  prises  à  leur  valeur  nominale, 
alors  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  une 
créance  inscrite  au  proOt  du  Crédit  foncier 
du  chef  de  son  vendeur,  est  libéré  envers 
ce  dernier,  non  jusqu'à  concurrence  de  la 
dette  qu'il  a  éteinte,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  réelle  des  obliga- 
tions par  lui  donnée»  en  payement.  —  Paris, 
7  juin  1875,  D.  P.  76.  2.  225,  et.  sur  pourvoi, 
Req.  19  dec.  1876,  avec  le  rapport  de  M.  le 
couseiller  Lepelletier,  D.  P.  77.  1.  435. 


24.  Depuis  que  le  Crédit  foncier  a  adopté 
la  pratique  exclusive  des  prèls  en  argent,  les 
règles  posées  suprà,  n"»  18  il  23,  sont  deve- 
nues sans  objet,  et  c'est  en  argent  que  les 
remboursemenls  doivent  s'opérer.  —  J.  G.  S. 
Sociétés  de  crédit  foncier,  42.  —  En  ce  sens  : 
JosSEAU,  op.  cit.,  â"  édit.,  t.  1,  n»»  225  Aï*  et 
•2'26,  p.  :»8;  MoNTAGNON ,  op.  cil.,  n"  161, 
p.  240. 

25.  —  111.  —  Lorsque  le  débiteur  se  libère 
en  totalité  de  la  délie,  il  y  a  lieu  de  lui  don- 
ner mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire, 
el  loul  se  trouve  terminé  par  celle  mainlevée. 
—  J.  G.  Sociétés  de  crédit  funcier ,  83.  — 
En  ce  sens  :  Josseau,  op.  cit.,  3"  édit.,  l.  1, 


"  229,  p.  314  ;  MoNTAG.NON,  op. 
.  241.  —  'V.  infrà,  n»»  35  à  88. 


cil.,  n»  163, 


26.  Lorsque  la  libéraliou  n'est  que  par- 
tielle, le  remboursement  ne  produit  aucun 
ellél  quant  à  l'hypothèque  qui ,  tout  eulière, 
garantit  cha(|ue  partie  de  la  dette;  le  débiteur 
ne  peut  doue  exiger  ni  mainlevée  ni  réduc- 
tion de  l'hypothèque.  —  Mont.\c.non,  op.  cit., 
n"  163,  p.  241.  —  "V.  supi-à,  n"  10. 

27.  Le  remboursemenl  partiel, en  diminuant 
le  montant  de  la  dette  dont  l'échéance  reste 
cependant  la  môme,  a  seuleiuent  pour  consé- 
quence nécessaire  de  réduire  proportionnel- 
lement le  chiffre  de  chacune  des  annuités 
sans  diminuer  leur  nombre.  —  Josseau  ,  op. 
cit.,  d'  édit.,  t.  1,  n'>230,  p.  315;  Monta- 
gnon,  op.  cit.,  n»  163,  p.  243. 

28.  En  conséquence,  la  libération  partielle 
donne  lieu  à  une  réduclion  proportionnelle 
dans  le  chilTre  des  intérêts  et  de  la  somme 
destinée  à  l'amortissement.  —  J.  G.  Sociétés 
de  crédit  foncier,  83. 

29.  Depuis  la  suppression  de  l'allocation 
annuelle  pour  frais  de  commission  et  d'admi- 
nistration, il  ne  saurait  plus  y  avoir  lieu  à 
une  réduction  proportionnelle  de  celte  alloca- 
tion. —  'V.  supi'à,  n"  1. 

30.  On  n'admet  au  remboursement  partiel 
d'autres  fractions  que  des  centièmes  du  capi- 
tal restant  dû,  sans  que  la  somme  rembour- 
sée puisse  être  inférieure  au  vingtième  de  ce 
capital.  —  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier, 
84.  —  En  ce  sens  :  Josseau,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1,  n»  225,  p.  307;  Montagnon,  op.  cit., 
no  162,  p.  241. 

31.  —  T'Y.  —  La  rupture  du  contrat  en 
tout  ou  en  partie,  par  le  remboursement  an- 
ticipé, n'empêche  pas  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier d'avoir  à  supporter  les  frais  généraux  et 
les  dépenses  ordinaires  que  l'emprunt  avait 
nécessitées  :  aussi  lui  est-il  accordé  une  in- 
demnité destinée  <i  la  couvrir  de  toute  perle 
d'intérêt  el  de  ses  frais  d'administration  pen- 
dant le  nombre  d'années  qui  resteraient  à 
courir  jusqu'au  dernier  payement  des  annui- 
tés. —  J.   G.  Sociétés  (le  crédit  foncier,  85. 

32.  Cette  indemnité  qui  était,  antérieure- 
ment, fixée  à  3  p.  100  au  plus  du  capital  rem- 
boursé par  anticipation,  a  été  réduite  à 
0,50  p.  la)  par  l'arl.  9  de  la  loi  du  6  juill. 
1860.  —  Josseau,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1, 
n"  225,  p.  307;  Montagnon,  op.  cit.,  n"  162, 
p.  241. 

33.  —  V.  —  Indépendamment  des  paye- 
ments anticipés  que  peuvent  l'aire  les  emprun- 
teurs, le  Crédit  foncier  leur  accorde  encore 
la  faculté  de  payer  avant  l'échéance  un  ou 
plusieurs  semestres  d'annuilés,  et,  dans  ce 
cas,  la  Société  leur  tient  compte  de  l'intérêt 
des  sommes  ainsi  payées,  suivant  certaines 
conditions  déterminées.  —  J.  G.  Sociétés  de 
crédit  foncier,  86.  —  En  ce  sens  :  Josseau  , 
op.  cit.,  3=  édit.,  l.  1,  n»  '219,  p.  304. 

34.  —  VI.  —  Dans  le  cas  où  le  débiteur 
du  Crédit  foncier  s'est  substitué,  pour  le 
payement  des  annuités  dues  au  Crédit  foncier, 
une  autre  personne  dont  il  est  créancier,  la 
personne  ainsi  substituée  ne  peut  pas  faire  un 
remboursement  anticipé  au  Crédit  foncier  sans 
le  consentement  de  l'emprunteur  pour  le 
compte  duquel  elle  paye  les  annuités.  —  Trib. 
civ.  Seine,  7  juia  1878,  cité  saprà,  n»  16. 


§  4.  —  Mainlevée  el  radiation  de  l'hypothèque. 

35.  Il  n'y  a  lieu  il  mainlevée  et  il  radiation 
de  l'hypothèque  du  I '.redit  foncier  que  dans  le 
cas  de  remboursement  total.  —  V.  stiprà, 
a<"  25  et  26. 

36.  Toutefois,  si  l'acte  conditionnel  de 
prêt  n'est  pas  suivi  de  réalisation ,  la  Société 
fait  constater  cette  circonstance  par  une  dé- 
claration signée  d'elle,  Ji  la  suite  de  l'acte. 
Elle  donne  en  même  temps  mainlevée  et  con- 
sent la  radiation  de  l'inscription  prise  à  son 
çrolit,  si  toutefois  elle  est  remboursée  des 
Irais  qui  lui  sont  dus.  —  Jos.^eau,  on.  cit., 
3"  édil.,  t.  1,  no  196,  p.  280.  —  V.  suprà, 
Décr.  28  févr.  1852,  art.  8,  n"  19. 

37.  Les  consentements  k  radiation  des  in- 
scriptions profitant  au  Crédit  foncier,  peuvent 
être  donnés  par  le  gouverneur  ou  un  sous- 
gouverneur  délégué,  lorsque  la  mainlevée  est 
donnée  en  suite  du  payement  de  la  dette  ou 
lorsque  le  prêt  n'a  pas  été  réalisé  (statuts,  art. 
18,  21,  22).  —  Plénot,  Des  hipothèques, 
no  270,  p.  162. 

38.  Mais  les  désistements  d'hypothèque  et 
les  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires, 
sans  payement,  ne  peuvent  être  consentis 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion (Art.  .34  des  statuts).  —  Plénot,  op.  et  loc. 
cit. 

Décret  du  28  février  1852, 

Art.  12.  En  cas  de  non-payement  des  an7 
nuités,  la  société,  indépendamment  des  di'oits 
qui  appartiennent  à  tout  créancier,  peut 
recourir  aux  moyens  d'exécutîon  déterminés 
par  le  titre  4  du  présent  décret. 

Cet  article  a  été  complété  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  ainsi  conçu  : 

Loi  du  10  juin  1853, 

Art.  5.  L.es  sociétés  de  crédit  foncier  peuvent 
user  contre  l'emprunteur  des  droits  et  des 
voies  d'exécution  qui  letir  sont  attribués  par 
le  décret  du  28  février  1852  et  la  présente  loi, 
même  pour  le  recouvrement  des  sommes 
(ju'elles  remboursent  à  un  créancier  inscrit, 
afin  d'être  subrogées  à  son  hypothèque. 

Sur  les  droits  d'exécution  de  la  Société  de 
Crédit  foncier,  V.  Code  de  proc.  civile  annoté. 
Appendice  au  litre  XII,  De  la  Saisie  immo- 
bilière. 

Décret  du  28  février  1852, 

Titre  IV.  —  Des  privilèges 

accordés  aux  sociétés  de  crédit  foncier 

pour  la  sûreté  et  le  recouvrement 

DU    PRÊT. 


Chapitre  !«■'•.  —  De  la  purr/e. 
(modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853)  (1). 

Art.  19.  Pour  purger  les  hypothèques  lé- 
gales connues,  la  signification  d'un  extrait  de 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  au  profit  de 
la  société  de  crédit  foncier  doit  être  faite, 

A  la  femme  et  au  mari  ; 

Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur 
ou  de  l'interdit; 

Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur; 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant 
hypothèque  légale. 

(1)  t»-f5  jaïn  1S53.  —  Loi  relative  aux 
soriéiés  de  crédit  foncier  (Publiée  au  Bulletin  des 
lois.  U'  série,  n-  .MC).  —  (Extrait,  D.  P.  53.  4.  -114.) 

Art.  1.  Le  chapitre  1  du  titre  4  du  décret  du  28  ' 
féVTier  1852  est  modifié  ainsi  qn'il  suit  : 
Chapitre  I".  —  De  la  purr/e. 

çv.  ci-deppiiB  le  texte  des  articles  ID  .'i  25  du  décret  du 
2S  fôvrier  1862.) 


4800      [Décr.  28  îévr.  1852,  art.  20.]       LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


1.  —  I.  —  Le  Crédit  foncier,  bien  que  simple 
prêteur  d'argent,  est  astreint,  par  les  décrets 
qui  l'autorisent,  à  ne  prêter  que  sur  première 
hypothèque.  On  a  donc  dû,  pour  assurer  le 
développement  de  ses  opérations,  déroger  en 
sa  faveur  au  droit  commun  el  lui  permettre  de 
purger  les  immeubles  qui  lui  sont  offerts  en 
garantie.  —  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  3'  édit.,t.  2,  n"  3294;  Baudry-Lac.^nti- 

ÎJERIE  ET  DE  LoYNES  ,  t.  3,  n"  2584. 

2.  Cette  purge,  qui  ne  saurait  s'appliquer 
aux  hypothèques  inscrites,  a  simplement  pour 
bul  de  faire  apparaître  les  hypothèques  oc- 
cultes qui,  étant  dispensées  d'inscription, 
pourraient  se  révéler  un  jour  et  primer  celle 
du  Crédit  foncier.  —  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n«=  33S3. 

3.  Si,  par  suite  de  cette  purge,  une  hypo- 
thèque légale  vient  â  être  inscrite ,  le  Crédit 
foncier  se  trouve  dans  la  même  situation  que 
s'il  s'agissait  d'une  hypothèque  ordinaire, 
c'est-à-dire  que  le  prêt  n'est  possible  que  s'il 
est  suffisant  pour  rembourser  intégralement 
ce  créancier,  à  moins  que  celui-ci  ne  con- 
sente mainlevée  ou  subrogation.  —  Planiol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  338(5. 

4.  —  II.  —  Les  formes  de  cette  purge  va- 
rient suivant  qu'il  s'agit  d'hypothèques  légales 
connues  ou  incorutues.  —  Josseau,  Traité  du 
crédit  foncier,  3»  édit.,  t.  1 ,  n»  381,  p.  493; 
MoNTAGNON ,  traité  des  soc.  de  crédit  fon- 
cier, n»  127,  p.  177;  Baudry-Lacantinerie 
ET  DE  LoYNES,  t.  3,  n»  2585:  Planiol,  op. 
cit. ,  3«  édit. ,  t.  2  ,  n°»  3384  et  3385. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  hypothèques  lé- 
gales inconnues.  V.  infrà,  Décr.  28  févr.  1852, 
art.  24,  te.\te  et  nos  l  à  G. 

6.  Les  hypothèques  légales  connues  sont 
celles  dont  l'existence  est  révélée  par  la  dé- 
claration de  l'emprunteur,  les  titres  de  pro- 
priété ou  les  états  d'inscriptions  et  dont  les 
titulaires  sont  assez  clairement  désignés  pour 
qu'on  puisse  leur  faire  une  notification  indi- 
viduelle. —  B.^udry-Lacantixerie  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  2.585. 

7.  Pour  arriver  à  la  purge  de  cette  sorte 
d'hypothèques,  notification  d'un  extrait  du  titre 
constitutif  d'hypothèque  doit  être  faite  à  la 
femme  et  au  mari,  au  tuteur  et  au  subrogé  tu- 
teur du  mineur  ou  de  l'interdit,  au  mineur  éman- 
cipé et  à  son  curateur,  enfin  à  tous  les  créan- 
ciers non  inscrits  ayant  hypothèque  légale, 
notamment  aux  ayants  cause  à  titre  universel 
ou  à  titre  particulier  des  incapables.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n'>2586. 

8. Lorsqu'un  luleurse  trouve  parmi  lesprécé- 
dents  propriétaires,  il  ne  suffit  pas  que  signifi- 
cation lui  soit  faite,  il  est  également  nécessaire 
d'en  faire  une  au  subrogé  tuteur  pour  lui  rap- 
peler l'obligation  où  il  se  trouve  de  prendre,  s'il 
le  juge  nécessaire,  inscription  au  profit  du  mi- 
neur. —  JosSE.iu,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1, 
n"  384 ,  p.  496. 

9.  En  conséquence,  le  Crédit  foncier  de- 
vrait, au  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas,  faire 
nommer  un  subrogé  tuteur  afin  de  lui  signifier 
l'extrait  de  l'acte  de  prêt.  —  Josseau,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  384,  p.  497. 

10.  Si  le  mineur  est  devenu  majeur,  si  la 
femme  mariée  est  devenue  veuve ,  si  l'inter- 
dit a  été  relevé  de  l'interdiction ,  il  n'est  be- 
soin d'adresser  de  nolificalion  qu'à  l'ex- inca- 
pable. —  Mo.ntagnon,  op.  cit.,  n»  129,  p.  180; 
Josseau  ,  op.  cit. ,  3»  édit. ,  t.  1 ,  n»  384  , 
p.  497. 

11.  Si  plus  d'une  année  s'est  écoulée  de- 
puis la  cessation  de  la  tutelle  ou  de  l'inter- 
diction, la  purge  elle-même  devient  inutile. 

—  Josseau,  op.  et  loc.  cit. 

12.  L'extrait  dont  la  signification  est  pres- 
crite est  celui  de  l'acte  conditionnel  de  prêt. 

—  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier ,  151. 

13.  Toutes  les  significations  prévues  par 
l'art.  19  du  décret  du  28  févr.  1852  ont  le 
double  but,  non  seulement  d'avertir  le  mari 
et  le  tuteur  de  prendre  inscription  dans  l'in- 
férét  de  la  femme  ou  du  pupille,  conformé- 


ment à  l'art.  2136  du  présent  Code ,  et  sous 
peine  d'encourir  les  eflèts  de  cet  article,  mais 
encore  de  faire  connaître  à  toutes  les  per- 
sonnes intéressées,  telles  que  les  héritiers  de 
la  femme,  du  mineur  ou  de  l'inlerdil,  ou  les 
cessionnaires  de  leur  hypothèque  légale,  le 
subrogé  tuteur  et  le  curateur,  l'engagement 
pris  par  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble  qui 
est  le  gage  de  l'hypothèque  légale,  afin  qu'elles 
se  garantissent  au  besoin  contre  l'efi'et  de 
cet  engagement.  —  J.  G.  Sociétés  de  crédit 
foncier,  152. 

14.  Pour  que  le  Crédit  foncier  effectue  va- 
lablement la  purge  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  il  suffit  qu'il  signifie  l'acte  consti- 
tutif d'hypothèque  a  son  profit  au  mari  em- 
prunteur et  à  la  femme,  même  lorsque  celle- 
ci  est  encore  mineure  :  il  n'est  pas  nécessaire, 
dans  ce  cas,  que  la  femme  soit  assistée  d'un 
curateur  ad  hoc.  —  Civ.  c.  8  févr.  1876,  D.  P. 
76.  1.  157.  —  Req.  24  juin  1878,  D.  P.  79.  1. 
54.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
DE  Loynes,  t.  3,  n»  2586;  Montagnon,  op.  cit., 
n"  131,  p.  185;  Laurent,  t.  5,  n»  209.  — 
Comp.  :  Josseau,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  1, 
n»  390,  p.  504. 

Décret  du  28  février  1852, 

Art.  20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hy- 
potlièque  contient,  sous  peine  de  nullité,  la 
date  d\i  contrat,  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  de  l'empnmteiu-,  la  désigna- 
tion de  la  situation  de  l'immeuile ,  ainsi  que 
la  mention  %u  montant  du  prêt. 

n  contient,  en  outre,  l'avertissement  que, 
pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société  de 
crédit  foncier  le  rang  de  l'hypothèque  légale , 
U  est  nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans  les 
quinze  jours,  à  partir  de  la  signification, 
outre  les  délais  de  distance. 

1.  L'extrait  à  notifier  doit  renfermer  les 
énonciations  nécessaires  pour  faire  connaître 
aux  intéressés  le  danger  qui  les  menace.  Ces 
énonciations  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité. —  'V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  20  du 
décret  du  28  févr.  1852. 

2.  Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  les 
bénéficiaires  de  l'hypothèque  légale  ou  leurs 
représentants  doivent  l'avoir  fait  inscrire. 
—  Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  20  du  décret 
du  28  févr.  1852. 

3.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
ou  interdits,  ce  délai  est  doublé.  —  V.  infrà, 
Décr.  28  févr.  1852,  art.  23. 

4.  L'art.  21  du  décret  du  28  févr.  1852  dis- 
pose expressément  que  la  femme  est  tenue  de 
faire  inscrire  son  hypothèque  légale  dans  les 
quinze  jours  à  dater  de  la  signification,  outre 
les  délais  de  distance,  c'est-à-dire  de  la 
dislance  qui  sépare  le  domicile  de  la  femme 
du  bureau  d'hypothèques  de  la  situation  des 
biens  du  mari.  —  J.  G.  Sociétés  de  crédit 
foncier,  155. 

5.  Il  en  est  évidemment  de  même  pour 
tous  les  autres  créanciers  à  hypothèque  lé- 
gale qui  ne  sont  pas  domiciliés  au  siège  du 
bureau  où  doit  être  inscrite  leur  hypothèque. 

Décret  du  28  février  1852, 

Art.  21.  La  signification  doit  être  remise  à 
la  personne  de  la  femme ,  si  l'emprunteur  est 
son  mari. 

Néanmoins,  la  signification  peut  être  faite 
au  domicile  de  la  femme,  si  celle-ci,  sous 
quelque  régime  que  le  mainage  ait  été  con- 
tracté, a  été  présente  au  contrat  de  prêt,  et 
si  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement  que, 
pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société  de 
crédit  foncier  le  rang  de  son  hyT)0thèque 
légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  inscrire  dans 
les  quinze  jours,  à  dater  de  la  signification, 
outre  les  délais  de  distance. 

L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet 
avertissement  sous  peine  de  nullité  de  la 
purge  à  l'égard  de  la  femme. 


Art.  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente 
au  contrat  ou  n'a  pas  reçu  l'avertissement 
du  notaire,  et  si  'la  signification  n'a  été  faite 
qu'à  domicile,  les  formalités  nécessaires  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues 
doivent ,  en  outre ,  être  rempUes. 

1.  Relativement  aux  formes  de  la  signifi- 
cation à  faire  à  la  femme,  le  décret  du  28  févr. 
1852  prévoit  deux  cas  distincts  et  édicté  des 
prescriptions  différentes,  suivant  que  la  femme, 
présente  ou  non  au  contrat,  a  été  avertie  par 
le  notaire  du  délai  qui  lui  appartenait  pour 
faire  inscrire  son  hypothèque,  ou,  au  con- 
traire, n'a  pas  reçu  cet  avertissement.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

2.  Bien  qu'en  principe  celte  signification 
doive  être  faite  à  la  personne  de  la  femme, 
elle  peut  valablement  n'être  faite  qu'à  domi- 
cile,  si  la  femme  a  été  présente  au  contrat 
d'emprunt  fait  par  son  mari  el  a  été  avertie 
par  le  notaire,  pourvu  que  l'acle  de  prêt  fasse 
expressément  mention  de  cet  avertissement. 
—  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  153.  — 
En  ce  sens  :  B.audry-Lacaktinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2589. 

3.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au 
contrat  ou  si  elle  n'a  pas  reçu  l'avertisse- 
ment du  notaire,  la  signification  ne  peut  être 
régulièrement  faile  qu'à  sa  personne. 

4.  Dans  cette  hypothèse,  si  la  signification 
n'avait  été  faite  qu'à  domicile,  il  serait  né- 
cessaire, aux  termes  de  l'art.  22  du  décret  du 
28  févr.  1862,  de  remplir  en  outre  les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques inconnues.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2589.  —  V.  infrà, 
Décr.  28  févr.  1852,  arl.  24. 

5.  Toutefois,  si  la  signification  avait  été 
faite  à  la  personne  même  de  la  femme  et  non 
pas  seulement  à  son  domicile ,  les  formalités 
de  la  purge  des  hypothèques  légales  incon- 
nues ne  seraient  pas  applicables,  encore  bien 
que  la  femme  n'ait  pas  été  présente  au  con- 
trat, ou  que,  présente,  le  notaire  ait  omis  ou 
négligé  de  l'avertir  du  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé pour  l'inscription  de  son  hypothèque. 
—  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  156. 

6.  La  signification  de  l'extrait  doit  égale- 
ment être  faite  au  mari.  —  J.  G.  Sociétés  de 
crédit  foncier,  154. 

Décret  du  28  février  1852, 

Art.  23.  Si  l'empi-unteur  est,  au  moment 
de  l'emprunt,  tutexu-  d'im  mineur  ou  d'un 
interdit,  la  signification  est  faite  au  subrogé 
tuteui-  et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel 
la  tutelle  s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le 
juge  de  paix  convoque  le  conseil  de  famille 
en  présence  du  sul:rogé  tuteur. 

Ce  conseU  délibère  sur  la  question  de  savoir 
si  l'inscription  doit  être  prise.  Si  la  délibéra- 
tion est  affii-mative,  l'hypothèque  est  inscrite 
par  le  siibrogé  tutem-,  sous  sa  responsabilité, 
par  les  parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par 
le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  de 
la  délibération. 

1.  Le   conseil   de   famille  est  juge  de  la 

question  de  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  du  mi- 
neur que  l'inscription  d'hypothèque  légale 
soit  prise.  Il  a  un  pouvoir  absolu  à  cet  égard. 
Il  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre 
inscription,  s'il  pense  que  le  tuteur,  au  moyen 
d'antres  immeubles  ou  de  sa  situation  per- 
sonnelle et  mobilière,  donne  des  garanties 
suffisantes;  par  conséquent,  il  peut  autoriser 
aussi  le  subrogé  tuteur  à  donner  mainlevée 
d'une  inscription  qui  aurait  été  prise.  —  J.  G. 
Sociétés  de  crédit  foncier,  157.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n<=  2590. 

2.  Le  seul  conseil  de  famille  compétent 
est  celui  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte. 
Le  changement  de  domicile  du  tuteur  et  le 
changemenldu  tuteur  lui-même  n'apporleraient 


aucune  modirication  à  la  luH-essil^  de  faire 
inscrire  dans  les  quinze  jouis  à  partir  de  la 
signilicalion,  oulre  les  délais  de  distance.  - 
J.  G.  Socitlés  de  creiiil  foncier,  158.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  H)6.  n"  9  et  s.  —  En  ce 
sens  :  Josseau,  Trailf  du  crédit  foncier, 
3«  édil.,  l.  i,  n»  392,  p.  âl.i  ;  Iîaudry-Lacan- 

Tl.NERlE  ET   DE  I.OYNES.    t.  .S.   Il"  25'.». 

3.  ,Si  le  juftc  de  paix,  imiiobslaiit  la  sif^iii- 
hcatuiii  prévue  par  l'arl.  23,  5  2,  du  décret 
du  28  févr.  18Ô2,  ne  convoquait  pas  le  conseil 
de  famille  dans  la  quinzaine,  il  en  résulterait 
un  simple  relard  dans  raccoinplissenient  de 
la  purjçe,  et,  par  suite,  dans  la  réalisation 
du  prêt,  mais  ce  magistrat  n'encourrait  au- 
lune  responsabilité,  —  J.  G.  Sociélés  dr  cré- 
dit foncier,  158.  —  Kii  ce  sens  ;  mêmes  auteurs. 

4.  .Au  contraire,  le  subrogé  tuteur  qui  ne 
prendrait  pas  inscription  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  délibération  du  conseil  de  famille 
serait  tenu  d'indemniser  le  mineur  ou  l'in- 
terdit du  préjudice  que  sa  négligence  aurait 
pu  lui  occasionner.  —  J.  G.  Sociélés  de  cré- 
dit foncier,  158. 

5.  Le  délai  supplémenlaire  à  raison  de  la 
dislance,  ajoute  an  délai  de  quinzaine  accordé 
a  la  femme  pour  prendre  inscription,  n'est 
pas  accorde  an  mineur  placé  sous  la  tutelle 
de  I  emprunteur.  —  .1.  G.  Sociétés  de  crédit 
foncier,  159.  —  En  sens  contraire  :  Josseau 
op.  cit.,  3«  édil.,  t.  I,  no  i04,  p.  522  ;  Bauurv- 
Laca.ntinerie  et  de  Loynes,  1.  3,  n"  2590. 

6.  Le  conseil  de  famille  doit  cire  convoque 
dans  la  quinzaine,  en  présence  du  subroîjé 
tuteur;  mais  le  subroge  tuteur  a  le  droit  de 
prendre  part  à  la  délibéralion.  —  J.  G  80- 
cietés  de  crédit  foncier,  160. 

7.  Dans  le  cas  où  le  mineur  aurait  à  la  fois 
une  hypothèque  légale  comme  mineur  contre 
le  tuteur  emprunteur  et  une  autre  hypothèqui' 
en  qualité  d'héritier  de  sa  mère  décédée 
lemme  de  cet  emprunteur,  le  mineur  réunis- 
sant par  ses  deu.\  hypothèques,  une  qualité 
Identique,  celle  de  créancier  de  siui  père  tu- 
teur, et  étant  protégé  dans  cette  qualité  par 
le  subroge  tuleur,  on  peut  se  borner  à  une 
seule  signilieation,  celle  qui  doit  être  faite  au 
subroge  tuteur  du  mineur.  —  .1.  G.  Sociétés 
de  crédit  foncier,  101. 

8.  Mais,  s'il  est  possible,  malgré  la  double 
qualité  du  mineur,  de  ne  faire  au  subrogé 
tuteur  qu'une  seule  signification  visant  les 
deux  hypothèques,  il  reste  indispensable  de 
laire  la  signification  prescrite  au  juge  de  paix. 

—    B.\UDRV-L.\CA.NT1.NERIE  ET  DE  LOVNES,  t.   3 

n»  2391.  ' 

9  Si  la  femme  était  décêdée,  laissant  pimr 
héritiers  des  mineurs  ou  des  interdits  dont 
e  mari  survivant  et  emprunteur  n'aurait  pas 
la  utelle  (par  exemple,  si  c'étaient  des  en- 
lanls  dun  premier  lit),  il  n'y  aurait  pas  lieu 
â  signihcalion  au  juge  de  paix  cl  au  subrogé 
luleur  el  a  délibéralion  du  conseil  de  famille. 
Il  snthrait  alors  d'une  signification  au  tuteur 
et  au  subroge  lulenr,  conformément  à  l'art.  19 
du  décret  du  28  févr.  1852.  afin  de  les  mettre 
en  demeure  de  prendre  hypothèque  au  profit 
du  mineur,  du  chef  de  sa  mère,  contre  le 
mari  survivant,  dans  le  délai  prescrit  par 
1  art  21  dudit  décret.  -  J.  G.  Sociétés  de 
crédit  foncier,  162.  -  En  ce  sens  :  Uaudry- 

i^ACA.NTINERIE  ET  DE  LoY.NES,   t.   3.    n"  2592. 

Décret  du  28  fé\Tier  1852, 

Art.  24.  Pour  purger  les  hypothèques  lé- 
gales inconnues,  l'extrait  de  l'acte  constitutif 
a  hypothèque  doit  être  notifie  au  procureur 
unpenal  près  le  tribunal  de  l'arrondissement 
du  domicile  de  l'emprunteur,  et  au  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  men- 
tion des  significations  faites,  dans  l'un  des 
journaux  designés  pour  la  pubUcation  des 
annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  dans 
lequel  l'immeuble  est  situé. 
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L'inscription  doit  être  prise  dans  les  qua- 
rante joui-s  de  cette  insertion. 

!•  —  I.  —  La  Société  du  Crédit  foncier  a 
inlérèl  à  user  de  la  purge  facnllalivo  des  hypo- 
thèques légales  inconnues,  toutes  les  fois  que 
rexameii  de  la  demande  d'emprunt  lui  fait 
soupçonner  l'existence  de  pareils  droits  ou  que 
cet  examen  amène  la  deouuverle  d'une  hypo- 
thèque do  cette  nature,  sans  faire  connailie 
les  ayants  droit  d'une  manière  sul'fisante  pour 
qu'une  sigiiillcation  de  l'extrait  puisse  leur 
être  valabU'ment  adressée.  —  .1.  (^i.  Sociétés 
de  crédit  foncier,   16i. 

2.  —  11.  —  Les  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  légales  inccuinues  sont  les  mêmes 
dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
dislingner  si  ces  hypothèques  existent  du  chef 
de  l'emprunteur  ou  du  chef  des  précédenis 
propriétaires.  —  Jossuau,  Traité  du  crédit 
foncier,  3«  édil.,  t.  1,  n"  393,  p.  51i. 

3.  Celle  purge  comporle  une  double  nolili- 
cation  au  procureur  de  la  Uépiiblique  de  la 
situaticui  des  immeubles  et  ;i  celui  du  domi- 
cile de  l'cmprunleur.  En  outre,  do  même  que 
la  purge  sur  aliéiuilion  iriinineuhlcs,  elle  im- 
plique lu  publication,  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires,  de  l'extrait  signilié  el  de 
la  mention  des  significations  faites.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  24  du  décret  du 
28  févr.  1852. 

4.  Dans  les  quarante  jinu-s  ,  à  partir  de 
cette  insertion,  les  incapables  doivent  faire 
inscrire  leur  hypothèque.  —  'V.  ci -dessus  le 
Icxie  de  l'art.  24  du  décret  du  28  févr.  1852. 

5-  —  III.  —  Le  délai  supplémentaire  il  raison 
des  dislances  doit,  d'après  l'opinion  générale, 
êlre  ajouté  au  délai  de  (|narante  jours  fixé 
pour  prendre  inscription.  —  J.  G.  Sociélés 
de  crédit  foncier,  165.  —  En  ce  sens  :  Jos- 
seau, ojo.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n»  404,  p.  522. 

6.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  solu- 
tion, augmentant  les  délais  d'un  nombre  de 
jours  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  qui 
peut  êlre  considérable  (si,  par  exemple,  l'in- 
capable habile  l'élranger),  ne  saurait  se  con- 
cilier avec  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  de 
facililer  les  opéralions  et  de  hâter  la  réalisa- 
tion du  prêt.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  l.  3,  n»  2593;  Montagnon,  Traité 
des  soc.  de  crédit  foncier,  n"  133,  p.  189. 


Dét  ret  du  28  février  1852 , 

Art.  25.  La  purge  est  opérée  par  le  défaut 
d'inscription  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  précédents. 

Elle  confère  à  la  société  de  crédit  foncier 
la  priorité  sur  les  hypothèques  légales. 

Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui 
demeurent  assujettis  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  2193,  2194  et  2195 
du  Code  civil. 

Discussion  au  Corps  législatif,  n.  P.  53.  4.  115, 
note  1. 


division. 


§1 


Accomplissement  de  la  nurne 
(n»  1).  '' 

.^  2.  —  Effets  de  la  purge  à  l'égard  du 
Crédit  foncier  {n"  5). 

§  3.  —  Effets  de  la  purge  à  l'égard 
des  liei-s  (n"  11). 

§  4-  —  Différences  entre  la  purge  du 
Crédit  foncier  et  celles  des 
tiers  détenteurs  (n"  16). 


s    1er 


Code  civil  annoté.  —  T. 


•  Accomplissement  de  la  purge. 

1.  Le  délai  déterminé  pour  chaque  mode 
de  purge,  hypothèques  légales  connues  ou 
hypothèques  légales  inconnues,  est  de  ri- 
gueur. L'inscription  ne  peut  êlre  prise  après 
la  délivrance  du  certificat  négatif  d'inscrip- 
tions. —  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  167. 


IV. 


—  En  ce   sens  :  Josseau,  Traité  du  crédit 
/wncier,  3«  édit.,  l.  1,  n»  405,  p.  523. 

2.  Elle  ne  pourrait  niènic  pas  être  prise 
après  l'expiration  des  délais  légaux,  bien  que 
le  certificat  négatif  n'eût  pas  encore  élé  déli- 
vré et  (|U(-,  par  suite,  le  i;rédit  foncier  eût 
encore  la  cerlilude  d'être  avisé  de  celte  in- 
scription avaiil  la  réalisation  du  prêt.  — 
Uamiihy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3, 
n»  2594;  Josseau,  op.  cit.,  3«  édil.,  t.  l' 
n»  405,  p.  5-23. 

3.  11  en  serait  ainsi  niêuie  au  cas  où,  le^ 
deux  délais,  de  quinze  i4  de  quarante  jours, 
courant  à  la  fois  par  suite  de  l'existence  d'hy- 
pothèques légales  connues  et  inconnues,  une 
hypothèque  astreinte  il  l'inscription  dans  la 
quinzaine  n'aurait  élé  inscrite  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai  et  avant  que  les  quarante 
jours  lussent  révolus.  -  Josseau,  op.  et 
toc.  cil. 

4.  En  ce  qui  concerne  l'anginentation  des 
délais  à  raison  des  dislances,  "V.  suprà  Décr 
28  févr.  1852,  art.  24,  n"»  5  et  6. 

S  2-  —  Effet  de  la  purge  à  l'égard  du  Crédit 
foncier. 

5.  .\  l'égard  dn  (,;rèdit  foncier,  quelles  que 
soient  les  formalités  employées,  el  qu'il 
s'agisse  d'hypothèques  légales  connues  ou 
d'hypothèques  légales  inconnues,  les  résultats 
de  la  purge  sont  identiques,  elle  lui  donne 
la  priorité.  —  Montagnûn  ,  Ti-ailé  des  so- 
ciétés de  crédit  foncier,  n»  134,  p.  190. 

6.  La  purge  s'accomplit  même  malgré  l'in- 
capacité de  celui  donl  la  créance  est  garantie 
par  ;l'hypolhèque  légale.  —  Montagnon,  op. 
cit.,  n»  135,  p,  191. 

7.  Ainsi,  lorsque  le  subrogé  luleur  d'un 
mineur  a  négligé  de  l'inscrire  dans  les  délais, 
l'immeuble  est  définitivement  purgé,  et  il  ne 
resle  au  mineur  qu'un  recours  contre  son 
subrogé  luleur. —  Montagnon,  op.  ci'^.,  n"  135 
p.  191.  —  V.  suprà.  Décr.  28  févr.  1852, 
art.  23,  no  4. 

8.  11  en  est  de  même  pour  la  femme,  môme 
mariée  sous  le  régime  dolal  absolu,  si  elle 
n'a  pas  pris  dans  le  délai  l'inscription  qu'il 
lui  appartenait  de  prendre.  —  Même  auteur. 

9.  Les  elTets  de  la  purge  sont  toutefois 
limités  aux  hypothèques  légales,  et  il  subsiste 
deux  cas  dans  lesquels  le  Crédit  foncier  ne 
peut  acquérir  la  priorité  et  peut  cependant 
elTeclncr  un  prêt  à  un  particulier  :  ce  sont  les 
cas  d'hypothèques  prises  pour  risque  d'évic- 
tion et  pour  garantie  de  renie  viagère.  — 
Montagnon,  op.  cit..  n"  1.86,  p.  193.  —  V 
suprà,  Décr.  28  févr.  1852,  art.  6,  n»'  84  k  86. 

10.  D'autre  part,  la  purge,  par  le  Crédit  fon- 
cier, des  hypothèques  légales  laisse  encore 
subsister  l'aclion  en  réduction,  le  droit  de 
relour  el  l'action  en  révocation  applicables 
aux  donations,  et  l'action  pauliennc  applicable 
aux  actes  à  titre  gratuit  el  à  titre  onéreux. 
—  -Montagnon,  op.  cit.,  n"  127,  p.  176, 
noie  1. 

§  3.  —  Effets  de  la  purge  à  l'égard  des  tiers. 

11.  La  purge  autorisée  au  profit  du  Crédit 
foncier  est  exceptionnelle;  par  suite,  il  peut 
seul  en  revendiquer  le  bénéfice,  el  les  parti- 
culiers demeurent  assujettis  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  2193  et  s.  du  présent 
Code.  —  Josseau,  op.  cit.,  3^  édil.,  t.  1, 
n"  406,  p.  524;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2594. 

12.  L'hypothèque  légale  pourra  donc  être 
exercée  après  l'Iiypothcque  du  Crédit  foncier; 
elle  pourra  même  reconquérir  le  premier  rang 
si  le  prêt  se  Irouve  amorli  ou  remboursé.  — 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3"=  édit., 
t.  2,  u»  3.386. 

13.  Les  tiers  qui  se  rendraient  acquéreurs 
immédiatement  après  la  purge  spéciale  éta- 
blie en  faveur  du  (Crédit  foncier,  ne  seraient 
pas   dispensés,  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
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III    TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


hypothèques  légales,  de  recourir  à  la  purge 
légale  ordinaire.  -  J.  G.  Sociétés  de  crédit 
nmcier,  168.  —  En  ce  sens  :  JossEiU .  op. 
!-!r.  3e  édit.,  t.  1,  no  407,  p.  524;  Bai,dry- 
Lacantikerie  et  de  Loynes,  l.  3,  n°  -oa^  _ 
14  Lhypolbèque  légale  continuerait  a 
produire  à  leur  encontre  tous  les  effets  qui  y 
sont  attachés,  notamment  le  droit  de  suite 
susceptible  d'être  exercé  sous  la  doub  e 
forme  de  laction  hypothécaire  ou  de  la  faculté 
de  surenchérir.  —  Baudry-Lac.*.ntinerie  et 

tiE  LOYNES,    loc.  cit. 

15.  Toutefois,  le  tiers  qui  aurait  remboursé 
la  Société  du  Crédit  foncier  du  prêt  fait  par  elle 
et  qui  se  serait  fait  subroger  dans  la  créance  de 
cette  dernière,  jouirait  du  béneDce  de  priorité 
acquis  à  cette  créance.  —  J.  G.  ftociétes  de 
crédit  foncier,  168.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinbrie  et  de  Loy>!es,  t.  3,  n"  Zoya, 
JossEAU,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  no  40/,  p.  o2o. 

§  4    —  Différences  entre  la  purge 

du   Crédit  foncier  et  celles  des  tiers 

détenteurs. 

16  La  purge  spéciale  du  Crédit  foncier 
n'est  pas  une  véritable  cause  d'e.xtinction  des 
hypothèques  légales.  Celles-ci  continuent  de 
subsister  et  peuvent  élre  opposées  a  tous.  Le 
Crédit  foncier  seul  a  acquis  un  droit  de  pré- 
férence absolu.  —  Baudry-Lacantikerie  et 
DE  Loynes,  t.  .3,  n°  2594;  Montagkon,  op. 
cit..  no  134,  p.  190.  ,   .       ■ 

17  Lorsque ,  sur  la  purge  opérée  par  un 
tiers  détenteur,  les  créanciers  hypothécaires 
ne  prennent  pas  inscription  dans  le  délai  hxe, 
ils  perdent  leur  droit  de  suite  et  peuvent  con- 
server leur  droit  de  préférence  sous  certaines 
conditions.  —  Mont.^gno.n,  op.  cit.,  n»  IS*, 
p    1^90    _  V.  Code    de  proc.  civile   minote, 

art.  772.  .  ,       . 

18.  Si,  au  contraire,  ces  mêmes  créanciers 
ne  se  font  pas  inscrire  sur  la  purge  du  Crédit 
foncier,  ils  perdent  à  son  égard  tout  droit  de 
préférence  et  ne  conservent  que  le  droit  de 
suite  qu'ils  peuvent  faire  valoir  à  1  occasion. 
—  MoNT.\GNON  ,  op.  et  loc.  cit. 

19.  Au  cas  d'inscription  prise  sur  la  purge 
du  tiers  détenteur,  ce  dernier  n'a  pas  à  se 
retirer  devant  le  créancier  inscrit;  s  il  ny  a 
pas  de  surenchère,  il  conserve  son  acquisi- 
tion dont  le  prix  sera  distribué  aux  créanciers 
suivant  leur  rang  hypothécaire,  ou  consigne 
s'il  s'agit  d'une  hypothèque  légale  de  montant 
encore  indéterminé.  —  Montagnon,  op.  cit., 
no  134,  p.  191.  ,    .        , 

20.  Le  Crédit  foncier,  au  contraire .  lors- 
qu'une inscription  est  prise,  doit  s'abslemr 
de  prêter  s'il  ne  peut  obtenir  du  créancier 
inscrit  mainlevée  ou  subrogation,  i  moins 
cependant  que  le  prêt  ne  soit  suffisant  pour 
permettre  de  le  désintéresser.  —  MoîsT.\gnon, 
op.  et  loc.  cit. 

Décret  du  28  février  1852 , 

Ch.\pitre  II.  —  Des  droits  et  moyens 

d'exécution  de  la  société'  contre 

les  emprunteurs. 

Art.  26.  Les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  payement  des  annuités. 

1.  La  disposition  de  l'art.  26  du  décret  du 
28  févr.  1852  est  une  exception  formelle  à 
Ta  faculté  qui  est  laissée  au  juge  d'accor- 
der au  débiteur,  en  considération  de  sa  posi- 
tion des  délais  modérés  pour  le  payement  de 
la  dette.  —  i.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier, 
170.  .1-  V.  siiprà,  art.  1244,  n»  96. 

2.  Le  défaut  de  payement  d'un  semestre 
rend  exigible  la  totalité  de  la  dette  un  mois 
après  la  mise  en  demeure  ^Stat.,  art.  62).  — 
J.  G.  Sociétés  de  crrdit  foncier,  79. 

3.  Jusqu'au  payement  de  la  dernière  an- 
nuité, le  débiteur  n'a,  dans  aucun  cas,  action, 
d'ai>rès  une  première  opinion,  pour  obtenir  la 
réduction   des    hypothèques   dont   ses   biens 


sont.grevés  au  profil  de  la  Société.  —  J.  G. 
Sociétés  de  crédit  foncier,  80.  —  V.  supra , 
Décr.  28  févr.  1852,  art.  10,  no  10.     . 

4  Suivant  une  autre  opinion .  le  payement 
de  l'annuité  libérant  d'autant  le  débiteur  en 
capital  et  intérêts,  celui-ci,  à  moins  d'inter- 
diction de  celte  faculté  dans  le  contrat  de 
prêt  peut  faire  restreindre  proportionnelle- 
ment Ihv-polbèque  consentie  sur  ses  biens. — 
J.  G.  Sociétés  de  a-édit  foncier,^.  —  tA\ 
ce  sens  :  Josseau,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1, 
no  216,  p.  302.  ... 

5  Après  l'acquitlement  de  toutes  les  an- 
nuités, l'emprunteur,  étant  complètement  li- 
béré a  le  droit  d'obtenir  la  mainlevée  de 
l'hvp'oHièque  et  la  radiation  des  inscriptions 
prises  au  profit  de  la  Société.  —  J.  G.  So- 
ciétés de  crédit  foncier,  80. 

Décret  du  28  février  1852, 

Art.  27.  Ce  payement  ne  peut  être  arrêté 
par  aucune  opposition. 

1  Les  porteurs  d'obligation,  ayant  renoncé 
•a  toule  action  autre  que  l'action  directe  et 
personnelle  contre  la  Société,  ne  peuvent  pas 
pratiquer  d'opposition  entre  les  mains  de  la 
Société  .Décr.  28  févr.  1852,  art  1/1).  — 
J    G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  171. 

2  Les  oppositions  dont  il  est  question 
dans  l'art.  27  du  décret  du  28  févr.  1852  sont 
celles  formées  par  les  créanciers  de  la  bo- 
cièté.  non  porteurs  de  lettres  de  gage,  des 
fournisseurs,  par  exemple.  —  J.  G.  Sociétés 
de  crédit  foncier,  171.  _ 

3  Mais  l'interdiction  d'empêcher  le  paye- 
ment des  annuités  par  voie  dopposiUon  s  ap- 
plique également  aux  créanciers  personnels 
du  débiteur  du  Crédit  foncier.  —  Josseau 
Traité  du  crédit  foncier,  Z'  édit.,  t.  1,  no  411, 
p.  528. 

Décret  du  28  février  1852, 


Art  28.  Les  annuités  non  payées  à  l'é- 
chéance prodvdsent  intérêt  de  plein  droit. 

n  peut,  en  outre,  être  procède  par  la  so- 
ciété au  séquestre  et  à  la  vente  des  biens 
hypothéqués,  dans  les  formes  et  aux  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  suivants. 

1.  La  disposition  de  l'art.  28,  §  1 ,  du  dé- 
cret du  28  févr.  1852  est  générale  et  s  ap- 
plique, soit  que  le  Crédit  foncier  maintienne 
le  prêt,  soit  qu'il  entende  y  mettre  fin  — 
Mont.^gno>'  ,  Traité  des  soc.  de  crédit  fon- 
cier, no  154,  p.  '221.  ^, 

2  Elle  repose  sur  ce  motif,  qna  1  expira- 
lion  de  chaque  semestre ,  la  portion  de  1  an- 
nuité affectée  à  l'intérêt  du  capital  prête 
diminue  dans  la  proportion  de  1  amortisse- 
ment produit  par  l'annuité  précédente,  de 
sorte  que.  si  l'emprunteur  ne  paye  pas  cette 
annuité,  l'amortissement  qui  lui  a  été  compté 
ainsi  dans  l'ensemble  des  opérations  de  la 
Société  n'a  plus  de  raison  d'être;  des  lors, 
la  Société  payerait  en  réalité  cet  amortisse- 
ment sans  l'avoir  reçu  et  en  perdrait  1  mleret. 
—  J.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  Iti.  — 
V.  suprà,  art.  1154.  . 

3  Non  seulement  toute  anmuté,  mais  en- 
core tout  semestre  non  payé  à  échéance  porte, 
d'après  une  première  opinion,  intérêt  ne 
plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  au  pro- 
fit de  la  Société,  sur  le  pied  de  op.  100  par 
an ,  contrairement  à  l'art.  1154  du  présent 
Code  (Art.  61  des  ^statuts  ).  —  J.  G.  Sociétés 
de  crédit  foncier,  78.  . 

4.  Il  en  est  de  même  des  frais  de  poursmle 
liquidés  ou  taxés  faits  par  la  Société  de  Cré- 
dit foncier  pour  arriver  au  recouvrement  de 
sa  créance,  et  ce  à  parUr  du  jour  où  ils  ont 
été  avancés  (.\rt.  61  des  s_laluls).  —J.u.io- 
ciétés  de  crédit  foncier,  78. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  la  producuon 
d'intérêts  de  plein  droit  ne  saurait  s  appUquer 
qu'à   une   annuité   entière   et  non  pas  a  un 


semestre  d'annuité  ;  il  y  a ,  dans  ce  dernier 
cas  violation  non  seulement  de  l'art.  1154  du 
présent  Code,  mais  encore  de  l'art.  28  du 
décret  du  28  févr.  1852  qui  parie  expressé- 
ment d'annuité.  —  MontaGSON  ,  op.  cit., 
no  154,  p.  222. 

Décret  du  28  février  1852, 

g  ^*',  —  £}u  séquestre. 

Art  29.  En  cas  de  retard  du  débiteur,  la 
société  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance  ren- 
due snr  requête  par  le  président  du  tinbunal 
civil  de  première  instance,  et  quinze  jours 
après  une  mise  en  demeure,  se  mettre  en 
possession  des  immeubles  hypothéqués,  aux 
frais  et  risques  du  débitem-  en  retard. 

Art.  30.  Pendant  la  durée  du  séquBsti-e,  la 
société  perçoit,  nonobstant  toute  opposition 
ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou  ré- 
coltes, et  l'appUqiie  par  privilège  à  l'acquitte- 
ment des  termes  échus  d'annuités  et  des  Irais. 
Ce  privilège  prend  rang  immédiatement 
après  ceux  qui  sont  attachés  aux  fi-ais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais 
de  hibour  et  de  semences,  et  aux  di'oits  du 
Trésor  pour  le  reeouvi-ement  de  l'impôt. 

Art  31  En  cas  de  contestation  sur  le 
compte  du  séquestre,  il  est  statué  par  le  tri- 
1  nnal  comme  en  matière  sommau-e. 

DmsiON 

§  1.  —  Etablissement  du  séquestre  (n«  1). 
^  2.  -^  Caractère  du  séquestre  (no  10). 
J  3.  _  Effets    du    séquestre.    Privilège 
{ no  16,1. 

A.  —  Étendoe  du  privilège  (n- 16). 

B  —  Interdiction  des  saisies  et  oppositions 
(n'33). 

C.  —  Rang  du  privilège  (n-  45). 
§  4.  —  Fi7i  du  séquestre  {n"  48). 
g  5.  _  Compte  du  séquestre  { n»  56). 


^^  1er.  _  Etablissement  du  séquestre. 

1  Avant  de  recourir  au  séquestre,  le  Cré- 
dit foncier  doit  notifier  une  mise  en  demeure 
au  débiteur  en  retard  :  cette  mise  en  demeure 
est  valablement  suppléée  par  nn  commande- 
ment à  toutes  fins.  -  J^f^Aj;  Trahie  dî^ 
crédit  foncier,  3=  édit.,  t.  1,  no  419,  p.  5â4, 
Mo^TAG^■o^^  Traité  des  soc.  de  crédit  fon- 
ciev    n*'  167,  p.  247. 

2'  Le  président  du  tribunal  compétent  pour 
autoriser  le  séquestre  est  le  président  du  tri- 
bunal du  lien  o\  domicile  a  été  eu  par  1  em- 
prunteur dans  l'acte  d'emprunt,  c  est-i- dire 
de  Paris  ou  du  chef-lien  d  arrondissement  de 
la  situation  des  immeubles  hypothèques,  ou 
de  la  majeure  partie  de  ces  immeubles.  - 
J.  G.  So6iétés  de  crédit  f'>nçier,  Ui>.  —  M 
ce  sens  :  Josseaï,  op.  cit.,  3»  édit.,  1. 1,  n"  419, 

^'s.^Én  fait,  c'est  toujours  au  président  du 
tribunal  de  la  Seine  que  ^  adresse  le  Crédit 
foncier,  car,  dans  tous  les  contrats  de  prêt, 
ce"  toujours  à  Paris  que  les  contractants 
font  élection  de  domicile.  -  Montagnon,  op. 
cit     no  167.  p.  247.  .  . ,     . 

4  Dans  une  autre  opinion,  le  président  qui 
doit' être  saisi  de  la  demande  en  ^to"^/'^"? 
de  séquestre  est  celui  du  tribunal  du  domi- 
cile du  débiteur.  -  J.  G.  Sociétés  de  crédit 

^°'^^Vafi  fois  l'ordonnance  obtenue,  et  après 
l'e.vpiration  du  délai  de  quinzaine  de  la  mise 
en  demeure ,  la  Société  prend  possession  des 
immeubles  hypothéqués  ;  mais  elle  doit  au  jirea- 
able  signifier  cett«  ordonnance  au  débiteur 
auquel  "elle  est  évidemment,  tenue  de  fajre 
connaître  la  mainmise  judiciaire  dont  ses  im- 


APPENDICE.  —  IV,«  Sociétés  de  crédit  foncier 

J.  G.  Sociétés  de  ci-é- 
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meubJes  sont  l'objet. 

dil  foncier,  Hti.  « 

6.  Ce  n'est  pas  un  tiers  qui  est  constitué 
séquestre,  mais  le  l'.rédit  foncier  liii-iuéme. 
—  MoNTAliN.lN,  op.  cit.,  n»  107,  p.  Ï4J!(. 

7.  Si  l'iinnieiible  est  exploité  par  le  pro- 
piiétaire,  la  sitrni(iciilion  de  rordoiinance  ïu- 
torisaiit  le  séqueslro  est  su/lisante;  mais  s'il 
est  loué  ou  alîernic,  la  Société  doit,  en  oiilro, 
si^'iiilier  copie  de  cette  ordonnance  aux  loca- 
taires ou  fermiers  avec  opipositiou  entre  les 

■  mains  de  ces  derniers  pour  empêcher  le  paye- 
ment au  propriétaire.  — J.  G.  SociéU's  de  civf- 
(lil  /'oiu-ifr.  no.  —  En  ce  sens  :  .Iosseau, 
vp.  cil..  A'  édil.,  t.  1,  n"   420,  p.  536. 

8.  Pour  empêcher  ce  payement,  la  Société 
n'est  pasL  forcée  de  remp'lir  les  formalités 
prescrites  pour  la  saisie-arrOl  (art.  685  c. 
proc.  civ^V  —  .F.  G.  fioeiélé  de  en-dit  foncier, 
17(j.  —  En  ce  sens  :  Jopse.\u,  op.  et  lor.  rit. 

9.  L'ordonnance  du  président  est  une  simple 
autorisation  et  non  un  jusement.  Par  suite, 
le  débiteur  qui  veut  obtenir  la  mainlevée  du 
séqueslre  n'a  pas  à  se  pourvoir  par  appel  ;  il 
doit  citer  la  Société  en  mainlevée  devant  le 
Iribiinal  civil  par  action  principale.  —  J.  G. 
■'^ocii'le.s  de  citidil  foncier,  177. 

§  2.  —  Caractère  du  séquestre. 

10.  Le  séquestre  établi  en  faveur  du  Cré- 
dit foncier  n'est  ni  le  séquestre  convenlion- 
ncl,  ni  le  séquestre  judiciaiic  :  il  doit  être 
assimilé  à  l'antichrèse.  —  J.  G.  Socictês  de 
crédit  foncier,  178.  —  En  ce  sens  :  Jo.~seau, 
op.  cit.,  3'  édit.,  L  1,  n"  418,  p.  533;  Mo.nta- 
oxoN,  op.  cit.,  n»  168,  p.  248.  —  V.  suprà, 
art.  21)71 ,  2072.  ^ 

11.  Il  résulte  de  ce  caractère  que,  siu-  les 
questions  non  prévue.s  par  le  déa'et  du  28févr. 
1S52,  les  solutions  fournies  en  matière  d'an- 
lichrèse  peuvent  être  appliquées  paj-  e.\tension 
au  séquestre  du  Crédit  foncier.  —  Mokta- 
oNo.N,  op.  et  toc.  cit. 

12.  Toutefois,  si  le  privilège  du  Crédit 
foncier  participe  de  la  natiu-e  de  l'antichrèse, 
il  parlicipe  aussi,  dans  ses  rapports  avec  la 
saisie  immobilière,  dont  il  est  presque  tou- 
jours le  préliminaire,  de  la  nature  du  sé- 
questre judiciaire,  qui  peut  être  constitué 
enlre  les  mains  du  sai.si  imraobilièremenl, 
conformément  à  l'art.  C81  c.  proc.  civ.  — 
J.  U.  Sociétés  de  crédit  foncier,  178. 

13.  Par  suite,  le  séquestre  présente  en 
même  temps  les  caractères  du  séquestre-nan- 
tissement et  du  séquestre-dépôt  d'immeuble, 
impliquant  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  :  la  Société  de  Crédit  foncier  doit  te- 
nii-  compte  di^s  revenus  comme  un  anlichré- 
siste  ordinaire  et  rendre  également  compte  de 
son  administration  comme  un  séquestre  judi- 
ciaire. —  .1.  G.  Sociétés  de  crédit  foncier,  178. 

14.  La  Société  doit  administrer  les  biens 
dont  elle  a  pris  possession,  en  bon  père  de 
famille,  payer  les  contrihulions  et  les  charges 
annuelles,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  répa- 
ralions  utiles  ou  nécessaires  de  l'immeuble, 
sauf  i  prélever  sur  les  fruits  les  dépenses  re- 
latives a  ces  divers  objets,  s'oppo.ser  au 
besoin,  par  voie  de  réinlé'grande  ou  de  com- 
plaintc;,  à  toutes  les  usurpations  commises 
sur  l'immeuble,  faire  en  un  mol  pour  la  ges- 
tion, la  conservation  et  même  poui'  la  con- 
servation de  la  chose,  tout  ce  qu'un  proprié- 
taire dilig-enl  ferait  lui-même.  Autrement,  elle 
s'eiposerait  à  une  action  en  lesponsabilité 
pom-  la  perle  ou  la  délérioraljon  qui  seraient 
survenues  par  sa  négligence.  —  J.  G.  .Sociétés 
de  crédit  foncier,  179.  —  En  ce  sens  :  Jos- 
;e.uj,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  no  422,  p.  536. 
—  ^  .  suprà,  art.  1962,  2080,  2086. 

15.  La  Société  ne  peut  changer  le  mode 
de  joiiissance  établi  par  le  propriétaire.  Ainsi, 
«Ile  n'a  pas  le  droit  de  faire  une  coupe  de  bois 
qui  ne  rentrerait  pas  dans  l'aménagement 
ordinaire  de  ce  bois  (arg.  art.  690  c.  proc. 
civ.j;  mais  elle  peut  vendre  les  fruits  ou  ré- 


coltes sans  èlre  obligée  d'employer  les  forma- 
lités de  l'arl.  629  c.  proc.  civ.  —  J.  G.  Sorirtés 
de  crédit  foncier,  179.  —  En  ce  sens  :  Mo.n- 
TAG.NON,  op.  cit.,  n»  U\l.  p.  24<'*:  Josseau,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  42;^,  p.  537. 

§  '5-  —    £/feta  du  séi/uestre.  —  Privilér/e. 
.\.  —  Étendue  du  privilège. 

16.  —  I.  —  Quelle  est  l'élendue  du  privilège 
créé  par  l'arl.  :iU  du  décret  du  28  févr.  1852 
au  prolit  du  Crédit  foncier  sur  les  revenus  ou 
récoltes  de  l'immeuble  hypothéqué  pour  ga- 
rantir le  payement  des  annuités  et  des  fra'îs? 
—  V.  les  numéros  suivants. 

17.  Dans  un  premier  système,  le  privilège 
du  (Crédit  l'oncicr  est  uniquement  fondé  sur 
le  nantissement  qui  résulte  du  séquestre.  Il 
s'ensuit  que  ce  privilège  ne  saurait  être 
applicable  au.x  revenus  ou  récoltes  écliiis  an- 
térieurement. —  M.iNTAiiKON,  op.  cit.,  n"  168 
p.  248  et  s. 

18.  Ainsi,  le  privilège  du  Crédit  foncier 
sur  les  loyei-s  ou  récoltes  des  immeuldes  qui 
lui  sont  hvp(dlièqués,  pour  les  annuités  en 
retai-d  et  les  frais,  n'exisle  que  quand  la 
Société  a  été  mise  en  possession ,  à  titre  de 
séquestre,  des  biens  du  débiteur.  —  Planiol, 
Trail.é  éiéin.  <le  droit  civil,  3<^  édit.,  t.  2, 
n"  2598;  Ple.not,  op.  cit.,  n»  128. 

19.  La  Société  de  Crédit  foncier  a  un  pri- 
vilège, pour  les  annuités  échues  des  prêts 
qu'elle  a  consentis  et  pour  les  frais,  sur  les 
revenus  ou  récoltes  des  immeubles  qui  lui 
ont  été  hypothéqués  et  dont  elle  a  été  mise 
eu  possession.  —  Plknot,  op.  cit.,  n"  128. 

20.  Dans  ce  système,  le  privilège  de  la 
Société  de  Crédit  foncier  ne  s'étend  pas  aux 
revenus  échus  antérieurement  à  son  entrée 
en  possession  et  non  encore  payés ,  ni  aux 
fruits  et  récoltes  qui  se  trouvent  encore  en 
nature  dans  les  granges  ou  bâtiments  d'ex- 
ploitation de  l'immeuble  séqueslré.  La  Société 
peut  ou  les  mettre  sous  sa  main  par  voie  de 
saisie-arrêt  oo  exécution  ;  mais  les  autres 
créanciers  saisissants  ont  le  droit  de  venir  en 
concours  avec  elle  sur  cette  portion  des  re- 
venus. —  J.  G.  Sociétés  decrédtt  foncier.  180. 

21.  Dans  un  second  système,  le  droit  du 
Crédit  foncier  à  la  perception  exclusive  des 
fruits  et  revenus  a  sa  cause  génératrice  non 
pas  dans  rétablissement  du  séquestre,  mais 
dans  le  contrat  de  prêt;  bien  que  suspendu 
jusqu'au  séquestre,  il  remonte  donc  au  jour 
de  l'inscription  de  l'hypothèque.  —  D.  P.  93. 
2.  146,  note  1-4. 

22.  Dès  lors,  les  revenus  de  l'immeuble 
hypothéqué  à  la  créance  du  Crédit  foncier 
sont  allèctés  par  un  privilège  spécial  au 
payement  des  annuités,  dès  le  jour  de  l'in- 
scription. Les  tiers  et  les  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  en  sont  avertis  par  l'exis- 
tence de  l'inscription  de  première  hypothècpae 
existant  au  profit  de  cette  institution.  —  J.  G. 
Sociétés  de  crédit  foncier,  174. 

23.  Dans  ce  système,  si  l'emprunteur  a 
disposé  par  avance  des  fruits  ou  revenus  de 
rimmeuble  hypothéqué,  ou  touché  les  loyers 
k  échoir,  la  quittance  de  loyers,  —  ou  sa 
transcription  s'il  s'agit  de  plus  de  trois  an- 
nè.'s  de  revenus  —  sera  inopposable  au  Cré- 
dit foncier  dans  tous  les  cas  où  elle  ne  serait 
pas  antérieure  au  contrat  de  prêt,  même  si 

elle  était  antérieure  au   sénuestre    DP 

9.3.2.  116,  note  1-4.  '      ' 

24.  .luge  en  ce  sens  : ...  que  le  privilège  qui 
est  conféré  an  Crédit  foncier,  s'il  ne  s'e.xerce 
qu'a  partir  du  jour  oii  le  séquestre  a  com- 
mencé, a  son  principe  et  sa  cause  génératrice 
dans  le  contrat  de  prêt,  consenti  par  le  Cré- 
dit foncier,  et  dans  l'affectation  hypothécaire 
qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Ai.x,  2  mars 
1891,  D.  P.  93.  2.  145-UG. 

25. ...  (Jue  la  Société  du  Crédit  foncier  est 
autorisée  par  l'art.  30  du  décret  du  28  févr.  1852 
à  percevoir,  nonobstant  toute  opposition  ou 


saisie,  les  revenus  des  immeubles  hypothé- 
qués dont  le  séquestre  a  été  ordonné  à  son 
profit,  et  de  les  appliquer  par  pri\  iiège  à  l'sc- 
qujlli'ment  des  fermes  échus  do  sa  créance 
et  des  frais.  —  Aix,  2  mars  1891,  précité. 

26.  ...  (Jne  le  droit  du  Crt'dit  foncier  ii  la 
perception  exclusive  des  fruits,  bien  que  sus- 
pemlu  jusqu'au  séquestre,  remonte  donc  au 
jour  même  oii  son  droit  hypolhécaire  est 
devenu  efficace  k  l'égard  des  tiers  par  l'in- 
scription qui  l'a  manifesté.  —  .Même  airêt. 

27.  ...  Une,  dès  loi-s,  le  droit  du  Crédit  fon- 
cier prime  celui  des  locataires  du  bien  hypothé- 
qué, qui  ont  obtenu  des  quittances  anticipées  de 
loyers,  bien  que  ces  quittances  aient  été  con- 
senties avant  l'avènement  du  séquestre,  à. 
d'ailleurs  elles  sont  postérieures  à  l'inscrip- 
tion prise  en  Vertu  du  contrat  de  prêt.  — 
Môme  arrêt. 

28.  Toutefois,  suivant  une  oj-Mnion,  le  pri- 
vilège du  Crédit  foncier  ne  pourrait  s'exercer 
que  sur  les  loyers  échus  poslérieiircracnt  aa 
séquestre.  —  Josseau,  op.  cit.,  3"^  édit.,  t.  1, 
u»  4"25,  p.  538. 

29.  —  IL  —  Le  privilège  de  ta  Société 
s'exerce  non  seulement  pour  l'acquiffement  des 
annuités  qui  lui  sont  dues,  mais  encore  pour  le 
recouvrement  des  frais  qui  passent  même 
avant  les  annuités.  —  J.  G.  Sociétés  de  cré- 
dit foncier,  182. 

30.  On  entend  par  frais  ceux  qui  ont  été 
faits  pour  recueillir  la  récolle,  les  frais  de  la 
vente  qui  a  pu  en  être  faite,  enfin  toules  les 
dépenses  à  la  charge  de  la  Société  pour  l'ad- 
niinislration  de  l'immeuble,  el  nolamment 
l'indemnité  due  au  gérant  qu'elle  a  été  dans 
la  nécessité  de  nommer.  ^  J.  G.  Sociétés  de 
crédit  fonde);  182. 

31.  —  m.  —  F^orsque  le  Crédit  foncier  de 
France  constitué  séijuestre  d'un  immeuble 
y  a  fait  exécuter  des  travaux  de  réfection,  de 
plafonds,  de  cheminées  et  de  fosses  d'aisances,  • 
toutes  réparalions  urgentes  réclamées  par  le 
locataire  et  qui  ne  peuvent  rester  à  la  charge 
de  celui-ci,  le  prix  de  ces  travaux  doit  être 
compris  dans  la  collocation  i  l'ordre  au  pro- 
fit du  Crédit  foncier  de  France.  —  Trib.  civ. 
Seine,  24  août  1880,  U  Droit  du  25  août  1880. 

32.  —  TV.  —  Sur  le  privilège  de  la  Société 
de  f  >édit  foncier  pour  les  prêts  relatifs  au  drai- 
nage, V.  suprà,  p.  non ,  Appendice  au  présent 
fifre,  1,  Privilèges  établis  par  des  lois  spé- 
ciales. §  6,  Privilèges  en  matière  de  drainage. 

B.  —  Interdiction  des  saisies  et  oppositions. 

33.  AiLX  termes  de  l'art.  30  du  décret  du 
28  févr.  1852,  la  Société  du  Crédit  foncier 
perçoit  pendant  toute  la  durée  du  sécpiestre, 
nonobstant  tonte  opposition  ou  saisie,  le 
montant  des  revenus  ou  récoltes.  —  'V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'arl.  ,30  du  décret  du 
28  févr.  1852. 

34.  Cette  disposition  a  donné  naissance  à 
une  controverse  très  voisine  de  celle  qui  s'est 
élevée  au  sujet  de  l'étendue  du  privilège.  — 
V.  suprà,  n°s  16  à  28. 

35.  Dans  une  opinion,  on  soutient  que  le 
séquestre  a  pour  ell'ei  d'interdire  toute  saisie 
aux  créanciers  autres  que  le  Crédit  foncier  ; 
qu'il  s'oppose  notamment  h  ce  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  dont  le  droit  a  été  établi 
et  conservé  par  une  inscription  prise  avant 
le  séquestre ,  praliquenl,  sur  rinunciible  frappé 
de  séquestre,  une  saisie  immobilière.  — 
.1.  G.  S.  Soc.  de  créd.  fonc.  —  En  ce  sens  : 
Josseau  ,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1 ,  n»  434.  p.  537, 
et  n°  429 ,  p.  543. 

36.  Suivant  l'opinion  adverse,  les  consé- 
quences dune  telledoctrinenfiteiidrsientàrien 
moins  qvi'îi  anéantir,  dans  le  cas  prévu ,  l'efîet 
de  l'hypothèque  stipulée  par  les  créanciers 
autres  que  la  Société  du  Crédit  foncier  sur  le 
bien  séquestre.  Le  l*xle  invoqué,  d'ailleurs, 
ne  prêle  aucun  appui  à  celle  lliéorie  j  oppo- 
sition ou  saisie,  ces  mots  de  l'art.  30  se  ré- 
fèrent, l'un  comme  raulre,par  leur  sens  na- 
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lurel ,  aux  revenus  ou  récoltes  que  la  Société 
a  le  droit  de  percevoir.  —  Civ.  r.  23  févr. 
1892,  D.  P.  93.  1.  425.  —  En  ce  sens:  Mon- 
TAGNON,  op.  cit.,  n»  169,  p.  254. 

37.  Toutefois,  la  vente  amiable,  la  saisie 
opérée  par  des  créanciers  chirographaires,  ou 
même  par  des  créanciers  hypothécaires,  dont 
le  droit  est  postérieur  à  l'ordonnance  du  sé- 
questre, ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit 
de  la  société.  —  Même  auteur.  —  Comp.  : 
Arthur  Girault,  Les  privilèges  du  Crédit 
foncier,  n"  123. 

38.  Si  la  première  opinion  devait  être  sui- 
vie, il  en  résulterait  que  toute  saisie,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  pratiquée  sur  les  fruits 
de  l'immeuble  pendant  la  durée  du.séquestre, 
devrait  être  déclarée  nulle  :  un  tel  résultat 
ne  serait  conforme  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit 
de  la  loi.  —  J.  G.  S.  Soc.  de  créd.  fonc,  67. 

39.  Le  sort  des  créances  garanties  par  un 
privilège  préférable  à  celui  du  Crédit  foncier 
ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  de  cette 
Société,  qui  pourrait,  en  engageant  au  cours 
du  séquestre  une  poursuite  d'expropriation, 
rendre  absolument  illusoire  des  privilèges 
préférables  au  sien,  aux  termes  mêmes  de 
l'art.  30  du  décret  du  28  févr.  1852.  —  J.  G.  S. 
Soc.  de  créd.  fonc,  67. 

40.  ...  Notamment,  des  créances  pour  four- 
nitures d'engrais,  privilégiées  aux  termes  de 
l'art.  2102,  §  4,  du  présent  Code,  et  préfé- 
rables, sur  le  prix  des  récolles,  au  privilège 
même  du  Crédit  foncier.  —  V.  suprà,  art. 
2102,  texte  et  n"^  615  à  688. 

41.  Décidé,  en  ce  sens:  ...que  les  art.  29  et  30 
du  décret  du  28  févr.  1852 .  qui  autorisent  les 
sociétés  de  crédit  foncier,  en  cas  de  relard 
du  débiteur,  à  se  faire  mettre  en  possession 
des  immeubles  qui  leur  sont  hypothéqués,  à 
en  percevoir  les  fruits  pendant  la  durée  du 
séquestre  et  à  en  appliquer  le  montant  à  l'ac- 

•  quiltement  des  annuités  échues,  ne  prononcent 
pas  la  nullité  des  oppositions  ou  des  saisies 
qui  viendraient  à  être  appliquées  sur  ces 
mêmes  fruits  par  d'autres  créanciers.  —  Civ.  r. 
23  févr.  1^92.  D.  P.  93.  1.  4-25. 

42.  ...  Que  les  expressions  de  l'art.  30  : 
nonobstant  toute  opposition  ou  saisie,  doivent 
être  entendues  en  ce  sens  que  les  oppositions  ou 
saisies  des  autres  créanciers  sont  simplement 
paralysées,  pendant  la  durée  du  séquestre, 
dans  ceux  de  leurs  effets  légaux  qui  pour- 
raient être  contraires  aux  droits  du  Crédit 
foncier,  tels  qu'ils  sont  défmis  par  le  même 
article.  —  Même  arrêt. 

43.  ...  Qu'en  conséquence,  ne  viole  pas  la 
loi  l'arrêt  qui,  sur  la  demande  du  Crédit  fon- 
cier en  nullité  d'une  saisie -brandon  formée 
par  un  autre  créancier  sur  les  récoltes  de  l'im- 
meuble séquestré,  s'est  borné  seulement  à 
déclarer  que  cette  saisie-brandon  était  valable. 
—  Civ.  r.  23  févr.  1892,  précité. 

44.  La  constatation  faite  par  l'arrêt  qu'il 
n'existait  pas  de  saisie  immobilière  transcrite 
au  moment  où  une  saisie-brandon  a  été  pra- 
tiquée sur  les  fruits  de  l'immeuble,  justifie 
suffisamment  le  rejet  de  la  demande  en  nul- 
Kté  de  cette  saisie-brandon .  fondée  sur  ce 
qu'elle  n'aurait  pu  être  valablement  faite 
après  la  saisie  immobilière.  —  Civ.  r. 
2.3  févr.  1892,  D.  P.  93.  1.  425. 

C.  —  Rang  du  privilège. 

45.  En  spécifiant  les  privilèges  qui  doivent 
primer  celui  de  la  Société  du  Crédit  foncier, 
la  loi  n'a  pas  exclu  les  privilèges  généraux 
énoncés  dans  l'art.  2101  du  présent  Code.  Le 
concours  du  privilège  de  la  Société  du  Crédit 
foncier  avec  les  autres  privilèges  est  réglé 
par  les  principes  généraux  du  droit  civil.  — 
J.  G.  .Soc.  de  créd.  fonc,  181.  —  V.  suprà, 
art.  2096-2097,  n»^  80  et  s. 

46.  Les  privilèges  attachés  aux  frais  faits 
t 


pour  la  conservation  de  la  chose  et  aux  droits 
du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt 
sont  'expressément  préférés  au  privilège  du 
Crédit  foncier  (art.  30).  —  Josseau  ,  op.  cit., 
i'  édit.,  t.  1,  n"  426,  p.  540. 

47.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est 
préférable  aux  privilèges  généraux  sur  les 
meubles,  V.  suprà,  art.  2096-2097,  n"  184 
à  -236. 

§  4.  —  Fin  du  séquestre. 

48.  La  manière  dont  le  séquestre  prend 
fin  est  réglée  par  le  droit  commun.  Ce  sé- 
questre finit  d'abord  par  l'accomplissement 
des  obligations  du  débiteur  (arg.  c.  civ. 
art.  1234,  2082  et  2087  ).  —  J.  G.  Soc  de 
créd.  fonc,  184. 

49.  Le  séquestre  finit  également  par  la 
volonté  de  la  Société  du  Crédit  foncier,  lorsque 
cette  dernière  cherche  contre  le  débiteur  un 
autre  mode  de  payement  ou  s'affranchit  des 
soins  et  de  la  responsabilité  du  séquestre 
(arg.  c.  civ.  art.  2087).  —  J.  G.  Soc.  de  créd. 
fonc,  184.  —  En  ce  sens  :  Josseau  ,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.  1,  n»  429,  p.  542. 

50.  L'abus  de  jouissance  de  l'immeuble 
séquestré  de  la  part  de  la  Société  met  égale- 
ment fin  au  séquestre  (  arg.  c.  civ.  art.  2022). 
—  J.  G.  Soc.  de  créd.  fonc,  184.  —  En  ce 
sens  :  Josseau,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n»  429, 
p.  542;  Mont.«lGnon,  op.  cit.,  n»  169,  p.  255. 

51.  La  vente  volontaire  de  l'immeuble  sé- 
questré met  encore  fin  au  séquestre.  —  J.  G. 
Soc.  de  créd.  fonc,  185.  —  Auteurs  précités. 

52.  11  en  est  de  même  de  l'adjudication 
de  l'immeuble  séquestré  sur  saisie  immobi- 
lière poursuivie  par  d'autres  créanciers  que 
le  Crédit  foncier.  —  J.  G.  Soc.  de  créd. 
fonc,  185. 

53.  Mais  la  saisie  de  l'immeuble  par  d'autres 
créanciers  que  le  Crédit  foncier,  pas  plus 
qu'une  saisie  mobilière  des  revenus,  ne  peut 
porler  atteinte  au  séquestre.  —  J.  G.  Soc.  de 
créd.  fonc,  185. 

54.  La  mort  du  débiteur  ne  mettrait  pas 
fin  au  séquestre,  malgré  la  division  de  la 
dette  entre  ses  héritiers.  —  J.  G.  Soc.  de 
créd.  fonc,  186. 

55.  D'après  une  opinion,  le  séquestre  ne 
pourrait  même  pas  finir  par  une  mainlevée 
judiciaire.  Il  s'agit,  en  efi'et,  d'un  séquestre 
légal  qui  doit  être  maintenu  tant  que  sa  cause 
n'a  pas  cessé,  et  il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  supprimer  un  avantage  conféré  par 
la  loi.  —  MoNTAGNON,  op.  cit.,  n»  169,  p.  255. 

§  5.  —  Compte  du  séquestre. 

56.  La  contestation  sm-  le  compte  du  sé- 
questre doit  être  jugée,  conformément  à 
l'art.  405  c.  proc.  civ..  sur  un  simple  acte, 
sans  autre  procédure  ni  formalité.  11  n'est  pas 
indispensable  de  signifier  des  débats,  des 
soutènements,  etc.  Les  juges  peuvent  faire 
l'examen  du  compte  à  l'audience  en  chambre 
du  conseil,  et  renvoyer  devant  l'avoué  le 
plus  ancien  ou  choisir  toute  autre  forme  plus 
brève  ou  moins  coilleuse.  —  J.  G.  Soc  de 
créd  fonc,  187.  —  En  ce  sens  :  Josseau, 
op.  cit..  S'  édit.,  t.  1.  n»  430,  p.  544:  Mon- 
TAGNON ,  op.  cit.,  n"  170,  p.  "255. 

57.  Le  jugement  rendu  sur  le  compte  de 
séquestre  est  susceptible  d'appel,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun.  —  J.  G. 
Soc  de  créd.  fonc,  187. 

Décret  du  28  lévrier  1852, 

§  2.  —  De  l'expropriation  et  de  la  vente. 

Art.  32.  ... 

51.  Les  art.  32  à  42,  qui  composent  ce  pa- 
ragraphe, sont  placés  en  Appendice  au  litre 
de  la  Saisie  immobilière  du  Code  de  procé- 


dure.  —   V.    Code  de  pi-oc.  civile  annoté, 
p.  10-23  à  1027.      ' 

52.  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  do- 
micile élu  par  les  parties.  C'est,  en  fait,  le  tri- 
bunal de  la  Seine ,  et  ce  tribunal  serait  même 
compétent,  indépendamment  de  l'élection  de 
domicile,  puisque  c'est  celui  du  siège  du 
Crédit  foncier  défendeur.  —  Montagnon  ,  op. 
cit.,  n»  170,  p.  255. 

Décret  du  28  février  1852, 

Titre  V.  —  Dispositions  générales 


(Extrait) 

Art.  47.  Les  inscriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  des  sociétés  de  crédit  fon- 
cier sont  dispensées ,  pendant  toute  la  diu-ée 
du  prêt,  du  renouvellement  décennal  prescrit 
par  l'art.  2154  du  Code  civil. 

1.  La  disposition  de  cet  article  est  géné- 
rale et  s'applique  à  toutes  les  inscriptions.  Il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  le 
droit  hypothécaire  a  pris  naissance  directe- 
ment en  faveur  du  Crédit  foncier  et  celui  où, 
né  sur  la  tète  d'un  tiers ,  il  a  été  transmis  à 
la  Société  par  l'effet  d'une  subrogation.  — 
Josseau,  Traité  du  Crédit  foncier,  3"  édit., 
t.  1,  n»  523,  p.  638;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n"  1758;  Plenot,  Des  hypo- 
thèques, no  165,  p.  124,  texte  et  note  884. 

2.  La  disposition  est  encore  générale  en  ce 
sens  qu'elle  suit  l'immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  Peu  importe  la  personna- 
lité du  détenteur  de  l'immeuble,  les  elléts  de 
l'inscription  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
les  mêmes.  —  Toulouse,  1"  mars  1889,  D.  P. 
90.  2.  70.  —  En  ce  sens  :  B-'^udry -Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  1758. 

3.  La  dispense  de  renouvellement  des  m- 
scriptions  hypothécaires  dont  bénéficie  le  Cré- 
dit l'oncier  existe  pour  toute  la  durée  du  prêt 
(Décr.  28  févr.  1852,  art.  47).  -  Trib.  civ. 
Pau,  27  mai  1899,  D.  P.  1901.  2.  153. 

4.  En  conséquence .  bien  qu'il  se  soit  écoule 
plus  de  dix  années  depuis  qu'une  inscription 
a  été  prise  par  le  Crédit  foncier,  sans  renou- 
vellement à  l'expiration  des  dix  ans,  cette 
inscription  produit  tout  son  effet  utile  entre 
les  mains  des  tiers  que  le  Crédit  foncier  sub- 
roge dans  ses  droits.  —  Trib.  civ.  Pau, 
27  mai  1899,  précité. 

5.  Mais,  par  l'effet  de  cette  subrogation, 
le  régime  spécial  établi  en  faveur  du  Crédit 
foncier  est  remplacé  par  celui  du  droit  com- 
mun, la  créance  gar.antie  par  l'inscription 
étant  passée  dans  le  patrimoine  d'un  tiers.  — 
Trib.  civ.  Pau,  '27  mai  1899,  précité. 

6.  Et,  à  dater  de  ce  moment,  le  renouvel- 
lement décennal  s'impose,  puisque  le  prêt  du 
Crédit  foncier  a  pris  fin  à  concurrence  de  la 
somme  versée  par  le  subrogé.  —  Trib.  civ. 
Pau,  27  mai  1899,  précité. 

7.  Jugé,  au  contraire,  que,  si  un  tiers  rem- 
bourse le  Crédit  foncier  et  se  fait  subroger 
dans  le  bénéfice  de  son  inscription,  il  profite 
de  la  dispense  de  renouvellement  qui  appar- 
tenait au  subrogeant.  —  Toulouse,  1"  mars 
1889  cité  suprà,  n"  2.  —  En  ce  sens  :  Baudry 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n°  175J. 

S.  Il  résulte  de  la  dispense  de  renouvelle- 
ment dont  jouissent  les  inscriptions  du  Crédit 
foncier,  pendant  la  durée  du  prêt,  qu  après 
dix  ans  les  conservateurs  ne  les  indiquent 
plus  dans  les  états  qu'ils  délivrent.  C  est  là 
un  danger  considérable  pour  les  particuliers 
qui  se  trouvent,  dès  lors,  pour  être  exacte- 
ment renseignés  sur  la  situation  hypothécaire 
de  l'emprunteur,  obligés  d'aller  vérifier  au 
siège  ou  dans  les  bureaux  régionaux  du  Cré- 
dit foncier,  s'il  n'y  a  pas  eu  un  prêt  effectue 
et  s'il  n'est  pas  complètement  amorti.  — 
Planiol,  Traité élém.  de  droit  civil,  3«édit., 
t.  2,  n.  3055. 


TITRE  DIX-NEUVIÈME 
De  l'Expropriallon  forcée  et  des  Ordres  entre  les  Créanciers. 

(Décrété   le   28   vent,    an    12   (19    mars    1804),    et   promulgué    le    8   germ.    an   12   (29    mars   1804) 


CHAPITRE    PREMIER 

De  l'Expropriation  forcée. 


1.  L'expropriation  forcée,  dans  le  sens 
<iue  le  litre  19,  livre  3,  du  présent  Code, 
attribue  à  cette  expression,  est  la  vente  faite 
d  autorité  de  justice,  sur  la  poursuite  d'un 
créancier,  soit  des  immeubles  appartenant  an 
débiteur,  soit  des  immeubles  appartenant  à 
autre  que  le  débiteur,  mais  grevés  du  privi- 
lège ou  de  l'hypothèque  du  poursuivant.  — 
AuBRY  ET  Uau,  4'  édit.,  t.  8,  §  778,  te.\le  et 
note  2,  p.  458;  Guillouard,  Traité  des  pri- 
rilégei  et  hypothèques,  t.  4,  n»  2103. 

2.  Pour  faire  vendre  par  autorité  de  jus- 
lice  des  immeubles,  sur  lesquels  on  n'a  au- 
cun droit  de  propriété,  il  faut  d'abord  avoir 
le  droit  de  les  saisir;  il  faut  ensuite  remplir 
les  formalités  que  la  loi  prescrit  pour  la  va- 
lidité des  ventes  sur  saisie  immobilière.  — 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  -48. 

3.  Les  règles  que  contient  le  présent  cha- 
pitre déterminent  :  ...  lo  quels  immeubles 
peuvent  être  saisis.  —  "V.  infrà,  art.  2204  à 
2207,  art.  2209  à  2212. 

4.  ...  2»  contre  quelles  personnes  une  saisie 
immobilière  peut  être  pratiquée  —  "V.  infrà, 
art.   2208. 

5.  ...  3»  quelles  personnes  peuvent  pratiquer 
une  saisie  immobilière.  —  'V.  infrà,  art  2213 
à  2216. 

6.  Le  présent  chapitre  contient,  relative- 
ment à  la  procédure  d'expropriation  forcée, 
un  renvoi  au  Gode  de  procédure  (art.  2217). 
—  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  arl.  673 
a  748. 

Art.  2204. 

Le  créancier  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation, 1°  des  biens  immobiliers 
et  (le  leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles appartenant  en  propriété  à 
son  débiteur;  2»  de  l'usufruit  appar- 
tenant au  débiteur  sur  les  biens  de 
même  nature.  —  G.  civ.  517,  522,  552, 
578,  20'J2,  2118.  -  G.  proc.  civ.  551 
673  s.  —  G.  com.  571  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vfnte  publ.  dimm., 
p.  553,  !)•  i.  —  Discours  au  Corps  législatif,  J.  G 
'od.  c,  p.  553,  m  8. 

DIVISION 

.Sect.  1.  —  Saisie  DE  LA  CHOSE  d'autrui  (n<>l>. 

bECT.    2.  —  BlE.NS    SUSCEPTIBLES  DE  SAISIE  IM- 
MOBILIÈRE (n»  7). 


Sect.  3.  —  Biens  non  susceptibles  de  saisie 

IMMOBILIERE   (n»  72). 

§  1.  —  Immeubles  insaisissables  (n»  74). 

S  2.  —  Immeubles  qui  ne  peuvent  être 
saisis  ou'iiprès  certaines  fonna- 
lilcs  (Henvûij  (n»  101). 


Sect.  !''«.  —  Saisie  de  la  chose  d'autrui. 

1.  Pour  que  des  immeubles  puissent  être 
saisis  par  un  créancier  sur  son  débiteur,  il 
laul  qu'ils  soient  la  propriété  de  ce  débiteur. 

—  J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  50. 

2.  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  saisie  im- 
mobilière doit  être  annulée,  lorsqu'il  est  pro- 
duit un  acte  de  vente  par  le  saisi  des  biens, 
qui  y  sonl  compris,  et  que  cet  acte  est  va- 
lable et  antérieur  à  l'hypothèque  du  saisissant. 

—  Colmar,  26  juill.  1831,  J.  G.   Vente  publ. 
d  imm.,  647. 

3.  ...  Que,  lorsqu'un  immeuble  n'a  été  ni 
hypothéqué,  ni  saisi,  il  ne  peut  être  compris, 
après  sa  vente  à  un  tiers,  dans  l'adjudication 
sur  saisie  des  biens  du  vendeur,  et  qu'il  ne 
saurait,  en  ce  cas,  être  sursis  à  l'adjudication 
de  ces  biens  jusqu'après  leur  réunion  audit 
immeuble  dont  la  vente  n'est  pas  arguée  de 
nullité.  —  Heq.  9  mai  1887,  D.  P.  88.^1.  181. 

4.  ...  Et  encore,  que  le  créancier  ne  peut 
saisir  sur  son  débiteur  un  bien,  dont  celui-ci 
avait  une  part  indivise,  qui  a  été  licitée  et 
attribuée  au.x  cohéritiers  de  ce  débiteur,  alors 
d  ailleurs  que  le  créancier  n'avait  sur  cet  im- 
meuble aucune  hypothèque,  et  qu'il  a  été 
averti  que  ce  bien  était  passé  en  d'autres 
mains.  —  Rennes,  12  févr.  1818,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  50.  —  'V.  infrà,  art.  2205,  te.xte 
et  n"  1  et  s. 

5.  Toutefois,  il  a  également  été  jugé  ... 
qu'une  saisie  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  com- 
prend des  biens  non  hypothéqués  à  la  créance 
du  saisissant  et  n'appartenant  pas  au  saisi  ; 
qu'elle  est  valable  quant  aux  biens  du  saisi, 
alors  surtout  qu'il  est  intervenu  un  jugement 
<le  distraction  nour  les  autres  biens.  —  Or- 
léans, 7  juill.  1826,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.. 
51  et  248. 

6.  ...  Que  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  nullité  résultant  de  ce  que  la  chose  saisie 
n'était  pas  sa  propriété.  —  Amiens,  14  juin 
1826,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  52.  —  V.  aussi 
Code  de  proc.  civile  annote,  art.  675. 

Sect.  2.  —  Biens  susceptibles  de  saisie 
immobilière. 

T.  —  i.  —  En  thèse  générale,  les  biens  qui 
peuvent  être  soumis  h  l'hypothèque  peuvent 
également  être  l'objet  d'une  expropriation  for- 
cée. —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  77  —  En 
ce  sens  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778;  Guil- 


louard,  Traité  des  privil.  et  hijpoth     l  4 
n''2169;  Baudby-Lacantinerie  et  de  Lû'ynes' 
t.  3,  n"  2632;  Hue,  op.  cit.,  t.   U,  n»  238      ' 

8.  ,\insi  les  fonds  de  terre  sont  suscep- 
tibles de  saisie  immobilière  (c.  civ.,  arl  518) 
—  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  55. 

9.  Il  en  est  de   même  des  bâtiments.   — 

n-Tl  à  3'f  '"'"•  ''"'""•'  ^^-  -  ^'  "'/■'■'*' 

10.  —  II.  —  D'ailleurs,  la  saisie  peut  ne 
porter  que  sur  partie  d'un  fonds,  sauf  au  saisi 
la  laculté  de  requérir,  s'il  croit  y  avoir  inté- 
rêt, la  vente  de  la  totalité.  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  79.  —  En  ce  sens  :  Guillouard 
op.  cit.,  t.  2,  n"  2170. 

HiiT,  '"'  ~  Lorsque  des  constructions 
ont  été  élevées  sur  le  terrain  d'autrui  et  que 
la  saisie  est  poursuivie  contre  le  propriétaire 
du  sol  cette  saisie  comprend  les  construc- 
tions, le  créancier  pouvant,  d'après  l'art.  1166 
du  présent  Gode,  exercer  tous  les  droits  et 
actions  qui  appartiennent  à  son  débiteur  et 
ayant,  par  suile.  comme  lui,  la  faculté  de 
retenir  et  considérer  comme  un  accessoire 
du  sol,  suivant  l'art.  555  du  présent  Code 
les  constructions  élevées  sur  le  terrain  saisi' 
—  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  55.  —  J    G   S 

.^^°'  ^-  ~  ^"  ce  sens  :  Demolombe,  t.  9," 
n»  .d02    p.  1/7;   Garsonnet,  Traité  théor.  et 
prat.  de  procédure.   Ire  édil.,   t.   4     n»  642 
P-  ^.  e'  2e  édit.,  t.  4,  §  1494,  p.  SSll 

12.  Mais,  SI  la  saisie  est  poursuivie,  non 
pas  sur  le  propriétaire  du  sol ,  mais  sur  le 
tiers  constructeur,  pour  savoir  si  les  cons- 
tructions sont  valablement  saisies,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  que  le  constructeur  possède 
le  terrain  à  titre  de  propriétaire  ou  seulement 
à  titre  précaire.  -  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.', 
06.  —  V.  tnfrà,  n°s  13  à  32.  '      ' 

13.  Si  le  constructeur  possède  animo  do- 
mint,  la  saisie  est  conditionnelle  :  elle  tombe 
SI  le  véritable  propriétaire  exerce  en  temps 
utile  la  revendication,  puisqu'elle  porte,  en 
pareil  cas,  sur  la  chose  d'autrui;  mais  elle 
est  maintenue  si,  la  revendication  n'ayant  pas 
eu  lien,  la  prescription  s'accomplit  au  profit 
du  détenteur.  —  J.  G.   Vente  publ.  d'imm..  56. 

—  Comp.  :  J.  G.  S.  eod.  v,  9.  —  En  ce  sens  : 
Garso.nnet,  op.  cit..  Ire  édit.,  t  4^  n''642,p.  23. 

14.  Si  le  constructeur  détient  à  titre  pré- 
caire, il  y  a  place  pour  une  sous-dislinction, 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  usufruitier  ou  d'un 
locata'ire.  —  J.   G.   Vente  publ.  d'imm.,  57. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

15.  Quand  le  possesseur  à  litre  précaire 
est  un  usufruitier,  les  bâtiments  par  lui  éle- 
vés ne  peuvent  pas,  en  tant  que  construc- 
tions, être  l'objet  dune  saisie  immobilière 
suivant  une  première  opinion  ;  mais  la  jouis- 
sance de  ces  constructions  peut  être  saisie 
immobilièrement  comme  faisant  partie  du  droit 
d'usufruit,  qui  est  susceptible  de  saisie.  — 
.1.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  57.  —  "V  infrà 
no»  48  et  49.  '     ' 
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16.  Suivant  une  autre  opinion,  ce  n'est 
pas  seulement  l'usufruit  des  constructions, 
mais  leur  pleine  propriété,  qui  est  susceptible 
d'expropriation  forcée  de  la  part  des  créan- 
ciers Je  l'usufruitier.  —  J.  G.  S.  Vente  publ. 
d'imni  10.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4e  édil.,  t.  2.  §  164,  p.  6;  ô"  édit.,  §  164, 
p  7;  Demolombe,  t.  9,  n»^  172  et  174;  Gar- 
SONNET.  op.  cit.,  t.  4.  n"  642,  p.  24  et  25. 

17.  Quand  le  possesseur  à  titre  précaire 
est  un  locataire,  les  consti-uctions  élevées 
par  lui  ne  peuvent  pas,  en  principe,  être  sai- 
sies immobilièrement  par  ses  créanciers.  — 
J  G  S.  Vente  publ.  d'imm.,  10.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  21,  n"  6;  Aubry  et 
Rau,  4=  édit.,  §  164,  texte  et  note  10,  p.  i  ; 
5e  édit.,  §  164,  texte  et  note  10,  p. -9;  Demo- 
LOMBE,  t.  9,  n"^  167  et  s. 

18.  Cependant,  la  jurisprudence  a  des  ten- 
dances à  valider  la  saisie  immobilière  prati- 

•quée  par  des  créanciers  du  locataire  sur  les 
constructions  élevées  par  lui  sur  le  terrain 
loué,  lorsque  le  bail  contient  certaines  clauses 
particulières  impliquant  renonciation  du  pro- 
priétaire du  sol  à  son  droit  daccession.  — 
J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm.,  lOi  —  V.  les 
sept  numéros  suivants. 

19.  Jugé  nolaiomenl:  ...  que  les  construc- 
tions élevées  sur  le  terrain  d'auli-ui  par  un 
locataire  qui  y  était  autorisé  par  une  clause 
du  bail,  sous  la  condition  qu'elles  seraient 
démolies  à  l'expiration  du  bail  ou  que  le  bail- 
leur en  resterait  propriétaire  moyennant  un 
certain  prix,  peuvent  être  saisies  immobibè- 
reinent  par  les  créanciers  du  locataire.  — 
Houen,  20  août  1859,  Rec.  de  Sirey ,  1859. 
2  647,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  7  avr. 
186'  D  P.  62.  1.  282.  —  Paris,  30  mai 
1864;  D.  P.  66.  2.  174.  ^  ,      ,     •. 

20.  ...  Que  celle  saisie  comprend  le  droit 
au  bail  comme  accessoire  des  conslnictions, 
et  que,  dès  lors,  ce  di'oit  au  bail  ne  peut  être 
ultérieurement  l'objet  distinct  d'une  saisie- 
exécution.  —  Rouen,  20  août  1859,  précité. 
Paris,  30  mai  1864  ,  précité. 

21.  ...  Que,  de  mèiioie,  la  saisie  des  cons- 
tructions élevées  pai-  un  preneur  sur  le  ter- 
rain loué  comprend  nécessairement  celle  de 
la  jouissance  de  ce  terrain ,  et  cfu'en  consé- 
quence, le  preneur  n'a  pas  intérêt  à  soulever 
devant  la  cour  de  cassation  la  question  de 
savoir  si  cette  jouissance  a  pu  être  saisie  sé- 
parément des  constructions  dans  la  forme  des 
saisies  immobilières,  et  à  attaquer  t'an-êt  qui 
valide  cette  saisie  sépai-ée.  —  Civ.  r.  7  avr. 
1862,  précité. 

22.  ...  Qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  a  valide 
celte  saisie  ne  peut  être  alla(fué  devant  la 
cour  de  cassation,  sous  prétexte  que  le  pre- 
neur n'aurait  sur  les  constructions  saisies 
qu'un  droit  de  jouissance  purement  mobilier, 
et  susceptible  seulement  de  saisie -exécution, 
si,  devant  les  juges  du  fond,  la  nullité  de  la 
saisie  a  été  demandée,  non  par  ce  motif,  mais 
parce  que  le  droit  du  preneur,  qu'on  ne  con- 
testait pas  être  un  véiilable  droit  rie  propriété, 
n'en  aurait  pas  moins  été  mobilier  comme 
ayant  pour  objet  des  constructions  destinées 
à  être  démolies.  —  Même  arrêt. 

23.  ...  Que  les  constructions,  édifiées  par 
un  locataire  sur  le  terrain  de  son  bailleur,  ont 

•  le  caraclère  immobilier,  alors  suiLout  qu'elles 
ont  été  autorisées  par  le  bail  el  qu'elles  peu- 
vent être  vendues  immobilièrenient,  —  Gre- 

■  noble,  3  mars  1903,  D.  P.  1905.  2.  240. 

24.  ...  Spécialement  que  le  cbemin  de  fer, 
scellé  dans  le  sol,  qui,  pour  le  service  d'une 
carrière,  a  été  établi  en  partie  sur  le  terrain 
de  l'exploitant  et  en  partie  sur  le  terrain  d'au- 
Irui,  loué  îi  cet  etïel  pour  un  temps  limité, 
est  immeuble  par  nature  dans  sa  totalité; 
qu'en  conséquence,  il  est  compris  cornnic 
accessoire  dans  la  saisie  de  la  carrière,  opérée 
i.  la  requête  des  créanciers  inscrits,  et  ne  peut 
en  être  distrait  pour  être  vendu  comme  chose 
mobilière  au  profil  des  créanciers  chirop'a- 
phaires.-I5ourges,22marsl867,D.P.67.2.76. 


25.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre 
d'idées ,  que  les  constructions  élevées  par  un 
tiers  sur  le  terrain  d'autrui  peuvent  êlre  l'ob- 
jet d'une  saisie  immobilière  de  la  part  de  ses 
créanciers ,  alors  surtout  que  le  propriétaire 
du  fonds  ne  manifeste  ni  l'uilenlLon  de  rete- 
nir les  constructions,  ni  celle  d'en  exiger 
l'enlèvement.  —  Trib.  civ.  Wissembourg , 
20  mars  1863,  Journ.  des  avoués,  t.  89, 
p.  235. 

26.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire:... 
que  celui  qui.  sur  un  terrain  pris  à  ferme 
pour  un  certain  temps,  a  élevé  des  construc- 
tions en  vertu  d'une  clause  du  contrat,  n'a 
sur  ces  constructions  qu'un  droit  de  jouis- 
sance mobilier  par  sa  nature,  el,  par  con- 
séquent, non  susceptible  de  saisie  immobi- 
lière. —  Req.  15  janv.  1824,  J.  G.  Louage 
emphytéot.,  7-3°. 

27.  ...  Et  que  la  saisie  n'en  serait  même 
pas  possible  quant  à  la  jouissance,  les  con- 
structions étant  destinées,  à  l'expiration  du 
bail,  à  être  démolies  ou  conservées  par  le 
locateur,  au  choix  de  ce  dernier,  en  vertu  de 
l'art.  555  du  présent  Codie,  qui  a  été  déclaré 
applicable  au  preneur.  —Req.  l"juill.  1851, 
D.  P.  51.  1.  249. 

28.  ...  Que  le  bâtiment  construit  par  le 
preneur  sur  un  terrain  compris  dans  son  bail 
ne  peut  être  saisi  immobilièrement  par  ses 
créanciers,  surtout  lorsqu'il  a  été  stipulé  par 
le  bailleur  qu'à  l'expiration  du  bail,  ces  con- 
structions demeureraient  sa  propriété  au  prix 
de  l'estimation.  —  Besançon,  22  mai  1845,  el, 
sur  pourvoi,  Req.  14  févr.  1849,  D.  P.  49.  1. 
166. 

29.  ...  Que,  lorsque  des  bâtiments  ont  ete 
élevés  par  le  locataire  avec  l'assentiment  du 
propriétaire  et  que  le  propriétaire,  à  la  [in  du 
bail,  a  opté  pour  leur  enlèvement,  ces  bâti- 
ments, qui  ne  peuvent  plus  être  considérés 
que  comme  des  meubles  à  l'égard  du  con-slruc- 
teur,  obligé  a  les  démolir,  peuvent  être  saisis 
et  vendus  sur  lui  comme  objets  mobiliers, 
même  avant  la  démolition,  notamment  par  la 
voie  de  la  saisie-gagerie,  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  saisie  immobilière.  — 
Bordeaux,  22  déc.  1868,  D.  P.  71.  2.  190- 
191. 

30.  ...  Que  les  créanciers  du  locataire  dun 
terrain  ne  peuvent  pas  pratiquer  de  saisie 
immobilière  sur  des  conslruclions  élevées  par 
celui-ci  sur  le  terrain  loué,  lorsqu'une  clause 
du  contrat  de  bail  réserve  au  bailleur,  pour 
l'époque  de  Texpiration  du  louage,  la  faculté 
de  conserver  ces  constructions,  à  charge  d'in- 
demniser le  locataire  à  dire  d'e.xperts,  ou 
d'exiger  la  remise  des  lieux  loués  en  l'état  où 
ils  se  trouvaient  avant  la  signature  du  con- 
trat. -  Bordeaux,  22  févr.  1894,  D.  P.  94. 
2.  584.  —  Gomp.  J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm., 
10  (obs.   conf.). 

31.  Jugé  aussi  :  ...  que  les  constnictions 
élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  qu'il  a 
pris  à  bail  ont  un  caraclère  immobilier  el  sont 
sa  propriété  pendant  la  durée  du  bail ,  lors- 
qu'une clause  de  ce  contrat  l'a,  tout  à  la  fois, 
autorisé  à  les  édifier  et  obligé  à  les  enlever 
à  la  fin  de  sa  jouissance,  et  qu'en  conséquence 
elles  sont  susceptibles  de  saisie  immobilière 
de  la  part  de  ses  .  créanciers.  —  Trib.  civ. 
Seine,  3  août  1878,  Journ.  des  avoués,  t.  104, 
p,  36. 

32.  ...  Mais  que  ces  conslruclions  perdent 
leur  caractère  d'immeubles  et  prennent  celui 
d'effets  mobiliers  4  la  fin  du  bail,  soit  que  la 
durée  de  ce  bail  se  trouve  expirée ,  soit  qu'il 
ail  été  résilié,  el  que,  dès  lors,  et  à  partir  de 
ce  moment,  elles  cessent  de  pouvoir  être 
frappées  de  saisie  immobilière.  —  Même  ju- 
gement. 

33.  —  l'y.  —  Les  produits  du  sol  sont  sai- 
sissables  ou  non  saisissables  immobilière- 
ment, suivant  qu'ils  sont  immobiliers  ou  mo- 
biliers, d'après  les  distinctions  énoncées  dans 
les  art.  520  et  521  du  présent  Code.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  59.—  J.  G.  S.  eod.  V,  U. 


—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3, 
n»  2632.  —  "V.  suprà,  art.  520-521,  n"  1  à  23. 

34.  Sur  la  saisie  des  récolles  el  des  fruits 
en  général,  dite  saisie -brandon,  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  626  el  s. 

35.  Jugé,  nolamment,  qu'on  peut  saisir 
immobilièrement,  et  qu'on  ne  peut  saisir  que 
par  celte  voie  seulement,  une  coupe  de  bois 
âgée  de  treize  ans,  qui  ne  doit  être  abattue 
qu'à  vingt  ans,  d'après  l'aménagement  des 
pi-opriéUires.  —  Dijon,  30  janv.  1819,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  59. 

36.  Les  produits  du  sol  qui  n'en  sont  pas 
encore  détaches,  mais  qui  ont  été  l'objet  d'une 
venle  consentie  sans  fraude  par  le  proprié- 
taire du  fonds,  peuvent-ils  être  saisis  immo- 
bilièrement par  les  créanciers  de  ce  proprié- 
laire?  —  V.  supvà,  ari.  2166,  n"*  98  à  110. 

37.  —  "V.  —  Les  immeubles  par  destina- 
tion peuvent  être  saisis  immobilièrement  avec 
les  fonds  auxquels  ils  sont  attachés  el  dont 
ils  sont  les  accessoires,  et  ne  peuvent  être 
saisis  que  de  cette  manière.  —  J.  G.  Venle 
publ.  d'imm.,  63.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  12.  — 
BiiUdry-Lacantinerie  et  de  LoYiNES,  toc. 
cit.:  Hue,  t.  14,  n-^  239. 

38.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  les  instru- 
ments placés  dans  une  manufacture,  pour  son 
exploitation,  doivent  être  saisis  immobilière- 
ment et  non  mobilièrement ,  rnais  seulement 
dans  le  cas  où  ils  sont  nécessaires  à  l'exploita- 
lion.  —  Req.  27  mars  1821,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  63;  Obligat.,  4333. 

39.  ...  Que  les  moulants  et  tournïnte  d'un 
moulin,  loué  à  renable(  d'après  les  usages  lo- 
caux de  Bretagne)  dans  le  département  de  l'Ille- 
et-Vilaine,  et  apportés  dans  ce  moulin  par  le 
locataire,  qui,  aux  termes  du  bail,  était  tenu 
de  s'en  fournir  et  en  est  le  propriétaire  pendant 
la  durée  du  bail,  peuvent  faire  l'objel,  en  cours 
du  bail,  d'une  saisie  immobilière  pratiquée 
sur  le  locataire  par  ses  créanciers.  —  Angers , 
6  juin  lî'94,  Rec.  de  Sirey,  18%.  2.  25. 

40.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien 
que,  d'après  les  clauses  du  bail,  le  droil  du 
locataire  se  doive  résoudre  à  sa  sortie  en  la 
répélilion,  sur  son  successeur,  de  la  prisée 
de  ce  mécanisme.  —  Même  arrêt. 

41.  ...  Mais  que  les  toui'nants  el  les  Ira»- 
vaillanls  d'un  moulin  continuent  à  appartenir 
au  propriétaire,  nonobstant  la  prisée  qui_«n 
a  été  faite,  et  ne  peuvent  pas,  dès  lors,  être 
saisis  par  les  créanciers  du  fermier.  —  Paris, 
S  juin.  1833,  J.  G.  Venle  publ.  d'imm.,  65. 
Gomp.  :  suprà ,  art.  519 ,  texte  et  n"*  là  18. 

42.  ...  Que  les  bestiaux  donnés  à  cheptel, 
les  semences,  fourrages,  pailles  et  engrais, 
sont,  de  droit,  présumés  compris  dans  la  sai- 
sie du  domaine  el  dans  la  vente,  encore  bien 
qu'ils  n'y  soient  pas  menlioonés,  ni  dans  au- 
cun acte  de  la  poursuite.  —  Riom,  30  aoiil 
1820,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  64.  —  V. 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  675,  n"  63. 

43.  Jugé  également  :  ...  que  le  matériel 
d'exploitation  d'une  usine  grevée  d'hypolheque- 
esl  compris  dans  la  saisie  de  l'immeuble,  bien 
que  le  débilem-  ail,  antérieurement  à  la  sai- 
sie ,  vendu  ce  matériel  à  des  locataires  occu- 
pant el  exploitant  l'usine,  si  ces  objels  n'ont 
subi  ni  déplacement,  ni  changement  de  des- 
tination. —  Paris,  22  mai  1868,  D.  P.  69. 
2.  72.  .     ■      , 

44.  ...  Que,  s'il  est  vrai  qu  en  principe  les. 
objels  mobiliers,  placés  sur  un  fonds  pour  le 
service  et  rexploitation  de  ce  fonds,  n'ont  le 
caraclère  dirameubles  par  destinalion  qu'aussi 
longtemps  qu'ils  y  sont  attachés,  et  qu  ils  le 
perdent  et  redeviennent  des  meubles  des  1  in- 
stant qu'ils  en  ont  élé  distraits  par  le  proprié- 
taire, encore  faut- il,  pour  que  le  caractère 
de  meubles  leur  soit  restitué  el  q_u  ils  échap- 
pent ainsi  aux  effets  d'une  hypothèque  dont  le 
fonds  se  trouve  grevé,  qu'ils  aient  été  ettec- 
livement  et  réellement  déplacés.  —  Bordeanx, 
U  juin  1903,  Journ.  des  avoués,  1904,  p.  20b. 

45.  ...  Qu'ainsi  la  venle  séparée  d'un  ma- 
tériel d'usine,  quand  elle  a  eu  lieu  sans  dé- 


plari-inent  et  sans  chaii^'«inen('  de  doslination, 
i  un  lier»  locataire  dtt  l'usine,  n'a  pas  pour 
L'ITi'l  lie  pnri:.>r  ce  inaK^riel  des  cbarfies  hypo- 
Ib^raires  ifreviinl  l'Inimeublc  auquel  il  était 
allaclic;  que  ledit  ni.itériel  se  tidiive  compris 
dan;,  lit  s.ii>ie  refile  ipi'un  créancier  liypo- 
Ihécairo  a  fail  pratiquer  .Imlit  iininouble,  pos- 
l*rieurement  ii  cette  vente.  —  Même  nrvH. 

46.  Le  mat^rifl  d'un  chemin  de  fer  établi 
pour  le  service  d  une  caiTiére  doit  être  consi- 
dère i-nmmc  innneuble  par  destination,  el. 
parsiiilc.  >l  coniprlKdansIa  saisio  ininiobillèii? 
de  ce  ilieniin  de   fer.  —  V.  supvà.    art.  ,V25. 

47.  Sur  les  cas  e.xccptionnels  dans  lesquels 
la  saisie  des  innneubles  par  destination  n'es! 
pas  permise,  V.  Code  de  proc.  civile  annote. 
«II.  r)<«. 

48.  —  VI.  —  Vusufruil  d'un  immeuble 
peut  ôlre  saisi  Immobilièremcnt.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  ('>t<.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  1  i. 

—  V.  ci  -  dessus  le  texte  de  l'art.  2'20i. 

49.  Décidé,  en  conséquence,  que,  lors- 
qu'une personne  a  fait  donation  de  la  nue 
propriété  d'mi  immeuble  lui  appartenant  en 
pleine  propriété,  la  saisie  immobilière  prati- 
quée par  un  créancier  du  iloualeur  ne  doit 
pas  être  annulée,  mais  seulement  ètic  res- 
treinte, dans  ses  effets,  i  l'usulruit,  qui  est 
seul  resté  dan»  les  biens  du  débiteur.  —  Di- 
jon. 18  janv.  1882,  J.  G.  S.  Vente  publ. 
dimm.,  l-i;  Appel  civil,  117. 

50.  Mais  Vusufruit  leijal  attribué  aa\  pères 
el  mères  sui-  les  biens  de  leurs  enfants  ne 
peut  pas  i^Ire  l'objet  d'une  saisie  immobilière. 

—  J.  li.  Vente  publ.  d'imm.,  ii8.  —  V.  suprà, 
art.  3.Si. 

51.  Il  en  est  de  même  de  l'usufruit  du 
mari  sur  les  biens  dolau.v  de  la  fenune.  — 
J.  i;.  Vente  publ.  d'imm.,  68. 

52.  —  Vil.  —  L'einphytéose ,  si  l'on  admet 
qu'elle  soit  de  nature  immobilière,  peut  être 
saisie  inunobilièrcment.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  70.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  14.  —  En  ce 
sens  :  Di'rauton,  op.  cit.,  l.  21,  n°  3;  Massk 
ET  Vkrué,  l.  5,  §  811,  noie  6.  p.  '278;  Bau- 

DRY-L.\C\NTI.NER1E  ET  DE  LoYNKS.  I.  3,  n»  2632; 

Gahsonnet,   op.   cit.,    t.    i,  p.   20,   texte  el 
note  53,-  Glas=on  et  Colmet-D.\.\ge,  Pre'cis 
Iheor.   et  pral.   de  procédure  civile,   t.   2 
p.  IGf*. 

53.  Il  en  est  aulremcnl  si  l'on  refuse  de 
reconnaître  que  rempbj-tcose  soit  un  di-oit 
immobilier.  —  Aibby  et  Rau  ,  5'  édit.,  l  2 
texte  el  noie  4  bis,  p.  646.  —  Comp.  ;  Hue! 
l.  14,  n"  211. 

54-  —.VIII.  —  Le  droit  de  superficie  peut 
être  saisi  immobiliéremeut  séparément  du 
tréfonds.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  70.  — 
En  ce  sens  :  Baldry-Laca.ntinerie  et  de 
LoYNES,  I.  3,  n"  26.32;  Hlc,  1.  14,  n»  241. 

55.  —  IX.  —  De  même  un  bail  à  domaine 
congeable  peut  être  saisi  réellement,  séparé- 
ment el  distinctement  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble, sur  lequel  il  porte.  —  .1.  G.  ibid. 

56.  —  .X.  —  Une  mine,  envisagée  comme 
constilnanl  un  immeuble  distinct  du  surplus 
du  fonds,  peut  être  l'objet  dune  saisie  immo- 
bilière spéciale,  indépendante  de  celle  de  la 
surface.  —  J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm.,  15- 
f°'o~  E."  "^^  ^^"*  •  AuBRY  ET  Rau,  4»  édit., 
i.  8,  §  /78,  p.  460;  .Massé  et  Vercik  sur  Z\- 
çiiARiAE,  t.  5,  §  841,  note  5;  Hue,  t.  14, 
n»  211  ;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  l.  4,  n°  2169; 
Bauduy-Lacakti.nerie  et  de  Loy.nes,  t.  s] 
n»  2632  ;  Glasso.n  et  Colmet-Daage,  op.  cit., 
t.  2,  p.  168. 

57.  Jugé,  en  effet,  au' une  concession  de 
mine  peut  être  l'objet  d'une  saisie  réelle  et 
que  pour  celte  saisie,  les  formalités  prescrites 
par  le  Gode  de  procédure,  au  titre  de  la  Sai- 
.«c  nnmobiliére.  doivent  être  observées.  — 
Montpellier,  13  mars  1902,  Joum.  des  avoués, 
1902,  p.  208;  D.  P.  1906.  2.  398. 

68.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  mine 
au  eie  concédée  au  propriétaire  de  la  surface 
ou  à  un  tiers  étranger.  —  J.  G.  S.  Vente 
publ.  d  tmm.,  15,  16. 


Ch.\p.   I•^  —  Ejc'propriation  forcée. 

59.  Toutefois,  dans  tous  les  cas,  il  est 
interdit  de  vendre  la  mine  par  lois  ou  de  la 
parlaijer  san<  l'autorisation  du  Gouvernement 
(art.  7,  L.  31  avr.  1810).  —  J.  G.  S.  Vente 
publ.  d'imm..  15. 

60.  .Mais,  quand  la  mine  a  été  concédée  à 
un  antre  que  le  propriétaire  du  tréfonds,  on 
ne  peut  saisir  immobilièrcment  la  redevance 
due  à  ce  dernier  par  le  concessionnaire.  — 
J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm.,  15;  Mines,  373. 

—  Kn  ce  sens  :  .\uBnY  et  Hau,  4"  édit.,  t.  8, 
§  778.  texte  et  note  13,  p.  4tiO;  Gujllouard, 
op.  cit..  t.  4,  n»  216'.»;  ll\uuRY-LACANTi.\EniR 
ET  DE  LovNBS,  t.  3,  n"  '2632.  —  V.  éfcalemenl 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  v"  Mines. 

61.  Jugé  que  la  redevance  due  par  le  ces- 
sioniiaire  d'une  mine  au  propriétaire  de  la 
surface  doit ,  lorsqu'elle  a  cessé  d'être  réunie 
à  la  valeur  de  la  surface,  par  suite  d'aliéna- 
tion, être  saisie  suivant  les  lormes  applicables 
à  la  saisie  des  renies  constituées,  el  non 
d'après  celles  de  l'expropriation  forcée.  — 
Civ.  c.  13  nov.  1848,  D.  P.  48.  1.  245.  —  Req. 
'24  juin.  1850,  D.  P.  50.  1.  262. 

62.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  minerai  exis- 
tant dans  les  dépendances  d'un  immeuble  ne 
peul,  au  cas  de  saisie  de  cet  immeuble,  en 
être  détaché  que  du  consentement  des  créan- 
ciers. —  Bourges,  20  aoiH  1851,  D.  P.  52.  2. 
121. 

63.  ...  Que,  s'il  existe  un  traité  contenant 
concession  à  des  tiers,  moyennant  un  prix 
annuel,  du  droit  exclusif  d'extraire  ce  mine- 
rai, le  propriétaire  saisi  est  mal  fondé  à  pré- 
tendre (jue  le  minerai  concédé  fornio  une 
propriété  distincte  et  à  deniandor  qu'il  soit,  à 
son  profit,  distrait  des  poursuites.  —  Même 
arrêt. 

64.  ...  Qu'on  peul,  dans  le  cahier  des 
charges  rédigé  pour  la  vente  de  cet  immeuble, 
imposer  à  l'adjudicataire  l'obligation  d'exécu- 
ter le  Irailé  relatif  à  l'extraction  du  minerai. 

—  Même  arrêt. 

65.  ...  El  que,  ai  des  difOcuUés  relatives  à 
l'e.xéculion  de  ce  marché  n'ont  été  résolues, 
à  l'époque  de  la  saisie,  que  par  un  jugement 
susceptible  d'appel,  il  y  a  lieu  de  surseoir.  — 
Même  arrêt. 

66.  —  XI.  —  Les  actions  immobilisées  de 
la  Banque  de  France  peuvent  èlre  saisies 
nnmobilièrement.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
74.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau,  4«  édit., 
t.  8,  §  778,  p.  460;  Duraiston,  t.  21,  n»  2; 
Bauury-Lacanti.nerie  et  de  Lovnes,  l.  3, 
n°  2632;  Hue,  t.  14,  n"  241;  Glasson  et 
Coi.met-Daage,  op.  cit.,  t.  2,  p.  168. 

67.  Il  en  est  de  même  des  actions  immo- 
bilisées du  canal  du  Midi.  —  Baudry-Lacax- 
tinkiue  et  de  Loynes,  l.  3,  n»  26.32;  Hue, 
t.  14,  n"  -241. 

68.  Il  en  était  également  de  même  des 
actions  immobilisées  des  caiiaiu:  d'Orléans 
et  du  Loing.  avant  le  rachat  autorisé  par  la 
loi  du  !«■■  août  1860  (D.  P.  60.  4.  l'25,  nota), 
et  définitivement  opéré  par  la  loi  du  20  mai 
1863  >D.  P.  63.  4.  110).  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  74  in  fine.  —  Comp.  :  Duranton  , 
l  21,  n»  2;  Aubry  et  Rau,  5«  édil.,  t.  3, 
S  259,  noie  7,  p.  203. 

69.  —  XII.  —  On  peut  saisir  immobiliére- 
meut avec  un  immeuble  ses  accessoires  insé- 
parables. —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  4 
n»  2169. 

70.  .-Vinsi  la  concession  du  droit  d'éclai- 
rage, consenlie  par  une  ville  au  propriétaire 
d'une  usine  à  gaz,  peut  être  comprise  dans  la 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  cette  usine 
par  les  créanciers  hypothécaires  du  conces- 
sionnaire et  adjugée  avec  elle,  si,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  un  accessoire  inséparable  de 
l'immeuble  saisi.  —  Civ.  r.  21  janv.  1878 
D.  P.  79.  1.  263.  —  En  sens  contraire  :  Hue! 
t.  14.  n"  211. 

71.  El,  dans  ce  cas,  le  prix  total  de  l'adju- 
dication forme  le  gage  des  créanciers  hypo- 
thécaires sans  qu'il  y  ail  lieu  d'en  distraire, 
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an  profit  des  créanciers  chirographaires,  la 
pari  de  ce  prix  alTérenle  à  la  concession.  — 
Même  arrêt. 

Sect.  3.  —  Biens  non  susceptibles 
de  saisie  immobilière. 

72.  Certains  immeubles  sont  insa'isissables 
d'une  manière  absolue.  —  J.  G.  Vente  publ: 
d'imm.,  Tti.  —  V.  infrà,  n»»  74  à  100. 

73.  D'autres  immeubles  ne  peuvent  être 
saisis  qu'après  l'observaliou  de  certaines 
formalilés  préliminaires.  — J.  G.  Vente  publ. 
d'imm..  78.  —  'V.  in/rà,  n<"  101  et  102. 

.§  i".  —  Immeubles  insaisissables. 

74.  —  1.  —  Au  premier  rang  des  immeu- 
bles qui  ne  peuvent  être  saisis,  il  faut  placer 
les  immeubles  qui  sont  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  80. 

75.  Tels  sont  ...  les  chemins,  routes  el  rues 
i  la  charge  de  l'Etat.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  80. 

76.  ...  Les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables.  —  J.  G.  ibid. 

77.  ...  Les  rivapes,  tais  el  relais  de  la 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rudes.  —  J.  G. 
ibid. 

78.  ...  Et  généralement  toutes  les  portions 
du  territoire  français  non  susceptibles  d'une 
propriété  privée.  —  J.  G.  ibid. 

79.  Jugé  notamment  que  les  chemins  de 
fer,  n'étant  pas  susceptibles  de  propriété  pri- 
vée, ne  peuvent  être  l'objet  d'une  expropria- 
lion  forcée  de  la  part  des  créanciers  de  la 
compagnie  concessionnaire,  ni  même  des  an- 
ciens propriétaires  du  sol.  —  Trib.  Seine 
27  juin.  1850,  D.  P.  51.  5.  78. 

80.  Jugé  cependant,  à  une  époque  anté- 
rieure, qu'un  chemin  de  fer,  seulement,  ne 
peut  être  vendu  par  portions  séparées,  el,  par 
suite,  ne  peul  être  saisi  efficacement  que  dans 
son  inlégralilé;  qu'en  conséquence,  la  pour- 
suite, en  cas  de  concurrence  entre  un  saisis- 
sant parliel  el  un  saisissant  intégral,  appar- 
tient au  saisissant  intégral,  qui,  le  premier, 
a  mis  sous  la  main  de  la  justice  la  véritable 
chose  aliénable,  c'esl-à-dire  la  totalité  du 
chemin  de  fer,  bien  que  la  saisie  intégrale 
soit  postérieure  en  date  à  la  saisie  partielle. 
—  Lyon,  20  févr.  1840,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  79. 

81.  Jugé,  d'ailleurs,  que  les  constructions 
élevées  sur  des  dépendances  du  domaine 
public,  en  vertu  d'une  permission  de  l'Admi- 
nistration, même  révocable,  sont  susceplibles 
de  saisie  ininiobilière,  sous  la  condition  réso- 
lutoire de  la  révocation  administrative.  — 
Req.  10  avr.  1867,  D.  P.  67.  1.  397. 

82.  —  11.  —  Les  biens  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat  ne  peuvent  non  plus  être 
frappés  de  saisie  immobilière.  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  81. 

83.  —  m.  —  Sous  l'empire  des  constilu- 
lions  impériales,  les  biens  formant  la  dota- 
tion de  la  Couronne  étaient  également  insai- 
sissables. —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  82.      ' 

84.  —  IV.  —  Il  en  est  de  même  encore 
des  immeubles  érigés  en  majorai.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm..  83. 

85.  —  V.  —  D'après  Tari.  110  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  qui  esl  emprunté  à  l'art.  46  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  les  biens  des  com- 
munes, autres  que  ceux  qui  servent  k  un 
usage  public,  ne  peuvent  être  aliénés  qu'après 
autorisation  du  chef  de  l'Etat.  —  V.  Code  des 
lois  admin.  annotées,  l.  l"',  VIII,  v»  Com- 
ynuiie,  n"  6349. 

86.  —  VI.  —  En  ce  qui  touche  les  voies 
d'exécution  :  ...  contre  les  établissements  pu- 
blics, V.  Code  des  lois  ndmin.  annotées,  l.  2, 
v  lltablissements  publics.  ' 

87.  ...  El,  notamment,  contre  les  fabriques, 
avant  la  loi  du  9  déc.   1905  sur  1>  séparation 
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des  Eglises  et  de  l'Etat,  V.  ibid,  t. 
Cult'-,Décv.  30  déc.  1809,  art.  80 

gg   _  vu  —  Les  immeubles  dotaux  d  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  neuvent 
être    frappés    de    saisie,    sauf   dans    les    cas 
d-exception  prévus  par  la  lœ.^-  V.  supra 
art.  1554,  n"»  188  à  259,  et  art.  iD58,  n»»  302 

'^  89  —  VIII  —  Un  donateur  ou  un  testa- 
teur peut-il  valablement  frapper  d'insaisissa- 
bilité  les  immeubles  formant  1  objet  de  sa  libé- 
ralité ■'  —  V.  les  six  numéros  suivants. 

90.  Suivant  une  première  opinion,  un  do- 
nateur ou  testateur  ne  pourrait  frapper  din- 
saisissabilité  les  immeubles  formant  1  objet  de 
sa  libéralité.  Une  telle  clause  devrait  elre 
considérée  comme  contraire  a  la  loi,  e',  pai 
suite ,  être  réputée  non  écrite  (c  civ.,  art.  900). 
_  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  89.  -  J-  Lx-  =• 
eod.  V,  20.  -  Hiom  23  janv.  1847,  D.  P.  47 
2  122  —  C.  cass.  belge, 2  mai  Ibvb,  U.  P.  IJ- 
2'  171  _  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  19, 
n'o  311;  B^udry-Lac.\ntinerie  et  Colin,  Des 
douations  entre  vifs  et  des  testaments  t  1, 
n"  132  et  s.;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  S  it>4, 
noie  12;  Hue.  t.  6,  n»  63. 

91.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, la  clause  d'insaisissabilité  accompa- 
gnant une  donation  ou  un  legs  d  immeuble 
est  licite  et  empêche  que  les  créanciers  du 
donataire  ou  légataire  pmssent  valablement 
saisir  les  immeubles  donnes  ou  lègues.  -  b.n 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4«^  edit.,  t.  7,  §  59-, 
notes  39  et  40,  p.  297;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  d, 
S  546,  p.  524.  ,  ^ 

92.  Jugé  en  ce  dernier  sens  :  ...  q^e  es 
immeubles  donnés  ou  légués  peuven  être  dé- 
clarés insaisissables,  en  vertu  Jf .  l'i^^^^^l 
c.  proc.  civ.,  aussi  bien  que  les  objets  mobi- 
liers. -  Req.  27  juill  8Ô3,  D.  F  64.  1.  49.. 
_  Civ.  c.  20  déc.  1864,  DP.  6d  1.  24.  - 
Toulouse,  4  mars  1867,  D.  P.  67.  2  61. 

93  Que  la  clause  testamentaire  qui 
frappe  d-insaisissabilité  les  immeubles  lègues 

•  est  valable,  alors  qu'elle  s'applique  a  Jes  im- 
meubles dont  le  testateur  avait  la  l'Ivre  dis- 
position. -  Req.  10  mars  1852,  D.  P.  52.  . 
111   -  Req.  23  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  .414. 

94  Que,  toutefois,  la  clause  d insaisis- 
sabilité  des  immeubles  légués  ne  peut  être 
invoquée  que  contre  les  créanciers  du  léga- 
taire, antérieurs  à  l'ouverture  du  legs  —  Keq. 
10  mars  1852,  précité.  -Comp.  également  : 
Civ.  c.  20  déc.  1864,  et  Req.  23  mars  1898, 
caraiement  précités. 

95  En  tout  cas,  même  en  admettant  qu  un 
immeuble  puisse  être  déclaré  insaisissalile 
par  l'auteur  de  la  disposition,  la  seule  cir- 
constance qu'il  aurait  été  donne  à  titre  d  ali- 
ments ne  suffirail  pas  pour  faire  considérer 
cet  immeuble  comme  insaisissable.  --  J.  u. 
Vente  publ.  danm.,  91.  -V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  581.  j.i,„i,; 

96  —  IX  —  Les  droits  d  usage  et  d  habi- 
tation ne  sont  pas  suscepli^bles  de  saisie  un- 
mobilière.  -  Caen,  19  ma.  1853{motifs),  D.  P. 
55.  2.  347.  -  Aubry  et_  Rau  ,  t.  8  §7;», 
p.  460;    DuRANTON,   t.  d,  n"   23;  Baudry- 

LaCANTINERIE      ET      DE    LOYNES,      n°     ZbàZ, 

.  Glasson   et  Golmet-D.^\ge,  op.  cit.,  i.  i, 

^■97  ■_  X  —  Les  actions  qui  tendent  à  re- 
vendiquer'un  immeuble, bien  que  considérées 
comme  immeubles  par  l'objet  auquel  elles 
s'appliquent,  en  vertu  de  l'art  526  du  presen 
Code,  ne  peuvent  pas  davantage  cire  1  ob.iet 
d'une  saisie  immobilière. -J.  G.  Vente  pub  . 
d'imm.,  72.  -  En  ce  sens:  A^^ry  et  Rau 
4e  édit  t.  8,  §  778,  texte  et  note  10,  p.  -ibO , 
Demante  et  Coi.met  de  Santerre,  op.  01  , 
2eédU  t  9,  n"  199  6;s;  Guiluouard,  op. 
cit  [\  no  2169;  Baudry-Lac.^ntinerie 
•  ET  "de  Loynes,  t.  3,  no  2633;  Hue,  t.  1., 
no  239:  Gl.\sson  et  Colmet-Ua.\ge,  op. 
■  cit.,  t.  2,  p.  168.  -  En  sens  contraire  :  Du- 
ranton,  t.  21,  no  7. 
98.  Jugé  notamment:   ...que  1  action   en 
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rescision  de  la  vente  d'un  immeuble  ne  peul 
être  l'objet  d'une  saisie  immobilière.  —  Req. 
14  mai  1806,  J.  G.  Vente  publ.  dunm.,  id. 

99  Que  de  même ,  un  droit  de  réméré 
ne  peut  l'aire  l'objet  dune  expropriation  for- 
cée^- Orléans,  27  janv  1843.  J..  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  73.-  Gaen,  29  jmn  18,0, 
Rec.  de  Su-ev,  1871.  2.  29. 

100  —  XI  —  Les  servitudes  ou  services 
fonciers .  étant  des  accessoires  du  fonds ,  ne 
peuvent  être  saisis  qu'avec  l'immeuble  en  fa- 
veur duquel  ils  sont  établis.  -  J.  G.  Vente 
publ.  d-imm.,  71.  -  En  ce  sens:  Aubry  et 
Lu,  4"  édit.',  t.  8,  §  778,  p.  460;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2»  edit.,  t.  y, 
no  199  bis. 

§  2.  —  Immeubles  qui  ne  peuvent  être  saisis 
qu'après  certaines  formalités. 

101.  Lesimmeubles  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  vente  qu'après  l'accomplissement  de  cer- 
taines conditions  spéciales  sont  :  ...  lo  ceux 
qui  se  trouvent  indivis  entre  le  débiteur  et 
d'autres  personnes  non  obligées  envers  le 
créancier  -  J.  G.  Vente  publ.  dimm.,  93. 
—  V.  infrà.  art.  2205.  , 

102  ''0  Ceux  qui  appartiennent  a  ues 
personnes' que  la  loi  a  voulu  entourer  d'une 
protection  particulière.  —  J.  G.  ibia.  v. 
infrà,  art.  2206  et  s. 

Art.  2205. 

Néanmoins,  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  les  immeubles  d'une 
succession  ne  peut  être  mise  en  vente 
par  ses  créanciers  personnels,  avant 
le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peu- 
vent provoquer  s'ils  le  jugent  con- 
venable, ou  dans  lesquels  ils  ont  le 
droit  d'intervenir  conformément  à 
l'article  882,  au  titre  des  Successions. 
-  G.  civ.  820,  882  s.,  1166,  2103,  2109. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente  publique  d'im- 
meubles,  p.  553, n-  2. -Discours  au  Corps  legislaUf, 
J.  G.  eod.  V,  p.  554,  n-  H. 

division 
cj-cT   1     —  Prohibition    au    créancier   de 

METTRE  EN  VENTE  UNE  PART  DE 
BIENS  INDIVISE  APPARTENANT 
AU  DÉBITEUR  (no    1). 

§1.  —  Étendue  de  la  prohibition  [n"  3). 
A    -  Biens  auxquels  la  proliibition  s'applique 

(n-3). 
B   —  Créanciers  auxquels  la  prohibition  est 

opposable  (n*  40). 
C   —  Actes  auxquels  la  prohibition  s'applique 
|n*55). 
§  2.  —  Sanction  de  la  proliibition  ino  60). 
<;  3   _  Durée  de  la  prohibition  [n"  81). 
cp„,  2  —Droits  du  créancier  sur  la  part 

■  INDIVISE  DU  DÉBITEUR  (  UO  94). 

s  1    _  Demande  en  partage    ou    licila- 
*    ■  tion  (no  94). 

R  9   _  Intervention  OU  oppos'ition  au  par- 
tage (Renvoi)  (no  115). 


gp-cT   i'"  —  Prohibition  au  eRÉANciER 

DE  METTRE  EN  VENTE  UNE  P.^RT  DE    EIKNS  INDI- 
VISE appartenant  au   DÉBITEUR. 


1     L'art.  2205    édicté    une   exception    au 
principe    suivant   lequel   le    créancier    peul 


faire  saisir  et  vendre  tous  les  biens  de  son 
débiteur.  L'exception  consiste  en  ce  qu'il  est 
interdit  à  des  créanciers  de  mettre  en  vente  la 
part  indivise  de  leur  débiteur  dans  des  biens 
dont  celui-ci  est  copropriétaire  avec  d'autres 
personnes.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  94. 
2.  Cette  exception  est  édictée  dans  l'inté- 
rêt, à  la  fois,  du  débiteur,  des  autres  copro- 
priétaires indivis,  de  l'adjudicataire  éventuel 
et  du  créancier  lui-même,  pour  parer  aux 
inconvénients  devant  résulter,  pour  les  uns 
et  les  autres,  de  la  fiction  de  l'art.  883,  sui- 
vant lequel  le  partage  a  un  elTet  simplement 
déclaratif  de  propriété.  —  J.  G.  ibid. 

§  1er.  _  Etendue  de  la  prohibition. 
A.  —  Biens  auxquels  la  prohibition  s'applique. 

3  _  I.  _  L'art.  2205  est-il  seulement  ap-" 
plicàble  aux  biens  de  succession  indivis  entre 
des  cohéritiers,  ou  doit-il  être  étendu  aux 
autres  cas  d'indivision.  —  V.  les  numéros 
suivants.  .   .  oook 

4  Suivant  une  première  opinion,  1  art.  iH)i>, 
conçu  en  forme  restrictive,  et  commençant 
par  le  mot  néanmoins  consacre  une  disposi- 
tion tout  exceptionnelle  et  exclusive,  qui  ne 
concerne  que  des  biens  de  succession  in- 
divis entre  des  cohéritiers.  -  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm. ,  107.  -  En  ce  sens  :^  Mer- 
lin Répertoire,  v"  Expropriation  forcée,  fe  ;, 
no  5-  Favard  de  Langlade,  eod.  i'°;  §  -' 
no  4-'Thomine-Desjhzures,  Commentaire  du 
code  de  procédure,  t.  2,  no  743;  Paignon  , 
Ventes  judiciaires,  t.  1,  p.  51;  L.^chaize, 
Vente  par  expropriation  forcée,  t    1,  P-  11?- 

5  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  prohibi- 
tion de  l'art.  2205  est  exclusivement  en  fa- 
veur des  cohéritiers  et  ne  s'étend  pas  à 
d'autres  copropriétaires  ou  communistes,  non 
plus  qu'à  leurs  créanciers.  -  Paris,  1«'  .|uin 
1870  J  G.  Vente  publ.  d  tmm.,  101.  —^ielz, 
28  janv.  1818,  J.  G.  ii.'d.  —  Bordeaux,  /  avr. 
1840,  J.  G.  ibid. 

6  Qu'ainsi,  le  créancier  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  la  part  que  son  débiteur 
possède,  dans  un  immeuble  indivis,  a  tout 
autre  tilre  que  celui  de  cohéritier  d  une  suc- 
cession non  licitée,  sans  être  tenu  préala- 
blement de  provoquer  le  partage.  —  Liège, 
23  janv.  1834,  J.  G.  Vente  publ.  dimm., 
IO7L00 

7'  Que  de  même,  lorsqu'un  débiteur  a 
des  'droits  certains  et  d'une  quotité  fixe  sur 
des  immeubles  indivis,  mais  détermines,  et 
nui  ne  dépendent  point  d'une  succession  a  par- 
tager le  créancier  peut  poursuivre  l  expro- 
priation des  portions  de  propriété  qui  ap- 
partiennent à  son  débiteur  dans  lesdils  im- 
meubles, sans  être  obligé  d  |n  P^^^Î'Jf/^  « 
partage.  -  Bourges,  23  juin  I8I0,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  107-30. 

8.  Suivant  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire l'arl  2205  est  purement  mdicatit, 
en  ce  qui  concerne  la  cause  d'indivision, 
et  son  application,  par  suite,  doit  elre  e  en- 
due  à  tous  les  cas  d'indivision  sans  distinc- 
tion —  J.  G.  Vente  publ.  dimm.,  106.  IIJ» 
„  «„e  _  En  ce  sens  :  Rauter,  Co»«  de 
prie  'civile,  no  391;  Persil,  Des  ventes 
judiciaires  de  b'iens  immeubles,  n»  11;  G-vrre 
ir  CH..UVEAU,  Lois  de  la  P'-.o^l'X'^'^l' 
et  commerciale,   t.    5,    question    21.^'^ -."f- 

MANTE     ET     COLMET     DE     i=*^"^'^"';^ ',  /    .^/^'f 

t.  9,    no  200  bis,  11  et  m;  Hue,  t.  I4,  uo  2^1 

'"g  Jugé,  en  ce  sens  :  ...que  la  mise  en 
vente  d?  la  part  indivise  d'un  copropriétaire 
quel  que  soil  le  titre  de  copropriété,  ne  peut 
êh-e  poursuivie  sur  expropriation,  par  ses 
créanciers,  avant  le  partage  de^s  biens  indivis 
-Lyon,  9  janv.  1833  J.  G  >en;e  piM. 
d'imm..  106-10.  _  Colmar,  26  mars  1838, 
J.  G.  ibid. 


10.  ...  Spécialenienl,  que  les  créanciers  ne 
1  ni,  dans  le  cas  il  indivision  d'un  ini- 
iM.Miil.,'  enlre  deu.v  époux,  comme  dansions 
autres  cas  d'indivision  d'immeubles,  pour- 
suivre la  mise  en  vente  de  la  portion  de  l'un 
des  indivisaires.  —  Pau,  10  déc.  1832,  ,1.  G. 
Vente  piiht.  d'imm.,  106-5».  —  Bordeau.x. 
19juill.  18S2,  J.  G.  S.  Vente  publ.  (fimm., 
26-1». 

11.  ...  Que  l'art.  2205  est  indicatif  dans 
ses  ternies;  qu'il  doit  être  entendu  dans 
un  sens  général ,  et  «lue  les  mêmes  motifs 
commandent  de  l'appliquer  à  l'indivision  ré- 
sultant d'une  communauté  enlre  époux,  comme 
à  une  indivision  résullanl  de  droits  succes- 
sifs. —  Lyon,  U  févr.  1839,  .1.  G.  Vente 
publ.  J'imm.,  113-4».  —  Trib.  civ.  Gharollos, 
20  févr.  1902  (sous  Dijon,  1"  juill.  1902) 
D.  P.  190.T  2.  64. 

12.  ...  Que  le  créancier  de  l'un  des  copro- 
priétaires d'uiu'  communauté  dissoute,  mais 
non  encore  partagée,  ne  peut  poursuivre 
l'e.xproprialion  forcée  de  l'un  des  immeubles 
de  cette  communauté  avant  le  parlaj;e  des 
biens  indivis,  sauf  i  lui  à  le  provoquer.  — 
Golniar,  17  frim.  an  13,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  106-4". 

13.  ...  Que  l'expropriation  de  la  paît  indi- 
vise d'un  mari  dans  les  immeubles  dépen- 
dant d'une  communauté  dissoute  par  la  mort 
de  la  femme,  et  encore  indivise  entre  lui  et 
ses  enfants,  ne  peut  être  poursuivie  contre  le 
père  seul,  même  pour  ce  qui  concerne  sa 
part.  —  Metz,  12  juill.  1822.  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  106-0». 

14.  ...Que,  de  même,  l'indivision  entre 
associés  fait  obstacle,  comme  enlre  cohéri- 
tiers, à  ce  que  les  paris  indivises  puissent 
être  saisies  par  des  créanciers  personnels  à 
l'un  d'eux.  —  Paris,  10  iIcc.  1841,  .1.  G.  Vente 
publ.  d'imm..  106-.3»,  377-4". 

15.  ...  Qu'un  créancier  ne  peut  pas  saisir 
un  immeuble  acquis  par  son  débiteur  en  sa 
qualité  de  membre  d'une  société  en  comman- 
dite ,  alors  même  que  cette  société  a  été  dé- 
clarée nulle  pour  défaut  de  publicité,  cette 
nullité  n'en  laissant  pas  moins  subsister  une 
association  de  fait  entre  les  membres  de  la- 
quelle l'immeuble  est  devenu  indivis.  —  Lyon 
13  févr.  1904,  Le  Droit  du  28  févr.  1904. 

16.  ...Qu'en  pareil  cas,  conformément  à 
l'art.  2205,  le  créancier  peut  seulement  pro- 
voquer le  partage  ou  la  licitalion  de  cet  im- 
meuble indivis  entre  tous  les  membres  de  la 
prétendue  société.  —  Même  arrêt. 

17.  ...  Que,  d'ailleurs,  l'art.  2205  s'applique 
»u  cas  où  l'indivision  existe  à  quelque  litre 
que  ce  soit,  et,  par  exemple,  au  cas  où  celui 
contre  lequel  on  agit  est  un  tiers  qui  s'est 
rendu  acquéreur  d'une  ou  de  quelques-unes 
des  parts  indivises,  comme  au  cas  où  il  serait 
l'un  des  cohéritiers.  —  Douai ,  2  mai  1848 
D.  P.  49.  2.  184. 

18.  ...  Que  l'art.  2205  est  applicable  à  tous 
les  cas  où  le  débiteur  saisi  n'est  pas  seul  et 
unique  propriétaire  des  immeubles,  quelle 
que  soit  la  cause  de  l'indivision.  — Bordeaux, 
19  juill.    1882  (motifs).  c\lé  suprà,  n»  10. 

19.  Suivant  une  li-oisième  opinion,  l'appli- 
cation exlensive  de  l'art.  2205.  en  dehors  du 
cas,  qui  y  est  textuellement  prévu,  d'une  indi- 
vision entre  cohéritiers,  ne  devrait  ôlre  con- 
sentie que  lorsqu'il  existe  enlre  les  coproprié- 
taires de  l'immeuble,  parmi  lesquels  figure  le 
débiteur,  un  lien  d'association:  la  saisie,  non 

{lermise  en  ce  dernier  cas,  l'est,  au  contraire, 
orsqu'il  n'existe  enlre  les  copropriétaires' que 
le  lien  de  communauté  sine  affectione  socie- 
talis.  —  J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm.,  26.  — 
En  ce  sens  :  .\ubry  et  Rau,  4"  édit.,  l.  8 
§778,  p.  462. 

20.  Suivant  une  quatrième  opinion  enfin, 
Jart.  2205  est  applicable  dans  tous  les  cas 
dune  indivision  à  titre  universel,  aussi  bien 
dan»  le  cas  d'une  indivision  qui  a  pour  cause 
une  communauté  entre  époux,  ou  une  so- 
ctité,  que  dans  le  cas  d'une  indivision  qui  I 
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a  pour  cause  une  succession;  mais  cet  ar- 
liclo.  au  contraire,  n'esl  pas  applicable  au 
cas  d'une  indivision  il  titre  particulier,  et  qui 
est  limitée  à  un  immeuble  individuellenu'ut 
déterminé.  —  J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm., 
■26.  —  Note  de  M.  Glasson,  D.  P.  1903.  2. 
481 ,  note  3.  —  En  ce  sens  ;  Uur.^n ton  ,  op. 
cit.,  t.  21,  n»  13;  Guili.ouahu,  op.  cit.,  t.  4, 
n"  2180;  Pont,  Comment.- traité  des  priril. 
et  ki/potli.  et  de  l'expropriation  forcée,  2"  édit. , 
n»»  8  et  9  ;  Baudry-Lacantineihe  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"»  2638  et  2639;  Glasson  et 
Golmet-Daage,  op.  cit..  t.  2,  S  140,  p.  164; 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  S  562,  p.  584- 
585. 

21.  ...  Lorsque,  par  exemple,  un  immeuble 
a  été  acheté  par  deux  personnes,  ou  q\i'il  leur 
a  été  donné  ou  légué.  —  Note  de  M.  Glas- 
son .  précitée. 

22.  Jugé,  dans  le  sens  de  celle  dernière 
opinion  :  ...  que,  même  en  admellanl  que  la 
disposition  de  l'art.  2205  ne  soil  pas  limita- 
tive, celle  disposilion  n'est  pas  applicable 
au  cas  d'indivision  enlre  deux  coacquéreurs, 
chacun  pour  moitié,  d'un  immeuble,  alors 
qu'ils  ne  possèdent  pas  d'autres  iMnieuhles 
eu  commun,  (H  que,  par  suite,  es'  valable, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  provoquer  le  ;iartage 
ou  la  licitalion  ,  la  saisie  immobilière  prali- 
quée  par  le  créancier  de  l'un  dci  coaciyué- 
rcurs  sur  sa  pari  indivise  dans  l'imme  ible 
achelé  en  commun.  —  Bruxelles,  25  mars 
1850,  D.  P.  52.  2.  1. 

23.  ...  Que,  quelque  extensivement  que 
doive  être  appliquée,  notamment  au  cas  d'une 
indivision,  ayant  pour  cause  une  communauté 
entre  époux  ou  une  société,  la  disposilion  de 
l'art.  2205  du  présent  Gode,  qui  prohibe  la 
mise  en  vente  de  la  pari  indivise  d'un  cohé- 
rilier  dans  les  immeubles  d'une  succession 
par  les  créanciers  personnels  de  ce  cohéritier, 
elle  ne  saurait  cependant  être  reconnue  appli- 
cable au  cas  où  l'indivision  a  pour  cause  une 
acquisition  à  litre  particulier,  faite  en  com- 
mun par  le  débiteur  avec  une  autre  personne. 
—  Trib.  civ.  Nimes,  24  déc.  1884,  Gazette 
du  l'alais.  1885.  1.  185. 

24.  ...  Que,  dans  ce  cas,  la  part  indivise 
du  communiste  débiteur  peut  être  saisie  avant 
tout  partage.  —  Même  jugement. 

25.  Jugé  également  que  l'art.  2205  ne  s'ap- 
plique pas  quand  un  créancier,  ayant  hypo- 
lhèi[ue  sur  un  immeuble  adjugé  par  indivis  à 
deux  adjudicataires,  poursuit  l'un  de  ces  der- 
niers par  la  voie  de  la  folle  enchère.  —  Gre- 
noble, 15  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  301. 

26.  ...  Que  le  poursuivant,  en  ce  cas,  n'est 
pas  teim  de  provoquer  le  partage  préalable  de 
l'iuMneuble;  qu'il  n'est  point  tenu  non  plus  de 
le  faire  revendre  tout  entier,  et  peut  ne  faire, 
s'il  lui  plait,  porter  la  folle  enchère  que  sur 
la  part  indivise  de  l'adjudicataire  en  retard 
de  payer  son  prix.  —  Même  arrêt. 

27.  —  II.  —  L'art.  2-205  est  applicable 
lorsque  l'indivision  existe  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier:  celui-ci  ne  peut  saisir 
la  part  de  son  débiteur  avant  le  partage,  lors 
rnême  qu'il  comprendrait  sa  part  dans  la  sai- 
sie, et  qu'il  offrirait  de  les  vendre  simulta- 
nément. —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  109.  — 
En  ce  sens  :  Chauveau  sl'R  Carré,  Lois  de 
la  proc.  civile  et  commerciale ,  5«  édit.,  t.  5, 
question  2198,  xni-'2o,  p.  437. 

28.  -  III.  —  De  ce  que  l'art.  2205 
défend  seulement  de  mettre  en  vente  la  pari 
indivise  d'un  cohéritier,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  créancier  puisse  faire  saisir  la  totalité 
de  l'immeuble,  dans  lequel  son  débiteur  a 
cette  portion  indivise.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  105. 

29.  Décidé  notamment  que,  lorsqu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  sti- 
pulation d'une  communauté  d'acquêts  el  clause 
obligatoire  d'emploi  de  la  dot.  a  acquis,  con- 
jointement avec  son  mari,  un  immeuble,  payé 
en  partie  des  deniers  dotaux,  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  faire  saisir  la  totalité  de 
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cet  immeuble,  dont  la  femme  est  coproprié- 
taire. —  Giv.  c.  l»'  déc.  1886,  D.  P.  87 
1.81. 

30.  Jugé  néanmoitis  :  ...  que,  i  suppo- 
ser que  l'art.  2205  doive  s'étendre  à  tous 
les  cas  d'indivision  entre  communistes  à  un 
autre  titre  que  celui  d'hérédité,  cette  dis- 
position ne  peut  recevoir  d'application  au  cas 
où  le  créancier  d'un  communiste  l'ail  saisir, 
non  pas  seulement  la  part  indivise  de  sou 
débiteur,  mais  bien  la  totalité  de  l'immeuble. 
—  Bordeaux,  29  nov.  18;j3,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm..  105. 

31.  ...  Que,  par  suite,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  la  saisie,  sauf  aux  copro- 
priétaires non  débiteurs  à  soustraire  leur 
part  de  l'immeuble  à  la  saisie  par  voie  de 
revendication  ou  de  distraction.  —  Môme 
arrêt. 

32.  Jugé  encore,  que,  lorsqu'une  saisie 
immobilière  porte  sur  des  biens  appartenant 
par  indivis  au  saisi  et  à  d'autres  personnes, 
et  que  néanmoins  la  totalité  de  ces  biens  a 
été  affectée  par  le  saisi  à  l'hypothèque  du  sai- 
sissant, les  créandiers  inscrits  du  saisi,  qui 
sont  également  créanciers  hypothécaires  des 
autres  copropriétaires,  doivent,  pour  empê- 
cher la  vente  des  biens  comme  appartenant 
en  totalité  au  saisi,  former  une  demande  en 
distraction,  et  non  une  demande  en  partage. 
—  Poitiers,  16janv.  1824,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  59. 

33.  —  l'y.  —  L'art.  2205  .s'applique  même 
au  cas  où  le  débiteur  aurait  des  droits  éven- 
tuels à  la  totalité  de  l'immeuble.  —  'V.  le 
numéro  suivant. 

34.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  au  par- 
tage ou  k  la  licitalion  préalable  de  l'immeuble, 
encore  que  l'indivision  existe  avec  un  indi- 
vidu dont  le  décès  ni  l'absence  n'ont  été 
régulièrement  constatés,  et  que  le  débiteur 
se  trouve  seul  propriétaire  de  cet  immeuble, 
pour  le  cas  où  il  serait  justifié  du  décès  de 
l'absent.  —  Req.  31  déc.  1856,  D.  P.  57.  1. 
220. 

35.  —  'V.  —  La  disposition  de  l'art.  2205 
est-elle  applicable  aux  meubles  aussi  bien 
qu'aux  immeubles?  —  'V.  les  quatre  numéros 
suivants. 

36.  Suivant  une  opinion,  l'art.  2205  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  meubles  indivis 
entre  le  débiteur  et  un  tiers  :  l'indivision 
n'empêche  pas  la  saisie  ni  la  vente  de  la  por- 
tion appartenant  au  débiteur.  —  Rodière, 
Cours  de  compét.  et  de  proc.  en  mat.  civile 
t.  2,  p.  229. 

37.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  2205,  aux  termes  de  laquelle  la 
part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  im- 
meubles de  la  succession  ne  peut  être  mise 
en  vente  par  ses  créanciers  personnel» 
avant  le  partage  ou  la  licitalion,  ne  s'étend 
pas  au  cas  de  saisie  mobilière.  —  Civ.  c. 
23  mars  1881,  D.  P.  81.  1.  417. 

38.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, la  disposition  de  l'art.  2205  est  ap- 
plicable aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  im- 
meubles. —  Note  de  M.  Glasson,  D.  P.  1903. 
2.  481 ,  note  3.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  8,  §  777,  note  12,  p.  457;  Gar- 
sonnet, op.  cit.,  t.  3,  §  562,  p.  585;  Carré  et 
Chauveau,  op.  cit.,b'  édit.,  1.4,  questions  1993 
et  1994;  Hue,  1. 14,  n»  241  ;  Dutruc,  Supplé- 
ment alphabétique  au.v  lois  de  la  procédure, 
V»  Saisie-exécution,  n»  89;  Bioche,  Dictionn. 
de  procédure,  v"  Saisie -exécution,  n»  62; 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  proc. 
civile,  eod.  v" ,  n"  6. 

39.  Jugé  en  ce  dernier  sens,  que  le  créan- 
cier d'un  copropriétaire  de  meubles,  s'il  peut, 
pendant  l'indivision,  faire  saisir  ces  meubles 
afin  de  prévenir  la  disparition  du  gage  de  sa 
créance,  ne  peut  pas,  tant  que  dure  l'indivision, 
faire  procéder  à  la  vente  des  objets  saisis. 
-  Bordeaux,  29  mars  1870,  D.  P.  81.  1.  418, 
sous-note  a.  —  Civ.  c.  29  mars  1887,  D.  P. 
87.  1.  454. 
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B.  —  Créanciers  aaxcpiels  la  prohilrition  est 
opposable. 


40.  —  I.  —  La  règle  de  l'art.  2205  ne  s'applique 
qu'aux  créanciers  personnels  de  l'hérilier,  c'esl- 
à-dire  à  ceux  qui  ont  pour  débiteur  un  seul  des 
indivisaires.  —  J.  G.  Vente  piibl.  d^imm., 
102  —  J  G.  S.  eod.  V,  22.  —  Noie  de  M.  Glas- 
son  D  P  19IB.  2.  481,  note  3.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  FLvL-,  4«  édil.,  t.  8,  §  778,  note  14, 
p.  461;  Pont,  op.  cit.,  sur  l'art.  2205,  a»  10; 
Desiante  et  Colmet  de  Santerre,  op.  cit., 
2i'édit.,  t.  9,  n"  200  bis,  iv;  Baudry-Lacat<- 
TixERiE  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2&40;  Carré  et 
Chauveau,   op.  cit.,  t.  5.  question  2198. 

41.  Cette  règle  ne  concerne,  au  contraire, 
...  ni  les  créanciers  du  défunt,  devenus  créan- 
ciers de  la  succession.  —  ■!.  G.  et  J.  G.'  S. 
;jirf.  _  Note  de  M.  Glasson,  précitée.  — 
Mêmes  auteurs. 

42.  ...  Ni  les  personnes  qui  seraient  a  la 
fois  créancières  de  tous  les  indivisaires.  — 
J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

43.  Donc,  lorsque  la  dette  est  commune  aux 
copropriétaires,  il  n'est  nullement  nécessaire, 
pour  que  leur  créancier  puisse  saisir  les  irn- 
meubles  qu'ils  possèdent  par  indivis,  que  le 
partage  en  soit  opéré  préalablement.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm..  102.  —  Note  de  M.  Glas- 
son,  précitée.  —  Mêmes  auteurs. 

44.  Jugé,  en  ce  sens  :...  qu'un  cohéritier  ne 
peut  former  opposition  à  un  commandement  à 
lin  de  saisie  immobilière  qui  lui  est  signifié 
par  un  créancier  de  la  succession,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  biens  de  cette  succession 
n'ont  pas  encore  été  partagés.  —  Agen,  8  févr. 
1833,  J.  G.  VeiHe  publ.  d'imm.,  102. 

45.  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  2205, 
qui  interdit  aux  créanciers  des  héritiers  de 
saisir  les  immeubles  indivis  de  la  succes- 
sion, étant  exceptionnelle,  ne  s'applique  pas 
lorsque  la  dette  est  commune  aux  différents 
copropriétaires.  —  Montpellier,  2  déc.  1901, 
D.  P.  1903.  2.  481. 

46.  ...  Que  l'interdiction  faite  par  l'art. 
2205  aux  créanciers  personnels  d'un  cohé- 
ritier de  saisir  avant  le  partage  définitif  sa 
part  indivise  dans  les  immeubles  de  l'héré- 
dité, est  exceptionnelle  et  par  suite  de  droit 
étroit,  et  ne  saurait  donc  être  appliquée  aux 
créanciers  du  de  ciijas.  —  Bordeaux,  24  janv. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  189. 

47.  ...  Que,  de  même,  l'art.  2205  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  les  immeubles  indivis 
font  partie  d'une  succession  qui  est  elle- 
même  débitrice  de  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  est  pratiquée.  —  Bastia,  22  mai  1823, 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  102  et  613.  — 
Comp.  :  Req.  14  déc.  1819  (  motifs  i,  J.  G. 
eod.  B",  114-2».  —  Poitiers,  21  jnill.  1824, 
J.  G.  Succession,  2016-1». 

48.  —  II.  —  Cependant,  si  l'un  des  héritiers 
a  payé  sa  part  de  la  dette  commune ,  l'art. 
2205  devient  applicable;  le  créancier  ne  peut 
plus  saisir  que  les  parts  des  hériliens  de- 
meurés ses  débiteurs,  et  comme  ces  parts 
sont  indivises,  les  poursuites  ne  peuvent  avoir 
lieu  avant  le  partage  ou  la  licilation,  alors, 
du  moins,  qu'il  s'agit  d'une  créance  chirogra- 
phaire.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  102.  — 
En  ce  sens  :  BAUDRY-LACAîTTiNEaiE  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  264. 

49.  —  III.  —  Quant  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. U  faut  distinguer  suivant  que  l'hy- 
pothèque leur  a  été  concédé,  soit  par  l'héri- 
tier, soit  par  le  défunt  ou  tous  les  indivi- 
saires :  l'art.  2205  s'applique  au  premier  cas, 
non  dans  le  second  cas. —  J.  G.  S.  Vente  publ. 
d'imm.,  22. 

50.  Ainsi,  jugé  :  ...  cpi'on  peut  saisir  l'im- 
meuble indivis  entre  deux  copropriétaires, 
sans  en  provoquer  le  partage,  quand  la  dette 
leur  est  commune  et  que  l'hypothèque  grève 
la  totalité  du  fonds.  —  Bruxelles,  5  mars 
1810,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  102. 

51.  ...  Que,  pareillement,  le  créancier  d'une 
succession   peut  faire    saisir  les  immeubles 


hypothéqués  à  sa  créance,  bien  qu'encore  m- 
divis  entre  les  cohéritiers,  et  sans  qu  il  soil 
tenu  de  faire  procéder  à  un  partage  préa- 
lable. —  Lyon,  11  iévr.  1841,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm. .  102. 

52.  ...  Que  le  créancier  ayant  hypothèque 
sur  la  totalité  d'un  immeuble  indivis  (par 
exemple,  sur  un  immeuble  de  la  communauté) 
peut  en" poursuivre  la  vente,  sans  être  tenu 
d'en  provoquer  préalablement  le  partage  entre 
les  copropriétaires  entre  les  époux).  —Lyon, 
14  mars  1856,  D.  P.  57.  2.  12. 

53.  _  IV.  —  Des  solutions  indiquées  su- 
pra ,  "n<"  49  à  52,  on  peut  déduire  ce  principe 
que',  si  l'indivision  est  née  postérieurement  à 
la  création  de  l'hypothèque  et  à  son  inscrip- 
tion, le  créancier  peut  poursuivre  la  saisie 
sans  être  obligé  de  provoquer  un  partage.  — 
J    G.  Vente  publ.  d'imm.,  103. 

54.  Jugé,  toutefois,  que  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  sur  des  biens  indivis  par  le 
créancier  ,  .soit  d'un  cohéritier .  soit  de  tout 
autre  communiste,  est  nulle,  encore  bien  que 
l'indivision  soit  née  (  par  exemple ,  par  suite 
d'une  donation)  postérieurement  au  titre  de 
ce  créancier  et  même  à  l'inscription  hypothé- 
caire par  lui  prise  en  vertu  de  ce  titre  sur  les 
immeubles  de  son  débiteur,  alors  qu'aucune 
action  n'a  été  dirigée  contre  le  copropriétaire 
du  débiteur.  —  Montpellier,  25  nov.  18o4, 
D.  P.  55.  5.  402. 


C.  —  Actes  auxquels  la  prohibition  s'applique. 


55.  En  prohibant  la  mise  en  vente  des 
immeubles  indivis,  l'art.  22CÔ  entend  inter- 
dire la  saisie  elle-même,  et  non  pas  seulement 
l'adiudication.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.. 
111  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  27.  —  ^ote 
de  M.  Glasson  in  fne.  D.  P.  1903.  2.  481. 
note  3.  —  Besançon,  21  juin  1810,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  112.  —  Nîmes,  10  fevr. 
1823,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  3  JuiU.  1826,  J.  G. 
ihid  —  Paris,  10  déc.  18.32,  J.  G.  tbid.  — 
Lyon,  9  janv.lS33,  J. G.  ibid.  —  Riom,  29  mars 
184:3,  D.  P.  45.  2.  '27.  -  Bordeaux,  19  juill. 
1882,  J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm.,  i6  et  27. 

En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  8, 

§  778,  note  15.  p.  461  ;  Dur-anton,  op.  cit..i.  21, 
n"  14;  Massé  et  'Vergé,  op.  cit.,  t.  5,  §  841, 
note  9,  p.  279;  Guu.llouard,  op.  cit.,  t.  4, 
n»  2173;  Baudry-Lac.antinerieet  de  Loynes. 
t  3,  n"  26:37:  Carré  et  CnAUx^^n,  op.  cit.. 
^o  édit.,  t.  5,  question  2198,  xm-lsj.  436- 
437;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  58/. 

56.  Le  seul  acte  valablement  fait  pendant 
l'indivision  est  le  commandement,  qui  doit 
être  distingué  des  actes  de  la  poursuite  en 
expropriation  forcée.  —  J.  G.  et  J.  G.  b., 
ibid.  —  Civ.  r.  3  jnill.  1826.  précité.  —  Comp. 
aussi  :  Lvon,  9  janv.  1833,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm..  1(36-1°.  —  Agen,  8  févr.  183:3, 
J.  G.  eod.  v".  102-4».  —  "V.  les  auteurs  cites 
au  numéro  précédent. 

57.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  la  règle 
de  l'art.  2205,  en  ce  qui  concerne  la  mise 
en  vente,  s'applique  à  fortiori  à  la  distri- 
bution du  prix,  et  que,  par  suite,  le  créan- 
cier inscrit  sur  la  part  indivise  de  son  débi- 
teur dans  une  succession  ne  peut  se  faire  col- 
loquer,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  cette  succession  judiciairement 
vendus,  qu'après  partage  préalable.  —  Aix, 
23  janv.  1835.  Rec.  de  Sire;/,  1835.  2.  267. 

58 Que,  lorsqu'un  immeuble  indivis  est 

exproprié  sur  l'un  des  copropiiétaircs.  l'antre 
peut  demander  par  des  conclusions  directes , 
aussi  bien  que  par  contredit  sur  le  proces- 
verbal,  un  sursis  à  l'ordre  jusqu'à  la  déter- 
mination de  ses  droits.  —  Bordeaux,  15  mars 
1833,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm..  121. 

59.  Décidé  cependant,  contrairement  à.  la 
règle  posée  suprà.  n»'  55  et  56,  que  l'art.  2205. 
en  prohibant  la  mise  en  vente,  ne  s  op- 
pose pas  à  ce  que  le  créancier  du  copartageant 
mette  sous  ila  rnain  de  justice,  par  une 
saisie,  la  part  de  son  débiteur  ivaul  le  par- 


tage ou  la  licilation,  sauf  à  surseoir  à  la 
mise  en  vente  jusqu'après  la  détermination 
de  sa  part  par  ce  partage  ou  celte  licilation. 
—  Lyon,  9  janv.  1833,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  106-1".  —  Alger,  2  nov.  1896,  Jour- 
nal des  avoués,  1898,  p.  223.  —  ^V.  égale- 
ment les  arrêts  cités  infrà,  n-s  66  i  69. 

§  2.  —  Sanction  de  la  prohibition. 

60.  —  I.  —  En  général ,  on  considère  que 
les  actes  contraires  à  la  prohibition  de  l'art. 
2205  sont  frappés  de  nullité.  —  J.  G.  Vente  , 
publ.  d'imm..  113.  —  En  ce  sens:  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  463;  Pont,  op.  cit., 
2'  édit.,  sur  l'art.  2205.  n»  12:  Guillouard, 

op.  cit.,  t.  4,    n»   2181;     BAUDRY-L.iCANTINE- 

RiE  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2614. 

61.  Jugé  ...  que  la  prohibition  de  1  art. 
2205  doit  faire  prononcer  la  nullité  des  pour- 
suites ,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ad- 
judication ;  de  telle  sorte  que  le  poursuivant 
est  non  recevable  à  otVrir  un  sursis  jusqu'au 
partage  ou  à  la  licitatiou.  —  Lyon,  9  janv. 
1833,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  113,  10ti-l«. 
—  Comp.  ;  Nimes,  10  févr,  1823,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  3  juill.  1826,  J.  G.  eod.  v»,  112-1°. 

62.  ...  Que  la  saisie  des  immeubles  dépen- 
dant d'une  communauté  dissoute  par  la  mort 
de  la  femme,  et  encore  indivis  entre  le  mari 
survivant  et  ses  enfants,  est  nulle  s'il  n'a  pas 
été  préalablement  procédé  au  partage  exigé 
par  l'art.  2205.  —  Metz,  12  juill.  1822,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  113-2»,  106-6°. 

63.  ...  Qu'avant  le  partage  ou  la  licilation, 
un  tribunal  ne  peut  ordonner,  sous  prétexte 
que  l'un  des  immeubles  saisis  est  imparta- 
geable,  qu'il  sera  vendu  sauf  les  droits  des 
copropriétaires  sur  le  prix  en  provenant;  qu'il 
ne  peut  non  plus  ordonner  que  les  immeubles 
composant  la  communauté  non  partagée  se- 
ront vendus,  sauf  les  parts  revendiquées  par 
les  copropriétaires.  —  Colmar,  17  frim.  an  13, 
J.  G.  Vf  (lie  publ.  d'imm..  113-3°,  106-4°. 

64.  ...Que,  lorsque  la  saisie  de  la  part  In- 
divise du  débiteur  dans  un  immeuble  succès^ 
soral  a  été  pratiquée  contrairement  à  la  pro- 
hibition de  l'art.  2216,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sur- 
seoir ;i  statuer  sur  la  validité  de  celte  saisie 
jusqu'après  le  partage  de  la  succession;  mais 
que  la  saisie  doit  être  déclarée  nulle  des  à 
présent.  —  Montpellier,  7  mars  1898,  Jour- 
nal des  avoués .  1898 ,  p.  223.  ■      _  . 

65.  ...  Et  que  le  créancier  qui  a  poursuivi 
la  venle  par  expropriation  forcée  d'un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  son  débiteur,  sans 
faire  cesser  préalablement  cette  indivision, 
peut  être  condamné ,  à  titre  de  garantie  envers 
l'adjudicataire,  aux  dépens  occasionnés  par 
l'action  que  le  copropriétaire  du  débiteur 
exproprié  a  formée  contre  cet  adjudicataire 
en  revendication  de  sa  portion  indivise,  com- 
prise à  torl  dans  l'adjudication.  —  Req.  18  avr. 
1855,  D.  P.  55.  1.  203. 

66.  Jugé  cependant,  au  contraire  :  ...  que  la 
saisie  de  la  part  indivise  d'un  débiteur  dans 
un  immeuble  n'est  pas  nulle,  alors  que,  snr 
une  demande  en  distraction  formée  par  nu 
tiers,  le  partage  a  lien  avant  l'adjudication 
préparatoire,  et  que,  d'ailleurs,  le  saisissant 
a  déclaré  dans  le  cahier  des  charges  qu  il 
n'entendait  poursuivre  que  les  biens  échus  à 
son  débitem-.  —Grenoble,  14  juill.  1812,  J.  Li. 
Vente  publ.  d'imm.,  114-1°. 

67.  .  .  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  nuUe 
la  saisie  de  la  pari  indivise  d'un  débiteur  com- 
muniste ,  mais  seulement  de  sur.-^eoir  aux 
poursuites  ultérieures jusquapre^  l'événement 

lu  partage.  -  Req.  14  déc.  1819  J.  G  \^te 
ouhl.  d'imm..  114-2°.-  Civ.  c.  22  .,iiill  1822, 
J  G.  eod.  V.  114-3»;  E.vcept.,  203-5».  — 
Poitiers,  20  août  1835,  J.  G.  Ven^  publ. 
d'imm..  114-5°.  -  Nimes.  1d  mai  1838,  J.  L». 
ibid  —  Paris,  10  déc.  1841,  J.  G.  eod.  V,  U-i- 
4»  et  377-4°;  Alger,  2  nov.  1896,  Journal 
des  avoués,  1898,  p.  223. 

68.  ...    Que   d'ailleurs,   et  en    tout   cas. 


lorsque,"  sur  hi  drmandp  dn  copropriélaire 
pour  moitié  d'un  iinmciihle  saisi ,  un  juge- 
menl  a  prononce  la  rmllilé  de  la  saisie  ol  de 
l'adiiiditalion  pour  la  nioilié  lU-  1  iEnnieuble 
seulejneiit,  celle  adjudication  demeure  valide 
pour  lautre  moitié.  —  Giv.  r.  27  août  1883, 
Li.  y.  84.  1.  303. 

69.  ...  Qu'en  ronséq-uenoe,  la  ■propriété  et 
le  prix  de  relie  seconde  moitié  sont  alors  dé- 
linitivement   lixés  par  ce  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  el  que  la  nouvelle  ad- 
judication sur  licitation  provoquée  par  le  co- 
propriétaire réintéirrc  dans  ses  droits  ne  peut 
déterminer  que  la  transmiBsion  de  propriété  el 
le  prix  de  la  première  moitié.  —Même  arrêt. 
«O.  —  II.  —  Kn  admettant  que  la  sanction 
de  la  proliibilion  de   la  mise  en  vente  de  la 
pari  du  débiteur  avant  le  pacage  soit  la  nul- 
lité, c(*tle  nullité,  le  cas  échéant,  peut  èh-e 
invoquée  par  tous  ceux  quiyont  intérêt,  et,  par 
conséquent,   aussi   bien  par  le   débiteur  lui- 
mfine  que  par  les  antres  copropriétaires    — 
J.  G.  Vente  piihl.   d'imm.,  116.  —  ,1    G    «! 
eo</.  l'O,  28.  _  Besançon,  21  juin  ISK).  J.  G 
Vente  publ.  d'imm..  IKl  et  112.  —  Bordeaux 
D  juill.  1S32.  J.  G.  eod.  v«.   116.  —  Nimes' 
10    févr.   1823,   J.  G.    116,   112.  -  Lyon 
9  janv.  1833,  J.  G.  eod.  v .  116.  106-1».  — 
En^ce  sens:  Aubry  et  Rau  ,  on.  cit.,  t.  8. 
§778.  p.   463:   Pont,   op.  cit..  2' éû'il.,  sur 
larl.  2205,  n»  12:  Carré   et  Cii.^uve.vu,  op. 
cit..  n'  édil..  t.  5,  question  2198,  xxn-i".  p.  iSS. 
71.  Jutré  cependant,  eu  sens  contraire  :... 
que  la  nullité  dune  saisie   résultant    de   ce 
qu'elle  porte  sur  des  immeubles  indivis  dont 
le  partage  ou  la  licilation  n'ont  pas  été  de- 
mandés avant  les  poursuites,  ne  -pt-at  être  op- 
posée que  par  le  copropriétaire  non  saisi ,  et 
non  par  le  copropriétaire  saisi  par  l'un  de  ses 
créanciers  personnels.  —  Paris,  23  aoiH  1816 
J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  117. 

72.  ...  Que  le  débiteur  poursuivi  par  voie 
de  saisie  immobilière  ne  peut  demander  la 
nullité  des  poursuites,  sous  prétexte  que  Tim- 
menble  saisi  est  indivis,  surtout  lorsqu'il  pos- 
sède cet  immeuble  en  vertu  d'un  litre  qui 
semble  lui  en  attribuer  la  propriété  exclusive 
—  Agen,  y  janv.  18'12,  3.  G.  Vente  publ. 
dinnii.,  117-ïu. 

73.  —  III.  —  En  tout  cas.  la  nullité  de  la 
saisie  immobilière  de  la  part  indivise  d'un  dé- 
biteur n'est  pas  une  nullité  de  plein  droit- 
celle  saisie  ne  peut  être  réputée  nulle  que 
lorsqu'elle  n  été  annulée  par  le  tribunal  com- 
pétent. —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm..  H5. 

74.  Jugé,  quant  h  l'action  en  nullité:... 
qu  après  l'expropriation  consommée,  l'expro- 


Chat.  ^^  —  Expropriation  forcée.         [c.  CTV.  —  Art.  2205. 
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vision  avec  le  saisi,  ils  sont  désormais  dans 
l'indivision  avec  l'adjudicalaire,  contre  lequel 
ils  peuvent  exercer,  comme  ils  le  pouvaient 
contre  le  saisi,  le  droit  que  leur  confère 
l'art.  815  du  présent  Gode.  —  Montpellier, 
23  janv.  1899,  Jom-u.  des  avoiirs,  1899 
p.  U'b. 

"5.  —  IV.  —  Jusqu'à  quel  moment  la  nul- 
lité, fondée  sur  la  violation  de  l'art.  22(15  du 
présent  Code,  peut-elle  élre  opposée,  avant 
1  adjudication  ,  au  cours  de  la  procédure  de 
saisie?  —  V.  Code  de  proc.  civile  annote, 
art.  728.  n"»  67  à  90,  et  art.  729,  n"»  1  à  7. 

79.  C'est  au  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  saisie  que  doit  être  déférée  la  demande  en 
nullité  de  la  saisie,  à  moins  que  le  deman- 
deur ne  préfère  la  soumettre  au  tribunal  du 
domicile  réel  du  poursuivant.  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  122. 

80.  Jugé  toutefois  que,  lorsque  sur  l'op- 
position fondée  sur  l'état  d'indivision  de  l'im- 
meuble saisi,  le  s,iisissanl  conteste  lUndivi- 
sion,  cet  incident  doit  être  porté  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  déjà 
saisi  de  l'instance  en  partage,  la  question  de 

l'indivision  étant  connexe  ii  cette  instance  

Civ.c.  22  juill.  1822,  J.-G.  Vente  publ.  d'iinm., 
122  ;  exception,  203-5o. 

§  3.  —  Durée  de  la  prohibilion. 


prié  ne  peut  plus  exciper  de  l'art.  2205  pour 
soutenir  que  l'expropriation  est  nulle,  et,  par 
suite   que  la  demande  en  délaissement  n'est 

Cas  fondée.  —  Bruxelles,  25  mai  1822    J   G 
'ente  publ.  d'imm..  119. 

75.  ...  Que,  dans  le  cas  d'un  immeuble  in- 
divis entre  le  père  tuteur  el  ses  enfanls  mi- 
neurs, héritiers  de  leur  mère,  l'expropriation 
forcée  poursuivie  sur  le  père  peut,  sur  la  de- 
mande du  subrogé  tuteur,  être  convertie  en 
licitation ,  et  que  cette  licilation  peut  être  pour- 
suivie par  le  créancier  en  son  nom  personnel 
SI  le  débiteur,  avant  l'adjudication,  el  les  mi- 
neurs, avant  el  depuis,  n'ont  élevé  aucune  ré- 
clamation contre  ces  poursuites.  — Req.  5  janv 
1809.  J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  120. 

76.  ...  Que.  dans  tous  les  cas,  il  est  indif- 
lêrenl  que  la  poursuite  ail  eu  lieu  au  nom 
du  créancier  si  le  jugement  ordonnant  la  lici- 
tation  a  prescrit  les  formalités  de  la  procé- 
dure d  expropriation  forcée.  —  Même  arrêt. 
Axl-,'  ^^^  également  que  les  cohéritiers  dn 
débiteur,  dont  la  part  indivise  a  été  saisie  et 
mise  en  vente,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  2205,  sont  non  recevables  à 
demander  la  nullité  de  l'adjudication  pro- 
noncée dans  ces  conditions  hors  leur  pré- 
sence, leur  situation  ne  s'en  trouvant  modi- 
liée  sans  aucune  perle  de  leur  droit  de  pro-  ' 
piieté ,  qu  en  ce  qu'au  lieu  d'être  dans  l'indi- 


81.  —  I.  —  L'application  du  principe  posé 
par  l'art.  2205  implique  nécessairement  l'étal 
d  indivision.  —  J.  G.  S.  Vente^publ.  d'imm., 

82.  Jugé,  en  conséquence  : ...  que  l'art.  2205 
est  inapplicable,  lorsqu'en  fait  l'indivision  a 
cessé  au  moment  où  l'expropriation  est  pour- 
suivie, et  que,  du  reste,  l'hypothèque  frappe 
1  immeuble  de  manière  à  permettre  de  pour- 
suivre la  vente  de  la  totalité.  —  Poitiers 
7  févr.  1883,  D.  P.  8i.  2.  184. 

'83.  ...  Que  l'art.  2205  est  inapplicable  au 
cas  où  la  saisie  est  poursuivie  contre  un 
tiers  détenteur  auquel  les  héritiers  ont  aliéné 
les  immeubles  indivis,  l'aliénation  ayant  fait 
cesser  l'indivision  qui  seule  eût  rendu  né- 
cessaire un  partage  ou  une  licitaltion préalable. 
—  Req.  2  déc.  1862,  D.  P.  63.  1  l'51  — 
Comp.  :  Orléans,  7  févr.  1845,  D.  P.   49.  1. 

84.  ...  Que,  spécialement,  le  créancier  in- 
vesti d'une  hypothèque,  el,  par  exemple, 
dune  hypothèque  légale,  sur  la  part  indivise 
de  son  débiteur  dans  les  immeubles  d'une 
succession,  peut  faire  saisir  ces  immeuljles 
entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  et  en 
poursuivre  la  vente,  sans  être  assujetti  à  en 
provoquer  le  partage  ou  la  licilation ,  sauf  à 
lui  i  ne  réclamer  son  payement  que  sur  la 
part  du  prix  de  l'adjudication  correspondant 
à  la  portion  indivise  qu'avait  le  cohéritier  dé- 
biteur lors  de  l'aliénation  qui  a  mis  lin  à  l'in- 
division. —  Req.  2  déc.  1862,  précité. 

85.  ...  Que  larl.  2205  n'est  pas  applicable 
lorsque  la  saisie  porte  sur  un  immeuble 
dejil  attribué  au  débiteur  par  un  acte  de 
partage,  même  argué  de  nuOiité,  dans  une 
instance  alors  pendante,  lanl  que  ce  partage 
n  a  pas  été  annulé.  —  Limoges,  29  avr.  1869 
D.  P.  69.  2.  214. 

86.  ...  Que,  d'ailleurs,  la  vente  par  tous  les 
héritiers  d'un  immeuble  de  la  succession 
équivaut  à  une  licilation  dans  le  sens  de 
l'art.  2205  dont  elle  rend  ainsi  la  prohibition 
inapplicable.  —  Besançon,  5  mai  1855,  D.  P. 
ob.  2.  242. 

87.  Jugé  également:  ...  que  la  saisie  d'un 
immeuble  indivis  entre  le  débiteur  saisi  et 
un  tiers  est  valable  si,  par  l'effet  d'un  partage 
postérieur,  cet  immeuble  a  été  attribué  en 
totalité  au  saisi.  —  Lyon,  20  mai  1854,  D  P 
56.  2.  271.  Comp.  :  J.  G.  S.  Vente  publ. 
d  imm.,  28-5»  fobs.j. 

88.  ...  Que,  du  moins,  il  en  est  ainsi  dans 
le  cas  où  le  débiteur,  qui  était  seul  en  pos- 
session de  l'immeuble,  l'avait  hypothéqué  au 


créancier  par  lequel  a  été  faite  la  saisie,  sans 
lui  signaler  l'état  d'indivision.  —  Même  arrêt. 

89.  —  II.  —  Mais,  même  lorsque  le  débi- 
teur est  seul  en  possession  des  immeubles 
de  la  succession,  quand  aucun  partage  régu- 
lier ne  lui  en  à'  conféré  le  droit,  ses  créan- 
ciers ne  peu\'enl  les  saisir  sur  sa  tête  sans 
provoquer  préalaljlemeiil  'le  partage  ou  la  li- 
cilation. —  J.  G.   Vente  putd.  d'imm.,  98. 

90.  Jugé,  cependant,  il  raison  des  circons- 
tances, que,  dans  le  cas  où  il  est  établi  par  un 
acte  qu'un  cohéritier  a  traité  sur  les  portions 
héréditaires  de  ses  cohéritiers,  et  qu'il  a  joui 
seul  de  la  totalité  des  biens,  ses  créanciers 
ont  pu  poursuivre  l'expropriation,  sans  avoir 
eu  besoin  de  provoquer  le  partage  et  la  lici- 
lation, el  que  l'adjudication  de  ces  biens  ainsi 
saisis  est  valable,  encore  que  deux  des  cohé- 
ritiers n'aient  pas  figuré  en  litre  au  traité.  — 
Grenoble,  22  prair.  au  13,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  98.  —  Corrq>.  :  J.  G.  ibid.  fobs.  contrj. 

91.  —  ni.  —  D'autre  part,  un  partage  siiS- 
p\eme.nl  provisionnel  est  insuffisant  pour  faire 
échec  à  l'application  de  l'art.  2205  et  permettre 
la  mise  en  vente  de  l'immeuble  avant  un 
partage  définitif.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
96.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  24.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4<^  édit.,  t.  8.  §  778,  texte  et 
note  16,  p.  461;  Pont,  op.  cit.,  2»  édit.,  sur 
l'art.  2-205,  n»  7;  Guillouard,  Traiti'  des 
privil.  et  bijpoth..  t.  4,  n»  2174;  Baudry-La- 
cantin'erie'et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2641. 

9'2.  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distinguer  . 
suivant  que  le  partage  a  le  caractère  provi- 
sionnel, parce  que.  dans  l'intention  commune 
des  parties,  il  ne  devait  être  que  provisoire, 
ou  parce  que  des  mineurs  ou  interdits  y  figu- 
raient, et  que  les  formalités  prescrites  à  leur 
égard  n'ont  pas  été  observées.  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  97.  —  ÎI.  G.  S.  eod.  r»,  24. 

93.  Jugé  cependant  que,  dans  la  seconde 
hypothèse  prévue  au  numéro  précédent,  le 
créancier  personnel  du  cohéritier  majeur  peut, 
sans  être  tenu  de  provoquer  un  nouveau  par- 
tage, faire  saisir  les  immeubles  échus  ii  son 
débiteur.  —  Colmar,  13  juin  1831,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  97.  —'Comp.  :  i.'Q.  ibid.  (obs. 
contr.). 

Sect.  2.  —  Droits  du  créancier  sur  la  par 

INDIVISE  DU  DÉBrrEUR. 

§  i'^.  —  Demande  en  partage  ou  licitation. 

94.  —  1.  —  L'art.  2205  réserve  expressé- 
ment aux  créanciers,  qui  ne  peuvent  pas  faire 
saisir,  jusqu'au  partage,  lapartindivise  de  leur 
débiteur,  le  droit  de  provoquer  eux-mêmes, 
s'ils  le  jugent  convenable,  le  partage  ou  la 
licitation.  — 'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2205. 

95.  S'il  existe  une  demande  tendant  à  faire 
prononcer  le  partage  des  biens  indivis  entre 
les  communistes,  le  créancier  doit  en  attendre 
l'issue  ou  intervenir  dans  l'instance  (c.  civ., 
art.  882).  —  J.  G.    Vente  publ.  d'imm..,  123. 

96.  S'il  n'existe  pas  de  demande  en  par- 
tage, le  créancier  d'un  des  communistes  peut 
provoquer  la  di'Vision  des  biens  possédés  en 
commun.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  123. 

97.  Jugé  même  que  le  créancier  de  l'un 
des  cohéritiers  est  recevable  ii  provoquer  le 
partage  de  la  succession  et  la  licitation  des 
immeubles  qui  en  dépendent,  nonobstant  la 
demande  en  licitation  antérieurement  formée 
par  un  autre  héritier,  s'il  est  constant  que 
l'instance  ainsi  engagée  était  suspendue  ot  ne 
devait  aboutir  avant  longtemps,  à  raison  de 
l'inertie  des  parties.  —  Req.  11  'déc.  1882, 
D.  P.  84.  1.  36. 

98.  Mais  jugé,  d'autre  part  ;  ...  que  l'action 
d'un  créancier  en  liquidation  et  partage  d'une 
succession,  échne  à  son  débiteur,  peut  être 
déclarée  «on  recevable,  s'il  convient  de  re- 
connaître, en  fail,  qu'elle  est  prématurée  et 
sans  utilité  pour  la  conservation  de  ses 
droits.  —  Civ.  r.  26  juill.  1854,  D.  P.  54.  1. 
303. 
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99  Sauf  à  ce  créancier  à  intervenir 
dans  ie  partage  poursuivi  par  le  débiteur  Uu- 
mème,  et  à  se  faire  subroger  dans  la  pour- 
suite, s-il  y  avait  négligence  de  la  part  de  ce 
dernier.  —  Même  arrêt.  . 

100  Oue .  pour  qu  un  créancier  puisse 
provoquer  le  partage  d'une  succession  à  la- 
quelle son  débiteur  a  des  droits,  il  faut  qu  il 
Y  ait  négligence  de  la  part  de  ce  débiteur, 
ou  qu'il  lui  ait  été  adressé  une  mise  en  de- 
meure restée  infructueuse.  —  Rouen,  1"  dec. 
1852,  D.  P.  53.  2.  244.  . 

101  —  II.  —  Le  partage  que  le  créancier 
doit  demander  est  le  partage  de  tous  les  biens 
cmnarlenant  en  commun  aux  copropriétaires. 
-].  G.  Vente  publ.  rf'imm  123.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4=  édil.,  t.  8,  §  77S, 
p  461-462;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n»  -il/t>. 

102.  Ainsi,  le  créancier  personnel  dun 
cohéritier,  à  qui  celui-ci  affecte  sa  part  dans 
un  immeuble  indivis  dépendant  d'une  succès-  , 
Aon  indivise,  ne  peut  poursuivre  la  vente  de 
celte  part  qu'après  avoir  provoque  le  partage 
de  toute  la  succession,  et  non  pas  seulement 
de  l'immeuble  sur  portion  duquel  il  a  hypo- 
thèque; il  doit  provoquer  ce  partage,  qu  il  en 
soit  requis,  soit  par  le  cohéritier  débiteur, 
soit  par  le  délenleur  de  l'immeuble,  et  alors 
même  que  cet  immeuble  a  été  vendu  par  tous 
les  cohéritiers  collectivement;  cette  vente 
collective  confère  bien  la  propriété  à  1  acqué- 
reur, mais  n'est,  à  l'égard  des  héritiers, 
(lu'une  opération  provisoire  qui  ne  peut  cons- 
■  tituer  une  licitation  ou  un  partage.  -  Heq. 
16  ianv.  1833,  J.  G.  Vente  publ.  dtmm.,  116. 

103.  Mais,  s'il  ne  reste  i  partager  entre 
les  héritiers  que  l'immeuble  affecté  à  la  detle, 
le  créancier  n'est  pas  tenu  de  demander  le 
partage  de  toute  la  succession  :  il  n  a  même 
que  le  droit  de  demander  le  partage  de  1  im- 
meuble resté  indivis.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  123.  ... 

104.  Jugé  :  ...  que  le  partage  ou  la  lici- 
tation que  les  créanciers  de  l'un  des  copro- 
priétaires d'un  immeuble  indivis  sont  tenus 
de  provoquer,  avant  de  poursuivre  I  expro- 
priation de  cet  immeuble,  constitue  une  ope- 
ration  préalable  à  toute  demande  en  paye- 
ment et  que,  dès  lors,  un  créancier  hypothé- 
caire peut  faire  procéder  à  ce  partage  ou  à 
cette  licitation,  sans  avoir  à  adresser  m  au 
débiteur  un  commandement  de  payer,  m  au 
tiers  détenteur,  si  le  débiteur  a  cédé  sa  part 
indivise,  une  dénonciation  de  ce  commande- 

'      ment,  avec  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. -  Req.  29  déc.  1858,  D.  P.  59.  1.  107. 

105.  ...  Que.de  même,  le  créancier  hypo- 
thécaire qui  demande  le  partage  ou  la  licita- 
tion d'un  immeuble,  dont  une  portion  indivise 
lui  est  hypothéquée  et  a  passé  dans  les  mains 
d'un  tiers,  n'est  point  tenu  de  faire  au  débi- 
teur direct  et  au  débiteur  hypothécaire  les 
commandement    et   sommation   que    prescrit 

'art.  2169  du  présent  Gode.  —  Civ.  c.  1"  oct. 
1810  J.  G.  Privil.  et  liyp.,  1824.  —  Douai, 
2  mai  1848,  D.  P.  49.  2.  184. 

106.  —  III.  —  De  son  côté,  le  débiteur 
peut  provoquer  le  partage  ou  la  licitation, 
qui  doivent  précéder  les  poursuites  en  expro- 
priation exercées  par  le  créancier  de  l'un  des 
copropriétaires  indivis,  si  le  créancier  ny 
fait  pas  procéder  lui-même.  —  Req.  31  déc. 
1856,  D.  P.  57.  1.  220.  , 

107  A  moins  que  ce  débiteur  n  ait  dis- 
■«imulé  l'indivision,  une  telle  dissimulation 
créant  contre  lui  une  obligation  de  garantie 
nui  le  rendrait  non  recevable  à  se  prévaloir 
de  celle  indivision  contre  son  créancier.  — 
Même  arrêt. 

108.  Mais  le  débiteur  échappe  à  celle 
obligation  de  garantie  et  à  la  fin  de  non -re- 
cevoir qui  en  résulterait,  par  cela  seul  qu  il 
est  constaté,  en  fait,  que  le  créancier  a  ele 
prévenu  par  lui,  lors  de  la  constitution  de 
l'hypothèque,  de  son  étal  d'indivision.  — 
Même  arrêt.  .  . 

109.   —  IV.   —   Lorsque  des   cohéritiers 


sont  convenus  entre  eux  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  certain  temps,  n  excédant 
pas  cinq  ans,  et  de  rester  dans  1  indivision, 
les  créanciers  de  l'un  d'eux  peuvent- ils,  en 
dépit  de  celte  convention,  provoquer  Je  par- 
tage afin  de  pouvoir  saisir  l'immeuble,  s  il 
tombe  au  lot  de  leur  débiteur?  —  J-  G.  S. 
Vente  publ.  dmim.,  23.  -  Dissertation  de 
M.  Gh.  Dupuis,  D.  P.  91.  2.  65,  note  1.  -  V. 
les  numéros  suivants. 

110.  D'après  un  premier  système,  le  créan- 
cier n'est  jamais  tenu  d'attendre  l'expiration 
du  terme  de  la  convention  d'indivision  pour 
provoquer  le  partage,  préliminaire  obligatoire 
de  l'exproprialion  de  la  part  de  son  débiteur. 
—  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  104.  —  J.  G.  b. 
eod.  V ,  25.  —  En  ce  sens  :  Laurent  ,  t.  10, 
n°  242;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de 
droit  civil.  3=  édit.,  t.  2,  n»  221. 

111.  D'après  un  second  système,  au  con- 
traire, le  créancier  est  toujours  tenu  d'attendre, 
pour  provoquer  le  partage,  l'expiration  du 
délai  pour  lequel  la  convention  d'indivision  a 

'  été  conclue.  —  Dissertation  de  M.  Ch.  Dupuis, 
précitée.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4=  édit.,  t.  6,  §  622,  noie  5,  p.  533;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2175;  BAUnRY-LA- 
CANTiNERiE  ET  Barde  ,  Traité  des  obligations, 
t.  1,  n"  638. 

112.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention 
suspensive  de  partage,  prévue  par  l'art.  815  du 
présent  Code,  est  opposable  aux  créanciers 
personnels  d'un  cohéritier,  et  les  rend  non 
recevables  à  provoquer  le  partage  par  appli- 
cation des  art.  1166  et  2205  du  même  Code. 
-  Toulouse,  26  juin  1889,  D.  P.  91.  2.  65  — 
Alger,  2  nov.  1896,  Journ.  des  avoues,  t.  \^à, 
n    '>23 

113.  ...  Quelle  que  soit  la  date  de  leurs 
créances,  quand  ladite  convention  n'a  pas  eu 
lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Alger, 
2  nov.  1896,  précité. 

114.  Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
on  distingue  entre  les  créanciers,  suivant  que 
leur  lilre  est  antérieur  ou  postérieur  à  la  con- 
vention d'indivision  :  on  accorde  aux  pre- 
miers le  droit  de  provoquer  le  partage,  et  on 
oblige,  au  contraire,  les  seconds  à  subir  le 
maintien  de  l'indivision.  —  Duranton,  op. 
cit..  t.  7,  n»  84;  Vazeille,  Traité  des  suc- 
cessions, sur  l'art.  815,  n"  13. 


§  4.  —  Sanction  du  défaut  de  discussion 

du  mobilier  (n"  27). 
§  5.  —Mobilier  advenu  ou  retrouve  après 

la  saisie  (n»  32). 


§  2.  —  Intervention  ou  opposition 
au  partage. 

115.  Les  créanciers  personnels  d'un  co- 
partageant  ont  le  droit  d'intervenir  au  par- 
tage ou  d'y  former  opposition,  conformément 
à  l'art.  882  du  présent  Code.  —  V.  supra, 
art.  882,  texte,  et  n°»  73  à  128. 

Art.  2206. 

Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peu- 
vent être  mis  en  vente  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier.  —  G.  civ.  457, 
476,  482  s.,  1596,  1666,  2021 ,  2170  s. 


Exposé  des  motifs.  ,1.  G.  Vente  pvbl.  (Vimm.. 
p.  552.  no  3.  —  Discours  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eud.  V'.  p.  553,  n*  13. 

DIVISION 

s  1  _  Discussion  du  mobilier  préalable- 
ment à  la  saisie  des  immeubles 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit 
(nol). 

§  2.  —  Meubles  dont  la  discussion  est 
obligatoire  (n»  10). 

§  3.  _  Formes  et  délais  pour  la  discus- 
sion du  mobilier  {n"  14). 


s  1er   Discussion  du  mobilier  préalable- 

ment'à  la  saisie  des  immeubles  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit. 

1  _  [  _  Tous  les  biens  du  débiteur  étant 
également  le  gage  de  ses  créanciers,  rien 
n'oblige ,  en  principe ,  le  créancier  à  discuter 
préalablement  le  mobilier  du  débiteur.  — 
Demante  et  Cùlmet  de  Santerre  ,  l'  èdit. , 
l   9   n"  201 

■  2.  —  II.  -  Cependant  il  résulte  de  l'art. 
2206  que  les  immeubles  d'un  mineur  ne 
peuvent  être  mis  en  vente,  à  la  suite  dune 
saisie  immobilière,  avant  qu'il  ait  été  juslihe, 
par  des  poursuites  dirigées  dans  ce  but,  que 
les  meubles  de  ce  mineur  sont  insuffisants  pour 
désintéresser  le  créancier  saisissant.  —  J.  G. 
Venle  publ.  d'imm.,  124.  . 

3  La  règle  formulée  supra,  n»  2,  existe 
aussi  bien  pour  la  saisie  des  immeubles  d  un 
mineur  émancipé  que  pour  la  saisie  des 
immeubles  d'un  mineur  en  tutelle.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2206. 

4  _  III.  —  La  même  règle  est  applicable, 
quand  il  s'agil  de  la  saisie  des  immeubles 
d'un  interdit.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2206.  .   .  „       __ 

5  Toutefois,  suivant  une  opinion,  elle  ne 
s'applique  qu'à  la  saisie  des  immeubles  appar- 
tenant aux  interdits  judiciairement,  el  nulle- 
ment à  celle  des  immeubles  appartenant  aux 
interdits  légalement  à  raison  de  condamna- 
tions pour  crimes. —J.  G.  Vente  publ.  dimm., 
134  -  D.  P.  98.  2.  271,  note  3.  —  En  ce 
sens  :  Thomine-Desmazures,  Comment,  du 
Code    de  proc.  civile,  t.  2,  p.  196. 

6  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
la  généralilè  des  termes  de  l'art.  2205  dloil 
le  faire  reconnaître  applicable  aux  interdits 
légalement  comme  aux  interdits  judiciaire- 
ment. —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2191; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  à, 
n°  2647;  Hue,  t.  14,  n"  247;  Garsonnet, 
Traité  théor.  et  prat.  de  procédure,  t.  d, 
nû  2647,  et  2'-  édit.,  t.  4,  §  1497,  noie  4,  p.  53/. 

7  _  IV.  —  En  toul  cas,  la  disposition  de 
l'art'  2206  constituant  une  exception,  ne  peut 
pas  être  appliquée  à  d'autres  peifonn^s  que 
celles  qui  y  sont  désignées.  —  U.  P.  y»,  ■i. 
271,  noie  3.  „  ,. 

8  Jugé  notamment  que  celle  exception, 
établie  par  l'art.  2206,  en  faveur  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  dont  les  créanciers 
veulent  faire  saisir  et  vendre  les  immeub  es, 
ne  peut  être  invoquée  par  une  congrégation 
religieuse  autorisée,  qui  ne  saurait  être  à  cet 
égard,  assimilée  à  un  mineur  ou  à  un  interdit. 
I  Dijon,  20  janv.  1898,  D  P.J8.  2.  271.  - 
Lyon,  25  avr.  1898,  l^ec.  de  ^irey  im.  2. 
78.  _  Comp.   :  Nancy,  5  juin  1897,  U.  f. 
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9  sûr  les  exceptions  à  la  règle  qui  oblige 
le  créancier  à  discuter,  préalablement  à  la 
saisie,  le  mobilier  du  débiteur  mineur  ou  in- 
terdit  V.  infrà,  art.  2207,  texte  et  no=  1  à  3. 


§  2.  —  Meubles  dont  la  discussion 
est  obligatoire. 

10  Le  mobilier,  dont  l'art.  2206  exige  ainsi 
la  discussion  préalablement  à  la  saisie,  com- 
prend tous  les  biens  quelconques,  corporels 
ou  incorporels,  appartenant  au  mineur,  que 
l'art  535  du  présent  Code  déclare  meubles, 
et  oui  sont  susceptibles  d'être  saisis  el  vendus 
aux  enchères  publiques.  —  J.  G.  Ve7ite  publ. 
d^,»n     126.  -  D.  P.  1903.  1.  539,  noie  1-4. 

11  La  discussion  du  mobilier  doit  donc 
porter  non  seulement  sur  les  meubles  meu- 
blants, mais  encore  sur  les  meubles  par  la 


délerminalion  de  la  loi ,  comme  les  créances 
et  les  valeurs  de  bourse.  —  J.  G.  ibid  — 
!>■  P.  19t«.  1.  539,  noie  1-4.  -  Duran- 
TO.v,  l  -21,  II»  18;  Po.NT,  Traité  des  privil.  et 
hypotti.  et  de  fexpropi:  forcée,  n»  16;  Guii.- 
LOUAHD,  Traité  des  privil.  et  hupoth.,  t.  4 
„o  2191.  ji-        ,         , 

12.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  discussion 
doit  porter  non  seulement  sur  les  meubles 
meublants,  mais  encore  sur  tous  les  objets 
que    la    loi    rcpule    meubles.   —  Bordeaux 
•Aijanv.  1812,  jr.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  V>6. 

13.  ...  Qu'ainsi,  la  discussion  s'applique 
non  seulement  au.x  meubles  qui  sont  tels  par 
leur  nature,  mais  encore  il  ceux  qui  sont  tels 
par  la  détermination  de  la  loi ,  comme  les 
créances.  —  Turin,  14  août  1811,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  131. 

§  3.  —  Formes  et  délais  pour  la  discussion 
du  mobilier. 

14-  —  I-  —  En  principe,  il  suffit,  pour  que  le 
vœu  de  1  art.  S-Mi  soil  satisfait,  que  le  créan- 
cier saisissant  rapporte,  par  des  moyens  quel- 
conques, que  les  ju;es  ont  à  apprécier,  la 
preuve  que  le  débiteur  ne  possède  aucun  mo- 
bilier, ou  ne  possède  qu'un  mobilier  d'une  va- 
leur insuffisante  pour  couvrir  \a  montant  de  sa 
dette.  -  D.  P.  19a'3.  1.  5,39,  note  1-4.  —  En 
ce  sens  :  dissertation  de  M.  Tissicr  Rec  de 
«w,  1903.  1.  185,  note  1-3. 

15.  Pour  arriver  h  ce  résultat,  le  créancier 
fera  ordinairement  au  tuteur  sommation  de 
désigner  les  biens  meubles  saisissables  de 
présenter  un  état  abrégé  de  sa  situation  e"t  de 
ce  quil  peut  devoir  .'i  son  pupille,  .'i  peine  de 
tous  dommages -intérêts.  Si  le  tuteur  ne  ré- 
pond pas  à  la  sommation ,  le  créancier  peut 
pa-sser  outre  à  la  saisie  après  un  délai  rai- 
sonnable. —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  128 
-  D.  P.  1903.  1.  5.39,  noie  1-4.  -  En  ce 
sens  :  dissertation  de  M.  Tissier,  précitée. 

16.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  jiuli- 
ciairement  condamner  le  tuteur  à  produire  les 
documents  nécessaires  pour  délerminer  les 
valeurs  mobilières  qui  sont  la  propriété  du 
mineur.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm..  129 

17.  Mais  jugé  que.  si  le  créancier,  après  la 
sommation  faite  au  tuteur,  a  obtenu  un  juge- 
ment condamnant  le  tuteur  à  déférer  k  cette 
sommation  dans  un  délai  fi.xé,  ce  créancier 
peut,  après  l'expiration  de  ce  délai  et  sans 
être  obligé  de  poursuivre  préalablement  la 
liquidation  des  droits  de  son  débiteur  mineur 
saisir  les  immeubles  appartenant  à  ce  der- 

^'T;  ~;-'^""''^ft;  ^^  j"'"  ^8^*'  J-  G.   Vente 
publ.  d  tmm.,  129. 

18.  La  discussion  résultera  à  coup  sûr  de 
la  saisie,  suivie  de  la  vente  du  mobilier  — 
Dissertation  de  M.  Tissier.  citée  suprà,  n"  14 
et  15. 

19.  Dans  le  cas  ofi  il  n'existe  pas,  à  décou- 
vert, de  mobilier  appartenant  au  mineur  le 
créancier  agira  prudemment  en  faisant  dresser 
un  procès -verbal  de  carence.  —  J  G  Vente 
publ.  d'imm.,  128.  —  Poitiers,  21  mars  1825, 
J.  G.  thid.  —  En  ce  sens  :  Garso.nnet,  on' 
cit.,  2«  édit.,  t.  4,  §  1497,  note  17,  p.  53Ô; 
Haudry-Lacanti.nerie  et  de  Loynes  t  3 
n»  2651.  '    ■     ' 

,^9-  ~,^^-  ~  ^^  discussion  peut  être  sup- 
pléée par  la  production  d'un  récent  inventaire 
établissant  l'insuffisance  des  facultés  mobi- 
lières du  mineur  ou  de  l'interdit  pour  paver 
sa  dette.  -  D.  P.  1903.  1.  .539,  note  1-4  - 
fc-n  ce  sens  :  Dlranton,  t.  21,  n"  19-  Guil- 
LOUARD  o;,.  cit.,  l.  4,  no  2191;  dissertation 
«le  .M.  1  issier,  précitée. 

21.  Le  défaut  de  discussion  préalable  n'en- 
jraine  pas,  non  plus,  la  nullité  de  la  saisie 
lorsqii  il  existe  une  délibération  du  conseil  de 
lamille   constatant   la  vente  du   mobilier  du 


Chap.  I".  —  Expropriation  forcée. 

les  immeubles  d'un  mineur  (ou  d'un  interdit) 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  sur  expropria- 
tion forcée  avant  la  discussion  du  mobilier, 
la  loi  ne  s'est  expliquée,  ni  sur  les  formes  de 
celle  discussion  qu'elle  déclare  obligatoire,  ni 
sur  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  deman- 
dée. —  Ueq.  8  jiiill.  llKtl,  D.  P.  1903.  1.  ,589. 

23.  ...  Qu'ainsi  le  tuteur  légal  d'un  mineur, 
au  domicile  duquel  le  créancier  a  fait  prati- 
quer sur  un  mobilier,  qu'il  croyait  appartenir 
au  mineur,  une  saisie-exécution,  suivie,  après 
la  revendication  que  le  tuteur  a  faite  de  la 
propriété  du  mobilier,  d'un  procès- verbal  de 
carence,  peut  être  réputé  avoir  été  ainsi  sufli- 
samment  sommé  de  révéler  les  facultés  mobi- 
lières de  son  pupille.  —  Même  arrêt. 

24.  ...  .Mors  d'ailleurs  que  ce  tuteur  a  lui- 
même  déclaré  l'existence  de  certains  meubles, 
appartenant  au  mineur,  d'une  valeur  insuf- 
fisante pour  faire  l'ace  au  payement  de  la  dette 
réclamée.  —  Même  arrêt. 
.■?^;  T  '"'  "■  '""  "u'l'l-6  de  la  saisie  pour 

Uelaul  de  discussion  du  mobilier  doit  être  pro- 
posée dans  le  délai  fixé  par  l'art.  728  c.  proc 
çiv  ;  à  défaut  de  quoi,  l'adjudication  est  va- 
lable, sauf  le  recours  du  iiiinciir  contre  son 
tiileur.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  132.  — 
D.  P.  1903.  1.  5.39,  note  1-4.  -  En  ce  sens  : 
Uarré  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  Gar- 
soNNET,  op.  et  loc.  cit.:  dissertation  de 
M  Tissier,  précitée.  -  Comp.  :  Duranton, 
t.  21,  n»  20. 

26.  .Et  lors  même  qu'il  est  constant  que 
les  meubles  du  mineur,  après  discussion,  au- 
raient sulfi  pour  acquitter  ses  dettes,  ce  mi- 
neur ne  pourrait  pas,  à  sa  majorité,  se  pour- 
voir par  requête  civile  comme  n'ayant  pas  été 
valablement  défendu.  —  J.  G.  Vente  vubl 
d'imm.,  133.  '^ 


[C.  CIV.  -  Art.  2207.] 
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Agen,  18  mars  1857,  précité.  -  Pont,  op.  ef . 
loc.  CI^,•  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

§  5.  —  .Mobilier  adoenu  ou  retrouve 
après  la  saisie. 


§^. 


■  Sanction  du  défaut  de  discussion 
du  mobilier. 


mineur  et  I  insuffisance  du  prix  pour  paver  les 
dettes.  --Pans,  2  août  1814,  .J.  h.  Vente  puhl. 
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22.  Jugé,  d'ailleurs  :  ...  que,  si,  en  principe. 


2'-  —  I.  —  Ce  que  l'art.  2206  prohibe, 
avant  la  discussion  du  mobilier  du  débiteur 
mineur  ou  interdit,  ce  n'est  pas   seulement 
]  adjudication,  mais  c'est  aussi   la  saisie  des 
immeubles  de  ce  débiteur;  l'expression  mise 
en  vente,  dans  l'art.  2206  comme  dans  l'art. 
220o,  s'applique  aux  actes  préliminaires  de  la 
venle.  —  J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  127   — 
D.  P.  1903.  1.  5.39,  note  1-4.  -  En  ce  sens  : 
Merlin,  Répertoire,  v"  Saisie  immobilière 
è  3,  n»  111  ;  Aubry  et  Rau,   4"  édit.,  t.  8 
§  778,    texte  et   note  7,  p.  470;  Pont     o/j' 
cit.,  2«  édit. ,  n»  15  ;  Duranton,  t.  21 ,  n»  16  • 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n"  2190;  Baudry- 
LaCantinerie  et  de  Loynes,   t.  3,  n»  2649; 
t^ARRÉ  ET  Chauveau,  op.  cit.,  question  2198- 
•JARSOXNET,  op.   cit.,  2"  édit.,  t.  4,   §  1497- 
dissertation  de  M.  Tissier,   Rec.   de   Sirey] 
190.1  1.  185,  note  1-3.  '' 

28.  La  sanction  de  cette  prohibition  est  la 
nullité  de  la  saisie  à  laquelle  il  a  été  procédé 
avant  la  discussion  du  mobilier.  —  J.  G.  ibid 
—  Note  précitée.  —  V.  les  auteurs  cités  aii 
numéro  précédent. 

29.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2206  ne  per- 
met même  pas  au  créancier,  avant  la  discus- 
sion du  mobilier,  de  faire  procéder  à  la  saisie 
immobilière,  sauf  à  surseoir  à  la  mise  en 
vente.  —  Trib.  civ.  Parthenay,  10  juin  18i5 
Journ.  des  avoués,  t.  72,  p.  .374.  —  Agen' 
18  mars  1857,  Rec.  de  Sirey,  1857.  2.  385.     ' 

30.  Un  arrêi  ancien  a  cependant  décidé, 
en  sens  contraire,  qu'un  créancier  peut  saisir 

es  immeubles  d'un  mineur  sans  avoir  préa- 
lablement discuté  son  mobilier,  sauf  à  sur- 
seoir à  l'adjudication  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  celte  discussion.  —  Gênes  23  (ou 
28)  juill.  1812,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  127. 

31.  —  n.  —  Quant  au  commandement, 
comme  il  ne  fait  point  partie  de  la  poursuite 
de  saisie  immobilière,  le  créancier  n'est  pas 
oblige  de  discuter  les  meubles  du  mineur  ou 
de  I  interdit  avant  de  signifier  cet  acte  au 
tuteur.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  127.  - 


.  32.  Quelles  obligations  impose  au  créan- 
cier 1  advention  d'un  nouveau  mobilier  ou  la 
découverte  d'un  mobilier  dissimulé,  apparte- 
nant au  mineur  ou  ,1  l'interdit,  au  cours  de 
ta  poursuite,  après  la  discussion  du  mobilier 
existant  ou  connu  lors  de  la  saisie'?  —  V  les 
cinq  numéros  suivants. 

33.  Suivant  une  première  opinion,  non 
seuleinent  la  saisie  pratiquée  en  ce  cas  n'est 
pas  nulle  mais  il  n'y  a  même  pas  possiBilité 
d  obliger  le  créancier  à  interrompre  sa  pour- 
.suite  et  à  discuter,  avant  de  la  mettre  à  fin 

le  mobilier  nouvellement  advenu  ou  retrouvé   * 
—    Pont,    op.    cit.,    2"    édit.,    n»   17.   q^,,. 
1.UUAR0,  op.  cit.,  t.  4,  no  2191;   Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2652 

34.  Suivant  une  seconde  opinion,  la'saisie  • 
ne.st  pas  nulle,  mais  la  poursuite  commencée 

doit  être  interrompue  et  suspendue  jusqu'à  ce 
que  le  mobilier  nouveau  ou  retrouvé  ait  été 
discute.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  131  — 
D.  P.  1903.  1.539,  note  .5-6. 

35.  Il  en  esl  ainsi  surtout  quand  ce  mobi- 
lier est  d  une  réalisation  certaine  et  facile  ep 
est  d  une  valeur  plus  que  suffisante  pour  assu- 
rer au  créancier  son  payement  intégral  — 
u.  P.  ibid. 

36.  Jugé,  en  ce  dernier  sens  :  ...  qu'une  sai- 
sie réelle  pratiquée  par  le  créancier  sur  un 
immeuble  du  mineur,  après  une  mise  en  de- 
meure adressée  au  tuteur,  et  demeurée  infruc- 
tueuse, de  faire  connaître  les  facultés  mobi- 
lières de  son  pupille,  ne  peut  être  annulée 
malgré  qu'il  ait  élé  appris,  par  la  suite,  que 
le  mineur  possédait  des  valeurs  mobilières 
des  obligations  du  Crédit  foncier  dans  l'es- 
pèce ,  suffisantes  pour  éteindre  son  passif  et 
dont  le  tuteur  était  en  faute  de  n'avoir  pas 
ïwl'VWg ''"""''  ~  ^®^'  ^  J^"'- 1901,  D.  P. 

37.  ...  Que,  toutefois,  il  y  a  lieu,  en  ce 
cas  de  suspendre  pour  l'avenir  les  elTels 
delà  saisie  immobilière,  en  impartissant  au 
tuteur  un  délai  pour  réaliser  les  valeurs  mo- 
bilières appartenant  au  mineur  et  désintéres- 
ser le  créancier  avec  le  prix  de  leur  aliéna- 
tion. —  Nimes,  16  mai  1900,  D.  P.  1903.  1. 
539.  —  Comp.  également  :  Turin, 14  août  18U' 
J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  131. 


Art.  2207. 

La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
requise  avant  l'expropriation  des  im- 
meulJles  possédés  par  indivis  entre 
un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit, 
si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans 
le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant 
l'interdiction.  —  G.  civ.  815,  1666. 

Discours  au  Corps  législatif,  J.  G.  Vente  pnbl. 
d'imm.,  p.  553,  n°  14. 

1.  Le  créancier  saisissant  est  dispensé  de 
la  discussion  du  mobilier  appartenant  au 
mineur  ou  à  l'interdit  ;  ...  1»  lorsque  la 
créance  est  commune  au  majeur  et  au  mi- 
neur possédant  par  indivis  l'immeuble  objet 
de  la  poursuite.  —  J.G.Fen(e/)«i^rf'm))H.,125. 

2.  ...  2o  Lorsque  les  poursuites  ont  été 
cnniuiencées  contre  un  majeur  ou  avant  l'in- 
terdiction. —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  125. 

3.  Un  simple  commandement  lait  à  un  dé- 
biteur ne  doit  pas  faire  réputer  les  poursuites 
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comme  commencées  contre  lui  ;  en  consé- 
quence .  si  le  débiteur  auciuel  a  elp  fait  ce 
commandement  possède  l'immeuble  saisi  pai- 
indivis  avec  un  mineur,  le  créancier  n  est  pas 
dispensé  de  la  discussion  préalable  du  mo- 
bilier de  ce  mineur.  -  J-  Ç.  I  ente  puhl. 
d'imm  in  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau. 
1«  èdiï  t.  8,  §  718,  tcvlc  et  note  59,  p.  4iO: 
DuRANTON,  t.  21.,  n»  22;  Guii.lûu.a,rd  ,  op. 
cit.,  t.  4,  n"  2192, 

Arî.  220». 

L'expropriatiou  des  immeubles  qui 
font  partie  de  la  communauté,  se 
poursuit  contre  te  mari  débiteur, 
seul,  quoique  la  femme  soit  obligée 
à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme 
qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nauté, se  pomsuit  contre  le  mari  et 
la  femme,  laquelle,  au  relus  du  mari 
de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 
est  mineur,  peut  être  autorisée  en 
justice. 

En  cas  de  minorité  du  maii  et  de 
la  femme,  ou  de  minorité  de  la  femme 
seude,  si  son  mari  majeur  refuse  de 
procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par 
le  tribunal  un  tutem-  à  la  femme, 
contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 
—  C.  civ.  217  s.,  311,  450,  476,  480,  482, 
1421  s.  —  G.  proc.  civ.  861  s.  —  C.  com. 
5,7. 

Discours  du  tribun  Lahary  au  Corps  légslatil, 
J.  G.  Yenle  publ.  d'imm.,  p.  oô3,  n"  la  et  15. 

DIVlS10?i. 

§  1.  _  Contre  qtii  t'expropriation  for- 
cée doit  être  poursuivie  en  gé- 
néral (n»  1). 

§  2.  —  Contre  qui  doit  être  poursuivie 
l'expropriation  forcée  des  im- 
meubles appartenant  à  des  per- 
sonnes incapables  (n"  7). 

A.  —  Immeubles  appartenant  à  une  fenune 

mariée  (n*  15). 

B.  —  Immeubles  appartenant  k    un  mineur 

en  tutelle  (  n"  51  ). 

G. Immeubles  appartenant   à  un  mineiu 

émancipé  (n"  61). 

D.  —  Immeubles  appartenant  à  un  individu 

interdit  judiciairement  ou  légalement 
(n-  62). 

E.  Immeubles  appartenant  à  un  individu 

poun'u  d'un  conseil  judiciaire  (n^  68). 

F.  —  Immeubles  appai'tenant  à  nu  commer- 

çant failli  ou  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire (n-  T2). 


g  ler.  —  Contre  qui  l'expropriation  forcée 
doit  être  poursuivie  en  général. 

±,  I.  —  Lorsque  le  débilem'  est  capable 

de  défendre  en  justice,  il  n'est  pas  douteux 
que  c'est  contre  lui  i]ue  l'expropriation  doit 
être  poursuivie ,  et  que  la  procédure  d'expro- 
priation ne  peut  atteindre  que  celui  qui  y  a 
personnellement  figuré.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  263. 

2.  .luBÔ  :  ...  que  lorsqu'un  immeuble  grevé  a 
été  vendu  à  deux  acquéreurs  qui  l'ont  laissé 
indivis  entre  eux,  le  créancier  hypothécaire 
du  précédent  propi'iélaii'e  ne  peut  en  pour- 


suivre l'expropriation  sur  la  tète  d'un  seul  de 
ces  acquéreui's ,  bien  que  celui-ci  le  détienne 
tout  entier.  —  Bordeaux,  1(  juiU,  lb2t),  J.  (j. 
Vente  publ.  d'imm.,  263-4». 

3  Que ,  si  la  saisie  n  a  été  poursuivie 
que  "sur  la  tête  de  ce  seul  détenteur,  l'adjudi- 
cataire n'acquiert  que  les  droits  de  ce  déten- 
ieui-  ;  que  le  copropriétaire  conserve  les  siens. 

—  Même  arrêt. 
4_  _  Ij.  Kn  cas  de  deces  du  débiteur 

originaire  .'c'est  contre  les  héritiers,  succes- 
seurs ii  titre  univer.sel.  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  devenus  eux-mên^es  dé- 
bileuj-s  en  cette  qualité,,  que  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  sur  les  uumeubles  de  la 
successioa  doit  être  dirigée.  —  Gl.vsson  et 
Colmet-Daage,  Précis  théor.  et  prat.  de 
procédure  civile,  t.  2,  p.  137,. 

5  Les  successem's  irréguliers,  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  ne  sont 
exposés  aux  poursuites  que  lorsqulls  ont  de- 
mandé et  obtenu  la  saisine.  —  Glasson  et 
Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 

6.  .  A  moins  q,u'ils  ne  se  trouvent  dans 
im  cas'où  la  loi  la  leur  confère  directement. 

—  GlassoiN  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  —  Contre  qui  doit  être  poursuivie 
l'expropriation  forcée  des  immeubles  appar- 
tenant à  des  personnes  incapables. 

7  _  L  —  Lorsque  la  poursuite  en  expro- 
priaiion  forcée  vise  les  biens  d'une  personne 
incapable  de  défendre  en  justice,  elle  doit, 
suivant  les  circonstances,  être  poursuivie,  ... 
soit  uniquement  contre  le  représentant  leg^t 
de  l'incapable.  —  Aubry  et  Hau,  4?  edit., 
t  8  §778  p.  471;  Guillouard,  Traite  des 
privil.  et  liypolh..  t.  4.  n°  2207. 

8.  ...  Soit  simultanément  contre  1  incapable 
et  contre  la  personne  chargée  de  lassisler.  — 
Mêmes  auteurs.  .   r>   i 

9  _  n.  _  L'art.  2208  du  présent  Code 
prévoit  seulement  le  cas  où  l'incapable  dont 
l'immeuble  est  l'objet  de  l'expropriation  forcée 
est  une  femme  mariée.  —  \  .  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2208.  —  V.  aussi  infrà,  n»»  la  a  M. 

10.  Sur  le  cas  où  l'immeidûle  appartient  :  ... 
k  un  mineur  en  tutelle,  V.  tnfrà,  n^^  al  à^bO. 

11.  ...  A  un  mineur  émancipe,  v.  infra, 
n»  M  à  61.  ,  ^,  ,   .„ 

12.  ...  .\  un  interdit,  V.  mfra,  n»^  62  è.  67. 

13.  ...  A  un  individu  pourvu  dun  conseil 
judiciaire.  Y.  infrà,  n»*  68  à  71. 

14.  ...  A  un  commerçant  failli  ou  en  état 
de  liquidation  judiciaire,  V.  infrà,  n°  72. 

A.  —  Immeubles  appartenant  à  une  fenune  mariée. 

15  _  L  —  Lorsque  l'incapable  au  préju- 
dice duquel  l'expropriation  forcée  doit  être 
consommée  est  une  femme  mariée,  il  taut 
faire  une  distinction  essentielle  entre  le  cas 
où  le  créancier  saisit  un  immeuble  dépendant 
de  la  communauté  qui  peut  exister  entre  les 
époux  et  celui  où  il  saisit  un  immeuble  propre 
de  la  femme.  —  J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm., 

16  —  n.  —  Au  premier  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  la  saisie  porte  sur  un  immeuble  de 
communauté,  la  poursuite  est  dirigée  contre 
le  mari  seul ,  quoique  la  femme  soit  spécia- 
lement obligée  à  la  dette.  —  J.  G.  lente  publ. 
(/'imm.,  296.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  55.  —  En  ce 
sens:  AuBRf  et  Rau,  4'  edrt.,  t.  b,  §  iib, 
texte  et  notes  70  et  71,  p.  472;  Dur-\.nton, 
op.  cit.,  1.21,  n»  37:  Guillouard,  op.  cit., 
t  4,  n»  2208;  Baudry-Lac.\ntinerie  et  be 
LoYNES,  t.  3,  n°  -2700;  Thézard,  Du  nan- 
tiss.,  des  privil.  et  hypoth.  et  de  Ve.vpropr. 
forcée,  n»  390;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  137. 

17.  Lors  donc  que  la  saisie  porte  sur  un 
immeuble  dépendant  de  la  communauté,  il 
n'est  pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité, 
de  laisser  à  chacun  des  époux  une  copie  sépa- 
rée des  actes  de  la  poursuite.  —  Bruxelles, 


4  janv.  1S21 ,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  302 
et  209-2». 

18.  Cependant,  si,  en  pareil  cas,  le  créan- 
cier dirigeait  son  action  'a  la  fois  contre  le 
mari  et  la  femme,  la  saisie  ne  serait  pas  nulle. 
—  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  297.  —  J.  G.  S. 
eod  v",  55.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- 
traité  des  privil.  et  himoth.  et  de  Vexpropr. 
forcée ,  2^  édit.,  n"  32  ;  Baudry-Lacintinerie 
et  nE  LoYNES,  t.  3,  n"  2700  :  Carré  et  Cuau- 
VEAU ,  Lois  de  la  procédure  civile  et  com- 
merciale, 5=  édit.,  t.  5,  question  2198. 

19.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  circonstance 
que  des  biens  appartenant  à  la  communauté 
ont  été  saisis  non  seulement  sur  le  mari,  mais 
encore  siu-  la  femme,  n'entraîne  pas  nullité 
de  la  saisie,  lorsque  le  saisissant  a  abandoimé,, 
avant  le  jugement  de  première  instance ,  ses 
poursuites  contre  la  femme.  —  Req.  4  mai 
1825,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  291  ;  Requête 
civ.,  100.  ,    ^ 

20.  ...  Que,  de  même,  une  saisie  n  est  pas 
nulle  pour  avoir  été  dirigée  contre  des  époux 
comme  s'ils  avaient  été  communs  en  biens,, 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  en  communauté., 
alors  d'ailleurs  qu'ils  étaient  obligés  solidai- 
rendent.  —  Paris.  13  prair.  anll,  J.  G.  \snte 
puhl.  d'imm.,  300. 

21.  ...  Sauf  que,  si,  par  suite  de  terreur 
commise  par  le  poursuivant  à  cet  égard,,  le 
mari  avait  seul  figuré  dans  la  procédure,  les- 
biens  de  la  femme  ne  pourraient  être  considé- 
rés comme  valablement  saisis. —Même  arrêt. 

22.  'Toutefois,  devraient  être  considérés 
comme  frustratoires  et  laissés  i  la  charge  du 
poursuivant  les  frais  faits  contre  la  fenune,. 
notamment  le  coùl  des  copies  signiliees  à 
celle-ci.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  302. 
_  J  G  S.  eod.  v",  55.  —  BAunBY-LACANTi- 
NERIE  ET  DE  LoYNES,  L  3,  u»  2700;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  390. 

23.  Par  dérogation  au  principe  pose  supra,- 
n»  16,  si  la  communauté  venait  à  se  dissoudre, 
même  au  cours  de  la  poursuite ,  la  procédure 
ne  pourrait  désormais  plus  êlre  suivie  contre 
le  mari  seul,  et  devrait  l'êlre  contre  le  mari  et 
la  femme  ou  ses  ayants  cause,  eu  suivant  les- 
rèçles  appliquées  aux  biens  indivis.  —  J.  G. 
Vente  publ.   d'imm.,  298.  -  J.  G.  S.   eod. 

v",  55.  ,   ,     . 

24.  ■-.  Sauf  le  cas  où  la  femme  renonce- 
rait à  la  communauté.  —  J.  G.  S.  ibid. 

25.  Jugé,  en  ce  sens  : ...  que  l'expropriation 
des  immeubles  de  communauté  ne  peut ,  après 
que  la  communauté  a  été  dissoute  par  un  ju- 
■îement  de  séparation  de  biens,  être  poursui- 
vie contre  le  mari  seul,  qui  n'a  plus  pouvoir 
Dour  représenter  ni  sa  femme  ni  la  commu- 
nauté dissoute.  -  Dijon,  1"  juiU.  1902,  D.  P. 

1903.  2.  63.  ,        .  .  ,-      • 

26.  ...  Que,  par  suite,  la  saisie  pratiquée 
sur  le  mari  seul  par  un  créancier  de  la  com- 
munauté, des  inmieubles  ayant  dépendu  de 
cette  communauté  de  biens,  actuellement  dis- 
soute, est  nulle  pour  le  tout,  le  créancier  ne 
pouvant  saisir  ni  la  part  indivise  dun  des 
époux  dans  la  conmiunauté,  m,  entre  les 
inains  du  mari,  la  totalité  des  immeubles  de 
la  communauté ,  qu'il  n'avait  plus  le  pouvoir 
de  représenter  après  sa  dissolution.  —  Même 
arrêt.  ,    .,  ,. 

27  Que  cette  saisie  peut  être  annulée 
à  la  demande  du  mari  seul .  sans  qu'on  pmsse 
lui  opposer  qu'elle  est  régulière  en  ce  qui  le 
concerne  et  qu'il  n'a.  par  smte  pas  d  intérêt 
à  son  annulation.  —  Même  arrêt  i  soi.  impl.). 

28  Que  la  nullité  dont  la  saisie,  prati- 
quée "dans  ces  conditions,  est  atteinte  est  une 
nullité  radicale,  qui  fait  obstacle  à  ce  qu  un 
acte  ultérieur  de  procédure  puisse  lui  coulé- 
rer  la  validité.  —  Même  arrct. 

29  Cependant,  un  arrêt  a  décide  que  la 
saisie  n'est  pas  nulle  lorsqu'elle  a  ele  pour- 
suivie après  le  décès  de  la  femme  conli'e  le 
mari  seul,  qui  n'était  propriétaire  que  de  la 
moitié  de  l'immeuble,  si  cet  immeuble  dépen- 
dait de  la  communauté,  et  s'il  esiste  des  en- 


Chap.   I''^  —  Expropriation  forcée.         [C.  CIV.  —  Art.  2208.1 


fonts  mineurs  issus  du  mariafre.  —  Paris, 
1"  nov.  l8Ut,  J.  G.  Vente  piibl.  d'imm..  2!IS. 
—  Oomp.  :  J.  G.  ibid.  (ol)serv.  contr.)  — 
CAtmp.  égalciiicnl  :  r.olmar.  17  frira,  an  13, 
J.  G.    l'ente  piihl.  d'imm..  UV'i-?», 

30.  .Iiieo.  cil  Unit  cas  : ...  (711'uiie  saisie  diri- 
gée iniiliT  le  mari  sur  iiu  bien  indivis  de  la 
commiiiiuule  dissoute  p.-ir  la  iiiori  do  la  femme, 
en  vertu  de  titres  postérieurs  à  cette  disno- 
iution,  est  absolument  nulle  uii.iiil  ji  lii  paiL 
des  héritiers  de  la  feniine.  —  .Metz,  12  julll. 
1813,  J.  G.   tente  publ.  dimm..  iit;). 

31.  ..,  Oue  celte  saisie  est  nulle  épalement 
pour  la  port  du  mûri,  lorsque  les  saisissants 
n'ont  pa»  demandé  lu  partage  ou  la  licilatioii 
de  l'iiiimuuUo  indivis,  couronnement  à  l'art. 
22lX")  du  présent  (  jjde.  —  Même  arrêt, 

32.  —  III.  —  .\ii  second  cas,  0  est -à -dire 
Ionique  le  créancier  saisi!  «les  immeubles  do 
la  femme  oui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté. Texproprialioii  se  poursuit  conire 
le  mari  et  lu  femme.  —  .).  G.  S.  Vente  puhl. 
d'imm.,  56.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'ai  i. 

33.  .luffé,  en  conséquence  : .,.  qu'une  saisie 
immobilière  de»  biens  propres  d'une  femme 
même  séparée  de  biens  davcc  son  mari  est 
nulle,  lorsqu'elle  a  été  dirigée  cont>-e  la 
femme  seule.  —  Colmar,  2  déc.  1S06,  J.  G. 
l'ente  publ.  d'imm.,  292. 

34.  ...  Que  la  sip-iiificalion  des  actes  do 
proiédiire  d'ime  saisie  inunobilièie  pratiquée 
sur  les  propivs  de  la  femme  doit ,  à  peine  de 
nullité  de  la  saisie  et  de  toute  la  procédure 
qui  s'en  est  suivie,  è're  faite  par  copies  sépa- 
rées au  mari  et  à  la  femme.  —  tlrléaiis 
22  j»nv.  1842,  J.  G.  Vente  puhl.  d'imm.,  30l! 

35.  ...  Et  que  la  nullité,  provenant  de  ce 
qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  fait,  est  opposable 
en  tout  flat  de  cause,  auciiiie  décliéance  pour 
inobservation  des  délais  ordinaires  dans  les- 
quels celte  nullilé  doit  être  proposée  ne  pou- 
vant avoir  ôtc  encourue.  —  lléme  arrêt. 

36.  -Mais  l'art.  220(i  contient,  pour  ce  cas. 
une  dcrogalion  à  l'ail.  215  du  présent  Gode 
en  6.\iKi:iut,  pour  la  femnjp.  l'aiilnrisatiûii  de 
la  justice  seulement  dans  le  c.is  de  refus  du 
mari  de  procéder  avec  elle,  ou  de  minorité 
du  mari.  —  .).  G.  Vente  publ.  d'imm.,  28S, 
2»i:  Mariage,  799,   —  'V.  infrii,  n"  38  ii  42. 

37.  ...  De  telle  sorte  que.  si  le  mari  est  ma- 
jeur ol  garde  le  silence,  la  procédure  de  sai- 
sie iminobilièro  dirigée  conlie  les  époux  est 
réguliéi-e,  bien  que  le  mari  n'ait  pas  été  assi- 
gné en  autoris;ttiun ,  comme  on  le  pratique 
dans  les  instances  ordinaires,  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  288.  —  J,  G.  3.  eod.  y»,  57. 

38.  11  suflil.  pour  la  validité,  que  le  sai- 
sissant ait  fait  notifier  au  mari,  en  même 
temps  qu'à  la  femme,  tous  les  actes  de  procé- 
dure,  qui   doivent  être  notiliés   au  saisi    

J.   G.   S.  ibid. 

38.  .iuRé  en  ce  sens  :  ...  que  l'autorisation 
du  mari  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
des  poursuites  de  saisie  iraniotiliére  dirigées 
contre  une  femme;  que  c'est  seulement  en 
cas  d'inlcrvenlion  de  celle-ci  qu'une  autori- 
sation deviendrait  nécessaire.  —  Limoges , 
31  janv.  1816,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  295! 

—  .\pen,  4  juin  18i4,  D,  P.  45.  4.  41. 

40.  ...  Qu'une  saisie  peut  être  poursuivie 
conti-e  une  femme,  sans  autorisation,  en  vertu 
d'un  juf,'emcnl  rendu  conire  cette  femme  ré- 
gulièrement autorisée.  —  Toulouse,  27  déc. 
1809,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm. .291.  —  Gomn 
J.  G.  ibid.  (obs.).  " 

41.  ...  Qu'au  cas  de  saisie  immobilière  dos 
biens  d'une  femme  mariée,  le  poursuivant 
fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir,  en  diri- 
geant ses  poursuites  conjointement  contre  le 
mari  et  la  femme,  et  ne  peut  être  responsable, 
en  pareil  cas,  ni  du  défaut  de  comparution  du 
mari,  ni  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme. 

—  Douai,  27  août  1842,  J.  G.   Vente  publ. 
dtmm.,  290.  ' 

42.  ...  Que  l'autorisation  n'est  pas  néces- 
saire môme  pour   l'adjudication  ;    qu'il  suffit 


que  le  poirrsnivanl  fasse  notifler,  tant  au  mari 
qui   la  lemme,   tous   les  actes  de  poiirsuilo. 

~a'o''''  ''  "°*''  **^-^'  •*■  *^''-  '"'"''«,'?<■.  7y9-o<'. 

,7,  ■  •'"f-'é.  toutefois,  avant  la  loi  du  2  juin 
•  ■''jl .  i|ui  a  supprimé  l'adjudication  prépara- 
toire, que  tous  lus  actes  d'e.xcculion  de  saisie 
immobilière,  faits  conire  la  femme  avant  l'ad- 
judicalion  préparatoire,  étaient  valables,  bien 
quelle  ne  fût  pas  pourvue  de  l'autorisation 
de  son  mari,  mais  que  l'ac^judicalion  prépara- 
toire ne  pouvait  être  prononcée  contre  elle 
sans  cette  autorisation  on  celle  de  la  justice. 
—  Bordeaux,  -i  a.iùl  ls:«j,  j.  o.  Mariane. 
799-?o  ;  Vente p„bl.  d'imm.,  1524.— C.omp.  aussi 
IJordeaui,  2a  juin  i»iO,  J.  G.  Vente  publ. 
d  imtn.,  289. 

*4-  —  'V.  —  Le  commandement  à  fin  de 
saisie  des  immeubles  de  la  femme  non  en- 
core entrés  en  communauté  peut  être  fait  à 
la  lemme  seule,  si  elle  est  séparée  do  I)iens, 
ce  commandement  ne  faisant  pas  partie  de 
la  poursuite.  —  Bordeau.x,  i"  août  1834, 
J.  G.   Vente  puhl.  d'imm.,  293  et  383, 

*^-  —  V.  —  Si  la  femme ,  dont  un  im- 
moiiblo  propre  est  exproprié,  et  son  mari  sont 
tous  les  deux  mineurs,  il  doit  être  uuninié  à 
la  lemme  un  tuteur  ad  hoc,  ou  plus  exacte- 
ment un  curateur  ad  Iwr,  et  c'est  simultané- 
ment contre  la  femme  et  conire  ce  curateur 
que  la  poursuite  doit  être  dirigée.  —  J.  G  S. 
Vente  puhl.  d'imm..  57.  —  En  ce  sens  :  Àu- 
DRY  ET  H  AU,  4'  édit.,  t.  8,  S  778,  texte  et 
note  69,  p.  472;  Duranton,  op.  cit..  t.  21, 
n"  .37;  Po.nt,  op.  cit.,  2»  édit.,  n"  39;  Guil- 
i.ouARD,  op.  cit..  t.  4,  no  22ttS;  Baudry-La- 
GANTINERIE  ET  DE  LOYNES,  t.  3,  n"  2704,  p.  830, 
note  1  ;  T^éz.\rd,  op.  cit..  n»  .390. 

46.  Il  doit  être  procédé  de  la  même  ma- 
nière, quand,  la  femme  étant  seule  mineure, 
son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle. 

—  J.  G.  S.  ibid.  —  Mômes  auteurs  qu'au  nu- 
méro précédent. 

^'-  —  VL  —  Par  immeubles  gui  ne  sont 
pas  entres  en  communauté,  au  sens  de  l'art. 
'2208,  et  à  la  saisie  desquels  par  suite,  toutes 
les  règles  posées  supni,  n»»  32  à  43,  sont 
applicables,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui 
sont  restés  la  propriété  et  propres  de  la 
femme,  non  pas  seulement  quand  les  époux 
sont  mariés  sous  le  réf-ime  de  la  communauté, 
mais  sous  quelque  régime  qu'ils  soient  ma- 
riés :  ...  régime  ejxlusifde  communauté.  — 
r\L-BRY  ET  lUu,  t.  8,  §  778,  p.  472;  Duran- 
TO.N,  op.  cit..  t.  21,  n»  37;  Pont,  op.  cit., 
■i'  édit.,  no  .37;  Guillouard',  op.  cit.,  t.  4, 
n»  220S  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3 ,  n"  2703. 

48.  ...  Régime  de  la  séparation  de  biens. 

—  Mêmes  auteurs. 

49.  ...  Ou  rérfime  dotal.—  i.  G.  S.  Vente 
publ.  dtmm..  56.  —  Thézard,  op.  cit., 
n»  390:  Garso.^net,  op.  cit.,  t.  3,  §  540,  note 
17.  —  En  sens  contraire  :  Glasson  et  Col- 
met-Da.\ge,  op.  cit..  t.  2,  p.  1.37  et  138.  — 
V.  suprà.  art.  1549,  n»s  136  et  137. 

50.  —  VU.  —  Depuis  la  loi  du  6  févr. 
189.'i,  qui  a  accordé  à  la  femme  séparée  de 
corps  pleine  capacité  pour  ester  en  justice, 
sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  ou  de  l'as- 
sistance de  son  mari,  c'est  conire  celle-ci 
seule  que  doit  être  poursuivie  l'expropriation 
forcée  d'un  immeuble  non  entré  en  commu- 
nauté, sans  qu'en  ce  cas  les  dispositions  de 
l'art.  22t>8  puissent  être  appliquées.  —  Oomp. 
suprà.  art.  311,  texte  et  n"»  -iU  à  43. 

B.  —  Immeubles  appartenant  à  un  mineur 
eu  tutelle. 

51.  —  I.  —  L'expropriation  forcée  des  im- 
meubles, appartenant  à  un  mineur  non  éman- 
cipé,  doit  être  poursuivie  contre  le  tuteur.  — 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm..  280.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  53.  —  En  ce  sens  :  Aubrï  et  Rau, 
4°  édit.,  t.  8,  §  778,  p.  471;  Duranton,  op. 
cit.,  t.  21,  n°  :58;  Pont,  op.  cit.,  2=  édit., 
n»  35;  Guillouard,  op.  cit.,  i.  4,  n"  2207; 
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Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes     t    3 
II"   2702:   Hoc,  t.  14,   n»  249;   (5aiisÔnnet! 
"_P-    cit.,    t.   4,   §  510,    p.   .489;   Glasson    et 
Liu.mkt-Daage,  op.  cit.,  t.  2,  p.  137. 

52.  Jugé  ...  que  le  tuteur  d'un  mineur  n'a 
pas  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de 
lamille  pour  défeiidro  aux  poursuites  d'ex- 
propriation exercées  sur  les  biens  de  son  pu- 
pille -  Paris,  10  prairial  an  12,  J.  G.  Vente 
puhl.  dtmm..  280.  _  J.  G.  S.  Vente  publ 
dtmm.,  53,  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  2702:  Hue, 

note'trp   m  *""''"'^'''  "'''  "'•'  ^-  ^'  ^  ^^°' 

53.  ...  Qu'une  autorisation  du  conseil  de 
lamille  n  est  pas  non  plus  nécessaire  pour 
quun  tribunal  puisse  ordonner  la  vente  des 
biens  du  mineur  saisi  au-dessous  de  leur  es- 
timation -  Paris,  7  août  1811,  J.  G.  Vente 
puhl.  d  imm..  281. 

,.,54.  —  II.  —  La  vente  sur  saisie  Immobi- 
lière des  biens  appartenant  à  un  mineur  ne 
peutavoir  lieu, conformément  i  l'art.  459du  pré- 
sent Code,  qu'en  présence  du  sulirogé  tuteur 
--  Gahsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  §  540,  p,  490; 
Gl.-\sson  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  137;  Baudry-Lacantinerie  ET  de  Loynes' 
t.  3,  no  2702. 

55.  Mais  on  agit  régulièrement  en  mettant 
en  cause  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;  en 
conséquence,  l'intervention  d'un  tuteur  ad 
hoc  est  non  rocevable.  —  Paris,  7  août  1811, 
J.  (î.   Vente  publ.  d'imm.,  282. 

56.  .Jugé  qu'à  partir  du  décès  d'une  femme 
poursuivie  en  expropriation,  en  exécution 
d'une  obligation  conlractée  avec  son  mari, 
les  intérêts  des  enfants  mineurs  laissés  par 
celle  femme  et  ceux  du  mari,  leur  tuteur  lé- 
gal, sont  en  opposition,  et  que,  par  suite,  ils 
nécessilent  l'inlervenlion  du  subrogé  tuteur 
pour  faire  fonctions  do  tuteur.  —  Paris 
19  févr.  1839,  J.  G.  Vente  puhl.  d'imm.] 
283. 

57-  —  in.  —  Los  fonctions  du  tuteur  ces- 
sant nécessairement  à  la  majorité  de  son  pu- 
pille, la  poursuite  en  expropriation  commen- 
cée conire  le  tuteur  doit  naturellement  se 
continuer  contre  l'exproprié  devenu  majeur 
depuis  le  commencement  de  la  procédure.  — 
.1.  G.  Vente  puhl.  d'imm.,  284. 

58.  Toutefois,  si  le  changement  d'état  n'a 
pas  été  dénoncé  au  poursuivant,  celui-ci  est 
censé  l'ignorer;  par  suite,  les  actes  de  pour- 
suite faits  conire  le  tuteur,  nonobstant  la 
majorité  du  saisi,  sont  valables.  —  J.  G. 
ibid. 

59.  L'adjudication  des  biens  d'un  mineur 
n'est  donc  pas  nulle  pour  avoir  été  consommée 
depuis  la  majorité  de  ce  dernier  sur  la  per- 
sonne du  tuteur,  lorsque  ce  changement 
d'état  n'a  pas  été  notifié  au  poursuivaul.  — 
Giv.  r.  24  vendém.  an  10,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  284. 

60.  Jugé  également  que  la  procédure  de 
saisie  est  valablement  suivie  conire  un  mi- 
neur, représenté  par  sa  mère,  nui  a  convolé 
en  secondes  noces,  tant  que  le  conseil  de 
faniiile  n'a  pas  nommé  un  autre  tuteur.  — 
Riom.  6  avr.  1^4,  Journal  de  procédure, 
1854,  p.  255. 

G.  —  Immeubles  appartenant  à  un  mineur  émancipé. 

61.  Lorsque  le  débiteur  est  un  mineur 
émancipé ,  la  poursuite  eu  expropriation  for- 
cée des  inimeubles  de  ce  débiteur  doit  être 
dirigée  siniultaiaément  contre  lui  et  sou  cura- 
teur. —  AuBRY  ET  Hau,  4»  édit.,  t.  8,  §  778, 
p.  471  ;  DuR,\NTON,  L  21 ,  n»  39  ;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  4,  n"  2207  ;  Pont,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n"  35;  Baudrv-Lacantinewe 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  2702;  Thézard, 
op.  cit.,  n"  390;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3, 
§  540,  note  7  in  fine,  p.  489.  —  Comp.  aussi  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  op.  cit.,  i.  2, 
p.  137. 
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CIV.  -  Art.  2209.]    LIV.  III,  TIT.  XIX.  -  Expropriation  forcée  et  Ordres  entre  les  créanciers. 


D.  -  Immeubles  appartenant  à  un  individu  interdit 
judiciairement  ou  légalement. 

62.  Linterdit  étant  assimilé  au  mineur 
en  tutelle  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens,  on  iluit  étendre  aux  interdits  les  règles 
posées  suprà.  no'  51  à  60,  relativement  aux 
mineurs  en  tutelle.  -  J.  G.  lente  publ. 
d'imm.,  285.  —  Mêmes  auteurs. 

63  Celui  qui  veut  poursuivre  une  saisie 
immobilière  contre  un  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps .  de  la  détention 
ou  de  la  réclusion,  doit  faire  nommer  à  ce 
condamné  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur.  - 
J   G.  Vente  publ.  d'imm.,  28(i. 

64  II  en  est  de  même  à  l'égard  des  con- 
damnés à  la  déportation.  —  L.  8  juin  18aU, 
art.  3,D.  P.  50.  4.129. 

65.  Pareillement,  dans  le  cas  ou  les  biens 
d'un  condamné  conlumax  n'ont  pas  été  mis 
sous  séquestre,  les  créanciers  du  conlumax 
pourraient  lui  fai-e  nommer  un  tuteur,  con- 
formément à  l'art.  29  c.  pén.  -  D.  P.  5b.  2. 
250    nol6  4 

66.  Jugé,'  cependant  : ...  que  l'administration 
des  Domaines  est  le  représentant  légal  de 
l'accusé  conlumax,  et  que,  des  lors  c  esi 
contre  elle  que  les  créanciers  de  celm-c 
doivent  diriger  leurs  poursuites,  notamment 
une  poursuite  en  expropriation  forcée  d  un 
immeuble  de  leur  débiteur.  —  Agen ,  20  nov. 
1855,  D.  P.  56.  2.  250.  . 

67  .  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  été  rendu ,  de  conformité  à 
l'art  465  c.  instr.  crim. ,  d'ordonnance  por- 
tant qu'à  défaut  par  l'accusé  de  se  représen- 
ter ses  biens  seront  séquestrés  ,  et  encore  que 
la  Régie  ne  se  soit  pas  mise  en  possession  de 
ces  mêmes  biens;  qu'à  ce  cas  ne  s  applique 
pas  l'art.  29  c.  pén.  —  Même  arrêt. 

E   -  Immeubles  appartenant  à  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire. 

68.  Suivant  une  première  opinion,  la  pour- 
suite en  expropriation  forcée  des  immeubles 
d'un  débiteur,  placé  sous  conseil  judiciaire, 
doit  toujours  être  dirigée  simultanément  contre 
le  débiteur  personnellement  et  con  re  son 
conseil  judiciaire.  -  Aubry  et  Rau,  4=  edit., 
t  8  §  778,  p.  471;  Duranton,  op.  cit.,l.  il, 
n°  39;  Pont,  on.  cit..  2'  édit.,  n»  3o  ;  Guil- 
1.0UARD,  op:c'it.,  t.  4,  no2'207;B..ui>ay- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  à,  n"  iUJi, 
Thézard,  op.  ci(.,  n»  390. 

69  Suivant  une  seconde  opinion,  diamétrale- 
ment opposée,  l'expropriation  peul  être  poursui- 
vie contre  le  débiteur  prodigue  ou  laible  d  es- 
prit seul,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  son  conseil  judiciaire.  —  (jarson- 
NET,  op.  cit.,  1"  édit.,  t.  3,  §  540,  texte  et 
note  7 ,  p.  489.  ,  .  .       ,        •  „ 

70.  Suivant  une  troisième  opinion,  la  mise 
en  cause  du  conseil  judiciaire  devient  néces- 
saire seulement  à  partir  du  moment  où  la 
procédure  de  saisie  immobilière  revêt  le  ca- 
ractère d'une  action  immobilière.  —  -J.  G.  b. 
Vente  publ.  d'imm.,  54.  —  En  ce  sens  : 
Glasson   et  Colmet-Daage,  op.  cit.,   t.  2, 

p.  137.  ,  , 

71  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu  une 
saisie  immobilière  est  poursuivie  sur  un  dé- 
biteur pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  ny 
a  nécessité  de  faire  à  ce  dernier  des  signili- 
cations  qu'à  partir  du  dépôt  du  cahier  des 
charges,  l'instance  n'étant  liée  que  par  la  som- 
mation d'en  prendre  connaissance  et  d  assis- 
ter à  la  publication ,  et  non  à  partir  du  proces- 
verbal  de  saisie.  -  Trib.  civ.  Bordeaux, 
28  mai  1868,  D.  P.  68.  3.  64.  -  Trib  civ. 
Seine,  14  déc.  i816,  Journal  des  avoues,  Ifei/, 
p.  60. 

F.  —  Immeubles  appartenant  à  un  commerçant  failli 
ou  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

72.  Sur  la  question  de  savoir  contre  qui 
les   poursuites   en   saisie  des  immeubles  du 


failli  ou  du  liquidé  judiciaire  doivent  elre  in- 
tentées ou  continuées  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ou  prononçant  la  mise 
en  liquidation  judiciaire,  "^^  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  443,  n»»  467  et  s.;  Sup- 
nlément  au  même  Code.  L.  4  mars  1889, 
S  5    et  L.  4  avr.  1890,  n°»  18842  et  s. 
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Art.  2209. 

Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont 
hypothéqués.  -  C.  civ.  2H4,  2204,  2211. 

Exposé  des  moUfs,  J.  G.  Vente  pM.  d'imm., 
p.  552,  n-  4.  —  Discoui-s  du  tribun  Lahary  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  553,  n-  17. 


1  _  I  _  Il  résulte  de  la  disposition  de 
l'arl'  2209  que  le  créancier  hypothécaire 
a  quant  à  la  saisie  des  immeubles  qui  lui 
sont  hYPolhéqués .  des  droits  moins  étendus 
que  le  créancier  chirograpliaire  porteur  dun 
titre  authentique  qui,  lui,  peut  comprendre 
dans  sa  poursuite  tous  les  immeubles  du  dé- 
biteur. —  J.  G.  Vente  publ.  dimm.   m. 

2.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu  au 
créancier  ayant  une  hypottièque  spéciale  : 
elle  est  étrangère  à  un  créancier  qui  a  une 
hijpothéque  générale;  le  débiteur  ne  peut  pas 
exiger  que  ce  dernier  restreigne  ses  pour- 
suites à  tels  ou  tels  immeubles,  en  excipant 
de  ce  que  la  valeur  en  serait  suffisan  e  pour 
couvrir  la  créance.  -  Aubry  et  Rau  4'  édit., 
t  8  §778,  texte  et  note  2d.  p.  4b4  ;  Uuil- 
LOUARD,  Traité  des  privil.  et  hyp.,  t.  4, 
n»  2184;  Baudry  -  Lac.^ntinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n° '2658  ;  Thézard,  Du  nan- 
tiss.,des  privil.  et  hypoth.  et  de  lexpropr.  for- 
cée no  o09;  Gahsonnet,  Traite  Iheor  et 
prai.rfepTOced«re,l"édit.,t  3,§534  p.474; 
bLASSON  etGolmet-D.aaGE,  Prccistheor.  et 
prat.  de  procédure  civile,  t.  2,  p.  lài. 

3  Mais  il  convient,  à  cet  égard,  de  traitei 
de  la  même  manière  que  le  créancier  nanti 
d'une  hypothèque  spéciale,  en  lui  reconnais- 
sant également  applicable  la  disposition  de 
l'art  22Ù9,  le  créancier  qui  jouit  d  un  privi- 
lège spécial ,  par  exemple,  un  vendeur  d  im- 
meubles. -  Aubry  et  Rau  .  4=  edit.,  t.  8 
8  778,  texte  et  note  24,  p.  4b4  ;  Duranton, 
on  cit.,  t.  21,  n°  24;  Pont,  tomment.- 
traité  dès  privil.  et  hypoth  et  de  lexpropr. 
forcée,  2»  édit.,  n"  20;  Guillou.^rd,  op. 
rit  t  4  n»  2184;  B.4Udry-Lacantinerie 
ET  "de' Loynes,  t.  3,  n"  2658;  G..RS0NNEr, 
on.  cit.,  1"  édit.,  t.  3,  §  534,  texte  et  note  18, 
pr473;  Glasson  et  Colmet-D.^age,  op.  cit., 

'■  4'  £1  n  —  Lorsque,  l'hypothèque  portant 
tout" à  la  fois  sur  des  immeubles  du  débite, ir 
et  sur  des  immeubles  appartenant  a  des  tiers, 
la  valeur  réunie  des  uns  et  des  autres  est  sul- 
fisante  pour  satisfaire  le  cre^aiicier,  ce  der- 
nier peit  encore,  à  raison  de  1  insuffisance 
des  iiumeubles  que  le  débiteur  lui  a  hypolhe- 
nués,  saisir  ses  immeubles  libres.  —  Aubry 
ET  Rau,  4e  édit.,  t.  8,  §  778  '^oieib  V.m 
GuiLLOUARD,  op.   cit.,   t.   4     n.  2184,Bau- 

DRY-LaCANTINERIE     ET      DE      LOYNES ,       t.     O, 

n»  2660. 

5.  Jugé,  notamment,  en  ce  sens,  que, 
lorsque  des  débiteurs  se  sont  obliges  solidai- 
rement, avec  renonciation  au  bénéfice  de  di- 
vision et  de  discussion,  le  créancier  peut,  en 
cas  d'insuffisance  de  l'immeuble  d  un  de  ses 
codébileurs  hypothéqué  à  sa  créance,  pour- 
suivre la  vente  de  tous  ses  autres  immeubles, 
sans  être  tenu  de  discuter  les  immeubles  des 
autres    débiteurs    spécialement    affectes    au  1 


navement     de     sa    créance.     —    Toulouse, 
26  juin.  1834,  J.  G.  Obligations,  1397-2». 

6.  Mais  jugé,  ...  qu'alors  même  que  plu- 
sieurs immeubles  seraient  hypothéqués  à  la 
même  dette,  si  la  vente  de  quelques-uns 
d'entre  eux  suffit  évidemment  pour  l'acquitter, 
le  créancier  ne  peut  pas  faire  procéder  a  la 
saisie  des  autres.  -  Bruxelles,  20  jmll.  18'26, 
J  G.  Vente  publ.  d'imm.,  181.  —  Lomp. 
j!  G.  eorf,  ti°.  182  (obs.  contr.). 

7  Et  que,  si,  après  l'avoir  fait,  il  cède 
ses  "droits  à  un  deuxième  créancier,  inscrit 
en  rang  utile  sur  le  premier  immeuble,  ce- 
lui-ci ne  peut  pas  non  plus  poursuivre  la 
vente  du  second  immeuble  en  vertu  de  la 
saisie  pratiquée  par  une  partie  qm  n'en  avait 
pas  le  droit.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  J.  Ij. 
eod.  D»,  182  (obs.  contr.). 

3  _  m.  —  Il  y  a  insuffisance  des  biens 
hypothéqués ,  rendant  applicable  la  disposition 
du  présent  article,  quand  la  valeur  de  ces  biens 
ne  peut  suffire  pour  couvrir  la  créance  en 
capital,  intérêts  et  frais.- J.  G  Vente  publ. 
dimm.,  185.  -  D.  P.  98.  1.  221    note  3. 

9  Ainsi,  un  créancier  hypothécaire  don 
la  créance  en  capital  se  trouve  suffisamment 
garantie  par  son  hypothèque  peut  faire  saisir 
des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothé- 
qués, pour  assurer  le  payement  des  intérêts. 
-  Rouen,  10  mai  1839,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  185;  Privil.  et  hyp.,  1338. 

10.  Il  en  serait  de  même  pour  les  trais  lé- 
gitimement exposés  contre  le  débiteur.  — 
:i.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  iSb.       _ 

11  Jugé,  d'ailleurs,  que  peu  importe  la 
cause  d'où  résulte  Vinsuffisance  des  biens 
hypothéqués,  pourvu  qu'elle  existe,  la  Im  ne 
laisant  aucune  distinction  à  cet  égard.  -  Req. 
27  juin  1827,  J.  G.   Vente  publ.  d  imm.,  186 

"^  1!2  Que  par  suite ,  l'art.  2209  est  appli- 
cable"au'cas  où  l'insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués restant  dans  les  mains  du  débiteur 
proviendrait  de  ventes  partielles  qu  il  aurait 
faites.  —  Même  arrêt. 

13  _  IV.  —  A  qui  incombe  la  preuve 
de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  des  biens 
hypothéqués.  -  D.  P.  98.  1.  221,  note  3.  - 
-V    les  trois  numéros  suivants. 

14  D'après  une  première  opinion,  ce  se- 
rait au  débiteur,  qui  est,  dit-on,  demandeur 
dans  son  exception,  à  faire  la  preuve  àe  \^ 
suffisance  des  biens  hypothèques.  -  J.  U. 
Vente  publ.  d'imm.,  194.  -  Req  16  pra^r. 
an  12,  j.  G.  eod.  V,  183.  -  Civ  c.  7  oct.  1807, 
J  G  eod.  v.  193.  -  Agen,  29  mars  1811, 
j'  g'  eod  V  189.  —  B.^udry-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  2656;  Garsonnet  op. 
cil     1"  édit.,  t.  3,  §  543,  note  23,  p.  474. 

15  D'après  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, ce  serait  au  saisissant  à  faire  la  preuve 
de  l'insuffisance  des  biens  hypothèques.  -- 
Toulouse,  26  juiU.  1835,  J-  l^-  '/"'^  P""' 
d'imm.,  194-10.  -Trib.  civ.  Pau,  21  avr.  183b, 
,],  G.  ibid.  -  En  ce  sens  :  Aubry-^  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  8,  §778,  texte  et  note  28,  p.  464  , 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n°  218a. 

16  Jugé  qu'en  tout  cas,  lorsque,  afin  de 
s'ouvHr  Fa  faculté  d'afi-ecter  à  sa  dette  ses 
biens   à  venir,  le   débiteur  a,  conformément 


aux  prescriptions  de  l'art.  21.30  du  présent 
Gode,  déclaré  lui-même  l'insuffisance  de  ses 
biens  présents  et  libres,  c'est  à  lui  qu  in- 
combe nécessairement  le  fardeau  de  la  preme 
contraire  à  cette  déclaration  po"!;,  J"^'''^^ 
l'application  qu'il  requiert  de  l^';,l-22U9c°ntre 
le  ciéancier.  -  Pau,  6  nov.  1899,  Rec.  de 

Sirey,  1900.  2.  14. 

47  _  V  —  On  est  d  accord  pour  recon- 
naître", même  dans  le  système  qui  laisse  à  la 
chargé  du  créancier  la  preuve  de  1  insuffisance 
des  immeubles  hypothéqués,  qu  il  n  est  pas 
nécessaire,  pour  établir  cette  insuffisance,  de 
faire' de  ces  immeubles  une  discussion  préa- 
lable —  J.  G.  Vente  publ.  d  imm.,  187  — 
Rouen,  10  mai  1839,  l  G.  ibid.;  PnviL  et 
hyp,  1338.  -  Req.  6  févr.  1843,  J.  G.  Vente 


publ.  d'imm.,  192.  —  En  ce  sens:  Aubry  et 
Rau,  4'odil.,l.  8,  !;778,  le.xlc  et  nolo  30,  p.  465; 
UuR.\NTON,  op.  cil.,  l.  21,  n»  24;  Uemante 
ET  COLMET  UE  Santerre  ,  op.  cil.,  2«  édit., 
t.  9,  n»  205  bis:  Pont,  op.  cil.,  2"  èdil., 
n»  19;  Guii.i.ouARD,  op.  cil.,   t.  4,  n»  218G; 

BaUDRY-LaCANTINEHIE     BT     de     LOYNES.l.  3, 

n»  2G5â  ;  Thkzaku,  op.  cit.,  n»  387  ;  Garson- 
net,  op. •cit.,  l.  3,  §534,  p.  474.  -  V.  ce- 
pendant iiifrà,  1"  édit.,  n»  32. 

18.  .Inpé,  à  cet  épiird  ;  ...  qu'il  suffit  qu'il 
soit  reconnu  en  fait  ou  entre  les  parties  que  les 
bien»  alTectés  par  liypolliènue  .spéciale  à  la 
créance  sont  insuflisants.  —  kcq.  27  juin  1827, 
J.  Ci.   Vente  publ.  li'imm.,  191  et  iXii>. 

19.  ...  .Mors  surtout  qu'iiulépeiiilaiiiinent 
de  l'ohligatioii  notariée  qui  lui  conférait  l'/iy- 
pollièmie  spéciale,  le  créancier  avait  plus 
tard  oDtenu  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jusée  pour  l'exécution  de  son  obli- 
gation. —  Hcq.  4  avr.  1808,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  191-1». 

20.  ...  Que  l'insuflisaiicc  des  biens  hypo- 
thèques peut  résulter,  par  exemple,  ...  de  la 
production  d'un  état  hypothécaire  et  du  rang 
que  le  saisissant  y  occupe.  —  Heq.  6  févr. 
1843,  précité.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.v- 
cantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  t.  3, 
n" 2055. 

21.  ...  Ou  du  grand  nombre  des  inscriptions 
hypothécaires  qui  grèvent  les  biens  du  débi- 
teur. —  Agen,  29  mars  1811,  .1.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  189.  —  Comp.  :  Houen  ,  19  mai 
1839,  J.  G.  l'rivit.  et  hi/p.,  1338. 

22 Que   la    saisie    est   valable,  bien 

qu'elle  frappe  à  la  fois  des  biens  hypothéqués 
et  des  biens  non  hypothéqués ,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'état  des  inscriptions  prises  contre 
le  débiteur  que  les  biens  hypothéqués  ne  sont 
pas  suflisanls  |)our  désintéresser  le  poursui- 
vant; que  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
connnandement  ail  fait  mention  des  biens 
soumis  à  l'hypothèque  du  saisissant,  et  non 
des  immeubles  qui  n'en  sont  pas  grevés.  — 
Bordeaux,  10  janv.  1846,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  190. 

23.  ...  Que  lorsqu'une  saisie  comprend  à  la 
fois  des  biens  hypothéqués  et  des  biens  non 
hypothéqués  à  la  créance,  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  lequel  du  saisissant  ou  du  saisi 
doit  prouver  l'insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués ,  les  juges  peuvent  faire  cette  appré- 
ciation d'après  les  éléments  qu'ils  ont  sous 
les  yeux.  —  Pau,  9  mai  1837,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  194-1». 

24.  ...  Que.  d'autre  part  aussi,  la  recon- 
naissance par  les  parties,  et  spécialement  par 
le  débiteur,  que  les  biens  hypothéqués  ne 
peuvent  suffire  au  désintéressement  du  créan- 
cier, est,  dans  tous  les  cas,  ime  preuve  ré- 
gulière de  l'insuffisance  dont  parle  l'art.  2'20'J 
du  présent  Code.  —  Req.  27  juin  1827,  ,1.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  6,%.  —  Pau,  6  nov.  1899 
suprà,  n"  10.  —  Comp.  :  D.  P.  98.  1.  221, 
note  3.  —  Comp.  aussi  :  Baurry-Lacantine- 
niE  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2655. 

25.  ...  On'ainsi  les  créanciers,  qui  n'ont 
pas  formé  de  tierce  opposition  au  jugement 
ordonnant  la  conversion  d'une  saisie  immobi- 
lière en  vente  volontaire  et  qui  n'ont  d'ail- 
leurs allégué  à  cet  égard  ni  faraude,  ni  col- 
lusion ,  ne  peuvent  être  admis  à  invoquer 
l'art.  2209  pour  faire  distraire  de  la  vente 
un  immeuble  non  hypothéqué  au  saisissant, 
alors  que  le  dél)ileur  saisi  a  reconnu  que  les 
immeubles  hypothéqués  étaient  manifeslemenl 
insuffisants,  à  raison  d'inscriptions  antérieures, 
pour  désintéresser  le  saisissant.  —  Req.  17  mai 
1897,  D.  P.  98.  1.  221. 

26.  —  'VI.  —  L'insuffisance  des  immeubles 
hypothéqués  peut  aussi  être  établie  à  l'aide 
des  bases  posées  dans  l'art.  2165,  d'après  le- 
quel la  valeur  dea  immeubles  qu'il  faut  com- 
parer avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en 
sus  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur 
du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de 

■la  contribution   foncière  ou    indiqué   par  la 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Chap.  î".  —  Expropriation  forcée.       [C.  CIV.  —  Art.  2210-2211.] 
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I  cote  de  contribution  sur  le  rôle.  —  J.  G. 
Vente  puhl.  d'imm.,  187.  —  Kn  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4«édit.,  t.  8,S778,p.4i5;Guii,- 
I.OUARO,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2186;  Pont,  op. 
cit.,  2»  édit.,  n»  19;  Baiumiy-Lacantinerie 
ET  DE  Loynes,  t.  3,  n»  2655;  Garsonnet,  op. 
cit..  l"  édit.,  t.  .3,  S  534,  p.  474. 

27.  Jugé  que  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle  de  la  comunine  où  sont  situés  les  biens 
hypothéqués  est  un  titre  légal  qui  peut  être 
admis  pour  déterminer  l'insuffisance  de  ces 
biens  à  l'etret  d'assurer  le  payement  de  la 
créance  hypothéquée.  —  Toulouse,  26  jnill. 
183;),  J.  U.  Vente  puhl.  d'imm.,  187,   194-1». 

28.  —  Vil.  —  (Jn  pourrait  aussi,  pour  faire 
la  preuve  de  l'insuffisance,  recourir  aux  bases 
indiquées  par  la  loi  du  14  nov.  1808.  — 
Mêmes  auleurs.  —  V.  in/rà,  art.  2210-2211. 

29.  Décidé  d'ailleurs,  d'une  manière  géné- 
rale, ...  que  les  tribunaux  sont  juges  souve- 
rains de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  des 
biens  hypothéqués;  qu'ils  peuvent  ordonner 
que  la  saisie  portera  sur  tous  les  biens  du 
débiteur.  —  Req.  7  janv.  1817,  J.  G.  Vente 
puhl.  d'imm..  191-2». 

30.  ...  Que  les  juges  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  d'après  tous  les  moyens, 
et  sans  être  astreints  à  aucun  mode  de  preuve 
déterminé,  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des 
biens  hypothéqués.  —  Pau,  6  nov.  1899,  pré- 
cité. 

31.  ...  Qu'ainsi,  ils  peuvent  rejeter  comme 
inutile  une  expertise  réclamée  par  le  débiteur, 
s'il  leur  apparaît,  dès  à  présent,  d'après  les 
documents  versés  au  procès,  qu'il  y  a  néces- 
silé,  pour  le  créancier,  de  recourir  pour  être 
payé,  sur  les  biens  advenus  au  débiteur  de- 
puis la  constitution  de  l'hypothèque.  —  Même 
arrêt. 

32.  Jugé  cependant,  en  contradiction  avec 
les  décisions  indiquées  suprà,  n"»  17  et  s., 
que  les  biens  spécialement  afi'ectés  doivent, 
à  peine  de  nullité  des  poursuites,  être  saisis 
et  vendus  avant  ceux  sur  lesquels  le  même 
créancier  poursuivant  a  une  hypothèque  gé- 
nérale; il  n'est  permis  de  saisir  ceux-ci  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  autres.  —  Toulouse, 
Zi  avr.  1812,  J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  184. 

33.  —  'VIll.  —  Les  règles  précédentes  ne 
■ont  pas  applicables  aux  tiers  détenteurs,  à 


ide 
170. 


l'égard  desquels  l'art.  2170  du  présent  Co 
dispose  spécialement.  —  'V.  suprà,  art,  21'i 
texte  et  n»»  1  h  72. 

34.  —  IX.  —  Le  créancier  hypothécaire 
peut  toujours  échapper  à  la  prohibition  de 
l'art.  2209,  en  renonçant  à  son  privilège  ou 
à  son  hypothèque;  devenu  ainsi  simple  créan- 
cier chirographaire,  il  peut  saisir,  sans  dis- 
tinction, tous  les  immeubles  de  son  débi- 
teur. —  Aubry  et  Rau,  4''  édit.,  t.  8,  §  778, 
texte  et  note  "27,  p.  404;  Duranton,  L  21, 
n»  24;  Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  21;  Guil- 
I.OUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2186;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  2659;  Hue, 
I.  14,  n»  257;  Thézard,  op.  cit.,  n»  387; 
Garsonnet,  op.  cit.,  1"  édit.,  t.  3,  §.534,  p.  474. 


Art.  2210. 

La  vente  forcée  des  biens  situés 
dans  différents  arrondissements  ne 
peut  être  provoquée  que  successive- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  fassent  par- 
tie d'une  seule  et  même  exploita- 
tion. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  dé- 
faut de  chef-lieu,  la  partie  de  biens 
qui  présente   le    plus   grand  revenu, 


d'après  la  matrice  du  rôle.  — C.  civ. 
2192,  22M. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Vente  puhl.  d'imm., 
p.  552,  n'  4.  —  Discours  au  Corps  législatif,  ,1.  G. 
eod.  v,  p.  553,  n-  18. 

L'art.  2210  a  été  modifié  et  complété  par  la 
loi  du  14  nov.  1808,  ainsi  conçue  : 

14-«4  nov.  tftOH.  — Loi  relative  à  la  saisie 
oiimobillire  des  biens  d'un  débiteur  situés  dans 
plusieurs    arrondissements    (J.    G.    Vente   publ.    ' 
d' immeubles ,  n'  195,  p.  615). 

Art.  1".  La  saisie  immobilière  des  biens 
d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements poiu-ra  être  faite  simultanément , 
toutes  les  fois  que  la  valeiu-  totale  desdits 
biens  sera  inférieure  au  montant  réuni  des 
sommes  dues  tant  aux  saisissants  qu'aux 
autres  créanciers  inscrits. 

Art.  2.  La  valeur  des  biens  sera  établie 
d'après  les  baux  authentiques,  sur  le  pied 
du  denier  vingt- cinq. 

A  défaut  de  baux  authentiques,  elle  sera 
calculée  d'après  le  rôle  des  contributions ,  sur 
le  pied  du  denier  trente. 

Art.  3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  1",  sera  tenu  de 
présenter  requête  au  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  où  le  débiteiu'  a  son  do- 
micile, et  d'y  joindre  :  !•  copie  en  forme  des 
baux  authentiques,  ou,  à  leur  défaut,  copie 
également  en  forme  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière;  2-  l'extrait  des  inscriptions 
prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arron- 
dissements où  les  biens  sont  situés,  ou  le  cer- 
tificat qu'il  n'en  existe  aucime. 

La  requête  sera  communiquée  au  ministère 
public,  et  répondue  d'une  ordonnance  por- 
tant permis  de  faire  la  saisie  de  tous  les 
biens  situés  dans  les  arrondissements  et  dé- 
partements y  désignés. 

Art.  4.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'ex- 
propriation forcée  qu'à  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des 
biens. 

Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  à  ta 
présente  loi  sont  abrogées. 

Art.  2211. 

Si  les  biens  hypothéqués  au  créan- 
cier, et  les  biens  non  hypothéqués, 
ou  les  biens  situés  dans  divers  arron- 
dissements, font  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation,  la  vente  des  uns 
et  des  autres  est  poursuivie  ensem- 
ble, si  le  débiteur  le  requiert;  et  ven- 
tilation se  fait  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ.  1601,  n»  2, 
2192,  2210.  —  C.  proc.  civ.  675. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
p.  552,  n*  18.  —  Discours  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V',  p.  553,  n'  18. 

1.  —  I.  —  En  principe,  le  créancier  qui  a 
le  droit  de  poursuivre  tous  les  immeubles  de 
son  débiteur  ou  du  moins  plusieurs  d'entre 
eux,  est  libre  de  les  saisir  simultanément  ou 
divisément.  —  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  8, 
§  778,  texte  et  note  31,  p.  465;  Pont,  Com- 
ment.-trailé  des  privil.  et  hypoth.  eldeVex- 
propr.  forcée,  2"  édit.,  n»  22. 

2.  Cependant  l'art.  2210  du  présent  Code 
déroge  à  cette  règle  en  disposant  que  la  vente 
forcée  des  biens  situés  dans  différents  arron- 

228 


1818    [C 


CrV.  -  Arl.  2212.]     LIV.  III,  TIT 


9 

XIX.  —  Expropriation  forgée  et  Ordres  entre  les  créanciers. 


dissements  ne  pourrait  elre  Provoquée  que 
successivement,  à  moins  qu  ils  ne  fassent 
partie  dune  seule  et  même  exploitation  - 
J    G    Vente  publ.  dhnni.,  193.  -  \.  ci-des- 

"I.Valt'îa'diip'osiaof de  l'art  2210  du  pré- 

•  sent  Code  a  été  gravement  modifiée  dans  le 
sens  du  retour  au  droit  commun,  par  la  oi 
hTi  14  nov  1808.  d'après  l'art.  1"  de  laquelle 
la  saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur 
situés  dans  plusieurs  arrondissernenls_  peut 
Mre  faite  simultanément,  toutes  les  fois  qne 
la  valeur  totale  de  ces  biens  est  inférieure  au 

*  montant  réuni  des  sommes  dues,  tant  au  sai- 
sissant qu'aux  autres  créanciers  mscnls.  — 

4  'l-\i  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour 
l'application  de  la  loi  du  14  nov.  ISOS  que  les 
rreance^  Qui  crèvent  les  immeubles  d  un  seul 
ïroXsement  n'égalent  pas  la  valeur  de  ces 
immeubles  :  si,  en  réalité,  les  biens  des  divers 
arrondissements  ne  représentent  qu  une  somme 
inférieure  au  montant  des  créances  réunie» 
il  Y  a  lien  de  saisir  la  totalité  des  immeubles. 
—  J   G.  Vente  publ.  d'imm..  Ito. 

5'  Mais  si  la  valeur  de  l'immeuble  situe 
dans  un  arrondissement  dépasse  la  valeur 
des  créances  auxquelles  cet  immeuble  est 
Xcté  le  créancier  inscrit  ne  peut  poursuivre 
îa  vente  des  biens  situés  dans  les  autres 
arrondissements,  et  dont  la  valeur  est  infé- 
rieure aux  créances  inscrites  sur  ces  im- 
meXles,  sous  prétexte  que  la  valeur  totale 
des  biens  n'atteint  pas  le  monlan  reum  des 
sommes  dues  tant  au  saisissant  qu  aux  autres 
crranciers    inscrits.    -   J.    G.    Vente  publ. 

imm^  m  "_  La  valeur  des  biens  pour  sa- 
voir si,  malgré  qu'ils  soient  situés  dans  divers 
arrondissements,  l'art.  1"  de  la  loi  du  U  nov 
1808  en  autorise  la  saisie  simultanée,  doit 
itre  calculée,  conformément  à  l'art.  2  de  cette 
même  loi,  c'est-à-dire  d'après  les  derniers 
baux  authentiques,  sur  le  pied  du  denier  io. 
—  J    G.  Vente  publ.  d  imm.,  19». 

7'  Et  à  défaut  de  baux  authentiques. 
d'après"  le  rôle  des  contributions  foncières, 
sur  le  pied  du  denier  30.  -  J-  G-  ,'*''*,• 

8  _  IV  -  L'art,  i"  de  la  loi  du  14  nov. 
1808  dont  le  but  a  été  aussi  dempècher  des 
DOur.=uites  frustraloires,  s'applique  aux  créan- 
ciers' chirographaires  comme  aux  créanciers 
inscrits   —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  196. 

9  _  V  —  Sur  la  procédure  que  le  créan- 
cier' doit  suivre  et  les  productions  qu'il  doit 
faire  au  président  de  tribunal  du  domicile  du 
débiteur,  pour  obtenir  de  ce  magistrat  en 
invoquant  lart.  1-  de  la  loi  du  U  nov  1808, 
VautOTisation  de  saisir  les  ^meubles  du  dé- 
biteur sis  dans  des  arrondissements  diiïérents, 
V.  ci -dessus  le  terie  de  l'art.  3  de  la  même 

"10  —  ^^.  —  Bien  qne  les  immeubles  du 
débiteur  soient  divisés  en  plusieurs  exploita- 
tions, ses  créanciers  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  les  saisir  simultanément 
lorsque  te  débiteur  ne  justifie  pas  qu  ils  sont 
situés  dans  plusieurs  arrondissements.  — 
Ciy      c-    T    oct.    1807,    J.    G.     Vente    publ. 

'îï"  Ju°-é  que  la  prohibition  de  suivre  si- 
.  multanénrent  la  saisie  d'immeubles  situés  dans 
deux  arrondissements  ne  s  estjamais  appliquée 
an  département  de  la  Seine,  où  tous  les  ar- 
rondissements ressortissaient  tou.om^  i  un 
seul  tribunal.  -  Pa"^.  24  jany  Iblo,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  197,  584-1°. 

12  —  Vil  —  D'après  un  arrêt,  nn  crean- 
cie.  n'est  pas  lié  davantage  par  l'existence 
d'une  précédente  saisie  qui  lui  a  été  notifiée 
il  peut  faire  saisir  et  vendre  les  biens  du 
même  débiteur  qui  sont  situés  dans  un  autre 
arrondissement.  -  Req.  12  nov.  1828,  J.  G. 
Vente  puljl.  d'imm.,  i98.  , 

13  hisé  :  ...qne,  lorsque  après  avoir  fait 
procéder  "k  la  saisie  des  immeubles  apparte- 
nant à  son  débiteur,  sis  dans  un  arrondisse- 


ment un  créancier  a.  sans  attendi-e  le  dénoue- 
ment de  cette  saisie,  fait,  en  contravention  a 
la  disposition  de  l'art.  2210  du  présent  Gode, 
procéder  à  la  saisie  d'autres  immeub  es 
appartenant  au  même  débiteur  dans  un  au  re 
arrondissement,  c'est  la  seconde  saisie  seule- 
ment qui  est  nuUe.  mais  non  la  première  qui 
conserve,  au  contraire,  tout  son  elTet.  -  'Tni. 
civ.  ViUefranche -sur- Rhône.  _li  juill.  1906, 
Journ.  des  avoués,  t.  128,  p.  451. 

14  Et  qu'il  en  est- ainsi,  alors  même 
oue  lés'  deux  saisies  procèdent  d'un  même  et 
unidue  commandement,  le  commandement 
n'étant  qu'un  préliminaire  de  la  procédure 
dexpropriation  forcée,  dont  il  ne  fait  pas  par- 
tie intégrante.  —  Même  jugement. 

15  :_  VIII  —  Dans  le  cas  ou,  conforme- 
ment'à  l'art.  2210.  le  créancier  est  oblige  de 
diviser  les  poursuites,  il  est  maître  de  choisir 
l'arrondissement  où  il  veut  les  commencer. 
—  Baudhv-Lacanttnerie  et  de  Loynes,  t.  à. 
n»  2661;  Thézard,  Du  nantiss.,  des  pnml. 
et   hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  n"  38», 

^'  16  L'expropriation  des  biens  situés  dans 
des  arrondissements  différents  peut,  du  reste, 
être  poursuivie  simultanément,  bien  que  les 
immeubles  d'un  seul  arrondissement  soient 
suffisants  pour  couvrir  les  créances  inscrites 
lorsque  ces  biens  font  partie  dune  seule  et 
mènie  exploitation.  -  J.  G.  ^  ente  publ. 
d'iynm..  202.  —  En  ce  sens  :  Baddr-ï-Lacam- 

TINERTE  ET  DE  LOTNES,  t.  3,    U"  2ti63. 

17  Mais  ce  n'est  qu'autant  que  le  deûi; 
leur  le  requiert  que  la  poursuite  doit  ainsi 
avoir  lieu  simultanément  (art.  2211).  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  203. 

18  —  IX  —  Dans  le  cas  prévu  supra 
nos  16  et  17,  c'est  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  cbef-heu  de  1  ex- 
ploitation, ou,  à  défaut  de  chef-lieu  la  partie 
des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu 
d'après  la  matrice  du  rôle,  que  la  saisie  doit 
être  suivie.  -  J.  G.  Vente  publ.  d  ,mm..  202. 

19  Autrement,  en  principe,  I  expropriation 
forcée  d'un  immeuble  doit  toujours  être  pour- 
suirie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel il  est  situé.  —  AuBRY  et  Rau  ,  ji=  edi  ., 
t  8,  S  778,  p.  459;  Pont,  op.  cit.  ,  2'  edit.. 
n"  41  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  l^o"''^^^' 
t.   3   nos  2706,  2707;  Thézard,  op.  cit.,  n"  dVl. 

'  20  —  X  —  Lorsque  des  biens  h>-polhe- 
(Tués  'au  créancier  et  des  biens  non  hypotbe- 
miés,  comme  aussi  des  biens  situes  dans  di- 
vers arrondissements,  ont  été  vendus  s<m«(- 
tanément.  il  peut  y  avoir  lieu  k  ventilation. 
—  J    G.   Vente  publ.  d'imm.,  20d. 

21  Sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
de  ventilation  en  pareil  cas  doit  être  néces- 
sairement faite  avant  l'adjudication ,  ou  s  U 
suffit  qu'elle  soit  présentée  dans  1  ordre, 
V.  mprà.  art.  2192.  et  notre  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  757. 


DI'VISION 

^  1  _  Conditions  j>our  que  le  tribunal 
puisse  ordonner  la  suspemfton 
de  la  poursuite  en  expropria- 
tion forcée  (u"  1). 

A  —  Suffisance  du  revenu  annuel  des  im- 
meubles du  débiteur  <n*  3). 
j3   _  Délégation  au  créancier  (n*  14). 

§  2.  —  Simple  faculté  pour  le  juge  de 
suspendre  la  poursuite  ^a"  i']. 

s  3  —  Reprise  des  poursuites  suspen- 
dues (n"20). 


Art.  2212. 


Si  le  débiteur  justilie,  par  baux  au- 
thentiques, que  le  revenu  net  et  libre 
de  ses  immeubles  pendant  une  an- 
née, suffit  pour  le  payement  de  la 
dette  en  capital,  hitérêts  et  frais,  et 
s'il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  peut  être  suspen- 
due par  les  juges,  sauf  à  être  reprise 
s'il  survient  quelque  opposition  on 
obstacle  au  payement.  —  C.  civ.  1244, 
1275,1317,1711,  1714  s. 

Exposé  des  moUfs,  J.  G.  Tente  publ.  d'imm., 
p.  55-2.  n-  4.  —  Discours  du  liibim  Lahary  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,p.  553,  n*  18. 


S  1er  _  Conditions  pour  que  le  tribunal 

puisse  ordonner  la  suspension  de  la  poursuite 

en  expropriation  forcée. 

1  11  résulte  de  l'art.  2212  qne  le  tribunal, 
devant  lequel  l'expropriation  est  poursm- 
vie  peut  ordonner  la  suspension  des  pour- 
suites quand  se  trouvent  réalisées  simultané- 
ment ies  deux  conditions  suivantes  :  ...  1»  que 
le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pen- 
dant une  année  suffit  pour  le  payement  de 
la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais.  —  V.  ci; 
dessus  le  texte  de  l'art.  2212.  -  V.  aussi 
mfra,  n»^=^  a  .^^  ^, ^^.^^^^  ^^^^  ,^  délégation 
de  ce'Vevenu  au  créancier.  -  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  2212.  -  V.  aussi  infra. 
nos  14  à  16. 

.   _  Suffisance  du  revenu  annuel  des  immeubles 
du  débiteur. 

3  _  I  _  La  loi,  pour  autoriser  le  juge  à 
suspendre  la  poursuite  d'expropriation,  ne  se 
contente  pas  d'une  simple  alfirmation  du  dé- 
biteur, que  le  revenu  de  ses  immeubles  pen- 
dant ine  année  est  suffisant  pour  payer  la 
dette;  elle  exige,  à  cette  égard,  ""^  Just,aca- 
tion  -  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo-iNBS, 
t    3,  n"  2666;   Garsonnet,   op.   cit.,   t.    4, 

^' 4'n  e'smê^me^tdmis  le  plus  généralement 
que' cette  justification  ne  peut  résulter ,^sm- 
vant  les  termes  très  précis  de  lart.  --i-., 
qui  devrait  en  ce  cas  être  ^Pplique  i  la 
lettre,  que  de  la  production  debau.v  auhen- 
lioms  -  J.  G.  Vente  publ.  dimm  ,  1/0.  — 
Erce  sens  :  Pont,  Commenl.-traite  despn- 
vil  et  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  2"  édit 

n»    29;    DeMANTE    et     CoLM^T    de     b.A.NTERRE, 

op.  cit.,  -2'  edit.,  t.  9,  no  208  bis,u  GmL- 
LOUARD,  Traité  des  piivU.  et  hypoth.  ,\;.-*, 
n»  '^94;  Baudry-L.ac.\ntinerie  et  de  Loynes, 
t  3,  n»  2666;  Thézard,  Du  nanliss..  despri- 
vilet  hypoth.  et  de  l'expropr.  forcée,  1^"^%% 
-  En  sens  contraire  ;  Garsonnet,  op.  cit., 
t    4    S  645,  P-  34.  , 

5.'  Les  baux  sous  seings  privés,  par  exemple, 
quo  que  ayant  date  certaine,  ne  pourraient 
suffi?e  pour  permettre  la  suspension  des  pour- 
suites --  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  1/0.  - 
Me^mes  auteurs    ^^^^^  ^_^^  ^^^^  j^ 

notori'été  publique  ou  les  titres  d  acquisition 
"e  revenu  annuel  serait  assez  considéi-able  pour 
désintéresser  le  créancier  poursuu  anl.  --  J .  u. 
TenTe  publ    d'imm..  170.  -  Mêmes  auteurs 
7    _  II  -  La  loi  n'exprimant  pas  que    es 
baux  authentiques  produits  doivent  être  anté- 
rieurs à  la  saiste,  le  débiteur  peut  consentir  un 
baTl  authentique  dans  le  but  d'arrêter  1  expro- 
nrialion    sauf  aux  magistrats  à  exammer  si 
râen?e  toutes  les  garanties  de  sincérité  et 
S'eXacité  qui  doivent  le^ /éterimner  à  sus- 
pendi-e  les  poursuites.  —  J.  G.   \  ente  puoi. 

'^'sTMaii'n  n'est  pas  possible  davoir  égard 
à  rexistence  de  revenus  provenant  de  biens 
I  meubles,   par  exemple    de   rentes,    soit   sur 
mat,  soi    sur  particuliers;    leur  suffisance. 


Chap.  l".  —  Expropriali&n  forcée.        {C.  CSV.  —  Art.  2213. 
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pour  payer  la  dette  n'arTôterail  pas  U  pour- 
3mh>  en  expropriation.  —  Oura:<tok  ,  I.  21 , 
n»  Ï'J,  p.  4i,  iiot«>  J, 

9.  —  Ml.  —  La  faculté  d'arrêter  les  pour- 
suites en  iloléiiuaiil  le  revenu  des  imiiipubles 
n'eet  pas  davantage  restreinte  au  ca»  oii  ce  i-e^ 
venu  pi\>vieul  des  hien.-*  saisis  :  lart.  221-i. 
au  contraire,  parle,  en  général,  des  immeubles 
du  débiteur.  —  J.  G.  Vente  pubt.  d'imm. , 
174.  —  En  ce  sens  :  Durantiw,  l.  21,  H»g>l, 

B»;  Po^^•,  op.  cit..  2«  édit. ,  l.  2,  n»  29'; 
AUDRY-LaCANTINBRIB    et    VF,    LOYNES,    t.    3, 

W  2(J67. 

10.  —  FV.  —  Ouant  à  ee  fin'il  faut  entendre 
par  revenu  net  et  libre,  c'est  ce  ([ui  reste  du 
revenu  «près  le  prétt^^vement  des  contributions 
ou  autres  charges  qui  doivent  passer  avant  la 
déléftalion  à  faire  au  créancier,  de  teU<;  sorte 
«rue  i-etle  délvjgulion  soit  pour  lui  l'équivalent 
d'un  payeront.  —  J.  G.  lente  pu6l.  d'imm.. 
172.  —  En  ce  sens  :  BAuoRY-LACAjmNiiBiE 

ET    DE   LOYNB»,    t.  3,   n"   Xm. 

11.  Jugé  que  la  simple  allégation  que  le 
produit  des  ventes  précédentes  d'immeubles 
saisis  sviflit  p<nir  désintéresser  tous  les  créan- 
ciers, on  capital  et  en  intérêts,  ne  peut  ar- 
rêter la  continuation  de  l'expropriation  :  qu'il 
faut  que  le  débiteur  piMduis*  la  preuve  que  ce 
prix  est  suffisant.  —  Req.  12  nov.  1823,  J.  G. 
Veitle  piibl.  d'imm. ,  171-1". 

12.  ...  Que  les  offres  rée41e8  qui  ont  été 
déclarées  iosuffisantes  ne  peuvent  arrêter, 
contre  un  adjudicataire,  tes  poursuites  en  sai- 
sie immobilière  dirigées  contre  lui  par  les 
créanciers  inscrits.  —  Req.  20  déc.  1SB2, 
J.  li.  Veille  pubt.  d'imm..  171-2o. 

*3.  —  V.  —  La  question  de  sa.voir  si  l'on 
peut,  pour  l'application  du  présent  article,  faire 
entrer  en  compte  les  revenus  d'un  immeuble 
dont  le  débiteur  n'a  (jue  ['usitfi-uit  est  contro- 
versée. —  Pour  l'affirmative:  Baudry-Lac-iN- 
TiNBuiB  ET  DE  LoY.\Es,  t.  3.  u»  ai66.  —  Pour 
la  néirative  ;    Guillouard,  op.    cit.,    l.    i 


B.  —  Délégation  au  créancier. 

!■*.  —  I.  _  Malgré  la  sofûsaoce  jiuslifiée 
par  baux  authentiques  du  revenu  annuel  des 
inmieuhles  du  débiteur  pour  le  payement  in- 
tégral de  la  dette,  la  poursuite  ne  peut  encore 
éti-e  suspendue  par  les  juges  qu'autant  que  lo 
débiteur  menacé  d'expropriation  ollre  de  dé- 
léguer au  créancier  ce  revenu  d'une  année. 

—  J.  G.  Vente  pubL  d'imt/L.,  175.  —  En  ce 
sens  :  BALDaY-LACANTiNeaiB  et  de  Loïnes, 
t.  3,  n"  26ii7;  Tiiézahd  ,  op.  cit.,  n"  389. 

15t  De  telle  .sorte  qu'il  n'apparlient  en  au- 
cun ca*,  au  tribunal ,  sur  ce  motif  de  aulli- 
sance  du  revenu  iiet  et  libre  des  immeubles 
du  débiteur  pendant  une  année,  de  suspendre 
i'o/'/ice  les  poursuites  de  saisie.  —  J.  G.  ibii/. 

16.  —  11.  —  A  une  délégation  du  revenu, 
les  parties  pourraient  substituer  une  conslitu- 
tiou  d'ail tictirèse,  qui  autoriserait  le  créan- 
cier i  toucher  les  fruits  civils  de  l'immeuble. 

—  DuRA.xTON,  t.  21,  n»  29;  Baldry-L.\can- 
Ti.NEiuE  ET  UE  LoY.NES,  t.  3,  n»  21567;  Gar- 
S0N.NET,  op.  cit.,  l.  4,  §  645,  teste  et  nota  10 , 
p.  34. 

'-'■  —  Simple  faculté  p<mr  fe  juge  de 
suspendre  la  poursuite. 

17.  Alors  nuéme  que  les  deux  conditions 
coexistent  pour  que  la  poursuite  puisse  èlre 
suspendue,  suflisance  du  revenu  annuel  et 
offre  de  délésralion  par  le  créancier,  les-  ma- 
gistrats ont  encore  toute  latitude  pour  ordon- 
ner ou  non  cette  suspension.  —  .).  G.  Vente 
ptthl.  d'imm.,  176.  —  En  ce  sens  :  Pokt, 
op-  cit.,  2»  édit.,  n»  29:  Guillouard,  op. 
cit.,  t.  -i,  n»  2195;  Bai'Dry-Laca.ntinbkie  et 
DE  LoYNES,  t.  3,  n»  2665;  Thézahd,  op.  cit.. 
n»  389;  GARSONNurr,  op.  cit.,  t.  4,  «  615. 
note  4.  i  '  - 


18.  Décidé  que  les  ju^es  peuvent,  suivant 
le»  circonstances,  ordonner  la  continuation 
des  pom-suites,  l'art.  2212  étant  facultatif. 
—  Bruxelles,  22  mai  t82t,  J.  G.  Vente  ptibi. 
d'imm. .  176. 

19.  Lorsque,  par  exemple,  le  fermier  e^t 
en  déconlitureou  liors  d'éUit  de  payer  le  prix 
du  bail,  la  suspension  no  peut  produire  aucun 
résultat;  il  convient  de  ne  pas  l'ordonner.  — 
J.  li.  Vente  jiubl.  d'imm..  i7ti. 

§  •'>.  —  Reprise  des  poursuites  suspendues. 

20.  —  L  —  Les  réserves,  que  contienli  la 
disposition  de  l'art.  2212  in  fine  ...  sauf  à 
èlre  reprise  s'il  survieiU  quelniue  opposiliûn 
ou  obstaxle  au  pai/emeiU,  s'appliquent,  par 
exensipk^  :  ...  au  cas  où  le  délilteur,  dont 
l'offre  de  déiéffuer  ses- revenus  d'uue  année, 
pour  arrêter  la  poursuite,  a  été  agréée  par  le 
.juge,  avait,  dissiimilé  ...  une  délégatioa  de 
ces  mornes  revenus,  antérieuremeat  coasenlie 
par  lui.  —  tiuiLLOUARO,  op.  cit.,  t.  4,  qo  2195; 
THT3z.uto,  op.  cit.,  n"  389. 

21.  ...  Ou  une  quittance  anticipée  donnée 
pair  lulau locataire  des  imnieublos.  —Thézard, 
op.  et.  loe.  cit. 

22.  ...  .\u  cas  oii  dos  créanciers  hypothé- 
caires, inscrits  avant  la  délégation ,  sa  signi- 
fication ou  son  acceptation,  ont  fait  saisir 
l'immeuble  et  transcrire  la  saisie.  —  BAUDav- 

LAC.V;>ITliNEaiE  ET  QE    LoY.NES. 

23.  ...  Au  cas  de  déclaration  de  faillite  du 
débiteur.  —  BAurjRY-L.A.CANi!iNBaitE  et  de 
LoYNES,  t.  3,  n"  2668;  Thézabb,  op.  et,  lue. 
cit. 

24.  ...  Au  cas  encore  où,  s'agissant  de  fer- 
mages,, le  fermier  obtient  une  remise  pour 
perle  de  récoltes.  —  GuiLLOUAan,  oa.  et  loc. 
cit.  '^ 

25.  —  II.  —  Dans  les  différentes  hypo- 
thèses prévues  supi-à,  a»'  20  à  24,  la  pour- 
suite est  reprise  sur  ses  derniers,  errements 
—  AuBRY  ET  Rau,  4»  édil,. ,  t.  8,.  §.  778, 
texte  et  note  62,  p.  471;  Guillouakd,  op. 
cit.,  t.  4,  n"  2195. 

26.  —  m.  —  Toutefois,  si,  après  la  délé- 
gation faite  au  créancier  du  revenu  d'une 
année,  l'obstacle  au  payement  dont  parle  Earl. 
2212  provenait  d'«7!.  cas  fortuit,  le  Juge  pour- 
rait prolonger  la  suspension  des  poursuites  : 
il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  1148-  du  présent 
Code  qoe,  lorsque  l'inexéculion  de  l'obliga- 
lion  provient  d'une  force  majeure  ou  d'im  cas 
fortuit,  le  débiteur  est  affranchi  des  suiles  de 
cette  inexécution.  —  î.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  177. 

27.  Le  saisi  qui  a  réclamé  le  bénéfice  de 
l'art.  2212  a  renoncé  par  là.  même  à  présenter 
des  nullités  contre  la  saisie,  et  a  couvert  celles 
qu'il  n'avait  pas  proposées  en  même  temps 
que  ce  moyen  de  libération.  —  Besançon, 
13  avr.  1810,  J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  178. 


Art.  2213. 

Ea  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire,  pour 
une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la 
dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la 
poursuite  est  valable;  mais  l'adjudi- 
calioa  ne  pourra  être  laite  qu'après 
la  liquidation.  —  G.  civ.  820,  1291, 
•1317,  2127.  —  G.  proc.  civ.  54,5  s.,  551, 
559,  675. 

Discours   du  tribun   Lahary   au   Corps  législatif, 
J.  &.  Vente  imbl.  d'imm^,  p.  553,  n'  20. 


DlviâlOK 


§  2.  - 

Sect.  2.  — 


§2. 

§3. 
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."sECr.    1.   —    E.N    VERTU      DE    QUELS    ÏJTHES    ON 
l'EtjT   PB.Vn<ii;ER  UNiC   S.\iaiE  IM- 

MOBii.iiiiu;  (  n"  1 }. 

.*!  1-  —  Titre  autheniiqtle  et  exécutoire 

(n»  I). 

Titres  multiples  (n»  28]. 

Pour  {iiiellk3  eAusBS  on  peut 

SAISIR   IMMOlilI.ItlRBMENT  LE  DÉ- 
BITEUR, (n»  39). 

Créance  certaine  {a"  45). 
Créance  liquide  {n"  53.). 
•  Créance  exigible  (n»  85). 
Sect.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  pra- 
tiquer UNBSAJâtE  IMMOBrLIBRE 
(no- 93). 

—  Créanciers  en  général  (n»  93), 

—  Créanciers  incapables  d'agir  eux- 
mêmes  en  leur  nom  ou  sans 
l'assistance  d'un  iierS'{uo  126). 

—  Mineurs  en  tutelle  ou  inlci-dils  (n»  l'2Tl. 

—  Mineurs  émancipés  (n*  130). 

—  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judi- 
ciaire (  n"   136). 

—  Femmes  mariées  (n'  140). 

—  Faillis  ou  liquidés  judiciaii-e  (n-  148). 

—  État,,  dépaJtements ,  communes,  éta- 
blissements publics ,  administi-ations 
(u-  149). 

Successeurs  ou  ayants  ccumsed'tm 
créancier  {n""l55)L 

Contre  quelles  personnes  la  saisie 
immobili&re  peut  être  pour- 
suivie (Renvoi)  (n»  163). 


iS.  - 


Sect.  l">.  —  En.  vertu  de  quel»  TrrHES  on 

PEUT  PR.'i.TIQUER  UNE  SAISIE  IMMOBILIÈaS. 

§  l.o''.  —  Titre  authentique  et  exécutoire. 

1.  —  I.  —  Il  résulte  des  termes-  exprès  de 
l'art.  2213  qu'une  saisie  immobilière  ne  peut 
être  faite  qu'en  vertu  de  litres  authentiques 
et  exécutoires.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'iynm., 
227.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  45.  -  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  2213. 

2.  Ces  actes,  sauf  s'il  s'agit  d'actes  admi- 
nistratifs, qui  sont  exécutoires  sans  cette 
formalité,  doivent  être  revêtus  de  la  formule 
exécutoire.—  J.  G.  S.  Vente  publ.  d'imm.,  45. 

3.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre, 
en  vertu  duquel  s'exerce  la,  saisie,  sort  inscrit 
au  bureau  des  hypothèques.  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  253. 

4.  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  ...  par  titre 
auttientique,  \.  siiprà,  art.  1.317,  n»^  98  et  s. 

5-.  ...  Et  par  titre  exécutoire,  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté, aH.5^,  lexleet  ni'âOàiOè, 

6.  —  11.  —  Jugé  :  ...  que,  notamment,  un 
acte  sous  seing  privé,  que  les  parties  s'étaient 
engagées  à  faire  rédiger  devant  notaire  est 
devenu  exécutoire,  par  le  dépôt  que  le  débi- 
teur en  a  fait  au  rang  des  minutes  d'un  no- 
taire, et  qu'à  partir  de  ce  dépôt  ledit  acte  a 
pu  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière.  — 
Bourges,  27  juin  1823,  J.  G.  Obligat.,  3233- 
2».  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4.»  édit., 
t.  8,  §  778,  note  40,  p.  407;  Massé  et 'Vergé, 
op.  cit.,  t.  5,  §  841,  note  25,  p.  281;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  4,  n°2200;  Baudry-Lagan- 

TINERIE  ET   DE  LoY.NES,   t.  3,   n"  26S0. 

7.  ...  Qu'un  acte  sous  seing  privé,  relaté  et 
déclaré  authentique  dans  un  jugement,  cons- 
titue un  titre  exécutoire  suffisant  pour  prati- 
quer une  saisie  immobilière.  —  Dijon,  i  juin 
1872,  D.  P.  73.  2.  97,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
26  mai  1873,  D.  P.  73.  1.  480.  —  Comp.  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

8.  ...  Que  lorsque  le  créancier  et  le  débi- 
teur, ayant  compara  devant  un  juge  de  paix, 


1820    [C.  CIV.  -  Art.  2213.|    LIV.  III,  TIT.  XIX.  —  Expropriation  forcée  et  Ordres  entre  les  créanciers. 


sont  lombes  d'accord  sur  l'existence  de  la 
dette  que  le  débiteur  a  reconnue,  et  sur  une 
prorogation  de  délai  que  le  créancier  a  accor- 
dée, le  jugement  du  juge  de  paix  qui,  dans 
ces  conditions,  condamne  le  débiteur  au  paye- 
ment dans  le  délai  fixé,  constitue  un  titre 
authentique  et  exécutoire  suffisant  pour  servir 
de  base  à  une  saisie  immobilière,  s'il  n'a  pas 
été  attaqué  dans  le  délai  utile  et  devant  le 
tribunal  compétent.  —  Req.  13  nov.  1843, 
J.  G.  Jugement,  24-5°. 

9.  _  ill.  _  Au  contraire,  bien  qu'authen- 
tique quant  à  sa  foi  probante,  le  procès-ver- 
bal de  conciliation  devant  le  juge  de  paix, 
qui  constate  l'obligation  de  l'une  des  parties, 
n'a  pas  la  force  exécutoire  :  il  n'a  que 
force  d'obligation  privée,  et  ainsi  n'autorise 
pas  la  saisie  (c.  proc.  civ.,  art.  54).  —  Pont, 
op.  cit.,  n°  48;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4, 
n»  2200;  Thézard,  op.  cit.,  n»  393,  p.  516. 

10.  —  IV.  —  Des  arrêts  ont  jugé  : ...  qu'une 
sentence  arbitrale  qui  n'a  été  ni  déposée  au 
greffe  du  tribunal  civil,  ni  rendue  exécutoire 
par  ordonnance  du  président,  mais  qui  a  été  dé- 
posée chez  un  notaire,  ne  constitue  pas  un 
titre  exécutoire  en  vertu  duquel  une  saisie 
immobilière  puisse  être  pratiquée.  —  Riom, 
21  nov.  1855,  D.  P.  59.  5.  29.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2200. 

11.  ...  Que  même,  et  bien  qu'elle  soit  sui- 
vie de  l'ordonnance  A'exequalur,  une  sentence 
arbitrale  non  revêtue  de  la  formule  exécutoire 
ne  peut  servir  de  base  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière.  —  Colmar,  11  mars  1835,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  228-2". 

12.  ...  Que  l'expropriation  forcée,  ne  pou- 
vant être  poursuivie  qu'en  vertu  d'une  créance 
liquide  et  d'un  titre  exécutoire,  ne  peut  l'èlre 
en  vertu  d'un  arrêté  de  compte  dressé  par  un 
juge-commissaire,  le  procès-verbal  de  ce  juge- 
commissaire  n'ayant  le  caractère  d'un  titre 
exécutoire  qu'après  avoir  été  confirmé  par  un 
jugement.  —  Civ.  r.  7  frim.  an  12,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  228-1°. 

13.  _  V.  —  Mais  un  bordereau  de  collo- 
cation  est  un  litre  suffisant  pour  saisir.  — 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  229. 

14.  Jugé,  en  conséquence  :  ...  que  le  créan- 
cier, porteur  d'un  bordereau,  peut,  à  défaut 
de  payement  par  l'adjudicataire,  poursuivre 
sur  lui  la  saisie  de  l'immeuble.  —  Bruxelles, 
14  juill.  1810,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
229-10. 

15.  ...  Qu'un  bordereau  de  collocation, 
liltéralemeni  extrait  du  procès-verbal  de  règle- 
ment définitif  d'un  ordre,  est  un  litre  authen- 
tique et  exécutoire  contre  le  débiteur  saisi, 
alors  qu'il  énonce  la  nature  et  l'origine  de  la 
créance,  son  existence  actuelle,  le  chiffre 
auquel  elle  s'élève  et  la  formule  exécutoire. 
—  Civ.  r.  24janv.  1898,  D.  P.  1903.  1.  607. 

16.  ...  Que  ce  bordereau  est  exécutoire 
sans  être  signé  du  président  du  tribunal,  ni 
intitulé  comme  les  jugements.  —  Bruxelles, 
14  juill.  1810,  précité. 

17.  ...Que  toutefois,  et  manifestement,  ledit 
bordereau"  n'est  un  titre  exécutoire  contre 
l'adjudicataire  que  dans  la  limite  des  ordres 
de  payement  qu'ii  relate.  —  Civ.  r.  21  mars 
1898,  D.  P.  1903.  1.  452. 

18.  ...  Que,  spécialement,  et  dès  lors,  s'il 
ne  contient  pas  de  disposition  relative  aux 
intérêts,  le  payement  des  intérêts  ne  peut 
être  poursuivi  par  voie  d'exécution  parée  en 
vertu  d'icelui.  —  Même  arrêt. 

19.  _  Vl.  —  Un  exécutoire  de  dépens  est 
un  litre  suffisant  pour  autoriser  une  expro- 
priation immobilière;  il  n'est  pas  nécessaire 
d'agir  en  même  temps  en  vertu  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  par  lequel  les  dépens  ont  été 
adjugés.  —  Req.  27  déc.  1820,  J.  G.  Frais  et 
dépens,  913.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  21, 
n»  42;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n"  2680. 

20.  —  Vil.  —  D'après  un  arrêt,  une  copie 
d'arrêt,  signifiée  d'avoué  à  avoué,  par  minis- 
tère d'huissier,  peut  être  considérée  comme 


un  titre  authentique  et  exécutoire  pouvant 
servir  de  base  à  une  saisie  immobilière,  alors 
que  l'exécution  de  cette  copie  a  été  ordonnée 
sur  requête  par  la  cour  qui  avait  rendu  l'arrêt. 

—  Toulouse,  17  déc.  1829,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  230.  —  Comp.  J.  G.   'ibid.  (obs.). 

21.  —  "VIII.  —  Il  a  été  plusieurs  fois  dé- 
cidé qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  authentique  en  vertu  duquel  on 
saisit,  dans  un  ressort  autre  que  celui  où  il  a 
été  passé,  soit  légalisé.  —  Req.  10  juill.  1817, 
J  G.  Vente  publ.  d'imm.,  259,  955-1".  — 
Poitiers,  15  janv.  1822,  J.   G.  eod.  V,  259. 

—  Poitiers,  19  mars  1822,  J.  G.  ibid. 

22.  Cependant,  il  a  aussi  été  jugé,  en  sens 
contraire,  que  la  saisie  pratiquée  en  vertu 
d'un  acte  non  légalisé  est  nulle,  en  ce  que, 
jusqu'à  la  légalisation,  il  n'est  pas  justifié  que 
l'expédition  soit  celle  du  conlrat  et  que  le 
même  notaire  l'ait  signée.  —  Colmar,  26  mars 
1808,  J.  G.  'ibid. 

23.  —  IX.  —  La  saisie  immobilière  est 
nulle  lorsqu'il  y  est  procédé  en  vertu  d'un 
acte,  jugé  faux,  même  par  un  arrêt  de  contu- 
mace. —  Monlpellier,  6  févr.  1832,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  261,  1583. 

24.  —  X.  —  Mais  le  créancier  saisissant, 
qui  est  porteur  de  titres  authentiques,  peut, 
nonobstant  l'opposition  du  débiteur,  faire  pro- 
céder à  la  saisie  réelle  des  biens  appartenant 
à  celui-ci.  -  Rennes,  23  juin  1892,  D.  P.  93. 
2.  104. 

25.  Jugé,  du  reste,  que  le  moyen  de  nullité 
d'un  commandement,  tiré  de  l'inexistence  du 
titre  exécutoire  autorisant  la  saisie,  n'est  pas 
une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure. 

—  Civ.  r.  21   mars   1898,  D.  P.  1903.  1.  452. 

26.  ...  Qu'en  conséquence,  cette  nullité 
n'est  pas  couverte  par  des  défenses  au  fond, 
et  qu'elle  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Même  arrêt. 

27.  —  XI.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé,  d'une 
créance  fondée  sur  un  titre  exécutoire ,  peut 
pratiquer  une  saisie  immobilière,  V.  infj-à, 
art.  2214. 

§  2.  —  Titres  multiples. 

28.  —  I.  —  Lorsqu'un  créancier  a  plusieurs 
titres  contre  le  même  débiteur,  il  ne  peut 
contraindre  celui-ci  au  payement  des  sommes 
portées  dans  chacun  des  actes  qu'autant  qu'ils 
remplissent  tous  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  la  validité  des  poursuites.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  236. 

29.  —  II.  —  Mais  jugé  :  ...  que  si  l'un  des 
litres  n'est  que  la  confirmation  de  l'autre,  il 
suffit  que  l'un  des  deux  titres  en  vertu  des- 
quels a  été  poursuivie  la  saisie  immobilière 
remplisse  le  vœu  de  la  loi  pour  qu'on  ne 
puisse  prononcer  la  nullité  de  l'expropriation. 
—  Nancy,  9  juill.  1834,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  236  ;  Faillile,  1149. 

30.  ...  Que  la  reconnaissance  par  le  débi- 
teur, dans  un  acte  public  et  authentique,  d'une 
dette  par  acte  sous  seing  privé,  est  un  titre 
suffisant  pour  procéder  à  une  saisie  immobi- 
lière. —  Nimes,  25  août  1812,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  233  et  412. 

31.  Spécialem.ent,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
puissent  être  exercées  valablement  en  vertu 
d'un  acte  authentique  d'ouverture  de  crédit, 
que  la  réalisalion  du  crédit  soit  également 
conslalée  par  acte  authentique  ou  par  juge- 
ment. —  Jnurn.  drs  avoués,  19(X),  art.  8657,  i, 
p.  333-334.  —  Paris,  4  nov.  1897,  Journ.  des 
avoués,  1898,  p.  58. 

32.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  preuve  de 
la  réalisalion  du  crédit,  résultant  de  billets 
sous  seings  privés  souscrits  par  le  crédité  et 
représentés  par  le  débiteur,  suffit,  en  ce  cas. 
pour  autoriser  la  saisie  en  vertu  de  l'acte 
authentique  d'ouverture.  — Paris,  4  nov.  1897, 
précité. 

33.  ...  Qu'un  acte  authentique  d'obligation. 


souscrit  au  profit  d'un  banquier,  alors  même 
qu'il  ne  constitue,  en  réalité,  qu'un  acte  d'ou- 
verture de  crédit,  se  rapportant  tant  à  des 
avances  déjà  faites  qu'à  d'autres  avances  i 
faire  au  souscripteur,  peut  valoir,  entre  les 
mains  de  ce  banquier,  comme  litre  suffisant 
pour  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière. 
—  Req.  10  juil  .  1900,  Journ.  des  avoués, 
1900.  p.  334. 

34.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  est  cons- 
tant, en  fait,  et  résulte  notamment  des  comptes 
trimestriels,  remis  régulièrement  audit  sous- 
cripteur, que  celui-ci,  qui  ne  fait  aucune  offre, 
et  n'oppose  aux  comptes,  qu'il  a  reçus,  aucune 
contestation  sérieuse,  est  débiteur  envers  le 
saisissant  d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  de  l'obligation  qu'il  a  souscrite,  — 
Même  arrêl. 

35.  ...  Qu'un  acte  notarié  portant  ouver- 
ture de  crédit  est  un  titre  authentique,  en 
vertu  duquel  le  créditeur  peut  saisir  les  biens 
du  crédité,  alors  que  le  versement  des  fonds  ■ 
est  constaté  par  la  représentation  d'effets  re- 
mis par  le  débiteur  au  créancier  et  prolestés 

à  l'échéance.  —  Req.  12  mars  1901,  D.  P. 
1903.  1.  349. 

36.  Jugé  également  qu'une  transaction, 
par  laquelle  le  saisi  renonce  au  bénéfice 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  annulait  le  commandement  tendant 
à  saisie,  et  les  actes  qui  l'ont  suivi,  est  un 
titre  suffisant  pour  reprendre  les  poursuites, 
encore  que  cette  transaction  soit  sous  seing 
privé.  —  Req.  '23  juill.  1817,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  2.34.  —  Observ.  conf.,  J.  G. 
ibid. 

37.  De  même,  lorsqu'un  jugement  de  con- 
damnation a  été  obtenu  et  que  le  débiteur 
condamné  y  a  donné  son  acquiescement  par 
un  acte  sous  seing  privé ,  la  signification  de 
ce  dernier  acte  avec  le  titre  principal  ne  peut 
invalider  les  poursuites.  —J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  2.36. 

38.  —  111.  —  Le  créancier  porteur  de  plu- 
sieurs titres  exécutoires  qui  n'a  donné  copie 
dans  le  commandement  que  d'un  seul  de  ces 
litres  peut-il,  si  le  débiteur  a  acquitté  la  dette 
pour  laquelle  la  saisie  a  eu  lieu,  continuer  la 
poursuite  en  vertu  de  ses  autres  litres?  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  673. 

Sect.  2.  —  Pour  quelles  causes  on  peut 
saisir  immobilièrement  le  débiteur 

39.  —  I.  —  Aucune  limitation  n'est  appor- 
tée au  droit  de  saisir  relativement  au  chiffre 
de  la  créance.  La  saisie  immobilière  peut  être 
pratiquée,  quelque  minime  que  soit  le  mon- 
tant de  la  créance.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm. ,  167.  —  V.  les  autorités  citées  in- 
frà,  n»  40.  ,  ,     ., 

40.  D'anciens  usages,  suivant  lesquels  U 
n'était  pas  permis  de  procéder  à  une  saisie 
immobilière  pour  une  somme  au-dessous  de 
cent  ou  deux  cents  livres,  ont  été  abrogés  par 
le  présent  Code.  —  Aubry  et  Rau  ,  4«  édit., 
t.  8,  §  778,  note  35,  p.  466;  Duranton,  t.  21, 
n°  20;  Pont,  op.  cit..  2"  édit.,  n»  61:  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  4,  n»  2197. 

41.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  sus- 
pendre une  poursuite  de  saisie  immobilière, 
sous  prétexte  que  la  créance  en  recouvrement 
est  trop  minime.  —  Nimes,  7  févr.  1820,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  167. 

42.  Jugé,  cependant,  que  la  saisie  pour- 
suivie pour  1  fr.  15  de  capital  est  nulle.  — 
Colmar.  8  mars  1822,  J.  G.  Vente  publ.  d'tmm., 

167,  1331-2°. 

43.  _  n.  —  Mais  trois  conditions  sont 
nécessaires  pour  qu'une  créance  puisse  don- 
ner lieu  à  une  saisie  immobilière;  il  faut  : 
1°  que  la  créance  .soit  certaine;  2°  qu'elle 
soit  liquide  :  3°  quelle  soit  exigible.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  206.  . 

44  Sur  les  restrictions  au  droit  de  saisir, 
V.  suprà ,  art.  2209 ,  n°'  1  à  34 ,  et  arl.  2212, 
n°s  1  à  27. 


I 


Chap.  I".  —  Expropriation  forcée.         [C.  GIV.  —  Art.  2213.1 


1821 


§  1"'.  —  Créance  certaine. 

45.  —  I.  —  En  premier  lieu,  l'arl.  22i;j 
du  présent  Code  vcul  quo  la  créance,  pour 
avoir  payement  de  laquelle  une  saisie  immo- 
bilière est  poursuivie,  soit  certaine,  c'est-à- 
dire  qu'elle  existe  actuellement  et  que  son 
existence  soit  reconnue  par  un  titre  'con- 
venlionnel  ou  par  un  ju};enient.  —  J.  G. 
Vente  publ.  U'imm.,  210.  —  J.  G.  S.  eod. 
V,  40. 

46.  On  ne  pourrait  donc  saisir,  ni  en  vertu 
d'une  créance  éventuelle.  —  J.  G.  S.  ibid. 
—  En  ce  sens  ;  Baudry-Ij.\cantinerie  et  de 
LoYNES,  op.  cit.,  t.  3,  n»  2677;  Garsonnet, 
Traité  Iheor.  et  prat.  de  procédure,  t.  ,3, 
§  542,  p,  502. 

47.  ...  Ni  en  vertu  d'une  créance  condi- 
tionnelle. —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
DuRANTON,  op.  cit.,  1.  21,  n»  'i3:  Bauury- 
Lacantinerie  et  db  Loynes,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, op.  et  loc.  cit.;  Thézard,  op.  cit., 
n»  392,  p.  315. 

48.  Jugé  qu'en  effet  la  créance  dépendant 
d'une  condition  est  incertaine  et  que,  par 
suite,  le  conmiandement,  fait  en  vertu  d'une 
obligation  conlractée  sous  condition  suspen- 
sive, est  mil.  —  Orléans,  11  avr.  1840,  J.  G. 
Vente  publ. d'iinm., 210:  Louage  admin., 22-60. 

49.  —  II.  —  En  principe,  une  créance  con- 
testée ne  peut  être  considérée  comme  cer- 
taine et,  par  suite,  ne  peut  servir  de  base  à 
une  saisie  immobilière.  —  J.  G.  S.  Vente 
publ.  d'inim.,  40. 

50.  Mais  une  créance,  même  contestée, 
dont  le  créancier  a  la  preuve  en  main  et  peut 
fournir  une  prompte  justification,  équivaut  à 
une  créance  certaine  et  autorise  la  saisie.  — 
J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Baudry-I.a- 
CANTiNERiE 'et  DE  LOYNES ,  t.  3,  n"  2677; 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  §  542,  p.  505. 

51.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  saisie  im- 
mobilière faite  en  vertu  d'une  créance  liqui- 
dée, par  l'acte  en  forme  exécutoire  qui  la 
constate,  est  valable,  bien  que  cette  créance 
soit  contestée  dans  son  existence  ou  même 
dans  sa  quotité,  la  contestation  soulevant 
alors  un  simple  incident  de  saisie  immobi- 
lière. —  Req.  17  mai  1859,  D.  P.  59.  1.  396. 

52.  ...  Qu'en  conséquence,  celte  saisie  doit 
être  maintenue,  si  la  contestation  élevée 
contre  le  titre  du  saisissant  est  reconnue  mal 
fondée.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Créance  liquide. 

53.  —  I.  —  En  second  lieu,  la  vente  for- 
cée ne  peut  être  poursuivie  que  par  une 
créance  liquide,  c'est-à-dire  dont  le  quan- 
tum est  exactement  fixé.  —  J.  G.  Vente  publ 
d'imm.,  211.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  41. 

54.  Lorsque  la  créance  n'est  pas  liquide, 
on  ne  peut  pas  saisir.  —  J.  G.  S.  Vente  publ. 
d'imm.,  42. 

55.  —  II.  —  D'ailleurs,  bien  qu'on  ne 
puisse  faire  saisir  pour  choses  non  liquides, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  faire  un 
commandement ,  malgré  l'illiquidité  actuelle 
de  la  dette.  —  Bordeaux.  22  juin  18.38,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  211;  Jugement,  .373-4». 

56.  —  III.  —  Si  la  dette  est  en  espèces 
non  liquidées,  le  Code  civil  permettait  même 
les  poursuites  jusqu'à  l'adjudication  exclusi- 
vement; mais  l'art.  551  c.  proc.  civ.  a  ap- 
porté une  dérogation  à  cette  disposition ,  en 
décidant  qu'après  la  saisie  on  doit  surseoir  à 
toute  poursuite  jusqu'à  ce  que  la  créance  ait 
été  liquidée  en  argent.  —  J.  G.  Vente  publ. 
dtmm.,  212  et  213.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
KT  Rau,  4«  édit.,  l.  8,  §  778,  notes  :«  et  39, 
p.  467;  Guii.LOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n"  2200; 
Baudhy-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t  3 
n»  2678 

S"?.  En  conséquence,  la  disposition  de 
I  art.  2213  qui  permet  au  créancier  de  sai- 
sir les  biens  de  son  débiteur,  même  si  la 
dette   est   en    espèces    non    liquidées,    sauf 


sursis  à  l'adjudication  jusqu'à  ce  que  cette 
dette  soit  liquide,  ne  s'applique  plus  qu'au 
cas  où  colle  dette  consiste  en  denrées  d'une 
quotité  certaine,  mais  doni  la  valeur  en  nu- 
méraire n'est  pas  fixée.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  213.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  42.  — 
Mêmes  auteurs. 

58.  .\u  contraire,  celte  même  disposition 
ne  s'appli(]iie  pas  aux  dettes  de  sommes  d'ar- 
geiil;  la  liquidation,  en  ce  cas,  doit  précéder 
la  saisie.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'inini.,  213. 

—  J.  G.  S.  eod.  v»,  42.  —  Mêmes  auteurs 
qu'aux  deux  numéros  précédents,  op.  el  lue. 
cit. 

59.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qu'une  ou- 
verture de  crédit  ne  peut  constituer  une 
créance  liquide  et  certaine,  de  nature  à  ser- 
vir de  base  à  une  saisie  immobilière,  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  suivie  d'un  arrêté  de  compte 
élablissant  que  le  crédité  en  a  fait  usage,  et 
qu'il  reste  débileur  d'une  somme  déterminée. 

—  Orléans,  9  janv.  1849,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  217  et  324. 

60.  ...  Qu'une  valeur  entrée  dans  un  compte 
courant  ne  peut  en  être  détachée  pour  don- 
ner lieu  isolément  à  des  poursuites  tant  qu'il 
n'est  pas  constaté  par  un  arrêté  régulier  de 
ce  compte  que  la  partie  qui  a  l'ourni  cette 
valeur  en  est  définitivement  débitrice. — Poi- 
tiers, 10  févr.  1857,  D.  P.  57.  2.  162. 

61.  ...  Que  spécialement,  dans  le  cas  d'un 
compte  courant  élabli  à  la  suile  d'une  ouver- 
ture de  crédit  faite  par  acte  authentique,  le 
crédileur  (ou  son  cessionnalre)  ne  peut,  avant 
le  règlement  définitif  du  compte,  poursuivre 
pour  le  moulant  d'un  billet  à  ordre  qui  y  a 
été  compris,  la  saisie  des  immeubles  du  cré- 
dité, l'acte  d'ouverture  de  crédit  ne  consti- 
tuant pas  le  titre  exécutoire  exigé  par  l'art. 
2213  du  présent  Code.  —  Même  arrêt. 

62.  ...  Que  la  saisie  d'un  immeuble  faite 
en  vertu  d'une  créance  résultant  de  verse- 
ments opérés  en  exécution  d'un  acte  notarié 
d'ouverture  de  crédit  est  nulle,  si  le  saisis- 
sant n'a  pas  fait  opérer  la  liquidation  préalable 
des  sommes  par  lui  versées  au  crédité  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  borner  à  surseoir  à  l'ad- 
judication jusqu'à  celte  liquidation.  —  Paris, 
30  mars  1867,  D.  P.  68.  2.  76. 

63.  Jugé,  cependant,  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  certaine  et  liquide  et  comme 
pouvant,  en  conséquence,  servir  de  fonde- 
ment à  une  saisie  immobilière,  la  dette  ré- 
sultant d'une  ouverture  de  crédit  et  d'un 
compte  courant,  encore  bien  que  ce  compte 
n'ait  pas  été  accepté  par  le  débileur  el  soit  en 
partie  contesté  par  le  syndic  de  celui-ci,  si 
la  detle  est  dès  à  présent  constante  pour  une 
somme  justifiant  suffisamment  la  saisie.  — 
Poitiers,  28  janv.  1878,  D.  P.  78.  2.  145. 

64.  —  IV.  —  Spécialement,  la  créance  des 
dépens  peut  servir  de  base  à  une  expropria- 
tion forcée;  mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  ces  dépens  aient  été  liquidés.  — 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  219. 

65.  Jugé,  en  effet,  que  des  poursuites  de 
saisie  immobilière  peuvent  être  continuées 
pour  les  intérêts  d'un  capital  dus  avant  le 
remboursement  de  ce  capital  et  pour  les  frais 
liquidés  el  taxés  par  jugements  et  arrêts.  — 
Civ.  c.  25  janv.  1837,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  216-6». 

66.  ...  Mais  que  l'adjudication  est  nulle 
lorsqu'elle  est  prononcée  sur  une  saisie  pour- 
suivie en  vertu  d'une  condamnation  de  dé- 
pens qui  n'étaient  pas  encore,  à  cette  époque, 
liquidés.  —  Grenoble,  23  mars  1820,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  219. 

67.  ...  Que,  lorsque  le  poursuivant  a  été 
payé  de  sa  créance  en  capital  et  intérêts  avant 
l'adjudication,  et  qu'il  a  même  reçu  une  cer- 
taine somme  applicable  aux  frais  de  la  saisie 
non  liquidés,  il  n'a  plus  de  créance  certaine 
et  liquide  à  réclamer,  ni  de  titres  valables  à 
faire  exécuter,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
d'annuler  les  actes  de  procédure  en  expro- 
priation   par    lui    ultérieurement    faits.    — 


Civ.  r.  3  avr.  1837,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.. 
220-10. 

68.  ...  Que  le  créancier,  qui  poursuit  par 
voie  d'expropriation  uniquement  le  payement 
des  Irais,  alors  qu'il  a  été  remboursé  du 
principal  de  sa  créance,  ne  peut  valablement 
agir  qu'en  vertu  d'un  état  régulièrement  taxé. 

—  Limoges,  28  avr.  1890,   D.   P.  91.  2.  108. 

69.  .luge,  dans  le  même  sens  également, 
avant  la  loi  du  2  juin  1841,  que  le  créancier 
poursuivant  la  vente,  (|ui  reçoit,  avant  ['adju- 
dication préparatoire,  le  principal  el  les  in- 
térêts de  sa  créance,  sous  la  réserve  des 
frais,  ne  peut  continuer  la  poursuite  pour 
avoir  payement  de  ces  frais  non  li(iuidés.  — 
Paris,  4  févr.  18,3.3,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
220-2». 

70.  Jugé,  cependant,  avant  la  loi  du  2  juin 
1841  :  ...  qu'il  suffit,  pour  qu'une  saisie  immo- 
bilière commencée  pour  une  somme  non  li- 
quidée soit  régulière,  que  la  liiiuidation  de 
cette  créance  soit  faite  au  moment  de  l'adju- 
dication préparatoire.  —  Bordeaux,  8  iévr. 
1817,  J.   G.  Vente  publ.   d'imm.,  214,   556. 

—  Comp.  J.  G.  eod.  k»,  214  (obs.  conlr.). 

71.  ...  Que  les  reprises  d'une  femme,  con- 
statées par  son  contrat  de  mariage  et  qui  lui 
sont  encore  dues,  forment  une  créance  cer- 
taine, encore  qu'étant  évaluées  en  assignats, 
elles  doivent  être  réduites  en  numéraire 
d'après  l'échelle  de  dépréciation,  et  autorisent 
suffisamment  des  poursuites  de  saisie,  sauf 
à  surseoir  à  l'adjudication  jusqu'après  la 
liquidation.  —  Giv.  c.  21  mars  1827,  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  215. 

72.  ...  Qu'en  conséquence,  l'arrêt  qui,  con- 
sidérant une  telle  créance  comme  n'étant  pas 
certaine,  annule  la  saisie  pratiquée  par  la 
femme  sur  les  détenteurs  des  immeubles  sou- 
mis à  son  hypothèque  légale,  viole  l'art.  2213; 
qu'on  dirait  en  vain  que  cet  arrêt  ne  contient 
qu'une  appréciation  d'acte  qui  échappe  à  la  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

73.  ...  Que,  dans  les  mêmes  circonstances, 
la  femme  peut  poursuivre,  par  voie  de  sai- 
sie immobilière,  sur  les  tiers  détenteurs  des 
biens  soumis  à  son  hypothèque  légale,  le 
payement  des  reprises  auxquelles  lui  donne 
droit  son  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 
—  Comp.  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  215-3» 
(obs.  contr.). 

74.  — V.  —  Bien  qu'en  général  ce  soit  en  jus- 
tice que  doive  avoir  lieu  l'évaluation  exigée  par 
l'art.  551  c.  proc.  civ.,  quand  la  dette  n'est 
pas  d'une  somme  d'argent  rien,  cependant, 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  créancier  fasse  lui- 
même  celte  évaluation,  lorsque  la  liquidation, 
peut  avoir  lieu  au  moyen  des  mercuriales.  — 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  218. 

75.  —  Vr.  —  Jugé  aussi  :  ...  que  la  créance 
basée  sur  des  factures  et  connaissements 
non  contestés  est  une  detle  liquide,  qui  peut 
autoriser  l'expropriation  forcée.  —  Req. 
18  pluv.  an  12,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
216-1». 

76.  ...  Qu'une  créance  est  liquide  et  cer- 
taine, malgré  les  acomptes  donnés  par  le  dé- 
biteur. —  Metz,  21  août  1811,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  216-2»  et  759-3». 

77.  ...  Que,  lorsque  le  créancier  agit  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  les  poursuites  ne 
peuvent  être  arrêtées  par  une  demande  en 
règlement  de  compte  formée  contre  lui  pour 
des  sommes  peu  importantes.  —  Bourges, 
11  juin  1841,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  216-3». 

78.  ...  Que  les  arrérages  de  rentes  sont 
liquides  et  censés  dus  aussi  longtemps  que 
le  contraire  n'est  pas  démontré  par  les  quit- 
tances dont  le  débiteur  doit  être  porteur.  — 
Bru.xelles,  3  nov.  1810,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  216-5»  et  166. 

79.  ...  Que  l'allégation  vague,  par  un  saisi, 
de  sa  libération,  sans  pièces  justificatives,  ne 
peut,  au  point  de  vue  de  la  liquidité  ou  de  la 
non -liquidité  de  la  dette,  produire  aucun 
effet.  —  Bruxelles,  7  mars  1822,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  226. 


1822    [C.  CIV.  -  Art.  22ia 

80.  ...  Que  l'arrêt  qui  décide  que  les 
créances  du  saisissant  sont  établies  par  des 
ingemenls  en  l>onB«  et  due  forme,  et  qae, 
déduction  faite  àes  quittances  présentées  [ar 
le  débiteur,  celui-ci  doit  encore  des  somines 
assez  fortes  pour  légitimer  les  poursuites  en 
eipropriation .  ne  contrevient  à  aucune  loi  en 
rejetant  les  preuves  verbales  offertes  vague- 
ment par  le  saisi,  qu'il  a  désintéresse  son 
créancier  au  moyen  de  plusieurs  livraisons 
de  denrées.  —  Rèq.  12  juilL  18U8,  J.  G.  Vente 
puil.  d'imm.,  221-2». 

81.  ...  Et  qu'à  plus  forte  raison,  les  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur  ne  peuvent  ar- 
rêter les  poursuites  qu'autant  qu'elles  com- 
prennent le  capital  et  tous  les  accessoires  de 
la  créance  :  qu'en  conséquence,  il  peut  être  pro- 
cédé à  la  vente ,  bien  que  le  débiteur  ait  of- 
fert avec  le  capital  et  les  intérêts  nue  somme 
déterminée  pour  les  frai.s ,  sauf  à  parfaire, 
si,  d'ailleurs,  après  que  la  taxe  des  Irais  lui 
a  été  signidée ,  U  ne  s'est  pas  entièrement  li- 
béré. —  Paris,  IS  févr.  1826,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  221-3". 

82.  —  VII.  —  D'ailleurs,  si  c'est  par  la 
faute  du  débiteur  cjue  la  liquidation  delà 
créance  n'a  pu  avoir  lieu,  il  ne  peut  s'en 
plaindre  pour  arrclei-  les  poursuites.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  221. 

83.  Jugé  en  ce  sens,  notamment,  que, 
lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  cbose  ju- 
gée a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  compte 
entre  un  bailleur  et  son  fermier,  pour  déter- 
miner les  sommes  dont  celui  -  ci  serait  rede- 
vable par  suite  de  son  bail,  et  que  ce  compte 
n'a  pas  eu  lieu  par  le  refus  du  fermier  d'y 
procéder,  le  fermier  est  non  i-eceyabie  a 
attaquer  camme  nulle  une  saisie  faite  pos- 
térieurement, en  vertu  du  bail  authentique 
contenant  iixalion  du  prix  du  bail,  sous  le 
préleste  que  la  créance  n'est  pas  déterminée 
et  qu'elle  dépend  d'un  compte  à  faire.  — 
Req.  23  mars  1825,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
221-1». 

84.  Sui'  le  point  de  savoir  quelles  condi- 
tions doit  remplir  une  créance  pour  être  li- 
quide, V.  suprà,  art.  l'291 ,  n»^  47  à  150.  _— 
V.  aussi  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  559, 
texte  et  no"  24  à  Xi. 

§  3.  —  Créance  exigible. 

85.  —  I.  —  Pour  qu'on  puisse  saisir,  la 
créance,  certaine  et  liquide,  doit,  en  outre, 
être  e-.T-igible.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
207  —  J.  G.  S.  eod.  v".  43.  —  En  ce  sens  : 
AuERY  ET  Rau,  i'  édit..  t.  8,  §  778,  note  37, 
p.  4t>6;  Pont,  op.  cit.,  i"  édit..  w"  44;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2199;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  DE  LoïNES,  t.  3,  n»  2677,  p.  812; 
TmizARu,  op.  cit.,  a"  392.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1188,  n»  9. 

86.  Le  te>-me  de  grâce  et  le  terme  de  droit 
tontobstacleà  la  saisie.—  J.  G.  S.  Vente  publ. 
d'imm..  43.  —  V.  cependant  infrà ,  n"  91. 

87.  Une  saisie  immobilière  poursuivie  en 
vertu  d'un  titre  non  exigible  est  donc  nulle. 
—  Besançon,  16  déc.  1812,  .1.  G.  Vente  publ. 
d'imm..  207,  1526-1». 

88.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  comman- 
dement préalable  à  la  saisie  immobilière  ne 
peut  être  valablement  fait  qu'autant  que  la 
créance  est  échue  et  exigible,  et  qu'en  consé- 
quence, lorsqu'une  créance  a  été  stipulée 
payable  quinze  joui-s  après  avertissement  fait 
au' débiteur,  le  commandement  dressé  sans 
qu'il  ait  été  précédé  d'aucun  avertissement  est 
nul  et  entraîne  la  nullité  de  la  saisie  immobi- 
lière. —  Angers,  15  juin  1845,  D.  P.  45.  2.  106. 

89.  ...  Et  même  que,  lorsqu'une  saisie  im- 
mobilière a  été  pratiquée  pour  une  créance 
noftexigibie.  les  poursuilesne  peuvent  pas  être 
validées  sous  prétexte  que  le  terme  est  échu 
depuis  le  commencement  des  poursuites.  — 
Bruxelles,  5  déc.  1811,  J.  G.  Vente  pu-bl. 
d'imm.,  207-3»;  FaUlile,  1149.  —  "V.  supri, 
art.  1188,  n»"  23  et  s. 
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90.  —  II.  —  7^o»tefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner,  en  ce  cas,  le  poursuivant  à  des 
dommages-intérêts  s'il  a  été  de  bonne  foi;  il 
suffit  qu'il  soit  condamné  aux  dépens.  —  Be- 
sançon, 16déc,  1812,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
207-4»  et  1526-1". 

91.  —  III.  —  Mais,  lorsque  le  débiteur  a 
diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  données  au 
créancier,  il  perd  le  bénéfice  du  terme,  en 
vertu  de  l'art.  1188  du  présent  Gode  ;  la  dette 
devient  alors  exigible  et  le  créancier  peut 
saisir.  —  J.  G.  S.   Vente  publ.  d'inmi.,  43. 

92.  —  IV.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
créanciers  du  failli,  chirographalres  ou  hypo- 
thécaires, peuvent  poursuivre  la  saisie  de  ses 
immeubles,  bien  que  leurs  créances  ne  soient 
pas  encore  échues,  V.  Code  de  commerce 
oMioté,  art.  448  et  art  571. 

Sect.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent 
pratiquer  une  saisie  immobiliere. 

§  1er,  —  Créanciers  en  général. 


93.  _  I.  —  Le  droit  de  pratiquer  une  sai- 
sie immobilière  est  inhérent  h  la  qualité  de 
créancier;  c'est  ime  conséquence  du  principe 
que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  de 
ses  créanciers.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
137. 

94.  La  qualité  de  créancier  est  suffisante, 
en  principe ,  pour  permettre  de  pratiquer  une 
saisie,  quand,  en  outre,  la  nature  du  litre  le 
permet.  —  J.  G.   S.  Vente  publ.  d'inw).,  30. 

95.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  de 
pratiauer  une  saisie  immobilière  appartient  à 
tout  créancier  pourvu  d'un  titre  authentique 
et  exécutoire,  au  créancier  chirographaire 
comme  au  créancier  hypothécaire.  —  Nancy, 
9  iuill.  1834,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  140; 
Faillite,  1149.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit-,  t.  8,  §  778,  texte  et  note  34;  Guil- 
LOUAKD,  op.  cit.,  t.  4,  n»  2197;  Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  DE  LOÏNES ,  t.  3,  n"  2670; 
Thézard,  op.  cit.,  n»  392,  p.  515. 

96.  ...  Que  tout  créancier  hypothécaire  a 
le  droit  de  saisir  immobilièrement  les  biens 
de  son  débiteur  sans  qu'on  puisse  lui  opposer., 
soit  le  défaut  d'intérêt  résultant  de  ce  quil 
n'est  pas  dans  le  cas  d'espérer  une  coUocation 
utile.  —  Civ.  c.  10  févr.  1818,  J.  G.  Prwil. 
et  hyp.,  1755,  et,  sur  renvoi.  Pans,  8  févr. 
1819,  J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  137. 

97.  ...  Soit  le  défaut  d'inscription  de  son 
hypothèque.  —  Liège.  28  nov.  1808  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  137.  —  Lyon,  27  nov. 
1811,  J.  G.  ibid.  —  Orléans,  7  juiU.  1826, 
J.  G.  eod.  M»,  248. 

98.  —  II.  —  Cependant,  si  1  immeuble  est 
passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  l'hypothèque 
ne  confère  le  droit  de  suite,  et,  par  consé- 
quent, le  droit  de  saisie,  qu'autant  qu'elle  est 
insPrile.  —  .1.  G,  Vente  publ.  d'imm.,  138. 

99.  Ainsi,  l'hycothèque  légale  non  inscrite 
ne  peut  servir  de  base  à  des  poui-suites  en 
expropriation  contre  les  tiers  détenteurs  de 
l'immeuble  qui  en  est  grevé.  —Dijon,  14  dec. 
1840,  J.  G.  ibid.  —  Bourges,  23  mars  1841, 
J.  G.  ibid.  Jugement,  526. 

100.  —  III.  —  Jugé  encore  ...  que  \usu- 
fmitier.  créancier  du  nu  propriétaire,  a, 
comme  tout  autre  créancier  de  celui-ci,  le 
droit  de  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur 
la  nue  propriété  des  immeubles  soumis  à  son 
usufruit.  —  Bourges,  4  janv.  1893,  D.  P.  94. 
2    582. 

101.  ...  Que  l'art.  612  du  présent  Code  a 
seulement  pour  objet  de  régler  la  contribu- 
tion aux  dettes  dans  les  rapports  de  l'usufrui- 
tier et  du  nu  propriélaii-e ,  et  ne  déroge  pas 
au  principe  de  l'art.  2092  du  même  Code,  qui 
confère  à  tout  créancier  un  droit  de  gage  gé- 
néral sur  les  biens  de  son  débiteur.  —  Même 
arrêt. 

102.  ...  Que  le  créancier  peut  poursuivre 


la  saisie  en  vertu  d'un  titre  authentique  au- 
quel il  n'a  pas  été  partie,  mais  qui  contient, 
à  son  profit,  délégation.  —  Nimes,  25  août  1812, 
J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  238  et  412. 

103.  ...  Que  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente,  une  créance  a  été  stipulée  au  profit 
d'une  personne  qui  n'y  a  pas  figuré,  celte 
personne  peut  poursuivre  contre  l'acquéreur 
la  saisie  des  biens  affectés  à  cette  créance 
(c.  civ..  art.  1121).  —  Rennes,  20  janv.  1812, 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  iii. 

104.  ...  Et  qu'à  supposer  qu'une  accepta- 
tion formelle  eût  été  nécessaire  de  sa  part, 
celte  acceptation  a  été  sui'fisaounent  G^érée 
par  la  notification  de  cet  acte  avec  comman- 
dement fait  au  débiteur.  —  Même  arrêt. 

105.  ...  Que,  lorsque  deux  copropriétaires 
ont  vendu  le  bien  qui  était  indivis  entre  eux, 
chacun  d'eus  a  le  droit  de  le  faire  saisir  en 
entier  pour  la  portion  du  prix  qui  lui  est  due. 
—  Bordeaux,  30  avr.  1841,  J.  G.  Venie  publ. 
d'imm.,  147:  Contr.  de  mar.,  3591. 

106.  —  IV.  —  Le  créancier  étranger, 
même  non  admis  k  fi.xer  son  domicile  en 
France,  a  le  même  droit  que  le  créancier 
français  de  faire  saisir  les  immeubles  de  son 
débiteur  sis  en  France.  —  Audry  Kt  Rao, 
4«  édit.,  t.  8.  §  778,  note  36,  p.  466;  Bau- 

DRY-L.ACANTINERIE  ET  DE  LoYiNES  ,  t.  3,  n»  2670 

in  fine. 

107.  Sur  la  question  de  savoir  sj  1  étran- 
ger est  tenu,  en  ce  cas,  de  fournir  cautiOQ, 
V.  Ccde  de  proc.  civile  annolé,  art.  166. 

108.  —  V.  —  Mais  la  qualité  de  créan- 
cier est  nécessaire  au  saisissant  pour  qu'il 
ait  pu  faire  saisir,  et,  par  conséquent,  te 
droit  de  sai.sir  cesse  quand  le  débiteur  est 
liliPi-é.  _  J.  G.  S.  VenJe  publ.  d'imm.,  30. 

109.  Jugé,  qu'en  effet,  un  commandement 
est  entaché  de  nullité ,  lorsque  le  débiteur  a 
déjà,  au  moment  où  cet  acte  lui  a  été  signifié, 
exécuté  les  condamnations  prononcées  corctre 
lui.  -  Rennes,  12  janv.  1891,  D.  P.  92. 
2.  20.  ,      ., 

110.  ...  Et  que.  par  exemple,  il  a  consi- 
gné le  montant  de  ces  condamnaiions  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  salis- 
fait  ainsi  au  dispositif  même  du  jugement, 
qui  ordonnait  cette  ooniignation.  —  Même 
arrct.  .  , 

111.  —  VI.  —  D'ailleurs,  tant  que  le 
créancier  n'a  reçu  qu'aae  partie  de  ce  qui 
lui  est  dû ,  il  est  fondé  à  continuer  les  pour- 
suites, puisqu'il  n'a  pas  cessé  d'être  créan- 
cier.—J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  160. 

112.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  reçu  des 
acomptes  sur  une  obligation  notariée  et  exé- 
cutoire, n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exproprier 
le<  biens  de  son  débiteur.  —  Paris ,  24  flor, 
an  13.  J.  G.  ibid. 

113.  Jugé  :  ...  que  des  créanciers  peuvent 
poursui\re  la  saisie  des  immeubles  de  leur 
debitem-,  après  avoir  usé  à  son  égard  de  sat- 
sie-arrêt  et  de  saisie-exécution,  sans  être 
tenus  de  rendre  préalablement  compte  des 
sommes  qu'ils  ont  recouvrées  par  ces  deux 
voies.  —  Colmar,  14  juin  1811,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  159-1».  .  , 

114.  ...  Et  qae,  à  plu-s  forte  raison,  1 
suspension  des  poursuites  en  expropriatioi. 
forcée  ne  saurait  metlre  obstacle  à  la  pour- 
suite sur  saisie  mobilière.  —  Rennes 
20  janv.  1812.  J.  G.  Vente  publ.  dtmm. 
159-2". 

115.  —  VU.  —  Rien  ne  s  oppose,  en  pria 
cipe,  à  ce  que  les  créanciers  d'un  même  d^ 
biteui-  se  réunissent  dans  un  seul  explw 
pour  rendre  commune  entre  eux  une  P''»^ 
dure  de  saisie  immobilière  contre  le  det» 
leur  commun.  —  Bordeaux.  27  août  18^ 
sous  Civ  e.  23  août  1836,  J.  G.  Vente  pub*, 
d'imm.,  146,  et  Degré  de  jur'ul  .331.  - 
Bordeaux,  19  nov.  1839,  J.  G.  Vente  puM 
d'imm.,  146.  . 

116.  Toutefois,  le  débiteur  pourrait  * 
mander  que  la  poursuite  fût  continuée  pai"  W 
seul  créancier.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'tmm.,  14»» 
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117.  —  VIII. —  I^a  saisif  |.i-u(  rlir  oporro 
par  nii  maiulatuirc.  mais  il  laiil  qn,'  la  procii- 
ralioii  Cdiilipiine  spinialemeiit  pinivnir  de  saisir 
immoNiliéreiiiiMit  (c.  proc.  civ.,  «ri.  5ôG).  — 
.1.  G.  IVn/c  piibt.  d'iinm..  lia.  —  V.  suprà, 
ar(.  lys«  et  1989. 

118.  .lopè  Uiiilofois  (|ue  :  ...  la  procurstioii 
coiileiiaiil  aiilorisalimi  donni^r  par  un  rréan- 
'  ior  i  un  tiers,  déjà  son  niandalairo  fféoéial, 

le  retnrtli-e  liii-oièn)«,  an  lien  et  place  dç 
ce  fivariiii'r,  son  mandant,  à  un  huissier  le 
pouvoir  s|Hyial  pxijo  par  l'art,  55G  c.  proc. 
civ.  pour  la  saisie  réelle  des  immeubles  du 
débiteur,  n'a  pas  besoin  de  contenir  elle- 
mfme  (oui  *e  (jiie  le  pouvoir  spécial  à  re- 
niollre  à  l'huissier  devra  oonleiiir.  —  Lyon , 
31  jnill.  1903.  Journal  des  avoues.  i9CS 
p,  367.  ' 

119.  ...  (.hi'il  suffit  que  l'intention  du 
créancier  de  l'aire  saisir,  en  vertu  du  tilipe 
exécutoire  don!  il  est  porteur,  soit  affirmée 
dans  cette  procui-ation  d'une  manière  cer- 
taine. —  Morne  arrêt. 

120.  ...  Ouaiiisi,  le  pouvoir  spécial,  dont 
doit  élre  porteur  l'huissier  ponr  saisir  réelle- 
ment les  iimueubles  du  débiteur,  est  sufli- 
sanimeiit  précis,  lorsqu'il  indiq^ie  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie  doit  être  faite,  le  litre 
exécutoire  duquel  n'-sulte  la  eréance,  et  en 
v.rtu  duquel  la  «saisie  doit  être  faite ,  les  im- 
meubles enlin  sui-  lesquels  la  saisie  doit  por- 
l.r.  —  Même  arrêt. 

121.  .,,  yu'au  surplus,  aucune  formule 
sacramentelle  n'est  imposée,  relativement  aux 
termes  dans  lesquels  doit  être  donné  ce  pou- 
loir.  ^  Même  arrêt. 

122.  D'ailleurs,  le  mandat  de  saisir  peut 
être  révocpié  dans  les  formes  ordinaires.  — 
J.  O.  S,   Vente  publ.  d'imm.,  33. 

123.  De  plus ,  le  mandant  peut  enlever 
tout  ellet  aux  actes,  accomplis  par  le  man- 
dataire en  exécution  du  mandat,  en  dé- 
clarant   qu'il    renonce    à    s'en  prévaloir  

J.  l'r.  S,  ibid. 

124.  .Mais  il  faut  qu'une  déclaration  du 
saisissant  en  ce  sens  produise  elTel,  q\i'ell« 
soit  formelle  et  contienne,  en  termes  non 
équivoques,  abandon  ou  désaveu  des  pour- 
saHe,«,  —  J,  G.  S.  ibid. 

125.  Jupe,  spécialement,  que  la  saisie, 
pratiquée  trente  jonrs  après  commandement' 
par  une  personne  au  nom  d'un  tiers,  doit 
être  \-alidee,  malgré  que  ce  tiers,  par  une 
lettre  écrite  dans  l'intervalle  du  commande- 
ment à  la  saisie,  ail  déclaré  n'avoir  pas  au- 
loris<'  les  poursuites  ainsi  exercées,  lorsqu'il 
est  constaté  que  la  lettre,  ainsi  invoquée, 
avait  été  écrite  sous  l'empire  d'un  malen- 
tendu, qui,  d'ailleurs,  n'a  pu  induire  en  er- 
reur la  partie  saisie,  —  Civ.  r.  25  avr.  1894 
D.  P.  94.  1.  327-328. 


.§  2.  —  Créanciers  ijtcapables  d'arfir 

eiij^-mémes  en  leur  nom  ou  sans  l'assistance 

d'un  tiers. 

126.  Lorsque  le  créancier  est  un  inca- 
pable, il  exerce  son  droit  de  saisie  par  le 
ministère  des  personnes  que  la  loi  donne 
pour  représenlanls  de  sa  ])ersojine  et  pour 
administrateurs  de  sa  fortune.  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  l-i8. 

A.  —  Mineurs  en  tutelle  ou  Interdits. 

127.  —  L  —  De  la  sorte,  le  mineur  en 
tutelle,  ou  itnterdit,  peuvent  poiusuivrc 
I  expropriation  de  leur  débiteur  par  l'intermé- 
diaire de  leur  tuteur.  —  J.  G.  Vente  publ 
d  imm.,  148.  —  J.  G.  S.  eod.  u»,  34. 

128.  —  IL  —  Le  tuteur  du  mineur  ou  de 
1  interdit  n'a  même  pas  besoin  dèire  .lutorisé 
par  le  conseil  de  famille.  -  J.  G.  Vente  publ 
dimm.,  148.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  34  —  En 
ce  sens  :  Albry  et  Hau,  4«  édit.  1  1  U14 
P.  462  et  463;  5«  édit.,  t.  1.  §  lli.  p."'71<)  oi 
r20,  texte  et  noie  3;   Duhanto.x,   op.   cil 


(.  21,  II"  3;:!:  Po.NT,  op.  cil.,  2"  édit.,  n»  44  ; 
Bahiuiv-Lacantinehie  et  de  Lov.nes,  t.  3 
n<'-.'t;72;  Tuézaru,  op.  cit.,  n»  392;  Gar- 
soNNîvr,  op.  cit.,  t.  3,  ,^  537,  p.  481. 

129.  .luyé,  en  etiél,  que  le  tuteur  n'a  pas 
besoin  de  l'untorisalioa  du  conseil  <le  famille 
pour  poursuivre  par  la  \oic  àc  la  saisie  im- 
mobilière le  reeouvreiuent  des  cré.inces  ap- 
partenant à  son  pupille,  —  liruxelles,  12  nov 
180U,  .1.  G.  Vente  puhl.  d'imm.,  148.  — 
Brn.xeliles,  5  janv.  1822,  J.  G.  eod.  v,  1840-4°. 

B.  —  Mineurs  émancipés. 

130.  Dan.s  un  premier  sysIéinE,  l'assis- 
tance de  .son  curateur  est  suffisante,  mais 
toujours  nécessaire,  au  mineur  émancipé. 
pour  la  saisie  des  immeubles  de  son  débiteur. 
—  J.  G.  S.   I'>;i/e  pitbl.  d'rimm.,  35. 

131.  Dans  im  sej:ond  système,  le  mineur 
éinancipé  peut  toujours  poursuivre  seul,  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  l'eipropriaitioii 
forcée  des  immeubles  de  son  débileur,  sauf 
à  se  voir  obligé  de  requérir  l'assistance  du 
curateur,  seulement  pour  toucher  le  prix  de 
la  vente.  —  O.uîsonnet,  op.  cit.,  L  3,  §  539, 
p.  488. 

•132.  Dans  un  troisième  système,  ©n  fait 
une  distinction.  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

133.  Si  la  CToamce,  dont  le  mnineur  émam- 
cipé  poursuit  le  recouvrement,  est  une 
créance  de  revenus,  il  n'a  pas  besoin  <le  l'as- 
sistance de  son  curateui'  pour  l'aire  saisir  les 
immeubles  du  débitemr.  —  Aubby  et  Rau 
-i'-'  édit.,  t.  1,  §  132,  IcxAe  et  note  17,  p.  551  ; 
à»  édil.,  t.  1,  §  1.32,  texte  et  note  17  el  18, 
p.  8iô;  DuRANTON,  t.  21,  n"  34;  Pont.,  op. 
cit.,  2"  édit.,  no  44:  Demolombe,  t.  8,  q<'285; 
Bai,dry-L.\canti?;erle  et  ue  Loynes,  t.  3 
po  2073. 

134.  Au  contraire,  si  le  mineur  émancipé 
poursuit  ainsi  le  recomTement  de  capitauj:, 
rassislance  du  curateur  lui  est  nécessaire.  — 
Mêmes  auiteurs  qu'au  numéro  précédent. 

135.  Jugé  que  le  oommandement  de  payer 
un  capital  mobilier,  fait  à  la  requête  d'un  mi- 
neur émancipé  sans  l'assistance  d'un  curateur 
réfîulièrement  nommé,  est  nul,  et  que  le 
débiteur  n'est  pas  tenu  d'y  obteuipérer.  — 
Douai,  22  déc.  1863,  D.  P.  85.  2.  246  en 
note. 

C.  —  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire. 


136.  Suivant  un  premier  système,  la  per- 
sonne pourvue  d'un  conseil  judiciaire  a  tou- 
jours besoin  de  l'assistance  de  ce  conseil 
pour  exercer  contre  un  débiteur  une  pouj'- 
sniteen  expropriation  forcée.  —  J.  G.  S.  Vente 
pub'l.  d'imm.,  35.  —  En  ce  sens  :  PoivT,  op. 
cit.,  2=  édit.,  n"  44;  Garsomnet,  op.  cit.,  t. 3, 
S  539.  p.  4S7  et  488. 

137.  Suivant  un  second  système,  on  fait 
la  même  distinction  que  dans  le  cas  où  Je 
poursuivant  est  im  mineur  'émancipé,.  —  "V 
siiprà,  n"»  1:^,2  il  135.  —  V.  aussi  les  deux 
numéros  suivants. 

138.  Ainsi,  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  peut  poursuivre,  seule,  l'expro- 
priation des  immeubles  de  son  débileur,  s'il 
s'apit  du  recouvrement  de  revenus.  —  Baîu- 

I)RY-LAr.ANTI.NERIE     ET      HE      LOYNES ,       t.      3 

n»  1674. 

139.  Mais  cette  même  personne  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'avec  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire,  si  elle  poursuit  le 
remboursement  de  capitaux.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  DE  LOYNES  .  ibid. 
n.  —  Femmes  mariées. 

140.  —  I.  —  Kégulièrement,  la  poursuite 
d'une  saisie  immobilière  qui  a  pour  objet  le 
recouvrement  d'une  créance  appartenant  à 
une  femme  mariée,  doit  avoir  lieu  au  nom 
du  mari  seul,  à  moins  que  la  femme  ne  soit 
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séparée  de  biefis  ou  qu'elle  ne  .soit  mariée 
sous  le  rétîime  dolal,  et  qu'eu 'ce  deinti<'r  cas,  il 
ne  s'agisse  des  biens  pharap/iernaux  de  cette 
femnu-.  —  ,1.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  151.  — 
■J.  G.  S.  eod.  i»,  36. 

141.  Jugé,  ([u'en  tout  cas  une  femme  ma- 
riée et  non  séparée  ne  peut  exercer  une  saisie 
immobilière  sans  raulorisalion  de  son  mari 
--  Paris,  6  nov,  1815,  J.  G.  Vente  publ. 
d  tntm.,  151,  —  Bruxelles,  5jauv,  1822  J  G. 
tbid.,  et  1840-4°. 

142.  ...  Mais  que,  d'ailleurs,  rautoinsalinn 
du  mari  résulte  sufrisamnienl  du  concours  du 
inai'i  à  la  poursuite.  —  Mêmes  arrêts. 

1^3-  —  II.  —  La  femme,  séparée  de 
liiens,  est,  par  cela  seul  qu'elle  a  obtenu  la 
séparation,  autorisée  à  poursui%Te  l'exécution 
du  .lugement  qui  la  prononce.  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  153. 

144.  Jugé  que  l'aulorisalion  donnée  par 
.lusiiec  à  une  femme  séparée  de  bi«ns,  pour 
obtenu-  un  jugement  contre  un  de  ses  débi- 
teurs, comprend  celle  de  poursuivre, par  toutes 
voies  de  droit  et  même  par   vole  de  saisie 

immobilière,  l'exécution  de  ce  jugement.  

Poitiers,    10  juin    1823,  J.  G.    Vente  pubî. 
d  imm.,  153. 

145.  —  m.  —  La  femme  séparée  de  corps 
et  de  Liens,  reprenant,  aux  termes  du  nouvel 
art.  311  du  présent  Code,  modifié  par  la  loi 
du  6  févr.  1893,  le  plein  exercice  de  sa  capa- 
cité civile,  peut  évidemment,  dès  lors,  pour- 
suivre seule  une  saisie  immobilière.  —  J.  G.  S. 
Vente  publ.  d'imm.,  36. 

146.  Si  la  femme  était  séparée  de  corps, 
cl  que  son  mari  ne  voulût  pas  l'autoriser  à 
poursuivre  l'expropriation  d'un  de  ses  débi- 
teurs ,jl  lui  serait  nommé  un  curateur  ad  hoc. 
—  J.  G.  S.   Vente  publ.  d'imm.,  36  in  fine. 

147.  —  IV.  —  Lorsque  la  femme  poursuit 
une  saisie  immobilière  en  dehors  des  cas  où 
ellp  peut  user  de  cette  voie  d'exécution  sans 
y  être  autorisée  par  son  mari,  le  saisi  peut 
demande!'  la  uuUilc  de  Ja  poursuite,  —  V.  su- 
pra, art.  225. 

E.  —  Faillis  ou  liquidés  judiciaires. 

148.  Sur  les  droils  du  syndic  ou  des  liqui- 
dateurs judiciaires,  relativement  à  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  'V.  Code  de  com- 
merce annote',  art.  '572. 

F.  —  Etat,  départements,  communes,  étahlissemeots 
publics ,  administrations.' 

149.  —  L  —  L'Etat  ou  les  départements, 
représentés  par  le  préfet ,  une  commune,  repré- 
seulée  par  son  maire,  les  établissements  pu- 
blics, par  leurs  repré.^entants  légaux,  peuvent 
poursuivre  Texpioprialion  forcée  des  im- 
meubles de  leurs  débiteurs.  —  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  149.  —  J.  G.  S.  eod,  v,  37.  — 

BaUDRY-LaGANTINESIE    ET    DE    LOYNES ,    t.  3, 

n°  2691. 

150.  —  IL  —  Même  avant  la  loi  des 
8-11  janv.  1905,  qui  a  supprimé  la  nécessité 
de  l'autorisation  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements pidjlics  pour  ester  en  justice 
(D.  P.  1905.  4.  24),  nul  hesoin  n'était  aux 
communes  et  aux  étahlissements  publics  d'une 
autorisalion  préalable  poiu-  pratiquer  une 
saisie  immobilière.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  149. 

151.  Toutefois,  les  incidents  qui  s'éle- 
vaient sur  la  poursuite  rendaient  alors  l'au- 
torisation nécessaire.  —  J.  G.  ibid. 

152. —  IIL  —  Les  administrations  peuvent, 
comme  les  particuliers,  user  de  la  voie  de  la 
saisie  hnmobilière.  —  J.  G.  l'ente  publ. 
d'imm.,  1.50  et  224. 

153.  Jugé,  que  le  TV-éfOî- pKÙZj'c,  indépen- 
damment de  son  privilège  sur  les  fruits  et 
revenus  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes,  a  aussi  le  droit  de  faire  expro- 
prier le  redevable.  —  Req.  23  mars  1820, 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  150,  224. 


le.  CIV.  -  Art.  2214.1     LIV.  III,  TIT.  XIX 
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154  L'Etal  peul  recourir  à  la  saisie  immo- 
bilière des  immeubles  du  redevable  pour  le 
recouvremenl  des  droils  fiscaux,  —y-  <^: 
îfmars  1899.  D.  P-  99.  1-  433  -  V.  aussi 
les  arrêts  cités  suprà,  art  220b,  n"  ». 

S  3.  —  Successeurs  ou  ayants  cause 
d'un  créancier. 

155  _  I  _  Après  le  décès  du  créancier, 
la  saisie  peut  être  pratiquée  à  la  requête  de 
ses  successeurs  universels,  ou  à  titre  univer- 
sel, héritiers  légitimes.  -  Baudry-Lacanti- 

NEBIE  ET   DE  LOYNES,   t.  3,  n"   ibyi. 

156.  ...  Successeurs  irreguliers.  —  mu- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit 

157  Légataires  universels  ou  a  Mie 
universel  —  Baudry-Lacantineme  et  de 
LoYNES,  loc.  cit.  .  ,        , 

158  —  II  —  La  saisie  des  immeubles  du 
débiteur  peut  également  être  pratiquée  par  les 
successeurs  à  titre  particulier  du  créancier 
de  son  vivant...  cessionriaire.  -  tiAvo^^- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n»  -^oyi.  — 
V.  infrà,  art.  2214. 

159.  ...  Ou  subrogé.  —  J.  Ij.  lOîa-,         . 

160.  ..  Donataire,  légataire,  delegataire 
ou  porteur  dune  obligation  à  ordre  auquel 
elle  a  été  transmise  par  voie  d  endossement. 
—  J.  G.  ibic'. 

161  —  III  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  les  ioies  d'exécution  forcées,  en  général 
et,  par  conséquent,  la  saisie  immobilière  son 
con^prises  dans  les  droits  que  1  art  1166  da 
présent  Code  autorise  les  créanciers  du  créan- 
cier h.  exercer  du  chef  de  leur  débiteur,  V. 
tuprà,  art.  1166,  n"'  241  et  s 

162  —  IV  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  de  faire  vendre  les  immeubles  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  appartient 
aux  créanciers  de  la  succession ,  ou  exclusi- 
vement à  l'héritier  bénéficiaire,  V.  supra, 
art.  806,  n"'  41  et  s. 

5  i    _  Contre  quelles  personnes  la  saisie 
'  immobilière  peul  être  poursuivie. 

163.  V.  suprà,  art.  2208,  n»»  1  à  6. 

Art.  2214. 
Le  cessionnalre  d'un  titre  exécu- 
toire ne  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion qu'après  que  la  signification  du 
transport  a  été  faite  au  débiteur.  — 
G.  civ.  877,  1249,  1295, 1689,  2112,  2204. 

Exposé  des  moUfs  et  Discours  au  Corps  législa- 
tif, J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  p.  553,  n'  20. 


-  Expropriation  forcée  et  Ordres  entre  les  créanciers. 


4  _  I  —  Le  cessionnalre,  jouissant,  en 
orincipe,  de  tous  les  droits  du  cédant,  peut 
faire  saisir  les  immeubles  du  débiteur  cédé, 
lorsque  le  cédant  lui  a  transmis  un  titre  au- 
thentique et  exécutoire.  —  J.  G.  Vente  publ. 

d'imm.,  141. 

2  _  II.  —  Cependant,  suivant  une  opi- 
nion le  cessionnalre  dune  créance  authen- 
tique et  exécutoire  ne  peut  poursuivre  le  dé- 
biteur par  voie  de  saisie  immobilière,  qu  autant 
aue  l'acte  de  cession  est  lui-même  authen- 
tique. -  J.  G.  Vente  publ.  d  imm. ,  2Si.  - 
En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  i5AN- 
TERRE,  2«  édit.,  t.  9,  no  210. 

3  Jugé  en  ce  sens  qu'en  effet  le  cession- 
nalre par  acte  sous  seing  privé  d'un  titre  au- 
thentique ne  peut  exercer  une  saisie,  si  le 
saisi  n'a  pas  été  mis  à  portée  d'en  reconnaître 
ou  d'en  méconnaître  l'authenticité.  —  Houen, 
3  therm.  an  10,  J.  G.  Vente  publ.  d  imm.,  Z-il. 

4  Mais  l'opinion  contraire,  d  après  laquelle 
le  cessionnalre  d'une  créance  authentique  et 
exécutoire  peut  poursuivre  le  débiteur  par 
voie  de  saisie  immobilière,  alors  même  que 
l'acte  de  cession  n'est  pas  authentique,  est 


plus  généralement  suivie.  —J.  G.  Vente  publ. 
}l-imrn  232  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Kau, 
f."  dU.',  U  è,  §  778,  note  49,  p.  468  ;  Massé 
et  Vergé,  op.  cit.,  t.  1,  §  841,  note  31  p.  281, 
GuiLLOUARD,  Traité  des  prwil.  et  hypolh. 
t  4  n»  2-'03;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2694;  Thézard,  Vu  nant.ss., 
des  privil.  et  hypolh.  et  de  l'expropr.  forcée 
no  3&3;  Garsonnet,  Traité  théor  ^\P^''^t.d^ 
procédure,  1"  édit.,  t.  3,|  538  note  19,  p  486. 

5  Jugé  dans  le  sens  de  celle  seconde  opi- 
nion ■  que  le  droit  de  saisir  appartient  au 
cessionnalre,  par  acte  sous  seings  prives 
d'une  créance  fondée  sur  un  titre  exécutoire, 
aucun  texte  n'exigeant  que  la  «ssion  ait  eoi 
lieu  par  acte  authentique.  -  Pau  23  janv. 
1832   J.  G.   Vente  publ.  d'imm.,  iài-i.'. 

6  Que  le  cessionnalre,  même  par  acte 
sous  seing  privé,  peut  poursuivre  l'expropria- 
lion  du  débiteur,  si  la  créance  cédée  est  éta- 
blie par  acte  authentique  et  exécutoire.  — 
Req.   14  nov.   1840,  J.   G.  Pnvil.  et  hyp., 

7  '  Que  le  cessionnalre  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé,  régulièrement  signifie 
d'une  créance  résultant  d'un  .lugement  et  d  un 
arrêt  confirmalif,  peut  valablement  fau'e  sai- 
sir les  immeubles  appartenant  au  débiteur 
condamné;  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  cession  ait  elle-même 
été  faite  par  acte  authentique  --  Pans 
7  mars  1868,  Journ.  des  avoues   1»68,  p.  4US. 

g   _  m   La  disposition  de  1  art.  ^.^14, 

d'après  laquelle  le  cessionnalre  du  titre  exé- 
cutoire ne  peut  poursuivre  expropriation 
qu'après  que  la  signification  du  transport  a 
été  faite  au  débiteur,  n'a  trait,  d  après  un  pre- 
mier système,  qu'aux  cessions  proprement 
dites,  consenties  par  un  acte  entre  vifs,  h 
titre  onéreux  ou  gratuit,  et  régies  par  1  art.  1690 
du  présent  Code,  de  créances  civiles  ou  com- 
merciales. -J.  G.  S.  Vente  publ.  d  imrn     3L 

9.  Conséquemmenl,  dans  ce  svstème,  la 
signification  du  titre,  qui  a  opéré  le  cliangement 
de  créancier,  au  débiteur,  n  est  pas  obliga- 
toire avant  la  saisie,  dans  le  cas  où  ce  chan- 
gement procède  ...  d'une  subrogation  con- 
ventionnelle ou  légale.  -  J.  G.  S.  Vente  publ. 
d'imm.,  31.  —  En  ce  sens  :  Thezard,  op.  cit., 
no  393,  p.  516. 

10.  ...  pu  d'un  legs  de  la  créance.  — 
J    G.  S.  ibid.  ,       ,.,      ,     ., 

11.  ...  Ou  d'un  endossement,  s  il  s  agit 
d'une' créance  à  ordre.  —  J.  G.  S.  ibid. 

12.  Dans  un  autre  système,  la  signification 
du  transport,  c'est-à-dire  du  titre,  opérant 
changement  de  créancier,  est  exigée  avant  la 
saisie^  conformément  à  l'art  2214,  dans  tm  s 
les  cas  indistinctement,  ou  la  saisie  est  faite 
par  autre  que  le  débiteur  originaire.  - 
i  G.  S.  Vente  publ.  dimm.,  31.  —  V.  êga 
lement  les  auteurs  cités  aux  trois  numéros 

buivan  s.  ^^^  seulement  par  un  cessionnalre 
propr'emenl  dit,  mais  aussi  .  .  par  un  subroge^ 
conventionnellement  ou  légalement  aux  droits 
du  créancier  originaire.  —  J-y-  ?,•  "P-  X' 
igf.  cit  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  8, 
s  778  texte  et  noie  50,  p.  468;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  4,  n"  2205  ;  Baudry-Lacantinerie 
E?  DE  LoYNÈs,  t.  3,  no  2693;  disserta  ion  de 
M.  Garsonnet,  Rec.  de  Sirey ,  1892.  1.  1S5, 

"°14.'..'.  Ou  par  un  légataire  de  la  créance. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  6, 

"°15  '  Ou  par  le  bénéficiaire  d'un  endosse- 
Oie?!^.'  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

"  16? Jugé,  en  ce  dernier  sens  : ...  que  le  créan- 
cier subrogé,  pas  plus  que  le  créancier  ces- 
sionnalre par  voie  de  transport,  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  des  biens  immobiliers 
du  débiteur  qu'après  la  signification  du  litre 
qui  a  fait  passer  la  créance  entre  ses  "lains. 
—  Trib.  civ.  Montbéliard,  11  fevr.  1869,  U.  l'. 
70.  3.  88. 


17  .  .  Que  le  tiers  subrogé  aux  droits  d'un 
créancier  nanti  d'un  tilre  exécutoire,  étant, 
vis-à-vis  des  débiteurs,  un  véritable  cession- 
nalre par  voie  de  transport,  ne  peut  suivre 
contre  eux  une  procédure  de  saisie  immobi- 
lière s'il  ne  leur  a  préalablement  signifié  son 
transport  -  Dijon',  11  juill.  1889  «',  -r 
pourvoi,  Req.  9  nov.  1891,  D.  F.  9-J.  1.  DU-i. 

18  Et  cela,  d'ailleurs,  alors  même  qu  il 
ne    s'"agVt   que   de    continuer   une   procédure 
commencée    par    le    subrogeant     -    Dijon 
11  iuiU.  1889,  et  Req.  9  nov.  1891,  précités. 

19  Mais  qu'il  ne  faut  pas  assimiler  à 
un  cessionnalre,  obligé  à  remplir  les  condi- 
tions de  l'art.  2214,  le  mari  de  la  lemme  do- 
tale qui  n'est  qu'un  administrateur  à  pouvoirs 
étendus  des  biens  dotaux,  mais  que  l  on  ne 
peut  considérer  comme  un  cessionnaire  des 
créances  de  la  femme.  -  Nimes,  2o  juin  1851, 
D   P   51.  5.  186. —  En  ce  sens  :  Guillouard,      , 

op.  cit.,  t.  4,  no  2205.  . 

20  —  IV  —  Même  dans  le  système  indi- 
qué swprà,  no  13,  qui  exige  en  principe,  la 
signification  du  tilre  du  subroge ,  i  est  lait 
exception  pour  le  cas  d'une  subrogation  con- 
sentie par  le  débiteur  :  celui-ci  n'a  pas  besoin 
qu'on  lui  notifie  un  acte  auquel  .1  a  été  Pai  t.e^ 
_  Aubry  et  Rau,  4«  edit.,  t.  8,  §  778,  texte 
et  note  51,  p.  469;  Guillouard,  op.  cit., 
t  4  no  2205;  Baudry-Lacantinerie  et  DE 
Loynes,  t.  3,  no  2697;  Garsonnet,  op.  cit., 
l"  édit     t.  3,  §  538,  p.  485.  . 

21  —  V  —  Quand  il  y  a  lieu  à  significa- 
tion (iu  transport,  le  cessionnalre  n'est  saisi, 
soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  vis-à-vis  du  débi- 
teur, que  quand  la  signification  a  ele  faite  à 
ce  dernier.  —  J.  G.  Vente  publ.  d  imm..  Ul. 
22.  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  le 
débileuresl  poursuivipar le  créancier,  ilnepeut 
exe  per  du  défaut  de  qualité  du  poursuivant 
ÀZlnl  de  ce  que  ce  dernier  a  cédé  ses  droits 
à  un  tiers,  si  la  cession  ne  ui  a  P^is  été  noti- 
fiée. —  Bordeaux,  20  mars  1835,  J.  G.  Vente 

publ.  d'imm.,  141.  .  .      , 

23  Et  à  l'inverse,  le  cessionnaire  ne  peut 
exiger  le  payement  de  la  créance  avant  la 
sSmcation  du  transport.  -  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.^142.  ^  ^^  signification  de  la  cession 
peut  être  remplacée  par  l'accep;«((on  du  débi- 
teur cédé;  mkis,  dans  une  première  opinion, 
qui  se  rattache  au  système  exposé  s»pra 
no»  8  à  11,  celle  acceptation  doi  être  laite, 
avant  la  saisie,  dans  un  acte  authentique.  - 
Thézard,  op.  cit.,  nos  393,  p.  51b.  .   . 

25  Tandis  que  dans  une  autre  opinion, 
qui  s'e"ratlache  au  système  exposé  supra 
nos  12  à  19,  l'acceptation  peut  se  produire  uli- 
"ement  avant  la  saisie,  >"ème  dans  un  acte 
sous  seing  privé.  -  Aubry  et  Rau  4«  édit 
t.  8,  §  778,  note  48,  p.  468  ;  Duranton  t.  21, 
no  48;  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n  ..iUi, 
Baudry-Lacantinerie  et.de  Lo^r;ES.  ■  ^. 
no  2695;  Garsonnet  op.  f '•  •  ffJ;^''-  \fi' 
S  538  p.  486,  et  2«  édit.,  t.  4,  S  12(jO,  p.  lu^; 
S  °^°'  ^  Yif  _  Sur  la  question  de  savoir  si 
le  débiteur  qui,  en  fait,  a  connu  l'existence 
de  la  cession  on  de  la  subrogation  eonsentie 
nar  le  créancier,  peut  opposer  neanmoms  au 
cessionnalre  ou  subrogé^e  défaut  de  signifî- 
caion  de  son  litre,  V.  les  trois  systèmes 
exposés  dans  la  dissertation  de  M.  Garsonnet, 
Rec    de  Sirey.  1892.  1.  185,  note  1-3. 

27  _  vîll  —  En  tout  cas,  la  notifica- 
tion du  transport  exigée  par  l'art^  2214  n  a 
pas  besoin  de  précéder  le  eommandement  .1 
suffit  qu'elle  y  soit  contenue.  --  J .  G     yençe^ 

Ci-^;^ll56:7.^.^e^;?»|^ 

m-2Ô.  -  Nimes,  2  juin  1809,  J  G  ibid.  - 
Toulouse,  8  août  1850,  D  P.  &  -Z-  143-  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4»  édit. ,  t.  »■ 

§778,  note  47,  p.  468;  D^'^f  1°"  •  ^2204 
n»  49  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  no  2204 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  t  d 
n»  2696;  Garsonnet,  op.cit-,^  ed  t  i.  . 
§  538  p.  486,  et  2»  édit.,  t.  4,  §  1260,  p.  102-10. 
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28.  Jugé  à  cet  (^stard  :  ...  que  le  cession- 
naiiv  qui  poursuit  \,-  «Icbileur  cédé,  par  voie 
de  saisie  inunobilière,  u'cst  pas  obligé,  à 
peine  de  rmllilé,  de  donner  copie  du  trans- 

Çorl  en  léte  du  corninandemenl.  —  Colmar, 
2  inui  1S09,  J.  G.   l>7i/e,  18H5. 

29.  ...  Kt  que  l'acle  par  lequel  un  acqué- 
reur 9'engage  personnellement  à  payer  une 

•  inme  due  par  le  vendeur  à  une  personne 
\^iKnée,  donne  à  celle-ci  le  droit  de  pour- 
suivre par  voie  d'exécution  cet  acquéreur, 
sans  qu  il  soit  nécessaire  qu'il  y  ail  eu  accep- 
tation de  la  délétration  par  un  autre  acte  que 
le  coniniandenienl.  —  Bruxelles,  12  mai  181(1, 
J.  G.  Vente  publ.  iTimm.,  23J>-2<|;  Privil.  et 
h'jp.,  18Ô0. 

Art.  2215. 

La  poursuite  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  provisoire  ou 
définitif,  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel;  mais  l'adjudication 
ne  peut  se  faire  qu'après  un  jujje- 
ment  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en 
vertu  de  jugements  rendus  par  dé- 
faut durant  le  délai  de  l'opposition. 
—  G.  civ.  -1350  s.  —  G.  proc.  civ.  12,  20, 
135,  155  s.,  159,  435  s.,  458  s.,  548  s.  — 
G.  com.  643. 

Discours   du   tribun  Laliary  au  Corps  législatif, 
J.  G.   Vente  publ.  dimm.,  p.  553,  n"  21. 


Sect.  !'■'•.  —  Jugements   servant    de  titre 
AU  poursuivant  (n"  1). 
§  I.  —  Jugements  en  général  (n°  1). 
§  2.  —  Jugement  provisoire  (n»  7). 
§  3.  —  Jugement  par  défaut  (n"  15). 
§  •!•  —  Jugement  en  premier  ressort  et 
jugement  frappe  cïappel{n'>i2). 
§  5.  —  Jugements  rendus  par  un  tribu- 
nal étranger  (n»  29). 

Sect.  2.  —  Portée  de  l'article  2215  :  déci- 
sions contentieuses  interve- 
nues au  cours  d'une  procédure 
de  saisie  immobilière  {u"  30). 


Sect.  l'".  —  Jugements  servant  de  titre 

au  poursuivant. 

§  1"".  —  Jugements  en  général. 

!•  —  I.  —  En  principe,  l'expropriation  for- 
cée peut  toujours  être  poursuivie  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation,  qui  n  est  pas 
ou  qui  n'est  plus  susceptible  d'être  allaqué 
par  les  voies  ordinaires  de  recours,  opposition 
ou  appel.  —  Baudry-Lacantinerik  et  de 
LoYNEs,  t.  3,  n"  2684. 

2.  — ■  II.  —  L'éventualité  d'une  voie  extra- 
ordinaire de  recours  contre  un  Jugement  ne 
forme  obstacle  ni  à  la  saisie,  ni  même  à  l'ad- 
judication, qui  en  est  le  dénouement  ordinaire. 

—  BaUDRY-LaCANTINERIEET  UELoYNES./OL-.ce'i'. 

3.  Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
expropriation  soit  commencée  et  mise  à  lin 
en  vertu  d'un  jugement,  objet  ...  d'un  pour- 
voi en  cassation.  —  Baudry-Lacantinerie 
KT  de  Loynes,  loc.  cit. 

4.  ...  D'une  tierce  opposition.  —  Baudry- 
Laoantinerie  et  de  Loynks,  loc.  cit. 

5.  ...  Ou  d'une  requête  civile.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


6.  l'.opcndant,  aux  termes  de  l'art.  iTS  r. 
proc.  civ.,  les  juges  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, et  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  condamnaticni  à  délaisser  la  posses- 
sion d'iui  héritage,  suspendre  l'exécution  d'un 
jugement  Irappé  de  tierce  opposition.  —  'V. 
Code  de  pnic.  civile  annoté,  art.  478,  texte 
et  n»»  1  à  12. 

§  2.  —  Jugement  pi'ovisoire. 

7-  —  I.  —  La  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière peut  commencer  sur  un  jugement  sim- 
plement provisoire.  —  J.  G.  Vente  pubt. 
d'imm..  2i0.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  46. 

8.  Mais,  si  la  poursuite  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  provisoire,  la  vente  ne 
peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définilif 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  241.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  4G.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2215. 

9.  —  II.  —  Suivant  une  opinion,  la  règle 
formulée  supra,  n"  8,  s'applique  spécialement 
à  la  mise  en  exécution  d'nn  jugement,  accor- 
dant à  une  femme  une  provision  pendant 
l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  ;  ce  jugement  serait  un  jugement  pro- 
visoire au  sens  de  l'art.  2115.  —  J.  G.  S. 
Vente  publ.  d'imm.,  45. 

10.  .-Vu  contraire,  suivant  une  autre  opi- 
nion, un  tel  jugement,  allouant  définitivement 
les  sommes  qu'il  détermine,  constitue  un  jii- 

■gement  ?/('/!?;;<;/■  pour  l'application  de  l'art.  221o 
du  présent  Code  ;  il  permet  de  mener  à  fin  la 
procédure  d'expropriation.  —  J.  G.  S.  Vente 
publ.  d'imm.,  46.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  privil.  et  liypoth.  et  de 
l'erpropr.  forcée,  2«  édit.,  n"  51. 

11.  Jugé,  en  ce  dernier  sens  :  ...  qu'un 
jugement  qui  accorde  à  une  femme  divorcée 
ou  séparée  de  corps  une  pension  jusqu'à  la 
liquidation  définitive  de  ses  reprises,  peut 
servir  de  base  à  une  poursuite  d'expropriation. 

—  Req.  l"  prair.  an  13,  J.  G.  Vente  publ. 
d'imm.,  240. 

12.  ...  One  le  jugement  qui  alloue  une  pen- 
sion alimentaire  à  la  femme  au  cours  d'une 
instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
peut  servir  de  base  à  une  expropriation  forcée 
sur  saisie  immobilière,  s'il  est  en  dernier 
ressort  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Trib.  civ.  Saintes,  15  janv.  1892, 
D.  P.  92.  2.  180. 

13.  —  III.  -  Avant  la  loi  du  2  juin  1841, 
qui  a  supprimé  l'adjudication  préparatoire,  il 
avait  été  jugé  ...  que  l'art.  2215  ne  s'appli- 
quait qu'à  l'adjudication  définitive,  et  non  à 
l'adjudication  préparatoire.  —  Civ.  r.  8  mai 
1832,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  242. 

14.  ...  Que  ta  nullité  des  poursuites  ré- 
sultant de  ce  qu'elles  avaient  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  qui  n'était  pas  définitif,  ni  en 
dernier  ressort,  ni  passé  en  force  de  chose 
jugée,  pouvait  être  proposée,  même  après 
l'adjudication  préparatoire.  —  Civ.  c.  22  déc. 
1828,  J.   G.  Vente  publ.  d'imm.,  243,   1353. 

—  'V.  Code  de  pi-oc.  civile  annoté,  art.  728, 
n»  55. 

§  3.  —  Jugement  par  défaut. 

15.  —  I.  —  Depuis  la  promulgation  du 
Gode  de  procédure  civile,  qui  dislingue,  au 
point  de  vue  du  délai  pour  former  opposition 
aux  jugements  par  défaut,  entre  les  jugements 
par  défaut  contre  partie  ou  faute  de  compa- 
raître et  les  jugements  par  défaut  contre 
avoue,  la  règle  de  l'art.  2215  suivant  laquelle 
la  poursuite  en  expropriation  ne  peut  s'exer- 
cer durant  le  délai  d'opposition,  ne  s'applique 
exactement  qu'à  une  poursuite  exercée  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  avoue. 

—  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  244.  —  D.  P. 
55.  2.  2u9,  note  4.  —  En  ce  sens  :  Pont] 
op.  cit..  n"  53;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2687. 


16.  Au  cas  d'une  poursuite  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  défaut  faute  de  compa- 
ruitre,  l'art.  2215  du  présent  Code,  combiné 
avec  les  art.  1.55  et  159  c.  proc.  civ.,  doit  être 
interprété  en  ce  sens  seulenieut  que  la  pour- 
suite ne  peut  pas  avoir  lieu  pendant  la  hui- 
taine qui  suit  la  signification  de  ce  jugement. 
—  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  244.  —  D.  P. 
55.  2.  209,  note  4.  —  'V.  les  auteurs  cités 
suprà,  iv>  15. 

17.  Mais  même  le  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  ne  peut  être  signifié  pen- 
dant ce  délai  de  huitaine.  —  J.  G.  Vente  publ. 
d  imm.,  245. 

18.  Jugé  qu'une  saisie  immobilière  peut 
être  valablement  faite,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui 
n'avait  pas  d'avoué,  bien  que  le  délai  de  l'op- 
position ne  soit  pas  encore  expiré,  l'art.  2215 
ayant  été  modifié  à  cet  égard  par  l'art.  Iô9 
ç.  proc.  civ.  —  Liège,  23  mai  1810,  .L  G. 
lente  publ.  d'imm.,  244-1".  —  Caen  14  mai 
IS'i'J,  D.  P.  55.  2.  209. 

19.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  les  poursuites 
sont  nulles  si  elles  ont  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  frappé  d'opposition  diins 
le  délai.  —  Civ.  c.  22  déc.  1828,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  247  ,  1353. 

20.  ...  Mais  que  la  poursuite  ne  doit  pas 
être  suspendue  par  l'opposition  tardive  for- 
mée contre  un  jugement  par  défaut.  —  Civ.  c. 
12  nov.  1806,  J.  G.  Vente  publ.  d'ijnm.,  246. 

21.  —  II.  —  Pour  le  cas  où  le  jugement 
par  défaut  avait  été  déclaré  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  opposition,  'V.  int'rà. 
n»  28.  11./, 

§  4.  —  Jugement  en  premier  ressort 
et  jugement  frappé  d'appel. 

22.  —  I.  —  En  principe,  la  saisie  est  nulle 
également  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un 
jugement  frappé  d'appel  antérieurement  au 
procès-verbal  de  saisie.  —  Turin,  S  août  18 lo, 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  249;  Appel  civ  , 
1225.  —  Turin,  14  sept.  1810.  J.  G.  ibid. 

23.  Mais  le  délai  de  Vnppel  n'est  pas  sus- 
pensif, c'est-à-dire  que  l'exécution  du  juge- 
ment n'est  pas  suspendue  par  cela  seul  que 
la  partie  condamnée  a  la  faculté  d'interjeter 
appel,  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  usé  de  cette 
l'acuité.  —  J.  G.  Vejite  publ.  d'imm.,  250.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n»  2686;  Thézard,  Uu  nantiss., 
des  privil.  et  hypotl>.  et  de  l'expropr.  forcée , 
n»  293,  p.  517. 

24.  Jugé,  par  suite,  qu'antérieurement  au 
2  juin  1841,  l'adjudication  définitive  était  va- 
lablement prononcée  sur  poursuites  dirigées 
en  vertu  d'un  jugement  susceptible  d'appel, 
lorsqu'à  l'époque  de  l'adjudication  il  n'y  avait 
pas  d'appel  formé.  —  Agen,  10  juill.  1806, 
J.  G.   \  ente  publ.  d'imm.,  250. 

25.  Toutefois,  s'il  était  inlervenu  sur  l'np- 
pel  du  jugement  en  vertu  duquel  des  pour- 
suites sont  faites  un  arrêt  portant  que,  jus- 
qu'après vacations,  toutes  choses  demeure- 
raient en  état,  les  poursuites  faites  par  l'in- 
timé postérieurement  à  cet  arrêt  et  avant 
l'expiration  du  sursis  seraient  nulles.  —  Paris, 
29  avr.  1809,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm. ,thi. 

26.  —  II.  —  D'autre  part,  la  saisie  est  va- 
lable, malgré  l'appel  interjelé  du  jugement  en 
vertu  duquel  elle  a  été  pratiquée,  lorsque  ce 
jugement  avait  été  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision, nonobstant  appel.  — Aubry  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  8,  §  778,  p.  467  et  468;  Duran- 
TON ,  op.  cit.,  t.  21,  n"  45;  Guillouard, 
Traité  des  privil.  et  hgpotk.,  t.  4,  n»  2201  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n"  2688;  Thézard,   op.  cit.,  n»  393  in  fine. 

27.  Mais,  si  la  saisie  est  valable,  en  ce 
cas,  la  poursuite  valablement  commencée  ne 
peut  être  mise  à  (in,  l'adjudication  être  pro- 
noncée ,  que  lorsque  le  jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Mêmes  auteurs. 

28.  —  III.  —  La  règle  formulée  suprà  ^ 
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Lois  de   la  procécl.  civile  et  commevcinle, 
5e  édit.,   t.  5,  question  2200,   p.  462  ;  Uau- 


1826    |C. 

no  26,  est  applicable  pai-  analogie,  lorstiu'il 
a  été  procédé  à  la  saisie  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  déclaré  exécutoire  nonobstant 
Opposition.  —  Mêmes  auteurs. 


§  5.  —  Jugements  rendus  par  un  tribunal 
étranger. 

29.  Sur  les  conditions  auxquelles  les  juge- 
ments rendus  par  un  tribunal  étranger  peuvent 
être  exécutés  en  France,  V.  suprà,  art.  2123, 
le.xte  et  n»«  142  à  159. 

Sect.  2.  —  Portée  de  l'art.  2215  : 
décisions  contentieuses  intervenues  au 

COURS  d'une  PROCÉDURE  DE  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

30.  L'art.  2215,  d'après  lequel  l'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  définitif  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ne  vise  que  les 
jugements  qui  servent  de  base  à  la  poursuite. 
—  Dissertation  de  M.  Jean  Appleton,  D.  P. 
97.  2.  433,  note  1.  -  D.  P.  19'»-  1-  1^2, 
note  3-4.  —  Toulouse,  21  janv.  1897,  p.  P. 
07  2  433,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  23  oct. 
1899,  D.  P.  1900.  1.  122. 

31.  Par  suite,  ledit  artic'e  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  jugements  qui,  en  ma- 
tière de  folle  enchère,  rejettent,  soit  une  de- 
mande en  nullité  de  procédure,  soit  une  de- 
mande de  sursis,  formée  par  l'adjudicataire 
fol  enchérisseur,  soient  déclarés  exécutoires 
par  provision,  et  qu'en  vertu  de  cette  dispo- 
sition, il  soit  procédé ,  séance  tenante ,  à  1  ad- 
judication, malgré  un  appel  interjeté  immé- 
diatement à  l'audience.  —  Toulouse,  21  janv. 
1897,  précité. 

32.  De  même,  la  disposition  de  1  art.  iiio 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que.  dans  les_  in- 
cidents de  procédure  soulevés  au  cours  d  une 
revente  sur  folle  enchère,  l'exécution  provi- 
soire sans  caution,  fondée  sur  un  titre  au- 
thentique et  exécutoire,  soit  ordonnée  par 
les  décisions  rendues  sur  lesdits  incidents.  — 
Civ.  r.  23  oct.  1899,  précité. 

33.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
les  termes  absolus  de  l'art.  2215  n'admettent 
pas  de  distinction  entre  les  jugements  rendus 
sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  le  mérite  du 
titre  qui  sert  de  base  aux  poursuites ,  et  les 
jugements  rendus  sur  des  incidents  au  cours 
de  la  procédure.  —  Montpellier,  2  août  18i5, 
D.  P.  1900.  1.  123,  sous-note  a. 

Art.  2216. 

La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'au- 
rait commencée  pour  une  somme 
plus  lorte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Discours  du  tribun  Lahai-y  au  Corps  législatif, 
J.  G.  Vente  publ.  d'iimn.,  p.  553,  n°  21. 

1.  _  I.  —  Si  l'on  ne  peut  exiger  ce  qui  n'est 
dû  qu'à  terme ,  à  plus  forte  raison  ne  peut-on 
exiger  rien  au  delà  de  ce  qui  est  dû.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imrn.,  209. 

2.  _  U.  —  Toutefois,  il  résulte  des  termes 
exprès  de  l'art.  2216  que  la  poursuite  ne  peut 
pas  être  annulée  sous  le  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due.  En 
pareil  cas ,  il  y  a  lieu  seulement  de  réduire 
la  créance  i  ses  proportions  légitimes.  — 
J.  G.  Ve7ite  publ.  d'imm.,  209.  —  J.  G.  S. 
eod  V,  44.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4«  édit.,  t.  8,  §  778,  texte  et  note  53,  p.  469; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  o, 
n»  2698;  Hue,  t.  14,  n"  267. 

3.  Jugé,  spécialement,  que  la  poursuite  en 
expropriation  est  valable,  bien  qu'elle  soit 
exercée  pour  uq  capital  non  encore  exigible, 
mais  dont  deux  anûèes  d'inftérêta  sont  éclïues. 


—  Bruxelles,  4  janv.  1821,  J.  G.  Ve7ite  publ. 
d'imm.,  209-2".  -  Lyon,  22  nov.  1838,  J.  G. 
eod  V.  448.  —  Comp.  :  Golmar,  14  juin  181 1, 
J.  G.   Vente  publ.  d'imm..  209- 1°,   159-1». 

4.  ...  Qu'un  jugement  d'adjudication  ne  peut 
être'  annulé  par  le  motif  que  la  poursuite, 
commencée  sous  la  loi  de  l'an  7,  mais  con- 
tinuée depuis  le  Code  civil,  avait  été  com- 
mencée pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
due  au  poursuivant.  —  Civ.  c.  26  mai  1807, 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  209-3°,  13:36-2''. 

5.  ...  Mais  que,  s'il  s'élève  un  incident  à 
cet  égard,  le  créancier  poursuivant  doit  en 
supporter  les  dépens ,  car  c'est  lui  qui ,  par  sa 
faute,  donne  lieu  à  la  contestation.  —  Même 

6.  ...  Qu'un  commandement  à  fin  de  pour- 
suites est  valable  bien  qu'il  soit  fait  pour 
une  somme  supérieure  à  la  partie  de  la  dette 
reconnue  par  la  personne  poursuivie.  —  Civ. 
r.  13  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  551. 

7.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'un  comman- 
dement à  (in  de  saisie  immobilière  par  cela 
seul  qu'il  a  été  fait  pour  une  somme  supé- 
rieure à  celle  que  le  créancier  était  en  droit 
d'exiger  actuellement  du  débiteur.  —  Pans , 
4  nov.  1897,  Journal  des  avoués,  1898,  p.  58. 

8.  ...  Qu'il  y  a  lieu  seulement,  en  ce  cas, 
de  réduire  l'etfet  du  commandement  à  la 
somme  réellement  exigible,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  prononcer  la  nullité  des  poursuites, 
la  plus  pétition  ne  comportant  pas  cette  sanc- 
tion dans  notre  droit.  —  Même  arrêt. 

9.  ...   Qu'ainsi,   lorsqu'un  créancier  qui  a 
deux   créances   inscrites   sur   le    même    im- 
meuble, l'une  du  chef  d'un  ancien  proprié- 
taire  de  cet  immeuble,  l'autre  du  chef  du 
propriétaire  actuel,  a  fait  à  ce  dernier  direc- 
tement commandement  suivi  de  saisie  immo- 
bilière de  l'immeuble  grevé  aux  fins  de  paye- 
ment de  ces  deux  créances ,  le  grief  pris  de 
ce  que  ce  créancier  aurait  dû,  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  créance,  dont  le  saisi  n  est 
tenu  que  comme  tiers  délenteur,  et  pour  la 
rendre  exigible  contre  celui-ci,  procéder  con- 
formément à  l'art.  2169  du  présent  Code  par 
voie  de  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
ne  peut  faire  annuler  cette  procédure  pour  le 
tout;  qu'il  y  a   lieu  seulement   d'en  réduire 
l'effet  au  montant  de  la  seconde  créance,  dont 
le  saisi  est  tenu  directement  et  personnelle- 
ment envers  le  poursuivant.  —  Même  arrêt. 

Art.  2217. 


Toute  poursuite  en  expropriation 
d'immeubles  doit  être  précédée  d'un 
commandement  de  payer,  fait,  à  la 
diligence  et  requête  du  créancier,  à 
la  personne  dn  débiteur  ou  à  son  do- 
micile, par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et 
celles  de  la  poursuite  sur  l'expropria- 
tion sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédm-e.  —  G.  proc.  civ.  548  s.,  551, 
583  s.,  673  s.,  718  s. 

Discours  du  Wbun  Lahary  au  Corps  législatif, 
J.  &.  Vente  publ.  d:imm.,  p.  563,  n"  23. 

1.  Si  le  commandement  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  d'exèculion ,  du  moins 
il  ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  de  sai- 
sie immobilière,  il  n'est  qu'un  préliminaire 
de  celte  poursuite,  une  mise  en  demeure  qui 
précède  l'exécution  forcée  et  qui  tend  à  la 
prévenir  —  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  i^i, 
245.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  50.  -  En  ce  sens  ; 
Guillouard,  Traité  des  privil.  et  hypoth., 
t  4  n»  2168;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
LoYNKS,  t.  3,  n"  2709;  Carré  et  Chauveau, 


SONNET,  Traité  ttieor.  et  prat.  de  procédure, 
1"  édit.,  t.  4,  §  654,  p.  57,  et  2»  édit.,  t.  4, 
§  1407  p.  372;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  256.  »<••,-, 

2.  Jugé  que  le  commandement  ne  lait  point 
partie  de  la  saisie,  que  c'est  seulement  un 
acte  préparatoire  à  celte  procédure.  —  Req 
5  févr.  1811,  J.  G.  Vente  publ.  dimm..  Ut, 
et  Domicile  élu .  94-1».  -  Besançon ,  16  dcc. 
1812  J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  142  et  1526-1». 

3.  ...  Que  le  commandement  ne  constitue 
pas  un  vé'ritable  acte  d'exécution  et  qu'il  en  re- 
suite que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  tait 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment par  défaut.  —  Lyon,  10  nov.  1688, 
D.  P.  89.  2.  211. 

4.  ...  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ajouter  au 
délai  de  trente  jours  prescrit  par  l'art.  674 
c.  proc.  civ.  entre  le  commandement  et  la 
saisie  immobilière  celui  de  huitaine  imposé 
par  l'art.  155  du  même  Code,  et  pendant  le- 
quel il  est  interdit  d'exécuter  le  jugement  par 
défaut.  —  Même  arrêt. 

5.  ...  Que  le  commandement  n  est  pas  un 
acte  d'exécution ,  et  que ,  dès  lors ,  l'art.  877 
du  présent  Code  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu  il 
soit  signifié  aux  héritiers  du  débiteur  moins 
de  huit  jours  après  la  signification  du  titre  ; 
que  la  signification  du  titre  et  le  commande- 
ment peuvent  être  faits  par  le  même  acte.  — 
Agen,  28  oct.  1891 ,  D.  P.  93.  2.  540. 

6.  ..  Que  le  commandement,  n'étant  quun 
acte  préalable  à  la  poursuite,  peut  être  signi- 
fié au  cours  du  délai  de  grâce  accorde  au  dé- 
biteur, à  la  condition  toutefois  qu'il  ne  soit 
nas  suivi  d'un  acte  d'exécution  durant  ce  délai. 
L  Civ.  r.  4  avr.  1900,  D.  P.  190<3.  1.  529. 

7.  ..  Qu'en  conséquence,  est  valable  la  sai- 
sie immobilière  pratiquée  à  l'expiration  du 
délai  de  grâce  en  vertu  d'un  commandement 
signifié  au  cours  de  ce  délai.  —  Même  arrêt. 

8.  ..  Que  l'art.  731  c.  proc.  civ.,  qui  ré- 
duit à  dix  jours  le  délai  de  l'appel,  en  ma- 
tière d'incidents  de  saisie  immobilière,  n  est 
pas  applicable  à  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
statué  sur  une  opposition  au  commandement 
préalable  à  la  saisie,  cette  opposition  ne 
pouvant  constituer  un  incident  d'une  saisie, 
nui  n'a  pas  encore  eu  lieu.  —  Civ.  c.  9  janv. 
1854,  DP.  54.  1.  12.  -  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  673,  n°=lb3els.;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n»»  8417  et  s. 

9  Sur  les  formes  du  commandement  et  de 
la  saisie  immobilière,  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  673  et  s. 


CHAPITRE  II 

De  l'Ordre   et  de  la  Distribution 
du  prix  entre  les  créanciers. 


Art.  2218. 

L'ordre  et  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  et  la  manière  d'y 
procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur 
la  procédure.  —  C.  proc.   civ.   656  s., 

749  s. 

Discoui-s  du  U-ibun  Lahary  au  Corps  législatif, 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  p.  553,  n-  24. 

Les  dispositions  auxquelles  renv'oie  l'art. 
2218  sont  contenues  dans  les  art.  749  et  s.  du 
Code  de  procédure  civile,  modifies  par  la  loi 
du  -n  mai  1858,  et  qu'il  faut,  le  cas  échéant, 
compléter  à  l'aide  des  art.  656  et  s  du  même 
Code.  —  V.  Code  de  proc.  civile  annote, 
lac.  cit. 


TITRE  VINGTIÈME 

De  la  Prescription. 

Décrété  le  34  vent,  an  12  (15  mars  1804),  et  promulgué  le  4  germ.  an  12  (25  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions    générales. 


Art.  2219. 

La  prescription  est  un  moyen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  par  un  certain 
laps  de  temps,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi.  —  C.  civ.  712, 
i234,  1350-20,  2180,  2228  s.,  2260  s. 

Exposé  des  moUfs,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  p.  70, 
"■  ■••  —  Discours  du  ti-ibun  Goupil-Préfeln  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n-  67. 


DIVISIUN 


§1. 


Caractères    de    la    prescription 
(no  2).  ^ 

§  2.  —  Effets  gértéraux  de  la  prescrip- 
tion (n»  22). 

§  3.  —  Point  de  départ  de  la  prescrin- 
tion  (n»37). 

§  i.  —  Prescription   conventionnelle  (n° 

42).  ^ 


1.  La  prescription,  dans  l'acce})tion  étendue 
de  ce  terme,  comprend  tout  à  la  lois  l'usuca- 
pion  ou  prescription  acquisilive,  et  la  pres- 
cription proprement  dile  ou  extinclive  — 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édil.,  t.  2,  p.  475. 

§  l"-  —  Caractères  de  la  prescription. 

2-  --  I.  —  Le  Code  comprend  dans  une 
seule  définition  les  deu.v  espèces  de  prescrip- 
tion :  celle  pour  acquérir  et  celle  pour  se 
libérer,  lesquelles  reposent  cependant  sur 
des  principes  différents.  —  J.  G.  Prescripl. 
-iv. ,  1.  "^ 

3.  La  prescription  à  l'effet  d'acquérir  peut 
«tre  définie  :  l'acquisition  de  la  propriété  par 
tme  possession  paisible  et  non  interrompue 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi.  —  J  G 
Irescripl.  civ.,  1.  -  Comp.  :  Baudry-Lacan- 
rLxBRiE  ET  TissiER,  3"  édit. ,  no  25,  p.  18. 

4.  On  a  soutenu  que  la  prescription  acqui- 
sitive  est  moins  un  moyen  d'acquérir,  dans  le 
sens  propre  du  mot,  qu'un  moyen  de  conso- 
lider, à  l'aide  d'une  possession  revêtue  de 
certains  caractères  et  coiilinuée  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé,  une  acquisition  su- 
jetle  a  éviction  ou  même  simplement  présu- 
mée. —  AuERY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  S  210 
texte  et  note  2,  p.  475.  -  Comp.  toutefois  .' 

°*"i"''»^-L.'VCANTlr<ERlE  ET   TlSSlfiR ,  3»   édit.  , 

5.  La  prescription   à  l'effet  de  se   libérer 
est  une  fin  de  non -recevoir  qu'un  débiteur 


peut  opposer  contre  l'action  du  créancier  qui 
a  neglife-ede  l'exercer  pendant  le  temps  réglé 
par  la  loi.  —  J.  G.  Prescripl.  civ.,  i.  - 
Lomp.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
toc.  cit. 

6.  La  prescription  est  une  manière  d'ac- 
quérir la  propriété,  ou  de  se  libérer  de  délies 
qui  noiit  pas  élé  payées;  elle  n'est  pas  seule- 
ment a  preuve  légale  d'une  acquisition  ou 
d  une  libération  antérieure.  —  J  G  Pres- 
cripl. civ.,  41,  71.  —  En  ce  sens  :  Baiidry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3'  édit.,  n"  26. 
i  .T"«~  îî"  ~  ''  existe,  entre  la  prescription 
i  1  ellel  d  acquérir  et  la  prescription  à  l'elTet 
de  se  libérer,  des  différences  caractéristiques. 
—  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

8.  La  prescriplion  acquisilive  est  fondée  sur 
la  possession  par  le  détenteur  du  bien  appar- 
tenant à  autrui;  la  prescriplion  libératoire 
repose  sur  la  négligence  du  créancier  à  faire 
valoir  son  droit.  —  Guillouard,  Traité  de 
la  prescription ,  t"  édit.,  t.  1 ,  n»  41, 

9.  D'un  aulre  côté,  la  prescription'acquisi- 
tive  donne  à  celui  au  profit  duquel  elle  s'est 
accomplie  une  action  pour  reprendre  contre 
les  tiers  le  bien  qu'il  a  acquis  par  prescrip- 
tion, tandis  que  la  prescription  libératoire  ne 
fournit  à  celui  qui  peut  l'invoquer  qu'une  ex- 
ception pour  arrêter  l'action  dirigée  contre 
lui.  —  Même  auteur.  —  Comp.  en  ce  sen-î  • 
AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  210,  p.  477. 

10.  Ainsi,  on  peut  invoquer  la  prescriplion 
non  seulement  pour  retenir  l'immeuble  qu'on 
possède,  mais  encore  pour  ressaisir  celui 
qu'on  a  momentanément  cessé  de  posséder 

—  Bordeaux,  13  déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  158.' 

11.  Et,  dès  lors,  la  prescription  peut  ser- 
vir de  base  il   une  action  en  revendication 

—  V.  suprà,  art.  712,  n"»  247  à  251. 

12.  Enfin,  au  point  de  vue  des  biens  qui 
en  sont  l'objet,  la  prescription  acquisilive 
s  applique  seulement  aux  immeubles  corpo- 
rels et  à  certains  droits  réels  immobiliers, 
tandis  que,  en  principe,  la  prescription  libé- 
ratoire s'applique  à  toule  espèce  d'actions 
réelles  ou  personnelles,  mobilières  ou  immo- 
bilières. —  Même  auteur.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  éd!t. ,  t.  2  §  210 
texte  et  notes  6  et  7,  p.  476;  Laurent,  t.  32  ' 
no  8.  ' 

13.  D'un  autre  côté,  la  partie  qui,  pour- 
suivie en  payement  d'une  créance,  oppose  la 
prescription,  n'est  pas  tenue  d'alléguer  en 
niôtne  temps  qu'elle  a  payé,  sauf  à  la  partie 
à  laquelle  la  prescription  est  opposée  à  lui 
déférer  le  serment,  dans  le  cas  où  celle  dé- 
lation de  serinent  est  autorisée  par  la  loi  — 
Civ.  c.  27  juin  1855,  D.  P.  55.  1.  290. 

14.  —  III.  —  Peut-on  rapprocher  de  la 
prescriplion  la  d^ckénncp,  qui  est  la  perte 
soit  d'une  faculté  ou  d'un  droit  limité  à  une 
certaine  durée,  soit  d'une  aclion  dont  la 
durée  est  déterminée  par  la  loi?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

15.  D'après  une  première  opinion,  il 
n  existe   aucune  différence   essenlielle  entre 


ce  qu  on  appelle  la  déchéance  et  la  prescrln- 
tiou  considérée  comme  un  moyen  de  se  libé- 
rer ;  par  conséquent,  les  déchéances  sont  sus- 
ceptibles de  1  application  de  toutes  les  règles 
propres  aux  prescriptions  libératoires,  à  moins 
que  la  loi  n  en  dispose  aulreinrnf.  —  Mer- 
un,  Rrperloire,  v  Prescription,  sect.  1 
§  1 ,  n"  3.  ' 

16.    Mais,  d'après  une  seconde   opinion 
quoiqu  il   y   ait  beaucoup    de  principes  com- 
muns entre  la  prescription  et  la  déchéance 
cependant  elles  diffèrent  sous  plusieurs  rapi 
ports,  et  notamment  en  ce  que  la  déchéan.e 
peut,  au  lieu  de  n'engendrer  qu'une  exccp- 

lon  servir  de  base  à  une  action  (c.  civ.  art. 
1188);  en  ce  qu'elle  opère  de  plein  droit,  k 
moins  dune  disposition  contraire  expresse- 
en  ce  qu'on  peut  toujours  renoncer  à  une 
prescription  acquise.  —  J.  G.  Prescripl.  civ., 

•  ■  "7.^?"'P-  '^"  "^^  'ens  :  Conclus,  de  M.  Ni- 
cias  Gaillard,  D.  P.  50.  1.  240.  —  En  ce 
sens  :  Troplo.ng,  Comment,  du  litre  de  la 
prescription,  t.  1     no  27;  Guillouard,  op. 

"  •'o™^''''-'  '•  ^'  ""'  ^^  ^  *6.  -  V.  inrrù, 
art.  2252. 

,  *'-,~,'^-  ~  La  prescription  prend  place 
dans  le  droit  inlernalional  et  peut  être  op- 
posée de  nation  i.  nation.  —  J.  G.  Prescripl. 
c,v.,J,r  -  V.  aussi  J.  G.  Droit  nat.,  84; 
Traite  mtern.,  97. 

18.  A  moins  de  convention  contraire  éta- 
blie en  forme  de  loi,  le  bornase  des  pro- 
priétés privées  situées  sur  la  frontière  est  in- 
dépendant de  la  délimitation  des  souverai- 
netés etdes  territoires,  opérée  en  exécution 
de  traites  diplomatiques;  par  suite,  ces  pro- 
priétés privées  restent  sous  l'empire  du  droit 
civil  et  peuvent  s'étendre  au  delà  de  la 
limite  politique  par  l'effet  de  la  prescriplion 
ou  autrement.  —  Civ.  c.  8  févr.  1842  Pres- 
crvpt.  cm.,  37;  Lois,  95. 

19.  La  prescription  est  une  institution  du 
droit  des  gens.  Depuis  la  loi  du  14  juill.  1819 
y.  suprà,  .Appendice  à  l'art.  726,  t.  2,  p.  24), 
I  étranger  peut,  en  France,  prescrire  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  de  la  même  manière 
mie  les  Français.  -  J.  G.  Prescripl.  civ., 
,,  ~  ^-  ^-  ^'"^-  "".8.  —  V.  suprà,  art. 
11,  no  96,  et,  aux  références  indiquées,  adde  : 
Laurent,  t.  32,  no  12;  Wei^s,  Traité  de 
dr.  mtern.  privé,  p.  50  à  53. 

20.  Toutefois,  il  faut  refuser  ce  droit  aux 
établissements  publics  étrangers,  car  ils 
n'ont  plus  l'existence  juridique,  hors  des 
limites  de  l'Etat  auquel  ils  se  rattachent.  — 
J.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  8.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  loc.  cil. 

21.  Sur  la  prescription  en  droit  inter- 
national, "V.  iiifrà,  Appendice,  au  présent 
titre. 

§  2.   —  Effets  génératix  de  la  prescriplion. 

22.  —  L  —  La  prescription  acquisilive  a 
un  effet  rétroactif  qui  fait  supposer  que  l'ac- 
quéreur a  élé  propriétaire  pendant  toutle  temps 
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de  sa  possession.  -  J.  G.  Prescript  cw.,&. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  l"  edu., 
t.  1,  a»  51. 

23  II  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précèdent  :  ...  que  les  Iruits  échus  dans  les 
cinq  dernières  années  ne  pourraient  être  ré- 
pétés par  le  propriétaire  contre  lequel  on  a 
prescrit.  -  J.  G.  Prescript.  civ.,  42. 

24  Que  les  hypothèques  consenties  par 
racquéreui-  pendant  le  délai  de  la  prescrip- 
tion priment  celles  qu'il  a  consenties  depuis 
rexpiration  de  ce  délai.  -  J.  G.  Prescript. 
civ     42. 

25.  ...  Que  les  hypothèques  conférées  par 
le  propriétaire  pendant  la  possession  de  1  ac- 
quéreur s'évanouissent  du  jour  où  la  pres- 
cription s'accomplit.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 

42. 

26  Que  l'acquéreur  a  droit  à  tous  les 

démembrements  du  droit  de  propriété  dont 
l'ancien  propriétaire  n'a  pas  conservé  la  jouis- 
sance réelle.  -  D.  P.  71.  2.  251,  note. 

27.  Spécialement,  celui  qui  a  prescrit  la 
propriété  d'une  cour  acquiert  en  même  tempb 
le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  1  ancien  pro- 
priétaire agrandisse  ses  vues  aciue  les  sur 
cette  cour  ou  à  ce  qu'il  en  augmente  le  nom- 
bre. —  Grenoble,  17  mai  18/U,  D.  P.  71.  l. 

"  28.  La  possession  immémoriale  de  l'entier 
souterrain  d'une  forêt  conférant  un  droit  a  la 
propriété  de  celte  forêt,  le  possesseur  a  pu 
être  déclaré  avoir  prescrit  non  seulement  le 
droit  d'e.-sploiter  les  ardoisières  déjà  ouvertes 
dans  ce  souterrain,  mais  encore  celui  d  en 
ouvrir  de  nouvelles,  alors  même  que  ce  pos- 
sesseur ou  son  auteur  serait  un  ancien  sei- 
gneur. -  Req.  21  oct.  1813,  J.  G.  Propriété, 

29  _1I  —LaprescriptionexUnctive  n'éteint 
que  l'obligation  civile;  elle  laisse  Bubsister  une 
obligation  naturelle  à  la  charge  du  débiteur. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  43,  44.  —  J.  «J-  »■ 
eod.vo,  9.  -  V.s»p™  art.  1230  no.  ,3  et 
74;  et,  aux  références  indiquées  ibid.,  n»  /d, 
adde  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit. ,  t.  8,  §  i'», 
texte  et  note  2,  p.  448;  Delvincourt,  t.  i, 
p.  452;  DuRANTON,  t.  10,  n»  41  ;  Larombiere, 
Traité  Ihéor.  et  prat.  des  obligations,  édit. 
de  1885,  t.  5,  art.  1376,  n-  22;  Leroux  de 
Bretagne,    Traité  de   la  prescript.   civ.    en 

mat.  civile,  t.  1,  p.  H.  «^''"TV,.  iT'Iv  et 
COLMET  DE  Santeure,  t.  5  n"  174  bis,  IV,  et 
aux  références  indiquées  ibid.,  n»  74,  adde  . 
Laurent,  t.  32,  n"  205. 

30  On  ne  peut  pas  répéter  une  dette  pres- 
crite qu'on  a  payée  par  erreur,  surtout  quand 
on  n'a  aucun  titre  et  que  le  payement  a  ete 
fait  sans  surprise.  -  J.  G.  Prescript.  civ., 
44   —  V.  suprà,  art.  1235,  n»»  91. 

31  Mais  s'il  était  prouvé  par  la  quittance, 
ou  par  tout  autre  écrit,  que  le  débiteur  n  a 
pavé  que  parce  qu'il  croyait  quil  ny  avait 
nas  de  prescription  acquise,  cette  erreur  de 
fait  donnerait  naissance  à  l'action  en  répéti- 
tion   —  J.  G.  Prescript.  av.,  bl. 

32  Une  dette  prescrite  ne  se  compense 
pas  avec  une  autre  dette  contractée  après  la 
prescription  acquise.  -  J.  G.  Prescript.  civ., 

45 

33  La  prescription  ne  peut  s'appliquer  à 
une  dette  qui  était  éteinte  par  compensation 
avant  l'expiration  du  délai  nécessaire  pour 
„î^psrrire  —  T-iv.  r.  30  janv.  18aa,  D.  P.  55. 
f  1<?0   1  V.  suprà,  art.  1290,  n»»  39  et  s. 

34.' Spécialement,  en  matière  d  enregistre- 
ment, lorsque,  dans  la  liquidation  des  droits 
de  mutation  dus  par  une  succession,  des  er- 
reurs en  sens  contraire  ont  été  commises  la 
Régie  ayant  perçu  des  droits  sur  des  valeuis 
qui  en  étaient  exemptes,  et  n'ayant  opère 
Qu'une  perception  insuffisante  sur  des  valeurs 
imposables,  les  deux  actions  qui  en  l'esultent, 
l'une  en  restitution  au  profit  des  héritiers 
l'autre  en  supplément  de  prix  au  profit  de  U 
Régie,  s'éteignent  réciproquement  et  de  plein 
droit  par  voie  de  compensation,  comme  cons- 


tituant des  créances  exigibles  et  liquides.  — 

Même  arrêt.  .  ,  .,•        , 

35  En  conséquence,  si  les  héritiers  de- 
mandent en  justice  la  restitution  de  ce  qm  a 
été  indûment  perçu,  la  Régie  est  fondée  à 
répondre  que  leur  créance  s  est  éteinte  par 
compensation  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  était  dû  à  elle-même  pour  supplément  de 
perception;  et  cela,  quoique  son  action,  si 
elle  avait  à  l'exercer  actuellement,  se  trouvât 
prescrite  par  l'expiration  du  délai  de  deux 
années  depuis  la  perception.  -  Même  arrêt. 
36.  L'obligation  éteinte  par  la  prescription 
peut  revivre  au  moyen  d'une  novatwn.  — 
J.  G.  Prescript.  civ. ,  46. 


§  3.  —  Point  de  de'part  de  la  prescription. 

37.  Pour  répondre  à  la  question  de  savoir 
quand  la  prescription  commence  à  courir,  U 
faut  distinguer  entre  la  prescription  extinc- 
tive  et  la  prescription  acquisitive.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

38.  La  prescription  extinctive  ne  commence 
à  courir,  en  principe,  que  du  jour  où  est  ne 
l'action  ou  le  droit  qu'elle  est  destinée  à 
éteindre.  —  V.  infrà,  art.  2261. 

39.  La  prescription  acquisitive  commence, 
en  principe,  à  courir  du  jour  où  la  possession 
a  commencé.  —  V.  infra,  art.  '2261. 

40.  La  prescription  peut  être  arrêtée  dans 
son  cours,...  soit  par  l'interruption.  —  v.  tn- 
frà,  art.  2242  et  s.  . 

41.  ...  Soit  par  la  suspension.  —  V.  in/ra, 
art.  2251  et  s. 


commun,  doivent  être  interprétées  restriclive- 
ment.  -  D.  P.  97.  2.  311,  note  1-2.  -  \ .  les 
deux  numéros  suivants. 

50.  Jugé  à  cet  égard  que  la  prescription 
de  six  mois,  édictée  par  le  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  les 
actions  dérivant  du  contrat  de  transport,  ne 
s'applique  pas  aux  actions  nées  d  un  quasi- 
délit  distinct  de  ce  contrat.  -  Chambery , 
10  nov.  1896,  D.  P.  97.  2.  311.  , 

51  Spécialement,  à  l'action  en  dom- 

mages-intérêts basée  sur  le  refus  arbitraire 
d'une  compagnie  italienne  de  recevoir  en  paye- 
ment, dans  la  gare  française  de  Modane,les 
valeurs  monétaires  ayant  cours  en  Italie.  — 
Même  arrêt. 

Art.  2220. 

On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la 
prescription  :  on  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  —  G.  civ.  1130, 
2222,2224  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p-  70, 
n"  8  et  9. 


t 


§4 


Prescription  conventionnelle. 


42  Les  conventions  peuvent-elles  prolon-  | 
ger  ou  abréger  le  délai  légal  d'une  prescrip- 
tion ">  —  V.  les  numéros  suivants. 

43  On  ne  peut  valablement  convenir  que 
la  prescription  s'accomplira  par  un  temps  plus 
long  que  celui  fi.xé  par  la  loi.  Ce  serait,  en 
ellel  renoncer  par  avance  au  bénéfice  d  une 
prescription  future.  -  J.  G.  S.  Prescript.  civ 
13  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2» 'édit  t.  1,  n»  321;  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3=  édit.,  n"  62.  -  Sur  1  interdic- 
tion de  renonciation  anticipée  à  la  prescrip- 
tion,  V.   mfrà,    art.   2220,  texte   et   n".    i 

^'44.  Mais  la  règle  indiquée  au  numéro 
précédent  comporte  deux  exceptions.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

45  En  premier  lieu,  la  convention  qui  pro- 
longe la  durée  d'une  prescriplion  en  cours 
est  valable,  lorsque  la  durée  dont  la  pres- 
cription est  prolongée  n'excède  pas  celle  de 
la  prescription  fixée  par  la  loi.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.  -  Comp.  en  ce  sens  . 
Baudry-Lacantinerie  et  TissiER,  S"  edit., 

"°46  En  second  lieu,  le  délai  légal  d'une 
prescription  ou  d'une  déchéance  peut  être 
prolongé  même  au  delà  de  la  durée  fixée  par 
fa  loi  lorsque  ce  délai  légal  a  été  fixe  non 
par  dès  motifs  d'ordre  public,  mais  dans  1  in- 
térêt privé  de  la  partie  contre  laquelle  court 
la  prescription.    -    Guillouard,    op.    cit., 

^°47?AinsVle"délfi'de  l'art.  1792  du  présent 
Code,  qui  fixe  à  dix  ans  la  durée  de  la  res- 
ponsabilité des  architectes  et  en  repreneurs 
peut  être  augmenté  par  les  parties  et  être 
porté  par  exemple  à  ving  ans.  _  Cons.  d  ht., 
3  janv  1881,  Rec  de  .-^irey ,  1882.  3.  34.  -_ 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  'oÇ.  cit., 

B.<vUDRy-LACANTINERIE   ET   TiSSIER ,    3=    èdit., 

n"  66 

48.  D'autre  part,  on  peut  abréger,  par  une 
convention  spéciale,  le  délai  légal  dune  pres- 
cription. —  J.  G.  Prescript.  av.,  53.  —  J-  Lf-  »• 
eod  V,  12.  —  V.  Appendice  au  titre  12.^  Assur. 
terrest.,  n""  1330  à  1334,  ««prn,  p.  882. 

49.  iMais  les  conventions  qui  abrègent  le 
délai  de  la  prescription,  dérogeant  au  droit 


DIVISION 

§  1.  —  Renonciation  anticipée  à  lapres- 
crijilion  (n"  1). 

A.  —  Conventions  interdites  (n-  1). 

B.  —  Conventions  permises  (n'  15). 

§  2.  —  Renonciation   à    la  prescriplion 

acijuise  (n»  26). 
6  3.  —  Renonciation    à    la  prescription 

en  cours  (n"  32). 


g  ler.  _  Renoncialiun  anticipée 
à  la  prescriplion. 

A.  —  Conventions  interdites. 
A    _\    _  On  ne  peut  renoncer  d'avance 
à  la  prescriplion.  -  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art   2220,  1"  disposition. 

2'  Ainsi  l'acte  par  lequel  un  commerçant, 
après  avoir  reconnu  que  divers  billets  à  ordre 
^ùscriUpar  l'un  de  ses  associés  et  énuméres 
audit  acte ,  n'ont  pas  été  payes  et  que  le  ca 
pUal  en  est  dû  ainsi  que  les  intérêts,  renonce 
à  se  prévaloir  jamais  de  la  prescription  coure 
iesdifs  engagements  et  promet  de  les  éteindre 
dès  que  sis  moyens  le  lui  permeltront,  est 
nul  en  tant  q^^'il  contient  une  renonciation  a 
prescription  future.  -  Bordeaux,  31  dèc. 
1845    U    P.  97.  2.  97.  .   ,.  ,. 

3  Si  l'on  admettait  les  renonciations  anti- 
cipées, elles  deviendraient  de  style  au  moins 
dans  la  prescription  libératoire,  et  le  créan- 
cier vis-à-vis  duquel  une  obligation  serait 
"nVactée  exigerait  que  -",  dèbi teur^enon^ 
çât,  au  moment  où  ,1  s  oblige,  à  Jamais  se 
prévaloir  de  la  prescription.  -■'■^^^■J'^p 
cript.  civ.,  ta.  -  En.ce  sens  :  Guillouard 
Traité  de   la  prescription,  2=   édit.,   t.   1 

"°4^.^Le  principe  de  l'art.  2220  s'applique  no! 
seulement  à  la  prescription  extinctive,  mai 
aussi  à  la  prescription  acquisitive  --  J.  U.  S 
Prescript.  civ.,  U.  -  En  ce  sens  ^^^^^^^ 
t  32  n°  186;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  èdit. 
t'  1    n"  318;  Baudry-Lacantinerie  et   ii. 

'i:  L'appUcàtfon'de  la  première  dispositio 
de  l'art  2220  à  la  prescription  acquisitive  e. 
assez  rare,  mais  elle  est  certaine.  —  J.  G.  . 
PyptrM   civ  ,  U.  -  Mêmes  auteurs. 
^6  Ta  praV,    en    effet,    n'offre  guèr 
d'exemples   de  renonciation   anticipée  à  une 
Prescription  acquisitive.  On  ne  conçoit  pas 
^oXnrûn  possesseur,  qui  se  trouve  dans 
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les  conditions  requises  ponr  proscrire,  pour- 
rait être  amené  à  faire  une  semblable  renon- 
ciation. —  Baudry-Lacanti.nehik  kt  Tissier, 
3«  cdit.,  n"  55. 

7.  Néanmoins,  les  applications  de  !"art.  2220 
à  la  prescription  acquisitive  ne  sont  pas  im- 
possibles. —  B.\udry-Lacanti.nerik  et  Ti=- 
siER,  3«  édit.,  n°  58;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

8.  Par  application  de  la  règle  édictée  pnr 
l'art.  2220,  d'apiés  laquelle  il  est  interdit  de 
renoncer  par  avance  au  bénéfice  de  la  pres- 
cription, il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  opposer 
à  celui  qui  invoque  une  prescription  libéra- 
toire des  faits  et  documents  desquels  résulte- 
rait, de  sa  part,  une  renonciation  à  cette 
prescription,   si  ces  faits  et  documents  sont 


antérieurs  à  l'époque  où  cette  prescription  a 
été  acquise.  —  P; 
2.  iJ. 


^uris,  13  avr.  1867,  D.  P.  67. 


9.  Non  seulement  il  n'est  pas  permis  de 
renoncer,  par  un  titre  exprès,  à  la  prescription 
non  acquise,  mais  la  convention  qui,  en  accor- 
dant un  droit  en  exclut  un  autre,  n'empèclie 
pas  de  prescrire  ce  dernier  droit.  —  J.  G. 
l'rescripl.  civ.,  '18. 

10.  Ainsi,  bien  que,  dans  un  litre  primitif, 
K>  droit  de  pacafçe  dans  une  forêt  eût  été  con- 
cédé il  une  commune,  avec  cette  clause  qu'elle 
ne  pourrait  prétendre  aucun  autre  droit,  elle 
a  pu  prescrire  le  droit  de  plandée  dans  la 
même  forêt.  —  Ueq.  9  nov.  1S26,  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  48,  4Ô7-1». 

11.  On  peut  stipuler,  pendant  le  cours  de 
la  prescription,  qu'on  n'entend  pas,  pour 
prescrire,  se  prévaloir  du  temps  qui  a  couru; 
mais  on  ne  pourrait  pas  renoncer  par  le  même 
acte  :\  profiter  du  temps  qui  resterait  à  cou- 
rir, seulement,  le  temps  écoulé  ne  comptera 
plus  pour  la  compléter ,  ou  plutôt  c'est  une 
prescription  nouvelle  qui  commencera.  — 
J.  G.  l'rescripl.  civ.,  49. 

12.  —  II.  —  La  règle  qu'on  ne  peut  re- 
noncer à  la  prescription  non  acquise  s'ap- 
plique aux  dediéances.  —  J.  G.  Pértmpt., 
31.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1,  n»  319. 

13.  Ainsi,  on  ne  pourrait,  par  aucun  acte 
de  procédure,  renoncer  par  avance  à  opposer 
la  péremption.  —  J.  G.  Pérempt.,  31.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,3«  édit.,  n"  61. 

14.  Mais  on  peut  renoncer  à  la  péremp- 
tion acquise.  —  j.  G.  Prescripl.  civ.,  51.  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  399. 
n»»  197  et  8. 

lî.  —  Conventions  pei-mises. 

15.  —  I.  —  C'est  seulement  aux  prescrip- 
tions établies  par  la  loi  qu'il  est  défendu  de 

renoncer  avant  qu'elles  soient  acquises.  

J.  G.  Prescripl.  civ.,  52. 

16.  Au  cas  où,  dans  un  contrat,  on  aurait 
fixé  un  délai  dans  lequel  une  des  parties  se- 
rait tenue  d'exercer  une  faculté  sous  peine  de 
déchéance,  une  nouvelle  stipulation  pourrait, 
avant  le  terme  échu,  proroger  ou  supprimer 
le  délai  conventionnel.  —  J.  G.  Prescripl 
civ..  52. 

17.  Ainsi,  bien  que,  dans  une  vente  à  ré- 
méré, les  parties  soient  convenues  que  le  ra- 
chat s'exercera  dans  deux  ans,  l'acquéreur 
peut,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  proroger 
la  faculté  de  rachat,  pourvu  que  le  délai  légal 
de  cinq  ans  ne  soit  pas  excédé.  —  J.  G.  Pres- 
cripl. civ.,  52.  —  V.  suprà,  art.  1661,  n«  3 
et  s. 

18.  —  II.  —  En  outre,  même  en  ce  qui 
concerne  les  prescriptions  établies  par  la  loi, 
la  règle  posée  suprà,  n»  1 ,  ne  doit  pas  être 
appliquée  d'une  façon  absolue  :  il  est,  notam- 
ment, permis  de  suspendre  la  marche  de  la 

Ërescription    pendant    un   certain    temps.   — 
iAUURY-1-ACANTINERIE    ET    TiSSIEB,    3«    édit. 

u»  63. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention 


portant  que,  pendant  un  délai  déterminé,  le 
cours  de  la  prescription  sera  suspendu,  doit 
cire  déclarée  valable;  qu'il  n'y  a  pas  là  renon- 
ciation h  une  prescription  non  acquise  et, 
par  suite,  infraction  à  la  disposition  prohibi- 
tive de  l'art.  2220.  —  C.  cass.  de  Belgique, 
7  oct.  I8'.i4,  D.  P.  96.  2.  169. 

20.  Spécialement,  lorsque  deux  parties  qui 
se  disputent  un  droit  sont  convenues  de  res- 
ter dans  le  statu  quo  jusqu'à  ce  que  le  litige 
ail  été  tranché,  cet  acte  suspend  régulière- 
ment la  prescription.  —  J.  G.  l'rescripl.  civ., 
bu. 

21.  Ainsi,  la  convention  intervenue  entre 
le  prétendu  concessionnaire  d'un  droit  de 
péage  et  le  redevable  ,  dans  le  but  de  sus- 
])endre  toutes  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  le  conseil  d'Etat  sur  l'existence 
du  litre  de  concession ,  suspend  la  prescrip- 
tion de  ce  droit.  —  Req.  22  juin  1853,  D.  P. 
53.  1.  302. 

22.  U  en  est  de  même  de  l'instance  enga- 
gée devant  le  conseil  d'Etat  par  suite  de  cette 
convention.  —  Même  arrêt. 

23.  De  même,  la  convention  portant  que, 
pendant  un  délai  déterminé  et,  notamment, 
durant  le  délai  réservé  pour  un  arbitrage  sur- 
venu au  cours  d'une  instance,  la  prescription 
des  droits  respectifs  des  parties  et  la  péremp- 
tion de  la  procédure  seront  suspendues,  est 
valable,  il  n'y  a  pas  là  renonciation  à  une 
prescription  ou  à  une  péremption  non  acquises , 
ni.  dès  lors,  infraction  à  la  disposition  prohi- 
bitive de  l'art.  2220.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  14.  —  Toulouse,  18  mai,  1868,  D.  P.  68. 
2.  108. 

24.  —  III.  —  En  matière  d'actions  per- 
sonnelles, les  conventions  des  parties  peuvent 
modifier  les  règles  sur  la  prescription  des 
actions  exercées  en  France,  et  stipuler  que  la 
prescriplion  ne  pourra  être  opposée  que  dans 
les  termes  d'une  législation  étrangère  (la  lé- 
gislation espagnole  dans  l'espèce).  —  Lyon, 
17  mars  1881  isol.  ininl.),  D.  P.  82.  2.  198- 
199. 

25.  —  I"V.  —  Avant  que  la  prescription 
soit  acquise  par  un  débiteur  contre  son  créan- 
cier, un  tiers  peut  intervenir  pour  garantir 
le  créancier  contre  toute  prescription.  — J.  G. 
Prescripl.  civ..  54.  —  Conip.  en  ce  sens  : 
Req.  If  juill.  1820,  J.  G.  E/Jets  de  comm., 
855. 

§  2.  —  Benoncintirin  à  la  prescriplion 
acquise. 

26.  —  I.  —  La  partie  au  profit  de  laquelle 
la  prescriplion  a  couru  et  qui  peut  s'en  pré- 
valoir a  aussi  le  droit  d'y  renoncer  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'une  prescription  acquise  au 
moment  de  la  renonciation.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  316.  —  Gomp.  en  ce 
sens:  Baudry- Lacantinkrik  et  Tissier, 
Z>^  édit.,  no  67.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2220,  2«  disposition. 

27.  Le  testateur  qui  renonce  i  la  prescrip- 
lion acquise  à  son  profit  contre  son  fils  et  qui, 
affirmant  que  la  dette  dont  il  était  tenu  en- 
vers ce  dernier  n'a  jamais  été  payée,  dispose 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  rembourser  le  mon- 
tant, peut  être  considéré  par  les  juges  comme 
avant  voulu  faire  une  libéralité  déguisée.  — 
Civ.  r.  2  juill.  1895,  D.  P.  1896.  1.  569,  avec 
la  note  de  .M.  Guénée. 

28.  Une  telle  interprétation  d'intention, 
basée  sur  l'ensemble  du  testament  et  les  cir- 
constances  de  la   cause,  est  souveraine.  

Même  arrêt.  —  Même  note. 

29.  De  ce  que  l'on  peut  renoncer  à  une 
prescription  acquise,  il  résulte  que  l'obliga- 
tion d'un  débiteur  qui,  libéré  par  la  prescrip- 
tion, s'engage  à  payer,  a  une  cause  valable.   ' 
—  'V.  suprà,  art.  1131,  n"  36. 

30.  —  IL  —  La  seconde  règle  de  l'art.  2220,  I 
qu'on  peut  renoncer  à  une  prescriplion  ac-  t 
quise,  n'est  pas  applicable  à  tontes  les  dé-  j 
chéances;  par  exemple,  elle  ne  peut  s'appli-  | 


quer  aux  déchéances  établies  par  la  loi  pour 
accéléi'er  la  marche  des  affaires.  —  J.  G. 
Prrscript.  civ.,  51.  —  V.  aussi  suprà,  n<"  12 
et  13. 

31.  Sur  la  faculté  de  renoncer  k\a péremp- 
tion  acquise,  V.  suprà,  n"  14. 

§  3.  —  Renonciation  à  la  prescriplion  en 
cours. 

32.  Dans  le  cas  d'une  renonciation  à  une 
prescriplion  en  cours,  c'est-à-dire  à  une  pres- 
cription qui  a  couru  pendant  un  certain  temps 
et  qui  n'est  pas  encore  accomplie,  il  l'aut  dé- 
cider que  la  renonciation  sera  valable  pour  ce 
qui  est  acquis,  c'est-à-dire,  en  tant  qu'elle 
s^appliqne  au  passé,  mais  nulle  en  tant  quelle 
s'applique  à  l'avenir.  —  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Tissier,  3"  édit.,  n"  93. 


Art.  2221 

La  renonciation  à  la  prescription 
est  expresse  ou  tacite  :  la  renoncia- 
tion tacite  résulte  d'un  fait  qui  sup- 
pose  l'abandon    du    droit    acquis.  — 

G.  civ.  778,  1353,  2222. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescripl.  cio.,  p.  70, 
n'il. 


Sect.  1.  —  Renonciation    expresse   (n"   1). 

Sect.  2.  —  Renonciation  tacite  {n°  6). 

§  1.  —  Principes  généraux  (n"  6). 

g  2.  —  Faits  emportant  renonciation 
(u»  9). 

§  3.  —  Faits  n'emportant  pas  renoncia- 
tion (n"  49). 

§  4.  —  Portée  des  ri'serves  faites  par  te 
débiteur  ou  le  possesseur  (n''S5). 

§  5.  —  Pouvoirs  respectifs  des  juges  du 
fond  et  de  la  cour  de  cassation 
(no  87). 

Sect.  3.  —  Effiîts  de  la  renonclation  (n" 
97). 


Sect.  l".  —  Renonciation  expresse. 

1.  —  I.  —  La  renonciation  expresse  à  la 
prescriplion  peut  résulter  de  toute  déclaration, 
soit  écrite,  soit  purement  verbale.  —  .1.  G. 
Prescrip.  civ.,  55.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  15.  — ■ 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  189;  Guil- 
louard, Traité  de  la  prescription,  2«  édit., 
t.  1,  n»  332;  Baudry- Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3»  édit.,  n»  68. 

2.  La  renonciation  de  la  part  du  débiteur, 
à  une  prescriplion  ou  à  une  déchéance  en- 
courue par  le  créancier,  n'est  pas  subordon- 
née aux  conditions  prescrites  pour  la  vali- 
dité des  actes  de  ralilication  ou  de  confirma- 
tion, mais  peut  s'induire  de  tout  fait  indi- 
quant, chez  le  débiteur,  la  volonté  implicite 
ou  manifeste  d'acquitter  l'obligation.  —  Oiv.  r. 
8  mars  1S5.3,  D.  P.  54.  1.  3;». 

3.  —  II.  —  La  renonciation  expresse  peul 
êlre  subordonnée  par  la  partie  intéressée  à 
certaines  conditions  pour  son  accomplisse- 
ment. —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  16.  —  Liège, 
3  avr.  1864,  Pasici-isie  belf/e ,  1865,  2.  78,  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  190. 

4.  —  ni.  —  Quant  à  la  preuve,  la  renon- 
ciation est  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun. —  J.  G.  Prescripl.  civ. ,  55.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  189;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baluî'.ï-Lacaminehie  et  Tis- 
sier, loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Duram- 
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TON,  l.  21,  n"  119;  Tropi.ong,  Comment,  du 
titré  de  la  prescription,  t.  1,  n»  52. 

5.  En  co^séquenc^,  loute  déclaration  faite 
de  l'abandon  de  la  prescriplion  est  efficace , 
non  seulement  quand  elle  est  formellement 
consignée  dans  un  acte,  mais  aussi  quand 
elle  est  avouée  par  son  auteur,  ou  quand, 
déniée  par  lui,  elle  est  prouvée  par  témoins 
avec  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
enfin,  quand  elle  est  constatée,  même  par 
simple  témoignage,  s'il  ne  s'agit  pas  de  plus 
de  150  francs.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  55.  — 
Mêmes  auteurs.  —  Sur  les  principes  géné- 
raux, 'V.  suprà,  art.  1341  et  s. 

Sect.  2.  —  Renonciation  tacite. 
§  Jer.  —  Principes  géiii'raux. 

6.  La  renonciation  à  la  prescriplion  acquise 
peut  être  tacile  :  elle  produit  alors  les  mêmes 
efiets  qu'une  renonciation  expresse.  —  D.  P. 
94.  2.  220,  note  1-3. 

7.  La  renoncialion  ne  peut  résulter  que 
d'actes  ou  de  faits  qui  impliquent  manifeste- 
ment de  la  part  du  débiteur  la  volonté  de  re- 
noncer à  la  prescription  acquise.  —  J.  (j. 
Prescript.  civ.,  58.  —  J.  G.  S.  eod.  i)%  17. 
-  Orléans,  16  févr.  1865,  D.  P.  65.  2.  60.  — 
Rennes,  12  févr.  1880,  D.  P.  80.  2.  221.  - 
Req.  21  mai  1883,  D.  P.  84.  1.  163.  —  Civ.  r. 
6  déc.  1899,  D.  P.  1901.  1.  299.  —  En  ce 
sens  :  Merlin  ,  Répertoire ,  v»  Renonciation  ; 
Tboplong,  op.  cit.,  n"  56  et  s.,  63  et  s.; 
Marcadé,  sur  les  art.  2220-2222,  n"  5;  Aubry 
ET  Rau,  4=  édit.,  t.  8,  §  776,  p.  452;  Leroux 
DE  Bretagne,  Nouveau  Traité  de  la  prescript. 
en  mal.  civile,  t.  1,  n"  62;  Demante  et  Lol- 
MET  de  Santebre,  t.  8,  n"  328  bis:  Laurent. 
t  3''  n"s  191  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Ti'ïsi'er  ,  3«  édit. ,  n»  69.  —  Sur  les  pouvoirs 
du  juge  du  fond  à  cet  égard,  V.  infrà , 
II»'  87  et  s.  ...      1 

8.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  renonciation  à 
une  prescription  n'est  subordonnée,  dans  sa 
forme ,  à  aucune  condition  substantielle  et 
peut  s'induire  de  tout  fait  qui ,  implicitement 
ou  explicitement,  manifeste,  de  la  part  de 
l'intéressé,  la  volonté  de  renoncer  à  une  pres- 
cription acquise.  —  Req.  21  mai  1883  pré- 
cite. -  Orléans,  27  juiU.  1892,  D.  P.  94.  2. 
2->o.  —  Civ.  r.  6  déc.  1899,  précité. 

I  2.  —  Faits  emportant  renoncialion. 

9.  _  I.  _  La  renonciation  tacite  peut  ré- 
sulter, non  seulement  des  aveux,  affirmations 
ou  consentements,  mais  elle  peut  encore  être 
établie  par  induction.  —.1.  G.  Prescript.  civ., 
58  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3«  édit.,  n"  69.  —  Conip.  toute- 
fois :  Civ.  c.  15  déc.  1829,  J.  G.  Effets  de 
comm.,  810-2». 

10.  —  II.  —  Le  payement  d  une  dette 
prescrite  élève  une  forte  présomption  de  re- 
nonciation à  la  prescription.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  61.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  335;  Baudby-La- 
CANTlNERIE  ET  TlSSlER,  3»  édit.,  n"  71. 

11.  Celui  qui  paye  une  partie  de  la  dette 
prescrite  renonce  implicitement  à  la  prescrip- 
tion pour  le  surplus,  à  moins  qu'il  ne  déclare 
en  même  temps  ne  reconnaître  la  dette  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  paye. 
—  ,1.  G.  Prescript.  civ.,  62.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit., 

n»  72.  .    ., 

12.  —  III.  —  Il  faut  assimiler  au  paye- 
ment du  capital  de  la  dette  prescrite  et  con- 
sidérer comme  une  renonciation  a  prescrip- 
tion le  payement  des  intérêts  de  cette  dette, 
nu  s'il  s  agit  de  rente  éteinte  par  prescription, 
le  pavement  des  arrérages  de  cette  rente.  — 
GniLi-ouARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  .136. 

13  Par  exemple,  le  payement  d  une  année 
d'arrérages  d'une  rente  ellace  la  prescriplion 
du  capital  de  cette  rente;  il  eiïace  également 


la  prescription  des  quatre  autres  dernières 
années  d'arrérages.  —  J.  G.  Prescript.  civ. , 
62. 

14.  Jugé  :  ...  que  le  débiteur  d'une  rente 
qui ,  bien  que  libéré  par  la  prescriplion  tren- 
tenaire,  a,  sur  les  poursuites  du  crédi-rentier, 
reconnu  tout  d'abord  le  droit  de  celui-ci,  et 
ofi'ert  de  lui  payer  les  cinq  premières  années 
d'arrérages,  a  renoncé  par  là  même  au  béné- 
fice de  la  prescription  en  ce  qui  concerne  le 
lond  du  droit.  —  Poitiers,  30  juill.  1877, 
D.  P.  78.  2.  60.  ,     ^,      ^ 

15.  ...  Et  que,  nonobstant  la  règle  d  après 
laquelle  la  prescription  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause,  ce  débiteur  ne  saurait  dé- 
sormais, en  rétractant  ses  offres,  enlever  au 
demandeur  le  bénéfice  de  celle  renonciation. 
—  Môme  arrêt. 

16.  ...  Qu'une  renonciation  tacite  au  béné- 
fice de  la  prescription  acquise  peut  résuller 
de  l'offre  faite  par  le  débiteur  de  payer  les 
intérêts  ou  arrérages  dus  sur  une  somme  d'ar- 
gent ,  alors  même  que  cette  offre  aurait  été 
ensuite  rétractée.  —  Req.  5  aoiit  1879,  D.  P. 
79.  1.  71. 

17.  ...  Que  (en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts),  l'emprunt 
d'une  somme  d'argent  faite  par  un  débiteur, 
pour  payer  des  intérêts  dont  la  prescription 
était  alors  accomplie,  emporte  au  profit  du 
prêteur  subrogé  tous  les  droits  du  créancier. 


renonciation  à'cette prescription.  —  Req.  l"mai 
-  I.  1.  293. 


1866,  D.  P.  66.  ..  ......  .  _.       , 

18.  Mais  on  a  admis  que  la  prescription  des 
arrérages  antérieurs  aux  cinq  dernières  années 
est  indépendante  de  celle  du  capital  de  la  rente  : 
renoncer  à  l'une,  ce  n'est  pas  renoncer  à  l'autre. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  62. 

19.  Décidé  cependant,  contrairement  aux 
arrêts  cités  suprà,  n"»  14  à  17,  que  le  payement, 
pendant  trois  années  consécutives ,  des  arré- 
rages d'une  rente  depuis  longtemps  éteinte, 
constitue  un  fait  qui,  dans  son  isolement, 
peut  ne  pas  être  considéré  comme  une  renon- 
ciation tacite  h  la  prescription.  —  Req.  14  mai 
1834,  J.  G.  Prescript.  civ.,  62,  460- 

20.  Celui  qui  a  été  déclaré  propriétaire 
d'un  immeuble,  à  la  charge  de  payer  une  rente 
viagère  k  l'acquéreur  évincé,  ne  peut  pas  op- 
poser la  prescription  de  cinq  ans  pour  les  ar- 
rérages échus,  si  un  jugement,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  a  décidé  que  les  fruits  et  re- 
venus dont  l'acquéreur  évincé  doit  rendre 
compte  seront  compensés  avec  les  arrérages 
de  la  rente  à  lui  due,  et  si  cette  compensa- 
tion a  été  acceptée  formellement  par  acte  extra- 
judiciaire.  —  Civ.  r.  19  janv.  1825,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  64.  .     .         • 

21.  Lorsqu'une  commune  a  acheté  un  im- 
meuble moyennant  une  rente  perpétuelle 
payable  au  desservant  de  cette  commune ,  et 
qu  assignée  par  l'un  des  vendeurs  en  résolu- 
tion du  contrat  pour  inexécution  des  conai- 
tions,  elle  oppose  la  prescriplion  extinctive , 
il  n'y  a  pas  à  rechercher  depuis  combien  de 
temps  le  service  de  la  rente  a  cessé,  si  dans 
une  instance  antérieure,  introduite  par  le 
desservant  et  ayant  pour  objet  le  payement 
des  arrérages,  elle  n'a  pas  opposé  ladite  pres- 
cription et  a  laissé  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  jugement  qui,  en  la  condam- 
nant, a  implicitement  mais  nécessairement 
reconnu  l'existence  de  l'obligation.  —  Cham- 
béry,  1"  juill.  1903,  D.  P.  1904.  2.  117. 

22.  — '  IV.  —  Celui  qui  consent  à  une 
compensalion  de  la  dette  prescrite  renonce 
virtuellement  à  la  prescriplion.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ. ,  63.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1 ,  n"  336. 

23.  Ainsi,  déclarer,  en  réponse  à  une  som- 
mation de  payer  une  somme  et  de  délivrer 
certains  objets  mobiliers,  qu'on  a  des  com- 
pensations à  opposer ,  c'est  renoncer  à  la 
prescription.  —  Toulouse,  20  mars  182o,  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  63. 

24.  Spécialement  quand  plus  de  trente  ans 
se  sont  écoulés  depuis  la  demande  en  déli- 


vrance de  biens  composant  une  succession, 
il  y  a  renonciation  à  la  prescription  de  la 
part  de  celui  qui  a  déclaré  opposer  la  com- 
pensation aux  demandes  faites  relativement 
à  la  succession.  —  Même  arrêt. 

25.  —  "V.  —  La  renonciation  à  la  pres- 
cription résulte  encore  :  ...  soit  du  consente- 
ment donné  à  la  novation  d'une  créance  pres- 
crite. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  65.  —  En  ce 
sens  ;  Guillouard,  op.  et  toc.  cit. 

26.  •••  Soit  du  fait,  par  un  débiteur,  de 
donner  caution  pour  le  payement  de  sa  dette. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  65.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

27.  ...  Soit  de  la  demande  de  profiter,  par 
le  moyen  de  la  subrogation,  de  la  créance 
prescrite.  —  Req.  18  janv.  1821 ,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  65-2»;  Effets  de  comm.,  845. 

28.  —  VI.  —  La  renonciation  tacile  à  la 
prescriplion  peut  résulter  non  seulement  de 
déclarations  faites  par  la  partie  elle-même, 
mais  aussi  d'actes  de  procédure  et ,  par 
exemple ,  d'un  exploit  inlroductif  d'instance 
ou  d'une  requête  d'avoué.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  66.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  22.  —  Paris, 
16  janv.  1865,  J.  G.  S.  eod.  v" ,  22.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4'=  édit. ,  t.  8 ,  §  776 , 
texte  et  note,  p.  452.  —  En  sens  contraire  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  55. 

29.  Il  en  est  de  même  des  offres  formulées 
par  le  débiteur.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  66. 

—  En  ce  sens   :   Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3=  édit.,  n»  73. 

30.  Ainsi,  en  général,  l'offre  pure  et  simple 
de  payer,  contenue  dans  des  conclusions, 
s'oopose  à  ce  que,  plus  tard,  le  moyen  de 
prescription  puisse  être  invoqué  dans  la  cause. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  114. 

31.  Jugé  que  l'offre  de  rembourser  le  ces- 
sionnaire  d'une  créance,  étant  une  reconnais- 
sance implicite  de  l'existence  de  cette  créance, 
implique  renonciation  au  moyen  de  prescrip- 
tion. -  Req.  18  déc.  1883,  D.  P.  84.  1.  364. 

32.  Et  même,  le  défendeur  qui,  tout  en 
soutenant  en  première  instance  la  nullité  d'un 
acte  en  vertu  duquel  on  l'actionne,  offre,  si 
la  nullité  qu'il  propose  n'est  pas  admise  par 
le  juge,  de  payer  la  dette  dans  une  certaine 
proportion,  par  exemple,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  il  aurait  profité  dans  une  succes- 
sion, ne  peut,  si  l'acte  est  validé  par  le  tribu- 
nal, opposer  en  appel  la  prescription  de  cinq 
années  d'intérêts.  —  Bruxelles,  18  déc.  1823, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  114. 

33.  Celui  qui,  dans  une  instance,  a  offert 
à  un  cohéritier  un  supplément  de  légitime, 
ne  peut  soutenir  plus  tard  que  l'action  en 
partage  est  prescrite.  —  Riom,  18  août  1810, 
J.  G^Prescript.  civ.,  12t. 

34.  L'offre  faite  par  un  client  à  un  officier 
ministériel  de  terminer  son  compte  avec  lui, 
et  sa  déclaration  qu'il  lui  a  déjà  remis  des 
acomptes ,  constituent  une  reconnaissance  de 
la  dette  qui  le  rend  non  recevable  à  opposer 
la  prescription.  —  Amiens,  11  mars  1826, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  72. 

35.  On  peut  également  voir  une  renoncia- 
tion à  opposer  la  prescription  d'une  rente 
foncière,  dans  une  leltre  contenant  l'offre, 
même  non  acceptée  par  le  créancier,  de  con- 
vertir cette  rente  en  une  rente  viagère,  et 
dans  le  payement  d'un  terme  d'arrérages  fait 
même  par  un  seul  des  débiteurs  de  la  rente. 

—  Civ.  r.  27  janv.  1829,  J.  G.  Prescript.  civ., 

73.  .  ' 

36.  Un  copartageant  ne  peut,  après  avoir 
signé  le  procès- verbal  de  liquidation  d'une 
communauté  ou  d'une  succession,  sans  faire 
d'autre  réserve  que  celle  de  l'homologation 
du  tribunal,  exciper  de  la  prescription  d'une 
créance  qui  a  été  portée  au  passif  de  la  com- 
munauté ou  de  la  succession  comme  existan 
au  profit  d'un  autre  copartageant  depuis  plus 
de  trente  ans.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  2tj. 

-  Lvon,  21  janv.  1876,  D.  P.  78.  2.  38. 

37.   VU.  —  Il  y  a  renonciation  à  1 

prescription  de  la  part  de  celui  qui ,  pouvant 


fiiro  jiiijpr  une  qiirsliun  de  prriprii^li'^  par  la 
possession,  consent  à  ce  qu'elle  soit  déciiléc 
par  les  titres  seulement.  —  J.  G.  Prescript. 
d'il.,  tsl. 

38.  .\insi,  une  partie  qui  a  donné  pouvoir 
à  un  expert  de  procoder  à  un  bornape  amiable 
lie  divers  héritages,  sculenient  d'après  les 
litres,  ne  peut  pas,  plus  tard,  invoquer  devant 
l'expert  des  faits  possessoires  et  uae  pres- 
cription qui  ne  pourraient  s'établir  qu'h  faide 
de  preuves  faites  devant  les  tribunaux.  -~ 
Nancy,  3()  avr.  IR'îi,  J.  G,  Prescript.  civ. , 
81. 

39.  —  VIII.  —  Une  renonciation  tacite  à  la 
prescription  peut  s'induire  tout  i  la  l'ois  du 
silence  gardé  par  le  défendeur  en  première 
instance. reiativeincnl  au  moyen  de  prescrip- 

i:i,  et  des  circonstances  particulières  de  la 
ise.  —  .1.  G.  S.  Prescript.  civ.,  2i.  —  Reii. 
-  mai  188:^,  U.  P.  84.  1.  fe. 

40.  —  I.\.  —  Le  juge  peut  faire  résulter  la 
renonciation  du  fait  que  les  défendeurs  avaient 

\nressenienl  requis  la  nomination  d'un  ex- 

.1,  pour  être  ultérieurement  statué  sur  son 

l'|)ort,  et  reconnu  ainsi  qu'il  y  avait  compte 

■Lj'ler  entre  eux  et  les  demandeurs.  — I.  G.  S. 

■sc'ipl.   civ.,   25.  —   Heq.  21  mai  1883, 

P.  Si.  1.  163.  —  En  ce  sens  :  Guillouabd, 

et  loc.  cit.;  Baldry-Laca.ntinerie  et  Tis- 

-)i  K,  loc.  cit. 

41.  —  X.  —  Le  sursis  accordé  par  un 
créancier  à  son  débiteur,  sur  la  demande  de 

lui-ci,  pour  la  vérification  du  chiffre  de  la 
L:mce,  jusqu'à  l'arrivée  aux  mains  du  débi- 
i«nir  de  pièces  indispensables  h  cette  vérifica- 
tion, emporte  renonciation  à  la  prescription 
alors  acquise  contre  ce  créancier,  ou  suspen- 
sion, pendant  la  durée  du  sursis,  de  la  pres- 
cription non  encore  accomplie.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  20.  —  Req.  28  nov.  1865, 
U.  P.  67.  1.  224.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

C.\NTINERTE    ET    TlSSlER,    toC.   cit. 

42.  .\insi,  l'armateur  d'un  navire  qui,  après 
réclamation  à  lui  faite  par  l'administration  de 
la  Marine,  de  l'état  des  sommes  revenant  aux 
gens  de  l'équipage  pour  frais  de  rapatriement 
qu'elle  avait  avancés  après  naufrage  de  ce  na- 
vire, demande  et  obtient  un  sursis  à  raison  de 
l'impossibilité  où  il  était  de  clore  cet  état  avant 
d'avoir  reçu  du  fapitaine,  alors  en  cours  de 
voyage,  le  registre  des  avances  faites  en  mer 
aux  marins  du  navire  naufragé,  doit  être  réputé 
avoir  renoncé  à  la  prescription  annale,  à  ce 
moment  accomplie,  de  l'art.  43.3  c.  com.  ;  et 
celle  prescription  cesse  de  courir,  pour  l'ave- 
nir, au  profit  de  l'armateur,  pendant  le  sursis 
qu'il  a  ainsi  sollicité  et  obtenu  pour  l'exécu- 
tion de  son  obligation.  —  .Même  arrêt. 

43.  —  XI.  —  La  prescription  produit  son 
effet  acquisilif  ou  libératoire  du  jour  où  elle 
est  accomplie,  quoique  le  droit  qui  s'en  trouve 
frappé  ait  élé  ultérieurement  exercé  sans  que 
la  partie  à  laquelle  celle  prescription  était  ac- 
quise s'en  soit  prévalu-,  si,  dailleurs,  elle 
n')-  a  renoncé  ni  expressément,  ni  tacitement; 
spécialement,  une  servitude  non  exercée  pen- 
dant plus  de  trente  ans  demeure  éteinte  par  la 
prescription,  quoique  l'exercice  en  ait  été  re- 
pris après  ce  délai,  sans  opposition  de  la  part 
du  maître  du  fonds  assujetti.  —  J.  G.  Pres- 
C7-ipt.  civ.,  7â.  —  Civ.  c.  7  juill.  1856,  D.  P. 
56.  1.  2S5. 

44.  Jugé,  cependant,  que,  même  après  la 
prescription  acquise  d'une  servitude  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans,  de  la  part  de 
celui  i  qui  elle  était  duc,  on  a  pu  faire  résul- 
ter la  renonciation  tacite  de  ce  que  deux  fois, 
dans  un  espace  de  plusieurs  années,  la  servi- 
tude aurait  été  exercée.  —  Orléans,  30  déc. 
18.35,  sous  Heq.  20  déc.  18.36,  .1.  G.  Servit., 
1238-1".  —  Comp.  :  J.  G.  Prescript.  civ.,  75, 
ûbs.  conlr. 

45.  Suivant  un  autre  arrêt,  celui  qui ,  ayant 
acquis  un  immeuble  par  la  prescription  tren- 
tenaire,  se  laisse  sciemment,  et  pendant  sept 
années,  déposséder  de  cet  immeuble,  même 
par  d'autres  que  par  l'ancien  propriétaire  contre 


CiiAP.  I'"'.  —  Disposifions  générales. 

lequel  il  avait  prescrit,  est  censé  avoir  renoncé 
à  la  prescription,  et  ne  peut  plus  s'en  préva- 
loir au  bout  de  sept  années  contre  les  nou- 
veaux possesseurs.  —  Bordeaux,  12  janv.  1828, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  74.  —  Comp.  :  J.  G. 
ibiil..  observ.  contr. 

46.  —  XU.  —  Un  notaire,  actionné  par 
un  de  ses  clients  en  restitution  d'honoraires 
indûment  perçus,  doit  être  considéré  comme 
ayant  renoncé  à  la  prescription  de  deux  ans 
établie  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  aovit  1881 , 
lorscpril  s'est  reconnu  restituable  d'une  cer- 
taine somme  dans  une  lettre  par  lui  adressée 
au  procureur  général  du  ressort  et  communi- 
quée au  demandeur  par  ordre  du  parquet.  — 
Orléans,  27  juill.  1892,  D.  P.  94.  2.  220. 

47.  Mais,  dans  ce  cas,  la  restitution  ne  peut 
être  ordonnée  contre  ledit  notaire  pour  une 
somme  supérieure  à  celle  dont  il  s'est  re- 
connu débitsur,  la  renonciation  h  la  prescrip- 
tion étant  de  droit  étroit  et  devant  être  des 
lors  limitée  aux  termes  mêmes  dans  lesquelles 
elle  a  été  l'aile.  —  .Même  arrêt. 

48.  La  délibération  dûment  approuvée  par 
laquelle  le  conseil  municipal  inscrit  au  bud- 
get une  somme  représentant  les  intérêts  dus 
à  un  entrepreneur  depuis  dix  années  constitue 
une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  édictée  par  l'art.  2277  ilu 
...x-.-.  ^,  ,,  ^  ^,|.,j^  21  févr.  1890, 


présent  Code. 
D.  P.  91.  3.  80. 


Cons 


§  3.  —  Faits  n'emportant  pas  renonciation. 

49.  —  I.  —  Il  faut,  pour  que  les  faits  soient 
considérés  comme  emportant  renonciation, 
qu'ils  soient  significatifs  et  que  les  déductions 
qu'on  en  tire  soient  précises  et  exactes.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  59. 

50.  Aussi  la  renonciation  tacite  h  la  pres- 
cription acquise  ne  peut  résulter  que  de  faits 
non  équivoques,  impliquant  l'abandon  du  droit 
fait  volontairement  et  en  pleine  connaissance 
de  cause.  —  Orléans,  16  févr.  18G5,  D.  P.  65 
2.  60. 

51.  La  renonciation  tacite,  de  la  part  d'un 
fermier,  à  invoquer  la  prescription  pour  les 
fermages  échus  depuis  plus  de  cinq  ans,  ne 
peut  s'induire  de  ce  qu'il  se  serait  prêté  à 
rétablissement  d'un  compte  amiable  des  fer- 
mages échus  et  des  payements  opérés,  alors, 
d'ailleurs,  que  ce  compte,  resté  informe,  n'a 
pas  été  signé.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
29.  —  Caen,  20  nov.  1859,  D.  P.  60.  2.  100. 

52.  De  même,  cette  renonciation  ne  peut  ré- 
sulter de  ce  que  le  fermier  aurait,  dans  ses 
conclusions,  commencé  par  soutenir  qu'il  de- 
vait moins  de  cinq  années  de  fermages  ;  et 
que,  par  suite,  s'il  est  établi  ultérieurement 
que  le  fermier  devait  plus  de  cinii  années,  il 
est  recevable  à  opposer  la  prescription  pour  les 
fermages  antérieurs  aux  cinq  dernières  an- 
nées. —  Même  arrêt. 

53.  De  même  encore,  on  ne  pourrait  pas 
faire  résulter  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion d'intérêts  de  ce  qu'un  débiteur  aurait  de- 
mandé à  son  créancier  une  réduction  de  sa 
créance,  telle  que  le  chiffre  de  la  créance  se- 
rait resté  supérieur  à  celui  auquel  elle  aurait 
été  réduite  s'il  avait  invoqué  la  prescription 
des  intérêts,  ou  de  ce  qu'étant  marchand,  ce 
débiteur  a  soutenu  qu'il  s'était  libéré  des  in- 
térêts et  fournitures  faites  au  créancier.  — 
Bourges,  18  mars  1825,  J.  G.  Prescript.  civ., 

54.  La  renonciation  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  ne  résulte  ni  de  la  circonstance 
qu'un  compte  a  été  ordonné  entre  les  parties, 
alors  que  le  jugement  qui  a  ordonné  ce 
compte  n'a  été  ni  levé  ni  signifié,  ni  de  la 
demande  en  communication  faite,  par  l'appe- 
lant, des  titres  et  pièces  de  l'intimé.  —  Or- 
léans, 30  juin  1842,  J.  G.  Prescript.  civ.,  122. 

55.  Une  renonciation  au  droit  de  se  pré- 
valoir de  la  prescription  contre  une  action  en 
rescision  d'une  vente  d'immeuble  pour  cause 
de  lésion  ne  peut  résulter  du  fait  d'avoir  pris 
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part  h  une  expertise  ordonnée  afin  de  consta- 
ter la  valeur  de  ces  immeubles.  —  Bruxelles 
'20  oct.  1829,  J.  G.  Prescript.  civ.,  123.  ' 

56.  Le  propriétaire  qui ,  pour  faire  tomber 
une  servitude  qu'il  prétend  être  indûment 
exercée  sur  son  fonds,  soutient  qu'elle  n'a  pas 
d'existence  légale  comme  ne  reposant  sur 
aucun  titre,  peut  ultérieurement  invoquer  la 
prescription  extinclive  de  cette  servitude.  — 
.1.  G.  S.  Prescript.  civ.,  31.  —  Civ.  c.  7  juill. 
1856.  D.  P.  56.  1.  285. 

57.  La  demande  en  partage  d'une  succes- 
sion n'emporte  pas  nécessairement,  de  la  part 
de  [héritier  demandeur,  renonciation  il  la 
prescription  qui  pourrait  avoir  frappé  les  droits 
de  quelques-uns  des  ayants  droit  défendeurs, 
une  telle  demande,  quoique  formée  contre 
tous  les  héritiers  apparents,  laissant  au  de- 
mandeur la  faculté  de  discuter  leurs  droits  et 
de  faire  valoir  contre  eux  toutes  exceptions 
qui  leur  seraient  opposables.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  30.  —  Civ.  r.  9  avr.  1862,  D.  P 
62.  1.  279. 

58.  Décidé  également  que  la  demande  en 
partage  d'une  succession  n'emporte  pas,  de  la 
part  de  celui  qui  la  forme,  renonciation  au 
droit  d'invoquer  plus  tard  la  prescription 
contre  les  réclamations  ultérieures  d'un  autre 
cohéritier  relativement  au  partage.  —  Douai, 
13  janv.  1865,  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  30,  433. 

59.  Des  exploits  par  lesquels  un  proprié- 
taire demande  la  nullité  de  baux  emphytéo- 
tiques, faute  du  payement  de  la  redevance, 
ne  renferment  pas  une  renonciation  à  pres- 
crire contre  les  emphytéotes  un  droit  d'usage 
a  eux  concédé  par  les  baux.  —  Ricm,  20  juin 
1827,  .1.  G.  Prescript.  civ.,  84. 

60.  La  lettre  adressée  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  une  autre  compagnie,  et 
dans  laquelle  elle  déclare  que,  moyennant 
certaines  conditions,  un  règlement  serait  à 
faire  pour  le  compte  commun  de  tous  les 
transporteurs ,  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
le  destinataire  des  marchandises  transportées 
comme  constituant  une  renonciation  k  la  pres- 
cription de  l'action  en  responsabilité  des  ava- 
ries arrivées  à  ces  marchandises.  —  J.  G:  S. 
Prescript.  civ.,  35.  —  Angers,  U  juin  1873, 
D.  P.  73.  2.  '208. 

61.  Demander  un  délai  pour  prouver  qu'un 
compte  de  tutelle  demandé  a  été  rendu,  ce 
n'est  pas  renoncer  au  droit  de  se  prévaloir 
de  la  prescription  contre  l'action  en  reddition 
de  ce  compte.  —  Bourges,  i"  févr.  1827,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  80;  Minorité,  679. 

62.  L'offre  faite  par  une  personne  qui  rend 
un  compte  de  soumettre  ce  compte  à  tous 
examens  et  vérifications,  alors  que  le  rendant 
compte  a,  en  même  temps,  toujours  affirmé 
l'exactitude  du  compte,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  renonciation  à  la  prescription 
pour  le  temps  écoulé.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  33.  —  Req.  6  janv.  1869,  D.  P.  69.  1. 
22 'i. 

63.  —  II.  —  On  ne  pourrait  induire  la  re- 
nonciation à  la  prescription  d'une  simple  inad- 
vertance commise  par  le  créancier.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  69. 

64.  Par  exemple,  lorsqu'une  forêt,  qui  est 
soumise,  au  profit  de  la  majeure  partie  des 
habitants  d'une  commune,  à  des  droits  d'usage 
dont  l'exercice  n'a  pas  cessé,  a  été  ancienne- 
ment afi'eclée  au  profit  de  la  commune  entière 
à  des  droits  d'usage  dont  l'exercice  a  cessé 
depuis  plus  de  trente  ans,  le  fait  par  le  pro- 
priétaire de  cette  forêt,  d'avoir,  après  la  pu- 
blication du  Code  forestier,  écrit  au  maire  de 
la  commune  une  lettre  dans  laquelle  il  l'in- 
vite à  remplir  les  formalités  des  art.  72  et  75 
dudit  Code,  doit  être  interprété,  non  en  ce 
sens  qu'il  a  entendu  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise  contre  la  commune,  mais  en  ce 
sens  seulement  qu'il  a  entendu  se  référer  aux 
droits  d'usage  concédés  à  un  certain  nombre 
d'habitants,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  que 
de  simples  possesseurs  ut  singuli ,  et  oue 
l'art.  72  c.  for.  n'ait  trait  qu'aux  commui'.es 
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Req.  20  nov.   1838,  Prescripl. 


usageres, 
C!i'..  69. 

65.  —  III.  —  La  notification  du  contrat 
d'acquisition,  faite  par  un  tiers  acquéreur  aux 
créanciers  inscrits,  ne  préjuge  riea  sur  la  va- 
lidité des  titres  de  ses  créanciers  ,  et  n'em- 
porte pas  renonciation  à  la  prescription  qui 
pourrait  leur  être  opposée.  —  Grenoble  , 
10  mars  1827,  J.  G.  Prescript.  civ.,  70;  Privil. 
et  kyp.,  2527-2".  —  Bordeaux,  15  janv.  1835, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  70,  1126. 

66.  —  IV.  —  La  défense  au  fond  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  renonciation 
à  se  prévaloir  de  la  prescription.  —  V.  infrà, 
art.  222-i,  n°»  2  et  s. 

67.  Le  défendeur  à  une  action  en  reven- 
dication d'immeubles,  qui,  sur  le  jugement 
interlocutoire  ordonnant  une  expertise,  a  pro- 
duit ses  titres  pour  les  faire  servir  à  prouver 
son  droit  de  propriété ,  et  a  même  assisté  à 
l'application  qui  en  a  été  faite  aux  lieux  liti- 
gieux, peut  invoquer  ultérieurement  la  pres- 
cription. —  Req.  16  nov.  1842,  J.  G.  Pres- 
cript. civ..  81.  —  En  sens  contraire  :  Orléans, 
18  fèvr.  1818  et  24  févr.  18-20,  J.  G.  eod.  V, 
118.  _  Comp.  siiprà,  n<">  37  et  38. 

68.  —  "V.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  décla- 
ration faite  en  justice  ou  extrajudiciairement, 
il  faut  que  les  termes  ne  soient  pas  ambigus. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  66. 

69.  Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un  débi- 
teur qu'il  ne  doit  rien,  ne  renferme  pas  une 
renonciation  à  la  prescription.  —  Civ.  c. 
ly  avr.  1815,  J.  G.  Prescript.  civ.,  66. 

70.  Lorsque  le  détendeur  à  une  action  en 
délivrance  des  diverses  parties  d'une  succes- 
sion déclare  au  bureau  de  conciliation  qu'il 
consent  à  abandonner  à  son  adversaire  ce  qui 
lui  revient,  mais  que,  comme  il  a  beaucoup  de 
répétitions  à  faire ,  il  propose  de  nommer  un 
arbitre  expert  avec  tout  pouvoir  de  transiger, 
traiter  et  régler,  de  cette  déclaration  il  ne  ré- 
sulte pas  une  renonciation  à  opposer  plus  tard 
la  prescription  sur  le  fond  de  la  demande  en 
partage.  —  Req.  16  mars  1831,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  78. 

71.  Répondre  en  conciliation  qu'on  est 
prêt  à  payer  si  le  demandeur  produit  un  titre 
obligatoire,  ce  n'est  pas  renoncer  à  la  pres- 
cription contre  le  titre,  lorsqu'il  sera  produit. 
—  Bordeaux,  7  févr.  1827,  J.  G.  Prescript. 
civ. ,  77. 

72.  Celui  qui,  cité  en  conciliation,  a  dé- 
claré devant  le  juge  de  paix  qu'il  entendait 
faire  compte  de  ce  qu'il  pourrait  devoir  légi- 
timement, et  qui  a  concouru  à  la  nomination 
des  arbitres  chargés  d'évaluer  le  montant  de 
la  detle,  peut,  néanmoins,  avant  le  juge- 
ment arbitral,  révoquer  le  compromis,  et  op- 
poser la  prescription  à  la  demande  formée 
contre  lui.  —  Limoges,  26  mars  1819,  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  78. 

73.  Lorsque,  dans  une  contestation  rela- 
tive à  la  distribution  de  deniers  appartenant 
à  un  débiteur  commun,  l'un  des  créanciers 
conclut,  en  première  instance,  à  ce  que  l'in- 
scription hypothécaire  d'une  créance  soit  dé- 
clarée nulle,  et  à  ce  que  toutes  les  parties  ne 
viennent  que  par  contribution  au  marc  le 
franc ,  ces  conclusions  ne  rendent  pas  le 
créancier  non  recevable  à  opposer  la  pres- 
cription en  appel  contre  la  même  créance.  — 
Bourges,  28  mai  1824,  J.  G.  Prescript.  civ., 
79. 

74.  L'offre  par  un  défendeur  d'une  portion 
de  la  somme  réclamée,  et  qu'il  prétend  ne 
pas  devoir,  ne  le  prive  pas  du  droit  d'opposer 
fa  prescription,  alors  que  cette  offre  a  été 
faite  non  comme  reconnaissance  de  l'existence 
de  la  dette,  mais  pour  éviter  un  procès.  — 
Req  12  mars  1844,  J.  G.  Prescript.  civ., 
115. 

75.  L'adjudicataire  souscripteur  d'une  traite 
à  l'ordre  d'un  receveur  général,  pour  paye- 
ment d'une  coupe  de  bois  de  l'Etat,  peut  op- 
uoser  la  prescription,  lors  même  qu'il  aurait 
formé  di's  demandes  en  réduction  et  décharge 


de  son  prix,  constatées  par  des  arrêtés  pré- 
fectoraux et  des  décisions  ministérielles  ren- 
dues en  réponse  à  ces  demandes.  —  Req. 
15  déc.  1829,  J.  G.  Prescript.  civ.,  67;  E/fels 
de  comni.,  810-2°.  —  Comp.  :  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  67,  obs.  contr. 

76.  On  ne  peut  voir  une  renonciation  au 
droit  d'opposer  la  prescription  d'une  action 
hypothécaire  dans  la  déclaration  faite,  sur  la 
sommation  de  payer,  par  le  tiers  délenteur 
de  l'immeuble,  ■■  qu'il  a  laissé  ou  qu'il  lais- 
serait somme  suffisante  pour  payer  les  créan- 
ciers hypothécaires  •>.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  34.  —  Lyon,  24  avr.  1880,  D.  P.  81. 
1.  246. 

77.  Il  a  été  décidé  également  que  la  dé- 
claration du  débiteur,  qu'il  a  payé  sa  dette 
entre  les  mains  d'un  tiers  mandataire  du 
créancier  dont  la  quittance  a  été  égarée  de- 
puis, ne  peut  être  considérée  comme  une  re- 
connaissance de  l'existence  de  la  dette  em- 
portant renonciation  à  la  prescription.  Décla- 
rer, en  effet,  qu'on  s'est  libéré,  c'est  précisé- 
ment affirmer  que  l'on  ne  doit  plus  rien, 
c'est-à-dire  nier  la  dette.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  32.  —  Req.  11  déc.  1883,  D.  P. 
85.  1.  30. 

78.  —  'VI.  —  Une  demande  au  pétitoire 
n'emporte  pas,  de  la  part  du  demandeur, 
renonciation  à  se  prévaloir  de  la  posses- 
sion à  l'effet  d'établir  son  droit  de  propriété 
par  la  prescription.  —  V.  suprà,  art.  712, 
n»  157. 

79.  —  'VII.  —  La  demande  tendant  a 
l'exécution  d'une  obligation  en  vertu  d'un 
contrat  synallagmatique  emporte- 1- elle  re- 
nonriation  à  opposer  la  prescription  de  l'obli- 
gati(m   corrélative?    —  V.   infrà,   art.   2241. 

80.  —  VIU.  —  La  renonciation  à  la  pres- 
cription ne  peut  pas  résulter  d'un  fait  passif. 
—  J.  G.  Prescript.  civ. ,  71. 

81.  Ainsi,  la  communication  de  son  état 
de  frais,  faite  par  l'avoué  à  la  partie  contre 
laquelle  il  en  poursuit  le  payement,  ne  cons- 
titue pas  de  la  part  de  celle-ci  une  recon- 
naissance de  la  dette  et  une  renonciation  à  se 
prévaloir  de  la  prescription.  —  Riom,  9  juin 
IS-iO,  J.  G.  Prescnpt.  civ.,  71;  Frais  et  dép., 
963-10. 

82.  Cette  communication  ne  pourrait  avoir 
l'elfel  d'une  renonciation  de  la  part  du  débi- 
teur que  si  elle  avait  été  suivie,  par  exemple, 
d'une  discussion  entre  l'avoué  et  son  client 
sur  le  quantum  des  frais  demandés.  —  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  71. 

83.  —  IX.  —  Les  renonciations  ne  doivent 
pas  être  étendues  d'un  cas  h  un  autre.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  68. 

84.  Par  exemple,  le  débiteur  qui  est  in- 
tervenu à  l'acte  de  cession  de  la  créance  pour 
dispenser  le  cessionnaire  de  la  signification,  a 
renoncé  à  prescrire  contre  le  capital  de  la 
créance,  mais  non  contre  le  payement  des 
intérêts  qui,  à  l'époque  de  ce  transport, 
étaient  dus  depuis  plus  de  cinq  années.  — 
Civ.  r.  2  juin  1835,  J.  G.  Prescript.  civ.,  68, 
1078. 

§  4.  —  Portée  des  réserves  faites  par 
le  débiteur  ou  le  possesseur. 

85.  Lorsqu'une  partie  craint  que  l'on  ne 
conclue  d'un  acte  qu'elle  consent  k  renoncer 
à  la  prescription,  elle  peut  protester  contre 
cette  intention,  et  la  protestation  lui  conserve 
le  bénéfice  de  la  prescription,  pourvu  qu^elle 
ne  soit  pas  inconciliable  avec  le  fait  qu'elle 
accompagne.  —  J.  G.  Prescript.  civ..  60.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  cit.,  2«  édit., 

I  t.  1 .  n°  339. 

1  86.  Mais  la  partie  qui  a  renoncé  au  béné- 
fice de  la  prescription  ne  peut  se  prévaloir  de 
réserves  de  pur  style  et  sans  portée  qu'elle 
aurait  faites,  et  ce  afin  de  revenir  sur  une 
renonciation  définitivement  acquise.  —  J.  G. 
Presrript.  civ.,  60.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  27. 
—  Req.  21  mai  1883,  D.  P.  84.  i.  163.  —  En 


ce  sens   :   Laurent,   t.  32,  no  193;   GuiL- 

LÙUARD,   op.   et   lûC.    cil. 

g  5.  —  Pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond 
et  de  la  cour  de  cassation. 

87.  —  1.  —  Les  tribunaux  jouissent  d'un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider 
si,  en  fait,  dans  telle  hypothèse  donnée,  il 
y  a  eu,  ou  non ,  renonciation  tacite  à  la  pres- 
cription. Leurs  décisions  sur  ce  point  échap- 
pent au  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  83.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
36.  —  Req.  8  août  1865,  J.  G.  S.  eod.  V,  36. 

—  Req.  19  août  1878,  J.  G.  S.  eod.  V ,  36. 

—  Req.   21  mai  1883,   D.  P.  84.  1.  163.  - 
Req.  18  déc.  1883,  D.  P.  84.  1.  364.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  8,  §  776,  . 
texte  et   note  12,  p.  453;   Planiol,    Traité 
élém.  de  droit  civil.  3=  édit.,  t.  1,  n°  2713. 

88.  Ainsi,  il  appartient  i  la  cour  d'appel 
devant  laquelle  la  prescription  de  l'art.  64  c. 
com.  est  invoquée  pour  la  première  fois  de 
déclarer,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  dé- 
fendeur y  a  renoncé.  —  Req.  16  mars  1897, 
D.  P.  97.  1.  320. 

89.  Le  client  qui,  poursuivi  par  son  avoue 
en  payement  de  frais,  se  présente  devant  la 
chambre  des  avoués,  où  les  parties  avaient 

;  été  renvoyées  préalablement,  et  s'y  reconnaît 
j  débiteur  d'une  partie  des  sommes  réclamées, 
l  peut  être  déclaré  par  les  juges  non  recevable 
à  opposer  la  prescription,  sans  qu'une  pareille 
décision,  fondée  sur  la  renonciation  présumée 
au  moyen  de  prescription,  donne  ouver- 
ture à  cassation.  —  Req.  11  févr.  1840,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  12. 

90.  De  même,  la  lettre  missive  d'un  tiers 
acquéreur  de  biens  usurpés,  à  la  partie  qui 
l'actionne  en  revendication,  lettre  p.ir  laquelle 
il  promet  de  tenir  compte  des  biens  ,éclamés, 
emporte  renonciation  de  ce  tiers  acquéreur  k 
la  prescription  de  dix  ans,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi ,  par  interprétation  de  la 
lettre  missive,  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Req.  4  mai  1841,  J.  G. 
Prescript.  civ..  73. 

91.  De  même  encore,  les  juges  du  fond 
peuvent  trouver  la  preuve  de  la  renonciation 
à  une  prescription  dans  la  réponse  faite  par 

j  celui  qui  invoque  la  prescription  (dans  l'es- 
pèce, un  notaire),  et  consignée  dans  un  pro- 
cès-verbal de  non -conciliation,  réponse  par 
laquelle  il  déclare  «  qu'il  est  prêt  à  faire  taxer 
ses  actes  lorsqu'on  lui  aura  remis  les  expé- 
ditions qu'il  a  délivrées  ».  —  Civ.  r.  6  déc.  1899, 
D.  P.  1901.  1.  299. 

92.  L'arrêt  qui  induit,  d'une  part,  la  recon- 
naissance implicite  de  l'existence  d'une 
créance,  de  l'olTre  de  rembo-'ser  le  cession- 
naire, et,  d'autre  part,  la  nonciation  au 
moyen  de  prescription  des  termes  de  l'acte 
extrajudiciaire  contenant  l'olfre  de  payer, 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation 
lorsqu'il  ne  dénature  pas  la  portée  de  cet 
acte    -  Req.  18  déc.  1883,  D.  P.  84.  1.  3b4. 

93.  n.  —  Mais  le  contrôle  de  la  cour 

de  cassation  pourrait  s'exercer  si  la  décision 
des  juges  du  fait  avait  dénaturé  le  caractère 
des  actes  dont  elle  a  fait  résulter  la  renon- 
ciation à  la  prescription.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  37.  —  Civ.  c.  7  juiU.  1856,  D.  P. 
56  1.  285.  -  Req.  18  déc.  1883,  D.  P.  84. 
1.  364.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  loe. 
cit. 

94.  —  III.  —  La  partie  déclarée  mal  fondée 
à  se  prévaloir  d'une  renonciation  k  une  pres- 
cription non  acquise  ne  peut  soutenir  pour  la 
première  fois,  devant  la  cour  de  cassation, 
que  cette  renonciation  avait  eu  au  moins  son 
clTet  pour  le  temps  écoulé,  et,  dés  lors,  avait 
interrompu  la  prescription.  —  Req.  6  janv. 
18f.9,  D.  P.  69.  1.  224. 

95.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ancien  pro- 
priétaire d'un  immeuble  aurait  renoncé  à  se 
prévaloir  de  la  prescription  de  l'action  bypo- 
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thécaire  ne  peut  6lre  soulevé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation,  alors 
que  le  juge  du  fait  a  été  uniquement  saisi  du 
moyen  tiré  de  la  prétendue  renonciation  du 
nouveau  propriétaire.  —  Heq.  26  janv.  1S81, 
D.  P.  81.  1.  S-iG. 
96.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une 
artie  n'est  pas  recovable  à  critiquer  devant 
1  cour  de  cassation  l'arrêt  qui  la  condamnée 
à  des  intérêts  calculés  sur  plus  de  cinq  an- 
nées, alors  qu'elle  a  néglisé  «opposer,  soit 
en  première  instance,  soit  en  appel,  le  moyen 
tiré  de  la  prescription.  —  Req.  20  juin  1881, 
D.  P.  83.  î.  202-263. 

S^ECT.  3.  —  Effets  de  la  reno.ncution. 


97.  —  I.  —  La  renonciation  à  une  pres- 
cription acquise  ne  constitue  pas  une  aliéna- 
tion véritable.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
41.  —  En  ce  sens  :  Duranton.  t.  21,  n"  14i; 
MoLULoN,  Répétitions,  t.  3,  p.  728,  n"*  1767- 
1770;  Marcaué,  sur  l'art.  2222,  n"  1\  Pla- 
MOL,  op.  ci7.,3<édit.,  t.  1,  n"  2714.  —  Comp.  : 
Lai  RENT,  t.  32,  n»»  195  et  s. 

98.  Du  principe  posé  au  numéro  précédent 
resullenl  les  conséquences  suivantes:  ...  1"  la 
renonciation  à  la  prescription  e.-st  un  acte  uni- 
latéral; pour  qu'elle  soit  valable,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  acceptée  par  celui  qui 
en  bénéficie.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ. ,  41. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1.  n»  331;  Planiol,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1, 
W  '2713. 

99.  ...  2»  La  renonciation  à  la  prescription, 
n'étant  pas  une  aliénation,  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  la  loi  du  23  mars  1855,  lorsqu'il 
s'ah'it  d'un  immeuble,  et  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  transcrite.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ. , 
41. 

100.  —  II.  —  La  renonciation  à  la  pres- 
cription acquise  doit  être,  dans  ses  elfets, 
restreinte  à  celui  qui  l'a  faite.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Ti.ssiEfi,  S"  édil.,  n"  91. 

101.  Ainsi  la  renonciation  n'a  d'effet  qu'à 
l'éj^ard  du  débiteur  dont  elle  émane  et  de  ses 
héritiers  ou  représentants;  elle  n'en  a  point 
vis-à-vis  des  codébiteurs  solidaires,  des  cau- 
tions, des  tiers  détenteurs,  etc.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  91.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissiek  ,  toc.  cit. 

102.  Jugé,  également, que  la  reconnaissance 
par  une  veuve,  dans  un  inventaire,  d'une  dette 
en  faveur  d'un  huissier,  pour  actes  de  son 
ministère,  n'empêche  pas  les  héritiers  du  dé- 
biteur d'opposer  à  cet  huissier  la  prescription 
de  l'art.  2272  du  présent  Code,  alors  surtout 
qu'ils  ont  fait  des  protestations.  —  Civ.  c. 
10  mai  1836,  J.  G.  Prescript.  civ.,  91.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

103.  —  III.  —  Si  la  renonciation  est  con- 
ditionnelle, on  ne  peut  pas  lui  donner  un  ef- 
fet pur  et  simple.  Si  elle  est  limitée  à  une 
seule  personne,  il  ne  faut  pas  l'étendre  à 
d'autres.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  92.  — 
V.  s'iprà ,  n»  83. 

104.  —  IV.  —  Celui  au  profit  de  qui  a 
lieu  la  renonciation  à  la  prescription  n'est 
point  censé  acquérir  à  titre  gratuit  :  cette  re- 
nonciation ne  saurait  être  considérée  comme 
un  avantage  sujet  à  réduction.  —  .1.  G.  Pres- 
cript. civ.  ,  93. 

105.  —  'V.  —  Si  la  renonciation  à  pres- 
crire une  obligation  ne  fait  pas  naître  une 
obligation  nouvelle,  elle  a  quelquefois  pour 
résultat  de  changer  le  mode  par  lequel  l'obli- 
gation peut  être  prescrite.  —  J.  G.  Prescript. 
civ. ,  94.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Tissier  ,  3«  édit. ,  n"  92. 

106.  Ainsi,   dans   le   cas  où  il  s'agit   de  ' 
prescription    exlinclive,    la    prescription    de 
cinq  ans  à  laquelle  sont  soumises  les  lettres 
de  change  peut,  par  suite  de  la  renonciation 

à  cette  prescription,  se  transformer  en  une 
prescripHon  trentenaire.  —  J.  G.  Prescript.' 
civ.,  94.  —  En  ce  sens  :  B.audry-Laca.nti-  I 

Code  ctvil  annoté.  —  T.  IV. 


NERiE  ET  Tissier,  loc.  cit.  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  189,  n»"  184  et  s.,  Sup- 
plément au  même  Code,  n"'  10528  et  10529. 


Art.  2222. 

Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise.  — 

C.  civ.  -128,  217,  457,  484,  513,  1124  s., 
1421  s.,  1428,  1449,  1554  s.,  1988.  — 
C.  coin.  446  s. 

E.\posé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,p.  70, 
ir  8. 


§  1.  —  Validité  de  la  renonciation  à  la 
prescrijHion  [n»  1). 

A.  —  Consentement  (n*  1). 

B.  —  Capacité  requise  pour  pouvoir  renon- 

cer à  la  prescription  (n-  4). 

a.  —  Prescription  acquisitive  (n*  4). 

I.  —  Mineur  interdit,  prodigue,  femme  mariée 
(  n»  5  ). 

II.  —  Adrainistmteura   de  la  fortune   d'autrui 
(no  12). 

h.  —  Prescription  extinctive  (n*  25). 

C.  —  Forme  de  la  renonciation  (n"  28). 

§  2.  —  A    qui   profite    la    renonciation 
(Heuvoi)  (n»  31). 


§1' 


-  Validité  de  la  renonciation 
à    la    prescriplion. 

A.  —  Consentement. 


1.  La  renonciation,  soit  expresse,  soit  tacite, 
doit  émaner  d'une  volonté  libre.  Elle  est  pré- 
sumée telle  jusqu'à  preuve  coulraire.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  5G. 

2.  Ainsi,  la  renonciation  à  la  prescriplion 
acquise  n'emporte  avec  elle  aucune  présomp- 
tion de  dol,  fraude  ou  violence  capable  de 
faire  annuler  une  transaction  dans  laquelle 
ellese  trouve  comprise.  —  Civ.  c.  12  vendéin. 
an  6,  J.  G.  Prescript.  civ.,  56. 

3.  Le  renonçant  doit  avoir  agi  avec  con- 
naissance de  cause.  La  renonciation  à  une 
prescription  qu'on  ignorait  serait  nulle,  pour- 
vu que  le  renonçant  prouvât  son  ignorance, 
laquelle  ne  se  présume  pas.  —  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  57. 

B.  —  Capacité  requise  pour  pouvoir  renoncer 
à  la  prescription. 

a.  —  Prescription  acquisitive. 

4.  Le  principe  est  que  les  personnes  inca- 
pables d'aliéner  ne  peuvent  pas  renoncer  à  la 
prescriplion  acquisilive.  —  J.  G.  Prescript. 
nv.,  85.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  38.  —  V.  ci- 
dessus  le  te.\le  de  l'art.  2222. 

I.  —  Mineur,  interdit,  iirodiguc,  femme  mariée. 

5.  Il  résulte  de  la  règle  posée  suprà , 
n<>4,  que  le  tnineiir oa  Vinlcrdit  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  renoncer  au  bénéfice  de  la 
prescriplion,  même  avec  l'autorisalion  et  las- 
sistance  de  leur  tuteur.  —  J.  G.  Prescript 
civ.,  86.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  39.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre  de  la 
prescription,  t.  1,  n»»  80  et  81  ;  MouHI.o^, 
t.  3,  n"  1785;  Leroux  de  Bretagne,  Traité 
de  la  pre.Kription,  t.  1,  p.  59,  no69;  Laurent, 
t.  32,  n»  202;  Bauury-Lacantinerie  et  T'is- 
SIER,  3e  édit..  n°  S7;  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  3'  édil.,  t.  1 ,  n"  2715.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  le  tuteur  peut  remm- 
cer  à  la  prescriplion,  V.  infrà,  n»»  12  et  s. 


6.  Si  l'autorisation  du  tuteur  élail  donnée 
et   réalisée  hors   d'un  procès,   le   mineur  et 
l'interdit  pourraient  se  laire  restituer  en  vertu 
de  l'art.  1305  du  présent  Code.  Si  la  renon- 
ciation avait  lieu  dans  le  cours  d'un  procès 
et  que  le  tuteur  s'en  fiit  fait  donner  acte,  le 
mineur  et  l'inlerdil  pourraient  recourir  à  la 
j  requête  civile.  —  J.  G.  Prescript.   civ.,  86. 
j       7.   Un   mineur  émancipé   ne  pourrait  pas 
I  renoncer  à  opposer  la  prescriplion  qui  lui  se- 
rait acquise   contre  une  demande   en  paye- 
j   ment  d'arrérages  ou  d'intérêts  atteints  par  la 
I  prescriplion  de  cinq  ans.  —  .1.  G.  Prescript. 
civ.,  90.  —  En  sens  contraire  :  Duranton, 
t.  21,  n»  128. 

8.  Mais  le  mineur  commerçant  peut  renon- 
cer aux  prescriptions  relatives  aux  actes  de 
sou  commerce.  —  J.  G.   Prescript.  civ.,  86. 

9.  De  même,  est  valable  la  renoncialion  à 
la  prescriplion  faite  par  le  prodigue  assisté 
de  sonconseil  judiciaire.  —  J.  G.'  Prescript. 
civ.,  86.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
RiE  et  Tissier,  3"  édil.,  n»  88. 

10.  ...  Et  par  la  femme  mariée,  dviment 
autorisée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la 
prescriplion  de  l'immeuble  dotal.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  86.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard. Traité  de  la  prescriplion,  2"  édit., 
t.  1,  n"  3-30;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

11.  Mais  la  femme  si'parée  de  biens  ne 
peut  pas  renoncer  à  la  prescriplion.  —  Pla- 
niol, op.  et  loc.  cit. 

II.  —  Administrateurs  de  la  fortune  d'autrui. 

12.  Celui  qui  est  chargé  d'administrer  la 
fortune  d'autrui,  et  nolamment  un  tuteur, 
peut-il  renoncer  à  la  prescriplion  en  accom- 
plissant les  formalités  qu'il  doit  remplir  pour 
une  aliénation?  —  V.  les  sept  numéros  sui- 
vants. 

13.  D'après  une  première  opinion,  la  re- 
noncialion à  la  prescriplion  peut  être  vala- 
blement faite  au  nom  d'un  incapable,  à  la 
condition  d'accomplir  les  formalités  e,\igées 
par  la  loi  pour  l'aliénation  de  droit  une  fois 
acquis  par  la  prescription.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  39.  —  En  ce  sens  :  Marcadé,  sur 
l'arl.  2222,  n»  8;  Baudry-Lacintinerie  et 
Tissier,  3=  édit.,  n»  88. 

14.  Ainsi,  le  tuteur  peut  valablement  renon- 
cer pour  le  mineur  au  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion, mais  à  la  condition  de  remplir  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  pour  la  vente  des 
biens  de  mineur.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.. 
39. 

15.  Jugé  que  le  tuteur  ne  peut  renoncer  à 
la  prescriplion  acquise  au  profit  de  son  pu- 
pille que  moyennant  l'accomplissement  dvn 
formalités  prescrites  par  les  aliénations  et  les 
obligations  consenties  au  nom  du  mineur.  — 
Bordeaux,  31  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  97. 

16.  De  même,  dans  le  cours  d'une 
instance,  le  préfet  pour  l'Etat,  le  maire  pour 
la  commune,  peuvent  renoncer  à  la  prescrip- 
tion, pourvu  que  celte  renonciation  soit  a])- 
puyée  sur  les  autorisations  nécessaires.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  87. 

17.  Jugé  qu'une  commune  ne  peul  pas  va- 
lablement renoncer  à  une  prescriplion  extinc- 
tive accomplie  à  son  profit,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  dûment  autorisée  à  cet  effet.  —  Be- 
sançon, 12  déc.  1864,  D.  P.  65.  2.  1.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lac.-intinerie  et  Tissier, 
3=  édit.,  n»  88. 

18.  D'après  une  seconde  opinion,  les  admi- 
nistrateurs des  biens  d'aulrui  ne  peuvent  pas 
renoncer  à  la  prescription.  —  Laurent,  t.  32, 
n"'  202  et  203. 

19.  Ainsi,  dans  cette  seconde  opinion,  le 
tuteur  ne  peut  pas  renoncer  à  la  prescription 
acquise  en  vertu  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  famille  homologuée  par  justice.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  86.  —  En  ce  sens  : 
Duranton.  t.  21,  n"  1*1,  Troplong,  op.  cit., 
n"  83;  Laurent,  loc.  cit. 
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20.  Une  troisième  opinion  dislingue  :  les 
adininislraleurs  légaux  de  la  forlune  d'autrui 
nf^  peuvent  jamais  renoncer  graluilement  à 
une  prescriplion  acquise  au  profit  de  l'inca- 
pable. —  Albrv  et  Ral-  ,  D«  édit.,  t.  1,  §  UU, 
texte  et  note  46,  p.  712;  Guillcuard,  op. 
cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  327. 

21.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  renonciation 
à  prix  d'argent,  cette  renonciation  etl  un  con- 
trat à  titre  onéreux  comme  un  autre.  ai\  sera 
valable  du  moment  où  l'on  aura  observé  les 
formalités  requises  pour  l'aliénation,  la  cons- 
titution d'une  obligation  ou  la  transaction.  — 
AuBRY  ET  Rau,  k'  édit.,  t.  8,  §  776,  texte  et 
noie  2,  p.  'id2. 

22.  En  tout  cas,  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître que  le  tuteur  peut  renoncer  aux 
prescriplions  spéciales:  à  l'égard  desquelles 
l'.irt.  2'27ô  du  présent  Code  permet  de  défé- 
rer le  serment.  —  .1.  G.  Prescripl.  civ.,  SU-  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1,  n»  .S'28  ;  Baudry-Lac.\ntinerie  et  Tis- 
siER,  3«  édit.,  n"  87. 

23.  Le  tuteur,  bien  qu'il  ne  puisse  renon- 
cer aune  prescription  acquise  au  profit  de  ses 
pupilles,  ne  peut  se  refuser,  lorsqvi'il  est  in- 
terpellé en  l'ustice,  à  représenter  ceux  des 
papiers  de  famille  appartenant  aux  mineurs 
qui  reconnaissent  la  dette  et  peuvent  leur 
être  opposés  comme  titres  interruptifs  de  la 
prescription.  —  Agen,  11  août  1853,  D.  P. 
11.  5.  395. 

24.  Un  mandataire  général,  par  exemple 
l'administrateur  d'une  société,  n'a  pas  le  droit 
de  renoncer  à  la  prescriplion.  —  J.  G.  S. 
Pfescript.  civ.,  40.  —  En  ce  sens  :  L.mjrent, 
t.  .32,  n"  203.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit.,  n°  90. 

b.  —  Prescription  extinctive. 

25.  L'art.  2222  est  incomplet  :  il  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  renonciation  à  la  prescription 
acquisitive  sans  parler  de  la  capacité  néces- 
saire pour  renoncer  à  la  prescription  libéra- 
toire. —  Guillouard,  op.  cit.,  t'  édit.,  t.  1, 
n»  324. 

26.  Il  faut  dire  que  la  capacité  nécessaire 
pour  renoncer  à  la  prescription  libératoire 
sera  la  capacité  de  s'obliger.  — Même  auteur. 

27.  Ainsi,  ceux  qui  sont  incapables  de 
s'obliger  ne  peuvent  renoncer  à  la  prescrip- 
tion e.xtinctive  ou  libératoire.  — J.  G.  S.  Pres- 
cript.  civ.,  D.  P.  97.  2.  97,  note  2.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  i"  édit.,  t.  8,  §  776, 
p.  452. 

C.  —  Forme  de  la  renonciation. 

2S.  La  femme  mariée,  le  prodigue,  ceux 
(dans  l'opinion  qui  leur  reconnaît  ce  droit) 
qui  agissent  au  nom  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes, ne  peuvent  renoncer  à  la  prescription 
que  d'une  manière  expresse.  —  J.  G.  Pres- 
cripf.  cir.,  88. 

29.  Cependant,  dans  le  cours  d'une  instance, 
la  femme  autorisée  à  ester  en  justice  pour- 
rail  faire  un  acte,  une  déclaration,  d'où  le 
juge  put  induire  une  renonciation  à  la  pres- 
criplion. —  J.   G.  Pve.^cript.  civ.,  88. 

30.  Sur  les  formes  de  la  renonciation  en 
général ,  'V.  suprà,  art.  2221,  d"'  1  et  s. 

§  2.  —  A  qvi  profite  la  renonciation. 

31.  Sur  ce  point,  "V.  svprà,  art.  2221, 
n"-  100  et  s. 

Art.  2223. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer 
d'olfice  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription. 

Esposé  des  piûlifs,  J.  G.  Prcscript.  civ.,  p.  '0, 
n- 10. 
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Par  qui  la  prescription  est  oppo- 
sable (n"  1). 

§  2.  —  Portée  de  l'article  ms  (n"  5). 

%a.  —  En  quels  termes  la  prescription 
doit  être  opposée  (n»  18). 


Par  qui  la  prescription 
est  opposable. 


1.  La  prescription  doit  être  opposée  par  la 
partie  elle-même  qui  l'invoque.  —  J.  G.  Pres- 
cripl. civ.,  97.  —  Sur  la  question  de  savoir 
par  quelles  personnes  peut  être  opposée  la 
prescription,  V.  infrà,  art.  2225,  texte  et 
n"'  1  et  s. 

2.  La  règle  de  l'art.  2223,  d'après  laquelle 
le  moyen  de  prescription  ne  peut  être  suppléé 
d'office,  est  applicable  alors  même  que  la 
prescription  s'est  accomplie  au  profit  de  mi- 
neurs ou  d'interdits.  —  Baudry-Lacantke- 
RiE  et  Tissier,  3'  édit.,  n"  46;  Guillouard, 
Traité  de  la  prescriplion,  2=  édit.,  t.  1, 
n»  301. 

3.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour 
suppléer  le  moyen  de  prescription,  dans  les 
conclusions  qu'il  donne  sur  les  causes  des 
mineurs,  communes,  hospices,  etc.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  99.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit..  2«  édit..  t.  1 ,  n»  302. 

4.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  ministère 
public  plaide  pour  le  Domaine.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  99. 

§  2.  —  Portt'e  de  l'article  2223. 

5.  Le  principe  de  l'art.  2223,  d'après  lequel 

les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription,  est  for- 
mulé en  termes  absolus,  et,  par  suite,  il  s'ap- 
plique non  seulement  à  la  prescription  tren- 
tenaire,  mais  aussi  à  celle  de  dix  ou  vingt  ans, 
et  aux  courtes  prescriptions.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  98.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  43.  —  En 
ce  sens  :  Merlin,  Répertoire,  v  Prescrip- 
tions, sect.  1,  §  3,  n»  2;  Laurent,  t.  32, 
n"  174;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n"  302,  i;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3"  édit. ,  n»  47. 

6.  Jugé  en  ce  sens .  que  la  règle  de  l'art. 
2223.  d'après  laquelle  les  juges  ne  peuvent 
pas  suppléer  d'office  le  moyen  lire  de  la 
prescriplion.  est  absolue  et  ne  comporte  au- 
cune distinction  entre  les  diverses  prescrip- 
tions. —  Civ.  c.  17  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  279. 

7.  Spécialement,  le  juge  ne  peut  pas  sup- 
pléer d'oflice  :  ...  les  prescriplions  établies 
par  l'art.  2272  du  présent  Code ,  au  cas  no- 
tamment d'aclions  des  domestiques  qui  se 
louent  à  l'année  pour  le  payement  de  leurs 
salaires.  —  Civ.  c.  17  mars  1897,  précité. 

8.  ...  Ni  la  prescription  de  cinq  ans,  en 
matière  d'intérêts,  de  l'art.  2277  du  présent 
Code.  —  Civ.  r.  5  mars  1827,  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  98.  —  Civ.  r.  2  janv.  1855,  D.  P. 
55  1  13.  —  Civ.  c.  26  févr.  1861,  D.  P.  61. 
1.  481.  -  Req.  25  févr.  1891,  D.  P.  91.  5. 
406.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  4  mai  1894, 
D  P  95  2  244.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cil. ,'2'  édit.,  t.  1,  no  303;  t.  2,  n"  693; 
Baudry-L.icantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
n"  47  et  a"  772. 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription 
quinquennale,  en  matière  d'intérêts,  est 
d'ordre  public  et  doit  être  suppléée  d'office  par 
le  juge  —  Trib.  Wissembourg,  16  mars 
1870.  D.  P.  73.  5.  362. 

10.  La  règle  d'après  laquelle  les  juges  ne 
peuvent  suppléer  d'office  le  mojjen  tiré  de  la 
prescription  s'applique  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile  :  ...  et  notaiii- 
ment  en  matière  d'ussurance.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  cîa.,44.  — C.cass.Belgique,15mars 


1877,  Pasicrisie  belge,  1RP3.   1.  212.  —  C. 
cass.  Belgique,  4  mai  1883,  D.  P.  85.  2.  29. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

11.  ...  Et  à  la  prescription  de  cinq  ans 
édictée,  en  matière  de  lettres  de  change,  par 
l'art.  189  c.  corn.  —  Civ.  r.  2  janv.  1855, 
précité.  —  Mêmes  auteurs. 

12.  L'art.  2223  doit  aussi  recevoir  son 
applicalion  en  matière  d'enregistrement.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  45. 

13.  .^insi,  spécialement,  lorsque  la  déter- 
mination d'un  droit  d'enregistrement  est  sub- 
ordonnée à  l'appréciation  des  effets  d'un  acte 
de  renonciation  à  communauté,  un  tribunal 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  d'of- 
fice et  en  l'absence  des  conclusions  des  par- 
ties, que  le  droit  de  renoncer  était  prescrit. 

—  Civ.  c.  31  mai  1847,  D.  P.  47.  4.  379.  — 
En  ce  sens  :  B.audry-Lacantinebie  et  Tis- 
sier, loc.  cit. 

14.  On  doit  admettre  également  que  la 
règle  de  l'art.  2223  s'impose  au  juge  dans  le 
cas  où  une  prescription  brevis  temporis,  telle 
que  la  prescription  de  cinq  ans,  n'est  pas  ac 
quise  au  profit  du  débiteur,  mais  où  cepen- 
dant ce  dernier  est  fondé  à  en  invoquer  une 
plus  courte,  comme  celle  d'un  an.  Dans  ce 
cas,  si  la  partie  n'oppose  pas  cette  dernière 
prescription,  il  est  interdit  au  juge  de  sujj- 
pléer  d'office  le  moyen  non  soulevé.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  98.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  46. 
—  Alger,  4  nov.  1870,  D.  P.  71.  2.  7,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  19  juin  1872,  D.  P.  73.  5.  363. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  que.  lorsque  la  pres- 
criplion quinquennale  est  seule  opposée  par 
le  débiteur,  le  juge  ne  peut  d'office  admettre 
celle  d'un  an.  —  C.  cass.  Belgique,  12  mai 
1887  ,  D.  P.  88.  2.  143. 

16.  En  efi'et,  chacune  des  prescriptions 
édictées  par  la  loi  repose  sur  une  raison  ou. 
présomption  différente,  et  la  plus  courte  n'est 
pas  implicitement  comprise  dans  la  plus  lon- 
gue. Pour  être  admise,  il  faut  qu'elle  ait  été 
invoquée  directement  par  la  partie.  —  J.  G.  S. 
Pref'cript.  civ. ,  46. 

17.  Jugé  toutefois,  qu'il  appartient  au  juge, 
devant  lequel  la  prescription  est  invoquée, 
de  délerminer  quelle  sorte  de  prescriplion 
peut  être  appliquée  suivant  les  faits  de  la 
cause,  et,  notamment,  d'accorder  le  bénéfice 
de  la  prescriplion  de  dix  ou  vingt  ans  au  tiers 
délenteur  qui  prétendait  seulement  avoir  pres- 
crit par  le  laps  de  trente  ans.  —  Dijon, 
3  janv.  1878,  D.  P.  79.2.  118. 


§  3.  —  £n  quels  termes  la  prescription 
doit  être  opposée. 

IS.  —  I.  —  Celui  qui  veut  opposer  la 
prescription  doit  prendre  des  conclusions  en 
ce  sens.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3»  édit.,  n"  42;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
t  1  n"  303,  i;  Pl.aniol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  3^  édit. ,  t.  1,  n»  2709. 

19.  Et  il  ne  suffit  pas  que  l'avocat  de  la 
parlie  qui  peut  invoquer  la  prescriplion  énonce 
ce  moyen  dans  sa  plaidoirie,  lorsque  les  con- 
clusions n'en  font  pas  mention.  —  Req. 
16  nov.  1886,  Bec.  de  Sirey,  1887.  1.  72.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-L.^c.vntinerie  et  Tissier,  3=  édit., 
n"  44  ;  Planiol  ,  op.  et  loc.  cit. 

20.  —  II.  —  Mais  si  des  conclusions  doi- 
vent être  prises  à  cet  efi'et,  néanmoins  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  moyen  tiré 
de  la  prescriplion  soit  admis,  que  les  conclu- 
sions des  parties  portent  en  termes  ej-pivs 
que  la  prescriplion  est  opposée.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  100.  —  J.  G.  S.  eod.  «»,  47. 
—  Eu  ce  sens  :  Merlin,  Bépei-toire,  v»  Pres- 
criplion, S  14.  n°  3;  "Troplong,  Comment, 
du  titre  de  la  prescription,  t.  1,  n»  91;  Mar- 
CADÉ,  t.  12,  p.  29,  sur  l'art.  2223,  n°  3; 
Laurent,  t.  32,  a»'  180  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
i'  édit.,  t.  8,  texte  et  note  8,  p.  450;  Le- 
roux DE  Bretagne,  Traité  de  la  prescription,^ 
t.  1,  p.  29;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 


Chat.  T'"'".   —  Dispositions  généraJen.         \C..  CIV.  —  Art.  2224.1      1.S35 


.i'piiil..  ri"  i-,\- CuiM-otiAnn,  on.  rtV. .  2"  édit., 
1.1.  11»  301. 

21.  Jugé  de  m£me,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  moyen  de  la  prescription  soit 
proposé  eu  termes  formels;  il  suflll  qu'il  res- 
sorte implicitemiMit  de  la  nature  miMr.e  de  la 
demande  et  de  reiiscinble  îles  faits  sur  les- 
quels elle  est  fondée.  —  Civ.  r.  3  août  IS'ZO, 
h.  P.  70.  1.  35S, 

22.  .\insi,  le  moyen  de  la  prescription  est 
virluelleinenl  compris  dans  les  conclusions 
par  lesquelles  le  propriolaire  d'un  moulin, 
•'"i  prétend  à  une  servitude  d'aqueduc  sur  le 

Is  d  un  voisin,   se  fonde  sur  ce  que  son 

ilin  existe  depuis  plusieurs  siècles,  et  que 

\cs  levées  de  la  rivière,  même  sur  le  fonds 

du  défendeur,  ont  été  manifestement  dispo- 

■'  pour  les  besoins  et    le    roulement    de 

ne,  et  cela  de  toute  antiquité.  —  Môme 

23.  De  même,  la  p,irlie  qui,  dans  ses  con- 
clusions ,  a  demandé  à  faire  preuve  d'une 
possession  paisible  et  sans  trouble,  a  vir- 
tuellement opposé  le  moyen  de  prescription. 
—  Req.  16  iiov.  18i2,  J.  G.  Prescript.  civ., 
100,  81.  ' 

24.  Il  en  est  de  même  lorsqu'une  partie 
demande  la  validité  d'olfres  réelles  oti  elle 
n'a  fait  figurer  que  le  montant  de  cinq  années 
d'inlérèts,  sur  le  motif  exprimé  dans  l'acte 
d'olîres  qu'un  créancier  ne  peut  exiger  que 
cinq  années  d'intérêts  de  son  débiteur.  — 
Req.   10  mars  1841 ,  .J.   G.  Prescript.  civ. . 

lai. 

25.  De  même  encore,  le  jujre  qui,  sur  des 
conclusions  tendant  à  ce  que  le  demandeur 
soit  débouté  de  son  action,  tant  par  dé- 
chéance qu'autrement,  prononce  la  déchéancn 
pour  une  cause  déterminée,  n'est  pas  réputé 
suppléer  d'office  cette  déchéance,  quoique 
aucun  moyen  de  déchéance  n'ait  été  précisé 
dans  ces  conclusions.  —  Req.  2  avr.  1850 
U.  P.  50.  1.  148. 

26.  Un  auteur  exige  des  conclusions  for- 
melles. —  Planiol  ,  op.  cit. ,  3«  édit. ,  t.  1 . 
n»  -.'709. 

27.  —  III.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire que  la  prescription  soit  proposée  en 
termes  exprès  dans  les  conclusions,  et  si  lo 
mot  prescription  peut  n'être  pas  prononcé 
d-,ins  les  conclusions,  il  faut  au  moins  que 
l'intention  de  l'opposer  en  résulte  d'une  ma- 
nière positive.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  102. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Ti=siEn,  3«  édit.,  n»  44. 

28.  Ainsi,  doit  Ôlre  annulé  l'arrêt  qui  dé- 
clare une  action  prescrite ,  alors  que  le  dé- 
fendeur s'est  borné  à  dire  qu'en  présence  du 
long  silence  de  son  adversaire  ,  «  on  peut 
s'élonner,  avec  raison,  qu'il  ait  formé  une 
action  aussi  tardive,  et  que  peut-être,  à  la  ri- 
gueur, serait-il  possible  d'invoquer  la  pres- 
criplion.  »  —  Civ.  c.  18  avr.  1838,  J.  G. 
Pn'scrint.  civ.,  102. 

29.  Des  conclusions  tendant  au  rejet  d'une 
demande  par  fin  de  non-recevoir  et  par  voies 
et  moyens  de  droit  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  renlérmant  implicitement  le 
moyen  de  prescription.  —  Req.  14  nov.  1822, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  103. 

30.  Mais  il  est  suffisamment  établi  qu'un 
moyen  de  prescription  ou  déchéance  a  été 
proposé  en  appel,  bien  que  les  conclusions 
relatées  dans  l'arrêt  ne  tendent  qu'au  rejet 
de  l'appel  par  fin  de  non-recevoir,  si,  dans 
une  requête  signifiée  en  appel  et  visée  par 
l'arrêt,  le  moyen  de  prescription  se  trouve 
développé.  —  Civ.  r.  27  avr.  1840,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  104;  Vente,  768-2», 

31.  Lorsque  des  héritiers  opposant  à  un 
avoué  la  prescription  des  frais  faits  pour  leur 
auteur,  un  codébiteur  des  mêmes  frais  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice,  cette  déclara- 
tion ne  doit  pas  être- considérée  comme  un 
acquiescement  à  l'action  du  demandeur,  c'est 
la  manifestation  de  l'intention  de  profiter  du 
moyen  de  prescription  admis  par  la  loi  pour 


repousser  celte  action.  —  nordc»u.v,  5  août 
1839,  J.  G.  Prescript.  civ.,  110. 

32.  Le  moyen  de  prescription  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  été  proposi' 
lorsqu'il  résulte  d'un  acte  de  la  procédiiiy 
que  ce  moyen,  après  avoir  été  articulé  dans 
une  des  phases  de  la  procédure  ,  a  été  ulté- 
rieurement abandonné  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  103. 

33.  ,\insi,  bien  que  le  défendeur  ait,  lors 
du  préliminaire  de  conciliation,  invoqué  la 
proscripliun  de  cinq  ans,  s'il  lait  défaut  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  !e  tri- 
bunal ne  doit  point  appliquer  la  prescription. 

—  Aix,  22  mess,  an  13,  J.  G.  Prescript.  cii\, 
1:):.. 

34.  —  IV.  —  Il  faut  que  les  conclusions 
prises  afin  d'opposer  la  prescription  n'aient 
rien  de  contradictoire;  en  conséquence,  lors- 
qu'un défendeur,  en  même  temps  qu'il  oppose 
la  prescription,  ofl're  de  prouver  par  litres  sa 
libération,  la  prescription  peut  être  rejetée. 

—  Req.  lOdéc.  1828,  J.  G.  Prescript.  civ.,  106. 

35.  —  V.  —  Lorsque  la  prescription  a  été 
opposée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, la  partie  qui  l'a  invoquée  peut  se  con- 
tenter de  conclure  en  appel  il  la  confirmation 
de  la  sentence  des  premiers  juges.  —  Req. 
3  jauv.  1833,  J.  G.  Prescri/jl.  cio.,  108. 

36.  Le  juge  d'appel  qui,  sur  les  conclusions 
de  l'intimé  tendant  i  la  confirmation  du  juge- 
ment frappé  d'appel,  admet  une  exception  de 
prescription  déjà  accueillie  par  le  premier 
juge,  ne  méconnaît  pas  la  règle  qui  interdit 
de  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la 
prescription.  —  Req.  29  nov.  187G,  D.  P.  77. 
1.  15-2. 

37.  La  partie  qui,  après  l'exécution  d'un 
arrêt  interlocutoire  aulorisanl  la  preuve  de  la 
possession  immémoriale  par  elle  invoquée, 
conclut  à  ce  que  le  jugement  favorable  à  la 
revendication  soit  mis  au  néant  et  l'action 
déclarée  non  recevable,  est  réputée  avoir  suf- 
fisamment reproduit  son  exception  de  pres- 
cription, quoique  le  jugement  dont  elle  de- 
mande l'infirmation  ne  se  soit  pas  occupé  de 
cette  exception,  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait 
mention  expresse  dans  les  conclusions;  en 
conséquence,  l'arrêt  définitif  qui,  sur  des  con- 
clusions ainsi  formulées,  a  accueilli  le  moyen 
de  prescription,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  l'ayant  suppléé  d'office.  —  Req.  30 
déc.  1851,  D.  P.  52.  5.  430. 

38.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  dire,  d'une 
manière  générale,  que,  dans  tous  les  cas  où 
le  moyen  tiré  de  la  prescription  a  été  invoqué 
en  première  instance,  il  est  inutile  de  le  pro- 
poser à  nouveau  en  appel.  Cette  dernière  voie 
de  recours  ayant  pour  effet  d'anéantir  le  pre- 
mier jugeiiK-'ut,  la  partie  intéressée  doit  se 
prévaloir,  au  moins  implicitement,  de  la  pres- 
cription, car  la  cour  ne  pourrait  pas  la  sup- 
pléer d'office.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  49. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  .32,  n"  181. 

39.  Ainsi  jugé  que  l'exception  de  prescrip- 
tion sur  laquelle  le  jugement  inlervenu  n'a 
pas  statué,  la  partie  qui  l'invoquait  ayant  ob- 
tenu gain  de  cause  par  d'autres  moyens,  n'est 
pas  réputée  reproduite  par  celte  partie,  en 
cas  d'appel  de  l'adversaire,  si  elle  s'est  bornée 
devant  la  cour  à  demander  la  confirmation 
du  jugement;  et  que,  par  suite,  la  cour  ne 
peut  prononcer  sur  cette  exception  sans  la 
suppléer  d'office,  contrairement  i  la  règle  de 
l'art.  22-23.  —  Roq.  4  févr.  1857,  D.  P.  57.  1 
257. 

40.  Le  fait  d'avoir,  en  première  instance, 
opposé  la  prescription  .'i  certains  chefs  d'une 
demande,  et  de  s'être  tu  sur  les  autres,  en- 
traine renonciation  h,  opposer  en  appel  la 
prcscriplion  contre  les  chefs  de  demande  à 
l'égard  desquels  elle  n'a  pas  été  opposée  de- 
vant les  premiers  juges.  —  Uioiu,  2  déc. 
1810,  J.  G.  Prescript.  civ.,  105. 

41.  —  VI.  —  Invoquer  la  prescription  d'un 
capital,  c'est  invoquer  implicitement  celle  des 
arrérages.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  101. 


42.  Ainsi,  lorsque  les  parties  ont  exelpé  de 
la  prcscriplion  treulcnaire  pour  le  capital,  les 
juges  doivent  suppléer  la  prescription  quin- 
quennale pour  les  arrérages.  — Civ.  c.  26  févr. 
1822.  J.  G.  Prescript.  civ..  101.  —  Civ.  c. 
13  mai  1823.  J.  G.  eod.  V,  101. 

43.  Pareillement,  en  opposant  la  prescrip- 
tion du  fond  du  droit  d'une  rente,  le  débiteur 
appose  par  là  même  virtuellement  la  pres- 
cription des  arrérages.  —  Bordeaux,  16  iuill. 
1851    D^  P.  55.  2.  259. 

44.  Si  un  arrêt  admet  la  prescription  d'in- 
térêts, sans  dire  qu'elle  ait  été  opposée,  mais 
énonce  en  même  temps  </ue  la  prescription 
n'a  pas  éti'  invoqure  contre  le  capital ,  il  en 
résulte  nécessairement  que  la  prescription  a 
été  opposée  contre  les  intérêts.  —  Civ.  r.  21 
mars  1843,  J.  G.  Prescript.  civ.,  101,  137. 

45.  Suivant  un  arrêt,  la  prescription  par 
cinq  ans  des  fruits  d'une  succession  indivise 
est  virtuellement  demandée  par  celui  qui  con- 
clut k  la  conlirination  du  jugement  par  lequel 
les  fruits  n'avaient  élé  alloués  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande.  —  Baslia,  5  nov.  1844, 
D.  P.  45,  2.  6.  -  Conip.  :  J.  G.  Prescript. 
civ.,  107,  obs.  contr. 


Art.  2224. 

La  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause ,  même  devant 
la  cour  royale  [cour  d'appel],  à  moins 
que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé 
le  moyen  de  la  prescription  ne  doive, 
par  les  circonstances,  être  présumée 
y  avoir  renoncé.  —  C.  civ.  1353,  2221. 
—  G.  proc.  civ.  4G4  s. 

Exposi!  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  70, 
n-  11. 


§  1.  —  Règles  générales  (n»  i). 

%1.  -- Prescription  opposée  cfevant  le 
juge  d'appel  [W  16). 

§  3.  —  Prescription  opposée  devant  la 
cour  de  cassation  (n»  25). 

S  4.  —  Prescription  opposée  après  cassa- 
tion devant  la  juridiction  de 
renvoi  (n»  29). 

§  5.  —  Portée  de  l'article  2'2Si  (n»  31). 


§  i",  —  Règles  g/'nrrahs. 

1.  —  I.  —  La  prescription  peut  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause,  jusqu'au  juge- 
ment définitif.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  lit, 
112.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  50.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOUARD,  Traité  de  la  prescription,  2» 
édit.,  t.  1,  n»  310;  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3"  édit.,  n»  49.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2224. 

2.  Mais  la  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  et,  par  suite,  être  in- 
voquée pour  la  première  fois  en  appel,  à  la 
condition  seulement  que  la  partie  qui  l'in- 
voque n'y  ait  pas  renoncé  expressément  ou 
implicitement.  —  Paris,  l""'  mars  1893,  D.  P. 
93.  2.  296. 

3.  —  II.  —  La  prescription  pouvant  être  op- 
posée en  tout  état  de  cause,  la  défense  au  fond 
ne  peut  être  considérée  comme  une  renon- 
ciation h  s'en  prévaloir.  — J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  28,  52.  —  Civ.  c.  5  juin  1810,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  116.  —  Rouen,  28  déc.  1831, 
J.  G.  ihid.,  et  %4-2°.  —  Colmar,  8  août  1850, 
D.  P.  53.  1.  141.  —  Civ.  c.  27  juin  1855,  D.  P. 
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55.  1.  290.  ■  •  Besançon,  12  déc.  1S64,  D.  P. 
65.  2.  1.  -  Nancy,  2  mars  1882.  D  P.  82  1. 
409.  —  Ec  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  17;  ; 
Albry  et  Hau,  4'  édit.,  t.  8,  §  na,  texte  et 
note  9,  n"  451  ;  Baudry-Lacantinerie  et  11s- 
siER,  3«  édit.,  n»  49. 

4.  Ainsi,  la  prescription  peut  être  opposée 
même  après  des  défenses  au  fond.  —  J.  G.  b. 
Prescript.  civ.,  52.  —  Mêmes  arrêts.  — 
Mêmes  auteurs.  ,.  ,.     .  . 

5.  La  défense  au  fond  peut  indistmclement 
suivre  ou  précéder  toute  autre  défense,  et  le 
moyen  tiré  de  l'e.xception  de  prescription  est 
recevable  tant  que  le  litige  reste  ouvert.  — 
Besançon,  12  déc.  1864,  précité. 

6.  De  même,  lorsque,  sur  une  demande  en 
revendication  d'immeubles,  le  défendeur  a 
nié  qu'il  fût  en  possession  des  londs  recla- 
més, il  n'en  est  pas  moins  recevable  à  oppo- 
ser la  prescription,  alors  même  que  des  en- 
quêtes auraient  été  ordonnées.  —  Req.  lJle\r. 
1S12,  J.  G.  Frescnpt,  civ.,  119. 

7.  Toutefois,  la  prescription  est  couverte 
par  des  défenses  au  fond ,  si ,  avant  que  le 
défendeur  ait  excipé  de  la  prescription,  un 
iusement  en  dernier  ressort,  statuant  sur  le 
fond  de  la  contestation ,  décide  que  1  obliga- 
tion du  défendeur  existe,  et  ne  laisse  dans 
l'indécision  que  la  fixation  du  montant  de 
celle  obligation.  —Civ.  r.  25]anv.  1808,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  117. 

8  La  prescription  de  la  demande  en  resci- 
sion, pour  lésion,  d'un  traité  portant  règle- 
ment de  légitime,  peut  être  invoquée  même 
après  un  jugement  qui  ordonne  1  estimation 
de  la  succession  à  l'effet  de  vérifier  la, lésion, 
et  après  l'opération  des  experts.  —  Giv.  c.  8 
déc.  1812,  J.  O.  Prescript.  cw.,  120.       _       . 

9  _  m  _  Quoique  le  silence  de  celui  qui , 
avant  le  jugement  définitif,  n'a  pas  fait  va- 
loir la  prescription,  ne  puisse  seul  lui  être 
opposé ,  les  juges  ont  à  examiner  si  les  cir- 
constances de  la  cause  ne  sont  point  telles 
que  l'on  doive  en  induire  une  renonciation 
tacite  au  droit  acquis.  —  J.  G.  Prescript.  ctv., 
112.  —  En  ce  sens  :  Bai;dry-L.\cantinerie 
ET  TissiER,  3=  édit.,  n"  51. 

10  Ainsi  la  règle  de  l'art.  2224  cesse  d  être 
applicable  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  la  partie  doit  être  présumée  avoir  renonce 
:iu  moyen  tiré  de  la  prescription.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  113.  —  J.  G.  b.  eod.V,  51. 
_  En  ce  sens:  Planiol,  Traite  élem.  de 
droit  civil,  S»  édit.,  t.  1,  11°  2710.  —  Besan- 
çon, 26  déc.  18S8,  D.  P.  89.  2.  22/  -^'.  su- 
pra art.  2221,  n»  39.  —  V.  aussi  les  numé- 
ros'suivants.  —  Sur  la  renonciation  tacite  "a 
la  prescription,  V.  suprà,  art.  2221,  n»^  7 
el  s 

11.  Spécialement  le  fait,  par  une  partie, 
d'avoir,  en  première  instance,  contesté  le  bier. 
fondé  de  la  demande ,  sans  opposer  la  pres- 
cription, constitue  de  sa  paît  une  renonr^iation 
à  se  prévaloir  de  la  prescriplion  devant  les 
juges  d'appel.  —  Paris,  1"  mars  1893,  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  51,  50. 

12.  Ainsi,  les  juges  d'appel  peuvent  ne  pas 
s'arrêter  i  l'olîre  faite  par  une  des  parties 
pour  la  première  fois  devant  eux  de  prouver 
la  prescriplion  non  antérieurement  invoquée, 
lorsqu'il  résulte  d'une  mesure  provoquée  par 
celte  partie  eu  première  instance  qu'e  le  a 
renoncé  à  ce  moyen.  —  Req.  19  mai  1829, 
j.  G.  Prescript.  civ.,  113. 

13  En  conséquence,  lorsqu  on  se  reserve, 
en  prenant  des  conclusions  an  fond  ou  sur 
des  incidents,  de  proposer  plus  tard  la  pres- 
cription ,  il  est  prudent  de  faire  des  protesta- 
tions à  cel  égard.  -  J.  G.  Prescript.  civ.,  12o 

14  Décidé,  cependant,  que  les  juges  peuvent 
déduire  la  renonciation  à  la  prescription  tout 
■i  la  fois  du  silence  gardé  par  le  défendeur  en 
première  instance,  relativement  au  moyen  de 
prescription,  ainsi  que  des  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause.  -  Req.  21  mai  1883, 
i"  espèce,  D.  P.  Si.  1.  163. 

15.  En  tout  cas  des  réserves  de  pur  style 


el  contraires  aux  actes  ne  peuvent  prévaloir 
sur  le  fait  d'une  renonciation  définitivement 
acquise  et  irrévocable.  —  'V.  suprà,  art.  2221, 
x\o  86. 


avant  la  mise  en  délibéré  et  ne  constituaient 
pas  une  demande  nouvelle.  —  B.\uijRY-La- 
CA-NTiNERiE  ET  TissiER ,  8»  édit. ,  n°  49. 


§  2.  —  Prescription  opposée  devant 
le  juge  d'appel. 


§3. 


■  Prescription  opposée  devant  la  cour 
de  cassation. 


16.  —  I.  —  La  prescription  peut  être  in- 
voquée pour  la  première  fois  en  appel.  — 
J  G  S.  Prescript.  civ.,  50.  —  Orléans,  30 
iiiin  1842,  J.  G.  Demande  nouv.,  187-4». — 
En  ce  sens:  Baudry-L.\c.antim;rie  et  ïis- 
siER,  3=  édil.,  n»  51.  . 

17.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en 
appel,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  prescrip- 
tion de  courte  durée,  notamment  de  la  pres- 
criplion de  cinq  ans.  —  Bordeaux,  31  dec. 
18'^i5    D    P.  97.  2.  97. 

18  C'est  à  tort  que  les  éditions  de  1807  et 
1816  du  présent  Code  ont  substitué  les  mots 
cour  d'appel,  cour  royale,  aux  mots  tribunal 
d'appel  de  l'édition  de  1804  :  la  prescription 
en  effet ,  peut  être  opposée  devant  le  tribunal 
de  première  instance  jugeant  sur  l'appel  d  une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  111.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit.,  n»  50. ,, 

19  Bien  qu'on  se  soit  borné,  en  première 
instance,  à  demander  la  nullité  d'une  inscrip- 
tion hi-pothécaire  pour  vices  de  forme,  on  est 
recevable  à  proposer,  sur  l'appel,  la  prescrip- 
tion de  l'hvpolhèque.  -  Toulouse  22  mars 
1821    J.  G.'Prescnpt.  civ..  116,  502. 

20.  Lorsqu'on  a  opposé  l'exception  de  pres- 
cription, on  peut  modifier  le  moyen  présenté 
et  faire  remonter,  par  exemple,  la  prescrip- 
tion à  une  date  plus  ancienne  que  celle  d  abord 
indiquée.  —  Bruxelles,  22  févr.  1819,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  124. 

21.  La  prescription  peut  être  opposée  la 
veille  même  d'un  arrêt  définitif,  bien  que 
l'instance  ait  duré  déjà  plus  de  vingt -sept 
ans,  si  rien  n'a  été  dit  ni  fait  qui  puisse  faire 
présumer  la  renonciation.  —  Req.  •*  juill. 
1821    J.  G.  Prescript.  civ.,  l'26. 

22   —  II.  —  Mais  si  la  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'un 
jugement  en  dernier  ressort  n'est  pas  inter- 
venu, elle  ne  peut  plus  être  invoquée,  lorsque 
les  parties  ainsi  que  le  ministère  public  ont 
été  entendus,  et  que  les  magistrats  délibèrent 
en  chambre  du  conseil.  -  J.  G.  Prescript. 
civ.,  127.  -  J.  G.  S.  eod.  V.  53.  -  Or  eans, 
23  déc    18'22,  J.  G.  Instruct.  par  écrit,  3.3, 
note  3,  arrêt  cassé  par  Civ.  c  7  a,T.  1827 , 
cité  infrà,  n»  23.  -  Pau,  19  août  18d0   D.  P. 
5(    2   5  —  Comp.  :  Req.  5  nov.  1b83,  Rec.  de 
^i^reii   1886  1.  23.  —  En  ce  sens  :  Dur-\nton, 
t  21    p   2Ù2,  n»  135;  L.m;rent,  n"  178;  Le- 
roux DE  Bretagne,  Traité  de  la  prescription, 
t  1  p.  33,  n»  35;  GuiLLOUARD,  op.  cîf. ,2e  edit., 
t'  l'  n»  312  ■  B.\udry-Laoantinerie  et  Tissier, 
S'e  édit  ,  n»  49.  —  Contra  :  Nancy,  11  févr. 
1833   J  'g.  Prescript.  civ.,  127,  —  Tboplong, 
Comment,  du  titre  de  la  prescription,  t.  1, 
n»  95:  M.\rcadé.  t.  12,  sur  l'art.  222o,  n°  1. 
'       23    11  a  été  jugé  toutefois  que  des  conclu- 
sions'par  lesquelîes  une  partie  demande  pour 
la  première  fois,  sur  l'appel  et  après  un  arrêt 
qui  a  ordonné  un  délibéré,  à  être  admise  i 
faire  preuve  d'une  possession  plus  que  trenle- 
naire  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
demande  nouvelle  ni  écartées  comme  tardives 
alors  qu'elles  ne  sont  que  le  développement 
de  conclusions  prises  avant  l'arrêt  de  délibéré 
et  sur  lesquelles  cette  partie  avait  conc  u  a  la 
confirmation   du  jugement   qui    1  admettait   à 
celte  preuve.  —  Civ.   c.  7  nov.  1827,  J.   G. 
Instruct.  par  écrit,  33. 

24.  Mais  la  solution  rapportée  au  numéro 
précédent  n'est  pas  en  contradiction  avec  ]e 
système  indiqué  suprà,  n"  22;  car  cette  dé- 
cision, toute  d'espèce,  prend  soin  de  relever 
que  les  conclusions  opposant  la  prescription 
n'étaient  que  le  développement  de  celles  prises 


25.  La  prescription  ne  peut  être  opposée 
Dour  la  première  fois  en  cassation.  —  Req. 
9  oct.  1811,  J.  G.  Cassât.,  1901.  -  Req. 
1er  août  1816,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  r.  25  janv. 


1825,  J.  G.  ibid.  —  Req.  11  juill.  1833  J.  G. 
ibid.  —  Civ.  r.  4  déc.  1833,  J.  G.  ibid.  — 
Req.  7  août  1860,  D.  P.  60.  1.  506.  —  Civ.  r. 
3  août  1863,  D.  P.  &3.  1.  366.  -  Civ.  r.  21  avr. 
1868,  D.  P.  68.  1.  300.  —  Req.  18  mars  1884, 
Rec.  de  Sirey,  1886,  1.  428.  —  En  ce  sens  : 
LAURENT,  t.  32,  n»  179;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  1,  n»  313;  Baudry - Lacantinekie 
ET  TissiER,  3e  édit.,  n"  52, 

26.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  la  pres- 
cription trentenaire  ou  décennale,  ou  quin- 
quennale, ou  de  toute  autre  prescription  plus 
courte.  —  Req.  19  janv.  1807.  J.  G.  Cassât., 
1902  —  Req.  9  avr.  1812,  J.  G.  ibid.  —  Req. 
5  août  18-23,  J.  G.  ibid.  -  Req.  31  juiU.  183-2, 
J  G  ibid.  —  Civ.  r.  19  août  1834,  J.  G.  ibid. 
—  Req.  15  nov.  1836,  J.  G.  ibid.  —  Civ.  r. 
12  août  1856,  D.  P.  56.  1.  362.  -  Civ.  r. 
26  fevr.  1861,  D.  P.  61.  1.  481. 

27.  Les  héritiers  qui,  étant  tenus  de  resti- 
tuer à  celui  qui  subvient  à  l'entretien  d'une 
personne  infirme  dont  la  dépense  annuelle 
dépasse  le  revenu  personnel,  l'excédent  d< 
celle  dépense,  se  sont  bornés  à  opposer  li 
prescription  quinquennale  en  première  ins 
tance  et  en  appel ,  el  qui  ont  été  condamnei 
'a  restituer  des  excédents  de  dépense  remon- 
tant à  plus  de  trente  ans,  ne  peuvent  opposer 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
iation  le  moyen  tiré  de  la  prescription  tren- 
tenaire. —  Civ.  r.  8  mai  1895,  D.  P.  9a.  1.  i^oM 

28.  Sur  la  non-recevabilité  à  proposer  poui 
la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation^ 
le  moyen  tiré  de  la  renonciation  à  la  près, 
cription,  V.  suprà,  art.  2221,  n»^  94  et  s. 

R  4.  _  Prescription  opposée  après  cassatio 
devant  la  juridiction  de  renvoi. 

29.  On  peut  élever  le  moyen  de  prescrip- 
tion devant  la  cour  de  renvoi ,  dans  le  cas  de 
cassation.  -  J.  G.  Prescript.  civ.,  129.  — 
J  G.  S.  eod.  V,  54.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1,  no  .314;  B.mj- 

DRY-LACAiNTINERlE  ET  TlSSIER,  3»   édit.,    n»  5-'. 

30  Jui'é  en  ce  sens  que  la  prescription 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
pour  la  première  fois,  devant  le  tribunal  de 
renvoi  désigné  par  un  arrêt  de  cassation,  des 
qu'il  n'est  relevé  dans  l'affaire  aucun  lait  d  où 
l'on  puisse  induire  que  la  partie  y  a  renonce. 
_  Besançon,  26  déc.  1888,  D.  P.  89.  2.  '227. 

§  5.  —  Portée  de  l'article  SSÎ4. 

31.  La  règle  de  l'art.  2-224,  aux  termes  du- 
miel  la  prescription  peut  être  opposée  en  tout 
étal  de  cause,  et  même  pour  la  première  fois 
en  appel,  s'applique  même  aux  prescriptions 
de  courte  durée,  notamment  à  la  prescription 
de  cinq  ans.  -  J.  G.  S  P'i^^'^'V' -^  ''";••  =0- 
_  Caen,  20  nov.  1859,  D.  P-  60  2^  W^-  - 
Trib.  Wissrmbourg,  16  mars  18/0,  D.  y.  /S. 
5.  362.  —  Amiens,  14  juin  l^^l.^p.  P.  7--.  ^. 
58  et  la  note  —  Req.  4  mars  18'8,  D  P.  78. 
1  168  —  Req.  5  août  18.8,  D.  P.  /9.  1.  71. 
i  Rennes,  12  févr.  1S80  D  P.  80.  2.  221. 
-  Req.  11  déc.  1883,  D.  P.  8a.  1.  30.  -  Pa- 
ris, 1er  mars  1893,  D.  P.  93  2.  296  -  Bor- 
deaux, 31  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  97  -  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  l"  edil.,  t.  i, 

n°  311.  .       ,      . 

32  Ainsi,  la  prescription  de  cmq  ans,  ap- 
plicable à  tout  ce  qui  se  paye  par  année,  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel, 
alors  même  que  le  débiteur  s'est  défendu  en 
première  instance  par  des  moyens  étrangers 
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h  la  prescription  et  a  seulement  inonc6  dans 
se.^  conclusions  qu'il  pourrait  l'invoquer.  — 
Caen,  20  nov.  18;)'.»,  D.  P.  lU  2.  UX). 

33.  Spécialement,  cette  prescription  peut 
être  invoquée  en  appel  par  le  débiteur  d  une 
rente,  encore  bien  que  celui-ci  ait,  pour 
s'alTranchir  complolenient  du  service  de  cette 
rente,  soutenu  en  première  instance  qu'elle 
n'était  pas  due.  —  Bordeau.x,  16  juill.  1851, 
D.  P.  55.  2.  259. 

34.  La  prescription  de  six  mois  édictée  par 
l'art.  2271  du  présent  Code  contre  les  ouvriers 
et  gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs 
salaires ,  peut  être  opposée  en  tout  état  do 
cause,  et  par  suite  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  pourvu  que  la  partie  qui 
l'invoque  n'y  ait  pas  renoncé.  —  Nancy , 
13  févr.  18.-5,  D.  P.  95.  2.  383. 


Art.  2225. 

Les  créanciers,  ou  toute  autre  per- 
sonne ayant  iutértit  à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise,  peuvent  l'oppo- 
ser, encore  que  le  débiteur  ou  le  pro- 
priétaire y  renonce.  —  C.  civ.  622,  788, 
1166  s.,  1464,  ii221. 

E.xposé  des  motifs,  J.  G.  Prescripl.  ch\,  p.  70, 
D»  12. 


§  1.  —  Caractère  de  l'exception  de  pres- 
cription (n"  1  ). 

§  2.  —  Personnes  intéressées  à  opposer 
la  prescription  {a"  5). 

A.  —  Créanciers  (n*  5). 

a.  —  Cas    où  le    débiteur  s'est  abstenu 

d'opposer  la  prescription  (n*  5). 

b.  —  Cas  où  le  d'^biteur  a  renoncé  à  ta 

prescriptioîi  (n»  10). 


B. 
§  3.  —  Portée  de  l'article  22iS  (n"  56). 


Personnes   autres   que  les  créanciers 
(n-25). 


§  i'='.  —  Caractère  de  l'exception 
de  prescription. 

1.  La  prescription  ne  crée  point  un  droit 
exclusivemunt  attaché  à  la  personne  de  celui 
au  profit  duquel  elle  a  couru.  —  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  130.  —  En  ce  sens  :  B.vudry-La- 

CANTINERIE  ET  TiSSIER,  3'  édil.,    n»   111. 

2.  La  prescription  est  une  exception  résul- 
tant de  la  nature  de  l'obligation.  —  Civ.  c. 
8  déc.  1852,  D.  P.  53.  1.  80. 

3.  Aussi,  aux  termes  de  l'art.  2225,  la  pres- 
cription acquise  par  un  tiers  peut  être  in- 
voquée par  toute  personne  y  ayant  intérêt.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  1.30.  —  Orléans,  31  ianv. 
1898,  D.  P.  1900.  2.  2:37. 

4.  Il  faut  même  dire  que  l'art.  2225  signifie 

Sue  la  prescription  peut  être  opposée  du  chef 
'un  tiers  par  toute  personne  y  ayant  intérêt. 
—  p.  P.  1900.  2.  237,  note  6,  2»  col.  in 
medio.  —  En  ce  sens  :  Bacdry-Lacantine- 
RiE  ET  TissiER,  3»  édit.,  n»  107. 

§  2.  —  Personnes  inti'ressées  à  opposer  la 
prescription. 

A.   —  Créanciers. 

a.  —  Cas  où  le  débiteur  s'est  abstenu  d'opposer 
ta  prescription. 

5.  Le  droit  accordé  par  l'art.  2225  est  l'ap-  i 
çlication  de  la  règle  édictée  par  l'art.  11(36  | 
du  présent  Code.  Mais  celte  répétition  n'était  1 


pas  inutile,  Les  cas  dans  lesquels  la  loi,  par 
dérogation  au  principe,  refuse  aux  créanciers 
l'exercice  de  certaines  actions  appartenant  au 
débiteur,  sont  ceux  oii  nne  question  d'affection, 
d'honneur  ou  de  conscience  se  mêle  .\  la 
question  d'argent  :  or  la  faculté  d'opposer  la 
prescription  rentre  dans  une  de  ces  hypo- 
thèses. La  loi,  pour  éviter  des  difficultés,  a 
statué  en  faveur  des  créanciers  par  un  texte 
formel.  —  Planiol,  Traité  élem.  de  droit 
civil,  3«  édit.,  t.  1,  n»  2711. 

6.  La  prescription  peut  être  opposée  par 
les  créanciers  du  chef  de  leur  débitem-, 
lorsque  celui-ci  néglige  de  le  faire.  —  J.  G. 
Prcsc}-ipt.  cii:,  130.  —  .1.  G.  S.  eod.  a",  61. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  de  la 
prescription.  2«  édit.,  t.  1,  n<"  342et3'i3; 
Baudry-Lacantinehie  et  Tissier,  3»  édit., 
no  111. 

7.  En  effet,  il  résulte  de  l'art.  2225  que  la 
prescription  ne  crée  point  au  profil  de  celui 
qui  peut  l'invoquer  un  droit  exclusivement 
attaché  k  la  personne,  dontl'exercice  est,  aux 
ternies  de  l'art.  1166  in  fine,  du  présent  Code, 
interdit  aux  créanciers.  —  J.  G.  Prescript. 
civ..  130.  —  J.  G.  S.  eod.  w»,  61.  —  Mêmes 
auteurs.  —  V.  suprà,  n<"  1  et  2. 

8.  Ainsi,  par  exemple,  les  créanciers  pour- 
ront invoquer  la  prescription  du  chef  de  leur 
débiteur,  lorsqu'ils  revendiqueront  en  son 
nom  un  bien  lui  appartenant  et  détenu  par 
un  tiers.  De  même,  on  peut  supposer  que  des 
créanciers  interviennent,  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  dans  une  instance  en 
revendication  formée  conlre  leur  débiteur. 
Dans  ce  cas  encore,  ils  peuvent  se  prévaloir 
de  la  prescriplion,  alors  que  leur  débiteur 
néglige  de  l'opposer.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ. ,  61. 

9.  D'ailleurs,  suivant  un  auteur,  il  faut 
même  dire  que  l'art.  2225  est  étranger  au  cas 
où  le  débilrur  n'a  encore  rien  fait,  ni  in- 
voqué la  prescription  acquise  à  son  profit,  ni 
renoncé  à  celte  prescription  :  dans  ce  cas, 
les  créanciers  peuvent  l'invoquer  d'après  les 
seuls  principes  de  l'art.  1166.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n°»  342  et  343. 

h.  —  Cas  où  le  débiteur  a  renoncé  à  la 
prescription. 

10.  —  I.  —  Les  créanciers  jouissent  du 
droit  d'opposer  la  prescriplion  acquise  à  leur 
débiteur,  même  après  une  renonciation  con- 
sommée de  la  part  de  ce  dernier.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  137.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  62. 
—  En  ce  sons  :  Favart,  Répertoire,  v  Pres- 
cription, sect.  1,  n»  3;  Troplong,  Comment, 
du  titre  de  la  j'rescription,  t.  1,  n"»  101  et  s.; 
Duranton,  t.  21,  n"  150;  Rolland  de  'Vil- 
largues,  Répertoire  du  notariat,  n»»  503  et 
s.;  Taulier,  Théorie  du  code  civil,  t.  7, 
p.  747;  Bou.Eux,  Commentaires  sur  le  code 
civil,  sur  l'art.  2225,  t.  7,  p.  738:  Mourlon, 
t.  3,  p.  740,  note;  Marcadé,  sur  l'art.  2225, 
n»  2;  Raïaud,  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, t.  1,  p.  -481;  AuBRY  ET  Rau,  4»  édit., 
t.  8,  §  '775,  p.  449;  Leroux  de  Bretagne, 
Traité  de  la  prescription,  t.  1,  p.  .Sr.,  n»  37; 
Laurent,  t.  32,  n»  210  in  fine  et  219;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  343  in  fine; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit., 
n"  117.  —  Comp.  :  Civ.  r.  21  déc.  1859,  D.  P. 
61.  1.  265. 

11.  Mais  îi  quelles  conditions  les  créan- 
ciers pourronl-ils  se  prévaloir  de  l'art.  2225 
et  faire  tomber  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion énoncée  de  leur  auteur?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

12.  D'après  une  première  opinion,  l'art. 
2225  aurait  pour  effet  de  conférer  aux  créan- 
ciers un  droit  direct,  ne  dérivant  pas  des  art. 
116G  et  1167  du  présent  Code.  Les  créanciers 
pourraient  opposer  la  prescription  k  laquelle 
leur  débiteur  a  renoncé,  sans  être  obligés 
d'établir  que  cette  renonciation  leur  a  causé 
un  préjudice  et,  à  plus  forte  raison,  qu'elle  a 


été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  'Va- 
lette (cité  par  Mourlon,  loc.  cit.);  Laurent 
t.  32,  n»»  209,  210  et  220.  ' 

13.  D'après  un  second  système,  au  con- 
traire, la  disposition  de  l'art.  2225  ne  serait, 
qu'une  application  de  la  règle  générale  de 
l'art.  116i  du  présent  Code  et  des  principes 
de  l'action  paulienne.  Les  créanciers  ne  pour- 
raient faire  rescinder  la  renonciation  l'aile  par 
leur  débiteur  nu'à  la  condition  délablir  que 
ce  dernier  a  à  la  fois  agi  en  fraude  et  au  pré- 
judice de  leurs  droits.  —  Taulier,  op.  cit.. 
t.  7,  p.  747;  Mourlon,  t.  3,  p.  740;  Mas.'îé 
ET  "Vergé  sur  Zaciiariae,  t.  5,  §  860,  texte 
et  note  4. 

14.  Jugé  par  un  arrêt  qui  paraît  se  ratta- 
cher à  cette  seconde  opinion,  puisque  pour 
refuser  aux  créanciers  le  droit  de  se  préva- 
loir de  l'art.  2225,  il  relève  la  bonne  foi  du 
débiteur,  —  que  les  créanciers  ne  peuvent 
plus  se  prévaloir  de  l'art.  2225,  lorsque,  anté- 
rieurement i  la  contestation,  leur  débiteur 
avait  de  bonne  foi  reconnu  la  dette  prescrite. 
—  Nancy,  25  aoiil  1829,  J.  G.  Prescript.  civ., 
137  (rendu  contrairement  aux  conclusions  de 
M.  Troplong). 

15.  D'après  un  troisième  système,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  créanciers  établissent 
la  fraude  du  débiteur.  Mais  l'art.  2225  pré- 
sume celle  fraude;  d'où  cette  conséquence 
que  la  renonciation  doit  être  maintenue,  dans 
le  cas  où  il  est  démontré  que  le  débiteur 
était  de  bonne  l'oi  en  renonçant.  —  Troplong, 
op.  c't.,  t.  1,  n»»  101  et  s.;  Marcadé,  sur 
l'art.  2225. 

16.  Enfin  une  quatrième  opinion,  qui  est 
celle  de  la  majorité  des  auteurs  et  à  laquelle 
s'est  ralliée  la  jurisprudence,  décide  que  les 
créanciers  sont  admis  à  opposer  la  prescrip- 
tion à  laquelle  a  renoncé  leur  débiteur,  par 
cela  seul  qu'ils  prouvent  que  cette  renoncia- 
tion a  déterminé  ou  augmenté  l'insolvabililé 
de  celui-ci,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
chercher s'il  était  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  L'existence  An  préjudice  est  seule  exigée. 
Les  créanciers  ne  sont  pas  obligés  d'établir, 
en  outre,  que  la  renonciation  a  été  faite  dans 
une  intention  de  fraude.  L'art.  2225  contient 
donc  une  exception  aux  règles  de  l'action 
paulienne  contenues  dans  l'art.  1167.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  62.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton, t.  21,  n"  150;  Rataud,  Revue  pratique  de 
droit  français,  t.  1,  p.  481  ;  Rolland  de  "Vil- 
largues,  Répertoire  du  notariat,  n»i'503el  s.; 
BoiLEux,  op.  cit.,  t.  7,  p.  738;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  775,  notes  6  et  7,  p.  449  et  450;  De- 
mante  ET  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  332  bis, 
v;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
n»ll7.  ' 

17.  Jugé  à  cet  égard,  par  des  arrêts  qui  se 
rattachent  à  cette  quatrième  opinion  :  ...  que 
lorsque  la  renoncialion  à  la  prescription 
émanée  d'un  débiteur  a  été  suivie  du  paye- 
ment de  l'obligation  prescrite,  ses  créanciers 
peuvent,  nonobstant  ce  payement,  opposer  la 
prescriplion,  et  faire  renirer  le  montant  de 
l'obligation  exécutée  dans  l'actif  de  leur  débi- 
teur. —  Civ.  r.  21  mars  1843,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  1.37. 

18.  ...  Que  les  créanciers  ont  le  droit 
d'opposer  la  prescription  à  laquelle  leur  débi- 
teur a  renoncé  par  une  reconnaissance  de  la 
dette,  faite  alors  que  la  prescription  était  ac- 
quise. —  Orléans,  27  févr.  1855,  D.  P.  55.  2. 
234. 

19.  ...  Que  la  faculté  accordée  par  l'art. 
2225  aux  créanciers  ne  doit  pas  être  entendue 
en  ce  sens  que  son  exercire  soit  limité  au 
moment  précis  où  s'opère  la  renonciation  : 
elle  peut  être  exercée  plus  lard.  —  Bordeaux, 
13  déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  158. 

20.  Jugé  aussi  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent opposer  la  prescription  à  laquelle  leur 
débiteur  a  renoncé,  lorsqu'il  est  constaté  que 
cette  renonciation  a  eu  lieu  de  bonne  foi  et  à 
une  époque  où  le  débiteur  était  encore  sol- 
vable  et  en  pleine  possession  de  sou  crédit, 
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la  renonciation  ne  pouvant  alors  être  consi- 
dérée comme  faite  au  préjudice  des  droits  des 
créanciers.  —  Civ.  r.  21  déc.  1859,  D.  P.  61. 
1.  266. 

21.  Toutefois,  si  la  décision  rapportée  an 
anméro  précédent  condamne  formellement  le 
premier  système  exposé  suprà,  n»  12,  elle  ne 
se  prononce  pas  nettement  entre  la  deuxième 
et  la  quatrième  opinion.  L'arrêt  constate,  en 
effet,  que  la  renonciation  a  été  faite  de  bonne 
foi,  et  il  ajoute  que,  au  moment  où  elle  est 
intervenue,  l'insolvabilité  du  débiteur  n'exis- 
tait pas  encore,  qu'ainsi  le  traité  qui  renfer- 
mait cette  renonciation  avait  pu  être  juste- 
ment considéré  par  la  cour  d'appel  comme 
ne  constituant  point  un  acte  fait  au  préjudice 
des  droits  des  créanciers.  —  J.  G.  S.  Près- 
cript.  civ..  62. 

22.  —  II.  —  Les  créanciers  ne  pourraient 
pas  invoquer  la  prescription,  si  celui  au  pro- 
fit de  qui  a  été  faite  la  renonciation  les  payait, 
ou  bien  s'il  pav?it  immédiatement  ceux  dont 
les  créances  sont  échues  et  olfrait  des  sûretés 
aux  autres.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  138. 

23.  Dans  le  cas  on  la  renonciation  du  dé- 
biteur à  la  prescription,  ou  son  omission 
d'opposer  ce  moyen ,  a  été  suivie  d'un  juge- 
ment rendu  contre  lui,  la  voie  de  tierce  oj)- 
position  est  ouverte  aux  créanciers.  —  J.  (j. 
Prpscript.  civ.,  139. 

24.  Jugé  cependant  que  les  créanciers  ne 
peuvent  opposer  la  prescription  du  chef  de 
leur  débiteur  après  qu'un  jugement  a  con- 
damné celui-ci  à  paver  la  delte  prescrite.  — 
Bordeaux,  21  mars  1846,  D.  P.  49.  2.  108 

B.  —  Pei-sonnes  auties  que  les  créanciers. 

25. —I.  —L'application  de  la  règle  contenue 
dans  l'art.  2225  ne  peut  offrir  de  difficultés  pour 
ceux  qui,  avant  un  droit  distinct  et  indépen- 
dant, veulent  invoquer  la  prescription  à  leur 
profit.  —  Baudry-Laca.ntinerie  et  Tissier, 
3'  édit.,  n"  1U6. 

26.  L'art.  2225  vent  aussi  dire  que  des  per- 
sonnes y  ayant  intérêt  et  ayant  d'ailleurs  un 
droit  personnel  à  sauvegarder  peuvent  oppo- 
ser la  prescription  qui  a  couru  du  chef  du 
débiteur  ou  du  possesseur.  —  Baudry-L.\- 

CANTINERIE  ET  TiSSIER,    3«  édit..    Xi"  107. 

27.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  par- 
ties intéressées  autres  que  les  créanciers, 
l'art.  2225  reçoit  bien  rarement  application. 
—  D.  P.  1900.  2.  237,  note  citée  suprd,  n»  4. 

28.  —  II.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  prescrip- 
tion acquisilive,  on  peut  signaler  les  applica- 
tions suivantes.  —  V.  les  numéros  suivants. 

29.  Un  acheteur  pourra  se  prévaloir  de  la 
prescription  acquise  à  son  auteur,  et  à  la- 
(pielle  ce  dernier  aura  renoncé,  après  avoir 
transmis  à  l'acquéreur  ses  droits  sur  la  chose. 
Cette  solution  doit  être  admise  même  dans  le 
cas  où  la  renonciation  a  été  faite  avant  que 
l'acheteur  ait  transcrit  son  titre.  Dans  ce  cas, 
la  renonciation  ne  sera  pas  valable.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  67.  —  En  ce  sens  :  Guu.- 
LOUARD.  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  346. 

30.  Par  suite ,  la  renonciation  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  23  mars  1855  et 
ne  doit  pas  être  transcrite.  Dès  lors,  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  a  lieu  la  renoncia- 
tion ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  la 
transcription  de  l'acte  de  vente,  car  elle  ne 
constitue  pas  un  tiers  aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  1855.  —  J.  G.  S.  Prescript.  eiv., 
67.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cil.,  t.  1,  p.  39,  n»  42;  Laurent,  t.  32, 
u"  213. 

31.  La  renonciation  ne  peut  pas  nuire  au 
garant.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  135. 

32.  Le  cessionnaire  du  prix  d'une  vente 
faite  a  non  domino  a  qualité  ponr  opposer 
au  véritable  propriétaire  ou  à  ses  créanciers 
la  prescription  décennale  acquise  à  l'acheteur  : 
ce  cessionnaire  est  un  intéressé  dans  le  sens 
de  l'art.  2Î25.  —  Req.  5  mai  ISâi,  D.  P.  51. 
1.  261. 


33.  La  prescription  acquise  par  un  tiers 
pouvant  être  invoquée  par  toute  personne  y 
ayant  intérêt,  les  actes  de  possession  exercés 
par  le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté 
de  biens ,  sur  un  immeuble  propre  de  sa 
femme,  bénéficient  au  point  de  vue  de  la 
prescription  acquisitive  ,  non  pas  au  mari  qui 
n'est  que  détenteur  précaire,  mais  à  la  femme 
chez  qui  seule  existe  Vanimus  domini  et  au 
profit  de  laquelle  le  mari  peut  invoquer  la 
cause  d'acquisition  de  la  propriété.  —  Orléans, 
21  janv.  1898,  D.  P.  99.  2.  174. 

34.  Le  mari  qui  a  possédé  en  qualité  de 
chef  de  la  communauté  et,  par  conséquent,  à 
titre  précaire  en  ce  qui  le  concerne ,  un  im- 
meuble au  nom  de  sa  femme,  peut  se  préva- 
loir, au  nom  de  la  communauté,  de  cette  cause 
d'acquisition  de  la  propriété,  pourvu  que  la 
possession  réunisse  les  conditions  requises 
par  l'art.  2229  et,  notamment,  que  la  femme 
ait  eu  Vanimus  domini.  —  Orléans,  31  janv. 
1898.  D.  P.  1900.  2.  237. 

35.  La  prescription  acquise  au  débileur 
principal  profite  au  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué  à  la  sûreté  de  la  dette.  — 
"V.  suprà,  art.  2180. 

36.  Les  créanciers  personnels  du  tiers  dé- 
tenteur peuvent  également  opposer  la  pres- 
cription acquise  à  celui-ci,  bien  qu'il  y  re- 
nonce. —  "V.  suprà,  art.  2180. 

37.  Les  compagnies  concessionnaires  de 
chemin  de  fer  n'ont  que  la  jouissance  et  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées  et  de  leurs  dépen- 
dances, et,  par  suite,  elles  sont  des  délenteurs 
précaires:  c'est  à  l'Etat,  au  déparlement  ou 
aux  communes  qu'il  appartient,  selon  les  cas, 
d'invoquer  la  prescription  acquisilive  relati- 
vement aux  immeubles  occupés  par  la  voie 
ferrée.  —  D.  P.  1900.  1.  253.  —  J.  G.  Voirie 
par  chemin  de  fer,  179  et  s.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  143  et  s.  ■—  En  ce  sens  :  Carpentjer 
et  Maury,  Traité  pratique  des  chemins  de 
fer,  t.  1,  n"*  814  et  s.,  p.  293  et  s.;  Alfred 
Picard,   Traité  des   chemins  de  fer,   t.   2, 

p    117  et  s.;  B.iUDRY-LAC.\NTINERIE  ET  GhaU- 

VE.\u,   n°   178,  p.   136;  Hue.  t.  4,   n°  55, 
p.  72. 

38.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer ,  étant  simple  concessionnaire  et  par  suite 
détenteur  précaire,  ne  peut  se  prévaloir,  en 
son  nom  personnel,  de  l'acquisition  par  pres- 
cription de  la  propriété  des  immeubles  occu- 
pés par  la  voie  ferrée.  —  Civ.  c.  29  oct.  1899, 
D.  P.  1900.  1.  253. 

39.  —  III.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  pres- 
cription libératoire,  chacun  de  ces  débiteurs 
solidaires  peut  opposer  la  prescription  malgré 
la  renonciation  de  l'un  des  codébiteurs.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  66.  —  Civ.  c.  8  déc. 
1852,  D.  P.  53.  1.  80.  —  En  ce  sens  :  .\ubry 
ET  R\u,  4«  édit.,  t.  8,  §  775,  texte  et  note  4, 
p.  449;  Laurent,  t.  32,  n»214;  B.«dry-La- 

CANTINERIEET  TlSSlER,  loc.  Cit.;  GuiLLOUARD, 

op.  cit..  2'  édit.,  t.  1,  no^  109  et  346. 

40.  Spécialement ,  il  en  est  ainsi  de  la 
prescription  quinquennale  en  matière  de  let- 
tres de  change  et  de  billets  à  ordre  souscrits 
par  les  commerçants  ou  pour  faits  de  com- 
merce :  lorsque  le  billet  à  ordre  porte  des 

!  signatures  de  négociants  et  de  non-négociants, 
l'exception  de  prescription  est  commune  à  tous 
les  souscripteurs ,  même  aux  non-négociants. 
—  Civ.  c.  8  déc.  1852,  précité. 

41.  De  même,  la  caution  peut  invoquer  la 
prescription.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, loc.  cit. 

42.  Ainsi,  d'une  part,  le  droit  d'opposer  la 
prescription  appartient  à  la  caution  lorsque 
le  débileur  principal  néglige  de  s'en  préva- 
loir. —  Grenoble,  23  déc.  1898,  D.  P.  1903. 
5.  572.  —  'V.  aussi  suprd,  art.  2034,  n"  96; 
art.  2036,  n"s  15  et  16. 

43.  Et,  d'autre  part,  la  renonciation  faite 
par  le  débiteur  au  droit  d'opposer  la  prescrip- 
tion ne  peut  pas  nuire  à  sa  caution.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  135.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  66. 
En  ce  sens  :  Baudrï-LAcantînerie  et 


Tissier,   loc.    cit.;    Guillouard,    op.    cit., 
2'  édit.,  t.  1,  n°  346. 

44.  —  IV.  —  Il  faut  supposer  que  le  droit 
invoqué  du  chef  du  débileur  ou  du  possesseur 
n'était  pas  éteint  en  dehors  de  la  renonciation. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
no  109. 

45.  Par  exemple,  un  créancier  ayant  reçu 
une  hypothèque  d'un  propriétaire  dont  le  droit 
a  été  résolu  ne  peut  opposer  la  prescription 
du  chef  de  son  débileur,  alors  même  que  la 
prescription  a  couru  au  profit  d'un  tiers  dé- 
tenteur à  qui  ce  même  débileur  a  transmis 
l'immeuble.  —  Baudry-Lacantinehie  et  Tis- 
sier, loc.  cit. 

46.  La  jurisprudence  a  fait  l'application  de 
la  règle  indiquée  aux  deux  numéros  précé- 
dents dans  une  espèce  où  un  créancier  avait 
obtenu  une  hypothèque  d'un  débileur  n'ayant 
sur  l'immeuble  qu'un  droit  de  propriété  réso- 
luble et  où,  plus  tard,  la  résolution  ayant  été 
prononcée,  le  propriétaire  véritable  avait  re- 
vendiqué liinmeuble  contre  un  tiers  déten- 
teur. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,&S.  —  'V. 
les  deux  numéros  suivants. 

47.  Jugé,  à  cet  égard,  qUe  le  créancier 
hypothécaire  inscrit  sur  un  immeuble  appar- 
tenant k  son  débileur  en  vertu  d'un  contrat 
dont  la  résolution  est  poursuivie,  avec  reven- 
dication de  cet  immeuble  contre  un  tiers  dé- 
tenteur, ne  peut,  si  la  résolution  est  pronon- 
cée, opposer,  en  qualité  de  créancier  hypo- 
thécaire, la  prescription  acquise  au  tiers  dé- 
tenteur à  l'égard  de  l'action  en  revendication, 
ses  droits  hypothécaires  sur  le  bien  revendi- 
qué se  trouvant  résolus  en  même  temps  que 
ceux  du  débiteur  qui  les  lui  avait  consentis. 
—  Civ.  c.  28  août  1860,  D.  P.  60.  1.  354. 

43.  Ainsi,  lorsque,  en  cas  d'échange  d'im- 
meubles ,  l'un  des  contractants  évincé  pour- 
suit contre  l'autre  contractant  la  résolution 
de  l'échange,  et  contre  un  tiers  détenteur 
la  revendication  de  l'immeuble  qu'il  avait 
échangé ,  la  femme  de  son  coéchangiste  n'a 
■pas  qualité,  si  la  résolution  est  prononcée, 
pour  invoquer,  contre  celle  action  en  reven- 
dication, la  prescription  acquise  au  tiers  dé- 
tenteur, comme  intéressée  à  faire  maintenir 
sur  le  bien  revendiqué  l'hypothèque  légale 
qui  a  frappé  ce  bien  lors  de  l'échange  par 
suite  duquel  il  était  entré  dans  le  patrimoine 
de  son  mari ,  cette  hj-pothèque  se  trouvant  ré- 
solue en  même  temps  que  le  contrat  d'échange 
lui-même.  —  Même  arrêt. 

49.  —  "V.  —  Au  contraire  il  est  certaines 
personnes  qu'on  ne  pourra  considérer  comme 
des  tiers  autorisés  à  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription ,  malgré  l'intérêt  qu'ils  pourraient 
avoir  à  faire  écarter  la  renonciation  à  pres- 
cription. —  Guillou.\rd,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  1,  n»  346,  p.  327-328. 

50.  Ainsi  les  héritiers  de  celui  qui  a  re- 
noncé à  la  prescription  ne  peuvent,  soit  a\anl, 
soit  après  l'ouverture  de  la  succession,  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  2225.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  131.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard.  op.  et  loc.  cit. 

51.  L'héritier  contractuel  par  acte  entre  vifs 
ne  peut  pas  faire  révoquer  la  renonciation  à 
la  prescription  faite  par  l'instituant ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  faite  par  fraude  ou  pour 
déguiser  une  libéralité.  —  J.  G.  Disp.  entre 
vifs,  2095;  Prescript.  civ.,  132.  —  'V.  suprà, 
art.  1082.  n»  207.  —  En  ce  sens  :  L.\i;rent, 
t.  32,  n»  212;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

52.  Une  autre  opinion  distingue  :  l'insti- 
tuant pourrait  renoncer ,  au  préjudice  de  l'in- 
stitué ,  à  la  prescription  trenlenaire  ;  mais  il 
n'aurait  pas  ce  droit,  s'il  s'agissait  d'une 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Troplong, 
op.  cit. ,  t.  1,  n»  105. 

53.  Le  sidstitué.  quand  son  titre  a  élc 
transcrit,  n'est  pas  lié  par  les  renonciations 
à  la  prescription  par  lesquelles  le  grevé  au- 
rait diminué  le  fidéicommis  ;  l'art.  2225  ne 
lui  est  pas  applicable.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
133. 


54.  Quant  au  donataire  pur  et  simple,  il 
ut  ilisliiiiiuer  :   si  le  donateur  a  reimiicé  à 

>  prescription  après  la  transcription,  sa  re- 
iiciatioQ  est  nulle.  — J.  G.  Prescript.  civ., 
■  t. 

55.  Si  le  donateur  a  renoncé  entre  le  mo- 
menl  de  la  donation  et  celui  de  la  transcrip- 
tion, le  donataire  qui  n'a  pas  transcrit  n'a  au- 
cun titre  !k  faire  valoir  à  regard  des  tiers.  Si 
le  donateur  a  renoncé  avant  la  donation,  le 
donateur  est  sans  droit.  —  J.  G.  l'iescript. 
civ.,  IS\. 

.S  3.  —  Portée  de  l'article  S395. 

56.  Le  droit  pour  le  créancier  d'opposer  une 
prescription  est-il  général  et  s'applique-t-il 
mime  aux  courtes  prescriptions?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

57.  D'après  une  première  opinion,  le  droit 
du  créancier  d'opposer  une  prescription  dont 
son  débiteur  refuse  ou  néglige  de  se  préva- 
loir est  limité  aux  seules  proscriptions  fon- 
dées sur  une  présomption  juris  et  de  Jure,  et 
ne  s'appliiiue  pas  aux  prescriptions  brevis 
temporis,  lesquelles  reposent  sur  une  pré- 
somption de  payement  que  la  délation  du  ser- 
ment au  débiteur  peut  toujours  faire  évanouir. 
—  Trib.  com.  La  Flèctie,  1.3  aoûtlS61,  D.  P. 
61.  3.  71.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Montpellier, 
3  mai  1841,  J.  G.  Effets  de  cotnm. ,  85(5.  — 
Trib.  civ.  Orange,  12  juill.  1890,  D.  P.  93.  2. 
270.  —  En  ce  sens  :  Duiianton,  t.  21,  n»  151. 

58.  Il  en  est  ainsi  même  en  matière  de 
faillite,  l'état  de  la  faillite  n'entraînant  aucune 
incapacité  quant  au  droit  de  reconnaître  que 
la  prescription  serait  à  tort  opposée.  —  Trib. 
com.  La  Flèche,  13  août  18cU,  précité. 

59.  Mais  dans  une  seconde  opinion,  consa- 
crée par  la  jurisprudence  et  la  majorité  des' 
auteurs,  le  droit  qui  appartient  au  créancier 
d'opposer  une  prescription,  dont  son  débiteur 
néglige  ou  refuse  de  se  prévaloir,  n'est  pas 
limite  aux  seules  prescriptions  lonçii  tempo- 
ris  .  fondées  sur  une  présomption  juris  et  de 
jure,  il  s'applique  aussi  au.x  prescriptions  bre- 
vis lemporis ,  qui  reposent  sur  une  simple 
présomption  de  payement  et  permettent  aux 
créanciers  de  déférer  le  serment  au  débiteur. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  140.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
63.  —  Civ.  c.  12  juin.  1880,  D.  P.  81.  1.  437 

—  Grenoble,  23  déc.  1S38,  D.  P.  1903.  5.  572. 

—  En  ce  sens  :  Massé  et  Vergé  sur  Zacharue, 
t.  5,  n"  .359,  note  1;  Laurent,  t.  32,  n»  218: 
AuimY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  3,  texte  et  note  36, 
p.  222;  GuiLLOLARD,  op.  cit.,  2«  édît.,  t.  2, 
noaiD.  ' 

60.  Dans  le  cas  oii  un  créancier  oppose 
une  prescription  brevis  iemporii  au  nom  de 
«on  débiteur,  qui  y  a  renoncé,  la  partie  à  la- 
quelle elle  est  opposée  est  recevable  à  déférer 
le  serment.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  64. 

61.  De  plus,  sauf  le  cas  spécial  prévu  par 
lart.  2275,  §  2,  du  présent  Code,  ce  serment 
ne  peut  être  déféré  qu'au  débiteur  seul.  — 
Civ.  c.  12  juill.  1880,  précité. 

62.  Seulement,  si  le  serment  est  déféré, 
je  débiteur  peut  refuser  de  le  prêter,  et  alors 
la  dette  sera  réputée  existante,  même  à  l'égard 
des  créanciers,  sans  que  ceux-ci  puissent  atta- 
quer le  jugement  qui ,  par  suite  du  refus  de 
serment,  a  déclaré  la  dette  non  prescrite.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  140;  Effets  de  comm., 
ooo. 


Art.  2226. 

On  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce.  -  G.  civ.  328,  537  s.,  1128, 
1598. 

Expose  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  ci».,  p.  71, 
0'  13. 


CiiAP.  l".  —  Dispositions  générales. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Uègles  générales  (n"  1). 
Sect.  2.  — Choses  iMPREscuiPTiBLÈS  PAU  LEUR 

NATURE  (n"   13). 

§  L  —  Droits  places  par  la  loi  en  dehors 
de  la  convention  des  parties 
(n»  13). 

A.  —  État  civil  des  personnes  (n*  14). 

B.  —  Propriété  des  noms  (Renvoi)  (n*  18). 

§  ''■  —  Obli(/ations  découlant  de  l'ordre 
public  (n"  19). 

§  3.  —  Actes  de  pure  faculté  (n"  34). 

A.  —  Facultés  naturelles  (n*  S4). 

a.  —  Considérations  générales  (n*  34). 

b.  —  Énumération  des  facultés  impres- 

criptiblrs  (n*  46). 

c.  —  Efft'ts  d'une  contradiction  opposée 

<nix  droits  de  pure  faculté  m'  72). 
A.  —  Faculté   naturelle  insérée  dans  un 
contrat  (no  SO). 

B.  —  Facultés  convenlionneUes  (n*  84). 

a.  —  Principe  général  (n'  84). 

b.  —  .ippiications  du  principe  (n°  86). 

c.  —  Exceptions  au  principe  (n*  56). 

C.  —  Actes  de  pure  faculté  ne  pouvant  fonder 

de  prescription  acquisitive  (Renvoi) 
(n-  107). 

§  ■'»■  —  Pêche  maritime;  récolle  dU  ta- 
rée/i  {a»  108). 

§  5.  —  Etangs  (n»  111). 

§  6.  ^^  Haux  pluviales  (n"  115). 

§  7.  —  Servitudes;  usufruit:  re?ites  la" 
117). 

§  8.  —  Mines  et  carrières  (n"  124). 
Sect.  3.  —  Choses  imprescriptibles  a  ratson 
DE  LEUR  destination  ( n"  127). 
§  1.  —  Principe  général  (n°  127). 
§  2.  —  Voies  publiques  (n»  139). 

A.  —  Voies  de  terre  (n"  139). 

a.  —  liégles  générales  (n'  139  ). 

l>.  —  Moules;  chemins;  rues,  etc.  (n"  167). 

r.  —  Routes  nationales  ot  di;partomentaleB(n. 
167). 

II.  —  Ohenima  viciunux  (no  168). 
HI.  —  Chemins  ruraux  (no  169). 
IV.  —  Chemins  d'exploitation  (no  171). 

V.  —  Hues  :  Quais  ;  places  publiques  (  no  172). 
VI.  —  Prouieuatles  publiques  (no  177 ). 

C.  —  Dépendances  des  routes  et  des  rues 
(u-  179). 

d.  —  Sous-sol  de  la  voie  publique  (n"  189). 

0.  —  Terrains  joignant  la  voie  mubliqwe 
(nM93). 

B.  —  Chemins  de  fer  (n*  lOS). 
§  3.  —  Eaux  (n"  200). 

A.  —  Rivièresnavigablesouflottables(n'200). 
h.  —  Canaux  (n*  208). 

C.  —  Rivières   non   navigaljles   ni  flottables 

(n-  217). 

D.  —  Rivages  de  la  mer  ;  lais  et  relais  (n<-  224). 

E.  —  Eaux  minérales;  périniétre  de  protec- 

tion (Renvoi)  (n*  230). 

F.  —  Sources  (Renvoi)  (n'  231). 

G.  —  Étangs  salés  (n*  233). 
H.  —  Eaux  destinées  à  l'alimentation  et  aux 

usai;es  puljlics  d'une  viUe:  fontaines 
publiques  (Renvoi)  (n'  235). 

§  4.  —  Edifices   et    biens  affectés  à  un 
usage  public  {a"  Zm). 

A.  —  Monuments  publics  (n"  236). 

B.  —  Églises  (n'238). 

C.  —  Cimetières  (n*  250). 

§  5.  —  Places  de  guerre  (n»  252). 

§  6.  —  Objets  mobiliers  destinés  à  l'usage 
du  public  (n»  2G2). 
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Sect.  l".  —  Règles  générales. 

l-  —  I.  —  Les  choses  hors  du  commerce 
sont  colles  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée,  c'est-à- 
dire  qui  ne  peuvent  changer  de  maître  par 
vente,  échani^e,  donation,  prescription  ou 
aucun  titre.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  143.  — 
Sur  les  choses  hors  du  commerce,  'V.  suprà 
art.  1128,  n"»  3  et  s.;  art.  1598,  n»»  3  et  s. 

2.  Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
sont  seules  susceptibles  de  prescription.  — 
GuiLLOUARD,  Traité  de  lapresciipllon,'i'éûii., 
t.  1,  no  35'i;  Bauduy-Lacantinkrie  et  Tis- 
eiER,  3«  édit.,  n"  122. 

3.  Il  y  a  en  général  corrélation  entre  la 
nrescnplibihlé  et  l'aliénabililé  :  en  principe 
les  biens  aliénables  sont  prescriptibles,  et,  i 
l'inverse,  les  biens  inaliénables  sont  iiîiprès- 
ci'iptibles.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
siER,  3»  édit.,  n"  123. 

4.  Mais  la  double  rè^'le  posée  au  numéro 
précédent  comporte  des  exceptions;  toutes  Us 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  ne  sont 
pas  pour  cela  prescriptibles.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  143.  —  En  ce  sens  :  Guillouard 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  366;  Baijdry-La- 

CANTINERIK  ET  TiSSIER,  S»  édit.,  n"   12.3. 

5.  Ainsi  les  servitudes,  soit  discontinues, 
soit  non  apparentes,  peuvent  être  l'objet  d'un 
contrai  de  vente  par  le  propriétaire  du  fonds 
servant,  mais  elles  ne  sont  pas  susceplibb-s 
d'acquisition  par  prescription  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  dominant.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  143.  —  Mômes  auteurs.  — 
V.  suprà,  art.  691,  n^^  9  et  s. 

6.  A  l'inverse,  certains  biens,  quoique  ina- 
liénables, sont  prescriptibles  :  ainsi  les  biens 
dotaux,  inaliénables  tant  que  dure  le  mariage, 
deviennent  prescriptibles  après  la  séparation 
de  biens.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà, 
art.  1561,  al.  2,  texte. 

7.  Les  particuliers  ne  peuvent  pas,  par 
leurs  conventions,  rendre  prescriptibles  des 
biens  que  la  loi  déclare  imprescriptibles ,  et 
déclarer  imprescriptibles  les  biens  qui  peuvent 
se  prescrire.  C'est  qu'en  elfet  la  prescripUon 
est  d'ordre  public.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
r.9.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  22-i; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  367. 

8.  Il  n'y  a  exception  que  pour  les  biens 
dotaux  rendus  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles par  la  volonté  des  époux;  mais  celte  ex- 
ception est  consacrée  formellement  par  la 
loi.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  69. 

9.  —  II.  —  Les  choses  imprescriptibles 
sont  telles  :  ...  soit  par  leur  nature.  —  J.  àr. 
Prescript.  civ.,  143.  —V.  infrà,  n»'  13  et  s. 

10.  ...  Soil  par  leur  destination.  —  J.  G. 
Prescript  civ.,  143.  —  V.  infrà,  n"»  127  et  s. 

11.  ...  Soit  à  raison  des  personnes  qui  les 
possèdent.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  143.  — 
Sur  ce  cas,  ofi  il  y  a  moins  imprescriplibililé 
que  suspension  momentanée  de  la  prescrip- 
tion, V.  infrà,  art.  2252  et  s. 

12.  —  Iir.  —  La  prescriplion  ne  Constitue 
un  droit  acquis  que  lorsqu'elle  est  consommée  ; 
par  suite,  la  disposition  de  loi  qui,  en  pla- 
çant une  chose  hors  du  commerce,  la  rend 
imprescriptible,  empêche  la  prescription  de 
celle  chose,  même  commencée  avant  sa  pro- 
mulgalion.  —  J.  G.  S.  Prescript  civ.,  116.  — 
Req.  25  janv.  1858,  D.  P.  58.  1.  109. 

Sect.  2.  —  Choses  imprescriptibles 
par  leur  nature. 

§  l^f.  —  Droits  placés  par  la  loi 
en  dehors  de  la  convention  des  parties, 

13.  Les  droits  placés  par  la  loi  en  dehors 
des  conventions  des  parties  ne  peuvent 
s'éteindre  par  la  prescriplion.  —  Baudry- 
TjAcantinerie  et  Ti?sier,  3»  édit.,  n"  157.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Guillolaru  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1,  n"  3'J6. 
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[C.  CIV.  -  Art.  2226.]  LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription. 


A.  —  État  civil  des  personnes. 


14.  L'état  civil  des  personnes  ne  peut  m  ! 
s'acquérir  ni  se  perdre  par  prescnption  - 
J.  G  Prescript.  civ.,  145.  -  J.  G.  b.  eod.  V, 
71  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne, 
Traité  de  la  prescription,  t.  1,  n"  133  p.  lOJ; 
Laurent,  t.  32,  n»  238;  Guillouard,  2=  édit., 
t.  1,  n"  397;  Baudry-Lacantinerie  et  iis- 
s'iER,  3«  édit.,  a"  158. 

15.  Ainsi,  l'enfant  prive  de  son  état  peut 
toujours  le  réclamer.  -  J.  G.  Prescript  cw., 
145   -  V.  suprù,  art.  328,  texte  et  n"»  1  et  s. 

16  Toutefois,  les  droits  pécuniaires  atta- 
chés à  l'état  civil  sont  sujets  à  la  prescrip- 
tion. -  J.  G.  S.  Prescript.  cw.,  li. 

17.  De  la  règle  posée  au  numéro  précè- 
dent, découlent  les  art.  329  et  330  du  présent 
Code.  —  J.  G.  S.  Prescript.  av.,  a. 

B.  —  Propriété  des  noms. 

18.  On  ne  peut  prescrire  un  nom  de  fa- 
mille. -  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,Ti-  —  lin 
^e  sens  :  Laurent,  t.  3'2,  n»  239:  Leroux  de 
Rrftagne  ov  cit.,  t.  1,  n°5  141  et  s.,  (jUIL- 
^o^lTu^op^'cit.,  2e  édit.,  t  1,  n«»  4œ  et  s, 
Baudry-Lacantinerie  et  TissiER  3=  edi 
nos  134  et  159.  -  V.  Appendice  au  titre  2  du 
livre  2  I  Propriété  des  noms  de  JamMe, 
suprà,\.  1,  p.  936,  nos  104  et  s. 

I  2.  —  Obligations  découlant 
de  l'ordre  public. 


19.  Les  obligations  imposées  par  les  lois 
d'ordre  public  et  d'intérêt  général  ne  dispa- 
raissent pas  par  P''es"'P''°"vr.o  iX^'' 
Lacantinerie  et  TissiER,  3=  édit     no  loO. 

20  En  effet,  la  règle  de  l'art.  6  du  présent 
Code,  d'après  laquelle  on  ne  peut  déroger,  par 
des  conventions  particulières,  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public,  s  étend  à  la  pres- 
cription. Une  possession,  quelque  longue 
qu'elle  soit,  ne  peut  être  invoquée  contre 
nntérèt  public.  -  J.  G.  Prescnpt.  «v.,  14b. 
_  J.  G.  S.  eod.  V,  74.  —  Laurent,  l.  ■i^, 
no  236;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  l, 

°  21  Les  banalités  féodales,  abolies  par  la 
loi  des  15-28  mars  179Û,  ne  peuvent  re- 
vivre au  moyen  d'une  possession  continuée 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  même  les  bana- 
lités non  féodales  ne  peuvent  s  acquérir  par 
la  simple  possession.  —  Civ.  r.  16  jmn  Ibil, 
Prescript.  civ.,  147. 

22.  De  même,  jugé,  dans  une  espèce  ou 
une  commune  avait  obtenu  la  concession  de 
droits  de  chasse  et  de  pèche  sur  un  étang 
d'un  seigneur  haut  justicier,  agissant  en  vertu 
de  sa  puissance  seigneuriale,  et  non  comme 
propriétaire  privé  de  l'étang,  que  cette  con- 
cession était  nulle,  comme  entachée  de  leo- 
dalité,  et  que  les  faits  de  possession  invoques  par 
la  commune  concessionnaire,  quoique  remon- 
tant i  plus  de  trente  ans,  ne  pouvaient  être 
invoqués  comme  ayant  servi  de  base  a  une 
possession  utile  pour  la  prescription  alors 
que  la  commune  ne  justifiait  pas,  d  ailleurs, 
que  son  titre  de  Possession  eut  été  inter- 
verti. -  Civ.  r.  28  mai  1873,  D  P.  73  1. 
264  —  Comp.  en  ce  sens  :  Civ.  c.  4  avr.  l»bD, 
D.  P.  66.  1.  29. 

23.  L'obligation,  qui  pèse  sur  des  conces- 
sionnaires de  travaux  de  dessèchement,  d  en- 
tretenir un  bassin  creusé  pour  servir  au  des- 
sèchement d'un  marais,  ne  peut  s  éteindre  par 
la  prescription,  et  notamment,  la  circons- 
tance que  depuis  plus  de  trente  ans,  des  par- 
ticuliers auraient  obstrué  ledit  bassin  en  y 
faisant  des  plantations  contre  lesquelles  au- 
cune réclamation  n'aurait  été  élevée,  ne  per- 
met pas  aux  concessionnaires  d  invoquer  la 
prescription  relativement  à  leur  obligalinu 
{l'entretenir  les  ouvrages  dans  leur  état  pii- 
milif.  —  Gons.  d'Et.  19  avr.  Ibaa,  D-  P-  ^^■ 
3.  83. 


24  Le  Conseil  d'Etat  a,  il  est  vrai,  fondé 
la  décision  rapportée  au  numéro  précèdent 
sur  ce  que  le  creusement  et  1  entretien  du 
bassin  faisaient  partie  du  système  permanent 
des  moyens  de  dessèchement,  et  sur  ce  que, 
nar  suite,  les  concessionnaires  étaient  tenus 
à  perpétuité,  en  vertu  de  leur  cahier  des 
charges,  d'entretenir  leurs  travaux.  Mais ,  de 
plus  il  a  considéré  que  l'obligation  des  con- 
cessionnaires d'entretenir  les  travaux  tenait  à 
l'intérêt  public,  la  salubrité  de  1  air  en  dé- 
pendant. -  J.  G.  S.  Prescript  cw.,  76.  - 
tomp.  :  Laurent,  t.  32,  n=  240. 

25  L'interdiction  prononcée  par  le  décret 
du  8  mars  1848,  de  pratiquer  tout  sondage  et 
tout  travail  souterrain  dans  un  périmètre  de 
1 000  mètres,  au  moins,  des  sources  minérales 
ré°-ulièrement  autorisées,  a  le  caractère  dune 
servitude  d'utilité  publique  imposée  aux  pro- 
priétés privées,  et  est  P^^^ ^""« ;/J. \^^^f 
toute  prescription.  —  J.  G.  b.  i^I^^'^V'-"":' 
77.  _  Cr.    c.   29  août   1856,   D.   P.   d6.   1. 
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26.  En   conséquence,  l'autorité  prèfecto- 
raie  a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  des- 
I  traction  dès  travaux  exécutés  en  contrayen- 
;  tion    à   celte    interdiction,    et    on    préten- 
drait à  tort  qu'une   telle   contraven  ion   est 

prescriptible  par  une  ''""fV'^^^Pre'criôr 
travenlions  de  police.  —  J.  G.  b.  Fresciipi. 
(.;„     77.  _  Même  arrêt. 

27  Une  infraction  ne  peut  Jamais  former 
un  titre  en  faveur  de  celui  qui  la  commet,  m 
lui  conférer  le  droit  de  la  commettre  de  nou- 
veau —  J.  G.  Prescript.  ctv.,  370.  —  J.  (j-  b. 
.„Vi  1,0  78  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bre- 
tagne,'o;..  cit.,  t.  1,  no  146;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n»  403. 

23.  Sans  doute,  la  possession  délictueuse, 
à  son  origine ,  peut  devenir  utile  quand  les 
actes  de  jouissance  ont  cessé  de  constituer 
des  infractions  punissables  ;  mais  lorsque  le 
délit  qui  a  signalé  le  début  de  la  possession 
se  reproduit  dans  les  faits  de  jouissance  ulté- 
rieure la  loi  ne  peut  reconnaître  comme  va- 
lable une  possession  de  cette  nature  qm  con- 
stitue un  délit  prolongé.  -  J.  G.  b.  Prescript. 

"^'29  Ainsi,  des  actes  ayant  le  caractère  de 
contrkventions  à  un  règlement  de  police  ne 
peuvent  servir  de  base  à  une  possession  lé- 
gale ni,  par  suite,  conduire  à  la  prescription. 
!-  J   G.  S.  Prescript.  civ.,  78.  -Tleq.  2b  avr. 

1876,  D.  P.  78-  1-  *'^- 

30  De  même,  on  peut  invoquer  comme 
constituant  une  possession  utile  pour  pre^s- 
crire,  des  actes  de  pâturage  exercés  dans  une 
forêt  soumise  au  régime  forestier,  alors  qu  on 
n'a  pas  provoqué  au  préalable  a  déclara  ion  do 
défensabilité  prescrite  par  l'ordonnance  de  I60J 
et  par  le  code  forestier,  de  tels  actes  présen- 
tant un  caractère  délictueux.  -  J.  G  b.  ;,•<;.- 
cript.  civ.,  79.  -  Pau,  24  juill.  1866,  D.  P. 
69    1.  399.  , 

31.  On  ne  peut  acquérir  non  plus  pai 
une  possession,  si  prolongée  quelle  soit  le 
droit  de  pêche  dans  des  lieux  ou  pendant  des 
heures  oiî  elle  est  interdite  par  les  règlements 
de  police.  -  J.  G.  S.  Prescript.  civ-,S2.  - 
Cr  c  3  oct.  1828,  Bnll.  crim.,  n»  294.  — 
Cr'.  c.  5  mars  1S29,  ibid., ^o  55 

32  Dans  le  même  ordre  d  idées,  il  a  ete 
décidé  que  la  prohibition  d'établir  tout  bar- 
rage qui  empêche  entièrement  la  circulation 
du  poisson,  et  par  suite  le  repeuplement  des 
rivières,  atteint  même  les  barrages  qm  exis- 
taient, au  moment  de  la  promulgation  de  la 
ioi  du  15  avr.  1829,  en  vertu  de  titres  ou 
d'une  possession  ancienne.  — a^''-/-p^*pr,,; 
1837,  J.  G.  S.  Prescript.  cw.,  83,  J.  G.  Pecne 

^"33  De  même,  on  ne  peut  prescrire  contre 
un  règlement  administratif  des  eaux ,  notam- 
ment lorsqu'il  z  pour  but  de  sauvegarder  des 
intérêts  généraux  et  publics  attachés  k  lajouis- 
sance  des  eaux  qu'un  canal  privé  d  irrigation 
emprunte  à  une  rivière.  Un  parhculier  n  est 


pas  recevable  i  prouver  qu'il   a   acquis  \va- 
prescription  le  droit  à  l'usage  des  eaux  ,  con- 
trairement à  ce  règlement  adminislralit.   - 
J    G.  S.  Prescript.  civ.,  80.  -  Civ.  c.  2  mars 
1868,  D.  P.   68.  1.    153.  —  Comp.     dans  le 
me'm'e  sens  :  Req.  3  août  1863,  D.  P.  64  L  43; 
Paris,  8  août  1836,  J.  G.  Servitude,  1128-3o, 
Req.  24  juin  1841,  J.  G.  Prescript.  cw.,  152; 
Paris,  30  avr.  1844,  D.  P.  45.  2-  162;  Bor- 
deaux', 8  mai  1850,  D.  P.. 52.  2.    70.-  En  ce 
sens  :  Proudhon,  Domaine  public,  n^'llil, 
1425  et  1509:  Duranton.  t.  5,  no  224;  Trop- 
long,  Comment,  du  litre  de  la  prescription, 
t   1  no  1.38;  Massé  et  'Vergé  sur  Zachahiae, 
t'   "'    5  319    n"  11  ;  Leroux   de  Bretagne, 
op~'cit.,  t.  1,  no  146.  -  En  sens  contraire  : 
Grenoble,  17  août  1842,  D-  P-  45.  2.  161, 
Daviel,   Cours  d'eau,  n»  544;  Demolombe, 
t  11,  no  183;  Dubreuil,  Législation  des  eaux, 
t.  3,  no  128. 


I  3.  —  Actes  de  pure  faculté. 

A..  —  Facultés  naturelles. 

g.  _  Considéralior.s  générales. 

34.  Les  facultés,  qu'il  importe  de  distin- 
guer des  droits,  parce  qu'elles  ne  s'éteignent 
pas,  comme  ceux-ci,  par  le  non -usage,  con- 
sistent dans  la  liberté  de  faire  des  actes  au  0- 
risés  par  le  droit  commun,  au  lieu  que  les 
droits  présupposent  une  dérogation  à  la  loi 
commune  et  un  empiétement  sur  le  droit  d  au- 
trui _  J.  G.  Action  possess.,  199.  —  tn  ce 
sens  :  Troplono,  op.  cit.,  n"  112  m  fine, 
p.  164  et  165.  .    ,  ,    ..     ,   , 

35  Ainsi,  le  propriétaire  qui  s  abstient  de 
bâtir  "sur  son  terrain  use  en  cela  d'une  pure 
faculté,  dont  on  ne  pourra  se  prévaloir  contre 
lui  si  plus  tard,  il  lui  convient  d  élever  une 
construction,  tandis  que  celui  qui  a  acquis  un 
droit  sur  autrui,  par  exemple  une  servitude 
de  passage,  le  perdrait  par  trente  ans  de  non- 
usage.  —  .T.  G.  Action  possess.,  199. 

36.  Jugé  que  le  droit  qui  est  de  pure  fa 
culte  pour  le  propriétaire  est  imprescriptible 
et  ne  peut  se  perdre  par  le  non -usage  pen- 
dant plus  de  trente  ans.  —  Req.  28  juiU. 
1874  D  P.  75.  1.  317.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Paris,  4  juin  1872,  D.  P.  74.  5.453.         . 

37  Mais  si  l'on  reconnaît  quil  doit  exister 
une  distinction  entre  les  droits  qui  sont  pres- 
criptibles et  les  facultés  qui  ne  le  sont  pas, 
on  n'est  plus  d'accord  lorsqu'il  s  agit  détablir 
les  bases  de  cette  distinction.  —  V.  les  nu- 
méros suivants.  . 

38.  D'après  une  première  opinion,  1  homme 
a  reçu  de  la  nature  ou  de  la  loi  des  facultés 
nui  sont  pour  lui  autant  de  moyens  pour  par- 
venir à  sa  fin  comme  homme,  comme  citoyen, 
comme  propriétaire.  Quand  les  facultés  sont 
éveillées  par  le  besoin  et  mises  en  mouve- 
ment par  la  volonté,  elles  engendrent  des 
faits  et  ces  faits  constituent  le  droit  dans  son 
actualité.  Mais  si  le  fait  créé  est  périssable 
la  faculté  créatrice  ne  1  est  pas  tant  que 
l'homme  reste  ce  qu'il  est.  Telles  sont  les  con- 
sidérations qui  expliquent  Pourquoi  les  fa- 
cultés sont  imprescriptibles  tandis  que  les 
faits  juridiques  tombés  dans  le  commerce  des 
hommes  peuvent  être  anéantis  par  le  laps  de 
temps.  —Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  no  11-, 

^'  39  Les  facultés,  à  la  différence  des  droits, 
ne  sont  pas  escortées  d'une  action  pour  par- 
venir à  se  réaliser;  elles  se  traduisent  par  un 
pur  fait.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  11., 
r  163-  n»  121,  p.   174.  —  Comp.  :  Baudry- 

LcANTINERIE    Ef  TlSSlER,    3=    édit.,     n»    16o , 

obs.  critiques.  ,  , 

40  D'après  un  second  système,  les  facultés 
sont  l'exercice  de  la  liberté  dans  son  application 
aux  relations  civiles;  c'est  pourquoi  de  nrieme 
que  la  liberté,  elles  sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. —  Laurent,  t.  32,  no  2^8, 
p.  236. 


41.  Suivant  une  autre  opinion,  sont  im- 
presciiplible»  de  leur  nature,  par  le  seul  elTet 
du  non-us.iK'e,  les  facultés  inhérentes  au  droit 
'le  propriété  ou  dérivant  d'une  concession  lé- 
gale. —  AuBiiY  ET  lUu,  4«  édil.,  t.  8,  §  772, 
texte  et  noie  2. 

42.  La  déliiiilion  reproduite  au  numéro 
piécédenl  pt-ul  iMre  rapprochée  de  celle  d'après 
lai|uelle  les  facultés  nombreuses  qui  résultent 
de  la  nature  ou  de  la  loi,  ou  qui  sont  l'exer- 
cice de  la  liberté  ou  de  la  propriété  ,  ne  peu- 

'  vent  se  perdre  par  prescription,  parce  qu'elles 
dérivent  en  quelque  sorte  d'un  titre  qui  se 
renouvelle  chaque  jour,  et  que,  à  celui  qui  les 

a,  il  n'est  pas  besoin  d'un  titre  pour  les  con- 
server.  —  BaUURY-LaCANTI.NERIE    et  TlSSIER, 

3"  édit.,  n"  163  et  n»  164,  1"  al.  in  fine. 

43.  Le  droit  daller  et  de  venir  ou  d'exer- 
cer une  industrie  se  rattache  à  la  liberté  de 
chacun;  le  droit  de  construire,  de  planter,  de 
fouiller  son  terrain,  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  du  voisin,  de  demander  le  bornage 
de  son  champ,  de  clore  sa  propriété,  de  de- 
mander le  partage  des  biens  indivis,  de  se 
servir  des  eaux  à  leur  passage,  d'obliger  son 
voisin  à  subir  le  passage  des  eaux  destinées 
à  l'irrigation  ou  des  eaux  nuisibles,  ou  de  su- 
bir l'appui  d'un  barrage  sur  son  fonds,  tous 
tes  droits  font  partie  du  droit  commun  de  la 
propriété;  comme  le  droit  de  propriété  lui- 
même  ,  ils  ne  s'éteignent  pas  par  le  non- 
usage.  —  Baudhy-Lacantinerie  et  TissiEn. 
3'  édit.,  n°  16.3. 

44.  Ces  droits  sont  des  conséquences  du 
droit  de  propriété,  dérivent  directement  de  la 
loi,  sont  indépendants  de  toute  convention, 
l.-indis  que  les  droits  proprement  dits,  oppo- 
sés aux  facultés,  sont  constitués  par  la  vo- 
lonté de  l'homme.  Les  facultés  peuvent  im- 
pliquer l'exercice  d'une  action  et  cependant 
n'être  pas  susceptibles  de  s'éteindre  par  la 
prescription,  parce  que  le  litre  en  vertu  du- 
quel elles  existent  se  renouvelle  pour  ainsi 
dire  chaque  jour  et  résulte  de  la  loi.  —  Bau- 
dry-Laca.ntinerie  etTissier,  3^  édit.,  n"  165. 

45.  Au  contraire,  les  droits  qui  résultent 
d'une  convention  sont  susceptibles  de  pres- 
cription. —  Baudry-Lacantinerie  et  TlS- 
SIER, 3«  édit.,  n»»  166  et  167. 

b.  —  Énumérolion  des  facultés  imprescriptibles. 

46.  Sont  considérées  comme  des  facultés 
imprescriptibles  :  ...  la  faculté  de  se  clore, 
de  sortir  d'indivision,  de  borner  sa  propriété! 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  167.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit 
a»  163.  ■  ' 

47.  ...  La  faculté  de  piauler  des  arbres  sur 
un  terrain  dont  on  a  la  propriété,  et  elle  ne 
peut  se  perdre  par  le  non-usage  quelque  pro- 
longé qu'il  soit.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
l?6.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit. ,  t.  2,  n»  615;  Baudry-Lacantinerie 
ET  TlSSIER,  3"  édit.,  n»  163. 

48.  ...  La  faculté  qui  appartient  à  un  pro- 
priétaire de  cultiver  son  terrain  ,  de  l'ameu- 
lilir,  et  d'en  changer  la  consistance.  —  J  G  S 
Presc.ipl.  civ.,  87.  -  Req.  28  juill.  1874,' 
D.  P.  75.  1.  317.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

49.  ...  Et  ce  droit  ne  peut  être  modifié  par 
les  actes  du  propriétaire  voisin  et  par  l'usage 
qu'il  tire  de  son  fonds.  —  Même  arrêt. 

DO.  ...  Le  droit  qui  appartient  à  un  pro- 
priétaire de  réclamer  une  servitude  de  pas- 
sage, en  cas  d'enclave.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
CIV.,  75.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  8,  n"  100. 

—  .Sur  le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave, 
\.  suprà,  art.  682,  texte  et  n"'  1  et  s. 

51.  ...  Le  droit  qui  appartient  à  tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen. 

—  .1.  G.  Prescript.  civ.,  85.  —  En  ce  sens  :  Le- 
roux ijE  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n"  124;  L\u- 
RENT,  t.  32,  n»  229;   Mouri.on,  t.  3,  n"  18,32. 

—  Sur  l'achat  de  la  mitoyenneté  des  murs, 
V.  sujirù,  art.  661,  texte  et  W'  1  et  s. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV 
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52.  ...  Sauf  en  cas  où  il  y  a  eu  renoncia- 
tion. —  V.  suprà.  art.  661,  ii'"  32  i  ,34. 

53.  ...  Le  droit  de  réclamer  la  servitude 
d  appui  établie  par  la  loi  du  U  juill.  1847.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  85.  —  V.  suprà.  Ap- 
pendice à  l'art.  644,  L.  U  juill.  1847,  t.  1, 
p.  llAS'.i.  ' 

54.  ...  La  faculté  de  dessécher  son  héri- 
tage, de  le  préserver  des  inondations.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  156. 

55.  ...  D'ouvrir  des  jours  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi.  —  J.  G.  Prescript. 
av..  17,6.  —  V.  suprà,  art.  676-677,  n°»  1  et  s. 
—  Comp.  :  infni,  art.  2232. 

56.  ...  Le  droit  pour  un  propriétaire  de 
faire  élaguer  les  branches  et  de  couper  les 
racines  qui  avancent  surdon  fonds.  — 'V.  su- 
prà ,  art.  673,  n»»  32  et  s. 

57.  ...   Les  droits  accordés  aux  riverains 

relativement  i  l'usage  des  eaux  courantes. 

J.   G.   S.   Prescript.   civ.,  88.   —  'V.  suprà, 
art.  644,  n<"  95  et  s. 

58....  Spécialement,  le  droit  accordé  par 
lart.  644  du  présent  Code,  aux  propriélaires 
riverains  d'une  eau  courante,  de  s'en  servir 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  en  se 
conlormant  aux  règlements  administratifs  qui 
déterminent  le  mode  de  jouissance  de  cette 
eau,  constitue  un  droit  purement  facultatif 
qui  n'est  pas  susceptible  de  se  perdre  par  le 
non-usatre_  —  .T   rî    ^    P»..>p/.,.,v./    ...■„     wù 


non-usage.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  88  — 
Req.  17  févr.  1858,  D.  P.  58.  f.  297.  —  Pau 
27  mai  1861,  D.  P.  61.  2.  183. 

59.  ...  La  faculté  de  retenir  les  eaux  d'une 
source  après  les  avoir  laissées ,  pendant  plus 
de  trente  ans,  couler  sur  les  fonds  voisins.— 
J.  G.  Prescript.  civ.,  155.  —  Sur  les  restric- 
tions au  droit  de  propriété  des  eaux  d'une 
source  par  l'effet  de  la  prescription,  'V.  suprà, 
art.  642,  modifié  par  la  loi  du  8  avr.  1898 
n»>  79  et  s.,  140  et  s.  -  V.  aussi  suprà', 
art.  643,  n"»  1  et  s. 

60.  ...  Et  à  l'inverse,  celle  de  laisser  cou- 
ler naturellement  ses  eaux  sur  le  fonds  infé- 
rieur, bien  que  le  propriétaire  supérieur  les 
ait  retenues  pendant  plus  de  trente  ans  sur 
son  fonds.  —  J.   G.  Prescript.  civ.,  156. 

61.  ...  Spécialement,  l'acquisition  par  pres- 
cription d'une  prise  d'eau  sur  un  cours  d'eau 
artificiel  ne  s'étend  pas  au  cours  d'eau  natu- 
rel qui  alimente  celui-là,  en  ce  sens  que  l'in- 
dividu en  faveur  de  qui  cette  prescription  est 
acquise,  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  que 
le  propriétaire  change  le  cours  d'eau  naturel, 
et,  par  exemple,  à  ce  qu'il  rende  les  eaux  à 
leur  pente  naturelle.  —  Paris,  19  juill.  1850 
D.  P.  51.  5.  403. 

62.  ...  La  faculté  d'aqueduc  sur  les  fonds 
intermédiaires,  que  peut  obtenir  le  proprié- 
taire d'un  terrain  submergé  par  les  eaux,  afin 
d'en  obtenir  l'écoulement.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  85.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de 
Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n»  124;  Laurent, 
t.  32,  n»  229;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3»  édit.,  n"  163.  —  V.  Appendice  à 
1  art.  644,  L.  29  avr.  1845,  art.  3,  suprà,  t  1 
p.  1088.  ' 

63.  ..  La  faculté  accordée  par  la  loi  du 
29  avr.  1845  à  tout  propriétaire  qui  voudra 
se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés 
des  eaux  naturelles  et  artificielles  dont  il  a  le 
droit  de  disposer,  d'obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  —  J  G 
Prescript.  civ. ,  159.  —  V.  Appendice  à  l'art' 
644,  L.  29  avr.  1845,  art.  1,  suprà,  t.  1,  p.  1084. 

64.  ...  Le  droit  qui  appartient  à  tout  pro- 
priétaire, qui  veut  assainir  son  fonds  par  drai- 
nage, d'en  conduire  les  eaux  souterraine- 
ment  ou  à  ciel  ouvert  à  travers  les  propriétés 
qui  séparent  son  fonds  d'un  cours  d'eau  ou 
de  toute  autre  voie  d'écoulement.  —  J.  G.  S 
Prescript.  civ.,  85.  —  En  ce  sens  :  Leroux 
DE  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n»  124;  Lau- 
rent, t.  32,  n»  229;  Mùuri.on,  t.  3,  n»  1832 
—  V  Appendice  à  l'art.  644,  L.  10  juin  1854! 
art.  1,  suprà,  t.  1,  p.  10S9. 


65.  ...  La  faculté  de  laisser  chômer  un 
moulin  et  de  le  faire  travailler  ensuite.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  156. 

66.  ...  De  même,  l'usage  plus  ou  moins 
restreint  que  le  propriétaire  d'un  moulin  fait 
dans  son  propre  intérêt,  et  selon  sa  conve- 
nance, de  la  faculté  qu'il  a  de  tenir  son  ré- 
servoir plein  ou  de  le  vider  en  tout  ou  en 
partie,  ne  peut  faire  acquérir  à  un  tiers  une 
possession  limitative  de  cette  faculté.  —  Req 

an'  '  ■'•  ^'  ^'^''on  possess.,  200. 

I  i'rr*  '^^'^""^  accordée  par  les  lois  fores- 

tières a  1  Etat,  aux  communes  et  aux  particu- 
liers, d  affranchir  leurs  droits  d'usage  moyen- 
nant un  cantonnement  ou  une  indemnité  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  85.  —  V.  Code  fores- 
tier annote,  art.  63,  64.  112,  118  et  120. 

68.  Le  propriétaire  d'une  usine  a  la  facul- 
té d  employer  tous  les  procédés  qu'il  juge 
convenables  pour  la  faire  marcher!^  Un  tiers 
ne  pourrait  prescrire  contre  la  faculté  de 
changer,  par  exemple,  la  direction  des  eaux. 
~,  ;,?•  P''^^P:Vt-  civ.,  356.  —  V.  suprà, 
art.  644,  n"»  166  et  s. 

69.  Le  propriétaire  peut  même  couper  les 
veines  d'eau  qui  alimentent  le  puits  du  voi- 
sin alors  que  celui-ci  ne  justifie  ni  de  titres 
ni  de  possession  extérieure  contraires  à  un 
tel  droit.  —  Req.  15  janv.  1835,  J.  G.  Pres- 
cript. CIV.,  157.  —  V.  suprà,  art.  642,  n»»  11 
et  s. 

70.  Le  droit  purement  facultatif,  accordé 
par  la  loi  des  15-28  mars  1790  aux  com- 
munes et  aux  propriétaires  des  halles,  de  se 
contraindre  mutuellement  à  les  vendre,  louer 
ou  acheter,  ne  saurait  être  prescrit  par  le  non- 
exercice  pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi 
la  promulgation  de  la  loi  de  1790.  —  Bor- 
deaux, 30  avr.  1830,  J.  G.  Prescript.  civ.. 
lo8-2»;  Commune,  488. 

71.  Cette  faculté  est  imprescriptible  tant 
qu  elle  n'est  pas  exercée  par  la  partie  qui  peut 
en  profiter,  ou  n'est  pas  contredite  par  les 
actes  de  la  partie  contre  qui  on  peut  en  user. 
TJ;  '^t'  Pf^l^ript.  civ.,  158.  —  Civ.  c.  25  mars 
1844,  J.  G.  Halles,  51. 

«•  —  ElTets  d'une  contradiction  opposée  aux  droits 
de  pure  faculté. 

72.  Les  droits  de  pure  faculté  cessent-ils 
delre  imprescriptibles  lorsqu'une  contradic- 
tion formelle  leur  a  été  opposée?  —  'V.  les 
numéros  suivants. 

73.  Dans  une  première  opinion,  les  droits 
de  pure  faculté  cessent  d'être  imprescriptibles 
lorsqu  lis  ont  été  contredits.  —  J.  G  Pres- 
a-ipt.  civ.,  160.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  89.  — 
En  ce  sens  :  Dunod,  Prescription,  part.  1 
chap.  7,  p.  37.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  l! 
n<"  112  et  s.;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit., 
t.  1,  n»  128  ;  Aubry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  8, 
§  772,  texte  et  note  3,  p.  429. 

74.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  en  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  des  eaux  courantes.  — 
V.  suprà,  art.  644,  n"  103. 

75.  Dans  cette  première  opinion,  on  ad- 
met que  la  contradiction  peut  résulter  d'ou- 
vrages extérieurs  et  permanents.  —  W.  suprà. 
art.  644,  n»»  105  et  s. 

76.  Mais  on  décide  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
rendre  prescriptible  une  faculté,  comme  celle 
de  bâtir  sur  son  terrain,  de  signifier,  par  un 
acte  extrajudiciaire,  au  propriétaire  du  terrain, 
qu'on  entend  qu'il  n'use  pas  de  cette  faculté  : 
il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que,  faute  de 
protestation  de  la  part  du  propriétaire,  et 
après  trente  ans  écoulés  depuis  cette  signi- 
fication, la  prescription  du  droit  de  bâtir  est 

acquise.    —   J.    G.    Prescript.    civ.,    161.    

Comp.  en  sens  contraire,  suprà,  art.  644 
n»  104,  et  à  la  référence  indiquée  ibid.,  adde  ': 
Troplong,  op.  cit.,  i.  1,  n»  113. 

77.  Dans  une  seconde  opinion,  opposée  i 
celle  formulée  suprà,  n°»  73  et  74,  on  admet 
que,  dans   tous  les    cas  et  malgré  la   con- 
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tradiction,  les  pures  facultés  sont  imprescrip- 
tibles. —  Marcadê.  l.  12,  sur  l'arl.  2227, 
n"  2;  Laurent,  t.  32,  n»  232;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»=  618  et  619  ;  Bau- 
dry-Lac^ntinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n»»  170 
à  172 

78!  Mais  pour  les  uns,  dans  celle  seconde 
opinion,  la  raison  de  décider  est  que  le  carac- 
tère propre  des  facultés  légales  est  précisé- 
ment que  celui  auquel  elles  appartiennent  peut 
les  exercer  quand  bon  lui  semble,  sans  avoir 
à  craindre  sur  elles  TefTel  du  temps.  —  Guil- 
LouARn,  op.  et  loc.  cit.  —  Gomp.  en  ce 
sens  :  Laurent,  loc.  cit. 

79.  ...  Tandis  que  pour  les  autres,  l'impres- 
criptibilité  des  pures  facultés  dont  il  est  ques- 
tion résiste  à  la  contradiction,  parce  que  1  in- 
terversion ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière  de 
prescription  acquisitive,  et  qu'au  point  de  vue 
de  l'extinction  par  le  non-usage,  il  ne  peut  être 
queslion  d'interversion  ;  les  contradictions  ne 
peuvent  ouvrir  la  carrière  de  la  prescription 
qu'à  ce  qui  peut  être  prescrit  activement. — 
B.\udry-Lacantin'erie  et  Tissier,  3=  édit., 
n"  171. 

d.  —  Faculté  nalurelle  insérée  dans  un  conlrat. 

80.  Une  faculté  naturelle ,  rappelée  et  sti- 
pulée dans  an  contrat,  sous  forme  de  réserve, 
ne  devient  pas  conventionnelle,  car  elle  ne 
résulte  pas  du  contrat.  Ce  dernier  ne  fait  que 
la  constater.  Par  suite,  celte  faculté  ne  change 
pas  de  nature  et  reste  imprescriptible.  — 
J  G  S.  Prescript.  et!)..  96.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  234;  Aubry  et  Rau, 
4»  édit.,  t.  8,  §  772,  note  2,  p.  429;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  618;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3'  édit.,  n»  167. 

81.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  facuUes 
conventionnelles  sont  prescriptibles,  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  facultés  nalurelles,  même 
alors  qu'elles  sont  énoncées  ou  rappelées  dans 
un  contrat,  et  confirmées,  en  tant  que  de  be- 
soin, dans  des  dispositions  contractuelles.  — 
Pau,  13  août  1861,  D.  P.  61.  2.  219;  et,  sur 
pourvoi,  Req.  2  juill.  1862,  D.  P.  6-3.  1.  2b. 
—  Sur  la  prescriptibilité  des  facultés  conven- 
tionnelles, 'V.  infrà,  n"'  84  et  s. 

82.  Spécialement,  la  faculté  que  le  proprié- 
taire d'une  forêt  s'est  réservée,  dans  un  acte 
portant  concession  de  droits  d'usage,  de  cou- 
per des  arbres  de  cette  forêt  pour  l'alimenta- 
tion d'une  scierie,  si,  lui  ou  ses  successeurs 
voulaient  en  établir  une,  constitue,  comme 
les  autres  attributs  de  la  propriété  restée  au 
concédant,  une  faculté  naturelle  dont  celte 
réserve  n'a  pas  changé  la  nature,  et,  par 
suite,  elle  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription, 
alors  même  que  plus  de  trente  ans  se  seraient 
écoulés  sans  établissement  de  la  scierie.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  96.  —  Mêmes  arrêts. 

83.  Il  a  été  également  décidé,  par  un  arrêt 
basé  sur  le  principe  que  le  droit  de  bàlir  sur 
son  propre  terrain  est  une  faculté  naturelle, 
qu'est  imprescriptible  et  ne  peut  s'éteindre 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  la  faculté 
que  le  propriétaire  d'un  chemin  s'est  réservée, 
en  y  concédant  un  droit  de  passage,  de  bâtir 
sur  l'emplacement  de  ce  chemin ,  à  la  condi- 
tion de  fournir  un  autre  passage.  —  Mont- 
pellier, 10  août  1865,  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  97. 

B.  —  Facultés  conventionnalles. 

a.  —  Principe  général. 

64.  Les  facultés  conventionnelles  qui  dé- 
coulent d'un  contrat,  à  la  différence  des  facul- 
tés nalurelles  lesquelles  sont  imprescriptibles, 
s'éteignent  par  l'effet  de  la  prescription.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  90.  —  Req.  24  avr. 
1860,  D.  P.  61.  1.  179.  —  En  ce  sens  :  Du- 
NOD,  op.  cit.,  part.  1,  ch.  12,  p.  90;  d'ARGEn- 
TRÉ,  Sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  <ibb, 
ch.  1,  n"  8;  Maynaud,  Arrêts,  t.  1,  livr.  4, 


ch.  53,  p.  289;  Pothier,  Obligations,  n"  2ii, 
et  Vente,  n»  391;  Troplong,  op.  cit..  t.  1, 
n"123;  Pardessus,  Servitudes.  n"72;  Fœlix 
etHenrion,  Bentes  foncières, -ç.  4  et  8;  Massé 
et  'Vergé  sur  Zachariae,  t.  5,  §  858,  noie  1; 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n"  131; 
Laurent,  t.  32,  no2;33;  AubryetRau.  4«  édit., 
t  8  §  772,  texte  et  note  1,  p.  428-429;  Guil- 
louard. op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  616  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit.,  n"  166. 

85.  Les  droits  facultalifs  dérivant  des  con- 
ventions n'ont,  en  effet,  pour  objet  qu'un 
intérêt  privé  relatif  à  ceux  qui  les  ont  stipu- 
lés; malgré  la  clause  qui  les  déclare  perpé- 
tuels, ils  s'éteignent  par  le  laps  de  trente 
années.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  162.  —  Agen, 
23  janv.  1860,  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  92. 

b.  —  AppUcalions  du  principe. 

86.  Celui  qui  vend  la  faculté  de  bâtir  sur 
son  terrain  est  libéré  de  son  obligation,  si 
l'acquéreur  a  laissé  passer  trente  ans  sans 
user  de  son  droit.  Peu  importe  qu'il  ait  été 
stipulé  que,  jusqu'au  moment  où  les  construc- 
tions auront  lieu,  le  vendeur  ne  possédera 
qu'à  titre  précaire  l'emplacement  aliéné.  —  Li- 


moges,  22  mars  1811,  J.  G.  Prescript.  civ.,  162. 

87.  La  faculté  que  s'est  réservée  le  ven- 
deur d'un  terrain,  de  pouvoir  y  construire 
quand  bon  lui  semblera,  s'éteint  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  —  Agen,  23  janv. 
1860,  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  92. 

88.  Est  pareillement  prescriplible  le  droit 
que  se  réserverait  le  vendeur,  pour  le  cas  oii 
l'acquéreur  revendrait  plus  tard  l'immeuble, 
de  pouvoir  l'acquérir  de  préférence  à  tous 
autres,  moyennant  telle  somme  fixée  d'avance. 
J.  G.  Prescript.  civ.,  163. 

89.  La  faculté  que  s'est  réservée  le  bail- 
leur, dans  un  bail  à  cens,  de  rentrer  à  tou- 
jours dans  la  propriété  du  terrain  faisant  l'ob- 
jet du  bail,  se  prescrit  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
91    -  Req.  24  avr.  1860,  D.  P.  61.  1.  179. 

90.  La  faculté  de  retrait  stipulée  dans  le 
bail  d'un  immeuble  à  rente  perpéluelle  se 
prescrit  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 
_  Toulouse,  4  févr.  1841,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  164. 

91.  Lorsque  des  coacquéreurs  ont  stipulé, 
dans  un  acle  de  partage,  qu'une  cour  res- 
terait commune  entre  eux,  mais  quelle 
serait  payée  à  frais  communs,  celte  faculté 
est  prescriptible  par  trente  ans.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  94.  —  Bourges,  24  tevr. 
1830,  J.  G.  eod.  V ,  345. 

92.  La  faculté  concédée  dans  une  conven- 
tion, par  un  propriétaire  à  son  voisin,  d'ou- 
vrir'sur  sa  propriété,  hors  des  conditions  lé- 
gales, une  fenêtre,  dans  le  but  déclairer  un 
grenier  que  ce  voisin  se  propose  de  faire 
construire,  s'éleint  parle  non -usage,  dans 
le  cas  où,  pendant  trente  ans  à  partir  du 
jour  de  la  convention ,  le  voisin  n'a  pas  pro- 
fité du  droit  qui  lui  avait  élé  concédé.  — 
Civ.  c.  14  déc.  1863,  D.  P.  64.  1.  l'27. 

93.  Celui  qui  a  promis  de  payer  à  la  vo- 
lonté du  créancier,  toujours  et  toutes  et 
quantes  fois,  ne  se  prive  pas  du  bénéfice  de 
la  prescription.  —  J.  G.  Prescript.  cw. ,  16p. 

94.  La  faculté  réservée  dans  un  acte  de 
partage  au  propriétaire  du  fonds  servant  de 
détruire  un  chemin  sur  lequel  devait  s'exer- 
cer, d'après  l'acte,  une  servitude  de  passage 
et  de  faire  reporter  ailleurs  le  passage ,  n  est 
pas  une  faculté  naturelle,  dont  l'exercice  soit 
la  conséquence  du  droit  de  propriété,  mais 
une  faculté  conventionnelle.  —  Riom,  13  févr. 
1897,  80UB  Civ.  c.  18  déc.  1900,  D.  P.  1901. 

1-  251.  ,      „, 

95.  Mais  la  réserve  de  faculté  conven- 
tionnelle étant  nne  condition  inhérente  à 
l'établissement  de  la  servitude,  et  formant 
ainsi  un  élément  indivisible  du  contrat,  il 
n'y  a  pas  prescription  de  la  faculté  conven- 
tionnelle de  modifier  l'assielte  du  passage  au 


profit  du  fonds  dominant  par  le  seul  fait  du 
passage  pendant  trente  ans  par  le  chemin  dé- 
signé dans  l'acte  de  partage.  —  Civ.  c.  18  dec. 
1900,  D.  P.  1901.  1.  251. 

c.  —  Exceptions  au  principe. 

96.  —  L  —  La  prescriptibilité  des  facultés 

conventionnelles  souffre  quelques  exceptions. 
—  J.  G.  Prescript.  civ. ,  166. 

97.  Ainsi  la  règle  d'après  laquelle  les  fa- 
cultés conventionnelles  sont  prescriptibles 
cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  dune 
faculté  procédant  de  l'essence  même  ou  de  la 
nature  du  conlrat;  elle  se  maintient  tant  que  le 
conlrat  est  maintenu.  —  J.  G.  Prescript.  cw., 
166.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  98.  —  En  ce  sens  : 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit. ,  t.  1,  n»  l'29; 
Guillouard,  op.  cit., 2'  édit.,  t.  1.  n°  ^IJ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  à"  édit., 
ijo  ii59.  _  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  32,  n»  235. 

98  Par  exemple,  le  droit  du  debiieur  d  une 
rente  perpétuelle  d'en  offrir  le  rembourse- 
ment ,  el  le  droit  du  propriétaire  de  l'immeu- 
ble donné  en  nantissement  de  le  dégager, 
sont  imprescriptibles.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
166.  —  V.  suprà,  art.  2087. 

99.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  con- 
trat de  constitution  de  rente  perpétuelle,  le 
créancier  a  stipulé  qu'il  pourrait  en  tout 
temps  exiger  ou  une  hypothèque  ou  le  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente,  le  non- 
exercice  de  celle  faculté  pendant  trente  ans 
n'en  opère  point  la  prescription  au  profit  du 
débiteur,  tant  que  le  contrat  de  rente  n  est 
pas  prescrit.  —Bruxelles,  10  dec.  1812,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  166.  -  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  e<  ioc.  ct'(. 

100.  Jugé  également  que  la  faculté  d  achat, 
stipulée  comme  condition  et  garantie  d'une 
cession  de  jouissance,  subsiste  et  ne  saurait 
être  atteinte  par  la  prescription  tant  que  dure 
le  droit  de  jouissance  dont  elle  constitue  un 
élément  indivisible.  —  Req.  9  juill.  1883, 
Rec.  de  Sirey,  1885.  1.  415. 

101.  La  faculté  de  choisir  entre  des  moyens 
allernatifs  de  payer  une  dette  annuelle  ne 
peut  être  prescrite.  Le  payement,  pentlanl 
trente  ans ,  de  l'une  des  choses  dues  alterna- 
tivement, n'empêche  pas  d'opter  plus  tard 
pour  l'autre.  —  J.  G.  Prescript,  cii). ,  168. 

102  La  faculté  créée  à  perpétuité  pour 
une  communauté  d'habitants  ne  se  prescrit 
pas  entre  eux,  et  il  appartient  à  tout  habitant 
d'en  jouir  :  ainsi,  des  habitants  d'une  com- 
mune qui  ont  joui  seuls  d'un  droit  d'arrosage 
concédé  à  perpétuité  à  la  commune,  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  la  prescription  contre 
ceux  qui  ont  négligé  d'user  de  ce  droit  — 
Req.  16  mai  1826,  J.  G.  Prescnpt.  civ.,  169. 
^Q3  _  II  _  Mais,  lorsqu  un  contrat  con- 
tient une  clause  accidentelle,  lorsqu'il  porte, 
par  exemple,  qu'un  droit  sera  exigible  après 
un  certain  temps,  on  peut  prescrire  contre  ce 
droit,  quoique  les  clauses  principales  de  1  acte 
n'aient  pas  cessé  d'être  exécutées,  pourvu  que 
l'exécution  ne  se  soit  faite  que  sM  le  pied 
primitif.  —  J.  G.  Prescnpt.  civ. ,  167. 

104.  Jugé  cependant  que,  lorsqu  une  rente 
a  été  constituée  au  denier  vingt- cinq,  sous 
condition  qu'après  un  certain  temps  le  rentier 
pourra  l'e.xiger  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
le  non-exercice,  pendant  plus  de  trente  ans, 
du  droit  que  le  rentier  s'est  réservé  n  en 
opère  pas  l'extinction  si  le  bontral  a  été  con- 
stamment exécuté  par  le  payement  de  1  intérêt 
au  denier  vingt -cinq.  —  Bruxelles ,  30  noy. 
1809,  J.  G.  Prescript.  civ.,  Ib7.  —  IMais 
V.  observ.,  J.  G.  ibid. 

105.  —  lll.  —  Si  une  faculté  convention- 
nelle peut  s'éteindre  par  la  prescription,  il  faut 
pour  cela  que  celui  qui  en  est  investi  soit  en 
Quelque  sorte  réputé  en  demeure  de  l'exercer. 
Un  droit  facultatif  ne  peut  être  atteint  par  u 
prescription,  tant  que  l'exercice  en  est  sus- 


pendu  entre  les  mains  du  titulaire.  —  J.  G.  S. 

Presciipl.  civ. .  99. 

106.  Ainsi,  jugé  que  le  droit  conféré  par  un 
testateur  au  légralaire  universel  de  l'usufruit 
de  ses  biens,  de  faire  en  faveur  d'établisse- 
ments de  charité  telles  donations  qu'il  jugera 
convenables,  lorsciu'il  usera  du  pouvoir  à  lui 
également  attribué  de  distribuer  entre  les  nus 
propriétaires  les  biens  grevés  de  son  usufruit, 
n'est  pas  éteint  faute  d'avoir  été  exené  dans 
les  trente  années  du  décès  du  testateur,  s'il 
résulte  des  termes  du  testament,  souverai- 
nement interprétés  par  les  ju:,'es  du  fait,  que 
ce  droit  constituait  un  droit  f^acuUatif  dont  le 
légataire  qui  en  était  investi  était  libre  d'user 
sans  indication  d'époque ,  pendant  toute  sa 
vie,  et  seulement  au  moment  où  il  délaisse- 
rait les  biens  héréditaires  aux  nus  proprié- 
taires. —  Req.  2  mai  I8«),  D.  P.  65.  1.  376. 

C.  —  Actes  de  pure  faculté  ne  pouvant  fonder 
de  prescriptiun  «cquisitivo. 

107.  Sur  ce  point,  V.  infrù,  art.  223-2, 
n"  36  et  8. 

§  4.  —  Pèche  maritime;  recolle  du  varech. 

108.  —  I.  —  Pêche  maritime.  —  Le  droit 
de  pèche  dans  la  mer  est  imprescriptible. 
Mais  les  nations  se  sont  allribué  le  droit  de 
régler  la  pêche  au  prolil  de  leurs  sujets  par 
des  traités.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  144.  — 
■V.  Code  des  loi»  admin.  annotées,  t.  5,1, 
v»  Eaux,  n°'  5.'»3;  III,  v»  Organisation  ma- 
rilime,  n<"  3571  et  s. 

109.  —  II.  —  lUcolte  du  varech.  —  Le 
varech  appartient  aux  communes  limitrophes 
de  la  mer,  et  ces  communes  ne  peuvent  ac- 
quérir, ni  par  convention,  ni  par  prescriplion, 
le  droit  de  récolter  le  varerh  hors  leur  terri- 
toire respectif.  —  Req.  2  févr.  1842,  ,1.  (i. 
Prescript.  civ..  182.  —  Caen ,  21  nov.  ISM, 
D.  P.  56.  5.  477.  —  Gons.  d'Et.  14  dêc.  18."j7, 
D.  P.  58.  3.  57.  —  V.  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  5,  I,  v»  Eaux,  n»  5342.  — 
V.  aussi  Appendice  au  Code  forestier  an- 
noté, V»  Bécolte  des  herbes  marines,  p.  743, 
Décr.  8  févr.  1868,  art.  2,  n">  4  et  s.  — 
V.  encore  suprà,  art.  112S,  n»  10. 

110.  Mais,  bien  que  le  droit  de  recueillir 
le  varech  sur  les  côtes  de  la  mer  appartienne 
exclusivement  il  chaque  commune  livcrainc 
en  face  de  son  territoire,  lorsque  ce  droit  est 
l'objet  d'un  didérend  au  possessoire  entre 
deu.x  communes  contraires  en  fait  sur  la 
question  de  situation  du  rocher  qui  produit 
le  varech  litigieux,  le  juge  du  possessoire  ne 
doit  pas  nécessairement  se  déterminer  d'après 
les  limites  de  chaque  commune;  il  peut  se 
borner  à  apprécier  les  faits  de  possession  et 
prononcer  la  raiiutenue  provisoire  au  prolit 
de  celle  des  communes  qui  justilie  de  sa 
jouissance.  —  Cav.  r.  5  juin  183y,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  182. 

§  5.  —  Etangs. 

111.  Les  terrains  couverts  par  les  eaux 
des  étang»  durant  les  crues  ordinaires  ne 
peuvent  être  prescrits  par  les  riverains.  — 
V.  suprà,  art.  558,  n»»  27  et  s.  —'V.  aussi  Code 
de  proc.  civile  annote,  art.  23,  n»»  408  et  s. 

112.  Mais  les  accessoires  des  étangs , 
chaussées,  rechaussées,  talus,  etc.,  peuvent 
faire  l'objet  d'une  possession  distincte  et  s'ac- 
quérir isolément  par  le  moyen  de  la  pres- 
cription. Le  propriétaire  de  f étang  pourrait, 
en  effet,  aliéner  à  un  tiers  les  dépendances 
en  question.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  101. 
—  En  ce  sens  :  BAUDHï-LACANTiNEniE  et 
TissiER,  3»  édit.,  n»  129.  -  V.  sttprà,  art. 
558 ,  n»  37. 

113.  D'ailleurs,  le  sol  d'un  étang  devient 

Srescnplible  lorsqu'il  a  cessé  d'être  en  nature 
étang  depuis  un  temps  plus  que  suffisant 
pour  engendrer  la  prescription,   lait  dont  la 
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constatation  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  28  avr.  1846, 
D.  P.  46.  1.  206.  —  V.  suprà,  art.  558, 
n»»  :?0  ^  33. 

114.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  étang  qui  ne 
peut  être  péché  qu'en  déchargeant  "ses  eaux 
dans  une  rivière  qui  déborde  et  inonde  les 
riverains,  la  possession  immémoriale  a  pu 
faire  prescrire  au  propriétaire  do  l'étang  le 
droit  d'inonder  ses  voisins  au  temps  fixé  pour 
la  pèche.  —  Nancy,  29  janv.  1834  (sol.  impl.), 
J.  G.  Prescript.  civ     ' '" 


149. 


§  6.  —  Eaux  pluviales. 

115.  Les  eaux  pluviales  sont-elles  suscep- 
tibles d'être  acquises  par  prescription'?  — 
V.  suprà,  art.  641,  n»»  12  et  s.  —  Adde  :  Trib. 
paix  (^ormeilles,  !»>■  sept.  1899,  D.  P.  1900. 
2.  849. 

116.  Les  eaux  pluviales  ou  vicinales  qui 
séjournent  ou  passent  dans  les  lieux  publics 
peuvent-elles  être  acquises  par  prescription? 

—  "V.  suprà,  art.  641 ,  n"'  43  et  s. 

§  7.  —  Servitudes;  usufruit;  rente. 

117.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription 
les  servitudes  discontinues  et  les  servitudes 
continues  non  apparentes.  —  'V.  suprà,  art.  691, 
texte  et  n"'  3  et  s. 

118.  Mais  le  droit  de  vive  pâture  est  (à  la 
différence  du  droit  de  vaine  pâture)  prescrip- 
tible. —  Req.  6  janv.  1852,  D.  P.  52.  1.  18. 

—  Homp.  suprà,  art.  690,  n»»  163  et  s. 

119.  L'usufruit  peut-il  s'acquérir  par  la 
prescription?  —  "V.  suprà,  art.  579,  n""  129 
et  s. 

120.  L'usage  personnel,  l'usage  réel  dans 
les  forêts,  peuvent -ils  être  acquis  par  pres- 
criplion? —  V.  suprà,  art.  625,  no^  50  et  51. 

121.  L'enlèvement  des  herljcs  dans  les  bois 
et  forêts  ne  peut  fonder  un  droit  prescriptible. 

—  Req.  10  avr.  1839,  J.  G.  Prescript.  civ., 
151  ;  Forêts,  1574.  -  V.  Code  forestier  annoté, 
art.  61,  n»'  881  et  882. 

122.  Mais  la  prescription  acquisitive  peut 
s'appliquer  au  mode  de  propriété  usité  dans 
les  Pyrénées  sous  le  nom  de  cayolar,  et  con- 
sistant dans  une  cabane  de  berger  et  un  parc 
pour  les  moutons,  auxquels  sont  attachés  un 
droit  de  pacage  pour  les  moutons,  et  un  droit 
d'usage  au  bois  pour  l'entretien  de  la  cabane 
et  la  fabrication  des  fromages.  —  Reu.  10  avr. 
1877,  D.  P.  77.  1.  273.  -  V.  Code  forestier 
annoti',  art.  61,  n»»  .3/13  et  s,_  913  gj  g_ 

123.  Une  rente  foncière  ne  peut  s'établir 
par  la  prescription.  La  prestation  pendant 
trente  années  d'une  somme  uniforme  n'élabli- 
rait  que  la  présomptioii  de  l'existence  d'une 
rente  constituée  ou  d'une  dftie  personnelle. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  210;  Rente  fonc, 
84.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3=  édit.,  n"  130. 

§  8.  —  Mines  et  carrières. 

124.  Les  mines  et  carrières  peuvent  être 
acquises  par  prescription  ;  mais  les  conces- 
sionnaires de  mines  ne  peuvent  prescrire  le 
droit  que  l'Etat  s'est  réservé  de  leur  retirer 
leurs  concessions  (L.  27  avr.  1838,  J.  G 
Mines,  p.  637;  Décr.  23  oct.  1852,  D.'  P'  52 
4.  114).  —  J^  G.  Mines,  108;  Prescript.  civ., 
21'Kï.  —  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  3,  Vin,  V»  Mines,  n»»  563  et  s,  ;  3235  et  s.  — 
W.  aussi  les  deux  numéros  suivants. 

125.  La  propriété  d'une  carrière,  c'est-h- 
dire  du  dessous  d'un  fonds ,  peut  être  l'objet 
d'une  prescription   particulière   distincte  'de 
celle  de  la  surface.  —  J.  G.  Mines  et  carr 
l&J.  -  D.  P.  70.  1.  21,  note.  -  En  ce  sens  ! 
Bauduy-Lacantinerie  ET  TissiER,  .3»  édit 
n»  126.  —  Contra:  Civ.  c.  !«■•  févr.  18.32  (sol 
impl.),  ,1.  G.  Prescript.  civ.,  207;   Aquiesc, 
735.  —  y.  Code  précité,  n"  .3235  et  s. 

126.  Le  droit  de  fouille  dans  une  caiTière, 


stipulé  dans  un  contrat,  s'éteint  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  —  J.  G.  S  Pres- 
cript. civ.,  93.  —  Civ.  c.  30  mars  1870,  D.  P. 


Sect.  3.  ■ 


-  Choses  imprescriptibles  a  raison 

UE  LEUR  destination. 


§  1» 


Principe  général. 


*2'7.  —  I.  —  Sont  imprescriptibles,  en  rai- 
son de  leur  destination,  le  domaine  public  et 
ses  dépendances.  —  J.  G.  Dom.  publ.,  47; 
Prescript.  civ.,  170.  —  V.  suprà,  art.  538, 
n"»  1  et  s.,  et  les  renvois  indiqués  ibid.,  n"»  5 
à  7;  art.  540,  n»»  I  et  s. 

128.  La  possession  immémoriale  est  ineffi- 
cace pour  faire  acquérir  un  droit  sur  les  biens 
du  domaine  public.  —  Trib.  d'Auch,  29  iuill. 
18t)l,  D.  P.  62.  2.  150-151. 

129.  Mais  lorsque  cette  possession  est 
jointe  à  d'autres  documents,  elle  les  corrobore 
et  peut  même  compléter  ce  qui  manque  i  leur 
torce  probante.  —  Même  jugement. 

130.  Ainsi,  des  arceaux  ou  couverts  qui 
depuis  un  temps  très  reculé,  existent  à  la 
façade  d'une  maison  et  forment  saillie  sur  la 
voie  publique,  suivant  un  mode  de  construc- 
tion anciennement  adopté  dans  le  quartier, 
peuvent  être  maintenus  comme  n'ayant  été 
établis  qu'avec  le  consentement  de  Tautorité 
municipale  et  à  la  suite  de  conventions  passées 
avec  elle,  lorsque  ces  arceaux  ou  couverts  ont 
été  reproduits  sur  d'anciens  cadastres  et  que 
d'ailleurs  tous  les  couverts  analogues  anté- 
rieurement supprimés  ne  l'ont  été  que  moyen- 
nant indemnité.  —  Même  jugement. 

131.  —  il.  —  L'imprescriptibilité  des  biens 
jui  lont  partie  du  domaine  public  ne  peut  être 
invoquée  que  par  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune,  dans  le  domaine  public  desquels 
les  biens  se  trouvent  placés.  Les  particuliers 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'imprescriptibilité 
des  biens  en  question,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  les  représentants  de  l'intérêt  général.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  115.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  258. 

132.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'imprescripli- 
bilité  d'un  terrain  dépendant  du  domaine  pu- 
blic ne  peut  être  opposée  que  par  l'Etat.  — 
Gons.  d'Et.  11  avr.  1848,  D.  P.  49.  3.  66.  — 
Cons.  d'Et.  26  juin  1852,  D.  P.  52.  3  45  — 
Civ.  c.  6  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  82.  —  Giv  c. 
23  août  1859,  D.  P.  59.  1.  352.  —  Giv.  c. 
18  dèc.  1865,  D.  P.  66.  1.  224. 

133.  Spécialement,  si  les  eaux  d'une  fon- 
taine publique  communale  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles,  même  pour  la  portion  de  ces 
eaux  qui  constitue  le  trop-plein  et  le  super/lu, 
l'inalienabilité  et  l'imprescriptibilité  de  ce  trop- 
plein  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  la 
commune,  et  nullement  par  des  particuliers 
n'agissant  en  justice  que  dans  leur  intérêt 
privé.  —  Giv.  r.  19  févr.  1889,  D.  P.  89.  1, 
347. 

134.  Du  principe  posé  sitpy-à,  n"  131,  la 
jurisprudence  a  tiré  les  applications  sui- 
vantes ;...  le  propriétaire  qui  a  obtenu  de 
l'administration  de  la  Guerre  l'autorisation 
d'établir  une  prise  d'eau  sur  la  cunette  des 
remparts  d'une  place  forte,  et  qui  arrose  ses 
propriétés  à  l'aide  de  ces  eaux,  après  les 
avoir  conduites  dans  un  fossé  longeant  un 
chemin  communal,  et  de  li  sur  son  terrain, 
au  moyen  de  vannes  et  autres  travaux  appa- 
rents, est  recevable  à  exercer  la  complainte 
s'il  vient  à  être  troublé  dans  sa  possession  par 
un  particulier,  et  peut,  par  suite,  se  prévaloir 
de  la  prescription  à  l'égard  de  ce  dernier.  — 
Civ.  c.  6  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  82. 

135.  ...  Peu  importe  que  l'administration 
de  la  Guerre  puisse  retirer  l'autorisation  qu'elle 
a  accordée,  et  que  les  travaux  exécutés  l'aient 
été  en  partie  sur  le  domaine  public,  l'Etat  ou 
la  commune  ayant  seuls  le  droit  d'opposer 
l'imprescriptibilité  du  terrain  ou  la  précarité 
de  la  possession.  —  iMême  arrêt. 
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136.  .  .  La  possession,  par  un  particulier, 
d'un  immeuble  dépendant  du  domaine  public, 
peut  servir  de  base  à  une  action  pofsessoire  et 
ronduire  à  la  prescription  entre  particuliers, 
lexceplion  de  domanialité  publique  ne  pou- 
-ant  être  invoquée  que  par  l'Etat,  le  départe- 
ment ou  la  commune.  —  Req.  24  juill.  18b&, 
D.  P.  65.  1.  441.  —  Civ.  c.  18  déc.  Ibbo,  D.  P. 
60.  1.  m. 

137 .  Sur  la  possession  des  biens  du  domaine 
public  et  les  actions  possessoires  qui  peuvent 
cire  formées  à  cet  égard,  V.  Code  de  proc. 
cwile  annoté,  art.  23,  n"»  284  et  s.;  bupplé- 
ment  au  même  Code,  n»»  471  et  s. 

138.  L'imprescriptibilité  d'un  terrain  dé- 
pendant du  domaine  publi  ■  peut  être  proposée 
pour  la  première  lois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. -  Req.  9  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  188. 

I  2.  —  Voies  publiques. 

A.  —  Voies  ie  terre. 

a.  —  Règles  générales. 

139  _  I.  _  La  voie  publique,  étant  une 
dépendance  du  domaine  public,  est  impres- 
criptible. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  I84.  — 
J.  G.  S.  eod.  vo,  103.  -  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1  n.°  370;  Bau- 
cry-Lacantinerie  et  TissiER,  3«  edit.   n»  141. 

140.  Mais  les  dépendances  du  domaine 
public  ne  conservent  leur  caractère,  et,  par 
suite,  ne  sont  imprescriptibles,  qu  autant  que 
dure  la  destination  qui  les  affecte  à  1  usage  et 
à  la  iouissance  de  tous.  —  J.  G.  Dom.  publ., 
61;  Prescript.  civ.,  190;  Voine  par  terre, 
1557.  —  En  ce  sens  :  Troplons,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  163;  Duranton,  t.  21,  n»  176. 

141  L'autorité  publique,  en  supprimant 
cette  destination,  les  fait  rentrer  dans  le  do- 
maine de  l'Etat,  et  les  rend  par  là  même  sus- 
ceptibles de  prescription.  —  J.  G.  Doyn.  pubi., 

142.  Cette  désafTectation  peut  avoir  lieu  de 
diverses  manières.  -  V.  les  numéros  sui- 
vants. „  ,      . 

143.  La  désaffectation  peut  d  abord  se  pro- 
duire par  voie  administrative  portant  sur  1  en- 
semble de  la  rue,  de  la  place  ou  du  chemin. 
—  D.  P.  1902.  1.  537,  note  1-3. 

144  Ainsi,  les  chemins  publics,  les  rues, 
les  places,  etc.,  cessent  d'être  imprescriptibles 
lorsque  le  déclassement  en  a  été  prononcé 
par  l'autorité.  -  J.  G.  Prescript.  civ.,  190; 
Voirie  par  terre,  576.  . 

145.  Il  en  est  de  même  des  terrains  et 
remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre.  —  V.  suprà,  art.  541,  n"  2. 

146.  La  désaffectation  peut  résulter  aussi 
d'un  redressement  autorisé  par  l'Administra- 
tion. —  D.  P.  1902.  1.  537,  note  précitée. 

147.  Ainsi,  décidé  en  matière  de  chemm 
vicinal  que  le  terrain  délaissé  par  le  nouveau 
tracé  emporte  de  plein  droit  le  déclassement 
de  la  parcelle  abandonnée ,  qui  devient  pres- 
criptible. -  Civ.  e.  1"  déc.  1874,  D.  P.  75. 
1   32.3. 

'  148. Enfin,  d'après  une  première  opinion,  la 
désaffectation  d'un  chemin,  —  et  la  même  so- 
lution doit  évidemment  s'appliquer  aux  rues , 

—  peut  être  tacite  et  résulter  de  1  abandon 
établi  par  des  faits  nombreux,  persévérants 
et  attestant  une  abstention  prolongée.  —  J.  G. 
Dom.  publ.,  62;  Voirie  par  terre,  576,  1557. 

—  Civ  r.  25  janv.  1843,  J.  G.  Voinepar  terre, 
576-2°.  -  Req.  18  mars_  1845,  D.  P.  45.  1. 
243.  -  Req.  '24  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  206. 
-Civ  c  \l  nov.  1861,  D.  P.  62.  1.  34. - 
Civ  c  1"  déc.  1874,  D.'P.  75.  1.  f-3- -  B" 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,\.i.  n»  ibi, 
Duranton,  n»  176;  Vazeille,  Traite  des  pres- 
criptions, n»'  91  et  s.;  Garnier,  Des  chemins, 
p  25  et  323;  Prouduon  ,  Domaine  publi», 
t.  1,  n"  218;  Foucard,  Droit  administratil , 
3«  édit.,  t.  2,  n°  1115.  .  . 

149.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  si  un  chemm 


est  imprescriptible  tant  qu'il  reste  a  1  étal  de 
voie  publique  et  est  reconnu  comme  tel,  il 
perd  sa  qualité  et  devient,  dès  lors,  susceptible 
d'appropriation  privée  et  de  prescription  quand 
il  a  été  abandonné.  —  Civ.  c.  27  nov.  1861 , 
précité.  .  .  . 

150.  ...  Qu'un  chemin  vicinal  devient  pres- 
criptible du  moment  où  il  a  été  abandonné 
comme  impraticable  et  inutile.  —  Req.  24  avr. 
1855  D.  P.  55.  1.  206.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Rouen,  il  févr.  1825,  J.  G.  Voirie  par  terre, 
576;  Civ.  r.  25  janv.  1843,  J.  G.  eod.  V,  5i6. 

151.  ...  Qu'une  rue  appartenant  à  une  com- 
mune, quoiqu'elle  soit  à  ce  litre  hors  du  com- 
merce et,  par  suite,  imprescriptible,  peut 
néanmoins  devenir  l'objet  d'une  prescription 
lorsqu'elle  a  perdu  son  caractère  et  sa  desti- 
nation; mais  que  la  preuve  du  changement 
de  destination  ne  peut  résulter  que  d'une  pos- 
session immémoriale.  —  Montpellier,  21  dec. 
18'27,  J.  G.   Voirie  par  terre,  1557. 

152.  ...  Que  lorsqu'une  grande  route  a  été 
établie  dans  un  village  et  que  sa  largeur  est 
moindre  que  celle  qu'elle  a  remplacée ,  1  e.\- 
cédent  de  largeur  qui  n'a  point  conservé  a 
destination  de  voie  publique  est  susceptible 
de  prescription.  —  Req.  18  mars  1843,  D.  P. 
45.  1.  243.  ^      .  , 

153.  Mais  l'abandon  du  chemin  ne  peut 
résulter  que  de  faits  nombreux,  persévérants 
et  attestant  une  abstention  prolongée  dont  il 
appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  la  va- 
leur —  J.  G.  Voirie  par  terre ,  576.  —  Req. 
24  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  206.  . 

154.  En  conséquence,  la  prescription  du 
chemin  ne  peut  commencer  à  courir  que  du 
jour  où  les  faits  de  possession  invoques  sont 
exclusifs  du  passage  des  habitants,  et  non  a 
compter  de  faits  de  possession  lors  desquels 
l'inlenlion  d'abandonner  l'usage  du  clienim 
ne  se  manifestait  pas  encore  avec  certitude. 

Même  arrêt 


—  ivieiuc  ai  ICI.  ,, 

155  Une  seconde  opinion,  opposée  a  celle 
indiquée  suprà,  n»  148,  décide  que,  si  le  chemin 
a  été  classe,  la  prescription  ne  peut  atteindre 
le  sol  dépendant  anciennement  de  la  voie  pu- 
blique qu'autant  qu'il  est  intervenu  un  arrêté 
de  déclassement.  —  Isambert,  Traite  de  la  voi- 
rie n'>74;  Cokmenin,3«  édit.,  p.266;  Robion, 
Chemins  vicinaux,  p.  46;  Hennequin,  Journal 
des  conseils  municipaux,  t.  2,  p.  68;  Mar- 
CAUÉ,  sur  les  art.  2'226  et  2227,  n-  4.  ^ 

156.  Mais  la  jurisprudence  ne  s  est  pas 
arrêtée  à  la  distinction  indiquée  au  numéro 
précédent.  -  D.  P.  1902.  1.  537  note  précitée. 
_  Comp.  :  Civ.  c.  27  nov.  1861,  précité. 

157  Pour  que  la  prescription  soit  possible, 
faut-il  que  la  désaffectation  résultant  de  l'aban- 
don porte  sur  la  voie  entière?  —  V.  les  nu- 
méros suivants.  —  V.  aussi  supra,  n»  152. 

158  La  cour  de  cassation  avait  d  abord 
jugé  que  la  règle  d'après  laquelle  un  chemin 
devient  susceptible  d'appropriation  privée  et 
de  prescription,  quand  il  a  été  abandonne, 
est  applicable  aux  terrains  abandonnés  sur 
une  portion  seulement  de  la  longueur  ou  de 
la  largeur  du  chemin ,  aussi  bien  qu'aux  che- 
mins abandonnés  tout  entiers.  —  Civ.  c.  27 
nov.  1861,  D.  P.  62.  1.  34.  -  Comp.  en  ce 
sens:  Riom,  24  janv.  1898,  sous  Civ-  c.  20 
nov.  1901,  cassé  par  ce  dernier  arrêt,  citê 
infrà.  n°»  161  à  163.  ,•     ,•  - 

159.  ...  Et  que,  spécialement,  un  particulier 
est  recevable  à  prouver  sa  possession  plus 
que  trentenaire,  à  titre  de  propriétaire,  d  un 
terrain  compris  entre  sa  propriété  et  un  che- 
min public,  s'il  articule  qu'en  supposant  que 
ce  terrain  ait  fait  partie  du  chemm ,  1  usage 
public  en  a  été  abandonné  avant  sa  prise  de 
possession  qui  a  pu,  par  suite,  servir  de  base 
à  prescription.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
108   —  Civ.  c.  27  nov.  1861,  précité. 

160.  11  a  été  jugé  plus  tard,  au  contraire, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  chemin 
classé  par  un  arrêt  qui  n'était  pas  nécessaire- 
ment inconciliable  avec  celui  rapporté  au  nu- 
méro précédent,  rendu  dans  une  espèce  où  il 


s'agissait  d'un  chemin  non  classé,  que,  quelles 
que  soient  les  conditions  de  la  possession 
privée,  elle  ne  saurait  enlever  à  un  chemin 
classé  le  caractère  de  dépendance  du  domaine 
public  qu'il  tient  de  l'autorité  compétente, 
alors  que  celte  possession  privée  n'implique 
pas  l'entier  abandon  et  la  suppression  com- 
plète du  chemin.  —  Civ.  c.  26  mai  1868,  D.  P. 
68.  1.  256.  ,  .   ,,  ... 

161.  Mais  il  a  été  plus  récemment  décidé, 
—  par  un  arrêt  qui  ne  se  prête  à  aucune  con- 
ciliation et  qui  implique  l'abandon  de  la  juris- 
prudence citée  suprà,  n"  158  et  l'extension  de 
celle  citée  au  numéro  précédent,  aux  voies 
non  classées  que  la  cour  de  cassation  soumet, 
au  point  de  vue  de  la  prescription,  aux  mêmes 
règles  que  les  chemins  classés,  —  que  l'fin- 
piètement  par  un  riverain  d'une  portion  d  une 
rue  faisant  partie  du  domaine  public  dune 
commune  ne  saurait  être  assimilé  à  une  de- 
saffectation réelle  et  complète  ou  à  un  aban- 
don total  qui,  seuls,  peuvent  permettre  la 
prescription  d'une  rue  publique.  —  Civ.  c. 
20nov:i901,D.  P.  19<32.  1.  537. 

162  ...  Que,  par  suite,  le  riverain  qui  a 
soustrait  à  l'usage  public  et  incorporé  depuis 
plus  de  trente  ans  à  sa  propriété  privée  une 
portion  de  la  largeur  d'une  rue  faisant  partie 
du  domaine  public  d'une  commune  ne  peut 
acquérir  par  la  prescription  la  propriété  de  la 
parcelle  par  lui  usurpée,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
eu  abandon  total  de  ladite  rue  par  la  com- 
mune. —  Même  arrêt.  _ 

163  ..  Et  qu'il  en  est  ainsi,  même  dans 
le  cas  d'une  rue  non  classée.  —  Même  arrêt. 

164  — IL  — L'imprescriptibiliténeprolcge 
pas  seulement  le  sol  de  l»  voie  publique  et 
ses  accessoires,  berges,  fossés,  contre  les 
entreprises  directes  et  matérielles  des  parti- 
culiers; elle  est  également  un  obstacle  a  ce 
que  les  riverains  puissent  y  acquérir  des  ser- 
vitudes autres  que  celles  qui  dérivent  de  la 
situation  des  lieux.  —  J.  G.  Dom.  publ.,^.i, 
54-  Prescript.  civ.,  187;  Voirie  par  terre, iil^i; 
_'V.  suprà,  art.  637,  n»»  70  et  s.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,   op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1, 

n»  .375. 

165.  Ainsi ,  on  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription sur  une  rue,  ni  droit  de  propriété,  ni 
servitude.  -  Req.  13  févr.  1828  J.  G  Pres- 
cript. civ.,  188.  -  Civ.  c.  25  jmll.  1837,  J.  G. 
Action  possess.,  318.  , 

166.  On  ne  peut  pas  prescrire  1  ouverture 
de  jours  dans  le  mur  d'enceinte  d'une  ville. 
V.  suprà,  art.  637,  n»  73. 


b. Itontes,  chemins,  rues,  etc. 

I.  —  Routes  nationales  et  départemeutales. 

167.  Le  sol  des  routes  nationales  et  dépar- 
tementales est  imprescriptible.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  185.  —  V.  supra,  art.  538,  n»  -1. 
—  V.  aussi  Code  des  lois  admui.  annotées, 
t.  3,  ix,  V  Voirie,  n»  138. 

II.  —  Chemins  vicinaux. 

168.  Les  chemins  vicinaux,  étant  compris 
parmi  les  dépendances  du  domaine  pub  ic 
lont  imprescriptibles  (L.  21  mai  183b,  art.  10). 
_  J.  G.  Action  possess.,  317;  }oirie  pm- 
terre  571.  -  V.  Cr.  c.  28  mai  1841,  J.  G. 
Vnirie  par  terre,  ^li ,  432.  -  V.  supra,  art. 
538  n°  22  —  'V.  aussi  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  3,  IX,  v»  Voirie,  n»»  1868  et  s. 

jll,  —  Chemins  niraux. 

469.  Sur  la  prescription  des  chemins  ru- 
raux ■  .  .  contre  les  communes.  —  "V.  Code  des 
lois  admin.  annotées,  l.  3,  IX,  vo  I  o/ns, 
nos  4330  à  4336.  —  V.  aussi  supra ,  art.  5d&, 

170.  ...  Au  profit  des  communes,  'V.  Code 
précité",  ïoc.  cit.,  n"  4337  et  s. 


IV.  —  ChemlDs  d'exploitation. 

171.  En  ce  qui  concerne  les  caractères 
cl  la  prescription  des  ctiemins  d'exploitation, 
V.  siipià,  art.  691,  Appendice  II,  Prescription 
de  la  copropriété  lies  chemins  d'exploitation 
et  de  desserte,  il»»  4  et  3.  —  V.  aussi  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  IX,  v»  Voirie, 
n»4639. 

V.  —  Iluet,  quaj0,  places  publi'iucg. 

172.  Les  rues,  quais  et  places  publiques, 
dans  le»  villes,  bourgs  et  villages,  l'ont  égale- 
ment partie  du  domaine  public  municipal,  et 
sont  imprescriptibles.  — J.  G.  Action  pussess., 
318;  Prescripl.  ciu.,  186;  Voirie  par  terre, 
1535.  —  V.  siiprà,  art.  538,  n»  28,  avec  le 
renvoi.  —  V.  aussi  Code  des  lois  admin.  an- 
notées, l.  3,  IX,  vo  Voirie,  n»»  5030  à  5041. 
—  V.  encore  les  numéros  suivants. 

173.  Dans  les  villes,  bourgs  et  villages, 
le  domaine  municipal  public,  lequel  comprend 
les  places,  le  sol  des  rues,  etc.,  est,  à  la  dif- 
férence du  domaine  communal,  imprescrip- 
tible :  c'est  à  ceux  qui  prétendent  avoir  un 
droit  exclusif  à  son  usage  à  prouver  qu'ils  en 
sont  concessionnaires  à  litre  légal,  ou  qu'ils 
en  ont  prescrit  la  propriété  depuis  que  la  des- 
tination à  un  usagepublic  a  changé.  —  Nancy, 
17janv.  1840,  J.  G.  Dom.  publ.,  47-2°.  — 
Trib.  Auch,  '29  juill.  1861,  D.  H.  6'2.  2.  150-151. 

174.  De  même,  la  longue  possession  de 
terrains  dépendant  soit  du  quai,  soit  de  la 
place  publique  d'une  ville,  ne  peut  en  engen- 
drer la  prescription.  —  Bordeaux,  13  janv. 
1842,  J.   G.  Pmscript.  civ.,  187. 

175.  Par  suite,  les  rues  et  places  publiques 
d'une  ville  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire  de  la  part  d'un  particulier 
contre  cette  ville  (L.  lG-24  août  1700;  c.  proc. 
civ.  art.  23).  —  Req.  30  mess,  an  10,  J.  G. 
Action  possess.,  318.  —  Civ.  c.  25  juiU.  1837, 
J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  6  nov.  1866,  D.  P.  66. 
1.  434. 

176.  Mais  une  place  qui  n'a  pas  le  carac- 
tère de  place  publique,  et  qui  ainsi  ne  fait 
pas  partie  du  domaine  communal ,  est  i  bon 
droit  considérée  comme  prescriptible.  —  Rea. 
26  juin.  1897,  D.  P.  97.  1.  616 

vr  —  PromenadËS  publiques. 

177.  Les  promenades  publiques  sont  im- 
prescriptibles  tant    qu'elles   conservent   leur 

destination.  —  J.  G.  Prescript.   civ.,  192   

W.  sii/irà ,  art.  538,  n»  34. 

178.  Toutefois ,  une  possession  très  an- 
cienne, appuyée  de  titres  également  anciens 
dans  lesquels  une  servitude  sur  une  prome- 
nade publique  (par  exemple,  un  droit  de  pas- 
sage avec  voiture)  est  mentionnée  comme 
appartenant  à  un  particulier,  peut  faire  main- 
tenir celui-ci  dans  cette  servitude.  —  Nancy, 
21  mai  18-29,  J.  G.  Prescript.  civ.,  192. 

c.  —  Dépendances  des  roules  et  des  rues. 

179.  —  I.  —  Le  caractère  d'imprescripli- 
bilité  de  la  voie  publique  s'étend  à  toutes  ses 
dépendances.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ..  104. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  l.  32,  n»244;  Guii,- 
LOUAKO,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  376. 

180.  Il  en  est  ainsi  des  accotements,  fos- 
sés, talus,  murs  de  soutènement,  ponts, 
aqueducs.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  104.  — 
V.  suprà,  art.  538,  n<"  26  et  27. 

181.  De  même,  on  ne  peut  pas  prescrire 
la  propriété  des  trottoirs  établis  sur  les  bords 
des  roules  et  des  rues,  et  livrés  depuis  long- 
temps à  l'usage  du  public.  —  Cons.  d'Et.  '25 
avr.  1828  (arg.),  J.  G.  Prescript.  civ.,  187. 

—  V.  suprà,  art.  5.38,  n»  29. 

182.  Niais  un  ruisseau  sur  le  bord  duquel 
un  chemin  vicinal,  d'abord  établi  à  une  cer- 
taine distance,  à  travers  mn:  propriété  rive- 
raine, a  été  reporté  sans  autorisation,  ne  par- 
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ticipe  pas  de  l'imprescriplibilité  de  ce  chemin; 
par  suite,  le  maître  du  fonds,  qui  en  était 
originairement  riverain,  peut  exercer  sur  le 
ruisseau  dont  il  s'agit,  même  depuis  qu'il  en 
a  été  séparé  par  le  chemin  ainsi  déplacé,  des 
actes  de  possession  susceptibles  de  servir  de 
base  à  une  action  possessoire.  —  Civ.  c.  20 
mars  tS66,  D.  P.  66.  1.  180. 

183.  —  II.  —  Les  arbres  plantés  sur  un 
chemin  public  sont  susceptibles  d'une  appro- 
priation particulière,  indépendante  de  la  pro- 
priété du  sol  auquel  ils  sont  attachés;  on  peut, 
en  conséquence,  en  acquérir  la  propriété  par 
prescription.  —  Civ.  c.  18  mai  1858,  D.  P. 
58.  1.  218.  —  Req.  23  déc.  1861,  D.  P.  62.  1. 
1-29-130.  —  Civ.  r.  1"  déc.  1874,  D.  P.  75.  1. 
223-'224.  —  Req.  21  nov.  1877,  D.  P.  78.  1. 
301.  —  Civ.  c.  8  nov.  1880,  D.  P.  81.  1.  28. 
—  Paris,  19  févr.  18S9,  D.  P.  91.  1.  297.  — 
■V.  iH/'cn  ,^art.  22'28,  n»»  70  à  72. 

184.  En  conséquence,  la  possession  plus 
qu'annale  de  ces  arbres  de  la  part  des  rive- 
rains peut  servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire. —  Civ.  c.  18  mai  1858,  précité.  —  Req. 
2.3  déc.  1861,  précité.  —  Req.  21  nov.  1877, 
précité. 

185.  De  même,  la  possession  plus  qu'an- 
nale d'arbres  plantés  sur  les  bords  d'une  an- 
cienne route  nationale,  classée  depuis  comme 
chemin  vicinal,  peut  servir  de  base  à  une  ac- 
tion possessoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
chercher si  les  plantations  remontent  à 
l'époque  où  le  chemin  existait  à  l'élut  de 
roule  nationale.  —  Req.  23  déc.  1861,  D.  P. 
62.  1.  1-29-130. 

186.  Mais  le  fait  d'avoir  pourvu  depuis 
plus  de  trente  ans  au  remplacement  de  ces 
arbres  et  à  leur  éltgage  est  insuflisant  pour 
en  faire  acquérir  la  prescription  à  l'encontre 
de  l'Etat,  si  un  tel  fait  n'a  été  pratiqué  que 
par  la  tolérance  de  l'Administration.  —  Req. 
22  janv.  1845,  D.  P.  55.  1.  122. 

187.  La  plantation  et  la  jouissance  d'ar- 
bres sur  un  terrain  dépendant  de  la  voie  pu- 
blique, môme  pendant  un  temps  suffisant  pour 
la  prescription,  ne  peut  faire  acquérir  la  pro- 
priété du  terrain.  —  Douai,  15  juin  1839, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  188;  Dom.  publ., 
47-1°.  -  f        , 

188.  Sur  la  propriété  des  arbres  qui  bor- 
dent les  voies  publiques  urbaines,  ^V.  Code 
des  lois  admin.  annulées,  t.  3,  IX,  v°  Voirie. 
n»'  5042  à  5045. 

d.  —  Sous  -sol  de  la  voie  publique. 

189.  La  règle  que  la  voie  publique,  étant 
une  dépendance  du  domaine  public,  est  im- 
prescriplible,  s'applique  non  seulement  à  la 
voie  elle-même,  mais  aussi  au  sous-sol.  C'est 
qu'en  elTet,  aux  termes  de  l'art.  5.52  du  pré- 
sent Gode,  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessous.  L'accessoire  doit  suivre 
le  sort  du  principal,  l'un  et  l'autre  sont  im- 
prescriptibles. —  J.  G.  Voirie  par  terre,  1556 
1558.  —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  103.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  243;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n°  376. 

190.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  sous-sol  de 
la  voie  publique  est  imprescriptible  comme  la 
voie  elle-même.  —   Paris,    Il   iuill.    1871 
D.  P.  71.  2.  148. 

191.  En  conséquence,  l'autorité  peut  or- 
donner la  suppression  d'une  cave  établie  sous 
la  voie  publique,  quelque   longue  qu'en    ait 
été  la  possession.  —  J.  G.   Voirie  par  terre 
1556,  1858.  ' 

192.  Ainsi  jugé  qu'un  particulier  n'est  pas 
fondé  à  revendiquer  la  propriété  de  caves  si- 
tuées sous  une  rue  et  dont  il  a  la  possession 
immémoriale,  à  moins  qu'il  ne  représente  un 
titre  établissant  qu'au  moment  de  la  création 
de  la  rue,  la  propriété  de  ces  caves  a  été  ré- 
servée à  son  auteur  par  un  contrat  passé  avec 
l'autorité  administrative.  —  Paris  11  iuill 
1S7I ,  D.  P.  71.  2.  148. 


e.  —  Terrains  joignant  la  voie  publique. 

193.  L'imprescriplibilité  ne  protège  que  le 
terrain  qui  fait  partie  de  la  voie  ou  de  la 
place.  Il  arrive  assez  fréquemment  qu'il  y  a, 
entre  la  place  ou  la  rue  et  les  propriétés  ri- 
veraines, un  terrain  vague,  utilisé  en  fait  par 
les  propriétaires  contigus  pour  y  faire  des  dé- 
pôts :  ce  terrain  a  pu,  à  l'origine,  soit  être  laissé 
par  les  riverains  en  dehors  de  leur  clôture 
soit  former  une  partie  du  terrain  acquis  po-jr 
l'ouverture  de  la  rue  ou  de  la  place;  y  a-t-il 
une  présomption  en  faveur  de  l'une  ou  de 
l'autre  d»  ces  deux  origines?  —  Guillouaru, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n°  372.  -  V.  les  nu- 
méros suivants. 

194.  Dans  une  première  opinion,  on  ad- 
met que  c'est  à  l'Etat  ou  b.  la  ville  qu'il  in- 
combe de  faire  la  preuve  que  ces  parcelles 
ont  fait  partie  à  l'origine  du  domaine  public. 
En  l'absence  d'un  texie,  on  ne  peut  admettre 
une  présomption  légale.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
cw..  105.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  k'? 
n»  242. 


ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 

195.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opi- 
nion, on  admet,  tout  au  moins  au  cas  où  la 
possession  est  équivoque,  une  présomption 
légale  qui  a  pour  effet  de  mettre  la  prouve  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains  de  la  voie 
publique.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit. 
t.  1,  n°  373;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
SIER,  3»  édit.,  n°  141   in  fine. 

196.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  que  les  terrains  laissés  par  les  rive- 
rains en  dehors  de  leur  mur  de  clôture,  le 
long  d'une  rue  ou  place  publique,  sont  pré- 
sumés, jusqu'à  preuve  contraire,  faire  partie 
de  cette  voie  publique,  et  qu'en  conséquence, 
ils  sont  imprescriptibles.  —Req.  21  mai  18:J«, 
J.  G.  Action  poss.,  319.  —  Civ.  c.  13  mars 
1854,  D.  P.  54.  1.  114. 

197.  —  Toutefois,  celte  règle  pouvant  être 
détruite  par  la  preuve  contraire,  les  riverains 
peuvent  être  maintenus,  au  possessoire,  dans 
leur  possession  plus  qu'annale  de  ces  lor- 
rains. —  Civ.  r.  2Sjuiil.  185G,  D.  P.  56.  1. 
307.  —  En  ce  sens  ;  Guillouard  ,  op.  et  loc. 
cil. 

B.  —  Chemins  de  fer. 

198.  Les  chemins  de  fer  construits  ou 
concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la  grande 
voirie  (L.  15  juill.  1845,  art.  1,  D.  P.  45. 
3.  163),  par  suite,  du  domaine  public,  et 
sont  dès  lors  imprescriptibles.  —  J.  G.  Voirie 
par  chem.  de  fer,  184.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  3«  édit., 
n°  141.  —  'V.  suprà,  art.  538,  n»  15.  — 
V.  aussi,  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3 
IX,  v»  Voirie,  n°»  11177  et  s. 

199.  Il  faut  comprendre  parmi  les  acces- 
soires et  dépendances  des  chemins  de  fer,  non 
seulement  la  voie  ferrée,  la  gare  dans  laquelle 
se  meuvent  les  trains,  les  bâtiments  spécia- 
lement affectés  au  service  des  voyageurs  et 
de  leurs  bagages,  mais  encore  les  cours  don- 
nant accès  5  la  gare,  même  situées  en  dehors 
des  clôtures  de  la  voie  ferrée,  lorsqu'elles 
en  sont  une  dépendance  nécessaire.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  104.  —  Req.  20  janv.  1868, 
D.  P.  68.  1.  133,  rendu  sur  pourvoi  cintre 
Trib.  civ.  Rayonne,  3t  juill.  1866,  cité  Code 
précité,  eod.  v,  n°  11205. 

§  3.  —  Eaux. 
A.  —  Rivières  navigables  ou  flottables. 

200.  Est  imprescriptible  le  lit  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables.  —  J.  G. 
Dom.  publ.,  52;  Prescript.  civ.,  170.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1, 
n»  378.  —  V.  suprà.  art.  5.38,  n°»  36  à  38.  — 
■V.  aussi  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  5, 
I ,  v»  Eaux ,  n°  133. 

201.  En  conséquence,   un  particulier  ne 
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«>«,r.«  1         nv    m    TIT   XX.  —  Prescription. 
[C.  CIV.  -  Art.  2226.]  LIV.  m,  m-  aa. 


npul  exciper  d'aucun  fait  de  possession  sur  le 
Kune  Hvière  navigable  et  noUable  quelque 
ancien  qu'il  puisse  être,  s'il  n'a  obtenu  un 
acte  de  Concession  de  l'autorité  compétente , 
e  celte  concession  ne  pourrait  pas  même 
avoir  un  caractère  irrévocab  e  -  Rouen, 
16  déc.    1842,  J-   G.    Pre,cr,pl.   av.,   171, 

202'  De  même,  des  particuliers  qui  ont 
conslmil,  sans  autorisation  des_  usmes  ou 
d'auU-es  établissements  dans  des  "yeres  na- 
vigables ou  dans  des  bras  non  navigat.es  de 
ces  rivières,  ne  peuvent  invoquer  une.longue 
nossession  pour  empêcher  la  suppression  de» 
ruvrTgès  non  autorisés  -  J.  G.  AcUonpcsB.. 
299;  Dom.  pubL,  63;  ÊaM  ^f^^^-' 
Comp.^en   ce   sens    :    Req.    19  févr.   ISrji, 

^'203'.  6n"ne'peut  prescrire  le  ^roit  d'éla- 
buT  dis  moulins'^  dans  les  fleuves  ou  rivières 
a  igables  ou  HoUables  :  il  n'y  a  dexcep  ion 
nue  pour  les  moulins  déjà  existants  et  fondes 
en  lUreou  possession  centenaire  remonant 
au  leU.  de  1566.  -  J.  G.  Presc,:pt.  cw  m. 
_  V.  aussi  Code  des  lois  admm.  annotées, 
t   5    I,  Y»  Eaux,  n°  1501.  . 

204.  On  ne  peut  acquérir  par  P>-escription 
le  droit  •   1°  de  pratiquer  des  saignées  dans 
des  Hv  ères  navi/ables  et  flottables;  2-  d'ex- 
frTire'  de'  terres^t   autres  "lalériaux   à  six 
toises  près  des  mêmes  cours  deau,  3»  de  laire 
rouir    les    chanvres    en     contravention    aux 
rè"  ements;  4°  d'établir,  sans  autorisation,  un 
bac  pour  le  service  du  public  dans  une  nvière 
navigable  ou  flottable;  5-  de  pécher  dans   es 
"ivièfes  navigables  ou  flottables  eu  dans  les 
,ivières  non   navigables,   ^'"«";,V„nP  nos- 
dernier  cas  ,   qu'on  ait  a'^q"'^'. f,*'  ""\P°i 
session  trentenaire,   la  P'-OP"*^'^/;.^, '"'/i' 
,1,1  rniirs  d'eau   —  J.  G.  Piescript.  cw.,  15U. 
'Vos    Les  d\ues  artificielles  d'une  rivière 
navigable  sont  une  dépendance  dn  doniaine 
Bublic;  en  conséquence,  ces  digues  sont  im- 
^rescd'ptibles  et 'ne  peuvent  être  l'objet  dune 
gction  possessoire.  -  Civ.^c.  26  nov.  my, 
D  P    50.  1.  59.  —  V.  supra,  art.  538,  n°  48. 
206.  Les   rives    des  rivières  navigables 
appartenant  aux  riverains  jusqu  au  flot,   sont 
SesrriDtibles    -  J.   G.  Prescnpl.  civ.,  183. 
P  207    La  servitude  de  halage  établie  par  la 
loi  dans  l'intérêt  public  est  imprescriptible. 
_  J    G    Prescnpt.  civ.,  174.  —  bur  les  cne 
mins  de  balage,  V .  Code  des  lois  f'mn.  an- 
nonças, l.  5,  I,  v»  EaM,  n<"  1984  et  s. 

B.  —  Canaux. 
208  —I  —Les canaux  navigables  apparte- 
nant à  i'Etai  sont  imprescriptibles,  en  ce  sens 
que  le  public  doit  toujours  pouvoir  s'en  servir 
pour  le  passage  et  le  transport,  sans  nu  on 
finisse  prescrire  contre  ce  droit  Mais  il  es 
'  ossible  de  prescrire  le  droit  d'en  exploiter 
la  iouissance,  par  exemple,  parla  mise  à 
è'xéiuïion  de  tkrils  pendant  plus  de  trente  an- 
nées —  J.  G.  Prescnpt.  cw.,  172.  —  V  Code 
defiois  admin.  annotées,  t.  5,  I,  v-  Ea-ux, 

^'ioQ.'hes  canaux  de  navigation  et  leurs  dé- 
pendances, établis  sur  des  terrains  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique,  lors  même 
Su'i  s  ont  été  concédés  à  des  par.cu^ers 
sont  des  voies  publiques  par  destination  per- 
nétuelle,  qui,  sous  ce   rapport,  forment  un 

ouUnd  visible,  aliénable  dans  son  ensemble 
mais  dont  chaque  partie,  considérée  seule  et 

so  ément,   est  hors  du  commerce,   et,   des 

ors      imprescriptible    :     tels   seraient     par 
exemple  ^es   rigoles   alimentaires   et   leu^s 

francs -bords.  -  Civ.  r.  22  août  1837,  J.  G. 

^  aïo""- ÏI  -"  Mais  les  canaux  qui  .servent 
M'usage  des'particuliers  =o"l  Prescriptibles 
—  J  G.  Prescnpl.  civ.,  173.  — /•  a",i 
.uprd,  art.  538,  n-  51  et  52;  art.  644,  b»'  247 

^  2ii.  On  peut  prescrire  la  propriété  d'un 


canal  alors  même  qu'il  passerait  sous  un 
chemin  public,  et,  par  exemple,  sous  une 
rue  dun'village,  pourvu  quil  ne  nuise  pas  à 
la  circulation.  -  Rennes,  22  mars  1848, 
D    P   49.  2.  103.  ^     ,     ., 

'212  La  propriété  des  francs-bords  dun 
canal  peut  être  isolément  prescrite  contre  le 
propriétaire  de  ce  canal.  -  J.   G.  b-  '/'f*" 

■.ript.  av.,  102.  -Req.  .6  mars  et  16  juill. 

«4    J.  G.  Prescnpt.  ctv..  173.  —  Ly.  r. 

;?^^'      .„,.,     T^    T-.  'ic    <     onR    Poitiers. 


•'8  a^r.  1846,  D.  P.  46.  1.  206  -  Poitiers^ 
7  iuiU.  1862,  D.  P.  63.  2.  187.  -  V.  aussi 
juprà,  art.  546,  n»»  68  et  s. 

213.  Les  riverains  du  canal  peuvent  éga- 
lement acquérir  par  prescription  le  droit  de 
prendre  les  eaux  dans  ce  canal  pour  1  irriga- 
tion de  leurs  fonds  ,  pourvu  que  la  servitude 
de  prise  d'eau  soit  caractérisée  par  des  ou- 
vrages permanents,  tels  que  vannes  rigoles 
et  l'ossés  pratiqués  dans  les  francs -bords.  - 
Poitiers,  7  juill.  1862,  précité. 

214  Lorsqu'une  vente  nationale  contient 
la  stipulation  que  l'acquéreur  devra  souffrir 
les  fouilles  et  réparations  nécessaires  à  1  entre- 
tien des  canaux  dont  la  propriété  et  la  dispo- 
sition restaient  à  la  nation,  ledit  acquéreur 
avant  seulement  le  droit  de  jouir  des  eaux, 
am4  qu'en  jouissait  le  ci-devant  propriétaire, 
le  iuge  qui  statue  dans  les  limites  du  posses- 
soire peut  en  conclure  que  la  quantité  deau 
emnlovée  à  l'irrigation  du  jardin  vendu  à 
l'acquéreur  a  toujours  été  considérée  comme 
étant  dans  le  commerce ,  et  des  lors  comme 
étant  susceptible  de  po^^^'^on  el  de  prescrip- 
tion. —  Req.  22  mai  1876,  D.  P.  77.  1.  b-i. 

215  Lorsqu'une  ville,  dûment  autorisée, 
a  concédé,  moyennant  une  rente  annuelle, 
une  prise  d'eau  sur  le  canal  d'un  moulin  f a  - 
sant  partie  de  son  domaine  privé  cette  con- 
cession n'a  pas  de  caractère  précaire,  alors 
même  que  le  concessionnaire  a  renonce,  dans 
l'acte  de  concession,  à  toute  indemnité  à 
raison  des  dispositions  que  1  auto"  é  juge- 
rail  convenable  de  prendre  dans  1  intérêt  du 
commerce  ou  de  l'Industrie.  -  Req.  24  févr. 
1874,  D.  P.  74.  1.  468-469.  . 

216  —  in  —  Les  canaux  d  irrigation, 
étant  susceptibles  d'être  possédés  privative- 
ment  peuvent  être  acquis  par  prescription. 
^^.iuprà,  art.  538,  n»  55,  avec  le  renvoi. 

C.  -  Rivières  non  navlgabli-.s  ni  ilrjttables. 


chaque  riverain  est  propriétaire  de  la  moitié 
du  lit,  sauf  titre  ou  prescription  contraue.— 
Même  auteur.  .    ., 

222.  Le  riverain  d'un  cours  deau  peut-il 
prescrire  contre  un  règlement  administratif 
qui  règle  l'usage  des  eaux?  -  V.  supra,  art. 
644,  ni*  126  et  s.  ,     ,     ,      ■        j 

223  La  détermination  de  la  hauteur  des 
eaux  pour  le  service  des  usines  n  est  pas 
prescriptible  et  reste  dans  le  domaine  de  ^Ad- 
ministration. -  Req.  19  déc.  Ib2b,  J.  ^-J^^^ 
cript.  civ.,  154;  Action  possejs.,  403.  - 
Cons.  d'Et.  17  janv.  1831,  J.  G.  Eaux,  467-2". 


r^ 


l 


217.  La  condition  légale  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  avait  fait  objet  de 
vives  controverses.  -  V.  Code  des  lois  admm. 
annotées,  t.  5,  I,  v=  Eaux.  n<"  3872  et  s. 

218  La  question  est  aujourd'hui  ranchée 
par  la  loi  du  8  avr.  1898,  qui  décide,  dans  son 
art  3  que  le  lit  des  cours  d  eau  non  navi- 
cables  et  non  flottables  appartient  au  pro- 
priétaire des  deux  rives,  et  que  si. les  deux 
?ives  appartiennent  à  des  P>-oP"e'^>^«f/''^t" 
renls  chacun  d'eux  a  la  propriété  de  la  moi- 
tié dû  lit,  suivant  une  ligne  que  1  on  suppose 
tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  sauf  litre  ou 
prescription  contraire.  -  L.  8  avr.  1898,  art. 

;   D.  P.  98.  4.  141.  ,  .  ,._ 

219  En  ce  qui  concerne  la  prescription, 
depuis  ia  loi  du  8  avr.  1898  comme  auparavant, 
le  riverain  ne  peut  acquérir  par  prescription  un 
droit  h  la  pente  des  eaux,  sauf  pour  les  droits 
acquis  avant  les  lois  abolitives  de  la  propriété. 
En  effet,  si  la  propriété  du  lit  de  fa  rivière 
appartient  maintenant  aux  ■'Iverains  le  cours 
de  l'eau  reste  toujours  insusceptible  de  pro- 
priété privée.  —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  edit., 

*'  220.  D'un'autre  côté,  le  riverain  pourra 
acquérir  par  prescription  tous  les  droits  qm 
ne  sont  p'Is  incompatibles  avec  la  destination 
des  cours  d'eau,  droit  de  barrage,  etc.  - 
Même  auteur. 

221.  En  ce  qui  concerne  le  ht  des  cours 
d'eau,  la  solution  indiquée  au  numéro  nrécé- 
dent  est  consacrée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
8  avr.  1S9S  (V.  suprà,  n»  218),  d'après  lequel 


D.  —  Rivages  de  la  mer;  lais  et  rclai'î. 

224  —  I.  —  Sont  imprescriptibles  les  ri- 
vages de  la  mer  jusqu'au  grand  flot  en  mars. 

-  J.  0.  Dom.  pnbl.,  48;  Prescnpt.  civ.,ihO. 

—  En  ce  sens  :  Guillouahd,  op.  cit.,  i"  êilit., 
,  »  ,,0  377  —  V.  Code  des  lois  admm.  an- 
notées   t.  5,'  I,  vo  Eau.r.  n"^  5092  à  5095. 

225  On  doit  considérer  comme  rivage  de 
la  mer  et,  par  suite,  comme  imprescriptible, 
un  terrain  dont  une  partie  est  inondée  à 
chaque  marée,  et  dont  l'autre  partie  est  aussi 
fréquemment  couverte  par  les  eaux  de  la  mer 
refluant  dans  le  canal  d'un  port  ou  de  1  ar- 
rièie-porl.  -  Req.  4  déc.  1843,  J.  G.  Action 
loo.tsess.,  347  et  683. 

226.  Mais  on  peut  acquérir  par  presci  p- 
tion  les  eaux  salées  qui  s'introdmsent  na  u- 
rellement  dans  l'intérieur  des  terres  par  des 
Assures  et  crevasses  non  artificielles.  —  J.  ij. 
Presciipt.  civ.,  180.  ,  .     ,    ,     „ 

227  —  II  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer 
sont  aliénables  et,  par  conséquent,  prescrip- 
tibles -  Civ.  c.  3nov.  1824,  J.  O.  Prescnpt. 
rii  m  -  Civ.  r.  2  janv.  1844,  J.  G.  ihid 
e^'DoTde  l'Etat,  mj.  -  Req.  "  "ov.  1852, 
D  P  53.  1.  105.  —  Req.  18  avr.  18d5  D.  P. 
55.  L  205.  -  V.  supra,  art.  536,  n"  70;  art. 
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228.  Les  rivages  de  la  mer,  périodique- 
ment couverts  par  les  eaux,  ne  prennent  le 
caractère  de  lais  et  relais  et  ne  sont  prescrip- 
tibles qu'i  partir  de  la  délimitation  établie 
par  l'Etat  entre  la  portion  de  ces  rivages  qui 
reste  dans  le  domaine  public  e  celle  qm 
rentre  dans  la  classe  des  lais  et  relais  suscep- 
tibles de  concession;  en  conséquence  la  pos- 
session de  ces  derniers  terrains,  antérieure  i 
la  délimitation  qui  en  a  été  faite,  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  prescription.  —  Req.  17  nov. 

229  A  moins  que  les  droits  résultant 
d'une  possession  antérieure  n'aient  été  réser- 
vés aux  particuliers  par  le  Gouvernement.  — 
Civ.  r.  21  juill.  182à,  J.  G.  Prescnpt.  cw., 
181. 


E.  -  Eaux  minérales;  périmètre  de  protection. 

230  Sur  ce  point,  V.  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  3,  I,  v»  Salubrité  publique,  n- 
2038. 

F.  —  Sources. 

231  Sur  la  prescription  des  eaux  de 
source  V.  suprà,  art.  642,  modifié  par  la  loi 
du  S  avr.  1S9S,  n»»  79  et  s.  _  

232  Sur  la  question  de  savoir  si  les  eaux 
d'une  source  alimentant  une  lontaine  com- 
munale sont  prescriptibles  V.  Coçle  des  lois 
admin.  annotées,  t.  5,  v»  Eaux,  n"  4907  et  s. 

O.  —  Étangs  salés. 

233.  Les  étangs  salés  ne  font  partie  du 
domaine  public  que  '«'«lu'i'^  ,^°'""'"""1"«"^ 
directement  avec  la  mer.  -  V.  siipra  ail, 
538  n°  66  —  V.  aussi  Code  des  lois  admm. 
annotées,  t.  5,  I,  v»  Eaux    n"  4883. 

234  Xu  contraire,  un  étang  qui  ne  corn - 
niunique  avec  la  mer  que  par  rinlermédiaire 
d'une  rivière  soumise  aux  lois  sur  la  pèche 


fluviale,  et  à  laquelle  il  est  uni  par  un  canal 
fait  de  main  d'homme,  est  susceptible  de  pos- 
session privée  et  de  prescription.  —  Req.  6 
févr.  1849,  D.  P.  49.  1.  m.  —  V.  aussi, 
Code  précité,  loc.  cit.,  n"  4882. 

"•  —  Eaux  destinées  à  rallmenution  et  aux  usages 
publics  d'une  ville  ;  fontaines  publiques. 

235.  Sur  ce  point,  'V.  Codtdes  loisadmin. 
annotées,  t,  5,  I,  v»  Eaus,  n"  4907,  4920, 
4U21,  4926  et  s.,  4935  et  s.,  4976,  4979. 


Chap.  I".  —  Dispositions  générales.  [C.  CI^V.  —  Art.  222G.] 


1847 


§  i.  —  Édifices  et  biens  a/feclés  à  un 
usaye  public, 

A.  —  Monuments  publics. 

236.  Les  monuments  publics  servant  à 
l'emliellisscment  des  villes,  ou  conservé» 
comme  objets  d'art,  ne  sauraient  être  grevés 
par  prescription  de  servitudes  qui  les  dégra- 
deraient. Toutefois,  les  propriétaires  des  mai- 
sons adossées  depuis  longtemps  à  quelques- 
uns  d'entre  eu.x  ne  pourraient  être  dépossédés 
que  pour  cause  d'utilité  publique.  —  J.  G. 
Ùom.  publ.,  57;  Pn-script.  civ.,  196. 

237.  Sur  les  édifices  qui  peuvent  êlre  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic, 'V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3, 
V,  v»  Domaine,  o»'  60  et  s. 

R  -.  Églises, 

238.  —  I.  —  Avant  la  loi  des  9-11  déc. 
1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Elal, 
on  décidait  déjà  que  sont  imprescriptibles  les 
lieux  affectés  à  l'exercice  des  cultes  et  notam- 
ment les  églises,  ainsi  que  les  parties  acces- 
soires de  l'édifice.  —  'V.  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  2,  I,  v"  Cultes  reconnus,  a<" 
6229  et  s.,  et  aux  références  indiquées,  aux  n"» 
6229  et  6-230,  adde  :  i.  G.  S.  Frescript.  civ  , 
112;  Agen,  23  janv.  1860,  J.  G.  S.  eod.  vo, 
92;  aux  n»»  6231  et  s.,  adde  :  J.  G.  S.  eod.  v", 
n»'  109  et  s.;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.j 
t.  2,  n"»  389  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3'  édit.,  no»  144  et  s. 

239.  Mais  le  sol  compris  entre  les  piliers 
extérieurs  d'une  église  et  la  construction  qu'ils 
supportent  est  prescriptible.  —  'V.  Code  pré- 
cité, n»  6244.  —  En  sens  contraire  :  Agen 
2  juin.  1862,  précité.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

240.  Toutefois  jugé  :  ...  que  le  terrain  com- 
pris entre  les  contreforts  d'une  église  peut  être 
considéré  comme  une  partie  accessoire  de 
l'édifice,  lorsqu'il  a  été  revêtu  d'un  dallage 
aménagé  de  façon  à  recevoir  l'égout  des  toits 
et  à  faciliter  l'écoulement  de  l'eau  et,  en  pa- 
reil cas,  ce  terrain  est  imprescriptible  comme 
l'église  elle-même.  —  Caen,  28  déc.  1896 
D.  P.  98.  2.  133. 

241.  ...  Que,  par  suite,  aucune  servitude 
de  vue,  d'appui  ou  d'écoulement  des  eaux  ne 
peut  êlre  acquise  sur  ce  terrain,  et  les  bâti- 
ments qui  empiéteraient  sur  lui  ou  qui  s'ap- 
puieraient sur  les  murailles  de  l'église  doi- 
vent être  supprimés.  —  Même  arrêt. 

242.  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  ouver- 
tures qui  se  trouveraient  dans  des  bâtiments 
construits  sur  le  terrain  voisin,  mais  à  une 
distance  de  moins  de  deux  mètres  du  terrain 
imprescriptible  de  l'église,  alors  même  que 
ces  ouvertures  existeraient  depuis  plus  de 
trente  ans.  —  Même  arrêt. 

243.  ...  Que  les  servitudes  actives  appar- 
tenant à  une  église  sont  également  impres- 
criptibles, lorsqu'elles  s'exercent  au  moyen 
d'ouvrages  apparents,  tels  que  fenêlres,  gar- 
eouilles  et  gouttières  faisant  partie  de  la 
construction.  —  Même  arrêt. 

244.  ...  Mais  que  peuvent,  au  contraire, 
se  perdre  par  non-usage  les  servitudes  dont 
1  existence  est  indépendante  du  bâliniont,  telles 
que  la  servitude  de  tour  d'échelle  et  celle  de 
ne  pas  hàlir  imposée  cnnvenliunnellement  aux 
terrains  voisins.  —  Même  arrêt. 


245.  La  règle  de  l'imprescriptibilité  des 
édifices  consacrés  au  culte  ne  s'étend  pas  aux 
chapelles  particulières.  —  'V.  Code  précité, 
loc.  cit.  n"  6'247,  et,  aux  références  indiquées, 
adde  :  J.  G.  S.  Prescript.  civ.  114;  Roq.  17 
mars  1869,  D.  P.  69. 1.  205.  —  'V.  aussi  le  nu- 
méro suivant. 

246.  Au  contraire,  sont  imprescriptibles  les 
chapelles  qui  forment  une  dépendance  absolue 
et  inhérente  à  une  église.  —  Req.  18  juill.  1838, 
J.  G.  l'rescripl.  civ.,  198;  Culte,  568-20.  _ 
Req.  6  juin  1848,  D.  P.  48.  1.  198.  —  V.  Code 
précité,  loc.  cit.,  n"'  6248  et  6249. 

247.  De  même,  il  a  été  décidé  qu'une 
chapelle  attenant  &  une  église  n'est  pas  sus- 
ceptible de  possession  privée,  alors  que  le  juge 
du  fait  déclare  qu'il  existe  dans  cette  chapelle 
un  autel,  un  confessionnal,  des  bancs  autres 
que  ceux  dont  le  demandeur  a  l'usage  et  dont 
il  paye  la  location  h  la  fabrique,  enfin  qu'elle 
sert  à  l'exercice  public  du  culte.  —  Civ.  r 
22  juill.  1874,  D.  P.  75.  1.  176. 

248.  Une  place  dans  une  chapelle  faisant 
partie  d'une  église  ne  peut  être  l'objet  d'une 
possession  exclusive,  ni  êlre  acquise  par  pres- 
cription. —  Req.  19  avr.  1825,  J.  G.  Prescript. 
cw..  201  ;  .-ici ion  possess.,  331. 

249.  —  II.  —  Aux  termes  de  l'art.  17  de 
la  loi  des  9-11  déc.  1905  concernant  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat,  les  immeubles 
par  deslinalion  classés  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mars  1887  ou  de  la  loi  des  9-11  déc.  1005 
précitée,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

—  L.  9-U  déc.  1905,  art.  17,  D.  P.  1906. 
4.  17. 

C.  —  Cimclières. 

250.  Les  cimetières  sont  imprescriptibles. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  197.  —  'V.  Code  des 
lots  admin.  annotées,  t.  2,  II,  v"  Srpulture, 
n"  171  et  s.  '     >  f  ' 

251.  Au  contraire,  sont  prescriptibles  les 
lieux  d'inhumation  appartenant  à  un  particu- 
lier. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  202. 

§  5.  —  Places  de  guerre. 

252.  —  I.  —  Sont  imprescriptibles  les 
portes,  murs,  fossés  et  remparts  des  places  de 
guerre  et  forteresses.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
203.  —  'V.  suprà,  art.  540,  n"  2,  avec  le  ren- 
voi. 

253.  Les  remparts  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires  faisant  partie  du  domaine 
public  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée,  è  moins  qu'une  loi  n'en  ait  autorisé 
l'aliénalion,  et  ne  peuvent,  par  conséquent, 
être  acquis  par  la  prescription  la  plus  longue. 

—  Civ.  c.  3  mars  1828,  et,  sur  nouveau  pour- 
voi, Ch.  réun.  c.  27  nov.  1835,  J.  G.  Do7n. 
publ.,  44-1°.  —  Bastia,  12  janv.  1835,  J.  G. 
ibid. 

254.  Il  en  est  de  même...  des  bâtiments, 
emplacements  et  terrains  confiés  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  êlre  employés  au  service 
de  l'armée,  par  exemple,  le  bosquet  de  Luné- 
ville.  —  Nancy,  23  juill.  1842,  J.  G.  Dom 
puhl.,  47-5». 

255.  ...  Des  souterrains  creusés  sous  les 
remparts  des  places  de  guerre.  —  Rea 
23  avr.  1845,  D.  P.  45.  1.  270. 

256.  ...  Des  bâtiments  dépendant  d'une  ci- 
tadelle :  la  jouissance  que  peut  en  avoir  con- 
cédée l'Etat,  pour  un  objet  d'intérêt  public, 
ne  doit,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  être 
considérée  que  comme  un  usage  de  pure  tolé- 
rance, qui  ne  leur  a  point  fait  perdre  leur 
caractère  de  chose  du  domaine  public,  placée 
hors  du  commerce.  — Aix,  28  janv.  1848,  D.  P. 
51.  1.  196. 

257.  Il  suffit  qu'un  terrain  ait  été  annexé 
aux  forlilicalions  d'une  place  de  guerre  par  le 
gouverneur  d'une  province,  et  que  pendant 
plus  de  trente  ans  l'Etat  en  ait  joui  à  ce  titre, 
pour  qu'il  suit  devenu  imprescriptible.  —  Req. 
2.T  janv.  18i2,  J.  G.  Prescript.  civ.,  203. 


258.  —  II.  —  Les  places  de  guerre  de- 
vieiineiil  prescriptibles  lorsqu'elles  ont  changé 
de  destination.  — 'V.  les  deux  numéros  suivants. 

259.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la 
régie  admise  siiprù,  n"  148,  que,  le  prin- 
cipe que  les  terrains  des  forlUications  des 
places  de  guerre  ou  postes  militaires  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles,  cesse  de  rece- 
voir son  application  lorsque,  par  le  fait  ou  la 
renoncialiou  de  l'Etat,  ces  terrains  ont  régu- 
lièrement changé  de  nature  et  de  destination, 
et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décision 
ministérielle  qui  ait  déclaré  le  changement  de 
destina  ion.  —  Req.  30  juill.  1839,  J.  G.  Dom. 
puhl..  02. 

260.  Spécialement,  sur  une  demande  en 
revendication  par  l'Elat,  contre  des  tiers  dé- 
tenteurs, de  terrains  situés  dans  l'enceinte 
dune  place  de  guerre,  comme  faisant  partie 
des  lorlificahons,  un  arrêt  a  pu  valablement 
adjuger  la  propriété  de  ces  terrains  aux  tiers 
possesseurs,  en  se  fondant  soit  sur  ce  que 
1  Etal  n'a  pas  justifié  qu'ils  fussent  d'origine 
domaniale,  soit  sur  ce  que,  en  supposant  celte 
oriçine,  ils  ont  changé  de  nature  et  de  desti- 
nation par  le  fait  et  du  consentement  de  l'Elat 
qui,  pendant  plusieurs  siècles,  les  a  abandon- 
nés à  des  exploitations  particulières  sans  ja- 
mais s'y  opposer.  —  Même  arrêt. 

261.  Le  droit  de  récoller  les  herbes  qui 
croissent  sur  les  terrains  dépendant  du  domaine 
militaire  peut  être  acquis  par  prescription  — 
J.  G.  Uom.  publ.,  47-6°.  —  Douai,  6  déc  IS.'ÎS 
p  P.  45.  4.  404.  —  En  sens  contraire  :  Douai! 
26  mars  1844,  D.  P.  45.  4.  404. 

§  6.  —  Objets  mobiliers  destines  à  l'usage 
du  public. 

262.  Sur  l'imprescriptibilité  des  objets  pré- 
cieux faisant  partie  des  collections  nationales 
des  manuscrits  et  livres  des  bibliothèques 
publiques,  des  objets  servant  à  l'usage  du 
culte,  'V.  infrà,  art.  2-279. 
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Accotement  -180. 

Aliénabilité  3  s. 

Aqueduc  6-2 ,  180. 

Arbre  (plantation)  47; 
(voie  publique)  -183  s. 

Arrêté  de  classement 
155. 

Arrosage  102. 

Bail  à  cens  89. 

Banalité  féodale  21, 22. 

Barrage  32. 

Bibliotlièque  publique 
262. 

Bien  dotal  6. 

Bornage  46. 

Branche  (élagage)  56. 

Canal  208  s.;  (d'irriga- 
tion) 216;  (franc-bord) 
209,  212;  (propriété 
d'un  particulier)  210  s.; 
(rigole  aUnientaire)  209. 

Carrière  124  s.;  (droit 
de  fouille)  126. 

Cave  191,  192. 

Cayolar  122. 

Chapelle  particulière 
■245  s. 

Chemin  de  fer  198  ;  (dé- 
pendance) 199. 

Chemin  d'exploitation 
171. 

Chemin  rural  169. 

Chemin  vicinal  168; 
(déclassement)  147  6. 

Cimetière  250,  251. 

CitadeUe  256. 

Clôture  46. 

Collection  nationale 
262. 

Communauté  d'habi- 
tants 10-2. 

Contraventioa  29. 

Contradiction.  \.  Fa- 
culté. 


Contrefort  (d'une  église) 

239  s. 
Convention  des   par- 
ties 7,  13,  20,  45. 
Coiu-  de  cassation  )3S. 
Culture    (d'un  terrai u 

48. 
Déclassement  141  s. 
Désaffectation.  V.  Voie 

publique. 
Dessèchement  -23,  '24, 

54. 
Digue  205. 

Domaine  public  127  s. 
Drainage  64. 
Droit  de  barrage  ?20. 
Droit  d'usage   (aûijn- 

chissemerit  )  67. 
Eaux  (  alimentation  pu- 
blique) 235. 
—  V.  Usine. 

Eaux  (usage  des)   33, 
57  s.,  2'22;  (fonds  infé- 
rieur) 60. 
Eaux  minérales  230. 
Eaux  pluvialesll5,116. 
Eglise  238. 

Enclave.  V.  Servitude. 
Etang  111    s.;    (acces- 
soires)   112;     (pécha) 
114. 
Etang  salé  233,  234. 
Etat  civil  14  s. 
Faculté  34;  (contradic- 
tion) 72  s.;   (contrat) 
80  s. 
Facidté     convention  - 
nelle  84  s.;  (construc- 
tion )  86  a.  ;  (cour  com- 
mune) 91;  (de  retrait) 
90;    (jour)    92;    (rente 
perpétuelle)  98;  (servi- 
tude de   passage)   94, 
95;  (suspension)  105. 
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Féodalité.    V.   Banalité 

féodple. 
Fleuve  (111)200. 
Fontaine   communale 

232  ;  I  trop  -  plein  )  133. 
Fontaine  publique  235 
Forêt  (usage)  120. 
Fossé  ISO. 
Gare   de    chemin    do 

fer  199- 
Halage  (Servitude  de) 

an. 

Halle  70. 

Herbes  (enlèvement  des 
121;  (lei-rain  militaire) 
261. 
Indivision  46. 
Infraction  27  s.;  (droit 
de  pèche)  31;  (pâturage) 
30. 
Intérêt  public  20  s. 
Irrigation  58,  63. 
Jour  (Ouverture  de)55. 
Lais  et  relais  delà  mer 

227  s. 
Loi  12. 

Manuscrit  262. 
Mine  124. 
Mitoyenneté  51  ;  (renon- 

«:ialion  )  52. 
Monument  public  236. 
Moulin  203;  (chômage) 

65 ,  66. 
Mur  d'enceinte  166. 
Mur  de  soutènement 

180. 
Nom  (Propriété  du)  18. 
Objet  du  culte  262. 
Pâturage.     V.     Infrac- 
tion. 
Pêche.  V.  Etang,  Infrac- 
tion. 
Pêche  maritime  108. 
Place  de  guerre  252  s.; 

(di'classemenl)  259  s. 
Place  publique  172. 
Pont  180. 

Possession  délictueuss 
28. 


Promenade  publique, 

177. 
Quai  172. 

Racines  (Droit  de  cou- 
per les)  56. 
Rempart  253  s.;  (dé- 
classement )  145  ;  (  prise 
d'eau)  134. 
Rente  foncière  123. 
Renonciation.    V.    Mi- 
toyenneté. 
Rivage  de  la  mer  224  s. 
Rive  (des  rivières)  206. 
Rivière  non  navigable 

ni  flottable  217  s. 
Rivière  navigable  et 

flottable  200. 
Route  départementale 

167. 
Route  nationale  167. 
Rue  172  ;,(désaffectation) 

148. 
Saillie   (voie    pubUque) 

130. 
Servitude  5,    35,    117, 
164  ;(d  appui)  53;  (d'ap- 
pui, église)  241;  (d'é- 
coulement   des    eaux, 
église)  241;  (de   vue, 
église)  241;  (enclave) 
50. 
—    V.    Faculté    conven- 
tionnelle. 
Source  59,  231,  232. 
Talus  180. 
Trottoir  181. 
Usage.  V.  Forêt. 
Usine  223;  (eaux)  68. 
Usufruit  119. 
Varech  (Récolte  du) 

109,  110. 
■Vive  pâture  118. 
■Voie  publique  139  s.; 
(accessoires)    179    s.; 
(dépendance) 1 40  ; (dés- 
all'ectation)  141  s.;  (dés- 
allectation  tacite)  148; 
1      (sous-sol)  189  s.;  (ter- 
I      rain  contigu)  193  s. 


APPENDICE  A  L'ARTICLE  2226 


Loi  du  12  mal  1871, 

Qui  déclare  inaliénables  les  propriélés  publiques 
ou  privées  saisies  ou  souslrailes  à  Paris  depuis 
le  18  mars  1871.  -  (Extrait).  D.  P.  71.  4.  52. 

Art.  1".  Sont  déclarés  inaliénables,  jusqu'à 
leur  retour  aux  mains  du  propriétaire,  tous 
biens  meubles  et  immeubles  de  l'Etat,  du 
département  de  la  Seine,  de  la  viUe  de  Pans 
et  des  communes  suburbaines,  des  établis- 
sements publics,  des  églises,  des  fabriques, 
des  sociétés  civiles,  commerciales  ou  savantes, 
des  corporations,  des  commimautés,  des  pa.r- 
ticuliers,  qui  aiu-aient  été  soustraits,  saisis, 
mis  sous  séquestre  ou  détenus  d'une  manière 
quelconque,  depuis  le  18  mars  1871 ,  au  nom 
ou  par  les  ordres  d'un  prétendu  comité  cen- 
tral comité  de  salut  public,  d'mie  soi-disant 
Commune  de  Paris  ou  de  tout  autre  pouvoir 
insurrectionnel,  par  leurs  agents,  par  toute 
personne  s'autorisant  de  ces  ordres  ou  par 
tout  individu  ayant  agi,  même  sans  ordi-e, 
à  la  faveur  de  la  sédition. 

Art.  2.  Les  aUénations  frappées  de  nullité 
par  l'art.  1  ne  pourront,  pour  les  immeubles, 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  et,  pour  les  meubles,  donner  lieu 
à  l'appUcation  des  articles  2279  et  2280  du 
Code  civil. 

Les  biens  aliénés  en  violation  de  la  pré- 
sente loi  pourront  être  revendiqués,  sans 
aucune  condition  d'indemnité  et  contre  tous 
détenteurs,  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
la  cessation  otBciellement  constatée  de  l'in- 
surrection de  Paris. 

1.  La  loi  du  12  mai  1871  frappe  d'inaliéna- 
bilité  et  place  hors  du  commerce  tous  les  biens 


meubles  et  immeubles  sur  lesquels  l'insurrec- 
tion  a  exercé  pour  son  compte,  ou  laissé  exer- 
cer une  mainmise  par  la  complicité  de  son 
inertie,  et  celle  inaliénabilité  durera,  vis-i-vis 
des  spoliateurs  ou  de  leurs  ayants  cause,  tant 
que  les  objets  dont  on  aura  voulu  déplacer  la 
propriété  ne  seront  pas  rentrés  aux  mains  du 
propriétaire  spolié.  —  J.  G.  S.  Propriété,  4. 
Rapport  de  M.  Bertauld  à  l'Assemblée  natio- 
nale, D.  P.  71.  4.  52,  note,  n»  2. 

2.  En  stipulant  que  le  défendeur  ne  petit 
réclamer  aucune  indemnité,  le  législateur  n'a 
eu  en  vue,  semble-t-il,  que  la  restitution  éven- 
tuelle d'un  prix  d'achat;  aussi  le  défendeur 
pourrait- il  se  prévaloir  des  droits  conférés, 
par  l'art.  555  du  présent  Code ,  au  possesseur 
de  mauvaise  foi ,  et  réclamer  au  demandeur 
des  dommages -intérêts  pour  les  impenses 
nécessaires  faites  par  lui  et  à  ses  frais  sur  la 
chose  revendiquée.  —  J.  G.  S.  Propriété,  4. 

3.  La  solution  indiquée  au  numéro  précé- 
dent doit  s'appliquer  pour  le  cas  de  nouvelles 
constructions  élevées  sur  le  terrain  en  litige. 
Néanmoins,  si  en  réclamant  une  somme  trop 
considérable,  le  défendeur  mettait  le  véritable 
propriétaire  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
à  une  pareille  pi'étenlion,  surtout  si  les  dé- 
penses avaient  été  faites  précisément  dans  ce 
but,  les  juges  pourraient  ou  réduire  ce  chiffre, 
ou  même  débouter  le  défendeur  de  la  totalité 
de  ses  prétentions,  en  vertu  de  la  maxime  : 
malitiis  non  est  indulgenduia.  —  J.  G.  S. 
Propriété,  4. 

4.  Les  spoliateurs  ne  peuvent,  pour  se  dis- 
penser de  la  restitution  quand  celte  resUtution 
est  possible,  contester  la  légitimité  du  titre 
de  la  possession  ou  de  la  qualité  des  posses- 
seurs, tous  droits  réservés  à  l'égard  des  tiers. 
—  Rapport  précité,  D.  P.  71.  4.  52,  note, 
n"  2. 

5.  L'inaliénabilité  est  opposable,  non  seu- 
lement aux  spoliateurs  et  à  leurs  représentants 
universels,  mais  encore  à  leurs  représentants 
à  titre  particulier,  aux  ayants  cause  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  aux  donataires,  aux  ache- 
teurs, même  de  bonne  foi.  —  Rapport  précité, 
D.  P.  71.  4.  52,  note,  n»  3. 

6.  Mais  l'action  en  revendication  cessera 
de  menacer  les  spoliateurs  et  leurs  représen- 
tants après  une  période  de  trente  ans  que  les 
causes  d'interruption  et  de  suspension  du  droit 
commun  peuvent  prolonger  encore.  —  Rap- 
port précité,  D.  P.  71.  4.  52,  note,  n"  4. 

7.  Cette  période  de  trente  ans  a  commencé 
le  7  juin  1871 ,  date  du  rétablissement  de  la 
justice  dans  le  département  de  la  Seine.  — 
J.  G.  S.  Propriété.  4.  —  D.  P.  71.  4.  53,  note  2. 

8.  La  loi  du  12  mai  1871  ne  peut  rélroagir; 
elle  est  donc  inapplicable  aux  aliénations  an- 
térieures à  sa  promulgation  ;  ces  aliénations 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun.  — 
Rapport  précité,  D.  P.  71.  4.  53,  note,  n»  8. 

9.  Cependant  les  dispositions  de  cette  loi 
sont  applicables  aux  objets  volés  depuis  le 
18  mars  1871 ,  mais  dont  l'aliénation  est  pos- 
térieure à  la  promulgation  de  la  loi.  —  Rap- 
port précité,  D.  P.  71.  4.  53,  note,  n»  1. 


DIVISION 

§  1.  —  Principes  généraux  (n"  1). 

§  2.  —  Prescription  contre  l'Etat ,  les 
comtnunes,  les  établissements 
publics  (n»  4). 

A.  —  État  (n-  4). 

B.  —  Communes  (n*  10). 

C.  —  Établissements  publics  (n*  14). 

g  3.  —  Prescription  au  profit  de  l'Etat 
et  des  communes  (n"  15). 

A.  —  État  (n-  15). 

B.  —  Communes  (n*  16). 

§  4.  _  Prescription  entre  personnes  mo- 
rales (n»  25). 


Art.  2227. 

L'État,  les  établissements  publics 
et  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers, et  peuvent  également  les  oppo- 
ser. -  C.  civ.  537  s.,  560,  573,  2264.  - 
C.  proc.  civ.  398. 


Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71 , 
n*  13.  —  Rapport  du  tribun  Goupil-Préfeln  au  Corps 
Icîiislatif,  J.  C.  eod.  v,  p.  74,  n*  68. 


s  1er.  —  Principes  généraux^ 

1.  La  règle  de  l'art.  22'27,  d'après  lequel 
1.  l'Etal,  les  établissements  publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les 
opposer  »  est  une  application  de  double  prin- 
cipe, à  savoir,  d'une  part,  que  toute  personne 
peut  prescrire  et,  d'autre  part,  que  (c.  civ. 
art  2251  )  la  prescription  peut  être  opposée  à 
toute  personne.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  55. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2, 
§  211  p.  477  et  478;  Guillouard,  Traité  de 
la  prescription,  2»  édit.,  t.  1,  n»  58.  —  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  V,  V  Domaine, 
n»»  817  et  s. 

2.  Celle  règle  résulte  de  la  nature  même 
de  la  prescription  qui  est  établie,  non  pas 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  prescrit,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  société.  —  J.  G.  S.  Prescript 
civ.,  55.  —  En  ce  sens  :  L.a.urent,  t.  32,  n»»  11 
et  13. 

3.  La  disposition  de  l'art.  2227  a  aussi  pour 
but  d'abroger  les  privilèges  dont  diverses  per- 
sonnes civiles  jouissaient  dans  notre  ancien 
droit.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  55.  —  En 
ce  sens  :  Troplong  ,  t.  1 ,  n<»  184  et  s  ; 
Glasson,  Éléments  du  droit  français,  t.  1; 
p.  420  ;  Guillouard  ,  op.  cit. ,  2»  édit. ,  t.  1 , 
n°»  59  et  60  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissiek, 
3=  édit.,  n»  190. 

g  2.  —  Prescription  contre  l'Etat, 
les  communes,  les  établissements  publics. 

A.  —  État. 

4.  On  peut  invoquer  contre  l'Etat  les  pres- 
criptions ordinaires.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  3=  édit.,  n"  177  ;  Guillouard, 
on    cit..  2-  édit.,  t.  1,  n"  59  in  fine. 

5  Mais  il  est  évident  que  la  prescription 
acquisitive  ne  peut  être  invoquée  contre  l'Etat 
qu'à  l'égard  du  domaine  privé  de  1  Etat,  le 
domaine  public  étant  imprescriptible.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  220.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lac^ntinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.  -  Sur  l'imprescripti- 
bilité  du  domaine  public,  V.  supra,  art.  222b, 

no»  127  et  s.  ,      ^        •       j 

6  Sur  l'imprescriptibilité  du  domaine  de 
la  (Couronne  et  des  apanages  dans  l'ancien 
droit  V.  J.  G.  Prescript.  civ.,  214,  217  et  s., 
'W9  _  V  aussi  Code  des  lois  admin.  annu- 
lées, t.  3,'V,  V»  Domaine,  n°»  2,  26,  1184  et 

"7  Sur  la  prescriptibilité  des  biens  du  petit 
domaine  de  la  Couronne,  tels  que  marais, 
terres  vaines  et  vagues,  etc.,  V.  Code  pré- 
cité loc.  cit. ,  n»»  2,  487,  856.  —  Comp.  : 
Caem  17  mai  1848,  D.  P.  49.  2.  149. 

8.  Sur  la  prescriptibilité  des  domaines  en- 
gagés V.  Code  précité ,  loc.  cit. ,  n»»  875 
'ei  s.  -^  Comp.  :  Amiens,  16  févr.  1830,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  219. 

9,  En  ce  qui  concerne  les  grandes  masses 


de  Lois  cl  foitMs  apparlcnanl  i  lEtul,  cl  les 
bois  doinaiiiaux,  V.  Code  précité,  loc.  cit.. 
n"  »14  à  SIG,  avec  les  renvois. 

B-  —  Communes. 

10.  Si  le  domaine  public  municipal  est 
impriscrinlible,  au  coniraire  le  domaine  privé 
communal  est  aliénable  et  prescriptible  au 
même  lilrc  que  les  biens  des  particuliers.  — 
J.  G.  l'rescript.  civ.,  186.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
106.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.\cantineiuÉ 
ET  TissiKR,  3«  édit.,  n»  1S6,  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  Gl. 

11.  Jut,'é,  en  ce  sens,  que  les  particuliers 
peuvent  acquérir  par  prescription  les  terrains 
dépendant  du  domaine  privé  d'une  commune 
—  Amiens,  13  juin  18'.I5,  U.  P.  %.  2.  124.  — 
V.  Cotle  des  lois  admin.  annotées,  t.  3   IX 
V  1  oirie,  n»'  4331  et  s. 

12.  Spécialement,  un  terrain  vague  qui  a 
fait  longtemps  partie  d'un  chemin  public  par 
suite  d  anticipation,  mais  sans  cesser  d'èlr- 
considéré  comme  terrain  vague  et  servant  au 
pâturage,  peut  être  acquis  par  prescription  — 
D^uai,  25  févr.  1828,  J.  6.  l'rescript.   civ.. 

13.  De  même,  les  biens  communaux  con- 
nus sous  le  noms  de  charriére.^  (terrains 
vagues  situés  dans  les  villages  autour  des 
habitations)  sont  des  biens  communaux  et 
peuvent  être  acquis  par  prescription  lors- 
qu  Ils  ne  servent  pas  d'assielle  à  des  che- 
mins ou  à  des  places  publiques.  —  Bordeaux 
U  juin  1877,  D.  P.  79.  2.  56.  -  En  ce  sens  : 
BAiimy-LACANTmERiE  ET  TissiER,  3«  édit. 
n»  187;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

C.  —  Etablissements  publics. 

14.  Les  établissements  publics  sont  aujour- 
dhui,   en  ce   qui   concerne  la  prescrinlion 
soumis  aux  règles  du  droit  commun.  —  D^u- 
dry-Lacantinerie  et  TissiER,  3«  édit.,  n»'  190 
et  191;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit     t    1 
w  Gj.  ■.  '■  il 

§  3.  —  Prescription  au  profit  de  l'Etat 
et  des  communes. 

A.  —  État. 

15.  L'Etal  peut  invoquer  la  prescription 
comme  tout  particulier  peut  le  faire.  —  B\u- 
dry-Lacantlnerie  etTissier,  3»  édil.,  n»  176. 

B.  —  Communes. 

16.  —  I-  —  Une  commune  ne  peut  acqué- 
rir par  la  prescription  que  dans  les  conditions 
exigées  pour  les  particuliers.  —  V.  ci-dessus 
vaùr  *""'■  *^'^"  ~  '^^  '"  '^"™éro  sui- 

17.  Ainsi,  la  Ville  de  Paris  n'a  pu  acqué- 
rir par  prescription  la  propriété  du  lycée  Louis- 
le-brand  que  si  les  faits  allégués  par  elle 
comme  moyen  de  prescription  présentent  les 
caracleres  d'une  véritable  possession,  spécia- 
lement ceux  exigés  par  lart.  2229  du  présent 
Code.  —  Paris,  23  janv.  1890,  sous  Rea 
20  févr.  1893,  D.  P.  93.  1.  403.  ^' 

^8-  ~  "•  —  Les  communes,  pour  acquérir 
et  conserver  la  possession,  peuvent  se  préva- 
loir des  actes  de  jouissance  de  leurs  habitants 

i872.'îj.^p''?"T^9i""  '  ^*'  -  ^^'i-  3Janv: 

19.  Mais  le  fait  que  les  habitants  d'une 
commune  useraient  dun  chemin  ne  constitue 
pas,  au  profit  de  la  commune,  une  possession 
nli  e,  SI  le  chemin  ne  ligure  point  sur  le  plan 
cadastral  et  l'état  des  chemins  vicinaux  s'il 
na  ete  ni  établi,  ni  réparé  par  la  commune, 
et  que,  d  ailleurs,  il  ne  puisse,  par  sa  direc- 
tion même,  être  utile  qu'à  un  nombre  res- 
treint d  habitants.—  Req.  2  févr.  1874,  D.  P. 

20.  Si  une  commune  ne  peut  acquérir  par 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 
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prescription  un  droit  de  passage  sur  un  ter- 
rain privé  à  litre  de  servitude  (V.  suprà 
Appendice  à  l'art.  681,  /  Prescription  des  ser- 
vitudes par  les  communes,  n"»  2  et  s  )  elle 
peut  acquérir  par  prescription  la  propriété 
même  du  sol,  et  transformer,  par  conséquent 
un  chemin  privé  en  un  chemin  public  :  ici  ne 
s  applique  pas  la  régie  de  l'art.  691.  —  J.  G. 
^o<ne,)r/r  /erre,  1349.  —  Req.  16  juin  1858, 

21.  Ainsi,  lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été 
établi  sur  un  terrain  dont  la  commune  n'est 
pas  pruprielaire,  elle  peut  en  acquérir  la  pro- 
priété par  la  prescription.  —  .1.  G.  Voirie  par 
/erre,  369.  -- V.  Code  des  lois  admin.  anno- 
tées, t.  3,  IX,  V»  Voirie,  n»'  4337  et  s.  — 
V.  aussi  infrà,  n"»  22  et  23. 

22.-111.  —  Des  faits  de  jouissance  d'un 
chemin,  de  la  pari  d'une  commune,  peuvent 
servir  de  base  à  une  action  possessoire  de  tels 
faits  pouvant  devenir  acquisitifs  de  la  propriété 
du  chemin  au  profit  de  la  commune,  à  la  dillé- 
rence  du  cas  où  ils  seraient  exercés  entre 
particuliers.  —  Civ.  c.  2  déc.  1844  D  P  45 
1.  41.  ,  .       . 

23.  —  IV.  —  La  commune  peut  également 
acquérir  par  prescription  la  propriété  des  rues 
et  places  publiques.  —  J.  G.  Voirie  par  terre, 
lDi8.  ' 

24.  —  'V.  —  Lorsqu'une  ville  a  concédé  à 
un  particulier  la  jouissance  d'un  immeuble,  en 
lui  réservant  la  faculté  d'en  acquérir  la  nue 
propriété  moyennant  un  prix  convenu,  cette 
reserve  conventionnelle  ne  saurait  êlre  atteinte 
parla  prescriplion,  tant  que  subsiste  le  droit 
de  jouissance  concédé,  alors  que  ladite  faculté 
d  achat  constituait  à  la  fois  la  garantie  et  la 
condition  de  la  cession  de  jouissance  —  J  G  S 
Prescript  civ.,  loO.  -  Req.  9  juill.'l8S3,' 
J.  G.  b.  ibul. 

§  4.  —Prescriplion  entre  personnes  morales. 

25.  L'Etat  peut  prescrire  contre  les  com- 
munes malgré  la  tutelle  qu'il  exerce  sur  elles. 
—  J.  G.  S.  l'rescript.  civ.,  59.  —  Civ.  c  2  nov 

î«?^^,•   -P-yi-i-    ^36.'-  Civ.   r.    4    mars 
1874  (sol   impl.),  D.  P.  ibid.  -  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacanti.nerie  et   TissiER,  3=  édit 
n»  176;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édil.    t.  l' 
n"  64.  ' 

26.  De  même,  une  commune  peut  pres- 
crire contre  sa  section.  —  J.  G.  S.  Prescript 
ctv.,  60.  —  Montpellier,  9  janv.  1872,  J.  G.  s' 
ibtd.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3e  édit.,  n»  188;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  l.  1,  n"  63. 

27.  A  l'inverse,  une  section  de  commune 
peut  acquérir  par  prescription  des  biens  com- 
munaux contre  la  commune  dont  elle  fait  par- 
tie. —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc 
cit. 

28.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  règle  d'après 
laquelle  les  biens  communaux  sont  réputés  la 
propriété  de  la  commune  entière,  et  non  pas 
seulement  de  l'une  ou  de  quelques-unes  de 
ses  sections,  fléchit  dans  le  cas  où  une  sec- 
tion rapporte  la  preuve,  par  titre  ou  par  pres- 
cription, de  l'existence,  à  son  prollt,  d'un 
droit  exclusif  sur  ces  communaux.  —  Rea 
1"  févr.  1865,  D.  P.  65.  1.  299.  ^' 

29.  ...  Mais  qu'une  section  ne  peut  invo- 
quer, comme  possession  utile  à  prescrire,  la 
jouissance  qu'elle  aurait  eue.  même  pendant 
plus  de  trente  ans,  de  la  lolalilé  des  revenus 
de  certains  communaux,  s'il  est  déclaré  par 
les  juges  du  fond  que  l'attribution  qui  lui  en 
a  été  faite  est  le  résultat  d'une  confusion  ou 
d  un  abus  que  rien  ne  saurait  légitimer.  — 
Même  arrêt. 

30.  Le  maire  ne  peut  se  prévaloir  d'au- 
cune prescription  qui  aurait  couru  pendant  la 
durée  de   ses  fonctions.  —  Guillouard    od 
cit.,  2'  édit.,  t.  1,  no  62.  ^' 

31.  Mais  un  maire  peut  acquérir  par  pres- 
cription un  immeuble  de  la  commune,  dans 
le  cas  où,  pendant  le  temps  exigé  pour  pres- 


crire, il  a  exercé  sa  possession  indivisément 
avec  d  autres  personnes  et  l'a  ainsi  caractéri- 
sée, sans  équivoque  possible,  par  celle  de  ses 


APPENDICE  A  L'ARTICLE  2227 


Loi  du  27  juin  18S1, 

Qui  établit  une  prescription  spéciale  au  profit 
des  communes  contre  les  actions  des  particnliers 
au,  sujet  des  réquisitions  allemandes  pendant  la 
i/uerre  de  1870-1871.  _  Public^e  le  28  juin  1881  ou 
Journal  officiel;  Bulletin  des  lois  n-  10B47  _ 
(D.  P.  82.  4.  31.) 

Art.  1".  Toutes  actions  que  des  particu- 
liers, ayant  eu  à  subir  des  réquisitions  di- 
rectes de  la  part  des  autorités  allemandes 
pendant  la  gruerre  de  1870-1871,  se  croi- 
raient en  droit  d'exercer  contre  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  réquisitions 
ont  ete  faites,  seront  prescrites,  si  elles  n'ont 
ete  intentées  six  mois  au  plus  tard  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Toute  instance  actuellement  enga- 
gée ou  qui  sera  intentée  dans  le  délai  de  six 
mois  fixé  par  la  présente  loi,  et  dont  l'objet 
est  celui  qui  vient  d'être  spécifié,  sera  pas- 
sible de  la  péremption  quand  U  y  aur-a  dis- 
continuation de  poursmtes  pendant  trois 
mois,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué. 

Art.  3.  L'article  2278  du  Code  civil  est 
applicable  à  la  prescription  édictée  par  la 
présente  loi. 

Kapport,  D.  P.  82.  4.  31 ,  note  2. 


1.  La  loi  du  27  juin  1881  a  eu  pour  objet 
de  venir  au  secours  des  communes  qui  ont 
été  envahies  par  les  armées  allemandes,  dans 
la  guerre  de  1870-1871 ,  en  établissant  à  leur 
profit  une  prescription  spéciale  contre  les 
actions  des  particuliers,  victimes  des  réquisi- 
tions exercées  par  l'ennemi.  —  D.  P  82  4 
31,  note  2.  •      •    . 

2.  Le  point  de  dépari  de  la  proposition  de 
loi  se  trouve  être  dans  la  jurisprudence  aux 
termes  de  laquelle  le  droit  des  gens  recon- 
naît à  l'armée  envahissante  le  droit  de  s'ap- 
provisionner sur  le  pays  occupé  au  moyen  de 
réquisitions  de  denrées  ou  d'autres  objets  néces- 
saires à  la  nourriture,  à  l'entretien  ou  au  ser- 
vice des  troupes.  Ces  réquisitions,  d'après  la 
nature  même  du  droit  en  vertu  duquel  elles 
s'exercent,  ne  sauraient  être  assimilées  à  des 
actes  de  pillage  ou  à  des  faits  accidentels  de 
guerre,  dont  les  conséquences  demeurent  à  la 
charge  de  ceux  qui  en  ont  été  victimes.  Elles 
doivent  être  réputées  faites  à  la  généralité  des 
habitants  de  la  commune  occupée,  et  non  aux 
particuliers  sur  lesquels  elles  frappent,  alors 
même  qu'au  lieu  d'être  transmises  à  l'autorité 
municipale,  elles  sont  adressées  direclemenl 
aux  délenteurs  des  objets  réquisitionnés,  et, 
par  suite,  ces  derniers  ont  un  recours  contre 
la  commune,  afin  d'être  indemnisés  du  dom- 
mage qu'ils  ont  souffert  pour  elle,  —  Rapport 
de  M.  Roger -Marvaise  au  Sénat,  D.  P   8-' 
4.  31,  note  2. 

3.  Le  principe  de  l'action  des  particulier» 
contre  les  communes  se  trouvant  dans  une 
idée  de  mandai  ou  de  gestion  d'affaires,  il  en 
résultait  que  les  communes,  pendant  trente  ar.s 
et  plus,  car  il  pouvait  y  avoir  des  causes  lé- 
gales de  suspension  de  la  prescription,  étaient 
exposées  à  être  l'objet  d'actions  en  recours 
de  la  part  des  habitants  qui  avaient  été  at- 
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teints  par  les  réquisitions  directes  de  l'aulo- 
rilé  allemande.  Le  Parlement  n'a  pas  cru  de- 
voir laisser  les  communes,  pendant  un  si  long 
temps,  sous  le  coup  de  recours  destmés  à  leler 
la  perturbation  dans  leurs  fmances.  -  Même 
rapport. 

CHAPITRE  II 

De    la    Possession. 


Art.  2228. 

La  possession  est  la  détention  ou  la 
jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit 
que  nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous-mêmes,  ou  par  un 
autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom. -C.civ.  549  s.,  1127,2229 

s.,  2236,  2279.  —  G.  proc.  civ.  3-2°,  23  s. 
Exposé  des  motifs,  J.  G.  PrescHpt.  ci-o.,  p.  11, 
n-  15. 

DIVISION 
_  Considérations  générales  (n»  1). 
_  Choses  susceptibles  de  possession 
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I  1er.  _  Considérations  générales. 


1  La  possession  est  l'exercice,  la  jouis- 
sance, soit  par  nous-mêmes,  soit  par  autrui, 
du  droit  réel  que  nous  avons  ou  que  nous 
m-étendons  avoir  sur  une  chose;  peu  importe 
nue  ce  soit  un  droit  de  propriété  ou  tout  autre, 
nar  exemple  un  droit  d'usufruit,  d'usage,  d  tia- 
bitation  ou  de  servitude.  -  Bauort-Lacan- 
ïiNERiE  ET  TissiER,  3»  édit.,  n»  196. 

2  L'ancienne  distinction  de  la  possession 
des  choses  corporelles  et  de  la  quasi-posses- 
sion des  choses  incorporelles,  qu  avaient  faite 
le  droit  romain  et  l'ancien  droit,  a  été  supprimée 
avecraisonparl'art.  2228  -  Baudrj-Lacanti- 
NERIE  ET  TlSSIER,  3'  édit.,  n»j  19.3,  196.  - 
{'.omp.  :  GuiixouARn,  Traité  de  la  prescrip- 
tion  2'  édit.,  t.  1,  n»  410. 

3  La  définilion  de  l'art.  2228  donne  encore 
lieu'u  l'observation  suivante  :  pour  les  choses 
corporelles,  auxquelles  s'applique  directement 
et  principalement  l'idée  de  possession,  la  défi- 
nition de  l'art.  2228  est  incomplète  ;  il  n  est 
pas  suffisant  de  la  «  tenir  »,  il  faut  encore  la 
îenir  d'une  façon  complète  et  exclusive,  il 
faut  la  tenir  en  sa  puissance.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.  -  Comp.  en  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  TissiER,  3"  édit.,  n°  194. 


4  Enfin,  il  importe  de  ne  pas  confondre  la 
possession 'légale,  qui  fait  l'objet  des  art.  2228 
et  s  avec  la  détention  ou  simple  possession 
de  tait  laquelle  ne  suppose  que  la  mainmise 
du  détenteur  sur  le  bien  possédé  et_  qui  ne 
produit  pas  d'effets  juridiques  qui  lui  soient 
propres.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t  1  no  414.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Baudrï- 
LacIntinerie  et  Tissier,  3"  édit.,  n»  196. 

g  2.  —  Choses  susceptibles  de  possession. 

5.  On  peut  posséder,  non  seulement  une 
chose  matérielle,  mais  même  un  droit  par 
exemple  un  droit  de  servitude.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  242.  —  V.  suprà,  n"^  1 
et  2. 

Q.  Toutefois,  on  ne  peut  posséder  utilement 
les  choses,  corporelles  ou  non,  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  prescription.  —  J.  G. 
Pre'cript.  civ.,  242.  —  V.  suprà,  art.  222b, 
n»»  1  et  s. 

7  En  outre,  tous  les  droits  ne  sont  pas 
susceptibles  de  possession;  les  droits  réels 
mobiliers  ou  immobiliers  seuls  peuvent  être 
l'objet  d'une  possession.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  3"  édit.,  n»  200;  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  178,  p.  109.  -  Comp.  : 
Guillouard,  op.  cit..  2=  édit.,  t.  1,  n°  417.  _ 
8.  Ainsi  ne  peuvent  être  possédées  :...  m 
les  créances.  —  Mêmes  auteurs. 

9  Quelles  qu'elles  soient  :  rentes  sur 
l'Etat,  actions  de  la  Banque  de  France,  rentes 
foncières.  —  Aubry  et  Rau,  5=  èdit.  t  ~, 
§  178,  texte  et  note  5  et  6,  p.  109  et  110, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit  , 
n»  201,  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 

n°  419.  .  , 

10  Sauf  les  titres  au  porteur.  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  178,  texte  et  note  3, 
p  109;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3"  édit  n»  201  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  1,  n"  418.  -  V.  infrà.  art.  2279. 

11  Ni  les  universalités  juridiques,  telles 
qu'une  hérédité.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3»  édit.,  n»  202;  Guillouard,  op.  cit., 
2=  Mit.,  t.  1,  n»  419.  _ 

12.  Une  copropriété  peut  être  1  objet  dune 
possession  utile.  -  V.  infrà,  art.  2229,  n"=  206 

13  La  possession  ne  peut  affecter  que  la 
jouissance,  et  non  la  nue  propriété.  —  V.  in- 
frà, art.  2252.  ^  ,       ,^^ 

14  De  la  possession,  même  annale,  des 
choses  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres, 
il  ne  peut  résulter  aucun  indice  de  propriété. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  243. 

13  Ainsi  les  servitudes  discontinues  et  les 
servitudes  non  apparentes,  continues  ou  dis- 
continues, ne  sont  pas  susceptibles  de  posses- 
sion. -  V.  suprà,  art.  691,  texte  et  n»^  1 

^''■16.  On  ne  peut  pas  posséder  légalement 
une  partie  incertaine  d'une  chose.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  243. 

17  Deux  personnes  ne  peuvent  pas  avoir 
chacune  [in  solidum)  la  possession  dune 
même  chose  :  une  possession  exclut  nécessai- 
rement une  autre  possession  ayant  la  même 
nature  et  les  mêmes  prétentions.  Mais  des 
communistes  peuvent  posséder  en  commun  la 
chose  indivise  qui  leur  appartient.  —  J.  u. 
Prescript.  civ.,  244. 


n»  266;  Aubry  et  R.m',  5=  cdit.,  t.  2,  §  179, 
texte  et  note  1,  p.  lU  ;  B.audry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  3«  édit.,  n"»  214  et  s.  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»^  421  et  s.  --  V.  aussi 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  23,  n"*  im 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  possession  à 
l'effet'  de  prescrire  ne  s'acquiert  que  par  la 
volonté  de  posséder,  manifestée  par  1  appré- 
hension effective  de  la  chose.  —  Civ.  c. 
17  juin  1862,  D.  P.  62.  1.  356.       _ 

20.  Ainsi,  d'une  part,  il  n  y  a  point  de  pos- 
session légale  sans  la  volo7ité  de  posséder  et 
de  recueillir  les  avantages  de  la  chose,  i  titre, 
soit  précaire,  soit  de  propriétaire.  —  J.  O. 
Prescript.  civ.,  246. 

21  Et  d'autre  part,  il  faut  1  appréhension 
de  la  chose.  —  V.  les  six  numéros  suivants 

22  Pour  certains,  il  suffit,  pour  qu  it  y  ait 
appréhension,  que,  par  un  fait  quelconque, 
celui  qui  veut  acquérir  une  chose  soit  mis  a 
même  de  s'en  servir  réellement,  quand  il  lo 
voudra,  soit  par  lui,  soit  par  autrui.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  245.  . 

23.  Ainsi  l'acquéreur,  à  qui  le  vendeur  a 
remis  les  titres  de  propriété  de  1  immeuble 
vendu  possède  cet  immeuble,  quoiqu  il  ne  s  y 
soit  pas  encore  transporté.  —  J.  G.  Prescnpt. 
civ  245.  -  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
5e  édit  ,  t.  2,  §  179,  texte  et  note  2,  p.  111.   . 

24  Mais,  même  pour  certains  de  ceux  qui 
admettent  la  solution  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent il  faut  l'appréhension  matérielle  et 
exclusive  de  la  chose,  ou  la  jouissance  com- 
plète et  absolue  du  droit,  —  Aubry  et  Rau, 
î«  édit.,  t.  2,  §  179,  texte  et  note  1,  p.  lU, 

'  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n°.422. 

25  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  possession  lé- 
gale, utile  pour  prescrire,  si  elle  se  conserve 
par  la  seule  intention,  ne  peut  s  établir  à  1  ori- 
gine que  par  des  actes  d'occupation  réelle.  — 
Civ.  c.  9  janv.  1901,  D.  P.  1901.  1.  449 

26  Suivant  d'autres  auteurs,  il  faut  établir 
une  distinction  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  posses- 
sion originaire,  c'est-à-dire  qui  n  est  pas  la 
suite  d'une  acquisition ,  la  simple  possibilité 
d'agir  ne  suffit  pas  pour  qu'on  soit  en  posses- 
sion il  faut  un  acte  sur  la  chose  impliquant 
volonté  de  se  l'approprier;  lorsqu'il  s  agit 
d'une  possession  dérivée,  c'est-à-dire  qui  suit 
une  acquisition  de  la  chose  possédée  1  élé- 
ment corporel  de  la  possession  résulte  de  tous 
les  faits  qui  donnent  à  l'acquéreur  possibilité 
d'user  en  maître  de  la  chose  acquise.  -  BaU;. 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  A^  édit.,  n"  217 

à  219  .1 

27  Suivant  une  opinion,  celui  qui,  ayant 
acheté  une  chose,  reçoit  par  erreur  une  autre 
chose  du  vendeur,  n'acqmert  la  possession 
d'aucune  des  deux.  -  Pothiet,,  Traite  de  la 
possession,  n»  40;  Troplong,  Comment,  du 
titre  de  la  prescription,  t.  1,  n»  2o4;  GuiL. 
louard,  op'^cit.,  i'  édit.,  t.  1    n"  42d. 

28  Mais,  suivant  une  seconde  opinion  dan!" 
l'hypothèse  présentée  au  numéro  précédent 
il  va  une  véritable  possession     1  erreur  d, 
l'aJheteur  ne   l'a  pas   empêché,  de   posséda 

animo  domini.  -  J.  G.  ''™«<''''/'  ;/'''"„||l 
_  En  ce  sens  :   Marcadé,  sur  1  art    2228 

n'>6;BAUDRY-LACANTlNERIBETTl8SIER,3«êdlt. 

n»  215. 


§  3.  —  Acquisition  de  la  possession. 
A..  —  Coii'litions  de  la  possession. 

18  La  possession  ne  s'acquiert  que  par  le 
concours  de  deux  conditions  :  l'appréhension 
matérielle  de  la  chose  et  la  volonté  de  la  gar- 
der comme  sienne.  -  J.  G.  P'-^'-'P'^"":' 
245;  Action  possess.,  217.  —  D.  P.  1901.  1. 
449  note  5.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bre- 
tagne, Traité  de  la  prescription  en  matière 
civile,  t.  1,  n»  240,  p.  188;  Laurent,  t.  32, 


B.  -  Acquisition  de  la  possession  par  intermédiaip- 
29   _  I   —  L'appréhension  peut  avoir  lielT 

non  s'eulement  par  la  personne  q?.' J^^"*  ^^Irê 
rir  la  possession,  mais  aussi  par  1  mtermédiaire 
d'un  tiers  -  J.  G.  Prescript.  ci«.,  247,  248. 
_  J  G  S.  eod.  V.  120.  -  En  ce  sens: 
luBRY  ET  Rau.  5.  édit.,  t.  |.  §  1  W-'ouil 
note  4  D  112;  Laurent,  t.  32,  n"  267;  GuiL- 
LouAKD,V  o-i,2;édit.,  1. 1,  n».424;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit.,  n»  227. 

30  Notamment  :...  par  mandataire.  -- 
J  G 'Prescript.  civ.,  248.  -  J.  G.  b.  eod.  V, 
120   _  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

31.  ...  Ou  même  par  un  simple  negotu.- 


Chap.  II.  —  Possession. 


[C.  CIV.  —  Art.  2228.1     1851 


•im  gesfor.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  ?i8.  — 
!  iiiR's  ailleurs. 

32.  —  II.  —  A  la  différence  de  l'appréhen- 
-iuii,  qui  peut  toujours  avoir  lieu  par  lo  mi- 
:i\slère    d'un    tiers,    l'intention    de    posséder 

lit,  en  général,  exister  dans  la  personne  du 
—icsseur    lui-même.  —  Aubry    et   Rau  , 
,1    ..'  édit.,   t.   2,   §   179,    texte    et    note    10, 
p.  li;i. 

33.  L'intention  de  posséder  se  manifeste 
sul'lisammciit  ol  d'avance  par  le  mandat  donné 
à  un  tiers  de  prendre  possession;  et,  dans  ce 
cas,  le  mandant  acquiert  la  possession,  dès 
l'instant  où  lu  niandal;iire  a  appréhendé  la 
chose  pour  le  compte  de  celui-ci.  —  Aubry 
KT  Uau,  5«  édit.,  t.  2,  §  179,  le.\te  et  note  11, 
p.  113.  —7  Comp.  en  ce  sens  :  (Iuillouaho, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1 ,  n°  42G;  Baudry- La- 
can n.NERiu  ET  TissiEH,  3"  édit.,  n"  227. 

34.  Lorsqu'il  s'af^it  d'une  appréhension 
faite  par  un  neqoliorum  gestor,  la  possession, 
dans  une  première  opinion,  n'est  acquise  à 
relui  au  nom  de  qui  l'appréhension  a  eu  lieu 
qu'au  moment  de  la  ratilication  de  la  gestion 
d'alfaires.  —  Aubuy  et  Rau  ,  5'  édit.,  t.  2, 
S  17y,  texte  et  note  12,  p.  113,  114;  Guil- 
louard,  op.  et  toc.  cit.  ;  Baudhy-Laoantine- 
RiE  ET  TissiER,  loc.  cil. 

35.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opi- 
nion, il  n'y  a  pas  de  diiïérence  à  établir  entre 
le  cas  de  mandat  et  celui  de  gestion  d'af- 
faires, car,  dans  ce  dernier  cas,  la  ratification 
a  un  effet  rétroactif,  et  celui  qui  a  ratifié  de- 
vient comme  une  espèce  de  successeur  du 
nef/otiorum  ;/estor.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
248;  Action  jiossess.,  235. 

36.  A  défaut  de  ratification,  le  negoiiorum 
gestor  reste  personnellement  possesseur,  s'il 
a  pris  possession  tant  pour  un  tiers  que  pour 
lui-même,  à  défaut  de  ce  tiers.  —  J.  G. 
Prrscript.  civ.,  248. 

37.  D'ailleurs,  la  question  de  savoir  à 
quelle  époque  doit  être  li,\é  le  commencement 
de  la  possession  n'est,  la  plupart  du  temps, 
qu'une  question  de  fait.  —  J.  G.  Prescript. 
civ..  -249. 

38.  Dans  le  cas  d'envoi  en  possession  d'un 
immeuble  par  un  jugement,  la  possession 
commence  à  la  date  de  l'assignation  sur  la- 
quelle le  jugement  est  intervenu,  et  non  pas 
seulement  à  dater  du  jugement.  —  Bruxelles, 
8  therm.  an  13,  J.  G.  Prescript.  civ.,  249. 

39.  —  III.  —  Les  personnes  incapables  de 
contracter  sont  incapables  d'acquérir  la  pos- 
session ex  propria  persona.  —  J.  G.  Pi-es- 
cripl.  civ.,  247.  —  En  ce  sens  :  Troplons, 
op.  cit.,  5»  édit.,  t.  1,  n">  255  (et  non  :  n»  25). 

40.  Mais  elles  peuvent  acquérir  la  posses- 
sion par  leurs  représentants  légaux.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

41.  Les  mineurs  et  les  interdits  peuvent 
acquérir  la  possession  par  leurs  tuteurs  et 
par  leurs  curateurs.  —  J.  G.  Prescrifjt.  civ., 
247;  Action  poss/^ss.,  234.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  120.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  256;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  2,  §  179,  texte  et  note  13,  p.  114;  Guil- 
louaru,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1 ,  n"  4'27;  Bau- 
ury-Lacantinerie  et  Tissieh,  loc.  cit. 

42.  Les  personnes  morales,  et  notamment 
les  communes,  acquièrent  la  possession  par 
ceux  qui  les  représentent.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  247  ;  Action  poasess.,  236.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  179,  texte  et 
note  14,  p.  114;  Guiixouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1 ,  n"  428;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
8IER.  loc.  cit. 

43.  Et  même,  la  possession  à  l'effet  de 
prescrire  peut  résulter,  au  profit  d'une  com- 
mune, d'actes  accomplis  par  les  habitants  qui 
U  composent.  —  Req.  3  janv.  1872,  D.  P. 
72.  1.  93.  —  V.  infrà,  art.  2249. 

44.  Jugé  qu'à  l'inverse,  la  fabrique  qui 
prétend  avoir  acquis  par  prescription,  au  pré- 
judice de  la  commune,  la  propriété  d'un  ter- 
rain dépendant  d'une  église,  ne  peut  pas  in- 
voquer à  l'appui  de  celte  prétention  les  actes 


de  possession  et  de  jouissance  émanés  du 
curé,  lequel  n'est  pas  son  représentant  légal. 
—  AgiMi,  28  févr.  1870,  D.  P.  71.  2.  IGl",  et 
la  note  sous  cet  arrêt. 

45.  La  femme  peut  acquérir  la  possession 
s.ins  l'autorisation  de  son  mari.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  247. 

§  4.  —  Conservation  de  la  possession. 

46.  —  I.  —  L'intention  suffit  pour  conserver 
la  possession,  jusqu'à  ce  qu'une  volonté  con- 
traire se  soit  manifestée.  —  .1.  G.  Prescript. 
m'.,-2ôl.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  121.  —  D.  P.  1901. 
1.  449,  note  5.  —  Req.  7  juin  1810,  J.  G. 
Action  possess.,  255.  —  Lyon,  18  nov.  1870, 
D.  P.  75.  5.  330-337.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  179,  texte  et  notes  17 
et  18,  p.  115;  Laurent,  t.  32,  n°=  268  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3°  édit., 
no»  228  et  229.  —  "V.  aussi  Supplément  au 
Coc/e  de  proc.  civile  annoté,  n"  453. 

47.  La  possession  se  conserve  nudo  animo 
tant  qu'elle  n'est  point  contrariée  par  la  pos- 
session réelle  d'un  tiers.  —  Req.  20  mai  1851, 
D.  P.  51.  1.  260. 

48.  Par  exemple,  celui  auquel  un  titre 
confère  le  droit  de  faire  maintenir  une  partie 
de  la  propriété  du  voisin  en  état  de  non-cul- 
ture pour  l'utilité  de  son  propre  héritage,  est 
censé  posséder  ce  droit,  sans  le  secours 
d'actes  extérieurs,  tant  que  le  terrain  asservi 
n'est  pas  cultivé.  —  Civ.  c.  15  févr.  1841, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  252;  Action  possess., 
366. 

49.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes 
extérieurs  destinés  à  conserver  un  droit  ac- 
quis soient  aussi  fréquents  que  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  faire  acquérir  un  droit.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  252,  309. 

50.  Si  deux  personnes  prétendent  à  la  pos- 
session d'une  même  chose,  la  possession 
physique  et  patente  l'emporte  sur  la  posses- 
sion intentionnelle.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
394. 

51.  Décidé  cependant  que,  bien  que  le  ca- 
nal qui  conduisait  les  eaux  à  un  moulin 
abandonné  depuis  longues  années  fût  en  par- 
tie intercepté  et  n'offrît  plus  qu'un  faible  vo- 
lume d'eau,  le  propriétaire  du  moulin  a  con- 
servé la  possession  du  canal  et  des  francs- 
bords,  môme  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs 
des  parties  latérales  qui  avaient  cultivé  les 
francs-bords  et  partie  du  sol  du  canal  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  prescrire.  — 
Lyon,  17  juin  1830,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
6  déc.  1832,  J.  G.  Prescript.  civ.,  394. 

52.  Du  moins,  cette  décision,  fondée  sur 
une  appréciation  de  fait,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  6  déc. 
1832,  précité. 

53.  La  possession  intentionnelle  peut  être 
fortitlée  par  des  actes  indirects  de  jouissance. 
—  .J.  G.  Prescript,  civ.,  395. 

54.  Ainsi,  bien  qu'on  n'occupe  pas  un  ter- 
rain, on  peut  en  conserver  la  jouissance  par 
des  actes,  comme  l'écoulement  d'eaux  plu- 
viales et  ménagères,  jet  d'immondices,  ouver- 
tures de  croisées.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
395. 

55.  —  II.  —  On  retient  la  possession  non 
seulement  par  soi-même,  mais  encore  par  ses 
représentants,  tels  que  fermiers,  etc.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  250. 

56.  Mais  on  ne  conserve  la  possession  par 
son  fermier  que  lorsque  la  qualité  de  fer- 
mier n'est  pas  douteuse,  et  que  celui  auquel 
il  a  été  fait  bail  ne  peut  être  considéré  comme 
propriétaire  par  ceux  auxquels  on  veut  oppo- 
ser la  prescription.  —  J.  G.  Prescript.  cio., 
250. 

57.  Ainsi,  celui  qui  achète  à  un  usufruitier 
qu'il  croit  être  propriétaire  d'un  bien  dont  il 
passe  bail  à  son  vendeur,  ne  peut  prétendre 
avoir  possédé  par  l'intermédiaire  de  celui-ci, 
lequel  a  toujours  dû  être  considéré  comme 
usufruitier   vis-à-vis  du   nu  propriétaire,   — 


Pau,  14  mai  1830,  J.  G.  Prescript.  civ.,  250. 

58.  Le  propriétaire  conserve  la  possession 
par  son  fermier,  lors  môme  que  celui-ci  pré- 
tendrait posséder  en  son  propre  nom ,  el  par 
l'héritier  de  son  fermier,  lors  même  que  crt 
héritier  ne  succéderait  pas  au  bail  et  ignore- 
rait que  la  chose  n'appartenait  pas  à  son  au- 
teur. —  3.  G.  Prescript.  eiv.,  250. 

59.  Au  cas  où  l'on  possède  pour  autrui,  ou 
peut  retenir  la  possession,  bien  que  celui  qui 
délient  la  chose  l'ait  abandonnée  ou  soit  de- 
venu incapable  de  volonté.  —  Baudry-La- 
cantinerie ET  Tissier,  3«  édit,.,  n"  230. 

60.  La  possession  se  continue  sans  inter- 
ruption de  l'auteur  à  l'héritier.  L'état  de  va- 
cance de  la  succession  ne  ferait  pas  cesser 
la  continuation  de  la  possession.  —  J.  G. 
Prescy-ipt.  civ.,  253. 

61.  —  III.  —  C'est  une  question  à  trancher 
dans  chaque  espèce  que  de  savoir  si  la  pos- 
session a  été,  ou  non,  conservée.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  3'  édit.,  n"  231.  — 
■V.  aussi  suprà,  a"'  51  et  52. 

§  5.  ^  Transmission  de  ta  possession. 

62.  La  possession  se  transmet  par  lo  seul 
consentement ,  en  même  temps  que  la  pro- 
priété. —  .1.  G.  Action  possess.,  237.  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  23, 
nos  221  et  s. 

63.  La  délivrance  ne  serait  nécessaire  pour 
transférer  la  possession  que  dans  le  cas,  fort 
rare,  où  il  s'agirait  de  la  vente  d'une  certaine 
étendue  de  terrain  à  prendre  dans  une  pièce 
plus  considérable.  —  J.  G.  Action  possess., 
237, 

64.  La  possession  est  transférée  à  l'ache- 
teur, au  donataire,  lors  même  que  le  contrat 
serait  vicié  de  nullité,  par  suite,  soit  de  l'in- 
capacité du  vendeur,  du  donateur,  soit  d'erreur 
sur  la  chose  aliénée,  ou  sur  la  personne,  ou 
sur  la  cause  de  la  tradition.  —  J.  G.  Action 
possess.,  238  à  241. 

65.  La  propriété,  et  par  conséquent  la  pos- 
session, est  transférée  à  celui  auquel  une  per- 
sonne a  délivré  une  chose  qu'elle  a  su  ensuite 
ne  pas  devoir  (arg.  c.  civ.  art.  1380).  —  J.  G. 
Action  possess.,  242. 

§  6.  —  Elcîidtie  de  la  possession. 

66.  Il  suffit  d'avoir  la  possession  de  partie 
d'une  chose  indivisible  pour  avoir  celle  du 
tout.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  225.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  122. 

67.  Mais  si  l'on  ne  possède  que  partie 
d'une  chose  divisible,  on  ne  peut  se  préva- 
loir d'une  présomption  de  propriété  que  pour 
cette  partie.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  255.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  122. 

68.  Ainsi,  les  entreprises  faites  sur  le  fonds 
d'autrui  ne  font  acquérir  la  possession  que  de 
la  partie  de  ce  fonds  sur  laquelle  elles  ont 
porté.  —  J.  G.  Action  possess.,  225. 

69.  Jugé  qu'une  carrière  ne  constitue  pas 
un  tout  indivisible  et  que,  par  suite,  l'exploi- 
tation d'une  carrière  par  une  seule  tranchée 
n'implique  pas  la  possession  du  banc  tout  en- 
tier. —  Nimes,  11  mars  1874,  D.  P.  75.  2.  56. 
—  V.  suprà,  art.  2226,  no  124. 

70.  Des  arbres  peuvent  être  possédés  sépa- 
rément du  terrain  sur  lequel  ils  existent.  — 
J.  G.  Action  possess.,  226.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
no  126.  —  V.  suprà,  art.  543,  a"'  18  à  21.  — 
Comp.  infrà,  art.  2-229,  no  213. 

71.  En  matière  de  prescription,  il  a  été  jugé 
que  des  arbres  peuvent  être  acquis  par  pres- 
cription isolément,  et  indépendamment  du  sol 
sur  lequel  ils  sont  plantés.  —  Civ.  c.  18  mai 
1858,  D.  P.  58.  1.  218.  —  Req.  23  déc.  1861, 
D.  P.  62.  1.  129.  —  Paris,  19  févr.  1889,  D.  P. 
91.  1.  297.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 
no  ,349;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1, 
no  3'29.  —  'V.  suprà,  art.  2226,  n"'  183  à  188. 

72.  L'usurpation  d'arbres,  même  servant 
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de  clôlure,  n'emporte  pas  nécessairen^enl  celle 
du  =01.  —  J.  G.  Action  possess.,  231. 

73.  La  possession  plus  que  trenlenaire  par 
une  ville  de  certains  ponts  jetés  sur  un  canal 
appartenant  à  un  particulier  n'entraîne  pas, 
pour  cette  ville,  le  droit  d'établir  d'autres  ponts 
sur  d'autres  parties  du  même  canal.  —  J.  O.S. 
Prescripl.  civ.,  124.  —  Civ.  c.  4  déc.  1888, 
D.  P.  89.  1.  193. 

74.  Celui  qui  a  acquis  par  la  prescription 
trenlenaire  la  propriété  d'une  source  d'eau 
minérale,  non  déclarée  d'utilité  publique,  ainsi 
que  la  propriété  d'une  parcelle  du  fonds  sur 
laquelle  jaillit  cette  source,  et  des  conduits 
ou  canaux  souterrains  destinés  à  la  capter  et 
h.  distribuer  les  eaux,  n'a  pas  prescrit  égale- 
ment le  droit  de  faire  exécuter  sur  toute  la 
superficie  dudit  fonds  appartenant  à  autrui  des 
fouilles  et  travaux  pour  opérer  le  captage  de 
la  source  qui  lui  appartient.  —  J.  G.  S.  jf'''cs- 
c-ipl.  c/i..,  125.  —  Req.  10  nov.  1891,  D.  P. 
92.  1.  83-84. 

75.  Lorsque  les  actes  possessoires  s  exer- 
cent sur  des  terres  vaines  et  vagues,  on  dis- 
tingue •  si  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel 
ont  eu  lieu  les  faits  possessoires  est  connu, 
il  faut ,  dans  le  doute ,  résoudre  en  sa  faveur 
le  point  de  savoir  si  ces  actes  l'ont  privé  d'un 
démembrement  de  sa  propriété,  ou  bien  de  sa 
propriété  même.  Mais  si  les  faits  possessoires 
sont  invoqués  comme  un  moyen  de  trouver 
le  maître  inconnu  du  fonds,  on  doit  se  mon- 
trer plus  enclin  à  voir  dans  les  actes  de  pos- 
session des  indices  d'une  pleine  propriété.  — 
J.  G.  Pri-script.  civ..  256. 

76.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  dune 
répare  (espace  laissé  pour  le  curage  d'un  fossé) 
est  connu,  le  fait  d'un  voisin  d'avoir,  pendant 
quarante  ans,  élagué  les  arbres  plantés  sur 
cette  répare,  lui  a  acquis  la  possession  et  la 
propriété  des  arbres  seuls,  mais  non  de  la 
{.cpare.  —  Caen,  14  juill.  1825,  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  256.  —  V.  suprà,  art.  666,  n»  4d. 

77.  Au  contraire,  le  passage  des  habitants 
d'une  commune  sur  un  chemin  dont  deux  par- 
ties se  disputaient  la  propriété,  sans  produire 
de  litres,  la  réparation  des  ponts,  l'entretien 
de  la  chaussée  aux  frais  de  cette  commune, 
indiquent  plutôt  une  possession  aniijw  domint 
de  ce  chemin,  qu'un  droit  de  servitude.  — 
Nancy,  27  févr.  1826,  J.  G.  Prescnpt.  civ., 

256.  ^         ,  .,      ^ 

78.  La  possession  d'une  chose  fait  présu- 
mer la  possession  des  accessoires.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  257.  —  V.  suprà,  art.  546, 
n"»  8  et  s. 

79.  La  possession  d'une  chose  composée 
de  corps  distincts  et  séparés,  mais  unis  sous 
un  même  nom,  comme  un  troupeau,  un  haras, 
s'applique  moins  à  cette  chose  elle-même  qu'à 
chacun  des  corps  qui  la  constituent.  Ainsi, 
l'acheteur  d'un  troupeau  où  se  trouvent  deux 
brebis  volées,  peut  bien,  en  ce  qui  concerne 
les  animaux  non  volés,  repousser  un  tiers 
revendiquant,  par  la  règle  qu'en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  brebis  volées,  il  ne  peut  écarter 
la  revendication  qu'à  l'aide  d'une  possession 
triennale  avec  bonne  foi.  —  J.  G.  Prescript. 

<:"'■■  258.  .        ^,       ^^  .. 

80.  Lorsqu'à  la  possession  dun  héritage 
on  réunit  successivement  celle  de  champs 
adjacents,  il  y  a  autant  de  possessions  diverses 
que  de  parcelles  distinctes  ajoutées  à  l'héri- 
tage. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  258. 

81.  La  possession  fondée  sur  un  titre  se 
règle  par  ce  titre  contre  lequel  on  ne  prescrit 
pas,  à  moins  que  le  possesseur  n'ait  entendu 
posséder  au  delà  de  son  litre.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  259.  —  V.  infrà,  art.  2240,  texte 
et  n"  1  et  s. 

I  7.  _  E/fets  de  la  possession. 

82.  —  I.  —  Les  deux  effets  directs  de  la 
possession  sont  de  donner  naissance  au.x  ac- 
tions possessoires  et  à  U  prescription.  —  J.  G. 


Prescripl.  civ.,  235,  260.  —  En  ce  sens  :  Bau 
DRY-L\CANT1NERIE  ET TissiER,3«édit.,n<' 237-3°, 
p  190  —Cornp. ;GuiLLOUARD, op. c«., 2=  édit., 
t  1  n»»  523  et  524.  —  Sur  les  actions  posses- 
soires ,  "V.  Nouveau  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  23  et  s. 

83  Sur  la  possession  requise  pour  i  exer- 
cice des  actions  possessoires,  y.  Nouveau 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  23. 

84.  11  suffit  qu'un  individu  ait  la  possession 
civile' d'un  terrain  pour  qu'il  ait  droit  et  qua- 
lité à  l'effet  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts contre  l'auteur  de  faits  dommageables 
commis  sur  ce  terrain,  sans  que  ce  dernier 
soit  admissible  à  se  prévaloir  de  l'exception 
de  non-propriété  contre  le  possesseur.  —  Bor- 
deaux, 16  févr.  1829,  J.  G.  Prescript.  av., 

261.  .       ,      i  ,. 

85.  La  provision  n'est  pas  moins  due  à  la 
possession  qu'au  titre,  surtout  lorsqu'il  s  agit 
de  l'administration  des  biens  en  litige.  —  J.  G. 
P7-escript.  civ.,  262. 

86  Ainsi,  sur  une  demande  en  nullité  de 
partage,  un  arrêt  a  pu  valablement  ordonner 
que,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  te 
fond  du  droit,  la  partie  en  possession  conser- 
vera, pendant  l'instance,  l'administration  des 
biens  litigieux,  au  lieu  d'accorder  cette  pro- 
vision à  la  partie  adverse,  à  laquelle  lacté 
authentique  constatant  le  partage  attaqué  attri- 
buait l'usufruit  des  mêmes  biens.  —  Heq. 
23  juin  1840,  J.  G.  Prescript.  cw.,  2b2. 

87.  Mais  la  règle  que  provision  est  due  a 
la  possession  jusqu'à  preuve  contraire  ne 
s'applique  pas  à  la  possession  précaire. —  Heq. 
17  janv.  1826,  J.  G.  Prescript.  cîu.,  262;  De- 
qré  de  jurid.,  558-1°. 

88.  —  II.  —  La  possession  a  encore  pour 
effet  "de  faire  présumer  la  propriété  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  "V.  suprà,  art.  711-71-, 
n<"  145  et  s.  —  Adde  :  les  références  indiquées 
au  numéro  suivant.  —  "V.  aussi  suprà,  art.  1315, 
n°s  88  et  s.  . 

89.  Ainsi,  celui  qui  est  en  possession  dun 
immeuble  est  dispensé  d'établir  son  droit  de 
propriété,  et  la  charge  de  la  preuve  incombe 
au  revendiquant.  —  J.  G.  S.  Prescript.  cw, 
126  —  Civ.  c.  28  mars  1854,  D.  P.  54.  1. 
178"  -  Req.  2  févr.  1857,  D.  P.  57.  1.  253. 
Civ  c.  10  janv.  1860,  D.  P.  60.  1.  74.  -  Req- 
22  mai  1865,  D.  P.  65.  1.  473.  —  Req.  8  jum 
1868  et  20  avr.  1868,  D.  P.  69.  1.  84.  —  Req. 
3  iuiU.  1889,  D.  P.  90.  1.  481.  —  En  ce  sens  : 
AiiBRY  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  2 ,  §  182,  texte  et 
note  1,  p.  139-140;  Laurent,  t.  32,  n»  265; 
Baudry-Lacantinerie  et  TissiER,  3»  édit., 
n»  237-2». 

90  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les 
fruits  siens.  —  V.  suprà,  art.  549,  text^e  et 
n°5 1  et  s.,  et,  aux  références  indiquées,  adde  : 
Batjdry-Lacantinerie  et  TissiER,  3»  edit., 

n°  237-1°. 

91.  Quant  au  possesseur  qui  a  fait  des 
constructions  ou  des  plantations  sur  le  terrain 
d' autrui,  V.  suprà,  art.  555,  texte  et  W"  1 
et  s. 


RIE  et  Tissier,  3«  édit.,  n»  296.  —  V.  suprà, 
art.  1341,  n»  21;  art.  1348,  n»  38. 

94.  Au  contraire,  les  faits  juridiques,  con- 
formément au  droit  commun,  doivent  s'établir, 
en  principe,  par  écrit.  —  J.  G.  S.  Prescnpt. 
civ.,  254.  —  Mêmes  auteurs.  —  "V.  supra, 
art.  1341,  n°'  15  et  s. 

95.  _  III.  —  Les  faits  allègues  pour  éta- 
blir la  possession  doivent  être,  selon  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  preuve,  perti- 
nents et  admissibles.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  255.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  toc.  cit.; 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n<"  341 
et  342. 

96.  —  IV.  —  Une  demande  au  pétitoire 
emporte- 1- elle,  de  la  part  du  demandeur,  la 
reconnaissance  tacite  que  la  possession  de 
l'immeuble  litigieux  appartient  au  défendeur? 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

97.  La  négative  a  été  admise  par  plusieurs 
arrêts  décidant  que  le  demandeur  peut,  mal- 
gré l'exercice  de  l'action  en  revendication,  se 
prétendre  possesseur  lui-même,  à  l'effet  d'éta- 
blir son  droit  de  propriété  par  la  prescription. 

—  Req.  9  juin  1852,  D.  P.  53.  1.  166.  —  Civ. 
c.  19  déc.  1859  (sol.  impl.),  D.  P.  60.  1.  37. 

98.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  se 
porter  demandeur  en  revendication  d'un  im- 
meuble, c'est  reconnaître  que  le  défendeur  a 
la  possession  de  cet  immeuble,  et  se  sou- 
mettre, par  suite,  à  l'obligation  de  prouver 
l'existence  du  droit  de  propriété  revendiqué  ; 
que,  en  conséquence,  le  demandeur  en  re- 
vendication qui  ne  fait  cette  preuve  ni  par 
litre,  ni  par  prescription,  doit  être  déclaré 
mal  fondé  dans  sa  demande,  sans  qu'il  puisse 
soutenir  que  c'était  à  lui  qu'appartenait,  a 
l'époque  de  l'action,  la  possession  de  1  im- 
meuble, et  que,  dès  lors,  c'était  au  défen- 
deur à  justifier  de  sa  propriété.  —  Req.  2  févr 
1857,  D.  P.  57.  1.  253. 

99.  Bien  entendu,  lorsque  le  juge  du  tond 
a  constaté  en  fait  que  la  partie  qui  a  intro- 
duit une  action  pétitoire  a  reconnu  par  ses 
agissements  que  son  adversaire  est  en  pos- 
session de  l'immeuble  litigieux,  cette  déci- 
sion souveraine  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation.  -  J.  G.  S.  Prescnpt, 
civ.,  257.  -  Civ.  r.  9  juin  1869,  D.  P.  69.  1 
471. 


§  8.  Preuve  de  la  possession. 

92.  —  I.  —  La  preuve  de  la  possession 
incombe  évidemment  à  celui  qui  l'invoque 
par  application  de  la  règle  :  actori  incumbit 
prohatio.  —  J.  G.  S.  Prescript  civ  253  — 
thambéry,  30  juill.  1864,  D.  P.  64.  5.  &-5. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n°  ddb , 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n°  34;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit.,  n°  293. 
_  V.  aussi  infrà,  art.  2230  et  2234  -  bur 
le  principe  général,  V.  suprà,  art.  1315,  n°»  li 

93.  —  II.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
des  faits  matériels  de  possession,  la  preuve 
par  témoins  est  possible,  quel  que  soit  le 
montant  du  litige.  —  J.  G.  Prescnpt.  cw., 
393.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  254.  —  En  ce  sens  : 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  3i0; 
Laurent,  t.  32,  n°  343;  Baudry-Lacantine- 


I  9.  _  Pouvoirs  respectifs  des  tribunaux  '. 
et  de  la  cour  de  cassation. 

100.  Quels  sont  les  pouvoirs  respectifs  des 
juges  du  fond  et  de  la  cour  de  cassation  eu 
ce  qui  concerne  l'appréciation  des  faits  ne 
possession?  —  V.  les  numéros  suivants. 

101.  U  semble,  et  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens, 
que  le  juge  du  fond  a  à  cet  égard  un  pouvoir 
souverain  qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation.  —  J.  G.  S.  Prescnpt    cw  ,2ob. 

—  Comp.  :  J.  G.  Action  possess.,  193.  —  J.  U.  &. 

eod.  V.  53.  ,      .  J 

102.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  les  juges  du 
fond  sont  souverains  pour  caractériser  les 
faits  de  possession  invoqués  à  l'appui  de  la 
prescription.  -  Req.  20  févr.  189à,  D.  P. 
93.  1.  403.  „      , 

103  Que  le  rejet  d'une  offre  de  preuve, 
avant  pour  objet  des  faits  de  possession  invo- 
qués à  l'appui  d'un  moyen  de  prescription, 
est  inattaquable  devant  la  cour  de  cassation, 
comme  reposant  sur  une  appréciation  souve- 
raine des  faits ,  lorsqu'il  est  fondé  sur  ce  que 
ces  faits  n'étaient  ni  pertinents,  m  concluents. 

—  Req.  U  nov.  1861,  D.  P.  62.  1    94. 

104  Que  la  décision  par  laquelle  le 
iuge  du  fait  a  déclaré  que  la  possession  arti- 
culée par  une  partie  était  invraisemblable,  et 
démentie  par  les  productions  de  cette  partie 
elle-même,  échappe  au  Contrôle  de  la  cour 
de  cassation.  —  Civ.  r.  6  fevr.  1872,  D.  P. 
72.  1.  101.  ,,      ,     , 

105.  Mais  jugé  que  le  contrôle  de  la  coui 
de  cassation  peut  s'exercer  sur  la  décision  du 


ju^'O  du  fond  qu'une  possession  n'esl  pas  do 
simple  tolérance,  quand  le  juge  lire  celle 
conséquence  d'un  élal  de  fait  constaté  par  lui, 
qui  se  trouve  être  ino|ioraul,  par  sa  nature, 
pour  détruire  une  exception  précise  de  préca- 
rité opposée  &  ladite  possession.  —  C\\.  c. 
18  mai  18y>  (sol.  inipl.),  D.  P.  '.12.  1.  2'.>7. 

106.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  admettre 
qu'en  exerçant  son  droit  de  contrôle  dans 
l'espèce  citée  au  numéro  précédent,  la  cour 
de  cassation  se  soit  mise  en  désaccord  avec 
les  principes  et  les  précédents,  car,  des  faits 
constatés  par  lui,  le  juge  du  fond  avait  tiré 
une  conséquence  de  droit  erronée.  —  D.  P. 
92.  1.  2;»7,  note  1-4.  —  Comp.  :  Iî\udiiy-I..\- 
CANTiNKniE  KT  TissiER,  3»  édil.,  no'i;)?,  p.  232. 

107.  Sur  les  pouvoirs  respectifs  des  tri- 
bunau.ï  et  de  la  cour  de  cassation  en  ce  qui 
concerne  l'appréciation  des  caractères  de  la 
possession,  V.  infrà,  art.  2229,  n»»  222  et  s. 

§  10.  —  Perle  de  la  possession. 

108.  —  I.  —  La  possession  se  perd  par 
la  cessation  de  l'un  ou  de  l'autre  des  élé- 
ments dont  elle  suppose  le  concours.  —  Au- 
BRY  ET  R.\u,  5«  édit.,  t.  2,  S  179,  p.  114  b. 

109.  Ainsi,  la  possession  se  perd  soit  par 
la  volonté  du  possesseur  qui  abandonne  sa 
chose,  soit  par  l'usurpation  d'un  tiers  qui  dé- 
possède de  la  chose  le  possesseur.  —  J.  G. 
Action  possess..  262.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  IT.!,  p.  114  et  115; 

BAL'DnY-LAC.\NTINERIE    ET    ÏISSIER  ,    3"    édil., 

n»  232.  —  V.  aussi  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  23,  n"  238  et  s. 

110.  —  11.  —  On  se  dépouille  volontaire- 
ment de  la  possession,  soit  par  un  abandon 
pur  et  simple,  soit  par  une  renonciation  trans- 
lative émanée  d'une  personne  capable.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  254;  Action  possess.,  252.— 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
siER,  loc.  cit. 

111.  La  renonciation  formelle  à  la  posses- 
sion ne  peut  émaner  que  du  maître  hii- 
racnie,  et  non  de  son  fermier.  —  J.  G.  Action 
possess.,  253. 

112.  La  perle  de  la  possession  peut  résul- 
ter encore  de  la  transmission  de  la  chose  par 
un  détenteur  précaire  à  un  tiers.  —  J.  G.  Ac- 
tion possess.,  2(53. 

113.  —  111.  —  On  perd  la  possession  ...  des 
objets  mobiliers  qui  sont  enlevés  au  posses- 
seur par  ruse  ou  violence.  —  ,1.  G.  Prescript. 
civ.,  254.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Tissier,  3«  édil.,  n"  2.35. 

114.  ...  De  ceux  qui  sont  perdus,  mais  non 
de  ceux  qui  sont  seulement  égarés  dans  la 
maison  du  possesseur.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
25'i.  —  En  ce  sens  :  Baudry'-Lacantinerie 
ET  Tissier,  3«  édit.,  n»  236. 

115.  ...  Des  animaux  sauvages  ou  domes- 
tiques qui  se  sont  échappés  ou  égarés.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  254.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5«  édil.,  t.  2,  §  179,  texte  et 
note  16,  p.  115  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3«  édit.,  n»  2.35. 

116.  ...  Des  animaux  apprivoisés  qui  ont 
perdu  l'habitude  du  retour.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  254.  —  Mêmes  auteurs. 

*17.  —  IV.  —  Quant  aux  immeubles,  la 
possession  ne  se  perd  pas  par  la  seule  cir- 
constance que  le  possesseur  se  serait  volon- 
tairement abstenu,  pendant  un  certain  temps, 
de  tous  les  actes  matériels  de  possession  — 
AuBRY  et  Rau,  6«  édit.,  t.  2,  §  179,  texte  et 
note  17,  p.  115.  —  V.  aussi  Code  de  proc. 
civile  annote',  art.  23,  n»  210. 

118.  ...  Ou  qu'il  se  serait  trouvé,  soit  par 
suite  d'éloignement,  soit  à  raison  de  la  na- 
ture de  l'immeuble,  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer de  pareils  actes.  —  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  2,  §  179,  texte  et  note  18,  p.  115- 

119.  La  possession,  une  fois  acquise  facto 
et  animo,  peut  être  conservée  animo  tan- 
tum,  à  moins  que  le  possesseur  ne  cesse  d'ac- 


Cii.\r.  II.  —  Possession. 

complir  les  actes  de  propriétaire;  ot  la  perte 
de  la  possession  ne  résulle  que  de  l'abanilon 
réel  de  la  chose  ou  de  la  volonté  de  l'aban- 
donner. -  Lyon,  IS  nov.  1870,  D.  P.  75.  5.  330. 

120.  Spécialement,  la  possession  d'un 
droit  de  tréfonds  ne  perd  pas  le  caractère  de 
continuité  nécessaire  pour  opérer  la  prescrip- 
tion à  raison  de  ce  que  la  redevance  perçue 
pendant  plusieurs  années  par  le  possesseur  a 
cessé  de  lui  être  payée  par  .suite  d'une  inter- 
ruption de  vingt -cinq  ans  dans  l'exploitation 
do  la  mine.  —  MOme  arrêt. 

121.  Et  même,  la  possession  n'est  pas  per- 
due par  cela  seul  qu'un  tiers  s'est  emparé  de 
l'imniouble  ;  elle  n'est  perdue  qu'autant  que 
1  occupation  par  le  tiers  a  duré  plus  d'une 
annce.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  254.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  R.\u,  5»  édit.,  t.  2,  §  179, 
p.  116.  —  'V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  23,  n<"  241  et  s.  262  et  s.  —  V.  aussi 
infrà.  art.  2243. 

122.  —  V.  —  On  perd  la  possession  des 
choses  qui  viennent  à  être  délruiles,  mais 
non  d'un  terrain  passagèrement  inondé.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  254.  —  En  ce  sens  • 
Auiîry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  179,  texte  et 
note  22,  p.  116-117;  Baudry-'Lacantinerie 
ET  Tissier,  3'  édit.,  n»  234. 

123.  En  cas  de  transformation  d'une  chose 
en  une  autre,  on  perd  la  possession  de  la  pre- 
mière, mais  on  possède  la  seconde.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  254. 

124.  —  VI.  —  Toutes  personnes,  même  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
l'Etal,  les  communes,  peuvent  être  dépossé- 
dés par  l'usurpation  d'un  tiers.  —  J.  G.  Ac- 
tion po.'ssess.,  252.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit.,  n»  232 
p.  137,  in  fine,  138. 

125.  II  n'est  pas  besoin,  pour  que  celle  dé- 
possession s'opère,  que  le  propriétaire  ait 
connu  les  actes  de  maître  faits  sur  son  fonds; 
il  suffit  que  ces  actes  aient  été  publics  et  non 
équivoques.  —  J.  G.  Action  possess.,  252. 

Table  sommaire. 


Abandon  (de  la  posses- 
sion) 110,  119. 
Accessoires         (d'une 

chose)  78. 
Animal  (échappé)  115, 

116;  (volé)  79. 
Arbre  70  s. 

Banque  de  France  (Ac- 
tion de  la)  9. 
Carrière  69. 
Champ  adjacent  80. 
Chemin  77. 
Chose  divisible  67. 
Chose  indivisible  66. 
Commune    42,   124, 

125. 
Communiste  17. 
Construction    (sur    le 

terrain  d'autrui)  91. 
Copropriété  12. 
Gourde  cassation  (pou- 
voir de  contrôle)  1(J0  s. 
Créance  8. 
Destruction  122. 
Eloignement  (du  pos- 
sesseur) 118. 
Etat  124 ,  125. 
Fabrique  (d'église)  4'i. 
Femme  mariée  45,  l'2i, 

125. 
Fermier  55  s. 
Fonds  d'autrui  68. 
Fruits  90. 
Haras  79. 
Hérédité  11. 
Incapable  39  s. 
Inondation  (d'un  terrain) 

122. 
Interdit  41,124,  125. 
Intermédiaire  29  s. 
Jouissance  13. 
Mandataire  30 ,  33 ,  35. 
Mineur  41,  124,  125. 
Negotiorum     gestor 

31,  34  s. 
Nue  propriété  13. 
Nullité  de  contrat  6i. 


Occupation    (par     un 

tiers)  121. 

Partieincertaine(d'une 

chose)  16. 
Personne  morale  42. 
Perte  (de  la  possession) 
108s.;(immeuble)117s. 
Pétition  96  s. 
Plantation  (sur  le  ter- 
rain d'autrui)  91. 
Pont  73. 
Possesseur  de  bonne 

foi  (fruits)  90. 
Possession  intention- 
nelle 50  s. 
Possession  précaire  87. 
Présomption  de  pro- 
priété 88  s. 
Preuve  89 ,  92  s. 
Preuve  par  écrit  94. 
Preuve  par  témoin  93. 
Provision    due    à    la 

possession  85  s. 
Quasi-possession  2. 
Ruse  113. 

Terres  vaines  et  va- 
grues  75  9. 
Titre  au  porteur  10. 
Transformation  (de  la 

chose  )  123. 
Transmission     62    s.  ; 
(  par  un  détenteur  pré- 
caire) 112. 
Tribunaux    (  Pouvoir 

des)  100  s. 
Troupeau  79. 
Renonciation  (à  la  pos- 
session) 110,  111. 
Rente  foncière  9. 
Rente  sur  l'Etat  9. 
Répare  7B. 
Servitude  5,  15. 
Source  d'eau  minérale 

74. 
Tréfonds  120. 
■Violence  113. 
■Vol.  V.  Animal. 


[C.  CIV.  —  Art.  2220.J      4853 

Art.  2220. 

Pour  pouvoir  prescrire,  H  faut  une 
possession  continue  et  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  Cquivoiiuc, 
et  il  titre  de  propriétaire.  —  G.  civ. 
C88,  690  s.,  4350,  1352,  2230  s.,  2236  s., 
2242  s.  —  C.  proc.  civ.  23. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ..  p.   71 
n-    14.   —   Discours  du    tribun    Goupil -Préfcln  au 
Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n-  67. 

DIVISION 

§  1.  —  Considérations  générales  (n"  1). 

§  2.  —  Conditions  que  doit  remplir  la 
possession  pour  conduire  à  la 
prescription  (n»  11). 

A.  —  Continuité  (n-  11). 

B.  —  Non-interruption  (n°  39). 

C.  —  Possession  paisible  (n'  44), 

D.  —  Publicité  (n-  06). 

E.  —  Possession  à  titre  de  propriétaire  (n"  92). 

a.  —  Principes  généraux  (  n*  92  ). 

b.  —  Application  des  principes  (n"  105), 

F.  —  Possession  non  équivoque  (n*  125). 

a.  —  Règles  générales  (n"  125). 

b.  —  Actes  de  possession  faits  concurrem- 

ment par  plusieurs  personnes  (n*  13;i). 

I.  —  Actes  de  jouissmice  e.Terct!3  rar  un  tiers 
6ur  une  proiiriétê  privative  (n"  isuj. 

II.  —  Actes  de  jouissance  exercés  par  des  com- 
munistes (no  184). 

a.  —  Caractères  généraux  (m  IRl). 

p.  —  Posieteion    insit/fieantc    pvur  la   prea. 
cription  (  no  186  ). 

y.  —  PoBeeeaion  Buffieanle  pour  laprcscriplion 
(n»  208). 

C.  —  Cas  divers  (n*  213). 

§  3.  —  Pouvoirs  souverains  des  tribu- 
naux (n"  222). 


§1' 


Considérations  générales. 


1.  —  I.  —  Il  faut  distinguer  la  prescription 
à  l'effet  d'acquérir,  qui  exige  une  possession 
réunissant  lous  les  caractères  de  la  propriété, 
de  la  prescription  des  obligations,  qui  s'opère 
par  le  seul  laps  de  temps  sans  le  secours 
d'aucun  fait  émanant  de  celui  qu'elle  doit 
libérer.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  .302. 

2.  Ainsi  la  possession  n'est  requise  que 
pour  arriver  à  la  prescription  acquisitive,  qui 
fait  acquérir  la  propriété.  La  prescription 
libératoire  ou  extinclive,  au  contraire,  re- 
pose, non  pas  sur  la  possession,  mais  bien 
sur  l'inaction  du  créancier.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  192.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 
n»  273;  Aubry  et  Rau,  5=  édil.,  t.  2,  §  216, 
p.  534. 

3.  Notamment,  en  cas  de  demande  en  rec- 
tification d'un  procès -verbal  de  déliinilalion, 
pour  attribution  faite  par  erreur  à  l'une  des 
parties,  d'un  terrain  plus  étendu  que  celui 
auquel  elle  avait  droit  en  vertu  des  litres  qui 
ont  servi  de  base  à  l'opération,  la  prescrip- 
tion opposée  à  celte  demande  ne  peut  être 
repoussée  sous  prétexte  que  la  partie  qui  l'op- 
pose n'aurait  pas  eu  la  jouissance  exclusive 
et  paisible  de  la  portion  de  terrain  à  laquelle 
s'appliquerait  l'erreur  dont  la  reclilication  est 
poursuivie  :  la  prescription  involontaire,  dans 
ce  cas,  est,  non  pas  une  prescription  acquisi- 
tive,  mais  une  prescription  extinclive  s'ac- 
complissant  par  la  seule  expiration  du  temps 
fixé  par  la  loi  sans  condition  de  possession. 
—  Civ.  c.  21  dôc.  1858,  D.  P.  63.  1.  28. 


CIV.  -  Art.  2229.]  LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription. 


1854      [C. 

4  Si  la  possession  qui  a  pour  but  de 
melli-e  à  Tabri  de  la  prescriplion  un  droit  ac- 
quis ne  doit  pas  nécessairement  reunir  toutes 
les  conditions  énoncées  dans  1  art.  2229,  il  en 
esl  autrement  à  légard  de  la  possession  ten- 
dant à  faire  acquérir  un  droit  par  la  pres- 
cription et  les  tribunaux  doivent  se  montrer 
plus  rigoureux  dans  l'appréciation  des  carac- 
tères de  cette  dernière  possession.  —  Hiom, 
23  déc.  1854,  D.  P.  55.  2.  134. 

5  Celui  qui  invoque  la  prescription  acqui- 
silive  doit  prouver  d'une  manière  précise 
quelle  a  été  la  durée  de  la  possession  et  quel 
a  été  son  point  de  départ  :  s'il  y  a  incertitude 
k  cet  égard,  le  moven  de  prescription  doit 
être  rejeté.  —  GhamLéry,  30  juill.  Ib64,  D.  P. 
G4.  5.  285.  ,     ^.,        ,    , 

6.  Le  riverain  qui  n'a  pas  de  titre  n  est 
fondé  à  revendiquer  la  propriété  d'un  chemin 
rural  qu'à  la  condition  d'établir,  au  pétiloire, 
que  pendant  plus  de  trente  ans  avant  les  faits 
du  procès,  il  a  exercé  sur  le  chemin  une  jouis- 
sance non  équivoque,  paisible,  non  précaire, 
ni  interrompue.  —  Orléans,  6  mai  Ibsa,  U-  f- 

88   2   1^-14. 

7.  —  II.'  _  Les  conditions  e.xigées  par 
l'art'.  2229  pour  que  la  possession  conduise  à 
la  prescription  sont  requises  quelle  que  soit 
la  prescriplion  acquisitive  invoquée  :  celle  de 
trente  ans  de  l'art.  2262,  ou  celle  de  dix  à 
vingt  ans  de  l'art.  2265  du  présent  Code.  - 
J  G  S.  Presctipt.  civ.,  245.  —  Req.  ^^tevv. 
1881  D.  P.  81.  1.  407.  —  En  ce  sens  ;  Lau- 
rent t.  32,  n»  27;  Baudry-Lac.4Ntinerie  et 
TissiER,  3«  édit.,  n»  238.  .,,.., 

g  _  III  —  La  possession  na  besoin  de 
réunir  les  caractères  exigés  par  l'art.  2229 
que  pour  donner  naissance  k  la  prescription  ; 
mais  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  ces  carac- 
tères elle  pourrait  être  admise  comme  pré- 
somption à  l'appui  d'un  commencernent  de 
preuve  par  écrit.  —  Req.  13  nov.  1833,  J.  Lr. 
Prescript.  civ..  380;  Forêts,  1639-1°. 

g  _  IV  —  Sur  le  caractère  de  la  posses- 
sion quant  à  l'acquisition  des  servitudes  par 
la  prescription,  V.  suprà,  art.  690,  n"'  170 
et  s.  —  'V.  aussi  infrd ,  n"  99  et  100.      _ 

10  —  'V.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'art  2'2'29,  déterminant  les  conditions  exigées 
pour  que  la  possession  conduise  k  la  pres- 
criplion, s'applique  aux  meubles  comme  aux 
immeubles,  V.  infrà,  art.  2279. 

g  2.  —  Conditions  que  doit  remplir 
la  possession  pour  conduire  à  la  prescription. 

A.  —  Continuité. 

11,  _  I.  —  La  possession  pour  prescrire 
doit  êlre  continue.  Il  ne  suffit  point  que  le 
propriétaire  ait  laissé  écouler  le  temps  pres- 
crit sans  revendiquer;  il  faut  que,  durant  le 
même  temps ,  le  possesseur  n'ait  pas  cessé 
d'être  passible  de  cette  action.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  305.  -  En  ce  sens  :  Laurent, 
t  32,  n"  275;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  2, 
§  217,  p.  539;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t  1  n»  442;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
s'ier',  3=  édit. ,  n"  239.  . 

12.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  d  avoir 
eu  une  détention  continuelle.  —  J.  G.  Action 


possess.,  257;  Prescript.  civ.,30d.  —  Mêmes 
auteurs.  . 

13.  On  possède,  par  exemple,  un  immeuble 
nue  l'on  cultive  et  dont  on  récolte  les  fruits, 
bien  que  les  labours  et  les  récoltes  n'aient 
lieu  qu'à  de  longs  intervalles.  —  J.  G.  Action 
possess.,  257;  Prescript.  civ.,  305. 

14  Ainsi,  une  possession  peut  être  consi- 
dérée comme  continue,  et,  dès  lors,  comme 
utile  à  prescrire,  quoiqu'il  soit  reconnu  quelle 
présente  quelques  intermittences,  s  il  est  en 
même  temps  consUté  que  ces  intermittences 
ne  sont  pas  l'effet  d'une  contradiction  opposée 
à  la  possession,  et  alors,  d'ailleurs,  quelles 
sont  couvertes  par  les  actes  possessoires  qui 
ont  précède  et  suivi.  —  Civ.  r.  11  avr.  Ibbo, 


D.  P.  65.  1.  268.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.\- 
cÂntÎnERIE  ET  TlSSIER ,  Zoc.  cii. 

15  Lorsqu'un  marché  quotidien  se  tient 
sur  lé  terrain  d'un  particulier ,  et  que  le  ter- 
rain sert  uniquement  à  la  tenue  du  marche, 
la  possession  est  valable  pour  prescrire;  mais 
si  des  marchés  quotidiens  se  tiennent  des  le 
Doint  du  jour  et  cessent  après  quelques  heures, 
laissant  ainsi  la  place  libre ,  il  n  y  a  pas 
là  un  fait  de  possession  des  terrains  momen- 
tanément occupés.  Ce  sont  des  questions  de 
fait  livrées  à  l'appréciation  des  tribunaux.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  306. 

16.  L'usage  immémorial  qu'une  commune 
a  eu  de  tenir  une  foire  sur  un  terrain  ne 
peut  si  d'aillem-s  elle  n'a  fait  aucun  acte  de 
propriété  sur  ledit  terrain,  être  considère 
comme  un  fait  de  possession  de  nature  à  em- 
pêcher la  prescription  de  la  propriété  du  ter- 
rain au  profit  d'un  tiers.  —  Rennes,  15  déc. 
1848,  D.  P.  51.  5.  405.  —  Comp.  :  observ. , 
J.  G.  Prescript.  civ.,  306.  ..      •,. 

17.  D'ailleurs,  le  principe  de  la  continuité 
de  la  possession  n'a  rien  d'absolu  et  doit 
être  apprécié  suivant  la  nature  du  droit  a 
prescrire  et  le  mode  de  jouissance  dont  ce 
droit  est  susceptible.  Peu  importe  que  le  pos- 
sesseur ait  accompli  des  actes  de  jouissance 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignes.  — 
J.   G.   S.  Prefcript.  civ.,  193. 

18.  Et  pour  déterminer  combien  de  ternps 
peut  s'écouler  entre  chaque  acte  sans_  qu  on 
doive  réputer  interrompue  la  possession  de 
celui  qui  est  en  voie  de  prescrire,  il  faut  avoir 
«urtout  égard  au  genre  de  possession  dont  la 
chose  est  susceptible.  —  J.  G.  Prescript.  cw., 
308.  —  En  ce  sens  ;  Laurent,  t.  .^2,  n"  ..it-i, 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  217,  texte  et 
note  16,  p.  539-540;  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3«  édit.,  n»  240. 

19.  ..  Notamment  de  la  nature  du  terrain 
sur  lequel  se  sont  exercés  les  faits  de  posses- 
sion. -  Lyon,  30  juin  1887.  D.  P.  89.  2.  46. 

20.  Il  en  a  été  ainsi  décidé  par  un  ar- 
rêt de  principe  de  la  cour  de  cassation,  au.x 
termes  duquel  la  possession  s'exerce  suivant 
la  nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique;  la 
possession  qui  ne  peut  se  manifester  qui  de 
certains  intervalles,  par  des  faits  distincts  et 
nlus  ou  moins  séparés,  n'en  est  pas  moins 
continue,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  exercée 
dans  toutes  les  occasions  et  à  tous  les  mo- 
ments où  elle  devait  l'être,  et  qu'elle  na  pas 
été  interrompue  soit  par  la  cessation  absolue 
des  actes,  soit  par  les  actes  contraires  ou 
émanés  de  tiers. —  Civ.  r.  5  juin  1839,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  182,  p.  107,  col.  2  tn  fine 

21.  Jugé  spécialement,  par  application  des 
nrincipes  posés  aux  quatre  numéros  précé- 
dents :  ...  que  celui  qui,  par  lui-même  ou  ses 
auteurs ,  a  eu  sur  un  terrain ,  depuis  plus  de 
quarante  ans  une  jouissance  remplissant  les 
conditions  de  l'art.  2229,  doit  être  considéré 
comme  devenu  propriétaire  par  la  prescrip- 
tion ;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  celui 
qui,  alors  que  l'unique  produit  du  terrain 
consistait  dans  l'élagage  de  trognards  et  1  en- 
lèvement des  arbres  morts,  y  a  seul  fait  pro- 
céder jusqu'au  jour  où,  la  pièce  de  terre  ayant 
été  mise  en  culture  par  lui,  il  1  a  exp\oMe 
lui-même  ou  par  ses  fermiers.  —  Urlêans, 
21  ianv.  1898,  D.  P.  99.  2.  174.  . 

22  Et  que  le  propriétaire  antérieur  al- 
léguerait vainement  que  des  passages  de 
voitures  sur  ce  terrain  lui  en  ont  conserve  la 
possession,  alors  que  la  preuve  de  ces  pas- 
sages n'est  rapportée  que  pour  la  période  où 
le  terrain  était  en  friche  et  que  ces  actes  de 
passage,  ne  pouvant  constituer  alors  aucun 
trouble  pour  le  possesseur,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  actes  de  simple  tolérance. 
—  Même  arrêt.  ,, 

23.  .  Qu'un  droit  de  passage  pour  lex- 
ploitation  et  la  vidange  d'une  forêt  a  pu  être 
acquis  par  une  prescription  de  trente  ans,  an- 
térieure au  Code,  bien  qu'on  n'ait  use  de  ce 
passage  qu'à  deux  époques ,  si  ces  deux  épo- 


ques sont  les  seules  où  des  coupes  aient  eu 
lieu  alors  surtout  que  le  chemin  servant  de 
passage  est  toujours  resté  frayé  et  ouvert, 
quoique  inutile  k  la  personne  sur  la  propriété 
de  laquelle  il  était  établi.  —  Nancy,  23  avr. 
1834,  J.  G.  Prescript.  civ.,  310.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1, 
n"  442 

24~^  Que  le  pacage  et  la  coupe  des  arbres , 
étant  les  seuls  actes  de  jouissance  possible 
sur  des  pâturages  situés  dans  une  région  mon- 
tagneuse et  ressemblant  plus  à  des  terrains 
vagues  qu'à  des  terres  cultivées,  peuvent  être 
considérés  comme  constituant  une  possession 
utile  pour  prescrire;  et  que  le  caractère  de 
la  possession,  ainsi  exercée  par  le  détenteur 
qui  a  toujours  agi  comme  propriétaire  sans 
êlre  troublé  dans  sa  jouissance ,  n  est  point 
modiflé  par  des  faits  de  pacage  accidentels 
que  d'aulres  habitants  ont  pu  commettre  a  son 
insu  ou  avec  sa  tolérance.  -7  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  194.  —  Lyon,  30  juin  1887,  D.  P. 
89.  2.  46. 

25.  ...  Que  la  possession  par  une  commune 
de  dunes  et  leyles  peut  être  considérée  comme 
continue  et  régulière,  lorsque  cette  commune 
a  exercé  tous  les  actes  de  jouissance  dont  elles 
sont  susceptibles.  —  J.  G.  S.  Prescript.  av., 
195  —  Bordeaux,  6  mai  1872,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  30  juin  1873,  D.  P.  74.  1.  3b9. 

26  Que  sur  les  terrains  appelés  brandes, 
de  peu  de  valeur  et  couverts  de  bruyère,  les 
pacages  et  le  coupement  d'ajoncs,  seuls  actes 
de  jouissance  qui  peuvent  s'y  exercer,  con- 
stituent une  possession  continue  utile  pour 
prescrire.  —  Limoges,  26  mars  1883,  J.  G. 
Prescript.  civ..  810.  —  V.  infra,  n»  108. 

27.  ..  Que  la  récolte  annuelle  du  varech 
constitue  une  possession  continue,  lorsqu'elle 
n'a  été  ni  troublée  ni  interrompue  aux  époques 
où  elle  a  dû  se  faire.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ..  197.  -  Civ.  r.  5  juin  1839,  précité.— 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2=  eait., 
t.  2 ,  n»  442. 

28.  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  droits  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  s'exercer 
tous  les  ans,  par  exemple  un  droit  de  mar- 
ronnage,  lequel  est  subordonne  aux  besouis 
qu'éprouvent  les  propriétaires  de  bâtiments, 
soient  exercés  avec  continuité.  Mais  il  ne  sut- 
firait  pas  non  plus,  pour  l'acquisition  de  ces 
droits,  qu'ils  eussent  été  exercés  une  seule 
fois  en  trente  ans.  —  J.  G.  Prescript.  cw.,  309. 

29  Mais  si,  en  matière  de  prescriplion,_la 
continuité  de  la  possession  doit  être  appréciée 
suivant  la  nature  du  droit  à  prescrire  et  le 
mode  de  jouissance  dont  ce  droit  est  suscep- 
tible il  faut  du  moins  que  cette  possession 
se  soit  manifestée  par  des  actes  sulfisamment 
répétés  pour  que  le  propriétaire  soit  repute 
averti  des  menaces  faites  à  son  droit  et 
mis  en  demeure  de  les  contredire.  —  Heq. 
12  déc.  1860,  D.  P.  61.  1.  303.  -  Comp  en 
ce  sens  :  Civ.  r.  5  juin  1839,  précité  ;  Req. 
19  mars  1884,  D.  P.  85.  1.  212  (arrêt  rendu 
en  matière  de  servitudes).  -  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  edit., 

n"  240.  .  .  ■      „„ 

30  Jugé  qu'un  usinier  ne  peut  acquérir  par 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ni  même 
nar  la  prescriplion  de  trente  ans,  le  droit  de 
placer  une  planche  dans  un  déchargeoir ,  si 
cette  planche,  non  fixée  à  demeure  était  mo- 
bile et  enlevée  journellement  -  J.h  h.  Pres- 
cript. CIV.,  198.  -  Req.  22  fevr.  1881,  D.  P. 

81.  1.  407.  .  J     ,    •  „, 

31.  Le  chômage  d'une  usine  pendant  vingt- 
sept  ans  a  pu  êlre  déclaré,  par  appréciation 
des  titres,  n'avoir  pas  fait  perdre  le  droit 
conféré  par  des  titres  au  propriétaire  de  cette 
usine  de  se  servir  des  eaux,  alors  surtout 
qu'une  martellière,  fermée  seulement  par  dei 
ouvrages  peu  solides,  n'a  point  cessé  d  exia 
ter.  -Req.  26  janv.  1836,  J.  G.  Prescnpl 
civ.,  312. 

32.  D'autre  part ,  on  doit  examiner  si 
actes  possessoires  résultent  de  rapports  de  b 
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voisinage.  Des  actes,  comme  l'e.xercice  de  la 
grasse  pàlure  dans  un  bois,  la  coupe  de  fu- 
taies, etc.,  e.xcluent  l'idée  de  familiarité.  Des 
actes  moins  graves,  comme  la  récolte  de  quel- 
ques fruits  de  peu  de  valeur,  peuvent  aussi, 
à  la  condition  d'un  exercice  plus  fréquent, 
amener  le  môme  résultat.  —  J.  G.  Presa-ipt, 
civ.,  309. 

33.  —  II.  —  La  continuité  d'une  possession 
peut  se  prouver  par  des  vestiges.  —  J.  G. 
l'rescript.  civ.,  311.  —  En  sens  contraire  : 
GuiLLouARD,  op.  cil.,  2"  édit. ,  t.  2,  n»  445. 

34.  Ainsi,  les  vestiges  d'un  ancien  pont, 
emporté  en  partie  par  les  eaux,  ont  pu  con- 
server à  la  ville  d'Arles  le  droit  exclusif  de 
construire  un  pont  et  d'y  établir  un  péage.  — 
Heq.  28  nov.  183S,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  311, 
815.  —  V.  infrà,  n"  251. 

35.  —  III.  —  La  possession  ne  cesse  pas 
d'être  continue,  quoiqu'un  obstacle  physique 
et  de  force  majeure  la  paralyse  momentané- 
ment. —  Amiens,  17  mars  lb25,  sous  Civ.  r, 
21  juill.  1828,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  313, 
181.  —  En  ce  sens  ;  Guili.ouard,  op.  cil., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  443;  Bauduy-Lacantinerie 
SI  TissiER,  3"  édit.,  n»  240. 

36.  —  IV.  —  Quand  il  ne  s'agit  que  de 
conliuiicr  une  prescription  fomme^cf'e,  il  suf- 
fit d'une  possession  purement  intentionnelle 
sans  aucun  fait  de  détention,  pourvu  toutefois 
que,  pendant  la  suspension  de  la  jouissance 
et  de  tous  autres  actes  de  propriété,  il  ne  soit 
intervenu,  de  la  part  des  tiers,  aucun  acte 
inlerruptif  de  la  possession.  —  J.  G.  Pres- 
cripl. civ.,  307. 

37.  —  'V.  —  La  condition  de  continuité  de 
la  possession  est  exigée  d'une  manière  abso- 
lue, et  non  pas  seulement  par  rapport  à  celui 
à  qui  la  prescription  est  opposée.  —  J.  G. 
Prescripl.  civ.,  374. 

38.  —  'VI.  —  Sur  la  preuve  de  la  conti- 
nuité de  la  possession  et  la  présomption  éta- 
blie en  faveur  du  possesseur,  'V.  infrà,  art. 
2234,  texte  et  n"»  1  et  s. 

B.  —  Non -interruption. 

39.  La  possession  doit  n'avoir  pas  été  in- 
terrompue par  le  fait  d'autrui  ou  par  la  re- 
connaissance du  droit  d'autrui  par  le  posses- 
seur. —  J.  G.  Prescripl.  civ. .  318.  —  En  ce 
sens  :  AuBav  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  217, 
p.  539;  Baudry-Lacantinerie  et  'Tissieh, 
3"  édit.,  n°  241. 

40.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  non-conti- 
nuité de  la  possession  avec  l'interruption  de 
la  prescription.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ., 
202.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cil.,  t.  1,  n°  287;  Marcadé,  t.  12,  sur  l'art. 
2234,  n"  2;  Laure.nt,  t.  32,  n»  279;  Goil- 
LOUARD,  op.  cil.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  451; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
n»  242. 

41.  Tout  d'abord,  la  discontinuité  résulte 
d'un  fait  d'abstention  du  possesseur  qui  né- 
glige d'exercer  son  droit.  Au  contraire,  l'acte 
inlerruptif  émane  non  plus  du  possesseur, 
mais  d'un  tiers,  du  propriétaire  qui  reven- 
dique son  bien,  en  expulsant  violemment  le 
possesseur  comme  un  usurpateur,  ou  par  une 
action  judiciaire.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ., 
202.  —  Mêmes  auteurs. 

42.  De  plus,  l'interruption  a  pour  effet 
d'annuler  et  d'effacer  tout  le  temps  de  la  pos- 
session qui  a  couru.  11  en  est  autrement  d'une 
possession  discontinue  ;  le  possesseur  qui  ne 
jouit  que  par  intervalles  ne  perd  pas  sa  pos- 
session; mais  il  n'a  pas  une  possession  utile 
pour  la  prescription.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  202.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  3«  édit.,  n"  241.  —  "V.  in- 
frà, art.  2242  et  s. 

43.  La  condition  de  non -interruption  est 
exigée  d'une  manière  absolue,  et  non  pas 
seulement  à  l'égard  de  celui  à  qui  l'on  oppose 
la  prescription.  —  J.  G.  Prescripl.  civ.,  374. 
—  J.  G.  S.  eocl.  v<>,  240. 


C.  —  Possession  paisible. 

44.  —  I.  — La  possession  doit  êlre  paisible. 
dit  l'art.  2229;  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur 
le  sens  h  donner  i  cette  expression.  —  'V.  les 
numéros  suivants. 

45.  D'après  une  première  opinion,  pour 
que  la  possession  soit  efficace  et  conauise  à 
la  prescription,  il  faut  d'abord  qu'elle  n'ait 
pas  été  acquise  au  début  par  violence,  et  en 
second  lieu  qu'elle  ne  soit  pas  fréquemment 
inquiétée  dans  son  cours  par  des  actes  de 
violence  émanés  des  tiers.  —  .1.  G.  Prescripl. 
civ.,  319.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  203.  —  Li- 
moges, 15  mai  1840  (sol.  impl.),  J.  G.  eod.  v", 
513.  —  Ueq.  24  mars  1868  (sol.  impl.),  D.  P. 
ti9.  1.  83.  —  En  ce  sens  :  'Vazeille,  Traité  des 
prescriplions,  2»  édit.,  t.  1,  a"  44;  Troplong, 
op.  cil.,  t.  2,  n"  350;  Marcadé,  t.  8,  p.  80, 
sur  l'art.  2229,  n»  4;  Mourlon,  Ri'pétilions 
écriles,  t.  3,  p.  751,  n»  1818;  Leroux  de  Bre- 
tagne, op.  cit.,  t.  1,  p.  228;  n»  293;  Boitard, 
Leçons  de  procédure,  t.  2;  Laurent,  t.  32, 
n»  280;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n»»  452  et  453. 

46.  Celte  opinion  évite  de  donner  à  l'art. 
2229  un  sens  qui  ferait  double  emploi  avec  la 
disposition  de  l'art.  2233  du  présent  Code, 
aux  termes  duquel  les  actes  de  violence  ne 
peuvent  fonder  une  possession  capable  d'opé- 
rer la  prescription.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  203. 

47.  Jugé  aussi  que  la  possession  n'a  pas 
le  caractère  d'une  possession  paisible  et  non 
interrompue  lorsque  le  possesseur  a  eu  cons- 
tamment besoin  de  se  défendre  contre  les  en- 
treprises contraires,  et  qu'il  ne  s'est  main- 
tenu que  par  la  violence.  —  Riom,  23  déc. 
1854,  D.  P.  55.  2.  134. 

48.  D'après  une  seconde  opinion,  la  pos- 
session n'est  pas  paisible  lorsqu'elle  a  été 
acquise  par  des  moyens  violents,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  violences  physiques 
et  la  violence  morale  résultant  de  menaces; 
ces  actes  de  violences  ne  permettent  pas  de 
fonder  une  possession  utile  pour  la  prescrip- 
tion. Le  qualificatif  paisible  de  l'art.  2229  ne 
s'applique  qu'à  la  possession  envisagée  du 
côté  de  celui  qui  l'exerce,  et  non  au  regard 
des  tiers  qui  la  troublent.  —  Delvincourt, 
t.  3,  part.  1,  p.  210;  Bélime,  Traité  du  droit 
de  possession,  w  3i  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n»  336  bk,  v  et  vi;  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  23, 
p.  131;  Baudry-Lacamtinerie  st  Tissier, 
3«  édit.,  n<»  251,  254. 

49.  Dans  cette  seconde  opinion,  l'art.  2229 
et  l'art.  2233  formulent  une  seule  et  même 
règle.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
30  édit.,  n»  254. 

50.  —  II.  —  Certains  actes  accomplis,  soit 
par  le  possesseur,  soit  par  l'autorité  publique, 
prouvent  que  la  possession  est  paisible  et 
qu'elle  est  exercée  animo  domini.  Telle  est 
la  circonstance  qu'un  possesseur  aurait  été 
porté  au  rôle  des  contributions  comme  pro- 
priétaire. —  J.  G.  Prescripl.  civ.,  320.  — 
V.  infrà,  n"  217. 

51.  Mais  l'inscription  au  rôle  dans  un 
temps  où  la  contradiction  existait  déjà  ne 
peut  servir  d'élément  à  une  possession  pai- 
sible. —  Heq.  25  juill.  1815.  J.  G.  Prescripl. 
civ. ,  320. 

52.  —  III.  —  Quels  sont  les  actes  de 
violence  qui  vicient  la  possession  et  l'em- 
pêchent d'être  paisible?  —  'V.  les  numéros 
suivants. 

53.  Des  actes  isolés  de  trouble  immédiate- 
ment réprimés  ne  suffisent  pas  pour  enlever 
à  la  possession  le  caractère  de  possession 
paisible.  —  D.  P.  69.  1.  84,  note  4.  —  Corap. 
en  ce  sens  :  Req.  24  mars  1868,  D.  P.  09.  1. 
83.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cil., 
2e  édit.,  t.  1,  n»  453,  p.  435. 

54.  Ainsi,  en  cas  de  revendication  par  une 
commune  contre  une  au  Ire  commune  de  ter- 
rains dont  les  deux  parties  prétendent  avoir 


également  bi  possession  exclusive,  la  posses- 
sion de  la  commune  défenderesse  est  suffi- 
samment constatée  par  la  déclaration  qne, 
conformément  à  une  délimitation  opérée  en 
présence  et  du  consentement  des  maires  des 
communes  intéressées,  elle  possédait  ces  ter- 
rains, au  moment  de  la  demande,  depuis 
un  temps  immémorial,  et  que  les  actes  de 
jouissance  auxquels  les  habitants  de  la  com- 
mune demanderesse  ont  voulu  se  livrer  ont 
été  réprimés  par  des  procès-verbaux.  —  Req. 
20  avr.  1868,  D.  P.  69.  1.  85. 

55.  En  conséquence,  la  revendication  doit 
être  rejetée,  si  la  commune  demanderesse  ne 
juslifie  de  son  droit  de  propriété,  ni  par  titre, 
ni  par  prescription,  ^  Même  arrêt.  —  'V.  su- 
pra, art.  715,  n<"  188  et  s. 

56.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas, 
entre  les  deux  communes,  d'une  simple  ins- 
tance en  bornage,  et  cjue  l'action,  qui  a  pour 
objet  des  terrains  clairement  désignés  pré- 
sente tous  les  caractères  d'une  véritable  de- 
mande en  revendication.  —  Môme  arrêt. 

57.  A  l'inverse,  il  a  élé  décidé  :  ...  qu'une 
possession  ne  peut  être  regardée  comme  pai- 
sible si  elle  a  été  contrariée  par  une  résis- 
tance à  main  forte,  et  consistant  soit  en  laits 
multipliés,  soit  en  réclamations  faites  devant 
une  autorité  compétente.  —  Limoges,  15  mai 
1840,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  513. 

58.  ...  Que  (dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  terrains  vagues  dont  les  habitants"  de 
deux  communes  se  disputaient  violemment 
la  possession,  s'en  expulsant  réciproquement), 
un  individu  ne  peut  êlre  considéré  comme 
étant  en  possession  paisible  d'une  chose, 
lorsqu'il  a  constamment  à  se  défendre  contre 
les  entreprises  d'un  tiers,  et  qu'il  ne  se  main- 
tient dans  sa  possession  qu'à  l'aide  d'actes  de 
violence  répétés.  —  Riom,  23  déc.  1854,  D.  P. 
55.  2.  134. 

59.  ...  Que  des  faits  de  bris  de  clôtures, 
provenant  du  propriétaire  fondé  en  titre,  ont 
pu,  quoiqu'ils  soient  irréguliers  dans  leur  per- 
pétration, être  regardés  comme  un  obstacle  à 
ce  que  la  possession  invoquée  contre  ce  pro- 
priétaire comme  moyen  de  prescription,  ait 
le  caractère  d'une  possession  paisible  et  utile 
à  prescrire.  —  Civ.  r.  22  juill.  1856  (deux 
arrêls),  D.  P.  56.  1.  306. 

60.  —  IV.  —  Le  juge  appelé  à  examiner  si 
une  possession  est  paisible  doit  faire  abstrac- 
tion, à  ce  point  de  vue,  de  la  revendiciilion 
même  sur  laquelle  il  doit  statuer.  —  J.  G.  S. 
Prescripl.  civ. ,  204.  —  'V.  les  deux  numéros 
suivants. 

61.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
où  la  possession  du  défendeur  à  une  action 
en  revendication  et  celle  de  ses  auteurs  ont 
été  jugées  paisibles  et  publiques  au  moment 
où  cette  action  élait  intentée,  cette  situalion 
n'a  pu  être  ébranlée  par  le  trouble  résultant 
de  l'assignation.  —  Req.  3  juill.  1889,  D.  P. 
90.  1.  481. 

62.  ...  Et  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit 
qu'après  avoir  constaté  que  ce  défendeur  était, 
au  moment  de  l'assignation,  en  possession 
paisible  de  l'héritage  revendiqué,  les  juges 
du  fond  le  dispensent  d'autre  preuve  et  dé- 
boutent de  ses  prétentions  le  demandeur  qui 
n'a  pu  établir  sa  propriété  ou  sa  copropriété. 
—  IVIême  arrêt. 

63.  —  V.  —  Celui  dans  l'intérêt  duquel 
ont  été  commis  des  actes  attentatoires  aux 
droits  du  possesseur  et  objets  d'une  com- 
plainte accueillie  par  le  juge  ne  peut  invo- 
quer ces  mêmes  actes  comme  fondant  h  son 
profit  une  possession  contraire  et  établissant 
de  sa  part  une  possession  paisiblf^.  —  Civ.  c. 
31  août  1842,  J.  G.  Action  possess.,  177. 

64.  —  VI.  —  Le  caractère  paisible  de  la 
possession  n'est  pas  exigé  d'une  manière  ab- 
solue, mais  seulement  à  l'égard  de  celui  contre 
lequel  court  la  prescription.  —  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  .374.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  240. 

65.  —  VU.  —  Sur  les  caractères  de  la 
possession  violente,  'V.  infrà,  art.  2233, 
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le.  CIV.  -  Art.  2229.]  LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription. 


D.  —  Publicité. 


66  _  I  —La  possession  doit  être  pu- 
blique, c'est-à-dire  exercée  au  vu  et  au  su 
de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  et  savoir. 
—  J.  G.  Action  possess.,  181.  —  M  ce  sens  . 
AUBRY  ET  R.U,  5»  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et 
note  19,  p.  130;  Guuxouabd,  op.  cit.,  Z'  èdit., 

t.  1,  n»  457.  ,  .         ,      , 

67  Et  notamment  de  celui  contre  le- 
quel celle  possession  est  invoquée.  —  Aubry 
ET  R-^v,  5«  édil.,  t.  2,  §  18(3,  te.vte  et  note  19, 
p   i:!0;  Guu-LOUARD,  op.  et  loc.  cil. 

68  Dans  le  cas  contraire,  la  possession  est 
clandestine  et  ne  peut  conduire  à  la  prescrip- 
tion. —  GUILLOLARD,  op.  et  loC.  Cil. 

69.  Il  importe  peu  que  les  faits  de  posses- 
sion aient  élé  cachés  intenlionnellement  ou 
non  par  le  possesseur;  la  loi  s'attache  au  fait 
matériel  de  la  publicité,  indépendamment  de 
l'iQlenlion  du  possesseur.  —  Al'bry  et  Kau  , 
5e  édit.,  §  180,  note  19,  p.  130;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3'  édit-,  n»  261.  ,       .     „ 

70.  La  condition  de  publicité  est- elle  exi- 
gée d'une  manière  absolue  ou  seulement  rela- 
tive "'  —  'V.  les  trois  numéros  suivants 

71.  Dans  une  première  opinion,  on  décide 
que  le  vice  résultant  de  la  clandestinité  de  la 
no-^^ession  est  essentiellement  relatif  et  qui 
ne  peut  être  opposé  que  par  ceux  qm  n  ont 
pu  connaître  la  possession  -  ^-G-P'-^^'P^-^ 
cil'.,  374.  -  J.  G.  S.  eod.  V.  240.  -  En  ce 
sens  :  Béllme.  op.  ciL ,  n"  51  et  5'2;  Ai;bry 
et  Rau,  5e  édil.,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  22, 
n  131;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  l, 
no  4G0.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3'  édit.,  n"  -258. 

72  Une  seconde  opinion  estime  que  la 
clandestinité  est  un  vice  absolu  qui  empêche 
de  prescrire  à  l'égard  de  tous.  —  Laurent, 
t  32,  n»  289;  Demante  et  Colmet  de  bAJJ- 
terrÈ,  t.  8,  n»  339  bis,  vu. 

73.  Mais  on  est  d'accord  pour  décider  que, 
du  moment  que  la  possession  est  publique, 
elle  opère  la  prescription,  dès  l'mslant  que  les 
tiers  intéressés  ont  pu  la  connaître,  bien  qu  elle 
ait  été  ignorée  par  eux,  soit  par  défaut  de  vi- 
Kîlance  de  leur  part,  soit  par  tout  autre  évé- 
nement qu'on  ne  puisse  imputer  aux  artilices 
du  possesseur.  —  J.  G.  Prescript.  cw. ,  3^.  ; 
Action  possess.,  182.  -  J.  G.  b.  Prescript. 
civ.,  20&.-  Civ.  r.  12  oçt.  1814,  J..  G.  AcUon 
possess..  182,  269.  -  Civ.  c.  10  juiU.  1821, 
1  G.  Servit.,  900.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n»  286;  B.audry-Lacantinerie  et  lis- 
siER.'3«  édit.,  n»  '260.  . 

74.  —  II.  —  Quels  sont  les  faits  qui  peuvent 
rendre  la  possession  clandestine?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

75.  Si  un  individu,  ayant  agrandi  ses  caves 
en  creusant  sous  le  terrain  de  son  voisin,  à 
l'insu  de  ce  dernier,  a  ensuite  vendu  sa  mai- 
son l'acquéreur  ne  peut,  malgré  sa  bonne  foi, 
nrescrire  la  propriété  de  la  cave  usurpée. — 
-  Paris,  7  mai  IS'25,  J.  G.  Prescript.  civ., 
322;  Action  possess..  i^Z. 

76  Mais  si  quelque  signe  extérieur,  des 
soupiraux,  par  exemple,  avaient  pu  faire  con- 
naître au  propriétaire  voisin  l'existence  de  la 
cave,  la  possession  serait  utile.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  3"22.  ,,  •    ,        J. 

77  La  possession  d'eaux  dérivées  dun 
canal' appartenant  à  l'Etat  ou  à  une  ville  n'est 
oas  clandestine,  lorsque  le  possesseur  ou  ses 
auteurs  ont  pratiqué  dans  le  canal  même  un 
travail  ostensible ,  pour  diriger  dans  un  petit 
réservoir  l'eau  nécessaire  à  rirrigation  d  un 
jardin.  -  Req.  22  mai  1876,  D.  P.  77    1.  64 

78.  La  doctrine  est  unanime  a  admettre  que 
les  usurpations  de  terrain  commises  par  des 
cultivateurs  en  faisant  des  labours  ne  consti- 
tuent pas  une  possession  clandestine,  il  ne 
peut  être  question  de  clandestinité  lorsque  le 
possesseur  cultive  au  grand  jour.  —J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  3fi3\  Action  possess.,  184.  — J.U.  s. 
eod   v»,  207.  —  En  ce  sens  :  Trûplong,  op. 


cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n»  352;  Bélime,  op.  cil 
n»  39;  Leroux  de  Bret.agne,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  303;  Laurent,  t.  32,  n"  288;  Guillouard, 
op   cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  461  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  TissiER,  3'  édit.,  n°  '263. 

79  Mais  il  a  élé  jugé  en  sens  contraire,  par 
un  arrêt  dont  la  doctrine  est  critiquée  par  tous 
les  auteurs  cités  au  numéro  précèdent,  que  la 
possession  qui  a  lieu  par  suite  d'une  usurpa- 
lion  de  terrain,  commise  graduellement  en 
labourant,  est  clandestine  et  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription;  et  que  1  offre  de 
prouver  par  témoins  une  semblable  possession 
doit  être  rejetée,  alors  même  qu'on  prétendrait 
qu'elle  remonte  à  plus  de  trente  ans.  —  Pans, 
28  févr.  1821,  J.  G.  Prescript.  civ.,  32.3. 

80.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  heu  de  dis- 
tinguer entre  les  usurpations  d'une  certaine 
importance  et  celles  portant  sur  des  quantités 
minimes  ;  la  possession  doit  être  déterminée 
d'après  des  principes  identiques,  quoique,  en 
fait  la  preuve  de  l'occupation  de  terrains  peu 
étendus  soit  plus  difficile.  Au  reste,  tout  dé- 
pend des  faits  prouvés  par  les  enquêtes.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  324. 

81  Le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
poussent  des  racines  souterraines  venant  du 
fonds  voisin  peut  couper  ces  excroissanc^es, 
sans  qu'aucune  prescription  lui  soit  opposable. 
Iv  suprà.  art.  672,  n"  32  et  33.  -  Comp. 
sur  l'ancien  art.  672  :  J.  G.  Prescript.  civ.,  32o. 

82  La  possession  précaire  de  1  usufruitier 
ne  s'oppose  aucunement  à  ce  que  le  nu  pro- 
priétaire ail  la  possession  nécessaire  pour  pres- 
crire. —  CJv.  c.  25  août  1835,  J.  G.  Prescript. 

"és  Aucun  texte  ne  prive  le  nu  propriétaire 
de  la  faculté  de  prescrire,  lorsque  sa  posses- 
sion a  reçu  le  genre  de  publicilé  dont  elle  est 
susceptible.  —  Pans,  12  jmn  1826,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  326. 

84  Suivant  un  arrêt,  le  tiers  acquéreur 
d'un  bien  dont  l'usufruit  appartient  'a  un  inter- 
dit contre  lequel  ne  court  pas  la  prescription, 
ne  peut  prescrire  contre  le  nu  propriétaire.  - 
Montpellier,  7  févr.  1855,  DP  55.  2.  219  - 
Comp.  ;  J.  G.  Prescript.  civ. ,326,  observ.  conlr. 

85  _  in.  —  Lorsqu'une  possession  clan- 
destine à  l'origine  cesse  de  l'être,  elle  devient 
utile  pour  la  prescription.  —  J.  G  Prescnpt. 
civ  327  ;  Action  possess.,  185.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  356;  A^'bry  et 
Rau,  5'  édit:,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  20, 
p  130;  Guillouard,  op.  cit.,  ^'  edit.,  t.  l, 
n»  45S;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3=  édit.,  n°  262.  .  , 

86.  Dans  Ihvpolhese  inverse,  c  esl-à-dire 
lorsqu'une  possession  publique  i  l'origine  de- 
vient clandestine,  on  admet,  dans  une  pre- 
mière opinion,  que  la  possession,  qui  a  ete 
publique  à  son  origine,  cesse  d'êlre  utile,  au 
point  de  vue  de  la  prescription,  à  dater  du  jour 
où  elle  est  devenue  clandestine.  —  J.  G.  Pres- 
cript. av.,  3-27.  -J.  G.  S.  eod.  f,  209.  -  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  dpf, 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,J.  1,  p.  <«•*, 
no  301;  Laurent,  t.  32,  n»  287;  B..udry- 
Lacantinebie  et  TissiER,  3«  édit.,  n»  262 

87  Mais  on  reconnaît,  dans  cette  première 
opinion,  que,  pour  certaines  choses  qui,  par 
leur  essence,  ne  supposent  pas  une  jouissance 
apparente  et  ostensible,  comme  un  souterrain, 
une  cour,  la  possession  ne  devra  pas  être  rè- 
Dulée  clandestine  si,  après  la  publicité  des 
travaux  faits  au  début,  la  jouissance  s  exerce 
par  des  actes  qui  ne  sont  pas  connus  des  tiers. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  ô'  édit., 

no  262 

88.  Une  autre  opinion,  dans  la  seconde 
hypothèse  indiquée  siiprâ ,  n»  86,  part  du 
principe  inverse  et  décide  qu'une  possession 
publique  à  son  origine  ne  devient  pas  clan- 
destine par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  continué 
à  s'exercer  publiquement.  —  Aubry-  et  H.u  , 

1  5=  édil.,  t.  2,  §  180,  texte  et  noie  21,  p.  1>". 
—  Comp.  en  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 

I  2»  édit.,  t.  1,  no  459. 


89.  ...  Mais  cette  seconde  opinion  ajoute,  — 
de  telle  sorte  que  les  deux  systèmes,  lout  en 
partant  d'un  principe  différent,  linissent  par 
se  rencontrer,  —  qu'il  n'en  est  ainsi  que  lorsque 
la  nature  particulière  de  la  chose  po^^sédce  ne 
comportait  pas  une  jouissance  publique,  el  que 
la  possession  ne  devrait,  en  pareil  cas,  i-lre 
réputée  clandestine,  qu'autant  qut  U  posses- 
seur aurait  pris  des  précautions  extraonluiaires 
pour  celer  la  continualion  de  .sa  jouis.^aiice. 
L  AuBRY  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  tbU,  tc.xle 
et  note  21,  p.  130-131.  -  Comp.  en  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cil  . 

90    W    —  La   possession   de   certains 

droits  incorporels,  tels  que  les  serviludes  non 
apparentes  et  discontinues ,  est  ce  plein  droit 
présumée  latente.  —  J.  G  Prescript.  civ..  .-W-. 
—  V.  suprà,  art.  691. 

91.  V.  —  Les  conditions   exigées  par 

l'art.  22-29  pour  que  le  possesseur  d'iinnienbles 
puisse  en  prescrire  la  propriété,  el  notainmenl 
la  publicité  de  la  possession,  ne  s'appliquent 
pas  en  matière  de  meubles,  pour  lesquels  la 
simple  possession  suffit  à  créer  un  tilre  en 
dehors  de  toute  prescription.  —  Pau,  28  mars 
1885  D  P.  86.  2.  209.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2-  édit.,  t.  1,  n»  463.  — 
V.  infrà,  art.  2279. 


E.  —  Possession  à  litre  de  propriétaire. 

a.  —  Principes  géniraiix. 

92  —  I.  —  La  possession  doit  encore,  pour 
conduire  à  la  prescription,  être  à  titre  de^pro- 
priélaire.  —  J-  G.  Prescript.  civ.,  -Ut.  — 
J  G  S.  eod.  !)o,  226.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2229. 

93.  Pour  posséder  à  litre  de  proprielaire , 
deux  conditions  sont  nécessaires.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  464.  —  1 
y   les  quatre  numéros  suivants. 

94  11  faut,  en  premier  lieu,  que  la  posses- 
sion ne  soit  pas  précaire,  c'est-à-dire  que  le 
possesseur  ne  soit  pas,  par  son  titre,  oblige 
de  restituer  à  autrui  la  chose  qu  il  délient.  — 
GuiLLOU.-iRD ,  op.  et  loc.  cit.  —y-,"/''"' 
art    '>236   —  V.  aussi  infra,  nos  105  et  s. 

95.  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  les  deten- 
I  teurs  précaires   dans  le  sens  de   1  art.  22^y, 
c'est  qu'ils  ont  reçu  la  chose  pour  en  .jouir 
ou   pour    l'administrer,    avec   charge    de    la 
1  conserver  dans  l'intérêt  d'aulrui.  —  J.  G.  Ac- 
tion possess.,  if&.  , 

96  Aussi  doit -on  considérer  comme  tels, 
outre' les  dépositaires  et  commodataires,  les 
tuteurs,  les  mandataires,  les  syndics,  les  ré- 
gisseurs ,  et  les  maris  par  rapport  aux  biens 
de  leurs  femmes.  —  J.  G.  Action  possess., 
1  R9i 

97  II  faut,  en  second  lieu,  pour  possédei 
à  titre  de  propriétaire ,  que  les  actes  de  pos- 
session ne  soient  pas  des  actes  de  pure  faculté 
ou  de  simple  tolérance.  —  Guillouard,  opm 
W  loc.  cit.  -  V.  infrà.,  art.  2232,  texte  e 

°  98  En' outre,  les  faits  qui  sont  l'exécutioi 
d'une  obligation  légale  imposée  au  delenleui 
d'un  immeuble  (spécialement,  les  reparaliom 
à  un  immeuble  faites  par  le  détenteur  de  ce 
immeuble  en  vertu  des  lois  et  décre Is  obli- 
gatoires à  son  endroitl,  sont  e.vclusils  de  lou  — 
idée  de  possession  anima  domini,  et  par  miiI 
ne  peuvent  servir  de  base  à  la  prescnplion 
—  Paris,  23  janv.  1890.  sous  Req.  20  fevr 
1893,  D.  P.  93.  1.  403. 

99.  _  IL  —  La  possession  est  a  tilre  ae- 
propr'iétaire!  non  seulement  lorsque  l'on  pré- 
tend avoir  la  pleine  propriété  de  la  chose, 
mais  encore  lorsque,  reconnaissant  quelle 
appartient  à  un  autre,  on  jouit,  animodomini, 
d'un  démembrement  du  droit  intégral  de  pro- 
priété. Ainsi,  un  usufruit,  une  servitude,  un 
droit  d'emphvléose,  d'usage,  peuvent  être 
l'obiet  d'une  possession  à  titre  de  maître,  — 
J  G.  Prescript.  civ.,  347;  Action  possess., 
187. 


100. Toutefois,  l'usufruitier,  le  siiperdciaire, 
reiii|jiiyt6ote,  l'usager,  le  maitre  d'une  servi- 
luile.  ne  sont,  eu  égard  aux  droits  supérieurs 
du  propriétaire,  que  des  possesseurs  précaires. 

—  J.  U.  l'rescript.  civ.,  347,  —  Gomp.  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édil.,  n»  2t)8. 

—  V.  infrà.  art.  2230. 

101.  Le  mandataire  qui  acquiert  pour  le 
man.lant  possède  pour  celui-ci  dès  l'instant 
de  l'acquisition,  quoiqu'il  ne  lui  en  ait  pas 
donné  avis.  —  J.  0.  l'rescrip/.  civ.,  301. 

102.  Si  le  mandataire,  au  lieu  de  remplir 
son  mandat,  a  acquis  en  son  nom,  c'est  pour 
lui-même  qu'il  est  présumé  posséder.  —  J.  G. 
Presc'ipl.  civ.,  35'i. 

103.  Si  quelqu'un  a  acheté  pour  un  tiers 
sans  pouvoir,  sa  possession  ne  proflle  au  tiers 
qu'autant  que  celui-ci  approuve  l'acquisition. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  3âi. 

104.  —  III.  —  La  condition  de  posséder 
à  titre  de  propriélaire  doit  exister  d'une  ma- 
nière absolue,  et  non  pas  seulement  k  l'éfjard 
de  celui  contre  qui  l'on  prescrit.  —  .f.  G. 
Prescripl.  civ.,  374.  —  V.  infrà,  art.  2236, 
n°  6. 

b.  —  Application  d^s  principes, 

105.  —  l.  —  Le  fait,  par  les  habitants 
d'une  commune,  d'avoir  mené  paître  leurs 
bestiaux  sur  des  terrains  vains  et  vaj^ues,  et 
d'avoir  recueilli  tous  les  produits  dont  ces 
terrains  étaient  susceptibles,  a  pu  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  possession  non 
précaire.  —  Heq.  20  mai  1851,  D.  P.  51.  1.  2ri0. 

106.  Le  pacafre  et  la  coupe  des  arbres, 
étant  les  seuls  actes  de  jouissance  possibles 
sur  des  pâturages  situés  dans  une  région 
montagneuse  et  ressemblant  plus  à  des  ter- 
rains vagues  qu'à  des  terres  cultivées, 
peuvent  être  considérés  comme  constituant 
une  possession  utile  pour  prescrire.  —  Lyon 
30  juin  1887,  D.  P.  89.  2.  46. 

107.  Et  le  caractère  de  la  possession,  ainsi 
exercée  par  le  délenteur  qui  a  toujours  agi 
comme  propriétaire  sans  être  troublé  dans  sa 
jouissance,  n'est  point  modifié  par  des  faits 
de  pacage  accidentels  que  d'autres  habitants 
ont  pu  commettre  à  son  insu  ou  avec  sa  tolé- 
rance. —  .Même  arrêt. 

108.  Le  fait  d'avoir  coupé  des  litières  sur 
des  braniles,  d'y  avoir  fagoté  des  épines, 
peut  être  considéré  comme  suffisamment 
caractéristique  d'une  possession  à  titre  de 
propriétaire  et  non  pas  seulement  d'une  pos- 
session de  simple  tolérance.  —  Req.  21  févr. 
1827,  J.  G.  Action  nosscM..  219. 

109.  De  même,  le  fait  d'avoir  mené  paca- 
ger ses  bestiaux  sur  un  terrain  peut  être  va- 
lablement allégué  pour  établir  un  droit  de 
copossession  sur  ce  terrain,  s'il  n'est  suscep- 
tible que  de  ce  mode  de  jouissance.  —  Heq. 
8  janv.  1835,  J.  G.  Action  posses-i.,  220  et  48'». 

110.  Les  descendants  des  habitants  d'un 
ancien  village,  incendié  au  commencement  du 
xvi«  siècle,  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  acquis  par  prescription  la  propriété  de 
terrains  faisant  partie  des  biens  soit  d'une 
ancienne  collégiale,  soit  d'anciens  seigneurs, 
déclarés,  par  les  lois  de  la  période  intermé- 
diaire, les  premiers  biens  nationaux,  les 
seconds  propriétés  communales,  si,  dès  l'an- 
née 1793,  ils  se  sont,  par  une  sorte  d'usur- 
pation, substitués  sans  droit  aux  anciens 
seigneurs,  et  s'ils  ont.  depuis  lors,  consenti 
sur  les  parcelles  litigieuses  des  arrentements 
constituant  le  seul  mode  de  jouissance  dont 
elles  soient  susceptibles,  pour  se  partager 
entre  eux  le  montant  des  fermages,  le  tout 
sans  protestation  de  la  commune  devenue 
maîtresse  de  ces  biens  par  l'elTet  des  loi»  du 
28  août  1792  et  du  10  juin  1793.  -  Reo 
8  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  457. 

111.  Et  leur  possession  ne  saurait  être 
considérée  comme  équivoque  ni  promiscuè  à 
raison  d'actes  de  dcpaissance  que  les  habi- 
tants de  la  commune  auraient  fait  exercer  par 

Code  civn,  annoté.  —  T.  IV. 


Ch.\p.  II.  —  Possession. 

leurs  troupeaux  durant  la  saison  hivernale, 
alors  que  ces  actes,  strictement  renfermés  dans 
une  période  qui  n'est  pas  celle  de  la  jouis- 
sance normale  et  assimilables,  par  cette  res- 
triction même,  à  un  droit  aux  secondes  herbes, 
ne  contredisaient  pas  celte  possession,  mais 
en  constituaient  plutôt  une  reconnaissance. 
—  Même  arrêt. 

112.  On  ne  peut  non  plus  considérer  la 
possession  d'une  commune  comme  entachée 
de  promiscuité  et  de  précarité,  lorsque  les 
actes  accomplis  par  celte  commune  dénotent 
de  sa  part  l'intention  persistante  d'affirmer  en 
toute  occasion  son  droit  de  propriété  exclu- 
sive et  la  résolution  bien  arrêtée  de  le  faire 
respecter  de  tous,  et  que  ladite  commune  a 
possédé  les  terrains  litigieux  sans  aucune 
contradiction  de  la  part  des  tiers.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  272.  —  Giv.  r.  30  juin  1873, 
D.  P.  74.  1.  3G9.  -  Gomp.  :  Trib.  civ.  Seine, 
3  mai  1890,  D.  P.  92.  2.  327. 

113.  Celui  qui,  depuis  plus  de  trente  ans, 
se  sert  d'un  emplacement  situé  devant  sa  mai- 
son comme  d'une  dépendance  de  celle-ci  et 
y  entrelient  constamment,  dans  des  fosses 
qu'il  vide  régulièrement,  des  dépots  de  fu- 
mier, peut  être  considéré  comme  exerçant 
une  possession  anima  domini ,  utile  pour 
çrescrire.  —  Req.  26  juill.  1897,  D.  P.  97.  1. 
616. 

114.  De  ce  qu'une  partie  qui  a  ofi'ert  de 
prouver  qu'elle  a  possédé  exclusivement  un 
terrain  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  a  ajouté  que  les  faits  de  possession, 
exercés  sur  ce  terrain  par  des  habitants,  l'ont 
été  par  simple  permission  et  tolérance  de  sa 
part,  il  n'est  pas  exact  de  conclure  qu'elle  a 
elle-même  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  une 
possession  exclusive;  on  ne  peut  rejeter,  sous 
ce  seul  prétexte,  la  preuve  par  elle  ofi^erte.— 
Civ.  c.  23  juin  1834,  J.  G.  Prescript.  civ.,  375. 

115-  —  II.  —  La  jouissance  par  un  parti- 
culier de  biens  communaux  peut  être  décla- 
rée purement  précaire,  et  non  susceptible, 
dès  lors,  de  servir  de  base  à  la  prescription, 
lorsqu'il  résulte  des  rôles  de  la  commune  que 
ce  particulier  n'en  a  joui  que  pour  ses  trou- 
peaux, conjointement  avec  les  autres  habi- 
tants de  la  commune  et  moyennant  le  pave- 
ment de  la  même  taxe.  —  .1,  G.  S.  Prescri'iit 
civ.,  270.  —  Req.  19  déc.  1866,  D.  P.  67.  1.  440, 

116.  Décidé  également  que  la  stipulation 
d'une  redevance  annuelle,  comme  prix  de  la 
concession  d'un  immeuble,  peut  être  consi- 
dérée valablement  par  les  juges  du  fond 
comme  un  signe  indicatif  de  la  précarité  de 
concession,  alors,  notamment,  que  celle-ci 
émane  d'une  ville.  —  Req.  24  déc.  1866 
(deux  arrêts),  D.  P.  67.  1.  439. 

117.  Et  que,  en  conséquence,  le  tiers 
acquéreur  qui ,  en  vertu  de  son  titre  d'acqui- 
sition, n'a  qu'un  droit  précaire  et  révocable, 
ne  peut  exciper,  contre  l'exercice  du  pouvoir 
de  révocation  appartenant  à  la  ville,  ni  de  la 
prescription  trenlenaire  qui  ne  saurait  repo- 
ser sur  une  possession  empreinte  de  préca- 
rité, ni,  à  plus  forle  raison,  de  la  prescription 
décennale  qui  implique,  chez  le  possesseur, 
une  bonne  foi  inconciliable  avec  la  connais- 
sance du  vice  de  sa  possession.  —  Mêmes 
arrêts. 

118.  Lorsqu'une  femme  conserve,  après 
la  mort  de  son  mari  et  en  vertu  des  stipula- 
tions de  son  contrat  de  mariage,  la  pleine 
propriété  des  meubles  et  l'usufruit  des  im- 
meubles de  la  communauté,  sa  possession 
n'est  pas  une  possession  à  titre  de  proprié- 
taire; en  conséquence,  et  alors  même  que 
celte  possession  aurait  duré  trente  ans,  elle 
ne  peut  être  opposée,  à  titre  de  prescription 
acquisitive,  à  l'action  en  partage  de  cette  com- 
munauté, celte  action  étant  d'ailleurs,  par 
elle-même,  imprescriptible.  —  Rea  14  nov 
1871,  D.  P.  71.  1.  3ia.  ^ 

119.  .Jugé,  dans  une  espèce  (rendue  anté- 
rieurement à  la  loi  du  9  déc.  1905  sur  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etal)  où  la  pos- 
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session  n'avait  pas  été  exercée  anima  dominii 
qu'une  fabrique  qui  prétend  avoir  acquis  par 
prescription  la  propriété  d'un  terrain  dépen- 
dant d'une  église,  et  ce  au  préjudice  d'une 
commune,  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  cons- 
tructions par  elle  faites  pour  compléter  le 
cloître  silué  sur  un  des  côtés  du  territoire 
litigieux,  alors  que  ce  cloilre  fait  partie, 
comme  dépendance  de  l'église,  des  bâtiments 
allée  lés  au  service  du  culte.  —  Agen,  28  févr. 
1870,  D.  P.  71.  2.  162. 

120.  En  effet,  dans  l'espèce  citée  au  nu- 
méro précédent,  la  fabrique,  en  réparant  des 
balimcnts  consacrés  au  service  du  culte, 
n'avait  pas  lait  acte  de  maître.  Elle  avait 
simplement  accompli  une  obligation  dont  elle 
était  Icnue  en  vertu  du  décret  (aujourd'hui 
abroge  par  l'art.  44  de  la  loi  du  9  déc.  1903 
prccilce)  du  .80  déc.  1809.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  2.36. 

121.  Jugé  aussi  que  le  délégué  du  dona- 
teur qui  a  géré  et  même  augmenté  de  ses  de- 
niers, en  y  élevant  des  constructions,  des 
biens  affectés  par  la  donation  à  une  fondation 
charitable,  ne  peut  invoquer  la  nullité  de 
l'acte  de  donation  pour  prétendre  qu'il  a  pos- 
sédé ces  biens  pour  lui-même  et  en  a  acquis 
la  propriété  par  prescription  trenlenaire,  alors 
surtout  qu'il  n'a  connu  la  nullité  de  la  dona- 
tion qu'au  jour  où  il  a  invoqué  la  prescrip- 
tion; et  que,  par  suite,  le  donateur  ou  ses 
héritiers  conservent  la  propriété  des  biens 
donnés,  en  cas  de  nullité  de  la  donation.  — 
Gand,  27  févr.  1883,  D.  P.  85.  2.  53-54. 

122.  La  solution  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent doit  être  approuvée  :  le  délégué  choisi 
par  le  donateur  était  un  délenteur  pour  le 
compte  d'autrui.  Il  est  vrai  qu'en  fait  il  avait 
augmenté  de  ses  propres  deniers  les  biens 
composant  la  donation,  en  élevant  d'impor- 
tantes constructions  sur  les  terrains  donnés. 
Mais  le  seul  fait  de  l'édification  de  nouveaux 
bâtiments  ne  prouvait  pas  nécessairement  que 
le  demandeur  avait  possédé  en  qualité  de  pro- 
priétaire le  sol  même  sur  lequel  il  les  avait 
établis.  La  donation  annulée,  les  biens  qui  la 
composaient  devaient  rentrer  entre  les  mains 
du  donateur  et  de  ses  héritiers.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  269. 

123.  —  111.  —  Celui  qui  a  plusieurs  titres 
est  censé  posséder  plutôt  en  vertu  de  ceux 
dont  la  validité  n'est  pas  susceptible  de  con- 
tradiction, que  de  ceux  dans  lesquels  on  peut 
trouver  des  nullités.  —  J.  G.  Prescript.  ci«., 352. 

124.  A  défaut  de  titres,  c'est  par  la  qua- 
lité prise  dans  les  actes  d'administration  qu'il 
faut  juger  si  la  détention  a  eu  lieu  à  titre  de 
propriétaire.  Si  la  possession  intéresse  une 
autre  personne,  on  sera  présumé  avoir  pos- 
sédé pour  elle.  Ainsi,  un  mari  qui  a  donné 
un  immeuble  à  sa  femme  par  contrat  de  ma- 
riage possède  pour  elle  pendant  le  mariage. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  353. 

F.  —  Possession  non  équivoque. 


a.  —  Règles  générales. 

125.  L'art.  2229  exige  que  la  possession, 
pour  conduire  à  la  prescription,  soit  non  équi- 
voque. —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2229. 

126.  Mais  on  discute  sur  le  sens  qu'il  faut 
donner  à  l'expression  non  équivoque.  —  'V.  les 
trois  numéros  suivants. 

127.  D'après  une  première  opinion,  qui  n'est 
pas  suivie  par  la  généralité  des  auteurs,  le  carac- 
tère non  équivoque  de  la  possession  consti- 
tuerait une  qualité  distincte,  ne  se  confon- 
dant pas  avec  les  autres.  —  "Vazeille,  op. 
cit. .  2«  édit.,  n"  50  ;  Laurent,  t.  32,  n»»  290 
et  293. 

128.  Dans  cette  opinion,  la  possession  est 
équivoque  quand  par  sa  nature  elle  est  dou- 
teuse, de  sorte  que  l'on  ne  sait  point  si  elle 
est  la  manifestation  d'un  droit  appartenant  au 
possesseur,  ou  si  elle  est  un  pur  fait  ne  révé- 
lant nullement  l'intention  de  posséder  pour 
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lui.   —   Mêmes   auteurs.   -    Comp.  :  Guil- 

129  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  adop- 
tée pai-  la  majoiile  des  auteurs,  la  oi,  en  exi- 
èeanl  que  la  possession  soit  non  équivoque, 
ne  formule  pas  une  condition  particulière 
distincte  des  autres  :  la  possession  est  non 
équivoque,  aux  ternies  de  l  art.  2229,  lorsque 
les  autres  caractères,  publicité,  continuité,  etc^, 
indiqués  supra,  n»^  11  et  s.,  n  ont  rien  de  dou- 
teux et  ressorlent  clairement  des  a.ts  a  e- 
iniés  nar  le  possesseur.  —  J.  Li-  '  lesciipi. 
^v  &S  -  J  G.  S.  eod.  .".  210.  -  En  ce 
sén  :  Mabcadé,  sur  l'art.  2234,  n°  7  ;  Aubr. 
ET  Rau,  5»  édil.,  t.  2,  §  217,  texte  et  no  e  8, 
p.  537;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  l-^, 
p  243,  n°  342;  Mourlon,  t.  3,  p.  7oo,  n»  lb29, 

bEMANTE     ET     GoLMET      DE    SaNTERRE  ,      t      », 

n»  336  fcis.  ix;  Baudry-Lacantinerie  et  lis- 
siER  3«  édit.,  n°»  287  et  288;  GuillouaRD,  op. 
cit. .'2'  édit.,  t.  1,  n»  503.  . 

130.  Ainsi,  la  possession  équivoque  esi, 
par  exemple,  celle  qui  n'a  pas  été  suffisam- 
ment continue,  ou  celle  qui  n  est  pas  exclu- 
sive et  se  balance  avec  la  possession  simui 
tinée  d'un  tiers,  ou  celle  dont  on  ne  peut 
di?e  si  elle  est  eiercée  à  litre  de  tam.hanlé 
ou  à  titre  de  propriétaire,  etc.  -  J.  U.  f7es- 

""131"  Aussi  ia  constatation  qu'une  posses- 
sion a  été  réelle  et  effective  et  .qu.e»«  «  ^^«"f- 
porlé  tous  les  actes  d'appropriation  dont  a 
nature  du  terrain  était  suscepUb  e  nr.plique 
que  cette  possession  a  été  exclusive  et  a 
?éuni  louteï  1^^  conditions  utiles  pou™- 
crire.  -  Req.  23  avr.  1902,  D.  P.  190d,  1. 

^^132.  D'autre  part,  les  faits  extérieurs  de 
possession  doivent  être  tels  qu'ils  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  qualité  de  maître  que  «at- 
tribue le  possesseur  :  il  faut,  par  exemple 
qu'ils  ne  soient  pas  trop  rares  ou  qu  ils  ne 
puissent  pas  être  considérés  comme  des  actes 
de  tolérance.  -  J.  G.  Prescnpt.  civ.,  328, 
Action  possess.,  190. 

b  —  Actes  de  possession  faits  concurremment 
par  plusieurs  personnes. 

133.  Lorsque  des  actes  de  possession  ont 
été  faits  concurremment  par  plusieurs  per- 
sonnes, la  possession  est  di_te  Pf^'f^^f;- 

GUILLOUAKD,    op.   cit.,   2«    édit.,    t.    1.    D°   50^- 

—  Comp.   en  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  252.  .  ,    ,„„• 

134  La  possession  promiscue  est  équi- 
voque et  ne  peut  donner  naissance  à  la  pres- 
cription. -  J.  G.  Prescrcpt  av.,  333.  -  Uv. 
c.  4  iaav.  1888,  D.  P.  88.  1.  54.  . 

135  Ainsi ,  une  possession  proraiscue  et 
balancée  par  le  concours,  sur  le  même  lieu, 
d'une  possession  contraire,  ne  peut  constituer 
une  possession  utile  à  prescrire  alors  même 
qu'elle  se  serait  manifestée  par  des  actes  plus 
anciens,  plus  nombreux  et  mieux  caractérises 
nue  ceix  de  l'autre  possesseur;  en  consé- 
quence, l'action  en  revendication  basée  sur 
Sue  telle  possession  doit  être  déclarée  mal 
fondée.  —  Civ.  c.  9  dec.  1856,  D.  P.  5b.  1. 

436  La  jurisprudence  considère  donc  qu'il 
y  a  poUession  promiscue,  lorsque  9]^^^^^^-^ 
nersunnes  jouissent  d'une  chose  de  telle  a- 
con  que  leir  jouissance  parait  la  manifesta- 
tion d  un  droit  qui  leur  est  commun.  On  com- 
;V°e"nd  que,  dan^  ce  cas  il  y  a  bien  possession 

!^'Sre.r;e^se^:tii!.:^f^.|-)|«0, 
D.  P.  9'2.  2.  402-406.  —  Limoges,  8  juin  lb9l , 

^137  Les  actes  de  possession  peuvent  être 
faits  concurremment  par  plusieurs  Personnes 
dans  deux  hypothèses  :  ...  1»  dans  le  cas  ou 
un  tiers  exeVL  des  actes  de  Jouissance  su 
une  propriété  privative,  concurremment  avec 
le  propriétaire.  —  V.  lafra,  a"'  l^J  et  s. 


138  '""  Dans  le  cas  où  les  actes  de 
jouissance"  ont  été  exercés  par  des  commu- 
nistes. -  V.  tH/Và,n°»lb4ets. 

I   _  Actes  ae  jouissance  cierceB  par  un  tiers 
Bur  une  iiropriétê  privative. 

139  _  I  —  Le  tiers  qui  exerce  sur  une 
propriété  privative  des  actes  de  jouissance 
concurremment  avec  le  propriétaire  de  ce  bien 
ne  prescrit  pas,  car  sa  possession  est  pro- 
miscue et,  par  conséquent,  équivoque.  — 
Tg    S    PreLnpt.  c.u.,  229.  -  En  ce  sens  : 

Gur,.LouAKD,  o/.cit.,  2' é*^",.- SH";^;' 

p.  485;  AuBRY  et  Rau,  5'  édit.,  t.  l,  6  i\l, 

^  140.  La  possession  promiscue  de  ce  tiers 
est  inefficace  pour  le  conduire  à  1  acquisition 
par  prescription  :  ...  1°  soit  de  a  ouïe  pro- 
priété. -  AuBRY  ET  Rau,  5^  edit.,  t.  2,  S 217, 
texte  et  note  7,  p.  536.  i,:„,,i= 

141  .  El  jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  jouis- 
sance d'un  terrain  qui  ne  s'exerce  que  con- 
curremment avec  celle  du  propriétaire  ne 
peut  servir  de  base  à  la  prescription.  -  'Jouai, 
18  mars  1842,  J.  G.  Prescrmt.  civ.,  333-1°. 
_  Req.  8  avr.  1850,  D.  P.  50.  1..  lab. 

142.  ...  Que  celui  qui  n'a  joui  d  un  terrain 
Quen  empêchant  un  autre  de  le  posséder  lui- 
même  ne  peut  être  réputé  avoir  eu  u°e  Pos- 
session exclusive  et  suffisante  pour,  opérer  la 
prescription.  —  Riom,  23  dec.  ISa-i ,  U.  f. 

'^143  *  Que  la  possession  d'un  terrain  sur 
lequel  le  propriétaire  a  continué  à  exercer  des 
acles  de  jouissance  ne  peu  servir  de  base  à 
la  prescription,  s'il  est  constate  que  ces  actes 
de  jouissance  ont  eu  lieu  à  titre  de  propriété. 
_  'keq.  23  mai  1855,  D.  P.  56.  1.  57. 

444         Et  que  doit  être  considéré  comme 
ayant  éu"lieu  à  titre   de  propriété   1  écoule- 


ment" d'eaurpIuvVales 'ou' ménagères,  le  jet 
d'immondices,  l'ouverture  de  croisées,  si  ce 
eenre  de  jouissance  était  celui  que  compor- 
fai  la  niture  du  terrain  ;  qu'on  objecterai 
vainement  que  ce  sont  là  de  ^"»pl«f /^I^^ ' 
tudes  qui  ne  mettent  pas  obstacle  à  la  pres- 
cription de  la  propriété  en  faveur  d  autrui.  - 
Même  arreU  ^  prescrire  des  terres  vaines 

et  vagues  contre  un  de  ses  habitants,  une 
commune  a  besoin  d'une  possession  "t  ""H 
versi  et  exclusive;  la  possession  simultanée 
Su  propriétaire  fait  obstacle  à  cette  prescr.p- 
Zl  -  Grenoble,  14  juiU.  .1836,  sous  Req. 

26  févr.  1838,  J.  G.  Pr'''^"P':.'="':é^^{^â' 
Commune.  1579-3-.  --  Req.  12  dec.  1838,  J.  G. 
Prescrivt.  civ.,  333-3°.  . 

446  Que  les  actes  de  possession  des 

riveTains'sur  les  francs-bords  (dans  l'espèce, 
îi  récolle  des  herbes)  demeurent  èqmvocjues 
et  par  conséquent,  inutiles  pour  prescrire, 
quand  le  propriétaire  d'un  moulin  a  conUnué 
de  son  côté,  à  exercer  sur  ces  francs-bords 
des  actes  de  jouissance  impliquant  sa  pro- 
priété, par  exemple,  à  les  consolider  et  à  y 
déposer  les  résidus  des  curages.  --J.  G.  &• 
Prescnpt.  civ.,  225.  -  Nancy,  19  mars  1870, 
n    P   10   2    193 

147  Que  la  jouissance  utile  pour  la 

prescription,  invoquée  par   le  riverain  d  un 

chemin  rural  pour  en  revendiquer  la  P/opnéle, 

ne  saurait  résulter  de  l'exéculion  de  fossés  ou 

Se  Xnlâîions  d'arbres  sur  le  chemin  Uig.eux 

par' le  riverain,  ni  de   '  établissement  dob- 

slacles,  tels  que  barrières ,  chaînes    labours 

alors  qu'à  la  même  époque  les  babitanls  de  la 

commune  exerçaient  i-(  univers,  de^  actes  de 

cassate   sur   ledit  chemin,   en  dépit  des   ob- 

1  Sef  qui  étaient  par  eux  détruits    franchis 

!  ou  enlevés.  -  Orléans,  6  mai  1885,  D.  P. 

i   RR    ^    1*^-14 

148  "     2°  Soit  même  de  la  copropriété.  — 

,J.  G.  S.'Prescript.  civ.,  229.  -  En  ce  sens. 

AUBRV  ET  Rau;  5-  édit.,  t.  2,  §  217,  texte 

et  note  7  bis,  p.  536.  , 

I       149.  Juué  en  ce  sens  :...  que  des  acles  de 


jouissance  exercés  par  un  tiers  sur  un  im- 
ineuble,  que  le  propriétaire  n'a  jamais  cessé 
de  posséder  animo  domini.  ne  peuvent  faire 
acquérir  à  ce  tiers  la  copropriété  de  1  im- 
meuble. -  Civ.  r.  5  déc.  l^^^.  D-  P^  f-,^- 
198.  _  Comp.  en  ce  sens  :  Req.  12  nov.  187b, 
D   iP.  89.  1.  105,  en  note.  .     . 

150        Que  les  actes  trentenaires  de  jouis- 
sance exercés  par.une  partie  sont  inefficaces  pour 
la  conduire  à'ia  prescription  de  la  copropp.e^e 
de  l'immeuble  litigieux,  ^>;  P'^°'i\"'  '* '^,^,"1 
Période,  cel  immeuble  a  été  possédé  concur- 
?en  ment  par  l'autre  partie,  qui  en  éta.    pro- 
priétaire en  venu  d'un  titre  de  Propnêle  ex- 
clusive. -  Civ.  c.  6.,uin  18.S8,  D.  P.  89.  1. 105. 
151    —  II    —  Toutefois,  on  peut  se  de- 
mander s'il  faut  admellre,  d'une  manière  géné- 
rale, que,  dans  tous  les  cas,  les  actes  de  jouis- 
sance exercés  par  un  tiers  sur  un  'mme^b  « 
possédé   concurremment  par   le  propriétaire 
Lnt  inefficaces  pour  conduire  à  la  prf  ",p- 
tion   de  la   copropriété  de  cel  immeuble    II 
semble  qu'on  ne  peut  donner  celte  solution 
lorsque  les  acles  de  possession  accomplis  par 
un  tiers  constituent  une  contradiction  ener- 
g"que  et  persistante  du  droit  du  propriétaire, 
ir'ne  sont  pas  exercés  à  litre  de  simple  tolé- 
rance. -  J.  G.  S.  Prescnpt.  cw.,  229.   - 
D   P.  89.  1.  105,  note  2.  . 

152  D'ailleurs,  la  possession  promiscue 
peut  être  suffisante  pour  prescrire  la  copro- 
priété lorsque,  la  partie  à  laque  le  la  prescrip- 
Uon  est  opposée  ne  juslifianl  m  d'un  droit  an- 
térieur à  la  toute  propriété,  m  d'une  posses- 
sion exclusive  actuelle ,.  les  J^g^^,  °  °°],-  P°" 
régler  les  droits  respectifs  des  parties,  d  autres 
éléments  de  décision  que  les  faits  mêmes  de 
Dossession  proraiscue.  —  Aubry  et  Rau, 
E°eduTt  2.  §  217,  texte  et  note  7  ,««  er, 
p.  537.  -  Comp.  en  ce  sens  :  J.  G.  b.  J  les- 
crivt  cil)  ,  227;  Laurent,  t.  32,  n°  290. 
153.  Mais  il  faut  pour  cela  des  actes  d  une 

note  1.  -  Limoges.  10  juin  1840,  sous  Req. 
25  ianv    1842,  J.  G.  Prescnpt.  civ.,  334. 

154  La  possession,  en  effet,  étant  la  me- 
sure de  la  prescription,  il  en  résulte  quune 
Cession  à^titre  de  communiste  doit  enlrai- 
ner  l'acquisition  par  prescription  dun«  copro- 
priété. -  J.  G.  S.  Prescnpt.  cw,  227. 

155.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  juge  .... 
qu'il  est  permis  de  prescrire  la  copropriété 
d'un  fonds  par  une  possession  promiscue.  — 
Limoges,  10  juin  1840,  précité. 

Tse  Qu'une  portion  indivise  est  sus- 

ceptible de  prescription  au  profil  de  celui  qm 
U'^possède,  Lus  avmr  aucun  droit  sur  ce  im- 
meuble. —  Req.  11  févr.  1^7,  D.  P.  01.  1. 

^*157.  Spécialement,  lorsqu'il  est  établi  que, 
depuis  un  temps  plus  que  suffisant  pour  pres- 
crire les  habitants  d'une  section  de  com- 
mune ont  tait  des  actes  nombreux  de  pro- 
priétaire sur  une  lande  comprise  dans  le  ter- 
ritoire d'une  commune  voisine,  concurrem- 
ment avec  les  habitants  d'une  section  de 
Telui-ci  que,  notamment,  ils  y  ont  «  conduit 
leurs  troVàux,  coupé  de  la  ""ère  cultivé 
des  terrains,  enlevé  des  'erres  propres  à  ba 
tir  ».  qu'ils  ont  joui,  en  un  mol,  de  celle 
lande  dl  la  même  manière  que  la  commune 
vosine  le  juge  décide  avec  raison  que  les- 
dUs  habitants  sont  fondés  à  revendiquer  sur 
celle  lande  un  droit  de  propriété  promiscue. 
_  Req    22  févr.  1870,  D.  P.  70.  1.  425. 

158  De  même,  s'il  s'agit  de  a  prescrip- 
tion d'une  lande,  on  peut  considérer  comme 
acte  de  propriétaire  suffisant  pour  conduire  à 
îa  prescription,  le  fait  d'avoir  mis  le  feu  aux 
brandes  pour  nettoyer  le  pacage,  d  avoir  fail 
des  labours  pour  extraire  les  racines  destinées 
à  la  nourriture  des  bestiaux,  d  avoir  fail  bru- 
1er  le  gazon  sur  place  et  avoir  enlevé  la  cen- 
dre. -  Limoges,  10  juin  1840,  précité. 


CîIAP.    II. 


lOtl. 


159.  Jugé,  dana  le  même  ordre  d'idées, 
—  dans  une  espèce  où  la  jouissance  des  lia- 
bitanls  de  la  commune  demanderesse  s'étail 
Iraduile  pur  des  aules  répélés,  consislant  à 
faire  paiire  des  bcsliaux  dans  le  marais,  i  y 
couper  dus  joncs  et  aulrus  herbages,  h  parli- 
ciper  à  la  réparation  hI  à  l'empierrement  des 
passades  et  au  curage  des  cours  d'eau,  —  que, 
dans  le  cas  où  trois  communes  se  trouvaient, 
lora  de  la  promulgation  de  la  loi  du  10  juin 
ny3,  avoir  la  jouissance  en  commun  depuis 
un  temps  immémorial  d'un  marais ,  l'une 
d'el'ca  est  fondée  à  revendiquer  un  droit  de 
copropriété  sur  ce  marais,  ulors  même  qu'une 
décision  »dmi[iislralive  ultérieure  serait  ve- 
nue faire  rentrer  ledit  marais  exclusivement 
ilans  le  territi^ire  des  deux  autres  communia, 
pourvu  toutefois  que  les  babitaiits  de  la  com- 
mune demaiiileresse  n'aient  pas  cessé  de  faire 
sur  le  marais  des  acte»  de  possession  concur- 
remment avec  ceux  des  deux  autres  com- 
jiiunes ,  et  sans  opposition  de  leur  part.  — 
Agm,  4  mai  1870,  D.  1>.  71.  2.  44,  et,  sur 
pourvoi,  Ueq.  3  janv.  1S7'-',  D.  P.  72.  1.  92. 

160.  Il  est  égalenieut  admis  que  la  copro- 
priété d'ur.  chemin  peut  être  élalilie  par  pres- 
cription. —  C.iv.  r.  7  févr.  lKb:i,  D.  P.  84.  1. 
l".28.  —  Cump.  en  ce  sens  :  Ueq.  20  déc.  1871, 
U.  P.  71.  1.  -i'J'J. 

161.  Jugé  même  :  ...  qu'aucune  disposition 
dans  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  pres- 
crire la  topropriété  d'un  fonds  par  une  jouis- 
sance promiscue  avec  le  propriétaire.  —  Li- 
moges, 25  févr.  1S40,  sous  Heq.  25  janv. 
1842,  J.  G.  Prescripl.  ciu.,  376. 

162.  ...  Mais  que  le  respect  dû  au  droit 
de  propriété  commande  aux  tribunaux  de  se 
montrer  plus  sévères  dans  l'appréciation  des 
caractères  des  actes  de  possession,  lorsqu'il 
s'agit  de  prescrire  contre  un  titre  accompagné 
d'une  possession  promiscue,  que  s'il  s'agit  de 
prescrire  contre  une  possession  sans  titre  ou 
contre  un  titre  sars  possession.  —  Même  ar- 
rêt. 

163.  Jugé  aussi  dans  un  ordre  d'idées  dif- 
férent, qu'une  commune  peut  être  admise  à 
faire  preuve  d'actes  de  possession  utiles  ii  pres- 
crire lu  propriété,  alors  qu'elle  articule  les 
avoir  exercés  ut  universi,  c'est-à-dire  comme 
corpr  d'habitantf ,  sans  qu'on  puisse  opposer 
au  droit  de  propriété  qu'elle  invoque  des  faits 
distincts  saut  connexion  avec  ceux  qu'elle  al- 
lègue, qui  auraient  été  exercés  par  les  habi- 
tants ut  siiii/uli,  non  à  titre  de  propriétaires, 
mais  seulement  en  qualité  d'usagers.  —  Req. 
4  déc.  lSi4,  D.  P.  4â.  1.  44. 

II.  —  Actea  de  juoissance  tierces  i<ar  îles  conirannlstea. 
a. —  Caracliru  généraux. 

164.  —  I.  —  Let  actes  de  jouissance  exer- 
cés par  le  copropriétaire  d'un  immeuble  indi- 
vis sont  inefficaces,  er.  principe,  pour  le  con- 
duire à  la  prescription.  —  V.  infrà,  n"»  186 
et  s. 

165.  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  y 
a  eu,  de  sa  part,  possession  exclusive  animo 
domini.  —  'V.  iii/'rà,  n<"  2o6  et  s. 

166.  —  II.  —  La  possession  à  l'effet  de 
prescrire  a  pour  condition  nécessaire  une 
appréhension  etfective  de  la  chose  (V.  suprà, 
art.  2228,  n"  24),  appréhension  qui  doit,  de 
plus,  être  exclusive  et  proprio  notnine.  quand 
il  s'agit  de  l'acquisition,  par  la  prescription, 
de  la  totalité  d'un  immeuble  indivis,  au  prolit 
de  l'un  des  communistes.  —  J.  G.  S.  frescripl. 
cit>.,  222.  —  Civ.  c.  17  juin  1862,  D.  P.  62.  1. 
356. 

^  167.  En  conséquence,  la  prescription,  par 
l'un  des  communistes,  de  la  propriété  exclu- 
sive de  l'immeuble  indivis,  ne  peut  résulter 
d'une  simple  intention  de  possession  intégrale, 
révélée,  par  exemple,  dans  des  actes  de  vente 
où  ce  communiste  aurait  entendu  veudre  et 
l'acquéreur  acheter  toute  la  propriété  de  la 
ch'jse  vendue,  si  jamais  aucun  acte  de  déten- 


tion effective  ne  s'est  joint  à  cette  intention 
pour  en  faii-e  connaître  l'existence  et  en  dé- 
montrer la  réalisation.  —  Même  arrêt. 

168.  —  111.  —  11  a  été  jugé,  dans  une  es- 
pèce où  l'on  ne  se  trouvait  pas  en  présence 
d'une  possession  exclusive,  animo  domini, 
qu'une  section  de  connnune  ne  peut  invoquer, 
comme  possession  utile  à  pj'escrire,  la  jouis- 
sance qu'elle  aurait  eue,  même  pendant  plus 
de  trente  ans,  de  la  totalité  des  revenus  de 
certains  biens  connnunaux,  lorsqu'il  est  dé- 
claré par  les  juges  du  fond  que  l'attribution 
qm  lui  en  a  éle  faite  est  le  résultat  d'une 
confusion  ou  d'un  abus  que  rien  ne  saurait 
légitimer.  —  J.  (i.  S.  l'rescript.  civ..  23i.  — 
Ueii.  I"r  févr.  186'),  D.  P.  60.  1.  2'.t9. 

169.  —  IV.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
presciipliun  de  la  chose  commune  avec  la 
prescription  d'une  stipulation  relative  à  cette 
chose.  —  J.  G.  l'resciijit.  cio.,  345. 

170.  Spécialement,  lorsque  des  coacqué- 
reurs, en  stipulant,  dans  un  partage,  qu'une 
cour  restera  conmiune  entre  eux,  ajoutent, 
dans  le  môme  acte,  (juelle  sera  pavée  à  frais 
communs,  la  prescription  de  cette  dernière 
stipulation  n'est  pas  suspendue  pendant  que 
la  communauté  de  la  cour  continue  à  subsis- 
ter. —  Bourges,  24  l'évr.  18:{0,  J.  G.  Piescvipt. 
civ.,  345. 

l'I-  —  V.  —  Le  partage  fait  cesser  la 
jouissance  commune,  et  la  possession  devient 
alors  exclusive.  —  J.  Q.  f're.io-ipt.  civ.,  336. 

172.  La  possession,  par  chaque  coparta 
géant,  de  l'immeuble  placé  dans  son  lot  a  U. 
caractère  d'une  possession  exclusive  pouvant 
conduire  à  la  prescription  de  la  propriété  de 
cet  immeuble,  quoique  le  partage,  par  l'effet 
duquel  elle  est  ainsi  devenue  exclusive,  soit 
susceptible  d'être  rescindé  pour  cause  d'erreur 
dans  la  qualité  du  coparlageant.  —  Req. 
11  févr.  1857,  U.  P.  57.  1.  '280. 

173.  Mais  si  le  partage  a  seulement  pour 
objet  le  mode  de  jouissance,  l'indivision  con- 
tinuant alors  à  subsister  quant  à  la  propriété, 
la  prescription  ne  court  pas.  —  'V.  suprà, 
art.  816,  n»  167. 

174.  —  VI.  —  L'action  en  partage  d'une 
succession  est  imprescriptible  tant  que  dure 
l'indivision.  —  J.  G.  Prescript,  civ.,  336.  — 
V.  sijpfà,  art.  «16,  n"  159  et  s.;  art.  828, 
u"»  60  et  61. 

17B.  Ainsi,  un  cohéritier  ne  peut  prescrire 
contre  ses  cohéritiers  les  arrérages  d'une  pen- 
sion viagère  qu'il  devait  à  l'auteur  commun, 
et  qu'il  était  tenu  de  supporter.  —  Bordeaux, 

15  mars  1343,  J.  G.  Presci-ipt.  civ.,  335. 

176.  L'héritier  qui  possède  ilivisément  peut 
prescrire  les  biens  qu'il  s'est  appropriés,  mais 
non  pas  les  droits  qui  compéleraient  plus  tard 
h  la  succession  par  suite  de  la  propriété  de 
ces  biens.  —  J.  <j.  Prescript.  civ.,  339. 

177.  La  possession  de  l'héritier  qui  a  joui 
divisement  a  pour  point  de  départ  l'instant  où 
la  jouissance  séparée  a  commencé,  et  non 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Riom,  25  mai 
1810,  J.  G.  Success..  678  ;  Prescript.  ciu.,  338. 

—  V.  suprà,  art.  816,  n»  188. 

178.  —  Vil.  —  C'est  aux  juges  à  décider 
si,  en  fait,  la  possession  est  devenue  exclusive 
au  prolit  d'un   des  communistes.  —  Civ.  c. 

16  août  1821,  J.  G.  Prescript.  civ.,  344.  — 
V.  infrà,  n<"  222  et  s. 

179.  —  VIII.  —  Une  interversion  de  titre 
est-elle  indispensable  pour  que  la  possession 
d'un  communiste  conduise  à  la  prescription'? 

—  'V.  les  numéros  suivants.  —  Sur  1  inter- 
version de  titre  en  général,  V.  infrà,  art.  2238, 
texte  et  n"»  1  et  s. 

180.  Une  interversion  de  titre  n'est  pas 
indispensable  pour  que  la  possession  d'un 
communiste  conduise  à  la  prescription  :  pour 
que  la  jouissance  d'une  chose,  de  commune 
et  indivise  qu'elle  était  entre  plusieurs  per- 
sonnes, devienne  séparée  et  exclusive  en  faveur 
d'un  des  copropriétaires,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  dernier  possède  en  vertu  d'un  titre 
nouveau  qui  changerait  le  caractère  et  la  iia- 
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ture  de  sa  possession.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ..  219.  ^ 

181.  La  situation  d'un  communiste  est 
différente  de  celle  d'un  détenteur  précaire  qui 
ne  peut  se  changer  k  lui-môme  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession  (V.  infrà,  art.  2240, 
texte  et  n»»  1  et  s.).  Le  communiste  possède 
la  chose  indivise  animo  domini,  comme  pro- 
priétaire. 11  n'a  donc  pas  besoin  d'un  titre 
nouveau  pour  la  prescrire  en  totalité  au  regard 
de  son  communiste.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
cw.,  219.  —  Civ.  c.  26  août  1856,  D.  P.  56, 
1.  3i0.  —  Req.  13  déc.  1886,  I).  P.  87   1.  380. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  291;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n»  2'.I3. 

—  Comp.  en  sens  contraire  :  Lyon,  3  avr.  1854, 
sous  (.;iv.  c.  26  août  1856,  précité. 

182.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lo  communiste 
peut  acquérir,  par  la  prescription,  à  rencontre 
des  autres  comnmnistes,  la  totalité  de  l'im- 
meuble indivis,  par  le  seul  effet  d'une  posses- 
sion exclusive  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
terversion de  son  titre  :  l'interversion  de  titre 
n'est  exigée  que  de  ceux  qui  détiennent  la 
ciiose  à  titre  précaire.  —  Civ.  c.  26  août  1856, 
D.  P.  56.  1.  340.  —  Req.  13  déc.  1886,  D.  P. 
87.  1,  .386. 

183.  Jugé,  toutefois,  par  des  décisions  qui 
paraissent  sujettes  à  critique,  que  l'arrêt  de 
cantonnement  qui  attribue  à  des  communes 
cousagères  un  droit  de  copropriété  indivise, 
ne  change  point  la  nature  de  leur  possession 
qui  est  présumée  s'être  continuée  au  même 
titre  de  communauté,  et,  en  conséquence,  celle 
de  ces  communes  qui  prétend  avoir  prescrit 
au  delà  de  sa  part  virile  doit  établir  l'inter- 
version du  litre  de  sa  possession.  —  Dijon, 
9  août  1807,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  28  déc. 
1869,  D.  P.  70.  1.  150.  —  Comp.:  J.  G.  S. 
Piescrip/.  civ.,  220,  obs.  contr. 

184.  Néanmoins,  si  la  possession  des  com- 
munistes peut  devenir  exclusive  et  utile  pour 
la  prescription,  sans  qu'une  interversion  de 
droit  soit  nécessaire,  il  n'est  pas  moins  vrai 
qu'une  interversion  ite  fnit  doit  s'opérer.  — 
J.  G.  S.  Prescript    civ.,  221. 

185.  Il  faut  que  le  communiste  qui  veut 
prescrire  accomplisse  des  actes  agressifs, 
apporte  une  contradiction  aux  droits  des  autres 
communistes  et  les  mette  en  demeure  de  se 
défendre.  Il  y  a  alors  une  interversion  de  la 
possession  en  ce  sens  que,  de  promiscue,  elle 
devient  exclusive;  le  copropriétaire  cesse  de 
posséder  comme  communiste  et  commence 
une  autre  possession  à  titre  de  propriétaire 
exclusif:  mais  il  ne  s'agit  pas  alors  de  l'inter- 
version de  l'art.  2238  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  221.  —  Comp.  :  llijon, 
9  août  1867,  précité.  —  Req.  U  août  18r)9, 
D.  P.  00.  1.  391.  _  Req.  16  déc.  1873,  D.  P. 
76.  1.  76.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 
n»  292;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  no  293. 

fi.  —  l'metfawn  imvjjïsante  pour  ta  prucriplicn, 

186.  —  I.  —  Les  actes  de  jouissance  exer- 
cés par  le  copropriétaire  d'un  immeuble  indi- 
vis sont  inefficaces  pour  le  conduire  à  la  pres- 
cription de  la  propriété  de  cet  immeuble  si, 
pendant  que  ces  actes  s'accomplissaient,  les 
autres  copropriétaires  en  ont  eux-mêmes 
exercé.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,Zki.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  211.  —  En  ce  sens  :  Bélime,  op. 
cit.,  n"  54;  Marcadé,  sur  l'art.  22'29  ;  Lau- 
rent, t.  32,  n»  290;  Auury  et  Rau,  5«  édit., 
t.  2,  §  217,  texte  et  note  10,  p.  538;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  505;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Tissier,  3«  édit.,  n"  290. 

187.  Jugé  en  ce  sens  ; ...  que  la  possession 
exercée  par  plusieurs  personnes  ou  communes 
ei)  qualité  de  communistes  est  équivoque,  et 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Req.  8  août  1870,  D.  P.  72.  1 
17. 

188.  ...  Que,  tant  que  des  copropriétaires 
oui  joui  promiscùmeut  du  bien   indivis,  la 
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prescription  de  l'action  en  partage  n  a  pu  Çou- 
i-ir  contre  l'un  des  communistes  au  profit  de 
l'autre.  —  Req.  9  mai  1827,  J.  G.  Prescript. 
ctti.,  341;  Si/ceess.,  1505-1°. 

189.  Jugé,  de  même,  qu'un  communiste  ne 
peut  acquérir,  par  la  prescription,  la  tolaUle 
ou  une  partie  de  l'immeuble  indivis  que  sil 
établit  qu'il  a,  pendant  le  délai  exigé  pour  la 
prescription,  exercé  sur  l'ensemble  ou  sur  une 
portion  matériellement  déterminée  de  cet  im- 
meuble une  possession  exclusive  de  toute 
iouissance  de  la  part  des  autres  coproprié- 
taires. -  Civ.  r.  3  avr.  1895,  D.  P.  90.  1- 
242.  ^  .  ,  , 

190.  Jugé,  par  suite  et  spécialement  :  ... 
que  la  possession  d'une  commune  coproprié- 
taire de  bois  indivis  n'est  ni  continue,  m  pai- 
sible, ni  publique,  ni  exclusive  et  non  équi- 
voque, alors  que  le  pacage  a  toujours  eu  lieu 
concurremment  dans  toutes  les  parties  de  la 
forêt,  que  la  possession  n'a  pu  frapper  tel  ou 
tel  canton  déterminé  à  raison  de  la  variabilité 
des  coupes,  et  que  d'ailleurs  les  autres  com- 
munes n'ont  cessé  de  protester  contre  les  pré- 
tentions de  leur  copropriétaire.  —  JJJJO"' 
9  août  1867,  sous  Civ.  r.  28  déc.  1869,  D.  P. 
70.  1.  151.  ,     . 

191.  ...  Que,  dans  le  cas  ou  plusieurs  coni- 
munes  ont  possédé  en  commun  des  droits 
d'usage  dans  une  forêt,  si  l'une  délies  vient 
à  intenter  une  action  en  partage,  les  autres 
ne  peuvent  lui  opposer  la  prescription,  parce 
que  leur  possession  était  équivoque  et  impropre 
à  fonder  une  prescription.  —  J.  G.  S.  Preso-ipt 
civ  .  212.  —  Req.  8  aoiit  1870,  D.  P.  72.  1-  ". 

192.  ...  Que  la  possession  d'une  commune 
copropriétaire  de  bois  indivis  ne  réunit  pas 
les  conditions  voulues  pour  arriver  à  la  pres- 
cription, alors  que  cette  possession  a  été  liti- 
gieuse ,  que  des  faits  de  dépaissance  et  de 
coupe  ont  toujours  été  exercés  par  les  habi- 
tants d'un  hameau  de  l'autre  commune  copro- 
priétaire, enfin  que  les  bois  n'ont  pas  cessé 
d'être  imposés  à  la  contribution  foncière  au 
nom  de  celte  dernière  commune.  —  J.  G-  b. 
Prescript.  civ.,  213.  -  Lyon,  2  févr.  1871, 
D  P  71  2.  170,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
19  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  272.  —  Comp.  : 
Civ  r.  28  déc.  1869,  D.  P.  70. 1.  150.  —  Civ.  c. 
4  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.  54. 

193.  ...  Que  l'un  des  copropriétaires  d  un 
canal  indivis  ne  peut  en  acquérir  la  propriété 
exclusive  par  des  faits  de  jouissance,  quelque 
répétés  qu'ils  soient,  lorsque  son  coproprié- 
taire a,  de  son  côté,  également  usé  des  eaux 
de  ce  canal,  même  dans  les  limites  de  ses 
convenances  et  de  ses  besoins  personnels.  — 
Req.  11  août  1859,  D.  P.  60.  1.  391. 

194.  ...  Et  que  ces  faits  de  jouissance  ne  se- 
raient pas  davantage  constitutifs  d'une  posses- 
sion utile  à  prescrire,  alors  même  que  la  com- 
munauté contre  laquelle  ils  sont  invoqués 
n'aurait  pas  usé  des  eaux,  s'il  est  déclaré  qu  ils 
n'ont  pas  le  caractère  d'actes  exclusiis  de 
l'exercice  d'un  simple  droit  de  copropriété, 
les  copropriétaires  d'une  chose  indivise  étant 
censés  posséder  les  uns  pour  les  autres.  — 
Même  arrêt.  . 

195.  ...  Que  lorsquun  hospice  a  été  tonde 
avant  l'a  Révolution  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  trois  communes,  et  que,  pendant 
trente  ans,  la  commission  administrative  de 
l'hospice,  constituée  en  vertu  de  la  loi  du 
16  vendém.  an  5,  a  disposé  des  revenus  de 
la  fondation  exclusivement  en  faveur  des 
pauvres  de  l'une  des  trois  communes,  les 
deux  autres  communes  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  réclamer  le  partage  de  ces 
revenus;  et  que  la  commune  qui  les  a  seule 
perçus  ne  serait  admise  à  invoquer  la  pres- 
cription que  si  elle  avait  opposé  une  contra- 
diction formelle  aux  droits  des  autres  com- 
munes cousagères  de  la  fondation.  —  Req. 
16  déc.  1873,  D.  P.  76.  1.  76. 

196.  ...  Que  la  prescription  d'aiïouage  ne 
peut  être  invoquée  de  communiste  à  commu- 
niste lorsque  les  droits  de  ces  communistes 


n'ont  pas  cessé  d'être  confondus.  —  Req. 
24  juill.  1839,  J.  G.  Prescript.  civ.,  3il; 
Forets,  1910. 

197  Que  la  jouissance  commune  dun 
bois  s'oppose  à  la  prescription  de  la  pleine 
propriété,  indépendamment  de  toute  action; 
qu'ainsi,  quoique  l'une  des  parties  ait  offert 
la  preuve  de  sa  jouissance  exclusive  pendant 
trente  ans,  les  juges  ne  peuvent  déclarer  la 
prescription  acquise  à  son  profit  sans  véri- 
fier les  faits  de  possession  et  les  déclarer 
constants,  par  le  seul  motif  que  l'autre  partie 
a  passé  plus  de  trente  ans  sans  poursuivre 
ses  droits,  lorsque  celle-ci  avait  formellement 
articulé  sa  jouissance  commune  du  bois  liti- 
gieux. -  Civ.  c.  30  déc.  1829,  J.  G.  Prescnpt. 

civ.,  341-3».  ,  , 

igg.  _  n.  —  L'existence  de  quelques 
actes  de  jouissance,  accomplis  par  l'un  des 
communistes,  à  titre  de  copropriétaire,  si  peu 
nombreux  qu'on  les  suppose,  empêche  la  pos- 
session d'un  autre  communiste  d  être  exclu- 
sive et  utile  pour  la  prescription.  —  J.  G-  »■ 
Prescript.  civ.,  218.  -  Req.  .8,  »"■  ^''^i^' 
D.  P.  5T).  1.  156.  —  Req.  23  mai  1855,  D.  P. 
56.  1.  57.  -  Civ.  c.  26  août  1856,  D.  P.  5b. 
1  340  -Req.  19  févr.  1872,D.P.  72.  1.  '27-2. 
■  199  _  ill.  —  De  ce  qu'un  actionnaire 
n'a  pas"  pris  part,  pendant  plus  de  trente  ans, 
aux  assemblées  d'une  société,  ses  droits  so- 
ciaux ne  sont  pas  prescrits,  si  les  gérants 
n'ont  pas  fait  contre  lui  des  actes  de  posses- 
sion exclusifs  de  ses  droits,  ...  surtout  si  de- 
puis trente  ans  ils  n'ont  pas  fait  d  appel  de 
fonds.  -  Douai,  22  mars  1852,  D.  P.  55.  2. 
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200  Au  surplus,  la  convocation  de  cet 
actionnaire  aux  réunions  de  l'assemblée,  par 
lettre  missive,  serait  interruptive  de  la  pres- 
cription à  son  égard.  —  Même  arrêt.         _ 

201  —  IV  —  Mais  si  une  possession  in- 
divise est  inefficace  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner la  part  afférente  à  chaque  propriétaire 
indivis,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  celui 
qui  a  joui  indivisément  n'aurait  eu  aucun 
droit  sur  les  biens  ainsi  possédés.  —  Mont- 
pellier, 27  déc.  1855,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
11  févr.  1857,  D.  P.  57.  1.  280.  . 

202  —  'V  —  La  possession  exclusive  par 
l'un  des  communistes  d'une  portion  détermi- 
née de  l'immeuble  indivis  ne  peut  lui  faire 
acquérir  la  propriété  absolue  de  cette  portion, 
alors  qu'il  ne  possède  ainsi  qu'en  vertu  d  une 
convention  révocable  et  relative  seulement  à 
la  jouissance.  —  J.  G.  Prescnpt.  cw. ,  à-tS. 

203.  Spécialement,  l'aménagement  ancien 
d'une  forêt  appartenant  par  indivis  à  plu- 
sieurs communes,  et  par  lequel,  après  dis- 
traction d'une  réserve,  le  surplus  de  la  foret 
a  été  divisé  en  deux  parts  égales  affectées,  la 
première  à  la  jouissance  de  telles  communes, 
et  la  seconde  à  celle  des  autres,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  faire  acquérir  par  la  prescription 
à  ces  communes  la  propriété  exclusive  de  a 
portion  dont  elles  ont  ainsi  joui  seules,  quel- 
que longue  qu'ait  été  cette  possession  alors 
que  cet  aménagement  était  révocable  et  qu  il 
n'avait  pour  but  que  de  régler  le  mode  de 
iouissance  de  la  forêt  indivise;  par  suite,  les 
communes  doivent  être  réputées  n  avoir  ja- 
mais cessé  d'être  dans  l'indivision  -  Req. 
24  mai  1841,  J.  G.  Prescript.  av.,  343. 

204  II  faut  que  le  communiste  qui  invoque 
la  prescription  ait  joui  isolément  et  fait  cesser 
par  un  trouble  tout  acte  de  jouissance  com- 
mune. -  Req.  26  avr.  1827,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  343.  ...  ■ 

205  —  'VI  —  Il  résulte  du  principe  posé 
suprà.'n»  189,  que  sont  rejetées  à  bon  droit, 
comme  n'étant  pas  de  nature  à  justifier  la 
prescription  invoquée,  les  conclusions  par 
lesquelles  un  communiste,  qui  prétend  avoir 
acquis  par  prescription  l'intégralité  dun  im- 
meuble indivis,  offre  simplement  de  prouver 
qu'il  a  possédé,  durant  le  temps  voulu,  une 
quote-part  de  cet  immeuble.  —  Giv.  r.  3  avr. 
1895,  D.  P.  95.  1.  242. 


„_  „  Poeeession  tufjîtnnte  portr  la  pre^rription. 

206.  —  1.  —  Les  faits  de  possession  exer- 
cés par  un  des  communistes  ne  seront  pas 
équivoques  à  l'égard  des  autres  et  lui  per- 
mettront d'arriver  par  la  prescription  à  la  pro- 
priété exclusive  de  la  totalité  de  la  chose  com- 
mune, lorsque  les  actes  de  jouissance  accom- 
plis  par  le   communiste    indiqueront,    dune 
manière  formelle  et  évidente,  l'intention  de 
se  comporler  comme  seul  et  unique  proprié- 
taire de  la  chose  et  qu'il  justifiera  en  avoir 
eu  la  possession  exclusive.  —J.  G.  Prescript. 
civ     342.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  214.  —  Civ. 
c.  26  août  1856,  D.  P.  56.  1.  340.  -  Req. 
11  août  1859,  D.   P.  60.   l._  391.  -  Lyo". 
2  févr    1871,  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  levr. 
187-'     D    P    72.  1.  272.  —  Poitiers,  4  juin 
1879,' D.  P.  79.  2.  258.  -  Req.  .13  déc.  18.s^, 
D    P.  87.  1.  386.  —  Pau,  5  mai  1890,  D.  F. 
91    2    213.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cii    i  1  Q°'  360  et 361  ;  Leroux  de  Bret.\gne, 
opl'cit.l  t.  1,  no  307;  Laurent  t  32,  n»  290; 
AuBRY  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  .2,  §  217   note  10, 
p.  538;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  i, 
no  505   p   484  in  fine  et  485;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE   ET   TissiER ,   3=    édit.,   n"    291.    - 
Comp.  suprà,  n"  189..  .       .  , 

207.  Ainsi,  l'état  d'indivision  qui  existe 
entre  deux  copropriétaires  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  prescription  trentenaire 
s'accomplisse  contre  celui  qui,  durant  trente 
années,  n'a  point  usé  de  son  droit.  —  foi- 
tiers,  4  juin  1879,  précité.  . 

208.  De  même,  le  copropriétaire  par  indi- 
vis peut  devenir,  par  prescription,  proprié- 
taire exclusif  d'une  partie  de  la  chose  com- 
mune, s'il  est  établi  qu'il  l'a  possédée  à  ce 
titre  pendant  plus  de  trente  ans.  --  J.  ^■ 
Prescript.  civ.,  336.  -  Bourges,  22  juill. 
1831,  J.  G.  Prescript.  civ.,  342-1».  -- Req- 
âs  mars  1851,  D.  P.  54.  5.  578^  -  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  toc. 
cit.  —  Comp.  suprà,  a"  189. 

209.  La  possession  exclusive  de  la  chose 
commune  qui  amènera  le  copropriétaire  à  en 
acquérir  par  la  prescription  la  pleine  pro- 
priété suppose  des  actes  agressifs,  envahis- 
sants et  emportant  contradiction  au  droit  de 
l'autre  copropriétaire.  -  J  G  S.  Presmpi. 
ot).,  215.  —  Req.  11  août  1859,  D.  P.  60.  1. 
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210.  La  possession  qui  ne  présentera  pas 
ces  caractères  sera  insulfisante  POur  conduire 
à  la  prescription.  -  V.  suprà,  n»»  190  à  197. 

211.  —  II.  —  Si  l'on  exige  du  commu- 
niste qiii  veut  prescrire  une  possession  exclu- 
sive de  tous  actes  de  jouissance  de  ses  co- 
communistes,  il  n'en  est  ainsi  que  quand  il 
s'agit  de  la  prescription  de  la  propriété  même 
de  la  chose  commune.  Si,  au  contraire,  un 
communiste  n'entendait  acquérir  par  pres- 
cription sur  la  chose  qu'un  démembrement 
de  la  propriété,  par  exemple,  une  servi  ude 
dans  ce  cas,  la  possession  dun  semblable 
droit  exercé  par  ce  seul  communiste,  peut 
être  non  équivoque,  malgré  l'existence  sur 
l'immeuble  indivis  d'actes  de  jouissance  éma- 
nés des  autres  propriétaires.  —  J.  G.  s.  fret- 
cript.  civ.,  2'23.  ,, 

212.  Ainsi,  jugé  que  le  copropriétaire  d  un 
moulin,  qui  établit  sur  le  canal  d'amenée  une 
conduite  d'eau  destinée  à  alimenter  une  usine 
dont  il  est  propriétaire  exclusif,  peut  acquérir 
par  prescription  une  servitude  de  prise  d  eau 
sur  ce  canal,  s'il  est  manifeste  qu  il  a  en- 
tendu créer,  au  profit  de  son  usine  particu- 
lière, et  aux  dépens  du  moulin  commun,  une 
force  motrice  suffisante  et  non  sujette  à  in- 
termittence. -  Req.  24  févr.  1874,  D.  P.  74. 
1.  468. 


c.  —  Cas  divers. 

213  II  a  été  jugé,  dans  des  espèces  où  la 
pussession  a  été  considérée  comme  présen- 
tant le  caractère  équivoque  :  ...  qu'on  ne  peut 
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pas,  par  de  simples  faits  de  jouissance,  acqué- 
rir la  possession  d'arbres  plantés  sur  un  tiT- 
rain  llniilrophe  qu'on  reconnail  appartenir  à 
autrui.  —  Heq.  9  mai  1830,  J.  G.  l'rescripi. 
cir.,  3*1;  Propriété,  400. 

214.  ...  Que  lorsque  deux  voisins  ont  le 
niènie  fermier,  les  faits  de  po.ssession  exercés 

Far  ce  fermier,  sur  l'un  des  héritages  dans 
intérêt  de  l'autre,  peuvent  être  considérés 
comme  équivoques.  —  CIv.  r.  19  mars  1834, 
J.  11.  Action  possess.,  192. 

215.  ...  Que  la  possession  par  l'Etat  d'un 
canal  privé  doit  être  considérée  comme  équi- 
voque, lorsque  le  propriétaire  du  canal  a  éta- 
bli ,  sans  demander  l'autorisation  administra- 
tive, des  ouvrages,  tels  qu'une  vanne  et  une 
passerelle,  exercé  le  droit  de  pèche  et  récollé 
les  herbes  des  francs -bords.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  225.  —  Amiens,  4  août  1875, 
D.  P.  77.  2.  188. 

216.  ...  Que,  dans  le  cas  où  une  femme 
conserve,  après  la  mort  de  son  mari  et  en 
vertu  des  stipulations  de  son  contrat  de  ma- 
riage, la  pleine  propriété  des  meubles  et  l'usu- 
fruit des  immeubles  de  la  communauté,  sa 
possession  n'est  pas  utile  pour  la  prescrip- 
tion, parce  qu'elle  est  équivoque.  —  J.  G.  S. 
Prrxcriijt.  civ..  225.  —  V.  siiprà,  n»  118. 

217.  ...  Que  le  payement  de  l'impôt  alTé- 
reiit  à  un  immeuble  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acte  de  possession  non  équivoque, 
pouvant  servant  à  l'acquisition  de  cet  im- 
meuble par  voie  de  prescription.  —  J.  G.  S. 
Prexript.  civ.,  225.  —  Paris,  19  févr.  1889, 
D.  P.  91.  1.  297.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit. ,  t.  1,  n»  507.  —  V.  supra. 
If»  50  et  51.  —  V.  aussi  infrà,  art.  2238, 
n"'  76  et  98. 

218.  ...  Que  la  communauté  d'habitation 
ayant  existé  entre  le  prétendu  donateur  et  le 
détenteur  de  valeurs  est  de  nature  à  donner 
à  la  possession  de  celui-ci  un  caractère  in- 
certain, équivoque  ou  précaire,  qui  l'empêche 
de  valoir  titre.  —  Pau,  12  ianv.  1874,  D.  P. 
75.  2.  113-114. 

219.  Au  contraire,  une  possession  sou- 
mise à  une  condition  suspensive  ou  résolu- 
toire n'est  pas  pour  cela  équivoque.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  3i6. 

220.  Telle  est  la  possession  de  l'associé 
qui  jouit  pour  lui  et  ses  consorts,  en  atten- 
dant que  le  partage  vienne  décider  auquel 
des  associés  profitera  définitivement  sa  pos- 
session. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  346. 

221.  Le  défrichement  et  la  clôture  par  des 
fossés  d'un  terrain  acquis  à  juste  litre  sont 
des  actes  de  possession  suffisants  pour  pres- 
crire. —  Bourges,  20  mai  1836,  sous  Req. 
30  mai  1837,  J.  G.  Prescript.  civ.,  331,  512. 

§  3.  —  Pouvoirs  souverains  des  tribunaux. 

222.  —  I.  —  Les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  l'existence,  les  caractères  de 
la  possession.  Ils  décident  en  fait,  d'après  les 
circonstances  de  chaque  espèce,  si  les  faits 
de  joiussance  invoqués  constituent  ou  non 
une  possession  continue,  non  interrompue, 
paisible,  publique,  etc.  Leur  décision  sur  tous 
ces  point»  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  376.  — 
j.  G.  S.  eod.  v,  241.  —  Req.  20  avr.  1808, 
J.  G.  Action  possess.,  292,  675  —  Req.  16  mars 
1839,  J.  G.  Prescript.  civ.,  376;  Commune, 
1141.  -  Req.  23  nov.  1840,  J.  G.  Action  aos- 
tess.,  708.  —  Req.  25  janv.  1842,  J.  G.  Pres- 
cript. CIV.,  376.  —  Civ.  r.  14  mars  1854,  D.  P. 
54.  1.  116.  —  Req.  4  févr.  1850,  D.  P.  56.  1 
296.  —  Civ.  r.  22  juill.  1856  (deux  arrêts), 
D.  P.  56.  1.  306.  —  Req.  22  nov.  1858,  D.  P. 
59.  1.  127.  —  Req.  11  août  1859,  D.  P.  60. 
1.  391.  —  Civ.  r.  27  nov.  1867,  D.  P.  67.  1. 
449.  —  Req.  2  mars  1809,  D.  P.  70.  1.  1.3:1  — 
Civ.  r.  28  dêc.  1869,  D.  P.  70.  1.  151.  —  Req 
22  févr.  1870.  D.  P.  70.  1.  427.  —  Req.  3  janv. 
lS7->.  D.  P.  72.  1.  92.  -  Req.  9  janv.  1872, 
D.  P.  72.  1.  41.  —  Req.  0  févr.  1872,  D.  P. 


72.  1.  132.  —  Req.  19  févr.  1872,  D.  P.  72. 
1.  272.  —  Civ.  r.  2  déc.  1873,  D  P.  74.  1. 
295.  -  Req.  30  juin  1874,  D.  P.  74.  1.  -477. 

—  Req.  22  juill.  1874,  D.  P.  75.  1.  175.  - 
Civ.  r.  20  avr.  1870,  D.  P.  78.  1.  68.  —  Civ.  r. 

2  mai  1876,  D.  P.  78.  1.  03.  —  Civ.  r.  1"  août 
1876,  D.  P.  77. 1.  88.  —Civ.  r.  18  déc.  1878,  D.  P. 
81.  1.  23.  —  Civ.  r.  10  avr.  1883,  D.  P.  84.  5. 
392.  —  Req.  25juill.  18.S7,  D.  P.  89.  1.  67.  — 
Req.  16  nov.  1887,  D.  P.  89.  1.  276.  —  Req. 

3  juill.  1889,  D.  P.  'M.  1.  4SI.  —  Req.  22  déc. 
1890,  D.  P.  91.  1.  297.  —  Req.  20  févr.  1893, 
D.  P.  93.  1.  404.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  no  277;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2, 
§  217.  texte  et  note  13,  p.  539. 

223.  Ainsi,  les  juges  du  fond  ont  un  pou- 
voir souverain  pour  constater  l'étendue,  la 
durée  d'une  possession  et  rechercher  le  ca- 
ractère des  faits  qui  la  consliluent,  afin  d'ap- 
précier s'ils  sont  de  nature  à  faire  acquérir 
la  prescription.  —  Req.  30  juin  1874,  D.  P. 
74.  1.  477-478.  —  Req.  26  avr.  1876,  D.  P. 
78.  1.  68.  —  Req.  l"  août  1876,  D.  P.  77.  1. 
88.  —  Req.  10  avr.  1883,  D.  P.  84.  5.  302. 

—  Req.  16  nov.  1887,  D.  P.  89.  1.  276. 

224.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  écarte 
les  faits  de  possession  articulés  dans  ce  but 
par  l'une  des  parties  ne  saurait  tomber  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Req. 
16  nov.  1887,  précité. 

225.  Spécialement,  la  simple  jouissance 
d'un  pacage  par  la  partie  (une  commune) 
contre  laquelle  la  prescription  est  invoquée 
a  pu  être  considérée  comme  se  rattachant  i 
un  titre  de  propriété  dont  celte  partie  se  trou- 
vait investie,  plutôt  qu'à  l'exercice  d'une  fa- 
culté de  parcours  ou  de  vain  pâturage  déri- 
vant de  la  coutume  locale,  et  comme  privant, 
dès  lors,  la  possession  contiguë  de  l'autre 
partie  du  caractère  de  possession  continue  et 
exclusive,  nécessaire  pour  servir  de  base  à 
la  prescription,  sans  qu'une  telle  décision  soit 
soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

—  Civ.  r.  22  juill.  1856  (deux  arrêts),  pré- 
cités. 

226.  Il  appartient  également  aux  juges  du 
fond  d'apprécier  souverainement  les  faits  de 
possession  pour  les  prendre  en  considération 
en  l'absence  de  stipulations  écrites,  non 
comme  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libé- 
rer, mais  comme  un  élément  de  preuve 
propre  à  fixer  la  portée  du  titre  et  l'intention 
des  parties.  —  Req.  27  févr.  1882,  D.  P.  82. 
1.  415. 

227.  Un  arrêt  se  réfère  suffisamment  aux 
conditions  requises  par  l'art.  2229,  pour  l'ef- 
fet utile  de  la  possession  au  point  de  vue  de 
la  prescription  acquisilive  de  l'usage  des  eaux 
d'une  rivière,  lorsqu'il  constate  qu'il  résulte 
des  actes  corroborés  par  la  possession,  ainsi 
que  du  rapport  d'experts,  que  les  prétendants 
au  droit  à  l'usage  des  eaux  s'en  sont  servis 
constamment,  eux  ou  leurs  auteurs,  depuis 
1785,  pour  l'arrosage  de  diverses  parties  de 
leur  domaine,  par  le  moyen  d'un  fossé  dans 
lequel  ces  eaux  étaient  dérivées  à  l'aide  d'une 
martelière  et  d'une  vanne  établies  sur  le 
cours  de  la  rivière  et  appartenant  à  leur 
adversaire.  —  Req.  7  juin  1901,  D.  P.  1902, 
1.  79. 

228.  Et,  dans  ces  circonstances,  on  ne 
saurait  reprocher  aux  juges  du  fond  d'avoir 
omis  de  constater  ou  d'avoir  constaté  insuffi- 
samment les  éléments  constitutifs  de  la  pres- 
cription acquisilive,  alors  surtout  que  les  qua- 
lités de  l'arrêt  ne  reproduisent  aucune  con- 
clusion ayant  pu  rendre  nécessaire  une  ré- 
ponse spéciale.  —  Même  arrêt. 

229.  —  II.  —  Le  rejet  d'une  ofi're  de  preuve, 
ayant  pour  objet  des  laits  de  possession  invo- 
qués h.  l'appui  d'un  moyen  de  prescription,  est 
inattaquable  devant  la  cour  de  cassation,  comme 
reposant  sur  une  appréciation  souveraine  des 
faits,  lorsqu'il  est  fondé  sur  ce  que  ces  faits 
n'étaient  ni  pertinents  ni  concluants.  ^ 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,2'i2.  —  Req.  11  nov. 
1801,  D.  P.  02.  I.  94. 
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230.  Lorsqu'une  partie,  prétendant  avoir 
prescrit  un  immeuble  litigieux,  offre  de  prou- 
ver qu'elle  a  fait  sur  cet  immeuble  tel  et  tel 
acte  de  possession,  et,  en  général,  tous  les 
actes  do  maître,  les  juges  peuvent,  si  les  faits 
de  possession  articulés  leur  paraissent  incon- 
cluants, et  sans  avoir  égard  à  ceux  vague- 
ment compris  sous  ces  mots,  tous  les  actes 
(le  n^aitres,  rejeter  la  preuve  ofl'erte,  sans 
que  leur  décision  à  cet  égard  encoure  la  cas- 
sation. —  Req.  3  janv.  1832,  J.  G.  Prescript, 
civ.,  376-3». 

231.  ...  On  dirait  en  vain  que,  dès  qu'on 
allègue  des  faits  propres  à  justifier  le  droit 
s'ils  étaient  prouvés,  les  tribunaux  sont  obli- 
gés d'en  ordonner  la  preuve.  —  Pilême  arrêt. 

232.  Les  tribunaux  peuvent  refuser  d'ad- 
mettre la  preuve  d'actes  articulés  comme  de- 
vant constituer  la  possession  nécessaire  pour 
prescrire,  lorsqu'ils  pensent  que  ces  actes, 
fussent-ils  prouvés,  ne  pourraient  engendrer 
une  possession  valable.  —  Req.  7  juin  1896, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  376-4". 

233.  Mais  les  juges  du  fond  ne  peuvent 
refuser  d'admettre  la  preuve  des  faits  articu- 
lés par  une  commune  ii  l'efi'el  d'établir  l'exis- 
tence d'un  chemin  public  et  l'acquisition  h 
son  profit  de  la  propriété  de  ce  chemin  au 
moyen  de  la  prescription,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  que  le  passage  continu  ou 
accidenlel  des  habitants  ne  saurait  suffire 
pour  faire  acquérir  par  la  prescription  au  pi'o- 
lit  de  la  commune  un  droit  de  propriété  ni 
même  une  servitude  de  passage.  —  Civ.  c. 
28  févr.  1877,  D.  P.  77.  1.  455. 

234.  Le  tribunal  qui  admet  la  preuve  de 
la  possession  alléguée  par  celui  qui  prétend 
avoir  prescrit  doit  en  même  temps  énoncer 
la  durée  que  cette  possession  a  dii  avoir  pour 
opérer  la  prescription.  —  Colmar,  17  juill.  1811, 
J.  G.   Prescript.  civ.,  377. 

235.  ...  Et  on  devrait  regarder  comme  vi- 
cieux le  jugement  qui  se  bornerait  à  admettre 
une  partie  à  la  preuve  de  sa  possession  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  prescrire,  mais 
sans  en  établir  la  durée.  —  Même  arrêt. 

236.  Il  suffit  qu'un  individu  soit  déclaré 
avoir  la  possession  immémoriale  du  droit 
qu'il  réclame ,  pour  qu'il  doive  être  réputé 
avoir  prescrit  ce  droit,  quoique  l'arrêt  se 
taise  sur  le  caractère  public,  paisible,  con- 
tinu, etc.,  de  la  possession,  bien  que  celle-ci 
ait  été  reconnue,  par  le  premier  juge,  dénuée 
des  qualités  voulues  peur  opérer  la  prescrip- 
tion. —  Req.  l'"'  mars  1831,  J.  G.  Prescript. 
civ. .  378  ;  Servit.,  1072. 

237.  Il  n'y  a  rien  de  sacramentel  dans  la 
manière  dont  les  tribunaux  doivent  pronon- 
cer qu'une  possession  a  pu  engendrer  la  pres- 
cription. 11  suffit  qu'il  résulte  clairement  du 
jugement  qu'ils  ont  reconnu  à  cette  posses- 
sion les  caractères  voulus  par  la  loi.  —  Req, 
17  févr.  1825,  J.  G.  Prescript.  civ.,  379. 

238.  —  III.  —  Il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  déclarer  souverainement  que  la  pos- 
session invoquée  par  une  partie  présente  un 
caractère  précaire,  spécialement  parce  que 
celte  partie  n'est  que  locataire  des  terrains 
possédés.  —  Civ.  r.  18  févr.  1895,  D.  P.  95. 
1.  168. 

239.  —  IV.  —  Il  appartient  aux  juges  du 
fond,  saisis  d'une  action  en  revendication,  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine, 
qu'une  personne,  à  défaut  de  litre,  ne  justi- 
fie pas  d'une  possession  exclusive  suscep- 
tible de  fonder  une  prescription  acquisilive. 
—  Req.  19  déc.  1898,  D.  P.  1902.  1.  95.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Req.  20  févr.  1893,  D.  P. 
93.  1.  403;  Civ.  r.  18  févr.  1895,  D.  P.  95. 
1.  168. 

240.  Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement la  question  de  savoir  si  l'acqué- 
reur a  eu  l'intention  de  posséder  pour  lui  ou 
pour  autrui.  —  Req.  12  janv.  1832,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  376-1°,  4.35.  —  Req.  15  mars 
18i2,  J.  G.  eod.  V,  :i7C-l<i. 

241.  —  V.  —  Les  juges  du  fond  ont  un 


1862 


[C.  OV.  -  Art.  2230.1        LTV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription. 


pouvoir  souverain  d'apprecal.on  sur  le  poin 
Se  savoir  si  une  possession  est  suffisammen 
caractérisée,  ou,  au  conlra.re,  douteuse   et 
équivoque.  -  Ueq.  9  janv.  1872,  D-J^-  /- 
1    41.  -  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2o  édit     t.  1,  n"  508. 

242.  L'appréciation  que  la  possession 
d'mie  commune,  copropriétaire  de  bois  indivis, 
„■"  t  nlconUiiue,  ni  paisible,  ni  publique,  m 
exclusive  et  non  équivoque,  '""''ée /ur  les 
circonstances,  échappe  à  la  censure  de  la 
'cour   de   cassation.  -  Civ.  r.  28  déc.  ISfaJ, 

243'.  La 'décision  par  laquelle  le  juge  du 
fait  a  déclaré  que  la  possession  articulée  par 
une  partie  était  invraisemblable,  et  démentie 
parles  productions  de  cette  partie  elle-même, 
ichappe^u  contrôle  de  la  c..ur  de  cassation. 
—  Civ    r.  6  févr.  1872,  D.  P.   i2.  1.  101. 

244   —  VI  —  En  admettant  que  les  droits 

d'usage  dansune  forêt  soientsusceptibles  d  être 

acquis  par  prescription,  la  possession  invoquée 

a  ,m   q'^oique  consistant  nécessairement  dans 

Iles   actes   de  jouissance  exercés   à   certaln^ 

Uervaîes  de  temps,  être  considérée  comme 

nsuffisante  pour   opérer  la  Prescription,  ^, 

en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d  appié- 

c  al  on,  les  juges  ont  déclaré  que  ces  actes, 

fir ipei  nomlH-eux,  séparés  par  de  longs  '"- 

tervalles  et  s'expliquant  par  la  tolérance  d  un 

propriétaire  absent  ou  négligent,  constituaient 

P'a?  possession    équi^voque  et  non  continue 

dans  le  sens  de  fart  22-"J- - J-  «•  ^-  ^'."-"^ '/ 

cil'    242.  —  Req.  12  dec.  IN.O,  D.  P-  ol- 1-  f-'-'- 

245    -  VU    -  Les  juges  du  fond  ont  un 

pouvoir  souverain  pour  décider  si  des  actes 

Se  possession  ont  eu  lieu  ou  non  Uitre  de 

simple    tolérance.   -  V.    tnfra.    art.  223-, 

""olV-'VlII.  -  Les  jugea  du  fond  ayant 
un  pouvoir  souverain  pour  constater  1  exis- 
tence, la  durée  et  les  carac  ères  de  la  pos- 
session ,  apprécient  souverainement  notam- 
ment si  des  faits  de  passage,  de  puisage 
S'abreuvage,  de  pacage  et  d'extraction  de 
malôiiàux  propres  à  bâtir  doivent  être  consi- 
dérés comme '^l'exercice  d'une  «erviude  ou 
comme  l'exercice  d'un  droit  de  propriété  pou- 
vant conduire  îi  la  prescription.  —  J.  tJ.  »■ 
Pre'icrM.  civ..  244.  -  Req.  13  jmn  1881, 
n   P   82.  1.  267.  ,  ..  , 

247.  L'arrêt  qui  constate,  en  fait  que  la 
possession  par  une  cominune  de  dunes  et 
levlps  situées  sur  son  territoire  a  été  aucom- 
m-née  de  toutes  les  conditions  requises  pour 
fonder  la  prescription,  et  n'a  pas  été  entachée 
de  p?écari?é,  comme  l^objeçlait  l'Etat  deman- 
deur en  revendication,  celm-ci  n  ayant  pas 
prouvé  qu'avant  1789  la  commune  ait  été 
s  mp  eusagère  de.  dunes  et  leyles  litigieuses, 
eï  gui  décide,  sur  ce  fondement,  que  la  com- 
mime  est  propriétaire  par  l'elTet  de  la  pres- 
cr  ption  trentenaire,  ne  fait  que  se  livrer  à 
uJ  appréciation  de  faits  qm  ne  peut  vm 
aucune  disposition  de  loi- -  J-  Gx,^'  '''' 
cript.  civ.,  244.  -  Civ.  r.  30  juin  1873,  D.  P. 
74    1.  369.  .  ,.        1  j„  JA 

i248.  Il  appartient  aux  juges  d  appel  de  dé- 
cider que  les  laits  de  vaine  pâture  et  d  enlè- 
vement d'herbages  ou  de  joncs  sur  un  ter- 
rain laissé  inculte  ne  constituent  pas  la  pos- 
Te  "ion  à  titre  de  propriétaire. -Req.  8  brum. 
an  H    J    G.  Prescript.  av.,  ilb-l". 

oàQ  -  iX  -l'appréciation  faite  par 
les  tribunau.K  dos  caractères  d'une  quasi-pos- 

3àird^i^^,;^-^v?i 
^i;^.!%r^2f^--r.ra^r.%7l: 

^•250.'àjéiallment,  le  juge  du  fond  décide 
souverainement  que  •  e'"'*lence  d  un  palçr 
d'escalier  n'a  pu  fonder  une  P°^f  ^^_i°y;  ^,^ 
pour   prescrire  un   droit  de   vue.   -  Mcme 

'"'251  -  X.  -  C'est  aux  juges  du  fait  à 
prononcer  si  les  vestiges  ont  été,  ou  non,  suf- 


fisants pour  servir  à  continuer  la  possession, 
_  Ueq  14  mars  1854,  D.  P.  54.  1.  116.  - 
V.  suprà,  n"»  33  et  34.  . 

252  —  XI  —  Sur  les  pouvoirs  respeclils 
des  tribunaux  et  de  la  cour  de  cassation  en 
ce  qui  concerne  l'appréciation  des  faits  de 
possession,  V,  suprà.  art.  2228,  n-  100  et  s. 
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Art.  2230. 

On  est  totijours  inésiimé  posséder 
pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à 
posséder  pour  un  autre.  —  C.  civ.  1350, 
-1352,  2-229,  2234,  2236,  2242  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71. 
n"  Iti. 

1  L'art  2230  pose  le  principe  que  le  vice 
résn'ltant  de  la  précarité  ne  ^^  ^lésum^  P^^'- 

—  J  G  S.  Prfscript.  civ. ,  260.  —  lin  ce 
sens':  Laurent,  t.  §2,  n»  341  ;  Auery  et 
R.u  ,  5»  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  14  b,s, 
p  128;  Baudry-Lacantinerib  et  Iissier, 
ai  édit,,  n"»  270  et  271;  Guillooard  Trai/e 
de  la  prescription,  2«  édit.,  t.  1,  n»  484. 

2  Le  possesseur  qui  invoque  la  prescrip- 
tion n'est  donc  pas  obligé  d'établir  que  sa 
jouissance  est  exempte  de  précarité.  Les  i 
ion  adversaire  de  prouver  que  sa  possession 
est  précaire.  -  J.  G-  S.  Prescnp*.  civ.,  -'^0. 

—  Mêmes  auteurs.  ,.„„..;ia 

3  Ainsi  la  présomption  de  non-précarilé 

établie  par  la  loi  au  profit  du  po^^«ff  "!'  «;' 
susceptible  d'être  combat  ue  pat-  1»  Preuve 
contraire.  —  Req.  18  août  188i,  J.  ('.  »• 
pZscrip.  av..  2h.  -  Mêmes  auteurs. 

|.  La  preuve  contraire  peut  résulter  de 
l'existence  d'un  titre  donnant  à  la  possession 
le  caractère  de  possession  P-'é^f/e  "  fAU" 
drv-Lacantinerie  et  TissiER,  3=  édit.,  n  -  a 
5  Ha  été  fait  application  de  la  présomp- 
tion établie  par  l'art.  2230  dans  «ne  espèce 
01^  il  a  été  lugé  que  le  possesseur  d  objets 
mobiliers  doÀt^a  possession  n'a  rien  dcqui- 
voaùe  ni  de  clandestin,  doit  être  présumé 
;Zr  po  sédé  pour  lui-même  à  titre  de  pro- 
priétaire, et  qu'il  est  en  droit  d^invoque  la 
Lésomption  établie  par  l'art.  2279  du  p  esent 
£ode  sins  cire  tenu  a  aucune  autre  jushfica 
tlon.  —  Paris,  1"  août  19t«,  D,  P.  wu*.  - 
345. 

Art,  2231. 
Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  prcsumi 
posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  » 
preuve  du  contraire.  -  C.  civ.  1350, 
1352,  2229,  2234,  2236  s.,  2240  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 
nM7. 

1.  La  détention  ne  peut  avoir  lieu  à  la  foi|i 
nour  soi  et  pour  tmlrui.  Celui  qui  délient  pou 
aXui  perpétue  et  renouvelle  à  chaque  inslant 
îa  Dossession  de  celui  pour  lequel  .1  possède, 
et  '^^e  temps  pendant  leijuel  on  peut  de  enir 
pour  autmi  étant  indéfini,  on  ne  saurait  fixer 
f'époque  où  celui  pour  leque  on  tient  serait 
îikLssédé  —  J.  G-  Prescript.  civ.,  351. 
dépossédé.       J.  commencé  à  posséder 

pou^  a'it  uTr^t  2231  porte  que  l'on  est  tou- 
[ours  présumé  posséder  au  meiiie  titre  ^ 
'V.  ci-^essnsletex^ede  lart.  22.3L -J-G-^: 

[Z^^T^ut^  fela  pre..cripaon    2^  édit 
n»   484;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3'  édit. ,  n"  272. 


Cil  A  p.  TT. 


Posspssfnij. 


[C.  CIV.  —  Art  2202. 
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3.  T/nrI.  2?3(  élahlil  donc  nne  présomption 
en  >eiis  iinerse  de  celle  iju  a  posée  l'art.  'JL'iK) 
du  pri''8eiU  Code.  —  (iuiLLOLARD.  op.  et  lac.  nt. 

4.  Mais,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  22^1, 
la  présomption  de  l'art.  2231  peut  tomber 
devant  la  preuve  contraire.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript,  civ.,  282.  —  Kn  ce  sens  :  Guiux)uard, 
ofi.  et  toc.  cit.;  Balury-Lacantinehie  et 
TissiKR,  A'  édil. ,  n»  273. 

5.  La  preuve  contraire  résultera  de  l'inter- 
version de  litre.  —  J.  G.  S.  l'i-escripl.  cil'., 
282.  —  Kn  ce  sen»  :  Bauury-Lacantinehik 
ET  TisstEK,  lac.  cit.  —  Sur  l'interversion  de 
litre,  V.  iitfrù,  art.  2Ztë  à  2240. 

Art.  22:^2. 
I,ps  Actes  de  piiro  laciiltA  et  eeiix  de 
simple   lok^rancc   ne   peuvent  fonder 
ni  possession  ni  prescription. —  C.  civ. 
2229. 

Kxposé  des  motib,  .1.  fl.  Prcscript.  civ.,  p.  71, 
n-  Ji).  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln  au  Corpfs 
li<i;islaUf,  J.  G.  eod.  r',  p.  74,  n-  69. 

DIVISION 

§  1.  —  Actes  de  simple  tolérance  (n"  1). 

A.  —  Caractères  g(!ni'iaux  (n*  1). 

B.  —  Fail-s  conKJdérés  comme  des  actes  de- 

simple  lolirance  (n*  ti). 

C.  —  Pouvoir  dos  ju^RS  du  fond  (n*  25). 

I).  --  Interversion  de  litre  (llcnvoi)  (n'  34). 
§  2.  —  Actes  de  pure  faculté  (n»  35), 


§  i".  —  Acte  do  simple  toUrance. 
A.  —  Caractères  gi^-néraux. 

1.  Les  actes  de  familiarité  ou  de  simple 
tolérance,  supposant  une  permission  tacile 
d'un  propriétaire  ayant  un  droit  supérieur, 
ne  peuvent  pas  fonder  une  possession  légi- 
time. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  358;  Actinn 
possess.,  201.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 
n°  296;  Aubry  et  Rau,  5'  édil.,  t.  2,  §  179, 
texte  et  note  27,  p.  119;  Guillouard,  Traité 
de  la  prescription ,  2«  édit. ,  t.  1 ,  n»  488. 

2.  Les  actes  de  simple  tolérance  sont 
donc  ceux  qu'un  bon  voisin  tolère,  bien  qu'ils 
portent  une  certaine  atteinte  à  son  droit  de 
propriété,  parce  que  celle  atteinte  ne  lui  pa- 
rait pas  assez  grave  pour  constituer  une  usur- 
pation proprement  dite  méritant  d'être  répri- 
mée. —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
.3«  édit. ,  n»  2.82.  —  V.  suprri .  art.  2229,  n»  22. 

3.  La  jouissance  exercée  ii  titre  de  simple 
tolérance  est  entachée,  au  point  de  vue  de  la 
prescription,  d'un  vice  absulu  :  ce  n'est  pas 
seulement  contre  celui  de  qui  II  tient  la  per- 
mission d'agir  que  le  détenteur  ne  peut  invo- 
quer sa  détention,  mais  contre  qui  que  ce 
soit.  —  Balory-Lacantlserie  et  Tissier, 
3«  édit.,  n»  284.  —  Conip.  en  ce  sens  :  Guil- 
louahd,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  n"  492.  — 
En  sens  contraire  :  Albry  et  Rau  ,  5«  édil. 
t.  2,  §  180,  texte  et  note  16,  p.  129.  — 
V.  aussi  infrà ,  art.  2236 ,  n»  6. 

4.  Toutefois,  on  admet  que  celui  qui  exerce 
une  servitude  à  titre  de  tolérance  l'exerce 
pour  son  propre  compte,  et  sa  possession, 
quoique  précaire,  n'est  entachée  que  d'un 
vice  purement  relatif;  en  conséquence,  elle 
est  el'ficace  à  l'égard  de  tous,  à  l'exception 
seulement  du  propriétaire  ou  possesseur  dont 
émane  la  concession.  —  Aukry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  16,  p.  129. 

5.  On  ne  peut  donc,  dans  la  manière  de 
voir  indiquée  au  numéro  précédent,  opposer 
i  une  commune,  qui  allègue  h  l'appui  de  sa 
possession  la  jouissance  exercée  par  ses  ha- 
bitants, et  même  par  des  étrangers,  que  cette 
jouissance  nesl  qu'une  tolérance  de  sa  part; 
elle  seule  peut  se  prévaloir  de   l'art.   2232 


contre  les  parliculiers  qui  invoqueraient  contre 
elle  la  prescription;  on  ne  peut  s'en  prévaloir 
contre  elle  quand  elle  allègue  ces  faits  de 
jouissance  dans  son  intérêt  el  pour  établir  sa 
propre   possession.    —    Req.    9  janv.   1872, 

B.  —  Faits  considérés  comme  des  actes  de  simple 
tolérance. 

6.  —  I.  —  Le  fait  d'avoir,  pendant  un 
temps  immémorial,  déposé  sur  les  l'raiics- 
bunls  du  canal  les  boues  et  les  herbes  pro- 
venant du  curage,  est  iiisuflisant  pour  en 
faire  prescrire  la  propriété.  —  V.  suprà,  art. 
546,110  93. 

7.  La  jouissance,  par  les  riverains  infé- 
rieurs d'un  cours  d'eau,  de  la  portion  d'eau 
dont  un  riverain  supérieur  s'est  abstenu 
d'user  ou  n'a  usé  que  partiellement,  ne  cons- 
titue qu'une  possession  dc'  pure  tolérance, 
qui  ne  peut  servir  de  base  ni  à  une  action 
possessoire  ni  à  la  prescription.  —  J.  G.  S. 
l'rescript.  C!ti. ,  235.  —  Req.  17  févr.  1858, 
1).  P.  58.  1.  297.  —  V.  aussi,  en  matière 
d'eaux  pluviales,  suprà,  art.  641,  n»  53. 

8.  En  Algérie,  la  jouissance  par  un  parti- 
culier des  eaux  d'une  rivière  doit  être  consi- 
dérée comino  ayant  été  de  pure  tolérance  et, 
par  suite,  comme  n'ayant  pu  lui  faire  acqué- 
rir aucun  droit  dans  le  sens  de  l'arl.  2  de  la 
loi  du  16  juin  18.")1,  lorsque,  d'une  part,  un 
acte  de  notoriété  avait  reconnu  à  l'Etat  le 
droit  d'user  des  eaux  litigieuses  à  sa  conve- 
nance avant  ce  particulier  el  que,  d'autre 
part,  la  nature  et  la  disposition  des  ouvrages 
d'adduction,  ainsi  que  la  manière  dont  la  jouis- 
sance des  eaux  a  été  exercée  par  ledit  parti- 
culier, élablisse'îl  que  cette  jouissance  a  tou- 
jours été  subordonnée  aux  besoins  et  même 
au  bon  plaisir  de  l'Etat.  —  Civ.  r.  25  iuill. 
1894,  D.  P.  95.  1.  167. 

9.  Une  commune  ne  peut,  pour  sùutenir 
quelle  a  acquis  un  terrain  par  prescription, 
ae  fonder  sur  des  actes  de  passage,  d'abreu- 
vage  el  de  lavage  accomplis  par  ses  habitants, 
lorsque,  en  présence  d'un  tilre  de  propriété 
produit  par  l'adversaire,  ces  actes  ne  doivent 
être  considérés  ((ue  comme  des  faits  de  pure 
tolérance.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  231. 
—  Pau,  13  févr.  1877,  D.  P.  79.  2.  71. 

10.  Les  foires  et  marchés  qui  se  tiennent 
dans  une  commune  sur  le  terrain  d'un  pro- 
priétaire, par  suite  d'une  tolérance  souvent 
môme  intéressée,  à  cause,  par  exemple,  de  la 
réunion  des  bestiaux  qui  laissent  des  engrais, 
ne  peuvent  constituer,  au  profit  de  la  com- 
mune, des  actes  de  possession  suffisants  pour 
conduire  à  la  prescription  du  terrain  où  ont 
lieu  ces  foires  et  marchés.  —  ,1.  G.  Prescript. 
civ.,  3(J6.  —  Riom,  8  déc.  1844,  D.  P.  46.  2. 
88.  —  Grenoble,  26  août  1846,  D.  P.  52.  2. 
220.  —  Comp.  :  Rennes,  15  déc.  1848,  D.  P. 
51.  5.  406.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 
n»  298;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
n"  489,  p.  471;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3»  édit.,  n»  282,  p.  220. 

11.  On  doit  considérer  comme  un  acte  de 
tolérance  la  faculté  laissée  par  l'autorité  mu- 
nicipale aux  habitants  d'une  commune  d'ex- 
traire du  lit  d'un  torrent  les  pierres  et  les 
sables  que  les  eaux  y  déposent.  —  Req. 
29  août  1831,  .1.  G.  Action  posses.'i.,  203. 

12.  L'usage  où  sont  les  cultivateurs  de 
passer  sur  le  champ  les  uns  des  autres,  pour 
faiie  tourner  la  charrue  lorsqu'ils  labourent, 
est  un  fait  de  tolérance,  à  moins  qu'on  n'ait 
cultivé  le  terrain  litigieux  servant  au  tour 
d'é<nielle.  —  .1,  G.  Prexcript.  cw.,  363. 

13.  La  jouissance  utile  pour  la  prescrip- 
tion,  invo(|uée  par  le  riverain  d'un  chemin 
rural  pour  en  revendiquer  la  propriété,  ne  sau- 
rait résulter  de  la  construction  d'un  bâtiment 
qui  avance  sur  le  chemin  en  lilige,  ou  du  re- 
dressement partiel  de  l'extréinilé  de  ce  che- 
min, exéculés  par  le  riverain,  alors  que  l'em- 
piétement est  insignifiant  et  que,  le  redresse- 


ment ayant  amélioré  la  voie,  la  commune 
n'avait  aucun  intérêt  h  y  mettre  obstacle.  — 
Orléans,  31  déc.  1886,  I).  P.  88.  2.  12-15. 

14.  Au  contraire,  l'émondage  des  arbres 
qui  se  trouvent  sur  un  terrain,  et  la  recolle 
des  fruits  qu'ils  produisent,  ne  peuvent  être 
réputés  de»  actes  de  pure  tolérance;  par  con- 
séquent, h.  défaut  lie  production  de  titres  par 
son  adversaire,  celui  qui  a  eu  la  jouissance 
de  ces  droits  pendant  trente  ans  a  prescrit  la 
propriété  du  terrain.  —  Req,  12  nov.  1822, 
J.  (i.  Prescript.  civ.,  330. 

15.  —  II.  —  L'arl.  691  du  présent  Code, 
qui  décide  que  les  servitudes  discontinues  ou 
non  apparenlus  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titre,  conlient  une  applicalion  du  principe  que 
les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fon- 
der de  prescription.  —  Guiu.ouard,  op.  cit., 
2"  éilit. ,  t.  1,  n»  491;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  3»  édit.,  n"  283.  —  V.  S7iprci, 
art.  691,  n"  9. 

16.  Si  la  possession  des  servitudes  discon- 
tinues ou  non  apparentes  se  continuait  après 
conlradiction,  deviendrait-elle,  îi  partir  de  ce 
moment,  propre  i  opérer  la  prescription'?  — 
■y.  suprà.  art.  691,  n»'  50  et  s. 

17.  —  III.  —  Le  passage  par  les  habitants 
d'une  commune  sur  un  chemin  rural,  dont  la 
commune  n'est  pas  propriétaire,  doit  être  con- 
sidéré comme  n'étant  que  le  résultat  de  la 
tolérance  du  propriétaire.  —  'V.  suprà,  art. 
2227,  n»  19. 

18.  La  possession  d'un  droit  d'usage  dans 
une  l'orôt  n'a  pas  les  caractères  requis  pour 
conduire  k  la  prescription,  à  moins  qu'il  n'y 
ail,  de  la  part  du  propriétaire,  un  fait  qui 
puisse  être  considéré  comme  un  consenlo- 
menl  exprès  et  tacite  de  l'usage,  par  exemple, 
des  actes  de  délivrance  ou  autres  actes  équi- 
pollenls.  —  J.  G.  Action  possess.,  480;  Usii;/e, 
103  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  625,  n"  50. 

19.  —  IV.  —  Le  pacage,  la  vaine  pâture, 
ne  peuvent  pas  donner  naissance  à  la  pos- 
session nécessaire  pour  prescrire;  ils  ne 
constiluenl  que  des  acles  de  tolérance.  — 
Req.  24  déc,  1816,  J.  U.  Action  possess.,  482. 
—  Civ.  c.  22  nov.  183U,  J.  G.  it>id. 

20.  Ainsi,  le  fait  de  quelques  habitants 
d'une  commune,  d'avoir  mené  paître  leurs 
troupeaux  et  coupé  des  broussailles  sur  des 
terres  vaines  et  vagues  dont  le  produit  était 
de  peu  de  valeur,  au  vu  et  au  su  du  proprié- 
taire, a  pu  être  considéré,  par  appréciation 
des  faits,  comme  ne  constituant  pas  une 
jouissance  en  corps  de  commune,  qui  puisse 
fonder  une  prescription  au  profit  de  la  com- 
mune, mais  seulement  comme  des  actes  de 
tolérance  de  la  part  du  propriétaire.  —  Req. 

26  févr.  1838,  J.  G.  Prescript.  civ.,  328;  Com- 
mune, 1579-3". 

21.  Sur  le  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture,  V.,  au  surplus.  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  1,VIII,  v»  Commune,  n<"  951  et  s. 
— V,  aussi  suprà,  art.  648,  texte  et  n"»  1  **  s. 

22.  —  V.  —  Le  possesseur  qui  n'a  la  jouis- 
sance de  la  chose  qu'en  vertu  d'une  tolé- 
rance  du  juge,  tolérance  temporaire  et  con- 
ditionnelle, ne  possède  pas  animo  domini,  en 
vertu  d'un  droit  qui  lui  soit  propre.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ. ,  232. 

23.  ;\insi,  dans  le  cas  où  un  arrêt  a  auto- 
risé une  des  parties  il  jouir  de  certains  biens 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
aulrcment  ordonné,  la  possession  de  celle 
partie  est  purement  conditionnelle  et  précaire, 
et  ne  peut,  par  suite,  conduire  à  la  prescrip- 
tion, —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  23'2.  —  Req. 

27  mai  1868,  D.  P.  69.  1.  399. 

24.  —  Vf.  —  La  possession  de  celui  qui, 
depuis  plus  île  trente  ans,  se  sert  d'un  empla- 
cement situé  devant  sa  maison  comme  d'une 
dépendance  de  celle-ci  et  y  entretient  cons- 
tamment, dans  des  fosses  qu  il  vide  régulière- 
ment, des  dépôts  de  fumier,  n'est  ni  contre- 
dite, ni  rendue  équivoque  par  des  actes  de 
pure  tolérante  que  des  habitants  de  la  com- 
mune ou  des  étrangers  do  passage  auraient 
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parfois  pratiqués  sur  cet  emplacement  d'une 
façon  accidenleile  et  temporaire.  —  Req. 
26  juiU.  1897,  D.  P.  97.  1.  C16. 

C.  —  Pouvoir  dos  juges  du  fond. 


25.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der souverainement  si  les  actes  dont  on  veut 
faire  ressortir  une  possession  utile  pour  pres- 
crire ont  eu  lieu,  ou  non,  à  titre  de  simple  to- 
lérance. -  Civ.  r.  2  déc.  1873,  p.  P.  74.  1. 
295  _  Req.  24  janv.  187b,  J.  G.  S.  Prescript. 
civ    243  --  Req.  9  mai  1881,  D.  P.  82.  1.25(5. 

26.  Jugé  de  même  :  ...  que  c'est  au.v  juges  du 
fait  à  décider  si  les  actes  dont  on  veut  faire 
ressortir  une  possession  utile  pour  prescrire 
ont  eu  lieu,  ou  non,  à  titre  de  familiarité  ou  de 
bon  voisinage.  —  Req.  15  déc.  1824,  J.  C. 
Prescript.  civ.,  360.  ,     ,     j 

27.  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  tond 
de  décider,  par  une  appréciation  souveraine, 
que  les  faits  de  possession  invoqués  devant 
eux  ne  constituaient  que  des  actes  de  pure 
tolérance,  et  n'ont  pu,  dès  lors,  servir  de  base 
à  la  prescription  trenlenaire.  —  Req.  4  juiU. 
1895,  D.  P.  96.  1.  31.  j    ,      . 

28.  ...  Que  spécialement,  les  juges  du  lond 
peu  vent  considérer  comme  un  acte  de  tolérance 
la  faculté  laissée  par  une  commune  à  un  pro- 
priélaire  limitrophe  de  déposer,  sur  le  terrain 
litigieux,  les  boues  provenant  du  curage  d  une 
rigole  creusée  par  lui  dans  l'intérêt  de  son 
domaine.-  Req.  9  mai  1881, D.  P.  82.  1.  256. 

29.  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  lait, 
saisis  d'une  demande  tendant  à  établir  par 
témoins  l'existence,  sur  le  terrain  revendique, 
d'un  canal  pour  l'écoulement  des  eaux  et  de 
deux  marches  d'escalier,  de  décider,  par  une 
appréciation  souveraine,  que  ces  faits  n'étaient 
que  de  pure  tolérance  et  insuffisants  pour 
servir  de  base  à  une  possession  utile.  —  Req. 
16  nov.  1896.  D.  P.  97.  1.  483. 

30.  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'interpréter  souverainement  un  acte  dont  on 
veut  faire  ressortir  une  possession  utile  pour 
prescrire  et  de  décider,  en  conséquence,  si 
cette  possession  a  eu  lieu  ou  non  à  titre  de 
simple  tolérance,  et  que  leur  décision  à  cet 
égard  échappe  îi  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation dès  lors  qu'elle  ne  dénature  point  l'acte 
qu'il  s'agissait  d'interpréter.  —  Civ.  r.  25  juiU. 
1894,  D.  P.  95.  1.  167. 

31.  Toutefois,  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  peut  s'exercer  sur  la  déclaration  du 
juge  du  fond  qu'une  possession  n'est  pas  de 
simple  tolérance,  quand  le  juge  tire  cette 
conséquence  d'un  état  de  fait  constaté  par  lui, 
qui  se  trouve  être  inopérant,  par  sa  nature, 
pour  détruire  une  exception  précise  de  préca- 
rité, opposée  à  ladite  possession.  —  Civ.  c. 
18  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  297,  et  la  note. 

32.  Spécialement,  quand  une  commune 
complaignante  prétend  être  en  possession,  par 
la  fréquentation  des  habitants,  d'un  chemin 
traversant  le  parc  clos  d'un  particulier,  et  que 
celui-ci  soutient  que  cette  possession  n'est 
que  de  tolérance,  par  suite  de  l'existence  sur 
ce  chemin,  à  l'entrée  du  parc,  d'une  grille  et 
d'une  porte  dont  la  clef  est  aux  mains  d'un 
concierge  sans  l'assentiment  et  l'entreprise 
duquel  on  ne  peut  pas  passer,  le  juge  du  fond 
affirme  vainement  qu'il  n'y  a  pas  de  vice  de 
précarité,  en  raison  de  ce  que  ■>  le  concierge 
a  toujours,  et  sans  observation  aucune,  livré 
passage  à  qui  voulait  passer  »;  ce  fait,  pris  en 
lui-même,  ne  manifeste  autre  chose  que  l'éten- 
due et  la  généralité  de  la  tolérance,  ce  qui 
n'en  efface  pas  le  caractère,  et  il  n'implique 
nullement  que  le  public,  pour  circuler  sur  le 
chemin  litigieux,  pût  se  passer,  et  se  passât 
effectivement,  de  l'agrément  du  propriétaire 
du  parc.  —  Même  arrêt. 

33.  Et  il  importe  peu,  dans  cette  situation, 
que  le  juge  ait  constaté,  d'autre  part,  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  avait  une  destination 
d'intérêt  public  et  était,  depuis  plus  d'un  an 
avant  le  trouble,  l'objet  d'une  circulation  gé- 


nérale et  continue,  ces  circonstances,  propres 
à  démontrer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  simples 
actes  de  passage  inopérants  par  eux-mêmes, 
n'ayant  aucune  portée  pour  détruire  1  objec- 
tion tirée  de  ce  que  la  circulation  publique 
était  spécialement  précaire  en  raison  de  ce 
qu'elle  se  trouvait  subordonnée,  à  1  entrée  du 
parc,  au  consentement  du  propriétaire.  — 
Même  arrêt. 


D.  —  Interversion  de  titre. 

34.  Sur  ce  point,  V.  mfrà,  n»  51,  avec  le 
renvoi. 

I  2.  —  Actes  de  pure  faculté. 

35.  _  I.  —  Les  actes  de  pure  faculté 
peuvent  se  rattacher  :...  soit  à  la  prescription 
extincUve.  -  V.  suprà,  art.  2226,  n»'  34  et  s. 

36.  ...  Soit  à  la  prescription  acquisitive.  — 
V    les  numéros  suivants. 

37.  _  n.  _  Pour  que  des  actes  puissent 
engendrer  à  la  fois  la  possession  et  la  pres- 
cription, il  faut  qu'ils  constituent  un  empiéte- 
ment sur  le  droit  d'autrui,  une  violation  de  ce 
droit,  engendrant,  au  profit  de  celui  contre 
lequel  l'usurpation  est  commise,  une  action  en 
justice  pour  la  faire  cesser.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  TlSSlER,  3»  édlt.,  U»  275. 

38.  Aussi,  lorsque  des  actes  ne  sont  que 
l'exercice  d'une  faculté  donnée  par  la  loi  ou 
que  l'exercice  normal  du  droit  de  propriété, 
ils  ne  constituent  pas  une  possession  dimi- 
nuant les  droits  d'autres  propriétaires  alors 
même  que  ceux-ci  n'ont  pas,  pendant  plus  ou 

.^       .  É    j-î^ ^...-.it^    ri  1 1 ,_ 


moins  longtemps,  usé  de  leurs  droits.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  TissiBK,  3"  edit.,  n»  278. 
—  Comp.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t  2  §  179,  p.  119;  GuiLLOUARD,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  1,  no  499. 

39.  C'est  ainsi  que  les  actes  de  pure  lacultè 
dont  s'occupe  l'art.  2232,  qui  sont  des  actes 
exercés  par  un  propriétaire  chez  lui,  sans 
empiéter  sur  le  droit  d'autrui,  ne  peuvent,  à 
cause  de  cela,  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription acquisilive.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  n»  502.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n°  27fa. 

40.  11  y  a  d'autres  actes  de  pure  taculté  : 
ce  sont  les  droits  que  la  loi  donne  sans  en 
limiter  la  durée  ;  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la 
prescription  extinctive.  —  Guillouard,  op. 
et  toc.  cit.  -  V.  suprà.  art.  2226,  n°»  34  et  s. 

41.  L'art.  2232,  en  déclarant  que  les  actes 
de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
sion ni  prescription,  n'a  en  vue  que  la  pres- 
cription acquisitive.  —  Guillouard,  op.  cit., 
'5e  édit  t  1  n»  493;  Baudry-Lacantinerie 
Et  Tiss'iER,  3«  édit.,  n"»  274  et  279. 

42.  Suivant  un  auteur,  la  portée  de  1  art.  llôi 
ne  devrait  pas  seulement  être  restreinte  dans 
la  mesure  indiquée  au  numéro  précédent  : 
l'art.  2-232  ne  viserait  que  l'acquisition  par 
prescription  des  servitudes  négatives.  --  De- 
mante  ET  Colmet  de  Santerre  ,  t.  8 , 
no  338  bis,  n.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit.,  n»»  2.S0  et 
281;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  49b. 

43.  —  III.  —  On  peut  citer,  comme  exemples 
d'actes  de  pure  faculté  ne  pouvant  fonder  de 
prescription  acquisitive,  les  cas  suivants.  — 
V .  les  numéros  suivants. 

44.  Le  propriétaire  exclusif  d'un  mur  qui 
ouvre  dans  ce  mur,  sur  l'héritage  voisin,  des 
jours  de  tolérance  ne  peut  acquérir,  par  ce 
fait,  contre  son  voisin  aucun  droit  par  la 
prescription.  Le  propriétaire  voisin  pourra 
toujours  obstruer  ces  jours  en  construisant 
ou  en  plantant,  ou  forcer  celui  qui  les  a  laits 
à  les  boucher,  en  achetant  la  mitoyenneté  du 
mur.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3»  édit.,  n»  277.  -  V.  suprà,  art.  676,  n»»  4 
et  5.  —  Comp.  suprà,  art.  2226,  n»  55. 

45.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
qui,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  6.>7 
du  présent  Code,  y  place  une  poutre  occupant 


toute  l'épaisseur  du  mur  à  deux  pouces  près, 
n'acquerra  par  la  prescription  aucun  droit  k 
rencontre  du  voisin,  qui  pourra,  quand  il  le 
voudra,  user  du  droit,  que  lui  confère  l'art.  657 
précité,  de  faire  réduire  la  poutre  à  l'ébau- 
choir  jusqu'à  la  moitié  du  mur.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  3=  édit.,  n»  277.  — 
V.  suprà,  art.  657,  texte  et  n»»  11  et  12. 

46.  Avant  la  loi  du  8  avr.  1898,  on  discutait 
la  question  de  savoir  à  quelles  conditions  le 
propriétaire  inférieur  peut  acquérir  un  droit 
au  cours  de  la  source  qui  nait  dans  le  fonds 
supérieur.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  n»  501.  —  V.  suprà,  art.  642,  n»  100.^ 

47.  On  admettait  que  l'usage  que  le  proprié- 
taire inférieur  fait  de  l'eau  de  la  source,  sans 
accomplird'ailleui-s  aucun  travail  destiné  à  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété, est  un  acte  de  pure  faculté  ne  pouvant 
jamais  engendrer  aucune  prescription  contre  le 
propriétaire  du  fonds  d'où  jaillit  la  source  — 
Baudry-LaCantinerie  et  Tissier,  3=  édit., 
[,0  277.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  501.  —  V.  suprà, 
art.  642,  n»  100. 

48.  La  loi  du  8  avr.  1898  a  tait  disparaître 
toute  controverse  à  ce  sujet.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  501,  i.  —  V.  supra, 
art.  642,  n"  101  et  s.  . 

49.  _  IM.  —  D'autre  part,  les  actes  qui 
ne  sont  que  l'exercice  d'une  faculté  commune 
à  tous,  et  non  celui  d'un  droit  privatif,  ne 
peuvent,  à  raison  de  leur  nature  même,  fon- 
der une  possession  utile.  —  Aubry  et  Rau  , 
5*  édit.,  t.  2,  §  179,  texte  de  la  note  25,  p.  119. 

50.  Ainsi,  par  exemple,  les  faits  de  pui- 
sage ou  d'abreuvage  exercés  par  un  non-rwe- 
rain,  dans  un  cours  d'eau  naturel  auquel  il 
accédait  par  une  voie  publique,  ne  lautonse- 
raient  pas,  pendant  quelque  laps  de  temps 
qu'ils  eussent  été  répétés,  à  se  plaindre  de  la 
suppression  de  cette  voie.  —  De  Loynes,  Ue 
la  prescription  et  des  actes  de  pure  faculté, 
Hevue  critique  de  Ugisl.  et  de  jurispr.,  1889, 
p  407,  note  20;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  ^, 
§  179,  note  25,  p.  119. 

51  —  V.  —  Les  actes  d  abord  exercés  à 
titre  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance 
peuvent -ils,  par  suite  d'une  interversion  de 
titre  analogue  à  celle  de  l'art.  2238,  donner 
lieu  à  une  possession  susceptible  de  conduire 
à  la  prescription'?  —  'V.  iiifrà,  art.  2-238, 
n<"  102  et  s. 


Art.  2233. 

Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
fonder  non  plus  une  possession  ca- 
pable d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence 
que  lorsque  la  violence  a  cessé.  — 
C.  civ.  1109,  im  s.,  1304,  2229.  - 
C.  proc.  civ.  400. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript. civ., p.1i,n-2i. 
DIVISION 

§  1.  —  Quelle  possession  doit  être  consi- 
dérée comme  violente  (n"  1). 
§  2.  —  Possession  délictueuse  (n»  15). 
§  3,  —  Cessation  de  la  violence  (n»  18) 


§  1er.  _  Quelle  possession  doit  être  considérée 
comme  violente. 

1  _  L  —  Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
fonder  une  possession  utile  pour  prescrire.  — 
J  G  S  Prescript.  civ.,  237.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  2233.  —  Sur  la  distinction 
entre  une  possession  non  paisible  et  une  pos- 
session entachée  de  violence,  "V.  supra, 
art.  2229,  n°»  44  et  s. 


2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
violence,  que  l'on  ait  iinployè  des  armes, 
qu'on  ait  formé  un  atlroupeniunt,  ou  qu'il  y 
ail  eu  (les  blessures;  il  suflit  que  des  coups 
aient  été  portés,  et  qu'à  l'aide  de  ces  moyens 
le  possesseur  ait  été  dépouillé.  — J.  G.  l'res- 
cripl.  civ.,  370.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Cotiiment.  du  titre  de  la  prescription ,  t.  1 . 
n«  416. 

3.  Il  n'est  môme  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
eu  des  violences  physiques;  la  simple  con- 
trainte morale,  des  menaces,  par  exemple, 

fiourraient   faire  réputer   la   possession    vio- 
ente.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  321;  Action 
possess.,  179.  —  En  ce  sens  :  B.xuduy-La- 

CANTI.NKBIE  ET  TlSSIER,  3"  édit.,  n»  251;   Au- 

BHY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et 
note  '23,  p.  131. 

4.  Et  même  des  contestations  très  vives, 
des  protestations  éclatantes,  des  entreprises, 
des  empiétements,  suffisent  pour  empêcher  la 
possession  d'être  paisible.  —  J.  G.  l'rescrivt. 
civ. ,  321. 

5.  Tout  ce  qui  met  incessamment  en  doute 
la  légalité  de  la  possession ,  ce  qui  trouble 
d'une  manière  répétée  la  tranquilité  du  pos- 
sesseur, empêche  la  possession  d'être  pai- 
sible. Au  reste,  ce  sont  l,i  des  appréciations 
de  fait  contiées  k  la  prudence  du  juge.  — 
J.  G.  Prescri/jt.  civ.,  321. 

6.  Les  simples  voies  de  fait  à  l'aide  des- 
quelles on  s'est  emparé  de  la  chose  n'im- 
pliquent auc\me  idée  de  violence  physique  ou 
morale,  si  elles  n'ont  point  été  exercées  contre 
les  personnes.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  370. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  41(5. 

7.  Une  possession,  quoique  délictueuse, 
n'est  pas  violente,  dès  qu'il  n'y  a  pas  attentat 
contre  les  personnes;  telle  est  la  possession 
de  l'usager  qui  se  sert  par  ses  propres  mains, 
Sans  délivrance  préalable.  —  J.  G.  Prescript. 
civ. ,  370.  —  riur  la  possession  délictueuse, 
■V.  infrà,  n"»  15  à  17. 

8.  La  possession  prise  en  vertu  d'un  titre 
extorqué  par  violence  n'est  pas  pour  cela  vio- 
lente. Elle  est  fondée  en  titre,  mais  le  titre 
est  rescindable.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  371. 

9.  11  ne  suffirait  pas,  pour  rendre  sans 
effet  une  longue  possession,  de  quelques  faits 
isolés  de  violence.  On  les  apprécie  par  leur 
nombre,  leur  liaison  et  leur  gravité,  par  la 
qualité,  la  position,  l'unité  ou  la  diversité 
des  personnes  qui  les  provoquent,  l'accord 
ou  l'opposition  de  leurs  intérêts.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  372. 

10.  Mais  la  prise  de  possession  opérée 
avec  attentat  ou  menaces  violentes  contre  les 
personnes  donne  lieu  à  l'application  de  l'art. 
22.'ïî,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  si  la 
violence  a  été  exercée  sur  le  propriétaire  ou 
sur  un  simple  possesseur,  si  elle  l'a  été  sur 
le  possesseur  lui-même  ou  sur  ceux  qui  dé- 
tiennent pour  lui;  si  on  l'a  exercée  soi-même 
ou  fait  exercer  par  d'autres,  ou  si  l'on  s'est 
borné  à  ratlRer  les  actes  de  violence.  —  J.  G. 
Pre.tcript.  civ.,  372.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit.,  n»  251. 

11.  —  H.  —  La  possession  acquise  paisi- 
blement ne  peut  pas  être  considérée  comme 
violente,  quoique  l'on  ait  recours  à  la  vio- 
lence pour  s'y  maintenir.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  372.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
*■  1,  n»  418;  Bélime,  Traité  du  dr.  de  pos- 
sess. et  des  actions  possfssoires,  n"  34;  Lau- 
RKNT,  t.  32,  n»  aS3;  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t-  2,  .5  m,  texte  et  note  2(;,  p.  132. 

12.  Ainsi,  celui  qui  repousse  la  force  par 
la  force,  pour  conserver  sa  possession,  n'a 
pas  une  possession  violente;  il  ne  fait  qu'user 
du  droit  (le  légitime  défense.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  238. 

13.  Il  en  est  de  même  au  cas  d'une  pos- 
session violente  à  l'origine,  mais  dont  le  vice 
originaire  de  violence  a  été  purgé  par  une 
innée  de  possession  paisible.  —  Aut;r.Y  et 
"Rau,  loc.  cit. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


CiiAP.  TI.  —  Possession, 

14.  Bien  entendu,  si  le  trouble  apporté  i 
la  possession  se  renouvelait  fréqueumienl,  le 
possesseur  aurait  beau  repousser  par  la  vio- 
lence les  enipiélements  commis,  sa  jouissance 
ne  serait  pas  paisible  aux  termes  de  l'art. 
2229  du  présent  Gode.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  2:;s.  —  V.  siiprà.  ftrl.  2-20,  n"»  44  et  s. 


§2. 


Possession  délictueuse. 


15.  La  possession  délictueuse,  mais  par 
d'autres  raisons  que  la  violence,  n'est  pas 
moins  incapable  que  la  possession  violente 
de  foniler  la  prescription.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  370;  Action  possess.,  205.  —  V.  aussi 
infrà,  n"  23. 

16.  Ainsi,  des  actes  ayant  le  caractère  de 
contraventions  à  un  règlement  de  police  ne 
peuvent  servir  de  base  à  une  possession  lé- 
gale, ni,  par  suite,  conduire  i  la  prescription. 
—  Req.  26  avr.  187tj,  D.  P.  78.  1.  68. 

17.  Lorsf]u'un  fait  de  possession  ne  cons- 
titue un  délit  qu'autant  qu'il  est  commis  par 
un  autre  que  le  propriétaire,  si  l'auleur  de  ce 
fait  a  agi  dans  la  pensée  qu'il  était  le  pro- 
priétaire véritable,  sa  possession  n'est  pas 
délictueuse,  et,  dès  lors,  est  utile  pour  la 
prescription.  —  J.  G.  Action  possess.,  207. 

§  3.  —  Cessation  de  la  violence. 

18.  —  I.  —  Le  vice  originaire  dont  est 
atteinte  une  possession  fondée  sur  des  actes 
de  violence  disparait  h.  partir  du  moment  où 
la  violence  a  cessé.  —  Aubry  et  Rau.  5"  édit., 
t.  2,  §  180,  texte  et  note  2i,  p.  132;  Guil- 
LOu.\KD,  Traité  de  la  prescription,  2'  édit., 
t.  1,  n»  454. 

19.  C'est  ce  que  décide  l'art.  2233  en  dé- 
clarant qu'une  possession  utile  commence 
lorsque  la  violence  a  cessé.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  373.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  239.  — 
"V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2.333,  al.  2. 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a 
acquis  une  possession  par  violence  acquière 
une  nouvelle  possession  par  un  autre  titre. 
—  J.  G.  Prescript.  cio. ,  373.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,0°  420;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  25, 
p.  132;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit. ,  n"  252.  —  En  sens  contraire  :  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  648. 

21.  Les  juges  déterminent,  d'après  les  cir- 
constances, l'époque  de  la  cessation  de  la 
violence.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  373;  Action 
possess. ,  180. 

22.  —  II.  —  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  d'observer 
que,  pour  que  le  nouveau  possesseur  puisse 
se  prévaloir  de  sa  possession  devenue  utile 
par  suite  de  la  cessation  de  la  violence,  il 
faut,  de  plus,  qu'il  ait  possédé  pendant  une 
année.  Eu  effet,  tant  que  ce  délai  n'est  pas 
écoulé,  le  possesseur  expulsé  peut  intenter 
les  actions  possessoires.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ. ,  239.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  '25  bis, 
p.  132;  Laurent,  t.  32,  n"  284;  Leroux  de 
Bretagne,  Traité  de  la  prescription,  t.  1, 
p.  '231,  n"  296;  Guillouard,  op.  cî^.,  2"  édit., 
t.  2,  n»  455,  p.  4.37.  —  V.  Nouveau  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  2;^. 

23.  —  III.  —  La  possession  délictueuse,  à 
la  dillërence  de  la  possession  violente,  ne 
peut  jamais  perdre  son  caractère;  en  consé- 
quence, elle  ne  peut  à  aucun  moment  deve- 
nir utile  pour  la  prescription.  —  J.  G.  Action 
possess.,  206. 

Art.  223i. 

Le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  con- 
traire. —  C.  civ.  1350,  -1352,  2229  3. 
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!•  —  I-  —  La  possession,  pour  conduire  i 
la  prescription,  doit  être  continue.  —  V.  sit- 
prà,  art.  2229,  n»»  11  et  s. 

2.  C'est  le  possesseur  qui  doit  prouver  la 
continuité  de  sa  possession.  —  Bauory-La- 
CA^TiNERiE  et  Tissier,  3»  édit.,  n»  245. 

3.  Mais,  pour  faciliter  au  possesseur  la 
preuve  de  la  continuité  de  la  possession, 
l'art.  223'i  établit  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion de  continuité.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  2,  §  217,  p.  540;  Guillouard,  Traité  de  la 
prescription,  2=  édit.,  t.  1,  n»  447;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Planiol, 
Traité  élénx.  de  droit  civil,  3»  édit.,  t.  1 
n"  2683. 

4.  Ainsi,  il  suffit  au  possesseur  de  prouver 
qu'il  possède  actuellement  et  qu'il  a  possédé 
il  y  a  dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans,  pour 
qu'il  soit  présumé  avoir  possédé  pendant  tout 
le  temps  intermédiaire.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Tissier,  loc.  cit. 

5.  La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'elle  entend  par 
possession  ancienne,  s'il  faut  une  possession 
ayant  duré  un  certain  temps,  ou  s'il  suffit  de 
quelques  actes  de  possession.  C'est  une  ques- 
tion de  fait.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3»  édit.,  n»  246. 

6.  —  II.  —  La  possession  ancienne  ne  fait 
pas  présumer  la  possession  actuelle.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  315;  Action  possess.,  288.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  200.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  3.39;  'Vazeille,  Traité 
des  presc?-iptions.  2"  édit.,  n»  36;  Troplong, 
Comment,  du  titre  de  la  prescription,  t.  i, 
n°  423;  Marcadé,  t.  12,  art.  2234,  n"  3; 
Leroux  de  Bretagne,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, t.  1,  p.  225,  n»  289;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n»  248  ;  Guillouard,  ou.  cit., 
2'  édit.,  t.  1,  n»  448. 

7.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  présomption 
de  possession  durant  le  temps  intermédiaire, 
quoiqu'elle  existe  au  profit  du  possesseur  ac- 
tuel qui  prouve  avoir  possédé  anciennement, 
n'existe  pas  également  en  faveur  de  celui 
qui,  tout  en  invoquant  un  litre  ancien  ou  une 
possession  ancienne,  n'a  cependant  pas  la 
possession  actuelle.  —  Civ.  c.  6  févr.  1833, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  315.  —  Civ.  c.  3  avr. 
18.33,  J.  G.  eod.  v,  315 

8.  ...  Que  la  prescription  Irenlenaire  ne 
peut  être  invoquée  par  celui  dont  la  posses- 
sion n'a  pas  été  continuée  pendant  trente  ans 
avec  les  caractères  nécessaires  pour  devenir 
acquisitive,  la  présomption  de  l'art.  2234  n'exis- 
tant pas  en  faveur  de  celui  qui,  tout  en  invo- 
quant une  possession  ancienne,  ne  peut  invo- 
quer la  possession  actuelle.  —  Req.  31  mars 
1884,  D.  P.  85.  1.  210. 

9.  Toutefois,  dans  une  autre  opinion,  on 
admet  que  celui  qui  a  possédé  à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée  peut  être  réputé  pos- 
séder encore  actuellement,  bien  qu'il  n'ait 
pas  fait,  dans  un  temps  récent,  d'actes  maté- 
riels de  possession.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2,  §  217,  texte  et  note  14,  p.  539.  —  V.  su- 
pra, art.  2228,  n»  46. 

10.  Mais,  dans  cette  opinion,  on  admet 
que  le  juge  pourrait,  en  se  fondant  sur  la 
seule  absence  d'actes  récents  de  possession, 
considérer  l'ancien  possesseur  comme  ayant 
renoncé  à  l'intention  de  posséder.  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  217,  texte  et  note  15, 
p.  53'J. 

11.  Les  partisans  de  la  première  opinion 
exprimée  suprà,  n"  6,  critiquent  celle  qui 
est  formulée  aux  deux  numéros  précédent:; 
en  lui  reprochant  d'aboutir  à  une  confusion 
entre  la  perle  de  la  possession  et  la  disconti- 
nuité. —  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n"  448,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3«  édit.,  n»  248,  note  2,  p.  197-198. 

12.  —  III.  —  A  l'inverse,  la  possession 
nouvelle  fait-elle  présumer  la  possession  a7i- 
cienne?  —  V.  les  numéros  suivants. 

13.  En  principe ,  la  possession  actuelle  ne 
fait  pas  présumer  1  imcicnne.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  316.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  201.  — 
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En  ce  sens  ;  Thoplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  424; 
Marcaué,  sur  rart.  2234,  n»  3;  Leroux  de 
Bretagnk,  op.  cit.,  t.  1,  n»  290;  ^AUBENr, 
t  32  n»  3i0;  Baudry-Lacantinehie  ET  iis- 
s'iER.'a»  éJil.,  n»  248,  p.  198.  . 

14  Mais  dans  une  première  opinion,  U  en 
est  autrement  lorsque  le  possesseur  a  uii 
titre,  auquel  cas  il  est  présumé  avoir  possède 
depuis  la  date  de  son  titre  si  le  con  laire 
n'est  prouvé.  -  J.  G.  Prescnpt.  av.,  olb.  - 
J  G  S.  eod.  V,  201.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  l.  1,  n"  424;  Marcadé,  oc  cii  ; 
Leroux  de  Bretagne,  op.  et  lac  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  AuBRY  ET  Rau,  5«  edit.,  t.  -, 
6  217,  texte  et  noie  17,  p.  540. 

15  Juffé,  dans  le  sens  de  ceUe  première 
opinion,  que  le  propriétaire  d'une  servitude 
en  vertu  d'un  litre  ancien,  qui  prouve  avoir 
usé  de  ce  droit  depuis  moins  de  trente  ans, 
est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  in- 
termédiaire compris  entre  la  date  du  tilre  et 
le  lait  d'usage  reconnu.  —  Req.  S  avr.  1Mb, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  316. 

16.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opi- 
nion on  doit  écarter  la  présomption  d  après 
laquelle  le  possesseur  qui  prouve  sa  posses- 
sion actuelle  et  rapporte  le  titre  en  vertu  du- 
quel il  possède  serait  présumé  avoir  possédé 
depuis  la  date  de  ce  tilre.  Gesl  au  juge  a  en 
tenir  tel  compte  qu'il  jugera  convenable.  - 

GUH.L0UARD,    op.    Cit.,   2=    édlt.,    t.    1  .  "°  ^^^ 

Baudry-Lacantinerie  et    Tissier,  3=  édlt., 

n»  248,  p.  146.  .  ,     „ 

17   _iv  —Quoique  la  possession  actuelle 

ne  soit  pas  fondée  sur  un  titre,  s'il  existe  des 
vestiges  attestant  l'existence  d'une  possession 
ancienne,  il  faut  se  prononcer  pour  la  conti- 
nuité de  la  possession.  7  J^,„^-  f  ^f"^'- 
civ.,  317.  —  V.  supra,  art.  2229,  n»  2ol 

48  _  'V  —  La  présomption  établie  par 
l'art  '2234  admet  la  preuve  contraire  :  la 
partie  adverse  pourra  prouver  qu  en  lait,  la 
possession  a  -lé  discontinue.  —  J.  «j-  &■  '  res- 
cripl.  civ..  199.  -  En  ce  sens  ;  Laurent, 
t  32,  n»  338;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit., 
t  1  n"  288;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  ^, 
S  217  p.  540;  Guili.ouard,  op.  cit.,  2=  édil., 
t.  1,  n°  447,  p.  4:»;  Baudry-Lacantinerie  et 
Ti'^siER    -3^  édit  ,  n°  '-i5. 

19.  La  présomption  de  l'art.  2234  n'offre 
donc  pas  de  danger  sérieux  pour  le  véritable 
propriétaire.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit 

20  Dans  le  cas  où  la  preuve  contraire  est 
offerte,  les  juges  du  lait  ont  un  pouvoir  sou- 
verain  pour  apprécier  si  cette  offre  doit,  ou 
non,  être  accueillie.  Ce  soin  est  abandonné  à 
leur  conscience.  —  Req.  30  mars  1874,  J.  <J.  a. 
Prescript.  cw.,  199. 

21  Toutefois,  suivant  un  auteur,  la  so- 
lution présentée  au  numéro  précédent  pourrait 
être  considcpée  comme  très  douteuse,  si  Ion 
admettait  pour  la  cour  de  cassation  le  pou- 
voir d  examiner  si,  en  droit,  la  possession  3 
bien  revêtu  les  caractères  requis  par  la  loi 
pour  conduire  à  la  prescription.  (V.  supra, 
art  2228,  n»  105).  Il  serait  logique  de  dire 
qu'elle  peut  exercer  son  contrôle  sur  l'appré- 
ciation des  faits  invoqués  comme  excluant 
toute  possession  pendant  le  temps  intermé- 
diaire. —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3'  édit.,  n»  247.  .,  ,    . 

22.  Mais,  sauf  quelques  arrêts  contraires 
("V.  .ùipru.  art.  2'i2s,  n"  105),  la  jurisprudence 
est  bien  llxée  en  ce  sens  que  les  .juges  du 
fond  apprécient  souverainement  si  la  posses- 
sion réunit  les  caractères  exigés  par  la  loi 
pour  la  prescription.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  3»  édit.,  n»  247.  —  "V.  suprà, 
art.  2228,  n»'  102  à  104. 

Art.  2235. 

Pour  compléter  la  prescription,  on 
peut  joindre  à  sa  possession  celle  de 
son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on 


lui  ait  succédé,  soit  ù  titre  universel 
ou  particulier,  soit  à  titre  lucratil  ou 
onéreux.  -  C  civ.  724,  1122,  2237  s. 

DIVISION 
g  1,  ._  Considératiovs  générales  (n»  1). 

§  2.  —  Comment  s'opère  la  jonction  des 
possessions  (n"  5). 

A.  —  Successeur  à  titre  universel  (n"  5). 

B.  —  Successeur  à  titre  particulier  (n-  13). 

a.  _  Caractire  de  la  jonction  (n'  13). 

b.  —  Qui  peut  être  consiiléré  comme  suc- 
cesseur à  litre  parliculier  (li'  2i). 

Possesseur  expulsé  (n*  39). 


C.  — 

§?>■- 

§4.  - 
§5.- 


Conditions  de  la  jonction  despos- 
sessions (n"  51). 

Impossibilité  de  jonction  quant  à 
la  possessionposti'rieure (n" 58). 

Jonclion  despossessions  enmatière 
hypolliécaire  (Renvoi)  (n"  63). 


i 


Considérations  générales. 

1.  On  appelle  auteur,  en  matière  de  pres- 
cription, celui  dont  on  tient  la  chose  i  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  successeur  ou  ayant  cause, 
celui  à  qui  la  chose  est  transmise.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  382.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  3»  édit.,  n»  341. 

2.  C'est  à  tort  que  l'art.  2235  paraît  n  éta- 
blir au  point  de  vue  de  la  jonction  des  pos- 
sessions, aucune  différence  entre  les  ayants 
cause  à  litre  universel  et  les  ayants  cause  à 
titre  particulier.  —  Guillouard,  Traité  de  la 
prescript.,  2»  édit.,  t.  2,  n-  511;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  3»  édit.,  n»  346. 

3.  Il  faut,  au  contraire,  distinguer  :  lorsqu  il 
s'agit  d'un  successeur  particulier,  il  y  a  deux 
possessions  distinctes  que  le  successeur  peut 
joindre,  ou  non,  suivant  son  intérêt. —Mêmes 
auteurs.  —  V.  infrà,  n»»  13  et  s. 

4  Tandis  que,  lorsqu'il  s  agit  d  un  suc- 
cessVur  à  tilre  universel,  il  n'y  a  qu'une  seule 
et  même  possession,  commencée  par  l'auteur 
et  continuée  par  l'ayant  cause.  —  Mêmes  au- 
teurs. —  V.  infrà,  n°s  5  à  12. 

g  2.  —  Comment  s'opère  la  jonction 
des  possessions. 

A.  —  Successeur  à  titre  universel. 

5  Le  successeur  à  titre  universel  continue 
la  possession  de  son  auteur  sans  pouvoir  la 
séparer  de  la  sienne  propre.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  383.  . 

6  II  continue  la  possession  de  son  auteur 
avec  ses  qualités  et  ses  vices.  —  J.  G.  b. 
Prescript.  civ. ,  246.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  218,  texte  et  note  35, 
p  553;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n»  511;  Baudry-Lacantinerie  et  Iissier, 
3»  édit.,  n"  347. 

7  Ainsi,  d'une  part,  prolîtant  des  qualités 
de  Ta  possession,  le  successeur  à  tilre  univer- 
sel même  de  mauvaise  foi,  pourra  prescrire 
nar'dix  ou  vingt  ans  l'immeuble  appartenant 
à  autrui  que  le  défunt  possédait  avec  mste 
litre  et  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;    Baudry-Lacantinerie     et     Iissier, 

3'  édit.,  n»  3i8.  ,        .        j    ,    „„„ 

8  En  ce  qui  concerne  les  vices  de  la  pos- 
session de  l'auteur,  le  vice  sera  irréparab  e 
pour  l'héritier  s'il  était  irréparable  pour  le 
défunt.  —  Baudry-Lacantinerie  et  'IIssier, 
3»  édit.,  n»  348.  „     ,        ,,  ., 

9.  Ainsi,  au  cas  où  le  titre  de  1  auteur  était 
précaire,  l'hérilier  ne  peut  acquérir  la  nrc^- 
rription;  et,  si  son  auteur  était  de  mauvaise 
foi,  Ihéritier  ne  peut  prescrire  que  par  trente 


ans,  fût-il  lui-même  de  bonne  foi.  —  .T.  G. 
Pri:<icript.  civ. ,  383.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n"»  348  et  349. 

10.  Si,  au  contraire,  le  vice  était  réparable 
pour  le  défunt,  il  sera  réparable  pour  l'héri- 
tier, dans  les  mêmes  conditions.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n"  348. 

11.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  vice  de 
ïiolence  et  de  clandestinité,  la  possession 
violente  ou  clandestine  à  l'origine,  devenant 
utile  pour  la  prescription  quand  le  vice  de 
violence  ou  de  clandestinité  a  cessé  [W.  su- 
prà, art.  2229,  n°  85,  et  art.  2233,  n"»  18 
à  20),  si  le  défunt  possédait  d'une  façon  clan- 
destine ou  violente,  l'héritier  pourra  néanmoins 
prescrire ,  si  sa  propre  possession  est  paisible 
et  publique.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,2ib. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  3fal  ; 
Leroux  de  Bretagne,  Traité  de  la  pres- 
cription, t.  1,  n"  351  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n"'  348  et  349.  _ 

12.  Il  en  est  de  même  pour  le  vice  de 
discontinuité  de  la  possession.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  246.  —  Mêmes  auteurs, 

B.  —  Successeur  à  titre  particulier, 
a.  —  Caractire  de  la  jonction. 

13.  _  L  —  Le  successeur  à  titre  particu- 
lier a  une  cause  de  possession  qui  lui  est 
propre  :  il  commence  une  possession  nouvelle, 
distincte  de  celle  de  son  auteur.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  383.  —  J.  G.  S.  eod  J",  247, 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  o«  édit.,  t./, 
5  218.  p.  553  in  fine;  Guillouard,  op.  cit  . 
2'  édil,  t.  1,  n"  511,  p.  490,  in  fine,  et  n"  520; 
Baudry-Lacantinerœ  et  Tissier,  i'  èdit., 

n»  350.  ..     ,. 

14.  Ainsi,  le  successeur  à  titre  particulier 
peut  toujours  prescrire  par  lui-même.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  383. 

15  Du  principe  posé  aux  deux  numéros 
précédents,  il  résulte  que  le  successeur  à  titre 
particulier  peut,  s'il  est  de  bonne  foi,  com- 
mencer une  prescription  nouvelle  pour  arriver 
à  la  prescription  de  dix  ans,  bien  que  son 
auteur  ait  été  de  mauvaise  foi.  —  J.  G.  b. 
Prescript.  civ.,  247.  -  En  ce  sens  ••Laurent 
t  32  n"  .361;  Marcadé,  sur  l'art.  2235,  n"^  i. 
et  2;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit  ,  t.  1, 
n»  352  p.  267  ;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  l, 
§  218,  texte  et  note  36,  p.  554;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Tissier,  3«  édil.,  n"  3.>3. 

16  D'autre  part,  le  successeur  a  titre  par- 
ticulier peut  aussi  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur.  -  J.  G.  Prescript.  civ  , 
383  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cit. , 
2»  édit  ,  t.  1  n»  520;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  i'  édit.,  n"  350. 

17  Mais  alors  le  successeur  à  litre  parti- 
culier prend  la  possession  de  son  auteur  avec 
ses  défauts  comme  avec  ses  qualités.  —  J.  u. 
Prescript.  civ.,  383.  .   aj  „i 

18  Du  principe  posé  au  numéro  précédent, 
on  déduit  que  la  succession  à  titre  particu- 
lier, pour  arriver  à  la  prescription  de  dix  ans 
en  invoquant  la  possession  de  son  auteur,  doit 
établir  l'existence  de  la  bonne  foi  et  dun 
juste  titre  en  la  personne  de  cet  «"'eur  - 
J  G  S  PrescWp;.  cît).,  247.  -  Req  22  juiU. 
1874   D.  P.  75.  1.  175.  .   „     , 

19  Mais  que  faut-il  décider  si  1  auteur 
était  de  bonne  foi,  et  que  le  successeur  soit 
au  contraire  de  mauvaise  fm?  -  V.  les  trois 
numéros  suivants.  ,  .   .  ; 

20  D'après  une  première  opinion,  fè  suc- 
ces-^eur  à  titre  particulier ,  bien  que  de  mau;, 
vaise  foi,  peut  [oindre  sa  propre  possession  i, 
celle  de  son  auteur  afin  de  parvenir  à  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans.  -  J-  G-  ^jy?' 
cript.  civ. ,  384.  -  Limoges ,  2  déc.  1854 , 
"  G  S  eid.  V,  248.  -  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  de  la  prescription ^ 
t.  1,  n»  432.  .        ,    .       ,.    , 

I      21.  Suivant  une  autre  opinion ,  la  jonctioi, 
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in  ilc'M  pn!<-~p?'ions  du  successeur  n  lilrn 
■in^uliiT  et  lie  son  aiiUiii'  ii'empèflie  point 
<|uc  ces  possessions  demeurent  dlsliuL-les;  il 
n'en  faut  pas  moins  considérer  l'origine  de  la 
possession  du  successeur  pour  déterniiniT  la 
nature  de  l;i  prescriplion  i|u'il  pourru  oppo- 
ser. De  l.'i  il  suit  iiue,  si  le  sucoesseiir  parli- 
eulier  est  de  mauvaise  foi,  la  bonne  loi  de 
son  auleur  ne  lanlorise  point  à  se  prévaloir 
de  la  prescriplion  par  dix  à  vingt  ans.  — 
J.  G.  S.  l'rescripl.  cio.,  218.  —  Lii'ge,  13  mars 
IKA),  l'asicrisie  lielr/e.  i8J0.  S.  275.  —  En  ce 
sens  :  Dki.vincolrt,  t.  2,  p.  658;  Duran- 
TON,  t.  21,  n»  241;  MAncAué,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Lcnoiix  de  Uhf.tagne,  op.  cit., 
l.  1 ,  n»  353,  p.  2(57  et  s.;  Mm.nLON,  ltc//é- 
liliont  fcriie.t,  t.  3,  n"  ISiO;  Auiun  kt 
Rau,  5«  édil..  t.  2,  §  181,  texte  et  noie  11, 
n»  137,  et  §  218,  texte  et  note  37,  p.  554; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édil.,  t.  1 ,  n»  521; 
Bai'dry-Lacantinerie  et  Tibsier,  3=  édit. , 
11»  35;^,  p.  27  i. 

22.  .Mais  on  admet,  dans  celle  seconde 
opinion,  que  le  surccssenr  de  mauvaise  foi 
pourra  joindre  sa  possession  à  celle  de  son 
auteur  en  vue  d'arriver  .'i  la  prescriplion  Iren- 
lenaire.  —  .1.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  248.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  218, 
p.  555,  et  les  antres  auteurs  cités  uu  numéro 
précédent. 

23.  —  II.  —  Lors  même  que  les  parties 
ïdverses  tiennent  toutes  deux  leurs  fonds  du 
môme  auteur,  elles  peuvent  invoquer  récipro- 
quement l'une  contre  l'autre  la  possession  de 
l'auteur  commun  et  la  joindre  à  la  leur.  — 
Civ.  r.  15  dcc'.  1812,  J.  G.  Action  possess., 
215. 

b.  —  Qui  peut  être  considéré  comme  Sï(Cf:asseur 
à  titre  particulier. 

24.  —  I.  —  On  doit  entendre  par  succes- 
seur à  titre  particulier  et  admettre  à  l'acces- 
sion des  possessions  tous  ceux  dont  la  pos- 
session est  unie  par  un  lien  de  droit  h  une 
possession  précédente.  —  Bauury -Lacanti- 
kerie  et  Tis?ier,  3'  édil.,  n»  X^i',. 

25.  L'acquéreur  d'une  propriclé ,  qui  invo- 
que contre  un  tiers  la  prescriplion,  penl , 
pour  compléter  la  possession  de  dix  et  vingt 
ans,  joindre  à  la  sienne  celle  de  son  ven- 
deur. —  Bordeaux,  28  juin  1834,  J.  G.  Pres- 
crii.l.  civ.,  385,  924. 

26.  L'adjudicataire  d'nn  immeuble  vendu 
sur  saisie  réelle  peut  joindre  k  sa  possession 
celle  du  débiteur  exproprié.  —  J.  G.  Pres- 
cripl.  civ.,  .389.  —  En  ce  sens  :  Baijdry-La- 
castinerie  et  TissiER,  3'  édit.,  n"  .356. 

27.  L'usufruitier  légal  ou  conventionnel 
pr  lile  de  la  possession  du  propriétaire  pour 
^'  Mire  maintenir  dans  son  usufruit.  —  J.  G. 
.il  ion  possp.i.-!.,  248.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
BFNT,  t.  3'2,  n"  :ît)4;  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3<  édit.,  n"  356. 

28.  Ainsi,  l'époux  donataire  contractuel, 
en  IMS  de  survie,  de  l'usufruit  d'un  immeuble 

irleiiant  à  l'autre  époux,  continue  de  plein 

Ma  possession  de  ce  dernier  .i  partir  de 

il  décès,  et  peut  joindre  cette  possession  k 

Il   sienne  propre.  —  <"iv.  c.    14  déc.    1840, 

J.  O.  Prescripl.  civ.,  385-2»;  Action  possoss., 

5'2'.'. 

29.  Le  copartapeanl  peut  joindre  à  sa  pos- 
s '^sion  celle  que  ses  copartageanls  et  lui  ont 
'■'•'•  pendant  l'indivision.  —  Bauuky-Lacan- 
TiNKiiiK  ET  TissiER,  3"  édit.,  n»  356;  Guii.- 
i.ii  \nD,  op.  cit.,  2'  édil.,  t.  1,  n"  514. 

30.  Ainsi,  en  cas  de  partage  d'un  immeuble 
par  les  copropriétaires,  un  d'eux,  pour  arri- 
ver à  la  prescription,  peut  joindre  sa  possiis- 
sion  indivise  aniérieure  au  partage  à  la  pos- 
■^•^-.sion  exclusive  qui  a  suivi  ce  D3rlai:<-.  — 
H  'V  11  févr.  1857,  D.   P.  57.  t.  280. 

31.  ...  Même  k  l'encontre  des  autres  com- 
munistes. —  Même  arrêt. 

32.  D'ailleurs  I.i  jonclion  des  possessions , 
en  prenant   le   mot  jonction  dans   son  sens 


large,  a  li>''u  non  seulement  au  profil  du  suc- 
ccsseni'  proprcMicut  dil,  mais  de  toute  per- 
sonne à  laquelle  le  posscssoin'  d'un  bien  doit 
remellre,  avec  ce  bien  qu'il  détenait,  le  béné- 
fice de  la  possession  qu'il  avait  commencée. 

—  Guillouard,  o/i.  cit.,i'  édit.,  t.  1,  n"  512; 
Comp.  en  ce  sens  :  Aubry  et  IIau,  5"  édit., 
t.  2,  §  181,  texte  et  noie  5,  p.  134. 

33.  Ainsi  le  légataire  peut  joindre  S  sa 
possessiim,  non  seulement  celle  du  testateur, 
mais  aussi  celle  que  l'bérilier  a  eue  enlre  le 
décès  et  la  délivrance  du  legs.  —  Aubry  et 
Uau,  5°  édil.,  t.  2,  p.  181,  texte  et  note  tj, 
p.  1.35;  Guillouard,  np.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissif.r,  3*  édit. ,  n»  356, 
p.  213. 

34.  De  même,  dans  le  cas  oii  une  aliéna- 
tion est  résolue,  annulée  ou  rescindée,  le  ven- 
deur, le  donateur,  l'héritier  grevé  du  legs,  etc., 
qui  rentre  eu  possession  de  l'héritage  ,  peut 
joinilre  .'i  sa  possession  celle  qu'a  eue  l'ac- 
quéreur ou  le  donataire  pendant  )e  temps  in- 
termédiaire. —  .T.  G.  Prescript.  civ.,  389; 
Acl.  jiosse.ss.,  247.  —  .1.  G.  S,  Prescript.  civ., 
250.  —  En  ce  sens  :  Marcaué,  t.  12,  sur 
l'art.  2235,  u"  3;  Leroux  de  Bretagne,  op. 
cit.,  t.  1,  n"»  3ij0  in  fine  et  361;  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  181,  texte  et  note  7, 
p.  135;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3'  édil.,  n"  .356,  p.  213;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édil.  ,  t.  1,  n»  514.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  32,  n»  366. 

35.  Spécialement,  le  vendeur  qui,  par  une 
clause  résolutoire  ou  par  suite  d'un  pacte  de 
rachat  d'une  action  rédliibiloire,  rentre  dans 
le  bien  dont  il  s'était  dessaisi,  peut  s'aider, 
pour  en  prescrire  la  propriété,  de  la  posses- 
sion intermédiaire  de  l'acquéreur.  —  J.  G. 
Pre.9cript.  civ.,  389;  Action  possess.,  247. 

36.  L'héritier  réel  profite  de  la  possession 
de  l'héritier  putatif  qu'il  évince.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  392. 

37.  —  II.  —  Quand  un  usufruit  fait  retour 
à  la  propriété,  le  non-propriétaire  peut  invo- 
quer la  possession  de  l'usufruitier.  —  J.  G. 
Action  possess. .  249.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  32,  n»  364;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  2,  §  181,  texte  et  note  9,  p.  136-137;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  513;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  TissiER,  3»  édil.,  n"  345. 

—  Contra  :  CAv.  c.  6  mars  1822,  J.  G.  eod.  v", 
249;  comp.  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  obs. 
criliques. 

38.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'hy- 
pollièse  visée  au  numéro  précédent,  la  théorie 
de  l'accession  de  possession  n'est  pas  en 
cause ,  l'usufruitier  n'étant  pas  l'auteur  du 
nu  propriétaire  pour  le  compte  duquel  il  a 
possédé.  —  Mômes  auteurs. 

G.  —  Possesseur  expulsé. 

39.  —  I.  —  Le  possesseur  expulsé,  qui  se 
fait  réintégrer  dans  l'an  et  jour,  profile  de  la 
possession  de  l'usurpateur.  — J.  G.  Prescript. 
civ.,  390.  —  En  ce  sens  :  Troplono,  op.  cit., 
t.  1,  n»  448;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2, 
§  181,  note  8  in  âne,  p.  136. 

40.  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  le  pos- 
sesseur qui  a  été  expulsé  obtient  la  réinté- 
gration après  l'an  et  jour,  et  par  le  pétitoire? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

41.  En  premier  lieu,  il  est  certain  que  le 
possesseur,  ayant  été  dépossédé  pendant  plus 
d'un  an,  ne  poui'ra  se  prévaloir  tle  sa  pusscs~ 
sion  antérieure  qu'il  a  perdu  par  l'elfet  d'une 
interruption.  — J.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  249. 
~-  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  365. 

42.  Mais  le  revendiquant  pourra-t-il  join- 
dre à  sa  possession  celle  du  possesseur  qu'il 
évince?  —  V.  les  numéros  suivants. 

43.  Dans  une  première  opinion,  on  refuse 
il  celui  qui,  après  avoir  perdu  la  possession 
par  une  interruption  de  plus  d'une  année,  a 
obtenu  au  pétitoire  un  jugement  qui  con- 
damne au  délaissement  le  possesseur  intéii- 
maire,  le  droit  de  joindre  à  sa  possession  celle 


de  l'usurpalenr.  —  En  ce  sens  :  Merlin,  Ré- 
pe/-/.,  v  l'rescrintion,  sect.  1,  §55,  art,  3;  Lau- 
rent, t.  32,  II»  365;  Aubry  et  Rau,  5"  édit,, 
t.  2,  texte  et  note  S,  p.  136. 

44.  Jugé ,  dans  le  sens  de  celte  première 
opinion,  que  le  possesseur  à  titre  de  proprié- 
taire,  qui  s'est  laissé  dépouiller  de  la  pro- 
priété pendant  une  année  par  un  tiers  qui  a 
possédé  unimo  dumini ,  ne  peut  ensuite,  et 
après  avoir  fait  évincer  ce  tiers,  joindre  à  sa 
propre  possession  celle  do  ce  tiers,  pour  com- 
pléter le  temps  de  la  prescriplion  contre  le 
véritable  propriétaire.  —  Ren.  12  janv.  1832, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  390,  435,  et  le  rapport 
de  M.  de  Broê,  D.  P.  32.  1.  81. 

45.  Dans  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, on  décide  que  le  possesseur  expulsé, 
qui  se  fait  réintégrer  plus  d'une  année  après 
1  action  en  revendication,  peut  joindre  à  la 
possession  nouvelle  qu'il  commence  celle  du 
possesseur  qu'il  évince.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  390;  Action  possess.,  250.  —  J.  G.  3. 
Prescript.  civ.,  249.  —  En  ce  sens  :  Mar- 
CADÉ,  t.  12,  n"  3,  de  l'art.  2235;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,0»  341  bis,  iv; 
Baudry-Lacahtinerie  et  Tissier,  3=  édit.  , 
n°  362. 

46.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  temps  pen- 
dant lequel  un  individu  a  possédé  un  immeuble 
dont  il  est  ensuile  évincé,  compèle,  en  faveur 
de  celui  qui  l'évincé,  à  l'effet  d'acquérir  la 
prescription.  —  Montpellier,  30  mess,  an  10, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  3'JO. 

47.  ...  Que,  par  exemple,  le  demandeur  en 
revendication  d'un  immeuble,  envoyé  en  pos- 
session par  un  jugement  en  dernier  ressort, 
peut,  pour  compléter  la  prescription,  joindre 
à  sa  possession  celle  de  l'usurpateur  évincé. 
—  Bruxelles,  8  therm.  an  13,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  390,  249. 

48.  Une  troisième  opinion  distingue:  ...si 
celui  qui  a  revendiqué  a  obtenu  la  reslituliou 
des  fruits,  la  jonction  des  possessions  sera 
possible,  parce  qu'il  doit  être  considéré  comme 
ayant  toujours  joui  du  bien  revendiqué.  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"»  449  à  455.  —  En 
sens  contraire  :  J.  G.  Prescript.  civ.,  390; 
ÀuBRY  ET  Uau,  5°  édit.,  t.  2,  §  181,  note  8, 
p.  136;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3»  édit.,  n»  361. 

49.  ...  Mais  si,  an  contraire,  la  reslilution 
des  fruits  n'a  pas  été  ordonnée,  la  jouissance 
du  revendiquant  a  été  interrompue  et  il  ne 
peut  joindre  sa  possession  à  la  possession  de 
celui  qu'il  évince.  —  Troplong,  op.  et  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Auteurs  cités  au 
numéro  précédent. 

50.  —  II.  —  Le  propriétaire  qui,  en  vertu 
d'une  transaction  passée  avec  î'usurpati'ur, 
obtient  la  restitution  de  la  chose,  peut  cumu- 
ler sa  possession  avec  celle  de  ce  dernier.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  391. 

§  3.  —  Conditiofis  de  (a  jonction 
des  possessions. 

51.  Pour  pouvoir  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auleur,  il  faut  que  ces  deux  pos- 
sessions se  soient  suivies  sans  inlerrupUon 
civile  ou  naturelle.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
3S6.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  2,  §  181,  texte  et  note  10,  p.  137;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  516. 

52.  Mais  la  circonstance  que  la  possession 
serait  simplement  resiée  vide  ne  forme  point 
obslacle  à  l'accession.  —  Mêmes  auteurs. 

53.  La  détention  de  l'héritier  qui  précède 
celle  du  légataire  ne  constitue  pas  une  inler- 
rupUon de  possession;  de  même,  le  temps 
pendant  lequel  une  succession  reste  vacante 
compte  à  l'héritier  pour  la  prescription.  — 
J.  G,  Prescript.  civ.,  .386. 

54.  Il  faut  aussi  que  ces  possessions  soient 
uniformes  quant  à  l'objet  possédé.  —  J.  G. 
Prescripl.  civ.,  386. 

55.  Far  exemple,  le  successeur  ne  saurait, 
pour  prescrire  la  propriété  d'un  immeuble, 
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invoquer  la  possession  qu'a  eue  son  auteur 
d'un  droit  réel  sur  cet  immeuble.  —  -l.  G. 
Prescript.  civ..  386. 

56.  On  décide  également,  par  application 
An  principe  posé  suprà,  n"  &4,  d'après  e- 
quel  il  faut  qu'il  y  ait  identité  d  objet  entre 
)e«  deux  possessions  qu'on  veut  joindre,  qu  un 
acquéreur  ne  peut  joindre  à  sa  propre  posses- 
sion celle  de  son  vendeur,  pour  arriver  a 
nrescrire  un  bien  qui  est  resté  en  dehors  de 
ia  vente.  -  Caen,  24  nov.  185fi,  ^.  G.  S. 
Prescript.  civ..  251.  —  En  ce  sens  :  Leroux 
DE  Bretagne,  op.  cit..  t.  1,  n"  .S47. 

57.  Il  faut  encore  qu'il  y  ait  une  relation 
juridique  entre  les  possesseurs.  On  ne  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  du  précèdent 
possesseur  quon  a  violemment  expulsé.  — 
5.  G.  Prescript.  civ.,  388;  Action  possess., 
246. 

%  i.  —  Impossibilité  de  jonction 
quant   à   la  possession  postérieure. 

58.  Un  auteur  ne  peut,  afin  de  compléter 
la  possession  nécessaire  pour  prescrire,  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  ayant  cause.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  387.  -  En  ce  sens  : 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n°  517; 
Baudry-Lacantinerie  et  TissiER,   3=  èdit., 

n"  3b5.  .  ,. 

59  Ainsi,  en  matière  d  expropriation  pour 
cause'  d'utilité  publique,  celui  qui  prétend 
avoir  acquis  par  prescription  un  bien  qui  a 
été  exproprié  par  î'Elat,  ne  peut,  pour  com- 
pléler  sa  prescription,  se  servir  de  celle  que 
l'Etal  a  eue  après  l'expropriation.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  387.  —  Mêmes  auteurs. 

60.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  prétend 
avoir  droit  à  une  indemnité  due  par  1  btal 
après  expropriation  pour  cause  d'ulilile  pu- 
blique, qui,  pour  prouver  son  droit  a  1  in- 
demnité, invoque  la  prescription  de  dix  ans, 
ne  peut,  pour  compléter  ces  dix  années, 
joindre  à  sa  possession  personnelle  celle  qu  a 
eue  l'Etat  depuis  l'expropriation.  —  Civ.  r. 
19  juin  1854,  D.  P.  54.  1.  242. 

61.  Et  que  l'Etat  lui-même  ne  le  peut  pas, 
en  tant  que  cessionnaiie  du  prélendant  droit 
à  l'indemnité  :  en  cette  qualité,  il  ne  sam^iit 
avoir  plus  de  droit  que  son  cédant.  —  Même 
arrêt. 

62.  Cependant,  il  est  des  cas  oii  une  pos- 
session postérieure  peut  profiter  au  premier 
possesseur.—  J.  G.  Prescript.  cw.,  389 ;^c- 
tion  possess.,  247.  —  V.  suprà,  n«34  et  35. 

§  5.  —  Jonction  des  possessions 
en  matière  htjpotliécaire. 

63.  Sur  l'application  de  l'art.  2235  "a  l'action 
hypotliécaire,  V.  suprà,    art.   218Û. 

CHAPITRE  lïl 

Des    Causes    qui    empêchent 
la    Prescription. 


1.  La  rubrique  du  chapitre  III  annonce  plus 
qu'ii  ne  contient.  D'abord,  il  est  étranger  aux 
causes  qui  empêchent  la  prescription  libéra- 
toire; il  n'a  trait,  sauf  l'art.  -^241,  qu'à  la  pres- 
cription acquisitive.  Ensuite  il  ne  s'occupe 
pa^  de  toutes  les  causes  qui  empêchent  la 
prescription  acquisitive,  mais  seulement  de 
l'une  d'elles,  la  précarité.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  TissiER,  3'^  édit.,  n»  3t)2. 

2.  Ce  chapitre  se  trouve  ainsi  n  être  quun 
développement  de  la  dernière  condition  exi- 
gée par  l'art.  2229  du  présent  Code  pour  que 
la  possession  puisse  conduire  à  la  prescrip- 
tion :  qu'elle  soit  à  titre  de  propriétaire,  — 
condition  dont  l'absence  constitue  la  prcca- 
,.,10.  _  Baudry-Lacantineris  et  Tissier, 
loc.  cit. 


Art.  2236. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui, 
ne  prescrivent  jamais,  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'u- 
sufruitier, et  tous  autres  qui  détien- 
nent précairement  la  chose  du  pro- 
priétaire, ne  peuvent  la  prescrire.  — 
G.  civ.  578,  1665,  1709,  1915,  2071  s., 
2229  s.  —  G.  com.  430. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 
!)•  17.  —  Discours  du  ti-ibun  Goupil-Préfein  au  Coi-ps 
législatif,  J.  G.  eod.  r%  p.  74 ,  n*  70. 

DIVISION 

S  1.  —  Caractère.''  çiénéraux  de  la  pré- 
carité (n"  i). 

§  2.  —  Enurnération  des  possesseurs  pré- 
caires (n»  7). 

A.  —  Fermier  (n*  9). 

B.  —  Dépositaire  (n"  15). 
a.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

(n*  15). 

J).  _  Agent  de  change  ;  couverture  (n-  20). 

c.  _  Cas  où  Varticle  2236  ne  peut  rece- 
voir applicaiiun  (n°  28). 

C.  —  Usufruitier  (n*  29). 

D.  -  Emphytéote  (ir  o3). 

E.  —  Séquestre  (n-  36). 

F.  —  Usager  (n-  38). 

G.  —  Gage;  anlichrèse  (n*  52). 
H.  —  Mandataire  (n-  71). 

a.  —  Mandataire  coniisntionnel  (n"  73). 

b.  —  Mandataire  légal  (n-  76). 
I,  —  Tuteur  (a"  T6). 

II.  —  Mari  Cno  78). 
m.  —  Maire  C  u"  38). 
I.  —  Envoyé  en  possession  (n"  95). 
J.  —  Chose  litigieuse  (n*  97). 
K.  —  Capitaine  de  navire  (n-  99). 
L.  —  Compagnie  dt  chemin  de  fer  (n-  100). 
M   —  Concession  sur   le  domaine  de  l'État 
(n-  101). 

S  3_  Personnes  dont  la  possession  n'est 

pas  entacliée  de  précarité  (n° 
103). 
g  4   —  Conséquences  de  la  précarité  (n" 
108). 

s  5   Pouvoir  d'appréciation  des  juges 

du  fond  (n"  118). 


I 


g  1er.  —  Caractères  généraux 
de  la  précarité. 


1.  Les  possesseurs  précaires  dont  parle 
l'arf.  2236  ne  possèdent  pas  réellement  :  iU 
n'ont  qu'une  simple  détention.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ..  '258.  ,     ^    ,       ■   -, 

2  Cependant  on  doit,  sous  le  Code  civil, 
distinguer  deux  catégories  de  possesseurs 
précaires  :  ceux  qui  ne  détiennent  la  chose 
qu'avec  une  seule  qualité  exclusive  de  I  am- 
mus  domini,  tels  que  les  fermiers  et  déposi- 
taires et  ceux  qui,  tout  en  détenant  la  chose 
en  cette  qualité,  ont  Vanimus  domini  relati- 
vement à  un  droit  réel  ou  démembrement  de 
la  propriété, 'tels  que  les  usagers  ou  usufrui- 
tiers et  les  emphytéotes.  —  Baudry-Lac.in- 
TiNERiE  ET  TissiER,  3<-  édit.,  0=  268.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  Guillouard,  Tradé  de  la  pres- 
cription, 2«  édit.,  t,  1,  n»  466. 

3.  D'autre  pnrt,  il  ne  faut  pas  coniondre 
les   possesseurs   précaires   dont   parle   l'art. 


2236  avec  certaines  personnes  que  l'on  peut 
assimiler  aux  anciens  possesseurs  précaires 
du  droit  romain,  qui  obtenaient  par  faveur  du 
propriétaire  la  possession  d'une  chose,  c'est- 
à-dire  les  particuliers  qui  obtiennent  des  con- 
cessions sur  le  domaine  public  de  l'Etat,  d'un 
département,  ou  d'une  commune.  'Vis-à-vis 
des  tiers,  ces  concessionnaires  ont  un  véri- 
table droit;  à  l'égard  du  concédant,  au  con 
traire,  leur  possession  est  révocable  ad  nu 
tiim.  Ils  ne  peuvent,  du  reste,  prescrire,  ea 
raison  de  l'imprescriptibilité  du  domaine  pu- 
blic. —  J.  G.  S.  Presci-ipt.  civ.,  25S.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  299;  Guillou.\RD, 
op.  cit..  2«  édit.,  t.  1,  n»»  465  et  486;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  3=  édit.,  n°  2G9. 

4.  Jugé,  par  application  des  règles  posées, 
au  numéro  précédent  :  ...  que  le  concession- 
naire de  portions  du  rivage  de  la  mer  soui 
la  condition  de  les  endiguer,  n'a,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  qu'une  possession  précaire,  non  sus-^ 
ceplihle  de  servir  de  base  à  la  prescription. 
_  Req.  11  mars  1868,  D.  P.  71.  5.  301-302, 

,     MêniÈS  3.u.l6u.rs. 

5.  ...  Mais  que  la  précarité  dont  la  posses- 
sion d'un  particulier  est  entachée  vis-à-vii 
de  l'Etat  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ce  particu- 
lier puisse  posséder  animo  domini  à  l'égari 
de  toute  autre  personne.  —  Req.  25  juill 
1887,  D.  P.  89.  1.  67.  —  En  ce  sens  :  Gum 
LOUARD,  op.  et  loc.  ct<.,- Baudry-Lacantinb 
RIE  ET  Tissier,  loc.  cit. 

6.  D'autre  part,  il  est  certain  que  le  vie 
de  précarité  est  absolu,  de  telle  sorte  qu 
toute  personne  peut  s'en  prévaloir.  —  J.  G.  S 
Prescript.  civ. ,  274.  —  En  ce  sens  :  Laureni 
t.  32,  n"  308;  Dur.4nton,  t.  21,  n»  223;  Trop 
LONG,  Comment,  du  titre  de  la  prescription 
t.  1,  n»»  369  et  370;  Aubry  et  Rau,  5=  édit. 
t.  2,  §  180,  texte  et  note  8,  p.  125;  Leroux  de 
Bretagne,   Traite'  de  la  prescript.  en  mat. 
civile,  t.  1,  n"  306,  p.  238;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Tissier,  3«  édit.,  n»  266;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n»  470,  iv. 

§  2.  —  Enurnération  des  possesseurs 
précaires. 

7.  L'art.  2236  énumère  trois  classes  de 
possesseurs  précaires  :  le  fermier,  le  déposi- 
taire et  l'usufruitier.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2236.  ^     ,, 

8.  Mais  cette  énumération  n'a  rien  de  ^li- 
mitatif, ainsi  que  l'indique  la  fin  de  l'art.  2236. 
Le  principe  est  donc  général  :  toute  personne 
qui  détient  la  chose  d'autrui  en  vertu  d'une 
convention  ou  d'une  loi  qui  l'oblige  à  la  res- 
tituer ne  peut  l'acquérir  par  prescription, 
eùt-elle  d'ailleurs  un  droit  réel  sur  la  chose, 
comme  l'usufruitier.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit  n°  466.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Au- 
bry ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  180,  p.  124.  - 
\.  infrà,  n»'  9  et  s.  —  V.  aussi  supra,  art. 
2229,  nos  92  et  s. 

A.  —  Fermier. 

9  Le  fermier  ne  peut  pas  prescrire  la  chose 
du  propriétaire.  —  'V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2236.  .      ,      ,  . 

10.  Le  fermier  ne  peut  prescrire  les  biens 
loués,  même  après  l'expiration  du  bail,  ce  bai 
étant  censé  tacitement  prorogé,  si  )e  preneui 
est  laissé  en  possession.  —  J.  G.  Prescript 
civ  401.  —  V.  infrà,  n"  100.  —  bur  la  tacit( 
reconduction  en  matière  de  louage  d'im- 
meubles, V.  suprà.  art.  1738,  texte  et  n"»  1  et  s 

11.  Mais  le  fermier  peut  prescrire  contn 
le  propriétaire  un  terrain  qui  ne  lui  a  pas  ét< 
loué,  bien  que  ce  terrain  soit  voisin  de  ceu) 
qui  lui  ont  été  donnés  à  bail.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  439. 

12.  En  sens  contraire,  celui  dont  la  poS' 
session  a  pris  origine  dans  un  bail  à  ferme 
et  qui,  par  continuité  de  cette  possession  pre^ 
caire,  s'est  emparé  d'une  portion  de  grang( 
non  comprise  dans  le  bail  originaire,  n'a  pai 
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r'i  en  prescrire  la  propriété.  —  lliom,  17  déc. 
IM  i.  J.  (i.  l'rrsn-li.t.  c!v..   V-V.l. 

13.  Si  If  lerraiii  que  voudrait  prescrire  le 
fermier  avail  ëté  compris  dans  le  bail,  bien 
que  n'appaïU'iiaiil  pas  au  bailleur,  le  fermier 
n'aurait  pu  le  prescrire,  et  sa  possession  au- 
rait servi  au  propriétaire.  —  J.  G.  l'rescript. 
cil..  .1.19. 

14.  Le  preneur  d'un  bien  rural,  désigné  dans 
les  titres  et  dans  les  baux  comme  aboutissant 
h  un  chemin,  peut  acquérir,  morne  par  pres- 
cription, le  fléqard  ou  terrain  vague  existant 
entre  ce  chemin  et  l'immeuble  alTermé,  bien 
qu'il  doive  en  résulter  pour  le  bailleur  un  pré- 
judice. —Douai,  5  déc.  1854,  D.  P.  55.  2.  i;«. 

B.  —  Dépositaire. 

a.  ^-  Caisse  des  dépôts  et  cottsiutiations. 

15.  —  I.  —  D'après  une  première  opinion, 
la  (baisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut 
prescrire,  soit  à  son  profit,  soit  au  profit  du 
Trésor,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit,  la  propriété  des  sommes  qui  lui  ont  clé 
déposées,  car  elle  possède  pour  autrui,  donc 
à  titre  précaire.  —  J.  G.  Trésor  publ.,  521.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  261.  —  Trib.  civ.  Le 
Havre,  27  janv.  1870.  D.  P.  70.  3.  61,  et,  sur 
appel,  Rouen,  10  août  1870,  D.  P.  72.  5.  49. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  300. 

16.  Ainsi,  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations de  portion  d'un  prix  de  vente  d'im- 
meubles ordonné  par  un  préfet  a  pour  effet 
de  placer  la  somme  consignée  à  l'abri  de 
toute  déchéance.  —  Cons.  d'Et.  19  mai  1853, 
J.  G.  Trésor  publ.,  521.  —  Cons.  d'Et.  9  mars 
1854,  D.  P.  ibid. 

17.  Mais  si,  en  vertu  d'ordres  de  l'admi- 
nistration supérieure,  ladite  somme  a  été  re- 
tirée de  la  Caisse  des  consignations  et  versée 
au  Trésor,  la  déchéance  commence  à  courir. 

-  Cons.  d'Et.  9  mars  185i,  précité. 

18.  Dans  ce  cas,  la  déchéance  court  contre 
les  tiers,  à  partir  seulement  de  l'ouverture  de 
l'exercice  durant  lequel  le  versement  au  Tré- 
sor a  été  opéré,  et  non  d'un  arrêté  préfecto- 
ral qui,  antérieurement,  aurait  déjà  ordonné 
ce  versement,  mais  sans  être  suivi  d'exécu- 
tion. —  Cons.  d'Et.  9  mars  1854,  précité. 

19.  Si,  malgré  les  ordres  du  préfet,  le  ver- 
sement à  la  Caisse  des  consignations  n'a  pas 
été  effectué,  la  déchéance  court  seulement  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pendant 
lequel  le  créancier  a  su  que  le  dépôt  prescrit 
n'avait  pas  eu  lieu.  —  Cons.  d'Et.  l'J  mai  1853, 
précité.  —  Cons.  d'Et.  9  mars  1854,  précité. 

20.  On  décide  également,  dans  cette  pre- 
mière opinion,  que  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ne  peut  pas  prescrire  les  intérêts 
qu'elle  doit  payer  aux  déposants.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ. ,  261.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
loc.  cit.;  DuMESNiL,  1.013  et  règiemenls  sur  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  n"  493. 

21.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  d'après 
lequel  la  Caisse  des  consignations  ne  peut 
acquérir  par  la  prescription  les  sommes  dont 
elle  est  dépositaire,  s'applique  également  aux 
intérêts  de  ces  sommes,  lesquels  peuvent  être 
réclamés  avec  le  capital,  même  quand  ils  re- 
montent au  delà  de  trente  ans.  —  Trib.  Le 
Havre,  27  janv.  1870,  D.  P.  70.  3.  61,  et,  sur 
appel,  Rouen,  10  août  1870,  D.  P.  72.  5.  49. 
—  Mêmes  auteurs. 

22.  —  H.  —  Dans  une  seconde  opinion, 
on  repousse  l'idée  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ait  une  détention  précaire,  et 
on  écarte  l'application  de  l'art.  2236.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit.,  n»  310. 
En  ce  sens  :  Note  de  M.  Labbé,  Rec.  de  Si- 
rey,  1872.  2.  73. 

23.  D'après  cette  seconde  opinion,  le  dé- 

Ïiôt  fait  à  la  Caisse  est  un  dépôt  irrégulier; 
a  Caisse  des  consignations  est  propriétaire 
des  fonds  qu'elle  touche,  elle  en  dispose;  elle 
doit  rendre,  non  les  mêmes  espèces,  mais  une 
valeur  pareille;  elle  ae  détient  pas  la  chose 


du  propriétaire;  elle  détient  sa  propre  chose; 
il  ne  s'agit  pas  de  prescription  acquisitive. 
Son  obligation  est  purement  personnelle:  elle 
est  tenue  d'une  action  en  payement,  non  d'une 
action  en  revendication.  —  'l3AUDnY-LACANTi- 
j  NERiE  ET  TissrER,  loc.  cit.  —  En  ce  sens  : 
note  de  M.  Labbé,  précitée. 

24.  11  ne  peut  donc  s'agir  que  de  la  pres- 
cription extinctive  d'une  action  personnelle, 
prescription  qui  sera  soumise  aux  règles  de 
droit  commun.  La  Caisse  pourra  donc  invo- 
quer la  prescription  de  trente  ans  de  l'art.  2262 
contre  l'action  personnelle  en  restitution  qui 
lui  sera  intentée.  D'ailleurs,  la  loi  de  finances 
du  16  avr.  1895  a  ordonné  l'application  de  la 
prescription  de  trente  ans  aux  sommes  dépo- 
sées à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—  Baudry-Lacantinerie  ET  Tissier,  3"  édit., 
n»»  310,  311  et  603.  —  L.  10  avr.  1895.  art.  43, 
D.  P.  95.  4.  02-114.  —  V.  infrà,  art.  2262, 
sect.  2,  §  11. 

25.  On  admet  également,  dans  cette  seconde 
opinion,  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  dus 
par  la  Caisse,  il  faut  appliquer  le  droit  com- 
mun :  les  intérêts  payables  chaque  année  se 
prescrivent  par  cinq  ans;  ceux  qui  ne  sont 
exigibles  qu'avec  le  capital  se  prescrivent  par 
trente  ans  comme  le  capital  lui-même.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
n»  313.  —  En  ce  sens  :  Note  de  M.  Lablié , 
précitée,  in  fine.  —  Sur  la  prescription  quin- 
quennale, 'V.  infrà,  art.  2277. 

b.  —  Agent  de  change;  couverture. 

26.  Lorsque  la  couverture  remise  à  un 
agent  de  change  consiste  en  titres  nominatifs, 
l'agent  de  change  ne  peut,  tant  que  ces  effets 
restent  inscrits  au  nom  de  son  client ,  en 
prescrire  la  propriété  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit.  —  J.  G.  Trésor  publ.,  1427. 

—  Comp.  Code  de  commerce  annoté,  art.  76, 
n<"  277  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
n<"  6194  et  s. 

27.  Ainsi,  l'agent  de  change  qui  est  resté 
en  possession  d'une  inscription  nominative 
de  rentes  sur  l'Etat  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription trentenaire  à  la  demande  en  remise 
de  cette  inscription.  —  Paris,  24  août  18.39, 
J.  G.  Trésor  publ.,  1153,  1427.  —  Mais  en  ce 
qui  concerne  les  arrérages,  V.  infrà,  n"  75. 

c.  —  Cas  014  l'article  2236  ne  peut  recevoir 
appiicalion. 

23.  On  ne  peut  considérer  comme  un  dé- 
positaire la  personne  qui  reçoit  d'un  gouver- 
nement l'ordre  écrit  d'inscrire  une  part  de 
fondateur  (dans  l'espèce,  du  canal  de  Suez) 
au  profit  d'une  autre  personne,  cet  ordre 
n'étant  qu'une  pièce  administrative  et  ne  cons- 
tituant pas  au  profit  de  la  personne  gratifiée 
un  titre  de  propriétaire  dont  elle  puisse  de- 
mander la  restitution  en  nature;  en  consé- 
quence, la  personne  qui  a  reçu  ledit  ordre 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  déten- 
teur précaire,  et,  si  elle  n'exécute  pas  son 
obligation,  elle  peut  invoquer  la  prescription 
au  bout  de  trente  années.  —  Trib.  civ.  Seine, 
3  mai  1890,  D.  P.  92.  2.  327. 

C.  —  Usufiiiitier. 

29.  L'usufruitier  est  un  détenteur  précaire 
vis-à-vis  du  nu  propriétaire,  et  ne  peut  pres- 
crire contre  lui.  —  V.  suprà,  art.  578,  n"  35. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2236. 

30.  Mais  l'usufruitier,  quoique  ne  possé- 
dant que  pour  le  compte  du  nu  propriétaire 
la  chose  soumise  à  son  droit  d'usufruit,  a  ce- 
pendant, pour  son  propre  compte,  la  quasi- 
possession  de  ce  droit.  —  Aubry  et  Rau 
5«  édit.,  t.  2,  S  180,  note  5,  p.  124.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3«  édit. ,  n°  304. 

31.  L'usufruitier  n'est  pas  un  possesseur 
précaire  quant  au  droit  d'usufruit  lui-même, 
car  ce  droit,  il  l'e.xerce  et,  par  suite,  le  pos- 


sède i  titre  de  maître,  animo  domini.  —  B.\u- 

lmV-L.\CANTINERIE  ET  TlSSIER,  S»  édit.,  u"  304. 

32.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  s'en  ré- 
serve l'usufruit  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
son  usufruit,  transmettre  à  un  deuxième  ac- 
quéreur une  possession  capable  d'engendrer  la 
prescription.  —  Caen,  {«'iévr.  ISil.A.O. Pres- 
cript. civ.,  102.  —  V.  suprà,  art.  2229,  n"  100. 

r>.  —  Emphytéote. 

33.  L'emphytéote  ne  peut  pas  prescrire.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  iQ3. 

34.  Il  en  est  ainsi  :  ...  soit  que  l'on  consi- 
dère, comme  l'a  d'ailleurs  établi  définitivement 
la  loi  du  25  juin  1902,  que  l'emphytéote  a  un 
droit  réel.  —  Bauury-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3»  édit.,  n»  304.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
GuiLLOUARD.  oji.   cil.,  2«  édit.,  t.  1 ,  n°  469. 

—  Sur  le  caractère  réel  du  louage  emphyléc- 
tique,  'V.  Appendice  au  titre  VIII  du  livre  III, 
■V,  Louaçie  emphytéotique ,  L.  25  juin  l'Ji^i  , 
art.  1,  n»  1,  suprà,  p.  534.  —  'V.  aussi  infrà, 
art.  2265. 

35.  ...  Soit  que  l'on  considère,  comme  l'ad- 
mettait une  certaine  opinion,  avant  la  loi  du 
25  juin  1902,  que  le  preneur  n'avait  sur  les 
liiens  soumis  à  son  droit  d'emphyléose  qu'un 
droit  personnel,  car  on  l'assimilait  alors  au 
fermier.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  403.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

K.  —  Séquestre. 

36.  Le  séquestre,  qui  n'est  qu'un  déposi- 
taire ,  ne  peut  prescrire.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  403.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n"  479;  .\ubky  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2, 
§  180,  p.  125;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit., 
n"  466;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit. ,  n»  303. 

37.  Il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'un  sé- 
questre judiciaire  ou  d'un  séquestre  conven- 
tionnel. —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

F.  —  Usager. 

38.  —  L  —  L'usager  est,  quant  à  la  pro- 
priété, un  détenteur  précaire.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ. ,  260.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1 ,  n»  466;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  3"  édit.,  n»  304. 

39.  Jugé,  à  cet  égard  ;  ...  que  la  qualité 
d'usager  est  incompatible  avec  la  présomp- 
tion de  propriété.  —  Req.  22  mars  1825, 
J.  G.  Usage,  140-1°;  Commune,  2118.  —Req. 
4  avr.  1826,  J.  G.  ibid.  —  Req.  25  juill.  1S31, 
J.  G.  ibid. 

40.  ...  Qu'en  conséquence,  une  commune  à 
qui  cette  qualité  a  été  attribuée  par  une  dé- 
cision définitive,  au  sujet  de  biens  vacants, 
se  fonderait  en  vain  sur  ce  que,  d'après  la  loi 
du  10  juin  1793,  les  terres  vaines  et  vagues 
appartiennent  de  leur  nature  aux  communes. 

—  Mêmes  arrêts.  —  Comp.  en  ce  sens  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit., 
n»  305.  —  \.  infrà,  art.  2240,  n°»  11  et  s. 

41.  ...  Que  les  communes  usagères  ne 
prescrivent  jamais  contre  le  propriétaire  de 
marais  sur  lesquels  elles  exercent  leurs  droits 
d'usage.  —  Amiens,  23  nov.  1822,  J.  G. 
Usage,  140-3»;  Commune,  2147. 

42.  Cependant,  l'usager  n'est  pas  néces- 
sairement un  détenteur  à  titre  précaire.  — 
'V.  le  numéro  suivant. 

43.  Spécialement,  l'usager  d'un  droit  de 
pacage  qui,  par  des  actes  de  jouissance  ex- 
clusive, et  qui  ne  dérivent  pas  de  son  droit 
d'usage,  manifeste  clairement  qu'il  agit  ant'mo 
domini,  par  exemple,  en  fossoyant  les  ter- 
rains, en  les  ensemençant,  en  les  récollant, 
en  les  faisant  exclusivement  pacager,  peut  in- 
voquer ces  faits,  et  doit  être  admis  à  en  faire 
preuve  pour  établir  la  prescription.  —  Bourges, 
6  août  1839,  J.  G.  Usage,  136. 

44.  —  II.  —  Des  particuliers  poursuivis 
pour  avoir  exercé  un  droit  d'usage  suscep- 
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tible  d'être  acquis  par  prescriplion  peuvent- 
ils  opposer  non  seulement  les  actes  de  pos- 
session à  eux  personnels ,  mais  aussi  la  pos- 
session constante  de  la  commune?  —V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  1,  v"  Commune, 
n"»  8482  i  8485. 

45.  Lorsqu'un  droit  d'usage  a  été  concédé 
à  une  commune  dans  une  forêt ,  si  quelques 
habitants  de  la  commune  ont  joui  de  tout  ou 
partie  de  la  forêt  en  véritables  propriétaires, 
pour  leur  profit  personnel,  ut  sinr/uU,  s'ils  en 
ont  abattu  les  arbres,  défriché  le  sol,  ils  pour- 
ront acquérir  par  prescription  la  partie  dont 
ils  ont  joui.  —  Gu:llouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  1,  n»  4G6,  1.  . 

46.  Au  contraire,  si  les  habitants  de  la 
commune  ont  joui  ut  universi,  pour  le  compte 
de  la  commune,  celle-ci  n'a  acquis  aucun 
droit.  —  Même  auteur. 

47.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  règle  que 
l'usager  n'a  qu'une  possession  précaire,  inca- 
pable de  lui  faire  acquérir  par  prescription  la 
propriété  du  fonds  soumis  à  l'usage,  est  appli- 
cable non  seulement  à  la  commune  à  laquelle 
compétent  des  droits  d'usage  sur  un  fonds, 
mais  encore  à  tout  habitant  de  celte  commune 
qui  n'a  exercé  qu'en  celle  qualité  des  actes 
de  possession  sur  le  fonds  dont  il  s'agit.  — 
Toulouse,  13  avr.  1832,  J.  G.  Usage.  i2S. 

48.  ...  Que  la  commune,  être  moral,  a  une 
existence  séparée  de  celle  de  ses  habitants; 
qu'en  conséquence,  la  circonstance  que  des  ha- 
bitants de  la  commune  auraient  exercé  ut  sm- 
quli  des  droits  d'usage  sur  des  landes  et 
bruyères,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la 
commune  puisse  prescrire,  par  une  possession 
trentenaire,  la  propriété  desdils  terrains.  — 
Amiens,  27  mai  1843,  J.  G.  Prescript.  cw.,  428. 

49.  ...  Que,  dès  lors,  cette  commune  peut, 
pour  établir  la  prescription  des  landes  et 
bruyères  à  son  profit,  être  admise  à  la  preuve 
de  laits  de  possession  qu'elle  prétend  avoir 
exercés  distinclement  des  imlividus  usagers, 
et  par  la  e;énéralité  de  ses  habitants  ut  unt- 
versi,  lorsque  ces  faits  sont  caractéristiques 
de  propriété,  comme,  par  exemple,  le  fai'i 
d'avoir  élevé  des  clôtures  et  creusé  des  fossés 
sur  les  landes  el  bruyères,  ou  de  les  avoir 
défrichées,  ensemencées,  cultivées,  etc.  — An- 
gers, 27  mai  1843,  J.  G.  Prescript.  civ.,  428. 

50.  ...  Que  de  ce  que  certains  habitants 
d'une  commune  ont  sur  une  forêt  des  droits 
d'usage,  il  ne  peut  résulter  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  autres  habitants  de  la  commune, 
n'avanl  aucune  participation  à  ces  mêmes 
usages,  aient  pu  acquérir  par  une  possession 
bonne  k  prescrire  un  droit  de  propriété  sur 
cette  même  forêt.  —  Heq.  19  mars  1845, 
D.  P.  45.  1.  139. 

51.  Sur  le  cas  où  une  interversion  de 
titre  est  invoquée,  'V.  infrà,  art.  2238,  a"'  69. 

G.  —  Gage  ;  antîcbrèse. 


52.  —  I.  —  Le  créancier  gagiste  ou  anti- 
chrésiste  ne  peut  pas  prescrire  le  gage.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  405.  —  Req.  24  juill. 
1811  D.  P.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,'  5«édit.,  t.  2,  §  180,  p.  125;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  466;  Baxjdry-La- 
CANTINERIE  ET  TlSSlER,  3"  édit.,  n»  303.  — 
W  suprà,  art.  2087.  —  Comp.  :  Baudry-La- 
CANTINERIE  ET  TiSBIER ,  8»  édit.,  D»  304  bis. 
—  V.  aussi  infrà,  art.  2279. 

53.  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  retirer  le 
gage  en  payant.  —  Req.  '24  juill.  1811,  précité. 

54.  L'action  en  indemnité  qui  appartient 
au  débiteur ,  dans  le  cas  où  le  gage  ne  peut 
pas  être  représenté  en  nature,  est  une  consé- 
(luence  du  droit  de  retrait,  en  ce  sens  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'exercer  avant  que  le  droit 
de  retrait  ait  été  exercé  lui-même  ;  par  suite, 
la  prescriplion  de  l'action  en  indemnité  ne  peut 
pas  courir  avant  l'exercice  du  retrait.  —  Civ.  c. 
24  août  1842,  J.  G.  Prescript.  civ.,  406,  441. 

55.  Mais  ai  le  créancier  gagiste  s'est  des- 
saisi du  meuble  remis  en  gage,  et  qu'il  se  soit 


écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  le  contrat,  l'ac- 
tion personnelle  du  débiteur  contre  le  gagiste 
est  prescrite.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  407. 

56.  Par  réciprocité,  on  ne  peut  pas  pres- 
crire la  libération  de  la  dette  tant  que  le  ga- 
giste ou  l'antichrésiste  détiennent  le  gage  ou 
l'immeuble  qui  en  répondent.  —  Civ.  c.  27  mai 
1S12  J.  G.  Prescript.  civ.,  408.  —  Hiom, 
31  mai  1828,  D.  P.  ibid.,  et  7S8.  —  V.  suprà, 
art.  '2087.  ,      ,,^., 

57.  Que  faut-il  décider  si  le  débiteur  paye 
la  dette  sans  retirer  le  gage?  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

58.  D'après  une  première  opinion,  si  le 
débiteur  paye  la  dette  sans  retirer  le  gage,  le 
créancier  peut  commencer  à  prescrire  :  son 
titre  est  interverti.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
409.   —  J.  G.  S.  eod.  V,  2G2. 

59.  Dans  une  seconde  opinion  on  estime 
que  le  créancier  gagiste  ne  pourra  pas  pres- 
cvire.  —  Leroux  de  Bhiîtagne,  op.  ctt., 
t.  1,  p.  285,  n»  381  ;  Laurent,  t.  32,  u"  301. 

"  60.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  débiteur, 
eu  donnant  à  son  créancier  un  immeuble  à 
titre  d'anlichrèse,  a  consenti  que  ce  dernier 
en  devint  propriétaire  par  le  seul  défaut  de 
payement  au  terme  fixé,  cette  convention,  qui 
ne  peut,  malgré  l'événement  de  la  condition 
de  non-payement,  rendre  le  créancier  proprié- 
taire, ne  lui  Ole  pas  du  moins  la  faculté  d'ac- 
quérir la  propriété  par  une  possession  de  trente 
ans  à  compter  du  jour  fixé  pour  le  payement. 
—  Bruxelles,  25  juin  1806,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  109.  —  Comp.  :  J.  G.  ibid.,  observ.  coiilr. 
61.  Sous  l'ancienne  jurisprudence  du  par- 
lement de  Grenoble,  les  juges  pouvaient  à 
défaut  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  délai 
délerminé  la  dette  pour  laquelle  il  avait  eii- 
ga"c  un  immeuble,  convertir  la  détention  pré- 
caire du  créancier  gagiste  en  un  droit  de  pro- 
priété incommutable;  par  suite,  la  revendica- 
tion de  cet  immeuble  ne  pouvait  être  exercée 
par  le  débiteur,  sous  prétexte  que  le  créan- 
cier gagiste  n'avait  pu  en  devenir  propriétaire 
par  la  possession  qu'il  en  avait  eue,  quelque  pro- 
longée qu'elle  fût,  lorsqu'une  décision  rendue 
sous  l'empire  de  cette  jurisprudence  avait  dé- 
claré que,  faute  de  payement  et  de  règlement 
de  la  créance  dans  un  délai  déterminé,  le  dé- 
biteur serait  forclos  de  toute  demande  en  re- 
vendicatioa.  —  Civ.  r.  19  déo.  1855,  D.  P. 

62.  En  tout  cas ,  une  telle  décision  a  eu 
pour  effet  d'inlervertir  le  titre  de  la  posses- 
sion du  créancier  gagiste,  et  d'imprimer  à 
cette  possession  le  caractère  d'une  possession 
utile  à  prescrire.  —  Même  arrêt. 

63.  —  n.  —  Celui  qui  jouit  à  titre  pigno- 
ratif ne  peut  prescrire.  —  Civ.  c.  14  juill. 
1825,  J.  G.  Prescript.  civ.,  411. 

64.  —  m.  —  Faut-il  considérer  comme 
un  détenteur  à  titre  précaire  le  vendeur  qui, 
ayant  reçu  le  payement  de  son  prix,  ne  livre 
pas  la  chose  vendue  à  l'acquéreur?  Si  ce  ven- 
deur conserve  la  possession  de  celte  chose 
pendant  trente  ans,  en  aura-l-il  prescrit  la 
propriété?  —  V.  les  numéros  suivants. 

65.  Tout  d'abord,  s'il  a  été  convenu,  par 
une  clause  particulière  de  l'acte  de  vente, 
que  l'aliénateur  conservera  la  chose,  pendant 
un  certain  temps,  i  titre  de  locataire  ou  de 
fermier,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  le  ven- 
deur possède  pour  le  compte  de  l'acheteur  et  ne 
peut  prescrire.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ,  268. 

66.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  quand  le  ven- 
deur d'un  immeuble  a  déclaré  dans  le  con- 
trat qu'il  ne  jouira  plus  qu'à  litre  précaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  dessaisi  réellement,  il 
ne  peut  prescrire  l'immeuble  contre  l'acqué- 
reur. —  Riom,  -28  mai  1810,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  410,  461.  ,  .    , 

67.  Mais  que  décider  dans  le  cas  où  le 
contrat  de  vente  ne  contient  aucune  clause 
relative  au  titre  auquel  le  vendeur  conser- 
vera la  chose?  —  J.  G.  S.  Prescript.  av., 
268.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

68.  Une  première  opinion  soutient  que  le 


vendeur  est  un  détenteur  précaire  et  que,  par 
suite,  il  ne  peut  pas  prescrire.  —  Duranton, 
t.  21,  n"  '243,  p.  384;  Demante  et  Colmet  uy, 
Santerre,  t.  8,  n"  343  bis,  u;  Guii.i.ouaru, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  470. 

69.  D'après  une  seconde  opinion,  le  ven- 
deur qui  relient  la  chose  ne  possède  pas  en 
vertu  du  titre  de  vente  ;  il  délient  la  chose 
sans     titre,    ce    qui   exclut    toute   détentioc 

Srécaire,  et  rien  ne  l'empêche  de  prescrire.  — 
.  G.  Action  possess.,  188.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  '268.  —  En  ce  sens  :  Mourlon, 
t.  3,  n»»  1844  et  1845;  Laurent,  t.  32,  n°314; 
Hue,  t.  14,  n"  373. 

70.  Une  troisième  opinion  distingue  :  dans, 
le  cas  où  le  contrat  de  vente  n'accorderait, 
expressément  ou  tacitement,  aucun  terme  au 
vendeur  pour  la  délivrance,  ce  dernier  ne  dé- 
tiendrait pas  la  chose  pour  le  compte  de  1  a- 
cheteur,  el  pourrait  prescrire  :  on  se  fonde 
sur  ce  que,  dans  cette  hypothèse,  le  vendeur 
possède  sans  titre.  Si,  au  contraire,  le  con- 
trat accordait  un  terme  au  vendeur  pour  la 
délivrance  de  la  chose,  alors  il  détiendrail 
celle  chose  précairement,  car  il  la  posséderaïf 
pour  le  compte  de  l'acheleur.  —  Baudry-La 
CANTINERIE  KT  TlSSlER,  3"  édit.,  a"  306. 


H.  .—  Mandataire. 

71.  Le  mandataire  n'a  qu'une  possessio 
précaire.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  419.  —  E 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  l.  1 
n"  407;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissieu 
3=  édit.,  n"  303. 

72.  Ainsi,  le  mandataire  conventionnel  ou 
légal  chargé  de  l'administration  des  biens 
d'aulrui  ne  peut  acquérir  par  prescriplion  les 
biens  qu'il  doit  administrer.  —  Guillouard, 
op.  et  toc.  cit. 

a.  —  Mandalaire  conveiHionncl. 

73.  Celui  qui  a  perçu  pendant  plus  do 
trente  ans  les  arrérages  d'une  rente  inscrite 
BU  nom  d'un  tiers,  sans  pouvoir  invoquer  un 
titre  écrit  de  sa  propriété,  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  l'autorise  à  recourir 
à  la  preuve  testimoniale,  doit  être  considéré 
comme  ayant  touché  ces  arrérages  en  qualité 
de  mandalaire  du  titulaire  de  la  rente;  dès 
lors ,  la  perception  des  arrérages  n'établit  en 
sa  faveur  qu'un  titre  précaire  qui  ne  saurait 
lui  faire  acquérir  la  prescriplion  du  titre  de 
la  rente.  —  Paris,  31  déc.  1840.  J.  G.  Trésor 
pubt..  1153. 

74.  Quant  aux  arrérages  touches  par  un 
mandalaire,  celui-ci  n'ayant  qu'une  possession 
précaire  qui  ne  peut  lui  faire  acquérir  le  ca- 
pital de  la  rente  par  prescription,  ne  prescrit 
pas  la  propriété  des  arrérages.  —  J.  G.  Ire- 
soc  publ.,  1154.  —  Même  arrêt. 

75.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  I  agent  de 
change  qui,  ayant  acheté  une  inscription  au 
nom  d'un  tiers,  l'a  conservée  et  en  a  touché 
les  arrérages,  n'a  fait  cette  perception  qu'en 
qualité  de  mandalaire  ou  de  negoliorum  ges- 
lor,  et  que  la  prescription  est  opposable  par 
lui  et  lui  a  profité.  -  Paris,  24  août  1839, 
J.  G.  Trésor  publ.,  1154,  1427. 

b.  —  Mandataire  Ugal. 

I,  —  Tuiew. 

76.  Le  tuteur  doit  être  considéré  commf 
un  détenteur  précaire  des  biens  du  mineur  oi 
de  l'iulerdil.  -  J.  G.  Prescript.  civ..  416.  - 
J.  G.  S.  eod.  V,  264.  -  Pau,  9  févr.  1857 
D  P  57.  2.81.— En  ce  sens  :  Laurent,  t.  3.i 
n»  303;  Àubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  180 
n  l'25;  Marcadé,  sur  l'art.  2'241 ,  n»  2;  Guii. 
LOUARD,  op  cit.,  2e  édit.,  t.  L  H»  467;  Bau^ 
iiry-Lacantinerie  etTissier,  3«édit.,  n»  dU.j 

77.  Mais  le  tuteur  peut-il  intervertir  1 
cause  de  sa  possession,  et  prescrire  les  bien 
du  pupille ,  notamment  à  partir  de  la  ces 
sation  de  la  tutelle  ou  de  la  reddition  d 
compte?  -  V.  infrà,  art.  2'238,  n^^bS  et  s. 
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78.  — I.  —  Le  mari  est  un  détenteur  précaire 
quant  aux  bieus  de  sa  femme ,  dout  il  a  l'admi- 
nistration et  la  jouissance,  et  cela,  quel  que  soit 
le  régime  matrimonial  adopté  par  les  époux.  — 
J.  G.  l'rescripl.  civ.,  412.  —  J.  G.  S.  eoU.  V, 
20.3.  —  En  ce  sens  :  Aubiiy  et  Hau,  5"  édil., 
t.  2,  §  180,  texte  et  note  7,  p.  125;  Laurent, 
t.  32,  n»  304;  Guili.oiard,  o/j.  cil.,  2'  édit., 
t.  1 ,  n"  467  et  468;  BAi.DiiY-LArANTiNERiE  i:t 
TiâSiER,  3«  édil.,  n"  303.  —  Comp.  toutefois  : 
TnoPLONG,  op.  cit.,  t.  2,  n"  4S3  et  s. 

79.  Ainsi  :  ...  d'une  part,  le  mari  doit  être 
considéré  comme  détenteur  précaire  des  biens 
dotaux  de  sa  femme.  —  J.G.  I'rei/cripl.cii\.'il'2. 

80.  Le  mari  n'est  qu'un  administrateur  ou 
un  usufruitier  des  biens  propres  de  la  femme; 
il  n'en  est  donc  détenteur  qu'à  titre  précaire. 

—  .1.  G.  l'iescript.  civ.,  415. 

81.  El  le  mari  ne  peut,  môme  apr^s  la 
dissolution  du  mariage,  commencer  à  pres- 
crire :  la  possession  des  biens  qu'il  détient  a 
toujours  une  origine  précaire.  —  J.  G.  Pres- 
cripl.  civ.,  416. 

82.  En  conséquence,  la  possession  qu'a  le 
mari  des  biens  propres  de  sa  femme,  après 
la  dissolution  du  mariage,  n'est  pas  utile  pour 
la  prescription.  —  J.  G.  Prescnpt.  civ. ,  415. 

83.  11  n'en  serait  autrement  que  si  le  mari 
produisait  un  acte  par  lequel  un  tiers,  se  di- 
sant propriétaire  des  biens  de  la  femme,  les 
lui  a  transmis,  ou  s'il  prouvait  qu'il  y  a  eu 
contradiction  de  sa  part.  —  J.  G.  l'rescript. 
cit.,  416. 

84.  ...  D'autre  part,  sous  le  régime  de  com- 
munauté, le  mari,  maître  des  biens  qui  en 
font  partie,  n'est  pas  possesseur  précaire  de 
ces  biens,  soit  avant,  soit  après  le  mariage. 

—  .1.   G.  Prescripl.  civ.,  414. 

85.  Quant  aux  biens  paraphernaux,  si  le 
mari  a  administré  les  biens  de  la  femme,  soit 
par  suite  d'une  procuration  de  la  femme,  soit 
par  son  consentement  tacite,  il  est  possesseur 
précaire.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  413. 

86.  Mais  s'il  s'en  saisit  après  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  la  précarité  cesse.  —  J.  G. 
Pre.icripl.  civ.,  413. 

87.  —  n.  —  La  possession  d'un  Immeuble 
par  une  femme  mariée  est  entachée  de  précarité 
et  ne  peut,  dès  lors,  servir  de  base  à  la  pres- 
cription ,  quand  le  mari ,  qui  le  détient  comme 
administrateur  des  biens  de  sa  femme,  ne 
peut,  relativement  au  propriétaire,  en  avoir 
qu'une  détention  précaire,  et,  lorsque,  no- 
tamment, le  mari  est  maire  de  la  commune 
à  laquelle  appartiennent  les  biens  qui  font 
l'objet  de  cette  possession.  —  Req.  3  août 
1857,  D.  P.  59.  1.  211. 

IIL  -  Maire. 

88.  Le  maire  d'une  commune  est  un  dé- 
tenteur précaire.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
266.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne, 
Traité  de  la  prescriplinn,  t.  1,  n»  317,  p.  245; 
Laurent,  t.  32,  n"  .305. 

89.  Il  ne  peut  donc  pas  posséder  animo 
domini  les  biens  dont  il  est  administrateur, 
et  acquérir  par  prescription  contre  la  com- 
mune les  droits  qu'il  est  tenu  de  lui  conser- 
ver. —  J.   G.  S.  Prescript.  civ.,  260. 

90.  Et  peu  importe  que  le  maire  ait  com- 
mencé à  posséder  avant  sa  nomination  aux 
fonctions  municipales.  .Sa  possession  n'en  de- 
viendra pas  moins  précaire  et  équivoque  k 
partir  de  cette  nomiuatioa.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cripl. civ.,  266. 

91.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  maire  d'une 
commune  ne  peut  acquérir  par  prescription 
les  biens  de  celte  commune,  même  en  vertu 
d'une  possession  antérieure  à  sa  nomination, 
sa  possession  étant  devenue  précaire ,  et  la 
prescription  ayant,  par  suite,  cessé  de  courir, 
à  son  profit,  des  l'époque  de  cette  nomination. 

—  Req.  3   août  l«.î7,  D.   P.  .59    1     211     _ 
.Nancy,  10  janv.  18G3,  D.  P.  63.  a.  286. 


92.  De  même,  la  possession  de  la  femme 
commune  en  biens,  qui  ne  peiil  avoir  d'aulrej 
droits  que  .'■on  mari,  est  préi'aire  comme  celle 
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escnpi. 

,  t.  32, 


du   mari    lui-même.  —  J.    G.   S.   Prescripl 

civ. ,2 

D»  305.  —  V.  suprà ,  n"  87. 

93.  Jugé  cependaiil,  en  sens  contraire , 
qu'un  maire  peut  acquérir  par  prescription  un 
immeuble  de  la  commune,  dans  le  cas  où, 
pendant  le  temps  exigé  pour  prescrire,  le 
maire  a  exercé  sa  possession  indivisément 
avec  d'autres  personnes  et  l'a  ainsi  caracté- 
risée, sans  équi\oque  possible,  par  celle  de 
ses  copossesaeurs.  —  Pau,  13  dcc.  1S71,  D.  P. 
74.  5.  385. 

94.  Mais  la  solution  indiquée  au  numéro 
précédent  ne  parait  pas  juridique  :  le  maire, 
delenleur  précaire,  ne  peut  prescrire  les  biens 
dune  commune,  à  moins  d'une  interversion 
de  titre,  cl  on  n'en  voit  aucum^  dans  l'espèce. 
—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  267. 

I.  —  Envoyé  en  possession. 

95.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  ne  sont,  par  rapport  k 
celui-ci,  que  des  ilélenleurs  précaires.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  i'iO.  —  En  ce  sens:  Baudrï- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édil.,  n"  303. 

96.  Les  envoyés  en  possession  définitive 
sont  propriétaires,  mais  seulement  sous  cer- 
taines conditions  résolutoires,  de  sorte  qu'ils 
ne  peuvent  prescrire  contre  l'absent  et,  en 
certains  cas,  cuntrs  s£e  héritiers.  —  .f.  G. 
Prescripl.  civ.,  420.  —  "V.  irifrà,  art.  2257. 

J.  —  Chose  litigieuse. 

97.  La  possession  provisoire  accordée  en 
justice  à  1  une  des  parties  ,  pendant  la  durée 
du  lilige,  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription, bien  que  le  jugement  ait  attribué  à 
celte  partie  la  propriété  de  l'objet  litigieux , 
si  ce  jugement  a  été  infirmé  sur  appel.  — 
Nîmes,  25juill.  1S42,  J.  G.  Prescript. civ., i'ib. 

98.  Le  défendeur  à  une  demande  en  re- 
vendication intentée  par  les  possesseurs  d'un 
immeuble  n'est  pas  recevable  à  leur  opposer 
la  possession  qu'il  a  lui-même  exercée  en  leur 
nom  et  qui  n'a  subi  aucune  interversion.  — 
Req.  19  mars  1872,  D.  P.  73.  5.  363. 

K.  —  Capitaine  de  navire. 

_  99.  Le  capitaine  de  navire  ne  peut  acqué- 
rir la  propriété  du  navire  par  voie  de  prcs- 
cription.  —  Bauory-Lagantinerie  et  Tis- 
sier, 3»  édil.,  n»  303.  —  'V.  Cnde  de  com- 
merce annote',  art.  430,  texte  et  n»  1. 

L.  —  Compagnie  de  chemin  de  fer. 

100.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
étant  simple  concessionnaire  et  par  suite  dé- 
tenteur précaire,  ne  peut  se  prévaloir,  en  son 
nom  personnel,  de  l'acquisition  par  prescrip- 
tion de  la  propriété  des  immeubles  occupés 

Ëar  la  voie  ferrée.  —  Civ.  c.  29  cet.  1899, 
I.  P.  1900.  1.  253. 

M.  —  Concession  sur  le  domaine  de  l'État. 

101.  Les  concessions  faites  sur  le  domaine 
public  sont  des  concessions  précaires.  — 
Bauury-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édil., 
n"  308.  —  V.  Code  des  lois  udmin.  annotées, 
t.  3,  V,  v°  Domaine,  ii,  Domaine  public, 
n"  'M7i.  —  V.  aussi  suprà,  n»»  3  à  5. 

102.  Quant  aux  concessions  faites  sur  le 
domaine  privé  de  l'Elat,  des  communes  ou 
autres  personnes  morales,  il  faut  voir  si  elles 
conslituent  une  aliénation  de  propriété  ou  si 
elles  confèrent  une  simple  jouissance;  dans 
ce  dernier  cas  seulement ,  les  concession- 
naires sont  des  détenteurs  précaires.  —  Bau- 

dry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cil.  'V. 

Code  précité,  t.  3,  V,   v»  Domaine,  ii,  Do- 
maine de  l'Etal,  n»"  643  et  s. 


I  §  3._ —  Personnes  dont  la  pos.iessioH 

I  n'est  pas  entachée  de  précarité. 

103.  —  I.  —  L'acquéreur,  avec  faculté  de 
rac/iat^  est  possesseur  à  titre  de  propriélaire. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  422. 

104.  —  II.  —  Le  preneur  à  renie  perpé- 
tuelle est  possesseur  à  titre  de  propriétaire. 

—  J.  G.  Prescripl.  civ.,  'li^. 

105.  —  III.  —  L'associé  n'est  pas  posses- 
seur précaire  :  il  peut  prescrire  contre  ses  co- 
associés s'il  a  fait  des  actes  de  jouissance 
manifestement  exclusifs.  —  J.  G.  Prescrive. 

civ..  va.  '^ 

106.  ...  Mais  doit,  à  l'égiicil  de  la  société, 
être  considéré  comme  un  coniuiunisle,  un  asso- 
cié qui  est  censé  posséder  pour  la  société.  — 
J.  G.  Prexa-ipl.  civ.,  414. 

107.  Le  gérant  a  qualité  pour  opposer  la 
prescription  des  intérêts  à  un  actionnaire  ou 
associé,  sans  que  ce  dernier  soit  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  n'a,  vis-à-vis  de  lui,  (ju'un  litre 
précaire.  —  Paris,  19  juill.  184'J,  D.  P.  52  2. 
50. 

§  4.  —  Conséquences  de  la  précarité. 

103.  Aux  termes  de  l'art.  2236,  les  déten- 
teurs précaires  ne  proscrivent  jamais,  par 
quelque  laps  de  lemps  que  ce  soit.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  275.  —  En  ce  sens  :  Marcadé, 
sur  l'art.  2241,  n»  2;  Laurent,  t.  32,  n»  309; 
AuBHY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et 
noie  8  bis,  p.  125;  Baldry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3«  édit.,  n°'  314  et  317.  —  'V.  suprà. 
art.  2231,  texte  et  n"'  1  et  s. 

109.  C'est  ainsi  que  des  communes  ont  été 
déboulées  de  leur  prétention  à  la  propriété 
d'une  partie  d'une  forêt,  bien  que  leur  posses- 
sion remontât  au  xii«  siècle,  parce  qu'elle  était 
à  titre  précaire.  —  Nancy,  31  mai  1833,  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  275;  J.  G.  eod.  v ,  452. 

110.  Le  vice  résultant  de  la  précarité  de 
la  possession  est  aussi  perpétuel  en  ce  sens 
qu'il  subsiste  même  après  l'arrivée  de  l'épociue 
fixée  pour  la  restitution  de  la  chose.  Ainsi  le 
fermier  reste  détenteur  précaire,  même  après 
l'expiration  du  bail.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  277.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5"  édil.,  t.  2,  §  180,  texte  et  noie  9,  p.  12G; 
Baudry-Lagantinerie  et  Tissier,  3«  édil., 
n»  317.  —  'V.  suprà,  a"  10.  —  'V.  aussi  in/'rù, 
art.  2238,  n"'  7  et  12. 

111.  Mais  il  faut  distinguer,  quand  il  s'agit 
de  détenteurs  précaires,  l'action  personnelle 
en  restitution  de  la  chose  qui  peut  être  diri- 
gée contre  eux,  et  l'action  en  revendication. 

—  Baudky-Lacaktinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
n»  31.5. 

112.  En  effet,  si  l'action  en  revendication 
peut  toujours  être  intentée  contre  un  délen- 
teur précaire,  au  contraire,  l'aclioa  person- 
nelle qui  appartient  au  propriélaire,  à  l'occa- 
sion du  contrat  intervenu  entre  lui  et  le 
détenteur  précaire,  reste  soumise  à  la  pres- 
cription ordinaire  de  trente  ans.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  276.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton,  t.  17,  p.  598,  n»  542;  Laurent,  t.  32, 
n»  310;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  2S2 ,  n»»  374  et  375  ;  Baudry-Lacantinerib 
et  Tissier,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  n»  470,  vi. 

113.  En  d'autres  termes,  si  les  possesseurs 
à  titre  précaire  et  leurs  héritiers  ne  peuvent 
opposer  la  prescription  pour  se  dispenser  de 
rendre  les  choses  qu'ils  détiennent  au  nom 
d'autrui,  ils  sont  fondés  à  invoquer  cette  ex- 
ception lorsque,  ces  choses  n'élant  plus  en 
nature  dans  leurs  mains,  ils  n'onl  à  défendre 
qu'à  une  demande  en  payement  de  leur  valeur 
ou  eu  donini;i[;es-inLéiêt3.  L'art.  2236  n'est 
applicable  qu'à  la  prescription  à  fin  d'acquérir. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  417,  433. 

114.  Ainsi,  le  dépositaire,  le  commoda- 
taire,  qui  ne  sauraient  être  libérés  de  l'action 
réelle  ou  en  reveiidicalinn,  le  sont  après  trente 
au3  de  toutes  les  preslatious  per.ionuelleo  quj 
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ne  pouvaient  ùlre  exigées  d  eux  que  par  lac- 
lion  du  dépôt  ou  du  coramodat.  Ils  le  sont 
même  du  prix  de  la  chose  si  elle  a  peri  par 
leur  faute.  -  J.  G.  Prescnpt.  c'f.,  433 

115.  En  conséquence,  lorsque,  par  le  tait 
du  fermier,  le  bien  qu'il  tient  à  ba>l  est  passé 
dans  les  mains  dun  tiers,  1  obligation  de 
rendre  au  bailleur  le  bien  afferme  se  conver- 
tit en  celle  de  lui  en  payer  la  valeur  et  le 
fermier  peut  prescrire,  par  trente  ans,  la  libé- 
ration de  cette  obligation.  -  Amiens,  Ib  nov. 
1814    J.  G.  Prescript.  cw.,  433. 

116  La  prescription,  dans  ce  cas,  com- 
mence à  courir,  non  du  jour  où  la  prescrip- 
tion est  acquise  au  tiers  acquéreur,  mais  du 
iour  où  le  contrat  qui  viciait  de  précarité  la 
possession  a  pris  fin.  -  J.  G.  Prescrtpt.  civ., 

117  L'art.  475  du  présent  Code  n'a  en- 
tendu restreindre  à  dix  années  que  1  action 
tendant  à  exiger  un  compte  de  tu|f'le  ««^  ^ 
critiquer  la  geslion  du  tuteur.  Il  "^  ait 
point  obstacle  à  une  action  en  revendication 
contre  le  tuteur  qui  aurait  usurpe  les  biens 
de  son  pupille.  -  J.  G.  Prescnpt.  cw.,  418. 
_  V.  aussi  suprà,  art.  475,  n»'  27  et  s. 

8  5  —  Pouvoir  d'appréciation  des  juges 

^    '  du  fond. 

118  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  rechercher  si 
dans  telle  espèce  donnée ,  la  possession  est 
précaire  ou  non.  -  J-  Ç-  S-/';5*%'P';  "n^A' 
I73  _  Civ.  r.  30  juin  1873,  D.  P.  74.  1.  3b9. 
_  V.  aussi  suprà,  art.  2'2'i9,  n<"  222  et  s. 


Art.  2237. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient 
la  chose  à  quelqu'un  des  titres  dési- 
gnés par  l'article  précédent,  ne  peu- 
vent non  plus  prescrire.  —  G.  civ.  724, 
1122,  2235. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescnpt.  civ.,  p.  71, 
n- 19. 

1  _  I  —Le  vice  de  la  précarité  n'est  pas 
purgé  par  la  mort  du  possesseur  —  B.^uDRY- 

LcANTlNERlE  ET   TlSSlER,   3«    édlt.,   n"   317 

2  C'est  ce  que  déclare  I  art.  22.ÏÏ  en  dis- 
posant que  les  héritiers  de  ceux  qui  tiennent 
la  chose  à  titre  précaire  ne  peuvent  non  plus 
prescrire.  —  J.  G.  S.  Prescript.  <;]''■■  J'f  ■- 
En  ce  sens  :  Guillouard ,  op.  cit.,  i'  edit., 
tin»  471.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.' 2237.  ^      ..  .,. 

3  II  faut  donner  ici  au  mot  «  héritiers  » 
non' pas  son  sens  précis,  les  personnes  appe- 
lées à  recueillir  ah  intestat  la  succession  du 
de  eu  jus,  mais  enlendre  par  là  tous  ceux  qui, 
en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  volonté  de  l'homme, 
représentent  le  de  cujus  d'une  manière  uni- 
verselle ou  k  titre  universel,  légataires,  insti- 
tués contractuels,  etc..  —  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. 

4  On  reconnaissait,  avant  la  loi  du  25  mars 
1896  qui  a  modifié  l'art.  756  du  présent  Code, 
aue  'la  règle  de  l'art.  2237  s'appliquait  aux 
enfants  naturels.  -  J.  G.  S.  Prescript.  cw., 
978 

5.  Il  en  est  ainsi  à  fortiori  depuis  que 
l'art.  756  du  présent  Code,  modifié  par  la  loi 
du  25  mars  1896,  allribue  aux  enfants  naturels 
reconnus  la  qualité  d'héritiers.  —  V.  supra, 
le  texte  de  l'art.  756.  •  i    „„ 

6.  Les  héritiers  et  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  de  celui  qui  tenait  la  chose 
pour  autrui  ne  peuvent  pas  la  prescrire,  quand 
même  ils  auraient  ignoré  le  vice  de  leur  pos- 
session. -  J.  G.  Prescript.  av.,  427  —  En 
ce  sous  :  Baudry-Lacantinerie  et  Iissier, 


3»  édit.,  n»  317  ;  Guillouard,  op.  cit. ,2'  édit., 
t    1    n"^'  519. 

'  7  II  faut  même  décider  que  l'héritier  de 
celui  qui  jouissait  à  titre  d'usufruit,  bien  qu  il 
ne  succède  pas  à  l'usufruit  qui  ne  subsiste 
plu^  ne  peut  pas  prescrire,  encore  quil  aurait 
isnoré  le  vice  de  la  possession  de  son  auteur. 
_  J  G.  Prescnpt.  civ.,  429.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
n»  317,  p.  249. 

8.  Les  héritiers  d'un  preneur  k  bail  con- 
géable  ne  peuvent  pas  prescrire  par  trente  ans 
la  propriété  des  terres  alors  que.  en  les  com- 
prenant dans  le  partage  de  la  succession  de 
leur  auteur,  ils  se  sont  réciproquement  impose 
l'obligation  de  contribuer  au  payement  des 
charges  dont  elles  pouvaient  être  grevées.  — 
Req    19  févr.  1873,  D.  P.  73.  1.  200. 

9.  La  succession  de  temps  ne  peut  changer 
la  précarité  du  titre  qui  appartient  à  une  co)«- 
mune  à  une  collection  d'haliitants.  S'écou- 
làt-il  plus  d'un  siècle,  la  commune  usagere 
ne  peut  prescrire  la  propriété.  -  J-  G.  Pres- 
cript. C!0.,428.  -  V.  suprà,  art.  223b,  n"  109. 

10.  —  II.  —  Au  contraire,  le  vice  de  la 
précarité  ne  se  communique  pas  aux  succes- 
seurs à  titre  particulier.  —  V.  i7ifra,  art.  <d^.w, 
texte  et  no^"  1  et  s 


Art.  2238. 

Néanmoins,  les  personnes  énoncées 
dans  les  art.  2238  et  2237  peuvent 
prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession 
se  trouve  interverti,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
contradiction  qu'elles  ont  opposée  au 
droit  du  propriétaire.-  G.  civ.  2240  s. 

J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71 , 


Exposé  des  motifs, 
n-  18. 


DIVISION 

s  1   _  Caractères   de    l'interversion   de 

titre  (n»  1). 
i')   —  Interversion  par  une  ca>ise  venant 

d'un  tiers  (n»  20). 

A.  _  Règles  générales  (n*  20). 

B.  —  Cas  d'Interversion  par  une  cause  venant 

d'un  tiers  (n-  35). 
S  3  —  Interversion  par  la  contradiction 
aux     droits     du     propriétaire 
(n°  40). 
A.  —  Règles  générales  (n'  40). 
B   _  Cas  où  il  y  a,  ou  non,  interversion  de 
titre  (n-  52). 
a.  —  Tuteur  (n*  52). 
1).  _  aérant  d'affaires  (n"  68). 

c.  —  Usager  (n*  69). 

d.  —  Cas  divers  (n*  96). 
C.  _  Preuve  de  la  contradiction  (n'  108). 

s  4   —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribu- 
^    '  naux  (no  119). 


g  1er.  .^  Caractères  de  l'interversion  de  titre 

H  _  I  —La  règle  que  le  détenteur  pré- 
caire ne 'peut  jamais  prescrire  (V.  supra, 
art  2236  n"  1  et  s.l  soulfre  exception  quand 
le  'titre  de  sa  possession  est  m'w^„7''-.- 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  èdit., 

°°2''ll  y  a  interversion  de  titres  lorsqu'il 
s'est  opéré  un  changement  dans  le  titre  en 
vertu  duquel  un  individu  possédait  une  pro- 
priété ;  en  d'autres  termes,  la  possession  est 
intervertie  lorsque,  commencée  avec  un  tare 


autre  que  celui  de  propriétaire,  elle  se  change 
en  une  possession  dont  on  recueille  les  avan- 
tages animo  domini.  —  J.  G.  Usaje,  13o.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  Traite  de  la  pres- 
cription, 2e  édit.,  t.  1.  no  474;  Baudry-La- 

CAOTINERIE  ET  TlSSlER.  3«  èdiL,  u"  327. 

3  Ce  changement  ne  peut  pas  s  accomplir 
par  ie  seul  fail  du  possesseur  en  ce  sens  qu  il 
ne  lui  suffit  pas  de  se  comporter  comme  pro- 
priétaire pour  iransformer  sa  possession  pré- 
caire en  une  possession  animo  doinnu.  -- 
Baudry-Lacantikerie  ET  Tissier,  à"  edit., 

"^  4.'"Mais  le  titre  de  la  possession  du  déten- 
teur précaire  peut  être  interverti  par  1  une  des 
deux  causes  indiquées  en  1  ar'-  ^-■^?;  —  °.Ù^S 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3"  edit.,  n"  à~l. 

V   les  deux  numéros  suivants. 

5.  L'interversion  du  titre  Pfut  donc  avoir 
lieu,  aux  termes  mêmes  de  1  art.  i..»»  .  ... 
soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers.  -  v. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2-238.  -  V.  infra, 
nos  20  et  9.  ,.  _.  , ,    „„, 

6  Soit  par  la  contradiction  apportée  par 
le  détenteur  à  titre  précaire  au  droit  d<i  pro- 
priétaire. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  ZlàS. 
—  V.  infrà,  n"»  40  et  s. 

7  _  Il  _  L'arrivée  du  terme  fixé  pour  la 
restitution  de  la  chose  détenue  précairement  ou 
de  la  condition  à  laquelle  était  soumis  le  titre 
de  détenteur  précaire,  n'opère  pas  mterversion 
de  la  possession.  -  Aubry  et  Rau,  5=  edit 
t.  2,  §  180,  texte  et  note  9,  p.  n^;  Gvn.- 
louIrd,  op.  cit.,  2«  édlt.,  t.  1,  n°  470  V, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  edit., 
no  315.  -  V.  suprà,  art.  2236,  n»»  HO  et  «■ 

8.  La  règle  indiquée  au  numéro  précédent 
résulte  :  ...  d'une  façon  générale  de  1  art  22.^ 
qui  n'autorise  la  prescription  au  profit  du  dé- 
tenteur que  dans  les  deux  cas  d'in  erversion 
qu'il  prévoit.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit., 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

9.  ...  Et,  en  ce  qui  concerne  la  cessation  du 
mandat  légal  ou  conventionnel,  de  lar'.  "o/ 
du  présenf  Code.  -  Aubry  et  Rau,  5'  édit., 
t.  2,  §  180,  noie  9,  p.  126. 

10  Et  même  les  administrateurs  légaux  ou 
conventionnels  qui ,  après  avoir  rendu  leur 
compte,  ou  s'être  affranchis  par  la  prescrip- 
tion de  l'obligation  de  le  rendre,  seraient 
restés,  sans  contradiction  formelle,  en  posses- 
sion des  biens  de  ceux  pour  le  compte  des- 
nuels  ils  avaient  commencé  à  les  posséder, 
n"en  devraient  pas  moins  être  considères 
comme  les  détenant  encore  à  W^^  preciiir 
_  Aubry  et  Rau,  5«  edit.,  t.  2,  §  180,  texte 
et  note  10,  p.  126.  -  Comp.  en  ce  sens 
GuiLLOUARi, 'op.   et   loc    «''■;,  B-^nRY-LA- 

CANTINER1E  ET    TiSSIER  ,   loC     Cit.   -,=nr  /  ap 

plication  de  cette  règle  au  tuteur ,  V.  infia, 

"°lî  n  faut  d'ailleurs  distinguer,  à  cet  égard, 
entre'l'action  personnelle  à  laquelle  sont  sou- 
mis les  détenteurs  précaires  et  1  action  en  re- 
vendication. -  V.  les   deux  numéros  sm- 

^*12'  La  prescription  acquisitive  ne  peu 
courir  après  la  cessation  du  manda  en  verli 
duquel  la  chose  était  détenue,  ni  même  âpre 
la  prescription  de  l'action  personnelle  en  red 
dition  de  compte.  Tous  les  détenteurs  pré 
càires  mari,  tuteur,  fermier,  sans  distinplion 
ne  peuvent  commencer  à  prescrire  qu  âpre 
la  réalisation  de  l'une  des  causes  d  interve 
sîon  prévues  par  1'»^.  2238   -  Baudry-La 

CANTINERIE  ET  TiSSIER,  3«  édlt.,  D»  315    p.  ^4 

13.  Au  contraire,  si  la  chose  avait  été  ali( 
née  par  le  détenteur  précaire,  ou  si  elle  ava 
péri,  le  détenteur  ne  pourrait  plus  être  ten 
que  d'une  action  personnelle ,  laquelle  sera 
susceptible  de  s'éteindre  par  prescription  - 
Baudry-Lacantinerie  ET  Tissier,  ioc.cîf 

14   _  III  —  Il  ne  faut  pas  confondre  lu 

terversion    du  titre   avec   la  réunion  sur 

même  tète  de  plusieurs  titres  ou  PO^Bession 

les  uns  insuffisants  po»''  «Pérer   la  presc' 

l  lion,  les  autres  propres  à  la  produire,  pouii 


CnAP.  III.  - 

que  ces  possessions  diverses  u'aienl  rien  k 
enipruoter  les  unes  aux  autres.  —  J.  G.  Pres- 
criul.  civ.,  435. 

15.  Ainsi ,  après  avoir  succombé,  en  ce 
qu'il  n'avail  (ju'une  possession  précaiie  et  de 
mauvaise  fol,  le  niOnie  individu  peul  réclamer 
les  mêmes  objets  comme  élanl  aux  droits  d'un 

ssion  trt'ii- 
ianv.  1832, 


Causes  qui  empêchent  la  prescription.       [C.  CIV.  —  Art.  2238.]      1873 


autre  indi\idu  oui  avait  une  possession  treii- 
lenaire  animo  domini.  —  Req.  Vî  j  '""" 

J.  G.  Prescript.  civ.,  4X>. 


.  16.  —  IV'.  —  L'interversion  de  la  posses- 
sion, par  une  des  causes  prévues  par  l'art. 
•.-■H,  ne  permet  pas  seulement  au  possesseur 
de  prescrire  contre  celui  vis-à-  vis  duquel  il 
a  interverti  son  titre,  elle  a  encore  pour  elfet 
de  purger  le  vice  de  la  précarité  erga  omnes. 
—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.  ,  2',)',).  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  3'2,  n»  322;  Dkmante  et 

Col.MBT    DK    dANTEURK,    t.    8 ,    n°   3ii    his ,  IV  ; 

GuiLLOUAKU,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n"  4S2; 
Bau»ry-L.\cantinerie  et  Tissier,  3"  édil. , 
n"  327,  n»  2ô<j. 

17.  .\iusi,  dans  le  cas  où  le  véritable  pro- 
priétaire est  une  personne  autre  que  celle  de 
qui  émanait  le  litre  précaire,  la  prescriplion 
n'en  courra  pas  moins  contre  lui  à  dater  de 
l'interversion.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

18.  Les  tiers  pourront  seulement  exeiper 
du  défaut  de  transcriplion  ,  si  le  titre  qu'on 
leur  impose  est  de  ceux  que  la  loi  du  "23  mars 
1SÔ5  soumet  à  cette  formalité.  —  Bauury- 
Laca.ntiserie  et  Tissier,  loc.  cil. 

19.  —  V.  —  L'interversion  de  titre  peut- 
elle  cire  supplée  par  le  juge?  —  V.  infrà, 
n"  123  et  s. 

§  2.  —  Interversion  par  une  cause 
venant  d'un  tiers. 

A.  —  Règles  générales. 

20.  —  I.  —  La  cause  venant  d'un  tiers, 
dont  parle  l'art.  2'238,  doit  s'entendre  de  tout 
acte  à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  passé  par  un 
tiers  au  profit  du  déteni^ur  du  bien  que  ce- 
lui-ci possédait,  vente,  donation,  lcj;s,  etc.  — 
AuBRY  ET  Uau,  6«  édit.,  t.  2,  5  l^u ,  p.  l'27; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  475; 
Bauury-Lacantinerib  et  Tissier,  3»  édit., 
n"  328. 

21.  On  suppose  que  le  détenteur  précaire, 
jusque-là  simple  locataire  ou  usufruitier  , 
acheté  l'immeuble  d'un  tiers  qu'il  croit  être  le 
vérilable  propriétaire,  ou  qu  une  autre  cause 
d'acquisition  se  réalise  à  son  prolil  dans  les 
mêmes  conditions,  échange,  donation,  legs. 
11  possède  désormais,  en  vertu  d'un  titre,  qui 
lui  aurait  transféré  la  propriété,  s'il  émanait 
du  propriétaire  de  la  chose.  Le  titre  de  sa 
possession  est  donc  interverti  :  au  lieu  d'un 
titre  précaire,  il  a  un  titre  de  propriétaire.  — 
Planiol,  Traite'  éléin.  de  droit  civil,  3'  édit., 
t.  1.  n»  -2320. 

22.  Pour  que  le  titre  nouveau  du  posses- 
seur puisse  opérer  interversion,  il  faut  qu'il 
soit  translatif  de  propriété.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  479.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

23.  .^insi  le  partage,  qui  est  déclaratif,  ne 
constitue  pas  la  cause  venant  d'un  tiers.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

24.  Spécialement,  les  héritiers  d'un  preneur 
à  bail  congéable  ne  peuvent  pas  prescrire  par 
trente  ans  la  propriélé  de  certaines  tenes, 
alors  que,  en  les  comprenant  dans  le  partage 
de  la  succession  de  leur  auteur,  ils  se  sont 
réciproquement  imposé  l'oljligation  de  con- 
tribuer au  payement  des  charges  dont  elles 
pouvaient  être  grevées.  —  Heq.  19  févr.  1873, 
D.  P.  73.  1.  2IX). 

25.  En  elTet,  le  partage,  qui  a  uniquement 
pour  but  de  faire  cesser  l'indivision,  suppose 
essentiellement  une  acquisition  antérieure  f.iile 
par  les  copartageants  eux-mêmes  ou  par  leur 
auteur,  et  ne  constitue  pas  dès  lors  un  lilre 
spécial  et  distinct  d'acquisition.  Par  suiti-, 
malgré  l'existence  du  partage,  les  héritiers  i 

Cont  CIVIL  A.NNOTÉ.   —   T.    IV. 


du  preneur  restent  de  simples  délenleurs  pré- 
caires et  ne  peuvent  pas  prescrire.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  ctv.,  288. 

26.  ;.Iais  pour  que  l'interversion  de  titre 
se  produise  au  prolit  du  détenteur  précaire, 
faut-il  que  celui-ci  soit  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  qu'il  ait  cru  que  l'acte  qui  opérera  l'in- 
terversion émanait  du  vérilable  propriétaire'? 
—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

27.  Dans  une  première  opinion,  on  exige 
que  le  dclenteur,  pour  pouvoir  prescrire,  ait 
été  de  bonne  foi  et  que  le  délenlour  ait  pu 
croire  à  la  possibilité  d'une  transmission  de 
propriété  à  son  prodt.  —  AuuiiY  et  Rau  , 
5«  édit.,  t.  2,  §  180,  texte  et  note  12,  p.  127; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n"  475; 
Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  '2320. 

28.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  venle  qu'un 
fermier  se  serait  fait  consenlir  par  un  tiers 
était  simulée ,  il  n'aurait  pas  interverti  son 
titre,  alors  incme  qu'il  aurait  cessé  de  payer 
les  fermages.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  438. 

29.  Une  seconde  opinion  soutient,  au  con- 
traire, que  le  détenteur,  même  de  mauvaise 
foi,  peut  prescrire;  la  loi  n'exige  que  l'inler- 
version  de  titre.  —  Troplong,  Comment,  du 
titre  de  la  prescription,  l.  2,  n<>5U7;  Laurent, 
t.  32,  n»  3fG;  Bauuiiy-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3«  édit.,  Il»  330. 

30.  Mais  on  est  généralement  d'accord  pour 
reconnaitre  que  le  détenleur  précaire  qui  re- 
çoit d'un  tiers  un  titre  de  propi'iélé  elface  le 
vice  de  sa  possession  sans  qu'il  soit  obligé 
de  notifier  son  nouveau  titre  à  celui  qui  lui 
avait  précédemment  fourni  le  titre  précaire 
et  d'avertir  ce  dernier  qu'il  entend  posséder 
désormaisà  titre  de  propriétaire.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  437  ;  Action  possess. ,  262.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,2S3.  —  En  ce  sens  :  Marcadê, 
1. 12,  sur  l'art.  2'241,  n<>4;  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  299,  n»  400;  Laurent,  t.  32, 
n»  318;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  180, 
texte  et  note  11,  p.  127;  Guillouard,  op. 
cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n"  476;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  3«  édit.,  n»  329. 

31.  Il  restera  seulement  k  examiner  si,  en 
l'absence  de  notillcation  du  titre,  la  posses- 
sion ne  doit  pas  être  réputée  clandesUne  ou 
tout  au  moins  équivoque,  au  regard  du  véri- 
table propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2,  S  180,  note  11,  p.  l'27. 

32.  Aussi  peut-on  dire  que,  si  un  acte  de 
contradiction  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il 
existe  un  titre  translatif,  il  faut  cependant 
que  le  possesseur  manifeste,  par  une  posses- 
sion publique,  ses  nouvelles  prétentions.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  437.  —  Eu  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1 ,  n"  476 
in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  n»  329. 

33.  Il  faut  ainsi  que  le  possesseur  n'agisse 
pas  vis-à-vis  de  celui  contre  lequel  il  prescrit 
comme  s'il  possédait  encore  en  verlu  de  son 
ancien  titre;  par  exemple,  si  c'est  un  fermier, 
qu'il  continue  à  payer  ses  fermages.  En  pa- 
reil cas,  il  ne  pourrait  pas  prescrire,  parce 
que  sa  possession  aura  été  clandestine  et 
équivoque.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

34.  —  II.  —  Si  la  cause  venant  d'un  tiers 
opère  interversion  dans  le  litre  de  la  posses- 
sion, à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lors- 
que cette  cause  émane  de  celui  pour  le  compte 
duquel  le  détenteur  avait  commencé  à  possé 
der.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  180, 
texte  et  note  13,  p.  l'27;  Guillouard,  op. 
cit..  2'  édit.,  n»  477;  Baudry-Lacantinekie 
ET  Tissier,  n»  331. 

B.  —  Cas  d'interversion  par  une  cause  venant 
d'un  tiers. 

35.  Il  y  a  interversion  du  titre  lorsque  le 
fermier  achète,  d'une  personne  qui  n'en  est  pas 
le  véritable  propriétaire,  le  bien  qu'il  possède 
comme  bailliste.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  436. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3«  édit.,  n»  328. 


36.  Prouver  qu'on  a  été  bailleur  du  fonds 
possédé  par  le  fermier,  ce  n'est  pas  prouver 
sunisamnient  la  précarité  de  la  possession  de 
ce  dernier,  alors  qu'il  a  pu  y  avoir  interver- 
sion de  son  titre  par  une  ac<)uisition  dans  la- 
quelle il  a  pu  croire  que  le  fonds  était  com- 
pris. —  Req.  25  févr.  1831,  J.  G.  Prescript. 

37.  Le  créancier  gagiste  et  ses  hériliers 
peuvent  prescrire  le  gage,  si  le  titre  de  leur 
possession  se  trouve  interverti  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  par  exemple,  lorsque  la 
chose  engagée,  sorlie  des  mains  du  gagiste 
pour  entrer  dans  colles  d'un  tiers  qui  en  a  en 
la  possession  extérieure  et  publique,  a  élé 
retrouvée  par  les  hériliers  du  gagiste  dans 
la  succession  de  celui  qui,  de  bonne  foi  et  à 
titre  onéreux,  l'avait  acquise  de  ce  tiers.  — 
Civ.  c.  24  août  1842,  J.  G.  Prescript.  civ., 
441. 

38.  Le  créancier  anlichrésiste  auquel  le 
débiteur  a  remis  des  biens  dont  la  propriété 
était  soumise  à  un  renouvellement  d'investi- 
ture au  décès  de  chacjue  possesseur,  et  qui, 
à  défaut  par  les  hériliers  de  son  débiteur, 
d'avoir  voulu  demander  les  lettres  d'investi- 
ture exigées  par  le  titre  primitif,  les  a  de- 
mandées et  obtenues  en  son  nom,  intervertit 
la  cause  originaire  de  sa  possession  et  peut 
acquérir  par  prescriplion  la  propriété  de  ces 
biens.  —  Req.  30  juin  1813,  J.  G.  Najiliss., 
288.  —  'V.  suprà,  art.  2230,  n»  60. 

39.  La  double  circonstance  :  1°  qu'un  dé- 
biteur anlichrésiste  n'a  formé  aucune  opposi- 
tion à  la  saisie,  sur  le  créancier,  de  l'immeuble 
donné  en  antichrèse,  ni,  par  suite,  à  l'adjudi- 
cation ;  2"  que  ce  débileur  a  pris  lui-même,  à 
bail,  l'immeuble  anlichrésé,  constitue  une 
interversion  de  titre  qui  le  rend  non  rece- 
vable  à  exercer  le  rachat  de  sa  propriété.  — 
Req.  23  avr.  1811,  J.  G.  Nantiss.,  248-1». 

§  3.  —  Interversion  par  la  contradiction 
aux  droits  du  propriétaire. 

A.  —  Règles  générales. 

40.  La  seconde  cause  d'interversion  ad- 
mise par  l'art.  22.'J8,  à  savoir  la  contradiclidn 
opposée  aux  droits  du  propriétaire,  peut  ré- 
sulter de  tout  fait  ou  de  tout  acte  impliquant, 
de  la  part  du  détenleur  à  titre  précaire,  la 
volonté  de  posséder  en  maître  et  de  contester 
à  l'avenir  le  droit  de  celui  pour  le  compte 
duquel  il  possédait.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1,  no  480. 

41.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  négation 
du  droit  de  propriétaire;  il  ne  surfit  pas'que  le 
détenteur  agisse,  en  fait,  comme  s'il  était  pro- 
priétaire, par  exemple,  en  faisant  des  démoli- 
tions on  des  constructions.  Il  faut  qu'il  y  ait 
contradiction  opposée  au  propriétaire,  c'esl-à- 
dire  qu'un  conflit  s'élève  directement  entre  eux 
sur  la  question  de  propriété.  —  Planiol, 
op.  cit. ,3'  édit.,  t.  1,  n»  23'20,  p.  739. 

42.  La  contradiction  aux  droits  du  pro- 
priétaire pourra  résulter  :  ...  soit  d'actes  ju- 
diciaires ou  extrajudiciaires.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  447.  —  ,1.  G.  S.  eod.  v ,  285.  ^ 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2, 
§180,  p.  127-128;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3"  édit.,  n"  3.33;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

43.  Ces  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
seront  ceux  par  lesquels  le  détenteur  fera 
connaître,  à  celui  pour  le  compte  duquel  il 
avait  commencé  à  posséder,  des  prétentions 
coniraires  au  droit  de  ce  dernier.  —  Aubry 
ET  Rau,  loc.  cit. 

44.  ...  Soit  de  faits  matériels.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  285.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  s»  édit.,  t.  2,  §  180,  p.  l'28;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Tissier,  loc.  cit. 

45.  Ces  faits  matériels  devront  être  asse» 
caracicriscs  pour  annoncer  manifestement  la 
uouvelle  prétention  du  détenteur  et  être  assez 
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graves  pour  coiistiluer  le  propriélaire,  qui  en 
a  obtenu  connaissance,  en  demeure  de  s  y 
opposer,  en  faisant  valoir  ses  droits.  —  Au- 

ERY   ET   RaU,    lOC.   cit. 

46  Par  exemple,  la  conlradiction  peut 
îiaitre  du  fait,  par  un  administrateur,  d'enclore 
dans  sa  propriété  personnelle  une  I^ortion  de 
terrain  appartenant  à  celui  dont  il  gère  la  for- 
tune et  d'étendre  sur  ce  terram,  ainsi  réuni 
au  sien,  une  construction  lui  appartenant.  — 
GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit. 

47  De  toutes  façons,  la  contradiction  de- 
vra être  telle  qu'en  fait  le  propriétaire  n'aura 
pu  se  méprendre  sur  l'intention  du  possesseur. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  445.  —  J.  G.  a. 
eod.  v,  285.  ,        .^  .  , 

48.  Jiigé  :  ...  que  pour  qu'il  y  ait  interver- 
sion de  titres,  il  faut  un  acle  d'hostilité  qui 
s'adresse  directement  au  propriétaire  réel.  — 
Poitiers,  26  févr.  1850,  J.  G.  Usage,  l.i'J-à". 

i.9  Que    l'interversion    de   possession 

qufapour  résultat  de  convertir  en  possession 
animo  domini  une  simple  détention  précaire, 
et,  notamment,  une  détention  à  titre  d  usage, 
ne  peut  résulter  que  de  faits  patents,  non 
équivoques,  et  de  nature  à  contredire  le 
droit  du  propriétaire.  —  Req.  28  dec.  185 (, 
D   P  58   1.  113. —  En  ce  sens:  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  TlSSIER,    3=   édlt.,    U»   334. 

50.  ...  Qu'un  acte  ne  constitue,  de  la  part 
d'un  usager,  une  contradiction  suffisante  pour 
intervertir  le  titre  de  sa  possession  que  si, 
adressé  au  propriétaire,  qui  est  mis  en  de- 
meure de  protester,  il  est  la  négation  absolue 
des  droits  de  ce  propriétaire  et  la  manifesta- 
tion non  équivoque  de  la  propriété  que  le  dé- 
tenteur prétend  avoir.  -  J.  G.  S.  Prescript. 
ciiK,  291.  -  Pau,  9  mai  1892,  D.  P.  93.  2. 
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51.  ...  Que  spécialement  cette  interversion 
ne  saurait  résulter  de  quelques  actes  abusils, 
qui;  se  confondant  avec  la  détention  précaire 
dont  leur  auteur  était  investi,  sont  plutôt  une 
simple  extension  de  la  détention  précaire, 
qu'une  contradiction  du  droit  de  propriété.  — 
Req.  28  déc.  1857,  précité.  —  V.  mfra, 
n"  71  à  75. 

B.  —        où  il  y  a,  ou  non,  interversion  de  titre. 

a.  —  Tuteur. 


52.  L'art.  2238  est  applicable  au  tuteur  qui 
détient  les  biens  de  son  pupille.  —  Pau, 
9  févr.  1857,  D.  P.    57.  2.  81,  et  58.  1.  257. 

53.  Mais  peut -on  considérer  comme  une 
interversion  de  titre  l'arrivée  du  terme  du 
mandat  de  tuteur,  c'est-à-dire  la  majorité  du 
pupille,  ou  la  reddition  du  compte  de  tutelle? 
—  V.  les  numéros  suivants.  —  Sur  le  prin- 
cipi'  crénéral .  V.  ^Jiprà,  n»*  7  à  13.  j 

54.  D'après  une  première  opinion,  la  près-  : 
cription  court  au  profit  du  tuteur  du  jour  de 
la  majorité  du  pupille;  la  tutelle  cessant  de 
plein  droit  à  cette  époque,  il  y  a  alors  inter- 
version de  la  possession  du  tuteur.  —  Va- 
ziiiLLE,  Des  prescriptions,  t.  1,  n«  129. 

55.  Suivant  une  autre  opinion,  la  pres- 
cription ne  court  que  du  jour  de  la  reddition 
du  compte  de  tutelle  ou  du  jour  oii  l'action 
en  reddition  de  compte  est  prescrite,  parce 
que  de  ce  jour-li  seul,  cessent  tous  les  rap- 
ports de  tuteur  à  pupille.  —  De  Fréminville, 
Traité  de  la  minorité  et  de  la  tutelle ,  t.  1 , 

po  365.  Sur  la  prescription  des  actions  du 

mineur  contre  le  tuteur,  'V.  suprà,  art.  475, 
texte  et  n"»  1  et  s.  ,  ^      ,     .  „ 

56.  Une  troisième  opinion  n  admet  ni  lun 
ni  l'autre  de  ces  svstèmes  d'une  manière  ab- 
solue; s'il  y  a  reddition  du  compte  tutélaire, 
"c'est  du  jour  de  cette  reddition  que  court  la 
prescription;  mais  s'il  n'a  pas  été  rendu  de 
compte  de  tutelle,  et  que  le  pupille  ait  laissé 
passer  dix  ans  sans  l'exiger,  c'est  à  la  majo- 
rité qu'il  faut  remonter.  —  Troplong,  op.  cit., 
S.  2,  n»»  487  et  489.  —  Même  renvoi  quau 
numéro  précédent. 


57.  Enfin  une  quatrième  opinion,  qui  pa- 
rait préférable  et  qui  est  adoptée  par  la  juris- 
prudence, décide  que  le  tuteur  ne  peut  pres- 
crire les  biens  du  mineur  même  après  la  ces- 
sation de  la  tutelle  et  la  reddition  du  compte. 

J     G    Prescript.   civ.,  416.  —  J.   G.    b. 

eod.  v".  264,  265, 286.  —  D.  P.  54.  2. 128,  note  1- 
3  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  82,  n»  303; 
Marcadé,  sur  l'art.  2241,  n°2;  Aubryet  Rau, 
5=  édit.,  t.  2,  texte  et  note  10,  p.  l'26.  —  V  les 
numéros  suivants.  —  V.  aussi  supra,  art.  iiHo, 

n°  76.  .  . 

58.  Toutefois,  même  dans  cette  opinion,  on 
admet  qu'il  en  serait  autrement  s'il  y  avait 
eu  reddition  de  compte  accompagnée  ou  sui- 
vie de  la  déclaration  du  pupille  devenu  ma- 
jeur que  ses  biens  lui  ont  été  rendus.  —  D.  P. 
54.  2.  1-28,  note  1-3. 

59.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  quatrième 
opinion  :  ...  que  le  tuteur,  détenteur  précaire 
des  biens  de  son  pupille,  tant  que  durent  ses 
fonctions  de  tuteur,  continue  à  n'avoir  de  ces 
biens  qu'une  détention  purement  précaire, 
même  après  la  cessation  de  la  tutelle  et  la 
orescription  de  l'action  en  reddition  du  compte 
de  tutelle.  -  Pau,  9  févr.  1857,  D.  P.  57.  2. 

81. 

60.  ...  Qu'en  conséquence,  il  ne  peut  ac-- 
quérir  par  la  proscription  les  immeubles  dont 
il  a  eu  l'administration  comme  tuteur,  à  moins 
que  le  titre  de  sa  possession  n'ait  été  réguliè- 
rement interverti.  —  Même  arrêt. 

61. ...  Et  (sur  pourvoi  contre  l'arrêt  cité  aux 
deux  numéros  précédents)  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  détenteur  précaire,  ne  pouvant 
prescrire,  le  tuteur  qui  n'a  conservé  la  jouis- 
sance des  immeubles  du  pupille,  qu'en  vertu 
d'un  acte  d'abandon  consenti  par  ce  dernier 
à  sa  majorité,  et  portant  que  le  nouveau  ma- 
jeur se  réservait  la  propriété  de  ces  immeu- 
bles; que  cette  réserve  empêche  l'interver- 
sion du  titre.  —  Civ.  r.  2  juin  1838,  D.  P. 
58.  1.  237. 

62.  Ainsi,  dans  cette  quatrième  opinion, 
on  ne  peut  considérer  comme  interversion  du 
titre  de  la  possession  du  tuteur  ...  soit  la 
majorité  du  pupille.  —  Pau,  9  févr.  18d7, 
D  P  57  2.  81.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Or- 
léans, 31  déc.  1852,  D.  P.  54.  2.  128. 

63.  ...  Soit  le  fait  de  reddition  de  compte 
que  cette  majorité  fait  supposer.  —  Orléans, 
31  déc.  1852.  précité. 

64.  ...  Soit  le  fait  d'absence  sans  nouvelles 
du  pnpille.  —  Même  arrêt. 

65.  ...  Soit,  à  l'égard  des  héritiers  du  tu- 
teur le  fait  de  leur  bonne  foi.  —Même  arrêt. 

66.  En  conséquence,  le  tuteur  n'a  jpu 
acquérir  la  propriété  des  biens  du  pupille, 
lors  même  qu'il  serait  resté  en  possession  de 
ces  biens  plus  de  trente  ans  depuis  la  majo- 
rité de  ce  dernier  ou  depuis  sa  déclaration 
d'absence.  —  Même  arrêt. 

67.  .  .  Et  même  plus  de  trente  ans  à  par- 
tir de  l'expiration  des  dix  années  écoulées 
depuis  la  majorité  du  pupille  et  après  les- 
quelles l'action  en  reddition  du  compte  de 
tutelle  est  prescrite.  —  Pau,  9  févr.  1857, 
précité. 


b.  —  Oérant  d'affaires. 

68.  Le  gérant  d'alTaires  ne  cesse  pas  d'être 
détenteur  précaire,  par  le  seul  fait  de  la  si- 
gnification d'un  acte  de  renonciation  à  sa  ges- 
tion Il  en  pourrait  être  autrement  si  la  re- 
nonciation était  motivée.  —  i-  G.  Prescript. 
civ.,  446. 

c.  —  Usagar. 

69.  Un  acte  ne  constitue,  de  la  part  d'un 
usa-'er   une  contradiction  suffisante  pour  in-  : 
tervertir  le  titre  de    sa  possession  que  si, 
adressé  au  propriétaire,  qui   est  mis  en  de- 
meure de  prolester,  il  est  la  négation  absolue  ^ 
des  droits  de  ce  propriétaire  et  la  manilesta-  | 
tion  non  éiiuivoque  de  la  proijriélô  ^ue  le  ad-  I 


tenfeur  prétend  avoir.  —  Pau,  9  mai  1892, 
D    P.  93.  2.  255. 

70.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  à  l'usager,  pour  in- 
tervertir son  titre  et  prescrire  la  propriété  du 
fonds  de  se  prétendre  propriétaire  et  d  agir 
publiquement  comme  tel  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription,  si,  à  aucune 
époque,  le  véritable  propriétaire  na  été,  m 
par  interpellation  directe,  ni  par  un  lait  équi- 
pollent  mis  en  demeure  de  reconnaître  ou 
de  contester  la  qualité  que  l'usager  s  altnbue. 
-  Bourges,  27  févr.  1861,  DP  63  2  57. 
_  Bourges,  23  déc.  1861,  D.  P.  63.  2.  59. 

71.  Une  commune,  simple  usagère  dans 
un  bois  de  l'Etat,  n'a  pu,  quelque  longue 
qu'ait  été  sa  possession,  prescrire  la  propriété 
tant  que  le  titre  de  sa  possession  ne  s  est  pas 
trouvé  interverti;  et  cette  interversion  ne 
peut  résulter  de  faits  qui  sont  conciliables 
avec  un  simple  droit  d'usage  ou  qui  consti- 
tueraient des  abus  de  jouissance  commis  â 
l'insu  du  propriétaire.  —  Civ.  r.  27  jmn  lb04, 

I  D.  P.  55.  1.  261.  .,,    ,,      A 

'  72.  L'extension,  même  considérable,  don 
née  par  des  usagers  à  un  droit  qui  ne  leur  a 
été  concédé  que  dans  des  limites  restreintes 
ne  constitue  pas  une  contradiction  au  droit 
du  propriétaire,  de  nature  à  intervertir  le 
titre  de  leur  possession  et  à  servir  de  tonde- 
mont  à  la  prescription.  —  Paris,  25  mars 
1851,  D.  P.  52.  2.  195. 

73.  Spécialement,  des  usagers  forestiers 
qui  n'ayant  que  le  droit  de  prendre  du  bois 
mort  pour  se  chauffer  et  du  bois  vert  pour 
faire  leurs  charrues  et  fumer  leurs  héritages 
font  des  coupes  périodiques  portant  sur  tout 
ou  partie  des  bois  soumis  à  leur  droit  d  usage, 
et  même  arrachent  des  souches,  ne  tont 
qu'abuser  de  leur  jouissance,  sans  cesser  pour 
cela  d'agir  comme  possesseurs  précaires.  — 

Même  arrêt.  ...  j- 

74  L'individu  qui  détient  les  terres  dune 
commune  à  titre  d'usager  ne  peut  prétendre 
avoir  acquis  par  prescription  la  propriété  ae 
ces  terres,  à  moins  qu'il  n'établisse  quil  a 
interverti  le  titre  de  sa  possession  par  une 
contradiction  manifeste  opposée  au  droi  de 
la  commune,  et  qu'à  partir  de  cette  contra- 
diction il  a  exercé  une  jouissance  trenlenaire, 
réunissant  les  conditions  prévues  par  1  art. 
2-'29  du  présent  Code.  —  Pau,  J  mai  189i, 
D.  P.  93.  2.  255.  ^,   ,      ,. 

75  Le  refus  par  un  usager  d  admettre, 
suivant  la  coutume,  au  pacage  sur  les  ter- 
rains soumis  à  son  droit  d'usage,  des  habi- 
tants ut  singuli  de  la  commune  propriétaire, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  contradic- 
tion au  sens  de  l'art.  2'238;  un  pareil  fait 
est  simplement  un  abus  de  jomssance,  et 
l'usager  ne  saurait,  dès  lors ,  faire  resultei 
une  prescription  en  sa  faveur  alors,  d  ail- 
leurs, que  rien  n'établit  à  quelle  date  dans 
quels  termes  et  vis-à-vis  de  combien  d  habi- 
tants la  défense  du  droit  de  pacage  a  été  op- 
posée. —  Même  arrêt. . 

76  Le  payement  de  1  impôt  foncier,  et  s  U 
s'a"-it  d'usagers  voulant  prescrire  la  propriété 
d'une  forêt,  un  procès- verbal  d'aménagement, 
un  arrêté  préfectoral  autorisant  une  coupe, 
ne  constituent  pas  une  contradiction  sulli- 
sante;  au  reste,  l'appréciation  des  laits  de 
contradiction  appartient  souverainement  aux 
tribunaux  d'appel.  —  Req.  7  mai  1839  J.  G. 
prescript.  civ.,  445.  —  V.  mfra,  n"  98. 

77  Une  commune  usagere  ne  peut,  a 
l'égard  de  terrains  productifs,  puiser  la  preuve 
de  l'interversion  de  son  ancien  titre  d  usa- 
eère  à  l'effet  d'établir  que  ces  terrains  sont 
devenus  prescriptibles  à  son  prolit,  ni  dans 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  avr.  l/y'2,  m  dans 
l'inscription,  en  qualité  de  propnetaire,  de  la 
commune  usagère  aux  rôles  de  a  cout.ibu- 
tion  foncière.  -  Req.  18  J"'"  1851,  D.  P.  54. 
ts  139  —  Civ.  c.  7  févr.  1832,  D.  P.  5-^.  1- 
50  _-Civ  r.  12  mai  1852,  D.  P.  53.  1.  99. 
-l'civ.  r.  1"  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  i^- 

78.  L'intcrvcrsiuu  du  iilïa  ne  sauiait  rè- 


sullcr,  au  profil  d'une  commune  usagers,  ... 
m  de  ce  que  les  bois  grevés  auraienl  été  ins- 
çnls  et  imposés  «ous  son  nom.  —  Bourges, 
23  déc.  1861,  D.  P.  m.  2.  59. 

79.  ...  .Ni  de  Cl-  qu'il?  auraient  été  sur- 
veilles et  enlrelenu»  à  ses  frais.  —  .Mênit; 
arrêt.  -  Comp.  ;  Civ.  r.  10  déc.  1844,  J,  G. 
Usnt/e,  443-3». 

80.  ...  Ni  de  ce  que  l'autorité  administra- 
tive, dans  liduoranci-  dos  droits  de  l'Etat,  les 
aurait  régis  et  administrés  comme  biens  com- 
munaux. —  Même  arrôt.  —  Comp.  :  Grenoble, 
18  janv.  1,'<55,  J.  G.  Vsage,  415-4°. 

81.  ...  Ni  d'un  acte  par  lequel  l'usaf^er  au- 
rait cédé  ses  droits  à  un  tiers,  en  les  quali- 
fiant de  droits  de  propricHé,  alors  surtout  que 
la  jouisBQiice  de  l'acquéreur  a  élé  conforme  à 
celle  du  vendeur.  —  Bourges,  27  févr.  1^61 
D.  P.  63.  2.  57. 

82.  ...  Ni,  enfin,  d'une  roclamalion  de  pro- 
priélé,  non  suivie  d'une  action  en  justice,  et 
après  laquelle  cet  usager,  au  lieu  de  com- 
iiirncer  à  posséder  comme  propriétaire,  a 
continué  à  n'accomplir  que  des  faits  d'usa'^e 
...  surtout  si  le  propriétaire  a,  de  son  côUS 
conservé  sa  possession  à  titre  de  propriété 
—  Heq.  3  févr.  IbJT,  D.  P.  57.  1.  3o7 

83.  Lorsqu'il  résulte  de  titres  produits 
qu  une  commune  n'a  que  des  droits  d'usage 
dans  une  forêt,  cette  commune  ne  peut  faire 
résulter  une  interversion  de  son  titre,  et,  par 
suite,  une  prescription  en  sa  faveur,  de  la  cir- 
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que  le  titre  ait  été  interverti.  —  Melz, 
23  août  18;)5,  J.  G.  Usage,  139-7».  —  V  ob- 
serv.,  D.  P.  73.  1.  345,  noie. 

88.  Une  commune  usagère  ne  pourrait 
invoquer,  comme  preuve  d'une  interversion 
de  tilre,  la  circonstance  qu'elle  aurait  rachelé 
les  cens  ou  redevances  qui  formaient  le  prix 
de  1,1  concession,  non  plus  qu'un  arrèlé  du 
Gouvernement  qui  l'aurait  autorisée  à  procé- 
der à  la  délimitation  de  la  forêt  grevée  :  une 
telle  reconnaissance  est  inefficace,  lorsqu'il 
est  reconnu  qu'elle  a  été  faite  par  erreur.  — 
Heq.  5  déc.  1855,  J.  G.  Usrir/e.  UiO-So. 

89.  La  circonstance  que'  l'un  des  habi- 
tants d'une  commune,  k  laquelle  il  est  dû  un 
droit  d'usage  dans  une  forêt,  a  possédé  pri- 
valiveinent   et   pendant  plus   de  trente  ans 


quelques  parties  de   la  forêt,   n'est  pas  une 
interversion  de  titre  suffisante  pour  lui  faire 


constance  même  uuaprès  avoir  fait  une  coupe 
dans  la  forêt,  elle  s'en  serait  approprié  la 
totalité  du  prix,  malgré  la  réclamation  du 
seigneur,  laquelle  avait  été  réglée  par  sen- 
tence arliilrale  passée  en  force  de  chose  iu- 

n'î"  o""  "***■  ^^  *°"'  ^^^'^'  •'•  ^'  ^^"S^' 
84.  Mais  la  commune  usagère,  qui  a  ob- 
tenu un  arrêt  de  parlement  l'autoiisant  à 
procoder,  pour  ses  besoins  personnels,  à  une 
vente  imporlanle  d'arbres  dans  la  forêt  gre- 
vée de  ses  droits  d'usage,  après  avoir  de- 
mandé et  obtenu  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  forèl,  seulement  en  sa  qualité  de 
seigneur,  sous  la  seule  réserve  des  droits  de 
lods  lui  appartenant  en  cette  qualité,  doit 
être  réputée  avoir  interverti  le  titre  de  sa 
possession  en  contredisant  le  droit  du  pro- 
priétaire, et  avoir,  eu  conséquence,  pu  pres- 
crire la  forêt  à  partir  de  ladite  interversion 

—  Civ.  r.  30  nov.  1841,  J.  G.  Prescripl.  civ , 

85.  Des  communes  qui,  quoique  simples 
usagères,  ont  demandé  en  justice  à  être  re- 
connues propriétaires  des  fonds  assujettis  aux 
droits  d'usage  n'ont  pas,  par  cela  seul,  inter- 
verti leur  litre  primitif,  alors  surtout  qu'après 
avoir  succombé  en  première  instance,  elles 
n'ont  été  autorisées  sur  l'appel  par  un  arrêt 
provisoire  qu  i  jouir  de  leurs  droits  d'usage 

—  I!eq.  1"  avr.  18;i5,  J.  G.  Usage,  139-2». 

86.  Une  commune  usagère  de  bois  n'est 
pas  fondée  à  invoquer,  comme  ayant  eu  pour 
effet  d'intervertir  son  tilre  de  concession  et 
de  l'habiliter  à  prescrire  la  propriété  du  sol, 
un  arrêt  rendu  dans  une  instance  entre  elle 
et  l'Etat,  propriétaire  des  bois,  au  sujet  du 
mode  de  délivrance  des  usages,  et  qui  n'a 
fait  qu'ordonner  l'exécution  du  titre  en  re- 
conaaissaul,  par  interprétation  de  ses  dispo- 
sitions, que  la  commune  n'avait  point  à  rem- 
plir, pour  exercer  ses  droits  d'usage,  cer- 
taines formalités  prescrites  pour  les  forêts 
royales,  sans  que,  d'ailleurs,  la  commune  ait 
prétendu  avoir  droit  à  la  propriété  du  sol,  ou 
réclamé  des  droits  plus  étendus  que  ceuv  à 
elle  conférés  par  son  titre.  —  J.  G.  S.  l'res- 
cnpl.  ctv.,  295.  —  Civ.  r.  4  mars  1873,  D.  P. 
(3.  1.  345. 

87.  La  quaUlîcation  de  communaux,  appli- 
quée à  des  bois  dans  les  actes,  aveux  et  dé- 
nombrements, peut  s'entendre  en  ce  sens  que 
le»  bois  ont  été  affectés  aux  usages  des  com- 
munautés, et  n'implique  pas  nécessairement 
Maec  de  pleine  propriété;  il  n'en  résulte  pa» 


, -""'-.'1*111.*^     pv.;Mi      lui     laiic 

acquérir,  par  prescription,  la  propriété  des 
parties  possédées.  -  Toulouse,  25  mars  1833, 
J.  G.  Pifscrifit.  civ.,  444. 

90.  Mais,  lorsque  l'habitant  d'une  com- 
mune usagère  s'est  livré  à  jles  actes  qui, 
loin  de  prendre  leur  source  dans  sa  qualité 
d  habitant,  ont  causé  préjudice  à  la  commu- 
nauté, il  peut  prescrire  dans  son  intérêt 
propre,  s'il  prouve  l'interversion.  —  Mont- 
pe  lier,  26  avr.  1838,  J.  G.  Prescript.  civ., 
444  et  448. 

01.  Il  faut,  dans  ce  cas,  que  les  faits  de 
possession  allégués  par  l'habitant  soient  com- 
plètement dégagés  de  toute  connexion  avec 
,  1  e.xercice  du  droit  d'usage.  —  Civ.  c.  16  janv. 
1  Ib.j'^.  J.  G.  Prescript.  civ..  444. 
t  92.  Une  commune  déclarée  simple  usa- 
gère de  bois,  forêts  et  vacants,  par  une  an- 
cienne sentence  passée  en  force  de  chose 
jugée,  ne  peut,  à  l'appui  de  sa  prétention  à 
la  propriété  des  mêmes  bois,  forêts  et  va- 
cants, invoquer  ni  des  faits  de  possession 
anirno  domini  antérieurs  à  celte  sentence,  ni 
des  faits  de  possession  postérieurs  non  ac- 
compagnés d'une  interversion  de  litres  opé- 
rée contradicloirement  avec  le  pronriélaire. 
—  Req.  8  août  1853  (deux  arrêts),  D.  P.  54 
5.  143. 

S3.  L'édit  de  déc.  1693,  qui  confirme  dans 
leur  possession  et  jouissance  les  possesseurs 
d  lies,  îlots  et  atlerrissemenls  situés  dans  les 
rivières  navigables,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
changer  le  caractère  et  le  litre  de  celte  po.s- 
session;  par  suile,  celui  qui  n'était  alors  que 
simple  usager  ne  peut  se  fonder  sur  cet  édit 
pour  prétendre  qu'il  est  devenu  propriétaire 
et  pour  repousser  l'action  en  revendication 
du  véritable  propriétaire.  —  Civ.  r.  12  mai 
18d-?.  d.  p.  5.3.  1.  99. 

,,.?*•  A  supposer  que  la  loi  sarde  du  22  juin 
18j7  ail  pu  intervertir  le  titre  du  gouverne- 
ment sarde,  cessionnîire  du  gouvernement 
français,  en  vertu  des  trailés  de  1819,  et 
comme  lui,  détenteur  à  tilre  précaire  d'un 
bien  d'émigrés,  celle  interversion  n'a  pu,  en 
tous  cas,  avoir  d'autre  point  de  départ  que 
celui  de  la  promulgation  qui  en  a  été  faite, 
une  loi  ne  pouvant  produire  aucun  effet  avant 
d  avoir  ete  promulguée.  —  Heq.  13  juill.  1897, 

95.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  du 
28  août  1792  et  du  10  juin  1793  ont  eu  pour 
effet  d  intervertir  les  titres  en  verlu  desquels 
les  communes  exerçaient  certains  droits  sur 
les  terres  vaines  et  vagues,  de  telle  sorle 
qu  une  jouissance  précaire  pût  être  trans- 
formée en  une  jouissance  animo  domini,  sus- 
ceptible de  donner  naissance  à  prescription, 
V.  Code  des  lois  adinin.  annotées,  t.  I"'' 
VIII,  v°  Cnmjtiiine.  n°"  7299  et  s.:  Supplé- 
ment au  même  Code,  n»  7264-2». 

d.  —  Cas  divers. 

96.  —  1.  —  De  ce  qu'il  n'y  a  interversion 
du  titre  qu  autant  que  la  contradiction  aux 
droits  du  propriétaire  résulte  de  faits  tels 
que  le  propriétaire  n'ait  pu  se  mcprcndi-e  sur 


l'intention  du  possesseur  (V.  siiprù,  n»»  40  et  s), 
il  suit  que  la  contradiction  ne  résulte  pas  de 
la  seule  cessation  du  payement  des  rede- 
vances auxquelles  on  est  assujetti.  —  J.  G. 
Preiicripl.  civ.,  415. 

iM-^'.'  A'"*'  '"^  ^""^  défaut  de  payement  par 
I  litat  des  redevances  et  indemnités  dues  par 
lui,  en  raison  de  l'usage  d'un  canal  privé 
pour  le  flottage,  ne  constitue  pas  un  acte  do 
contradiction  suffisant  pour  intervertir  le 
titre  de  la  possession  de  l'Etat,  détenteur  pré- 
caue  de  ce  canal.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
'='*'•— Amiens,  4  août  1875,  D.  P.  77.  2.  189. 

98.  De  môme,  le  payement  des  conlribu- 
lioiis  alTcrenles  ii  un  terrain  el  le  refus  non 
motivé  par  l'usager  de  ce  terrain  d'acquitter 
les  redevances  réclamées  par  la  commune, 
n  impliquent  pas  davantage  contradiction  aux 
droits  de  la  commune  propriétaire.  —  J  G  S 
D  '  p"''^''? ''o^V  ^^^-  -  Pa".  9  mai  18921 

99.  —  II.  —  On  ne  peut  considérer  des 
travaux  d  approfondissement  ou  de  réparation 
efTeclués  par  l'Etal  sur  un  canal  privé  qu'il 
possède  en  vertu  d'un  titre  précaire  comme 
un  acte  de  contradiction  suffisant  pour  inter- 
vertir le  titre  de  la  pos.session  de  l'Etat  sur 
ce  canal  :  des  autorisations  qu'il  a  pu  donner 
pour  le  fiotlage,  pour  la  création  de  passe- 
relles ou  de  prises  d'eau,  pour  l'établissement 
de  gardes  chargés  de  la  surveillance,  ne 
peuvent  constituer  une  cause  lés^itime  d'inter- 
version du  titre  de  la  possession  de  l'Etat, 
lorsque  ces  actes  peuvent  être  regardés  comme 
1  exercice  d'un  droit  de  servitude  qui  lui  appar- 
tient sur  le  canal,  ou  comme  la  conséquence 
du  pouvoir  supérieur  de  police  de  l'Etat.  — 
Amiens,  4  août  1875,  D.  P.  77.  2.  1»9. 

100.  Il  en  est  de  même  encore  de  la  pour- 
suite devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
délit  de  pêche,  dirigée  contre  le  propriétaire 
du  canal,  alors  que  les  représentants  de  l'Etat 
mis  en  demeure  de  justifier  du  droit  en  vertu 
duquei  ils  poursuivaient,  s'étaient  désisté*, 
sans  essayer  d'établir  la  propriété  de  l'Etal. 
—  Même  arrêt. 

101.  —  III.  —  La  déclaration  faite  par  une 
personne,  dans  un  inventaire,  qu'elle  possède 
comme  propriétaire  certains  biens,  ne  consti- 
tue pas  une  contradiction  suffisante  pour  in- 
tervertir le  titre  de  sa  possession.  —  J  G  S 
P;-Mcr^/.  cî'i.  289.  -  Req.  14  nov.  1871  j 
U.  f.   11.  1.  345. 

102.  —  IV.  —  Les  actes  d'abord  exercés 
à  titre  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance 
peuvent-ils,  par  suite  d'une  interversion  de 
titre,  donner  lieu  à  une  possession  susceptible 
de  conduire  à  la  prescription  ?  —  "V.  le  nu- 
méro suivant.  —  Sur  les  actes  de  pure  faculté 
et  de  simple  tolérance,  V.  suprà,  art.  2232. 
n»'  6  et  s. 

103.  Il  semble  que  l'art.  2^38  ne  peut 
trouver  sou  application  dans  l'hypothèse  visée 
au  numéro  précédent.  Néanmoins,  il  peut  y 
avoir  une  interversion  de  fait  indépendante 
des  conditions  requises  par  l'art.  2-238;  la 
possession  peut,  à  un  moment  donné,  cesser  de 
s'exercer  à  titre  de  simple  faculté  ou  de  tolé- 
rance; elle  devient  alors  utile  pour  la  pres- 
cription, en  supposant  qu'elle  s'exerce  avec 
tous  les  caractères  légaux  et  notamment  qu'elle 
n'ait  pas  un  caractère  équivoque.  —  B.iuury- 
LrACANTINERIE  ET  TiSSIER ,  3"  édlt. ,  n»  286, 
p.  222.  —  'V.  suprà,  art.  644,  n»»  103  et  s. 

_  104.  Dans  le  cas  d'actes  constituant  l'exer- 
cice d'une  servitude  susceptible  de  s'acquérir 
par  prescription,  si  une  convention  a  donné 
à  ces  actes,  d'une  façon  expresse,  le  caractère 
de  tolérance,  un  nouveau  titre  peut  ensuite 
contredire  le  premier  et  faire  courir  la  pres- 
cription. Mais  le  tilre  émanant  d'un  tiers 
pourrail  ne  pas  suffire;  il  faut  écarter  ici 
l'art.  2238,  et  voir  si,  eu  fait,  il  y  a  eu  inter- 
version el  contradiction.  —  Baudry-Lac.\n- 
TiNEKiE  ET  TissiER ,  3"  édit.,  n»  286,  p.  223. 
—  Comp.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5sèdit  ' 
t.  2,  §  180,  texte  et  note  17,  p.  129.  ' 
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105  —  V  —  Sur  Tinterversion  de  titre 
en  ce 'qui  concerne  rimprescriptibiUlé  des 
facultés  naturelles,  V.  supra,  art.  2226,  n»' 

72  et  s 

106  —  VI  —  Une  interversion  de  titre 
est-elle  nécessaire  pour  que  la  possession  d'un 
communiste  conduise  à  la  prescription?  — 
V.  suprà,  art.  2229,  n»»  179  et  s. 

107  _  VII.  —  Sur  la  contradiction  en 
matière  de  servitudes  discontinues,  V.  suprà, 
art.  691,  n"  50  et  s. 

C.  —  Preuve  de  la  contradiction. 

108.  —  I.  —  Comment  doivent  se  prouver 
les  faits  de  contradiction  aux  droits  du  pro- 
pi-iéiaire?  -  V.  les  numéros  suivants. 

109  Suivant  une  opinion,  la  contradiction 
aux  droits  du  propriétaire  ne  peut  se  prouver 
que  par  écrit,  même  dans  le  cas  de  delenlions 
précaires  qui  peuvent  se  former  sans  contrat. 
_  Vazeille,  Des  prescriptions,  n"  Ibb. 

110  Suivant  une  autre  opinion,  la  néces- 
sité d'une  preuve  par  écrit  n'existe  q^f  <ia°s 
le  cas  où  la  contradiction  consiste  en  simp  es 
paroles:  mais,  lorsque  la  conlradiction  résulte 
de  faits  dont  on  n'a  pu  se  procurer  la  preuve 
écrite  elle  peut  se  prouver  par  témoins.  — 
J  G.  Prescript.  civ. ,  448;  Aciio7i  possess., 
261  —  En  ce  sens  :  Tboplong,  op.  cit.,  t.  ^, 
n»  514.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Leroux  de 
Bretagne,  Traité  de  la  prescription    no^H 

111  Une  troisième  opinion  distingue 
entre  "...  les  faits  matériels,  qui  peuvent  se 
prouver  librement  par  témoins.  —  J.  tr.  b. 
Prescript.  civ.,  297.  -  En  ce  sens  :  La^Jbent, 
t  3-^  n°  326;  Aubry  et  Rau  ,  5'  édit.,  t.  i, 
s' 180,  texte  et  note  14,  p.  128;  Guillouard, 
L.  Al.  2'  édit.,  t.  1,  n"  481;  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  TlSSlER,  3=  édit.,  a"  837. 

112  .  Et  les  faits  juridiques,  auquel  cas 
on  doit  appliquer  l'art.  1341  du  présent  Code, 
qui  n'admet  la  preuve  testimoniale  qu  au-des- 
sous de  150  francs.  -  J.  G.  b.  Prescript.  civ 
297  —  En  ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Guu.- 
LOUARD,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry - Lacanti- 

NERIE  ET  TiSSIER,  loC.  Cit.  j.„„^i,. 

113.  Ainsi,  le  fait  par  un  usager  d avoir 
défriché,  entouré  de  haies  et  de  murailles  un 
terrain  soumis  à  son  droit  d'usage,  consti- 
tuant une  contradiction  suffisante  pour  inter- 
vertir le  titre  de  cet  usager,  il  peut  être  admis 
à  en  faire  la  preuve  par  témoins.  —  .Mont- 
pellier, 26  avr.  1838,  J.  G.  Prescnpt.  civ., 

448 

114  —  II  —  Une  citation  en  justice,  par 
laquelle  celui  qui  détient  à  titre  précaire  veut 
se  faire  reconnaître  propriélaire,  est  un  acte 
de  contradiction;  mais  il  ne  peut  être  invoque 
si  la  prétention  a  été  repoussee ,  et  s  il  y  a 
chose  jugée  à  cet  égard.  -  J.  G.  Prescnpt. 
^'j      A  49 

''  115  La  contradiction  peut  avoir  lieu  par 
actes  extrajudiciaires  :  par  exemple ,  le  fer- 
mier qui,  sommé  de  payer  ses  fermages,  ré- 
nond  par  un  acte  d'opposition  quoique  sans 
^issisnation  en  justice,  intervertit  sa  posses- 
s  on  précaire,  s'il  a  manifesté  l'intention  de 
posséder  désormais  à  titre  de  propriétaire.  — 
J    G.  Prescript.  civ.,  447. 

14  6   _  llf  —  L'interversion  de  titres  ne 
se  présume  pas.  -  Civ.  r.  6  déc.  1853,  D.  P. 

^117  L'usager  qui  prétend  avoir  interverti 
son  titre  et  acquis  la  propriété  de  la  foret  gre- 
vée ne  peut  se  fonder  que  sur  des  actes  for- 
mels et  concluants.  —  Même  arrêt. 

118.  Ainsi,  la  prescription  n  a  pas  pu  cou- 
rir au  profit  d'une  commune  usagère,  lor^quil 
est  constaté  par  l'arrêl  qu'il  °  «PP^''^''  P^^ 
des  actes  produits  que  la  commune  ait  déclare 
d'une  manière  précise  et  formelle  au  posses- 
seur de  la  forêt,  qu'il  était  sans  titre  et  qu  il 
n'avait  aucun  droit  à  la  propriété  de  cette 
forêt.  -  Même  arrêt.  -  Comp.  en  ^e  sens  : 
Metz,  8  mars  1842,  J.  G.  Vsage,  130-6». 


§  4.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux.  ' 

419  _  L  —  D'après  une  première  opi- 
nion l'interprétation  adoptée  par  le  juge  du 
fait  à  l'égard  d'actes  et  de  documents  divers 
invoqués  par  un  détenteur  précaire,  comme 
avant  eu  pour  résultat  d'intervertir  son  titre 
de  possession  et  de  l'habiliter  à  prescrire  la 
propriété  du  sol,  est  souveraine  et  échappe  i 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  J.  G.  s. 
Prescript.  civ.,  296.  -  Civ.  r.  4  mars  18,3, 
D.  P.  7^.  1.  345.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  p,  note  14,  p  128; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t  l,_no  281, 
p.  466.  —  Comp.  :  Req.  1"  avr.  iboD,  J.  G. 
Csaqe,  139-2».  , 

120.  Jugé,  dans  le  même  sens,  quil  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  déclarer  souverai- 
nement, par  appréciation  des  termes  d  un  acte 
et  de  ses  dispositions,  ainsi  que  des  circons- 
tances qui  l'ont  accompagné,  que  cet  acte  n  a 
pas  eu  pour  effet  dinlervertij  un  titre  de 
possession.  -  Req.  3  déc.  189o,  D.  P.  9b.  1. 
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121    Mais  on  admet,  dans  une  seconde 
opinion,  que  la  cour  de  cassation  doit  avoir  le 
droit    de   rechercher   si    les    actes   invoqués 
constituent  une  contradiction  suffisante  et  ont 
produit  une  interversion  dans  le  titre  de  la 
possession.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  m). 
_  En  ce   sens  :   Baudry-Lacantinerie   et 
TissiER,  3=  édit.,  no  337;  Hue,  t.  14,  n»  3i8 
122.    Cette    seconde   opinion   se   réclame 
d'une  décision  aux  termes  de  laque  le  1  arrêt 
qui   pour  écarter  le  moyen  tiré  de  1  interver- 
sion dans  le  titre  d'une  possession  précaire  à 
l'origine,  se  borne  à  déclarer  que  les  titres 
produits  sont  impuissants  à  détruire  la  pré- 
somption de  précarité,  ne  pef.met  pas  à    a 
cour  de  cassation  de  vérifier  s'il  a  été  statué 
en  fait  ou  en  droit,  et,  dès  lors,  cet  arrêt  n  est 
pas  suffisamment  motivé  et  nianque  de  base 
légale.  -  Civ.  c.  19  févr.  1889,  D.  P.  89.  1.  347. 
123    —  II    —  On  décide,  dans  une  pre- 
mière opinion,  que  le  juge  ne  peut  pas  suppléer 
d'office  le  moyen  tiré  de  l'interversion  de  la 
possession.  -  J.  G.  Prescript.  civ. ,  ^50.  - 
1  G.  S.  eod.  V,  298.  -  En  ce  sens  :  Bau- 
'  dry-Lacantinebie  ET  TissiKR,  3»  édit.,  n»  337. 
124.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges  qui 
rejettent  un   moyen   de  prescription,  par    e 
motif  que  la  jouissance  du  possesseur  a  été 
précaire  à  son  début,  n'ont  à  s'occuper  de  la 
question  d'interversion  du  titre  de  la  possession 
qu'autant  que  des  faits  d'interversion  ont  été 
articulés  dans  les  conclusions  prises  devant 
eux-  et  que,  en  l'absence  de  toute  articula- 
tion  leur  décision  ne  peut  être  attaquée  pour 
défaut  de  motifs  résultant  du  silence  qui  y 
est  gardé  sur  la  question  d;interversion.  - 
Civ   r.  29  janv.  1862,  D.  P.  62.  1.  244. 

125.  Quand  un  possesseur  à  titre  précaire 
n'a  pas  articulé  le  moyen  de  contradiclion 
devant  la  cour  d'appel,  cette  cour  doit  rejeter 
le  moyen  de  prescription  sans  ordonner  d  en- 
quête. -  Req   11  avr.  1827,  J.  G.  Prescript. 

"^'lize  Mais  on  soutient,  dans  une  seconde 
opinion,  que  le  moyen  tiré  de  l'interversion 
du  titre  peut  être  suppléé  d'office  par  le  juge. 
_  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  Q»  463, 
Hue,  t.  14,  n»  378. 
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Art.  2239. 

Ceux  à  qui  les  fermiers,  déposi- 
taires et  autres  détenteurs  précaires 
ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif    de   propriété,   peuvent   la 

prescrire. -C.  civ.  2236,  2262,  2265  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 
n*  18. 

1  _  I  —  Le  vice  de  la  précarité  ne  se 
communique  pas  au  successeur  à  titre  parti- 
cuUeTlequel  commence  une  possession  non- 
ve  le,  qui  n'est  pas  entachée  de  précarite  - 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  edit.. 
no  318;  GuiLLOUARD,  Traite:  de  la  prescrip- 
Hon  2^  édit.,  t.  1,  n»»  472  et  520.  -  bur  la 
rè4é  inverse  à  l'égard  des  successeurs  k  titre 
nniveJseT  V.  suprà,  art.  2237,  texte  et  n»»  1 

^'2:  Celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  du  fer- 
mitr  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans  la  pro- 
Sé  de  l'immeuble,  encore  que  le  vendeui 
Si  pendant  ce  délai,  payé  annuellement  les 
fermages  au  véritable  propriétaire.  —  J .  'JM 
pZcript.  av.,  432;  Action  po^^^'*- 26b  , 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
KiKR   3«  édit..  n"  318  m  fine. 

3    Le  tieV;  auquel  l'usufruitier  a  vendu  L 
fon(is  prescrit  contre  le  nu  propriétaire.  - 

'■tS^^  ?'eVs,  sans  traiter  avec  le  dé 
tenleur  précaire,  usurpe  sur  lui  1^  c^ose,  tour 
ce  qu'il  fait  contre  ce  dernier  est  censé  lait 
contre   le   propriélaire   lui-même.  —  J-^  Li. 
Iction  poieZ  267.  -  V.  suprà,  art.  1-68, 

'^^^«IT-Ma'is  si  les  successeurs  à  titre 
sin""uUer  aux  termes  de  l'art.  '2239  peuvent 
PI  escrime,  c'est  à  la  condition  expresse  que 
F   Itrè  nouveau  en  verlu  duquel  -l^o^^^eden 

ne  les  soumette  pas  à  1  °'^'.>S*,"°" ''l^en  en'' 
la  chose.  Sinon,  ils  seraient  des  délenleurs 
nrécaires  —  J.  G.  S.  Prescript.  av.,  ^l'i. 
^  6  ÂTnsi,  lorsqu'un  fermier  sous -loue  ou 
cède  son  bail,  il  est  certain  que  le  sous- pre- 
neur ou  le  cèssionnaire  ne  pourra  pas  pres- 
Prire  —  J  G  S.  Prescnpt.  civ.,  ITi.  —f:^ 
ce  sens  :  Duranton,  t.  21  p.  404,  n»  24^; 
Ï!Jrent,  t.  82,  no  312;  Leroux  DE  B^.E- 
taone,  Traité  de  la  prescription,  X.  1,  n"  .i.io- 
7  D'autre  part,  pour  pouvoir  prescrire 
esl'il  nécessaire  que  l'acquéreur  ait  ignore  le 
caractère  précaire  de  la  possession  de  son 
auteur''  —  V.  les  numéros  suivants. 
;  8  On  admet  qu'il  importe  Pen  qne  '  ^^^f  ^ 
1  reur  ait  connu  le  caractère  précaire  de  la 
possession  de  son  auteur,  du  moment  que  son 
1  uu-e  est  translatif.  -  Guu-louard,  op.  ca., 
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2"  fdit.,  l.  1,  n»  572;  EAUDRY-L.\CANTiNEnia 
rr  TissiER,  3«  éilit.,  n»  319. 

9.  11  suflil,  en  d'autres  termes,  pour  l'appli- 
calion  de  l'arl.  2239,  que  le  possesseur  pré- 
caire se  soit  présenté  comme  propriétaire  de 
la  chose.  —  Baldhy-Lacantineiue  et  Tissieb, 
3»  éilil.,  n»  319. 

10.  Ainsi,  la  simple  connaissance  de  l'ab- 
sence de  droit  dans  la  personne  du  vendeur 
ne  suffirait  pas  pour  faire  répuler  l'acquéreur 
possesseur  précaire  ;  il  faudrait,  en  outre,  des 
faits  de  dol  et  de  fraude  —  J.  G.  Pi-escrijtl. 
cil'.,  431  ;  .iciion  pogses.'!.,  2(34. 

H.  Il  a  cependant  été  jupe  que  le  vice  de 
précarité  qui  enlaclie  la  possession  ne  se  trans- 
met aux  successeurs  à  titre  p.irliculier  que 
s'il  est  établi  que  ceux-ci  en  ont  eu  connais- 
sance au  moment  de  leur  acquisition.  —  Civ.  c. 
8  nov.  1880,  D.  P.  81.  1.  28. 

12.  Mais  l'arrêt  cité  au  numéro  précédent 
est  généralement  critiqué  :  la  connaissance 
du  défaut  de  propriété  de  l'auteur,  détenteur 
précaire,  constitue  seulement  la  mauvaise  loi 
qui  empêche  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans.  —  GuiLLOUAUD,  op.  et  loc.  cit.;  Baubry- 
Laca.ntinerie  et  Tissibr,  3"  édit. ,  p.  250, 
note  3. 

13.  On  peut  toutefois  donner  i  l'arrêt  cité 
siiprà,  n°  11  ,  une  portée  qui  ne  sera  pas  eu 
contradiction  avec  les  principes,  si  on  le  prend 
dans  le  sens  de  la  règle  indiquée  suprà, 
n"  5  et  6.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  279. 

14.  Il  résulte,  a  cont7-ario,  de  la  règle  po- 
sée suprà,  n"  9,  que  si  le  fermier  vendait 
comme  fermier,  et  non  comme  maître,  la 
précarité  survivrait  à  cette  prétendue  vente. 

—  J.  G.  Prescript.  ciiK,  431. 

15.  11  en  serait  de  même  si  le  titre  trans- 
latif n'était  pas  un  acte  sérieux;  par  exemple, 
s'il  avait  été  dressé  pour  tromper  le  proprié- 
taire, comme  dans  le  cas  où  le  fermier  et  son 
complice  feraient  paraître  un  acte  portant 
vente,  par  le  premier  au  second,  de  l'im- 
menble  donné  à  bail,  alors  qu'il  ne  serait,  en 
réalité,  intervenu  entre  eux  qu'un  contrat  de 
sous-location.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  431; 
Action  possess.,  2G5. 

16.  —  m.  —  L'art.  2239  n'entend  parler 
que  d'une  transmission  de  biens  à  titre  parti- 
culier, telle  qu'une  vente  ou  une  donation; 
le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
continue  la  personne  du  défunt,  et  ne  peut, 
dès  lors,  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2239. 

—  J.  G.  Action  possess.,  263. 


Art.  2240. 

On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point 
se  changer  à  soi -môme  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession.  —  C.  civ. 

2231,  2241. 

Exposé  des  motifs,  J.  fî.  Prescript.  cir.,  p.  71, 
n*  19.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln  au  Coips 
lécislatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  74,  n-  71. 


§  1.  —  Jmpossiinlité  de  prescrire  contrf 
son  titre  (n"  1). 

A.  —  Règles  générales  (  n'  1  ). 

B.  —  Personnes    auxquelles  s'applique   l'ar- 

Ucle  2240  (n-  Bj. 

I  2.  —  Prescription    au    delà    du    titre 
(no  21). 

A.  —Principe  (n-  21). 

B.  —  Exceptions  au  principe  (n*  30). 


§  1".  —  Impossibiliié  de  prescrire 
contre  son  titre. 

A.  —  Hèglos  pèiiérales. 

1.  La  règle  posée  par  l'art.  2240  signifie 
que  la  volonté  d'être  propriétaire,  et  même 
la  manifestation  de  celte  vol'uUé  par  des  actes 
de  jouissance  que  le  propriétaire  seul  a  le 
di'oit  d'accomplir,  ne  suflit  pas  pour  interver- 
tir la  possession  de  celui  qui  détient  il  litre 
précaire.  Le  vice  résultant  de  la  violence  ou 
de  la  clandestinité  peut  cesser;  celui  de  la 
précarité  ne  le  peut  pas,  tant  qu'une  des  cir- 
constances prévues  par  l'art.  2238  du  présent 
Code  ne  s'est  pas  réalisée.  —  Baudky-La- 
CANTINERIE  ET  Tissieb,  3'^  édit. ,n<' 322.  —  Comp. 
en  ce  sens  ;  Guillouaud,  Traité  de  la  pres- 
cription, 2"  édit.,  t.  1,  n"  470,  i;  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  3»  édit.,  t.  1, 
n»  2319. 

2.  Par  ces  mots,  son  titre,  on  doit  en- 
tendre non  pas  le  litre  qu'on  a  donné  contre 
soi,  mais  celui  en  vertu  duquel  on  détient 
une  chose,  on  exerce  des  droits  sur  une  chose. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  453. 

3.  Ainsi,  la  règle  de  l'art.  2240  ne  s'ap- 
pli(|ue  pas  au  propriétaire  qui,  après  avoir 
aliéné  son  fonds,  s'en  remet  en  possession. 
Il  commence  alors  une  possession  nouvelle 
dégagée  d'antécédents,  et  ulile  pour  prescrire. 

—  Lyon,  8  déc.  1838,  J.  G.  Prescript.  civ., 
454. 

4.  On  peut  aussi  prescrire  contre  son  titre 
en  ce  sens  qu'on  peut  repousser  par  la  pres- 
cription l'action  en  nullité  d'une  transaction. 

—  Nancy,  9  janv.  1834,  J.  G.  Prescript.  civ., 
4;)3. 

5.  Si  l'on  ne  peut  changer  le  titre  de  sa 
possession,  on  peut  en  changer  la  qualité  ac- 
cessoire et  relative  qui  ne  résulte  pas  du  titre. 
Ainsi,  la  possession  peut  être  purgée  des 
vices  de  clandeslinité  et  de  violence.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  456. 

B.  —  Personnes  auxquelles  s'applique  l'article  2240. 

6.  —  L  —  Le  principe  qu'on  ne  peut  pres- 
crire contre  son  titre  s'applique  en  premier 
lieu  aux  possesseurs  précaires  (feiiniers , 
créanciers-gagistes,  elo.).  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  451. 

7.  —  II.  —  Un  chanoine  laïque  possédant 
une  terre  relevant  d'une  prébende  canonique 
en  qualité  d'usufruitier ,  par  conséquent  de 
détenteur  précaire,  ne  peut  en  acquérir  la 
propriété  ]iar  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit.  —  Bruxelles,  20  mai  1851,  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  302;  Pasicrisie,  1854.  2.  211. 

8.  —  III.  —  Le  principe  qu'on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre  s'applique  à  l'em- 
phyléote.  —  'V.  suprà,  Appendice  au  titre  du 
Louage,  'V,  Louage  emphgtéolique,  L.  25  juin 
1902,' art.  5,  n»'  19  et  s.,  suprà,  p.  537. 

9.  —  IV.  —  L'usager,  tant  qu'il  conserve 
cette  qualité,  ne  peut  posséder  contrairement 
à  son  Litre.  —  J.  G.  Usage,  127.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  301. 

10.  Ainsi  l'usager  ne  prescrit  jamais  la 
propriété,  et  cette  qualité,  attestée  par  les 
titres  anciens,  n'a  pu  être  modifiée  ultérieu- 
rement par  la  possession,  quelque  longue  et 
étendue  qu'elle  fut.  —  Nancy,  29  juin  1832, 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  501;  J.  G.  Usage, 
127-3». 

11.  Spécialement,  quelque  longue  qu'ail 
été  la  possession  d'une  commune  à  titre  d'u- 
sagère  d'une  forêt,  elle  n'a  pu  prescrire  la  pro- 
priété de  cette  forêt  et  opposer  sa  qualité  de 
propriétaire  à  l'action  en  cantonnement  inten- 
tée par  le  véritable  propriétaire.  —  Req. 
3  janv.  1827,  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  301; 
J.  G.  Usage,  17-20. 

12.  De  même,  une  commune,  simple  usa- 
gère  d'après  ses  titres,  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  possession,  même  la  plus  longue,  pour 
établir  à  son  profit  la  prescription  de  la  pro- 


priété; elle  ne  peut  se  changer  à  elle-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  — 
Nancy,  11  mai  1843,  ,1.  G.  S.  Prescript.  civ., 
301  ;  J.  G.  Usage,  127-4°. 

13.  La  commune  usagère  qui,  par  erreur, 
a  été  mise  en  possession  d'un  quart  en  réserve 
appartenant  au  propriétaire  du  fonds,  ne  peut 
pas  prétendre  qu'elle  a  prescrit  la  propriété 
de  ce  quart  en  réserve,  quelque  longue  qu'ait 
été  sa  possession.  —  Nancy,  23  mars  1839, 
J.   G.  Usage,  127-1». 

14.  Le  titre  doit  servir  k  interpréter  la 
possession  de  la  comirmne  usagère,  quand 
bien  même  le  propriétaire,  ignorant  ses  droits, 
aurait  lait  des  actes  qui  sembleraient  recon- 
naître la  propriété  de  la  commune.  —  Nancy. 
31  mai  1833,  J.  G.  Usage,  127-5»;  Prescript. 
civ.,  452. 

15.  La  jouissance  de  droits  d'usage  ne  peut 
être  invoquée  comme  mode  d'acquisition  pi" 
prescription,  à  l'égard  de  droits  exercés  con- 
trairement à  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  qui  en  a  dénié  l'existence,  alors 
que  celle  décision  a  été  régulièrement  signi- 
fiée, et  quoique  plus  de  trente  ans  se  soient 
écoulés  depuis  sa  signification,  nul  ne  pou- 
vant prescrire  contre  son  titre.  —  Pau, 
24  juill.  1866,  D.  P.  69.  1.  399. 

16.  —  V.  —  L'acquéreur  du  bénéfice 
d'une  chapellenie  établie  par  le  fondateur 
d'une  chapelle,  ne  peut  exciper  de  faits  de  pos- 
session exercés  animo  do7nini»uT  la  chapelle 
elle-même  pour  prétendre  en  avoir  prescrit  la 
propriété,  nul  ne  pouvant  prescrire  contre 
son  titre.  —  Orléans,  25  juill.  1846,  D.  P.  46. 
2.  150,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  juin  1848,  D.  P. 
48.  1.  197. 

17.  —  'VI.  —  Un  grevé  de  substitution  qui, 
dans  un  contrat  de  mariage,  a  fait  acte  de 
propriétaire  en  substituant  une  partie  des 
biens  grevés,  n'a  pu  prescrire  le  fidéicommis. 

—  Req.  1"  l'évr.  1832,  J.  G.  Prescript.  civ., 
455-2». 

18.  —  'VIL  —  Celui  qui  a  obtenu,  de  l'au- 
torité administrative,  une  concession  d'eau 
soumise  à  certaines  réserves  au  profit  de  la 
ville  voisine,  ne  peut  invoquer  la  prescription 
contre  la  ville  qui  se  prévaudrait  de  ces  ré- 
serves après  plus  de  trente  ans;  ce  serait 
prescrire  contre  son  propre  'dire.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  303.  -  Req.  21  févr.  1872, 
D.  P.  72.  1.  237. 

19.  —  'VIIL  —  Ne  pouvant  intervertir  la 
cause  de  sa  possession,  une  commune,  qui 
n'a  possédé  qu'en  vertu  d'un  contrai  de  vente, 
et,  par  suite,  sous  la  condition  de  payer  le 
prix,  ne  peut  invoquer  la  prescription  acqui- 
sitive  trentenaire,  sa  possession  étant  restée 
précaire  tant  qu'elle  n'd  pas  rempli  son  obli- 
gation. —  Chambéry,  l"  juilL  1903,  D.  P. 
1904,  2.  117. 

20.  -  'X.  —  Sur  l'impossibilité  de  pres- 
crire contre  son  titre,  'V.  aussi  Code  forestier 
annoté,  art.  61,  ix"^  994  et  s. 

§  2.  —  Prescription  au  delà  du  titre. 
A.  —  Principe. 

21.  —  I.  —  La  règle  d'après  laquelle  on 
ne  peut  prescrire  contre  son  titre  signifie 
qu'on  ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause 
et  le  principe  de  sa  possession  ;  elle  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'on  prescrive  en  dehors  et 
au  delà  de  son  titre.-  J.  G.  Prescnpl.  civ., 
457;  Usane,  129.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
304   —  Civ.  c.  2  janv.  1895,  D.  P.  95.  1.  48. 

—  En  ce  sens  :  Troplono,  Comment,  du  titre 
de  la  prescription,  t.  2,  n»  529;  Vazeille, 
De  la  prescription,  n»  170;  Leroux  de  Bre- 
tagne, Traité  de  la  prescription,  n»  422; 
Laurent,  t.  32,  n»  331;  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  2,  §  217,  texte  et  note  3,  p.  535; 
Guii.LOUARD,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  47'0, 
II-  Bxudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit., 
n»  325. 
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22.  Ainsi,  l'acquéreur,  qui  a  possédé  pen- 
dant plus  de  trente  ans  une  miantité  de  ter- 
rain plus  considérable  que  celle  attribuée  par 
son  litre,  peut  se  prévaloir  de  la  prescription. 

—  Bordeaux,  11  janv.  1828,  J.  G.  l'rescript. 
civ.,  457-2».  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  2,  g  217,  te.\te  et  note  4,  p.  535; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,   loc.   cil. 

23.  Un  communiste  peut  acquérir  par  pres- 
cription la  totalité  de  la  chose  dont  son  titre 
ne  lui  donne  qu'une  partie.  —  Baudry-La- 

CAN'TINERIE   ET   TlSSIER,   loC.    cit. 

24.  Le  communiste  qui  possède  pour  deve- 
nir propriétaire  exclusif  ne  prescrit  pas  contre 
son  titre  (V.  stiprà,  art.  2229,  n»'  179  et  s.), 
non  plus  que  le  fidéicommissaire  qui,  depuis 
'.'ouverture  du  lidéicommis.  possède  pro  suo. 

—  J.  G.  Prescripl.  civ.,  459.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cil. 

25.  Ainsi,  une  partie  a  pu  être  admise, 
tous  les  droits  respectifs  des  parties  réservés, 
il  la  preuve  testimoniale  de  son  droit  de  eo- 
propriflé,  par  suite  d'une  possession  immé- 
moriale,  sur  un  terrain,  bien  qu'un  titre  par 
elle  produit  ne  semblât  lui  assurer  que  des 
droits  d'usage.  —  Req.  2  juill.  1828,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  459. 

26.  Un  fermier  peut  étendre  sa  jouissance 
çur  un  fonds  conligu  à  celui  qui  lui  a  été 
loué,  et,  par  suite,  acquérir  par  prescription 
ce  fonds  contigu,  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, que  sa  possession  réunisse  les  condi- 
tions requises  par  l'art.  2229  du  présent  Code, 
et,  notamment,  h  la  condition  qu'il  ait  su  que 
ce  fonds  n'était  pas  compris  dans  les  terres 
qui  lui  avaient  été  données  à  bail,  car  alors 
il  l'aurait  possédé  ii  titre  précaire.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  ciy.,304.  —En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n"  331;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et.  Tissier,  3=  édit., 
n»  326. 

27.  Et  on  ne  peut  objecter  l'art.  1768  du 
présent  Code ,  aux  termes  duquel  le  preneur 
d'un  bien  rural  est  responsable  des  anticipa- 
tions commises  sur  le  bien  affermé,  s'il  n  en 
a  pas  averti  le  propriétaire.  On  ne  saurait, 
en  effet,  considérer  le  fermier  comme  usur- 
pant le  bien  donné  à  bail,  lorsqu'il  s'empare, 
ainsi  que  tout  autre  aurait  pu  le  faire , 
d'un  terrain  qui  ne  dépendait  pas  de  ce  bien 
et  sur  lequel  le  bailleur  n'avait  aucune  espèce 
de  droits.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  304. 

28.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  preneur  d'un 
bien  rural,  désigné  dans  les  titres  et  dans  les 
baux  comme  aboutissant  à  un  chemin,  peut 
acquérir ,  par  prescription ,  le  «  flégard  «  ou 
terrain  vague  e.xislant  entre  ce  chemin  et 
l'immeuble  affeimé,  encore  qu'il  doive  en 
résulter  pour  !e  bailleur  un  préjudice ,  et 
spécialement  la  privation  pour  sa  propriété 
de  l'accès  au  chemin,  sans  que  l'on  puisse 
cbiecter  en  sens  contraire  l'art.  1768  du  pré- 
sent Gode.  —  Douai,  5  déc.  1854,  D.  P.  55. 
2.  139. 

29.  —  II.  —  La  durée  de  la  prescription 
sera  de  trente  ans.  Il  ne  peut  s'agir  ici  de  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans  qui,  basée  sur 
un  titre,  implique  une  possession  conforme 
au  titre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3»  édit.,  n°»  324  et  325.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Civ.  c.  2  janv.  1895,  précité. 

B.  —  Exceptions  au  principe. 

30.  Pour  qu'on  ne  puisse  prescrire  au 
delii  de  son  titre,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  choses 
prescriptibles  de  leur  nature.  —  J.  G.  Usage, 
129. 

31.  Ainsi  la  règle  qu'on  peut  prescrire  en 
dehors  et  au  delà  de  son  titre  n'est  pas  ap- 
plicable aux  droits  d'usage  qui,  constituant 
des  servitudes  discontinues,  ne  peuvent  être 
acquis  par  prescription.  —  J.  G.  Usage,  129. 

32.  Jugé  que  l'usager  ne  peut  prescrire  un 
droit  plus  étendu  que  celui  que  lui  confère 
son  titre.    —  Nancy,  23  mars   1839,   J.  G. 


Usaqe,  129-1»,  127.  —  Req.  15  déc.  1847, 
D.  P.  48.  1.  53.  —  Req.  26  juin  1849,  D.  P. 
49.  5.  2U7. 

33.  Par  exemple,  l'usager  ne  peut  acquérir 
par  prescription  le  droit  d'exercer  sur  la  fu- 
taie le  droit  d'usage  qui  n'a  été  accordé  que 
sur  le  taillis,  lorsque  les  faits  de  possession 
qu'il  invoque,  loin  de  pouvoir  se  rattacher  à 
son  titre,  s'en  écartent  et  le  combattent;  dans 
un  tel  cas,  il  doit  être  réputé  posséder  contre 
son  titre.  —  Req.  15  déc.  1847,  précité.  — 
Comp.:  Laurent,  t.  32,  n»  332,  obs.  cri- 
tiques. 

34.  Dans  l'espèce  citée  au  numéro  précé- 
dent, il  s'agissait,  semble-t-il,  non  d'une  pres- 
cription contre  le  titre,  mais  d'une  prescrip- 
tion au  delà  du  titre;  dès  lors,  on  peut  se  de- 
mander s'il  n'aurait  pas  été  plus  juridique 
d'appuyer  la  solution,  non  pas  sur  le  principe 
qu'on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre, 
mais  sur  la  règle  posée  siiprà,  n»  31,  qu'on 
ne  peut  acquérir  des  droits  d'usage  par  pres- 
cription. —  Comp.  Laurent,  t.  32,  n»  3.32. 

35.  Une  commune  à  laquelle  son  titre  ac- 
corde un  droit  d'usage  sur  une  portion  déter- 
minée de  forêt  ne  peut,  au  moyen  de  la  pres- 
cription, étendre  son  droit  sur  le  surplus  de 
la  forêt.  —  J.  G.  Usage,  130. 

36.  Une  commune  usagère  ne  peut  faire 
reconnaître  à  son  profit  un  droit  d'usage  de 
bois  mort  ou  de  bois  gisant,  alors  qu'elle 
n'est  fondée  en  titres  que  sur  un  droit  de  pâ- 
turage. —  Req.  26  juin  1849,  D.  P.  49.  5.  207. 
—  En  sens  contraire  :  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
305;  Laurent,  t.  32,  n»  332. 

37.  L'usager  qui  ajoui  comnte propriétaire 
ne  peut  invoquer  cette  jouissance  pour  établir 
qu'il  a  prescrit  une  simple  extension  de  son 
droit  d'usage.  Ce  n'est  pas  prescrire  seule- 
ment au  \delà  de  son  titre,  mais  bien  contre 
son  titre,  que  de  vouloir  prescrire  le  droit 
de  prendre  la  futaie  d'un  bois  sur  lequel  un 
titre  formel  ne  donne  qu'un  simple  droit  d"u- 
gaçre.  —  Nancy,  10  déc.  1845,  J.  G.  Usage, 

131. 

38.  Jugé,  cependant,  quon  peut  prescrire 
au  delà  de  son  titre ,  même  malgré  la  stipu- 
lation de  ne  prétendre  à  aucun  droit  autre 
que  celui  établi  dans  le  titre;  et  spécialement, 
qu'une  commune  qui  avait  un  droit  de  pacage 
dans  une  forêt  a  pu  acquérir  par  prescription 
le  droit  de  glandée,  nonobstant  la  clause  in- 
sérée dans  le  titre  constilulif  de  l'usage  de  ne 
pouvoir  prétendre  aucun  autre  droit.  —  Req. 
9  nov.  1826,  J.  G.  Usage,  1-32;  Prescript. 
civ  457.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Nancy, 
11  août  1843,  J.  G.  Usage,  133. 

39.  Mais  la  prescription  au  delà  du  titre 
pourrait  avoir  lieu  à  l'égard  de  tous  droits 
d'usage,  si  la  possession  était  appuyée  sur 
des  actes  de  délivrance  ou  actes  équivalents 
émanés  du  propriétaire  et  impliquant  la  re- 
connaissance formelle  d'une  servitude  plus 
ample.  —  J.  G.  Usage,  129. 

40.  L'usager  ne  peut  conserver  son  droit 
en  le  transformant;  s'il  exerce  un  droit  autre 
que  celui  qui  lui  est  conféré  par  son  titre,  il 
perd  celui-ci  sans  acquérir  le  premier.  — 
J.  G.  Usage,  152.  —  V.  suprà,  art.  708,  n»  20. 

41.  Ainsi,  une  commune  qui  avait  un  droit 
de  pâturage  ne  l'a  pas  conservé  en  faisant 
couper  ou  cueillir  de  l'herbe.  —  Colniar, 
26  nov.  1826,  J.  G.  Usage,  152. 

42.  Celui  auquel  son  titre  ne  confère  qu'un 
droit  d'usage  sur  un  cours  d'eau,  limité  "a  cer- 
taines heures,  et  uniquement  affecté  à  l'irri- 
gation de  sa  propriété ,  a  pu  être  déclaré  ne 
pouvoir,  en  raison  des  circonstances,  prescrire 
le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  un  usage 
plus  étendu,  par  exemple  pour  faire  mouvoir 
une  usine,  à  l'aide  des  seuls  ouvrages  par  lui 
établis  pour  l'exercice  du  droit  d'irrigation,  et 
sans  que  ces  ouvrages  reposent  sur  le  fonds 
du  propriétaire  contre  lequel  il  veut  prescrire. 
—  Civ.  r.  8  déc.  1841,  J.  G.  Prescript.  cv., 
458.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Aix,  25  mai  1838, 
sous  Req.  24  juin  1841,  D.  P.  eod.  V,  152. 


Art.  2241, 

On  peut  prescrire  contre  son  titre, 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libéra- 
tion de  l'obligation  que  l'on  a  con- 
tractée. -  G.  civ.  1234,  2240. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  PreacHpt.  civ.,  p.  71, 
J,.  19.  _  Discours  du  tribun  Goupil-Préfetn  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n"  71. 

1.  —  I.  —  L'art.  2241  est  relatif,  non  pas, 
comme  les  articles  qui  le  précèdent,  à  la 
prescription  acquisitive,  mais  à  la  prescrip- 
tion extinctive.  —  Guillouard,  Traité  de  la 
prescription,  2'  édit.,  t.  1,  n»  470,  m;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Tissier,  3=  édit., 
n»  338. 

2.  —  II.  —  Prescrire  la  libération  de  ro- 
bligation  que  l'on  a  contractée,  ce  n'est  pas, 
en  réalité,  prescrire  contre  son  titre;  en  elfet, 
la  prescription  que  le  débiteur  oppose  à  son 
créancier  n'a  rien  de  contraire  au  titre  de 
celui-ci  :  c'est  une  cause  d'extinction  du  litre. 
—  Baudry-Lacantinerie   et  Tissier,    loc. 

3.  On  peut  donc  plutôt  dire  que  le  débiteur 
prescrit  contre  le  titre  de  son  créancier.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Ainsi,  ce  n'est  point  prescrire  contre 
son  titre  que  de  prescrire  la  libération  d'une 
detle,  l'affranchissement  d'une  servitude,  l'af- 
franchissement d'une  faculté  de  rachat,  ou 
l'atlranchissernent  de  l'obligation  de  payer  à 
certain  jour  ou  à  certain  lieu.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  460. 

5.  Spécialement,  une  servitude  de  passage 
peut  être  éteinte  par  non-usage  pendant  trente 
ans,  bien  que  le  titre  constitutif  de  la  servi- 
tude édictât  l'impossibilité  de  prescrire  contre 
ce  titre.  -  Req.  16  mai  1904,  D.  P.  1904.  1. 
464. 

6.  —  m.  —  Une  obligation  ne  cesse  pas 
d'être  prescriptible  par  cela  seul  qu'elle  est 
corrélative  aune  autre,  ou  par  cela  seul  qu'elle 
a  pour  cause  un  contrat  synallagmalique,  du- 
quel dérive  une  autre  obligation,  qui  conti- 
nue d'être  exécutée.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
462. 

7.  En  d'autres  termes,  le  principe  d'après 
lequel  le  débiteur  se  libère  par  la  prescrip- 
tion malgré  l'existence  d'un  titre ,  s'applique 
même  au  cas  où  l'obligation  nait  d'un  contrat 
synallagmalique.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
307.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»»  334 
et  335;  Leroux  de  Bretagne,  Traité  de  la 
prescription,  t.  1 ,  p.  310,  n»^  4-27  et  428; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  632; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit. , 
n»  339;  Hue,  t.  14,  n»  381. 

8.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  de 
l'art.  2241,  d'après  lequel  toute  obligation  se 
prescrit  malgré  le  titre,  est  applicable  aussi 
bien  aux  contrats  synallagmatiques  qu'aux 
contrats  unilatéraux.  —  Bourges,  16  avr. 
1846,  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  307;  J.  G. 
Usage,  145. 

9'.  En  effet,  l'une  des  parties  peut  invo- 
quer la  prescription  pour  se  soustraire  à 
l'exécution  de  ses  engagements,  alors  même 
que  l'autre  partie  aurait  déjà  exécuté  les 
siens.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit.  -r-  Comp.  en  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

10.  Ainsi,  le  droit  à  une  servitude,  con- 
cédé moyennant  une  rente  annuelle,  peut 
subsister  s'il  n'a  pas  été  prescrit  par  l'usage, 
et  cependant  la  prescription  de  la  rente  s'o- 
père par  le  non-payement  pendant  trente  an- 
nées. —  Bourges,  4  déc.  1830,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  462. 

11.  De  même,  le  concessionnaire  dun 
droit  d'usage  dans  un  bois  peut  prescrire 
contre  son  titre  la  redevance  de  la  rente  qui 

I   en  est  le  prix.  —  Req.  14  mai  1834,  J.  G. 
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Prescript.  civ..  4C0.  —  Req.  22  juill.  1S35, 
J.  G.  iisiige,  liô,  Iô5.  —  Bourgea,  16  avr. 
1846,  J.  G.  eo,l.  fo,  US. 

12.  Mais  si  une  partie  agit  pour  réclamer 
l'e.xéculion  Ju  coiilr;il,  sa  réclamation  consti- 
tuera une  interruption  de  la  prescription  ,  ou 
une  renonciation  à  la  prescription  si  celle-ci 
élail  accomplie.  —  Baudky-Lacantinerie  et 
TissiER,  loc.  cit. 

13.  Le  propriétaire  d'une  forêt  ne  peut 
prescrire  contre  lusa^'er  lorsi|iie  celui-ci  a 
payé  la  redevance,  parce  qu'il  Y  a  dans  ce  l'ail 
une  continuelle  inlcrruplion  do  la  prescrip- 
tion. —  lleq.  22  juill.  1S35,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  463;  Usage,  155. 

14.  Lorsijue  trente  ans  se  sont  écoulés  sans 
que  le  vendeur  ait  livré  la  chose  et  sans  que 
l'acheteur  ait  paye  le  prix,  le  vendeur  qui  a 
fait  des  actes  d'inleiruption  ne  peut  pas  oble- 
nir  le  prix  et  prescrire  l'obliï,'aluin  de  livrer; 
niais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  une  obliga- 
tion réciproque  dans  le  contrat  de  vente.  — 
J.  Cl.  l're.icripl.  cil'.,  464. 

15.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'il  y  a,  dans  un 
contrat,  des  conventions  réciproques  et  synal- 
lagrnaliqups,  tant  que  ce  contrat  est  exécuté 
par  l'un  des  contractants,  l'autre  ne  peut  se 
défendre  de  l'exécuter  de  son  côté,  sous  pré- 
texte de  la  prescription,  quand  môme  il  ne 
s'agirait  que  de  conventions  puremeul  acci- 
dentelles. —  Riom,  28  mai  ISlO,  J.  G.  Pres- 
crijil.  cli\.  461. 

16.  Spécialement,  tout  demandeur  qui  fonde 
son  action  sur  un  contrat  syiiallafrmatique 
donne  à  son  adversaire  le  droit  de  réclamer 
de  son  côté  l'exécution  de  ce  contrat,  bien 
qu'il  fùl  prescrit  h  l'égard  de  ce  dernier;  par 
exemple,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  la 
prescription,  lors  même  qu'en  produisant  le 
titre  il  aurait  protesté  ne  vouloir  l'employer 
qu'au  chef  qui  servait  son  intérêt,  ou  que, 
pour  la  suite,  il  déclarerait  n'en  vouloir  plus 
faire  usage.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV 

Des  Causes 

qui  interrompent  ou  qui  suspendent 

le  cours  de  la  Prescription, 


1.  L'interruption  et  la  suspension  de  la 
prescription  présentent  des  différences  essen- 
tielles. —  V.  infrà,  art.  2212,  n°'  1  à  5. 


SECTION  PREMIÈRE 

Des    Caiiscti  qni   interrompent 
la  Prescription* 

Art.  2242. 

La  prescription  peut  être  interrom- 
pue ou  naturellement  ou  civileaient. 

—  C.  civ.  2229,  2243  s. 

Kxposé  des  ifloUfs,  J.  G.  Prescript.  elv.,  p.  Il 
n*22. 


§  1.  —  Comparaison  entre,  l'interruption 
et  la  su.ipension  de  la  pre'tcrip.. 
lion  (n"  1). 

§  2.  —  Comparaison  entre  Vinlerniplion 
naturelle  et  l'interruption  civile 
(n»  6). 


§  l'i".  —  Comparaison   entre   l'interruption 
et  la  suspension  de  la  prescription. 

1.  Il  existe,  entre  l'interruption  et  la  sus- 
pension de  la  prescription,  deux  différences 
principales.  —  V.  les  quatre  numéros  sui- 
vants. 

2.  D'une  part,  rinicrruplion  de  la  prescrip- 
tion anéantit  entièrement  le  passé  et  fait  perdre 
le  béiiéfice  du  temps  antérieur  à  l'acte  inter- 
ruplif:  la  prescription  acquisilive  ou  libéra- 
toiie  qui  pourra  s'accomplir  sera  une  pres- 
cription nouvelle,  ayant  son  point  de  départ 
après  rinlerrnplion  survenue.  —  ,1.  G.  Pres- 
cript. civ.,  465,  684.  —  En  ce  sens  ;  Aubuy 
ET  lUu,  5«  édit,  t.  2,  §  215,  p.  504;  Guil- 
LOUARD,  Traité  de  la  prescription,  2»  édil., 
t.  ),  n»»  89  et  178;  Rvitirv-Lacantinerie  kt 
Ti-SsiER,  3«  édit.,  n»  365.  —  V.  inp-à,  art.  22'i3, 
n"  23  ;  art.  2249 ,  n»»  24  à  28. 

3.  La  suspension  ne  fait  qu'arrêter  le  cours 
de  la  prescriplion  jusqu'à  ce  que  la  cause  de 
la  suspension  ait  cessé,  et,  v-'elle  cause  dispa- 
rue, l'ancienne  prescription  recommencera  i 
courir.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  465,  684.  — 
Eu  ce  sens  :  Guili.ouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudrï-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.; 
Planioi.,  Traité  élém.  de  droit  civil,  .3»  édit., 
n"  26'.»7  el  2698. 

4.  D'autre  part,  l'inlerruplion  a  parfois  pour 
effet  de  changer  les  conditions  et  les  délais 
de  la  prescription.  —  Guillouard,  op.  el  loc. 
cit. 

5.  La  suspension,  au  contraire,  no  modifie 
en  rien  les  conditions  et  les  délais  de  la  pres- 
cription qui  s'accomplissait  quand  la  cause  de 
cette  suspension  est  survenue,  et  lorsqu'elle 
aura  disparu,  ce  sera  la  même  prescription 
qui  recommencera  à  courir.  —  Guillouard, 
op.  el  loc.  cit. 

§  2.  —  Comparaison  entre  l'interruption 
naturelle  et  l'interi'uption  civile. 

6.  L'interruption  naturelle  est  celle  qui 
résulte  de  la  perte  de  la  possession  chez  le 
détenteur,  qui  était  en  voie  de  prescrire.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  1S3; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
n»  465.  —  Sur  l'interruption  naturelle,  'V.  in- 
frà, art.  2243. 

7.  L'interruption  civile  est  celle  qui  résulte 
d'un  fait  juridique  constituant  soit  une  inter- 
pellation adressée  par  le  créancier  ou  le  pro- 
priétaire, dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  soit  par  le  débiteur  ou  le  possesseur,  des 
droits  de  celui  contre  qui  la  possession  avait 
commencé  à  courir.  —  Baudry-Lacanïine- 
RiE  et  Tissier,  3=  édit.,  n»  465.  —  'V.  infrà, 
art.  2244,  n""  1  el  s. 

8.  Il  y  a  entre  ces  deux  causes  d'interrup- 
tion un  point  commun  :  l'une  comme  l'autre 
ne  produisent  leurs  effets  que  dans  le  passé 
et  laissent  en  général  subsister  pour  l'avenir 
le  titre  en  vertu  duquel  la  prescription  s'ac- 
complissait au  moment  où  la  cause  d'interrup- 
tion est  survenue.  De  plus,  l'une  et  l'autre 
n'ont  d'effet  que  sur  la  prescription  seulement 
commencée,  et  ne  peuvent  en  produire  aucun 
sur  la  prescriplion  déjà  accomplie  au  moment 
oii  ces  causes  se  manifestent.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  179. 

9.  Au  contraire,  on  peut  relever  entre  ces 
deux  causes  d'interruption  les  différences  sui- 
vantes. —  V.  les  numéros  suivants. 

10.  Au  point  de  vue  des  personnes  :  l'in- 
terruption naturelle  de  la  prescriplion  profile 
à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt;  l'interruption 
civile  ne  profite,  en  général,  qu'à  celui  qui  l'a 
faite,  de  même  qu'elle  ne  nuit  qu'à  celui  contre 
lequel  elle  est  dirigée.  —  Guillouard,  op 
cit. ,  2"  édit. ,  t.  1 ,  n»  180.  —  Goinp.  en  ce 
sens  :  Planiûl,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n»  2682 
—  'V.  infrà,  art.  2249,  n»>  63  et  s. 

11.  .•\u  point  de  vue  du  genre  de  prescrip- 
tion auquel  s'appliquent  ces  deux  causes  d'in- 
terruption, l'interruption   naturelle   ne   s'ap- 


plique qu'à  la  prescriplion  acquisilive,  tandis 
que  l'interruption  civile  reçoit  son  application 
aussi  bien  en  matière  de  prescriplion  exlinc- 
tive  que  de  prescriplion  acquisilive.  — J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  310.  —  En  ce  sens  :  GuiL- 
LOUAiiD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  181;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Tissier,  3«  édit.,  n"  408. 

12.  .\insi,  la  prescription  cxtinctive  ne  peut, 
en  général,  être  interrompue  que  civilement. 
—  Aubuy  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  504. 

13.  Toutefois,  en  matière  de  serviliules 
personnelles  ou  réelles,  la  prescriplion  libé- 
ratoire qui  résulte  du  non -usage  peut  être 
interrompue  par  le  fait  matériel  de  l'exercice 
de  ces  servitudes.  —  Auury  et  Rau,  5«  édit., 
t.  2,  §  215,  p.  214  in  fine,  215;  Guillouaro, 
op.  cit.,  2°  édit.,  t.  1,  n"  181;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  3»  édit.,  n"'  468  et 
475. 

14.  L'usucapion  ne  peut  être  interrompue 
que  par  un  fait  matériel  de  nature  à  enlraiuer, 
contre  la  voloulé  du  possesseur,  la  perte  de 
la  possession.  Mais  elle  peul  l'être  aussi  indi- 
rectement par  l'interruption  civile  de  la  pres- 
cription extinctive  des  actions  réelles  compé- 
tant  il  celui  contre  lequel  courait  celle  pres- 
criplion. —  AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2, 
§  215,  p.  504. 

15.  Sur  l'interruption  civile  de  la  prescrip- 
tion libéraloire  de  l'usage  forestier,  'V.  Code 
forestier  annoté,  art.  61,  n"»  1505  et  s. 


Art.  22i3. 

II  y  a  interruption  naturelle,  lorsque 
le  possesseur  est  privé,  pendant  plus 
d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose, 
soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit 
même  par  un  tiers.  —  G.  proc.  civ.  23  s. 

Exposé  des  niùUfs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 
n'  23.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n*  72. 


§1.  - 


A. 


n. 
c. 

D. 

;  0 


§3. 


division 

Inlem/plion   de   la  prescriplion 
acquisilive  [n»  1). 

-  Cas  d'interruption  (n*  1). 

.  —  Dépossession  par  un  tiers  (n'  1). 
.  —  Abandon  de  la  possession  (n*  10). 

-  Durée  de  la  dépossession  (n°  -19). 

-  Imprescripdbilité  de  ta  chose  (n"  21). 

-  Effets  de  l'interruption  (n-  23). 

-  Interruption   de   la  prescriplion 

en  matière  de  servitude  (n»  30). 

-  Interruption  de   la   prescriplion 

extinctive    des    droits   d'usucie 
(n»31). 


§  i".  —  Interruption  de  la 
preseriptioti  acquis  il  ire. 

A.  —  Cas  d'interruption. 

a.  —  Dépossession  par  un  tiers. 

1,  L'interruption  naturelle  a  lieu  lorsqu'un 
possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an, 
par  un  tiers,  de  la  détention  de  la  chose,  que 
ce  tiers  soit  sans  aucun  droit  ou  le  proprié- 
taire lui-même.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  466. 
—  En  ce  sens  :  Audry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2, 
§  215,  p.  50i  ;  Guii.louaru,  Traité  de  la  pres- 
cription, 2"  édil.,  t.  2,  n»  183;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Tissier,  3»  édit.,  n"  469;  Pla- 
niol.  Traité  élem.  'de  droit  civil,  3"  édit., 
t.  1 ,  n»  2680.  —  Sur  la  comparaison  enire 
l'interruption  naluielleel  l'interruption  civile, 
V.  supra,  art.  2212,  n»'  6  et  s. 

2.  La  dépossession  d'un  an  entraine  perte 
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nalurelle  de  la  possession  et  inlerrupUon  natu- 
relle de  la  prescriplion,  sans  qu  il  y  ail  à  re- 
chercher si  elle  s'est  opérée,  ou  non,  à  1  msu 
du  possesseur  ;  son  intention  de  posséder  ne 
peut  suffire  à  lui  maintenir  la  possession  lors- 
qu'un tiers  s'est  emparé  de  la  chose  et  la 
possédée  lui-même  pendant  un  an.  —  Bau- 

bRY-LACANTlNERlE      ET      TiSSIER,       à'      Édlt.  , 

n»  471  bis.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Ouillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  189.  _ 

3  La  possession  d'un  an  qui  interrompt  la 
prescription  peut  être  le  résultat  d'une  voie 
de  l'ail ,  d'un  acte  de  violence.  —  J .  Ij-  f  res- 
cript, civ.,  467,  373. 

4  L'interruption  naturelle  ne  peut  être  que 
celle  qui  consiste  dans  la  privation  absolue 
de  toute  la  chose,  el  ne  peut  resuUer  de 
simples  entreprises  sur  celte  chose.  —  "eq. 
11  iuill.  1838,  J.  G.  Prescript.  civ.,  467  — 
En  ce  sens  :  B.\udry-Lacantinerie  et  iis- 
siER,  3=  édit.,  n»  471. 

5.  La  force  majeure  constitue -elle  une 
cause  d'interruption  de  la  prescription?  — 
"V    les  trois  numéros  suivants. 

6.  D'après  une  opinion ,  il  y  a  interruption 
naturelle  de  la  prescnplion  si  le  fonds  que 
l'on  prescrit  est  inondé  pendant  une  année.  — 
J  G.  Prescript.  civ.,  471.  -  En  ce  sens  : 
Leroux  de  Bretagne,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, t.  1,  n"  437.  .   .  . 

7  Mais  une  seconde  opinion,  qui  paraix 
adoptée  aujourd'hui  par  les  auteurs,  décide 
que  les  événements  de  force  majeure  e  ,  no- 
tamment, l'inondation,  qui  empêchent  le  de- 
lenleur  de  jouir  de  sa  chose,  fût-ce  pendant 
plus  d'un  an,  n'interrompent  pas  la  prescrip- 
tion. -  Laurent,  t.  32,  n»  83;  Demante  et 

COLMET  DE  SaNTERRE,  t.  8;."°  3oO  blS  ^1^\ 
GUILLOUARD,  op.  Cit.,  2'  édit.,  t.  1 ,  H»  WO  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit., 

n"  47'2.  , 

8  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion, qu'une  possession  ne  cesse  pas  d  être 
continue  et  acquisilive  de  la  propriété  si  les 
interruplions  qu'elle  éprouve  ne  proviennent 
nue  d'un  événement  de  force  majeure,  tel  que 
l'invasion  périodique  des  tlots  de  la  mer  sur 
un  terrain  situé  sur  ses  bords,  el  non  du  lail 
de  l'homme.  -  Amiens,  17  mars  1825  sous 
Civ  r.  21  juin.  1828,  J.  G.  Prescnpt.  civ., 
471,  181-2''.  ,,.   ,  ,.        . 

9  II  a  aussi  été  jugé  que  1  interruption  de 
la  prescription  résultant  de  la  puissance  féo- 
dale ne  peul  pas  élre  considérée  comme  inter- 
ruption naturelle,  et  qu'en  conséquence,  une 
commune  a  pu,  malgré  cette  prétendue  in- 
terruption, être  déclarée  recevable  à  faire  la 
preuve  qu'elle  avait  eu  la  possession  du  ter- 
rain litigieux  depuis  un  temps  immémorial. 
—  Req.  28  févr.  1811,  J.  G.  Prescript.  civ., 
468. 

b.  —  Abanion  de  la  'possession. 

10.  —  L  —  L'abandon  par  le  détenteur  de 
la  possession  qu'il  avait  commencée  suflit-il 
pour  produire  l'interruption?  —  "V.  les  nu- 
méros suivants. 

11.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  sirnple  cessation  de  jouissance  du  posses- 
seur aura  bien  pour  résultat  de  rendre  sa 
possession  discontinue  et,  par  suite,  vicieuse 
au  point  de  vue  de  la  prescription  (V.  supra, 
art  '2229  n»'  11  et  s.),  mais  qu'on  ne  peut  pas 
V  voir  une  interruption  naturelle  de  la  pres- 
criplion. -  J.  G.  Prescript  civ.,  469,  ^73.  — 
J  G  S  eod.  V,  308.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent' t  32,  n»  79;  Demante  et  Colmkt  de 
SantÈrre,  n»  .350  bis,  iv  ;  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit  n°»  184  et  186;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  'Tissier,  3''  édit.,  n»  471. 

12.  Ainsi  le  simple  non-usage  d  une  chose 
pendant  un  certain  temps  n'esl  pas  une  cause 
d'interruption,  surtout  si  ce  drmt  se  conserve 
par  des  vestiges  el  si  l'adversaire  élait  resté 
dans  un  état  d'inertie.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
473. 


13  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  privation 
de  jouissance  qui  a  pour  eiïet  d'interrompre 
la  prescription  est  celle  qui  provient  du  lait 
de  l'ancien  propriétaire,  ou  tout  au  moins  d  un 
tiers  étranger  à  celui  qui  prescrit.  -  Nim?,^' 
9  nov.  1830,  J.  G.  Prescript.  cw  469.  -  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  215, 
texte  el  note  1,  p.  504 


14.  ...  Et  que,  spécialement,  il  n  y  a  pas 
inten-uption  de  prescription  au  préjudice  du 
propriétaire  d'une  maison ,  dans  cette  circon- 
slance  que  ce  propriétaire  ayant  ouvert  depuis 
plus  de  quarante  ans,  une  porte  sur  le  londs 
de  son  voisin,  a  autorisé  dans  cet  espace  de 
temps  ses  locataires  à  fermer  celle  porte  pour 
n'clre  pas  entendu  du  dehors,  à  la  charge  par 
eux  de  la  rouvrir  à  leurs  frais  au  bout  de 
trois  ans  que  devait  durer  leur  bail.  —  Même 
arrêt.  .,  .  .        ., 

15  Mais,  dans  une  première  opinion,  il  y 
a  interruption  nalurelle  de  la  prescription 
lorsque  le  possesseur  abdique  volontairement 
sa  possession  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
cette  dépossession  corresponde  à  l'usurpation 
d'un  tiers.  La  possession  suppose  nécessaire- 
ment, en  elTet,  Vanimus  dumini,  et,  par 
conséquent,  elle  se  perd  quand  Vanimus  do- 
mini  cesse  d'exister.  -  J.  O  Prescript. 
civ.,  466.  -  J.  G.  S.  eod.  v» ,  308.  --  En  ce 
sens  :  Leroux  de  Bretagne  ,  op.  cit. ,  t.  l , 
n»  439;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  l, 
n»  185;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
o'  édit.,  n°  473;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit., 
t.  1,  n»  2680.  .         , 

16.  Et  quand  la  perte  de  la  possession  ré- 
sulte ainsi  d'un  abandon  volontaire,  le  temps 
antérieur  est  toujours  perdu  d'une  manière 
définitive,  alors  même  que  la  possession  se- 
rait ultérieurement  reprise  et  quelque  faible 
qu'ait  été  la  durée  de  l'interruption.  --  t'LA- 
NiOL,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  2681.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit.  .  . 

17  Dans  une  seconde  opinion,  au  contraire, 
l'abdication  de  la  possession  d'un  liéiitage 
avec  la  volonté  de  ne  plus  le  posséder,  — 
hypothèse  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  être  qu  une 
invention  de  l'école,  -  ne  rentre  pas  dans  la 
définition  de  l'art.  '2243.  —  Laurent,  t.  32, 
n"  80;  Hue,  t.  14,  n"  384.  -  Comp.  :  Demante 

ET  CoLMET  DE  SaNTERRE,  t.  8,  il"'   350  blS , 

m,  et  350  bis,  v.  .   .  ,• 

Î8  —  II.  —  Il  n'y  aurait  pas  interruption 
de  possession  au  préjudice  de  l'usurpaleur  si 
la  chose  qu'il  délient  avait  été  par  lui  con- 
cédée à  titre  précaire  à  celui  qui  en  est, 
sans  le  savoir,  le  véritable  propriétaire  :  le 
titre  précaire,  tant  qu'il  n'a  été  m  annulé,  m 
contredit,  doit  conserver  toute  sa  lorce.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  470. 

B.  —  Durée  de  la  dépossession. 


sidération  de  la  personne  du  propriéls're,  l'in- 
terruption n'a  pas  lieu.  -  J.  G.  Prescnpt. 
civ. ,  474. 

D.  —  Effets  de  l'interruption. 

23  1  —  Lorsque  la  prescription  est  in- 
terrompue par  la  possession  annale  d'un  tiers 
la  possession  antérieure  est  enticiement 
anéantie  el  ne  peut  plus  compter  pour  la 
prescription.  -  J.  G.  Prescr,pt.  "«.,465. 
_  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t  2  §  215,  p.  504;  Gun.LOUAHD,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  1,  n»  178.      .       .  ^ 

24  Mais  la  prescription  interrompue  par 
la  possession  annale  d'un  tiers  recommence 
à  compter  du  jour  où  la  possession  a  ele  res- 
saisie  —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  472. 

25  Celle  nouvelle  prescription  est  soumise 
aux  mêmes  règles  et  conditions  que  1  ancienne  ; 
de  sorte  que  si  celle-ci  était  fondée  en  titre  , 
basée  sur  la  bonne  foi  et  de  nature  à  s  ac- 
complir par  dix  ou  vingt  ans,  la  prescription 
nonvelle  le  serait  également.  —  J.  G.  Pies- 
cript.  civ.,  472.  . 

26.  Cependant,  bien  qu'il  s  agisse  d  une 
prescription  susceptible  de  s'accomplir  par 
dix  ou  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  loi  ,  s  il 
est  survenu,  durant  l'interruption,  une  cir- 
constance qui  ne  laisse  pas  subsister  la  bonne 
foi ,  la  nouvelle  prescriplion  ne  peut  s  ac- 
complir que  par  trente  ans.  —  J.  Lr.  i-res- 
cript.  civ. ,  4'72.  .  , 

27  _  II  —  Quand  la  possession  a  été 
enlevée  par  un  tiers  au  possesseur,  celui-ci 
peut  la  recouvrer  en  exerçant  une  action 
possessoire,  et,  une  fois  rentré  en  possession 
par  ce  moyen,  11  sera  censé  ne  1  avoir  jamais 
perdue.  Le  fait  de  rinterruplion  sera  elTacé 
par  le  triomphe  de  l'action  possessoire.  — 
Kaniol,  op.  et  loc.  cit.  -  Comp  en  ce 
sens  :   Baudry-Lacantinerie    et    Iissier, 

'28  t'est  pour  faire  allusion  à  l'effet  ré- 
troactif de  la  restilulion  de  la  possession, 
ordonnée  par  le  juge  de  paix  dans  1  action 
possessoire,  que  l'art.  2'243  dans  sa  defim- 
ion  de  l'interruption  naturelle,  suppose  que 
le  possesseur  est  resté  prive  de  la  cbose 
„  pendant  plus  d'un  an  ».  Si,  en  effet  le 
possesseur  reste  plus  d'un  an  sans  agir,  1  ac- 
tion possessoire  est  perdue  pour  lui,  et  la 
rupture  qui  s'est  produite  dans  sa  possession 
ne  pourra  plus  être  ellacée.  -  Planiol,  op. 
et  L.  cit.-  Comp.  en  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3e  édi  . ,  n-  4G9. 

29  —  III  —  Sur  la  présomption  de  non- 
interruption  de  la  possession,  V  supra,  art. 
2234,  texte  et  n^^  1  et  s. 


19.  La  loi  veut,  pour  que  la  prescription 
soit  interrompue,  que  le  possesseur  ait  éle 
privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance 
de  la  chose.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art. 
2243 

26  Par  ces  mots,  pendant  plus  d  une  an- 
née de  l'art.  2243,  on  doil  entendre  une  dé- 
possession  d'un  an  révolu  et  pas  davantage, 
mais  pas  moins  :  on  n'exige  pas,  pour  qu  il 
Y  ait  interruption,  une  privation  de  jouissance 
pendant  un  an  et  un  jour  complet;  il_ suffirait 
d'une  année  et  quelques  heures  même  une 
seule.  -  J.  G.  Prescript.  civ.  ,ibl.-  En  ce 
sens  :  Guillouard.  op.  cit,  3«  édit.,  t.  1, 
n»  188. 

C.  —  Imprescriptibilité  de  la  chose. 

21  II  y  a  interruption  de  la  possession 
quand  la  chose  possédée  et  qu'on  prescrit  de- 
vient imprescriptible.  -  J.  G.  Prescript.  cw., 

466,  474.  J     .     ,   • 

22.  Mais  quand  la  chose  ne  devient  im- 
prescriptible que  temporairement,  et  en  con- 


s  2.  —  Interruption  de  la  prescription 
en  matière  de  servitude. 

30  L'interruption  naturelle  a  lieu  lorsque 
le  maître  d'une  servitude  en  voie  de  se  pics- 
c-ire     fait   des   actes   d'où    il    résulte    qui 

'xrce  celte   servitude.  -  J .   G    Prescnpt 
civ.,  466.  -  V.  suprà,  art.  2242,  n»  13. 

s  3  —  Interruption  de  ta  prescription 
crtinctive  des  droits  d'usage. 

31  _  I  _  Les  faits  de  possession  qui  son 
articu'lés  par  une  commune,  comme  interruplil 
de  la  prescription  exlinctive  de  droit  d  usage 
n'ont  ce  caractère  qu'aulaut  qu  ils  emanen 
d'individus  agissant  comme  membres  de  1 
commune  et  en  vertu  du  droit  '".'feiH 
celle  commune,  c'est-à-dire  en  qual.le  dusa 
eer  Tout  fait  individuel  qui  n'est  pas  la  con 
léquence  nécessaire  du  droit  eo.muunal  do 
être  réputé  non  avenu.  —  J.  G.  Usage,  11, 

32  Ainsi,  on  ne  doit  pas  considère 
comme  utiles  à  établir  la  preuve  de  1  intei 
ruplion  de  la  prescription,  des  faits  isol. 
émamint  de  quelques  habitants  de  la  con 
mune,  alors  surtout  que  ces  faits  avaient  é 


Chap.  IV,  Sect.  l">.  —  Causes  qui  interrompent  la  prescription.     [C.  CIV.  —  Art.  2214.1      ^^^1 


considérés  comme  des  délits  par  les  tribu- 
naux el  punis  comme  tels.  —  Liv.  c.  6  févr. 
1S:«,  J.  G.  Usage,  173;  Prescript.  civ.,  315. 

33.  Jugé,  toulefois  :  ...  qu'un  uroit  commu- 
nal ne  peul  élre  exercé  que  par  les  habitants 
individuellement;  par  suite,  cette  jouissance 
individuelle  suflil  pour  interrompre  la  pres- 
cription. —  Pau,  20  févr.  1835,  J.  G.  Usage, 
174-1». 

34.  ...  Que  la  possession  des  habitants 
d'n[ie  commune  ul  sinauli,  telle  que  l'us.i:,'e 
où  ils  sont  de  passer  sur  un  fonds  pour  aller 
puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  enclavée,  est 
utile  à  la  prescription  au  prolit  des  habitants 
ul  iiniversi.  —  Pau,  14  mars  1831,  J.  G. 
l're'crip'.  civ. ,  247. 

35.  Mais  le  droit  exercé  par  un  seul  habi- 
tant, en  5a  qualité  de  membre  de  la  commu- 
nauté, profile  à  tous  les  autres.  —  V.  infrà, 
art.  2-249,  n"«  162  et  163. 

36.  Si ,  au  lieu  d'exercer  sur  une  forêt  un 
uimple  droit  d'usage,  on  avait  exercé  la  pleine 
propriété,  les  actes  ainsi  faits,  loin  de  faire 
perdre  la  servitude  usagère,  en  sont,  au  con- 
traire, la  plus  éclatante  confirmation.  — J.  G. 
Lsnfie ,  176. 

37.  Par  suite,  si,  pendant  l'émigration  du 
propriétaire  d'une  forêt,  les  habitants  d'une 
commune  se  sont  emparés  de  cette  forêt, 
s'ils  ont  nommé  des  gardes,  fait  des  distri- 
butions de  portions  alTouagéres,  etc.,  ces 
faits  rendent  inadmissible  l'exception  de  pres- 
cription proposée  par  le  propriétaire.  —  Riom, 
7  févr.  1828,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  25  août 
la^O,  J.  G.  Usage,  176-1». 

38.  Et  on  doit  décider  ainsi  dans  les 
mêmes  circonstances,  bien  que  la  jouissam-e 
des  habitants  ait  amené  la  dévastation  de  la 
forêt.  —  Riom,  7  févr.  1828,  J.  G.  Usage, 
176-2». 

39.  Lorsque,  en  exécution  d'une  sentence 
arbitrale,  une  commune  s'est  mise  en  pos- 
session de  fait  d'une  forêt  appartenant  i  un 
émigré ,  el  que  cette  possession  de  fait  a  été 
reconnue  par  un  jugement,  celle  commune 
peut  invoquer  ces  faits  pour  repousser  l'ex- 
ceplion  de  prescription ,  bien  que  la  percep- 
tion des  produits  forestiers  ail  eu  lieu  sans 
l'autorisation  de  l'administration  forestière. 
—  Civ.  c.  29  nov.  J8'25,  J.  G.  Usage,  177; 
Commune ,  1963. 

40.  Si  la  possession  de  la  commune,  rela- 
tive i  des  droits  d'usage  fondés  sur  d'anciens 
titres,  n'a  été  troublée,  de  la  part  du  pro- 
priétaire, que  par  des  procès-verbaux  dressés 
pour  constater  de  prétendus  abus  dans  l'exer- 
c:  e  des  droits  d'usage,  ces  procès- verbaux 
ont  pu  être  regardés  comme  ne  constituant 
pas  des  actes  interruptifs  do  la  possession 
constante  de  la  commune,  et  comme  ne  pou- 
vant, dès  lors,  servir  de  point  de  départ  à 
une  prescription  contre  elle.  —  Req.  27  juiU. 
1830,  J.  G.  Usage,  174-2";  Prescript.  civ., 
522. 

41.  —  II.  —  Quel  est  le  caractère  de  la 
possession  que  l'usager  doit  prouver  pour  re- 
pousser l'exception  de  prescription,  et  com- 
ment cette  preuve  peut -elle  être  faite'?  — 
\.  Code  /oreslier  annoté,  art.  61,  n"'  1411 
et  s. 


Art.  2244. 

Une  citation  en  justice,  un  com- 
mandement ou  une  saisie,  sifjnifiés  à 
celui  qu'on  veut  empocher  de  pres- 
crire, lorment  l'interruption  civile.  — 

C.  civ.  2245  s.,  2274-2».  —  C.  proc.  civ. 
1  s.,  59  s.,  583,  626,  636, 673  s.  —  C.  cora. 
198. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71 , 
••24. 

CODB  CIVU.  ANNOTÉ.   —  T.  l'V. 


Sect.  1.  — 

Sect.  2.  — 

§1. - 
A.  — 
D.  — 

C.  - 

D.  — 
E. — 
F.  — 

§2.  - 
§3.  - 

§4. - 

A.  — 

B.  — 

C.  — 

§5-- 

A.  — 

B.  — 


Caractères  généraux  de  l'in- 
terruption CIVILE  DE  LA  PRES- 
CRIPTION  (n»  1). 

Actes  interruptifs  de  prescrip- 
tion (n°  10). 

Citation  en  justice  (n»  10). 

■  Principe  général  (n*  10). 

■  Ce  qu'on  doit  entendre  par  citation  en 
justice  (n*  12). 

Objet  de  la  citation  (n-  39). 

-  De  qui  la  citation  doit  émaner  (n*  67). 
'  A  qui  la  citation  doit  être  signifiée  (n*  71). 

■  Effet  de  l'interruption  (Renvoi)  (n*  78). 

■  Citation  en  référé  (n»  79). 

•  Citation   dei'ant  un  juge  incom- 
pétent (Renvoi)  (n"  88). 

•  Commandement  (n°  89). 

-  Prescription  exlinctive  (n'  89). 

-  Prescription  acquisitive  (n*  108). 

•  Effet  de  l'interruption  (n*  Ul). 

•  Saisie  (n»  112). 

-  Quelles   saisies   interrompent  la  pres- 
cription (n*  115). 

•  Conditions  auxquelles  la  saisie  inter- 

rompt la  presrriplion  (n"  119). 

Effets  de  la  saisie  (n*  124). 

-  Applications  en  cas  de  saisie-arrêt  (n* 

«7). 

■  Compromis  (n°  141). 

■  Reconnaissance   du    débiteur  ou 

du  possesseur  (w  153). 

Actes  extrajudiciaires  (n»  154). 

•  Cas  spéciaux  d'interruption  (n» 

182). 

Demande  et  acte  administratifs 
(no  182). 

Caisse  des  di'pâts  et  consigna- 
tions (n°  210  i. 

■  Taxe    des    officiers    ministériels 

(n»  211). 
Enregistrement  (Renvoi)  (n»  212). 

•  Pouvoirs  des  tribunaux  (n»  213) 


Sect.  1''^.  —  CARACTiSRES  généraux 

DE  l'interruption  CIVILE  DE  LA  PRESClUPTION. 

1.  —  1.  —  L'interruption  civile,  à  la  dif- 
férence de  l'interruption  naturelle  qui  esl  pro- 
duite par  des  événements  de  la  nature,  a  pour 
cause  des  actes  juridiques  émanés  de  celui 
contre  lequel  on  prescrit  ou  de  celui  au  profit 
duquel  la  prescriplicn  s'accomplit.  —  Guil- 
LOUARD,  Traité  de  la  prescription,  2'  édit., 
t.  1 ,  n»  192.  —  Sur  la  comparaison  entre  l'in- 
terruption naturelle  et  l'interruption  civile, 
■V.  aussi  suprà ,  art.  2:^:42,  n"'  6  et  s. 

2.  Les  causes  d'interruption  civile  pré- 
vues par  le  présent  Code  sont  :  ...  la  cita- 
tion en  justice.  —  V.  infrà,  n<"  10  et  s. 

3.  ...  La  citation  en  conciliation.  —  'V.  in- 
frà,  art.  2245,  texte  et  W'  1  et  s. 

4.  ...  Le  commandement.  —  V.  infrà, 
n"'  89  et  s. 

5.  ...  La  saisie.  —  'V.  infrà,  n"'  112  et  s. 

6.  ...  La  reconnaissance  que  l'ait  le  débi- 
teur ou  le  possesseur  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrit.  —  V.  infrà,  art.  2248, 
texte  et  n"»  1  et  s. 

7.  La  loi  attache  à  ces  actes  l'effet  inter- 
ruptif,  car  ils  révèlent  chez  le  propriétaire 
qui  les  fait  l'intention  d'obtenir  la  reconnais- 
sance de  son  droit  et  l'éviction  du  tiers  qui 
détient  son  bien,  ou,  s'ils  émanent  du  déten- 
teur, la  volonté  chez  celui-ci  de  renoncer  à 
la  prescription  qu'il  a  commencée.  —  GuB.- 


C 

D 

§6. 

§7. 

Sect.  3. 

Sect.  4. 

§  1- 

§2. 

§3. 

§4. 

Sect.  5. 

LOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  192.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»»  85  et 
86;  Baudry-Lacantinerie  etTissier,  3»  édit., 
n»  476. 

8.  —  II.  —  L'interruption  civile  est  sus- 
ceptible de  s'appliquer,  soit  i  la  prescription 
acquisitive,  soit  à  la  prescription  exlinctive, 
à  la  différence  de  l'interruplion  naturelle  qui 
nereijoitqu'exceptionnellementson  application 
à  la  prescription  exlinctive.  —  Baudry-La- 

CANTINEIUE    ET     TiSSIER,    3"    édit.,    D»    476.    

\.  suprà,  art.  22 i2.  n»»  11  à  13. 

9.  —  III.  —  Il  appartient  au  créancier  qui 
soutient  qu'une  prescription  a  été  interrom- 
pue, et  qu'à  partir  de  cette  interruption,  une 
nouvelle  prescription  a  été  substituée  k  la 
première,  notamment  la  prescripliton  tren- 
tenaire,  à  la  prescription  quinquennale  d3 
l'art.  2'.J77  du  présent  (^ode,  de  faire  la  preuve 
de  cette  interruption  et  de  celte  subslilulion, 

—  Dijon,  12  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  5U1. 

Sect.  2.  —  Actes  interruptifs 
DE  prescription. 

§  1"''.  —  Citation  en  justice. 

A.  —  Principe  général. 

40.  La  citation  en  justice  est,  aux  termes 
mC'Uies  de  l'art.  "2244,  un  acte  interruptif  de 

frescription.   —  "V.   ci -dessus    le  texte    de 
art.  2244. 

11.  Il  suffît  que  l'ajournement  intervienne 
avant  le  temps  de  la  presciiplion ,  quand 
même  le  délai  pour  comparaître  se  trouverait 
en  dehors  de  ce  temps.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  477. 

B.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  citation  en  justice. 

12.  —  I.  —  Les  mots  citation  en  justice, 
employés  par  l'arl.  2244,  doivent  être  entendus 
dans  un  sens  très  large.  — J.  G.  S.  Prescript. 
civ..  311. 

13.  On  ne  doit  donc  pas  entendre  ces  mots 
citation  en  justice  dans  leur  sens  juridique 
d'après  lequel  ils  sont  synonymes  d'exploit 
d'ajournement;  il  faut  attacher  l'elTel  inter- 
ruptif, non  seulement  à  l'exploit  d'ajourne- 
ment, mais  à  toute  demande  en  justice  for- 
mée contre  le  possesseur  ou  le  débiteur, 
de  quelque  manière  qu'elle  le  soil  :  ainsi, 
toute  demande  régulièrement  formée  devant 
les  tribunaux  esl  une  cause  d'interruption  ci- 
vile, sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise, 
demande  principale  ou  incidente,  recouven- 
lionnelle  ou  en  intervention.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  195.  —  Comp.  en 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  92;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit.,  n»  486; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civ.,  3=  édit., 
t.  1,  n»  2686. 

14.  Par  application  de  la  règle  posée  aux 
deux  numéros  précédents,  on  décide  qu'est 
inlerruplive  de  la  prescription  :  ...  une  de- 
mande formée  reconvenlionnellement  par 
conclusions  signifiées  à  avoué.  —  Heq.  12  déc. 
1826,  J.  G.  Prescript.  civ.,  478-1°.  —  Req. 
25  janv.  1837,  J.  G.  eod.  V,  478-1»,  557-1». 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2, 
§  212,  texte  et  noie  4,  p.  505. 

15.  ...  Toute  demande  incidente.  —  Metz, 
12   mars  1819,  J.  G.    Pi-escript.  civ.,  478-2». 

16.  ...  La  défense  à  une  demande  en  nul- 
lité de  saisie-arrêt.  —  Bordeaux,  3  juill.  1833, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  478-3°. 

17.  ...  Une  instance  engagée  devant  des 
arbitres.  —  J.  G.  Prescript.  civ.  ,  477.  — 
\.  infrà,  art.  •2-247,  n»  23;  art.  2251,  n»»  69  et  s. 

18.  ...  Une  demande  en  admission  au  pas- 
sif d'une  faillite.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
311.2».  —  Paris,  11  déc.  1883,  Hec.  de  Sirey, 
1884.  2.  105,  avec  la  noie  de  M.  Ch.  Lyon- 
Caen.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment, 
du  titre  de  la  prescription.,  t.  2,  n°  719;  Au- 
bry ET  Raxj,  5»  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  ot 
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note  G,  p.  505;  Baudry-Lacantinerte  et  Tis- 
siER,  3«  édit.,  n»  487.  —  Comp.  :  Civ.  c. 
b  janv.  1SG4,  Rec.  de  Sirei/,  1S64.  1.  41. 

19  La  demande  en  taxe  formée  contre 
un  notaire  à  fm  de  restitution  des  honoraires 
indûment  perçus.  —  Req.  18  juin  1894,  DP. 
94.  1.  549,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  T'SSiEP,  3«  édit.,  n"  487.  —  Contra:  Rouen, 
25  mai  1898,  D.  P.  99.  2.  425,  avec  la  dis- 
sertation de  M.  Bouvier,  note  2-3.  —  Comp. 
171  frà,  n»  25.  .    ,.  .  .  , 

20.  ...  Les  instances  judiciaires  entre  co- 
hériliers.  —  J.  G.  S.  Prescript.  ciu.,  311-2°. 
—  Riom,  30  avr.  1889,  D.  P.  90.  2.  16b. 

21.  ...  Spécialement,  la  demande  d  inter- 
vention dans  une  instance  en  partage  de  suc- 
cession, formée  par  le  créancier  d'un  des 
héritiers  en  vue  de  surveiller  ses  droits,  in- 
terrompt la  prescription  quinquennale  des  in- 
térêts de  la  créance,  alors  que  cette  demande 
a  été  admise  par  un  jugement  signifié  au  dé- 
biteur et  exécuté  par  la  présence  du  créan- 
cier intervenant  dans  les  opérations  de  1  ins- 
tance. -  J.  G.  Prescript.  civ.,  521.  —  Civ.  c. 
19  juill.  1841,  J.   G.  eod.  V. 

22.  L'action  en  déclaration  d  hypothèque 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  tiers 
détenteurs.  —  V.  suprà ,  art.  2180.         _ 

23.  —  n.  —  Au  contraire,  la  prescription 
n'est  pas  interrompue  par  :  ...  une  requête 
afin  d'obtenir  permission  d'assigner.  —  Caen, 
15  mai  1854,  D.  P.  54.  2.  24.-?.  -  En  ce  sens  : 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  In»  199 

24.  ...  De  simples  significations  a  avoué 
ou  à  partie,  alors  même  qu'elles  sont  faites 
en  conformité  de  l'art.  877  du  présent  Code. 
Tout  au  plus,  dans  ce  dernier  cas,  pourrait- 
on  admettre  que  la  prescription  est  suspendue 
pendant  le  délai  de  huit  jours,  durant  lequel 
le  créancier  ne  peut  agir.  —  Pau,  20  juiU. 
1870,  D.  P.  72.  2.  70. 

25.  ...  Une  demande  de  taxe  des  hono- 
raires, faite  par  le  notaire  lui-même.  — 
Rouen,  25  mai  1898,  D.  P.  99.  2.  425  -  En 
ce  sens  •  Baudry-Lacantinerie  et  ïissier, 
3e  édit.,  p.  367,  note  5.  —  Comp.  suprà, 
no  19.  _  "V.  aussi  infrà,  n»  211. 

26.  ...  Une  citation  en  bornage  devant  le 
iuge  de  paix  dans  les  termes  de  l'art.  6,  §  2, 
de  la  loi  du  25  mai  1838.  -  D.  P.  63.  2.  108, 
note  1-2. 

27.  ...Spécialement,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  canal,  sans  prendre  de  conclusions  ten- 
dant à  se  faire  déclarer  propriétaire  des  francs- 
bords,  a  introduit  en  justice  de  paix,  contre 
un  riverain,  une  demande  en  enlèvement 
d'arbres  prétendus  plantés  trop  près  de  la 
limite  des  francs-bords,  cette  action  n'a  pas 
pour  elfet  d'interrompre  la  prescription  acqui- 
sitive  de  ce  riverain  sur  le  terrain  bordant  ce 
canal.  —  Req.  10  mars  1873,  D.  P.  75.  1. 
1U9. 

28.  —  m.  —  La  demande  en  collocation 
dans  une  distribution  par  contribution  ou 
dans  un  ordre,  est-elle  interruptive  de  pres- 
cription? —  V.  les  numéros  suivants. 

29.  D'après  une  première  opinion,  la  de- 
mande en  collocalion  dans  une  distribution 
interrompt  la  prescription.  —  Demante  et 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  8,  D"  351  bis,  xn; 
Hue,  t.  14,  n»  387. 

30.  ...  Tandis  que  la  demande  en  colloca- 
tion dans  un  ordre  n'est  pas  interruptive  de 
la  prescription.  —  Mêmes  auteurs. 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande 
d'intérêts  formée  par  requête  de  production 
à  un  ordre ,  et  la  dénonciation  au  débiteur 
du  règlement  provisoire,  ne  peuvent  inter- 
rompre la  prescription  quinquennale  de  ces 
intérêts.  —  Amiens,  31  mars  1821,  J.  G. 
Prescript.  cil'.,  480. 

32.  Une  seconde  opinion,  repoussant  toute 
distinction,  considère  comme  interrompant  la 
prescription  les  demandes  en  collocalion  pro- 
duiles  dans  un  ordre  ou  dans  une  distribution 
p.a- contribution.  — J.  G.  Ordre  entre  créanc. 


43   J    G    S.  Prescript..  civ.,  311.  —  En 

ce' sens  ':  Laurent,  t.  32,  n"  93;  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  5 
p.  505;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2=  édit.,  n"  196 
et   197;   Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édil.,  n»  487.  —  V.  infrà,  art.  2277. 

33.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que  la  demande  en  collocalion, 
produite  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens 
du  débiteur,  doit  être  considérée  comme  une 
demande  en  justice  et  entraine,  comme  telle, 
l'interruption  de  la  prescription.  —  Bordeaux, 
24  mai  1893,  D.  P.  95.  2.  63. 

34.  ...  Que,  la  procédure  d'ordre  judiciaire 
participant  du  caractère  de  l'instance,  il  en 
résulte  que  la  production  faite  par  un  créan- 
cier dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son 
débiteur  est  interruptive  de  la  prescription. 
—  Grenoble,  2  juin  1831,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  479-2»,  1».  —  Rouen,  28  déc.  1852, 
J.  G.  Ordre  entre  créaric,  43.  —  Rouen, 
3  mars  1856,  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  Zii  et 
J.  G.  Ordre  entre  créanc,  43.  —  Civ.  r. 
27  avr.  1864,  D.  P.  64.  1.  433. 

35.  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  créancier 
somme  l'adjudicataire  des  biens  de  son  débi- 
teur de  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  in- 
terrompt, en  faveur  de  ce  créancier,  la  pres- 
cription de  son  titre.  —  Grenoble,  2  juin 
1831,  J.  G.  Prescript.  civ.,  479-o°. 

36.  ...  Que  la  demande  en  collocalion  dans 
un  ordre  ouvert  sur  les  biens  du  débiteur 
produit  son  efi'et  inlerruplif  en  matière  d'ef- 
fets de  commerce ,  alors  même  qu'elle  a  été 
formée,  non  par  le  porteur  de  l'efi'et,  mais 
par  son  endosseur,  l'interruption  de  la  pres- 
cription étant  un  acte  conservatoire  que  tout 
ncqotiorum  gestor  a  le  pouvoir  de  faire  au 
profit  du  maire.  —  Bordeaux,  24  mai  1893, 
précité. 

37.  ...  Que  la  réquisition  du  créancier 
d'une  succession  tendant  à  l'ouverture  d'un 
ordre  sur  le  prix  des  immeubles  de  celte  suc- 
cession, qui  ont  été  licites,  est  interruptive 
de  la  prescription  quinquennale  des  inléiels 
de  la  créance.  —  Civ.  c.  19  juill.  1841,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  479-5". 

38.  L'interruption  opérée  par  1  acte  de  pro- 
duction subsiste  lors  même  que  le  créancier 
est  rejeté  de  l'ordre,  k  cause  de  la  nullité  de 
son  inscription,  ou  de  l'insuffisance  des  fonds 
ou  pour  tout  autre  motif  qui,  ne  portant  pas 
atteinte  au  titre,  permet  de  le  faire  valoir  sur 
les  autres  biens  du  débiteur.  —  J.  G.  Ordre 
entre  créanc,  44;  Prescript.  civ.,  481. 


C.  —  Olijet  de  la  citatiin. 


39.  _  L  _  La  citation  en  justice  ne  pro- 
duit d'effet  inlerruplif  sur  la  prescription  qu'à 
la  condition  que  le  but  de  la  demande  soit 
incompatible  avec  la  prescription  commencée. 
—    GuiLLOUARD,    op.    cit.,   2^   édit.,   t.   1, 

Xi"  223.  ,      ., 

40  En  d'autres  termes,  pour  que  la  cita- 
tion en  justice  ait  l'effet  d'interrompre  la 
prescription,  il  faut  qu'elle  révèle  chez  le  de- 
mandeur l'intention  d'obtenir  la  reconnais- 
sance ou  l'exécution  du  droit  qu'il  veut  empê- 
cher de  prescrire.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
312  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  87; 
Leroux  de  Bretagne,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, t.  1,  n<=  4SI.  ,    p  .. 

41.  Il  y  a  là  une  question  de  fait,  qui  sera 
tranchée  souverainement  par  le  juge;  tout 
dépend,  en  effet,  de  l'intention  que  manifeste 
le  demandeur  en  agissant  contre  le  débiteur 
ou  le  possesseur.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
312.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  toc  cit.;  Le- 
roux DE  Bretagne,  op.  et  loc  cit. ;_Gvih- 
LOUARD,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  223  tn  fine. 
—  V.  infrà.  n»  43. 

42.  Par  application  du  principe  posé  su- 
prà, nos  39  et  40,  il  a  été  jugé,  d'une  part  : 

..  qu'il  y  a  interruption  de  la  prescription, 
lorsque  le  demandeur  agit  en  reconnaissance 
du  titre  de  sa  créance,  alors  que  ce  titre  est 


sous  seing  privé.  —  Liège,  29  juill.  1841, 
J  O.S.  Prescript.  civ..  :n:',;  Pancrtsir  belge, 
1841.2.348. 

43.  ...  Que,  lorsqu'un  cohéritier  forme  une 
demande  en  partage ,  après  avoir  renoncé  k 
ses  droits  successifs  en  faveur  de  ses  cohéri- 
tiers, comme  il  y  a  incompalibililé  entre  cetla 
demande  et  l'exécution  de  l'acte  de  renoncia- 
tion, il  en  résulte  que  l'assignation  tend  à  la 
nullité  de  cet  acte,  et,  par  conséquent,  inter- 
rompt la  prescription  décennale  qui  le  proté- 
geait, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  soit  sou- 
mis à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
Req.  2  mars  1837,  J.  G.  Prescript.  civ., 
485-2°. 

44.  ...  Que  le  mineur  devenu  majeur  qui, 
avant  l'expiration  des  dix  ans  après  lesquels 
les  actes  ne  sont  plus  attaquables  pour  lésion, 
demande  le  partage  de  biens  vendus  sans  les 
formâmes  exigées  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs,  proteste  suffisamment  contre  la  vente 
et  interrompt  la  prescription  décennale.  — 
Bourges,  23  mars  1830,  J.  G.  Prescript.  civ., 
485-3". 

45.  ...  Que  l'interruption  de  la  prescription 
du  droit  qu'avait  une  commune,  de  se  faire 
réintégrer  dans  les  droits  dont  elle  avait  été 
privée  par  la  puissance  féodale,  résulte  d'une 
demande  formée  par  celte  commune  pour 
obtenir  de  faire  des  coupes  dans  une  foret, 
bien  qu'elle  ait  été  mise  en  possession  par  une 
sentence  arbitrale  déclarée  nulle.  —  Civ.  c. 
29  nov.  1825,  J.  G.  Prescript.  civ.,  482;  Com- 
mune, 1963. 

46.  ...  Et,  d'autre  part  :...  que  la  prescrip- 
tion de  droits  d'usage  n'est  pas  interrompue 
par  une  demande  judiciaire  formée  par  l'usa- 
ger à  l'effet  d'être  reconnu  propriétaire  de  la 
forêt.  —  Dijon,  11  déc.  1847,  D.  P.  48.  5. 
292. 

47.  ...  Ni  par  des  conclusions  subsidiaires 
prises  dans  l'instance  d'appel  et  tendant  à  la 
simple  reconnaissance  des  droits  d'usage, 
lorsque  ces  conclusions  ont  été  rejelées 
comme  formant  une  demande  nouvelle.  — 
Même  arrêt. 

48.  ...  Que  l'exercice  d'une  action  en  bor- 
nage n'interrompt  pas  la  prescription  acquisi- 
tive  de  la  propiiété.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ  315.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n°  223.  —V.  suprà,  n°  27. 

49.  ...  Que  la  prescription  de  l'action  de 
l'expéditeur  contre  le  voilurier  en  cas  d'ava- 
ries n'est  pas  interrompue  par  une  demande 
en  garantie  formée  par  le  voilurier  contre 
l'expéditeur,  alors  que  cette  demande  se  rat- 
tache à  des  actions  n'ayant  pour  but  que  d'ob- 
tenir le  prix  du  transport  en  dehors  de  toute 
réclamation  pour  avarie  et  que  d'ailleurs  cette 
demande  a  été  suivie  de  désistement.  —  Civ.  c. 
8  déc.  1S80,  D.  P.  83.  5.  94. 

50_  n.  —  Pour  qu'une  citation  in- 
terrompe la  prescription,  il  suffit  que  les 
termes  de  cette  citation,  sans  être  formels  et 
explicites,  renferment  virtuellement  une  de- 
mande qui,  admise,  rendrait  le  demandeur 
propriétaire  du  bien  qu'on  veut  prescrire,  ou 
lui  ferait  obtenir  l'exécution  de  l'obligation 
dont  on  veut  se  libérer  par  la  prescription. 
J  G.  Prescript.  civ.,  4S4.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOUARD,  op.  Cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n°  22.3. 

51.  L'instance  en  liquidation  et  partage 
d'une  succession  formée  par  un  cohéritier 
interrompt,  tant  qu'elle  est  encore  pendante, 
et  qu'elle  n'est  atteinte  ni  par  la  péremption , 
ni  par  une  déchéance,  la  prescription  de  l  ac- 
tion en  nullité  dirigée  contre  la  renonciation 
d'un  des  cohéritiers.  —  Pau,  19  mai  1884, 
D.  P.  86,  2.  183-184.  _  .  . 

52.  La  demande  en  rescision  dun  traité, 
passé  entre  cohéritiers  sur  une  succession  qui 
leur  est  échue,  est  virtuellement  contenue 
dans  la  demande  en  partage  de  cette  mémo 
succession,  portant  qu'il  sera  procédé  sans 
ê"-ard  h  aucun  acte  qui  serait  produit...  Une 
telle  demande  est  iuteiiuptive  de  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  contre  l'action  en  rescisiunv 
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—  rîortleaiu,  27  m-irs  183.'?,  sous  Req.  2  mars 
18.3;,  .1.  G.  Obtig„l.,  ^'Mi,  3104-5». 

53.  La  demande  principale  en  parlasse  d'une 
hérédilé  comprend  non  seulement  les  biens 
(]ui  sont  sp6cinè3  nominalivement  dans  l'ex- 
ploil  inlroductif  d'instance,  mais  aussi  vir- 
tuellement tous  les  biens  qui  sont  compris 
dans  la  masse  partajjeable.  Le  demandeur 
peut  en  faire  l'objet  de  réclamations  succes- 
sives, au  fur  et  &  mesure  qu'il  les  découvre. 
Même  à  l'égard  de  ces  derniers  biens,  la  pres- 
cription se  trouve  interrompue  par  la  demande 
principale.  —  Bruxelles,  U  mai  1871,  ,1.  G.  S. 
l'rescript.  civ.,  31i.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  ;«,  n»  9(1. 

54.  L'action  en  nullité  d'un  acte  est  intcr- 
rupUve  de  la  prescription  de  celte  action  i 
partir  du  jour  où  elle  a  été  exercée,  non  seu- 
loinent  en  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité 
originairement  préposés  k  l'appui  de  la  de- 
mande, mais  encore  relativement  k  ceux  qui 
pourraient  être  invoqués  au  cours  de  l'ins- 
tance. —  Civ.  r.  7  janv.  18(53,  D.  P.  63.  1. 

?2';. 

53.  Ainsi,  la  partie  qui,  en  temps  utile,  a 
demandé  la  nullité  d'un  partage  d  ascendant 
pour  cause  de  lésion  et  pour  atteinte  k  la  ré- 
serve, peut,  au  cours  de  l'instance,  proposer 
un  nouveau  moyen  de  nullilé  tiré  de  l'inéga- 
li'.é  dans  la  composition  des  lots,  quoique,  au 
moment  où  ce  nouveau  moyen  a  été  soulevé, 
il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  années  à  partir 
du  décès  de  l'ascendant  donateur.  —  Même 
arrtH. 

56.  .lugé.  au  contraire,  que  l'interruption 
de  la  prescription  d'une  action  en  nullité  de 
donation-partage,  pour  composition  illégale 
lies  lois,  ne  s'étend  pas  à  l'action  en  rescision 
du  même  acte  pour  cause  de  lésion.  —  Cbam- 
béry.  18  juin  1872,  D.  P.  73.  1.  421. 

57.  Il  a  été  aussi  jugé  que,  pour  que  la 
pr.v-'criplion  d'une  action  en  nullilé  soit  inler- 
roinpup,  il  n'est  pas  exigé  que  l'acte  qu'on 
vent  faire  annuler  soit  énoncé  ou  précisé  dans 
la  demande.  —  Req.  14  juill.  1829,  J.  G. 
PrrKcripl.  civ.,  -iS'i-l». 

58.  ...  Et  que,  par  exemple,  la  citation  en 
conciliation  sur  la  demande  d'une  certaine 
somme  que  le  vendeur  d'un  immeuble  se  pro- 
pose de  former  contre  l'acquéreur,  a  pu,  si 
elle  a  été  suivie  dans  le  mois  d'une  assigna- 
lion,  être  considérée  comme  interruptive  de 
la  picsiriplion  de  l'action  en  nullité,  comme 
simulée,  de  la  quittance  de  pareille  somme 
contenue  dans  l'acte  de  vente.  —  Même  arr>"t. 

59.  —  IH.  —  Cependant  il  faut  que  l'acle 
judiciaire  ne  puisse  pas  avoir  un  autre  but 
qae  d'obtenir  la  reconnaissance  du  droit  qu'on 
veut  c.Tipècherde  prescrire.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  485. 

60.  Si  le  demandeur  peut  réclamer  deux 
droits,  il  n'y  aura  interruption  que  pour  ci-lui 
qui  aura  été  réellement  réclamé.  —  Guii,- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  22.3. 

61.  Ainsi,  l'action  en  pétition  d'hérédité 
ninterrompl  pas  la  prescription  des  droits  que 
peut  avoir  k  exercer  un  héritier  contre  son 
cohéritier,  alors  que  ces  droits  ne  constituent 

?u'une  créance  pure  et  simple  et  ne  font  point 
objet  d'un  rapport  ^.  la  succession  k  partager. 
—  Limoges.  J*'  juin  1837,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  -iSS. 

62.  L'action  en  nullité  d'un  traité  l'ait  entre 
le  mineur  devenu  majeur  et  son  ancien  tuteur, 
sans  compte  de  tutelle  préalable,  ne  comprend 
pas  la  demande  en  reddition  de  ce  compte  et 
n'en  interrompt  pas  la  prescription.  —  V.  su- 
prii.  art.  475,  n°  25. 

63.  L'action  en  partage  n'interrompt  pas 
la  prescription  de  l'action  en  reddition  du 
compte  de  tutelle.  —  Limoges,  15  juill.  1840, 
f.  G.  Prescript.  civ.,  745,  note  1,  p.  221, 
col.  2.  —  En  ce  sens  :  Guillouari;,  op.  cit., 
2«  édit..  t.  1,  n"  223. 

64.  L'action  en  réduction  d'une  donation 
formée  contre  le  donataire  seul  ne  produit 
pas  d'interruption  contre  le  tiers  qui  a  acquis 


l'immeuble  du  donataire.  —  V.  suprà,  art.  930, 
n"  52. 

65.  La  prescription  des  arrérages  d'une 
rente,  stipulée  notamment  connue  prix  de 
vente  d'un  immeuble,  n'est  pas  interrompue 
par  l'action  en  réduction  de  cette  rente  pour 
déficit  dans  la  contenance  de  l'immeuble  vendu. 

—  Civ.  c.  21  avr.  lfi()3,  U.  P.  «'i.''..  1.  3i(j. 
68.   La  demande  formée  par  un  héritier  k 

fin  de  nullilé  du  testament  par  lequel  son  au- 
teur a  institué  un  légataire  universel,  k  charge 
d'un  legs  de  rente  viagère  au  profit  de  cet 
héritier,  n'est  pas  interruptive  de  la  prescrip- 
tion des  arrérages  de  la  rente  réclamée  plus 
lard  par  le  même  héritier,  après  désistement 
de  sa  demande  en  nullité.  —  Civ.  c.  3  août 
18G3  (deux  arrêts),  D.  P.  63.  1.  .363  et  366. 

D.  —  De  qui  la  citation  doit  émaner. 

67.  La  citation  n'est  interruptive  de  pres- 
cription que  ni  elle  émane  de  celui  qui  a  qua- 
lité pour  exercer  le  droit  litigieux.  —  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  225.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
TiSjiER,  3"  édit.,  n»  -482. 

68.  La  prescription  de  l'action  relative  il 
un  billet  k  ordre  n'est  pas  interrompue  par 
l'assignation  à  lin  de  payement  du  moulant 
inlégial  de  ce  billet  signiliée  au  souscripleur 
à  la  requête  de  la  veuve  du  bénéficiaire,  alors 
que  celle-ci  n'en  est  propriétaire  pour  aucune 
portion  et  que  l'exploit  ne  l'ait  point  connailriï 
à  quel  litre  agit  la  demanderesse  et  n'éuonco 
ni  sa  qualité  de  tutrice  légale  de  ses  enfanis 
mineurs  ni  les  noms  de  ces  derniers  et  des 
enfants  majeurs  seuls  créanciers  du  souscrip- 
leur comme  héritiers  de  leur  père.  —  Civ.  c. 
5  janv.  ISSl,  U.  P.  81.  1.  7.3. 

69.  Mais  il  peut  arriver  qu'une  personqe 
ait  qualité  pour  agir  au  nom  d'autrui  :  le  fer- 
mier, par  exemple,  qui  agit  pour  recouvrer 
la  possession  de  l'immeuble  il  lui  loué,  aura 
interrompu  la  prescription  au  profit  du  bail- 
leur. —  Guii.i.ouARD,  op.  et  lac.  cil. 

70.  L'action  intentée  par  le  mari  seul,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  relativement  aux 
biens  personnels  ou  paraphernaux  de  celle-ci, 
est  interruptive  de  la  prescription,  alors  sur- 
tout qu'après  le  décès  du  mari,  la  femme  a 
repris  l'inslance  en  son  propre  nom,  et  s'est 
ainsi  approprié  les  actes  antérieurs  du  défunt. 

—  Req.  5  févr.  ISia,  D.  P.  45.  1.  155.  — 
V.  suprà,  art.  1574,  n»  U. 

E.  —  A  qui  la  citation  doit  être  signifiée. 

71.  La  citation  en  justice  n'interrompt  la 
prescription  qu'autant  qu'elle  est  signifiée  k  la 
personne  en  faveur  de  laquelle  court  la  pres- 
cription. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  316.  — 
Req.  21  déc.  1859,  D.  P.  60.  1.  26.  —  Req. 
5  mai  1879,  D.  P.  80.  1.  145.  -  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  .32,  n»  91  ;  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cit.,  t.  1 ,  n»  4S0;  Guillouard,  op.  cit., 
^'  édit.,  t.  1,  n^  224;  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3=  édit.,  n»  483. 

72.  Ainsi  la  citation  en  justice  n'interrompt 
pas  la  prescription  lorsqu'elle  a  été  signifiée 
k  celui  qui  ne  délient  l'immeuble  qu'en  qua- 
lité de  fermier,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
justifié  d'aucun  concert  frauduleux  ayant  pour 
but  de  donner  il  ce  fermier  la  qualité  de  pos- 
sesseur apparent  de  l'immeuble  objet  de  la  i 
prescription.  —  Req.  21  déc.  1859,  D.  P.  60.  i 
1.  26.  —  Mômes  auteurs. 

73.  Et  il  n'importe  que  le  même  fermier  ! 
ait  été,  comme  le  possesseur  au  nom  duquel  ' 
il  détient  l'immeuble,  héritier  d'un  précédent  ' 
possesseur,  s'il  est  constaté  qu'il  avait  renoncé 

à  la  succession  et  qu'il  n'avail  pas  conservé 
la  qualité  d'héritier  apparent  de  ce  dernier.  — 
Même  arrêt. 

74.  De  même,  la  citation  en  justice  adres- 
sée à  l'usufruitier  que  le  demandeur  croyait 
possesseur  anima  domini  est  réputée  non  ave- 


nue k  l'égard  du  véritable  possesseur,  et  n'a 
aucun  effet  interruptif  de  prescription  — .1.  G. 
Prescript.  civ.,  665.  —  .1.  O.  S.  cm/,  r",  316. 

75.  L'exploit  d'ajournement  donné  k  une 
congrégation  non  autorisée  est  nul  et  n'in- 
terrompt pas  la  prescriplion ,  lorsqu'il  a  été 
signifié  k  un  membre  de  la  communauté  indû- 
ment qualifié  de  supérieur,  et  que  le  supérieur 
n'a  pas  reçu  copie  de  l'assignation.  —  Req 
5  mai  1,S79,  D.  P.  80.  1.  145. 

76.  La  citation  en  justice  adressée  par 
erreur  au  fermier  ou  k  l'usufruitier  n'inter- 
rompra pas  la  prescription  .'i  l'égard  du  véri- 
table possesseur,  alors  même  que  le  détenteur 
précaire  aurait  dissimulé  frauduleusement  sa 
qualité,  sauf  k  l'auteur  de  la  citation  k  action- 
ner en  dommages-intérêts  le  possesseur  appa- 
rent qui  l'a  trompé.  —  J.  G.  S.  Pre.tcript.  civ., 

77.  Toutefois,  s'il  y  avait  concert  fraudu- 
leu.x  entre  le  véritable  possesseur  et  le  fer- 
mier ou  l'usufruitier,  dans  le  but  de  donner 
à  ce  dernier  la  qualité  de  possesseur  apparent 
de  l'immeuble,  comme  la  fraude  l'ait  excep- 
tion k  toutes  les  règles,  il  y  aurait  interrup- 
tion de  la  prescriplion.  — J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  317.  —  Req.  21  déc.  1859,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  653; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guilloiard,  op.  et  lac. 
cit. 

F.  —  Effet  de  l'interruption. 

73.  Sur  l'elfet  de  l'interruption  résultant 
d'une  citation  en  justice,  "V.  infrà,  art.  2249, 
n"'  5  et  s. 

§  2.  —  Citation  en  référé. 

79.  L'assignation  en  référé  afin  de  faire 
prononcer  des  mesures  provisoires,  telles  que, 
par  exemple,  une  expertise,  un  constat  de  laits 
litigieux,  a-t-elle  pour  efi'et  d'interrompre  la 
prescription?  —  J.  G.  ri.  Prescript.  civ.,  346. 
—  V,  les  numéros  suivants. 

80.  Dans  une  première  opinion,  on  estime 
que  la  citation  en  référé  interrompt  la  pres- 
cription. —  Trib.  civ.  Seine,  24  févr.  1876, 
sous  Civ.  c.  5  août  1879,  D.  P.  80.  1.  17,  ju- 
gement réformé  par  Paris,  12  mai  1877,  cité 
infrà,  n"  82.  —  Aix,5janv.  1878,  Rec.  de  Si- 
retj,  1883.  1.  9,  en  noie,  2«  et  û<^  col.  —  En  ce 
sens  :  Bf.rtin,  Le  lirait  du  '27  août  1879. 

81.  Mais  une  seconde  opinion,  définitive- 
ment adoptée  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, décide  que  lacilalion  en  référé  ne  peut 
être  assimilée  à  la  citation  en  justice  dont 
parle  l'art.  2244,  et  que,  par  suite,  elle  ne  peut 
interrompre  la  prescription.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  346.  —  D.  P.  1901.  2.  490,  2«  col. 
in  medio.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Desjardins,  D.  P.  80.  1.  17.  —  En  ce 
sens  :  disserlalion  de  M.  Labbé,  Rec.  de  Sirc>/, 
1883.  1.  5-7,  note  2;  Aubry  et  Rau,  5«  édii., 
t.  2,  §  215,  note  9,  p.  505;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  200;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  TissiER,  3»  édit.,  n»  494;  Planiol, 
op.  cit.,  3"  édit.,  no  2689;  Hue,  t.  14,  n»  389. 

82.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  qu'une  assignation  en  référé  qui  ne 
contient  pas  de  conclusions  au  fond  et  qui 
tend  seulement  à  obtenir  des  mesures  provi- 
soires d'inscription,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  demande  en  justice  interruptive 
de  la  prescription.  —  Paris,  12  mai  1877, 
sous  Civ.  c.  D.  P.  80.  1.  17.  —  Amiens,  16 
mars  1880,  D.  P.  80.  2.  227,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  5  juin  1883,  D.  P.  83.  1.  373.  — 
Paris,  23  janv.  1890,  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
346.  —  Paris,  16  juill.  1903,  D.  P.  1904.  2. 
392. 

S3.  Spécialement,  n'est  pas  interruptive  de 
la  prescription  d'un  an  établie  au  profit  du 
transporteur  par  l'art.  108  c.  com.  la  citation 
en  référé  donnée  par  le  deslinalaire  à  l'expé- 
diteur aux  fins  de  faire  ordonner  le  dépôt 
entre  les  mains  d'un  séquestre  de  marchan- 
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Paris  , 


dises   sujettes    à   dépérissement. 

16  juill.  1903,  précité.  .  . 

84.  Mais,  dans  cette  seconde  opinion,  on 
n'est  pas  d'accord  sur  les  tempéraments  à  ap- 
porter au  principe.  —  V.  les  trois  numéros 
suivants.  .  , 

85.  Pour  les  uns,  la  citation  en  rétérè 
est  interruplive  de  la  prescription,  si,  par  er- 
reur, le  créancier  ou  le  propriétaire  ne  de- 
mandait plus  au  juge  du  réieré  une  mesure 
provisoire,  urgente,  telle  que  la  nomination 
d'e.\pert3  ou  un  constat  de  fait  litigieux,  bii 
effet,  si,  dans  l'assignation  en  référé,  le  de- 
mandeur prend  des  conclusions  portant  sur  le 
fond  même  du  droit,  et  réclame  le  payement  de 
sa  créance,  dans  ce  cas  on  ne  pourrait  refuser 
h  ce  créancier  le  bénéfice  de  l'art.  22i6  du  pré- 
sent Code,  d'après  lequel  la  citation  devant  un 
tribunal  incompétent  interrompt  la  prescrip- 
tion. —  J.  G.  S.  Prescriiit.  civ.,  347.  —  Con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Desjardins, 
précilées.  —  Civ.  r.  5  juin  1883  (sol.  impl.) , 
précité.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau  , 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  n°  495.  —  En  sens  contraire:  (juil- 
LOUARD,  op.  et  loc.  cit.  , 

86.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  citation  en  ré- 
féré n'est  pas  interruplive  de  la  prescription, 
à  moins  qu'elle  ne  soumette  par  erreur  au 
iusre  des  référés  une  action  qui  échappait  à  sa 
compétence.  -  Paris,  16  juill.  1903,  précité. 

87.  Pour  les  autres,  au  contraire,  la  cita- 
tion au  référé  produira  l'eiïet  inlerruptif  lors- 
(lue  le  demandeur  en  référé  aura,  dans  sa  ci- 
tation devant  le  juge  des  référés,  conclu  à  ce 
que  ce  magistrat,  après  avoir  ordonné  les 
ine.sures  provisoires  et  urgentes  sollicitées, 
convertisse  le  référé  en  action  et  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal.  —  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Hue,  loc.  cit 

§  3.  —  Citation  devant  un  juge  incompétent. 

88.  Sur  la  citation  devant  un  juge  incom- 
pétent au  point  de  vue  de  l'effet  interruplif  de 
la  prescription,  V.  infrà,  art.  2246,  texte  et 
n"»  1  et  s. 


§  4.  —  Commandement. 
A.  —  Prescription  extinctive. 


89_ I.  —  Le  commandement,  pour  in- 
terrompre la  prescription,  doit  être  régulier  en 
la  forme,  et  avoir  été  fait  à  la  requête  d'un 
créancier  autorisé  à  procéder  par  cette  voie. 
_  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte 
et  note  21,  p.  510;  Laurent,  t.  32,  n»  lOi; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  23o; 
B\udry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit., 

n»  515. 

90.  Pour  être  interruptif  de  prescription, 
le  commandement  doit,  en  outre,  contenir 
renonciation  du  titre  exécutoire.  —  Req.  4  janv. 
1842,  J.  G.  Prescript.  civ.,  486. 

Qi.  Spécialement,  le  commandement  fait 
par  lé  cessionnaire  d'une  rente  au  débiteur 
n'interrompt  pas  la  prescription,  si  ce  com- 
mandement ne  contient  pas  renonciation  de 
lacté  de  transport,  alors  du  moins  qu'il  s'agit 
de  transfert  opéré  par  l'Etat  au  profit  d'un 
hospice  ;  peu  importe  que  ce  transfert  eiit  été 
signifié  séparément  au  débiteur  avant  le  com- 
mandement. —  Même  arrêt. 

92.  Un  commandement,  nul  comme  man- 
quant des  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
autoriser  des  poursuites  contre  le  débiteur, 
n'est  pas  interruptif  de  la  prescription  de  la 
créance.  —  Req.  8  juin  1841,  J.  G.  Prescnpt. 
civ.,  486. 

93.  Si  une  contrainte  décernée  par  le  Do- 
maine contre  un  débiteur  n'a  pas  été  légale- 
ment notifiée,  si,  par  exemple,  l'exploit  de 
notification  est  vicié  d'une  nullité  radicale,  la 
contrainte  ne  peut  pas  interrompre  la  pres- 
cription. —  Civ.  c.  14  août  1811,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  489. 


94.  Le  commandement  fait  à  l'ancien  tu- 
teur d'un  débiteur,  à  une  époque  où  il  n'avait 
plus  qualité  pour  représenter  celui-ci,  n'est 
pas  inierruplif.  —  Caen,  9  déc.  1845,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  488. 

95.  Le  commandement  de  payer  fait  au  cu- 
rateur à  la  succession  vacante  du  mari  ne 
peut  interrompre,  à  l'égard  du  tiers  détenteur, 
la  prescription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  —  Rouen,  16  nov.  1822,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  488.  —  V.  suprà,  art.  2180. 

96.  En  est-il  de  même  du  commandement 
de  payer  fait  au  tiers  détenteur  lui-même?  — 
V.  suprà,  art.  2180. 

97_  II.  —  Mais  le  commandement  est, 

par  lùi-mênie,  interruptif  de  la  prescription, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  suivi  de 
saisie  dans  un  certain  délai.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  486.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  318.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  108;  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  22, 
p.  510-511;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  1"  édit., 
t  1  n»  236;  B.iudry-Lacantinerie  ET  Tissier, 
3'  édit.,  n»  514;  Hue,  t.  14,  n»  391. 

98.  Ainsi,  le  commandement  conserve  sa 
vertu  interruplive,  lors  même  que,  faute  d'avoir 
été  suivi  d'une  saisie  immobilière  dans  les 
trois  mois,  il  doit  être  réitéré.  —  J.  G.  Pres- 
cript civ.,  486,  490.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARn,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  236. 

99.  Le  commandement  conserve  son  ellet 
interruptif,  alors  même  que  la  saisie  dont  il 
a  été  suivi  aurait  été  déclarée  nulle.  —  J.  G.  &. 
Prescript.  civ.,  318.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t  32  n»  108;  Aubry  et  Rau,  5=  édit. ,  t.  2, 
6  215  texte  et  note  23,  p.  511;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n"  '236;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  TissiER,  3»  édit.,  n"  514;  Hue, 
t.  14,  n°  391. 

I  100.  —  III.  —  La  notification  préalable 
d'un  litre  exécutoire  faite  à  l'héritier  par  un 

'  créancier  du  de  cujus,  conformément  à  1  art. 
877  du  présent  Code,  annonçant  l'intention  de 
poursuivre,  a-t-elle  pour  etîet  d'interrompre 
fa  prescription?  —  J.  G.  S.  Prescript.   civ., 

320.  V.  les  trois  numéros  suivants. 

'loi.  D'après  une  première  opinion,  la  no- 
tification préalable  d'un  titre  exécutoire  faite 
k  l'héritier,  conformément  à  l'art.  8/7  du 
présent  Code,  interrompt  la  prescription  de 
la  créance  résultant  de  ce  titre.  —  Tou- 
louse, 27  mars  1835,  J.  G.  Prescnp(.  c!i>  , 
492,  748.  —  Riom,  14  janv.  1843,  J.  G.  eod.  v", 

492'. 

102  Dans  une  seconde  opinion,  on  estime 
que  la  notification,  faite  conformément  à  l'art, 
877  du  présent  Code,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  de  la  créance. 
-  J  G.  S.  Succession,  901;  Prescnpt.  civ. , 
320.  —  Bordeaux,  11  janv.  1856.  D.  P.  57.  2. 
le  -  Pau,  20  juill.  1870,  DP.  72-  2.  70. 
_  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  112;  Le- 
roux DE  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1.  "°  ^l'; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  Èdit., 
ijo  516.  —  "V.  suprà,  art.  877,  n°  29.  _ 

103  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on 
pense  que  la  notification  en  question  opère 
interruption  de  la  prescription,  à  la  condition, 
toutefois,  qu'elle  soit  suivie  d'un  commande- 
ment fait  à  l'expiration  de  la  huitaine.  —  Au- 
bry et  Rau,  5"  édit.,  t.  2  §  215  texte  et 
noie  30,  p.  512.  -  Comp.  ibid.,  note  29. 

104  Dans  tous  les  cas,  le  commandement 
de  paver  fait  aux  héritiers  du  débiteur  est  in- 
terruptif de  la  prescription  de  la  dette,  bien 
que  le  titre  exécutoire  ne  leur  ait  pas  été  si- 
gnifié. _  V.  suprà,  art.  877,  n»  37. 

105.  —  IV.  —  Bien  que  l'existence  dun 
commandement  soit  prouvée,  si  cet  acte  n'est 
pas  représenté,  il  n'a  pu  interrompre  la  pres- 
cription. -  Civ.  r.  31  mai  1836,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  487.  —  V.  infra,  n"  205. 

106  Si  ce  commandement  est  émané  de 
l'autorité  administrative,  la  pétition  présentée 
par  celui  contre  lequel  il  a  été  fait  afin  d  ob- 
tenir de  l'Administration  que  les  poursuites 
n'aient  pas  lieu,  ne  couvre  pas  la  nulUté  ré- 


sultant de  ce  que  le  commandement  n'est  pas 
repiésenté.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  487-2». 
107.  —  'V.  —  Le  commandement,  n  étant 
qu'un  acte  extrajudiciaire,  ne  tombe  point  en 
péremption  comme  une  citation  en  justice  ou 
une  instance  :  il  n'est  sujet  qu'à  la  prescrip- 
tion. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  491. 


B.  —  Prescription  acquisitive. 

108  En  général,  le  commandement  sert  i 
interrompre  la  prescription  extinctive  des 
droits  de  créance,  parce  qu'il  est  le  prélimi- 
naire d'une  saisie.  Toutefois,  il  peut  servir 
aussi  à  interrompre  la  prescription  acquisitive 
d'un  immeuble.  -  J.  G.  S.  Prescript.  cw.,m. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  113;  Mar- 
CADé,  sur  l'art.  2248,  n»  4;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  §  215,  note  21,  p.  510;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n»  53^. 

109  Par  exemple,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  a  obtenu  un  jugement 
contre  le  possesseur  dudit  immeuble  condam- 
nant ce  possesseur  à  délaisser  l'héritage,  e 
commandement  à  fin  de  délaissement  que  le 
propriétaire  doit  signifier  au  possesseur,  avant 
de  recourir  à  l'exécution  forcée ,  a  pour  efi^et 
d'interrompre  la  prescription  du  possesseur, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  le  préliminaire  d  une 
saisie.  -  J.  G.  S.  Prescript.  civ,  319.  -  En 
ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc. 
cit.;  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit. 

110.  De  même,  lorsqu'un  détenteur  a  été 
condamné,  sur  la  poursuite  du  propriétaire, 
à  lui  restituer  l'immeuble  sur  une  contrainte 
fixée  par  chaque  jour  de  retard,  le  comman- 
dement fait  pour  arriver  au  payement  de 
celte  contrainte  devra  interrompre  la  pres- 
cription qui  a  recommencé  à  courir  au  profit 
du  détenteur  après  le  jugement  ordonnant  le 
délaissement.  —  Guillouard.  op.  et  loc.  cit. 

C.  —  Effet  de  l'interruption. 

111.  Sur  l'effet  de  l'interruption  résultant 
d'un  commandement,  V.  infrà,  art.  2249, 
no>  17  et  18. 

§  5.  —  Saisie. 

112  L'utilité  d'avoir  indiqué  la  saisie 
comme  mode  spécial  d'interruption  de  la 
prescription  peut  se  présenter  dans  deux 
ordres  de  cas.  —  V.  les  deux  numéros  sm- 

^''îlS  En  premier  lieu,  cette  utilité  se  pré- 
sente à  l'égard  des  saisies  qui  ne  doivent  pas 
être  précédées  d'un  commandement  :  il  en 
est  ainsi  de  la  saisie-arrêt,  de  la  saisie  lo- 
raine,  de  la  saisie-gagerie,  de  la  saisie-reven- 
dicalion.  -  Laurent,  t.  32,  n"  114;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n°  dal  bif.n, 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1 ,  f  2f  ! 
Baudry-Laoantinerie  et  Tissier,  3»  édit., 
jjo  519 

114.  En  second  lieu,  même  pour  les  sai- 
sies précédées  d'un  commandement,  letlel 
interruptif  de  la  prescription  résultant  de  Is 
saisie  présentera  de  l'utilité  :  par  1  etfet  di 
commandement,  la  prescription  est  sans  doute 
interrompue;  mais,  après  le  commandement 
une  nouvelle  prescription  commence  à  courir 
et  cette  nouvelle  prescription  sera  alors  in- 
terrompue par  la  saisie.  -J.  G.  S.  Prescript 
civ.,  322.  —  Mêmes  auteurs. 

A.  —  Quelles  saisies  interrompent  la  prescription. 

115  Toute  saisie  dûment  signifiée  inter 
rompt  ia  prescription,  car  toute  saisie  consti 
tue  une  voie  d'exécution.  -  J.  g-P'-%y^ 
^:„  493  _  J.  G.  S.  eod.  vo,  323.  —  En  c 
:;ns  rAuBRY  ET  Rau,  5». édit  t.  2  §  215 
n  512;  Guillouard,  »p.  cit.,  2»  édit.,  t.  i 
no  240;  Hue,  t.  14,  n»  392. 

116  Ainsi,  la  saisie-arrêt  ne  constitue  pa 
seulement   un    acte  conservatoire,  mais  e 
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tme  lemp?  un  acte  d'exéculion ;  elle  doit, 
|i  cil  conséquence,  ôlre  considérée  comme  un 
moyen  d'iiileiriiplion  de  la  prescription  ren- 
trant dans  les  di>posilions  littérales  de  l'art. 
S2/,4.  —  J.  G.  Prescripl.  civ.,  m.  —  J.G.  S. 
eoU.  ix>,  323.  —  Toulouse,  24  déc.  1S42,  J.  G. 
Prescripl.  civ.,  i\)'i,  009.  —  Hiom,  4  mar» 
1847,  D.  P.  47.  2.  112.  —  Lyon,  7  janv.  lSC*i, 
D.  P.  68.  2.  62.  —  Toulouse,  18  déc.  1S74, 
.1.  G.  S.  eod.  V>,  323,  447.  —  Besançon,  28  avr. 
l.S7â,  D.  P.  78.  2.  74.  —  Ueq.  25  mars  1874, 
n.  P.  74.  1.  367.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n»  115;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit., 
I.  1.  n»  520;  Aubry  et  Rau  ,  5"  édit. ,  t.  2, 
§  215.  te.\le  et  note  31,  p.  512;  Guili.ouard, 
op  et  lac.  cit.;  Bauuuy-Lacantinerie  et 
l'issiER,  3»  édit.,  n°  520. 

H7.  Spécialement,  en  matière  d'enregis- 
trement, 1  assignation  donnée  par  l'Adminis- 
tration au  redevable  en  validité  d'une  saisie- 
arrot  pratiquée  après  la  signification  d'une  con- 
trainte, constituant  une  instance  régulière, 
celle  instance,  tant  (Qu'elle  est  pendante,  in- 
terrompt la  prescription,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  renouveler  les  actes  de  poursuites.  — 
Req.  25  mars  1874,  précité. 

118.  Jugé,  en  sens  contraire,  mais  par  un 
arrêt  qui  est  resté  isolé,  qu'une  saisie -arrêt, 
même  suivie  d'un  jugement  qui  la  déclare  va- 
lable, n'est  qu'une  mesure  conservatoire  qui 
n'interrompt  pas  la  prescription  de  cinq  ans 
pour  les  intérêts  d'un  billel  à  ordre.  —  Bor- 
deaux, 21  mars  18-28,  J.  G.  Prescripl.  civ., 
4'J3;  Effets  de  comm.,  802-1». 

B. Conditions  auxquelles  la  saisie  interrompt 

la  prescription. 

119.  Une  saisie  n'interrompt  la  prescrip- 
tion qu'autant  qu'elle  est  régulière  en  la 
forme;  une  saisie  nulle  en  la  forme  n'inter- 
rompt pas  la  prescription.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cripl. civ.,  326.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n»  117. 

120.  Par  conséquent,  pour  Interrompre  la 
prescription,  il  faut,  s'il  s'agit  d'une  saisie-ar- 
rêt, qu'elle  ait  été  régulièrement  signifiée  ou 
dénoncée  au  débiteur  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  326.  — 
Lyon ,  7  ianv.  1868,  D.  P.  68.  2.  62.  —  Req. 
25  mars  1874,  D.  P.  74.  1.  367.  —  Besançon, 
28  avr.  1875,  D.  P.  78.  2.  74.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  215,  te.xte  et 
note  33,  p.  512-513;  Baudry-Lacantinerib 
ET  Ti^siKR,  3«  édit.,  n»  521  ;  Hue,  toc.  cil. 

121.  Il  faut,  de  plus,  que  la  dénonciation 
de  la  saisie  soit  accompagnée  d'une  demande 
en  validilé.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  327. 

—  Req.  25  mars  1874,  précité.  —  Besançon, 
28  avr.  1875,  précité.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  5  215,  note  33,  p.  513; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2»  édit.,  ».  1,  n»  242. 

—  En  sens  contraire  :  Zachahiae  ,  §  213, 
DOte  7;  Vazeille,  Traité  des  prescriptions , 
2»  édit.,  t.  1,  n»  204. 

122.  Faute  d'une  demande  en  validilé,  le 
débiteur  pourrait  faire  prononcer  l'annulation 
de  la  saisie  et  repousser  l'interruption  de 
prescription  que  le  créancier  voudrait  en 
faire  résulter.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  327. 

123.  Jugé  que  la  saisie-arrêt,  nulle  à  dé- 
faut de  demande  en  validilé  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi ,  ne  peut  avoir  pour  eiïet 
d'interrompre  la  prescription.  —  Besançon, 
28  avr.  1875,  précité. 

0.  —  Effets  de  la  saisie. 

124.  —  1.  —  La  saisie-arrêt,  une  fois  si- 
gnifiée, a  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription non  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
propre  créance  du  saisissant,  mais  encore 
quant  à  la  créance  de  son  propre  débiteur 
contre  le  tiers  saisi.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  324.  —  Toulouse,  18  déc.  1874,  J.  G.  S. 
tod.  tfo,  o24,  447.  —  Besançon,  28  avr.  1875, 


D.  P.  78.  2.  74.  —  En  ce  sens  :  Laurent 
t.  32,  n»  110;  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2, 
texte  et  note  32,  p.  512;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  210;  Bauury-Lacanti- 

NERIE  ET  TlSSlER,  3«   édit.    H"  520. 

125.  .\insi,  le  débiteur  saisi  peut  se  pré- 
valoir de  l'inlerruption  qui  résulte  de  la  sai- 
sie-arrêt h  rencontre  de  son  débiteur,  le  tiers 
saisi.  —  Besançon,  28  avr.  1875,  précité. 

126.  D'après  une  opinion,  la  saisie  signi- 
fiée interrompt  la  prescription,  tout  à  la  l'ois 
en  faveur  du  saisissant  contre  le  débiteur  di- 
rect, et  en  faveur  de  celui-ci  contre  le  tiers 
saisi.  La  saisie-arrêt  porte  sur  toute  la  créance 
qui  se  trouve  soustraite  à  la  pre.<cription.  — 
Vazeille,  op.  cit.,  t.  1,  n"  205;  Bauury-La- 

CANTÎNERIE  ET  TlSSlER,   3»  édit.,    U»  520. 

127.  Mais  l'opinion  expriiiioe  au  numéro 
précédent  parail  devoir  être  repoussée  :  la 
prescription  n'est  interrompue  au  profil  du 
débiteur  saisi  que  dans  la  mesure  de  l'intérêt 
du  saisissant.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  325. 
—  D.  P.  97.  1.  513,  noie  signée  L.  S.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  116;  Aubry  et 
Rau,  S"  édil.,  t.  2,  §  215,  note  32,  p.  512. 

128.  Un  auteur,  se  plaçant  i  un  autre  point 
de  vue,  a  soutenu,  à  cet  égard,  que  la  saisie- 
arrêt  entraine,  en  faveur  du  débiteur  saisi, 
une  sorte  de  suspension  de  la  prescription, 
parce  qu'elle  crée  pour  lui  une  impossibilité 
d'agir.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  646. 

129.  Mais  l'opinion  indiquée  au  numéro 
précédent  doit  être  repoussée  :  sans  doute,  le 
débiteur  saisi  ne  peut  exiger  le  payement  de 
sa  propre  créance,  au  préjudice  des  droits  du 
saisissant;  mais  rien  ne  l'empêche  d'inter- 
rompre la  prescription.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  325.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
loc.  cil. 

130.  —  H.  —  Dans  les  cas  oii  la  saisie- 
arrêt  a  été  régulièrement  dénoncée  au  débi- 
teur et  accompagnée  d'une  demande  en  vali- 
dité, l'interruption  de  prescription  remonte 
au  jour  de  la  saisie  même.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cripl. civ.,  328.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  34, 
p.  513;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit., 
n»  241. 

131.  Cependant  une  opinion  enseigne  que, 
si  la  saisie  ne  doit  pas  être  précédée  d'un 
commandement  (V.  suprà,  n°  113),  l'effet  in- 
lerruptif  ne  se  produit  qu'a  dater  de  la  dénon- 
ciation faite  au  débiteur.  —  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  570;  Leroux  de  Bretagne,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  522. 

132.  —  ni.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  saisie 
immobilière,  la  prescription  est  interrompue 
non  seulement  au  profit  du  saisissant,  comme 
pour  les  autres  saisies,  mais  aussi  au  profit 
de  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble, 
du  moins  :  ...  à  partir  du  moment  où  la  sai- 
sie leur  a  été  dénoncée.  —  Laurent,  t.  32, 
n"  155;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  569;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
n»  544. 

133.  ...  Ou,  plus  exactement,  à  partir  du 
jour  de  la  mention  de  la  sommation  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des 
hypothèques.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2, 
§  215,  texte  et  note  70,  p.  524;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  3"  édit.,  n"  523;  Hue, 
t.  14,  n»  392. 

134.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  dénonciation 
d'une  saisie  iminobilière  aux  créanciers  ins- 
crits par  la  notification  de  placards,  rendant 
la  saisie  commune  à  tous  les  créanciers,  vaut 
interruption  même  en  faveur  des  créanciers 
à  hypothèque  légale  inscrits  depuis.  —  Gre- 
noble, 2  juin  1831,  J.  G.  Prescripl.  civ., 
479-1». 

135.  D'après  une  autre  opinion,  l'interrup- 
tion se  produirait  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits  à  dater  de  la  saisie.  —  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°»  638  et  639. 

136.  —  IV.  —  Sur  l'elfet  de  l'interruption 
résullaiil  de  la  saisie,  V.  aussi  in/'rà,  art.  2249, 
u"  19  et  s. 


D.  —  Applications  en  cas  do  saisie -arrêt. 

137.  La  saisie-arrêt  n'a  d'elfel,  en  prin- 
cipe, que  pour  la  prescription  exlinclive  des 
droits  de  créance.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ., 
3'29.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  1,  n»  243;  Bauury-Lacantinerie 
et  Tissier,  3"  édit.,  n»  522. 

138.  Toutefois,  la  saisie -arrêt  peut  être 
employée  pour  la  prescription  acquisilive 
dans  le  cas  où,  sur  l'action  en  revendication, 
le  possesseur  d'un  immeuble  est  condamné  h. 
délaisser  le  bien,  avec  celle  clause  qu'il  payera 
une  certaine  somme  par  jour  de  retard;  dans 
ce  cas,  la  saisie  pratiquée  par  le  propriétaire, 
sur  les  biens  du  possesseur  condamné  qui 
ne  délaisse  pas,  interrompra  la  prescripliou 
de  l'immeuble.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ., 
329.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  118; 
MouRLON  ,  Répétitions,  t.  3,  n»  1878;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  Tissier,  loc.  cit. 

139.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'une 
saisie  immobilière  ne  peut  interrompre  la 
prescription  à  l'égard  d'un  possesseur  que  si 
elle  a  été  signifiée  il  ce  dernier.  —  G.  de 
just.  de  Genève,  12  févr.  1883,  J.  G.  S.  Pres- 
cripl, civ.,  329. 

140.  Mais  une  autre  opinion  repousse  la 
solution  indiquée  suprà,  n»  138,  et  déclare 
que,  dans  celte  hypothèse,  la  saisie  n'aurait 
pas  l'elTet  d'interrompre  la  prescription  ac- 
quisilive. —  DeMANTE  ET  COLMET  DE  SaN- 
TERRE,  t.  8,  n»  351  bis,  v. 

§  6.  —  Compromis. 

141.  Le  compromis  est-il  interruplif  de  la 
prescription? —  v.  les  numéros  suivants. 

142.  Un  premier  système  soutient  d'une 
façon  absolue  que  le  compromis  ne  peut  pas 
interrompre  la  prescription.  —  Laurent, 
t.  32,  n»  119. 

143.  D'après  un  second  système,  au  con- 
traire, le  compromis  produit  l'ofTet  d'un  ajour- 
nement et  interrompt  la  prescription.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  202;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n»  511; 
Hue,  t.  14,  n»  389,  in  fine. 

144.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  compromis 
vaut  ajournement,  et  que  la  cit,ition  en  con- 
ciliation suivie  d'un  compromis  interrompt  la 
prescription,  lors  même  que  le  compromis  ne 
serait  suivi  d'aucun  acte  d  exécution.  —  Paris, 
9  juin  18'26,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  537. 

145.  Un  troisième  système  distingue.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

146.  La  cilation  en  conciliation  suivie  d'un 
compromis  n'interrompt  pas  la  prescription 
si  le  compromis  n'a  pas  été  suivi  d'actes  qui 
tendent  à  son  exécution.  —  J.  G.  Prescripl. 
civ.,  536.  —  En  ce  sens  :  Troplono,  op.  cit., 
t.  2,  n»  594. 

147.  Ainsi,  le  compromis,  précédé  d'une 
citation  en  conciliation,  n'est  interruplif  de 
la  prescription  qu'autant  qu'il  a  été  suivi, 
sinon  de  citation  i  comparaître  devant  l'ar- 
bitre, au  moins  de  constitution  de  l'arbitrage, 
soit  par  l'acceptation  du  pouvoir  conféré  à 
l'arbilre,  soit  par  litisconteslalion  devant  ce 
dernier;  en  tout  cas,  le  délai  de  l'arbitrage 
expiré,  sans  que  rien  ait  été  fait,  l'interrup- 
tion doit  être  réputée  non  avenue.  —  Li- 
moges, 29  avr.  1836,  J.  G.  Prescripl.  civ., 
536. 

148.  Mais  le  compromis  peut  interrompre 
la  prescription  à  la  condition  d'avoir  été 
suivi  d'une  citation  ou  tout  au  moins  d'une 
comparution  volontaire  des  parties  devant 
les  arbitres.  —  J.  G.  Prescripl.  civ. ,  536.  — 
J.   G.   S.  eod.  V,  3:î6. 

149.  D'après  certains  auteurs,  la  force  des 
choses  conduit  à  reconnaître  que  le  compro- 
mis est  interruplif  de  la  prescription ,  en  ce 
sens  qu'il  empêche  qu'elle  ne  puisse  s'accom- 
plir pendant  la  durée,  conventionnelle  ou  lé- 
gale, de  la  mission  des  arbitres.  —  Aubry  et 


[C.  CIV.  -  Art.  2244.]         LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescription. 


1886 

Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  el  note  37, 
p.  514-515.  ,,  ~  . 

150.  Eq  tout  cas,  il  est  certain  que  1  effet 
inlerruplif  ne  pourrait  se  produire,  si  le  com- 
promis venait  à  tomber  en  péremption,  faute 
par  les  arbitres  d'avoir  statué  dans  le  délai 
qui  leur  était  imparti.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  337.  -  Grenoble,  1"  août  18.33,  D.  P. 
3i.  2.  96.  —  Limoges,  29  avr.  1836,  D.  P. 
37.  2.  13i.  —  Limoges,  6  avr.  184S,  D.  P. 
48.  2.  120.  —  En  ce  sens  :  Vazeille,  op.  cit., 
2«  édit.,  n"  201;  Troplosg,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  594;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  i, 
n»  4j4;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouabd, 
on.  el  loc.  cit.;  Baudry-LaCantinerie  et 
TissiER,  loc.  cit.  -  V.  infià,  art.  2247,  n»»  39 
et  ;;. 

151.  Jugé,  également,  que  l'interruption 
de  la  prescription  résultant  d'un  compromis, 
suivi  de  la  comparution  des  parties  devant 
l'arbitre  et  d'une  sentence  arbitrale,  est 
comme  non  avenue,  si  celte  sentence  a  été 
anualce.  —  Toulouse,  4  juin  1863,  D.  P.  63. 
2.  lOS.  , 

152.  La  prescription  es'i-eUe  suspendue 
pendnnt  la  durée  de  l'arbitrage?  —  "V.  iiifrà, 
art.  2251,  n"^  69  et  s. 

§  7.  —  Reconnaissance  du  débiteur 
ou  du  possesseur, 

153.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2248, 
texte  et  n"'  1  et  a. 

Sect.  3.  —  Actes  extr.\judiciaires. 


154.  —  I.  —  L'énumération  des  actes 
iuterruplifs  de  la  prescription  donnée  dans 
l'art.  2244  est  limitative.  —  Baudrï-Lacan- 
TiN-ERiE  et  Tissier,  3=  édit.,  n°  477. 

155.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  actes  extra- 
judiciaires autres  que  ceux  dont  parle  l'art.  2244, 
et,  par  exemple,  les  sommations  ordinaires, 
significations,  interpellations,  le  principe  est 
qu'ils  n'interrompent  pas  la  prescription.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  498.  —  J.  G.  S.  eod.  t)°, 
330.  —  En  ce  sens  :  Delvincourt,  t.  2, 
p.  639  et  640;  Troplong,  n"  576  à  578;  Du- 
r.^nton,  t.  2,  n»  267;  Z.^chariae,  §  213, 
note  8;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit..  t.  1, 
n°  467,  p.  .335;  Laurent,  t.  32,  n"  110;  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  315,  texte  et  note  26, 
p.  511;  GuiLLo.;.».RD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
n»  206;  Baudrï-Lacantinerie  et  Tissœa, 
3'  édit.,  n»  478. 

156.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  lorsqu'une 
sommation  de  payer  le  montant  d'une  recon- 
naissance faite  par  le  créancier  au  débiteur 
n'est  suivie  d'aucune  autre  poursuite,  cet  acte 
ne  peut  pas  interrompre  la  prescription.  — 
Orléans,  15  mars  1821,  J.  G.  Prescript.  civ., 
498.  —  Civ.  r.  10  déc.  1827,  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1.  n=  206. 

157.  ...  Que,  les  moyens  énumèrés  dans 
l'art.  2244  interrompant  seuls  la  prescription 
annale,  une  sommation  par  voie  d'huissier 
est  impuissante  à  atteindre  ce  résultat.  — 
Trib.  civ.  Ais,  18  janv.  1899,  D.  P.  99.  2. 
147. 

158.  La  signification  d'un  transport  au 
débiteur  interrompt-elle  la  prescription'?  — 
'V.  les  quatre  numéros  suivants. 

159.  Suivant  un  système  généralement 
adopté,  la  signification  du  transport  faite 
au  débiteur  d'une  créance  cédée  n'interrompt 
pas  la  prescription  au  profit  du  cessionnaire, 
et  cela  bien  que  la  créance  ait  été  antérieure- 
ment frappée  de  saisie.  —  J.  G.  Pnixcnpt. 
civ.,  496  in  fine.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  331, 
—  En  ce  sens  :  Laufvent,  t.  32,  n»  111;  Au- 
ijRY  et  Rau,  5=  edil. ,  t.  2,  §  215,  texte  et 
notes  27  et  28,  p.  511-512;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n»  '207;  Bauduï-Lacantinebie 
et  Tissier,  3"  édit.,  n»  480. 

160.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  la  signification 
au  débiteur  du  transiurt  d'une  crcaaco,  et, 


par  exemple,  d'une  rente  foncière,  même 
avec  défense  de  payer  à  d'autres  qu'au  ces- 
sionnaire, n'interrompt  pas  la  prescription 
lorsqu'elle  n'est  suivie  d'aucune  poursuite 
judiciaire.  —  Paris,  19  avr.  1831,  J.  G.  Pres- 
cript. cir..  495.  ,      .     .„ 

461.  D'api-cs  un  autre  système,  la  signili- 
calion  d'un  transport  au  débiteur  vaut  saisie- 
arrêt,  en  ce  sens  qu'elle  interrompt  la  pres- 
cription. —  Riora.  '24  mai  1822,  J.  G.  Pres- 
cript. civ. ,  494.  —  En  ce  sens  :  Vazeille, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  '206. 

162.  Un  troisième  système  distingue  :  si 
la  créance  cédée  était,  au  moment  du  trans- 
port, frappée  de  saisies -arrêts,  la  significa^ 
tion  de  ce  transport  vaudrait  saisie.  Mais  si 
la  créance  cédée  était  libre  dans  les  mains 
du  débiteur  cédé,  la  signification  ne  peut 
opérer  interruption,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
accompagnée  d'un  commandement  de  payer. 
—  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  572.  —  Comp.  : 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  5-6. 

163.  L'acte  par  lequel  le  légataire  dune 
créance  établie  par  contrat  notifie  au  débi- 
teur le  testament  qui  renferme  ce  legs,  avec 
sommation  de  s'y  conformer,  n'est  pas  inter- 
ruptif  de  prescription,  alors  surtout  qu  il  ne 
contient  pas  le  titre  obligatoire.  —  Agen, 
12  janv.  1832,  J.  G.  Prescript.  cw.,  499. 

164.  Mais  jugé  que  l'acte  dans  lequel  le  ces- 
sionnaire, signifiant  au  débiteur  sa  qualité,  lui 
propose  de  convenir  d'un  notaire  et  d'un  jour 
pour  passer  titre  nouveau,  et,  en  cas  de  refus, 
le  cite  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  pour  obtenir  les  fins  de  cette 
sommation ,  doit  être  regardé  comme  mesure 
conservatoire  à  laquelle  s'attache  l'effet^ d'in- 
terrompre la  prescription.  —  Caen,  7  mai 
1845.  D.  P.  49.  2.  24. 

165.  On  ne  peut  rcputer actes  mterruptUs:... 
la  réquisition  des  scellés  sur  les  elfels  du  dé- 
biteur. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  520.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  586; 
Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1,  n»_208; 
Baui>ry-Lac.\.minerie  et  Tissier,  3=  edit., 
no  479. 

166.  ...  L'opposition  à  la  levée  des  scel- 
lés même  suivie  d'une  assignation.  C'est  à 
dater  de  cette  assignation  seulement  que 
commence  l'interruption.  —  J.  G.  Prescript. 
civ. ,  5"20.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op. 
et  ïoc  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, loc.  Cl  .  —  'V.  toutefois  :  Paris,  7  août 
1829',  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  11  déc.  1833, 
J.  G.  eod.  ï",  510.  —  "V.  obs.  ibid. 

167.  ...  La  présence  à  l'inventaire.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  520.  —  En  ce  sens  ;  Troplong, 
op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

168.  ...  Les  démarches  à  fin  de  nomina- 
tion d'un  tuteur  au  mineur,  d'un  curateur  à 
la  succession  vacante.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  520.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et 
loc.  cit. 

169.  ...  L'opposition  formée  par  un  cre- 


ancier,  pour  qu'il  ne  soit  pas  procède  a  un 
partage  hors  de  sa  présence.  —  Civ.  c.  15  avr. 
1828,  J.  G.  Prescript.  civ.,  521;  Emigré,  131. 
—  Mêmes  auteurs. 

170.  La  signitication  du  jugement,  soit  à 
l'avoué,  soit  à  la  partie,  n'interrompt  pas  la 
prescription.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t  1,  n»  206;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3»  édit.,  n"  481.  —  V.  suprà,  n°  24. 

171.  Si  la  possession,  par  une  commune, 
de  droits  d'usage  fondés  sur  d'anciens  titres, 
n'a  été  troublée,  de  la  part  du  propriétaire, 
que  par  des  procès -verbaux,  dressés  pour 
constater  de  prétendus  abus  dans  l'exercice 
des  droits  d'usage,  ces  procès- verbaux  ont 
pu  être  regardés  comme  ne  constituant  pas 
des  actes  interruptifs  de  la  possession  cons- 
tante de  la  commune,  et  comme  ne  pouvant 
servir  de  point  de  départ  à  une  prescription 
contre  elle.  —  Req.  27  juill.  1830,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  522. 

172.  Mais  le  procès -verbal  dressé  par  un 
exi^c. l  c jmuiissiuunc  par  radmiuisUaliou  lo- 


restière,  et  constatant  une  usurpation  du  sol 
forestier  par  un  particulier,  peut  être  opposé 
à  celui-ci  comme  interruptif  de  la  prescrip- 
tion. —  Riom,  6  avr.  1838,  J.  G.  Prescript. 
cil-.  .  522  ;  Forêts ,  973. 

473.  Les  réclamations  élevées  contre  un 
compte  n'ont  pas  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  à  l'égard  des  articles  de  ce  compte 
qui  en  font  l'objet,  s'il  n'est  formé  aucune 
demande  en  justice.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  383.  —  Paris,  13  avr.  1867,  D.  P.  67.  '2. 
49.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc. 

cit.  ,         ,_. 

174.  La  simple  inscription  de  l'hypothèque 
légale  n'est  pas  un  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription. -  Civ.  c.  5  déc.  19U0,  D.  P.  19U1. 
1.  213.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantineris 
ET  Tissier,  3«  édit..  n»  479. 

175.  La  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  de  simples  pourparlers.  —  Rouen,  12  juill. 
1850,  D.  P.  51.  2.  49. 

176.  Une  inscription  prise  par  le  créan- 
cier n'interrompt  pas  la  prescription.  —  "V. 
suprà.  art.  218C>. 

177.  La  prescription  d'un  effet  de  com- 
merce esl-elle  interrompue  par  un  protêt  tar- 
dif •;  —  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  189, 
n"*  113  et  s. 

178.  Sur  l'inleri-uption  de  la  prescriplion 
de  l'action  en  payement  de  l'indemnité  due, 
en  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  en 
cas  de  sinistre,  "V.  Appendice  au  titre  XII, 
I  Assurances  contre  l  incendie,  n"  1340  et  s., 
siif^rn ,  p.  8>^2. 

179.  _  II.  _  On  admet  que  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  faite  par  les  créanciers 
inscrits  au  tiers  détenteur,  a  été  considérée 
comme  interruptive  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion  hypothécaire.    —   'V.   suprà,    art.    2180. 

180.  On  admet  également  :  ...  que  la  som- 
mation, faite  par  un  créancier  à  l'acquéreur 
d'un  immeuble  hypothéqué,  de  se  présenter  "a 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  in- 
terrompt la  prescription.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  321.  —  Kiom,  2  janv.  ISaS,  D.  P. 
58  2.  136.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  noie  24,  p.  511. 
—  En  sens  contraire  :  Baudry-LaCantinekiB 
et  Tissier,  3»  édit.,  n"  518.  —  V.  suprà, 
n»»  28  et  3. 

181.  ...  Que  la  notification  de  surenchère 
faite  au  débiteur  par  le  créancier  est  inter- 
ruptive de  la  prescrintion.  —Toulouse,  18  déc. 
1874,  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  447.  —  En  sens 
contraire  :  Baudrï-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

Sect.   4.   —   Cas  spécl\ux   d'interruption, 

g  1er.  —  Demande  et  acte  administratifs. 

482, I.  —  Les  simples  demandes  admi- 
nistratives, telles  que  les  réclamations  adres- 
sées à  l'Administration  par  la  voie  gracieuse, 
el  constituant  un  recours  gracieux  et  non  con- 
tentieu:.  et  les  oppositions  formées  à  de  pa- 
reilles vjclamalions,  en  présence  de  véritabies 
demandes  en  justice,  ne  peuvent  interronipre 
la  prescription.  —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  o07. 
—  J.  G.  S.  eod.  a»,  339.  —  En  ce  sens  :  Le- 
roux DE  Bretagne,  op.  cit..  t.   1,  n"'  502 

I  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2    §_2Ia, 

1  note  7,  p.  506;  Guillouard,  op.  cit.,i^  eoit., 

1  t.  1.  n»  201. 

183.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  prescrip- 
tion, invoquée  par  le  riverain  d'un  cours  d  eau 

I  non  navicable.  pour  faire  maintenir  vis-à-vis 
des  aulre's  riverains  des  travaux  par  lui  éta- 
blis sur  ce  cours  d'eau,  n'est  pas  interrompue 
par  les  oppositions  de  ceux-ci  à  l'autorisalion 
que  l'auteur  de  ces  travaux  a  sollicitée  de 
l'Administration  pour  régulariser  sa  situation 
vis-à-vis  d'elle,  de  telles  oppositions  ne  con- 
stituant pas  des  actes  judiciaires  dans  le  sens 
de  l'art.  2244.  —  Req.  26  juill.  1864,  D.  P. 

65.  1.  70.  ,  

1S4. ...  Qu  en  tout  c;i£,  les  oppositions  aont 
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il  s'agit  ne  sauraient  produire  d'effet  iulerrup- 
tif  de  prescription  quand  elles  ont  été  reje- 
lées.  —  Môme  arrèl. 

185.  ...  Qu'une  demande  adressée  il  la  ré- 
Kie  de  l'EnreKistreinent  ne  peut  interrompre 
la  prescription,  lors  même  qu'une  décision 
inini«lérielle  intervenue  sur  cette  demande 
aurait  suspendu  le  cours  de  la  prescription. 
—  Trib.  Seine,  30  juin  18il,  J.  G.  l'rescript. 
cil'..  ri07. 

i86.  La  demande  formée  au  Trésor  h.  l'ef- 
fiil  de  percevoir  les  arrérages  des  rentes , 
niais  sans  que  cette  demande  soit  appuyée  de 
l.ièces  justilicalives,  n'inlui  rompt  pas  la  pres- 
cription, si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  réclamation,  le  créancier  ne  s'est 
i>as  mis  en  régie  et  n'a  pas  présenté  toutes 
les  pièces  justilicalives  de  la  légitimité  de  sa 
demande.  —  Avis  Cous.  d'El.  8  avr.  1800, 
.1.  G.  Prescript.  civ.,  523.  —  Cons.  d'El. 
3  juin  IS-'iO,  J.  G.  Trésor  publ.,  1151. 

187.  En  conséquence,  la  prescription  court 
contre  le  réclamant ,  alors  même  que ,  par 
suite  d'une  contestation  sur  sa  qualité  d'héri- 
tier, il  a  été  dans  l'impossibilité  de  produire 
l'ancien  extrait  d'inscription  pour  en  obtenir 
un  nouveau.  —  Cous.  d'Et.  3  juin  1840,  pré- 
cité. 

188.  Le  mémoire  présenté  à  l'Administra- 
tion par  un  détenteur  de  domaines  nationaux, 
i  l'eiret  d'obtenir  la  cessation  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  le  Domaine,  ne  consti- 
tue pas  une  instance  juiiiciai.e  ,  de  telle 
sorte  que  la  partie  qui  a  présenté  ce  mémoire 
doive  cire  répiiti'c,  à  raison  de  cette  démarclie, 
avoir  renoncé  à  proposer  et  par  suite  avoir 
couvert  la  nullité  d'un  acte  à  lui  signifié  par 
le  Domaine  dans  l'objet  d'arrêter  le  cours  de 
Il  prescription  de  l'immeuble  dont  il  jouissait, 
alors  surtout  que  l'autorité  juciici.iire  était 
seule  compétente  pour  apprécier  la  validité 
de  cet  acte.  —  Civ.  r.  31  mai  1S36,  J.  G. 
Dom.  de  l'Etat.  3i)3;  Prescript.  ci'c,  487-1».  < 

189.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  i 
en  faveur  d'usagers  d'une  forêt  par  le  dépôt 
qu'ils  auraient  fait  de  leurs  titres  au  secrétariat 
de  la  préfecture  du  dépat-temcnl,  en  e.\écution 
de  la  loi  du  28  vent,  an  U.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  5<)8;  Vsar/e,  1G4.  —  'V.  Code  fo- 
restier annote',  art.  (.1,  n"»  1545  à  1548.  —  'V. 
aussi  le  numéro  suivant. 

190.  Si.  après  la  production  des  titres, 
l'Administration  a  été  contraire  à  celui  qui 
prétendait  le  droit  d'usage,  son  avis  n'est  pas 
inlerruptif  de  la  prescription.  —  Civ.  c.  2  mars 
183(5.  J.  G.  Prescript.  civ.,  509. 

191.  La  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  des  acies  émai.és  de  l'Administration  et 
siguiliés  au  possesseur.  —  J.  G.  Prescript. 
cil'..  510. 

192.  Spéciaiemeni,  la  possession  trentenaire 
par  l'acquéreur  d'un  bien  national,  d'une  plus 
grande  étendue  de  terrain  que  ne  lui  en  at- 
tribue son  titre,  n'est  interrompue  ni  par  un 
urrélé  de  l'Administration  qui,  avant  l'accom- 
plissement de  la  prescription,  a  ordonné  l'ar- 
pentage des  biens  vendus,  ni  par  la  notifica- 
tion de  cet  acte  à  l'acquéreur.  —  Bordeaux, 
U  janv.  1828,  J.  G.  l'rescript.  civ.,  510. 

193.  —  U.  —  Mais  la  prescription  trente- 
naire prévue  par  l'art.  2252  du  présent  Code , 
qui  éteint  les  instances  disconlinuées  pendant 
ce  laps  de  temps,  peut,  comme  toute  autre, 
être  interrompue  par  des  actes  constituant  la 
reconnaissance  de  l'instance  même,  et  on  doit 
considérer  comme  tels  des  actes  administra- 
tifs dont  l'elfet  naturel  et  immédiat  est  d'exé- 
cuter la  décision  d.nt  la  prescription  est  de- 
mandée. —  D.  P.  %.  1.  38,  noie  3. 

194.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  acte  adminis- 
tratif a  la  force  d'interrompre  une  prescrip- 
tion, lorsque  cet  acte  a  pour  eifet  immédiat 
d'exécuter  une  décision  judiciaire  dont  la  pres- 
cription est  demandée.  —  Amiens,  2'J  déc. 
1836.  J.  G.  Près  ript.  civ.,  511. 

195.  De  même,  la  prescription  d'une  ins- 
Wacc  doit  être  réputée  interrompue  par  l'ic- 


complisseraent  d'une  expertise  et  d'actes  ad- 
ministratifs faits  en  exécution  d'un  arrêt 
rendu  au  cours  de  celte  instance  et  se  ratta- 
chant h  celle-ci  par  un  lien  de  dépendance 
nécessaire.  —  Heq.  2j  nov.  1895,  U.  P.  96. 
1.  37. 

196.  —  III.  —  A  côté  du  recours  gracieux 
formé  contre  un  acte  d'un  agent  administratif 
devant  l'autorité  supérieure,  existe  le  recours 
contentieux  :  le  particulier  qui  réclame  se 
plaint  alors  de  la  lésion  d'un  droit  acquis;  il 
porte  sa  réclamation  devant  une  juridiction 
adininistrativo,  et  il  y  a  alors  véritablement 
demande  en  justice,  ayant  pour  efTel  d'inter- 
rompre la  prescription.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  514.  —  J.  G.  S.  eod.  v» ,  340.  —  Or- 
léans, 28  mai  1842,  D.  P.  44.  2.  12.  —  En 
ce  sens  :  Albiiy  et  H.vu,  5»  édit.,  t.  2,  §  215, 
texte  et  note  7,  p.  505-506;  Guu,louahd,  op.  jet  et 
cit..  2«  édit.,  t.  1,  nû  501.  •    ^    .  J 

197.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  contestation  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux administratifs,  les  demandes  formées 
devant  ces  tribunaux  ont  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription.  —  Civ.  r.  19  août 
1831,  J.  G.  Prescript.  civ.,  514. 

198.  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé  de- 
vant i'Adminish-alion  qu'une  fausse  jurispru- 
dence considérait  comme  compétente,  l'erreur 
commune  a  pu  donner  à  ce  pourvoi  la  force 
interruplive.  —  Ueq.  21  mars  1838,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  515. 

199.  Lorsque,  sur  une  action  en  nullité 
d'une  vente  nationale,  les  parties  se  sont  re- 
tirées devant  l'autorité  administrative  pour 
faire  interpréler  le  contrat,  cette  instance  en 
interprétation  interrompt  la  prescription  qui 
courait  au  profit  de  l'acquéreur.  —Besançon, 
10  juill.  lSi4,   D.   P.  45.  4.  403. 

200.  Mais  jugé  que  l'arrêté  administratif 
qui  autorise  une  commune  à  revendiquer  un 
terrain  n'est  pas  inlerruptif  de  la  prescrip- 
tion. —  Req.  30  mai  1837 ,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  512.  ^ 

201.  —  IV.  —  Le  dépôt  à  la  préfecture  du 
mémoire  préalable  exigé  de  la  partie  qui  veut 
intenter  une  action  contre  une  commune  est 
inlerruptif  de  la  prescription,  à  la  condition 
d'être  suivi  d'une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois.  L.  5  avr.  1884,  art.  121,  S  3, 
non  modifié  par  L. 8  janv.  1905.  — J.G.S.  P;-es- 
cript.  civ.,  341.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau_,  5=  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  notes  35 
et  36,  p.  513;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier  ,  3«édit., 
n"  524.  —  'V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  1,  VIII,  v  Commune,  n"»  8539  et  s.; 
Supplément  au  même  Code,  t.  1,  eod.  v , 
a"  .•S.Î3U-2''. 

202.  D'autre  part,  pour  que  le  mémoire  pré- 
sente au  préfet  par  une  commune  soit  inler- 
ruptif de  la  prescription,  il  est  nécessaire  qu'il 
ail  été  enregistré  au  conseil  de  préfecture;  par 
suite,  la  commune  qui  ne  produit  pas  le  récé- 
pissé de  ce  mémoire  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'interruption,  bien  qu'elle  allègue  avoir  remis 
dans  les  bureaux  une  délibération  du  conseil 
municipal  qui  contenait  sa  réclamation,  si 
("tte  délibération  n'a  pas  été  enregistrée.  — 
Besançon,  6  janv.  1849,  D.  P.  49.  2.  105. 

203.  On  ne  peut  regarder  comme  l'équiva- 
lent de  ce  mémoire,  et,  par  suite,  comme  in- 
lerruptif de  la  prescription,  soit  l'avis  du  con- 
Si-rvateur  des  tirets  favorable  à  la  commune 
réclamante,  soit  une  lettre  du  préfet  portant 
reconnaissance  de  cette  réclamation  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejetée  en  déflnitive. 
—  Même  arrêt. 

204.  Mais  le  mémoire  présenté  au  conseil 
de  préfecture  préalablement  à  l'exercice  d'une 
action  possessoire  coulre  une  commune  n'est 
pas  inlerruptif  de  la  prescription,  le  mémoire 
n'étant  pas  exigé  en  celte  matière.  —  Req 
28  nov.  18(54,  D.  P.  05.  1.  112.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantiheiue  et  Tissier,  3»  édit., 
W  5'.i4  in  fine. 

205.  Eu  tout  cas,  ce  aiémoire  ae  peut  ùae 


invoqué  comme  produisant  un  ellel  inferruptif 
de  la  prescription,  lorsqu'il  n'est  point  com- 
muniqué au  tribunal  saisi  de  l'action.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n"  lùô. 

206.  -  V.  —  D'après  la  loi  du  10  aoCt 
1871,  art.  55  (D.  P.  71.  4.  128),  lorsqu'une 
action  judiciaire,  autre  qu'une  action  posses- 
so(re,  est  intentée  contre  un  département , 
I  envoi  du  mémoire  au  préfet  interrompt  la 
prescription,  si  elle  est  suivie  d'une  demande 
en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  ciu.,  3'i2.  —  En  ce  sens  : 
Auteurs  cités  siiprà,  a»  196.  —  V.  Code  des 
lots  admin.  annulées,  t.  1,  V,  v»  Déparlement, 
L.  10  aoiil  1871,  art.  55,  n"»  2148  et  2149. 

207.  —  VI.  —  Le  particulier  qui  veut  ac- 
lioimer  l'Etat  doit,  avant  d'agir,  déposer  à  la 
préfecture  un  mémoire  faisant  connaître  l'ob- 

les  motifs  de  sa  demande.  Ce  dépôt 
interrompt  la  prescription  du  jour  oii  il  est 
elfectué  (L.  28  ocl.-5  nov.  1790,  art.  15,  et 
Av.  Cons.  d'Et.  28  août  1823).  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  343.  —  INIèmes  autours. 

208.  Mais,  à  la  dilîérence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  le  déparlement  et  la  commune,  le  dénùt 
du  mémoire  préalable  interrompt  la  prescrip- 
tion, alors  même  qu'il  n'est  sui>-i  d'aucune 
action  en  justice.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
343. 

209.  La  remise  du  mémoire  qui,  dans  les 
actions  domaniales,  doit  précéder  l'introduc- 
tion de  l'instance,  est  interruplive  de  la  pres- 
cription. —  J.  G.  Dom.  de  IKlat,  330,  361; 
Usage,  169. 

§  2.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

210.  La  prescription  trentenaire  établie  au 
prolit  de  la  (laisse  des  dépôts  et  consignations 
est  interrompue,  au  profil  du  créancier  de 
celle  Caisse,  par  toute  opération  de  versement 
ou  de  remboursement  qu'il  y  aura  faite,  ou 
par  la  signification  de  réquisition  de  payement 
prévue  par  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  3  juill. 
1816,  ou  par  l'un  des  acles  visés  par  l'art.  '2211. 

—  L.  26  avr.  1895,  art.  43,  D.  P.  95.  4.  114. 

—  Comp,  :  Baijdry-Lacantinërie  ET  TissiER, 
S»  édit.,  n»  607. 

§  3.  —  Taxe  des  officiers  ministériels. 

211.  La  signification  de  l'ordonnance  de 
taxe  obtenue  par  les  notaires,  avoués  et  huis- 
siers, faite  conformément  à  la  loi  du  21  déc. 
1897,  interrompt  la  prescription  à  leur  profit. 

—  L.  21  déc,  1S97,  art.  4,  D.  P.  98.  4.  3.  — 
V.  suprà,  nos  i'j  et  25. 

§  4.  —  Enregistrement. 

212.  Sur  les  causes  d'interruptions  spéci.ilrs 
en  matière  d'enregistrement,  V.  Code  de  l'en- 
registrement annoté,  a"'  5763  et  s. 

Sect.  5.  —  Pouvoirs  des  tribunaux. 

213.  Les  art.  2243  et  2244  ayant  défini  les 
caractères  de  l'interruption  de  prescription 
soit  naturelle,  soit  civile,  la  décision  des  juges 
sur  ce  point  demeure  soumise  à  la  censure 
de  la  cour  suprême,  qui  a  le  droit  d'examiner, 
par  conséquent,  si  les  actes  invoqués  comn-e 
inlerruplifs  sont  réellement  au  nombre  de 
ceux  que  la  loi  considère  comme  tels.  —  J.  G. 
Cassa!.,  1592. 

214.  Mais  l'arrêt  qui  décide  qu'un  acte 
inlerruptif  n'est  pas  a]<plicable  à  l'objet  liti- 
gieux échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  Civ.  r.  6  déc.  18U,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  524.  —  Civ.  r.  22  juill.  1844,  J.  G.  itiid. 
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Bien    national   (arrêté 
de  r  Administration  )-192. 
Billet  à  ordre  68. 
Bornage  (Action  ea)is. 
Bornage  (Citation  en) 

26. 
Caisse  des   dépôts  et 

consignations  210. 
Canal  (francs-bords)  27. 
Cessionnaire  (significa- 
tion )  164. 
Citation  en  justice  2, 
10  s.;  (ju(îe  incompé- 
tent) 88:  (termes)  511  s. 
Citation  en  réfère  19  s. 
Coliéritier  (  demande  en 
parlage)  43;  (inst.ince) 
20,21;  (traité,  rescision) 

52. 
Commandement  89  s-; 
(acte,  nécessité  de   le 
représenter)  105;  (pé- 
remption )  lOT  ;  (saisie) 
97  s. 
Commune  45;  (autori- 
sation de  plaider)  200; 
(droit  d'usage,  trouble, 
procès -verbaux)    171; 
(mémoire)  202. 
Commune        (Action 
contre    une)    (action 
possessoire,  mémoire) 
204  s.  ;  (préfecture,  mé- 
moire, dépôt)  201. 
Compromis  141  s.;  (sen- 
tence arbitrale,  nullité) 
■151;  (suspension  de  la 
prescription)  152;  (pér- 
emption) 150. 
Concert      frauduleux 

(fermier)  72,  76,  77. 
Congrégation  non  au- 
torisée 75.  . 
Constat  de  faits  liti- 
gieux 79. 
CoQtrainte.V.Doir.aine. 
Cour  d3  cassa  tion(droit 

de  contrôle  )  213. 
Créance  (légataire,  si- 

gnilicalioo)  163. 
Créancier  (partage,  pré- 
sence, opposition)  169. 
Curateur  à  succession 
vacante  (commande- 
ment) 95. 
Demande  administra- 
tive 182  s. 
Demande  en  coUoca- 
tion.    V.    Distribution 
par  contribution,  ordre. 
Demande  en  garantie. 

V.  Voiturier. 
Demande  incidente  13, 
15  ;  (  reconventionnelle  ) 
13,  14. 
Département  (Action 

contre  un)  206. 
Détenteur    (immeuble, 
délaissement,    retard, 
contrainte ,  commande- 
ment) 110. 
Distribution  par  con- 
tribution    '  demande 
en  coUocation)  28  s. 
Domaine  (contrainte)93. 
Domaines   nationaux 
(détenteur,    poursuite, 
mémoire)  188. 
Donation  (action  en  ré- 
duction) 64. 


Donation-partage 
(  composition  illégale 
des  lots,  lésion)  56. 

Enregistrement  212; 
(demande)  185;  (saisie- 
arrêt)  117. 

Etat  (Action  contre  V) 
207 ,  208. 

Expertise  79, 195 

Faillite  (passif,  demande 
en  admission  )  18. 

Fermier  (  citation  en 
justice)  69,  72,  76. 

Fraude.  V.  Concert 
frauduleux. 

Héritier  (  titre  exécu- 
toire, notification)  100 


—  V.  Rente  viagère. 
Hypothèque  (action  en 

déclaration)  22. 
Hypothèque       légale 

(inscription)  174. 
Immeuble  (prix  de  ven- 
te). V.  Arrérages.      _ 
Inscription    hypothé- 
caire 176. 
Interpellation  155. 
Intervention  13. 
Inventaire  (Présence 

à  1')  167.  .^    .. 

Jugement  (signification 
à  avoué  ou   à  partie) 
170. 
Mari  (biens  de  la  femme) 

70. 
Mineur   (traité,   action 
en     nullité ,     reddition 
de  compte)  62;  (par- 
tage) 44. 
Notaire.  V.  Taxe. 
Ordre  (acquéreur,  som- 
mation de  se  présenter) 
180;  (demande  en  col- 
location)  28  s. 
Partage.    V.     Mineur, 

Cohéritier,  ùéancier. 
Partage    d'ascendant 

(  nullité ,  lésion  )  55. 
Péremption.    V.    Com- 
mandement,   Compro- 
mis. 
Possesseur    (comman- 
dement à  fin  de  délais- 
sement) 109. 
Pourparlers  175. 
Prescription    (acquisi- 
tive)    8;    (acquisitive, 
commandement)  108  s.; 
(exlinctive)  8,  89  s. 
Preuve  9 ,  105. 
Procès -verbaux  (Ad- 
ministration forestière) 
172. 

—  V.  Commune. 
Protêt  tardif  177. 
Reconnaissance  153. 
Recours    contentieux 

196  s. 
Recours  gracieux  182. 
Reddition  de  compte. 

—  V.  Mineur. 

Rente  (cession)  91. 

Rente  foncière  (signi- 
fication de  transport) 
160. 

Rente    viagère   (héri- 
tier) 66. 
Requête    (afin     d'assi- 
gner) 23. 
Rescision.    V.    Cohéri- 
tier. 
Saisie  112  s.;  (demande 
en  validité)  121  s.;  (ef- 
fets) 124  s.;  (effet  ré- 
troactif) 130  s.;  (régu- 
larité) 119. 
Saisie- arrêt  113,  115, 
119;  (demande  en  va- 
lidité) 123;  (effets)  124 
s.,  137  s.;  (nullité,  dé- 
fense) 16;  (signification) 
120. 
Saisie  foraine  113. 
Saisie  gagerie  113.  _ 
Saisie        immobilière 
(créancier    saisissant) 
132    s.;   (signification) 
139;       (transcription) 
133. 


Saisie  -  revendication 
113. 

Scellés  (levée,  apposi- 
tion) ir.6;  (réquisition 
de  scellés  )  165. 

Séquestre  83. 

Signification  155;  (a 
avoué  ou  à  partie)  24. 

—  V.  Jugement. 

Sommation  155  s. 

Sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  179. 

Succession  (  liquidation 
et  partage  )  51 ,  53. 

Surenchère  (notifica- 
tion) 181. 

Taxe  211;  (notaire,  de- 
mande) 19,  25. 

Titre  sous  seing  prive 
42. 

Transfert  91. 

Transport  de  créance 
(signification)  158  s. 


Transporteur  (citation 
en  référé)  83. 

Trésor  (arrérages,  de- 
mande) 186,  187. 

Tribunal  administra- 
tif (compétence,  con- 
testation )  l'37,  198. 

Tribun  aux  (  Pouvoir 
des)  213,  214. 

Tuteur(commandement) 
94  ;  (  nomination ,  dé- 
marche) 168. 

Usager  46  s.;  (forêt, 
préfectm-e,  titre,  dépôt) 
190,  191. 

Usufruitier  (citation  en 
justice  I  74,  76. 

•Vente  nationale  (in- 
terprétation de  contrat) 
109. 

Voiturier  (demande  en 
garantie)  49. 


Art.  2245. 

La  citation  en  conciliation  devant 
le  bureau  de  paix,  interrompt  la  pres- 
cription, du  jour  de  sa  date,  lors- 
qu'elle est  suivie  d'une  assignation  en 
justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. 
—  C.  civ.  2246  s.  —  C.  proc.  civ.  48  s., 
57,  59  s. 


1  _  I  _  La  loi  ayant  dans  beaucoup  de 
cas  subordonné  le  droit  pour  les  parties  d'agir 
devant  les  tribunaux  à  la  nécessité  de  procé- 
der devant  le  juge  de  paix  à  un  préliminaire 
de  conciliation,  il  a  paru  légitime  datlnbuer 
à  la  citation  en  conciliation  le  même  effet 
interruptif  qu'à  l'ajournement.  —  Laurent, 
t  3^'  n°  102:  Guillouard,  Traite  de  la  pres- 
cription,  2'  édit.,  t.  1,  n°  226;  Baudry-La- 

CANTINERIE   ET  TiSSIER,  3»    édlt.     n»   48S  j   PlA- 

NiOL  T'-aité  élérn.  de  droit  civil,  i'  édit.,  t.  1, 
n»  0687  _  Sur  les  demandes  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation,  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  48,  texte  et  n»»  42  et  s.  ; 
Supplément  au  même  Code,  W^  yUi  et  s.     _ 

2  —  II.  —  Pour  que  la  citation  en  conci- 
liation interrompe  la  prescription,  il  faut 
qu'elle  soit  suivie  d'une  assignation  en  justice 
donnée  dans  les  délais  de  droit.  -  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  527.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2245.  .     ,     .  .   j- 

3  La  durée  de  ce  délai,  qui  n  est  pas  indi- 
quée par  l'art.  22 'i5,  est  fixée  à  un  mois  à  dater 
du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non- 
conciliation.  -  J.  G.  Prescript.  ""•.  5^7.  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  l, 
s  215  texte  et  note  17  bis,  p.  509;  GuillouaRD, 
op  cit  2»  édit.,  t.  1,  n"  2.32;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  TissiER,  3«  édit  n»  488;  Pla- 
NioL,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  no  -2687.  - 
V  Supplément  au  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  57,  texte  et  n°»  1  et  s. 

4  C'est  là  un  délai  de  rigueur  auquel  n  est 
pas  "applicable  l'art.  1033  c.  proc.  civ  -Pans, 

4  iiiill.  1809,  J.  G.  Prescript.  civ., ^28. 

5  Lorsqu'il  s'agit  d'actions  qui  se  pres- 
crivent par  moins  d'un  mois,  comme  les  ac- 
tions rédhibiloires,  par  exemple,  qui  se  pres- 
crivent par  neuf  jours  dans  la  plupart  des  cas 
(L  2  août  1884,  art.  3,  V.  supra,  p.  188),  la 
citation  en  conciliation  ne  cesse  pas  d  eti-e 
interruplive,  bien  que  l'ajouriiement  ait  été 
donné  après  l'expiration  du  délai, de  la  pres- 
cription -  J.  G.  Prescript.  ?»"•  >  53^-  - 
Comp.  toutefois  :  Civ.  c.  3  mai  1882,  D.  F. 
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6   — ni   —  La  citation  en  conciliation  esl- 

elle'interruptive  de  la  prescription  même  dans 

les  cas  où  le  préliminaire  de  conciliation  n  est 

pas  exigé?  —  V.  les  numéros  suivants. 


7  D'après  une  première  opinion ,  la  cita- 
tion' en  conciliation  vaut  dans  tous  les  cas 
comme  un  acte  interpellatif  et  interruptif  de 
la  prescription,  par  cela  seul  qu  elle  a  été  stii- 
vie  d'une  instance  régulièrement  introduite 
dans  le  délai.  -  Req.  9  nov.  1809,  J.  G  Pm- 
cript.  civ.,  535;  Pafern.  et  filial.,  mi.— 
Montpellier,  9  mai  1838,  J.  G.  Prescript.  civ  , 
535.  _  En  ce  sens  :  Zachariae,  t.  1,  à  ^^i^.  »> 
Fréminville,  De  la  minorité,  i.  1,  p.  OU, 
Marcadé,  sur  l'art.  2248  n»  8;  Aub^ry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  noie  18, 

^"S  '  Même  dans  le  cas  où  elle  ne  serait 
pas  "susceptible  de  se  terminer  par  tine  traiis- 
action.  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  -21&, 
texte  et  note  19,  p.  509.  .,  .•  „  o„ 

9  Dans  un  second  système,  la  citation  en 
conciliation  n'interrompt  la  prescription  qu  au- 
tant que  le  débat  peut  amener  une  transaction 
entre  les  parties  ;  en  conséquence ,  une  telle 
citation  ne  peut  produire  cet  effet  si  elle  est 
donnée  dans  un  procès  qui  intéresse  deux 
communes.  -  Rouen,  13  déc.  1842,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  535.  —  Troplono,  Commeni. 
du  titre  de  la  prescription,  t.  2,  n»  &.!/ ; 
Leroux  de  Bretagne,  traite  de  la  prescrip- 
tion, t.  1,  p.  339  et  340,  n»  473;  Ôhauveau 
ET  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  1,  quesl. 
248  bis;  RoDrèRE,  Compétence  et  procédure, 
t.  1,  n»  181  ;  BiocHE,  Dictionnaire  de  procé- 
dure, v»  Conciliation,  n»  156.  _   . 

10  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
qui  parait  préférable,  lorsque  la  citation  a  éle 
donnée  dans  une  cause  où  la  loi  n  exige  pas  le 
préliminaire  de  conciliation,  celte  citation, 
étant  inutile  et  frustratoire,  n'a  pas  même 
lorsqu'elle  est  suivie  d'un  ajournement  dans  les 
délais  de  droit,  l'effet  d'interrompre  la  pres- 
cription. -  J.  G.  Prescript.  civ  ,  535  - 
J  G  S  eod.  V,  345.  -  Civ.  c.  16  janv.  1843 
(sol.'impl.),  J.  G.  eod.  v,  547.  -  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  105  ;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  8,  n»  352  bis,  n  ;  Guillouard, 
on  .  il  2«  édit.,  t.  1,  n»  229  ;  Baudry-L.^can- 
tinerie'et  TissiEB,3=édit.,  no489.-Comp.  : 
Planiol    op.  cit.,  3«  édil.,  t.  1,  n»  2688. 

11  Jugé,  dans  le  sens  de  celle  troisième 
i  oninion  :...  qu'une  citation  en  conciliation, 
'  suivie  d'une  assignation  en  justice   dans   le 

délai  de  droit,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion si  elle  a  été  donnée  dans  une  ins  ance 
où  le  préliminaire  de  conciliation  n  est  pas 
exigé.  —  Req.  17  janv.  1877,  D.  P.  78.  1, 

19 

12  Que ,  dans  les  matières  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation,  une  cilatioi: 
en  conciliation  ne  saurait  équivaloir  à  1  assi- 
gnation en  justice,  pour  empêcher  le  delà 
lé^al  de  suivre  son  cours.  —  Oiv.  c.  à  ma 
1882,  D.  P.  83.  1.  250.  . 

13  _  IV  —  La  comparution  volonlain 
des  parties  devant  le  bureau  de  conciUalioi 
interrompt  la  prescription,  comme  la  cilatio 
en  conciliation  elle-même  -J.  G  Prescjipt 
civ  ,  534.  -  J.  G.  S.  eod.  v,  344.  -  En  c 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  104;  Marcadé,  su 
l'art  2''48  n°71  ;  LerouxdeBretagnb:,op.ci« 
t  1  n  339  n"  471  ;  Demante  et  Colmet  de  San 
TERRE,  l.'8,  n°  352  *'«. '";.  A7%^n^T,^.1î^ 
5e  édit.,  l.  2,  §  215,  lex;te  et  note  20,  p  510 
Guillouard,  op.  cit..  Z"  édit.,  t.  1  -  f  /^Q 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissieb,  3«  éd 
ijo  491  _  En  sens  contraire  :  Colmar,  5  jui 
1809  j.  G.  eod.  v» ,  534  ;  Duranton  ,  t.  21 
[jo  266  —  V.  Supplément  au  Code  de  pro: 
civile  annoté,  n»»  1013  et  1014. 

14  Mais  l'avertissement  donné  dans  ii 
condi'tions  des  art.  17  de  la  loi  du  25  mai  IN 
et  2  de  la  loi  du  2  mai  1855  n'inlei;rornpt  p, 
la  prescription.  -  J.  G.  S.  Conciliation ,% 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édi 
t  1  n"  231;  Baudry-Lacantinerie  et  ii 
siER,  3=  édit.,  n»  493.  -  V.  Supplément  : 
Code  de  proc.  civile  annote,  n"  1013. 

15  _  V  —  La  non-comparution  du  d 
mand'eur  devant   le   bureau   de   conciliât! 


Chap.  IV,  Sect.  !'•>'.  —  Causes  qui  interrompent  la  prescription.     [C.  CIV.  —  Art.  22'i7l 
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n'empôche  pas  la  eilalion  de  valoir  comme 
acte  inlerruptif  de  la  piescriplion  si  elle  est 
suivie  d'un  ajournement  réKulier,  c'est-à-dire 
si  le  demandeur  justifie  du  payement  de 
l'amende  qu'il  a  encourue  pour  sa  non-com- 
Darution.  —  J.  G.  l'rescripl.  civ. ,  558.  — 
\'.  Code  de  proc.  eifile  annoté,  art.  50,  texte 
et  n»'  1  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
n-'  1C07  et  s. 

16.  —  VI.  —  Pur  le  cas  où  la  citation  en 
conciliation  est  suivie  d'un  compromis,  V.  su- 
pi-'K  art.  2'2ii,  n»»  lil  et  s. 

17.  —  Vil.  —  Si,  sur  la  citation  en  conci- 
liation du  créancier,  le  dérendcur  oppose  de- 
v.int  le  juge  de  paix  une  demande  rocoiiveii- 
tioimelle,  cette  demande  est  interruptive  de  la 
.ilalion.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
:!«  édil.,  .n»  492. 

18.  Jn?é,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
!■<(  interrompue  par  une  drnianiie  on  compen- 
sation ,  formée  reconvonlionnellement  au  bu- 
reau de  paix  par  le  défendeur  en  conciliation. 
—  Hcq.  30  frim.  an  11,  J.  G.  Prescript.  civ., 
5.'!9. 

19.  —  VI 11.  —  La  citation  en  conciliation 
devant  un  jufre  de  paix  incompétent  inter- 
rompt-elle la  prescription'?  —  V.  infrà , 
art.  2210,  n">  7. 

20.  —  I.\.  —  La  nullité  résultant  de  l'inob- 
servalion  de  l'art.  t)5  c.  proc.  civ.  cmpèche- 
t-elle  l'interruption  de  la  prescription'?  — 
\'.  infrà,  art.  22i7,  n»  9. 


Art.  2246. 

La  citation  en  justice,  donnée  in<îme 
devant  un  jusje  incompétent,  inter- 
rompt la  prescription. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 
n"  24  et  2ô. 


5  1.  —  Cas  oii  la  prescription  est  inter- 
rompue (n"  1). 

§  2.  —  Cas  oii  la  prescription  n'est  pas 
interrompue  (a"  10). 

§  3.  —  Durée  de  l'interruption  (n">  17). 

§  4.  —  Matière      criminelle      {Renvoi  ) 
(n»  19). 


§  1« 


—  Cas  où  la  prescription 
est  interrompue. 


Fi; 


1.  —  I.  —  La  citation  en  justice  donnée  même 
devant  un  juj,'e  incompétent  interrompt  la 
"lescriplion,  sans  qu'il  y  ait  à  dislinsuer  si 

incompétence  est  relative  ou  absolue.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  540. 

2.  Amsi,  la  citation  donnée  devant  un  jusre 
incompétent  interrompt  la  prescription,  qu'il 
s'agisse  d'un  tribunal  incompétent  ratione  ma- 
terix,  ou  au  contraire  d'un  tribunal  incompétent 
ratione personm.  —  i.  G.  S. Prescript. cùi.,:»8. 
—  Orléans,  28  mai  1842,  D.  P.  44.  2.  12.  —  lin 
ce  sens  :  Leroux  dk  Brktagne,  Traité  de  la 
prescription,  t.  1 ,  n"  479,  p.  34.3;  Vazeille, 
Traité  de  la  prescription,  t.  1,  n"  194;  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  de  la  proscription, 
t.  2,  n"  590;  Duranton,  t.  21,  n»  205;  Aubry 
ïT  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  8, 
p.  50b;  GuiLLOUARD,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, 2»  édit.,  t.  1,  n»  210;  Bai  dry-Lacanti- 
NERip.  ET  Tissier,  3'=  édit.,  n»  497.  —  Comp  ■ 

I    Rc<I.-  9  niai  18;^8,  J.  G.  eod.  V,  507  ;  Commune, 

3.  Et  il  importe  peu,  pour  l'application  de 
lart.  2246,  que  la  citation  ait  été  suivie  ou 
non  d'un  jugement  d  incompétence.  —  Aubry 
ET  Rau,  6«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  8  bis, 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


p.  50t>;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1, 
n"  210;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3"  édit.,  n»  374. 

4.  Une  action  en  indemnité  il  raison  d'un 
donmiaf,'e  résullant  de  l'exécution  d'un  Iraviiil 
public  intenlé  devant  un  tribunal  de  l'ordre 
judiciaire,  incompétent  pour  eu  connaître,  in- 
terrompt la  prescription  opposée  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.  10  ianv. 
I'.«i2,  D.  P.  1903.  3.  -20. 

5.  Il  en  est  ainsi  d'une  citation  devant  le 
jupe  des  référés,  lorsque  le  demandeur  av.iit 
saisi  ce  juge  d'une  demande  au  fond.  —  Cons. 
d'Et.  10  janv.  1902,  précité. 

6.  Mais  l'assignation  donnée  devant  le  tri- 
bunal civil  à  l'elfet  de  faire  pnmoncer  la  nul- 
lité d'un  comniandenient  et  d'une  saisie  aux- 
quels il  avait  été  procodé  pour  le  recouvre- 
ment en  argent  de  prestations  en  nature  par 
le  motif  que  ce  commandement  et  cette  saisie 
auraient  été  faits  pour  sommes  non  dues,  le 
demandeur  ayant  le  droit  de  se  libérer  en 
nalurc,  n'a  pas  pour  ell'ot  d'interrompre  le 
délai  de  trois  mois  imparti  au  ccmtribuable 
pour  demander  au  conseil  de  préfecture  dé- 
charge de  celle  imnosilion.  —  Cons.  préf. 
Loir-et-Cher,  sous  Gons.  d'Et.  30  nov  1901 
D.  P.  1903.  3.  20. 

7.  —  1'.  —  La  eilalion  en  conciliation  de- 
vant un  juge  de  paix  incompétent  interrompt 
la  prescrinlion.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiiiR,  d'  édit.,  n»  497  bis. 

.8.  —  111.  —  Une  assignation  est  valable 
bien  que,  au  jour  indiqué  comme  étant  celui  de 
la  comparution,  le  tribunal  ne  lienne  pas  au- 
dience. —  V.  infrà,  art.  2247,  n»  10. 

9.  —  IV.  —  La  règle  suivant  laquelle  une 
eilalion  en  justice,  donnée  devant  un  juge 
incompétent,  inlerrompt  la  prescription,  est 
générale  et  s'applique  aux  prescriptions  spé- 
ciales et  de  courte  durée  ,  aussi  bien  qu'à  la 
prescription  ordinaire.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ. ,  349.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bre- 
tagne, op.  et  loc.  cit.:  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  n»  210;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  3=  édit.,  p.  374,  noie  1. 

10.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  règle  sui- 
vant laquelle  une  citation  en  justice,  donnée 
devant  un  juge  incompétent,  inlerrompt  ia 
prescription,  est  générale  et  s'applique  aux 
prescriptions  spéciales  et  de  courte  durée 
comme  aux  prescriptions  ordinaires;  et  qu'elle 
s'applique  nolamment  à  la  prescription  de 
l'action  rédhibitoire  réglée  par  la  loi  du  '20  mai 
1838  (aujourd'hui  la  loi  du  2  août  1884,  V.  su- 
pra, p.  183  et  s.).  —  Gaen,  24  mars  1862, 
D.  P.  63.  2.  182. 

11.  ...  Qu'on  obligeant  ceux  qui  ont  à  se 
plaindre  d'une  avarie  à  remplir  cerlaines  for- 
malités dans  un  temps  donné,  l'art.  4.35  c. 
com.  édicté  une  disposition  qui,  en  cas  d'in- 
accomplissement  de  ces  formalilés,  a  le  ca- 
ractère d'une  prescription  exlinclive,  et  qu'il 
n'existe  aucune  raison  de  ne  pas  appliquer  à 
celte  prescription  le  principe  général  de  l'art. 
2240,  d'après  lequel  la  citation  en  justice 
donnée  devant  un  juge  incompétent  interrompt 
la  prescription.  —  Req.  26  févr.  1900,  Rec 
de  Sirey,  1902.  1.  -4.87. 

12.  —  V.  —  La  règle  de  l'art.  2246  s'élend- 
elle  non  seulement  aux  prescriplions  propre- 
ment dites,  mais  aussiaux  simplesdéchéances? 
—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

13.  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative:  ... 
que  l'art.  2246  doit  être  limité  dans  son  objet, 
qui  est  la  prescriplion,  et  ne  s'étend  pas  aux 
déchéances.  —  Req.  21  mai  1834,  J.  G.  Pres- 
cript. civ. ,  542. 

14.  ...  Qu'en  ce  qui  concerne  l'action  ré- 
dhibitoire réglée  par  la  loi  du  20  mai  18.38 
(aujourd'hui,  la  loi  du  2  aoill  1884,  "V.  suprâ, 
p.  183  et  s.),  la  eilalion,  donnée  dans  les 
délais  fixés  par  celle  loi,  sauvegarde  l'action 
rédhibitoire,  même  dans  le  cas  où  le  défen- 
deur a  élé  appelé  devant  un  tribunal  incom- 
pétent, et  que  la  nouvelle  demande,  formée 
en  dehors  du  délai  devant  le  juge  compétent 


après  désisloment  régulier  et  en  remplace- 
ment de  la  prennère,  ne  peut  èlre  déclarée 
tardive.  —  Rouen,  "27  mars  1858,  J.  G.  S. 
Pre.tcripl.  civ.,  350;  J.  G.  Vices  rédhibi- 
toires,  286.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Caen , 
24  mars  1802,  D.  P.  63.  2.  182. 

15.  .Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
roglc'  do  l'arl.  2246  s'applique  i  la  déchéance 
qui  alloint  le  poilonr  d'un  billet  à  ordre  à 
défaut  d'assignation  donnée  au  souscripleur 
dans  la  quinzaine  de  la  nolilication  du  prolét. 

—  Caen,  I'.-  févr.  1842,  J.  G.  Prescript.  civ., 
iO,bi2;  Effets  de  comm.,  T>[. 

§  2.  —  Cas  où  la  prescription 
n'est  pas  interrompue. 

16.  La  eilalion  donnée  devant  des  jugea 
incompolenls  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  lorsqu'elle  est  émanée  de  per- 
sonnes n'ayant  pas  qualité  pour  poursuivre. 

—  Poitiers,  2  avr.  1845,  D.  P.  45.  2.  131. 

§  3.  —  Durée  de  l'interruption. 

17.  L'efi'et  inlerruptif  produit  par  la  cita- 
tion donnée  devant  un  juge  incompétent  se 
prolonge   tant  que  dure  l'instance  introduite 
par  celle  citation.  —  Guillouard,  op.  cil 
3«  édit.,  t.  1,  n-  211. 

18.  Mais  la  prescriplion  interrompue  par 
une  citation  faite  devant  un  juge  incompélent 
reprend  son  cours  à  dater  du  jugement  d'in- 
coNipélence  lui-môme,  et  non  pas  seulement 
à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  541.  —  Req.  17  déc. 
1849,  D.  P.  50.  1.  80.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art  2"41 
a"  10.  I     •  , 

§  4.  —  Matière  criminelle. 

19.  Le  principe  que  la  citation  devant  un 
juge  incompétent  est  interruptive  de  la  pres- 
criplion s'applique  en  matière  criminelle.  — 
V.  Code  d'instr.  crim.  annoté,  art.  637-638. 
n"»  104  et  s. 


Art.  2247. 

Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 

de  forme. 
Si  le  demandeur  se  désiste  de   sa 

demande. 
S'il  laisse  périmer  l'instance. 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée. 
L'interruption  est  regardée  comme 

non  avenue.  -  C.   civ.    1350-3",  1351, 

2244.  —  G.   proc.   civ.  -15,    59  s.,    173, 

397  s.,  402  s.,  1029  s. 

E.xposé  des  motifs,  J.  G.  Préservât,  cin..  o.  71. 
n-26,27.  <  V       , 


§  1.  —  Nullité   de  l'assirjnation  (n"   1). 

A.  —  Nullités  cnlp^^cItant  l'iiitorniplion  de  la 

prescription  (n"  3). 

B.  —  Cas  oii  la  prescriplion  est  interrompue 

(n-  13). 

C.  —  Portée  de  la  règle    édictée  par  l'art. 

2247-l>  (n'19). 

§  2.  —  Désistement  (n"  20). 

A.  —  Cas  où  l'interruption  de  la  prescription 
est  non  avenue  (20). 

C.  —  Exceptions  au  principe  (n*  26). 
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§  3.  _  Péremption  d'ùtslance  (ii">  32). 

'      A.  -  Cas  où  l'interruption  de  la  prescription 

est  non  avenue  (n*  34). 

B.  -  Conditions  auxquelles  rinterruption  est 
non  avenue  (n"  43). 

C  —  Effets  de  la  péremption  au  point  de 
vue  de  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion (n*  4t)). 

D  —  C;.s  où  la  péremption  n'empêche  pas 
rinterruption  (n- 50).    ' 

§  4.  —  Rejet  de  la  demande  In"  53). 
A.  —  Principe  général  (n"  53). 
B  —  Conditions  d'application  de  l'art.  2247-4* 

(n-  55). 
C.  -  Cas  d'applicaUon  de  l'art.  2247-4- (n- 77). 


§  1er.  _  Nullité  de  rassignation. 

V.  L'art.  2246  du  présent  Code  déclare  que 
la  citalion  en  justice,  même  donnée  devant 
un  iuae  incompétent,  interrompt  la  prescrip- 
tion, et,  au  contraire,  l'art.  •,'- w  refuse  cet 
elTet  à  la  cilalion  nulle  pour  défaut  de  forme. 
Certains  auteurs  déclarent  qu'en  droit  ces 
deux  dispositions  sont  difficiles  à  concilier,  et 
ils  auraient  trouvé  préférable  d  étendre  la 
règle  de  l'art.  2246  au  cas  de  la  nullité.  — 
M.;rcadé,  sur  rarl.  •2'247,  n"  3;  Glullouard, 
Traité  de  la  prescriptwn  2'  edit.,  t.  1. 
n»  209  i;  Planiol,  Trotte  elem.  de  droit  ci- 
vil. 3'  édit.,  t.  1,  n"  2691-1°. 

2  Tandis  que  daulres  auteurs  approu- 
vent cette  distincUon  qu'ils  reconnaissent  jus- 
tifiée   —  DeMANTE  et  COLMET  de  bANTERRE, 

t.  s,  n»  354  bis,  i;  AuBRY  et  Rau,  5=  edit. , 
t  2  ç  215,  note  9,  p.  506-507;  Baudr-ï-La- 
C^TINERTE    ET   TiSSIER ,   3'   édit.,   n»  498.  - 

Comp.  :  La'urent,  t.  32,  ii°97. 

A.  —  Nullités  empêchant  l'interruption 
de  la  prescription. 

'  3  Un  exploit  ne  peut  pas  être  invoqué 
comme  acte  interruptit  de  1/  prescription 
lorsque,  la  signification  étant  fai  e  parlant  au 
domestique,  elle  n'indique  pas  le  lie"  de  U 
remise  de  la  copie.  -  J.  G.  S.  Prescupt. 
civ  357.  —  Trib.  Bergerac,  29  nov.  Ibo-i, 
D.  P.  55.  3.  28.  ,     ^  .    ,.  . , 

4  Une  assignation  donnée  à  un  mdividj 
décédé  n'a  pu  interrompre  la  prescription, 
surtout  lorsque  le  demandeur  connaissait  le 
décès  à  l'époque  de  l'assignation,  -bennes 
5  déc.  1831,  J.  G.  Prescript.  civ.,  54b;  Actes 
de  l'ct.  civ.,  160.  „  .,     ^ 

5  De  même,  la  procédure  faite  dans  une 
cause  qui  n'était  pas  en  état  lors  de  la  mort 
du  défendeur  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. —  Req.  3  mess,  an  11,  J.  G.  Prescript. 
ciiy. ,  549.  .  ,, 

6  De  même  encore,  l'assignation  est  nulle 
pour  défaut  de  forme ,  et  n'interrompt  pas  la 
prescription,  lorsqu'une  erreur  sur  la  per- 
sonne du  défendeur  a  été  commise  dans  la  si- 
gnification de  l'exploit  d'ajournement.  — 
J  G  S  Prescript.  civ. ,  3d3.  —  V.  Code  de 
proc'.  civile  annoté,  art.  61-20,  texte  et 
n"'  250  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
n»a  1476  et  s.  —  V.  aussi  notre  Nouveau  Code 
<le  proc.  cvile  annoté,  art.  61.  —  V.  le  nu- 
méro suivant.  ,      .  , 

7  Mnsi  au  cas  où  Ion  admet  que  les  con- 
orégations  non  érigées  en  personnes  civiles 
peuvent  être  valablement  actionnées  en  la 
personne  de  leur  supérieur  en  celte  qualité, 
il  f.iut  décider  que  l'exploit  dajourneraen 
donné  à  une  congrégation  non  autorisée  est 
nul  et  n'interrompt  pas  la  prescription  lors- 
qu'il a  été  signifié  à  un  membre  de  la  com- 
munauté indûment  qualifié  de  supérieur,  alors 
,me  le  supérieur  véritable  n'a  pas  reçu  copie 
.ie  l'assignation.  —  Req.  12  juill.  18<8,  D.  P. 
tiO.  1.  145.  ,  ,       ,.,.„, 

8.  Des  poursuites  de  Burenchcre  déclarées 


nulles  n'interrompent  pas,  au  préjudice  de 
l'acquéreur,  débiteur  du  prix  et  des  intérêts, 
la  prescription  quinquennale.  -  Montpellier, 
1H  mai  1841 ,  J.  G.  Prescript.  civ.,  5a.;. 

9  La  nullité  résultant  de  l'inobservation 
de  l'art.  65  c.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel 
il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  proces- 
verbal  de  non -conciliation,  ou  copie  de  la 
mention  de  non-comparution  à  peine  de 
nullité,  est  une  nullité  tenant  à  la  forme,  et, 
par  suite,  empêche  l'interruption  de  la  pres- 
cription. -  J.  G.  S.  Prescript.  CIV  ^oi-  - 
En  ce  sens  :  Marcadé,  sur  1  art  2248,  n"  9* 
Laurent,  t.  32,  n»'  95  et  103;  Guu-louaro, 
op.  Cit.,  2«  édit.,  t.  1,  no  214;  Baudry-La- 

CANTINERIEET  TlSSlER,  3«  édit.,   n»  333. 

10.  La  nullité  de  l'ajournement  résultant 
d'irrégularités  commises  dans  la  signification 
des  procès-verbaux  de  non-concilialion  dans 
un  procès  où  il  y  avait  plusieurs  défendeurs, 
rend  non  avenue  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion, bien  que  la  formalité  de  la  conciliation 
fût  inutile  dans  l'espèce  -^  J.  G  Presc'-ipt. 
Civ.,  547.   -  av.  c.  16  janv.  1843,   J.   G. 

"°ii°A  plus  forte  raison,  le  préliminaire  de 
conciliation  lui-même  est  une  forme  dont 
l'omission  entraine  la  nullité  de  la  cita  ion  en 
justice.  La  demande  qui  n'aura  pas  été  pie- 
cédée  du  préliminaire  de  conciliation  n  inter- 
rompra pas  la  prescription  d  après  1  art.  îiil. 
_J  G  S  P,-escWp(.cit..,354.-Encesens: 
Laurent,  t.  32,  n"  95;  Leroux  de  Bretagne, 
Traité  de  la  prescription,  t.  1,  p.  343,  d»  48d, 
AuBKY  ET  Rau,  5e  Idit. ,  §  215,  texte  et  note 
10,  p.  507;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  emt 
t  i  no  214;  Baudry- Lacantinerib  et  iis- 
S'ER  3=  édit. ,  no  499.  —  En  sens  contraire  : 
Marcadé,  sur  l'art.  2248,  no  9. 

12  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  de 
la  solution  indiquée  suprà,  n"  10,  par  un 
arrêt  qui  doit  être  critiqué,  que  la  citation 
en  conciliation  donnée  dans  un  cas  ou  elle 
n'était  pas  nécessaire  n'en  a  pas  moins  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription,  si  elle  a 
été  suivie  d'une  assignation  dans  le  mois, 
bien  que.  dans  cette  assignation,  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  65  c.  proc.  civ  n  aie^t  pas 
'  été  régulièrement  observées.  ■-  A"'-  ^f  «'f^^ 
<843  J  G  Prescript.  cw.,  547,  rendu  sur 
renvoi  de  l'arrêt  du  16  janv.  1843,  précité.  - 
■y.  observ.  coctr. ,  J.  G.  ibid. 


s'il  s'agit  d'une  femme  mariée  ou  d'un  mineur. 


s  11  s  agll  U  uuc  iciii*"v>  "^"^  ^^-^  " -.—  :        J 

n'est  pas  une  forme  dont  !'i°*f.'=°""P''^*,^;?'",^;°'     1 


B.  —  Cas  où  la  prescription  est  interrompue. 

43  _  I  _  Une  assignation  formulée  au 
nom  d'une'  personne  décédée  interrompt  la 
nre-icrintion  :...  si  son  mandataire  était  de 
bonne  foi  et  ignorait  sa  mort.  -  Req  b  nov. 
1832,  J.  G.  Prescnpt.  civ.,  5jO;  Prêt  a  int., 

"14"  '  Ou  si  l'exploit  a  été  signifié  le  jour 
même  du  décès  du  demandeur  —  Rennes, 
27  févr.  1811,  J.  G.  ÊJîp'ot'-  78. 

15  Lorsque  la  nullité  d'une  assignation  se 
trouvé  couverte  faute  d'avoir  été  proposée  en 
temps  utile,  l'assignation  est  interruptive  de 
la  prescription  dès  le  jour  où  elle  a  été  signi- 
fiée   —  J.  G.  Prescript.  av.,  540. 

AQ  _  Il  —  L'assignation  n'est  nulle  pour 
vice  de  forme  qu'autant  qu'elle  ne  contient 
pas  les  indications  prescrites  Paj-  '  ^r'.  61  e. 
Di'oc  civ.,  et  particulièrement  celle  du  tribu- 
nal compétent  et  du  délai  de  la  comparution; 
elle  est  valable,  alors  même  qu  au  jour  indi- 
qué comme  étant  celui  de  la  comparution,  le 
tribunal  ne  lient  pas  audience  et  qu  en  consé- 
quence, elle  est,  dans  ce  cas,  interruptive  de 
prescription.  -  J.  G.  S  Prescnp.  civ.,  3.6^ 
-  Civ.  c.  6  déc.  1876,  D.  P-.J7.  l-  55.  -  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  i'  erni.,  i.  1, 

"  47  ■_  m  _  On  ne  saurait  assimiler  à 
une  assignation  nulle  pour  vice  de  forme  celle 
qui  est  donnée  à  la  requête  dun  incapable 
non  autorisé.  L'autorisation  dont  ce  dernier 
peut  avoir  besoin  pour  introd-jire  sa  demande, 


n  esi  pas  une  luiiii^  u.^^-  . — r  ., 

entraine  la  nullité  de  l'assignation  et  par  suite 
fait  tomber  l'interruption  de  prescription.  -- 
J.  G.  Prescript.  civ.,  546.  -  J.  G.  S.  eod  v", 
352  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du 
'titre  de  la  prescription,  t.  2  n»  599  ;  Vazeille, 
Traité  des  prescriptions,  t.  1,  n"»  195-19/, 
Leroux  de  Bret.agne,  op.  cit.,  t.  1,  P-^*'- 
no  487;  Laurent,  t.  32,  n"  96;  Aubry  et  Rau, 
50  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  11,  p.  507 , 
Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit. ,  t.  i,  f  2  =>' 

BaUDRY-LaCANTINERIE   et   TlSSlER,  6'   êdit., 

"  18.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
par  son  mari,  du  mineur  par  son  tuteur,  du 
tuteur  par  le  conseil  de  famille,  peut,  ainsi 
que  le  défaut  d'autorisation  des  communes  et 
des  établissements  publics,  être  réparé  par 
une  autorisation  donnée  postérieurement  à  la 
demande,  et  l'assignation  conserve  son  ellet 
inlerruptif.  -  J.  G.  Prescript.  civ.,  546.  - 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  eu. 

C.  -  Portée  de  la  règle  édictée  par  l'art.  2247-1'. 

19  Bien  que  l'interruption  soit  regardée 
comme  non  avenue  lorsque  l'assignation  est 
nulle  pour  défaut  de  forme,  il  est  certain  que 
la  prescription  devra  être  considérée  comme 
interrompue,  jusqu'à  ce  que  la  citation  soit 
annulée.  -  J.  G.  S.  P'-^?S"P\"!\\M-  7 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  edit.,  t.  i, 
S  215,  texte  et  note  11  bis,  p.  507  ;  Laurent, 
1  iV'  no  94;  Guillouard,  op.  cit.,  l'  edit., 
t'.  1,'no  216,  p.  304;  Baudry-Lacantinerie 
ET  TlSSlER,  n"  501. 

§  2.  —  Désistement. 

A   —  Cas  où  l'interruption  de  la  prescription 
est  non  avenue. 

20  _  I  —Le  désistement  qui,  aux  termes 
de  lart.  2247,  a  pour  effet  de  faire  réputer  non 
avenue  l'interruption  de  la  prescription,  doit 
s'entendre  du  désistement  de  '«'^""V,?"^ 
au  désistement  du  droit  Im-raeme,  ij /f  t  plus 
que  d'interrompre  la  prescription  :  il  la  rend 
inutile,  puisque  le  droit  n  existe  plus  -  J.  tJ. 
Prescript    civ.,  553.  —  En  ce  sens      t^iL- 

V  Code  de  proc.  civde  annote,  art.  ^03,  texte 
et'  n"*  8  à  15;  Supplément  au  même  Code, 
no  4530_et  4531.   g.  ^^  ^^^^.^  ^^.  ^  ^^.^  ^^^ 

demande  reconventionnelle  s'en  désiste,  l'in- 
terruption est  non  as-^nue.  -  Req.  ^ojan\. 
1837    J.  G.  Prescript.  ".iv.,  55i-lo. 

22.  Les  poursuites  exercées  par  le  cession- 
naire  d'une  créance  de  l'Etat  son  repu  ees 
avoir  été  abandonnées  quand  sur  la  pétition 
du  débiteur,  un  arrêté  du  préfet  a  ordonne  a 
cessation  dé  ces  poursuites,  en  annulant  le 
îrans  ert  et  en  désintéressant  le  cessionnaire; 
par  su"e  l'Etat  redevenu  propriétaire  de  la 
Leance  ou  son  nouveau  représentant,  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'instance  dont  il  a  ainsi  près- 

l.l,ï%i'rp"%f""S*"'™l 

mèdTalion  de  ce  magistrat,  un  compromis  el 
un  arbitrage,  l'inslance  ouverte  par  la  citalior 
Mendfm  une  juridiction  nouvelle  est  substi. 
fueë  à  a  première,  et  l'accord  des  parties  su. 
ce  point  équivaut,  de  la  part  du  demandeur 
à  un  désistement  qui,  aux  termes  de  1  art.  224' 
enlève  à  la  citation  tout  effet  interrupUf  de  1. 
prescription.  -  J,  G'  S  ^^--^^'g  ^-'^'^f 
_  Toulouse,  4  juin  1863,  U.  f.  os.  i-.  i^°. 

24.  Mais  la  prescription  de  trente  ans,  qu 
serait  applicable  à  laclion  en  indemnité  for 
mee  par  un  particulier  contre  le  concession 
^aire^d'un  canal  d'irri^-atiou  à  raison  de  1  mon 


Chap.  IV,  Sfxt.  1".  —  Causes  qui  interrompent  la  prescriptioti.     \C  CIV.  —  Art.  2247. 
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dation  des  propriétés  du  deniandeur,  a  été 
valablement  iiiterronifme'  par  une  première 
instance  portée  devant  le  eonsei!  de  préfec- 
ture, encore  bien  que  le  demandeur  s'en  soit 
ultérieurement  désisté,  s'il  n'a  donné  ce  désis- 
tement que  sous  la  réserve  de  ses  droits  pour 
la  période  sur  laquelle  porternil  ladite  pres- 
cription. —  Gons.  d'Et.  5  dèc.  1800,  D.  P.  62. 
3.  f.7. 

25.  —  m.  —  l,e  comniandenient  fait  h 
l'acquéreur,  comme  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée contre  lui,  n'ont  pas  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  l'iiypolhèque  légale. 
ei  le  créancier  .hypothécaire  s'est  uésislé.  — 
Rouen,  16  nov.  1S22,  ,1.  G.  Prescript.  dv., 
f>:^^  :  Privil.  et  hi/p.,  Sôl3.  —  "V.  aussi  :  Req. 
27  nov.  imi,  J.  0.  Eltrerfistr.,  4792. 


B.  - 


Exceptions  au  principe. 


26.  —  I.  —  Le  désistement  ne  permet  de 
considérer  la  demande  comme  non  avenue, 
dans  le  sens  de  l'art,  •^■l'il,  que  lorsqu'il  porte 
sur  le  fond  même  du  droit  ou  lorsqu'il  est 
pur  et  simple.  —  Req.  SI  juill.  1903,  D.  P. 
Î9(«.  1.  536. 

27.  Ainsi,  le  désistement,  motivé  sur  l'in- 
compétence du  juge  devant  lequel  la  demande 
i  été  portée,  n'enlève  pas  îi  celle  demande 
son  effet  interruptif.  —  J.  G.  Prescriot.  civ., 
553  in  fine.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  359.  —  En 
ce  sens  :  Lauhent,  t.  32,  h"  98  in  fine;  Le- 
roux DE  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n»  489; 
AuBRv  ET  Hau,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  note  12, 
p.  507;  Glillouard.  op.  cit.,  2^  édit.,  t.  1, 
n°  219;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  n«  502. 

28.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  l'interruption 
conserve  son  effet  lorsque  le  désistement  a 
eu  pour  cause  l'incompétence  du  tribunal  de- 
vant lequel  celte  action  était  portée.  —  Caen, 
8  fevr.  1843,  J.  G.  Prescript.  civ.,  553;  Usai/c, 
147-3».  —  Rouen,  27  mars  1858,  J.  G.  S. 
Prescript.  ciu.,  359;  J.  G.  Vices  rédhihil., 
286. 

29.  ...  Que,  bien  que  l'inlerruption  de  la 
prescription  doive  être  considérée  comme  non 
avenue  lorsque  la  citation  est  suivie  d'un  dé- 
sistement pur  et  simple,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque  le  dcsislement  est  motivé  sur 
I  incompétence  du  juge  primitivement  saisi  et 
énonce  en  termes  e.\près  que  l'action  seru 
portée  devant  la  juridiction  compétente.  — 
Cr.  r.  14  mars  1884,  U.  P.  85,  1.  90. 

30.  ...  Que,  lorsque  le  désislement  ne  se 
réfère  qu'à  l'instance  et  énonce  en  termes 
exprès  que  l'action  sera  reprise  devant  une 
autre  juridiction,  ii  maintient,  com.me  l'aurrit 
fait  le  jugement  lui-même,  l'effet  interruptif 
que  l'art.  224C  du  présent  Code  attache  à  la 
cilalion  donnée  devant  un  juge  incompétent. 
-  Heq.  21  juill.  1903,  précité. 

31-  —  II-  —  Le  désistement  de  la  demande 
en  justice  ne  fait  p?s  perdre  k  celle-ci  son 
ellet  interruplif,  lorsqu'il  a  lieu  sous  la  réserve 
de  tous  les  droilî:  du  demandeur.  —  J.  G.  S. 
PrescriLt.  riy..  3GÛ.  —  Gons.  d'El.  5déc.  18CC, 
D.  P.  62.  3.  67. 


§  3.  —  Péremption  d'instance. 

32.  Ij'interruption  de   la  prescription  est 
non  avenue  en  cas  de  péremption  d'instance. 

—  'V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2247,  3«  al. 

—  Sur  la  péremption  d'instance,  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  XH  et  s. 

33.  La  règle  posée  dans  l'art.  2247,  et  d'après 
aquelle  l'interruption  de  la  prescription  est 

considérée  comme  non  avenue,  lorsque  le 
demandeur  laisse  périmer  l'instance,  trouve  sa 
ustification  dans  celte  considération  que  la 
01  voit  dans  ce  fait  un  désistement  tacite,  de 
la  part  du  demandeur.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
<^"'-  361-  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 
n»  99;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  cdit.,  n»  503. 


A.  —  Cas  où  l'interruption  da  la  piTscription 
est  non  Avenue. 

34.  S:  la  partie  cjui  a  fait  une  demande 
reconventiunnelle  laisse  périmer  l'instance, 
'''iderruplion  est  non  avenue.  —  Req.  25  janv. 
18o7.  J.  G.  Prescript.  civ..  £57-1". 

35.  Lu  prescripliun  n'est  pas  interrompue 
par  mie  action  suivie  d'un  jugement  par  défaut 
réputé  non  avenu  faute  de.vécution  dans  les 
six  mois.  —  Ulom,  l"-  mars  1829,  J.  G.  P7-es- 
cript.  civ.,  560.  —  Giv.  c.  29  juin  1846,  D.  P. 
81.  1.  73,  sous-note  a. 

36.  iSlais  la  péremption  ou  la  prescription 
d'un  jugement  dilïère  de  la  péremption  de 
1  instance.  Celle-ci  efface  toute  la  procédure, 
même  l'assignation,  tandis  que  la  péremption 
du  jugement  n'abolit  que  le  jugement  et  non 
les  actes  d'instruction  qui,  dés  lors,  servent 
de  point  de  départ  à  la  nouvelle  prescription 
à  courir.  —  Hiom,  1=''  mars  18'29  (sol.  impl.), 
précilé. 

37.  Jugé,  toutefois,  que  la  pérerapliou  d'un 
jugement  par  défaut  empêche  que  l'assigna- 
tion n'interrompe  la  prescription.  —  Riom, 
23  juill.  1840,  .1.  G.  P>-escript.  civ.,  5G1. 

38.  Une  assignation  non  représentée  ne 
peut  interrompre  la  prescription,  bien  qu'elle 
soit  relatée  dans  un  jugement  par  défaut, 
lorsque  ce  jugement,  non  exécuté  dans  les  six 
mois,  est  périmé.  —  Grenoble,  6  juill.  1835, 
J.  G.  Prescript.  cin..  561. 

39.  Un  compromis  tombé  en  péremption 
n'est  pas  interruplif  de  prescription.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  543.  —  Limoges,  6  avr.  1848, 
D.  P.  48.  2.  120.  —  V.  suprà,  art.  2244,  n"  150. 

40.  La  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  une  citation  en  conciliation  suivie  de  com- 
promis, lorsque  ce  compromis  est  tombé  en 
péremption.  —  Grenoble,  l"  août  1833,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  562.  —  'V.  suprà,  art.  2244, 
n»  150. 

41.  Un  jugement  ou  sentence  arbitrale  dé- 
finitive n'a  pu  tomber  en  prescription  lorsque 
son  exéculion,  dépendant  du  pouvoir  adminis- 
tratif et  plusieurs  fois  provoquée,  n'a  été  para- 
lysée que  par  celle  des  parties  qui  oppose  la 
prescription.  —  Req.  10  avr.  1839,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  563. 

42.  Le  jugement  qui  termine  l'instance  pro- 
duit une  interruption  qui  dure  trente  ans,  quand 
même  il  serait  nul.  —  Req.  6  avr.  1826,  J.  0. 
Prescript.  civ.,  564;  Souveraineté,  52. 

B.  —  Conditions  auxquelles  l'Interruption 

est  non  avenue. 

43.  La  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  ce  n'est  que  par  le  jugement  nui  la 
prononce  que  l'interruption  s'efface;  il  faut 
qu'elle  soit  demandée  et  prononcée  par  le  juge. 
—  J.  G.  Prescript.  civ. ,  559.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  302  ;  Péremption,  56.  —  En  ce  setis  : 
AuBRY  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  215,  note  13, 
p.  507-508;  Guillouard,  op.  cit. ,2'  édit., 
n»  520;  Pl.\ni(ii.,,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n"  2691-3».  —  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  399,  texte  et  n»'  1  et  s.  ;  Supplément  au 
même  Code,  n»»  4411  et  s.  —  'V.  aussi  Nou- 
veau Code  de  proc.  civile  annote. 

44.  Aussi  jugé  que  la  prescription  édictée 
par  l'art.  1622  du  présent  Code  pouf  l'action 
quanti  minoris  est  interrompue  par  la  cita- 
tion en  conciliation,  suivie  d'une  assignation 
dans  le  délai  légal,  lors  même  que  l'instance 
aurait  été  interrompue  par  discontinuation  de 
poursuites,  du  moment  qu'elle  a  été  reprise 
avant  toute  demande  de  péremption.  — J.  G.  S. 
Prescript.  civ..  362.  —  Riom,  3  déc.  1885 
D.  P.  86.  2.  219. 

45.  Mais,  si  la  péremption  n'a  pas  été  de- 
mandée, il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la 
prescription  restera  interrompue  d'une  manière 
définitive  :  l'effet  interruptif  produit  par  la 
demande  durera  seulement  pendant  trente  ans 
à  compter  du  dernier  acte  de  procédure.  I/in- 
terruptiou  devra  être  coiibiderée  comme  uou 


avenue,  et  l'ancienne  prescription  comme 
ayant  continué  à  courir,  lorsque  l'instance 
aura  pris  fin  par  la  discontinuation  pendant 
trente  ans.  —  .1.  G.  S.  Prescript.  civ..  363. 
—  Heq.  12  avr.  1829,  J.  G.  eod.  v ,  675.  — 
Civ.  c.  19  avr.  1K31,  J.  G.  eod.  v» ,  675; 
Louage,  539.  —  Civ.  c.  23  nov.  1831,  .J.  G. 
Prescript.  civ.,  849-2».  —  Civ.  c.  12  déc.  1837, 
J.  G.  eod.  vo,  675,  768.  —  Req.  2  août  1841, 
•L  G.  eod.  v,  675;  Succession,  1537.  —  Req. 
6  juill.  1852,  D.  P.  52.  1.  2i0.  —  Req.  6  mai 
i8ob,  D.  P.  56.  1.  266.  —  Limoges,  8  mars 
ISSb,  D.  P.  88.  2.  313.  -  En  ce  sens  :  Mer- 
lin, Répertoire,  v»  Prescription,  secl.  3,  §  8, 
n"»  1  et  2;  Leroux  de  Bretagnk,  op.  cit.,  t.  1, 
11°  491;  Laurent,  t.  .32,  n»  375;  Aubry  kt 
l^AU'  5"  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  li, 
p.  508;  GuiuLOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n»  220;  Baudry-Lacantinerie  et  TisoIER,  ' 
3»  édit.,  n»  503. 


c.  —  Etrets  de  la  péremption  au  point  Je  vuo 
do  l'interruption  do  la  prescription. 

46.  La  péremption  de  l'instance  n'enlraîne 
tias  l'extiiiclion  du  droit  même  prétendu  par 
le  demandeur  r  celui  qui  a  laissé  périmer  la 
demande  en  justice  par  lui  formée  peut  re- 
courir à  une  nouvelle  citation  en  justice  qui 
interrompra  la  prescriplion  de  son  droit,  k  la 
condition  qu'il  soit  encore  dans  le  délai  ulile,  ■ 
c'est-i-dire  que  son  droit  existe  encore  à  ce 
moment  et  ne  soif  pas  éteint  par  la  prcsci'ip- 
tion.  Si  la  prescriplion  était  acquise,  il  no 
pourrait  plus  y  avoir  de  demande  nouvelle.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  364.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  .32,  n»  99;  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  490  in  fine. 

47.  La  solution  indiquée  au  numéro  précé- 
dent reste-t-elle  exacle  si  la  seconde  demande 
est  formée,  alors  que  la  prescription  du  droit 
est  acquise,  mais  avant  qu'il  y  ait  péremption 
de  la  première  demande?  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

48.  Jugé,  a  cet  égard,  que  la  citation  en 
justice  conserve  ses  elfels  interruplifs  de  la 
prescription,  malgré  la  péremption  de  l'ins- 
tance ,  si  la  péremption  n'a  été  demandée 
qu'après  une  seconde  instance  engagée  devant 
un  autre  tribunal.  — Req.  6  déc.  1876,  D.  P. 
77.  1.  257-258.  —  Comp.  toutefois  :  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  3C5. 

49.  ...  Et  après  qu'il  a  été  statué  sur  cette 
demande  par  un  jugement  étranger  non  encore 
déclaré  exécutoire  en  France.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  5  juin  1875,  D.  P.  77.  1.  257-258.  — 
Comp.  toutefois  :  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  365. 


D. 


•  Cas  où  la  péremption  n'empécbe  pas 
l'interruption. 


50.  La  péremption  de  l'instance  ne  produit 
que  l'extinction  des  actes  de  la  procédure,  et 
l'on  ne  peut  considérer  comme  tels  les  juge- 
ments ou  sentences  de  provision  distincts  du 
fond  de  la  contestation;  en  conséquence,  un 
commandement  fait  pour  mettre  à  exécution 
une  sentence  de  provision  interrompt  la  pres- 
cription, quoique  l'instance  principale  ait  été 
périmée.  —  Toulouse,  11  mai  1821,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  559;  Péremption,  310-2". 

51.  Si  le  demandeur  a  laissé  périmer  l'ins- 
tance cl  cause  de  l'incompétence  du  juge  qui 
lui  était  opposée  par  le  défendeur,  ii  restera 
une  citation  en  justice  devant  un  juge  incom- 
pétent, laquelle  suffit  pour  interrompre  la 
prescription.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  1 ,  n»  219.  —  Comp.  :  Civ.  c.  29  juin  1846, 
D.  P.  81.  1.  73,  sous-note  a. 

52.  La  disposition  de  l'art.  2247,  et  d'après 
laquelle  l'interruption  résultant  de  l'instance 
est  non  avenue  au  cas  de  péremption,  ne 
s'applique  pas  à  la  péremption  de  l'instance 
d'appid.  —  Guillouard,  ojk  cit.,  2»  édit.,  t.  1, 
il''  L-U,  i. 


1802      [C.  CIV.  -  Art.  2247.]  LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Trescription. 


§  4.  —  Bejet  de  la  demande. 
A.  —  Principe  général. 

53,  La  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  une  action  suivie  d'un  jugement  qui  a  re- 
feté  la  demande.  —  Civ.  c.  29  jum  184b,  D.  1^. 
81.  1.  73,  sous-note  a.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2247,  4«  al. 

54.  Lorsque  la  demande  est  rejetee,  non 
seulement  la  prescription  n'est  pas  interroni- 
pue  mais  il  n'est  même  plus  nécessaire  de 
prescrire,  parce  que  le  jugement  fait  titre  pour 
le  possesseur.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  5.0. 

B.  —  Conditions  d'application  de  l'ai't.  2247-4". 


55  _  I  _  La  disposition  de  l'art.  2247 , 
■  d'après  laquelle  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion est  ret^ardée  comme  non  avenue  »  si  la 
demande  est  rejetée  .. ,  vise-t-elle  seulement 
le  cas  de  rejet  de  la  demande  au  tond,  ou 
bien  comprend-elle  aussi  le  cas  de  rejet  en 
la  forme?  —  V.  les  numéros  suivants. 

56.  D'après  une  première  opinion,  le  rejet 
qui,  aux  termes  de  fart.  2247,  rend  non  ave- 
nue l'interruption  de  la  prescription,  est  un 
rejet  définitif,  et  non  un  rejet  qm  nest  que 
motivé  par  un  obstacle  purement  temporaire. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'ellet  de  la  demande  doi 
subsister,  au  même  titre  que  lorsquelle  est 
formée  devant  un  juge  incompétent;  par  cela 
seul  qu'elle  est  régulière  et  quel  quen  soit 
ultérieurement  le  sort,  elle  interpelle  le  pos- 
se-iseur  et  le  met  en  demeure  de  justifier  la 
cause  de  sa  possession.  -  De  tvlALEViLLE.^na- 
Ivse  raUonnce  de  la  discuss.  du  Code  civil, 
t  4  p.  376;  Favard  oe  Langlade,  Heper- 
ioire,  v°  Prescription,  sect.  2,  §  3;  Merlin, 
Questions  de  droit,  v»  Interruption,  §  2; 
Troplons,  Comment,  du  titre  de  la  pres- 
cription, t.  2,  n<"  568  et  610. 

57  Au  contraire,  suivant  une  seconde  opi- 
nion l'art.  2247,  en  parlant  du  rejet  de  la  de- 
mande, ne  fait  pas  allusion  au  rejet  de  la 
demande  au  fond  :  l'art.  2247,  dans  cette  dis- 
position, suppose  seulement  le  cas  où  la 
demande  n'a  été  écartée  que  par  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  ne  s'oppose  pas  à  sa  reproduc- 
tion ultérieure.  Si,  en  effet,  la  demande  a  été 
rejetée  quant  au  fond,  la  question  d'interrup- 
tion de  prescription  ne  présenterait  aucun  in- 
lérèt.  —  DuRANTON,  t.  21,  n»  266,  p.  423; 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n"  4y3; 
Laurent,  t.  32,  n»  11  ;  Aubry  et  Rau,  5«  edit., 
t  2  Ç  215,  texte  et  note  16,  p.  508-509;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  221  - 
Baudry-Lacantinerie  et  TissiER,  à<=  edit. , 

n"  fiOS.  ^^  , 

58.  Et  il  importe  peu  dans  cette  seconde 
opinion ,  du  moment  où  la  demande  est  reje- 
tée, qu'elle  le  soit  au  fond  et  pour  toujours  , 
ou  qu'elle  le  soit  seulement  en  l'état,  soit  par 
une  exception  péremptoire  de  forme,  soit  par 
une  exception  dilatoire  au  fond;  la  disposition 
de  l'art.  2247  est  absolue ,  et  dès  que  la  de- 
mande est  rejetée  et  le  demandeur  débouté 
de  sa  prétention,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  l'interruption  est  regardée  comme^non 
avenue.  —  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit.;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1    n»  22â;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  TissiER,  3«  édit.,  n»  504. 
59    Jugé,  dans  le  sens  de   cette  seconde 
opinion,  -  mais  par  un  arrêt  dont  la  portée 
pouvait  laisser  quelques  doutes,  car  dans  1  es- 
pèce le  rejet  de  la  demande,  ayant  été  motivé 
sur  le  défaut  de  qualité  du  demandeur,  pou- 
vait n'être   pas   considéré   comme   purement 
dilatoire     —  qu'une  demande  déclarée  non 
recevable,  parce  que  le  demandeur  était  sans 
qualité  pour  la  former,  doit  être  Considérée 
comme  rejelée  dans  le  sens  de  1  art.  2247,  et, 
dès  lors,  n'est   pas  interruptive   de  la  pres- 
cription. -  Req.  7  juin  1869,  D.  P.  70.  i. 
54 

60.    ...   Et  qu'ainsi  ,    l'action   en   partage 
d'une  succession  formée  par  l'héritier  pré- 


somptif d'un  absent ,  comme  représentant  ce 
dernier,  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
cette  action,  si  elle  a  été  déclarée  non  rece- 
vable comme  intentée  par  le  demandeur  avant 
envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de 
l'absent.  —  Même  arrêt. 

61.  Jugé  dans  le  môme  sens,  par  un  arrêt 
qui  trancbe  neltement  la  question,  que  la  dis- 
position de  l'art.  2247,  aux  termes  de  laquelle 
l'interruption  de  la  prescription  résultant  d'une 
citation  en  justice  est  regardée  comme  non 
avenue  si  la  demande  est  rejetée,  est  absolue 
et  ne  comporte  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  la  demande  est  définitivement  rejelée  par 
un  moyen  du  fond,  et  celui  où  elle  est  re- 
poussée, soit  par  un  moyen  de  forme,  soit 
par  une  fin  de  non-recevoir  qui  laisse  subsis- 
ter le  droit  d'action.  —  Civ.  r.  8  janv.  18ii, 
D.  P.  77.  1.  81. 

62.  ...  Qu'en  conséquence,  la  prescription 
n'est  pas  censée  avoir  été  interrompue  par  une 
demande  en  complainte  ayant  pour  cause  un 
trouble  apporté  à  la  possession  prétendue  an- 
nale d'une  servitude  de  passage,  et  inten  ée 
sous  forme  de  conclusions  reconventionnelles 
dans  une  instance  en  réintégrande,  lorsque 
ces  conclusions  ont  été  rejetées  par  le  juge- 
ment qui  a  mis  fin  i  cette  instance.  —  Même 
arrêt.  .   ,   ,„ 

63  .  Et  qu'il  importe  peu,  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  que  ce  jugement  ait 
réservé  au  demandeur  en  complainte  le  droit 
de  se  pourvoir  par  instance  séparée  pour  se 
faire  maintenir  en  possession  de  la  servitude, 
l'unique  elfet  de  cette  réserve  étant  de  lui 
conserver  le  droit  de  renouveler  sa  deniande 
en  complainte  par  une  action  principale.  — 
Même  arrêt. 

64  —II  —  Toutefois,  pour  que  1  inter- 
ruption de  la  prescription  soit  réputée  non 
avenue,  il  faut  que  l'instance  soit  anéantie 
d'une  façon  définitive,  de  telle  sorte  quil  soit 
nécessaire  de  la  reprendre  au  cas  où  le  de- 
mandeur voudrait  exercer  de  nouveau  son 
droit  Si  le  jugement  ne  statuait  que  dune 
façon  purement  provisoire,  sous  forme  de 
sursis  ,  et  ne  faisait  pour  ainsi  dire  que  sus- 
pendre l'instance,  les  effets  de  1  interruption 
subsisteraient.  -  J.  G.  Prescript  ciy.,  ob7 
_  J  G  S.  eod.  V,  367.  -  Req.  4  jmll.  186b 
(motifs),  D.  P.  66.  1.  489.  -  En  ce  sens  : 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  i.l,  n»  497 
Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et 
note  17,  p.  509;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  n»  222;  Baudry-Lacantinerie  et  lis- 
s'iER,  3=  édit.,  n°  506. 

65  Jugé  :  ...  que  la  prescription  (par  dix 
ans)  de  l'action  en  nullité  d'une  transaction 
intervenue  entre  un  particulier  et  le  maire 
d'une  commune,  approuvée  par  le  conseil 
municipal  et  homologuée  par  ordonnance 
rovale,  a  pu  être  déclarée  interrompue  par 
l'arrêt  qui,  sur  une  pareille  action  formée  en 
temps  utile  par  la  commune,  a  rejeté  ses  pré- 
tentions   mais  seulement  comme  non  rece- 


vables  quant  à  présent,  et  par  disposition  pro- 


visoire,  en  se  fondant  sur  ce  que  1  existence 
de  l'ordonnance  homologative  laisait  obstacle 
à  ce  que  l'autorité  judiciaire  pût  statuer  sur 
la  nullité  de  l'acte  sanctionné  par  cette  or- 
donnance. -  Req.  28  juin  1837,  J.  G.  Près- 
cript.  civ.,  567.  .    .,      ,  -, 

66  Qu'on  ne  peut  assimiler  à  un  rejet 
de  la  demande  le  jugement  qui  rétracte  un 
jugement  par  défaut,  sans  statuer  sur  le  tond 
de  la  demande  ni  sur  la  validité  de  1  assigna- 
tion :  que,  ledit  jugement  n'ayant  pas  pour 
efi'et  d'annuler  l'assignation  qui  lavait  pré- 
cédé, cette  assignation  demeure  interruptive 
de  prescription.  —  Civ.  c.  6  dec.  18 /b,  u.  f. 
77.  1.  55-56.  .,,. 

67  Que  l'action  en  justice  accueillie 
par  décision  qui,  sur  l'appel,  est  annulée  pour 
cause  d'incompétence,  avec  reserve  au  profit 
du  demandeur  de  se  pourvoir  autrement  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  est  interruptive  de 
la  prescription  de  ses  droits.  —  lœq.  y  mai 


1838 ,  J.  G.  Prescript.  civ. ,  567  ;  Commune  , 
2016.  •  ,        ,  , 

68.  ...  Que,  spécialement,  dans  le  cas  ou 
une  commune  a  obtenu  une  sentence  arbi- 
trale qui  la  réintégrait  dans  la  jouissance  de 
droits  d'usage  dont  elle  prétendait  avoir  ele 
dépossédée  par  les  anciens  seigneurs  repré- 
sentés par  l'Etat,  si  plus  tard  la  sentence  est 
annulée  comme  incompéfemment  rendue,  mais 
avec  réserve  au  profit  de  la  commune  de  se 
pourvoir  autrement  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  la  demande  originaire  est  interruptive 
de  la  prescription  desdits  droits.  —  Même 

69  —  III.  —  Il  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs, 
pour  que  la  demande  conservât  son  effet  in- 
terruptif,  qu'elle  n'eût  été  rejetée  au  en  L  état, 
quant  à  présent  et  faute  de  justification  suj- 
fi^anle;  ea  pareil  cas,  l'interruption  demeure 

I  non  avenue.  -  J.  G.  S.  Prescript.  civ. ,  36b. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2,  §  215,  texte  et  note  16,  p.  508.—  V.  su- 
pra. n°  63.  ,  ,,.   , 

70  Ainsi  le  rejet  de  l'action  rend  1  inter- 
ruption non  avenue,  non  pas  seulement  quand 
le  jugement  est  définitif,  mais  même  lorsqu  il 
est  provisoire  ou  mitigé  par  des  réserves.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  566.  —  En  sens  con- 
traire :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  610. 

71.  Le  rejet,  même  en  l'état  et  quant  à 
présent,  d'une  demande  enlève  à.  cette  de- 
mande le  pouvoir  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. -  Civ.  c.  14  juin  1837,  J.  G.  Prescript. 

civ.,  566-1".  .  , 

72.  La  demande  déclarée  non  recevable 
quant  à  présent,  faute  de  justifications  sulli- 
sanles,  est  incapable  d'interrompre  la  pres- 
cription. —  Bordeaux,  6  janv.  1841,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  566-2».  , 

73.  Une  demande  en  justice  rejelée  n  est 
pas  interruptive  de  la  prescription  d  une  ac- 
tion subsidiaire  dérivant  du  même  litre,  mais 
non  exercée,  encore  que  le  rejet  n  en  ait  eu 
lieu  qu'avec  réserve  de  cette  dernière  action, 
ai  les  exceptions  contraires  de  la  partie  ad- 
verse ont  été  également  réservées.  — J.  G.  b. 
Prescript.  civ.,  369.  -  Req.  4  jmll.  18bb, 
D.  P.  66.  1.  489.  .   ,  ,., 

74  _  IV  —  Pour  que  l'effet  interruptit 
de  la' citation  soit  effacée,  il  faut  que  le  ju- 
gement qui  rejette  la  demande  ait  acquis  1  au- 
torité de  la  chose  jugée.  -  Civ  >-.  10  dec. 
1827,  J.  G.  Prescript.  civ.,  565,  498.  —  "^"y,-  Ç. 
5  mai  1834  J.  G.  eod.  «°,  565;  Perempt.,àH. 
_  V.  ausli  :  Req.  14  janv.  1836,  5.6.  Eure- 

^'75.'  SUe'jugement  qui  a  rejeté  la  demande 
est  réformé  sur  appel,  cette  réformation,  lors 
même  que  l'arrêt  aurait  été  rendu  après  qiu 
le  délai  pour  prescrire  eût  été  écoule,  ren- 
drait à  l'assignation  sa  force  interruptive.  - 
J.  G.  Prescript.  civ.,  565.  . 

76.  Au  cas  où  le  jugement  est  suivi  d  ap' 
pel  il  Y  a  une  nouvelle  interruption  de  1 
prescription  par  suite  de  l'appel,  si  celui-ci  a  eti 
formé  par  la  partie  menacée  par  la  prescrip 
tion  ou  par  suite  des  conclusions  de  cetl 
partie,  en  réponse  à  l'appel  de  celm  au  proli 
de  qui  la  prescription  avait  commencé  à  cou 
rir  —  Baudry-Lacantinerie  et_  Iissier 
3»  édit,  n"  507.  —  'V.  infrà,  art.  22d7. 


C.  —  Cas  d'application  de  l'art.  2247-4*. 

77  _  I  —On  doit  considérer  comme  d( 
finitivement  rejetée  et,  par  suite  comiii 
n'ayant  pu  interrompre  la  prescription  ,  un 
demande  reconventionnelle  sur  laquelle  1 
été  omis  de  statuer,  alors  quon  a  épuisé  If 
recours  légaux  auxquels  cette  omission  poi 
vait  donner  lieu,  et  que  le  pourvoi  fondé  si 
ce  motif  a  été  rejeté.  -  Req.  25  janv.  183. 
J.  G.  Prrscript.  av.,  557-2°.  ^ 

78.  L'interruption  de  la  prescription  r( 
sultant  d'un  compromis  suivi  de  la  compari 
lion  des  parties  devant  l'arbitre  et  d  une  sel 
tence  arbitrale  est  comme  non  avenue,  si  cet 


CiiAP.  IV,  Sf.c.t.  I'".  —  Causes  qui  interrompent  la  prescription.     (C.  CIV.  —  Art.  22iS.l 
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■  nlence  a  élé  annulée.  —  Toulouse,  4  juin 
!Na.  D.  P.  &i.  2.  ll)S. 

79.  Lorsqu'urio  demande  a  élé  lejeléê  par 
Il  jugemenl.  l'acte  i|ui  a  commencé  l'inslancc 

:!■  peut  proliler  à  la  partie  condamnée  pour 
iiileiTompie  la  prescription  d'un  antre  droit 
dérivant  du  même  litre,  mais  distinct  dans 
un  objet  de  celui  sur  lequel  il  a  été  statué 
par  le  jugement  de  rejet.  —  J.  O.  Presnipl. 
civ.,  568.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  370.  —  "V.  su- 
pra, n»  73. 

80.  Ainsi,  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  faite  i  un  sous  -  acquéreur ,  suivie 
d'un  jugement  qui  déclare  l'action  hypolhé- 
caire  prescrite,  ne  peut  interrompre  la  pres- 
cription de  l'action  en  résolution  de  la  venle 
faute  du  payement  du  prix  dirigée  contre  le 
sous-acquéreur.  —  Paris,  25  janv.  1S3I,  J.  G. 
l'rescripl.  civ.    568. 

81.  L'action  en  partage  d'une  succession 
n'est  pas,  lorsqu'elle  a  été  rejetée,  interrup- 
live  de  la  prescription  qui  courait  au  profit 
du  détenteur  des  biens  héréditaires;  par  suite, 
le  litre  sur  lequel  reposait  la  possession  de 
ce  détenteur,  et  notamment  le  testament  en 
vertu  duquel  il  avait  appréhendé  la  succes- 
sion ,  ne  peut  plus  être  attaqué ,  et .  par 
exemple,  argué  de  faux  après  l'accomplisse- 
ment de  cette  prescription.  —  Req.  14  nov. 
imi  D.  P.  Cl.  1.  20S. 

82.  Ainsi,  l'action  en  partage  d'une  suc- 
cession formée  par  l'héritier  présomptif  d'un 
absent,  comme  représentant  ce  dernier,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  de  cette  action , 
si  elle  a  élé  déclarée  non  recevable  comme 
intentée  par  le  demandeur,  avant  envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  de  l'absent. 
—  Même  arrêt. 

83.  —  II.  —  Ija  radiation  du  rôle,  n'étant 
qu'une  mesure  d'ordre  intérieur,  n'éteint  pas 
1  instance,  et,  en  conséquence,  l'assijînation 
précédemment  donnée  conserve  son  effet  in- 
terruptif  de  la  prescription.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cripl.  civ.,  .371.  —  Paris,  23  juin  18S7,  D.  P 
8.S.  2.  257.  —  En  ce  sens:  Guillouard,  op 
cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  221,  p.  208. 


Art.  2248. 

La  prescription  est  interrompue  par 
la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou 
le  possesseur  fait  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrivait.  —  G.  civ. 
1337  s.,  1354  s.  —  C.  proc.  civ.  324  s., 
352  s. 


Sect.  1.  —  Règles  générales  (n»  1). 

§  1.  —  Caractère  de  la  disposition  de 
l'article  iiiS  (n«  1). 

§  2.  —  Prescriptions  auxquelles  s'ap- 
plique l'article  S2A8  (n»  4). 

§  3.  —  Actes  desquels  peut  résulter  la 
reconnaissance  (n"  12). 

§  h.  —  Caractère  unilatéral  de  la  recon- 
naissance {a"  15). 

.S  5.  —  De  qui  doit  émaner  la  reconnais- 
sance ;  capacité  pour  faire  la 
reconnaissance  (n"  26). 

A.  —  De  qui  doit  émaner  la  reconnaissance 
(n'  2e >. 

B.  —  Capacité  pour  faire  la  reconnaissance 
in-acj. 

5  6.  —  E/ffls  de  la  reconnaissance  (n" 
56). 


Sect.  2.  —  Foumes    de    la    reconnaissance 
(n"  62). 

S  1.  —  lieconnaissance  expresse  (n"  62). 

A.  —  Cai-aclères  généraux  (n"  62). 

B.  —  Actes  desquels  peut  résulter  1a  recon- 

naissance (û*  tj7). 

a.  —  Actes  récognitifs  et  confinnatifs  (a' 

67). 

b.  —  Lettres  missives  (n'  CO). 

c.  —  Offres  (n*  83). 

I.  —  Offri'S  iotcrruptivcB  do   la    ]n-eBL-riiitioa 
(no  83 ). 

II.  —  Oirrt'8  iiisiirusantes  pour  intorr.'iiiinf  la 
prescripti^pu  (no  yl). 

d.  —  Aveu  (n*  98). 

e.  —  Actes  divers  (n*  100). 

C.  —  Actes  desquels  ne  peut  pas  résulter  lu 

reconnaissance  (n*  lUS). 

§  2.  —  Heconnaissaiice  tacile  (n"  112). 

A.  —  Principes  généraux  (n"  1-12). 

B.  —  Cas  de  reconnaissance  tacite  (n°  120). 
a.  —  Payement  (n*  120). 

1 .  —  Quittances  sous  seing  privé  (n"  140). 

c.  —  Admissioji  du  créaurier  à  la  faillite 

du  débiteur  (n°  14-'*). 

d.  —  Cas  divers  (n-  148). 

C.  —  Cas  où  il  n'y  a  pas  reconnaissance  ta- 

cite (n*  162). 

§  3.  —  Actes  de  reconnaissance  en  ma- 
tière d'usaye  forestier  (Renvoi) 
(n°  173).  ' 

Sect.  3.  —  Preuve  de  la  reconnaissance 
(n"  174). 

§  1.  —  Cliarge  de  la  preuve  (n°  174). 

§  2.  —  Modes  de  preuve  (n"  175). 

Sect.  4.  —  Interruption  de  la  prescription 
EN  MATiiîaB  DE  rente  (Renvoi) 
(n»  191). 


§  l" 


Sect.  1'=.  —  Règles  générales. 

Caractère  de   la   disposition 
de  l'article  2M8. 


1.  Les  règles  relatives  à  la  renonciation  à 
la  prescription  sont  applicables  à  la  recon- 
naissance de  la  délie  qui  interrompt  la  pres- 
cription. —  J.  G.  Prescripl.  civ.,  571.  —Sur 
la  renonciation  à  la  prescription,  V.  sunrà, 
art.  -2220  et  s. 

2.  En  efl'et,  la  reconnaissance  du  droit  su- 
jet à  la  prescription,  comprise,  par  l'art.  22iS, 
parmi  les  causes  inlerruptives  de  la  prescrip- 
tion, n'est  en  réalité  qu'une  renonciation  vir- 
tuelle à  la  prescription  en  voie  de  s'accom- 
plir ,  et  qui  efface  le  temps  écoulé.  —  Req. 
6  janv.  1869,  D.  P.  69.  1.224.  —  Req.  28  janv. 
1885,  D.  P.  85.  1.  358-359. 

3.  Néanmoins  la  renonciation  se  distingue 
de  la  reconnaissance  en  ce  que  la  renoncia- 
tion intervient  après  la  prescription  acquise, 
tandis  que  la  reconnaissance  intervient  avant 
que  la  prescription  soit  accomplie.  —  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  571.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, Traite  de  la  prescription  ,  2'  édit., 
t.  1,  n»  246;  Baudry-Lacantinerie  eï  Tis- 
sier,  3»  édit.,  a"  527. 


§  2. 


Prescriptions  auxquelles  s'applique 
l'article  î-2-'ii. 


4.  La  disposition  de  l'art.  2248  est  géné- 
rale, elle  s'applique  à  toutes  espèces  de  pres- 
criptions, quelle  qu'en  soit  la  durée.  —  J.  G.  S. 
Prescript.   civ. ,  373.   —  En   ce  sen^   :  lÎAt  - 

nRV-I,AC.\NTINEHIB      ET      TlSSIKR  ,       3«      édil, 

u»  531. 


5.  La  reconnaissance  de  la  dette  d'intérêts 
interrompt  la  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie par  1  a  ri.  2277  du  présent  Code.  —  Rouen, 
11  aoùl  18'.Xl,  D.  P.  91.  5.  407. 

6.  Toule  reconnaissance  émanant  du  débi- 
teur interrompt  la  prescription  de  cinq  ans  i 
laquelle  l'art.  180  c.  corn,  soumet  les  aciicms 
relatives  aux  lettres  de  change  et  il  ceux  des 
billets  à  ordre  qui  sont  souscrits  par  des  coui- 
merçants  ou  pour  fait  de  commerce.  —  Bor- 
deimx,  31  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  97. 

7.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  22i8 
s'applique  aux  prescriptions  établies  par  les 
art.  64  et  108  c.  com.  —  Baudry-Lacanti- 

NEHIE    ET  TlSSIER,   loc.   cit. 

8.  De  môme  encore,  les  règles  sur  l'inter- 
ruption de  la  prescription  par  la  reconnaissance 
de  celui  qui  en  aurait  profité  sont  applicables  îl 
l'extinction  des  servitudes  par  le  non-usage, 
et  la  reconnaissance  du  propriétaire  du  fonds 
servant  empêchera  cette  extinction  de  se  pro- 
duire au  préjudice  du  propriétaire  du  fonds 
dominant.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  a»  257;  B.\udry-Lacantinerie  et  Tis- 
siER,  loc.  cit. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'interruption  de 
la  prescription,  au  moyen  de  la  reconnais- 
sance du  droit  sujet  à  se  prescrire,  forme  une 
règle  générale  qui  est  applicable  à  la  pres- 
cription libératoire,  en  matière  d'extinction 
de  servitude  par  le  non-usage.  —  Civ.  r. 
10  avr,  18S9,  D.  P.  89.  1.  401.  —  V.  infrà, 
n"  116  h  119. 

10.  Les  prescription»  conventionnelles  pour 
lesquelles  les  parties  ont  fixé  un  temps  plus 
court  que  le  délai  légal  pour  la  durée  de  l'ac- 
tion qui  naît  de  cette  convention  sont  égale- 
ment interrompues  par  la  reconnaissance  de 
la  dette.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  1 ,  n»  258;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sieu,  3=  édit.,  n"  531  bis.  —  Sur  l'application 
de  celle  règle  en  matière  d'assurance  contre 
l'incendie,  V.  Appendice  au  litre  XII,  I,  As- 
surance contre  l'incendie,  n"'  1357  et  s.,  su- 
pra ,  p.  882  et  883. 

11.  La  règle  d'après  laquelle  la  prescription 
est  interrompue  par  la  reconnaissance  de  ce- 
lui au  profit  duquel  elle  s'accomplissait,  est- 
elle  applicable  aux  obligations  civiles  qui 
naissent  d'un  délit? —  'V.  Code  d'instr.  crim. 
annote,  art.  6.37-6.38,  n»»  644  et  s.  —  Adde, 
dans  le  sens  de  l'affirmative  :   Baudry-La- 

ClNTINERIE  ET   TlSSIER,    3«    édit.,    W   531. 


§  3.  —  Actes  desquels  peut  résulter 
la  reconnaissance. 


12.  La  reconnaissance  du  droit  sujet  à  la 
prescription  peut  résulter  de  tous  faits  ou 
actes  impliquant  l'aveu  de  l'existence  du  droit. 
—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  .374.  —  Req. 
28  janv.  1885,  D.  P.  85.  1.  358.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Laoantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  no  529. 

13.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précédent  que  la  reconnnaissance  dont  parle 
l'art.  2'iiS  peut  être  :  ...  expresse.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  374.  —  V.  infrà,  n°»  62 
et  s. 

14.  ...  Ou  tacite.  —  .J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  374.  —  V.  infrà,  n"*  112  et  s. 


§   4.   —   Caracti're   unilatéral 
de  la  reconnaissance. 


15.  —  I.  —  La  reconnaissance  interruplive 
de  la  prescription  peut  résulter  d'actes  dans 
lesquels  le  débiteur  seul  a  figuré  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  créancier  y  ail  été  partie. 
—  -J.  G.  Prescript.  civ.,  576.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
399.  —  Civ.  c.  27  janv.  1868,  D.  P.  68.  1. 
200.  —  Poitiers,  .30  juill.  1877,  D.  P.  77.  2. 
60.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  122. 

16.  Jii'rê,  par  suite  :  ...  que  la  reconnais- 
sance, par  le  possesseur  d'na  immeuble,  du 
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droit  de  propriété  de  celui  contre  lequel  il 
prescrit,  est  inlerruptive  de  la  prescription, 
alors  même  qu'elle  résulterait  d'un  acte  au- 
quel ce  dernier  n'a  pas  été  partie,  et,  par 
exemple,  d'un  acte  de  partage  ou  les  auteurs 
de  la  partie  qui  invoque  la  prescription  au- 
raient déclaré  ne  pas  comprendre  cet  immeuble 
dans  les  limites  par  eux  assignées  à  leur 
propriété.-  Req.Vo  févr.  1S63,  D.  P.  64.  1. 

^r?  ^  Que  la  charge  imposée  par  les  ven- 
deurs d'un  immeuble  grevé  d'une  rente ,  de 
servir  à  l'avenir  les  arrérages  de  celle-ci, 
constitue  au  profit  du  crédi-rentier,  bien  qu  il 
ail  été  étranger  à  l'acte,  une  reconnaissance 
de  la  dette  inlerruptive  de  la  prescription.  — 
Bruxelles,  17  juin  180(5,  J.  G.Prescr!pt  civ., 
575-1°.  —  Liège  ,  30  avr.  1821 ,  J.  G.  ead.  v\ 
575-3». -Toufûuse,  13  août  1833,  J.  G.  eod  f, 
575-4°.  -  Caen,  19  mars  1850,  D.  P.  52.  2.  283. 

18  Que  l'acquéreur,  assujetti  par  son 
acte  de  vente  à  supporter  les  droits  d  usage 
appartenant  à  un  tiers,  ne  peut  opposer  a  ce- 
Im-ci  la  prescription  dont  ces  droits  étaient 
déjà  atteints  à  l'époque  de  la  vente.  -  Bour- 
ges, 17  nov.  1841,  J.  G.  Prescnpt.  civ., 
575-2°. 

19  Que  la  prescription  de  la  dette  est 
interrompue  au  profit  du  créancier  par  la_ re- 
connaissance qu'en  fait  le  débiteur,  même 
dans  le  cours  d'une  opération  étrangère  au 
créancier,  par  exemple  dans  un  partage  de 
présuccession  avec  l'Etat.  —  Bordeaux,  7  mars 
1831   J.  G.  Prescrivt.  civ.,  576. 

20  Que  le  légataire  d'une  rente  via- 
gère n'est  pas  déchu  de  son  droit  bien  qu  il 
ait  laissé  s'accomplir  le  délai  de  la  prescrip- 
tion sans  en  réclamer  les  arrérages,  si  des 
actes  remontant  à  moins  de  trente  ans  et  ré- 
glant, même  en  l'absence  du  légataire  les 
droite  respectifs  des  héritiers  du  testateur, 
mentionnent  expressément  ladite  rente  comme 
faisant  partie  des  charges  héréditaires.  — 
Poitiers,  30  juill.  1877,  précité. 

21  Que  la  déclaration  faite  dans  un 
acte  de  vente  ou  de  partage  que  le  bien,  ob- 
let  du  contrat ,  est  grevé  d'une  redevance  du 
tiers  des  fruits  à  perpétuité,  constitue  une  re- 
connaissance des  droits  du  créancier  inler- 
ruptive de  la  prescription,  alors  même  que  le 
créancier  n'y  a  pas  été  partie.  —  Civ.  c. 
27  janv.  1868,  D.  P.  68.  1.  200.    ^     ^  „    . 

22  ..  Qu'une  reconnaissance  de  dette  in- 
lerruptive de  la  prescription  peut  résulter 
de  déclarations  contenues  dans  des  conclu- 
sions prises  en  justice  par  le  débiteur  ou  le 
possesseur,  alors  même  que  le  créancier  ou 
le  débiteur  n'aurait  pas  été  partie  au  procès. 
_  Douai,  28  nov.  1879,  J.  G.  S.  Prescnpt. 
cil'.,  400.  .        ,  .  ,., 

23.  —  II.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  quit 
y  ait  un  concours  de  volonté  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  et  que  la  reconnaissance 
soit  acceptée  par  le  créancier.  —  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  575.  -  J.  G.  S.  eod.  v«,  399.  - 
En  ce  sens  ;  Leroux  de  Bretagne,  Iraite 
de  la  prescription,  l.  1,  n»  455;  Laurent, 
t  .32  n°'  121  et  121  bis;  Aubry  et  Rau, 
5'=  é'd'it.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  41  bis, 
p  516;  GuiLLOuARD,  op.  cit. ,2^  édit.,  t.  1, 
n°  251;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 

3«  édit.,  n°  528.  .  j     ,      ,  „„ 

24  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la  délie, 
inlerruptive  de  la  prescription,  peut  résulter 
de  tout  acte  émané  du  débiteur  impliquant 
l'intention  actuelle  d'acquitter  sa  dette  ,  bien 
que  fait  hors  de  la  présence  du  créancier  et 
non  expressément  accepté  par  pelui-ci.  — 
Grenoble,  26  janv.  1855,  D.  P.  5o.  2.  206 

25.  Et,  par  exemple,  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  reconnaissance  de 
celle  nature,  la  charge  imposée  par  un  ascen- 
dant h  l'un  de  ses  enfants  dans  un  acte  de 
partage  anticipé,  de  servir  il  l'avemr  les  arré- 
rages d'une  rente  dont  il  est  débiteur,  encore 
que  le  crédi-renlier  ait  été  étranger  à  cet 
acte.  —  Même  arrêt. 


6  5  —  De  qui  doit  émaner  la  reconnaissance  ; 
capacité  pour  faire  la  reconnaissance. 


A.   —  De  qui  doit  émaner  la  reconnaissance. 


26.  Pour  que  la  reconnaissance  du  droit 
suiet  à  la  prescription  ait  pour  effet  d'inter- 
rompre celle-ci,  il  faut  qu'elle  émane  du  dé- 
biteur ou  du  possesseur  qui  est  en  voie  de 
prescrire.  —  J.  G.  Prescnpt.  civ. ,  602.  — 
3  G  S  eod.  vo,  394.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1  n°  252;  B_au- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3°  édit.,  n°  ood  ; 
Hue,  t.  14,  n°  403. 

27  Ainsi,  la  prescription  n  est  pas  inter- 
rompue en  faveur  des  usagers  d'une  forêt  par 
des  actes  contenant  reconnaissance  implicite 
de  leurs  droits,  lorsque  ces  actes  ne  sont  pas 
émanés  du  propriétaire  de  la  forêt,  ou  de  ses 
mandataires  spéciaux,  bien  qu'ils  fussent  éma- 
nés d'une  juridiction  qui  rendait  la  justice  en 
son  nom  en  qualité  de  seigneur  du  lieu.  — 
Civ.  c.  21  mars  1832,  J.  G.  P'-f'cript.  civ 
602;  Usage,  390.  —  Civ.  r.  21  mars  1832, 
J.  G.  Vsage,  143.  .  .•         .     , 

28.  Spécialement,  la  prescription  n  est  pas 
interrompue  à  l'égard  d'usagers  d'une  foret 
par  une  sentence  émanée  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts,  et  non  du  propriétaire  de  la 
forêt  surtout  lorqu'ils  n'y  sont  pas  dénommes. 
_  Rouen,  16  juin  1837,  J.  G.  Prescnpt.  civ., 

602-2°.  .  ,, 

29  Les  actes  portant  reconnaissance  dun 
mode"de  jouissance  de  droits  d'usage  existant, 
en  faveur  d'une  commune ,  sur  une  forêt  de 
l'Etat  sont -ils  interruplifs  de  la  prescrip- 
tion qui  a  éteint  ce  mode  de  jouissance, 
quand  ils  émanent  non  du  ministre  mais  de 
fonctionnaires    subordonnés?  —    V.    infra, 

n°  39.  .      1   ,      J     -, 

30  Lorsqu'une  forêt  soumise  a  des  droits 
d'usa°-e  a  été  vendue  séparément  à  divers 
particuliers,  la  reconnaissance  des  droits 
d'usage  d'une  commune ,  émanée  de  1  un  des 
acquéreurs,  n'interrompt  pas  la  prescription 
à  l'égard  des  autres  acquéreurs.  —  Heq. 
11  mai  1870,  D.  P.  71.  1.  61  , 

31  Celle  reconnaissance  n  autorise  pas  non 
plus  l'a  commune  à  exercer,  sur  les  seuls  can- 
tons du  propriétaire  qui  a  reconnu  les  droits 
d'usage,  tous  les  droits  qu'elle  avait  autrefois 
sur  la  forêt  entière.  —  Même  arrêt. 

32  Mais  les  actes  interruplifs  de  la  pres- 
cription de  droits  d'usage,  tels  que  des  recon- 
naissances formelles  ou  des  déclarations  en 
iustice  ,  émanés  du  propriétaire  apparent  de 
la  forêt  assujettie  à  ces  droits  ou  obtenus 
contre  lui,  sont  opposables  au  propriétaire 
réel  mil  ne  s'est  fait  connaître  qu  ultérieure- 
ment -  Req.  10  mai  1841,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  603;  l'sar,e,  175-3°. 

33  La  reconnaissance  d  une  dette  par  1  hé- 
ritier bénéRciaire  qui  a  succédé  à  la  fois  au 
débiteur  et  au  créancier,  est  inlerruptive  de 
la  prescription  de  cette  dette  au  profit  de  la 
succession  bénéficiaire  du  créancier  et  de 
ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  les  va- 
leurs qui  la  composent,  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire empêchant  l'extinction  de  la  dette  par 
voie  de  confusion.  —  Req.  7  août  1860,  D.  P. 
60.  1.  506.  .  .    . 

34  De  ce  que  la  reconnaissance  doit  éma- 
ner de  celui  qui  oppose  la  prescription,  il 
résulte  que  les  registres  du  créancier  consta- 
tant que  les  arrérages  d'une  rente  lui  ont  été 
pavés  ne  font  pas  preuve  de  ce  payement  a 
l'enconlre  du  débiteur  et  n'empêchent  pas  la 
prescription  de  la  rente.  -  J.  G.  Prescnpt. 
civ  605.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  litre  de  la  prescription,  t.  2,  n°  O'-l  ; 
Vazeili.e,  Traité  des  prescriptions,  i«  édil.. 
n°  214.  —  V.  siiprà,  art.  1331,  n°»  46_  et  s 

35.  Sur  le  point  de  savoir  de  qui  doit 
émaner  la  reconnaissance  en  matière  d  usage 
forestier,  V.  aussi  Code  forestier  annote, 
art.  61 ,  n°s  1549  et  s. 


B.  —  Capacité  pour  faire  la  reconnaissance. 

36.  Quelle  capacité  le  débiteur  ou  le  pos- 
sesseur doit-il  avoir  pour  faire  la  reconnais- 
ggnce'?  —  V.  les  numéros  suivants. 

37.  _  I.  _  S'il  s'agit  d'une  prescription 
acqyisitive,  la  reconnaissance  ne  pourra  in- 
terrompre la  prescription  que  si  elle  émane 
d'une  personne  ayant  la  capacité  requise  pour 
disposer  de  l'immeuble  en  voie  d'être  usu- 
cané  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  395.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n°  123;  Demante 
ET  CoLMET  DE  Santerre,  t.  8 ,  n°  3o5  bis,  v; 
AuBRY  et  R-au.  5=  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et 
note  46,  p.  517  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t  1  n»  253;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  3»  édit.,  t.  1,  n°  2694;  Hua,  t.  14, 
n°  403.  ,  ,  . 

38.  La  solution  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent s'applique  à  la  prescription  extinctive 
de  droits  réels,  par  exemple  d'une  servitude. 
J    G.  S.  Prescript.  civ.,  3'.!6. 

39.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les 
actes  portant  reconnaissance  d'un  mode  de 
jouissance  de  droits  d'usage  existant  en  taveur 
d'une  commune,  sur  une  forêt  de  l'Etat,  ne 
sont  pas  interruplifs  de  la  prescription  qui  a 
éteint  ce  mode  de  jouissance,  quand  ils  éma- 
nent non  du  ministre,  mais  de  fonctionnaires 
subordonnés,  tels  qu&  le  préfet  ou  un  con- 
servateur des  forêts  du  département.  —  Req. 
19  janv.  1852,  D.  P.  52.  1.  19-20. 

40.  Cependant,  dans  une  autre  opinion,  la 
simple  reconnaissance  du  droit  de  propriété 
d'une  autre  personne  n'implique  pas  toujours 
nécessairement  détention  précaire;  on  peut 
prescrire  une  chose  qu'on  sait,  qu  on  recon- 
naît appartenir  légitimement  à  autrui;  on 
peut  donc  reconnaître  à  un  moment  donne 
le  droit  de  propriétaire  d'une  chose  sans  qu  il 
y  ail  nécessairement  précarité  pour  l'avenir. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit., 

n°  534.  .  ,      ,,  ,., 

41  ..  Et  si  l'on  ne  veut  pas  admettre  qu  il 
en  puisse  être  ainsi  d'une  reconnaissance  qui 
a  été  adressée  au  propriétaire  lui-même,  on 
ne  peut  douter  que  tel  soit  le  caractère  de  la 
reconnaissance  faite  dans  un  acte  où  le  pro- 
priétaire n'a  pas  été  partie  :  dans  ce  cas,  il 
ne  parait  pas  très  exact  d'exiger,  pour  la  re- 
connaissance, la  capacité  de  disposer  du  droit 
qui  serait  acquis  par  la  prescription.  —  Bau- 
Sry-Lac.\ntinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

42  D'un  autre  côté,  dans  celte  seconde 
opinion,  on  parait  devoir  se  contenter  de  a 
capacité  d'acquiescer  à  la  demande  que  la 
propriétaire  pourrait  intenler.  —  Laudry- 
LAC\NTINEmE  ET  TlSSlER  ,  3«  édit. ,  n°  53d. 

43  _  II.  _  Mais  que  décider  pour  la 
prescription  extinctive  des  droits  personnels^ 
V.  les  numéros  suivants. 

44  D'après  une  première  opinion,  qui  réu- 
nit la  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence la  reconnaissance  inlerruptive  de  1; 
prescription  peut  être  valablement  faite  pai 
toute  personne  ayant  la  capacité  d'administré; 
ses  biens  et  par  les  administratears  du  pain 
moine  d'autrui.  -  J.  G.  S.  Prescript.  civ. 
397   _  En  ce  sens  :  V.KZEn-hE,  on.  «'«•;  ue 

MANTE  ET  COLMET  DE  S.ANTERRE,  t.  8,  U»  335  blS 

m;  AuBRY  ET  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  §  215,  te.xt 
et  note  45,  p.  517;  Guillouard,  op.  cit. 
2=  édit  n»  252;  Baudry-Lacantinerie  e 
Tissier,'3'  édit.,  n»  535;  Hue,  t.  14,  n°  50ç 

45  Ainsi ,  une  femme  mariée  séparée  d 
biens,  un  mineur  émancipé,  une  personne  poui 
vue  d'un  conseil  judiciaire,  peuvent  valable 
ment,  en  reconnaissant  une  dette,  interrompr 
la  nrescription  qui  court  à  leur  prohl.  —  J .  (j.  ^ 
Prescript.  civ.,  397.  —  Mêmes  auteurs. 

46  De  même ,  le  tuteur  d'un  mineur  no 
émancipé,  un  administrateur  légal,  le  mar 
peuvent  reconnaître  une  dette  du  pupille  o 
de  la  femme  et  interrompre  ainsi  la  prescrq 
tion.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  397.  - 
Mêmes  auteurs. 

47.  Jugé  dans  le  sens  de  celle  premiei 
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opinion  :  ...  que  la  prescription  ost  inter- 
rompue par  des  lettres  émanées  du  tuteur  de 
l'héritier  du  débiteur  qui  demande  délai  pour 
payer.  —  Ueq.  26  juin  1821,  J.  G.  Prescript. 
oiv..  604.  -^ 

48.  ...  0"e  le  règlement  consenti  par  le 
mamlalaire  du  déhileur,  alors  même  qu'il  n'a 
pas  été  suivi  d'exécution,  interrompt  la  pres- 
cription contre  ce  débiteur.  —  Req.  31  lanv. 
t872.  D.  P.  72.  1.  246. 

49.  ...  Que  le  mari  a  qualité,  lors  même 
qu'il  ne  se  trouverait  pas  en  position  de  la 
payer  avec  ses  biens  personnels,  pour  régler 
seul  la  délie  relative  à  l'éducation  des  enfants 
rommuns,  et  pour  faire,  au  profit  de  l'institu- 
teur, une  reconnaissance  de  la  dette  interru]!- 
live  de  la  prescription  même  k  l'épard  de  la 
femme.  —  Nimes,  26  juill.  liSâ3,  D.  P.  53 

50.  ...  Que  le  mari,  sous  le  réfinie  dotal, 
peut,  en  reconnaissant  dans  une  lettre  une 
dette  de  sa  femme,  en  interrompre  la  pres- 
cription. —  Bordeaux.  23  déc.  1861,  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  397,  417. 

51.  ...  Que,  bien  qu'un  mari  soit  incapable 
de  disposer  des  parapheniaiix  de  sa  feimiie, 
s'il  a  compromis  sur  les  droits  de  celle-ci 
dans  une  succession,  cet  acte  peut  être  con- 
sidéré comme  contenant  une  reconnaissance 
de  la  part  des  débiteuis  de  la  femme,  et 
comme  ayant  interrompu  la  prescription.  — 
Grenoble,  2(1  juin  1827,  J.  G.  Prescript.  civ., 
501. 

52.  ...  Que  lorsque,  sous  le  régime  dotal, 
le  mari  n'a  pas  mis  à  la  disposition  de  sa 
femme  les  ressources  nécessaires  aux  dé- 
penses de  la  maison,  et  qu'il  s'est  ainsi  trouvé 
enjçaRé,  par  suite  des  obligations  qu'elle  a 
contractées  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
société  conjugale,  la  reconnaissance  de  la 
dette  par  la  femme  suffit  pour  empêcher  que 
la  prescription  ne  s'opère  au  détriment  du 
créancier.  —  Paris,  19  janv.  1875,  D.  P.  77. 
2.  214. 

53.  ...  Que  le  titre  nouveau  d'une  renie 
constituée,  nul  pour  défaut  d'autorisation  de 
la  femme  qui  l'a  souscrit,  n'en  constate  pas 
moins  le  service  de  la  rente,  et,  dés  lors,  in- 
terrompt la  prescription.  —  Paris,  29  août 
1814.  J.  G.  Prescript.  civ.,  592. 

54.  Mais  la  prescription  d'une  dette  con- 
tractée par  la  femme  n'est  pas  interrompue, 
vis-à-vis  du  mari,  par  une  reconnaissance 
émanée  de  cette  femme  seule.  —  Douai 
13  mai  1846,  D.  P.  -47.  2.  60.  —  Contra  : 
Douai,  2.3  déc.  183.3,  D.  P.  47.  2.  59. 

55.  Suivant  une  seconde  opinion,  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  la  prescription  extinctive 
d'un  droit  personnel^  comme  dans  celui  où  il 
s'agit  de  la  prescription  acquisitive  ou  extinc- 
tive d'un  droit  réel,  la  reconnaissance,  pour 
interrompre  la  prescription ,  doit  émaner 
d'une  personne  ayant  la  capacité  de  disposer 
du  droit  que  la  prescription,  une  fois  acquise, 
aurait  consolidé  sur  sa  tête.  —  Laurent 
t.  32,  n»  124. 

§  6.  —  E/fcts  de  la  reconnaissance. 

56.  —  I.  —  En  matière  de  prescription 
acquisitive,  la  reconnaissance  volontaire  rend 
inutile  le  temps  écoulé,  mais  elle  n'empêche 
pas  la  prescription  de  recommencer  à  courir 
aussitôt  après.  —  Planiol,  op.  cit.,  3»  édit 
t.  1,  n»  2695.  "' 

57.  Cependant  on  a  soutenu  que  la  recon- 
naissance rend  le  plus  souvent  la  prescrip- 
tion acquisitive  impossible  pour  l'avenir, 
parce  qu'elle  rend  précaire  la  possession  de 
celui  dont  elle  émane.  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE  ET  TissiER,  3«  édit.,  n»  527.  —  En 
sens  contraire  :  Planiol,  op.  cit.,  3'  édit 
t.  1,  n»  2696.  ^  ' 

58.  —  II.  —  Sur  les  efTets  de  la  recon- 
naissance en  matière  de  prescription  extinc- 
livc,  V.  infrà,  art.  2249,  n»»  39  et  s. 

69.  —  m.  —  La  reconnaissance  volontaire 


peut  changer  la  nature  de  la  possession  et 
les  conditions  de  la  prescription.  —  Pla- 
niol, op.  cit.,  S'  édit.,  2696. 

60.  .\iiisi  dans  le  cas  où  le  possesseur, 
auteur  de  la  reconnaissance,  avait  droit  k  la 
possession  abrégée  de  dix  k  vingt  ans,  il  n'y 
aura  plus  droit  après  avoir  reconnu  qu'il  pos- 
sède la  propriété  d'autrui,  puisqu'il  ne  sera 
plus  de  bonne  foi  au  moment  où  commencera 
la  nouvelle  prescription.  —  Même  auteur. 

61.  —  IV.  —  La  reconnaissance  de  la  dette 
au  profit  de  quelques-uns  des  cohéritiers  pro- 
fite aux  autres,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
dénommés  dans  l'acte,  et  empêche  la  pres- 
cription de  courir  contre  eux.  —  Req.  26  déc. 
1821,  J.  G.  Prescript.  civ.,  577. 

Sbct.  2.  —  Formes  de  la  reconnaissance. 

§  1""'.  —  Reconnaissance  cvpresse. 

A.  —  Caractères  généraux. 

62.  La  reconnaissance  peut  être  expresse. 
—  ,1.  G.  S.  Prescript.  civ.,  374.  —  Leroux 
DE  Buetabne,  op.  cit.,  t.  1,  n»  454;  Marcadé, 
t.  12,  sur  l'art.  2248,  n»  10;  Laurent,  t.  32, 
n»  126;  Demante  et  Colmet  de  Santerhe, 
t.  8,  n»  355  bis,  i;  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  2,  §  215,  p.  515;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  1,  n"  247;  Bauduy-Lacantinehie 
et  Tissier,  .3»  édit.,  n»  529:  Hue,  t.  14, 
n°  402.  ' 

63.  La  reconnaissance  expresse  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme  spéciale.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  375.  —  Demante  et  Colmet 
HE  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
AuBRY  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  ?  215,  le\te 
et  note  39,  p.  515;  Guillouard.  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  etTi.-^sier,  loc. 
cit.;  Planiol,  op.  cit.,  .3«  édit.,  t.  2,  n"  665. 

64.  La  reconnaissance  peut  même  être 
simplement  verbale.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
CIV. ,  376.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bre- 
tagne, op.  cit.,  t.  1,  no  459;  Vazeille,  op. 
Cit.,  t.  1,  n««  210  et  212;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  614;  Marcadé,  t.  12,  sur  l'art.  2248, 
n"  10;  Laurent,  t.  32,  n»  128;  Aubry  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  40, 
p.  516;  Guillouard,  op.  cil.,  t.  1 ,  n"  247 
p.  231;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier! 
3»  édit.,  n"  529;  Hue,  t.  14,  n»  402;  Pla- 
niol, op.  et  loc.  cit. 

65.  La  reconnaissance,  même  contenue 
dans  un  acle  nul,  interrompt  la  prescription. 
—  J.   G.   Prescript.  civ.,  5','0. 

66.  Mais  la  copie  d'un  projet  d'atermoie- 
ment proposé  par  le  débiteur  de  billets  à  or- 
dre à  son  créancier,  qui  ne  porte  ni  date  ni 
signature,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  interruptif  de  la  prescription,  ni  comme 
une  reconnaissance  de  la  délie.  —  Req. 
14  janv.  18-23,  J.  G.  Prescript.  civ.,  582. 

B.  —  Actes  desquels  peut  résulter  la  reconnaissance, 
a.  —Actes  récognitifs  et  conrirmalifs. 

67.  La  reconnaissance  expresse  peut  ré- 
sulter des  actes  récognitifs  et  confinnalifs  : 
ces  actes,  formels  ou  exprès,  figurent  au  pre- 
mier rang  des  actes  interruplil's  de  la  pres- 
cription. —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  571  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  375.  —  Req.  25  févr.  1863 
D.  P.  64.  1.  283.  -  En  ce  sens  :  Laurent 
t.  32,  a"  126;  Planiol,  op.  cit.,  3»  édit., 
n"  6i;6. 

68.  Mais,  du  principe  posé  siiprà,  n»  63,  et 
d'après  lei[uel  la  reconnaissance  expresse  n'est 
soumise  à  aucune  forme  spéciale,  il  faut  con- 
clure que  la  reconnaissance  du  droit  sujet  à 
la  prescription  ne  doit  pas  nécessairement, 
pour  être  expresse,  résulter  d'un  acte  fait 
dans  les  formes  do  l'art.  1337  du  présent 
Code,  dont  la  disposition  s'applique  seule- 
ment h  la  reconnaissance  considérée  comme 
moyen  de  preuve,  et  n'a  rien  de  commun 


avec   la    reconnaissance    de    l'art.   2248.    

J.  G.  S.  Prescript.  civ. ,  375.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  126,  p.  135;  Leroux  de 
Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n<"  454  à  456;  Au- 
bry et  Rau,  5«  édit.,  t.  2 ,  §  215,  noie  39, 
p.  .j15-5I();  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit., 
t.  1,  n»  -247.  —  Comp.  toutefois  :  Req.  25  fcvr. 
1863,  précité. 

b.  —  Lettres  missives. 

69-  —  I.  —  t)es  lettres  missives  suffisent 
pour  interrompre  la  prescription  quand  elles, 
contiennent  une  reconnaissance  des  droits  du 
créancier.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  571,  573. 

—  J.  G.  b.  eod.  v",  377.  —  Rn  ce  sens  :  Le- 
roux de  Bretagne,  op.  cil  ,  t.  1  n"  456- 
Laurent,  t.  32,  no  lï8;  Auruy  et  Rau! 
5»  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  40,  p.  516; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1 ,  no  247; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.. 
n»  529;  Hue,  t.  14,  no  402. 

70.  Ainsi ,  à  supposer  que  les  droits  d'un 
actionnaire  dans  une  société  soient  prescrip- 
tibles h  raison  de  la  non -participation,  pen- 
dant trente  ans,  de  cet  actionnaire,  aux  af- 
faires sociales,  cette  prescription  serait  in- 
terrompue par  une  lettre  missive  adressée 
par  le  gérant  à  l'acliiuinaire  pour  l'inviter  ."i 
prendre  part  à  une  délibération  des  associés. 

—  Douai,  29  mai  If-T)?,  Ij.  p.  55.  2.  264. 

71.  La  lettre  par  laquelle  une  partie  ac- 
cuse la  réception  d'un  coriiple  à  elle  envoyé, 
promettant  de  s'en  occuper  plus  tard,  a  pu 
être  déclarée  constituer  une  reconnaissance 
sinon  de  la  dette  exprimée  dans  le  compte 
au  moins  d'un  compte  h  régler,  susceptible 
d'interrompre  la  prescription,  surtout  lorsque 
le  chillre  du  reliquat  du  compte  se  trouve 
mentionné  dans  des  inventaires  dressés  après 
la  mort  de  celui  qui  devait  le  compte,  sous 
la  rubrique  :  sommes  réclamées  par  divers, 
sans  que  cette  appréciation  tombe  saus  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Req. 
11  mai  1842,  J.  G.  Prescript.  civ.,  573. 

72.  De  même,  la  reconnaissance  prévue 
par  l'art.  2248  peut  résulter  :...  de  lettres  dans 
lesquelles  le  débiteur  déclare  devoir,  mais 
ne  pouvoir  payer,  et  prie  le  créancier  de 
prendre  patience  et  d'ajourner  tonte  action 
en  justice.  —  Montpellier,  15  mai  1872, 
D.  P.  74.  2.  165. 

73 —  D'une  lettre  dans  laquelle  le  représen- 
tant du  débiteur  reconnaît  que  les  arrérages 
d'une  rente  ont  été  régulièrement  payés,  et 
ajoute  que  les  crédi-rentiers  peuvent  être  cer- 
tains qu'aucune  prescrii  liuu  ne  leur  sera  op- 
posée. —  Bordeaux,  53  déc.  1861,  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  377,  41;. 

74. ...  De  lettres  missives  adressées  au  créan- 
cier par  le  débiteur  de  lettres  de  change.  — 
Req.  12  mars  1883,  D.  P.  84.  1.  111. 

75.  Une  lettre  sans  date  peut  être  consi- 
dérée comme  interruptive  de  la  prescription, 
lorsque,  en  la  combinant  avec  les  lettres  et 
autres  pièces  du  procès,  il  est  visible  qu'elle 
est  antérieure  à  I  époque  où  la  prescription  a 
été  acquise.  —  Agen,  15  mars  1810,  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  574. 

76.  La  lettre  écrite  par  un  fermier  à  un 
tiers,  dans  laquelle  il  parle  d'un  compte  à  faire 
entre  lui  et  son  bailleur,  a  pu,  môme  vis-à- 
vis  du  bailleur,  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  la  detle  des  fermages.  — 
Req.  16  avr.  1823,  J.  G.  Prescript.  civ.,  578. 

77.  —  II.  —  Mais  une  reconnaissance  ne  peut 
se  déduire  d'une  lettre  missive  qu'à  la  condi- 
tion que  celle-ci  soit  formelle  et  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'intention  de  celui  qui  l'a 
écrite.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  573.  —  J.  G.  S. 
eod.  iio,  377. 

78.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  mais  par 
une  décision  dont  la  formule  générale  doit 
être  interprétée  relativement  à  l'espèce  dans 
laquelle  il  a  été  statué,  que,  pour  être  inter- 
ruptive de  prescription,  une  reconnaissance 
de  dette  doit  être  formelle  et  ne  prêter  à  au-, 
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cune  discussion.  —  Trib.  civ.  Seine,  l"''  juin 
l'JLK),  D.  P.  1902.  2.  160. 

79.  Spécialement,  une  lettre  écrite  en  ré- 
ponse à  celle  adressée  par  un  huissier  pour 
réclamer  le  payement  d'une  somme  qui  lui 
serait  due,  el  dans  laquelle  le  débiteur  ne 
fait  que  demander  la  note  de  tous  les  frais , 
ne  peut  suffire  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi 
et  ne  saurait,  par  suite,  mettre  obstacle  à 
l'exception  de  prescription.  —  Même  juge- 
ment.       •  ,,..,.  -1 

80.  ...  Alors  surtout  que  la  lettre  dont  il 
s'agit  paraît  ne  point  s'appliquer  aux  actes 
dont  l'huissier  réclamait  le  payement.  — 
Même  jugement. 

81.  De  même,  des  lettres  missives  dans 
lesquelles  le  possesseur  d'un  immeuble  reven- 
diqué par  un  tiers  parait  reconnaître  qu'il  le 
détient  plutôt  à  titre  de  créancier  pour  sommes 
supérieures  à  la  valeur  de  cet  immeuble, 
qu'à  titre  de  propriétaire  acquéreur  direct, 
ont  pu  être  regardées  comme  ne  constituant 
pas,  au  préjudice  de  ce  dernier,  des  actes  in- 
terruptifs  lie  la  prescription  trentenaire  par 
lui  opposée  à  l'action  judiciaire  en  revendi- 
cation. —  Req.  21  déc.  1830,  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  573. 

82.  —  III.  —  L'interprétation  des  lettres 
appartient  au  juge  du  fait,  qui  recherche 
souverainement  s'il  résulte  de  ces  lettres  que 
le  débiteur  a  reconnu  sa  dette.  —  .T.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  378.  —  Req.  21  déc.  1830, 
J.  G.  eod.  !)»,  573.  —  Req.  11  mai  1812, 
J  G.  eod.  v  ,  573.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n»  128. 

c.  —  Ùlfres. 
I.  —  Offii-es  interruptivea  de  la  prescription. 


83.  —  I.  —  Les  offres  réelles  renferment 
une  reconnaissance  manifeste  de  la  dette.  — 
J.  G.  Obligat.,  2256;  Prescript.  civ.,  583. 
—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  379.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n°  127;  Aubry  et 
Rau,  5»  édit. ,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  43, 
p.  516;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n»  249;  Bauory-Lacantinerie  et  Tissier, 
3»  édit.  ,  no  529;  Hue,  t.  14,  n"  402. 

84.  Ainsi ,  les  offres  réelles  de  payer  une 
créance ,  soumise  à  la  prescription  brevis 
temporis,  changent  la  nature  de  cette  créance, 
et  ne  permettent  plus  de  la  prescrire  que  par 
trente  ans.  —  Paris,  29  juill.  iSOS,  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  583. 

85.  ...  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
des  offres  suivies  de  consignation.  —  J.  G. 
Obligat.,  2256.  —  Req.  29  déc.  1813,  J.  G. 
ibid. 

86.  L'offre  de  payer  les  frais  d'après  la 
taxe  insérée  dans  l'acte  par  lequel  la  partie  a 
révoqué  l'avoué  qu'elle  avait  choisi  suffit 
pour  interrompre  la  prescription  qui  courait 
contre  l'avoué.  —  Paris,  18  août  1820,  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  583. 

87.  —  II.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
s'agisse  d'offres  réelles  suivies  de  consigna- 
tion et  valant  payement.  De  simples  offres 
verbales  suffisent,  car  elles  manifestent  la 
volonté  du  débiteur  de  reconnaître  le  droit 
de  son  créancier.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
379.  —  En  ce  sens  :  L.\urent  ,  t.  32 ,  n»  127  ; 
'Vazeille  ,  op.  cit. ,  n°  221  ;  Mas jÉ  et  "Vergé 
SUR  Zachariae,  t.  5,  §  847,  note  20;  Aunay 
ET  Rau,  loc.  cit.;  Guillou.ard,  op.  et  loc. 

Cî<-  ... 

88.  —  m.  —  Il  n'est  pas  indispensable 
non  plus  que  les  offres  faites  par  le  débiteur 
aient  été  acceptées  par  le  créancier.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  380.  —  Eu  ce  sens  : 
Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie   ET  Tissier,  loc.  cit. 

39.  Ainsi,  des  offres  faites  par  un  débiteur 
à  bcu  créancier  ont  le  caractère  d'une  recon- 
na.s^iince  de  dette,  interruptive  de  la  pres- 
cripion,  quoic^u'elles  aient  élé  rétractées 
fauta  d'acceptation.  —  Req.   30  janv.  lSt;5, 


D.  P.  65.  1.  235.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  auùl 
1875,  J.  G.  S.  Douanes,  752. 

90.  ...  La  reconnaissance  de  la  dette  con- 
stituant un  aveu  et  non  une  convention,  et 
n'ayant  pas  besoin  d'être  acceptée  pour  pro- 
duire son  effet.  —  Trib.  Seine,  28  août  1873, 
précité. 

II.  —  Offres  insLLfasantes  pour  interrompre  la  prescription. 

91.  _  I.  _  En  premier  lieu,  les  offres  de 
payement  n'interrompent  pas  la  prescription 
si  elles  ont  été  faites  à  titre  de  transaction. 
—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  381.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillou.^rd  ,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc. 

92.  —  II.  —  En  second  lieu,  les  offres  de 
payement  n'interrompent  pas  la  prescription 
si  elles  n'ont  été  faites  que  pour  une  partie 
de  la  dette.   —  Guillouard,  op.  et  loc.   cit. 

93.  ...  Ou  si  elles  ont  été  faites  sous  une 
forme  conditionnelle  et  non  purement  et  sim- 
plement. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Tissier,  loc.  cit.  — 
V.  les  numéros  suivants.  —  "V.  aussi  infra, 

94.  Ainsi,  des  offres  conditionnelles  dune 
partie  de  la  dette  faites  par  le  débiteur  ne 
sont  pas  interruptives  de  la  prescription  de 
la  créance,  lorsqu'elles  ont  été  retirées  avant 
leur  acceptation.  —  Req.  4  janv.  1842,  .1.  G. 
Prescript.  civ.,  584,  486.  —  Comp.  :  L.aurent, 
t.  32,  n»  127. 

95.  De  même,  la  prescription  de  I  action 
en  contestation  d'un  compte  n'est  pas  inter- 
rompue par  l'offre  qu'a  faite  le  rendant  de 
soumettre  ce  compte  à  tous  examens  et  véri- 
fications, si,  en  même  temps,  il  en  a  tou- 
jours affirmé  l'exactitude,  une  telle  offre 
n'équivalant  pas  à  une  reconnaissance  du 
droit  du  créancier.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ. ,  383.  —  Req.  6  janv.  1869,  D.  P.  69.  1. 
224. 

96.  Jugé  toutefois,  qu'une  offre  même  par- 
tielle, accompagnée  d'une  demande  de  délai, 
suffira  pour  établir  le  principe  de  l'obligation  el 
emporter  reconnaissance  de  la  dette,  et  que, 
par  suite  ,  la  prescription  ne  saurait  être  op- 
posée, quelle  que  soit,  en  dcfinilive,  la 
somme  à  payer  d'après  le  résultat  ultérieur 
de  la  liquidation  de  la  delte.  —  Montpellier, 
15  mai  1872,  D.  P.  74.  2.  165. 

97.  D'ailleurs  des  ofi'res  faites  avec  la  ré- 
serve d'opposer  la  prescription  ont  pu  être 
considérées  comme  renfermant  une  recon- 
naissance ayant  le  caractère  interruptif  :  c'est 
là  une  appréciation  des  termes  d'un  acte 
produit  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux, et  non  une  violation  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Req.  3  juin 
1835,  J.  G.  Prescript.  civ.,  583,  595-4». 


d.  —  Aveu. 

98.  Les  aveux  faits  par  le  débiteur  au  bu- 
reau de  paix  interrompent  la  prescription, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  ultérieurement 
action  devant  les  tribunaux.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  580.  —  Comp.  :  Req.  29  juin  18'.;9, 
J.  G.  eod.  V,  580,  530.     ' 


99.  Celui  qui,  cité  en  conciliation  devant 
le  juge  de  paix,  oppose  la  compensation,  lors 
même  qu'il  ne  répond  pas  catégoriquement  à 
la  question  de  savoir  s'il  avoue  ou  conteste 
les  billets  qui  lui  sont  représentés ,  ne  peut 
plus  opposer  la  prescription  ;  sa  prétention 
de  compenser  est  une  véritable  reconnais- 
sance de  la  dette.  —  Rcuiies,  15  mai  1819, 
J.  G.  Prescript.   civ.,  581. 

e.  —  Actes  divers. 

100.  La  reconnaissance  interruptive  de  la 
prescription  résulte  non  seulement  d'actes 
formels  ou  exprès,  de  lettres  missives  ou 
d'offres  réelles,    mais   encore    de    tout    acte  I 


quelconque,  pourvu  que  l'intention  de  recon- 
naître la  deUe  ne  soit  pas  douteuse.  —  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  585. 

101.  Ainsi  la  déclaration  passée  dans  un  in- 
ventaire par  les  héritiers  du  débiteur,  qui  y 
mentionnent  comme  due  la  créance  au  profit 
de  laquelle  la  prescription  courait,  interrompt 
la  prescription.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit. ,  t.  1 ,  n"  248.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  516. 

102.  11  a  été  également  décidé  que  la  dé- 
claration d'efi'ets  de  commerce  faite  par  le 
souscripteur  dans  son  inventaire,  auquel  as- 
siste celui  au  profit  duquel  ils  ont  été  sous- 
crits, constitue,  dans  le  sens  de  1  art.  189 
c.  com.,  une  reconnaissance  de  dette  inter- 
ruptive de  la  prescription  quinquennale.  — 
Paris,  12  févr.  1853,  D.   P.  53.  2.  88. 

103.  Jugé  cependant,  que  la  simple  énon- 
ciation  contenue  dans  un  inventaire,  auquel 
n'assistait  même  pas  le  créancier,  que  la 
somme  due  était  réclamée  par  lui,  ne  saurait 
consliluer  à  son  profit  une  reconnaissance  ta- 
cite de  la  dette.  —  Dijon,  12  juin  1894,  D.  P. 
95   2.  501. 

104.  ..'.  En  tout  cas,  cette  énonciation,  à 
supposer  qu'elle  constituât  une  reconnais- 
sance, aurait  eu  sans  doute  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription,  mais  non  de  sub- 
stituer la  prescription  trentenaire  à  la  pres- 
cription quinquennale.  —  Même  arrêt. 

105.  Lorsque,  dans  un  procès- verbal  d  ex- 
pertise dressé  pour  vérifier  des  titres  de 
propriété  afin  d'arriver  à  une  indemnité  aux 
termes  de  la  loi  du  25  avr.  1825,  il  n'a  ete 
fait  qu'attribution  provisoire  d'une  hérédité, 
et  que  cetui  auquel  a  été  faite  cette  attribu- 
tion provisoire  a,  ensuite  du  procès-verbal 
recueilli  l'indemnité,  il  ne  peut  pas  plus  tard 
opposer  le  moyen  de  prescription  à  ceux  qui 
lui  disputent  l'héritage  :  il  est  résulté  du  pro- 
cès-verbal une  reconnaissance  qui  a  m[er- 
rompu  la  prescription.  —  Req.  22  août  183i, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  585. 

106.  Le  compte  courant  non  écrit  de  la 
main  de  celui  qu'il  constitue  débiteur,  mais 
revêtu  de  son  bon  ou  approuvé,  quoique  sans 
énonciation  en  toutes  lettres  de  la  somme  à 
laquelle  s'élève  la  dette,  a  l'efi'et  d'interrompre 
la  prescription  des  intérêts  et  d'en  autoi-iser 
la  capitalisation.  —  Lyon,  8  fevr.  18d1,  D.  P. 
53.  l    341.  -  V.  infrà,  art.  2277. 

107.  Les  reconnaissances  successives  par 
une  commune  du  droit  de  propriété  d'un  par- 
ticulier sur  des  terrains  situés  sur  son  terri- 
toire, reconnaissances  accompagnées  d  actes 
de  poursuite  de  ce  particulier  contre  les  habi- 
tants de  la  commune  à  raison  des  délits  com- 
mis par  eux  sur  lesdits  terrains,  sont  de  na- 
ture à  empêcher  la  prescription  trentenaire 
de  s'accompfir  au  profit  des  habitants  de  la 
commune.  -  Req.  13  avr.  1899,  D.  P.  1962. 
1.  12. 

C.  _  Actes  desquels  ne  peut  pas  résulter 
la  reconnaissance. 

108.  La  simple  promesse  d'un  titre  nou- 
veau ne  peut  interrompre  la  prescription.  — 
Civ.  r.  8  juill.  1835,  J.  G.  Prescript.  civ.,  592; 
Comnet,  admin.,  255. 

109.  Le  droit  d'exiger,  sur  les  arrérages 
d'une  rente  ou  redevance  annuelle ,  une  re- 
tenue pour  contribution,  est  susceptible  d  cire 
acquis  au  profit  du  débiteur  par  la  prescrip- 
tion résultant  du  fait  de  cette  rétention  con- 
tinue pendant  trente  ans;  un  titre  nouvel  ne 
peut  interrompre  cette  prescription  lors  même 
qu'il  contient  une  clause  finale  de  non-dero- 
gation  à  la  concession  originaire,  lorsque 
d'ailleurs  le  droit  d'exercer  la  retenue  y  est 
exprimé;  c'est  là  une  appréciation  de  fait  qui 
apnartient  exclusivement  aux  cours  d'appel.  — 
Req.  2  août  1837,  J.  G.  Prescript.  civ.    d94. 

110.  On  ne  peut  considérer  comme  la  re- 
connaissance d'une  renie  au  profit  du  créan- 
cier la  stipulation  entre  copartageanls,  inse- 


Chap.  IV,  Sect.  P".  —  Cames  qui  interrompent  la  prescription.     [C.  CIV.  —  Art.  2248.]      1897 


rée  dans  un  partage,  que  les  rentes  établies 
sur  les  biens  partafti'^s,  si  aucu7ies  erislent, 
seront  payées  cm  cuminun  par  les  coparla- 
^•eants;  par  suite,  une  telle  clause,  évidem- 
ment condiliiinnelle  et  subordonnée  à  l'exis- 
t.nce  des  rentes,  n'a  pas  interrompu  la  pres- 
iiiption  au  prutll  du  crédi-renlier.  —  Riom, 
i  févr.  1SJ9,  J.  G.  Frescript.  civ.,  587.  — 
V.  suvrà ,  n"  9i. 

111.  La  déclaration  du  souscripteur  d'un 
i'illet  à  ordre,   faite  au  protêt,  qu'il  n't/  peut 

j]  /iiire  honneur,  ne  vaut  pas  reconnaissance 
de  la  dette,  et  n'interrompt  pas  la  prescri|>- 
tinn.  —  Hennés,  23  déc.  1810,  J.  G.  Pres- 
cripl.  civ.,  SSa-a»  ;  E/fels  de  corn.,  837. 

§  2.  —  Heconnaissance  tacite. 

A.  —  Principes  généraux. 

112.  —  I.  —  La  reconnaissance  peut  être 
tacite.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  595.  —  J.  G.  S. 
eod.  D».  37i.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  cités 
suprù,  n"  59.  —  Adde  :  Gluxcuard,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  1,  n"  530;  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit  ,  l.  1,  n«  665;  t.  2,  n»  2694. 

113.  La  reconnaissance  tacite  résulte  de 
tout  fait  ou  acte  qui  implique  l'aveu  de  l'exis- 
tence du  droit  du  créancier  ou  du  proprié- 
taire. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  384.  —  \\e<\. 
28  janv.  1885,  U.  P.  8a.  1.  358.  —  Kn  ce 
sens  :  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  465;  Laurent,  t.  32,  n»  129,-  Aubry  et 
lUu,  5"  édit.,  t.  2,  §  215.  texte  et  noie  41, 
p.  516;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 

,  u°   2.1O;   Baudky-L.acantinerie  et  Tissier, 
3'  édit.,  no  530;  Hl'c,  t.  14,  n»  402. 

114.  Mais  il  n'y  aurait  pas  .'i  tenir  compte 
de  la  réserve  vague  et  (générale,  faite  dans 
un  acte  passé  entre  le  débiteur  et  son  créan- 
cier, des  autres  di'oits  que  celui-ci  peut  avoir 
à  exercer  contre  son  débiteur  :  celle  clause 
ne  peut  équivaloir  à  une  reconnaissance.  — 
TnoPLONG,  op.  cit.,  t.  2,  n»»  619  et  620; 
Baiury-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
W  5:50,  p.  395. 

115.  —  n.  —  L'appréciation  des  faits  ou 
actes  qui  peuvent  impliquer  l'aveu  de  l'exis- 
tence du  droit  du  créancier  on  du  propriétaire 
eonslitue  une  question  de  fait  abandonnée  à 
l'appréciation  souveraine  du  juge  du  fond.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ..3Si. —  Req.  28janv. 
IS.'Sô,  précité.  —  Req.  5  mars  1894,  Rec.  de 
Sirey ,  1898.  1.  439.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  32,  n»  129;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  D"  251;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  3«  édit.,  n"  5.'». 

116.  bi  la  reconnaissance  du  droit  sujet  h 
se  prescrire,  et  qui  produit  l'interruption  de  la 
prescription,  peut  être  tacite,  et  même  s'in- 
duire d'actes  passés  avec  des  tiers,  il  faut 
du  moins  que  les  faits  impliquent  renoncia- 
tion à  la  prescription  en  cours;  et  c'est  au 
juge  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier  sou- 
verainement les  circonstances  desquelles  ré- 
sulterait cette  renonciation.  — Civ.  r.  lOavr. 
18.V.).  L).  P.  89.  1.  401,  et  la  note  2-6. 

117.  Spécialement,  bien  que  le  maître  du 
fonds  soumis  au  droit  de  fouille  perpétuel  alin 
de  rechercher  les  eaux  et  de  les  réunir  à  sa 
propre  fontaine,  en  vendant  ce  fonds  k  un 
tiers,  ait  mentionné  la  servitude  qui  le  grève, 
et  bien  que  l'acquéreur  se  soit  engagé  à  la 
respecter,  le  juge  du  fait  peut  décider  que 
celle  stipulation  a  eu  pour  seul  but  d'exoné- 
rer le  vendeur  de  la  garantie,  au  cas  où  le 
propriétaire  dominant,  sortant  d'une  absten- 
tion gardée  jusque-là,  viendrait  à  user  de  son 
droit.  —  Même  arrêt. 

118.  El  le  ju^'i'  peut  en  déduire  que,  dans 
l'intention  manifeste  des  parties,  la  clause 
dont  s'agit  ne  contenait  pas  une  reconnais- 
sance du  droit  de  fouille,  modilicative  de  la 
situation  acquise,  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription commencée.  —  Même  arrêt. 

iH9.  L'anét  qui,  dans  ces  conditions,  dé- 
cide en  fait  que  la  prescripliou  u'a  pas  été 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


I  interrompue,  ne  saurait  encourir  la  cassa- 
i  lion  pour  avoir  de  plus  admis,  par  des  motifs 
!  erronés,  qu'en  droit  elle  n'était  pas  suscep- 
j  lible  de  riiiii'rruplion  visée  dans  l'art.  2248. 
—  Même  arrêl. 


■  Cas  do  reconnaissance  tacite. 


a.  —  Payement. 

120.  —  L  —  Le  payement  d'une  partie  du 
capital  fait  îl  titre  d'acompte  est  interruplif 
de  la  prescription  de  la  créance.  —  Civ.  c. 
29  janv.  1838,   J.  G.  Prescript.  civ.,  595-2<'. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  129;  Au- 
bry ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et 
note  41,  p.  516;  Guillouard,  op.  cit..  2«  édit., 
t.  1,  n"  2.")0;  Bauury-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3=  édil.,  n"  ôMO,  p.  395;  Hue,  n»  .102. 

121.  Le  défendeur  qui  conclut  à  la  nomi- 
nation d'un  expert  h  l'elTet  de  faire  vérifier  la 
créance  et  d'en  déterminer  le  quantum,  et 
qui  paye  ensuite  la  provision  fixée  par  le  ju- 
gement ordonnant  l'expertise,  reconnaît  im- 
plicitement par  cela  même  l'existence  de  la 
créance,  et  ne  peut,  des  lors,  en  opposer  la 
prescription.  —  Bordeaux,  31  déc.  1895,  D.  P. 
97.  2.  97. 

122.  —  H.  —  Le  payement,  en  tout  ou 
partie,  des  intérêts  d'une  créance  fait  au 
créancier,  soil  par  le  débiteur  lui-même,  soit 
par  son  mandataire,  établit  que  le  débiteur 
reconnaît  devoir  le  capital  de  la  créance  et 
entend  l'acquitter  :  il  interrompt  donc  la 
prescription  de  l'adion  en  payement  du  prin- 
cipal. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  .385.  —  Be- 
sançon, U  janv.  ISSS,  IJ.  P.  83.  2.  211.  — 
Mêmes  auteurs. 

123.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  payement 
des  intérêts  fait  au  créancier  soit  par  le  dé- 
biteur lui-même,  soit  par  son  mandataire, 
interrompt  la  prescription  de  l'action  en  paye- 
ment du  principal.  —  Req.  15  juill.  1875, 
D.  P.  77.  1.  323. 

124.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  ma- 
tière d'effets  de  commerce,  pour  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'art.  189  c.  com.  -^ 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  385.  —  Req.  15  juill. 
1875,  précité.  —  Rouen,  30  avr.  1878,  D.  P. 
79.  2.  87.  —  Besançon,  U  janv.  1883,  pré- 
cité, et,  sur  pourvoi,  Req.  19  mai  1884,  D.  P. 
84.  1.  286.  —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  1S9,  n"  131  ;  Supplérnent  au  même  Code, 
n""  105œ  et  10504. 

125.  Nolamment,  la  prescription  quinquen- 
nale de  l'art.  189  c.  com.  est  interrompue  par 
le  payement  des  intérêts  d'une  lettre  de  change 
edectué  enlre  les  mains  du  porteur  par  un 
mandataire  du  tireur.  —  Req.  15  juill.  1885, 
précité. 

126.  Dès  lors,  un  tel  payement,  lorsqu'il 
est  fait  par  un  des  débiteurs  solidaires,  suffit 
pour  interrompre  la  prescription  (dans  l'es- 
pèce, la  prescription  quinquennale  d'un  effet 
de  commerce)  contre  les  autres  débiteurs.  — 
Besançon,  11  janv.  1883,  précité. 

127.  La  presci'iption  dune  créance  stipu- 
lée payable  en  une  seule  fois  dans  un  délai 
de  cinq  ans  est  interrompue  par  les  paye- 
ments successifs  des  intérêts  de  cette  créance. 

—  Nancy,  23  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  182.  — 
En  ce  sens  :  lluc,  t.  14,  n"  402,  p.  504. 

128.  —  111.  —  Le  fait  par  une  personne 
de  se  reconnaître  débitrice  des  intérêts  d'une 
dette  entraine  reconnaissance  tacite  de  la 
dette  du  capital.  Reconnaître,  en  effet,  que 
l'on  doit  les  intérêts  d'un  capital,  c'est  évi- 
demment reconnaître  que  l'on  est  débiteur  du 
capital  lui-même.  —  .).  G.  S.  Prescript.  civ., 
3t6. 

129.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  pour  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  189  c.  com. 

—  Req.  12  mars  18.Si  D.  P.  84.  1.  111. 

130.  —  IV.  —  La  reconnaissance  peut 
s'induire  dn  payement  fait  par  le  déliitenr, 
sans  protestation,  des  arrérages  ou  d'une  par- 


tie du  capital  de  la  rente.  —  J.  G.  Prescript. 
civ..  595.  —  J.  G.  S.  eod.  u",  387. 

131.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  le  payement 
des  arrérages  d'une  rente  emporte  reconnais- 
sance de  la  dette  et  peut  être  opposé  comme 
interruplif  de  la  prescription.  —  Civ.  r. 
29  aciùl  1860,  D.  P.  60.  1.  428. 

132.  Le  payement  d'une  partie  seulement 
des  arrérages  d'une  rente  suffit  pour  inter- 
rompre la  prescription.  —  Req.  15  mai  18"i2, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  595-1°. 

133.  U  suint  que,  sur  la  demande  en  paye- 
ment des  arrérages  d'une  rente,  le  défendeur 
ait  offert  les  termes  échus  à  partir  d'une  époque 
antérieure  à  la  demande,  pour  qu'il  doive  être 
réputé  les  avoir  payés  jusqu'à  cette  époque, 
et  pour  que  cette  prestation  soit  interruplive 
de  la  prescription.  —  Req.  3  juin  1835,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  595-4».  —  V.  infrà,  n»  191. 

134.  De  même,  la  charge  imposée  à  l'ache- 
teur d'un  immeuble,  grevé  d'une  rente,  par 
les  vendeurs  de  servir  à  l'avenir  les  arrérages 
de  celle-ci,  constitue,  au  profit  du  crédi-ren- 
tier,  une  reconnaissance  de  la  dette  interrup- 
live de  la  prescription.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  388.  —  Caen,  19  mars  1850,  D.  P.  52. 
2.  283. 

135.  —  V.  —  La  reconnaissance  tacite 
peut  résulter  de  ce  que  le  débiteur  donne 
charge  de  payer  le  créancier  en  son  absence. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  595.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  129.  V.  infrà,  n»  153.  — 
Comp.  infrà,  n"  139. 

136.  —  VI.  —  La  reconnaissance  tacite 
peut  s'induire  encore  de  ce  que  le  débiteur 
demande  un  délai  pour  payer.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  595.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  618;  Laurent,  t.  32,  n°  129; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  215,,  texte  et 
note  41,  p.  516;  Baudry-Lacantinehie  et 
Tissier,  3«  édit.,  n"  530,  p.  395;  Guillouauu, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  250. 

137.  Spécialement,  la  demande  d'un  délai 
pour  payer  un  compte  et  l'ofi're  d'une  certaine 
somme  suffisent  pour  établir  le  principe  de 
l'obligation;  par  suite,  la  prescription  ne  sau- 
rait être  opposable,  quelle  que  soit,  en  délini- 
tive,  la  somme  à  payer  d'après  le  résullat 
ultérieur  de  la  liquidation.  —  Montpellier, 
15  mai  1872,  D.  P.  74.  2.  165. 

133.  —  VI.  ^  La  prescription  ne  peut  être 
interrompue  que  par  un  payement  impliquant 
une  reconnaissance  formelle  de  la  dette.  — 
C.  cass.  Florence,  8  févr.  1902,  D.  P.  1904. 
2.  406. 

139.  Et  n'a  pas  ce  caractère  et,  par  suite, 
n'est  pas  interruplif  de  la  prescription,  le  paye- 
ment fait  par  un  tiers  non  intéressé,  sans 
mandat  du  débiteur.  —  Même  arrêt.  —  En  ce 
sens  :  Baudry- Lacantinerie  et  Tissikii, 
3»  édit.,  p.  395,  note  4.  —  Comp.  suprà,  a"  135. 

b.  —  Quittances  sous  seing  privé. 

140.  Les  quittances  sous  seing  privé  qui 
se  trouvent  entre  les  mains  du  créancier 
peuvent-elles  servir  de  titre  pour  interrompre 
la  prescription'/  —  V.  les  trois  numéros  sui- 
vants. 

141.  Suivant  un  système,  les  quittances 
sous  seing  privé  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  du  créancier  ne  peuvent  servir  de  litre 
pour  interrompre  la  prescription,  si  le  créan- 
cier est  vivant,  mais  il  en  est  autrement  si  le 
créancier  est  déiu'dé.  —  Merlin,  Répertoire, 
V»  Interruption  de  la  prescription,  §  7. 

142.  Suivant  un  autre  système,  ces  quit- 
tances ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  inter- 
ruptives  de  la  prescription.  —  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  623. 

143.  Dans  un  troisième  système ,  la  ques- 
tion doit  se  résoudre  d'après  les  circonstances  : 
si  l'état  matériel  des  quittances  fait  présumer 
que  ce  ne  sont  que  des  modèles,  elles  n'au- 
ront aucune  force  interruplive  ;  mais  s'il  ré- 
sulte de  leur  texte  nu'me,  d'une  mention  y 
conteuue,  d'un  enregistrement,  que  ces  quit- 
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tances  ont  été  remises  par  le  débiteur  au 
créancier,  elles  doivent  être  considérées  comnie 
une  reconnaissance  du  payement  des  arré- 
rages. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  610. 

c.  —  Admission  âti  créancier  à  la  faillite 
du  déhil'iur. 

144  L'admission  dun  créancier  k  la  faillite 
du  débiteur  implique  reconnaissance  de  la 
dette  et,  par  suite,  interrompt  la  prescription. 
—  J  G  S  Prescript.  civ. ,  390.  —  hn  ce 
sens':  Àl'Bry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §215, 
texte  et  note  44,  p.  516-517;  Guillouard, 
op.  cit..  2'  édit.,  t.  1,  n»  148,  p.  232. 

145  Dès  lors,  la  prescription  quinquennale 
de  l'art  189  c.  corn,  se  trouve  interrompue, 
lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
produit  à  la  faillite  du  débiteur.  —  J.  G  i5. 
Prescript.  <;ii).,  390;  Faillites  et  banquermUes 
8S9  ;  Effets  de  ccmmerce.  359.  —  V.  Lode  de 
corrlmJrc^  annoté,  ar».  Is9,  n»  128.  -  V.  aussi 
les  deux  numéros  suivants. 

146  Jugé  en  ce  sens ,  que  l'admission  au 
passif  d'une  faillite  d'effets  de  commerce  sous- 
crits solidairement  par  le  mari  et  par  la  femme 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  lun  et 
de  l'autre  débiteur,  lorsque  la  faillite  a  été 
suivie  d'un  concordat.  -  Pans,  20  juin  1870, 
D    P    71.  2.  3.  —  V.  infrà.  art.  2277. 

147  Un  concordat,  quoique  non  homolo- 
gué, peut  être  invoqué,  en  tant  qu'il  constitue 
la  reconnaissance  explicite  d'une  dette  qui 
figurait  déjà  sur  le  bilan.  -.  Bordeaux, 
19  mars  1841,  J.  G.  Prescript.  civ,  593,  7fab. 
—  V.  Code  de  commerce  annote,  art.  l»y, 
n»  129. 

d.  —  Cas  dirers. 


148.  La  reconnaissance  tacite  peut  résulter 
de  ce  que  le  débiteur  fournit  une  caution.  — 
J  G  Prescript.  civ. ,  595.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  618;  Laurent, 
t  32  n»  129;  Baudry-Lac.»lNtinerie  et  iis- 
BiER,'3»  édit.,  n°  530,  p.  395;  Hue,  n"  402. 

149.  ...  Ou  qu'il  donne  un  gage  au  créan- 
cier. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  596.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cîf.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Hue,  loc. 

^'i50.  ...  Ou  qu'il  lui  donne  la  jouissance 
du  fonds  hypothéqué.  —  J.  G.  Prescript.  ctv., 
595.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

151.  Peut  encore  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  tacite  la  novation  de  la 
dette  quand  même  l'acte  de  novation  serait 
ensuite  annulé  pour  lésion  ou  autre  vice  étran- 
ger à  la  forme.  -  J.  G.  Prescript.  civ.  ,^'^Jl. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

152.  La  demande  formée  par  un  débiteur 
en  réduction  de  l'hypothèque  constituée  pour 
earantie  de  la  dette  est  interruptive  de  pres- 
cription. —  Bourges,  28  juin  1843,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  598. 

153.  Le  règlement  consenti  par  le  manda- 
taire du  débiteur,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
été  suivi  d'exécution,  interrompt  la  prescrip- 
tion contre  ce  débiteur.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  391.  -  Req.  31  janv.  1872,  D.  P.  72.  1. 

246.  ,     .,  .     ,     , 

154.  La  reconnaissance  tacite  peut  résul- 
ter en  matière  de  prescription  acquisitive, 
du 'fait  que  le  délenteur  consent  à  ce  que  la 
chose  réclamée  soit  mise  en  séquestre.  — 
J  G.  Prescript.  civ.,  595.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op. 
cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  250,  p.  234  tn  fine  et 
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155.  La  reconnaissance  d'un  droit  sujet  & 
la  prescription  peut  résulter,  en  matière  de 
servitude  de  passage,  de  travaux  accomp  is 
d'un  commun  accord  par  les  parties  et  desti- 
nés à  assurer  l'exercice  de  la  servitude.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  389.  —  Req.  28  janv. 
1885,  D.  P.  85.  1.  358. 


156  Quand  une  action  à  fin  de  partage  ou 
de  complément  de  légitime  a  été  suivie  dun 
bail  passé  par  des  cohéritiers  à  un  cohéritier 
délenteur,  celui-ci,  par  cet  acte ,  reconnaît 
leurs  droits  et  ne  peut  pas  prescrire  contre 
eux.  -  Civ.  r.  21  janv.  1834,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  599  et  632.  . 

157  L'assignation  donnée  par  1  héritier  a 
un  légataire  pour  paraître  à  l'inventaire  et 
former  demande  de  tous  ses  droits  et  préten- 
tions, constitue  un  acte  de  reconnaissance 
interruptif.  —  Grenoble,  14  juin  1816,  J.  G. 
Prescript.  civ..  612.  .         . 

158.  L'héritier  institué  ne  prescrit  point 
contre  le  légilimaire  qui  habite  avec  Im  dans 
les  biens  de  l'hérédité  et  qui  vit  k  la  même 
table  que  lui,  lorsque  le  légitimaire  n  était 
pas  reçu  par  charité  chez  l'institué,  mais  qu  ils 
travaillaient  ensemble  les  biens  communs  et 
nue  le  légilimaire  percevait  une  partie  de« 
fruits.  -  Limoges,  30  mai  1821,  J.  G.  Près- 
I  cript.  civ.,  613.  ,    ,      ■      i 

159  Mais  les  enfants  réduits  à  de  simples 
'  legs  par  le  testament  de  leur  père  ne  peuvent, 
après  trente  ans,  demander  la  nullité  de  ce 
testament,  sous  prétexte  qu'ils  ont  vécu  sur 
les  biens  de  la  succession  avec  1  héritier  ins- 
titué, et  que,  par  là,  la  prescription  a  été 
interrompue ,  si  cette  cohabitation  n  a  eu  lieu 
qu'en  exécution  d'une  clause  du  testament 
par  laquelle  le  testateur  avait  charge  son  héri- 
tier institué  de  recevoir  ses  enfants  e  de  les 
traiter  à  son  égal  dans  la  maison  paternelle 
jusqu'à  leur  mariage ,  ou  de  leur  faire  une 
pension.  -Civ.  c.  3  avr.  1821,  J.  G.  Prescript. 

civ  .  <'.13. 

160  Sur  les  actes  de  reconnaissance  qui 
interrompent  la  prescription  de  l'hypothèque, 
V.  suprà.  art.  2180.  . 

161  Sur  les  actes  qui  interrompent  la 
prescription  des  intérêts,  V.  infrà,  art.  2277. 


C.  —  Cas  où  il  p'y  a  pas  reconnaissance  tacite. 


162  Lorsque  des  réserves  contenues  dans 
un  contrat,  et  se  rapportant  à  une  obligation 
antérieure,  ont  été  laites  par  le  créancier, 
elles  n'ont  pas  l'effet  d'interrompre  la  pres- 
cription de  cette  obligation.  -  Civ.  r.  23  janv. 
1S09,  J.  G.  Prescript.  civ.,  600;  Enregislr., 
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163  Spécialement,  les  réserves  faites  dans 
la  demande  en  nullité  de  partage  de  se  pour- 
voir par  voie  de  rescision  n'interrompent  pas 
la  prescription  de  dix  ans  applicable  a  celte 
dernière  action.  —  Bordeaux,  3  déc.  I84O, 
J.  G.  Prescript.  ci!).,  600;  Contr.  de  mar., 

164  La  prescription  de  l'action  en  contes- 
tation d'un  compte  n'est  pas  interrompue  par 
l'offre  qu'a  faite  le  rendant  de  soumettre  ce 
compte  à  tous  examens  et  vérifications,  si,  en 
même  temps,  il  en  a  toujours  affirme  1  exacti- 
tude une  telle  offre  néquivalant  pas  à  une 
reconnaissance  du  droit  du  créancier  dans  le 
sens  de  l'art.  2248.  -  Req.  6  janv.  1869,  D.  P. 
69.  224-225.  ,   .       . 

165  Si  c'est  le  débiteur  lui-merae  qui  a 
réservé  les  droits  du  créancier,  il  faut  distin- 
truer  •  lorsque  le  débiteur  déclare  d  une  ma- 
nière'générale  que  la  nouvelle  obligation  ne 
porte  pas  atteinte  aux  obligations  antérieures, 
il  n'y  a  là  qu'une  clause  de  style  sans  portée 
utile  ■  mais  si  l'obligation  à  laquelle  il  déclare 
ne  pas  déroger  est  spécifiée  il  y  a  reconnais- 
sance et  interruption.  -  J.  G.  Prescnpt.  civ., 

166  Une  délégation  générale  d'un  prix 
aux  créanciers  inscrits,  sans  indication  dun 
créancier  déterminé,  ne  constitue  pas  une 
reconnaissance  de  dette  au  profit  dun  des 
créanciers  inscrits.  -  J.  G.  S.  Prescript.  cw., 
392. 

167  Ainsi,  on  ne  peut  voir  une  recon- 
naissance interruptive  de  la  prescription  cou- 
rant contre  une  rente  dans  ce  fait  que  le  debi- 
renlier,  après  avoir  vendu  un  de  ses  immeubles. 


en  a  délégué  le  prix  aux  créanciers  inscrits 
et  a  notifié  son  contrat  au  crédi-rentier,  en  tant 
que  créancier  inscrit.  —  Nîmes,  8  avr.  187b, 
J    G.  S.  Prescript.  civ.,  392. 

168.  De  même,  il  n'y  a  pas  reconnaissance 
interruptive   de   la   prescription,   lorsque    le 
débiteur  se  contente  de  ne  pas  contester  la 
collocation  de  son  créancier  à  un  ordre  pro- 
visoire. -  J.  G.  S.  Prescript.  civ     393   - 
Toulouse,  18  déc.  1874,  J.  G.  S.  tbid.,  et  447. 
169    L'exception  tirée  de  la  prescription 
de  trente  ans,  qui  détruit  le  titre  et  éteint 
l'action,  n'emporte  pas  l'idée  de  reconnaissance 
de  la  délie  ;  elle  n'est  donc  pas  exclusive  de 
la  prescription  de  cinq  ans,  qui  n'attaque  pas 
le  titre,  mais  qui  repose  sur  une  présomption 
de  payement  des  arrérages  ;  aucun  aveu  ne 
peut   en  conséquence,  résulter  de  1  accumula- 
tion de  ces  exceptions,  l'une  principalement, 
l'autre    subsidiairement   invoquées.    —    Keq. 
1"  avr.  1829,  J.  G.  Prescript.  civ..  601,  lliO. 
170    La  reconnaissance  implicite  qui  pour- 
rait résulter  de  ce  que  le  défendeur  a  conclu 
à  la  nomination  d'un  expert  à  l'effet  de  laire 
vérifier  la  créance  et  d'en  déterminer  le  quan- 
tum et  a  payé  ensuite  la  provision  fixée  par 
le  jugement  ordonnant  l'expertise  est  inelli- 
cace  quand  elle  émane  d'une  veuve  actionnée 
en  pavement  en  son  nom  personnel    comme 
avant  été  commune  en  biens  avec  le  débiteur, 
et  que  par  suite  du  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  sous  l'empire  duquel  ee 
s'est  mariée,  elle  n'est  pas  tenue  de  celte  dette 
qui  a  été  contractée  par  son  mari  antérieure- 
ment au  mariage.  —  Bordeaux,  31  déc.  1S9d, 
D    P    97    2.  97. 

171  Et  ce,  alors  même  que  cette  delta 
aurait  été  reconnue  par  son  mari  au  cours  du 
mariage.  —  Même  arrêt.  _ 

172  Cette  reconnaissance  implicite  est 
également  inopérante  lorsqu'elle  a  été  faite, 
alors  que  la  prescription  était  déjà  acquise, 
par  ladite  veuve,  en  tant  que  tutrice  naturelle 
et  légale  de  l'enfant  issu  de  son  mariage  avec 
le  débiteur.  —  Même  arrêt. 


5  3.  —  Actes  de  reconnaissance  en  mativre 
d'usage  forestier. 

173  Sur  ce  point,  V.  Code  forestier  an- 
noté, art.  ei,  n»'  1523  et  s.  -  V.  aussi  infra, 
n"  190. 

Segt.  3.  —  Preuve  de  la  reconnaissance. 

g  1er.  _  Charge  de  la  preuve. 

174  La  preuve  de  la  reconnaissance  in- 
combe'à  celui  contre  lequel  on  prescrit.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  617. 

§  2.  —  Modes  de  preuve. 

175  La  preuve  de  la  reconnaissance  inter- 
ruptive de  fa  prescription  doit  se  faire  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,  la 
loi  n'y  ayant  pas  dérogé.  -  J.  G  Prescript. 
civ  In.  -  J  G.  S.  eod.  V,  4Ul.  -  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n°  130;  Aubry  et 
Rau,  b'  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  517  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  254  ;  Baudry-L..can- 
TlNERlE  ET  TiBSlER ,  3=  édit.,  n»  538  -  bur 
les  règles  du  droit  commun  en  matière  de 
preuve,  V.  suprà,  art.  1.341  et  s. 

176  II  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précédent  que  le  créancier  qui  prétend  que 
la  reconnaissance  a  été  interrompue  ne  peu 
prouver  par  témoins  les  faits  sur  lesquels  i 
8'appiiie,lorsque  le  principal  de  la  dette  excède 
150  l'rancs,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les 
art  1347  et  1.348  du  présent  Code,  c  est-a-dire 
eoit  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  commerciale 
soit  lorsqu'il  existe  un  commencement  d( 
preuve  par  écrit,  soit  lorsque  le  créancier  i 
été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  uni 
preuve  littérale.  -  J.  G.  S.  Prescript  cw. 
402.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  ed... 


Chap.  IV,  Skct.  I".  —  Caiivs  rpii  bUerrompent  Jri  prcscriptinv.     \C.  CIV.  —  Art.  2249.]       1899 


1.  2,  §  215,  texte  et  noie  47,  p.  517;  Guii.- 
LOUAiiD,  op.  et  loc.  cil.;  Baudry-Lacantine- 

RIE  ET  TlSSIER,    loc .   cit. 

177.  Ainsi  jugé,  que  des  payements  suc- 
cessifs d'arrérages  dune  renie  ne  peuvent 
être  prouvés  par  téniDins,  il  l'clTet  u'élablir 
l'interrunlion  de  la  proscriplion  de  la  rente, 
lorsque  le  capital  de  celle-ci  est  supérieur  à 
150  francs.  —  Giv.  c.  17  nov.  1S5S,  D.  P.  58. 
1.  45'.l.  —  Nîmes,  8  avr.  1876,  J.  ii.  S.  l'res^ 
crinl.  cil.,  402,  392. 

178.  Il  est  à  remarquer  que  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce  citée  au  numéro  précé- 
dent, d'une  renie,  et  que  le  créancier  demande 
h  prouver  que  les  arrérages  ont  été  payés, 
afin  d'établir  l'interruption,  il  faut  considérer 
le  chilTronième  de  la  rente,  et  non  celui  des 
arrérages  :  la  preuve  teslimoniale  ne  sera 
donc  pas  admissible,  lorsque  le  capital  de  la 
renie  sera  supérieur  k  150  francs,  alors  niinie 
que  chacjue  payement  d'arrérages  serait  infé- 
rieur à  laO  francs.  —  J.  G.  S.  l'rcsnipt.  civ. , 
4u2.  —  Civ.  c.  17  nov.  1858,  précité.  —  En 
ce  sens  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Àubry  et  R.\u, 
loc.  cil. 

179.  Le  vendeur,  pour  repousser  l'e.xcep- 
tion  de  prescription  de  son  pri.x  qui  lui  est 
opposée  par  les  créanciers  de  l'acquéreur  ins- 
crits sur  l'immeuble  vendu,  peut  se  prévaloir 
d'actes  émanés  de  leur  débiteur  et  y  puiser 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  propre 
à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
l'interruption  de  la  prescription,  encore  bien 
que  ces  actes  soient  postérieurs  à  l'inscrip- 
tion de  leurs  hypothéiiues.  —  Nîmes,  19  juiîl. 
lS4i),  D.  P.  i'J.  2.  Ib'J. 

180.  Jugé  aussi,  par  application  du  prin- 
cipe posé  suprà,  n"  175,  qu'en  matière  com- 
merciale la  preuve  que  les  intérêts  d'une  somme 
ont  été  payés  au  créancier  par  un  tiers  agis- 
sant comme  mandataire  du  débiteur,  peut  être 
faile  par  témoins,  au  moyen  de  livres  de  com- 
merce, ou  à  l'aide  de  simples  présomptions 
dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  juges 
du  fond.  —  Req.  15  juill.  1875,  D.  P.  77.  1. 
323.  —  Rouen,  30  air.  1878,  D.  P.  79.  2.  87. 

181.  On  décide  également,  par  application 
du  même  principe,  que  les  registres  ou  pa- 
piers domestiques  ne  peuvent  être  invoqués 
par  le  créancier  pour  établir  l'existence  de 
payements  par  lui  allégués.  —  J.  G.  S.  Pres- 
rript.  civ.,  405.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  621;  Laurent,  t.  32,  n»  134; 
Albry  et  Rau,  5«  édit. ,  t.  2,  §  215,  texte  et 
note  49,  p.  517-518;  Bauury-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3«  édit.,  n"  5,38. 

182.  .lugé,  en  ce  sens,  que  les  registres  et 
papiers  domestiques  ne  peuvent  être  mvoqués 
par  celui  qui  les  a  écrits  ou  par  ses  héritiers, 
même  quand  ils  constatent  un  payement  fait 
par  le  débiteur,  et  à  l'effet  de  prouver  par  ce 
payement  que  la  créance  n'est  pas  prescrite. 
—'Req.  11  mai  1842,  J.  G.  Prescript.  civ., 
608-2».  —  Contra  :  Bruxelles,  23  févr.  1835, 
.).  G.  S.  eod.  V.  4CS;  Pasicri.sie  belge,  18.35, 
p.  71;  Liège,  12  févr.  1838,  J.  G.  S.  iliid.; 
/'(Tsicj-isie  ie/je,  18:^8,  p.  3;i  ;  Bruxelles,  1""  juill. 
1810,  J.  G.  S.  ibid.;  Pasicrisie  belge,  1841.  2. 
15'.'. 

183.  LdL  loi  étant  muette  quant  à  la  preuve 
de  la  reconnaissance,  ce  n'est  pas  seulement 
la  règle  de  l'arl.  1341  qui  devra  être  appli- 
quée, mais  l'ensemble  des  règles  sur  la  preuve 
dans  le  droit  civil.  —  Goillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1,  n"  254,  p.  239-'240. 

184.  Ainsi  le  propriétaire  ou  le  créancier 
pourrait  déférer  le  serment  à  son  adversaire 
.sur  la  reconnaissance  déniée  par  celui-ci.  — 
.1.  G.  Prescript.  civ.,  617.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
404.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cil.,  t.  1,  n"  459;  Marcadé,  sur  l'art.  2"248, 
n»  10;  Laurent,  t.  32,  n"  133;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  254.  p.  240;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n"  538. 

185.  11  ne  s'agit  pas  d'ailleurs,  dans  l'hy- 
pothèse visée  au  numéro  précédent,  du  ser- 
meat  sur  le  fait  de  l'existence  de  la  dette. 


comme  celui  qui  est  visé  par  l'arl.  2275  du 
présent  Code ,  mais  du  serment  sur  le  fait 
même  de  l'interruption.  —  Baudry-L.\ca.n- 
TINERIE  BT  TissiE»,  3"  édit.,  li"  538,  p.  4U3. 

186.  Le  créancier  pourra  aussi  demander  : 
...  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
GuiLLOUARU,  op.  cit.,  2°  édit.,  t.  1,  n"  254, 
p.  240;  Uaudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cil. 

187.  ...  Ou  une  comparution  personnelle 
des  parties.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, loc.  cit. 

188.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  jugé  que 
la  preuve  d'un  payement  d'arrérages  de  renie, 
interruptif  de  la  prescription  do  la  rente,  a  pu 
être  considéré  comme  résultant  suffisamment 
d'un  règlement  de  compte  passé  entre  le 
créancier  et  le  débiteur ,  quoique  ce  règle- 
ment n'en  renferme  pas  la  mention  expresse, 
sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose  sur  une 
constalation  souveraine  de  faits,  tombe  sous 
le  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Civ. 
r.  2'J  août  18(;0,  D.  P.  GO.  1.  428.  —  V.  iit- 
frù,  art.  2263. 

189.  Sur  la  preuve  de  la  reconnaissance 
en  matière  d'usages  forestiers,  'V.  Code  fo- 
reslier  annote,  art.  61,  n"  15G1.  —  V.  aussi  le 
numéro  suivant. 

100.  Lorsqu'une  commune  a  joui,  anté- 
rieurement au  Code  forestier,  d'un  droit  spé- 
cial de  pacage  pour  les  moulons  et  les  chè- 
vres, la  prescription  du  droit  à  l'indemnilé 
représentative  de  ce  pacage  supprimé  n'est  pas 
interrompue  par  la  reconnaissance  pure  et 
simple  de  ses  droits  d'usage  par  le  proprié- 
taire. —  Req.  11  mai  1870,  D.   P.  71.  1.  62. 


Sept.  4.  ■ 


■  Interruption  de  la  prescription 
EN  matière  de  rente. 


191.  C'est  i  la  reconnaissance  envisagée 
comme  moyen  d'interrompre  la  prescription 
que  se  rapporte  la  disposition  de  l'art.  22G3, 
d'après  lequel,  après  vingt-huit  ans  de  date  du 
dernier  titre,  le  débiteur  d'une  renie  peut  être 
contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nou- 
vel à  ses  créanciers  ou  à  ses  ayants  cause. 
—  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  518. 
■r-  V.  infvà,  art.  2263,  texte  et  n»»  1  et  s. 


fable  sommaire 
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Billet  à  ordre  (protêt, 
déclaration  du  sous- 
cripteur) m. 

Capacité  36  s.;  (pres- 
cription acquisitive  ) 
37  s.;  (prescription  ex- 
tinctive)  43  s. 

Caution  148. 

Cohéritier  61. 

Collocation  (non-contes, 
talion  )  168. 

Commencement  do 
preuve  par  écrit  1""J. 

Commune  107. 

Comparution  person- 
nelle 187. 

Compensation  99. 

Compte  à  régler  (Icttra 
missive)  71. 

Compte  courant  106. 

Conclusion  22. 

Concordat  147. 

Conseil  judiciaire  (per- 
sonne pourvue  d'un)  44. 

Consignatioa.  V.  Offres 
réelles. 

Copartageants  (clauso 
conditionnelle)  110. 

Délai  (Demande  de) 
136,  137. 

Délégation  de  prix  160, 
167. 

Délit.  V.  Action  civile. 


Droit  d'usage  18,  27  s.; 
(  commune  )  29 ,  .30 ,  39. 

Effet  de  commerce 
(payement  désintérêts) 
124  s. 

Effets  56  s. 

Expertise,  121, 170  s. 

Faillite  (  admission  de 
créancier)  144  s. 

Femme  mariée  54; 
(faillite)  146;  (séparée 
de  biens)  42. 

Fonds  hypothéqué 
(jouissance)  150. 

Gage  149. 

Héi'édité  (  attribution 
provisoire)  105. 

Héritier  (inventaire)  101  ; 
(légataire,  assignation) 
157  ;  (légataire,  vie  com- 
mune) 158,  159;  (légi- 
timalre)  158. 

Héritier  bénéficiaire 
33. 

Hypothèque  160;  (de- 
mande en  réduction) 
152. 

Immeuble  16. 

Intérêts  161  ;  (payement) 
122  s. 

Interrogatoire  sur 
faits  et  articles  186. 

Inventaire  (déclaration) 
101  s. 

Juge  du  fait.  V.  Tribu- 
naux. 

Lettre  missive  69  s.; 
(gérant  d'une  société)70. 

Mandat  153. 


Mandat  de  payer  1;15  : 
(  absence  do  mandat  ) 
139, 

Mandataire  48.  153, 

Mari  40  s.;  (faillite)  146. 

Mineur  émancipé  44. 

Novation  151. 

Offies  réelles  83  s. ;  (ac- 
ceptation) 86  s,;  (con- 
ditionnelles) 93  s,,  1J(I; 
(consignation)  85;  (con- 
testation do  compte)  95  ; 
(partielles)02  ;  (réserve) 
97;  (transaction)  91. 

Papiers  domestiques 
182, 

Paraphernaux  51, 

Partage  19. 

Payement(capital,paye- 
ment  partiel)  12Û,  121; 
(intérêts)  122  s.,  130 
s. 

Prescription  conven- 
tionnelle 10. 

Prescription  quin- 
quennale 5,  124,  129; 
(  prescription  trentenai- 
re)  169, 

Preuve  174  s.;  (maticro 
commerciale)  176,  180; 
(testimoniale)  176  s. 

Propriétaii-e  apparent 

Quittance  (sous  seing 
privé)  140  s. 

Reconnaissance  (ex- 
presse) 02  s,;  (formes) 
62  s,;  (tacite)  112  s,; 


(verbale)  64;    (volon- 
taire )  .59,  1 

Red^ance  21. 

Régime  dotal  50,  52. 

Registre  182. 

—  V.  Rente. 
Règlement  de  compte 

188. 

Renonciation  1  s. 

Rente  191;  (arrérages) 
17,  25  ;  (arrérages. pavo- 
ment)  130  s,,  177,  178, 
1 88  ;  (  registres  du  créan- 
cier )  34, 

Rente  viagère  20. 

Réserves  114,  162  s.; 
(par  le  débiteur)  lfï5. 

—  V.  Offres  réelles. 
Séparation   de    biens. 

■V.  Femme  mariée. 

Séqtiestre  154, 

Serment  184 ,  185. 

Servitude  8,  9,  38;  (tra- 
vaux )  155. 

Société.  V.  Lettre  mis- 
sive. 

Titre  nouveau  (pro- 
messe) 108. 

Titre  nouvel  191. 

Transaction.  'V.  Offres 
réelles. 

Travaux.  V.  Servitude, 

Tribunaux  (Pouvoir 
des)  82.  97,  115  s. 

Tuteur  46 ,  47, 

Usage  forestier  35, 173; 
(preuve)  189,  190. 

Usager  27  s. 


Art.  2249, 

L'Interpellation  faite,  conformément 
aux  articles  ci-dessus,  ù  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  tous 
les  autres,  même  contre  leurs  héri- 
tiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  hé- 
ritiers d'un  débiteur  solidaire,  ou  la 
reconnaissance  de  cet  héritier,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  à  l'égard 
des  autres  cohéritiers,  quand  même 
la  créance  serait  hypothécaire,  si 
l'obligation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  recon- 
naissance n'interrompt  la  prescrip- 
tion, à  l'égard  des  autres  codébiteurs, 
que  pour  la  part  dont  oet  héritier  est 
tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription 
pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  co- 
débiteurs, il  faut  l'interpellation  faite 
à  tous  les  héritiers  du  débiteur  dé- 
cédé, ou  la  reconnaissance  de  tous 
ces  héritiers.  —  C.  civ.  709,  1199  s., 
1206, 1212  s.,  1217  s.,  1222  s.,  2250. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 
n'28. 

DIVJSION 


Sect.  1.  —  Effets  db  l'interruption  quant 
A  LA  nouvelle  prescription 
(n»  1). 

§  1.  —  Interruption  naturelle  (n»  1). 

A.  —  Point  de  départ  de  la  nouvelle  prescrip- 

tion (n*  \). 

B.  —  Temps  requis  pour  prescrire  (n*  4). 
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§  2.  —  Interruption  civile  (n°  5). 

A.  —  Point  de  dépai-t  de  la  nouveUe  prescrip- 
tion (n-  5). 

a.  —  Interruption   résultant  d'une  cita- 

tion en  justice  (n°  ô). 

b.  —  Interruption   rêstittant    d'un   com- 

mandement (n'  47). 
c   —  Interruption  résultant  d'une  saisie 

(nM9). 
D.  —  Temps  requis  pour  prescrire  (n-  24). 
a   —  Durée  de  la  nouvelle  prescription 

(n-  24). 
b.  —  Cas  où  l'interrtiplion  résulte  d'une 

reconnaissance  de  dette  {n-  39). 

Sect.  2.  —  Effets  de  l'interruption  quamt 
AUX  PERSONNES  (n"  63). 
§  1.  —  Interruption  naturelle  (n"  03). 
§  2.  —  Interruption  civile  (n»  67). 

A.  —  Effet  restrictif  de  l'interraptiou  (n-  67). 

a.  —  Règles  générales  (n*  67). 

b.  —  Indivis'ion  (n'  87). 

I.  —  Cohéritiers  (  u»  88  )■ 

II.  —  Cas  divers  (u»  107  ). 

B.  —  Exceptions  au  principe  (n-  US), 
a.  —Solidarité  (n-  122). 

I.  —  Débiteurs  solidaires  (n"  122). 

II.  _  Créanciers  eolidaires  (n»  14J). 
b   —  Indivisibilité  (n- 153). 

I.  _  Principes  généraux  (no  153). 

II.  _  ApiJlication  des  principes  (n»  162). 

III.  _  Kiceptions  aux  principes  Ci"  l'*)- 
C.  —  Exceptions  virtuelles  (n*  183). 

I.  —  Saisie  immobilière  (n»  lb3). 

II.  —  Tlsulruit  Cn»  188). 

III.  —  Gage  et  antichrèse  Cn*  190). 

IV.  —  Héritier  apparent  (n"  191). 

g^j,.j.  3  _  Effets  de  l'interruption  quajjt 
AUX  DROITS  (a"  192). 

s  1    _  Inextension      de      l'interruption 
d'une  actionàune autre  (a"  Y'd'i). 

A.  —  Principes  généraux  (n*  192). 

B.  -r-  Application  des  principes  (n*  195). 

C.  —  Exceptions  aux  principes  (n*  221). 

D   _  Ad  ion  ayant  un  caractère  universel  (n- 
227). 
§  2  —  Inexlension     de      l'interruption 
d'une    quantité   à    une    autre 
(n»  231). 


dent,  l'acte  qui  efface  le  temps  déjà  écoulé  de 
la  prescriplioii  produil  tout  son  effet  immé- 
diatement, sans  aucune  inOuence  sur  l'ave- 
nir et  la  prescription  interrompue  peut  im- 
médiatement recommencer  à  courir;  il  n'y  a 
à  tenir  compte  d'aucune  période  intermédiaire 
plus  ou  moins  longue.  —  Hue,  t.  14,  n»  4U4, 
n"  507. 

B.  —  Temps  requis  pour  prescrire. 

4.  Lorsque  l'interruption  est  naturelle,  la 
nouveUe  prescription  doit  avoir  la  même  du- 
rée que  celle  i  laquelle  l'ancienne  était  sou- 
mise. —  J.  G.  Prescnpt.  civ.,  674. 

§  2.  —  Interruption  civile. 
A.  —  Point  de  dépai-t  de  la  nouveUe  prescripUon. 

a.  —  Interruption  résultant  d'une  citation 
en  justice. 


Sect.  1".  — •  Effets  de  l'interruption 

QUANT  A  LA  nouvelle  PRESCRIPTION. 

8  1er.  Interruption  naturelle. 

A.  —  Point  de  départ  de  la  nouvelle  prescription. 

1  Lorsque  l'interruption  est  naturelle,  et 
au'ii  s'affil  de  prescription  acquisilive  (V.  su- 
Irà  art:  2212,  n»  11),  la  prescription  ne  re- 
commence que  lorsque  le  nonveau  posses- 
seur a  perdu  sa  possession.  —  J.  U.  l'ies- 
cript.  av.,  074.  -  En  ce  sens  :  Guillouard 
Traité  de  la  prescription,  2»  edit.,  t.  In»  279, 
Bauory-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
n"  541  ;  Hue,  t.  14,  n»  404,  p.  508. 

2  Dans  le  cas  où  l'interruption  naturelle 
s'applique  à  la  prescription  des  droits  réels 
et  principalement  des  servitudes  (V.  supra 
jjrt  ■>i'i'>  n"  13),  l'interruption  naturelle  re- 
suite" de'  l'exercice  de  la  servitude  dont  la 
nrescriplion  était  en  voie  de  s  accomplir,  et 
la  prescription  nouveUe  commence  à  cotirir 
k  p'u-lir  du  moment  où  cet  exercice  prend  lin. 
_  B^udiiy-Lacantinerie  et  lissiER,  toc.  cit. 
3   Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  préce- 


5  _  I  _  Lorsque  l'interruption  résulte 
d'une  citation  en  justice,  l'action  étant  une 
fois  intentée,  l'interruption  se  prolonge  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'instance.  -  J.U. 
Prescript.  civ.,  675.  -  J.  G.  b.  eod  t;°,  439. 
_  Civ.  c.  6  déc.  1852,  D.  P-^J-  ^-  - 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  ^, 
s  215,  texte  et  note  75,  p.  526;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  TissiER,  3=  édit.,  D»  542,  p.  40d; 
Hue  t.  14,  n"  404,  p.  508.  -  bur  le  principe 
général  en  vertu  duquel  la  citation  en  justice 
est  inlerruptive  de  la  prescription,  V.  supra, 
art.  2244,  n°»  10  et  s. 

6  Jugé,  par  application  du  principe  pose 
au  numéro  précédent  et  d'après  lequel  1  inter- 
ruption civile,  résultant  d'une  demande  en 
iubtice,  se  prolonge  pendant  toute  la  durée  de 
l'instance,  que  la  prescription  quinquennale 
des  arrérages  d'une  rente  viagère  a  la  charge 
d'une  succession  est  suspendue  pendant  la 
durée  de  toute  instance  judiciaire  engagée 
entre  les  héritiers  et  le  crédi-rentier.  --  Riom, 
lo  avr.  1889,  D.  P.  90.  2^  166.  -  Comp.  : 
Colmar,  29  avr.  1863,  D.  P.  6d.  2.  5. 

7  II  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  1  inter- 
ruption produite  par  une  demande  en  justice 
ait  lieu  que  l'exploit  d'ajournement  ait  éle 
suivi  de  contestation  en  cause,  ou  tout  au 
moins  de  la  comparution  du  défendeur. 
L'aiournement  suffit  par  lui  seul.  —  J.  L..  b. 
Prescript.  civ.,  440.  -  En  ce  sens  :  Laurent, 
t  32  n"  102-  Troplong,  Comment,  au  titie 
de  la  prescription,  t.  2,  n»  083;  Aubry  et 
R^u,  5"  édit.,  t.  2,  §  215,  note  .5,  p.  52b.  - 
En  sens  contraire  :  Rauter,  Revue  de  Légis- 
lation, 1836,  t.  5,  p.  133.  .    . 

8  I-  II  —  Lorsque  l'instance  sera  arrivée 
à  son  terme,  qu'elle  ait  pris  fin  par  un  désis- 
tement accepté,  par  la  péremptmn  prononcée, 
ou  par  un  jugement  rejetant  la  demande,  1  in- 
terruption résultant  de  la  demande  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  l'ancienne  pres- 
cription aura  continué  son  cours.  —  J.  U.  &. 
Prescript.  civ.,U2.  -  En  ce  sens  :  B.ujdry- 
Lacantinerie  et  Tissier  ,  3»  edit. ,  n»  542 , 

^'9  Dans  le  cas  où  la  péremption  de  l'in- 
stance est  prononcée,  l'interruption  étant  con- 
sidérée comme  non  avenue,  la  durée  de  1  ac- 
tion par  un  effet  rétroactif,  est  celle  quelm 
donne  la  loi.  -  J.  G.  Prescript.  c,v     b7a. 

10  Par  exemple,  lorsqu  une  instance  se 
forme  par  suite  d'une  demande  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  s'i  arrive  que 
cette  instance  soit  périmée,  le  délai  pour  toi- 
mer  l'action  n'est  plus  que  dedix  années  i 
partir  des  derniers  actes,  et  même  si  ce  délai 
était  expiré  lorsque  la  péremption  a  été  pro- 
noncée ,  l'aclioii ^serait  prescrite.  —  J.  u. 
Prescript.  civ.,  675. 

11  Lorsque  l'instance  prend  On  par  la  dis- 
continuation des  poursuites  pendant  trente 
ans  l'interruption  résultant  de  la  demande  en 
justice  est  réputée  non  avenue,  et  la  pres- 


cription avoir  continué.  —  J.  G.  S.  Prescript. 

cil'  441.  —  En  ce  sens  :  Bvudry-Lacanti- 
nerÎe  et  Tissier,  loc.  cit.  —  V.  suprâ,  art. 
2'247,  n"  45.  ,      , 

12.  Ainsi,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  péremp- 
tion une  instance  interrompue  pendant  trente 
ans  est  prescrite  et  l'action  avec  elle.  — 
Heq.  12  mai  1829,  J.  G.  Prescript  civ.,  67o. 
_  Civ.  c.  19  avr.  18'31 ,  J.  G.  eodv,  675; 
Louage,  ^9.  -  Civ.  c.  23  "ov  1831 ,  J  tx. 
Prescript.  civ.,  849-2».  -  Civ.  c.  12  déc  1837, 
J.  G.  eod.  V,  675,  768.  —  Req.  2  août  1841 , 
J    G   eod.  v,  675;  Succès^.,  1537. 

13.  Un  jugement  par  défaut,  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l  un 
des  codébiteurs,  produit  effet  vis-à-vis  des 
autres,  en  ce  sens  que  si  le  titre  primitit  est 
une  lettre  de  change,  la  prescription  est  in- 
terrompue vis-à-vis  de  tous  les  débiteurs 
sans  exception,  et  devient  trentenaire  de  quin- 
quennale qu'elle  était  anleneurement.  — 
Toulouse,  7  avr.  1840,  J.  G.  Obligat.,  1423, 
Juqem.  par  défaut,  4'26-4°.  _ 

14  Enfin,  si  le  jugement  accueille  la  de- 
mande, consacre  la  prétention  du  demandeur, 
l'action  qui  nait  du  jugement,  Vactio  judi- 
cati,  ne  se  prescrira  que  par  trente  ans.  Lue 
nouvelle  prescription  commence,  qui  n  a  rien 
de  commun  avec  la  prescription  de  la  créance 
dont  on  a  poursuivi  le  payement  en  justice. 
—  J  G.  b.  Prescript.  av.,  443.  —  lin  ce 
sens':  Laurent,  t.  32,  n»  163;  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  noie  81, 
p.  528-529;  Baudry-Lacanïinerie  et  Iissier, 

loc.  cit.  .  , 

15.  La  solution  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent s'applique  au  cas  où  la  créance  est 
soumise  à  une  prescription  de  courte  durée. 
—  J  G.  S.  Prescript.  civ.,  444.  —  lin  ce 
sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 

loc.  cit.  ..  .     I,., 

16  —  m.  —  Quand  l'interruption  résulte 
d'une  citation  en  justice  devant  un  juge  in- 
compétent, la  prescription  interrompue  re- 
commencera à  courir  à  partir  du  moment  0.1 
le  iuee  se  sera  reconnu  incompétent.  — 
J  G  b.  Prescript.  civ..  445.  -  Req.  14  nov. 
1899,  Rec.  de  ^W,  1899.  1  289.  -  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  164,  p.  172:  Le- 
roux DE  Bretagne,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, t.  1,  n»  508,  p.  358;  BAunnY-LAC.-.NTiNE- 
RiE  ET  TissiF.R,  3«  édit.,  no  54b.  —  V.  supra, 
art.  2246,  n"»  17  et  18. 


b.  -  Interruption  résultant  d'un  commandement. 

17  L'interruption,  lorsqu'elle  résulte  d'un 
commandement,  ne  survit  pas  au  commande- 
ment lui-même;  la  prescription  peut  don^  le- 
commencer  immédiatement  à  courir  --  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit.,  n°  5^9 ; 
Aubry  et  Rau,  5«  edit.,  t.  2,  §  21o,  texte  e 
note  73  p.  525-526;  Guillouard,  op.  cit., 
"=  édit  t  1 ,  no  279.  -  bur  le  principe  gé- 
néral en  vertu  duquel  le  commandement  es 
inlerruptif  de  la  prescription,  V.  supra,  art 
2244   n"*  89  et  s.  ,  . 

18  Aussi  la  loi  dit -elle  que  la  prescrip 
tion  est  interrompue  de  nouveau  par  la  sai 
se  le  temps  écoulé  entre  le  cominandcmca 
et  la  saisie  se  trouve  ainsi  rendu  uuitile  ai 
point  de  vue  de  la  prescription.  -  B^uor. 

LcANTINERlE  ET  TiSS.ER      toC^cU     -  Comp 

en  ce  sens  :  Caen,  3  JuiU-  1*27,  J-.G.  P>es 
cript.  civ.,  676;  Nancy,  18  dec.  lt>o7,  J.  C 
eod.  V,  677. 

c.  —  Interrujilion  résultant  d'une  saisie. 

19  L'interruption  qui  résulte  d'une  saisi 
subside  tant  que  la  saisie  f  PO"''^"''-  " 
I  G  Prescript.  civ.,  080.  —  J.  G.  b.  eod  v^ 
446  -  En  ce  sens  :  Tropi.ong,  op.  cit  t.  . 
^10  687;  Laurent,  t.  .32,  n°  Ibb;  Hue,  t.  !■ 
no  .'iO'i  p.  508.  -  Sur  le  principe  en  ver, 
duquel  la  saisie  est  interruptiv»  de  la  prei 


Chap.  IV,  Sect.  T".  —  Cauxcs  qui  interrompent  ta  prescription.     \C.  CIV.  — Art.  2249. |      1901 


cription,  V.  suprà,  arl.  2244,  n"»  112  el  s.; 
n>"  l'.;i  el  3. 

20.  Jugi\  par  application  du  principe  posé 
au  nunii^ro  piécéiliiil,  (^lle  la  saisie-arrêt  est 
une  véritable  conleslalion  on  cause;  que  la 
maxime  :  acliones  semel  iiicliisx  judicio  iion 

fereunt  lui  est  applicable;  et  que,  par  suite, 
interruption  rêsullant  de  la  saisie  dure  aussi 
longtemps  que  la  procédure  de  la  saisie.  — 
Hiom,  18  iuin  18ô2  (motifs),  D.  P.  52.  2. 
28Ô. 

21.  La  prescription  ne  recommence  à  cou- 
rir qu'à  compter,  soit  du  dernier  acte  de  pour- 
suite fait  on  exécution  de  la  saisie,  soit  de  la 
clôture  de  l'ordre  ou  de  la  distribution  par 
contribution  qui  en  a  été  la  suite.  —  Auiihy 
F.T  lUu,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  73, 
p.  'SX;  Guiu,ouARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n"  279;  Baudhy- Lacantinerie  et  Tissier, 
3"  édit.,  n"  548,  p.  408. 

22.  Si  l'on  arrive  à  la  distribution  ou  il 
l'oi-dre,  el  que  le  poursuivant  ne  soit  pas 
payé,  ou  ne  soit  payé  qu'en  partie  des  causes 
de  la  saisie,  une  prescription  nouvelle,  sem- 
blable pour  la  durée  à  celle  qui  a  été  inter- 
rompue par  la  saisie,  commence  i  partir  dos 
derniers  actes  de  poursuite,  à  moins  que  la 
demande  du  créancier  n  ait  été  contestée  par 
le  saisi,  auquel  cas  cette  créance,  k  supposer 
qu'elle  fût  d'abi>rd  prescriptible  par  un  bref 
délai,  ne  deviendra,  en  vertu  du  jugement 
obtenu  par  le  créancier,  prescriptible  que  par 
Ironie  ans.  —  J.  G.  Prescripl.  civ..  IM). 

23.  Si  la  saisie  est  périmée,  sa  péremption 
n'enlraine  point  celle  du  commandement  qui 
l'a  précédée.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  680. 

B.  —  Temps  requis  pour  prescrire. 
a.  —  Durée  de  la  nouvelle  prescription. 

24.  L'interruption  a  pour  effet  d'anéantir 
dans  le  passé  la  prescription  qui  avait  com- 
mencé i  courir  au  profit  du  possesseur  ou  du 
débiteur.  —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  465.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit..  t.  2, 
§215,  p.  504;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  1.  n»*  178  et  264. 

25.  Mais  aussitôt  que  l'acte  a  produit  son 
effet,  le  possesseur  ou  le  débiteur  pourra  re- 
commencer une  nouvelle  prescription  acqui- 
sitive  ou  libératoire.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  1,  n»  264. 

26.  Toutefois,  suivant  une  opinion,  les  ré- 
sultats indiqués  aux  deux  numéros  précédents 
ne  peuven  pas,  en  tant,  du  moins,  qu'il  s'agit 
di:  prescription  acquisitive  interrompue  au 
moyen  de  poursuites,  se  produire  simultané- 
ment :  l'hypothèse  d'un  possesseur  qui  perd 
le  bénéfice  du  temps  écoulé  tout  en  commen- 
çant une  nouvelle  prescription  est  irréali- 
sable, quand  l'interruption  résulte  de  l'exer- 
cice de  l'action  en  revendication  intentée  par 
Je  propriétaire.  —  Planiol,  Traité  élèm. 
de  droit  civil,  3«  édit.,  t.  1,  n»  2692. 

27.  En  effet,  dans  celte  opinion,  ou  bien 
l'action  sera  suivie  jusqu'au  bout  et  triom- 
phera, et  alors  le  propriétaire  qui  a  revendi- 
qué reprendra  son  bien  et  il  ne  pourra  être 
question  d  usucapion  au  profit  du  possesseur, 
ni  dans  le  passé,  ni  dans  l'avenir.  Ou  bien 
l'action  sera  rejetée  par  le  tribunal  ou  aban- 
donnée par  le  demandeur,  et  la  prescription 
en  cours  sera  réputée  n'avoir  pas  été  inter- 
rompue, l'exercice  de  l'action  étant  non  avenu; 
il  n'y  aura  donc  jamais  de  prescription  nou- 
velle commençant  à  la  date  de  l'interruption. 

—  Môme  auteur. 

28.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  nouvelle  pres- 
cription commence  à  courir  après  l'interrup- 
tion. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  447. 

29.  La  nouvelle  prescription  qui  commence 
à  courir  après  l'interriiptiou  présente  les 
mêmes  caractères  que  l'ancienne  prescription 
et  est  soumise  aux  mêmes  règles.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  676.  —  J.  G.  S.  eod.  t)»,  447. 

—  En  ce  seus  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.. 


t.  r,  n"  204,  Baudry-Lacantinerir  et  Tis- 
siER,  :!«  édit.,  n"  551. 

30.  Par  suite,  l'interruption  de  la  pros- 
cription n'a  pas  d'effet  sur  la  durée  de  celle- 
ci;  la  nouvelle  prescription  qui  recommen- 
cera après  riutorraption  s'accomplira  par  le 
même  délai  que  celle  qui  avait  commencé  à 
courir.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  679.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  447.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
UE.NT,  l.  32,  n°  168;  Aubry  et  Uau,  5"  édit., 
t.  2,  §  215,  texte  et  note  77,  p.  527;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1,  n"  290;  Baudry- La- 
cantinerie ET  TissiER,  loc.  cit.;  Hua,  t.  li, 
II"  405. 

31.  Il  en  est  ainsi,  notamment  lorsque  la 
prescription  qui  avait  été  interrompue  était 
une  courte  prescription.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  447.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
loc.  cit. 

32.  Jugé,  par  application  des  principes 
poses  aux  trois  numéros  précédents  :  ...  que 
l'interruption  de  la  prescription  a  simplement 
pour  elfet,  lorsque  d'ailleurs  l'acte  inlerruplif 
n'emporte  pas  novation  dans  le  titre,  de  pro- 
roger l'action  contre  laquelle  on  a  commencé 
à  prescrire,  pendant  nne  nouvelle  période 
égale  à  la  durée  assignée  par  la  loi  à  celle 
action,  et  ne  saurait  entraîner  la  substitution 
d'une  prescription  nouvelle  à  celle  qui  est 
interrompue.  —  Grenoble,  6  mai  1854,  D.  P. 
56.  ■->.  124. 

33.  ...  Qu'ainsi,  un  commandement  ou  une 
saisie,  n'étant  point  de  nature  à  modifier  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  procèdent,  ne  sau- 
raient avoir  pour  effet,  en  interrompant  la 
prescription  quinquennale  des  loyers,  par 
exemple,  de  les  soumettre  à  partir  de  ce  mo- 
ment 'd  la  prescription  Irenlenaire  :  qu'ils 
font  simplement  recommencer  le  cours  de  la 
première  prescription.  —  Môme  arrêt. 

34.  ...  Que  le  commandement  à  fin  de  sai- 
sie immobilière  pour  payement  d'arrérages 
de  rente,  a  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription de  ces  arrérages  pour  les  cinq  an- 
nées antérieures  à  cet  acte,  mais  non  de  ne 
plus  les  soumettre  qu'à  une  prescription  Iren- 
lenaire. —  Besançon,  31  janv.  1810,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  676.  -  Caen,  3  juill.  1827, 
J.  G.  ibid. 

35.  ...  Et  que,  par  suite,  si,  après  un 
grand  nombre  d'années  écoulées  depuis  ce 
commandement,  il  en  est  fait  un  nouveau 
pour  avoir  payement  de  trente  années  d'arré- 
rages, il  ne  doit  être  attribué  au  crèdi-rentier 
que  cinq  années  antérieures  au  dernier  com- 
mandement et  ce  qui  a  couru  depuis  celte 
instance.  —  Mêmes  arrêts. 

36.  ...  Que  le  commandement  de  payer 
les  intérêts  échus,  à  la  différence  de  la  de- 
mande en  justice,  n'a  point  pour  effet,  en  in- 
terrompant à  leur  égard  la  prescription  quin- 
quennale, de  les  soumettre,  à  partir  de  ce 
moment,  à  la  prescription  Irenlenaire  :  c'est 
la  même  prescription  qui  recommence  à  cou- 
rir. —  Caen,  26  juin  1820,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  677.  —  Nancy,  18  déc.  1837,  J.  G.  ibId. 
—  Bourges,  15  juin  1840,  J.  G.  eod.  v,  677, 
1086.  -  Riom,  18  juin  1852,  D.  P.  52.  2.  2S5. 

37.  De  même,  el  par  application  des  mêmes 
principes,  lorsque  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans  a  été  interrompue  et  recommence 
à  courir,  le  tiers  acquéreur  continue  à  pres- 
crire par  le  même  délai,  môme  si  à  ce  mo- 
ment il  est  de  mauvaise  foi.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  928.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  448.  — 
fieq.  2  avr.  1845,  D.  P.  45.  1.  131.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  169;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  78, 
p.  527-528;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1 ,  n"  294;  Baudry -Lacantinerie  et  Tis- 
srER,  3»  édit.,  ii°  551;  Hue,  t.  14,  n"  405.  — 
Comp.  toutefois  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°»  553  et  e**».  —  'V.  infrà,  art.  2203. 

38.  Jugé  toutefois ,  mais  par  un  arrêt 
resté  isolé,  que  tous  les  actes  interruptil's  de 
la  prescription  font  succéder  aux  courtes 
prescriptions  la  prescriplion  Irenlenaire.   — 


Toulouse,  20  mars    1835,    .1.    G.    Prescript. 
civ.,  679. 

I).  —  Cas  oit  l'interruption  résulte  d'une 
reconnaissance  de  dette. 

39.  —  I.  —  La  reconnaissance  de  dette  n'a, 
par  elle  seule,  d'autre  effet  que  celui  d'inter- 
rompre la  prescriplion,  mais  sans  modifier  la 
nature  de  cette  prescriplion.  La  nouvelle  pres- 
cription s'accomplira  donc,  conformément  aux 
principes  admis  à  l'égard  des  autres  actes  in- 
lerruptifs  de  prescription,  à  partir  de  la  ces- 
sation de  l'interruption ,  par  le  môme  délai 
que  se  serait  accomplie  celle  qui  a  été  inter- 
rompue. —  D.  P.  97.  2.  97,  note  1-2.  —  Ueq. 
7  avr.  1857  (sol.  impl.),  D.   P.  57.  1.  362. 

40.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  recon- 
naissance de  dette  n'a  pas  pour  elTel  de  chan- 
ger la  nature  de  la  prescriplion,  mais  sim- 
plement de  substituer  une  nouvelle  période 
de  la  même  prescriplion  à  celle  qui  est  en 
cours.  —  Trib.  civ.  Dijon,  3  mars  1892,  D.  iP. 
93.  2.  535. 

41.  ...  Qu'en  conséquence,  la  reconnais- 
sance verbale,  par  le  preneur  à  bail  d'un  bien 
rural,  d'une  somme  par  lui  due  à  son  bail- 
leur pour  reliquat  de  fermages,  prescriptibles 
par  cinq  ans ,  aux  termes  de  l'art.  2277  du 
présent  Gode,  n'a  pas  pour  effet,  en  l'absence 
de  toute  intention  de  nover  dûment  constatée, 
de  rendre  la  dette  prescriptible  par  trente  ans, 
mais  seulement  de  l'aire  courir  un  nouveau 
délai  de  prescription  de  cinq  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  reconnaissance.  —  Même  juge- 
ment. 

42.  ...  Que,  dans  le  cas  où  la  reconnais- 
sance de  la  dette  d'intérêts  interrompt  la  pres- 
criptio  ide  cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277 
du  présent  Code,  c'est  la  prescription  quin- 
quennale, et  non  la  prescriplion  Irenlenaire, 
qui  recommence  à  courir  à  partir  de  l'acte 
inlerruplif.  —  Civ.  c.  4  mars  1878,  D.  P.  78. 
1.  168.  —  Rouen,  11  août  1890,  D.  P.  91.  5. 
407.  —  Tomp.  en  ce  seus  :  Toulouse,  18  déc. 
1874,  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  447. 

43.  ...  Et  que,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq 
ans  depuis  l'acte  inlerruplif,  le  créancier  qui 
a  assigné  son  débiteur  en  payement  des  inté- 
rêts ne  peut  réclamer  que  cinq  années  d'in- 
térêts, en  remontant  à  partir  du  jour  de  l'as- 
signation. —  Mêmes  arrêts. 

44.  ...  Que  la  dette  résultant  de  billets  à 
ordre  souscrits  par  l'un  des  gérants  d'une  so- 
ciété commerciale  en  nom  collectif  se  pres- 
crit par  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  64 
c.  com.,  et  que  la  reconnaissance  de  celte 
dette  par  un  associé  non  liquidateur,  posté- 
rieurement à  la  dissolution  de  la  société,  sert 
de  point  de  départ  à  une  nouvelle  prescrip- 
tion qui  est  également  de  cinq  ans.  —  Bor- 
deaux, 31  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  97. 

45.  ...  Que  la  lettre  missive  adressée  au 
créancier  (un  hôtelier  restaurateur,  qui  a 
fourni  des  aliments  en  dehors  de  son  établis- 
sement) et  dans  laquelle  le  débiteur  (le  con- 
sommateur à  qui  les  aliments  ont  été  fournis) 
se  déclare  prêt  à  payer,  s'il  obtient  certaines 
rectifications  de  compte  réclamées  par  lui,  n'est 
que  la  confirmation  pure  et  simple  du  prin- 
cipe de  la  dette,  qu'elle  laisse  subsister  avec 
toutes  ses  conséquences  légales,  sans  aucu- 
nement la  modifier.  —  Paris,  14  juin  1899, 
Rec.  de  Sirey ,  1900.  2.  15. 

46.  ...  Quen  ce  cas,  il  n'y  a  pas  novation 
et  que  la  prescriplion  nouvelle  qui  commence 
à  courir  est  la  prescription  ancienne,  c'est-à- 
dire,  la  prescription  annale.  —  Même  arrêt. 

47.  ...  Et  qu'en  conséquence,  on  ne  sau- 
rait prétendre  que  la  prescription  Irenlenaire 
a  été  substituée  à  la  prescription  annale.  — 
Même  arrêt. 

48.  —  II.  —  Mais  la  règle  d'après  laquelle  la 
nouvelle  prescription  qui  recommence  à  cou- 
rir après  l'inlerruplion  s'accomplit  par  le 
même  délai  que  celle  qui  avait  commencé  à 
courir,  subit  des  exceptions,  au  cas  od  l'in- 
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terruption  qui  résulte  de  la  reconnaissance  de 
la  délie  implique  novation  :  l'ancienne  créance, 
soumise  à  une  courte  prescription,  est  éteinte 
et  remplacée  jftr  une  créance  nouvelle  qui  se 
prescrit  par  trente  ans.  -  J.  G  Prescnpt. 
civ  681  -  J.  G.  S.  eod.  V ,  449.  -Pans, 
14  janv.  1825,  J.  G.  eod.  vo,  m-,  E^ets  de 
comm  S47.  —  Grenoble,  6  mai  1Sd4,  D.  P. 
56.  2.  124.  -  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit  , 
t.  2,  n»=  697  et  698;  Laurent,  t.  32,  n°  1/0. 
AuBRV  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et 
note  79,  p.  528;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
t  1  n»  264,  p.  251etn<'293;BAUDRY-LACAN- 
Tl.^ÈRlE  ET  TissiER,  3=  édit.,  n?  552;  Hue, 
t.  14,  n»  406.  ^     ,  ,, 

49.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  det^e  re- 
lative à  des  fermages  échus  a  pour  efTet  de 
soumettre  désormais  ces  fermages  à  la  pres- 
cription de  trente  ans;  mais  quant  aux  rer- 
mases  à  échoir,  ils  restent  soumis  a  la  pres- 
cription quinquennale,  alors  même  que  le 
débiteur  aurait,  dans  la  reconnaissance  dont 
il  s'agit,  promis  à  un  créancier  du  proprié- 
taire de  les  payer  exactement,  une  telle  dé- 
claration n'emportant  pas  novation  au  bail. 
_  Paris,  10  juiU.  1852,  D.  P.  52.  2.  286. 

50.  Mais,  dans  une  première  opinion,  pour 
qu'il  y  ait  ainsi  novation,  il  faut  une  recon- 
naissance expresse,  faite  par  acte  spécial.  -- 
J.  G.  Prescript.  civ.,  681.  -.1.  G.  S.  eod.  vj. 
450.  —  Grenoble,  6  mai  1854,  précité.  —  lin 
ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Aubp.y 
ET  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinebie  et 
TiESiER,  3«  édit.,  n"  553  in  fine;  Hue,  t.  li, 
n"  406. 

51  Au  contraire  ,  si  la  reconnaissance,  au 
lieu  d'être  expresse,  est  tacite  et  indirecte, 
elle  peut  interrompre  la  prescription,  mais 
non  substituer  une  prescription  a  une  autre. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  681.  —  J.  G.  b. 
eod    v,  450.  —  Mêmes  auteurs. 

52.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  reconnaissance 
tacite  ou  indirecte  se  réfère  au  titre  primitif, 
qu'elle  le  continue  et  le  confirme,  quelle  ne 
vaut  qu'au  regard  de  ce  titre,  et  exclut  tou  e 
volonté  de  nover.  -  Grenoble  6  mai  1^04, 
précité.  —  Comp.  :  Toulouse,  18  déc.  1874, 
J.   G.  S.  Prescript.  civ.,  450,  447. 

53  Par  exemple,  le  payement  pur  et  simple 
d'une  portion  des  intérêts  ne  proroge  pas  à 
trente  ans  la  prescription  de  l'action  en  paye- 
ment du  surplus.  —  J.  G.  Prescript.  ctv., 

54  D'après  une  seconde  opinion ,  il  est 
inexact  de  prétendre  d'une  façon  absolue  que 
la  reconnaissance  doit  être  expresse  et  qu  une 
reconnaissance  tacite  n'emporte  lamais  un 
changement  de  la  dette  ;  il  peut  se  faire  excep- 
Uonnellement  que  la  reconnaissance  tacite 
substitue  au  délai  ancien  de  la  prescription 
ie  délai  de  trente  ans,  dans  le  cas  où  il  résul- 
terait des  circonstances  de  la  cause  que  cette 
reconnaissance  a  emporté  novation.  —  Lau- 
rent, t.  32,  n»  171;  GuillouaRd,  op.  cit., 
2=  édit. ,  t.  1 ,  n"  292.  _ 

55.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jUgé  :...  que  la 
déclaration  d'elîels  de  commerce ,  faite  par  le 
souscripteur  dans  un  inventaire,  constitue 
une  reconnaissance  à  la  suite  de  laquelle 
court  la  prescription  trentenaire.  —  Pans, 
12  févr.  1853,  D.  P.  53.  2.  88.  -  Comp  :  J.  G. 
Prescript.  civ.,  682,  obs.  conlr.  -V.  Code 
.  de  commerce  annoté,  art.  189,  n"  15J. 

56  Oue  le  débiteur,  qui  se  laisse  saisir 
•    et  ne"s'opp"bse  point  à  ce  que  le  créancier  se 

paye  sur  le  prix  de  la  chose  saisie  dune  par- 
tie des  intérêts,  fait  une  reconnaissance  delà 
dette  qui  rend  le  surplus  de  ces  intérêts 
prescriptible  seulement  par  trente  ans.  - 
Nancy  :  16  mars  1834,  i.  G.  Prescript  cw 
683,  639-2».  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  V,  bsd, 
obs.  contr.  ,, 

57  Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître, 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  cinq 
ansdelart.  189  c.  corn. ,  que  l'interruption 
résultant  de  l'admission  à  la  laillite  ou  de  la 
reconnaissance  de  la  dcllc  n'a  pas  pour  ellet 


de  substituer  la  prescription  de  trente  ans  à 
celle  de  cinq  ans,  s'il  n'est  pas  intervenu  une 
reconnaissance  par  acte  sépare.  —  J.  G.  b. 
Prescript  civ.,  453;  Faillites  et  banque- 
routes. SS9;  Effets  de  commerce,  368  et 
s  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5»  edit. , 
12  5  215  texte  et  note  80,  p.  528;  Guil- 
louIrd.  op.  cit. ,  2«  édit. ,  t.  1  no  293;  Bau- 
drv-Lacantinerie  Et  TissiEB,  3»  edit.,  n»  5od. 
_  'V.  Code  de  commerce  annote,  art.  189, 
n»»  156  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
nos  10521  et  s.  .  , 

58.  Jugé  :  ...  que  la  reconnaissance  éma- 
nant du  débiteur,  qui  interrompt  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  à  laquelle  l'art.  189  c.  corn, 
soumet  les  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  et  à  ceux  des  billets  à  ordre  qui  sont 
souscrits  par  des  commerçants  ou  pour  laits 
de  commerce,  devient  le  point  de  départ  d  une 
nouvelle  prescription,  qui  est  toujours  de  cinq 
ans  lorsque  la  reconnaissance  ne  constitue 
qu'un  acte  additionnel  à  la  lettre  de  change 
et  ne  fait  qu'un  même  titre  avec  elle.  —  Bor- 
deaux, 31  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  9<     , 

59  .  Que  dans  le  cas,  au  contraire,  où 
la  reconnaissance  constitue  un  titre  nouveau, 
substitué  au  titre  primitif  qui  se  trouve 
anéanti,  la  durée  de  la  prescription  dépend 
exclusivement  de  la  nature  du  titre  qui  reni- 
piace  l'effet  de  commerce  et,  par  suite,  est, 
suivant  les  cas,  de  cinq  ans  ou  de  trente  ans. 
—  Même  arrêt.  , 

60  —  ni  —  De  même  si,  sur  une  de- 
mande en  justice,  laquelle  ne  fait  qu'anéantir 
la  prescription  commencée  sans  modilier  le 
délai  de  celle  dont  le  cours  va  reprendre 
après  l'interruption,  il  intervient  un  jugement 
condamnant  le  débiteur  au  payement  de  la 
=;omme  que  le  créancier  lui  réclame,  ce  juge- 
ment opérera  novation  dans  le  titre  de  la 
créance  qui  pouvait  être  une  créance  d  inté- 
rêts, de  fournitures,  de  salaires,  et  qui  se 
transformera  en  une  créance  ordinaire  de 
somme  d'argent,  prescriptible  seulement  par 
trente  ans  —  Aubry  et  Rau,  5»  edit.,  t.  i, 
§  215    texte  et  note  81  ,  p.  528-529;  GuiL- 

LuARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  1. 1  ";  291;  B^": 

dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit.,  n"  5o2, 
Hue,  t.  14,  no  406.  . 

64  _  IV  —  Le  tiers  acquéreur  avec  juste 
titre  et  bonne  foi  ne  peut  plus,  après  avoir  re- 
connu les  droits  du  véritable  propriétaire ,  re- 
commencer à  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans 
—  J  G  S.  Prescript.  cw.,  452.  —  lin  ce 
sens'  :  Laurent,  t.  32,  n»  172;  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note 
78  bis,  p.  528;  Guillouard,  2»  edit.,  t.  1, 
no  264,  p.  251,  et  n»  295.  -  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacantinerie  et  IISSier, 
3=  édit.,  p.  409,  note  1.  . 

62  Et  même,  la  reconnaissance  peut 
rendre  la  prescription  Impossible ,  si  le  pos- 
sesseur reconnaît  que  sa  possession  est  pré- 
caire. -  J.  G.  S.  Prescript  cw.,  451.  --  lin 
ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  GuiLLOU.'iRD ,  op.  cit.,  Z"  emi  , 
t.  1,  n»  295;  Baudry-Lac^-ntinewb  et  Lis- 
sier, loc.  cit. 

Sect.  2. Effets  de  l'interruption 

quant  aux  personnes. 

§  1er.  _  Interruption  naturelle. 

63.  L'interruption  naturelle  produit  tou- 
iours  ce  résultat,  que  non  seulement  en  droit, 
mais  encore  en  fait,  celui  qui  avait  com- 
mencé à  prescrire  ne  se  trouve  plus  dans  les 
conditions  requises  par  la  loi  pour  que  la 
prescription  puisse  avoir  lieu  :  tout  intéresse 
peut  se  prévaloir  de  ce  fait.  -  BaudrY-La- 

CANT1NERIE  et  TiSSIEB,  3"  édit.,   H»  o55. 

64.  Ainsi  l'interruption  existe  erga  omnes 
et  elle  profite  à  tout  intéressé.  —  J.  G.lres- 
cript.  civ.,  618.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  407.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  no  144;  Aubry 
ET  R.^u,  5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note 


59  bis,  p.  520;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
t  1  n»»  265  et  267;  Baudry-Lacantinerie 
ET  tissiER ,  3=  édit. ,  no  555.  —  Hue ,  t.  14, 
Qo  409   _  V.  suprà ,  art.  2242 ,  n»  10. 

65  La  règle  formulée  aux  deux  numéros 
précédents  pour  l'interruption  naturelle  s  ap- 
plique :  ...  à  la  prescription  acquisitive  des 
servitudes.  -  J.  G.  S.  Prescnpt.  ««-.JOS. 
—   En  ce  sens  :  Aubry  et  R-^u  ,  5»  édit., 

t.  2,  §215,  p.  520.  .  ,.     ,.       , 

66  Et  à  la  prescription  extmctive  de 
raction"'hypothécaire  contre  les  tiers  déten- 
teurs d'immeubles  hypothéqués.  —  J.  G.  b. 
Prescript.  civ. .  408.  -  En  ce  sens  :  Ajjbry 
ET  Rau,  loc.  cit.  -  V.  supra,  art.  2180-4». 


g  2.  —  Interruption  civile. 

A.  —  Effet  resU-ictif  de  l'interruption. 

a.  —  Règles  générales. 

67  _  I  —  L'interruption  civile ,  en  gé- 
néral", n'opère  point  d'une  personne  à  une 
autre  elle  ne  profite  qu'a  celui  dont  e  le 
émane  et  ne  peut  être  opposée  qu  à  celui 
contre  lequel  elle  est  dirigée.  --  J.  G.Pres- 
rrint  civ  618.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  407.  — 
En^ce  sens  :  DURANTON,  t.  21,  no^.278  et 
279-  Vazeille,  Traité  des  prescriptions, 
9e  édit  t  1  n«  232;  Leroux  de  Bretagne, 
L  c  ''t  1,  n°  551;  Laurent,  t.  32,  n»  145; 
a'1;bry  ET  R-AU,  5e  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et 
note  60  p.  520;  Guillouard,  op.  cit.,  i^  emt., 
t  1  nô»  265  et  267;  Baudry-Lacantinerie 
ET  tissiER,   3=  édit.,   no  556;  Hue,  t.  U, 

ro  4n9.  ,..  .  ,. 

68  Jugé  en  ce  sens,  que  1  interruption 
civile  de  la  prescription  n'opère  pas  en  prin- 
cipe d'une  personne  à  une  autre  personne 
exerçant  une  possession  semblable.  —  neq. 
14  mars  1900,  D.  P.  1900.  1.  525. 

69  L'interruption  civile  ne  pouvant  profi- 
ter qu'à  celui  qui  la  forme,  il  en  résu  te  qu  elle 
ne  peut  être  invoquée  par  celui  contre  lequel 
elle  a  été  dirigée  pour  repousser  la  prescrip- 
tion de  la  demande  que  celui-ci  veut  former 
lui-même  contre  l'auteur  de  l'interruption.  — 
J    G.  Prescript.  civ.,  Çii'è.  ,  ■,      j.  ■ 

70  Spécialement,  l'acte  par  lequel  la  régie 
de  l'Enregistrement  a  interrompu  la  prescrip- 
tion de  son  action  en  supplément  de  droits , 
n'a  pas  pu  interrompre  aussi  la  prescription  de 
l'action  en  restitution  de  droits  ouverte  au 
eontraignable.  -  Civ.  c.  30  naars  lh08,  J.  G. 

Prescript.  civ.,  619;  E'"-^'?'^'''"- •  ^^f •. ,„,^ 

71  _  Il  —Le  principe  pose  èuprà, 
no  67  "qui  régit  l'interruption  civile,  s'applique 
alors  même  qu'il  y  aurait  communauté  d  in- 
térêts entre  diverses  personnes,  cocréancieres 
ou  copropriétaires.  L'interruption  civile  en  a- 
née  de  l'une  d'elles  seulement  ne  peut  être 
invoquée  par  les  autres.  -  LeROU^  de  Bre- 
tagne, op  cit.,  t.  1  no  554;  Laurent,  t  32, 
nos  147;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  <J,  S*:.!»- 
D  520  in  fine  et  521;  Guillouard,  op.  cit.  , 
20  édit.,  t.  1,  no  267;  Baudry-L.^cantinerie 
ET  TissÎer,  3e  édit.,  no  557.  . 

72  Réciproquement,  l'interruption  civile, 
opérée  contre  un  seul  des  copossesseurs  ou 
codébiteurs,  ne  peut  être  opposée  aux  autres 
—  J.  G.  S.  Prescript.  ctv.,  409.  —  Même: 
auteurs.  .    ..      ,     .,„, 

73.  La  double  conséquence  indiquée  au> 
deux  numéros  précédents  doit  être  admise 
même  à  l'égard  des  cohéritiersqui  se  trou- 
veraient encore  en  état  d  indivision.  —  V.  m 
frù .  nos  87  et  s.  ,  ,^      „  ™ 

74  —  III  —  La  règle  posé  suprà,  n°  67 
reçoit  exception  foutes  les  fois  qu'on  peu 
supposer  que  l'interruption  a  eu  heu,  noi 
seulement  dans  l'intérêt  de  celui  qui  1  a  opè 
rée  mais  aussi  dans  l'intérêt  d'un  tiers  qu 
lui  a  donné  pouvoir  tacite;  dans  ce  cas,  1 
tiers  profite  de  linterruplion.  —  J.  G.  ric^ 
cript.  civ.,  643. 
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75.  Ainsi,  le  créancier  détenteur  à  titre  de 
ga^e  d'une  créance  suptrieure  à  ce  que  lui 
doit  le  dèbilrur  opcio,  en  at'issaiit  pour  la 
conservation  de  la  créance  donnée  en  nantis- 
sement, l'inlerruplion  de  la  prescription  pour 
la  tolalilé  de  cette  créance.  —  J.  G.  Pres- 
crijil.  civ. ,  64.'). 

76.  Mai»  si  le  créancier  était  cessionnaire 
d'une  partie  distincte  de  la  créance,  ces  actes 
de  diligence  ne  prontcraleiit  qu'à  lui  seul,  du 
jour  où  le  transport  partiel  aurait  été  notifié. 
—  J.  O.  l'rescript.  civ. .  013. 

77.  Les  pavements  fails  par  le  détenteur 
d'un  fonds  adécté  i  une  renie  interrompent 
la  prescription  &  l'égard  de  l'ancien  proprié- 
t.'iire ,  débiteur  personnel  de  cette  rente.  — 
lirii.xelles ,  13  avr.  1815,  J.  G.  Prescript. 
cit:  .  6i;W». 

78.  L'héritier  apparent  est  possesseur, 
puisque  l'héritier  réel  peut  joindre  sa  posses- 
sion à  la  sienne  ;  en  conséquence,  l'inlerruplion 
qui  est  adressée  à  l'héritier  apparent  intemimpt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'héritier  réel.  — 

iJ.  Pr.  Prescript.  civ.,  6M. 

79.  Les  actes  inlerruplifs  fails  contre  le 
tiers  détenteur  par  le  uu  propriétaire  profitent 
à  l'usufruitier,  et  ceux  faits  par  l'usufruitier 
au  nu  propriétaire.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
CM.  —  Kn  ce  sens  :  Laurent,  t.  :)2,  n"  157; 
.\i  BRY  ET  Rau,  d<  édil.,  t.  S,  §  ?I5,  p.  525  c; 
GlillouaRd,  op.  cit..  2«  édil..  t.  1,  n»  275; 
Baldrt-Lacantineris  et  Tissier,  3»  édil., 
n»  ".70;  Ik-c,  l.  14,  n'-'  410. 

80.  .Mais  l'inlerruplion  opérée  Contre  l'usu- 
fruitier qu'on  croyait  propriétaire  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  contre  le  proprié- 
taire véritable.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  635. 

81.  Le  débiteur  qui  agit  pour  le  main- 
tien de  ses  droits  interrompt  la  prescription 
au  proiit  de  ses  créanciers.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  644.  —  En  ce  sens  :  Troplosg, 
op.  cit..  t.  2,  n"  G4i. 

82.  Réciproquement,  les  actes  d'interrup- 
tion fails  par  le  créancier  agissant  aux  droits 
de  son  débiteur  interrompent  la  prescription 
dans  l'intérêt  de  celui-ci.  —  J.  G.  Prescri/it. 
civ.,  Gi4.  —  En  ce  sens  :  Tp.oplong,  os.  cit.. 
t.  2.  n°  045. 

83.  Lorsque  le  créancier  interrompt  là. 
prescription  contre  son  débiteur  en  lui  dénon- 
çant une  saisie-arrêt,  il  suspend  la  prescrip- 
tion qui  courait  entre  le  débiteur  et  le  tiers 
eaisi;  celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  opposer 
que  la  prescription  s'est  accomplie  à  son  profit 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'assignation  du 
saisi  en  validité  et  la  dénonciation  de  cette 
demande  à  lui  tiers  saisi.  —  J.  G.  Prescript 
civ.,  648. 

.  84.  La  demande  en  garantie  formée  par  le 
défendeur  principal  interrompt  la  prescription 
qui  courait  au  profit  du  garant  contre  le  de- 
mandeur. —  Req.  16  févr.  1820,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  646.  —  Civ.  r.  27  mars  18.32,  J.  G. 
ihid. —  En  ce  Sens  :  Laurent,  t.  .32,  n»  l.')!',  • 
AiWRY  ET  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  524; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édil.,  l.  1,  n»  274; 
Baldry-Laca-ntinerie  et  Tissier,  8»  édit.! 
n"  509.  ' 

85.  Néanmoins,  le  fait,  de  la  part  d'un 
sous -garant,  qui,  i  son  égard,  pourrait  être 
considéré  comme  interruplif  de  la  prescription 
de  l'action  en  garantie,  ne  peut  pas  être  opposé 
comme  tel  au  garant  direct  étranger  i  ce  fait. 
—  Civ.  c.  12  déc.  18:;:,  J.  G.  Prencript.  civ., 
647,  768.  '^ 

88.  11  suffit  que,  dans  les  six  mois,  l'action 
ait  été  dirigée  par  l'expéditeur  contre  son 
commissionnaire,  auquel  il  avait  confié  des 
objets  à  l'effet  d'en  elTectuer  le  transport,  pour 
qu'il  y  ait  interruption  de  la  prescription, 
même  à  l'égard  d'un  sous -commissionnaire 
ou  voilurier,  auquel  les  objets  avaient  été  re- 
mis par  le  premier  commissionnaire,  bien 
que  l'action  récursoire  de  celui-ci  n'ait  été 
formée  qu'après  les  six  mois.  —  Req.  5  mai 
IS.'U,  J.  G.  Prescript.  civ.,  643-4°;  Comiiiis- 
twiiii.,  4ïj. 


b.  —  Indivition.     • 

87.  Le  principe  posé  siiprà,  n°  71,  d'après 
lequel  l'inlerruplion  civile  de  la  prescription 
ne  s'étend  pas  d'une  personne  i  une  autre, 
alors  même  qu'il  y  aurait  entre  ces  personnes 
communauté  d'intérêt,  s'applique  au  cas  où 
ces  personnes  sont  eu  état  d'indivision.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

I.  —  ooîiôriilerS. 

88.  —  I.  —  La  régie  posée  suprà,  n"  87, 
s'applique  aux  héritiers.  —  V.  les  numéros 
suiv.mls. 

89.  II  avait  été,  il  est  vrai,  autrefois  jugé 
dans  une  opinion,  aujourd'hui  abandonnée  ;  ... 
que  l'interruption  de  prescription,  faite  à  un 
ou  plusieurs  héritiers,  d'un  immeuble  indivis, 
peut  être  opposée  à  leurs  cohéritiers,  surtout 
si  les  héritiers  interpellés  étaient  possesseurs 
de  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Riom,  2  déc. 
l.'<10,  J.  G.  Prescript.  civ.,  031-2».  —  Bourges, 
28  juin  1825,  J.  G.  ibicl. 

90.  ...  Que  lorsque,  avant  le  partage  d'une 
succession,  un  des  cohéritiers,  détenteur  de 
tous  les  biens,  est  assigné  en  payement  des 
dettes  de  celle  succession,  personnellemeiit 
pour  sa  part  et  hypothécairement  pour  le  tout, 
celle  assignation  interrompt  la  prr.scriplion 
même  à  l'égard  des  autres  cohéritiers.  — 
Riom,  20  déc.  1808,  J.  G.  Prescript.  civ., 
631-10.  ^ 

91.  Mais  on  aditiel  aujourd'hui ,  dans  une 
seconde  opinion,  que  le  principe,  d'après 
lequel  l'inlerruplion  civile  ne  s'étend  pas  d'une 
personne  à  une  autre,  doit  s'appliquer  aux 
cohéritiers  qui  se  trouvent  en  état  d'indivi- 
sion et  sont  copropriétaires  et  cocréanciers. 

—  J.  G.  Prescript.  civ.,  630;   Obligat.,  1557. 

—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  410.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  649;  Le- 
roux DE  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  nos  555 
et  s.,  Laurent,  t.  32,  no»  147  et  148;  Au- 
BRY  ET  Rau,  50  édit.,  t.  2,  ^  215,  texte  et 
note  01,  p.  521. 

92.  .\insi,  dans  cette  seconde  Opinion  :... 
d'une  part,  si  l'un  des  cohéritiers  interrompt 
la  prescription  d'un  bien  ou  d'une  créance 
héréditaire,  l'interruption  ne  profite  pas  aux 
autres.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  410. 

93.  ...  Et,  d'autre  part,  si  la  prescription 
est  interrompue  contre  l'un  des  cohéritiers, 
elle  ne  pourra  pas  être  opposée  aux  autres.  ^.- 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  410. 

94.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde 
opinion  :...  que  les  héritiers  qui  ne  sont  tenus 
personnellement  des  délies  de  la  succession 
que  pour  leur  part  et  portion  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  débiteurs  solidaires  ;  en  con- 
séquence, la  prescription  Interrompue  à  l'égard 
de  l'un  des  héritiers  ne  l'est  pas  à  l'égard  des 
autres.  —  Paris,  8  juin  1825,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  630.  —  Aix,  3  déc.  1831,  J.  G.  eod.  v', 
63'J:  Success.,  1428-1". 

95.  ...  Que  la  demande  en  partage  formée 
par  un  héritier,  contre  le  cohéritier  posses- 
seur des  biens  à  partager,  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  d'un  autre  cohéritier 
non  appelé  dans  l'instance,  et  qui  n'y  est  pas 
intervenu.  —  Limoges,  8  janv.  1839,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  630-40. 

96.  ...  Que  la  demande  en  partage  d'une 
succession  indivise  formée  par  un  des  cohé- 
ritiers n'interrompt  pas  h  l'égard  des  autres 
la  prescription  courant  au  profit  du  détenteur 
des  biens  héréditaires.  —  Pau,  li  mars  1801 
D.  P.  61.  2.  95. 

97.  ...  Que,  notamment,  l'aveu  de  l'un  des 
héritiers,  et  spécialement  de  la  femme  du 
défunt,  que  le  médecin  a  traité  son  mari  pen- 
dant plusieurs  années,  sans  avoir  reçu  aucun 
acompte  sur  ses  visites,  ne  peut  faire  obstacle 
à  ce  (jue  les  autres  héritiers  opposent  à  ce 
médecm  la  prescription  annale.  —  Civ.  c. 
22  .juin  1830,  J.  G.  Prescript.  civ.,  e30-3o. 

98.  L'interruption  dirigée  contre  le  cohéri- 


tier, même  délenteur  de  lotts  les  biens  de  la 
succession,  n'interrompt  pas  la  prescription  i 
l'égard  de  ses  cohéritiers.  —  J.  G.  Prescript. 
civ..  032.  ,  '^ 

99.  On  ne  peut  considérer  comme  suffisante 
pour  interrompre  la  prescription  une  signifi- 
cation faite  aux  cohéritiers  du  débiteur,  et 
non  point  à  lui-même,  afin  d'intervenir  au 
partage,  quand  même  celte  signification  aurait 
été  suivie  d'un  jugement  autorisant  l'inter- 
vention. —  Civ.  r.  15  avr.  1828,  J.  G.  Pres- 
criot.  civ.,  630-2O;  Emigré,  131-lo. 

100.  —  II.  —  Mais  la  demande  en  partage 
formée  par  un  des  cohéritiers,  contre  l'hériliei' 
détenteur  des  biens  de  la  succession,  inter- 
rompt la  prescription  en  faveur  des  autres 
cohéritiers,  s'ils  sont  appelés  en  même  tempe 
dans  l'inslanre.  —  Montpellier,  10  rfov.  1842, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  031 -3o. 

101.  La  reconnaissance  ou  le  payement 
d'une  dette  de  succession  indivise,  par  un 
héritier  qui  la  possède  en  tolalilé,  du  consen' 
tement  de  son  cohéritier,  est  inlerruptive  de 
la  prescription  à  l'égard  de  celui-ci,  et,  par 
suite,  la  dette  serait  déclarée  à  tort  prescrite 
à  son  profit  et  laissée  entièrement  à  la  charge 
de  celui-là,  lequel  est  réputé  avoir  agi  comme 
mandataire  tacite  ou  gérant  d'affaires  de  soit 
cohéritier  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2249. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  032.  —  Pau,  27  juin 
1853,  D.  P.  54.  5.  579.  -  PaU,  11  mars  1861, 
D.  P.  61.  2.  95. 

102.  Lorsque  l'interpellation  a  été  faite  par 
un  créancier  qui  a  agi  en  son  nom  et  en  même 
temps  comme  chargé  des  pouvoirs  de  créan- 
ciers comme  lui,  il  interrompt  la  prescription 
à  leur  profit.  Mais  il  faut  que  le  mandat,  soit 
exprès.  —  J.  G.  Pre.'icript.  civ.,  6.32. 

103.  Ainsi  dans  le  cas  oti  un  cohéritier  au- 
rait cité  un  de  ses  cohéritiers  à  fin  de  partage 
et  que  les  autres  héritiers,  présents  dans  l'ins- 
tance, auraient  déchiré  adhérer  à  ses  conclu- 
sions, il  n'en  résulterait  pas  qu'il  put  être 
considéré  comme  ayant  agi  en  leur  nom  et 
comme  ayant  interrompu  la  prescription  îi 
leur  profit.  —  Civ.  r.  21  janv.  1834,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  632. 

104.  —  III.  —  L'interruption  opérée  contre 
l'héritier  par  l'un  des  légataires  institués  con- 
jointement n'empêche  pas  la  prescription  il 
l'égard  des  autres.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
63'.^. 

105.  L'héritier  dont  la  reconnaissance  a  in- 
terrompu la  prescription  de  la  dette  de  son 
auteur  peut  néanmoins  opposer  la  prescription 
du  chef  de  son  cohéritier  qui  lui  a  cédé  ses 
droits.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  633. 

108.  En  conséquence,  alors  même  que  la 
clause  générale  par  laquelle  un  cohéritier,  qui 
vend  ses  droits  à  son  cohéritier,  charge  celui- 
ci  de  sa  part  des  dettes  héréditaires,  serait 
considérée  comme  une  stipulation  faite  par 
le  vendeur,  dans  l'intérêt  des  tiers  ou  créan- 
ciers de  la  succession,  néanmoins,  si  la  décla- 
ration de  ces  derniers  qu'ils  veulent  pi'ofiler 
de  la  stipulation,  n'intervient  qu'après  que  la 
portion  des  délies  du  cohéritier  vendeur  se 
trouve  prescrite,  ces  créanciers  n'acquièrent 
aucun  droit  sur  la  part  de  ce  vendeur.  — 
Req.  12  févr.  1829,  J.  G.  Prescript.  civ.,  633. 

î(.  —  Uas  divera. 

107.  La  règle  posée  suprà,  n"  87,  s'ap- 
plique non  seulement  au  cas  où  une  succès-, 
sion  est  indivise,  mais  aussi  à  tous  les  autres 
cas  d'indivision.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  034. 

108.  Ainsi,  la  demande  dirigée  contre  l'un 
de  ceux  qui  possèdent  en  commun  un  héri- 
tage n'interrompt  la  prescription  que  pour  sa 
part.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  034. 

109.  Réciproquement,  le  propriétaire  pour 
partie  d'un  héritage  qui  le  revendique  pour  sa 
part  contre  un  tiers,  détenteur  de  la  totalité, 
n'interrompt  point  la  prescription  pour  le  tout. 
—  .1.  G.  Pi'r.icript.  civ.,  03'i. 

110.  De  même,  l'interruption  de  prescrip- 
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lion  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  dune  rente 
est  sans  elTet  à  l'égard  des  autres,  encore  bien 
qu'ils  soient  propriétaires  par  indivis  de  1  im- 
meuble affecté  à  la  rente.  —  Bruxelles,  2  mars 
1850  D  P.  52.  2.  252.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Liège,  7  nov.  1820,  J.  G.  Prescnpt.  civ  , 
6a0-l°.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  .^2,  n"  14» 

"lïl.  Le  même  principe  est  applicable  aux 
associés  et  coacquéreurs  qui  possèdent  en 
commun.  —  J.  G.  Prescnpt.  cw.,  bi'-X 

112.  Toutefois,  lorsqu'il  s  agit  dune  lore: 
indivise,  tous  les  copropriétaires  étant  débi- 
teurs solidaires  des  charges  dont  cette  foret 
est  grevée,  l'action  intentée  par  l'usager  contre 
l'un  des  copropriétaires  indivis  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  des  autres.  —  J.  G. 
Usaqe,  157.  . 

113.  De  même,  les  délivrances  faites  par 
l'un  des  copropriétaires  indivis  sont  censées 
faites  au  nom  de  tous  les  autres  et  elles  in- 
terrompent la  prescription  à  leur  égard.  — 
J.  G.  Usage.  157.  . 

114.  Mais  si  une  forêt,  autrefois  possédée 
par  un  seul  propriétaire,  vient  à  être  divisée 
par  un  partage  entre  plusieurs,  les  nouveaux 
propriétaires  peuvent  prescrire  à  1  égard  de 
l'usager,  chacun  pour  sa  part  et  portion.  — 
J.  G.  Usage,  158. 

115.  Si  un  propriétaire  grève  a  vendu  une 
partie  des  forêts  comme  franches  et  liljres, 
et  que  la  date  du  contrat  soit  assez  ancienne 
pour  que  l'alîranchissement  ait  pu  probter  a 
l'acquéreur,  le  droit  d'usage  se  trouve  réduit 
dans  la  proportion  de  ce  qui  reste  ;  mais  le 
propriétaire  vendeur  doit  une  indemnité  i 
l'usager.  -  Colmar,  21  déc.  1824,  J.  G.  Usage, 
158 

116.  Sur  l'effet  de  l'indivision  au  point  de 
vue  de  l'interruption  de  la  prescription  en  ce 
qui  concerne  les  usages  forestiers,  v-  au^s» 
Code  forestier  annoté,  art.  61,  n<>=  13b5  a 

117.  L'indemnité  représentative  d'un  na- 
vire confisqué  étant  la  propriété  commune  de 
l'armateur,  des  chargeurs,  prêteurs  à  la  grosse 
ou  assureurs,  les  diligences  de  l'armateur  pro- 
fitent à  ses  cointéressés.  —  Req.  29  dec.  lb.il, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  645;  Droit  marit., 
1240. 


B.  —  Exceptions  au  principe. 

118.  La   règle    que   l'interruption   de   la 
prescription  neVétend  pas  d'une  personne  i 
une   autre   reçoit    exception    dans    trois   cas 
Drévns  par  le  présent  Code,  et  qui  résultent 
:..  10  de  la  solidarité.  —  V.  infrà,  n"»  122 

119.  ...  2»  De  l'indivisibilité.  —  "V.  infrà, 
n<"  153  et  s.  ,r    ■   ^  - 

120.  ...  3°  Du  cautionnement.  —  \.  mfra, 
art.  2250,  texte  et  n»»  1  et  s. 

121.  ...  Et  dans  d'autres  cas,  non  prévus 
par  le  présent  Gode.  —  V.  infrà,  n"  183  et  s. 

a.  —  Solidarité. 
I.  —  Débiteurs  solidaires. 

^^22.  —  I.  —  L'interpellation  faite  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les 
autres,  même  contre  leurs  héritiers.  —  J.  G. 
Obliqat.,  1403,  1404;  Prescript.  cw    622.  — 

V  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2249,  al.  1".  — 

V  aussi  suprà,  art.  1-206,  texte  et  n"  1  et  2. 
123.    D'après    une    première    opinion,   la 

rè-'le  posée  par  l'art.  2249  et  rappelée  au  nu- 
méro précédent  s'explique  par  cette  considé- 
ration que  les  codébiteurs  solidaires  sont  ré- 
putés mandataires  les  uns  des  antres  ad  per- 
vetuandam  obligationem.  et  que  ce  qui  est 
fait  à  l'égard  de  l'un  est  réputé  fait  à  1  égard 
des  autres.  —  GuillouaRD,  op.  cit.,  2«  edil., 
t.  1,  n"  269.  —  Gomp.  :  Baudry-LaCantine- 
RiEET  TissiER,  3«  édit.,  n°  560. 


124  Mais, 'suivant  une  seconde  opinion, 
tous  les  codébiteurs  ensemble  sont  réputes 
n'être  qu'un  seul  débiteur  d'une  seule  et 
unique  dette;  c'est  cette  unité  d'obligation 
qui  explique  la  disposition  de  lark.  2249,  la- 
quelle ne  constitue  aucune  exception  au  prin- 
cipe de  l'effet  restrictif  de  l'interruption  civile. 
—  Hue,  t.  14,  n"  412. 

125.  —  II.  —  Quelle  que  soit  1  explication 
de  la  règle  posée  par  l'art.  2249,  al.  1",  il  a 
été  iugé,  par  application  du  principe  qui  y  est 
contenu  :...  que  le  payement  des  intérêts 
d'une  créance  par  un  des  débiteurs  solidaires 
suffit  pour  interrompre  la  prescription  à  1  égard 
de  tous.  —  Besançon,  11  janv.  lSb3,  D.^  F.  83. 
^  211  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  mai  Iba-i, 
D.  P.  84.  1.  286.  ,., . 

126.  ...  Que  les  poursuites  contre  un  débi- 
teur solidaire  interrompent  la  prescription  à 
l'égard  des  codébiteurs  qui  ne  sont  pas  dans 
l'instance.  -  Paris,  6  janv.  1849,  D.  P.  49. 
2.  204.  ^  ,,.       , 

127.  La  prescription  interrompue  à  1  égard 
du  mari  l'est  également  à  lègard  de  la  femme 
coobligée  solidaire.  —  Paris,  13  juin  iSob, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  622-1»;  Contr.  de 
>7tar. .  1961. 

128.  La  prescription  est  interrompue,  a 
ré°-ard  de  tous  les  codébiteurs  solidaires 
d'une  rente  foncière,  par  les  reconnaissances 
et  le  service  des  arrérages  qu'en  a  faits  1  un 
d'entre  eux.  —  Limoges,  5  juin  1888,  J.  Ij. 
Prescript.  civ.,  622-2";  Benle  fonc,  2o. 

129.  Le  titre  nouveau,  fourni  par  un  do- 
nateur au  créancier  d'une  rente,  interrompt 
la  prescription  même  à  l'égard  du  donataire 
universel  chargé  par  l'acte  de  donation  du 
service  de  la  rente,  ce  donataire  étant  tenu 
de  la  dette  in  solidum  avec  le  donateur.  — 
Agen,  22  août  1809,  h  G.  Prescript.  civ., 
643-2°. 

130.'  L'admission  d'un  créancier  à  'a  fail- 
lite de  son  débiteur,  après  vérification  de  la 
créance,  interrompt  la  prescription  des  inté- 
rêts, même  au  regard  du  codébiteur  solidaire 
du  failli.  -  J.  G.  S.  Prescript  Citi.,  415.  — 
Orléans,  11  mai  1861,  D.  P.  bt    2.  9b. 

131.  La  reconnaissance  par  1  un  des  codé- 
biteurs d'une  traite  interrompt  la  prescrip- 
tion à  l'égard  du  codébiteur  failli,  dont  le 
concordat  a  été  homologué,  qui  a  paye  les 
dividendes,  mais  qui  était  encore  tenu  hypo- 
thécairement de  la  dette.  -  Rouen  5  mars 
184'^  J  G.  Prescript.  civ.,  623.  —  V.  Code 
de  'commerce  annote,   art.    189,  n"  182  et 

183.  ,        ,  , 

132.  Le  principe  d'après  lequel  les  pour- 
suites dirigées  contre  un  débiteur  solidaire 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous 
les  autres  s'applique  aux  poursuites  en  jus- 
tice On  ne  peut  invoquer  à  rencontre  de 
celte  règle  le  principe  d'après  lequel  le  juge- 
ment ne  nuit  pas  à  ceux  qui  n'ont  pas  liguré 
au  procès.  En  effet,  la  prescription  est  inter- 
rompue par  la  cilation  en  justice,  et  non  par 
le  jugement.  —  J.  G.  S.  Prescript.  «y.  ,416. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  17,  n"  30a.  — 
'V.  suprà,  n»  126. 

133.  Tant  qu'on  est  dans  les  termes  d  une 
simple  demande,  l'inteiruplion  existe  pour 
toute  la  dette  et  contre  tous  les  debi  eurs 
quoiqu'on  ne  se  soit  adressé  qu'à  un  seul ,  et 
pour  sa  part  seulement;  mais  les  choses  chan- 
sent  par  l'acquiescement  du  débiteur  ou  par 
le  iugement  qui  accueille  la  demande  :  le 
créancier  est  alors  dans  la  même  position  que 
s'il  avait  reçu  ou  fait  reconnaître  une  part 
déterminée  sans  réserve  de  la  solidarité.  — 
J.    G.    Prescript.  civ. ,  627. 

134.  L'interruption  vis-à-vis  de  1  un  des 
débiteurs  solidaires  produit  effet  à  l'égard  des 
héritiers  d'un  autre  débiteur.  —  J.  G.  WO"- 
qnt. .  1407.  —  "V.  ci -dessus  le  texte  de  1  art. 
2249,  al.  l"-. 

"l35.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la  dette 
par  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompt  la 
prescription  non  seulement  i  l'égard  de  ses 


codébiteurs,  mais  à  l'égard  des  hériliers  de 
ses  codébileurs.  —  Pau,  18  mai  1833,  J.  G. 
Obliqat.,  1407. 

136.  —  m.  —  Mais,  aux  termes  de  1  art. 
2249,  l'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers 
d'un  '  débiteur  solidaire  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  héritiers,  et  el  e  ne 
l'interrompt  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs 
que  pour  fa  part  de  cet  héritier  dans  la  dette 
solidaire.  -  J.  G.  Prescript.  av.,  b28;  Obi- 
qat.,  1406.  -  J.  G.  S.  Prescript  civ..U^. 
—  En  ce  sens  :  Guillouaru,  op.  cit.,  2=  émi., 
t  1  n»  270  i;  Bal-dry-Lacantiner;e  et 
Tis-Îer,  3'  édil.,  n»  559.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2249,  al.  2  et  3. 

137.  Et  même  l'interpellation  faite  à  tun 
des  cohéritiers  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion à  légard  des  autres,  alors  même  que, 
s'agissanl  d'une  dette  hypothécaire,  cel'e  in- 
terpellation aurait  été  dirigée  contre  1  héritier 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Au- 
BRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  2lD  p.  521.  - 
V    ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2249,  al.  2. 

138  Réciproquement,  en  cas  de  solidarité, 
active ,  l'interpellation  faite  par  un  des  héri- 
tiers de  l'un  des  créanciers  solidaires  n  in- 
terrompt pas  la  prescription  au  profit  de 
ses  cohéritiers,  et  elle  ne  l'interrompt  au 
profit  des  autres  créanciers  que  pour  la  part 
de  cet  héritier  dans  la  créance  solidaire.  — 
J    G    S    Prescript.  civ.,  US. —  En  ce  sens: 

BAUnRY-LACANTlNERIE    ET    TiSSIER ,    3»  édit., 

n"  55S.  .  ,  ., 

439   IV.  —  La  reconnaissance  que  tait 

un  débiteur  solidaire  après  la  prescription 
acquise  de  la  dette  ne  préjudicie  pas  à  ses 
coobligés.  -  Paris,  8  pluv.  an  10,  J.  G. 
Prescipt.  civ.,  624.  -  Pans,  9  fevr.  183û, 
J  G  ibid  ,  et  Avoué,  116.  —  Limoges, 
19  déc.  1842,  J.  G.  Ohli;/at.,  1404. 

140.  Toutefois,  la  règle  indiquée  au  nu- 
méro précédent  ne  peut  s'étendre  a  la  re- 
connaissance par  le  mari  d'une  dette  ayant 
Dour  cause  les  frais  d'éducation  des  enfants. 
L  Nimes,  15  mars  1852,  D.  P.  52.  2.  18o. 

141.  Jugé  cependant  que,  1  obligation  pour 


les  époux  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants  n'étant  point  solidaire  (V.  supra, 
art  207  n»*  87  et  s.  ) ,  la  reconnaissance  de 
celle  obligation  faite  par  l'un  des  époux  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  à  1  égard  do 
l'autre  -  Civ.  c.  6  août  1894,  D.  P.  9o.  1. 
19'^f 

142  —  'V.  —  Si  celui  qui  a  obtenu  un  .iu- 
gement par  défaut  portant  des  condamnations 
solidaires  contre  deux  individus  n  ayant  pas 
d'avoué,  ne  l'a  exécuté  que  contre  1  un  deux 
dans  le  délai  de  l'art.  156  c.  proc.  civ  ce  ju- 
gement est-il  sauvé  de  la  déchéance  à  1  égard 
de  l'autre'?  —  V.  Nouveau  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  156. 

143  _  VI.  —  Faut-il,  pour  que  la  recon- 
naissance sous  seing  privé  émanée  de  1  un 
des  codébiteurs  solidaires  soit  opposable  aux 
autres,  qu'elle  ait  acquis  date  certaine?  — 
V.  les  trois  numéros  suivants.         _  _  . 

144.  D'après  une  première  opinion ,  s  il 
est  vrai  que  la  reconnaissance  interruptive  de 
la  prescription  doit  avoir  date  certaine  pour 
être  opposable  aux  tiers,  la  même  règle  ne 
peut  pas  être  imposée  lorsqu'il  s  agit  de  débi- 
teurs solidaires,  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  des  tiers  vis-à-vis  les  uns  des 
autres.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2'  èdit.,  1. 1, 
n»  270;  Hue,  t.  14,  n°  413. 

145.  Une  seconde  opinion  décide,  au  con- 
traire que  la  reconnaissance  de  la  dette  pai 
un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut  interrom- 
pre la  prescription  à  l'égard  des  autres  qu  au- 
tant qu'elle  est  contenue  dans  un  acte  ayan 
acquis  date  certaine.  -  J-  G-  S.  P''«"nn< 
ci^  417  _  Bordeaux,  23  déc.  1861,  J.  G.  b 
ibid.  -  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  d«  edit. 
t  2,  §  215,  texte  et  note  68,  p.  524;  IJau- 
dry-Lacantinerib    et    Tissier,    3»    édit. 

n»  563.  ,.  J    „„: 

146.  On  s'appuie,  dans  cette  seconde  opi 
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mon,  sur  ce  quo  des  codil'bileui-s  solidaires,  i 
ce»  égsrd,  ne  sonl  ni  les  ayants  cause,  ni 
les  ayants  droit  los  uns  des  autres,  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme  de»  tiers  an 
regard  de  larl.  1,3;>8  du  présent  Code ,  et  qu'on 
ne  peut  invoquer  ici  le  principe  d'après  leqiiol 
les  codébiteurs  solidaires  sont  mandataires  les 
uns  à  1  égard  des  autres  h  l'efTet  de  con8er\c'r 
et  de  perpétuer  l'obligation.  —  Bordeau\ , 
23  déc.  18ul,  précité.  —   Rn  ce  sens  :  Bai - 

IniV-l,ACANTlNEUlE    EtTiSSiER,    IoC.    cit. 

147.  —  VU.  —  Lorsqu'il  s'agil  d'une  délie 
.pouniise  i  u[ie  prescripiion  de  courte  durée, 
si  le  débiteur  lecoiiiuiit  cette  dette,  la  courte 

'prescription  peul  faire  place,  dan»  certains 
cas,  à  la  prcscripl.on  de  trente  ans.  par  suile 
d'uiie  interversion  dans  le  litre  même  de  la 
dette.  —  J.  G.  S.  l'rescript.  civ.,  41'.».  — 
V.  iiifià,  art.  2Ï7-4.  —  V.  aussi  le  numéio 
suivant. 

148.  Dans  l'hypothèse  indiquée  au  nu- 
méro précédent,  fa  reconnaissance,  par  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  d'une  dette  sou- 
mise à  une  prescription  de  courte  durée,  quoiqua 
interrompant  la  prescripiion  à  l'éu'ard  de  tous 
le?  débiteurs,  n'aura  pas  pour  e(Tet,  à  l'égard 
de  ces  derniers,  de  substituer  la  prescripiion 
de  trente  ans  à  la  prescripiion  de  courte  du- 
rée par  suile  d'une  interversion  de  titre;  l'art. 
2274-2'  du  présent  Code  ne  pourra  pas  s'ap- 
pliquer. —  J.  G.  S.  l'rescript.  civ. ,  419.  — 
En  ce  sens  :  LAURE.^T,  t.  17,  n»  309;  Aubry 
ET  Hau,  i'  édit.,  t.  4,  p.  30,  note  33;  Hue, 
I.  14,  n"  412.  —  En  sens  contraire  :  Houen , 
5  mars  1842,  J.  G.  eod.  vo,  C23;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n»  562 


11.  —  Créanciers  solidaires. 

149-  —  I-  — L'interruption  faite  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  prolite  à  tous  le»  autres. 
—  J.  G.  l'rescript.  civ.,  626.  —  En  ce  sens  : 
AuuRY  ET  Bau,  5»  édit.,  t.  2,  §  215,  texte 
et  note  61  bis,  p.  521;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  n»  209;  Bauduy-Lacantinerie 
ET  Tissier;  3'  édit.,  n»  560.  —  V.  suprà, 
«ri.  1199,  n"  1  à  6. 

150.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le 
créancier  solidaire  qui  a  fait  l'interpellalion 
n'a  reçu  que  la  partie  de  la  dette  à  lui  per- 
sonnelle, ou  n'a  obtenu  de  condamnation 
que  pour  cette  partie.  —  J.  G.  Prescript. 
civ. .  626. 

151.  De  même,  quand  le  créancier  reçoit 
divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, sans  réserver  la  solidarité  ou  ses 
droits  en  général,  ou  quand  il  ne  le  fait  con- 
damner que  pour  la  portion  dont  ce  codébi- 
teur est  tenu,  la  prescripiion  n'a  point  été 
interrompue  au  préjudice  des  codébiteurs.  — 
J.  G.  l'rescript.  civ. .  626. 

152.  —  II.  —  L'interpellalion  faite  parun  des 
héritiers  de  l'un  des  créanciers  solidaires  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  au  prolit  de  ses 
cohériliers  :  et  elle  ne  l'interrompt  au  profit 
des  autres  créanciers  que  pour  la  part  de 
cet  héritier  dans  la  créance  solidaire.  — 
.1.  G.  S.  l'rescript.  civ. ,  418.  —  En  ce  sens  : 
Lerou-X  de  Bretagne,  op.  cil.,  t.  1 ,  n»  571- 
Aubry  et  Hau,  5«  édil.,  t.  2,  §  215,  p.  52l! 

b.  —  Indivisibilité. 

« 

ï-  —  Principes  généraux. 

.  *?^'  —  I-  —  Le  principe  que  l'interruption 
civile  de  la  prescription  ne  profite  qu'à  celui 
de  qui  elle  est  émanée  souffre  exception  dans 
le  cas  d'indivisibilité.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  D.  P.  94.  1.  .")5l),  col.  2.  — 
'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  'rJVJ.  al.  2. 

154.  Ainsi,  en  matière  indivisible,  qu'il 
s  agisse  de  droits  réels  ou  personnels,  lin- 
terrnplion  opérée  par  un  ou  contre  un  des 
intéresses  profile  ou  est  opposable  aux  autres. 
—  Aubry  et  Mau,  5«  édit.,  t.  2,  S  215  texie 
et  note  62,  p.  522;  BACimY-LACANriNERiE  et  I 
Iissier,  3«  edil.,  u"  567.  | 

Code  civil  a.n.noté.  —  T.  W. 


155.  Dès  lors  :  ...  d'une  part,  l'ihlei'pel- 
lalioii  laile  à  un  des  débiteurs  d'une  chose 
indivisible,  ou  sa  reconnaissance  interrompt 
la  prescription  contre-  tous  les  autres.  —  J.  G. 

'  l'rescrip/.  civ. ,  6.'i7. 

156.  ...  D'autre  part,  l'interruption  civile 
de  la  prescription  opère  d'un  possesseur  à  un 
autre,  si  les  possessions  en  cours  ou  le  droit 
que  rintei-pellaiit  veut  exercer  sonl  indivi- 
sibles. —  Keq.  14  mars  19U0,  D.  P.  19IH)  1 
525. 

^^''-  —  "•  —  Les  principes  exposés  ,nux 
quatre  numéros  précédents  résullcnt  tanl  • 
..  -le  l'art.  709  du  présent  Code,  qui  décide 
que  si  le  fonds  dominant,  en  matière  de  ser- 
vitude, appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la 
jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  ii 
I  égard  de  tous.  —  Guu.i.ouard,  op.  cit., 
2"  edit.,  t.  1,  nû  271.  —  V.  suprà  le  te.xte  de 
1  art.  709. 

158.  ...  De  môme,  la  demande  formée  par 
1  un  des  avants  droit  à  une  servitude,  conli-e 
I  un  des  débiteurs  de  la  servitude,  interrompt 
la  prescripiion  contre  tous  les  débiteurs  au 
profil  de  tous  les  demandeurs.  —  J,  G.  Pres- 
crtpl.  civ..  637.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  637;  Demolombe,  t.  12, 
n<"  775  et  996;  Laurent,  t.  8,  n»  3'20.  — 
y.  suprà,  art.  709,  n"  4,  et  dans  le  sens  de 
1  arrêt  cité  ibid.,  adde  :  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  420. 

159.  ...  Que  de  l'art.  2249,  al.  2,  qui  dé- 
cide que  l'interpellation  faite  à  l'un  des  héri- 
tiers d'un  codébiteur  solidaire  interrompt  la 
prescription  pour  le  tout  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs,  si  l'obligation  est  indivisible.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1 ,  n"  271. 

—  'V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2249,  al.  2.' 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1219,  n»  10. 

160.  —  m.  —  L'exception  résultant  de  l'in- 
divisihilile  a  plus  d'étendue  que  celle  qui  ré- 
sulte de  la  solidarité  (V.  suprà,  n"'  122  à  148) 
en  ce  qu'elle  reçoit  son  entière  applicalion| 
bien  que  l'interruplion  ne  procède  que  de  l'un 
des  héritiers  de  l'un  des  intéressés,  ou  qu'elle 
n  ait  lieu  que  conlre  un  de  ces  héritiers  — 
Aubry  et  Rau  ,  5»  édit.,  t.  2,  §  215,  p.  522; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1 ,  n»  27L 

161.  —  IW.  —  Par  obligation  indivisible, 
larl.  2249  entend-il  seulement  l'indivisibilité 
contractu  et  l'indivisibilité  ohligalionp,  ou  en- 
tend-il encore  l'indivisibilité  'solutione  tan- 
tum?  —  V.  suprà,  art.  1221,  n»»  98  et  99. 

IL  —  Application  des  principes. 

162.  —  I.  —  Le  droit  d'usage  étant  un 
droit  communal  profitant  à  tous  et  à  chacun 
des  haliilanls,  il  en  résulte  que  l'exercice  de 
ce  droit  par  un  seul  habitant,  en  sa  qualité  et 
comme  membre  de  la  communauté,  ou  la  re- 
connaissance faite  à  son  profit  par  le  proprié- 
taire de  la  forêt,  profite  à  tous  les  autres 
membres  du  corps  municipal.  —  J.  G.  Usage, 

'.63.  En  conséquence,  si  un  individu  a 
obtenu  un  arrêté  administratif  qui  le  main- 
tient en  possession,  et  qu'il  l'ail  obtenu  comme 
habitant  et  non  comme  ayant  un  droit  per- 
sonnel et  particulier,  il  en  résulte  que  ce  fait 
constitue,  en  faveur  des  habitants,  la  posses- 
sion du  droit.  —  Civ.  r.  18  févr.  1835,  J.  G 
Usar/e,  175-1»;  Prescript.  civ.,  6.37-1». 

164.  La  redevance  payée  par  deux  usagers 
interrompt  la  prescripiion  à  l'égard  de  tous 
les  aulres.  —  Req.  22  juiU.  1835,  J.  G.  Usage, 
1/5-2»,  155. 

165.  On  doit  voir  un  acte  interruplif  de 
la  prescription,  vis-à-vis  de  tous  les  habi- 
tants d'une  commune  usagère,  dans  l'ordon- 
nance de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  accor- 
dant à  un  habitant  de  cette  commune,  sur  sa 
requête,  l'autorisation  de  couper  du  bois 
conformément  aux  droits  d'usage,  pendant  que 
celte  forêt  était  frappée  d'interdit.  —  Rea 
10  mai  1841,  .T.  G.  Usar/e,  175-3». 

*6e.  Les  droits  d'usage  constitués  à  feux 
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croissants,  au  profit  des  Habilants  d'une  com- 
mune, ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre 
par  prescription  au  préjudice  de  l'un  d'eux, 
ces  droits  étant  corrélatifs  des  charges  com- 
munales.—Heq.  2  mars  1853,  D.  P.54.  5.770. 

167.  ...  AIois  même  que  cet  habitant  au-  , 
rail  renoncé  pour  lui  aux  avantages  de  l'usage, 
celle  renonciation  ne  pouvant  en  priver  ses 
successeurs.  —  Même  arrêt. 

168.  La  prescription  exlinctive  d'un  droit 
d  usage  appartenant  à  plusieurs,  par  exemple 
du  droit  de  commiiner  sur  les  landes,  est  in- 
terrompue,  au  profit  de  tous  les  usagers,  par 
les  actes  de  jouissance  de  quelques-uns  d'entre 
eux  seulement.  —  Civ.  c.  29  juiU.  1863,  D.  P. 
01.  1.  293. 

169.  -  n.  —  Un  être  collectif,  une  com- 
mune, par  exem))le,  ne  forme  pas  un  tout 
tel  émeut  indivisible,  que  la  reconnaissance 
lai le  diin  droit  d'usage,  par  une  fraction  de 
celle  commune,  interrompe  la  prescription  au 
pr,;,iudice  de  la  commune.  -  Req.  Ig  mars 
18i:),  U.  P.  45.  1.  139. 

170.  Des  poursuites  judiciaires  dirigées 
conlre  certains  habitants  d'une  commune  ne 
sont  pas  interruptives  de  la  possession  de  la 
commune  elle-même.  —  Req.  10  mai  1865 
D.  P.  65.  1.  412. 

l'^l;  —  III.  —  S'il  est  vrai  que  l'action 
en  reslitulion  d'honoraires  excessifs  qui  au- 
raient été  retenus  par  un  notaire  est  divi- 
sible, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  taxe 
est  de  sa  nature  indivisible.  —  Req.  18  juin 
1894,  D.  P.  94.  1.  549-551,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit., 
n»  DbS  bis;  note  de  M.  'Wahl,  Rec.  de  Sirey, 
189i;.  1.  273. 

172.  Ainsi,  la  demande  en  taxe  formée  en 
temps  utile  par  une  partie  touchant  des  hono- 
raires versés  à  un  notaire  pour  un  acte  qu'il 
a  passé  et  qui  intéressait  plusieurs  parties, 
interrompt  la  prescription  non  seulement  au 
profit  de  la  partie  qui  a  réclamé  la  taxe,  mais 
aussi  au  profit  de  toutes  celles  qui  ont  figuré 
à  l'acte.  —  Même  arrêt.  —  Même  rapport. 
—  En  sens  contraire  :  Mêmes  auteurs. 

173.  Dès  lors,  si  la  taxe  opérée  par  le 
président  du  tribunal  a  fait  ressortir  une  per- 
ception d'honoraires  exagérée  de  la  part  du 
notaire,  toutes  les  parties  à  l'acte  ont  le  droit 
de  lui  réclamer  la  restitution  des  sommes 
qu'il  a  indûment  perçues.  —  .Même  arrêt.  — 
Même  rapport.  —  En  sens  contraire  :  Mêmes 
auteurs. 

174.  —  IV.  —  L'indivisibilité  de  deux 
actes  de  même  nature  intervenus  entre  les 
mêmes  parties  à  des  époques  différentes  a 
pour  efi'et  de  ne  faire  courir  la  prescripiion 
de  l'action  en  nullité  contre  le  premier  de 
ces  actes  qu'à  partir  de  la  date  du  second, 
pourvu  que  la  prescripiion  ne  soit  pas  encore 
acquise  à  cette  dernière  époque.  —  Civ.  r. 
8  févr.  1841,  J.  G.  Prescript.  civ.,  6.37-2". 

175.  Spécialement,  une  cession  de  droits 
successifs  entre  cohériliers  est  rescindable 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  après  dix  ans, 
si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  inter- 
venu, entre  les  mêmes  cohéritiers,  une  se- 
conde cession  de  droits  relative  à  la  succes- 
sion d'un  frère  décédé  dans  l'intervalle,  ces- 
sion jugée  indivisible  avec  la  première,  et  si 
dix  ans  d'une  prescription  non  suspendue  ne 
se  sont  pas  écoulés  depuis  le  dernier  acle 
—  Même  arrêt. 

176.  —  V.  —  L'interruption  de  prescrip- 
tion résultant  de  l'assignation  introductive 
d'instance  profile  à  la  parlie  plus  lard  reçue 
intervenante,  alors  que  l'intervention  a  le 
même  objet  que  la  demande  principale  et  que 
cet  objet  est  indivisible,  comme  dans  le  cas 
où  il  consiste  dans  la  suppression  d'une  ser- 
vitude; peu  importe  que  le  demandeur  prin- 
cipal finisse  par  transiger,  si  le  procès  con- 
tinue avec  l'intervenant  sur  les  errements 
anciens.  —  Civ.  c.  17  mai  1841,  J.  G.  Pres- 
cripf.  civ.,  637-.3"'. 

239 
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477  _  VI  — ■  Une  obligalion  solidaire 
n'est  point  indivisible;  ainsi  la  PJfÇy'P^;?," 
peut  atteindre  Taclion  resc.so.re  de  1  un  des 
deux  vendeurs  solidaires,  auoique  If ction  cle 
l'autre  soit  encore  recevable.  —  V.  supia, 
art.  1219,  n°»  1  et  2. 

HT,  —  ExcertioDS  aus  principes. 


.1 


178  La  règle  que,  en  matière  indivisible, 
l'inlerruplion  de  prescription  opérée  par  un  ou 
contre  un  des  intéressés  profile  ou  est  oppo- 
sable aux  autres  ne  reçoit  pas  son  application 
dans  toutes  les  hypothèses  prévues  par  '  a^. 
1221  du  présent  Code;  dans  ceux  des  cas  piè- 
vus  par  cet  article  et  où  il  ne  s  agit  pas  d  obU- 
pations  nées  indivisibles  '.n'erruption  pro- 
duite à  l'égard  d'un  des  héritiers  n  empêchera 
pas  la  prescription  de  courir  ^^  P™fl^„,f^' 
autres  -  B.^udry-Lacantinebie  et  Iissier, 
le  edit.,  no  56S.  -  Comp,  :  Aubbv  et  Rau, 
b"  édil     t   2    §  2l5,  p.  522. 

179'.' Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  Inypo- 
thécaire,  et  que  le  débiteur  meurt  hissant  plu- 
Seurs  héritiers,  l'héritier  q"i  ."étien  le  fonds 
hypothéqué  peut  être  poursuivi  pour  le  tout 
Varie  créancier  hypothécaire  :  dans  ce  cas 
la  prescription  ^era-t-elle  in  errompue  pour 
le  tout  à  l'égard  de  cet  héritier,  alors  que, 
Ye  créancier  a?ant  négligé  de  PO^suivre  es 
autres  cohéritiers,  ceux-ci  r>envenl  sejvé^^- 
loir  de  la  prescription?  —  J.  b.  b.  i  lesa^n. 
civ  Vl  -  V.  les  deux  numéros  suivants. 
_  V    aussi  suprà,  art.  1221,  n°  10. 

180.  Dans  une  première  opinion,  lorsque 
le  cohéritier,  détenteur  des  immeubles  hypo- 
théqués, a  été  en  cette  qualité  poursuivi  pour 
le  tout,  la  prescription  est  w^f  ■"OIT-P'^e ,  en 
ce  qui  le  concerne,  pour  la  totalité  de  a 
dette,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la 
prescription  qui  se  serait  "llé':>^"^«"^,^"J,^^: 
compile  au  profit  de  ses  "Rentiers ,  à  1  effet 
de  soustraire  k  l'action  du  créancier  une 
portion  quelconque  des  immeubles  hypothé- 
qués. —  AUBRY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  215, 
tUte  et  note  64,  p.  522.  -  Comp.  en  ce  sens  : 
Vazeille,  op.  cit.,  t.  1,  n°  244.        _ 

181.  Mais,  dans  une  seconde  opinion ,  on 
décide  que  le  cohéritier,  détenteur  du  bien 
hypothéqué  à  la  dette,  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme   représentant   le    défunt  pour 
toute  la  dette,  qu'il  n'est  tenu  comme  repré- 
sentant que  pour  sa  part  et  qu '1  i?e  doit  le 
surplus  que  comme  détenteur  du  bien  hypo- 
théqué; que,  par  suite,  il  ne  sera  pas  tenu  de 
la  dette  et  qu'il  pourra  faire  déduire  les  parts 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  auront  béné- 
ficié de  la  prescription.  -  J.  G.  S.  l'rescrivt. 
civ.,  421.  -  En  ce  sens  :  Laurent     13-, 
n»  150;  Marcadé,  sur  les  art   2249  et  22oO, 
no  1;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2    n'.b?^;'./?,»- 
DiiîRF,  De  la  solidarité  et  de  Imdivisibilit'f, 
n»  470;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,l.i, 
p   387,  n°  571;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
tin"  272;  Baudry-Lacantinerie  et   Iis- 
sier, 3»   édit.,   n"  568.  —  V.  aussi  supra, 
art.  2180.  ,     .  „.    ,.  .... 

182  Sur  la  rcsle  que,  maigre  1  indivisibi- 
lité de  l'hypothèque,  la  dette  est  divisible,  et 
que.  par  conséquent,  l'hypothèque  peut  être 
partiellement  éteinte,  V.  aussi  saprà,  a. t. 
2180. 


duit  cet  etret.  -  V.  les  trois  numéro?  sui- 

^^ÎS5  Suivant  une  opinion,  l'interruption 
crofile  h  tous  les  créanciers  dès  l'instant  ou 
la  saisie  est  dénoncée  au  débiteur.  —  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»  640.  ,     . 

ÎP6.  Suivant  un  auteur,  la  saisie  immobi- 
lière'devient  commune  à  tous  les  créanciers 
à  narlir  de  la  sommation  qui  leur  est  faite 
de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges, 
d'y  contredire  et  d'intervenir  sur  la  demande 
dirigée  contre  le  saisi,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. —   Laurent,  loc.  cit.  .  .  „    ,„ 

187.  Enfin,  d'après  une  autre  opinion  a 
saisie  faite  par  l'un  des  créanciers  ne  profite 
à  tous  qu'à  partir  du  jour  ou  celte  saisie  leur 
est  devenue  commune  par  l'accomplissement 
de  la  mention  en  marge  de  la  transcription, 
exigée  par  l'art.  693  c.  proc.  civ.,  e  ,  en  con- 
séquence, ce  n'est  qu'à  compter  de  ce  jour 
que  l'interruption  de  la  prescription  résultant 
de  la  saisie  profite  aux  autres  créanciers.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  641.  —  J.  G.  b.  f»-  j!  i 
424    —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


c.  —  Excejnions  virlv.elles. 

L  —  Saisie  immobiliève. 

483.  La  saisie  immobilière  faite  par  un 
des  créanciers  devient  commune  et  profile  à 
tous  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  641.  —  J.  G.  b. 
eod  v"  424.  -  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.;  t.  2,  n"  638;  Leroux  de  B«^„'^/°J'^l«P: 
cil  t  1,  n"  569;  Laurent,  t.  32,  n"  lt>o, 
Aubry  et'  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et 

"°184°'lVlaiïon  n'est  pas  d'accord  pour  fixer 
l'époque  à  laquelle  la  saisie  immobilière  pro- 


II.  —  Usufruit. 
1S3  Les  actes  d'interruption  faits  par  l'u- 
sufruitier profitent  au  n"  P'IOP™'"'"^,'^" 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  6d6  ;  Proudhon, 
oTr usufruit,  t.  4,  no»  2160  à  2163 ;  Leroux 
DE  Bret;gne,'oj,.  cit.,  t.  in"  5^3;  Uurent, 
t  3'>  n»  157,  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  ^, 
s' 215,  texte  et  note  71,  p.  525;  Guillouard, 
op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n»  2io;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  TissiEB,  3=  édit.,  n»  570;  Hue, 
t   14    n°  410. 

■  189.  Réciproquement,  les  actes  d'interrup- 
tion faits  par   le  nu   propriétaire  profilent  à 
l'usufruitier.  -  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  425. 
—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteur?. 
*    Iir.  —  Gage  ef  anticlirèae. 

100.  L'interruption  opérée  par  le  créan- 
cier gagiste  ou  at)tichrésiste  profile  au  pro- 
priétaire de  l'objet  donné  en  nantissement.  - 
Laurent,  t.  32,  n»  158;  Aubry  et  Rau, 
5e  édit., 't.  2,  §  215,  p.  525;  Guillouard, 
op    cit.,  2e  édit.,  t.  1,  no  5ib;  Baudry-L.a.- 

CANTINERIE  ET  TiSSIER,  lOC.  cit.;  HuC,  loC.  Cit. 

TV.  —  Héritier  apparent. 

191.  L'interruption  faite  par  l'héritier  ap- 
parent ou  contre  lui  Profite  à  l'hérUier  véri- 
table ou  peut  lui  êlre  opposée.  -  Vazeille, 
op.  cit.,i.  1,  n»  249;  Troplong,  op.  ci/., 
12  no  650;  Aubry  et  Rau,  5e  edit.,  t.  i, 
s'  2l'5,  texte  et  noie  72,  p.  &'25;  Guillouard, 
ov  cil  2e  édit.,  t.  1,  no  277;  Baudry-La- 
c^nt.n'erie  et  Tissiw,  ?oc.  cit.-  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  64,  n°  laa. 

Sect.  3.  —  Effets  ds  l'interruption 
QUANT  AUX  droits. 

'      K    jer.   _  Inextension   de    l'interruption 

d'une  action  à  une  autre. 

A.  —  Principes  générarx. 

192.  L'interruption  de  la  prescription  ne 

s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre.  —  J.  «J. 

Prescript.  civ.,  649.  —  J.  G.  =•<"'"■''  '  ,.  9 

_  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  «dit    '•  --, 

E  215    p.  518;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 

t    1    y»265et266;B.AUDRY-LACAN™ERiEET 

TOT,  3»  édit.,  no  371;  Hue,  t.  14,  n»  407. 

193.  Le  principe  posé  au  numéro^  précé- 
dent s'applique  :  ...  soit  au  cas  où  /.l  f  agit  de 
deux  actilms  contraires  et  'ncompalibles  pro- 
cédant de  causes  diverses  - /•  ,^4  ^"^*^"^;'. 
civ.,  663.  -  J.  G  S.  eod.  v^,i2S.  -  En  ce 
sens:  Aubry  et  Rau,  &'., ^dit  t.  2,  §  -15, 
p.  519;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.  no  a^ 
p.  253;  Baudry-Lacantinerie  ET  Iissier, 
3e  édit.,  n°  572  ;  Hue,  t.  14,  n»  407. 

194.  ...  Soit  au  cas  où  il  b  agit  de  deux 


actions  procédant  du  même  titre  et  ayant 
entre  elles  une  grande  affinité  :  1  e.vercic^  de 
l'une  des  actions  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription qui  court  conlre  l'autre.  —■'•>'■  ^• 
Prescrivt  civ. ,  428.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
Tt  RaÛ>  édit.,  t.  2,  §215  p.  518;  Guil- 
louard 8e  édit. ,  t.  i,n°  2.66;  ?XX^H,c' 
CANTINERIE  et  Tissier,  3»  édit.,  no  574,  Hue, 
t.  14,  no  407. 

B.  —  Application  des  principes. 

195.  Lorsqu'il  a  été  légué  à  nn  tiers  une 
somme  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  légitime  les 
poursuites  faites  pour  obtenir  1  exécution  du 
testament  ne  conservent  pas  1  aclion  en  par- 
tage de  la  succession.  —  Nîmes,  6  mars  1832, 
j    G.  Prescript.  civ.,  665. 

'196  La  demande  en  partage  de  biens  qui 
figurent  parmi  ceux  d'un  partage  précédem- 
ment opéré  n'interrompt  pas  1  action  en  res- 
cision de  ce  premier  partage.  7.  R^q.  5  déc. 
1842     J.   G.  Prescript.  civ.,  obfa,  voiigai., 

197  "L'interruption  de  la  prescription  d'une 
action  en  nullité  de  donation -partage  pour 
composition  illégale,  des  lots  ne  s'eUnd  pas 
à  l'action  en  rescision  du  même  acte  pour 
cause  de  lésion.  -  Req.  7  avr.  1873,  D.  P. 

198.  La  demande  par  laquelle  un  individu, 
se  prétendant  à  tort  seul  héritier  dun  dé- 
funt, a  revendiqué  sans  succès  ,  'vis- à- vis 
d'autres  héritiers,  le  droit  exclusif  à  la  succes- 
sion n'a  pu  interrompre  la  prescription  ac- 
qu°sè  au  profit  de  ces  héritiers  relativement 
à  certains  rapports  ou  indemnités  reclames  à 
eux  posterieSrement,  pendant  le  partage  et  la 
liquidation  de  la  succession.-  Douai,  Ujanv 

1865,  J.  G.  S.  P''f,s'^"Pi;"i';:,H  Ts  215 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  ^'  édit.  -  *•  1  '  §  l]? 
texte  et  note  57,  p.  519;  Guillouarp,  op.  cit.: 
2e  édit.,  t.  1,  no'  •2-23  et  266.  _ 
•  199.  L'inlerruplion  de  prescription  de  1  ac 
tion  e.r  testamenlo  ne  s'ptend  pas  à  1  aplioi 
conférée  par  la  loi  sur  la  succession  ab  inles- 
taTalors^ue  l'objet  des  de"x  .clions  difien 
flans  sa  portée.  —  Nîmes,  6  mars  lSo2,  J.  G 


fZ:rir^.,  66ô:665    -    En  c,  sens 
Aubry  ET  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  e 
lac.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissieb 
Se  édit.,  no  572.  ,  ,  ... 

200.  La  demande  formée  par  uo  hentie 
à  fin  de  nullité  du  testament  par  lequel  so 
auteur   a  institué  un   légataire  universel, 
charge  d'un   legs  de  rente  viagère  au  pro 
de  cet  héritier,  n'est  pas  'nterruptive  de 
prescription  des  arrérages  de  la  rente  réel 
^lée  plus  tard  par  le  même  héritier,  âpre 
Sèsistemenl   de    sa   demande   en    nuli.lé.  - 
Civ.  F.  3  aoiJt  1863,  D.  P.  63.  1.  3b3. 

201.  Décidé  toutefois,  en  seqs  contrain 
mais  par  un  arrêt  dont  la  doctrine  doit  et. 
renoussée,  que  l'instance  en  liquidation  et  pa 
Lge  d'une  succession  formée  par  un  poher 
tilr  interrompt,  tant  qu'elle  est  encore  pe. 
dante,  et  qu'elle  n'est  atteinte  m  par  la  p 
rempt  on,  ni  par  une  déchéance,  la  prescn 
lioVde  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
renonciation  d'un  des  cohéritiers.  -  Pa 
19  mai  1884,  D.  P.  86.  2.  183. 

202.  Toutefois,  il  faut  admettre  que  1 
poursuites  faites  en  qualité  d  héritier  aftt 
testai  arrêtent  la  prescription  de  1  action 
te.tamento.  quand,  attaquant  comme  nul 
esta  ment  par  lequel  on  est  instUué  légatai 
on  réclame  la  succession  comme  hérilier 
?n/S.  Mais,  hors  le  cas  où  il  résulte  de 
position  des  parties  une  reconnaissance  int< 
?upt  ve,  les  poursuites  faites  comme  hént 
ab  intestat  ne  réagiraient  point  sur  .1  acl 
ex  tetamento.  -  J.  G.  Prescript  civ.  6 
203.  L'béritier  naturel  qui,  au  lieu  de  . 
mfnder  la  nullité  du  testament,  réclame 
Cgs  à  lui  fait  par  ce  testament,  n  interro. 
point  la  prescription  de  laclion  en  nuihtè 
cet  acte.  -  J.  G.  Prescript.  civ.,  662. 


Chap.  IV,  Sect.  1'".  — 

204.  L'action  cij  nuliilé  d'un  Iraiti  fait 
entre  le  mipeur  devenu  majeur  et  son  sncien 
tuteur,  ^aii»  cqi^iple  Je  tplollp  préalal^îp,  ne 
çoinprèqJ  pas  la  Ueipaiide  en  redditioq  de  pe 
compte,  el  n'en  interrompt  pas  la  prpscrip- 
tiun.  —  J.  U.  S.  Pf-escripi.  cit.,  42i). 

^P^'  AfB*'"  '^  RCff^ription  lie  l'action  en 
rcJdiliop  d'un  ppnipje  de  tutelle  n'est  pas 
interrompue  par  la  demande  en  nullité  du 
traité  dans  le(|uel  l'ancien  pupille  a  cédé  à 
l'héritier  dp  son  tuteur,  avant  toute  reddition 
de  cqpiptc,  8C3  droits  à  |^  succpssion  de  ce 
dernier  ijussi  rpcueiUie  par  lui,  et,  par  con- 
séquent,  ccn\  résultant  de  !a  gestion  tv|télaire, 
lorsque  cette  dpmande,  formée  tijnt  ppi)r  dé- 
faut di)  compte  préalable  que  po)ir  cause  de 
lésion,  tendait  non  h  faire  procéder  ^  la  red- 
dition de  compte  de  tutelle,  mais  au  partage 
de  la  succession  du  tuteur,  el  qu'eiïectivemcnt 
le  tribunal,  en  anqulanl  l'acte  attaqué,  s^est 
borné  à  ordonner  ce  partage.  —  Ileq.  !<"■  mai 
I^ÔO,  D.  p.  âji.  }.  la(.  -  En  pe  senç  :  Au- 
niiY  ET  Rau,  5«  édit-,  I.  3,  §  ?15,  tç.vte  et 

note    34,    p.    5l§-5[9i   GL-fLLOUARD,    OD.    cit., 

2'  édil.,  I.  },  n»  306.  •>  •    « 

206.  La  prescription  de?  arrérages  d'une 
rente  stipulée  cpqime  prj^f  de  vente  d'un  ini- 
(ne\ible  n'est  pas  mlprrpuipue  par  l'aclion  en 
réduction  de  celle  ren|e  pour  Jéficjt  dans  la 
contenance  de  l'imineuble  vpndu.  —  Ci'v.  c., 
21  avr.  iS63.  R.  P.  b.  i    31^.  ' 

207.  L'jptipn  Jiypolhécajre  exprcéf  pM  le 
vendeur  cpqfre  uq  sous-aciiuérèuc' (i'un  im- 
meuble, pn  payement  dq  pr|.ii  oq  en  délaisse- 
ment, et  fléplarée  prescrite  p^r  puite  de  la 
possession  du  sous -acquéreur  pendant  vingt 
ans  avec  litrs  et  bonne  foi,  n'a  pu  interrompre, 
au  préjudice  4e  ce  dernier,  l§  prescription  de 
1  action  pn  résolution  de  I4  yenfe,  ^  défaut  de 
Myeraenl  (|u  pcii.  —  Paris,  25  jany.  iS3l, 
J.  Cr.  P^escnpt.  av.,  60^,  f>i^.  —  En  cp 
sens  :  Guillouard,  ijp.  cit.,  t.  i,  n»  206. 

208.  De  môme,  des  commandements  faits 
par  le  ven4eur  prigjnaire  aq  premier  acqué- 
reur, à  fin  d^^  p^ypipeut  dn  prix,  n'ont  point 
pour  effet  d'interrompre,  vis-à-vis  des  sous- 
3cquéreurs,  la  prescription  dp  l'action  en  ré- 
solution dp  la  vente  primitive.  —  Fieq.  28nov. 
1S3I,  .].  0-  P'-escrip*.  civ.,  6ô6. 

298-  l^e  pob^ritier  détenteur  des  bipns  hy- 
pothéqués à  la  dette  cesse,  eii  eau  de  pres- 
cription de  l'qclion  personnelle  contre  ses 
cohéritiers,  d'étrp  Ipnu  hypothécairement  pour 
ce  qui  excède  ça  portion  virile,  nonobstant 
les  poursuilps  faites  ponlre  Iqi  en  temps  utile 
parle  créancier,  à  l'ellel  dp  conserver  l'ac- 
tion hypothécaire.  —  Beq.  12  févr^  1829, 
J.  G.  Pr^script.  civ.,  653,  G33. 

21p.  Quand  l'immeuble  hypothéqué  est 
dans  les  mains  du  débiteur,  dp  sqrle  que  les 
actions  persounpile  et  hypothécaire  sont  réu- 
nies, les  aptes  conservatoires  de  l'une  em- 
pêchent Is  prescription  de  l'autre.  —  J  G 
fi-ffeript.  çiv.,  p5i.  —  V.  suprif,  art.  2180." 

311.  Mais  lorsque  l'e.'yercicé  de  l'aclion 
personnelle  et  l'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire,  qui  appartiennent  i  un  créancier,  ne 
peuvent  simultanément  frapper  la  même  per- 
sonne,  il  faut  qu'il  ait  le  soin  de  dénoncer 
au  débiteur  les  poursuites  intentées  contre 
les  tiers  détenteurs.  —  J.  G.  P.rescript.  civ  . 

212.  Le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué ^  une  créance  peut  prescrire  l'ac- 
tion hypothécaire,  lors  même  que  raction 
personnelle  qui  appartient  au  créancier  contre 
Je  débiteur  n'est  pas  prescrite.  —  J.  G.  Pres- 
eript.  Ci':.,  050.  ' 

213.  Béciprpqupment,  lorsqu'un  créancier 
t  interrompu  la  prescription  de  l'hypothèque 
I  lui  concédée  sur  un  immeuble,  la  prescrip- 
tion n'en  court  pas  moins  au  prollt  du  tiers 
détenteur    au   préjudice  du   propriétaire.    — 

•  J.  G.  Pn script,  civ.,  619.  —  Hiom, 
'iiess.  an  U,  J.  G.  eod.  v".  650.  —  Gre- 
ie,  21  févr.  1816,   J.   G.  ibid.  —  Metz, 

jnill.  1822,  J.   G.  ibid.,  et,   sur  pourvoi, 


Causes  qui  interrompant  la  prescription. 


avr.  1826,  J.  G.jçd.  |i?,  650,  652. 
0  jnill.  1830,  J.  G.  eod.  V,  650.  — 


Civ.  r.  2 
—  Hiom 
■V.  suorà.  art 

214.  Niais  la  prescription  acquise  au  débi- 
teur principal  profite  au  tiers  détenteur.  — 
V.  siiprà,  art.  2180. 

215.  La  demande  en  délaissement  d'im- 
meubles ,  dont  lus  uns  sont  possédés  à  litre 
précaire  et  les  antres  en  vertu  d'un  contrat 
d'acquisition,  interrompt  la  prescription  de 
l'aclion  pn  nullité  de  ce  contrat.  —  Req. 
23  nov.  1820,  .f.  G.  Pre.^cript.  cU:.  657. 

216.  L'action  en  rescision  pour  lésion  el 
délaissement  de  l'immeuble,  formée  par  le 
vendeur  contre  son  acquéreur  (avant  le  pré- 
sent Codel,  après  la  revente  faite  par  ce  der- 
nier à  des  tiers,  3  pu'inlerrompre  la  prescrip- 
tion de  l'action  ep  nullité  du  contrat,  mais 
non  point  la  prespripticm  de  l'aplion  en  dé- 
laissement, an  préjudice  des  sous-acquéreiirs 
non  poursuivis;  par  suite,  après  les  trente 
ans,  depuis  la  première  vente,  nonobstant  l'ac- 
tion formée  contre  le  prpjnîèc  acquéreur,  les 
derniers  sont  à  l'abri  de  toutes  noiirsuifps.  — 
Bordeaux,' 13  ,ou{  1829,  J.  fi.  lUçs^i^ipt.  civ., 
o«(". 

217.  Les  poursuites,  afin  de  faire  déclarpr 
exécutoires,  contre  l'héritier,  les  titres  con- 
tre le  défunt,  ne  sont  pas  des  actes  interrup- 
tifs  de  la  prescription  cjp  l'action  en  sépar,\- 
tion  des  palrimqjnes.  —  Grenoble,'  21  ;ivr. 
iS■^3.■].^,.P,■esl■l■lpl.  dy.,669;  Succès^.,  1487. 

218.  Une  fc^brique  au  préjudice  de  laquelle 
un  fonds  :\  elle  abandonné  par  l'Btat,  qui  en 
était  devenu  propriétaire  en  vertq  de  la  loi 
du  5  nov.  1790,  a  é|é  vendu  par  l'ancien  pro- 
prièlaîre  resté  lietenleur,  et  qui  en  a  tonché 
le  prix,  a  deux  actions,  l'une  réelle  en  reven- 
dication contre  l'acquéreur,  l'autre  person- 
nelle en  restitution  du  prix  contre  le  yen- 
deur  ;  et  la  çircpnslance  que  l'actipn  réelle 
serait  presccile  ne  saurait  faire  obstacle  à 
l'exercice  de  la  seconde  action.  --'Ci y  c 
4  avr.  1838,  4.  Q.  Prescript,.  çiv.,  649;  4c- 
tion,  246. 

219.  Les  poursuites  au  possessoire  n'in- 
terrompent pas  la  prescription  de  l'action  pé- 
tiloire.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  667. 

220.  La  demande  en  revendication  de  la 
propriété  d'une  forêt  par  un  usager  ne  peut 
interronjpre  la  prescription  cquranf  cpntre  les 
droits  d'usage  qui  lui  appartiennent  sur  cette 
forêt.  —  J.  G.  S.  Preséript.  civ..  430-2».'  — 
Dijon,  U  déc.  1847,  D.  P.  48.  5.  322. 

C.  —  Exceptions  aux  principes. 

221.  L'interruption  de  la  prescription  peut 
s'étendre  d'une  action  à  une  autre,  lorsque 
l'une  d'entre  elles  est  comprise  virtuellement 
dans  l'autre.  —  ,|.  G.  S.  Prescript.  civ., 
435.  —  En  ce  sens  :  Laurent,' t.  32,  n»  142; 
Lkroux  de  BuetagWe,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  539; 
AuBRY  ET  Rau,  5«"édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et 
note  55,  p.  219;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  n''266,  p.  253;  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiF.R,  3«  édit.,  n»  576.  —  Comp.  :  Hue, 
t.  14,  n»  408. 

222.  Par  application  du  principe  posé  au 
numéro  précédent,  jugé  :  ...  que  la  demande 
en  partage  formée  par  un  héritier  interrompt 
la  prescription  de  l'action  en  nullité  de  la 
cession  par  lui  faite  de  sa  part  héréditaire.  — 
Req.  2  mars  1837,  J.  G.  Pre.icr-ipt.  civ.,  484-2». 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t  2 
§  215,  texte  et  note  50,  p.  519;  GuiLLb'ÙA!» ,' 
op.  et  ioc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.  ' 

223.  ...  Que  la  demande  en  partage  formée 
par  le  mineur  dpvenu  majeur,  relativement  i 
des  biens  vendus  pendant  sa'  minorité  sans 
les  formalités  prescrites,  interrompt  la  pres- 
cription de  l'art.  472  du  présent  Gode  — 
Bourges,  23  mars  1830,  J.  G.  Prescript.  civ., 
484-3».  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  55,  p.  519; 
Guillouard,  op.  el  loc.  cit. 


[O.  CIV. 

224. 


Art.  2249. 1       i901 


Jugé  aussi  que  la  iiarlie  qui ,  en 
temps  utile,  a  demandé  la  nullité  d'un  partage 
d'ascendant  pour  cause  de  lésion  et  pour  at- 
teinte à  la  réserve,  peut,  au  cours  de  l'in- 
stance, proposer  un  nouveau  moyen  de  nul- 
lité tiré  de  linégalité  dans  la  composition 
des  lots,  quoique,  au  moment  oii  ce  nouveau 
moyen  a  été  soulevé,  il  se  soit  écoulé  plus 
de  dix  années  à  partir  du  décès  de  l'ascen- 
dant donateur.  —  Giv.  r.  7  janv.  }863,  D.  P. 
1)3.  1.  220.  —  En  sens  contraire  :  Bai.dhy'- 
Lacanti.nerie  et  TissiEn,  S"  édit.,  nP  576. 

225.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  1  interruption  de  la  prescription  d'une 
action  en  nullité  de  donation -partage  pour 
composition  illégale  des  lots  ne  s'étend  pas  k 
raction  en  rescision  du  môme  acte  pour  cause 
de  lésion.  —  Req.  7  avr.  1873,  D  P.  73.  1 
421. 

226.  La  deipande  afin  d'arriver  à  la  liqui- 
dation des  successions  des  père  et  mère  eom- 
muns  rpnl'erme  nécessairement  la  demande  de 
procéder  à  tous  les  comptes  qui  y  sont  rela- 
tifs, et  le  cohéritier  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription poqr  éviter  la  reddition  d'un  de  ces 
comptes,  en  s'appuyant  sur  ce  que  trente  ans 
se  seraient  écoulés  depuis  qu'une  opération 
commerciale,  dont  il  s'agit  de  rendre  compte, 
aurait  été  terminée,  alors  que  la  demande  en 
liquidation  des  successions  a  été  formée  avant 

l'accomplissement  de  ces  trente  années    

Bordeaux,  18  jnill.  1840,  J.  G.  Prescript.  ciu.. 


D.  —  Action  ayant  un  cai'actère  univcr.sel. 

327.  Une  action  ayant  un  caractère  uni- 
versel, comme  une  action  en  partage  de  suc- 
cession,  en  pétition  d'hérédité,  ou  en  liqui- 
dation ,  comprend  long  les  objets  faisant  par- 
tie de  l'universalité  à  partager.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  438.  —  En  ce  spns  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  TissiER,  3»  édit.,  n»  577. 

228.  Jugé,  par  suite  :  ...  que  l'aclion'en 
pétition  d'hérédité  formée  par  une  personne 
comprend  tous  les  biens  héréditaires  auxquels 
elle  a  droit  en  sa  qualité  d'héritier.  —  J.  G.  S 
Prescript.  civ.,  438.  —  Bruxelles,  11  mai 
1871 ,  J.  G.  S.  eod.  V,  438,  314. 

229.  ...  Que  le  jugement  qui  ordonne  un 
partage  de  succession  y  comprend  nécessai- 
rement de  plein  droit,  à  moins  de  déclaration 
contraire,  tous  prélèvements,  restitutions  de 
fruits,  rapports  et  comptes  que  les  cohéritiers 
peuvent  respectivement  se  devoir.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  438.  —  Civ.  c.  6  déc.  1852, 
D.  P.  53.  1.  50.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CANTIN'ERIE  ET  TiSSIER,    loC.    cit. 

230.  ...  Que  spécialement  il  en  est  ainsi  d'un 
jugement  qui,  ayant  à  statuer  sur  line  de- 
mande en  partage  de  succession,  dans  la- 
quelle il  était  formellement  conclu  à  là  resti- 
tution de  tous  les  fruits  échus,  décide  que 
ces  fruits  ne  sont  pas  dus  jusqu'à  une  cer- 
taine époque,  sans  s'expliquer  sur  ceux  qui 
sont  échus  postérieurement;  que  la  présomp- 
tion de  la  loi  supplée,  dans  ce  cas,  au  si- 
lence du  jugement,  et  qu'aucune  prescription 
ne  peut  courir  par  rapport  à  cette  restitn'lioh 
de  fruits  tant  que  le  jugement  qui  a' ordonné 
le  partagp  n'a  point  été  exécuté.  —  M?mS  ar- 
rêt. —  Pn  ce'  sens  :  Baudry-Lagamxjmerw  et 
TissiER,  lo.c.  cU.  '    ' 

§  2.  —  Inextension  de  l'infe>:rup(^f.n 
f{\ineqitçi}\litgàiineautre.'     ' 

231.  —  {.  -r  L'interruption  de  \i  ptes- 
cription  n'a  pas  lieu  d'une  quantité  à'  une 
quantité.  —  J.  G.  Prescript.  cî'y.,668.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissieh, 
3»  édit.,  n*  571.       '  .^1.' 

232.  —  II.  —  Si  celui  auquel  le  même  (lé- 
biteur  doit  deux  sommes  pareilles,  à  des  titres 
divers,  se  borne  à  demander  l'une  de  ces 
sommes  sans  préciser  en  vertu  de  quel  titre 
il  la  réclame ,  Il  ne  peut  prétendre  avoir  in- 
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terrompu  la  prescription  à  l'égard  de  toutes 
les  deux.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  66S.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 

233.'  Et  même ,  la  demande  formée  contre 
un  héritier  pour  rendre  exécutoire  contre  lui 
un  titre  émané  de  son  auteur,  et  par  laquelle 
on  conclut  seulement  au  payement  d'une  par- 
tie de  ce  qui  est  dû  aux  termes  de  ce  titre  , 
n'interrompt  pas  la  prescription  en  ce  qui 
touche  les  autres  créances  non  réclamées 
dans  la  demande,  bien  qu'elles  résultent  de 
ce  titre.  —  Riom,  2  déc.  1816,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  673. 

234.  11  en  serait  autrement  si ,  dans  son 
exploit,  le  créancier  avait  réclamé  en  termes 
généraux,  tout,  ce  qui  lui  était  dû.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  668. 

235.  Lorsque,  parmi  des  avances  de  som- 
mes faites  à  diverses  reprises,  quelques-unes 
remontent  à  plus  de  trente  <ins,  la  prescrip- 
tion de  ces  avances  ne  peut  être  repoussée 
par  le  motif  que  ,  dans  le  compte  sur  lequel 
elles  figurent,  d'autres  avances  faites  pour  la 
même  cause  sont  d'une  époque  plus  récente 
que  trente  ans  :  chacune  des  sommes  four- 
nies à  des  époques  différentes  forme  autant 
de  créances  particulière;;  à  l'égard  desquelles 
la  prescription  est  isolément  applicable.  —  Bor- 
deaux. 11  mai  1839,  J.  G.  Prescript.  civ.,  (TIO. 

236.  —  III.  —  Lorsqu'on  demande  une 
somme  comme  fraction  d'une  dette  plus  con- 
sidérable, il  y  a  interruption  pour  le  tout.  — 
J.  G.  Prescript.  civ..  671. 

237.  Mais  si  une  somme  est  répétée  comme 
formant  un  tout,  il  n'y  a  pas  d'interruption 
pour  ce  qui  serait  dû  en  outre  de  la  somme 
demandée.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  671. 

238.  Par  application  de  la  règle  posée  au 
numéro  précédent,  jugé  que,  sous  l'empire  de 
la  loi  sarde,  une  saisie-séquestre,  lorsqu'elle 
a  été  formée  pour  une  portion  fixe  et  déter- 
minée d'une  créance,  ne  p<=ut  avoir  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  pour  la  totalité 
de  la  créance.  —  Req.  8  août  1865,  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  437,  36. 

239.  —  IV.  —  Par  exception  au  principe 
posé  si/prà .  n»  231 ,  et  par  application  de  la 
règle  que  l'accpssoire  est  compris  dans  la 
demande  du  principal ,  l'interruption  de  la 
prescription  d'une  créance  s'étend  aux  inté- 
rêts. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  669.  — J.  G.  S. 
eod.  v,  436.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 
n">  139;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  537;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3"  édit. ,  n»  578. 

240.  ...  Et,  réciproquement,  l'interruption 
de  la  prescription  des  intérêls  emporte  inter- 
ruption de  celle  du  capital.  —  J.  G.  Prescript. 
civ. ,  669.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  436.  —  En  ce 
sens  :  Mêmes  auteurs.  —  "V.  suprà,  art.  2248, 
n"»  119  et  s. 

241.  Sur  l'interruption  de  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts,  V.  infrà,  art.  2277. 
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Art.  2250. 

L'interpellation  faite  au  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  in- 
terrompt la  prescription  contre  la 
caution.  -  G.  civ.  2011  s.,  2034  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 
n-  29. 

DIVISION 

I  1.  _  Effet  de  l'interruption  contre  le 

débiteur  principal  à  l'égard  de 

la  caution  (n»  1). 
I  2.  Effet  de  l'interruption  contre  la 

caution  à  l'égard  du  débiteur 

principal  (  n"  8  ). 


g  1er.  _  Effet  de  l'interruption 

contre  le  débiteur  principal  à  l'égard 

de  la  caution. 


1.  _  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  2250,  l'in- 
terpellation faite  au  débiteur  principal  ou  sa 
reconnaissance  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2250.  —  Sur  le  principe  que  la  prescrip- 
tion acquise  au  débiteur  principal  profite  à  la 
caution,  'V.  supra,,  art.  2034,  n"  96  à  98. 

2.  D'après  une  première  opinion,  la  dispo- 
sition de  l'art.  2250,  rappelée  au  numéro  pré- 
cédent, est  difficile  à  justifier  et  se  trouve  peti 
en  harmonie  avec  la  disposition  de  l'art.  2034 
du  présent  Gode,  aux  termes  duquel  l'obligation 
qui  résulte  du  cautionnement  peut  s'éteindre, 
pour  elle-même,  nonobstant  la  conservation 
de   l'obligation   principale,    par   les    mêmes 


causes  que  les  obligations  en  général,  ce  qui 
comprend  virluellement  la  prescription,  puis- 
que ce  dernier  article  ne  l'excepte  pas.  — 
Leroux  de  Bretagne,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, t.  1,  n°  578;  Laurent,  t.  32,  n"  151; 
AuBRY  ET  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  215,  note  65, 
p.  523;  GuiLLOU.ARD ,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, 2=  édit.,  t.  1,  n»  273  ;  Traité  du  caution- 
nement, n<=  221;  Baudry-Lac.xntinerie  et 
Tissier,  3=  édit.,  n»  565. 

3.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  la 
disposition  de  l'art.  2250  s'explique  par  le 
motif  que  la  prescription  isolée  de  l'obligation 
résultant  du  cautionnement  est  incompatible 
avec  l'idée  même  qui  sert  de  base  au  caution- 
nement, et  cet  article  peut  se  concilier  avec 
l'art.  2034  du  présent  Code.  —  Hue,  t.  14, 
n»  414. 

4.  _  II.  —  Jugé ,  par  application  du  prin- 
cipe posé  par  l'art.  2250  et  reproduit  suprà , 
n"  1  :...  que  la  reconnaissance  de  la  créance 
faite  par  le  débiteur  interrompt  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  la  caution.  —  Rennes, 
28  mars  1814,  J.  G.  Prescript.  civ.,  639; 
Caviionn.,  340.  —  Nancy,  16  mai  1834,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  639. 

5.  ...  Que  l'interruption  résultant  de  la  re- 
connaissance de  la  dette  par  le  souscripteur 
est  opposable  même  à  la  caution  par  simple 
aval.  —  Riom,  23  janv.  1829,  .J.  G.  Prescript. 
civ.,  640;  Effets  de  comm.,  508. 

6.  ...  Que  la  prescription  d'une  rente  esl 
interrompue  vis-à-vis  de  la  caution,  à  chaque 
payement  fait  par  le  débiteur  principal.  — 
Grenoble,  11  mars  1818,  J.  G.  Prescript.  civ.., 
639. 

7.  Toutefois,  on  ne  peut  opposer  a  la  cau- 
tion la  reconnaissance  faite  par  le  débiteui 
principal  après  l'accomplissement  du  temp: 
de  la  prescription.  —  Bruxelles,  26  juin  1818 
J.  G.  Cautionn.,  231-2». 

§  2.  —  Effet  de  l'interruption 

contre    la    caution    à    l'égard 

du  débiteur  principal. 

8.  Faut-il  admettre,  à  l'inverse  de  la  régi 
posée  par  l'art.  2250,  que  l'interpellation  fait 
à  la  caution  ou  sa  reconnaissance  opère  inter 
ruption  à  l'égard  du  débiteur  principal?  - 
V.  les  numéros  suivants. 

9.  D'après  une  première  opinion,  on  adme 
que  l'interpellation  faite  à  la  caution,  ou  s 
reconnaissance,  soit  expresse,  soit  tacite,  e 
résultant,  par  exemple,  du  payement  des  inté 
rets,  opère  interruption  à  l'égard  du  débiteu 
principal.  —  J.  G.  Cautiotin.,  311,  312;  Prei 
cript.  civ.,  639.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ. 
422.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  d 
titre  de  la  prescription,  t.  2,  n»  635;  'Vazeilli 
Traité  des  prescriptions,  2»  édit.,  t.  1,  n»  251 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  1,  n"  571 

10.  ...  Pourvu  que  la  caution  soit  exempi 
de  tout  soupçon  de  fraude  et  qu'elle  ait  aver 
le  débiteur,  afin  de  prévenir  l'accuraulatio 
des  intérêts.  —  J.  G.  Cautionn.,  311. 

11.  Mais  une  seconde  opinion,  qui  para 
l'emporter  aujourd'hui  dans  la  doctrine,  décic 
que  les  poursuites  dirigées  contre  la  cautio) 
même  solidaire,  n'interrompent  pas  la  prei 
cription  de  l'obligation  principale,  prescri] 
tion  dont  la  caution  elle-même  pourra, 
cas  échéant,  se  prévaloir.  —  Marcadê,  si 
les  art.  2249  et  2250,  n»  2;  Laurent,  t.  3! 
n»  152;  Delvincourt,  t.  3,  p.  256;  Durai 
ton,  t.  21,  n"  283;  Larombière,  Trai 
théor.  et  prat.  des  obligations,  édit.  de  188 
t  2  suri  art.  1206,  n»  3;  Taulier,  Tfiéor 
raisonnée  du  Code  civil,  t.  7,  p.  467;  PoNSO 
Du  cautionnement,  n»  326  ;  Aubry  et  Rai 
5«  édit.,  t.  2,  §  215,  texte  et  note  66,  p.  52 
GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-L. 
CANTiNERiE  ET  "TissiER,  3=  édit.,  H"  566;  Hu 
loc.  cit. 

12.  Jugé,  que  le  commandement  de  pay 
signifié  à  la  caution  solidaire  ne  peut  et 
opposé  au  débiteur  principal  comme  interru 


Chap.  IV,  Sect.  II.  — 

lif  de  la  prescription  qui  courait  au  proflt'  de 
ce  dernier,  alors  que  le  créancier  a  révoqué 
ce  coinniandenient  ou  y  a  renoncé.  —  Rioin, 
3  Uéc.  18ii,  D.  P.  51.  5.  40S. 


Causer  qui  m^cndcnt  la  prescription.       [C.  CIV.  —  Art.  2251.] 
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SECTION  II 

De«  cauNOM   r|tii    «•uMiientlcnt   le  cours 
«lo    lu    l*rcspri|itiou. 

Art.  2231. 

La  prescription  court  contre  toutes 
personnes,  ù  moins  qu'elles  ne  soient 
daiie  quelque  exception  établie  par  une 
loi.  -  C.  civ.  709  s.,  2'233,  'l'^sl  s. 

F-xposé  des  niolifs ,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 


Sect.  1.  —  Garactèhes  généraux  de  la  sus- 
pension (n"  1  ). 

Sect.  2.  —  Causes  de  suspension  (n»  6). 
§  1.  —  Principes  généraux  (n«  6). 
§  2.  —  Cas  de  suspension  prévus  par  la 
loi  t  Renvoi )  (n°  :;4). 

§  3.  —  Cas  de  suspension  non  preous  par 
la  loi  (n»  25). 

A.  —  Impassibilité  d'agir  (n*  25). 

B.  —  lital  de  guerre  (  a*  40). 

C.  —  Ignuraoce  (n"  4H). 

D.  —  Suspension    résultant   d'une   instancs 

(n-57). 

E.  —  Compromis  (n*  69). 
1*'.  —  Confusion  (n*  73). 

G.  —  Administrateur  (n*  76). 

§  4.  —  Cas  où  la  prescription  n'est  pai 
suspendue  (n°  SS). 

A.  —  Absence  (n-  88). 

B.  —  Émigrés  et  colons  de  Saint-Domineue 

(n»!«).  ' 

C.  —  Militaire  (n-  95). 

D-  —  Agent  diplomatique  (n*  97). 

E.  —  Usufruitier  (  n-  98). 

F.  —  Faillite  (n-  109). 

G.  —  Indivision  (n*  117). 

n.  —  Infirmité;  pauvreté  (n*  lig). 

I.  —  Personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire fn'  122). 

J.  —  État,  cnmmune,  établissement  public 
("•  l'.i3)., 

Sect.  3.  —  Ekfets  de  la  suspension  (n">  125). 
§  1.  —  Effets  généraux  (n»  125). 
§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  suspen- 
sion peut  être  invoquée  (n»  129). 

A.  —  Par  qui  la  suspension  peut  être  iiivo- 

quée  (nM29). 

B.  —  ConU-e  qui  la  suspension  peut  éti-a  in- 

voquée (n*  140). 

C.  —  Exceptions  au  principe  (n»  143). 


Sect.  l".  —  Caractères  généraux 

DE  LA  SUSPENSION. 

,1-  —  I-  —  La  suspension  est  une  période 
d  arrêt  pendant  laquelle  la  prescription  cesse 
de  courir,  pour  reprendre  son  cours  aussitôt 
que  la  cause  d'où  résulte  la  suspension  a 
cessé.  La  prescription  commencée  pourra  se 
joindre  à  celle  qui  courra  à  nouveau  après  la 
suspension.  —  Baukry-Laca.ntinerie  et  Tis- 
siER,  3«  édit.,  n»  415.  —  V.  suprà,  art.  2242, 
no  3, 


2.  Sur  les  différences  qui  distinguent  la 
suspension  de  l'inlerruplion  de  la  prescrip- 
tion, V.  supni,  art.  2';;42,  n"»  1  à  5. 

3-  —  II.  —  La  suspension  suppose  une 
prescription  commencée.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  TissiER,  3"  édit.,  n»  416. 

4.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  tiers  s'empare 
d'un  immeuble  appartenant  h  un  mineur,  la 
prescriplion  commence  i  son  profit,  mais  elle 
est  immédiatement  suspendue,  arrêtée  dans 
son  cours.  —  Uaudry-Lacanïinerie  et  Tis- 
SIER,  toc.  cit. 

5.  Mais  la  suspension  peut  se  produire  dés 
le  début,  auquel  cas,  la  prescriplion  n'ayant 
commencé  que  d'une  manière  nominale  avant 
d'être  suspendue,  il  n'y  aura  aucun  temps  mis 
en  réserve  pour  être  ajouté  k  celui  qui  courra 
après  la  cessalion  de  la  cause  d'où  résulte  la 
suspension.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Xis- 
BiER,  lue.  cit. 

Sect.  2.  —  Causes  de  suspension. 
§  1".  -—  Principes  générau.v. 

6.  L'art.  2'2r)I,  en  édictant  que  la  prescrip- 
tion court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  éta- 
blie par  une  loi,  doit-il  s'entendre  en  ce  sens 
que  les  causes  qui  suspendent  la  prescription 
sont  limilalivement  prévues  par  la  loi,  ou,  au 
contraire,  faut-il  admettre  que  la  prescription 
peut  être  suspendue  dans  des  cas  que  la  loi 
n'a  pas  prévus?  —  V.  les  numéros  suivants. 

7.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  2251 
doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas 
de  causes  de  suspension  autres  que  celles 
expressément  formulées  par  un  texte  de  loi. 

—  Laurent,  t.  32,  n»  39;  Demante  et  Col- 
MET  DE  Santerre,  t.  8 ,  u"  358  bis,  I  et  n; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit., 
n»  375  ;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3»  édit.,  t.  1,  n»  2700. 

8.  Une  seconde  opinion  admet  que  des 
tempéraments  peuvent  être  apportés  à  l'art.  2251 
sous  le  bénéfice  d'une  distinction.  —  "V.  les 
huit  numéros  suivants. 

9.  D'une  part,  la  prescription  d'une  action 
déjà  ouverte  reste  malgré  cela  suspendue, 
toutes  les  fois  qu'un  obstacle  légal  s'oppose  à 
son  exercice,  et  ne  permet  pas  de  recourir  à 
des  actes  interruptifs.  —  Aubry  et  Rau  , 
5«  édit.,  t.  2,  n"  214,  texte  et  note  29,  p.  499; 
GuiLLOUARD,  Traita  de  ta  prescriplion, 
2«  édit.,  t.  1,  n»»  153  et  165.  —  Comp.  :  Du- 
RANTON,  t.  21,  n°«  285  et  286.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  no»  376  à  378. 

10.  .\insi  la  prescription  reste  suspendue 
au  profit  des  créanciers  du  failli  qui  ont  fait 
admettre  leurs  créances  au  passif  de  la  masse 
jusqu'au  moment  où,  par  l'effet  du  concordat 
ou  de  la  clôture  de  l'union,  ils  auront  recou- 
vré l'exercice  de  leurs  actions  individuelles. 

—  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  1 ,  §  214,  texte 
et  note  30,.  p.  499;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  n"  166.  —  Comp.  infrà,  n"»  109 
et  s. 

11.  De  même,  dans  les  cas  où  les  qualités 
de  créancier  et  de  débiteur,  ou  de  créancier 
de  la  servitude  et  de  propriétaire  de  l'im- 
meuble assujetti  se  trouvent  temporairement 
réunies  sur  la  même  tête  par  suite  de  confu- 
sion, la  prescriplion  ne  dure  pas  tant  que  dure 
la  confusion.  —  Aubry  et  Rau,  5»  édil.,  t.  2, 
§  214,  texte  et  note  31 ,  p.  499;  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n»  167.  —  V.  intrà, 
n"»  73  et  s. 

12.  De  même  encore,  on  a  admis  que  la 
prescription  était  suspendue  en  faveur  des 
créanciers  d'émigrés,  porteurs  de  tilres  qui, 
faute  d'avoir  acquis  date  certaine  avant  la 
promulgation  du  décret  du  9  févr.  1792, 
n'avaient  pu  être  opposés  à  l'Etat.  —  Aubry 
ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  32, 
p.  499;  Gtii.i.ouARD,  op.  et  toc.  cit. 

13.  D'autre  part,  on  ne  doit  pas  admettre 


une  véritable  suspension  de  prescription,  & 
raison  de  difficullés  ou  impossibilités  de  fait 
qui  auraient  apporté  temporairement  obstacle 
à  l'exercice  d'une  action.  —  Aubry  bt  Hau 
5«  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  33,  p.  500. 

14.  Mais  les  partisans  de  cette  seconde 
opinion  se  séparent  sur  la  portée  qu'il  con- 
vient d',altribuer  ^  la  règle  énoncée  au  numéro 
précédent  :  les  uns  admettent  qu'en  pareil  cas 
le  juge  est  autorisé  ii  relever  le  créancier  ou 
le  propriétaire  des  suites  de  la  prescription 
accomplie  pendant  la  durée  de  cet  obstacle, 
si,  après  sa  cessation,  il  s'était  immédiate- 
ment mis  en  demeure  de  faire  valoir  ses 
droits,  ce  qui  peut  avoir  lieu,  par  exemple, 
en  cas  d'inondation,  d'invasion  ou  de  siège. 

—  AuBHY  ET  Hau,  loc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier. 
3°  édit.,  n»  379. 

15.  ...  Tandis  que  ce  tempérament  esl  re- 
poussé par  les  autres  qui  y  voient  une  source 
d'arbitraire.  —  Guillouard,  op.  cil.,  2"  édit.. 
t.  1,  n»»  169  et  11»,  i. 

16.  On  admet,  d'ailleurs,  dans  cette  seconde 
opinion,  comme  dans  celle  qui  i  été  exposée 
supra,  n"  7,  et  dans  celle  dont  il  va  être 
parlé  aux  numéros  suivants,  que  le  cours  de 
la  prescription  peut  se  trouver  momentané- 
ment suspendu  par  la  convention  des  parties. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1.  n»  170; 
Bauurv-Lacantinerie  et  Tissier,  3'  édit.. 
n»  372. 

17.  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion, 
dans  le  sens  de  laquelle  se  prononce  la  juris- 
prudence, il  convient  de  poser  le  principe 
général  que  la  prescriplion  est  suspendue 
contre  quiconque  estdans  l'impossibililé  d'agir, 
conformément  à  la  maxime  de  notre  ancien 
droit  :  contra  non  valenlem  agere  non  currit 
prwscriptio.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  684,  685. 

—  J.  G.  S.  eod.  1)0,  454. 

18.  Par  suite,  la  prescriplion  ne  court  pas 
contre  celui  qui  n'a  pu  l'interrompre  en  rai- 
son de  quelque  événement  de  force  majeure, 
tel  que  la  guerre  ou  tout  autre  fléau  qui  a 
arrêté  le  cours  de  la  justice.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ..  791.  —  ,T.  G.  S.  eod.  v,  454. 

19.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  troisième 
opinion  :...  que  la  prescriplion  ne  court  point 
contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  abso- 
lue d'agir,  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
conque résultant  de  la  loi,  de  la  convention 
ou  de  la  force  majeure.  —  Civ.  r.  28  juin  1870, 
D.  P.  70.  1.  309.  —  Req.  21  mai  1900,  D.  P. 
1900.  1.  422. 

20.  ...  Que  l'art.  2257  du  présent  Code,  qui 
énonce  plusieurs  causes  de  suspension  de  la 
prescriplion  résultant  d'impossibilités  d'agir 
étrangères  à  l'état  et  à  la  qualité  de  la  per- 
sonne, n'a  rien  de  limitatif;  et  qu'ainsi  toutes 
les  impossibilités  d'agir  doivent  être  admises 
comme  causes  de  suspension,  bien  qu'elles  ne  ^ 
soient  pas  déclarées  telles  par  la  loi.  —  Agen, 
23  févr.  1858,  D.  P.  58.  2.  139. 

21.  Mais  on  ne  doit  pas  avoir  égard  à 
l'empêchement  momentané  résultant  de  la 
force  majeure,  si,  depuis  que  cet  empêche- 
ment a  cessé,  le  créancier  a  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  agir.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  792. 

22.  La  suspension  de  prescription  résultant 
de  l'impossibilité  où  l'on  aurait  été  d'agir 
contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ne  peut 
pas  être  opposée  aux  autres  codébiteurs.  — 
Rpq.  23  févr.  1832,  J.  G.  Prescript.  civ.,  789, 
74:î. 

23.  Les  appréciations  du  juge  du  fait  sur 
le  point  de  savoir  si  le  créancier  a  été  dans 
l'impossibilité  d'agir  sont  souveraines  et 
échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  454.  —  Req. 
3  janv.  1870,  D.  P.  72.  1. 22.  -  Civ.  r.  f  ~  '  ' 
1870,  précité. 


5  juin 


§2.  —  Cas  de  suspension  prévus  par  la  loi. 

24.  Sur  les  causes  de  suspension  prévues 
par  la  loi,  V.  infrà,  art.  2253  et  s. 
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[G;  CIV.  -  Arl.  2251.]         LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Phescription. 


§  3.  —  Cas  de  suspensioti  non  prévus 
par  la  loi. 


A.  —  Impossibilité  d'agir. 

25.  Là  veuve  qui  a  été  envoyée  en  posses- 
sion et  qui  a  eu  la  jouissance  des  biens  de 
son   mari  décédé,    à  la   cliarge    de    rendre 
compte   des  fruits  aux   héritiers  dès   que  sa 
gestion  cesserait,  n'est  pas  soumise  à  la.  pres- 
cription de  cinq  ans  pour  les  intérêts  de  ses 
reprises  :  elle  a  droit  à  tous  les  intérêts  de 
ëà  dot  courus  depuis  le  commencement  de  sa 
Kestion  jusqu'au  jour  où  cette  gestion  a  cessé. 
-  Agen,  23  iévr.  IttôS,  D.  P.  5S.  2.  139  -  bur 
les  principes  généraux,  V.  suprà,  n»»  17  a '23. 
^6.  Lorsqu'un  enlant  s'est  obligé,  par  une 
clause  de  son  contrat  de  mariage,  à  ne  pas 
demander  à  son  père,  qui  lui  a  constitué  une 
dot,"  le  partage  de  la  succession  de  sa  mère 
restée  indivise  entre  eux,  cette  clause  a  pour 
effet  de  suspendre,  à  l'égard  du  père  qui  1  a 
stipulée  et  de  ses  ayants  cause,  la  prescription 
décennale  qui  aurait  couru  contre  une  action 
en  nullité  ou  rescision  d'un  précédent  partage 
que   l'enfant    aurait   pu   exercer   contre   son 
père  du  chef  de  sa  mère,  alors  qu'il  est  dé- 
claré par  le  juge  du  fait,  dont  l'appréciation 
sur  ce  point  est  souveraine,  que  l'interdiction 
stipulée  n'avait  d'autre  but  que  de  paralyser 
entre  les  mains  de  l'enfant  l'exercice  de  cette 
action.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  455.  — 
Civ.  r.  28  juin  1870,  D.  P.  70.  1.  309. 

27.  Mais  cette  suspension  ne  peut  se  pro- 
longer au  delà  de  cinq  ans,  la  prohibition  de 
demander  le  partage  ne  pouvant  elle-même 
dépasser  ce  terme.  —  Toulouse,  26  mars  1868, 
D.  P.  70.  1.  309-310. 

28.  La  prescription  ne  saurait  courir  au 
profit  d'un  débiteur  pendant  le  sursis  quil  a 
sollicité  et  oblenu  pour  l'exécution  de  ses 
obligations.  -  Req.  21  mai  1900,  D.  P.  1900. 

i.  V<2.  .  .  .       ,        , . 

29.  De  même,  le  sursis  accorde  par  un 
créancier  à  son  débiteur,  sur  la  deriiande  4e 
celui-ci,  pour  la  vérification  du  chiffre  de  la 
créance,  jusqu'à  l'arrivée  aux  mains  du  débi- 
teur de  certaines  pièces  indispensables  à  cette 
vérificalion,  emporte  suspension,  pendant  la 
durée  du  sursis,  de  la  prescription,  non  en- 
core accomplie.  —  Req.  28  nov;  1865,  D.  P. 
67.  ).  ?24.  ,    .      .     , 

30.  Lorsque  l'Administration  a  accordé  au 
propriélaire  d'un  étang  des  sursis  à  l'exécu- 
tion d'arrêtés  qui  lui  avaient  ordonné  d'a- 
baisser la  hauteur  des  eaux,  celui-ci  n'a  pu 
prescrire  le  droit  de  les  maintenir  à  une  hau- 
teur qui  nuil  aux  riverains.  —  Req.  10  déc. 
1838,  J.  G.  Prescript.  civ.,  793;  Eaux, 
25Çi-5o.  .   i 

31.  Un  arrêt  de  sursis  suspend  la  pres- 
criplion  du  droit  qu'il .  empêche  d'exercer 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  conservatoire, 
dans  le  cas  surtout  où  l'arrêt  ordonne  que 
toutes  choses  demeureront  en  état,  et  lorsque 
le  droit  dont  l'exercice  est  ainsi  paralysé  est 
complexe;  par  exemple,  lorsqu'il  consiste  en 
un  droit  d'affouage,  comprenant  ceux  de  mar- 
ronnage  et  de  pâturage,  etc.,  et  que  le  litige 
porte  sur  le  droit  d'affouage  seulement,  l'arrêt 
de  surséance  conserve  l'intégralité  du  droit, 
y  compris  ses  annexes.  —  Nancy,  25  avr.  1844, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  809.  —  Comp.  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  etTissier,  3«édit.,  n»  372, 
p.  290,  obs.  critiques. 

32.  La  prescription  de  l'arrêt  souverain 
de  surséance  emporte  la  déchéance  du  béné- 
fice de  cet  arrêt  pour  la  partie  qui  l'avait  ob- 
tenu, mais  non  la  prescription  à  son  profit 
du  droit  litigieux  tenu  en  suspens  :  la  pres- 
cription de  l'arrêt  remet  au  conlraire  en  vi- 
gueur les  droits  momenlanémént  suspendus. 
Et  pour  que  la  prescription  puisse  atteindre 
ces  mêmes  droits,  il  faut  qu'il  se  soit  écoulé 
trente  années  depuis  l'expiration  de  la  pé- 
riode trentenaire  de  suspension  produite  par 
l'arrêt  de  sursôance.  —  Même  arrêt. 


33.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
celui  qui  a  prêté  à  un  prodigue,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  des  sommes  qui  ont 
tourné  au  profit  dudit  prodigue,  tant  que  celui- 
ci  n'a  point  été  adriiis  à  se  faire  restituer 
contre  ses  engagements.  —  Req.  21  mai  190Ûj 
D.  P.  1900.  1.  4'22.  .        .      , 

34.  Mais,  d'après  un  auteur,  bien  que  la 
solution  indiquée  au  numéro  précédent  soit 
certaine,  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie 
sont  critiquables;  il  ne  s'agit  pas  dans  1  es- 
pèce du  numéro  précèdent  d'une  application 
à  faire  de  la  régie  sur  l'impossibilité  d'agir; 
jusqu'à  l'annulation  prononcée,  il  n'y  a  pas 
d'action  en  restitution  de  in  rem  verso;  c'est 
seulement  après  que  l'incapable  a  demandé 
l'annulation  de  son  engagement  que  naît  pour 
son  créancier  le  droit  de  se  faire  rembourser 
ce  dont  cet  incapable  a  profité  :  c'est  un  droit 
accordé  par  la  loi,  ayant  sa  naissance  au  jour 
où  la  nullité  est  prononcée  et  ne  pouvant  se 
prescrire  auparavant.  —  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  TissiER,  3«  êdit.,  n°  375  Sis. 

35.  L'impossibilité  d'agir  en  justice,  faute 
de  juge,  est  une  cause  de  suspension  de  la 
prescription.  —  Req.  10  déc.  18o5,  D.  P.  56. 
1.  304. 

36.  Notamment,  en  Algérie,  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  par  l'art.  7  de  l'or- 
donnance du  1"  cet.  1844,  en  matière  de  re- 
vendication de  terrains  compris  dans  les 
ventes  antérieui-es  à  cette  ordonnance,  n'a 
commencé  à  courir,  à  l'égard  des  propriétés 
situées  dans  le  territoire  rnililaire,  qu'à  partir 
du  décret  du  22  mars  1852^  lequel,  comblant 
une  lacune  de  la  législation  algérienne,  dé- 
termine le  juge  devant  lequel  doivent  cire 
portées  les  actions  relatives  aux  terrains  mili- 
taires. —  Même  arrêt.  . 

37.  La  prescription  des  créances  du  tuteur 
contre  son  pupille  est  suspendue  pendant 
tout  le  temps  que  dure  la  tutelle;  et,  dès  lors, 
si  un  tuteur  a  une  même  créance  contre  plu- 
sieurs papilles,  la  prescriplion  de  cette  créance 
ne  doit  commencer  à  courir  contre  le  tuteur 
qu'à  la  date  où  le  plus. jeune  des  pupilles  a 
atteint  sa  majorité.  —  Nîmes,  18  nov;  1892, 
D.  P.  93.  2.  150,  ., 

38.  Lorsque  le  créancier,  détenteur  dun 
immeuble  à  titre  d'antichrèse,  a  été  momen- 
tanément privé  de  la  possession,  en  vertu  de 
jugement,  au  profit  d'un  autre  créancier  qui, 
prélerable  au  premier  en  hypothèque,  a  elé 
mis  eh  possession  de  l'immeuble,  également 
à  litre  d'antichrèsBi  la  détention  de  ce  second 
créancier,  bien  qu'elle  ait  duré  pendant  trente 
ans,  n'a  que  suspendu  le  droit  du  premier, 
qui  peut  rentrer  dans  la  jouissance  de  l'im- 
meuble sans  que  les  débiteurs  soient  fondés 
à  lui  opposer  aucune  prescription.  —  Riom, 
31  mai  1828,  J.  G.  Prescript.  civ.,  788. 

39.  Mais  décidé  que  le  jugement  qui  sus- 
pend la  poursuite  d'ordre  jusque  après  la  liqui- 
dation et  le  partage  de  diverses  successions 
échues  aux  héritiers  du  saisi,  ne  peut  être 
considéré  comme  mettant  les  créanciers  et 
autres  intéressés  dans  l'impossibilité  d'agir 
contre  les  tiers  détenteurs,  et  comme  empê- 
chant dès  lors  la  prescription  de  courir  au 
profil  de  ces  derniers,  ce  jugement  n'appor- 
tant aucun  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  et 
autres  intéressés  fassent  cesser  les  relards 
subis  par  cette  liquidation,  ou  fassent  vis-à- 
vis  des  tiers  détenteurs  des  actes  utiles  à  !a 
conservation  de  leurs  droits.—  Civ.  r.  20  janv. 
1880,  D.  P.  80.  1.  65.  —  Comp.  :  Limoges, 
S  murs  1886,  D.  P.  88.  2.  313. 


■V.  Code  de  commerce  annote',  art.  189,  n^^  89 

41.  La  guerre  maritime  entre  la  France  et 
l'Angleterre  a  constitué  ,  de  1793  à  1814,  un 
empêchement  propre  à  suspendre  le  cours  de 
la  prescriplion  pour  un  Français  résidant  à 
nie  de  France,  a  l'égard  des  droits  qu'il  pou- 
vait avoir  à  faire  valoir  en  France. —  Pau, 
23  mai  1S40 ,  J.  G.  Prescript.  civ.,  791-2°. 

42.  La  clause  d'un  tontrat  de  vente  por- 
tant qu'en  cas  de  guerre  les  termes  de  paye- 
ment pourront  être  prorogés  ou  suspendus, 
tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital, 
peut  être  considérée  comme  ayant  suspendu 
la  prescriplion  de  l'obligation  pendant  la  du- 
tée  de  la  guerre  survenue  depuis.  —  Heq. 
25  nov.  1839,  J.  G.  Prescript.  cw.,  791-1°. 

43.  Mais  l'état  de  guerre  ne  suspend  pas 
la  prescriplion ,  lorsque  le  créancier  a  eu  14 
faculté  d'exiger  son  payement  dans  un  autre 
lieu  que  celui  déclaré  en  état  de  blocus.  — 
Req.  1"  avr.  1829,  J.  G.  Prescript.  cw.,  792, 

1110.  ,  .,         , 

44.  _  II.  —  On  cMliqbe,  dans  une  opinion, 
la  so'lution  d'après  laquelle  le  délai  de  la 
prescription  ne  court  pas  pendant  la  durée 
d'une  guerre  qui  a  empêché  d'agir,  et  on  in- 
voque à  cet  égard  les  dispositions  spéciales 
qui,  à  diverses  époques  {V.  infrà,  n°s  46  et  47), 
sont  venues  suspendi'e,  pendant  certaines 
guerres ,  le  cours  des  prescriptions.  Ces  dis- 
positions, dit-on,  seraient  d'une  inutilité  ma- 
nifeste si  la  règle  était  que  la  guerre  est  um 
cause  de  suspension  de  la  prescriplion  quan< 
elle  arrête  le  cours  de  la  justice.  —  Baudry 

LACANTINfeftiE  ET  TlSSlIÎH,  3«  édit.,  n»  3/0.  - 

Comp.  en  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  d: 
Santerre,  t.  8,  n»  358  bis,  ii.  ,       ,  . 

45.  Mais  on  peut  répondre  que  les  loi 
prises  à  cet  égard  ont  leur  utilité  pour  dé 
terminer  d'une  manière  unil'orme  la  durée  d 
la  suspension  et  pour  éviter  les  contestation 
et  les  incertitudes.  —  PlanIDL,  op.  cit. 
3«  édit.,  t.  1,  n»  2704. 

46.  —  III-  —  La  prescription  a  ete  suf 
pendiie,  au  profit  des  militaires  ou  défenseur 
de  la  patrie,  pendant  les  guerres  de  la  Revc 
lution  et  de  l'Empire,  par  l'art.  2  de  la  loi  d 
6  brum.  an  5.  —  "V.  L.  6  brum.  an  5,  arl.  i 
Appendice  au  titre  IV,  n,  Conserval.ion  dt 
biens  des  militaires  absents,  suprà,  t.  i 
p   380. 

47.  Les  lioUrëUites  coiltré  lëS  militaires  - 
contre  les  mères  ou  veuves  de  militaires  oi 
élè  aussi  suspendues  pendant  la  guerre  < 
1S70.  —  V.  infrà ,  Appendice  à  la  section  I 
nos  1  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  124' 
n°s  107  et  s. 


B.  —  État  de  guen-ï. 

40,  _  I.  :_  La  guerre,  la  peste,  et  autres 
désastres  suspendent  la  prescriplion  toutes 
les  fois  qu'elles  créent  uhe  irnposslbililé  ab- 
solue d'agir.  —  Avis  Cons.  d'Kl..  27  jaùv.  1814, 
J.  G  Prescrwt.  ciV.,  791;  E/pet  dé  comm., 
359.  —  En  ce  sens  :  Tropi.ong,  Comment. 
du  titre  de  la  prescriplion,  t.  2,  n°  727.  — 


C.  —  Ignorance. 

48.  La  prescription  est-elle  suspendue  i 
profit  de  celui  qui  avait  une  juste  ignoran 
de  son  droit?  —  V.  les  numéros  suivants. 

49  La  jurisprudence  décide  que  la  pre 
criplion  est  suspendue  aU  profil  du  créanci 
toutes  les  fois  que  ce  créancier  peut,  ai 
Yeux  de  la  loi,  être  réputé  avoir  ignoré  1  exi 
tence  du  fait  qui  donne  naissance  à  son  drc 
ou  à  son  inlérêt,  et  qui  ouvre  son  action. 
Civ.  c.  27  mai  1857, \).  P-  57.  1.  290  -  B 
sanron,  20  mai  1891,  D.  P.  94.  1.  180. 

50.  Et,  spécialement,  la  prescription 
l'action  eu  responsabilité  résultant  contre  i 
notaire,  non  d'un  vice  de  forme  dans  un  ac 
reçu  par  lui,  mais  d'une  nullité  intrinseq 
de  nature  à  n'être  découverte  que  postérie 
remenl  à  l'acte,  ne  court  qu'à  partir  du  jo 
où  celte  nullité  a  été  relevée  par  les  inlere 
ses  et  prononcée  en  justice.  —  Civ.  o.  27  n 
1857,  précité. 

51.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans 
cas  où  la  nullité  provient  d'un  défaut  de  x 
rification,  imputable  à  ce  notaire,  des  titi 
de  propriété  d'un  immeuble  hypothéqué  J 
acte  passé  devant  lui.  —  Même  arrêt. 

52.  La  prescription  des  arrérages  d'u 
rente  viagère  léguée  peut  èlr*  déclarée  si 
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penoiie  par  1,'elTet  de  l'ignorance  où  l'hérilier 
débiteur  du  ligs  a  laissé  le  légalaire  de  l'exis- 
leiice  Jfi  ce  legs  ,  saiia_  qu'une  telle  décisiuif, 
qui  repose  suf,  une  appréciuliuii  souveraine 
de  faits,  soit  soumise  au  coiilrnlr  de  la  cuur 
de  cassation.  —  Req.  15  févr.  1S5S,  D.  P. 
58.  1.  1%. 

63.  L'ignorance  absolue  d'un  droit  qu'on 
a,  par  exemple,  en  vertu  d'une  ohirte  reniou- 
tant  k  plusieurs  siècles,  e^'t  assimilable  à  la 
force  majeure,  el,  par  suite,  peut,  dans  cer- 
taines hypothèses,  être  classée  parmi  les  im- 
possibililés  d'agir  su.-pcnsives  de  la  prescrip- 
tion. .Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  qii'aiiluiit 
que  cette  ignorance  n'est  pas  le  résultat  d  uite 
faute.  —  Besançon,  20  mai  1891,  D.  P.  9i.  1. 
lik). 

54.  .Mais  la  doctrine  repousse  ces  solutions 
el  décide  que  la  prescription  est  possible  aussi 
bien  contre  les  personnes  qui  sont  informées 
du  cours  de  la  prescription  que  contre  celles 
qui  rij;noreut.  —  J.  G.  l'rescript.  civ.,  738. 
—  J.  G.  S.  eod.  ti»,  57.  —  En  ce  sens  :  Mer- 
un,  lifpertoire.  v»  Prescription,  sect.  1,  §  7, 
art.  2,  guesl.  8;  Troplo.nu,  op.  cil.,  t.  2, 
n"  714;  Dura.nton,  l.  21,  n"  285;  Audry  et 
Rau,  5«  cdit.,  t.  2,  §  211,  texte  el  note  5, 
p.  478;  GuiLLOUARD  ,  op.  cit.,  2"  édit. ,  t.  1, 
n<"  67  el  163;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
siER,  3«  édil.,  n°  371;  PlaiMol,  op.  cit., 
3«  édit.    t.  1,  n»  2705;  Lalrknt,  t.  32,  n»  li. 

55.  On  fait  observer,  dans  cette  seconde 
opinion,  qu'en  admeltant  la  solution  inverse, 
on  détruit  presque  entièrement  la  règle  qui 
fait  courir  la  prescription  contre  toutes  per- 
sonnes, car  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  con- 
naissent leur  droit  qui  le  lai.ssenl  prescrire, 
mais  bien  ceux  qui  l'ignorent.  —  Baldry- 
Laca.ntinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Planiol, 
op.  et  loc.  cit. 

56.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  qu'un  notaire  dont  les  actes  ont  été 
écrits  sur  papier  non  timbré  peut  invoquer  la 
prescription  de  l'amende,  bien  que  la  régie 
de  l'Enregistrement  ait  ignoré  l'existence  de 
la  contravention.  —  Bruxelles,  7  oct.  18"22, 
J.  G.  Prescript.  ciu.,  738-2». 

D.  —  Suspension  résultant  d'une  instance. 

57.  La  prescription  des  jugements,  même 
rendus  en  premier  ressort,  n  est  pas  suspen- 
due pendant  les  délais  de  l'appel;  mais  elle 
ne  commence  à  courir,  du  moins  pour  les 
jugements  non  exécutoires  par  provision , 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
durant  lequel  l'exécution  n'en  peut  avoir  lieu; 
ces  principes  s'appliquent  à  la  condamnation 
aux  dépens  aussi  bien  qu'à  la  condamnation 
principale.  —  J.  G.  S.  Prescrip.  civ.,  509.  — 

.    Pau.  20  juill.  1870,  D.  P.  72.  2.  70. 

58.  La  prescription  d'un  jugement  est-elle 
suspendue  pendant  l'instance  d'appei,  malgré 
la  péremption  de  cette  instance  ?  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annote',  art.  401 ,  n»»  1  et  s.  ; 
4C9,  n"»  1  et  s.  —  V.  aussi  :  Souvenu  Code  de 
pr»c.  civile  annoté,  art.  401  el  4G9. 

59.  L'instance  d'appel,  quelle  que  soit  sa 
durée,  conserve  son  elfel  suspensif  lant  qu'elle 
est  régulièrement  entretenue  par  des  actes  de 
procédure;  en  conséquence,  si  le  jugement 
de  première  instance  est  confirmé,  on  oppo- 
serait en  vain  à  la  partie  qui  l'a  obtenu  la 
non-exéculion  de  ce  jugement  pendant  trente 
ans.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  812. 

,  pO.  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la 
procédure  sur  l'appel  serait  restée  interrom- 
pue pendant  Irenle  ans  ,  si  la  partie  qui  pou- 
vait l'opposer  a  laissé  l'instance  se  terminer 
par  un  arrêt  définitif.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 

61.  Ainsi,  la  prescription  d'un  jugement, 
à  défaut  d'exécution  dans  les  trente  ans,  est 
suspendue  pendant  le  cours  de  l'instance 
engagée  sur  l'appel  de  ce  jugement,  et  ne  re- 
prend son  cours  qu'au  jour  oii  cette  inslauce 


esl  vidée.  —  Bordeaux ,  i."  déc.  1841 ,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  812: 

62.  Lgs  droits  d'une  partie  ne  se  pres- 
crivant pas  pendant  le  cours  d'une  saisie 
réelle  el  du  bail  judiciaire  de  ses  biens.  — 
Rioni,  7  août  Ks21,  J.  G.  Prescript.  civ.,  805. 
—  Comp.  :  Bautihy-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3«  édil.,  n"  372,  p.  2it0,  obs.  criliques. 

63.  La  prescription  quinquennale  des  in- 
térêts ne  court  pas  pendant  l'instance  à  la- 
quelle ils  donnent  lieu.  —  V.  infrà,  art.  2'277. 

64.  La  demande  en  nullité  formée  par  ce- 
lui qui  est  en  possession  d'un  fonds  ,  contre 
la  sentence  arbitrale  qui  a  attribué  à  un  au- 
tre la  propriété  de  ce  fonds ,  suspend  le 
cours  de  la  prescription,  encore  que  l'in- 
stance en  nullité  ail  été  déclarée  périmée.  — 
Ninies,  25  juill.  1842,  J.  G.  Prescript.  civ., 
811. 

65.  Une  instance  administrative  peut  sns- 

Eendre  la  prescription.  —  Heq.  22  juin  1853, 
>.  P.  53.  1.  302. 

66.  Ainsi,  quand  des  parties  se  querellent 
sur  l'existence  d'un  droit,  el  que  la  décision 
appartient  à  l'autorité  adiiiiuislialive,  pendant 
la  durée  de  l'instance  devant  l'.^dininislration, 
la  prescription  est  suspendue.  —  Même  ar- 
rêt. 

67.  Sur  le  cas  où  un  sursis  a  été  convenu 
ou  ordonné,  V.  suprà,  n"'  28  à  32. 

68.  Lorsque  l'acte  d'une  partie,  dans  une 
instance,  a  empêché  l'autre  partie  d'agir,  la 
péremption  dont  est  frappé  cet  acte  n'enlève 
pas  à  celle-ci  le  bénéfice  de  la  suspension.  — 
Nancy,  2ti  juin  18:«,  J.  G.  Prescript.  civ., 
809.  —  Sur  les  elfels  de  la  péremption,  'V. 
Code  de  proc.  civile  annoté ,  art.  401,  n"  1 
et  s.  ;  Supplément  au  même  Code,  n»  4455. 

E.  —  Compromis. 

6Ô.  Le  compromis,  suivi  de  citation  de- 
vant les  arbitres  ou  tout  au  moins  de  la  con- 
stitution régulière  de  l'arbitrage,  a  pour  elTet 
de  suspendi-e  la  prescription  pendant  tout  le 
temps  qu'il  subsiste.  —  J.  0.  Prescript.  civ., 
536.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  335. 

70.  Jugé  qu'un  compromis  légalement  cod- 
stilué  est  suspensif  de  la  prescription  pendant 
le  délai  légal  de  l'arbitrage.  —  Limoges , 
29  avr.  183li,  J.  G.  Prescript.  civ.,  536. 

71.  Ainsi,  le  compromis  suivi  de  la  consti- 
tution de  l'arbitrage  ayant  pour  effet  de  sus- 
pendre la  prescriptioti  pendant  tout  le  temps 
qu'il  subsiste,  la  citation  en  conciliation  sur 
laquelle  il  est  intervenu  un  tel  compromis 
conserve,  quoique  non  suivie  d'assignation 
dans  le  moiâ,  son  caractère  interruptif  de  la 
prescriptioh,  s'il  y  a  eu  du  moins  ajourne- 
ment dans  le  mois  de  l'annulation  de  ce  com- 
promis, prononcée  faute  par  les  arbitres  d'a- 
voir rempli  leur  mission.  —  Baslia,  18  févr. 
18:.6,  D.  P.  56.  2.  141. 

72.  Suivant  une  autre  opinion,  au  cas  d'un 
compromis  nommant  des  arbitres  pour  ti-an- 
cher  un  litige,  il  n'y  a  pas  suspension  de  la 
prescription,  mais  il  peul  y  avoir  interruption 
par  suile  de  la  demande  formée  devant  les 
arbitres.  —  Baudry-Lacantinerie  et  ïissier, 
3«  édit.,  D"  511.  —  V.  suprà,  arL  2244, 
n»"  141  et  s. 


F.  —  Confusion. 

73.  La  confusion  est  une  cause  de  suspen- 
sion. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  783. 

74.  La  confusion  des  droits  de  l'usager  et 
du  propriétaire  dans  la  même  main  suspend , 
tant  qu'elle  dure,  la  prescription  des  droits 
d'usage  :  tel  est  le  cas  où,  par  suite  de  la 
double  émigration  d'un  usager  el  d'uo  pro- 
priétaire des  biens  afTectés  è  l'usage,  l'Etat 
s'est  trouvé  substitué  aux  droits  de  l'un  et 
de  l'autre.  —  J.  G.  Emigré,  138.  —  Civ.  c. 
18  févr.  1P.'55,  J.  G.  Prescript.  civ..  783. 

75.  La  cession  par  un  couérilier  à  sou  co- 


héritier de  ses  droits  successifs  a  suspendu 
■  la  prescription  d'une  action  que  ce  dernier 
I  avait  contre  la  succession.  Mais  si  la  cessioo 
a  été  annulée,  la  piescripiiou  a  repris  son 
cours.  —  Limoges,  28  mars  1840,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  784)  Minorité,  665-2». 


G.  —  Administrateur. 

76.  Les  administrateurs  légaux  ou  conven- 
tionnels el,  d'une  façon  générale,  les  per- 
sonnes qui  sont  responsables  pour  n'avoir  pas 
interrompu  les  piescriptions  courant  au  dé- 
Irinienl  de  ceux  dont  ils  gèrent  les  biens,  ne 
peuvent  invoquer  contre  ces  derniers  une  pres- 
cription accomplie.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
CIV.,  475.  —  En  ce  sens  :  Laure.nt,  l.  §4, 
n"  73;  Aubry  et  Hau,  5"  édit.,  t.  2,  §  214, 
p.  501  ;  Guii.LOUARD,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1.' 
n»  171. 

77.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que, 
dans  la  règle  posée  au  numéro  précédent,  il 
n'y  a  pas  une  vérilable  cause  de  suspension 
de  prescription,  mais  une  application  du  prin- 
cipe que  ces  administrateurs  sont  responsables 
de  l'extinction  de  la  créance  par  leur  faute. 

—  J.  G.  S.  Prescript.  civ. ,  475.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  op. 
et  loc.  cil. 

78.  La  règle  posée  suprà,  n»76,  s'applique, 
pendant  la  durée  de  leur  gestion  :  ...  au  tu- 
teur el  au  père  administrateur  légal.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  475.  —  En  ce  sens  :  LaurentJ 
loc.  cit.;  AuBHY  ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  214, 
texte  et  note  34,  p.  501  ;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cil. 

79.  ...  A  l'envoyé  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  475.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et 
note  35,  p.  501;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

80.  ...  Au  curateur  d'une  succession  va-" 
cante.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  475.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau, 
5»  édit,  t.  2,  §  214,  texte  et  notes  35  et  36, 
p.  501;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

81.  ...  Au  syndic  d'une  faillite.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  475.  —  En  ce  sens  :  Mêmes- 
auteurs. 

82.  ...  A  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  de 
la  succession  qu'il   est  chargé  d'administrer. 

—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  475.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  .\ubry  et  Rau, 
5«  édil.,  t.  2,  §  214,  lexte  et  note  37,  p.  502; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n"  365 
bis,  VI  ;  Guillouard,  op.  et  loc.  cil. 

83.  De  même,  la  prescription  ne  court  pas 
au  profit  d'un  maire  contre  la  commune,  tant 
que  durent  ses  fonctions.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  475.  —  ConsuUalion  de  MM.  Mal- 
pel,  Delpech  et  Benech,  n.  P.  42.  2.  119.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  ^dil. ,  t.  2, 
§  214,  texte  et  noies  35  et  36,  p.  501;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
J.  G.  Prescript.  civ. ,  804.  —  'V.  suprà,  art. 
2227,  n°»  30  el  31. 

84.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  maire  ne  peut 
acquérir  par  prescription  la  propriété  des  biens 
qui  appartiennent  à  la  commune  qu'il  admi- 
nistre. —  Nancy,  10  janv.  1863,  D.  P.  63.  5. 
286. 

85.  Ainsi,  la  prescription  d'un  droit  dû  à 
une  commune  est  suspendue  pendant  tout  le 
temps  que  le  débiteur  de  ce  droit  a  rempli 
les  fonctions  de  maire  de  cette  commune.  — 
Aix,  24  nov.  1841,  J.  G.  Prescript.  civ.,  804. 

86.  Mais  la  prescription  court  au  profit  d'ua 
maire  débiteur  de  sa  commune  pendant  tout 
le  temps  que  n'ont  pas  duré  ses  fondions.  — 
Req.  3  janv.  1S70,  D.  P.  72.  1.  22. 

87.  ...  Alors  même  qu'il  n'a  pas  remis  à 
la  commune  le  titre  qui  le  constitue  débiteur, 
pourvu  qu'il  ne  lui  ail  pas  caché  ce  lilre  avec 
intention  el  qu'elle  ail  pu  en  connaître  l'exis- 
tence. —  Même  arrêt. 


1912      [C.  CIV.  -  Art.  2251. 

§  4.  —  Cas  où  la  prescvipLion 
n'esL  pas  suspendue. 


LIV.  III,  TIT.  XX. 


Prescription. 


A. 


Absence. 


88. 


L'absence  n'est  pas  une  cause  de  sus^ 
pension  de  la  prescription.  —  J.  G.  Prescript. 
civ..  733.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  5G  ;  Absence,  41. 
—  En  ce  sens  ;  Tîiûplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  709;  Duranton,  t.  21,  n"  2»'5;  Merlin, 
r.éperloire ,  v»  Prescription,  sect.  1,  §  7,_ 
art.  2,  quest.  6;  Leroux  de  Bretaône,  Traité 
de  la  prescription ,  t.  1,  nos  90  et  s.;  L.'.u- 
RENT,  t.  32,  n"  14;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit., 
t.  2,  §211,  texte  et  note  4,  p.  478;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1.  n»*  66  et  1C2  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  TissiER,  3»  édit.,  n»  373. 

89.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription, 
et,  par  exemple,  la  prescription  quinquennale, 
court  contre  les  absents.  —  Req.  19  juill.  1869, 
t).  P.  70.  1.  75. 

90.  L'absence  n'est  pas  une  cause  de  sus- 
ension  de  la  prescription,  quoique  ^l'absent 


pe 


—  J.  G.  Pres- 


n  ait  pas  laissé  de  procureur. 
cri-pi.  civ.,  733. 

91.  L'absence  n'est  pas  non  plus  one  cause 
de  restitution  contre  la  prescription.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  733. 

B.  —  Émigrés  et  colons  de  Saint-Domingue. 

92.  L'émigration  n'est  pas  une  cause  de  la 
suspension  de  la  prescription.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  740.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  i~i.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  711; 
Baudry-Lacantinerie  et  TtssiER,  3'  édit., 
n"  373,  in  fine. 

93.  De  même,  la  prescription  a  couru 
contre  les  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  741.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  474. 

94.  Jugé  que  la  suspension  de  prescription 
édictée  par  l'arrêté  du  10  l'ruct.  an  10,  à  l'égard 

,des  poursuites  ou  actions  réelles  des  colons 
de  Saint-Domingue  sur  les  biens  de  leurs  dé- 
biteurs situés  dans  cette  colonie,  est  inappli- 
cable à  l'action  en  reddition  d'un  comp  e  de 
tutelle  lormée  par  un  colon  contre  un  autre 
colon.  —  Civ.  r.  12  déc.  1859,  D.  P.  60.  1. 
.334. 

C.  —  Militaire. 

95.  Laprescription  peut  être  invoquée  contre 
)«s  militaires  eu  activité  de  service.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  58.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  706  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  2,  §  211,  texte  et  note  6,  p.  478;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1 ,  n»  67.  —  En 
sens  contraire  :  J.  G.  Prescript.  civ.,  734. 

96.  Sur  l'état  de  guerre  et  les  lois  spé- 
ciales qui  ont  suspendu  le  cours  de  la  pres- 
cription pendant  ce  temps,  V.  suprà,  n"»  40 
à  47. 

D.  —  Agent  diplomatique. 

97.  La  prescription  court  contre  les  ambas- 
sadeurs pendant  leur  séjour  à  l'étranger.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  736. 

E.  —  Usufruitier. 

98.  La  prescription  court-ell«  contre  l'usu- 
fruitier universel  ou  k  titre  universel,  pen- 
dant le  cours  de  son  usufruit"?  —  'V.  les  nu- 
méros suivants. 

99.  D'après  une  première  opinion,  aujour- 
d'hui abandonnée,  la  prescription  est  suspendue 
pendant  k  durée  de  l'usufruit.  —  Proudhon, 
De  l'usufruit,  t.  2,  n"»  759  et  s.;  'Vazeille, 
Traite  des  prescriptions,  n"  377. 

100.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  première 
opinion  :...  que  la  prescription  des  actions  en 
reprises  de  la  femme,  instituée  usufruitière  uni- 
verselle des  biens  de  son  mari,  est  suspendue 
pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Toulouse, 


27  mars  1835,  J.  G.  Preicript.  civ.,  748-2".  — 
Bourges,  13  janv.  1851,  D.  P.  51.  2.  106. 

101.  ...  Que  la  prescription  de«  reprises 
matrimoniales 'de  la  femme  est  suspendue, 
tant  que  celle-ci  conserve  la  jouissance  des 
biens  qui  les  composent  en  commun  avec  les 
héritiers  du  mari.  —  Grenoble,  14  août  1845, 
D.  P.  46.  2.  135. 

102.  ...  Que,  en  admettant  même  que  'a 
prescription  ne  coure  pas  contre  l'usufruitier, 
cette  solution  ne  pourrait  s'appliquer  à  l'action 
de  l'usufruitier  contre  le  nu  propriétaire  pour 
le  remboursement  des  droits  de  mutation  qu'il 
a  payés  à  la  décharge  de  ce  dernier.  —  Tou- 
louse, 27  mars  1835,  J.  G.  Prescript.  cîo.,  749. 

103.  Mais  on  admet  dans  une  seconde 
opinion,  qui  paraît  aujourd'hui  définitivement 
adoptée,  que  la  prescription  n'est  pas  suspen- 
due pendant  la  durée  de  l'usufruit,  au  profit 
de  l'usul'ruitier  universel  ou  à  titre  universel. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  746.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  476.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit..  t.  2,  addition  au  n°  722,  p.  769  et  s.; 
Laurent,  t.  32.  n»  72;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2,  §  214,  texte  et  note  25,  p.  497-498. 

104.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :...  que  la  prescription  court  au  profit 
du  légataire  de  la  nue  propriété  contre  l'ac- 
tion formée  par  le  légataire  de  l'usufruit  du 
même  objet  en  payement  de  son  legs.  —  Paris, 
21  avr.  1815,  J.  G.  Prescript.  civ.,  lil -1", 
841-2°. 

105.  ...  Que  le  légitimaire  qui  agit  en  dé- 
livrance de  sa  légitime,  après  trente  ans  de- 
puis l'ouverture  de  son  droit,  ne  peut  repous- 
ser la  prescription  que  lui  oppose  l'héritier 
universel  en  se  fondant  sur  ce  que,  la  totalité 
des  biens  héréditaires  étant  grevée  d'usufruit, 
la  prescription  a  été  suspendue  pendant  toute 
la  durée  de  cet  usufruit.  —  Req.  18  janv.  1843, 
J.  G.  Prescript.  civ..  747-3». 

106.  ...  Que  lorsque  le  propritHaire  dune 
maison  qui  avait  un  droit  de  vue  sur  un  jar- 
din devient  usufruilier  de  ce  jardin,  la  pres- 
cription de  la  servitude  n'en  court  pas  moins 
au  profit  de  l'acquéreur  de  la  maison  pendant 
la  durée  de  l'usufruit.  —  Pau,  31  déc.  1836, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  747-4". 

107.  La  règle  posée  suprà,  n»  103,  d'après 
laquelle  la  prescription  n'est  pas  suspendue 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  s'applique  no- 
tamment au  cas  où  la  femme  survivante,  créan- 
cière de  ses  reprises,  se  trouve  en  même 
temps  usufruitière  de  tous  les  biens  de  son 
mari.  — Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

108.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  prescription 
des  actions  en  reprises  de  la  femme  n'est  pas 
suspendue  pendant  la  durée  de  l'usufruit 
qu'elle  a  des  biens  de  son  mari.  —  Req. 
17  août  1819,  J.  G.  Prescript.  civ.,  747-2».  — 
Aix,  21  avr.  1836,  J.  G.  eod.  v,  747-2»  ;  Contr. 
de  mar.,  4183.  —  Paris,  4  avr.  1845,  D.  P. 
45.  4.  406. 

F.  —  Faillite. 

109.  —  I.  —  La  faillite  ne  suspend  pas, 
en  faveur  des  créanciers  des  faillis,  le  cours 
de  la  prescription.  —  Metz,  3  févr.  1823,  J.  G. 
Faillite,  217-2».  —  Bruxelles,  10  nov.  1824, 
J  G.  Prescript.  civ. ,  743.  —  Toulouse , 
23  févr.  1827,  J.  G.  Effets  de  comm.,  829-1°. 

—  Req.  14  févr.  1833,  J.  G.  eod.  V.  829-2°. 

—  'V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  189, 
n»»  104  et  s.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  28,  p.  498; 
Guillouard,  op.  cit. ,2'  édit.,  1. 1,  n°  161  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  3=  édit.,  n»  461. 

110.  La  production  et  l'affirmation  des 
créances,  dans  une  faillite,  a  bien  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  CV.  suprà, 
art.  2248,  n»'  144  à  147)  ;  mais  l'état  de  faillite 
n'est  pas  par  lui-même  suspensif  de  la  pres- 
cription, tellement  que  si ,  à  partir  des  pro- 
ductions et  affirmations,  il  s'écoule  trcnle  ans 
sans  nouvel  acte  interruptif,  la  prescripUoa 


doit  être  réputée  acquise  au  profit  du  failli.  — 
Req.  23  févr.  1832,  J.  G.  Prescript.  civ.,  743. 
411.  Siir  le  cas  où  les  créanciers  du  failli 
ont  fait  admettre  leurs  créances  au  passif  de 
la  masse,  'V.  suprà,  n°  10. 

112.  —  II.  —  De  même,  l'état  de  faillite 
n'est  pas  une  cause  de  suspension  de  la  pres- 
cription des  actions  appartenant  au  failli  contre 
des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Tissier,  loc.  cit. 

113.  Jugé  toutefois,  que  l'état  de  faillite 
et  l'impossibilité  d'agir  où  il  met  le  créancier 
sont  un  obstacle  à  la  prescription  de  la  part 
du  failli.  —  Req.  2  juin  1818,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  744. 

114.  L'état  de  faillite  ne  se  prescrit  pas; 
en  d'autres  termes,  le  failli,  dessaisi  de  ses 
biens  par  la  déclaration  de  faillite,  n'est  pas 
réintégré  dans  ses  droits  par  cela  seul  qu'il 
s'est  écoulé  trente  ans  depuis  le  jugement 
déclaratif  sans  que  les  opérations  de  la  faillite 
aient  été  menées  à  fin.  —  J.  G.  Faillite,  192. 

115.  En  conséquence,  les  transports  con- 
sentis par  les  héritiers  du  failli  plus  de  trente 
ans  après  la  déclaration  de  faillite,  de  créances 
appartenant  au  failli,  sont  radicalement  nuls 
à  l'égard  de  ses  créanciers.  —  Paris,  31  mars 
1842,  J.  G.  Faillite,  192. 

116.  —  III.  —  Le  concordat  passé  entre 
le  failli  et  ses  créanciers  ne  suspend  pas  la 
prescription  au  profit  de  ces  derniers  ;  il  subs- 
titue seulement  à  leurs  titres,  soumis  à  des 
prescriptions  diverses,  un  titre  nouveau,  qui 
n'est  plus  prescriplible  que  par  trente  ans,^à 
compter  du  jour  où  il  a  été  passé.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  742. 

G.  —  Indivision. 

117.  L'indivision  n'est  pas  une  cause  de 
suspension  de  la  prescription.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  745.  —  'V.  aussi  infrà,  n»  131. 

118.  Ainsi,  l'indivision  entre  cohéritiers 
n'empêche  pas  l'exercice  des  actions  person- 
nelles que  chacun  d'eux  pourrait  avoir  contre 
le  défunt,  et  n'en  suspend  pas  la  prescriplion. 
—  Limoges,  15  juill.  1840,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  745. 

H.  —  Infirmité  ;  pauvreté. 

119. I.  —  La  prescriplion  n'est  pns  sus- 
pendue par  le  peu  de  développement  des  fa- 
cultés intellectuelles  chez  les  majeurs  non 
interdits.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  737. 

120.  II.   —  La  pauvreté   du   créancier 

n'est  pas  suspensive  de  la  prescription ,  sur- 
tout depuis  l'organisation  de  l'assistance  judi- 
ciaire. Il  en  serait  de  même  quoique  le  débi- 
teur fût  réduit  à  la  mendicité.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  739. 

121.  Jugé  cependant,  par  un  arrêt  ancien, 
qu'une  femme  séparée  doit  être  relevée  de  la 
prescription  quinquennale  des  intérêts,  lorsque 
fa  détresse  de  son  mari  rendait  toute  poursuite 
inutile,  et  que  cette  femme  a  agi  aussitôt  qu'il 
est  advenu  quelques  biens  à  son  mari.  — 
Poitiers,  6  juill.  1824,  J.  G.  Prescript.  civ., 
739. 

I.  —  Personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 

122.  Sur  ce  point,  'V.  infrà,  art.  2252, 
n°»  -23  à  25. 

J.  _  État,  cormuune,  établissement  public. 

123.  I.  —  La  prescription,  en  ce  qui 

concerne  le  domaine  privé,  n'est  pas  suspendue 
au   profit  de    l'Elat 
\.  suprà,  art. 
et  s. 

124.  II.  —  Les  établissements  publics 

sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion, aux  règles  du  droit  commun.  —  V.  su- 
prà,'art.  2227,  n»  14. 


ou   des    communes.   — 
2227,  texte  et  n<"  4  et  s.;  10 


Chap.  IV,  Sect.  II.  —  Causes  qui  suspoident  la  prescription.       [C'.  CIV.  —  Art.  2251.]     *10I3 


Sect.  3.  —  Ekfets  de  l\  suspension. 

» 
§  1".  —  E/fets  généraux. 

125.  —  I.  —  La  suspension  a  pour  effet 
(le  riMidie  ineflicuce,  au  point  de  vue  de  la 
prescription,  le  temps  pendant  lequel  elle  a 
duré.  Mais  si  la  proseriiition  avait  couuneucé 
à  courir  avant  la  suspension,  ce  temps  pourra 
être  compté  comme  utile  à  la  prescription.  — 
J.  G.  Piescript.  civ.,  481.  —  En  ce  sens  : 
Laleif.nt,  t.  32,  n»  7i;  Lkroux  dk  Bretagne, 
op.  cil.,  t.  i,  n°  â^l  ;  .\i  bkv  et  Rau,  5'  édil., 
t.  2,  §  il\.  texte  et  noie  38,  p.  502;  Guil- 
i.oi;akd,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  1 ,  n»  172;  Iîau- 
uhv-I.aca.ntineuie  et  Tissier,  3«  édil.,  n"  403. 

126.  —  II.  —  On  doit  regarder  comme 
une  prescription  commencée  celle  qui   aurait 


elé  suspendue  dès  l'origine,  par  e.\emple,  par 
la  minorité  de  la  femme.  —  J.  G.  S.  Contrat 
de  iiKiy.,  1408. 


127.  Bien  que  la  prescription  ne  coure  pas 
contre  un  mineur,  elle  ne  commence  pas 
moins  contre  lui  :  seulement,  aucune  partie 
du  temps  qui  s'écoule  pendant  la  minorité  ne 
i)«nil  entrer  dans  le  délai;  niais  celle  pres- 
cription commencée  peut  produire  d'autres 
elltU,  —  J.  G.  Piescript.  civ.,  71)2. 

128.  Ainsi,  une  mineure  contre  laquelle 
avait  commencé  la  prescription  d'un  droit 
immobilier  ne  rend  pas  ce  droit  imprescrip- 
tible en  se  mariant  sous  le  régime  dotal;  la 
pre>criplion  a  un  point  de  départ  dans  sa  mi- 
norité, qui  empêche  ce  droit  immobilier  de 
devenir  imprescriptible.  —  Grenoble,  6  déc. 
liNii,  J.  G.  l'rescript.  civ.,  702. 

§  2.  —  Par  gui  et  contre  qui  la  suspension 
peut  être  invoquée. 

A.  —  Par  qui  la  suspension  peut  êti'e  invoquée. 

129.  —  I.  —  La  suspension  ne  peut  être 
invo(]uée  que  par  ceux  au  profit  de  qui  elle 
est  clablie;  leurs  coinléressés  ne  peuvent  pas 
s'en  prévaloir.  — J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  482. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  74  6i.s,- 
AuRRY  ET  Hau,  5'  édit.,  t.  2,  §  214,  te.xle  et 
noie  3'J,  p.  502;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  n»  173;  Baudby-Lacantinerie  et  Tis- 
8IEH,  3«  édit.,  n»  463. 

130.  Ainsi,  dans  le  cas  où  plusieurs  per- 
sonnes sont  intéressées  à  l'exercice  d'un  droit 
et  où  il  y  a  parmi  elles  un  incapable  contre 

3ui  la  prescription  ne  court  pas,  la  présence 
e  cet  incapable  n'empêche  pas  la  prescrip- 
tion de  s'accomplir  au  préjudice  des  autres 
coinléressés.  —  Guillouard,  op.  et  loc 
cit. 

131.  Notamment,  le  tiers  détenteur  d'im- 
meubles d'une  succession,  indivis  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs,  peut  opposer  la  pres- 
cription aux  premiers,  relativement  à  la  por- 
tion qui  leur  revient,  à  quelque  fraction  qu'on 
arrive  par  le  calcul  des  parts  aiïérentes  à 
chaque  cohéritier.  —  Caen,  i"  févr.  lf<27, 
J.  G.  Prescript.  civ..  700.  —  Civ.  c.  14  août 
1840.  J.  G.  ibid.  —  \.  suprà,  n»  117. 

132.  De  même,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  co- 
propriétaires ou  créanciers,  même  solidaires, 
et  parmi  eux  un  mineur,  les  autres  ne  peu- 
vent invoquer  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion accordée  au  mineur.  —  J.  G.  Obligat. , 
1403.  —  J.  G.  S.  Presa-ipt.  civ. ,  482.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Aubhy  et  Rau 
5»  édil.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  40,  p.  502; 
Guillouard,  op.  et  toc.  cit.;  Baudry-La- 
Cantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

t  133.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  suspension 
de  la  prescription  à  l'égard  d'un  débiteur  so- 
lidaire n'empêche  pas  la  prescription  de  cou- 
rir au  profit  des  autres.  —  Req.  25  févr.  1832. 
J.  G.  Ublif/at.,  1403. 

134.  Si  cependant  les  causes  de  la  sus- 
pv-nsion  étaient  communes  à  tous  les  débi- 
teurs, comme,  par  exemple,  l'incapacité  du 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


créancier,  celte  suspension  aurait  lieu  à  l'égard 
de  tons.  —  .1.  G.  Obligat.,  l.'i«î. 

135.  —  II.  —  La  suspensioh  de  la  pres- 
cription au  profit  de  l'usufruitier  ne  profite 
pas  au  nu  propriétaire ,  car  il  y  a  \k  deux 
droits  distincts.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
482-20.  _  D.  P.  55.  2.  ïly,  note  2.  -  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  75;  Leroux  de  Bre- 
TAONK,  op.  cit.,  t.  1,  p.  408;  Aubry  et  Hau, 
5«  édit.,  t.  2,  S  214,  texte  et  note  41,  p.  502-503; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1 ,  n°  174; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.! 
n»  4li3. 

136.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  bien  appar- 
tient pour  l'usufruit  à  un  mineur  et  pour  la 
nue  propriété  à  un  majeur,  la  suspension  de 
la  prescription  qui  profile  .\  l'usufruitier  ne 
pourra  pas  profiler  au  nu  propriétaire.  —  GuiL- 
LOUARU,  op.  et  loc.  cit. 

137  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
la  possession  nécessaire  pour  prescrire  ne 
pouvant  aiïecter  que  la  jouissance  et  non  la 
nue  propriété,  si  celte  jouissance  appartient  i 
un  usufruitier  interdit  auquel  la  prescription 
ne  peut  êlre  opposée  par  le  possesseur, le  nu 
propriétaire  est  lui-même  à  l'abri  de  la  pres- 
cription de  la  part  de  ce  dernier.  —  Monl- 
Dellier,  7  févr.  1855,  D.  P.  55.  2.  219.  — 
Mais  V.  observ.  D.  P.  ibid.,  note  précitée. 

138.  Mais  l'opinion  indiquée  au  numéro 
précédent  doit  être  repoussée,  et  on  admet 
même  que  la  solution  proposée  suprr'i,  n°»  lliS 
et  136,  s'applique  à  l'hypothèse  inverse,  que  la 
suspension  due  à  une  cause  existant  dans  la 
personne  du  nu  propriétaire  ne  peut  être  in- 
voquée par  l'usufruitier.  —  Laurent,  loc.  cit.  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  1 ,  n»  175; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

139.  l'ar  exemple  ,  si  le  nu  propriétaire 
est  mineur  et  l'usufruitier  majeur,  la  pres- 
cription aura  pu  s'accomplir  contre  ce  der- 
nier, bien  que  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion ait  eu  lieu  au  profit  du  nu  propriétaire 
mineur.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

B.  —  Contre  qui  la  suspension  peut  êlre  invoquée. 

140.  Le  bénéfice  de  la  suspension  de  pres- 
cription ne  peut  êlre  invoqué  que  contre  les 
personnes  vis-à-vis  desquelles  la  suspension 
est  édictée.  —  Auteurs  cités  suprà,  n"  li!9. 

141.  Ainsi  le  créancier  en  faveur  duquel 
la  prescription  a  été  suspendue  au  regard  de 
son  débiteur  principal,  ou  d'un  seul  de  ses 
codébileurs,  même  solidaires,  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  suspension  à  l'égard  de 
la  caution  ou  des  autres  codébileurs.  —  Au- 
bry et  Rau,  5«  édil.,  t.  2 ,  §  214 ,  texte  et 
noie  42,  p.  503. 

142.  L'hypothèse  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent se  produira,  par  exemple,  si  le  créan- 
cier a  épousé  une  femme  solidairement  obli- 
gée envers  lui  avec  d'autres  débiteurs.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

C.  —  Exceptions  au'pnncipe. 

143.  —  I.  —  Les  règles  exposées  suprà, 
n»»  12'.»  à  142,  soufi'renl  exception  au  cas  de  droits 
indivisibles,  droits  réels  ou  obligalions.—j. G. 
Prescript.  civ.,  700.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  483! 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  l.  32,  n»  76;  Au- 
bry ET  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et 
note  44,  p.  503;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit. 
t.  1,  n»  177;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, .3«  édil. ,  n°  464. 

144.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  droit 
indivisible,  la  suspension  de  prescription  qui 
existe  au  profit  de  l'un  des  bénéficiaires  du 
droit  profitera  aux  autres.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.  • 

145.  En  d'aulres  termes,  le  mineur  relève 
le  majeur  en  maliére  de  prescription  dans 
les  choses  indivisibles.  —  J.  G.  Prescript 
civ..  700. 

146.  La  règle  posée  aux  trois  numéros 


précédents  est  exprimée  en  termes  exprès  par 
l'art.  710  ^u  préaent  Code ,  eu  matière  de 
droits  réels.  —  Guillouard,  op.  et  lue.  cit. 

—  V.  sunrà,  art.  710,  texte  et  n»»  1  et  2. 
147.  Il  faut  donc  admettre  la  même  solu- 
tion en  matière  d'obligation  indivisible,  car 
la  raison  de  décider  est  la  même  dans  les 
<  eu.x  cas  :  un  droit  qui  n'est  pas  susceptible 
de  division  ne  peut  pas  s'éteindre  par  partie. 

—  Même  auteur. 

.l'*^-  --  H-  —  La  règle  qu'en  matière  indi- 
visib  e,  le  majeur  est  relevé  par  le  mineur, 
sapplique-l-elle  encore  au  cas  où  le  droit, 
par  exemple  une  servitude,  serait  tombé  dans 
le  lot  de  l'héritier  majeur'?  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

149.  On  décide,  dans  une  première  opi- 
nion, que  l'héritier  majeur  ne  pourra  pas  se 
prévaloir,  quant  h  la  servitude,  de  la  cause 
de  suspension  résullant  de  la  minorité  de  son 
cohéritier,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  883 
du  présent  Code,  il  est  censé  avoir  été  tou- 
jours propriétaire  des  biens  tombés  dans  son 
lot.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  701.  —  Civ  c 
2  déc.  1845,  D.  P.  46.  1.  21.  _  Civ.  c.  2  août 
1853,  D.   P.  53.  1.  230. 

150.  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  l'ex- 
ception indiquée  suprà,  n°»  143  à  147  doit  rece- 
voir application  au  cas  même  où,  par  le  ré- 
sultat d'un  part.ige,  un  droit  indivisible  serait 
tombé  au  lot  de  l'un  des  coinléressés  au  pro- 
fit duquel  la  prescription  n'avait  point  été 
suspendue  de  son  propre  chef,  par  exemple, 
d'un  majeur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

151.  On  répond,  dans  celle  seconde  opi- 
nion, que  l'elfet  rétroactif  du  partage  ne  peut 
être  opposé  à  la  solution  indiquée  au  numéro 
précédent;  cet  effet  ne  peut  priver  le  proprié- 
taire ou  le  créancier,  au  profit  duquel  la  sus- 
pension de  prescription  existait,  du  bénéfice 
de  celle  suspension,  et  ce  serait  l'en  priver 
que  d'admettre  qu'elle  a  couru  pour  le  tout 
contre  celui  dans  le  lot  duquel  le  droit  indi- 
visible est  tombé.  —  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  2,  §  214,  note  44,  p.  503. 
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Rente    viagère    (arré- 

raCBS,  ignorance)  Si. 
Saisie  62. 
Servitudel06,148;(<=o°- 

fusion  I  ll- 
Solidarité  132  s.        . 
Succession  (  liquidation 

et      paj-tage ,     ordre  ) 

39. 


Sursis  28  s.;  (arrêt  de) 

u\  s. 
Syrtdio  81. 
Tribunaux    (Pouvoir 

des)  23. 
Tuteur  37,  18.    . 
Usager.  V.  Confusion. 
UsuSniitier  98  s.  ;  .135 

s.;  (mineur)  d36,  139. 


Art.  2252. 

La  prescription  ne  couft  pas  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  Ce 
qui  est  dit  à  larticle  2278,  et  à  l'ex- 
ception des  autres  cas  déterminés  par 

la  loi  -  G.  civ.  388  s.,  509  s.,  709  s., 
942  1125,  1304-20,  1663,  1676,  2271  S.; 
2278.  —  G.  proc.  civ.  398,  444,  484. 

Exposé  dés  niotirs,  J.  b.  Prescript.  civ.,  p.  71; 
nv  31 ,  32. 

division 

Sect  1.  -  Personnes     auxquelles     s'ap- 
PLiQUE  L-ARTieLfi  22a2  (n"  i). 

g  1.  _  Mineur  (n"  1). 
§  2.  —  Interdit  (h»  9)- 

A.  —  Interdit  judiciairement  (n-  9). 

B.  —  Interdit  légalement  (n-  lO). 
I  3.  _  Dément  non  interdit  (n»  13). 
s  4   —  Person?ie pourvue  d'un  conseil  ju- 
^  diciaire  {no  2S). 
g  5.  —  Banni  (Q°  26). 

Sect.  2.  —  Prescriptions  _sujettes   a   sus- 
pension (n"  27). 
g  1.  _  Principe  général  (ti°  27). 
ç  2.  —  Presci-iplions    auxquelles    s'ap- 
^  plique  larticle   i2i2  (n"  2b). 

6  a   —  Exceptions  contenues  dans  Var- 
^  ticle  -mi  (n"  41). 

A.  —  Com-tes  prescriptions;  déchéance  (no  41). 

a.  —  Courtes  prescriptions  (n-  41). 

b.  —  Déchéances  (n-  43). 

6.  _  Cas  5  déterminés  pat  la  loi  i  (n*  45). 
gj,,,.;,  g,  _  Effets  DE  LA  SUSPENSION  (Renvoi) 
(n»  62). 


5  Au  contraire  on  admet,  dans  une  pre- 
mière opinion ,  que  la  prescription  court  au 
profit  du  mineur  contre  le  tuteur  pendant 
qu'il  exerce  ses  fonctions  :  le  tuteu,r  n  est  pas 
dans  Vimpossibilité  d'agir;  il  peut  diriger  son 
action  contre  le  subrogé  tuteur.  —  Limoges) 
28  mars  1840,  J.  G.  Prescnpt.  civ-.,  70&;  Mi- 
nor.-tut.,  663-2°.  .    .  •  , 

6  Mais  une  seconde  opinion  aflmet  que  la 
prescription  des  créances  du  tuteur  contre  son 
pupille  est  suspendue  pendant  tout  le  temps 
que  dure  la  tutelle.  —  Nîmes,  18  nov.  1!>92, 
D  P  9.3  2.  150.  —  En  ce  sens  :  Durantonj 
t. 's,  n"  604;  t.  21,  n°  294.  .  . 

7.  Dès  lors,  dans  celte  seconde  opinion,  si 
un  tuteur  a  une  même  créance  contre  plu- 
sieurs pupilles,  la  prescription  de  cette  créance 
ne  doit  commencer  à  courir  contre  le  tuteur 
qu'à  la  date  où  le  plus  jeune  des  pupilles  a 
atteint  sa  majorité.  —  Même  arrêt. 

8.  Toutefois,  on  admet,  même  dans  la  pre- 
mière opinion  indiquée  suprà,  n»  5,  que  la 
prescription  des  créances  du  tu  eur  contre 
le  mineur  est  suspendue  pendant  la  durée  de 
la  tutelle,  alors  que,  durant  sa  gestion,  le 
tuteur  s'est  payé  des  intérêts  de  cçs  créances 
sur  les  reveniïs  du  pupille.  -  Montpellier; 
13  avr.  1847,  D.  P.  47.  2.  66. 

§  2.  —  Interdit. 

A.  —  Interdit  judiciairement. 

9  L'art  2252,  aux  termes  duquel  la  pres- 
crip'tion  ne  court  pas  contre  les  interdits,  s  ap- 
plique sans  aucun  doute  au.i  interdits  judi- 
ciairement. -DeMANTE    et    CoLMET    CEbAN- 

TERRE,  t.  78,  n»  359  bis  n;  Aubry  et  Rau, 
5e  èdit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  3,  p.  491, 
B.^udry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  edit. , 
n»  421. 


B.  —  Interdit  légalement. 


Sect.  i".  —  Personnes  auxquelles 
S'applique  l'article  2252i 

g  1er.  —  Mineur. 

4    I    —   La  disposition  dte  l'art.  2252, 

,  aux  termes  de  laquelle  la  prescription  est  sus- 
nendue  au  profit  du  mineur,  s  applique  aux 
mineurs  émancipés.  -  J.  G.  Prescnpt.  civ. , 
687  -  J  G.  S.  eod.  V,  458.  -  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n"  46;  Aubry  et  R.^u,  S'edit 
t  2  8  214,  texteetnote2,  p.491;GuiLL0UAR0, 
Tràué  de  la  prescription,  2=  édit.,  t.  In»  98; 
Baudry-Lacantinebie  et  Tissier  3«  edit 
„o  421-  Planiol,  Traité  élem.  de  droit  cwil, 
3=  éditât.  1,  n»2702;Huc,  t.  14,  n»  4t9 

2  La  rèo-le  indiquée  au  numéro  précèdent 
s'applique  au  mineur  émancipé  par  le  mariage 
comme  à  tout  autre  mineur  émancipe.  - 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  toc   cit. 

3  La  femme  mariée  mineure  peut  donc  in- 
voquer non  seulement,  comme  femme  mariée, 
les  art.  2254  et  s.,  mais  encore,  comme  mi- 
neure, l'art.  2252.  -  Baudry-Lac.^ntinerie 

ET  Tissier,  loc.  cit.  ,    ,     »  ,  n^  „„„ 

4  _  Il  —  L'acceptation  de  la  tutelle  par 
le  débiteur  suspend  la  prescription ,  mais  ne 
l'interrompt  pus.  —  Civ.  c.  b  mal  1819,  J.  U. 
Prescript.  civ.,  704,  686. 


10  L'art  2252  s'applique-t-il  aux  interdits 
légalement?  -  V.  les  numéros  smvants. 

11  D'après  une  première  opinion,  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  individus  en 
é  àrd'interdiclion  légale,  comme  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés  ou  a  la  réclusion,  ou 
à  la  détention  pendant  la  dm-ee  de  leur  peitie. 
_  J.  G.  Prescript.  cio.,  m.  —  J-  U-  »• 
eod  V   465.  —  En  ce  sens  :  DuraNton,  t.  ^1, 

n"    296-     DEM.-VNTE    ET    COLMET    DE    SaNTERRE, 

t  8  n»  359  bis,  ii;  Guillouard.  op.  eu., 
2»  édit.,  t.  1,  n"  99;  BaudIiy-Lacantinerie  et 
Tissier,  3=  édit.,  n»  421.  .        ,    , 

12  D'après  une  seconde  opinion,  la  faveur 
accordée  aux  interdits  pour  cause  de  démence 
ne  saurait  être  étendue  aux  individus  frappes 
d'interdiction  légale.-AuBRY  ET  RAU,5eedi., 
t  2  «214,  note  3,  p.  491;  Planiol,  op.  cit., 
3=  édit  ,  t.  1,  n"  2702.  -  Comp.  en  ce  sens  : 
I  Laurent,  t.  32,  n»  51. 

g  3   _  Dément  non  interdit. 

43  _  I  _  Le  bénéfice  de  la  suspension 
doit  être  refusé  aux  déments  non  interdits, 
alors  même  qu'ils  seraient  places  dans  un 
éUblisfement 'd'aliénés.  --  J  %P'-'^^'^J;%- 
civ  ,  694.  -  J.  G.  S.  eod.  V ,  462.  -  D.  P. 
67.  l.  350,  note  1.  -  En  ce  sens  =  Laurent, 
t  32  n»  52  ;  Marcadé,  sur  les  art.  ^^i,^-^~M, 
no  ï;  DemÔlombe,  t.  8,  n"  658;  Aubry  et 
Rau,'  5=  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  22 , 
p.  597;  GuiLLOU.^RD,  op.  cit.,  2»  èdit.,  t.  i, 
no  154;  Baudry-Lacantinerie  et  Tisser, 
3e  édit  ,  no^  373  et  423;  Hue,  t.  14,  n°  419; 
Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t    1,  n»  2702. 

14  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription, 
suspendue  à  l'égard  des  interdits  '^o^J  f 
contraire  contre  les  individus  en  état  de  dé- 
mence même  notoire,  mais  non  frappes  d  in- 
terdiction. -  Civ.  c.  12  mai  1834,  J.  G.  Prf.- 
cript.  ci«.,  694.  -  Req.  31  dec.  1866,  D.  P. 
i  67.  1.  350. 


15  Alors  même"  qu'ils  seraient  placés 
dans  'un  asile  d'aliénés.  —  Req.  31  déc.  lSb6, 

^"^16  La  règle  posée  suprà,  n"  13,  et  d'après 
laquelle  la  prescription  n'est  pas  suspendue 
au  pl-ofit  des  déments  non  interdits,  s'applique 
notamment  :  ...  à  la  prescription  de  trente 
ans.  -  Req.  31  déc.  1866,  précité. 

17  Et  à  la  prescription  décennale  de 
l'art  2265  du  présent  Code.  —  Atlgers,  6  fevr. 
iS47,  D.  P.  47.  2.  105.  —  'V.  le  numéro  sm- 

^^18.  Spécialement,  la  prescriplioti  au  profit 
du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  dun  im- 
meuble appartenant  à  un  dément  a  pu  s  ac- 
complir au  préjudice  de  ce  dernier  avant  e 
jugement  d'interdiction,  alors  d  ailleurs  que  la 
déîilence  n'était  pas  notoire.  -  Angers,  6  fevr. 
1847,  D.  P.  47.  2.  105.  . 

19  La  prescription  peut  être  invoquée 
contre  le  dément,  même  par  ceux  qui  auraient 
DU  provoquer  son  interdiction  et  ont  néglige 
de  là  faire  prononcer.  -  J.  G  Prescnpt. 
ci!>.,  695.  -  J.  G.  S.  eod.  vo ,  4b'3.  -  Req. 
31  déc.  1866,  précité. 

2b  Cependant,  il  devrait  en  être  autre- 
ment si  le  parent  qui  se  prévaut  de  la  pres- 
cription était,  à  l'époque  de  la  aemence,  le 
plus  proche  parent  de  cette  personne.  -  J  ■  G- 
Prescript.  civ.,  695.  —  Aix,  17  fevr.  1832, 
J.  G.  Obligat.,  2957-1°.  ,     . 

21  Et  surtout  s'il  s'était  toujours  op- 
posé k  l'interdiction.  —  Même  arrêt._ 

22  —  11.  —  Lii  l'ègle  posée  supra,  n»  13, 
et  d'après  laquelle  la  prescription  n'est  pas 
suspendue  au  profit  des  déments  non  inter- 
dits et  même  placés  dans  un  établissement 
public  d'aliénés  soulTre  une  exception  :  la  pres- 
CTiplion  décennale  de  Kart.  1304  du  présent 
Gode  est  suspendue  en  faveur  des  aliènes  non 
interdits,  en  vertu  de  la  disposition  expresse 
de  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838  -  Req. 
31  déc.  1866,  D.  P.  67.  1.  350.  —  V.  supra, 
art.  1304,  n"»  169,  330  à  833i 


§  4.  —  Personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire. 

23  La  suspension  de  prescription  établie 
car  l'ari.  2252,  en  faveur  des  mineurs  et  des 
interdits,  n'existe  pas  à  l'égard  d'un  individi 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  --J.  Gl  res- 
cript civ..  696.  -  J.  G.  S.  eod  V ,  464.  - 
Rert  6  jiiin  18G0,  D.  P.  60.  1.  3'39  -  En  c. 
Vens  :  Duranton,  t.  21,  n"  298;  Leroux  di 
Bretagne,  Traité  de  la  prescription,  t.  1 
no  611;  UijRENT,  t.  32,  n»  53;  Demolombe 
t  8  no  765;  Aubry  et  Rau,  5<^  édit.,  t.  i 
e'014  texte  et  note  23,  p.  597;  Guillouard 
^n  cit  ''e  édit  ,  t.  1,  no  154;  Baudry-La 
CANTINERIE,ET  TlSSlER,  3»  édit.,  .Ro  423;  Huc 
t  4,  n»  419;  Planiol,  op.  cit.,  à"  edit. 
t'  1 ,'  rio  2702.  ,  .       . 

24  Là  prescription  li'est  pas  suspendue 
l'éo-ard  d'im  individu  pourvu  d'un  conseil  jt 
dicuire,  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescrit 
tion  dé  au  ans  édictée  pour  l'action  en  nu 
lité  ou  en  rescision  des  actes  faits  par  c( 
individu  sans  l'assistance  de  son  conseil,  c 
avec  une  assistance  irrégulière,  en  ce  qu< 
pài>  exemple,  le  conseil  était  personnellemei 
intéressé  aux  actes  auxquels  il  assistait.  • 
Req.  6  juin  1860,  précité. 

25.  Mais  la  prescription  ne  court,  dans  < 
dernier  cas,  qu'à  partir  de  l'époque  où  lac 
nul  pouvait  être  valablement  confirmé  ou  r 
«né  et  par  conséquent,  à  dater  seuleme 
du  i'oUr  où  le  conseil  judiciaire  personnel, 
ment  intéressé  au  maintien  de  acte  a  e 
remplacé  par  un  nouveau  conseil.  —  Mer 
arrêt. 

§  5.  —  Banni. 

26  La  prescription  court  contre  le  bant 
lequel  n'est  point  en  état  d'interdiction  lega 
—  i.  G.  Prescript.  civ.,  707.  En  ce  sens 
Duranton,  t.  21,  no  297. 
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Sect.  2.  —  Prescriptions  sujettes 
a  suspension. 

•  §  l""'.  —  Principe  général. 

27.  La  suspension  de  la  prescription,  ré- 
sultant de  la  minorité  ou  île  l'inlerdicliou , 
s'applique  non  seulement,  en  principe,  ?ux 
prescriptions  établies  par  le  présent  Gode , 
mais  aussi  à  celles  qui  sont  créées  par  des 
lois  particulières.  —  Guillouard,  op.  cit., 
'Z*  édit.,  t.  1,  n»  lœ. 

§  2.   —  Prescriptions  auxquelles  s'applique 
l'article  SÎ-J2. 

23.  —  I.  —  La  suspension  édictée  au  pro- 
fil des  mineurs  s'applique,  sans  aucun  doulo, 
&  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  établie 
par  l'art.  îjitjô  du  présent  Code.  —  J.  G.  S. 
Frescripl.  civ. .  461.  —  Aliter,  13  juin  189'2, 
D    P.  y3.  2.  339. 

29.  —  IL  —  La  prescription  de  Ui.v  ans  de 
l'art.  1304  du  présent  Code,  qui  a  commencé 
à  courir  contre  un  majeur,  est  suspendue  pen- 
dant la  minorité  de  son  héritier.  —  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  690;  Obli</at..  2931.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  460.  —  En  ce  sens  :  Delvin- 
coi  RT,  t.  2,  p.  806;  Marc\dé.  sur  les  art.  2io2 
à  2256,  n»  1;  Laurent,  t.  19,  n»  4;  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  9, 
p.  492;  Glillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1, 
n»  109;  Bauury-Lacantinerie  et  Tissier, 
3'  édit.,  11»  422.  —  'V.  suprâ,  art.  1304, 
n"»  315  et  s. 

30.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  2252  est 
applicable  à  la  prescription  de  dix  ans  de 
l'art.  1304;  et  qu'en  conséquence,  cette  pres- 
cription qui,  à  l'égard  d'une  action  en  nullité 
ou  rescision,  a  commencé  par  courir  contre 
un  maJÈur,  est  suspendue  pendant  la  mino- 
rité de  son  héritier.  —  Pau,  11  déc.  1S35, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  690.  —  Limoges,  26  mai 
18,38,  J.  G.  Obligal..  2931.  —  Nimes,  20  juin 
1839,  J.  G.  ibitl.  —  Orléans,  7  mai  1842,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  8  nov.  1843,  J.  G.  Prescript. 
Hr.,  690. 

31.  ...  Que  l'art.  1304  du  présent  Godet  qui 
décide  qu'à  l'égard  du  mineur,  le  temps  ne 
court  que  du  jour  de  sa  majorité,  s'applique 
aussi  bien  aux  actes  faits  par  le  majeur  au- 
quel le  mineur  succède,  qu'aux  actes  i'ails  par 
le  mineur  lui-même;  d'où  il  suit  qu'en  cas  de 
décès  du  majeur  avant  l'expiration  des  dix 
années  à  partir  d'un  acte  de  partage  par  lui 
consenti,  le  délai  de  l'action  en  rescision  de 
cet  acte  se  trouve  suspendu  pendant  la  mino- 
rité de  son  héritier.  —  Agen,  10  janv.  1851, 
D.  P.  51.  2.  53. 

32.  Lorsque  la  prescription  de  dix  ans 
commencée  contre  un  majeur  est  suspendue 
par  la  minorité  de  l'héritier,  elle  repreud  son 
cours  contre  ce  dernier  devenu  majeur,  bien 
qu'il  n'ait  pas  en  lui-même  connaissance  de 
la  nullité.  —  Req.  18  noT.  1884,  D.  P.  85.  1. 
101. 

33.  En  sens  contraire,  les  règles  de  la 
prescription  ordinaile  relatives  à  la  suspen- 
sion ne  sont  point  applicables  à  la  durée  de 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision;  ce  délai 
n'est  pas  une  prescription  proprement  dite, 
mais  une  déchéance  ;  les  art.  1304  et  s.  du 
présent  Code  ne  suspendent  l'action  jusqu'à 
la  majorité  ou  la  levée  de  l'interdiction  qu'à 
l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs  ou  les 
interdits,  et  non  pour  les  actes  faits  par  ceux 
auquels  ils  succèdent.  —  Angers,  22  mai  1834, 
J.  Cl.  Prescript.  cic,  GÛO. 

34.  —  III.  —  L'art.  2252  s'applique  à  la 
prescription  de  l'art.  475  du  présent  Code,  re- 
lative aux  actions  du  mineur  contre  son  tu- 
teur. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  461.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  49;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  8, 
p.  492;  Guii.LOUARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1, 
n»»  107  et  108;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
81ER,  3«  édit.,  a»  422.  —  En  sens  contraire  i 


Duranton,  l.  21,  n»  291;  de  Prémin ville,  De 
la  minorité,  t.  1,  n»  359. 

35.  La  prescription  par  le  laps  de  dix  ans 
de  l'aclion  en  reddition  du  compte  de  tutelle, 
de  même  que  toutes  les  autres  prescriptions 
pour  lesquelles  il  rt'a  pas  été  expressément 
dérogé  à  la  règle  générale,  ne  court  pas 
contre  les  mineurs;  en  conséquence  ;  cette 
prescription  est  suspendue  pendant  la  mino- 
rité de  l'héritier  du  pupille  décédé  depuis  sa 
majorité,  mais  avant  l'expiration  de  dix  ans. 
—  Douai,  24  mai  1854,  p.  P.  55.  2.  51. 

36.  Dans  le  cas  où  le  mineur  décède  en 
laissant  un  héritier  mineur^  la  prescription  est 
suspendue  jusqu'à  la  majorité  de  l'héritier  du 
mineur.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  692.  — 
V.  siiprà,  art.  475,  n°  44. 

37.  Si  le  mineur  décède  avant  sa  majorité 
en  laissant  un  héritier  majeur,  quel  est  le 
point  de  départ  de  l'action  relative  aux  faits 
delà  tutelle'?  —  'V.  suprà.  art.  475,  n"  43. 

38.  Le  tuteur,  pendant  la  tutelle,  ne  pres- 
crit pas  contre  le  mineur,  lors  même  qu'il 
s'agit  de  prescriptions  qui  courent  pendant  la 
minorité.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  704. 

39.  —  IV.  —  La  prescription  de  l'action 
hypothécaire  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
ou  interdits.  —  'V.  supni  i  art.  2180. 

40.  —  'V.  —  L'art.  2252  est  applicable  auk 
partages  d'ascendanti  —  Vi  saprà,  art.  1079. 
u"»  208  et  209i 

§  3.  —  Exceptions  contenues  dans 
l  article  â-'j-2. 

A.  —  Courtes  prescriptions;  débhéanceS. 

a.  —  Courtes  prescriptions. 

41.  Le  principe  posé  par  l'art.  2252,  aux 
ternies  duquel  la  prescl-iiition  est  suspendue 
au  profit  des  mineurs  el  des  interdits,  reçoit, 
aux  termes  mêmes  de  cet  article,  exception 
dans  les  cas  indiqués  par  l'art.  2278  du  pré- 
sent Code.  —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  1,  no  101.  —  "V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2252.  —  'V.  le  numéro  siilvanl. 

42.  En  d'autres  termes,  les  seules  pres- 
criptions qui  soient  suspendues  au  profit  des 
mineurs  et  des  interdits  sont  celles  qui  du- 
rent plus  de  cinq  ans.  —  Planiol,  op.  cit., 
8»  édit.,  t.  1,  no  2702.  —  V.  infrà,  art.  2278, 
texte  et  n"  1  et  s. 

b.  —  Jfiéchêaii'ces. 

43.  Les  déchéances  doivent  èt^e  assimi- 
lées aux  courtes  prescriptions  et,  par  suite, 
ne  peuvent  pas  être  suspendues  par  la  mino- 
rité ou  l'interdiction.  -^  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  3  214,  texte  et  note  4,  p.  491; 
Guilloùard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  Ij  n"  100.  — 
\.  suprd ,  art.  2219 ,  n<"  14  à  16.  —  'V.  aussi 
infrà,  n»  46. 

44.  Le  délai  d'un  an  ,  dans  lequel  doit  être 
inscrite  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de 
la  femme  mariée,  n'est  pas  suspendu  par  la 
minorité  des  héritiers  de  la  femme  où  du  mi- 
neur. —  V.  suprà,  Appendice  au  titre  des 
Privilèges  et  hipolliéqties,  III,  Transcription. 
hypothécaire,  L.  23  mars  1855,  art.  8. 

B.  —  Cas  j  déterminée  f  ai*  là  loi  i. 

45.  L'art.  2252  déclare,  dans  sa  dernière 
disposition,  que  la  prescription  court  contre 
les  mineurs  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  —  "V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2252. 

46.  La  règle  de  l'art.  2252  rappelée  au  nu- 
méro précédent  ne  peut  faire  dilliculté  quand 
il  existe  une  disposition  expresse  de  la  loi.  — 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n»  102; 
Bauury-Lagantinerib  et  TissiER,  3»  édit., 
n»  425. 

47.  ...  Comme,  par  exemple,  l'art.  1676  du 
présent  Code.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit.  —  'V.  suprà,  art.  1676,  §  2, 
texte  et  n"  11.  , 


48.  Mais,  pour  que  la  prescription  coure 
contre  les  mineurs,  l'aut-il  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi,  ou  suffit-il  d'une  exception 
virtuelle'.'  —  'V.  les  numéros  suivanis. 

49.  D'après  une  première  opiiiioli,  on  nd 
peut  admettre  comme  cas  d'excefition  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  2252,  d'après  lequel  la 
prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  interdits,  que  ceux  qui  sont  formellement 
consacrés  par  un  texte, exprès  de  loi  :  il  est 
impossible  de  reconnaître  des  exceptions  ta- 
cites ou  virtuelles.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
690,  m  fine.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  45Ô.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n°48;  Dem.a.nte  e^ 
CoLMKT  DE  Santerrej  t.  8 ,  n"  359  bis,  xiv; 
Hue,  t.  14,  n»  419. 

50.  Une  seconde  opinion  admet,  au  con- 
traire, qu'il  suffit  d'une  exception  virtuelle  pour 
qu'on  puisse  déroger  à  la  règle  que  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs  et 
les  interdits;  il  suffira  donc  que  l'on  constate 
que  telle  est  la  volonté,  fùl-elle  tacite,  du  lé- 
gislateur. —  DuRANTON,  t.  21,  n"  290;  Le- 
roux DE  Bretagne,  op.  cit. ,i.l,  00  620;  .\uduy 
ET  Rau,  i"  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  5, 
p.  491;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2" -édit.,  t.  1, 
n"  102;  Baudry-L.\cantinerie  et  Tissier, 
3»  édit.,  no  425. 

51.  D'ailleurs,  il  est  un  certain  nombre  de 
cas  au  sujet  desquels  les  partisans  des  deux 
opinions  contraires  exposées  aux  deux  numé- 
ros précédents  tombent  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  prescription  court  contre  les  mi- 
neurs et  interdits,  notamment  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  559, 809, 880,  957,  1622, 1648, 
les  uns  déclarant  que,  dans  ces  hypothèses,  il 
s'agit  de  courtes  prescriptions  ou  de  simples  . 
déchéances,  qui  sont  en  dehors  des  règles 
concernant  la  suspension  pour  cause  de  mi- 
norité, les  autres  se  déterminant  par  la  théorie 
des  exceptions  virtuelles.  —  Conip.  :  Duran- 
TON,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  loc.  cit.;  Hue,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  1622,  n"  22. 

52.  De  même  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  suspension  de  la  prescription  ne 
s'applique  pas  aux  prescriptions  établies  par 
le  Code  de  commerce  :  elles  courent  contre 
les  mineurs  et  interdits.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  698.  —  En  ce  sens  :  DemAnte  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8,  no  355  bis,  xv;  Au- 
bry ET  Rau,  5i=  édit,  t.  2,  §  214,  texte  et 
note  6,  p.  491-492;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  nol04;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.  —  'V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  64,  n»  3.39  ;  art.  189, 
n°  87;  Supplément  au  même  Code,  W  10490. 

53.  Il  en  est  de  même  :  ...  des  prescrip- 
tions relatives  aux  droits  mobiliers  des  par- 
ticuliers contre  l'Etat.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
699.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  2,  §214,  texte  et  note7,  p.  492;  Guillouard, 
op.   cit.,  2«  édit.,  t.  1,  no  105. 

54i  ...  Et  des  déchéances  établies  par  les 
lois  fiscales.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  toc.  cit. 

55.  Jugé  :  ...  que  la  déchéance  établie  par 
les  lois  sur  les  contributions  directes  contre 
le  contribuable  qui  ne  réclame  pas  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  n'est 
pas  suspendue  par  l'état  de  minorité  de  ce 
contribuable.  —  Cons.  d'Etat,  18  nov.  1863, 
D.  P.  64.  3.  10. 

56.  ...  Que,  pareillement,  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  remise  en  recouvrement 
du  premier  rôle  cadastral,  dans  lequel  doivent 
être  présentées,  à  peine  de  déchéance,  les  ré- 
clamations contre  le  classement  des  propriétés 
non  bâties ,  court  à  l'égard  des  propriétaires 
mineurs.  —  Cons.  d'Etat,  21  févr.  1855,  D.  P. 
55.  3.  50. 

57.  On  admet  également  que  l'action  civile 
née  d'un  fait  qualifié  délit  n'est  pas  suspendue 
par  la  minorité  de  la  partie  poursuivante.  — 
Guillouard,  op.  cil.,  2"  édit.,  t.  l,no  103; 
Hue,  loc.  cit. 
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58.  .luge,  en  ce  sens,  que  le  cours  de  la 
prescriplion  de  l'action  civile  résultant  d'un 
délit  ou  d'un  crime  n'est  pas  suspendu  par  la 
minorité  du  demandeur.  —  Dijon,  27  jum 
1SG6,  D.  P.  66.  2.  152.  —  Req.  1"  lévr.  1882, 
D.  P.  82.  1.  454. 

59.  La  prescription  décennale  de  la  res- 
ponsabilité des  architectes  et  entrepreneurs 
n'est  pas  sdspendue  pendant  la  minorité  ou 
l'interdiction  du  propriétaire.  —  'V.  suprà, 
art  1792,  n"  293,  et  aux  autorités  citées  acide  : 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit. ,  t.  1,  n»  105; 
Saudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit., 
n»  710.   ■ 

■  60.  La  prescription  qui  court  au  profit  d  un 
tiers  à  l'égard  d'un  bien  d'absent  est-elle  sus- 
pendue pendant  la  minorité  des  héritiers  en- 
voyés en  possession  provisoire?  —  "V.  suprà, 
art.  128,  n"  56  et  s. 

61.  Le  délai  de  trente  ans  accordé  aux  en- 
fants de  l'absent,  pour  demander  la  restitution 
de  ses  biens,  est- il  suspendu  pendant  la  rni- 
norilé  de  ces  enfants?  —  V.  suprà,  art.  133, 
n"'  15  à  17. 

Sect.  3.  —  Effets  de  la  suspension. 

62.  Sur  ce  point,  V.  suprà,  art.  2251, 
n»s  125  et  s. 

Art.  2253. 

Elle  ne  court  point  entre  époux.  — 
C.  civ.  4096,  1099, 1595,  2254  s. 

•      Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  li, 
n-  33. 

DIVISION 

g  1.  —  Suspension    de     la    prescription 
entre  époux  (n»  1). 

A.  —  Considérations  générales  (n»  1). 

B.  —  Durée  de  la  suspension  (n*  3). 

C.  —  Prescriptions  sujettes  à  suspension  (n* 

10). 

D.  —  Cas  où  la  prescription  n'est  pas  sus- 

pendue (n-  18). 

I  2.  —  Cessation  de  la  suspension  de  la 
prescription  (n"  19). 


§  1"".  —  Suspetision  de  la  prescription 
entre  époux. 

A.  —  Considérations  générales. 

1.  La  disposition  de  l'art.  2253,  qui  édicté 
que  la  prescription  est  suspendue  entre  époux, 
est  fondée  sur  une  considération  d'ordre  gè- 

■  'al  :  la  nécessité  d'assurer  la  paix  du  foyer 
ijugal  en  évitant  à  l'un  des  époux  l'obliga- 


néral 

conj..r,-.  ... -, - 

tion,  pour  conserver  son  droit,  d'intenter  pen 
dant  la  durée  du  mariage  une  action  corire 
son  conjoint  pour  conjurer  les  effets  d'une 
a  prescription  commencée  par  celui-ci. —  GuiL- 
LOUARD,  Traité  de  la  prescription,  2'  éà\l., 
t.  1,  n"  124;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3=  édit.,  n»  444;  Hue,  t.  14,  n"  420. 

2.  On  peut  hésiter  cependant  à  donner  de 
l'art.  2253  le  motif  indiqué  au  numéro  précé- 
dent; car,  d'une  part,  ce  motif  n'existe  plus  à 
partir  de  la  séparation  de  corps,  et  la  suspen- 
sion de  prescription  continue  à  produire  son 
effet;  d'autre  part,  il  est  défendu  aux  époux, 
aux  termes  de  l'art.  1096  du  présent  Code,  de 
se  faire  des  donations  indirectes  irrévocables; 
or  la  prescription,  si  on  l'avait  laissée  courir 
entre  eux,  leur  eût  offert  un  moyen  facile  de 
s'avantager  d'une  manière  irrévocable  :  celui 
qui  se  serait  trouvé  créancier  de  l'autre  n'au- 
rait eu  qu'à  laisser  s'accomplir  le  temps  fixé 
par  la  loi,  et  il  aurait  ainsi  libéré  définitivement 
fon  conjoint.  —  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  3»  édit.,  t.  1,  n»  2702,  p.  871. 


B.  —  Dui-ée  de  la  suspension. 

3.  _  L  —  La  suspension  de  la  prescrip- 
Uon"  établie  par  l'art.  2253  dure  autant  que  le 
mariage  lui-même.  —  Req.  26  mars  1902, 
0  P  1904.  1.171.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
I.0I1ARD,  op.  cit.,  2^  édit.,  t.  1,  n"  127. 

4.  _  II.  —  Par  application  de  la  règle 
posée  au  numéro  précédent,  il  faut  décider 
que  la  suspension  existera  malgré  la  sépara- 
tion de  biens  obtenue  par  la  femme.  —  Au- 
BRY  ET  Rau,  5=  édit.,  §  214,  texte  et  note  19, 
p.  495;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n"  127;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3'  édit.,  n"  446;  Hue,  t.  14,  n»  421. 

5.  Ainsi,  malgré  la  séparation  de  biens,  la 
prescription  ne  courrait  pas,  durant  le  ma- 
riage ,  contre  la  femme  qui  s'abstiendrait 
d'exiger  de  son  mari  les  sommes  à  elle  dues. 
—  J.  G.  Prescript.  civ..  708. 

6.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  la  femme  séparée  de  biens 
jusqu'à  ce  que  la  liquidation  de  ses  reprises 
ait  été  terminée,  ni  aussi  longtemps  que  le 
mariage  subsiste.  —  Req.  26  mars  1902,  D.  P. 
1904.  1.  171. 

7.  _  III.  —  La  prescription  reste  suspen- 
due même  après  la  séparation  de  corps.  — 
J  G.  Prescript.  civ.,  730;  Sépar.  de  corps, 
394.  —  J.  G.  S.  Prescript.  cw. .  468.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  63;  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
B.\udry-Lacantinerie  et  Tissier,  toc.  cit.; 
Hue,  loc.  cit. 

8.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  2253  est  applicable  même  au  cas  où  les 
époux  sont  séparés  de  corps.  —  Paris,  26  juill. 
1862,  D.  P.  63.  2.  112.  —  Bordeaux,  3  févr. 
1873,  D.  P.  73.  2.  162. 

9.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu  après 
la  séparation  de  corps,  la  prescription  court 
entre  les  époux;  mais  qu'elle  ne  court  pas 
pendant  l'instance  en  séparation.  —  Bruxelles, 
13  oct.  18-22,  J.  G.  Prescript.  civ.,  708. 

C.  —  Prescriptions  sujettes  à  suspension. 

10.  —  I.  —  La  prescription  est  suspendue 
entre  époux  d'une  manière  générale,  quelle 
que  soit  la  prescription  dont  il  s'agisse.  — 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  125; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit., 
n°  445;  Hue,  t.  14,  n»  421. 

11.  _  n.  —  Le  mari  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  possession  qu'il  a  eue,  animo  domini, 
pendant  le  mariage,  d'un  immeuble  qu'il 
ignorait  appartenir  à  sa  femme.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ. .  708. 

12.  —  III.  —  La  prescription  ne  court  pas 
entre' époux  à  l'égard  de  l'action  en  nullité 
de  contrat  de  mariage.  —  J.  G.  S.  Pres- 
crive civ.,  466.  —  Ci',  r.  13  juill.  1857, 
D.'P.  57.  1.  3.34.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
i.  35,  n"  62;  Leroux  de  Bi.et.^gne,  Traité 
de  la  prescription,  t.  1,  n°  658;  Guillouard 
op.  cit.,  2«  édit.,  n"  125;  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  Tissier,  3«  édit.,  n»  445.  —  "V.  su- 
prà. art.  1394,  n»'  135  et  s. 

13.  La  prescription  ne  court  pas  pendant 
le  mariage  à  l'égard  d'une  action  que  le  mari 
aurait  contre  sa  femme  pour  faire  prononcer 
la  simulation  d'un  contrat  et  la  nullité  de  la 
donation  déguisée  sous  ce  contrat.  —  Li- 
moges, 15  mars  l.?95,  sous  Civ.  r.  13  janv. 
1897,  D.  P.  97.  1.  273.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

14.  La  prescription  de  cinq  ans  des  inté- 
rêts d'une  somme  d'argent  est  suspendue 
entre  époux.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  467. 

-  Bordeaux,  3  févr.  1873,  D.  P.  73.  2.  162. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  62;  Guil- 
louard, on.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

15.  L'art.  2253  est  applicable  même  aux 
actions  qui  ne  peuvent  s'exercer  que  pendant 
le  mariage,  par  exemple  à  l'action  en  sépara- 
tion de  corps  ou  à  l'action  en  divorce.   — 


Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 
—  V.  suprà,  art.  244,  n"'  116  et  117.  — 
Comp.  toutefois,  même  article,  n°  115. 

16.  L'art.  2253  s'applique -t- il  au  délai  de 
l'action  en  révocation  des  donations  pour 
cause  d'ingratitude?  —  V.  suprà,  art.  959, 
nos  26  à  28,  57  et  s. 

17.  Le  délai  de  deux  ans,  fixé  par  l'art. 
1676  pour  l'action  en  rescision,  est-il  sus- 
pendu pendant  la  durée  du  mariage?  —  'V.  su- 
prà, art.  1676,  n"^  13  à  16. 

D.  —  Cas  où  la  prescription  n'est  pas  suspendue. 

18.  La  prescription  d'un  immeuble  com- 
mencée au  profit  d'une  femme  mariée  n]est 
pas  suspendue  par  la  vente  de  ce  même  im- 
meuble que  le  mari  s'est  fait  consentir  pen- 
dant le  mariage  par  le  propriétaire;  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  2253,  les  principes  d'ordre 
public  qui  régissent  l'association  conjugale  ne 
permettant  pas  d'admettre  que  le  mari  ait  pu 
acquérir,  pendant  le  mariage,  des  droits  in- 
conciliables avec  ceux  de  sa  femme.  —  Bas- 
tia,  6  juin  1854,  D.  P.  56.  2.  6. 

§  2.  —  Cessation  de  la  suspension 

de  la  prescription.  • 

19.  La  suspension  de  la  prescription  cesse 
avec  le  mariage.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  3«  édit.,  n»  446  bis. 

20.  Au  cas  où  le  mariage  est  annulé,  le 
bénéfice  de  la  suspension  n'en  est  pas  moins 
maintenu  jusqu'au  jour  de  l'annulalion.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 


Art.  2254. 

La  prescription  court  contre  la 
femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit 
point  séparée  par  contrat  de  mariage 
ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont 
le  mari  a  l'administration,  sauf  son 
recours  contre  le  mari.  — C.  civ.  1421, 
1428,  1443  s.,  1531,  1536,  1549,  15G2, 
2253,  2255  s. 

division 

g  1.  _  Principes  généraux  (n°  1). 

§  2.  ^  Recours  de  la  femme  contre  son 

mari  (n"  6). 
§  3.  —  Exceptions  au  principe  (n"  16). 


§  i".  —  Principes  généraux. 

1.  _  I.  —  Le  texte  de  l'art.  2254,  pris  à  la 
lettre,  conduirait  à  faire  déclarer  que  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  l'égard  des  biens  dont 
le  mari  a  l'administration.  —  Guillouard, 
Traité  de  la  prescription,  2»  édit.,  t.  1, 
n»  112.  ^     .  , 

2.  Mais  il  faut  dire,  au  contraire,  que  la 
prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
non  seulement  quant  aux  biens  dont  elle  a 
conservé  l'administration,  mais  aussi  quant  à 
ceux  dont  l'adminislralion  a  passé  au  mari. 
—  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  §214,  texte 
et  note  16,  p.  495;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1,  n"  112  et  121;  Baudry-Lacan- 
tinerie'et  Tissier,  3<^  édit.,  n"  4-28. 

3.  La  femme  peut,  du  reste,  dans  tous  les 
cas,  que  le  mari  ait  ou  non  l'exercice  des  ac- 
tions relatives  à  ses  biens  personnels,  faire 
elle-même  des  actes  interruplifs  de  prescrip- 
tion —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3=  édit.,  n»  429;  Hue,  t.  14,  n»  422. 

4.   II.  _  La  prescription  que  des  tiers 

peuvent  acquérir  contre  une   femme  mariée 
court  pendant  le  mariage ,  soit  qu'elle  ait  ou 
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n'ait    pas  commencé    auparavant.   —  J.    G. 
l'i-fsciiul.  i-ii'.,  710. 

5.  Klle  court  contre  la  femme  coin/nnne 
aussi  bien  que  contre  la  femme  séparée  de 
biens.  —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  710. 


§2. 


-  Itecours  de  la  femme 
conlre.Son  tnari. 


6.  —  I.  —Quant  aux  biens  dont  l'administra- 
tion a  passé  au  mari,  la  femme  a  un  recours 
contre  son  mari  lorsque,  par  la  négligence 
de  celui-ci,  des  prescriptions  ont  été  ac- 
quises contre  elle.  —  J.  G.  Presa-ipt.  civ. , 
711.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  i,  §214,  p.  49Ô. 

7.  Le  mari,  lorsqu'il  est  chargé  par  la  con- 
vention matrimoniale  de  l'adminislralion  des 
biens  de  sa  femme,  est  donc  tenu  d'inter- 
rompre les  prescriptions  qui  menacent  celle- 
ci.  —  Bauduy-Lacantinehie  et  Tissier, 
3«  édit. ,  n"  427. 

8.  —  II.  —  Mais  pour  que  la  femme  puisse 
exercer  contre  son  mari  le  recours  que  lui 
donne  l'art.  225'i,  deux  conditions  sont  né- 
cessaires. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  469.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

9.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  mari  soit 
en  faute.  —  J.  G.  Conlr.  de  mar. ,  3920.  — 
.1.  G.  S.  Prescript.  civ.,  469.  —  Kn  ce  sens  : 
Laurent,  ».  32,  n»  5-i,  p.  76;  Aubry  et 
Hau,  5«  édit.,  t.  2,  §  214,  texte  et  noie  17, 
p.  4iS;  Guillouaro,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
n"  122;  Baudry-Lacanti.nerie  et  Tissier, 
3«  édit.,   n»  427. 

10.  Ainsi  le  mari  n'est  garant  de  la  pres- 
cription qu'autant  qu'il  a  pu  l'interrompre;  en 
conséquence,  il  échappe  i  la  respoiisaliililé  si 
la  prescription  s'est  accomplie  très  peu  de 
jours  après  le  mariage.  —  J.  G.  Coiilr.  de 
mar.,  3920.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
5<  édit.,  t.  2,  §  214,  noie  17,  p.  495;  Guii.- 
LOUARD,  op.  et  loc.  C!<.;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  loc.  cit. 

H.  Le  mari  ne  serait  pas  plus  en  faule, 
quel  que  filt  le  temps  qui  restât  à  courir  de- 
puis le  mariage,  s'il  n'avait  pas  connu  ni  pu 
connaître  l'existence  des  droits  de  la  femme 
que  la  prescription  mettait  en  péril.  —  Guii.- 
LOUARD,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  loc.  cil. 

12.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  que  le  re- 
cours de  la  femme  soit  recevable,  que  la  perte 
du  droit  que  le  mari  a  laissé  prescrire  ait 
réellement  causé  un  préjudice  à  la  femme.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  469.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  2,  §  214,  texte  et  note  18,  p.  495;  Guil- 
LOUARD.  op.  cit..  2«  édit.,  t.  1,  n"  123;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

13.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  mari  aurait 
laissé  prescrire  une  action  appartenant  à  la 
femme  contre  un  débiteur  absolument  insol- 
vable, il  n'encourra  aucune  responsabilité.  — 
GuiLLOUARD,  op.  el  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

14.  Mais  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la 
femme,  à  l'époque  où  le  mari  aurait  pu  in- 
terrompre la  prescription,  ne  sauverait  pas 
celui-ci  d'une  manière  absolue  de  la  respon- 
sabilité; il  y  resterait  soumis  si,  après  l'ac- 
complissement de  la  prescription,  le  débiteur 
revenait  à  meilleure  fortune.  —  Aubry  et 
Rau,  5'  édit.,  t.  2,  §  214,  note  18,  p.  495. 

15.  —  m.  —  L'insolvabilité  du  mari  ne 
l'autoriserait  pas  à  se  faire  restituer  contre  la 
prescription.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  lll. 

§  3.  —  Exceptions  au  principe. 

16.  La  règle  que  la  prescription  court  contre 
la  femme  pendant  le  mariage  souffre  trois 
exceptions  :  la  première  résulte  de  l'art.  2255, 
et  les  deux  autres  de  l'art.  22.56.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  712.  —  V.  iiifrà.  art.  2255, 
texte  et  n"'  1  et  s.  ;  art.  2'256,  texte  et  n"'  1 
et  s. 


Art.  2255. 

Néanmoins  elle  ne  court  point,  pen- 
dant lo  mariage,  à  IV-jjard  de  l'aliéna- 
tion d'un  tonds  constitué  selon  lo  ré- 
ainio  dotal,  conformément  à  l'art. 
•t5(!l,  au  titre  lia  Contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux.  — 
C.  civ.  1560  s.,  2254,  2256. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  71, 
n-  34. 


§  1.  —  Imprescriptibilité  de  la  dot  (n» 

§  2.  —  Prescription  de  l'action  en  nul- 
lité de  l'immeuble  dotal  (no  5). 

A.  —  Point  de  départ  do  la  prescription  (n"  5). 

B.  —  Délai  de  la  prescription  (n*  30). 

C.  —  A  qui  pronte  la  suspension  de  la  pres- 

cription (n*  38). 

§  3.  —  Suspension  de  la  prescription  de 
l'action  en  résolution  de  la 
trente  de  l'immeuble  dotal  In" 
40). 

§  4.  —  Prescription  de  l'action  en  res- 
cision d'un  partage  amiable  {a' 
41). 


1.  L'art.  2255  contient  la  première  excep- 
tion au  principe  que  la  prescription  court 
contre  la  femme  pendant  le  mariage.  —  'V.  su- 
pra, art.  2254,  n°  16. 

§  l".  —  Imprescriptibilité  de  la  dot. 

2.  Sur  ce  point,  'V.  suprà,  art.  1561,  texte 
et  n"  1  et  s.  —  'V.  aussi  les  deux  numéros 
suivants. 

3.  Les  immeubles  dotaux  stipulés  alié- 
nables sont  prescriptibles,  ainsi  que  le  mobi- 
lier dotal,  sauf  la  garantie  accordée  à  la  femme 
à  raison  des  prescriptions  survenues  par  la 
négligence  du  mari.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
715.  —  V.  suprà,  art.  1562,  n»  51. 

4.  Les  biens  paraphernaux  sont  également 
susceptibles  de  prescription,  et  cette  prescrip- 
tion ne  fait  naître  aucune  garantie  au  profit 
de  la  femme  contre  son  mari.  —  J.  G.  Pres- 
aipt.  civ.,  715. 

§  2.  —  Prescrij^tion  de  l'action  en  nullité 
de  l  immeuble  dotal. 

A.  —  Point  de  départ  de  la  prescription. 

5.  —  I.  —  Quel  est  le  point  de  départ  de 
la  prescription  de  l'action  en  nullité  de  la 
vente  d'un  bien  dotal  conclue  pendant  le  ma- 
riage? —  V.  les  numéros  suivants. 

6.  La  dirflc\ilté  provient  de  ce  que,  d'une 
part,  l'art.  1560  du  présent  Code  dit  que  la 
prescription  ne  court  que  du  jour  de  la  disso- 
lution, et  que,  d'antre  part,  l'art.  1561  dispose 
ensuite  que  les  immeubles  dotaux  deviennent 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens.  Dans 
ces  conditions,  on  se  demande  si  la  prescrip- 
tion court  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage seulement,  ou  si  elle  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  la  séparation  de  biens.  —  J.  G.  S. 
Conlr.  de  mar.,  1405.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

7.  Suivant  un  premier  système,  l'impres- 
criplibilité  des  actions  dotales  cesse  du  mo- 
ment où  la  femme  a  repris  le  libre  exercice 
de  ses  droits,  et  notamment  lorsque  la  sépara- 
tion de  biens  a  été  prononcée  (c.  civ.  art.  1560 
et  1561);  ea  coaséquence,  la  règle  de  l'art.  2255 


reçoit  exception,  et  l'action  en  révocation  de 
l'ahénatioti  d'un  bien  dotal  devient  prescrip- 
tible après  la  séparation  de  biens.  —  tloncl. 
de  M.  I  av.  gén.  Oelangle,  sous  Civ.  c.  l'i'mars  • 
1847,  D.  P.  47.  1.  209;  Dumoulin,  sur  l'art.  2)* 
du  titre  des  Prescriptions  de  la  Coutume  de 
Uourbnnnais  et  sur  l'art.  45  de  la  Coutume  de 
liretitgne ;  Merlin,  Questions,  v"  Prescrip- 
tion, S  6,  art.  5;  Tropi.ong,  Comment,  du 
titre  de  la  prescription,  t.  2,  n»  779;  Ouier, 
Contrat  de  mariage,  n"  1258  ;  'Vazeille,  Traité 
des  prescriptions,  2»  édit.,  n»  289. 

8.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la 
femme  a  aliéné  liinmeuble  dotal  après  la  sé- 
paration de  biens  sans  autorisation  du  mari. 
l'art.  1304  ne  s'appliquant  pas  au  régime  do- 
tal, gouverné  par  les  dispositions  spéciales 
des  art.  1560  el  1561.  —  Caen,  17  juill.  1(<23, 
.T.  G.  Cnntr.  de  mar.,  3927.  —  Grenoble 
2  juill.  1842,  D.  P.  47.  1.  209,  arrêt  cassé 
par  Civ.  c.  1"  mars  1847,  cité  suprà,  n»  7,  et 
mfrà,  n»  25. 

9.  Toutefois,  dans  ce  premier  système,  oh 
admet  une  exception  i  la  règle  de  la  prescrip- 
l'.biiilé  des  actions  dotales  après  la  séparation 
de  biens,  dans  les  cas  où  Vaction  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari.  —  J.  G.  Contr 
de  mar.,  3922.  —  V.  infrà,  art.  2256,  n"  l(j 
et  s. 

10.  L'action  de  la  femme  séparée  réOéchira 
contre  le  mari,  et  dès  lors  la  prescription' 
est  suspendue  pendant  le  mariage,  en  verlu 
de  l'art.  2256  :  ...  soit  lorsque  le  mari  a  vendu 
le  bien  dotal  ,  depuis  la  séparation  de  biens , 
tant  en  son  nom  personnel  qu'en  se  portant 
fort  pour  la  femme.  —  Req.  30  juin  1840,  J.  G. 
Contr.  de  mar.,  3923-1°. 

11.  ...  Soit  lorsqu'il  a  garanti  la  vente  du 
fonds  dotal ,    comme   partie   contractante.   — 
Bordeaux,  26  févr.  1835,  J.  G.  Prescript.  civ 
729-.30;  Contr.  de  mar.,  3500-3». 

12.  ...  Soit  lorsque  les  époux  ont  fait 
l'échange  du  bien  dotal  et  que  la  nullité  de 
cet  échange  est  fondée  sur  l'inobservation 
des  clauses  du  contrat  de  mariage  et  des 
formes  exigées  par  la  loi,  le  mari  étant  ga- 
rant de  la  validité  de  l'échange.  —  Pau,  26  juin 
1837,  J.  G.  Contr.  de  mar..  3923-2°,  3719. 

13.  ...  Soit  même  lorsque  le  mari  s'est 
borné  à  autoriser  la  vente  faite  par  la  femme 
séparée  de  biens  sans  s'obliger  lui-même 
(arg.  c.  civ.  art.  1450).  —  J.  G.  Contr.  de 
mar.,  3924.  —  Req.  11  juill.  1826,  J.  G. 
eod.  K°,  3924,  2054.  —  Nimes ,  7  mai  1829, 
J.  G.  ibid. 

14.  ...  Surtout  lorsque  les  deniers  de  la 
vente  ont  profité  au  mari.  —  Nîmes,  7  mai 

1829,  précité.  —  Contra  .-Nîmes,  4  juin  1835, 
J.  G.  eod.  v,  1856. 

15.  De  même,  lorsque  la  femme  s'est  ré- 
servé la  faculté  d'aliéner  sa  dot  sous  la  double 
condition  de  l'autorisation  du  mari  et  de  l'em- 
ploi des  fonds,  l'aliénation  autorisée,  mais 
sans  remploi ,  pouvant  engager  la  responsa- 
bilité du  mari,  et,  par  suite,  l'action  en  nullilé 
de  la  femme  pouvant  rélléchir  contre  le  mari, 
le  délai  pour  l'intenter  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
—  Civ.  c.  18  mai  1830,  J.  G.  Coyitr.  de  mar., 
3925. 

16.  Lorsqu'un  arrêt  déclare,  en  fait,  que 
l'action  en  nullilé  de  la  vente  du  bien  dotal, 
exercée  par  la  femme  contre  l'acquéreur,  ré- 
fléchirait sur  le  mari,  cet  acquéreur  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  prescription.  —  Req.  7  juill. 

1830,  J.  G.  Prescript.  civ.,  729-2°. 

17.  Pour  soutenir  que  la  prescription  de 
l'aclion  en  nullilé  commence  î  courir  du  jour 
de  la  séparation  de  biens,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1561  du  présent  Code, 
on  invoquait  surtout  dans  ce  premier  système, 
aujourd'hui  d'ailleurs  abandonné  par  la  ju- 
risprudence et  la  plupart  des  auteurs,  le  texte 

de  l'art.  2255,  qui  renvoie  non   pas   &  l'art.       • 
1560  du  présent  Gode,  mais  h  l'art.  1561  du 
même  Code,  et  on  en  concluait  que,  dans 
l'esprit  du  législateur,  le  point  de  départ  de- 


1918      le.  CIV.  -  Art.  2255.] 

vait  être  dans  tous  les  cas  la  séparation  de 
hiens.  Aujourd'hui,  au  contraire,  on  recon- 
nait  généralement  que  le  renvoi  fa>t  par  1  art. 
?255  à  l'art.  1561  du  présent  Code  est  le  ré- 
sultat d'une  erreur  malérielle,  et  que.  c  est  à 
l'art.  1560  du  même  Code  que  le  legis  aieur 
a  entendu  se  référer.  -  J.  G.  S.  Conlr    de 
mar. ,   1405.  -  En  ce  sens  :  GmLLO"ARD , 
Traité  du  contrat  de  mariage,  t.  4,  n"  lyrfd. 
48.  Aussi  admet -on  aujourdbui  une  se- 
conde opinion,  d'après  laquelle  l  art.  1561  du 
présent  Code  ne  vise  que  le  cas  ou  un  tiers 
è'est  mis  en  possession  dun  immeuble  dotal 
pendant   le   mariage ,  et  sans  avoir  de  ti  re 
émanant  des  époux.  A  son  profit,  la  presc^p- 
tion   qui   est   véritablement  une  prescrip  ion 
acquisitive,  courra  du  jour  de  la  séparation 
de  biens.  L'art.  1560  du  présent  Code  s  ap- 
plique à  l'hypothèse  où,  à  la  suite  dune  alié- 
nation illégale  consentie  par  un  des  époux 
un  tiers  se  trouve  en  possession   dun  Dien 
faisant  partie  de  la  dot;  la  prescription ,  qui 
alors  est  une  prescription  libératoire  et  e\- 
tinctive  de  l'action  en  nullité,  et  non  plus  une 
prescription  acquisitive,  ne  courra  a  son  pro- 
fit que  du  jour  de  la  dissolution  du  manage. 
—  J.  G.  Cantr.  de  mar.,  892i.  —  J.  ij-  ?• 
eod.  v,  1  i05.  -  En  ce  sens  :  Dv,?f  ^^^^^  .''^f =' 
n"  529;  MaRc.^dé,  t.  6,  art.  lo6l,  n»  2,  Ro- 
DiiîRE  ET  Pont,  t.  3,  n»  1S92;  Aubry  et  Rau, 
■4e  édit.,  t.  5,  §  537,  texte  et  note  40,  p.  5bb , 
SiNXHOLLE,  n»  341;  Demaiste  et  Colmet  de 
sInterre,  t.  6,  n°  232  i«-^«;. Laurent 
t.  23,  n»  515;  Guillou.-^rd  ,  Traite  du  contr. 
de  mariage,  l.  i,  n"  i9l3.  v^r.t^o'^'^ 

19  D'après  ce  second  système,  1  art.  ■i-oo 
contient  une  disposition  générale  qui  n  ad- 
met pas  d'exception  :  l'action  en  revocation 
de  l'aliénation  d'un  bien  dotal  est  donc  im- 
prescriptible pendant  le  mariage ,  soit  que  la 
femme  soit  ou  ne  soit  pas  séparée  de  biens 
soit  que  l'aliénation  ait  été  faite  par  la  femme 
avec  ou  sans  autorisation,  soit  enfin  que  1  ac- 
tion réfiéchisse  ou  ne  réfléchisse  pas  contre 
le  mari,  l'art.  2256  du  présent  Code  ne  s  ap- 
pliquant pas  au  cas  spécial  prevu  par  1  art. 
2255.  —  J.  G.  Contr.  de  mar.,  3927.  —  D.  f. 
47.  1.  209,  note  1.  .       j         , 

20.  Ainsi,  on  écarte  l'application  des  art. 
1560  et  1561  du  présent  Code,  par  ces  motils 
que  l'art.  1560,  qui  donne  à  la  femme  le  droit 
de  faire  révoquer  les  aliénations  du  londs 
dotal  après  la  séparation  de  biens,  lui  ac- 
corde une  pure  faculté ,  sans  lui  en  imposer 
l'exercice  sous  peine  de  déchéance  ,  et  que 
l'art  1561,  qui  déclare  les  immeuoles  dotaux 
imprescriptibles  après  la  séparation  de  biens, 
est  étranger  à  l'aiiénation  du  bien  dotal  ;ii  se 
réfère,  non  à  la  prescriptibilité  de  l'action  en 
révocation  de  ce  bien,  mais  à  la  prescriptibi- 
lité de  ce  fonds  lui-même.  —  U.  f.  4'-  1- 
209,  note  précitée.  ,       ^  r,  j      -i 

21.  Quant  à  l'art.  1304  du  présent  Code,  il 
est  considéré  comme  une  disposition  géné- 
rale et  absolue  qui  protège  la  femme  sous 
tous  les  régimes.  -  D.  P.  47.  1.  209,  note 

^"^22  Jiigé,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème ■  que  l'action  en  nullité  de  la  vente 
d'un  bien  dotal  ne  devient  prescriptible,  même 
au  cas  où  la  femme  a  obtenu  sa  séparation 
de  biens,  qu'après  la  dissolution  du  manage. 
_  Civ.  c.  4  juiU.  1849,  D.  P.  49  1-330  - 
Comp.  en  ce  cens  :  Grenoble,  31  août  1818, 
J.  G.  Conlr.  de  mar.,  3927. 

23  Que  peu  importe  que  1  action  ait  pu 
être  exercée  durant  le  mariage,  sans  refle- 
chir  contre  le  mari,  l'art.  2256  du  présent 
Code  étant  inapplicable  au  régime  dotal.  — 
Civ.  c.  4  iuill.  1849,  précité. 

24  Et  que,  lorsqu'un  bien  dotal  vendu, 
malgré'V'inaliénabiUté  dont  il  est  affecte,  est, 
après  le  décès  de  la  femme ,  de  nouveau  af- 

•  tecté  de  dolalité  entre  les  mains  de  son  hé- 
ritière, l'action  en  nullité  de  cette  vente  ne 
se  prescrit  qu'à  dater  de  la  dissolution  du 
mariage  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 


LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescription. 


25.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que  a 
prescription  décennale  de  l'action  en  nullité 
ie  la  vente  d'un  bien  dotal  aliépe  sansiau- 
rorisation  du  mari  par  la  femme  séparée  de 
hiens,  ne  court  qui  partir  de  la  dissolution 
du  mariage:  et  qu'on  se  fonderait  en  vain  sur 
■•art  1561  du  présent  Code,  qui  déclare  les 
hiens  dotaux  prescriptibles  après  la  sépara- 
tion de  biens,  pour  faire  courir  e  délai  du 
iour  de  l'aliénation,  cet  article  ng  s  appliquant 
qu'à  la  prescription  résultant  de  la  possession 
nu  d'un  titre  non  émané  de  la  femme.  —  Civ. 
cl"  mars  1847,  D.  P.  47.  1.  209.  -  Caen, 
27  ianv.  1851,  D.  P.  52.  2.  27  -  Comp.  en  ce 
sens  ■  Civ.  r.  31  mars  1841  (arg.  motifs), 
J    G    Confc.  de  ma''..  3927,  3930. 

'26  Que  l'action  en  nullité  formée  par 
la  fenime,  en  cas  pareil,  est  recevab  e  bien 
qu'elle  ait  profité  de  l'aliénation,  saut  à  ac- 
quéreur à  l'actionner  elle-même  en  répétition, 
conformément  à  l'art.  1312  du  présent  Code. 
—  Civ    c.  1"  mars  1847,  précité. 

27.  _  II.  —  La  règle  admise  dans  le  se- 
cond "système  exposé  suprà,  n"  17  et  s.,  et 
posée  mprà,  n»  18,  d'après  laquelle  la  sépa- 
ration de  biens,  qui  suffit  pour  faire  courir  a 
vrescriplion  acquisitive,  ne  fait  pas  courir  la 
prescription  de  dix  ans  de  l'action  en  nulli  è, 
en  cas  d'aliénation  du  bien  dolal  doU-elle 
être  admise  d'une  façon  absolue?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

28  Une  première  opinioq  admet  que,  su 
s'était  écoulé  trente  années  depuis  la  sépara- 
tion sans  que  l'action  en  nullité  eut  ete  in- 
troduite, cette  action  se  trouverait  prescrite 
en  vertu  de  l'art.  2262  du  présent  Code,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  elle  aurait  été  de  na  ure 
à  réfléchir  contre  le  mari.  -  Civ  c.  24  juin 
1817,  J.  G.  Prescript.  ci!;.,  729-1°.  -  fleq. 
11  juiU.  1826,  J.  G.  Çontr.de  mar.,  205-»  -- 
Civ  c.  18  mai  1830,  l  Q.  eod.  v",  20p4 
3905  _  Req.'7  juiU.  183D,  J.  Q-  Prescript. 
civ  '  729-2°  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Hau,  4=  édit.,  t.  5,  §  537,  texte  et  notes  41  et 
42,  p.  569. 

29  Mais,  dans  un  second  système,  on  re- 
pousse l'opinion  indiquée  au  numéro  précè- 
dent, quia  contre  elle  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  2255;  du  moment  que  la  femme 
est  incapable  d'aliéner  pendant  le  mariage , 
après  comme  avant  la  séparation  de  bieub, 
elle  doit  être  également  incapable  de  laisser 
prescrire  son  action  en  nullité  de  1  aliénât  00 
-  J.  G.  S.  Contr.  de  mar.,  1407.  —  Eu  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  t.  4,  n°  1V14. 

B.  —  Délai  de  la  prescriptiou. 


30.  Lorsque  la  prescription  de  l'action  en 
révocation  de  l'aliénalion  de  1  immeuble  do- 
tal a  commencé  'a  courir,  quel  est  le  délai  de 
cette  prescription?  II  faut  distinguer  trois  hy- 
pothèses"' —  'v^.  les  numéros  suivants. 
^21  —  I  —  Si  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné 
par  les  deux  époux  conjointement,  ou  par  la 
femme,  autorisée  ou  non,  1  action  en  nullité 
se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  de  la  dissolu- 
tion du  mariage.  -  J.  6.  tonh:  de  mar  , 
0930  _  J.  G.  S.  eod.  V,  140b.  —  En  ce 
sens  :  DuRANTON,  t.  15,  n°  521;  Rmi^he  et 
Pont,  t.  2,  n»  605;  Aubry  et  Rau,  4°  edil., 
t  5  §  537,  texte  e^  note  39,  p.  56^  et  s.;  De- 
mante  ET  COLMET  DE  Santerbe  2»  edit 
t.  6,  n°  232  bis,  xxy;  Laurent,  t.  Zà,  a"  Ma, 
Guii.LOUARD,  op.  cit.,  t.  4,  n°  1910. 

32.  Ainsi,  l'action  de  la  femme  Qu  de  peg 
héritiers ,  en  révocation  de  la  vente  du  bien 
dotal  inaliénable,  est  ^«"mise  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  prévue  par  lart.  130^,  ois 
même  que  la  femme  aurait  fait  l'al'éua^ion 
avec  l'autorisation  du  mari.  —  Civ.  r.  31  mars 
1841,  J.  G.  Co7itr.  de  mar.,  39d0.  _  _ 

33.  Mais,  quoique  l'action  en  rescision  d  une 
vente  d'un  immeuble  dolal,  faite  en  vertu 
d'une  autorisation  judiciaire  par  une  temme 
séparée  de  biens ,  ne  dure  que  dix  aps ,  l  ac- 


tion en  nullité  des  payements  du  prix  de 
cette  vente  faits  aux  créanciers  lilscrits  par 
l'acquéreur,  qui  y  était  autorisé  par  une  clause 
de  ce  contrat  (bien  que  l'autorisation  judi- 
ciaire ne  parlât  point  de  la  destination  du 
prix  1 ,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
keq  9  janv.  1828,  J.  G.  Contr.  cje  mar., 
3932,  3502-2°. 

34  _  II.  —  Si  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné  par  le  mari  seul,  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  prescription  applicable  est  con- 
troversée. —  J.  G.  S.  Contr.  de  mar.,  1406. 
—  "V.  les  deux  numéros  suivants. 

36.  D'après  une  première  opinion,  il  faut  • 
admettre,  dans  l'hypothèse  indignée  au  nu- 
méro précédent,  que  le  tiers  qui  a  acquis  du 
mari  seul  a  reçu  l'immeuble  a  non  domino; 
l'action  qui  appartient  à  la  femme  n  est  pas 
seulement  une  action  en  nullité,  c'est  une  ac- 
tion en  revendication;  par  suite,  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  de  l'art.  1304  du  présent 
Code  doit  être  écarlée ,  et  l'action  en  nullité 
ne  s'éteint  que  par  la  prescriptiou  de  trente 
ans  ou  par  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
établie  par  l'art.  2265  du  présent  Code  au 
profit  de  l'acquéreur  ayant  juste  titre  et  bonne 
foi.  _  RoDiÈRE  et  Pont,  Traité  du  contrat 
de  mariage,  t.  3,  n»  1894;  Demante  et  Col- 
met DE  Santerre,  2=  édit.,  t.  6,  n°*  232  bis, 
viii  et  s.  ;  Laurent,  t.  23,  n°  504. 

36.  D'après  une  seconde  opinion,  1"'  Pa- 
raît préférable,  la  vente  de  l'immeuble  dotal 
faite  par  le  mari  ne  peut  être  pleinement  as- 
similée à  une  vente  faite  a  non  domino,  car 
le  mari  est  usufruitier  et  administrateur  de 
la  dot;  de  plus,  il  résulte  de  l'art.  1560  du 
présent  Code  que  le  législateur  a  placé  sur  a 
même  ligne,  au  point  de  vue  de  la  nullité,  la 
vente  faite  par  la  femme,  celle  faite  par  les 
deux  époux  conjointement  et  celle  faite  par- 
le mari;  dans  ces  divers  cas,  la  durée  de  la 
prescription  doit  donc  être  la  même.  Par  suite, 
dans  le  cas  où  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné 
par  le  mari  seul,  il  faut  admettre  que  la  pres- 
cription à  appliquer  est  celle  de  l'art.  1304  du 
présent  Code,  c'est-à-dire  celle  de  dix  ans.  — 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  contr.  de 
mariage,  t.  4,  n°  3583;  Marg.\diS,  t.  6,  art. 
1560,  n°  5;  Aubry  et  Rau,  4«  edit. ,  t.  b, 
5  537,  texte  et  note  .39,  p.  567  et  s.  —  Comp.  : 
Guillouard,  op.  et.,  t.  4,  n°»  1911  et  s.  ^ 

37.  _  III.  —  Dans  le  cas  où  un  tiers  s  est 
mis  en  possession  de  l'immeuble  dotal  sans 
titre  ou  en  vertu  d'un  titre  émané  a  non  do- 
mino ou  créé  par  un  premier  acquéreur  de 
cet  immeuble,  la  prescription  s'accomplira  au 
profit  de  ce  tiers  par  trente  ans  s  il  est  de 
mauvaise  foi,  par  dix  ou  vingt  ans,  suivant 
la  distinction  de  l'art.  2265,  s'il  a  juste  titre 
et  bonne  foi  ;  elle  sera  suspendue  pendant  le 
mariage ,  mais  seulement  jusqu'à  la  sépara- 
tion de  biens.  —  J.  G.  Contr.  de  mar.,  3930. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  1406. 


C.  -  A  ciui  profite  la  suspension  de  }a  prescription. 

38.  La  suspension  4?  1»  PTesKription,  dans 
le  cas  prévu  par  l'arj.  ÎÎ555,  ^  lieu  au  profit 
du  mari  ;  tout  aussi  bien  qu'au  profit  de  la 
femme.  —  -T.  G.  Contr.  de  mar,  3929. 

39.  Jugé,  au  contraire,  que  1  action  en  ré- 
vocation de  la  vente  du  bien  dotal  consentie 
par  le  mari  ne  peut  plus  être  exercée  par  uj, 
s'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  1  acte  d  alié- 
nation. -  Toulouse,  28  jmn  1819,  J.  G. 
'C6i}tr.  de  tnar-,  3929. 

s  3   —  Suspension  de  la  prescription 

de  l'action  en  résolution  de  la  vente  de 

l'immeubl^  dolfil. 

40  La  prescription  de  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente  d'un  immeuble  dot^l  ,  faute 
de  payement  du  prix,  est  suspendue  pendant 
le  mariage.  -  V.  suprà,  art.  1560,  n°  135. 


Chap.  IV,  SrCT.  II.  —  Cauaes  qui  sttspeyidcnt  la  prescription.       [C.  CIV.  —  Art.  22."»0.1       4919 


f. 


§  4.  —  Prescription  ite  l'acdon  en  rescision 
d'un  partage  amiftble.  , 


41.  La  femme  dotale  pouvaol,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  procéder  au  parfage 
^miablc  des  bien?  à  elle  échus  pendant  le 
mariage  et  qui  tombent  dans  sa  clot  (V.  sii- 
Drd,  art.  15pi,  n"»  272  et  s.),  il  en  résulte  que 
a  prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en 

rescision  d'un  tel  partage  eor(imence  à  cou- 
rir contre  elle  du  jour  où  il  a  été  accompli. 
—  Montpellier,  7  juin.  lt<5i,  D.  P.  55.  2.  166. 

42.  Si,  pendant  l'indivision  d'une  succes- 
sion, ^  laquelle  est  appelée  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotaf,  l'un  des  héritiers 
vend  ijn  des  immeubles  de  cette  succession, 
et  qu'ensuite,  par  le  partage,  cet  immeuble 
soit  attribué  à  la  femme  mariée,  celle-ci  peut 
forcer  le  tiers  acquéreur  au  délaissement , 
sans  que  ce  dernier  puisse  exciper  contre 
elle  de  ce  qu'ayant  joui,  avec  litre  et  bonne 
foi,  pendant  plus  de  dix  ans  avant  le  partage, 
il  a  prescrit  la  propriété.  —  I^orde^uXjZSjanv. 
ISpO,  J.  G.  Piescript.  civ.,  '714. 


Art.  2256. 

I^a  prescription  est  pareillement 
suspen(lM^  pendant  le  niariaue, 

1»  Dans  le  cas  où  l'action  de  la 
femme  ne  pourrait  «>tre  exercée  qu'a- 
près une  option  à  faire  sur  l'accepta- 
tion ou  la  renopçia^opi  ù.  ]a  commu- 
nauté; 

2"  Dans  le  cas  où  le  piari,  ayant 
vendu  le  bien  propre  de  la  fen»me 
sans  son  consentement,  est  garant  de 
la  vente,  et  dans  tous  les  aptres  pas 
où  l'action  de  la  femme  réfléchirait 
contre  le  n)a)-l.  —  G.  civ.  1428,  1453  s., 
1531,  1535,  1538,  1554  s.,  1501  s.,  1571^, 
1599,  16-20  s.,  22.57. 

E.\posé  des  motifs,  J.  G.  Prcscript.  ct'u.,  p.  71  et 
72,  n'- ij5el36. 

DIVISION 

§  1.  —  Action  subordonnée  à  l'option  de 
la  femme  sur  la  communauté 
{n«  1). 

A.  —  Principe  général  (n"  1). 

B.  —  Application  de  l'article  22û6-1'  (n*  3). 

C.  —  Durée  de  la  suspension  (n*  8). 

§  2.  —  Action  de  la  femme  r('fléçhissqnt 
contre  le  mari  (a"  10). 

A.  —  Règles  générales  (n*  iO). 

B.  —  Application  de  l'article  22Ô6-2'  (n-  18). 
i}.  —  Aliénalion  4'""  propre  (n*  1^). 

I.  —  AliciL-itii7D  par  le  fUArj  to»  18). 

U-  —  41''-'n'**ioj*  Pa'  I*  ffmrpe,  solîdairenient 
ou  con]oÎQU,-ineot  avec  le  niari  (no  ^1 }. 

b.  —  Obligalionscontrqcti-'SP9j'lafepime 
datts  son  intérêt  (i^*  25)'. 

f.  —  Obliijalionf  contradit  spi^rla  feifirifie 
dans  l'intèrit  ie  la' communauté 
ifri"2?). ^  '   '  ' f- 

C.  —  Durée  de  la  su$pei)^ioif  ifif  30). 


g  1".  —  Action  subordonnée  à  l'oplion 
de  ta  femme  sur  la  communauté. 

A.  —  Principe  général. 

1.  La  prescription  se  trouve  suspendue, 
aux.  termes  de  1  art.  2256-1»,  dans  le  cas  oii 


l'action  de  la  femme  se  trouve  siibordonnée 
&  l'option  ."i  faire  par  elle  sur' l'acceptation  ou 
U  renonciation  de  la  communauté.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2256-1°. 

2.  Cotte  hypothèse  se  réfèrq  uniquement 
au  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communanlé.  —  Guiu.ouAnti , 
Jraité  de  la  prescription,  2'  édit.,  t.  1,  n"  114. 

B.  —  Application  de  l'article  2256 -!•. 

3.  La  disposition  de  l'art.  2256  rappelée 
suprà,  n°  1,  peut  recevoir  son  application, 
nolamment  dans  les  hypothèses  suivantes.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

4.  Lorsqu'une  femme  mariée  a,  dans  son 
contrat  de  mariage,  ameubli  un  immeuble, 
mais  sous  la  condition  que  l'amcublissement 
sera  non  avenu  en  cas  de  renonciation  h  la 
communauté,  si  le  mari  aliénait  cet  immeuble, 
la  prescription  ne  court  pas  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur pendant  la  durée  de  la  communaulé. 
—  J.  G.  Presrript.  civ.,  716.  —  En  ce  sens  : 
Lairent,  t.  32,  n»  56;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2,  §  214,  p.  404;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1 ,  n»  115;  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3«  édit.,  n»  4.34  in  fine. 

5.  La  donation  faile  par  le  mari  seul  à  im 
tiers,  pendant  le  mariage,  d'un  immeuble  de 
communauté  est  nulle  au  regard  de  la  femme, 
si  elle  accepte  la  communauté,  et  elle  peut, 
dans  ce  cas,  exercer  contre  le  tiers  donataire 
une  action  révocatoire  (V.  suprà.  art.  1422, 
n"  86):  cette  aclion,  subordonnée  à  l'option 
que  la  femme  doit  faire,  ne  sera  pas  prescrip- 
tible tant  que  durera  la  communaulé.  —  Lau- 
rent, t.  32,  n"  56;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  n"  115;  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3=  édit. ,  n"  434. 

6.  Il  y  aura  également  lieu  i  la  suspen- 
sion de  la  prescriplion  si  l'action  de  la  femme 
se  trouve  subordonnée  au  choix,  que  lui  attri- 
bue l'art.  1408  du  présent  Code,  de  retirer,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  ou  d'aban- 
donner l'immeuble  dont  elle  était  coproprié- 
taire par  indivis  au  moment  où  son  mari  l'a 
acquis  seul  et  en  son  nojr»  personnel.  —  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  716.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édit.,  t.  I,  n"  116. 

7.  De  même,  l'art.  2256-l'>  peut  recevoir  ap- 
plicalion  au  cas  pu  jl  s'agit  pour  }a  femme 
d'e.xercer  son  hypothèque  légile  sur  un  bien 
de  communauté  aliéné  par  le  mari.  —  Bau- 
Da-i--LAÇ*;iT);iE(iiE  pT  Tissier,  3«  édit.,  p'?  434. 

G.  —  Durée  de  la  suspension. 

8.  Les  expressions  de  l'art.  2256,  d'après 
lequel  la  prescriplion  est  suspendue  pendant 
le  mariaf/e,  ne  sont  pas  exactes  en  tant  qu'elles 
s'appliquent  à  la  première  hypothèse  visée 
par  cet  article.  —  Troplong,  Comment,  du 
litre  de  la  prescriplion,  t.  2,  n»  784  ;  Demante 
ET  CoLMET  DE  S.\NTERRE,  t.  S,  n"  3G3  bis,  11  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  117; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit., 
n"  435;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3°  édit.,  t.  1,  n»  2702,  lettre  6,  p.  871. 

9.  U  faut  décider  que  la  prescription  court 
contre  la  femme,  non  seulement  à  partir  de 
la  dissolution  du  mariage,  comme  le  dit  l'art. 
22.50,  mais  à  partir  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  si  celle-ci  est  dissoute  par  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.  ,  728.  —  Kn  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs;  Laurent,  t.  32,  n"  58;  Aubry  et 
Kau,  b'  édit.,  l.  2,  §  214,  note  13,  p.  493-494. 

§  2.  —  Aclion  de  la  ferfime  réfléchissant 
contre  le  mari. 

A.  ^  Règles  générales. 

10.  —  I.  —  La  prescription  est  suspendue 
au  profit  de  la  femme  mariée,  d'une  façon 
générale,  dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2256-2». 


11.  Ces  expressions,  dans  tous  les  cas  oii 
Varlion  réfléchirait  contre  le  mari,  veulent 
dire  :  dansj  le  cas  où  les  tiers  auraient,  par 
suite  de  l'action  de  la  femme,  un  recours  h 
exercer  contre  le  mari.  —  j.  G.  Prescript. 
civ.,  m. 

12.  En  d'autres  termes,  la  prescriplion  est 
susncndue  au  profit  de  la  femme  dans  le  cas 
où  l'aclion  à  intenter  par  elle  serait  de  nalure 
î(  réfléchir  contre  le  mari,  soit  en  faisant 
paître  direcleii(CMit  un  recours  en  garantie, 
soit  pn  l'exposant  à  des  poursuites  plus  ri- 
goureuses de  la  part  de  tiers,  auxquels  l'ac- 
tion de  la  femme  enlèverait  un  droit  sui 
lequel  ils  avaient  compté.  —  Albrï  et  Bau, 
5=  édif.,  t.  2,  §  214,  p.  494;  Guillouard,  op. 
cit.,  2e  édit.,  t.  1,  II"  lis. 

13.  Dans  ce  cas,  la  prescriplion  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage,  quand  même  elle 
aurait  commencé  auparavant.  —  J.  G.  Pres- 
cript. çiv. ,  717. 

14.  —  II.  —  La  règle  d'après  laquelhî  la 
prescription  est  suspendue  pendant  le  mariage, 
au  prolit  de  la  femme,  lorsque  soa  action  ré- 
fléchirait contre  son  mari,  a  toujours  régi 
l'association  conjugale.  —  Civ.  r.  28  févr. 
1825,  J.  G.  Prescript.  civ.,  718;  Contr.  de  ' 
mur.,  3930.  —  Rpq.  27  déc.  1854,  D.  P.  55.  ' 
1.  53. 

15.  Spécialcmenf,  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
en  assujettiss^^pt  les  femmes  mariées  k  \"\i\- 
scriplion  de  leurs  droits  hypothécaires,  et  en 
les  assimilant  à  cet  égard  aux  autres  créan- 
ciers, n'a  pas  entendu  par  là  les  soumettre  à 
la  prescriplion ,  quant  à  l'exercice  de  ces 
droits,  sans  distinclion  entre  le  cas  où  leur 
action  réfléchirait  et  celui  où  elle  ne  réfléchi- 
rait pas  contre  le  mari.  —  Req.  27  déc.  1854, 
précité. 

_  16.  —  III.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  2256-2»,  ' 
d'après  lequel  la  prescription  est  suspen- 
due pendant  le  mariage  dans  tous  les  cas  où. 
l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le 
mari,  ne  peut  être  invoqué  que  par  la  femme 
elle-même.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  471. 
—  Lyon,  24  avr.  1880,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  25  janv.  1881,  D.  P.  81.  1.  246.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n»  119,  I. 

17.  Ainsi,  le  tiers  qui  a  payé,  comme 
caution,  la  dette  contractée  par  une  femme 
solidairement  avec  son  mari  et  pour  garantie 
de  laquelle  une  hypothèque  légale  a  été  cédée 
au  créancier,  ne  peut  prétendre,  contre  le 
tiers  détenteur  assigné  par  lui  en  délaisse- 
ment et  qui  oppose  la  prescription  de  l'action 
hypothécaire,  que  l'hypothèque  reposant  sur 
la  tète  de  la  femme  débitrice,  cette  prescrip- 
tion a  été  suspendue  pendant  le  mariage  de 
celle-ci.  —  J.  G.  S.  Piescript.  civ.,  471.  — 
Mêmes  arrêts.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  , 
op.  et  loc.  cit. 

B.  —  Application  de  l'article  2256-2'. 

a.  —  .4.liénation  d'un  propre. 

l.  —  Aliénatiop.  par  le  marL 

18.  Le  cas  de  la  vente  par  le  mari  d'un 
immeuble  propre  à  la  femme  sans  le  consen- 
tement de  celle-ci  est  expressément  préVu  par 
l'art.  2256-2».  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2256-2».  1"  disposition. 

19.  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, si  la  femme  revendique  son  bien  contre 
l'acquéreur,  celui-ci  attaquera  le  mari  par 
l'action  en  garantie.  La  revendication  de  la 
femme  est  donc  de  nature  il  réfléchir  contre 
le  mari,  puisqu'elle  aiira  pour  conséqueqpe 
une  action  récursoire  contre  lui  :  la  loi  dé- 
clare la  prescripliqq  suspendue  au  profit  de  la 
femme  pendant  toute  la  durée  du  mariage.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit., 
n"  4.37.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Demante  et 
CoLMET  de  Santerre,  t.  8,  n»  363  bis,  m. 

20.  Mais  la  disposition  qui  suspend  la  pres- 
cription pendant  le  mariage  ne  met  pas  6b- 
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stade  k  ce  que  la  femme  intente  pendant  le 
mariage  l'action  en  nullité  de  la  vente  d  un 
de  ses  propres  consentie  par  son  mari  sans 
qu'elle  y  ait  donné  son  consentement.  _  — 
Rennes,  14  juin  1841,  J.  G.  Presaipt.  cw. , 
731. 

II  —  Aliénation  par  la  femme ,  solidairement 
ou  conjointement  avec  le  mari. 

21.  Lorsqu'une  femme  mineure  vend  soli- 
dairement avec  son  mari  un  immeuble  à  elle 
propre,  l'action  rescisoire  est  suspendue,  non 
pas  seulement  jusqu'à  la  majorité  de  la  femme, 

•ïnais  tant  que  dure  le  mariage.  —  J.  G.  Pres- 
cript.  civ. .  719.  -  En  ce  sens  :  Troploxg  , 
op.  cit.,  t.  2,  n»  774;  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t  2  §  214,  texte  et  note  15,  p.  494;  Guii.- 
louIrd,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1,  n»  118;  B.^u- 

DRY-L.\CANTINER1E      ET      TlSSlER ,      3'      edlt.  , 

n°  441.  ,        ,  .   , 

22.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  la 
femme  mineure  vend  son  immeuble,  conjoin- 
tement avec  son  mari ,  quoique  sans  solida- 
rité. —  Paris,  27janv.  1840,  J.  G.  Prescnpt. 
(.li.\  719.  _  En  ce  sens  :  Troplont,,  op.  cit., 
n"  775;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

23.  Si   le  mari  se  bornait  à  autoriser  sa 
*  femme  mineure  à  vendre  limmeuble  qui  lui 

est  propre,  l'action  en  nullité  ne  serait  pas 
suspendue  pendant  le  mariage.  —  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  720.  —  En  ce  sens  :  Troplono, 
op.  cit. ,  t.  2 ,  n»  776. 

24.  Toutefois ,  il  en  serait  autrement  sous 
le  régime  dotal.  —  V.  siiprà,  art.  2255, 
n»»  10  et  s. 

h.  _  Obligations  contractées  par  la  femme 
dans  son  intérêt. 

23.  Lorsque  la  femme  mineure  a  contracté, 
dans  son  intérêt  propre,  une  obligation  qui 
dépasse  sa  capacité,  et  à  laquelle  son  mari  a 
accédé  comme  caution  ou  coobligé  solidaire, 
il  y  a  suspension,  durant  le  mariage,  de  l'ac- 
tion en  rescision  qui  compète  à  la  femme.  — 
J  G.  Prescript.  civ. ,  722.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  774;  Aubrï  et 
Ra'j,  loc,  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 

BiUDRY-L.^CANTINERlE   ET  TiSSIER,    loC.   Cit. 

26.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le 
mari  s'est  obligé,  conjointement  avec  sa 
femme  mineure,  pour  les  affaires  de  celle-ci, 
sans  e.xpression  de  solidarité.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ,,  723.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op,  cit.,  t.  2,  n"  775;  Guillouard,  op,  et 
loe.  cit.   . 

27.  Si  le  mari  s'était  borne  à  autoriser  sa 
femme  à  contracter,  sans  s'obliger  lui-même, 
il  n'y  aurait  pas  suspension  de  la  prescription. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  724.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op,  cit.,  t.  2,  n»  776. 

c.  —  Obligo lions  contractées  par  la  femme 
dans  l'intérêt  de  la  communauté. 

28.  D'après  une  opinion,  lorsque  la  femme 
mineure,  après  avoir  accédé  aux  obligations 
du  mari  ou  de  la  communauté,  prétend  se 
faire  restituer ,  la  prescription  n'est  point 
suspendue.  —  Paris,  18  tévr.  1809,  J.  G. 
Preseript.  civ,,  725.  —  En  ce  sens  :  Va- 
ZEILLE,  Traité  des  prescriptions,  t.  1, 
n"  290  et  291. 

29.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  de 
ce  que,  dans  le  cas  visé  au  numéro  précédent, 
l'action  de  la  femme  peut  retomber  sur  le 
mari  il  faut  conclure  que  la  prescription,  en 
raison  de  la  règle  générale  contenue  dans 
l'art  2256-2",  doit  être  suspendue.  —  J.  G. 
Prescript.  civ. ,  725.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»  777;  Aubry  et  Rau, 
5=  édit.,  t.  2,  §  214,  note  15,  p.  49*,  49d. 

C.  —  Durée  de  la  suspension. 

30.  Dans  le  cas  oii  l'action  de  la  femme 
réllèchit  contre  le  mari ,  la  rédaction  de  l'art. 


2256  in  principio  est  exacte  :  la  prescription 
Cit  suspendue  pendant  la  durée  du  mariage. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  2'-  édit.,  t.  1, 
n"  119;  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n»  2702 ,  lettre  c,  p.  871.  —  Sur  la  règle  in- 
verse dans  le  cas  de  l'art.  2256-1»,  V.  suprà, 
nos  8  et  9. 

31.  Ainsi  la  prescription  continuera,  en 
premier  lieu',  d'être  suspendue  après  la  sépa- 
ration de  biens.  —  J.  G.  Prescript.  civ^TiS. 
_  J  G.  S.  eod.  t'",  470.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»'  778  à  785;  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  214,  note  14,  p.  49-i; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  TissiER ,  loc.  cit.  —  En  sens 
contraire  :  'Vazeille,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  294. 

32.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  séparation  de 
biens  prononcée  entre  les  époux  n'empêche 
point  que  la  prescription  ne  soit  suspendue 
en  faveur  de  la  femme  dans  le  cas  où  l'action 
qu'elle  intenterait  réfléchirait  contre  son  mari. 
—  Civ.  c.  24  juin  1817,  J.  G.  Prescript.  cw., 
728  729-1".  —  Grenoble,  28  août  1899, 
J.  G.  ibid.  -  Lyon,  17  juiU.  1857,  D.  P.  57. 
2.  219.  -  J.  G.  ibid., 12-1.  —  V.  suprà,  art. 
2255,  n"'  10  et  s. 

33.  Spécialement,  l'action  hypothécaire  de 
la  femme  pour  la  restitution  de  sa  dot,  contre 
les  tiers  détenteurs  de  biens  vendus  par  son 
mari,  est  imprescriptible  pendant  le  mariage, 
nonobstant  la  séparation  de  biens.  —  Civ.  c. 
24  juin  1817,  .1.  G.  Prescript.  civ.,  729-1°. 

34. -De  même,  la  prescription  continuera 
d'être  suspendue  même  après  la  séparation 
de  corps.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  730.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  470.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET  IlSSIER,   loC.   cit. 


Art.  2257. 

La  prescription  ne  court  point, 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe, 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  — 
G.  civ.  -1181  s.,  1185  s.,  1626  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.''civ.,  p.  72, 
n-  37. 

DIVISION 


Sect.  I".  —  Cas  prévus  par  l'article  2257. 

g  1er.  _  Considérations  générales. 

.1.  _  L  —  L'art.  2257,  tant  par  la  place 
qu'il  occupe  que  par  les  expressions  dont  il 
se  sert,  présente  la  condition  et  le  terme  comme 
des  causes  de  suspension  de  la  prescription.     I 
C'est  une  inexactitude  absolue.  La  condition    I 
et  le  terme  n'ont  pas  pour  effet  de  suspendre    1 
le  cours   de    la  prescription  ;  ils  empêchent    | 
celle-ci  de  commencer  à  courir.  L  art.  iisi      , 
s'occupe  non  pas  de  suspension,  mais  de  ré- 
gler le  point  de  départ  de  la  prescription.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  kTi.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n"  20;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  2,  §  213,  note  1,  p.  481,  note  14,  p.  484; 
Guillouard,  Traité  de  laprescription,  inédit., 
t.  1,  n"  129;  Baudry-L.acantinerie  et  iis- 
s'ier',  3»  édit.,  n"  385. 

2.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  et  par  le  mo- 
tif indiqué  au  numéro  précédent  :  ...  que  la 
prescription  d'une  créance  stipulée  payable  en 
une  seule  fois  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a 
partir  d'une  certaine  date,  ne  commence  i 
courir  qu'au  jour  de  l'expiration  de  ce  délai. 
-  Nancy,  23  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  182. 

3.  ...  Mais  qu'elle  est  interrompue  par  les 
payements  successifs  des  intérêts  de  cette 
créance.  —  Même  arrêt. 

4  _  II  _  Quels  sont  les  motifs  sur  les- 
quels repose  l'art.  2257?  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants.  . 

5.  D'après  une  première  opinion,  le  créan- 
cier qui  n'agit  pas  contre  son  débiteur,  quand 
son  droit  est  conditionnel  ou  à  terme,  ne 
commet  aucune  faute.  L'inaction  du  créan- 
cier se  justifie  tout  naturellement  puisqu  il 
n'a  pas  encore  à  demander  l'exécution  de 
l'obligation  et  que  le  débiteur  ne  peut  se  ■ 
tromper  sur  les  causes  de  son  inaction.  —■ 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  », 
n"  364  bis,  i;  Baudry-Lacantinerie  e't  Tis- 
siER,  3»  édit.,  n"  389;  Hue,  t.  14,  n»  42.3. 

6  Une  seconde  opinion  soutient  que  la 
disposition  de  l'art.  2257  se  rattache  à  la  rrg!c 
contra  non  valentem  açiere  non  curiit  prui- 
scriplio.  Tant  que  l'action  n'est  pas  née,  on 
ne  peut  ni  accuser  de  négligence  le  créancier 
qui  n'a  pas  agi,  ni  présumer  qu'il  aU  renonce 
J  ao-ir  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  i^O.  —  bn 
ce  s'ens  :  Laurent,  t.  32,  n"  21  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1,  n"  131.  -En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3e  édit. ,  n»  387.  —  Sur  le  principe  général, 
V.  suprà,  art.  2251,  n"»  17  à  20. 

g  2.  —  Créance  conditionnelle. 


Sect.  1.  —  Cas  prévus  p.ar  l'article2257  (n"  1). 
g  1.  _  Considérations  générales  (n"  1). 
g  2.  —  Créance  conditionnelle  (n»  7). 
A.  —  Règles  générales  (n-  7). 
B   —  Point  de  départ  de  la  prescriplion  (  n' 
11). 
§  3.  —  Action  en  garantie  (n»  29). 
I  4.  _  Créance  à  terme  (n»  40). 

A.  —  Règles  générales  (  n'  40  ). 

B.  —  Terme  certain  (n°  42). 

a.  —  Terme  unique  (n'  42). 

b.  —  Termes  successifs  (n*  50). 

C.  —  Terme  incertain  (n*  58). 

g  5.  Droits  réels,  conditionnels  ou  à 

terme  (n"  62). 
Sect.  2. Droits  subordonnés  a  l'ouver- 
ture d'u.ne  succession  (n°  91). 


A.  —  Règles  générales. 

7  La  disposition  de  l'art.  2257  relative  aux 
créances  conditionnelles  ne  vise  que  les 
créances  soumises  à  une  condition  suspen- 
sive ;  elle  est  inapplicable  aux  droits  _  de 
créance  soumis  à  une  condition  résolutoire. 
-Laurent,  t.  32,  n"  22;  Demante  et  Col- 
met DE  Santerre,  t.  8,  n"  364  i«,  ii;  Aubry 

ET  Rau,  5e  édit.,  t,  2,  §  2/3.„r/dU  t  ' 
D  484;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édiU,  t.  i, 
nô   132;   Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 

^°8  En  ce  qui' concerne  les  créances  condi- 
tionnelles la  prescription  ne  commence  à 
couri?  auk  term'es  de  l'art.  2257,  que  du  ,our 
de  l'accomplissement  de  la  condi  ion.  -  J .  U.  b. 
Prescript.  civ.,  501.  -  V.  ci-dessus  le  texte 

^9  '^L'aî-t  2257  ne  reçoit  pas  d'application 
Hans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  condition  pure- 
ment pote^talive  dl  la  part  du  créancier. 
Comme  il  dépend  de  celui-ci  de  la  faire  arri- 
ver ou  non,  il  ne  peut,  par  son  inaction,  recu- 
ler l'époque  à  laquelle  la  prescription  com- 

I  'ZnJA  courir  au  .P™.^'  de  son  débiteur. 

I  —  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  1,  n"  lod. 
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10.  Lorsqu'il  is'as;U  de  créances  exigibles  h 
la  volonté  du  créancier,  la  prescription  court 
dès  que  celui-ci  peut  réclamer  sa  créance, 
alors  niome  que  le  débiteur  a  stipulé  un  délai 
à  partir  de  l'averlisscnienl  préalable.  —  Haii- 
dry-Lacantinerik  et  TissiER,  3«  édit.,  n"  3W. 


B.  —  Point  de  di?part  de  la  prescription. 

11.  —  I.  —  La  prescription  des  gains  nup- 
tiaux subordonnés  il  la  condition  de  survie, 
des  donations  sous  clause  de  retour,  des  ac- 
tions résolutoires  dépendant  de  la  condition 
implicite  que  l'obligé  exécutera  ses  engage- 
ments, etc.,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  l'événement  qui  rend  la  créance  pure 
et  simple.  —  J.  G.  l'iescript.  civ.,  lïA. 

12.  —  II.  L'action  en  rapport  à  une  suc- 
cession dure  autant  que  l'action  en  partage. 

—  V.  supiù,  art.  843,  n""  33:i  et  s. 

13.  La  prescription  d'une  action  en  resti- 
tution de  fruits  dépendant  d'une  succession 
est  suspendue,  tant  que  le  jugement  qui  or- 
donne le  partage  de  cette  succession  n'a  pas 
été  exécuté.  —  Civ.  c.  6  déc.  1852,  D.  P.  53. 
1.  50. 

44.  —  ni.  —  L'acquéreur  sous  condition 
résolutoire  ue  peut  prescrire  contre  son  ven- 
deur avanllaccomplissement  de  la  condition. 

—  V.  suprù,  art.  158i,  n"  36. 

15.  Lorsqu'on  a  stipulé  qu'en  cas  de  re- 
vente par  l'acheteur,  le  vendeur  primitif  au- 
rait la  préférence  pour  racheter  l'iMuneuble 
moyennant  une  somme,  la  prescription  de  ce 
droit  de  préférence  connnence  à  courir,  non 
du  jour  où  elle  a  été  stipulée,  mais  du  jour 
de  la  revente.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  754. 

16.  —  IV.  —  La  prescription  de  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé  à  un  rive- 
rain par  les  ouvrages  indûment  construits 
dans  le  lit  d'une  rivière  ne  court  que  du  jour 
où  le  préjudice  a  été  produit.  —  Nimes, 
li;  mai  IS70,  D.  P.  73.  1.  85. 

17.  La  charge  imposée  à  un  fonds,  de  sub- 
venir à  la  réparation  de  digues  établies  pour 
le  dessèchement  d'un  ancien  marais,  ne  con- 
stitue pas  une  servitude,  mais  une  obligation 
particulière  dont  l'exigibilité  est  subordonnée 
à  la  condition  que  les  digues  auront  besoin 
d  être  réparées;  et,  en  conséquence,  le  pro- 
priétaire du  fonds  grevé  ne  peut  pas  se  pré- 
tendre libéré  par  prescription ,  par  cela  seul 
que,  pendant  trente  ans,  il  n'a  été  fait  à  ces 
digues  aucuns  travaux  :  il  doit  prouver  que 
trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où, 
par  suite  de  dégradations  de  quelque  impor- 
tance, des  réparations  sont  devenues  néces- 
saires. —  J.  G.  S.  Presrii/jl.  civ.,  501.  — 
Caen.  9  déc.  )8(i7.  D.  P.  70.  2.  47. 

18.  La  prescription  extinctive  du  droit 
résultant  de  la  clause  domaniale  qui  impose 
à  l'adjudicataire  d'une  maison  l'obligation  de 
se  conformer  k  l'alignement  sans  indemnité, 
ne  court  an  profit,  soit  de  cet  adjudicataire, 
soit  des  acquéreurs  subséquents,  qu'i  partir 
de  la  réquisition  d'alignement.  —  Civ.  r. 
2.i  févr.  18i7  (six  arrêts\  D.  P.  47.  i.  99  — 
Req.  17janv.  1853,  D.  P.  53.  1.  121. 

19.  La  clause  d'un  cahier  de  charges,  aux 
termes  de  laquelle  l'adjudicataire  est  tenu  de 
payer  son  prix  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation du  jugement  d'ordre,  ne  soumet  pas  la 
créance  à  une  condition  suspensive  :  la  pres- 
cription court  non  pas  i  partir  de  la  notifica- 
tion, mais  depuis  le  jour  du  jugement  d'ordre. 
—  Hennés,  9  juill.  1840,  J.  G.  Prescript. 
cil'. .  764 ,  770. 

20.  —  'V.  —  Les  conventions  qui,  avant 
toute  exploitation  des  mines  pouvant  exister 
dans  un  immeuble,  et  en  prévision  de  cette 
exploitation  dans  l'avenir,  ont  détaché  le  tré- 
fonds de  la  surface  pour  en  faire  une  propriété 
distincte,  ont  pour  effet,  tant  que  le  tréfonds 
reste  exploité,  de  mettre  obstacle  à  ce  que  la 
prescription  fondée  sur  la  possession  de  la 
sufface  fasse  acquérir  au  possesseur  aucun 

Code  civil  annota.  —  T.  IV. 


droit  sur  le  tréfonds.  —  Lyon,  13  févr.  1872, 
D.  P.  72.  2.  -234. 

21'.  Kn  pareil  cas,  c'est  seulement  à  partir 
du  moment  où,  l'exploitation  du  tréfonds 
ayant  été  concédée  à  nne  compagnie,  cette 
propriété  distincte  commence  i  donner  des 
fruits  (lesquels  ne  sont  autres  que  les  rede- 
vances mises  à  la  charge  de  la  compagnie), 
que  la  perception  de  ces  fruits,  si  elle  est 
paisible  et  ininterrompue,  conduit  i  la  pres- 
cription des  droits  primitivement  réservés 
sur  le  tréfonds.  —  Même  arrèl. 

22.  —  VI.  —  Lorsc|u'uue  obligation  con- 
ditionnelle est  rescindable,  la  prescription 
décennale  de  l'action  en  rescision  (c.  civ.  art. 
1304)  court  seulement  ilu  jour  de  l'événement 
de  la  condition.  —  .1.  G.  O6/;7h/.,2930.  —  En  ce 
sens  :  Toullier,  t.  7,  n»*  609  et  GIO;  Laiiom- 
BiiiRE,  Traité  théor.  et  pral.  des  otiliijations. 
édit.  de  1885,  sur  l'art.  1304,  n"  31.  —  En 
sens  contraire  :  Duha.nton,  t.  12,  n»  534. 

23.  —  VIL  —  Les  droits  d'usage  dans  une 
forêt  ne  s'éteignent  que  par  la  prescription 
de  trente  ans;  et  ce  délai  ne  peut  courir  tant 
que,  d'après  une  clause  du  titre,  la  jouissance 
n'a  pu  commencer.  —  Grenoble,  12  févr.  1868, 
D.  P.  68.  5.  400. 

24.  Le  droit  de  marronnage,  bien  qu'il  ne 
s'exerce  qu'à  mesure  des  besoins  de  l'usager, 
et,  par  suite,  se  trouve  soumis  ,\  la  condition 
*';'/  ij  a  besoin,  est  cependant  prescrit  par  le 
défaut  de  délivrance  pendant  trente  ans,  si 
aucun  besoin  ne  s'élail  manil'esté  pendant  ce 
laps  de  temps.  —  V.  suprà,  art.  707,  n"  6. 

25.  Mais  l'auteur  de  la  concession  ayant 
contracté,  en  concédant  le  droit  de  marron- 
nage,  une  obligation  personnelle,  il  en  ré- 
sulle  que,  si  la  forêt  est  encore  possédée  par 
lui  on  par  ses  héritiers,  ou  par  un  tiers  qui  a 
reconnu  l'existence  du  droit,  celte  obligation 
personnelle  continue  de  subsister  en  vertu 
de  l'art.  2257,  qui  lui  est  applicable,  bien  que 
le  droit  de  prendre  le  bois  soit  éteint  par  la 
prescription.  —  ,[.  G.  Usarfe,  148. 

26.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2257  est 
applicable  à  la  prescription  extinctive  des 
droits  d'usage,  tant  que  la  forêt  est  possédée 
par  l'auteur  de  la  concession  des  droits  d'usage. 
—  Pau,  4  avr.  1870,  D.  P.  71.  2.  205. 

27.  Spécialement,  la  prescription  extinc- 
tive du  droit  de  marronnage  est  suspendue 
relativement  au  débiteur  de  ce  droit  jusqu'au 
jour  où  l'usager  a  besoin  de  bois  de  con- 
slruclion.  —  Même  arrêt. 

28.  —  VIII.  —  Quand  un  concordat  a  été 
passé,  qu'il  a  été  dit  que  le  payement  des  di- 
videndes aurait  lieu  à  dater  de  1  homologation, 
et  que  cette  homologation  n'a  pas  eu  lieu,  la 
prescription  court  néanmoins  au  profil  du  dé- 
biteur. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  766. 

§  3.  —  .Action  en  r/arantie. 

29.  L'art.  22.57  est  applicable,  que  l'action 
en  garantie  dérive  d'un  partage  ou  d'une 
vente.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  767.  —  V.  in- 
frà,  no  72. 

30.  L'art.  2257  assigne  comme  point  de 
départ  de  la  prescription  de  l'action  en  ga- 
rantie le  moment  où  l'éviction  a  lieu.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2257. 

31.  Mais  faut- il  entendre  le  mot  éviction 
dans  un  sens  étroit,  comme  désignant  l'évic- 
lion  résultant  d'une  sentence  judiciaire'?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

32.  b'aprés  une  première  opinion ,  le  mot 
éviction  doit  être  pris  dans  son  sens  le  plus 
large  ,  comme  désignant  non  seulement  l'é- 
viction proprement  dite  résultant  d'une  sen- 
tence judiciaire,  mais  aussi  le  trouble  qui  en 
est  le  précurseur.  —  Auury  et  Rau,  5«  édit 
t.  2,  §213,  texte  et  note  13,  p.  484;  Guil- 
i.oiJArtn,  Traité  de  la  vente, 3'  édit.,  1. 1,  n"  .304. 
—  Comp.  :  J.  G.  S.  Prescipt.  civ.,  502. 

33.  Jugé  que  la  prescription  d'une  action 
en  garantie  pour  éviction  commence  à  courir 


soit  du  nmmenl  de  l'éviction  de  fait  suivie 
d'une  demande  eu  dommages -intérêts  pour 
non  -  jouissance  ,  soit  du  moment  oft  l'auteur 
de  l'éviction  a  introduit  contre  l'acquéreur 
évincé  une  instance  pour  faire  consacrer  son 
droit.  —  i:iv.  c.  12  déc.  1837,  ,1.  G.  Prescript. 
CIV..  768.  ,     '. 

34.  Dans  une  autre  opinion,  on  décide  que 
l.;i  prescription  ne  court  que  du  jour  où  l'évic- 
tion est  consommée.  —  Lauhe.n't,  t.  32,  n»  23; 
Leroux  de  Bnh-rAONE,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, t.  1,  n»  453;  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  1,  n»  1.35.  —  Comp.  :  Hue,  t.  14 

D.  p''77~  ï'4î'^'  ^^  ^""'-  '**^*^  *'°'-  '""P'-'' 

35.  Jugé  aussi,  qu'en  matière  personnelle, 
1  ailion  en  garantie  ne  peut  se  prescrire  que 
du  jour  où  le  débiteur  principal  a  été  mis  en 

demeure  d'exécuter  son  engagement.  Civ. 

r.  3  jany.   1842,  J.  G.  Prescript.  civ'.  769. 

36.  Kt  si,  d'après  la  nature  de  l'obligation, 
la  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  que  de 
la  condamnation  du  débiteur  principal,  si, 
par  exemple,  ce  dernier  n'est  lui-même  qu'uiî 
garant,  la  prescription  de  l'action  en  sous- 
garantie  ne  court  que  du  jour  de  celte,  con- 
damnation. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  769. 

37.  L'iiérilier  paternel  qui,  depuis  plus  de 
trente  ans,  a  vendu  l'hérédité  par  lui  recueillie, 
appelé  en  garantie  par  son  acquéreur  contre 
lequel  une  action  en  revendication  est  inten- 
tée par  un  parent  de  la  ligne  maternelle  du  de 
ctijus,  est  tenu  de  rembourser  k  cet  acheteur 
les  frais  de  l'action  principale  et  ceux  de  l'ac- 
tion en  garantie,  lorsque  le  demandeur  con- 
damné est  insolvable;  l'exercice  du  recours, 
étant  né  de  l'action  principale  intentée  contre 
l'acquéreur  de  l'hérédité,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  prescrit  par  le  laps  de  temps  de 
plus  de  trente  années  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  vente.  —  Bourges,  28  nov.  1871,  D.  P.  72. 
2.  138. 

38.  Si  l'on  admet  que  l'action  en  garantie 
ne  se  prescrit  qu'i  dater  de  l'éviction,  il  est 
évident  que  le  délai  ne  commencera  k  courir, 
au  cas  où  le  jugement  qui  la  prononce  serait 
frappé  d'appel,  qu'à  la  date  de,  l'arrêt  confir- 
mant le  jugement.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
503.  —  Kn  ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Le- 
roux DE  Bretagne,  op.  et  loc.  cit.         , 

39.  Jugé,  k  cet  égard,  que  la  prescription 
de  l'action  en  garantie  a  son  point  de  départ 
à  la  date  du  jugement  d'où  est  résultée  l'é-  ' 
viction,  malgré  l'appel  interjeté  par  le  ga- 
ranti, si  cet  appel  a  été  déclaré  non  rece- 
vable,  en  raison  de  l'acquiescement  dont  le 
jugement  avait  été  l'objet.  —  Req.  18  juill. 
1876,  précité. 

§  4.  —  Créance  à  terme. 
A.  —  Règles  générales. 

40.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  créance 
à  terme,  la  prescription  ne  court  que  du  jour 
où  le  terme  est  arrivé.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  2257  in  fine. 

41.  Le  dernier  jour  du  terme  appartenant 
en  entier  au  débiteur  pour  acquitter  son  obli- 
gation, la  prescription  ne  commence  à  courir 
que  le  lendemain  du  terme,  puisque  c'est  le 
premier  jour  où  il  a  pu  agir  contre  son  débi- 
teur. —  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  1, 
n»  137. 


B.    —   Terme    certain. 

a,  —  Terme  unique. 

42.  L'art.  2257,  en  opposant  le  tecme  à  la 
condition,  ne  vise  que  le  terme  ordinaire,  le 
terme  certain  ,  dont  l'époque   est  connue  par 

/enlinn    nui   «V  rpfoi-o     —  GuiLLOUARD, 

—  V.  infrà, 


la  convention  qui  s'y  réfère. 
op.  cit.,  2=  édil.,  t.  1,  n°  1.3: 
n"  58. 
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LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescb^ption. 


43  La  pi-escripiion  de  Vaction  résultant 
d-*nTcréan«-Aiglble  dans  les  trois  ans  après 
le  mariaVe  du  rétablissement  du  creanciei 
ne  court  que  dû  jour  du  décès  de  celm-ci 
"il  né  s'elt  point' marié  et  n'a  pomt  formé 
d-établissement.  -  tiège,  6  nov.  1823,  J.  G. 

^ir'^Lalrês'S^tion  des  intérêts  .A^une 
ctéance-ne  court  qu'après  leur  exigibilité  par 
auîle  siles  intérêts  ne  sont  exigibles  qu  avec 
lecapilal,  la  prescription  de  cmqans  ne  courra 
qu'après   l'échéance    commune     -  Baudr^ 

Comp.  en -ce  sens  ,:  Rouen  4  mai  1883,  sous 
Civ  r  2  tèvr.  1886,  fiée,  de  Sirey,  1887.  1.  », 
avec  la  not«  de  M.  Labbé.  .     ^   .     .,, 

Is.  La  prescription  court  du  jo»  de  1  é- 
chéance  fixée  pour  le  P^emenl  pari  obliga- 
tion et  peu  importe ,  lorsqu  il  s  agit  d  une 
vente  de  bois,  que  l'usage  donne  le  délai  d  un 
an  pour  le  payement  à  dater  du  Jour  de  1  e- 
chèance  déterminé  par  le  contrat.  -  Loui^es, 
•7-^  août  1819    J.  G.  Prescript.  cil'.,  i'4 

46    La  p  escription  décennale  de  l'action 

eu  nullité  contre  une  obligation  à  terme  ne 

■  cOuH  que  du  jour  ;de  l'échéance  du  terme.  - 

■'■47  ^LiTresc"ri?t?on  des  actions  qui  Bais- 
sent du  mandai  4  commence  k  courir  que 
du  our  oTle  mandat  a  pris  lin  par  l'une  des 
•cruies  énuWérées  par  l'art.  2003  du  présent 
Code  et  c'est  au  mandataire  qui  oppose  la 
prescription  à  prouver  que  le  '«^ndat  arégu- 
îièrement  pris  fin^à  une  époque  deteminee. 
_  \ix    25  iuin  1868,  D.   P.    lO.  2.  lo. 

48  La  prescription  des  actions  qui  nais- 
sent d'un  mandat  ne  commence  ^  courir  que 
du  jour  de  l'expiration  du  mandat  ou  au 
moiis  du  dernier  acte  de  gestion;  ams  a 
description  ne  peut  être  invoquée  m  par  le 
?«anda?aire  ni  c^ontre  lui  pour  les  somm 
nu'il  a  reçues  ou  les  avances  qu  il  a  laites 
p"us  de  trente  ans  avant  l'action  en  compte 
^•U  s'est  écoulé  moins  de  trente  ans  depuis  le 
dernier  acte  de  gestion.  -Dijon,  2  janv.  186b, 
D    P   66.  2.  30..  ,   ,     ,.„. 

■49'  Lorsqu'un  mandataire  a  gère  dille- 
rente^  affaires  pbur  le  même  mf  da"  .  ^ 
prescription  des  actions  directe  et  conlia ne 
.  nu^  Baissent  du  mandant  commence  seule- 
^nt^du  four  où  le  mandataire  a  totalement 
cessé  ses 'services.  -  V.  supra,  art.  UJo, 
'  B°s  84  et  85. 

'b. Termes  successifs. 

50  Lorsqu'une  dette  est  payable  par  termes 
successifs,  la  prescription  se  divise  comme  la 
dette ,  et  court  contre  chacune  de  ses  parties 

Reï  17  août  1831,  J.  G.  eod._vo,  -pUEm^re, 


de  l'actioii  en  payement  d  un  prix  de  ^en  e 
stipulé  payable  en  plusieurs  ternies  ne  court 
au  profit  de  l'acquéreur  que  du  jour  de  1  ex- 
piration du  dernier  terme,  -^l^olmar,  8  jmll. 
1841    J.  G.  Prescripr.cw..  ni. 

54  On  admet  également  que  la  prescrip- 
tion d'une  créance  stipulée  payable  en  une 
s°4;  fois  dans  xm  délai  de  cinq  ans,  à  partn- 
d'une  certaine  date,  ne  commence  à  courir 
au'au  iour  de  l'expiration  de  ce  délai.  - 
Sàncy  23  juill.  1895,  D.  P.  96.  2  182  -  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  2=  édit.,  t.  1, 

n°  137,  p.  128.  .  , 

55  En  matière  de  compile ,  si  la  prescrip- 
tion ne  commence  pas  à  courir,  pour  chaque 
somme,  du  jour  où  elle  est  portée  dans  le 
compte,  elle  Commence  du  moins,  pour  toutes 

es  sommes  qui  en  font  partie,  du  jour  ou  e 
compte  ayant  été  arrêté  et  remis,  celui  qui  le 
Reçoit  est  mis  en  mesure  de  l'examiner.  - 
Pari''    ISavr.  1867,  D.  P.  6/.  2.  49. 

56  Quant  à  la  prescription  quinquenna  e 

des  intérêts  des  '^ommÇ/  P^'-'t^o'^^Vtr''^' 
courant,  V.  infrà,  art.  22/7,  'n-  183  et  s 

S7.  La  prescription  d'un  titre  de  ren  e 
corn  1  ence-  -elle  k  courir  du  joui-de  la  date 
du^iîre  ou  du  jour  de  l'échéance  du  premier 
terme  de  la  rente'?  -  V.  ^nfrà,  art. -Vbd, 
nos  4  et  5. 


C.  —  Tehnè  incertain. 


qsfi   _  En  ee  sens  :  Laurent,  t.  6^,  n'>  i-i, 

ituV    ETRAll,5e    édit.,    t-    -^    §   213'   P-f^^- 

485:  GtiiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  ediL,  t.  1, 
no  137-  BvtJbtiY^LACANTiNERiE  ET  Trssi_ER, 
%  édit     n»  39b,  p.  306;  Hue,  t.  14,  n"  4-2o. 

51  "spécialement,  lorsqu'il  s'agit  dune 
dette 'réglée  eh  billets  payables  a  diverses 
échéances,  la 'prescription  se  divise  comme 
la  dette  et  court  contre  chacune  de  ses  par- 
ties à  coinpter  de  son  échéance.  -  Heq. 
17  août  1831,  Ttrécité.  „  ,.     ,. 

52  Les  redevances  annuelles  stipulées 
pour  une  prise  d'eau,  avec  la  condition  qu  elles 
ne  seront  dues  chaque  année  que  si  la  prise 
S'eau  est  exercée,  et  que  le  taux  en  variera 
suivant  la  diversité  des  cultures  e  1  étendue 
des  terrains  arrosés,  forment  autant  de  créances 
successives  et  distinctes;  par  «uite,  la  p.es- 
crintion  de  ces  redevances  court,  non  pas  au 
\oTdxt  contrat  constitutif  de  la  •servitude 
mais  du  jour  où  l'exercice  de  la  servitude 
donne  naissance  à  çhacuii  des  contrats  an- 
nuellement renouvelés.  -  Civ.  c.  21  mai  185b, 
D.  P.  56.  1.  352.  ,  .  ,.  „ 

53.  Jugé,  cependant,  que  la  prescription 


58.  Bien  que  l'art.  2257  ne  vise  que  le 
terme  certain,  il  est  hors  de  doute  que  1  on 
doU  pour  l'application  de  la  règle  posée  -par 
ce  article,  assimiler  le  terme  incertain  au 
?erme  certain.  -  J.  G.  Prescr,pt.cw..llO.-- 
J  G  S.  eod.  l'o,  504.  -  Rennes,  9  juill.  1840, 
J  G.  eod.  V,  770.  -  En  ce  sens  :  Laurent, 
t  V>  n"  24-  AuBRY  et  Rau  ,  5»  èdit. ,  t.  ■-,, 
§213,  texte  et  note  12,T>-5t'  ^^^^T;^™' 
op  cit. .  2»  édit.,  1. 1,  n°  138;  Baudrv-Lacan- 
werie  ET  TissJeb,  30  édit.,  no  390,  p.  30&, 
Hue    t.  14,  Ro  425. 

59  Par  suite,  la  prescription  ne  commence 
à  coJrir  qu'a  partir  de  l'échéance  du  tei-me, 
même  s'iLVagit  d'une  créance  k  terme  incer- 
tain. —  -J-'G.  Pi'escrHpt.  civ.,  HO.—  J-  ^-  »• 

^"6o"°'spécialement  l'adjudicataire,  assujetti 
à  payer  son  prix  après  la  notification  du  re- 
Slenient  d'ordre,  ne  peut  prescrire  sa  créance 
fprès  trente  ans  à  partir  de  ''adiudica  on 
mais  seulement  après  trente  ans  à  dater  de 
la  notification  du  règlement,  notification  dont 
la  justification  est  à  sa  charge.  —  Rennes , 
9  iuill    1840,  .1.  G.  Prescript.  ctv..  iW. 

61  'La  prescription  ne  'court  pas  contre 
celui  qui  a  prêté  à  un  'prodigue  ,  sans  I  assis- 
tac  e  de  son  conseil,  des  sommes  qm  ont 
oSrné  au  profit  dudit  prodigue,  tant  One  Çe lui- 
ci  n'a  point  été  admis  à  se  faire  rest  uer 
contre  ses  engagements.  -  Req.  21  mai  1900, 
D.  P.  1900.  1.  422. 


termes,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  féels, 
™  scription  lu  profit  du  tiers  détenteur 
court  k  partir  du  jour  de  l'acquisition  de  la 
possession,  encore  que  le  droit  du  propne- 
iaire    contre  lequel  court  la  prescription,  se- 

n  p  tST  9  61  —  Toulouse ,  13  fevr.  1838 , 
n'  P  '60  "l'"354  —  En  ce  sens  :  Delvincourt, 
t   2, 'p. '638,  aux  notes;  Grenier    Des  hy^- 

thèqles,  t.  2,  no  f.^^-^  J^"}-^'^:' '\^y%^,i 
Proudhon,  De  Vusufnnt,  ^"J^^^^^^^^ 
ET  Henrton,  Rente  foncière,  ^".^^^^^^^^^ 
VILLE,  De  la  minorité,  Ui,  P,  4^0  TaUli^, 
Théorie  raisonnée  du  Code  "/"j- j;  j-  P-  "^ 
Troplong,  Comment,  du  lUre  de  la  preS 
cSn  t.  2,  no  794;  Comment  du  titre 
df^^ril-ethpoth..  no  886;  Durakton, 
I  21  no  328;  Marc.'.dé,  sur  lan.  ^-=>'' 
no  2;'  Lauren;,  t.  32.  nos  25  à  28;  Pont 
Comment. -traité  des  pi^^L  e  '"JPfl^li 
de  fexpropr.  forcée,  3=  édit.,  t.  2,  ^^J^Hi 
Uovni-m  Répétitions  écrites,  t-.^'f '^  .« 
et  s.;  LEROui  de  Bret.^gne,  î'f'i^'fy» 
prescription,  t.  1,  p.  458, ^n»»  '^»l-'0='  Se- 
mante et  CowtET  Dï  ï'-^«^^J^«^,'i  *'.  I' 
no  864  bis,  m.;  AutiRV^ï  R'^^.i-^  /i' "i;,^' 
S  213,  texte  et  note  H  ,  p.  ,4^^-**  J>  Tf: 

LOU.ARD,   op.   cit.,   2eédil.,  l^,    n°»   ^^  ^  «• ' 
B-VUDRY-llvCANTlNERlE  CT    TtSSIEK ,    3=  'Mit., 

nos  39  et  s.;  Hue,  t.  14  ,  n»  42b. 

64  Dans  cette  première  opinion,  il  lesune 
de  la  règle  posée  au  numéro  précèdent  les 
conséqueLes'^  suivantes.  -  V.  les  dix  n«né- 

™è5?'L'acquéreur  d'immeubles  venduspUr 
un  usufruitier  en  prescrit  la  Propriete  cWitre 
le  nu  propriétaire  pendant  la  durée  de  1  usu- 
fruit bien  que  le  droit  du  nu  propriétaire  sOit 
Mermê  qu^ant  à  la  jouissance  tout  au  moir^ 
_  J  G  S.  Prescript.  cik.,  507.  —  Km  ce 
sens':  Laurent,  t.  32,  n«  -29;  AuRRv  et  Rau, 
5=  édit  t.  2,  «  -213,  texte  et  note  18,  p.  48/, 
GmLLoÙARB,'  Ip.  cit.,  2e  Mi^-;±,i'3rjif  ' 

•B.>VUDRY-L.4aANTlNERIE    ET    TiSSIBR ,    A'    ©aH- r 
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66. 'Celui  qui  acquiert  des  biens  compws 
dans  une  donation  soumise  à  un  droi  de  le- 
tour  conventionnel,    dans  une   dona  ion    de 


g  5.  _  Droits  •réels,  conditionnels 
ou  à  'terme. 

62.  Celui  auquel  appartient  un  droit  condi- 
tionnel ou  à  terme  sur  un  immeub  e  (droit  de 
propriété,  d'usufruit,  d'hypothèque)  pourra-t- 
il  voir  conformément  au  principe  général 
d'après  lequel  la  prescriplion  acquisitive  com- 
mence à  courir  dès  que  la  possession  com- 
mence, l'usucapion  courir  immédiatement 
contre  lui  au  profit  du  possesseur  de  1  im- 
meuble sur  lequel  porte  son  droit  ou  a  con- 
traire, l'art.  2247  est-,1  applicable  aussi  à  la 
prescriplion  acquisitive  et,  par  suite,  le  pomt 
de  départ  de  la 'prescription  sera-t-il  nécessai- 
rement relardé  jusqu'à  la  réalisation  de  la 
condition  ou  l'échéance  du  terme?  —  f^uDR-i- 

L.4CANTINER1E   ET  TlSSlER,  S'    Cdlt.,    W   3J4.   — 

V.  les  numéros  suivants.  ,  .   . 

63.  On  soutient,  dans  une  première  opinion, 
qui  est  celle  de  la  doctrine,  que  I  art.  225/  ne 
s'applique  pas  aux  actions  réelles  ;  en  d  autres 


biens  présents  et  iî  venir,  dans  une  vente 
conditionnelle,  prescrit,  dès  qu'il  est  en  pos- 
session, avant  le  décès  du  donataire  1 BC- 
complissement  de  la  condition.  —  J.  u.  ^s. 
Prescript.  civ..  507.  -  En  ce  sens  :  La^u- 
rÉnt  t  32,  no'  31  et  32;  Aubrv  et  R^, 
5e  édit.:  12,  §  213,  texte  et  notes  20  et '^ , 
p.  487;  GuiLLOU.^RD,  op    et  loc.  "[■' ^f- 

DRY-LkcANTlNEIUE      ET      TiSSIER,      3=      édit., 

"°67.  La  clause  de  retour  au  donateur,  eti 
cas  de  prédécès  du  donataire ,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  tiers  auquel  celm-c  Y"° 
l'immeuble  en  prescrive  la  propriété  du  jour 
de  la  vente  —  J.  G.  Prescript.  cir..  7b(J. 
'^  68.  Lac'quéreur  prescrit  VreiUement  du 
jour  de  son  contrat ,  nonobstant  la  rev-ocat.on 
^pour  cause  dingralilude,  ^Y-fl^f;j,,'^l 
vendu  parle  donataire.  —  J.  G.  Piescmpi. 

"69^*Celui  qui  acquiert  de  l'héritier  du  tes- 
tateur l'immeuble  légué  à  un  hers  sous  «ne 
condition  suspensive  prescrit  contie  le Jega 
taire  peiidente  conditione.  —  J.  G.  i-rescnpi. 

"'7è.'Le  tiers  qui  a 'acheté  du  •fe'é  f , ''t^^ 
stiUition  l'immeuble  sur  lequel  !.«. ,^bstituUmi 
est  assise  en  prescrit  la  Propnete^au  ^.réju 
dire  du  fidéicommissaire  à  partir  du  jou'r  de 
son  acquisition,  et  non  Pas  se»  ement  à  pa^ 
tir  du  jour  de  l'ouverlure  du  hdeicomrn^s. 
J.  G.  Prescript.  civ.,  75(.  -  'J.  G-  ^.-  'Od-^'_ 
^7  ^  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n  ou, 
AUBKV  ET  Rau,  5»  édit. ,  t.  2.  §  213,  texte^ét 
note  19,  p.  487  :  GuiLLOu.^RD,  op.  et  {oc^ctt., 
Baudry-Lacantinerie  et  TissiEB,  30  eOK.  f 
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n»«  iOS  el  s.  —  \-.  siiprà.  ail.  1053,  \i<»  69 
et  s.  •  • 

■  71.  En  cas  de  veille  d'un  iininruble  par  un 
prupriél.nire  sons  condilioii  rîsûluloire,  l'ac- 
quéreur pi'ul  prescrire  pendant  que  l'action 
en  résohilioV  est  en  suspens.  —  ,1.  (!.  S. 
Prescripl.  civ. ,  Ml.  —  En  ce  sens  :  Lai - 
IXE.'ST,  t.  i-i,  n»  Si;  AiuRY  rt  lUu,  5«  édit. , 
t^  2,  §  813,  texte  el  note  Sî  et  23,  p.  188; 
Gi  n.i.oUABn.  op.  cit..  S'  édit.,  t.  1 ,  n"  140. 

72.  La  suspension  de  prescription  n'a  p,is 
lieu  au  pmlil  de  l'éclianjriste  qui,  évincé  do 
rimnieubic  par  lui  reçu  en  échange ,  reven- 
dique celui  qu'il  a  donné  en  contre-échange, 
contre  le  liers  auquel  son  copermulanl  l'a 
vendu  .^  celte  demande  en  revendication  est 
une  action  purement  réelle  (jui  ne  peut  être 
en  rien  -assimilée  à  une  action  en  finrantie, 
gjii  est  une  action  personnelle  ou  mixte.  — 
Toulouse,  13  août  1887.  J.  G.  Preseript. 
civ. .  767.  —  V.  infrà .  n»  87. 

73.  Lorsqu'un  immeuble  est  hypothéqué 
pour  siln-lé  d  une  créance  conditionnelle  ou  à 
terme,  le  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble 
peul  prescrire  avant  l'accomplissemenl  de  la 
condition  ou  l'échéance  du  terme.  —  .1.  G.  S. 
Presmipl.  civ.,  507.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinehie  et  Ti?sier,  3'  édit.,  n"  402. 
—  V.  siiprà  ,  art.  2180. 

74.  l>  n'est,  au  surplus,  que  lorsqu'on  a 
pu  apir  eontre  les  tiers  délenteurs  p<mr  faire 
reconnaître  son  droit  que  la  prescription  a 
couru  au  prolit  de  ces  deniiers.  Par  e.xemple, 
la  prescriplion  de  l'action  en  réduclion  de  do- 
nations excessives  ne  court  contre  les  héri- 
tiers et  au  profil  des  tiers  auxquels  les  dona- 
taires ont  vendu  les  biens  donnés,  qu'à  par- 
tir de  l'ouverture  de  la  succession.  —  J.  G. 
Preseript.  riv.  .  701. 

•  75.  D'après  une  seconde  opinion  qui  est 
celle  de  la  jurisprudence  et  de  quelques  au- 
teurs, l'art.  2257  s'applique  à  la  prescriplion 
ac<iuisitive  et  aux  droits  réels,  et,  eu  consé- 
quence, le  possesseur  ne  commence  à  usuca- 
per  que  lorsque  la  condition  est  réalisée  ou 
le  terme  échu.  —  Pau,  1«>- juill.  1847,  D  P 
57.  2.  60.  —  Besan<;on,  19  déc.  iSSi,  D.  P. 
56.  2.  174.  —  Heq.  16  nov.  1S,')7,  I).  P.  58.  i. 
54.  —  Civ.  c.  28  janv.  1862.  D.  P.  62.  1.  89 
—  Agren.  21  juill.  1862,  D.  P.  62.  2  122  — 
Dijon,  :(  janv.  1878,  D.  P.  79.  2.  118.  —  Bor- 
deaux, 12  mai  1879,  D.  P.  80.  2.  8.  —  Heq 
30  déc.  1879,  D.  P.  80.  1.  338.  —  Pau,  26  juin 
1888,  D.  P.  89.  2.  119.  —  En  ce  sens: 
\.\ZEILLE.  Timtfi  des  prescriptions ,  2"  édit., 
t.  2,  p.  66  et  67:  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  chni.  3'  édil.,  t.  1,  n"  2»>54:  Thézard. 
Bévue  ci-itU/ue  de  législ.  et  de  jttrispr.,  1868, 
p.  385. 

76.  Jujré,  dans  le  sens  de  celte  seconde  opi- 
nion :  ...  q\ic  l'arl.  2257,  d'après  lequel  la 
prescriplion  ne  court  pas  contre  un  droit  qui 
nesl  pas  encore  né  ou  dont  l'exercice  se 
trouve  suspendu,  s'applique  aux  actions  réelles 
comme  aux  actions  personnelles,  el  se  réfère 
&  la  fois  aux  causes  de  suspension  détermi- 
nées par  la  loi  el  à  celles  qu'ont  prévues  les 
conventions  des  parties.  —  Civ.  c.  28  janv. 
1862,  précité,  et,  sur  renvoi,  .Veen ,  21  juill 
1862,  b.  P.  62.  2.  122.  -  Pau,  26  juin  is88, 
D.  P.  89.  2.  119. 

77.  ...  Que,  par  suite,  les  héritiers  de  Tac- 
quéreur  d'un  immeuble  ne  peuvent  prescrire 
par  trente  ans  coidre  l'action  résolutoire  du 
vendeur  qu'à  partir  du  jour  fixé  par  les  par- 
ties pour  la  naissance  de  cette  action  — 
Pau,  26  juin  1888.  précité. 

78.  ...  Que  l'art.  2257.  d'après  lequel  la 
prescription  ne  court  point  .'i  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition  ,  jusqu'à 
raccompfissemenl  de  cette  condition,  s'ap- 
plique notamment  à  la  condition  résolutoire 
toujours  sous-enlendne  dans  les  contrats  syn- 
allat'matiques.  —  Civ.  c,  28  janv.  1862,  pré- 
cité, et,  sur  renvoi,  Atren,  21  juill.  1862 
précité. 

79.  ...  Qu'ainsi,  lorsque,  en  cas  d'échange 


d'immeubles,  l'un  des  copermulants  a 'été 
évincé ,  la  prescriplion  de  l'action  en  délais- 
sement «|ui,  après  résolution  du  contrat 
d'échange,  lui  appartient  contre  le  liers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  par  lui  donné  en  contre- 
échauKe,  ne  courl  qil'ii  partir  de  l'éviction. 
—  Civ.  c.  28  janv.  lf<02,  précité. 

80.  La  prescriplion  d'un  droit  coudilionnel 
est  suspendue  jusqu'à  révéncnient  de  la  con- 
dition, tout  aussi  bien  à  l'eucontre  des  tiers 
qui  détiennent  les  biens  aiïeclés  de  ce  tiroit , 
que  vis-à-vis  du  débiteur.  —  Civ.  c.  4  mai 
1846,  D.  P.  46.  1.  255,  cl.  sur  renvoi,  Pau, 
l"' juill.  18-i7,  précité.  —  Resançon,  19  déc. 
1855,  D.  P.  06.  2.  174.  —  Heq.  16  nov.  1857, 
D.  P.  68.  1.  54.  —  Dijon,  3  janv.  1878,  D.  P. 
79.  2.  118. 

81.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  ilroil  éventuel,  réservé  aux  en- 
voyés en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  par  le  jugenienl  qui  a  rés'lé  les  con- 
ditions du  partage  provisoire  de  ces  biens, 
d'en  provoquer  la  venle  par  licilalion  après 
l'envoi  en  possession  délinilive  :  la  prescrip- 
tion de  ce  droit  n'a  pu  commencer  à  courir, 
inèine  au  prolil  d'un  tiers  acquéreur,  qu'après 
l'expiration  de  trente  années  à  parlir  de  l'en- 
voi délinitil'.  —  Dijon.  3  janv.  1878,  D.  P 
79.  2.  118. 

82.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  2257, 
d'après  laquelle  la  prescriplion  ne  court  pas 
à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  jusqu'à  ce 
que  ce  jour  soit  arrivé,  s'applique  au  liers 
délenlenrde  l'immeuble  hypothéqué  aussi  bien 
qu'au  débiteur  principal.  —  Honleaux,  12  mai 
1879,  D.  P.  811.  2.  8,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
3(t  déc.  1879,  D.  P.  80.  1.  338.  —  Req.  8  ianv. 
19U0,  D.  P.  1900.  1.  103. 

83.  Les  tiei-s  objecteraient  vainement  que 
le  créancier  aurait  dû  interrompre  la  pres- 
criplion à  letn-  égard  par  des  acics  conserva- 
toires, ces  actes  ne  pouvant  être  que  ceux 
dont  parle  l'arl.  2244  du  présent  Code,  lesquels 
ne  .sauraient  être  faits  en  vertu  d'un  droit 
conditionnel.  —  Pau,  1"  juill.  1S47,  précité. 

84.  El  spécialement,  le  tiers  détenleur 
d'immeubles,  compris  d.ms  une  donation  con- 
dilionnelle  de  biens  présents  et  à  venir,  ne 
peut  pas  prescrire  contre  le  donataire,  tant 
que  le  droit  de  ce  dernier  n'est  pas  devenu 
pur  et  simple  par  le  prédéccs  du  donateur, 
alors  surtout  que  le  même  droit  est,  en  outre, 
subordonné  à  l'option  à  faire  entre  les  biens 
présents  el  à  venir  qui  lui  onl  été  donnés  el 
ceux  existant  à  l'époque  de  la  donation.  — 
Même  arrêt. 

85.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  la  disposition 
de  l'art.  2257  qui  déclare  la  prescriplion  d'un 
droit  conditionnel  suspendue  jusqu'à  l'événe- 
mejitdc  la  condition,  n'est  applicable  qu'euti-e 
les  parties  contractantes,  et  non  à  l'enconlrc 
des  liers  qui  détiennent  les  immeubles  af- 
fectés à  ce  droit.  —  Pau,  22  nov.  1856,  D.  P. 
57.  2.  61.  —  Comp.  :  J.  (i.  Ohligal.,  1176; 
Preseript.  cir. ,  755 ,  obs.  conf. 

86.  ...  Qu'ainsi,  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  soumis  à  une  action  résolutoire 
penl  en  acquérir  la  propriété  par  la  prescrip- 
lion, même  avant  que  l'action  en  résolution 
soil  née  contre  son  auteur.  —  Toulouse 
13  févr.  1858,  D.  P.  58.  2.  156.  —  Comp.  : 
J.  f'i.  Preseript.  civ.,  759,  obs.  conf. 

87.  ...  De  môme,  l'échangiste  qui,  évincé 
par  l'effel  d'une  action  hypoUiécaire,  de- 
mande la  résolution  de  l'échange  contre  un 
tiers  acquéreur,  n'est  pas  fondé  à  prétendre, 
pour  échapper  à  la  prescription  qui  lui  est 
opposée  du  chef  de  ce  dernier,  que  le  délai 
de  celle  prescription  a  commence  à  courir 
seulenienl  du  jour  où  il  a  été  évincé,  parce 
que  jusqu'à  ce  jour  il  était  dans  l'impossibi- 
lité d'agir  :  il  pouvait,  en  effet,  ou  purger 
l'immeuble  qu'il  avait  reçu  en  contre-échange 
ou  demander  la  résolution  de  l'échange  à  rai- 
son de  l'existence  de  l'hypothèque  dont  cet 
immeuble  était  grevé,  ou  enfin  assigner  le 
tiers  détenteur  en  reconnaissance  de  son  droit 
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éventuel  à  la  revendication.  —  Même  aj-rêl 
(cet    arrêt  a  été  cassé,  mais  sur  une  aulre 
question,   D.  P.  60.   1.   355.).  —   V.  suprà 
n"  72.  • 

88.  En  tout  ciis,  la  prescriplion  de  l'action 
en  rovendicaliou  que  le  vendeur  d'un  l'm-  ' 
nieuble  forme  contre  un  sous -acquéreur  de  • 
bonne  foi,  après  résolution  de  la  veutc  origi- 
naire, court  à  partir  du  jour  oîl  ce  sous-ac- 
quéreur s'est  mis  en  possession  de  linimcnblc 
en  vertu  de  la  revente,  et  non  pas  seulement 

à  parlir  de  la  résolution,  encore  que  Ja  créance 
en  verlu  de  laquelle  celle  résolulion  élail 
poursuivie  el  a  été  obtenue,  ail  été  coiiteslée 
par  le  delendeur  à  l'aclion  résolutoire,  Jequei, 
notamment,  soutenait  qu'elle  était  éteinte  par 
compensation,  et  bien  qu'elle  n'ait  été  recon- 
nue que  par  le  jugemeul  de  résolution  :  une 
telle  conleslation  n'imprime  pas  à  la  créance 
un  caractère  condilionnel,  el  ne  fait  pas,  dès 
lors,  obstacle  à  ce  que  l'action  résolutoire 
contre  l'acheteur  originaire  soil  immédiate- 
ment accompagnée  dune  action  en  revendi- 
cation contre  le  sous -acquéreur.  —  He<r 
6  mars  1867,  D.  P.  C7.  1.  4345. 

89.  Un  système  interniédiaire  dislingue  : 
Tari.  2257  doit  être  restreint  à  la  prescriplion 
libératoire:  au  contraire,  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  e.xtinctive,  qui  repose  sur  la 
possession,  il  n'est  pas  injuste  de  faire  courir 
celle  prescriplion  à  l'égard  des  droits  condi- 
lionnels,  les  lilulaires  de  ces  droits  pouvant 
faire  des  acles  conservatoires  et,  par  une  ac- 
tion en  reconnaissance ,'  inlerixjnipre  la  pres- 
cription qui  les  menace.  —  Note  de  M.  Labbé 
liée,  de  .Sî're.v.  1867.  2.  3.%  —  Camp.  :'nolc  de 
M.  Labbé,  liée,  de  Sirey ,  1878.  2.  313. 

90.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire,  qui  n'a  • 
pas  payé  son  prix,  revend  à  un  liers  l'im- 
nieuble  à  lui  adjugé,  celle  revente  conslitue- 
l-elle,  en  faveur  du  liers  acheteur,  s'il  est  de 
bonne  foi,  un  juste  titre  susceptible  de  servir 
de  base  à  la  prescriplion  décennale'?  —  "V  t'n- 
frà,  art.  2265,  n»  162. 


Sect.  2.  —  Droits  sunoRDONNÉs  a  l'ocvkb- 
TURE  d'une  succession. 

91.  —  I.  —  Les  droits  subordonnés  à  l'ou- 
verture d'une  succession  ne  deviennent  pre.s- 
criplibles  qu'à  partir  de  l'ouverlure  de  la  suc- 
cession. —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ..  508.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  l.  82,  n»  'ii:  Aubry 
ET  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  213,  texte  el  note  2, 
p.  -481;  Guili.ouard,  op.  cit.,  2'  édiL,  t.  1  , 
n"  139;  Plajviol,  op.  cit..  3«  édit.,-  t.  1, 
n"  2655.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissieh,  .3"  édit.,  n°  411. 

92.  —  II.  —  De  la  règle  posée  au  niunéro 
précédent,  il  résulte,  en  premier  lieu,  qu'en 
cas  de  donation  porlant  alleinte  à  la  réserve, 
l'action  en  réduction  de  l'héritier  réservataire 
contre  les  tiers  acquéreurs  des  immeubles 
compris  dans  la  donation  ne  se  prescrit  qu'à 
partir  du  décès  du  donateur.  —  J.  G.  S.  Pres- 
eript. eiv..  508.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n»  35;  Aubry  et  Rau,  è'  édil.,  L  2, 
§  213,  texte  et  note  3,  p.  481  ;  Guiluouard, 
op.  el  Ion.  cil.  —  Comp.  :  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  TissiER,  3«  édit.,  n"  412.  —  V.  su- 
prà, arL  9:^0,  n"»  44  et  s. 

93.  ...  El  il  en  est  ainsi  à  l'égard  du  tiers 
détenteur  comme  du  donataire  lui-même.  »— 
V.  suprà,  art.  9.30,  n"  51. 

94.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
actions  né«s  en  faveur  du  défunt  lui-même, 
el  que  l'héritier  réservataire  recueille  dans 
la  succession  :  ces  actions  sont  soumises  à  la 
prescriplion  Irentenaire  à  parlir  du  jour  où 
le  droit  du  défunt  s'est  ouvert.  —  D.  P.  63. 
1.  88,  note  1-2. 

95.  Ainsi,  l'action  formée  par  nn  héritier 
réservataire  en  nullité  d'un  acte  que  son  au- 
teur aurait  ratifié  frauduleusement  au  détri- 
ment de  sa  réserve,  se  prescrit  par  trente  ans 
à  compter,  non  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier,  mais  de  l'époque  où  avait 
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commencé,  pour  le  défunt    ^^J^°^  ^fj^""!! 
suivre  l'annulation  de  Tacte  qu  il  a  ratilié. 
Civ    c    28  ianv.  1863,  D.  P-  bi.  1.  b».        . 
96%péi^alemenl,  lorsque  ne  copropnéta.re 

de  biens  indivis  a  fait,  au  proUt  de  1  un  des 
enfanîs  de  son  copropriétaire,  un  testament 
aue  celui-ci,  comme  héritier  légitime  du  tes- 
tateur a  exécuté,  quoiqu'il  fût  attaquable  pour 
vice  de  forme,  en  partageant  ces  biens  avec 
lin  enfant,  faction /ormée  par  Ij^  autres  en- 
fants anrès  le  décès  de  leur  père  ,  ^  lin  de 
nulUlé'^le  ce  testament,  -algré  1,  ratif,cat.on 
qu'ils  ont  soutenue  avoir  ele  'f/^^*^"  f,"^^ 
de  leur  réserve,  est  non  recevable  si  plus  de 
trente  années  se  sont  écoulées  depuis  que  le 
décès  du  testateur  avait  ouvert  PO"  ^  =>"  ™' 
des  demandeurs  le  droU  d'exercer  celle  action 
bien  que,  j-qu'au  déce.  de  ce  >^e  ne.    ann^^ 


rp"ui'^"nK^irdtrentrans:ie7  demandeurs 

S  été  dans  l'impossibilité  l'^^-  P°-,\^ 
conservation  de  leur  réserve.  -  ^'^me  a.rel^ 
97  Toutefois,  comme  le  réservataire  a  le 
droU  de  repousser  une  ralificalion  expresse 
présenlanl  les  caractères  d  une  '"bf  "îW?  f''. 
guisée  atlenlatoire  à  sa  réserve  s  il  s  "g'^sa  l 
de  la  prescription  décennale,  laquelle  équi- 
vautà^ne  rilification  lacite  celle  preser.p- 
tion  serait  sans  force  contre  1  hérilier  reser- 
valaire  si  elle  cachait  ""«  vér  lable  liberaldé 
consentie  au  détriment  de  la  réseive.  —  U.  f- 

%S  ^-î'm'-tn  second  lieu,  les  actions 
en  nnllilé,  en  rescision  ou  en  réduction  diri- 
gées contre  un  partage  d'ascendant,  même 
fait  par  donation  entre  vifs,  ne  se  piescnv^enl 
qu'à  partir  du  décès  de  l'auteur  de  ce  pa  - 
tage.  -  Laurent,  loc.  «;.;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  -2,  §  213,  texte  et  note  4,  P^  482. 

_  Comp.  :  BAUnRÏ-LACANTINEBIE  ET  TlSSIER, 

^'99'l."lV  —  En  quatrième  lieu,  les  ac- 
tions "en  nullité  formées  contre  une  institu- 
tion contractuelle  se  prescrivent  a  dalei  du 
décès  de  celui  qui  a  fait  Tinstitulion.  -  •)•  ^-  =■ 
Prescripl.  cio.,  508.  -  En  ce  sens  ■■  ^i^^^fl' 
loc  cit.;  AuBRY  ET  R.AU,  5=  edit.,  t.  2,  5  21.:i, 
exe  et  noie  5,  p.  482;  Guillouard,  op.  et 

iJcJt.  -  Comp!  :   BAUDRy-L.XCANTINERlE  ET 

100  '  Lorsqu'une  constitution  de  dot  a  été 
faite  par  un  aïeul  k  sa  pelite-r.lle  sous  la 
condition  que  celle-ci  renoncera  ^  'f  '*;j,-;'^f ^: 
sion  de  ses  pèi  e  et  mère,  si  mieux  elle  n  aime 
exercer  ses  droits  successfs  et  renoncer  à  a 
dot  la  prescription  du  droit  d  option  de  la 
donataire  ne  court  que  du  jour  de  1  ouver- 
ture de  la  succession  de  ses  père  et  more.  - 
Grenoble,  7  janv.  1873,  D  ,P  73.  2.    08^ 

101.  La  demande  des  hériliers  de  la  dona- 
taire tendant  à  être  admis  au  partage  de  la 
succession  de  ses  père  et  mère  tout  en  con- 
servant la  libéralité  faite  par  1  aïeul,  ne  con- 
stitue pas  une  option;  mais  le  Irib.inal  peu 
fixer  aux  hériliers  de  la  donataire  un  délai 
Dour  faire  leur  option,  à  peine  d'être  réputes 
avoir  renoncé  à  la  succession  des  père  et 
mère  de  celle-ci.  —  Même  arrêt.       _ 

102  —  V  —  Il  a  élé  également  jugé  :  ... 
nue  la  nature  d'un  avantage  indirect  dont  la 
validité  ne  peut  être  appréciée  qu  a  la  mort 
du  donateur  exclut  tout  moyen  de  prescrip- 
tion pendant  la  vie  de  celui-ci.  -  Amiens, 
lî  mars  1863,  D.  P.  53.  2.  240. 

103  Que  la  clause  d  un  testament  par 
laquelle  un  père  laisse  à  sa  veuve  le  droit 
d'insliluer  pour  son  hérilier  celui  de  eurs  en- 
fants qu'elle  jugera  convenable,  instituant  son 
fils  aîné  à  défaut  d'élection  par  sa  mère,  con- 
stitue une  condition  suspensive  qui  empêche 
l'action  en  payement  d'un  supplément  de  lé- 
gitime jusqu'au  décès  de  la  mère.  -  Req. 
5  ianv.  1822,  J.  G.  Prescnpt.  cm.,  765. 

104  Que  la  prescription  de  1  action  en 
révocation  d'un  legs  en  nue  propriété,  pour 
inexécution  des  charges  et  condiUons  qui  ne 
devaient  être  remplies  qu'à  la  cessation  de 
l'usufruit  légué  à  un  tiers,  ne  court  contre 


les' hériliers  qu'à  partir  du  décès  de  ce  tiers 
—  Civ.  r.  20  nov.  1878,  D.  P.  /9.  1-  -304. 

105  Que  le  droit  confère  pan  un  lesla- 
teur  au 'légataire  universel  de  l'usufruit  de 
ses  biens,  de  faire  en  faveur  d'établissements 
de  charité  telles  donations  qu'il  jugera  conve- 
nables lorsqu'il  usera  du  pouvoir  à  lui  éga- 
lement' attribué  de  distribuer  entre  les  nus 
prôpiiétaires  les  biens  grevés  de  son  usufruit 
n'est  pas  éteint  faute  d'avoir  exerce  dans  les 
U-enle^nnées  du  décès  du  leslateur,  sil  re- 
sulle  des  termes  du  testament  que  ce  droit 
constituait  un  droit  facullatif  donl  le  légataire 
était  libre  d'user  sans  indication  d  époque.  — 
Req.  2  mai  1865,  D.  P.  65.  1.  3ib. 

106.  El  un  tel  droit   n'est  pas  non  plus 
frappé  d'extinction  par  l'elTet  de  1  acte  dans 
lequel  l'usufruitier  aurait  indiqué  la  poilion 
héréditaire  de  chacun  des  n"^f™P"f;=";,'^^' 
mais  sans  leur  faire  aucune  attribution  dis 
tincte  des   objets  de   la  ^dcc^ssion     et  sans 
qu'aucune  des  énonciations  de  Çe'  ac^^  im 
plinue  sa  renonciation  à  la  faculté  de  dispo- 
ïZn  résullant  du  testament.  -  Même  arrel^ 
107    —  "VI   —  11  a  éle  encore  juge ,  dans 
le  même  ordre  d'idées,  et  par  applicaUon  du 
principe  posé  suprà,  art.  2251,  n-  17  à  20,  que  la 
Prescription  ne  court  pas  ^on^^'^. .^"ZfZ 
S'une    somme    d'argent   avant   1  échéance    du 
terme  stipulé  dans  la  convention  poui  le    em 
boursement    de    sa   créance,    et    n^'?"'"^"; 
avant  l'inventaire  d'une  succession,  s  il  a  eie 
convenu  que  le  prêt  ne  devrait  élre  rembourse 
par  l'emprunteur  qu'au   moment  ou  i'  aur^' 
recueilli   cette  succession.   -    Req.    21   mai 
1900   D.  P.  WOO.  1.  422.  .   . 

108  —VU  —  D'après  une  opinion,  Il  laui 
distinguer,  pour  fixer  le  point  de  dèpari  de  la 
prescription  en  matière  de  droits  éventuels 
?u?vant'qu'il  s'agit  de  prescription  acqu.silie 
ou  de  prescription  extinctive.  —  V.  les  deux 

numéros  suivants.  ,■     ,•   „  o,,  mafièrp 

109.  La  prescription  exlmctive  en  matière 
de  droits  éventuels  ne  court  qu  après  e  dé- 
cès qui  fait  naître  le  droit  reste  jusque-là  pu- 
rement éventuel.  -  B.AODRY-LACANTINEmE  ET 

TlSSIER,  3=  édit.,  n"^  393  6îS  et  4U 

110.  Au  contraire,  s'il  s  agit  de  la  pies 
cription  acquisilive,  elle  est  «PP«^^|il«  .j^!'^^^ 
bien  à  ceux  qui  prétendent  exercer  des  dio  ts 
présomptifs,  qu'à  ceu.x  qui  avaient  un  droit  à 
terme  on  conditionnel.  -  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET  TlSSIER,  3»   édit.,   U»  -iU. 


Art.  2258. 


J  1er.  _  Succession  bénéficiaire. 

\,  _  Considérations  générales.  , 

1  _  I  _  L'héritier  bénéficiaire  qui  avait 
une' créance  contre  le  défunt  conserve  cette 
créance  contre  la  succession.  La  prescription 
ne  continuera  pas  à  courir  contre  l'héritier 
qui  pourra,  même  après  l'expiration  du  temps 
fixé  par  la 'prescription,  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  la  succession  du  montant  de  sa 
créance,  puisque  la  loi,  par  1  art.  22d8,  1"  al  , 
suspend  la  prescriplion  à  son  profit.  -  B/^iJ- 
dry-Lacantinerie  et  TlSSIER,  -^^  cdil.,  no  447 

2  -  II  —  L'art.  2258,  i<"-  al.,  est  fondé 
sur 'ce  que  l'héritier  bénéficiaire  possède, 
non  seuliment  dans  l'intérêt  des  personnes 
qS"  ont  des  droits  sur  l'hérédité,  mais  aussi 
pour  lui-même;  sa  possession  empêche  donc 
que  la  prescription  ne  coure  contre  lui.  — 
J    G    Prescnpt.  civ.,  776.  .       ,     ,    j- 

■3.  D'après  une  opinion  plus  récente  la  dis- 
position du  premier  alinéa  de  1  art  2258  est 
uniquement  fondée  sur  ce  que  le  législateur 
a  jn'^inulile  de  forcer  l'héritier  bénéficiaire 
à  provoquer  des  condamnations  contre  la  suc- 
cession qu'il  est  chargé  d'admmistrer  tant 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  des  créan- 
ciers et  légataires.  —  Aubry  et  R.-^-u,  5«  edit., 
r  2    §  214,  note  '20,  p.  496;  Baubry-Lacan- 

TINERE    ET    TlSSIER,   3=   édit.,    U»   447      p.    344. 

-Comp  :  GuiLLOO.^RD,  Traite  de  la  pres- 
cription, 2-=  édit.,  t.  1,  no  147. 

B.  -  Cas  d'appUcation  de  l'article  2258,  alinéa  1. 

4  _  I  _  L'art.  2258,  1"  al.,  reçoit-il 
application  au  cas  où  "'érWer  bénéndaire  se 
trouve  en  concours  avec  d  autres  héritiers.' 
—  V.  les  numéros  suivants.  > 

5  La  suspension  de  prescription  créée  par 
l'art    2-258,  1"  al.,   à  l'égard  des  créances  de 

a  succession  contre  l'héritier  ,bene  ic.a.re 
existe  dans  tous  les  cas,  qu  il  ny  ait  quun 
héritier  bénéficiaire  ou  qu'il  y  en  ait  P'"^  em-^; 
_  Guillouard,  op.  et.,  2-  édit.,  t.  Un'lM, 
BaUDRY-LaCANTINERIE   ET   TlSSIER,    à'    édit., 

""fi^^liais  quelles  sont  les  conséquences  de 
celte  suspension  de  prescription  lorsque  1  hé- 
ritier bénéficiaire  créancier  se  trouve  en  con- 
cours avec  plusieurs  héritiers  ayant  accepté 
la  succession,  soit  purement  et  simplement, 
soit  bTnéficiaiVement?  -  V.  les  numéros  sm- 

'"'7''b'après  une  première  opinion,  si,  n'étant 
,s  seul  héritier,  l'héritier  bénéficiaire  n  avait 


La  prescription  ue  court  pas  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  des 
créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession 
vacante,  quoique  non  pourvue  de 
curateur.-  C.  civ.  462,  724,  790,  802-2o, 
811  s.  -  G.  proc.  civ.  986,  996,  998  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  P,-escript.:civ.,  p.  72, 
n-38. 

DIVISION 

§  1.  _  Succession  bénéficiaire  {a"  1). 

A.  —  Considérations  générales  (n-  1). 

B.  —  Cas  d-apptication  de  l'article  2258,  ali- 
néa -1  (n-  4). 

C  -  Limites  de  l'article  2258,  alinéa  1  (n- 
13). 

D  -  Créances  de  la  succession  contre  1  hé- 
ritier bénéficiaire  (  n*  15  ). 

E.  -  Moment  où  commence  et  où  cff  'f 
suspension  de  la  prescription  (n  18). 

§  2.  —  Succession  vacante  {n"  21). 


prescription  courrait  contre  1"'  à  l  égard  des 
nortions  de  la  créance  qui  seraient  à  la  charge 
Se  ses  cohéritiers.  -  J.  G.  Prescr.pt.  civ., 

%  Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs hériliers,  soit  purs  et  simples,  soit 
IZl  bénéficiai'res,  l'héritier  créancier  de  a 
succession  n'est  pas  .d>^P^"^édagr  contre 
les  autres;  la  prescription  nés  ^"^Pend^e 
que  pour  sa  part.  -  Laurent,  t.  32,  n»  bb, 

DEM..NTE      ET      COLMET     !>■=.   SaNTERRE  ,      t.      8 , 

no  365  bis,  II  et  m;  Hue,  t.  14,  n»  428  p.  54l. 
9  D'après  une  autre  opinion,  c  est  seule- 
ment coitre  l<^/^^''''''%X\\éK^evlt 
tion  est  suspendue  au  profit  de  l  henter  ne 
néficiaire;  celui-ci  ne  pourrait  donc  pas  m\o- 
querîè  bénéfice  de  cette  cause  de  suspension 
Contre  ses  cohéritiers  qui  auraient  accepte! 
succession  purement  et  simplement  pour  les 
forcer  à  payer  sur  leurs  biens  personneh 
eiir  part  dan^s  la  dette  -  B^uory- Laçant,. 
NERiE  ET  TlSSIER,  3=  edit  W  448  --  Lomp 
en  ce  '■ens  :  Aubry  et  R.^u,  5=  édit.,  t.  ^ 
^■214    texte  et  noie  20,  p.  496;  Guillouard 

^^iS'-rif-'L^aît.";^  étant  fondé,  ton 
lu  nioins  'dans  l'opinion  exprimée  sypra 
no  9"  sur  ce  motif  que  l'héritier  benéhciair 
ne  peut  agir  contre  lui-même,  est  applicable 
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par  identil6  de  raison ,  à  l'hérilicr  non  béné- 
nciaire  qui  juuil  paisibli'iiieiU  île  la  lolalilé  île 
la  succession.  — J.   G.   l'resciijit.  cir.,  777. 

11.  Ainsi,  la  prescription  à  l'cITel  d'èleindre 
le  droil  rcsullani,  au  piofit  de  l'un  des  héii- 

*  tiers,  d'une  donation 'préciptttaire  à  lui  l'allé, 
ne  court  point  contre  cet  héritier  tant  qu  il 
reste  en  possession  paisible  de  la  totalité  des 
biens  qui  composent  la  succession;  elle  ne 
commence  à  courir,  faute  par  l'héritier  préci- 
putairc  d'e.vciper  de  son  préciput,  que  du  jour 
de  la  demande  en  partape  formée  par  les 
autres  héritiers.  —  Hordeau.v ,  6  août  1853, 
D.  P.  5i.  2.  2:V,'. 

12.  Jugé  aussi ,  par  application  du  même 
principe,  que  les  intérêts  des  reprises  dotales 
que  la  femme,  tutrice  de  ses  entants,  peut 
avoir  à  exercer  contre  la  succession  de  son 
mari,  ne  sont  pas  atleiiils  par  la  prescription 
de  cinq  ans,  tant  qu'elle  n'a  pas  rendu  son 
compte  de  tutelle,  —  Bordeau.x,  10  août  iSVJ, 

•     D.  P.  52.  2.  102. 

C.  —  Limites  do  l'article  2258,  alinéa  1. 

13.  La  prescription  n'est  suspendue  au 
prof>l  de  l'héritier  bénéficiaire  que  relative- 
ment aux  créances  qu'il  a  contre  la  succes- 
sion ,  mais  non  à  l'éiiard  des  actions  réelles, 
actions  en  revendication  ou  confessoires  de 
servitudes  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  exer- 
cer contre  la  succession.  —  J.  G.  S.  l'rescripl. 
civ.,  478.  —  En  ce  sens  :  Marc.\dé,  sur  l'art. 
2258,  n»  2;  L,\i.nENT,  t.  32.  n»  67:  Aubry  et 
Rau,  S'  édit. ,  t.  2,  §  214,  texte  et  note  21, 
p.  496-497;  Guillov.aud,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  1,  n"  149;  Baudry-L.\c.xntinerif.  et  Tis- 
siER,  3'  édit.,  n"  451;  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  cii'il.  3'  édit. ,  t.  1,  n«  2702,  p.  871  ; 
Iluc,  t.  14,  n»  428. 

14.  L'acceptation  de  la  succession  du  dé- 
biteur, sous  bénéfice  d'inventaire,  n'a  pas 
pour  elTet  de  suspendre,  au  profit  des  créan- 
ciers, la  prescription  qui  courait  contre  eu.x, 
aucune  loi  n'ayant  admis  cette  cause  de  sus- 
pension, et  les  créanciers  conservant  le  droil 
d'agir  contre  l'héritier  bénéficiaire  ou  contre 
l'administrateur  judiciaire  de   la  succession. 

—  Dijon,  12  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  501.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lac.xntinerie  et  Tis- 
SIEB,  3«  édit.,  n»  453  bis. 

D.  —  Créances  de  la  succession  contre  l'héritier 
bénéficiaire. 

15.  D'après  une  première  opinion,  lorsque 
l'héritier  bénéficiaire  est  débiteur  de  la  suc- 
cession, la  prescription  est  suspendue  par 
un  argument  à  fortiori  de  l'art.  2258,  l"'  al. 

—  GuiLLouARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  148, 
p.  1.39. 

16.  Une  seconde  opinion  décide,  au  con- 
traire, que  la  prescription,  dans  le  cas  où 
l'héritier  est  non  pas  créancier,  mais  débiteur 
de  la  succession,  n'est  pas  suspendue  au  pro- 
fit de  la  succession  pour  les  créances  qu'elle 
peut  avoir  contre  l'héritier  bénéficiaire.  — 
Laurent,  t.  32,  n"  65;  Demante  et  Coumet 

■DE  Santekre,  t.  8.  n"  365  bis,  vi;  Baldry- 
Lacantinerie  et  TissiER,  3'  édit.,  n°  453. 

17.  Mais  on  aboutit,  dans  cette  seconde 
opinion,  au  même  résultat  pratique  que  dans 
le  première  opinion  exprimée  suprà ,  n»  15  : 
en  effet,  l'héritier  bénéficiaire,  étant  chargé, 
en  sa  qualité  d'administrateur,  d'interrompre 
les  prescriptions  qui  courent  contre  la  succes- 
sion ,  est  en  faute  s'il  ne  satisfait  pas  à  cette 
obligation,  et  se  trouve,  par  suite,  non  rece- 
vable  à  se  prévaloir  des  prescriptions  qu'il 
aurait  laissées  s'accomplir  à  son  profit  contre 
la  succession.  —  Mêmes  auteurs;  Albry  et 
Kal-,  5»  édit.,  t.  2,  S  214,  texte  et  note  37, 
p.  502. 

E.  —  Moment  où  commence  et  où  cesse  ta  suspension 
de  la  prescription. 

18.  —  I.  —  Tant  que  l'héritier  n'a  pas 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  pres- 


cription à  l'égard  de  ses  créances  contre  la 
succession  court  à  son  préjudice.  —  J.  G. 
l'nsrriiit.  civ.,  778. 

19.  L'acceplalion  bénéficiaire  ne  rétroagit 
pas  de  manière  il  faire  considérer  comme  non 
avenue  la  prescription  acquise  contre  l'héri- 
lier  dans  I  intervalle  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession à  son  acceptation.  —  Limoges,  16  mars 
1838,  J.  G.  Success.,  809;  Prescript.  civ., 
778. 

20.  —  11.  —  La  suspension  de  prescription 
élalilie  par  l'art.  2'258,  1"  al.,  prend  lin  avec 
l'admiuistiation  de  l'héritier  bénéficiaire,  lors 
de  la  reddition  de  son  compte,  —  Demante 
ET  CoLMET  UE  Santerre,  t.  8,  u»  365  fci's ,  v; 
GuiLLouARD,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  1 ,  n"  149; 
Baldry-Lacantinerie  et  Tissier,  3'  édit., 
n»  452;  Hue,  t.  14,  n°  428,  p.  541. 

§  2.  —  Succession  vacante. 

21.  —  I.  —  Une  succession  vacante  peut 
être  pourvue  d'un  curateur  :  celui-ci  sera 
responsable  des  prescriptions  qu'il  aura  lais- 
sées s'accomplir.  —  Planiol,  op.  cit.,  '.i'  édit., 
t.  1 ,  no  2703. 

22.  L'art.  2258,  al.  2,  décide  que  la  pres- 
cription court  contre  une  succession  vacante 
lors  même  qu'elle  n'est  pas  pourvue  de  cura- 
teur. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  779.  —  'V.  ci- 
dessus  le  te.xte  de  l'art.  2258,  al.  2. 

23.  La  raison  de  l'art.  2258,  al.  2,  est  que 
c'est  au.x  intéressés,  c'est-à-dire  aux  créan- 
ciers, qu'il  incombe  de  faire  nommer  un  cu- 
rateur pour  administrer  la  succession  vacanle 
et,  par  suite,  pour  interrompre  les  prescrip- 
tions; s'ils  neje  l'ont  pas,  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  e'ux-mènies  de  ce  que  leur  gage 
soit  diminué  par  l'eiïet  des  prescriptions  ac- 
complies. —  Laurent,  t.  32,  n"  C8;  Demante 
ET  CoLMET  de  Santerre,  t.  8,  n"  365  his,  vil  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  l.  1 ,  n»  156; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édit., 
n"  456;  Planiol,  op.  et  toc.  cit.;  Hue,  t.  14, 
n»  458,  p.  541  in  fine. 

24.  —  n.  —  La  prescription  court  en  fa- 
veur d'une  succession  vacante  non  pourvue 
de  curateur.  —  J.  G.  Prescript.  cil.'.,  779.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  69. 

25.  En  d'autres  termes,  la  prescription 
courra  dans  l'hypothèse  où  des  tiers  sont 
créanciers  de  la  succession.  —  Laurent, 
toc.  cit.;  AuBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  texte 
et  noie  26,  p.  498;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1 ,  n"  157;  BAUDRY-LAeANTiNERiE 
et  Tissier,  /oc.  cit. 

26.  —  in.  —  Lorsqu'une  succession  va- 
cante est  acceptée  par  un  héritier  mineur,  la 
suspension  de  prescription  qui  existe  au  pro- 
fit de  ce  dernier  doit,  dans  une  première  opi- 
nion,  rétroagir  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  —  Duranton,  t.  21,  n"  321;  Le- 
roux de  Bretagne,  Traité  de  la  prescription, 
t.  1,  n»  62;?. 

27.  D'après  une  seconde  opinion,  l'art.  2258, 
al.  2,  s'applique  même  au  cas  où  la  succes- 
sion d'abord  vacante  serait  ensuite  acceptée 
par  un  mineur;  l'effet  rétroactif  de  cette  ac- 
ceptation n'empêche  pas  que  la  prescription 
ait  couru  pendant  la  période  de  vacance  de 
la  succession.  —  Guillouaru,  op.  cit. ,2'  édit., 
t.  1,  n»  158,  p.  149;  BAUDRv-LAeANTiNERiE  et 
Tissier,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

28.  Ainsi  celui  qui  accepte  une  succession 
vacanle,  la  prenant  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  doit  subir  l'ellet  de  la  prescription 
qui  aurait  couru  contre  l'Etal,  encore  bien 
qu'à  cette  époque  l'acceptant  fût  mineur;  en 
pareil  cas,  il  n'y  a  pas  suspension  à  son  pro- 
fit. —  Nimes,  lèjanv.  1850,  D.  P.  51.  2.  126. 


Art.  2259. 

Elle  court  encore  pendant  les  trois 
mois  pour  faire  inventaire,  et  les  qua- 


rante jours  pour  délil)Orer.  —  C.  civ. 

779,  795  s.,  1457  s.  —  C.  proc.  civ.  174, 
187. 

K.vposé  des  motifs,  J.  G.  Pi-'-script.  rie,  p.  72, 
n'39. 

1.  —  I.  —  L'exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif  explique,  par  inadvertance,  l'art.  22o9 
comme  s'il  renfermait  une  disposition  con- 
traire à  celle  qu'il  édicté.  —  Guillouard, 
Traité  de  la  prescription  ,  2=  édit.  ,  t.  1 , 
n"  159. 

2.  —  II.  —  Il  résulte  de  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  2259  que  la  proscriplion  court 
pendant  les  délais  pour  l'aiie  inventaire  et  dé- 
libérer :  ...  soit  au  profit  de  la  succession.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  160. 
—  Comp.  en  ce  sens  :  Baudry'-Lacantinerie 
ET  Tissier,  .S»  éilil.,  no457;  Hue,  t.  14,  n«429; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droil  doit, 'M  édit., 
t.  1 ,  n»  2703. 

3.  ...  Soit  contre  elle.  —  Mêmes  auteurs. 

4.  D'une  part,  en  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription qui  s'accomplit  au  profit  de  la  suc- 
cession, les  créanciers  peuvent  assigner  l'hé- 
ritier dès  l'ouverture  de  la  succession,  sauf 
à  celui-ci  à  opposer  l'exception  dilatoire  de 
l'art.  174  c.  proc.  civ.  pendant  les  délais  pour 
faire  invenlaire  et  délibérer;  il  est  juste,  dès 
lors ,  que  la  prescription  coure  contre  les 
créanciers  et  autres  ayants  droit,  puisqu'ils 
peuvent  l'interrompre  en  agissant  contre  l'hé- 
ritier. —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  BAUDRY-LAeANTiNERiE  et  Tis- 
sier, loc.  cit.;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

5.  D'autre  part,  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour 
délibérer,  l'hèrilier  a  le  pouvoir,  sans  être 
tenu  de  prendre  qualité,  d'exercer  tous  les 
actes  conservatoires  et  d'interrompre  les  pres- 
criptions. Il  s'ensuit  qu'il  est  inulile  de  la 
suspendre.  —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  781.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  ET  Tissier.  loc.  cit.; 
Planiol,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 


APPENDICE  A  LA  SECTION  II 

Suspension  des  délais 

de  la  prescription  pendant  la  guerre 

de  1870-1871. 


Décret  des  9-14  sept.  1870, 

Relatif  aux  prescriptions  et  péremptions  en 
matiùre  cioile.  —  (E.xtrait  D.  P.  70.  4.  87.) 

Art.  1".  Toutes  prescriptions  et  péramp- 
tions  en  matière  civile,  tous  les  délais  im- 
partis pour  attaquer  ou  signiiîer  les  décisions 
des  ti'ibunaux  judiciaires  ou  administratifs , 
sont  suspendus  pendant  la  durée  de  la  guerre  : 

1"  Au  profit  de  ceux  qui  résident  dans  ua 
département  investi  ou  occupé  par  l'ennemi, 
alors  même  que  l'occupation  ne  s'étendrait 
pas  à  tout  le  département  ; 

2'  Au  profit  de  ceux  dont  l'action  doit  être 
exercée  dans  ce  même  département  contre 
des  personnes  qui  y  résident. 

Art.  2.  A  dater  de  la  cessation  de  l'occupa- 
tion, un  nouveau  délai  égal  au  délai  ordinaire 
courra  au  profit  des  personnes  qui  se  trou- 
veront dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

Décret  des  3-5  oct.  1870, 

Qui  étend  et  complète  les  dispositions  du  décret 
précédent.  —  (Extrait  D.  P.  70.  4.  95.) 

Art.  1".  La  suspension  des  prescriptions  et 
péremptions  en  matière  civile  pendant  la 
durée  de   la  guerre  s'applique  aux  inscrip- 
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fions  hypothécaires,  à  leur  renouveUement, 
aux  transcriptions,  et  généralement  a  tous 
les  actes  qui,  d'après  la  loi,  doivent  être  ac- 
compUs  dans  un  délai  détermine. 
Art.  2.  Là  prorogation  de  délai  dont  il  est 

■  parlé  en  l'article  2  du  même  décret  ne  s'ap- 
pUque  qu'aux  différents  actes  de  recours  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires  ou  admims- 
tratifs.  ,    , 

Quant  aux  autres  actes,  U  est  accorde,  a 
dater  de  la  cessation  de  la  guerre,  un  délai 
égal  à  celui  qui  restait  à  courir  au  moment 
où  elle  a  été  déclarée. 

Ai-t.  3.  Le  présent  décret  est  étendu  à  tous 
les  départements  de  la  France.  Il  s'applique 
auiîsi  à  l'Algérie  et  aux  colonies,  mais  seule- 
ment pour  les  actes  qui  doivent  être  faits  en 
France ,  et  réciproquement. 

Loi  des  26  mal-1"  juin  1871, 

Relative  aux  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile.  —  (Extrait  D.  P.  71.  4.  144.) 

Art.  1".  Toutes  presci-iptions  et  péremp- 
tions en  mafière  civile,  tous  délais  impartis 
pour  signifier  les  décisions  des  tribunaux  ju- 
diciaires où  administratifs  suspendus  pen- 
dant la  dxu-ée  de  la  guerre,  par  le  décret  du 
9  sept.  1870,  recommenceront  à  courir  le 
onzième  joui-  après  celui  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Tontes  péremptions  et  forclusions 
en  matière  d'inscriptions  hypothécaires  et  de 
transcriptions  suspendues  par  la  disposition 
générale  de'  l'article  1"  du  décret  du  9  sept. 
1870  et  par  la  disposition  expresse  de  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  3  octobre  suivant,  re- 
conmienceront  également  à  courir  le  onzième 

■  jour  après  celui  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  A  partir  de  la  même  époque,  com- 
menceront à  courir  : 
1"  De  nouveaux  délais  égaux  aux  délais 
'  ordiuaires  pom-  les  différents  actes  de  recours 
devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  adminis- 
tratifs ,  conformément  à  l'article  2  du  décret 
du  9  septembre  et  à  l'article  2  du  décret  du 
3  oct.  1870; 

2-  Un  délai  égal  à  celui  qui  restait  à  courir 
au  jour  de  la  suspension  pour  tous  les  autres 
actes  fïiisant  l'objet  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  2  du  décret  du  3  oct.  1870. 

Art.  4.  Les  disixjsitions  ci-dessus  prescrites 
ne  seront  appUcables  au  département  de  la 
Seine  que  le  onzième  jour  après  qu'un  avis 
du  ministre  de  la  justice,  inséré  au  Journal 
officiel,  aura  annoncé  le  rétabUssement  du 
cours  de  la  justice  dans  ce  département. 
Il  en  sera  de  même  : 

!•  Pour  les  personnes  habitant  le  dépai'te- 
ment  de  la  Seine  qui  auraient  à  prendi'e  des 
inscriplious,  transcrire  des  actes  ou  signifier 
des  ^ploits  dans  d'autres  dépai'tements  de  la 
France,  l'Algérie  ou  les  colonies; 

2°  Et  poui'  celles  qui,  habitant  en  dehors  du 
département  de  la  Seine,  animaient  à  faire  ou 
signifier  les  mêmes  actes  dans  ce  départe- 
ment. 

Le  délai  de  dix  jours ,  dans  ces  deux  cas , 
sei-a  augmenté  de  celui  des  distances,  ainsi 
qu'il  est  déterminé  par  l'article  1"  du  Code 
civil,  pom-  la  promulgation  des  lois; 

3"  Et  pour  toutes  les  personnes  qui,  par 
suite  d'obstacles  provenant  de  la  guerre  ci- 
vile, auraient  été  dans  l'impossibihté  d'exer- 
cer leurs  droits  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  1,  2  et  â  de  la  présente  loi. 

Rapport  de  M.  Emile  Leroux  à  l'Assemblée  natio- 
nale, D.  P.  71.  4.  144. 

Loi  du  20  décembre  1879 , 


LIV.  111;,  TIT.  XX. 


Prescription. 


Article  unique.  Le  délai  légal  des  prescrip- 
tions et  péremptions  en  matière  civile  qui 
ont  fait  l'objet  des  décrets  des  9  septembre 
et  3  octobre  1870,  ainsi  que  de  la  loi  du 
26  mai  1871,  ne  sera  plus  augmente  du 
temps  de  suspension  prévu  par  les  décrets 
ci -dessus  visés. 

La  présente  loi  ne  sera  pas  apphcable  aux 
prescriptions  et  péremptions  qui  arriveraient 
à  échéance  dans  l'année  de  sa  promulgation. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  80.  4.  72,  note  1. 


prescriptions    et 
Publiée  le  21  dé- 


Relative    au    délai    Ugul    d 
péremptions  eyi  miUiére  civile. 
ceinhrel8~9  au  Journal  officiel;  Bulletin  des  lois, 
»  86a5.  —  (Extrait  D.  P.  80.  4.  72.) 


1_  I.  —  Le  décret  du  gouvernement  de 

la  Défense  nationale,  en  date  des  9-14  sept. 
1870,  a  suspendu  le  cours  de  toutes  prescrip- 
tions et  péremptions  dans  les  départements 
envahis  par  les  armées  allemandes,  au  profit 
des  personnes  résidant  dans  ces  départements, 
et  aussi  au  profit  de  celles  qui  avaient  à  in- 
tenter des  actions  dans  ces  mêmes  départe- 
ments contre  des  individus  y  résidant.  Ce  dé- 
cret fut  interprété  et  complété  par  un  décret 
postérieur,  en  date  du  3  oct.  1870.  Ce  second 
décret  a  étendu  les  dispositions  du  premier  à 
toute  la  France.  —  J.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  484. 

2.  Jugé  :  ...  que  la  péremption  des  inscrii> 
tions  hypottiécaires  a  été  suspendue  pendant 
la  durée  de  la  guerre  de  1870-18/1.  —  Req. 
15  mars  1876,  D.  P.  78.  1.  64. 

3.  ...  Que  cette  durée  ayant  été  de  onze 
mois,  on"  doit,  par  suite,  faire  entrer  ces 
onze  mois  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul 
des  di.\  ans  de  la  durée  légale  des  inscriptions. 
—  Toulouse,  15  mai  1875,  D.  P.  76.  2.  laa. 

4.  ...  Mais  que  les  décrets  des  9  sept,  et 
3  oct.  1870  ne  peuvent  être  invoqués  pour 
autoriser  les  accumulations  d'intérêts  et  leur 
collocalion  comme  accessoires  du  capital  dans 
une  proportion  supérieure  à  celle  qui  est  Csée 
par  l'art.  2151  du  présent  Code,  ledit  article 
n'édictant  aucune  forclusion  ou  déchéance  et 
ne  rentrant  pas  par  conséquent  dans  les  pré- 
visions des  décrets  précités.  —  Paris,  27  avr. 
1877,  D.  P.  77.  2.  144. 

5.  _  IL  —  Les  décrets  du  9  sept.  1870  et 
du  3  oct,  1870  ont  eu  une  portée  générale. 
La  suspension  de  prescription  établie  par  ces 
décrets  s'appliquait  »  à  tous  les  actes  qui 
doivent  être  accomplis  dans  un  délai  déter- 
miné ».  —  J.  G.  S.  Prescripl.  cit: ,  485.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'arl.  1  du  décret  du 
3  oct.  1870. 

6.  De  plus,  malgré  l'emploi  par  ces  décrets 
des  mots  :  en  matière  civile,  le  bénéfice  de  la 
suspension  de  prescription ,  qu'ils  édictent, 
devait  recevoir  son  application  en  toutes  ma- 
tières, et  notamment  en  matière  commerciale. 
—  J  G.  S.  Prescripl.  civ. ,  485.  —  Rapport 
sur  la  loi  du  26  mai  1871,  D.  P.  71.  4.  144, 
note  1,  n"  2. 

7.  Ainsi,  jugé  que  le  porteur  dune  lettre 
de  change  peut  se  prévaloir  des  délais  de 
prescription  édictés  par  les  décrets  des  9  sept, 
et  3  oct.  1870,  pour  échapper  à  la  prescrip- 
tion quinquennale  édictée  par  l'art.  182  c. 
com.  —  Civ.  c.  17  déc.  1872,  D.  P.  73.  1.  227. 

8.  De  même,  les  dispositions  du  décret  du 
3  oct.  1870  sont,  applicables  aux  délais  et  dé- 
chéances en  matière  d'ordre.  —  Chambéry, 
28  juin.  1871,  D.  P.  73.  2.  196. 

9.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
le  décret  précité  ne  peut  être  étendu  au.x  pro- 
cédures et  saisies  immobilières.  —  Req.  6  aoiit 
1872,  D.  P.  73.  1.  159. 

10.  —  IIL  —  La  suspension  de  toutes  pres- 
criptions et  péremptions  édictée  par  les  dé- 
crets des  9  sept,  et  3  oct.  1870  s'est  produite, 
pour  tout  le  territoire  français,  à  partir  du 
joui-  de  la  déclaration  de  guerre,  et  non  pas 
seulement  à  compter  de  la  promulgation  suc- 
cessive des  décrets  dans  chaque  département, 
—  J.  G.  S.  PrescHpt.  civ.,  487.  —  Civ.  c. 
26  juin  1872,  D.  P.  72.  1.  259.  —  Civ.  c. 
17  déc.  1872,  D.  P.  73.  1.  227.  —  Civ.  c. 
28  avr.  1874.  D.  P.  74.  1.  287. 

41.  —  l\.  —  La  suspension  édictée  par 


les  décrets  de  1870  s'appliquait  non  pas  exclu- 
sivement aux  prescriptions  et  péremptions 
dont  les  délais  auraient  expiré  p.endant  la 
guerfe,  et  qui,  par  suite,  auraient  été  acquises 
à  ce  moment,  mais  indistinctement  à  toutes 
les  prescriptions,  et  péremptions  en  cours  au  • 
jour  de  la  déclaration  de  guerre,  sa^is  dis- 
tinction déchéance.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ  488.  —  Req.  17  août  1874,  D.  P.  75.  1. 
209-211.  —  Civ.  c.  20  avr.  1875,  D.  P.  ibid. 

12.  Jugé,  spécialement  :  ...  qu'une  procé- 
dure dont  le  dernier  acte  remontait  au  12  sept. 
1870  avait  pu  être  reprise  le  20  nov.  1873,  la 
péremption  n'étant  pas  encore  encourue  à  cette 
date.  —  Req.  17  août  1874,  précité. 

13.  ...  Que  toutes  péremptions,  en  matière 
hypothécaire,  ont  été  suspendues  depuis  le 
19  iuiU.  1870,  jour  de  la  déclaration  de  guerre, 
jusqu'au  11  juin  1871,  c'est-à-dire  pendant 
onze  mois  environ.  —  Civ.  c.  20  avr.  1875, 
précité.  —  Toulouse,  15  mai  1875,  D.  P.  76. 
2   155.  • 

14.  Jugé  encore  :  ...  que  la  suspension  de 
prescription,  édictée  par  les  décrets  des  9  sept, 
et  3  oct.  1870,  ne  s'appliquant  qu'aux  actions 
k  introduire  par  ou  contre  des  personnes  ré- 
sidant dans  les  départements  français,  le  bé- 
néfice de  ces  décrets  ne  pouvait  être  invoqué 
que  par  le  créancier  résidant  en  France  ou 
dont  le  débiteur  résidait  en  France  au  mo- 
ment où  ils  étaient  en  vigueur,  et  que  celui 
qui  n'avait  point  prouvé  devant  les  juges  du 
fait  qu'il  se  trouvait  dans  ces  conditions,  était 
non  recevable  à  proposer  le  moyen  tiré  de 
cette  suspension  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  28  juill.  1884, 
D.  P.  85.  1.  300. 

15.  ...  Que  la  suspension  de  prescription, 
édictée  par  les  décrets  des  9  sept,  et  2  ocl. 
1870,  a  augmenté,  au  profit  des  créanciers 
d'intérêts,  dont  la  prescription  avait  com- 
mencé à  courir  avant  la  guerre,  le  délai  de 
la  prescription  de  l'art.  2277  du  présent  Code 
de  tout  le  temps  pendant  lequel  la  g-uerre  a 
duré  ;  que  ces  créanciers  ont  donc  pu  réclamer 
cinq  ans  et  neuf  mois  dinlérèts.  —  Req. 
13  août  1874,  D.  P.  75.  1.  215.  _ 

16.  Décidé  aussi  que  le  moyen  tire  des 
prorogations  des  délais  de  la  prescription  ré- 
sultant des  décrets  des  9  sept,  et  4  oct.  1870, 
ainsi  que  de  l'art.  1  de  la  loi  du  26  mai  1871, 
constituait  un  moyen  nouveau,  non  recevable 
devant  la  cour  de  cassation,  s'il  n'avait  pas 
été  soumis  aux  juges  du  fond.  —  Req. 
17  janv.  1877,  D.  P.  78.  1.  19.  • 

17.  _  V.  —  La  législation  établie  par  les 
décrets  de  1870  fut  modifiée  par  une  loi  de 
l'Assemblée  nationale  des  26  mai-1"  juin  1871, 
rendue  après  la  cessation  des  hostilités.  Cette 
loi  décidait  que  la  suspension  de  prescriptioa 
édictée  par  les  décrets  de  1870  cesserait,  pour 
les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
le  onzième  jour  après  celui  de  la  promulga- 
tion de  ladite  loi.  —  J.  G.  S.  Prescript.  cw., 
491,  _  V.  ci -dessus  le  texte  de  la  loi  des 
26  mai-1"  juin  1871.  art.  1  et  2. 

18.  A  partir  de  ce  moment,  les  délais  de  ^ 
la  prescription  ont  recommencé  à  courir.  — 
J.  G.  S.  Prescripl.  civ..  491  ,     „  .         , 

19.  Quant  au  département  de  la  heine,  la 
suspension  de  toutes  prescriptions  et  péremp- 
tions devait  prendre  fin,  d'après  l'arl.  4  de  la 
loi  des  26  mai-l»''  juin  1871,  le  onzième  jonr 
après  qu'un  avis  du  ministre  de  la  justice, 
inséré  au  Journal  officiel,  aurait  annoncé 
le  rétablissement  du  cours  de  la  justice  dans 
le  département.  Cet  avis  fut  publie  dans  le 
Joiinial  officiel  \e  7  juin  1871.  —  J.  G.  S.  «fijd. 

20.  Jugé  que  la  suspension  des  délais  de 
prescription  et  de  péremption  en  matière  ci- 
vile, établie  par  les  décrets  des  9  sept,  et 
3  oct.  1870 ,  n'a  pas  été  interrompue  à  Pans 
par  l'a  reprise  momentanée  de  la  justice  du 
mois  de  février  au  18  mars  1871;  que  ces 
délais  n'ont   recommencé   h   courir,  dans   le 


département  de  la  Seine,  que  postérieurement 
au  18  juin  1871.  —  Paris,  7  juiU.  1871,  D.  P. 


CiiAP.  V.  —  Temps  requis  pour  prescrire  (Dispositions  générales).       [Q.  C|V.  —  Art.  2361.]       1927 


71.  2.  160.  —  rav.  c.  17  Jcc.  1372.  D.  P.  73. 

1.  an. 

21.  —  \'l.  —  La  loi  du  SO^doc.  1879,  se 
fondant  sur  le  caraelrre  prov!«iiire  des  luc- 
suris  èditl6<j-i  par  \fa  ilocrets  de  187(X  a  sup- 
prima, pour  l'avenir,  lous  les  ellela  de  la  bus- 
pension  rosullanl  de  ces  déi-rets.  Touleluis, 
pour  sauvegarder  les  droils  acquis.  Il  loi  de 
l87V  4  élô  déclarée  non  applicable  aux  pres- 
criptions el  péremplions  qui  arriveraient  i 
écli^aace  dans  l'année  do  sa  proniulgaliyu.  — 
J.  0.  S.  l'rencrifil.  ci".,  -ViKi.  —  V.  ci-dessu» 
le  lexla  Oe  la  loi  du  20  déc.  1879. 


CH.VPITRE  V 

Du  Temps  requis  pour  prescrire. 


8ECTI0N   PREMIÈRE 
Uisposit ions    a^néraleH. 


Art.  22(50. 

La  prescription  se  compte  par  jours, 
et  non  par  heures.  —  C.  civ.  2219, 
2261  (I).  —  C.  coni.  436. 

Eiposé  des  moUfii.  J.  G.  Prescript.  ch:,  p.  72, 
n"  40,  41. 

1.  —  I.  —  La  rèsle  posée  par  l'art.  22C0, 
el  d'après  laquelle  la  prescription  se  compte 
par  jours  et  non  par  heures,  aboutit  à  celte 
conséquence  de  dépasser  toujours  la  durée 
légale  de  la  prescription,  pui:;q\ie  l'on  ne  tient 
pas  compte  du  nombre  d'heures  accomplies 
le  jour  où  la  prescription  a  commencé.  — 
GliUjjOUARU,  Traile  de  la  prescription, 
2"  édil..  t.  1.  n«  81,  p.  80.  —  Sur  ce  dernier 
poinl,  V.  infrà,  art.  -wfil,  n»  82. 

2.  Mais  le  calcul  malhémalique  des  heures 
était  impossible,  que  la  preuve  fOt  rapportée 
au  moyen  d'actes,  ou  qu'elle  le  fût  par  té- 
moins. —  Guii.i.oi;.\RD,  op.  et  Inc.  cil.;\i\v.- 
dry-Uacantineiue  et  TissiEU,  3'  édil.,  n»  579. 

3.  —  II.  —  Le  jour,  en  jurisprudence  ci- 
vile, est  de  vingt -quatre  heures.  —  J.  G. 
Prescripl.  civ..  821. 

4.  La  prescription  se  compte  par  période  de 
vingl-quaire  heures,  de  midi  h.  minuit.  —  Bau- 
bry-LacaNtinehie  et  Ti?sier.  .3" édil.,  n"  579. 

5.  (^epejidiint,  d'après  un  auleur.  le  jour,  en 
maliorc  de  prescription,  se  calcule  non  par  délai 
de  vingl-quaire  heures,  mais  par  jour  naturel, 
<jui  .se  compte  du  lever  au  coucher  Jn  soleil. 
—  GuiLi.OLAiiD,  op.  cit.,  '2'  édit.,  t.  1,  n"  82. 

6.  Mais  on  admet  cependant,  dan»  cette  se- 
conde opinion,  qu'on  ne  devra  pas  compter 
par  jour  naturel  dans  les  cas  exceptionnels  où 
la  loi  a  fixé  le  temps  de  la  prescription  à  un 
certain  nondire  d'heures.  —  Mémo  auleur. 

7.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  i.3G 
c.  com.,  relativement  aux  protestations  à  si- 
gnifier au  capitaine  de  navire  en  cas  d'ava- 
ries, ces  protestations  devant  être  signifiées 
dans  les  vingt-quai  re  heilres,  ce  délai  courra 
à  partir  de  ITicure  où  la  signification  pouvait 
être  faite.  —  Même  auleur. 

Art.  22G1. 

Elle  est  acquise  lorsqne  le  dernier 
jour  du  terme  est  accompli  (2).  — 
C.  com.  132. 

Eiposé  des  motifs ,  J.  G.  Prescript.  ch:,  p.  72, 
n"  40,  41. 


(1  el  2).  L'.irt.  220:i  du  (:<,tW  de  1K04  comprenait 
dans  son  texte  les  deux  dispositions  qui  forment  les 
art.  2260  et  iitîl  ci -dessus.  L'art.  22C1  du  Code  de 


•il.  —  l'oint  de  départ  de  la  prescrip- 
tion (n»  1). 

.\.  —  Droits  personnels  (n'  3). 

a.  —  Ri'plM  géniralei  (a*  3). 

b.  —  Appliealiom  (n»  17). 
B.  —  Droils  réels  (n»  27p. 

§  2.  —  Compiitalion  du  délai  (n»  31). 

S  3.  —  .iccomplissement  de  la  prescrip- 
tion (n»  -12). 

Pouvoir  des  Juges  du  fond  (ij»  i^). 


§4. 


,<!  1'^'".  --  Point  de  départ  de  la,  prescription. 

1.  Pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  il  faut  distinguer  entre  :  ...  la 
prescription  extinctive.  —  'V.  infrà,  n"'  3 
el  s.,  et  n"  30. 

2,  ...  Et  la  prescription  acquisilive.  — 
V,  infià,  n»'  27  à  29. 


A.  —  Droits  persoQjaeia. 
a.    —    liOgles   générales. 

3.  ^-  I.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits 
de  créance,  le  principe  est  que  la  prescription 
ne  commence  à  courir  que  quand  l'action  du 
créancier  est  née  :  actioni  non  noix  non 
prsescribitur.  Le  cours  de  la  prescription  com- 
meme  avec  la  naissance  de  l'obligation.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  494.  —  En  ce  sens  : 
AuBRY  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  'i,  §  213,  p.  48'2- 
483:  Gl-ii.louard,  Traité  de  la  prescription, 
2'  édit.,  t.  1.  n"  71  ;  Baudry-Lacanti."«erie  et 
TisstER,  .Se  édit.,  n«  364,  380,  381. 

4.  Le  point  de  départ  de  la  prescription 
libératoire  ne  varie  pas,  lors  même  que  le 
créancier  serait  obligé ,  pour  exercer  son 
droit,  de  donner  un  avertissement  au  débi- 
teur, puis  de  laisser  s'écouler  un  certain  dé- 
lai entre  l'avertissement  et  la  poursuite  qu'il 
peut  diriger  contre  son  débiteur.  —  Auishy 
ET  Ral,  5"  cdiL,  t.  %,  §  213,  texte  et  note  8, 
p.  483;  GuiLi-ou.vuD,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  \, 
n"  72. 

5.  Mais  lorsque  l'avertissement  a  été  donné 
avant  que  la  prescription  soit  accomplie, 
il  a  pour  effet  de  proroger  le  temps  requis 
pour  son  accomplissement,  jusqu'à  l'e.xpira- 
iion  du  délai  au  bout  duquel  le  créancier  est 
autorisé  à  poursuivre  le  remboursement.  — 
Mêmes  auteurs. 

6.  —  IL  —  Le  droit  du  cessionnaire  d'une 
créance  est  ouvert'  du  jour  de  la  cession;  en 
conséquence,  la  prescription  court  contre  lui 
du  jour  de  la  cession,  bien  qu'il  n'ail  pas  si- 
gnifié le  transport  au  débiteur.  —  Rourges, 
6  mars  18'28,  J.  G.  Prescript.  cir.,  787. 

7.  —  111.  —  Lorsque  la  créance  produit 
des  intérêts,  la  prescription  court,  conformé- 
ment au  principe  posé  suprà,  n"  .3,  &  partir  du 
jour  où  l'obligalion  existe,  et  non  pas  seule- 
ment à  compter  de  la  première  échéance  des 
intérêts.  —  J.  G.  S.  Prescript.  cir.,  -496.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  .32,  n"  17;  Auery 
ET  Rau,  5"  édil.,  t.  2,  §  213,  texte  et  note  9, 
p.  483:  Baudby-Lacantinerie  et  Tissier, 
3"  édil.,  n»  :381. 

8.  <Jn  admet  également,  dans  une  première 
opinion,  qu'à  l'égard  d'une  rente  perpétuelle 
ou  viagère,  la  prescriplion  court  conire  le 
droit  à  la  rente  à  partir  de  la  consliluiion  de 
celle-ci.  —J.  G.  Prescripl.  citi.,  869.  —  J.  G.  S. 
eod.  V.  497.  —  Giv.  c.  5  août  1829,  J.  G. 
eod.  c",  869.  --  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  de  la  prescription,  l.  2,  n"  840; 

1804  était  ainsi  conçu  ; 

a  226i.  Dons  les  prescriptions  qui  s'accomplissent 
dans  un  certain  nonil)re  de_  jours ,  les  jours  coœplé- 


Laubent,  t.  .32,  n"  18:  Auduy  et  Rad,  5"  édil., 
t.  2,  §  213,  texte  et  note  10, -p.  483  ;  Guil^ 
i.ou.Ud,  op.  cit.,  2»  édit.,  t^  J,  n"»  7,4  el  75; 
Baud8y-Lacantinerj«  bt  Ti^sisa,  3"  6c(it., 
n"  38■^.  • 

■  9.  Dans  une  sec«nde  opinion,  au  contraire,    • 
on  décide  que,  le  créancier  dç  la   rente  ne 
pouvant  exercer  son  droit  qu'à  IVkfTjéance  du 

fireniier  terme  d'arréragé,  de>  c§  jpur-là  seu- 
emonl  son  inaction  peut  lui  êli'e  reprochée, 
ol  qu'il  esl  logique  de  uc  pai^  l'airt  courir 
plus  loi  la  prescriplion.  —  Bojrdeaujs;,  16  iuill. 
1851,  U.  1».  55.  2.  259.  —  En  cç  sens  :  Va- 
ZEILLE,  Traité  de^  prescrij)t^(iti^,,J,  1,  noSâS; 
Uemante  et  Golmet  de  SAJiTEmvij;,  t.  8, 
n»  370  bis,  fv. 

10.  Mais  on  est  d'accord  pour  adJnftïJtre  que, 
s'il  u  élé  fait  des  payements  d'avïéragcs,  le 
délai  de  la  prescription  court  à  dater  du  jour 
du  dernier  payement.  —  J.  G.  S.  Rente  via-r 
f/ère.  145.  —  En  ce  sens  :  Marc4,ué,  «ur 
l'art.  •2'263;  Pont,  op.  cit.,  t.  i,  n»  787;  Au- 
BRY  ET  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  390,  texte  el 
note  28,  p.  593;  Laure.nt,  t.  27,  n»  307.  — 
Sur  le  cas  où  la  rente  viagère  a  été  conalitné«e 
par  testament,  V.  infrà,  art,  2"2(ïJ,  nt  1. 

H.  —  IV.  -^  11  ne  faut  paa  confondre  avec 
les  créances  productives  d'inlérôts  ou  d'arré- 
rages, les  créances  divisées  en  annuilés  ou 
en  mensualités  :  celles-ci  ïo  composent  d'au- 
tant de  créances  qu'il  y  a  d'qnnuités  ou  de 
mensualilés,  et  chacune  do  ces  fraclions  se 
prescrit,  d'une  façon  dislinde,  à  partir  du 
jour  où  elle  est  devenue  exigible.  —  J.  0.  S. 
Prescripl.  civ.,  498.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  32,  n»  19;  Aubha'  et  Rau,  5"  édit., 
t.  2,  §  213,  texte  et  note  U,  p.  483r484;  Guil-  ' 
i.ouARu,  op.  cit.,  2"  édil.,  t.  J,  n»  76;  Baudry- 
Lacanti.verie  et  TweiBR,  3°  édil.,  n»  383  in 
fine. 

12.  Ainsi  les  redevances  annuelles  subor- 
données à  l'exercice  du  droit  pour  l'établisse- 
ment duquel  elles  ont  élé  oonstiluées,  el  va- 
riables suivant  le  mode  d'e.xerciee  de  ce  droit, 
forment  autant  de  créances  suqeessiveg  et  dis- 
lincles.  —  J.  G.  S.  Prescript.  ciiK,  498.  — Civ. 
c.  21  mai  1856,  D.  P.  56.  1.  3&2. 

13.  11  en  est  ainsi,  notan;>menl,  des  rede- 
vances annuelles  stipulées  poui'  une  prise 
d'eau,  avec  la  condition  qu'elles  ne  .seront 
dues  chaque  année  que  si  la  prise  d'eau  est 
exercée,  et  que  ie  taux  en  variera  suivant  la 
diversité  dos  ciillures  et  l'étendue  des  1er»  ' 
rains  arrosés.  —  Même  arrêt.  • 

14.  Par  suite,  la  prescription  de  ce»  rede- 
vances court  non  pas  du  jour  du'  contrat  pri-- 
mitif  portant  établissement  de  la  servitude, 
mais  du  jour  où  l'exercice  de  la  servitude 
donne  naissance  à  chacun  desccflitrats  annuel- 
lement renouvelés.  —  Même  arrêt. 

15.  —  V.  —  Sur  le  poinl  de  départ  de  la 
prescriplion  en  matière  de  droils  eondilion- 
nels  ou  à  terme,  'V.  suprà,  art.  '2257,  texte  el 
n»»  1  et  s. 

16.  Sur  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion des  droits  subordonnés  à  l'ouverture 
d'une  succession,  V.  suprà,  art.  2257,  n»»  91 
et  s. 

b.  —  Âpplicalions. 

17.  L'action  en  responsabilité  basée  sur 
un  fait  dommageable  n'est  ouverte  qu'à  par- 
tir du  moment  où  le  dommage  s'est  produit; 
dos  lors,  c'est  à  celte  époque  seulemeul  que 

la  prescription  commence  à  courir.  —  J.  G.  S. .  , 
Prescript.  civ.,  495. 

18.  .Jugé,  par  application  du  principe  posé 
au  numéro  précédent  :  ...  que  l'aclion  en  res- 
ponsabUilé  dirigée  conire  un  notaire  pour 
inobservation  des  formalités- nécessaires  à  la 
validité  d'une  donation ,  n'étant  ouverte  qu'à 
partir  du  moment  où  le  dommag»  s'est  pro- 

menfaires  sont  comptés. 

a  Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois .  celui 
de  fructidor  comprend  les  jotu'3  cgmpléUQfntaires  b. 
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duit,  c'est  à  celte  époque  seulement  que  la 
prescription  cohimence  à  courir  -  Chambe- 
rv  9  ianv.  1884,  D.  P.  85.  2.  62. 

19  Que,  par  exemple,  la  prescription  de 
l'acliJn  dirigée  contre  un  notaire  responsable 
de  la  nullité  d'une  donation  ne  commence 
qu'au  ?our  où  la  nullité  de  cette  donation  a 
été  prononcée.  —  Même  arrêt. 

20  Que  lorsqu'un  notaire  a  rédigé  un 
contràr'de  mariage  enlaché  de  nullité,  la 
femme  qui  aurait  dû  être  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  et  qui,  en  raison  de  cette  nullité, 
le  trouve  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, n£  peut  agir  en  dommages-intérels 
contre  ledit  notaire  qu'autant  qu  elle  a  dé- 
montré, au  moyen  de  la  vente  des  immeubles 
de  son  mari  et  de  la  distribution  des  denie  s 
en  provenant ,  le  préjudice  qui  Im  a  ele 
causé;  et  que,  par  suite,  c'est  seulement  a 
partir  de  ce  moment  que  la  prescription  de 
Son  action  en  responsabilité  a  commence  a 
courir.  -  Pau,  15  mars  1892,  D.  P.  93.  i- 

*^21  La  prescription  des  actions  qui  naissent 
di  mandai  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  le  mandat  a  pris  fin  P=ir  l""edes  causes 
énumérées  dans 'l'art.  2003  du  présent  Gode. 
-  Aix,  25  juin  1868,  D.  P.  70.  2.  15. 

22  Les  salaires  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques se  prescrivent,  comme  les  droits 
d  hypothèque,  par  deux  ans  à  Compter  du 
iour  où  ils  sont  exigibles,  c'est-à-dire  de  1  ac- 
complissement des  formantes  hypothécaires. 
_  Besançon,  26  déc.    1888,    D.   P.  89.  i. 
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23  La  prescription  de  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  à  un  riverain,  pour 
les  ouvrages  indûment  construits  dans  le  Ut 
d'une  rivière,  ne  court  que  dujour  où  le  pré- 
judice a  été  subi.  -  Req.  19  févr.  1872,  D.  P. 
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•24.  En  matière  de  compte,  la  prescription 
commence  à  courir  à  dater  du  jour  où,  le 
compte  ayant  été  arrêté  et  remis,  celui  qui 
le  reçoit  est  mis  en  mesure  de  1  examiner  et 
de  l'approuver  ou  de  le  contester.  —  Pans, 
13  avr  1867,  D.  P.  67.  2.  49,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  6  janv.  1869,  D.  P.  69.  1.  224. 

25  L'aclion  formée  par  un  héritier  réser- 
vataire, en  nullité  dun  acte  passé  par  son 
auteur,  se  prescrit  par  trente  ans  a  compter, 
non   de  l'ouverture   de   la  succession  de  ce 

*  dernier,  mais  de  l'époque  où  avait  commence 
pour  le  défunt  le  droit  de  poursuivre  1  annula- 
tion de  l'acte.  —  Civ.  c.  28  janv.  1863,  D.  P. 
63.  1.  88.  .  „.,. 

26  La  prescription  de  l'action  en  nullité 
des  avantages  excessifs  résultant  d'une  dona- 
tion faite  par  une  mère  au  profit  de  1  un  de 
ses  enfants,  a  pu  être  considérée  comme  ne 
prenant   son    cours   qu'en   même    temps   que 
celle   de   l'action   en    nullité   du  partage   par 
lequel  le  père  a  aussi  avantagé  cet  enfant,  au 
détriment  des  droits  des  autres  entants,  lors- 
qu'il est  établi  que  la  donation  et  le  partage, 
quoique  faits  à  des  époques  différentes,   se 
rattachaient  par  un  lien   indivisible   qui   ne 
permettait  pas  d'attaquer  l'un  sans  attaquer 
l'autre   et  que,  notamment  dans  l'acte  de  par- 
tage   le  père  avait  fait  approuver  la  donation 
par  'les    enfants   lésés.    En    conséquence,   la 
prescription  de  l'action  en  nullité  de  la  dona- 
tion court,  en  cas  pareil,  à  partir  du  deces  du 
père,  et  non  à  dater  de  celui  de  la  mère  do- 
natrice, arrivé  antérieurement.  —  Req.  6  mars 

.   1855,  D.  P.  55.  1.  100. 


28  Sur  le  point  de  départ  de  la  prescnp 
tion  des  droits  réels  conditionnels  ou  à  terme, 
V.  suprà,  art.  2257,  n"^  62  et  s. 

29  Sur  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion des  servitudes,  V.  s«/jrà,  art.  707,  texte 
et  n"  1  et  s. 

30  Sur  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion en  ce  qui  concerne  la  suspension  de  la 
prescription  extinctive  de  l'usage   forestier 
V.  Code  forestier  annoté,  art.  bl ,  n»^  IbOl 
et  s. 


•  Computatiun  du  délai. 


B.  —  Droits  réels. 


27.  En  matière  réelle,  la  prescription  au 
profit  d'un  tiers  détenteur  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  l'acquisition  de  la  possession. 
-  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  499.  -  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit. ,  t.  2,  §  21.i, 
p.  485;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2"  édit. ,  t.  1, 
n°  80;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  n»»  364  et  380. 


31  _  I  —  La  prescription  se  compte  par 
jours'  et  non  par  heures.  —  Sur  ce  point, 
V   suprà,  art.  2260,  texte  et  n"^  1  et  s. 

32  —Il  —  Le  dies  a  quo ,  qui  sert  de 
point"de  départ  à  la  prescription,  ne  doit  pas 
être  compris  dans  le  temps  requis  pour  pres- 
crire —  J.  G.  Prescript.  civ.,  818.  —  Liv.  r. 
3  mai  1854,  D.  P.  54.  1.  324.  -  Civ.  c.  27  jmn 
1854  D  P.  55.  1.  261.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  212,  texte  et  note  2 
p  479:  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit. ,  t.  1, 
n"  83-  Baudrv-Lacantinerie  et  Iissier, 
3'  édit.,  n"580,  581. 

33.  Au  contraire,  le  dies  ad  quem  doit  etie 
compris  dans  le  délai  de  la  prescription.  — 
J  G  S.  Prescript.  civ..  817.  -  Rennes, 
6' mai  1835,  J.  G.  eod.  V ,  817  -  Civ.  c. 
27  iuin  1854,  D.  P.  55.  1.  261.  -  En  ce  sens  . 
luiàv  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  212,  texte  et 
note  2  bis.  p.  479;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  1,  n»  84,  p.  84;  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET  TlSSlER,    loc.  cit. 

34  Spécialement,  si  un  compte  est  arrêté 
le  16  juin  1803,  la  prescription  peut  ^l™  op- 
posée à  la  demande  intentée  le  17  juin  lb3d. 
—  Rennes,  6  mai  1835,  précité. 

35.  Le  jour  du  terme  doit  être  compté, 
alors  même  qu'il  tombe  un  jour  férié.  -;  J-  ^• 
Prescript.  civ. ,  819.  -  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Ral/,  5»  édit.,  t.  2,  §  212,  te^te  et  note  o. 
p  480;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  i'  eai\^,  i.  i, 
no    88;    Baudry-Lacantinerie   et    Iissier, 

"°36'  '  _  111  —  Les  mois  se  comptent  de 
quantième  en  quantième  sans  égard  au  nombre 
de  jours  dont  ils  se  composent.  -  Aubry^  et 
RAi,  5»  édit.,  t.  2,  §  212  texte  e  note  3, 
n  480;  Guillouard,  op.  cit.,  i"  etlit.,  i.  i, 
no  86;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3=  édit^  no  582. 

37  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  les  pres- 
criptions qui  s'accomplissent  par  mois  es 
délais  doiv-ent  se  compter  selon  le  calendrier 
grégorien,  non  par  le  nombre  des  jours 
^ail  par  celui  des  mois  «ans  égard  à  leur 
inégalité.  -  Civ.  c.  27  déc.  1811,  J.  G.  Pies- 
cript.  civ.,  820;  Prescript.  crim.,  2-i. 

âS.  Dans  le  cas  où  le  jour  correspondant 
à  celui  auquel  la  prescription  a  commencé 
n'existe  pas  dans  le  mois  où  elle  se  termine, 
par  exemple  pour  une  prescription  d  un  mms 
commencée  le  31  janv.,  ou  pour  une  pres- 
cription de  trois  mois  commencée  le  même 
iour,  on  devra  donc  décider  que  a  prescrip- 
tion sera  accomplie  à  la  fin  du  dernier  jour 
du  mois  de  février,  s'il  s'agit  d  une  prescrip- 
tion d'un  mois,  et  à  la  fin  de  ,1a  journée  du 
30  avril,  s'il  s'agit  d'une  prescription  de  tro  s 
mois.  —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  l, 
no  86  —  Comp.  en  ce  sens  :  B.\udry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  3=  édit.,  n»  582 

39  Si  l'année  est  bissextile,  il  faut  déci- 
der, par  application  du  principe  posé  supra, 
n»  36,  que  :  ...  dans  les  prescriptions  qui 
s'accomplissent  par  jour,  le  jour  bissextile  se 
compte  comme  les  autres.  -  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  2,  §  212,  texte  et  noie  4,  p.  48U, 
B\udry-L.\cantinerie  et  Tissier,  toc.  eu. 

40.  ...  Dans  les  prescriptions  qui  s  accom- 
plissent par  mois  ou  par  année,  on  ne  tien 
pas  compte  de  ce  jour;  bien  que  tannée  ait 
un  jour  de  plus,  on  la  comptera  comme  une 
année  ordinaire.  —  Mêmes  auteurs. 


41.  _  IV.  —  Le  délai  des  prescriptions 
commencées  sous  le  calendrier  républicain 
doit,  depuis  la  suppression  de  ce  calendrier, 
être  calculé  d'après  le  calendrier  grégorien 
(sénatus- consulte  de  fruct.  an  13,  art  1"). 
—  J  G  S.  Prescript.  civ. ,  512.  —  Oiv.  c. 
24  déc.  1867,  D.  P.  67.  1.  487. 

§  3.  _  Accomplissement  de  la  prescription. 

42  La  prescription  est  acquise  lorsque  le 
dernier  jour  du  terme  est  accompli,  sans  quil 
V  ait  lieu  de  distinguer  entre  la  prescription 
à  l'effet  d'acquérir  et  celle  à  l'elTet  de  se  libé- 
rer. — J.  G.  Prescript.  civ.,  816. 


§  4.  _  Pouvoir  des  juges  du  fond. 

43.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  la  durée  de  la  posses- 
sion invoquée  en  vue  de  la  prescription  el 
leur  décision  à  cet  égard  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ..  516.  —  Req.  13  juin 
1881  D.  P.  82.  1.  267.  —  Req.  10  avr.  1883, 
D  P.  84.  5.  392.  —  Req.  16  nov.  1887,  D.  P. 
89.  1.  276. 


SECTION  II 
De  la   Prescription   trentenaire. 

Art.  2262. 

Toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue 
cette  prescription  soit  obligé  d'en 
rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi.  -  G.  civ.  617,625,706, 
712,  789,  966,  1234,  2228,  2268,  2281. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  v-^J 
et  s  n"  43  et  s.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Pré- 
feln'ku  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n-  73. 

division 
Sect.    1.  -  Conditions  de  la  prescription 

TRENTENAIRE    (n"  1). 

§    1.  _  Règles  générales  {n"  1). 
s    o    _  Temps    requis    pour    prescrire 
'      ■-  (n-  7). 

g    3.  _  Titre  (n"  14). 
g    4.  _  Bonne  foi  (n"  19). 
gj-cT.    2.  —  Étendue  de  l'article 2262  (no 29) . 

g    1.  _  Droits  réels  {n«  29). 

s    "^   _  Actions  réelles   et  personnelles 
(no  36). 

§    3.  —  Action  en  revendication  [n"  70). 

s    4   —Actions  en  nullité  et  en  rescision 

-      ■  (no  77). 

s    5   _  Obligations  consistant  en  rede- 
'  vances  annuelles  (no  96). 

6    6   -  Action  dérivant  d'un  quasi-con- 

^      ■  trat  (no  99). 

s    7    —  Action  résultant  d'un  quasi-délit 

^      '  (no  105). 

A.  _  Règles  générales  (n-  105). 

B.  —  Applications  des  principes  (n- 109). 
R    S   Action  en  déclaration  d'inexis- 

'  tence  d'un  acte  (n"  134). 

s    9   —  Action  civile  résultant  d'une  iii- 
^      '  fraction  pénale  (no  140). 
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§  10.  —  Malière  fiscale;  enregislremenl 

(n»  liO). 

§  11.  —  Aclioit  eu  divorce  ou  en  s^para- 
lion  de  corps  [a"  li9J. 

§  12.  —  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lio7is  (n"  151). 

§  13.  —  ilatih-e  commerciale  (n°  154). 

§  li-  —  Instances  judiciaires   [n"    155). 

§  là.  —  Exceptions  (Renvoi)  (n»  179). 

SeCT.     3.  —   ExCEPTlONSPERl'ÉTUELLE3(n'>180). 


SeCT.    1'«.  —   CO.NDITIONS   UE   LA  PRESCRIPTION 
TRENTE.NAIRE. 

§  !"■.  —  Rdgles  générales. 

1.  —  1.  —  La  prescription  Irenlenairc 
exUnclive  n'exige  d'autre  condition  que  l'inac- 
tion du  créancier  pendant  trente  ans.  — 
Uaiury-Lacantinekie  ET  TissiER ,  3"  édil., 
n»613. 

2.  —  II.  —  La  prescription  Irentenaire  ac- 
quisilive  n'exige  de  celui  qui  s'en  prévaut 
d'autre  condition  que  la  possession.  —  Civ 
c.  •<;  janv.  1895,  D.  P.  95.  l.  48.  —  Baudry- 
Laca.ntinehie  et  Tissier,  3'  édit.,  n»  613. 

3.  Hien  que  la  loi  n'exige  ni  la  bonne  foi 
ni  le  juste  litre  pour  la  prescription  acquisi- 
tive  de  trente  ans,  la  possession  nécessaire 
pour  son  accomplissement  n'en  demeure  pas 
moins  soumise  à  toutes  les  conditions  exigées 
par  l'art.  2229  pour  la  possession  à  l'elTet  de 
prescrire  en  général.  —  Uuii.lolaru,  Traite 
de  la  prescription.  2"  édit.,  t.  1 ,  n"  \iSi; 
Baudry-Lacantlnkrik  et  Tissier,  3«  édit. 
n»  613. 

4.  Il  ne  suffit  pas  que  le  demandeur  prouve 
qu'il  a  eu  la  possession  à  titre  de  proprié- 
taire d'un  immeuble,  dont  un  autre  est  en 
possession  au  même  litre  depuis  plusieurs 
années;  il  doit  prouver  aussi,  pour  èlre  fondé 
dans  sa  revendication,  qu'il  a  possédé  à  ce 
titre,  par  lui  ou  les  siens,  pendant  plus  de 
trente  ans.  —  Poitiers,  31  mars  1831,  J.  G. 
l'rescripl.  civ.,  852. 

5.  L  héritier  bénéficiaire  qui  a  abandonné 
aux  créanciers  les  biens  de  la  succession, 
avec  pouvoir  de  s'en  approprier,  n'est  pas  re- 
cevable,  après  plus  de  trente  ans,  à  prétendre 
que  ces  créanciers  n'ont  possédé  qu'à  titre 
précaire  les  biens  dont  il  s'agit,  et  ne  peut 
demander  à  compter  avec  eux.  —  Civ.  c. 
14  mars  1809,  J.  G.  l'rescripl.  civ.,  854. 

6.  Lorsque  des  possessetirs  de  terres  depuis 
plus  de  trente  ans  prétendent  qu'ils  les  dé- 
tiennent à  titre  de  propriétaire,  il  ne  suflirait 
pas  de  déclarer  que  ces  terres  appartenaient 
anciennement  à  un  seigneur  qui  était  dans 
l'usage  de  les  céder  à  titre  précaire,  et  d'en 
consentir  une  espèce  d'emphytéose  moyen- 
nant payement  de  redevance;  il  ne  suffirait 
pas  même  de  déclarer  que  celui-ci  a  dû  en 
disposer  au  même  titre,  et  que  le  titre  des 
possesseurs  actuels  a  dû  èlre  précaire,  ou 
qu'enfin  ils  ne  prouvent  pas  l'interversion  de 
ce  litre,  pour  que  ces  possesseurs  aient  pu 
être  condamnés  à  délaisser  ces  terres  au  sei- 
gneur ou  à  ses  héritiers...  Par  suite,  l'arrêt 
qui,  sur  ces  simples  présomptions,  et  sans 
constater  qu'à  une  époque  quelconque  ils 
aient  possédé  à  titre  précaire  ou  payé  les  re- 
devances, ou  sans  leur  reconnaître  la  qualité 
d'emphytéoles  déniée  par  eux,  les  condamne 
au  délaissement,  doit  être  annulé.  —  Civ.  c. 
26  juin  1833,  J.  G.  Prescript.  civ.,  853. 

§  2.  —  Temps  requis  pour  prescrire. 

7.  La  règle  est  que  la  prescription  s'ac- 
complit par  trente  ans,  à  moins  d'un  texte 
qui  en  abrège  la  durée.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  839.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 

Code  civil  annoté.  —  T.  l'y. 


cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  6'20,  i;  Bai:dry-Lacan- 
T1NER1E  et  Tissier,  3"  édit.,  n»  587.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  Ti62. 

8.  La  règle  d'après  laquelle  le  délai  de  la 
prescription  est,  en  principe,  de  trente  années, 
reçoit  de  nombreuses  exccptioys  eu  vertu  de 
dispositions  législatives  qui  réduisent  la  durée 
du  délai  de  la  prescription.  —  Guii.i.olakd, 
op.  cit..  2'^  édit.,  t.  •>,  n«  023;  Baudry-La- 
CANTi.NKRiE  KT  TissiKK,  3''  édit,,  u"  587. 

9.  Mais,  en  aucun  ras,  la  loi  n'assigne  à  la 
prescription  une  durée  plus  longue  que  trente 
années.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  839.  — 
Mêmes  auteurs. 

10.  Ainsi,  pour  prescrire  le  sol  d'un  étang, 
il  suffit  de  justifier  que,  depuis  plus  de  trente 
ans,  le  terrain  a  cessé  d'être  en  nature  d'étang 
et  qu'on  en  a  eu,  durant  le  même  temps,  la 
possession  animo  domini  :  on  exigerait  à 
tort  qu'à  la  possession  trentenaire  se  joignît 
«n  inliM-valle  de  temps  suffisant  pour  prouver 
le  cliangement  de  destination  de  l'étang,  et 
dont  la  durée  serait  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  juges.  —  Civ.  c.  29  déc.  1815,  D.  P. 
46.  1.  40.  —  'V.  toutefois  siinrà.  arl.  558, 
no  32. 

11.  La  règle  posée  suprà,  n"  7,  et  d'après 
laquelle  le  délai  de  la  prescripliou  est  de 
ti'ente  années,  s'applique  à  la  prescription:... 
soit  acquisilive.  —  Bauory-Lacantinerie  et 
Tissier,  3«  édit.,  n°  587. 

12.  ...  Soil  exlinclive.  —  Baddiiy-Lacan- 
TINERIE  ET  TiSSIER,  3«  édit.,  u»  587. 

13.  ...  Notamment  à  la  prescription  acqui- 
silive des  meubles,  dans  le  cas  où  l'art.  2279 
du  présent  Code  n'a  pu  être  invoqué.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3«  édit., 
no  587. 


§3. 


Titre. 


14.  La  prescription  trentenaire  n'exige  pas 
de  litre.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  1,  n»  531;  Baudry-Lac\ntinerie  et  Tis- 
sier, 3«  édit.,  no»  613  el  614.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  2262. 

15.  La  proposition  énoncée  au  numéro  pré- 
cédent n'a  pu  être  écrite  dans  l'art.  22G2  qu'en 
vue  de  la  prescription  acquisilive.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  .3»  édit.,  n°  614. 

16.  Jugé,  par  application  des  principes 
posés  aux  deux  numéros  précédents  :  ...  que 
celui  qui,  pour  repousser  une  action  en  dé- 
laissement d'immeubles,  se  prévaut  d'une 
possession  Irentenaire,  n'est  pas  tenu  de  pro- 
duire des  titres  de  possession.  —  Bruxelles, 
24  nov.  1815,  .1.  G.  Prescript.  cir.,  8.39. 

17.  ...  Que  la  prescription  trentenaire  ac- 
quisilive ne  saurait  être  écartée  par  la  raison 
que,  d'après  les  litres  de  celui  qui  l'invoque, 
le  terrain  revendiqué  par  celui-ci  ne  faisait 
point  partie  de  sa  propriété.  —  Civ.  c.  2  janv. 
1895,  L).  P.  95.  1.  48.  -  V.  suprà,  n"  2. 

18.  Si  le  possesseur  a  un  titre  émanant  du 
véritable  propriétaire,  mais  qui  n'a  pas  été 
transcrit,  il  peut  opposer  aux  tiers  qui  in- 
voqueraient ce  défaut  de  transcription  la  pres- 
cription résultant  d'une  possession  trentenaire 
dans  les  condilions  déterminées  jiar  la  loi  ;  le 
défaut  de  transcription  n'empêche  pas  que  le 
possesseur  ait  possédé  l'immeuble  dans  les 
conditions  légales.  —  Bauijry-Lacantinerie 
et  Tissier,  3«  édit.,  n»  615. 

§  4.  —  Bonne  foi. 

19.  —  L  —  La  prescription  de  trente  ans, 
qu'il  s'agisse  de  prescription  acquisilive  ou  de 
prescription  exlinclive,  n'exige  pas  la  bonne 
foi,  qui,  ainsi,  n'est  pas  plus  nécessaire  ...  au 
possesseur  qui  invoque  celle  possession  à 
l'effet  d'acquérir.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  1,  n»  530;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Tissier,  3«  édit.,  no»  613  et  610.  — 
■V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2208. 

20.  ...  Qu'au  débiteur  qui  l'invoque  à  l'ef- 
fet de  se  libérer.  —  Baudry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  3«  édit.,  no  616. 


21.  —  II.  —  Le  possesseur  esl  de  mau-« 
vaise  foi ,  lors(ju'il  a  su,  dès  le  début,  que  le 
'■■  "   par  lui  dçtenu  appartenait  à  autrui.  — 


bi 


Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

22.  La  mauvaise  foi  dont  parle  l'art.  2"262 
comprend  le  dul  positif  et  actif,  aussi  bien 
que  le  dot  uégatif  et  passif.  —  .•Xgen ,  27  avr. 
183V,  ,1.  G.  Prescript.  civ.,  840-1". 

23.  Spécialement,  celui  qui,  pendant  plus 
de  trente  années,  a  possédé  sans  titre,  a 
prescrit,  bien  que,  avant  l'expiration  des 
trente  années  et  depuis  moins  de  trente  ans, 
il  eut  retenu  de  mauvaise  foi  un  titre  adressé 
au  propriétaire,  et,  par  exemple,  à  ses  cohé- 
ritiers, par  lequel  un  tiers  les  avertissait  de 
leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

24.  L'art.  2202  s'applique  à  l'action  qui 
peut  être  exercée  contre  une  coninuine  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  en  réparation  des 
dégradations  commises  pendaut  son  indue 
jouissance  dans  la  forêt  qu'elle  détenait.  — 
Civ.  c.  6  févr.  1816,  .1.  G.  Prescript.  civ'., 
840-2O;  Comimtne,  2492. 

25.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble,  dont 
la  vente  avait  été  faite  sous  une  clause  pré- 
caire à  l'acquéreur  primitif,  acquiert  définiti- 
\emenl  la  propriété  de  cet  imineul)le  par  la 
prescription  de  trente  ans,  sans  qu'on  puisse 
se  prévaloir  conlre  lui  de  l'exception  de  mau- 
vaise foi.  —  Civ.  c.  8  févr.  18.36,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  840-30. 

26.  —  111.  —  Le  débiteur  est  de  mauvaise 
foi  lorsqu'il  sait  parfaitement  qu'il  n'a  pas 
payé  sa  dette.  Si  néanmoins  il  invoque  la 
prescription  Irentenaire,  il  n'aura  pas  à 
craindre  de  se  voir  opposer  l'exception  dé- 
duite de  sa  mauvaise  foi.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Tissier,  loc.  cit. 

27.  La  prescription  trentenaire  n'est  pas 
fondée  sur  une  présomption  de  payement 
qu'on  puisse  détruire  par  la  preuve  contraire. 
—  Paris,  30  déc.  1830,  J.  G.  Prescript.  civ., 
851.  . 

28.  En  conséquence,  de  la  défense  du  pré- 
tendu débiteur  fondée  sur  ce  que  l'obligation, 
qui  d'ailleurs  n'était  pas  sérieuse,  est  éteinte 
par  une  prescription  de  trente  ans,  on  ne 
saurait  induire  un  aveu  de  non -payement  de 
la  dette,  lequel  serait  exclusif  de  la  prescrip- 
tion. —  Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Étendue  de  l'article  2266. 
§  1=''.  —  Droits  réels. 

29.  —  I.  —  La  règle  de  l'art.  2262,  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  acquisilive,  esl 
générale  et  s'applique  à  tout  bien  susceptible 
d'être  acquis  par  prescription.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  1 ,  no  534.  —  Sur  les 
biens  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ac- 
quis par  prescription,  V.  suprà,  art.  2226, 
texte  et  n°*  1  el  s. 

30.  Ainsi,  la  propriété,  les  droits  réels 
susceptibles  de  prescripliou,  peuvent  s'établir 
par  la  prescription  acquisilive.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  'M  édil.  ,  n"  586. 

31.  Un  usufruit  peut  être  acquis  par  la 
prescription  de  trente  ans.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  no  5,34.  —  'V.  suprà, 
arl.  579,  no»  129  et  s. 

32.  —  IL  —  Quant  à  la  prescription  ex- 
linclive des  droits  réels,  d'une  part,  s'éteignent 
par  prescription  :  ...  l'usufruit.  ^-  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  3»  édil.,  no»  586  in 
fine,  592.  —  "V.  suprà,  arl.  017,  no»  59  el  s. 

33.  ...  Les  servitudes.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  Tissier,  loc.  cit.  —  'V.  suprà,  a.rl. 
706,  texte  el  n"»  1  et  s. 

34.  ...  L'hypothèque.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  loc.  cil.  —  \.  suprà,  art. 
2180,  al.  4. 

35.  D'autre  part,  le  droit  de  propriété  ne 
peut  pas  se  perdre  par  le  non-usage.  —  Req. 
12  juill.  ItHJâ,  D.  P.  1907,  1«  partie.  -^  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit.  —  'V.  suprà,  art.  2226,  n"'  34  à  30. 
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t     §  2.  —  Actions  réelles  et  personnelles. 

36   I  _  La  prescription  .trentenaire  est 

le  droit  commun,  et  doit  être  appliquée  à 
toutes  les  actions  non  soumises  par  des  lois 
sbéciales  à  des  prescriptions  particulières.  - 
J  G  Prescript.  riu..  839.  -  J.  O.  b.  eod.  V, 
514  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lac.\ntinerie 
ET  TissiER ,  3"=  édit. .  n»!  584  et  585. 

37  _  II  _  Le  droit  de  fouille  dans  une 
carrière,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  sou- 
mi"*  à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Uv.  c. 
30  mars  1870,  D.  P.  70.  1.  345. 

38  Et  l'action  inhérente  à  ce  droit  venant 
à  s'éteindre  par  le  défaut  d'exercice  durant 
trente  ans,  l'extinction  profite  nécessairement 
au  propriétaire  du  fonds ,  qui  se  trouve  ainsi 
libéré  d'un  droit  qui  diminuait  sa  jouissance, 
et  à  ses  ayants  droit,  notamment  i  celui  au- 
quel il  a  concédé  le  même  droit  de  touille 
dans  le  même  fonds.  —  Même  arrêt 

39.  Le  défaut  d'exercice  du  droit  de  touille 
pendant  trente  ans  résulte  nécessairement  de 
ce  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  ou  un  tiers, 
son  ayant  cause,  a  exploité  exclusivement  les 
carrières  sujettes  h  ce  droit  dans  toute  1  éten- 
due du  fonds.  —  Même  arrêt. 

40.  Le  droit  de  percière  (espèce  particu- 
lière de  ch'.onpart]  est,  sous  la  législation 
actuelle,  comme  les  autres  rentes  foncières 
un  droit  purement  mobilier,  soumis  au  droit 
commun  et  prescriptible  par  trente  ans  (  L. 
11  brum.  an  7).  -  Civ.  c.  27  janv.  Ib68 
(  deux  arrêts  1 ,  D.  P.  68.  1.  200  et  203. 

41  Le  bail  à  domaine  congéable  non  sum 
d'exécution  de  la  part  du  preneur  est,  comme 
toute  convention  personnelle,  soumis  à  la 
prescription  de  trente  ans.  —Rennes,  28janv. 
18-24.  .).  G.  Prescript.  civ.,  Sio. 

42.  L'engagement  de  se  conformer  à  1  ali- 
gnement sans  indemnité,  souscrit  envers  le 
Domaine  par  l'acquéreur  d'une  maison  n  est 
prescriptible,  soit  en  faveur  de  cet  acquéreur, 
soit  en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  que  par 
le  laps  de  trente  ans.  —  Civ.  r.  24  fevr.  1847 
(6  arrêts),  D.  P.  47.  1.  99. 

43.  La  prescription  de  trente  ans  est  ap- 
plicable ■.  ...  aux  actions  mixtes,  telles  que  la 
pétition  d'hérédité,  la  demande  en  bornage. 
—  J  G.  Presaript.  civ..  839.  —  Gomp.  :  Bau- 
dry-Lacaktinerie    et    Tissier,     3«    edit. , 

a»  566.  .  ••     , 

44.  ...  Notamment  à  l'action  qui  appartient 
a  un  enfant  omis  dans  un  partage  d'ascendant, 
et  qui  constitue  une  véritable  pétition  d'héré- 
dité. —  Besançon,  23  mars  1880,  D.  P.  80.  2. 

45  ...  A  l'action  en  supplément  de  légi- 
time. —  Civ.  c.  9  oct.  1811,  J.  G.  Pi-escript. 
civ..  841-1». 

46.  ...  Et  en  ce  cas,  les  trente  ans  com- 
mencent à  courir ,  tant  à  l'égard  de  la  suc- 
cession paternelle  qu'à  l'égard  de  la  succes- 
sion maternelle,  de  l'époque  du  décès  de  l'au- 
teur survivant  resté  en  possession  de  tous 
les  biens.  —  Même  arrêt. 

47.  ...  A  l'action  en  pavement  d  un  legs. 
—  Paris,  21  avT.  1815,  J.  G.  Prescript.  dv., 

48.  ...  Et  cette  prescription  peut  être  in- 
voquée par  le  légataire  de  la  nue  propriété 
contre  le  légataire  de  l'usufruit.  —J.  G.  Pres- 
cript. ci>'..  841-2».  —  Paris,  21  avr.  1815, 
précité  (soF.  impl.). 

49.  ...  Au  droit  des  cohéritiers  de  provo- 
quer le  partage  d'un  immeuble  possédé  sépa- 
rément par  un  des  cohéritiers.  —  J.  G.  Pres- 
erint.  civ.,  841-5».  —  Bruxelles,  30  nov.  1814, 
J  Ti.  ibid.  —  Civ.  c.  24  nov.  18-2d  .  J.  G. 
ibid.  —  V.  suprà,  art.  816,  n»»  159  et  s.; 
art  2229,  n»s  176  et  177.  —  Gomp.  :  Baudry- 
Lacantinerte  et  Tissier,  3''  édit.,  n»  58b. 

50.  ...  A  l'action  dont  celui  qui  détient  les 
biens  de  la  succession ,  en  vertu  d'institution 
um\'ferselle.  à  charge  de  payer  des  légitimes 
déterminées  dans  l'acte,  peut  être  passible  de 
la  part  des  colégitimaires,  soit  à  fin  de  com- 


Art.  2262.]    "      LIV.  HI,  TIT.  XX.  —  Prescription. 

plément  de  légitime,  soit  à  fin  de  partage.  — 
Civ.  c.  21  janv.  1834,  J.  G.  Presci-tpt.  ctv. , 


'si  '     A  l'action  en  déclaration  d'indignité. 
_  V.'  suprà,  art.  727-728,  n»  56. 

52  La  prescription  trentenaire  s  applique 
aussi"-  ..  à  l'obligation  de  l'acquéreur  ou 
adjudicataire,  de  payer  le  prix  de  la  vente, 
la  prescription  de  dix  ans.  établie  en  sa  fa- 
veur par  l'art.  2-265  du  présent  Gode ,  n  étant 
relative  qu'à  la  propriété  de  limmeuble  ac- 
^U  --  Ôrenoble,  19  mars  18-29,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  844-1".  .     V   ,.         A 

53  A  l'obligation  imposée  à  1  acqué- 
reur par  le  procès-verbal  d'adjudication,  d'ac- 
auitt'er  la  contribution  foncière  de  l'année.  — 
Civ.  c.   3  août  1808,  J.   G.  Prescrtpt.  civ., 

54."  ...  A  une  demande  en  règlement  de 
compte  entre  copropriétaires  d'un  navire.  — 
Aix,  23  déc.  1870,  D.  P.  72.  2.  34 

55.  ...  A  l'action  en  reddition  de  compte 
formée  contre  un  mandataire.  —  V.  sttpra , 
art.  1993,  n°*  83  et  s. 

56.  ...  A  l'action  en  payement  du  salauie 
dû  au  mandataire.  —  V.  supra,  art  lyyy, 
n»'  431  à  434.  .  .        ,         .      . 

57  A  l'action  du  saisissant  contre  le 

gardien"  préposé  à  une  saisie  mobilière  ou 
contre  ses  héritiers,  à  l'effet  d'obtenir  la  re- 
présentation des  meubles  saisis;  et  c  est  a 
tort  qu'on  prétend  que  le  Code  de  procédure 
étant  muet  sur  le  délai  pendant  lequel  le  gar- 
dien est  tenu  de  représenter  les  objets  saisis, 
on  doit  à  cet  égard  se  référer  à  1  ordon.  de 
1667,  dont  l'art.  "22,  tit.  19,  fixait  a  un  an  le 
dIus  long  délai  des  obligations  du  gardien, 
délai  étendu  à  trois  ans  par  la  . jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse.  —  ^^mes,  20  dec. 
18-20.  J.  G.  Prescript.  civ:.  84.5-5». 

58.  ...  A  l'action  en  restitution  d  une  suc- 
cession vacante  appréhendée  par  l'Etat.  —  \  . 
suprà,  art.  772,  n»  53. 

59.  ...  Aux  dettes  daliments.  —  J-  G. 
Prescript.  civ.,  846-1».  . 

60  .  A  l'action  en  responsabible  dirigée 
contre  un  notaire  pour  inobservation  des  for- 
malités nécessaires  à  la  validité  d  une  dona- 
tion. —  Chambéry,  9  janv.  Ibb4,  D.  P.  bo.  ^• 

d'' 
~ei         ^.  l'action  en  recours  de  la  caution. 
_  V."  suprà,  art.  2028,  n»  98. 

62  A  l'action  en  réduction  de  percep- 
tions "d'intérêts  usuraires.  -  V  Appendice  à 
l'art.  1907,  L.  3  sept.  1807,  arl.  3,  n»'  &.  et  s., 
suprà,  p.  716-717. 

63  Le  solde  d'un  compte  courant  n  est 
prescriptible  que  par  trente  ans,  comme  les 
créances  ordinaires,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  commerciale.  —  J-  G.__Compie 
cour.,  108.  —  Rouen,  10  nov.  181/,  J.  G. 
ibid.;  E/fets  de  comm..  Sii-i".  ,    , 

64  L'employé  de  commerce  rémunère  au 
moyen  d'un  intérêt  sur  les  bénéfices  nets 
peut  exiger  une  liquidation  de  cet  intérêt  par 
rétablissement  sincère  d'inventaires  et  par 
conséquent  a  droit  à  un  compte;  la  demande 
par  lui  formée  en  rectification  de  ce  compte 
pour  cause  d'omissions  ne  peut  être  ecarlec 
que  par  la  prescription  de  trente  ans,  surtout 
s'il  y  a  eu  fraude.  -  Trib.  com.  Amiens,  ..., 
D.  P.  59.  2    182. 

65.  En  tout  cas.  à  supposer  que  la  pres- 
cription quinquennale  puisse  être  opposée  à 
une  telle  demande  comme  à  une  demande  or- 
dinaire en  payement  d'appointements,  U  en 
est  autrement  lorsque,  étant  actionne  par  ses 
patrons  en  règlement  d'un  compte  où  les 
avances  d'argent  sont  présentées  cumnie  ex- 
cédant l'intérêt  qui  lui  est  du,  1  employé  lorrae 
par  voie  d'exception  sa  demande  en  rectuica- 
tion  de  la  liquidation  de  son  intérêt,  pour 
établir  que  le  compte  doit  se  régier  à  son 
profit.  —  Amiens,  24  déc.  1858,  D.  F.  &«■  - 
182 

66.  L'art.  475  du  présent  Code,  qui  soumet 
à  la  prescription  de  dix  ans  toute  action  du 


mineur  devenu  majeur  contre  son  tuteur,  re- 
lativement; aux  faits  de  la. tutelle,  n  est  point 
applicable  aux  actions  du  tuteur  contre  son 
ancien  pupille  :  ces  actions  ne  ^f  P'-^f  .'^^.?' 
que  par  trente  ans.  -  Nîmes,  18  nov.  189 
D.  P.  93.  2.  150.  —V.  supra,  art.  4i5,  n»'  M 

67  II  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'ac- 
tion du  tuteur  en  wjmboursement  des  sommes 
qu'il  a  avancées  pendant  le  cours  de  la  tutelle 
pour  le  compte  du  mineur.  -  Nîmes,  18  nov. 
189^    Drécilé  • 

es.*^  Sur   l'acquisition  ,<!«  «ntes   par   la 
prescription,  V.  suprà.  art.  1909.  n«  76  à  80 
art.   1913,    n»=  39  et   40.  -^  Sur  1  extinction 
d'une  rente  par   la  prescription,   V.    infra, 
art    ''-263   n»*  1  et  s. 

69  Sur  la  prescription  de  l'action  en  re- 
vendication. V.  infrà,  n»»  70  et  s. 


g  3.  _  Action  en  revendication. 

70.  La  règle  posée  par  Vart.  2262,  à  savoir 
que  toutes  les  actions  sont  prescrites  par 
trente  ans.  s'applique-t-elle  à  1  action  en  re- 
vendication'?  -  V.  les  numéros  suivants. 

71  D'après  une  première  opinion,  la  lor- 
mule  de  l'art.  '2-262  par  sa  généralité  s  app  ique 
■a  toutes  les  actions  réelles  et  comprend  né- 
cessairement l'action  en  revendication  qui  se 
prescrit  par  trente  ans.  -  Conclusions  de 
k  l'avocat  général  Robinet  deCléry,  sous 
Req.  5  mai  1879,  D.  P.  80.  1.  143-150,  coL  2 
note  de  M.  Ch.  Beudant,  sous  Req.  5  mai 
1879.  précité.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  b, 
n»  166:  t.  '26.  n»  '207. 

72  On  pourrait  invoquer  dans  le  sens  de 
cette  première  opinion  ,  tout  au  moins  les 
termes  d'un  arrêt  rendu  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  du  droit  de  fouille  dans  une  car- 
rière et  d'après  lequel,  la  prescription  étant 
un  moven  'de  se  libérer  aussi  bien  que 
d'acquérir  par  un  certain  laps  de  temps  it  en 
résulte  que  toutes  les  actions  tant  réelles  que 
personnelles,  s'éteignent  par  le  défaut  d  exer- 
cice durant  un  laps  de  temps  que  la  loi  a 
fixé  à  trente  ans.  -  Civ.  c  30  mars  1870, 
D.  P.  70.  1.  345.  -  Comp.  :  Rapport  de  MMe 
conseiller  Potier,  sous  Req.  12  .)ml  1  1J05 
Ga-elte  des  tr  b.  des  '24-25  juill.  1903,  3«  et 

Ae  col.  •#. 

73  L'action  en  revendication  se  prescrit 
par  trente  ans,  d'après  cette  première  opinion, 
alors  même  que  celui  qui  possède  actuelle- 
ment le  bien  n'en  sera  pas,  pour  une  cause 
quelconque,  devenu  propriétaire  par  la  pres- 
cription. -  Auteurs  cités  supra,  n»  <1. 

74  Et  on  ajoute  que.  l'action  en  revendi- 
cation étant  alors  prescrite  sans  que  Personne 
soit  devenu  propriétaire,  If^b'.^"^.^^"';;^"^^ 
maîtres  et  ils  appartiennent  à  Etat,  «Jui  a  « 
droit  et  le  devoir  de  les  revendiquer.  -  Lau- 
rent, t.  6,  n°  166;  t.  11,  n»  421;  Ch.  Beu- 
dant, note  précitée.  _       -^ 

75.  D'après  une  seconde  opinion.  --  son 
tenue  par  la  majorité  des  auteurs,  et  dans  le 
sens  de  laquelle  s'est  prononcée  la.. cour  de 
cassation   en   statuant  pour  la  P^miere   fois 

explicitement  sur  la  ^fT^'^ro^àtcTie 
néralité  des  termes  de  1  art.  2262.  qi"  uecme 
que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, sont  prescrites  par  trente  ans,  ce  texte 
ne  s'appliqui  pas  à  l'action  en  revendication 
intentée  par  le  propriétaire  dépossédé  de ^^n 
immeuble.  -  Req.  12  3">11.  190o.  D^  P.  907, 
If»  partie.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Gol- 

Lt^'oE    SA.TERRE,  1    .8,  U»   369  6.S     v  c^s^î 

AuBRY  et  Rau,  3=  édit.,  t.  2,  §  210,  note ^, 
n  475-476;  «  219,  texte  et  note  26,  p.  î*»  , 
ié  pfiit  t  8"  ?  772,  texte  et  note  4,  P- 42^, 
GuTELoiAM  'op.  cii..2^  édit.,  t.  1,  n»  535  et 
t  ■->  n»  633:  Baudrv-L.ac.^ntlnerie  et  iis- 
Iieb'  .3=  édit.,  n»  594:  Hue,  t.  14  n»  434; 
Planiol,  Traite  élém.  de  droit  ctnl,2'em.. 
l  i  n»s  2446  et  2447;  Léon  U^vcour  to«f 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  i.  10,  18>.l 
30  et  s.  —  Sur  la  règle  que  le  droit  d. 
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propriété  dp  se  penl  pas  par  le  non-usaBe. 
\  .  siipii'i.  11"  .Cl. 

76.  Kl,  1,1  propriété  ne  se  perilaiil  pas  par  le 
iwa-usa^e.  l'acliuii  l-u  icvL-iidicalion.  qui  pro- 
tège el  sancliomre  ce  ijmil,  peut  H\e  exereée 
aussi  lonjrlpuips  .jiie  le  défendeur  ne  justilie 
pas  èlre  liii-inùnu-  ilevoiiu  propriétaire  de 
riiiimeuble  reveiulii|ué  par  le  résiiUat  d'une 
posdessioa  coutrairc,  réunissant  loua  les  ca- 
ractères exi).'és  pmu-  lu  piescriplioii  acquisi- 
tiTe.  —  Mémo  arrêt.  —  Mêmes  auteurs. 

§  ^.  —  Actions  m  nullité  ou  en  rescision. 

"•  —  l-  —  l-a  disposition  de  l'arl.  2262  por- 
tant que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles, sont  proscrites  par  lieiite  ans,  est 
générale,  el  s'applique  nolammenl  au  cas  on 
il   s'agit   de  nullité*  radicales  et  d'oidro  pu- 
blic. —  J.  G.  S.  l'rescri/.l.  cir..  515.  —  Ue<i 
5  mai    187».    D.  P.  80.    1.  Ii5.  -  Orlràas 
.21  juin  1888.  D.  P.  94.  i.  .'.17.  -  Comp.  : 
LUudrti-Lacantinkhie  bt  Tissier.  3»  édit 
If  590.  —  V.  suprà.  art.  1304,  n"»  SI,  50  et 
s..  72  et  s. 

78.  Ainsi  est  soumise  à  la  prescription  de 
trente  ans  el  (ion  à  la  presoriplioii  décennale 
de  l'aiL  1301  du  présent  Code  :  ...  dans  l'o- 
pinion dominante,  l'aclioii  en  nullité  d'un 
pacte  sur  siiceession  future.  —  V.  suorà 
art.  1301.  n»»  G7  et  s.  ^     ' 

79.  ...  L'action  en  nullité  d'un  traité  se- 
cret en  malièro  de  vente  d'office.  —  V.  suprà 
Appendice  à  l'art.  1398,  L.  28  avr.  1816' 
art.  91,  n"Siy  el8ô0.s«/>rà.  p.  84.  —V  aussi 
suprfj,  art.  I;i04.  n»»  75  et  76. 

80.  ...  L'action  tendant  à  faire  déclarer  la 
nullité  d'une  vente,  comme  déguisant  une  do- 
nation faite  au  profil  d  une  communaulé  non 
autorisée.  —  Req.  5  mai  1879,  D.  P.  80.  1. 
145.  —  Comp.  en  sens  contraire  :  Baudry- 
Lac.antinerie  et  TissiBK,  3»  édit.,  n»  589 
p.  438  in  medio.  ' 

*!•  —  II-  —  Sont  également  sourai.ses  à  la 
prescriplioo  de  trente  ans  et  non  à  la  pres- 
criiUion  décennale  de  l'art.  130i  du  présent 
Code  :  ...  les  actions  en  déclaration  de  simu- 
Ir.'.ion.  —  Limogea.  15  mars  189j,  sous  Civ  r 
1-2  janv.  1897.  U.  P.  97.  1.  273.  cl  la  note  de 
.M.   Louis  Sarmt.  —  V.   suprà,   art    1304 

I  n"  loi).  ' 

82.  ...  L'action  en  nullité  résultant  de  ce 
qu  une  obligation  manque  de  ses  éléments 
essentiels.  —  V.  suprà.  art.  l:»4,  n"»  40 
et  s.  —  V .  aussi  infrù,  n"*  134  et  s. 

83.  ...  L'action  en  partage  d'une  succes- 
sion à  laquelle  l'un  des  héritiers  avait  renoncé 
avant  son  ouverture.  —  Giv.  c.  2  juill.  1828, 
J.  G.  Succès».,  621 -4»,  el.  sur  renvoi  Tou- 
jonse,  2)  mai   1829,   J.  G.  t^escripl.  dv., 

84.  ...  L'action  en  nullité  intentée  par  des 
créanciers  contre  un  acte  fait  par  leur  débi- 
leur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  V   sunrà 
«rt.  liù\.  n"»  i:ii  et  s.  '      ' 

85.  ...  L'action  en  réduction  d'une  dona- 

''"'i'.T"  ^'-  *"/"■"•  "'-  '•'30,  n»  46;  arl..l3(W, 
n"  li6. 

86.  ...  L'action  en  nullité  d'un  testament  : 
d.i.ns    ce  cas.    la   pres'jriplion   ne    court  qu'à 
compter  dn  décé.s  du  leslaleur.  —  'V   guprà 
art.  l;*)4,  n«  122;  art.  895,  n»  45.  ' 

87.  ...  L'action  en  rescision  d'un  partage 
da.srcndaDt   fjil  par   acte    testamentaire.    — 
i.  G.  S.   l'rescripl.  de.,   514.  —   V.  suttrà 
art.  1079,  n»'  1  la  à  147.  —  V.  .lussi  infrà 
art.  -.'265,  n"»  148  et  s. 

88.  ...  La  demande  en  redres-sement  d'un 
compte  et  en  restitution  des  perceptions  usu- 
raires    qui   y  ont   été    faites.    —   Bordeaux, 

II  jariv.  18oI,  D.  P.  54.  1.  283.  —  V.  suprà, 

i'    ',    f£.-'  t"°.,"-  -  "^-  '■>"'»'  ■■appendice  à 
larl.  190,.  L.  3  spjjt.  1807,  art.  3,  n»»  65  et  s. 
suprà.  p.   .16,   il/.  ' 

1  ®®'.,""  I-'sclion  résolutoire  entre  le  Ten- 
deur d  un  immeuble  el  lacheteur  originaire 
—  V.  suprà.  art.  1664,  d»  307. 


,    90.  ...  L'acjion  résolutoire  en  matière  do 
ven  0  de  creaupes!  —  V.  suprà,   atI.  IGâ-i, 

91.  .Sur  la  durée  de  la  pi-eseription  de  l'ac- 
tion en  réduction  des  partages  d'asoendanl 
eiili-e  vifs.  V.  suprà.  art.  1079,  n"  WO  à  1 14. 

—  V.  anssi  in^rù.  art.  226."),  n»»  146  et  s. 
,.^2.  Sur  la  prescription  de  l'action  en  nut- 
nlo  lie  l  acte  acoumpli  par  une  assoeiallon  en 
dehors  des  limites  de  sa  capacité,  .Ippendice 
au  tilre  I\,  i,  Associaliims,  L.  l«Muill.  1901 
art.  6,  n»»  61  et  s.,  sui.rà.  p.  659. 

93.  L'artion  en  nullité  pour  cause  de  dol 
et  de  fraud.!  est-elle  soumise,  non  seulement 
a  la  prescription  déec-nnale  à  parlir  de  la  con- 
naissance du  dol,  mais  encore  à  la  prescrip- 
tion trenlenaire,  à  compter  de  lacté  attaqué? 

—  \  .  suprà.  art.  13(.)i,  n"»  289  et  290. 

94.  L'action  en  redressement  dnn  compte 
«le  lulelle,  londée  sur  des  faits  de  dol  el  de 
Iraude,  est-elle  prescrite  par  dix  ans  à  eomp- 
lor  de  la  majorité  ou  par  dix  ans  i  compter 
de  la  découverte  du  dol  ou  enfin  par  trente 

^ok"!  ^'  *"?"■'"'•  "'■'•  ^~^.  n"'  -i  et  s. 

95.  La  demande  formée  par  l'administra- 
tion des  Domaines  en  nullité  du  IraiTsfert 
dune  rente  emphytéotique  cédée  par  erreur, 
sous  la  qualification  de  rente  perpéluelle  en 
vertu  de  l'art.  l«r  de  la  loi  du  21  niv.  an  8, 
ne  peut  être  formée  plus  de  trente  ans  après 
Cf  transfert.  —  Gons.  d'Et.  13 juill.  1850,  D.P. 

§  5.  —  Obligations  consislani  en   redevances 
ann«elles. 

96.  Les  obligations  de  redevances  an- 
nuelles qui  ne  dépendent  pas  d'un  capital  dé- 
terminé se  prescrivent  par  le  non-payement 
pondant  trente  ans.  —  J.  G.  Prescripl.  cit>., 
8*/.  —  V.  infrà,  art.  2263,  n»'  1  et  s^ 

97.  Les  redevances  annuelles,  établies 
pour  la  concession  des  droits  d'usage,  sont 
prescriptibles  par  trente  ans...  11  en  est  de 
même  des  arrérages.  —  Beq.  7  août  18.33, 
i.  G.  Prescripf.  eic,  SU-Z";  IJsarfe,    518-2». 

98.  Le  droit  il  une  rente  peut-il  s'acquérir 
par  la  prescription  trenlenaire.  —  V.  suprà 
art.  I9U9,  n»»  76  à  80. 

§  ^-  —  Action  dérivant  d'un  cpmsi-conti-nl. 

99.  Les  actions  dérivant  des  quasi- con- 
trats, comme  les  actions  dérivant  de  la  loi  ou 

des  contrats,  se  prescrivent  par  trente  ans.  

GuiLi.ouAnn,  op.  cil.,  2e  édit.,  t.  2.  n»  629. 

100.  L'art.  2262,  en  effet,  s'élend  à  toutes 
les  actions,  quelle  qu'en  soit  leur  origine  et 
en  particulier,  à  celles  qui  prennent  naissance 
à  l'occasion  des  quasi-contrats.  —  Même  au- 
teur. 

101.  Jn.gé  que  celui  qui  a  acquitté  pour  an 
tiers  une  dette  soumise  à  une  pi-eseription  de 
courte  durée  (par  exemple.  rin>p<M  direct,  sou- 
mis à  une  prescription  de  trois  ans,  J.  (i.  Impôts 
dir.,  559),  ne  peut  voir  son  action  en  rem- 
boursement repouss^e  par  celle  même  pres- 
cription: et  qne  celte  action  ne  saurait  être 
atteinte  <|ue  par  la  pi  escription  du  droil  com- 
mun. —  Riom,  3  mars  1851  (motifs),  D.  P. 
55.   2.  250.  —  Comp.   en  ce   sens  :  Nancy 

21  août   1826,  J.   G.   Imptjls  dir.,  559;  Hea' 

22  janv.  1828,  .1.  G.  Ibid. 

102.  Il  en  est  ainsi  spécialement...  soit  du 
percepteur  qui  a  avancé  les  impositions  d'un 
conlribuable,  non  en  sa  qnalilé  de  percepteur, 
mais  en  qualité  de  débiteur  personnel  de  ce' 

contribuable,  par  exemple,  de   locataire   

Civ.  c.  15  mars  1841,  i.  G.  Prescripl.  civ 
1046-10.  -^  ' 

103.  ...  Soit  du  percepteur  qui .  étant  en 
relation  d'amitié  avec  un  conlribuable  pour 
lequel  il  a  payé  des  contributions  pendant 
plusieurs  années,  actionne  ce  dernier  en  rem- 
boursement. —  Bruxelles,  23  déc.  1829,  J.  G. 
Prescripl.  civ..  1046-2". 

104.  Lorsqu'une  action  naît  d'une  obliga- 


tion OH  d'un  quasi-contrat ,  et  non  du  délit 
dont  celle  obligation  a  été  la  cause,  c'est  p*r 
fiente  ans,  et  non  par  trois  ans.  que  se  pres- 
crit cette  action.  —  J.  G.  Prescripl.  crim 
100.  —  Angers,  15  juill.  1851,  .D.  P.  52  2' 
:î6.  —  Bonr-es.  26  mars  185.'>,  I).  P  55  2' 
•'W.  —  Giv.  r.  27  août  1867,  D.  P.  67.  1.  489.' 

h"^-  —  -^clion  réSHllanl  d'un  quasi-délit. 
A.  —  Règles' géncSrales. 

105.  L'action  en  responsabilité  résultant 
à  un  quasi-délit  est  soumise  à  la  prescription 
de  trente  ans.  —  J.  G.  Responsub..  229  — 
.J.  G  S.  eod.  v,  251.  —  V.  aussi  .viprà, 
art.  1.384,  W"  855  el  856. 

106.  Tant  que  cette  prescription  n'est  pas 
acquise,  celui  qui  a  éprouvé  un  dommage  par 
le  fait  d'aulrui  penl  toujours  en  demander  la 
ropa/ration ,  quelque  long  qu'ait  été  son  si- 
lence. —  Civ.  r.  19  juill.  1826,  .J-.  G,  Respon- 
snh.,  228;  ManvfacL,  170-1». 

107.  Le  caraclère  du  fait  imputé  an  défen- 
deur n'est  pas  nécessairement  déterminé  par 
la  qualification  qui  ressort  pour  quelques-uns 
de  ces  faits  du  libellé  de  la  demande  el  de 
l'articulation  :  c'est  au  juge  qu'il  apuarlient 
de  véniier  la  nature  et  la  qualité  dos  faits  ' 
délicluciix,  lorsfpie  le  temps  de  la  prescrip- 
tion est  accompli;  en  conséquence,  bien  que 
dans  le  fait  d'où  est  résulté  le  dommage  on 
puisse  trouver  certains  éléments  du  délit  puni 
par  l'arl.  .319  c.  pén.,  il  suffit  qu'il  y  ail  dans 
la  cause  d'autres  faits  qui  seuls  sulliraient 
pour  engager  la  responsabilité  du  défendeur 
dans  les  termes  de  l'art.  1382,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  de  s'arrêter  i  l'esception  de  pres- 
cription tirée  de  l'açt.  638  c.  instr.  cr.  —  Paris, 
5  mai  1859,  J.  G.  Voirie  par  chem.  de  fer, 
637.  —  V.  infrà.  n»  115. 

108.  Lorsque  l'auteur  du  dommage  pour- 
suivi correclionnellemonl  a  été  acquitté  il  dé- 
f.vuf  d'intention  frauduleuse,  il  ne  reste  plus  • 
qu'une  faute  civile,  un  fail  de  responsabilité, 
auquel  le  juge  civil  saisi  de  l'aolion  en  dom- 
mages-intérêts ne  peut  plus  atli-ibiier  le  ca- 
ractère de  crime  00  de  délit;  en  conséquente, 
1  action  civile  dérivant  de  cette  faule  est  sou- 
mise à  la  prescription  trentenaire.  —  Paris, 
24  mars  1855,  .7.  G.  Voirie  par  cliejn.  de  fer, 
636.  I-  I     , 

B.  —  Applications  des  principes. 

109.  L'action  qui  appartient  aux  héritiers 
d'un  époux  décédé,  pour  faire  déclarer  le  con- 
joint survi\ant  déchu  de  ses  droits  dans  la 
communa.uté,  se  prescrit  par  trente  ans  et 
non  par  trois  ans,  cette  action  dérivant  non 
d'un  délit,  naais  d'un  quiasi-détil.  —  ^aris, 
24  juin  1813,  .T.   G.  Prescripl.  cir.,  843-8».     ■ 

110.  Le  fait  par  un  héritier  d'avoir,  au 
préjudice  de  son  cohéritier,  recelé  des  effets 
de  la  succession,  ne  constitue  en  lui-inèrae 
qu'un  quasi -délit,  en  l'absence  de  circon- 
stances de  nature  à  lui  imprimer  1»  caractère 
d'un  délit,  et,  paj-  suite,  l'action  à  laquelle 
donne  lieu  ce  recel  est  soumise  il  la  preserip»- 
lion  de  trente  ans.  —  Civ.  r.  17  avr,  1867,, 
D.  P.  6.7.  1.  267-268.  —  V.  suprà,  art.  792, 
II»'  29  et  30.  , 

111.  Pîireillemenl ,  les  divertissements  on 
recelés  commis  ptar  l'époux  survivant  au  pré- 
judice des  enfants  mineurs  dont  il  a  la  tutelle 
se  prescrivent  par  trente  ans.  —  \.' suprà, 
art.  475,  n»  .35.  * 

112.  L'action  de  l'hérilier  d'un  époux  dé- 
cédé tendant  il  établir  que  des  recelés  consi- 
dérables auraient  été  commis  par  l'époux  sur- 
vivant, son  tuteur,  dans  l'inventaire  de  la 
communaulé,  se  prescrit  par  trente  ans,  et 
non  p™nl  seulement  par  dix  ans,  aux  termes 
de  l'art,  'tîô  du  présent  Gode,  lequel  est  inap- 
plicable .'i  ce  cas.  —  .Vngers,  10  déc.  1851, 
D.  P.  56v  5.  81. 

113.  De  même,  n'est  susceptible  que  de  la 
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prescription  ordinaire  de  trente  ans,  comme 
formée  à  raison  d'un  quasi-delit  :  ...  lact  on 
en  dommages-intérêts  dirigée  devant  les  lu- 
bunaux  civils  contre  l'inventeur  d  un  trésor 
nar  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  ce  tré- 
sor a  érdécouvert,  à  raison  de  l'attributmn 
totale  de  ce  trésor  que  l'inventeur  se  serait 
faite  à  lui-même.  —  Angers  ,  15  juill.  liS&l , 
D.  P.  52.  2.  36.  ^  ,     ,^ 

114  L'action  en  redressement  de 
comnte  formée  contre  un  mandataire,  pour 
omission  de  valeurs,  encore  bien  qua  raison 
d'une  poursuite  correctionnelle  motivee  sur 
cette  omission,  on  voulût  assimiler  la  de- 
mande à  une  action  civile  prenant  sa  source 
dans  un  délit.  -  Req.  16  avr.  1845,  D.  F. 
45.  1.  266.  ,     , 

115  L'action  intentée  par  un  mandam 
contre 'son.  mandataire  en  redressement  de 
comptes  antérieurement  arrêtes  et  en  repaïa- 
tion  du  dommage  que  le  mandataire  lui  aurait 
causé  par  sa  mauvaise  gestion;  pe"  'niP°lr 
que  le  libellé  de  l'assignation  ail  accidentelle- 
nienl  qualifié  d'abus  de  contiance  les  aits  de 
responsabilité  imputables  par  le  mandant  au 
mandataire.  -  Civ.  r.  27  août  lb67,  D.  P. 
67    1.  489.  —  V.  suprà,  n"  ll-U.  . 

116  L'action  en  restitution  de  deniers 

formée'  par  le  propriétaire  de  ces  deniers 
contre  un  créancier  qui ,  tout  en  connaissant 
leur  origine ,  les  avait  reçus  de  son  débiteur, 
lequel  se  les  était  appropriés  au  moyen  d  un 
abus  de  confiance  :  la  prescription  triennale 
n'aurait  pu  être  appliquée  que  si  le  créancier 
avait  été,  par  jugement  déclaré  complice  de 
son  débiteur.  -  Req.  10  nov.  18a8,  D.  P. 

58    1    447 

117  '  L'action  en  répétition  d'intérêts 
usurair'es,' alors  que  le  fait  d'habitude  d'usure 
•  n'a  jamais  été  imputé  au  prêteur  et  que  des 
lors' l'action  ne  se  rattache  Pas|;  un  délit 
d'usure.  -  Bordeaux,  23  nov.  1860  D.  P. 
61.  2.  61.  -  Comp.  en  ce  sens  -Rennes 
20  juin  1817,  J.  G.  Prêt  a  jnter.  2b.f>. 
-  Caen,  25juill.  1827,  D.  P.  ibid.  -Caen, 
12  ianv.  18-28,  D.  P.  ibid.  -  Pans,  U  dec. 
1851     D.  P.  54.  2.  223.  —  V.  supra,  n"  88. 

lis  Et  alors  même  que  le  fait  usuraire 
articulé  pourrait  être  qualifié  de  délit  d  usure, 
si  dans  sa  demande,  le  demandeur  a  lait 
abstraction  de  la  circonstance  qui  était  de  na- 
ture à  imprimer  à  ce  lait  un  caractère  délic- 
tueux, et  s'il  s'est  borné  à  agir  en  restitution 
de  l'indu.  -  Civ.  r.  29  janv.  1867,  D.  P.  67, 
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119. ...  L'action  en  restitution  d'une  somme 
perçue  à  titre  de  commission  excessive,  par 
le  négociateur  d'un  emprunt,  qui,  en  même 
temps  a  fourni  une  partie  des  fonds  prêtés, 
si  celte  somme  constitue,  non  un  intérêt  usu- 
raire  =  mais  la  rémunération  d'un  mandat.  — 
Civ    r    29  janv.  1867,  D.  P.  67.  1.  53. 

120.  .■  L'action  en  restitution  de  sommes 
payées  par  un  failli  concordataire  à  quelques- 
uns  de  ses  créanciers  ,  en  dehors  du  concor- 
dat, en  vertu  de  traités  secrets ,  si  elle  est 
formée,  non  à  titre  de  réparation  du  délit 
résultant  de  ces  traités  (c.  com  art.  597  , 
mais  en  vertu  des  règles  particulières  à  la 
faillite  et  du  quasi-contrat  qui  autorise  la  ré- 
pétition de  l'indu.  -  Civ.  c.  28  août  185d, 
D  P  55  1-  407.  —  Civ.  c.  5  mai  1863,  D.  P. 
g3  i  195.  _  Contra  :  Grenoble,  17  mai 
1853  D.  P.  55.  2.  65;  ce  dernier  arrêt  cassé 
par  Civ.  c.  28  août  1855,  précité. 

121.  ...  L'action  en  restitution  des  sommes 
payées  par  un  commerçant  en  état  de  cessa- 
tion de  payements ,  en  dehors  d  un  arrange- 
ment amiable  passé,   sans  qu'il  y  ait  eu  dé- 
claration de  faillite,  entre  ce  commerçant  e 
tous  ses  créanciers,  une   telle   action  ejan 
exercée,   non   à  titre  de  réparation  du  délit 
prévu  par  l'art.  597  c.  com.,  lequel  est  inap- 
plicable   aux   avantages  particuliers  dont    i 
s'agit,   mais  en  vertu  des  principes  du  droit 
civil   sur  la  répétition   de   l'indu.   —   Uijon, 
17  juin  1864,  D.  P.  66.  1.  441. 


122  L'action  formée    par  des  syndics  , 

contre 'les'actionnaires  d'une  société  en  cora- 
niandite  en  rapport  de  dividendes  touches 
par  ceux- cT:  cette  action  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  résultant  d'un  délit,  et  soumise 
en  conséquence  à  la  prescription  triennale, 
par  cela  seul  que  des  poursuites  correclion- 
Seîles  ont  été  dirigées  contre  le  gei'anl  a  rai- 
son de  !a  distribution  de  ces  div,dendes_^ - 
Alser.  24  mars  1867,  D.  P.  67.  2.  229-/dU. 

123  L'action  en  dommages -intérêts 
basée  sur  ie  préjudice  causé  par  une  déposi- 
tion mensongère  devant  le  jnge  d'instruction, 
cette  déposition  pouvant  être  rétractée  à  1  au- 
dience et  ne  présentant  pas,  des  lors,  le. 
caractères  du  crime  de  faux^  témoignage.  - 
Req    31  janv.  1859,  D.  P.  59.  1.  439. 

124  L'action  en  dommages -intérêts 
formée'  contre  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  soit  à  raison  du  fait  davoir  consen  i  un 
traité  particulier  en  faveur  d'un  expeditem. 
—  Req   17  nov.  1869  ,  D.  P.  71.  i-Ji^-.     ,, 

125.  ...  Soit  'a  raison  du  fait  d  avoir  dé- 
guisé par  des  restitutions  annue  es  faites 
Lis  orme  de  détaxe,  l'exécution  >  li"  e  d  un 
traité  de  faveur  consenti  à  un  particulier,  e 
davoir  ainsi  privé  les  autres  expedi  eurs  du 
droit  de  réclamer  l'application  du  tanl  réduit 
résultant  de  ce  traité.  -  Req.  21  avr.  1868 , 
D    P.  68.  1.  430.  .,,  ,  „, 

126  L'action  en  indemnité  pour  dom- 

mages'résultant  de  l'inexécution  de  travaux 
publics.  -  Cons.  d'Et.  14  déc.  1877,  D.  P. 

^'*i27''"^'L'action  en  indemnité  à  raison  de 
la  suppression  des  issues  d'une  proprie  e,  ré- 
sultanT  de  l'exécution  d'un  trava.lpubic    es 
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,teinle  par  la  prescription  trente  ans  ap.es 
•exécution  de  ce  travaiL  -  Cons.  d  El.  -i  aM . 
1884    D.  P.  85.  3.  86.  ...-•„ 

128.  Mais  l'action  en  indemnité  a  raison 
des  chômages  d'une  usine  ne  court  pas  du 
jour  où  oiît  été  exécutées  les  prises  d  eau 
•da"  s  l'intérêt  d'un  travail  pub  ic  .  lorsque  les 
chômages  ne  sont  pas  la  conséquence  directe 
de  l'établissement  de  ces  prises  et  que,  dé- 
pendant des  quantités  d'eau  qui  se  trouvent 
?n  rivière,  ils%ont  intermittents  et  variables. 
_  Cons.   d'Et.  18  janv.   1884,  D.  P.  85.  3. 

^^129.  Il  suffit  qu'un  agent  de  change  qui  a 
fait  avec  un  client  des  opérations  prohibées 
de  coinpte  à  demi,  ait  fait  en, même  temps 
pour  le  compte  exclusif  de  celm-ci  des  ope- 
Sons  ré-ulières,  pour  qu'il  ne  puisse  oppo- 
ser Tla  demande  en  reddition  de  compte 
ormée  après  le  laps  de  trois  ans  le  carac- 
tère délictueux  des  premières  opei  allons.  - 
Lvon    2  avr.  1851,  D.  P.  52.  2.  126. 

130  Mais  l'action  en  dommages-intérêts 
ou  en  ^ulliléd'adjudication  formée  pour  en- 
traves à  la  liberté  des  enchères,  contre  1  ad- 
udlcalaire  d'un  immeuble,  à  raison  de  ma- 
nceù' res  par  lesquelles  celui-ci  aurait  écarte 
"eTenché^isseurs,  doit  être  considree  comme 
naissant  du  délit  prévu  par  1  art.  ;1\'=.  P^"- 
et  non  comme  prenant  sa  base  dans  te  con 
trat  d'adjudication  :  en  conséquence  cette 
acton  es  soumise  'a  la  prescription  de  trois 
^ns,  et  non.  à  la  prescription  Irenlenaire^  - 
T  n  Prpsrrint.  criin.,  101.  —  t.^iv.  r.  .il  nov. 
1854  DP  54  1.  415.  -  Bourges,,  26  mars 
ml]  D.  P.  55.  2.  307.  --  Contra  :  Req. 
26  mars  18-29,  J.  G.  Surenc/î..  392. 

131  Encore  bien  que  le  saisi  ait  donné 
-a  sa  demande  la  couleur  d'une  revendication 
de  propriété;  vainement  encore  le  saisi  pre 
TendraU-il  n'être  que  défendeur  et  invoque- 
rait-il  la  maxime  c/«a-  temporalia  sunt...  — 
Bourges,  26  mars  1855,  précité. 

132.  L'action  du  Trésor  public  contre  les 
comptables  en  débet  ^e  prescrit  par  trene 
ans,  même  dans  le  cas  où  le  débet  mis  a  la 
change  du  comptable,  résulterait  d  un  délit 
qui  fe  rendrait  passible  de  poursuite^  cnm- 
nelles.  —  Cr.  c.  23  janv.  1822  J.  G.  i^'*"* 
cript.    crim.,   100-1°;  Enregislr.,   5533.  - 


Paris,  25  mars  18-25.  J.  G.  Trésor  publ.,  999; 
P resc vint,  crim.,  iW--"-  , 

133.   Si  l'action  en  répétition  centre  u 
fonctionnaire   qui  a  exigé  au  delà  de  ce  qui 
était  dû  à  l'Etat,  a  été  dirigée,  non   dans  le 
but  de  dénoncer  un  crime  de  concussion,  ou 
dlfenir  des  dommages-int  rets  en  ra,|on  de 
ce  crime,  mais  dans  le  seul  but  d  obtenir   a 
somme  que  ce  fonctionnaire  a  perçue  au  delà 
de  crqui  était  dû,  et  qu'il  s'est  appropriée 
une  te?le  action  a>u.  être  déclarée  non 
teinte  par  la  prescription  de  dix  ans,  ecriie 
da'ntle'l'art.  ^2  et  637  c.  -str.  cr      articl^^^ 
inapplicables  à  ce  cas.  -  J-   G    P'e^enpt. 
crim.,  100.  -  Req.  6  juiU.  1829,  J.  G.  eoa.  v  , 
100-3». 

s  8    —  Action  en  déclaration  d'inexistence 
''     '  d'un  acte. 

134.  On  admet,  dans  une  première  opinion 
adoptée  par  la  jurisprudence,  que  la  rÇgle  ^6 
l'art  '>262  aux  termes  de  laquelle  toutes  les 
actYons,  tant  réelles  que  P?''^°""f"^^ 'Z"^! 
prescrites  par  trente  ans,  «.appl'que  aux  ac 
lions  en  déclaration  d'inexis  ence  d  un  acte. 
-Civ.  r.  8  nov.  1842  (sol.  impl.),  J-  G- 
Obligations,  2866-3»  -  Civ.  r.  H  "ov.  1845, 
D.  P.  46.  1.  25.  -  Req.  3  lanv.  1849,  D  P. 
49  1  139  _  Req.  6  avr.  1858,  D.  P.  5»-  i- 
tsi  -  Req.  5  mai  1879,  D.  P.  80.  1.  145^ - 
Comp.  :  Civ.  c.  3  août  1892,  D.  P-  f  i/"  ^^^ 
135.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  près 
cr'ipfion   opposable,   au  cas  d'absence  d  ac  e 

disserlation  de  M.  Louis  Sarrut. 

136  Et  sur  renvoi  après  cassation  de 
l'arrêt 'cité  au' numéro  P''écédf 'J  •- .'l"^! 
prescription  décennale  de  1  art.  1.304  du  pre 
sent  Code,  exclusivement  relative  aux  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  d'un  acte  entaché 
d"un  vice  ou  d'une  nullité  que  seul  un  con- 
sentement expres  ou  tacite  .Pfut  couvri  ne 
s'applique  pas  aux  actes  inexistants.  -  Nîmes, 

^\\V  '"''d-  la-  s'Jule-prescription  oppo- 
sa" au  cas  d'absence  d'acte  par  défaut  de>as- 
tence  légale  est  la  Prescription  de  t.  ente  ans 
en  ce  sens  que  celte  prescription  met  ot^stacie 
à  toute  action  tant  réelle  que  personnelle.  - 

^138' Mais  cette  opinion  est  combattue  par 
certains  auteurs,  par  cette  double  raison  que 
d'une   part,   il  est  douteux  que  la  régie  ae 
fart   226^2  soit  tellement  abso  ue  qu  elle  ré- 
gUse  indistinctement   toutes   Ifs  actiouB     e 
que,    d'autre  part,    on    conçoit   dif tellement 
^u'un  acte  inexistant  puisse  produire  f^^^ 
un  moment  quelconque;  il  "L^PJ^\^,^  pf^ 
de  temps  pour  ce  qm  n'a  pas  d  existence ,  par 
cela  même  que  l'acte  est  non  avenu ,  il  est 
ns  date  et^lès  lors,  la^Prescription  n  a  pas 
de  point  de  départ.  -  D.  P-  ^^•J-„^?'i  1 
sertalion  de  M.  Louis  ^.''rrut,  p.  26  col^  1 
Fn  ce  sens  :  Baupry-LacaNTInewe  et    lis 
siÊb    2=  édit.,  no  589.  -  V.  supra,  art.  1304, 

""lia  D'ailleurs,  on  fait  observer  dans 
cettf  seconde  opinion,  qu'il  faut  se  garder  de 
'onfondr^  l'actio'n  en  déclarai  on  d  mexis  e„c 
rf'im  acte  et  l'action  qui  tend  à  moduier  une 
siUalion  de  fait  établie  en  confomite  et  su 
les  bases  de  cet  acte  inexistant.  La  première 
action  est  imprescriptible;  la  seconde  es 
prescrite  après  trente  années.  -  Dissertatiot 
de  M.  Louis  Sarrut,  précitée. 


R  9   _  Action  civile  résultant 
"d'une  infraction  pénale. 

AUa  -  I  —  Par  excepUon  à  la  règle  gé 
néraleposé^  par  l'art.  2262,  l'action  civil 
naLsant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con 
IZnlln  se  presc'rit  par  le   même  laps  d 
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temps  que  l'acUon  publique,  c'esl-à-diie  par 
dix  ans,  trois  ans  im  un  au,  suivant  qu'il 
s'agira  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
Iravenlinn.  —  Giiu.i.oiiARn,  op.  cil.,  2"  édit. , 
t.  2,  n"  tïîO  et  631;  Baldhv- Lacantinerie 
B^  TissiKR,  3"  édit.,  n»>  626  et  s.  —  V.  Code 
d  inslr.  ci-im.  annnle ,  art.  637-6;î8,  n"'  237 
et  s.  ;  art.  6i0 ,  n"»  78  et  s.  —  V.  siiprà .  art. 
138^4 ,  n-  8,^7  à  859. 

141.  Los  prescriptions  criminelles  ne  s'ap- 
pliquent au.x  acliiuis  civiles  en  rosponsabililé 
d'un  donunage,  qu'aulant  que  ces  actions  ont 
réellement  et  exclusivement  pour  base  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention.  —  Civ. 
r.  i  juin  t.'-K?,  D.  1'.  8:î.  1.  38;"). 

142.  Par  suite,  l'action  civile  qui,  en  de- 
hors des  faits  dcliclucux  imputés  au  défen- 
deur, puise  son  principe  dans  l'inexécution 
d'une  oDlipalion  contractuelle,  est  soumise  à 
la  prescription  de  trente  ans,  et  non  à  celle 
de  trois  ans.  —  Même  arrél. 

143.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'ac- 
tion tendant  à  faire  prononcer  la  nullilé  d'une 
société,  à  raison  de  l'irré^mlarité  de  sa  con- 
stitution, et  à  faire  condamner  à  des  dom- 
mages-inlércts  les  fondateurs,  adminislra- 
teurs  et  connnissaires  auteurs  de  cette  nullilé. 

—  Morne  arrél. 

144.  —  H.  —  La  condamnation  aux  frais 
prononcés  par  un  arrêt  ou  un  jugement  cor- 
rectionnel constiluanl  non  une  peine,  mais  le 
remboursement  des  avances  faites  par  l'Etat 
pour  la  poursuile  des  crimes  et  délits,  l'ac- 
,lion  en  payement  des  dépens  se  prescrit  par 
trente   ans,  et  non   pas,  comme   les  peines 

,  correctionnelles,  par  cinq  années,  aux  termes 
de  l'art.  G;!6  c.  inslr.  crim.  —  Rcn.  "28  févr. 
19(6,  D.  P.  l'.iO).  1.  176.  -  V.  Code  rf'ms/;'. 
crim.  annoté,  arl.  6.36,  n"»  3;^  et  s. 

145.  Dès  lors,  la  partie  condamnée  aux 
dépens  accessoirement  à  une  peine  correc- 
tionnelle, par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui 
fait  opposition  au  eomniandoment  de  payer 
lesdils  dépens  à  elle  signifié,  doit  être  repous- 
sée dans  son  opposition  si  elle  n'invoque  à 
l'appui  de  celle-ci  que  la  prescriplion  quin- 
quennale édictée  par  l'art.  636  c.  inslr.  crim. 
pour  les  peines  correclionnelles.  —  Même  arrêt. 

§  10.  —  Matière  fiscale;  enregistrement. 

146.  La  prescription  de  l'art.  2"262  est  ap- 
plicable, on  principe,  en  matière  fiscale  chaque 
fois  que  des  textes  spéciaux  ne  viennent  pas 
déroger  à  la  règle  générale  contenue  dans  cet 
article.  —  Baudry-L.^cantinerie  et  'Tissier, 
3"  édil.,  n»  602. 

147.  Ainsi ,  jugé  qu'on  doit  considérer 
comme  soumise  à  la  prescriplion  trentenaire 
l'action  du  fisc  en  réclamation  de  la  taxe 
de  4  p.  IIX)  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières. —  Heq.  9  nov.  1886,  D.  P.  87.  1.  3il. 

—  Req.  18  avr.  1883,  D.  P.  84.  1.  131.  — 
Civ.  c.  12  juin  1883,  D.  P.  ihid.  —  Req.  8  nov. 
1687,  D.  P.  88.  1.  109. 

148.  Dans  quels  cas  la  prescriplion  de 
trente  ans  est-elle  applicable  en  matière  d'en- 
regislremenf?  —  V.  Code  annoté  de  l'Enre- 
gistrement, n"'  56-47  et  s. 

§  11.  —  Action  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps. 

149.  Peut-on  appliquer  l'art.  2262  aux  ac- 
tions en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
en  ce  sens  que  des  faits  remontant  à  plus  de 
trente  ans  ne  pourraient  êlre  invoqués  à  l'ap- 
pui d'une  demande  formée  p.ir  l'un  des  époux'? 

—  'V.  suprfi,  art.  24i,  n°»  114  à  117.  —  Aux 
références  indiquées  ibid.,  n«  115,  adde  : 
Baudry-Lacanti.nerie  et  TissiER,  3«  édil., 
n»  595.  —  Comp.  toutefois  :  Planiol,  op.  cit., 
2'  édit.,  1.  3,  n"  570. 

150.  Jugé  dans  le  sens  de  l'opinion  indi- 
quée siiprà,  art.  244,  n"  115,  que  la  demande 
en  séparation  de  corps,  même  fondée  sur 
l'adultère,  ne  doit  être  jugée  que  d'après  les 


règles  établies  par  le  Code  civil,  qui  n'admet 
que  la  prescriplion  de  trente  ans  pour  toutes 
les  actions  personnelles.  —  Rennes,  28  dér. 
1825,  J.  G.  Prescript.  crim.,  102.    , 

§  12.  —  Caisse  des  drpôls  et  consignlxtions. 

151.  La  loi  de  finances  du  16  avr.  1895  a 
ordonné  l'application  de  la  prescription  de 
IriMilo  ans  aux  sommes  déposées  à  la  Caisse 
dos  dépôts  et  consigiialions.  —  L.  16  avr. 
1895,  arl.  43.  —  'V.  le  texte  et  le  commen- 
taire de  cet  article  :  Cnde  des  lois  admin 
annotées,  t.  4,  II,  v"  Comptabilité  publique. 
Appi'ndicp  à  l'art.  Si.i  du  décret  du  SI  mai 
IS6i,  n»»  9272  et  s.,  p.  865.  —  En  ce  sens  : 

BaLIURY  -  L.VCANTINEIIIE    ET  TlSSIER  ,   3«  édit., 

n»  60:1 

152.  Toutefois ,  la  Caisse  des  consigna- 
lions  peut  toujours  opposer  la  prescriplion 
de  cinq  ans  quant  aux  inlérêls  qu'elle  doit 
servir  annuellement.  —  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  TissiKR,  3«  édit.,  n"  605. 

153.  La  prescriplion  organisée  par  l'art.  43 
de  la  loi  du  16  avr.  1895  suppose  non  seule- 
ment l'expiration  du  délai  de  trente  ans  sans 
acte  interrnplif,  mais  encore  l'accomplissement 
de  cerlainos  fornialilés  qui  oui  pour  but  d'ap- 
peler ratlerilion  des  personnes  ayant  droit 
aux  sommes  déposées  pour  losquelles  le  dé- 
lai de  la  prescriplion  va  expirer.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  TlSSIER,  ,3"  édil.,  n"  606.  — 
V.  L.  16  avr.  1895,  art.  43,  précité.  —  Sur  le 
cas  d'inlerruplion  de  la  prescription,  'V.  su- 
pra, arl.  2244,  n»  210. 

§  13.  —  Matière  commerciale. 

154.  La  prescriplion  de  trente  ans  est  ap- 
plicable en  malière  commerciale,  sauf  dans 
les  cas  exceptionnels  où  des  textes  du  Code 
de  commerce  ou  des  lois  spéciales  viennent 
en  abréger  la  durée.  —  Guili.ouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n"  6'25  ;  Baudrv-Lacantinerie 
ET  TlSSIER,  .3=  édil.,  n"  601.  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  arl.  64,  108,  189,  373,  432, 
4.33.  —  V.  aussi ,  même  Code ,  Appendice  au 
litre  m,  L.  24  juill.  1867,  arL  10,  §  5,  p.  87. 

§  14.  —  Instances  judiciaires. 

155.  —  L  —  La  règle  de  l'art.  2262  s'ap- 
plique aux  instances  judiciaires,  qui  sont  ainsi 
soumises  à  la  prescription  de  trente  ans.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  bli-l".  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2, 
n"  628;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3»  édit.,  n"  596. 

156.  Une  instance  judiciaire  s'éleinl  donc 
par  la  discontinualion  des  poursuites  pendant 
(renie  ans.  Sans  doule,  elle  peut  s'éteindre 
par  la  pércmplion  bien  avant  l'expiration  de 
ce  délai  CV.  su///-à.  arl.  2247,  n»' 32  et  s.);  mais 
la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  il 
faiil  qu'elle  soit  demandée  ;  la  prescriplion 
trentenaire  conserve  son  iilililé  pour  le  cas 
où  la  péremption  n'aurail  pas  rempli  son  of- 
fice. —  Baudry-L..vcanti.nerie  et  Tissier, 
toc.  cil. 

157.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  actes 
de  procédure  sont  siijels  non  seulement  à  la 
pércmplion,  mais  encore  à  la  prescriplion  de 
trente  ans.  —  Civ.  c.  23  nov.  1831,  J.  G.  Pres- 
rrinl.  cic.  849-2». 

158.  ...  Que  la  prescriplion  de  trente  ans 
éleiiil  les  instances  disconlinuées  pendant  ce 
laps  de  temps,  comme  toutes  autres  actions 
réelles  ou  personnelles.  —  Req.  6  mai  1856 
D.  P.  56.  1.  -266. 

159.  ...  Et  que,  par  suite,  l'extinction  de 
l'instance  peut,  en  cas  pareil,  êlre  proposée 
même  après  la  reprise  de  la  procédure  :  ici 
ne  s'applicpie  pas  l'art.  .399  c.  proc.  civ.,  qui 
ne  concerne  que  la  pércmplion.  —  Même  ar- 
rêt. 

160.  La  prescriplion  de  Ironie  ans  s'ap- 
plique k  un  acte  de  reprise  d'instance  suivi 


■  Civ.   c.  23  nov. 


de  trente  ans  de  silence. 
1831,  précité. 

161.  La  Qon-reccvabililé  de  l'action  on  re- 
prise d  in-lanco  rend  également  non  recevable 
la  deniamle  incidenle  londaiil'à  faire  déclarer 
proscrit  le  jiigeinenl  frappé  d'appel  pourinexé- 
culmn  peiidaiil  plus  de  Ironie  ans,  une  telle 
demande  étant  complèlcinent  disliiicle  de  celle 
réglée  par  le  jugement  frappé  d'appel;  c'est 
par  voie  d'action  principale  que  les  parties 
doivent  fane  statuer  sur  la  situation  qui  leur 
est  laite  par  le  jugement  et  sur  la  prescrip- 
tion qui  pourrait  l'alleindre.  —  Liinoces' 
8  mars  1886,  D.  P.  88.  2.  313.  ^"""f''-^  • 

162.  Lorsqu'une  inslance ,  spécialement 
une  inslance  d'appol,  a  élé  suspendue  pendant 
plus  de  trente  ans,  l'action  et  l'instance  elle- 
même  se  trouvent  éleinles  en  môme  lempa 
jiar  la  prescription  ;  el,  dans  ce  cas,  la  reprise 
d'instance  faite  poslérieuroment  est  sans  efi'et 
el  doit  êlre  rejelée  comme  non  recevable  — 
Même  arrêt. 

163.  Le  droit  de  poursuivre  la  folle  en- 
chère ne  se  prescrit  que  par  trente  ans    _ 
Paris,  20  sept.  1806,  J.  G.  Vente  puhl.  d'iinm 
1853,  1847-1».  -  Comp.  :  Req.  12  mars  1833' 
J.  G.  eod.  v",  1853. 

164.  Une  demande  reconventionnelle  ne 
rommite  pas,  quant  à  sa  date  et  ses  elfels,  au 
jour  de  la  demande  principale;  par  suite,  elle 
est  prescrite  si  le  temps  U\ti  pour  la  pres- 
cription se  trouve  expiré  à  l'époque  de  celte 
demande  reooiivenlionnelle,  quoiqu'il  ne  fût 
point  encore  écoulé  lors  de  l'action  principale 
—  Civ.  r.  17  nov.  1857,  D.  P.  ,58.  1.  123. 

165.  La  prescription  Irenlenaire  est  ap- 
plicable aux  demandes  en  péremption.  —  Rea 
6  juill.  18,-)?,  D.  P.  52.  1.  240.  -  V.  Code  de 
proc.  cirile  annulé,  art.  397  et  s. 

166.  La  prescription  do  Ironie  ans  est  ap- 
plicable :  ...  au  droit  qui  résulte  pour  les 
parhes  des  jugements  ou  arrêts  contradic- 
toires obtenus  par  elles,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  élé  signifiés.  —  Besançon,  15  mars  1828, 
J.  (J.  Prescript.  cil'.,  849-4"  Péremid 
102-1".  '    ■  ' 

167.  ...  A  l'action  en  nullité  d'un  juge- 
ment qui  prononce  une  séparation  .de  biens  : 
celle  action  n'est  point  assujellie  'à  la  pres- 
cription de  dix  ans  portée  par  l'art.  1304  du 
présent  Code.  —  Bordeaux,  11  avr.  1825  sou» 
Civ.  c.  9  juill.  182S,J.  G.  Prescript.  civ., 
849-10  ;  Contr.  de  mar..  1828. 

168.  —  IL  —  Le  droit  qui  résulte  d'un 
jugement,  s'il  n'est  pas  exercé,  se  prescrit 
par  trente  ans  à  partir  du  jour  du  jugement. 
—  Baudry-Laca.ntinerie  et  Tissier  toc 
cit.,  597. 

169.  Ainsi,  un  jugement  qui  déclare  l'exis- 
tence d'un  chemin  public,  et  en  ordonne  le 
rétablissement,  est  périmé  en  cas  d'inexécu- 
lion  dans  les  trente  ans,  aussi  bien  dans  sa 
disposition  relative  à  la  déclaration  de  l'exis- 
tence du  chemin  que  dans  celle  qui  concerne 
l'obligation  de  le  rélablir  :  on  objecterait  vai- 
nement que  celte  dernière  disposition  doit 
êlre  seule  alteinle  par  la  péremption,  comme 
étant  seule  susceptible  d'exécution.  —  Civ.  c. 
17  août  1864,  D.  P.  1.  370. 

170.  —  m.  —  La  faculté  d'appeler  d'un 
jugement  non  passé  en  force  de  chose  jugée 
se  prescrit  par  trente  ans.  —  J.  G.  Appel 
civ.,  1161.  —  Comp.  :  Civ.  r.  12  nov.  1832 
(arg.),  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens:  Guii.i.ouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  1.  2,  n"  628;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Tissier,  3<'  édit.,  n"  598. 

171.  ...  Lors  même  que  le  droit  reconnu 
par  ce  jugement  serait  soumis  à  une  pres- 
cription plus  courte.  —  J.  G.  Apiiel  civil , 
1161. 

172.  —  IV.  —  Le  délai  de  la  prescriplion 

de  la  tierce  opposition  est  de  trente  ans.  

Guillouari),  op.  et  toc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
TINERIE  ET  TlSSIER,  3«  édit.,  n»  599.  —  V. 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  475,  n"'  19 
et  s. 

173.  ^  'V.  —  Le  droit  de  se  pourvoir  en 
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cassation  contre  un  jugement  en  dernier  res- 
sort ou  un  Brrèt  non  signifié  se  prescrit  par 
trente  ans.  —  D.  P.  69.  1.  4U5,Jiole  i-2.  — 
En  ce  sens  :  Guillouahd.  op.  et  loç.  cit.; 
B^udry-Lacan'tinerie  et  Tissusr,  3=  édit., 
no  598  —  V.  Nouveau  Code  de  proc.  civile 
annoté,  Appendice  au  liv.  IV,  Poiifvoi  en 
cassation.  —  V.  aussi  les  trois  numéros  sui- 
vants.       ■  ■  -,        ...       j    ,.    1 

174.  Jugé  :  ...  que  la  disposition  de  1  art. 
2262  qui  déclare  que  toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  s'applique  au  droit  de  recours  en 
cassation.  —  Giv.  r.  31  mars  1869,  D.  P.  69. 
i.  405'. 

175.  ...  Qu'en  conséquence  est  non  rece- 
yable  le  pourvoi  formé  plus  de  trente  ans 
après  la  date  d'un  arrêt  qui  a  reçu  une  en- 
tière exécution.  —  Même  arrêt. 

176.  De  inêine,  la  demande  en  reprise  d  in- 
stance devant  la  cour  de  cassation  est  irrece- 
vable, en  tant  que  prescrite,  s'il  y  a  eu  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  trente  ans. 
—  Giv.  c.  16  janv.  1837,  J.  G.  Prescnpt.  cw., 

850.  ,.      , 

177.  _  -VI.  —  La  prise  à  partie,  lorsque 
le  fail  sur  lequel  elle  est  basée  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  poursuivi  au  criminel,  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  trente  ans.  —  B.^u- 
dey-Lacantinerie  et  TissiER,  3"  édit.,  n°  599 

■  bis.  ,      ,     , 

178.  — -  VII.  —  Sur  la  durée  de  la  pres- 
cription du  droit  qui  appartient  aux  clients  de 
faire  taxer  les  mémoires  de  frais,  V.  tnfra. 
Appendice  à  l'art.  2273. 

§  15.  —  Exceptions. 

179.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  n»'  180  et  s. 

Sect.  3.  —  Exceptions  perpétuelles. 

180.  Les  exceptions  sont-elles  soumises  à 
la  prescription  extinctive'?en  d'autres  termes, 
la  maxime  qux  lemporalia  sunt  ad  agen- 
ditm  perpétua  sunt  ad  excipiendum  est-elle 
toujours  en  vigueur'?  —  'V.  les  numéros  sui- 
vants.      ,  .        1  ■ 

181.  D'après  un  premier  système,  la  maxime 
q-u^  temporalia  uintadagendum...  n'est  plus 

«pplicable  dans  notre  droit.  —  Laurent,  t.  32, 

a''     372-     BiUDRY-LACANTlNERIE     ET    TlSSIER, 

■3»   édit.,   n»   612.   —   V.    svpfà,    art.    1304, 
n"s  230  et  231. 

182.  On  reconnaît  djns  cette  théorie  que 
la  solution  proposée  aboutira  à  frapper  injus- 
tement quelques  personnes  qui  auront  pu 
ignorer  leur  droit  d'agir,  ou  qui  auront  pu  le 
mettre  en  oubli.  Mais  on  répond  que  la  pres- 
cription court,  en  général,  aussi  bien  contre 
ceux  qui  ignorent  leurs  droits  que  contre  ceux 
qui  les  connaissent.  —  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  TlSSIER,  i"  édit.,  Il"  612,  p.  461  in  fine 

à  462.  .     .     ..  , 

183.  Une  seconde  opinion ,  qm  réunit  la 
majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  dé- 
cide, au  contraire,  que  la  maxime  quse  tem- 
poralia sunt  ad  aqendum,  perpétua  sunt  ad 
excipiendum,  est  toujours  en  vigueur,  et  que 
les  exceptions  sont  perpétuelles.  —  J.  G. 
Prescnpt.  civ.,  856.  —  J.  G.  S.  eod.  !i°,  517. 
—  Giv.  r.  7  janv.  1868,  D.  P.  68.  1.  123.  — 
En  ce  sens  :  Guillouahd,  op.  cit.,  2"  édit., 
t  1,  n"  54:  Aubry  et  Rau  ,  4*  édil.,  t.  8, 
§  771,  texte  et  note  2,  p.  424;  adde  les  au- 
teurs cités  supra,  art.  1304,  n°  232.—  V.  aussi 
suprà,  art.  1304,  n"»  232  et  s. 

184.  Mais  on  reconnaît,  dans  cette  seconde 
opinron,  que  la  maxime  qu^  temporatia  sunt 
ad  aqendum...  ne  peut  être  invoquée  que  par 
les  personnes  qui  sont  en  possession  de  leurs 
droits  et  non  par  celles  qui  ont  besoin  d'agir 
en  justice  pour  les  faire  sanctionner.  — J.  G. 
Prescripl.  civ.,  S^  in  fine.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
519.  —  V.  suprà,  art.  1.304.  nos  246  à  249. 

185.  Ainsi,  pour  que  le  principe  delà  per- 
,     pétuité  de  l'exceplion  puisse  être  invoqué,  il 


faut  que  la  partie  qui  s'en  prévaut  rt'ait  pas 
exéculé  le  contrat  dont  elle  demande  la  nul- 
lité par  voie  d'exception  ;  si  elle  l'a  exéculé 
et  que  h  forme  de  l'exception  ne  soit  qu'un 
moyen  détourné  d'obtenir  la  nullité  d'un  con- 
trat lorsque  l'action  en  nullité  est  prescrite, 
ce  moyen  devra  être  repoussé.  —  Guillouahd, 
op.  ci}.,  2«  édit.,  t.  1,  □"  55. 

186.  Celui  qui  forme  une  demande  afin  de 
se  faire  restituer  une  hérédité  ne  peut , 
lorsque  trente  ans  se  sont  écoulés,  critiquer 
un  titJ'e  qui  lui  est  opposé  par  le  possesseur. 
—  Pau,  4  févr.  183U,  J.  G.  Prescript.  civ., 
856;  Success.,  622-3».  —  Req.  5  avr.  1837, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  856. 

187.  Au  contraire,  le  cohéritier,  défen- 
deur au  partage  d'une  succession,  est  fondé 
à  opposer  à  son  cohéritier  les  exceptions  ré- 
sultant à  son  profit  des  droits  de  l'anteur 
commun  ,  par  exemple ,  h  repousser  la  pres- 
cription invoquée  par  le  cohéritier  à  l'égard 
des  biens  échus  à  ce  dernier  conjointement 
avec  l'auteur  commun  qui  n'en  avait  pas  pro- 
voqué le  partage.  Ici  s'applique  la  maxime 
qus  temporalia...  —  Req.  16  nov.  1814,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  857-1°. 

188.  De  même ,  le  possesseur  de  biens, 
poursuivi  en  partage,  peut  s'appuyer  sur  le 
titre  qui  légitime  sa  possession,  et  repousser, 
en  vertu  de  la  maxime  qus  temporatia...,  la 
prescription  opposée  contre  ce  titre.  —  Req. 
12  août  1839.  J.  G.  Prescript.  civ.,  857-2°. 

189.  L'héritier  qui  demande  le  partage 
d'une  succession,  et  auquel  on  oppose  un 
testament,  est  en  droit  d'exciper  de  sa  nul- 
lité, encore  bien  qu'il  se  serait  écoulé  pins  de 
trente  ans  depuis  le  décès  du  testateur,  s'il  a 
possédé  par  indivis  les  biens  de  la  succes- 
sion. —  Req.  20  mai  182:3,  J.  G.  Obligat., 
2939. 

190.  Le  légataire  en  possession  de  I  héré- 
dité peut  même  après  trente  ans,  bien  qu'il 
n'ait  pas  produit  jusqu'alors  le  testament  qui 
l'institue,  se  prévaloir  de  ce  testament  comme 
moyen  d'exception  contre  ceux  qui  l'action- 
nent. —  Nimes,  29  déc.  1808,  J.  G.  Disposit. 
entre  vifs,  2482  et  2707. 

191.  Les  légataires  du  donataire,  assignés 
en  restitution  des  biens  donnés  à  leur  auteur, 
peuvent,  k  toute  époque,  et  alors  même  que 
plus  de  trente  ans  se  seraient  écoulés  depuis 
la  mort  du  donateur,  exciper  de  la  nullité  du 
pacte  de  retour  pour  retenir  ceux  des  objets 
compris  dans  la  donation  qui  sont  réclamés 
à  tort  par  les  héritiers  du  donateur  ;  l'excep- 
tion ainsi  opposée  ne  constitue  pas  une  de- 
mande en  partage  qui  serait  éteinte^par  la 
prescription  trentenaire.  —  Civ.  r.  7  janv. 
1868,  D.  P.  68.  1.  12:^. 

192.  Et  l'arrêt  qui,  faisant  di-oit  à  cette 
exception,  ordonne  une  opération  ayant  pour 
objet  de  fixer  les  droits  respectifs  des  parties 
sur  les  biens  compris  dans  la  donation ,  ne 
mérite  pas  le  reproche  d'avoir  statué  ultra 
petita,  en  ordonnant  un  partage  qui  ne  lui 
était  pas  demandé.  —  Même  arrêt. 

193.  La  maxime  quse  temporalia...  ne 
peut  être  opposée  par  ceux  qui  sont  assujettis 
par  la  loi  à  agir  dans  un  délai  déterminé,_tant 
en  demandant'qu'en  défendant.  —  Agen, 7 jaill. 
1836,  J.  G.  Prescript.  civ.,  860. 

194.  La  maxime  qnse  temporalia...  cesse 
aussi  de  s'appliquer,  lorsque  celui  qui  a  in- 
troduit une  action  se  voit  opposer  par  le  dé- 
fendeur l'existence  d'un  contrat,  et  qu'il  en 
demande  alors,  par  voie  de  réplique,  la  nul- 
lité ou  la  rescision.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  520.  —  En  ce  sens  :  L.iR0MEiÈRE,  Traité 
thf'or.  et  prat.  des  obligations,  édit.  de  1885, 
t.  5.  nos  35  i  38,  p.  314  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  4'  édit.,  t.  8,  §  771.  texte  et  notes  5  et  6, 
p.  4-25.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1304,  n°s  250 
et  s. 

195.  La  règle,  quse  lemporalia...  est  inap- 
plicable lorsque  l'exceplion  à  l'appui  de  la- 
quelle on  l'invoque  n'est  pas  nécessairenient 
attachée    à  l'action   formée  pai-   l'adversaire. 


comme  lorsque  cette  exception  consiste  dans 
une  demande  reconventionnelle.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  866. 

196.  Celui  qui  a  perdu  la  possession  de  la 
chose  ne  peut  invoquer  la  règle  dont  il  s'agit  : 
seulement  sa  possession  passée  lui  prolite 
comme  moyen  d'interruption.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ..  867. 

197.  Pour  que  la  possession  autorise  le 
possesseur  à  invoquer  la  règle  quse  tempo- 
ralia..., il  faut  qu'elle  soit  animo  domini. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  868. 


Table  sommaire. 


Abus  de  confiance 
(  créancier,  débiteur  ) 
116. 

Acte  inexistant  (action) 
134  s. 

Action   en   nullité   77 


V. 


Action  en  réduction. 

V.  Donation. 
Action    en    rescision 

77  s. 
—    V.    Partage  d'ascen- 
dant. 
Action  en  revendica- 
tion 70  s. 
Action  mixte  43. 
Action        résolutoire 
(vente)  89;  (vente  de 
créance  )  90. 
Agent  de  chaiige  (opé- 
ration prohibée  )  129. 
Alignement      (  engage- 
ment) 42. 
Aliments.  'V.  Bette  d'ali- 
ments. 
Appel(Droitd')170,ni. 
Arrérage  97. 
Arrêt  non  signifié  1U6. 
Association  (incapacité, 

action  en  nullité  )  92. 
Aveu  28. 
BaU  à  domaine  con- 

géable  41. 
Bonne  foi  19  s. 
Bornage     (  Demande 

en)  43. 
Caisse  des  dépôts  et 
consignations  151  s. 
Carrière  (droit  de  fouille) 

37  s. 
Cassation     (  Pourvoi 

en)  173  s. 
Caution  (action  en  re- 
cours )  Gl. 
Chemin  de  fer   (traité 

particulier)  124, 125. 
Chômage  128. 
Cohéritier  (exception  in- 
voquée) 186  s. 
Commerçant  (ai'range- 
ment  amiable,  sommes 
payées  en  dehors)  121. 
Commission  excessive 

119. 
Communauté    (dé- 

cliéance)  109. 
Commune  (forêt,  dégra- 
dation )  24. 
Comptable.   'V.    Trésor 

public. 
Compte    (  perceptions 

usuraires)  88. 
Compte  courant  (solde) 

63. 
Concussion  133. 
Contravention  140  s. 
Contribution  foncière 

53. 
Crime  140  s. 
Délit   140    s.;    (absence 
d'intention  frauduleuse, 
acquittement,  action  ci- 
vile )  108. 
Demande       Incidente 

161. 
Demande     reconven- 
tionnelle  164;  (excep- 
tion invoquée  )  195. 
Dépens.  'V.  Frais. 
Déposition      menson- 
gère 123. 
I  Dette  d'aliments  59. 


Divertissement. 
Epoux  survivant. 

Divorce  1 49. 

Dol  22,  93. 

Donation  (  action  en  ré- 
duction) 85;  (déguisée) 
80. 

Droit  d'usage  97. 

Emphytéose  6. 

Employé  de  commerce 
(participation  aux  béné- 
fices) 64,  65. 

Enchères  (liberté,  en- 
traves) 130. 

Enregistrement  148. 

Epoux  survivant  (re- 
celé )  112  :  <  enfant  mi- 
neui",  divertissement  ) 
111. 

Exception  180  s. 

Failh  concordataire 
(traité  secret)  120. 

Folle  enchère  163.  " 

Fonctionnaire  (  trop 
perçu,  dommages- in- 
lérè'ts)  133. 

Fouille.  V.  Carrière. 

Frais  (  matière  ccimi- 
nelle)  144,  145. 

Fraude  93;  (créancier) 

84. 
Héritier    bénéficiaire 


Hypothèqxie  34. 
Impôt  direct  (  rembom'- 

semcnt)  101. 
Indignité   (Action  en 

déclaration  d')  51. 
Instance  judiciaire  155 

s. 
Institué  imiversel  (légi- 
times) 50. 
Intérêts  usuraires  (ac- 
tion en  réduction)  62. 
Légataire       (  exception 
invoquée  )  19D  s. 

Legs  (Action  en  paye- 
ment d'un  )  (  uue  pro- 
priété )  48  ;  (  usufi-uit  ) 
48. 

Mandataire  (  reddition 
de  compte)  55;  (re- 
dressement de  compte) 
114,  115;  (salaire)  56. 

Matière  commerciale 
154. 

Matière  fiscale  146  s. 

Meuble  13. 

Navire  (copropriétaires, 
i-êglement  de  compte) 
54. 

Non-usage  35. 

Notaii'e  (donation,  res- 
ponsabilité )  60. 

ObUgation  nulle  82. 

Office  (traité  secret,  ac- 
tion en  nullité  )  79.  _ 

Pacte  sur  sncceseion 
future  (action  en  nul- 
lité) 78. 

Partage  (  cohéritiers  ) 
49  ;  (  succession ,  renon- 
ciation ,  action  en  par- 
tage) 83. 

Partage  d'ascendant 
(  enu-e  vifs  )  91  ;  (  testa- 
mentaii'e ,  action  en  res- 
cision )  87. 

Percepteur  (avance) 
102 ,  103. 

Percière  (Droit  de)  40. 
I  Péremption  165. 


Chap.  V. 

PétîtiOB  d'hérédité  43 

Prescaiption    I  acqufsi- 

tiv.'  )  i:    (  .xlim-tivi')  I. 
Pi-euvo  contraii-e  27. 
Prise  à  partie  17l>. 
Ou,.    :  .-.  99  s. 

Ou  .  s. 

Ke  iix  mrvi- 

vaut ,  SULCc.-«>ion. 
Redevance     annuelle 

96. 
Rente  68;  (  acjpiiaitioii  ) 

iki. 
Rép<>Utlon    de    l'iitdn 

Revendication.  V.  Ai- 

liuu  l'ii  rcvi-ridication. 
Saisie  (  (.iinlii-n  )  57. 
Séparaboa    de    biens 

Itl7. 
Séparation    de   corps 

«9.  150. 
Servitude  :i3. 
Simulation  (Action  en 

déclaration  de)  Kl. 
Société    (imlliié)    148: 

(nip|iort  de  dividende). 
—  V.  t»viidio. 
Succession  (rec#l(»)  110. 
Succession      vacante 

(Eliit.  iii-Uoii  en  i-esli- 

luUoii  )  ÏA. 
Syndic  (  suciél#,  rapport 

de  dividende)  122. 


Temps-  requis  pour  prescrire^  {Prescriplio)i  trentetwiire).       [C.  CIV.  —  Art.  2203 


Taxe  (inc^inoiro  île  ttti9) 

17N. 

Testaient    (action  eii 

nulliti'  )  ■m. 

Tierce  opposition  172. 

Tiers  acituéreur  (  ae- 
iiuéreur  primitif,  clause 
priViiii-e)  2ô. 

Titre  1  Vs. 

Transfert  (  rente,  erreur) 
9.1. 

Transcription  18. 

Travaux  publics  (dom- 
mage) 127;  (iiicxt^cutiuii) 
126. 

Trésor  (attribution  to- 
tale) 113. 

Trésor  public  (comp- 
table en  débet)  132. 

Tutelle  (l'oniptp,  action 
en  redressement,  dol) 

Tuteur  (Action  du)  66; 
(sommes  avancées)  t;7. 
Usufruit  31 ,  32. 

—  V.  Legs. 
Usure  117.  118. 

—  V.  Compte,  Intérêts 
\i«uraîï\?s. 

Valeiu- mobiliM-e  (ta.\c, 

ivi-laniiitiou)  l'i7. 
Vente  (Prix  de)  52. 

—  V.  ,\ction  rcsolutuirtî. 
Vente  de  créance.  V. 

Action  résolutoire. 


Art.  2263. 

Apn-s  vinol-Jiiiit  ans  de  la  date  du 
deniiei-  titre,  le  débilcui-  dune  rente 
peut  èti-e  eunti-aint  à  fournir  à  ses 
Irais  un  litre  nouvel  à  son  créancier 
ou  à  ses  ayants  cause.  —  C.  civ.  877, 
112^2,  ISWs.,  1909  s.,  2248. 

DIVISION 
SeCT.    1.   —  PllESCRIPTlON    DES    RE.NTES  (tl»   1). 

A.  —  Rente  «agère;  rente  foncière  (n- 1). 
13.  —  Rente  sur  l'État  < Renvoi )  (n-  10). 
4kcT.  'i.  -^  Titre  nouvel  (n»  11}. 

SI.  —  Considérations  générales  (n»  11). 

§  2.  —  Conditions  d'application  de  l'ar- 
ticle ii6S  (n"  20). 

§  :>.  —  Etendue  de  l  article  ii6S  (n"  32  . 


Sect.  1«.  —  PnEscnrpTiON  dès  re.ntes. 
A.  —  Rente  \nagSre;  rente  foncière. 

1.  Le  capital  d'une  renie  viagère  est  pres- 
crit lorsqut,  la  renie  ayaiil  clé  eoiisliluée  par 
testamenl,  il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  le 
décès  du  Icslaleur  sans  que  le  légalaire  ait 
demande  la  délivrance  du  legs  ou  le  payement 
de  la  renie.  —  ToiUouse,  23  janv.  182»,  J.  G. 
Prescripl.  civ.,  817. 

2.  En  sens  contraire,  la  rente  viafcère 
n  ayant  pas  de  capital,  et  chaque  terme  de  la 
rente  donnant  lieu  à  une  nouvelle  action,  la 
prescription  que  lui]  peut  opposer  pour  les 
termes  échus  ne  peut  s  cleiidiv  au  droit  d'e.vi- 
^01-  pour  l'avenir  les  termes  à  échoir  — 
MeU.  28  avr.  1819,  .1.  G.  frescripl.  civ.,  211. 
—  Lyon,  5  avr.  1824,  J.  G.  ihid.  —  Comp  • 
J.  G.  eod.  fo,  211;  Rente  vian.,  188,  obs. 
cotilr. 

3.  f'ne  rente  foncière  créée  antérieurement 
a  la  loi  de  l'an  7 .  sous  l'empire  d'une  cou- 
tunip  jpii  h  soumettait  à  la  prescription  im- 
mobilierç  de  quarante  ans,  est  devenue  de 
plein  drrtit  sujette  à  la  prescription  Irente- 
naire  dont  le  point  de  dépari  est  l'épotine  de 
•.a  Ijromulgatioti   de  cette  loi.  •--  Civ    c 


28  févr.  18;{2,  J.  G.  Ben/c/'oiic,  6:1  —  Civ  c 
2  jiiill.  ls:«.  J.  G.  ibid.  —  Civ.  c.  5  févr.  l.S3/i, 
J.  C.  ibid.  —  Ueq.  17  janv.  1843,  .1.  (i.  ibid. 
—  Civ.  c.  27  déé.  184»,  D.  P.*  49.  1.  yo.  — 
Houeii,  13  juin  1849,  I).  P.  51».  1.  2SI.  —  Heq 
m  aorti  IS4y,  I).  P.  4<l.  5.  :«2.  -  Contra  : 
Colmar,  i  mai  1842,  .1.  li.  Henle  fonc. ,  G3. 
4.  La  proscription  dtine  rente  dont  les  ai- 
réiajfos  n'ont  jamais  été  payés  courl  du  jonr 
de  la  dalo  du  titre  qui  la  conslituo  ou  de 
i  acte  récognitif,  et  non  du  jour  de  l'exisihi- 
lilé  du  premier  terme  ;  ainsi ,  une  renie  donl 
lés  an-orages  n'ont  pas  été  payés  pendant 
Ironie  ans,  depuis  le  jour  où  elle  a  été  con- 
sonlie  jusqu'il  celui  où  lo  créancier  a  l'orme 
sa  demande  en  renouvellement  du  tilre,  se 
trouve  éteinte,  quoiqu'il  ne  se  soil  pas  écoulé 
trente  ans  entre  l'époque  où  lo  premier  terme 
olait  e.\igible  et  le  jour  de  l'inlroduction  de 
l'inslance.  —  J.  G.  l'rescript.  civ.,  8tJ9.  — 
D.  P.  ,=)5.  2.  259,  note  3.  —  Pau,  2C  juin  1827, 
J.  G.  /'rescW;)/.  té«.,  8G9-10.  _  Civ.  c.  5  août 
1829,  .L  G.  eod.  v,  ■SG9-2». 

5.  En  sens  contraire  ,  la  prescription  du 
fond  du  droit  d'une  rente  commence  îi  conrii- 
non  do  la  date  du  titre,  mais  seulemont  du 
jour  de  l'échéance  de  la  première  annuité  d'ar- 
rérages.— Bordeaux,  IG  jnill.  1851,  D.  P. 
55.  2.  259.  —  En  ce  sens  :  Thoplong,  Com- 
nicnl.  du  litre  de  la  prescription ,  t.  2 
n»  810.  /-  i-        .  , 

6.  Le  service  des  arrérages  constitue-t-il 
une  reconnaissance  de  la  detle  inlerruplive 
de  la  prescription?  —  V.  suprà,  art.  '2248, 
n»»  13f)  et  s. 

7.  Le  service  des  arrérages  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins  lorsque  le  capital  de  la 
renie  est  supérieor  h  150  fr.  —  V.  suprà,  art. 
1341,  nos  110  et  s. 

8.  Mais  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  rend  admissible  :  ...  la  preuve  par  té- 
moins. —  V.  suprà.  art.  1341,  n»  114. 

9.  ...  Ou  par  présomption.  —  V.  su/yrà, 
art.  1341,  n"  IIG.  ' 

B.  —  Rente  sur  l'État. 

10.  Sur  ce  point,  V.  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  4,  II,  Comptabilité  publiniie, 
n"  4114  et  s.  J         •i 

Sect.  2.  —  Titre  nouvel. 

§  1°"'.  —  Considérations  gënérales. 

11-  —  I-  —  La  disposition  de  l'art.  22G3, 
d'après  lequel  le  créancier  d'une  rente  est,  au 
bout  de  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier 
acte  qui  constate  l'engagement  du  débi-rentier, 
aulorisc  à  contraindre  ce  dernier  k  fournir,  à 
ses  frais,  un  titre  nouvel,  se  rapporte  à  la  re- 
connaissance envisagée  comme  moyen  d'in- 
terrompre la  prescription.  —  Aubry  et  Hau 
5-  édil.,  t.  2,  §215,  p.  518. 

12.  L'art.  22G3,  qui  lixe  ainsi  un  mode  d'in- 
terruplion  de  la  prescription,  est  mal  placé 
dans  le  Code  et  devrait  se  trouver  dans  la 
sect.  1  du  chap.  IV,  consacrée  au.\  causes  qui 
interrompent  la  prescription.  —  GuiLLotiARD, 
Traité  de  la  prescription,  2=  édit. ,  t.  1 
n"  259.  f  I  ,  , 

13.  —  IL  —  L'art.  2263  a  pour  but  d'em- 
pocher le  débi-rentier,  en  niant  qui!  ait  payé 
les  aiTéYages,  d'invoquer  la  prescription  de 
trente  ans.  —  J.  G.  Prescripl.  civ. .  869.  — 
En  ce  sens  :  .\ubuy  et  H.^u,  5"  édit.,  t  2 
§  215,  te.xte  et  note  51,  p.  518. 

14.  En  effet,  tant  que  le  débiteur  de  la 
rente  paye  les  arrérages,  le  crédi- rentier  ne 
peut  rien  lui  demander,  car  il  accomplit  son 
obligution.  Mais  la  seule  constatation  de  ce 
payemonl  par  le  débiteur  .se  trouve,  soit  dans 
les  quitlances  que  le  créancier  lui  donne,  soit 
dans  les  registres  domestiques  où  le  créancier 
inscrit  les  payements  qui  lui  ont  été  effectués  ; 
or  les  nuillances  sont  aux  mains  du  débiteur 


les  q  __ ^„..v^. 

qtii,  s'il  invoque  la  prescription,  se  gardera 
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bien  de  les  produire,  et  les  menlions  des  re- 
pislios  domestiques  ne  l'oiil  pas  loi  en  justice 
au  prolit  du  créancier.  —  J.  G.  l'ri-script.  civ., 
8G9.  —  En  ce  sens  ;  Gi  n.i.ouAn»,  op.  cil 
2-  édil.,  t.  1,  n»  259;  BAtuin -L.«:ANTiNEKiÈ 
ET  TissiEH,  3»  édit.,  n«  623;  Planiol,  TrailÉ 
elém.  de  droit  civil.  S'  édit,.,  t.  2,  n"  671. 

*S-  —  IIL  —  Les  vingt-huil  ans  dont  parle 
I  art.  226;^  courront  ..  de  la  date  du  titre  „ 
suivant  les  expressions  do  ce  texte;  il  ajoulô 
..  du  df-rnier  tilro  »,  car  le  litre  le  plus  récent 
constitue  une  reconnaissance  qui  a  iulerronuui 
Is  prescription,  et  la  nouvelle  prescription  n'a 
commence  ii  courir  qu'à  partir  de  ce  dernier 
litre.  —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  i.  1 
n"  261.  ' 

*.?•  ""  'Y-  ~  La  disposition  de  l'arl.  22G3 
avait  autrelois  un  grand  intérêt  à  cause  du 
grand  nombre  do  rentes  perpétuelles  qui  exis- 
taient dans  l'ancien  droit  entre  particuliers 
bous  l'empire  du  présent  Cod<N  elle  n'e'^t  plus 
suscepliblc  que  de  bien  rares  applications 
les  rentes  constituées  ou  foncières  avaut 
presque  entièrement  disparu  des  conventions 
privées.  —  Planiol,  op.  c('/.,  3»  édit  t  2' 
p.  218,  note  1.  '    ■  ■^, 

17.  Toulefois,  comme  le  texte  do  l'art.  2263 
ne  dislingue  pas  entre  les  renies  perpétuelles 
et  les  rentes  viagères,  cet  article  pourrait  pro- 
liler  au  créancier  d'une  rente  viagère  qui  vi- 
vrait pins  de  trente  ans  depuis  la  création  de 
sa  rente.  —  Pi.a.mol,  op.  et  lor.  r/A. 

18.  Quant  aux  rentes  émises  par  l'Rlat 
français,  les  lilrcs  qui  les  constalc'nt  ne  peu»  eut 
sfTMr  à  la  perception  des  coupons  que  pendant 
un  nombre  limité  d'années  et  sont  forcément 
renouvelés  de  temps  i  autre.  —  Plakiol,  eco 
el  toc.  cit. 

19.  —  V.  —  Sur  le  calcul  de  la  prescripUon 
d«s  rentes  porpéluoltes  et  viagères,  V.  suwà 
art.  2261,  n"»  8  à  10. 


S  2. 


■  Conditions  d'application 
de  l'article  Sees. 


20.  —  I.  —  Lorsque  le  créancier  sera  à 
monie  de  prouver  régulièrement  le  service  des 
arrérages,  le  débiteur  ne  pourra  lui  opposer 
aucune  déchéance  tirée  de  l'absence  de  titre 
nouvel.  —  Laurk.nt,  1.  32,  n"  382;  Aubry  et 
Hai-,  5i-  édit.,  t.  2,  §  215,  note  51,  p.  518  • 
Guii.i.ouARD,  op.  cit.,  2"  édil.,  t.  1,  n»  262.    • 

21.  Ainsi,  le  créancier  d'une  rente,  à  qui 
il  a  élé  possible  de  se  procurer  ud  litre  dans 
les  termes  de  l'art.  2263,  n'en  est  pas  liioins 
recevable  à  établir  l'interruplion  de  la  pres- 
cripUon de  cette  renie  au  moyen  de  la 
preuve  par  témoins  ou  par  préso'mplion  du 
service  «les  arrérages  depuis  moins  de  trente 
ans,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  résultant  de  l'inlerrogaloire 
sur  faits  et  articles  des  dcbiteurs  de  cette 
renie.  —  J.  G.  S.  Prescrint.  civ.,  522  — 
Civ.  c.  27  janv.  1868,  D.  P.  68.  1.  200.  — 
Lyon,  9  juin  1871 ,  D.  P.  71.-  2.  192.  —  Req. 
17  juin  1872,  D.  P.  72.  1.  464.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  382;  Leroux  de  Bretagne, 
Traité  de  la  prescription,  I.  2,  n»»  842  et  s. 

22.  .luge,  do  même  :...  que  le  crédi-rentier 
qui  ne  s'esl  pas  fait  souscrire  un  titre  nouvel 
avant  l'expiration  de  trente  années  peut  invo- 
quer comme  cause  d'interruption  la  recon- 
naissance de  la  dette  parle  débitenr,  résultant 
du  service  par  lui  fait  dos  arrérages,  et  la, 
preuve  du  service  de  la  renie  peut  être  faite 
par  témoins,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Req.  20  nov.  1839, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  670,  609. 

23.  ...  Et  que,  dans  ce  cas.  les  juges  peu- 
vent déclarer  la  prescription  inlerrommio  en 
se  fondant  non  seulement  sur  le  rosullat  de 
l'enquôle,  mais  encore  en  consultant  les  re- 
gistres particuliers  du  créancier.  —  Môme 
arrt"t. 

24.  ...  Que  lorsque  le  litre  conslilulif  d'une 
renie  a  été  éteint  par  la  presci'iption  tnente- 
naire,  mais  qu'il  est  allégué  que  le  service  de 
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celte  rente  a  été  continué  jusqu'à  une  époque 
moins  éloignée  que  trente  ans,  i  suffit  d  un 
^mmencement  de  preuve  par  écrit  pour  jus- 
"de  1-existence  de  la  rente,  sans  que  le 
réancTer  soit  tenu  ûe  rapporter  un  autrMUre. 
—  Rennes   28  mai  184o,  D.  P.  -ia-  a-  ■^'J'- 

25  MaU  la  preuve  par  témoms  ou  par 
nrésomption  du  service  des  arrérages  depuis 
SioinTde  trente  ans  ne  serait  pas  recevable 
Tns  le  cas  où  il  nexislerait  pas  de  commen- 
^:S^.lt  S^preu^.,«récrU  du  service    e  la 

^E^n''crsrnsTiut?s  ri^a^rX^cités  su,,-,, 

"°9R  _  II  —  D'un  autre  côlé,  un  titre  nou- 
vel n^  peut' être  exigé  que  quand  il  est  neces- 
çairp   _J    G.  Prescript.  ciiK.bil. 

27  Ainsi  un  jugement  d'ordre  par  eque 
le  créancier  dune  r'ente  foncière  est  colloque 
nnur  le  navement  de  sa  rente,  constitue  un 
?Ure  nouvelu  de  telle  sorte  que  le  créancier 
d^la  rTnte  ne  peut  demander  un  ti  re  nouv 
s'il  ne  s'est  pas  écoule  vmgt-huit  ans  aepuis 
cèiu-emenl.'bien  que  vingt-huit  ans  se  fussent 
cejUaemci.  la^rfate  du  litre  constitutif  de 

fanent:.  'i'^R^q.  23^'^.  1831,  J.  G.  Prescript. 

"28^ Lorsque,  par  suite  de  convention  étran- 
gé?e  au  créander  d'une   rente   foncière     le 

Tel  égard-  -  J-  G-  P^escvipt.  av.,  8<2.  - 
Me^ne  arrêt     _  ^^  ^.^^^  ^^^^.^^  ^  ^  êt,e 

exi-èdu  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hi-po- 
héqué  à  la  rente  lequel  ^:est  tenu  je  d 

'mévr.  lé31  (-1.  jmpl.),.  J-  G-  -f  ;V«.f: 
871  -  Trib.  Nivelles,  4  janv.  18/7,  ■^'«'f'' 
se  belge,  1877.  3.  202.  -  En  ce  sens  :  Trop- 
LoVo  on-  cit..  t.  2,  n«  842;  Lal^rent  t  32, 
no''378;  Leroux  de  Bret.^gne,  "P-^'t-'J-^l^ 
no  841;  Baudry-L.^cantinerie  et  Iissier, 
•îe  p.Vit     n"  625  in  fine.  •       j,  „„ 

^  30.  Jugé,  toutefo'is,  que  le  créancier  d  une 
rente   imposée   sur   un   immeuble   a   le   droit 
•d'exfger  du  tiers  détenteur  un  titre  nouveau 
à  l'eîrlit  d'interrompre  la  prescnp  ion. -Nancy^ 
li  iuin  1837   J.  G.  Rentes  constit.,  iAf-i  ■ 
Fn^sèns  contraire  :  Troplong,  op.  et  toc    cit. 
31     Ma°s  les  héritiers  du  débiteur  dune 
rente  foncière  sont  tenus  de  la  servir  eux- 
mêmes,  et  de  passer  t  tre  nouvel  .ils  son 
détenteurs  des  fonds  qui  en  ont  fait  1  objet,  ei 
s'ils   nrndiquent  i,as 'les  PO«-^f  "^.^/f  ^ 
de  ces  biens.  -  Civ.  r.  21  août  1827,  J.  U. 
Renies  constit.,  239-1°. 


I  3.  —  Étendue  de  l'article  iiSS. 

32   La  disposition  de  l'art.  2263  s'applique 
aux  rentes  viagères  aussi  bien  qu'aux  ren  es 

perpétuelles.  -  J.  G.  S.  f  f/"f  l',^'":' llg. 
L  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  380  p.  398, 

DeMANTE  et  GoLMET  de  bANTERRE,  t.  8,  p.  328, 

noTo  6is,  n;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cxt 
?  In»  840    p.  58;  Guillouard     op.  cit., 
9e  édit  .  no  261^  p.  248;  Baudrv-Lagant.ne- 
RIE  ET  tlSSIER,  3»  édit..  n»  fa'2o. 
33.  Mais  on  ne  peut  étendre  1  art.  2263  i 

d-autres  dettes.  -  ^-^^j^^^f  ^.JAn'^'ilo  "3 .  De: 
n    399  •   Marcaué  ,  sur  l  art.   22b.i ,  n    3 ,  ut. 

mante'  ET     COEMET     DE    SaNTERRE  ,    /oC      C.<.  .• 

p    518;  Guillouard,  op.  et  loc.  cl.,  B.^u 

^^^-^=ni,'ïir^u!r^'rcapi.i 

exigible  après  un  terme  dépassant  trente  an- 
nées. —  Mêmes  auteurs. 
^   L'art.  2263  est-il  applicable  aux  servi- 
tudes?  Peut-on,  après  vingt-huit  ans,  obliger 


,e  propriétaire  du  fonds  ?'=''"nt  à  donner  un 
titre  nouvel-?  —  V-  supra,  art.  690,  n»=  ba  et 

^3Q.  Quand  il  s'agit  d'un  droit  de  marron- 
na-'e  dont  l'exercice  est  subordonne  à  des 
besoins  qui  peuvent  ne  se  produire  qu  à  des 
intervalles  de  plus  de  trente  ans  1  usager  a 
le  droit  d'obtenir  un  litre  nouvel  à  la  charge 
d'en  paver  les  frais.  -  J.  G.  IsaçicWè^  - 
En  ce  sens  :  Me.^ume,  Comment,  du  Code 
forestier,  n»  346.  -  V.  le  numéro  suivant 

37.  Suivant  un  auteur,  1  usage  ne  peut 
obtenir  le  litre  nouvel  qu'à  la  condition  d  en 
payer  les  frais.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  i, 

°°38?'  L'art.  2263  est  applicable  aux  rentes 
créées  avant  le  présent  Code.  -  Bruxelles, 
5  juin.  184:3,  J._G.  Rentes  constil.,  2^0, 
Prescripl.  civ..  875. 


Art.  2264. 

Les  règles  de  la  prescription  sur 
d'autres  objets  que  ceux  mentionnés 
dans  le  présent  titre,  sont  expliquées 
dans  les  tilres  qui  leur  sont  propres. 

_C  civ.  32,  181,  183,  185,  316  s.,  328, 
330,  475,  559  s.,  617,  619,  641  s.,  685, 
690  s.,  695,  706  s.,  789  s.,  809,  815,  877 
s,  886,  957,  966,  1047,  1304,  1456, 
-1461  s.,  1560  s.,  1622,  1648,  1660  s., 
1676  s.,  1854,  21H  s.,  2180-4o.-C.  cora. 
64,  108,  155,  189,  242,  430  s.  -  Instr. 
crim.  2,  635  s. 

1  Malgré  la  place  que  l'art.  2-264  occupe 
dans  le  chapitre  intitulé  Du  temps  requis 
po"^-  ^-escrU  il  faut  entendre  la  règle  qu  .1 
Cse  en  ce  sens  que  le  titre  De  la  prescnplion 
contient  les  règles  du  droit  commun  de  la 
matire  et  que,  par  conséquent,  ces  reg  es 
Ton  applicables' même  aux  prescriptions  eta- 
bUes  en  dehors  de  ce  litre,  quelle  que  soit 
feur  durée,  mais,  bien  entendu,  sauf  les  déro- 
gations résultant  des  dispositions  spéciales  qui 
organisent  ces  prescriptions   -  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  TlSSIER,  3=  edlt..  H»  o88. 

2.  On  peut  voir  des  dérogations  de  ce  genre 
dans  les  art.  690  et  691  du  présent  (.ode  sur 
fa'p?escriptionacquisitive  des  servitudes  ainsi 

que   dans   les   art.   9bb  et    1304.  -  Baudry 

T   iciNTTNFRIE  ET  TlSSIER,    loC.   Cit. 

3  Jàrr2264^se  ramène  donc  à  cette  idée 
1  aut'les  délais  des  diverses  prescriptions  spé- 
ciales sont  indiqués  dans  les  textes  qui  les 
'  on  organisées  les  principes  sur  la  renoncia- 
Cn  rê  mode  de  calcul  des  délais,  la  suspen- 
sk,n  -interruption  étant,  sauf  dérogation  for- 
melle ou  îacit'e,  applicables  à  toutes  les  pres- 
criptions quel  qu'en  soit  le  délai.  -  B.^udry 

L.^C.A..NTI.NERIE   ET  TlSSIER,    loC.    Cit. 


SECTION    III 
De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 


egt  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  do- 
micilié hors   dudit  ressort.  —  G.   civ. 

550,2266  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  cii:.  p.  72, 
n"  45  et  s.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeki  au 
Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n"  75  et  s. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Considération  générale  (n°  1). 

Sect  2.  —  Choses  susceptibles  de  la  pres- 
cription DE  DIX  A  -VINGT  ANS 
(no  2). 

Sect   3.  —  Personnes  pouvant  invoquer  la 

prescription     de     DIX    A    VINGT 

ANS  (n»  16). 
Sect.  4.  —  Conditions  de  la  prescription  de 

DIX  A  vingt  ans  (n"  26). 
§  1.  _  Principes  généraux  (n»  26). 
I  2.  —  Bonne  foi  (n"  32). 

A.  —  Règles  générales  (n-  32). 

B.  —  Cas  où  la  bonne  foi  fait  défaut  chez  le 
possesseur  (n°  43). 

a   —  Connaissance  du  défaut  de  qualité 
de  propriétaire  chez  te  tradens  (n- 
43). 
b.  _  Connaissance  d'une  cause   de  nul- 
lité (n*  ti4). 
I  _  Nullité  entachant  le  titre  du  iradmt  (n" 

«). 
II  —  Nullité  entachant  le  titre  de  l'acquéreur 

(n»77). 
c    _  Erreur  de  fait;  erreur  de  droit  (n* 

88). 
d.  _  Connaissance  des  charges  (n*98). 
C   —Preuve  de  la  bonne  toi  (Renvoi)  (n* 

103). 
D   —  Pouvoir  des  juges   du  fond   (Renvoi) 
(n-  104). 
§  3.  —  Juste  titre  (n"  105). 

A.  —  Règles  générales  (n*  105). 

B.  —  Caractères  du  juste  titre  (n-  HO). 
C   —  Quels  actes  juridiques  consUtuent   un 

juste  titre  (n*  136). 
a   —  Actes    juridiques    constituant    un 
juste  titre  (n-  136). 
I,  _  Vente  (n»  136% 
IL  —  Échange  m»  110)- 
:il.  —  Dation  en  payement  (n»  142). 

iy_ Legs  -,  donation  (n»  143). 

Y  _  partage  d'ascendant  (n"  146). 
Yj,  _  Constitution  de  dot  Cn"  152). 
VIL  —  Apport  en  communauté  (  n«  156  ).  « 

Vin.  —  Apport  en  société  (n«  lo7). 
IX.  —  Jugement  d'adjudication  (  n»  161). 
b   -  Actes  juridiques  ne  constituant  pas 
un  juste  titre  (n'  165). 
L  —  Bail  ;  prêt  ;  dépôt  (  n«  166  ). 
IL  —  Actes  déclaratifs  de  droits  (n«  169). 
Qj_  —  Traneaction  (no  169). 

S. Paruigt  (n«  173). 

Jugement  (n*  188). 

IJI.  _  Succession  (n»  196). 
D.  -  Forme;  preuve  du  juste  titre  (n-  198), 
•E.  -  Pouvoir  des  juges  du  fond  (n-  206). 


Art.  2265. 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  fol  et 
par  juste  titre  un  immeuble,  en  pres- 
crit la  propriété  par  dix  ans,  si  le  vé- 
ritable propriétaire  babite  dans  le  res- 
sort de  la  cour  royale  [la.  cour  d'appel] 
dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble 


Sect.  5.  -  DÉi-U  de  la  P«^f  "!5;^°^  "^  °" 

A  VINGT   ANS   tn"   iifà). 

c-cT   6   -Effets   de   la  prescription    di 
DIX  A  VINGT  ANS  (no  222). 


gg(,.r^  irc   _  Considération  générale. 

1  Le  délai  de  la  prescription  des  immeuble 
est  Lbrégé  au  profit  du  possesseur  qui  a just 
Utre  et  bonne  foi.  Sa  situation  est,  en  elTel 


ClIAP.    V. 


particulièrement  intéressante,  en  raison  de 
ce  quil  sesl  livré  avec  contianoe  i  loua  les 
frais  d"aijielioralion  ;  aussi  le  temps  après 
lequel  il  devra  être  dans  une  entière  sécu- 
rité doit  élre  beaucoup  plus  court.  —  Kx- 
rsé  des  motifs  de  M.  Uisot  de  l'réanieneu, 
Cj.  l'iescripl.  civ.,  p.  72,  n"  ij  in  fine.  — 
En  ce  sens  :  Bai  uky-Lacantinerie  et  Tis- 
SIER,  3«  édit.,11"  650. 

Sect.  2.  —  Choses  susceptibles 

DB  La  PHESCRIPTIO.N   UE  DIX  A  VINUT  ANS. 

2*- —  1.  —  La  prescription  de  dix  à  vin;;l 
ans  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  immeuble 
détermina.  —  Guillolard,  Traité  de  la  pres- 
cription, 2«  édil.,  I.  I.  n»  MS;  Hauihiv-Lv- 

CANTI.'IBRIB  ET  TlSSlER,  3«  édit..    Il»  (351;    i^l.A- 

NioL,  Traite  élém.  de  droit  civil ,  3»  édil., 
I.  1,  n»  2658.  —  Sur  la  qualification  de  pres- 
cription de  dix  à  vinyt  ans,  V.  infrà,  art 
22«><>,  n»  5. 

3.  La  prescrription  de  di.x  à  vingt  ans  peut 
faire  acquérir  un  droit  d'nsnfruil.  —  .1.  (;. 
Prescript.  cir.,  958.  —  J.  U.  S.  eod.  r»,  565. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  kt  Rau,  5«  édil.,  t  2 
§  234,  texte  el  note  49,  p.  731-732;  texte  et 
note  52,  p.  TXi;  j  218,  texte  el  note  43,  p.  557; 
Laire.nt,  l.  32.  n»  424  in  fine:  t.  7,  n<"  'M)  el 
91;  Lerolx  uk  Bretagne,  Trailif  de  la  pres- 
cription, t.  2,  n"  853  et  854;  Gun.i.ouAnD, 
op.  cit.,  i'  édil.,  1.  1,  n»  540;  Baudry-La- 
canti.nerie  et  TissiER,  3«  édil.,  n»  653.  — 
y.  suprà,  art.  617,  n<"  122  el  s.  —  V.  aussi 
le  numéro  suivant. 

4.  Ainsi,  la  jouissance  à  titre  d'usufruitier 
fondée  sur  un  litre  émané  du  propriétaire 
apparent,  fait  prescrire  l'usurriiit  coiilre  le 
véritable  propriétaire.  —  Ueq.  17  juill.  1810 
J.  G.  Prescript.  civ.,  '.158. 

5.  De  même  sont  susceptibles  d'être  acquis 
par  la  prescription  de  dix  à  vini,'t  ans  :  ...  les 
droits  d'usage  et  d'habilatioii  portant  sur  un 
immeuble.  —  Baldry-Lacanti.neiue  et  Tis- 
siER,  3"  édil.,  n»  653. 

6.  ...  Le  droit  d'emphyléose.  —  Balury- 
Lacantinerie  et  TissiER,  3«  édil.,  loc.  cil.  — 
Comp.  :  Guu.LOUARD,  op.  cit.,  2''  édil.,  n"  542. 

—  Sur  le  caractère  réel  du  bail  emphyléo- 
tique,  V.  L.  25  juin  190-2,  art.  l.  suprà,  p.  534 

—  V.  aussi  suprà,  art.  2236,  n"'  SJ  à  .35. 

7.  La  prescription  de  dix  à  vingt  ans  s'ap- 
plique-t-elle  aux  servitudes?  —  V    suprà 
art.   690,  n"  166  el  167;  art.  706,  n"»  40  à 
49.  —  Comp.  :  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édil 
t.  1,  11°  541. 

8.  L'art.  2205  ne  s'applique  pas  aux  droits 
dusasîe  forestier;  ces  droits  ne  peuvent  ède 
éteints,  même  à  l'égard  d'un  tiers  acquéreur, 
que  par  la  prescription  trentenaire.  —  Gre- 
noble, 23  juill.  18:i2.  ,1.  G.  Usage  for     141 

—  Civ.  c.  31   déc.  1815,  D.  P.  40.  1    30    et 
sur  renvoi,  Melz,  2  juill.  1846,  J.  G.  Usage.'lil] 

9-  —  II.  —  lie  la  règle  posée  suprà,  n»  2 
il  résulte  que  les  meubles,  de  quelque  nature 
quils  soient,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
acquis  par  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 

—  Baldry-Laca.ntineuie  et  Tissier,  3"  édil 
n"  052. 

10.  Jugé,  que  la  prescription  établie  par 
1  art.  2265  ne  s'applique  pas  aux  droits  inc-or- 
porels  qui  sont  meibles  par  la  délermination 
de  la  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  renies 
foncières.  —  Civ.  c.  14  août  1840,  J.  G 
PrescriDl.  civ.,  960,  700. 

,.*V  '"*  "■^^''^  P"**"  «"Prà,  n"  9,  n'olTre 
d  ailleurs  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  les 
meubles  incorporels  et  les  meubles  quel- 
conques dépendant  dune  universalité,  car,  en 
ce  qui  concerne  les  mcuhlps  corporels  envi- 
sagés comme  objets  particuliers,  le  posses- 
seur qui  ajuste  litre  et  bonne  foi  peut  invo- 
quer 1  art.  2279  du  présent  Code  dont  la  dis- 
position est  beaucoup  plus  avantageuse  pour 
lui.  —  Baudry-Lacanti.nerie  et  TissiEa,  loc 
cit 
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règle  posée  .luprà,  n»  ^,  que  les  universalités 
coinprenaiil  des  iniineubles  ne  peuvent  pas 
êlre  acquises  par  la  prescription  de  dix  il 
vingt  ans.  —  Gi.ii.i.oiard,  op.  cit..  2"  édil., 
t.  1,  n"  538;  B.m  dfiv-Lacantineiuk  et  TisI 
siER,  3"  é.lil.,  n»»  651  et  652;  Planioi,,  op. 
cit..  3'  édit.,  n"  2058. 

13.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  2265 
nesl  apnlicable  qu'à  ceux  qui  onl  acquis  des 
unniuublcs  dcteniiinés.  —  Ueq.  9  avr.  1834, 
J.  li.  Prescript.  civ.,  878-2». 

14.  ...  Que  la  prescription  trentenaire  for- 
mant le  droit  commun,  la  prescription  excep- 
tionnelle de  l'art.  2205  doit  être  slrictemeut 
limitée  au  cas  spécial  prévu  par  ce  texte  et 
ne  saurait  s'appliquer  aux  universalités  com- 
prenant des  immeubles,  tel  les  que,  par  exemple 
les  hérédités.  —  Alger,  18  juin  1895,  D.  P. 
J6.  2.  308,  et,  sur  pourvoi,  Heq.  5  juill  1897 
D.  P.  97.  1.  468. 

15.  ...  Que  celui  qui  a  été  inslitué  léga- 
taire universel  ne  peut  prescrire  l'hérédité 
ineme  comprenant  des  immeubles,  par  dix  et 
vingt  ans;  et  que  si,  par  exemple,  il  a  été 
reconnu  que  le  testateur  élait  sans  droit  pour 
transmettre,  l'action  en  pétition  dliérédilé  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Heq.  9  avr 
1834,  précité. 

Sect.   3.    —  Personnes  pouvant  invoquer 
LA  prescription  de  dix  a  vingt  ans. 

16.  Pour  invoquer  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans,  il  faut  être  tiers 
délenteur.  —  ,(.  G.  Prescript.  civ.,  877. 

17.  .\insi.  une  commune  qui  prétend  avoir 
prescrit,  par  suite  d'une  interversion  de  titres 
des  biens  réclamés  par  un  tiers,  ne  peut  in- 
voquer celte  prescription  :  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  un  tiers  détenteur.  —  Civ 
c.  -20  l'évr.  1826,  J.  G.  Prescript.  civ..  878-1». 

18.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  revendu,  les 
tiers  acquéreurs  qui  ont  juste  titre  et  bonne 
foi  peuvent  opposer  à  l'action  résolutoire,  in- 
tentée par  le  vendeur  originaire,  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans.  —  'V.  suprà,  art.  1054 
n°»  309  à  311.  —  V.  aussi  infrà,  n»  226.  — 
Comj).  infrà.  n»»  66  et  s. 

19.  La  prescripliou  décennale  peut  être  op- 
posée à  l'échangiste  qui,  évincé  de  l'immeuble 
par  lui  reçu  en  échange,  revendique  contre 
un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  l'immeuble 
donné  en  contre-échange.  —  Toulouse,  13aoùt 
18-27,  J.  G.  Prescript.  civ..  965,  767.  —  Gre- 
noble, 26  févr.  1831,  J.  G.  eod.  v» ,  965  — 
Lyon,  12  janv.  1839,  J.  G.  Echanne ,  47,  46 
—  Nîmes,  19  févr.  1839,  J.  G.  eod.  v" ,  47; 
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24.  Celui  au  nom  duquel  un  mandataire 
acquiert  un  immeuble  n'en  prescrit  la  pro- 
priété par  dix  à  vingt  ans  qu'à  compter  du 
jour  où  il  a  été  informé  de  l'acquisition  — 
J.  ti.  Prescript.  civ.,  915. 

25.  La  prescription  décennale,  accomplie 
au  bénéfice  des  acquéreurs  d'un  immeuble 
profite  a  celui  au(]uel  ils  ont  revendu  le  même 
immeuble,  bien  que  ce  dernier  soit  descendant 
(les  vendeurs  primitifs.  —  Civ.  c  "14  févr 
183o,  J.  G.  Prescript.  civ.,  984;  Dom.  enqa- 
ges,  .^0.  ■' 

Sect.  4.  —  Conditions  de  la  prescription 

DE  DIX  A  vingt   ans. 

.?  l".  —  Principes  généraux. 

26.  Outre  la  possession  qui  doit  ici  comme 
ailleurs  reunir  les  caractères  définis  par  l'art 
2229  du  présent  Code,  la  loi  exige,  pour  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans,  deu.x  condi- 
tions spéciales:  la  bonne  foi  et  le  juste  litre. 
—  Baudry-Lacantinerik  etTissier,  3'-  édit.' 
"°oâ''',~  ^''  '^'-'iessus  le  texte  de  l'art.  2265' 

27.  Jugé  à  cet  égard,  que  le  délenteur  d'un 
immeuble,  dont  la  bonne  foi  n'est  pas  contes- 
tée, qui  a  acquis  cel  immeuble  en  vertu  d'un 
luste  litre  et  en  a  eu  depuis  plus  de  dix  ans 
la  possession  paisible  el  publique  en  vertu  de 
son  titre,  réunit  toutes  les  condilioiis  requises 
par  l'art. 2265,  et  qu'il  peut,  dès  lors,  invoquer 
}J'".'}  'ÎJP''  la  prescription.  -  Req.  17  mai  1899, 
1).  P.  99.  1.  .372. 

28.  ...  Kt  que  l'arrêt  qui  accueille  le  moyen 
de  prescription  ainsi  invoqué  en  constatant 
les  conditions  ci-dessus  donne  des  motifs  qui 
justifient  sa  décision.  —  Même  arrêt. 

29.  Sur  la  bonne  foi ,  V.  inf)-à ,  n»'  ,32  et  s. 

30.  Sur  le  juste  titre,  'V.  infrà,  n»»  105 
et  s. 

31.  La  loi  exige  en  outre  certaines  condi- 
tions relativement  au  lieu  du  domicile,  et  sui- 
vant lesquelles  le  délai  varie  entre  dix  et  vingt 
ans.  -  V.  infrà,  n»»  209  et  s.  —  V.  aussi  in- 
frà, art.  2206,  texte  et  n»»  1  et  s. 

§  2.  —  Bonne  foi. 


Prescript.  civ.,  9.34. 
20.  Un  tiers  peut,  par  dix  ou  vingt  ans 


12.  —  IIL   —  U  résulte  également  de  la 
Code  civil  annoté.  —  T.  fV. 


prescrire  la  propriété  d'un  immeuble  dépen- 
dant d'une  succession   indivise   et   qui   a   été 
aliéné  par  l'un   des   héritiers.   —   "V     suprà 
art.  810,  n»  18i.  -^     ' 

21.  L'acquéreur  qui  a  traité  avec  un  en- 
voyé en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  doit  être  considéré  comme  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  et  bénéficier,  en  celle 
qualité,  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  alors  que  la  seule  cause  d'éviction  pré- 
vue dans  son  titre  est  le  retour  de  l'absent 
et  qu'il  n'y  est  pas  fait  menlion  de  l'éventua- 
lité d'une  demande  en  licilation.  —  Dijon 
3  janv.  1878,  D.  P.  79.  2.  118.  ' 

22.  Le   tiers  détenteur  d'un  domaine  en- 
gagé, qui  la  acquis  postérieurement  au  Code 
civil,  avec  juste  titre  el  bonne  foi,  peut  en 
prescrire  la  propriété  contre  l'Etat.  —  Nancy 
12  mars  1833,  J.  G.  Prescript.  civ.,  902. 

23.  Les  acquéreurs  de  biens  communaux 
aliènes  par  l'Etal  au  profit  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, en  vertu  de  la  loi  du  -20  mars  1813 
doivent  être  réputés  tiers  acquéreurs  k  l'éo-ard 
des  communes  depuis  réintégrées  dans  la  pro- 
priété de  leurs  biens  non  vendus,  et  peuvent 
leur  opposer  la  prescription  de  dix  ans  — 
Colmar,  15  févr.  1833,  sous  Civ.  r.  15  févr 
1836,  J.  G.  Prescript.  civ.,  879;  Vente,  757.' 


A.  —  Règles  générales. 


.  32.  —  I.  —  La  bonne  foi  est,  avec  le  juste 
titre,  la  conditions   indispensable  de  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans.  —  Req.  13  juill 
1897,  D.  P.  98.  1.  308. 

33-  —  II-  —  I^a  bonne  foi  exigée  par 
1  art.  2205  doit  s'entendre  de  la  croyance  pleine 
et  entière  où  se  trouve  le  possesseur  au  mo- 
ment de  son  acquisition,  aux  droits  de  son  au- 
teur à  la  propriété  des  biens  qu'il  lui  trans- 
met. —  J.  G.  Prescript.  civ..  914.  —  Req 
13  juill.  1897,  D.  P.  98.  1.  308.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  218, 
texte  et  note  24,  p.  549  ;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  572;  Baudrv-Lacantinerie 
ET  Tissier,  .3»  édil.,  n»  678;  Planiol.  op.  cit., 
3"  édit.,  n»  2667;  Hue,  t.  14,  n»  452. 

34.  Il  faut  que  cette  croyance  soit  absolue, 
et  le  doute  sur  ce  point  est  exclusif  de  la  bonne 
foi.  —  J.  G.  Prescript.  civ..  921.  —  Même 
arrêt.  —  En  ce  sens  :  Auuuy  et  Rau,  5'  édit. 
t.  2,  §  218,  texte  et  note  27,  p.  551  ;  Baudry- 
L.\CANTiNERiE  ET  TissiER ,  3«  édil. ,  n»  679  in 
fine. 

35.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
étant  de  bonne  foi  celui  qui  doute  si  son  auteur 
était,  ou  non,  maître  de  la  chose,  ou  avait,  ou 
non,  le  droit  de  l'aliéner.  —  J.  G.  Prescript 
civ.,  921. 

36.  Jugé,  de  même,  que  la  bonne  foi  exi- 
gée du  possesseur  pour  la  prescription  décen- 
nale, par  l'art.  2265,  doit  Être  pleine  et  entière 
et  consister  en  la  ferme  croyance  qu'il  a  ac- 
quis la  propriété  de  l'immeuble  possédé.  — 
Alger,  17  mars  1879,  D.  P.  81.  1.  411-412. 

37.  —  m.  —  Lorsqu'une  société  acquiert, 
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la  mauvaise  foi  de  celui  des  associés  chargé 

empêche  la  prescription,  °o"f  ^'»"'  ,*,S' 
foi  des  autres  associes.  -  J-  .^-  ^' «s'^'"'/"- 
„,■„     q38    _  V.  inffà,  n"  loT  et  s. 

38^  n'en  esl  de  même  si  l'associe  acheteur 
et  mandlta^re  de  .es  coassociés  élait  de  bonne 
foi,  et  que  ceux-ci  ne  le  fussent  pas.  —  J.  u. 

PTPSCTÎl>t     ciV.,   9oo.  , 

39  Une  commune  qui  a  commenceà  pos- 
séder'de  mauvaise  foi  est  censée  posséder  tou- 
fours  au  même  litre,  quoique  tous  les  memb  es 
^qui  ont  pris  part  à  la  possession  de  mauvaise 
foi  soient  morts  ou  reputes  tels.  —  J.  u. 
rrescrip_L^^iv^  Surles  caractères  de  la  bonne 
foi    V.  aussi  suprà,  art.  550,  n»^  4  et  s. 

41  Mais  les  solutions   relatives   a  la 

restitution  des  fruits  ne  sont  pas  de  tout  point 
applicables  h  la  prescnption.  -  V.  supia, 
art^|49^n^'  'J'a^  quel  moment  la  bonne  foi 
est-eile  exigée?  -  Sur  ce  point,  \ ■  'nfra, 
art.  2269,  texte  et  n"  1  et  s. 

B.  —  Cas  où  la  bonne  toi  fait  défaut  chez 
le  possesseur. 

a    -  Connaissance  du  défaut  de  quaUli 
de  propriétaire  chez  le  tradeub. 


43  II  résulte  du  principe  posé  suprà, 
„o  33,  que  celui  qui  a  la  connaissance  quun 

ers  a  un  droit  sur  l'immeuble  par  Im  acquis 
n'est  pas  de  bonne  foi.  -  Baudry-L.'.ç-uv.- 
?™ewe  et  Tissier,  3»  édit.,  n"  678  in  fine; 

"ïi  '  Ainsi%eirii  qui  a  acquis  un  immeuble 
en  vertu  d'un  litre  démontrant  que  la  personne 
avec  qui  il  traitait  n'était  pas  propriétaire,  et 
nwVni  pouvoir,  ni  qualité  pour  représenter 
celui-ci,  n'est  pas  de  bonne  oi.  -  Agen, 
17  nov.  1869,  J  G.  S.  P^escrtpt.cn^^  549^  - 
Comp  ■  Req.  14  nov.  1887,  B.  P.  h»,  l-  l-^- 
4B'  Le  tiers  acquéreur  ne  peut  non  plus 
invoquer  sa  bonne  foi  :...  soit  dans  le  cas  oi^ 
une  a  signation  lui  avait  fait  connaître  avant 
la  vente  la  réclamation  formée  par  le  véri- 
table propriétaire  contre  l'héritier  apparent.  — 
Bordelux'^,  24  déc.  1834,  J.  G.  Prescvipt.  civ., 
<^15-1»  ;  Vente,  580.  .  . 

"  46  Soit  dans  le  cas  où  l'acquéreur  avait 
su  queïa  mise  en  vente  du  bien  par  lui  acheté 
avait  été  poursuivie  .lu'llc'.^'rem™'  %^''),^^^ 
acquisition.  -Req.  10  jum  1812,  J.  G.  P<es- 

cripL  '^"'•■gjjj^"'[~rsque  l'acquérem-  ne  pouvait 
ignorer,"  lors  de  la  passation  du  contrat,  que 
il  propriété  de  l'immeuble  par  Im  acquis  était 
iudiciairement  contestée  à  son  vendeur  - 
Rennes,  18  juin  1821,  J.  G.  Prescript.  civ.. 

915-2"'  ■ 

48.  De  même,,  la  connaissance,  par  le  pos- 
sesseur, d'actes  qui  attestent  de  la  part  du 
•  véritable  propriétaire  l'intention  d  exercer  ses 
droits  est  exclusive  de  la  bonne  foi,  et  met 
obstacle  à  la  prescription  de  ii^  o"  ""S'^"^' 
—  J  G  S.  Prescript.  civ.,  347-2".  —  Heq. 
8  août  1870.  D:  P.  72.  1.  17. 

49  Le  tiers  qui  acheté  du  mari  seul  des 
Biens'  qu'il  sait  appartenir  h  la  femme  n  es 
pas  détonne  foi  :  par  conséquent,  il  ne  peut 
opposer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  - 
Rennes,  14  jmn  1841,  ,T.  G.  Co"(r.  de  mar.. 
mi  Presrript.  civ.,  731.  -  En  ce  sens  : 
GmLlouARD,  ip.  cU.   1-  édit.,  t.  2,  no  572,  i. 

50  Ju^é,  qi'au  contraire,  l'acquéreur  qui 
a  acheté  du  mari  seul  un  immeuble  apparte- 
nant à  la  femme,  est,  comme  ayant  un  juste 
titre'  fondé  à  repousser  par  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans  la  revendication  dirigée  contre 
lui,  pourvu  qu'il  ait  été  de  bonne  foi.  -  Gre- 
noble, 10  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  518. 

51  La  bonne  foi  requise  pour  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans  ne  peut  Être  invoquée 
par  l'héritier  de  celui  qui  a  possède  comme 
mandataire,  sans  interversion  ayant  nvoditiê 


le  principe  de  celte  possession.  --Ghambéry, 
'M  déc   1901.  D.  P.  1905.  2.  165-166. 

52  La  prescription  décennale  ne  peut  pas 
être  invoquée  contre  les  propriétaires  fonciers 
par  celui  'qui  ^  acquis  l'immeuble  des  preneurs 
à  bail  congéable,  alors  qu'il  resuite  de  1  acte 
d'acquisition,  et  notamment  de  la  vUete  du 
Diix  "a  preuve  qu'il  connaissait  l'e.xistence  de 
fà  doma'nialité.^-  J-  &•  S.  Pre.cr^i-  cro^ 
548   _  Req.  19  févr.  1873,  D.  P.  73.  1.  iW. 

53  Celui  qui,  avant  le  partage  dune  suc- 
cession composée  de  plusieurs  mimeubles,  a 
acheté  l'un  d'eu-x  d'un  seul  des  cohéritiers 
bien  qu'il  n'ignore  point  que,  par  l'événement 
du  partage,  cet  immeuble  peut  être  exclu  en 
lout'^ou  en  partie  du  lot  de  son  vendeur,  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  nen  acquis  de 
bonne  foi.  —  J.  G.  Prescript.  cw.,  'iU. 

54.  La  circonstance  que,  dans  la  vente  d  un 
acquêt  de  communauté  consentie  par  le  mari 
seSr  après  le  décès  de  sa  femme  on  a  relate 
l'ace  d'acquisition  des  époux,  fait  assez  con- 
naitre  à  l'acquéreur  la  nature  du  fonds  vendu 
poui  qu'il  ne'  soit  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
sa  bonne  foi  vis-à-vis  des  héritiers  de  la 
femme,  ni,  par  suite ,  à  leur  opposer  la  pres- 
c~n  de'dix  ans  :  il  importe  peu  q"e  le  pr.x 
ait  été  payé  comptant.  -  Bom-ges,  10  janv. 
18'26    i.  (i.  Prescript.  CIV..  '-J-jt. 

55  Si  avant  la  détention,  le  tiers  déten- 
teur a  été  partie  dans  un  acte  qui  PO";''^'  ^"^ 
donner  connaissance  des  droits  d  un  tieis 
(comme  dans  un  invenlaire  ou  le  litre  de  ce 
Ker  se  trouvait  rappelé  ,,  cette  circonstance 
est  de  nature  à  vicier  la  possession  qu  il 
acquiert  d'un  autre  que  de  ce  lers.  -  l^^ris, 
Pmars  1808,  J.  G.  Prescript  cw.,  G32-3° 
56  Est  considéré  comme  de  mauvaise  foi 
le  délenteur  qui  savait  que  l'immeuble  par  lui 
acquis  était  S^evé  de  subslituUon  -  l^v.  c. 
9  janv.  1827,  J.  G.  Prescnpt.  civ.,  9d<;-o  . 

'^"si^'uf "^donataire  d'immeubles  ne  peut 
'  onnoser  la  prescription  décennale  ,  lorsque  e 
doSa  eur  de  mauvaise  foi  s'est  reserve  la 
fouissance  de  l'immeuble,  l'a  fe^^.,?""^-^"" 
'compte  personnel  et  a  con  mue  den  .jouir 
publiquement-  —  Bourges,  11  janv.  1839,  J.  U. 
Prp^crivt.  civ.,  936,  922.  . 

58  L'acquéreur  qui  a  acheté  un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  ne  peut  pas  >nvo- 
nuer  son  juste  titre  et  sa  bonne  foi  sous  le 
Prétexte  que  son  vendeur  était  héritier  appa- 
rent   et  opposer  la  prescripUon  décennale  à 

•ac  ion  en  revendication  des  cohéniers,  alors 
que  ceux-ci,  tous  enfants  du  défunt  et  habi- 
tant le  pavs,  sont  au  nombre  de  sept,  et  que 

'in  nreuwl  qui  lui  a  été   vendu  par  un  seid 

est  un  des  plus  importants  de  la  succession. 

_  Civ.  c   8  janv.  1838,  J.  G.  Prescipt.  civ., 

^^59^' Lê*^propriélaire  d'un  immeuble  actionné 
en  déiaissemint  ne  peut  opposer  qu',1  a  acquis 
de  bonne  foi  du  propriétaire  apparent  i 
celui-ci  ne  possédait  qu'en  vertu  dune  deci- 
sfon  rendue  par  une  autorite  mcompelente.  -- 
Bordeaux,  28juinl834..J.G.Presc.vi.C!i'.. 924 

60  Lo  sque  l'acquéreur  d'un  immeuble  sait 
(me  cet  immeuljle  n'appartient  au  vendeur 
Zt  pour  une  partie  déterminée  c'est  seule- 
rnt^ri'égard  de  cette  partie  qu'il  est  acqué- 
reur de  bonne  foi.-.J.O.  P'-^J^"P^-P":-'f„n 

61  Ainsi,  l'acquéreur  de  la  moitié  dun 
immeuble  indivis,  avec  déclaration,  de  a  part 
d^  vendeur,  que  l'autre  moitié  appartient  à  ses 
enfants,  ne  peut  être  considéré  comme  posses- 
^ei^de  bonne  foi  à  l'égard  de  cette  seconde 


réputé  de  bonne  foi  PO"  "/ucaper  la  seconde 
aVcelle.  -  Grenoble,  27  déc.  1892,  D.  P.  94. 
2  4-29.  ,.  ■ 

63  Mais  il  n'a  juste  titre  qnen  ce  qui 
touche  la  portion  de  cette  parcelle  qui  est  né- 
cessaire pour  compléter  la  contenance  énon- 
cée à  Pacte  de  vente.  -  Même  arrêt.  —Lomp. 
infrà.  n"^  123  et  124. 


.  Conncissance  d'une  cause  de  nullilé. 
_  Niillité  enradiant  le  titre  dn  tradetu. 


seur  ae  nonne  lui  a.  j^s"-^ ,  ,    „,_,. 

moitié  qu'il  a  acquise  postérieurement  du  même 
vendeur.  -  Bourges,  11  janv.  1839,  J.  Lr- 
Pi-e.script.  civ..  922.  ,, 

62.  Au  contraire,  lorsque  la  surface  dun 
terrain  vendu  est  inférieure  à  ceUe  portée  à 
l'acte  de  vente,  mais  que  le  vendeur  y  a^aa 
réuni  et  confondu  une  autre  parcelle,  sans 
qu'aucun  signe  put  faire  distinguer  ces  pro- 
priétés dilférenles,  l'acquéreur  qui  a  été  mis 
en  possession  de  la  sm-face  totale  doit  être 


64  11  résulte  du  principe  posé  supra, 
n"  33'  que ,  si  le  possesseur  a  connu ,  au  mo- 
ment de  son  acquisition,  une  cause  de  nu  lite 
ou  de  résolution  dont  le  titre  de  son  auteur 
était  atteint,  les  vices  du  titre  du  vendeur 
connus  par  l'acheteur  sont  exclusifs  de  la 
bonne  foi  de  ce  dernier.  —  Guil-louard,  op. 
cit.,  2'  édit.,  t.  2,  no  572,  i;  Baudrv-Lacan- 
tinÈrie  et  Tissier,  3=  édit.,  n"  679;  Hue, 
t.  14 ,  no  452. 

65    Ainsi  l'acquéreur  qui  sait  que  son  ven- 
deur n'a  pas  pavé  le  prix  moyennant  lequel 
celui-ci  est  devenu  acquéreur,   n  est  pas  de  _ 
bonne  foi.  -  Mêmes  auteurs. 

66.  La  prescription  de  dix  à  vingt  ans, 
contre  l'aclion  en  résolution,  de  la  part  du 
vendeur  originaire  non  payé ,  ne  peut  cire 
opposée  par  le  tiers  acquéreur  qui  a  eu  con- 
naissance du  contrat  primitif,  dans  lequel  il 
est  déclaré  que  le  prix  n'a  point  ete  paye.  — 
Paris,  20  janv.  1826,  J.  G.  Prescript.  cw., 

03.^  _  Oo  •  J  ■     • 

67  Le  tiers  acquéreur,  pour  être  considère 
comme  de  bonne  foi  et  avoir  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  prescription  de  d'x  a  v.ngt 
ans  doit  établir  l'ignorance  ou  il  était  que 
le  prix  dû  au  vendeur  originaire  n  avait  pas 
été^ntièrement  acquitté.  -  P^ns  12  févr. 
1844,  J.  G.  Prescript.  civ.,  953-2o;  Vente, 

68"  De  même,  le  tiers  acquéreur,  chargé 
par  sin  contrat  de  payer  au  vendeur  origi- 
naire le  prix  de  la  première  vente  est  non 
reTevable'^  à  se  prévaloir  contre  l'action  en 
résolution,  intentée  par  ce  dernier  de  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans,  car  il  ne 
peut  être  considéré  dans  ce  ca^  comme  étant 
'de  bonne  foi.  -  Limoges  19  janv  182^, 
J.  G.  Prescript.  cw.,  9ob.  —  Touloase, 
fi' mars  1844,  J.  G.  il>id. 

69  De  même  encore,  lorsqu un  acquéreur 
s'est  obligé  de  payer  les  rentes  dont  1  im- 
meuble peut  être  grevé,  celte  clause  du  con- 
trat est  exclusive,  i  l'égard  de  ces  rentes, 
de  la  possession  aVec  juste  titre  et  bonne  to. 
de  la  part  de  l'acquéreur;  en  conséquence,  il 
ni  «6"^'  s'affranchir  de  l'obligation  de  les 
servir  que  par  la  prescription  Irenleuaire.  - 
Col  nar  24  août  1822,  J.  G.  Prescript.  cm 
951   .!î  Limoges,  29  août  1839,  J.  G.  eod.  V>, 

^'Vb'Drs'l^ctfoù  un  immeuble  a  été  in- 
divisément vendu  à  deux  acquerem-,  et  U 
vente  résolue  pour  moitié  >  1  égard  de  1  un 
d'eux  oui  n'avait  point  paye  son  prix,  tes  be- 
riH^sTe  l'autre  ne  peuvent  invoquer  leur 
bonne  foi  pour  opposer  la  prescription  décen- 
nale s'il  est  constant,  par  le  titre  lui-même 
que  la  vente  a  eu  lieu  par  indivis,  que  le 
vendeur  est  resté  étranger  au  partage  de  1  im- 
meuble postérieurement  opère  entre  les  deux 
âchèleui  s  et  que ,  un  terme  eur  ayan  été 
accordé  pour  payer  le  prix,  l'action  résolutoire 
a  été  su'^pendue  pendant  une  partie  du  laps 

^.S.°t^r5i?r^'^'^^il^^: 

n   P    89   2    119. 

71'  .luge' toutefois  ...  que  la  simple  enon- 
ciation  dansun  contrat  de  vente,  du  titre 
de  propriété  du  second  vendeur,  portant  que 
partie  du  prix  n'a  pas  ete  payée,  ne  suffit  pas 
Tour  consUtuer  le'lous-acquéreur  en  m^u- 
Uise  foi.  -  Orieans  14  dec.  1832,  J.  t^. 
Prescript.  civ.,  933,  yo-i. 


ÇiiAP.  \.  —  Temps  ,-equis  })our  prescrire  (Prescription  décennale).       [C.  CIV.  —  Artr  2205  1 


72.  ...  Que  la  in.iuvai9i'  foi  ne  rcaylle  pus 
.      ♦le  colle  circonslaru-^*  que  1  acquéreur  iiurail 

pu    voir,   en   se   faisanl  représenler  le   lilre 
d  acqiusition   de  son    vcftdeiir,   que  clui-ci 
n'awiit  pas  payé  «on  prix,  el  qu'ainsi  il  élait 
.■ioumis  h  laclion   rosoluloire.   —   Bordeau.\ 
•-'i  doc.  lS.f>,  .1.  (i.  l'rescri/il.  vil:.  93i. 

73.  ...  El  morne  qne  le  Mers  délenleuf  peut 
oppo<<er  nu  vendeur  primitif  ou  éclianpisle  la 
prescription  .le  dix  on  vinj,'t  ans,  pour  se  nn- 
rantir  de  l'action  résolutoire,  bien  qu'il  ail 
eu  connaissance  que  son  propre  vendeur  ne 
s'élail  p«s  encore  libéré  de  son  prix  .  s'il  a 
eu  un  juste  kujet  de  croire  qu'il  le  serait  plus 
Urd.  —  Nimes,  19  févr.  lS3y,  .J.  G  l'res- 
cript.  eit: .  VM. 

74.  Jupe  aussi,  qne,  bien  que  l'acquéreur 
d  un  immeuble  ait  connu  la  donation  que  le 
vendeur  en  avait  unlérieurcmeul  l'aile  ri  un 
tiers,  il  a  pu  néanmoins  être  réputé  d.'  bonne 
foi,  et  être  admis  i  opposer  au  donataire  la 
prescription  décennale,  lorsqu'il  est  établi  que 
la  donation  n'avait  jamais  été  exécutée,  et 
que  l'achelçur  u  eu  juste  siijot  de  croire,  à 
raison  de  l'abslenlion  volontaire  et  effective 
dn  donataire  .  qu'il  n'a  pas  accepté  la  dona- 
hon  et  que  te  donateur  est  resté  propriétaire 
des  biens  donnés.  —  Giv.  r.  30  juin  1845, 
U.  P.  ^r,.  I.  H38.  —  V.  toutefois  oljserv.  J.  G. 
Preseripl.  ci».  .  921. 

75.  Mais  la  bonne  foi  du  possesseur  est  suf- 
fisamment établie  par  la  mention  au  contrat 
d  acquisition  de  la  libération  des  vendeurs  et 
I  Uidicalion  de  la  dale  des  payements,  encore 
bien  qu  un  dos  précédents  vendeurs  soit  in- 
tervenu a  ce  contrat  pour  s'obliser  envers 
1  acquéreur  à  justilier  de  l'entier  acquiltomenl 
de  son  prix.  —  J.  G.  Prescript.  cic,  935.  — 
Orléans,  21  déc.  1852,  D.  P.  54.  2.  16.3. 

76.  [/existence  d'une  clause  additionnelle 
dun  cahier  des  charj,'es.  qui  avertissait  les 
achetenrs  du  non -payement  du  vendeur  pri- 
mitif, a  pu,  à  raison  de  ce  qu'elle  n'élait  pas 
signée  par  les  acheleurs,  être  considérée 
comme  insuffisante  pour  les  constituer  de 
mauvaise  foi  el  les  priver  de  la  prcscriplion 
décennale.  —  Req.  31  janv.  1814.  J.  G.  Pres- 
crx]^  cxv.,  %2-2o,  954.00.  _  Comp.  infrù, 


cause  d«  rescision  de  l'acte.  —  J.  G    Pres- 
eripl. cil).  ,  "(1(<. 

82.  Jusé,  dans  le  .sens  de  cette  première 


H.  —  NalUt<i  l'omchant  la  titre  de-  lacquéreur. 

.''■  —  I.  —  Dans  le  cas  où  l'acaTiérenr 
sait  que  son  litre  est  nul  dune  nullité  abso- 
lue, il  n  est  pas  de  bonne  foi,  car  il  sait  qu'il 
na  pas  le  tilre  d'acquisition.  -  Guullouard, 
op.  cil.,  'î'  édil..  t.  2.  n»  573. 

78.  Ainsi  dp  peut  pas  être  considéré 
comme  de  bonne  foi  l'avoué,  poursuivant 
une  saisie  immobilière,  qui  a  été  déclaré  ad- 
judicataire contrairement  k  l'art.  711  c  proc 
civ.  —Grenoble,  22  avr.  18G4,  ./.  G  S  Pre<i- 
cript  cw.,  ÔSO.  -  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  el  toc.  cit. 

79.  —  II.  —  L'acquéreur  sera- 1- il  égale- 
ment de  mauvaise  foi  si  son  tilre  est  seule- 
ment entaché  d'une  nullité  relative  qu'il  con- 
naît, par  exemple,  s'il  a  acheté,  en  connais- 
sance de  cause,  le  bien  d'un  mineur  ou 
dune  femme  dotale,  ou  si  son  titre  est  en- 
taché de  dol,  d'erreur  ou  de  violence''  — 
V.  les  numéros  suivants. 

80.  D'après  une  première  opinion,  la  con- 
naissance par  le  possesseur  d'une  nullité 
même  relative,  qui  entache  son  titre  et 
tenant  ii  la  minorité,  h  la  violence  oti  an 
dot,  I  empêche  d'être  de  bonne  foi,  parce  qu'il 
ne  peut  se  croire  propriétaire.  —  J.  G.  Pres- 
mpt.  eip. ,  916.  -  J.  G.  S.  eod.  v,  551  _ 
fcn  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»'  411  et  419 ■ 
Thoplong,  op.  cil.,  t.  2,  n»»  917-922:  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2269.  n»  4. 

8i.  La  mauvaise  foi  continuerait  de  sub- 
sister même  après  que  la  prescription  décen- 
nale de  1  art.  1304  dn  présent  Code  aurait  ef- 
facé, à  1  égard  des  parties,  la  nuUilé  ou  la 


opinion ,  que  l'ochansislc  (|ui  a  dû  ôonnaiire 
le  vicç  de  l'acte  que  le  coéohangiste  n'avait 
pas  le  droit  de  consentir ,  ne  peut  exciper 
d  un  jusio  titre  el  d'une  bonne  foi  nécessaire 
pour  prescrire  par  dix  à  viiiii;t  ans.  —  Req 
Il  iiov.  1.S87,  IJ.    p.  ,*8.   1.  129-130. 

83.  11  lie  peut  y  avoir  bonna  loi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu  contre  la  prohibition  de 
la  loi,  et  qui,  dans  le  principe,  a  dû  savoir 
que  ceUii  qui  donne  n'avait  pas  le  pouvoir 
d  aliéner:  en  conséquence,  les  donataires  ne 
peuvent  opposer  la  presci-iplioii  décennale 
aux  héritiers  du  donaleur  qui  réclament  la 
délivrance  de  la  légilime  qui  leur  est  dae  — 
Nancy,  6  mars  1840,  J.  G.  Prescript.  c'iv., 

84.  Une  seconde  opinion  décide,  au  con- 
traire, que  celui  qui  a  acquis  un  immeuble 
(J  un  non-proprielairo,  en  vertu  d'un  litre  en- 
taché, en  outre,  d'une  nullité  relative  peut 
néanmoins  invoquer  la  prcscriplion  de  dix  à 
vinj,;!  ans,  bien  qu'il  ait  eu  connaissance  de 
ce  .  ernier  vice  lors  de  son  acquisition,  à  la 
condition,  nalurellemenl,  qu'il  iifnoràt  l'ab- 
sence du  droit  de  propriété  de  l'aliénateur. 
—  DuK.\NT0N,  t.  21,  n»*  .384  et  385;  Demante 
E-i-  LoLMET  DE  Santbrue.  t.  8,  n»  372  bis,  xin: 
AuDHv  ET  Rau,  5«  édil.,  t.  2,  §  218,  note  24, 
p.  .^49-.).^0;  Guii.LOlJARD.  op.  cil.,  2«  édit 
t.  ~.  n''573:  Baudry-Lacantixerie  et  Tissier! 
3"  édit.,  no»  681  et  682:  Pi.amul,  op.  cit., 
■i"  édit.,  t.  1,  no  2667;  Hue.  l.  14,  n"  454. 

85.  Ainsi,  dans  cette  seconde  opinion,  celui 
qui  achcle  d'un  mineur  on  d'une  feinine  mariée 
sous  le  régime  dotal  un  immeuble  qu'il  croil 
lui  appartenir  peut,  malgré  la  connaissance 
de  celle  minorité  ou  de  la  dolalilé  dont  l'im- 
meuble aurait  été  frappé,  s'il  avait  appartenu 
à  la  feniiiie ,  1  usucaper  par  dix  Ji  vingt  ans 
coiilrc  le  véritable  propriétaire.  —  Audry  et 
"■'"■  ■'l.'',''''-.  '■  2-  ^  2iS,  texte  et  note  26, 
p.  5aO-Dol.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Auteurs 
cites  au  numéro  précédent. 

86.  .Tugé,  en  ce  sens,  que  l'aclieteur  d'un 
inimeubli!  vendu  a  non  domino  peut  être  dé- 
claré de  bonne  foi,  dans  le  sens  de  l'art 
-'265,  quoique  son  vendeur  se  trouvât  en  état 
de  minorité:  et  qu'une  telle  circonstance  n'est 
pas  exclusive  de  la  bonne  foi  de  cet  acheteur 
le  moyen  tiré  de  la  minorité  étant  personnel' 
au  mineur,  et  ne  pouvant  être  invoqué  par  le 
demandeur  en  revendication.  —  Req  27  févr 
18.-.6,  D.  P.  tyG.  l.  189.  ' 

87.  De  même,  l'acquéreur  dont  le  titre 
serait  susceptible  d'être  attaqué  par  celui  dont 
Il  émane  pour  cause  de  violence,  de  dol  ou 
de  lésion,  non  est  pas  moins  admis  h  usu- 
caper par  dix  à  vingt  ans  contre  le  véritable 
propriétaire.  —  Aubuy  et  Rau.  5»  édil 
t.  2,  §  218,  texte  el  note  26,  p.  551.  —  Comp' 
en  ce  sens  :  iMêmes  auteurs. 


c.  —  Erreur  de  fait;  erreur  de  droit. 

88.  —  I.  —  L'acquéreur  ou  le  donataire  peul 
se  prévaloir  de  la  bonne  foi  lorsqu'elle  dérive 

ciT^m''""''  '^'  ^'"''"  ~  ■'■  ^'  ''''^^<'"Pt- 

89.  Ainsi,  peut  être  de  bonne  foi  et  utile 
i  la  prescription  décennale,  l'acquisition  faite 
dun  mineur  qui  se  déclarerait  majeur  — 
J.  G.  Preseripl.  civ.,  919.  —  En  do  .?ens  : 
Leholx  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  917. 

90.  --  11.  —  Faut-il  assimiler  l'erreur  dé 
droit  à  1  erreur  de  fait  et  décider  que  le  pos- 
sesseur qui  s'est  trompé  en  droit  peul  invo- 
quer sa  bonne  foi  pour  se  prévaloir  de  l'art, 
.iïtio'/  —  V.  les  numéros  suivants. 

91.  Dans  une  première  opinion,  on  décide 
que  ta  bonne  foi  provenant  d'une  erreur  de 
droit  est  sans  effet  relativement  ii  la  prescrip- 
tion. —  .J.  G.  Prescript.  civ.,  920.  —  J    G   .S 
eod.   v,   552.   -  En  ce  sens  :   Duranton,' 
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t.  21,  no  381;  Troplong,  Comment,  du  lilre 
lie  ta  prescription  ,  1.^2,  n"  926. 
1  ®^,'  .■!\''"*''  '''H''""'ance  des  vices  d'un  aetb 
■■ansla  if  de  propriété ,  nécessaire  pour  cun8- 
■tilner  la  bftiine  loi  de  celui  qui  possède 
comme  propriétaire,  ne  doit  pas  s'entendre 
dune  r.ullile  do  droit  qui  vicierait  cet  acte. 
-,  Océans,  15  juin  1820,   J.  G.  Prescript. 

93.  Celui  qui,  par  erreur,  croit  avoir  fait 
une  acquisition  illégale,  ne  peut  prescrire  que 
par  treille  ans.  _  .).  i;.  Preseripl.  cil,..  015. 
i<^^'A  ''"'<  «Jans  '''Knorance  i^p   l'art. 

1988  du  prcseut  (.ode,  aurait  cru  pouvoir  ac- 
quérir  valablement    d'un    mandataire    muni 
dune   procuration   générale,    ne   prescrirait, 
nonobstant  sa  bonne  foi  réelle,  que  par  Irenls  - 
I   *"q'k~,','  ^'  ''''"«'^'■'P'.  civ.,  920. 

95.  Une  seconde  opinion  décide  au  con- 
traire que  la  bonne  foi  peul  éonsisler  aussi 
bien  dans  une  erreur  do  droit  que  dan»  une 
erreur  de  fait,  et  qu'ainsi  le  possesseur  peut 
invoquer  1  errenr  de  droit  pour  élablii  sa 
bonne  foi.  —  Laurent,  t.  .12,  no  413   n   /.3f)- 

\-  ''•r;i^'?'^°^  ^^^'""^  ^•'-  R-^"  s'éa^  : 

t.  ^,  s  218,  texte  et  note  29,  n.  551-552- 
GiJiLLouARD,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  nos  574 
cl  5a):  Baudry-L.\cantineme  et  Tissier, 
•V  édit.  no  380;  Hue,  t.  14,  n»  454,  p.  572. 
86.  Juge,  dans  ie  aeiis  de  cette  seconde 
opinion,  que  l'acquéreur  des  biens  d'un  ab- 
sent, qui  a  traité  avec  un  envoyé  en  posses- 
sion provisoire,  doit  être  considéré  coniitie 
un  possesseur  de  bonne  foi,  et  bénéiicior  en 
celte  qualité,  do  la  prescnption  de  dix  à 
vingt  ans,  alors  que  la  seule  cause  d'éviction 
prévue  dans  son  tilre  est  le  retour  de  l'ab- 
sent e^t  qu'il  n'y  est  fait  aucune  réserve  au 
sujet  du  caractère  provisoire  des  droits  de 
Ucquéreur.  —  Dijon,  3  janv.  1878,  D.  P.  79. 

97.  Seuleraont  on  admet,  daas  cette  se- 
conde opinion,  que  lorsque  le  possesseur  allé- 
guera une  erreur  de  droit,  il  devra  prouver 

e.xislence  de  cette  erreur;  l'art.  2268  du  pré-    ' 
sent  Code  ne  s'applique  pas  dans  ce  cas,  et  la 
bonne  foi  ne  sera  présumée  que  lorsqu'elle 
reposera  sur  uno  erreur  do  l'ait.  —  Laurent, 

o?;  "°„''P'  ■^^'''"'  ■'-•r  R-^".  ^J"  édit,,  t.  2 
p.  384,  S  218,  texte  et  note  .30,  p.  552;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  20  édit.,  t.  2,  no  575  in  fine: 
Hue ,  loc.  cit.        '  '      ' 

d.  —  Connaissance  des  charijes. 

98.  Lorsque  les  charges  dont  l'immeuble 
est  grevé  ont  été  déclarées  dans  le  conlraL 
le  tiers  détenteur  ne  peut,  à  l'égard  de  ces 
charges,  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi  ; 
il  ne  peut  donc  prétendre  que  l'immeuble  en 
est  libéré  par  la  prescription  de  dix  ou  vingf 
ans.  —  ,1.  G.  Prescript.  civ.,  951. 

99.  L'adjudicataire  d'une  forêt  souiniBc  à 
un  droit  d'usage  ne  peut  opposer  la  piescrip- 
tion  décennale  à  l'usager,  lorsqu'il  a  été  (ait 
mention  du  droit  de  celui-ci  dans  le  caTiier 
des  charges  ;  ici  ne  se  rencontre  pas  la  condi- 
tion de   bonne  foi  exigée  par  l'art.  2265.  

Lyon,  29  juin.  18.54,  D.  P.  5.x  2. 175»  —  Comp. 
siiprrt.  n«^  76.  —  Comp.  aussi  infrà,  n%  225. 

100.  L'acquéreur  d'un  iinmcuble  grevé,  par 
suite  d'une  acceptation  sons  hénéficc  d'inven- 
lairo,  du  privilège  de  la  séparation  ries  patri- 
moines, ne  peut  pas  opposer  aux  créanciers 
de  la  succession  la  prescriplion  de  dix  ans, 
s'il  n'est  pas  do  bonne  foi,  el  s'il  résullo,  par 
exemple,  dos  tonnes  de  son  contrat  d'acqui- 
silion,  souverainement  appréciés  par  les  juges 
du  fait,  qu'il  avait  connaissance  du  privilège 
existant  ii  leur  profit.  —  Req.  7  août  1860 
D.  P.  60.  1.  506. 

101.  Mais  la  clause  du  cahier  des  charges 
par  laquelle  le  vendeur  charge  l'acquéreur  de 
toutes  les  servitudes  actives  et  passives  qui 
pourraient  grever  l'immeuble,  n  est  pas  su'f- 
fisanle  pour  faire  ronnaiire  à  l'acquéreur  les 
droits  d'un  tiers  et  pour  le  constituer  de  mau- 


[C.  CIV.  -  Art.  2265.]       '   LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription, 
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vaise  foi.  -  'Nancy  14  mars  18 42,  J.  6. 
Prescripl.  civ.,  952:  Servit.,  IW»-  ,,.„„„ 
•402.  Pour  la  prescpplion  d^^hypo'Mque 
par  du  à  vingt  ans,  la  bonne  fol  est  égale- 
ment exigée  de  la  part  du  tiers  acquéreur.  - 
V.  suprà,  art.  2180. 

G.  —  Preuve  de  la  Bonne  foi. 

103    Sur  la  preuve  de  la  bonne  foi,  V.  !«- 
frà,  art.  2268,  texte  et  n»'  1  et  s. 

D.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond. 

104.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2268, 
nos  16  et  s. 

g  3,  —  Jusle  titre. 
A.  —  Règles  générales. 

105.  La  seconde  condition  spéciale  exigée 
du  possesseur  qui  veut  invoquer  la  prescnP- 
tion  de  dix  à  vingt^ans,  c'est  l^Y^t*?";^/ "^^ 
juste  titre.  -  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  226r>.  ,  .  ,         ...    ooat  u 

106.  Le  titre  désigne  dans  1  ar  .  2^to  la 
cause  de  la  possession,  c'est-à-d.re  le  fait  ju- 
Tidique  servant  de  base  à  la  possession,   e 
Bon  1-écrit  inslrurr,entum,  qui  constate  ce  fa 
juridique.    G/est    du    titre    d'acquisition    quil 

i>git.  -  GUILLOUARD,    op.   Cit. ,2'   édlt      il, 

'     no  546  m  fine  :  Baudrv-Lacai^tinerie  et  Tib- 
siER   3=  édit.,  no  655. 

107  En  matière  de  prescription  par  dix  a 
vingt  ans,  le  juste  titre  nest  pas  exige 
seuîement  comme  élément  ou  moyen  de 
preu«  de  la  bonne  foi.  11  constitue  une  con- 
dition-distincte de  celle  de  la_  bonne  foi.  - 
—  J  G.  S.  Presrript.  av.,  o4b.  —  lin  ce 
sens-  Laurent,  t.  32,  no  406. 

108.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  possession 
de  dix  et  vingt  ans  est  soumise  a  la  double 
condition  de  l'existence  de  la  bonne  foi  e 
.  d'un  juste  litre,  et  que  la  présomption  de 
bonne'  foi  établie  par  l'art.  2268  du  présent 
Code  ne  dispense  pas  celui  qui  invoque  cette 
prescription  de  justifier  q"'!  a  acquis  par 
juste  titre.  -  Req.  22  juill.  1874,  D.  P.  75. 

'l09  Ainsi,  en  l'absence  d'un  juste  titre, 
la  prescription  par  les  habitants  d'une  com- 
mune, du  droit  de  propriété  des  terrains  d  un 
particulier  situés  sur  le  territoire  de  cette  com- 
mune, ne  peut  être  acquise  par  une  posses- 
sion de  moindre  durée  que  la  PJ-escription 
trentenaire.  -  Req.  13  avr.  1900,  D.  P.  190^. 
•1.  12. 

B.  —  Caractères  du  juste  titre. 


110  —  I.  —  En  exigeant  un  juste  titre, 
rart  2265  entend  parler  d'un  litre  haljite  a 
transférer  la  propriété .  et  le\  que  la  "'ans- 
lation  aurait  eu  lieu  réellement,  s  il  était 
én^né  du  vrai  propriétaire  -  J._G.  Prescript 
„,*  880  —  J.  G.  S.  eod.  V,  o23.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  389;  Leroux  de 
Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  867  ;  Demante  et 
GoLMET  DE  Santerre,  t.  8,  n»  3r2  6-s,  m  ;  Au- 
BRV.ET  Rau.  5e  édit.,  t.  2,  S  218,  texte  et 
noie  1,  p.  541  ;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2»  edit., 
t.  2,  no  544;  Baudry-Lacantinerie  et  lis- 
s'iER   3*  édit.,  no  655.  ,.,,., 

lil  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juste  titre 
susceptible  de  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  ou  Vingt  ans  ne  peut  consister  que 
dans. un  acte  ayant  pour  objet  de  transmettre 
la  propriété  à  celui  qui  invoque  celte  pres- 
cription. —  Civ.  c.  9  janv.  1901,  D.  P.  19U1. 

1    449  1 

'll2  Le  mot  jicste  ne  signifie  pas  que  la 
transmission  de  prop"été  doit  être  régulière 
au  point  de  vue  de  la  question  de  savoir  si 
la  personne  dont  émane  le  litre  etai  ,  ou  non, 
propriétaire  de  l'immeuble  par  ele  aliène. 
C'esl  précisément  le  vice  résultant  de  t  ab- 
sence de  tout  droit  de  propriété  chez  fauteur 


de  la  transmission  qui  rend  la^rescription 
nécessaire.  -  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2, 
§218.  note  1,  p.  541;  Guillouard,  op.  cit.. 
2=  édit     t   2    no  546.  —  Mêmes  auteurs.     . 

lia"  Ainsi  une  vente  consentie  a  non  do- 
mino forme  un  juste  titre,  pourvu  que  le  ven- 
deur ait  disposé' de  l'immeuble  vendu  comm 
d'une  chose  lui  appartenant.  —   Mêmes  au- 

'"^"114  Jugé  que  l'acte  constatant  la  transla- 
tion de  propriété  d'un  immeuble  acquis  a  non 
rfo"n.o'constitue,  au  point  de  vue  de  U  pres- 
cription, un  juste  titre  au  regard  du  véritable 
propriétaire.  -  Req.   18  janv.  Ib99,   D.   P. 

■'^iib.'Le  titre  peut  être  juste  à  l'égard  de 
1-acquèreur,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  de  la  part 
du  vendeur.  -  J.  G.  Prescr,pt    av.,  b81. 

116.  Ainsi,  l'acquéreur  peut  prescrire  de 
son  chef  par  dix  à  vingt  ans,  sans  qu on  ait 
droit  de  lui  opposer...  ni  la  mauvaise  foi  de 
son  vendeur.  -  Paris,  13  mars  1817,  J.  U. 
Prp'icrint.  civ.,  881-1".  . 

117  Ni  même  le  dol  de  ce  vendeur. 

-  Paris',' 8  juin  1825,  J.  G.  Prescript.  civ.. 

"ll8  De  même,  celui  qui  a  acquis  d'un 
possesseur  précaire,  en  vertu  d'""  .V'^^'""^"'" 
latif,  commence,  en  vertu  de  ce  "tre  à  pos- 
séder onimo  dom.m,  et,  des  lor.,  peut  ac- 
quérir la  propriété  par  une  possession  de  dix 
à  vingt  ans,  s'il  est  de  bonne  foi.  -  Liv.c. 
12  janv.   1832,  J.   G.   Prescript.  civ.,  881-2», 

^119.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  transférer 
la  propriété  des  différentes  pièces  de  terre  com- 
prises dans  une  vente  ou  dans  une  donation 
que  l'acte  les  désigne  toutes  nominativement 
et  d'une  manière  spéciale;  il  suffil  de    a  dé- 
signation de  la  ferme  ou  du  domaine  et  qui\ 
soit   prouvé  que   toutes  les    pièces  de  te.re 
dont  il  se  compose  sont  comprises  dans  les 
jouissances  et  t'ont  partie  de  l'exploitation  du 
fermier:  en  conséquence,   1  acquéreur  ou  le 
donataire  peut  acquérir  par  la  prescription  de 
dK    à    vingt    ans   les    différentes    pièces   qui 
compoeenl^un  domaine,  bien  qu'elles  n  aient 
pas  été  nominativement  désignées  dans    ac  e 
de  vente  ou  de  donation.  -  Civ    c.  23  janv 
1837,  J.  G.  Prescript.  civ.,_8S2-i.--  Comp. 
en  ce  sens  :  Civ.    r.   31  janv.  1837,   J.   G. 
eod    îio,  882-20;  FeH/e,  651-10. 

120.  De  même,  des  actes  de  vente  dune 
propriété  autrefois  vendue  administralivement 
ont  pu,  par  appréciation  souveraine  de  leurs 
termes  de  la  contenance  exprimée  dans  la 
vente  administrative  et  des  laits  de  la  cause 
être  considérés  comme  formant  un  juste  titre 
susceptible  de  servir  de  base  à  la  prescription 
décennale  d'un  terrain  contigu  que  les  acque- 
reurs  ont  occupé,  dans  Vopimon  qu 'l/a  f a  t 
partie  de  cette  contenance.  —  Uv.  c.  4  juin. 
1843.  J.  G.  Prescript.  civ.,  901.  . 

121.  Bien  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  inter- 
prétation d'un  contrat  administratif  pour  sa- 
voir si  le  vendeur  était  propriétaire  d  un  des 
immeubles  qu'il  a  vendus  à  un  tiers  .néan- 
moins une  cour  d'appel  peut  accueillir  la 
prescription  décennale  invoquée  par  ce  der- 
nier en  se  fondant  sur  ce  que  son  titre  com- 
prend cet  immeuble,  sans  être  tenue  de  ren- 
voyer préalablement  ii  lautorite  administra- 
tive l'interprétation  du  litre  du  vendeur.  — 
Civ.  c.  7  mars  1838,   J.   G.  Prescript.  civ., 

122.  Mais  s'il  apparaît  qu'un  fonds  que 
l'acquéreur  soutient  avoir  fait  partie  d  im- 
meubles à  lui  vendus  depuis  plus  de  dix  ans 
faisait  partie  de  la  vente  d'autres  immeubles 
consentie  à  un  autre  par  le  même  vendeur 
le  premier  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
la  prescription  décennale.  —  Limoges,  il  aoul 
1811,  J.  G.  Prescript.  civ.,  883. 

123.  L'acte  de  vente  d'un  Immeuble  dune 
contenance  déterminée  ne  saurait  constituer, 
au  profit  de  l'acquéreur,  un  juste  titre  pou- 
vant servir  de  base  à  la  prescription  décen- 


nale d'un  terrain  contigu  à  cet  immeuble, 
mais  situé  en  dehors  de,  la  contenance  ven, 
due.  -  J.  G.  S.  P';^^"-Vj  f"'-'  f-*|-  -gf" 
ce  sens  :  Aubry  et  ÏIau,  o«  édit.,  t.  2  §  il», 
îexte  et  note  23,  p.  549.  -  Civ.  r.  13  ^vr. 
1881,   D.  P.  81.   1.  353.    —  Comp.   sitpra , 

""124  .  En  effet,  pour  les  parcelles  de  ter- 
rains non  comprises  dans  l'aliénation,  le  titre 
fait  absolument  défaut.  -  J.  G.  S.  Prescnpt 
■j,  545  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.''—  En  sens  contraire  :  Troplong  op. 
cii ,  t.  2,  no  550.  —  Comp.  suprà,  n"  63. 

125.  Le  titre  définitif,  confère  en  Algérie 
à  tous  ceux  dont  les  titres  de  propriété  rura  e 
ont  été  vérifiés,  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  décennale  invoquée  par  le  pro- 
priétaire auquel  il  n'attribue  qu  une  part  indi- 
vise dans  un  Immeuble,  pour  acquérir  la  part 
de  son  communiste,  puisque  pe  propr'etaire 
ne  peut  être  réputé  avoir  acquis  la  totali  è  de 
cet  Immeuble  de  bonne  foi  et  avec  juste  titre. 
_  Req.  27  déc.  1882,  D.  P.  83.  1.  400. 

126  —  Il  —  On  ne  doit  considérer 
commeun juste tltre,dansle  sens  de l'art.2265 
qu'un  titre  qui,  considéré  en  soi,  c  est-à-dire 
abstraction  faite  du  point  de  savoir  s  il  émane 
du  véritable  propriétaire  et  d'une  personne 
capable  d'aliéner,  serait  de  nature  à  transférer 
la  propriété  à  celui  qui  Invoque  |a  prescrip- 
lioJ,    _  D,  P.  1901.  1.  449,  note  6-7 

127  ^.lusi  les  actes  simplement  déclara- 
tifs tels  que  les  transactions,  les  partages, 
les  jugements  autres  que  les  jugements  d  ad- 
judication qui  ont  un  elfet  .translatif  de  pro- 
priété, ne  sont  pas  considérés  comme  de  justes 
litres  et  ne  peuvent  pas  servir  de  tiase  à  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans.  -  Même 
tJoie.  1  V.  infrà,   n"'  169  et  s.;   173  et  s., 

lls-'^Spécialement,  l'acte  par  lequel  l'au- 
teur du  revendiquant  a  reconnu  la  précarité 
de  sa  possession  ne  peut  Paf  fre  regardé 
comme  un  juste  titre  au  profil  du  défendeur 
ou  de  son  auteur,  envers  lequel  cet  aveu  a 
été  fait,  un  tel  acte  n'ayant  eu,  en  aucun  cas 
cour  objet  de  lui  transférer  la  propriété  de  la 
parcelle  litigieuse,  mais  tout  au  plus  de  re- 
connaître ses  droits  préexistants  sur  cette  par- 
celle   -  D.  P.  1901.  1.  449,  note  précitée. 

129.  Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  saurait  at 
irlbuer  le  caractère  d'un  juste  titre  au  sens  de 
l'art   •>265    à  un  acte  passé  entre  1  auteur  du 
revendiquant  et  l'auteur  de  celui  qui  invoque 
[a  prescription  et  dans  lequel  le  premier  a 

ecrnu,  au  regard  du  second    la  Precarité 
de  sa  possession.  -  Giv.  c.  9  janv.  1901 , 

'^'130  '-  ni  —Doit  être  réputé  juste  titre 
celui  qui  a  transmis  une  propriété  antérieu- 
rement louée  à  bail  emphyléotique  lorsque 
dans  le  litre  du  vendeur  ,  il  avait  été  déclaré 
que  la  charge  ernphytéotHi_ue  avait  été  la- 
chetée.  -  Req.  20  juin  182,,  J.  G.  Presciipt. 

riv      909  . 

l'ai'  —  IV  —  Un  acte  de  sa  nature  trans- 
latif de  propriété  est  un  juste  titre  encore 
au'il  se  trouve  entaché  d'une  cause  de  resci- 
^l"on  ou  le  nullité  relative.  -  ^-X'^ll"'"' 
5=  édit     t   2,  §  218,  texte  et  note  9,  p.  5^5.  . 

132."  Mais  on  discute  la  question  de  savoir 
si  la  connaissance  de  pareils  vices  doit  au 
point  de  vue  de  l'usucapion,  faire  considérer 
f'acquéreur  comme  étant  dei"^".^f'='^„f°,  ^ 
Aubry  et  R.au  .  5=  edit.,  t.  2    S  21b,  note  9, 

c/e    "u   sîwvà    n**^  'y  ^^  s. 

P'  1  ^3    -  V   -  Le  titre  subordonné  à  une 
condition  suspensive  ne  devient  efficace  pour 

Ï34    Mais  le  lit/e  soumis  à  une  condition 

135  Sur  les  conditions  que  doit  remplir 
le  tihe-pour  servir  de  base_  à  la  prescripUon 
de  dix  à  vingt  ans,  V.  infra,  art.  2267,  texte 
et  nos  1  et  s. 


Chap.  V.  —  Temps  requis  pour  prescrire  {Prescription  décennale)       [C.  CIV.  —  Art.  2265. j       1941 


C.  •*-  Quels  actes  juridiques  constituent  un  juste  litre, 
a.  —  Acttsjuridiq\tei  co»$tiiuant  un  juste  titre. 


136.  La  vente  est  un  juslp  titre  au  sens 
de  lart.  2265.  —  J.  G.  Hrescrijil.  civ.,  885. 
—  En  ce  sens  :  Aubry'et  Hau,  5'  édil.,  t.  2, 
§  218,  p.  5U;  GuiLi.ou.\BD,  op.  cit.,  2'  édil., 
t.  2,  n">  5U">;  D.\idrv-Lacantinerie  et  Tis- 
SIER ,  3»  édil.,  n"  tï>7;  Pla.mol,  op.  cit., 
3«  édil.,  l.  1,  n"  21U». 

137.  La  vente  d'un  immeuble  qui ,  à 
l'époque  où  celte  vente  a  eu  lieu,  était,  de  la 
pari  du  vendeur,  l'objel  d'une  action  en  re- 
vendication qu'un  arrèl  a  ullérienremenl  ac- 
cueillie, constitue  par  elle-même,  el  indépen- 
damment de  l'arrêt  intervenu,  un  juste  titre, 
susceptible  de  servir  de  base  à  la  prescription 
de  di.\  ans  contre  le  tiers  qui,  plus  tard,  se 
prétend  lï  son  tour  propriétaire  du  même  im- 
meuble.—Heq.  20nov.  180(J,  D.  P.  61.  1.  164. 

138.  Par  suite,  ce  tiers  ne  peut  repousser 
la  prescription  décennale  qui  lui  est  opposée, 
sous  prétexte  qu'une  décision  judiciaire  n'a 
pas  le  caractère  d'un  juste  titre,  dans  le  sens 
de  l'art.  2205,  à  raison  de  son  elVct  purement 
déclaratif,  le  juste  titre  invoqué  contre  lui 
consistant  dans  la  vente  de  l'immeuble  liti- 
gieux, el  non  dans  l'arrêt  qui  a  consacré  le 
droit  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

139.  L'acquéreur  qui  a  acheté  du  mari  seul 
un  immeuble  appartenant  i  la  femme  a  un 
juste  titre  lui  permettant  d'invoquer  la  pres- 
cription de  di\  h  vingt  ans.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cripl.  civ. ,  537.  —  V.  stiprà,  n»  50. 

II.  —  âcban^e. 

140.  L'échange  est  un  jusle  litre  pour 
l'usucapion.  —  J.  G.  Presciipl.  civ..  885.  — 
Heq.  18  janv.  1899,  D.  P.  99.  1.  134.  —  En 
ce  sens  ;  .Vubuy  et  Uau,  5i^  édit.,  t.  2,  §  218, 
p.  541;  Glillouahd,  op.  cit.,  2»  édil.,  t.  2, 
n»  54'7;  Baudrï-L.^cantinerie  et  Tissier, 
lac.  cit.;  Pi.ANiOL,  op.  et  toc.  cit. 

141.  Jugé,  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait d'un  contrat  d'échange,  que  l'acte  consta- 
tant la  translation  de  propriété  d'un  immeuble 
acquis  rt  lion  domino  conslilue,  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  un  jusle  litre  au  regard 
du  véritable  propriétaire.  —  Heq.  18  janv. 
1899,  D.  P.  99.  1.  134.  —  Sur  la  nécessité  de 
la  transcription  de  l'acle  translatif ,  V.  siiprà, 
Appendice  an  titre  des  Privilèf/es  el  lu/po- 
tneques,  III,  Transcription  hypothe'caire,  L.  2;^ 
mars  1855,  arl.  3. 

III.  —  Dation  en  paj'einent. 

142.  La  dation  en  payement  est  un  jusle 
litre.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  885.  —  En  ce 
sens  :  Auteurs  cités  suprà,  a"  140. 

IV.  —  Le^;  donation. 

143.  Le  legs,  la  donation,  sont,  tout  aussi 
bien  que  les  aclcs  à  titre  onéreux,  des  justes 
titres  propres  à  fonder  la  prescription  décen- 
nale. —  J.  G.  Prescript.  cir.,  885.  —  Civ  c 
23  janV.  18.37,  J.  G.  eod.  v,  882-1».  —  En  ce 
sens  :  Aubrv  trr  Rau,  5"  édil.,  l.  2,  §  218, 
p.  542;  GuiLLOLARD,  op.  el  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Pla- 
NIOL,  op.  et  loc.  cit. 

144.  Une  donation,  pour  constituer  un  juste 
litre,  doit-elle  être  transcrite?  —  Sur  ce 
point,  "V.  suprà.  Appendice  au  litre  des  Pri- 
vilèges et  h'ipothèques ,  III,  Transcription 
hypothécaire,  L.  23  mars  1855,  art.  3. 

145.  L'art.  2265  est -il  applicable  au  tiers 
acquéreur  d'un  bien  compris  dans  une  dona- 
tion sujette  à  réduction?  — V.  suprà,  art.  930 
n»'  50  el  51. 

V,  —  Partage  d'ascendant. 

*46.  —  I.  —  Le  partage  d'ascendant , 
quand  cet  acte  est  fait  par   donation  entre 


vifs,  conslilue  un  juste  tit^e,  les  enfants  do- 
nataires ayant  alors  la  qualité  de  succes- 
seurs à  titre  particulier.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ. ,  5.'!4.  — .  En  ce  sens  :  Auhrv  et 
Hau,  5»  édil.,  t.  2,  ,^  218,  note  4  in  fine, 
p.  543;  Laurent,  t.  15,  n»  373;  Guii.i.oviard, 
op.  cit.,  jj«  édil.,  t.  2,  n»  554;  Uaudry-Lacan- 
Ti.NERiE  et  Tissier,  3=  édit.,  n"  661.  —  V.  su- 
prà, art.  1079,  n"»  140  et  s. 

147.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  partage  d'as- 
cendant fait  sous  fornu'  de  donation  eiilre 
vifs,  el  portant  sur  les  biens  présents  du  do- 
nateur, confère  aux  enfants  donataires  la  qua- 
lité de  successeurs  à  titre  particulier  de  ce 
dernier,  et  peut,  dès  lors,  constituer  i  leur 
profit  un  jusle  titre,  susceptible  de  servir  de 
base  à  la  prescription  décennale.  —  Bourges, 
25  janv.  18,-)G,  D.  P.  59.  1.  305. 

148.  On  décide,  de  même,  qu'un  partage 
d'ascendant  fait  par  testament  peut  être  aussi 
un  jusle  litre;  les  copartageants  sonl  des  lé- 
gataires. —  Guillouahu,  op.  cil.,  2«  édit., 
t.  2,  n"  554,  p.  20;  BAUDRY-ljACANTi.M;mE  et 
Tissier,  3=  édil.,  loc.  cit.  —\.  suurà,  arl.  1079, 
nos  145  J  i47_ 

149.  Dans  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, on  décide  que  le  partage  d'ascendant 
ne  conslilue  pas  un  jusle  litre.  —  Leroux 
DE  Bretagne,  op.  cit.,  I.  2,  n"  858. 

150.  Jugé,  dans  le  sens  de  celle  seconde 
opinion,  qu'un  partage  anticipé  fail  par  acte 
enlre  vifs  par  un  père  à  ses  enfants,  ne  peut 
être  invoqué  par  l'un  des  enfants  abandona- 
taires  comme  un  jusle  titre  propre  à  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  ans;  que 
l'enfant  continue,  en  ce  cas,  la  personne  de 
son  père,  et  n'a,  comme  lui,  qu'une  posses- 
sion vicieuse;  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut 
prescrire  que  par  trente  ans.  —  Orléans , 
12  juin.  1860,  D.  P.  60.  2.  151. 

151.  —  n.  —  Sur  le  caractère  de  par- 
tage, en  général,  en  ce  qui  concerne  le  juste 
tilre,  V.  infrà,  n<»  173  et  s. 

VI,  —  Constitution  de  dot. 

152.  La  constitution  de  dot  est  un  jusle 
tilre.  —  Guilluuard,  op.  cit.,  i"  édit.,  I.  2, 
n°  547. 

153.  Juge,  en  ce  sens,  qu'un  contrat  de 
miiriage  contenant  constitution  de  dot  peut 
valoir  comme  juste  litre.  —  Nancy,  14  mars 
1842,  J.  G.  Prescript.  civ..  888. 

154.  Lorsqu'il  y  a  déclaralion  que  l'esti- 
mation de  la  chose  donnée  en  dot  en  trans- 
porte la  propriété  au  mari ,  cette  déclaration 
constitue  au  profit  du  mari  un  juste  tilre  à 
l'effet  de  prescrire  la  propriété  de  l'immeuble. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  891. 

155.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
l'héritage  a  été  apporté  sans  estimation,  ou 
avec  estimation,  mais  sans  déclaration  qu'il 
y  a  translation  de  propriété.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  891,  412. 

vil.  —  Apport  en  i:oinmimautê. 

156.  En  matière  de  société  conjugale,  si 
la  femme  apporte  en  communauté  un  héritage 
par  elle  acquis  de  mauvaise  foi,  la  prescrip- 
tion décennale  court  au  profit  du  mari  de 
bonne  foi  du  jour  de  son  entrée  en  posses- 
sion. —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  894.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  885;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  547,  p.  13. 

viil.  —  Apport  en  société. 

157.  Dans  une  première  opinion,  on  ad- 
met que  l'apport  en  société  constitue  un  juste 
titre.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  547,  p.  13. 

158.  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide 
que  le  contrat  de  société  ne  peut  pas  servir 
de  base  à  la  prescriplion  décennale  :  la  mau- 
vaise foi  de  celui  des  associés  qui  apporte 
dans  la  société  un  immeuble,  dont  il  sait  n'être 


pas  propriétaire,  se  communique  à  la  société 
el  vicie  la  possession  sociale.  —  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  884.  —  'V.  suprà,  n"  37 
el  38.  '^ 

159.    Une   troisième    opinion    n'admet   la 


règle  indiquées  au  numéro  iirécédenl  qu'entre 

associes  solidaires.  —  J.  G. 

894. 


Prescript.  civ.,  • 


160.  Et  on  décide,  dans  cette  troisième 
opinion,  que  si  un  commanditaire  posses»eur 
de  mauvaise  foi  d'un  fonds  le  versait,  pour 
sa  part,  entre  les  mains  des  gérants,  ceux-ci 
ou  la  société  seraient  fondés  à  se  prévaloir 
de  l'art.  2265.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  894. 
—  Sur  le  cas  de  partage  d'une  société,  V.  in- 
frà,  n»»  174  et  s. 

IX.  —  JuffL'ineut  d'adjudication. 

161.  —  I.  —  Les  jugements  d'adjudication, 
étant  translatifs  de  propriété,  constituent  un 
juste  litre.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  893.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  530.  —  En  ce  sens  :  De- 
mante  ET  ColmetdeSanterre,  t.  8,  ni',372  bis, 
IV ;  Aubry  et  Hau,  5«  édil.,  I.  2,  §  218,  texte 
et  note  2,  p.  542;  Guillouard,  op.  cil. ,2'^  édit., 
I.  2,  n"  547;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3=  édit.,  n"  663  in  fine. 

162.  Lorsqu'un  immeuble,  vendu  une  pre- 
mière fois  en  justice,  a  été  adjugé  à  un  adju- 
dicataire qui  n'a  pas  payé  son  prix,  puis,  par 
suite  d'une  seconde  vente  judiciaire,  a  été 
adjugé  à  un  tiers,  ce  second  adjudicataire 
possède  un  jusle  titre  susceptible  de  servir 
de  base  à  la  prescription  décennale.  — ,  Tou- 
louse, 5  janv.  1899,  D.  P.  1901.  2.  94. 

163.  Au  contraire,  les  jugements  d'adju- 
dication entre  copartageants,  qui  ne  sont  pas 
translatifs  de  propriété ,  ne  constituent  pas 
un  jusle  litre.  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit., 
t.  2,  §  218,  texte  et  note  6,  p.  543-544. 

164.  —  II.  —  Sur  les  caractères  des  juge- 
ments, en  général,  au  point  de  vue  du  juste 
titre,  V.  infrù,  n<"  188  et  s. 

b.  —  Actes  juridiques  ne  constituant  pas  un 
juste  titre. 

165.  Il  résulte  de  la  règle  posée  suprà, 
n"  110,  que  les  contrats  el  autres  actes  juri- 
diques non  translatifs  de  propriété  ne  consti- 
tuent pas  des  justes  litres.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ..  5"28.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»  549;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Tissier,  3'  édil.,  n"  657. 

I.  —  Bail  ;  prêt  ;  dépùt. 

166.  Ne  constituent  pas  un  jusle  litre,  le 
contrat  n'étant  pas  translatif  de  propriété  : 
...  le  bail.  —  Aubry  et  Rau,  5'  édil.,  I.  2, 
§  218,  texte  et  note  2  bis,  p.  542;  Guillouard, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"549;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  3«  édit.,  n"  657:  Planiol, 
op.  cit.,  3«  édil.,  t.  1,  n"  2660. 

167.  ...  Le  prêt.  —  Baudky-L.\cantinerie 
ET  Tissier,  loc.  cit. 

168.  ...  Le  dépôt.  —  Baudrv-Lacantine- 
RiE  ET  Tissier,  loc.  cit. 

il  —  Actos  déclaratifs  de  droits, 
a.  —  TratiBoction, 

169.  La  transaction ,  dans  l'opinion  qui 
considère  ce  contrat  comme  un  acte  déclara- 
tif et  non  translatif  de  propriété,  ne  constitue 
pas  un  juste  titre.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
528.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"»  397 
et  403;  Aubry  et  Rau,  Se  édil.,  l.  2,  §  218, 
texte  el  note  3,  p.  542;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n"  550;  Baudry-Laciantinerie 
ET  Tissier,  n»  664.  —  Sur  le  point' de  savoir 
si  la  transaction  est  translative  ou  décla- 
rative de  propriété,  V.  suprà.  Appendice  ^u 
tilre  des  Privilèr/es  et  hi/polhéques,  III,  Tran- 
scription hypothécaire,  L.  23  mars  1855,  art.  1. 
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170.  Dans  l'opinion  qui  i-stime  qu'il  faut 
s'en  rapporter  i  la  volonté  des  parties  et  que, 
lor'inu'elle  ne  se  manifeste  pas  expressément, 
on  doit  supposer  que  la  transaction  a  eu  pour 
but  une  translation  des  droits  de  l'une  des 
parties  à  l'autre,  on.  décide  que  la  transac- 
.  tion,  dans  ce  cas,  doit  servir  de  litre.  —  De- 
mante  ET  COLMET  DE  Santerre,  t.  8,  n°  3/2  AiS, 

x. Même  yenvoi  qu'au  numéro  précédent. 

IVl.  Ainsi,  la  transaction  est  uo  juste  titre 
pour  prescrire,  lorsqu'elle  a  réellement  opéré 
translation  de  la  chose,  mais  non  lorsque,  soit 
qu'elle  ait  ou  non  déplacé  la  possession,  elle 
n'a  fait  que  confirmer  le  droit  ancien  sans  en 
créer  un  nouveau.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
892. 

172.  Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  transaction  peut  constituer  un  juste 
titre  pour  les  biens  non  litigieux  qui  auraient 
été  cédés  comme  conditions  de  la  transaction. 

Demante  et  Colxiet  de  Santerre,  t.  8, 

Q»  372  bis,  Kl  ;  B&udry-Lacantinerie  et  Tis- 
siEa,  lot.  eit. 

p.  —  Panage. 

173.  _  I.  _  Le  partage,  étant  seulement 
déclaratif  de  propriété,  ne  peut  être  assimilé 
au  juste  titre  et  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion décennale.  —  J.  G.  Prescript.  civ. ,  895. 
—  J  G  S.  eod.  V,  532.  —  Cbambery, 
30  déc.  1901,  D.  P.  1905.  2.  165-166.  -  En  ce 
sens  :  Tboplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  866;  Du- 
.  ranton,  t.  21,  n"'  372  bis;  Laurent,  t.  32, 
n"  401^  Leroux  de  Bretagne,  op.  ci/.,  2«  édit., 
12  0»  879;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  2, 
§  218,  texte  et  noie  4.  p.  542-543  ;  Glillou.^rd, 
op  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  551  ;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  TissuîR.  o"  édit.,  n»  559  ;  Pl.\niol, 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  a"  2660. 

174.  Lorsque  le  partage  n  est  pas  un 
partage  de  succession,  mais  un  partage  de 
société  ou  de  communauté,  ce  partage  ne 
deviendra  pas  pour  cela  un  juste  titre  ;  mais 
l'associé  ou  le  communiste  sera  placé  dans  la 
situation  juridique  où  était  la  société  ou  la 
communauté  dont  il  prendla  place,  et  il  pourra 
prescrire  non  pas  en  vertu  du  partage,  mais 
en  vertu  de  l'apport  en  communauté  ou  en 
société.  —  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n°  551,  p.  n.  .    ,, 

175.  —  II.  —  Dans  le  cas  où  il  s  agit  a  une 
société  qui  ne  constitue  pas  une  personne  mo- 
rale, l'aseocié  qui  prend,  par  l'effet  du  partage, 
l'immeuble  par  lui  mis  en  société,  est  réputé 
n'avoir  jamais  cessé  d'en  être  possesseur  :  la 
question  de  prescription  se  résout  comme  s'il 
n'v  avait  point  eu  de  société;  s'il  était  posses- 
seur de  mauvaise  foi ,  il  ne  pourra  prescrire 
que  par  trente  ans.  —  J.  G.  Prescript.  cw., 
S95-10.  _  En  ce  sens  :  Guilloujvrd,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  553. 

176.  Si  l'immeuble  apporté  en  société  par 
tin  assotié  de  mauvaise  foi  tombe,  lors  du 
partage,  dans  le  lot  d'un  autre,  celui-ci  est 
censé  en  être  devenu  propriétaire  dès  la  con- 
stitution de  la  société,  et  peut  prescrire,  à  par- 
tir de  cette  époque,  soit  par  trente  ans,  s'il 
était  de  mauvaise  foi,  soit  par  dix  ou  vingt 
ans,  dans  le  cas  contraire.  —  J.  G.  Prescript. 
cil'.,  S95-2».  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  532.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bau- 
nftY-LACAKTiNEBiE  ET  TissiER,  3»  édit.,  n°  559, 
p.  506. 

177.  Suivant  une  autre  opinion,  la  pres- 
cription ne  commence,  dans  le  cas  indiqué 
au  numéro  précédent ,  que  du  jour  du  partage. 
—  Delvincouht.  t.  2 ,  p.  654. 

178.  'Si  la  société  dont  les  biens  ont  été 
partagés  constituait  une  personne  morale  et 
que  l'apport  de  l'immeuble  à  la  société  a  été 
fait  par  uq  associé  de  bonne  foi,  l'autre  asso- 
cié, dans  le  lot  duquel  l'immeuble  est  tombé 
par  suite  du  parta^,  peut  joindre  la  posses- 
sion antérieure  au  contrat  de  société  à  celle 

•     que.  par  l'effel  rétroactif  du  partage,  il  est 
réputé  avoir  eue  lui-même  durant  l'associa- 


tion. -  J.  G.  Pre^cnpt.  civ  895-2o  En 
ce  sens  :  Guillolard,  op.  cit.,  l'  édit.,  l.  l, 
n»  652;  Baudry-Laca.ntinerie  et  Tissier, 

3«  édit.,  loc.  cit.  '    .      ,_.  .  <.. 

179.  Si  la  société  dont  les  biens  ont  été 
partagés  constituait  une  personne  morale,  et 
que  l'associé  qui  a  fait  l'apport  et  dans  le  lot 
duquel  l'immeuble  est  tombé  est  de  bonne 
fo'i  il  pourra  prescrire  par  dix  à  vingt  ans.  — 
Guillouard.  op.  ç<  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerte  et  Tissier,  loc.  cit.         ,  .^  ,,  . 

180  Mais  si  l'associé  qui  a  fait  1  apport, 
puis  dans  le  lot  duquel  tombe  l'immeuble,  a 
été  de  mauvaise  foi  au  moment  de  1  apport 
par  lui  effectué,  il  ne  pourra  trouver  dans 
l'acte  malhonnête  qu'il  a  fait  (l'apport  en  so- 
ciété d'un  immeuble  qui  n'est  pas  le_sien1,  le 
germe  d'une  prescription  que  l'art.  2265  déclare 
ne  pouvoir  s'accomplir  qu'au  profit  du  posses- 
seur de  bonne  foi.  —  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

181.  —  111.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  partage 
de  communauté,  il  faut  distinguer.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ. ,  533.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

182.  Si  l'époux  qui  reçoit  dans  son  lot  un 
immeuble  de  la  communauté  est  précisément 
celui  du  chef  duquel  le  bien  est  entré  en 
communauté,  la  prescription  de  trente  ans 
seule  pourra  être  opposée  au  véritable  pro- 
priétaire. —  J.  G.  S.  Prescript.  av.,  533.  --  | 
En  ce  sens  :  Leroux  de  Bret.\gne,  op.  cit., 
t  2  n»s  881  et  882;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  8,  n«  372  bis,  \ai  ;  Guil- 
louard. op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  553  ;  Baudry- 

L\CANT1NERIE  ET   TiSSIER,    loC.    Cit. 

183.  Au  contraire,  si  le  bien  tombe  dans 
le  lot  de  celui  des  époux  qui  ne  l'a  pas  fait 
entrer  en  communauté,  cet  époux  aura  juste 
titre  et  pourra  se  prévaloir  de  la  prescription 
décennale.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  5.i3.  — 
En  ce  sens  :  Leroux  de  Bret.\one,  op.  et  toc. 
cit.  ;  DE^L\^•TE  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n»  372  bis.  vi  :  Guillou.\rd,  op.  et  loc.  cit.; 
B.\udry-Lacantinerie  et  TissœR,  loc.  cil. 

184.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'immeuble  de 
communauté  échoit  au  mari  de  mauvaise  foi 
qui  en  avait  fait  l'apport ,  le  fait  de  la  mise 
en  communauté  n'inilue  en  rien  sur  la  pres- 
cription. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  896. 

185.  Si  l'immeuble,  ameubli  par  le  mari, 
échoit  à  la  femme  de  bonne  foi,  elle  est  cen- 
sée en  être  devenue  propriétaire  dès  l'époque 
du  mariage.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  896. 

186.  Si  l'immeuble  apporté  par  la  temme 
de  mauvaise  foi  tombe  dans  son  lot ,  la  pres- 
cription n'a  pas  lieu,  le  mari  eût- il  prescrit 
par  dix  ou  vingt  ans  durant  le  mariage.  — 
J.  G.  Prescript".  civ.,  896. 

187.  Enfin,  sila  femme  de  bonne  foi  se  trou- 
vait réinvestie,  par  le  partage,  de  l'immeuble 
par  elle  apporté  dans  la  communauté,  elle 
prescrirait  par  dix  et  vingt  ans  en  joignant  a 
sa  possession  antérieure  au  mariage  celle  que 
son  mari  a  eue  pour  elle  durant  la  commu- 
nauté. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  896. 


190.  A  plus  forte  raison,  une  décision -ju- 
diciaire non  revêtue  de  signature,  et  n'ayant 
point  de  valeur  légale,  ne  peut  constituer  un 
juste  titre  de  nature  à  servir  .de  base  à  la, 
prescription  de  dix  à  vingt  ans.  —  Req. 
14  iuill.  1873,  D.  P.  74.  1.  308. 

191.  Mais  il  faut  rechercher  sf,  à  cet  égard, 
on  est  mis  en  possession  en  vertu  d'une  sen- 
tence judiciaire,  ou  par  suite  d'un  autre  acte. 
—  J.  "G.  S.  Prescript.  civ.,  531.  —  V.  les 
deux  nmTiéros  suivants. 

192.  Ainsi  la  vente  d'un  immeuble  qui,  a 
l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  était,  de  la  pa.rt 
du  vendeur,  l'objet  d'une  action  en  revendi- 
cation qu'un  arrêt  a  ultérieurement  accueillie, 
constitue  par  elle-même ,  et  indépendamment 
de  l'arrêt  intervenu,  un  juste  litre  susceptible 
de  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ans 
contre  le  tiers  qui,  plus  tard,  se  prétend  à  son 
tour  propriétaire  du  même  immeuble. —J.  G.  b. 
Prescript.  ciu.,  531.  —  Req.  20  nov.  ISbO, 
D.  P.  61.  1.  464. 

193.  Par  suite,  le  tiers  ne  peut  repousser 
la  prescription  décennale  qui  lui  est  opposée, 
sous  prétexte  qu'une  décision  judiciaire  na 
pas  le  caractère  d'un  juste  litre,  dans  le  sens 
de  l'art  2-265,  en  raison  de  son  effet  purement 
déclaratif,  le  juste  litre  invoqué  contre  lui 
consistant  dans  la  vente  de  l'immeuble  liti- 
gieux et  non  dans  l'arrêt  qui  a  consacre  le 
droit  du  vendeur.  —  Req.  20  nov.  1860,  pré- 
cité. .  .   . 

194.  Jugé  toutefois,  suivant  une  opinion 
opposée  à  celle  indiquée  sv)>rà ,  n"  188 ,  mais 
par  deux  arrêts  dont  la  portée  doit  être  dimi- 
nuée par  cette  considération  qu'ils  ont  été  ren- 
dus à  propos  de  sentences  intervenues  anté- 
rieurement au  présent  Code,  —  qu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  constitue  le 
iuste  titre  exigé  par  l'art.  2265.  —  Civ.  r. 
'1  fé\T  18-27.  J.  G.  Prescript.  civ.,  893.  -^ 
Civ  c  14  juill.  1835.  D.  P.  ibid.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  J.  G.  Tierce  opposit.,  226.  — 
Comp  obs.  :  Aubry  et  Rau,  5=  edit. ,  t.  i. 
§  218,  note  5,  p.  54:5;  Guillou.ard,  op.  et 

loc.  cit.  ,      „   ,.   J.     ,. 

195.    Sur   les    jugements    d  adjudication , 
\.  supi'à,  nos  161  et  "s. 


188.  Les  jugements  ne  sont  pas  translatifs 
de  propriété ,  mais  bien  déclaratifs  de  droits 
et  par  suite,  ils  ne  forment  pas  un  juste  litre. 
_  J  G.  S.  Prescript.  civ. .  529.  —  D.  P.  61. 
1.  464,  note  1-3.  -  D.  P.  72.  1  17,  note  2  - 
En  ce  sens  :  Troplong.  op.  cit.,  t.  2,  n«  tss^, 
DuR.\NTON,  t.  21,  n»  374;  Laure.nt,  t.  3-2, 
n»  404;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  l.  -, 
nos  875  et  876  ;  Dexl\nte  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  «,  n»  372  bis,  rv  ;  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  §  218,  te.xte  et  note  »>  P-  5^^; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  5*9; 

B\UDRY-L.\C.iNTINERIE    ET    TiSSIER ,    3"    èOlt. , 

n°  663.  ,     . 

189.  Un  jugement  de  partage  n  est  pas  un 
juste  titre  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans.  —  Grenoble  ..., 
sous  Req.  8  août  1872,  D.  P.  72.  1.  1'. 


III.  —  Succession. 

196.  On  ne  peut  pas  usucaper.  au  titre  pro 
herede.  —  i.  G.  Prescript.  civ.,  889.  —J.  G.  b. 
eod.  V  527.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  ai, 
n°  390  :  Guillou.«d  ,  op.  cit. ,  2=  édit.  ,1.2, 
n»  555;  B.\udry-Lacantinerle  et  Tissier, 
3=  édit.,  n»  658  ;  Hue,  t.  14,  n»  442. 

197.  Ainsi,  l'héritier  n'acquiert  pas  par  une 
possession  de  dix  ans  les  immeubles  quil 
trouve  dans  la  succession  ;  la  qualité  d'héri- 
tier n'est  point  un  juste  titre  pour  prescrire. 
_  Bruxelles,  24  janv.  1824,  J.  G.  Presciipt. 
civ.,  889.  —  V.  aussi  suprà,  n"'  12  et  s. 

D.  —  Forme;  preuve  du  juste  litre. 

498  _  L  —  Quand  la  loi  n'exige  pas, 
pour  la  validité  du  litre  qu'invoque  le  posses- 
seur une  foi-me  solennelle,  comme  elle  le  lait 
pour' la  donation,  par  exemple,  le  litre  peut 
résulter  d'un  acte  sous  seing  privé.  —  A-uery 
ET  R.AU,  5=  édit.,  t.  2,  §  218,  te.xle  et  noie  14, 
p.  547;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édil. ,  t.  l. 
n"  566.  ,.  , 

199.  S'il  s'agit  d'une  convention  synal- 
laematique  et  que  l'acte  qui  la  contient  naît 
pas  été  fait  en  double  original,  la  prescnplioo 
s'accomplira  néanmoins  par  dix  ans  au  proUt 
du  possesseur  de  bonne  foi.  —  Guillouabd  , 
op.  et  loc.  cit. 

200.  Jugé,  "a  cet  égard,  qu  il  importe  peu 
qu'il  ne  soit  pas  mentionné  au  bas  d  un  acte 
sous  seing  privé,  constatant  la  translation  de 
Dropriété  d'un  immeuble  acquis  a  non  domi- 
no qu'il  a  été  fait  en  double  original,  alors 
que  ce  déftiul  de  mention  a  été  couvert  par  la 
feconnaissance  du  titre  par  les  intéresses  et 


Chap.  V.  —  Temps  l'equis  pour  prescrire  {Prescription  dépennale).       [C.  CIV.,  —  Art.  2265. 
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par  les  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivie.  — 
Ueq.  IS  janv.  1899,  T).  P.  99.  1.  134. 

201.  —  II.  —  Le  possesseur  qui  invoque 
la  prescription  de  (ii.\  ans  doit  jusUIlcr  Je  soU 
litre.  —  Guiu.ou.vnD,  op.  cit.,  2«  éiiil.,  t.  -', 
n"  Di'iô. 

202.  La  preuve  de  l'existence  du  titre  de- 
vra être  faite  d'après  les  règles  ordinaires  de 
la  prruve,  c'esl-à-dirc  qu'elle  ne  pourra  pas 
être  faite  par  témoins  si  1  intérêt  est  supérieur 
il  150  francs.  —  Même  auteur. 

203.  —  m.  —  Si  l'acte  qui  constate  le 
juste  litre  du  possesseur  est  un  acte  sous  seing 
privé,  il  ne  servira  de  juste  titre  que  lorsqu'il 
aura  acquis  date  ceiiaine.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  910.  —  J.  G.  S.  eod.  t">,  5ii.  —  Alger, 
15  nov.-  1S90,  D.  P.  91.  5.  405.  —  En  ce  sens  : 
Gun-touARD,  op.  cit.,  2«  édit. ,  t.  2,  n"  567  ; 
Plakiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1 ,  n"  itjùî.  — 
Sur  le  principe  général,  V.  suprà,  art.  1328, 
Ic.xle  et  n»»  1  et  s. 

204.  —  IV.  —  Le  titre  qui  sert  de  base  à 
la  prescription  de  di.\  ou  vingt  ans  doit-il  être 
transcrit  7  —  V.  suprà.  Appendice  au  litre  des 
Privilèges  et  It'/polhèques,  111,  Transcription 
hypothécaire,  L.  23  mars  lis55,  ait.  3. 

205.  La  quoslioii  de  savoir  si  le  posses- 
seur a  un  juste  titre,  c'est-à-dire  une  cause 
juridique  et  légitime  d'acquisition,  est  une 
question  de  droit.  —  D.  P.  l'.iOO.  1.  253, 
note  2.  —  Civ.  c.  2G  janv.  187G,  D.  P.  76.  1. 
169.  —  Civ.  r.  20  janv.  ISSO,  D.  P.  80.  1.  Gâ. 
—  Civ.  r.  13  avr.  1881,  D.  P.  81.  1.  353. 

E.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond. 

206.  Les  juges  du  fond ,  pour  admettre  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans,  doivent  véri- 
îier  et  préciser  la  nature  et  le  caiaclère  du 
litre  invoqué.  —  B.\uury-Lacaxtinerie  et 
TissiER,  3«  édit.,  n»  077  bis. 

207.  II  est  donc  nécessaire,  pour  que  la 
cour  de  cassation  puisse  exercer  son  droit  de 
contrôle,  que  les  juges  constatent  un  litre  de 
transmission  s'appliquant  à  l'immeuble  pos- 
sédé.   —   BaUDRY-LaCANTINEIUE   et    TlSlIEP. , 

loc.  cit. 

208.  L'arrêt  qui  admet  l'e-xistence  d'un 
juste  ^tilre  à  l'appui  d'une  exception  de  pres- 
cription,  sans  indiquer  la  date  de  ce  litre,  ni 
sa  teneur,  ni  les  circonstances  par  suite  des- 
quelles le  précédent  propriétaire  aurait  trans- 
mis sea  droits,  ne  permettant  pas  h  la  cour  de 
cassation  de  vérilier  si  l'acte  constitue  un 
juste  titre  dans  le  sens  de  la  loi,  manque  de 
base  légale  et  encourt  la  cassation.  —  Civ.  c. 
29  oct.  1899,  D.  P.  1900.  1.  253. 

SeCT.'S.  —  DÉLAI  DE  LA  PRESCRIPIION 
UK  DIX  A  VINGT  a:<S. 

209.  —  l.  —  Le  délai  de  la  prescription, 
dans  le  cas  prévu  par  l'arL  2265,  diffère  sui- 
vant que  le  véritable  propriétaire  habile  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  ou  est  domicilié 
hors  de  ce  ressort  :  dans  le  premier  cas,  le 
délai  est  de  dix  ans,  el  dans  le  second,  de 
vingt  ans.  —  J.  0.  Prescript.  civ.,  943.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2265  in  fine. 

210.  Faut -il  s'atlacher  au  domicile  réel 
eu  à  la  résidence  du  véritable  propriétaire?  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

211.  D'après  une  opinion,  ce  n'est  pas  au 
domicile  de  droit,  mais  à  la  simple  résidence, 
qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  si  le  proprié- 
taire contre  lequel  la  prescription  est  invoquée 
par  un  tiers  détenteur  doit  être  réputé  présent 
ou  absent,  et  si,  dès  lors,  c'est  la  prescription 
de  dix  ans  ou  la  prescription  de  vingt  ans  qui 
doil  être  appliquée.  —  Nimes,  12  mars  1831, 
J.  G.  Prescript.  civ. .  944  et  giXl-S".  —  Pau, 
6  juill.  1861,  D.  P.  61.  2.  213.  —  En  ce  sens  : 
Laure.nt,  t.  32,  n»»  421  et  422;  Leroux  de 
Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n"  942;  Demantf.  et 
CoLMET  UB  Santerbe.  t.  8,  n»  372  bis,  xvi  ; 
Planioi.,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n"  2670. 

212.  Suivant  un  autre  système,  la  loi,  pour  ! 


déterminer  le  temps  micessairc  à  la  prescrip- 
tion ,  ne  considère  point  la  présence  ou  l'ab- 
sence réelle  du  propriétaire  dans  le  ressort 
ou  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel ,  mais 
uniquement  l'existeucc  de  son  domicile  légal 
dans  ce  ressort  ou  hors  de  ce  ressort.  —  J.  G. 
Pi-escripl.  ciu.,  944,  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  5e  édit.,  l.  2,  ij  218,  texte  et  noie  ;^8, 
p.  555;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2, 
n"»  588  et  589. 

213.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :...  que  le  tiers  détenteur  qui  a  acquis 
de  bonne  foi  et  à  juste  litre  peut  invoquer  la 
prescription  décennale  contre  le  militaire  qui 
se  trouve  sous  les  drapeaux,  hors  du  ressort 
de  la  cour  où  est  l'immeuble,  mais  dans  lequel 
il  a  conservé  son  douiicile.  —  Grenoble, 
12  juill.  1834,  J.  G.  Prescript.  ciu.,  944. 

214.  ...  Qu'une  résidence  accidentelle,  pour 
soutenir  des  procès,  quoique  prolongée,  l'aile 
dans  le  ressort  d'une  cour  par  celui  qui  ré- 
clame la  propriété  d'un  immeuble  situé  dans 
ce  ressort,  ne  suffit  pas  pour  faire  courir 
contre  lui  la  prescription  de  dix  ans,  lors- 
qu'il a  sou  domicile  réel  dans  un  autre  dé-, 
parlement.  —  Montpellier,  11  mai  1829,  J.  G. 
Prescript.  cii\.  915. 

215.  Lorsque  le  propriétaire  n'a  de  domi- 
cile nulle  part,  on  doil  le  réputer  présent, 
s'il  réside  dans  le  ressort  de  la  cour  où  l'im- 
meuble est  situé,  el  absent  daus  le  cas  con- 
traire. —  J.  G.  Prescript.  rie,  946. 

216.  Si  l'on  prescrit  contre  deux  proprié- 
taires par  indivis,  dont  l'un  seulement  de- 
meure dans  le  ressort  où  est  silué  l'immeuble, 
on  ne  peut  acquérir  par  la  prescription  dé- 
cennale que  la  part  de  ce  propriélaire;  si  la 
chose  est  indivisible,  la  prescriplion  ne  s'ac- 
complit que  par  vingt  ans.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  947,  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
28  édit.,  t.  2,  n»  590;  Baudry-Lac.a.ntinerie 
et  Tissier,  3=  édil.  ,  n"  693;  Hue,  t.  14, 
n"  455. 

217.  Jugé  que  la  circonstance  que  la  pres- 
cription de  dix  ans  n'aurait  pu  courir  au  pro- 
fit d'un  acquéreur  de  partie  d'un  immeuble 
indivis  entre  plusieurs  héritiers  contre  l'un 
des  cohéritiers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  prescription  ail  couru  contre  les  autres  co- 
héritiers présents;  que  décider  autrement,  ce 
serait  confondre  les  principes  de  l'indivision 
et  ceux  de  l'indivisibilité.  —  Civ.  c.  12  nov. 
1833,  J.  G.  Prescript.  civ.,  947. 

218.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'usufruit  prescrit  par  dix  ans  contre 
le  nu  propriétaire,  bien  que  l'usufruitier  soit 
domicilié  hors  du  ressort  de  la  cour  dans 
l'étendue  duquel  est  silué  l'immeuble.  —  J.  G. 
Picscript.  cio.,  948. 

219.  Lorsqu'une  société  commerciale  a  plu- 
sieurs établissements  principaux  dans  le  res- 
sort de  cours  d'appel  différentes,  elle  doit,  en 
ce  qui  concerne  la  prescriplion  de  ses  im- 
meubles par  dix  h.  vingt  ans,  être  considérée 
comme  résidant  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  où  ses  immeubles  sont  situés.  — 
Nîmes,  ISjuill.  1866,J.G.S.P)'e.vccip^cii).,560. 

220.  L'Etal ,  quant  à  la  prescription  des 
actions  qui  lui  appartiennent ,  est  censé  pré- 
sent partout;  sur  tous  les  points  du  territoire, 
on  peut  lui  opposer  la  prescription  décen- 
nale. —  Bruxelles,  8  mai  lS2i,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  919.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n"  419;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n"  589.  i;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3"  édit.,  n»  694;  Hue,  loc.  cit. 

221.  —  II.  —  Sur  le  cas  où  le  véritable 
propriétaire  a  eu  son  domicile  successivement 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  et  en  dehors  de  ce  res- 
sort, V.  in/rà,  art.  2266,  texte  et  n"  1  et  s. 

Sect.  6.  —  Effets  de  la  presckiption 
de  di.x  a  vikgt  ans. 

222.  —  I.  —  La  prescriplion  de  dix  à 
vingt  ans  a,  pour  effet  de  consolider  les  ac- 


quisitions d'immeubles  faites  par  les  tiers,  en 
leur  faisant  acquérir  la  pleine  propriété  de 
l'immeuble.  —  J.  G.  Prescript.  ciu.,  650.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  561.  -r-  Ea  ce  sens  :  L.kxi- 
RE.NT,  t.  23,  n"  423,  .p.  449;  Lkkovx  i.e  Bbb- 
ïAiiNE,  op.  cit.,  t.  2,  n»  847:  Marcabé,  n»  6 
de  l'art.  2269;  Aubry  irr  Havj,  5"  édit.,  t.  2, 
§  218,  p.  556;  Guillouard,  op.  cit.,  U'  édit., 
t.  2,  n"  5ill  ;  Bauury-Lacamtinerie  E-r  Tis- 
sier, ;>  édit..  Il"  695. 

223.  Jugé  :  ...  que  par  la  possession  de 
dix  à  vingt  ans,  le  possesseur  d'un  innneuble 
en  prescrit  la  pleine  propriété  à  l'égard  de 
toute  personne,  et  l'etTet  de  cette  prescription 
est  de  libérer  l'immeuble  de  toutes  les  charges 
qui  le  grevaient.  —  Req.  31  janv.  1844,  J.  G. 
Prescript.  ciu.,  Oâi-S». 

224.  ...  Que  le  possesseur  de  bonne  foi 
presciil  par  dix  ou  vingt  ans  non  seulement 
la  propriété ,  mais  encore  la  libération  de 
toutes  les  chai'ges-  réelles  dont  l'immeuble 
peut  être  grevé.  —  Orléans,  21  déc.  1852, 
D.  P.  54.  2.  163. 

225.  Mais,  pour  que  le  liei's  délenteiu- 
puisse  prescrire  contre  les  charges  qui  grèvent 
son  immeuble,  il  faut  qu'elles  n'aient  point 
été  déclarées  dans  le  contrat.  —  J.  G.  Pres- 
cript. cio.,  'X>\.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  502.  — 
Coiup.  ;  Req.  22  févr.  1881,  D.  P.  81.  1.  407. 
—  V.  suprà,  n"»  70  et  99. 

226.  La  prescription  décennale  est  appli- 
cable il  l'action  en  résolution  formée  par  le 
vendeur  originaire  non  payé  contre  un  sous- 
ac([néreur  de  bonne  foi.  —  Req.  31  mai  1825, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  954-1°.  —  Colmar,  Omafs 
1830,  D.  P.  ibid.  —  Req.  12  janv.  18:M,  J.  G. 
eod.  v,  950.  —  Grenoble,  4.aoûl  1831,  J.  G. 
eod.  V-,  954-10.  —  Orléans,  14  déc.  1832,  D.  P. 
ihid.  —  Agen,  9  févr.  1844,  D.  P.  ittid. — 
Riom,  23  déc.  1845,  D.  P.  46.  2.  tU5.  — 
Orléans,  21  déc.  1852,  précité.  —  V.  suprà, 
n"  18. 

227.  Celle  prescriplion  libère  l'immeuble 
de  l'action  en  délaissement  du  vendeur  pri- 
mitif non  payé,  qui  a  obtenu  la.  résolution  de 
la  vente,  ainsi  que  de  Faction  hypothécaire 
résultant  de  son  privilège  de  vendeur.  —  Req. 
31  jariv.  1844,  J.  G.   Prescript.  cio.,  954-2». 

228.  ...  .\lors  même  que  le  privilège  a  été 
conservé  par  des  inscriptions  utilement  re- 
nouvelées, ces  inscriptions. n'ayant,  h  l'égard 
du  tiers  détenteur,  aucun  efl'et  inlerruptif.  — 
Même  arrêt. 

229.  ...  Et  que  le  vendeur  originaire  au- 
rait réservé  dans  son  acte  de  vente  l'action 
en  résolution  au  cas  dé  non -payement.  — 
Rouen  ,  28  déc.  1831 ,  J.  G.  Prescript.  civ. , 
954. 

230.  Le  possesseur  qui  a  acquis  la  pro- 
priété d'un  immeuble  par  la  prescription  de 
dix  ans  peut  repousser  l'action  intenlée  contre 
lui  par  suite  de  l'annulation  ,  de  la  rescision 
ou  de  la  résolution  du  titre  de  son  auteur.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ. ,  563.  —  Bruxelles , 
18  déc.  1851,  Pasicrisie,  1852.  2.  72.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n"»  4'?5  et  s.  ;  Leroux 
DE  Bret.\gne,  op.  cit.  .  l.  2,  n"*  848  et  849;  . 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  218,  texte  et 
noie  41,  p.  556. 

231.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  l'art.  2265 
ne  s'applique  qu'i  l'acquisiliou  des  immeubles 
et  non  à  la  libération  des  charges  immobi- 
lières dont  ces  immeubles  peuvent  être  gre- 
vés. —  Ci»,  c.  31  déc.  1845,  D.  P.  46.  1. 
39. 

232.  ...  Que  l'action  en  résolution  ou  en 
payement  du  prix  peut  être  exercée  contre  le 
sous-acquéreur  qui  a  possédé  pendant  dix  ans 
de  bonne  foi.  —  Paris,  4  déc.  1820  et  4  mars 
ISÎS  J.  G.  Prescript.  civ.,  953.  —  Montpel- 
lier, 29  mai  1827,  D.  P.  ibid.;  Vente,  1252.  — 
Grenoble.  19  mars  18'i9,  i.  G.  Prescript.  civ., 
953,  Sit-1».  —  Agen,  28  août  1841,  D.  P. 
eod.  B",  953. 

233.  ...  El  cela,  quoique  le  second  contrat 
de  vente  eût  été  transcrit,  et  qu'il  n'existât 
pas  d'inscription  de  la  part  du  vendeur  pri- 
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mitif.  —  Limoges,  19  janv.  1824,  S.  G.  Pres- 
cript.  cil'.,  953,  956. 

234.  Le  tiers  acquéreur  peut  prescrire  par 
dix  et  vingt  ans  un  immeuble  que  son  ven- 
deur n'avait  aclieté  qu'avec  la  faculté  de  ra- 
chat, et  opposer  cette  prescription  au  premier 
vendeur  à  réméré,  bien  que  les  trente  ans  ac- 
cordés à  ce  dernier  pour  l'exercice  de  l'action 
en  réméré,  d'après  la  législation  en  vigueur 
au  moment  de  la  première  vente ,  ne  fussent 
pas  encore  accomplis.  —  Montpellier,  5  mars 
18.35,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  955. 

235.  Le  tiers  délenteur  d'un  immeuble , 
lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un  juste  titre  et 
de  bonne  foi,  peut  opposer  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  pour  repousser  la  poursuite 
sur  folle  enchère  intentée  contre  lui  parles 
vendeurs  d'un  précédent  adjudicataire  dumème 
immeuble.  —  Toulouse,  5  janv.  1899,  D.  P. 
1901.  2.  94. 

236.  —  II.  —  La  prescription  de  dix  à  vingt 
ans  n'a  pas  pour  eflèt  d'éteindre  les  servitudes 
réelles  dont  se  trouve  grevé  un  immeuble 
acquis  et  possédé  comme  franc,  les  charges 
de  cette  nature  ne  s'éteignant  que  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans,  alors  même  que 
l'immeuble  grevé  a  passé  dans  les  mains  d^un 
tiers  acquéreur.  —  Aubry  et  Rau  ,  5=  édit. , 
t  2  §  218,  texte  et  noie  42,  p.  556;  Baudry- 
Lacantinerie  et  TissiER ,  3'  édit. ,  n"  696.  — 
V.  si/prà,  art.  706,  texte  et  n<"  1  et  s. 

237.  Sur  l'application  de  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  à  l'action  hypothécaire, 
V.  siiprà.  art.  2180. 

238.  —  III.  —  L'action  personnelle,  qui 
appartient  à  l'ancien  propriétaire  contre  l'au- 
teur de  qui  l'acquéreur  tient  ses  droits,  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  elle  échappe 
à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ.,  564.  —  En  ce  sens  ;  Laurent, 
t.  32,  n»*  427  et  428;  Duranton,  t.  21,  p.  399; 
Vazeille,  Traité  des  prescriptio7is,  2«  édit., 
n"  489;  iMabcadé  ,  sur  l'art.  2279,  n»  3;  Le- 
roux DE  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  p.  89, 
n»  897;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  218, 
texte  et  notes  44  bis  et  45,  p.  557;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n»  591,  p.  55. 

239.  —  IV.  —  La  prescription  de  l'art.  2265 
ne  fait  pas  disparaître  les  actions  appartenant 
aux  tiers  et  auxquelles  le  tiers  acquéreur  est 
soumis  par  l'effet  d'un  lien  personnel.  — 
GuiLLOUARD,  op.  cU.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  592. 

240.  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  en  ma- 
tière d'action  paulienne.  —  Même  auteur. 

241.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  accor- 
dée aux  créanciers  par  l'art.  1167  ne  peut 
être  repoussée  par  la  prescription  acquisitive 
édictée  par  l'art.  2265,  en  faveur  du  posses- 
seur avec  juste  titre  et  bonne  foi ,  les  acqué- 
reurs au  profil  desquels  ont  été  passés  les 
actes  reconnus  frauduleux  étant  obligés  per- 
sonnellement envers  les  créanciers  admis  à 
exercer  contre  eux  l'action  révocatoire.  — 
Riom,  3  août  1840,  J.  G.  Ohligat..  2881.  — 
Civ.  r.  9  janv.  1865,  D.  P.  65.  1.  20.  —  V. 
toutefois  observ.,  J.  G.  Obligat..  2879. 

242.  De  même,  la  prescription  décennale 
ne  peut  èlre  invoquée  par  un  donataire  pour 
faire  rayer  les  hypothèques  qui  grèvent  les 
immeubles  donnés ,  bien  qu'il  fût  mineur  au 
moment  de  la  donation,  et  dès  lors  non  ca- 
pable de  mauvaise  foi,  si  cette  donation,  faite 
par  l'a'ieul  et  acceptée  par  le  père  du  mineur, 
a  eu  pour  but  de  frustrer  les  créanciers  de 
l'aieul.  —  Grenoble,  5  mars  1825,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  916. 

243.  —  V.  —  La  prescription  de  dix  ans 
n'est  pas  opposable  à  l'action  en  revendica- 
tion formée  contre  un  tiers  acquéreur  de  biens 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  donation  révoquée 
pour  cause  de  survenance  d'enfant.  Celte  ac- 
tion n'est  prescrite  que  par  trente  ans.  —  V. 
suprà,  art.  966,  n"  3. 

244.  —  "VI.  —  Sur  la  jonction  de  deux 
possessions ,  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 

.    tion  de  dix  à  vingt  ans,  'V.  suprà,  art.  2235, 
n"'  7,  15  et  s. 
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(  société  )  174  s.  ;  (  suc- 
cession) 174. 

Partage  d'ascendant 
(  donation  entre  vifs  ) 
146  s.;  (testament)  148. 

Pétition  d'hérédité 
(Action  en)  15. 

Possession  (caractères) 
26 ,  27. 

Possession  précaire 
118,  128. 

Prêt  167. 

Preuve.   \' 


Substitution  (Immeu- 
ble grevé  de)  56. 

Succession  196 ,  197  ; 
(  indivise  )  20. 

Tiers  acquéreur.  V. 
Action  résolutoire. 

Tiers  détenteur  16  s. 

Titre  (déclaratif)  127; 
(translatif)  110  s. 

Transaction  169  s.; 
(bien  non  litigieux)  172. 

Transcription  233. 

—  ^V.  Juste  titre. 

Tribimaux  (motifs  suf- 


fisants) 28;  (pouvoir 
des  )  104. 

—  V.  Juges  du  fond. 
Universalité  11 ,  12. 
Usage  forestier  8. 
Usufruit  3,  4. 
■Vente  136  s.;  (action  en 

résolution ,  prix  non 
payé)  226  s.,  232;  (ma- 
ri) 139. 

—  V.  Action  en  résolution. 
■Vente  à  réméré  234. 
■Ventes  successives  25. 
■Violence  79. 


^ .  _  Bonne  foi, 

Errem-  de  droit. 

Privilège  (connaissance) 
100. 

Prix  (cahier  des  charges, 
avertissement)  76;  (non 
payé)  65  s.,  135. 

Rente  foncière  10. 

Rescision  230. 

Résidence  210  s.;  (ac- 
cidentelle) 214. 

Résolution  230. 

Servitude  7,  236. 

—  V.  Cahier  des  charges. 
Société  (apport)  157  s.; 

(associé   de   mauvaise 
foi)  37,  38. 

—  "V.  Domicile. 


Art.  2266. 

Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son 
domicile  en  différents  temps,  dans  le 
ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut, 
pour  compléter  la  prescription,  ajou- 
ter à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de 
présence,  un  nombre  d'années  d'ab- 
sence double  de  celui  qui  manque, 
pour  compléter  les  dix  ans  de  pré- 
sence. —  C.  civ.  2265. 

1.  L'art.  2266  indique  la  durée  du  délai 
dans  le  cas  où  le  véritable  propriétaire  a  ré- 
sidé successivement  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  la  situation  de  l'immeuble  et  en 
dehors  de  ce  ressort.  —  Guillouard,  Traité 
de  la  prescription,  2'  édit.,  t.  2,  n"  584  et 
586  ;  Baudry-Lacantinerie  etTissier, 3=  édit.; 

n"  692.  ,  „ 

2.  On  appliquera  distributivement,  pour  fixer 
la  durée  du  temps  nécessaire  à  la  prescrip- 
tion les  règles  de  l'absence  et  celles  de  la 
présence,  en  s'attachant  à  cette  considéralion 
que  d'après  le  système  de  la  loi,  il  !aut  deux 
années  d'absence  pour  équivaloir  à  "ne  an- 
née de  présence.  —  Laurent,  t.  .32,  n»  420, 
Aubry  et  Rau,  S''  édit.,  t.  2,  §  218,  texte  et 
note  39,  p.  555;  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.; 
Baudhy-L.\c.\ntinerie  ET  TissiER,  Zoc.  cit.; 
Planiol,  Traité  élérn.  de  droit  civil,  3=édit., 
t.  1,  n°  2671. 

3  Donc  pour  compléter  une  prescription 
commencée  entre  présents,  il  faudra  ajouter 
au  temps  écoulé  un  nombre  d'années  d'absence 
double  de  celui  qui  restait  à  courir  pour  par- 
faire la  prescription  de  dix  ans.  —  B.i.udry- 
Lac.antinerie  ET  TissiER,  loc .  cit. 

4.  ...  Et  réciproquement,  pour  compléter 
une' prescription  commencée  entre  absents, 
il  suffira  d'ajouter  au  temps  écoulé  un  nombre 
d'années  de  présence  égal  à  la  moitié  de  celui 
qui  restait  à  courir  pour  parfaire  la  pres- 
cription de  vingt  ans.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie ET  TissiER,  loc.  cit.  , 

5.  C'est  à  cause  de  ce  calcul  qu  il  ne  laut 
nas  qualifier  la  prescription  des  art.  2265  et  s. 
de  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  comme 
le  tait  la  rubrique  de  la  section  du  présent 
Code,  mais  bien  de  dix  à  vingt  ans,  puisque 
le  délai  variera  de  dix  à  vingt  ans  suivant  les 
changements  de  domicile  du  véritable  pro- 
priétaire. -  L.'.URENT,  t.  32,  n»  420  tnjne; 
LiLLOUARD,  op.  cit.,  2e  édit     t.  2,  n»  5^4  t« 

;îne,-B.AUDRY-LACANTINERIEETTlSSIER,d=edlt., 

n»  650. 


Art.  2267. 

Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne 
peut  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans.  —  C.  civ.  550, 
2265. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Prescript. 
civ  p  72  n*  4S.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Pré- 
feln'au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n-  78. 
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§1. 
§2. 

A. 


B 


§3 

§4 


—  Titre  réel  (n»  5). 

—  Titre  valable  (a»  13). 

—  Vice  de  forme  (  n*  14  ). 

a.  —  Riytes  générales  (n-  14). 

b.  —  Actes  solennets  (n*  17). 

c.  —  Actes  non  solennels  (n'  28). 
.  —  NuUil*  (lu  fond  (n-  32). 

a.  —  iViidiM  absolue  (n*  32). 

b.  —  Nullité  relallee  (n*37). 

—  Titre  définitif  (n°  42). 

—  Persistance  du  titre  (n"  51). 


1.  Pour  qu'un  litre  puisse  servir  de  base  à 
la  prescripliou  de  di.\  à  vinjrl  ans,  il  faut  qu'il 
réunisse  les  conditions  suivantes,  à  savoir 
qu'il  soit   ;   ...  réel.  —  .1.   G.  l'rescript.  cir., 
897.  —  'V.  infrà,  n"»  5  et  s. 

2.  ...  Valable.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  807. 

—  V.  infrà,  n"  13  et  s. 

3.  ...    Uc'linitif.  —  J.   G.   Prescript.    civ., 
?97.  —  V.  infrà,  n"»  -42  et  s. 

4.  ...  El  qu'il  protège  la  possession  pen- 
dant tout  son  cours.  —  J.  G.  Prescript    civ 
897.  —  V.  infrà,  n»»  51  et  s. 

§  1".  —  Titre  réel. 

5.  Le  titre,  pour  être  juste,  doit  être  réel 
et  non  putatif.  —  J.  G.  Pr.ncripl.  civ.,  898. 

—  J.  G.  S.  eod.  v".  5.38.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  32,  n"  399  et  400;  Demante  et  Com- 
met DE  Santerre,  t.  8,  n»  372  bis.  xii;  Le- 
roux DE  Bretagne,  Traité  de  la  prescription 
t.  2,  n"  881;  Aubry  et  Rau,  5''  édil. ,  l.  2 
§  218,  texte  et  note  20,  p.  548;  Baudry-La- 
CANTiNERiE  ET  TissiER,  3°  édit.,  n»'  088  ot  G89. 

—  Gomp  :  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  3"  édit.  ,1.1,  n»  26C-'i.  —  Sur  la  règle 
contraire,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  par 
le  possesseur  de  bonne  foi,  V.  suprà,  art  550 
n'"  22  et  s. 

6.  Les  titres  présumés,  c'est-à-dire  dont  la 
loi  présume  l'existence  dans  le  doute,  et  les 
litres  putatifs,  c'est-à-dire  ceux  que,  par  er- 
reur, une  personne  croit  avoir,  sont  ineffi- 
caces pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans, 
môme  dans  le  cas  où  c'est  par  une  erreur  de 
fait,  et  non  de  droit,  que  le  litre  putatif  a  été 
considéré  comme  valable  pour  la  partie  qui 
Veut  s'en  prévaloir.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
898.  '^ 

7.  Ainsi,  l'héritier  putatif  ne  prescrit  pas 
par  dix  à  vingt  ans  contre  le  véritable  héri- 
tier. --  ,T.  G.  Prescript.  civ.,  898. 

8.  Celui  auquel,  par  suite  d'une  erreur  pro- 
venant de  l'identité  de  nom,  un  legs  a  été 
payé,  quoiqu'il  ne  fut  pas  légataire,  ne  pres- 
crit point  par  dix  à  vingt  ans  contre  le  vé- 
ritable légataire  de  l'iinineuble.  —  J.  G  Pres- 
cript. civ.,  898. 

9.  Celui  a  qui  on  a  payé  une  chose  qu'il 
croyait  de  bonne  foi  lui  élre  due  ne  peut  la 
prescrire  que  par  trente  ans.  —  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  898. 

40.  Le  légataire  putatif  d'un  immeuble  peut 
en  être  évincé  après  une  possession  de  dix 
ou  vingt  ans,  si  1  on  vient  à  produire  le  tes- 
tament qui  a  révoqué  le  legs  à  lui  fait  précé- 
demment. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  898. 

11.  Enfin,  celui  qui  possède  pendant  dix  à 
vingt  ans  un  immeuble,  croyant,  par  erreur, 
que  son  mandataire,  qu'il  avait  chargé  de 
1  acheter,  a  en  elTel  rempli  ce  mandat,  n'est 
point  fondé  i  opposer  la  prescription  à  fac- 
tion  revendicatoire  du  vrai  propriétaire.   

J.  (i.  Prescript.  civ.,  898. 

12.  Mais  un  titre  tacite,  c'est-à-dire  celui 
dont  la  loi  induit  l'existence  de  certaines  cir- 
constances,  par    exemple,   dans   le    cas    de 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


l'art.  1393  du  présent  Code,  peut  servir  pour 
la  presoriplion  décennale.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  898.  .  ' 


S  2. 


Titre  valable. 


13.  l'uur  que  la  prescription  décennale  ait 
lieu,  il  faut  que  le  titre  soit  valable.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  900. 

A.  —  Vice  de  furme. 

a.  —  Rêt/U'S  fftinérules. 

14.  Il  faut  que  le  titre  invoqué  soit  va- 
lable eu  la  l'orme  :  le  litre  nul  pour  défaut  de 
l'orme  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  899.  —  J.  G.  S.  eod.  v\  539.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2267. 

15.  On  ne  présume  môme  pas  que  le  por- 
teur d'un  titre  vicié  par  une  nullité  de  forme 
soit  de  bonne  foi.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
900,  917. 

16.  Ainsi,  la  prescription  décennale  ne 
peut  être  invoquée  par  le  légataire  institué 
en  vertu  d'un  testament  irrégulier,  bien  qu'en 
fait  il  ignorât  les  vices  de  l'orme.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  90(1. 

b.  —  Actes  solennels. 

17-  —  I.  —  La  règle  posée  par  l'art.  2-267 
s'applique  aux  nullités  de  forme  des  actes  ju- 
ridiques dits  solennels,  dont  l'existence  est 
subordonnée  à  des  conditions  de  forme.  — 
J.  (î.  S.  Prescript.  civ.,  539.  —  En  ce  sens  : 
Lerou.\  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n"  S90; 
Laurent,  t.  32,  n»  392;  Guillouard,  Traité 
de  la  prescription,  2<:  édit.,  t.  2,  n»  557;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n»667; 
Planiol,  op.  cit.,  3»  édit.,  n"  2662. 

18.  Ainsi,  les  donations  et  les  legs  faits 
dans  des  actes  non  revêtus  des  formes  re- 
quises par  la  loi  ne  constituent  pas  des  justes 
titres.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  539.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §  218, 
p.  541;  arf(/e.- auteurs  cités  au  numéro  précé- 
dent. 

19.  Le  vendeur  ne  peut  transmettre  à  l'ac- 
quéreur plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  hii- 
niême,  en  ce  sens  que,  si  le  titre  du  vendeur 
était  une  donation  viciée  d'une  nullité  radi- 
cale pour  défaut  de  forme,  l'acquéreur  doit 
s'imputer,  soit  de  n'avoir  pas  vérifié  ce  titre, 
soit  de  s'être  soumis  aux  chances  d'une  ac- 
quisition hasardeuse;  dès  lors,  il  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  prescription  décennale  contre 
ceux  qui  demandent  la  nullité  du  titre  du  ven- 
deur et  revendiquent  l'immeuble.  —  (^.iv.  c. 
8  janv.  1838,  ,J.  G.  l'rescript.  cir.,  900-6». 

20. —  H. —  Que  faiit-ildéciderpourladona- 
lioii  ou  le  legs  nuls  en  la  forme,  et  qui  sont  exé- 
cutés volontairement  par  les  héritiers  du  dona- 
teur ou  du  testateur  ?— V.  les  numéros  suivants. 

21.  On  a  admis,  dans  une  première  opi- 
nion, que  le  titre  nul  par  défaut  de  forme 
peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  si  celui  en  faveur  de  qui  la  l^orme 
est  établie  en  a  efi'acé  la  nullité  en  exécutant 
le  titre,  ou  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette 
nullité.  —  J.  G.  Prescript.  civ..  899,  918.  — 
En  ce  sens  :  Tnoi>L0Nti,  Comment,  du  titre 
de  la  prescription,  t.  2,  n"  901. 

22.  .Ainsi,  lorsque  l'héritier,  renonçant  à 
faire  valoir  quelque  défaut  de  l'orme  du  tes- 
tament, fait  délivrance  de  la  chose  léguée,  le 
légataire  devient  capable  d'en  prescrire  la 
propriété  par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  vrai 

Êropriélaire.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  918.  
n  ce  sens  :  Tropi.onu,  op.  et  loc.  cit. 

23.  Dans  une  seconde  opinion,  qui  paraît 
adoptée  aujourd'hui  par  la  doctrine,  on  dis- 
tingue suivant  qu'il  s'agit  de  testament  ou  de 
donation.  —  V.  les  numéros  suivants. 

24.  Le  legs  contenu  dans  un  testament  nul 
en  la  forme  ne  peut,  alors  môme  que  le  tes- 


tament aurait  été  confirmé  ou  volontairement 
exécuté  par  les  héritiers,  être  jnvo(|né  comme 
juste  titre  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans.  —  .1.  G.  S.  Prescript.  civ.,  510.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  21-,  n»  379;  Leroux 
DE  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  891;  Auury 
ET  Rau,  5'-'  èdit.,  t.  2,  §  218,  texte  et  note  8, 
p.  541;  Guii.i.ouARD,  op.  cit..  2'  édit.',  t.  2, 
n»  557;  Baudrv- L,\cantinerie  et  Tissikr, 
3«  édit.,  n"  670. 

25.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  donations, 
les  auteurs  ne  sont  plnsjd'accord.  —  V.  les 
lieux  numéros  suivants. 

26.  Les  uns  décident  que  les  'donations, 
môme  après  la  confirmation  ou  l'exécution 
volontaire,  ne  sont  pas  un  juste  litre.  — 
Duranton,  t.  21,  n"  379  bis:  Aubry  et  Uau, 
b'^  édit.,  /oc.  cit.;  Ili  p.,  t.  14,  n"  457. 

27.  D'autres  admettent,  au  contraire,  que 
la  donation  nulle  en  la  forme  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ans,  lorsqu'elle 
a  été  conlirmée  ou  volontairemenl  exécutée 
par  les  héritiers  du  donateur.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3"  édit.,  n»  669. 

c.  —  Actes  non  solennels. 

28.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  disposition  de 
l'art.  2267  aux  litres  constatés  par  des  actes 
irréguliers  en  la  forme,  dans  le  cas  oii  il 
s'agit  d'actes  non  solennels  ;  les  actes  irré- 
guliers en  la  forme,  quand  ils  constatent  des 
contrats  qui  ne  sont  pas  assujettis  i  des  formes 
solennelles,  ne  peuvent  empêcher  que  ces 
contrats  soient  invoqués  comme  un  juste 
litre.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2, 
n»  559;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  n»  671. 

29.  Jugé  cependant  :  ...  qu'on  ne  peut  re- 
garder comme  un  juste  titre  une  expédition, 
délivrée  h  l'acquéreur,  d'un  contrat  nul  pour 
défaut  de  formes,  en  ce  que  la  minute  ne  se- 
rait signée  ni  par  le  vendeur  ni  par  les  té- 
moins, alors  même  que  cette  expédition  con- 
tiendrait la  mention  de  signatures.  —  Angers, 
9  mars  1825,  J.  G.  Prescript.  cir.,  900-2°. 

30.  ...  Que  la  vente  des  propriétés  d'un  in- 
dividu admis  à  la  cession  de  biens,  faite  sans 
les  formalités  exigées  par  la  loi,  ne  constitue 
pas,  au  profit  de  l'adjudicataire,  un  juste  titre 
pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  de 
dix  ans.  —  Metz,  30  mars  1833,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  Oœ-S»;  Faillite,  76. 

31.  Lorsqu'une  adjudication  a  été  annulée, 
faute  par  la  partie  s'aisie  d'avoir  été  légale- 
ment représentée,  le  temps  pendant  lequel 
l'immeuble  est  reslé  dans  les  mains  de  l'ad- 
judicataire ne  peut  compter  pour  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans.  —  Nîmes,  12  mars 
1834,  J.  G.  Prescript.  civ.,  900-5». 

B.    —    Nullité    du    fond, 
a.  —  Nullité  absolue., 

32.  Il  y  a  d'autres  vices  que  les  vices  de 
forme  qui  peuvent  empêcher  le  titre  de  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans.  —  Baudry-L.\cantinerie  et  Tissier, 
.3=  édit.,  n»  668. 

33.  L'acte  nul  par  une  nullité  'de  fond  ab- 
solue ne  pourra  servir  de  titre  pour  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  542.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n»  396;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit., 
t.  2,  n»  896;  Aubry  et  Hau,  5«  édit.,  t.  2, 
§  218,  note  7,  p.  544;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n»  558;  Baudry-Laca.ntinerie 
ET  Tissier,  3"=  édit.,  n»  668;  Planiol,  op.  cit., 
8=  édit.,  t.  I,  n"  2662. 

34.  Ainsi,  les  nullités  du  titre  autres  que 
les  nullités  de  forme  rendent  le  titre  inapte 
à  fonder  la  prescription  décennale,  si  elles 
sont  fondées  sur  des  raisons  d'intérêt  public 
ou  de  bonnes  mœurs.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  906. 
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35.  Par  exemple,  lorsqu'un  litre  est  enta- 
ché de  substilufion ,  il  ne  peut  pas  servir  de 
juste  litre  pour  l'usucapion,  parce  que  les 
subslitulions  sont  prohibées  dune  manière 
rigoureuse  par  lart.  896  du  présent  Code.  — 
Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

36.  Le  litre  translatif  de  propriété  dune 
cliose  placée  hors  du  commerce  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  de  dix  ans ,  bien 
que  celle  chose  soit  devenue  plus  tard  alié- 
nable el  prescriptible.  —  Riom ,  6  avr.  183S , 
J.  G.  Preso'ipt.  civ.,  906;  Forêts,  973. 

b.  —  Nullilc  relative. 

37.  Un  acte  constitue  un  jusie  litre,  alors 
même  qu'il  se  trouve  entaché  d'une  cause  de 
nullité  relative  ou  de  rescision.  —  J.  G.  S. 
Prescripl.  civ.,  541.  —  En  ce  sens  :  L.^urent, 
t.  32.  n"  394;  Delvincourt  ,  t.  '2,  p.  655; 
TouLLiER,  t.  7,  n»  6CÔ;  Aubry  et  Rau, 
ô'  édit.,  t.  2,  §  2) S,  texte  et  notes  9  el  10, 
p.  545;  GuiLL0u.«D,  op.  cit.,  ■i"  édit.,  t.  2, 
n»  560;  Baudry-Lac.\ntlnerie  et  Ti=sier, 
3«  édit.,  n»  668;  Pla.mol,  op.  cit.,  3«  édil., 
t.  1 .  n»  2662. 

38.  Ainsi  un  titre  affecté  dune  nullité  re- 
lative, telle  que  celle  inléressant  les  mineurs 
ou  interdits,  ne  devrait  pas  moins  être  consi- 
déri  comme  un  juste  titre,  si  la  bonne  foi  de 
celui  qui  s'en  prévaut  était  certaine.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  903. 

39.  Mais  celui  à  qui  un  immeuble  a  été 
vendu  par  un  tuteur,  en  cette  qualité,  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites ,  ne 
peut  être  considéré  comme  acquéreur  de 
bonne  foi  à  cause  de  la  nullité  du  titre  et  de 
la  connaissance  qu'il  avait  de  l'incapacité  du 
vendeur;  il  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  son 
acte  dacqui^ition  cdmme  d'un  juste  titre  à 
l'effet  de  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  bien 
que,  par  la  renonciation  du  mineur  à  la  suc- 
cession d'où  provenait  l'immeuble,  le  vendeur 
en  ail  hérité  depuis  la  vente.  —  Bruxelles, 
14  déc.  1821,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  9a3.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Civ.  c.  1??  flor.  au  a, 
J.  G.  Prescript.  civ. ,  900. 

40.  Celui  qui  a  acheté  le  bien  d'un  mineur 
au  tuteur  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités 
légales  peut  prescrire,  lorsque  le  tuteur  s'est 
personnellement  rendu  garant,  et  que  le  mi- 
neur, ayant  résidé  chez  son  tuteur,  n'a  pas 
attaqué  la  vente  dans  les  dix  ans  depuis  sa 
majorité.  —  Civ.  r.  14  nov.  18'26,  J.  G.  Pres- 
cri^4.  civ.,  9C5. 

41.  Les  nullités  prononcées  par  la  loi  dans 
un  intérêt  privé'  n'empêchent  point  liue  le 
titre,  tant  qu'il  n'est  point  attaqué  par  les 
personnes  au  profit  desquelles  ces  nullités  sont 
établies ,  ne  conserve  toute  sa  force  à  l'égard 
des  tiers,  sauf  le  droit  de  ceux-ci,  soit  de 
chercher,  dans  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné la  constitution  du  titre,  des  preuves 
de  mauvaise  foi  contre  le  prescrivant,  soit  de 
requérir  la  nullité  du  titre  en  qualité  de 
créancier  de'  la  personne  à  laquelle  compèie 
directement  le  di-oi}  de  faire  valoir  cette  nul- 
lité. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  906, 

§  3.  —  Titre  définitif. 

42.  —  I.  —  Le  titre  doit  être  définitif  et 
non  suspendu  par  une  condition.  —  J.  G. 
Prescript.  civ. .  908.  —  Eu  ce  sens  :  Aubry 
ET  R.KV,  5«  édit..  t.  2,  §  218,  texte  el  note 
12,  p.  545-546;  Gulllouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  2,  n»  »62;  B.4UDRY-Lic.vNTi:vERiE  et  Tis- 
siER,  3"=  édit. ,  n"  673. 

43.  Lorsque  le  titre  sera  ainsi  subordonné 
à  une  condition  suspensive,  il  ne  pourra  être 
invoffué  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans  qu'à  partir  de  l'événement  de  la  condi- 
tion. —  Mêmes  aulem-s. 

44.  Par  exemple,  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne, se  portant  fort  pour  une  autre,  a  vendu 
et  livré  l'immeuble  de  celle-ci  à  un  tiers,  la 
prescription,  en  cas  que  la  vente  soit  ratifiée. 


ne  courra  au  profit  de  l'acheteur  que  du  jour 
de' la  ratification.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
908.- 

45.  —  II.  —  Au  contraire,  un  titre  soumis 
à  une  condition  résolutoire  forme,  dès  son 
origine,  un  juste  litre  pour  la  prescription  de 
dix  a  vingt  ans.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  908. 

—  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  899;  Laurent,  t.  32,  n«  398; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  218,  texte  el 
note  13,  p.  546;  Guu-louabd,  op.  cit.,  2^  édit., 
t.  2,  n»  563;  Baudry-L.4C.v.ntinerie  et  Tis- 
sier,  3'  édit.,  n"  672;  Pl.aniol,  op.  cit., 
3»  édit. .  t.  1 .  n»  2663. 

46.  Spécialement,  la  condition  de  retrait 
mise  par  une  ville  à  la  concession  d'un  étal 
de  boucher,  par  exemple  ifaite  moyennant  un 
prix  fixé  et  à  la  charge  dé  contribuer  à  l'en- 
tretien du  bâtiment  public  où  cet  étal  est 
placé),  est  soumise  à  la  prescription  décen- 
nale au  profit  des  tiers  acquéreurs  à  l'égard 
desquels  la  ville  n'a  pas  conservé  ses  droits. 

—  Amiens,  3  aoùl  1S39,  J.  G.  Prescript.  civ., 
908. 

47.  Jugé,  de  même,  que,  dans  la  vente 
forcée  comme  dans  la  vente  volontaire,  la 
condition  du  payement  du  prix  n'est  pas  sus- 
pensive, mais  résolutoire:  el  que,  par  suite, 
lorsque  l'adjudicataire,  qui  n'a  pas  payé  son 
prix,  revend  à  un  tiers  l'immeuble  à  lui  ad- 
jugé, cette  revente  constitue,  en  faveur  du 
tieVs  acheteur,  s'il  est  de  bonne  foi,  un  juste 
titre  susceptible  de  servir  de  base  a  la  pres- 
cription décennale,  encore  que  le  contrat 
énoncerait  que  le  vendeur  avait  acquis,  par 
adjudication,  sm-  saisie  immobilière,  l'im- 
meuble dont  il  a  opéré  la  revente.  —  Civ.  r. 
20  janv.  1880,  D.  P.  80.  1.  65.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  R.\u,  5«  édit.,  t.  2,  §  218, 
note  13,  p.  546. 

48.  Dans  le  cas  où  la  condition  résolutoire 
viendrait  à  se  réaliser,  le  litre  sera  censé 
n'avoir  jamais  existé.  —  B.audry-Lacaxtine- 
RiE  ET  TiSsiER,  loc.  cit.;  Planiol,  op.  et 
loc.  cit. 

49.  Si  la  donation  faite  par  un  possessem- 
de  mauvaise  foi  vient  à  être  révoquée  (pour 
inexécution  des  conditions),  après  que  le  do- 
nataire a  acquis  la  prescription  décennale 
contre  le  vrai  propriétaire,  le  donateur,  ac- 
tionné par  celui-ci  en  désistement,  n'est  pas 
fondé  à  lui  opposer  la  prescription  acquise 
par  le  donataire  avant  la  révocation  de  la 
donation  ;  il  peut  seulement  joindre  la  posses- 
sion du  donataire  à  la  sienne  pour  compléter, 
s'il  V  a  lieu,  les  trente  ans  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  prescrire.  —  J.  G.  Prescript. 
civ. ,  909. 

50.  Il  en  est  autrement  si  le  donateur,  au 
lieu  de  reprendre  l'immeuble  en  vertu  d'une 
clause  résolutoire,  l'acquiert  du  donataire  à 
un  titie  absolument  nouveau.  —  .1.  G.  Pres- 
cript. cie.,  909. 

§  4.  —  Persistance  du  titre. 

51.  Le  titre  doit  se  continuer  pendant  tout 
le  cours  de  la  possession  tel  qu'il  était  à  son 
origine.  La  prescription  est  interrompue  si, 
avant  qu'elle  soit  acquise,  il  survient  au  pos- 
sesseur un  nouveau  litre  qui  change  les  ca- 
ractères de  sa  possession.  —  J.  G.  Prescripl. 
civ.,  910. 

52.  Le  donataire,  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  d'un  immeuble  possédé  de  mauvaise 
foi  par  le  ilonateur,  ne  peut,  quelle  que  soit 
sa  bonne  foi  personnelle ,  invoquer  la  pres- 
cription de  dix  ans  contre  le  véritable  pro- 
priétaire, alors  que,  avant  l'accomplissemenl 
de  ces  dix  ans.  le  donateur  étant  mort,  le 
donataire  a  rapporté  l'immeuble  à  la  succes- 
sion ,  et  n'en  est  devenu  propriétaire  définitif 
que  par  l'efTet  du  partage...  Le  donataire  n'a 
pas  pu  compléter  la  presci-iplion  commencée, 
à  l'aide  de  la  possession  vicieuse  de  son  au- 
teur, à  laquelle  il  a  succédé.  —  Civ.  c.  "27  aoùl 
1835,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  909. 


Art.- 2268. 

La  bonne  loi  est  toujours  présumée, 
et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  à  la  prouver.  —  G.  civ.  550,  1116, 
■2269. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  p.  74, 
A*  77. 

DIVISION 

g  1.  —  Preuve  de  la  mauvaise  foi-{n°  1). 
§  2.  —  Portée  de  l'article  SS6S  (n"  12). 
§  3.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond  {W.ië). 


§  ier.  —  Preuve  de  la  tnoMvaise  foi. 

1.  —  I.  —  La  bonne  foi  est  toujours  pré- 
sumée. —  'V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
2268. 

2.  La  mauvaise  foi  du  possesseur  ne  se 
présume  pas,  alors  surtout  que  l'origine  de 
propriété  mentionnée  dans  l'acte  de  vente 
était  de  nature  à  faire  croire  à  l'acquéreur 
qui  invoque  cette  prescription  que  la  pro- 
priété de  l'immeuble  litigieux  reposait  réelle- 
ment sur  la  tète  de  son  vendeur.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ..  555.  —  Bastia ,  5  févr.  1890, 
D.  P.  90.  2.  363.  ■ 

3.  —  II.  —  La  présomption  de  bonne  foi 
établie  par  l'art.  2268  admet  la  preuve  con- 
traire. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  554.  — 
En  ce  sens  :  L.aure>;t,  t.  32,  n"  414. 

4.  C'est  au  revendiquant  qu'il  incombe  de 
faire  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  du  posses- 
seur. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2'268. 

5.  La  mauvaise  foi  peut  naturellement 
être  prouvée  par  écrit.  —  J.  G.  Pi-esci-ipt. 
civ. .  9.31. 

6.  La  preuve  de  la  mauvaise  foi  pourra 
également  se  faire  par  témoins.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  931.  —  J.  G.  3.  eod.  k»,  554.  — 
En  ce  sens  :  Dur-anton,  t.  21,  n»  390;  Lau- 
rent .  t.  '32 .  n»  414  ;  GuiLLOu.iRD ,  Traité  de 
la  prescription ,  2'  édit. ,  t.  2 ,  n"  576  ;  Bau- 
DRY-L.ACA.NT1NERIE  ET  TlSSIEH,  3f  édit.,  u»  633; 
Pl.o;iol,  Traitéélém.  de  droit  cieil,  3'' édit., 
t.  i ,  n»  2668. 

7.  En  effet,  il  est  impossible  à  celui  qui  al- 
lègue la  mauvaise  foi  de  s'en  être  procuré  la 
preuve  écrite,  aussi  le  revendiquant  se  Irouve- 
t-il,  d'après  le  droit  commun  auquel  l'art. 
2268  n'a  pas  dérogé ,  dans  le  cas  de  l'excep- 
tion de  l'art.  1348  du  présent  Code.  —  Du- 
RANTON,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 

LOU.ARD,    op.    el    loc.    cit.;    B.i.UDRY-LACA>ITl- 

NERIE  ET  TlSSlER,   loc.   cit. 

8.  La  preuve  de  la  mauvaise  foi,  pou  van. 
être  établie  par  témoins,  pourra  l'être  égale- 
ment  par  présomptions.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  554.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
loc.  cit.;  Gun-LOUARD,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 

DRY-L.AC.ANTINERIE  ET  TiSSIER,  loC.  ci/.  ,•  PuA- 

NiQL,   loc  cit.   —  Sur  le  principe  général, 
V.  suprà,  art.  1353.  texte  et  u<»  40  el  s. 

9.  Certaines  circonstances  de  fait  peuvent 
même,  lorsqu'elles  ne  sont  point  contestées, 
dispenser  celui  qui  les  allègue  de  toute  autre 
preuve  de  la  mauvaise  foi.  —  J.  G.  Presa-ipt. 
civ.,    932.  —    V.  suprà,    art.   2265,  n»*  9b 

10.  Le  propriétaire  établit  suffisamment  la 
mauvaise  foi  du  possesseur  en  prouvant  que 
celui-ci  délient  la  chose  comme  héritier, 
même  bénéficiaire,  d'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  —  J.  G.  Prescript.  cw.,  937. 

11.  La  règle  de  l'art.  2268  est-elle  appli- 
cable au  tiers  délenteur  contre  lequel  les 
créanciers  inscrits  exercent  l'action  hypothé- 
caire, lorsque,  à  l'époque  de  l'aliénation, 
l'hj-pothèque  était  inscrite'?  —  'V.  suprà,  ai'i. 
2180. 


.      •  *  •  ■ 

CiiAP.  V.  —  Temps  requis  pour  prescrire  (Prescriptions  particulières).       (ç.  CiV.  —  Ai-t.  2:>70  ] 
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§  2.  —  Porlce  de  l'article  *i6S. 

■  12.  —  I.  — ■  I,a  prfsnmplioii  élalilio  par 
l'art.  aitV-»  s'appli(]in>.l-elle  aussi  bien  au  cas 
où  le  possesseur  allègue  une  erreur  de  droil 
que  lorsqu'il  s'afil  d'une  erreur  de  fait?  — 
V.  Ie«  deux  numéros  suivants. 
f  13.  P'api-^s  une  première  opinion,  si  llie- 
quéreur  voulait,  en  invoiiuaiit  une  erreur  de 
nroil,  repousser  le  roproclio  de  mauvaise  foi 
fondé  sur  ce  que  l'iuspeelion  des  litres  de 
son  auteur  a  dil  lui  en  révéler  les  vice»,  il 
serait  tenu  do  prouver  Texisllence  de  celte 
erreur.  —  Laurent,  I.  *.'.  n»  415;  Auisnv  kt 
Hai  .  5»  édit.,  t.  2,  g  218,  texte  et  noie  .30, 
p.  552. 

14.  t'no  seconde   opinion   décide   que   la 
'    bonne  foi  se   présume  aussi  bien   quant  au 

droit  mie  quant  au  fait;  c'est  à  celui  qui  al- 
lègue la  mauvaise  foi  à  prouver  que  l'erreur 
n'est  pas  plausible;  l'art.  2268  ne  dislin^uc 
pas.  —  Bai'dry-L.vcvntinerie  et  Tissieu, 
3"  édit.,  n»  684. 

15.  —  FI.  —  La  présomption  de  bonne  foi, 
établie  par  l'art.  2268,  ne  dispense  pas  celui 
qui  invoque  la  prescription  de  dix  ans  de  jus- 
tifier qu'il  a  acquis  pal-  juste  litre.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  cii:.  556.  —  Req.  22  juill.  1874, 
D.  P.  75.  1.  175.  —  En  ce  sens  :  Uauuky- 
Laca.ntujerie  et  TissiER,  3°  édit.,  d»  677  in 
fine. 

S  3.  —  Pouvoir  des  Juges  du  fond. 

16.  Il  appartient  au  juge,  devant  lequel  la 
prescription  esl  invoquée,  de  déterminer  quelle 
sorte  de  prescription  peut  éti'e  appliquée  sui- 

'  vanl  les  lails  de  la  cause,  et,  notamment, 
d'accorder  le  bénéfice  de  la  prcscripliou  de 
diï  i  vinjft  ans  au  tiers  détenteur  qui  pré- 
lendail  seulement  avoir  prescrit  par  le  laps 
de  trente  ans.  —  J.  G.  S.  l'i-escripL  civ.,  557. 

—  Dijon,  3  janv.  1878,  D.  P.  7y.  2.  118.  — 
Conip.  :  Ileq.  7  août  1860,  D.  P.  60.  1.  506. 

17.  Les  juges  apprécient  souverainement 
U  queslion  de  savoir  si  celui  qui  se  prévaut 
de  la  prescription  était  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi.  —  Civ.  r.  18  mai  1813,  J.  G.  Pres- 
criul.  cii\,  941. 

18.  Jugé,  de  même,  que  la  question  de 
savoir  si  l'acquéreur  était  ou  non  de  bonne 
fçi  est  une  queslion  de  fait  sur  laquelle  l'ap- 
préciation des  ju.çes  du  fond  est  souveraine 
et  échappe  à  la  cen.sure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Keq.  13  juill.  1897,  D.  P.  98.  1.  308. 

—  Eu  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cil.,  2''  édit.. 
l.  2.  n°  583. 

19.  Lorsqu'un  tier.'J  détenteur  préteud  avoir 
prescrit  par  une  possession  de  dix  à  vingt 
aps,  avec  litre  et  bonne  foi,  la  décision  qui 
déclare  la  prescription  acquise  par  une  pos- 
session de  dix  an,s ,  avec  litre ,  ne  peut  cire 
annulée  en  ce  qu'elle  aurait  omis  de  consta- 
ter la  bonne  fois  alors  que  la  mauvaise  foi 
n'^st  pas  alléguée.  —  Req.  12  janv.  1831, 
J.  G.  Prescript.  civ..  912,  9.50. 

20.  Une  possession,  quoicpi'elle  ait  été  in- 
due et  qualifiée  telle  par  un  arrêt,  n'est  pas 
pour  cela  réputée  et  déclarée  possession  de 
mauvaise  foi.  —  Civ.  c.  25  mars  1835,  J.  G. 
Prescript.  cir..  932-0°:  Propriété,  296-1». 

Art.  2269. 

Il  suffit  que  la  bonue  foi  oit  e.xisté 
au  moment  de  l'acquisition.  —  C.  civ. 
550,  2231.2268. 

Exposé  des  motife,  J.  G.  Prescript.  cir.,  p.  72  et 
».,  n*  W.  —  Discours  du  tribun  Goupil -Préfetn  au 
Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v.  p.  Ti,  n-  78. 

!•  —  I-  —  H  n'est  pas  nécessaire  que  la 
bonne  foi  de  racquéreur  ait  duré  pendant  tout 
le  eoui-s  de  la  prescription  décennale.  Il  suf- 
fit, en  effet ,  aux  termes  de  l'art.  2269,  que  la 


bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisi- 
lion.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  927. 

2.  Si  donc  la  bonne  foi  du  possesseur  vient 
à  cesser,  pe  qui  arrive  s'il  apprend  que  son 
auteur  n'était  pas  propriétaire,  et  n'a  pu,  ■p.ir 
suite,  lui  transmctire  la  propriélé,  il  conser- 
vera  néanmoins  le  di-oil  de  prescrire  par  dix 
à  vingt  ans.  —  BAUDRY.-LACANTi.NEniE  ct  Tis- 
SJKU,  3»  édit.,  n»  685;  Plamol,  Traité  èlnn. 
i/r  droit  ciril.  3»  édil.,  t.  1,  n"  26(59. 

3.  —  II.  —  En  déclarant  qu'il  suffit  que  la 
bonne  foi  ait  e.\isté  ««  mai/tent  de  l'acr/iiisi- 
tion.  l'art.  22G9  entend  dire  au  moment  où  le 
possesseur  aurait  acquis  la  propriélé,  si  son 
auteur  eiU  été  propriétaire.  —  Guillouabo, 
Traité  de  ta  prescription,  2'  édit.,  t.  2,  n»  578; 
BAinRY-LAC.V.NTl.NERIK    ET    TlSSIiJ\,    3"    édit., 

u»  686. 

4.  De  la  règle  posée  au  numéro  précédent, 
il  résulte  que,  si  le  juste  tilre  consiste  dans 
un  acie  entre  vifs,  la  bonne  foi  devra  exister 
au  moment  où  la  convention  a  été  formée. 
—  AuHRv  ET  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  J  218,  texte 
et  note  31,  p.  552;  Guillouard,  op.  et  toc. 
cil.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissif.r,  toc. 
cit.;  lluc,  t.  14,  n»  400. 

5.  Lorsque  le  lilre  d'acquisition  du  posses- 
seur est  un  teslament,  les  auteurs  sont  divi- 
sés pour  fi.xer  le  moment  où  la  bonue  foi  est 
exigée.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

6.  Dans  une  première  opinion ,  ou  décide 
que  la  bonne  foi  du  légataire  devra  exister 
au  moment  de  la  mort  du  testateur.  —  Lau- 
rent, t.  32,  no  417;  Guiu.ouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n»  579;  BAunRv-LACA.^iTiNEUiE 
ET  TisriiER,  3«  édil.,  n"  086;  Hue.  loc.  cit. 

7.  Au  contraire,  une  seconde  opinion  admet 
que  la  bonne  foi  doit  exister  au  moment  où 
le  légataire  a  manifesté  l'intention  d'accepter 
le  legs.  —  .\uBHv  ET  Rau,  5»  édit.,  t.  2, 
§  218,  texte  et  note  32.  p.  552-553. 

8.  —  111.  —  Sur  la  jonction  de  possession, 
V.  st/prà,  art.  2235,  n"»  5  et  s.  —  V.  aussi  le 
numéro  suivant. 

9.  .luge  que  si  le  possesseur  de  mauvaise 
foi,  pour  compléter  la  prescription,  joint  à  sa 
possession  celle  d'un  précédent  acquéreur  de 
bonne  foi,  il  peut  prescrire  par  dix  ou  vingt 
ans.  —  Nîmes,  19  l'en-.  18.39,  J.  G.  Prescript. 
cil'.,  927,  9.34. 

10.  —  W. —  L'interruption  de  la  prescrip- 
tion ne  produit  d'autre  effet  que  de  rendre 
inefficace  la  possession  anlérieure,  mais  elle 
n'altère  pa.s  la  nature  du  titre  duquel  elle  pro- 
cédait. —  J.  G.  Prescript.  cio.,  928.  —  V.  su- 
pra, art.  2249,  n"'  29  et  s. 

11.  ilais  si  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans  a  été  interrompue  par  un  acte  qui  reven- 
dique le  droit  du  propriétaire,  la  prescriplion 
qui  recommence  peut-elle  être  celle  de  dix  à 
vingt  ans?  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  928.  — 
■V.  le  numéro  suivant. 

12.  .lugé,  à  cet  égard,  qu'il  sufSt  que  l'ac- 
quisition ait  été  faite  avec  litre  et  bonne  foi 
pom'  que  l'interrui^lion  survenue  depuis  dans 
la  possession  ne  tasse  pas  obstacle  à  ce  que 
l.a  propriélé  puisse  être  prescrite  par  dix  ans, 
si  la  possession  de  l'acquéreur  a  continué 
pendant  une  période  décennale  entière  à  par- 
tir de  l'acte  interruptif.  —  Req.  2  avr.  1815, 
D.  P.  45.  1.  131.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
LAav.N-TiNER!E  ET  TissiER ,  3«  édit.,  n"  687.  — 
En  sens  contraire  :  Troplûxg,  Comment,  du 
titre  de  la  prescription,  t.  2,  n»  688. 

Art.  2270. 

Après  dix  ans,  l'architecte  et  les 
entrepreneui's  sont  décbui'oés  de  la 
garantie  des  gi-os  ouvrages  qu'ils  ont 
laits  ou  dirigés.  —  G.  civ.  1304,  1792  s., 
1798. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  75, 
n»  50. 


1.  L&  commentaire  de  cA  article  a  élê 
réuni  à  celui  de  l'art.  1792.  —  V.  suprà,  art. 
1792,  n-»  1  et  s.  ; 


SECTION  IV 

PROLÉGOMJWBâ  A  IJL  SECTION   4. 

1.  —  I.  —  Les  prescriptions' dont  s'occupe 
la  section  4  -du  chapitre  5  du  présent  Code, 
appelées  courtes  prescriptions,  consliluenl  des 
exceptions  au  droil  commun,  d'après  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  2262  du  mùme  Codç,  la 
prescriplion  s'accomplit  par  trente  ans.  Los 
textes  qui  établissent  ces  prescriplions  spé- 
ciales doivent  donc  recevoir  l'inlerpréUtion 
restrictive.  —  Baudry-Lagantl^erie  et  Tis- 
siER,  3=  édil,,  n"  712. 

2.  Les  prescriptions  particulières  qui  ré- 
sullenl  de  la  secl.  4  sont  sans  aucune  rela- 
tion entre  elles;  chacune  d'elles  est  régie  par 
ses  règles  spéciales.  —  Civ.  c.  20  juin  1838, 
J.  G.  Prescript.  cii:,  911,  974. 

3.  Ainsi ,  on  ne  sam-ait  rien  induira  des 
tenues  de  l'art.  2272  du  présent  Code,  relatif 
à  la  prescriplion  annale,  pour  expliquer  l'art. 
2271,  qui  établit  la  proscription  de  six  mois. 

—  Même  arrêt. 

4.  —  II.  —  Toute  exécution  d'une  obliga- 
tion constitue  un  payement,  que  l'objet  de 
celte  obligation  consiste  en  marchandises  ou 
en  une  somme  d'argenl;  dès  lors,  celui  qui 
soutient  avoir  fourni  les  denrées  dont  la  prcs- 
lalion  avait  été  stipulée  comme  mode  d'exé- 
cution de  ses  obligations,  allègue  un  véritable 
payement  et  peut  se  prévaloir  do  la  prescrip- 
tion de  six  mois  établie  par  l'art.' 2271.  — 
Amiens,  27  oct.  1SS6,  D.  P.  87.  l.*156.    ' 

5.  —  III.  —  En  dehors  de  celles  de  la 
sect.  4,  il  est  d'autres  courtes  prescriptions 
établies  par  des  lois  spéciales,  ou  des  texles 
particuliers  du  Code  civil.  —  Bàudky-Lacan- 
TiNERiE  ET  TissiER,  .3"  édit.,  n"  712.  —  V.  no- 
tammeuL  sup?-à,  art.  316,  lexle  et  n"»  25  et  s.  ; 
art.  317,  texte  et  n"»  39  et  s.;  art.  1022,  texte 
et  nos  1  et  s.;  art.  1648,  texli?  et  n»»  i  et  s.; 
.Ippendice  aux  art.  1G41-1049,  L.  21  juill. 
1881,  niûdiliée  par  la  loi  du  31  juill.  1895, 
art.  13,  texle  et  n°*  00  et 's.,  suprà,  f.  179- 
ISO;  .'l/ïpeHf/jce  précité,  L.  2  août  1884,  art.  5, 
texte  et  n"»  258  et  s.,  suprà,  p.  188. 

6.  La  loi  du  19  avr.  1901,  sur  ta  réparation 
dés  dommages  causés  aux  récolles  par  le  gi- 
bier, a  créé  une  prescription  de  six  mois.  — 
L.  19  avr.  1901,  art.  5,  D.  P.  1901.  4.  69-70. 

—  Guillouard,   Traité  de  la  prescription, 

2«  édit.,  t.   2,  n<>757,  i;   BAUDRY-LAC.-VNTtNERIE 

ET    TissiER,    .3«    édit.,    718    bis;    Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,   3°    édil.,   t.  2,  _ 
n"  644-4". 

7.  Le  délai  de  six  mois  court  à  partir  du 
moment  où  les  dégâts  ont  été  commis.  — 
L.  19  avr.  1901,   art.   5,    précité.   —  Goil.-   . 

L0UARD.  op.  et  loc.  ci/.;  B.«.UDnY-LACANTIXERIE 
ET  TifSlER,    loc.    cit.  ' 

8.  (Jn  a  pensé  que, le  délai  de  trente  ans 
dans  letjuel  l'action,  avant  la  loi  *i  19  avr. 
1901,  pouvait  être  engagé,  était  trop  long  et 
qu'il  devait,  dans  rinlérèt  des  chasseurs  et  des 
cullivateui-s,  être  réduit  à  six  mois.  —  Rap-- 
port  de  M.  Savary  au  Sénaf,  D.  P.  1901.  4. 
70,  noie  1. 

9.  Mais  dans  la  doctciDe,  on  reconnaît  que, 
si  le  délai  de  trente  ans  était  évidemment  trop 
long,  le  délai  de  six  mois  esl,  à  l'inverse, 
d'une  excessive  brièveté.  —  Bauury-L.vcan- 

TI.\ERIE   ET  TiSSIER,    loC.    cit. 

10.  Sur  les  prescriptions  d'un  an,  V.  aussi 
infrà,  art.  2272,  tt"  1  .'i  55. 

11.  ...  Et  notamment,  en  ce  qui  concena* 
la  prescriplion  établie   par   la   loi   Ju  9  avr.  . 
1898  sur  la   responsabilité   des   accidents   du 
travail,  'V.  infrîi.  art. 2272,  n''»97aveck:  renvoi. 
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[C.  CIV.  -  Art.  2271.]  LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription. 


Art.  2271. 


L'action  des  maiti-es  et  instltuteiirs 
des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à 
raison  du  logement  et  de  la  nourri- 
ture qu'ils  fournissent; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail, pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires. 

Se  prescrivent  par  six  mois.  — 
C.  civ.  1710.  1779  s.,  1799,  2101-4"-5o, 
2102-5°,  2260  s.,  2274  s.,  2278. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  73, 
n'  51.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n-  79. 

DIVISION 
§  1.  —  Maîtres  et  instituteurs  (n»  i). 
I  2.  —  Hôteliers  et  traiteurs  (n"  8). 
§  3.  —  Ouvriei-s  et  gens  de  travail  (n°  24). 

A  _  Personnes    visées    par    l'article    2271, 
alin.  3  (n-  24). 
a   —  Ouvrier  à  la  journée  Oît  à  la  tâche 

(n-24). 
b.  —  Artisan  (n'38). 
c   —  Commis   des  marchands  ;    employés 
(n*44). 

d.  _  Objets  confectionnés  (n'  52). 

e.  —  Architecte  (n*  59). 

t.  —  Entrepreneur  (n*  60). 
J.  —  Principe  général  (n*»  60). 
II.  _  critérium  de  la  distinction  entre  l'ouvrier 
et  l'entrepreneur  Cn«  62). 

III.  —  Preuve  (no  7y). 
I-\'.  —  Pouvoir  des  tribunaux  (no  S2). 
V.  —  Délai  de  la  prescription  (n"  85). 

B   —  Point  de  départ  de  la  prescription  (n* 

88). 
,  C.  —  Fins  de  non-recevoir  (Renvoi)  (n*  90). 


g  1er.  —  Maîtres  et  instituteurs, 

1.  La  prescription  de  six  mois,  à  l'eQ- 
conlre  des  maîtres  el  inslitutem's  pour  les  le- 
çons qu'ils  donnent  au  mois,  n'est  plus  appli- 
cable, si  le  marché  est  fait  pour  une  année: 
lors  même  que  le  pri.x  serait  fixé  par  mois,  la 
prescription  de  six  mois  n'est  pas  opposable 
à  l'instituteur.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  973. 
—  .Req.  12  janv.  18-20,  J.  G.  eod.  i">,  973; 
Obligat.,  1350-1».  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
■  Comment,  du  titre  de  la  pi-escription ,  t.  2, 
n"  945;  Dem.\nte  et  Colmet  de  S.\n'terre, 
t.  8,  n»  379  bis.  i;  Laurent,  1^32,  n°  504; 
AuBRY  ET  R.w,  4"  édit.,  t.  8,  §  1/4,  note  67, 
p.  44;  GL'iLL0u..iRD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n"  745;  Hue,  t.  14,  n»  463;  Planiol,  op.  cit., 
3'  édit..  t.  2.  n"  644-1». 

2.  Mais .  dans  l'hypothèse  visée  au  numéro 
précédent,  la  prescription  applicable  est,  dans 
une  première  opinion  :  ...  celle  de  cinq  ans, 
de  l'art.  2277.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
973.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  Loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.;  B.\udry- 
L.slCantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Hue,  loc. 
cit.:  Pl.\niol,  op.  et  loc.  cit. 

3.  ...  Et,  d'après  ime  seconde  opinion,  la 
prescription  d'un  an.  —  DE^L\.NTE  et  Colmet 

de  S.\NTERRE,    loc.  Cit. 

4.  Dans  le  cas  où  le  maître  ou  instituteur 
de  sciences  et  d'arts  aurait  fait  un  traité  verbal 
pour  consacrer  plusieurs  années  ou  un  temps 
iddéterminé  à  l'instruction  de  son  élève,  l'ac- 
lion  ne  serait  prescriptible  que  par  trente  ans. 


—  J.  G.  Prescript.  civ.,  973.  —  En  ce  sens  : 
GuiLLOUARD,  op.  et   loc.   c;<.,-  Baudry-La- 

C.iNTINERIE    ET    TlSSlER ,    loC.    Cit. ;.liVC,   lOC. 

cit 

5  Que  faut -il  décider  lorsqu'il  s'agit  de 
leçons  données  au  cachet'?  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

6  D'après  une  première  opinion ,  la  pres- 
cription de  six  mois  n'est  pas  applicable  aux 
leçons  qui  se  donnent  à  tant  le  cachet.  Il 
s'agit  d'honoraires  payables  à  des  termes  pé- 
riodiques, et  dès  lors  prescriptibles  par  cinq 
ans.  -  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,:>6i.  -  Ln 
ce  sens  :  L.^urent,  t.  3-2,  n»  304,  p.  518; 
Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n»  644-1°. 

7  Une  seconde  opinion  déclare,  au  con- 
traire, que  la  prescription  de  six  mois  de 
l'art  2'271  s'applique  au  cas  où  les  leçons  sont 
données  au  cachet.  —  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  947;  Dem-\nte  et  Colmet  de  bAN- 
terre,  loc.  cit.  ;  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.  ; 
B.audry-L.ac.\ntinerie  et  Tissier,  loc.  cit.; 
Hue,  loc.  cit. 

§  2.  —  Hôteliers  et  traiteurs. 

8  —  I.  —  La  prescription  de  l'action  des 
hôteliers  el  traiteurs  est  fixée  à  un  délai  in- 
variable de  six  mois,  sans  qu'il  y  ail  à  distin- 
guer suivant  que  les  payements  doivent  être 
faits  au  mois ,  à  la  journée  ou  à  1  année.  — 
J  G  Prescript.  civ..  974.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit..  t.  2,  n»  950;  Guillouard, 
on  cit  2' édit-,  t.  2,  n»  747;  Baudry-L.*.c.\n- 
tinerie'  et  Tissier,  3=  édit.,  n»  715;  Hue, 
t.  14,  n»  463. 

9.  L'art.  ■2-271  s'applique  sans  quil  Y  ait 
lieu  d'examiner  si  la  personne  à  laquelle  la 
nourriture  et  le  logement  ont  été  fournis  est 
ou  non  un  commerçant.  —  Guillouard,  o/;. 
et  loc.  cit.;  B.a.udry-Laca.ntinerie  et  Tis- 
sier, loc.  cit.  . 

10.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  prescription 
de  six  mois  contre  les  hôteliers  et  traiteurs,  a 
raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu  ils 
fournissent,  s'applique  au  cas  où  les  lourni- 
tures  auraient  été  faites  à  un  marchand,  et 
spécialement  à  un  roulier  :  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'art.  '2-272  du  présent  Code  n  est 
point  ici  applicable.  -  Civ.  c.  "20  juin  1838, 
,1.  G.  Prescript.  civ.,  974. 

11  On  ne  dislingue  pas  non  plus  suivant 
que  les  repas  ont  été  pris  chez  l'hôtelier  ou 
traiteur,  ou  portés  par  lui  au  domicile  de^son 
elient.  —  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  8,  §  m, 
texte  et  note  68 ,  p.  44  ;  Guillouard  ,  op.  et 
loc.  cit. 

12.  —  IL  —  La  prescription  de  six  mois 
pour  fournitures  de  logement  et  de  nourriture 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  ces  fournitures 
ont  été  faites  par  des  hôteliers  et  traiteurs. 
—  Req.  7  mai  1860,  D.  P.  66.  1.  390.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  9(0; 
Aubry  et  R.^u  ,  4=  édit.,  t.  8,  §  774,  texte  et 
note  71,  p.  445  :  Gu;llou.\rd,  op.  cit.,  2=  edit., 
t.  2,  n»  750:  B.\uDRY-L.<iC.\NTiNERiE  et  lis- 
='iER   S"  édit.',  n»  715;  Laurent,  t.  32.  n»  505. 

13.  Ainsi  la  prescription  de  six  mois  pour 
fournitures  de  logement  et  de  nourriture  n'est 
point  opposable  à  celui  qui ,  sans  en  faire  un 
commerce,  a  consenti,  moyennant  un  certain 
nrix  à  loger  une  personne  et  à  la  recevoir  à 
sa  table.  -  Req.  7  mai  1866.  D.  P.  66.  1. 
390   _  En  ce  sens  :  mêmes  auteurs. 

14.  Dans  l'hypothèse  prévue  au  numéro 
précédent,  la  prescription  sera  celle  de  droit 
commun ,  ou  bien  celle  de  cinq  ans  de  1  art. 
-2-277  du  présent  Code  lorsque  la  pension  aura 
été  stipulée  payable  par  termes  périodiques. 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-L.\- 
c.\ntinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Dur.anton, 
t.  21,  n»  4-20;  Leroux  de  Bretagne,  Ti-aite 
de  là  prescription,  t.  2,  n»  1-292. 

15.  De  même,  la  prescription  de  six  mois 
ne  peut  être  opposée  non  plus  au  fournisseur 
qui  n'est  ni  hôtelier  ni  traiteur,  alors  d  ail- 
leurs qu'il  ne  s'agit  pas  de  fournitures  faitss 


à  des  voyageurs ,  mais  aux  domestiques  d  un 
entrepreneur  de  travaux  publics.  —  Grenoble, 
4  févr.  18-26,  J.  G.  Prescript.  civ.,  976;  Acte 
de  comm.,  318. 

16.  De  même  encore,  l'action  en  payement 
de  frais  de  nom-riture ,  formée  par  un  direc- 
teur d'usine  contre  des  employés  de  son  éta- 
blissement ,  ne  se  prescrit  pas  par  le  laps  de 
six  mois.  -  J.  G.  Prescript.  civ.,  979.  - 
Besançon,  21  févr.  1844,  D.  P.  45.  4.  4(J3.  — 
En  ce  sens  :  L.^urent,  t.  32,  n»  50o;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  B-a-udry-L-^cantine- 
bie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Hue,  t.  14,  n»  463. 

17.  On  décide  également  que  la  l^rescrip- 
tion  de  six  mois  ne  peut  être  étendue  aux 
bouchers,  boulangers,  pâtissiers,  confiseurs, 
marchands  de  comestibles.  —  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  951;  Aubry  et  R.\u,  4' édit.,  t.  b, 
s  774.  texte  et  note  70,  p.  445;  Guillouard, 
op.  cit.,  5e  édit. ,  t.  2,  n»  749;  Hue,  loc.  cit. 

18.  On  devra  soumettre  les  fournisseurs 
indiqués  au  numéro  précédent  à  la  prescrip- 
tion d'un  an  créée  par  l'art.  '2-272  du  présent 
Code  contre  les  marchands  pour  les  marchan- 
dises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands. —  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry 
ET  R.\u,  4'  édit.,  t.  8,  §  774,  note  70,  p.  445; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

19.  L'art.  2271  est-il  applicable  à  1  action 
des  cabaretiers,  cafetiers  et  marchands  de  vm 
au  détail'?  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

20  Dans  une  première  opinion,  on  décide 
que  les  cabaretiers,  cafetiers  et  marchands 
de  vin  au  détail  doivent  être  assimiles  aux 
hôteliers  et  traiteurs  :  la  prescription  à  leur 
égard  est  de  six  mois.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
978.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit., 
t  8  §  774,  texte  et  note  69,  p.  44a;  Guil- 
louard. op.  cit..  2'  édit.,  t.  2.  n»  748. 

21.  Une  seconde  opinion  décide,  au  con- 
traire ,  que  la  prescription  de  six  mois  n  est 
pas  applicable  aux  dépenses  faites  chez  les 
marchands  de  vin ,  pour  des  consommations 
autres  que  des  repas;  ce  sont  des  fournitures 
qui  rentrent  dans  le  cas  de  l'art.  '2272  du  pré- 
sent Code  et  qui  ne  se  prescrivent  que  par 
un  an.  -  Laurent,  t.  32,  n»  506;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier ,  3"  édit. ,  n»  /la  ; 
Hue,  t.  14.  n»  463:  Planiol,  op.  cit.,  i'  édit., 
t.  2,'n°  644-2». 

22.  ...Alors  même  que  ces  fournitures  se- 
raient faites  d'une  façon  habituelle.  —  Pla- 
niol,  op.  el  loc.  cit.  '  .  . 

23  —  111.  —  La  prescription  de  six  mois 
opposable  aux  hôteliers  et  traiteurs,  en  rai- 
son du  logement  et  de  la  nourriture  qu  ils 
fournissent,  ne  peut  être  invoquée  contre 
ceux  qui  ont  cautionné  la  dette  ou  1  ont  ac- 
quittée comme  mandataires  ou  gérants  d  affaires 
du  débiteur.  -  J.  G.  S.  Presa-ipt.civ.,x>(â. 
-  Lyon,  10  mai  1861,  D.  P.  bl.  2  165  - 
En  ce  sens  :  L.^urent.  t.  32,  n»  505  tn  fine, 
p.  521.  —  GuiLLOu.\RD,  op.  cit.,  2»  edit.,  t.  .., 
n»  751. 


§  3.  —  Ouvriers  et  gens  de  travail. 

A.  -  Personnes  visées  par  l'article  2271 ,  alin.  3 

a.  —  Ouvrier  à  la  journée  ou  à  la  tâche. 

24  —  I  —  Les  mots  «  ouvriers  et  gens  d< 
travail  •>,  de  lart.  '2271,  comprennent  d'abort 
tous  les  ouvriers  payés  soit  à  la  journée,  s()i 
à  la  pièce.  -  Guillouard,  op.  cit.,  2'  edit. 
t.  2,  n»  753;  B.\udry-Lac.>,ntinerie  et  iis- 
siER,  3"  édit.,  n»  716.  .      ,  ■   „„j 

25  II  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard 
entre'le  simple  ouvrier  et  le  contremaître  oi 
chef  d'atelier,  lorsque  celui-ci  est,  comme  ce 
lui-li,  payé  à  la  journée.  -  Mêmes  auteurs 

26  Juo-é  en  ce  sens,  qu  un  chef  d  ateiie 
employé  dans  une  manufacture,  moyennan 
un  salaire  convenu  par  jour,  doit  être  assi 
mile  à  un  simple  ouvrier  travaillant  a  la  jour 
née  en  ce  qui  touche  la  prescription  de  se 
salaires,  et  qu'en  conséquence,  il  est  tenu  d 
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former  la  dcmaiiile  en  payenienl  de  ses  sa- 
laires dans  les  six  mois,  il  parlir  du  jour  od 
il  a  cesse  ses  travaux.  —  Civ.  c.  7  janv.  l!J2'i, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  980.  —  Corn)),  cepeii- 
danl  :'Lal:rent,  t.  32, -n"  508. 
Y  27.  Mais  il  sera  des  cas  où  le  chef  d"ale- 
licr,  h  raison  de  l'iMiporlance  de  ses  fonc- 
tions, de  lélcndue  de  son  salaire,  des  époques 
auxquelles  il  esl  payé,  ne  pourra  être  rantrc 
dans  la  catégorie  des  ouvriers  et  jjens  de  tra- 
vail dont  parle  l'art.  2271;  on  devra  alors 
appliquer  à  l'action  en  payement  de  ses  sa- 
laires la  prescription  de  cinq  ans  do  l'art.  2"277. 
—  Guillouaho,  op.  et  loc.  cit. 

28.  L'expression  qens  de  travail  de  l'art. 
2'271  ne  compreml  m  les  ouvriers  ni  les  do- 
mestiques, et  désigne  une  catégorie  de  tra- 
vailleurs distincte  de  ces  deux  classes  :  elle 
comprend  les  manouvriers,  terrassiers,  mois- 
sonneurs, laboureurs,  faucheurs,  etc.,  quand 
même  leur  salaire  serait  fixé  autrement  qu'à 
la  journée.  —  J.  G.  Louage  il'ouvr.,  15; 
Prescript.  civ.,  9f<7. 

29.  .vlais  le  cullivaleur  qui,  ne  faisant  pas 
métier  de  travaux  de  culture  pour  autrui .  a 
elfeclué  accidentellement,  par  lui-même  ou 
par  ses  préposés,  des  travaux  de  culture  pour 
un  parent,  un  ami,  ou  un  des  hommes  atta- 
chés h  son  exploitation  agricole,  ne  peut  èlre 
compris  parmi  les  ouvriers  et  gens  de  travail 
soumis,  relativement  à  l'action  en  payemcnl 
de  leurs  journées  et  salaires,  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
574.  —  Trib.  civ.  Arras,  22  août  18tXJ,  D.  P. 
61.  3.  63. 

30.  Les  ouvriers  qui,  sans  marché  à  prix 
fait,  exécutent  à  la  journée  on  à  la  t.iche,  par 
eu.x-mèmes  ou  par  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, des  travaux  commandés  par  le  pro- 
priétaire, ne  sont  pas  des  entrepreneurs;  en 
conséquence  ,  ils  sont  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois.  —  Amiens,  li  déc.  183;', 
J.  G.  Prescript.  civ.,  984-2".  —  Req.  27  janv. 
1851,  D.  P.  5L  1.  166. 

31.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
un  ouvrier,  soumis  à  la  prescription  de  six 
mois  de  l'art.  2'271,  celui  qui  a  exécuté  des 
travau.x  alors  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'ils 
aient  eu  lieu  à  prix  fait.  —  Trib.  paix  Gor- 
mcilles,  17  nov.  1899,  D.  P.  19(K).  2.  187. 

32.  La  prescription  de  si.x  mois  s'applique 
à  tous  les  travaux  manuels,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  s'ils  ont  été  commandés  ;i 
un  ouvrier  qui  devait  opérer  lui-même,  ou  à 
un  patron  exploitant  la  main-d'fruvre  d'ou- 
vriers engagés  à  son  service.  —  Paris,  14  juin 
1884,  .J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  572,  571. 

33.  Un  peintre  en  bâtiment,  avec  qui  il 
n'a  point  été  passé  de  marché  à  prix  fail,  est 
un  ouvrier  dans  le  sens  de  l'art.  2271,  et,  par 
suite,  l'action  en  payement  de  ses  fourni- 
tures et  salaires  se  prescrit  par  six  mois, 
quelle  que  soit  l'importance  de  ses  travaux. 
—  rtouen,  11  janv.  1841,  J.  G.  Prescript.  civ., 
984-10.  ■^ 

34.  Des  voituriers  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  ouvriers  et  ne  sont  pas 
soumis  à  la  prescription  de  six  mois.  — 
Amiens,  1"  déc.  1825,  J.  G.  Prescript.  civ., 
984-3». 

35.  En  ce  qui  concerne  l'action  i  exercer 
par  les  ouvriers  dans  les  cas  et  sous  les  con- 
ditions déterminés  par  la  loi  du  9  avr.  1898 
sur  la  responsabilité  des  accidents  de  travail, 
V.  infrà,  art.  2272,  n"  07,  avec  le  renvoi. 

36.  —  IL  —  L'ouvrier  qui,  sur  la  demande 
du  locataire,  a  exécuté  des  travaux  sur  la 
chose  louée,  peut  exercer  de  ce  chef  l'action 
de  in  rem  verso  contre  le  propriétaire  en  cas 
d'insolvabilité  du  locataire,  lorsque  les  Ira- 
vaux  en  question  constituent  des  impenses 
nécessaires.  —  Trib.  région,  sup.  Darmsladt 
20  avr.  1895.  D.  P.  97.  2.  a32. 

37.  Cette  action  se  prescrit  alors  par  trente 
ans  :  le  propriétaire  ne  peut  invoquer  les 
courtes  prescriptions  des  art.  2271  et  2272  du 
présent  Code,  qui   ne  sont  applicables   que 


dans  les  rapports  de  l'ouvrier  et  du  locataire. 
—  Même  décision. 

b.  —  Artisan. 

38.  L'expression-  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail,  de  l'art.  '2271,  comprend  également  les 
artisans.  —  Aubry  kt  Kau,  4''  édit.,  t.  8,  S  774, 
texte  et  note  72,  p.  445;  Bauuhy-Lacantine- 
RiK  ET  TissiER,  loc.  cit.  :  Hue,  l.  14,  n"  464. 

39.  Ordinairement,  les  artisans  font  de 
peliles  fournitures,  telle  est  la  raison  pour 
laquelle  l'art.  2271,  al.  3,  soumet  i  la  courlo 
prescription  qu'elle  élablil  la  créance  du  prix 
desjournces,/'oi/;'ni/u;'e4-el  salaires.  —  Mêmes 
auteurs;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  755. 

40.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
do  six  mois  s'applique  aux  demandes  pour 
fournitures  et  ouvrages  faits  par  un  maître 
maçon,  comme  fi  ceux  faits  par  un  simple 
ouvrier  travaillant  à  la  journée.  —  Bruxelles, 
22  oc-t,  1817,  .1.  G.  Prescript.  civ..  981. 

41.  Jugé  liiulefois  :...  que  l'artisan  n'est 
pas  soumis,  pour  le  prix  d'un  travail  fait  à 
l'entreprise,  à  la  prescriplion  de  six  mois 
édictée  par  l'art.  2271,  à  l'égard  dos  fournilures 
et  salaires  des  gens  de  travail  et  ouvriers  tra- 
vaillant à  la  journée.  —  Paris,  12  mars  1860, 
J.  G.  Ouvriers,  27. 

42.  ...  Que  les  artisans  (charron,  maréchal, 
bourrelier)  qui  ont  fait  dos  fournitures  où  le 
prix  do  la  matière  excède  celui  de  la  main- 
d'œuvre  doivent,  quant  à  ces  fournilures,  être 
considérés,  non  pas  comme  de  simples  ouvriers 
ou  gens  de  travail  passibles  de  la  prescriplion 
de  six  mois,  mais  comme  des  marchands, 
passibles  seulement  de  la  prescription  annale. 
—  Amiens,  20  nov.  18.37,  J.  G.  Prescript. 
civ..  985--2'>;  Privil.  et  h>/p.,  298. 

43.  Sur  l'inapplicabililé  de  l'art.  2271  aux 
entrepreneurs,  'V.  infrà,  n"'  60  et  s. 

c.  —  Commis  d^s  marchands;  employés. 

44.  —  I.  —  On  ne  peut  pas  considérer 
comme  des  ouvriers  ou  gens  de  travail  les 
commis  des  marchands.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  987.  —  En  ce  sens  :  Baldry-L.\canti- 
NERIE  ET  TissiER,  3«  édit.,  n"  716. 

45.  .Jugé  cependant,  que  l'art.  2271  s'ap- 
plique au  commis  principal  d'une  maison  de 
commerce  dont  le  salaire  s'élevait  à  .300  fr. 
par  mois.  —  Metz,  4  mai  1820,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  987;  Privil.  et  h;/p.,  195. 

46.  —  II.  —  La  prescriplion  de  six  mois, 
qui  régit  exclusivement  les  salaires  des  ou- 
vriers et  gens  de  travail,  payables  à  la  jour- 
née, ne  s'applique  pas  aux  traitements  des 
commis  ou  employés  aux  écritures  payables 
mensuellement.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
573.  —  En  ce  sens  :  Marcadé,  art.  2'272,  n"  2; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  5,  §  859, 
p.  .385;  Laure.nt,  t.  .32,  n"  509;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  754  ;  Baldrv-Lacan- 
TiNERiE  ET  TissiER,  loc.  cit.  —  En  scns  con- 
traire :  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2, 
n-  1293. 

47.  .Jugé  en  ce  sens  ....  que  l'art.  2271, 
qui  soumet  à  la  prescriplion  de  six  mois  l'ac- 
tion des  ouvriers  et  gens  de  travail  on  paye- 
ment de  leurs  salaires,  n'est  pas  applicable 
aux  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  pa- 
trons et  leurs  commis.  —  Grenoble,  29  nov. 
1861,  D.  P.  62.  5.  202. 

48.  ...  Que  la  prescriplion  de  six  mois, 
établie  par  l'art.  2271,  à  l'égard  des  ouvriers 
et  gens  de  travail,  n'est  pas  opposable  au  pre- 
mier employé  et  représentant  d'un  entrepre- 
neur.—Besançon,  H  nov.  I874,D.  P.77.2. 198. 

49.  ...  Que  la  prescriplion  de  six  mois 
de  l'art.  2271  ne  s'applique  pas  aux  trailemenls 
des  commis  ou  employés  aux  écritures  payables 
mensuellement.  —  Paris,  6  juill.  1887,  D.  P. 
88.  2.  121. 

50.  ...  Et  que  ces  trailemenls  ne  se  pres- 
crivent  que  par  cinq  ans,  conformément   à 


l'art.  2277  du  présent  Gode.  —  Même  arrôl. 
-^  Kn  ce  sens  :  Giullouaru,  op.  et'loc.  cit.; 

liALURY-LACANTlNERlfe   ET   TlSSIER,   ioc.    Cit. 

51.  On  110  peut  appliquer  au  droit  de  com- 
mission les  prescriptions  annale  et  semestrielle 
établies  par  les  art.  2271  et  2272  du  mésent 
Code.  —  Aix,  29  oct.  1813,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  988. 

d.  —  Objets  confectionnés. 

52.  Lorsque  des  personnes  peuvent  être 
considérées  il  la  fois  comme  marchands  et 
comme  ouvriers  ou  gens  de  travail,  ou  d'autres 
termes,  lorsqu'un  individu  vend  des  objets  éon- 
l'ectionnés  par  lui,  la  prescription  de  six  mois 
n'est  applicable  que  si  celle  dernière  qualité 
est  dominante.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  985. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3«  édit.,  n»  718. 

53.  Un  libraire  éditeur  qui  vend  des  livres, 
fabriqués  ou  non  par  lui,  est  un  marchand,  et 
.soumis  à  ce  litre  à  la  prescription  d'un  an.  — 
Guillouaku,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  7.35; 

BAi;nnV-L.\CANTlNERlE  ET  TissiER,   loc.  cit. 

54.  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne 
les  imprimeurs?  —  V.  les  quatre  nuiriéros 
suivants. 

55.  Une  première  opinion  reconnaît  aux 
imprimeurs  la  qualité  d'ouvriers'.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  963.  —  En 
sens  conlraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3«  édit.,  n»  718,  p.  561. 

56.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème, que  les  imprimeurs  sont  ouvriers  qiîa'nd 
ils  niellent  leurs  presses  au  service  de  ceux 
qui  les  emploient,  marchands  quand  Ils  ven- 
dent les  ouvrages  élablis,  dans  leurs  ateliers 
ou  les  matières  premières  mises  en  œuvre  au 
moyen  de  leur  industrie.  —  .\geii,  5  juill.  1833, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  1009;  Mandat,  .384. 

57.  Une  seconde  opinion  décide  que  les 
imprimeurs  ne  sont  ni  des  arlisles  ni  des  en- 
trepreneurs soumis  à  la  prescriplion  de  trente 
ans,  ni  des  ouvriers  el  gens  de  travail  dans 
le  sens  de  l'art.  2271,  qui  prononce  la  pres- 
cription de  six  mois  ;  qu'ils  sont  des  mar- 
chands, et  que  la  prescriplion  qui  leur  est 
applicable  est  celle  d'un  an,  aux  termes  de 
l'art.  2272  du  présent  Code.  —  Civ.  c.  19  janv. 
1853,  D.  P.  53.  1.  61.  —  En  sens  contraire  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  735; 
Baudry-L.acantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

58.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on 
admet  que  l'imprimeur  est  en  dehors  des 
art.  2271  et  2272,  que  c'est  un  induslriel,  un 
entrepreneur  el  quelquefois  un  artiste  et  qu'il 
n'est  atteint  que  par  la  prescriplion  de  trente 
ans.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry'- 
L.\cantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

e.  —  Architecte. 

59.  L'architecte  jouit  du  délai  ordinaire  de 
trente  ans  pour  le  payement  de  ses  honoraires  : 
on  ne  peut  lui  opposer  la  prescriplion  de  six 
mois  de  l'art.  2'27I.  —  J.  G:  Architecte,  14; 
Prescript.  civ.,  982. 

f.    —    Entrepreneur. 
T.  —  Principe  général. 

60.  La  prescription  de  six  mois,  édictée  par 
l'art.  2271  contre  les  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail pour  le  payement  de  leurs  journées , 
fournitures  et  salaires,  est  inapplicable  aux 
enlreprcneurs.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  982. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  570.  —  Civ.  r.  12  avr.  1853, 
D.  P.  53.  1.  141.  —  Aix,  14  juin  1877,  D.  P. 
81.  5.  289.  —  Civ.  c.  19  juill.  1882,  J.  G.  S. 
eod.  v»,  570.  et  D.  P.  87.  1.  3.33,  sous-note  a. 

—  Req.  13  juill.  1885,  D.  P.  86.  1.  308.  — 
Amiens,  27  oct.  1886,  D.  P.  87.  2.  156.  — 
Civ.  c.  7  juin  1887,  D.  P.  87.  1.  333.  —  Civ.  c. 
4  juin  1889,  D.  P.  89.  1.  344.  —  Civ.  c.  27  déc. 
1897,  D.  P.   1901.  i.   111.  —  En  ce  sens  : 


1950 


[C.'ciV.  —  Art.  2272.]   .     LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescription. 


Abbry  et  Rau,  ¥  édit.,  l.  8,  S  774,  texte  et 
noie  74  h  445  ;  Demanie  et  Golmet  de  bANr 
TERRE, 't.  8,  n»  379  bis,- Il  \  Marcadé,-!.  12, 
n»  27.3  p  307;  Baudry-Lacantinertk  et 
TissmR,  3=  édit.,  n"  717;  Guillouard,  op. 
cit  •*«  édit  ,'t.  2,  n<"  755  el  756;  Planiol, 
op'.'cït.,  3=  édil..  t.  2,  n»  644-3»;  Hue,  t.  14, 

n"  464.  ,.      ,  I    '       •   X 

61  La  solulion-indiquée  au  numéro  précé- 
dent 'admise  par  runanimité  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine,  est  basée  sur  ce  motit 
juridique  que  les  textes  élablissanl  une  courte 
prescription,  différente  de  celle  du  droit  com- 
mun  doivent: être  interprétés  reslnclivement. 

—  D.  P.  1901.  1.  111,  note.  1.  —  V.  Prolé- 
gomènes à  la  secir.  4,  n»  1,  siiprà,  p.  1947. 

II   —  Critérium  iv  la  distinction  putre  rmivriiT 
et  rcutrepreneiir. 

62.  Pour  définir,  au  regard  de  l'arl.  2271 , 
ce  qu'on  doit  entendre  par  ouvrier  ou  par  en- 
trepreneur, on  serait  tenté  de  fau'e  une  dis- 
tinction. -  J.  G.  Prescript.  civ.,  1006.  — 
V    les  trois  numéros  suivants. 

63.  Si  l'ouvrage  est  assez  peu  important 
pour  que  l'entrepreneur  y  ail  travaillé  seul, 
fa  prescription  de  six  mois  lui  est  applicable. 

—  J.  G.  Prescript.  cit..  1006. 

64.  S'il  a  seulement  fourni,  pour  une  con- 
struclion,  des  pierres,  du  moellon,  du  plâtre, 
comme  marcliand,  la  prescription  d'un  an  de 
l'art.  2272  du  présent  Code  peut  lui  être  oppo- 
sée  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  1006. 

65.  Enfin,  s'il  s'est  chargé  d'élever  un  ba- 
timenl  et  de  diriger  le  travail  en  même  temps 
qu'il  fournissait  les  malériaux,  il  n'est  sourms 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1006.  _ 

66.  Une  seconde  opinion  parait  distinguer 
l'ouvrier  de  l'entrepreneur  suivant  l'impor- 
tance des  travaux.  —  'V.  les  deux  numéros 
suivants.  ,    ,   „ 

67.  Jusçé  en  ce  sens  :...  que  c  est  d  après 
la  nature^  de.4  travaux  el  l'imporlance  des 
fournitures,  el  suivant  qu'il  s'agit  de  gros 
ouvrages  ou  de  travaux  de  délail,  qu'on  doit 
décider  si  un  ouvrier  est  entrepreneur,  el  sou- 
rais,  en  celle  qualité,  à  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans.  —  Colmar,  8  août  1850, 
D.  P.  53.  1.  141.  ,      .         .        ^ 

68.  ...  Que  la  prescription  de  six  mois  pré- 
vue par  l'ait.  2271  est  inapplicable  au  menui- 
sier qui  a  exécuté  en  celle  qualité  des  travaux 
d'une  importance  considérable.  —  Aix,  14  juin 
1877,  D.  P.  81.  5.  289. 

69.  Mais  il  semble  quf  la  solution  dépende 
de  "la  dislinclion  entre  les  travaux  exécutés 
par  un  ouvrier  qui  accidentellement  fait  des 
entreprises  et  ceux  exécutés  par  un  entrepre- 
neur de  profession.  —J.  G.  S.  Prescript.  av.. 
571  —  En  ce  sens  :  Baudrv-Lacantinerle 
ET  TissiER,  3=  édit.,  n"  717,  p.  559.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

70.  Ainsi,  d'une  part,  un  ouvrier,  un  ma- 
çon, un  serrurier,  etc.,  ne  devient  entrepre- 
neur qu'autant  qu'il  a  traité  directement  un 
marché  à  prix  fait,  moyennant  un  prix  con- 
venu d'avance.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  983. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  571.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  S"  édit.,  n»  717, 
p.  560;  Hue,  t.  14,  n»  464,  p.  586.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants.  —  V.  aussi  supra, 
art.  1799,  n<»  4  el  ;*. 

71.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  prescriplion 
de  six  mois  ne  s'applique  pas  au  maçon  avec 
lequel  on  a  traité  à  forfait,  bien  qu'on  lui  ait 
fourni  les  matériaux;  qu'il  est  réputé  entre- 
preneur, et  non  ouvrier.  —  Amiens,  14  déc. 
1839,  J.  G.  Prescript.  civ..  984-2". 

72.  ...  Qu'à  l'inverse,  on  doit  considérer 
comme  un  ouvrier,  non  comme  un  entrepre- 
neur, celui  qui  a  exécuté  des  travaux  de  ma- 
réchalerie  et  de  serrurerie,  alors  que  ces  tra- 
vaux ont  eu  lieu  sans  forfait,  sans  marché  , 
seulement  au  fur  el  à  mesure  des  besoins, 
chacune  des  parties  demeurant  d'ailleurs  libre, 


l'une  de  s'adresser  à  autrui,  l'autVe  de  refuser 
la  continuation  des  Iravaux.  —  Amiens, 
27  oct.  1886,  D.  P.  87.  2.  156. 

73.  ...  El  qu'il  en  résulte  que  la  prescrip- 
lion est  acquise  quand  les  Iravaux  sonl  anté- 
rieurs de  six  mois  à  la  demande  en  juslice. 
—  iVÎcme  arrêt. 

74.  Cependant  un  parti  dans  la  doctrine  el 
a  jurisprudence,  tout  en  admeltant,  comme 

on  l'a  indiqué  dans  les  quatre  numéros  pré- 
cédenls,  la  nécessité  d'un  marché  à  forfait 
pour  qu'un  ouvrier  soit  considéré  comme  en- 
trepreneur ,  semble  prendre  en  oulre  en  con- 
sidération l'importance  des  travaux  à  exécu- 
ter. —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édil.,  t.  2, 
n»  757,  p.  194.  —  "V.  le  numéro  suivant. 

75.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  d'en- 
treprise se  caractérise  par  des  devis  ou  mar- 
chés à  forfait,  en  tenant  compte  de  la  nature, 
complexe  ou  non,  et  de  l'importance  des  tra- 
vaux à  exécuter.  —  Paris,  14  juin  1884, 
J  G.  S.  Prescript.  civ..  571.  —  Paris,  4  mars 
1885,  J.  G.  S.  eod.  d°,  571. 

76.  D'autre  pari,  conformément  à  la  dis- 
tinction indiquée  suprà .  n"  67 ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  entrepreneur  de  profession,  celui-ci 
ne  perd  pas  celle  qualité,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  prix  fait  à  l'avance ,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'attacher  k  la  plus  ou  moins  grande 
importance  des  Iravaux  à  olTecluer  :  il  peut  y 
avoir  entreprise,  même  lorsque  le -travail  à 
exécuter  consiste  en  menus  ouvrages.  -- 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  571.  —  Civ.  c.  19  juill. 
1882,  cité  suprà,  n»  71.  —  Req.  13  juill.  1885, 
D.  P.  86.  1.  308.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2o  édit.,  t.  2,  n"  756;  BAUDRy-L.\- 
CANTINERIE  ET  TiSSIER,  31^  édil.,  u»  717,  p.  559- 
560;  Hue,  t.  14,  n"  464,  p.  585-586;  Planjol, 
op.  cit.,  Z"  édil.,  t.  2,  n»  644-3». 

77.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  entrepreneur 
ne  perd  pas  sa  qualité,  bien  que  le  travail  dont 
il  s'était  chargé  n'ait  pas  eu  lieu  à  prix  fait  et 
consiste  seulement  en  menus  ouvrages,  et 
quoique  le  montant  de  certains  Iravaux,  d'ail- 
leurs non  susceptibles  d'un  autre  genre  d'éva- 
luation, ait  été  calculé  d'après  le  temps  que 
ses  ouvriers  ont  employé  pour  les  exécu- 
te,-. —  Civ.    c.  27  déc.  1897,  D.  P.  1901.  1. 

111. 

78.  D'ailleurs,  la  délermination  de  la  qua- 
lité d'entrepreneur  dans  les  conditions  indi- 
quées aux  trois  numéros  précédents  est  une 
question  de  fait.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
571.  _  En  ce  sens  :  Pl.aniol,  op.  et  toc.  cit. 
—  V.  infrà,  n»*  82  à  84. 


ITT.  —  rreuTP. 

79.  Si  le  créancier  se  qualifie  d'entrepre- 
neur el  que  le  débileur  lui  oppose  la  prescrip- 
lion de  l'arl.  2271  en  soutenant  qu'il  n'est  pas 
entrepreneur,  c'est  au  débiteur,  demandeur 
en  exception,  qu'il  incombe  de  prouver  que  le 
créancier  est  non  un  entrepreneur,  mais  un 
ouvrier.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  2,  n»  757  in  fine;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  n»  717,  p.  559. 

80.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défendeur 
actionné  en  payement  de  travaux  ou  fourni- 
tures, qui  invoque  la  prescriplion  opposable 
aux  ouvriers,  gens  de  travail  ou  marchands, 
devenant  demandeur  sur  l'exception,  doit 
prouver  que  ces  Iravaux  ou  fournitures 
émanent  d'un  ouvrier  ou  d'un  marchand  et 
non  d'un  entrepreneur.  —  Civ.  c.  7  juin  1887, 
D.  P.  87.  1.  333-334.  —  Civ.  c.  4  juin  1889, 
D.  P.  89.  1.  344. 

81.  Dès  lors,  le  jugement  qui  se  fonde  sur 
la  qualification  donnée  au  demandeur  dans  sa 
patente  pour  le  considérer  comme  ouvrier, 
à  moins  de  juslificalion  contraire,  viole  cette 
règle,  les  énoncialions  de  la  patente  étant 
inefficaces  pour  établir  une  présomption  de 
nature  k  mettre  à  la  charge  du  patenté  le  far- 
deau de  la  preuve  qui,  en  principe,  pèse  sur 
un  autre.  —  Civ.  c.  4  juin  1889,  précité. 


IV".  —  Pouvoir  des  tribunaux. 

82.  La  détermination  de  la  qualité  d'entre- 
preneur e^i  une  question  de  fait.  —  "V.  suprà, 
n»  89. 

83.  A  cet  égard,  (Tune  part,  les  Juges  dti  ^ 
fond  constatent  souverainement  les  faits  des-  '• 
rjuels   résulte   la   qualité    d'entrepreneur.   — 
Req,  13  juill.  1885  ,  D.  P.  86.  1.  308. 

84.  E't  ,  d'autre  part,  la  cour  de  cassation 
conserve  le  droit  de  vérifier  si  la  qualité  d'en- 
Irepreneur  a  été  juridiquement  déduite  par 
les  juges  du  fond  des  faits  et  circonstances 
par  eux  souverainement  constatés.  :—  D.  P. 

1901.  1.  111,  note  2. 

* 

V.  —  Dulai  de  la  prescription. 

85.  Dans  uli  premier  système,  qui  parait 
abandonné  aujourd'hui ,  les  entrepreneurs 
sont  des  marchands  dans  le  sens  de  l'art. 
2272  du  présent  Code ,  el  la  prescription  d'un 
an  leur  est  applicable.  —  Paris,  22  nov.  18.33, 
J.  G.  Prescript.  civ..  1006;  Commerçant,  34. 
—  Paris,  2  févr.  1836.  J.  G.  ibid. 

86.  Suivant  un  second  système,  l'action 
des  entrepreneurs  pour  se  faire  payer  de  leurs 
travaux  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
Civ.  c.  19  janv.  1853  (sol.  impl.),  D.  P.  53. 
1.  61.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édil.,  t.  2,  n»'  755  el  756;  Planiol,  op. 
cit.,  3«  édit.,  l.  2,  n»  644-3°. 

87.  Ainsi,  dans  ce  second  système,  la  pres- 
cription d'un  an,  établie  par  l'art.  2272  contre 
les  marchands,  est  inapplicable  aux  entrepre- 
neurs. —  Req.  13  juill.  1885,  D.  P.  86.  i. 
.308  —  Civ.  c.  7  juin  1887 ,  D.  P.  87.  1.  333- 
334. 

B.  —  Point  de  dépai't  de  la  prescription. 

88.  A  quelle  époque  commence  la  pres- 
cription de  six  mois  contre  les  ouvriers?  — 
V.  le  numéro  suivant. 

89.  Chaque  fourniture  pour  difi'érenles 
causes,  chaque  ouvrage  fait  en  divers  temps, 
forment  autant  de  créances  diverses,  pres- 
criptibles, chacune  par  six  mois,  du  jour  où 
elles  ont  pris  naissance.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  980.  —  V.  infrà,  art.  2274,  n»»  34  el  s. 

G.  —  Fins  de  non  -  recevoir. 

90.  Sur  ce  point,  'V.  infrà,  art.  2274. 


Art  2272. 

(Modifié  par  la  loi  du  30  nov.  1892.) 

L'action  des  huissiers,  pour  le  sa- 
laire des  actes  qu'ils  signifient,  el  des 
commissions  qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les 
marchandises  qu'ils  vendent  aux  par- 
ticuliers non  marchands; 

Celle  des  maîtres  de  pension ,  pour 
le  prix  de  pension  de  leurs  élèves; 
et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de 
l'apprentissage; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent 
à  l'année,  pour  le  payement  de  leur 
salaire. 

Se  prescrivent  par  un  an. 

L'action  des  médecins,  chirurgiens, 
chirurgiens  -  dentistes ,  sages  -  femmes 
et  pharmaciens,  pour  leurs  visites, 
opérations  et  médicaments,  se  près- 


Chap.  V.  —  Temps-  reguis  pour  près,  rire  {Prescriptions  ■jmrticuliéres).       [C. 


CIV.  —  Art.  2272.}      1951 


cril  par  deux  ans.  — ^  G.  civ,'I329  s., 
1779  s.;  21CI-3"-4o-5o,  :2260  s.,  2271, 
2274  s.,  227q,  2278.  —  C.  proc.  civ.  60. 
—  C.  com.  1  (J). 

^  An«>r»  ariidf  2272  :  Exposé  [des  motifs,  J.  G. 
PrtseHpt.  cfr.,  p.  73,  n"  5J  et  53.  —  Discours  du 
tribun  Goupil  -  Pri'feln  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p  74,  n-  79. 

Loi  du  30  non.  i892  ;  Rapport  de"  M.  Chevaod^er 

i_la_Cbainbro  des  députés,  D.  P?93."4r9.et~s.  — 

'  •  Rappoit  de  M.  Comil  au  Sénat,  D.'P.  93.~4^  9  et  13'. 


Skct.  1.  —  Huissier,  marchand,  maître  de 

P£-\SION,    DU.MESTIyiiE   (n"   1;. 

Si.  —  Huissier  {n<>  2). 

5  2.  —  Marchand  (  n"  12). 

.A.  —  Personnes  visée«  par  l'article  2272  (  n* 
12). 

B.  —  Porsonnos  ne  rentrant  pas  dans  les  pré- 

Yisions  de  l'article  2272  (n-  15). 
C  —  Point  de  départ  de  la  prescription  (n'  27). 
D.  —  Recevabilité  de  l'exception  (n-  31). 

§  3.  —  Mailre  de  pension  et  d'apprentis- 
sofie  (u"  .S). 

A.  —  Maître  de  pension  (n*  35). 

B.  —  Maitj-e  d'apprentissage  (n-  40). 
§  4.  —  Domestiques  (n"  42). 

§  5.  —  Sounice  (n"  50). 

.Sect.  2.  —  Médecin,  chirurgien,  etc..  (n" 
55). 

§  i.  —  Personnes  visées  par  l'article  HT  î 
(D«  55). 

§  2.  —  Créances  visées  par  l'article  22TÎ 
(n«67). 

§  3.  —  Délai  de  la  prescription  (n"  84). 

§  4.  —  Point  de  départ  de  la  prescription 
(n°  87).  ^ 

Sbct.  'i.  —  Pbescriptio.ns  annales  non  pré- 
vues par  l'article  2272  (n"  95). 


bfiCT.  1".  —  Huissier,  march.\nd,  ïiaitre 

DE  PK.\S10J1  ,   DOMESTIQLE. 

1.  Le  caractère  commun  de  la  prescription 
de  l'aclion  des  huissiers,  marchands,  inailres 
de  peasion  el  domestiques  est  qu'elle  s'ac- 
complil  par  le  délai  d'un  an.  —  V.  ci-dessus 
le  te.xle  de  l'art.  2272. 


§1' 


Huissier. 


2.  —  I.  —  La  prescription  annale  contre 
1  action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes 
qu'Us  signilient,  s'étend  aux  déboursés,  tels 


(1)  Ancien  arllcle  2272.  L'action  des  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites  oné- 
•  rations  et  médicaments; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  ■ 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises'  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands; 

Celle  des  maltnîs  de  pension .  pour  le  prix  de  la 
pension  de  leurs  élèves;  et  des  auU-es  maîtres  pour 
le  pnx  de  l'apprentissage: 

Celle  des  domestiques  qiu  se  louent  à  l'année 
pour  le  payement  de  leur  salaire , 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Sè  nov.-«"  dée.  ««»«.  -  Loi  sur  Vex-errice 

.ZJ"  '^'''rtnf.  —  Publiée  au  Joum.  ofT.  dBt"déc 
189-2.  -  (Extrait,  D.  P.  92.  4.  8.) 

Art.  11.  L'Srt.  2272  du  Code  civU  est  modifié  ainsi 
qu  II  suit  : 
L'actiOD  des  huissiers... 
(«Dit  le  texte  «e  ITirt.  JîTl  ci-dMgua  reproduit.) 


que, frais  de  limhre,  enreiçistrement  el  autres, 
avancés  par  les  huissiers  pour  le  cutiipti'  de 
leurs  clients ,  et  qui  sont  la  conséquence  de 
l'e.iéculion  des  actes '  signifiés ,  aussi  bien 
qu','1  l'émolument  de  ces  actes.  —  J.  G.  Pres- 
crip/.  cil'.,  ijyy.  —  .).  G.  S.  eod.  V,  ^SO.  — 
'l'rib.  Seine.  28  mars  18,S7.  J.  "G.  Près- 
rripl.  civ.,  999.  —  Heq.  '23  juin  186:3,  I).  P. 
68. '1.  344.  —  dv.  c.  18  févr.  1873,  D.  H.  73. 
1.  CO.  _  Civ.  c.  9  mars  1875,  D.  P.  77.  1. 
83.  —  Rouen,  14  déc.  1878,  1).  P.  80.  2.  141. 

—  Giv.  c.  2f>  févr.  1881,  D.  P.  84.  l.  4(10.  — 
En  ce  sens  :  Lairf.nt,  1.  ;»,  n»  495;  Glu.- 
LoiJARD ,  ■  TcaiVé  de  la  pvescfiplioii.  2"  édit. , 
t.  2,  n»  721;  Baudry-Lacantinkrie  et  Tis- 
siKH,  3«  édit.,  n»  720;  Mue,  t.  14,  n»  4()C; 
Pl.vniol,  Traité  élém.  de  droit  civil.  3»  édit., 
t.  2,  n°  643-1». 

3.  Mais  la  prescription  annale  est  consi- 
dérée comme  inapplicable  aux  avances  faites 
par  l'huissier  dans  l'intérêt  de  son  client, 
comme  simple  mandataire,  en  dehors  des  si- 
gnifications et  commissions  rentrant  dans  son 
ministère,  notamment  :  ...  aux  frais  de  îevée 
de  jugements  et  d'inscriptions  hypothécaires. 

—  J.  G.  S.  Pi-escript.  cij.'. .  581.  —  Giv  c. 
18  févr.  1873,  D.  P.  73.  1.  00.  —  Giv.  c. 
0  mars  1875,  précité.  —  Rouen.  14  déc.  1878, 
précité.  —  Civ.  c.  ib  févr.  1884,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Albry  et  Rai;,  4''  édit. .  t.  8, 
§  774.  texte  el  note  62,  p.  443;  Lkroux  de 
Bretagne  ,  Traité  de  la  prescription  ,1.2, 
n»  l'>76;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  l.  2, 
n"  723:  Bal-dry -Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit.;  Pi.ANioL,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  : 
.1.  G.  eod.  v,  1000. 

4.  ...  El  aux  honoraires  de  l'avocat.  — 
.1.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  581.  —  Civ.  c.  25  févr. 
1884,  précité. 

5.  Mais  jugé  que  la  prescription  annale  a 
pu  èlre  applimiée  i  la  demande  judiciaire  de 
salaires  d'exploit  passé  depuis  plus  d'un  an, 
dans  le  cas  même  où  l'élat  de  frais  compren- 
drait des  sommes  à  titre  de  remboursement 
d'avances,  si  l'huissier,  sur  la  prescription 
qui  lui  est  opposée,  n'a  pas  conclu  à  ce  qu'elle 
fût  écartée,  du  moins  en  ce  qui  concernait 
les  avances,  surtout  dans  le  cas  où,  tout  en 
admettant  la  prescription,  les  juges  ont  alloué 
à  l'officier  ministériel  la  somme  offerte  par  le 
défendeur,  el  que  celle  somme  dépasse  le 
chiffre  des  avances  comprises  dans  la  pres- 
cription. —  Req.  12  mars  1844,  J.  G.  Pres- 
cript.  civ.,  1000,  115. 

6.  —  II.  —  La  prescription  annale  éta- 
blie par  l'art.  2272,  contre  l'action  des  huis- 
siers, pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient, 
ne  s'applique  pas  i  l'action  formée  par  un 
huissier  contre  un  avoué  en  payement  du 
coût  d'actes  au'il  a  faits  par  suite  de  ses  rap-  , 
ports  habituels  avec  l'étude  de  celui-ci.  — 
.1.  G.  S.  Prescripl.  civ.,  579.  —  Trib.  civ. 
Seine,  28  févr.  1845,  D.  P.  45.  4.  ;306.  — 
Orléans,  15  mars  1856.  D.  P.  57.  2.  15.  — 
Grenoble,  25  févr.   1S57,  D.  P.  .57.  2.  212 

—  Montpellier.  10  mars  1858,  I).  P.  71.  5. 
302.  -  Req.  -23  juin  1863,  D.  P.  6.3.  1.  344. 

—  Tours,  12  févr.  1868,  D.  P.  72.  5.  355.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  497:  Gl:ii.- 
LOLARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  722;  Bau- 

DRY  -  LACANTLNEailE  ■  ET      TiSSIER  ,      .3=      édit., 

n'>721;  Planiol,  op.  el  loc.  cit.;  Hue,  loc. 
cil.  —  Comp.  toutefois  :  .T.  G.  eod.  v ,  998. 

7.  Spécialement,  la  presciiplion  annale  de 
l'art.  2272  ne  s'applique  pas  à  l'action  formée 
par  un  huissier  contre  un  avoué  en  payement 
du  coût  d'actes  que  celui-ci  l'a  chargé  de  si- 
gnifier dans  l'intérêt  de  clients  qui  leur  sont 
communs.  —  Orléans,  15  mars  1856,  D.  P. 
57.  2.  15.  —  Grenoble,  25  févr.  1857,  D.  P. 
57.  2.  212. 

8.  —  III.  —  La  prescription  annale  de  l'art. 
•2272  ne  peut  être  invoquée  par  un  agent  d'af- 
faires auquel  est  réclamé  le  salaire  des  acles 
faits  sur  son  ordre,  dans  l'intérêt  de  ses  clients, 
et  dont  il  s'était  chargé  de  recouvrer  le  mon- 
tant pour  le  compte  de  l'huissier.  —  J.  G.  S. 


l'i;t:.icripl.  civ.,  582.  —  Rouen,  14  déc.  1878. 
1".  1'.  80.  2.  141.  —  En  ce  sens  :  BAumiy- 
Lacantinerie  et  Tissier.  3"  édit.,  rt»  72J. 

9.  —  ]\.  —  La  prescription,  à  l'égard  des 
huissiers  chargés  d'une  •commissiun  compor-  « 
Uiit  une  sdite  d'acte»,  ne  court  que  du  der- 
nier acte  qui  termine  leur  mission.  —  .f.  G. 
I'rcsc»ipt.  civ..  ytS. 

.10-  —  V.  —  La  pre%cri[!tion  annale  éta- 
blie contre  les  huissiers  court,  bien  qu'ils 
aient  en  leur  possession  les  actes  qu'ils  ont 
faits  pour  leurs  clients.  —  Giv.  c.  10  mai  1836, 
.).  G.  Prescripl.  civ.  .  997.  —  En  ce  sens  : 
Guii.i.ouard,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n"  7'24 
—  V.  infrà.  iirl.  2275,  n"  16. 

Il-  —  VI,  —  La  loi  des  21-27  déc.  1897, 
relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux 
noiaires,  avoués  et  huissiers,  décide,  dans  son 
art.  1.  qu'il  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  con- 
cerne les  huissiers,  aux  dispositions  de  l'a»t. 
2272,  et  que  la  prescription  a  lieu  quoiqu'il 
y  ait  en  continuation  d'acles  de  leur  ministère 
de  la  part  des  Imissiers.  —  V.  le  texte  de 
l'art.  1  de  la  loi  des  21-27  déc.  1897,  infrà, 
.Appendice  à  l'arl.  2273,  p.  1956. 

S  2.  —  Marchand. 
-^■  —  Personnes  -visées  ^lar  l'article  2&72. 

12.  L'action  des  jnarchands,  pour  les  m'ar- 
chandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non 
ma'rchands,  est  prescriptible  par  un  an.  — 
.1.  G.  Prescripl.  cir. ,  1002.  —  'V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  2'272,  al.  2. 

13.  L'expression  marchand  employée  par 
l'arl,  2'272  s'applique  à  tous  ceux  qui  achètent 
pour  revendre,  qu'il  s'agisse  de  l'achat  d'ob- 
jets destinés  k  être  revendus  dans  la  forme  et 
dans  l'état  qu'ils  ont  été  achetés,  ou  de  l'achat 
des  matières  premières  que  le  vendeur  trans-  ' 
forme  ou  prépare  avant  de  les  revendre,  sans 
distinction  entri'  les  marchands  en  gros  el  les 
marchands  en  détail.  —  Glillouard,  op^cit.. 
2'  édit.,  t.  2,  n"  730. 

14.  Ainsi  l'expression  marchand  vise  :  les 
boulan.gers,  les  bouchers,  les  épiciers,  les 
pâtissiers,  confiseurs,  marchands-  de  comes- 
tibles et  autres  vendeurs  d'objets  de  consom- 
mation journalière.  —  J.  G.  Prescripl  civ. , 
977.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment, 
du  litre  de   la  prescription,    t.   2,    n"   951; 

BaU  DRY -LaCANTIN  BRIE    ET   TiSSIER  ,   3»    édit., 

n»  722;  Hue,  t.  14^  n"  467. 

B.  —  Personnes  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions 
de  l'article  2272. 

15.  —  I.  —  L'e.xpression  marchand,  de 
l'art.  2-272,  ne  s'applique  pas  aux  hôteliers, 
traiteurs  et  restaurateurs,  qui  rentrent  dans 
les  cas  expressément  prévus  par  l'art.  2271 
du  présent  Code.  —  Bauury-Lacantinerie" 
ET  TiBsiER,  op.  cit.,  3«  édit.,  n»  722;  Huo, 
t.  14,  II»  467.  .  ... 

16.  La  prescription  d'un  an,  établie  par 
l'art.  2272,  ne  vise  que  les  marchandises  ven- 
dues à  des  particuliers  par  les  marchands  et 
non  les  travaux  effectue^  par  des  industriels 
ou  des  artistes,  comme  ceux  de  la  taille  des 
cheveux  ou  de  la  coupe  de  la  barbe.  —  Trib. 
civ;  Bordeaux,  9  nov.  190-3,  D.  P.  1904.  2. 
187. 

17.  Spécialement,  le  prix  de  l'abonnement 
pris  chez  un  coiiïeur  pour  la  taille  des  che- 


veux ou  la  coupe  de  la  barbe  n'est  pas  sou- 

-  Rlên 

gcnuuit. 


mis  à  la  prescription  d'un  an. 


leme  ju- 


18.  La  prescription  d'un* an,  élablie  contre 
les  marchands,  ne  s'étend  pas  aux  entrepre- 
neurs, même  lorsqu'ils  ont  fait 'accessoire- 
ment des  fouruitures.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ.,  583.  —  Civ.  c.  19  juill.  18S2,  J.  G.  S. 
eod.  V,  583-570.  —  Req.  13  juill.  1885,  D.  P 
86.  1.  308.  —  Civ.  c.  7  juin  1887,  D.  P.  87. 
1.  Xi3.  —  En  ce  sens  '.  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cit.,  n»  1394;  Audry  et  Rau,  4=  édit., 
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t   8   5  T?4,  texte  et  noie  74.  p.  445;  Dema^je 

ET    GOLMET  DE    SaNTERRE       t.     8 ,     "^  3^9    6,^, 

n;  Gu.LLbuARD.  op.  et.,  2«  edit.,  t.  ^.  f  '33, 

.  no  724;  Hue,  t.  14,  n»  469.  -  En  sens 
contrairè  :  Laurent,  t.  32,  nos  ^W  et  oll. 
_  V.  aussi  suprà,  art.  2271,  n»»  60  et  s. 

19  La  prescriplioa  dun  an,  établie  par 
l'art  "272  contré  le?  marchands,  doit  être  li- 
mitée'à  ceux  qui  livrent  des  marcliandises , 
c'esl-h-dire  tous  objets  de  consommation  de- 
venant la  propriélé  du  client  des  qu  ils  sont 
passés  entre  ses  mains.  -  Trjb.  civ.  Semé, 
24  ianv.  1905,  D.  P.  1905.  o.  U.  , 

20  Elle  ne  peut  donc  être  étendue  a  un 
entrepreneur  de  transports  pour  location  de 
chevaux  et  de  voitures.  -  Même  jugement. 

21.  Spécialement,  l'action  intentée  par  un 
loueur  de  voitures  contre  un  de  ses  clients 
pour  avoir  payement  de  la  location  d  une  voi- 
ture n'est  pas  prescrite  dans  le  délai  d  un  an 
aux  termes*^  de  l'art.  2'272,  §  3.  -  Même  ju- 
gement^ n  -^  A  l'égard  des  fournitures  de 
marchand  i  marchand,  il  faut  distinguer.  - 
J.  G.  Prescript.  civ.,  1003.  -  \ .  les  quatre 
numéros  suivants.  ,      i.„„„„o 

23.  La  prescription  d'un  an  ne  s  applique  pas 
lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  d'objets  destines 
à  leur  commerce  ;  en  ce  cas  c  est  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  qui  est  applicable,  -r-t-^- 
Prescript.  av.,  1003.  -  En  ce  sens  :  Duran- 
TON  t.  21  ,  no  409:  Laurent,  t.  32,  n"  oOt, 
GuiLLOUARD,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  no  /27  ; 
Baudry-L.^cantinerie  et  TissiER  3e  edit 
no  725;   Planiol  ,   op.   cit.,  3=  edit.,   t.   i. 

°°24  Au  contraire  ,  la  prescription  annale 
est  applicable  lorsque  les  fournitures  fai  es 
au  marchand  sont  destinées  non  pas  à  être 
'  revendues  par  lui,  mais  à  sa  consommation 
personnelle.  -  J.  G.  Prescript.  c,y  ,  1003. 
—  En  ce  sens  :  Troplong.  op.  cit.,1.  2, 
no  962;  L.>,urent,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  H.\v . 
4e  édit.,  t.  S.  §  774,  texte  et  noie  63,  p.  4«; 
Gun-LOUARD,  op.  cit.,  2'  edit.,  t.  '2,  n"  728, 

BM;nRY-LACANTlNERLE  ET  TlSSlER,   lOC.   Cit. 

25  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'aclion  en  paye- 
ment de  ^fournitures  faites  même  à  un  com- 
merçant, mais  pour  les  besoins  de  son  mé- 
nage,  se  prescrit  par  un  an.  _  Orléans, 
^  marè  1852,  D.  P.  52.  2.  219. 

26  A  moins  qu'il  n  existe  entre  1  ache- 
teur èt'ie  fournisseur  des  relations  de  compte 
courant  ou  autres  empêchant  la  prescription 
de  courir.  —  Même  arrêt. 

C.  _  Point  de  départ  de  la  prescription. 

27.  La  prescription  contre  les  marchands 
court  du  jour  de  chaque  fourniture.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1007.  —  En  ce  sens  :  Trop- 

.  LONG,  op.  cit.,  t.  2,  no  964. 

28.  Mais  lorsqu'il  y  a  compte  entre  les 
parties ,  la  prescription  ne  court  qu'à  comp- 
ter des  dernières  opérations  comprises  dans 
ce  compte.  —  J.  G.  S.  Prescript.  av.,  58^.  — 
Req.  8  août  1860,  D.  P.  60.  1.  49/. 

29  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  précè- 
dent 'il  ne  faut  pas  appliquer  l'art.  2274  du 
présent  Code,  d'après  lequel  cette  prescrip- 
tion a  lieu,  malgré  la  continuation  des  four- 
uitures..—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  584.  - 
Même  arrêt.  , 

30  Toutefois  on  peut  admettre  que,  quand 
le  même  client  se  fournit  pendant  de  longues 
années  dans  la  même  maison ,  chaque  verse- 
ment partiel  fait  par  le  client  vaut  reconnais- 
sance tacite  de  sa  dette  et  interrompt  la  pres- 
cription. -  D.  P.  98.  1.  454,  note  2,  col.  2. 
—  V    infrà,  art.  2274,  no»  34  et  s. 


représente  pas  la  quittance,  quoiqu  on  exhibe 
les  quittances  de  fournitures  faites  dans  le 
temps  de  ces.  débats  et  un  ou  deux  ans  après. 

—  Paris,  29  mars  1815,  J.  G.  Prescript.  civ., 

1005.      '  ,      ,.'    ,. 

32  La  prescription  annale  établie  pour 
l'action  eh  payement  de  fournitures  faites  par 
des  marchands  à  des  particuliers  non  mar- 
chands .  reposant  sur  une  presompUon  de 
pavement,  peut  être  opposée  par  le  débiteur 
pour  partie  seulement  de  sa  dette,  à  concur- 
rence de  la  somme  qu'il  affirme  avoir  payée. 

—  Req.  4  mai  1898.  D.  P.  98.  1.  454.  —  V. 
infrà.  art.  '2274.  nos  26  et  28.  ,  ,     .  , 

33.  L'existence  d'un  compte  constatant  les 
livraisons  faites  et  les  versements  successifs 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  la  dette  indivi- 
sible de  façon  que  le  solde  seul  soit  soumis 
à  la  prescription  annale.  —  D.  P.  98.  1.  4o4, 
note  2.   —  V.  infrà.  art.  2274,  n°  27. 

34.  Le  moyen  tiré  de  la  prétendue  indivi- 
sibilité du  compte  ne  saurait  êlre  invoque 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas- 
sation. -  Req.  4  mai  1898 ,  D.  P.  98.  1.  4d4. 


D.  _  Rece\-abilité  de  l'exception. 

31.  On  ne  peut  opposer  la  prescription  an- 
nale à  un  marchand  ,  lorsqu'il  resuite  de 
lettres  et  de  factures  qu'on  a  débattu  avec 
lui  le  prix  de  la  marchandise,  et  qu'on  ne 


§  3.  —  Maître  de  pension  et  d'apprentissage. 

A.  —  llaitre  de  pension. 

35.  Le  mot  pension  de  l'art.  2272  ne  s'ap- 
plique pas  à  toute  pension,  mais  seulement  à 
celle  des  élèves,  qui  implique  l'idée  de  nour- 
riture el  d'éducation.  —  J.  G.  Prescript.  av., 

1011.   —    B.AUDRY-LaCANTINERIE    ET    llSSlER, 

3e  édit.,  n»  7-26. 

36  Ce  qui  est  prescriptible  par  un  an ,  ce 
n'est  pas  seulement  le  prix  de  la  pension , 
mais  tout  ce  qui  est  dû  par  l'élève  au  maître 
à  raison  de  sa  nourriture  ou  de  son  instruc- 
tion :  leçons  particulières,  fournitures  sco- 
laires, etc.  —  GuiLLOu.iRn.  op.  cit.,  2»  e4it., 

t.  2.   no  736;  B.\UDRY-LAC.iNTINERIE   ET    lis- 

siER.  loc.  cit.  . 

37  Si  au  lieu  de  leur  donner  la  nourriture 
et  l'inslruclion.  le  maître  de  pension  se  borne 
à  leur  fournir  la  nourriture  et  le  logement 
il  sera  assimilé  aux  hôteliers  et  traiteurs,  et 
la  prescription  applicable  sera  celle  de  six 
mois  établie  par  l'art.  2271  du  présent  Code. 
J  G.  Prescript.  civ.,  101 1.  —  En  ce  sens  : 
L\uRENT,  t.  32,  no  502:  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.;  B.^udby-Lac.a.ntinerie  et  Tis- 
siER,  loc.  cit.;  Pl.\.mol,  op.  cit.,  8=  edit., 
t.  2.  no  643-30. 

38.  Toutefois ,  dans  le  cas  indique  au  nu- 
méro précédent,  si  le  payement  se  fait  à 
l'année  ou  même  'a  des  termes  périodiques 
plus  courts,  c'est  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  •2'277  du  présent  Code  quil  laul  ap- 
pliquer. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  1011. 

39  Les  personnes  qui  ne  tiennent  pas  de 
pension,  mais  qui,  pour  avoir  une  compagnie 
ou  par  obligeance,  partagent  leur  logement  et 
leur  table  avec  des  parents  ou  des  amis,  les- 
quels contribuent  'a  la  dépense  du  ménage,  ne 
sont  pas  soumises  à  la  prescription  d  uu  an. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  1014.  —  \.  supra, 
art.  2271,  n'»  12  à  14. 

B.  —  Maitre  d'apprentissage. 

40.  Si  le  maitre  d'apprentissage  fournit  en 
même  temps  la  pension ,  son  action  ne  sera 
toujours  qu'annale,  —  J.  G.  Prescript.  civ^, 
101  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  ^, 
no  966;  Laurent,  t,  32,  no  502;  Guillouard, 
op.  cit..  t.  2,  n»  737. 

41.  U  faut  regarder  comme  maîtres  :  les 
avoués,  notaires,  huissiers,  en  raison  de 
l'apprentissage  fait  chez  eux  et  qu  ils  procu- 
rent à  leurs  clercs.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
1013.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  -, 
n»  967;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

g  4.  —  Domestiques. 

42.  —  I.  —  L'art.  2272  établit  la  prescrip- 
tion annale  à  l'égard  des  domestiques  qm  se 


louent  à  l'année  pour  le  payement  de  leur 
salaire.  —  "V.  'ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2272, 
4e  al.       . 

43.  D'après  une  première  opinion,  la  pres- 
crip?icn  annale  ne  concerne  point  le  cas  où 
les  domestiques  se  louent  au  mois:  c'est  alors 
l'art.  2-271  qu'il  faut  appliquer.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ. ,  1015.  —  En  ce  sens  ;  Laurent,  • 
t.  32.  n»  503. 

44.  D'après  une  seconde  opinion,  1  art. 
2'272  doit  être  étendu  aux  domestiques  qui  se 
louent  au  mois,  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3»  édit.,  no  7'27  in  fine. 

45.  Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  domestiques  qui  se  louent  à  la  jour- 
née paraissent  rentrer  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  2'271  du  présent  Gode.  —Laurent,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc. 

46.  —  II.  —  La  prescription  annale  de 
l'art,  ■2'272  s'applique  à  ceux  qui  sont  attachés 
à  la  personne  d'un  maitre  et  au  service  de  la 
maison,  tels  que  cuisinier,  cocher,  valet  de 
chambre,  portier,  —  Laurent,  t,  32,  n"  503; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»  740; 
B.4.udry-Lac.\ntinerie  et  Tissier,  3»  edit., 
no  727;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2, 
no  64.3-40.  ,      ,     ,.    . 

47.  Mais  la  prescription  annale  de  1  art. 
2272  ne  s'applique  pas  aux  commis,  secré- 
taires, intendants,  précepteurs,  gouvernants, 
bibliothécaires,  etc.;  ils  sont  soumis  à  la 
prescription  quinquennale.  —  J.  G.  Prescript. 
civ  1017  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs; 
Aubry  et  Rau,  i'  édit,,  t.  8,  §  774,  texte  et 
note  66,  p.  444. 

48.  La  prescription  établie  contre  les  do- 
mestiques ne  s'applique  pas  au  facteur  chargé 
de  la  direction  d'une  usine,  et  qui  ne  reçoit 
de  son  maitre  ni  la  table  ni  le  logement,  — 
Liège,  22  janv.   1824,  J.  G.  Prescript.  civ., 

49.  —  III,  —  Chaque  année  de  gage  donne 
lieu  à  une  prescription  particulière.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1016. 

§  5.  —  Nourrice. 

50  Faut -il  soumettre  à  la  prescription 
d'un  an,  élablie  par  l'art.  '2272,  l'action  en 
payement  des  nourrices  contre  les  parents  de 
f  enfant  confié  k  leurs  soins?  —  V.  les  quatre 
numéros  suivants.  , 

51.  Une  première  opinion  décide  qu  il  laut 
appliquer  la  prescription  annale  aux  nour- 
rices, au  sujet  de  la  pension  ou  somme  qui 
leur  est  accordée  par  mois  pour  l'enfant  qu  elles 
allailent  et  entretiennent.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  1013.  —  En  ce  sens  :  'Vazeille,  Traite 
de  la  prescription,  2"  édit.,  t.  2,  n»  739. 

52.  Une  seconde  opinion  distingue.  — 
"V.  les  deux  numéros  suivants. 

53.  Si  la  nourrice  vit  chez  les  parents  de 
l'enfant,  elle  est  une  domestique  comme  une 
autre,  soumise  pour  le  payement  de  ses  gages 
à  la  prescription  du  quatrième  alinéa  de  I  art. 
2272,  —  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit,,  t.  2, 
n"  738.  ,,     ,.     ., 

54.  Si  l'enfant  est  élevé  chez  elle,  1  action 
en  payement  sera  soumise  à  la  prescription 
de  cinq  ans  de  l'art.  2277  du  présent  Code. 
—  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  d°  968;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 


Sect.  2.  —  Médecin,  cmRURGiEN,  etc. 
§  Ici-,  _  Personnes  vise'es  par  l'article  SU 2. 

55  _  I.  —  L'art.  2272.  modifié  par  la  loi 
du  .30  nov,  1S92,  vise,  comme  l'art,  2272  an- 
cien tout  d'abord  :  les  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 

l'art.  2-272.  .  ,        ,^^ 

56  n  —  En  ce  qui  concerne  les  den- 
tistes," avant  la  loi  du  3J  nov,  1892,  la  question 
desavoirsi  l'art. '2-272  leur  était  applicable  était 
controversée,  —  "V.  les  deux  numéros  suivants. 
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.57.  Jugé  à  cet  éijsrd,  avant  la  loi  du 
30  nov.  ISili  :  ...  que  la  prescription  d'un  an, 
édictée  par  i;art.  2-.'72,  §  1,  pour  l'action 
des  lucdecins,  chirurgiens  et  apothicaires  eu 
payement  de  leurs  visites,- opérations  et  mo- 
dicamenls,  n'est  pas  applicahle  à  l'aclion  des 
dentistes  en  ce  qui  concerne  le  pri.x  de  leurs 
opérations  et  des  soins  par  eux  donnés.  — 
Trih.  civ.  Seine,  2'i  janv.  IS'JO,  l).  P.  96.  >.  là. 

58.  ...  Kt,  en  sens  coiilraire.  ipie  la  dispo- 
sition de  l'art.  2272,  §  1,  doit  cire  appliquée 
aux  dentistes  comme  aux  médecins,  ciiirur- 
giens  et   apothicaires.  —   Trib.    civ.   Seine 
7  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  15. 

59.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  do  diflicuUé  au- 
jourd'hui sur  ce  point  :  l'art.  2','72  n<iuveau 
vi.<e  expresscmeul  les  chirurgiens-dentistes. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2272. 

60.  Bien  que  l'art.  2272  nouveau  ne  parle 
que  des  cliiiurr/iens-ilenlisles,  il  faut  sou- 
mettre à  la  même  prescription  les  dentistes 
non  diplômés.  —  Glii.lûi  .\nu,  op. cil.,  2'  édil., 
t.  2,  II»  720,  viu;  IUlduv-Lacantineuik  et 
7cn?";?'  ^'  ^''''•'  P-^^'-  "°'«  2;fiec.  UeSirei/. 
1896.  2.  179,  note  1-2;  FuigtET  et  Lechopié, 
La  nouvelle  ti'gislalion  médicale,  p.  111. 

61.  —  m.  —  On  discutait  également,  avant 
la  loi  du  :«  nov.  18i^2,  si  les  sages-femmes 
pouvaient  être  assimilées  aux  personnes  visées 
P''rrart.2272.  —  V.  lesdeux  numéros  suivants. 

62.  Les  uns  leur  appliquaient  la  prescrip- 
tion de  six  mois ,  édictée  par  l'art.  2271  — 
Lauuent,  t.  32,  n»  i'.»9. 

63.  ...  Tandis  que  les  autres  faisaient  ren- 
trer les_^  sages -femmes  dans  les  termes  de 
I  art.  2272.  —  Leroux  de  Bretag.ne,  op.  cit.. 
t.  2,  n»  1279.  '^         ' 

64.  L'art.  2272  nouveau  vise  expressément 
les  sages -femmes.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  2272. 

^?-  —  IV.  —  La  prescription  de  deux  ans 
de  I  art.  2272  ne  concerne  pas  les  gardes-ina- 


lades,  qui  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  2271. 

—  J.   G.  S.  Prescript.  civ..    578.   —   En   ce 
sens  :  Laukent,  t.  .32,  n»  499. 

6,6.  —  V.  —  L'aclion  des  vétérinaires  bre- 
vetés en  payement  des  honoraires  qui  leur 
sont  dus  pour  soins  donnés  par  eux  se  pres- 
crit par  le  même  délai  que  celle  des  médecins. 

—  J.  G.  S.  Prescrinl.   civ..  577.   —  Civ.   r. 
11  juin  188 i,  D.  P.  85.  1.  '208.  —  En  ce  sens  : 
Guii.i.ouARO,  op.  ci/.,  2'  édil.,  t.  2,  n»  720,  ix; 
Baudky-Lacantinekie  et  Tissier    3«  édit 
n»  7:30.  ■' 

S  "-■  —  Créances  visées  par  l'article  i^Ti. 

.  ^'-  —  I-  —  La  prescription  de  deux  ans 
s  applique  aux  prix  des  visites,  opérations  et 
médicaments.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art 
2272  in  Hne. 

68.  H  est  évident  que,  dans  le  texte  de 
1  art.  ■2272,  le  mot  visites  se  rapporte  à  méde- 
cin, le  mol  op^'ra^ioni  à  chirurgien,  à  chirur- 
gien-dentiste  et  à  sage- femme,  le  mot  mé- 
dicament  au  mol  pharmacien.  —  V  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  2272. 

69.  .Mais  lorsqu'un  médecin  est  autorise 
exceptionnellement  à  vendre  des  médicaments 
parce  qu  il  est  dans  le  cas  prévu  par  lart  27 
de  la  loi  du  21  germ.  an  13  (celui  où  il  n'y 
a  pas  de  pharmacien  dans  le  bourg,  village 
ou  commune),  on  admet,  dans  une  première 
opinion,  que  la  prescription  de  deux  ans  s'ap- 
plique à  l'action  en  payement  des  médicaments 
fournis  par  le  médecin.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édil..  t.  2,  no  720,  v;  Bauuhy-Lacan- 
T1.NER1E  ET  TissiER,  3=  édit..  Il"  731;  Hue, 

i  '•.  ,"°,V"'-  ~  ^"''  '"^  '^■■'*  P"''-'^"  P^>'  l'art.  27 
précité,  V.  Code  prnal  annoté.   Appendice 

S;,  wl/t' JoJ,..^"P/''''''"«"'  ""    '««'ne  Code, 
n»»  8844  à  8846. 

70.  .luge  en  ce  sens,  que  la  prescription 
esi  applicable  aux  médicaments  fournis  par 
le  médecin  aussi  bien  qu'aux  honoraires  de 
'•  i"".'^'v\  '  ''"''  "'"Sit  d'un  médecin  aulo- 
nsê   a  fabriquer  et   à   vendre   des   remèdes 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


(dans  l'espèce  un  médecin  de  campagne).  — 
Lyoti,  15  nov.  1898,  1).  P.  99.  2.  371. 

71.  On  décide,  au  contraire,  dans  une  se- 
conde opinion,  que  la  prescription  établie  par 
I  art.  22K  pour  l'action  des  médecins,  relative 
au  payement  de  leurs  visites  et  de  leurs  con- 
sultations, est,  inapplicable  aux  créances  de 
ces  médecins  qui  uni  pour  objel  la  fourni- 
ture de  médicamenls  faite  par  eux  à  leurs 
malades.  Le  prix  de  ces  fournitures  ne  fait 
point  partie  des  honoraires  dus  aux  médecins 
pour  l'exercice  de  leur  profession.  —  Ren 
l'.l  juin  1882,  D.  P.  8,'j.   I.  250. 

72.  En  ce  qui  concerne  la  fourniture  d'ap- 
pareils  par  les  médecins,  on  décide,  dans  une 
première  opinion,  que  la  prescription  établie 
par  I  art.  2272  pour  l'action  des  médecins  est 
inapplicable  aux  créances  ayant  pour  objet  la 
lonriiiture  d'appareils  faile  par  eux  à  'leurs 
inalades.  —  Heq.  19  juin  1882,  D.  P.  83  1 
■-•'G-  —  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  14,  n»  472^ 
p.  ;)95.  —  Comp.  :  Bauurv-Lacantinehie  et 
1  ISSIER,  loc.  cit. 

73.  Une  seconde  opinion  admet,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  a  pas  -i  distinguer  entre  les 
visites  laites  el  les  appareils  fournis  par  le 
médecin  el  qu'à  ce  dernier  égard  sa  créance 
est  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans.  — 

tjUILLOUARD,    op.    et    loC.    Cit. 

74.  Un  troisième  système  fait  une  distinc- 
tion assez  judicieuse  :  quand  il  s'agit  d'appa- 
reils spéciaux,  ne  pouvant  servir  qu'au  ma- 
lade lui-même,  inventés  en  quelque  sorte  el 
quelquefois  confectionnés  par  le  médecin  lui- 
même  en  vue  du  cas  particulier  envisagé, 
comme  cela  a  lieu  pour  certaines  opérations 
chirurgicales,  il  semble  logique  de  soumettre 
la  créance  i  la  prescription  de  deux  ans.  Mais  il 
en  est  autremenl  des  appareils  n'ayant  pas  ce 
caractère,  et,  dans  ce  second  cas,  il  y  a  lieu  de 
taire  application  de  la  prescription  d'un  an.  — 
Hue,  t.  14,   n»  472,  p.  59,5-595. 

.  '75.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  les  den- 
tistes, il  a,  avant  la  loi  du  30  nov.  1892,  élé 
dune  pari,  jugé  que  la  prescription  d'un  an 
pour  1  action  des  marchands,  en  payement  des 
marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers 
ne  peul  s'appliquer  aux  appareils  fournis  pai- 
es dentistes.  —  Trib.  paix  Paris,  20  sepl. 
1SS9,  D.  P.  89.  2.  248.-  Comp.  suprà,  n"  Ta! 

76.  Quant  à  ces  fournitures,  il  ne  peut 
s'agir  de  la  prescription  d'un  an.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3"  édil.,  p.  573 
note  2.  ' 

77.  D'anlre  pari,  jugé,  dans  des  espèces 
ou  les  faits  remontaient  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  loi  du  30  nov.  1892  :  ...  qu'en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  du  prix  des 
marchandises  que  les  dentistes  achrleut  en 
gros  et  revendent  en  détail  à  leurs  clients 
pour  l'usage  personnel  de  ces  derniers,  les 
dentistes,  comme  les  autres  marchands  qui 
vendent  aux  particuliers  non  commerçants, 
sont  soumis  à  la  prescription  annale  de  l'art! 
2"^'''--  —  Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  1895,  D.  P. 
95.  2.  15-16.  —  En  ce  sens  :  Hue,  l.  14 
n"  472,  in  fine.  ' 

78.  ...  bl  qu'il  en  est  ainsi  de  la  fourni- 
ture de  la  poudre  dentifrice  par  un  denlisle  à 
un  de  ses  clients.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  ianv 
189LI,  D.  P.  96.  2.  15. 

79.  —  m.  —  L'action  en  payement  du 
prix  de   médicamenls  se   prescrit  par  un  an 

deux  ans  depuis  la  loi  du  30  nov.  1892  mo- 
dilianl  l'art.  2272),  non  seulement  lorsque  ces 
médicamenls  sont  fournis  pour  une  maladie 
personnelle  à  celui  qui  les  a  achetés,  mais 
encore  dans  le  cas  où  ce  dernier  les  a  admi- 
nistrés à  d',aulres  personnes.  —  Civ.  c.  9  iuill 
1850.  n.  P.  50.  1.  221.  '' 

80.  El  cette  prescription  est  applicable 
même  aux  créances  résultant  de  fournitures 
de  médicamenls  faites  par  un  pharmacien  à 
un  marchiind.  —  D.  P.  50.  1.  221,  note  1 

81.  L'art.  2272  est -il  applicable,  dans'les 
rapports  d'un  pharmacien  el  d'un  médecin,  h. 
1  action  qu'intenlerail  un  pharmacien  en  paye- 
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ment  de  fournilures  de  médicamenls  faites  il 
un  médecin  qui ,  dans  l'hypothèse  visée  par 
I  art.  2(  de  la  loi  du  21  germinal  an  13  (V  su- 
/"■</.  n"  69),  les  aurait  revendus  à  sa  clien- 
■l  i.\-r  l^-\V,'î"^'-'--"-*-^"'''--^i':"iK  ET  Tissier, 
vanls       "°  ~  ^-  ''''  ''•'"■^  numéros  sui- 

82.  ,Iugé,  à  cet  égard,  que  le  médecin,  ex- 
ceptionnellement autorisé  à  fournir  des  mé- 
dicaments aux  personnes  près  desquelles  il 
est  appelé,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir 
une  ollicme  oiiverle,  ne  peul  être  considéré 
comme  un  marchand;  que,  par  suite,  en  ad- 
mettant que  la  prescription  annale  établie  par 

art.  2272  soiL  inapplicable  au  cas  de  fourni- 
tures de  médicamenls  faites  à  un  marchand, 
cel  es  laites  il  un  médecin  pour  ses  malades 
restent  soumises  h  celle  prescription.  -  Civ  c 
9  .luill.  18,0  précité.  -  En  ce  sens  :  Hue, 
t-  il,  n»  472,  p.  596. 

83.  Mais  on  semble,  en  doctrine,  préférer 
1  opinion  contraire,  et  on  décide  que  la  créance 
du  pharmacien  à  l'égard  du  médecin  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Lau- 
REN-r,  l.  32,  n"  5iH);  Guillouard,  op.  cit 
2'!edil.,  l.  2,  no  720,  vi;  Baudry-Lacantine-! 
RIE  ET  Tissier,  lov.  cit. 

§  3.  —  Délai  de  la  prescription. 

84.  Le  texte  nouveau  de  l'art.  2272  sub- 
stitue à  la  prescriplion  ancienne  d'un  an  la 
prescription  de  deux  ans.  -  V.  ci -dessus  le 
lexle  de  1  art.  2272  in  fine. 

85.  Le  délai  de  deux  ans  est  très  suffisant 
pour  que  le  médecin,  même  peu  diligent,  ail 

e  temps  de  formuler  sa  réclamation  et  de 
la  porter  au  besoin  devant  la  justice.  D'autre 
part,  les  visites  ne  remonteront  pas  i  une 
époque  assez  ancienne  pour  que  le  client  en  ail 
perdu  la  mémoire  el  soil  dépourvu  de  tout 
élément  de  contrôle.  —  Rapport  de  M  Cor- 
riil  au  Sénat,  D.  P.  1893.  4.  13,  noie  2.  col  1. 

86.  En  outre,  on  reste  dans  le  cadre  des 
cuui'tes  prescriptions,  c'est-à-dire  des  pres- 
criptions basées  non  sur  des  motifs  d'ordre 
putilic  qui,  comme  celle  de  cinq  ans,  excluent 
toute  preuve  contraire,  mais  sur  de  simples 
présomptions  de  payement,  dans  lesquelles 
lart.  22i5  permet  au  réclamant  de  déférer  le 
serment  à  ceiLx  qui  les  opposent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a  élé  réellement 
payée.  —  Rapport  de  M.  Cornil,  précité  — 
Comp.  loulelois  :  Bauijrv -Lacantinerie  et 
IissiER,  3«  édit.,  n»  729,  p.  572. 

§  4.  —   l'oint  de  départ  de  la  prescription. 


87.  La  prescriplion,  d'après  une  première 
opinion,  court  du  jour  de  chaque  visite.  — 
\''';-  <"■  29  ocl.  1810,  J.  G.  Prescript.  civ., 
10-13.  —  En  ce  sens  :  Vazeille,  op.  cit., 
2»  edit.,  t.  2,  no  7.33;  Laurent,  t.  32,  n"  524- 
Aubhy  et  Rau,  4'-  édil.,  t.  8,  ^  774  texte  el 
noie  58.  p.  442-443;  IIuc,  1.  14,  n"  473. 

88.  Jugé,  de  même,  que  le  point  de  départ 
de  a  prescriplion  doit  être  fixé  au  jour  même 
où  le  médecin  a  commencé  à  donner  ses  soins 
au  malade.  —  Limoges,  3  juill.  1839,  J.  G. 
t'i-pfcript.  civ.,  993. 

89.  D'après  une  seconde  opinion,  les  visites 
d'un  médecin,  pour  le  trailement  d'une  même 
maladie,  ne  donnent  pas  naissance  à  autant 
de  créances  dislincles.  prescriptibles  séparé- 
ment, mais  à  une  créance  unique  qui,  deve- 
nue complète  seulement  au  jour  de  la  cessa- 
lion  des  rapports  du  médecin  el  du  malade, 
n'est  également  prescriptible  qu'à  partir  de  ce 
jour.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  993.  —  J.  G.  S. 
eod.  v".  575.  —  D.  P.  71.  2.  180,  note  2-3'  — 
D.  P.  73.  2.  153,  note  1-2.  —  Trib.  Besancon, 
14  août  1866,  D.  P.  71.  8.  101.  —  càen 
21  avr.  1868,  D.  P.  71.  2.  180.  —  Tnb.  civ.' 

Seine,  15  janv.  1870,  D.   P.  71    3     101    

Chambéry,  28  févr.  1873,  D.  P.  73.  2.  15.3.  — 
En  ce  sens:  Dei.vincou^t,  t.  2,  p.  64.3;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  no  9-49;  Maroadé,  sur 
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l'art  2-'>74  n»  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
blW,  t.'a,  p.  337.  §  859.  noie  40;  Guu-louard, 
op.  cit.,2'  édU.,  t.  2.  n°7-20:BAUDRY-LACAN- 
TiNERiE  ET  TissiER.  3'  édit..  n»  /33. 

90.  Cependant  on  admet  que.  quand  la  ma- 
ladie a  eu  des  périodes  distinctes  dans  1  in- 
tervalle desquelles  les  relations  du  mede"n 
et  du  malade  ont  cessé  et  ont  du  être  lob  el 
dun  rèiîleinent.  la  créance  pour  les  visite» 
compris"es  dans  chacune  de  ces  périodes  est 
prescriplible  séparément  à  partir  de  chaque 
inlerruplion  des  relations.  —  Caen  ^i  avr. 
18ÔS,  précflé.   -  Chaiobéry,  28  lerv.  I8/0, 

^^^91.  'juffé  aussi  :  ...  que  la  créance  d'un 
médecin  pour  les  soins  donnés  à  son  client 
n'est  indivisible  et  non  atteinte  par  la  pres- 
cription que  lorsque  ces  ^«i"! X'n'V"^'^" 
rompus.  —  Lyon,  la  nov.  1898,  U.  f .  yy.  - 

92  Et  que,  dès  lors,  si  un  médecin  a 
interrompu  les  soins  donnés  à  son  client  et 
les  a  repris  ensuite  après  un  temps  assez 
Ion?,  c'est  à  partir  de  l'interruption  des  soin» 
que  court  la  prescription  édictée  par  la  loi 
du  30  nov.  1892  contre  l'action  du  médecin 
en  payement  de  ses  honoraires.  -  Lyon, 
15  nov.  iS98,  précité.  , 

93.  Certains  auteurs  distinguent  les  mala- 
dies aisuës  ou  accidentelles,  dune  part  et 
les  mafadies  chroniques ,  d'autre  part  :  dans 
le  premier  cas,  la  prescription  ne  commence 
à  courir  qu'à  la  (in  de  chaque  maladie;  au 
contraire,  dans  le  second  cas.  on  fait  courir 
la  prescription  de  chaque  visite.  —  Delvijs- 
couRT,  loc.  cit.;  Troplœng,  op.  et  loc.  et/  , 
DuRANTON,  t.  21,  p.  413;  Toulier,  t.  7  p.  493, 
Marcadé,  sur  ravt.  2274  n»  m  ; .  Del^ol  , 
Explication  élémentaire  du  Code  ctvtlj  t.  4, 

^  94  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  maladies  aigiies  et  es 
maladies  chroniques  :  dans  lun  ou  l  autre 
cks  la  prescription  court  du  jour  où  les  rap-. 
ports  entre  le  médecin  et  le  malade  ont  cesse 
Slors  d'ailleurs  que  la  distinction  entre  les 
maladies  aiguës  et  les  maladies  chroniques 
est  contraire  à  l'usage  suivi  par  le  corps  mé- 
dical de  la  localité'.  -  Ttib.  Besançon,  14  août 
1866,  D.  P.  71.  3.  101. 

Sect.  3.  —  Prescriptions  ann.U-ES  non  pré- 
vues PAR  l'article  2272. 

95  Se  prescrivent  par  un  an  :  ...  la  demande 
en  ré'vocalion  des  donations  pom-  ingratitude. 
_  V   siipi-à,  art.  957,  texte  et  n"^  1  et  s. 

96  L'action  en  nullité  de  mariage.  — 
V.  suprà,  art.  183.  texte  et  n"^  12  et  s. 

97.  .  L'action  à  exercer  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
ô  avr.  i898  sur  la  responsabilité  des  accidents 
de  travail.  —  Baudry-Lac.\ntinerie  et  Tis- 
=1ER  3'  édit.,  n»s  719  bis  et  719  ter;  Glil- 
iouA.'RD,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  742,  1.  — 
V  Appendice  au  titre  XII,  m.  Assurances 
contre  les  accidenls  corporels,h.9  avr.  1892, 
art.  18,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902, 
texte  el  n»?  1  et  s.,  suprà,  p.  983. 

98  ..  L'action  civile  en  réparation  du  pre- 
iudice  causé  par  une  contravention  de  poliçe. 
—  V.  Cod':  rf'i/is/r.  crim.  annoté,  art.  bïO, 
texte  et  n^^  78  el  s. 

99  En  matière  de  vente,  1  action  en 
suppléinenl  ou  en  diminution  de  prix,  pour 
erreur  dans  la  contenance.-  —  V.  supra, 
art.  16-22,  texte  et  n«  1  et  s. 

100  .  Toute  action  en  payement  poui'  Irel 
de  navire,  toute  demande  en  délivrance  de 
marchandises ,  etc.  -  V.  Code  de  comme-ce 
annoté,  art.  433,  texte  et  n"  1  et  s. 

j 
Art.  2273. 

L'action  des  avoués,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  Irais  et  salaires,  se  pres- 


crit par  deux  ans  à  compter  du  juge- 
ment des  procès,  ou  de  la  conciliatiou 
des  parties,  ou  depuis  la  réwcation 
desdits  avoués.  A  l'égard  des  ailalres 
non  terminées,  ils  ne  peuvent  lormer 
de  demandes  pour  leurs  frais  et  sa- 
laires qui  remonteraient  à  plus  de 
cinq  ans.  —  G.  civ.  2274  s.,  2278.  — 
C.  pi'oc.  civ.  60,  191. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  p.  73, 
n-  54.  -  Discoux-s  du  tribun  Goupil-Prételn  au  Coi-ps 
législaUf,  J.  G.  eod.  v,  p.  "4,  n-  80. 

M\"IS10N 

Sect  1.  —  Personnes  visées  p.^r  l'.vRticle 
2273  (n»  1). 

Sect  9  Étendue  d'application  de  l  ar- 
ticle 2273  (n"  12). 

Sect.  3.  —  Durée  et  point  de  dépakt  de  la 
PRE^RIPTION  (n"  38). 

g  1.  —  Affaires  terminées  la"  38). 
A.  —  Dui-ée  de  la  prescription  (  n'  38). 
B   —  Point  de  dépai-t  de  la  prescription  (n- 
39). 
a.  —  Cas  prévus  par  Vartide  2273  (n-  39). 
I.  —  Jugement  du  procès  (  n«  43  ). 
II.  —  Oonciliatlon  fles  parties  (n»  49). 
Ijl,  _  Révocation  de  ravotiê  Cn»  51). 
b  —  Cas  non  prévus  par  l'article  2273 
(n'52). 
g  2.  Affaires  non  terminées  (n»  57). 


Sect.  1".  —  Personnes  vtsées 
p.AR  l'article  ■2'273. 


1    L'art.  2273  ne  vise  que  les  avoués.  — 
Baudry-Lac.\ktinerie  et  TissusR.  3«  edit 
no  734  m  fine.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art   2'273.  _ 

2.  La  courte  prescription  de  l'art.  2273,  en 
ce  qui  concerne  l'aclion  des  avoués  pour  le 
pavement  de  leurs  frais  et  salaires,  est  un 
nioven  de  libération  rigoureux  qui  ne  sau- 
rait" être  étendu  en  dehors  des  cas  pour  les- 
quels il  a  été  établi.  -  Trib  civ.  Lyon, 
15  févr.  1902,  D.  P.  1903.  2.  139.        , 

3  De  la  règle  posée  au  numéro  précèdent, 
il  résulte  en  premier  lieu,  que  la  prescription 
exceptionnelle  de  fart.  •2'273  ne  peut  être  éten- 
due aux  honoraires  des  avocats  el  des  notaires  : 
la  prescription  trenlenaire  leiu-  est  seule  appli- 
cable. -  J.  G.  Prescripl.  civ.,  1034.  -  Trib. 
civ.  Lvon,  15  févr.  1902,  précité  -  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  493;  Leroux  de 
Bret.-vgne,  Traité  de  la  prescription,  t.  2, 
n"  8-27;  Baudrv-L.ac.antinerie  et   Iissier, 

loc.  cit.  .  , 

4  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  tes  no- 
taires, le  droit  au  payemenl  des  sommes  à 
eux  dues  pour  les  actes  de  leur  mimslere  se 
prescrit  par  cinq  ans.  -V.  infi^.  Appendice 
lu  présent  article,  L.  '-^4  déc    1897   art.  1. 

5  II  résulte,  en  second  lieu,  de  la  règle 
posée  suprà.  n"  2.  que  la  prescription  de  deux 
ans,  prévue  par  l'art.  2-273,  en  ce  qui  concerne 
l'aclion  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs 
frais  et  salaires,  n'est  pas  applicable  à  l  action 
des  ag,-éés  en  pavement  des  sommes  à  eux 
dues  pom-  les  actes  de  leur  ministère. —J.  Ij. 
Prescripl.  civ.,  im;  Agréé,  65- -  J^ib.  c,v. 
Lvon.  \b  févr.  1902.  D.  P  1_9(>3.  2-  139- - 
Nancy,  15  déc.  1903,  D.  P.  190d.  -2.  119.  -  En 
ce  sens  :  Guillouard,  Traité  de  la  prescrip- 
tion, •2e  édit.,  t.  2,  n°  707;  B.«dry-Lacanti- 
NERiE  et  TissuîR.  3»  édit..  n«  734. 

6.  La  prescription  de  l'art.  2273  est  inappli- 


cable aux  frais  et  salaires  des  agrées  près  4es 
tribunaux  de  commerce,  sans  qu  il  y  ait  â 
distinsuer  entre  le  cas  où  ces^grees  sont  en 
méme'^  temps  avoués  aux  tribunaux  civils,  et 
celui  où  ils  n'ont  d'aulre  qualité  que  celle 
d'agréé   —  J.  G.  Prescripl.  cn<..  1034. 

7  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  importe  peu,  pour 
déclarer  l'inapplicabilité  de  l'art.  22/3,  quil 
s'agisse  d'un  avoué  remplissant  accessoire- 
ment les  fonctions  d'agréé  près  le  tribunal  de 
commerce,  alors  que  la  dette  réclamée  était 
uniquement  relative  à  des  frais  faits  devant 
la  iuridiction  commerciale.  —  Nancy,  la  dec 
19(13.  D.  P.  1905.  2.  119. 

8  L'art  -2273.  en  troisième  lieu,  est  inap- 
plicable aux  agents  d'affaires  dont  les  salaires 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Liv:  r. 
18  mars  1818,  i.  G.  Prescnpt.  "''•'  lOf?;.  " 
En  ce  sens  :  L.-vurent,  t.  32,  n»  493;  Guil- 
louard. op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2.  n°  '0/  ;  Bau- 

DRY-LVCANTINERIE  ET  TlSSIER,  3''  edit.,  n"    (34. 

9  De  même,  les  honoraires  des  experts, 
bien  que  régis,  comme  les  frais  et  salaires 
des  avoués,  par  le  décret  du  16  fevr.  180.  et 
soumis  pour  leur  recouvrement,  aux  mêmes 
formalités  de  taxe  et  d'exécution  ne  sont  pas 
somnis  à  la  courte  Fe^,<;ription  de  1  art.  2.^3. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  la  fevr.  1902,  D.  F.  l'Mà- 

■'    139.  "  .   ..  ,  , 

10  Lorsque  l'expert  esl  un  véritable  man- 
dataire des  parties ,  son  action  en  payement 
d'honoraires  ne  doil  être  soumise  qu  i  la  pres- 
cription trenlenaire.  -  Même  jugement. 

11  Les  salaires  des  conservateurs  des 
hypothèques  se  prescrivent,  comme  les  droits 
d'hvpolhèque.  par  deux  ans  à  compter  du  jour 
où  'ils  sont  exigibles,  c'est-à-dire  de  1  accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires.  - 
L  -22  frim.  an  7,  art.  61  ;  L.  21  ventru  ,, 
lit  ■'  chap.  2  el  3;  L.  -24  mars  1806.  — 
Besançon.  26  déc.  1888,  D.  P,  89.  2.  .^7.  - 
V.  Code  de  lenregistr.  annote,  n»  labtsi. 

Sect.  2.  —  Etendue  d' application 
DE  l'article  2-273. 

12  —  I  —  Le  mot  frais  employé  par 
l'art  2-273  comprend  les  avances  et  déboursés 
que  'l'avoué  a  été  obligé  de  faire  pour  1  exé- 
cution de  son  mandat  ad  litem.  —  J.  G.  Pres- 
cripl. civ..  1021.  -  En  ce  sens  :  Laurent, 
t  32  n»  491;  Aurrv  et  Rau  ,  4=  edit.,  t.  », 
s' 774'  texte  et  note  51,  p.  441  ;  Guillou.\rd, 
on  cit  '"  édit..  t.  2,  n»  710;  B.\udry-Lac.aS- 
tinerie  ET  TissiER,  3»  édit.,  n"  736. 

13  \insi  la  prescription  de  deux  ans,  a 
laquelle  est  soumise  l'aclion  des  avoués  poui 
le  payement  de  leurs  frais  et  salaires  esl 
annlicable  •  ..  aux  avances  faites  par  eux  dans 
l'intérêt  de  leurs  clients,  pour  droits  de  greffe, 
salaires  d'huissiers,  di-oils  d'enregistrement  - 
J.  G.  Prescripl.  civ.,  1021  -  G.v  c  16  j^c 
tS4fi    D    P   47.  1.  33.  —  Diion.  26  déc.  Ib4( 

l'ar'rê°;'K  D.  P.  47.  4.  379  et  889.  --  En  c, 
sens  :  Mêmes  auteurs.  —  V.  supra,  ivl.  22  U 

no  2 

14  \u  coût  des  extraits  d'actes  noces 
saires  pour  l'instruction  de  l'alfaire.  -  Mêmei 
au  eurs^^  mot  frais  comprend -il  les  hono 
raires  de  l'avocat  payés  à  celui-ci  par  1  avoue 
—  V   les  quatre  numéros  smvanls. 

16  On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu 
le  mol  frais  comprend  les  sommes  payées 
lavocal  pour  honoraires  de  plaidoiries  ou  d 
consultations  en  tant  que  ces  honoraires  son 
de  natm-e  à  entrer  en  taxe.  -  Laurent,  Iûl 
cf<."  AuBRV  ET  R..U,  4«  édit.,  t.  8,  §  7M,  lext 
el  note  52,  p.  441:  Guillou.abd    op.  el    0( 

0!'/    .-  BAUDk-;--L.*CANTINERlE  ET  TiSSIER ,   loi 

rit  ■  Hue   t.  14,  n"  474. 

17  Mais  en  ce  qui  concerne  les  honoraire 
non  taxables  de  l'avocat,  les  opinions  sont  pai 
tarées    —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

18  "D'après  un  premier  système ,  1  avoi) 
nui  a 'pavé  les  honoraires  de  l'avocat  n  a  poin 
pour  s'en  faire  rembourser,  l'action  trentenan 


CfiAP.  V_.  —  Temi>s  requis  pour  prescrire  (Prescriptiom  parliculières).       [C.  CIV.  —  Art.  2273.1 


qui  eût  coinpèlé  à  l'avocat  lui-nitïme.  —  J.  G. 
Prescript.  vii>.,  102-2.  —  En  ce  sens  :  Tnop 
lAJ.NG,  CommeiU.  du  litre  de  lu  prescriplioii. 
l.  2,  II»  'J7<>;  Vazeiu.k,  Traité  des  prescrip- 
lions,  2'  cdil.,  l.  2,  n»  681;  Laurent,  l.  32, 

19.  .lugé,  en  cv  sen».  que  les  avances  faites 
pai-  uu  avoue  en  faveur  «Je  son  client,  lela- 
lives  aux  piocéiluies  de  la  cause  dont  il  est 
cliarué,  el  pur  exemple  les  frais  de  plaiiloirie 
ou  de  consullalion  avancé.s  p.ii-  l'avoué,  suivent 
le  sort  des  frais  de  la  prorédure  et  sont  frap- 
pées de  la  niéiuc  prescription.  —  lîioni,  y  juin 
1840.  J.  G.  Piescripl.  ce.  1022,  102Ô;  Fiais 
et  dépens,  963-1°.  —  Conip.  en  ce  sens  : 
Dijon,  2(1  déc.  184G,  D.  P.  it.  4.  379. 

20.  Un  .second  syslcnie  décide,  au  contraire, 
que  l'arl.  227.'1  ne  s'applii|ue  pus  au.\  sonimos 
payées  à  l'avocat  par  l'avoué  pour  lionoraires 
non  taialjlcs  ol  que  l'actlou  en  rembourseniciit 
de  celui-ci  dure  trente  aus.  —  Orléans,  30Juiu 
l*i2,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  1022,  )02;j.  — 
Albkv  et  Rau,  i«  édil.,  I.  y,  ^  771,  texte  et 
note  52,  p.  141  ;  Glillouaiui,  op.  cit.,  2«  cdii.. 
t.  2.  n»  710,  p.  154;  BAUDRY-L.\CAîifiNEiuK 

ET  TlS.SlER,  loc.  Ci'/.;   Hue,  loc.  cil. 

21.  Juffé  également,  dans  le  sens  de  ce 
second  système,  que  la  prescription  de  l'art. 
2273  ne  s'applique  pas  au  lecouvi-emeiit  des 
honoraires  de  favocat,  même  si  l'avoué  en 
a  fait  l'avance;  il  a  alors  trente  ans  pour 
les  réclamer.  —  aiom,  2-i  mai  1S3S,  J.  G- 
Avocat.  251. 

22.  —  11.  —  Le  mot  salaireD  empltivé  par 
l'art.  227.3  désigne  les  émoluments  do  l'avoué 
pour  les  différents  acte»  de  sou  ministère.  — 
GuiLLoUARU,  op.  cil.,  2°  édit.,  t.  2,  n"  708; 
Baudry-Laca,nti.nbrie  et  TissiBR,  S'  édit., 
u°  7:«. 

23.  L'avoué  de  la  femme  demanderesse  en 
séparations  de  biens  agit  dans  l'exercice  de 
son  ministère,  en  assistant  sa  cliente  dans  les 
opérations  de  la  liquidation  de  ses  droits  el 

•reprises;  par  suite,  les  frais  et  salaires  à  lui 
dus  pour  son  assistance  sont  soumis  ii  la 
prescription  édictée  par  l'art.  227S.  —  J.  G.  S 
Pretcripl.  civ.,  aSS.  —  Req.  14  juill.  1875, 
D.  P.  /G.  1.  439.  —  En  ce  sens  :  Aihky  et 
Rau,  4"  édit.,  t.  8,  §  774,  texte  et  note  53, 
p.  441  ;  GuiLXOLARi),  op.  cil.,  2«  édit.,  t.  2, 
n"  711. 

24.  Lorsque  l'avoué  a  agi  dans  l'exercice 
de  ses  fondions,  bien  que  son  ministère  ne 
fût  pas  ûbliKaloire,  par  exemple  quand  il  s'est 
présenté  pour  occupi^r  eu  sa  qualité  d'avoué 
dans  une  affaire  correctionnelle,  l'art.  2273 
est  applicable.  —  Orléans,  .30  déc.  1842,  J.  G 
l'rescripl.  civ.,  1024,  102.3-2".  —  En  ce  sens  : 
GuiLLouABU,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  709. 

25.  On  décide  qu'au  contraire,  la  règle  de 
l'art.  2273  ne  s'applii|ue  pas  au  recouvrement 
des  honoraires  d  un  avoué  non  avocat,  en  rai- 
son des  plaidoiries  qu'il  a  prononcées  devant 
le  tribunal  correctionnel.  —  Lalhent,  t.  32, 
n"  492;  Guii.i.ouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2^ 
n»  709;  Baudry-Laca.ntinerie  et  Tissier, 
loc.  cil.  —  V.  infrà,  n»  30. 

26.  De  même,  si  l'avoué  est  en  même  temps 
avocat,  la  prescription,  quant  à  ses  honoraires 
de  plaidoirie ,  est  de  trente  ans.  —  V.  inn-ù , 
n-»  30  et  31.  '      ' 

27.  —  ni.  —  La  prescription  de  deux  ans 
doit  être  restreinte  aux  frais,  dus  à  l'avoué  en 
cette  qualité.  —  Req.  22  juill.  1S35,  J.  G. 
Piesiript.  civ.,  1023-1". 

28.  .\insi,  la  prescription  de  l'art.  2273  ne 
s'applique   pas  aux  déboursés  et  honoraires 

3U1  peuvent  être  dus  à  un  avoué,  en  dehors 
e  son  ministère,  comme  mandataire  ou  ner/o- 
tiorum  p^stor  de  son  client.  —  .1.  G.   Près 
cript.  cil..,  1023  in  fini'.  —  J.  G.  S.  eod.  v 
o»J.  —  Douai,  21  mars  ma,  J.  G.  S.  eod.  v, 
590:  J.  G.  Avoué,  17.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
lo  févr.  19(>2,  D.  P.  190.3.  2.  139.  —  En  ce 
sens  :  Leroi  x  de  Bretagne,  op.  cil.,  t.  2 
no  1275;  Lalrent,  t.  ,32,  n»  492;  Albkv  et 
tUu,  -i»  cdit.,  t.  8,  §  774,  texte  et  note  50,  I 
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p.  440-441;  GuiLLOuARD,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  lî"  708;  BAi;nRY-LACA.NTiNERiE  et  Tis- 
siÈK,  .3"  édil.,  n»  73t>;  llic,  t.  14,  n"  474: 
BiocME,  Dictionnaire  de  procédure,  v"  Avoué, 
n»  190. 

29.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  k  prescription  de  trente  aus  h 
l'acliou  de  l'avoué  pour  ses  honoraires  résul- 
tant de  méiiKjiri's  qu'il  a  publiés.  —  Req. 
22  juill.  18:55,  J.  ci.  Piescripl.  civ.,  1023-lo. 

30.  ...  Ou  pour  les  honoraires  des  plaidoi- 
rieji  (ju'il  a  prononcées.  —  Heq.  22  juill.  18:i5, 
précité.  —  Tiib.  civ.  Lyon,  15  févr.  1902 
D.  P.  1903.  2.  139.  -  Eli  ce  sens  :  Lalre.nt, 
t.  32,  n"  492  ;  Gltulouaru,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  2,  n»  709;  Bauijhy-Lai:a.ntinkhie  et  Tis- 
sier, 3«  édit.,  n''  736;  Hue,  t.  14,  n»  474.  — 
V.  supra ,  n"  25. 

31.  ...  Que  la  prescription  de  deux  ou  de 
cinq  ans  n'es-t  pas  applicable  aux  actes  que 
l'avoué  a  faits,  non  comme  avoué,  mais  en 
qualité  de  mandataire  de  sa  partie,  notamment 
en  plaidant  soit  au  bureau  de  paix,  soit  au 
tribunal  de  commerce.  —  Orléans,  30  juin  1842, 
J.  0.  Piescripl.  civ.,  1023-2».  —  V.  siiprà 


J 

art.  2272,  n"  3. 

32.  ...   Ni   à  l'action  des  avoués  comme 
mandataires  orf  ner/olia .  laquelle  dure  trente 
aus.  —  Just.  de  paix   Orange,   G  oct.   1851 
1).  P.  51.  5.  404. 

33.  Mais  pour  qu'un  avoué  puisse,  en  qua- 
lité de  ner/oliorum  r/eslor,  exercer  pen- 
dant trente  ans  l'action  en  payement  des 
avances  qu'il  a  faites  à  sou  client,  il  faut  que 
ses  avances  soient  étransèros  ft  toute  affaire 
litigieuse  dans  laquelle  l'avoué  a  été  chargé 
d'intervenir  en  sa  qualité  d'olficier  ministé- 
riel. —  Uiom,  9  juin  1840.  J.  G.  Prescript. 
CIV.,  i02b;  Frais  el  dép.,  903- 1°. 

34.  —  'V.  —  La  prescription  de  deux  ans 
établie  par  l'art.  2273,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  et  salaires  dus  aux  avoués,  ne  s'applique 
qu'aux  actions  en  payements  de  frais  exercés 
par  les  avoués  contre  leurs  propres  clients. 
—  J.  G.  Prescripl.  civ,,  1026.  —  J.  G.  S 
eod.  v».  587.  —  Civ.  c.  16  juill.  1890,  D.  P. 
01.  1.  .32.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  .32, 
n"  490;  Guillouaru,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n"  712;  Bauury- L.4Gantine[iie  et  Tissier, 
3'  édil.,  no  735;  Hue,  t.  14,  n"  474;  Rous- 
seau et  Laisnfi-,  Dictionn.  de  procédure , 
\"  .Vvouo,  n»  473. 

35.  .Vinsi,  l'action  pour  le  pavement  des 
frais  se  prescrit  par  trente  aus  lorsque  l'avoué, 
ayant  obtenu  distraction  à  son  prolit  des  dé- 
pens adjugés  à  son  client,  agit  en  vertu  de 
cette  distraction  contre  la  partie  adverse  con- 
damnée aux  dépens.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  587.  —  Grenoble,  22  juill.  1S24.  J.  G. 
Prescripl.  civ.,  1026.  —  Civ.  c.  10  juill.  1890, 
précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1898 
D.  P.  1901.  2.  241-245.  -  Comp.  en  ce 
sens  :  Trib.  civ.  Tours,  6  juin  1850,  cité 
par  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loc.  cit. 

36.  Jugé,  au  contraire,  que  la  distraction 
des  dépens  obtenue  par  l'avoué  n'a  nulle- 
ment pour  etîet  de  soustraire  sa  créance  à  la 
prescription  de  deux  ans  édictée  par  l'art. 
2273.  —  Paris,  20  nov.  1847,  Journal  des 
avoues,  t.  73,  p.  408.  —  Trib.  civ.  Lyon 
•20  nov.  1869,  D.  P.  70.  3.  87.  —  Agen, 
21  déc.  1888,  liée,  des  arrêts  de  la  cour 
d'Aften,  1889,  189. 

37.  Mais  la  doctrine  indiquée  au  numéro 
précédent  est  abandonnée  depuis  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  16  juill.  Lsgo  cité  su- 
pra, no  35.  —  D.  P.  1901.  2.  243,  note  26. 

Sect.  3.  —  Durée  et  point  de  départ 
de  la  prescription. 

§  1"'.  —  Affaires  terminées. 
A.  —  Dui-ée  de  la  prescription. 

38.  La  durée  de  la  prescription  de  l'aclàon 
des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais 


et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans.  —  V   ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2273. 

B.  —  Point  de  départ  de  la  prescription, 
a.  —  Cas  prévus  par  l'article  Sl'Ti. 

39.  L'arl.  2273  énumère  trois  cas,  .'i  partir 
desquels  il  fait  courir  la  prescription  de 
1  avoué  :...  le  jugement  du  procès.  —  J.  G 
Prescripl.   civ.,   1028.  —  V.  infrà,  n»»  43  à 

40.  ...  La  conciliation  des  parties.  — 
V.  tnfrà,  n<"  49  et  50. 

41.  ...  La  révocation  du  mandat  conféré  .'i 
1  avoué.  —  V.  infrà,  n"  51. 

42.  La  prescription  court  contre  l'avoué 
lors  même  qu'il  aurait  conservé  les  pièces  de 
la  procédure  dans  laquelle  il  a  occupé  — 
AuBRY  ET  Hau.  4'  édit.,  t.  8,  §  774,  texte  et 
note  03,  p.  441  ;  GuauouAKD,  op.  cit.,  2«  édit., 
l.  2,  no  715;  B.vunRY-LACANTiKEiuE  ET  Tis- 
sier, 30  édil.,  no  737. 


I. 


-  Jiiffi'iiicnt  du  procès. 


43.  Le  jugement  qui  l'ait  courir  la  pres- 
cription de  deux  ans  ne  peut  élve  que  le  ja- 
gemenl  définitif  qui  met  fin  au  procès.  — 
J.  G.  Pnescripl.  civ.,  1027.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacanti.vekie  et  Tissier,  3«  édit., 
no  737.  » 

44.  Un  jugement  avant  faire  droit,  prépa- 
ratoire, interlocutoire  ou  provisoire  ne  ferait 
pas  courir  la  prescription.  —  Baudhy-L.vcan- 
TiNERiE  ET  Tissier,  loc.  cil. 

45.  Lorsque  plusieurs  arrêts  ont  été  ren- 
dus, a  des  époques  différentes, -sur  des  con- 
testations relatives  à  la  liquidation  d'une 
créance,  la  prescription  pour  le  payement 
des  frais  dus  à  l'avoué  qui  a  occupé  dans  ces 
diverses  instances,  ayant  le  même  objet,  ne 
court  que  du  jour  du  jugement  qui  a'  statilé 
délinitivenient  sur  la  liquidation  de  la  créance. 
—  Paris,  5  déc.  1835,  J.  G.  Prescripl.  civ., 
1027.  '^ 

46.  Les  frais  de  procès  de  même  nature 
qui  se  lient  entre  eux  ne  se  prescrivent  que 
par  le  laps  de  deux  ans  écoulés  depuis  la 
mise  k  fin  de  la  dernier^  instance,  alors  qu'ils 
ne  devaient  être  payés  qu'au  moyen  des  re- 
couvrements amenés  par  ces  procès.  —  Req. 
9  août  1818,  D.  P.  48.  1.  186. 

47.  Mais  la  solution  indiquée  au  nunïéro 
précédent  est  critiquée  :  sans  doute  il  peut 
arriver  que ,  par  un  accord  exprès  ou  tacite 
des  parties,  le  payemeiit  des  frais  de  toutes 
les  all'aires  soit  différé  jusqu'à  la  dernière; 
mais  il  faut  que  cet  accord  e.xistc  el  que  les 
juges  le  constatent,  .sans  quoi  il  y  aura  au- 
tant de  créances,  et,  par  suite,  de  prescrip- 
tions, qu'il  y  aura  d'alfaires.  —  Laujie.nt, 
l.  32,  no  488;  Guillouard,  op.  cil.,  t.  2, 
n»  716. 

48.  Jugé,  dans  une  affaire  où  cet  accorda 
été  constaté  par  le  juge,  que,  lorsque  les  frais 
de  plusieurs  procès  ont  été,  par  un  accord 
tacite  entre  l'avoué  et  son  client,  confondu," 
dans  un  seQl  et  même  compte,  sans  imputa- 
tion particulière  des  payements  partiels  du 
client,  la  prescription  ne  court  contre  l'avoué 
qu'à  partir  de  la  fin  de  la  dernière  procédure. 

—  Bordeaux,  22  août  1871 ,  D.  P.  (2.  2.  214. 

—  Eu  ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry 
ET  Rau,  4"  édit.,  t.  8,  §  774,  texte  et  note 
56,  p.  441-442;  Baudry-Lac.\ntinehie  bt 
Tjssier,  3<- édil.,  no  737. 

ir.  —  Conciliation  des  parries. 

49.  La  conciliation  des  parties  fait  courir 
le  délai  de  la  prescription  biennale  de  l'art 
2273.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  102S. 

50.  La  conciliation  des  parties  ne  fait  cou- 
rir la  prescription  biennale  contre  les  avoués 
que  lorsqu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  con- 
ciliation,   et  seulement  à  partir  du  jour  oii 


[C.  CIV.  —  Art.  2274.]      LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescbiption. 
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ils  ont  acquis  cette  connaissance.  —  J-  G- 
Prescript.  civ. ,  1029.  —  En  ce  sens  :  (jUIL- 
LOUARD,  op.  cit.,  2'  édit.,  l.  2,  n»  lU. 

III.  —  Révocation  de  l'avoué. 

51  La  révocation  du  mandat  conféré  à 
l'avoué  fait  courir  le  délai  de  la  prescription 
biennale.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  1028.  — 
"V.  ci-dessus  le  te.xte  de  l'art.  22 1  S. 

b.  —  Cas  non  prévus  par  l'article  2273. 

52.  Aux  trois  cas  énumérés  par  l'art.  2373, 
comme  faisant  courir  la  prescription  de  l'ac- 
tion de  l'avoué,  il  faut  ajouter  tous  les  cas 
de  cessation  des  fonctions,  et,  par  exemple  : 
le  décès  de  l'avoué.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ  591.  —  Civ.  c.  18  mars  1807,  J.  G.  Pres- 
cript. civ..  1028.  —  En  ce  sens  :  L.\urent, 
t  3''  n»  489;  Leroux  de  Bretaone,  op. 
cit..  t.  2,  n"  1268;  Alibry  et  Rau,  4«  édit. , 
t.  8,  ?  774,  texte  et  note  54,  p.  441;  Gva.- 
louIrd,  op.  cit.,  2''  édit.,  t.  2,  no  714;  Bau- 
dry-Lac.vntinerie  et  Tissier,  3=  edit. , 
no  737.  ^  ,- 

53  Ou  la  suppression  de  son  olhce.  — 
J  G  S.  Prescript.  civ..  591.  —  Req.  19  août 
lél6,  J.  G.  eod.  V,  1028.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs.  ,    ^    o    r> 

54.  ...  Ou  sa  deslilution.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ. ,  591.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  au- 
teurs. 

55.  La  transaction  intervenue  entre  les 
parties  fait  également  courir  la  prescription 
biennale.  —  Guillolwrd,  op.  cit.,  2''  edit. , 
t.  2,  n"  714.  —  Comp.  toutefois  infra,  art. 
2274,  n»  79. 

56.  Le  délai  de  deux  ans  ne  courra  contre 
l'avoué  que  du  jour  où  il  a  eu  connaissance 
de  celle  transaction.  —  Même  auteur. 

g  2.  —  .Affaires  non  terminées. 

57.  _I.  — Les  avoués,  à  l'égard  des  affaires 
non  lerminées ,  ne  peuvent  former  de  de- 
mandes pour  leurs  frais  et  salaires  qui  re- 
monteraient à  plus  de  cinq  ans.  —  'V.  ci-des- 
sus le  texte  de  larl.  ■2'273,  2=  disposition. 

58.  La  prescription  atteint  donc  tous  les 
frais  et  salaires  dus. pour  actes  du  ministère 
de  l'avoué  accomplis  par  lui  depuis  plus  de 
cinq  ans.  —  B.\unRY-L.\CANTiNERiE  et  Tis- 
sier, 3=  édit.,  n»  7.S8. 

59.  Il  parail  résulter  de  la  combinaison  des 
deux  dispositions  de  l'art.  2273  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  pourra  toujours  être  in- 
voquée contre  un  avoué  dont  le  mandai  aura 
pris  fin ,  alors  même  que  moins  de  deux  ans 
se  seraient  passés  depuis  cet  événement  : 
l'avoué  qui  n'est  plus  chargé  d'aucun  mandat 
ne  peut  être  mieux  traité  que  celui  qui  con- 
tinue à  s'occuper  des  intérêts  de  son  client. 

—  B.axjdrv-Lacantinerie  et  Tissier,  toc.  cit. 

—  GuiLLOL'ARD,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  717 
in  fine. 

60.  II.  —  La  prescription  de  cinq  ans 

qu'édicté  l'art.  2273  contre  l'aclion  des  avoués 
en  payement  de  leurs  frais  el  salaires  affé- 
rents à  des  affaires  non  terminées  court  pour 
chaque  article  desdils  frais  el  salaires  à  par- 
tir du  jour  où  l'avoué  en  est  devenu  créan- 
cier.   Trib.  civ.  Fontainebleau,  2  nov.  1899, 

D  P  1901  2  241-248.  —  En  ce  sens  :  Au- 
BRY-  et  Rau,  5'  édit.,  t.  8,  §  774,  p.  442; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  717. 
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Art.  l".  Le  di-oit  des  notaires  au  payement 
des  sommes  à  eux  dues  pour  les  actes  .de 
leur  ministère  se  prescrit  par  cinq  ans  à 
partir  de  la  date  des  actes.  Pour  les  actes 
dont  l'effet  est  subordonné  au  décès ,  tels  que 
les  testaments  et  les  donations  entre  époux 
pendant  le  mariage,  les  cinq  ans  ne  courront 
que  du  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  dispo- 
sition. 

n  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les 
huissiers  et  les  avoués,  aux  dispositions  édic- 
tées par  les  articles  2272  et  2273  du  Code 
civil. 

La  prescription  a  lieu  quoiqti'U  y  ait  eu 
continuation  d'actes  de  leiu-  ministère  de  la 
part  des  notaires,  avoués  et  htiissiers. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  ari-êté,  reconnaissance,  obligation  ou 
signification  de  taxe,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 4  ci-après.  .   . 

Les  articles  2275  et  2278  du  Code  civil 
sont  applicables  à  ces  prescriptions. 

Art.  2.  Les  demandes  en  taxe  et  les  ac- 
tions en  restitution  de  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers,  pour  les  actes  de  leui- 
ministère,  se  prescrivent  par  deux  ans  du 
jour  du  payement  ou  du  règlement  par  compte 
arrêté,  reconnaissance  ou  obligation. 

Art.  3  à  8.  ... 

(V.  le  texte  de  ces  articles  et  le  commentaire  de 
la  loi  du  24  déc.  1897  dans  notre  nouveau  Code  de 
proc.  civile  annoté,  .appendice  à  l'art.  60.) 

1.  La  loi  du  24  déc.  1897  a  abrogé  celle  du 
5  août  1881,  qui  fixait  la  prescription  pour  la 
taxe  des  actes  nolariés. 

Art.  2274. 

La  prescription,  dans  les  cas  ci- 
dessus  ,  a  Heu ,  quoiqu'il  y  ait  eu  con- 
tinuation de  fournitures,  livraisons, 
services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lors- 
qu'il y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou 
obligation,  ou  citation  en  justice  non 
périmée.  —  C.  civ.  2244,  2271  s.,  2275, 
2278.  —  C.  proc.  civ.  15,  57,  156,  397  s., 
469. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  cir..  p.  73, 
n"  55,  56. 


DIVISION 


Loi  du  24  décembre  1897, 

Relative  au  recouvrement  des  frais  dus  aux 
notaires,  avoués  et  huissiers.  —  Publiée  le  27  dé- 
cembre 1897  au  Journal  officiel.  —  (Extrait  :  D.  P. 
98.  4.  1.) 


§1.  - 
§2.  - 

§3.  - 

§4.  - 

.4.  - 
B.  — 


Principes  généraux  (n°  1). 

Conditions  dans  lesquelles  peut 
être  invoquée  l'exception  (n"  10). 

Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion (n»  34). 

Interruption  de  la  prescription 
(no  39). 

Règles  générales  (n*  39). 

Conditions  de  l'interruption  (  n*  46  ). 

—  Xécessité  d'un  écrit  (n*  46). 

—  Nature  de  l'écrit  (n*  53). 

—  De  qui  l'écrit  doit  émaner  (n*  71  ). 

■  Effets  de  l'interruption  (  n'  75  ). 

■  Pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond 

et  de  la  cour  de  cassation  (n*  86). 


prescriptions  organisées  par  les  art.  2271  à 
2273,  dispositions  relatives  au  point  de  départ, 
à  l'interruption  et  au  serment  que  le  créan- 
cier peut  déférer  à  son  débiteur.  —  Baudry- 
L.iCANTiNERiE  ET  TissiER,  3«  édit.,  n°  741. 

2.  Ces  dispositions  se  rattachent  à  l'idée 
commune  que  les  diverses  prescriptions  éta- 
blies par  les  art.  2271  à  2273  sont  foules  fon- 
dées sur  une  présomption  de  payement.  — 
Req.  16  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  459.  —  Req. 
31  juill.  1899,  D.  P.  99.  1.  536.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  Traité  de  la  prescription, 
2«  édit. ,  t.  2 ,  n"  776  ;  Baudry-Laoantinerie 
ET  Tissier,  loc.  cit. 

3.  Dans  la  pensée  du  législateur,  les  pres- 
criptions des  art.  2'271  à  2273  sont  destinées 
à  suppléer  au  titre  qui  manquera  souvent  au 
débiteur  pour  établir  sa  libération ,  el  à  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  obligé  de  payer  deux  lois. 
—  Baudrv-L-\cantinerie  et  Tissier,  loc.  çit.     < 

4.  En  effet,  toutes  ces  prescriptions  s'ap- 
pliquent à  des  dettes  non  constatées  par  un 
titre  (V.  infrs.  n°  291,  et  que  l'on  paye  le 
plus  souvent  sans  retirer  de  quittance,  un 
écrit  pouvant  paraître  inutile  pour  constater 
l'exlinclion  d'une  dette  dont  aucun  écrit  n  at- 
teste l'existence.  La  présomption  de  payement 
qui  sert  de  base  à  ces  diverses  prescriptions 
est  d'autant  plus  vraisemblable,  qu'elle  s'ap- 
plique à  des  dettes  dont  le  payement  est  en 
général,  exigé  très  promptemenl,  parce  qu'elles 
représentent,  pour  celui  à  qui  elles  sont  dues, 
le  revenu  de  la  profession  dont  il  vil.  —  B.\u- 
duy-L.\cantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

5.  n.  _  Toute  exécution  d'une  obliga- 
tion'constituant  un  payement,  celui  qui  sou- 
tient avoir  fourni  les  denrées  dont  la  presta- 
tion avait  été  stipulée  comme  mode  d'exécu- 
tion de  ses  obligations  allègue  un  véritable 
payement  et  peut  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion de  six  mois  établie  par  l'arl.  2271  du  pré- 
sent Gode.  —  J.  G.  S.  Prescr'ipt.  cm. ,  603.  — 
Amiens.  '27  oct.  1886,  D.  P.  87.  2.  15b. 

6.  —  III.  —  C'est  à  celui  qui  invoque  le 
bénéfice  d'une  prescription  particulière  à  prou- 
ver, en  cas  de  contestation,  l'exislence  de  la 
qualité  qui  en  rend  le  créancier  passible. 
Celte  solution  découle  de  la  règle  reus  exci- 
piendo  fit  actor.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
SQS  —Trib.  civ.  Arras,  22  août  18bO,  D.  P. 
61.  3.  63.  -  Civ.  c.  7  juin  1887,  D.  P.  87  1. 
333.  —  Civ.  c.  4  juin  1889,  D.  P.  89.  1.  344. 

7.  Par  suite,  le  jugement  qui  se  fonde  sur 
la  qualification  donnée  au  demandeur  dans  sa 
patente  pour  le  considérer  comme  ouvrier,  à 
moins  de  justification  contraire,  viole  celte 
règle,  les  énonciations  de  la  patente  étant 
inefficaces  pour  établir  une  présomption  de 
nature  à  mettre  à  la  charge  du  patente  le  far- 
deau de  la  preuve  qui,  en  principe,  pesé  sur 
un  aulre.  —  Civ.  c.  4  juin  1889,  précité. 

8.  —  IV.  —  Le  débiteur  peut  opposer  la 
prescription  en  appel  suivant  le  droit  commun. 

—  BiUDRY-L.iCANTINERlE  ET  TlSSIER,  3«   Cdll., 

no  743.  —  Y.  siiprà,  art.  2224,  texle  et  n"^  1 
et  s.  —  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de 
six  mois,  édictée  par  l'arl.  2-271  du  présent 
Code  contre  les  ouvriers  et  gens  de  travail 
pour  le  payement  de  leurs  salaires,  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  et  par  suite 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel, 
pourvu  nue  la  partie  qui  l'invoque  n'y  ail  pas 
î-enoncé?—  Nancy,  13  févr.  1893,  D.  P.  9o. 
2.  383. 


I  1er.  —  Principes  ge'néraux. 

1.  —  I.  —  Les  art.  2274  et  2275  contien- 
nent  plusieurs    dispositions   communes    aux 


g  2.  —  Conditions  dans  lesquelles  peut  être 
invoquée  l'exception. 

\Q  _  I  —  Le  débiteur  qui  oppose  l'une 
des  prescriptions  des  arl.  2271  à  2'273  n'est 
pas  obligé  d'alléguer  expressément  qu  il  a 
payé;  il  peut  opposer  la  prescription  sans  rien 
alléguer.  —  Aubry  et  Rau.  4=  édil.,  t.  », 
S  774,  texte  et  note  82,  p.  447;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  3«  édit.,  n°  743. 


I 

Chap.  y.  —  Temps  i-equis  pour  prescrire  (Prescriptions  particulières).       [C. 


I  11.  Jugé  en  ce'sens,  que,  de  ce  que  les 
courtes  picscriplions  rcposenl  sur  une  pré- 
sâmption  de  payonient,  il  ne  résulte  pas  que 
celui  qui  opposé  une  de  ces  prescriptions  soit 
tenu  d'allo^iuor  qu'il  a  payé  :  c'est  à  Cflui  à  qui 
la  pri-soriplion  psi  opposée  à'déférer  le  ser- 
'ment.  —  Ct\-.  c.  27  juin  1855,  D.  P.  55.  1. 
290.  —  Sur  la  délation  de  serment,  V.  inf'rà, 
art.  2275,  texte  et  n"  1  et  s. 

12.  —  il.  —  Les  courtes  prescriptions  des 
art.  2271  à  2273.  étant  fondées  sur  une  pré- 
somption de  payement  (V.  suprà.  n»»  2  à 
4),  ne  peuvent  élre  invoquées  quand  la  pré- 
somption de  payement  est  reponssée  par  les 
circonslances  de  la  cause.  —  J.  G.  Prescript. 
cil'. .  y8y.  —  Comp.  toutefois  :  Bauijuv-La- 
C.^NTINEHIE  ET  TlSSIER,  3"  édil. ,  u»  749. 

13.  -^  III.  —  De  la  réjîle  posée  siii>rà, 
n"  2  à  i,  h  savoir  que  les  courtes  prescrip- 
tions, établies  par  les  art.  2271  et  s.,  reposent 
sur  une  présoinplion  de  payement,  il  résulte 
en  premier  lieu  cpielles  ne  peuvent  être  invo- 
quées quand  il  ressort  de  la  défense  même  de 
ceu.x  qui  en  excipenl  qu'aucun  payement  n'a 
eu  lieu.  —  J.  G.  S.  l'rescripl.  civ. ,  599.  — 
Toulouse,  17  juin  18G2,  D.  P.  62.  2.  138  — 
Civ.  c.  20  nov.  1889,  D.  P.  90.  1.  60.  —  En 
ce  sens  :  .\ubry  et  Rau,  i«  édit.,  t.  8,  §  774, 
Icxle  et  note  8:},  p.  447:  Guillouard,  op'.  cit., 
2«  éflit. ,  t.  2,  n»  776;  Baudry-Lacantinekie 
ET  TissiER.  3«  édit.,  n»  748. 

14.  Juiié  en  ce  sens  :  ...  que  la  prescrip- 
tion annale,  édictée  par  l'art.  2272  du  présent 
Code,  n'est  pas  opposable  par  le  débiteur,  s'il 
résulte  de  son  aveu  qu'aucun  payement  n'a 
eu  lieu.  —  Heq.3l  janv.  1872,  D.  P.  72.  1.  246 

15.  ...  Que  la  prescription  d'un  an,  édictée 
par  l'art.  2272  du  présent  Code  (contre  les 
marcliands.  à  raison  des  fournitures  par  eux 
faites  à  des  non  -  marchands ,  et  contre  les 
domestiques  qui  se  louent  ."i  l'année  pour  le 
payement  de  leurs  salaires  i,  repose  sur  une 
présomption  de  payement,  laquelle  peut  ton- 
jours  être  détruite  par  un  aveu  contraire,  ex- 
près ou  tacite,  émané  du  débiteur  poursuivi. 

—  Civ.   c.   31   oct.  1894,  D.  P.   94.   1.   336 

—  Req.  16  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  439.  — 
Req.  31  juin.  1899,  D.  P.  99.  1.  536.—  Trib. 
de  paix  Cormeilles,  17  nov.  1899,  D.  P.  191X) 
2.  187.  —  V.  infrà.  n°  22. 

16.  ...  Spécialement  :  ...  que  la  prescrip- 
tion d'un  an  de  l'art.  2272  du  présent  Code 
peut  être  détruite  par  la  reconnaissance  de  la 
dette  résultant  d'offres  réelles  faites  il  la  barre 
du  tribunal  pour  une  partie  de  la  somme  ré- 
clamée, ainsi  (|ui'  des  pièces  versées  aux  dé- 
bats et  émanant  du  débiteur.  —  Req.  31  iuill 
1899,  précité. 

17.  ...  Que  les  juges  du  fond  constatent 
suffisamment  l'aveu  du  débiteur  en  déclarant 
«  qu'il  résulte  des  explications  fournies  par 
le  débiteur  lui-même  et  de  ses  moyens  de 
défense  qu'aucun  payement  n'a  eu  lieu  relati- 
vement à  la  fourniture  qui  était  l'objet  de  la 
demande  ».  —  Req.  16  juin  1896,  précité. 

18.  ...  Que  si  un  entrepreneur,  en  réponse 
à  la  réclamation  d'un  charretier,  a  souteim 
que  les  journées  dont  celni-ci  réclamait  le 
prix  avaient  été  faites  pour  le  compte  et  sur 
l'ordre  d'un  sous-traitant,  il  ne  peut  plus  en- 
suite lui  opposer  utilement  la  prescription  de 
six  mois,  qui  implique  libération.  —  Civ.  c. 
20  nov.  1889,  précité. 

19.  De  même  encore,  lorsqu'un  débiteur, 
après  avoir  allégué  qu'il  s'est  libéré,  mais 
qu'il  a  égaré  les  quittances,  invoque  la  pi-es- 
cription  de  six  mois,  si  le  créancier  produit 
une  lettre  dont  la  date  se  rapporte  i  l'époque 
du  prétendu  payement,  et  dans  laquelle  le  dé- 
biteur déclare  que,  trouvant  exorbitant  le 
prix  des  salaires  et  fournitures  qu'on  lui  ré- 
clame, il  ne  payera  que  la  somme  qui  sera 
arbitrée  par  le  juge,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cueillir le  moyen  de  prescription.  —  Bruxelles, 
22  oct.  1817,  J.  G.  Prescipl.  civ.,  989,  981. 

20-  —  IV.  —  De  la  règle  posée  suprà, 
n"'  2  i  .1,  à  savoir  que  les  prescriptions  éta- 


blies par  les  art.  2371  îi  2273  sont  fondées  sur 
une  présomption  de  payement,  il  rêsdlte,  en 
troisième  lieu,  que  le  débiteur  ne  pourra  plus 
invoquer  la  prescription,  s'il  se  défend  en 
soutenant  que  la  dette  qu'il  reconnaît  n'avoir 
pas  payée  a  été  éteinte  par  un  mode  autre  que 
le  payement,  par  exenq)le,  par  la  remise  de 
dette,  par  la  compensation,  la  novalion,  auquel 
cas  il  devra  faire  la  preuve  du  mode  d'ex- 
tinction de  la  dette  qu'il  allègue.  —  Auiiin 
et  Ral,  4<  édit.,  t.  8,  §  774,  texte  et  note  83, 
p.  -ii7;  OuiLi.ouARi),  OH.  cil.,  2"^  édil  t  •'> 
n"  776.  ■>■-•. 

21.  Jugé,  en  ce  sens  :  que  la  prescription 
annale  édictée  par  fart.  2272  du  présent  l5ode, 
étant  fondée  sur  une  présomplion  de  paye- 
ment réel,  doit  êlre  repoussée  malgré  l'olTre 
du  débiteur  de  prêter  le  serment  k  lui  déféré 
en  vertu  de  l'art.  2275  du  présent  Code,  s'il 
résulte  de  ses  aveux  et  déclarations  qu'il  n'a 
pas  réellement  payé  les  travaux  et  fourni- 
tures a  lui  faits,  mais  qu'il  a  été  libéré  par 
un  autre  mode,  tel  que  la  remise  de  la  dette. 
—  Heq.  23  l'évr.  1853,  D.  P.  63.  1.  299. 

,:,•••  '^'"*^  '"  pi'escriplion  de  six  mois  ne 
peut  être  opposée  par  le  maître  qui  a  reconnu 
le  mémoire  des  travaux  que  l'ouvrier  réclame, 
mais  soutient  s'être  libéré  envers  lui  par  com- 
pensation, au  moyen  de  divers  charriages,  la 
libération  par  voie  de  compensation  ne  pré- 
sentant pas,  à  raison  des  diflicultés  qui  y  sont 
inhcrcnles,  le  caractère  d'un  payement  ellec- 
;'.  rr  \'?^-  P^'^  Cormeilles,  17  nov.  1899, 
.  P.  l'.XX).  2.  187.  -  V.  conf.  Trib.  pai.x 
Pans,  13  oct.  1903,  D.  P.  19(16.  5.  22. 

23.  ...  Que  la  prescription  d'un  an  ne  peut 
être  opposée  par  le  maître  qui  a  reconnu  le 
compte  des  salaires  que  son  domestique  lui 
reclame  ou  a  déclaré  s'être  libéré  envers  lui 
par  compensation ,  au  moyen  de  fournitures 
de  vclemenls  et  d'entretien,  ce  mode  de  libé- 
ration ne  présentant  pas,  à  raison  des  diffi- 
culU's  qui  y  sont  adhérentes,  le  caractère  d'un 
payement  effectif.  —  Civ.  c.  31  oct.  1894, 
U.  P.  9i.  1.  536. 

,  2*.  —  'V.  —  Une  quatrième  conséquence 
de  la  règle  posée  suprà.  n»»  2  à  4,  c'est  que 
le  débiteur  ne  pourra  pas  invoquer  la  pres- 
cription s'il  soutient  n  avoir  jamais  rien  dû. 
—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  602.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  ct'i.  ,•  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

25.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
annale,  en  matière  de  fournitures,  ne  peut 
être  opposée  subsidiairement  par  la  partie  qui, 
dans  des  conclusions  principales,  a  nié  l'exis- 
tence même  de  la  dette,  une  telle  prescrip- 
tion reposant  sur  une  présomption  de  paye- 
ment, et  la  dénégation  de  la  dette  détruisant 
cette  présomption,  aussi  bien  que  le  ferait  le 
refus  du  débiteur  de  prêter  le  serment  à  lui 
deleré  par  le  créancier.  —  Req.  20  janv.  18(i9, 
D.  P.  70.  1.  69.  1       J  , 

.  26.  —  VI.  —  Il  résulte  également,  du  prin- 
cipe de  la  présomplion  de  payement,  que  le 
débiteur  qui  affirme  avoir  payé  une  partie  de 
la  dette  et  se  reconnaît  débiteur  de  l'autre 
partie,  peut  invoquer  la  prescription  pour  la 
partie  qu'il  soutient  avoir  payée.  —  GuiL- 
i.oiARD,  op.  cit.,  '><■  édit.,  t.  2,  n"  778; 
Bauury-Lacantinerie  et  TissiRR,  3=  édit.! 
n»   (43  bis.  —  V.  suprà,  art.  2272,  n"  32. 

27.  11  n'en  serait  autrement  que  si  la 
créance  dont  le  payement  est  réclamé  était 
indivisible,  le  payement  partiel  effectué  par 
le  <lébileur  impliquant  l'aveu  qu'il  n'a  pas 
payé  le  surplus.  —  Guii.i.ouard,  op.  et  loc.  cit 
—  \ .  suprà,  art,  2272,  n°  .33. 

28.  Jugé,  toutefois,  que  la  personne  à  la- 
quelle un  marchand  réclame  le  payement  de 
lournitures,  et  qui  s'est  reconnue  implicitement 
débitrice  en  opposant  la  compensation  d'une 
partie  de  la  dette,  est  irrecevable  à  opposer 
pour  le  surplus  la  prescriplion  annale  établie 
conlre  les  marchands  par  l'art.  2272.  —Trib 
paix  Paris,  13  oct.  1905,  précité. 

29.  —  VII.  —  L'art.  2274  n'a  pas  d'appli- 


CIV.  —  Art.  2274.]       19.57 


calion  à  recevoir  au  cas  où  dès  le  début  un 
écrit  a  été  dressé.  —  Tropi.ong,  Comment, 
(tu  litre  de  lu  prescriplion.  2»  édit.,  t.  2 
n»»  943  et  989;  Guillouaru,  op.  cit.,  2»  6d\C, 
t.  2,  n"  774;  Baudry-Lacantinerie  "et  Tis- 
siER,  3>'  édil.,  n»  760. 

30.  Jugé,  en  ce  sens:  ...que  les  prescriptions 
de_^six  mois  et  d'un  an ,  établies  par  les  art. 
2271  et  2272  du  présent  t;ode,  sont  basées  sur 
une  présomption  de  payement  et  ont  pour 
but  d  éteindre  les  actions  qifi  ne  sont  fondées 
sur  aucun  titre  écrit.  —  Alger,  4  nov.  1870, 
Pn_'  ■,^^-  '•  ^'  <^'.  *'"■  pourvoi,  Req.  19  juin 
18/2,  D.  P.  73.  5.  .364. 

31.  ...  Qu'en  conséquence,  la  prescriplion 
d  un  an  ne  peut  êlre  opposée  à  une  demande 
en  payement  de  matériaux  appuyée  sur  des 
reconnaissances  de  livraisons  écrites  jrar  le 
débiteur  ou  ses  représentants.  —  Mêmes 
arrêts. 

32.  —  'VIIl.  —  Le  créancier  de  celui  au- 
quel la  prescription  est  acquise  peut,  en  gé- 
néral ,  aux  termes  de  l'arl.  2225  du  présent 
Code,  l'opposer  au  nom  du  débiteur;  il  a  ce" 
droit  aussi  bien  pour  les  courtes  prescriptions 
des  art.  2271  à  2273  que  pour  les  antres  A- 
Civ.  c.  12  juin.  1,S80,  1).  P.  81.  1.  437.  —  Kn 
ce  sens  :  Guillouaru,  op.  cit.,  2«  édit  t  2 
no  788.  '        ' 

33.  Jugé,  au  contraire,  que  le  droit  pour 
le  créancier  d'opposer  une  prescription  dont 
son  débiteur  refuse  ou  néglige  de  se  préva- 
loir ,  est  limité  aux  seules  prescriptions  qui 
sont  fondées  sur  une  présomption  aljsolue  de 
libéralion  et  qui  élèvent  ainsi  contre  l'action 
du  créancier  une  fin  de  non-recevoir  péremp- 
loire.  —  Trib.  civ.  La  Flèche,  13  août  1861, 
D.  P.  61.  2.  7t)-71.  —  Trib.  civ.  0 
12  juill.  1890,  D.  P.  93.  2.  276. 


Jrange , 


§  3.  —  l'oint  de  départ  de  la  prescription. 

34.  En  principe,  les  prescriptions  des  art. 
2271  à  2273  s'accomplissent  à  partir  du  mo- 
ment où  un  droit  est  né  au  profit  du  créan- 
cier :  chaque  fourniture  pour  le  marchand, 
chaque  acte  pour  l'officier  ministériel,  chaque 
journée  de  travail  pour  l'ouvrier,  faisant  naître 
une  créance  distincte,  seront  soumis  k  une 
prescription  spéciale  s'accomplissant  à  partir 
de  chaque  fourniture,  acte  ou  journée  de  Ira-' 
vail.  —  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  8,  §  774, 
texte  et  note  81,  p.  446-447;  Guillouard,  op. 
cit.,  2'  édit.,  t.  2,  no  763;  Baudry-Lacanti-' 
NERiE  ET  TissiER,  3»  édît. ,  Ro  752.  —  V.  su- 
prà. art.  2271,  n»  89;  art.  2272,  nos  97  et  s.— 
V.  aussi  les  numéros  suivants^ 

35.  Ainsi,  de  ce  que  les  prescriptions  de 
six  mois,  d'un  et  deux  ans,  ont  lieu  bien  qu'il 
y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livrai- 
sons, services  et  travaux,  il  suit  que  la  pres- 
cription de  deux  ans  peut  être  opposée  à 
l'avoué  quoiqu'il  n'ait  pas  cessé  d'occuper 
pour  le  même  client  dans  d'autres  aiïaîres,  ou 
dans  la  même  affaire,  s'il  s'agit  d'un  procès 
non  terminé  dans  les  cinq  ans.  —  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  1039. 

36.  De  même,  la  prescription  établie  par 
l'art.  2272,  al.  2,  court  contre  un  huissier, 
pour  le  salaire  d'un  acte  qu'il  a  signifié,  à  da- 
ter du  jour  de  la  signification,  bien  que  pos- 
térieurement il  ait  signifié  d'autres  actes  pour 
le  compte  de  la  même  personne.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit.,  n»  752. 

37.  Mais  s'il  est  intervenu  entre  les  par- 
lies  un  accord  exprès  en  vertu  duquel  l'exi- 
gibilité des  diverses  créances  particulières  se 
trouve  reculée  jusqu'à  l'époque  de  la  dernière 
créance,  ou  en  vertu  duquel  ces  diverses" 
créances  sont  réputées  n'eu  faire  qu'une,  exi- 
gible à  daler  de  la  dernière  fourniture,  il  y  a 
lieu,  alors,  de  faire  application  de  l'art.  2257 
du  présent  Code  et  de  décider  que  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  du  terme  con- 
venu par  les  parties.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2''  édil.,  t.  2,  no  764;  Baudry-Lacantinerib 
ET  TissiEH,  3«  édit.,  n"  753  . 
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38  II  en  est  de  même  lorscfhe  Vaccord 
entre  les  parties  n'est  que  t&cite.  —  Mêmes 
auteur*.  —  Comp.  toutefois  :  Laurent  i.  Si, 
no  521.  -  V.  Jprà,  art.  2272,  n»»  27  et  s., 
87  et  s.  • 

§  4.  —  Interruption  de  la  prescription. 

A.  —  Règles  générales. 


39  _  I.  _  L*  prescriptions  des  art.  2271 
à  2'>73  du  -présent  Code  ne  cessent  de  courir 
<rae  lorsquil  y  a  un  compte  arrêté,  cellule 
('c-e^t-à-dire  un  acte  sous  seing  prive),  ou 
ohliqation  (c'est-à-dire  acte  authentique,  ou 
citation  en  justice  non  périmée).  —  J.  Lr- 
Prescript.  civ.,  1040.  —  En   ce  sens  :  Bai:- 

DRY-fcACAXTTNERir  ET  TlSSlER.  3«  édU.    n"  7o_4. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  227^.  a\  f. 
40.  Le  principe  énoncé  dan^  1  art.  22(-i, 
al  2  aux  termes  duquel  la  prescription  cesse 
de  courir  lorsquil  y  a  eu  compte  arrête,  ce- 
dule  ou  obligation  ou  citation  en  justice,  est 
la  conséquence  de  la  règle  posée  supra,  n"  <;, 
d'après  laquelle  les  courtes  prescriptions  des 
art  2271  à  2273  reposent  sur  une  présomp- 
tion de  payement.  —  Guillou.<vRD,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  2,  n»  767. 

41.  IJ'ailleurs,  l'art.  2274,  al.  2,  ne  fait 
qu'appliquer  aux  courtes  prescriptions  les 
fègles  générales  posées  pour  toutes  les  pres- 
criptions dans  les  art.  2244  et  2248  du  présent 
Code  qui  portent  que  la  citation  en  justice  et 
la  reconnaissance  de  la  dette  sont  des  causes 
générales  d'interruption.  —  Même  auteur. 

42.  Jugé  :  ...  que,  tandis  que  la  pres- 
cription ordinaire  est  interrompue  par  la  re- 
connaissance que  le  débiteur  fait  du  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrit ,  la  pres- 
cription de  l'art.  2272  du  présent  Code  ne 
cesse  de  courir  que  s'il  y  a  eu  compte  ar- 
rêté cédule  ou  obligation  ou  citation  en  jus- 
tice'non  périmés.  ^  Trib.  dv.  Seine,  7  nov. 
1895,  D.  P.  96.  2.  15.  . 

43.  ...  Que  la  prescription  de  six  mois 
contré  les  hôteliers  et  traiteurs  n'est  pas  in- 
terrompue par  la  continuation  des  fournitures, 
ou  par  la  circonstance  que  l'hôtelier  et  le 
consommateur  seraient  en  compte  courant, 
ou  parce  que  les  fournitures  seraient  décla- 
rées constituer  des  actes  de  commerce  de  la 
part  de  celui  à  qui  elles  ont  été  faites  :  il  lau- 
drail  qu'il  y  eût  compte  arrêté,  cédule  ou  obli- 
gation. -  Civ^  c.  20  juin  1838,  J.  G.  Pres- 
cript. cip..  975. 

44.  _  IL  —  Lorsqu'il  s'agit   de  la  pres- 
cription des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et 
huissiers,   la   citation   en  justice  dont  parle 
•  l'art.  2274  est  remplacée  par  la  signification  de 
la  taxe  qui.  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
21  déc.  1897,  interrompt  le  cours  de  la  pres- 
cription. —  GuiLLODARD,  op.  cit..  2=  édit.   t.  2, 
n»  770.  —  'V.  suprà,  Appendice  a  1  art.  22(3. 
45.  —  III.  —  Le  décès  du  débiteur  avant 
que  la  prescription  ait   été  acquise   n'inter- 
rompt pas  la  prescription  :   dans  ce  cas,  elle 
s'accomplit  par  la  réunion  du  temps  couru 
sur  la  tête  du  débiteur  et  sur  celle  de  son  hé- 
ritier qui  le  continue.  —  Civ.  c.  29  oct.  1810, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  1043. 

B.  —  Conditions  de  Ilntemipfion. 

'  a.  —  Nécessité  dfim  écrit. 

46.  Pour  que  l'art.  2274,  a  .  2,  reçoive  ap- 
■   plication.un   écrit  est-il  indispensable?  — 
"V    les  numéros  suivants.  .   . 

'  47  On  décide,  dans  nne  première  opinion, 
que  les  expression.*  de  l'art.  2274,  al.  2,  doivent 
s'entendre  en  ce  sens  qu'un  acte  écrit  du  dé- 
biteur est  nécessaire  pour  produire  l^nler- 
ruption.  —  Req.  14  juill.  1875,  D.   P..  f-J- 

43^   C    cass.  de  Belgique.  12  mai  l»hi, 

D  P  88.  2.  143.  —  Civ.  c.  a3  janv.  1S9d  , 
D  P  95  1.  398.  —  En  ce  sens  :  Marcade, 
sur  l'art.  J274,  n»  4;  Aubry  et  Rau,'4'  édit., 


t   8    5  774   note  79,  p.  446;  Gun.LOi;.\RD,  op. 
cit.]  2'%dit.,  t.  2,  n"  771.      _     ■ 

48  \insi  par  compte  an-ete,  dans  le  sens 
de  l'art  •>^74 .  on  entend  la  reconnaissance 
mise  par  le  débiteur  au  bas  d'une  facture  ou 
d'un  mémoire.  -  J.  G.  P'''-f  "P'-'^'^'"  lO;"  ' 

49  ln"-é  en  ce  sens,  que  1  arrête  de  compte 
ou  l'obligation,  susceptible  '|;'n!errompre  la 
nrescript!on  aux  termes  de  l'art.  2274 ,  doit 
s'entendre  d'un  écrit  authentique  ou  sous 
.^eing  privé  portant  reconnaissance  de  la  dette. 
_  Gv.  c.  23  janv.  1895.  D.  P.  9o    1.  398. 

50  Par  suite,  en  matière  de  fournitures, 
le  fait  par  le  prétendu  débiteur  d'avoir  laisse 
volontairement  son  livret  de  fournitures  entre 
les  mains  du  fournisseur  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un  arrêté  de  compte  ou  à  une  obliga- 
tion propre  à  interrompre  la  prescription.  — 
Même  arrêt.  

51  De  même,  un  règlement  de  compte  non 
si.'né'ne  saurait  avoir  l'effet  d'interrompre  la 
prescription,  lors  même  que  l'existence  de  ce 
rè-lement  serait  déclarée  par  le  juge  du  tait, 
et  au'il  serait  de  plus  déclaré  dans  le  juge- 
ment que  les  taillfs  constatant  les  fournitures 
ont  été  laissées  entre  les  mains  du  créancier 
par  le  débiteur,  comme  preuve  de  la  no'i-H- 
bération.  -  J.  G.  Prescript  civ.  .iO-^l-  - 
Civ   c   27  juin.  1853,  D.  P.  d3.  1.  253 

52  D'après  une  seconde  opinion,  les  termes 
de  l'art  2274  ne  semblent  pas  impliquer  ta 
nécessité  d'un  écrit:  la  loi  ne  prescrit  aucune 
forme  pour  la  validité  du  compte:  on  reste 
sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Laurent. 
t  3-^  n"  534:  Baudry-Lacantinerie  et  lis- 
-'iER"3e  édit.,  no  759;  note  de  M.  Albert  Tis- 
sier,'  Rec.  de  Sirey,  1895.  1.  89. 


h.  _  Nature  de  Vécrit. 

53  _  I  _  Il  f.iut.  si  l'on  exige  nn  écrit, 
un  arrêté  de  compte  ou  une  obligation  nou- 
velle par  écrit.  —  B.^uDRY-LACAXTiNERrE  et 
Ti=^iER  ,  3=  édit.,  ro  758. 

54  L'écrit  contenant  obligation  ou  recon- 
naissance de  la  part  du  débiteur ,  pour  pro- 
duire l'effet  interruptif  prévu  par  I  ari.  r-(4, 
ne  doit  pas  renfermer  seulement  une  recon- 
naissance vague  de  la  créance,  mais  il  doit 
en  déterminer  la  quotité.  -  Guillou.^rd,  op. 
cit  .  2"  édit..  no  772. 

55  Cenendant  on  peut  admettre  que  'es  di- 
verses prescriptions  édictées  par  les  art.  2271  à 
W73  cessent  d'être  opposables,  des  que  le  débi- 
t'eur  poursuivi  a  reconnu  même  tacitement 
l'existence  de  la  dette.  -  J.  G.  S.  Prescnpt. 
civ..  600.  ,  .  ,. 

56  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
de  six  mois  édictée  par  l'art.  2271  cesse  d  être 
opposable  dès  que  le  débiteur  poursuivi  a  re- 
connu expressément  ou  tacitement  1  existence 

le  la  dette.  —  Civ.  r.  30  juill.  18/9,  U.  f. 


7^.  1.  424.  , 

57  .Tugé.  spécialement  :  ...  que  la  pres- 
cription admise  contre  les  ouvriers  pour  paye- 
ment de  leurs  ou>Tages  n'a  pas  heu  quand  il 
existe  une  reconnaissance  de  la  dette  eonsi- 

CTée  dans  un  acte.  -Pf,"^-    V*""™-  '"      ' 
J    Ct.  Prescript.  civ..  991,  1019. 

'  58  Oue  la  prescription  d'un  an  ne  peut 
être  opposée  à  une  demande  en  payement  de 
matériaux  appuvée  sur  des  reconnaissances 
de  livraisons  écrites  par  le  débitant  ou  ses 
représentants.  -  Alger,  \,"°^-,  l'^.'O.'  '^^.^V 
71  =>  7  et  sur  pourvoi ,  Req.  19  juin  187^, 
D.  P.  73.  5.  363.  ,         „    . 

59  Que  la  convention  par  laquelle  le 
créancier  et  le  débiteur  stipulent  qu'un  prix 
fixé  sera  payable  par  portions  i  des  époques 
déterminées  équivaut  au  compte  arre^le,  dont 
parie  l'art.  2274,  et  s'oppose,  en  conséquence, 
au  cours  de  la  prescription  an°ale.  —  C.  cass. 
Belsique,  12  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  143. 

60  Oue  des  lettres  missives  d  un  client  a 
son  avoué,  relatives  aux  frais  reclames  par 
celui-ci.  ont  pu  être  considérées  comme  une 
promesse  de  payer,  obligation  ou  cedute  dan^. 


le  sens  de  l'ari.  2274,  de  nature  i  n  être  • 
atteinte  que  par  la  prescription  de  trente  ans 
et  non  pas  seulement  une  reconnaissance  m- 
terruptive  de  la  prescription.  --  Req.  29  juin 
1842.  J.  G.  Prescript  civ.,  i040-3o.  —  Comp. 
toutefois ,  m/^ra'  no  65.  "      . 

61  Que  la  lettre  par  laquelle  une  par- 
tie répond  sur  l'invitation  de  son  médecin  de 
lui  payer  \es  soins  et  visites,  «  quelle  pas- 
sera chez  lui  pour  le  remercier  des  soins  qu  il 
lui  a  prodigués.  »  a  pu  être  considérée  comme 
consliluanl  une  obligation  de  payer  de  la  part 
de  celte  partie,  obligation  qui  la  rend  non  re- 
cevable  à  invoquer  la  prescription  annale  de 
l'art.  2272  du  présent  Code.  —  Req.  11  juin. 
1820   J.  G.  Prescript.  civ..  1040-lo. 

62  Que  l'action  tendant  au  payement  de 
leçons  données  au  mois  et  de  fournitures  de 
musique  ne  peut  être  écartée  par  la  prescrip- 
tion, alors  que  le  débiteur,  après  avoir  re- 
connu qu'il  y  avait  lieu  de  régler  le  compte 
desdites  leçons  et  fournitures,  a  reçu  ce 
compte  et  l'a  renvoyé  au  créancier  avec  rec- 
tification. -  Civ.  r.  30  juill.  18/9,  précité. 

63  Jugé,  même,  que  la  reconnaissance  ad- 
mise'contre  les  ouvriers  n'a  pas  lieu  lors- 
qu'un règlement  de  cpmpte  est  à  faire  entre 
un  ouvrier  et  un  maître.  -  '\g'^n  '  Vq!<i  ' 
1833  J  G  Prescript.  civ. ,Wi;  Mandat,  .-is*. 
-  Req.  12  mars  1834,  J.  G.  Compét.  comm., 

64  —  II.  —  En  sens  inverse,  jugé  .  ... 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  des  actes 
nui  arrêtent  le  cours  de  la  prescription,  une 
lettre  écrite  par  un  débiteur  à  son  créancier 
pour  demander  un  terme  ou  délai  pour  payer, 
alors  qu'il  est  fait  allusion  à  la  dette  dans 
cette  lettre,  mais  sans  que  la  qnot'lc  en  soit 
fixée.  —  Paris,  14  juin  1884,  J.  G.  b.  nes- 
cript.  civ.,  605,  571.  ,, 

65  Oue  la  reconnaissance  par  laquelle 
un  client  se  déclare,  dans  sa  correspondance, 
prêt  à  payer  son  avoué ,  dès  que  celui-ci  lui 
ioumetlri  le  compte  détaillé  de  ses  frais  et 
salaires,  ne  constitue  par  elle-même  aucun 
des  actes  définis  par  l'art.  2274  à  la  suite  des- 
quels la  prescription  de  deux  ans  cesse  de 
Tounv.  -Req.  14  juill.  1.875,  D.  P.  -6.  1. 
439-440  —  Comp.  toutefois  :  supra,  n«  Wl, 
infrà  ,  no  73.  -  V.  aussi  infrà,  n»  89. 

66  Que  la  coramumcalion  de  son  état 
de  frais,  faite  par  l'avoué  à  la  partie  contre 
laquelle  il  en  poursuit  le  payement .  ne  con- 
stitue pas.  de  la  part  de  celle-ci,  une  recon- 
naissance de  la  dette  et  une  renonciation  à  se 
prévaloir  du  moyen  de  la  Prescription  ■- 
kiom,   9  juin   1840,  J.    G.    Prescnpt.   civ., 

67  '  Que  la  mention  écrite  de  la  mam 
d'un  kvoué  sur  l'une  des  pièces  du  dossier 
d'un  acompte  reçu  sur  des  frais  remontant  a 
plus  de  cinq  ans,  ne  suffit  pas  non  plus  pour 
Lterrompre  la  prescription  à  l^^ard  de  ceux 
qui  restent  dus.  -  Riom,  9  juin  1840,  J.  <j. 
Fra/.s  Pi  f/e'p..  963-10. 

68  .  Ou'on  ne  peut  assimiler  ï  un  arrête 
de  compte^ un  jugement  interlocutoire  qui  a 
renvoyé  l'avoué  qui  reclame  des  frai^  et  son 
client'devant  la  chambre  des  avouer  e"j:'r 
glement  de  compte.  -  f;-^-  ^kJ^  ^°"'  1^^^' 
J.  G.  Prescript.  civ.,  1042,  1028. 

69  Mais  que  si ,  sur  cet  intertocutoire, 
le  cliènï  s'est  reconnu  débiteur  d'un  certain 
nombre  d'articles  portés  à  l'état  de  frais,  on 
a  pu  voir  là  une  renonciation  a  la  prescrip- 
tion. -  Req.  11  févr.  1840,  J.  G.  Prescrtpt. 

'^'70  .Jugé  "aussi,  avant  que  l'art  2272  du 
présent  Code,  modifié  par  la  loi  du  30  nov 
1890  ait  compris  expressément  les  chirurgiens 
dent  stes  au  nombre  des  personnes  contre  les- 
mie  les  peut  être  invoquée  la  prescription  an- 
nale 'V  luprà.  art.2272.  nos 56  à  60;,  que,  à  sup- 
poser que  les  dentistes  soient  soumis  aux  dis. 
SosHions  de  l'art.  2-272  du  présent  Code,  uue 
rettre  adressée  à  un  dentiste,  dans  laquelle 
•expéditeur    s'excuse    de    ne    point   encore 
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Art.  2275. 
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avoir  r^glé  une  délie  dont  il  n"*nonce  ps»  1» 
qualité,  et  qui  ne  saurait  conxtiluer  ou'un 
simple  commencement  de  pi-euve  par  eciil, 
n"a  pu  avoir  l'elTet  d'interrompre  la  presotip- 
lion.  —  Trib.  civ.  Seine.  7  nov.  IM'.lb,  D.  I>. 
96.  2.  lô. 

c.  —  Df  quiffétril  doit  étnan«r. 

71.  ha  reconnaissance  ou  arrêté  de  compte 

5 eut  émaner  du  mai^ataire  du  débiteur.  — 
.  G.  S.  Prescripl.  cif. .  CÔi-'M.  —  CiIL- 
uoi;.\nn.  op.  cil..  ?«  édit.,  I.  :?,  u"  778;  Bvu- 
DRV-L.vCA.NTiNF.Rir.  ET  ÏISS1EH,  .S' édi!.<  n'*-758. 

72.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  règlement 
consenti  par  le  mandataire  du  débiteur,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  été  suivi  d'exécution,  in- 
terrompt la  prescription  contre  ce  débiteur, 
—  Heq.  :U  janT.  lii'i.  1).  P.  7v!.  1.  iiO. 

73.  T)e  mi'^Mie.  la  lettre  du  char^  li'alTaires 
d'un  client  (|iii  prouicl  à  r.ivoué  de  faire  tcHis 
ses  cITorIs  pour  le  faire  payer,  a  pu  èlre  con- 
sidérée comme  une  cédnlc  ou  obligation 
propre  k  interrompre  la  prescription.  —  Hei|. 
6  févr.  l><h->.  ,1.  a.  I'>vscriBt.  lif..  W^t-'i". 

74.  La  reconnaissance  faite  par  la  femme 
mariée  d'une  dette  relative  aux  fournitures 
du  ménafîe  a  le  même  effet  (|ue  si  elle  éma- 
nait du  mari,  et,  dès  lors,  celte  reconnaissance 
interrompt  la  prescription  de  l'art.  -Hl-i.  — 
C.  de  justice  Genève,  Bec.  île  Sii-ey,  1881.  i. 

C.  —  Eflbts  de  l'interruption. 

75.  L'art.  2274  ne  veut  pas  seulement  dire 
que  les  divers  actes  qu'il  énumére  inter- 
rompent la  prescription,  ii  vent  dire  aussi 
qu'ils  rinlervcriisseni,  c'çst-,^-iljre  que  la  nou- 
velle prescription  qui  pourra  désormais  cou- 
rir au  profil  du  débiteur  ne  sera  plus  celle 
qu'il  pouvait  invoquer  auparavant ,  mais  une 
prescription  toute  différente  quant  h  sa  durée 
et  k  ses  conditions,  la  prescription  de  trente 
ans.  —  Iîaudry-Lacantinerie  et  Tissiin, 
n"  7âr>. 

76.  En  premier  lieu ,  loi-squ'il  y  a  ou 
compte  arréli'.  cédille  ou  ohlirjnlinn.  c'est-à- 
dire  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  sous 
sein;;  privé  ou  authentique,  la  créance  est 
constatée  par  un  tilre  nouveau,  et  la  prescrip- 
tion trentenaire  est  la  seule  qui,  dorénavant, 

Îuisse  être  opposée.  —  J.  G.  Pvescript.  civ., 
O'ii.  — ,1.  G.  S.  eod.  v".  606.  —  En  ce  sens  : 
Leroux  de  Brptagne.  Traité  de  la  prescrip- 
tion ,  I.  2.  n»  3(17;  Laurent,  t.  32,  n»  52ti; 
Ai  nRv  ET  Rau,  4'  édit.,  t.  8.  texte  et  notes 
78^80.  p.  446;  Glii.u)uard,  o/).  ci/.,  2«  édit., 
t.  2,  n"  768;  BAunnv-LACANnNKRiE  et  Tis- 
eier,  3"  édit..  n»  T.iâ. 

TJ.  Ainsi .  la  prescription  trentenaire  peut 
seiile  être  admise  contre  une  créance  résul- 
tant de  sommes  dues  k  un  serviteur  k  paires, 
si  cette  créance  a  été  reconnue  par  le  maître 
dans  un  compte  arrêté  et  sijjné  par  lui.  — 
Civ.  c.  10  fc\T.  ia'«,  J.  G.  Pi-escript.  civ., 
1016. 

78.  De  même,  la  reconnaissance  faite  par 
une  partie,  dans  des  lettres  missives  adres- 
sées à  son  avoué .  des  sommes  dont  elle  est 
débitrice  envers  lui ,  a  pour  effet  non  seule- 
ment d'interrompre  la  prescription  de  deux 
tus.  mais  encore  de  constituer,  au  profit  de 
l'avoné,  un  titre  spécial  qui  ne  peut  s'éteindre 
que  par  la  prescription  trentenaire.  —  Douai, 
9  juin  1841,  J.  G.  Frais  el  deji.,  965,  et,  sur 

voi,  Re<] 
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79.  be  même  encore,  si,  d'après  l'art.  2273 
du  présent  Code,  l'action  des  avoués  pour  le 
payement  de  leurs  frais  et  salaires  se  prescrit 
par  deux  ans,  il  en  est  antrement  lorsqu'à  la 
suite  d'une  transaction,  une  partie  s'est  en- 
gagée à  payer  tous  les  frais  :  celle  obligralion 
consentie  par  le  débiteur  est  un  titre  nouveau 
auquel  on  ne  peut  plus  opposer  que  la  pres- 
cription trentenaire.  —  Agen ,  16  juin  1890, 


D.   P.   92.   2.   10.  —  Comp.   loutefpis  suprà, 
art.  227i{.  n»»  55  et  56. 

80.  Mais  pour  la  recouBaissance  expresse, 
l'art.  2274.  il  la  dilférence  de  l'arl.  2249  du 
prcsijnl  Code  (V.  siiprii.  art.  22 i9,  n»»  48 et  s.), 
supprime  le  pouvoir  d'appréciatîon  du  juge 
,allM  de  reclierch'er  si  la  reconnaissance  im- 
plii|Uo  la  volonté  d'opérer  novation  dans  la 
dette.  —  Giii.i.oi ARO.  op.  et  loc.  cit.;  Bai- 
oio  -Lacantinerie  et  TissiKn,  3'  édit.,  n»  761. 

81.  Kn  second  lieu',  l'interversiori  des 
Courtes  prescriptions  des  art.  2271  .'i  2273  se 
produirn-t-ello  éfralemeut  lorsque  l'inlerrup- 
tion  résulte  d'une  citation  en  justice'? —  V. 
les  numéros  .suivants. 

82.  Dans  une  première  opinion,  on  décide 
que,  q\iand  il  y  a  eu  eilrilion  en  justice,  le 
(iroit  de  demaiuler  les  soiiirucs  dues  ci\  vertu 
des  causes  énumérées  dans  les  art.  2271 , 
2272,  2273  du  présent  Code  dure  autant  que 
la  citalion.  —  .1.  G.  l'rescript.  cir.,  1LU4.  — 
Ku  ce  sens  :  Tropi.ong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  992. 

83.  La  nouvelle  prescription  qui  courra 
après  l'inlcrruplion  sera  de  même  nalure  pue 
l'ancienne.  —  Demante  et  Coemet  de  S«\n- 
TKRRE,  I.  8,  n"  382  l)is,  u  et  m. 

84.  ...  Sauf  s'il  inlervicnt  un  jugement, 
.auquel  cas  la  créance  résultant  de  la  con- 
damnation se  prescrira  par  trente  ans.  —  De- 
mante  ET  GOLMET  DE  SaNTEHRE,  l.  8,  U"  382 
t>is .  II. 

85.  Mais,  dans  une  spcoeuIc  opinion,  (Ui 
décide  que,  dans  tous  les  cas,  la  cilalion  en 
justice  a  pour  elfel  de  subsliliior  la  prescrip- 
tion trentenaire  il  la  courte  prescription.  — 
Laurent,  t.  32,  n"  531  :  Glii.louahd,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  2,  n"  769;  Hue,  t.  14,  n»  478. 

D.  —  Pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond 
et  de  la  cour  de  cassation. 

86.  —  I.  —  La  prescription  annale  prévue 
par  les  art.  2272  et  2274  no  cesse  de  courir 
que  s'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obli- 
Ijalion,  ou  cilation  en  jusiice  non  périmée; 
l'exception  de  pros(Tiption  invoquée  par  une 
partie  ne  peut  donc  êlre  rojelée  qu'autant 
qu'il  est  établi  par  les  juges  du  fond  que  l'un 
ou  l'autre  des  actes  procités  se  rencontrait 
dans  la  cause.  — Civ.  c.  31  janv.  1894,  D.  P. 
94.  1.  453. 

87.  —  H.  —  La  question  que  soulève  l'inter- 
prétation de  l'art.  2274  et  le  sens  qu'il  faut 
donner  aux  mots  par  lui  employés  «  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation  »  ne  sont  p.as  de 
pures  questions  de  fait,  rentrant  dans  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond.  —  Guil- 
I.OUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  77.");  Iîau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissieh,  3"  édit.,  n"  761. 
—  Comp.  :  Civ.  c.  23  janv.  1895  (sol.  impl.), 
D,  P.  95.  1.  .398. 

88.  Toutefois,  jugé  que  l'appréciation  par 
les  juges  du  fond  que  des  lellres  missives 
contiennent  une  promesse  de  payer,  et  con- 
stituent une  obligation  ou  cédule  au  sens  de 
l'art.  2274,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Heq.  29  juin  1842,  J.  G.  Pres- 
cript.  cir.,  1040-.3''. 

89.  Jugé  aussi  que  les  juges  du  fond,  qui 
déclarent  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  reconnaissance  d'un  client  qui  se  déclare, 
dans  sa  correspondance,  prêt  à  payer  son 
avoué,  dès  que  celui-ci  lui  soumettra  le 
compte  détaillé  de  ses  frais,  ne  permettaient 
pas  d'y  voir  une  promesse  obligatoire  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  la  prescription  de 
l'art.  2"273  du  présent  Code,  usent  du  pouvoir 
d'appréciation  qui  leur  appartient,  et  ne  mé- 
connaissent ni  les  termes  ni  la  portée  juri- 
dique de  l'acte  qu'ils  avaient  îi  apprécier.  — 
Heq.  14  juill.  1875,  D.  P.  76.  1.  4:«-440. 

90.  —  111.  —  Un  arrêt  motive  implicite- 
ment, mais  suffisamment,  sa  décision,  lorsque, 
pour  rejeter  l'exception  de  prescription  oppo- 
sée par  une  partie  il  une  demande  on  paye- 
ment de  fournitures  formée  contre  elle,  il 
constate   que  cette  partie  a,  à  diverses  re- 


prises, versé  entre  les  mains  de  son  prétendu 
créanciw  divers  acomptes  sur  le  montant  des 
fiuiruitures  et  ainsi  a  reconnu  sa  dette.  — 
Civ.  c.  31  jflnv..l894,  D.  P.  94.  1.  453. 
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Ni^aiimoins,  ceux  auxquels  ces  pree- 
crlptions  seront  opposi^es,  peuvent 
déférer  le  seruieut  à  ceux  qui  les  op- 
posent, sur  la  question  «le  savoir  si 
la  chose  a  été  réelleuienl  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux 
veuves  et  bcritiers,  ou  aux  tuteurs  de 
ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due.  —  C.  civ. 
7-24,  1358  s.,  2271  s.,  2278.  —  C.  com. 
189.  —  C.  peu.  366. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Pn'script.  cic,  p.  73, 
n-  57. 


§1. 
§2. 

§3. 
A. 
B. 


C.  — 


D. 

§4. - 
.§5.  ■ 


Nécessité  du  serment  (n"  1). 

l'rescript  ions    aiijcrjîielles     s'ap- 
plique l'article  iS'H  (n»  23). 

Serment  de  crédulité  (n"  34). 

Règles  générales  (n"  34). 

Personnes    auxquelles   le  serment"  de 
crédulité  peut  être  déféré  (n*  36). 

Cas  dans  lesquels  le  serment  de  cré- 
dulité peut  être  déféré  {n*  43). 

Indivisibilité  du  serment  (n*  51). 

Formule  du  serment  (n»  53). 

Xécessité  de  déféi-er   le  serment 

(n"  60). 


§  l""".  —  Nécessité  du  .serment. 

1.  La  prescription  dispense  de  toute  preuve 
celui  qui  l'invoque,  cl  n'admet  la  preuve  con- 
traire que  dans  les  cas  où  celle  preuve  a  été 
expressément  réservée  par  la  loi,  —  Civ.  c. 
28  mars  1854,  D.  P.  54.  1.  178. 

2.  Les  prescriptions  brcris  temporis  des 
art.  2271  et  s.  sont  fondées  sur  une  présojnp- 
tion  légale  de  payement,  qui  ne  poul  être 
combatUie  que  par  la  délation  du  sermeiU  au 
débiteur  prétendu  :  aucione  autre  preuve  n'est 
admissible.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ..  594. 
—  Civ.  c.  7  nov.  \m),  D.  P.  «X  1.  485.  — 
Civ.  c.  7  ianv.  1861,  D.  P.  61.  1.  23.  -Civ. c. 
10  ïvr.  i878,  D.  P.  78.  1.  253.  —  Civ.  c. 
26  janv.  1881,  D.  P.  82.  1.  59.  —  Civ.  c. 
22  àvr.  1891,  D.  P.  91.  1.  416.  —  Civ.  c.  4  nov. 
1891,  D.  P.  92. 1.  316.  —  t:iv.  c.  17  moi  1904, 
D.  P.  1904.  1.  454.  —  En  ce  sens  :  Laurent. 
t.  32,  n»'  518  et  s.;  Leroux  de  Bretagne. 
Traité  de  la  prescription,  t.  2,  n"  1298;  Au- 
HRV  et  Kau,  4«  édit.,  l.  8,  §  774,  toxie  et 
note  85,  p.  447;  Guillouaud,.  Traité  de  la 
prescription,  t.  2,  n°  787;  Hue,  t.  14,  n"  482. 

3.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  prescription 
d'un  an,  k  laquelle  sont  soumis  les  marchands 
pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  pai^ 
ticuUers  non  marchands,  esl  fondée  sur  uae 
présomption  légale  de  payement  qui  n'admet 
la  preuve  contraire  que  par  le  seul  moyen  de 
la  délation  du  sermenL  —  Civ.  c.  27  juili. 
1853,  D.  P.  53.  1.  253.  —  Civ.  c.  7  nov.  lS6t>, 
D.  P.  tiO.  1.  485.  —  Civ.  c.  7  janv.  1861, 
D.  P.  61.  1.  2-3.  —  Civ.  c.  10  avr.  1878,  D..P. 
78.  1.  253.  —  Civ.  c.  4  nov.  1891,  précité. 

4. ...  Que  la  prescription  anaaie  de  l'art.  2272- 
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du  présent  Code  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion légale  de  p.ivemenl  qui  n'admet  d'autre 
preuve  contraire' que  celle  pouvant,  aux 
termes  de  l'art.  •2-27d.  résulter  de  la  délation 
du  serment  au  débiteur  prétendu.  —  Civ.  c. 
22  avr  1891,  précité.  —  Trib.  civ.  Semé, 
22  déc.  1903.  D.  P.  1905.  5.  2.  —  Trib.  paix 
Paris,  13  juin.  1905,  D.  P.  1905.  5.  29. 

5.  ...  Que  la  prescription  de  deux  ans  contre 
l'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs 
frais,  est  fondée  sur  une  présomption  jwis  el 
dejia-e,  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est 
admissible  en  dehors  de  la  délation  de  scr- 
utent —  Pau,  19  nov.  1821,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  1037-2".  1020. 

6.  Jugé,  par  suite  :  ...  que  c'est  à  tort  que  le 
juge  du  fait,  pour  écarter  l'exception  de 
prescription,  s'appuie  sur  ce  que  la  présomp- 
tion de  payement  est  repoussée  par  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  et,  notamment,  par 
la  correspondance  échangée  entre  les  parties, 
sans  constater,  d'ailleurs,  que  cette  corres- 
pondance contient  une  reconnaissance  de  la 
dette.  —  Civ.  c.  4  nov.  1891 ,  précité. 

7.  ...  Que  doit  être  cassé  le  jugement  qui 
a  admis  le  demandeur  en  payement  à  établir, 
au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  qu'il  y 
avait  eu  reconnaissance  de  dette  de  la  part 
du  défendeur,  avant  l'instance,  et  de  manière 
à  interrompre  la  prescription.  —Civ.  c.  22  avr. 
1891,  précité. 

8.  ...  Que  lafemme  de  chambre,  qui  réclame 
à  ses  maîtres  le  payement  de  ses  gages  et 
qui  se  voit  opposer  par  eux  la  prescription 
annale  de  l'art.  2272  du  présent  Code,  ne  sau- 
rait être  autorisée  à  faire  pai-  témoins  la 
preuve  qu'elle  n'a  pas  été  payée.  —  Trib.  civ. 
Seine,  22  déc.  19(J3.  D.  P.  1905.  5.  2.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  k'  édit.,  t.  8,  §774, 
note  85,  p.  447  :  Glillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
n»  787.  ^    ., 

9.  De  la  règle  posée,  suprà,  n"  2  a  5,  il 
résulte  également  que  les  juges  ne  peuvent 
ordonner  une  comparution  de  parties  pour 
s'éclairer  sur  la  question  de  savoir  si  la 
créance  à  l'égard  de  laquelle  cette  prescription 
est  proposée  a  été,  ou  non.  payée,  ni  par  con- 
séquent, se  fonder  sur  le  refus  du  défendeur 
de  comparaître  pour  en  conclure  que  la  dette 
doit  être  considérée  comme  reconnue.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  594. 

10.  Jugé, par  suite:. ..quela  prescription  d'un 
an  (aujourd'hui  deux  ans,  V.  suprà.  art.  2272, 
n"'  84  à  86)  établie  contre  les  médecins,  pour 
le  payement  de  leurs  honoraires,  r, pose  sur 
une  présomption  légale  de  payer,  ut  qui  ne 
peut  être  anéantie  par  des  presompU  us  con- 
traires. —  Civ.  c.  29  nov.  1837,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  1037-1". 

11.  ...  Que  la  prescription  établie  par 
l'art.  2272  contre  les  médecins  pour  le  paye- 
ment de  leurs  honoraires  repose  sur  une  pré- 
somption légale  de  payement  qui  ne  peut  être 
combattue  que  par  la  délation  du  serment  ;  et 
qu'en  conséquence,  le  juge  ne  peut  se  fonder 
sur  le  refus  du  défendeur  de  comparaître  en 
personne  à  l'audience  pour  rejeter  l'exception 
tirée  de  cette  prescription.  —  Civ.  c.  26  janv. 
1881.  D.  P.  82.  1.  59-a\ 

12.  ...  Que  la  preuve  contraire  ne  peut 
résulter  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. —  Civ.  c.  27juill.  1853,  P.  P.  53.  1. 
253.  —  Aubry  et  R.\u,  4»  édit.,  t.  8.  §  774, 
note  85,  p.  447:  Guillouard,  op.  et  lac.  cit. 

13.  ...  Qu'ainsi,  il  suffit  que  l'action  d'un 
ouvrier,  pour  le  payement  de  ses  ouvrages, 
soit  déclarée  prescrite,,  pour  que  le  débiteur 
ne  puisse  être  soumis  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  relativement  à  l'objet  de  la 
demande,  et  qu'on  ne  peut  que  déférer  le  ser- 
ment décisoire  sur  le  seul  fait  de  la  libéra- 
tion. —  Lyon,  18  janv.  1836,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  990. 

14.  ...  Que  les  juges  devant  lesquels  la 
prescription  de  l'arl.  2271  du  présent  Code  est 
proposée  ne  peuvent  :...  ni  puiser,  dans  une 
comparution  de  parties,  la  preuve  du  non- 


payement  de  la  créance,  ni,  en  conséquence, 
ordonner'cette  comparution,  alors  même  qu  ils 
mettraient  en  doute  la  volonté  du  défendeur 
d'opposer  la  prescription,  si  ce  mo«,-en  a  été 
régulièrement  présenté,  sa  sincérité  ne  pou- 
vant, dans  ce  cas,  être  suspectée  en  l'aWence 
d'un' acte  formel  de  désistement.  —  Civ.  c. 
7  nov.  1860,  D.  P.  60.  1.  485. 

15.  ...  Ni  se  fonder  sur  le  refus  du  défen- 
deur de  comparaître  pour  en  conclure  que  la 
dette  doit  être  considérée  comme  reconnue.  — 
Civ.  c.  7  janv.  1861,  D.  P.  61.  1.  23. 

16.  ...  Que  la  prescription  de  deux  ans 
établie  contre  l'aclion  de  l'avoué  en  payement 
de  ses  frais  et  salaires,  court  contre  lui, 
quoique  les  pièces  soient  restées  entre  ses 
mains  et  qu'il  les  représenle:  et  qu'il  n'a  que 
le  droit  de  déférer  le  serment  à  celui  qui  _lm 
oppose  la  prescription.  —  Civ.  c.  28  mars  1854, 
DP  54  1  178.  —  Conlrà  :  Trib.  Seine, 
3  juin  1845,  D.  P.  45.  4.  403.  —  V.  suprà, 
art.  2272,  n"  10. 

17.  ...  Qu'un  tribunal  ne  peut,  pour  rejeter 
l'exception  annale  de  prescription  opposée  à 
un  marchand  par  un  particulier  non  marchand, 
se  fonder  sur  les  contradictions  relevées  dans 
les  explications  fournies  par  la  partie  qui 
oppose  la  prescription,  ni  sur  des  présomp- 
tions tirées  soit  des  livres  de  commerce  du 
marchand,  soit  de  lettres  écrites  à  un  tiers 
par  le  fils  du  prétendu  débiteur.  —  Civ.  c. 
17  mai  1904,  D.  P.  1904.  1.  454. 

18.  ...  Que  la  prescription  annale  établie 
par  lart.  2272,  lorsqu'elle  est  justifiée  par  la 
qualité  des  parties,  la  nature  du  marché  et 
les  dates  comparées  de  la  fourniture  faite  et 
de  l'action  intentée,  ne  peul  pas  être  repoussée 
par  l'unique  molif  qu'il  Y  a  dissentiment  entre 
les  parties  sur  le  montant  de  la  créance  récla- 
mée. —  Civ.  c.  28  nov.  1876,  D.  P.  77.  1.  62. 

19.  Jugé  aussi  :...  qu'aucun  élément  tiré 
des  faits  de  la  cause  ne  saurait  autoriser  le 
juge  à  rejeter  l'exception  fondée  sur  la  pres- 
cription annale.  —  Trib.  paix  Paris,  13  juiU. 
1905,  D.  P.  1905.  5.  29. 

20.  ...  Que,  spécialement,  le  juge  n  a  point 
à  rechercher  si  la  partie  qui  invoque  cette 
prescription  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi. 
—  Même  jugement. 

21.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'un  mar- 
chand réclame  à  un  non-commerçant  le  paye- 
ment de  fournitures  alimentaires  faites  depuis 
un  an  au  moins  à  la  femme  actuellement  dé- 
cédée  de  ce  non -commerçant,  l'exception  de 
prescription  annale  opposée  par  ce  dernier  ne 
peut  être  combattue,  quelque  suspecte  que 
soit  sa  sincérité,  que  par  la  délation  du  ser- 
ment faite  par  ledit  marchand.  —  Même  juge- 
ment. 

22.  ...  Et  que,  dès  lors,  le  non-commer- 
çant est  tenu  de  prêter  le  serment  tel  qu  il 
lui  est  déféré,  la  femme  n'ayant  été  en  1  espèce 
que  le  mandataire  du  mari.  —  Même  juge- 
ment. 


présent   Code  que  les  art.  2271   à  2273.   — 
Mêmes  auteurs. 

26.  ...  Notamment  à  la  prescription  de 
deux  ans  de  l'art.  2276,  al.  2,  du  présent  Code. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  TissiER,  toc. 
cit. 

27.  ...  Ni  à  celles  créées  par  le  Code  de 
commerce  ou  par  des  lois  spéciales.  —  Guil- 
LOUARD.  op.  et  toc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  TissiER,  loc.  cit. 

28.  ...  Notamment  à  la  prescription  de 
l'art.  433  c.  com.  —  Civ.  r.  13  févr.  1856, 
D.  P.  56.  1.  77.  —  En  ce  sens  :  Baudry-L.*- 

CANTINERIE  ET  TiSSIER,    loC .   Cit. 

29.  Toutefois  la  délation  de  serment  est 
autorisée,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  2275, 
par  l'art.  189  c.  com. ,  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  quinquennale  des  effets  de  com- 
merce. —  'V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  189 ,  texte  et  n»^  195  et  s.  ;  Supplément 
au  même  Code,  n"'  10530  et  10531.  —V.  aussi 
les  trois  numéros  suivants. 

30.  Jugé  à  cet  égard  :...  qu'en  matière  de 
prescription  brevis  temporis,  spécialement  de 
la  prescription  de  cinq  ans  applicable  aux 
billets  à  ordre  souscrits  par  un  commerçant 
ou  pour  fait  de  commerce,  lorsque  celui  au- 
quel on  l'oppose  (caution  ou  donneur  d'aval  1, 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  renonciation  du 
débiteur  à  cette  prescription,  il  lui  appartient 
d'user  de  la  faculté  de  déférer  le  serment  au 
débiteur.  —  Grenoble,  23  déc.  1898,  D.  P. 
19a3.  5.  572. 

31.  ...  Que  la  prescription  ne  doit  pas,  dans 
ce  cas,  être  considérée  comme  une  cause 
d'extinction  de  la  créance,  mais  comme  repo- 
sant sur  une  présomption  qui  tombe  dans  le 
cas  oii  le  serment  déféré  est  refusé.  —  Même 
arrêt. 

32.  ...  Mais  que  le  créancier  se  trouvant 
alors  en  présence  d'une  présomption  légale  est, 
aux  termes  de  l'art.  1352  du  présent  Code,  tenu, 
pour  la  faire  tomber,  de  se  conformer  à  la 
disposition  légale  qui  l'y  autorise,  c'est-à-dire 
de  mettre  le  débileur  en  demeure  de  prêter 
ou  refuser  le  serment.  —  Même  arrêt. 

33.  —  II.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le 
serment  de  l'arl.  2275  avec  le  serment  supplé- 
oire.  —  V.  in/'rà,  n"'  64  et  65. 

J  3.  —  Sertnent  de  crédulité. 


s  2    —  Prescriptions  auxquelles  s'applique 
l'article  iilS. 

23.  —  I.  —  La  délation  de  serment  n'est 
admise,  pour  repousser  les  effets  d'une  pres- 
cription accomplie,  que  dans  les  cas  expressé- 
ment réservés  par  la  loi  :  il  ne  suffit  pas  quil 
s'agisse  d'une  prescription  de  courte  durée.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  1038,  —  Civ.  r.  13  févr. 
1856,  D.  P.  56.  1.  77.  —  En  ce  sens  :  B.-iU- 

DRY-L.4C.\NTINER1E  ET  TiSSIER,  S'  édit.,  U»  744. 

24.  De  la  règle  posée  au  numéro  précédent, 
il  résulte  que  le  serment  ne  peut  être  déféré 
pour  d'autres  prescriptions  que  celles  énumé- 
rées  aux  art.  2271  à  2273  du  présent  Code.  — 
Laurent,  t.  32,  n»  514  ;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  2,  n"  786;  B.audry-L.acantinerie 
ET  TiSSIER.  3'  édit..  n"  751. 

25.  Ainsi  la  disposition  de  l'art.  2275  ne  peut 
être  appliquée  ;...  ni  aux  prescriptions,  même 
de  courte  durée,  créées  par  d'autres  textes  du 


A.  —  Règles  générales. 

34.  Le  serment  déféré  aux  veuves  et  héri- 
tiers ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers  s'appelle 
serment  de  crédulité  parce  qu'il  porte  non 
sur  l'existence  ou  la  non -existence  du  paye- 
ment, fait  que  les  héritiers  du  débiteur  peuvent 
ignorer,  mais  sur  la  connaissance  personnelle 
qu'ils  ont  de  la  survivance  de  la  dette.  — 
Guillouard,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  a"  JS3. — 
Sur  la  formule  du  serment  de  crédulité,  V. 
infrà,  n"^  54  et  s. 

35.  Le  serment  de  crédulité  peut  encore 
être  déféré  dans  l'hvpothèse  prévue  par 
l'art.  189  c.  com.  —  V.  suprà,  n»s  29  à  32. 

B.  —  Personnes  auxquelles  le  serment  de  crédulité 
peut  èU'e  déféré. 

36.  Le  serment  de  crédulité,  aux  termes 
de  l'art  2275,  al.  2,  peut  être  défère  aux 
veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces 
derniers.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2275, 

al.  2. 

37.  L'énumération,  que  donne  l'art.  2275, 
des  personnes  auxquelles  le  serment  de  cré- 
dulité peut  être  déféré  est  limitative.  —  Lau- 
rent t  32,  n"  516;  B.audry-Lacantinerie 
ET'TissiERrs»  édit.,  n»  746;  Guillouard,  op. 
cit  '>'  édit  t.  2,  n»  785;  Hue,  t.  14,  n"  481; 
LyÔn"-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, 2'  el  3»  édit.,  t.  4,  n°  450. 

38  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  serment  de 
crédibilité  ne  peut  être  déféré  qu'à  la  veuve 
du  débiteur  et  à  ses  héritiers,  ou  aux  tuteurs 


Chap.  V 


—  Tetnps  requis  iwiir  prescrire  (Prescriptions  imrt.icnlières).       [C. 


CIV.  —  Art.  2270. 


n.  —  Indivisibilité  du  serment. 

51.  Lorsqu'un  jugement  donne  gain  de 
cause  à  des  cohériliers,  sous  la  condition 
daffiriner  un  fait  de  leur  auteur,  lobligation 
a  allumer  est  indivisible,  en  sorte  que  le  re- 

CODB  CIVIL  ANNOTÉ.    ^  T.   IV. 


de  CCS  derniers  s'ils  sont  mineurs.  —  Civ    c  • 
17  juin.  1876,  D.  p.  77.  1.  i7G--.'77. 

39.  ...  Qu'en  •conséquence,  le  créancier 
colloque  dans  un  ordre  et  dont  la  collocation 
est  contestée,  ne  lu-ul  pas  dcl'érer  au  créan- 
cier eonleslant  le  serment  sur  le  polyt  de  sa- 
voir si!  n'est  pas  à  la  connaissance  pei-son- 
nelle  de  celui-ci  que  la  somme  litigieuse  re- 
présentait, non  pas  un  capital  prèle,  mais  les 
intérêt.^  d'une  somme  restant  due  sur  lo  prix 
de  l'immeuble  vendu  au  débiteur  exproprié.  — 
Même  arrêt. 

40.  I>e  ce  que  l'énumération  de  l'art.  2275, 
al.  •>.  est  liEuitative.  on  conclut  également  que 
le  serinent  ne  peut  pas  être  dél'éré  au  syndic 
de  la  faillite  ou  au  liquidateur  judiciaire  du 
débiteur.  —  Grenoble,  23  ort.  liSilS,   |).   |>. 

^'^^À  ^'  ^^"~"  ~  ^"  *^''  **""  •  '"^"'"i"'*  pi'écilés. 

41.  Jugé,  de  même  (dans  une  espèce  où  il 
s  agissait  de  l'application  de  l'art.  189  c.  coin.), 
que  l'administrateur  provisoire  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  simple  mandataire  de  jus- 
tice, dont  les  po\ivoii-s  sont  limités  par  l'or- 
donnance qui  le  nomme,  ne  peut  être  astreint 
m  admis  à  faire  la  déclaration  prescrite  par 
lart  189  c.  com.,  et.  par  suite,  n'est  pas  re- 
cevable  à  invoquer  la  prescription  établie  par 
cet  article.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  févr.  1873, 
le  Droit  du  lu  mars  1893. 

42.  .luge  cependant,  en  sens  contraire,  que 
le  serment  peut  être  déféré  au  symlic  de  la 
faillite.  —  Bordeaux,  31  juin  1827.  J.  G. 
Prescnpl.  civ.,  1038.  _  V.  in/rà,  n"  59. 

C.  —  Cas  dans  lesquels  le  sermenl  de  crédulité 
peut  £tre  déféré. 

43.  D'après  une  première  opinion,  les  dis- 
positions des  art.  2275  du  présent  ("ode  et  189 
c.  com.,  sur  le  serment  de  crédulité,  ne  sont 
pas  limitatives.  —  J.  G.  Ohligtt.,  5221. 
,**:  ^"  conséquence,  ce  serment  peut  être 
défère  aux  personnes  dénommées,  non  seule- 
ment dans  les  cas  prévus  spécialement  par  cet 
article,  mais  encore  dans  toute  espèce  de  con- 
testation. —  J.  G.  Obliqat.,  .5221. 

45.  Seulement,  il  né  peut  l'être  que  dans 
les  espèces  où  le  serment  décisoire  lui-même 
serail  admis.  —  ,J.  G.  Ohlinal.,  5"!  — 
V.  stiprii,  art.  1358,  n»»  63  et  s. 

46.  D'après  une  seconde  opinion ,  au  con- 
traire, le  serment  de  crédulité  que  l'art  2'75 
permet  de  déférer  au  tuteur  ne  peut  lui  ê^re 
défère  hors  du  cas  prévu  par  cet  article  - 
Colmar,  23  août  1859,  D.  P  59  ">  19.3  _ 
Req.  11  nov.  181»,  D.  P.  61.  1.  33,8. 

47.  En  conséquence,  il  m;  peut  être  déféré 
au  tuteur,  sur  l'existence  d'une  dette  dont  le 
payement  est  refusé,  non  parce  qu'elle  serait 
prescrite,  mais  parce  que  l'existence  n'en  est 
point  établie.  -  Colmar,  23  août  1859,  pré- 
cité. ' 

48.  ...  Ou  au  tuteur  qui,  à  l'action  en 
payement  d'une  dette  de  son  pupille  même 
purement  mobilière,  oppose,  non  la  prescrip- 
tion, mais  le  pavement  de  cette  dette  — 
Heq.  l-i  nov.  1860",  précité. 

49.  En  tout  cas,  on  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment aux  héritiers  que  sur  le  point  de  savoir 
s  ils  ont,  ou  n'ont  pas.  connaissance  du  fait 
impute  à  leur  auteur  :  on  ne  pourrait  donc 
pas  déférer  le  sermenl  décisoire  à  des  héri- 
tiers sur  la  question  de  savoir  s'ils  croient 
que  leur  auteur  ait  perçu  des  intérêts  illégaux 

31  déc.  1841 ,  J.  G.  Obli>,at. ,  5222. 

50.  Pareillement,  le'  serment  supplétoire 
ne  peut  être  déféré  à  un  héritier  sur  un  fait 
personnel  à  celui  qu'il  représente.  —  Rennes 
lOjanv.  1826,  J.  G.  Obligal. ,  5304. 
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fus  de  prêter  serment,  de  l'un  des  cohéritiers 
délVuit  l'elTet  du  serment  prêté  par  les  autres' 

—  Colmar,  7  janv.  1817,  J.  G.  Obliqat.,  5310 

—  Colmar,  5  mai  1819,  J.  G.  ibid. 

52.  .Mais  dans  le  cas  où  le' cohéritier  qui 
a  relusé  de  prêter  serment  avait  intérêt  per- 
sonnel  k  ce  reins,   le  serment  est  divisible 

—  Colmar,  5  mai  1819,  précité. 

§  4.  —  Formule  du  serment. 

53.  —  I.  —  Dans  le  cas  où  la  prescription 
est  invoquée  par  le  débiteur  lui-même,  il  ne 
peut,  si  le  créancier  lui  défère  le  serment, 
échapper  à  une  condamnation  qu'en  jurant 
iiu'fi  a  réellement  prnjé;  il  s'agit  d'un  fait 
personnel  au  débiteur  et  au  sujet  duquel  il 
doit  s'expliquer  catégoriquement.  —  Guii.- 
LOUARn,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  783;  Bauury- 
L.^CANTINERIE  ET  TiSSIER  ,  3«  édit.,  n»  744 
p.  584-585.  ' 

54.  Au  contraire,  lorsque  le  serment  de 
croduhte  est  déféré  aux  veuves  ou  héritiers 
des  débiteurs,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  ils  n'ont  qu'à  déclarer 
qutls  ne  savent  pas  que  la  chose  .soit  due 
—  J.  (î.  Obligal.,  5220.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auli'urs. 

55.  En  effet,  dans  le  cas  indiqué  au  nu- 
méro précédent,  le  payement  sur  le  fonde- 
ment duquel  les  personnes  auxquelles  le  ser- 
inent est  déféré  invoquent  la  prescription 
n'est  pas  leur  fait  personnel,  et  ou  ne  peut 
pas  exiger  d'eux  une  affirmation  aussi  précise 
que  celle  qu'on  impose  au  débiteur.  —  Mêmes 
auteurs. 

56.  —  II.  —  Le  serment,  qu'il  s'agisse 
du  serment  déféré  au  débiteur  sur  le  paye- 
ment, ou  du  serment  de  crédulité  défère  à 
ses  héritiers,  ne  peut  l'être  que  dans  les 
limites  _el  avec  la  formule  déterminée  par 
l'art.  2275.  —  Guii.louaru,  op.  cit.,  2'  édit. 
t.  2,  n»»  783  et  789;  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissiER,  3«  édit.,  n"  747. 

57.  Ainsi,  lorsque  le  sermenl  est  déféré, 
en  vertu  de  l'art.  2275,  aux  veuves  et  héri- 
tiers qui  opposent  une  courte  prescription  il 
doit  être  dél'éré  et  prêté  dans  les  termes 
mêmes  de  l'art.  2275.  La  formule  du  serment 
ne  peut  être  étendue  en  dehors  des  termes 
de  ce  texte,  qui  indique  d'une  façon  précise 
le  point  sur  lequel  le  sermenl  doit  porter.  — 
J.  G.  S.  l'rescript.  civ.,  596.  —  Colmar, 
23  août  1859,  D.  P.  59.  2.  193.  -  Req 
14  nov.  1860,  D.  P.  61.  1.  338.  -  En  ce 
sens  :  Laure.nt,  t.  32,  n°  515. 

58.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2275 
précise  le  point  sur  lequel  doit  porter  le  ser- 
ment déféré  par  les  créanciers  aux  veuves  et 
héritiers,  lorsque  ceux-ci  opposent  la  pres- 
cription  d'un  an,  et  que  la  formule  de  ce  ser- 
menl ne  peu',  être  étendue  hors  des  termes 
de  cet  article.  —  Chambéry,  28  févr.  1873, 

59.  Lorsque  le  syndic  d'une  faillite  oppose 
une  des  courtes  prescriptions,  le  sermenl  qui 
peut  lui  être  déféré  doit  porler  sur  la  question 
de  savoir,  non  s'il  résulte  des  livres  dudit 
failli  que  la  somme  a  été  réellement  payée, 
mais  s'il  ne  sait  pas  que  la  somme  soit  due 
—  Bordeaux,  31  janv.  1827,  J.  G.  l'rescript. 
ctv. ,  1038.  —  V.  suprà ,  n"  12. 

§  5.  —  Nécessite'  de  déférer  le  serment. 


60-  —  I.  —  Le  sermenl  que  l'art.  2275 
permet  de  déférer  à  la  partie  qui  oppose  l'une 
dos  prescriptions  établies  par  les  art.  2271  et 
suiv.  doit  être  considéré  comme  n'ayant  point 
été  réellement  déféré,  s'il  n'a  été  que  spon- 
tanément offert  par  celle  partie,  sans  délation 
formelle  de  serment  de  la  part  de  son  adver- 
saire, dans  les  conditions  déterminées  par 
lart.  2275.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  597 
—  Heq.  9  janv.  1861,  D.  P.  61.  1.  .37.5. 

61.  En  conséquence,  le  créancier  ne  peut 
exciper.   pour  faire  écarter  la  prescription, 


oe   1  insuffisance  du  sermeiil  offert,  iusuffi-, 
sauce  résultant,  par  exemple,  de  ce  que  l'of-' 
fre  du,  serment,   faile  par  un   tuteur,  ne  ren- 
fermerait pas  l'arfirmalioii,   exigée  de  lui  par 
1  art.  2'275,  qu'il  ne  suit  pas  que  la  chose  soit 
due.  —  Même  arrêl.  • 

62.  —  II,  —  En  admellanl  que  les  parties 
soient  autorisées  h  déférer  le  serment  de  cré- 
dulité dans  d'autres  cas  que  cçux  prévus  par 

arl.  227j  du  présent  Code  et  189  c.  com. 
(V.  suprà,  n»»  43  et  s.),  ce  sermenl  ne  pour- 
rail  en  aucun  cas  être  déféré  d'office  par  le 
.]iif,'e.  -  J.  G.  Oblif/at.,  5304.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  l.  13,  no  622;  Larombière,  Traité 
Iheor.  et  prat.  des  oblir/ations,  éd.  de  1885, 
t.  5,  art.  1.367- 1368,  n»  .3. 

63.  On  admel  cependant,  dans  une  autre 
opinion,  que  le  juge  peut  déférer  d'office  un 
serment  de  crédulité.  —  IUuter,  Cours  de 
proc.  civile.  .§  l;U:  Aubry  et  Rau  ,  -4"  édit., 
l.  8,  §  767,  texte  et  note  13,  p.  362. 

64.  —  III.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le 
serment  de  I  arl.  2275  avec  le  sermenl  sup- 
plétoire, que  les  Iribunaux  peuvent  toujours 
déférer  dans  tes  conditions  prévues  par  l'art 
l.*7  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Prescript 
ctv..  598.  —  D.  P.  80.  1.  63,  note  1. 

65.  Jugé,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
du  serment  supplétoire,  que  le  juge,  après 
avoir  déclaré  la  prescription  quinquennale 
inapplicable  dans  la  cause ,  peut  déférer  au 
détendeur,  en  sa  qualité  d'héritier  du  pré- 
tendu débiteur ,  le  serment  de  crédibilité  , 
suivant  la  fonnule  indiquée  par  les  art.  2275 
et  189  c.  com.,  alors  que  la  demande  n'est  ni 
pleinement  justifiée,  ni  lolalemenl  dénuée 
de  preuve.  —  Civ.  r.  19  nov.  1878,  D.  P.  80 


Art.  2276. 

Les  juges  et  avoués  sont  déchargés 
des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  de- 
puis l'exécution  de  la  commission,  ou 
la  signification  des  actes  dont  ils 
étaient  chargés,  en  sont  pareillement 
déchargés.  —  C.  civ.  2272  s.,  2278. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  civ.,  p.  73, 
n-  58.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Préfeln  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n*  80. 

DIVISION 

§  1.  —  Décharge  des  juges  et  des  avoués 
(no  1). 

A.  —  Cas    d'application    de    l'article   2276, 

1"  afin,  (n-  1). 

B.  —  Personnes  auxquelf  es  s'appfiquef'ai-ticle 

2276,  1"  afin,  (n"  8). 

C.  —  Point  de  dépai't  de  la  prescription  (n' 

13). 

D-  —  Interniption  de  fa  prescription  (n-  14). 
§  2.  —  Décharge  des   huissiei's  {n"   15). 


§  lor.  —  Décharge  des  Juges  et  des  avoués. 

A.  —  Cas  d'application  de  f'articte  2276,  1"  afin. 

1.  —  I.  —  Le  juge  ou  l'avoué  qui  aurait 
encore  les  pièces  entre  les  mains  ne  pourrait 
pas  invoquer  la  prescription  pour  éviter  de 
les  restituer  :  ni  celle  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  2276,  1"|-  al.,  ni  celle  de  trente  ans.  Ils 
en  sont,  en  effet,  détenteurs  précaires  et  ne 
peuvent  jamais,  i  ce  titre,  en  acquérir  la  pro- 
priété par  la  prescription  (arg.  art.  2276). 
L'art.  2276,  i"  al.,  signifie  donc  seulement 
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.quaprè-^  cinq  an^  le  juge  oa  If^^^  'î^^^" 
rait  perdu  les  pièces  échapperait  île  ce  thel  i 
toute  responsabilité  ea  invoquant  la  pri^scrip- 

lion.     _    BABDaï-LACANTINERIE    ET    TlSSTOR , 

3'  é'dit. ,  n»  764.  '  .  , 

2  _  II.  —  La 'prescription  de  Cinq  ans  de 
l'art  2-'76  n'est  pas  applicable  tant  que  les 
affaires  ne  sont  pas  terminées  :  les  .)u!?es  et 
avoués  ne  sont,  décharges  des  pièces  relatives 
h  ces  affairés  qu'après  le  laps  de  trente  ans. 
_  J  G  Prescript.  en'.,  1048.  -  En  ce  sens  : 
Dem\nte  et  Colmet  de  Santehre  t.  », 
no  384  bis,  i:  ÔuillouaRd,  Traite  de  La  pres- 
cription .  2«  édit.,  t.  2,  n-  648;  B.^udry-La- 
C^NTINERUI  ET  TlSSlER ,  .î=  edit. ,  »"  76a. 
'3  Toutefois,  bien  que  l'affaire  ne  soit  pas 
iueée,  on  peut,  en  cas  de  décès  ou  de  cessa- 
tion de  fonctions  du  juge  ou  de  1  avoue,  con- 
sidérer l'affaire  comme  terminée  relalivemeni 
à  lui  et  le  délai  de  cinq  ans  courra  à  partir 
de  cette  date.  —  Demante  et  Golmet  de 
S^MTERRE,  t.  8,  n''384  bis,  i;  Guillouard, 
op.  cit..  2«  édit.,  t.  2,  n»  648;  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  TiSSIER,    ioc.   eii. 

4  _  m.  —  On  admet  qu  un  avoué  est  dé- 
charaé  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  pièces  qu'il  a  reçues  de  ses  clients ,  mais 
aussi  quant  à  celles  qu'il  a  reçues  en  commu- 
nication de  la  partie  adverse.  -  J.  G  |. 
Prescript.  civ.,  608.  -  -Caen,  8  août  1863, 
J  G  S.  ihid.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t  S'  n"  482;  Aubry  et  Rau  ,  4«  edit. ,  t.  », 
s' 774,  texte  et  note  13,  p.  433;  Guillouarb  , 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  650;  Bauory-La- 

CANTINERIE   et   TiSSIER,    loC.    Cit. 

5  Jugé  en  sens  contraire,  dans  une  opi- 
nion restée  isolée,  que  la  prescription  établie 
en  fa'veur  des  avoués  n'est  pas  applicable  au 
cai  où  il  s'agit  de  pièces  données  en  commu- 
nication par  la  partie  adverse,  qu'elle  ne  s  ap- 
Dlinue  qu'entre  l'avoué  et  son  client.  — 
Bruxelles,  12  ect.  1822,  J.  G.  Prescript.  civ., 

g  ' IV.  —  Lorsque ,  après  la  mort  d'un 

avoué,  les 'dossiers  qui  se  trouvaient  dans 
son  étude  ont  été  déposés  judiciairement  entre 
ies  mains  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  a  remis 
à  un  client,  moyennant  récépissé,  les  dos- 
siers qui  le  concernaient,  cette  remise  est 
censée  faite  au  client  à  titre  de  dépôt,  et  les 
héritiers  de  l'avoué  ont,  en  conséquence, 
trente  ans  pour  en  demander  la  restitution, 
sans  que  leur  aciion  puisse  être  écartée  sous 
prétexte  qu'elle  tend  à  obtenir  le  payement 
de  frais  et  salaires,  et  que  ces  actions  se 
prescrivent  par  deux  ou  cinq  ans.  —  (.iv.  c. 
26  iuill.  1820,  .1.  G.  Prescript.  civ.,  1050- 

7.  _  V.  —  De  ce  que  les  avoués  sont  dé- 
chargés des  pièces  cinq  années  après  le  juge- 
ment, il  suit  qye,  si  une  partie  réclame  après 
ce  délai  la  taxe  des  frais,  elle  est  obligée,  a 
peine  de  non-recevabilité,  de  représenter  les 
pièces  de  la  procédure.  -  Trib.  civ.  berne, 
7  juin  1839,  D.  P.  46.  3.  122.  -  Tnb  civ. 
Seine,  28  août  1839,  D.  P.  ibid.  -  Tnb.  civ. 
Seine  il  déc.  1839,  D.  P.  ibid.  —  Tnb.  civ. 
Seine,  6  juin  1840,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  ciy. 
Seine,  14  févr.  1843,  D.  P.  ibid.  -  Tnb. 
civ.  Seine,  30  mai  1846,  D.  P.  ibid. 

B   —  Personnes  auxquelles  s'applique  l'article  2276 , 
!•'  alin. 


12    Les  personnes  vi#ées  aux  trois  nunié 
ros  précédents  ne  sont  déchargées  des  pièces 
qu'après  trente  ans.  —  J.  G.  Prescript.  civ., 
1049    —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 


C.  —  Point  de  départ  de  la  prescription. 

13  En  cas  de  vente  judiciaire  d'immeuble, 
le  délai  de  cinq,  ans  court  à  partir  du  juge- 
ment d'adjudication ,  et  non  à  partir  du  pre- 
mier jugement  qui  a  orçlonne  la  vente  - 
Trib.  civ.  Seine,  6  juin  1840,  14  fevr.  1843 
et  30  mai  1846^  D.  P.  46.  3.  122. 

D.  —  Interruption  de  la  prescription. 

14  Une  citation  à  comparaître  devant  la 
chambre  des  avoués  pour  lui  soumettre  un 
mémoire  de  frais  n'est  point  un  acte  inter- 
ruptif  de  cette  prescription,  alors  surtout  que 
cette  citation  est  donnée,  après  le  décès  d  un 
officier  ministériel,  à  ses  héritiers.  -  Inb. 
civ.  Seine,  28  août  1839,  D.  P.  46.  3.  122. 

g  2   _  Décharge  des  huissiers. 

IS  Si  la  commission  donnée  h  un  huis- 
sier n'a  point  été  exécutée,  la  demande  en 


8  L'art.  2-276,  1"  al.,  ne  vise  que  les  juges 
et  les  avoués.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 

2276,  1"^  aL 

9  Par  suite,  il  faut  décider  que  1  art.   >Zlb, 
1er  al.,   ne  s'applique  :  ...  ni  aux  avocats.  — 

D2M\NTE,ET     GoLMET     DE     S  AN  TER  RE  ,     t .      S  , 

n"  484  bis.  n;  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
t   •">    n»  649;  Baudry-Lacantinehie  et   lis- 
"siER,  B'  édit.,  n»765. 

10.  ...  Ni  aux  notaires.  —  Mêmes  auteurs. 
11   '        Ni   aux  greffiers.  —  J.   G.  Pres- 
cript. civ. ,  1049.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  au- 
teurs.' 


■émise  des  pièces  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans.  -  J.  G.  Prescript.  en:,  1030  - 
En  ce  sens  :  BAnoRY-LACANTiNERiE  et  lis- 
siER,  3«  édit.,  n»  740. 

16  La  prescription  de  l'art.  2276,  2=  al., 
n'est  applicable  que  dans  les  rapports  de 
l'huissier  avec  la  personne  pour  laquelle  il  a 
été  commis  ou  qui  l'a  chargé  dune  sionifica- 
tion;  on  doit  appliquer  la  prescription  de 
trente  ans  et  non  celle  de  deux  ans  à  1  action 
du  débiteur  contre  lequel  l'huissier  a  exercé 
des  poursuites  et  qui,  après  ^''°':'.^m;'^^: 
mande  la  reslitulion  du  titre  confié  à  1  huis- 
sier par  son  créancier.  -  Guillou.uid,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie ET  Tissier, 

17  ju^-é  en  ce  sens,  que  l'action  du  débi- 
teur ■en\-èmise  de  litres  acquittés,  contre 
l'huissier  qui  en  a  poursuivi  1  exécution,  n  est 
pas,  comme  l'action  du  créancier  qui  a  charge 
fhuissier  de  cette  exécution,  prescriptible  par 
1  deux  ans.  -  Paris,  20  déc.  1825,  J.  G.  Pres- 

"'ÏS  rie" même,  l'art.  2276,  2'=  al.,  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'action  en  reslitulion  de  pièces 
et  non  à  l'action  en  payement  de  sommes.  — 
GuiLLOU.^RD,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
TiNERiE  ET  Tissier,  loc.  cit. 

19  Jugé  en  ce  sens,  que  l'action  contre  un 
huissier  en  'reddition  de  compte  des  sommes 
qu'il  a  reçues  pour  son  client  se  prescrit  par 
trente  ans.  -  Rouen,  1"  juiU.  1828,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1033. 

20  L'huissier,  condamné  à  remettre  au 
débiteur  une  grosse  d'obligation  acquittée  par 
ce  dernier  et  demeurée  entre  les  mains  de 
l'huissier,  jusqu'au  payement  des  frais  restés 
dus  ne  peut,  alors  que,  depuis  le  jugement, 
la  remise  du  titre  a  été  effectuée,  se  sous- 
traire au  payement  des  frais  faits  dans  1  in- 
stance en  revendication,  sous  le  pré  exte  qu  au 
moment  où  la  réclamation  a  été  faite,  il  s  était 
écoulé  plus  de  deux  années  depuis  la  signUi- 
calion  des  actes,  et  qu'ainsi  il  se  trouvait  dé- 
chargé de  toute  remise  en  vertu  de  la  pres- 
cription. -  Paris,  20  déc.  1825,  J.  G.  Près- 
cript.  civ.,  1032. 


Art.  2277. 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
et  viaijères; 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix 
de  ferme  des  biens  ruraux  ; 


■  Les  intérêts  des  sommes  prêtées, 
et  généralement  tout  c«?qui  est  payable 
par  année,  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts. 

Se   prescrivent    par    cinq    ans. 
G.  civ.  5-29  s.,  584, 1015-2»,  1728,  1905  s., 
1909,  1968  s.,  2278. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript    c^v..  p.  73 
n-  69.  -  Discours  du  tritoun  Goupil-Prefeln  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  74,  n"  81. 


division 
Sect.  1.  -  Caractères  de  la  prescription 

QUINOUENN.\I.E  DE  L  ARTICLE  iZlI 

(n°  1). 

ggCT     2.  —  GrÉ.VNCES     SOUMISES     A    LA    PRES- 
CRIPTION QUINQUENNALE  [U»  25). 

g    1.  _  Ai-rérages  de  rentes  [a"  25). 
g    2.  —  Pension  alimentaire  (n"  33), 
§    3.  —  Loyers  et  fermages  (n»  40). 
A.  —  Règles  générales  (n- 40). 
B   —  Obligations  comprises  sous  la  dénomi- 
nation de  loyers  et  fermages;  répa- 
rations localives  (n"  47  ). 

a   —  Obliaalions  comprises  sous  la  déno- 
mination de  loyers   et   fermages 
(n"47). 
b.  —  Réparations  locaHves  (n'  56), 
C   —  Point  de  dépail  de  la  prescription  (n- 
63). 
a    4  —  Intérêts  des  sommes  prêtées  {no 

'       '         69). 

s  5  —  Intérêts  du  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble (n»  82). 

g    6.  —  Intérêts  judiciaires  {n"  95). 

g    7.  _  Intérêts  de  la  dot  (n'  100). 

s  s  —  Intérêts  et  dividendes  des  socié- 
tés {n"  106). 

s  9  _  Intérêts  des  ca-utionnements  (n» 
115). 

s  10  —  Sommes  ou  prestations  payMes 
à  termes  périodiques  [n"  117). 

Sect.  3.  —  Cas   ou  la  PHEsempTiON  quin- 

QUENN.'S.LE     n'est      PAS      APPLI- 

a%BLE  (n»  130). 
§    1.  —  Créance  d'un  capital  {n"  130), 
g    2.  —  Impossibilité  d'agir  (n°  139). 
R    3   _  Créance    indéterminée   on    non 
^      ■         e.rigible  (n»  156). 
S    4.  —  Intérêts  du  prix  de  vente   d'un 

immeuble  (n"  171). 
s    5   _  Compte  du  contrat  de  mandat 

(n»  180). 
_  Compte  de  tutelle  (n"  185). 

—  Compte  courant  (n»  188). 
_  Intérêts   de  sommes  détournées 

de  leur  destination  (n"  196). 

—  Saisie -arrêt;  commandement  ; 
faillite  (n»  201). 

—  Intérêts  non  exigibles  annuelle- 
ment •  pai/ement  de  l'indu; 
fruits  dus  par  le  possesseur 
de  mauvaise  foi,  etc.  (n°  205). 

_  Action  pour  ou  contre  un  tiers' 
(no  220) 


§  G. 
§  ^■ 
§    8. 

S    9, 

§  10 

§11 
Sect.  4. 


.  Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion; calcul  du  délai  de  cinq 
ANS  (n"  231). 


Chap.  V.  —  Temps  requis  pour  prescrire  (Prescriptions  particulières).       [C.  CIV.  —  Art.  2277.1 
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^t.1,1.  5.  —  l.\rKniiLi>rioN  et  suspension   df. 

l.,\    l'KESCRlPTlON  .otlNQVENNALE 

(n-  2;«5;. 
§  1.  —  liilerruplion  (n».  238). 
1        §  2.  —  Suspension  (n»  246). 

SeCT.  6.  —  PnF.SCHII>TIONS  QUrNOUBNNALES 

PnÉVt  ES  PAU  DES  LOIS  SPÉCIALES 

ET   PAR   LE  Code  de  commerce 
n»  250). 


Sect. 


1".  —  c\ractfcres  de  la  prescription 
ouln^lennale  ub  l'article  2277. 


1.  —  1.  —  La  presci'iplion  de  l'arl.  2277 
n'esl  pas  seuleinenl  fondée  sur  la  présomp- 
tion de  payemeiil,  mais  plus  encore  sur  celle 
considération  d'ordre  public,  à  savoii*  qu'il 
faut  empêcher  que  les  déljileurs  ne  soient  rui- 
nés par  l'accuiuulalion  des  arrérages.  —  Ex- 
posé de^  molifs  par  Biitol  de  l'réamoneu , 
J.  G.  l'rescript.  cit.,  p.  73,  n"  Ô9. 

2.  Ainsi  la  prescription  de  l'art.  2277  est 
fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public.  —  J.  G. 
Prescripl.  civ. .  K61.  —  J.  G.  6.  eod.  v, 
60y.  —  Douai,  26  janv.  ISOl ,  D.  P.  61.  2. 
2.3^1.  —  Amiens,  li  juin  l.sTl.  D.  P.  72.  2. 
5S.  —  En  ce  sens  :  13aloky-Lac.\ntinerie 
ET  TissiER,  3«  édit.,  n"  708. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  2277  est  une  véri- 
table libération  et  non  une  simple  présomp- 
tion de  payement.  —  Paris.  10  févr.  1S26, 
J.  G.  Loi*.  379.  —  Civ.  r.  10  mars  1834,  J.  G. 
l'i-escript.  civ..  1051-3».  —. Montpellier,  13 mai 
18U,  J.  G.  eod.  tto,  1061 -1»,  552.  —  Bor- 
deau.\,  16  juill.  1851,  D.  P.  55.  2.  259. 

4.  La  prescription  établie  par  l'art.  2277 
s'applique  au.\  intérêts  dus  en  'vertu  de  la  loi 
ou  d'un  jugement,  comme  à  ceu.v  qui  sont 
dus  en  vertu  d'une  convention.  —  'V.  in/'rà. 
n»»  96  et  97. 

3-  —  II.  —  Du  principe  <l'ordre  pidjlio  sur 
lequel  esi  fondée  la  prescription  de  l'art.  2277, 
résultent  les  conséquences  suivantes.  —  V. 
les  numéros  suivants. 

,6.  —  1°  En  premier  lieu,  la  prescription  de 
cinq  ans.  établie  par  l'art.  2277,  constitue  un 
mode  de  libération  iudépendanl  de  tout  paye- 
ment elTectif,  et  peut  être  invoquée  par  le  débi- 
teur, alors  même  qu'il  reconnaît  n'avoir  pas 
payé  les  sommes  réclamées.  — J.  G.  l're.tcript. 
civ.,  lias.  —  J.  G.  ri.  eoil.  v,  609.  —  Douai 
26  janv.  1861 ,  D.  P.  61.  2.  234.  —  Amiens , 
14  juin  1871 .  U.  P.  72.  2.  58.  —  Civ  c 
4  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  168.  —  Heq.  5  août 
1878.  D.  P.  79.  1.  71.  —  Req.  U  déc.  1S&3, 
D.  P.  85.  1.  30.  —  Houen,  11  août  189u , 
•D.  P.  91.  5.  407.  —  En  ce  sens  :  Troplo.'vg, 
Comment,  du  titre  de  la  prescription,  t.  2, 
n»  1IX)2;  Marcaoé,  sur  l'art.  2277,  n»  5; 
Laurent,  t.  32.  n»  4.33;  Albry  et  Rai  .  4«  édit., 
t.  8.  S  774.  texte  et  note  16.  p.  433;  Guii,- 
louard.  Traité  de  la  prescription ,  i'  édit., 
t.  2,  n"  655;  Baudry-LacantinerieetTissier, 
3«  édit..  n»  769.  . 

7.  .-Mnsi,  la  lettre  par  laquelle  nn  débiteur, 
en  avouant  qu'il  doit  le  capital  d'une  rente, 
reconnaît  que  vingt-huit  ans  d'arrérages  n'ont 
pas  été  payés,  n'empêche  pas  la  prescription 
de  ces  arrérages  de  s'accomplir.  —  liiv.  r. 
10  mars  l)vJ4.  .1.  G.  l'rescript.  civ.,  1051-.3o. 

8.  —  20  En  second  lieu,  les  personnes 
auxquelles  cette  prescription  est  opposée  n'ont 

F  as  le  droit  de  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
opposent  sur  le  fait  de  leur  libération.  — 
J.  G.  I> rescript,  civ.,  1109.  —  J.  G.  S.  eod.  V>, 
610.  —  En  ce  sens  :  Lalrent,  t.  .32,  n»  432; 
Gi.illouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  656; 
Bali>ry-L.\cantinerie  et  Tissier,  .3«  édit., 
n»  770.  ' 

9.  Le  serment  déféré  au  débiteur,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  a  pavé,  tendiait  en  elTet  à 
obtenir  un  aveu  de  la  part  du  débiteur;  or 
celui-ci  peut  faire  cet  aveu  sans  perdre  le 


bénédce  de  la  prescription.  L'arl.  2275  du  pré- 
sent Codi'  ne  s'applique  qu'aux  seules  pres- 
criptions .les  art.  2270  à  2273.  —  J.  G.  S. 
l'resi^ipt.  civ.,  610.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs.  —•  V.  suprà,  art.  2275,  n"»  23  à  2.'>. 

10.  Celui  qui  invoque  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  des  arrérages  de  rente»  n'a 
besoin  que  de  l'opposer ,  sans  être  tenu  de 
s'expliquer  sur  la  légitimité  de  la  dette,  lors 
même  qu'il  aurait  payé  une  partie  des  arré- 
rages. —  Bourges,  8  juin  1812,  J.  G.  l^res- 
cript.  civ.,  1051-2». 

11.  —  3"  En  troisième  lieu,  la  prescrip- 
tion quliuiuennale  étant  d'ordre  public,  le  dé- 
biteur ne  peut  y  renoncer  d'avance.  —  J.  G. 
frescripl.  civ.,  1107.  —  V.  suprà,  art.  2220, 
n»'  1  et  s.       ♦ 

12.  Mais  le  créancier  peut,  avant  l'expira- 
tion des  cinq  ans,  faire  consentir,  pour  le 
paveraonl  des  intérêts  ou  arrérages  dus,  une 
obligation  nouvelle,  qui  est  alors  soumise  aux 
règles  générales  sur  la  prescription  des  je- 
tions personnelles.  —  J.  G.  l'resrriul.  civ., 
1107. 

13.  Invoquer  la  prescription  de  trente  ans, 
ce  n'esl  pas  reconnaître  l'existence  de  la  dette, 
ni,  par  suite,  renoncer  il  se  prévaloir,  subsi- 
diairemenl,  de  la  prescription  quinquennale; 
ces  deux  sortes  de  prescription  peuvent  être 
cumulées.  —  Req.  l"'  avr.  1829,  J.  G.  Pres- 
rript.  cia.,  1110. 

14.  Est  irrecevable  devant  la  cour  de  cas- 
sation le  moyen  tiré  de  ce  que  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2277  était  inapplicable  aux  inté- 
rêts d'après  une  convention  qui  serait  inter- 
venue, alors  que,  le  texte  de  cette  convention 
n'étant  rapporté  ni  dans  les  qualités,  ni  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  produit  à  l'appui 
du  pourvoi,  la  cour  de  cassation  n'est  pas  ii 
même  de  vérifier  si  les  juges  ont  eu  tort  de 
considérer  celle  convention  comme  consti- 
tuant une  renonciation  anticipée  de  la  pres- 
cription. —  Civ.  r.  5  août  1902,  D.  P.  1905. 
1.  §4. 

15.  —  4"  Une  qualrième  conséquence  dn 
caiactère  d'ordre  public  de  la  prescription  éta- 
blie par  l'art,  2277.  c'est  que  cette  prescription 
peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  — 
Req,  11  déc.  1883.  D.  P.  85,  1.  .30,  —  En  ce 
sens  :  Guili.ouard ,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  694;  Bai  dr-ï-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  n»  771, 

16.  ...  A  moins  que  le  débiteur  n'y  ait  re- 
noncé après  l'avoir  acquise.  —  Req.  Il  déc. 
1883,  précilé,  —  En  ce  sens  :  B,\uDny-LA- 

CANTINERIE  ET  TiSSIER,    loc.   cit. 

17.  ...  Ou  que  le  cours  n'en  ait  été  in- 
terrompu dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  — 
Req.  U  déc,  1883,  précité, 

18.  Par  suite,  la  prescription  peut  être  in- 
voquée à  tilre  de  libération ,  si  le  juge  du 
fond  constate  souverainement,  d'après  les  faits 
de  la  cause,  que  le  débiteur  n'a  pas  renoncé 
i  la  prescription  on  déclarant  avoir  payé  la 
dette  entre  les  mains  d'un  tiei-s  dont  il  a  reçu 
une  quittance  égarée  depuis,  déclaration  qui 
n'équivaut  pas  h  une  reconnaissance  de  la 
dette,  et  que  cette  prescription  n'a  pas  été 
interrompue.  —  Req.  11  déc.  1883,  D.  P.  85. 
1.  30. 

19.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  de 
l'art.  2277  peut  même  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  d'appel.  —  .1.  G.S. 
Prescript.  civ.,  611.  —  Bordeaux,  16  juill, 
1851,  n.  P.  55.  2.  259.  -  Caen,  20  nov.  1859, 
T).  P.  60.  2.  100.  -  En  ce  sens  :  L,\urent, 
t.  32,  n"  434;  Gcili.ol'ard,  op.  et  loc.  cit.; 

BAi;DRY-L.4CANTINEniE    ET    TiSSIER,    loC.    cit. 

—  V.  suprà,  art.  2224,  n»»  16  et  s. 

20.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qne  la  pres- 
cription de  l'art.  2277  peut  èlre  invoquée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  d'appel,  alors 
d'ailleurs  qu'aucune  circonstance  ne  tend  à 
faire  présumer  que  le  débiteur  ait  renoncé  k 
s'en  prévaloir.  —  Rennes,  12  févr.  1880  D  P 
80.  2.  221. 

21.  Mais  elle  cesse  d'être  opposable,  si  le 


débiteur  a  renoncé  au  droit  d'invoquer  U 
presciiplion  acquise ,  notamment  en  offrant 
de  payer  les  intérêts  réclamés:  et  il  impcu'te 
peu  que  celle  offre  ait  ensuite  été  rétractée. 

—  Req.  5  août  1878,  précité. 

22.  —  5"  Mais  il  ne  faut  pas,  exagérant  le 
carailère  d'onire  public  de  la  prescription  de 
l'art.  2277,  la  soumettre  à  des  règles  plus  ri- 
goureuses que  celles  de  la  prescription  de 
droit  coninuiu.  —  B.vi.urv-L.\cantinerie  et 
TissuiR,  3"  édit.,  n»  772. 

23.  Par  suite,  la  prescription  de  cinq  ans,» 
en  matière  d'intérêts,  ne  peut  pas  être  sup- 
pléée   d'office    par    le   juge.    —   V.   suprà, 
art.   2223,  n"  8.  —  Conip.   toutefois  suprà, 
art.  2223,  n"  19.        ' 

24.  D'ailleurs,  conformément  au  principe 
général,  elle  ne  peut  pas  être  invoquée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassatiéjn. 

—  GuiLLouARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  694; 

RAUDRy-LAC.\NTIiNERIE    ET    TlSSlER ,    3"   édit.,      • 

n"  772.  —  V.  suprà,  art.  2224,  n»  26. 

Sect.  2.  —  Créances  soumises  a  la 
prescrtptio.n  quinquennale. 

§  1"'.  —  Arrérages  de  renies. 

25.  —  I.  —  Les  arrérages  échus  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères  sur  l'Etat ,  comme 
ceux  des  renies  sur  des  particuliers,  ije  pres- 
crivent par  cinq  ans.  —  J.  G.  Trésor  puiil., 
512-513.  —  J.  G.  S.  Rente  viagère,  140.  — 
Cons.  d'Et.  28  juill.  1824,  J.  G.  Trésor  pubL, 
1150.  —  En  ce  sens  :  Guillouaru,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n"  659:  Baudry-L.vcantinerib  . 
ET  Tissier,  3'-  édit.,  n"  774.  —  Sur  la  pres- 
cription quinquennale  des  arrérages  de  rentes 
perpétuelles  sur  l'Etat,  'V.  Code  des  lois  ad- 
mit), annotées,  t.  4,  V  Comptabilité  publique, 
n"»  4114  et  s.  —  Sur  la  prescription  des  ar- 
rérages des  rentes  viagères  sur  l'Etat,  V. 
Code  précité,  eod.  v.  n"  4152. 

26.  Lorsque,  par  le  contrat  de  vente,  le 
prix  d'un  immeuble  a  été  converti  en  une 
rente  perpétuelle,  les  arrérages  de  celte  rente 
sont  soumis  à  la  prescription  quinquennale. 

—  Paris,  2  juiLi.  1825,  J.  G.  Prescript.  civ., 
1090. 

27.  Les  cinq  années  d'arrérages  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  se  caVculent  en  re- 
montant, à  partir  de  la  demande  judiciaire 
ou  de  tout  autre  acte  inlerruplif  de  la  pres- 
cription. —  J.  G,  Prescript.  civ.,  1057,  —  En 
ce  sens  :  Troplosg,  op.  cit.,  t.  2,  n"  10U3; 
Marcadé,  sur  l'art.  22'77,  n"  4;  Guillouard, 
op.  rit..  2'  édit.,  t.  2,  n"  689. 

28.  Le  décès  du  créancier  d'une  rente  via- 
irère  avant  les  cinq  ans  à  partir  de  l'exigibi- 
lité des  arrérages,  n'esl  pas  inlerruplif  de  fa 
prescription  quinquennale  portée  en  l'art.  2277. 

—  J.  G,  S.  Rente  viag.,  146,  —  Bordeaux, 
21  mars  1846,  D,  P.  49,  2,  108,  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  petits 
contrats,  t.  1,  n"  787  in  fine. 

29.  Jugé,  loulel'ois,  que  les  cinq  années 
d'arrérages  d'une  rente  viagère  doivent,  lors--, 
qu'ils    sont   réclamés  par  l'héritier  ou   léga- 
taire du  rentier,  être  calculées  en  remontant, 

à  partir  du  décès  du  créancier,  et  non  du  jour 
de  la  demande,  —  Paris,  22  juill.  1826^  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1057. 

30.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  débiteur  a 
payé  indûment  les  arrérages  d'une  rente  à 
quelques  héritiers,  il  ne  peut  plus  bpposer  la 
prescription  de  cinq  ans  à  un  autre  cohéri- 
tier qui  en  est  créancier  et  qui  réclame  les 
arrérages,  l'arl,  2277  ne  s'appliquant  qu'au  cas 
où  les  arrérages  n'ont  pas  été  payés.  —  Req. 
20  déc,  1821.  J,  G.  Prescript.  civ.,  1062,  577. 

—  Comp,  :  J,  G.  eod.  v»,  1062,  obs. 

31.  L'art.  2277  est  applicable  aux  arré- 
rages dus  en  verlu  d'un  contrat  antérieur  au 
Code,  s'ils  sont  échus  depuis.  —  Paris, 
17  janv.  18-23,  J.  G.  Prescript.  civ.,  1055; 
Emigré,  129.  —  Paris,  10  févr.  1826,  J.  G.  . 
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Loi,  S'ig.  —  Bordeaux,  13  août  1829,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1055. 

32.  —  II.  —  Ce  sont  seulement  les  arré- 
rages' des  rentes  qui  sont  prescriptibles  par 
cinq  ans  :  le  droit  d'exiger  le  service  d  une 
rente  viagère  est  éteint,  comme  toute  créance 
en  général,  par  la  prescription  de  trente  ans; 
en  effet,  ce  droit',  s'il  est  incertain  quant  à  sa 
durée,  n'en  constitue  pas  moins  une  créance 
pure  et  simple  tant  qu'il  existe.  —  J.  G.  Rente 
viaq.,  1S7.  —  J.  G.  3.  eod.  !><>.  144.  -  Tou- 
•  louse,  2.S  janv.  1828,  J.  G.  Prescript.  civ., 
847  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  787;  L.^urent,  t.  27,  n»  306;  Aubry  et 
Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  390,  texte  et  note  27, 
D  593;  B.\UDRY-L.4CAr<TiNF.mE  et  Tissier, 
§é  édit.,  n"  774.  -V.  suprà,  art.  2262,  n»  9b. 

,         g  2.  —  Pension  alimentaire. 

33.  _  I.  _  Les  arrérages  des  pensions 
alimentaires  sont  prescriptibles  par  cinq  ans. 

—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  227,  ,  2»  al 

34.  La  circonstance  que  la  pension  dont 
un  individu  est  ou  se  reconnaît  débiteur  est 
indéterminée  quant  à  sa  quotité,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  annuités  de  celte  pen- 
sion soient  soumises  à  la  prescription  de  cinq 
ans.  —  Caen,  8  févr.  1836,  J.  G.  Prescript. 
civ..  1061. 

35.  De  même,  les  arrérages  des  pensions 
servies  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  sont  prescriptibles  par  cinq  ans. — 
GuiLLouARD,  op.  cit . ,  2"  édit.,  t.  2 ,  u»  6o9. 

—  V.  infrà.  n°  258. 

36.  De  même  encore,  l'art.  2277  s  applique 
aux  pensions  dues  par  les  communes  ou  à 
des  asiles  pour  l'entretien  des  indigents.  — 

B.iUDRY-L.^GANTlNERlE    ET    TlSSlER ,    3«    édit., 

37.'—  II.  —  L'art.  2277  ne  s'applique  pas 
aux  pensions  dues  par  l'Etat  :  ces  pensions 
sont  soumises  à  une  prescription  de  trois  ans 
(Arrêté  15  llor.  an  U,  art.  9).  —  Cous.  d'Et. 
24  mai  1836,  J.  G.  Pension,  199.  —  Cous. 
d'Et.  23  juin.  1838,  J.  G.  Prescript.  cw.,  1047. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-L.acantinerie  et 
TissiER,  3"  édit. ,  n"  775. 

38.  —  111.  —  La  prescription  de  cinq  ans 
s'applique- 1- elle  aux  pensions  alimentaires 
dues  en  vertu  de  la  loi'?  —  V.  le  numéro 
suivant.  —  Sur  les  pensions  alimentaires  dues 
en  vertu  de  la  loi,  V.  suprà.  art.  205  et  s. 

39.  On  admet  que  ces  pensions  ne  peuvent 
être  réclamées  pour  un  temps  passé  et  pen- 
dant lequel  celui  qui  y  avait  droit  a  vécu  au 
moyen  de  ses  ressources  personnelles,  d'oii  la 
conséquence  que  la  prescription  de  l'art.  2277 
serait  ici  sans  application.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. cic. .  616.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent ,  t.  32 ,  n»  438. 

§  3.  —  Loyers  et  fermages. 

A.  —  Règles  générales. 

40.  I.  —  Les  loyers  des  maisons  et  le 

prix  de  ferme  des  biens  ruraux  se  prescrivent 
par  cinq  ans.  —  'V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
2277.  al.  3. 

41.  La  prescription  quinquennale  établie 
par  l'art.  2277  pour  les  loyers  des  maisons  est 
destinée  à  prévenir  une  accumulation  de 
loyers  ruineuse  pour  le  locataire.  —  Paris, 
12  avr.  1886,  D.  P.  87.  2.  51-52.  —V.  suprà, 
n»  1.  ,         . 

42.  Le  propriétaire  est  présume  avoir  re- 
noncé à  réclamer,  s'il  est  resté  plus  de  cinq 
ans  depuis  la  sortie  du  fermier  sans  agir 
contre  lui.  —  Req.  25  juill.  1827,  J.  G. 
Louage.  771. 

43.  Au  contraire,  les  loyers  des  cliambres 
et  appartements  que  louent  les  hôteliers  se 
prescrivent  par  six  mois.  —  Guillou.'vrd, 
op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n»  666;  B.\udry-La- 

CANTINERIE   ET .  TiSSIER ,    3«   édU. ,    n»  777.    

,  V.  suprà,  art.  2771,  n"  8  et  s. 


44.  n.  _  Lorsque  les  intérêts  repré- 
sentant les  fruits  sont  demandés  à  une  per- 
sonne qui  a  eu  la  jouissance  d'un  immeuble, 
il  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer  qu'il 
Y  a  eu  bail  verbal,  et  d'appliquer  1  art.  22i7, 
sans  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  -  Req.  11  juill.  1810,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  1071. 

45.  —  III.  —  Quel  est  1  effet,  relativement 
à  la  prescription  de  cinq  ans,  de  la  recon- 
naissance de  la  dette  de  fermages  échus'?  — 
V.  suprà.  art.  2249,  n"  49. 

46.  —  YV.  —  L'action  en  garantie  de  ta 
valeur  des  effets  donnés  en  payement  de 
fermages  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
—  Civ.  c.  25  oct.  1808,  J.  G.  Prescript.  cw., 
1069. 

B    _  Obligations  comprises   sous  la  dénomination 
de  loyers  et  fermages;  réparations  locatives. 

a.  _  Obligations  comprises  sous  la  dénomination 
de  loyers  et  fermages. 


47.  Sont  comprises  sous  la  dénomination 
de  loyers  et  de  fermages  toutes  les  obliga- 
tions qui  incombent  au  preneur  comme  prix 
de  la  jouissance  que  le  bailleur  lui  procure. 

BAUDnY-L.\C.'VNTlNERlE     ET     TlSSlER,     tOC. 

(il,  _  "V.  les  numéros  suivants.  —  Sur  les 
loyers  d'avance,  "V.  infrà,  n°s  64  et  s. 

48.  Ainsi  sont  prescriptibles  par  cinq  ans  : 
.  les  menues  prestations  en  nature  qui  sont 

imposées  à  un  fermier  à  titre  de  charge  acces- 
soire.  —    BaUDRY-L.\CANT1NERIE    et    TlSSlER, 

3=  édif     n"  777.  —  En  sens  contraire  :  Guil- 
louard',  op.  cit..  2»  édit.,  t.  2,  n"  663.       _ 

49.  ...  Les  contributions  foncières  qu  un 
fermier  est  tenu  d'acquitler  à  la  décharge  du 
propriétaire.  —  Req.  18  oct.  1809,  J.  G.  Pres- 
cript civ  .  1067.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op    cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  662;  Baudry-La- 

CiNTINERIE  ET  TlSSlER,    loC.   cit. 

50  De  même,  l'indemnité  accordée  au 
bailleur  par  l'art.  1760  du  présent  Code,  en 
cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  et 
consistant  dans  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  est  soumise, 
comme  les  loyers  eux-mêmes,  à  la  prescription 
de  cinq  ans.  —  Grenoble,  6  mai  18d4,  D.  P. 
50  2  1-^4  —  En  ce  sens  :  Guillouarh,  op. 
cit..  2'  édit.,  n"  661;  Baldry-L.vcantinerie 
ET  Tissier,  loc.  cit. 

51.  Mais  il  en  est  autrement  de  1  indem- 
nité accordée,  en  pareil  cas,  au  bailleur  par 
le  même  article  pour  abus  de  jouissance  de 
la  pari  du  locataire;  cette  indemnité  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  —  Même  arrêt. 

52  f'.elui  qui  devient  acquéreur  de  1  im- 
meuble qu'il  détenait  à  titre  de  fermier  peul 
prescrire  par  cinq  ans  les  fermages  antérieurs 
à  son  acquisition.  —  Req.  18  oct.  1809,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1066.  ,  ^  ,.  . 

53.  Lorsqu'un  fermier  s'est  engagé  à  taire 
le  récolement  des  fossés  tous  les  trois  ans 
faute  de  quoi  ledit  récolement  serait  fait  à 
ses  frais  sur  le  bail,  l'art.  2-277  est  applicable 
à  la  répétition  que  fait  le  propriétaire  des  dé- 
penses occasionnées  par  le  récolement  non 
opéré  par  le  fermier.  —  Req.  2d  juill.  182/, 
J  G.  Prescript.  civ.,  1070.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  443;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n»  664.  , 

54.  Mais  si  cette  autorisation  n  est  pas 
donnée  au  bailleur  par  le  contrat  et  que  l'état 
des  lieux  dressé  à  la  sortie  du  fermier  con- 
state qu'il  n'a  pas  rempli  cette  obligation  que 
son  bail  lui  imposait,  la  créance  qui  en  nailra 
sera  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans. 
—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

55.  Lorsqu'il  a  été  convenu,  entre  deux 
copartageants,  que  l'un  resterait  en  posses- 
sion des  biens  tombés  dans  le  lot  de  1  autre, 
et  que  celui-ci  recevrait  en  échange  d  autres 
immeubles,  le  premier  étant  devenu  proprié- 
taire du  fonds  peul.  l'échange  n'ayant  pas  eu 
lieu,  opposer  la  prescription  qmnquennale  a 


la  demande  en  payement  des  fermages  des 
biens  de  sofi  copartageant  par  lui  possédés. 

—  Amiens,  26  juin  1826,  J.  G.  Prescript.  civ., 
1068. 

\),  _  Et'parations  locatives. 

56.  Quelle  est  la  durée  de  la  prescription 
applicable  à  l'action  en  réparation  locative 
ou  en  dommages-intérêts   pour  réparations'? 

—  V.  les  numéros  suivants.  —  Sur  les  répa- 
rations locatives,  'V.  suprà,  art.  17a4  et  1735. 

57.  Un  premier  système  soutient  que  1  ac- 
tion ne  peut  être  exeVcée  que  pendant  un  de- 
lai  très  court,  laissé  à  l'appréciation  du  juge, 
parce  que  le  propriétaire,  par  son  silence  au 
moment  de  sa  reprise  de  possession,  a  tacite- 
ment reconnu  qu'il  n'avait  aucune  réclama- 
tion à  faire,  lorsque  du  moins  la  détériora- 
tion élait  de  nature  à  être  aperçue  d'abord  et 
que  le  propriétaire  n'a  pas  fait  de  réserve  en 
reprenant  les  lieux.  —  Bost,  Encyclopédie  ^ 
des  juges  de  paix,  3=  édit.,  t.  1,  v"  Bail  à  , 
loyer  n»  55.  .       ,  • 

58.  Ce  premier  système  doit  être  écarte 
par  cette  raison  que,  s'il  est  vrai  que  le  si- 
lence gardé  par  le  propriétaire  peut,  selon  tes 
circonstances,  être  considéré  comme  impli- 
quant en  fait  abandon  de  l'action,  cela  est 
complètement  étranger  à  la  question  de  pres- 
cription :  toute  prescription  résulte  de  1  écou- 
lement d'un  laps  de  temps  déterminé  par  la 
loi  d'une  manière  fixe  et  précise;  jamais  U 
n'apparlient  à  un  juge  d'en  déterminer  arbi- 
trairement la  durée.  —  D.  P.  90.  2.  221, 
note  4.  —  En  ce  sens  :  Guillou.\rd  ,  Iraite 
de  la  prescription.  2=  édit.,  t.  2,  n»  660. 

59.  Un  second  système  distingue  selon  que 
le  propriétaire,  lors  de  la  cessation  de  jouis- 
sance du  preneur,  a  fait,  ou  non,  dresser  un 
état  de  lieux.  En  l'absence  d'étal  de  lieux  on 
conclut  dans  ce  système,  par  application  d  an- 
ciens usages,  à  la  prescription  d'un  an  a  dater 
de  la  cessation  de  jouissance;  si  un  état  de 
lieux  a  été  dressé,  c'est  la  prescription  de 
cinq  ans  qui  sera  applicable  par  ces  deux^  rai- 
sons, d'une  part,  que  telle  esl  la  durée  de  la 
prescription  fixée  par  l'art.  2277  pour  la  pres- 
cription des  loyers ,  des  maisons  et  des  ter- 
mages  des  biens  ruraux;  et,  d'autre  part,  que 
l'action  en  réparations  locatives  ou  en  dom- 
mages-intérêts pour  dégradations  est  une 
suite,  un  accessoire,  une  dépendance  de  I  ac- 
tion en  payement  de  loyers  et  qu'elle  doit,  en 
conséquence,  être  soumise  à  la  même  pres- 
cription. —  Carré,  Le  droit  français  daiis 
ses  rapports  avec  la  juridiction  des  juges  de 
paix,  2^  édit.,  t.  2,  n"  1676;  Vaudoré  te 
droit  civil  des  juges  de  pai.r ,  t.  3 ,  v»  ne- 
parations  locatives,  n"  58.  .  ,     .  ,     i 

60  Un  troisième  système,  rejetant  toute 
distinction,  se  prononce  pour  la  prescription 
quinquennale,  par  ce  motif  que  la  créance 
pour  réparations  locatives  n'est  qu  un  acces- 
soire de  celle  des  loyers  et  fermages  pres- 
criptible par  cinq  ans.  —  Orléans,  6  mars  Ibbb, 
D  P  90  2  221,  sous-note  a.  —  En  ce  sens  : 
CÀrou',  De  la  juridiction  civile  des  juges  de 
paix,  t.  1,  no  332;  N.-A.  C.KKRè,  Compétence 
judiciaire  des  juges  de  pni.v.  t.  1,  n"  ial.     _ 

61.  Enfin,  dans  un  quatrième  système  qui 
doit  être  préféré  ,  on  décide  que  la  disposition 
de  l'art  2277,  relative  à  la  prescription  quin- 
quennale ,  ne  s'étend  pas  aux  demandes  soit 
en  réparations  locatives,  soit  en  dommages-in- 
térêts pour  dégradations.  En  pareil  cas,  la 
prescription  applicable  est  ce  le  de  drmt  com- 
mun ,  c'est-à-dire  la  prescription  de  trente 
ans.  -  J.  G.  S.  Prescript  cw.,  629  —  D.  P. 
90   2.  221,  note  1.  —  Orléans,  9  fevr.  1»»9, 

DP    90  ''   ''■'1    En  ce  sens  :   Guilbon  , 

Traité  prat.  7e  'la  compét.  civ.  des  juges  de 
paix,  n"  457:  Cur.asson,  TraM de  la  compet. 
clés  juges  de  paix,  i"  edû.,  t.  1,  n»  423 , 
Guillouard,  Traité  de  la  prescription 
"=  édit  t  2,  n»  660;  Guillou.ard,  Traite  du 
contrai  de  louage  t.  1,  n°  214;  B.^udry- 
Lacantineme  et  Tissier,  3=  édit.,  n»  779. 


Chap.  V.  —  Temps  requis  pour  prescuire  (Prescriptions  particulières).       [C.  CIV. 


Art.  22~: 


1965 


62.  La  raison  sur  lauuelle  est  fonde  ce 
dernier  syslèni^  est  que  la  créance  pour  ré- 
parations locatives  constitue  une  créance  acci- 
dentelle et  nullement  périodique;  il  s'agit 
donc  là  d'une  créance  qui  est  en  dehors  des 
prévisions  de  l'art.  2277  par  lequel  le  lég:isla- 
leur  a  voulu  empêcher  la  ruine  du  dél)iteur 
par  l'aecumulaliou  de  dettes  périodiquement 
renouvelées.  —  J.  G.  S.  Prescriiit.  civ..  029. 
—  U.  P.  iK).  2.  221,  note  1,  col.  2.  —  En  ce 
sens  :  Mêmes  auteurs. 

C.  —  l'oint  de  dépail  de  la  prescription. 

63.  La  prescription  des  loyers  el  prix  de 
ferme  court  terme  par  terme ,  à  partir  de 
chaque  échéance.  —  J.  G.  l'rescriul.  civ.. 
1064. 

64.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  est 
^inapplicable  aux   sommes  stipulées   payables 

d'avance,  \  litre  de  loyer  el  imputables  sur 
les  derniers  termes,  alors  (]u'aucune  date  n'a 
été  lixée  pour  le  versement  :  il  n'y  a  pas  en- 
core exigibilité  de  la  dette.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cripl.  civ.,  037. 

65.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  prescrip- 
tion quinquennale  établie  par  l'art.  2277  est 
inapplicable  aux  sommes  payables  à  titre  de 
loyer  d'avance  et  imputables  sur  les  derniers 
termes,  ces  sommes  étant  lixes  et  ne  pouvant 
saccroilre  par  accunmiation.  —  Paris,  12  avr 
1SS6,  D.  P.  87.  2.  51-52. 

66.  ...  Et  que  le  locataire,  qui  ne  justifie 
pas  du  payement  de  ces  loyers  d'avance,  ne 
peut,  pour  se  soustraire  au  payement  des  der- 
niers termes  du  bail,  prétendre  que  la  dette 
relative  aux  loyers  payables  d'avance  est 
éteinte  par  la  prescription  de  cinq  ans.  — 
Même  arrêt. 

67.  ...  Que  lorsqu'une  clause  du  bail,  sti- 
pulant un  certain  nombre  de  termes  payables 
d'avance  et  imputables  sur  les  derniers  termes 
du  bail,  ne  (ixe,  pour  ce  payement,  aucune 
date  d'exigibilité  et  que  le  bailleur  peut,  èl  sa 
Volonté,  en  réclamer  l'exécution,  la  pres- 
cription quinquennale  exigée  par  l'art.  2277 
court  non  pas  de  l'entrée  en  jouissance,  mais 
seulement  de  l'échéance  des  termes  qui  de- 
vaient être  pavés  par  anticipation.  —  Civ  r 
l"  déo.  1891,  Bec.  rie  .'iireij ,  18;i2,  1.  2G-27. 
—  En  ce  sens  :  GuiLLou.vnD,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n»  G(J5;  lJ.\ijnRV-LAt;.\NTiNEBiE  et  Tis- 
siEii,  3«édit.,  n"  778. 

68.  Toutefois,  l'art.  2277  redeviendra  appli- 
cable si  le  bail  indique  que  ces  termes,  sti- 
pulés payables  avant  leur  échéance,  devront 
être  payes  par  le  preneur  lors  de  son  entrée 
en  jouissance;  ce  sont  des  loyers  payables  à 
une  époque  déterminée,  lors  de  l'entrée  en 
jouissance,  et  qui  doivent,  dès  lors,  se  pres- 
crire par  cinq  ans  -i  dater  de  cette  époque.  — 
Rec.  Je  Sire;/.  18112,  1.  27,  note,  colonnes  1 
in  fine.  2  et  3.  —  Guir.Lou.vnrj,  op.  et  toc. 
cit.  —  Gomp.  toutefois  ;  BAunriY-L.inANri- 
NERii;  ET  TissiEK,  3i^  édit.,  n»  778,  p.  013. 

.^  4.  —  Intérêts  des  sommes  prêtées. 

69.  —  I.  —  Par  sommes  prétifes,  on  doit 
entendre  toutes  celles  qui  sont  laissées  en 
crédit  entre  les  mains  du  débiteur,  avec  obli- 
gation d'en  servir  les  intérêts  il  des  époques 
hxes.  —  J.  G.  l'rescript.  civ.,  1073. 

70.  i\iusi,  sont  prescriptibles  par  cinq  ans  : 
...  les  intérêts  dus  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment. —  .\vis  Gons.  d'Et.  24  mars  1809,  J.  G 
Prescript.  civ..  1073. 

71.  ...  Les  intérêts  des  sommes  réservées 
par  le  donateur   d'immeubles.  —  Toulouse 
b  anùl  18.33.  J.  G.  Prescript.  civ..  107;j-2o. 

72.  ...  Les  intérêts  dus  par  l'usufruitier  pour 
les  avances  faites  par  le  légataire  de  la  nue 
propriété,  à  l'effet  de  payer  les  dettes  de  la 
succession.  —  Toulouse,  9  déc.  18*3,  J.  G 
Prescnpt.  civ.,  1073-3»;  Usufr.,  472.  —  En 
ce  sens  :  Guillouahd,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 


73.  ...  Les  intérêts  produits  par  des  elTets 
<le  commerce  protestes.  —  Bordeaux,  13  mars 
1828,  J.  G.  Prescript.  civ..  1095. 

74.  ..,  Les  intérêts  du  capital  porté  dans 
un  bordereau  de  collocation.  —  Paris,  12  nov 
Ls:io,  J.  G.  Prescript.  civ..  1084.  —  En  ce 
sens  :  Glillouauu,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2 
n"  081. 

75.  Les  intérêts,  même  stipulés  par  le  con- 
trat, payables  de  six  mois  en  six  mois,  ne 
IHHivent  plus  être  demandés,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  cinq  ans  depuis  l'époque  de  l'exigi- 
bilité de  la  créance.  —  Bordeaux,  !«'•  mars 
lS.'j>2,  J.  G.  Prescript.  civ..  10.57-2". 

76.  Mais  la  clause  d'un  prêt  que,  i  défaut 
de  payement  à  l'échéance  do  chaque  année, 
les  intérêts  se  capitaliscninl  annuellement  et 
produiront,  du  jour  de  leur  exigibilité,  d'au- 
tres intérêts  au  taux  légal,  a  pour  effet  de 
rendre  inapplicable  à  ces  intérêts  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'art.  2277.  —  V.  iiifrà. 
n"  131. 

77.  La  prescription  quinquennale  édictée 
par  l'art.  2277  ne  laisse  au  créancier  que  les 
cinq  années  d'intérêts  antérieures  au  jour  île 
la  demande.  —  Civ.  c.  5  févr.  1868,  D'.  P.  08. 
1.  58. 

78.  De  môme,  les  cinq  années  d'intérêts  ou 
arrérages  auxqusUes  se  trouve  restreinte  l'ac- 
tion du  créancier  à  qui  est  opposée  la  pres- 
cription édictée  par  l'art.  2277,  doivent  se 
compter  en  remontant  du  jour  où  cette  pres- 
cription a  été  interrompue,  et  non  de  toute 
autre  époque.  —  Civ.  c.  4  mars  1878,  D.  P. 
78.  1.  168. 

79.  De  même  encore,  les  cinq  années  d'in- 
térêts s'entendent,  non  de  la  dernière  période 
de  cinq  années,  dans  l'ordre  de  la  date  du 
contrat,  mais  des  cinq  années  qui  ont  immé- 
diatement précédé  la  demande.  —  Bordeaux, 
21  févr.  1838,  J.  G.  Prescript.  civ..  1075. 

80.  —  II.  —  Il  faut  comprendre  dans  les 
expressions  intérêts  des  sommes  prêtées  aux- 
quels s'applique  l'art.  2277,  les  intérêts  des 
sommes  que  les  compagnies  de  commerce  ou 
d'industrie  empruntent  sous  forme  d'obliga- 
tions :  les  compagnies  sont  en  droit  de  refu- 
ser le  payement  des  coupons  d'obligations 
échues  depuis  plus  de  cinq  ans.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n»  780.  — 
V.  aussi  infrû,  n"'  100  et  s. 

81.  —  m.  —  Les  expressions  intérêts  des 
sommes  prêtées  doivent  se  combiner  avec  la 
règle  qui  termine  l'art.  2277  et  d'après  la- 
quelle la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  à 
tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts.  —  Guil- 
louahd,  op.  cit.,  2'  édit.,   I.   2,  n»   608    

'V.  infrà,  n"^  117  et  s. 


§  5. 


Intérêts  du  pri.r  de  vente 
d'un  immeulile. 


82.  —  I.  —  Les  intérêts  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  sont-ils  prescriptibles  par  cinq 
ans?  —  "V.  les  numéros  suivants. 

83.  D'après  une  première  opinion ,  l'art. 
2277  est  applicable  aux  intérêts  des  prix  de 
vente.  —  .\gen,  10  mai  1824,  J.  G.  Prescript. 
av.,  1088.  —  Poitiers,  22  juin  1825,  .J.  G. 
ifiid.  —  Bastia,  15  mai  1827,  .J.  G.  tbid.  — 
En  ce  sens  :  Duranto.n,  t.  10,  n"»  342  et  s  • 
t.  21,  n»4.33. 

84.  ...  Du  moins  à  l'égard  des  créanciers 
.inscrits  el  colloques.  —  Caen ,  19  juin  1816, 

.1.   G.  Prescript.  civ.,  1089-3°. 

85.  ...  .\ux  intérêts  du  prix  d'adjudication, 
courus  avant  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Gre- 
noble, 19. mars  1829,  J.  G.  Prescript.  civ.. 
1089-4'>. 

86.  De  même,  lorsque  le  prix  et  les  inté- 
rêts d'une  adjudication  ont  été  déclarés 
payables  dans  un  délai  déterminé,  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ne  peut  plus  frapper  les  in- 
térêts qu'en  même  temps  que  le  capital.  — 
Paris,  22  juill.  1837,  J.  G.  Prescript.  civ.. 
1089-2».  ' 


„,?7*  ^"^  seconde  oninion  distingue  :  l'art 
2277  est  applicable  si  les  intérêts  sonl  dus  en 
vertu  d'une  convoiilion,  mais  la  prescription 
de  eiiu|  ans  doit  être  écarlée  si  les  intérêts 
ne  sont  dus  qu'en  vertu  de  l'art.  10:52  du  pré- 
sent Code.  —  Paris,  7  déc.  1831,  ,J.  G  l'res- 
cri/d.  ctv.,  1088;  Privil.  et  lii/p..  1085-4»  _ 
WsTîo"^^   mai   1833,  J.   G.  'Prescript.   civ., 

■  1^*-'  ^'"*''  '*■■'■  '■^-~'^  8*''  inapplicable  aux 
intérêts  moratoires  d'un  prix  de  vehte  dus 
indépendamment  de  tcuite  convention  et  exi- 
gibles avec  le  prix  de  l'immeuble.  —  Paris 
2.)  mai  1833,  précité. 

w?"x^"'', '''°''^''''"'-'  opinion,  qui  doit  être 
prelérée,  admet  que  dans  tous  les  cas  que  les 
intérêts  soient  dus  en  vertu  de  la  convention 
des  parties  ou  en  vertu  de  l'art.  1052  du  pré- 
sent Code,  les  intérêts  du  prix  do  vente  de 
biens  immeubles  se  prescrivent  par  cinq  ans 

~  Ai  ?■  ^'^''''^f-T'P'-  '■''"■•  '''-';  >'<"«'e.  ^13. 

-  Metz,  29  mai  1818,  J.  G.  Prescript.  civ. , 
1086.  —  Limoges,  17  juill.  1822,  J    G    ,■«;</ 

—  Nancy,  20  juin  1825,  .1.  G.  ibid.  —  Tou- 
lou.se,   14   févr.    1.S20,  J.   G.    ibid.  —  Paris 

1  déc.  1820,  .J.  G.  ibid..  1953.  -  Nimes' 
23  janv.  1827,  J.  G.  ibid..  1086.  —  Bourses' 

■?^.|"\'^?^ '.•'■.  9-  '■*'■''•  -  Toulouse,  6  mai 
1828,   J     G.   ibid.   —  Colmar,   21  juin   1828, 
.1.  G.  ibid.  —  Grenoble,  0  juin  1829,  J    G 
ibid.  —  Colmar,  17  nov.  1830,  J.  G   ibid  — 
Douai,  3  juill.  18.34,  J.  G.  ibid.  —  Bourges 
15  juin^  1840,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  5  août  1852; 
p.  P.  o3.  5.  364.  —  Req.  10  août  18;53,  D    P 
54    1.  390   —  Liège,  27  mars  1802,  Pasicrisie 
t>elf,e,  1863.  2.  172.  —  En  ce  sens  :  Laurent 
1.  ,t>,  n-s  449  et  450;  Leroux  de  Bretagne! 
irailê  de  la  prescription,  t.  2,  n»  1241  •  Au- 
BRY  ET  Hau,  4»  édit.,   t.  8,  S  774,  texie  et 
note  21,  p.  435;  Guillouard,  op.  cit,  2«  édit., 
t.  2^677;  Baudry-Lacantine^ie  et  Tissier] 

90.  Jugé  en  ce  sens  que  les  intérêts  du 
prix  de  vente  d'un  immeuble  se  prescrivent 
par  cinq  ans  :...  quoiqu'il  n'y  ait  pas  stipula- 
tion expresse  de  payement  par  année  ou  i  des 
termes  périodiques  plus  courts.  —  Req 
7  févr.  1826,  J.  G.  Prescript.  civ.,  1085. 

91.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
prix  a  été  stipulé  payable  dans  des  termes  fixés 
avec  l'intérêt   annuel.  —  Req.   9  juin    1829, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  1086,-  1071.  —  Civ    c 
14  juill.  1830,  J.  G.  eod.  v",  1086. 

92.  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  l'ac- 
quereur  a  conservé  une  partie  de  son  prix    à 
la  charge  de  servir  les  intérêts  à  des  créan- 
ciers viagers  du  vendeur.  —  Civ.  c    5  déc 
1827,  J.  G.  Prescript.  civ.,  1087. 

93.  En  tout  cas,  si  l'adjudicataire  avait  été 
chargé  par  le  règlement  de  l'ordre  de  conser- 
ver une  partie  de  son  prix  à  la  charge  d'en 
payer  les  intérêts  à  des  créanciers  inscrits  il 
pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  2277.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1089. 

94.  —  IL  —  Sur  les  cas  où  l'on  est  d'accord 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  2277  aux 
inlérêts  d'un  prix  de  vente,  'V.  infrà.  n»'  171 
et  s. 


—  Intérêts  judiciaires. 


95. -I. 


11  avaitété  d'abord ,j^ugé  dans  une 
opinion,  qui  parait  abandonnée  aujourd'hui,  que 
les  intérêts  moratoires  ne  se  prescrivent  que 
par  trenle  ans.  —  Req.  10  juill.  1812,  J.  G. 
Prescript.  cit..  1080.  —  Paris,  2  mai  1816," 
J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  13  mars  1820,  J.  g' 
ibid.  —  Agen,  3  févr.  1825,  J.  G.  ibid.  — 
Lyon,  4  févr.  1825,  J.  G.  ibid.  —  Paris 
21  déc.  1829,  26  mars  et  2  juill.  1831  J  g' 
ibid.  —  Bennes,  22  déc.  1834,  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  21.  n»  434. 

96.    Mais  on  admet  aujourd'hui ,   au  con- 
traire, que  les  intérêts  résultant  des  condam- 
nations  judiciaires    se    prescrivent   par   cinq 
ans.  —  J.  G.  S.  Prescript.  Ci'«..618.  — Amiens 
21  déc.  1824.  J.  G.  Prescript.  civ.,  1081.  — 
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Bourges,  18  mars  1825,  J.  G.  eod    vo ,  1081 

1080.  —Bourges,  17  mars  182t)  J.  h.  eod  y 

1081.  —  Limoses,  20  janv.  182h  J.  G  ibid. 
^  Nimes,  5  mai  1830,  J.  G.  ibid.  -  Çiv.  ç. 
12  mars  1833,  et,  sur  renvoi,  Amiens,  18  juiU. 
laSS  .1.  G.  ib'id.  —  Req.  12  mai  183d,  J.  Cj. 
md:-  Civ.  r.  2  juin  1835,  J.  G  eod  v^ 
1081,  1078.  -  Civ.  c.  29  janv  1838  J.  G. 
eod.  V,  1081.  -  Bourges,  baoul  1841,  J.  G 
ibkl.  —  Amiens,  14  juin  1871,  U.  F.  If.  -■ 
58  -  Rennes,  12  févr.  1880,  DP.  8Q  2. 
201  _  En  ce  sens  :  Laurent,  l.  'Si,  n°  ■!■«  ' 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cil  t.  2  n°  125^: 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2»  édit. ,  t.  2,  n»  (3,9, 
Baudry-L.aoantinerie  et  Tissier,  3=  emi., 

'^  97." On  admet  également  qu'il  y  a  lieu  de 
généraliser  la  solution  indiquée  au  numéro 
précédent  et  de  l'étendre  aux  intérêts  légaux, 
dus  de  plein  droit  en  vertu  de  la  loi.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  '"»-, —  .^'^aî,' 
14  iuin  1871,  précité.  -  Rennes,  12  fevr.  1880, 
précité    —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

98  La  condamnation  aux  interdis  justes 
et  Iroilimes,  sans  autre  explication,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'on  n'a  voulu  accorder 
que  les  intérêts  des  cinq  dernières  années,  si 
le  débiteur  n'a  pas  renoncé  à  la  prescription. 
_  Bordeaux,  22  juill.  1831,  J.  G.  Prescript. 

civ..  1074.  ,         „     .   .„„ 

99  _  II  _  Mais ,  même  dans  1  opinion 
généralement  adoptée  et  exprimée  suprà, 
n"  96  on  reconnaît  que  la  prescription  quin- 
quennale doit  être  limitée  aux  intérêts  mora- 
toires alloués  par  le  jugement  et  courant  a 
partir  de  ce  jugement  ;  «Ue  ne  s  applique  pas 
aux  intérêts  qui  courent  pendant  Ixjute  la  durée 
d'une  instance.  —  Guillouarb,  op.  cit., 
2»  édit  t  2,  n°  680;  B.^udry-Lacantinerie 
ET  Tissier,  3=  édit., Joe.  dt.  —  V.  infra, 
il»'  151  et  s. 

§  7.  _  Intérêts  de  la  dot. 


lOO.  Les  intérêis  de  la  dot  sont  soumis 
à  la  prescription  quintjuennale.  —  Limoges, 
ofi  ianv  1828,  J.  G.  Prescript.  civ.,  1094.  — 
Bordeaux.  8  févr.  1828,  J.  6.  ibid.  —  Agen, 
18  nov.  i830,  J.  G.  ibid.;  tontr  de  mai-., 
3186-2°.  —  Toulouse,  12  aout  IbSi,  J.  G. 
Prescript.  oiv.,  1094.  -  Limoges,  4  amit  1838, 
J.  G.  ibid.  —  Toulouse,  14  déc.  1850,  D.  P. 

iÔ'l.  '.-  Qu'il  s'agisse  des  intérêts  dus  en 
cas  de  non-payement  de  la  dot.  —  Guii-louard, 
ov  cit  ,  2=  édit.,  t.  2,  n»  676;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  3'  édit.,  b»  784.  —  V.  su- 
prà, art.  1440,  n»»  92  et  93;  art.  1548,  texte 

et  n°  1. 

402  Ou  des  intérêts  dus  en  cas  de  non- 
restitution  de  la  dot.  —  Baudry-Lacantine- 
RiE  ET  Tissier,  toc.  cit.  —  V.  supra,  art.  1&/U, 
texte  et  n"*  1  et  s. 

103.  Oe  même,  les  intérêts  des  reprises 
de  la  femme  séparée  de  bieni5  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans.  —  D.  P.  1904.  1.  171, 
note  1-1  -  Req.  26  mars  1902,  DP.  1904. 
t  171  _  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  .^2,  n"  454 , 
Aubrv  et  Rau,  4=  édit.,  t.  8,  §  774  texte  et 
note  ''0  p.  434  ;  GuiLLOUAKD,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Baudry-Lac.\ntinerie  et  Tissier,  loc.  cit.; 

Hue.  t.  14,  no  695.         '    .       ^      . 

104  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  est 
lors  subordonnée  à  la  double  condition  que 

le  chim-e  des  reprises  ait  été  préalablement 
déterminé  et  qu'aucune  cause  légale  n  en  ait 
suspendu  le  cours.  -  Req.  2b  mars  1902, 

précité.  , 

105  La  prescription  quinquennale  s  ap- 
plique aux  intérêts  d'une  somme  (prix  de 
veiite)  due  'a  une  femme  pour  créance  dotale, 
alors  d'ailleurs  que  cette  femme  est  séparée 
de  biens;  la  femme  opposerait  en  vain  que 
c'est  là  une  action  susceptible  ^  de  refléctnr 
contre  son  mari.  -  Toulouse,  14  dec  1850, 
précité.  —  Contra  :  Paris,  23  juin  1818,  J..  G. 
Prescript.  civ.,  1094. 


106  —  I.  —  Les  intérêts  et  dividendes 
des  actions  des  sociétés  industrielles,  civiles 
ou  commerciales,  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ..  617.  —  Pans, 
17  iuill.  1849,  D.  P.  52.  2.  50.  -  Douai, 
4  ianv.  1854,  D.  P.  54.  2.  136.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  445;  Leroux  de  Bretagne, 
op  cit.,  t.  2,  n»  1244;  Guillouard,  op.  cit.. 
'>'  édit  t.  2,  noiî  683  et  684  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  ET  Tissier,  3=  édit.,  n»  787  -  Comp. 
toulelois,  quant  aux  dividendes,  J.  G.  eod.  V, 
1099,  observ.  ,.  . ,      ,       -u- 

107.  ...  A  moins  que  ces  dividendes,  t)ien 
que  périodiques,  ne  soient  exigibles  qu'à  des 
termes  plus  longs  qu'une  année.  —  Douai, 
4  ianv.  1854  (motifs),  précité. 

108.  Les  coupons  d'actions  qui  sont  pré- 
sentés à  la  caisse  d'une  compagnie  plus  «e 
cinq  ans  après  l'époque  de  leur  exigibilité 
sont  atteints  par  la  prescription.  —  J.  G.  b. 
Prescript.  civ.,  617.  —  Trib.  <com.  Seine, 
6  mai  1870,  D.  P.  70.  5.  274-275. 

109.  Les  administrateurs  d'une  société  tor- 
inée  par  actions  ont  qualité  pour  opposeT  a 
prescription  quinquennale  il  la  demande  faite 
par  un  actionnaire  relativement  au  payemen 
d'intérêts  échus  depuis  plus  de  cinq  ans  et 
c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'à  l'égard  de 
celui-ci  ils  n'ont  qu'un  titre  précaire.  —  Pans, 
17  iuiU.  1849,  D.  P.  52.  2.  50. 

110.  —  II.  —  Les  intérêts  des  sommes 
dues  par  un  associé  "a  la  société  à  titre  -de 
mise  sociale  et  qui  n'ont  pas  été  payées  sont 
soumis  k  la  prescription  de  cmq  ans.  — 
J  G.  S.  Prescript.  cù'.,  615-1°,  620.  —  Giv.  c. 
17  févr  1869,  D.  P.  69.  1.  143,  et,  smr  ren- 
"i  Sennes, '23  juin  1870,  D.  P.  71.  2  112. 
_  En  ce  sens  :  L.aurent,  t.  32,  n°  431, 
AuBRY  ET  Rau,  i"  édit.,  t.  8,  §  774,  texte  et 
note  22,  p.  4^-;  Guiulouard,  op.  cit  ,  2'=  edit 
t.  2,  n°  678.  —  V.  suprà,  avt.  1846,  h"*  8  à 

10.  '  .  .      .-1 

111  Et  le  juge  déclarerait  vainement  qu  n 
Y  a  lieii,  en  supposant  que  l'associé  soit  fondé 
i  invoquer  la  prescription  quinquennale,  de 
le  condamner  au  payement  de  ces  intérêts 
comme  réparation  du  préjudice  par  lui  cause 
h  la  société  par  l'inobservation  de  ses  enga- 
gements ,  alors  du  moins  qu'aucunes  conclu- 
sions il  fin  de  dommages -intérêts  n'ont  ete 
prises  —  Civ.  c.  17  fé-vr.  1869,  précité,  et, 
sur  renvoi.  Rennes,  23  juin  1870,  précité. 

112.  De  même,  la  prescription  de  cinq  ans 
s'applique  aux  intérêts  dus  par  un  associe  qui 
a  retiré  indûment  une  somme  de  la  caisse 
sociale  pour  l'appliquer  à  son  profit  particu- 
lie,.  _  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  615-2°,  623. 
-  Rennes,  31  déc.  1867^,  D.  P.  70  2.  14  - 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n°  4.3a,  p.  484. 
_  En  sens  contraire  :  Guillou.<iRD  ,  op. 
cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n°  678.  -  V.  aussi 
suprà,  art.  1846,  n»  38  (et  ifiirf.,  au  heu  de 
J.  G.  S.  Société,  325,  lire  :  J.  G.  S.  Société, 

'•*35) 

~  113.  _  III.  —  Lorsque  la  créance  appar- 
tenant il  des  tiers  contre  une  société  civile  a 
été  définitivement  fixée  dans  son  chiffre  au 
moment  de  la  clôture  d'une  distribution  par 
contribution  ouverte  contre  la  société,  avec 
intérêts  à  5  pour  100  à  partir  de  cette  date, 
et  qu'un  recours  proportionnel  pour  le  non- 
payé  échoit  à  ces  tiers  contre  un  associe  tenu 
Su  delà  de  sa  mise,  les  intérêts  des  sommes 
dues  de  ce  chef  par  celui-ci  aux  créanciers 
sociaux  sont  soumis  à  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  2277.  —  Douai,  23  mai  1901, 
D.  P.  1905.  1.  25-26.  •         ,.     , 

114.  _  IV.  —  Au  contraire,  le  client, 
actionné  en  restitution  des  sommes  qui  Un 
ont  été  allouées  en  représentation  de  bene/icrs 
fictifs,  ne  peut  opposer  à  l'action  du  syndic 
la  prescription  établie  par  l'art.  2277.  —  Laen, 
5  nov.  1885,  D.  P.  87.  1.  401.  -  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  -, 
n°  684.  —  "V.  infrà,  n»  135. 


§  9.  —  Intérêts  des  cautionnements. 

115.  On  admet  dans  la  doctrine  que 
l'art.  2277  est  applicable  aux  intérêts  des  cau- 
tionnements des  fonctionnaires  publics  et  offi- 
ciers ministériels.  -  J.  G.  S.  Prescript.  ciy., 
612.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4°  edil., 
t  8  §  774  texte  et  note  17,  p.  433-434  ;  Guil- 
louard, 011.  cH.,  2'  édit.,  t.  2,  n°  657;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édil.,  n°78b. 

116.  Mais  trois  systèmes  se  sont  établis  à  , 
cet  égard  dans  la  jurisprudence.  —  V.Corfe  * 
des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  II,  v°  Lomp-  ; 
tabilité  publique,  n»^  4171  à  4178.  j 


§  10.  —  Sommes  ou  prestations  payables 
à  des'Jermes  périodiques. 

117._I._Ladisposilionderart.  2277,  aux 
termes  de  laquelle  est  prescriptible  par  cinq^ 
ans  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
s'applique  aux  accessoires  de  capitaux,  aux 
créances  qui  ont  quelque  chose  d'analogue 
aux  arrérages,  pensions,  loyers,  intérêts.  — 
J.  G.  Prescript.  civ.,  1079. 

118.  Ainsi  l'art.  2277  s'applique  à  tous  les 
salaires  et  traitements  qui  ne  sont  pas  soumis 
par  les  art.  2271  et  2272  à  la  prescription  de 
six  mois  ou  d'un  an.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  2,  n°  686;  B.audry-Lacantiwerie 
ET  Tissier,  S'  édit.,  n°  776. 

119.  Mais,  d'après  une  opinion,  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics  sont  pres- 
criptibles par  cinq  ans  parce  qu'ils  doivent 
être  assimilés  à  des  pensions  alimentaires.  — 
Laurent,  t.  32,  n°  441.  -  Comp.  j  •Guil- 
louard, oyj.  c,7.,2«  édit.,  t.  2,  n°  659,  p.  107-108. 

120.  Tandis  que  dans  une  aulre  opinion , 
qui  repousse  la  manière  de  voir  indiquée  au 
numéro  précédent,  les  traitements  sont  pres- 
criptibles par  cinq  ans  parce  qu'ils  rentrent 
dans  la  formule  de  l'art.  2277,  al.  4.  -  Bau- 
DRY-L>iCANTINERIE  ET  TlSSlER,  3=  edit.,  n»776. 

121.  La  prescription  de  cinq  ans  s  ap- 
plique :...  aux  appointements,  j  tant  l'année 
ou  le  semestre,  des  commis  et  précepteurs.  — 
J  G.  Prescript.  civ.,  1079-1».  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n°  68b. 

122  Au  traitement  arriéré  d  un  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur.  —  Cons  d'Et. 
5  févr.  1841,  J.  G.  Prescript.  civ.,  1079-3° 

123.  L'art.  2277  s'applique  également  :... 
aux  fruits  d'une  succession  indivise.  —  Bastia, 
5  nov.  1844,  D.  P.  45.  2.  6. 

124  ..  A»x  droits  d'affouage  dans  les 
forêts  et  à  toutes  les  prestations  en  nature 
dont  le  service  s'effectue  à  des  termes  pério- 
diques. —  J.  G.  Prescript.  civ..  1079-2°. 

425  II  faut  aussi  faire  rentrer  dans  les 
termes  de  l'art.  2277 ,  al.  4,  les  salaires  dus 
pour  louage  douvrage,  lorsqu'il  s  a^Tt  d  ou- 
.vrage  par  abonnement,  ayant  pour  objet  des 
travaux  annuels  d'entretien  et  d  administra- 
tion et  que  le  prix  de  cet  ouvrage  est  payable 
par  année.  —  J.  G.  S.  Prescript.  cit>.,  61o-3°. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2°  edit., 
t.  2,  n°  686,  p.  133.  . 

126  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l'art.  2277  s  ap- 
plique :  ...  au  prix,  stipulé  payable  par  année, 
d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  abonne- 
ment ayant  pour  objet  des  dépenses  annue  es 
d'entretien  et  d'administration,  telles  que  celles 
relatives  à  l'entretien  de  la  toiture  d  un  édi- 
fice. -  Civ.  r.  2  juill.  1879,  D.  P.  79.  1.  415. 

127  A  la  redevance  due  par  le  conces- 
sionnai're  d'une  mine  en  vertu  du  décret  de 
concession,  lorsque  cette  redevance  consiste 
en  une  somme  d'argent  déterminée  et  ixe , 
indépendante  de  l'importance  de  1  exploitation, 
Tiavable  à  des  époques  déterminées.  — 
ru7eUes,6  mai  18rS,^D.,P.  77^  1.  427,  sous- 
note  1.  —  Besançon,  22  juin  1887,  D.  P.  8S. 
2  163  —En  ce  sens  :  Bury,  Législation  des 
mines,  2'  édit.,  t.  1,  n<>  491  ;  Féraud-Giraud, 
Codes  des  mines,  t.  1,  n°  451. 


Chap.  V.  —  Toniis  requis  pour  prescrire  (Prescriplions  particuliiircs).       [C.  CIV.  —  Art.  2277. 
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'  128.  —  II.  —  Sur  la  durée  de  la  prescrip- 
tion des  primes  «l'assura nées,  V.  Appendice 
au  litre  XII,  1,  Assurances  contre  l'incendie, 
a"'  1105  à  1171,  suprà,  p. -877,  et  aux  réfr- 
rences  indiquées,  udde  :  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ. .  614;  lna^i.oiAiiD,  op.  cit.,  2'  édil., 
1.  2,  n"  tjtt);  ttAL'DrtY-LAG.\.\ri.NERiK  bt  Tissiek, 
3»  édil.,  n°  7%. 

129.  —  m.  —  L'arl.  2277,  malgré  les 
termes  gi^néraux  dans  lequels  la  disposition 
finale  est  conçue,  est  inappliealile  aux  c:ipi- 
laux  payables  par  année  ou  i  dos  tennis  pé- 
riodiijues  plus  courts,  comme  s'il  avait  été 
stipulé  qu'un  prêt,  un  prix  do  vente,  seraient 
payables  d'année  en  année,  en  un  certain 
nombre  de  termes.  —  ,1.  G.  Prescript.  cii\, 
1079. 

SeCT.    3.    Ca?    01      LA 

PRESCRIPTION    (JllNOl'ENNALE   n'eST    PAS 
APPLICABLE. 

§  l"'.  —  Créance  d'un  capital. 

130.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas 
applicable  à  une  dette  de  capital.  —  J.  G.  S. 
Presciipt.  civ. ,  1)24.  —  En  ce  sens  :  Lai;- 
RENT,  t.  oi,  n»  459;  BAunnY-LACAKTiMERiE 
ET  T!:-jiRR.  3'  édit.,  n°  789. 

131.  Ile  la  règle  posée  au  numéro  précé- 
dent, il  i-ésnlle  que,  lorsqu'un  créancier  et  un 
débiteur  sont  convenus  que  les  intérêts  à 
écboir  se  capitaliseront  à  la  fm  de  l'année  cl 
produiront  eux-mêmes  des  inlérùls,  \a  pres- 
cription trcntenaire  devient  seule  possible  :  ce 
ne  sont  plus,  en  elTel,  des  intérêts,  mais  un 
nouveau  capital  qui  s'ajoute  au  premier.  — 
J.  G.  S.  Precript.  civ. ,  G2i.  —  Reu.  10  août 
1839.  r».  P.  59.  1.  .iil.  —  Bourges,  21  août 
1872.  D.  P.  73.  2.  182.  —  Nancy,  10  avr. 
1878,  D.  P.  79.  2.  240.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
RK.NÏ,  t.  32,  n"  4G0;  LAROMuihrRE,  Traité 
tliéor.  et  prat.  des  obligations,  édit.  de  1885, 
t.  2.  sur  l'art.  1154,  n»  6;  Albry  et  Hau, 
4"  édit.,  l.  4,  §  308,  p.  110,  et  1.  8,  §  774, 
p.  4;i9;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2=  édit.,  l.  2, 

n»  '08.S;tBAUDnY-LACANTlNERlE    ET    TlSSIER  , 

loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Demolombe  , 
t.  24,  n"»  665  et  suiv.  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2"  édit.,  t.  5,  n»  71  bis  3". 

132.  De  même,  la  stipulation  en  vertu  de 
laquelle  les  intérêts  dune  somme  prêtée  ne 
seront  exigibles  de  l'emprunteur  qu'en  même 
temps  que  le  capital,  est  valable  et  a  pour 
conséquence  de  rendre  inapplicable  k  ces  in- 
térêts la  pri-scriplion  quinquennale  établie  par 
l'art.  2277  et  d'y  substituer  celle  de  trente  ans. 
—  J.  G.  S.  Pivscript.  civ.,  625.  —  Rouen, 
4  mai  1883,  D.  P.  86.  1.  233. 

133.  Ne  sont  pas  prescriptibles  par  cinq 
ans  les  inlérêls  d'un  liîgs  dont  la  délivrance 
a  été  consentie ,  mais  non  elTectuée ,  ces  in- 
lérêls n'étant  payables  qu'avec  le  capital.  — 
\.  suprù.  art.  Iill4.  n^  216. 

134.  La  règle  que  l'art.  2277  est  inappli- 
cable il  ime  dette  de  capital  doit  être  admise 
même  au  cas  où  le  capital  est  payable  par 
termes  périodi(|ucs.  —  'V".  suprà.  n»  129. 

*  135.  Lorsqu'un  banquier  a  payé  à  l'un  de 
ses  clients  des  sommes  représentant  les  bé- 
néfices produits  par  des  opérations  de  reports 
simulées  el  fictives  qu'il  aurait  faites  pour  le 
compte  el  sur  l'ordre  de  ce  client,  avec  des 
valeurs  que  celui-ci  lui  a  confiées  et  que  le 
banquier  est  tombé  en  faillite,  le  client  ac- 
tionné en  restitution  des  sommes  qui  lui  ont 
été  allouées  en  représentation  de  ces  béné- 
fices fictifs  ne  peut  opposer  à  l'action  du  syn- 
dic la  prescriplion  établie  par  l'art.  2277,  les 
bénéfice^  produits  par  des  reports  constituant 
une  augmentation  de  capital,  et  ne  pouvant 
être  assimilés  à  des  fruits.  —  .1.  G.  S.  Pres- 
cript. riv.,  6:«.  —  Caen,  5  nov.  1885,  D.  P. 
87.  1.  401.  «—  'V.  suprà,  n»  114. 

136.  Lorsque,  dans  une  distribution,  les 
intérêts  ont  été  réunis  au  capital,  ils  ne  sont 


plus  prescriptibles  que  par  trente  années.  — 
Nancy,  26  juin  1837,  .1.  G.  Prescript.  civ..  1077. 

137.  Sur  le  cas  où  un  tiers  a  touché  des 
inlérêls  pour  le  compte  du  créancier,  V.  in- 
frù ,  11"'  226  el  s. 

138.  Lif  contribution  mise  à  la  charge 
d'une  commune  par  l'art.  3  de  1^  loi  du  16  juin 
1881,  sur  la  gratuité  de  renseignement  pri- 
maire, a  pour  objet  le  remboursement  d'une 
avance  faite  par  l'Etat  à  cette  comnmne  et. 
des  lors,  ne  rentre  pas  au  nombre  des  obli- 
gations qui  s'éteignent  par  la  prescription  de 
cinq  ans  prê\ue  par  l'art.  2277.  —  Cons.  d'El. 
4  août  1902,  D.  P.  1904.  3.  34. 

§  2.  —  Impossibilité  d'agir. 

139.  —  I.  —  La  prescriplion  de  l'art.  2277 
a  été  introduite  comme  une  peine  de  la  né- 
gligence du  créancier;  elle  ne  s'applique  qiio 
dans  les  cas  où  le  créancier  muni  d'un  tilre 
avait  toule  facilité  d'en  poursuivre  l'exécu- 
lion.  —  Liège,  lOjuill.  18.33,  J.  G.  Prescript. 
civ. ,  1096-5". 

140.  —  IL  —  La  prescriplion  quinquen- 
nale cesse  d'être  applicable  quand  une  cause 
légitime  a  empêché  le  créancier  de  se  faire 
payer  les  intérêts.  —  J.  G.  Prescript.  civ.  , 
1091.  —  J.  G.  S.  eod.  V" .  644.  —  Gomp. 
Req.  11  mars  1826.  D.  P.  97.  1.  405.  —  Sur 
le  principe  général,  "V.  suprà,  arl.  2251,  n"»  17 
h  22.  —  V.  aussi  suprà,  art.  2257,  n"  6. 

141.  .lugé,  par  suite:  ...  que  la  prescription 
quinquennale  n'est  pas  applicable  :  ...  aux  in- 
térêts d'un  prix  de  vente,  si  le  créancier  a 
été  dans  l'impossibil^lé  d'agir  pour  les  ré- 
clamer, par  suite  de  l'exislenco  d'une  in- 
stance engagée  en  raison  de  celle  ventei  entre 
les  acquéreurs  et  nn  tiers  ,  instance  qui  les 
aurait  empêchés  de  payer  un  créancier  auquel 
pallie  du  prix  avait  été  déléguée.  —  Civ.  r. 
9  juill.  ls,-}4,  J.  G.  Prescript.  civ.,  1091: 
Privil.  el  fii/p..  1685-4°.  —  Sur  les  cas  de 
non -applicabilité  de  l'art.  2277  aux  inlérêls 
d'un  prix  de  venle.  V.  inf'rà,  n"'  171  et  s.  — 
—  V.  aussi  suprà.  n"^  82  et  s. 

142.  ...  Aux  arrérages  de  rente  échus  pen- 
dant la  diij'ée  d'un  sursis  qui  suspendait 
toutes  poursuites  contre  le  débiteur,  quand 
même  le  créancier  aurait  laissé  passer  cinq 
ans  sans  agir  après  la  levée  du  sursis.  — 
Paris,  28  avr.  1827,  J.  G.  Prescript.  civ.. 
1090-11". 

143.  ...  Que,  lorsque  des  héritiers  se  sont, 
à  titre  de  transaction,  engagés  à  piiyer  à  une 
fabrique  d'église  un  capital  avec  inlérêls  du 
jour  du  traité,  comme  condition  de  l'abandon 
fait  par  elle  d'un  legs  universel,  la  prescrip- 
tion quinquoniiale  des  inlérêls  ne  court  pas 
contre  la  fabrique  tant  qu'elle  n'a  pas  été  au- 
torisée adminislralivement  à  accepter  celle 
Iransaclion.  —  Grenoble,  22  janv.  1S69,  D.  P. 
74.  5.  .385. 

144.  ...  Que,  lorsque  la  déliYrance  à  un 
afièctataire  d'une  coupe  annale  est  restée  en 
relard,  ce  concessionnaire  peut,  à  l'expira- 
tion de  la  concession,  réclamer  cette  coupe 
de  l'Administration,  alors  que  le  retard  a  été 
provoqué  par  les  prétenlions  injusies  de  celle- 
ci  :  qu'en  cas  pareil,  la  prescription  ne  pour- 
rait êlre  invoquée  par  l'Elat.  sous  prôlexte 
que  la  coupe  arriérée  daterait  de  plus  de  cinq 
ans.  —  Toulouse,  24  mai  1842.  D.  P.  45 
2.  46. 

145.  —  m.  —  De  même,  la  prescriplion 
quinquennale  des  intérêts  cesse  de  courir 
contre  le  créancier  que  son  débileur  a  mis 
dans  l'impossibilité  d'agir,  tant  que  dure  cette 
impossibililé.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ..  636 
—  Civ.  r.  5  juill.  1858,  D.  P.  58.  1.  413.  — 
En  ce  sens  ;  Lalke.nt,  t.  32,  n"  474,  in  fine. 

146.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'action 
formée  par  le  cessionnaire  d'un  bureau  de 
commissionnaire  au  mont-de-piété,  en  nul- 
lité de  la  cession,,  suspend,  tant  que  dure 
l'instance,  la  prescription  des  intérêts  du  prix 
dû  au  cédant,  une  telle  action  remetlanl  en 


question  la  créance  de  ce  dernier,  et  faisant, 
dès  lors,  obslacle  à  ce  que  le  cédant  réclame, 
avant  <|ue  la  cession  ait  été  validée,  les  in- 
térêts de  celte  créance.  —  Civ.  c.  ôjuill.  1858, 
précité.  —  En  ce  sens   :  Laurent,  loc.  citl 

147.  ...  Qu'on  ne  peut  opposer  l'arl.  2277 
à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui 
récJaine  les  inlérêls  de  son  caulionnemcnt , 
lorsque  c'est  par  le  l'ail  permanenl  de  l'Admi- 
nistralion  qu'il  a  été  empêché  de  loucher  ces 
intérêts.  —  Cons.  d'El.  10  janv.  1856,  D.  P 
56.  3.  .57. 

4  48.  ...  Que,  par  exemple,  cette  prescrip- 
tion ne  peut  lui  être  oppoiiée,  lorsque  le  pré- 
fet a,  pour  garantir  les  inlérêls  du  Trésor, 
retenu,  jusqu'à  la  liquidation  délinitive  des 
comptes  de  l'entreprise,  le  récépissé  du  cau- 
tionnement, sans  lequel  l'enlrepreneur  ne 
pouvait  se  faire  payer  ses  intérêts.  —  Cons. 
dEI.  10  janv.  1856,  précité. 

149.  ...  Que.  dans  le  cas  pu  l'héritier  dé- 
bileur du  legs  d'une  rente  viag-ère  a  laissé  le 
légalaire  dans  l'ignorance  de  l'existence  du 
legs,  il  ne  peut  opposer  la  prescriplion  de 
l'arl.  2277  contre  les  arrérages  de  celte  rente. 

—  J.    G.   S.   Prescripl.    civ.,    638.    —   Reo 
15  févr.  1858,  D.  P.  58.  1.  196.  •' 

150.  Jugé,  toutefois,  que  la  prescriplion  des 
arrérages  d'une  renie  stipulée,  notamment, 
comme  prix  de  venle  d'un  immeuble,  n'est 
pas  suspendue  durant  l'instance  en  réduction 
de  cette  renie,  formée  par  le  débileur  contre 
le  créancier,  pour  déficit  dans  la  contenance 
de  l'immeuble  vendu.  —  Civ.  c.  10  déc  1861 
D.  P.  62.  i.  35.  —  Mais  V.  observ.,  D.  P. 
ibid. ,  note  4. 

^51.  —  IV.  —  La  prescriplion  quinquen- 
nale ne  s'applique  pas  aux  inlérêls  qui  courent 
pendant  une  instance.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  645.  —  Civ.  r.  29  août  1860,  D.  P.  60  1 
428.  —  Colmar,  29  avr.  ISfiî,  D.  P.  65   2    5 

—  Paris,  24  déc.  1880,  D.  P.  81.  2  203  — 
Riom,  30  an-.  1889,  D.  P.  90.  2.  166.  —  En 
ce  sens  :  Ladrent,  t.  .32,  n"  476;  Rubex  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial 
l.  4,  v"  Intérêts,  n»  198;  Gxiillouahd,  op. 
cit.,  2»  édil.,  t.  2,  n»  680;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier.  3'  èdit. ,  loc.  cit. 

152.  La  prescription  quinquennale  des  in- 
térêts est  interrompue  par  une  assignation, 
alors  même  que  l'instance,  resiée  pendante, 
n'a  été  reprise  que  dix  ans  après  ;  et,  dans  ce 
cas,  on  doit  joindre  au  capital,  ou  h  la  portion 
du  capital  qui  a  fait  l'objet  de  la  demande 
judiciaire,  tous  les  intérêts  qui  ont  couru  de- 
puis l'assignation  jusqu'à  la  fin  de  l'instance. 

—  Colmar,  29  avr.  1863,  précité. 

153.  Les  intérêts  judiciaires,  au  payement 
desquels  on  a  conclu,  à  compter  du  jour  de 
la  demande,  dans  l'assignation  introductive 
d'inslance,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans;  eu  conséquence,  le  défen- 
deur condamné  au  payement  de  la  somme 
principale  a  pu  l'être  en  même  temps  aux  in- 
lérêls courus  depuis  la  demande,  alors  même 
que  l'instance  oi'aurait  été  reprise  et  jugée  que 
vingt-cinq  ans  après  son  introduction.  — 
Req.  12  juill.  1836,  J.  G.  Prescript.  civ., 
1082. 

154.  En  cas  de  demande  en  payement 
d'arrérages  de  rente  échus  ou  à  échoir,  le  ju- 
gement de  condamnation  peut  alloiier  au 
créancier  plus  de  cinq  années  d'arrérages  sans 
violation  de  l'art.  2277,  lorsque  les  arrérages 
échus  au  moment  de  la  demande  n'entrent 
que  pour  cinq  années  dans  celte  condamna- 
tion, qui,  pour  le  surplus,  porte  uniquement 
sur  des  aiTérages  dont  l'échéance  est  survenue 
dans  le  cours  de  l'instance.  —  Civ.  r.  29  aoijl 
1860,  D.  P.  60.  1.  428. 

155.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  court 
point  pendant  l'appel  d'nij  jugement  portant 
reconnaissance  de  la  renie  à  l'égard  des  arré- 
rages échus  depuis  ce  jugement,  quelque 
langue  que  soit  la  durée  de  l'instance  d'ap- 
pel. —  Amiens,  26  janv.  1820,  J.  G.  Pres- 
cript. civ. ,  1059. 


1968      [C. 


CIV.  -  Art.  2277.]        LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescription. 


§3. 


■  Créance  indéterminée  ou  non 
exigible. 


156.  —  I.  —  Si  les  inlérèls  des  sommes 
prèléessonl  le  produit  d'une  somme  que  le 
créancier  n'a  pu  se  faire  payer,  ils  ne  peu- 
vent cire  atteints -que  par  la  prescription  de 
trente  ans  :  en  d'autres  termes,  tant  qu'il  ny 
a  pas  créance  reconnue  dont  le  créancier 
puisse  exiger  le  payement ,  l'art.  2277  n'est 
pas  applicable.  —  J.  G.  Prescnpt.  av.,  109b. 

157, II.  —  La  prescription  quinquennale 

de  l'art.  2277  ne  peut  courir  contre  les  inté- 
rêts de  créances  dont  la  quotité  n'est  pas  dé- 
terminée. La  prescription  de  trente  ans  seule 
peut  leur  être.appliquée.  —  J.  G.  S.  Prescnpt. 
bit).,  631.  —  Civ.  c.  17  mars  lto6 ,  D.  P. 
56,  1.  99.  _  Rennes,  12  févr.  18h0,  D.  P. 
80  9  221  —  En  ce  sens  :  Massé  et  'Vergé 
sur  Zachariae,  t.  6,  §  859,  note  15;  L.^urent, 
t.  32,  n"  469  et  470,  p.  493  et  suiv.;  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  n"  lOJ.»; 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  12o2; 
AuBRY  ET  R.^u,  4=  édit.,  t.  8.  §  774,  texte  et 
note  27,  p.  437  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  edit., 
t  2,  n»  669;  Baudry-Lacantinerie  et  lis- 
siER,  3»  édit.,  n»  789  bis. 

158.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  prescrip- 
tion quinquennale  des  intérêts  d'une  somme 
d'argent  ne  peut  être  opposée  par  le  débiteur 
que  lorsque  le  montant  de  celte  somme  est 
déterminé.  -  Req.  22  févr.  1886,  D.  P.  8b. 
1  404-405.  —  Req.  11  mars  189b,  D.  P.  97. 
1    405.  -  Req.  6  déc.  1898,  D.  P.  99.  1.  60b. 

159.  ...  Que  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts  n'est  opposable  par  le  débiteur 
qu'autant  que  le  montant  de  la  créance  est 
connu  et  que  les  intérêts  en  sont  exigibles. 
-  Req.  19  déc.  1871 ,  D.  P.  71.  1.  300. 

160.  De  même,  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  cessent  d'être  prescriptibles  par  cinq 
ans  lorsque  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer 
avant  un  événement  dont  il  a  fallu  attendre  la 
réalisation.  —  J.  G.  Prescript.  civ..  1076. 

161.  Ainsi,  la  prescription  établie  par 
l'art.  2277  ne  saurait  être  invoquée,  lorsque, 
l'échéance  des  intérêts  n'étant  pas  déterminée, 
mais  soumise  à  un  événement  futur ,  tel  que 
le  décès  d'un  tiers,  le  créancier  n'a  pas  pu 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  en  assu- 
rer le  recouvrement.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ..  635.  -  Req.  19  déc.  1871,  D.  P.  71. 
1  300  —Nancy,  12  août  1874,  D.  P.  77. 
l'.  352.  —  Civ.  c.  30  avr.  1856,  D.  P.  56.  1. 

398.  .     ,.         ,, 

162.  Quand  un  capital  n'a  ete  stipule  payable 
qu'à  un  événement  dont  l'époque  est  incer- 
taine, les  intérêts  de  ce  capital,  échus  lors  de 
l'événement,  n'ayant  pas  été  réclamés  avant, 
n'ont  pas  dû  être  prescrits  par  cinq  ans,  sur- 
tout si  l'événement  qui  devait  rendre  le  capi- 
tal exigible  a  été  retardé  par  le  fait  du  débi- 
teur, sans  négligence  de  la  part  du  créancier. 
—  Req.  27  mai  1834,  J.  G.  Prescript.  civ., 
1096-8";  Vente.  321-1°. 

163.  De  même,  les  obligations  de  sommes 
qui  s'exécutent  par  année  ne  sont  pas  pres- 
criptibles par  cinq  ans,  si  elles  sont,  de  leur 
nature,  éventuelles  et  indéterminées.  —  Civ. 
c    18  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  99. 

164. III.  —  Tant  que  l'indivision  dure 

et  que'  la  position  respective  des  héritiers 
n'est  pas  fixée  par  le  partage,  on  ne  peut  re- 
procher h  celui  que  la  liquidation  constitue 
créancier  de  n'avoir  pas  agi  antérieurement. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  1096-100. 

165.  Par  exemple,  l'action  en  rapport  étant 
suspendue,  et  n'étant  ouverte  que  par  la  de- 
mande en  partage,  l'art.  2277  n'est  pas  appli- 
cable aux  intérêts  des  sommes  rapportables 
entre  cohéritiers.  —  Colmar,  l"'  mars  183b, 
J  G.  Prescript.  civ..  1096-10».  —  Pans, 
24  nov.  1838,  J.  G.  ibid.  —  Caen,  2  avr.  1845, 
D.  P.  45.  4.  406.  ,     , 

166.  Mais  la  prescription  quinquennale  des 
intérêts  dus  au  de  ciijus  par  l'un  de  ses  héri- 
tiers peut  être  opposée  par  ce  dernier  à  ses 


cohéritiers;  vainement  on  prétendrait  que  ce 
sont  là  des  libéralités  à  l'égard  desquelles 
l'action  en  rapport  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  :  le  rapport  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  ce  qui  est  dû.  —  Douai ,  26  janv.  1861 , 
D.  P.  61.  2.  235.  ^       . 

167.  —  IV.  —  La  prescription  de  cinq  ans 
n'est  pas  applicable  aux  intérêts  d'une  créance 
dont  le  chiffre  reste  indéterminé  jusqu'à  l'apu- 
rement d'un  compte,  et,  par  exemple,  jusqua 
la  liquidation  d'une  succession.  —  Req.  9  janv. 
1867,  D.  P.  67.  1.  101. 

168.  —  'V.  —  Les  intérêts  de  sommes  dé- 
pendant d'un  usufruit,  et  restées  aux  mains 
du  nu  propriétaire  durant,  par  exemple,  la  li- 
quidation de  cet  usufruit,  ne  sont  pas  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  J.  G.  _b. 
Prescript.  civ.,  628.  —  Req.  9  janv.  18b/, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  4b7. 

169.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  court 
à  partir  du  jour  où  ces  intérêts  sont  exigibles, 
quoique  le  capital  qui  les  produit  ne  soit  point 
encore  liquidé,  s'il  dépend  des  créanciers  de 
faire  procéder  à  cette  liquidation.  —  Civ.  r. 
.30  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  398 


170.  L'art.  2277  ne  s'applique  pas  en  cas 
de  succession  bénéficiaire  ou  de  situation  ana- 
logue. —  V.  suprù.  art.  2258,  n»^  1  et  s. 

§  4.  _  Intérêts  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble. 

171.  Lorsque,  après  une  série  de  de- 
mandes et  actes  conservatoires,  il  y  a  eu  con- 
damnation au  payement  de  tous  les  intérêts 
d'un  prix  de  vente,  ces  intérêts  deviennent 
inséparables  de  la  créance  principale  et  ne 
peuvent  être  frappés  de  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  2277.  —  Paris,  31  mai  1818, 
J.  G.  Prescript.  civ..  1089. 

172.  L'art.  2277  ne  s'applique  pas  aux  in- 
térêts d'un  prix  de  vente  lorsque  la  procédure 
d'ordre  se  prolonge  au  delà  de  la  période  de 
cinq  ans.  —  J.  G.  Ordre  entre  creaiv. ,  528. 

—  Comp.   ■.  BALDRY-L.A.CANT1NERIE  ET  TlSSlER, 

.3e  édit.,  n°  80.'. 

173.  Ainsi ,  l'adjudicataire  ne  peut  pres- 
crire les  intérêts  de  son  prix  pendant  la  pour- 
suite de  l'ordre  qui  constitue  un  état  de  litis- 
pendance.  —  Amiens,  13  août  1840,  J.  G. 
Prescript.  civ..  1089-4".  —  Pam,^12 juin  1844, 
J.   G.  Ordre  entr 


u.  <jiLi,c  c.o.-e  creanc,  528-1". 
174.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  cessent 
d'être  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  , 
à  partir  de  la  notification  que  l'acquéreur  a 
faite  de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre  — 
I  G  S.  Prescript.  civ..  644.  —  Grenoble, 
n)  ianv    1832,  J.  G.  Prescript.  civ..  1089-4". 

-  Grenoble,  30  août  18:33,  J.  G.  eod.  v,  1089-5°. 

—  Giv.  r.  27  avr.  1864,  D.  P.  64.  1.  433.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  8,  §  '774, 
texte  et  note  41,  p.  438.  —  V.  suprà,  art.  Ib52, 
n"  59  ;  art.  2186. 

175  Bien  que  la  réquisition  d  ouver- 

ture d'ordre  n'ait  été  faite  à  l'acquéreur  que 
plus  de  cinq  ans  après  cette  notification.  — 
Grenoble,  30  août  1883,  précité. 

176.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  des 
créances  colloquées.  —  Civ.  r.  27  avr.  1864, 
précité.  ..     , 

177.  La  prescription  des  intérêts  du  prix 
d'un  immeuble  ne  peut  atteindre  le  créancier, 
lorsque,  par  la  notification  que  l'acquéreur  a 
faite  de  son  contrat ,  il  a  été  contraint  d'at- 
tendre les  résultats  de  l'ordre,  ou  lorsque 
l'immeuble  a  été  l'objet  d'une  procédure  en 
revendication  ou  d'une  action  en  surenchère, 
ou  d'une  demande  en  rescision  pour  lésion, 
ou  de  toute  autre  procédure  tendant  à  réagir 
sur  le  quantum  du  principal  et  des  intérêts. 
—  Bourges,  15  juill.  1839,  J.  G.  Pre.'icript. 
civ.,  1091.  —  "V.  suprà.  art.  2247,  n"  8. 

178.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a 
stipulé  que  son  vendeur  ne  pourra  exiger 
quoi  que  ce  soit  sur  son  prix  principal  ni 
même  sur  les  intérêts  avant  d'avoir  rapporte 


la  mainlevée  des  inscriptions  existant  du  chef 
des  anciens  vendeurs,  ne  peut  opposer  à  ce 
vendeur  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les 
intérêts  courus  pendant  tout  le  temps  qu'aura 
duré  l'ordre  ouvert  par  les  précédents  ven- 
deurs, à  l'effet  d'arriver  à  la  mainlevée  de  ces 
inscriptions.  —  Paris,  2  mai  1861,  D.  P.  61. 
2   89,  et  la  note  critique. 

179.  La  coUocation  de  créances  hypothé- 
caires, sur  des  fonds  laissés  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  pour  le  service  d'une  rente 
viagère,  avec  déclaration  que  les  intérêts  de 
ces  créances  devront  être  payés,  en  sus  du 
capital,  au  décès  du  crédi  -  rentier  ,  emporte 
délégation  au  profit  des  créanciers,  pour  le 
capital  et  les  intérêts,  lesquels  sont,  par  suite, 
affranchis  de  la  prescription  quinquennale.  — 
Req.  17  avr.  1849,  D.   P.  49.  1.  109. 

§  5.  —  Compte  du  contrat  de  mandat. 

180.  —  I.  —  Les  intérêts  des  avances 
faites  par  un  mandataire  ou  par  un  neyotio- 
rum  gestor,  tant  que  le  chilTre  de  ces  avances 
n'a  pas  été  arrêté  par  un  règlement  de  compte, 
ne  sont  pas  prescriptibles  par  cinq  ans.  — 
J  G.  S.  Prescript.  civ.,  621.  —  Req.  18  févr. 
1836  J  G.  Prescript.  civ.,  1096-9".  —  Rouen, 
4  mai  1843,  J.  G.  ibid.  —  Req.  7  nov.  1864, 
D.  P.  65.  1.  166.  —  Req.  12  mars  1878,  D.  P. 
78.  1.  273.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4"  édit.,  t.  8,  §  774,  texte  et  note  29,  p.  427; 
Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n°»  672 
et  673;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier  , 
3«  édit.,  n°  793. 

181.  Jugé,  même,  que  les  intérêts  pour 
avances  faites  par  le  mandataire  ne  sont  pas 
dus  et  payables  à  des  époques  périodiques, 
mais  constituent,  à  l'égard  du  mandataire, 
une  véritable  indemnité  placée  par  la  loi,  à 
raison  de  sa  nature  ,  sur  la  même  ligne  que 
les  avances  auxquelles  elles  se  rattachent.  — 
Rouen,  4  mai  1843,  J.  G.  Prescript.  civ., 
1096-9°.  ,.        ,      . 

182.  Au  contraire,  la  prescription  de  cinq 
ans  s'applique  aux  intérêts  des  avances  faites 
par  un  mandataire  à  son  mandant,  quand  la 
créance  est  certaine  et  le  chifi're  des  avances 
incontesté.  —  J.  G.  S.  Prescript.  en'.  ,621. 
—  Amiens,  14  juin  1871,  D.  P.  72.  2.  58.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  toc.  cit. 

183.  D'autre  part,  les  intérêts  des  avances 
d'un  chiiïre  déterminé  faites  par  le  manda- 
taire au  vu  et  au  su  du  mandant  sont  soumis 
à  l'application  de  l'art.  2277.  -  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  621.  -  Rennes,  12  iévr.  1880, 
D.  P.  80.  2.  221.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie ET  Tissier,  3=  édit.,  n°  694.  —  V.  supra, 
art.  2001 ,  n°s  1  et  s. 

184.  —  II.  —  Sur  le  cas  ou  le  mandataire 
a  employé  à  son  usage  personnel  les  sommes 
reçues  du  mandant,  V.  infrà.n"^  196  et  s.  — 
Sur  le  cas  où  des  intérêts  ont  été  payés  pour 
le  compte  du  débiteur  ou  perçus  pour  le 
compte  du  créancier,  V.  infrà,  n°*  220  et  s. 


I  6.  _  Compte  de  tutelle. 

185.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'ap- 
plique aux  intérêts  du  reliquat  d'un  compte 
de  tutelle  qu'autant  que  le  compte  n  a  été 
rendu  ni  apuré.  -  J.  G.  S.  P''f"''P/-""-' 
63"  _  Req.  30  avr.  1835,  J.  G.  eod.  V.  109b-6"  ; 
Minorité,  461.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
l  3"  n"  471;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  8, 
s' 774  texte  et  note  28,  p.  437;  Guillouard, 
op  cit  2e  édit.,  t.  2,  n"  671;  Baudry-La- 
cantinerie ET  Tissier,  .3e  édit.,  n"  793. 

186  Jugé,  de  même,  que  la  prescription 
quinquennale  ne  s'applique  pas  aux  intérêts 
des  dettes  non  liquidées  et  spécialement  aux 
intérêts  produits  par  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle  qui  sont  dus  par  le  père  à  son  fils  de- 
puis que  ce  dernier  a  atteint  sa  "'^-'""I'p"!^ 
^nnée.  -  Grenoble,  6  août  1901,  D.  P.  1902 
2.  469. 


Chap.  V. 


—  Temps  requis  pour  prescrire  (Prescriptions  particulières).       fc. 


187.  De  mi^me,  ne  sont  pas  non  plus  pres- 
criplibles  par  cinq  ans  les  inlcrèlsdes  sommes 
perçues  par  un  luleur  pour  son  pupille,  et 
cela ,  même  après  la  majorité  de  ce  dernier , 
81  ces  sommes  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  coniple 
de  tulelle.  —  J.  G.  S.  I>iescripl.  civ..  6.'«.  — 
Nancy,  19  mars  18.'30,  J.  G.  eoU.  v",  lœti-S"  • 
A/inor.,  .i7l.  —  Douai,  22  avr.   1857,  D.  P. 

§  7.  —  Compte  courant. 

188.  A  l'égard  des  intérêts  des  sommes 
portées  en  compte  courant,  la  prescription  de 

I  art.  2277  ne  court  qu'à  partir  de  la  clôture 
dédnilive  de  ce  compte.  —  J.  G  Compte 
"".l-  •  *^'  ~  •'•  ^'  ^'  '''escripl.  civ. ,  tâj. 
—  Req.  9  janv.  1867,  D.  P.  67.  1  101  — 
Heq.  5  juin  187'>,  D.   P.  73.  1.  77.  —  Rea 

II  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  iOô.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n"  472;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  670;  Bauory-L^- 

CANTINKRIK  ET  TiSSIER,  3'   édit.,   u»  793. 

189.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  les  intérêts  de 
capitaux  portés  en  compte  courant  entre  né- 
gociants ne  commencent  à  se  prescrire  par 
cmq  ans  qu'à  compter  du  règlement.  —  Pa- 
ns, 18  mai  18'25,  J.  G.  l'rescript.  civ  ,  10%--^o- 
Compte  cour.,  77.  —  Req.  12  déc.  1838,  J  g' 
/Vpsc;y/.   Çic,   l°'*-2°'   —  V.  suprà,  art. 

190.  Ainsi,  d'une  part,  tant  que  dure  le 
compte,  les  intérêts  des  sommes  portées  dans 
un  compte  courant  ne  se  prescrivent  pas  par 
cmq  ans.  —  Guili.ouard,  op.  et  loc.  cil 

191.  ,Iugé  en  ce  sens  ;  ...  que  la  disposi- 
tion de  I  art.  2'277,  aux  termes  duquel  les  in- 
térêts des  sommes  prêtées  se  prescrivent  par 
cinq  ans,  n'est  pas  applicable  aux  intérêts 
des  sommes  comprises  dans  un  compte  cou- 
rant^ commercial.  —  Rennes,  24  mai  1898, 

192.  ...  Que  le  banquier  qui,  ayant  reçu 
dun  crcdilé  des  efTels  de  commerce,  les  a 
portes  au  crédit  de  son  compte  courant  est 
autorise  à  les  contre-passer  au  débit  du  même 
compte,  s  ils  reviennent  impayés;  et  que,  ces 
eiïcts  se  confondant  avec  le  compte  courant 
donl  ils  deviennent  un  des  élémenls  l'action 
en  payement  de  leur  montant,  compris  dans 
le  solde  de  ce  compte,  n'est  passible  que  de 
la  prescriplion  trentenaire.  —  Civ  r  10  ianv 
1872,  D.  P.  72.  1.  102.  •    •        J        • 

193.  ...  Que  la  prescription  quinquennale 
de  1  arl.  2277  n'est  pas  applicable  aux  inté- 
rêts de  sommes  ayant  donné  lieu  k  un  comple 
courant  dont  le  capital  mis  en  commun  et  les 
intérêts  y  afférents  ne  formaient  que  l'un  des 
éléments,  et  sur  lequel  les  parties  étaient  en 
complet  désaccord,  de  sorte  qu'aucun  des  élé- 
menls dont  il  se  composait  ne  pouvait  faire 
avant  son  règlement  définilif,  l'objet  de  pour- 
suites séparées  à  fin  de  pavement.  -  Civ  r 
20  mars  1900.  D.  P.  IWl.  1.  477. 

194.  D'autre  part,  à  parlir  du  moment  où 
le  comple  courant  est  clos  et  réglé  entre  les 
parties,  les  mtérêts  de  la  créance  qui  en  ré- 
sulte se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  Guii- 
LouARD,  op.  et  loc.  cit. 

195.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  intérêts  des 
sommes  formant  la  balance  d'un  comple  cou- 
rant se  prescrivent  par  cinq  ans  à  partir  du 
Uernier  arrêté  de  comple,  lorsque  aucune 
opération  n'a  élé  faile  depuis  lors  entre  les 
parties,  ni  aucune  balance  de  comple  remise 
ïu  débiteur,  et,  par  conséquent,  si  cet  arrêlé 
de  comple  en  a  élé  la  clôture  définitive  — 
Req.  5  juin  1872,  D.  P.  73.  1.  77 
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par  celui  qui  les  a  reçues.  —  Req.  21  iuill 
I8.>0,  .1.    G.  Prescripl.  civ..  1096-4». 

197.  .\insi,  la  prescriplion  quinquennale 
n  est  pas  applicable  aux  intérêts  dus  au  man- 
dant par  le  mandataire  qui  a  employé  i  son 
usage  les  fonds  reçus  pour  ce  mandant .  — 
.:4.V  ^,'  '"''"'^'"-'P'-  cil'..  6-22.  —  Liège,  lOjiiill. 

qT^'  ,{■  k-  *■"''•  ""^  KW'-r.».  —  Civ.  c.  ■?  mai 

D.V87^.1o3;'^'--''"''''"*''^'*^^''' 

198.  Dans  le  cas  où  le  mandataire  a  em- 
ployé il  son  usage  les  fonds  reçus  pour  ce 
mandant,  la  prescriplion  courra,  seulement 
quand  I  emploi  illicite  aura  élé  conslalé,  c'esl- 
■i-dire  lorsque  le  comple  de  gestion  aura  élé 
arrêté.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  622.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  31,  n"  455,  p.  483  et 
481;  Lerou.x  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2 
n»  1252,  p.  286;  Aubrv  et  Rai;,  4"  édit.  ! 
t.  s,  §  77't,  texte  et  noie  29,  p.  437. 

199.  Le  gérant  d'affaires,  comme  le  inan- 
dalaire.  ne  peut  invoquer  la  prescriplion  quin- 
quennale, élablie  par  l'art.  2277,  pour  se  dis- 
penser de  rendre  comple  au  géré  des  fruits 
qu'il  a  perçus  au  cours  de  sa  gestion.  —  Di- 
jon. 27  nov.  1893,  D.  1'.  Oii.  2.  ils. 

200.  On  admet  toutefois  que  la  prescrip- 
tion quinquennale  est  applicable  aux  inlérêts 
dus  par  un  associé  qui  a  retiré  indûment  une 
somme  de  la  caisse  sociale  pour  l'appliquer  il 
son  profit  particulier.  —  'V.  suprà,  n»  112 


§  9.  —  Saisie-arre't ;  commamleinenl  ■ 
faillite. 


§  8.  —  Intérêts  (le  sommes  détournées 
de  leur  destination. 

196.  La  prescriplion  de  cinq  ans  est  inan- 
)licable  aux  intérêts  des  sommes  touchées 
our  recevoir  une  destination  déterminée,  et 
lui  ont  été  détournées  de  cette  destination 

Code  ct\iL  a-nnotè.  —  T.  IV. 


201.  —  I.  —  L'inlerruption  provenant 
dune  saisie-arrêl  empêche  la  prescription 
quinquennale  des  inlérêts,  alors  même  que 
ces  mlérèls  n'ont  pas  fait  expressément  l'ob- 
,iet  de  celte  saisie.  —  Toulouse,  24  déc   184'^ 

'/i-?-rf''?."";'f''  ""■'  ^^^'  —  I*io'"'  -4  mars 
1847  D.  P.  il.  2.  112.-  V.  suprà,  art.  2244, 
u"  116. 

202.  Les  saisies -arrêts  pratiquées  par  un 
créancier  sur  les  sommes  qu'un  tiers  doit  à 
son  débiteur  ont  pour  efi'et,  tant  qu'elles 
subsislenl.  de  suspendre,  au  profit  de  ce  der- 
nier, la  prescriplion  qui  courait  contre  lui  eu 
laveur  du  tiers  saisi,  et  notamment  la  pres- 
cription quinquennale  ...  La  prescription  est 
suspendue  pour  la  totalité  des  sommes  dues 
SI  la  cause  de  la  saisie-arrèl  est  indélermi- 
nce.  —  lîiom,  4  mars  1847,  D.  P.  47.  2.  112. 

203.  —  II.  —  Un  commandement  a-l-ii 
pour  effet  de  soumettre  les  intérêts  à  la  pres- 
cription trentenaire?  —  V.  suprà  art  2''49 
n"  33.  ■   ""     ' 

■  ?^i^'}}~  '"'  —  L'admission  d'un  créancier 
a  la  laillite,  après  vérification  de  sa  créance 
interrompt  la  prescription  des  intérôls;  et' 
tant  que  les  opérations  de  la  faillite  ne  sont 
pas  terminées  conformément  aux  arl.  5.37, 
,  •  r  ':,',?'*^  '-■  «^o""-.  '•'*  intérêts  courenl  contre 
te  failli,  sans  que  la  prescription  de  cinq  ans 
puisse  être  opposée  au  créancier.  —  Orléans 
11  mai  1861,  D.  P.  61.  2.  97.  ' 

§  10.  —  Intérêts  non  exigibles  annuellement  ■ 
paiement  de  l'indu;  fruits  dus  par  le     ' 
possesseur  de  mauvaise  )oi,  etc. 

,,'?9.^-  —  I-  —  La  prescription  de  cinq  ans, 
èlahlie  par  l'art.  2277,  est  applicable  aux 
seules  créances  qui  présentent  un  caractère 
certain  de  périodicité  :  il  faut  qu'il  s'agisse 
de  prestations  périodiques.  —  J.  G.  S  Pres- 
cript. ca-  614.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32.  n"  435. 

206.  .luge,  en  ce  sens,  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  n'est  applicable  qu'aux  inté- 
rêts exigibles  chaque  année.  —  Paris    25  nov 

D.'p'."59.^2.'lV-1.3/.'-  -  ''^'^'  ''  ^°'"  ^^^^'' 

207.  La  prescription  de  cinq  ans,  élablie 
par  I  art.  22i7,  n'est  pas  applicable  aux  arré- 
rages qui  ne  réunissent  pas  le  double  carac- 
tère de  fixité  et   de   périodicité.  —   Civ     c 


I"  févr.  1882,  D.  P.  82.  1.  99-100.  -  Tou- 
louse, 6  mars  1884,  D.  P.  85.  2.  145. 

208.  Jugé  spécialement  :  ...  que  les  rede- 
vances tréfonciercs  qui  consistent,  non  dans 
une  somme  ou  une  prestation  annuelle  fixe 
mais  dans  une  somme  proporliimnclle  aux 
produits  de  l'exploilalion  de  la  mine,  demeu- 
rant incertaines,  non  seulement  quant  à  leur 
qnotité,  mais  quant  à  leur  existence,  ne  sont 
pas  soumises  à  la  prescriplion  quinquennale. 
Ï877    D  ^^^'T'!^'"-^''-  -  i*"'!-  11  juin 

209.  ...  Que  celui  qui  subvienl  k  l'entre- 
tien dune  personne  infirme,  dont  la  dépense 
annuelle  dépasse  le  revenu  personnel,  peut 
réclamer  1  excédent  de  la  dépense  aux  héri- 

lers  de  cette  personne,  sans  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  lui  soil  opposable.  -  Civ.  r. 
8  mai  189.,,  D.  P.  95.  1.  4'25.  _  Comp.  lou- 
elo  s,  quant  aux  motifs  sur  lesquels  peul  se 
on.ler  celé  solution,  la  note  de  M.  Marcel 

coiT  ^'  *^^'  ''°'-   ^   '"  fi""  *^' 

,  ^^°l  ~7  }^-  r.  h^''  inlérêts  auxquels  est 
tenu,  à  dater  de  la  perception,  celui  qui  a 
reçu  de  mauvaise  foi  un  pai/emenl  indu  ne 
sont  susceptibles  que  de  la  prescription  tren- 
tenaire. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  627  — 
C.  cass.  de  Belgique,  '28  févr.  1850,  Pasicri- 

ff  u'-"r'  .*"^;  ^'  ~'^^-  -  ^"  ■"•  28  mai  1856, 
-Q  ,■  ''^;.}-  ^"'  -  '^^'■'^'  25  nov.  1856,  D.  p! 
',  -J.;  "';.~  '''^-  <=•  n  mai  1865,  D.  P.  65. 
1.  -/3.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  .32,  n»  465- 
CiciLLOuARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  673   i' 

BAUnRV-LACANTINERIE    ET    TlSSlER ,    3»     édit' 

n°  /91.  ' 

211.  Spécialement,  ne  sont  prescriptibles 

que  par  trenle  ans  les  intérêts  du  supplément 
de  prix  que  le  cédant  d'un  office  est  obligé 
de  rembourser  à  son  cessionnaire.  par  suile 
de  la  dissimulation  faile  du  traité  où  ce  sup- 
plément de  prix  a  élé  stipulé.  —  J  G  S 
Prescript.  civ..  6'27.  -  Paris,  25  nov.  1856,' 
précité.  —  V.  Appendice  à  l'art.  1598,  n»  852 
suprà,  p.  84.  ' 

212.  Le  créancier  d'un  failli  qui  a  reçu 
un  payement  frappé  de  nullité,  par  application 
de  I  arl.  44/  c.  com. ,  est  tenu  de  rapporter 
indépendamment  du  capilal,  les  intérôls  de  la 
somme  qu'il  a  touchée  à  partir  de  l'indu 
payement  et  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  ces 
intérêts,  se  prévaloir  de  la  prescriplion  quin- 
quennale. —  Orléans,  24  juill.    1879,  D.   P. 

213.  —  IIL  —  On  s'acco-de  à  refuser  au 
possesseur  de  mauvaise  foi  le  droit  d'invoquer 
le  bénéfice  de  la  prescriplion  établie  par  l'art. 
•22(7  en  vue  de  se  soustraire  à  la  restitution 
des  Iruits  perçus  par  lui  depuis  plus  de  cinq 
ans  :  on  ne  se  trouve  pas  dans  l'hypothèse 
prévue  par  cet  article;  en  effet,  il  ne  s'agit  ici 
m  dune  dette  contractuelle,  ni  d'une  delte  se 
payant  par  terme.  —  J.  G.  Propriété,  377.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  122.  —  Req.  13  déc.  1830, 
Prescript.  civ.,  1105.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
TON,  t.  4,  n»  463;  Demolombe,  t.  9,  n"  6.39; 
Z.xcHAruAE,  t.  2,  §  201,  note  10;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  219,  note  25,  p.  568; 
Baudry-L.\cantinerie  ET  TissiER.  3«  édit., 
n"  711  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n»  .328. 

214.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  pres- 
criplion de  l'art.  '22/7  ne  peul  èlre  invoquée 
par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  doit 
rendre  tous  les  produits  avec  la  chose  elle- 
même.  —  Dijon,  27  nov.  1893,  D.  P.  96.  2 
218. 

215.  ...  Que  la  prescription  de  cinq  ans 
n'esl  pas  applicable  aux  fruits  et  revenus  ré- 
clamés par  le  véritable  propriélairc  de  la 
chose  frugifère  h  un  possesseur  qui  est  re- 
connu n'y  avoir  aucun  droit.  —  Req.  21  iuin 
1897.  D.   P.  98    1.  .35. 

216.  ...  Que,  spécialement,  une  commune 
qui  a  gardé  la  jouissance  d'un  immeuble  de 
mauvaise  foi  et   en  conséquence    d'une  dé- 
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possession  violenle  exercée  par  ses  habitants 
Test  pas  fondée  h  opposer  la  l'-'e^^r"?  '°°  .'^^ 
cin.l  ans  pour  la  résiliation  des  fruits  a  la- 
quelle elle   a    été  condamnée    -  Limoges, 

217  La  prescription  quinquennale  n  est 
pas  applicable  aux  intérêts  dus  par  un  comp- 
table en  débet.  -'Cons.  d'iit.  ^^>  août  Ibl/, 
J.  G.   Tiésor  -publ.,  97o.  ,  .,    ..        , 

218  —  IV  —  Sur  la  part  contributive  de 
chaque' assuré  dans  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  V.  Appendice  ^m  ^^^\\.^\.J: 
Assurances  contre  l'incendie,  n"- 1167  à  llb9> 

*"219.''Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'assurances 
mutuelles,  il  faut  distinguer  les  primes  d  as- 
surances payables  par  année  de  celles  qui 
sont  exigibles  à  des  époques  variables,  et  ap- 
pliquer aux  premières  seules  la  presçriplion 
nuintmennale.  — J.  G.  Prescnpt.  cw.,  1097.— 
I"  !^ppen4« précité,  nos  ii64  k  1166,  supra, 

p.  877. 

g  11. Action  pour  ou  contre  un  tiers. 


220   —  I    —  L'art.  2277  édicté  la  pres- 
cription de  cinq  ans  contre  le  créancier  qui 
aurait  le  droit  de  se  faire  payer  annuellement 
une  somme  à  un  titre  quelconque,  mais  nmi 
pas  contre  la  personne  qui  a  paye  ces  -sommes 
annuelles  dans  le  cas  où  elle  aurait  droit  a 
leur  restilulion  comme  ayant  paye  en  l  acquit 
d'autrui.  De  la  part  de  celui  qui  paye,  ces  dé- 
boursés ont  le  caractère  d'un  capital,  et  lac- 
lion   qu'il  peut   avoir  pour   rentrerdans   ses 
fonds  dure  trente  ans;  c'est  de  !a  même  laçon 
que  la  caution  qui  a  payé  des  interols,  pres- 
criptibles par  cinq  ans  contre  le  Créancier, 
neut  en  réclamer  le  remboursement  au  deb  - 
leur  pendant  trente  ans.  -  Dissertation   de 
M    Marcel  Planiol,   D.   P.   9o.   1-    425-42b, 
jiote  "   —  Sur  une  application  de  cette  règle, 
V.  siiprà.  n"  209.  -  Comp.  :  D.   f- J-  f^" 
426,  note  précitée,  les  observations  de  M.  Mar- 
cel Planiol.  ,.  , 

221.  L'art.  2277  ne  s'applique  donc  pas 
aux  intérêts  payés  pour  le  compte  du  débi- 
teur par  un  tiers  qui  en  demande  ensuite  le 
remboursement.  —  Guillouabd,  op.  cit., 
9e  édit  l.  2,  n»  675;  BAunaY-LACAOTiNERiE 
ET  TissiER,  3=  édit.,  n»  790.  . 

222.  Ainsi,  celui  qui  paye  pour  autrui  des 
prestations  susceptibles  de  se  prescrire  par 
cinq  ans  a  contre  celui  dont  il  a  géré  1  aliaire 
une  action  qui  dure  trente  ans.  —  J.  ^■ 
Prescript.  civ.,  1104.  -  Conf.  (ar|.1  Nancy, 
21  août  1826.  —  Req.  22  janv.  1828,  J.  G. 
ibid.:  i.  G.  Impôts  dir..^3<d.  „„,,„„ 

223.  —  n.  —  De  même ,  l  art.  2277  ne 
s'applique  pas  aux  intérêts  payés  par  un  co- 
débiteur ou  une  caution  auxquels  la  restitu- 
tion en  serait  due.  —  J.  G.  Obhçj.,  1438; 
Prescrint.  civ.,  1060.  —  En  ce  sens  :  GuiL- 
Lou.i>RD.  op.  et  loc.  cit.;  B.sldri-Lacantine- 

RIE   ET   TiSSIER,    loC.    cit. 

224.  Jugé,  en  ce  sens,  que  1  action  du  dé- 
biteur solidaire  qui,  ayant  acquitté  la  totalité 
des  arrérages,  réclame  de  son  codébiteur  la 
portion  à  la  charge  de  ce  dernier,  n'est  pres- 
criplible  que  par  trente  ans.  —  L™°^''^  ' 
S  août  1835,  J.  G.  Prescnpt.  cw.,  1060. 

225.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  peut  être  opposée  au  co- 
débiteur solidaire  d'une  rente,  qui,  après  avoir 
acquitté  les  arrérages,  exerce  son  recours 
contre  son  coobligé  après  le  laps  de  cinq  ans. 
—  Lyon,  15  mars  1823,  J.  G.  Prescnpt.  cw., 

1060. 

226  —  III  —  La  prescription  de  cinq  ans 
établie 'par  l'art.  2277  ne  peut  être  opposée 
que  par  le  débiteur  des  intérêts,  arrérages  ou 
autres  prestations  payables  par  année,  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  courts  et  non  par 
celui  qui  a  perçu  ces  arrérages,  intérêts  ou 
prestations  au  nom  du  créancier  à  quelque 
iitre  que  ce  fût,  comme  mandataire  ou  gé- 
rant d'alfaires,  par  e,\emple,  car  dans  ses  rap- 


ports avec  le  créancier  les  sommes  qu  il  a 
encaissées  constituent  de  véritables  capitaux. 
La  dette  à  laquelle  cette  perception  donne 
naissance  est  donc  une  dette  ordinaire  et, 
dès  lors,  elle  n'est  prescrite  que  par  trente  ans. 
_  1  G  Preso/'icf.  ci«..  1058,  110b. —  J.  G.  s. 
^J'  v"  626  -  D.  P.  96.  2.  218,  note  1.  — 
tI.  civ'iocroy,  H  déc,  1857  D.  P.  59 
9  130-131.  —  Metz,  17  août  18o&,  D.  P.  59. 
•T  130.  _  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  o2,  n°  «61, 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  l/4b, 
p.  283  et  284;  Aubry  et  Rau,  4"  edil.,  t.  &, 
s  774.  texte  et  note  32  et  33,  p.  437 ,  438 , 
Baudry-Lacantit<erie  et  TissiER,  i^  edil-, 

n"  790 

227.  Ainsi,  les  arrérages  de  rentes  perçus 
par  un  mandataire  ne  sont  pas,  a  1  égard  du 
mandant,  prescriptibles  par  cinq  années  - 
Civ.  c.  21  mai  1822,  J.  G-  ^''««S"/'^-,'^"';' 
1058.  _  Liège,  10  juill.  1833,  J.  G.  eod.  V, 
1058,  1096-5».  ,  .    , 

228.  Spécialement,  l'héritier  du  man,  dans 
le  cas  où  celui  -  ci  n'a  géré  les  biens  de  sa 
femme  qu'en  qualité  de  mandataire  n  est  pas 
alfranchi,  par  la  prescription,  de  l  obligation 
de  restituer  les  revenus  perçus  depuis  plus 
de  cinq  ans.  -  Trib.  civ.  Rocroy,  17  dec. 
1857,  précité. 

229  II  résulte  du  principe  pose  supra, 
no  -^-'ti  que  lorsque  l'exécution  du  mandat  ou 
de  la  gestion  d'affaires  a  comporte  toute  une 
série  d'opérations  qui  ont  pour  conséquence 
de  faire  naître,  soit  au  profil,  soit  ii  la  chaige 
du  mandataire  ou  du  gérant,  des  créances  et 
des  obligations,  les  intérêts  ou  trmts  peiçus 
par  le  mandataire  ou  par  le  gérant  ne  consti- 
tuent plus  que  des  articles  du  compte  à  la 
edditiL  duquel  il  est  obligé  et  cet  e  obli- 
gation,  imposée  par  les  art.  13/2  et  1993  du 
présen  Code,  n'est  éteinte  qu'au  bout  de 
trente  ans,  en  l'absence  de  toute  d'^PO/'t'"" 
abrégeant  pour  ce  cas  spécial  la  durée  nor- 
male de  la  prescription.  -  D.  P.  96.  2.  21b, 

""23I  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  gérant 
d'affaires,  comme  le  mandataire,  ne  peut  in- 
voquer la  prescription  quinquennale ,  etab  .e 
par  l'art.  2277,  pour  se  dispenser  de  rendre 
Luple  au  géré  des  fr^"^. .  1" ''  \P„\^«  Vi^ 
cours  de  sa  gestion.  —  Di.ion,  27  nov.  189.^, 
D.  P.  96.  2.  218. 


de  l'exigibilité  de  la   créance.  —  Bordeaux, 
1er  mars  1832,  J.  G.  Prescript.  cw.,  105/._ 

235.  De  même,  pour  les  rentes  viagères 
comme  pour  les  autres,  les  cinq  années  se 
calculent  à  partir,  en  remonlani,  de  la  de- 
mande judiciaire,  ou  autre  acte  interrupUt  de 
la  prescription.  —  V.  supra,  n<"  21  k  29.  — 
■y   aussi  le  numéro  suivant. 

236  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  que  les  ar- 
rérages réclamés  n'excèdent  pas  ceux  de  cinq 
années,  ils  ne  peuvent  plus  être  alloues  s  il 
s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  1  époque 
où  ils  pouvaient  être  exigés  jusqu  au  jour  de 
la  demande.  —  Bordeaux,  9  déc.  Ibol ,  J.  u. 
Prescript.  civ.,  1057.  ,    ,     , 

237  Sur  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription des  loyers  et  fermages,  V.  supra, 
nos  (53  et  s. 

Sect.  5.  —  Interruption  et  suspension 
de  la  prescription  quinquennaie. 


Sect   4.  —  Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion ;  CALCUL  DU  délai  de  cinq  ans. 

231.  Les  cinq  ans  dont  parle  l'art.  22^77  se 
comptent  en  remonlani  à  partir  du  ,iour  de  a 
demande  judiciaire  on  de  lacté  interrupli  de 
la  prescription.-  J.  G.  S.  Pi:escnp.  cw.b?,9 


prescription.  —  J.  G.  S.  Prescnp  ^ 

-Civ  c.5févr.  1868.D.P.68.  I..58.-C1V.C. 
4  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  168.  -  En  ce  sens  : 
LAUREÎ.T,  t.  32,  n»  475;  Leroux  de  Bret.^one, 
op.  cit.,  t.  2,  no  1235;  Aubry  et  liAvi'ed^L, 
te  s  774,  texte  et  note  37,  p.  438,  Guil- 
louIrd,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2  no  689;  Bau- 
dry-L.^Lntinerie  et  TissiER,  3e  edit.,  no  799. 
—  V.  suprà.  n°s  77  à  i9. 

232.  Ainsi  les  cinq  années  d  intérêt  se 
comptent  jour  par  jour  à  dater  de  la  demande, 
et  non  du  iour  de  la  dernière  échéance.  - 
Aubry  et  îiAU,  loc.  cit.;  Guillouarc^  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lac^ntinerie  et  I^ssier, 

"mIî.  Par  exemple  si,  après  cinq  échéances 
annuelles,  le  créancier  forme  sa  demande  en 
payement  dans  le  cours  de  la  sixième  année 
il  ne  pourra  exiger  les  intérêts  échus  pendan 
la  première,  que  proportionnellement  au 
nombre  de  jours  qui  se  sont  écoules  depu  s 
l'époque  correspondanle  il  celle  de  sa  demande 
jusqu'à  la  fin  de  cotte  année.  -  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  ,  _,. 

234.  Jugé  que  les  intérêts,  même  ceux  sii- 
pulés  par  le  contrat,  payables  de  six  mois  en 
six  mois,  ne  peuvent  plus  être  demandes  ,  s  il 
s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  1  époque 


§  1er.  —  Interruption. 

238.  Les  principes  généraux  de  l'interrup- 
tion de  la  prescription  s'appliquent  à  la  pres- 
cription de  l'art.  2277.  -  Guillouard,  op. 
cit  2"  édit.,  t.  2,  no  690;  Bauury-Lacanti- 
nerie  et  TissiER,  3e  édit.,  n»  800.  -  Sur  les 
principes  généraux  de  l'interruption,  \  supra, 
art   ■'^4'''  et  s.  —  'V.  aussi  supra,  n"  la.i. 

239  "Ainsi  d'une  part,  les  causes  d'inter- 
ruption de  la  prescription  ordinaire  inter- 
rompent également  la  prescription  de  l  ar 
2977  _  J  G.  S.  Prescnpt.  cw. ,  040.  —  ti" 
ce  sens  :  L.-^urent,  t.  32,  nos  475  et  s.;  Au- 
bry et  Rau,  5'  édit.,  t.  8,  g  774,  texte  et 
note  38,  p.  438.  .    . 

240  Jugé  que  la  presçriplion  quinquen- 
nale  des  arrérages  d'une  rente  viagère  a  ta   « 
charge  d'une  succession  est  inlerroinpue  par 
toute  instance  judiciaire  entre  les  cohéritiers    ^ 
et  suspendue  pendant  celte  instance.  —  Uiom, 
30  avr.  1889,  D.  P.  90.  2.  Irt6.  , 

241  D'autre  part,  1  interruption  na  pas 
pour  effet  de  convertir  la  presçriplion  de  cinq 
ans  en  prescription  trentenaire  :  la  prescrip- 
tion qui  recommencera  i  courir  sera,  en 
principe,  la  prescription  de  <^m  f"^-  - 
I  G  S  Prescnpt.  cw.,  641.  —  Gienoûie, 
6  mai  1854,  D.  P.  56.  2.  124.  -  Civ.  c.  4  mars 
1878  D  P  78.  1.  68.  —  Rouen,  11  août  1890, 
D  P  91.  5.  40'i'.  —  En  ce  sens  ;  Laurent, 
t  3'>  no'486;  Aubry  et  Rau,  i"  édit.,  t.  8, 
s'77'4'  texte  et  note  38,  p.  4.38;  Guillouard, 
L    cit.,  2e  édit.,  t.  2,  no  691;  Baudry-La- 

C^NTINERIE    ET    TlSSIER ,    3=    éd  l.  ,    ..o^    552    etl 

l^,  _  Sur  la  règle  inverse  dans  le  cas  des 
courtes  prescriptions  des  art.  ^^n  a  l-ia, 
V    -s'uprà,  art.  2274,  nos  73  et  s. 

242  Jugé  :  ...  que  la  reconnaissance  de 
la  dell'e  interrompt  la  prescription  et  a  pour 
effet  de  relever  le  créancier  de  la  déchéance 
encourue  pour  les  sommes  échues  depm^ 
moins  de  cinq  années,  lesquelles  ne  sont 
prescriptibles  désormais  qu'après  un  nouveaii 
délai  de  cinq  ans.  -  Civ.  r.  4  mars  18/8, 
D   P   78.  1.  168. 

243  Que  l'acle  par  lequel  un  commer- 
çant renonce  à  se  Prévaloir  jamais  d^e  la^pres- 


^î(;:i;;;;rë:i  nÛf ;iriai;r-q;^it-^ntient  une  re-jj 
non  ialion  à  prescriptioi,  future  (V.  supr<^^ 
art.  2220,  n»  2),  mais  qu'il  vaut  comme  cons- 
tituant une  reconnaissance  de  la  dette  et 
Tu"l  interrompt,  par  suite,  la  piescription 
uinqÙennale  qui  courait  alo_rs.  -  Bordeaux, 
31  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  9/.         . 

244  Qu'il  ne  doit  être  considère ,  tou- 
tefois,'que  comme  un  acte  additionnel,  ne 
consliluanl  qu'un  même  tilre  avec  les  effet^ 
de  commerce  qui  y. sont  é^uuieres  et  la  nouf 
velle  prescription ,  à  laquelle  il  sert  de  poiia 
de  départ,  est  la  prescription  de  cinq  anj 
éUbhe%ar'  l'art.  189  c,  corn.  -  Même  arre| 

245  Mais  il  en  serait  autrement  et  a  prea 
crinlion  trentenaire  serait  substituée  à  la  prej 
cription  quinquennale  s'il  y  avait  eu  de  la  part  d 
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débilenrdesfailspmporlant  non  seulement  in- 
terruplion  de  la  niescriplion,  mais  novalion 
dans  la  délie.  —  Guii.louar»,  op.  et  loc.  cit.; 

BaUDRY-LaCANTINERIE    et    TlSSIKR,    loc.    cil. 

—  V.  siz/n-à,  arl.  22  i9 ,  n»»  48  et  s. 


§  2.  —  Suspeiià-ion. 

346.  I.es  principes  généraux  do  la  suspen- 
sion s'appliquent  à  la  pi-escriplion  de  l'art. 
2277.  — Gi'M.LOUAUD,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  G90;  Ualory-Lacantinerie  et  Tissibr, 
3«  édil.,  n°«  8<X)  et  813. 

247.  .\insi  lu  prescription  de  cinq  ans  de 
l'art.  2277  est  soumise  au.x  causes  ordinaires 
de  suspension.  —  J.  G.  S.  l'rescript.  cic, 
*>42.  —  En  ce  sens  :  Auury  et  Rau,  4«  édit. 
t.  8,  §  774,  texte  et  note  39,  p.  438;  Guii.- 
LOUARD,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n°  692;  Bau- 
dry-Lacantikeiue  et  Tissiïr,  3''  édit.,  n»  8(13. 
—  V.  siiprà,  art.  2251  et  s. 

248.  Noiammeiil,  la  prescription  quinquen- 
nale ne  court  pas  entre  époux ,  même  quand 
ils  sont  séparés  de  corps.  —  j.  G.  s.  l'rf.i- 
cript.  civ.,  643.  —  Bordeaux,  3  févr.  1873, 
D.  P.  73.  2.  162.  -  Paris,  26  juill.  1862, 
D.  P.  63.  1.  112.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  au- 
teurs: Leroux  oe  Bretag.ne,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  658  et  iMtO. —X.suprà,  urt.  2253,  n<'>7etS. 

249.  Toutefois,  par  une  déroffalioii  au 
principe  posé  mprà,  n»  246,  d'après  lequel 
les  causes  ordinaires  de  suspension  s'appli- 
quent h  la  pi-escrifition  quinquennale,  celle- 
ci  ne  conrl  pas  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdils,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

—  Guii.i.ouvnD,  on.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n»  692. 

—  'V.  infrà,  art.  2278,  texte  et  n»»  1  et  2. 

Sect.    6.  —   Prescriptions 

quinoubmnai.eb  pré\-ues  pardes  lois  spéciales 

ET  PAR  LE  Gode  de  commerce. 

250.  En  dehors  des  prescriptions  de  cinq 
ans  prévues  par  la  section  4  du  présent  litre, 
on  tronve  d'autres  prescriptions  quinquen- 
nales dans  plusieurs  lois  spéciales  et  dans  le 
Gode  de  commerce.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

251.  Notamment,  sont  soumises  à  une 
prescription  de  cinq  ans  :  ...  toute  action  ré- 
sultant du  bail  i  oolonat  partiaire.  —  V.  Ap- 
pendice aux  art.  1763  et  1764,  Bail  à  colonal 
partinire,  L.  18  juill.  1889,  art.  12,  suprà, 
p.  443.  ' 

252.  ...  L'action  des  notaires  au  recouvre- 
ment des  sommes  à  eux  dues  pour  les  actes 
de  leur  ministère.  —  'V.  L.  24  déc.  1897, 
art.  1 ,  Appendice  fi  l'art.  2273,  suprii.  p.  19.">rj. 

253.  ...  L'action  en  responsabilité  contre 
l'agent  de  change  en  ce  qui  concerne  les  trans- 
ferts de  rentes  sur  l'Etat.  —  Arrêté  27  prair. 
an  m,  art.  15  et  16.  —  BAUDUY-LACAXTrNERiE 
Br  Ti=.=iKR.  .3'  edit. ,  n»  809.  —  'V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  76,  n»«  .371  et  s.  ;  Siip- 
plé'iient  au  même  Code,  n"  6331. 

254.  ...  L'action  du  Trésor  en  recouvre- 
ment de  la  taxe  établie  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières.  —  Baudky-L.acantinerie 
ET  TissiER.  .3»  édit..  n»  810.  —  'V.  L.  '26  juill 
1893,  art.  21,  D.  P.  94.  4.  47. 

255.  ...  Ainsi  jugé  qup  la  prescription  quin- 
quennale établie  pour  les  intérêts,  loyers, 
arrérages,  etc.,  n'est  pas  applicable  à  l'action 
du  fisc  en  réclamalion  de  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières.  —  Heq.  18  avr.  1883 
D.  P.  84.  1.  131. 

256.  ...  Les  créances  sur  l'Etat.  —  L. 
29  janv.  1831,  arl.  9,  J.  G.  Trésor  puhl..  497 
et  s.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  TissîER,  3"  édit.,  n"  811.  —  V.  Code  des 
lois  admin.  annoli^es ,  t.  4,  v  Comptahdité 
publique,  nos  35,16   35^5  et  s. 

257.  ...  L'action  du  Trésor  en  réclamation 
du  prix  des  objets  abandonnés  chez  les  ou- 
vriers ou  industriels.  —  L.  7  mars  I9i)5,  mo- 
difiant et  complétant  la  loi  du  31  dcc.  1903, 
D.  P.  1905.  4.  31. 


258.  ...  Les  arréra.ses  des  pensions  ser- 
vies par  la  Caisse  ualionale  des  retraites  sur 
la  vieillesse.  —  L.  '20  juill.  1886,  art.  33, 
V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2,  Vlll, 
V»  Etablissement  de  irrévoi/ance ,  u»*  5711)  et 
5717.  I.  4,  y  Compluliilité  publique,  n"  4080. 

259.  Sur  la  prescription  des  intérêts  des 
caiilioiinemeiils.  V.  suprà.  n<»  115  et  116. 

260.  L'art.  3  de  la  loi  du  4  avr.  1898  a 
rédiiil  de  ciui]  ans  i"!  trois  aius  ...  l'action  en 
remboursement  ou  eu  remise  des  mandais  et 
dos  valeurs  confiées  à  lu  Poste.  —  V.  Code 
des  lois  admin .  annulées,  t.  4,  V  Postes  et 
Icler/raphes,  n"  1310. 

261.  Sont  également  soumises  à  une  près 
cription  de  cinq  ans  ;  ...  toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs,  et  leurs  veuves 
et  hériliers.  —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  64.  lexle  et  n°»  298  et  s.;  Supplément 
au  même  Code,  n»»  1588  et  s. 

262.  ...  Toutes  actions  relatives  aux  lettres 
de  change,  et  aux  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  commerçants,  ou  pour  fails  de  commerce. 
—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  189, 
texte  et  n"»  1  et  s.;  Supplément  au  même 
Code,  nos  io'|G9  et  s. 

263.  ...  Toute  action  dérivant  d'un  contrat 
à  la  grosse  ou  dune  police  d'assurance.  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  432,  texte 
et  nos  1  et  s.  ;  Supplément  au  même  Code, 
n<"  15355  et  s. 
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Notaire  (somme  due) 
252. 

Novation  245. 

Objet  abandonné  (ou- 
vrier ou  industriel)  257. 

Obligation  (société)  80. 

Office  (  supplément  de 
prix)  211. 

Ordre  172  s. 

Ordre  publie  1 ,  2. 

Payement  indu  30,  210 
s. 

Pension  alimentaire 
33  s.;  (due  en  vertu  de 
la  loi)  38;  (indétermi- 
uéej  34. 

Pension  de  l'Etat  37. 

Périodicité  205  s. 

Personne  infirme  (en- 
tretien) 209. 

Point  de  départ  231  s. 

—  V.  Loyer. 

Possesseur  de  mau- 
vaise foi  213  s. 

Poste  (mandat)  260. 

Présomption  de  paye- 
ment 3. 

Prêt  129. 

K  apport  165. 

Redevance  tréfoncière 
20s. 

Renonciation  11. 

Rente  (arrérage,  calcul) 

27  s. 
Rente  sur  l'Etat  25. 
Rente    viagère    (  arré- 


rage ,  point  de  départ) 
■27  s.,  235  s.;  (service! 
32. 

—  _V,  Intermption. 
Réparation     locative 

51)  s. 

Report  (lianquier)  135. 

Saisie-aiTêt  2W,  2Û2. 

Salaire  118. 

Séparation  de  biecns 
(repri.^e)  103  s. 

Serment  8,  9. 

Société  106;  (associé, 
mise  sociale  )  110  s.  : 
(associé,  pi-ofit  particu- 
lier) 112;  (bénéfice  fic- 
tif) 114;  (contribution) 
113. 

—  V.  Obligation. 
Somme  prêtée  69  s. 
Succession  (liquidation) 

167. 

Succession  bénéfi- 
ciaire 170. 

Sursis  142. 

Suspension  246  s. 

Traitement  118  s. 

Tutelle  1S5  s. 

Usufruit  108,  169. 

Usufruitiei-  '72. 

Valeur  mobilière  (taxe) 
254,  255. 

Vente  (prix)  129,  171  s.; 
(prix,  intérêts)  82  s.; 
(prix,  impossibilité  d'a- 
gii-)  141;  (prix,  rente, 
conversion)  26. 


Art.  2278. 

Les  prescriptious  dont  il  s'agit  dans 
les  articles  de  la  présente  section, 
courent  contre  les  mineurs  et  les 
interdits;  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs.  —  C.  civ.  1382,  1663, 
1676,  2252.  —  C.  proc.  civ.  398,  444, 
484. 


Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Prescript.  civ. 
n"  60,  61. 


p.  73, 


1.  —  I.  — ■  L'exception  édictée  par  l'art 
2278  se  fonde  sur  un  double  motif  :  ...  en 
1  reniier  lieu,  le  délai  des  courtes  prescrip- 
lions  est,  d'après  la  volonté  du  lég-islateur,  un 
bref  délai,  et  ce  serait  aller  contre  sa  volonté 
que  de  le  prolonger,  peut-être  pendant  un 
temps  assez  long,  tant  que  durera  la  mino- 
rité ou  l'interdiction  du  créancier.  —  Guil- 
LOUARD,  Traité  de  la  prescription,  2»  édit., 
t.  1,  n»  101;  t.  2,  11»  759.  —  Comp.  :  B.\u- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit.,  n°  813. 

2.  En  outre,  les  créances  dont  il  s'agit 
dans  la  sect.  4  sont  relativement  peu  impor- 
tantes, et  le  recours  des  mineurs  et  inlerdils 
contre  leur  tuteur,  si  la  créance  est  perdue 
par  sa  négligence,  recours  que  rappelle  l'art. 
2252,  suffira  d'ordinaire  pour  g.iranlir  les  in- 
térêts des  incapables.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.  —  Comp.  :  B.\i;drv-Lacaintinerie  et 
Tissier,  loc.  cit. 

3.  —  11.  —  L'art.  2278  est  applicable  à  la 
prescription  édictée  par  la  loi  du  27  juin  1881, 
au  profit  des  communes  contre  les  actions 
des  particuliers  relatives  aux  réquisitions  alle- 
mandes pendant  la  guerre  de  1870-1871.  — 
V.  L.  27  juin  1881,  art.  3.  .^urprà,  p.  1849. 

Art.  2279. 

Eu  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  au- 
quel il  a  été  volé  une  chose,  peut  la 
revendiquer    pendant    trois    ans,    à 
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compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol,  contre  celui  dans  les  mains  du- 
quel il  la  trouve;  saut  à  celui-ci  son 
recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

_C  civ.  527  s.,  549  s-,  717, 1141,  1293-1% 
i302,  1382,  1926;  1935,  2102-4°,  2119, 
2228,  2280.  —  C.  proc.  civ.  826  s.  — 
C.  corn.  574  s.  -  C.  pén.  379,  408. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Presc,-ipt    civ.,  p.  73 
n'62:-  Discours  du  tribun  Goupil-Prefeln  au  Corps 
législaUf,  J.  G.  eod.  v,  p.  74-15,  n-  82. 


Art.  2279.1  LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription. 


Sect. 


1.  — 
1.  — 

A.  - 

B.  - 

i2. - 


DIVISION 

Possession  des  meubles  (n"  1). 

Fondement  de  la  maxime  :  en  fait 
de  meubles,  possession  vaut  tUre 
(n"  1). 

Fondement  rationnel  (  n°  1  ). 

Fondement  jui-idique  (  u*  6  ) 


Cond 


nditlons  requises  pour  l'appli- 
■ation  de  Varticle  2tl9  (n»  54). 

A.  —  Bonne  foi  (n*  54). 
a.  —  Nécessité  de  la  bonne  foi  (n*  54). 
b   —  Ce  ««■'■(  /■"«'   cnlendre  par  bonne 

foi  (n- 68). 
c  —  A  quel  moinent  la  bonne  foi  est  exi- 
gée (d- 10). 
(\.  _  Présomption  de  bonne  foi  (n-  76). 
e.  —  Pouvoir  du  juge  du  fait  (n-  77). 

B.  —  Possession  réelle  (n*  79). 

C.  —  Caractères  de  la  possession  (n*  85). 

a.  _  Possession  paisible,  publique  et  non 
équicoque  (n'  85). 

I.  —  RèglfS  générales  Cn"  85). 

II.  —  Don  manuel  (n«»  97). 

U_  _  Parlée  de  la  maxime  :  en  fait  de  meubles... 

en  c(M  de  don  manv^l   n»  97). 
a,  —  Modes  de  preuve  (n»  112). 
m.  —  Communauté  d'habitation  Cu»  118). 
IV.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond  (n»  129). 
b  _  Possession  à  titre  de  propriétaire 
(n-  130). 
I.  —  Nécessité  de  posséder  à  titre  de  proprié- 
taire (no  130). 
a.  —  Siglen  ginlraUt  (n"  130). 
ft    Mevblea  gamiesant  une  maieon  (n*  135). 

II.  —  Situation  du  créancier  gagiste  (  n»  151  ). 

III.  —  Obarge  de  la  preuve  (no  177). 

c.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond  (n"  188). 
Juste  titre  (n*193). 
Portée  de  l'article  2279  (n"  196). 


D.  — 

i3.- 

A.  — 


c. 


s  2.  —  Perte  ou  vol  (n"  293). 

A.  —  Cas  de  perte  ou  de  vol  (n-  293). 

a.  —  Perte  (n-  293). 

b.  —  Vol  (n-  296). 

B.  _  Preuve  de  la  perte  ou  du  vol  (n-  304). 

C.  —  Action  en  revendication  (n*  307). 

a.  —  Qui  peut  exercer  l'action  en  reven- 
dication (n"  307). 

b   —  Contre  qui  peut  être  exercée  l'ac- 
tion en  revendication  (n-  312). 
-  Délai  de  raclion  en  revendication 
(n-319). 

d.  _  Choses  soumises  à  l'action  en  reven- 

dication (n-  324). 

e.  —  Choses  fongibles  (n'  332). 

f.  —  Remboursement  du  prix  (n*  336). 

g   —  Recours  du  possesseur  évincé  (n* 
338). 
S  3  —  Escroquerie  et  abus  de  confiance 
(n<>342). 

A.  —  Principe  général  (n*  342). 

B.  —  Escroquerie  (n"  343). 

C.  —  Abus  de  confiance  (n*  345). 

§  4.  —  Fait  de  guêtre  (n°  354). 


Cas  d'application  de  la   ma.xime  :  en 
fait  de  meubles...  (n-  196). 
B.  —  Meubles  auxquels  s'applique  la  maxime: 
en  fait  de  meubles...  (n"  2U7). 

a.  —  Meubles  corporels  (n*  207,'). 

b.  —  Meubles  incorporels  (n*  242). 

c.  —  Meubles  incorporels  se  transmettant 

par  la  tradition  (n'  254). 

d.  —  Domaine  public  (n'  267). 

I.  _  Objets  d'art  ;  manuscrits  (  n»  267  ). 
n  —  Objets  consacrés  à  l'exercice  du  culte  (no 
276). 

«  4.  _  Effets  de  la  règle  :   en  fait   de 
meubles...  (n«  279). 

Sect.  2.  —  Prescription  des  meubles  perdus 
ou  VOLÉS  (n"  286). 

§  1.  —  Règles  générales  (n"  286). 


Sect.  i'"".  —  Possession  des  meubles. 

s  1er.  _  Fondement  de  la  maxime  :  en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre. 

A.  —  Fondement  rationnel. 

1  Ouels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  établir 
la  ma^vime  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre?  —  V.    les  quatre  numéros  sui- 

2  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passe  en  malière  d'acqui- 
sition d'immeuble,  l'acquéreur  ne  PÇut  pas 
aussi  facilement  vérifier  les  droits  de  1  aliéna- 
teur  nui  n'a  souvent  d'autre  titre  que  la  pos- 
session. -  GuiLLOUARD,  Traité  d>;  la  pres- 
cription, 2=  édit.,  t.  2,  n-  796;  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  TiSSIER,  S':  édlt.,  U»  8'29,  p.  65!> 

3  En  second  lieu,  dans  le  conllit  qui  peut 
s'engager  enlre  le  propriélaire  et  l'acquéreur 
nanti  la  loi  donne  la  préférence  à  ce  dernier 
parce  qu'il  n'est  coupable  d'aucune  négligence 
tandis  qu'on  peut  reprocher  au  revendiquant 
d'avoir  imprudemment  accordé  sa  conliance  a 
un  localaire,  un  dépositaire  ou  un  emprunteur 
qui  ne  la  méritait  pas.  —  Baudry-L.vcanti- 

NERIE  ET  TlSSlER,    loc .   cit. 

Ik.  Enfin,  'a  l'époque  de  la  confection  du 
Code  civil,  comme  sous  l'ancien  droit,  l'ancien 
adage  res  mobilis,  res  vilis  était  une  vente, 
et  il  y  avait  ainsi  peu  d'intérêt  à  rechercher 
comment  la  propriété  d'un  meuble  était  par- 
venue au  possesseur  actuel;  il  était  plus  simple 
de  s'en  tenir  à  l'apparence  matérielle  et  de  ne 
pas  inquiéter  le  possesseur.  —  Guillou.\rd, 
op.  et  loc.  cit. 

5  Aussi  aujourd'hui  peut -on  se  demander 
si  le  principe  de  l'art.  2279  est  en  harmonie 
avec  l'importance  des  intérêts  qui  s  attachen 
à  la  fortune  mobilière.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

B.  —  Fondement  juridique. 

6.   On  n'est  pas  d'accord  sur  le  principe 


juridique  auquel  il  convient  de  rattacher  la 
'ma.'vime  en  fait  de  meubles...,  et  à  cet  égard 
plusieurs  systèmes  ont  été  soutenus.  —  J.  u. 
Prescript.  civ.,  265.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. ,    , 

7.  D'après  une  première  opinion,  la  régie 
en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre, 
signifie  que  le  possesseur  d'un  meuble,  quoique 
le  détenant  sans  litre ,  peut  le  prescrire  par 
trois  ans,  délai   de   la  prescription  pour  les 


meubles.  —  Toullier,  t.  14,  n"»  104  et  s  - 
En  sens  contraire  :  J.  G.  Prescript.  clv.,^bi)■, 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  814. 

8.  Par  suite,  dans  le  cas  où  le  mari  aurait 
vendu  les  diamants  que  sa  femme  s'est  cons- 
titués en  dot,  celle-ci  aurait,  à  la  dissolution 
du  mariage,  trois  ans  pour  les  revendiquer.  — 
Toullier,  loc.  cit.  . 

9.  Dans  une  seconde  opinion,  1  art.  lifs), 
1"  "al  signifie  que  la  revendication  des 
meubles  est  impossible,  excepté  en  cas  de 
perte  ou  de  vol.  —  Delvincourt,  t.  i,  p.  0*4, 
aux  noies.  . 

10  Une  troisième  opinion  soutient  que 
l'art  2-279,  1=''  al.,  n'est  applicable  que  lorsque 
le  meuble  est  réclamé  dans  les  mains  d  un 
tiers  acquéreur,  et  que  le  propriétaire  est 
obligé  d'invoquer  le  droit  de  suite.  Mais  toutes 
les  fois  que  le  propriélaire  soutient  que  le  pos- 
sesseur tient  le  meuble  de  lui ,  soit  à  titre 
précaire  soit  en  vertu  d'un  contrat  résoluble, 
la  revendication  peul  avoir  lieu,  et  la  preuve 
peut  être  admise  contre  le  possesseur.  En  un 
mot  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  une 
obligation  passée  entre  le  demandeur  et  le 
possesseur,  l'art.  2'279  est  inapolicable.  — 
TnoPLONG,  Comment,  du  titre  de  la  prescrip- 
tion, t.  2,  n»  1043.  

11  On  décide,  dans  une  quatrième  opinion, 
que  la  prescription  des  meubles  a  lieu  ins- 
tantanément  par  le  fait  seul  de  la  possession 
acquise  par  le  non-propriétaire  avec  juste  titre 
et  bonne  foi  ;  la  preuve  contraire  à  cette  pré- 
somption de  propriété  est  inadmissible.  Le 
possesseur  est  dispensé  de  la  represen  alion 
d'un  acte  translatif  de  propriété,  mais  il  doit 
iu'^tifier  d'une  cause  légale  d'acquisition.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  2279,  t.  12,  n"  1  ;  Demo- 
lombe  t.  9,  n"  622;  Mourlon  ,  Répétitions 
écrites,  t.  3,  n"  1731.  —  En  sens  contraire  : 
J.  G.  Prescript.  civ.,  265;  J.  G.  b.  eod  v% 
130;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  edit.,  t.  i, 
n»  815;  Baudry-L.^cantinerie  et  Tissier, 
3=  édit.',  n»  830. 

12  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  qualrième 
opinion,  que  l'art.  2279  opère  par  voie  de 
prescription;  qu'en  conséquence,  la  lemme 
qui  a  reçu  de  son  mari ,  en  payement  de  ses 
reprises  dotales,  des  efi-els  mobiliers,  ne  peut 
êlre  troublée  dans  sa  propriété,  bien  que  ces 
effets  aient  été  délaissés  à  son  mari  par  un 
tiers  à  titre  de  localion,  et  que  le  revendiquant 
produise  un  titre  antérieur  à  celui  de  la  femme, 
mais  qui  est  toujours  resté  inconnu  de  celle- 
ci.  —  Grenoble,  4  août  1838,  J.  G.  Prescript. 

civ.,  265.  .   .  ..     J  „„ 

13.  Une  cinquième  opinion  voit  dans 
l'art  2'^79  un  mode  d'acquisition  ex  lege  ; 
l'art'  2279  établit  plus  qu'une  présomption  de 
propriété.  Le  possesseur  d'un  meuble  n  est  pas 
présumé  propriétaire,  il  est  propriétaire.  La 
possession  équivaut  à  un  titre  de  proP'-'elé , 
elle  entraîne  acquisition  de  la  proprié  é.  Le 
possesseur  est  propriétaire  par  cela  seul  qu  il 
possède.  -  Laurent,  t.  32,  n"  542  et  54.3, 

DeMANTE     et     CoLMET     de     bANTERRE,     t.     S , 

n"  387  bis,  ii  ;  B.\udry-Lacantinerie  et  lis- 
siER.  3=  édit.,  n-  831  et  833,  p.  664.  -  En 
sens  contraire  :  J.  G.  S.  Prescnpt  civ..  m, 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  816. 

14  Une  sixième  opinion  soutient  que  la 
maxime  :  en  fait  de  »ne«ite...,  sans  avoir  pour 
effet  d'attribuer  la  propriété  au  possesseur,  éta- 
blit à  son  profit  une  présomption  irrélragable 
devant  laquelle  échouera  la  revendication  du 
propriétaire.  -  Leroux  de  Bretagne,  I/'aî/e  de 
ta  prescription,  t.  2,  n"s  1315  et  319  ;  Aubry 
et  Rau,  d»  édit.,  t.  2,  §  1S3  texte  e  notes  3 
et  4,  p.  144  et  145;  Hue,  t.  14  n"  505;  Pla- 
NiOL  Traité  élém.  de  droit  civil,  3=  édit.,  t.  1, 
no  0478  •  DE  Folleville  ,  Possession  des 
mcnhli-s  'n»  23.  —  Comp.  :  Guillouard,  op. 
cT  2"  édU.,  t.  2,  nos  817  à  820.  -  En  sens 
contraire  :  Baudby-Lacantinerie  et  Tissier, 

3<-  édit.,  n»  833.  ,        ,,      ■  -x^» 

15    On  a  cité,  dans  le  sens  de  cette  sixième 

opinion,  ou  tout  au  moins  à  l'appui  de  la  règle 
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admise  dans  celle  opinion  que  la  prescription 
de  l'art.  2279  est  irrélVaKanlc,  un  arrêt  qui 
semble  reronnaitie  qu'aucune  revendication 
ne  peut  être  admise  contre  le  possesseur  du 
meuble.  —  Meq.  4  juill.  1816,  J.  G.  Prescript. 
l'if.,  2tii>  in  fine. 

16.  Mais  l'arrêt  cité  au  numéro  précèdent 
ne  parait  pas  trancher  la  question  bien  netlc- 
nient,  car  il  reconnaît  dans  sa  dernière  partie 
que  les  jupes  avaient  eu  le  droit  d'apprécier 
les  explications  des  parties,  ce  qui  suppose 
que  la  preuve  aurait  pu  être  débatlne.  — 
.1.  Ct.  Prescript.  civ.,  265  in  fine. 

17.  Enlin  une  septième  opinion  admet, 
comme  la  sixième  opinion  indiquée  .iiiprà , 
n"  14,.  que  l'art.  2279  attache  au  fait  de  la 
possession  d'une  chose  mobilière  une  pré- 
somption de  propriété;  en  d'autres  termes,  que 
la  loi  présume  propriétaire  le  possesseur  d'un 
meuble,  sans  que  celui-ci  ait  à  établir  ù  quel 
titre  il  possède;  mais,  dans  celte  septième  opi- 
nion, on  reconnaît  que  la  pré.somplion  est 
juris  lanliini  et  qu'elle  admet  la  preuve  con- 
traire et  notamment  la  preuve  testimoniale. 
—  J.  G.  Presn-ipt.  civ.,  265.  —  .1.  G.  S. 
eod.  u»,  l.'VI.  —  En  ce  sens  :  Vazeu.le,  Trailé 
des  prescriptions.  2'  édit.,  t.  2,  n"  674. 

18.  La  jurisprudence  se  prononce  d'nne 
façon  constante  dans  le  sens  de  celle  septième 
opinion,  en  décidant,  d'une  pari,  que  la  rè^'le  : 
en  fait  de  meubles,  possession  tniil  titre, 
établit  en  faveur  du  possesseur  une  présomp- 
tion de  propriété  qui  le  dispense  de  toute 
preuve  à  cet  éjiard,  et  nui  laisse  la  preuve 
contraire  à  la  charge  de  la  partie  adverse,  et 
d'autre  part ,  que  cette  preuve  contraire  peut 
être  faite  par  témoins,  ou  même  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes. 

—  Civ.  c.   15  avr.  ISe."?,  D.  P.  63.  1.  396.  — 
Bordeaux,  19  mars  1868,  11.  P.  68.  2.  222.  — 
Civ.  r.  7  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  83.  —  Nancy, 
8  févr.  1873.  D.  P.  73.  2.  26.  —  Pau.  12  janv. 
1874,  D.  P.  75.  2.  113.  —  Paris ,  19  jniU.  1875 
D.  P.  76.  2.  1-28.  —  .\i\,  5  févr.  1879,  D.  P 
80.  2.  211.  —  Req.  14  févr.  1877,  D.  P.  77. 
1.  320.  —  Req.  20  juin  1881,  D.  P.  82.  1. 
111.  —  Amiens,  5  mars   1884,   D.   P.  85    2 
111.  —  Pau,  28  mars  1885,  D.  P.  86.  2.  209 

—  Besançon,  4  juill.  1888,  D.  P.  89.  2.  182  — 
Req.  27  mars  1889,  D.  P.  90.  1.  413-41'!  — 
Nancy,  .•»  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  241,  et  la 
note  de  M.  Planiol.  —  Orléans,  6  mars  1895 
D.  P.  96.  2.  213. 

19.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion,  d'une  part  :  ...  que  le  possesseur 
d  une  chose  mobilière  est  dispensé  de  toute 
preuve  relativement  à  la  propriété  de  cette 
chose  et  que  la  preuve  contraire  incombe  i 
la  partie  adverse.  —  Civ.  c.  15  avr.  1863 
D.  P.  63.  1.  3%. 

20.  ...  Qu'en  l'absence  de  toute  allégation 
de  délit  ou  de  quasi -délit,  la  règle  :  en  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre  élablil  en 
faveur  du  possesseur  de  valeurs  au  porteur 
une  présomption  de  propriété  qui  le  dispense 
de  toute  preuve  à  cet  égard,  et  laisse  la  preuve 
contraire  à  la  charge  de  la  partie  adverse.  — 
Pau,  12  janv.  1874,  D.  P.  7.5.  2.  113-114.  — 
Heq.  14  févr.  1877,  D.  P.  77.  1.  3-20.  —  Req. 
20  Juin  1881,  D.  P.  82.  1.  111-112. 

21.  ...  D'autre  part  :  ...  que  la  présomp- 
tion de  l'art.  2279  n'est  qu'une  présomption 
simple,  contre  laquelle  sont  admises,  surtout 
en  cas  de  fraude,  la  preuve  contraire  par  té- 
moins et  même  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  —  Amiens,  5  mars  1884 
I).  P.  85.  2.  lit.  —  Heq.  27  mars  1889,  D.  P. 
90.  1.  41.3-414.  —  iNancv.  30  déc.  1891,  pré- 
cité. —  Alger,  23  déc.  Iît95,  D.  P.  97.  2.  453. 

22.  ...  Que  la  rétention  de  meubles  par 
celui  qui  les  a  vendus  verbalement  n'empêche 
pas  que  l'acheteur  prouve  par  témoins,  même 
à  l'égard  des  tiers,  qu'il  en  est  propriétaire. 
—  Heq.  19  niv.  an  12,  J.  G.  Prescript.  civ., 
266-10. 

23.  ...  Et  que  la  présomption  de  l'art.  2279 
tombe,  notamment  à  l'égard  des  meubles  in- 


corporels, tels  que  des  litres  au  porteur  ou 
des  reconnaissances  du  mont-de-piété,  devant 
la  preuve  de  la  mauvaise  foi  du  détenteur  de 
ces  litres.  — Ai.x.  4  juin  1845,  1).  P.  45.  2.  191. 

24.  Jugé  spécialement,  par  application  des 
principes  posés  aux  cinq  numéros  précédents, 
d'une  part  :  ...  que  la  présomption  de  propriété 
qui  résulte  de  l'art.  22i9  s'applique  aux  valeurs 
mobilières  trouvées  dans  une  succession  et 
dont  le  défunt  a  eu  la  possession  exclusive, 
sans  contestation  de  la  part  de  ses  cohéritiers. 
—  Poitiers,  15  mars  1880,  D.  P.  80.  2.    1,53. 

25.  ...  Que  celui  chez  lequel,  dans  une 
visite  domiciliaire  opérée  par  un  commissaire 
de  police,  des  obligations  au  porteur  ont  été 
saisies  comme  appartenant  à  un  de  ses  loca- 
taires tombé  en  faillite,  n'est  pas  tenu,  pour 
faire  ordonner  la  restitution  de  ces  obliga- 
tions, d'établir  qu'il  en  est  propriétaire  :  et 
que  c'est  aux  syndics  de  la  faillite  à  prouver 
qu'elles  ne  lui  appartiennent  pas,  et  qu'elles 
sont  au  contraire  la  propriété  du  failli.  — 
Civ.  c.  15  avr.  1863,  précité. 

26.  ...  Que  le  tiers,  devenu  créancier  de  la 
communauté  à  raison  de  recouvrements  opé- 
rés pour  son  compte  par  le  mari ,  n'est  pas 
autorisé  à  revendiquer,  au  préjudice  des  droits 
de  la  femme,  les  espèces  monnayées  trouvées 
dans  l'actif  de  la  communauté,  alors  qu'il 
n'établit  pas  l'identité  de  ces  espèces  et  de 
celles  recouvrées  par  le  mari.  —  Civ.  c. 
14  janv.  1874,  D.  P.  75.  1.  133-1.34. 

27.  ...  Que  celui  qui,  ayant  livré  des  objets 
mobiliers  au  tiers  qui  les  possède  actuellement, 
prétend  ne  lui  avoir  remis  ces  objets  qu'à  titre 
de  nantissement,  est  tenu  de  rapporter  la 
preuve  de  sa  prétention.  —  Req.  14  févr.  1877, 
précité. 

28.  ...  D'autre  part  :  ...  que  la  détention  de 
valeurs  au  porteur  revendiquées  par  des  héri- 
tiers ne  saurait  suffire  pour  faire  écarter 
l'action  de  ces  derniers,  lorsqu'ils  établissent 
que  ces  titres  n'ont  pu  être  payés  qu'avec 
les  revenus  du  de  cujus,  qu'ils  ont  été  acquis 
par  lui  et  pour  lui,  et  lorsque  le  délenteur 
actuel ,  qui  vivait  chez  le  défunt  et  gérait 
toutes  ses  affaires,  n'a  consenti,  après  le 
décès,  à  remettre  aux  héritiers  aucun  litre, 
pas  même  ceux  de  ses  propriétés,  a  refusé, 
au  cours  de  l'inventaire,  de  s'expliquer  sur 
une  partie  de  ces  valeurs,  et  ne  s'est  décidé 
que  vaincu  par  l'évidence  à  déclarer  qu'ils 
étaient  en  sa  possession.  —  Req.  27  mars 
1889,  précité. 

29.  ...  Ou  lorsqu'il  résulte  des  renseigne- 
ments puisés  dans  une  instruction  criminelle 
suivie  contre  le  délenteur  et  terminée  par  une 
ordonnance  de  non-lieu  faute  de  charges  suffi- 
sanles,  ainsi  que  des  aulres  documents  de  la 
cause,  que  les  valeurs  litigieuses  ont  été  di- 
verties par  lui  au  préjudice  de  la  succession. 

—  Même  arrêt. 

30.  ...  Qu'un  déposant  peut,  bien  qu'il  ne 
produise  pas  d'acte  authentique  prouvant  sa 
propriété  des  objets  mobiliers,  déposés  et  sai- 
sis sur  le  dépositaire,  être  admis  à  prouver 
par  témoins  qu'il  est  propriétaire  de  ces  objets. 

—  Nîmes,  22  août  1842,  J.  G.  Prescript.  civ., 
267-20. 

31.  ...  Que,  quand  une  maison  de  banque 
et  de  crédit,  à  laquelle  des  actions  au  porteur 
ont  été  remises  par  leur  propriétaire,  invoque, 
à  l'appui  de  sa  prétention  de  les  conserver 
comme  étant  devenues  siennes  par  une  da- 
tion en  payement,  la  maxime  qu'en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre,  les  créanciers 
de  celui  qui  a  remis  les  actions  peuvent  dé- 
montrer la  précarité  de  la  possession  allé- 
guée, au  moyen  même  de  simples  présomp- 
tions, du  moment  où  ils  n'ont  pas  à  établir 
pour  origine  de  la  détention  un  contrat  dont 
la  preuve  ne  pourrait  être  (aile  que  par  écrit. 

—  Civ.  r.  5  août  1890,  D.  P.  91.  1.  21. 

32.  ...  Que,  dans  le  cas  où  les  créanciers 
revendiquants  réussissent  k  prouver  que  la 
possession  invoquée  était  précaire  et  non 
exercée   animo   domini,    leur   revendication 


doit  être  admise,  la  possession  ne  valant  titre, 
en  fait  de  meubles,  que  si  elle  esl  exempte 
du  caractère  do  précarité.  —  Même  arrêt. 

33.  ...  Et  que  les  juges  du  fond  se  livrent 
à  une  appréciation  souveraine  et  motivée, 
quand  ils  déclarent  que  la  possession  de  la 
maison  de  banque  susmentionnée  était  pré- 
caire dans  l'inlention  des  parties,  et  que  la 
précarité  résulte  de  tous  les  documents  de  la 
cause,  notamment  des  écritures  de  ladite 
maison,  qui  font  connaître  que  les  titres  au 
porteur  en  question  n'avaient  pas  été  inscrits 
comme  reçus  en  payement,  mais  avaient  été 
simplement  portés  sur  le  livre  des  dépôts,  au 
milieu  des  valeurs  déposées  par  d'autres 
clients.  —  Même  arrêt. 

34.  .lugé,  de  même,  dans  des  cas  oii  les 
choses  revendiquées  avaient  fait  l'objet,  sui- 
vant les  prétentions  de  l'une  des  parties,  d'un 
don  manuel  :  ...  que  si  un  détenteur  de  va- 
leurs au  porteur,  acliormé  en  restitution  de 
ces  valeurs ,  déclare  les  avoir  reçues  à  litre 
de  don  manuel,  c'est  au  demandeur,  qui  sou- 
tient que  cette  remise  a  eu  lieu  il  un  autre 
titre,  à  le  prouver  par  écrit,  s'il  s'agit  d'une 
valeur  excédant  150  francs,  ou  par  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  avec  témoi- 
gnages ou  présomptions  il  l'appui.  —  Pan, 
12  janv.  1874,  D.  P.  75.  2.  113-114. 

35.  ...  Que  la  détention  efl'ective  par  un 
tiers  de  valeurs  mobilières  ayant  appartenu 
à  un  défunt  sullît  pour  justilîer  l'aflirmation 
du  possesseur  qu'elles  lui  ont  été  remises  à 
titre  de  don  manuel.  —  Paris,  19  déc.  1871, 
D.  P.  73.  2.  131.  —  Req.  15  nov.  1881,  D.  P. 
82.  1.  67.  —  Pau,  28  mars  1885,  D.  P.  86.  2. 
209.  —  Pau,  1"  avr.  1890,  D.  P.  91.  2.  ^32. 

36.  ...  Par  suite  :  ...  que  c'est  aux  héritiers 
qui  allèguent  la  précarité  de  cette  possession 
à  en  administrer  la  preuve.  —  Req.  15  nov. 
1881,  précité.  —  Pau,  28  mars  1885,  précité. 

37.  ...  Que  c'est  à  la  partie  adverse,  qui 
conteste  la  légitimité  de  la  possession,  à  dé- 
montrer qu'elle  a  un  caractère  équivoque  et 
incerlain  ,  ou  bien  qu'elle  esl  le  résultat,  soit 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  soit  d'un  con- 
trat qui  imposerait  au  possesseur  l'obligation 
de  restituer.  —  Pau,  l"'  avr.   1890,  précité. 

38.  ...  Que  la  preuve  mise  à  la  charge  des 
hériliers  ne  peut  détruire  la  présomption  créée 
au  profit  du  détenteur  par  l'art.  2279  qu'en 
établissant  que  sa  détention  n'est  pas  celle 
d'un  propriétaire  ou  qu'elle  résulte  exclusive- 
ment d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  —  Pau, 
28  mars  1885,  précilé. 

39. ...  Que,  lorsque  le  possesseur  de  valeurs 
au  porteur  déclare  avoir  reçu  ces  valeurs  k 
tilre  de  don  manuel,  l'héritier  du  prétendu 
donateur  ne  peut  être  admis  à  les  revendi- 
quer qu'en  prouvant  que  le  possesseur  les  a 
détournées  ou  les  détient  à  titre  précaire.  — 
Toulouse,  15  mars  1881,  D.  P.  82.  2.  141. 

40.  ...  Que  spécialement,  c'est  aux  héri- 
liers, qui  prétendent  que  ces  valeurs  lui  ont 
été  confiées  à  titre  de  dépôt,  à  faire  la  preuve 
légale  du  contrat  de  dépôt.  —  Paris,  19  déc. 
1871,  précilé. 

41.  D'ailleurs,  la  détention  matérielle  de 
valeurs  au  porteur  par  une  personne  qui  pré- 
tend les  avoir  reçues  à  titre  de  don  manuel 
ne  fait  présumer  que  ces  valeurs  sont  déte- 
nues à  litre  légitime  que  si  la  possession  du 
délenteur  est  paisible,  publique  et  à  tilre  de 
propriétaire.  —  Req.  15  avr.  1890,  D.  P.  91. 
1.  .388. 

42.  Jugé  que  la  possession,  par  un  individu, 
de  titres  au  porteur  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
donnés  en  pur  don  par  un  moribond,  ne  fait 
pas  obstacle  îi  ce  que  le  légataire  universel 
établisse  par  témoins  ou  même  par  présomp- 
tion que  cette  possession  est  le  résultat  d'un 
détournement.  —  Paris,  25  mars  1876,  D.  P. 
77.  2.  9. 

43.  ...  Mais  que  la  preuve  de  la  précarité 
fait  défaut  quand  le  juge  du  fait  constate  que 
les  hériliers  se  bornent  à  invoquer  des  pré- 
somptions indécises ,  et  ajoute  que  les  docu- 
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ments  de  la  cause  établissent ,  au  contraire , 
aii'il  y  a  eu,  de  la  part  du  défunt,  une  Ira- 
jilion  opérée  avec  la  volonté  de  se  dessaisir, 
et  de  la  part  du  tiers  une  possession  reconnue 
dans  un  domicile  distinct.  —  Req.  15nov.  l«ai, 

précité.  ,  „   .,  ,  i, 

44  D'autre  part,  la  règle:  en /ai/ rfemeMôies, 

vossession  vaut  ttlre,  ne  peut  être  invoquée 
par  la  domestique  du  défunt,  qui  prétend  que 
son  maître  lui  a  fait  don  manuel  de  litres  au 
porteur  la  veille  de  sa  mort  et  qu'elle  les  a 
déposés  dans  un  meuble  de  ce  dernier ,  dont 
elle  les  a  retirés  le  lendemain  du  décès.  —  Pa- 
ris, 9  août  1875,  D.  P.  77.  2.  56. 

45.  ...  Mais  en  pareil  cas,  la  domestique 
peut  être  admise  à  prouver  par  témoins  la  vé- 
rité des  faits  qu'elle  allègue.  —  Même  arrêt. 

46.  Jugé,  encore,  que  la  personne  qui  pré- 
tend avoir  reçu  des  sommes  d'argent  à  titre 
de  don  manuel  du  réclamant  a  pu  être  décla- 
rée mal  fondée  à  invoquer  sa  possession  pour 
repousser  la  preuve  contraire.  —  Rouen, 
2.'i  juin.  1845,  D.  P.  46.  2.  86-87. 

47.  Sur  les  pouvoirs  des  juges  du  tond 
dans  le  cas  où  l'existence  d'un  don  manuel 
est  invoquée  ou  contestée,  V.  infrà,  n»  129. 

48.  Sur  le  cas  où  le  possessem-  d  objets 
mobiliers,  pour  répondre  à  une  action  en 
restitution  de  ces  objets,  prétend  qu'ils  lui 
ont  été  remis  à  titre  de  don  manuel,  \  .  aussi 
infrà,  n"^  97  et  s. 

49.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  présomption  de 
propriété  n'a  lieu  qu'en  l'absence  de  titres 
contraires  opposés  par  un  tiers .  et  que ,  par 
suite,  si,  depuis  une  saisie  pratiquée  par  un 
créancier  sur  les  meubles  trouvés  au  domi- 
cile de  son  débiteur,  un  tiers  prouve ,  par  un 
acte  ayant  date  certaine  antérieure  à  la  sai- 
sie, que  ces  meubles  lui  ont  été  vendus,  la 
distraction  doit  en  être  prononcée  à  son  pro- 
fil —  Bordeau.x,  3  avr.  1829,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  267-1».  ,,   _ 

50.  ...  Qu'un  arrêt  a  pu  décider  qu  un  de- 
lenteur  de  vins  n'en  avait  que  la  possession 
apparente,  et  valider,  par  suite,  la  saisie  de 
ces  vins  faite  par  un  créancier  de  celui  qui 
en  est  resté  le  véritable  propriétaire.  —  Req. 
6  iuill.  1841,  J.  G.  Prescript.  civ.,  267-3». 

51.  ...  Que  la  réclamation  fondée  sur  ce 
qu'un  objet  n'a  été  que  prêté  au  possesseur, 
qui  prétend  au  contraire  l'avoir  acquis  du  ré- 
clamant, doit  être  admise  contre  le  posses- 
seur si  elle  parait  fondée.  —  Nimes,  8  janv. 
1833,  J.  G.  Prescript.  civ.,  266-3». 

52  ...  Que  les  héritiers  d'une  personne 
dont  les  meubles  se  seraient  confondus,  selon 
eux,  avec  les  meubles  d'une  autre  hérédité, 
peuvent  revendiquer,  bien  que  l'ensemble 
des  meubles  de  cette  hérédité  ait  été  appré- 
hendé pa«  un  tiers.  —  Montpellier,  5  janv. 
1827.  J.  G.  Prescript.  civ..  266-2°. 

53.  La  présomption  de  propriété,  résul- 
tant, au  profit  du  possesseur  d'un  meuble, 
de  l'art.  2279,  ne  peut  être  détruite  par  une 
note  attachée  à  un  titre  au  porteur,  note  non 
signée,  mais  écrite  de  la  main  du  détenteur 
du  titre  et  contenant  déclaration  que  le  titre 
appartient  à.  un  tiers.  Il  y  a  là  seulement  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend 
possible  l'admission  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  au  profit  du  tiers  dé- 
signé. —  Paris,  26  janv.  1867,  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  131. 


s  2  —  Conditions  requises  pour  l'application 
de  l'article  i2~». 

A.  —  Bonne  foi. 

a.  —  Nécessité  de  la  bonne  foi. 

54.  La  bonne  foi  est-elle  exigée  chez  le 
possesseur  pour  que  celui-ci  puisse  se  préva- 
loir de  l'art.  2279?  —V.  les  numéros  suivants. 

55.  Dans  une  première  opinion,  on  décide 
que  l'art.  2279  n'exige  pas  la  bonne  foi.  — 
Hue,  t.  14,  n»»  514  et  515.  —  Conip.  :  note  de 
M.  Marcel  Planiol,  D.  P.  1892.  2.  442,  col.  1. 


56  D'après  une  seconde  opinion,  la  loi.  en 
statuant  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  litre,  ne  dislingue  pas,  il  est  vrai,  entre 
la  possession  de  bonne  loi  et  celle  de  mau- 
vaise foi:  mais,  d'une  part,  si  l'action  en  re- 
vendication n'est  pas  admissible,  même  contre 
un  possesseur  de  mauvaise  foi.  daulre  pari, 
cela  n'empêche  pas  que  sa  mauvaise  loi  ne 
puisse  donner  ouverture  contre  lui  à  une 
action  en  restitution  fondée  sur  les  art.  I.:ib2 
et  1383  du  présent  Code.  —  Aubry  et  R.iu, 
5e  édit.,  t.  2,  note  29,  p.  156-157. 

57.  Enfin  on  admet  dans  une  troisième 
opinion,  adoptée  par  la  ma.jorité  des  auteurs  et 
par  la  jurisprudence,  que  sans  doute  le  texte 
de  l'art.  2279  n'exige  pas  expressément  la 
bonne  foi,  mais  que  cette  condition  résulte 
de  l'esprit  de  la  loi  et  de  l'art.  1141  du  pré- 
sent Gode,  qui  est  une  application  du  principe 
consacré  par  cet  article.  —  .1.  G.  Prescript. 
civ..  268.  -  J.  G.  S.  eod.  «» ,  132  -  En  ce 
sens:  M.^^rcadé  ,  t.  12,  n»  2  de  1  art.  22»^, 
Demolombe,  1.9,  n»  622;  Laurent,  t.  32, 
n»  559;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  1323,  p.  316;  Mourlon,  Répétitions  écrites, 
t.  3.  n»  1993,  p.  960;  De  Follevili.e  ,  De  la 
possession  des  meubles,  n»  27,  p.  39;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit..  2e  édit-,  t.  2,  n»^  873  et  874; 
Baudhy-L.ic.^ntinerie  et  TissiER,  3=  edit., 
n»  871;  Planiol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1, 
n»  2479,  p.  792. 

58.  Mais,  même  dans  cette  troisième  opi- 
nion, on  admet  que  si  la  condition  de  la  bonne 
foi  est  nécessaire  à  celui  qui  a  directement 
acquis  le  meuble  du  détenteur  précaire,  elle 
n'est  pas  nécessaire  à  celui  qui  aurait  acquis 
le  meuble  d'un  tiers,  l'ayant  acquis  de  bonne 
foi  de  ce  même  détenteur  précaire;  ce  tiers 
était  devenu  propriétaire  par  suite  de  1  art. 
2279;  le  possesseur  actuel,  quoique  de  mau- 
vaise foi,  peut  invoquer  l'arL  2279,  non  de 
son  chef,  mais  du  chef  de  son  auteur;  il  in- 
voque la  propriété  de  celui-ci.  — Baudry-La- 
cantinerie  et  TissiER,  3»  édit.,n»  8.6.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Dem.ante  et  Colmet  de 
S\nterre,  t.  8,  n»  387  bis,  xiii. 

59  Jugé,  dans  le  sens  de  la  troisième  opi- 
nion indiquée  suprà,  n»  57  :  ...  que  la  règle  : 
en  fait  de  meubles  ...  ne  peut  être  invoquée 
aue  par  le  possesseur  de  bonne  foi.  —  Nancy, 
30  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  441.  -  Req. 
le.-  févr.  1893,  D.  P.  94.  1.  278. 

60.  ...  Que  celui  qui  a  acheté  sciemment 
la  chose  d'autrui  et  qui  en  a  obtenu  la  déli- 
vrance d'un  prétendu  mandataire ,  dont  il  a 
suivi  la  foi ,  est  tenu  de  restituer  les  objets 
achetés  à  leur  propriétaire,  et  ne  peut  invo- 
quer la  règle  de  l'art.  2279  —  Metz,  10  janv. 
1867  D  P.  67.  2.  14,  et,  sur  pourvoi,  Liv.  r. 
7  déi.  1868.  D.  P.  69.  1.  83. 

61.  ...  Que  celui  qui  achète  sciemment  une 
marchandise  qu'il  sait  ne  pas  appartenir  au 
vendeur  (dans  l'espèce,  des  marchandises  dé- 
tournée par  un  voitiirier  de  son  chargement), 
est  tenu  d'en  faire  la  restitution  au  véritable 
propriétaire.  -  Colmar,  27  mai  1809,  J.  G. 

l'ente,  513.  .  ... 

62.  ...  Que  l'art.  2279  ne  peut  pas  être  in- 
voqué par  celui  qui  s'est  fait  consentir  une 
vente  fictive  et  dolosive  des  objets  revendî- 
mes. —  Req.  1"  févr.  1893,  précité. 

63.  ...  Que  des  livres  vendas  en  l'absence 
du  propriétaire  par  un  individu  qui  avait  la 
direction  de  sa  maison,  et  par  smte ,  de  sa 
bibliothèque ,  ont  pu  être  réclamés  par  ce 
propriétaire  contre  le  tiers  acheteur  qui  avait 
connaissance  de  cette  gestion,  bien  que  celui- 
ci  les  eilt  possédés  depuis  plus  de  trois  ans. 
—  Req.  9  janv.  1811 ,  J.  G.  Prescript.  civ., 
268. 

64.  Mais  les  tiers  qui  ont  traité  avec  un 
commissionnaire  agissant  en  son  propre  nom 
peuvent  se  prévaloir,  s'ils  sont  de  bonne  toi, 
de  la  règle  de  l'art.  2279 .  bien  que  le  com- 
missionnaire ne  se  soit  pas  conformé  aux  in- 
tentions de  son  commettant.  —  Guadeloupe, 
l»r  juill.  1872,  D.  P.  74.  2.  95. 


65.  Et  les  tiers  sont  de  bonne  foi,  lors 
même  qu'ils  savent  que  les  marchandises  à 
eux  engagées  n'appartiennent  pas  au  commis- 
sionnaire, s'ils  ont  pu  croire  qu'en  les  enga- 
geant, le  commissionnaire  agissait  pour  le 
compte  et  suivant  les  intérêts  de  son  com- 
mettant. —  Même  arrêt. 

66  L'attribution  faite  à  lun  des  épou-x 
après  séoaralion  de  corps,  a  titre  de  dation 
en  payement  pour  le  moulant  de  ses  reprises, 
d'obligations  au  porteur,  constitue  à  son  pro- 
lit  une  possession  accompagnée  de  bonne  foi, 
qui  se  transmet  avec  les  mêmes  caractères  à 
ses  héritiers  ;  ceux-ci  peuvent,  en  conséquence 
invoquer  la  règle  de  l'art.  2279  qu'en  f^t 
de  meubles  possession  vaut  titre.  —  J.  G.  a- 
Prescript.  civ..  137.  -  Paris,  23  mai  1873, 
D  P  74.  5.  380.  -  Req.  23  janv.  1860,  D.  P. 
60  1  123.  —  Civ.  r.  5  déc.  1876.  D.  P.  77.  1. 
166  —  Req.  12  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  404. 
—  Civ.  c.  28  mars  1888,  D.  P.  S8.  1.  253.  — 
Req.  6  juiU.  1891,  D.  P.  92.  1.  119.         .   . 

67.  De  même,  tout  au  moins  dans  1  opinion 
de  ceux  qui  lui  reconnaissent  le  droit  d'invo- 
quer l'art.  2279  ^V.  infrà,  n»»  154  et  s.),  le 
créancier  gagiste  ne  peut  se  prévaloir  de  sa 
possession  qu'à  la  condition  d'être  de  bonne 
foi    —  J.  G.  S.  Prescript.  civ..  132. 


b.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  bonne  foi. 

68.  De  même  que  pour  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans,  la  bonne  toi  requise  pour 
l'application  de  l'art.  2279  consiste  dans  la 
croyance  que  celui  dont  on  tient  le  meuble  en 
était  propriétaire.  Cette  erreur  peut  provenir 
d'une  erreur  de  droit  comme  d'une  erreur 
de  fait.  —  Baudrv-Lacantinehie  et  Tissier, 
3e  édit.,  n»  873.  —  V.  stiprà,  art.  2265, 
n»s  33  et  s.;  88  et  s. 

69.  La  connaissance,  par  le  possesseur,  des 
vices  de  son  acquisition  n'est  pas  exclusive 
de  la  bonne  foi,  puisque  celle-ci  n'a  trait  quau 
droit  de  propriété  de  l'aliénation  :  elle  n  em- 
pêche pas  qu'on  puisse  opposer  1  art.  -^'J  à 
l'action  en  revendication  qui  serait  exercée 
contre  le  possesseur.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  3"  édit.,  n»  873. 

c.  _  A  qitel  moment  la  bonne  foi  est  exigée. 

70  On  décide,  dans  une  première  opinion, 
que  la  bonne  foi  doit  exister  au  moment  de 
Vacquisition.  —  Larombière,  Truite prat.  des 
obligations,  éd.  de  1885,  sur  1  art.  1141,  n»»  6 
et  16:  Dem-vnte  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  387  bis.  xii.  ,     ,  j 

71  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  demandeur 
qui  revendique  des  litres  au  porteur  doit  prou- 
ver que  le  possesseur  était  de  mauvaise  loi 
au  moment  où  il  a  acquis  les  titres.  —  Civ.  r. 
5  déc.  1876.  D.  P.  77.  1.  166.  —  Comp.  : 
Civ.  c.  6  juiU.  1886,  D.  P.  87.  1.  25.  _ 

72  Mais  on  peut  se  demander  si  1  arrêt 
du  5  déc.  1876,  cité  au  numéro  précédent,  est 
décisif  car  il  se  peut  que,  dans  cette  espèce , 
la  mise  en  possession  ail  eu  lieu  au  moment 
même  du  contrat.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 

135 

73  En  tout  cas,  contre  cette  opinion  on 
peut  dire  que  si,  dans  le  cas  de  la  prescrip- 
tion immobilière  de  dix  à  vingt  ans  ou  le  titre 
est  la  base  du  droit  du  délenteur  et  où  la  pos- 
session ne  fait  que  compléter  le  titre,  on  exige 
la  bonne  foi  lors  de  l'acquisition  il  doit  en 
être  autrement  dans  le  cas  ,'iel  art.  2279  où 
c'est  la  possession  qui  esl  le  titre  du  déten- 
teur qui  n'a  pas  besoin  d'en  invoquer  d  autre. 
_    GUILLOUARD,    op.    cit.,    1"     edit. ,    t.     2, 

n»  875.  J 

74  Aussi  décide-t-on,  dans  une  seconde 
opinion,  que  lorsque  la  possession  dérive 
d'un  contrat  translatif  de  propriété,  la  bonne 
foi  doit  exister  au  moment  où  la  possession 
commence  ;  il  ne  suffit  pas  que  la  bonne  foi 
existe  lors  du  contrat.  -  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  135.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  ai. 
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n»  561;  de  Foli.kvillk,  op.  «7.,  n"  28  4  30, 
p.  39  el  iO;  Giillouaru,  op.  et  loc.  cit.; 
HAUDRY-LACANTlMiniE  ET  TlSSUill ,  3"    éilil. , 

a»  874. 

75.  Kn  toul  cas,  il  importerait  peu  que  Ip 
possesseur  npprlt  après  sa  mise  eu  possession 
iiue  U  chose  apparicnail  à  auliui.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  cio.,  130.  —  En  ce  sens  :  BAUDav- 
Lacaktineiuk  bt  Tissieh,  loc.  cit. 

d.  —  Prisontption  d»  bonne  foi. 

76.  La  bonne  foi  doit  Stre  présumée  chez 
le  possesseur  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  13.3.  —  Civ.  r.  5  déc. 
1876,  D.  P.  77.  1.  166.  —  Req.  12  mars  1888, 
D.  P.  8».  1.  404.  —  En  ce  sens  :  de  Folle- 
vuj,E,  op.  cit.,  n»27;  Baudhy-Lacantinerie 
ET  T^ssiER,  3«  édil.,  n"  875. 

e.  —  Pouvoir  du  Juge  du  fait. 

77.  C'est  au  juge  du  Tait  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainemeni  l:i  bonne  foi.  Sa 
décision  échappe,  sur  ce  point  ,  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  .J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ. ,  la'j.  —  En  ce  sens  :  Baudry-  La- 
CANTiNERiK  BT  TissiER ,  3»  édil.,  n"  873  in 
fine. 

78.  Décidé  que  le  juge  du  fond  affirme 
suffisamment  la  bonne  foi  du  créancier  ga- 
giste qui  a  reçu  en  nantissement  le  chargement 
d'un  navire,  alors  qu'il  constate  que  l'offre 
de  cette  consignation  a  été  faile  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  après  que  celui  qui  la  fai- 
sait avait  accompli  les  opérations  de  douane 
et  donné  décharge  au  capitaine,  ce  qui  impli- 
quait qu'il  élait  en  possession  du  connaisse- 
ment. —  Req.  12  mars  1888 .  précité.  — 
Comp.  :  Req.  6  juill.  1891,  D.  P.  02.  1.  119. 

B.  —  Poseession  réelle. 

79.  Pour  pouvoir  invoquer  l'art.  227&,  ij 
faut  une  possession  réelle  :  le  possesseur  doi 
avoir  la  chose  sous  sa  main.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ.,  138.  —  En  ce  sens  :  Lal  rent,  t.  32. 
n"  555,  p.  576;  de  Foli.evii,le,  op.  cit.,  n"  37 
el  s.;  Lerodx  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  1.3'22;  Glillouard,  op.  cit.,  i'  édil.,  t.  2, 
n»  861;  BALnRY-LAC.\NTi.\ERiE  et  Tissier, 
3"  édil..  n"  849. 

80.  Ainsi  la  simple  détention  du  tilre  d'une 
chose  n'en  confère  pas  la  possession  :  la  pos- 
session appartient  ï  celui  qui  a  la  jouissance 
réelle  de  la   chose.  —  J.  G.   Prescript.  civ. 
270. 

81.  Jugé  en  ce  sens  :   ...  que  le  véritable 

fiossesseur  d'une  action  des  canau.v  n'est  pas 
e  détenteur  du  litre  de  l'aclion,  mais  bien 
celui  qui  touche  les  dividendes;  que  le  dé- 
lenteur du  titre  ne  peut  donc  transmettre  la 
propriété  de  l'action  ,)ar  la  cession  du  titre. 
—  Hcq.  12  mai  1824,  J.  G.  Prescript.  civ.. 
270-1». 

82.  ...  Que  la  simple  détention  d'un  billet 
souscrit  au  profit  d'un  individu  qui  déclare 
n'en  avoir  pas  fourni  les  fonds  et  n'y  avoir 
aucun  droit,  ne  suffit  pas  pour  en  faire  attri- 
buer la  propriété  au  détenteur.  —  Besançon , 
20  fior.  an  11.  .J.  G.    Prescript.  cir..  279-2». 

83.  .lugé  même  que  la  règle  qu'en  fait  de 
nieubles  la  possession  vaut  titre  ne  peut  être 
invoquée  par  celui  qui  a  une  possession  pu- 
rement symbolique  ,  résultant ,  par  e.vemple  . 
d'une  détention  de  clefs;  qu'il  faut  que  la 
possession  soit  réelle  et  effective.  —  Lyon 
9  3\T.  1851,  D.  P.  55.  2.  6.  —  Comp.  :  J.  G. 
Prvsrript.  civ.,  269,  obs.  contr. 

84.  Dans  tous  les  cas ,  la  détention  d'une 
parlie  seulement  des  clefs  d'un  meuble  vendu 
(d'un  orgue  d'église),  l'autre  pa,rlie  restant 
entre  les  mains  du  vendeur,  ne  peut,  à  rai- 
son de  son  caractère  équivoque  et  non  exclu- 
sif de  tout  droil  étranger ,  être  considérée 
comme  une  possession  symbolique  de  nature 
i  suppléer  la  possession"  effective.  —  Même 
arrêt. 


C.  —  Caractères  de  la  possession. 

a.  —  Possession  pnisibU,  piiHiqtte  et  non 
équivoque. 

I.  —  R»-(fle8  gt-nêralt's. 

85.  La  possession  dont  parle  l'art.  2279 
doil-clle,  comme  celle  de  l'art.  2229  du  pré- 
sent (^ode,  être  paisible,  publique  el  non 
é(|uivoque'?  —  V.  les  numéros  suivants. 

86.  Dans  une  première  opinion,  el  notam- 
ment pour  certains  partisans  de  l'opinion  e.\- 
posée  suprà,  n»  13,  qui  voient  dans  l'art.  2279 
une  cause  d'acquisitioti  lege,  on  répond  par  la 
négative  k  la  ([ueslion  posée  au  numéi'O  pré- 
cédent. —  Laurent,  t.  3'2,  n»  a4(i.  —  (^omp.  : 
Hue,  t.  14,  n»  513  (qui  se  prononce  pour  l'opi- 
nion exposée  suprà,  n»  14). 

87.  .logé,  en  ce  sens,  qu'une  possession  pu- 
blique n'est  pas  nécessaire  pour  l'application 
de  l'art.  2279.  —  Pau,  28  mars  1885,  D.  P. 
86.  2.  -209. 

88.  Mais  dans  une  seconde  opinion,  qui  est 
celle  de  la  jurisprudence,  on  exige  que  la 
possession  réunisse  les  conditions  requises 
par  l'art.  •2"229,  —  sauf  naturellement  celles 
qui  se  raltachent  il  la  durée  de  la  possession, 
notamment  la  conlinuilé  de  la  non-interrup- 
tion, —  c'est-à-dire  qu'elle  soit  paisible,  pu- 
blique et  noQ  équivoque.  —  J.  G.  S.  Pî-es- 
cript.  civ.,  139.  —  Paris,  '27  août  1881, 
.1.  G.  S.  Prescript.  civ..  1.39.  —  Dijon,  3  mars 
1886.  D.  P.  87.  2.  253.  —  Heq.  15  avr.  1890, 
D.  P.  90.  3.  88.  —  Lyon,  28  nov.  1888,  D.  P. 
90.  2.  216.  —  Nancy,  30  déc.  1891.  D.  P.  92. 
2.  241.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  1325;  Guillouard,  op.  cit.. 
2"  édit.,  t.  2.  n»  868;  Baudry-L.a.cantinerie 
et  Tissier,  3»  édit.,  n»  850. 

89.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que  le  possesseur  d'un  meuble 
n'en  est  réputé  propriétaire  que  si  sa  posses- 
sion réunit,  sauf  en  ce  qui  concerne  sa  durée, 
les  qualités  préciséesparl'art.  2229. —Amiens, 
15  mars  19(.X),  sous  Civ.  r.  6  févr.  1905,  D.  P. 
1905.  1.  481. 

90.  ...  Que  la  règle  :  en  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre,  ne  protège  que  la  pos- 
session animo  domini  et  non  celle  qui  est 
précaire  ou  dont  l'origine  est  équivoque  ou 
obscure.  —  Nancy,  30  déc.  1891,  précité. 

91.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  équi- 
voque et  d'une  origine  obscure  la  possession 
de  la  veuve  qui  prétend  que  son  mari  lui  a 
fait  la  remise  matérielle  de  titres  pour  la  cou- 
vrir de  ses  reprises  dotales,  alors  que  ces 
valeurs  ont  été  trouvées  au  domicile  du  dé- 
funt confondues  avec  les  valeurs  délaissées 
par  lui,  et  qu'il  en  a  seul  perçu  les  coupons 
ju-squ'à  sa  mort.  —  Toulouse ,  10  mai  1881 , 
U.  P.  82.  1.  4.33. 

92.  ...  Que  la  remise  de  valeurs  mobi- 
lières à  un  banquier  est,  par  elle-même,  un 
acte  équivoque  au  point  de  vue  de  l'intention 
du  déposant  et  qui  ne  peut  impliquer,  en  soi, 
ni  le  dessaisissement,  ni  la  translation  de  pro- 
priété. —  Orléans,  15  juill.  1887,  D.  P.  88. 
2.  245. 

93.  ...  Et  qu'en  conséquence,  ce  banquier 
actionné  en  reslitulion  ne  peut  se  borner  à 
alléguer  qu'en  fait  de  meubles ,  pos.session 
vaut  litre  :  il  lui  incombe  de  prouver  que  sa 
possession  est  légitime  et  à  litre  de  proprié- 
taire. —  Même  arrêt. 

94.  ...  Que  l'héritier  qui  se  trouve  en  pos- 
session de  valeurs  au  porteur  ayant  appartenu 
au  lie  cujus.  ne  peut  opposer  à  la  re\endica- 
tion  qui  en  est  faite  par  ses  cohéritiers  la 
maxime  :  en  fait  de  meubles,  possession  vaiit 
litre.  lorsqu'il  est  établi  par  les  déclarations 
des  parties  et  les  circonstances  de  la  cause, 
résultant  d'un  interrogatoire  ordonné  par  la 
.justice,  que  la  possession  invoquée  par  ledit 
héritier  afin  de  conserver  ces  valeurs  était 
équivoque  el  précaire  et  ne  constituait  en 
réalité  qu'une  simple  détention.  —  Req.  8  nov. 
1893,  D.  P.  94.  i.  399. 


95.  Jugé  aussi  que  la  règle  :  en  fait  dé 
meubles,  possession  vaut  litre,  n'est  pas  op- 
posable à  celui  qui  a  été,  par  lui-même  ou 
par  son  auteur,  partie  à  l'acte  invoqué  comme 
cause  de  la  possession,  et  spécialement  au 
légataire  universel  qui  attaque  l'acle  passé 
par  son  auteur.  —  Heq.  5  août  1878,  D.  P. 
79.  l.  253. 

96.  Mjiis,  à  l'inverse,  le  possesseur  d'ob- 
jcls  mobiliers  dont  la  po3ses.sion  n'a  rien 
d'équivoque  ni  de  clarulestiii  doit  être  pré- 
sumé avoir  possédé  pour  lui  même  à  tilre  de 
propriétaire,  el  il  est  en  droil  d'invoquer  la 
présf.niption  élablie  par  l'art.  2"279  sans  être 
tenu  à  aucune  autre  juslilicalion.  —  Paris, 
l"  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  845.  —  V.  .niprà, 
art.  2230,  n»  5. 

n.  —  Don  nianncl. 

a.  —  Voj'téc  de  la  maxime  :  en  lait  de  raeubles..^  en  cas  de 
don  manvel. 

97.  Les  règles  posées  suprà,  n"'  88  et  »., 
ont  trouvé  leur  application  notamment  en  ma- 
tière de  dons  manuels.  —  V.  suprà,  art.  948, 
n»»  .394  et  s.  —  V.  aussi  suprtt,  n<"  34  et  s. 

—  V.  encore  les  numéros  suivants. 

98.  Le  possesseur  d'objets  mobiliers  qui, 
pour  répondre  h  une  action  en  restilulion  de 
ces  objets  mobiliers  ,  prétend  qu'ils  lui  ont 
élé  remis  par  leur  propriélaire  à  litre  de  don 
manuel  peut,  à  l'appui  de  sa  prétention,  se 
prévaloir  de  l'art.  2279 ,  pourvu  que  la  pos- 
session soit  paisible,   publique,    exempte  de 

Précarité  et  d'équivoque.   —  D.   P.    1902.   2. 
92,  note  1.  —  Req.  15  avr.  1890,  D.  P.  91. 

1.  .388.  —Nancy,  8  juill.  1893,  D.  P.  94.  2. 
13,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  déc.  1894,  D.  P. 
95.  1.  364.  —  Dijon,  U  août  1893,  D.  P.  94. 

2.  13. 

99.  C'est  alors  au  revendiquant  h  démon- 
trer qu'il  existe  à  la  charge  du  possesseur  une 
obligation  de  restituer,  ou  que  la  possession 
est  précaire.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse 
cette  preuve.  —  D.  P.  1902.  2.  192,  noie  1. 

—  Req.  22  déc.  1891  ,  D.  P.  92.  1.  510.  — 
Nancy,  30  déc.  1891,  D.  P.  9&  2.  411,  et  la 
dissertation  de  M.  Planiol.  —  Req.  5  déc. 
1893,  D.  P.  94.  1.  48.  —  Civ.  r.  18  janv. 
1898,  ».  P.  98.  1.  479.  —  V.  infy-à,  n»  198. 

100.  Ainsi,  en  présence  de  l'allégation  d'un 
don  manuel,  il  incombe  au  demandeur,  qui 
revendique  les  meubles  prétendus  donnés,  de 
contester  la  régularité  de  la  posses.-ïion  du 
défendeur  et  d'en  établir,  notamment,  la  pré- 
carité à  raison  de  ce  fait  que  la  tradition  des 
titres  n'aurait  pas  été  faite  avec  l'intention  de 
la  donner;  faute  de  cette  preuve,  la  donation 
doit  être-  déclarée  valide.  —  J.  G.  S.  Disposil- 
entre  vifs  et  test.,  448.  — Civ.  r.  17  janv. 
1898,  D.  P.  98.  1.  479. 

101.  Mais  si  le  revendiquant  a  fait  la  preuve 
de  l'existence  d'un  titre  qui  oblige  le  posses- 
seur à  restituer  ,  ce  possesseur  ,  à  son  tour , 
doit  prouver  la  libéralité  qu'il  invoque.  — 
D.  P.  1902.  2.  192,  note  1.  —  Civ.  r.  24  avr. 
1866,  D'.  P.  66.  1.  347.  —  Nancy,  20  nov. 
1869,  D.  P.  70.  2.  142.  —  Besançon,  3  avr. 
1901.  D.  P.  1902.  2.  191. 

102.  En  d'autres  termes,  la  personne  qui  se 
prétend  donataire  est  maintenue  en  possession 
toutes  les  fois  que  son  allégation  se  présente 
avec  une  apparence  de  sincérité.  —  Disserta- 
tion de  M.  Marcel  Planiol ,  D.  P.  1904.  2. 
289,  note  1.  —  Keq.  15  nov.  1881,  D.  P.  82. 
1.  67.  —  Pau,  i"  avr.  1890,  D.  P.  91.  2.  232. 
—  Civ.  r.  12  août  1891,  D.  P.  92.  1.  623.  — 
Req.  22  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  510.  -  Nancy, 
8  juill.  1893.  D.  P.  94.  2.  13.  —  Req.  18  dée. 
1894,  D.  P.  95.  1.  364. 

103. ...  Tandis  que  la  revendication  dirigée 
contre  elle  doit  triompher  toutes  les  fuis  que 
les  circonstances  rendent  suspecte  l'origine 
de  sa  possession  et  font  présumer  un  détour- 
nement. —  Même  dissertation.  —  ('iv.  c. 
24  avr.  1866,  D.  P.  66.  1.  347.  —  Lvon , 
28   nov.  1888,   D.   P.  90.    2.  216.  —  Heq. 
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27  mars  1,SS9,  D.  P.  90.  1.  413.  —  Toulouse. 
30  juiQ  1890,  D.  P.  91.  2.  328.  —  Req. 
15  avr.  1890,  D.  P.  91.  1.  388.  —  Dijon, 
11  aoùl  1893.  D.  P.  9i.  2.  13.  —  Req.  9  nov. 
1893,  D.  P.  94.  1.  399.  —  Lyon,  23  juill.  1897, 
D.  P.  97.  2.  343. 

104.  Jugé ,  par  application  des  règles  po- 
sées aux  six  numéros  précédents  :  ...  que 
les  termes  de  l'art.  2279  sont  absolus ,  et  ne 
comportent  pas  une  exception  pour  le  cas  où 
le  possesseur  invoque  un  don  manuel.  —  Be- 
sancon, 4  juill.  1888.  D.  P.  89.  2.  182. 

105.  ...  El  que,  s'il  est  vrai  que  la  posses- 
sion d'objets  mobiliers  (de  valeurs  au  porteur, 
dans  l'espèce)  ayant  appartenu  à  une  per- 
sonne décédèe  cesse  d'être  un  titre  légitime 
de  propriété,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  étaient 
encore  dans  les  effets  du  défunt  au  moment 
du  décès,  la  preuve  de  ce  fait  incombe  à  celui 
qui  allègue  le  détournement.  —  Même  arrêt. 

106. ...  Que  le  détenteur  de  valeurs  au  por- 
teur ayant  appartenu  à  une  personne  décédée 
ne  peut  opposer  à  la  revendication  qui  en  est 
faite  par  les  hériters,  soit  la  maxime  qu'en 
l'ait  de  meubles  la  possession  vaut  titre ,  soit 
l'existence  d'un  don  manuel  effectué  à  son 
profit  par  le  défunt,  s'il  n'est  pas  établi  que 
la  tradition  lui  en  ait  été  faite,  si  même  les 
circonslances  rendent  celte  tradition  invrai- 
semblable. —  Bordeaux,  19  mars  1868,  D.  P. 
68.  2.  222. 

107 ... .  Que  l'héritier  en  possession  de  titres 
au  porteur  avant  appartenu  au  défunt  ne  peut 
opposer  la  m'axime  «  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre  »  à  la  revendication  de  ces 
valeurs  par  ses  cohéritiers,  s'il  est  établi  que 
sa  possession  a  un  caractère  équivoque  et  une 
origine  suspecte  et,  notamment,  s'il  l'a  dissi- 
mulée en  cherchant  à  faire  encaisser  par  un 
tiers  les  coupons  qu'il  n'osait  aller  toucher 
lui-même.  —  Aix,  3  tévr.  1902,  D.  P.  1904. 
2.  289. 

108.  ...  Que  si  le  détenteur  d'objets  mobi- 
liers qui  prétend  les  posséder  en  vertu  d'un 
don  manuel  est  protégé  contre  le  revendi- 
quant par  la  présomption  de  propriété  résul- 
tant du  seul  fait  de  sa  possession,  cette  pré- 
somption cesse  d'exister  en  faveur  du  posses- 
seur si  le  revendiquant  prouve  contre  ce  der- 
nier que  le  titre  même  de  sa  possession 
l'oblige  à  restituer.  —  Besançon,  3  avr.  1901, 
D.  P.  1902.  2.  191. 

109.  ...  Qu'ainsi,  lorsque  la  preuve  de  l'obli- 
gation de  restituer  imposée  au  détenteur  dé- 
coule d'un  contrat  écrit,  l'existence  de  ce  titre 
oblige  le  détenteur  à  faire  la  preuve  de  l'in- 
terversion du  titre  qu'il  allègue  et,  par  con- 
séquent, de  la  libéralité  qu'il  prétend  avoir 
été  faite  en  sa  faveur.  —  Même  arrêt. 

110.  ...  Que  spécialement,  si  un  détenteur 
de  titres  et  valeurs,  qui  ne  possède  qu'en 
vertu  d'un  mandat  à  lui  conféré  pour  toucher 
les  coupons  et  les  dividendes,  se  voit  retirer 
son  mandat,  il  se  trouve  par  la  révocation  du 
mandat  dans  l'obligatiou  de  restituer  et  qu'il 
ne  peut  s'affranchir  de  cette  obligation  de 
restitution  qu'en  prouvant  la  libéralité  qui  lui 
aurait  été  faite,  la  preuve  se  trouvant  alors 
intervertie.  —  Même  arrêt. 

111.  Sur  le  cas  où  il  y  a  eu  communauté 
d'habitation  entre  le  détenteur  de  valeurs  mo- 
bilières et  la  personne  de  laquelle  il  prétend 
tenir  ces  valeurs  à  titre  de  don  manuel, 
V.  infrà,  n«  121  à  123. 

S.  —  Modee  de  preuve. 

112.  En  ce  qui  concerne  les  modes  de 
preuve  en  matière  de  don  manuel,  on  admet 
que  le  don  manuel  est  soumis  pour  ses  modes 
de  preuve  aux  règles  du  droit  commun  et 
qu'il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  que 
lorsque  la  valeur  des  objets  donnés  ne  dépasse 
pas  150  fr.  -  Civ.  c.  9  août  1887.  D.  P.  SS.  i. 
133.  —  Pau,  21  mars  1893,  D.  P.  94.  2.  438. 

113.  .Jugé  aussi,  que  l'héritier  en  posses- 
sion de  litres  au  porteur  ayant  appartenu  au 


défunt  ne  saurait  être  admis  à  alléguer, 
comme  preuve  de  la  réalité  d'un  don  manuel, 
les  déclarations  de  témoins,  dans  une  contre- 
enquête,  affirmant  avoir  assisté  à  la  remise 
des  titres  litigieux,  la  preuve  testimoniale 
n'étant  pas  recevable  à  raison  de  la  valeur 
des  obiets  sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  -  Aix,  3  févr.  1902,  D.  P.  1904. 
2.  289. 

114.  ...  Alors  surtout  que  les  déclarations 
faites  par  les  témoins  entendus  dans  la  contre- 
enquête  portent,  non  sur  les  faits  reprochés 
au  prétendu  donataire  et  qui  ont  rendu  sa 
possession  suspecte,  mais  sur  l'existence 
même  de  la  donation.  —  Même  arrêt. 

115.  Mais  l'opinion  exprimée  suprà,  n»  112, 
est  critiquée  comme  trop  absolue.  —  Disser- 
tation de  M.  Marcel  Planiol,  D.  P.  1904. 
2.  290.  note  1-2. 

116.  Ainsi,  une  domestique  accusée  de 
vol  parce  qu'on  trouve  en  sa  possession  un 
bijou  ou  des  valeurs  ayant  appartenu  à  son 
maître,  peut  se  défendre  en  prouvant  par 
témoins  que  ces  objets  lui  ont  été  remis  vo- 
lontairement et  détruire  ainsi  les  soupçons 
d'une  soustraction  frauduleuse  de  sa  part.  — 
Paris,  9  août  1875,  D.  P.  77.  2.  56. 

117.  Suivant  une  opinion  ,  il  faut  même 
aller  plus  loin  et  décider,  dans  certains  cas,  que 
celui  qui  a  reçu  un  don  manuel  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  matérielle  ou  morale  de 
s'en  procurer  une  preuve  écrite,  par  exemple 
un  domestique  gratifié  par  un  maître  grave- 
ment malade  :  il  n'est  pas  possible  que  le  do- 
nataire, dans  cette  situation  de  dépendance 
personnelle  et  animé  de  sentiments  de  recon- 
naissance, prenne  soin  de  retirer  une  preuve 
écrite  d'un  malade  ou  d'un  vieillard.  —  Dis- 
sertation de  M.  Marcel  Planiol,  précitée. 


III.  —  Communauté  d'habitation. 


118.  —  I.  —  Lorsque  des  titres  au  por- 
teur ont  été  trouvés  au  domicile  commun  de 
deux  personnes  vivant  ensemble  et  décédées 
à  quelques  jours  d'intervalle,  la  présomption 
de  possession  au  profit  de  l'un  des  deux  de 
cujits  résulte  suffisamment  de  cette  circons- 
tance, que  ces  titres  occupaient,  avec  des 
titres  de  rente  viagère  au  profit  de  ce  der- 
nier, un  emplacement  distinct  dans  le  coffre- 
fort  commun,  alors  d'ailleurs  qu'il  avait  dis- 
posé, par  testament,  de  titres  de  cette  nature, 
et  qu'il  ne  s'en  trouvait  pas  d'autres  dans  le 
reste  de  sa  succession.  —  Paris,  2  mai  1894, 
D.  P.  95.  2.  259. 

119.  Lorsque,  après  le  décès  de  sa  femme, 
lequel  n'avait  été  suivi  d'aucune  liquidation 
de  la  communauté  d'acquêts  existant  entre  les 
époux,  le  mari  survivant  est  allé  habiter  avec 
sa  belle -mère,  la  demande  en  partage  et 
liquidation  de  celte  communauté,  formée  par 
les  héritiers  du  mari  après  sa  mort  et  celle 
de  sa  belle-mère,  ne  saurait  comprendre  les 
litres  au  porteur  qui  se  trouvaient  déposés 
dans  la  chambre  de  cette  dernière  et  dans  un 
meuble  lui  appartenant  au  moment  de  son 
décès,  litres  dont  elle  avait  eu  ainsi  la  déten- 
tion matérielle.  —  Lvon,  8  août  1893,  D.  P. 
95.  2.  374. 

120.  ...  Alors  surtout  que  la  présomption 
de  propriété  résultant  de  cette  possession  est 
confirmée  par  les  documents  de  la  cause,  no- 
tamment par  ces  circonstances  que  les  va- 
leurs litigieuses  n'avaient  pas  été  déclarées 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  que 
celle-ci  n'avait  produit  aucun  bénéfice,  et  en- 
fin que  l'encaissement  des  coupons  avait  eu 
lieu  au  nom  de  la  femme  prédécédée.  — 
Même  arrêt. 

121.  —  II.  —  La  communauté  d'habitation 
ayant  existé  entre  le  détenteur  de  valeurs  mobi- 
lières et  la  personne  de  laquelle  il  prétend 
tenir  ces  valeurs  à  titre  de  don  manuel  a  gé- 
néralement pour  effet  de  donner  à  la  posses- 
sion un  caractère  incertain,  équivoque  ou 
précaire ,  ce  qui  ne  permet  pas  d'invoquer  la 


maxime  de  l'art.  2279.  —  J.  G.  S.  Prescripl. 
civ  .  142.  —  Besançon,  24  juin  1865,  D.  P. 
66  1.  347.  -  Civ.  c.  24  avr.  1866,  D.  P.  66. 
1.  347.  —  Pau,  12  janv.  1874,  D.  P.  75.  2. 
114    —  Paris,  9  aoùl  1875,  D.  P.  77.  2.  56. 

—  Toulouse,  10  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  4-33 

—  Paris,  27  août    1881,    cité  suprà,   n»  88 

—  En  ce  sens  :  Bressolles  ,  Des  dons  ma- 
nuels, n»  260;  Colin,  Etude  de  jurispr.  et 
de  léfi'isl.  sur  les  dons  manuels,  p.  88  et  s. 

—  Comp.  toutefois  :  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  869,  p.  297. 

122.  Toutefois,  le  fait  de  la  cohabitation 
du  donateur  avec  le  donataire,  au  moment 
du  don  manuel,  ne  saurait  êlre  relevé  comme 
pouvant  rendre  ce  don  suspect,  lorsque  le 
donateur  a  clairement  manifesté  son  intention 
de  faire  celle  libéralilé.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  142.  —  Pau,  1"  avr.  1890,  D.  P.  91.  2. 
232. 

123.  Ainsi ,  la  communauté  d  habitation 
entre  le  possesseur  et  le  propriétaire  d'un  ob- 
jet n'est  pas  un  élément  juridique  rendant  à 
lui  seul  et  de  plein  droit  équivoque  la  pos- 
session de  cet  objet;  elle  n'est  qu'un  élément 
de  fait  dont  l'appréciation,  au  point  de  vue  du 
caractère  de  la  possession,  appartient  souve- 
rainement aux  juges  du  fond.  —  Req.  18  déc. 
1894,  D.  P.  95.  1.  364. 

124.  —  m.  —  Un  domestique  peut  avoir, 
même  dans  la  maison  où  il  sert,  la  possession 
exclusive,  et  à  titre  de  propriétaire,  d'un  ob- 
jet mobilier,  et  le  droit  d'invoquer  l'art.  2279. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  272.  —  J.  G.  S. 
eod.  n»,  143.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n"  549;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
siER ,  3=  édil. ,  n°  859. 

125.  Ainsi,  il  suffit  que  des  sommes  d  ar- 
gent trouvées  dans  des  armoires  ou  com- 
modes affectées  exclusivement  à  l'usage  per- 
sonnel d'une  domestique,  et  dont  elle  avait 
seule  les  clefs,  soient  reconnues  être  en  sa 
possession ,  pour  rendre  inadmissible  la  pré- 
tention des  héritiers  de  son  mailre  décédé, 
tendant  à  ce  qu'elle  fût  tenue  de  prouver  sa 
propriété  à  l'égard  de  ces  sommes.  —  Req. 
18  févr.  1839,  J.  G.  Prescript.  civ.,  272. 

126.  Mais  il  y  a  là  une  question  de  fait, 
dont  la  solution  dépend  surtout  des  circon- 
slances :  elles  peuvent  montrer  que  le  domes- 
tique n'est  pas  propriétaire  des  objets  qu'il 
détient.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ..  143. 

127.  Ainsi,  le  détenteur  de  valeurs  au 
porteur  ayant  appartenu  à  une  personne  dé- 
cédée ne  peut  s'en  faire  déclarer  propriétaire 
en  invoquant  la  maxime  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  s'il  résulte  des  circon- 
slances, et  notamment  de  la  communauté  d'ha- 
bitation de  ce  détenteur  avec  le  défunt  en 
qualité  de  serviteur  à  gages,  qu'il  détenait 
les  valeurs  dont  il  s'agit,  non  pour  lui,  mais 
pour  le  défunt  lui-même.  —  Civ.  c.  24  avr. 
1866,  D.  P.  66.  1.  347. 

128.  En  conséquence,  le  détenteur  de 
pareilles  valeurs  est  tenu  de  les  restituer  à  la 
succession,  s'il  ne  produit  pas  un  tilre  légi- 
time d'acquisition,  et,  par  exemple,  faute  par 
lui  de  faire  preuve  de  l'existence  d'un  don 
manuel  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 


IV.  —  Pouvoirs  des  juges  du  fond. 

129.  Il  appartient,  dans  le  cas  où  l'exis- 
tence d'un  don  manuel  est  invoquée  ou  con- 
testée d'apprécier  souverainement  les  carac- 
tères de  clandestinité  ou  de  précarité  de  la 
possession  invoquée.  —  Req.  15  avr.  1890, 
D  P.  91.  1.  388.  —  Sur  le  pouvoir  des 
juges  du  fond,  V.  aussi  infrà,  n»^  188. 

b.  —  Possession  à  titre  de  propriétaire.  j 

I.  —  Nécessité  de  posséder  à  titre  de  propriétaire, 
a.  —  ^i^tie  génAraU». 

130.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  la 
nécessité  chez  celui  qui  invoque  la  règle  : 
en  fait  de  meubles...  de  posséder  à  titre  de 
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propriétaire.  —  J.  G.  S.  Presnipt.  civ.,  l'il. 
—  Uruvellcs,  4  juin  i&a,  J.  G.  eod.  v",  27'i  : 
Commission.,  2U8.  —  Nancy,  20  nov.  ISGi), 
D.  P.  70.  2.  li--'.  -  Pau,  6  mai  1879,  D.  P. 
80.  2.  197.  —  Lyon,  28  nov.  1888,  D.  P.  'M. 
2.  216.  —  Req.  15  avr.  1890,  D.  P.  91.  1. 
;H88.  —  Nancy,  30  déc.  1891,  D.  P.  92.  2. 
241.  —  En  ce  sens  :  Laurknt,  t.  32,  ii"  54i 
à  âitj;  Demolu.mme,  1.  20,  n"  79;  .\uBnv  kt 
Hau,  5«  édil.,  t.  2,  §  183,  le.\le  el  note  20, 
p.  15ô;  GuiLLûUARD,  op.  cil.,  2«  édil.,  l.  2, 
n"  8C)3;  Baudry-Lacantinehie  et  Tissikh, 
3»  édit.,  n°  852;  Bressolles  ,  op.  cit.,  p.  355; 
DE  K0LLEVIL1.E,  op.  cil.,  n"  32. 

131.  La  règle  po.-:ée  au  numéro  précédent 
se  juslilie  par  deux  raisons  :  daliord,  en  di- 
sant quela  possession  équivaut  à  un  titre,  la 
loi  fait  iiécessairenieut  allusion  à  une  posses- 
sion à  litre  de  propriétaire,  à  une  possession 
analogue  à  celle  qui  résulterait  d'un  titre  de 
propriété;  en  second  lieu,  lunimiis  domini 
n'est  pas  seulement  un  caractère  de  la  pos- 
session nécessaire  pour  conduire  à  la  pres- 
cription, c'est  un  élément  essentiel  delà  pos- 
session elle-même,  —  Haudrv-Lacantinekie 
ET  TissiER,  3«  édit.,  n»  852. 

132.  De  la  nécessité,  pour  le  possesseur 
qui  invoque  l'art.  2279,  de  posséder  à  titre  de 
propriétaire,  il  résulte  que  les  détenteurs  à 
litre  précaire  :  emprunteurs,  dépositaires, 
locataires,  fermiers,  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  larl  2279.  —  .1.  G.  S.  Prescripl.  civ., 
I1I.  —  En  ce  sens  :  Laurk.nt,  toc.  cit.;  \v- 
BRY  ET  Hau,  5«  édil.,  t.  2,  §  183,  p.  155.  — 
V.  infrù.  n"  196  et  197. 

133.  Ainsi  juïTé  que  le  délenteur  de  valeurs 
au  porteur  ayant  appartenu  i  une  personne 
décédée  ne  peut  opposer  à  la  revendication 
qui  en  est  faite  par  les  héritiers,  la  maxime  : 
e«  fatl  de  meubles,  possession  vaut  titre, 
s'il  résulte  de  son  aveu  que  ces  valeurs  ne 
|ui  auraient  été  remises  que  provisoirement 
el  en  vue  d'un  arrangement  non  consommé 
avant  la  mort  du  propriétaire.  —  Hen.  10  déc 
1877.  D.  P.  78.  1.  17G. 

134.  Le  créancier  gagiste  qui  a  reçu  de 
son  dét>.teur  une  chose  n'appartenant  pas  .i  ce 
dernier  doil-il  cire  considéré  comme  un  débi- 
teur à  litre  précaire'.'— V.  infrà,  n^'lSlels 


1977 


p.  —  MeubUë  gamiuant  une  maùon. 

^35-  —  1.  —  Les  meubles  sonl  censés  ap- 
partenir à  celui  qui  occupe  les  lieu.\  dans  los- 
luels  ils  sont  placés. —J.  G.  Prescripl.  cil' 
pi.  -  D.  P.  1900.   1.  281,  note  1-2.  —  Sur 
les  pouvoirs  des  juges  du  fond  à  cet  égard 
V.  infrà,  no  191.  ' 

136.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
l'un  immeuble,  y  demeurant,  est  présumé 
mipriétaire  du  mobilier  qui  le  garnit  el  dont 
1  a  la  possession.  —  Civ.  c.  31  janv.  1900 
3.  P.  1900,  1.  281.  ' 

137.—  U.  —  Lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
■encc  d'une  personne  qui  habile  chez  une 
lulre  personne,  c'est  le  mailre  du  logis  qui 
loit  être  réputé  possesseur  des  meubles  (|ui 
[arnissent  son  habitation,  car  c'est  lui  qui  les 
i  à  sa  disposition.  —  D.  P.  IÇKX»  1  281 
lole  1-2.  "         ' 

138.  Ainsi  la  présomption  posée  suprà , 
1°  13.1,  cesse  si  c'est  ù  tilre  de  familiarité  et 
ans  Dayer  le  loyer  que  la  personne  se  trouve 
ans  la  maison.  —  J.  G.  Prescripl.  cin.,  271. 

139.  Spécialement,  celui  qui  occupe  par 
impie  tolérance  du  propriétaire,  et  sans  payer 
e  loyer,  un  logement  dans  la  maison  de  ce- 
Ji-ci,  doit  prouver  que  les  meubles  qui  gar- 
issent  ce  logement  lui  appartiennent  et  qu'il 
!s  y  a  apportés.   —   Bordean.x ,  5  févr.   1827 

.  G.  Prescripl.  civ.,  271-1».  ' 

140.  Mais  lorsqu'une  saisie  est  pratiquée 
ar  des  meubles  placés  dans  une  maison  donl 
i  jouissance  partielle  a  été  accordée  au  saisi 

titre  d  amitié,  par  le  propriétaire  de  cette 
laison  et  que  celui-ci  demande  à  faire  dis- 
aire   de    la  saisie   une  partie  des  meubles 

Code  civu,  aknoté.  —  T.  IV. 


comme  lui  appartenant,  c'est  au  créancier  k 
prouver  que  les  meubles  revendiqués  sonl  la 
propriété    de     son    débiteur.    —     Bordeaux 
2b  août  1,S31,  J.   G.   Prescripl.  civ.,  271 -■,">.' 

141.  La  règle  posée  suprà,  n'>137,  s'impose, 
a  plus  lorle  raison,  quand  il  s'agit  de  mineurs 
habitant  chez  leni'  mère,  leur  Uitrice  légale, 
dans  une  maison  donl  elle  est  propriétaire  : 
eu  les  gardant  (-liez  elle,  elle  ne  fait  que  se 
conformer  aux  obligations  qui  lui  incombent; 
elle  les  a  sous  sa  puissance,  el,  :\  moins  que 
la  preuve  coulraire  ne  soit  rapportée,  elle  doit 
être  réputée  posséder  tout  le  mobilier  qui 
garnit  sa  maison.  —  D.  P.  1900  1  281 
note  1-2.  '      '  ' 

142.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
d  nn  imnuMible,  y  demeurant,  est  présumé  pro- 
priétaire du  mobilier  qui  le  garnit  et  dont  il 
a  la  possession ,  alors  même  que  ses  enfants 
mineurs,  dont  il  est  le  tuteur  légal,  habitent 
avec  lui  ledit  iuiineubh'.  —  Civ.  c  31  ianv 
19LHJ,  D.  P.  1900.  1.  28L  ' 

143.  ...  Et  que.  dès  lors,  il  peut  demander 
a  nullité  de  la  saisie-exécution  pratiquée  sur 
es   meubles  qui  garnissent  son   immeuble  à 

la  requête  d'un  créancier  et  de  ses  enfants 
mineurs.  —  Même  arrêt.—  Sur  le  droit,  pour 
un  créancier,  de  saisir- exécuter  les  meubles 
de  son  débiteur  qui  se  trouvent  au  domicile 
d'un  tiers,  V.  Nouveau  Code  de  proc.  civile 
annulé,  art.  G08. 

1^^-  —  '['.  —  Les  meubles  garnissant 
une  maison  ne  sont  plus  présumés  appartenir 
au  proprièlaire,  quand  ils  ont  été  déposés 
dans  la  maison  par  un  autre  que  le  propriétaire 
actuel  et  antérieurement  à  son  acquisition;  le 
propriétaire  doit  prouver  que  les  meubles  lui 
appartiennent.   —  J.  G.  Prescripl.  civ. ,  273. 

145.  Spécialement,  la  présomption  que  les 
meubles  appartiennent  au  mari,  comme  pro- 
priétaire d'une  maison  qui  les  renferme,  ne 
cesse  pas,  par  cela  seul  que  cette  maison  est 
devenue  la  propriélé  de  la  femme,  après  avoir 
passé  sur  la  tète  d'un  tiers;  ainsi,  la  femme 


est  tenue  de  prouver  que  les  meubles  saisis 
dans  celle  maison  par  les  créanciers  de  son 
mari  lui  appartiennent.  —  Agen,  14  mars 
1833,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  273;  Conlr.  de 
mar..  4262-2". 

146.  —  IV.  —  En  ce  qui  concerne  le  mo- 
bilier meublant  qui,  après  la  séparation  de 
biens  judiciairement  prononcée,  garnit  le  do- 
micile conjugal,  il  n'existe  de  présomption  de 
propriélé  ni  au  profit  du  mari,  ni  au  profit  de 
la  temme  séparée.  —  D.  P.  1900.  2.  4S4 , 
note  1-2.  —  V.  cependant  suprà,  art.  1449' 
n<"  178  el  179. 

147.  Si  la  femme  séparée  de  biens  reven- 
dique ces  meubles  comme  sa  propriété  per- 
sonnelle, elle  doit  donc  faire  la  preuve  de 
celte  propriété.  Mais  celte  preuve  peut  résul- 
ter du  fait  de  sa  possession.  —  Même  note 
—  V.  suprà,  art.  1449,  n»»  180  et  s. 

148.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
trouve  .son  application  surtout  lorsque  la  pré- 
somption qui  dérive,  en  favejjr  de  la  femme, 
de  la  possession  ,  est  corroborée  par  les  cir- 
circonstances  de  fait,  spécialement  par  la 
conslalati(m  que  le  mari  ne  possédait  aucun 
mobilier  lors  de  la  séparation  de  biens  ,  et 
par  celle  de  l'impossibililé  où  il  s'est  trouvé 
depuis  de  s'en  procurer  un  avec  ses  ressources 
personnelles.  —  Même  note. 

149.  .luge,  à  cet  égard,  que  la  femme  ma- 
riée, judiciairement  séparée  de  biens,  doit 
être  considérée  comme  propriétaire  el  fondée 
par  suite  à  exercer  la  revendication  de  meu- 
bles saisis  sur  son  mari,  lesquels  se  trouvent 
en  sa  possession  personnelle  dans  une  mai- 
son dont  elle  est  seule  locataire.  —  Douai 
25  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  48i. 

150.  ...  Alors  du  moins  qu'à  la  suite  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  un  procès- 
verbal  de  carence  a  été  dressé,  constatant 
que  le  mari  n'avait  pas  de  meubles  et  était 
insolvable  el  que,  depuis  lors,  le  mari  a  été 
dans  un  état  de  pénurie  persistante  lui  ren- 


dant impossible  toute  acquisition  de  meubles, 
tandis  qu'au  contraire  la  femme  a  recueilli  uiî 
mobilier  assez  important  dans  la  succession 
de  ses  père  el  mère.  —  Même  arrêt. 

II.  —  Situation  du  crijaucicr  t'fib'iatc. 

151.  —  I.  _  Le  créancier  gagiste  qui  a 
reçu  de  son  débiteur  une  chose  n'appartenant 
pas  a  ce  dernier  doil-il  être  considéré  comme 
un  débiteur  h  titre  précaire'?  —  V.  les  nu- 
méros suivants.  —  V.  aussi  suprà,  art.  2230, 
n"'  o2  et  s.  j-     >  , 

152.  On  a  admis,  par  une  première  opi- 
nion, que,  dans  le  cas  où  la  chose  d'autrui  a 
été  donnée  en  gage,  le  propriétaire  de  cette 
chose  peut  évincer  le  créancier  gagiste.  — 
J.  G.  Prescripl.  civ.,  275.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  TissiER,  3«  édit 
n"  8(')9.  ■' 

153.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  s'il  est  vrai 
que  le  créancier  gagiste  a  une  possession 
utile  sur  I  objet  constitué  en  gage,  cette  pos- 
session n'est  utile  que  vis-à-vis  des  ayants 
cause  du  débiteur  gagiste  et  ne  saurait  faire 
échec  à  ceux  qui  ont,  sur  l'objet  donné  en  gage 
un  droit  absolu  et  préexistant  à  la  constitu- 
tion du  gage.  —  Paris,  7  mai  1896,  D.  P.  96. 
2.  502. 

154.  Suivant  un  second  système,  qui  réu- 
nit aujourd'hui  la  majorité  des  auteurs  et  la 
jurisprudence,  le  créancier  gagiste  qui  a  reçu 
de  son  débiteur  une  chose  n'appartenant  pas 
à  ce  dernier,  peut  opposer  l'art.  2279  à  l'ac- 
tion en  revendication  du  véritable  propriétaire 
jusqu'au  payement  de  sa  créance.  —  J.  G.  S. 
Prescripl.  civ.,  145.  —  Heq.   23  janv.   1860 
D.  P.  60.  1.  123.  -  Req.  12  mars  1888,  D.  P. 
88.  1.  404.  —  Civ.  c.  28  mars  1888,  D.  P   88 
1.  253.  —  Req.  6  juill.  1891,  D.  P.  92.  1   119 
—  Heq.  2  mars  1892,  D.  P.  93.  1.  198-199.  — 
Douai,  20  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  375.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  .32,  n"  575;  Leroux  de 
Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1324;  de  Folle- 
ville,  op.  ctt. ,  n»s  34  à  36  ;  Aubry  et  Rau 
5e  édit.,  t.  2,  §  183,  texte  et  note  36,  p.  159- 
160;   GuiLLouARD,   op.    cit.,   2=  édil.,   t.  2. 
n"  878.  ' 

155.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  maxime 
en  fait  des  meubles  possession  vaut  litre  peut 
être  invoquée  par  le  créancier  qui  a  reçu  de 
son  dôbileur,  à  titre  de  nantissement,  une 
chose  mobilière  dont  ce  dernier  n'était  pas 
propriétaire.  —  Civ.  r.  22  juin  1858  (sol.  impl.), 
D.  P.  58.  1.  238.  ^  i'  ;. 

156.  ...  Que  le  créancier  gagisie  peut  se 
prévaloir  de  son  droit  à  l'encontre  du  tiers 
auquel  l'objet  engagé  avait  été  vendu  anté- 
rieurement à  la  conslilution  du  gage,  à  moins 
que  sa  mauvaise  foi  ne  soit  établie.  —  Bor- 
deaux, 26  mai  1873  (sol.  impl.),  D.  P.  76.  2.  23. 

157.  ...  Que  la  maxime  de  l'art.  2279  «  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  peut 
être  invoquée  par  le  créancier  gagisie  qui  a 
reçu  de  bonne  foi  en  gage,  d'un'  délenteur 
précaire,  un  objet  mobilier,  et  qu'il  a  le  droit 
de  repousser,  jusqu'à  payement  de  sa  créance, 
la  revendication  dirigée  contre  lui  par  le  pro- 
priétaire de  cet  objet.  —  Req.  12  mars  1888, 
précité. 

158.  ...  Que  les  actions  au  porteur  livrées 
en  nantissement  par  un  tiers,  auquel  les  ad- 
ministi'ateurs  de  la  société  commerciale  qui 
les  a  créées  les  avaient  confiées  pour  les  né- 
gocier, ne  peuvent  être  revendiquées,  au  nom 
de  la  société,  sous  prétexte  que  le  nantisse- 
ment serait  frauduleux  de  la  part  de  ces  ad- 
ministrateurs, si  le  créancier  gagiste  n'a  point 
participé  à  la  fraude,  et  si,  en  outre,  il  est 
déclaré,  en  fait,  que  les  actions  dont  il  s'agit 
n'ont  été  ni  perdues  ni  volées.  —  Heq.  2;i  janv 
1860.  D.  P.  60.  1.  123. 

159.  ...  Que  la  maxime  de  l'art.  2279  :  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  peut 
être  invoquée  par  le  créancier  gagisie  qui  a 
reçu  do  bonne  foi  en  gage,  d'un  détenteur 
précaire,  un  objet  mobilier,  et  que,  par  suite, 
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il  a  le  di-oil  de  repousser,  jnsquà  payement 
de  sa  créance,  la  revendication  dirigée  contre 
lui  par  le  propriétaire  de  cet  objet.  —  Douai, 
20  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  375. 

160.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  si  1  objet 
engagé'  a  été  dèlourné  au  moyen  d'un  abus 
de  confiance,  la  disposition  e.xceplionnelle  du 
paraCTaphe  2  de  l-'art.  2279  ne  s'appliquant 
qu'aux  seuls  cas  de  perle  ou  de  vol.  —  Même 
arrêt.—  V.  infrà,  n"  345. 

161.  Mais  la  règle:  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,  ne  peut  pas  être  opposée 
par  le  créancier  gagisle  i  l'aclion  en  reven- 
dication de  l'objet  mobilier  (dans  l'espèce,  des 
titres  au  porteur)  détenu  par  ledit  créancier, 
alors  que  le  revendiquant  prouve  que  cet  ob- 
jet a  été  perdu  par  lui  ou  a  été  frauduleuse- 
ment soustrait  à  son  préjudice  depuis  moins 
de  trois  ans.  —  Paris,  10  août  1894,  D.  P. 
95.  2.  180.  —  V.  infrà ,  n»  296. 

162.  —  II.  —  Celui  qui  se  prévaut  de  la 
qualité  de  créancier  gagiste  doit  invoquer  un 
nantissement  régulier,  sans  quoi  il  n  ^"7" 
aucun  titre.  —  J.   G.  S.   Prescript    en: ,  Ub. 

163.  Ainsi  un  nantissement  civil  en  titres 
au  porteur  ,  dans  lequel  les  prescriptions  des 
art.  2074  el  2075  du  présent  Code  n  ont  pas 
été  observées,  et  qui  est,  par  conséquent,  ir- 
régulier,  ne  peut  conférer  il  celui  qui  la  reçu 
la  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi  d  un 
objet  mobilier,  au  sens  de  l'art.  2279  du  même 
Code.  —  Civ.  c.  28  mars  1888,  D.  P.  88.  1. 
253. 

164.  Par  exemple,  le  banquier,  qui  a  reçu 
un  nantissement  dans  les  conditions  indiquées 
au  numéro  précédent,  ne  saurait  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  2279  pour  repousser  une  de- 
mande en  revendication  dirigée  contre  lui,  et 
basée  sur  ce  que  les  titres  au  porteur  remis 
entre  ses  mains  avaient  été  soustraits  au  moyen 
d'un  abus  de  confiance.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.  :  Civ.  c.  5  janv.  1872,  D.  P.  72.  1.  161. 
_  Req.  2  mars  1892,  D.  P.  93.  1.  198-199. 

165.  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  d'abus  de 
confiance  commis  au  préjudice  d'une  société 
de  crédit  dépositaire  de  titres  au  porteur ,  si 
le  dépositaire,  pas  plus  que  le  propriétaire  lui- 
même,  ne  peut  revendiquer  les  valeurs  dé- 
tournées, dans  les  mains  d'un  tiers  qui,  de 
bonne  foi,  en  aurait  acquis  la  possession  aiu- 
mo  domini.  il  peut,  au  contraii-e,  faire  valoir 
sa  revendication ,  en  alléguant  que  le  déten- 
teur contre  lequel  il  agit  ne  possède  ces  titres 
mie  par  suite  d'un  nantissement  qui  est  irré- 
^ulier.  —  Civ.  c.  28  mars  1888,  précité.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Civ.  c.  5  janv.  1872  (sol. 
impl.).  D.  P.  72.  1.  IGl. 

166.  ...  Et  que,  lorsque  telle  est  la  préten- 
tion énoncée  par  le  revendiquant,  les  juges 
ne  peuvent  la  repousser  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  que  le  demandeur  est  irrece- 
vable à  réclamer  les  titres  détournés,  et  sans 
qualité  pour  contester  la  validité  du  nantis- 
sement, du  moment  où  il  ne  justifie  d'aucun 
droit  de  propriété  sur  lesdiles  valeurs.  — 
Civ.  c.  28  mars  1888,  précité. 

167.  Il  ne  saurait  y  avoir  violation  de 
l'.art.  2279  dans  l'arrêt  qui  décide  qu'une 
partie  a  pu  engager  des  titres  au  porteur  dont 
elle  avait  la  libre  disposition  pour  assurer 
l'exécution  d'opérations  de  bourse  dont  elle 
chargeait  personnellement  et  directement 
un  banquier  pour  son  propre  compte.  —  Req. 
9  juill.  1885,  D.  P.  86.  1.  419. 

168.  Certains  auteurs,  parmi  ceux  qui  re- 
fusent au  créancier  gagiste  la  facullé  d'invo- 
quer l'art.  2279  4  l'encontre  du  propriétaire 
(V.  suprà,  n"  152),  décident  que,  si  l'on  admet 
l'application  de  l'art.  2279  en  sa  faveur,  on 
ne  devrait  pas,  en  tout  cas,  adopler  la  solu- 
tion indiquée  suprà,  n"  162,  qui  exige  un 
nantissement  régulier;  dans  celte  opinion,  la 
précarité  de  la  possession  ne  peut  dépendre 
de  la  plus  ou  moins  grande  régularité  des 
formes  employées  pour  la  constilulion  du 
gage,  c'est  une  question  d'intention;  il  y  a 
précarité   s'il  n'y  a  pas  animus  domini.  — 


BAUnRY-L.A.C,\NTiriERIE    ET    TlSSIER ,    3«    édil., 
n"  870. 

169.  _  III.  —  Pour  pouvoir  invoquer 
l'art  2279 ,  le  créancier  gagiste  doit  être  de 
bonne  foi.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  1*7.— 
\.  suprà,  n"»  156  et  157. 

170.  La  condition  de  bonne  foi  chez  le 
créancier  gagiste  est  exigée  même  par  ceux 
qui  ne  la  considèrent  pas  comme  nécessaire, 
d'une  façon  générale,  pour  que  l'art.  2279 
s'apolique.  — Aubry  et  R.\u,  5<=  édit.,  t.  2, 
§  183,  texte  et  note  36,  p.  159-160.  -  V.  .<:)(- 
prà ,  n»  56.  ,         ,       . 

171.  .lugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
gagiste  doit  être  réputé  de  bonne  foi  lorsque, 
au  moment  où  le  gage  a  été  constitué  (spé- 
cialement sur  des  titres  au  porteurl,  la  situa- 
tion de  l'emprunteur  était  au-dessus  de  tout 
soupçon  ,  et  qu'il  ne  commet ,  en  réalisant  le 
gage,  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité,  lors  même  que,  au  moment  de 
la  réalisation ,  il  aurait  pu  apprendre  que  le 
vrai  propriétaire  de  l'objet  engagé  en  avait 
été  dépouillé  par  un  délit  du  constiliuant  (spé- 
cialement par  un  abus  de  confiance).  —  Req. 
2  mars  1892,  précité. 

172.  Si  l'art.  2279,  §  1,  ne  protège  le  créan- 
cier gagiste  que  s'il  est  possesseur  de  bonne 
foi ,  sa  bonne  foi  doit  être  présumée  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Douai,  20  juin  1892, 
D    P.  92   2.  375. 

173.  Le  créancier  gagiste  doit  être  pré- 
sumé avoir  agi  de  bonne  foi,  alors  qu'il  a 
consenti  des  avances  sur  la  livraison  à  lui 
faite  d'un  chargement  en  nature,  sans  qu'il 
soil  établi  qu'irait  eu  la  conviction  du  droit 
d'autrui  sur  les  marchandises.  —  Req.  12  mars 
1888,  D.  P.  88.  1.  404. 

174.  Si  la  maxime  :  en  fait  de  meubtes, 
possession  vaut  titre,  peut  être  invoquée  par 
le  créancier  gagiste  qui,  de  bonne  foi,  a  reçu 
eu  gage  d'un  détenteur  précaire  im  objet  mo- 
bilier, il  appartient  au  juge  du  fait  d'appré- 
cier souverainement  celle  bonne  foi.  —  Req. 
6  juill.  1891,  D.  P.   92.  1.  119. 

175.  Le  juge  du  fond  affirme  suffisamment 
la  bonne  foi  du  créancier  gagiste  qui  a  reçu 
en  nantissement  le  chargement  d'un  navire, 
alors  qu'il  constate  que  l'offre  de  cette  consi- 
gnation a  été  faite  dans  les  conditions  ordi- 
naires, après  que  celui  qui  la  faisait  avait  ac- 
compli les  opérations  de  douane  et  donné 
décharge  au  capitaine,  ce  qui  impliquait  qu'il 
était  en  possession  du  connaissement.  —Req. 
12  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  404. 

176.  Il  importe  peu  que  le  juge  du  tait 
ail  en  outre  affirmé,  à  tort,  la  régularité  de 
la  transmission  du  connaissement  à  celui 
qui  a  ensuite  constitué  le  gage ,  l'erreur  de 
droit  contenue  dans  un  des  motifs  du  juge- 
ment ne  donnant  pas  ouverture  à  cassation, 
lorsque  le  dispositif  trouve,  dans  les  autres 
motifs,  une  justilcation  suffisante.  —  Même 
arrêt. 


m.  <—  Charge  de  la  preure. 

177.  _  I.  _  Le  détenteur  n'a,  en  prin- 
cipe,  aucune  preuve  à  faire  :  par  cela  seul 
..':i  «... — kA^  r.^  /rn'îl  offîvmp  mi'il  nnssede  en 


qu'il  possède  et  qu'il  affirme  qu  il  possède  en 
qualité  de  propriétaire,  il  est  en  droit  d'invo- 
quer l'art.  2279.  —  Guillocard,  op.  cit., 
2=  édit.,  t.  2,  n"  864:  Baudry-Lacantinehib 
ET  TissiER,  3=  édit.,  n»  853. 

178.  —  II.  —  Mais  si  la  possession  suffit  pour 
faire  présumer  le  droit  de  propriété  de  celui 
qui  l'exerce,  il  n'v  a  dans  ce  fait  qu'une  pré- 
somption simple, "et  le  revendiquant  pourra 
la  faire  tomber  en  établissant  la  précarité  du 
titre  du  possesseur.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.  ,  ,. 

179.  Ainsi,  c'est  au  demandeur  en  resti- 
tution qu'incombe  l'obligation  de  prouver 
que  le  délenteur  possède  à  titre  précaire,  pour 
le  compte  d'un  tiers,  par  exemple,  en  vertu 
d'un  contrat  par  suite  duquel  le  détenteur  est 
tenu  à  restitution.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 


149  —  Paris,  19  déc.  IST"!,  I>.  P.  1^-  2.  13*. 
—  Nancy,  8  févr.  1873,  B.  P.  73.  2.  26.  -  Pau, 
6  mai  1879,  D.  P.  80.  2.  197.  —  Req.  1^  nov. 
1881,  D.  P.  82.  1.  67.  -  Req.  18  août  18s4, 
J  G  S.  eod.  v°.  149.  —  Pau,  l»-'  avr.  1890, 
D  P.  91.  2.  232.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n"  550;  Aubry  et  Rau  ,  5«  édit.,  t.  2, 
5'  183,  p.  155. 

180.  Mais,  pour  établir  les  conditions  dans 
lesquelles  celle  preuve  sera  administrée,  deiix 
situations  doivent  être  distinguées.  —  V.  les 
numéros  suivants.  —  En  matière  de  dons 
manuels,  V.  suprà,  n-^  97  et  s. 

181.  D'une  part,  lorsque,  pour  établir  le 
caractère  précaire  de  la  possession  du  déten- 
teur le  demandeur  se  fonde  sur  l'existence 
d'un  contrat  de  louage,  de  dépôt,  etc.,  qui 
oblige  le  détenteur  à  restituer,  le  demandeur 
doit'faire  la  preuve  de  l'existence  de  ce  carac- 
tère conformément  aux  règles  du  droit  co«'- 
mui}  sur  la  preuve  des  conventions,  c  est-a- 
dire  conformément  aux  règles  établies  par  les 
art.  1341  el  suivant  du  présent  Code.  —  J-  G- y"- 
Prescript.  civ.,  150.  -  Paris  19  déc.  1871 
D  P  73  ''.  131.  —  Pau,  12  .lanv.  1874, 
d'  p.' 75.  2.  113.  —  Pau,  6  mai  1879,  D.  P. 
80  2  197.  —  En  ce  sens  :  L.\urent  ,  t.  32, 
n"'55Ô;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  §JSÎ, 
note  27,  p.  155:  Guillouarb,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  2,  n"  865;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
s'iEP,',  30  édit.,  n"  853. 

182.  Jugé,  en  ce  sens,  que  c  est  a  eemi 
qui  prétend  que  celte  possession  est  précaire 
en  ce  qu'elle  procède  d'un  contrat  par  suite 
duquel  le  détenteur  est  tenu  i  restitution,  h 
fiire  la  preuve  de  ce  contrat  conformément 
aux  règles  qui  s'appliquent  à  la  preuve  des 
conventions.  —  Pau,  6  mai  1879,  D.  P.  80.  2. 
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183.  ..  Et  qu'il  peut,  sans  déroger  à  ces 
règles ,  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande  la 
reconnaissance  tacite  de  précanlé  émanée  du 
possesseur,  lorsqu'elle  résulle  nécessairement 
de  faits  que  ce  dernier  tient  pour  constants, 
alors  même  que  le  possesseur  alléguerait  qu  il 
délient  la  chose  en  vertu  d'un  cijnlrat  trans- 
latif de  propriété,  si  cette  allégation  est  en 
contradiction  manifeste  avec  l'ensemble  des 
circonstances  dont  il   reconnaît  l'exactitude. 

—  Même  arrêt. 

184.  ...  Que,  par  exemple,  le  possesseur 
d'une  jument  ne  peut  repousser  l'action  en 
revendication  dirigée  contre  lui,  lorsquit  ré- 
sulte de  faits  non  contestés  quil  n'a  jamais 
entendu  s'en  attribuer  la  propriété,  quand 
même,  pour  expliquer  ces  faits,  il  alléguerait, 
contre  toute  vraisemblance,  que  la  jument  lui 
a  été  donnée  à  la  condition  d'en  partager  le 
produit  avec  le  donateur.  —  Même  arrêt. 

185.  D^autre  part,  en  dehors  de  1  hj^iothese 
d'un  contrat  préalable,  la  précarité  de  la  pos- 
session du  détenteur  peut  être  établie  par  tous 
les  movens  de  preuve ,  et  même  par  simples 
présomptions. -J.  G.  S.  Prescript.  civ..  150. 

-  Civ.  c.  24  avr.  1866,  D.  P.  66-  1.  34-.  - 
Comp.  :  Paris,  i"  déc.  I87b  (motifs),  D.  P. 
75;  9  73  —  lîn  ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.  ; 
\ub"'ry  et  R.AU,  5»  édil.,  t.  2,  §  183,  texte  et 
notes  27  et  28,  p.  155-156:  Guillouard,  op. 
cit..  2'  édil.,  l.  2,  n»  864;  Baudry-Lacanti- 
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186  Dans  le  cas  où  le  détenteur  de  valeurs 
au  porteur  reconnaît  que  ces  valeurs  apparte- 
naient i  une  personne  décédée,  en  ajoutanl 
que  celle-ci  lui  en  avait  fait  un  don  manuel, 
la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  l'affran- 
chit pas  de  l'obligation  de  prouver  l'existence 
du  don  ainsi  invoqué,  quand  la  propriété  du 
défunt  est  établie  au  moyen  de  présomptions 
indépendantes  de  cet  aveu.  —  J.  G.  S^'-ra- 
crint  civ  .  151.  —  Civ.  c.  24  avr.  1866,  pré- 
c  té-  Nancy,  20  nov.  1869,  D.  P.  70.  2.  142. 
-Paris    ler^éc.  1876,  D.  P.  78.  2.  73.  . 

187.  Lorsque  le  demandeur  veut  établir  la 
précarité  de  la  possession  du  détenteur,  son 
offre  de  preuve  peut  être  repoussée  par  les 
juges  du  fond,  lorsque  les  faits  par  lui  allé- 
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fiifs,  même  une  fois  clablis,  seraient  inmiffi- 
lanls  pour  jnstilior  le  droit  du  demandeur.  — 
(.  G.  S.  Prescript.  cli:.  15a.  —  Rei).  IS  août 
188V  .1.  O.  S.  eod.  V.  14'.» 

c.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond. 

188.  n  appurlienl  aux  juges  du  Tond  d'ap- 
iréi'ier  souver  liiiement  les  caractères  de  clan- 
lestiiiilé  ou  de  précarité  de  hi  fiossessioii  invo- 

rée  par  celui  qui  se  prévaut  de  l'arl.  2279.  — 
G.  S.  l'rp^ci-ipl.  cil'.,  144.  —  Req.  25  juill. 
,887.  n.  P.  «9.  I.  C7.  —  Req.  16  nov.  ISH',  , 
3.  P.  89.  1.  276.  —  Req.  15  avr.  I8<»0,  D.  P. 
•1.  I.  :i88.  —  Heq.  20  févr.  1893,  D.  P.  <«. 
,.  4m.  —  Req.  9  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  399. 

-  Civ.  r.  23  juill.  1894,  D.  P.  95.  1.  167.  — 
::iv.  r.  18  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  168.  -  Req. 
1  juill.  l.><95,  D.  P.  %.  1.  :W.  —  Civ.  r.  (sur 
e  mov.  i,  3(J  mars  18'>8,  D.  P.  99.  1.  22.  — 
leq.  l"9  déc.  1898.  D.  P.  U>02.  1.  35.  —  Req. 
9  oïl.  1899,  D.  P.  99.  1.  538.  —  V.  aussi 
itpr.i.  n<"  :«,  129  cl  174. 

189.  Jugé  :  ...  que  la  règle  :  en  fait  de 
leiihtes,  possession  vaut  titre,  n'enlevé  pas 
u.'c  juîîes  le  droit  de  vérilier  les  circons- 
ances  et  les  causes  de  la  possession  (d'un 
aanuscrit,  dans  l'espécel.  afin  d'en  déler- 
niner  le  caractère  et  les  elTels.  —  Paris, 
«■■  (lèc.  1876,  n.  P.  78.  2.  73. 

190.  ...  FA  que  cette  vérification,  pour  la- 
Tielle  tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis- 
ibles,  étant  indépendante  des  déclarations  du 
iers  possesseur,  celui-ci  ne  saurait  appuyer 
es  prétentions  sur  l'indivisibilité  de  son  aveu. 

-  Même  arrêt. 

191.  Les  juirps  du  fond  oui  un  pouvoir 
ouverain  à  l'ellèl  d'apprécier  si  la  présomp- 
ion  de  propriété  qui  i-ésulte  au  prolil  du  dé- 
enteur  de  la  possession  d'un  mobilier,  est 
étruite  par  ce  fait  qne  ce  mobilier  est  assuré 
u  nom  d'une  autre  personne,  spécialement 
e  la  mère  du  délenteur.  —  Civ.  r.  (sur  ce 
noyen)  30  mars  1898,  D.  P.  99.  1.  22.' 

192.  Lorsoue  la  possession  de  litres  au 
oricur.  dont  la  propriété  est  litigieuse  entre 
eu\  parties,  n'est  établie  ni  au  profit  de  l'une, 
i  au  profit  de  l'autre,  il  appartient  aux  juges 
e  décider,  à  l'aide  de  présomptions,  où  se 
rouve  la  possession.  —  Paris,  2  mai  1891, 
».  P.  95.  2.  259.  —  V.  stiprù,  n"  118. 

D.  —  Juste  titre. 

193.  En  outre  des  conditions  qui  ont  été 
idiquées  suprà,  n"'  5'i  et  s.,  faul-il  que  le 
ossesseur  ail  un  juste  litre,  de  telle  sorte 
ne  les  meubles  s'acquerraient  par  une  usur- 
alion  fondée  sur  la  bonne  foi  et  le  juste 
tre,  comme  celle  de  dix  k  vingt  ans  pour  les 
nmcnliles?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

194.  Dans  l'opinion  exposée  suprà.  n»  11, 
n  exige  que  le  possesseur  ail  un  juste  titre. 

-  Marcaué,  t.  12.  sur  l'art.  2280,  n"  2; 
Ioi:ri.oîi,  op.  cil.,  l.  3,  n"  1994. 

195.  Au  contraire,  dans  l'opinion  exposée 
uprri .  n"  17,  et  qui  base  l'art.  2279  sur  une 
résomption  de  propriété.  le  juste  lilre  n'est 
as  nécessaire.  — J.  G.  S.  Prescript.  civ..  153. 

-  Comp.  :  Laurent,  f.  .32,  n"  553;  Guil- 
OCARD,  op.  cit..  2'  édil.,  t.  2.  n»  877;  Bau- 
ry-Lacantinerie  et  Ti?siF.n,  3"  édil.,  n"  877. 

§  3.  —  Portée  de  l'article  1219. 

A.  —  Cas  d'application  de  la  maxime  : 

en  fait  de  meubles... 

196.  —  1.  —  Le  possesseur  d'un  meuble  ne 
eut  invoquer  la  maxime  de  l'art.  2279,  toutes 
!s  fois  qu'il  est  soumis  il  une  action  personnelle 
n  vertu  de  laquelle  il  est  obligé  de  restituer 
I  chose.  —  .).  G.  S.  Prescript.  civ.,  127.  — 
teq.  5  aonl  1878,  n.  P.  79.  1.  253.  —  En  ce 
ens  :  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.  ,  t.  2, 
"  1316;  Laurent,  t.  32,  n»»  544  et  561; 
lUBRY  ET  Rau,  5«  édil.,  t.  2,  §  183,  texte  et 


noie' 26,  p.  155;  Guii-louaud,  op.  cit.,  2"  édit.. 
t.  2,  n"»  StiO  et  869,  i  ;  Baudry-Lacantinehif 
ET  'PissiKR,  3<^  édil.,  n»  837. 

197.  .\\\  contraire,  la  maxime  en  fait  de 
merldes  la  pos.ie.ision  riiiil  lilre  sera  oppo- 
sable au  véritable  propriétaire  lorsqu'il  se  sera 
voloiitaireniont  dessaisi  de  la  possession  de  sa 
chose  en  la  remetlanl  entre  les  mains  d'un 
locataire,  d'un  dépositaire,  d'un  emprunteur 
qui  l'aura  aliénée  comme  sienne  et  livrée  à 
un  acquéreur  de  bonne  foi.  —  l!\unRY-IjACAN- 
TiNERiB  et  Tissieh,  3'  édil.,  n»  S29,  p.  658. 

198.  Dnilleura,  si  l'arl.  2279  ne  mot  pas 
le  possesseur  d'objets  mobiliers  à  l'abri  d'une 
action  en  reslitution  quand  il  esl  personnel- 
lement obligea  restituer,  celle  règle  implique 
toutefois,  pour  l'anleur  d'une  telle  action,  la 
charge  de  justifier  du  lien  personnel  sur  le- 
cpiel  elle  esl  fondée  :  à  défaut  de  cette  jnsli- 
tication,  le  défendeur  a  titre  pour  conserver 
et  détenir  les  meubles  donl  il  a  la  possession, 
sans  même  être  obligé  de  prouver  le  don  ma- 
nuel qu'il  invoque  comme  cause  de  sa  pos- 
session. —  Heq.  5  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  48. 
—  V.  stiprâ,  n"'  97  et  s. 

199.  Le  principe  en  vertu  duquel  l'obliga- 
tion personnelle  de  restituer,  du  détenteur,  met 
obstacle  à  l'application  de  l'art.  2279  est  appli- 
cable non  seulement  au  possesseur  lui-même, 
mais  à  ses  créanciers,  lesquels  ne  peuvent 
valablement  pratiquer  de  saisie  sur  les  meubles 
que  leur  débiteur  esl  obligé  de  restituer.  — 
.^i.HRY  ET  Rau,  5"  édil.,  t.  2,  §  183,  texte  et 
noie  32,  p.  158  ;  Gun.LouARD,  np.  cit.,  2'  édit., 
n»  872. 

200.  Ceux  qui  possèdent  une  chose  mobi- 
lière par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délil 
ne  peuvent  se  prinaloir  de  l'art.  2279.  — 
.1.  G.  S.  Prescript.  civ.,  128.  —  Req.  20  juin 
i881,  D.  P.  82.  1.  111.  —  Besançon,  4  juill. 
1888,  D.  P.  89.  2.  182.  —  Pau,  1"  avr.  1890, 
D.  P.  91.  2.  232.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n"  551  ;  Aubry  et  Rau,  5«  édil. ,  t.  2, 
S  183,  p.  156;  Bauohy-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  3"  édil.,  n"  837. 

201.  C'est  h  la  personne  qni  invoque'  le 
délit  h  le  prouver.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
128.  —  Besançon,  4  jniU.  1888.  précité.  — 
Pau,  l"  avr.  1.890,  précité. 

202.  .Jugé,  d'une  part  :  ...  que  la  régie  :  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  litre,  peut 
être  invoquée,  même  contre  une  action  en 
revendication  fondée  sur  ce  que  la  détention 
proviendrait  d'un  délit  ou  d'un  quasi -délit, 
et,  par  exemple,  d'une  soustraction  ou  d'un 
détournement  commis  par  le  détenteur  au  pré- 
judice d'une  succession.  —  Nancy,  8  févr.  t8'73, 
D.  P.  73.  2.  26. 

203.  ...  El  qu'en  conséquence,  quand  même 
il  serait  établi  ou  reconnu  que  les  valeurs  re- 
vendiquées par  les  héritiers  contre  un  tiers 
qui,  suivant  eux,  les  aurait  soustraites  à  la 
succession,  appartenaient  réellement  au  dé- 
funt, c'est  i  eux  à  établir  qu'elles  ne  sont 
arrivées  aux  mjins  du  détenteur  que  par  suite 
d'un  délit  ou  d'un  quasi- délit,  et  non  pas, 
comme  le  prétend  ce  délenteur,  par  don  ma- 
nuel. —  Même  arrêt. 

204.  ...  Et,  d'autre  part,  que  s'il  est  établi 
ou  reconnu  que  les  valeurs  revendiquées  par 
des  héritiers  contre  un  cohéritier  qui  les  aurait 
détournées  de  la  succession ,  appartenaient 
effectivement  au  défunt,  le  défendeur  ne  peut 
combattre  l'action  qu'en  justifiant  d'un  titre 
légitime  d'acquisition,  et,  par  exemple,  de 
l'existence  d'im  don  manuel.  —  Nancr, 
20  nov.  1869,  D.  P.  70.  2.  142.  —  Comp.  su- 
prà, n»  101. 

205.  Lorsque  le  possesseur  d'une  chose 
mobilière  tient  cette  chose  d'une  personne 
dont  le  titre  était  sujet  à  résolution,  a  nullité 
ou  à  rescision,  il  peut  se  prévaloir  néanmoins 
de  l'art.  2279.  si  le  titre  du  précédent  posses- 
seur vient  à  être  résolu ,  annulé  ou  rescindé. 
—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  129.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  32,  n»  594;  de  Polleville,  op. 
cit.,  n»  75. 


206.  —  n.  —  La  règle  :  en  fait  de  meubles 
posses.iion  vaut  titre,  n'est  pas  applicable  à 
la  possession  de  choses  donl  la  propriété  est 
indivise  entre  le  possesseur  et  (l'aulres  per- 
sonnes, nolanmienl  h  la  possession  d'objets 
ou  valeurs  dépendant  d'une  succession.  — 
Req.  13  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  173.  —  V.  in- 
frà.  n°»  209  et  211. 

B.  —  Meubles  auxquels  s'applique  ta  maxime  : 
en  fait  dû  menhles... 

a.  —  Meubles  corporels. 

207.  —  I.  —  La  maxime  :  en  fiiil  de 
meubles...  ne  s'applique  qu'aux  meubles  cor- 
porels, individuellement  envisagés  et  réclamés 
d'une  manière  principale.  —  Guh.louahd,  op. 
cit.,  2=  édil.,  t.  2,  n"  821;  Aubry  et  Rau, 
5<-  édit.,  t.  2,  §  183,  p.  151.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

208.  —  n.  —  En  premier  lieu,  l'arl.  2279 
ne  s'applique  qu'aux  meubles  susceptibles  de 
tradition,  c'est-à-dire  aux  meubles  corporels. — 
J.  G.  Prescript.  civ. ,  211.  — .1.  G.  S.  eod.  V, 
154.  —  Civ.  r.  4  mai  1836,  J.  G.  eod.  v>,  277; 
Droit  marit.,  2196.  —  Civ.  r.  4  juill.  1876, 
D.  P.  77.  1.  33.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de 
Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1328-4°;  Laurent, 
t.  32,  n"'  562  et  566;  Mouruon,  op.  cit.,  t.  3, 
n"'  1989  et  s.  ;  de  Folleville,  op.  cit..  n"  61  ; 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  2,  §  183,  p.  151; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édil.,  t.  2,  n"*  821  et 
824. 

209.  —  III.  —  Il  résulte  en  second  lieu 
de  la  règle  posée  suprà,  n"  207,  que  l'art.  2279 
ne  s'applique  pas  aux  universalités  juridiques, 
telles  qu'une  hérédité  exclusivement  mobilière. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  283;  Success.,  1567.  — 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  1156.  —  En  ce  sens  : 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1328-1°; 
Laurent,  t.  32,  n°  565;  Àubry  et  Rau, 
5°  édil.,  t.  2,  §  183,  texte  et  note  18,  p.  152; 
GuiLi.ouARD,  op.  cit.,  2=  édit.,  t.  2,  n"  821; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit?., 
n»  839. 

210.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  d'une 
universalité  de  meubles,  l'aile  par  l'héritier 
apparent  à  un  tiers,  n'est  pas  garantie  par 
l'art.  2279.  —  Civ.  c.  26  août  1833,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  283;  Success.,  555. 

211.  L'arl.  2279  n'est  applicable  ni  quand 
la  possession  n'a  été  exercée  que  sur  une 
chose  indivise,  ni  lorsqu'il  existe  un  titre  qui 
contredit  la  possession  de  celui  qui  s'est  em- 
paré de  la  chose,  même  de  bonne  foi.  —  J.  G. 
Prescript.  civ.,  284.  —  'V.  suprà.  n"  206. 

212.  ,\insi,  le  légataire  universel  qui  s'est 
emparé  des  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion, en  vertu  du  testament,  ne  peut  opposer 
celte  règle  aux  héritiers  naturels  qui  réclament 
ces  valeurs  après  avoir  fait  ann\iler  le  testa- 
ment :  il  importe  peu  que  ce  défendeur  soit 
lui-même  héritier  naturel.  —  Civ.  c.  10  févr. 
1840,  J.  G.  Prescript.  civ..  284;  Success., 
1567. 

213.  Mais,  si  une  personne  est  en  posses- 
sion de  certains  meubles  dépendant  d'une 
succession  et  ne  se  présente  pas  comme  ayant 
recueilli  l'universalité  de  la  succession,  il 
s'agit  alors  d'une  question  de  revendication 
et  non  plus  d'une  pétition  d'hérédité  :  l'art.  2279 
retrouve  son  entière  application.  —  Baudry- 
Lacantinbrie  et  Tissier,  3«  édit.,  n"  839,  in 
fine. 

214.  —  IV.  —  De  la  règle  posée  suprà, 
n°  207  à  savoir  que  la  maxime  :  en  fait  de 
meubles...  ne  s'applique  qu'aux  meubles  cor- 
porels réclamés  d'une  manière  principale,  il 
résulte,  en  troisième  lieu,  que  l'art.  2279- reste 
sans  application  quand  il  s'agit  de  meubles 
donl  la  restitution  esl  demandée  comme  acces- 
soire d'un  immeuble  revendiqué.  —  Aubry 
ET  Rau,  s»  édil.,  t.  2,  §  183,  texte  et  note  19, 
p.  152;  Guii.r.ouARD ,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n"  822. 

215.  On  admet  cependant,  dans  une  seconde 
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opinion,  mie  lorsqu'un  immeuble  est  revendi- 
qué avec  "les  meubles  qui  s'y  trouvent,  la  re- 
vendication s'étend  à  ces  meubles  .parce  que 
l'accessoire  suit  le  principal.  — J.  G.  S.  Pres- 
cript.  civ.,  155.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n°  563. 

216.  En  tout  cas,  l'art.  2279  ne  s  applique 
pas  lorsqu'il  s'agit,  pour  le  possesseur  d'un 
immeuble  revendiqué,  de  restituer  ou  de  con- 
server les  fruits  par  lui  perçus.  —  Guillouakd, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Laure.nt,  loc.  cil.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  3=  édit.,  n"  847.  — 
V.  suprà,  art.  549,  texte  et  n»'  1  et  s. 

217.  —  "V.  —  L'art.  '2'279  ne  s'applique  pas 
aux  meubles  attachés  à  perpétuelle  demeure 
à  un  bâtiment  et  qui  sont  ainsi  immeubles  par 
destination.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 3«  édit.,  n"  846. 

218.  Mais  l'art.  2279  reprend  son  applica- 
tion quand  il  s'agit  d'objets  qui,  détachés  d'un 
immeuble,  sont  devenus  meubles  par  suite  de 
cette  séparation.  —  J.  G.  Prescript.  civ.,  282. 
—  J.  G.  S.  eod.  î>o,  156.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  32,  n"  564;  de  Folleville,  op.  cit., 
n"  65;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

219.  Ainsi  jugé  que,  si  les  objets  attaches 
à  la  culture  d'un  immeuble  ont  été  placés  sur 
les  lieux  par  le  fermier  et  que  celui-ci  les  ait 
laissé  vendre  sans  réclamation  avec  1  im- 
meuble, l'acquéreur  peut  opposer  l'art.  2279 
i  la  réclamation  tardive  du  fermier.  —  Agen, 
12  juia  1812,  J.  G.  Prescript.  civ.,  282  ;  Biens, 
65. 

220.  —  VI.  —  L'art.  2279  peut-il  être  in- 
voqué h  l'égard  des  manuscrits  '?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

221.  Il  faut  distinguer  la  possession  du 
manuscrit  considéré  comme  une  chose  corpo- 
relle et  le  droit  de  publication.  —  J.  G.  S. 
Prescript.  civ..  161.  — Comp.  :  J.G.  eod.îi».  o3. 

222.  D'une  part,  le  manuscrit,  considéré 
comme  une  chose  corporelle,  est  un  objet 
mobilier  et  protégé,  à  l'égard  du  possesseur, 
par  la  maxime  de  l'art.  2279.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ..  161.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  32,  n»  570;  de  Folleville,  op.  cit.,  n»*  69 
et  69  bis:  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  183, 
texte  et  note  "23,  p.  153-154  ;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  826;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  3=  édit.,  n"  843. 

223.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  détention 
d'un  manuscrit  vaut  titre  de  propriété  en  ce 
qui  louche  le  manuscrit  lui-même,  considéré 
comme  corps  certain.  —  Paris ,  4  juill.  1890, 
D.  P.  95.  2.  421.  ,.     ^, 

224.  L'art.  2279  n'est,  d'ailleurs,  applicable 
aux  manuscrits  qu'autant  que  les  conditions 
exigées  par  cet  article  sont  réunies.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

225.  Ainsi,  la  possession  d'un  manuscrit 
ne  vaut  titre  en  faveur  du  possesseur  qu'au- 
tant que  ce  possesseur  est  de  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  manus- 
crit qu'il  a  dans  les  mains  est  sorti  de  celles 
de  l'auteur  volontairement,  et  que  celui-ci  a, 
d'une  façon  certaine,  exprimé  l'intention  de 
renoncer  à  le  conserver.  —  Paris,  10  mal  1858, 
D.  P.  58.  2.  217-218. 

226.  Spécialement,  cette  maxime  ne  peut 
être  invoquée  par  le  détenteur  d'un  manuscrit, 
lorsqu'il  est  de  notoriété  publique  que  ce  ma- 
nuscrit a  été  enlevé  par  violence  à  son  auteur, 
dont  le  même  manuscrit  révèle  d'ailleurs  le 
nom  avec  évidence  par  l'écriture  et  le  sujet 
qui  y  est  traité.  —  Même  arrêt. 

227.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
délenteur  de  ce  manuscrit  l'aurait  acheté  dans 
une  vente  publique.  —  Même  arrêt. 

228.  D'autre  part,  le  droit  de  publication 
n'est  pas  attaché  à  la  possession  même  du 
manuscrit;  il  appartient  à  l'auteur  et  à  ses 
ayants  cause,  et  il  ne  se  transmet  que  par 
une  convention  spéciale.  —  J.  G.  S.  Prescript. 
civ.,  161.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.; 
de  Folleville,  op.  et  loc.  ci(.  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 


Bauury-Lacantinerie  et   Tissier,   loc.  cit. 

229.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  règle  -.en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  n'enlève 
pas  aux  juges  le  droit  de  vérifier  les  circon- 
stances et  les  causes  de  la  possession  d'un 
manuscrit,  afin  d'en  déterminer  le  caractère 
et  les  effets.  —  Paris,  1"  dèc.  1876,  D.  P. 
78.  2.  73. 

230.  ...  Et  qu'en  admettant  qu  un  auteur 
ait,  a\ant  son  décès,  donné  mandat  à  un  tiers 
de  publier  des  écrits  politiques,  à  l'époque  et 
suivant  le  mode  qu'il  jugerait  convenables,  il 
appartient  au  fils,  qui  est  en  même  temps  seul 
héritier  du  défunt,  de  protéger  la  mémoire  de 
son  père  contre  une  publication  inopportune 
et  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  de  ce  man- 
dat posthume  un  usage  contraire  aux  inten- 
tions du  mandant.  —  Même  arrêt. 

231.  En  outre,  s'il  s'agit  de  manuscrits, 
ouvrages,  ou  autres  objets  précieux,  apparte- 
nant à  une  bibliothèque  nationale,  et  faisant 
partie  du  domaine  public,  on  ne  peut  se  pré- 
valoir à  leur  égard  de  la  règle  :  en  Jait  de 
meubles  possession  vaut  litre.  —  J.  <-r.  Pres- 
cript. civ.,  281.  —  J.  G.  S.  eod.  w»,  162; 
Domaine  public,  28.  —  Paris,  3  janv.  1846, 
D.  P.  46.  2.  212.  —  Paris,  18  août  1851,  D.  P. 
52.  2.  96.  —  Dijon,  3  mars  1886,  D.  P.  87.  2. 
253.  _  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  1328-6»;  Laurent,  t.  32, 
n"  571;  de  Folleville,  op.  cit.,  n"  67;  Fou- 
CART,  Droit  administratif,  t.  2,  n»  802;  Des- 
TRAis,  Dissertation  sur  la  revendication  des 
meubles,  p.  48,  §  3.  —  V.  infrà,  n»  269  et  s. 

232.  —  VII.  —  En  ce  qui  concerne  les 
papiers  possédés  et  recueillis  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  il  faut  distinguer.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

233.  S'il  s'agit  de  documents  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  destination,  sont  venus  aux 
mains  du  fonctionnaire  pour  être  employés  et 
gardés  par  celui-ci  dans  l'intérêt  du  service 
dont  il  est  chargé,  ces  documents  appartiennent 
à  l'Etat.  Le  fonctionnaire  les  détient  au  nom 
de  l'Etat,  qui  peut  toujours  les  revendiquer 
dans  la  succession  du  fonctionnaire  ou  celle 
des  descendants  de  ce  dernier.  —  J.  G.  b. 
Prescript.  civ.,  163.  —  Paris,  ii  déc.  1865, 
D  P  65.  2.  220.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  .32,  n"  572. 

234.  Mais  il  en  est  autrement  des  recueils 
qui  sont  l'œuvre  personnelle  du  fonctionnaire, 
alors  même  qu'ils  ont  été  composés  à  l'aide 
de  renseignements  que  lui  fournissaient  ses 
fonctions,  ou  des  lettres  et  documents  adres- 
sés au  fonctionnaire,  que  celui-ci  aurait  pu 
détruire  et  qu'il  a  gardés.  L'Etat  n'a  aucun 
droit  sur  les  uns  et  les  autres.  —  J.  G.  &. 
Prescript.  civ.,  163.  —  Même  arrêt.  —  En 
ce  sens  :  Même  auteur. 

235.  — VIII.  — La  règle:  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  ne  s'applique  pas  aux 
navires.  —  J.  G.  Droit  maritime.  94.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  132,  133.  —  J.  G.  S.  Prescript.  ctr.. 
164.  —  Civ.  c.  IS.janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  2.. 
—  En  ce  sens":  Laurent,  t.  32,  n"  573;  Bra- 
VARD,  Droit  .ommercial,  p.  342;  Pardessus, 
Droit  commercial,  t.  3,  n»  617;  Leroux  de 
Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1328-6°;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  11°  831;  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  Tissier,  3=  édit.,  n»84o: 
Arthur  Desjardins,  Traité  de  droit  com- 
mercial maritime,  t.  1,  n°  57;  de  Valroger, 
Droit  maritime,  t.  1,  p.  77. 

236.  Mais  jugé  que  l'exception  toute  spé- 
ciale, en  vertu  de  laquelle  les  navires  ou 
autres  bâtiments  de  mer  ne  sont  pas  soumis 
à  l'application  de  la  règle  :  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  ne  saurait  être  étendue 
à  un  yacht  de  plaisance  qui,  ayant  un  tonnage 
inférieur  à  dix  tonneaux,  ne  peut  pas  faire 
l'objet  d'un  acte  de  francisation,  et  dont  la 
saisie  peut  être  opérée  suivant  les  règles  et 
les  formes  du  droit  commun.  —  Bordeaux, 
19  janv.  1894,  D.  P.  96.  2.  257.  —  Comp.  les 
observations  critiques  de  M.  Levillain  dans 
la  dissertation  sous  cet  arrêt. 


237.  En  tout  cas,  et  à  supposer  qu'une 
embarcation  de  ce  genre  échappe  à  l'applica- 
tion du  principe  édicté  par  l'art.  2279,  la  pos- 
session du  détenteur  actuel  est  de  nature  à 
corroborer  les  présomptions  et  documents  ten- 
dant à  démontrer  son  droit  de  propriété,  sur- 
tout si  ceux  que  produit  le  revendiquant  ne 
sont  pas  suffisamment  probants  pour  les  tenir 
en  échec  et  pour  justifier  sa  demande.  — 
Même  arrêt. 

238.  —  IX.  —  L'art.  2279  n'est  pas  appli- 
cable aux  fonds  de  commerce.  —  Baudry- 
Lacantinerie  ET  Tissier,  S'  édit.,  n»  843  bis. 

239.  Jugé  en  ce  sens  ;  ...  que  la  règle  posée 
par  l'art.  2279 ,"  d'après  laquelle  les  choses 
mobilières  ne  peuvent  être  revendiquées  entre 
les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  qu'au  cas 
de  perte  ou  de  vol,  ne  s'applique. qu'aux  titres 
au  porteur  et  aux  meubles  corporels  suscep- 
tibles de  tradition  manuelle ,  et  dont  la 
propriété  se  transmet  le  plus  souvent  par 
simple  tradition  et  qu'elle  ne  s'applique  pas  a 
un  fonds  de  commerce  dont  la  vente  fait 
presque  toujours  l'objet  d'un  contrat  écrit.  — 
Paris,  23  mai  1901,  D.  P.  1906,  f'=  partie. 

240.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  du  moins  si  la 
valeur  du  fonds  de  commerce  se  compose 
presque  exclusivement,  non  des  objets  mobi- 
liers et  des  marchandises  le  garnissant,  mais 
de  l'enseigne,  de  la  clientèle  ou  achalandage 
et  du  droit  au  bail ,  un  tel  fonds  ,  pris  dans 
son  ensemble,  devant  être  considéré  comme 
nu  meuble  incorporel.  —  Même  arrêt. 

241.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  ta 
prescription  instantanée  de  l'art.  2279  _  est 
applicable  aux  fonds  de  commerce  et  quelle 
exclut  tout  droit  de  suite.  —  Pans,  22  nov. 
1904  D  P.  1906,  !''«  partie.  —  En  ce  sens  : 
Note  de  M.Wahl,  Rec.  de  Sireij,  1905.  1.  12t. 


b.  —  Meubles  incorporels. 

242.  La  règle  "  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre  »  ne  s'applique  pas  aux 
meubles  incorporels,  par  exemple  aux  litres 
de  créances.  —  Grenoble,  15  avr.  lS4o,  D.  t  . 
46.  2.  208.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cil  '2«  édit  t.  2,  n"  824;  Baudry-Lacanti- 
nerÎe  et  TissuîR,  3=  édit.,  n»  840.  —  V.  tou- 
tefois sur  les  titres  au  porteur,  mfra,  n'>'2Dl: 

243.  Par  suite,  le  cédant  d'une  créance 
qui  a  obtenu  la  résolution  de  la  cession  (no- 
tamment à  défaut  de  payement  du  prix)  peul 
revendiquer  cette  créance  entre  les  mains  d  ur 
tiers.  —  Grenoble,  15  avr.  1845,  précité.  - 
Civ.  c.  2  déc.  1856,  D.  P.  56.  1.  443. 

244.  De  même,  l'art.  2'279  est  inapplicabli 
aux  valeurs  nominatives,  qui  se  Iransmetten 
au  moyen  d'un  transfert  sur  les  registres  d( 
la  sociélé.  —  J.  G.  S.  Prescript  civ,  159.  - 
Douai,  5  janv.  1873,  D.  P.  74.  1.  145.  -  Req 
17  déc.  1873,  D.  P.  74.  1.  145.  -  Civ.  r.  4  jmll 
1876,  D.  P.  77.  1.  33.  —  Lyon,  28  nov.  1888 
D  P.  90.  2.  216.  —  En  ce  sens  :  Laurent 
t  3'  n"  569;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit. 
l  2  n"  824  in  fine:  Baudry-Lacantineri 
ET  Tissier,  3<^  édit.,  n"  840  in  fine. 

245.  Dès  lors,  le  propriétaire  d  action 
nominatives  qui  a  donné  à  un  agent  de  chang 
mandat  de  les  vendre  à  la  Bourse  et  lui 
remis  à  cet  etfet,  avec  le  certificat  dinscrip 
tion,  un  acte  de  transfert  signe  en  blanc 
doit  être  considéré  comme  en  étant  reste  prc 
priétaire.  -  Civ.  r.  4  juill.  1876,  precité. 

246  Alors  même  que  1  agent  de  changf 
n'accomplissant  pas  son  mandat,  les  a  livrée 
à  un  de  ses  confrères  en  payement  d  une  deti 
personnelle,  el  que  le  second  agent  de  chang 
les  a  à  son  tour,  après  avoir  cessé  ses  loue 
lions  ,  données  en  payement  à  un  tiers.  - 
Même  arrêt. 

247.  Jugé,  également,  que  1  art.  22  «e. 
inapplicable  aux  titres  constatant  des  oblig; 
lions.  -  Bruxelles,  4  juin  1833,  J.  G.  Prêt 
cript.  civ.,  278-1»;  Commissionn. ,  ■m'a.  - 
Douai,  28  juin  1843,  J.  G.  Minorité,  454. 


CiiAP.  V.  —  Temps  requis  pour  prescrire  (Prescriptions  particulières).       [C.  CIV.  —  Art.  2279.1 


1981 


248.  I.'arl.  2279  ne  s'applique  pas  aux  ac- 
lioris  dans  les  compai;iiles  charbonnières  ;  par 
suite,  celui  qui  possèdi'  iiii  rluirhonna^-e  à  litre 
d'acquéreur  ne  peul,  par  cela  même,  se  pré- 
tendre propriétaire  de  toutes  les  actions  (|ui 
euioustilnaienl  le  capital  primitif.  —  Uruxelles, 
III  mars  18:!8,  .1.  IJ.   Mines.  y7-2». 

249.  l/art.  227U  est  éiialement  inapplicable 
au  droit  d'exploiter  des  numéros  de  voitures 
de  place  dans  Paris.  —  Civ.  c.  7  févr.  IS^iO, 
D.  I'    19.  1.  il. 

250.  De  môme  encore,  l'art.  2279  ne  s'ap- 

filique  pas  :  ...  aux  billets  à  ordre  et  aux 
ellres  de  chanitc.  qui  se  transmetlenl  par  la 
voie  lie  l'eudosserneiit.  —  J.  G.  S.  l'rescripl. 
Civ..  lt)0.  —  l^aris,  20  nov.  1886,  U.  P.  87.  2. 
110.  —  En  ce  sens  :  Leroux  de  Bretagne, 
op.  cil.,  t.. 2,  n»  1328-5». 

251.  ...  Aux  rentes.  —  Civ.  c.  1  i  aoù 
18iii.  J.  G.  l'resaipt.  cit'.,  278-4"  et  7tiO.  — 
En  ce  sens  :  Alury  kt  Km.,  2°  édit. ,  t.  2, 
§  183,  texte  cl  note  22,  p.  l.')2;  Guillouard, 
ap.  rit.,  i'  édit.,  l.  2,  u»  82i  in  fine. 

252.  ...  .■\  une  crcame  d'indemnité,  reçue 
lu  propriétaire  apparent  :  la  simple  possos- 
'ion,  nicme  de  bonne  foi,  ne  fait  pas  oostacle 
l  ce  que  le  propriétaire  véritable  se  fasse  res- 
iluer  la  valeur  touchée  par  le  tiers  posses- 
seur. —  Civ.  r.  i  mai  183('>,  ,1.  G.  Prescripl. 
;«'..  278-2»;  Droit  maril.,  2196. 

253.  La  cession  de  droits  incorporels,  tels 
juc  des  droits  à  une  indemnité  pour  confis- 
;ation  d'immeubles  vendus  iialionalenienl , 
'aile  par  le  propriétaire  apparent  ù  des  tiers, 
ombe  sous  la  nullité  qui  trappe  la  vente  de 
a  chose  d'autrui,  alors  même  que  les  ces- 
iionnaires  auraient  été  saisis  des  droits  par 
m  transport  régulier  el  qu'ils  se  seraient  fait 
nscrire,  en  leurs  noms  personnels,  sur  le 
îrand-Livre  de  la  dette  publique,  pour  une 
)arlie  des  cinquièmes  de  l'indemnilé  licpii- 
Ice.  —  Civ.  c.  11  mars  1839,  J.  G.  Prescrint. 
•1(1. ,  278-3». 

c.  —  .\f^ubUs  incorporels  se  transmettant 
par  ta  tradition. 

254.  Les  meubles  incorporels  qui  se  Irans- 
oettenl,  sans  formalité,  par  la  tradition,  doi- 
'ent  être  assimilés  aux  meubles  corporels  ; 
'art.  2279  leur  est  donc  applicable.  —  J.  G. 
^rescripl.  civ.,  2!*0. 

255.  Ainsi  fart.  2279  s'applique  aux  bil- 
ets  lie  banque.  —  .1.  O.  Prescripl.  civ.,  280. 

-  J.  (i.  S.  eod.  Il»,  157.  —  Amiens,  5  mars 
88i,  D.  P.  85.  2.  m.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
iry-Lacasti.nerik  et  TissiER,  3"  édit.,  n»  812. 

256.  .Mais  la  revendication  n'est  impossible 
lue  contre  le  possesseur  de  bonne  foi.  — 
Ulohy-Lacantinerie   et  TissiER,  loc.  cit. 

-  Comp.  infrà,  n»  321. 

257.  .\u  contraire ,  on  peut  revendiquer, 
outre  un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  mi 
lillet  de  banque  comme  un  objet  mobilier 
;uelconque.  en  admettant  qu'on  puisse  prou- 
er  l'identité  du  billet  soustrait  ou  perdu  el 
u  billet  qui  est  aux  mains  du  possesseur.  — 
Iauiihy-LaCantiserie  et  TissiER,  loc.  cil. 

258.  Il  résulte  également  de  la  régie  posée 
up/vi ,  n»  25'i.  que  les  créances  ne  peuvent 
as  être  revendiquées,  lorsqu'elles  sont  con- 
lalécs  par  des  titres  au  porteur  (rentes,  îc- 
ions,  obligations),  parce  que  ces  créances  se 
ransmettent  de  la  inain  à  la  main  comme  un 
leuble  corporel,  —  J.  G.  Trfsor  publ..  1260. 

-  J.   G.    S.    Prescripl.  civ.,  158.  —  Paris, 
mars  1851  ,  0.  P.  52.   5.   427.   —  Civ.  c. 

5  avr.  1863,  D.  P.  63.  1.  396.  —  Paris, 
9  jiiill.  1875,  h.  P.  76.  2.  128.  —  Civ.  r. 
jniU.  1876,  n.  P.  77.  1.  33.  —  Civ.  r.  5  déc. 
876.  D.  P.  77.  1.  166.  —  Req.  10  déc.  1877, 
>.  P.  7S.  1.  176.  —  Aix.  5  févr.  1879,  D.  P. 
0.  2.  211.  —  rieq.  20  juin  1881,  D.  P.  82.  1. 
11.  —  Orléans,  15  jiiill.  1887,  D.  P.  88.  2. 
45.  —  Civ.  c.  28  mars  iaS8,  D.  P.  8.'<.  1. 
53.  —  Req.  27  mars  1889,  D.  P.  90.  1. 
13.  —  Req.  15  avr.  1890,  D.  P.  91.  1.  388. 


—  En  ce  sens  :  Merlin,  Questions  de  droit, 
V"  Revendication,  §  1;  Vazeille,  Trailé  des 
prescriptions,  t.  2,  n»  670;Tiioi'i.oNG,  op.  cit., 
t.  2,  n»  1065  ;  Marcaui.;,  sur  les  art.  2279  et  2280, 
n»  4;  Laluknt,  t.  32.  u»»  568  el  569;  Lehoux 
UK  Bre-iagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1328-5",  p.  319; 
DE  KOLLEVILI.E,  op.  Cil.,  n»  61  bis;  MOURI.ON, 
llépélitions,  t.  3,  n»  1990;  Aihry  et  Rau  , 
5«  édit.,  t.  2,  §  183,  lexle  et  notes  21  el  22, 
p.  152-15.');  GuiLuiuAiiD,  op.  ci/.,  2"  édit., 
t.  2,  n»  825;  Bauhry-Lacantinerie  et  Tis- 
sii:n,  ;!«  édit.,  n»  841. 

259.  Ainsi,  l'art.  2279  est  applicable  aux 
roules  sur  l'Etal  au  porteur.  —  .1.  G.  Trésor 
piibl..  il."i:i. 

260.  Spécialement,  lorsque  le  propriétaire 
d'une  renie  au  porteur  sur  l'Etat  a  été  dé- 
pouillé de  son  llli-e  par  suite  d'erreur  ou  de 
Iraude,  et  que  le  titre  est  parvenu  dans  les 
mains  d'un  tiers  de  bonne  foi,  celui-ci,  par  le 
seul  fait  de  sa  possession,  devient  proprié- 
taire de  la  renie.  —  J.  G.  Trr.sor  puhl.,  1153. 

261.  La  règle  de  l'art.  2279  doit  protéger 
le  détenteur  de  valeurs  au  porteur  qui  en  a 
louché  les  coupons  et  une  pai-tie  du  capital 
devenu  exigible,  tant  qu'on  n'élablil  pas  contre 
lui  la  preuve  qu'il  n'en  est  pas  propriétaire. 
—  Paris,  19juill.  1875,  précité. 

262.  Le  déleiileur  de  valeurs  de  celle  na- 
ture n'a  pas  il  établir  comment  elles  sont 
parvenues  entre  ses  mains,  alors  même  que 
ces  valeurs  seraient  revendiquées  par  la  mère 
du  délenteur  avec  laquelle  celui-ci  vivait  en 
commun.  —  Aix,  5  févr.  1S79,  précilé. 

263.  Par  suite,  l'altribulion  faite  à  l'un 
des  époux  après  séparalion  de  corps,  à  tilre 
de  dation  en  payenienl  pour  le  montant  de 
ses  reprises,  d'obligations  au  porteur  consli- 
tue  il  son  prolil  une  possession  accompagnée 
de  juste  litre  el  de  bonne  foi  qui  se  transmet 
avec  les  mêmes  caractères  à  ses  héritiers, 
qui  peuvent,  en  conséquence,  invoquer  la 
règle  de  l'art.  2279,  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  litre.  —  Paris,  23  mai  1873, 
D.  P.  74.  5.  .380-381. 

264.  Pareillement,  le  propriélaire  de  va- 
leurs mobilières  au  porteur  ne  peul  être  ad- 
mis à  revenrliquer  ces  valeurs  ronire  un  tiers 
détenteur  de  bonne  foi,  lorsqu'il  s'en  est  des- 
saisi volonlairemeiit,  entre  les  mains  du  com- 
rriis  de  l'agent  de  change  auquel  il  devait  les 
livrer,  dans  le  cabinet  et  contre  un  reçu  por- 
tant la  signature  de  ce  dernier,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  commis,  qui  a  depuis 
détourné  les  titres,  ail  mis  lin  à  son  mandat 
el  remis  elTeclivemenl  ces  valeurs  à  son  pa- 
tron avant  de  se  les  approprier.  —  Giv.  c. 
28  févr.  IIS83,  D.  P.  84.  1.  27. 

265.  Mais  la  règle  que  la  possession  vaut 
litre  pour  les  eiïels  au  porleur  devrait  être 
écartée  si  l'on  offrait  de  prouver  la  fraude  du 
délenteur.  —  Trib.  Marseille,  28  févr.  1845, 
D.  P.  45.  2.   191. 

266.  Sur  les  tilres  au  porleur  perdus  ou 
volés,  V.  L.  15  juin  1872,  texte  el  commen- 
taire. Code  (le  commerce  annoté ,  Appendice 
au  tilre  III,  III,  Tilres  perdus  ou  voli's , 
p.  1.36  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
n»»  47.33  el  s.,  modinée  par  L.  8  févr.  1902, 
texte  el  commenlaire.  Additions  complémen- 
taires au  même  Code,  n<"  4750-2°  et  s. 

d.  —  Domaine  public. 
I.  —  Ohjcts  d'art;  manuscrits. 

267.  —  I.  —  On  admet  généralement  que 
les  clioses  mobilières  peuvent  faire  partie  du 
domaine  public.  —  Uauuky-Lacantinehie  et 
TissrKn,  3"  édit.,  n»  145.  —  Sur  les  biens  du 
domaine  public,  V.  suprii.  nrl.  538,  n»»9els. 

268.  —  II.  —  Il  faut  ranger  dans  le  do- 
maine public  les  objets  mobiliers  des  musées 
et  bibliothèques  affeclés  au  public.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  TissitR,  3'  édit.,  n»  145. 
—  V.  xuprù,  n»  231.  —  V.  aussi  les  numé- 
ros suivants. 

269.  Jugé  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne 


l'application  de  l'art.  2279  :  ...  que  l'arl.  2279 
ne  s'applique  pas  aux  choses  du  diunaine  pu- 
blic qui  sont  imprescriptibles,  el,  par  exemple, 
aux  ouvrages  manuscrits  et  autres  objets  pré- 
cieux faisant  partie  de  la  nibliolhè(|ne  nalio- 
niile.   —  Paris,   3  janv.    1846,   D.   P.   46.  2. 

270.  ...  Que  les  ouvrages  manuscrits  ou 
autres  objets  précieux,  faisant  partie  de  la 
Bibliothèque  nationale,  sont  inaliénables  cl 
iniprescriplibh's,  et  qu'en  conséquence  la  re- 
vendication de  ces  objets,  et  nolammenl  d'un 
manuscrit,  peul  être  poursuivie  contre  loul 
détenteur  sans  que  celui-ci  puisse  exciper  de 
sa  bonne  foi,  el  de  la  prescription  de  trois 
ans  établie  par  l'art.  2279.  —  Paris,  3  ianv 
1816,  n.  1'.  46.  2.  212.  -  V.  aussi  :  Paris, 
3  juin  1851  ,  n.  P.  52.  2.  96. 

271.  ...  Qu'en  cas  de  perie  d'un  objet  ap- 
partenant h  un  dépôt  public,  el,  par  exemple, 
d'un  manuscrit,  le  directeur  de  ce  dépôt  est 
fondé  ,\  le  revendiquer  contre  le  détenteur, 
bien  que  ce  dernier  soit  de  bonne  foi  el  même 
qu'il  possède  le  manuscrit  depuis  de  nom- 
breuses années,  si  d'ailleurs  il  ne  se  prévaut 
pas  de  la  prescription.  —  Paris,  18  août  1851 
U.  P.  52.  2.  96. 

272.  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  direcleur  peut, 
il  défaut  de  preuve  littérale,  invoquer,  i  l'ap- 
pui de  sa  demande,  des  présomptions,  el, 
par  exemple,  celle  résultant  de  la  déclaration 
faite  par  un  tiers,  dans  un  ouvrage,  que  ce 
manuscrit  faisait  partie  des  collections  du  dé- 
pôt public.  —  Même  arrêt. 

273.  ...  Que  l'arl.  2279  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  meuble  déclaré  ina- 
liénable par  la  loi ,  comme  faisant  partie  de 
la  dotation  de  la  Couronne.  —  Civ.  c.  10  août 
1841.  .1.  G.  Prescripl.  civ.,  276;  Dom.  de  la 
Couronne ,  31-1°. 

274.  —  m.  —  La  loi  du  30  mars  1887  a 
iiilroduil  des  règles  nouvelles  sur  la  condi- 
tion juridique  des  objets  mobiliers  pouvant 
présenter  un  intérêt  national  au  point  de  vue 
historique  ou  artistique,  meubles  précieux, 
manuscrits,  livres,  objets  d'art.  —  Bauliry- 
Lacantinerie  et  Tis.siER,  3"  édit.,  n°  146; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.  ,  t.  2,  n»  829. 

275.  La  loi  du  30  mars  1887  ordonne,  des 
objets  indiqués  au  numéro  précédent,  un  classe- 
ment dont  les  elfets  sont  différents  selon  qu'il 
s'agit  d'objets  appartenant  à  l'Etat  ou  d'objets 
appartenant   aux  autres  personnes  publiques. 

—  Mêmes  auteurs.  —  Sur  la  loi  du  30  mars 
1887,  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2, 
■VII,  v°  Beaux-arts,  n»»  182  et  s. 

II.  —  Obji'ts  consacrés  il  l'exercice  du  culte. 

276.  Les  objets  d'art  consacrés  à  l'exer- 
cice du  culte  sont,  d'après  la  jurisprudence, 
inaliénables  et  imprescriptibles,  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public.  —  ,1.  G.  S. 
Prescripl.  civ.,  113.  —  Lyon,  19  déc.  1873, 
D.  P.  76.  2.  89.  —  Paris,  13  mars  1880, 
D.  P.  80.  1.  97.  —  Paris,  12  juill.  1879, 
D.  P.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Fouc'art  ,  Droit 
public  el  adminislralif,  t.  1,  n"»  802  et  803. 

—  En  sens  contraire  :  J.  G.  eod.  v ,  202; 
Maoarel  et  Boulatignier,  Fortune  publique 
de  la  France,  t.  1 ,  p.  423  Dufouu  ,  Droit 
adminislralif,  t.  5,  n»  268;  Ducrocq,  Traité 
des  édifices  publics,  n"  97.  —  V.  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  2,  I,  v°  Cultes  re- 
connus, n»  6196  el  s.  —  'V.  aussi.  Code  pré- 
cité, eod.  v",  n<">  3951  et  s. 

277.  D'ailleurs,  la  loi  du  .30  mars  1887 (V.Sî/- 
pni ,  n°»  274  el  275)  s'applique  aux  objets  d'art 
el  tableaux  placés  dans  les  églises  el  apparte- 
nant aux  fabriques  (avant  la  loi  du  9  déc. 
1905).  —  Cun.LOUAnn,  op.  cit.,  2"^  édit.,  t.  2, 
n°  829;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
:i'  édit.,  n°  115.  —V.  L.  30  mars  1887,  art.  8, 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2,  VII,  v° 
Deaiix-arls,  loc.  cil. 

278.  D'autre  part,  l'art.  16  de  la  loi  du 
9   déc.    1905,   concernant   la   séparation   des 
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Eglises  et  de  l'Etat  porte  :  «  Il  sera  procédé 
■An  classemeat  complémentaire  des  édifices 
servant  à  Texerciee  publicdu  culte(cathed.ales, 
éslises,  chapelles,  temples,  synagogues,  arche- 
vêchés    évèchés,  presbytères,  .séminaires 
dans  lequel  devront  être  compris   tous  ceux 
de  ces   édifices   représentant,  dans  leur  en- 
semble   ou   dans  .leurs   parties,    une    valeur 
artistique  ou  historique.  -  Les  objets  mobi- 
liers ou  les  immeubles  par  destination  men- 
lonnés  à  l-arl.  13,  qui  n'auraient  pas  encore 
été   n'écrits  sur  la  liste  de  classem_ent  dressée 
en  vertu  de  la  loi  du  30  ma.-s  iSS-,  son  ,  par 
reflet  de    la   présente   loi,   «J.o^'f^^    *^ \^f„7 
liste.  Il  sera  procède  par  le  ministre  de  ' '"?- 
truction  publique  et  <ie^l>eaux-arts    dan.  le 
délai  de  trois  ans,  au  classement  defmitil  de 
ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation  pre- 
senrerail   au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de 
î-ar     un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration  de  ce 
delà      les  autres   objets  seront  déclasses  de 
S' droit     -    En    outre,    les  immeubles 
e   les  objets  mobiliers,  attribués  en  vertu  de 
k  présente  loi  aux  associations    pourront  et  e 
classés  dans  les  mêmes  conditions  que  s  u= 
apparlenaienl  àdes  établissements  publies  - 
Il  n'est  pas  dérogé,  pour  le  sm-plus    aux  dis- 
Dositions  de  la  loi  du  30  mars  18b7.  —  be» 
archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques  exis- 
tent dans  les  archevêchés,  évèches     grand, 
séminaires,  paroisses,   succursales  et   leurs 
dépendances  'seront  inventoriées  e  celles  qui 
îl'rZ  reconnues  propriété  de  l'Etatlm  s^-ont 

Décr.  16  mars  1906,  D.  P.  1906.  4.  31. 

R  4.  _  Effets  de  la  règle  :  en  fait 
de  meubles... 

279.  L'efTet  de  la  règle  posée  par  l'art. 
2279  est  d'empêcher  la  revendication  des 
meubles.  Le  possesseur  d'une  chose  mobilière 
S  repousser  la  revendication  intentée  contre 
lui  en  alléiîuanl  seulement  sa  possession.  — 
J  G  S.  Presaript.  civ. .  127.  -  En  ce  sens  : 
TiURENT  t  32,  n»  540;  Aubry  et  Rxh , 
^  édi^t  '  §  183,  p.  15«;  Gmi.L0u..RD. 
Tp  c^  :;  2é  e'dit^  t.  2,  no  879;  B..cdrï-L..- 
C^'TINERIE  ET  TlSSIER,  3«  édil. ,  n»  8/9. 

MO.  Le  détenteur  de  l'objet  mobilier  a  un 
droit  qui  lui  est  propre,  qui  ne  Im  est  pas 
transmis,  mais  qui  naît  du  fait  de  sa  posses- 
sion S  qui ,  à  ce  titre,  est  à  labri  des  droits 
pouvautlxi  ter  contre  le  précédent  possessem-. 


—     GUILLOUABD,     op. 

"°28l'.  Du  principe  posé  au  nmnéro  précé- 
dent résultent  les  conséquences  suivantes,  â 
savoir  :  ...  que  le  délenteur  actuel  ne  pourra 
^as  être  atteint  par  les  actions  en  nullité  ou 
L  rescision  qui  existaient  contre  le  précè- 
dent possesseur  dont  il  njest  pas  le  représen- 
tant. -  AuBRY  ET  R.\u,  5e  edil. ,  t- .2>.§  1^;^' 
p.  158;  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit  ,  Oav- 

URT-LACA.NTINERIE  ET  TlSSIER      H"  879. 

282  Que  si  l'objet  mobilier  que  le  dé- 
tenteur possède  a  été  antérieurement  soumis 
Lun  droit  d'usufruit,  ou  donne  en  gage,  le 
droit  de  l'usufruitier  ou  celm  du  créancier 
gagiste  ne  pourra  l'emporter  sur  celm  du  pos- 
sesseur actuel.  —  Mêmes  auteurs.  . 

283  Que  si  les  meubles,  immobilises 
par  la 'destination  que  le  propriétaire  d  un 
fmmeuble  leur  adonnée,  sont  par  lu.  vendus 
et  livrés  à  un  tiers,  celui-ci  ne  pourra  être 
évincé  par  le  créancier  hypothécaire  ayant  des 
diôus  sur  l'immeuble  aul»el  ces  objets  ont 
été  incorporés.  -  Albry  ^Î,!^*^^ '.Îo^^^V 
t  2  «  183,  texte  et  note  33,  P-  l»»  ^^J 
GuTÈuo.xRD,  op.  Cil.,  2e  édil     L  2,  n    880 

B.AUDRY-L..CANTINERIE    ET    TlSSIER,     <0C"J^ 

284.  Le  principe  pose  supra ,  n»  ^6U  ei 
d'après  lequeïle  po'ssesseur  de  bonf  f°' "/," 
objet  mobilier  ne  peut  être  mquiete  ">  I«r  le 
r/.-écédent  propriétaire,  m  par  les  lie  s  qui 
prétendaient  avoir  sui-  cet  objet  mobiUer  un 


droit  réel,  reçoit  :  ...  en  premier  lieu  une  ex 
ception  au  cas  de  perte  ou  de  vol,  auquel 
cas  le  droit  du  propriétaire  victime  de  la  perte 
ou  du  vol  l'emporte  sur  celui  du  possesseur, 
sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  la  per- 
sonne de  laquelle  il  tient  ses  droits.  —  JjuiL- 
LOUARD,  op.  cit.,  2e  édlt. ,  t.  2,  u»  bbl.  — 
V.  infi-à ,  n»s  286  et  s.  , 

285  En  second  lieu,  un  tempérament 

qui  résuite  de  l'art.  22S0  d'après  lequel  le 
possesseur  évincé  a  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser par  le  revendiquant  le  prix  qu  il  a 
payé  lorsque  l'objet  réclamé  a  été  acquis  par 
lui  dans  une  foire,' dans  un  marche,  dans 
une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  semblables.  —  Guillouard, 
op.  cit. ,  2'  édit. ,  t.  2 ,  n»  881 ,  p.  312.  - 
V.  infrà,  art.  2280,  texte  et  n»'  1  et  s. 

Sect.  2.  —  Prescription  des  meubles 

PERDUS  ou    VOLÉS. 

§  1er.  —  Règles  générales. 

286  —  I.  —  L'art.  2279  apporte  dans  son 
deuxième  alinéa  deux  exceptions  à  la  règle 
o-énérale  qu'il  établit  dans  son  premier  alinéa  : 
"  la  première  pour  le  cas  où  le  propriétaire  a 
perdu  la  chose  mobilière.  —  J.  G.  Presci-ipi. 
civ.,  285,  ,    , 

287.  ...  La  deuxième  pour  le  cas  ou  la 
chose  a  été  voléeau  propriétaire.  —  J.  G. 
Prescript.  c('t). ,  285.  ,     j-,  ■    ,„ 

288  —  Il  —  Dans  quel  cas  le  délai  de 
trois  ans  édicté  par  l'art.  2279  pour  l'exercice 
de  l'action  en  revendication  trouvera-t-it  son 
application?  —  V.  les  numéros  suivants. 

289.  Le  délai  de  trois  ans,  que  1  art.  ^iiy 
fixe  pour  la  revendication  des  choses  mobi- 
lières perdues  ou  volées,  n'est  point  applicable 
au  cas  où  la  chose  est  entre  les  mu»is  du  vo- 
leur ou  de  l'inventeur  de  mauvaise  loi,  les- 
quels ne  peuvent  prescrire  que  par  trente  ans. 
—  J  G  Propriété.  216:  Prescript.  cw.,  300. 
J-  En  ce  sens  :  Baldry-L.acantlnerie  et 
TissiER,  3e  édit.,  n»  885;  Planiol,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»2483. 

290  Pour  arriver  aux  cas  d  application  ne 
l'art  2279  al.  2,  il  faut  supposer  que  le  vo- 
leur' ou  l'inventeur  n'est  plus  en  possession 
de  la  chose  volée  ou  trouvée  et  que  celle-ci 
est  entre  les  mains  d'un  possesseur  de  bonne 
foi  auquel  elle  a  été  transmise.  -  J.  ^■ 
Propriété,  216;  Prescript.  civ.,  300.  —  t-a 
ce  sens  :  Baudby-Lacaktinerie  et  l-issmR, 
3e  édit. ,  n»  886.  , 

291  Outre  l'action  en  revendication,  le 
propriétaire  dépossédé  peut  exercer  une  ac- 
tion personnelle  en  restitution  :  ...  contre  le 
voleur  —  Baudry-Lacaî^tinerie  et  1  issier, 
3»  édit.,  n"  885,  p.  705;  Planiol,  op.  cit., 
3e  édit. ,'  n°  2484. 

292.  ...  Ou  contre  l'inventeur.  —  bn  ce 
sens  ■  Baudry-Lacanteserie  et  Tissier, 
loc.  cil.  —  En  sens  contraire  :  Planiol,  op. 
et  loc.  cit. 
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§  2.  —  Perte  ou  vol. 
A.  —  Cas  de  perte  ou  de  vol. 


a.  —  Perle. 


295.  Il  faut  considérer  aussi  comme  per-^.^- 
dues  les  choses  égarées  par  suite  d'un  envoU 
à  une  fausse  adresse.  —  J.  G.  S.  Prescnpt.cty.A 
IGÇ)  _  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,J 
t  2,  §  183  et  note  7,  p.  147;  Guillouard,- 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
TiîSiER ,  loc.  cit. 

b.  —  Vol. 

296.  Le  mot  vol.  dont  il  est  question  dani 
l'art.  2279 ,  al.  2 .  doit  s'entendre  avec  1 
même  acception  que  dans  l'art.  379  c.  pén. , 
c'est-à-dire  de  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
170  _  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  2,  n»  834;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  3e  édit.,  n"  897. 

297.  Jugé  :  ...  que  le  vol  doit,  pour  per- 
mettre l'action  en  revendication,  présenter 
les  caractères  déterminés  par  l'art.  379  c, 
pén.,   c'est-à-dire  constituer  la  soustractioi 

I  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui.  —  Civ.  c 
25  mars  1.S91,  D.  P.  92.  1.  301. 

298.  ...  Qu'en  conséquence,  doit  être  cass 
le  jugement  qui  admet  l'action  en  revendica 
tion  basée  sur  le  vol  en  se  bornant  à  cons- 
tater que  les  objets  revendiqués  ont  été  sous- 
traits. —  Même  arrêt. 

299.  L'art.  2279-2°  s'applique  des  1  instant 
qu'il  y  a  vol.  quand  même  l'auteur  de  la 
soustraction  ne  serait  pas  punissable,  par 
exemple  en  raison  de  son  âge.  —  J.  G.  &• 
Prescript.  civ.,  170.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent t.  .32,  no581;  Leroux  de  Bretagne, 
op  et  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
19  g  183,  texte  et  note  10,  p.  148:  Guil- 
loÛÀrd,  op.  cit.,  2^  édit.,  t.  2    II»  837;  lî  vr- 

DRY-L.ACANT1NERIE  ET  TiSSTER.  3e  édlt.,  n"  b.U. 

—  Comp.  toutefois  (dans  une  espèce  ou  il 
s'agissait  de  titres  détournés  par  la  femme 
d'un  commerçant)  :  Paris,  23  mars  187^,  U.  f. 
73   2    17. 

iîOO.  La  soustraction,  élément  constitutif 
du  délit  de  vol,  n'existant  qu'autant  que  a 
chose  soustraite  a  été  appréhendée  contre  le 
gré  du  propriétaire,  il  n'y  a  pas  vol,  dans  le 
sens  légal  du  mot,  lorsque  la  chose  a  ele 
volontairement  remise  au  mandataire  de  celui 
à  qui  elle  devait  être  livrée,  et  que  ce  man- 
dataire se  l'est  frauduleusement  appropriée 
sans  l'avoir,  au  préalable,  restituée  effective- 
ment au  mandant.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
173.  —  Civ.  c.  28  févr.  1883,  D.  P.   84. 
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"  301.  En  conséquence,  le  propriétaire  de 
valeurs  mobilières  au  porteur  ne  peut  être 
admis  à  revendiquer  ces  valeurs  contre  un 
tiers  détenteur  de  bonne  foi ,  lorsqu  il  s  en 
est  dessaisi  volontairement  entre  les  inams 
du  commis  de  l'agent  de  change  auquel  il  de- 
vait les  livrer ,  dans  le  cabinet  et  contre  un 
reçu  portant  la  signature  de  ce  dernier.  -- 
J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  173.  —  V.  supro. 
n°  ^64 

302  D'ailleurs ,  la  règle  établie  par  l'art. 
•W79  al.  2,  en  cas  de  vol,  ne  doit  s  étendre  : 
'~  ni  ^  l'abus  de  confiance.  —  V.  ntfra, 
nés  :-^45  et  s. 

303.  ...  Ni,  tout  au  moins  dans  une  cer- 
taine opinion,  à  l'escroquerie.  —  'V.  infrii, 
n»  343. 


293.  La  perte  dont  parle  l'art.  2279  al.  ~, 
peut  être  le  résultat  :  ...  soit  de  la  négligence 
du  propriétaire.  -  J.  G.  3.  P'-ejcript.  cw 
168.  —  En  ce  sens  :  Laurent  t^  32,  n»  o»U, 
DE  FoLLEViLLE,  op.  cit.,  po  lOo ,  p.  202  et 
203;  Leroux  de  Bretagne,  op.  f'-'  \-' 
n»  1329;  Aubry  et  Rau,  5=  edit.,  t.  2,  S  l»^. 
texte  et  note  6,  p.  146-147;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  no  833;  Baudry-L.a- 

CANTINERIE  ET   TlSSIER,   3=    édlt.  ,    U»  S9b. 

294.  ...  Soit  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure, comme  une  inondation.  —  J-  Ç-  b. 
Prescript.  civ. ,  168.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 


B.  _  Preuve  de  la  perte  ou  du  vol. 

304.  Le  demandeur  en  revendication  doit 
prouver  la  perte  ou  le  vol.  —  L.^urent,  t.  d-, 
no  584;  Leroux  de  Bretagne,  op.  cit..  l.^, 
no  1329;  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  2,  S  lOJ. 
texte  et  note  11,  p.  148-149;  Guillouard,  op. 
cit  2e  édit. ,  t.  2,  no  8.39  ;  Baudry-Lacanti- 
nerÎe  et  Tissier,  3»  édit.,  no  887  in  fiiie. 

305.  La  preuve  de  perte  ou  de  vol  peut 
être  faite  par  témoins  ou  par  simples  pré- 
somptions. -  J.  G.  S.  Prescript.  civ  lia. 
En  ce  sens  :  Laurent,  op.  cit.;  Aubrî 
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■T  Rau,  5«  édil..  l.  2,  g  183,  texte  et  note  12, 
p.  119;  GuiLLOiiAUD,  op.  et  loc.  cit.;  B.vu- 
URY-Lacan'tixerif.  et  TissiEB,   loc.  cit. 

306.  Mais  le  piopriclaire  dépouillé  par 
suite  <i'un  vol  n'a  pas  k  ctablii-  pai-  qui  le  dé- 
lit a  été  commis ,  el  encore  moins  i\  prouver 
que  l'auU'ur  du  vol  a  élé  condamné  pour  ce 
fnil;  il  sufilt  qu'il  démontre  qu'un  vol  a  été 
■  "Tiniis  it  son  préjudice.  —  Guillouard,  op. 

.  -f  édit. ,  l.  2,  n»  837. 

C.  —  Action  en  revendication, 
a.  —  yt(i  peut  exercer  l'action  en  revendication. 

307.  La  revendication  de  l'art.  2279,  al.  2, 
est  ouverte  i  celui  qui  était  en  possession  au 
moment  de  la  perle  ou  du  vol.  —  J.  G.  Sui- 
sie-renr.ndication,  6.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  2. 
—  D.  P.  l'.Ki2.  2.  11.  —  En  ce  sens  :  Iîau- 
dry-Lac.\nti.nehie  et  Tl^:^^EIl,  3'  édit.,  n"  S87. 

308.  L'action  en  revendicalion  peut  même 
être  exercée  dans  l'inlériM  du  propriélaire  par 
un  dépositaire  à  qui  les  meubles  ont  été  con- 
fiés.   —    Bai  hKY- L.\CASTIXER1E    ET   TlSSlER  , 

3'  édit.,  n"  S!S7. 

309.  Jusîé,  il  cet  égard  :  ...que  le  dépositaire, 
ayanl.  en  cille  qualité,  la  responsabilité  de  la 
garde  des  objets  qui  lui  ont  été  confiés  par 
leur  propriétaire,  peut,  à  ce  titre,  e.xercer 
l'action  en  revendication  prévue  par  l'art.  2270, 
§  2.  —  Trib.  civ.  Hazebrouck,  15  mars  1901, 
D.  P.  1»>2.  2.  11. 

310.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
d]une  oompagni?  de  chemin  de  fer  à  qui  des 
bicycloites  onl  élé  remises  pour  être  trans- 
portées. —  Même  jugement. 

311.  ...  Et  que  la  compagnie  est  fondée  à 
réclamer  des  acquéreurs  des  bicyrlelles  dé- 
robées par  l'un  de  ses  préposés,  en  dehors  de 
toute  faute  ou  défaut  de  surveillance  de  sa 
part ,  la  restitution  de  ces  bicyclelles ,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  la  répétition  des  vols 
commis,  non  plus  que  le  payement  déjà  effec- 
tué par  elle  des  indemnités  "dues  aux  proprié- 
taires des  machines  volées.  —  Même  juge- 
raenl. 

b.  —  Contre  q*ti  peut  Ptre  exercée  l'action 
en  reoendication. 

312.  On  peut  revendiquer  contre  loni  pos- 
sesseur; peu  importe  le  titre  auquel  il  pos- 
sède. —  J.  G.  S.  Prescript.  civ..  176.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  32.  n»  582  ;  Glillouard, 
op.  cit. .  •>'  édil.,  l.  2.  n»  840;  Baudrt-La- 
cautikkrie  et  Tissier.  Z'  édit..  n"  8«9. 

313.  Juîé,  à  cet  égard,  que  la  disposition 
de  l'art.  2279  est  générale  et  qu'en  consé- 
quence, celui  auquel  une  chose  a  élé  vulée 
peul  la  revendiquer  pendant  trois  ans  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  que 
celui-ci  la  détienne  comme  mandataire  ou 
comme  acheteur.  —  Civ.  r.  5  mai  1874  D  P 
74.  1.  2'.>l-292. 

314.  La  revendication,  en  cas  de  perle  ou 
de  vol,  est  admise,  d'après  l'opinion  géiu- 
rale,  même  contre  des  possesseurs  de  bonne 
foi.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ..  165.  —  f;iv  r 
5  déc.  1876,  D.  P.  77.  1.  165.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  579;  ue  Follevii.i.e. 
op.  cit.,  n"  118;  .■\ubry  f.t  Rau,  5«  édil., 
t.  2,  te.\te  et  note  5,  p.  116;  Guu-louard, 
op.  cl.,  2'  édit.,  t.  2.  n"  841. 

315.  .Mais  l'action  en  revendication  de 
l'art.  2279-2"  ne  peut  être  exercée  que  contre 
la  personne  qni  est  encore  en  possession  de 
la  chose  perdue  ou  volée.  —  .J.  G.  S.  Pres- 
cript. cil'..  177.  —  Civ.  c.  24  juin  1874,  D.  P. 
(4.  t.  429.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier.  'S'  édit..  n"  888. 

316.  Celui  qui  a  cessé  d'avoir  la  posses- 
sion d'une  chose  perdue  ou  volée,  par  exemple, 
un  achelfur  qui  a  revendu,  peut  .seulement 
être  condamné  à  des  dommages -inlcrèls  en- 
vers le  piopriélaire,  à  la  condition  que  l'exis- 
ienec  d  une  faute  à  sa  charge  ait  élé  préala- 


blement constatée.  —  J.  G.  S.  Prescript.  du., 
177.  —  Giv.  c.  24  juin  1874,  précité.  —  l",n 
ce  sens  :  BAUDRy-LACANTiNERiE  et  Tissiek, 
loc.  cil. 

317.  Ainsi  le  banquier  qui  a  vendu  i  la 
Bourse  im  tilre  volé  ne  .peut  être  coudamnè 
it  payer  au  propriélaire  la  valeur  de  ce  lilre, 
par  ap|)lication  de  l'art.  2279,  s'il  n'est  relevé 
aucune  faute  il  sa  charge.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. civ..  177.  —  Trib.  Seine,  4  lévr.  1869, 
p.  P.  71.  3.  96.  —  Paris,  21  janv.  1874,  D.  P. 
74.  2.  45.  —  Ijv.  c.  24  juin  1874,  précité.  — 
En  ce  sens  ;  Laurent,  t.  32,  n"  585.  —  Sur 
les  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  'V.  les 
renvois  indiqués  suprà,  n"  266. 

318.  Si  le  propriélaire  dont  l'objet  a  élé 
volé  intente  d'abord  contre  l'auhîur  du  vol 
une  action  personnelle  en  dommages-inléréls 
el  ne  peul  e.véculer  la  eondanmalion  qu'il  a 
obtenue  h  raison  de  l'insolvabilité  de  celui-ci, 
il  a  le  droit  de  se  retourner  coulre  le  déten- 
teur de  cet  objet  et  d'exercer  contre  lui  la 
revendication  de  l'art.  2279.  —  Gujllouard, 
op.  cit.,  2«  édil.,  t.  3,  n"  842. 

c.  —  Délai  de  l'acUon  en  revendication. 

319.  —  I.  —  Le  délai  de  trois  ans,  après 
lequel  toute  action  est  iiilerdile  au  proprié- 
taire, est  un  délai  fatal,  après  loque!  la  reven- 
dicalion  ne  peul  plus  être  exercée,  alors  même 
que  le  délenlcur  actuel  ne  posséderait  l'objel 
que  depuis  un  jour.  —  Guillouaru,  op.  cit., 
2''  édil.,  t.  2,  n"  844. 

320.  —  II.  —  Ce  délai  de  trois  ans  court 
à  compter  de  la  perte  ou  du  vol.  —  Baudry- 
Laoantin'erie  et  Tissier,  3«  édil.,  n"  890. 

321.  —  III.  —  Suivant  une  première  opi- 
nion,  la  lin  de  non-recevoir  que  l'art.  2279 
permet  d'opposer  après  trois  ans  au  proprié- 
taire victime  de  la  perte  ou  du  vol  est  le  ré- 
sultat d'une  prescription  exlinctive.  —  Lau- 
rent, t.  32,  n"  583;  BAUDnY-L.A.CANTiNERiE 
et  Tissier,  3"  édit.,  n»  891;  Plawol,  ou.  cit., 
3"  édit.,  l.  1,  n»  2485. 

322.  Suivant  une  seconde  opinion,  le  dé- 
lai de  Irois  ans  de  l'art.  2279  est  une  simple 
déchéance.  —  Req.  21  mai  1S.34,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  542.  —  AuBRY  et  Rau,  5=  édil., 
t.  2,  §  183,  texte  et  noie  17,  p.  151;  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  n"  844. 

323.  D'ailleurs  les  partisans  des  deux  opi- 
nions exposées  aux  trois  numéros  précédents 
reconnaissent  que  le  délai  de  l'art.  2279  courra 
contre  le  propriétaire  mineur  ou  interdit.  — 
Mêmes  auteurs. 

d.  —  Cho.^es  soumises  à  l'action  en  revendication. 

324.  —  I.  —  La  revendication  s'applique 
à  tous  les  meubles  pour  les<iuel3  la  posses- 
sion vaut  litre,:  l'exception  du  deuxième  ali- 
néa de  l'arl.  2279  a  la  munie  Hendue  que  la 
règle  du  premier  alinéa.  —  Guillouaru,  op. 
cit.,  2e  édil.,  t.  2,  n°  846. 

325.  Toutefois  la  revendication  autorisée 
par  l'art.  2279  n'est  pas  possible  pour  les  bil- 
lets de  banque,  encore  bien  que  l'identité 
puisse  en  être  constalée  par  le  numéro  qu'ils 
portent.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  2,  n»  847. 

326.  La  propriété  d'une  lellre  de  change 
ne  pouvant  s'acquérir  que  par  la  voie  de  l'en- 
dossement et  non  par  le  seul  fail  de  la  pos- 
session, la  revendicaliond  une  le  lire  de  change 
perdue  ou  volée  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu 
de  l'art.  2279,  §  2.  exclusivement  applicable 
aux  objets  dont  la  propriélé  s'acquiert  par  la 
seule  possession.  —  Paris,  25  nov.  1886, 
D.  P.  S7.  2.  110-111. 

327.  En  ce  qui  concerne  les  titres  au  por- 
teur perdus  ou  volés,  V.  les  renvois  indi- 
qués stiprù,  n"  266. 

328.  —  II.  —  La  loi  du  30  mars  1887  sur 
les  objcis  d'art  ayant  un  caractère  historique 
ou  artistique  crée,  dans  son  arl.  13,  une  ac- 
tion analogue  à  celle  de  l'art.  2279.  —  Guil- 
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uiUARD,  op.  cit.,  2«  édil.,  l.  2,  n"  859;  Bau- 
ORY-LACANTINEniE  ET  TlSSIER,  3^  édit.,  n"  901. 

—  'V.  Code  i/es  lois  admin.  annotées,  l.  2,  VII, 
v  liraiix-arts,  p.  948. 

329.  —  III.  —  La  loi  du  12  mai  1871  dé- 
clare inaliénables  jusqu'à  leur  retour  aux 
mains  du  propriélaire  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  saisis  ou  soustraits  h  Paris, 
depuis  le  18  mars  1871,  pendant  la  durée  de 
la  Comnmne.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  188. 

—  L.  12  mai  1871,  art.  1,  D.  P.  71.  4.  52.  — 
En  ce  sens  :  Bauorv-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, .Si-'edil.,  n»*  914  et  915;  Guillouaru, 
op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  n»  859. 

330.  En  conséquence,  la  loi  du  12  mai  1871 
décide  qu'en  ce  qui  concerne  krs  meubles 
ainsi  détournés,  leur  possesseur  ou  acqué- 
reur, même  de  bonne  foi,  ne  peut  invoquer 
les  ail.  2279  et  2280  du  présent  Code.  Leur 
revendication  est  déclarée  possible  pendant 
trente  ans  à  dater  de  la  cessation  ofliciellement 

constatée  de  l'insurrection  de  Paris  (arl.  2). 

J.  G.  S.  Prescript.  civ. ,  188. 

331.  La  date  de  la  cessation  de  cette  in- 
surreclion  a  élé  fixée,  d'après  un  avis  inséré 
au  .lournul  ofpciel  du  8  juillet,  au  7  juin  1871 , 
époque  du  rélablissemenl  de  la  justice  dan.s 
le  département  de  la  Seine.  —  J.  G.  S.  Pres- 
cript. cil}.,  188. 

e.  —  Cliùses  fongibles. 

332.  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  fongibles 
et  que  l'acheteur  les  a  consommées,  esl-il 
tenu  il  la  restitulion?  —  "V.  les  trois  numé- 
ros suivants. 

333.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  plus  re- 
vendiquer la  chose,  puisqu'elle  n'existe  plus. 
Seulement,  celui  qui  l'a  consonmiée  sera 
lenu  de  payer  des  dommages-intérêts,  s'il 
était  de  mauvaise  foi  et  s'il  y  a  eu  faule  de 
sa  part.  Si  le  possesseur  a  consommé  de  bonne 
foi,  il  doit  être  tenu,  dans  la  mesure  où  il 
s'est  enrichi,  au  détriment  de  l'ancieii  posses- 
seur. --  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  178.  —  D.  P. 
67.  3.  30,  note  4.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
l.  32,  n»  585  in  fine,  p.  602. 

334.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  droit  de 
revendication  de  la  chose  volée  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  elle  est  trouvée  par  le 
propriétaire,  s'exerce,  dans  le  cas  oii  celte 
chose  a  élé  consommée  ou  convertie  en  ar- 
gent, au  moyen  d'une  action  en  payement  de 
sa  valeur.  —  Trib.  Nantes,  Isr  sept.  1866. 
D.  P.  67.  3.  30. 

335.  ...  El  qu'ainsi  le  boucher  qui  a  acheté 
de  la  viande  volée,  d'un  individu  n'en  faisant 
pas  le  commerce ,  n'est  pas  fondé  ii  opposer 
à  l'action  intentée  contre  lui  la  circonstance 
que,  au  moment  de  la  demande,  la  viande  ne 
se  trouvait  plus  en  sa  possession,  ayanl  été 
revendue  en  délail  :  qu'il  doit  restituer  en 
argent  la  valeur  de  la  marchandise  volée.  — 
Même  jugement. 

.  f.  —  Remboursement  du  prix. 

336.  Le  revendiquant  n'a  pas,  en  principe, 
à  rembourser  au  délenteiir  de  l'objet  perdu 
ou  volé  le  prix  qu'il  a  payé  pour  l'acquérir. 
La  loi  fait  fléchir  la  valeur  due  à  la  posses- 
sion devant  la  valeur  plus  grande  due,  au  cas 
de  perte  ou  de  vol,  à  la  victime  du  délit,  et 
elle  lui  permet  de  reprendre  sa  chose  sans 
lui  imposer  aucune  condilion.  —  Guii.i.ou.vrd, 
op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  n"  848;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  3"  édit.,  n"  902. 

337.  Mais  la  règle  posée  au  numéro  pré- 
cédent reçoit  une  exception  dans  le  cas  de 
l'arl.  2280  du  présent  Code.  —  V.  infrà, 
art.  2280,  texte  et  n"»  1  et  s. 

g.  —  Recours  du  possesseur  évincé. 

338.  Le  possesseur  évincé  sur  l'action  en 
revendication  a  un  recours  contre  celui  de 
qui  il  tient  la  chose.  —  'V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2279,  al.  2,  in  fine. 


1984       le.  CIV. 

339.  Mais  le  possesseur  évincé  sur  l'aclion 
en  revendication  n'a  de  recours  contre  celui 
de  qui  il  lient  la  cliose  qu'à  la  condition  que 
le  dommage  éprouvé  par  lui  ne  soit  pas  le 
résultat  de  sa  propre  imprudence.  —  J.  <j.  b. 
P rescript,  civ..  179.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
L\CANTiNEmE  ET  TissiER,  3=  édit.,  n°  892. 

340.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  détenteur  de 
bonne  foi  d'un  objet  volé  n'a  de  recours,  en 
cas  de  reslilulion,  contre  son  auteur,  que  si 
le  dommage  éprouvé  par  lui  n'est  pas  le  ré- 
sultat de  sa  propre  imprudence.  —  Civ.  r. 
5  mai  1874,  D.  P.  74.  1.  291. 

341.  Mais  il  ne  faut  pas  faire,  de  la  solu- 
tion indiquée  au  numéro  précédent,  une  règle 
absolue;  dans  l'espèce  tranchée  par  la  cour 
de  cassation,  le  possesseur  avait,  par  sa  négli- 
gence, rendu  impossible  le  recours 'de- son 
vendeur  ;  il  devait  l'indemniser  des  consé- 
quences de  sa  faute,  et,  par  suite,  ne  pouvait 
le  faire  condamner  envers  lui  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Baudry-Lacantinerie  et  TlSSlER, 
3»  édit.,  n»  892. 

§  3.  —  Escroquerie  et  abus  de  confiance. 
A.  —  Principe  général. 

342.  Le  droit  de  revendication  des  meu- 
bles ne  peut  être  exercé  contre  le  possesseur 
de  bonne  foi  que  dans  les  cas  hmitativement 
déterminés  de  perte  ou  de  vol.  —  Civ.  c. 
25  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  301. 

B.  —  Escroquerie. 

343.  On  admet,  dans  une  première  opi- 
nion conformément  au  principe  indiqué  su- 
pra n"  34'2,  que  la  revendication  autorisée  par 
l'art  2279  contre  le  possesseur  de  bonne  foi 
étant  une  exception  au  principe  général  posé 
dans  le  premier  alinéa  de  cet  article,  n  est  pas 
applicable  aux  objets  détournés  par  suite 
d'escroquerie. -J.  G.  Prescript.civ.,281^ 
J  G.  S.  eod.  V,  172.  -  Civ.  c.  20  mai  1835, 
J  G.  eod.  v%  287.  —  Paris,  21  nov.  183a, 
D  P.  ibid.  —  Rouen,  10  mars  1830,  D.  F. 
ib'id.  -  Dijon,  28  nov.  1856,  D.  P.  57.  2.  13fa. 
-  Paris,  i)  janv.  1862,  D.  P.  62.  5.  247.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32,  n°  595  ;  Leroux 
DE  Bretagne,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1330;  de  Fol- 
lEViLLE,  op.  cit..  n"^  117  h  117  ter;  Mourlon, 
Répétitions  écrites,  t.  3,  n»  2002;  Aubry  et 
Bau,  5«  édit,,  t.  2,  §  183,  texte  et  note  9, 
p  147-149;  GuiLLOuARD,  op.  cit. ,2':  édil., 
t  2  n»  836;  Baudry-Lacantinerie  ET  TissiER, 
3«  édit.,  n"»  897  et  899. 

344.  On  décide  toutefois,  dans  une  seconde 
opinion,  abandonnée  aujourd'hui,  que  l'arl.2279, 
qui  permet  de  revendiquer  contre  le  posses- 
seur de  bonne  foi  les  choses  volées,  est  éga- 
lement applicable  aux  objets  détournés  par 
suite  d'escroquerie.  —  Pans,  13  janv.  1834, 
J  G  Prescript.  civ.,  288,  287,  arrêt  cassé 
par  Civ.  c.  20  mai  1835,  précité.  —  Pans, 
il  nov  1837,  J.  G.  eod.  V.  288.  —  Bordeaux, 
3  janv.  1859,  D.  P.  59.  2.  164. 

C.  —  Abus  de  conGance. 

345.  La  seconde  disposition  de  l'art.  2279, 
étant  une  exception  au  principe  général  posé 
dans  la  première  partie  du  texte,  doit  être 
interprétée  restriclivement,  et,  par  suite,  on 
admet,  conformément  au  principe  pose  supra, 
n»  342,  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au  cas 
d'abus  de  confiance.  -  J-  G  Dépôt  Jlo; 
louaqe  à  ctiept.,  44;  Prescript.  av..  l^J.  — 
J  G  S.  Pre.-:cnpt.  civ.,  171.  —  Caen,  9  mars 
1846,  D.  P.  48.  2.  16.  -  Paris,  26 .).'""  i^d' 
D  P  49  1  41.  —  Paris,  7  juin  18al,  U.  P. 
52.  5'.  427.  -  Paris,  29  mars  1856,  D.  P.  5b. 
2.  228.  -  Civ.  r.  22  juin   18':>8,   D-   P-  ^^ 

1  238.  -  Civ.  c.  17  août  1859,  D.  P.  59.  1. 
347  -  Req.  23  déc.  1863,  D.  P.  65.  1.  80.  - 
Rouen,  12  mars  1873,  D.  P.  73.  2.  188.  -  Req. 
16  juill.  1884,  D.  P.  85.  1.  232.  -  Uv.  c. 
ô  juill.   1886,  D.  P.  87.  1.   25.   -  Amiens, 

2  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  94.  -  Civ.  c.  25  mars 


Art.  2279.]         LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription. 


1891  D  P  92.  1.  301.  —  Req.  2  mars  1892, 
d"p  93.  1.  198-199.  —  Douai,  20  juin  1892, 
D  p'  92  2  375  —  En  <=e  sens  :  Laurent, 
l.  32,  n"^  277  et  594,  p.  609;  de  Folievule, 
op.  cit.,  no»  116  à  116  qualer,  p.  212  à  219  ; 
Leroux  de  Bretagne,  op.  cU.,  i.  î,  n"  1330, 
Modrlon,  Répétitions  écrites,  t.  3,  n"  2001, 
AuuRY  ET  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  183,  texte  et 
note  9  P-  147-148;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit  t  2,  n°  835;  Baudry-Lacantinerie 
ETTiss;ER,3eédit.,n-897et8y8 

346  Ainsi ,  celui  au  préjudice  duquel  des 
marchandises  ont  élé  détournées  au  moyen 
d'un  abus  de  confiance  n'est  pas  recevable  à 
les  revendiquer  contre  le  tiers  de  bonne  toi 
nui  les  a  achetées  de  l'auteur  de  ce  detourne- 
^,ent   -  Req.  23  déc.  1863,  D.  P.  63.  l.,81. 

347.  De  même,  l'art.  2279,  al.  2,  ne  s  ap; 
Dlique  pas  dans  le  cas  où  les  sommes  ont  ete 
détournées  de  la  caisse  sociale  par  le  gérant 
d'une  maison  de  banque  en  commandite  pour 
naver  des  aciions  de  la  société  acquises  en 
son  nom  privé.  -  Req.  16  juill.  18S4,  Précde. 

348.  Jugé  également  :  ...  que  lurl.  iiiJ. 
al  2  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  a  déposé 
un  meuble  dans  les  mains  d'une  personne  qui 
le  vend  par  abus  du  dépôt.  —  Pans  5  avr. 
1813,  J.  G.  Prescript.  civ.,  2.69;  Agent  diplom., 

116.' 

349  Qu'en  cas  de  vente  par  un  ouvner 
de  marchandises  k  lui  livrées  pour  leur  faire 
subir  un  apprêt  (des  cuirs)  le  propriétaire 
n'est  pas  fondé  à  les  revendiquer  entre  les 
mains  de  celui  qui  les  a  acquises  de  bonne 
foi    -  Caen,  9  mars  1846,  D.  P.  48.  2.  16. 

350.  ...  Que  celui  à  qui  un  connaissement 
à  ordre  est  régulièrement  endossé  par  un  in- 
dividu auquel  le  destinataire  des  marchandises 
ne  l'avait  confié  que  pour  leur  récep  lun  et 
leur  rée.xpédition,  doit,  en  vertu  de  1  art.  22/ J, 
êlre  déclaré  propriétaire  de  ces  marchandises, 
s'il  n'est  point  constaté  qu'il  ait  eu  connais- 
sance de  l'abus  de  conflauce  commis  par  son 
endosseur.  -  Civ.  c.  17  août  18d9,  D.  P.  59. 

1  347 
'  351  Le  droit  de  suite  n'existe,  en  matière 
mobilière,  qu'en  cas  de  vol;  ainsi  celui  qui  a 
élé  victime  d'un  abus  de  confiance  est  sim- 
plement créancier  des  valeurs  détournées,  et 
il  n'a  aucun  droit  particulier  ni  pnvi  ege  sur 
ces  valeurs.  -  Amiens,  2b  jmll.  189^,  D.  P. 
96    2   243. 

352  Jugé,  toutefois,  que  le  locateur  dun 
niano  indûment  donné  en  nantissement  par  le 
locataire  à  un  tiers,  a  droit  d'exercer  contre 
ce  dernier  la  revendication  autorisée  par 
l'art  2279,  surtout  si,  avant  la  remise  en 
nantissement,  un  jugement  par  défaut  aval 
condamné  le  locataire  à  faire  la  restitution  du 
piano  au  locateur  et  qu'en  un  tel  cas,  il  y  a 
abus  de  confiance,  lequel  doit,  quant  a  la  re- 
vendication en  matière  civile,  être  assimile  a 
la  soustraction  frauduleuse.  -  Lyon,  13  dec 
1830,  J.  G.  Prescript.  civ  ,  290  7  Mais 
V  observ.,  ibid.  -  V.  suprà.  art.  1382,  n"  .U. 
'353  Sur  la  revendication  de  litres  au  por- 
teur détournés  par  abus  de  coiifiance,  \.  les 
renvois  indiqués  suprà,  n"  266. 

g  4,  —  Fait  de  guerre. 
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354  Une  réquisition  faite  en  temps  de 
euerre  par  l'ennemi,  d'une  façon  irréguliere, 
constitue-t-elle  un  vol  '?  -  V.  le  numéro  sui- 

355.  Le  propriétaire  auquel  sa  chose  a  été, 
durant  la  guerre,  enlevée  de  force  et  sans 
réquisition  régulière  par  un  soldat  ennemi, 
est  en  droit,  s'il  la  retrouve  plus  tard  entre 
les  mains  d'un  tiers  même  de  bonne  loi, 
d'exercer  l'action  en  revendication  autorisée 
pour  la  reprise  de  possession  des  choses 
volées.  —  J.  G.  S.  Prescript.  cw.,  U j_.  — 
Besançon,  12  mai  1873,  D.  P.  /3  'Z-  If  •.- 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  i'  eau., 
t.  2,  n"  838.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  3'2,  n»  596. 


Abus  de  confiance  IRO, 

•11,4,  165,  345  s. 
Action  2.58. 
Action  en  dommages- 
intérêts  318. 
Action  en   nullité   ou 
en   rescision   (précé- 
dent possesseur)  281. 
Action  en  revendica- 
tion 301  s.;  (délai)  319 
s. 
Action       personnelle 

(restitution)  196. 
Agent   de   change 
(client,  commis,  remise 
de  litres)  264,  301. 
Banquier  (titres  sous- 
Uaits)  164;  (remise  de 
valeurs  )  92. 
Bibliottièque      natio- 
nale -269  s. 
Bibliothèque  publique 

268. 
Billet  (détention)  82. 
Billet  à  ordre  250. 
Billet   de   banque   255 

S-,  325. 
Bonne  foi  54  s.;  (mo- 
ment ou  elle  est   exi- 
ffée)  70  s.;   (présomp- 
tion) 76. 
—  V.  Créancier  gagiste, 

.luge  du  fond. 
Bourse  (titre  volé,  vente) 

317. 
Cheval  184. 
Chose  fongible  332  s. 
Clef  (détention)  83;  (dé- 
tention   d'une    partie) 
84. 
Commettant  64. 
Commissionnaire  64. 
Communauté  (liquida- 
tion,   mari    survivant) 
■119;  (tiers   créancier) 
26. 
Communauté  d'habi- 
tation 118  s.;  (meu- 
liles  )  137  s. 
Commune    de   .Paris 

329  s. 
Compagnie  de  chemin 
de  fer  (bicyclette)  309 

Connaissance     (vice) 

69. 
Créance    d'indemnité 

253. 
Créancier  199. 
Créancier  gagiste  67, 
78,  151  s.,  282;  (bonne 
foi  )  169  s.  ;  (  nantisse- 
ment régulier)  162  s. 
Culte  (objets  d'art)  276 

s. 
Culture  (meuble)  219. 
Dation  en  payement 

66,  263. 
DéUt  38,  200  s. 
—  V.  Preuve. 
Dépositaire  197 ,  308  s. 
Dépôt  30.  40. 
-  V.  Maison  de  banque. 
Détenteur  du  titre  81. 
Dividende  81. 
Domaine  public  267  s. 
Domestique  124  s.;  (don 

manuel  )  44. 
Domicile  conjugal 
(  meubles  meublants  ) 
146  s. 
Don  manuel  34  s.,  48, 
97  s.,  186;  (commu- 
nauté d'habitation)  121 


Fonds  de  commerce 
238  s. 

Force  majeure  294. 

Fruits  perçus  (restitu- 
tion '  216. 

Habitation  (tolérance 
du  propriétaire,  meu- 
bles ,  propriété  )  138 
s. 

Hérédité  mobUière  209 


Héritier.  'V.  Succes- 
sion. 

Immeiible  (meuble  ac- 
cessoii-ement  revendi- 
qué I  214  s. 

Indivision  206,  211. 

Inondation  294. 

Interversion  de  titre 
109. 

Juge  du  fond  (Pou- 
voir) 33,  47,  187; 
(bonne  foi)  77,  78;  (don 
manuel)  129;  (posses- 
sion,   caractères)   188 


—  V.  Juges  du  fond. 

Dotation  de  la  Cou- 
ronne 273. 

Emprunteur  197. 

Erretir  Ide  droit)  68; 
(de  fait)  68. 

Escroquerie  343,   341. 

FailUte  (  preuve  )  25. 

Fait  de  guerre  354. 

Fausse  adresse  2a5. 

Foire  285. 

Fonctionnaire  public 
(  papiers  )  232  s. 


Juste  titre  193  s. 
Légataire      universel 

95,  212. 
Lettre  de  change  250 , 

.326. 
Livre  63. 
Locataire  197. 
Maison  de  banque  (dé- 
pôt) 31. 
Manuscrit  220  s.,  269 
s.;    (domaine    public) 
231  ;    (  écrit    politique  ) 
2:50. 
Marchand       vendant 
des  choses  pareilles 
285. 
Marché  285. 
Mari  8;  (meuble,  pro- 
priété )  145. 
Meuble  (accessoirement 
revendiqué  I     (attaclié 
à  peipétuelle  demeure) 
217  s.;  (garnissant  une 
maison)  135  s. 
—  V.  Immeuble. 
Meuble  corporel  (  indi- 
viduellement envisagé) 
207  s. 
Meuble  incorporel  23 , 
242   s.;    (se  ti-ansmet- 
tant  par  tradition  )  254 
s. 
Meubles      meublants 

135  s. 
Mineur    (  tuteur,    meu- 
bles )  141  s. 
Mode  d'acquisition  ex 

loge  13. 
Mont-de-piété.  'V.  Re- 
connaissance du  mont- 
de-piété. 
Musée  2li8. 
Nantissement  (preuve) 

27. 
Navire  235  s.;  (charge- 
ment,    nantissement, 
bonne  foi)  175,  176. 
Négligence  293. 
Objet  d'art  328. 
Obligation  258. 
Ouvrier  :  abus  de  con- 
fiance) 3 '49. 
Perte  284,  286  s.,  342. 

—  V.  Preuve. 
Piano      (  nantissement , 

détournement  )  352. 

Possession  (à  titre  de 
propriétaire  )  130  s.  ; 
(  caractères  )  80  s.  ; 
(réelle)  79  s.;  (symbo- 
lique) 83. 

Prescription  instan- 
tanée 11. 

Présomption  96,  185, 
305;  (irréfragable)  14; 
[jitris  tantutii  )  17  s. 

—  V.  Bonne  foi. 
Prêt  51. 
Preuve  (chai-ge  de  la) 

18,  20,  36    s.,   99  s., 

177  s.;  (contraire)  17  s.; 

I      (délit)  201  s.;  (perttrj 
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.     S04  ■.;   (testimoniale) 
17,22,306;  (vol)  ».ik 

8. 

—  V.  Faillite,  NonUsse- 

ment. 
Quasi-délit  38 ,  200. 
Reconnaissance       du 

mont  de-piete  23. 
Recoiu's  a»  s. 
Rcmhoui-semcnt      du 

prix  338. 
Rente  2J1 ,  VA. 
Rente  sur  l'Etat  2S9, 

2iO. 
Reijuisition  de  guerre 

355. 
Saisie  49,  SO. 
Séparation    de   biens 

IV.',  150. 
Société  de  crédit  (litre. 

abus     de      coufiance  ) 

165. 
Succession  24,  28,  29. 

35,   94,    105  s.,    133, 

180;  (confusion)  52. 
Tiers  acquéreur  10. 
Titre  (annulation  de  ré- 

solution)2U6;  (de  créan- 


ce) 242  8.;  idiine  ckose) 
8(1  ;  (volé/ 317. 
Titre  au  porteur  25S: 
(  perdu  ou  volé  )  26t'». 

—  V.  Valeur  au  porteur. 
Tradition  208. 
Universalité  209. 
Usufruit  28>. 
Valeur  au  porteui'  20, 

23,  28,  31,  35,  39  s., 
9-2,  94,  105,  i:i3,  1.t8, 
ItS,  171,  192:  (commu- 
nauté d  habitation)  121 
s.  ;  (  note .  pi-euve  )  53  ; 
(vol)  101. 

Valeur  nominative  244 
a. 

Vente  fictive  62. 

Vente  ptihlique  285. 

Veuve  (remise  de  titre) 
91. 

Viande  volée  335. 

Vin  50. 

Vol  161,  284,  287  s., 
342. 

—  V.  Preuve. 

Yacht  de  plaisance 
236. 


'     Art.  2280. 

(Complété  par  la  loi  du  11  juillet  1892.) 

SI  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans 
une  vente  publique,  on  d'un  niar- 
cliand  vendant  des  choses  pareilles, 
le  propriétaire  originaire  ne  peut  se 
la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu'elle  a  coulé. 

I.e  bailleur  qui  revendique,  en 
vertu  de  l'art.  2102,  les  meubles  dé- 
placés sans  son  consentement  et  qui 
ont  été  achetés  dans  les  mêmes  con- 
ditions, doit  également  rembourser 
à  l'acheteur  le  prix  qu'ils  lui  ont 
coillé(l).  —  C.  civ.  2279. 

Anci-n  texte  :  Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescripl. 
civ.,  p.  73,  n*  63.  —  Discours  du  tribun  Goupil-Pré- 
feln  au  Corps  législatif,  D.  P.  eod.  v,  p.  75,  n-  83. 

Loi  du  11  juin.  1892  :  tLtposé  des  motifs  et  dis- 
cussion au  Sénat ,  D.  P.  92.  4.  88. 


§  1.  —  Principes  généraux  (u"  1). 

§  2.  —  Achat  dans  une  foire ,  un  mar- 
ché, etc.  (n»  6). 

A.  —  Bourse  des  valeurs  (n*  6). 

B.  —  Bourse  de  commerce  (n'  9). 
C  —  Changeur;  banquier  (n*  10). 
D.  —  Mont -de -piété  (n-  34). 

§  3.  —  Marchand    vendant    des   choses 
pareilles  (n°  4.3). 

5  4.  —  Qui  peut  invoquer  l'article  iîSO 
(n»51). 

§  5.  —  Remboursement  du  prix  (n«  55). 

§  C.  —  Preuve  (n»  67). 

§  7.  —  Meubles  revendiqués  par  le  bail- 
leur (n"  BS). 

§  8.  —  Meubles  faisant  partie  du  domaine 
public  (n»  73). 

(1)  Ancien  art.  22.'W.  —  Si  le  posses.seur  actuel 
le  la  chose  volée  ou  perdue  la  achetée  dans  une 
bire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  pu- 
ilique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
eillea ,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire 
«ndre  qu'en  remboursant  au  posses.seur  le  orij 
lu'elle  lui  a  coûté. 

Code  civu,  amnoté.  —  T.  IV. 


I  §  1".  —  Principes  généraux. 

I  1.  —  I.  —  L'art.  2280  apporte  une  excep- 
lloii  au  principe  posé  siiprù,  art.  227U,  noS.iO. 
à  s.tvoir  qu'en  règle  générale  le  revendiquiinl 
n'a  pas  à  rernbouiser  au  délenleur  de  l'objet 
perdu  ou  volé  le  pri.x  qu'il  a  payé  pour  l'ac- 
quérir. —  rn,ii.t.nLiAHD,  Traité  de  la  prescrip- 
tion ,  2'  éJil.,  n»  848;  Bal'Dhy-Lacantinerie 
ET  Tjssier,  3«  é<lil.,  n"  902. 

2.  L'e.xceplion  de  l'art.  2280  se  jiistide  faci- 
lemuDl  :  iorsnne  le  délenleur  a  acheté  la  chose 
perdue  ou  volée  dans  les  condilions  de  publi- 
cité indiquées  par  cet  article.  Il  n'a  commis 
aucune  faute,  pas  plus  que  la  victime  du  délil; 
entre  ces  deux  parties  également  dignes  d'in- 
térêt, la  loi  donne  la  prérérence  à  celui  qui 
possède.  —  GuiLLOUARD,  op.  et  loc.  cit.  — 
t^oiiip.  en  ce  sens  :  Dauurï-Lacantinerie  et 
TissiER,  3»  édit.,  n"  903. 

3.  —  II.  —  Le  possesseur  contre  lequel 
est  revendiquée  une  chose  perdue  ou  volée, 
et  qui  allèffue  l'avoir  achetée  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  n'a  droit  au 
rembourscmenl  de  ce  qu'elle  lui  a  coulé  que 
dans  le  cas  où  cet  achal  a  été  l'ait  de  bonne 
foi.  —  J.  G.  Presciipt.  cin.,  2'.IS.  —  .1.  G.  S. 
eod.  v,  185.  —  Civ.  r.  17  nov.  1S56,  D.  P. 
56.  1.  393.  —  Trib.  Stine,  4  lévr.  1809,  D.  P. 
71.  3.  95.  —  Trib.  coin.  Seine,  4  sept.  1872, 
D.  P.  73.  3.  87.  —  En  ce  sens  :  Laure.nt  , 
t.  32,  n»  592;  Aubry  et  Rau,  5«  édil. ,  t.  2, 
§  18.3,  p.  149;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2"  édil., 
t.  2,  n»  849;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissieh, 
3'  édit.,  no  904. 

4.  Ainsi,  l'art.  2280  est  inapplicable  au  cas 
oJi  l'acheteur  est  de  mauvaise  foi  et  notamment 
à  celui  qui  est  complice  par  recel.  —  Cr.  r. 
26  nov.  1825,  J.  G.  Pnscript.  civ.,  298. 

5.  —  III.  —  En  cas  d'achat  d'objets  perdus 
ou  volés,  l'acheteur  esl  déchu  du  droit  de  se 
faire  rembourser  le  prix  lorsqu'il  ne  s'est  point 
conformé  aux  usages  de  la  foire  ou  du  lieu 
public  ofi  ces  objets  lui  avaient  été  cédés, 
quoiqu'il  alléguai  sa  bonne  foi.  —  J.  G.  Pres- 
cripl. civ.,  293. 

§  2.  —  Achat  dans  une  foire,  un  marché,  etc. 

A.  —  Bourse  des  valeurs. 

6.  Les  bourses  d'effets  publics  sont  des 
marchés  publics  quant  aux  valeurs  qui  s'y 
négocient  légalement  et,  par  conséquent,  les 
acheteurs  qui  tiennent  leurs  litres  d'un  agent 
de  change  ou  d'un  coulissier  (pour  les  valeurs 
non  admises  à  la  cote  officielle)  pourront 
toujours  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2280. 
—  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  1S2.  —  I\eq. 
21  nov.  1877,  D.  P.  78.  1.  424.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau  ,  5«  édil.,  t.  2 ,  §  183 ,  note  14, 
p.  149;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  851;  Baudry-Lacantlnerie  et  Tissier, 
3'  édit.,  n»  905  ;  Guilmard,  De  la  vente  directe 
des  valeurs  de  Bourse  sans  intermédiaire , 
n»  16. 

7.  D'ailleurs,  depuis  la  loi  du  15  juin  1872, 
le  propriétaire  originaire  de  titres  au  porteur 
volés  ou  perdus  peut  empêcher  toute  vente 
de  ces  litres  en  faisant  une  opposition  au  syn- 
dicat des  agents  de  change  de  Paris,  confor- 
mément à  l'art.  2  de  ladite  loi,  et  en  requé- 
rant la  publication  des  numéros  des  titres 
dans  un  Bulletin  quotidien.  Toute  négocia- 
tion ou  transmission  postérieure  au  jour  où 
le  Bulletin  esl  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir 
par  la  voie  de  la  poste  dans  le  lieu  où  elle  a 
été  faite,  reste  sans  effet  vis-à-vis  de  l'oppo- 
sant. —  L.  25  juin  1872,  art.  12,  D.  P.  7'2.  4. 
116. 

8.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'opposition  ou  si 
celle  opposition  n'a  pas  élé  publiée  dans  le 
Bulletin  quotidien  avant  la  négociation,  ou 
bien  encnre  si  le  Bulletin  n'est  pas  parvenu 
dans  l'endroit  où  la  vente  a  eu  lieu,  l'art.  2280 
doit  être  appliqué,  et  le  propriétaire  des  titres 


volés  ou  perdus  achetés  à  la  Bourse  ne  peut 
se  les  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  pos- 
sesseur le  prix  de  I  achat.  —  L.  15  juin  1872 
art.  14,  D.  P.  72.  4.  116.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  n»  853;  Bau- 
dhy-Lacantinerie  kt  TissiF.n,  3'  édil.,  n»  940. 

—  Sur  la  loi  du  15  juin  1872,  V.  suprà ,  art. 
2279,  n"  266,  avec  les  renvois. 

B.  —  Bourse  de  commerce. 

9.  Il  faut  faire  rentrer  dans  l'expression 
foires  et  marchés,  de  l'art.  2280,  les  bourses 
de  commerce  où  se  négocient  des  marchan- 
dises. —  J.  G.  Prescript.  civ.,  295.  —  J.  G.  S 
eod.  V,  182. 

C.  —  Changeur;  banquier. 

10.  Le  comptoir  ou  la  boutique  d'un  chan- 
geur ne  peut  pas  être  considéré  comme  un 
marché  public.   —  J.  G.  S.   Prescript.  civ., 

182.  —  Paris,  10  nov.  1858,   D.  P.  59.  2.  8 

—  Paris,  5  juin  1864,  D.  P.  05.  2.  53  — 
Paris,  9  nov.  1864,  D.  P.  65.  2.  53.  —  Ren 
21  nov.  1S!7,  D.  P.  78.  1.  424.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  32,  n»  590;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  2,  §  183,  note  14,  p.  Ii9; 
GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2«  édil.,  t.  2,  n»  851; 
Baudry-Lauantinerik  et  Tissier,  3«  édit.! 
n»  905. 

11.  Mais  l'individu  qui  achèle  d'un  changeur 
ou  d'un  banquier  des  titres  au  porleur  peut-il 
invoquer  l'art.  2280  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
a  acquis  d'un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles?  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ.,  183.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

12.  Dans  une  première  opinion,  on  décide 
qu'un  changeur  ne  peut  pas  être  considéré,  au 
point  de  vue  de  la  négociation  des  titres  au 
porteur,  comme  un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 

183.  —  En  ce  sens  :  Vincent,  Revue  pratique 
de  droit  français,  1805,  t.  19,  n"  478;  Ortlieb, 
Des  effets  de  la  possession  des  meubles,  n"  67  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édil., 
n»  905. 

13.  Jugé  :  ...  que  la  boutique  d'un  chan- 
geur ne  peut  être  assimilée,  pour  l'achat  des 
titres  au  porleur,  à  aucun  des  lieux  détermi- 
nés en  l'art.  2280.  —  Paris,  9  nov.  1804,  D.  P. 
65.  2.  54. 

14.  ...  Qu'en  cas  de  revendication  d'une 
chose  volée,  le  possesseur  actuel  n  a  pas  droit 
au  remboursement  du  prix  d'aclial  de  cette 
chose,  s'il  l'a  achetée,  non  dans  une  foire, 
dans  un  marché,  dans  une  vente  publique,  ou 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
mais  d'un  particulier,  et  alors  même  que 
l'achat  rentrerait  dans  les  actes  de  sa  profes- 
sion, et  aurait  été  fait  au  lieu  où  il  l'exerce 
publiquement.  —  Paris,  10  nov.  1858,  D.  P. 
59.  2.  8. 

15.  ...  Que  spécialement,  le  changeur  qui 
achèle,  dans  son  comptoir,  une  action  au  por- 
teur volée,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  reven- 
diquant le  remboursement  de  la  somme  qu'elle 
lui  a  coûté,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  justifie 
d'aucune  précaution  prise  pour  s'assurer  de 
l'individualité  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

16.  ...  Qu'un  établisseniunt  industriel  (tel 
que  le  sous -comptoir  d'escompte  pour  les 
chemins  de  fer),  dont  la  mission  est,  non  de 
vendre  ou  d'acheler  des  efl'els  publics  ou  des 
valeurs  industrielles,  mais  uniquement  de  faire 
des  avances  sur  dépôt  de  ce  genre  de  valeurs 
à  litre  de  nantissement,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  ayant  acheté,  dans  un  marché 
ou  dans  une  vente  publique,  dans  le  sens  de 
l'art.  2280,  les  titres  qui  lui  ont  été  remis; 
que  pai  suite  il  ne  peut,  lorsque  ces  titres 
sont  revendiqués  contre  lui  comme  ayant 
été  volés,  exiger  du  propriétaire  le  rembour- 
sement de  ses  avances.  —  Paris,  2  aoûl  1856, 
D.  P.  57.  2.  56. 

17.  Jugé  aussi:. ..que  les  titres  au  porteur  qui, 
après  avoir  élé  volés,  ont  élé  vendus  à  un  chan- 
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Keur  à  son  domicile,  peuvent  être  revendiqués 
Intre  ses  mains,  alors  surtout  qu  il  a  commis  une 
faute  lourde,...  soit  en  payant  à  un  ouvrier 
gêné,  qui  n-occupait  même  P*s  le  domicile 
par  lui  indiqué.  -  Paris,  9  nov    18b4,  précte 

18  Soit  en  négligeant  de  prendre  ou 
Taire  'prendre  le  moindre  renseignement  sur 

a  provenance  desdites  valeurs  et  la  légitimité 
de  la  possession  du  vendeur.  -  Pans,  6  juin 
1S64   D.  P.  65.  2.  54. 

19  Qu'il  suffit  que  des  valeurs  volées 
aient  été'achetées  ailleurs  quà  la  Bourse  pour 
que  la  revendication  contre  1  acheteur  soit 
admise,  quand  même  il  ne  serait  pas  établi 
que  celui-ci  a  commis  une  imprudence  en  ne 
vérifiant  pas  l'origine  de  ces  valeurs  cette 
dernière  considération  étant  surabondante.  — 
Req   20  août  1872,  D.  P.  73.  1.  481  . 

20  Que  le  changeur  auquel  on  vient 
offrir,'  pour  un  prix  notablement  inférieur  k  sa 
valeur  réelle,  une  valeur  au  porteur  non  dé- 
préciée et  d'un  recouvrement  P/oS^hain  telle 
qu'un  bon  au  porteur  du  mont -de -pieté  de 
Paris,  commet  une  négligence  ou  imprudent 
s'il  consent  au  marché  sans  vérifier  préalable- 
ment l'exactitude  des  déclarations  du  vendeur 
quant  à  son  identité  et  à  ^"^  dçmic.le ,  que 
par  suite,  s'il  se  trouve  que  le  litre  ^edé  etai 
un  titre  trouvé  par  le  vendeur  e  'nd"ment 
retenu,  le  changeur  est  pas*;l'l«  ^  ""f , f ''°° 
en  revendication  de  la  part  du  vér.tj.b!e  pro- 
priétaire. -  Trib.  Seine,  4  sept.  18(2,  D.  f. 

'2i.  .lùgé  encore  :  ...  que  1^  «^.",  P^-^'^"^ 
d'un  effet  volé,  qui  ne  l'a  acheté  m  dans  une 
foire,  ni  dans  un  marché,  m  dans  une  vente 
publique,  ni  d'un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles,  doit  être  condamné  a  restituer  cet 
effet  à  son  propriétaire  sans  exiger  le  rem- 
boursement du  prix  qu'il  lui  a  coûte.  -  Inb. 
civ.  Clermont-Ferrand,  16  nov.  1881,  U.  f. 
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22. ...  Et  que  si,  après  avoir  invoqué  devant 
les  iuges  du  tond  l'exception  de  1  art.  2280, 
en  s'appuyant  sur  cette  circonstance  unique 
qu'il  était  marchand  de  choses  semblables , 
sans  indiquer  dans  quelles  conditions  et  en 
quel  lieu  il  a  acquis  le  billet,  il  vient  a  for- 
mer un  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce 
que  cet  ellet  avait  été  négocié  chez  un  ban- 
quier, ce  pourvoi  doit  être  rejeté,  comme  re- 
posant sur  un  moyen  démenti  par  les  cons  a- 
tations  du  jugement  attaqué.  -  Req.  20  juin 
1882,  D.  P.  83.  1.  312. 

23.  ...  Que  celui  qui  a  acheté,  chez  un 
changeur,  des  titres  au  porteur  qui  avaient  été 
volés,  est  soumis,  de  la  part  du  propriétaire, 
à  la  revendication  autorisée  par  1  art.  ^-/a.  — 
Paris,  26  août  1864,  D.  P.  65.  2.  54. 

24  Dans  une  seconde  opinion  ,  on  aoii 
considérer  les  changeurs  comme  marchands 
de  choses  pareilles  dans  le  sens  de  1  art.  ^^W, 
par  cette  raison  que ,  en  pratique ,  les  chan- 
geurs s'occupent  de  la  négociation  des_titres 
au  porteur.  -  Trib.  Seine  24  juin  i\'\,Jf 
Droit  du  U  juin.  1874.  -  Pans,  5  mai  18  6, 
IG.SPrescript.  civ.,  183,  et  D.  P.  85.  2  116. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t  2  «  183,  note  14,  p.  149-150;  Guillouard, 
on  'cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n«  852;  DE  Folle- 
VTLi.E,  op.  cit. ,  n"  143  à  145. 

25.  Mais  on  parait  d  accord  pour  recon- 
naître qu'un  banquier  ne  peut  être  considéré, 
au  point  de  vue  de  la  négociation  des  litres 
au  porteur,  comme  un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles  dans  le  sens  de  1  art.  2280. 

—  J  G  S.  Prescript.  av.,  183.  —  i;^aris , 
15  janv.  1885,  D.  P.  85.  2.  116.  -  En  ce 
sens  :  Auteurs  précités.  ■ 

26.  En  conséquence,  lorsquun  titre  au 
porteur  volé  est  revendiqué  dans  le  délai  lé- 
gal, le  détenteur,  qui  a  acquis  ce  titre  d  un 
banquier,  ne  peut  subordonner  la  reslilulion 
au  remboursement  du  prix  d'achat  de  Çe  titre. 

—  Paris,  15  janv.  1885,  D.  P.  85.  2.  116. 

27.  Le  changeur  qui  achète  d'un  inconnu 
une  choite  volée  (d'anciennes  pièces  d  or)  sans 


s'assurer  du  droit  de  propriété  du  vendeur , 
commet  une  faute  lourde  qui  le  soumet  à  1  ac- 
tion en  responsabilité  du  propriétaire  de  cette 
chose,  quoiqu'il  l'ait  revendue  à  un  tiers,  et 
qu'il  n'en  ait  pas,  dès  lors,  conservé  la  pos- 
session, l'action  ayant  sa  base,  en  ce  cas,  non 
dans  l'art.  2279,  mais  dans  l'art.  1382  du  pré- 
sent Code.  -  Aix,  17  mai  1859,  D.  P.  59.  2. 
115.  .     , 

28.  L'individu  qui,  ayant  acquis  de  mau- 
vaise foi  une  chose  volée,  a  cessé  d  en  être  le 
détenteur  pour  l'avoir  revendue  à  un  tiers , 
n'en  est  pas  moins  actionné  à  bon  droit  par 
le  propriétaire ,  soit  en  restitution  solidaire 
conjointement  avec  l'acquéreur  pour  le  cas  ou 
ce  dernier  serait  reconnu  avoir  agi  également 
de  mauvaise  foi,  soit  en  restitution  du  prix 
d'achat  que  le  propriétaire  aura  à  rembourser 
audit  acquéreur  pour  le  cas  où  la  mauvaise 
foi  de  celui-ci  ne  serait  pas  établie.  —  IriD. 
Seine,  4  l'évr.  1S69,  D.  P.  71.  3.  96. 

29  Tel  n'est  pas  le  cas  où  le  possesseur 
est  un  banquier  qui  s'est  laissé  revendre  par 
un  confrère  qu'il  s'abstient  de  meltre  en  cause, 
le  jour  même  où  celui-ci  s'en  est  rendu  ac- 
quéreur, des  obligations  volées  qu'un  inconnu, 
venant  de  l'étranser  et  n'ayant  aucun  permis 
de  séjour,  est  venu  offrir  à  un  prix  fort  inté- 
rieur au  cours  de  la  cote  officielle.  -  Même 

jugement. 

30  Sur  la  responsabilité  des  changeurs  en 

cas  de  revente  de  titres  au  porteur  par  lui 
achetés  a  non  domino.  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  76,  n»'  348  et  s. 

31  Bien  que  des  litres  au  porteur  (des 
obligations  de  la  ville  de  Paris)  se  Irans- 
metlent  de  la  main  à  la  main,  si,  dans  1  usage, 
ces  titres  se  vendent  à  la  Bourse  par  le  mi- 
nistère des  agents  de  change,  celui  qui  a 
acheté  d'un  inconnu  une  obligation  perdue, 
peut  être  tenu  de  la  restituer  au  perdant.  -- 
ï>aris    9  déc.  1839,  J.  G.  Prescript.  cw.,  l'ai. 

32  Mais,  dans  une  troisième  opinion,  on 
fait  remarquer  que,   sous  la  législation  ac- 
tuelle, la  distinction  ancienne  entre  le  ban- 
quier et  le  changeur  a  disparu  depuis  la  loi 
du  28  avr.  1893  relative  à  limpot  sur  les  opé- 
rations  de  bourse  :   actuellement,  les   ban- 
quiers, les  changeurs  et,  plus  genéralemen  , 
quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueil- 
lir des  offres  et  des  demandes  de  valeurs  de 
bourse,  deviennent  des  assujettis,  obligés  de 
tenir  un  répertoire;  dès  lors,  lorsque,  sans 
s'adresser   aux  intermédiaires  ordinaires   de 
bourse  (agents  de  change  et  coulissiers).  Us 
pratiquent  à  leurs  guichets  la   vente  directe, 
il  Y  a  lieu,  sans  aucun  doute,  de  les  consi- 
dérer comme   des   marchands   vendant   des 
choses  pareilles.  Leurs  acheteurs  bénéficient 
par  suite,  dans  ce  cas,  aussi  bien  que  dans 
celui  où  la  vente  s'est  faite  par  un  intermé- 
diaire légal  (V.  suprà,  n"  6),  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  2280.  -  GulLM.^RD,  De  la  vente 
directe  des  valeurs  de  Bourse  sans  intermé- 
diaire,  n"- l& .  il ,  ^0 .  U  el  &i . 

33.  Au  contraire,  sera  seul  écarté  du  bé- 
néfice de  l'art.  2280,  celui  qui  aura  acquis 
directement  son  titre  d'un  simple  particulier 
non  assujetti  au  répertoire.  —  Guilmard, 
op.  cit.,  n"'  16  in  fine  et  61. 


de  prévoyance.  5»  Mont-de  piété ,  n»'  6209 
et  I.  _  V.  aussi  suprà ,  art.  2084 ,  n»»  7  à  9. 
V.  encore  les  numéros  suivants. 

36.  La  disposition  de  l'art.  70  rappelée  au 
numéro  précédent  est  reproduite  dans  les  rè- 
glements des  divers  monts-de-piété  de  pro- 
vince, qui  ont  été  rédigés  d'après  un  modèle 
unique ,  en  exécution  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  18  fruct.  an  12-  — 
GuiLLOUARO,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  8a5. 
—  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  u»  cit., 
n»  6-205.  ^.  , , 

37.  Ainsi  celui  qui  revendique  un  meuble 
perdu  ou  volé  engagé  au  mont- de -piété  est 
tenu  de  rembourser  la  somme  avancée  sur 
ce  meuble.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2, 
§  183,  texte  et  note  16,  p.  150;  Guillouard, 
op  et  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
TissiER,  3=  édit.,  n»  909.  ,    ,     ,      . 

38.  Mais  le  revendiquant  n  est  plus  tenu 
au  remboursement  si  une  faute  a  été  commise 
par  l'administration  du  mont-de-piété  au  mo- 
ment où  elle  a  reçu  l'objet  en  gage,  soit  en 
ne  se  conformant  pas  au  règlement  qui  lui 
prescrit  de  ne  prêter  qu'à  des  personnes  «  con- 
nues et  domiciliées  »,  soit  en  ne  tenant  p.'is 
compte  des  circonstances  qui  devaient  éveil- 
ler ses  soupçons.  —  Guillouard,  op.  et  toc. 
cit.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie ET  TissiEB,  loc.  cit.  ^ 

39.  .luge  en  ce  sens  :  ...  que  lorsqu  il  esl 
reconnu,  en  fait,  que  le  dépôt  n'était  pas  ré- 
gulier en  ce  qu'il  n'avait  point  été  fait  par 
une  personne  connue  et  domiciliée,  confor- 
mément au  règlement  local,  la  remise  de 
l'objet  a  pu  être  ordonnée  au  profit  du  pro- 
priétaire sans  que  celui-ci  fût  astreint  au 
remboursement  des  avances.  —  Civ.  r.  28  nov. 
1832    J.  G.  ilont-de-piété,  58. 

40.. ..Que  des  objets  mobiliers  volés  peuven' 
être  revendiqués  contre  le  mont-de-piété  au- 
quel ils  ont  été  remis  en  gage,  sans  que  le 
revendiquant  soit  tenu   de  rembourser  à  cet 
établissement  la  somme  prêtée  au  déposant, 
nonobstant  tout  règlement  contraire,  s  il  est 
établi  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  mont -de- 
piété,  faute  ou  imprudence  à  recevoir  ces  ob- 
jf^ets.  -  Douai,  7  août  1^56   DP.  57   2.  2U.j. 
et,  sur  pourvoi,  Req.  21  juill.  1857,  D.  P.  5i. 
1  '394 
'41    Et  même,  lorsque  la  faute  des  admi- 
nistrateurs est  constatée,  non  seulement  1  éta- 
blissement ne  peut  exiger  le  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  mais  des  dommages-in- 
térêts peuvent  être  prononcés  contre  lui  si 
cette  faute  a  causé  un  préjudice  au  revendi- 
quant. —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.        _ 

42  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
est  même  fondé  k  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  mont-de-piété  à  raison  du  préju- 
dice résultant  pour  lui  de  la  privalion  des 
objets  déposés  et  de  la  dépréciation  qu  ils  ont 
pu  éprouver  depuis  l'engagement.  —  Douai, 
7  août  1856,  précité. 


D.  —  Mont-de-piété. 

34.  Les  monts-de-piété  qui  reçoivent  en 
dénôt  des  objets  perdus  ou  volés  sont  soumis 
aux  règles  des  art*.  2279  à  2280,  à  moins  qu  un 
rè-lement  ayant  force  de  loi  n  ait  dérogé  à 
ceÇgle  en  leur  faveur.  -  J.  G.  Mont-de- 

^'aS.^Ainsi,  l'art.  70  du  décret  du  8  therm. 
an  13  perlant  règlement  du  mont-de-piete 
de  Paris,  assujettit  le  propriétaire  au  rem- 
boursement du  prêt,  tant  en  Principal  qu  in- 
térêts et  droits,  lorsque  ce  prêt  a  été  lait  a 
un  possesseur  domicilié  et  connu.  —  J-  'j- 
Mont -de -piété,  58.  -  V.  Code  des  ois  ad- 
min. annolées,\.  2,  VIII,  v->  Etablissement 


§  3.  —  Marchand  vendant  des  choses  pareilles. 

43  Le  présent  Code  a  assimilé  aux  ventes 
faites  dans  les  foires  et  marchés  les  ventes 
publiques  et  les  ventes  faites  par  des  mar- 
chands vendant  des  choses  pareilles  -  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  TissiER,  3«  édit.,  n»  903 

'"iiXe  texte  de  l'art.  2280  en  visant  »  ui 
marchand  vendant  des  choses  pareilles  »  m 
prévoit  que  le  cas  où  l'on  a  acheté  dune  per 
sonne  exerçant  réellement  la  profession  d, 
marchand  :  il  ne  suffirait  pas  que  1  acheteu 
eût  cru  ou  même  eût  pu  croire  traiter  ave 
un  marchand  de  choses  pareilles,  il  faut  qu 
telle  soit  la  réalité.  -  Baudry-Lacantineri 
ET  TissiER,  3«  édit.,  n»  903  bis. 

45  Le  possesseur  d  une  voiture  volée  q^ 
l'a  achetée  d'un  individu  se  présentant  comm 
chargé  de  liquider  un  fonds  de  commerc 
de  loueur  exploité  par  un  tiers,  mais  n  ayai 
ni  magasin,  ni  domicile,  ne  saurait  être  répui 
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lavoir  achetée   d'un    marchand   vendant  des  i 

hoses   pareilles.    —  Amiens,  li  mai   189j, 

D.  P.  yo.  2.  4itf.  i 

46.  Par  suite,  il  ne  peut  exiger  du  pro- 
priétaire qui  la  revendique  le  rcnibourseuicnt 
de  son  prix  d'acquisition.  —  Même  arrêt. 

47.  ...  Alors  surtout  que,  sa  bonne  foi 
pi)t-clle  être  admise  dans  les  circonstances 
de  1,1  cause,  il  a  commis  tout  au  moins  une 
faute  lourde  dont  il  doit  seul  supporter  les 
conséquences.  —  Même  arrêt. 

48.  Lorsqu'un  voilurierauquel  des  marchan- 
dises ont  été  conliées  en  sa  seule  qualité  de 
voiturier  les  détourne  frauduleusement  de  leur 
destination,  i  son  prolit,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  les  revendiquer  entre  les  mains  des 
acheteurs^  bien  que,  dans  l'usage  du  pays, 
les  voiluriers  vendent  parfois  ces  sortes  de 
marchandises,  de  pareilles  ventes  ne  pouvant 
faire  considérer  les  voituriers  comme  mar- 
cliands,  dans  le  sens  de  l'art.  2'280.  —  Nimes 
7  mai  1827,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  294. 

49.  On  ne  saurait  reconnaître  le  carac- 
tère de  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles à  l'homme  d'équipe  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui,  malgré  la  vente  de 
quelques  bicyclettes  volées  par  lui,  ne  pou- 
vait être  considéré,  d'après  les  apparences 


comme  un  véritable  marchand  de  bicyclettes, 
en  vendant  publiquement  et  habituellement. 
—  Tnb.  civ.  Hazebrouck,  15  mars  1901,  D.  P. 
1902.  2.  11. 

50.  Un  changeur  ou  un  banquier  peuvent- 
ils,  au  point  de  vue  de  la  négociation  des 
titres  au  porteur,  être  considérés  comme  ven- 
dant des  choses  pareilles  dans  le  sens  de 
l'art.  22S0?  —  'V.  suprà,  n"  11  et  s. 

§  4.  —  Qui  peut  invoquer  l'article  S2S0. 

51.  I>'art.  2280  étant  exceptionnel  ne  peut, 
en  principe,  être  invoqué  que  par  un  ache- 
teur. —  Baudry-Lacantinkb;»-  r-  Tissier 
3'  édil.,  n»  9(J8. 

52.  Mais  l'art.  2280  peut-il  être  invoqué 
par  un  créancier  gagiste?  -  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

53.  On  admet  dans  une  première  opinion, 
qui  est  celle  de  la  jurisprudence,  que  la  dis- 
position de  l'art.  2280  qui  autorise  le  posses- 
seur actuel  d  une  chose  volée  à  exiger  du  vé- 
ritable propriétaire  qui  la  revendique  le  rem- 
boursement du  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  s'il 
l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles, est  une  disposition  exceptionnelle  res- 
treinte par  son  texte  même  à  l'acheteur  et 
qui  ne  peut,  dès  lors,  être  étendue  au  créan- 
cier gagiste  réclamant  le  remboursement  de 
ses  avances.  —  Paris,  10  aoùl  1894,  D.  P  95 
i.  280.  —  Paris,  7  mai  1896,  I).  P  96  •> 
J02.  —  Civ.  r.  11  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  504. 

54.  Dans  une  seconde  opinion ,  qui  est 
idoptée  par  la  doctrine,  on  admet,  au  con- 
traire, que  le  créancier  gagiste  qui  a  reçu  en 
;age  des  objets  volés  est  fondé  à  exiger  du 
Jropriétaire  qu'il  revendique  le  rembourse- 
nent  des  avances  qu'il  a  faites  sur  le  gage. 
—  Troplong,  Comment,  du  titre  du  nantis- 
emenl,  n»  74;  Guillouard,  op.  cit. ,2'-  édit., 
.  2,  n»  881;  Baudry-Lac^ntinerie  et  Tis- 
iiBR,  3«  édil.,  o"  908  bis. 

§  5.    -  Rembourtemenl  du  prix. 

55.  —  1.  _  Le  revendiquant  doit  d'abord 
embourser  le  prix  d'achat.  —  Baijdry-I,a- 
ANTlNERIE  ET  TlSSlER,  3«  édlt.,  n»  906.  —  V 
i-dessus  le  texte  de  l'art.  2280. 

56.  En  outre,  les  dépenses  faites  par  le 
ossesseur  pour  la  conservation  de  la  chose 
oivent,  ainsi  que  ses  frais  et  lovaux  coûts 
lu  être  remboursées  par  le  revendiquant.  — ' 
.  G.  Prescripl.  civ. ,  297,  —  En  ce  sens  : 
IUI1J.0UARD,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  856- 
Iaudrv-Lacantinerib  et  Tissier,  loc.  cit' 


57.  I,e  propriétaire  d'un  manuscrit,  à  lui 
enlevé  par  violence,  qui  le  revendique  contre 
un  détenteur  auquel  il  a  été  vendu  dans  utu' 
vente  publique,  est  tenu  d'indemniser  ce  dé- 
tenteur des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  met- 
tre le  manuscrit  en  état  d'être  publié.  —  Pa- 
ns, 10  mai  1858,  D.  P.  58.  2.  217-218. 

58.  Mais  le  revendiquant  ne  doit  pas  les 
inlirèls  du  prix  et  des  autres  sommes  qu'il 
doit  rembourser,  le  possesseur  ayant  eu  la 
jouissance  de  la  chose  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  son  ac(|uisition  et  le  jour 
de  la  revendication.  —  Bauluv-Lacantinerie 
ET  Tissier,  loc.  cil. 

50.  Et  même,  le  tiers,  obligé  de  restituer 
à  son  propriétaire  un  cheval  perdu  ou  volé 
qu'il  avait  acheté  de  bonne  foi,  ne  peut  de- 
mander, en  sus  du  remboursement  du  prix, 
les  frais  de  nourriture  pendant  la  durée  de  sa 
possession,  sous  préte.vie  que  ce  seraient  dos 
frais  de  conservation  de  la  chose  ,  s'il  a  tiré 
parti  des  services  de  l'animal  pour  son  exploi- 
tation et  ses  travaux  personnels.  —  J.  G.  S. 
Prescripl.  civ.,  186.  —  Besançon,  12  mai 
1873,  D.  P.  73.  2.  147.  -  En  ce  sens  :  Guii.- 
LOUARD  ,  op.  et  toc.  cit. 

60.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  de 
rembourser  le  prix,  de  la  part  du  propriclaire, 
soit  expresse,  pour  que  sa  demande  en  re- 
vendication puisse  être  admise.  —  Civ.  c 
1"  aoùl  1815,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  296,  292.' 

61.  —  II.  —  Le  propriétaire  de  la  chose 
perdue,  qui  a  olé  obligé  de  restituer  à  l'ache- 
teur le  prix  que  celui-ci  a  payé,  peut  exercer 
une  action  eu  répétition  contre  le  vendeur  — 
Paris,  9  déc.  1839,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  299, 

62.  En  cas  de  transmissions  successives 
du  meuble  perdu  ou  volé,  le  propriétaire  qui 
a  remboursé  au  possesseur  évincé  le  prix  que 
ce  dernier  a  payé  a  un  recours  non  seule- 
ment contre  le  voleur  ou  celui  qui  a  trouvé 
la  chose,  mais  aussi  contre  celui  qui  le  der- 
nier a  vendu  la  chose  sans  être  protégé  par 
l'art.  2280.  Le  propriétaire  revendiquant  doit 
être  considéré  comme  subrogé  aux  droits  du 
possesseur  qu'il  a  désintéressé.  —  J.  G.  S. 
Prescripl.  civ.,  181.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
ET  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  §  183,  texte  et  note  15 
p.  150;  Laurent,  t.  .32,  n»  589;  de  Folle- 
vii.LE,  0/1.  cit.,  no  129.  —  Conlrà  :  Lyon, 
7  nov  1885,  D.  P.  88.  2  41 ,  et  la  note  de 
M.  (johendy. 

^3-  —  "I.  —  Le  détenteur  de  bonne  foi 
d  un  objet  volé  n'a  de  recours,  en  cas  de  res- 
titution, contre  son  auteur,  que  si  le  dom- 
mage éprouvé  par  lui  n'est  pas  le  résultat  de 
sa  propre  imprudence.  —  Civ.  r.  5  mai  1874 
(deux  arrêts),  D.  P.  74.  1.  291-292. 

64.  —  l'y.  —  Un  acheteur  d'objets  volés 
qui  est  constitué  en  mauvaise  foi  peut  être 
condamné  non  seulement  à  la  restitution  des 
objets  sans  aucun  droit  au  remboursement  du 
prix,  mais  encore  à  des  dommages -intérêts 
résultant  tant  de  la  perte  des  marchandises 
que  de  la  non -arrivée  desdiles  marchandises 
à  leur  destination,  d'après  état  à  fournir  — 
Paris,  29  déc.  1818,  J.  G.  Obligal. ,  793.  — 
■V.  aussi  suprà,  n°«  41  et  42. 

65.  —  'V.  —  Des  objets  mobiliers  en  la 
possession  d'un  tiers  qui,  les  ayant  indûment 
vendus,  est  tenu  d'en  restiluer  la  valeur  au 
propriétaire,  peuvent  être  estimés  à  la  somme 
pour  laquelle  ce  dernier  les  avait  achetés,  et 
non  à  la  somme  supérieure  formant  le  prix  de 
la  revente  opérée  par  le  possesseur,  sans 
qu'une  telle  appréciation,  même  fondée  sur 
une  simple  possibilité  d'accroissement  de  l'im- 
portance de  ce  mobilier  ou  d'exagération  de 
sa  valeur  lors  de  la  seconde  vente,  tombe 
sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  — 
Civ,  r.  9  avr,  18G1  ,  D.  P.  61.  1.  147. 

66.  —  "VI.  —  Le  revendiquant  n'est  tenu 
de  rembourser  le  prix  à  l'acheteur  d'une 
chose  perdue  ou  volée  que  dans  le  cas  spé- 
cial prévu  par  l'art.  2280.  —  J.  G.  S  Pres- 
cripl. civ.,  180.  —  Ueq.  20  juin  1882,  D.  P. 
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83.  1.  312.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  32, 
n"  587;  de  Pollevili.e,  op.  cit..  n»  125-  Le- 
roux LE  Bretagne,  t.  1,  n"  1332,  p.  321. 

§  6.  —  Preuve. 

67.  Il  appartient  à  l'acquéreur  d'une  chose 
volée,  pour  obtenir  le  remboursement  du  prix 
de  celle  chose  revendiquée  entre  ses  mains 
de  rapporter  la  preuve  qu'il  l'a  achetée  k  un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles  — 
Irib.  CIV.  Hazebrouck,  15  mars  1901,  D.  P 
1902.  2.  11. 

§  7.  —  Meubles  revendiques  par  le  bailleur. 

68.  Avant  la  loi  du  11  juill.  1892,  on  dis- 
cutait la  question  de  savoir  si  le  bailleur 
nelait  pas  leiiu  de  rembourser  au  possesseur 
de  bonne  loi  le  prix  des  objets  déplacés 
lorsque  ce  possesseur  les  avait  acbclés  dans 
une  loire,  un  marché  ou  une  vente  publique 
ou  chez  un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles.  —  J.  G.  S.  Privil.  et  hi/p.  137  _ 
V.  suprà,  art.  2102. 

69.  La  loi  du  11  juill.  1892  a  ajouté  à  l'art 
2'-bO  un  second  paragraphe  qui  a  eu  pour  ef- 
let  d  assimiler  la  situation  du  bailleur  qui  re- 
vendique les  objets  garnissant  les  lieux  loués 
et  déplacés  sans  sou  consenlemeul  à  celle  du 
propriétaire  qui  revendique  les  objels  perdus 
ou  volés.  —  Baudry-Lacantineiiie  et  Tis- 
sier, 3«  édit.,  n»  91.3.  —  Comp.  en  re  sens  ■ 
GuiLLOUARD,  op.  cil.,  2"  édil.,  t.  2,  n»  8,58 
—  "V.  ci -dessus  le  lexle  de  l'art.  2280,  al.  2 

70.  La  disposition  de  l'art.  2280,  al.  2  s'ap- 
plique suivant  les  termes  du  premier  alinéa 
du  même  article  lorsque  les  objets  déplacés 
ont  élé  achetés  dans  une  foire,  dans  un 
marché,  dans  une  vente  publique  ou  d'un 
marchaffd  vendant  des  choses  pareilles  — 
J.  G.  S.  Privil.  et  h;/p.,  138. 

71.  C'est  seulement  l'acheleur  de  bonne  foi 
qui  peut  régler  le  remboursement  du  prix  des 
objels  déplacés.  Quand  même  ces  objets  au- 
raient été  achetés  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi,  si  l'acheteur  était  de  mauvaise  foi 
il  n'aurait  droit  à  aucune  restitution  — 
J.  G.  S.  Privil.  el  hi/p. ,  i:i9. 

72.  Pour  que  l'acheteur  soit  de  mauvaise 
foi,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  su  que  le  bail- 
leur s'opposait  au  déplacement  des  objets  ,  il 
ne  suffirait  pas  qu'il  eût  connu  que  les  objets 
appartenaient  à  un  locataire  ou  fermier  — 
J.  G.  3.  Privil.  el  liyp. ,  139. 

§  8.   —  Meubles  faisant  partie  du  domaine 
public. 

73.  La  revendication  des  meubles  faisant 
partie  du  domaine  public,  et,  comme  tels 
inaliénables  et  imprescriptibles  n'est  pas  sou' 
mise  i  la  condition  de  remboursement  im- 
posée par  l'art.  2280.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Hau,  5«  édlL,  t.  2,  §  183,  texte  et  noie 
24,  p,  154;  Baudry-Lacantinerie  ET  Tissier, 
3«  édit.,  n»  910.  —  En  sens  contraire  :  Sa- 
LEiLLEs,  La  loi  du  HO  mars  1SS7 ,  n"  52  et 
64. 

74.  Quant  aux  objels  faisant  partie  du  do- 
maine privé,  qui,  avant  la  loi  du  30  mars  1887 
(V.  suprà,  art.  2279,  n»  274),  pouvaient  être 
revendiqués  au  cas  de  perle  ou  de  vol  dans 
les  conditions  des  art.  2279  et  2-280,  ils  pour- 
ront de  plus,  d'après  la  loi  du  ,'!0  mars  1887, 
une  fois  classés,  être  revendiqués,  en  cas 
d'aliénation  régulière,  pendant  trois  ans  à 
charge  d'indemnité,  et  la  revendicalion,  dans 
tous  les  cas,  pourra  être  exercée  concurrem- 
ment par  le  propriétaire  ou  par  le  ministre. 

Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  3»  édit 
n»  911. 

75.  En  ce  qui  concerne  les  objets  du  domaine 
public  départemental  ou  communal,  ils  conti- 
nuent à  pouvoir  être  revendiqués  sans  charge 
d'indemnité.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit. 
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[C.  CIV.  -  Art.  2281-1       LIV.  III,  TIT.  XX.  -  Prescription. 


Art.  2281. 


Les  prescriptions  commencées  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent 
titre  seront  réglées  conlormément 
aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors 
commencées,  et  pour  lesquelles  il 
faudrait  encore,  suivant  les  anciennes 
lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de 
la  môme  époque,  seront  accomplies 
par  ce  laps  de  trente  ans.  —  C.  civ. 
2,691,2227,  2262  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prescript.  ci».,  P-  «, 
a"  64  6.Î.  -  Discours  du  tribun  Goupil  -  Préfeln  au 
Corps 'législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  Td,  n-  84. 

DIVISION 

S  1    —Par  quelles  lois  la  prescription 
est  réglée  (n"  1). 

i9    —  A  quelles  prescriptions  s'applique 

^    '  hrticle  22SI  (n"  5). 

s  3   —  Prescriptions  commencées  avant 
le  Code  civil  {a"  12). 

s  4   —  Prescriptions     postérieures     au 

^    '  Code  civil  (n°  28). 

§  5.  —  Durée    des    anciennes   prescrip- 
tions (n»  36). 

«  6   —  Channement  dans  la  législation 

'    '  relativement    à    la   prescnpti- 

bilUé  (a"  43). 


.  1er.  _  Par  quelles  lois  la  prescription 
est  réglée. 

1  La  prescriplion  doit  être  régie,  quant  à 

sa  durèe'par  la  loi  sous  i;^'"?'^,^.! '^^^Ig 
elle  a  commencé.  -  Chambéry,  12  fevr.  18by, 
D   P   li-  2.  118. 

2  Le  législateur,  en  décidant  que  les  pres- 
criptions non  accomplies  lors  de  la  publica- 
"Ôn  du  Code  seraient  réglées  par  les  lois 
anciennes,  s'est  écarté  des  principes  généraux 
dS  droit  par  la  crainte  mal  fondée  de  rélroag.r 
_  J  G.  Prescript.  civ.,  1112.  —  ^i*^,  "^^ 
principes  généraux  concernant  la  non-rètro- 
rdivit'é  des  lois,  V.  suprà.  art.  2 ,  texte  et 

"°3^  La 'prescription  de  Vart.  2180  du  présent  , 
Code  ne  peut  p.ts  être  invoquée  pour  le  temps  , 
antérieur  à  U  mise  en  vigueur  de  ce  Code  en  | 
Savoie.  -  J.  G.  S.  Prescript.  civ  b47  -  i 
Chambéry,  7  mars  1873    D.  P.  74.  5   3b6 

4    II  V  a  lieu  alors  de  suivra  les  lois  pi6-  | 
montaises  d'après  lesquelles  le  délai  de  grâce 
iccordé  par  un  jugement  suspendait  la  pres- 
cription en  Savoie.  —  J.   G.   s     Prescript. 
cii^,  647   -  Chambéry,  7  mars  1873,  précité. 

6  •■>    —  1  Quelles  prescriptions  s'applique 
l'article  êiSi. 

5  L'art  2-281  s'applique  non  seulement 
aux 'prescriptions  établies  par  les  divers  litres 
du  Code  civil,  mais  encore  aux  prescriptions 
établies,  soit  par  le  Code  de  commerce,  soit 
par  le  Code  de  procédure  civile,  lorsque  les 
lois  anciennes  accordaient  un  délai  excédant 
trente  années.  -  .1.  G.  Presci-ipt.  civ.,  1112, 

"e'  Ainsi,  les  matières  de  commerce  sont 
restées  soumises  à  la  prescription  des  lois 
sous  l'empire  desquelles  elles  sont  nées  et 
Qon  aux  prescriptions  plus  courtes  des  lois 
postérieures  à  la  publication  de  lart.^^81, 
qaoiqu'il  se  soit  écoulé  depuis  ces  lois  tout 


le  délai   qu'elles  accordent.  —  J.   G.  Près- 

*"'7''p'âr"êx'empie,  le  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  commerçant  et  échu  sous  une  loi  qui 
ne   le  déclarait  prescriptible  que  par  tren  e 
ans   reste  soumis  i  celle  prescriplion,  quoique 
depuis  la  publication  de  l'art.  2'28i,  et  même 
de   l'art     189  c.  com.,  qui  n'a  assujeUi  ces 
billets  qu'à  une  prescription  de  cinq  ans    il 
se  soit  écoulé  plus  de  cinq  années  sans  pour- 
suites. -  Paris,  6  mai  ^^^^-.^-.^-.V'Wfa' 
com.,  809.  -  Riom,  13.imn  1818   J.  G   ibid. 
-  Req.  12  juin   1822,  J.  G.  ibtd.  —Liège 
27  ianv.  1824,  J.  G-Jbid.  -  G.v.  c  21  juiU. 
1824,  J.  G.  ibid.  -  Civ.  c.  30  ayr.  IboO,  J.  G. 
ihid    -  Req.  26   févr.  1838,  J.   G.  ihid.,  et 
C18  -  Bordeaux,  19mars  1841,  J.  G.  Presc'rpt. 
civ  ,  1114.  -  Conlrà  :  Rouen,  31  dec    1813 
3    G    Effets  de  com.,  809;  Pans,  21  févr 
ei  2  mafl«16,  J.  G    ibid.,  Rennes    16  août 
1816,  J.   G.  ibid.;  Bruxelles,  2  févr.  lb-1 , 
J.  G.  ibid 
8 

couvernées  par  les  iui=  a. iv-. „"..-.- 

quelles  elles  ont  pris  naissance,  Pa>'  exemple, 
^n  cas  de  péremption  des  i^ugemenls  par  dé 
faut.  -  Metz,  21  juin  1^22,  J     '^■J"^''"' 
par  déf..  355-1°.  -  Civ.  c.   17  avr.   V=i.i, 
i.  G.  eod.  V.  355-2». 

9  Mais  l'art.  2281  a  élé  généralement  dé- 
claré inapplicable  à  la  péremption  d  insia"ce 
-  J.  G.t'eremption,  143  et  s.  -  V.  toutefois 

''■lO  ''La'pre'scrlplion  de  l'art.  2273  ne  s'ap- 
plique passion  plus  à  des  frais  ails  par  un 
avoué  avant  la  publication  de  lari.  ^-8'. 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans  de- 
puis cette  publication.  -  Req.  10  dec.  1828, 
5  G.  Frais  et  dép.,  960.  -  Con(™  ;  Pans, 
20  avr.  1812,  J.  G.  Prescript.  eu..,  1115. 

11.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  des 
droits  spéciaux ,  par  exemple  celle  des  droits 
d'enregistrement:  les  imposés  doivent  êlre 
affranchis  de  la  rigueur  des  anciennes  pres- 
criptions et  jouir  des  délais  nouveaux  ,  alois 
surlout  que  ces  délais  ne  sont  po.n    diminues 


s!' Les  matières  de  procédure  restent  aussi 
uvernées  par  les  lois  anciennes  sous  les- 


par  le  temps  antérieurement  écoule  sous  de» 
lois  tombées  en  désuétude.  —  J.  G.  i  les- 
cript.  civ.,  1116. 

6  3   —  Prescriptions  commencées  avant 
le  Code  civil. 

12  La  prescriplion  commencée  sous  l'an- 
cienne législation  doit  èlre  régie  par  les 
anciennes  règles,  sauf  l'.excepUon  porlee  dans 
l'art.  2281.  —  Req.  2o  juin  1827,  J.  G.  Lois, 

13  L'art.  2281  s'applique  aux  prescriptions 
i  libératoires  comme  aux  prescriptions  acquisi- 

ves.  -  Civ.  c.  21  déc.  1812  J.  G-  f '■<^^7'^'- 
civ.,  1118.  —  Civ.   c.  28  déc.   1813,  J.   G. 

I  '*l4.  La  prescriplion  avec  titre  et  bonne  foi 
doit  si  le  titre  est  antérieur  au  Code  civil, 
èlre  régie  par  la  législation  a.ileneure.  Des 

'  lors,  si  celte  prescription  est  opposée  à  un 
ndWidu  qui,  d'après  celle  législalion ,  n  e  a, 
soumis  qu'à  une  prescriplion  treulenaire,  c  es 
ceUe  législalion  qui  doit  êlre  appliquée  et 
non  la  prescriplion  de  dix  ou  vingt  ans  intro- 
SuUe  par  l'art.  2265,  bien  que  la  possession 
avec  titre  et  bonne  foi  ai.t  d.iré  Pe"dan'  P  "/ 
de  dix  ans  depuis  le  Code  -  Biuxe  les, 
5  avr.  1819,  J.  G.  Presci-ipt  civ.,  1120.  - 
Paen  1"  févr  1827,  J.  G.  ihid.  —  Civ.  c. 
?0màri  1828,  J.  G.  ibid  et  907-1"  -  Gre- 
noble, 22  août  1834,  J.  G.  eod.  V    1120. 

15  Une  prescription  commencée  sous  une 
loi  qui  n'admettait  pas  la  suspension  en  laveur 
des  mineurs  n'a  pu  être  suspendue,  depuis  e 
Code  civil,  par  la  minorité  de  ceux  con Ire  qui 
elle  a  élé  dirigée,  lors  même  qu  ayant  com- 
mencé contre  un  majeur,  celui-ci  a  pour  suc- 
cesseur un  mineur  qui  prend  sa  place  depuis 
la  publication  du  Code.  -  Nancy,  31  juiU. 
1834,  J.  G.   Prescript.  civ.,  1122.  —  i.aen. 


20  févr.  1838,  J.  G.  ibid.  —  Aix,  14  juin  1838, 

■  16  'eu  sens  contraire,  la  prescriplion  com- 
mencée sous  une  loi  ou  coutume  qui  per- 
mettent de  prescrire  contre  les  mineurs  pu- 
ITèi^s,  a  été  suspendue  par  la  Pu'd.caUon  de 
l'art.  2252  du  présent  Code.  -  ^'^es, 
■'Ù  févr.  1838,  J.  G.  Prescript.  civ.,  1123.  — 
biion,  4  août  1838,  J.  G.  ibid. 

17  L'art.  2277  ne  peut  s'appliquer  à  des 
intérêts  échus  depuis  pins  de  cinq  ans  avan 
la  publication  de 'l'art.  2281..  et  f  "^  ""«  '^ 
nui  ne  les  déclarait  prescriptibles  que  par 
Tente  ans.  -  Paris  23  juin  18  8,  J.  &.  Lois 
380.  -  Bruxelles,  27  jmll.  1832,  3.0.  I>es       ] 

"'iS  ''L'a'rt*'2277  n'est  pas  non  pins  appli- 
cable'à  des  fermages  échus  avant  la  PuWica- 
iL  de  l'art.  2281.  -  Civ.  c.  15  mars  1813, 
I    G    Prescript.  civ.,  1128. 

19  La  règle  suivant  laquelle  les  prescnp- 
lions  "commencées  sotis  l'empire  des  lois  an- 
ciennes ne  peuvent  être  r^g'ees  par  a  lo 
nouvelle,  s'applique  même  au  cas  où  il  s  esi 
écoulé  depuis  la  loi  nouvelle  un  temps  sufli- 
sant  pour  prescriM  d'après  celle  dernière  loi. 
—  J    G.  Prescript.  civ..  1129. 

20  En  conséquence,  le  créancier  d  arré- 
rages de  rente  échus  avant  le  Code,  qui  a 

ai^sé  passer  dnq  ans  s.ns  P^'j^^^î^e^  depms 
sa  promulgation,  n'e4  pis  déchu  du  drn  t  de 
réclamer  ses  arrérages,  si  le  temps  duran 
[equel  il  pouvait  en  réclamer  le  payement 
d^près  laîoi  en  vigueur  lorsque  la  prescrip- 
tion a  commencé,  n'est  point  encore  écou  ê. 
-  Civ.  c.  15  mars  1813,  J.  G.  Prescript.  cio., 

^^21.  Pareillement,  les  intérêts  d'un  capital 
échus  avant  le  Code  peuvent  êlre  reclamés 
nonobstant  l'expiration  de  cinq  années  écou- 
lées depuis  ce  Code.  -  Bruxelles,  2^  dec.  1812, 
J.  G.  ibid.  -  Civ.  c.  30  .lanv.  1816,  J.  G. 
eod.  V,  1072.  —  Limoges,  30  juin  182o,  J.  G. 

'  "22    Une  prescriplion  est  réputée  avoir  lé- 
galement pris  son  cours  sous  l'ancienne   égis- 
fation     laquelle  doit,  dès  lors,  en  reg  er  la 
du  éë'  si   le  droit  soumis  à  la  prescription 
s'est  ouvert  avant  le  Code,  quoique  celle  près- 1 
ci'plion  ait  été  suspendue,  dès  son  point  dej 
départ,  pour  cause  de  minorité,  et  que  la  sus  J 
pension  n'ait  cessJ  que  sous  le  Code.  -- J.  GS 
Lois,  377;   Prescript.  civ.,   112o.  -  Civ.  r. 
15  déc.  1825,  J.  G-  P''«crjp;.  c»..     U-O.  - 
Civ    r    20  juin    1848,  D.   P.  48.   1-    10(.  - 
Civ-.  c    13  févr.  1850,  D   P.  50.  1..80    e    sur 
nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  c.  18  juiU.  18^3, 

°'23'  Ainsi,  lorsqu'un  fonds  dotal  a  élé  aliéné 
sous  iempire  d'une  loi  qui  accordait,  a  partir 
de  la  dissolution  du  mariage,  trente  ans  pour 
aUaquer  cette  vente,  c'est  par  la  prescrirlion 
de  ce  même  laps  de  temps,  suspendue  par  le 
mariage,  puis  par  la  minorité  des  enfants,  et 
mm  n!r  celle  de  dix  ans,  que  l'acquéreur  peut, 
sous"?:  Code  civil,  se  libérer  de  'action  en 
nullité  de  la  vente.  -  Grenoble,  20  janv .  iMi, 
J    G.  Lois,  378-1°.  ,      .  , .    __  ,. , 

24.  Pareillement,  lorsqu'un  immeuble  a  élé 
acquis  sous  l'empire  d'une  législation  qui  dé- 
clarait les  hypothèques  prescrites  par  dix  ans 
sans  exiger  a  formalité  de  la  transcription 
du  titre, ^  c'est  celle  législation,  quoique  le 
créancier  hypothécaire  ne  soit  devenu  majeur 
que  depuis  le  Code  civil,  et  non  le  Code,  qui 
dSit  régler  les  formalilés  que  le  liers^  acqué- 
reur a  dû  remplir  pour  êlre  capable  de  pres- 
crire par  exemple  on  ne  peut  ui  opposer  e 
défaut  de  transcription  de  son  titre,  forinahlé 
exigée  par  le  Code  civil  pour  la  prescription 
des  hypothèques  par.  dix  ans.  -  Pans, 
■'5  févr.  1826,  J.  G.  Lots,  378-2°. 

25  La  prescriplion  du  tiers  détenteur 
contré  l'action  hypothécaire  est  régie  par  la 
"o  en  vigueur  à^'époque  où  la  possession  a 
comrnencé,  c'est-à-dire  au  our  de  la  vente^ 
etTa  mino  ité  du  créancier  hypothécaire,  tou' 
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en  suspendant  la  prescriplioii,  ne  saurait  la 
faire  régir  par  une  nouvelle  loi  en  vigueur  au 
iriument  de  la  majorité  de  ce  créancier.  — 
Bordeaux,  Ij  janv.  1S3j,  J.  t!.  Lois,  331; 
l'iescript  civ.,  1126. 

26.  Kn  sens  contraire,  le  mineur  dont  la 
majorité  a  commencé  depuis  le  Code  ne  peut, 
après  dix  ans  à  partir  de  sa  majorité,  se  pour- 
voir en  restitution  contre  un  acte  consenti  par 
son  tuteur,  bien  qu'au  jour  de  cet  acte  la 
coutume  en  vigueur  accordât  au  mineur,  pour 
l'attaquer,  trente  ans  depuis  sa  majorité.  — 
Pau,  17  nov.  ISi?,  J.  G.  Lois,  377-1».  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Civ.  r.  20  juill.  1819, 
J.  G.  Piescripl.  civ.,  11-2G;  Minoi-ité,  008-1°. 

27.  Quoique  la  prescription  prenne  sa  source 
d.i[is  un  acte  antérieur  au  Code,  s'il  est  judi- 
ciairement constaté  que  celui  auquel  on  oppose 
la  prescription  n'a  pu  agir  que  depuis  le  Code, 
c'est  d'après  les  principes  de  ce  Code  que  doit 
être  réglée  la  prescription.  —  Ueq.  24  mai 
1830,  J.  G.  LuU,  377-2". 

§  i.  —  Prescriptions  postérieures 
au  Code  civil. 

28.  Si  l'action  est  née  depuis  le  Code,  la 
prescription  ancienne  n'est  point  applicable.  — 
J.  G.  l'rescript.  civ.,  1127. 

29.  Ainsi,  le  délai  de  prescription  d'un 
douaire  stipulé  sous  l'édit  de  1771,  mais  ouvert 
sous  le  Code,  est  réglé,  même  vIs-à-vIs  du 
tiers  acquéreur  du  fonds  grevé  du  douaire, 
par  le  Code,  lequel,  contrairement  à  la  loi 
ancienne,  e.\ige  que  ce  dernier  fasse  trans- 
crire son  tilre  d'acquisition  pour  que  la  pres- 
cription puisse  courir  à  son  profll.  —  Paris, 
17  mars  1831,  J.  G.  Prescripl.  civ.,  1121. 

30.  La  femme  mariée  antérieurement  au 
Code,  qui  avait  trente  ans  pour  revendiquer 
ses  droits  sur  un  immeuble,  est  soumise  à  la 
prescription  de  di.\  ans  établie  par  le  Code  au 
profit  du  tiers  délenteur  de  bonne  fol,  si  ses 
droits  sur  l'immeuble  revendiqué  se  sont  ou- 
verts depuis  la  piomulgation  du  Code,  époque 
à  laquelle  cette  prescription  a  commencé  à 
courir.  —  Grenoble,  12  juill.  1834,  J.  G. 
Prescript.  civ.,  1127  et  944. 

31.  Jugé,  cependant,  que  la  prescription 
de  dix  ans  ne  peut  être  fondée  sur  un  titre 
antérieur  au  Code  civil,  lorsque  la  législalion 
qui  le  régissait  k  son  origine  ne  reconnaissait 
point  celte  prescription  ;  il  importe  peu  que 
le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  n'eût  com- 
mencé à  posséder  que  postérieurement  à  ce 
Code.  —  Riom,  6  avr.  1838,  J.  G.  Prescript 
civ.,  1120;  Porêts,  973. 

32.  Une  loi  nouvelle  peut  obliger  le  créan- 
cier, sous  peine  de  déchéance,  à  se  faire  payer 
dans  un  certain  délai,  et  c'est  par  cette  loi  que 
se  règle  le  délai  dans  lequel  le  payement  doit 
être  exigé.  —  J.  G.  Lois,  272. 

33.  Ainsi,  l'art.  2277  du  présent  Code,  qui 
déclare  prescriptibles  par  cinq  ans  les  arré- 
rages de  rentes,  est  applicable  aux  arrérages 
dus  en  vertu  d'un  contrat  antérieur,  mais 
échus  depuis  le  Code,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  renie  et  quoiqu'il  s'agisse  d'une  rente 
foncière.  —  Paris,  10  févr.  1826,  J.  G.  Lois, 
37'.>. 

34.  De  même,  les  intérêts  des  sommes  prê- 
tées qui  ont  couru  depuis  le  Code  en  verlu 
d'un  contrat  ou  jugement  antérieurs  sont  pres- 
criptibles par  cinq  ans,  bien  qu'ils  ne  le  fussent 
auparavant  que  par  trente.  —  Bruxelles, 
26  mars  1813,  J.  G.  Prescript.  civ.,  1072.  — 
Rennes,  5  juill.  1817  J.  G.  ibid.  —  Amiens, 
21  déc.  1824,  J.  G.  ibiil.  —  Limoges,  30  juin 
1825,  J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  G  déc.  1820 
J.  G.  ibid.  —  Req.  9  juin  1829,  J.  G.  ibid.  — 
Req.  7  nov.  18.38.  J.  G.  ibid.  —  Contra  : 
P.iris,  23  juin  1818,  J.  G.  Prescript.  civ., 

35.  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si 
celui  qui  a  acquis  un  immeuble  avant  le  Code 
doil  payer  tous  les  intérêts  de  son  prix  jus- 
qu'au jour  de  la  demande,  ou  bien  s'il  ne  doit 
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les  intérûls  que  jusqu'au  Code,  et,  qu'en  outre, 
cinq  années  avant  la  demande,  il  Intervient 
un  jugement  qui  condamne  l'acquéreur  au 
payement  des  Intérêts  légilimes  depuis  la 
venle,  un  tel  jugement,  supposant  nécessalre- 
ineut  un  décompte  d'intérêts  à  faire  entre  les 
parties,  d'après  la  combinaison  des  lois,  ne 
peut  être  annulé  comme  s'il  avait  ordonné  la 
prestation  d'intérêts  courus  depuis  le  Code, 
au  delà  de  la  durée  déterminée  par  l'art.  2277. 
—  Req.  2  juill.  1828,  J.  G.  Prescript.  civ., 
1092. 

§  5.  —  Durée  des  anciennes  prescriptions. 

36.  La  disposition  qui  réduit  à  trente  ans 
le  terme  des  plus  longues  prescriptions  com- 
mencées avant  le  Code  ne  peul  pas  être  en- 
tendue en  ce  sens  qu'elle  ail  compris  dans  ce 
délai  de  trente  années  le  temps  déjà  écoulé 
avant  le  Code.  —  Bordeaux,  23  juill.  1835, 
J.  G.  Prescript.  civ.,  U30.  —  Req.  5  avr.  1837, 
J.  G.  ibid.  —  Toulouse,  21  nov.  1837,  J.  G. 
ibid. 

37.  Spécialement,  si,  des  quarante  ans  exi- 
gés par  l'ancienne  jurisprudence  pour  pres- 
crire contre  les  églises,  neuf  ans  seulement 
s'étaient  écoules  avant  que  le  tilre  des  Pres- 
criptions au  Code  civil  lût  promulgué.  Il  a 
fallu  encore  trente  ans,  depuis  cette  promul- 
gation, pour  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion. —  Bordeaux,  23  juill.  1835,  précité. 

38.  En  sens  contraire,  l'art.  2281,  qui  ré- 
duit à  trente  ans  les  prescriptions  d'une  durée 
plus  longue,  dont  le  cours  avait  commencé 
avant  la  promulgation  du  Code,  s'applique 
même  au  cas  où,  lors  de  celle  promulgalion, 
il  resterait  moins  de  trente  ans  à  courir  pour 
l'accomplissement  du  délai  exigé  par  la  loi 
ancienne.  —  Civ.  c.  12  nov.  1832,  J.  G.  Pres- 
cript. civ.,  1130;  Appel  civil,  1101. 

39.  Si,  pour  cojupléter  les  trente  ans  de 
possession  exigés  par  le  Code  pour  prescrire 
contre  le  Domaine  public,  un  tiers  est  obligé 
de  se  prévaloir  de  la  jouissance  qu'il  a  eue 
sous  la  loi  du  22  nov.  1790,  laquelle  exigeait 
une  possession  de  quarante  ans,  le  temps  de 
cette  jouissance  ne  doit  être  compté  que  pro- 
portionnellement k  celui  que  cette  loi  exigeail 
pour  prescrire,  il  doit  être  réduit  du  quart; 
par  exemple,  une  possession  de  quaire  ans, 
sous  celle  loi,  ne  vaudra  que  pour  trois  ans. 

—  Poitiers,  1<"'  mars  1832,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  113-2.  —  Grenoble,  9  août  1832,  J.  G. 
ibid.  —  Bordeaux,  1"  mars  1837,  J.  G.  ibid. 

—  Civ.  r.  2  août  1837,  J.  G.  ibid.  —  Conlrà  : 
Bordeaux,  23  juill.  1835,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  1130. 

40.  Si,  depuis  que  la  prescription  com- 
mencée contre  l'Etat,  et  qui  avait  plus  de 
trente  années  à  courir  lors  de  la  promulga- 
tion du  Code,  a  été  réduite  à  trente  ans  par 
l'art.  2281 ,  l'Etat  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers 
non  privilégié,  Il  n'y  a  pas  Heu  de  réduire 
encore  la  prescription  qui  a  conllnué  de  cou- 
rir contre  ce  dernier  pour  le  quart  du  temps 
écoulé  depuis  la  cession  conformément  aux 
principes  anciens,  qui  admetlaient  cette  réduc- 
tion du  quart;  la  prescription  ne  peut  être 
accomplie  contre  le  cessionnaire  qne  de  la 
même  manière  qu'elle  l'aurait  été  contre  l'Etat, 
son  cédant,  c'est-à-dire  par  trente  années  à 
dater  de  la  promulgation  du  Code.  —  Civ.  c. 
9  mal  18.38,  et  8  mars  1842,  J.  G.  Prescript. 
civ.,  1133. 

41.  Dans  le  cas  où  un  domaine  de  l'Etat, 
qui  a  été  cédé  et  en  possession  duquel  une 
fabrique  a  été  envoyée,  après  révélalion,  se 
trouve  dans  les  mains  d'un  tiers  détenleiir 
qui  l'a  acquis  par  juste  titre,  le  vendeur,  ac- 
tionné en  reslllullon  du  prix  par  la  fabrique, 
ne  peul  prétendre  que  la  prescriplion  quaran- 
tenalre,  la  seule  opposable  à  l'Etal,  a  été 
remplacée  par  la  prescription  trenlenaire  îi 
partir  de  la  venle  :  c'est  toujours  sur  le  pied 
de  quarante  ans  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion doit  être  compté,  jusqu'au  moment  où 


l'Etat  s'est  dessaisi  en  faveur  de  la  fabrique. 
—  Req.  20  févr.  1810,  J.  G.  Prescript.  civ., 
1134. 

42.  Bien  que  les  immeubles  ayant  appar- 
tenu soit  aux  communautés  religieuses,  soit 
à  l'Etal,  ne  puissent,  avant  le  Code,  se  pres- 
crire que  par  qviaranle  ans,  néanmoins,  le 
tiers  délenleur  qui  a  acquis,  soit  un  bien 
d'église,  soit  un  bien  ualloual,  sous  l'empire 
de  ce  Code,  a  pu  en  prescrire  la  propriélé  ou 
les  charges  qui  pesaient  sur  celle  propriélé 
par  une  possession  non  interrompue  pendant 
plus  de  dix  ans,  de  sorte  qu'on  ne  pourrait 
réclamer  contre  lui  le  service  d'une  renie 
pour  laquelle  l'aliénation  en  avait  élé  con- 
sentie par  son  vendeur.  —  Civ.  r.  6  avr.  1825, 
.1.  G.  Prescript.  civ.,  1121.  —  Civ.  r.  27  mal 
1828,  J.  G.  iâd. 

§  0.  —  Changement  dans  la  législation 
relativement  à  la  prescriptibilité. 

43.  L'art.  2281  ne  règle  la  prescription 
conformément  aux  lois  anciennes  que  dans 
le  cas  où  la  loi  nouvelle  n'introduit  d'innova- 
tion que  par  rapport  à  la  durée  nécessaire 
pour  accomplir  la  prescriplion  ;  si  la  loi  nou- 
velle déclarait  prescripllble  ce  qui  n'élait  pas 
antérieurement  susceptible  de  prescription,  la 
possession  qui  aurait  commencé  avant  la  loi 
nouvelle  ne  devrait  pas  être  complée.  —  J.  G. 
lois,  382.  —  Civ.  c.  11  avr.  1830,  J.  G.  Pres- 
cript, civ.,  1131. 

44.  La  disposition  de  loi  qui,  en  plaçant 
une  chose  hors  du  commerce,  la  rend  impres- 
criptible, empêche  la  prescriplion  de  celle 
chose,  même  commencée  avant  la  promulga- 
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tlon  de  celte  loi.  —  Req. 
58.  1.  109. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  servitudes  non 
apparentes  et  discontinues  acquises  par  pres- 
criplion sous  l'ancien  droit,  'V.  suprà,  art.  691 
n<"  55  et  s. 


APPENDICE  AU  TITRE  XX 

Prescription  en    droit  international 
privé. 


1.  —  l.  —  Pour  la  prescription  acquisltive 
des  choses,  comme  aussi  pour  la  prescriplion, 
soit  acquisltive,  soit  e.\linclive  de  droils  réels 
sur  ces  choses,  on  doit  suivre  la  loi  du  pays 
où  la  chose  se  trouve.  —  J.  G.  Prescript. 
civ.,  227.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  de  la  prescription,  t.  1,  n»  39; 
DuRANTON,  t.  21,  n»  113;  Marcadé,  sur 
l'art.  2219,  n»  0;  B.sudry-Lacantinerie  et 
Tiî^siER,  3»  édil.,  n»  907. 

2.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  prescription 
d'une  rente  foncière  se  règle  d'après  la  loi  du 
lieu  de  la  situation  des  hypothèques,  et  non 
d'après  la  loi  du  domicile  du  créancier.  — 
Liège,  1"''  mars  1817,  J.  G.  Prescript.  civ., 
227.  —  Req.  12  juill.  1821 ,  J.  G.  fod.  v» ,  227. 

3.  La  règle  posée  suprà,  n"  1 ,  s'applique 
sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire  entre  les 
meubles  et  les  immeubles.  — J.  G.  Prescript. 
civ.,  229. 

4.  Il  résulte  de  la  règle  posée  suprà,  n»  1, 
qu'en  matière  de  prescriplion  acquisltive, 
toutes  les  règles  concernant  la  prescription, 
notamment  celles  qui  fixent  sa  durée,  les 
caractères  que  la  possession  doit  revêtir,  les 
biens  qui  peuvent  être  usucapés,  les  causes 
de  suspension  et  d'interruption  de  la  pres- 
criplion, relèvent  exclusivement  de  la  lex  rei 
sitœ.  —  J.  G.  S.  Lois,  375. 

5.  En  matière  mobilière,  lorsque,  pendant 
le  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la 
prescriplion,  la  chose  a  élé  transportée  du 
lieu  où  la  possession  avait  commencé  dans 
un  autre  lieu  où  elle  s'achève,  la  durée  do 
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la  prescription  doit  être  délerminée,  eu  pareil 
cas  par  la  loi  du  lieu  où  la  chose  se  trouve 
au  moment  où  la  revendication  se  produit.  — 
I  G  S.  Lois,  375.  -  Trib.  civ.  beine, 
17  avr  18S5.  Le  Droit  du  18  avr.  188».  —  En 
ce  sens  :  Weiss,  Traité  élém.  de  droit  in- 
ternational  privé,  2=  édil.,  p.  594;  Despagnet, 
Droit  international  prive,  2=  edit.,  n°  649, 
FiORE  Le  droit  internahonal  prive,  traduit 
en   français    par  Pradier-Fodéré,   2«    édit., 

6  Ju"é  :  ...  que  la  prescription  des  droits 
réels  sur  les  immeubles  est  régie  par  la  loi 
du  lieu  où  les  immeubles  sont  situés.  — 
Lyon,  19  juin.  1877,  D.  P.  78   2   254. 

7.  Que,  spécialement,  la  loi  française  est 
seule' applicable  pour  déterminer  si  les  habi- 
lanls  d  une  commune  savoisienne  ont  acquis 
par  prescription  une  ile  située  sur  la  rive 
française  d'un  fleuve,  alors  même  que  la  pos- 
session aurait  commencé  à  être  exercée  anté- 
rieurement à  l'annexion  de  la  Savoie  a  la 
France.  —  Même  arrêt. 

8.  Le  principe  que  la  prescription  se  règle 
par  la  loi  de  la  situation  du  bien  en  matière 
réelle,  et  par  celle  du  domicile  du  débiteur 
en  matière  personnelle,  doit  s'entendre  des 
éléments  constitutifs  de  la  prescription,  de 
ses  conditions  intrinsèques,  et  non  des  ques- 
tions de  capacité  des  personnes,  questions  qm 
se  décident  toujours  par  la  loi  du  pays  au- 
quel la  personne  appartient,  qu'elle  y  soit  ou 
non  domiciliée,  et  sans  distinction  entre  les 
matières  personnelles  et  les  matières  réelles. 
—  J.  G.  Prescript.  civ.,  230.  —  En  ce  sens  : 
Marc^dé,  sur  l'art.  2219,  n"  7.  ,     ,  .   , 

9.  Les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du 
pays  où  ils  sont  situés,  et  il  en  est  de  même 
des  impôts  ou  charges  publiques  dont  ils 
peuvent  être  grevés  et  des  obligations  impo- 
sées aux  propriétaires  en  cette  qualité.  — 
Civ.  c.  26juill.  1894,  D.  P.  95.  1.  5,  et  la 
note  de  M.  Frantz  Despagnet.  —  Civ.  c. 
18  mars  1895,  D.  P.  95.  1.  336.  -  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
3«  édit.,  n"  968,  p.  777. 

40.  Dès  lors,  c'est  à  celte  loi  qu  il  faut  se 
référer  pour  décider  si  les  annuités  de  l'im- 
pôt foncier  réclamées  k  un  propriétaire  sont 
prescriptibles,  et  dans  quel  délai  elles  le  sont. 
—  Mêmes  arrêts.  —  En  sens  contraire  :  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  TissiER,  toc.  cit. 

11.  Cette  règle  de  droit  international  na 
pas  été  modifiée,  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports de  la  France  et  de  la  Tunisie,  par  1  éta- 
blissement du  protectorat  français  dans  ce 
dernier  pays.  —  Mêmes  arrêts. 

12.  En  conséquence,  l'action  en  payement 
des  cotes  foncières  annuelles,  intentée  contre 
un  contribuable  en  Tunisie,  ne  peut  être  écar- 
tée, en  ce  qui  concerne  les  annuités  dues  de- 
puis plus  de  cinq  ans,  par  application  de  la 
prescription  de  l'art.  2277  du  présent  Code. 
—  Mêmes  arrêts. 

13.  —  II.  —  Quelle  est  la  loi  par  laquelle 
se  règle  la  prescription  afin  de  se  libérer 
d'une  action  personnelle?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

14  Une  première  opinion  décide  que  les 
conditions  et  le  délai  de  la  prescription  en 
matière  d'action  personnelle  sont  régis  par 
la  loi  du  domicile  du  créancier.  —  J.  G. 
Prescript.  ci».  ,231.  —  PoTmEU,  Traite  de 
la  prescription,  n°  251.  .      ,       , 

15  Jugé  que,  sous  l'empire  des  chartes  du 
Hainàult  et  dans  l'absence  d'élection  de  do- 
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micile  pour  l'exécution  du  bail  à  rente  fon- 
cière ,  la  prescription  pour  les  arrérages  de- 
vait se  régler  d'après  la  loi  du  domicile  du 
débiteur.  -  Req.  23  janv.  1822,  J.  G.  Pres- 
cript. en'.,  232. 

16  D'après  un  second  système,  la  loi  ap- 
plicable est  celle  du  lieu  où  l'obligation  a  été 
contractée.  -  J.  G.  S.  Lois,  423.  -  En  ce 
sens  •  DEMANGEAT,  Bistoire  de  la  condition 
civile  des  étrangers,  p.  358;  Laurent,  t.  b, 
p  360;  AssER  et  Rivier,  Eléments  de  droit 
international  privé,  p.  84;  Fiore,  op.  cit., 
p.  464;  Despagnet,  op.  cit.,  n"  oOo;  Fl.\ndin, 
Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1881,  p.  230  et 
suiv.;  Consultation  de  M.  Ch.  Ballot,  avec 
adhésion  de  MM.  Démangeât,  Plocque  et  de 
■Valismesnil ,  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, 1859,  t.  8,  p.  333  et  suiv.;  Renault 
Revue  critique  de  législ.  et  dejurispr.,  Ibbi, 
p.  728  et  suiv.  ,  .  ,. 

17.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
de  cinq  ans  a  son  fondement  dans  une  stipu- 
lation tacite  et  nécessaire  du  contrat,  et  par 
conséquent,  doit  être  régie  par  la  loi  du  l'eu 
où  il  a  été  passé.  —  Chambéry.  12  fevr.  1869, 
D  P  71.  2.  118.  —  Lyon,  17  mars  1881, 
D  P  82  2.  198.  —  Comp.  :  Bruxelles,  13  mars 
1885,  D.  P.  85.  2.  256. 

18  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a 
été  conclue  en  France  entre  deux  Français 
dont  l'un  est  l'associé  d'une  maison  de  com- 
merce située  à  l'étranger,  et  qu'en  outre,  la 
livraison  desdites  marchandises  doit  être  eltec- 
tuée  en  France,  cette  vente  est  exclusivement 
régie  par  la  loi  française,  et,  en  conséquence, 
l'action  en  payement  du  prix  dirigée  par  le 
vendeur  contre  ledit  associé  est  soumise  à  ta 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  la  loi 
française  au  profit  des  associés  non  liquida- 
teurs, et  non  pas  à  la  prescription  de  la  loi 
étrangère.  —  Bordeaux,  1"  mars  1889,  U.  P. 

90.  2.  89-90.  -,      .         , 

19  Dans  ce  système,  on  admet  que  les  pai- 
ties  peuvent  déroger,  dans  leurs  conventions, 
aux  règles  qui  gouvernent  la  prescription, 
notamnient  se  soumettre,  pour  la  durée  de  la 
prescription,  par  exemple,  à  l'application  d  une 
législation  étrangère.  —  J.  G.  b.  Lois,  423. 
-  Lvon,  17  mars  1881,  précite.  —  En  sens 
contraire  :  Bertauld.  op.  cit.,  p.  116. 

20.  Une  autre  opinion,  tout  en  décidant 
que  la  prescription  est  soumise  à  la  loi  /e.r 
loci  conlractus,  déclare  qu'il  faudrait  suivre 
de  préférence  la  le.r  fori,  si  le  délai  lixe  par 
cette  dernière  était  plus  court  que  celui  qui 
est  déterminé  par  la  première.  —  Weiss,  op. 
cit.,  p.  645.  .  .  ,., 

21.  Une  quatrième  opinion  enseigne  qu  U 
faut  s'attacher  à  la  loi  du  lieu  de  l'exécution 
de  l'obligation.  —  J.  G.  Prescript.  cw^  232. 
_  J  G  S.  Lois,  423.  -  IVib.  civ.  Seine, 
2  iuin  1881,  Journ.  du  dr.  intern.  pnve,  IbM, 
p  234  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n"  38-  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  des  gens,  3«  édit  t.  1, 
no  559  p.  491  et  s.;  Picard,  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1881,  p.  476;  Lehr,  Revue  de  dr. 
international,  i^Si,p.^^6,el  Revue  judiciaire, 
ISS-^    t    1 ,  p.  106  et  s.  —  V.  supra,  n"  ib 

22.  Dans  un  cinquième  système,  on  dé- 
cide que  la  prescription  extinctive  dépend  du 
statut  personnel.  —  J.  G.  S.  Prescript.  civ., 
403 
'23.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
,iuer  en  Belgique,  à  un  prêt  à  la  grosse,  tait 
en  Grèce,  sur  un  navire  grec,  et  entre  sujets 


grecs  la  prescription  quinquennale  établie 
par  le  code  civil  grec,  et  non  la  prescription 
triennale  de  l'art.  235  de  la  loi  belge  du 
21  août  1879.  alors  même  que  la  prescription 
est  opposée  devant  les  tribunaux  belges,  dans 
un  ordre  ouvert  à  la  suite  de  la  vente  sur 
saisie,  opérée  en  Belgique,  du  navire  grec  qui 
servait  de  garantie  à  la  créance.  —  Bruxelles, 
13  mars  1885,  précité. 

24.  D'après  une  sixième  opinion ,  la  pres- 
cription extinctive  doit  être  régie  par  la  loi 
du  lieu  de  la  poursuite,  lex  fort.  —  Disser- 
tation de  U.  Labhé,  Rec.  de  Sirey ,  1869, 
1  4'^  note  1-2.  —  Martin,  Revue  de  dr.  in- 
ternational. 1887,  p.  280;  Huber,  Traité  du 
conflit  des  lois,  n"  7;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  3=  édit.,  n»»  980  et  981. 

25.  Jugé ,  en  ce  sens,  que  la  prescription 
libératoire  des  obligations  doit  être  régie  par 
la  loi  du  lieu  où  l'action  est  exercée  par  le 
créancier,  attendu  qu'elle  constitue  une  pro- 
tection que  la  loi,  dans  un  intérêt  général, 
accorde  au  débiteur;  par  suite,  un  étranger 
assigné  par  un  autre  étranger  devant  un  tri- 
bunal français,  en  payement  de  dépenses  d  hô- 
tellerie faites  à  l'étranger,  est  autorisée  à  lui 
opposer  l'exception  de  prescription  résultant 
de  l'art  2271  du  présent  Code,  alors  même  que 
la  loi  du  demandeur  et  du  défendeur  ne  recon- 
naîtraient pas  celte  courte  prescription. —Tnb. 
Seine,  28  nov.  1891,  Gaz.  des  tri  .,  7-8  déc. 
1891.  —  Comp.  :  C.  d'appel  de  Bois-le-Duc, 
■Jl  mars  1882,  J.  G.  S.  Lois,  423. 

26.  Enfin,  d'après  un  septième  système, 
les  contlits  relatifs  à  la  prescription  doivent 
être  tranchés  par  la  loi  du  domicile  du  débi- 
teur —  J.  G.  Lois,  444.  —  J.  G.  S.  eod.  v», 
^93  _  Civ.  c.  11  janv.  1869,  D.  P.  69.  1.  135. 

27.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  établie  au 
profit  des  commissionnaires  de  transport.  — 
Civ.  c.  11  janv.  1S69,  précité. 

23  —  III.  —  Dans  l'opinion  indiquée  su- 
pra, "n°  26,  le  changement  de  domicile  du 
débiteur  fait  naître  une  difficulté;  la  loi  qui 
ré'it  la  prescription  est- elle  celle  du  domi- 
cile actuel  ou  celle  du  domicile  que  le  débi- 
teur avait  à  l'époque  du  contrat?  —  v.  les 
trois  numéros  suivants.  ,.,  ,     * 

29  Une  première  opinion  admet  qu  il  taut 
s'attacher  à  la  loi  du  domicile  que  le  débi- 
teur avait  à  l'époque  du  contrat.  —  Pardes- 
sus, Cours  de  droit  commercial,  t.  5,  n»  1490. 

30.  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide 
que  l'a  prescription  est  régie  par  la  loi  du 
domicile  du  débiteur  au  moment  où  raclion 
est  introduite.  —  J.  G.  Prescript.  civ  ,  233; 
Lois  445.  —  J.  G.  S.  Lois,  &^  in  fine.— 
Civ  r.  28  juin.  1884,  D.  P.  85.  1.  300.  -  En 
ce  sens  :  Boullenois,  Traité  des  statuts,  t.  1, 

''  31  Spécialement,  le  statut  local  de  Be- 
sançon, qui  portait  à  trente  ans  la  prescrip- 
tion des  arrérages  de  rente,  ne  peut  être  in- 
voqué contre  un  débiteur  qui  avait  quitté  cette 
ville  pour  aller  habiter  un  pays  où  le  J?"'"- 
quennium  était  admis.  —  Besançon,  27  mari 
1810,  J.  G.  Prescript.  civ..  234. 

32.  —  ÏV.  —  Par  application  de  la  règK 
établie  dans  la  convention  internationale  di 
Berne  du  14  oct.  1890,  art.  4,  44  et  45,  §  1 
il  a  été  jugé  que,  en  matière  de  transport! 
internationaux,  l'action  en  dommages-intérêt 
dérivant  du  contrat  de  transport  se  prescrit  pa; 
trois  ans.  —  Chambéry,  10  nov.  189b,  D.  P 
97.  2.  311. 
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Abandon 
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10  s.  *' 
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-  \ .  Kiifanl. 
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AI»«*illcH 

duiunuKu  caiisi-  par  les  abeilles,  ivspon- 
I  sabilKé  1385, 11.  0.  H,s  s. 

I  —  di-Mil  de  suite  564,  u.  SI  s. 
|—  élevage,  mesures  de  poliie  1.  111,  p.  slll, 
[       ^     lol.  1 .  II.  ;{  .s. 
■  -  -  imiueuble.*     par     destination     524 

r         11.  leo. 

—  propriété  564,  n.  19  s. 

—  nu-hes  (distaïu-e,  am-té  préfeetorall. 
,  I.  III ,  p.  «lli,  col.  1,  n.  5;  (saisiel 
*  I.  III.  p.  815.  col.  -i,  ait.  Itl.  11.  1  < 

—  usufruitier,  jouissance  597,  n.  "1 
Abordage 

—  iis|H)ns.il)ilité,  contestation  entre  Fran- 

'.■:iis  l't  étraniier,  juridiction  francaLse 
14,  n.  iôG  s. 
.Abrruvagc 

—  aiiieuvage  communal,  servitude  (  oteii- 
'  due,  possession)  691,  ii.  M  s.; 
y  (presciTjjtioii  acquisitive)  2226 

—  senilude   686,    n.    ait;  s.  ;    (  aKirrava- 

lion)  702,  11.  Cl  .s.;  (destination 
du  peie  de  famille,  signe  apparent  I 
692  11.  13  s.;  (étendue)  686 
M.  2lp(j  s.;  (cutinction)  703,  n.  1  s  ; 
(  plesci  iptioil  acquisitiie)  691  ^ 
'i;.\r^  *•  '•"'"•  (  ifconnaissance  ! 
644,  11.  ii».  iGO;  (simtude  dis- 
""liiunl  688-689,  n.  «. 
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iiiteriKitional. 
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II.  34  s.  •  •  I 

—  cessation  130  s. 

—  date  certaine,  t.  1,  p.  'i-'i,  n.  W  s. 

—  décès  de  l'absent,    preuve  130,  n.  1    I 

s.;  (acte  de  notoriété  |  46,  u.  iW- 
(biens,  restitution)  130,  n.  1  s.- 
■is.;  (envoyé  en  pos.session  délinilive,' 
droils ,  fi-uits,  acquisition)  127  n 
18  s.  ;  132,  n.  M;  (héiilier.'nu 
proprieUiire .  retour  conventionnel 
droiU)  130,  n.  li;  (succession 
ouvcrlulel  130,  n.  1  s.  ;  (tcsla- 
uient,  exécution)  130,  n.  li  s. 
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—  Iiypothéque ,      iiiscripliou  ,       ladiali.ni 

2157,  n.  '.13  s.,  \->-. 

—  léj-iliinilé,  I.  I,  p.  373,  n,  30  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  343,  38-2. 

—  nationalité  française,  perle  17  n    (Il  s 

—  nouvelles,  ce.ss^iiion  112    n.  -M''  s 

—  périodes  135-136,  n.  'j  s. 

—  situation  légale  de  l'absent  aux  diverses 

périodes,  t.  1,  p.  371,  col.  3,  n.  I  s 

—  société.  Ibid.,  p.  373,  ii.  44  s. 

—  succession  de  l'absent  130,  n.   1  s.; 

(conventions  relatives)  l.  I.  n  37->' 
n.  a  s.  ,        .  p        -, 

—  succession  ouverte  en  faveur  de  l'absent 

135-136,  n.  41  s.;  (absent  ex- 
clusion) 135-136,  n.  1  s...  20  s.- 
(amélioration)  138,  ii.  5  s.;  (coh,.- 
rilier,  droit  personnel)  135-136, 
n.  tJ7  s.;  (  coliéritier ,  insolvabi- 
lité) 137,  n.  6H  s.;  (défunt,  décès, 
juge  de  p.iix,  officier  de  l'ét-it  civil, 
avis)  79,  n.  14  s.;  (dépenses  néces- 
s.iires  ou  utiles)  138,  n.  5  s.- 
(  exécuteur  testamentaire  )  135l 
136,  n.  ih  s.;  (fruits,  acquisition) 
|38,  n.  1  s.;  (licitalion,    formes) 

839,  11.  1  ;  (jiart  hériïditaire,  vente  ) 
135-136,  11.  6î  s.  ;  (partage judi- 
ciaire) 838,  texte  n.  1  s.  (partage 
(.r.rvisioiinel)  840  n.  1  s,;  (pél'i- 
tion  d'hérédité)  135-136,  il.  43 
s.;  137,  n.  1  s.;  (i.étilion  d'héré- 
dité, prescription)   137,   n    .")  s  ■ 

840,  n.  «  s.;  (rapport)  137,  n! 
M;  (représentation)  135-136 
n.  M  s.;  (scellés)  135-136,  n! 
/4s  ;  (succession  abintcstnt)  135- 
136,  n.  23  s.;  (succession  va- 
cante, revendication)  135 -a36, 
11.  21  s.  —  V.  droils  éventuels. 

—  trésor,  invention,  piopiiélc  716  n    17 

—  voy.age  112,  n.  0  s.,  15  s. 

—  V.  htrangcr  domicilié,  iMilib.ire. 
Absence-dérlaratiOD  115,  n.  s. 

—  absence ,  interruption  ,  nouvelle  décla- 

ration d'absence  131,  n.  7  s. 

—  action  judiciaire  (action  p,assive)  134 

"•  j/-  —  \'-  envoi  en  possession! 

—  appel  115,  n.  m. 

—  circonstances .  appréciation  ,  V.   infrà 

pouvoir  du  juge. 

—  compétence  115,  n.  61  s. 
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i-es  ren»o>,  formules  .,  la  suite  de  mots  entre  parenthèses  dépendent  des  mots  secon- 


—  conditions  115,  n.  lU  s. 

—  cunlesiation    relative   à  In   déclaration 

d'absence  d'un  étranger  14,  n. 
520  s. 

—  curateur  112,  n.  48  s. 

—  décès  (incertitude)   135-136,  n.  2  s.; 

(présomption)  115,  n.  10  s. 

—  délai  1 16,  n.  23  s.;  119,  n.  1  s.;  (.-lUï- 

mentation)  117,  n.  4;119,  n.  2s. 
—  V.  demande. 

—  demande  (délai)  115,  n.   23  s.;  121- 

122,  n.  I  s.;  (délai,  procuration) 
121-122,  n.  2  s.;  (mise  en  demeu- 
re) 115,  n.  58  s. 

—  demande,    qualité    115,    n.    28    s.; 

(créancier, bcritier  présomptif)  Ils' 
n.  40  s.,  54  s.,  31,  33  s.;  (dé-^ 
biteur)  115,  n.  50  s.;  (décès, 
droits  subordonnés)  130,  n.  I  s.; 
(doiiataùe  par  contrat  de  mariage) 
115,  n.  37;  (donateur,  retour 
conventionnel,  retour  légal)  115  n. 
40;  (enfant  naturel)  115,  n.  k- 
(époux)  lis,  n.  31,  30;  (envoi  en 
possession ,  liéiiliore  présomptifs 
refus)  115,  n.  31,33,  58  s.;  (État) 
115,  n.  43;  (héritier  présomptif, 
droit  poi-sonnel,  ressionuaire)  115 
n.  55;  (intérêt)  115,  n.  29  s.; 
(légataire)  115,  n.  44  s.;  (minis- 
tère pulilic)  115,  n.  :-,G  s.;  (nu 
projinétairel  115,  n.  41;  (partie 
interes.sée)  il5,  n.  29  s.;  (substi- 
tution, appelé)  115,  n.  38;  (suc- 
cession, débiteur)  115,  11.  50  s. 

—  domicile  (disparition)  115,   n.  13  s.; 

119,  n.  1  s.;  (résidence  distincte 
116,  n.  28  s. 
~  droils  subordonnés  au  décès  de  l'absent, 
exercice  provisoire  123,  n.  i  s  ' 
12  s.;  (caution)  123,  n.  11;  (en-^ 
voi  en  possession  provisoire,  préa- 
lable, héritier  présomptif,  envoi  eu 
(lossessioii  provisoire ,  refus ,  négli- 
gence) 123,  n.  10  s.,  13  s.;  (héri- 
tier présomptif,  possession  provi- 
soii-e)  123,  n.  1  s.;  (  transinissi- 
bilité)  123,  n.  17. 

—  eficts  120  s.;  (biens  de  l'absent)  120 

s.;  (mariage)  139,  n.  1  s. 

—  éloignement  115,  n.  9. 
enquêto,conimission  rogatoirç  1 1 6,  n. 13 

s.,  30;  (délai)  116,  n.  10;  (enquête 
nouvelle)  116,  n.    10  s.;  (force  I 


prob.nnlel  116,  n.  20  s.;  (raiiiis. 
tere  public I  116,  n.  22  s.;  (ueces 
site)  116,  11.  1  s.;  (objet)  116.  Il 
5  s.;  (procédure)  116,  n.  13  s.'. 
(témoins,  choix,  reproche)  116  n' 
17  s.,  24.  * 

—  existence ,    incertitude  116     n    5  s  ■ 

135-136,  n.  2  s.         '     ■       ■' 

—  forni.alité  préalable  115,  n.  0  s. 

—  frais  115    n.  57. 

—  jiéritiec  115,  n.  7  s. 

—  institution  contractuelle,  exercice  provi- 

soire 123,  II.  5. 

—  intervention  115,  n.  53. 

—  jugeraeit   extrait,    rédaction,  publiiilé 

118,  11.2  s.,  10  s.,  15  s. 

—  legs,  exercice  provisoire  123,  n.  i,  9. 

14  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  343,  3S2. 

—  mesures    conservatoires  112     n    U-' 

.  s.;114,  n.  4s.;  121-122,  n.  1  s. 

—  ministre  de  la  justice  118,  n.  10  s. 

—  nouvelles  (date,  réception,  défaut)  115, 

n.  17  s.,  20  s.;  (dernières  nou- 
velles) 115,  n.  11,  17  s.;  119 
n.  4  s.  ' 

—  nue  propriété,  usufruit ,  réunion  provi- 

soUe  123,  n.  8. 

—  père,  administration  lécale,  fruits,  acqui- 

sition 127,  n.  3. 'il  s. 

—  pouvoir  du  juge  115,  n.  63  s,;  116 

n.  2s.,  12;  117,  n.  Is. 

—  procédure  115,  n.  02  s. 

—  procuration  113,  n.  120  s.;  119,n.4  s. 

—  résidence    (disparition,  résidence  dis- 

tincte, résidences  multiples),  V.  S!l- 
prà,  domicile. 

—  retour    conventionnel ,     retour    légal , 

exercice  provisoire  123,  n.  0  s. 

—  succession,  ouverture  (  disparition,  dei'v 

niêies  nouvelles)  123,  n.  1  s." 
130,  n.  1  s.  —  V.  envoi  en  pos- 
session provisoire. 

—  testament,  ouverture  123,  n.  3  s. 

—  tiers.  V.  envoi   eu   possession  provi- 

soire. 

—  V.  M:uiage,  Jliiitaire  absent. 

.Absence  -  droits  éventuels  ou- 
verts en  faveur  de  l'absent 
135-136,  n.  20  s. 

—  absent,  exclusion  135-136,  n.  2  s., 

20  s.;  (renonciation)  135-136,  n. 
46  s. 

—  adrainistraliou  135-136,  n.  07  s. 
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daires,  s'ils  sont  précédés  immédiatement  d'un  tiret,  el,  dans  le  cas  contraire   des  mois 
entre  parenthèses  Ainsi,  à  la  colonne  2 ,  ci-dessus,  ligne  42,  le  renvoi"-  V  d  roi 

d"  ut  e'narr"^''"  '"»'. -™"''.=V-'=  '>  "  succession ''ouverte  en  faveur  de  l'absent 
.„l,Vi.-  •  ^  ,  •  .  ™™"  '^'^  réfèrent  soit  à  des  mots  secondaires  constituant  des 
selon  r'^l  ■'"  '""'  '"•'."'■'P,"'  '^""^  '•"■"'^l  »'  «S'""'",  ^"i'  i  d'antres  ni^lspr  mhanx 
»elon  que  leur  première  lettre  est  une  minuscule  ou  une  majuscule.  £  prenau 
coniiue  exemple  les  renvois  mentionnés,  p.  2015,  v-  Acte  noti-ié  ° --  "ircliargë 
col  o  ?„  „"'  ".™"\"'  f  l'-ipporte  au  mot  secondaire  u  -date,  sui  charge  i,  p.  2014  ' 
™';  ^'         a"'Î'  '^''  '"  ""  ''"  '"""«  "">'  ■>  -  ^'-  Acte  authentique  »  concerne  le  iio 

iig..?suivame.         ''  ■  '  '"""■     '  "'"'  '"'"•"''»'■■'=  «  -  demande  „  inséré  ii  là 

Lorsqu'un  texte  légi.^latif  (  loi  ou  décret)  n'est  suivi  d'aucun  renvoi,  il  y  a  lieu  nom 
e  lecteur ,  de  se  reporter  à  la  table  chronologique ,  qui  contient .  en  ce  /a.s,  un  rénvoi 
a  la  page  des  A,lil,iirm.i  où  ligure  ee  texte  b-gislatil.  ' 
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TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Ai>sence-i/roi(s    pventuflri,  etc. 
(suite) 

—  aliénalion,  condilion  ii'soluloirr  135- 

136,  n.  62  s. 
_  1-ararlcri.s  135-136,  n.  2  s. 

—  caution  135-136,  n.  tî9  s. 

—  communauté,    continuation    pcovison-c 

135-136,  n.-38. 

—  contrat  de  mariage  135-136,  n.  3i. 

—  décès  135-136,  n.  14  s.;  (i>ienve, 

charge)  135-136,  n.  13  s. 
déclaration  d'aliscnce  135-136,  n.  2. 

—  dévolution  (droit  personnel)  135-136, 

n.  56  s.;  (qualité)  1 35-1 36,  n.  30 s. 

—  enfant  135-136,  n.   13  s. 

—  exclusion,  sursis  135-136,  n.  8,  75. 

—  existence  .  preuve  (  appréciation  ,  char- 

ge) 135-136,  n.  13  s. 

—  fruits,  acquisition  135-136,  n.  (jO  s. 

—  immeubles,  visite  135-136,  n.  6S. 

—  inventaire  135-136,  n.  71  s. 

—  legs  135-136,  n.  '2i,  ^_ 

—  mesure  conservatoire  135-136.  n.  ii>. 

—  meubles,  vente.  135-136,  n.  6S. 

—  mlUtaire  135-136,  n.  35. 

—  non-présence  135-136,  n.  7  s. 

—  notaire  commis  135-136,  n.  4tl^ 

—  partage,  sursis  135-136,  n.  5.  ''>. 

—  portion  disponible  135-136,  n-  -'"^  ^. 

—  proscription  137,  n.  5  s. 

—  présoraption  d'absence  135-136.  n.  i,. 

—  propriété,  disposition  135-136,  n.  6-2 

s. 

—  rente  viagère  135-136,  n.  32  s. 

—  restitution,  garanties  135-136,  n.  Gi 

—  retour  conventionnel  135-136,  n.  31. 

—  revendication  135-136,    n.    13  s.; 

137,  n.  i  s.;  (absent)  137,  n.  1 
s.  ;  (ayant  cause)  137,  n.  S  s.  ; 
(prescription)  137,  n.  4  s. 

—  substitution  135-136,  n.  30. 

—  veuve,  enfant,  existence,  preuve  135- 

136,  n.  14.  "21  s. 
.*l»sei»ce-en/an(  mineur  141  s. 

—  déclaration  d'absence  141,  n.   12  s., 

17;  (époux,  continuation  de  la  coui-» 
niunauté,  option)  136,  n.  3S; 
(époux,  dissolution  de  la  commu- 
nauté, option)  136,  n.  38;  (tutelle) 
142,  n.  3  s.  ;  (tutelle,  suspension) 
142,  n.  3  s. 

—  enfant  d'un  précédent   mariage,  sur- 

veillance 143,  n.  1  s. 

—  enfant  naturel  reconnu  (adminisiratijm 

des  biens,  surveillance),  t.  1,  p.  374, 
col.  1.  n.  5. 

—  mère,  disparition  142,  n.  21,  23. 

—  mineur  émancipé  (curateur,  disparition, 

curateur  provisoire;  —  père  ou 
mère,  disparition;  —  présoniiition 
ou  déclaration  d'al)sence  )  t.  1 ,  p. 
374,  col.  1 ,  n.  5. 

—  père,  décès,  mère,  disparition,  142, 

n.  24  s. 
— ^  père,  disparition  141,  n.  1  s. 

—  ]ière,  disparition,  mère,  décès  142, 

n.  15  s-,  17  s.  ;  (ami,  ascendant, 
surveillance)  142,  n.  6  s.  ;  (ascen- 
dant, tutelle)  142,  n.  3  s.  ;  (der- 
jiières  nouvelles)  142,  n.  15  s.; 
(enfant,  dot,  étabhssement)  142, 
n.  6  s.,  14;  (mesui-es  provisoii'es) 
142,  n.  3  s.  ;  (  parent,  sm'veillance) 
142,  n.  7  s.;  (père,  retour)  142, 
u.  Ils.  ;  (père,  tutelle)  142,  n.  M; 
(pouvoir  du  juge)  142,  n.  13;  (tu- 
teur provisoire,  surveillance)  142, 
n.  3  s.,  11, 
^père,  disparition,  mère,  disparition, 
142,  n.  21  s.;  (ami,  parent,  sur- 
veillance; tutelle,  conseil  de  fa- 
mille) 142,  n.  21  s. 

—  père,  disparition,  mère  présente  141. 

n.  1  s.;  (administration  des  biens) 
141,  n.  2  s-,  6;  (correction,  édu- 
cation, émancipation)  141,  n.  2,  s.. 
8,  9;  (hypothèque  légale)  141,  n. 
4;  (puissance  paternelle)  141,  n. 
2  s.  ;  (subrogé  tuteur,  surveillance, 
tutelle)  141,  n  5;  (usufruit  légal) 
141,  n.  12  s. 

—  père,  présence,  mère,  disparition,  père, 

surveillance  142,  n.  23. 

—  présomption  d'absence  141,  n.  13. 

—  surveillance  141,  n.  2  s. 
*l(«ience-envoi  en  possession  dé- 

linitit  129,  n.  1. 

—  action  judiciaire  129,  n.  18  s.;  134, 

n.  4  s. 

—  âge  de  lUU  ans  129,  n.  14  v 


aliénation  129,  n.  40;  (enfant,  rcsti 
tulion)  133,  n.  1  s.;  (existence  de 
l'absent,  preuve)  132,  n.  1  s.; 
(nullité,  action)  132,  n.  25  s.  ;  (prix, 
emploi,  rcstihition,  subrogation,  ces- 
sion) 132,  n.  2Ss.;  (rescision)  132, 
n.  29  s. 

—  améliorations  132,  n.  20  s. 

—  capitaux,  emploi,  biens,  restitution  132, 

n.  G  s. 

—  caractères  129,  n.  1  s. 

—  caution,  décharge  129,  n.  6t>  s. 

—  cessation  I  existence,  preuve,  nouvelles. 

réception  I,  131,  n.  1  s. 

—  lompensation-  aniélioralion ,  dégrada- 

tion 132,  n.  20  s. 

—  compétence  129,  n.  19  s. 

—  compte,  reddition  131,  n.  2  s. 

—  culture,  négligence  132,  n.  20  s. 

—  décès  (incerHtude)  135-136,  n.  2  s.; 

(présomption,  date)  129,  n.  62  s. 

—  définition  129,  n.  1  et  2. 

—  dégradations  132,  n.  20  s. 

—  deni,Tnde  (délai)  129,  n.  1  s. 

—  demande,  qualité  129,  n.  18  s.  ;  (ayant 

droit,  créancier!  129,  n.  10  s.; 
I dernières  nouvelles,  date,  disjiari- 
tion)  129,  n.  1  s.;  (donatah-e)  129, 
n.  9  s.  ;  (enfant,  conception,  enfant 
légitime,  possession  d'état)  129, 
n.'  15  s.  ;  (héritier  présomptif)  129, 
n.  9  s.  ;  ilcgatah-e)  129,  n.  9; 
(tiers)  129)  n.  10. 

—  descendant.  V.  enfant. 

—  disposition  à  litre  gratuit  132,  n.  46  s. 

—  disposition  entre  vifs  132,  n.  7  s. 

—  échange,  soulte  132,  n.  39  s. 

—  elTets,  rapports  des  envoyés  (avec  l'ab- 

sent) 129,  n.  62  s.  ;  (avec  les  tiersl 
129  n.  44  s.;  (entre  eux)  129, 
n.  32  s. 

—  enfant  et  descend.aut ,  droit  133,  n.  1 

s.;  (enfant  légitime  ou  naturel)  133, 
n.  2  s.;  (filiation,  preuve)  133,  n. 
3;  (petit -enfant)  133,  n.  2  s.; 
(prescription  .  acquisition  ,  suspeu- 
sionl  133,  u.  6  s.,  18  s.;  (restitu- 
tion) 133,  n.  1  s. 

—  enquête  129,  n.  24  s. 

—  enrichissement  132,  n.  34  s. 

—  envoi    en   possession  provisoire    préa- 

lable 129,  n.  2  s. 

—  époux  conmnm,    communauté  (conti- 

nuation provisoire,,  option)  124,  n. 
30  s.  ;  (dissolution  provisoire ,  op- 
tion) 124,  n.  109  s. 

—  existence,  preuve  131,  n.  1  s.;  (biens 

do  l'absent,  prescription)  132,  n.  6 
s.;  (liiens  de  l'absent,  restilulionl 
131,  n.  2  s.;  132,  n.  14  s. 
--  fi>rinages,  acquisition  127,  n.  H  s. 

—  fruits,  acquisition  127,  n.  11  s.  ;  132, 

n.  12. 

—  hypothèque  132-133.  textes;  (entant. 

reslituliou  I  133,  n.  5;  (existence 
del'aljsenl,  preuve)  132,  n.  15. 

—  jugement  129,  n.  23  s.;  (transcrip- 

'  lion)  129,  n.  30. 

—  ministère  public,  conclusions  129,  n. 

22. 

—  naissance,  période  de  100  ans"129,  n. 

2,6  s. 

—  nouvelles,    réception   131,   n.  1    s.; 

(biens  de  l'.-djsent,  restitution)  131, 
n.  2  s.;  132,  n.  14  s.  ;  (déclaration 
nouvelle  d'absence)  131,  n.  6  s.  ; 
(mesures  conservatoires)  131,  n.  6; 
(prescription,  envoyé  en  possession 
définitive)  132,  n.  5  s. 

—  plus-v.ilue  132,  n.  20  s. 

—  portion  disponible  (réduction)  129,  n. 

51  s. 

—  prescription,  envoyé  définitif  132,  n.  5 

s.  ;  2236,  n.  90. 

—  publicité  129,  n.  29. 

—  r.apport  du  juge  129,  n.  22. 

—  récompense  132,  n.  21  s. 

—  réparations  d'entretien  132,  n.  23. 

—  requête  129,  n.  21. 

—  responsabilité  132,  n.  17  s. 

—  scrviliide  (enfant,  restitution)  133,  n. 

1;  (exislence  de  l'absent,  jireiive) 
132,  n.  1. 

—  sursis  129,  n.  28. 

—  tiers  acquéreur  132,  n.  25  s. 

—  transaction  129,  n.  47. 

—  usufruit,  concession  132,  n.  10. 

—  V.  décès  de  l'absent,  droits  éventuels, 

succession. 
Afc.xence  -  envoi    en    possession 
provisoire  120  s. 


—  acte  de  notoriété  120,  n.  22. 

—  action  judiciaire  134,  n.  1  s. 

—  aliénation  128,  n.  2  s. 

—  appel  120,  a.  73. 

—  biens  ^acquisition  conditionnelle)  120, 

n.  3  s.  ;  (biens  assujettisi  120,  n. 
45  s.;  (propriété,  époque)  120,  n. 
4. 

—  capitaux,  em|iloi  126,  n.  14  s. 

—  caractères  125,  n.  1  s. 

—  caution  120,  n.  84  s.  ;  (cantionnemcnl. 

conditions)  120,  n.  100  s.;  (dis- 
pense) 120,  n.  91  ;  (enfant  naturel) 
120,  n.  90;  (formes)  120, u.  94  s.; 
(fniits,  acquisition  1 127,  n.  19;  (héri- 
tier présomptif)  120,  n. 80  ;  (impossi- 
bilité. insuflis.incel  120,  n.  100  s.; 
(loi,  rétroactivité)  2,  n.  U06;  (mari) 
120,  n.  88  ;  (mmistere  public^  120, 
n.  97  s. 
~  cessation  (existence,  preuve,  nouvelles, 
réception)  131,  u.  1  s. 

—  compétence  120,  n.  67. 

—  conservation  de  la  chose,  hypothèque 

128,  n.  21  s. ,  29  s. 

—  créances,  cession  128,  n.  11  s. 

—  créancier,  tierce  opposition  120,  n.  74 

s. 

—  curateur,  nomination  134,  n.  18. 

—  décès,  présomption,  120,  n.  3. 

—  demande,  prescription  120,  n.  20. 

—  demande,  qualité  120,  n.   2  s.  ;  i  dé- 

cès, droits  subordonnés!  120,  n.  31 
s.  ;  (degré  subséquent)  120,  n.  17  ; 
(donatem-,  donataire,  retou','  légal) 
120,  n.  31  s.;  58  s.;  (donation, 
rreuvel  120,  n.  31  ;  (enfant,  nais- 
sance tardive)  120,  n.  10;  (enfant 
adoptif.  enfant  naturel)  120,  n.  28; 
(époux)  120,  n.  27;  (EtatI  120, 
n.  29  s.  ;  (existence,  preuve)  120, 
II.  S  s.;  (extinction,  prescription) 
130,  n.  8  s.  ;  (fcère)  120,  n.  11  ; 
(héritier  irrégulier,  héritier  pré- 
somptif ,  di-oit",  transmissibilité ,  hé- 
ritier présomptif  unique )  120,  n. 
5  s.,  26  s.,  38  s.,  24  s.;  (léga- 
taire, legs)  120,  n.  31;  (negb- 
eence)  120,  n.  17;  'ordre  succes- 
soral) 120,  n.  6  s.,  107  s.  ;  (preuve) 
120,  n.  7  s.;  (testament,  produc- 
tion) 120,  n.  31. 

—  dépôt,  caractère  128,  n.  29  s. 

—  droits  acquis  120,  n.  3  s.,  38  s. 

~  eH'ets ,  rapports  des  envoyés  avec  l'ab- 
sent 125,  n.  8  s.;  (action,  défense) 
125,  n.  80  s.;  (admmLstration, 
bail,  capitaux,  réception  et  emploi) 
125,  n.  21  s.,  27  s.;  (cassation, 
appréciation  )  125,  n.  49  s.  ;  (ces- 
sion de  biens)  125,  n.  9  s.; 
(compte)  125,  n.  18  s.,  41  s.,  74; 
(dépôti  125,  n.  9  s.;  (faute,  né- 
gligence) 125,  n.  41  s.;  (fruits) 
125,  n.  12;  (gestion  d'allabes) 
125  n.  19;  (inventaU-e)  125; 
(mandat)  125,  n.  18;  (mobUier. 
vente)  l26,  n.  9  s.  ;  (ordre  amiable) 
125,  n.  M;  (placement,  p.erte) 
125,  n.  46  s.;  (prescription)  125, 
n.  51  ;  128,  n.  47  s.,  51  s.  ;  (quit- 
tance) 125,  n.  27;  (réparations) 
125,  n.  24  s.;  (responsabilité)  125, 
n.  41  s.;  (succession,  ouverture) 
120,  n.  3. 

—  efTets,  rapports  des  envoyés  avec  les 
tiers  125,  n.  75  s.;  (dettes,  divi- 
sion, pavement  ultra  vires)  125, 
n.  81,  82;  (disposition  à  tiUe  gra- 
tuit, condition  résolutoire)  128, 
n.  6;  (droits  de  muUilion)  125,  n. 
102;  (frais  et  dépens)  120,  n.  77 
s.;  (gain  de  survie)  124,  n.  134, 
138;  (héritier,  qualité,  héritier  bé- 
néficiaire) 125,  n.  81  s.;  (h'yjjo- 
thèque)  125,  n.  97  s.  ;  (mstitulion 
contractuelle)  123,  n.  5  ;  (mandat) 
125,  n.  18  s.  ;  (partage,  demande, 
qualité)  817,  n.  11  s.;  (portion 
disponible,  réduction)  125,  n.  93 
s.  ;  (retour  conventionnel)  120,  n. 
58  s.;  125,  n.  95;  (saisie  immo- 
bilière, condition  résolutoire)  125, 
n  100  s.  ;  (substitution)  125 ,  n. 
95;  (usufruit)  125,  n.  96;  (vente 
publique  d'iuimeublcs)  125,  n.  95, 
100  s. 
-  elTets ,  rapports  des  envoyés  entre  eux 
125,  n.  52  s.;  (jouissance,  licita- 
tionl  125,  n.57  s.,  Ci;  (legs)  125,  n. 
i,i;l;  (partage  provisoire,   rapport   a 


succession)  125,  n.  55  s..  63  ;  (suc- 
cession, ouverture  provisoù'e)  125, 
n.  53,  78  s.;  (testament)  125,  n. 
39. 

emprunt,  hypothèque  128,  n.  21  s. 

enquête  120,  n.  70  s.  - 

existence,  preuve  (biens,  restitution) 
131,  n.  1  s. 

n-ais  120,  n.  77  s. 

fruits,  acquisition  127,  n.  11  s.;  130 
(texte);  (.absent,   retour)   127,   —  . 
7  s.  ;  (bonne  foi)  127    n.  30  s.; 
(charges,  déducHon)  127,  n.  21  ; 
(rfjc/n  qiio)  127,  n.  28  s.,  38;] 
(Etat)  127,  n.  4;  (fermages)  127, 
n.  27  ;   549,   n.  8  s.;   (perception) 
127,  n.  22  ;  (période,  calcul)  127,  | 
n.  14s.;  (produit  net)  127,  n._21  ;J 
(proportion,  quotité)  125,  n.  25  s.J 
(qualité)  127,  n.  3  s. 

fruits  (attribution)  120,  n.  56  ;  (carac 
tèrc)  127,  n.  1 1  s.  , 

fruits,  restitution  120,  n.57;  127,  nJ 
11  s.;  130  (texte);  (absent,  exis-^ 
lence,  preuve  ou  retour)  127,  n. 
7  s.;  (cohéritier)  127,  n.  31  s.; 
Idics  a  quo)  127,  n.  28  s.  ;  (  pé- 
riode, calcul)  127,  n.  14  s.,  20  s. 

—  béritier  présomptif  (abstention)  1"25, 

n.  71  ;  (mandataire,  compte,  reddi- 
tion) 125,  n.  18  s.;  (tiers,  conven- 
lionl  125,  u.  75  s. 

—  hvpothèqiic  (nullité,  radiation)  128,  n. 

'   21  s.,  28  s. 

—  hypothèque  judiciaire  128,  n.  22. 

—  immeubles ,   aliénation   128,  n.    2  s.; 

(autorisation  de  justice)  128,  n. 
7  s.  ;  (nullité)  128,  n.  29  s.  ;  (pres- 
cription) 128,  n.  47  s. 

—  iinmeubles  (délaissement)  128,  n.  _7  ; 

(expertise,  visite)  126,  n.  25  s. 

—  instance  120,  n.  2  s..  62  s. 

—  inventaire  (délais,  formes)  126,  n.  1  s.  ; 

(frais)  126,  n.  7;  (nouvel  inven- 
taire) 126,  n.  4.  8. 

—  jugement  (déclaration  d'absence)  120, 

n.  62  s.,  66;  (transcription)  120, 
n.  76. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  343. 

—  meubles,  aliénation  128,  n.  7  s. 

—  ministère  public  (communication)  134, 

n  14  s.;  (enquête,  demande)  115, 
n.  56,  63  s.;  118,  n.  1  s. 

—  mobilier,  vente  (époque,  formes,  prix, 

emploi)  126,  n.  9  s.,  14  s. 

—  nouvelles  (dernières  nouvelles,  récep- 

tion) 115,  n.  17  s.;  116,  n.  5  s^; 
131  n.  1  s.  ;  (procuration)  112, 
n.  126  s. 

—  ordre,  production  134,  n.  12. 

—  parenté,  preuve  120,  n.  7  s. 

—  possession  120,  n.  54. 

—  prescription  (.absent,  envoyé  provisoire, 
tiers)  128,  n.  47  s.,  51,  53  s.; 
2236.  n.  95. 

—  procédure  120,  n.  1>2. 

—  procuration  120,  n.  1;112,n.  126  s. 

—  réméré  120,  n.  53. 

—  réparations,  hypothèque  128,  n.  2.i  s. 

—  rescision,  action  120,  n.  53. 

—  succession  échue  120,  n.  47  s. 

—  tierce  opposition  120,  n.  74  s. 

—  tliansa.tiou  134,  n.  19  s. 

—  iisulruil  légal  579,  n.  27. 

—  V.  décès  de  l'absent,  droits  éventuels, 
successisn. 

Absence-époux  124,  n.  1  s. 

—  contrat  de  mariage  124,  n.  5  s..  ..-.s. 
envoi  en  possession  provisoire  124,  u. 

3  s.;  140,  n.  1  s. 

—  mariage  (maintien)  139,  n.  1  s. 

—  régime  dotal  124,  u.  22  s.;  (société 
■  d'acquêts)  124,  n.  29. 

—  remariage,  absent,  décès  (œcertitude) 
139  n.  1  s.;  (présomption)  139, 
n  6*s.;  (preuve,  preuve  militaùe  ) 
139,  n.  14  s.,  15. 

—  remariage,  absent  (existence,  preuve) 
139,  n.  2  s.;  (nullité,  qualité,  en- 
fant)'139.  n.  41  .s.,  35;  (retour) 
139,  n.  19  s. 

_  remariage  (déclaration  d'absence,  ellels) 
139',  11.  5  s.;  (empêchement  pro- 
hibitil)  139,  n.  5  s.;  (nullité,  qua- 
lité) 139,  n.  41  s.;  (opposition, 
qualité)  139,  n.  4  ;  (présomption 
d'absence)  139,  n.  38  s.;  (sépara- 
tion de  corps)  139,  n.  9  s. 

—  secours  124,  n.  2i  s. 

—  séparation  .le  biens  124,  n.  22. 

—  s,«-KMê  d'a,quêls  124,  n.  20. 


TABLE  GKN'ÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


III 


t>>«pnre-(>/ioii.v  rofiimiiti  124,  ii. 

—  roiniuuiuiili-  (  adiniiiisinilinn  )  124.  ii. 
31,  51  s.,  H;i  s.;  tiiililiinblmlioll , 
envoi  en  pos!M>99Înn  (nwfctoirv.  nm~ 
"■nurs  (  124,  II.  :*  H..  .M  !t. 
"timiiiimul/*.  «iinliniialioii  |in(ivi»iùi<  ; 
tofcuMoii  124,  11.  3-->  *..»»■<.;(  d,- 
rhtuniv  )  1 24,  11.  **i  s. 
.'iiiiiiinaiiU^,  itinliniinlion  provisoire, 
.■[■liim  124,  11.  :«  s.,  til  s.; 
817,  11.  li.i.;  (ali.iialion)  124, 
II.  M  n.,  56;  (  amélioration  ,  iTi-ons- 
iniiiiun.  (ilus-viilui' )  124,  n.  U. 
1*1  s.;  (raulioni  124,  n.  laO  s.. 
1^*3  s.;  {di.<|h>.vilion  à  tilre  ;;nittiiti 
124,  n.  ;w  s..  U  s.;  (dissoliiii.ui. 
ichunnaliiiiii  124,  ii.  1:17;  (époqni') 

124;  n.    14   s.,    t»  s.;   (f, „., 

.idminUlralion  ,  aulorûtation  de  )u&~ 
licel  124  n.  51  «.  ;  (femme 
ahs<nle)  124,  n.  M  s.;  (  fruits , 
■icnuisition,  ah$ent.  retour)  124,  n. 
m  s.;  127,  n.  11  ■!..  M  .«.;  ,  héri- 
lier  iirésiiulplif ,  mise  en  caiisi* , 
opiKwIlioiis)  124,  11.  3i  s..  "3  s.; 
ili\|iollièqtie|  124,  n.  41  s..  5Js.; 
(invenlairet  124,  ii.!!*;  126,  n. 
Il  s.;  (  iiiari  ,  adniiniïitnition ,  i-e.s- 
l'ousciliililé)  124,  n.  3»is.;iiiian 
.'l'seiitf  124,  n.  50  s.;  (propres  de 
lii  femme .  pixipres  du  mari .  adiiii- 
nislralionl  124,  n.  3"  s.,  .'.i  s.; 
<ix-noiiei:ition.rétr^et.-)(inn1  124,  n. 
wi  s.;  (Iraiiiarlionl  134,  n.  I!)  s.; 
124,  n.  5".  —  V.  dnilLs  éven- 
tuels. 

-  romiimuaulé,  continuation  proTisoiro. 

larlapc  124j  n.  3i  s.,  98  s. 

-  rnitininnauté,    dissolution    provi.soire. 

e.'.ssation,  mpport  124,  ii.  lO'J  s,, 
III;  (aliénation,  révocation)  124 

n.  ins. 

-  roniiiiunauté  ,    di»iohilion    proWsoire . 

rétalilissenient  124,  n.  11^  s. 

-  romniuiiaute  .    dissolution    provisoire  . 

opiicm  124,  n.  lO'.t  s.;  (.idminis- 
ti-ation)  124,  n.  lITs.;  (aliéii:itioiil 
124,  M.   IISI;  (raution)  124,  n. 

l:iU;  (.■■j>o,|ue)  124,  II.  It  ~.  ; 
(  reiiime  ,  caution  )  124,  n.  l;i:t  s.; 
(teiniiie  aliscnle)  124,  n.  .'((J  s.; 
(fruits.  arquLsitionI  127,  n.  Il  s.; 
(piin  de  survie)  124,  n.  I:U.  LIS; 
lindeninitél  124.  ».  43  s.  ;  (  iii\er.- 
taire)  124,  11.  142;  126,  n.i;(  li- 
quidation) 124,  u.  III  s.;  (m.iii. 
raiitinn  I  124,  n.  130  s.;  i  iij.iri 
absent  I  124,  n.  50  s.  ;  (préeiiml  I 

e         124.  n.  134;  (repri.ses)  124,  n. 

[•         leOs. 

•-  communauté  (femme,  admini^ttration  de 
fait,  reddition  de  compte)  124.  n. 
.'.U  s. 

thvpnee- non -pràspnep    112,  n. 

-  r.nssation.  appréciation  112,  n.  21  s. 

-  ■ulluie,  aliandon  112,  n.  Ifl  s. 

-  mesures  spéciales  112,  n.  21  s. 

■  [■•irl.is.-e  817,  11.  Il  s.;  850.  n.  i  s. 
~   \  ,  dmits  éventuels. 

VhHenre~i)rtiHon>pll<>n  112  s. 

-  ac<|uieseement  112,  n.  tJ  s. 

-  actes  conservatoires  (  ininistére  puMic- . 

ri^quisitiou)  112,  n.  59  s.;  114, 
n.  1  s. 

-  acte  d'adminisiralion  112,  n.  50  s. 

-  action  immobilière  112,  n.  fïl. 

-  ai-lion  pos.se.ssoire  112,  n.  I»7. 

-  adiuinisti-ateur.  administmlion  des  lûens 

112,  n.  .48  s.  —  V.  curateur. 

-  ai<miiiù.tniteur    provisoire  (  hypothèque 

lejjTiJel  2121 ,  (  nomination,  ivféré  ) 
12,  n.  W  s. 

-  appel  112,  n.  120  s.;  (cui-aleur.  ijua- 

litél  112,  n.  118;  (ministér.-  public, 
m|uisilion)  114,  u.  10  s. 

-  arbitroRe  112,  n.  05. 

-  autorité  maritale  112,  n.  47;  124,  n. 

17  s. 

-  compétence,  domicile  112,  n.  i\-2. 

-  compromis  112,  n.  (»."». 

-  comitte.  notaire  (  nomination  .  pouvoiis} 

113.  n.  3  s..  K!  s. 

•  créance,    c^insi^ation  114    n    4  s- 

112,  n.  3»s.  '     ■  ' 

■  culture,  abandon  112,  n.  40  s.-  114 

n.  4.  '  ' 

■  curatelle,  frais  112,  n.  87  s. 

•  cnrateur  112,   n.    18  s.  ;  (  .iccepLilinn 

facultaUve)  112,  n.  52;  (.idniinis- 


tratioii.  envoi  en  iH»sse.ssion.  distinc- 
tion! 112,  n.  51;  (compte,  ivdili- 
tion.  hoiioi-aiiesl  112,  u.  !Hls.,  87; 
(faute lourde)  112,  n.  '.12;  (intérêts 
(le  capitaux)  112,  n.  01  s.;  (nomi- 
nation )  112,  n.  48  s.;  (notaire) 
112,  11.  50;  t  pouvoirs,  i-estrictioi)  ) 
112,  n.  54  s.  ;  (tiers,  contestation) 
112,  n.lil  s, 

—  ilél'ileiir,  pavement,  i-efus  112,  n.  70  s. 

—  décès  (inceriiliidel  135-136,  n.  2  s  . 

(preuve,  .luirjjel  135-136,  u.  I:is. 

—  définition  112,  n.  I  s. 

—  dépôt  (  recouviemenl.  mini.slére  public , 

réquisition)  114,  n.  2  s.,  12  s.  • 
(retrait)  112,  n.  01.  ' 

—  enfants,  aliments,    iiiinislère    public, 

réipiisiliim  114,  n.  4  s. 

—  époux  absent  124,  ii.  1  s. 

—  eiislencc  (incertitude)  135-136,  n. 

2  s.;  (  nrésomplion  )  135-136,  n. 
30  s.;  (preuve,  cliarfrc)  135-136, 
n.  14  s. 

—  femme  absente ,  biens,  mari  (  adminis- 

tration .  jouissance)  124,  n.  30  s. 

—  fi-ais.  —  V.  ministère  public. ~ 

—  sécant  112,  n.  48  s.  V.  curateur. 

—  •  inscription  liy|icilliécaiie  114,  n.  1. 

—  instance,  deniandeiir.  qualité,  ministère 

public,  réquisition  114,  n.  2  .s  • 
12  s. 

—  intérêts  en  soulli-ancc  112,  n.  .311  s. 

—  inventaire,  notaire  (ministère,  refus) 

t.  111,  p.  319,  11.  57  s.;  (nomina- 
tion, pouïoii-s)  113,  n.  IB  s. 

—  liquidation  ,  notaire  (  nomination ,  pou- 

voirs) 113,  n.  9  s..  10  s. 

—  mandat  112,  u.  28  s..  130  s.  ;(dol, 

fraude  i  112,  n.  132;  (  iioiivoirs  , 
excès.  inler|irélalion  )  112.  n.  137 
s.;  (révocation)  112,  n.  133. 

—  niand.-itaiio    112,     n.    28   s.,    48  s. 

V.  curateur. 

—  n>andalaii-e  fitl  Ulem,  notaire,  concom-s 

113,  n.  9  s. 

—  luari  absent,  biens,  femme,  adminif Ija- 

tioii  124,  n.  51  s. 

-  mesures  d'ofllce  (mesures  partielles  ou 

provisoires)  112,  n.  34  s. 

-  meubles,  dépérissement  112,  n.  41. 

-  ministère  public  (action  directe)  114, 

n.  12s.;  (.appel,  frais)  114,  n.  lo] 
11  ;  (audition,  coramunicalion.  con- 
clusions) 114,  n.  15  s.;  (mandat, 
ojiposilion)  112,  n.  131  s.;  (réqui- 
sition, surveillance)  114,  n.  2  s. 

-  notaire  113,  n.  i  s,;  (acte  consei-v.i- 

toii-e)  113,  n.  20  s.;  (ca[iitaux, 
emploi ,  omission ,  intérêts  des  capi- 
t.aux  )  113,  n.  29  s.;  (commis)  113. 
n.  1  s.;  (compétence  territoriale) 
113,  n.  32  s.;  (faute,  responsabi- 
lité, péraiit  d'all'aires.  responsabi- 
lité) 113,  n.  19,  3is.;  (initiative) 
113,  n.  10.  20.34  s.;  (ministère 
113,  n.  .33.  ' 

-  notaire,  nomination  (compétence)  113, 

n.  1  s.,  32  s.;  (parties  intéressé.s! 
pluralité)  113,  n.  7  s.;  (procura- 
tion, existence)  113,  n.  4  s.;  (ré- 
quisition l  113,  n.  14. 

-  notaire,  pouvoirs  113,  n.  Ifis.;  (action. 

défense,  demande)  113,  n.  23  s.; 
(aliénation,  compromis.  li\7)0thèque,' 
transarlion)  113,  n:  20  s.  ;  (jupe^ 
nient)  113,  n.l6;  (mandat  .spécial) 

113,  n.  17  s.;  (surveillance)  113, 
n.  19. 

-  papiers,  recherche  112,  n.  44. 

-  parlaïe  (  homolo^linn.  initiative,  nomi- 

nnlion ,  pouvoirs)  113,  n.  9  s. 

-  parties  intéressées ,  réquisition  112    u. 

95  s.  ' 

-  pétition  d'hérédité,  héritier  présomptif. 

déclaration  d'absence  115,  n.  28  s.' 
-possession,    ministère    public,    action 
directe  114,  n.  12,  13. 

-  iwuvoir  du  ju|;e  112,  n.  0  s. 

-  (iresi-riplioii    (  interruption  .     ministère 

public  .  réquisition  ,  action  directe  ) 

114,  n.  13.13  s. 

-  procé-duro  112,  n.  112  s. 

-  procuration  112,  n.  120  s.;  (nullité, 

ministère  public,  réquisition)  112 
n.  131  s.  —  V.  notaire. 
•  provisions ,  dépéris,sement  112.  n.  il. 
puissance  paternelle  112,  n.  3i  s. 
requête  civile  112,  n.  95  s..  110  s. 
réquisition  112.  n.  33.  95  s. 
■  revendic.^lion  112,  n.  80. 
trans:ictton  112.  n.  1Î5. 


—  V.  é|ioilx-rcniariu(;o.  V.  aussi  Mîiriaife- 

cunsentement. 
AbMent 

—  domicile,  conservation  103,  n.  0 

—  sitii.ition  Ui-ale  135-136,  u.  I  .-!, 

—  \'.  .\bsence.  Fruits. 
Abus 

—  propriété,  élément  544,  n.  5  s, 
.Abuai  ilt^  coiitiaaioc 

—  preuve    Irsliiiioiiiale    1348,  n.   .s-^   ^ 

107.  111,    118. 
.AldiM  d»'  joaiNvunce.  V.   Isufruil. 
Acudénise 

—  disposition  h  titre  trcatiiit .  capacil.'-  de 

recevoir,  autorisation  910    u    'M 
255. 
Accuparomont 

—  coiivcnlioii ,  cause  illicite  1133,  n.  28:1 
.\cceM.«iou  546,  n.  1  s.;  551  à  577. 

—  chose  jus;ée .  objet .  identité  1351,  u. 


chose  jus;ee 
750. 


(rétention) 

(i  s.  ;  (  1-even- 

—  \.  lué- 


—  projiriété,  acquisition,  mode  711-712 
n.  13. 

—  V.  Fruits.  Produits,  rsufruitier. 
.%ccciSNion    ininiobiliëro    552   ."i 

564. 

—  eflets  553,  n.  1  s. 

—  immobilisation  518,  n.  2s.,  4  s.-  553 
n.  10  s.  ' 

—  propriété,  présomption  553,  n.  5  s., 
10  s. 

.Appession  inobiliJ>rp  565  :\  577. 

—  adjoiirlioii  566,  n.  1  ,  à  569  ;  (  bonne 
loi)  569,  n.  11  s.;  (caiaclère)  565, 
n.  I  s.;  (  complément  )  567.  texte; 
569,  n.  8;  (ornement)  567,  texte; 
569,  n.9;  (partie  principal.)  566, 
texte;  567,  texte;  (lélenlîoi)!  569, 
n.  3;  (revendication)  569.  n.  :i  s.; 
(sépar.ntion  ,  impossibilité)  569,  n. 
5;  (séparation,  possibilité)  566, 
texte;  569,  n.  5;  (usage)  567, 
texte;  569,  n.  fl;  (valeur,  impor- 
tance) 568,  texte;  569,  n.  9.  ~ 
y.  mélange. 

—  cas  prévus  565,  n.  3. 

—  confusion  (cararlèiel  565,  n.  7;  573- 
574,  II.  1  s.  —  V.  m,.|ai);e. 

—  convention  particulière  565,  n.  2. 

—  équité  565,  texte ,  n.  3. 

—  mélange  (adjonction,  distinction)  573- 
574,  n.  1  s.,  3;  (allribution)  574, 
n.  7  s.;  (bonne  foi)  577.  n.  1  - 
jc.aractère)  565,  n.  7;  574,  n.  1  s.; 
jconfusion,  distinction)  574,  n.  1  ; 
(division)  573,  texte;  574,  n.  11  ; 
(équivalent  en  natuie,  restitution) 

576,  n.  1  s.;  574,  n.  12;  (espèce 
nouvelle)  574,  n.  13;  (indivision) 
573,  texte;  574,  n.  13;  (insu) 

577,  n.  1  ;  (insu  ,  dommages-inté- 
rêts) 577,  n.  1  ;  (licitation)  575, 
n.  1  s.;  (matière  principale!  573, 
texte;  574,  n.  9;  (  mauvaise  foi  ) 
577,  n.  2  s.;  (perte)  577,  n.  1  ; 
(poursuite  extraordinaire)  577,  n.  3- 
(séparatiou)  573,  texte;  574,  n.' 
11  s.;  (  spéciflcation ,  distinction) 
572,  n.  1  s.;  (vol)  577.  n.  2. 

—  .spécilîcation  565,  n.  0;  572,  n.  1  s.; 
(artisan  non  propriélaire)  570,  texte,' 
572,  n.  0  s.;  (artisan  (iropriétairc  ) 
572,  n.  12;  (caractère)  565,  n.  1 
s.;  (espèce  nouvelle)  570,  texie; 
572,  n.  2;  (main-d'feuvi-e ,  impor- 
tance) 571,  texte;  572,  n.  0  s.; 
(  main  -d'oeuvre .     i-embiuirsement  ) 

570,  texte;  571,  texte  ;  572,  n. 
4;  (m.itière  d'autrui)  570,  texte; 
572,  n.  4  et  5  ;  (mauvaise  foi)  577, 

n.  1  s.;  (possession  actuelle)  571 
texte;    5'72,    n.      ' 

571,  texte;  572 
dic.alioli)  572,   n.  12, 
lange. 

—  V.  Magasin. 
toeeSMijire  546,  n.  1  s. 
.tooidont 

-•  -  accident  imprévu  (force  m.ajeiiro,  preuve, 
preuve  testimoniale)  1348,  n.  180 


—  décès,  cadavre,  représentation,  impos- 
sibilité 81,  n.  8  s. 

—  V.  Dépôt  nécessaire.  Responsabilité. 
.AceidentH    du  travail.  V.   infrà , 

Assurances  terrestres,  III.  Assu- 
rance contre  les  accidents  corpo- 
rels ;  3-  partie.  —  Accidents  ré- 
Sis  par  la  loi  du  9  avril  1898  et 
par  les  lois  et  décrets  conipléiiien- 
taires. 


.tcpourhemeut 

—  frais ,  oliligalion  conventionnelle  338 

11.    iX.  ' 

—  V.  Acte  de  naissance. 
.%ccourlieur 

—  iespoiis;ibilité  1383,  n.  1.581.  1588. 

.trpraiMsenient  (nntlt  il').  V.  Do- 
nation, Donation  à  cause  do  mort. 
Institution  contrnctnolle.  Legs,  Legs 
d'usufruit,  Part.-ige  tcslaïuentaire. 
ItcMle  viagèie. 

Accusation.  \ .  Père. 

Ichalandasc.  \  .  Fonds  de  corainerce. 

>%cliat.  V.   Vente. 

Aeijïfl^ls.  \'.  Coiumiinauté  d'acquêts. 

.IcquccNcoiitent 

—  acte    sous    seing    prive,   date    certaine 

1328,  n.  102,  22. 

—  chose  jugée  1351,  n.  39  s.,  42;  (c»use, 

identité  )  1351 ,  n.  :t9  s. ,  950  «  ■ 
(elVets)  1351,  n..39  s.;   (matièle 
.adminislr.itive)  1351,  n.  43. 
^  contrat  judiciaire  1109,  n.  2.39. 

—  itiat  unilatéral  1102-1103,  n.  22. 

—  Iiaiisaclion.  disliDclioiis  2044,  n.  71. 

—  transcription,  I.  IV.  ii.  173-i  n  -*50  s 

202.  ■  --        .. 

—  Iribunal  incompétent,  jugement  1351 

n.  l.V.IO. 

—  violence  1112,  n.  29. 
AcquÎNition 

—  refus  d'acquéiir.  transcription,   t.   IV 

p.  17;i2,  n.  238  à  202. 

—  V.  Vente. 
.%cquit-ù-eantion 

—  acte  aiillientique  1317,  n.  112. 
Acto 

—  acte  illisible,  preuve  testimoniale  1348, 

n.  235. 

—  acte  unique,  contrats  distincts,  divisi- 

bilité 1220,  n.  20  s. 

—  calendrier  iti-égorii<n  1317,  n.  92. 

—  distinctions  1317,  n.  1  s.,  77  s. 

—  écriture,  qualité  1317,  n.  93  s. 

—  exécution,  statut  3.  n.  1009  s. 

—  forme  (distinctions)   1317,  n.  77  s  • 

(lieu)  3,  n.  280  s.;  1317,  n.  97. 

—  langue  française  1317,  n.  88. 

—  parties,  noms  1317,  n.  89. 

—  réception  (huissier)   1317,  n.  80  s.; 

(notaire)  1317,  n.  12  s.;  (qualité) 
1317,  n.  43  s.;  (tiers,  intérêt) 
1317,  n.  98  s. 

—  rédaction  (magistrat)  1317,  n.  88  s., 

10.  43;  (notaire)  1317,  n.  10,  12. 
223  s.;  \'.  Acte  notarié;  (officier 
public)  1317,  n.  10.  43,  229  s., 
248  s.;  (qualité)  1317,  n.  93  .s. 

—  signature  1317,  n.  1)0  s. 

—  V.  Contrat,  Juridiction  volontaire.  Loi- 

rétroactivité. 
.tcte  administralir 

—  acte  authentique,    acte   public    1317 

n.  118  s..   128  s. 

—  aulorité  judiciaire  ,  empiétement,  t.  1 , 

p.  20.  n.  3. 

—  date  cei-laine  1317,  n.  110. 

—  interprétation,  t.  1,  p.  21  ,  n.  1C,  19  s. 

—  légahsation    1317,  n.  204  s.;  t.  III, 

p.  374,  n.  7,  20  s. 

—  légalité,  coinpétetice,  t.    1.  n.  21  .   n. 

14  s. 

—  transcription,  t.  IV.  p.  1731,  n.  218  s. 

—  V.  Règlement  administratit'. 
Acte  à  l'étranger 

"  force  probante  1319,  n.  173  s..  184. 

—  transcription.  I.  IV.  p.  1724.  n.  0  s. 
.%cte  ancien 

—  caractères  1320,  n.  1  s..2'.i  s. 

—  copie,  force  probante  1335,  n.  l:!  s.. 

45  s..  02  s. 

—  force  probante,  tiers  1320,  n.  50  s. 

—  formes  solennelles,  présomption  1317, 

n.  202  s. 
.icte  authentique  1317  à  1321. 

—  acte  antérieur,  relation  1317,  n.  110 

s. 

—  acte    sous    seing    privé,    équivalence 

1318,  texte. n.. 3s.;  (brevet)  1318, 
n.  .58  s.;  (contrat  solennel)  1318, 
n.  9  s.;  (convention  distmcte)  1318, 
u.  14s.,  100;  (date,  absence)  1318, 
n.  05;  (date,  irrégiilaiilé)  1318, 
n.  55  s.;  (double  original,  omis- 
.sion)  1318,  n.  61  s.,  109  s.,  122 
s.,  125. 

—  .acte  sous  seing  privé,  équivalence,  no- 

taire (alliance,  parenté  a\ec  les  par- 
ties) 1318.  n.  20  s.;  (conseil  ju- 
diciaire, qualité)  1318,  n.  3H;  (des- 
litution)   1318,   II.  21   s.;   (inca- 
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Acte  authentique  {suite) 

pacilé)  1318,  n.  20;  (incompé- 
tence) 1318 ,  n.  I  s.,  16  s.,  ^2; 
(inlércl  persunnci)  1318,  n-  -". 
32  s  43  s.  ;  (signatui'e ,  nécessite 
1318  n-  WT  s.;  (suspension) 
1318,  n.  21  s. 

_  acte  sous  seing  privé,  e(]Uivaleilce  (ot- 
llcier  public,  incompétence)  131», 
Il  ■  16  s.  ;  (partie  ,  signature,  néces- 
sité) 1318,  n.  71  s.,  102  s.;  (soli- 
darité) 1318,  n.  80  s.;  (vice  de 
forme)  1318,  n.  1  s..  15,  54  s. 

_  niilliiiilii-ilé  (caractères  cl  conditions  ) 
1317,  n.  209  s. 

—  aulorilé  publique,  intervention  1<31/, 

n.  209,  213  s. 

—  brevet.  V.  Acte  notarié. 

—  caractères  1317,  n.  209  s. 

—  définition  1317,  n.  209  s. 

—  dispai-ition ,     notaire ,     responsabilité 

1383,  n.  363  s..  490  s..  506, 
cil.  111,  p.  360,  n.  9  s.;  p.  361,  n. 
12  s. 

—  oITct,  tiers  1320,  n.  38  s. 
~  éiioncialions  1320,   n.    1 

probante)  1320,  n.  1 
probante,  tiers)  1320, 
(interprétation)  1319,  n-  i*-*  s- 

—  enrcffistrement,  omission,  conséquences 

1317,  n.  16G  s.,  258  s. 
■     -  exécution  1319,  n.  181  s.;  (caution) 
1319,  n.  213. 

—  exécution,  suspension  1319,  n-  '**'5  5-  '< 

(faux  incident)  1319,  n.  lOtl  s. , 
208  s.;  (faux  principal)  1319,  n. 
■198  s. ,  202  s.  ;  (plein  droit)  1319  , 
n.  181  s.  ;  (pouvoir  du  juge)  1319, 
n.  145  s.,  120.  133,  142. 

—  fonctionnaire  public,  capacité  putative 

1317,  n.  217  s. 
-^  force  exécutoii'c  1319,  n.  181  s. 
_  force  i.robante  1319,  n.  1  s.;  (ayant 
cause)  1319,   n.   14   s.;   (bonne 
foi)    1319,   11.    77;   (convention) 
1319  n.  145  s.;  (convention,  vali- 
dité) 1319,  n.  24  s.  ;  (date)  1319, 
n.  43  ;  (déclaration,  sincérité)  1319, 
n.  59  s. ,  84  s.  ;  (démence)  1319, 
n   78;  (dol,  fraude,  erreur,  ivresse) 
1319,  n.  9,  87;  -90  s.;  -58, 
'.10,  110  s.;  —  77,  82;  (énoncia- 
tions,  iuleiprétation)  1319,  n.  143 
s  •    (espèce,   numération)    1319, 
n.  46,  68,  109;  (étendue)  1319, 
n.  4  s.  ;  (faits  accomplis  liors  la  pré- 
sence du  notaire)  1319,  n.  59  s.  ; 
(  faits    accomplis    par    le    notaire  ) 
1319,  n.  32  s.;  (faits  dont  le  no- 
laii'e  est  témoin  personnel)  1319, 
n.    46;    (fonctionnaire,     identité) 
1319,  n.  35;  (forme,  accomplis- 
sement) 1319,  n.  35  s.;  (héritier 
institué,    qualité)   1319,    n-    ■«  ; 
identité)  1319,  n.  35  ;  (indivisibi- 
lité)  1319,   n.    177    s.;   (langue 
étrangère)  1319,  n.  173  s.;  (mi- 
norité) 1319,  n.  83;  (notaire,  at- 
testation indirecte)   1319,   n.    47 
6.  ;    (  officier    public ,    appréciation 
personnelle)  1319,  n.  75  s. 

—  force    probante,    partie     contractante 

1319,  n.  14  s.  ;  (capacité,  iden- 
tité, qualité)  1319,  n.  75  s.,  35, 

—  force  probante  (personnes  à  l'égard  des- 

quelles elle  a  lieu)  1319,  n.  14 
s.;  (ponctuation)  1319,  n.  44; 
(simulation)  1319,  n.  70  ,  87,90, 
H4  s.-  (sous-acquereur)  1319,  n. 
16. 

—  force  probante,  témoin  (domicile,  iden- 

tité   nn-sime)  1319,  n.  42,  35s. 
-  force  pn.banle  (liées)  1319,  n    24  s^; 

1320,  "•  38s.;  (violence)  1319, 
n.  90,  110  s. 

—  formes  solennelles  1317,  n.  9  s. 

—  formule  exécutoire  1319,  n.  182. 

—  grosse.  V.  original.  V.  aussi  Acte  no- 

tarié. 

—  illisibilité ,  force  majeure,  notaii'e  ,  res- 

ponsabilité, t'.  3,  p.  342,  n.  71 
s. ,  76,'  79. 

—  inscription  de  faux,  1319,  n.  1  s.; 

■175  s.;  (applications  p.'irliiulicres | 
V.  passim  :  (  témoin  ,  reproches 
1319,  n.  179  s. 

—  uienlioii.    V.   ■■.■Kisire   de    l'enregisli'e- 

luenl. 

—  inimil.'.   V.  original.  V.  aussi  Acli;  nu- 


-  notaire  (démission)  1317,  n.  220  s.  ; 

(incapacité)  V.  acte  sous  seing 
privé;  (incompétence)  V.  acte  sons 
seing  privé;  (parenté  avec  Içs  par- 
ties ,  nullité,  ratification)  133», 
n.  77. 

-  nullité,  aveu  1318,  n.  8,  ■lOS. 

-  officier    public    (  compétence    rattone 

matcrix)  1317,  n.  229  s.  ;  (com- 
pétence lerrilorialo)  1317,  n.  248 
s.;  (destitution)  1317,  n.  214  s.; 
(intervention)  1317,  n.  213  s.; 
(nomination,  erreur)  1317,  n. 
227  s.;  (qualité,  erreur  commune 
1317,  n.  220  s.;  (suspension) 
1317',  n.  214  s. 

-  orisiiial,   destruction    partielle,    force 

■probante  1335,  n.  13. 

-  orittinal  ,  e.'dslenco  (  copie ,  force  pru- 

'bante)  1334,  n.  5  s.;  (expédi- 
tion, force  probante)  1334,  n.  ;» 
s.;  (grosse  force  probante)  1334, 
n.Ss. 

—  original,  inexistence  1335,  n.  1  s. , 

10  s.;  (copie  coUationnéo ,  force 
probante)  1335,  n.  68  s.;  (copie 
de  copie,  force  probante)  1335,  ". 
68  s.  ;  (copie  ligurée,  foi'ce  probante) 
1335,  n.  29;  (co|)ie  tirée  du  con- 
sentement des  parties,  force  pro- 
bante) 1335,  n.  31  s.;  (copie  ti- 
rée par  autorité  de  justice,  force 
probante)  1335,  n.  20  s.;  (copie 
tirée  par  le  dépositaire  de  la  mi-; 
nute,  sans  autorité  de  justice  ni 
consentement  des  parties,  force 
probante)  1335,  n.  55  s.  ;  (copie 
tirée  par  un  aiitre  que  le  dépositaire 
de  la  minute,  force  probante)  1335, 
n.  62  s.  ;  (  copie  tù'ée  par  un  pai'- 
lirulier,  force  probante)  1335 ,  n. 
4  s.;  (deshuction  fortuite)  1335, 
Il  1  ■  (  expédition  première ,  force 
probante)  1335,  n.  17  s.;  (copie 
récente,  force  probante )  1335,  n. 
55  s.;  (force  probante)  1335, 
n.  16  s. 

—  origmal,  inexistence,  grosse  (amplia- 

lion,  force  probante  )  1335,  n.  17 
s.  ;  (force  probante)  1335,  n.  22  s. 

—  original,  inexistence  (perte)    1335, 

11  1  s.  ;  (perte  fortuite)  1335,  n- 
1;  (preuve)  1335,  n.  1;  969,  n. 
82  s. 

—  original,  représentation  1334,  n.  5  s., 

7  ;  (dispense  ,  exécution  antérieure) 
1334,  n.  16  s.;  (frais)  1334,  n. 
19  s. 

perte,   preuve  testimoniale  1348,  n. 

185  s. 

—  preuve  contraire  1319,  n.  59  s.,  84  s., 

88  s.  ;  (  commencement  de  preuve  ) 
1319,  n.  9,  57,  87;  118,  120,  134 
s  140  s.  ;  (présomption)  1319,  n. 
7  s.,  70,  91  s.,  112  s.,  118  s^; 
(preuve  testimoniale)  1319,  n.  57, 
70,  91  s.,  112  s. 
registre  du  conservateur  des  hypo- 
thèques ,  transcription ,  force  pro- 
bante 1336,  n.  1  s.,  2. 

—  registre  de  renregistrement  (  mention  , 

force  probante)  1336,  n.  11  s.; 
(  transcription  ,  force  probante  ) 
1336,  n.  23  s. 

—  registre  public,  transcription,  force  pro- 

bante  1336,  n.  1  s.  ;  (conditions) 
1336,  n.  3  s.;  (original,  perte) 
1336,  n.  1  s.,  5;  (preuve  testi- 
moniale) 1336,  n.  8  s. 

—  signature.  V.  Acte  notarié. 
solennités.  V.  formes  solennelles. 

—  transcription.  V.  registre  public. 

—  vice   de  forme.    V.    acte   sous   seing 

privé. 
Acte."*  ayant  force  de  loi  1,  n. 
1  s. 

—  actes  antérieurs  à  1789  1,  n.  1  s. 

—  actes  de  1789  à  1814  1,  n.  51  s. 

—  actes  postérieurs  à  1814  1,  n.  91  s. 
Acte  comnierciai 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  162  s. 

—  V.  Intérêts. 
Acte  conUrniatif  1338   i  1340. 

—  caiactère  essenUel  1338,  n.  1  s,,  5  s. 

—  droit  ancien  1337,  n.  8  s.;  1338, 

n.  31  s. 

—  V.  Confirmalion.  Ralificatigtt, 
Acte  conservatoire 
--  chose  jugée  1351,  n.  ■l. 

-  V.  pnsfiiiii. 
Acte  <lo  dccè»  77  s. 


che- 


—  accouchement,  mère,  enfant,  décès  si 
multanés,  actes  distincts  78,  n 
19. 

—  conjoint,  mentions  79,  texte. 

—  décès  (décès  simultanés)  78,  n.  19  s. ,    , 
(heure)  79,  n.  1  s.  ;  (mention)  35,    j 
n.  4;  (jour),  79,  n.  l's.  ;  (vérili- 
cation)  77,  n.  1  s. 

—  enfant  (viabilité,  preuve;  mort -ne, 
preuve)  45,  n.  76  s. 

—  erreur,  preuve  testimoniale  46,  n. 
83  s. 

—  exécution  capitale,  proces-verbal,  force 
probante  45,  n.  58  s. 

—  force  probante  45,  n.  56  s.  ;  79,  n.  4 

s-.  13-  ,     •    >   j. 

—  hôpitaux,  etc.  (France  ou  colonies),  dé- 
cès 80  (iiiodifié  fiar  L.  8  juin  1893), 
n.  1  s. 

—  mentions  (déclarant,  défunt,  mère, 
père)  79,  texte. 

—  mort,  genre  35,  n.  4. 

—  pays  étranger,  rédaction  (force  pro- 
bante) 46,  n.  102;  47,  n.  5  s.,  15 
s.  ;  48,  n.  1  s.  ;  (rectification,  com- 
pétence) 99,  n.  137  s. 

—  rectification,  chose  jugée,  débiteur  100, 

n-  "■  ,    ,. 

—  relevé  trimestriel ,  receveur  do  I  enre- 
gistrement, officier  do  l'état  civil, 
transmission  79,  n.  27. 

—  V.  Décès.  ■  Enfant  en  nourrice.  Mili- 
taire, Mort  violente,  Voyage  de 
mer. 

Acte  de  l'état  civil  34  à  101. 

—  acte  authentique  1317,  n.  120. 

—  adjoint,  conseiller  municipal,  déléga- 
tion 34,  n.  13  s. 

—  agent  diplomatique.  V.  pays  étranger. 

—  altération  52 ,  n.  1  s.  ;  (  acUon  civile  ) 
52,  n.  8  s.  ;  (action  publique)  52, 
n.  2  s.,  8  s.  ;  (peine)  52,  n.  4  s.  ; 
/question  préjudicii^lle)  52,  n.  9- 

—  année,  erreur  34,  n.  77. 

—  appel  54,  n.  2;  50,  n.  13. 

—  bàtonnage  42,  n.  7. 

—  blanc  42,  texte. 

—  conseiller  municipal ,  maire ,  emf 
ment  34,  n.  9  s. 

—  consul.  V.  pays  étranger. 

—  contestation  entre  Français  et  étranger 
juridiction  française  15,  n.  39  s. 

—  conU-at,  minute  44,  texte,  n.  1  s. 

—  date  34,  n.  72  s.  ;  (absence)  34,  n.  70  ; 
(erreur,  rectihcalion)  34,  n.  77. 

—  déclarant  (femme)  37,  n.  3,  [1  s. 
(idenUté,  preuve)n.,;  ,45  (in-71  ; 
connu)  37,  n.  21;  (nom  supposé) 
37,  n.  22;  (procuration)  36,  n.  4; 
(signature)  39,  texte,  n.  1  s.  —  V. 
Officier  de  l'état  civil. 

—  déclaration,  force  probante  45,  n.  62  s. 

—  déclaration ,  insertion  ,  obligation  35  , 
n  1  s.  ;  (officier  de  l'état  civil,  res- 
ponsahilité)  35  ,  n.  16  s.;  (refus) 
35,  n.  8  s.  ;  (tiers,  dommage,  olli- 
cier  de  l'état  civil,  responsaLilité ) 
35,  n.  16  s. 

—  déclaration  (mensonge)  35,  n.  9  s., 
14  s.,  16  s.;  (réquisifion,  défaut, 
dommage)  35,  n.  8.,  16  s. 

—  déclaration  fausse,  poursuite  criminelle 
52,  n.  2. 

—  député,  membre  de  la  Légion  d  honneur, 
qualité  34,  n.  84  s. 

—  discordance,  rectification  99,  n.  1  s., 
5. 

—  domicUe  34,  n.  80. 

—  enregistrement.  V.  expédition. 

—  erreur  (parties  présentes,  rectification 
immédiate)  42,  texte,  n.  1  s.  ;  99, 
n.  70  ;  (rectification)  99,  n.  1  s.  — 
V.  date. 

—  expédition  (droits)  45 ,  n.  1  s. ,  21  s.  ; 
(enregistrement)  45,  n.  29  s. 

_  .-xlrail  (abréviations,  blancs,  surcharges! 
45  u  9  ;  (acte  authentique) 
45,' n.  50  s.  ;  (date,  rhillies)  45, 
n.  9. 

—  extrait  (délivrance)  45,  n.  1  s.  .mo- 
difié par  la  loi  du  30  nov.  1900; 
(droits)  45,  n.  21  s.,  42;  (^gref- 
fier du  tribunal)  45,  n.  12  (  L. 
30  nov.  1900);  (notaire)  45, 
n.  17  s.;  (obligation)  45,  n.  i  s.; 
(officier  de  l'état  civil)  45,  n.  12; 
(.irigiiial,  conformité)  45,  n.  5  s. 

refus)  45,  11.  1  s.;  (secrétaire  di 
mairie)  45,  n.  15  s.  —  V.  Arclii 
visie,  Concussion. 
I     -  extrait  (force  prubaiili')  45,  n.  50  s. 


V.  L.  30  nov.  1900;  (infidélité, 
responsabilité)  51,  texte,  n.  1  s.  ; 
(niscriplion  de  faux)  45,  n.  50  s., 
100  s. 

—  exfiait,  légalisation  45,  n.  43  s.  V.  L. 

30  nov.  1900. 

—  extrait     (mentions,    force     probante) 

45,  n.  02  s.;  (preuve  contraire) 
45,  n.  62  s.;  (renvoi,  approba- 
tion, signature)  45,  n.  9;  (signa- 
ture) 45,  n.  5;  (  timbre  )  45 ,  11. 
25  s. 

—  faux,  officier  de  l'étal  civil  52,  n.  2. 

—  feuille  volante  40,  n.  9  s.  ;  (coramen- 

ceroont  de  preuve  par  écrit)  40, 
n.  11  ;  (délit,  poursuite  correction- 
nelle) 40,  n.  9,  renvoi;  (dom- 
mages-intérêts) 40,  n.  9;  (force 
probante)  40,  n.  10  ;  46,  n.  80  s.  ; 
(inscription,  peine)  52,  n.  3;  152; 
(nullité)  40,  n.  10;  (rectification; 
99,  n.  66  s. 

—  filiation  adultérine  ou  incestueuse,  men. 

lion,  officier  de  l'état  civil,  respon- 
sahilité  35,  n.  3  s. 

—  formes  générales  34,  n.  07  s. 

—  heure  34,  n.  74. 

—  idenUté ,  mentions ,  omission ,  rectifica- 

tion 99,  n.  32. 

—  idiome  local  38,  n.  2. 

—  imperfection  42. 

—  inscription  (inscription  tardive,  rectifi- 

cation) 99,  n.  50  s.  ;  (refus,  rectl 
ficaHon)  99,  n.'57  s.,  217  s. 

—  interligne  40,  n.  4. 

—  jugement,  appel  54,  n.  1  s. 

—  interprète.  V.  témoin,  8,  étranger. 

—  jour,  mois  34,  n.  73. 

—  langue  française  34,  n.  71. 

—  lecture  38,   n.  3  s.;  (mention)  38 

n.  1. 

—  légalisation.  V.  extrait. 

—  législation;   L.   7  déc.  1897,   V.   in 

frà,  témoin;  L.  25  févr.  1901. 
art.  62.  V.  infrà,  Divorce;  L. 
31  mars  1903,  art.  9,  V.  infrà. 
enfant  naturel ,  reconnaissance.  — 
V.' encore,  quant  aux  modilicalions 
du  Code  civil  :  L.  8  juin  1893,  mo- 
difiant 47,  48,  59  à  62,  80,  99, 
101  ahisi  que  88  à  98.  -  1.. 
17  août  1897,  modifiant  45,49,  76. 

—  L.  17  déc.  1897,  modifiant  37. 

—  L.  17  mai  1900,  modulant  93,— 
L.  21  juin  1903,  modifiant  55  (texte 
et  commentaire  de  chacun  de  tes 
articles).  —  V.  enfin,  quant  à  la 
réorganisation  de  l'état  civil,  à  rai- 
son des  destructions  de  1870-1871, 

—  L.  18  mars  1871,  —  L.  19  juill. 
1871,  —  L.  6  janv.  1872,  —  L.  12 
févr.  1872,  et,  en  dernier  lieu. 
L.  5  juin  1893.  V.  46,  n'.  10  s.  et 

I.  1,  p.  248  s.,  notes. 

—  loi  étrangère,  cassation  1. 

—  maire  34^  n.  8  s.  ;  (délégation)  34, 

u.  10  s.  ;  (empêchement)  34,  n.  9  s. 

—  mentions  (mentions  prohibées,  suppres- 

sion) 99,  n.  49  s.  ;  (omission)  99, 
n.  11  s.,  27  s.,  32s. 

—  nom  (changement,  rectification)    99, 

II.  2  s.;  (fief  noble,  reotificatioii) 
99,  n.  34  s.  ,  46;  (mention)  34, 
n.  79;  (nom  de  famille,  rectifica- 
tion) 99,  n.  2  s. 

—  obscurité  99,  n.  47. 

—  ofiirier  de  l'état  civil  (^compétence  ter- 

ritoriale) 34,  n.  52  s.  ;  (compéteiil) 
34,  n.  1  s.;  (incompétent)  34, 
n.  57  s. 

—  omissions  99,  n.  8  s.,  27  s.,  32  s. 
-  orthographe  99,  n.  6  s. 

—  particule  de,  rectification  99,  n.  12  s, 

—  partie  (procuration)  36,  n.  1  ;  (signa 

ture,  omission)  39,  n.  1  s.,  3  s. 

—  pays  éu-anger,  échange  47,  n.  39  s. 

-  navs  changer ,  rédaction  (agent  diplo 
■  matique)  48,  n.  1  s.  ;  10  s.  ;  (com 
pétenee)99,  n.   170  s.,   191   s. 
(dépôtau  ministère  des  Allaires  etrau 
gères  ;  délivrance  d'expéditions)  47 
n.   58  s.;  (force  probante,  forme 
du  pays)  47,  n.   1  s.  ;  (  légabsa- 
tion)  47,  n.  52  s.  ;  (officier  com- 
pétent) 47,  n.  25  s.;   (omission 
étal   civil,    preuve)  47,  n.  13  s. 
(fimlire,  visa)  47,  u.  32;  (traduc 
fioii)  47,  n.  36  s.;  (transcription 
47,  55  s.;  (validité)  47,  u.  18s 
„  iiiC'ces  (  annexion ,  dépôt  au  grefié  di 
1  tribunal)  44,11.  1   f  ,  HWt»  au 
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Acl«  dr  l'élaC  rivil  (suite) 

iieiivs,  oYptiliiion,  dêlivraiico)  45, 
n.  1  s. 

—  préiioni  laddition)  99,  ii.  23  s.,  iô  s.  ; 

Irliaitp'imiil)  99,  ii.  ^3  s..  :25  5.; 
jmenliou  )  34,  n.  "9;  (oinis#iuii) 
45,  n.  5  .. 
--procuration  36,  ii.  !  n.;  (annoximi) 
44,  n.  1  :i.  ;  (aiiihfiitii|ui>)  36, 
n.  K;  ^  niriitioii  1  34,  ».  91;  {spi'- 
nalc)  36,  II.  7. 

—  prwft'i'iion,  iiicnlion  34,  n.  '7  s. 

—  qiialiliraliori   spiffiH'uri.ile  99,  "•    11*  •« 

19.  33  à  4tt. 

—  nluïv  (npprulnlioii ,   sipialiire)  42, 

II.  I  s. 

—  rrd.v-tion  (forraulain*)  34,  n.  ïH  s. 

—  rcçisire  de  1  olat  civil ,  omission  ,  reili- 

licalicin  99,  n.  i"  s. 

—  rcinoi ,  surctiarçc  (  approbation  ,  sigiia- 

tuiv»  42,  n.  \  s. 

—  «frnalure  (mrnlionl  39,  n.  \  s. 

—  Mimoin,  nicniion  34,  ii.  79. 

—  lablo  décenualo.  coiniminio;ilion  45,  n. 

I  s..  4. 

—  témoin,  êlrancpr  37,  n.  12  s.  ;  (intcr- 

prclo,  ou  lan^MH'  française,  coimais- 
wn.fi  37,  n.   15. 

—  témoin  37,  n.  I  s.  ;  (jî^vi  37,  texte; 

(ffinme.  loi  7  dw.  1897)  37,  n.  i  s.; 
(Itlintion  lépilinie  on  nntnrelle,  meti- 
lion)  35,  n.  5;Jhonime)  37,  n.  '2 
s.;  (inronnni  37,  n.  20  s.;  (nom- 
bre )  37,  n.  23;  (  oflicier  do  l'état 
ci\il,  choix»  37,  n.  17  s..  19;  (pa- 
renté) 37,  n.  10;  (  partie ,  choix) 
37,  n.  10  î.;  (  pi-ocni-alion  )  36, 
n.  5;  (refus  de  témoig^aige )  37, 
n.  19. 
timlne.  conlravenlion,  52,  n.  10,  ivn- 
voi. 

—  tilrc   nobiliaire    (collation,   rcconnais- 

5.inre,  rerlifiration  »  99,  n.  33  s.. 
38;  (mention!  34,  n.  «6  s..  90; 
(omission  |  99,  n.  35  s.  ;  (  piipiers 
de  famille)  99,  n.  41;  (n.tirkn- 
tion)  99,  n.  33  s.;  <  recUlioalion  , 
compétence  )  99 ,  n.  33  s. ,  M  s.  ; 
(rétablissement)  99,  n.  33  s.,  44  s.  ; 
'-suppression)  99,  n.  49  s. 

—  V.  Livret  de  famille.  Militaire,  Registie 

de  l'état  civil. 
Aele  de  l'éiai  ei\il~r<'rti  fient  ion 
99  s. 

—  acte  de  noIoriélL-  99,  n.  208  s. 

—  acte  réformé  (eximit.  délivrance)  101, 

n.  13  s.;  (mention  en  niarg^e)  101, 
n.  1  s. 

—  annnl.ilion  99,  n.  \Hi  <. 

—  appel,  délai  99,  n.  97.  1U2. 

—  cas  99,  n.  1  ^. 

—  chose  ^iiifée  100,  n.  1  s. ,  4  s. .  13  -;. 

—  compétence  99   (loi  dn  S  jnin  1S93). 

n.  137  ?..  !5l  s.  —  V.  |Mil»n!e, 
litre  nobiliiiire. 

—  connexilé  99,  n.  Hi!  s. 

—  demande,  qualité  99,  n.  74  s.,  iiO  s., 

96  s. 

—  documents  extrinsèques  99,  n.  213. 

—  éventualité  99,  n   94. 

—  force  prolianic  100,  n.  I  ;i. 

—  intérêt  99,  n.  74  s.  ;  100,  n.  9  s. 

—  itigemeni  100,  n.   I  s.;  (exécution) 

101,  n.  1  s. 

—  mentions    primitives,    force    probante 

100,  n.  1  s. 

—  ministère    public  53  ,  n.  1  s.;  99,  n. 

9C  s.;  (action  d'oflice)  99,  n.  IHî 
5.  ;  V.  Militaire  absent;  (appel)  99, 
n.  123  s.  ;  (appel,  incident  j  99 , 
n.  133  s.;  (conclusions)  99,  n.  101 
s.,  124;  (incompétence)  99,  n. 
99  s.  ;  (partie  principal')  99,  n.  lOS 
s.  ;  (  pourvoi  en  cassation  ,  délai  ) 
99,  n.  131  3.  ;  (procédure)  99,  n. 
12f. 

—  officier  de  l'état  civil  99,  n.  138  ;  (in- 

compétence) 34,  n.  1  s.,  ."  s. 

—  ordre  public  99.  n.  103,  108  s. 

—  preuve  99,  n.  207  «. 

—  prtM-édurc  99,  n.  201  s. 

—  réclamation  d'état,  compétence  99,  n. 

168  s. 

—  reclilication  relative  100,  n.  4  s. 

—  registre  de  l'état  civil  (annexion)  101 , 

n.  7;  (mention  en  marge,  omission. 
responsabilité)  101,  n.  13  s.; 
(transcription)  101,  n.  1  ;». 

—  régularisation  99,  n.  137  s. 

-  lierre  opposition  99,  n.  147  s. 

—  tribunal  civil,  compétence  99,  n.  139  >, 


—  V.  Indigent,  Oflicier  de  l'étal  civil. 
Acte  de  uiariuKe  63,  n.  1  s. 

—  actes  do  naissance,  de  notoriété  ,  actes 

respectueux,  cerlilicats  de  publica- 
tion, consentement  (annexion)  44, 
n.  i  s.;  (erreur,  serment)  99,  n. 
71  s. 

-  acte  i*esp(H'tueux  (mention")  76,  texte; 

(mention,  omission)  76,  texte;  157, 
n.  1  s. 

—  ascendant  (ci.nsenlenient,  mention)  76, 

texte;  (consonlcment,  annexion)  44, 
n.  1  s;  (consentement,  omission) 
156,  n.  1  s. 

—  célébration,  accomplissement  75,   "■ 

14  s. 

—  conjoint,  père,  signature,  omission  39, 

n.  3  s. 

—  conseil  de  famille,  consentement  76, 

texte. 

—  date,  erreur  75,  n.  28  s. 

—  eflets  civils,  point  de  départ  75,   n. 

24  s. 

—  éjtoux  (déclarations,  mentions,  sîgn;t- 

tm-e,  refus)  75,  17  s.,  27;  (qua- 
lité, preuve)  45,  n.  90  s. 

—  faux,  question  d'él;it,  jugement  nré.n- 

lable  327,  n.  7  s. 

—  feuille  volante,  inscriplîon  75,  ii.   31. 

-  force  probante  45,  n.  90  s. 

—  formalités,  preuve  45,  n.  90. 

—  mariage  des  mdîgents  (Loi  10  déc.  1850) 

t.   I,  p.  274  s.  V.  infrà.  Mariage. 

—  mentions  76  (texte),  n.  1  s. 

—  nullité  relative  (procuration)   75,  n. 

14  s. 

—  oflicier  de  l'étal   civil  (  interpellation  ) 

75,  n.  17  s.;  76,  texte;  ([ualadiei 
75,  n.  lis.;  (signature,  omission) 
39,  n.  3  s.,  75.  28. 

—  opposition  76,  texte;  (mainlevée)  76, 

texte;  (mainlevée,  annexion)  44, 
n.  1  s.  ;  { non  -  opposition  )  76  , 
texte. 

—  partie,  signature,  omission  39,  n.  3  s. 

—  pièces,  annexion  44,  n.  1  s. 

—  publication,  mention  76,  texte. 

—  rectitication  d'oflice,  frais  76,  textr. 

—  rédaction  75,  n.  22  s.  ;  (délai)  75,  n. 

22  s.  ;  (impossibilité)  75,  n.  25  s.  ; 
(incorrection)  75,  n.  28  s.;  (mai- 
son particulière)  75,  n.  23. 

—  registre  de  mariage ,  j»apicr  libre  75 

'n.  30. 

—  signature  (omission)  39,  n.  3  s.  —  V. 

oflicier  de  i'élat  civil,  partie. 

—  témoin  (femme)  37  (loi  de  1897),  n.  2 

s.  ;  (mentions)  76,  texte. 

—  union  prononcé  76,  texte. 

—  V.  Contrat  de   maiiage ,  Mariage ,  Ma- 

riage à  l'étranger. 
Acte    de    naÎNKance    55,  n.  1   s. 
(modilié    par    la    loi    du    21    juin 
1903  ). 

—  accoiichuinent,  mention  57,  n.  1  s. 

—  actes  ultérieurs,  concordance  99. 

—  adultère,  constatation  57,  u.  10. 

—  l>aptéme,  antériorité  47,  n.  20. 

—  copie,  délivrance,  prohibilion,  57  (mo- 

difié par  L.  30  nov.  1906,  précitée  i 
A.  C,  I.  IV,  p.  1991  ,  col.  2  cl 
note  3. 

—  date  (erreur)  45,  n.  (52  s.,  G6.  ;  (prouve) 

45,  n.  i\. 

—  iléiiarant.  majorité  56,  n.  36. 

—  déclarant,  qualité  56,  u.  1  s.  ;  (domes- 

tique ,  accouchement  ,  présence , 
maître)  56,  n.  20;  (médecin)  56, 
n.  6  s.  ;  (mère)  56,  n.  34  s.  ;  (mère. 
domicile,  accouchement)  56,  n.  22 
s.;  (père)  56,  n.  1  s.  ;  (père  na- 
turel) 56,  n.  4;  (  porsoEine  pré- 
sente à  raccouchemenl)  56,  n.  8  s.; 
(sage-femnii')  56,  n.  10;  (tiers,  do- 
micile, accouchement)  56,  n.  IS 
s.,  22  6.  ;  (tiers  ,  présence  à  l'accou- 
chement) 56,  n.  18  s. 

—  déclarant  (secret  professionnel)  57,  n. 

11  s.  ;  (signature)  39,  texte,  n.  K  s. 

—  déchu^tîon  55,  n.    1  s.;  (délai)  55, 

n.  23  s.  ;  (lien  de  l'accoucliemcnl) 
55,  n.  17  s.  ;  (  obligsUion)  55,  n! 
1  s.  ;  56,  n-  1  s.  ;  (omission , 
pcinc)56,  n.  25  s.;  (procuration, 
acte  authentique)  36,  n.  1  s.,  8. 

—  déclaration  tardive  55,  n.  29  s.;  (force 

prohante)  55,  n.  31  s.  ;  (inscription, 
jugement,  ministère  public,  action 
d'office)  55,  n.  28  s.  ;  (peine)  55, 
n.  25s.;  (suppression  d'état)  55, 
n.  9. 


—  enfant.  V.  force  protante. 

—  enfant  niort-né  55,  n.  3  s. 

—  enfant    naturel,    reconnaissance    57, 

n.  9. 

—  époux,  qualité,   preuve  contraire  45 

n.  02  s.,  89. 

—  erreur.  V.  Mariage. 

lili.ition  li'gitime,  mention  57,  n.  4  s. 
--  liliiÉiiiiii  nalun-Uo,  mention  57,  ii.  9  s. 
--  n.iT.jvioJKmle  45,  II.  73  s. 

—  forcf  pi-obante,   enfant    (heure,  jour, 

lieu  de  naissance,  noms,  prèunnis. 
etc.,  des  père  et  mère)  45,  n. 
83  s.;  (nom,  prénoms,  sexe  de 
l'enfanl)  45,  n.  73s.;  (présenta- 
tion) 45,  n.  73  s.;  (vie)  45,  n. 
76  s. 

—  heure,  omission,  preuve   testimoniale 

46,  n.  85  s. 

—  inceste,  constatation  57,  n.  10. 

—  irrégularité,  nullité  57,  n.  28  s. 

—  jumeaux  57,  n.  25  s. 

—  lieu   de  naissance,    omission    57,   u. 

28  s.,  46,  83. 

—  mentions  (jour,  heure,  Heu  de  nais- 

sance, sexe,  prénoms)  57,  n.  1  s. 

—  mère  (âge)  57,  n.  U  s.,  8;  (désigna- 

lion  ,  officier  de  l'état  civil ,  inter- 
pellation) 57,  n.  11  s.  ;  (désigna- 
tion,  secret  professionnel)  57,  n. 
13;  (domicile)  57, n.  4  s.;  (mariage, 
mention)  57,  n.  5;  (nom)  57,  n. 
4  s.  ;  (  nom  imaginaii-e  ,  faux  )  57, 
n.  22  s.  ;  (prénom)  57,  n.  4  s.  ; 
(profession)  57,  texte,  n.  4 ,  8. 

—  mère  înconnui;  57,  n.  4  s. 

—  mère  mariée,  père  inconnu,  rectifica- 

tion, réclamalion  d'élal,  compétence 
319,  n.  16  s. 

—  mère  naturelle,  mcnlîon  57,  n.    1 1  •;. 
--  naissance,  mention  57,  n.  1  s. 

-  nom  (propriété),  t.  1,  p.  933.  col.  :!. 

n.  1  s.  ;  (suppression,  reclilicaliuii . 
demande,  qualité)  99,  n.  2  s.,  5; 
(usurpation,  rectification)  99,  n.  2  s. 

—  V.  Enfant  naturel. 

-  nullité  57,  n.  28  s. 

—  officier  de   l'état  civil,  incompétence, 

registre  de  l'état  civil,  li-anscription, 
contravention  50,  n.  5  s. 

—  [)aternité  non  avouée,  mention,  officier 

de  l'état  civil,  responsabilité  35, 
n.  12,  16  s.,  18. 

—  père  (âge)  57,  n.  8;  (domicile,  nom, 

prénoms,  profession)  57,  n.  4  s.  ; 
(mariage,  mention)  57,  n.  5  s. 

—  père  încoimu  57,  n.  9  s. 

—  père  naturel,  mention  57,  n.  9  s. 

—  [icrsonnago  connu  de  l'hisloiro  ancienne, 

calendrier,  nom  57,  n.  1. 

—  prénom  57,  n.  2  s. 

—  présentation  de  l'enfant  à  l'officier  de 

''étit  civil  55,  n.  33  s.  ;  (impossi- 
bilité, inhumation  )  55,  n.  50  ; 
(mention)  55,  n.  35. 

—  reclificafion  (chose  jugée,  tiers)  100, 

n.  4  s.;  (demande,  qualité,  mère 
naturelle)  99,  n.  8U  ;  (force  pro- 
hante) 100,  n.  1  s.  ;  (qualité, 
enfant  naturel  légitimé)  99,  n.  77. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil-rectifica- 
tion. Mariage. 

—  rédaction  iredarlion  tardive,  force  pro- 

bante,! 55,  n.  31  s.;  'refus,  recti- 
fication) 99,  n.  57  s. 

-  témoin  (âge)   57,   n.  8  ;*^  34,    texte; 

(attestation)  56,  n.  43  ;  (qualité) 
56,  n.  42;  37,  n.  2  s. 

—  \'.  Acte  de  maiiage.  Mariage  ,  Militaire, 

Naissance  à  l'éti'angcr.  Nom,  Pu- 
blication de  mariage. 
Aotc  de  noloriété 

—  annexe,  t.  111,  p.  345,  n.  210. 

—  homologation.  V.  Maiiage. 

-  minute,  I.  m.  p.  302,  n.  Gi.. 

—  notaire,  rcsjmMsahililé  1383,  u.  .')-J9  ?. 

—  rédaction,  qualité  1317,  n.  39,  44. 

—  témoin,  responsabilité  1383,  ".  532  s. 

—  V.  Absence,  Acte  de  l'étal  civil-reclili- 

cation ,  Acte  de  mariage.  Indigent, 
Mariage,  lîegislrt;  de  l'éliit  civil. 

Acte  éorit  1317,  n.  t  s..  00  s. 

^  convention,  distinctions  1317,  n.  l  s, 

—  nécessité  1317,  n.  60  s. 
Acte  extra  judiciaire 

—  définition  1317,  n.  80. 

—  domicile  élu,  élection  conventionnelle 

111    n.  1  s. 

—  u.sages  1,  n.  303. 

.Acte    judiciaire    1317,    n.     79, 
148  s. 


—  acte  anihenlique  1317,  n.  148  s. 

—  définition   1317,   u.  79. 

~  insciiplion  de  lanx  1317,  n.   Î.V8  s. 

—  transciiplioii.  t.  iV.  p.   1735.  n.  325 s. 
Acte  lésî.*4lalil 

acte  aulh.'utique  1317,  n.  105,  110  s. 
-Veto    notarié    L.  25  ventôse  an  XI 
art.   1"  et  s.,    t.    111,  p.  315  s. 

—  abréviation   Md..    t.    III,   p.   342,  n. 

80  -s.  ;  (amende)  ïbid. .  t.  111, 
p.  342,  n.  94  .s.  ;  (clause  inintclli- 
fible)  t.  III,  p.  312.  n.  89,  94; 
(féodalité;  ibid..  t.  III,  p.  359, 
n.  2  s,;  (notaire,  responsabilité) 
1383,  n.  fi.MJ  s.  ;  (rature)  L.  25 
ventôse  an  XI.  t.  III.  p.  357.  n. 
119  s.;  f^slvle,  formules)  Ibid., 
p.  356,  n.  94. 

—  accessoîi-es ,  annexe   Ibid.,  n.   344.  n. 

175  s.  •  I  • 

—  acte  authentique  1317,  n.  98  s. 

—  acte  judiciaire  h.  25  ventôse  an  XI, 

t.  III,  p.  316,  n.  50  s. 

—  acte   simple    ibid. ,    t.    lU,    p.    316, 

n.  55;  p.  362,  n.  72  s.  ;  (forme) 
ma.,  t.  III,  p.  362,  n.  72  s.;  (Uiro 
antérieur,  minute)  Ibid.,  t.  III. 
p.  362,  n.  84  s. 

—  acte  sous  seing  privé  /annexe)  Jbid., 

p.  345,  n.  181,  207  s.  ;  (équivalence) 
V.  Acte  authentique. 

—  acte  volontaire  Ibid..  t.    III,   p.  310, 

n.  29  s. 

—  additions  Ibid..  t.  Ill,  p.  35G,  n.  90  s.; 

(amende)  IbuL,  p.  357,  n.  111  s.; 
(approbation)  Ibid.,\f.  356,  n.92s.; 
(définition)  Ibid.,  p.  3.'')(i,  n.  90  ; 
(destitution)  Ibid.,  p.  354,  n.  5; 
(dommages -intérêts)  ïbid..  p.  354, 
n.  5;  (fnux)/6irf..  p.  357,  n.  112; 
p.  354,  n.  5  ;  (urot  de  slylo)  Ibid., 
p.  350,  n.  94;  (nullité)  ïbid., 
p.  356,  n.  92  .s. 

—  alinéa  ïbid..  p.  342,  n.  GS  ;  p.   343, 

n.  103  s.  ;  (addition)  ibid.,  p.  356, 
n.  90  s. 
~  ainplialion  ïbid.,  p.  364,  n.  2;  p.  373, 
n.  26  s.  ;  (définition)  ibid.,  p.  364, 
n.  2  ;  p.  373,  n.  26. 

—  ampiialion ,  délivrance   ibid.  .  p.  364, 

n.  27  s.  ;  (amende)  ïbid.,  p.  364, 
11.  33  s.  ;  (président  dn  tribunal, 
ordonnance)  ïbid.,  p.  364,  n.  32, 
33  s.,  16  .s,;  (procédure)  ibid. 
p.  364,  n.  22  s. 

—  ampliation,    force    exécutoire    1335, 

n.  1  s.,  6  s.,  16  s. 

—  année., V.  millésime.  i 

—  annexe   l.    111,    p.    344,    n.    175    s.; 

(amende)  ibid.,  p.  344,  n.  ISO; 
(expédition)  ibid.,]).  346,  n.220s.; 
(mention)  Ibid.,  p.  344,  n.  179  s.; 
p.  345,  n.  182  s.  ;  (mcnlion.  signa- 
ture) Ihid. ,  p.  345,  n.  185;  (or- 
donnance du  juge)  Ibid.,  p.  345, 
n.  208,  212,  214;  (pièces  autres 
que  les  procurations)  ibid.,  p.  345, 
n.  2[)7  s.  ;  (procuration)  Ibid.. 
p.  345,  n.  186  s.  —  V.  ado  sous 
seing  privé. 

—  annotation  Ibid.,  p.  342,  n.  92  s. 

—  annuaire  de   la  Uépublique,   t.  111,  p. 

3G0,  n.  36  s. 

—  apostille  Ibid.,  p.  354,  n.  33;  ji.  356, 

n.  105  s.  ;  p.  366.  n.  5S;  (appro- 
bation) Ibid..  p.  356,  n.  105  s.; 
p.  366,  n.  58  ;  (approbation,  défaut, 
nullité)  Ibid..  p.  356,  n.  92  s.  ; 
(définition)  Ibid..  p.  356.  n.  105; 
heclure)  Ibid.,  p.  353,  n.  76  s.; 

—  aulugraphie    Ibid..  p.  340,  n.  7  s. 

—  blani'  Ihid.,  p.  342,  n.  98s.  ;  (amende) 

Ibid..  y.  343,  n.  lIOs.  ;  (approba- 
tion) Ibid..  p.  343,  n.  m  s.; 
(  conslalalion,  procès-verlial  )  Ibid., 
|i.  343,  n.  119;  fcopie,  expédition, 
grosse)  Ibid.,  p.  342,  n.  102; 
( erreur  de  copiste)  Ibid.,  p.  343, 
n.  120;  (jiarafe)  ïbid.,  p.  352, 
n.  II  s.;  (projet)  ïbid.,  p.  343, 
n.  113  s. 

—  brevet  ïbid.,  p.  362,  n.  72  s.  ;  (actes 

qui  peuvent  être  délivrés  en  brevet) 
ibid..  p.  362,  n.  72  s.,  103  s.; 
(autographie)  ïbid.,  p.  340,  n.  7  s.; 
(contrat  unilatéral)  ïbid.,  \>.  362, 
n.  76;  (enregistrement)  ïbid.,  p. 
362,  n.  108  ;  (forme  exécutoire) 
Ibtd.,  p.  362,  n.  109  s.  ;  (grosse) 
ihid.,  p.  362,  n.  110;  (original, 
double)  ïbid..  p.  362,  n.  I04;'(oiw 


VI 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


ilctc  notarié  {siùli:) 

giiial,  inexistence,  copie,  force  pro- 
banle)  1335,  n.  16  s.  ;  (ra|ipoil). 
t.  m,  p.  362,  n.  nu  s.  ;  (Innbre 
de  dimension)  Ibid.,  p.  36-2,  n.  107. 

—  calendrier  çrcgorien  1317,  n.  'Ji. 

—  cliiffres  (amende),  l.  III,  p-  342,  n.  H; 

p.  344,  n.  162  s.;  ( proliUiilion ) 
Ibid.,  (mêmes  cilalions). 

—  clause  additionnelle,  t.  111,  p.  356,  n. 

90  s.,  10"  s.;  .caractères)  Ibid., 
p.  366,  n-  91  s.  ;  (lecture ,  men- 
Uon)  Ibid..  p.  356,  n.  10*  s. 

—  clerc  (notaire,  intérêt)  Ibid.,  p.  3,i4, 

n.  29  s.,  34;  p.  323,  n.  95; 
(partie,  mandat)  Ibid.,  p.  323, 
n.  96.;  (pai-tie,  qualité)  Ibid., 
p.  323,  n.  96  ;  (  rédaction ,  notan-e, 
absence)  Ibid.,  p.  348,  n.  41; 
(rédaction,  qualité)  Ibid.,  p.  34U, 
n.  2  s. 

—  clôture  Wid.,  p.  350,  n.  136  s. 

—  torapulsoiie  (procédure)  Ibid.,  p.  371, 

n.  40  s.,  59  ;  (  procès-verbal  )  Ibid., 
p.  312,  2*  col.,  art.  24,  lexlc. 

—  conseil,  signature  Ibid.,  p.  348,  n- 50- 

—  consentement ,  annexe  Ibid. ,  p.  345. 

n.  201. 

—  contexte,  unité  Ibid.,  p.  342,  n.  61  s.; 

(amende)  Ibid.,  p.  342,  n.  10; 
(forme)  Ibid.,  p.  342,  n.  02; 
(  temps)  Ibid.,  p.  342,  n.  63  s. 

—  contrat  1317,  n.  2,  81,  82,  98  s.  ;  - 

(oc.  cit.,  p.  316,  n.  23  s. 

contravention  ,    notaire ,    responsabdite 

1383,  n.  314  s  ■ 

—  copie  I.   m.  p.  364.  n.  1  s.  ;  (dcOm- 

tion)  I.  111,  p.  364.  n.  6. 

—  copie   collalionnèe  Ibid.,  p.   36i  .    n. 

129  s.;  (collation  exlrajudici,iirc ) 
Ibid. ,  p.  361 ,  n.  132  s.  ;  (collation 
iudiciab-e,  ordnnn.  du  juge)  Ibid., 
p.  361,  u.  131  ;  (contexte,  nmte  ) 
Ibid.,  p.  342,  n.  61  s.;  (date) 
Ibid.,  p.  338,  n.  04 s.;  p.  368,  n.  139; 
(définition)  Ibid.,  p.  361,  n.  129; 
p.  364.  n.  1  ;  (délivrance,  notaii-c 
en  second,  présence,  dispense) 
Ibid.,  p.  361,  n.  134;  (enregistre- 
ment) Ibid.,  p.  368,  n.  139;  (no- 
tab'c)  Ibid..  p.  361.  n.  129  s.  ; 
(notaire  en  second)  Ibid.,  p.  361, 
11.  134;  (papier  timbré)  Ibid., 
p.  368,  n.  140;  (rcperlobe)  Ibid., 
p.  368,  n.  141  ;  (témoins)  Ibid., 
p.  361,  n.  134. 

—  copie  de  copie  (  défmiUon  )  Ibid. .  p.  361, 

n.  129.  —  V.  copie  collationnéc.  ^ 

—  copie    figurée   Ibid.,  p.    364,    n.    6; 

p.  369,  n.  34  s.  ;  (blanc,  interligne, 
lacunes,  orlbograpbe,  rature,  renvoi, 
surcliai'ge)  Ibid.,  \\  369,  n.  36; 
( certilicalion  )  Ibid.,  p.  369,  n.  38  s. ; 
(définition)  Ibid.,  p.  364,  n.  6; 
p.  369,  n.  35  s.;  (effets)  Ibid.. 
p.  369,  n.  34,  45  s.  ;  (expédition, 
grosses)  Ibid.,  p.  369,  n.  45  s.  ; 
(inscription  de  faux)  Ibid.,  p.  369, 
n.  44,  41  ;  (minute,  registre,  pro- 
tocole) ;*iil.,p.369,  n.  31;  (niinulc, 
siibslituUon)  Ibid.,  p.  369.  n.  45; 
(vérification  d'écriture)  Ibid.,  p. 
369,  n.  40  s. 

—  corps   de    l'acte    Ibid. ,     p.    354.    L. 

25  ventôse  an  XI,  art.  16,  texte, 
n.  1  s. 
■_  correction  (imporlanlo)  IbuL,  p.  311. 
n.  144;  (légère)  Ibid.,  p.  311. 
n  142  s.  ;  (  parties ,  conscntemciil  ) 
Ibid.;v.  311,  n.  142  s. 

—  date  (abréviation)  Ibid.,  p.  338,  n.  06; 

(dcfaul,  surcbarge)  Ibid.,  p.  339, 
n.  111  s.  ;  (fausseté,  notaire,  res- 
ponsabilité) Ibid.,  p.  339,  n.  102  s. 

—  date    (mention)  Ibid.,  p.  338,  n.  64, 

61;  (blanc)  ftii/.,  p.  339,  n.  101  ; 
(dates  multiples)  Ibid.,  p.  339, 
n.  19  s.;  (enregistrement,  date, 
équivalent)  Ibid.,  p.  339,  n.  114; 
{erreur)  Ibid. ,  p.  339,  n.  104  s.  ; 
(interligne  non  approuvée)  Ibid., 
p.  339,  n.  100 ,  (mention  en  toutes 
lettres)  Ibid.,  p,  338,  n.  66  s.; 
(place)  Ibid.,  p.  339,  n.  94  s.; 
(signature,  jours  dilTcrenls)  Ibid.. 
p.  339,  n.  80  s.  ,,  surcharge )  Ibid.. 
p.  339.  n.  m 
—  date,  omission  (acte,  nullité),  I.  111, 

|i.  3'38,  n.  69;  p    33'.l ,  n.  105  s.  ; 

tiiiilaire,  responsabilité)  1383,  n 

■iir,  s. 


-date,  surcharge,  I.  III,  p.  339,  n. 
111  s.  ;  (date  certaine)  Ibid.,  p.  3o5, 
n.  64. 

—  date  cerlame  Ibid.,  B.    310,  n.    110; 

p.  326,  n.  196. 

—  date  fausse  Ibid..  p.  339,  n.  102  s 

—  dépôt  de  pièces  Ibid..  p.  344,  n.  1  il  s. 

—  discussion  des  conventions ,  notaire  en 

second  vrésence  Ibid.,  p.  329, 
n.  33.  ,        , 

—  disposition    additionnelle.    V.     clause 

addilionnelle. 

—  dislinclious  Ibid.,  p.  310,   n.   51    s.; 

(conlenu)  Ibid.,  p.  316,  n.  52  s.  ; 
(formes)  Ibid..  p.  316.  n.  61. 

—  écriture  Ibid.,  p.  340  ,  n.  1  s.  ;  (  clerc  ) 

Ibid.,  p.  340,  n.  2  ;  (crayon)  Ibid.. 
p  340,  n.  12  ;  (écriture  manuscnle) 
Ibid.,  p.  340  ,  n.  1  s.,  6  s.  ;  (p.artie) 
Ibid.,  p.  340,  n.  3;  (qualité)  «irf.. 
p.  340,  n.  2  s.  ;  (réception,  rédac- 
tion, distinction)  Ibid.,  p.  340, 
n.  1. 

—  enreg.istrenicnl.   V.    Coiic    minolà    de 

VEnreqistrement.  L.  22  tnmaiic 
an  V1I;-1.  m,  p.  301.n.  19,  29, 
21,  23;  p.  '362,  n.  102,  108;  p. 
315,  n.  3;  (omission,  conséquences) 
1317,  n.  258  s. 
~  extrait,  définition.  1. 111,  p.  364,  n.  3  s.; 
p.  361,  n.  116  s.  ;  (cbill'rcs,  emploi] 
Ibid.,  p.  '366,  n.  53  et  renvoi; 
(  omission ,  notaire ,  responsabilité  ) 
1383,  n.  656  s. 

—  féodalité,  expressions,  emploi,  t.  III, 

p.  359,  n.  4  s.;  (amende)  Ibid., 
p.  360,  n.  38. 

—  force  probante   Ibid..  p.  300,  col.  2. 

11.  1  et  renvoi.  V.  Acte  authen- 
tique. 

—  formalité  extrinsèque ,  notaire ,  respon- 

sabilité 1383,  n.  1210  s.  ;  (.action, 
suspension)  1383,  n.  1211  s. 

—  frais,  pavement,  présomption  (expédi- 

tion, remise)  1283,  n.  2  s.  ;  (titre 
exécutoij'e,  grosso,  remise)  1283, 
n.  1,  5  s. 

f['ais     preuve   teslimonialo   1341,    n. 

1  s. ,  1283,  n.  19  s. 

—  gralluu-  t.  111,  p.  354,  n.  34;  p.  3d1, 

n.  121. 

—  heure,  mention  Ibid.,  ji.  338,  n.  /Os. 
_  impression  (brevet ,  expédition ,  extrait, 

grosse,  minute)  Ibid.,  p.  340, 
n.  1  s. 

—  inlerligno  ;(mî.,  p.  354,  n.  2  s.  ;  p.  3ol., 

n.  81  s.;  (amende)  Iliid.,  p.  3o4. 
11.  4  s.  ;  p.  356,  n.  88  ;  (approba- 
tion )  Ibid..  p.  354,  n.  12  s.  ; 
p.  356,  n.  88;  (destitution)  Ibid., 
p.  354.  n.  5  s.  ;  (dommages-inicrèls, 
notaire,  responsabilité)  1383,  n. 
1210  s.,  et  t.  m,  p.  354,  n.  1  s., 
5;  (nullité),  t.  lll,  p.  354,  n.  11  s. 

—  interprèle    Ibid.,  p.    341,    n.  34  s.; 

(nomination,  qualité)  Ibid.,  p.  341, 
n.  43  s.  ;  (  quaUlé  )  Ibid. ,  p.  341 , 
n.  53  s.  ;  (serment)  Ibid.,  p.  341, 
n.  55  s. 

—  intervalle  (lacune)  Ibid.,  p.  342,  n.  61  s. 

—  langue  étrangère    Ibid.,    p.    340,    n. 

19  s.;  (acte,  nullité)  Ibid.,  p.  341, 
n.  20  s.  ;  (  traduction  en  français  ) 
Ibid.,  p.  341,  n.  39  s. 

—  langue  française  Ibid.,  p.  340, n.  Ibs.; 

'(traduction  en  langue  étrangère) 
Ibid.  p.  341,  n.  32  s. 
_  lecture  Ihid.,  p.  346,  n.  228  s.; 
(notaire  en  second,  présence) 
Ibid.,  p.  329,  n.  14  s.;  L. 
12  août  1902  Ibid.,  p.  328,  notcl, 
et  p.  331,  n.  16  s.;  p.  329,  n.  15  s. 

—  légalisation    Ibid.,    p.    314.  n.  1   s.  ; 

(  connaissance  personnelle  )  Ibid. , 
p  ii14,  n.  3  s.;  (yeffier,  droits, 
perception)  Ibid.,  ».  314,  n.  22; 
(juge  de  liant),  L.  2  mai  1861, 
an  1)  Ibid..  p.  314.  n.  21  s.; 
(notaire,  décès)  Ibid..  p.  314,  n. 
11  ;  (onjel)  Ibid..  p  314.  n.  1  s.  ; 
(piiisident  du  tribunal)  Ibid., 
p.  314,  n.  21  s.  (qualité)  Ibid., 
p.  314.  n.  21  s.  —  Comp.  Ibid., 
p.  314.  n.  S  s. 

—  législation  (téinohis,  L.  1  déc.    1891), 

■  l.m.  p.  332,  u.  114  s.  -  V.  Té- 
moin inslrnmentaire. 
_  lien  surcharge  Ibid. ,  p.  355,  n.  68  s. 

—  lieu  de   passation ,  jnention    Ibid. ,  p. 

338,  n.  38  s. 
_  li.'O  de  rêdaclion  (meulioM,  lieiix  dille- 


rents)  Ibid.,  p.  338,  n.  62;  (men- 
tion ,  place)  Ibid.,  p.  33S,  n.  63  ; 
(omission,  acte,  nullité)  Ibid., 
p.  338,  n.  38,  41  s. 

—  ligne  de  points,  addition  Ibid.,  p.  356, 

n.  95  s. 

—  lisibilité  Ibid.,  p.  342,  n.  1  s. 

—  lithographie  Ibid.,  p.  340,  n.  9  s. 

—  mandant    (  demeure ,    nom  ,    prénom  , 

qualité)  Ibid.,  p.  343.  n.  122  s. 

—  niandataii'e  Ibid.,  p.  343.  n.  129  s. 

—  mesures  anciennes,    emploi  (amende) 

Ibid  p.  359 ,  n.  15  s.;  texte,  Ibid., 
n.  28  s.,  38. 

—  mesures  nouvelles ,  traduction  en  iiic- 

sures  anciennes  Ibid. ,  p.  359, 
n.  21  s. 

—  millésime ,    mention    Ibid. ,    p.    338 . 

n.  61;  (erreur)  Ibid.,  p.  3'39, 
n.  109  s.  V.  970,  n.  484  s. 

—  mois ,  mention  Ibid. ,  p.  338,  n.  67  s. 

—  monnaie   ancienne  (  emploi ,    amende  ) 

Ibid.,  p.  359,  n.  12  s.;  ( mention  I 
Ibid..  p.  359,  n.  12  s. 

—  nécessité  Ibid.,  p.  308,  n.  12  s. 

—  nom  .  orthographe ,  erreur  1383 ,  n- 

511  s.,  et  t.  III,  p.  344,  n.  138.^ 

—  nom  supprimé ,  emploi  Ibid. ,   p.  359. 

n.  2  s.  ;  (amende)  Ibid.,  p.  358, 
texte,  et  p.  360 ,  n.  38. 

—  nullité  1318,  n.  l  s.,  16  s.,  61  s., 

11  s.;  (effets)  1318,  "•  61  s., 
71  s. 

—  nullili'  extrinsèque  (notaire,  responsa- 

bililé)  1383,  n.  1210  s.;  V.  Do- 
nation. Testament;  (nullité  inlrm- 
.scqiic  .  réunion  ,  notaire ,  responsa- 
l.ililé)  1383,  n.  1280  s. 

—  nullité  inlrbisèque.  noiaire,  responsa- 

hUité  1383,  n.  1221  s. 

—  numération  décimale,  t.  ïll ,  p.  359, 

n.  Us. 

—  obligaUon  Ibid.,  p.  361,  n.  121. 

—  original  Ibid.,  p.  360,  n.  1  s.  ;  p.  361, 

n.  31  s.  V.  minute. 

—  parafe.  V.  renvoi,  signalure. 

—  parties  Ibid.,  p.  343,  n.  123  s.;  (âge) 

Ibid.,  p.  343,  n.  122  s.,  et  texte, 
ne  nienlionn.ant  pas  l'âge  ;  (alliance), 
V.  Témoin  mstrumentab-e  ;  (capa- 
cité, noiaire,  connaiss.ancc  person- 
nelle) Ibid.,  p.  335,  art.  11,  texte 
et  n.  1  s.  ;  p.  336,  n.  16  s.  ;  (capa- 
cité, notaire,  responsabilité)  1383, 
n.     1312    s.;    (condition    sociale, 
mention)  t.  III,  p.  336,  n.  23  s.; 
(définition)  Ibid.,  p.  343,  n.  123  s.; 
(demeure)  Ibid.,  p.  344,  n.  151  s. 
—  Comp.  p.  336,  n.  26;  (demeure, 
noiaire,    connaissance   personnelle) 
Ibid..    p.    364,  n.    26.   —  Comp. 
p.  344,  n.  151    s.;  (désignation) 
Ibid...    p.   335,   n.    1   s.;   p.   343, 
n.  122  s.;  (  domicile  réel ,  mention) 
Ibid. ,  p.  344 ,  n.  151  s.  —  &mp. 
s«;im ,  demeure  ,  etc.  ;  (  état ,  no- 
taire ,     connaissance    personnelle  ) 
Ibid. ,  p.  336,  n.  23  s.  ;  (fonction- 
naire,    qualité,    mention)    Ibid., 
p.  336,  n.  23  ;  p.  344,  n.  144  s.  ; 
(  individualité ,    attestation  )    Ibid. , 
p.  336 .  n.  1  s.  ;  (individualité .  at- 
testation, omission,  noiaire,  respon- 
sabilité) 1383,  n.  515  s.  ;  (indivi- 
duaUlé ,  noiaire  ,  connaissance  per- 
sonncUe),  t.  111,  p.  335,  n.  1  s., 
3  s.  ;    (mterdiction  ,   notaire  ,  con- 
naissimce  personnelle)  Ibid.,  p.  336, 
n    24  ;  (  noblesse ,  litre  )   Ibid. ,  p. 
359,   n.   2  s.  ;  p.    344,    n.   145  ; 
p.  336,  n.  16  s. 
_  parties ,  nom  (  fausseté ,  notaire  ,  res- 
ponsabilité)   1383,    n.    511    s.; 
(mention)  Ibid. ,  p.  335,  n.  14  s.  ; 
p.  343.  n.  131  s.  ;  (mention,  actes 
distmcis)  Ibid.,  p.  344,  n.  156  s.; 
(  mention  ,  amende  )  Ibid.,  p.  340, 
.art.  11.  texte;  p.  343.  n.  122  s.; 
(notaire ,  connaissance  pei'sonnclle) 
t.  111.  p.  335.  n.  13  s.;  (ortho- 
graphe,   erreur)    Ibid.,    p.    344, 
n.  138. 
pai'ties  (notab-c,  connaissance  person- 
nelle)   Ibid.,   p.    335,    n. J    s.; 
(parenté).     V.     Noiaire,    Témoin 
instrumenlairo. 
—  parties,     prénom     (mention)     Ibid., 
p     34'3,    n.     122    s.;    (mention, 
inexaclilnde)  Ibid..  p.  343,  n.  135; 
(  iH'laire,  connaissance  personnelle) 
Ibid.,  p.  335,  11.  13  s.;  (  notaire , 


responsaiiililé)  1383,  n.  511,  519. 

—  pai-ties  (profession,  mention),   l.  III, 

p.  33l3,  n.  23  s.  ;  p.  343,  n.  134  s.; 
(  quaUté ,  mention  )  Ibid. ,  p.  335, 
n.  15  s.  ;  p.  344,  n.  144  s.  ;  (qualités, 
notaire,  connaissance  personnelle) 
Ibid. ,  p.  335,  n.  13  s.  ;  (qu.alités, 
notaire  ,  responsabilité)  1383, 
n.  603  s. 

—  parties,  signature,  t.  III,  p.  341,  n.  1  s.; 

(acte  imilaléial  )  Ibid.,  p.  348,  n. 
19  s.;  (apposition)  Ibid.,  p.  348, 
n.  31  s.;  (aveugle)  Ibid.,  p.  348, 
n.  22  s.;  (contrat,  indivisibiiilé ) 
Ibid.,  p.  341.  n.  5  ;  (défaut,  noiaire, 
responsabihlé)  1383,  n.  1360  s.  ; 
(dispense),  t.  III,  p.  348,  n.  24  s.  ; 
(fausse  signature)  Ibid.,  p.  341, 
n.  11  ;  (marge)  Ibid.,  p.  348,  n.  39; 
(omission,  amende)  Ibid.,  p.  341, 
n.  2;  (parties  qui  doivent  signer) 
Ibid..  p.  3.41,  n.  15  s.  ;  (siinulla- 
néilé)  Ibid.,  p.  348,  n.  31  s.; 
(solidarité)  Ibid.,  p.  348,  n.  21. 

—  pallies    (sobriquet,     sumom)     Ibid., 

p.  343,  n.  133.  —  V.  noiaire 

—  perle  Ibid. ,  p.  361 ,  n.  15  s.  ;  931, 

n.  20  s.  V.  minute. 

—  ])iècos.  V.  dépôt  de  pièces. 

—  poids  anciens  (emploi,  amende)  Ibid., 

p.  358,  texte;  p.  359,  n.  15  s.,  ' 
25  s.;  (mention)    Ibid.,  p.    359, 
n.  15  s. 

—  porte-fort  (créancier,  mcnlion)  Ibid., 

p.  343,  n.  124  s.,  128  ;  (procura- 
lion,  annexe)  Ibid.,  p.  344,  n.  115  s.; 
p.  345,  n.  180  s. 

—  post-scriptuni,   date  Ibid.,    p.    356, 

n.  92  s.;  p.  357,  n.  113  s. 

—  préambule   Ibid. ,    p.    337,  n.   1    s.  ; 

p.  316,  n.  62. 

—  prèle-nom,   rcsponsabililc  1383,   n. 

623  s. 

—  procès-verbal,  t.  111,  p.  316,  n.  53, 

57. 

—  iirocuration   Ibid.,  p.  345,  n.   18li  s. 

—  projet,    communication    aux    p.arlies, 

refus  Ibid.,  p.  370,  n.  28. 

—  quahOcatinn    supprimée,    emploi 

(amende)  Ibid..  p.  358,  texte; 
p.  359,  n.  2  s. 

—  quittance  Ibid-,  p.  316,  n.  54;  p.  324, 

n.  144  s.,  146  s.  ;  p.  344,  n.  156s.; 
p.  362,  n.  87. 

—  rature,  t.  III,  p.  357,  n.  119  s.  ;  (acte, 

illisibiUté)  Md.,  p.  358,  n.  156  s., 
163  s.;  (amende)  Ihid.,  p.  354. 
.art.  10,  texte;  p.  357,  n.  146  , 
(approbation)  Ibid-,  même  texte; 
p.  357,  n.  131  s.;  (approbaUon, 
défaut,  ellel)  Ibid.,  p.  357,  n.  145 s.; 
(approbation ,  effets)  Ibid.,  p.  358, 
n.  153  s.  ;  (définition)  Ibid.,  p.  357, 
n.  119;  (erreur  de  copiste)  Ibid., 
p.  358,  n.  167  s.;  (  forinalion 
Ibid.,  p.  357.  n.  120  s.  ;  (grosse 
Ibid.,  p.  358,  n.  161  s.;  (ligne! 
rayées,  nombre,  mention)  Ibid. 
p.'  351 ,  n.  121  s.  ;  (  mot  composé 
Ibid.,  p.  351,  n.  126;  (mots  rayés 
nombre,  mention)  Ibid.,  p.  351 
n.  120  s.  ;  ( nuUité )  Ibid.,  p.  358 
n.  156  s.;  (signature  spéciale 
Ibid.  ,  p.  351.  n.  135  ;  (sni-chargB 
assimilation)  Ibid..  p.  351 ,  n.  122 

—  réception  Ibid. .  p.  316,  u.  23  s. 

—  rédaction  à   l'avance,  t.  Hl,  P-  317, 

n.  12  s.;  (notabe,  respons:iliililé) 
1383,  n.  374  s.,  et  t.  II!,  p.  317, 
n.  74. 

—  renvoi,  t.  III,  p.  351,  n.  1  s.  ;  (.addition 

après  coup)  iiiid.,  p.  350  ,  n.  90  s., 
110. 

—  renvoi,  approbation  Ibid.,  p.  353,  n. 

60  s.,  62  s.;  (.approbation  après 
coup)  Ibid.,  p.  353.  n.  67  s.,  69  s.; 
(défaut,  amende)  Ibid..  p.  353,  n. 
77  s.  ;  (défaut ,  nullité)  Ibid.,  p.  353, 
n.  76  s. 

—  renvoi  (blanc)  Ibii.,  p.  351 ,  n.  i  s.  ; 

(blanc,  amende)  Ibid.,  p.  352,  n.  1 1 , 
délinition)  Ibid. ,  p.  351,  n.  1  s.  ; 
forme)  Ibid.,  p.  351,  n.  1  s.  ; 
.inscription  de  faux)  Ibid.,  p.  353, 
n.  52,  70;  (interv.-dio)  Ibid.,  p.  342, 
n.  61  s.,  70  ;  (  lecture  )  lôiii.  p.  353, 
11.  11  s.  ;  (lecture,  nientionj  Ibid., 
11.  353,  n.  11  s.;  (marque)  Ibid., 
Il  351,  n.  1  s.;  (luoiiienl)  Ibid., 
p.  353,  n.  60  s.  ;  (noiaire,  appm- 
balion).    tbid-,  p.    352,    n.  24  s.  ; 
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.%ete  ooUirié  {tuilf) 

(notaiif  ,  rosnousabilitr  )  1383; 
(laraf.M.  1.  III.  |..  :,:.i.  n.  Ki  s.  ; 
Ifurafi-,  l.-UrfS  Inili^ilf^l ,  I.  III,  |i. 
35i,  n.  IS  s.  ;  \(wtrti»'«.  afjprobaliuiO 
Ibid. ,  (1.  Mi,  11.  m  a.  ;  (  place  ) 
Ibitl.,  ]:  X>l  .  11.  li  ,s.  ;  p.  35i.  11. 
35  ».  ;  f  plui-»lilé ,  :ippRtUi(ioii)  Ibid., 
P.  3hi,  n.  il  s.  ;  (  rnlur.'  1  /(/ici.,  p. 
o5i,  n,  lu  ;  (receveur  de  l'eiiix'ins- 
Ireiueul ,  |<^inire)  Ibtti.,  p.  'Soi.  il.  lit; 
(roiivoi  H  b  lin  île  l'acle,  appruba- 
tioii)  Ibiit.,  p.  35i.  n.  Jr>  s.; 
{  renvoi  en  luar^e ,  appi-nbation  ) , 
I,  III,  p.  351.  arl.  I.\  Icxie  el  n.  U  ï.; 
(sil^uilure)  Mirf.,  p.  'Sbi.  n,  11  s.  ; 
(  surelprge  )  Ibitl. ,  p.  355,  n.  10  ; 
jténioiii ,  approbatîunj  Ibid. .  p.  35:^, 
D.  iS  $. 

—  blgnaturc  (caractères)  Ibid.,  p.  31",  n. 

1  s.  ;  p.  319,  n.  65  s.  ;  (  caractères 
clriin);t>rs)  Ibid..  ii.  31!l.  n.  80; 
(croix,  marque)  Ibiil..  p.  34U,  ii. 
03  s.  ;  (diVlaralion  de  ne  noiivoir 
siirnerl  Ibid.,  p.  350,  n.  119  cl  s.; 
(  dtVIaratiuil  de  ne  savoir  écrire  ) 
Ibid..  p.  350.  n.  «9  s.;  (défaut, 
mention)  Ibid.,  p.  350,  ii.  119  s.; 
(défaut,  notaire,  re.-ipunsaliilité  ) 
1383,  11.  135K  .«.  ;  (défaut,  nullil.', 
Ritilicaaon)  1338,  n.  83  .s.  ;  (élé- 
inent.sl.  t.  III .  p.  3»!l .  n.  «5  s.  ; 
(fausseté,  notaire,  rcspons;ibilité) 
1383,  n.  575  s.,  SiS  s.;  (femme 
luariéel,  t.  III,  p.  349,  n.  ~9  s.; 
(ignorance)  Ibid..  p.  350.  n.  lit 
s.;  (  illisibilité  )  Ibid.,  p.  349,  n.  8.ï  ; 
(iiupos.<âbilité. cause,  mention)  Ibid.. 
p.  350,  n.  119  s.;  I  iiicorre<-tion  ) 
Ibid.,  p.  350,  n.  ^i^J■,  (initiale) 
Ibid.,  p.  349,  n.  Hi;  (interpella- 
lion)  Ibid..  p.  350.  n.  iiU  s.; 
(  lan^e  éti^angère)  IbiU..  p.  349. 
n.  80;  (  niain  étrangère)  Ibid..  p. 

349,  n.  95. 

—  signature,    mention  Ibid.,  p.  350,  n. 

13ti  s.;  (défaut,  nullité)  Ibid..  p. 

350,  n.  119  8.,  l«s.,  150;  (dé- 
faut, notaû-e,  responsabilité)  1383, 
n.  1358  s.  :  (place),  l.  III,  p.  350, 
n.  136  s. 

signature  (modèle)  Ibid.,  p.  349,  n. 
98;  inoni  de  famillel  Ihid..  p.  349, 
n.  *i8;  (nom  de  teiTel  Ibid.,  p.  3'19, 
n.  76  ;  (  omission,  projet  )  Ibid.,  p. 
347,  n.  I;  ( orthograplie )  Ibid.,  p. 
3.l9.n.83  s.;  (préiioini  Ibid. .p.  349, 
n.  G9  s.;  (réquisition)  Ibid..  p. 
350,  n.  lis  s.  ;  (signature  iiiconi- 
nlète)  Ibid..  p.  349.  n.  83  s.  ;  (so- 
nriquet,  surnom)  Ibid..  p.  'SS9,  n. 
73  s.  —  V.  partii>s.  V.  aussi  N»»- 
tairc,  Témoin  instniiiientaire. 

—  somme,  mention  en  toutes  letli*es/Wd., 

p.  HX.  a.  16i  s. 

—  surcharge    Ibid.,   p.  354.   n.  ii  s.; 

(amende) /frid.,  p.  354.  art.  10. 
texte  et  n.  4  9. .  31  s.  ;  [i.  355.  n. 
7i  s.;  (approbation)  Ibid.,  p.  355. 
n.  73  s.  ;  (définition  )  Ibid.,  p.  354. 
n.    ii    s.  ;  (  destitution  I  Ibid..    p. 

354,  n.   5;   (dommages-intwrèts), 

I.  Ml.  p.  355,  n.  7i;  (  elTels  ) /ftirf., 
p.  355,  n.  41  5.;  (  e.xperlise) /WiJ., 
p.  355,  n.  38,  40;  (  faux  )  Ibid..  y. 

355.  n.  39;  (forme)  Ibid..  p.  :«4. 
n.  ii  s.  ;  (fraude .  mauvai.^e  foi) 
Ihid..  p.  3.54.  n.  5  s.;  (notaire,  res- 
|Hjn.s;iliilité|  1383,  n.  374  s..  1270 
■-.  ;  (ntillit«'l//;j(/..  p.  355,  n.  41  s.; 
1  orthographe)  Ibid.,  p.  354,  n.  3i; 
((wuvoir  du   juge)  Ibid.,  p.  355, 

II.  38  s,  —  V.  date. 

—  tiers  intéressé,  déllnition  Ibid.,  p.  370, 

n,  9  ». 

—  litre,  usurpation   Ibid.j  |i.  359    n,  8 

—  titre  de  noblesse  emploi  Ibid..  |i.  359. 

n.4s.,  8. 

—  Iiaducteur  juré  Ibid..  y.  341  .  n.  3S  s. 

—  traduction.  V.  langue  étrangère,  langue 

française. 

—  transcription .  défaut .  notaire .  resiion- 

s-ihifité  1383,  n.  374  s..  439,  ,|X, 
llil   s. 

-  vice  do  foniie.  notaire,  responsabilité 

1383,  n.  l->70  s. 

-  V.  Acte  authentique.  Notaire,  lémniii 

in>tniiiit'nlaire. 
Acte   aatarié- fxpéditlon.  t.    III. 
p.  304.  an.  21.  tcvle  0»  n.  1  <. 


-  acte  Peru  par  deux  notaires  Ibid..  p. 
3ti.'>.  11.  5  s. 

apostille,  blanc  Ibid.,  y,  3Uti,  n.  58. 

■  cliillie.  emploi  Ibid..  p.  3."i«.  n.  53. 

-  colluiioii,  mention  Hiid. ,  p.  3(îti.  n. 
70  s. 

-  délinitioii  Ibid..  p.  \iM,  n.  I  s. 

■  délivrance  Ibid..  p.  ;W5 .  n.  15  s.; 
(acte  imparfait)  lliid..  p.  '.K:<, 
n.  36  s.;  (acte  incomplet)  Ibid.,  p. 
365,  II.  39  s.;  (action  jiidiciairi' ) 
Ibid..  p.  371,  n,  39;  (ayant  droit) 
Ibid.,  p.  3i;5.  n.  45;  p.  370,  ii.  « 
s.;  (contrainte  |iar  corps)  Ibid.,  \t. 
371,  n.  37;  (créancier,  débiteur) 
Ibid.,  p.  370,  n.  6  s.;  p.  371.  n. 
40  s.;  (déboursés,  frais,  payement, 
défaut)  Ibid..  p.  365,  p.  42;  (de- 
mande, formes)  Ibid..  p.  371,  n. 
39;  (g.arantie)(to/..  p.  370.  n.  4; 
(héritier)  Ibid..  p.  370.  n,  lli;  (ho- 
noraires, |MVeliii'iil  .  délaul)  Ibill., 
p.  3(i5,  n.  41  ;  (  niaiidataire  )  lliiiL, 
p.  370,  n.  13  s.  ;  (  inimité,  luenlioil  i 

Ibid..  p.  -Mti,  n.  73. 

—  délivrance,   notaire  Ibid.,  n.   365,  n. 

15  s.  ;  (décès)  Ibid.,  p.  365,  n.  30; 
(^enipéeliement )  Ibid..  p.  305,  n. 
28  s.;  (intérêt  personnel)  Ihid.,  p. 
3G5,  n.  32;  (siibslitulion)  Ibid.,  p. 
305,  n.  19.  28  s.,  33;  (successeur) 
Ibid.,  p.  365,  n.  30,  34 s.,  35. 

—  délivrance  (omission,  notaire,  resnon- 

sahilii.i  1383,  n.  445  s.;  V.  iiifrà, 
détiNiaïuf  (le)iis);  (ordonnance  du 
presiilenl),  1.  III.  p.  3U5,  n.  39;  p. 
371,  n.  39;  (partie  inléres.sée  ) 
Ibid.,  p.  370.  n.  9  s.;  (qualité) 
Ibid..  p.  305,  n.  15  s.;  (réception, 
qualité)  Ibid.,  p.  3C5.  n.  +5;  p, 
370,  11.  5  s.  ;  II.  371,  n.  40  s.  ;  (re- 
fus )»»(.,  p.  365.  n.  41  s.;  p.  371, 
II.  39;  (tiers  intéressé)  Ibid.,  |i. 
370,  n.  9  s.;  p.  371,  n.  40  s. 

—  écriture  (clerc)  Ibid.,  p,  305,  n.  46s.  ; 

(amende)  Ibid.,  p.  360,  n.  E2,  58 
s. 

—  cxpcditiiJii  partielle     délivrance  Ibid.. 

p.  364,  n.  4  s. 

—  fé-odalité .    qualitîcations    supprimées  , 

amende  Ibid..  p.  360,  n.  59. 

—  forme  Ibid.,  p.  365,  n.  46  s. 

—  interligne,    lacune,    ratures,    renvois, 

surcliarges  Ibid.,  p.  3(16,  n.  57. 
~  irrégularités,    reproduction    Ibid..    p. 
3(ï(j,  n.  56. 

—  légalisation    (  mention  ,     transciiptioii  ) 

Ibid.,  p,  366,  n.  62. 

—  levée,  faculté  Ibid.,  p.  371,  n.  38. 

—  ligne,  nombre  Ibid.,  p.  365,  n.  51  s. 
nature  Ibid.,  p.  364,  n.  1  s. 
nombre  Ibid.,  p.  366,  n.  81. 

—  orthographe  Ibid..  p.  306,  n,  54. 

—  papier  tinibré   (dimension)   Ibid.,    \i. 

365,  n.  48  s.  ;  (amende)  Ibid.,  p. 
305,  n.  49. 

—  ponctuation  Ibid.,  p.  306,  n.  ,54. 

—  première  expé'dition.  \'.  grosse. 

-  rature   (approbalion ,    inentlon  )   lOiiL 
p.  36t),  n.  58. 

—  recto,  parafe  Ibid.,  p.  366.  n.  63. 

—  rôles,  nombre,  mention  Ibid..  ii.  366 

n.  68. 

—  sceau  du  notaire  Ibid.,  p.  366 ,  n.  07. 

—  signature    (mention)    Ibid.,    p.    366, 

n.  60  5.;  (  notaire)  Ibid.,  p,  366,  n. 
64  s.  "^ 

—  .syllabes,  nomlire  ;Wd.,  p.  366,  n.  53. 
.Ictc  notarié-ar.oase  Ibid.,  p.  366, 

n.  78  s. 

—  acte  aulbentique  Ibid..  p.  366,  n.  78. 

—  actes  qui    peuvent    être    délivrés    en 

giosses  Ibut.,  p.  366,  n.  82  s. 

—  chose  liquide  Ibid..  p.  366.  n.  82. 

—  déch:uge;/ii(/.,  p.  367.  n.  122. 

—  dchnition  Ibid..  p.  366.  n.  78  s. 

—  délivrance  (acte  exécuté)  Ibid..  p.  306, 

D.  04  ;  (à  l'acte  impai-fait),  t.  III.  )>. 

366.  n.  92;  (  contie-letlre  )  /4ii/., 
p.  367.  11.  120;  (  créancier  )  ;*!<(., 
p.  372.  II.  1  s.  :  (délivrance  iiuil- 
liple)  Ibid..  p.  372,  n.  2  s.  ;  (ex- 
trait) Ibid.,  p.  3(J7  .  n.  116  s.;  (hé- 
ritier) Ibid..  p.  372,  n.  5;  (iiicn- 
lion,  minute)  Ibid.,  p.  373,  n.  11 
s._;  (  partie  intéressée  )  Ihid. ,  p. 
372,  n.  1  s.  ;  (première  délivrance) 
Ibid.,  p.  372.  n.  I  s.;  p.  373,  n.  7; 
(pié-sumptioii  légale)  1532,  n.  1  s.; 

■  qualité)  1335,  n.  24  et  t.  III.  p. 
"■i;:..  11.  15  s.  ;  (réi-<-pllun.  ipialité). 


1.   III,  p.  372.  11.    I   s.;  (seconde 
délivrance)    IbiU.,  p.  373,  u.    9  s. 

—  elTots  Ibid.,  p.  367,  n,  121  s. 

—  exécution  paréo  Ibid.,  p.  366,  n,   78 

s.;  82s.;  p.  367.  n.  121  s. 

—  expédition ,    disliiulion  Ihid.,  |i.   3(ii;. 

n.  79  s. 

—  lormulo  exéculoire  //;)(/.,  p.   ;iU7 ,    n. 

114;  p.  372,  .irt.  25,  n.  1.  2. 

—  inscription  liypothécaûe  Ibid.,  y.  3)17, 

n.  125  s. 

—  légalisation  Ihid.,  p,  367,  u.   113;  p. 

3(a;,  n.  62. 
-  nature  Ibid.,  p.  366,  n.  78  s. 

—  -  ordre,  production  Ibid.,  y.  367,  n.  120. 

—  perte  Ibid.,  y.  373,  n.  14  s. 

—  saisie    iinmouilièru   Ibid.,  y.   367.    it. 

127. 

—  seconde  grosse  Ihid.,  p.  373,  n.  7  s; 

(délivrance)  Ibid.,  p.  373,  n.  14  s.; 
(poursuites)  Ibid.,   p.  373,  n.   25. 

—  vice  de  fi.nne  Ibid.,  p.  373,  n.  18. 
.%ote  uottirit^Dii'nutc,  t.  111,  p.  360, 

cul.  3,  n.  1  s. 

—  actes  assujellLs  Ibid.,  y.  361,  n.  31  s. 

—  annexe,  conservation  Ibid..  p.  34-i,  n. 

175  s. 

—  aulngraphie  Ihid.,  y.  340,  n,  7  s. 

—  bailleur,  privilège   Ihid.,   p.  363,  n. 

145. 

—  communication, demande,  formes  Ibid., 

y.  371,  n.  39. 

—  communication    aux    magistrats  Ibid., 

p.  308,  n.  10  s. 

—  couiniuincation    aux  parties   Ihid. ,   y. 

3(0,  n.  1  s.,  4  s.;  (coinmunication 
oculaire)  Ihid.,,  y.  371,  n.  60  s.  ; 
(frais  extraordinaires)  Ibid.,  p.  372, 
n.  67  s.;  (honoraires)  Ibid..  p. 
372.11.  08;  (mode)  Ibid.,  p.  371, 
u.  00  s.;  (  pouvoû'  du  juge)  Ihid., 
p.  372,  11.  04;  (président  du  tribu- 
nal, présence  )yti'd.,  p.  372,  n.62; 
(remises)  Ibid.,  p.  372,  n.  65  s.; 
représentation)  Ibid..  p.  371.  n.  61) 
s.  ;  (  témoins,  présence  )  ibid. ,  p. 
372,  n.  63. 

—  cunimunicatiou  aux  préposés  de  l'enre- 

gistrement Ibid.,  p.  372,  n.  73  s. 

—  communication  aux  tiers  Ibid.,  p.  371, 

n.  40  s. 

—  communication  générale  Ibid.,  p.  371 , 

n.  45  s. 

—  communication  illégale,   t.  111,  p.  372, 

n.  69  s.  ;  (amende  ,  dommages-in- 
térêts, suspension),  1.  111,  p.  372, 
n.  69  s.  ;  (  récidive,  suspension  j 
Ibid.,  p.  ;172,  11,  69,  70. 

—  conservation  Ibid.,  y.  360,  n,    2  s.; 

(étude)  Ibid..  y.  360,  n.  8  s.  ; 
(nolah'e)  Ibid.,  y.  360,  n.  2  s. 

—  conh-at  unilatéral  Ibid.,  y.  362.  n.  72 

s..  76. 

—  défaut,    notaire,  rcspoiisabilitc  1383, 

n.  490  s. 

—  définilioii,  t.  III,  p.  360,  n.  1. 

—  dépôt  (double  dépôt)  Ibid.,  y.  362,  n. 

100  s.,  102;  (mandat)  Ihid..  y. 
361,  n.  28  s.;  (nolaii-e  en  premier) 
Ibid. ,  y.  360,  n.  2  s.  ;  p.  362,  n.  1 1 1 
s.,  120. 

—  dépôt  judiciaire  Ihid.,  p.  368,  n.  13  s.; 

(contrainte  par  corps)  Ibid.,  p.  371, 
n.  37;  p.  368,  n.  7  s.,  10. 

—  dépôt  légal  Ibid.,  y.  368,  n.  6  s.;  p. 

360,  n.  2  s. 

—  dépôt  provisoire  ibid.,  p.  368,  n.  6  s.. 

12  s.;  (grosse,  délivrance)  ibid., 
y.  369.  n.  43  s. 

—  dépôt  public  Ibid..  y,  365.  n.  41;  y. 

3(i7,  n.  m,  135. 
-  des.saisisseiueiit  ihid.,  y.  368,  n.  1  s., 
6  s.  ;  p.  369,  n.  34  s. 

—  feuille  isolée  Ibid.,  y.  362,  n.  94. 

—  forme  Ibid.,  p.  362,  n.  93  s. 

~~  garde,  notaire  Ibid.,  y.  360.  n.  2  s.; 
p.  363.  n.  120  s.;  (compétence, 
chambre  des  notaires  )  ihid.,  y.  363. 
11.  147  s.;  (désigna(ioii)  Ibiil.,  y. 
363,  n.  1£0  s.  ;  (concours)  Ibid.,  y. 
363,  n.  120  s.;  (doyen)  ibid.,  y. 
363,  n.  128;  (grosse,  délivrance) 
ibid.,  p.  367,  n,  1U9  s.;  (maladie) 
Ibid..  y.  304,  n.  1.57;  (notaires, 
pluralité)  Ihid.,  y.  363,  n.  120  s.; 
(notaire  ancien)  Ibid.,  y.  363,  n. 
121  s.,  124  s.  ;  (notah-e  en  second) 
Ibid.,y.  360,  n.  2,  3;  p.  362,  n.  H 
s.,  120;  (office  supprimé)  ihid., 
p.  376,  col.  2,  art.  54,  n.  \  s.  ;  ji. 
377,  col.  2,  11.  1  s.;  (oflice  vacant). 


Ibid.,  p.  376,  col.  2,  arl.  54,  n.  1 
s.;  p.  379,  n.  1  s.;  (président  du 
tribunal)  Ibid.,  p.  379.  n.  6  s. 

—  garde  (prédécesseur)   ibid.,    y.    361, 

n.  27  ;  p.  377,  col.  1,  n.  1  s.  ;  (qua- 
lité) ibid.,  p.  376,  coj,  2,  arl.  54, 
11.  i  s. 

—  garde,  remise  (amende)  ibid.,  p.  377, 

col,  3 ,  u,  8  s.  ;  (contramte  pai- 
cor^s)  Ibid.,  y.  377,  col.  3,  n.  10; 
(délai)  ihid..  p.  377,  ait.  55  et  56, 
textes  et  col.  3,  n.  2;  (étal  som- 
maire), t,  111,  p.  378,  texte,  art.  .W 
et  IL  1  s.;  (force  majeure)  Ibid., 
y.  377,  col.  1,  n.  1;  (successeur) 
ihid.,  p,  377,  col.  1,  u.  1  s.  ;  (vo- 
lontaire) Ibid.,  y.  377.  n.  21. 

—  garde,  titulaire  (décès)  Ibid.,  p.  376, 

arl.  54,  n.  2;  p.  378,  art.  61,  texte, 
el  p.  379,  n.  1  s.,  20;  (démission) 
Ibid.,  y.  376,  col.  3,  11.  12  s.,  34  ; 
(dcslilulion )  Ibid.,  y.  379,  n.  21, 
34;  (fonctions,  exercice,  cessation) 
Ibid.,  y.  376,  col.  2,  art.  52,  n,  1 
s.;  (oflice,  suppression).  Ibid..  y. 
377,  col.  2,  n.  1  s.;  (remplace- 
ment) /(ij'i.,  p,  376,  col.  2,  art.  54, 
n.  1  s.  ;  (  suspension  )  Ibid.,  y.  380, 
n.  44  s. 

—  impression  ibid.,  y.  340,  n.  7  s. 

—  légalisation  ibid.,  y.  374,  u.  1  s.  jus- 

qu'il ji.  375,  11,  58. 

—  lilhographie /6((/. ,  p.  340,  n.  9. 

—  iiiai-ge  ihid..  y.  362.  n.  90. 

—  luhinle  double  ibid.,  y.  362,  n.  100  s.  • 

(.•iiirsisiiviiiinl)  ibid.,  p.  362,  n! 
loi  ;  c-\j..ili)ioii,  grosses,  délivrance. 


ipiahlc)  Ibid.,  p.  362,  n.  101. 
—  papier  timbré,  dimension  Ibid 
n,  95. 


,  dimension  Ibid.,  p,  362, 


—  perle  ;4îd.,  p.  361,  n.  13  s.  ;  (cas  for- 

tuit, force  in.ajeure,  îllccudie,  inon- 
dation )  ibid.,  y.  360 ,  col.  3 ,  n.  9 
s.  ;  (  chambre  de  notaires ,  responsa- 
bilité) 1383,  n.  500.  et  t.  III,  p. 
363,  11.  147  s.;  (  eniegislrenienl  ) 
ibid.,  y.  361,  n.  21  ;  (jugemcul) 
Ibid..  y.  361,  n.  10  s.;  ('notaire, 
responsiibilité)  1383 ,  n.  490  s.  ; 
(perte  momentanée)  ihid..  p.  361, 
11.25;  (res|ionsabililé)  ihid.,  p.  360, 
col.  3,  u.  9  s. 

—  préambule ,  impression  Ibid.,  y.  340, 

n.  7  s..  10. 

—  reconstitution    Ibid,,  p.  361 ,  n.  20  s. 

—  recto ,  parafe  ibid.,  y.  362.  n.  97. 

—  rédaction   ihid.,  y.  340,  n.  16  s. 

—  registre  Ibid.,  y.  362 ,  n.  94. 

—  représentation  Ibid.,  p.  371  ,  n.  OU  ?. 

—  rétention  indue  ibid.,  p.  370,  n.  4; 

p.  371,  n.  39. 

—  scellés  Ibid.,  p.  379,  n.  1  s. 

—  sousU^action  Ibid.,  y.  361,  n.  25. 

—  V.  Molaire. 

.\fte  ppïté.  V.  Acle  sous  seUig  privé. 
Aeie  pubUc 

—  caractères  1317,  n.  77  s.,  104. 

—  V.  A.tc  aulhc'iitîquc. 

.%cte  récognitif    337,  n.  1  s. 

—  accessson-e  1337,  ii.  43  s. 

—  caractère  essentiel  1337,  n.  43  s. 

—  clause  additionnelle  1337,  n.  43. 

—  droit  personnel  1337,  n.  73, 

—  droit  réel  1337,  n.  73  s. 

—  force  probante  7337,  n.  6  s.,  55  s. 

—  matière  commerciale  1337,  n.  72. 

—  reconimissance  ne  relatant  pas  la  teneur 

dr  1  acte  primordial  (force  probante) 
1337, 11.  65  s.  ;  (possession)  1337^ 
n.  58  s.;  (possession  immémoriale) 
1337,  11.  59;  (possession  trente- 
naire)  1337,  n.  63  s.  ;  (reconnais- 
sance ancienne)  1337,  n.  58,  61  ; 
(reconnaissance  conforme)  1337,  n. 
59;  (reconnaissances  successives) 
1337,  n,  60  s.;  (Ueis)  1337,  n. 
60. 

—  reconnaissance  relatant    la   teneur   de 

l'acte    jirimordial ,    force    probante 
1337,  n.  7  s. 
Acle  respectueux  151  à  158  (dont 
151,   152,    153,  155,  modifiés 
pai-  la  loi  du  20  juin  1S96). 

—  -  acte  irrévérentiel  154,  n,  47  s. 

—  acte  notarié  154,  n.  1  s. 

—  acte  séparé  154,  n.  3  s, 

—  aïeul  151,  n.  12  s. 

—  ascendaiil  151,  n.  1  s.  ;  (absence)  155. 

n.  1  s.  ;  (coiisenlement,  refus,  mo- 
tif) 154,  n.  121  s.;  (domicile, 
absence)  154,  n.  72  s.  ;  (domicile. 


VIII 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Acte  respecinenx  (siiilc  l 

chaneemcnlt  154,  "•  **U  s.;  (lo 
iherche)  154,  n.  18  s.;  (réponse) 
154,  n.  121  s. 

—  brcvel  154,  n.  21. 

—  chambre  du  conseil  154,  ii-  1  i**- 

—  clerc  de  nolabe,  mandai  spécial  154, 

n.  1".  ,         , 

—  tomparulion.    audience,   cliambrc    du 

conseil  154,  n.  148. 

—  conduite  respectueuse  154,  n.  6,.  s. 

—  conseil   (demande)     154,   n.   ^y   s.; 

(équivalent,  consenlenienl  )  154, 
n.  54  s. 

—  copie  (contexte  unique)  154,  n.  105  s.  ; 

(déli\Tance)  154,  n,  105;  (déli- 
vrance, mention)  154,  n.  105; 
(signature)  154,  n.  lOB,  11  s.; 
(signature,  mention)  154,  n.  10b, 
H  s. 

—  défaut,  ratification  157,  n.  1  .s. 

—  délai  (viduité,  délai)  152,  n.  7. 

—  dispense.  V.  Colonie. 

—  enfant  (.iaei  151,  n.  1  s.  ;  (concubine, 

domicile)  154,  n.  65;  (couseU  judi- 
ciaire) 151,  n.  IS  ;  (domicile)  154, 
n.  39  s.  ;  (domicile  élu)  154,  n.  4o  ; 
(domicile  paternel,  iibaiidon)  154, 
n.  128  s.;  (enfant  adoptUl  151,  n. 
5-  (femme  veuve,  remariagel  151, 
n.ls.;llillc)151,n.  Is.;  152,n.l 
s  ■  153  n.  1  s.;  (tllic  mineure  de 
15  ans)  154,  n.  9;  (fils)  151,  n. 
1  s.;  152,  n.  1  s.;  153,  n.  1  s.; 
(futur  époux,  domicile)  154,  n.  3B; 
(raaioritél  151,  u.  3  s.  ;  (nom,  lire- 
noms)  154,  n.  36;  (présence)  154, 
n.  101  s.;  (qualité)  154,  n.  *; 
(reinariaîe)  151,  n.  7  s.;  (rési- 
dence) 154,  n.  39  s.;  (signature) 
154,  n.  12  s. 

—  exploit,  formes  154,  n.  1  s. 

—  expression  154,  n.  47  s. 

—  tonnalitcs  essentielles  154,  u.  Jb  s., 

36  s.,  68  s. 

—  formes  154,  n.  1  s. 
_  intention,  déclaration  de  persister  lo4, 

n.  3  s. 

—  jour  férié  154,  n.  69. 
jugement  d'avant  diic   droit   154,    n. 

128  s. 

—  mandat.  V.  notaire. 

—  mentions  154,  n.  36  s. 

—  mère   151,  u.   10,   13,   15;    (absence) 

154,  11.  ^;  (consentement)  152, 
n.  1  s.  ;  (consentement,  refus)  152, 
n.   1    s.  ;   (remariage)  151,  n.  15. 

—  minute  154,  n.  68;  (signature)  154, 

n.  1 1  s. 

—  mois,  calcul  151,  n.  21  s. 

-  notaire  154,  n.  1  s. 

—  notaire,  mandat  (brevet)  154,  n.  14  s., 

21;  (copie)  154,  n.  56;  (légalisa- 
tion» 154,  n.  9,  (uiaiidat  spécial) 
154,  n.  14  s.,  (mandat  unique) 
154*  n.  19  s.;  (présomption)  154, 
n  lu  s.  ;  (transcription  lillérale) 
154-  n.  8. 

^  notaire  (ministère  obligalou-e)  154,  n. 
1  s.  ;  (notaire  uniquel  154,  n.  2a 
s.;  (présence,  mention!  154,  n. 
22  s.  ;  (signature)  154,  n.  U  s.  — 
V.  réquisition. 

.-  nolaii-e  eu  second  (assistance)  154, 
n.  22  s.  ;  (signature)  154,  n.  23  s. 

_  nullité  154,  n.  149  s.;  (renonciation) 
154,  n.  15  s. 

—  objet,  mention  154,  n.  49. 

—  omission  (raailage,  nullité)  157,  u.  1 

s.;  (ofOcier  de  l'état  civil,  debt) 
157,  texte,  u.  1,  4  s.  —  V.  .Acte 
de  mariage.  ■  ,     •    i  c  a 

—  opposition  au  managc,  mainlevée  154, 

n.  24  s.;  (demande,  délai)  154, 
n.  24. 

—  original.  V.  minute. 

—  père   151,   n.   10   s.,   (condamnation 

criminelle,  travaux  forcés)  151, 
n.  16  ;  (consentement)  152,  n.  1  s.  ; 
(consentement,  refus)  152,  n.  1  s. 

—  père  et  mère  (consentement,  irapossi- 

biUté)  151,  n.  12;  (décès)  151, 
n.  12;  (dissentiment)  152,  n.  1  s.  ; 
(existence)  151,  n.  10 

—  père  ou    mère    (consciileiiient)    152, 

n.  1  s.;  (décès)  151,  u.  11. 

—  pluralité  154,  n.  113  s. 

—  procès-verbal  154,  n.  68  s.;  (copie) 

154,  n.  105  s. 

—  refus  de  recevoir  154,  n.  93. 

—  jeiiuuvellemeul  151,  n.  2. 


—  réquisition   aux   ascendants    154,    u 
52  s..  75,  77. 

—  réquisition  au  notaire  154,  u-   ^   s. 
(acte  spéciali  154,  u-  4  s.;  (man 
dat)   154,    n.   14   s.;    isignature) 
154,  n.  U  s. 

—  respect,  ternies  154,  n.  4i  s. 

—  signature  154,  n.  11  s..  106  s. 

—  signification  154,  n^  07  s.;  pctes 
séparés)  154,  n.  113  s.;  (ascen- 
dant) 154,  u.  70;  (ascendant, 
parent)  154,  n.  72;  (cclementi 
154  n.  79  s.;  (copie  separeel 
154'  n.  113  s.;  (copie  unique) 
154  n.  117;  (domestique)  154, 
n.  7*2;  (domicile)  154,  ii.  71; 
(enfant,  mandaUm-c,  présence)  154, 
Il  101  s.;  (formes)  154,  n.  G8  s.; 
(iiLiire)  154,  n.  92  s.;  (mention) 
154,  n.  105;  (persoime)  154,  n. 
70  s.;  (portier)  154,  n.  74;  (ser- 
viteur) 154,  n.  72  s.;  (voism) 
154,  n.  92  s. 

—  sommation  154,  n.  52  s. 

—  témoin  154,  n.  22  s.,  3i;  (aUiancc) 
154,  n.  33  s.,  27;  (demeure)  154, 
n.  37  s.;  (faiUÎ)  154,  n.  31  s.; 
(nom)  154,  n.  37  s.;  (parente) 
154,  n.  33  s.,  27;  (signature)  154, 
n.  107  s.,  13. 

_  unité  154,  n.  08,  U  s. 

—  V.  .\cto  de  mariage,  Adoption  testa- 
mentaire, Enfant  adultérin.  Enfant 
uatuiel.  Etranger.  Mariage  à  l'étran- 
irer.  Tutelle  ofticieuse. 

.*cte  simulé  1167,  n.  75  s.,  389  s., 
429  s. 

—  V.  Simulation.  . 
.\cte  sous    seing  privé    1322  a 

1332.  .       .,,„.„ 

—  acte  déchii-é,  preuve  teshmomale  Id^o, 
n.  232  s. 

—  apostUle  1322,  n.  123  s. 

—  approuvé  1322,  n.  5  s.  ;  1326,  texte, 
n.  51  s. 

—  cbiffre  (écritarel  1322,  n.  ii  s-; 
(somme)  1322,  n.  19. 

—  conquête  1,  n-  266  s. 

—  copie,  qualité  1322,  u.  10  s. 

—  copie  coUationnée,  t.  UI,  p.  30 1,  n. 
129  s.  .... 

—  copie  tu-ée  par  autorite  de  justice,  ven- 
lication  d'écriture  1335,  n.  26  s. 

—  crvptogi'apliie  1322,  n.  18. 

—  date  1322,  n.  28  s.  ;  (force.probanle) 

1322,  n.    170    s.;    (simulation) 
1322  n.  158  s.— V.  date  certaine. 

—  dénnilion  1317,  n.  1  s.;  1322,  n.  1 
s.,  4  s.  ,., 

—  dépôt  (acte  autbentiquci  1317,  n.  1 14 
s.;  (not.iire)  1317,  n.  174;  (qua- 
lité) 1317,  n.  178  s..  185  s. 

—  double  écrit.  Y.  double  original. 

—  écriture  1322,  n.  4  s.;   (dénégation) 

1323,  n.  1  s.;   (qualité)   1322, 
„  2  s.  —  V.  Vérification  d'écriture. 

—  em-egislrcment  1322,  n.  22,  26,  128 

—  force  probante  1322,  n.  133  s.,  170 
s.;  (avant  cause)  1322,  n.  150; 
(date)"  1322,  u.  170  s.;  (dol) 
1322,  n.  158  s.,  17  s.;  (fraude) 
1322,  n.  157,  171;  (héritier) 
1322,  n.  142  s.;  (parties)  1322, 
II.  133  s.,  170  s.;  (pays  étranger) 
1322,  n.  103;  (porte-fort)  1322, 
n.  145;  (preuve  contraire)  1322, 
n.  192  s.;  (simulation)  1322,  n. 
158  s.;  (tiers)  1322,  n.  151  s.; 
(tiers  acquéreur,  bonne  foi)  1322, 
n.  153;  (violence)  1322,  n.  158  s. 

_  formes  1322,  n.  3  s.;  (statut)  3,  n. 
280  s. 

—  généralités  1317,  n.  83  s. 

—  L'rosse,  délivrance,  t.   111,   p.   367,   n. 
'     104  s. 

—  interligne  1322,  n.  115  s.       . 

—  lacération,  notaii-e,  responsabilité  1383, 
n  504. 

-  langue  éU'angèrc  1322,  n.  23. 

—  lecture  1322,  n.  98  s 

—  légalisation,  t.  111,  p.  306,  n.  62  et 
renvoi;  1319,  n.  183^ 

—  lieu,  mention  1322,  n.  27. 

—  main  étrangère  1322,  n.  4  s. 

—  mesure,  poids  1322,  n.  20  s. 

—  original  (cx'istence,  copie,  force  pro- 
liante)  1334,  n.  5  s.  ;  (biexistence, 

copie,   force    proliante)   1333,    n. 
16  s. 

—  perfection  1322,  n.  133  s. 


—  perte,  preuve  testimoniale  1348,  n. 
145  s. 

—  projet  1322,  n.  43. 

—  ratm-e  1322,  n.  111  s. 

—  recoimaissiince  1322,  n.  133  s.,  140, 
201. 

—  rédaction  1322,  n.  10  s. 

—  registre  du  consei-valeur  des  hypo- 
thèques, transcription,  force  pro- 
bante 1336,  n.  27  s.,  31  s.,  34. 

—  registre  de  l'enregistrement  (mention, 
force  probante)  1336,  n.  31  s.; 
(  transcription ,  force  probante  ) 
1336,  n.  36  s. 

—  registre  public,  li-anscriplion,  force  pro- 
'bante  1336,  n.  2'is.  ^ 

—  remise,  présomption  légale  1352,  n.  ». 

—  renvoi  1322,  n.  122  s. 

—  sisnature    1322,    n.   42    s.;    (croix) 
'  1322,  n.   84  s.;  (défaut,  nullité, 

ratification)  1338,  n.  85  s.;  (faus- 
seté, notaue,  responsabilité)  1383, 
11.  575  s.,  623  s.  ;  (marque)  1322, 
n.  84  s.  ;  (signature  coiDplète) 
1322,  II.  77  s.  ;"(signature  informe) 
1322  n.  78  s.  ;  (signature  par- 
tiellel  1322,  n.  92  s. 

—  surcharge  1322,  n.  113  s. 

—  système  décimal  1322,  n.  20. 

—  ti-moin  1322,  n.  107  s. 

—  timbre  1322,  n.  128. 

—  traduction  fi-ançaise  1322,  n.  2(.). 

—  V.  Vérification  d'écrittu'c.^ 
tcte  sous  seing  privé-date  cer- 
taine 1328,  n.  1.  2  s.    , 

—  absent  1328,  n.  57,  174. 

—  acquéreur  1328,  n.  67,  207  s. ,  212  s., 
222  s. 

—  acte  (exécution,  preuve)  1328,  n.  59 
s.,  63  s.;  (mention,  acte  auUien- 
lique)  1328,  n.  16;  (substance, 
constatation,  actepidilic)  1328,  n. 
14  s. 

—  actes  au-xquels  s'applique  l'art.  I0--8 
1328,  n.  96  s.  ; 

—  actes  avant  date  certaine  du  même  jour 
1328,  n.  85  s. 

—  acte  de  commerce  1328,  n.  118  s. 

—  actes  du  même  jour  132S,  n.  85  s. 

—  action  dii-ecte  1328,  n.  160. 

—  action  obUque  1328,  n.  160. 

—  action  paulieiinc  1328,  n.  150. 

—  administrateur  légal  1328,  n.  177  s. 

—  amputation  1328,  n.  11. 

—  avant  cause  1328,  n.  152  s..  159  s. 

—  caution  1328,  n.  333  s. 

—  cessionnab-e  de  créance  1328,  n.  224  s. 

—  c'u-constance  donnau:-  date  certaiile 
1328,11.2  s. 

—  commencement  de  preuve  1328,  n. 
52  s. 

—  commerçant  1328,  n.  118  s. 

—  connaissance  légale  1328,  n.  1  s. 

—  connaissance    personnelle    1328,    n.  ■ 
65  s. 

—  convention  verbale .  mention ,  acte 
authentique  1328,  n.  19  s. 

—  créancier  1328,  n.  241  s.;  (action, 
nature)  1328,  n.  265  s.;  action  au 
nom  du  débiteur  1328,  n.  205  s.  ; 
(créancier  chirograpliaire)  1328, 
n.  201  s.  ;  (créancier  gagiste,  hypo- 
thécaû-e,  privilégié)  1328,  n.  253 
s.  ;  (droit,  nature)  1328,  n.  241  s.  ; 
(droit  de  préférence)  1328,  n.  257 
s.  ;  (droit  de  suite)  1328,  n.  257  s.  ; 
(droit personnel)  1328,  n.  245, 251, 
317  s.;  (excepHmi)  1328,  n.  200; 
(exception  personnelle)  1328,  n. 
320  s.;  (faillite)  1328,  n.  299  s.; 
(moyen  personnel)  1328,  n.  251  s. . 
317'  s.;  (poursuites  judiciab-es) 
1328,  n.  160  s.,  279  s.;  (titre 
respectif,  contestation)  1328,  n. 
326s. 

—  crédit  ouvert  1328,  n.  13.^. 

—  date,  priorité  1328,  u.  85  s.,  165. 

—  date  sunulée  1328,  n.  164,  170. 

—  décès  1328,  n.  5  s. 

—  donataire  1328,  n.  230  s.  ;  (donataire 
de  biens  à  venir)  1328,  n.  232; 
(donataire  imiverscl  de  biens  pré- 
sents) 1328,  n.  230  s..  234 

—  donation  (acte  anlérieurl  1328,  n. 
•'30  s.  ;  (donation  de  biens  présents 
et  à  venir)  1328,  n.  232;  (fraude) 
1328,  n.  236  s. 

—  écriture,  vétusté  1328,  n.  4o. 

—  cmegistrement  1328,  n.  2  s.,  94_s. 

—  envoyé  en  possession  132S,  n.  5i. 

—  éiHjux  1328,  n.  1  1 1  s. 


—  État  1328,  n.  215. 

—  exécution,   fait    ostensible    1328.    n. 

60  s. 

—  expropriation  publique  1328,  n.  215. 

—  facture  1328,  n.   138. 

—  failUte  1328,  n.  299  s.  ;  (sv-ndic)  1328, 

n.  306. 

—  faits  autres  que  ceux  mentionnes  par 

l'art.  1328,  1328,  n.  169  s. 

—  femme  mariée  hypothèque  légale  1328, 

u.  337  s. 

—  fraude    1328,    n.    75    s.,   117.    1.70, 

176,  198. 
-héritier   1328,    n.    183   s.;    (Iiéritier 
bénéficiah-e)    1328,    n.    200    s.; 
(héritier  réservataire)  1328,  n.  193 
s.,  190  s. 

—  hypothèque   1328,    n.   43,    06,  249, 

254  s. 

—  incapable  1328,  n.  172  s. 

—  institution  contractuelle  1328,  n.  232. 

—  interdit,  héritier  1328,  n.  192. 

—  légataire  à  titre  miiversel  1328 ,   n. 

185  s. 

—  lettre  de  change  1328,  n.  77,  129. 

—  lelhe  missive  1328,  n.  97  s.  ;  (commer- 

çanti  1328,  n.  137. 

—  livre  de  commerce  1328,  n.  50,  123, 

134  s. 

—  locataiie  1328,  n.  220. 

—  lover,  quittance  1328,  n.  105,  116  s., 

■  220. 

—  mandant  1328,  n.  169  s. 

—  mandataU-e  1328,  n.  174  s.  ;   (légal) 

1328,  n.  172  s. 

—  lU-Ti-chandise,  vente  1328,  11.  US  s., 

133. 

—  mari  1328,  n.  177  s.;  (décès)  1328, 

n.  12. 

—  matière  commerciale  1328,  11.  118  s. 

—  meuble,  possession  1328,  u.  166. 

—  mutation,  droit  1328,  n.  31  s. 

—  notaire,  décès  1328,  u.  6. 

—  papier,  vétusté  1328,  n.  45. 

—  paraivsie  1328,  n.  11. 

—  partage  1328,  n.  268  s. 

—  parties,  décès  1328,  n.  6. 

—  pavement  anticipé   1328,   n.   116  s., 

■  og2_ 

—  poste,  timbre  1328,  n.  40  s. 

—  pouvoir  du  juge  1328,  n.  11-^  s. 

—  présomption  simple  1328,  u.  51,  120, 

120. 

—  preuve  testimoniale  1328,  n.  41,  51, 

—  privilège  1328,  n.  219,  254  s. 

—  pupUlc'1328,  n.  172  s. 

—  quittance  1328,  u.  103  s.,  220,  238. 

—  quittance  anticipée  1328,  n.  116  s. 

—  quittance  commerciale  1328,  u.  131. 

—  rédacteur,  décès  1328,  n.  6. 

—  remise  de  dette  1328,  n.  225,  227  s. 

—  saisie  1328,  n.  43  s.,  282  s.;  Uau- 

scripUon  1328,  n.  259. 

—  saisie-aiTêt  1328,  n.  282,  288  s. 
si-mataire,  décès  1328,  n.  5  s. 

_  simulation  1328,  n.  164.  198,  278. 
_  subrogation,  subroge  1328,  n.  104. 

—  successeur  irrégiilier  1328,  n.  185  s. 

—  successeur  partiruber  1328,  n.  156  s.; 

(auteur,  droits  distuicls,  représen- 
tation) 1328,  n.  l.'iS. 

—  successeur  universel  1328,  n.  1;>8. 

—  succession   vacante,    curateur    1328, 

n.  200. 

—  témoin,  décès  1328,  n.  5  s. 

—  tiers  1328,  n.  147  s.,  151_s. 

—  tiers  détenteur  1328,  n.  25i. 

—  tiers  SMsi  1328,  n.  282  s. 

—  transcription    hypolhécab-e   132&,  n. 

259. 

—  tuteur  1328,  n.  172  s. 

—  usufruit  1328,  n.  258. 

—  vente  (acte  postéricurl  1328,  n.  '»i  s.; 

(fraude)  1328,  n.  273  s.;  (vente 
entre  époux)  1328,  n.  190  s.; 
(ventes  successives,  servitude,  ré- 
serve) 1328,  n.  211  s. 

visa  pour  timJire  1328,  n.  4S. 

4cte  sous  seins  priié-doiiWf 
original  1325  i  1327;  1589, 
n.  245. 

—  acte  assujetti  1325,  n.  1  s. 

acte  de  commerce,  commerçant  \6Zo» 

n.  109  s. 

—  confection  1325,  n.  212  s. 

—  contrat  syuallagmalique  imparfait  1325, 

—  contrat  synallagmaUque  parfait  1325 

—  conti-at  uniialéral  1325,  n.  4  s..  103. 

—  intérêt  distinct  1325,  n,  125,  il2l  «. 
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IX 


AcIeNoux  Koins  prix-.  Ole.  Iiiii/cl 

—  nienhitii    1325,    ii.    \><i  s.;   (<li-r:ltit, 

ronli-al,  t'Xtviltion)   1325,  ii.  -H. 

—  omissioM.  :itCf,  di|i«'il  1325,  ii.  i(<i  s.  ; 

(a\oui-l  1325,  n.  «i;  (mihirel 
1325,  11.  i6i  s..  «7  s.,  ((wrlini- 
linl  1325.  11.  iTll  s.,  e8:i  s. 

—  uiuLsjiuii .  iMiiinil  I  o\t'i-ii.ii.ii  )  1325, 

11.  ai;  (iiullilil  1325,  11.  ISKî  s.; 
(prcuvot  1325,  11.  iu,^  s.;  (vali- 
dilPl  1326,11.  i;l5  s.,  nu  s. 
^  —  uiiii^ion  (notitlmlinii)  1325,  n.  58"  s.  ; 
(iiullilc  couverli'l  1325,  n.  iiO  s.  ; 
(prosorinliuli)  1325,  u.  i'Jl   s. 

—  roiiiiso  1325,  n.  ili  s. 
Acteur 

—  tliiiuit'ik  102,  11.  Kii  s. 

—  uhti;,':itit>ii>,  iiH'Xt'rtilioii ,  fitrcp  lil.'iicuie 

1148,  11.  'O.  7t.  IWs. 
--  \".  Ttir.\lrt'-t'iit:ai;i'iiU'ilt. 
Arliiin.  \'.  Arlion  jiuHciaiiv. 
.Irtîon  rïtile.  V.  Ri'snoiisabililc  de» 

il.lih. 
.Irliou  rriuiinellc.  V.  Acliwi  nii- 

i.li,|i„.. 
Irlion  i;.iiri;j/  inffili  1386,  n.  W. 
■Vctioii  en  ■iiillilc.  V.  .Xriioii  i'*\s^-i- 

soili-,   .Nllllilr. 

.%elion  en  réméré.  V.  Voiilc  à  ri- 

IIK'IV. 

.Irlion  en  re<>ci*>ion.  V.  licscisioii. 
Arlion    h.V|iolliéouire.   V.    Hypo- 

thi-^iiH... 
.Iclion  immobilière 

— 'action  mobiliers,  substilution  526,  n. 
35  s. 

—  conleslalîoii  ciilro  ôu-iii;^'i*s  non  donii- 

i-ilii'S,  juridicliou  franraise  14,  ii. 
313  s. 

—  donation,  transoriplion  939,  n.  \  s. 

—  hypothèque  2118,  n.  '.'7  s. 

—  imiucubic,  caractère  526,  texte,  n.  3 

5. 

—  transcription,  t.  IV,  p.  1755,  n.  55  s. 

—  V.  Absence.  Action  reeUe. 
.Irtion  judiriairc  1134,  n.  H  s. 

—  contestation  entre  étl'aiijîeis  non  domi- 

ciliés, juridiction  française  14,  n. 
313  s. 

—  exercice  injuste,  responsabilité  1382 

n.  150  s.;  1383,  n.  73  s.;  (ca.ssa- 
lion.  appréciation)  1382,  n.  506  s. , 
53i)  s. 

—  force  majeure  1148,  n.  5  s.,  i3  s., 

i35  s. 
-•  procuration,  durée.  sl.ntul  3,  n.  380. 

—  renonciation,  .icceptation  932,  n.  151. 
.Ictïon    litigieuHe.    V.    Droits  mi- 
lieux. 

.action  inixle 

—  contestation  entre  ctrantrers  non  domi- 

ciliés ,  juridiction  française  14,  ii. 
343  s. 

—  contestation   entre  Français  et   étran- 

ger (juridiction  française)  14^  n.  10 
s.;  (tribunal  compétent)  14,  n.  51. 

—  prescription  trenirnaire  2262,  n.  .13  s. 
Action  paulienne  1167,  n.  1  s. 

—  actes  par  lesquels  le  di''hitçiir  diinimie 

son  p;ilrimoine  1167,  n.  56  s. 

—  actes  par  lesquels   le  débiteur  néglige 

d'augmenter  son  patrimoine  1167, 
n.  55  s. 

—  actes  soumis  à  l'acUon  pauliemie  1167 

n.  56  s. 

—  ras.<ation.  apprécùition  1167,  n.  465  s. 

—  créance',  date  certaine  1167,  n.  29t 

s.,  314. 

—  créancier  chirojrrdiihaire  1167,  n.  561. 

375. 

—  créancier  hvpotliécaire  1167,  n.  561 

s. ,  373. 

—  discussion  de  biens  1167,  n.  114  s. 

—  elTets  1167,  n.  318  s.;  (tiers,  bonne 

foi)  1167.  n.  336  s. 

—  exercice,  conditions  1167,  n.  05  s.  ; 

(qu.iUtéi  1167,  n.  533  a. 

—  fraude  1167,  n.  153  s.,  300  .s.  V.  in- 

tention frauduleuse. 

—  fraude,  complicité  (acte  à  litre  gratuit  f 

1167,  n.  135  s..  110  s.;  (.acte  .'i 
titre  onéreux)  1167,  n.  131.  155 
s.;  (preuve  I  1167,  n.  S5U  s.: 
(tiers)  1167,  11.  13!). 

—  fruits,  restitution,  1167,  n.  336  s. 

—  indi%-i»ibilité,  1167,  n.  360  s. 

—  iosoiv^iiiilil.;  1167,  II.  '.il  s.,   161  s.; 

(ép,«]iiel  1167,  n.  05  s.;  (preuve, 
charge)  1167,  n.  110  s. 

—  intention  frauduleuse  1167,  n.  153 s.  ; 

(acte  à  litre  gratuit)  1167,  n.  135 


s.;   (existence)  1167.  n.    153  s.; 
(preuve)  1167,  n.  550  s. 

-  intermgatoirc  su.-  faits  et  articles  1 167. 

11.  541. 
pajeinent.  anticipation   1167.  n.  244. 

-  iHiuvoir  du  juge  1167,   ii.  515  s. 

.     préjudice,  existence  1167,  n.  05  s. 
~  prescriplion  1304,  ii.  134  s.;  1167, 

n.  46,  (  décennale  )  2265  ,   n.  240 

s. 

—  preuve  testimoniale  1348,  n.  116  s. 

-  prix,  vileté  1167,  n.  538  s. 

—  renonciation    tacite   1167,  n.  51,  ^'1 

s. 

—  -  tiers  (condamnation  personnelle)  1167, 

n.  336  s.,  341  s.,  140  s.  V.  ellets, 
fraude. 

—  transcription  1167,  n.  5!I3. 

—  ullvii  pelila  1167,  n.  333. 

-  \'.  Usiifiiiit  légal  des  (li'ro  et  mère. 
.Vrtion  periionnello 

—  contestation  entre  étrangei's  non  domi- 

ciliés, juridiction  française,  compé- 
tence facultative  14,  n.  343  s. 

—  contesUttion   entre   Français   et   étran- 

ger ,  juridiction  française ,  tribunal 
compétent  14,  n.  15  s. 

—  piescripUon  (convention)  2262,  n.  36 

s., -il  s.;  (exlinctive, statut  pci-sonnel) 
3,  n.  .130  s..  056  s.:  (Irenlenaii'e). 
2262,  n.  1  s. 
.\etion  pétitoire 

—  cho.se    jugée,    objet,     idelllilé     1351, 

11.  'li'.l  s. 

.letiou  posNesNoire  2228,  n.  5'.ls. 
M  s.,  100  s. 

—  action   pélitoire.    cumul,    chose  jugée 

1351,  n.  759  s. 

—  cho.se  jugée,  objet,  identité  1351,  n. 

721)  s. 

—  jugement    interlocutoire .    chose  jugée 

1351,  n.  206  s..  51'J 

—  preuve,  charge  1315,  n.  58. 
^   V.  Absence.  Chemin  rural. 
.Ictiou  pour  ou  contre  uu  tiers 

—  presc-riptioii .  iluicc-  2277 ,  u.  550  s. 
.action  publique 

—  Action  civile,  indépendance  1382,  n. 

14  s..  17  s. 

—  décès,  extinction  877,  texte,  n.  8. 
.letîon  réelle 

—  nibnion  556,  n.  150  s. 

—  contestation  entre  Français  et  étranger, 

tribunal  compétent  14,  n.  10  s. 
--  l'rescription  (exlinctive.  statut  réel)  3, 
n.  115  s.;  trcntcnaire  2262,  n.  29 
s.,  36  s. 

—  V.  Action  immobilière. 

.%ctiou  rescisoire.  V.  Rescision. 
.\rtion  résoF.  itoire.  V.  Résolution. 
.Irtion  révoeutoïre.  \'.  Action  pau- 
lienne. 
-letions  coniiiierciales.  flnan- 
cières  ou  industrielles 

—  actions  nouvelles,  préemption,' usufrui- 

tier 586,  n.  3è. 

—  cession  1861,  II.  1  à  7,  15  s.;  (trun- 

scriplion  )  1725,  n.  47  s. 

—  coupon ,   perle    ou    vol ,    revendication 

2279,  n.  5(ili  et  les  renvois,  307  s., 
357. 

—  deb'ntion  2279,  u.  6  s.,  28  s.,  7'J  s. 
duplicata  2279,  307  s. 

—  hypothèque  2119,  ii.    1.".  à  23. 

—  ùitérêts,  prescription  2277,  n.  55  s., 

80,  117  s. 

—  legs,  étendue,  prime  1018,  n.  59, 

—  meuble,  caractère  529,  n.  58  s. 

—  négociations  1598,  n.  135  s. 

—  prêt,  intérêts,  taux,  t.  IV.  p.  700,  n. 

10  s. 

—  promesse  (jeu  de  bourse,  distinctioiisl. 

t.  IV,  p.  793.  n.  31  s.  —  V.  Agent 
de  ch:mge,  Chennn  de  fer. 

—  souscription,  dol  1116,  n.  44. 

—  succession,  rapport  843,  n.  63  s.,  145  >. 

—  vente,  risques  1598,  n.  135. 

-;-  ventes  successives,  propriété,  transmis- 
sion 1141,  11.  5. 

—  V.   Banque  de  France ,   Société  com- 

merciale. 
Atljectus  solutlonis    qratia  1239, 
n.  167  s. 

—  compensation  1239,  n.  194. 

—  créancier,  décès,  mandat,  continuation 

2003,  n.  .56;  1239,  n.  170. 

—  débiteur  (oITres)  1239,  n.  195;  (pour- 

suite) 1239,  n.  184. 

—  décès  1239,  n.  171. 

—  dette  (remise,  terme)  1239,  n.  191. 

—  faillite  1239,  n.  175.  | 


—  mandant  (décès)  1239.  u.  170,  liiici- 

p.icité)  1239,  11.  175  s. 

—  mandat,  étendue  1239,  n.  lli"  s. 

—  maiulataiiv.  dislinclions  1239,  u.  lUS. 

—  uovation    1239,   n.    194;    1272,   n. 

15. 

—  payement,    réception,   qualité   1239, 

n.  174  s. 
\'.  l'ayeinent-iiuiication. 
.Idjoiiit.    V.  Maire,    Ot'licier   de    r.Hat 

civil. 
.lilji>iirtioii.  V.    .Accession  mobilière 
.Idjiidicutuire 
-.  piivilège.  y.  Travaux  piiltlics. 
.Adjudication  publique 

--  contrat  judiciaire  1109,  M.  534  s. 
--    convention  1133,  n.  93. 

—  jugement  (chose  jugée)  1351,11.  1003. 

1057;    (Iranscriulion).    t.     IV,    p. 
1733,  n.  57»  s. 

—  prix,   intérêts,  prescription  2277,   n. 

85,  86. 

—  jirocès-verbal ,  transcription  ,  ii.ode ,  t. 

IV,  p.  1735,  n.  350  s. 

-Adjudicution  sur  l'ollc  en- 
chère 

-.  transcription.  1.  IV,  p.  1734,  n.  313  s. 

—  subrogation  1133.  n.   101. 
Administrateur  arf  hor,  V.  Ad- 

niinistration  légale. 

-Administrateur  provisoire.  V, 
Aliéné,  Curateur,  Fruits,  Interdic- 
tion judici;iire.  Tuteur-héritier. 

-Administration 

—  agent  supérieur,  signature,  légalisation. 

qualité,  t.  III,  p.  374,  n.  56. 
Admiui.«tration  légale  du  père 
389,  n.  1  s. 

—  achat,  prohibition  389,  n.  (H  s. 

—  acquiesceineiil  389,  n.  55. 

—  action,  ((iialitè  389.  n.  44  s.,  49  s. 

—  action  imioobilièie  389,  n.  51. 

—  actions,  iilieiiatioii  389,  n.  -i'.l  s. 

—  aJinuiisliateiir   ad  hoc  389,  n.    16  s. 

—  administrateur  légal  389,  n.  1  s.;  (pou- 

vob-s)  389,  n.  ,38  s.;  (responsabi- : 
lilé)  389,  n.  37. 

—  appel,  délai  389,  n.  18  s. 

-  capitaux,  remboursement  389,  n.  39  s.  ; 

—  caractères  389,  n.  1  s. 

—  caution  389,  n.  42. 

—  cessation  389,  n.  71  s. 

—  compromis  389,  n.  61. 

—  compte  de  gestion  389,  n.  36. 

—  conseil  de  famille  (administration  lég.-ile.'t 

exclusion)  389,  n.  3  s.  ;  (autorisa-  j 
tion)  389,  n.  48  s. 

—  destitution  389,  n.  71  s. 

—  donation  389,  n.  61. 

—  étendue  389,  n.  38  s. 

--  exclusion  389,  n.  71  s.  ;  (legs,  condi- 
tion) 900,  11.  84  s. 

—  excuses  389,  n.  77. 

—  faute  389,  n.  37. 

—  hypothèque  389,  n.  39  s. 

—  hypotlièque  légale.  V.  Mineur. 

—  immeuble,  acquisition,  terme  389,  n. 

60  s.,  6-4. 

—  incapacité,  inconduite  notoire,  inlidélité, 

bisolvabilité  389,  u.  19  s. 

—  indivision,  licitation  389,  n.   19  s. 

—  bidustrie  séparée  389,  n.  1  s. 

—  mlérèt,  opposition  389,  n.  5  s.,  50. 

—  intérêts  389,  n.  35. 

—  inventaire  389,  n.  58  s. 

—  meubles,  vente  389,  n.  35  s. 

—  meubles  incorporels,  aliénation   389, 

n.  05  s. 

—  mobilier,  consistance,  commune  reiiom- 

raée  389,  n.  29. 

—  obligations,  aliénation  389,  n.  65  s. 

—  partage  de  succession,  rescision  389 

n.  .50. 

—  rem[)loi  389,  n.  42. 

—  rente,  aliénation  389,  n.  55  s. 

—  représentant  spécial  et  momentané  389, 

n.  6  s. 

—  subrogé  tuteur  389,  n.  1.  420,  n.  4. 

—  subrogé  tuteur  ad  hoc  389,  n.  12  s. 

—  testament  389,  n.  40  s.,  54. 

—  transaction  389,  n.  53. 

—  tribunal  (autori.sation)  389,  n.  49  ;  (ho- 

mologation) 389,  n.  44  s. 

—  tutelle    (distinction)    389,    n.   2   s.; 

(règles)  389,  n.  5  s. ,  57  s.,  38  s., 
71  s. 

—  tuteur  (droits)  389,  n.  38  s.;  (obli- 

gations, exemption)  389,  n.  29  s. 

—  tuteur  (id  hoc  389,  n.   Us.;  (nomi- 

nation) 389,  n.  21  s.,  25;  (pou- 
voirs) 389,  n.  6  s.,  24. 


V.  Krif.oil  iialinel. 

Administration  publique 

—  registre,  force  probante  13,*^1,  n   90  s 
-  responsabilité  1383,  n.  11.  15. 

—  responsabilid-     du    fait     des     piéposés 

1384,  II.  437  s.,  -16-  s.;  (cba-se 
délit)  1384,  11.  610;  (délit)  1384, 

11.  594  s. 

—  saisie  immobilière  2213,  u.  152  s. 
transaction  2045,  n.  41  s. 

-Idoptunt 

adopté,    conjoint,   alliance  348,  texte 
et  II.  13  s 

—  ailoption  pal  deux  époux  344,  n.  '.''. 
adoption  par  plusieurs  344,  u.   1  >. 

—  adoption  jiar  un  seul  époux  344,  n  4 

s. 

—  -  àgo  343,  n.  21  s. 

—  armoiries  347,  n.  16  s. 

—  ascendant  (consontemeiit)  343,  n.  19 

s.  ;  (réserve)  350,  n.  7  s. 

—  •condamii.itiim    déshonoraiito   343,   n 

41  -,  355,  texte 

—  coiiditi.ins  343,   n.  2    s  ;    (ado  de 

notoriété)  345,  n.  31  s.;  (èpo.|ue) 

353.11.  57;  (omission,  dontion; 
nullité)  345,  II.  31,  et  t.  I,  |i.  K,i; 
n.  1  s.,  7  s.,  16  s  ;,  (preuve)  345,< 
II.  34  s. 
;. — .conjoint,  consentement,  époque  344. 
n.  4  s.,  10  s. 

—  conseil  judiciaîre."existcncc  344,  n   17. 

—  décès  360,  n.  1  s. 

—  démence  343,  n.  16. 

—  descendant  légitùne,    existence  343: 

n.  23  s. 
-—  disposition   à  titre    gratuit ,    réduction 
350,  n.  13  s. 

—  enfant,  survenaïue  343,  u.  23  s. 

—  enfant  adoptif.   ixisleiice  343,  n.   35: 

—  enfant  légitime   (conception)  343,  n. 

25  s.;  (existence)  343,  n.  23  s.-; 
(mort-né  ou  non  viable)  343,  nî 
33;  (snccessibilité)  350,  u.  ~tj\ 
(succession,  indignité)  352,  n.  4. 

—  enfant  légitimé  343,  n.  37  s. 

—  enfant  naturel  (existence  343,  n.  •'•6; 

345,  n.  7  s.,  9  s.;  (successibilitéj 
350,  n.  11  s. 

—  époux  (  adopté,  époux,  adoption  )  345, 

n.  5  s.  ;  (consentement)  344,  n.  -1 
s. 

—  Friinçais,  qualité  345,  n.  I. 

—  incapacité  civile  343,  u.  14  -s. 

—  interdiction  judiciaire  343,  n.  16. 

—  interdiction  légale  343,  n.  15. 

—  nom,  transmission  347,  n.  1  s. 

—  parents,  succession,  350,  n.  1  s. 
_    puissance  patenielle  348,  n.  8. 

—  obligation  alimentaire  niiituelle   349, 

n.  1  s. 

—  qualité  343,  u.  7  s. 

—  réputation  343,  n.  40  s.  ;  355,  texte. 

—  retour  légal  351 ,  n.   1   s.  ;  (.iclioii  en 
nullité .   en  rescision ,   en   réméré. 


351, 


17; 


—  retour  légal,  adoptant  (décès)  351,  n. 

13  s.  ;  (descendant,  droit)  351,  n. 
13  s.;  (enfant  adoptif,  droit)  351, 
n.  14  s.;  (enfant  légitime,  droit) 
351  ,  n.  1-1  s.  ;  (héritier)  351,  n. 
16  s.  ;  352,  n.  2. 

—  retour   légal ,    ado[itè    (ilécès)   351    et 

352,  textes;  ( desceiid;uit ,  décès) 
351,  11.  12;  352,  texte  et  n.  1  s.; 
descendant,  existence)  351, n.  6  s.; 
(descendant ,  renonciation  à  suc- 
cession) 351,  n.  (i  s.;  354,  11.  4; 
(enfant,  décès)  352,  ii.  1  s.  ;  (en- 
fant adoptif,  existence)  351 ,  n.  8 
s.;  (enfant  légitime,  existence) 
351^  n.  6  s. 

—  retour  légal  (contrat  de  mariage)  351, 

n.  3^  (droit  de  mutation)  351 ,  n. 
5;  (cncts)  351,  n.  10  s.;  (hypo- 
thèque) 351,  11.  51  ;  (mdignité) 
351,  n.  4;  (nature)  351,  n.  1  s.  ; 
(objet)  351  ,  n.  16  s.;  (servitude, 
usage,  usufruit)  351,  n.  50;  (siicy 
cession  ah  inlcMiU)  351,  n.  17; 
(vente,  }>rix.  créance)  351,  n.  18. 
--  snccessibilité  350,  n.  38  s. 

—  succession,  quotité  disponible  350,  n. 

13  s. 

—  tib-e  nobiliaire  347,  n.  16  s. 
Adopté 

—  acte  respectueux  346,  n.  2,  9. 

—  adoption  de  plusieurs  345,  n.  4. 

—  conditions  345 ,  n.  26  ;  (acte  de  noto- 

riété) 345,  II.  34  s.;  (omission; 
346,  n.  31  ;  (preuve)  ,'14.'3,  n.  Sis. 
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TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Adopté  (iUîte) 

—  décès,  instruclion,  suite  360,  n-  1  ^- 

—  dcfcrcnce  350,  n.  10  s. 

—  dcmence  345,  n.   1;    343,   "■    14. 

16. 

—  descendant,  succcssibililé  350,  n.  31  s. 

—  enfant,  successibililé  350,  n.  31  s. 

—  incapacité  ci\Tle  345,  n.  1  ;  343,  n. 

14  s. 

—  indi^lé,  inCTatilnde  345,  n.  34  s.; 

349,  n.  *9  s 

—  majorité  346,  n.  1. 

—  mari,  consentement  345,  n.  2. 

—  mari  et  femme  345,  n.  5. 

mariage .  ascendant,  consentement  34ii, 

n.  6  s. 

—  mère,  consentement  346,  n.  2  s.,  b; 

(inexistence,  nnllilé ,  confirmation) 
346,  n.  12;  I  refus)  346,  n.  6. 

—  nom,  conservation  347,  n.  1  s.,  4  s. 

—  obligation  alimenlaire  mutuelle  349, 

n.  1  s. 

—  ■  père ,   consentement  346 ,   n.   -  s.  ; 

(inexistence,  nullité,  contirmalion) 
346,  n.  12;  (puissance  paternelle, 
déchéance)  t.  I ,  p.  686,  n.  1  s.  ; 
(lefns)  346;  n.  2  s. 

—  qualité  345,  n.   1   s.  ;  (cassation,  np- 

prccialion)  345,- n.  17  s.;  (cpouxl 
345,  n.  5;  (femme)  345,  n.  2  s.  ; 
(français)  345,  n.  1;  (mari)  345, 
n.  2  s.  ^. 

secours ,  soms ,  omission ,  345 ,  n.  -  / 

s.,  31. 

—  successibililé  350,  n.  1  s.';  (adoptant, 

parents,  succession)  350,  n.  1  s.  ; 
(adoptant,  succession)  350,  n.  6  s. , 
26  27  s.  ;  (enfants  légitimes  con- 
cours) 350,  n.  26  ;  (enfants  natu- 
rels, concours)  350,  n.  27  s.; 
(jour  a  quo)  350,  n.  30  ;  353,  n 
45  s.;  (pai-enls  naturels,  succession) 
348,  n.  11  s.;  (iéser\e)  350,  n. 
1  s. 

—  succession  350,  n.  1  s. 

.^  tutelle  348,  n.  9,  , 

— •  tutelle  légale  des  pcre  et  merc  349  , 
n.  0. 

—  V.  Adoptant. 

.%doption  343  à  360;  -  L.  17  mai 
mOO.  V.  infrà.  législation. 

—  acte  d'adoption  353,  n.  16  s.  ;  (cxpé- 

diQon)  354,  n.  1  s.  ;  (  expédition  , 
enregistrement)  40,  n.  18;  (mi- 
nistère public ,  transmission  au  tri- 
bunal) 354,  n,  5  s.  ;  (première  ex- 
pédition, enregistrement)  40,  n. 
17  cl  18  ;  (  renouvellement  )  353  , 
n  35  s.  ;  (transmission  au  ministère 
public  ,  délai)  354,  n.  1  s.  —  V. 
contrat,  registre. 

—  acte  respectueux  346,  n.  2. 

—  alliance  348,  n.  13  s, 

—  arrêt  (audience  ordinaire)  358,  n.  5 

s.,  8  [décr.  26  nox.  1899];  (au- 
dience pubUque)  358,  n.  2  s.  ;  (au- 
dience solennelle)  358,  n.  5  s..  S; 
(avoué,  ministère)  357,  n.  7; 
(chambre  du  conseil)  358,  n.  2  s.  ; 
(chose  jugée)  358,  n.  9  s.  ;  359, 
n.  1  s.  ;  ^expédition)  359,  n.  9  s.  ; 
(juridicdon  gracieuse)  358,  n.  9; 
(mentions)  356-357,  textes  ;  356, 
n.  5;  357,  n.  8  s..  12  s.;  (motifs) 
356-357,  textes;   356,  n.  5; 

357,  n.  8  s  ;  (rapport)  356,  n.  1 
s.  ;  (rétractation)  353,  n.  39  s.  — 
V.  nullité,  registre. 

_  airét   de   rejet ,    chambre  du    conseil 

358,  n.  2  s. 

—  caractères  343,  n.  1  s. 

—  cassation,  pourvoi  358,  n.  9,  14  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  371  s.  V.  arrêt, 

jugement. 

—  companiUon.  V.  juge  de  paix. 

—  compétence.  V.  juge  de  p.iix. 

—  conditions,  vérillcalion  355,  texte,  n. 

1  s. 

—  confirmation  357,  n.  1  s. 

—  consentement  353,  n.  16  s.  ;  (change- 

ment de  volonté)  353,  n.  37  s.; 
(constatation)  353,  n.  16s,;  (in- 
capacité) 353  n.  21 1;  (inexistence) 
353,  n.  16  s.;  (vices,  nullité,  con- 
lirmation)  353,  n.  17;  343,  n. 
21  s. 

—  contrat  353,  n.  1  ;  (caraclèie)  343, 

n.  1  s.;  346,  n.  1  s.;  353,  n 
8  s.;  (conditions)  353,  n.  16  s. 
24  s.  ;  (iiTévoraliilité)  353,  n.  3.'.  s 
■ —  V.  acte  d'aiioplinn. 


-  contrat  synallagnialique  1102-1103, 

-  coui"d-appcl  357,  n.  1  s.(  (juridiction 

gracieuse)  357,  n.  1  s.;  358,  n. 
9;  (pouvoh-  du  juge)  35»,  n.  14  s. 
—  V.  aiTêt,  nullité. 

-  demande  353,  n.  8  s.  ;  354,  n.  i  s.  ■ 

(rejet,  nouvelle  demande,  nouvel 
acte  d'adoption)  358,  n.  13. 

-  démence  353,  "■  21. 

-  elïets  347  à  351  ;  (jour  a  quo)  353, 

n.  45  s. 

-  étal  de  famille  348,  n-   5  s.,  13  s., 

18  s. 

-  étranger  domicilié  343,  ni"—      ^ 

-  étranger  non  doniicili-'  343,  n.  1-. 

-  filiation  fictive  347,  n.  1  s. ,  10  s. 

-  fonnes  353,  n.  1  s. 

-  fraude,  t.  I,  p.  658,  n.  31. 

-  gratuité  343,  n.  3.  o        ^ 

-  homologation  357,  n.  1  s;  358,  n. -.:&. 

1  s.;  (rélroaclivilé)  353,  n.  26  s. , 

-  ii-révocabilité  353,  n.  35  s.  ;  358,  n. 

9  s.,  14  s.,  et  t.  1,  p.  657,  col.  1, 
n.  1  s.  V.  acte  d'adoption. 

-  juge  de  paLx  (comparution  des  pai'ties) 

353,  n.  14  s.  ;  (compétence)  353, 
n.  8  s. 

-  jugement  355,  n.  1  s.;  356,  n.  1  s.  ; 

(^audience  publique)  355,  n.  1  et 
2;  (avoué,  nmiistère)  353,  n.  14 
s  •  354 ,  n.  7  s.  ;  (  chambre  du 
.conseU)355,  texte;  (^cliose  jugée) 
358,  n.  10  s.;  (expédition)  357, 
n.  6;  (formes)  356,  n.  1  s.;  (mé- 
moire) 354,  n.  10s.  ;  358,  n.  22s.; 
(mentions)  356,  texte;  (minUterc 
public,  conclusions)  356,  texte; 
(motifs)  356,  texte  et  n.  5  ;  (rapporll 
355  ,  n.  3  ;  356  ,  n.  1  s.  ;  (signa- 
ture) 355,  n.  4  s.;  (transmission 
à  la  cour  d'appel,  délai)  357,  texte, 
n.  4,  5  s.  ;  (transmission  au  procu- 
reur général  )  357 ,  texte  et  u.  6  ; 
(tribunal  civil)  354,  n.  1  s.,  5  s. 
—  V.  nullité. 

-  législation  ;  Décr.  26  nov.  1899,  sup- 

primant, en  ces  raaUères,  l'audience 
solennelle;  358,  n.  5  à  8.  —  L. 
17  mai  1900,  modifiant  353  (com- 
pétence du  fonclionnaù-e  de  l'inten- 
dance, etc.)  353,  texte. 

-  loi,  réu-oactivité  2,  n.  442  s. 

-  mariage,  prohibition,  adoptant  (adopte) 

348,  n.  18. 

-  mémoire  354,  n.  10  s.;  358,  n.  22 

s.  ;  360,  n.  3  s. 
~  nullité  .1.  I ,  p.  657  s.  ;  (action)  t.  I , 
p   638.  n.  32  s.;  (action,  formes) 
t.   I,  p.  658,  n.  32  s.;  (adoptant, 
adopte ,  hériUers ,   qualité  ) ,   t.  1 , 
p.  657,  col.  2,  n.  7  s.  ;  (adoptant, 
succession,  adopté,  part,  profit,  lé- 
gatah-e  universel)  lC)44^i045,  n. 
28;  (appel),  t.  1,  p.  658,  n.  39  s. 
■^  nullité,  arrêt,  t.  I  ,  p.  658,  n.  39  s.; 
(audience  ordinaire  ou  audience  so- 
lennelle) 358,  n.  5  s.,  S  (analo- 
gie). 
—  nullité ,  cassation  (appréciation  )  ,  t.  I . 
p.    658,  u.   40;    (poui-voil,   t.    I, 
p.  658,  n.  40. 
nullité  (causes),  t.  I ,  p.  657.  col.  3, 
n.  16  s.;  (collatéral,  qualité),  t.  1, 
p.  657,  col.  3,  n.  14;  (contpetencel. 
t.  i  ,  p.  658,  n.  32  s.  ;  (cour  d'ap- 
pel), t.  1,  p.  658,  n.  39;  (débat 
contradiclone).  t.   I,  p.  658,  n.  39; 
(demande),  t.  I,  p.  658,  n.  32;  (de- 
UL-inde,  qualité),  t.  1,  p.  657,  col.  2, 
n.  7;   (demande  incidente),  t.   1, 
p.  658,   n.  32;  (demande  princi- 
pale), t.  I,  p.  658,  n.  32;  (demande 
reconvenfionnelie),  t.  I,  p.  658,  n. 
34;  (jugement,  motifs),  t.  1,  p.  658, 
n.  28;  (jugement,  procédure),  t.  1, 
p.  658,  n.  28;  (opposition),  t.  I, 
p.  658,  n.  38;  (pai-tie  intéressée), 
fiers,  qualité),  t.  I,  p.  657,  col.  2, 
n.   7;  col.   3  ,   n.   13  s.;   (péfition 
d'hérédité),  t.   I,   p.  658,  n.  35; 
(proscription,  preuve),  t.  1,  p.  658, 
n.  44  s.;  (i-,ntificalion),  t.  I,  p.  658, 
n.  48  s.;  (requête  civile),  t.  1 ,  p. 
tl58,  n.  38;  (transaction),  t.  1,  p. 
6.58,  n.  44  s.;  (tribunal),  t.  I,  p. 
658,  n.  33. 

-  iiulUté  absolue,  t.  1,  p.  657,  col.  3,  n. 
16  s.  ;  |i.  658,  n.  -W  s. 

-  millitc  relative,  t.  1 ,  p.  657  ,  col.  3. 
11.  16  s.  ;  p.  tî58,  11.  46  s. 


—  paternité  civile  348,  Ji-  ■!. 

—  pays  étranger,  3,  u.  761  s. 

—  [.reuve.  V.  registre  de  l'état  civil, 

—  Iiromesse  353,  n.  19. 

—  registre  de  l'état  civil,  transcription 
359,  n.  1  s.;  (acte  d'adoption) 
359,  n.  9  s.;  (ai-rêl  d'adoption) 
359,  n.  10  s.  ;  (délai)  359,  n.  1  s.  ; 
(expédition  d'arrêt,  producUon)  359, 
n.  10,  12  s.;  (lieu)  359,  n.  6  s.; 
(procès-verbal,  officier  de  l'état  ci- 
vil, rédacfion)  359,  n.  11  ;  (réqui- 
sifion)  359,  n.  2  s.  ;  (réhoactivile) 
353,  n.  28  s.;  (signature)  359, 
n.  11;  (témoin)  359,  n.  11. 

—  rescision  359,  n.  11. 

—  retour  légal.  V.  Adoptant. 

—  secours  et  soins  à  l'adopté  345,  n. 
27  s.  ;  (durée)  345,  texte,  n.  27  s. 

—  successibililé.  V.  Adopte. 

—  tierce  opposidon  347,  n.  37. 

—  transaction.  V.  nullité. 

—  tribunal    civil   (juridiction  gracieuse) 

358,  n.  9;  (requête)  354,  n.  8; 
(vérification)  355,  texte,  n.  1  s.  — 
V.  jugement,  nullité. 

—  violence  ,  t.  I ,  p.  657  ,  col.  3  ,  n.  1 1  ; 
p.  658,  col.  1,  n.  31. 

—  V.  Tuteur  officieux. 
%aoptîon  réniunératoiro  345  , 

n.  36  s. 

—  cassation,  appréciation  345,  n.  40  s. 

—  cause  345,  n.  36  s.  ;  (simulation)  345, 
n.  40  s. 

—  tonnes  346,  n.  1  s.  ;  353,  n.  7. 

—  regish-e  do  l'état  civil,    transcription 

359,  n.  1  s. 
.adoption    festanientairc   Jbb, 

n.  1  s. 

—  acceptation  366,  n.  I>*.  22  s. 

—  acte  authentique  366,  n.  8. 

—  acte  olographe  366,  n.  8. 

—  acte  respectueux  366,  n.  2i. 

—  adoptant  (conjoint,  consentement)  366, 
n.  1  ;  (décès)  366 ,  n.  22  ;  (dettes) 
366,  n.  23;  (enfant,  décès)  366, 
n.  26;  (enfant,  survenante)  366, 
n.  25. 

—  adopté  (majorité)  366,  n.  14;  (mino- 
rité) 366,  n.  19  s.;  (soins)  364, 
texte;  366,  n.  2,  7. 

—  adoption  ordinaire  (fi-ansformalion)  366, 
n.  14  s. 

—  caducité  366,  n.  14. 

—  caractères  366,  n.  1. 

—  conditions  366,  n.  2  s. 

—  délai  366.  texte,  n.  4  s. 

—  ù-révocabiUté  366,  ii^  17. 

—  mère,  consentement  366,  n.  1. 

—  nulUté  366,  n.  28  s. 

—  père,  consentement  366,  n.  1. 

—  pupille,  majorité  366,  n.  14  s. 

—  ratification  366,  u.  23. 

—  registre  de  l'état  civil,  inscripUon  3bb, 
n.  10  s. 

—  renonciation  366,  n._18. 

—  révocation  366,  n.  17. 

—  testament  366,  n.  8-s. 
_    tutelle  officieuse,   condition  préalable 

366,  n.  1,  4  s. 
.Idultère 

—  action  civile,  femme,  autonsation  de 
plaider  215,  n.  70. 

—  complice .  remaiiage ,  prohibition  ,  dis- 
position à  titre  gratuit,  condition 
900,  n.  181  s. 

—  concuiiine,  entretien,  niaii,  délit  212, 
n.  4  et  5. 

—  disposition  à  titre  gratuit,  capacité  de 
recevoir  902,  n.  48  s.,  52  s.  ;  900, 
n.  143. 

—  peine  212,  n.  5  (renvoi).  V.  Divorce, 
Sêp.aration  de  corps. 

—  preuve.  V.  Lettre  missive. 

—  réparation  (convention,  validité)  1133, 
n.  474  s.  ;  (donation,  confiai  à  titre 
onéreux)  894,  n.  55. 

—  V.  Acte  de  naissance ,  Concubine  ,  Di- 
voi'ce.  Enfant  adultérin,  Filiation 
adultérme.  Séparation  de  corps. 

Aérase 

—  senilude  694,  n.  48. 
.*ffeftatioii.  V.  Immeuble  par  desli- 

nalioll. 

Aflicbage.  V.  Publication  de  managc. 
.4rfielie 

—  afllclie  électorale,  lacération,  responsa- 
bilité 1382,  n.  411. 

—  V.  Loi. 

Aflinilé.  V.  AUiauce. 
.Anjl-iili»«i«u 


—  affiiuiation  simple  1316,  n.  4,  6  s. 
.ll]fouaia;e  coniniunai 

—  domicile,    compétence    102,   n.  14, 
192. 

—  domicile  spécial  102,  n.  14. 

—  jouissance,  étranger  11,  n.  18. 

—  prescription  2277,  u.  124. 
Age 

—  âge  avancé.  V.  Vieillesse. 

—  incapacité  1123,  n.  8  s. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil. 
.Agence  d'affaires 

—  entreprise,  société  commerciale  1832, 
n.  477. 

.Igent  d'affaires 

—  ^.^laire  (prescription)  2273,  n.  8. 
(réduction)  1999,  n.  152  s. 

Agent  de  change 

—  actions,  promesse,  vente,  t.  IV,  p.  tJo, 

n.  31  s.  •   ■  Aoi'7 

—  bordereau,  acte  sous  seing  prive  1317, 
n.  205. 

—  caulioiuienient ,  privilège  pour  faits  de 
charge  2102,  n.  128U,  1290, 
1359  s. 

—  charge,  cession,  t.  IV,  p.  59,  n.  4l  s.  ; 
(accessoires)  Ibid. ,  p.  62 ,  n.  165  s.; 
(contre -lettre)  Ibid.,  p.  80,  n.  735 
s.;  (présentation,  droit,  titulaire, 
héritier)  Ibid.,  p.  59,  n.  69  s.;  p. 
58,  n.  1  s. 

—  charge,  exploitation,  société  1833,  n. 
23  s.,  29;  (civile)  1832,  n.  467, 
renvoi;  (commerciale)  1832,  n. 
467;  (licite)  1833,  n.  24  s.; 
(liquidation)  1333,  n.  119  s. 

—  commis  piincipal ,  fonctions  ,  cession  , 
l.  IV,  p.  59,  n.  65. 

-  corporation ,  disposition  à  titre  gratuit . 
capacité  de  recevoir  910,  n.  44. 

—  cours  de  la  Bourse,  acte  authentique 
1317,  n.  207  (renvoi). 

—  couverture  (cai-aclère)  1967,  n.  123  s.  ; 
(prescription)  2236,  n.  26  s.  V. 
Alarche  à  ternie. 

—  livres,  acte  sous  seing  prive  1317,  n. 
206. 

—  rcsponsabiUté  1383,  n.  1560  et  s. 
(renvoi). 

—  responsabilité  du  fait  de  ses  employés 
1384,  n.  384,  530  s. 

—  sitrnature,  légalisation,  qualité,  t.  111, 
p.  374.  n.  25. 

—  V.  Titre  an  porteur. 
.4i:ent  diplomatique 
— ^attributions  en  matière  d'état   civil .  \  . 

Ambassadeur. 

—  domicile  102,  n.  161  ;  14   n.  84  s. 

—  succession,  ouverture,  lieu  14,  n.  84  s. 

—  testament  à  l'étranger  999,  n.  34  s. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil,  Anibassadeui  , 
Mariage  à  l'étranger. 

.igent  diploniati€|ue  étranger 

—  appel  civil  14,  n.  124. 

—  contestation  avec  un  Français ,  juridic- 
tion française  14,  n.  87  s. 

—  dépôt,  violation,  compétence  14,  n.  90. 

—  famille ,  imniunilé ,  juridiction  étran- 
gère 14,  n.  103  s. 

—  femme  ,  immunité ,  juridiction  étran- 
gère 14,  n.  103,  118. 

—  fom'tion,  durée  14,  n.  115  s. 

—  immeubles,  saisie,  juridiction  française 
14,  n.  108  s. 

—  immunité,  juridiction  étrangère  14, 
n.  84  s.;  (lenonciation)  14,  n. 
119  s. 

meubles,  saisie,  juridiction  étrangère 

14,  n.  112,  113  s. 

—  suite ,  immunité .  juridiction  étrangère 
14,  n.  96,  84  s. 

Agent  municipal 

juge  de  paix,  injonction  5,  n.  5b. 

Agent  ïoyer 

—  responsabilité  1792,  n.  188. 

Agréé  .....      ,. 

—  alirihutions,  règlement  judiciau-c  5,  n. 

36.  .        j    ... 

—  charge  (cession,  présentation,  droit), 
t  W,  p.  59,  n.  53  s.;  (société  il- 
licite) 1833,  n.  13  s.,  15. 

—  honoraires  5,  n.  36,  37  ;  (prescnpUon) 
2273,  n.  6  s. 

—  mandat  spécial  5,  n.  35. 
_  responsabilité  1383,  n.  80  s. 

—  V.  IK'iiiicile  élu. 
AgTiculJure  .  .    ,  -/ic 

—  liberté,  atteinte,  arrête  mumcipat  5^b, 
n.  32  s. 

\ir.  V.  Espace  aérien. 
Ajournement.  V.  Exploit. 
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Alamliie  524-&26.  ii.  lAt)  s. 

.tlfU«>l 

—  coiivciilioii.  rausoillicile  1133,  ii.  I(î8. 

—  \'.  l/quftir. 
Aledve  524-525,  n.  iw. 
Alser 

—  lapilulaliuii  1,  11.  i\6. 
Alicrrie.  L.  iG  juin  IHSa.  i.  I.  j..  Hi 

Il  f.;  L.  31  iiiai  18M,  lliid. ,  i>. 

—  a|i|.|ii,llioii  d.>  1.1  loi  du  I-'  juin.  19111 

inuocialious).  I.  IV.  |i.  (iO.'i.  n.  43  s. 

—  ailùliTigi'.  loi.  |iul>licalioil  1,  n.   t'O. 

—  cha:ise,  loi.  publication  1,  n.  473  s. 

—  chose  iugcc.  biius  habous,  I.  I,  p.  iiti. 

11.  ÏU.  H. 

—  tAxlr  forestier,  piihlii-.ition  1,  n.  -l'iS. 

—  Code  |ipiiai ,  loi  niodiiiealive  .  pulilica- 

tioii  1,  n.  .U17  s. 

—  «ludiliiui  des  liabilanls .  t.  1 ,  ti.  !!-2,">. 

n.  y  s. 
rotnervalcur  des  livpotliiiiucs  2196, 
n.  7. 

-  'our  marlialo  l,n.  478. 

—  derrol.  V.  ordre  publie. 

—  divoree.  t.  I ,  p.  .|S3 .  n.  li  et  iiol.-  I. 

—  domicile  102,  n.  2Ut>. 

—  enfant  tuomleuient  abandonne .  t.  1    n 

601,  roi.  3.  art.  iti. 

—  étranger  doniirilié  ,  aulorl-sition  .  dioits 

eiNiU,  jouissance  13,  n.  1  s. 

—  étniniiers  iiumiL'ivs ,  t.  1 ,  p.  «1,  n. 

liHs. 

—  garantie  conslilutioniiello  1 ,  n.  448  s. 

—  mdiuénal,  infraclion ,  I.  I,  p.  ii6,  n. 

il*  s. 

—  iodipène  luusulnian  (droits  civils),  I.  I. 

p.  eif..  n.  2il  s.;  (état  civil,  consti- 
tution) IbiU.,  p.  an.  n.  40,  41  s.; 
(  naturalisation  française,  niariaj,'e, 
fomies,  loi  niusuUiianci  Iblil.,  p. 
«6.  n.  40. 

—  indigent,  niarin^'C,  assistance  judiciaii-e 

Ibiil..  p.  im,  col.  3,  n.  13. 

—  intérêts,  taui,  t.  IV,  p.  720,  col.  i.  n. 

1  s.  I 

-  irrifralion  1,  n.  475  e. 

—  isi-aélile   indijrène    (législation),    1.    I, 

p.  iiS.  11.  m  s. 

—  israélile'  iiidi(^ne,   naturalisation  col- 

lective, I.  I,  p.  528,  n.  83  s.,  89  s., 
(Ois. 

—  Uyislalinn,  t.  I.  p.  2i.i,  n.  1  s. 

—  loi.  publication  1,  n.  481i  s. 

—  in-iKUsIralure,  oi'Kanisalion  1,  n.  483  s. 

—  in<.rl  civile  (abolition  en  Altririe).  t.  1 

p.  i3ô.  n.  1  s. 
-  nalionalilé  française ,  !..  Sti  juin  1889, 
I.  1,  p.  Si4  s.  ;  I.  1,  p.  J05.  n. 
44  s.;  (  acipiisition ,  enfant  ne  en 
Aliférie  d'un  élraiiper  )  Ibid. ,  p. 
"i^Q .  n.  143  s.;  (présomption,  en- 
fant ne  en  .Mgéiie)  t.  I ,  p.  230, 
n.  143  .s. 

—  naliimlisation  française  Ibid,     n    ^-^n 

n.  143  s.  .  1 •  --  . 

—  notariat,  loi.  publication  1,  n.  4C3  5. 

—  ordre,  procédure  1,  n.  477. 

—  ordiv    public     décret ,   légalité   1     n. 

472  s. 

—  (|ueslion  d'état,  contestation  entre  étr;ui- 

pers  non  domiciliés,  compétenre 
I.  I.  p.  2211.  n.  1.13  s. 

—  résidence  102,  n.  123  s.,  <25. 

—  séparation  de  corps,  t.  I,  y.  22*.»,  n. 

—  Iribunal  de  commerce,  élection   1     n 

171.479. 
Aliénation 

—  liberté  544,  n.   M  a. 

—  prohibition  544,  n.  43   s.;  900,  n. 

III  s.,  239  s.;  (disposition  à  litre 
?ralnit.  condition)  900,  n.  239  «  • 
(étendue)  900,  n.  230  s..  25»  s  ' 
291  s. 

—  propriété,  perte  volontaire  711-712 

n.  .10  s.,  02  s. 

—  V.  Vente. 

■tliënution  à  fondN    prrJii.    V. 

l'ortion  disponible. 
Aliénation  mentale 

—  incipadté  1123,  n.  12  s. 
Aliéné,  t.  I,  p.  80.Ï,  n.  1  s. 

—  actes,  nullité  503,  n.  !»  s.,  4'.  32    35 

27  s.,  13  s..  eti.  I,  p.  a»5,  coi.  l! 
n.  1  s.  ;  (action  postiTÎeure  au  di'-- 
ci-s)  504,  n.  1  !..  29  s..  .1.-,  s.; 
(adminblnlion  provisoire)  497  n' 
1  s.;  I..  30  juin  18.38,  art.  31  .  .12. 
I.  I.  p.  Wr>.  n.  1  s.;  (curatelle). 
I.  I.  p.  8«.».  „.l.  3.  n.  3;  497,  n. 


44  s.;  (démence,  niaïque)  504, 
n.  35  s.;  (élabli.ssement  privé)  1.  I, 
p.  805.  col.  1  .  n.  3;  p.  HOU,  n. 
30  s.;  (établissement  public)  Ibiil.. 
p.  805,  n.  2,  4  s.;  (mauvaise  foi, 
presomplion)  503,  n.  22  s.;  (mi- 
nistère public)  502,  n.  85  ».;  490, 
n.  7li;491,  n.  1  s.;  (nullité  relii- 
livo)  503,  n.  (!7  s.;  (pavs  étran- 
perl  502,  n.  128.  130;  (prescrip- 
tion) 503,  n.  58  s.,  03  s.,  et  1  I 
p.  825, 11.  14  s. 

-  action  judiciaire  (inlervallo  lucide),  1.  I, 

p.  809,  n.  34  s.  ;  (  mandataire  spé- 
cial) t.  I.  p.  800.  n.  56;  p.  808, 
n.  4  s,;  (tuteur)  497,  n.  77  s.; 

I.  1.  !■.  809,  n.  7  s. 

-  adniinisiratrnr  provisoire,  I.  I.  p.  805, 

n.  1  s.;  (décès)  497,  n.  70;  (des- 
litulion,  exclusion),  t.  I,  p.  8117, 
2*  col.,  n.  4  s.;  (excuse)  Ibùl .  .  |.. 
807.  l'-  col.,  n.  2;  (fonctions)  Ibid.. 
p.  KOtî,  n.  54  s.;  (fondions,  accep- 
tation oblijtatoire ,  gratuité)  Ibid.. 
p.  807,  1"  col.,  n.  1;  (héritier  1 
497,  n.  79;  (  hvpolhc(|ue)  497, 
n.  40;  t.  I.  p.  807,  col.  2,  n.  5  s.: 
(incapacité)  497,  n.  20  s.,  t.  I.  p. 
807.  col.  2.  11.  3  ;  (nomination)  497, 

II.  1  s.,  t.  I,  p.  800.  n.  30  s. 

-  administrateur     provisoire  ,      pouvoirs 

497,  n.  35  s.;  t.  I,  p.  805,  n.  15 
s.,  n.  80(1.  n.  54s.;  (cessation)  1.  I, 
p.  80»,  col.  2,  n.  1  s.;  (pouvoirs 
extraordinaires,  apj)el)  t.  I,  p.  800, 
n.  58  s.;  (  renouvellcmeut  )  t.  I,  p. 
809.  col.  \,  texte;  col.  2,  n.  3  s. 

-  admini.sti-alion  provisoire  légale,   t.    1, 

p.  805.  n.  2  s.,  4  s.,  15  s.;  (  éta- 
lilissemeut  public)  t.  I,  p.  805,  n. 
2  s.;  (exercice)  t.  I,  p.  805,  u. 
15  .s. 

-  bail,  1.  I,  p.  804,  col.  3,  texte;  p.  805, 

n.  15;  497,  n.  51. 

-  capilaux.  Assistance  publique,  reslilii- 

lion.  t.  1.  p.  805.  n.  18  s. 

-  commission  a(lministrnl!ve,  administra- 

teur provisoire ,  fonctions ,   t.  1 ,  p. 
805.  n.  15  s. 
-curateur,   nomination,    l.    I,    p.    80i. 
col.  3.  n.  3;  p.  830,  col.  1,  n.  1  s.; 
et  497,  n.  44  s. 

-  délit,  responsabilité  1382,  n.  -il  .s. 

-  dette,  reconnaûssance,  t.  1,  [■.  805,  n 

28  s.  _ 

-  épouse,  administration  provisoire  497, 

n;  5;  t.  1,  p.  805,  n.  8  s.;  p.  800. 
n.  40  s.;  (domicile)  t.  1 ,  p.  807, 
col.  2.  n.  1  s. 

-  époux,  mandataire,  nomination,  t.  1,  p. 

805.  n.  8  s.;  p.  8110.  n.  40  s. 

-  élahlisseinent.  V.  Mariage-père. 

-  établissement  piivé  (.-idriiinistration  pro- 

visoire), t.  I,  p.  8115,  n.  3;  p.  800. 
n.  36  s.,  38  s.;  (administration  pro- 
visoire légale)  t.  1 .  p.  805,  n.  2; 
(directeur  res[ionsabiIité)  1384,  n. 
714;  (interdiction)  t.  I,  p.  807 ,  n. 

-  bypolhèiiue.  ronslilulion ,  t.  1 ,  (1.  81)7, 

col.  2.  n.  5  s. 

-  li.vpotlu''que  générale,  t.  I.  p.  807,  col. 

2.  n.  5.  et  col.  1.  art.  34.  texte. 

-  incapacité  relative  1125,  n.  34  s. 

-  inventaire  497,    n.  35  s. 

■  lic|uidalion,  t.  I.  p.  807,  col.  3,  n.  2  s. 

-  inand;. taire  spécial,  mandalail-e  ad  lilnu . 

t.  I.  p.  804,  col.  3,  n.  2;  p.  808, 
col.  1  .  n.  2  s..  4  s.;  (fonctions 
t.  1.  p.  808,  col.  1,  n.  4  s.;  (fonc- 
tions, cessation)  t.  I,  p.  809.  col.  3, 
n.  5  s.;  (nomination)  t.  I,  p.  808. 
texte;  p.  809.  n.  31  s.;  (salaire) 
I.  I,  p.  809.  n.  38. 

■  nicuhles.  vente  897,  n.  48  s.;   t.  I 

p.  805.  col.  3.  n.  10  s. 

-  meubles  incorporels,  vente,  t.  1,  tt.  805 

col.  3.  n.  17. 
mineur  émancipé,  adtninistralinn  p(o- 
visoire  légale  497,  n.  4;  t.  1    11 
805,  col. '2.  n.  7. 

■  mineur  en  tutelle,  .idministralion  pio- 

visoirc  légale.  1.  1,  p.  805,  col.  -', 

n.  6. 
ininislère    public,    conclusions     515, 

texte,  n.  1  s. 
obligation,  t.  1,  p.  807.  col.  1.  n.  1. 
oOice.  cession,  t.  I.  p.  800.  n.  62  s. 
partage,  1. 1.  p.  807.  col.  3.  texte,  n.-2> 
prescription,  suspension  2252,  u.  9,  I 

à  22. 


—  privilège  2096-2097,  11.  57.  170  s. 

—  piolet,   signilicatiou .   réception.    I.    I 

p.  807,  col.  3,  n.  10. 

—  quasi-délit,   rcspon.sihililé   1382,   n. 

41  s. 

—  revenus,  emploi,  1.  1.  p.  8115,  u.  21  s. 

—  séparation  de  corps,  t.  I.  p.  805,  n.  i(>. 

—  signification ,  réception  .1.   1 ,  p    80" 

col.  2,  texte,  n.  1  s. 

—  suri,  adoucissement,  revenus.   eni(.|oi 

510,  n.  8  s.  ' 

—  succession  échue,  acceptation,  t.  I     (r 

800,  n.  50  s.  '  ■ 

—  transaction,  t.  1.  p.  800,  n.  55. 

—  V.  Uivorce.  Kaible  d'espiit,  Interdicliou 

judiciaire. 
Alicncnient 

—  pcopiiélé.  restiii-lion  544,  n.  78. 

—  l'eglemeul  ancii'ii  1,  u.   Kl. 

—  senilude    (extindion)   637,    n.   03  • 

(niainlieu)  637,  n.  8"  s. 

—  servitude  légale  650,  n.  17. 

—  Ii-anscription ,  t.  IV,  p.  1731,  n.  219. 

—  V.  ("loiirs  d'eau. 
.AlinientN  205  à  211. 

—  action  (aciion  per.sonuelle)  207,  n.  il 

s.;  (défense,  qualité)  207,  n.  Il 
s.;  (demande,  minlité)  207,  n.  35  s.; 
(demande  incidente)  207,  n.  58  s! 

—  aicul ,  répétition  contre  lo  ipèrc  209 

n.  41  s. 

—  annuités  (payement  d'avanie,  division) 

208,  n.  54;  (prescription)  2277, 
n.  33  à  39. 

—  arrérages,  acciimulalion  208,  n.  58  s 

—  augmentaliou  209,  n.  7  s. 

—  capitalisalion  338,  n.  31. 

—  caractères  205,  u,  8  s. 

—  chose  jugée  209,  n.  3  s. 

—  cohabitation  209,  n.  32  s.;  210-211 

n.  3  s.,  13  s.,  24  s.  ' 

—  compétence  (conteslalion   enire  étran- 

gers non  domiciliés)  14,  n.  030  s.; 
(contestation  entre  Français  cl  étran- 
ger) 14,  n.  12  s. 

—  condamnation  aflliclivo  perpéluellc  (ca- 

pacité de  di.sposer).  t.  ï,  p.  ^>23 
art.  3,  texte,  n.  2  .s.;  (capa'cité 
de  recevoir)  Ibid.,  p.  223.  art.  3. 
texte,  11.  2  s. 

—  convcuHnn  209,  n.  50  s..  28  s. 

—  créance  (  (?cssibilité )  207,  n.  120  s  • 

(dies  a  qun)  208,  n.  55  s.;  (in- 
saLsissabililé)  207,  n.  137;  (in- 
Iransmissibililé)  2()9,  n.  23  s- 
(personnalité)  207,  n.  35  s. 

—  créancier  (abandon  de  biens)  208,  n. 

^  y  (allié,  décès  sans  enfants) 
206,  n.  15  s.;  (beau-père)  206, 
texte,  n.  2  s.;  (beau-père.  reni,i- 
riage)  206,  n.  10;  (belle-fille)  207, 
n.  11  s.;  (belle-iille,  reinanatr*' I 
206,  n.  U;  207,  n.  19  s.;  (belle- 
mère)  206,  texte,  n.  2  s.;  (belb'- 
mère,  remariage)  206,  n.  10- 
(besoin)  208,  n.  1  s.,  7  s.;  (besoin 
cessation)  2()9,  n.  20  s.;  (besoin] 
preuve)  208,  n.  35  s.;  (biens 
personnels)  208,  n.  9  s.;  209 
n.  21;  (décès)  209,  n.  23  s- 
(divorce)  301,  texte,  n.  1  s.-  (  hél 
rilfcr)  209,  n.  23;  (inconduite) 
208,  n.  20  s.;  (industrie,  travail) 
208,  n.  22  s.;  (mère,  irwariage) 

205,  n.  8  s.;  (mort  civile)  209, 
"■2^;     (remariage,    dissolution) 

206,  n.  10  s.;  ( res.sources ,  enfant 
naluiel)  338,  n.  37  s.;  (ressources 
d(niin((liou)  209,  u.  7  s.  —  V.' 
Enfant  adulti'iin,  Enfant  naturel 

—  débiteur  (adoptant)  207,  n.  28  ■  349 

"•J  S-;   nii'xté)  205,  n.'n  s.: 

348,  n.  k);349,  n.  1  s.;  (adopté 
d.|scendant)  205,  n.   17;   (aïeul) 

207,  n.  0  s.;  (ascendant,  allié 
207.  n.  11  s.;  (beau-père)  207, 
n.  H  s.;  (lielle-lille)  206,  n.  1  s.| 
207,  n.  13  s.;  (belle -mère,  rema- 
riage) 207,  n.  15  s.;  (collatéral) 
205,  n.  i  s.;  (donalalre)  205 
n.  31;  (enfant)  205,  n.  8  s.; 
(enfant    adullérin    ou    incestueux) 

205,  n.  10  ;  (enfant  naturel)  205, 
n-  13  s.;  (enfant  naturel,  conjoint) 

206.  n.  0;  (enfant  non  doté)  205, 
n.  12;  (fortune,  accroissement) 
209,  n.  3  s.;  (fiu'tune,  apprécia- 
lion)  208,  n.  7  s.;  (gendre)  206, 
texte,  n.  1  .s.;  (hérilicr)  2(37,  n. 
41  s.;  (impossibilité)  209,  n.  20; 
210-211,  n.  3  s-.,  13  s.,  20  s.; 


(insolvabililé)  207,  n.  31  s.;  (légu- 
tairc  universel)  207,  n.  17  s.; 
(iiiérc)  207,  n.  1  s.;  (mère  natu- 
relle) 338,  n.  30;  205,  n.  13  s.; 
(i>ère)207,  n.  I  s.;  ( père  naturel) 
338,  n.  ;I0;  205,  n.  13  s.;  (pèle 
naturel,  ascendanl)  338,  11.  34; 
(  usufruitier  à  litre  universel  1  610,' 
n.  3  s.;  (usufruitier  universel)  610, 
n.  4  s. 

—  detle  (dette  personnelle)  207,  n.  41  s.; 
(exlindiou)  209.  n.  20  s.;  (indivi- 
.sihilité)  207.  n.  80  s.;  (preuve 
leslimoniale)  1341,  n.  1  s.;  (réci- 
|irocité)  207,  n.  1  s.;  (répnrtiliou) 
207.  n.  (>0  s.;  (solidarité)  207, 
n.  80  s.;  209,  u.  12. 

—  dou.iliiMi.  révoialion  pour  survenance 
d'entant  960,  n.  02. 

—  durée!  209,  n.  20  s. 
-  durée  limitée  208,  n.  49  s. 

fournisseurs,  payi^ment  208  .  n.  52  s. 

—  fruits  nécessaires  384,  u.50  s.,  58  s. 

—  hypotlièi|ue  conveiiUonnclIc  207,  n. 
117  s.| 

—  hypothèque  judiciaire  207,  n.    108  s. 

—  legs  (inleriirélalion)  1002,  11.  2',I0  s.; 
(|iayenieul,  usiOVuitier  universel  on 
à  lilrc  universel)  610,  n.  12;  (ré- 
diiclion)  920,  n.  1  s. 

—  libéralilc  209,  n.  .12  s. 

—  loi,  rélroactivilé  2,  n.  -145  s. 

—  maison  paternelle,  abandon  209,  n. 
50  s. 

—  mode  de  prestation  208,  n.  51  s. 

—  obligation  hypothécaire  207,  n.  117. 

—  obligation  légale,  transaction  2046, 
n.  19  s. 

—  |iresrription  Irentenairc  2262,   11.  .59. 

—  quotité  208,  n.  ill  s. 

—  rappoil,  dispense  852,  n.  7  s. 

—  recunnaissaiicç*.    foi7ues    931,  n.    l.M. 

—  rédurlinn  209,  n.  3  s.;  (condaïunaiion 
atllicOve  perpéluelle)  t.  I.  ]<.  223. 
art.  3,  texte,  n.  2  s.;  (demande, 
qualité)  209,  n.  15  s. 

—  renonciation  207,  n.  3  s.;  1133,  n. 
190. 

—  renies  sur  l'Etat  207,  n.  113. 

—  répélilion  209,  n.  37  s. 

—  réterliiin  2094,  n,  275. 

—  statiil  personnel  3,  n.  781  s. 

—  sup|,lèiLicnt  209,  n.  7  s. 

—  sùre(,'s  207,  n.   108  s. 

—  V.  Kniretien.  Kpoux. 
.%IJenia:j;no 

—  traité  du  10  moi  1871  ,  17,  11.  307  s. 

—  convention  additionnelle  du  11  dé- 
cembre 1871.-  17,  n.  308  s. 

Alliance  161,  n.  IB  s. 

—  .-illiance  naturelle  161,  n.  17  s. 

—  allié  d'un  époux ,  mariage  avec  l'autre 
époux  161,  n.  18.  23  s.,  26  s.. 
32  s.,  34. 

—  cessation  161,  n.  20  s.;  (cnfaiil. 
inexistence)  407,  n.  1  s. 

—  déOnition  161,  n.  IC». 

—  enfant  (décès)  161  ,  n.  27  s.;  (exis- 
tence) 161,  n.  20;  (inexistence) 
161,  n.  27  s. 

—  uialiage  jiroductif  d'aflinité  (annulalion) 
161, 'n.  23  s.;  (dissolution)  161, 
n.  20  s.,  32  s. 

—  V.  .'idoi'tioii ,  Conseil  de  famille. 
Mariage. 

.tlliinicttes 

—  loi.  rétroactivité  2,  n.  I  s..  5IÎ  s. 
Alliivion  556,  n.  1  s. 

—  atlouageuieiit  556,  n.  94  s. 

—  alluvîon  naissanle  556,  11.  51  s. 

—  antichrèse  556,  u-  130. 

—  banc  de  sable  556,  n.  ôi. 

—  bief  556,  n.  100. 

—  canal  de  navigalion  556,  n.  99  s,; 
(curage)  556,  n.  105;  (franc-bord  I 
556,  n.  99. 

—  caractère  556,  n.  Il  s. 

—  rheniin  (de  lialage)  556,  n.  97  s.; 
(privé)  556,  n.  90;  (public)  556, 
n.  89  s.;  (rural)  556,  n.  90; 
(vicinal)  556,  n.  92. 

—  compétence  556,  n.  150  s. 

—  condition  (essentielle)  556,  n.  I.t  s 
33  s.;  (légale)  556,  n.  10  s. 

contigu'ité  556,  n.  33  s. 
-  cours  d'eau  (canalisé)  556,  n.  99  s.; 
(navicnblc  ou  flolbable)  556,  n.  o] 
27;  (non  navigable  ni  llotl.ililc)  556, 
n.  0.  26;  L.  8  avril  189S,  art  3 
t.  I,  p.  920,  note. 

—  curage  556,  n.  105,  07, 
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-  dit'ue  556,  n.  107  s. 

—  disposition  à  tilre  gniluil  55b, 


IS't 


n.  ilU  ,  US  ; 


'M 


1 


—  duiiiHino  de  ('l'étal  556 

72;  560,  n.  13  s. 

—  domaine  puhlic  556,  n.  153  s.,  /i,»"';; 

L   S  avr.    1S9S ,  pi-écilee,  arl.  *• 

—  domanialilc    556,  n.   37,  72,  80  s.; 

560,  n.  13  s. 

—  donnnaçe  556,   n.    lOi  s.  ;    (Iravaux 

pul.iirs)  556,  n.  lO'J. 

—  doramagcs-intéiéts  556,  n.  104. 

—  droit  acquis  556,  n.  30. 

—  expropriation  560,  n.  29. _ 

fait  de  l'Iiomnie  556 ,  n.  i>9  s. 

_  falaise  556,  n.  49. 

—  ile  556,  n.  148  s. 

—  inondation  556,  n.  I;iys. 

—  marée  556,  n.  1-2,  44. 

—  navigation,  entraves  556,  n._it^-*  s. 

—  partage,  riverains  556,  n.  117  s. 

—  prescription  556,  n.  139. 

—  presqu'île  556,  n.  33  s. 
_  preuve  556,  n.  152  s. 
.-  route  (départementale,  nationale)  5bb 

n.  91,  00. 

—  ruisseau  556,  n.  KL 

—  sei"vitude  556,  n.  128.  _ 

—  substitution  556,  n.  13r,. 

—  torrent  556,  n.  S  s. 

—  travaux  publies   556,   n.    '-''• 

560,  n.   1  s. 

—  usufruit  581,  n.  22;  596,  n 

—  usufruitier,  droit  596,  n.  1  s. 

—  V.  Cours  d'eau,  Lais. 
.\lsacien-I,orrain 

—  contestation  entre  Français  et  .Vls:|cicn- 

Lorrain,  compétence,  traite  inter- 
national 14,  n.  723  s. 

—  Francis,  qualité  (option)  14,  n.  (OU  s,; 

17,  n.  321  s.  ;  (perte)  17,  n.  3Ui  s. 

—  mariage  (célébration,  domicile  réel)  74, 

n.  1  s. 
Ambassade  ,.,.,.,.., 

—  cliancelier  (fait,  responsabilité)  14,  n. 

87  s.,  98  s. 

V.  Service  militaire  étranger. 

vmbassadeup  .    ,  ,j. 

attributions  en  matière  d'état  luvil  (  dc- 

rlarations  de  naissance.)  L.  2  juin 
1903.  A.  r„  p.  1991 ,  col.  1 ,  art. 
65  et  note  2;  (mariage  à  l'etran- 
çer  entre  Français  '  et  étrangère) 
À.  C.  ibid.,  col.  3,  arl.  170  et 
note  4.  . 
contestation  avec  im  Français  ,  juridic- 
tion française  14,  n.  84  s.,  87  s. 
-  -ardien  judiciaire  14,  n.  107  s.,  100. 

—  lui  de  police,  immunité  14,  n.  86. 

—  suite,    Français,    qualité,   .-icquisilion, 

l'ofant  né  en  France   d'un  étranger 

9,  n.  52  ;  8,  n.  103  s. 
_  loslament  à  l'étranger  999,  n.    1  s., 

34  s.  , 
V.  Agent  diploniaticiue ,  l'ublication  de 

mariage. 
Aménasemout.  \.  toupc  de  bois. 

Amérique  .      ,„„ 

—  mariage,  lélébration  170,  n.  31  s. 
Amiral 

—  tutelle  428,  n.  1  s. 
Amnistie 

—  traité  1 ,  n.  207. 

—  V.  Service  militaire  étranger. 
Anatocismo  1154,  n.  1  s. 

—  capitaux,  intérêts  échus  1154.  n.  l>.i  s. 

—  commandement  1154,  n.  41  s.;  (L. 

7  avr.  1900)  1154,  u.  -40,  4s  s. 
_  convention   spéciale    1154,    texte,   u. 
.41  s.,  .50. 

—  définition  1154,  n.  1. 

—  demande  en  justice  1154,  n.  il  s 

—  (lies  a  ijuo  1154,  n.  51  s.;  1155, 

n.  24  s. 

—  intérêts  (capitalisation)  1154,  n.  1  s.; 

(intérêts  dus  au  moins  pour  une 
année  entière)  1154,  n.  09  s.  ; 
(intérêts  dus  iioui-  moins  d'une 
année)  1155,  n.  1  s.,  19  s.;  (in- 
térêts payés  par  un  tiers  en  l'acquit 
du  débiteur)  1155,  n.  7  s.  ;  (liqui- 
dation) 1154,  n.  80  s.;  (plein 
droit)  1154,  u.  .50  s. 

—  i.avement,  retard,  débiteur,  faute  1154, 

■  n.  92  s. 

—  V.  Compte  courant. 
.liiglaîs 

—  contrat   de    mariage,   statut   personnel 

3,  n.  H83  s. 

—  femme  luaricc,  capacité  3,  n.  (JIO  s. 


-  légitimation ,   mariage    subséquent    3, 
"  n.  738  s. 

—  succession  3,  n.  155  s. 

—  testament,  femme  mariée  3,  n.  b--6. 
.Angleterre 

—  cession  de  biens  judiciaire  1270,  n. 
10.  ... 

_  contestation  entre  Anglais  nondomici- 
liés,  compétence  14,  n.  7-5  s.     _ 

—  contestation  entre  Français  et  Anglais, 
compétence  14,  texte,  et.chap.  1", 
n.  10  s.,  135  s.  ;  15,  texte,  n.  \  s., 
73  s.  . 

—  droits  civils  ,  jouissance  ,  Français  , 
qualité,  conservation  17,  n.  5i  s. 

—  Français,  mai-iage  170,  n.  20. 

—  mariage  religieux,  ministre  du  culte, 
.nbsence  170,  n._30  s. 

—  mortrjnijc  3,  n.  247  s. 

—  IcslamVnt  999,  n.  11. 
Animaux    de    bats-se-cour.    \. 

Volailles. 
Animaux  domestiques 

—  animaux  attachés  à  la  culture  5^4- 
525,  n.  89  s.;  (anectation)  524- 
525,  n.  92  s.;  (affectation  par  Je 
fermier ,  meubles  )  522 ,  n.  -  ; 
524-525,  u.  92  s.  ;  (déplacement 
momentané)  524-525,  n.  06s., 
.10  s.  ;  (fermier,  culture)  522,  n.  2; 
524-525,  u.  92  s.;  (immeubles 
par  destination  )  522  ,  n.  1  s.  ; 
524^525  ,  11.  1  s. ,  89  s.  ;  (  inten- 
tion) 524-525,  u.  92;  (legs) 
524-525 ,  n.  57  s.  ;  (livraison  par 
le  possesseur  animo  domini ,  im- 
meubles par  destination)  524-525, 
u.  16  ;  (livraison  par  le  propriétaire 
au  fermier ,  immeubles  par  destina- 
tion) 522,  texte,  n.  1  s.;  (  L. 
4  ,a\T.  1889.  Code  rural  :  Bestiaux, 
clièvrcs,basse-cour, pigeons, abeilles, 
vers  à  soie),  t.  III,  p.  814,  col.  2, 
n.  1  s.,  p.  815  et  s.  ;  (meubles) 
522,  n.  2;  524-525,  n.  92  s.; 
(propriétaire  du  sol,  culture)  524- 
525,  n.  89  s. 

—  animaux  égarés  ou  écbaiij'es  524-5.^5, 
n.  50;  (vente)  717,  u.  56. 

—  croit  547,  n.  10  s.;  522,  n.  13. 

—  divagation,  L.  21  juin  1898  {Code 
rural)  1385,  n.  63.  et  1.  III,  p. 
817,  col.  1,  art.  15  à  17;  (abeilles), 
1.  III,  ibid.,  arl.  17;  (pouvoir  du 
maire ,  droit  des  voisins  ;  animaux 
errants ,  volailles  ,  chiens ,  dom- 
mages), t.  m ,  ibid.,  art.  15  et  16. 

~  dommage  causé  par  les  animaux  do- 
mestiques 1385,  n.  1  s.  ;  (respon- 
s,-ibililé)  1385,  n.  1  s. 

—  donation,  état  estimatif  948  ,  n.  1  s., 

8  5. 

—  fourrière  717,  n.  56. 

—  legs  au  profit  d'un  animal  1002,  n. 
470  s. 

_  meubles  533,  n.  1  s.;  (meubles  par 
nature)  528,  texle,  n.  1. 

—  pioduils  (acquisition)  547,  n.  M; 
(fruits  naturels)  547  ,_n.  10  s. 

sexe,  erreur  1110,  n.  35. 

—  usage  627,  n.  4  s. 

_  usufruit  616,  texte,  n.  1  s.  ;  (consti- 
tution) 581,  u.  1  s.;  (usufruitier, 
jouissance)  601,  n.  16,  217.  -  V. 
Troupeau. 

—  V.  CheplTl. 
Animaux    domestiques- maM- 

dies  conlugieuses  (  Vente ,  Ga- 
rantie). -  L.  21  juin.  1881 ,  sur 
la  police  saniUaire  des  animaux,  et 
21  juin  1898,  sur  le  Code  rural, 
t.  IV,  p.  179  à  183.  V.  les  notices 
suivantes  ; 

—  abalage,  n.  64  s.  .  117  s. 

—  action  en  nullité  (comiiulation  du  délai), 
n.  62  s.;  (conditions  d'exercice)  u. 
.15  s.;  (durée),  n.  60,  64  s.,  75  s.  ; 
(point  de  départ,  livraison),  n.  (50  s.  ; 
(poursuite  du  ministère  public),  n. 
75  s. 

—  animaux  de  bouclieric,  n.  44. 

—  bonne  foi,  n.  89  s.,  96  s.,  lUO. 

—  boucherie.  —  V.  Animaux  do  bouclie- 


—  convention,  n.  40,  42. 

délai.  —  V.  action  en  nullité. 

—  dommages-intérêts,  u.  S7  s. 

—  enfouissement,  n.  117. 

—  lièvi-e  aphteuse,  n.  3(i.  94.  96.  lut. 

—  interruption.  —  V.  l'resciipli.iM  ,    Ti 

berculose. 


-  livraison.  —  V.  .\ciiou  eu  nullité. 

-  maladies  contagieuses,  n.  13  s. 

-  mauvaise  foi,  n.  77,  87,  95. 
nullité.  —  V.  Action  en  nullité  vente. 

-  poursuites  du  ministère  public.  —  V. 
action  en  nullité. 

—  prescription  (interruption),  n.  85  s. 

—  présomption  (absence  de),  u.  49. 

—  preuve,  n.  1,  46  s.  ;  fiHodesde),  n.  5J. 

—  prolapsus,  n.  37. 

—  rouget,  n.  32. 

—  séquestration,  n.  103  s.;  (vetermaire) 
n.  114  s. 

—  tuberculose,  n.  103  s.;  (nullité,  délai, 
interruption),  n.  120. 

—  usage  local,  n.  1  s. 

—  vente  (nullité),  n.  16  s. 

—  ventes  successives ,  u.  119. 
.Vnimaux    domestique» -vente, 

narantie  des  vices  rédhihi- 
'toires  L.  2  août  1884  et  31  jiull. 
1895  (historique,  t.  IV,  p.  179, 
n.  1  s.)  Ibid.,  p.  183,  n.  126  s. 

—  action  en  nullité,  délai,  Ibid.,  p.  188, 
n.  258  s. 

—  action  estiraatoire  Ibid.,  p.  192,  n. 
348  s.;  (prix,  minimum)  Ibid.,  p. 
188,  n.  244  s. 

—  action  récursoire,  délai,  Ibid.,  p.  UO, 
n.  303  s. 

—  action  rèdhibitoire  Ibid.,  p.  188,_  n. 
258  s.  ;  (action  estimaloire,  option) 
Ibid.,  p.  188.  n.  245  s. 

—  action  rédhibiloire,  délai  Wd.,  p.  188, 
n.258s.  ;  (augmentation,  distances) 
Ibid. ,  p.  101",  n.  341  s.;  (compu- 
lalion  )  Ibid. ,  p.  188 ,  n.  262  s.  ; 
(  dies  a  quo  )  Ibid. ,  p.  189,  n. 
268  s.;  (prorogation)  Ibid.,  p.  101, 
n.  341  s. 

—  action  rédliihitoire  (prix,  mimraura  ) 
Ibid.,  p.  188.  n.  244  s.;  (restitu- 
tions) Ibid.,-p.  188,  n.  246. 

—  amaurose,  anémie,  cachexie  aqueuse, 
charbon  Ibid..  p.  187,  n.  217  s. 

—  àne.  V.  infrà,  mulet. 
-    tiœuf.  V.  espèce  bovine. 

—  boiterie  Ibid.,  p.  186,  n.  200  s  ; 
p.  184.  n.  151  s.;  p.  103,  n.  383. 

-boucherie  Ibid..  p.  184,  n.  145; 
p.  185,  n.  168s.;  p.  195,  n.  437  s. 

—  cheval,  t.  IV,  p.  194,  arl.  11,  texte, 
et  p.  185,  note  1. 

—  clause  de  non-garantie  Ibid. ,  p.  185, 
n.  178  s. 

—  clause  dérogatoire  Ibid. ,  p.  188,  n. 
240  s. 

—  davelée  Ibid..  p.  186,  n.  196. 

—  compétence  Ibid.,  p.  194,  n.  418  s. 

—  conciUation  Ibid. ,  p.  189,  n.  296  s.  ; 
p.  194,  n.  419  s. 

—  contre-expertise  Ibid.,   p.  193,  n.  384. 

—  convention.  V.  clause  de  non-garantie, 
garantie  conventionnelle. 

—  coruage  chronique  ;6iii.,  p.  186,n._2(l6. 

—  courbature  ancienne  Ibid. ,  p.  185  ,  n. 
184. 

—  délit  Ibid.,  p,  179,  n.  13,  renvoi. 

—  dents,  usure.  V.  infrà.  Tic. 

—  dul  Ibid.  ,   p.  183,  n.  131;  ( 
137,  153;  p.  188,  n.  256, 

—  emphysème  pulmonaire  Ibid. 
n.  200  s. 

—  épilepsic  Ibid.,  p.  185,  n.  183,189. 

—  espèce  bovine  Ibid.,  p.  184,  n.  150, 
166  s.;  p.  185,  n.  187  s.;  p.  187,  n. 
232  s.  ;  p.  188.  n.  239  s. 

—  espèce  ovine  Ibid.,  p.  186,  n.  192  ; 
(troupeau)  Ibid.,  p.  184.  n.  139. 

—  espèce  porcine  Ibid.,  p.  187,  n.  213  s. 
-  expert,  nomûfiation  Ibid.,    p.  102,  n. 

371  s. 

—  expertise' ;Wrf.,  p.  189,  n.  287  s.; 
p.  192,  n.  348  s.;  (délai)  Ibid., 
n  192,  n.  354  s.;  (formalités) 
Ibid.,  p.  102,  n.  375  s.;  (lieu) 
lbid..f.  103.  n.  380;  (ohjcl)  «n/.. 
p.  103.  n,  380  s.  ;  (vendeur,  assis- 
tance, mise  en  demeure)  Ibid., 
p.  193,  n.  396  s. 

-  hmnibid.,  p.  186,  n.  105. 

—  nuxion  périodique  des  yeux  Ibid.  ,  p. 
186,  n.  211. 

—  gale,  gourme,  hydrohémie ,  inllamma- 
lion  lymphatique  Ibid.,  p.  187, 
n.  217's. 

—  "arantie  convenlionuellc  Ibid..  p.  184, 
^     n.    147    s.  ;    (action    n'-dliibiloire 

délai)  Ibid..,\>.  l»l.  n.  331  s. 
_  garantie  implicite  Ibtd. ,    p.    184 ,   n 
161  s. 
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U, 
184, 

185, 


194, 
185, 


184, 


180, 


—  lieniie  inguinale  Ibid.  .  p.  185 ,  n.  185. 

—  immobilité  Ibid.,  y.  186,  n.  108  s. 
_  ladrerie  Ibid.,  p.  187,  n.  213  s. 

—  L.  20  m.ai  1838  Ibid.,  p.  170,  col.  2, 

n.  3  s.;  (abrogation)  lbid.,f.  170, 
n.  4  s. 

—  L.  2  août  1884  Ibii.,  p.  179,  n.  7,  et 

p.  188  s. 
L.  21  juill.  1881,  modifiée  par  la  loi 
du  31  juill.  1895 ,  Ibid. ,  p.  179  in 
fmt!. 

—  L.  21  juin  1808   ((Me  rural)  Ibid., 

p.  170  et  s. 

—  mal  caduc.  V.  cpilepsie. 

—  maladie  contagieuse,  contact.  V.  SHpra, 

Animaux    domestiques   ;     Maladies 
contagieuses. 

—  méchanceté,  rctivelé,  t.  IV ,  f 

220  s. 

—  morve  Ibid.,  p.  186,  n.  194. 
~  mouton.  V.  espèce  ovine. 

—  mulet,  àne,  t.  IV.  p.  194, 

texte  et  p.    185 ,  note   1 
n.  165. 

—  part,   non  -  délivrance  Ibid., 

n.  100. 

—  perte  de   l'animal   Ibid. ,    p 

422  s. 

—  phtisie  pulmonaire  Ibid. ,  p 

187. 

-    poitrbie     maladie   ancienne  Ibid.,    y. 
185,  n.  184. 
pommeliére.  V.  phtisie  pulmonaire. 
-  porc.  V.  espèce  porcine. 

—  pousse  Ibid. ,  p.  185 ,  n.  186  ;  p.  186, 

n.  200  s. 

—  rage  ,  ruade  ,  typhus  contagieux  Ibid. , 

p.  187,  u.  517  s. 

—  sang  de  rate  Ibid.,  p.  180.  n.  102. 
_  sifflage.  V.  cornage. 

—  tic  avec  ou  sans  usure  de  dents  ibid., 

p.  184,  n.  141  s.;  p.  180.  n.  207  s. 

—  usage  local  Ibid.,  p.  179,  n.  1  s. 

—  vagin,    renversement    Ibid.,   p.    185. 

'n.  191. 

—  vente  judiciaire  Ibid.,  p.  184,  n.  143. 

—  vente    volontaii-e    Ibid.,    p.    183,    u. 

126  s. 

—  vice   non   rédhibiloire  Ibid. ,   f.    184. 

n.  140  s.;  (garantie)  Ibid.,  p.  1S8, 
n.  240  s.,  2i2  s. 

vices rédliibitoires,  nomeuclalure  Ibid., 

p.  186,  n.   197  s.  ;  (nouienclaluie 
1  limitative)  Ibid. ,  p.  187 ,  n.  217  s. 

—  vices  rédhibitoires ,    preuve   Ibid.,  p. 

192.   n.    368;    p.    191,    u.    33(1; 
p.  193,. n.  382  s.;  p.  194,  n.  432. 
Animaux  sauvages 

—  dommage  causé  par  les  animaux  sau- 

vages, responsabilité.  1385,  u. 
187  s. 

—  possession,  perte  2228,  n.  11-». 
--  V.  Gibier. 

\nnam  (Décr.   29  juill.  188 1 .    I.    I. 
p.  235,  note  1). 

—  naturalisation  française,  même  décret, 

/iiî,(.,  n.  290  s. 
AnnaiBiite 

—  étal  civil  Ibid..  |i.  235.  u.  280. 
Annexion  étrangère  17,  n.  2H  ^.. 

307  s..  358  s. 
■-  contp.station  (eulre   étrangers)    14,  n. 
337  s.  ;  (entre  Français  et  étranger) 
14,  n.  10  s. 

—  enfant    majeur,    nationalité    française 

(mamtien)  17,  n.  2011;  (option) 
17,  n.  254  s.  ;  (perte)  17,  n.  254, 
260  s.  ... 

—  enfant    mineur,    nationalité    lijn.;aise 

(conservation)  17,  n.  273  s.  ; 
(option)  17,  n.  274;  (perte)  17, 
n.  276  s.  ;  (  lecouvrement  )  17,  n. 
281  s. 

—  enfant  né  avant  le  Gode  17,  n.  271  s. 

—  femme    mariée,    nationalité    française 

(option)  17,  n.  269;  (perte)  17, 

n.  268. 
_  français   naturalise    17,    n.    2oo    s., 

262  s. 
-—militaire,  nationalité   française ,  option 

17,  n.  330,  336. 

—  traité  (du  30  mai  1814)  17,  n.  244  s.; 

(du  10  mai  1871)  17,  n.  307  s.; 
convention  additionnelle  du  11  dcc. 
1871)  17,  n.  308  s. 

—  V.  Colonie,  Etablissement  a  l'étranger. 

Naturalisation  française. 
Annexionétrangèrc-na(iona/ité 
frîinçaise  17,  n.  241  s. 

—  conservation    (déclaration,    lettres    de 

natmalité)  17,  n.  262s.,288s. 
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tnnexion  étrancèrc^  etr.  {suite) 

—  upluiil  (  fiifanl ,   i-iHTiilfiiliMlt  >   1/  .   «. 

:VM  s. ,  (  rotrulicuiiit  )  17,  ii.  llH. 

—  o|)lioii  17,  n.  ii\  s.;  (ilélui)    17,  ii. 

3i3  s.,  33:p;  (Joiuirilf)  17,  ". 
Mi  s. ,  I  niiiivaloill  )  17,  II.  :I3U. 

—  («rW  17,11.  i41  s.;   (  doiiikilii' I  17, 

n.  307  s.:  (i'ikjuuo)  17,  ii.  'Ml  s., 
313  s. 

—  rtH.-ouvreiiioiil  17,  n.  3ô8  s. 
.«niiesion  rrançaiiic  8,  n.  V.\j  s. 

—  uiiiifxioii  l'tratiiri'iv   ultt-rieure  17,  n. 

m  s.,  iXK  s. 
ttiiilrat  Ui'  lUMrùi^e,  slalill  8,  D.  i'.'^^.. 

iil  s. 
ilroils   acquis,    divîU    ciNÎqiU's    8,    n. 

lie.  s. 

—  lui  (publication)  1,  n.  530  s.-,  (rt-lriiac- 

tiïili')  2,  11.  39  s.,  H*  s. 

—  iialiuiialilé    rraiii;uise ,    acquisition    8 , 

u.  49Ô  s.;  (enfunl  mineur)  8,  u. 
518  s.  ;  (élAblLssciilenl  à  rélraiigor) 
8,  n.  50^  s.;  {(■Iningcc  domicilié) 
8,  n.  5U1  s,;  (élran^or  natif)  8, 
11.  5WT  s.  ;  (di-ailgcr  natucalisé)  8, 
n.  495  s.;  (  rcti'oactivité  )  2,  n. 
H  s. 

—  nationalilô    clrangî'iv ,    option    8      n. 

513  s. 

—  |»;iN"S  réunis,  concessions  rovales,  main- 

"tieii  1,  n.  il3. 

—  service  militaire  ctmiiger ,    nationalité 

française,  perte  17,  n.  170  s. 

—  traité    international    8 ,     n.     5â5    s. , 

5i8  s.,  5"6  i  590. 
.%n(iebrèMe  2085,  2086  s. 

—  acte  écrit  2085,  teste,  n.  145  s. 

—  action  iiiuliilièrc  2085,  n.  104. 
:oili.lirésLsle  (droits)  2085,  n.  100  s.; 

2086,  n.  15s.;(obli|,.alimis)2086, 
n.  I  s..  4  s.;  (prescription  acquisi- 
tive)  2236,  n.  sa  s.;  2238,  n. 
38  s. 

—  (jail,  concours  1719,  u.  S3. 

—  capacité  2085,  n.  tiO  s. 

—  caractère  2085,  n.  1  s..  5  s. 

—  cliar^c^  usufructuailes  2086,  n.   i  s., 

4  s. 
constitution  (chose  d'antruil  2090,  n. 
1  s.;  (tiers)  2090,  n.  Is. 

—  coulributions  2086,  n.  1  s. 

—  date  certaine  2085,  n.  154. 

—  déliniliou  2072,    texte,   n.    t;   2085, 

n.  I   s. 

—  dépenses  utiles  2086,  n.  il- 

—  d..uljle  .crit  2085,  n.  150  s. 

-  droit  mobilier  2085,  n.  lliO  s.,  103  s. 

—  droit  léi-:  2085,  11.   ItlO  s. 

—  .Iléts,   parties    2085,  2086  s. 

—  .lléU,    tien!    2091,  n.    1    s.;  (fruilM 

2091,  11.  i.  39  s.  ;  .immeuhb'  en- 
ragé) 2091,  II.  3;  coiiip.  2087, 
texte,  II.  1  il  i3. 

—  foniialiti-i  2085,  n.  145  s. 

h-uits  (dation  en  pavement)  2085,  n. 
tli  s.  ',  (inipuUit'ion)  2085,  n.  1'^ 
s.,  f75  s.;  (intérêts,  compensation) 
2089,  texte.  II.  1  s.;  (perception! 
2085,  n.  i'à  s.;  (rpstiliilion,  in- 
térêts i  2085,  n.  I"3  s. 

—  hypothèque  2085,  n.  i'. 

—  indivLsil.ililé  2090,  n.  4  s.;  2085,  n. 

li;  2087,  n.  2  et  3.;  comp. 
2083,  texte,  n.  1  s. 

—  intérêts  (capitalisation)  1154,  n.  1  s., 

3  s.,  37  s.;  (fruits,  imputation) 
2085,  n.  172  s.;  (taux)  2085, 
11.  m  s..  40.  57,  s.,  108  s.  ;  comp. 
1.  IV.  p.  705,  n.  15-1  s. 

—  jouissance  du  fonds  (créancier)  2085, 

n.  100  s.;  2086,  n.  4  s.  ;  (reprise 
par  le  débiteur)  2087,  n.  i. 

—  minute,  t.  111,  p.  :t01,  n.  .M. 

—  (lacle  commissoire  2088,  n.  8  s.;  (dette 

chirograpliaiie  )  2088,  n.  '-5  s.  \ 
(dette  livpoihécaire )  2089,  n.  -27 
8.;  (nuliitc)  2088,  n.  8  s.,  (nul- 
lité, action)  2088,  n.  3S  s. 
pacte  pignoratif,  presciiplion  2236. 
n.  03. 

—  (iréférence,  cause  2094,  n.  3.  1211. 

—  inescription  2087,  n.  24  s. 

—  preuve  2085,  n.  113  s. 

—  privilc^-,-  2085,  n.   14,    Ifil  s. 

—  uiopiiéii'-  (débiteur,  maintien)  2088, 

II-  1  s.;  (  Iransnii-ssion ,  défaut) 
2085,  n.  15,  17  s. 

—  renonciation,  transcription,  I.   IV     p. 

1738.  n.  25,  30  à  33. 

—  ré|iaralioii5  2086.  u.  4  s.,  18  s. .  -M, 

23  i. 


—  réteiUion  2087,  n.  1  s.  ;  abusdo  jouis- 

sance 2087,  11.  It  s.  ;  (extinction) 
2087, 11. 9  s.,  (renonciation)  2087, 
II.  13  s. 

—  siinulation  2085,  n.  92  s.  ;  (  preuve  ) 

2085,  11.  113  s. 

—  liauscription    2085,    n.    iri5;     t.    IV. 

p.  n37,  col.  3,  u.  3  s.,  7;  (lieul, 
t.  IV,  p.  1735,  n.  350  s. 

—  vente  à  réméré,  dislinetiuns  2085,  n. 

33  à  tu. 

—  \'.  Créance. 
Ansin 

—  iiiines,  deniers  (meuble)  529,   n.  28, 

—  inescription  2227. 

.tppCl   CÎTll 

—  domicile  élu  111    n.  83,  8(î. 

—  loi.  rélroaclivilé  2,  n.  252  s.,  257  -.. 
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—  imllitc,    responsabilité   1383,  n.    I7S 

—  prescription  tiviilenaire  2262 ,  ii.  170 

—  signilication,  domicile  volontaire  111, 

n.  80. 

—  société  anonviue  étrangère  14,  ii.  33  s. 

—  V.  Arrêt.  l'.Iiose  jugée. 

.%l»|iel  coniiiie  d'abiie».  V.  .\biis. 
.%ppel  rriiiliuel 

—  loi,  rétroactivité  2,  ii.  250. 
.Ipprenti 

—  quasi-délit,  rcsiionsabililè.   V.  Artisan. 
Appreutissas» 

—  dépenses  (pavement,  enfant,  rétention) 

374,  11.  14;  (tuteur)  450,  n.  55  s. 

—  pension,  prescription  2272,  u.  40  s. 
~  sortie  374,  n.  2  s. 
Approbution.    V.    Hou  ou  a|i]iroba- 

liull. 

Af|iiecluo 

—  doiiiaine  public  538,  n.  11». 

—  propiiêiê  688-689,  n.  II. 

—  servitude   (aggravation)  702,   n.    I  s.; 

(assiette,  changement}  702,  n.  38 
s.  ;  (chemin  public,  élablisseuient) 
637,  n.  90,  97  ;  (destination  du 
père  de  famille)  692,  n.  14  ;  694, 
n.  84  s.  ;  (droit  accessoire,  curage, 
prescription  extinctive)  706,  n.  28  ; 
(étendue)  686,  n.  108  s.  ;  (extinc- 
tion) 1315,  n.  109;  (passage) 
696,  n.  33  s.  ;  (prescription  acquisi- 
live)  690,  11.  1-t.  120;  (prescrip- 
tion extinctive)  707,  n.  1  s.,  25; 
(prise  d'eau,  servitude,  caractère 
accessoire)  706,  n.  28;  (servitude 
continue  et  apparente)  688-689, 
n.  8  s.,  11  ;  (titre,  inlerprélatiou) 
690,  n.  33  s. 

—  V.   Kaux-écouleinent,    Eaux   pluviales, 

Kgoiil,    Konlaîne  communale.   Irri- 
gation, .Source,  Voie  publique. 
.Irbitrase 

—  convention,    cause    illicite    1133,    n. 

225  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.    117  s.,    200  s. 
.trbitro 

-^  étranger  domicilié  13,  n.  54. 

'—  étranger    non  domicilié    11,    ::.    --''i 

—  honoraires  2002,  n.  00  s. 

—  procès-veibal  1317,  n.   I.">l'. 

—  rétention  2094,  n.  272. 

—  .sentence  (acte  authentique)    1317,   n. 

100  ;  (transcription) 

—  sentence,  chose  jugée  1351,  n.  85  s.  ; 

(cause  nouvelle)  1351,  n.  10; 
(dérogation)  1351,  n.  90  s.  ;  (effets) 
1351,  n.  85  s. 

—  sentence  (efléts,  tiers)  1165,  n.  4  s., 

7  ;  (fxetiiiatur,  chose  jugée)  1351, 
n.  981. 

—  sentence    interlocutoire     chose    jugée 

1351,  n.  92. 

—  sentence    préparatoire,    chose    jugée 

1351,  n.  92. 
.Arbitre  aniiabic  conipo.>>iteur 

—  sentence,  du»,- jugée  1351,  n.  80  s., 

3.50,  787. 
.trbitre-expprt 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  259. 
Arbre» 

—  ai'bres  d'agrément.  V.  Usufi-nitier. 

—  arbres  de  délit.  V.  Uois  Uiillis. 

—  arbres  épars,    usufruitier,    droit  592, 

n.  62  s 

—  arbres  fruitiers,  nsufniitier  (droits)  594, 

n.  10  s.;  (obligations)  594,  n.  17 
s.;  (reniplaceiiieiit)  594,  n.  17  s. 

—  aibies  mitoyen-    073,    u.    t    ».  ;    (;il.a- 


tage)  673,  u.  14  8.;  (arrachage) 
671,  u.  10  s,  ;  (ébranchage,  frais 
coiumnns)  673,  n.  1  s.  ;  (mitoyen- 
neté) 670,  II.  1  s. ,  (produits,  'par- 
tage) 670,  n.  8  s.;  (produits, 
récolte,  frais)  670,  n.  8. 

—  arbres  servant  de  borm-s  670,  u.  14; 

(abatage)  670,  n.  17;  (mitoyeiiiielé) 

670,  n.  14  s. 

—  clinle,  dommage,  responsabilité  1386, 

n.  73. 

—  mitoyenneté.  V.  arbres  mitoyens, 

—  propriété  distincte  du  sol  543,  n.  18. 
— •  servitude,  tolérance  637,  n.  34. 

—  V.  Cheuliii  de  lialage,  l!lheiiiin  public. 

Forêt,   Plantation,    Proinenaue  )ni- 
blique.  Roule  nationale, 
.\rbreM-rii.stanofî  If^f/ule  671,  n,  1  s, 

—  arbres   (arrachement)    672,  n.  ,1    s.; 

(essence)  671,  n.  5  s.  ;   (hauteur) 

671,  n.  19  s.  ;  (hauteur,  réduc- 
tion) 672,  u.  2;  (nature)  ,671,  n. 
5  s. 

—  arbres  abattus  ou  péris,  reinplaceincnl 

672,  II.  35  s. 

—  arbres  de  haute  Oge  671,  u.  10  s. 

—  avenue  671,  n.  35,  47  s. 

—  chemin  public  671,  n.  47  s. 

—  cours  d'eau  671,  n.  30  s. 

—  destination  du  père  de  famille  672,  n. 

10  s. 

—  distance  671,  n.  10  s;   (calcul)  671, 

n.  24  s. 

—  êlagage  2228,  n.  70. 

—  émondage,  tolérance  2232,  n.  M. 

—  espalier  671,  n.  9  s.,  40. 

—  exceptions  672,  n.  14  s. 

—  fonds  enclavé  671,  n.  07  s. 

—  fonds  rural  671,  n.  30. 

—  londs  urbain  671,  n.  37  s. 

—  forêts  671,  11.  43  s. 

—  haie,  arbres  671,  n.  21  s. 

—  mur  mitoyen  671,  n.  9  s.,  12  s. 
planlalion    671,    n.    19  s,;   672,    n. 

'35  s. 

—  possession  séparée  2228,  n.  70  s. 

—  [(rescriptioa  672,   n.    18  s.  ;   {dies  a 

quo}  671,  n.  31  s.;  (prescription 
acquisitive)  671,  n.  18  s.  ;  (prescrip- 
tion libératoire)  671,  n.  37  s. 

—  prohibition  671,  n.  1   s.;  (caractère) 

671,  n,  f  s. 

—  promenade  publique  671,  n,  47  s, 
-  propriété,  restriction  671,  n.    I  s, 

—  règlement  particulier  671,  n,  50  s, 

—  semis  iu'lihciel  ou  naturel  671,  n,  5. 

—  servitude  671,  n.  1  s.;    (apparente  et 

continue)  671,  n.  1  s.  ;  (disconti- 
nue) 671,  n.  1  s. 

—  souche  672,  n.  23  s. 

—  taillis  671,  n,  4,  43. 

—  terrain,    propriété,  présomption    671, 

n.  09  s. 

—  litre  672,  n,  15. 

—  usage  local  671,  n.  50  s. 

—  usufruilier  597,  n.  93. 

—  usurpation  2228,  n.  72. 

—  V.  Branches. 
.Arbrisseaux 

—  usufruit  590,  n.  35  s. 
.Vrbuste 

—  arbuste  en  caisse,  meubles  520-521, 

n.  14  ;  524-525,  n.  2I()  s. 

—  iimneiibb-  |.ar  nalure  520-521,  n.  13. 
.Arcbiteoto 

—  décès,    louage    d'ouvrage,     résiliation 

1795,  11,  1  s, 

—  faimte  1795-1796,  n,4l  s. 

—  forfait  1793,  n.   10  s.  V.  plan,  rcs- 

ponsabiliti'-. 

—  honoraires    1793,    n.    40  s.  ;    (chose 

jugée)  1351,  n.  174;  (prescrip- 
tion) 2271,  n.  59;  (travaux  com- 
munaux) 1793,  n.  71  s,  ;  (travaux 
départementaux)  1793,  II,  71  s,; 
(travaux  |iarliculiers)  1193,  n,  71 
s,  ;  (Iravaux  publics)  1793,  n. 
71  s. 

—  (j|an,    modifications  1793,  n.   40  s., 

4i;  (autorisation  écrite)  1793,  n. 
58  s.  ;  (charge)  1793,  n.  28  s.  ; 
(forfait)  1793,  n.  10  s.;  (plan 
arrêt,-)  1793  n.  24  s.  ;  (prix,  con- 
vention) 1793,    n.  09  s. 

—  privilège  des  arcliitectes,  entrepicneurs 

et  ouvriers  2103,  n.  344  s.; 
(concours  de  privilèges)  2103,  n. 
345,  107;  2096-2097,  n.  257  s.; 
V.  vente  iiiiiiinbilière  ;  (conservation) 
2110,  ■>.  1  s. ,(  construction  nou- 
velle I    2103.    11.    tll     ". ,    3r,0; 


(créance  privilégiée,  étendue)2103, 
n.  411  s.;  (créancier  privilégié, 
qualité)  2103,  texte,  n.  344, 
340  s.;  (dépenses  nécessaires) 
2103,  n.  381  s.;  (droit  do  suite) 
2103,  11.  359  s.  ;  i  elat  des  lieux, 
procès -verbal)  2103,  n.  -433  8., 
440  s.  ;  (  état  des  lieux ,  procès- 
verbal,  inscription  2110,  n.  1  s.; 
(exercice,  conditions)  2103,  n. 
433  s.;  (ex|iertise)  2103,  n,  388, 
433  s.;  (faillite)  2103,  n.  371; 
(fermier)  2103,  n.  374,  377 
380;  (folle  enchère)  2103,  n.  358 
s.;  (inscription)  2110,  ii.  1  s. 
(ouvrage  d'agriculture)  2103,  n. 
352;  (ouvrier)  2103,  n.  301,  300 
•plus-value)  2103,  n.  411 ,  414, 
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422;  (i-éception  des  u-avaux)  2103, 
n.  477  s.;  (réception  des  travaux, 
procès -verbal)  2103,  n.  477  s., 
480  s.;  (réparations)  2103,  n.  350; 
(tiers  délenteur,  ré|iai-alions)2103, 
n.  373.  —  V.  Vente  iiuinobiliêre. 

—  qirasi-déht.   i-e.sponwibilité    1383,    n. 

I.'i03;  1792^  n.  175,  177. 

—  re.sponsabililé  1792,  n.  135  s.,  205  s.  ; 

(construction  nouvelle)  1792,  n. 
44  s.;  (dommages-intérêts,  lixation) 
1792,  n.  205  s.  ;  (édifice)  1792, 
n.  44  s.  ;  (cn-eur  commune)  1792, 
n.  201  s.;  (étendue)  1792,  n. 
205  s.  ;  (force  m.ajeure)  1792,  n. 
5,  271;  (forfait)  1792,  n.  4  s.: 
(fraude)  1792,  n.  297  s.;  (gros 
ouvrages)  1792,  n.  0  s.,  40  s.  ; 
(inmieubles  par  destination)  1792. 
n.  04  s.  ;  (matériaux,  vice  caché) 
1792,  n.  25,  95,  120.  138,  104  s.; 
(ouvrages)  1792,  n.  94  s.;  (perte 
de  la  chose)  1792,  n.  2  s.;  (perle 
de  la  chose,  preuve)  1792,  n.  2  s.  ; 
(iiouvoij'  du  juge)  1792,  n.  107, 
183. 

—  responsabilité,      prescription      (délai) 

1792,  n.  292  s.;  2270,  texte,  n.  1  ; 
(dies  a  quo}  1792.  n.  285  s.; 
(suspension,  minorité)  1792,  n. 
293. 

—  responsabilité,    propriétaire   (fait    per- 

sonnel) 1792,  n.  212  s.,  223  s,; 
(ordres)  1792,  n.  210,  219,  225; 
(responsabilité,  décharge)  1384, 
n.  855  s. 

—  responsabilité  (recours  contre  l'entre- 

preneur) 1/92,  n.  153  s.  ;  (règle- 
ment municipal)  1792,  n.  241; 
(réparations  grosses)  1792,  n.  20; 
(solidarité)  Ï792,  n.  108  s.;  (vices 
de  conslruclioij)  1792,  n.  Ii8  s.  ; 
(vices  du  plan)  1792,  n.  73  s.. 
(vices  du  sol)  1792,  n.  70  s,  ;  (voi- 
rie, règlement,  inobsei-vation  ) 
1792,  n.  85  s. 
Archiver  publiques 

—  acte  anilienlique  1317,  n,  118  s. 

—  archives  communales.  \'.  Regislie  de 

l'état  civil. 

—  archives   déparlemenlales ,    innr ,    nii- 

loyeiinele  661,  n.  .5». 
.Irdoisiëre 

—  concession  1713,  n.  20. 
Argent 

—  lingot,  meul'le  533,  n.  7. 

—  V.  Somme  d'argent. 
.Argenterie 

—  meuble  534,  n.  3. 

—  usufruit  589,  n.  2. 
.Arme 

—  arme   de    guerre  (décret)    1,.  n.   03; 

(vente)  1598,  n.  102. 

—  racubli:  533,  texte. 
Armée 

—  fonniissenr,  privilège,  t.  IV,  p,  1703, 

col,  2,  texte  et  col,  3,  u.  1  s. 
-^  V.  Knfant  de  troupe.  Militaire,  .Service 

inilit.'ure. 
.Armée  étrangère 

—  occiination  (efl'ets)  1 ,  n.  247  s.  —  V. 

Forêt  domaniale.  Jury  criininel. 

—  réquisitions.  V.  Commune,  Maire. 
.Armoiries.  V.  Adoption. 
.Arrêt 

—  arrêt  de  non-lieu,  force  probante,  m.t- 

tièrc  civile  1316,  n.  110  s.,  115. 

—  arrêt  interlocutoire,  chose  jugée  1351, 

n.  200  s. 

—  grosse,  force  probante  1319,  .1.  32  s. 

—  obscurité,  dé-ni  de  justice  4,  îi    !  s. 
Arrï^t  du  Conseil  1,  n.  31  s. 
.Irri^l  de  règlement  1,  n.  39  3. 
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.trrêté  administratif 

—  inobseivalion,    quasi-di^-lit,    responsa- 

bililé  1383,  n.  9  s. 

—  V.  Règlement  administratif. 
Arrêté  niuniei|ial 

—  légalité  1,  II.  444  s.,  434  s.,  (corapé- 

"  tence)  t.  I,  p.    24,  15  s. 

—  puliHcalion  1,  n.  444  s. 

—  V.  Règlement  administratif. 
Arrèté'prél'ectoral 

—  légalité  1,  n.  157  s.,  161  s.;  (compé- 

tence) 1,  n.  162.  160. 

—  publicaliun  1,  n.  434  s. 

—  retrait  1,  n.  157  s. 

—  V.  Règlement  admiiiisiralif. 
Arrondisi^eiiBent.  V.  Loi. 
Arrosage 

—  servitude  (prescription  acquisilive)  690, 

n.  138;  (servitude  continue)  688- 
689,  n.  43. 

Art  de  guérir.  V.  Chirurgien,  Méde- 
cin, Pharmacien. 

Artisan 

—  fournitures,  prescription  2271,  n.  3S  s. 

—  mineur,  capacité  1308,  n-  1  s. 

--  responsabilité  dn  fait  des  apprenlis 
1384,  n.  4^28  s.  ;  (excuse)  1384, 
n.  430,  7-20  s.  ;  (recoin-s)  1384,  n. 
819  s. 

—  salaire,  prescription  2271,  n.  '^f  s. 

—  V.  Patron. 
Artiste  draniatiiiiio 

—  V.  Acteur. 
Ascendant 

—  absence.  V.  Mariage. 

—  interdiction.  V.  Mariage. 

—  V.  Réserve  légale. 
Ascendant-retour  légal  747,  n, 

1  s. 

—  aumône  dotale  747,  n.  04. 

—  Iiénéfiee  d'inventaire  747,  n.  2. 

—  choses  données  747,  n.  57  s.;  (action 

on  reprise)  747,  n.  117  s.;  (alié- 
ïiation)  747,  n.  75  s.;  (aliénation, 
prohibition)  900,  n.  260.  S61  s.  ; 
(améliorations)  747^  n.  120;  (com- 
munauté) 747,  n.  89  s.,  123;  (dé- 
térioration) 747,  n.  128;  (dona- 
tion) 747,  n.  5  s.  ;  (échange)  747, 
n.  95;  (hypothèque)  747,  n.  126; 
(legs)  747,  n.  36  s.;  (privilège) 
747,  n.  126;  (servitude,  constitu- 
tion) 747,  n.  125;  (vente,  réméré) 
747,  n.  118;  (vente,  rescision) 
747,  n.  118. 

—  choses  en  nature  747,  n.  74  s. 

—  choses  fongibles  747,  n.  102  s. 

—  clioses  jugée  1351,  n.  1342. 

—  créances  747,  n.  111.  113  s. 

—  dettes  successorales  747,  n.  132  s. 

—  donataire,  absence  747,  n.  14. 

■—  duualaire ,  enfants ,  existence  (enfant 
adoptif)  747,  n.  150  s.;  (enfant 
consanguin,  utérin)  747,  n,  149; 
(enfant  naturel)  747,  n.  143  s. 
donataire,  enfants  (incapacité)  747,  n. 
152;  (indignité)  747,  n.  452; 
(renonciation  à  succession)  747; 
n.  152;  (succession)  747,  n.  453  s. 

—  donataii-e  (fraude)  747,   n.  88,  118; 

(legs,  exécution)  747,  n.  77; 
(mort  civile!  747,  n.  13  ;  (prédéoes) 
747,  n.  142;  (succession)  747,  n. 
1,  23  s.;  (testament)  747,  n.  3(î  s. 

—  donation  747,  n,  5  s.,   154;  (charge) 

747,  n.  80  ;  (donation  déguisée) 
747,  n.  GO. 

—  dol,  répétition  747,  n.  122. 

—  effets  de  commerce  747,  n.  107  s. 

—  enfant   naturel  (aïeul)  747,  n.  52  s.; 

(L.  25  mars  1806)  (père)  747,  n. 
52  s, 

—  héritiers,  exclusion  747,  n.  54. 

—  immeubles  747,  n.  73. 

—  impossibilité,  retour  conventionnel,  sti- 

pulation 747,  n.  57  s. 

—  incapacité  747,  n.  9. 

—  indemnité  747,  n.  10  ;  97  ;  128  ;  129  s. 

—  indignité  747,  n.  9. 

—  institution  contractuelle  (caducité)  747, 

n.  154 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  559. 

—  meubles  747,  n.  73 

—  mutation,  droit  747,  n.  12. 

—  numéraire  747,  n.  102  s, 

—  ol)jet  747,  n.  57  s. 

—  partage  d'ascendant  747,  n.  57. 

—  préciput,  caractère  747,  n.  29. 

—  récompense  747,  n.  429. 
~  religieuse,  doL  747,  n.  G*. 

--  renonci!iliou747,  u.  5.'*.;20s.  elA.  C. 


747,  n.  4,  7,  31;  comp.  A.  C 
767,  n.  126.  127,  139. 

—  réserve  747,  n.  81. 

—  statut  réel  3,  n.  187 

—  succession  (acceptation)  747,  n.  23  s.  ; 

(renonciation)  747,  n.  24  s.  ;  (suc- 
cession distincte ,  conséquence  ) 
747,  n.  15  s.,  17;  (succession 
future)  747,  n.  4  s. 

—  titre  successif  747,  n.  1  s. 

—  usufruit  747,  n.  70,  125. 

—  V.  Absence,  Mariage.   Parent,  Tutelle 

légale  des  ascendants. 
Aspect  (servitude).  V.  Vue. 
Assassinat.  V.  Comourants. 
Assiâ^nat  1243,  n.  49  s. 
AssignatBAn 
"  domicile  élu  111,  n.  79  s. 
--  forme,  statut  3,  n.  388  s. 

—  règlement  judiciaire  3,  n.  24  s. 

—  V.    Exploit,    Prescription-interruption 

ci  ri  le. 

Assistance  jiBdioîaire.    V.    Indi- 
gent, Militaire  absent. 

Assistance  publique 

—  disposition  à  litre  gratuit  (acceptation, 

qualité)  937,  n.  60  s.,  141  s., 
164  s.  ;  (  capacité  de  recevoir , 
autoi-isation)  910,  n.  187  s.,  191  s.  ; 
(capacité  de  recevoir,  pauvres)  910, 
n.  385  s.,  405  s. 

—  V.  Enfant  moralement  abandonné.  In- 

digent. 
Associations ,    Congrégations 

religieuses 
I.  —  Généralités. 

—  L.  1"  juin.  1901 ,  t.  IV,  p.  650  à  p. 

666.  —  Décr.  portant  règlement 
d'administration  publique,  16  août 
4904,  t.  IV,  p.  666  à  667. 

—  division  et  résumé,  t.  ÏV,  p.  650,  n.  1 

à  7. 


11.  —  Loi  DU  1"  JUILLET  4901. 

A,  —  1"  partie.  —  Associations  pro- 
prement dites. —  Art.  1  à  12.  t.  IV, 
p.  650  s. 
—  assemblée  générale  constitutive,  t.  IV, 

p.  652,  n.  76  s. 
Association  ayant  un  but  illi- 
cite, t.  IV,  [ï.  659,  col.  2,  n.  1  s.  ; 
(association  déviant  d'un  but  licilc) 
Ibid.,  n.  3;  (compétence)  Ibid.,  n. 
7  s.;  (dissolution)  Ibid.,  n.  4  s.; 
(etlets  de  la  dissolution)  Jbid.,  n. 
12  s.  ;  (nullité  absolue,  dissolution 
obligatou-e)  Ibid.,  n.  2  s.;  fqualïlé 
pour  demander  la  dissolution)  Ibid., 
n.  4  s 
Associations  coinposées  en 
majeure  partie  d'étran- 
gers, etc.  (considérations  géné- 
rales), t.  IV,  p.  663.  n.  1  s.;  (disso- 
lution par  décret)  Ibid.,  n.  5  s.; 
(effets)  Ibid.,  n.  11;  (exercice  de  ce 
droit  de  dissolution,  conditions)  Ibid. , 
n.  5  s.;  (inobservation  du  décret 
de  dissolution)  JbId.,  n.  12;  (voies 
de  recours)  Ibid.,  n.  43  s. 
Association  déclarée,  t.  IV,  p. 
655,  col.  1,  art.  5,  n.  1  s.^  V.  Dé- 
cret, même  mot,  t.  IV,  p.  666,  col. 
1  et  2  et  Déclaration  (  capacité  ci- 
vile restreinte)  Ibîd.,  n.  1  s.  ;  (chan- 
gements d'administration,  direction 
ou  statuts,  nutilication)  Ibid.,  p.  656, 
n.  22s.;  (consignation  des  modifi- 
cations sur  registre  spécial  Ibid., 
n.  28  S-,  p.  655;  (déclaration  préa- 
lable nécessaire)  Ibid.,  n.  1  s.; 
(formes  de  la  déclaration)  Ibid.,  n. 
5s.;  (lieu)  Ibid.,  n.  10  s.;  (procé- 
dure) Ibid.,  n.  5  s.;  (publicité  de 
la  déclaration)  Ibid.,  n.  17  s.  ;  (pu- 
blicité   supplémentaire)    Ibid. ,    p. 

656,  n.  22  s.;  (qualité  pour  faire 
déclaration)  Ibid.,  n.  14  s.;  (récé- 
pissé) lbid.,r\.  19  s.;  (sanctions  ci- 
vile, pénale)  Ibid.,  n.  5. 

Associations    déclarées -capa- 
cité civile  restreinte^  t.  IV,  p. 

657,  n.  1  s.  ;  (comparaison  avec  ju- 
risp.i'udence  antérieure)  Ibid,,  p.  658, 
n.  46  s.;  (droit  d'ester  en  justice) 
Ibid.,  p.  658,  n.  38  s.;  (droit  des 
tiers,  prescription J  Ibid.,  p.  659, 
n.  61  s.,  64;  (généralités)  Ibid.,  n. 
4  s.  ;  (  liberté  de  gestion  )  t.  IV,  p. 

658,  n.  30  s,  ;  (mesure  de  celte  ca- 
pacité restreinte)  Ibid.,  p.  657,  n.  6 
s.;  (nullité  absolue)  t.  iV,  j).  i):>0 , 


col,  1,  n.  59  s.;  (propriété  immobi- 
lière, limitation)  Ibid.,  p.  657,  n. 
23  s.;  (sanction,  nullité)  Ibid.,  p. 
658,  n.  50  s.;  (simulaUon)  Ibid-, 
n.  52  s.  ;  (sources  d'enrichissement) 
Ibid.,  p.  657,  n.  6  s.  ;  (subventions 
Etat,  département,  commune)  Ibid., 
n.  20  s. 

Associatîon-JissoJution,  t.  IV.  p. 
661,  C4)l.  1  ,  n.  1  s.;  (autorité  de 
justice  )  Ibid.,  n.  12  s.  ;  (décès  d'un 
adbérent)  Ihid. ,  n.  11;  (décret) 
Ibid.,  n.  15  s.;  (démission  d'un 
membre)  Ibid.,  n.  40,  renvoi;  (dé- 
volution des  biens)  Ibid.,  n.  17  s.; 
(statutaire)  /bid.,  n.  1;  (volontaire) 
Ibid.,  n.  2  s. 

Association  formée  pour  «ïu- 
ré©  indéterminée,  t.  IV.  p. 
654,  col.  1  ,  texte;  col.  2,  n.  1  s.; 
(définition)  Ibid.,  col.  2,  n.  3  s.; 
(droit  de  se  retirer)  Ibid.,  col.  2,  n. 
7  s.;  (retraite,  conditions)  Ibid.,  n. 
7  s.  ;  (retraite,  elTets)  Ibid.,  n.  14  s. 

Association  formée  pour  du- 
rée limitée,  t.  IV,  p.  654,  col. 
3,  n.  19  s. 

Association  -  inobservation  de 
Vm-t.  5,  t.  IV,  p.  659,  n.  15  s.; 
(dissolution  facultative)  Ibid.,  n.  15 
s.  ;  (qualité,  demande  de  dissolution) 
Ibid.,  p.  660.  n.  17.  _ 

Associations  non  déclarées*  t. 
IV,  p.  653,  cul.  2,  n.  1  s.;  (exis- 
tence légale),  Ibid.,  n.  1  s.  ;  (inca- 
pacité juridique  )  Ibid.,  n.  41  s. 

Association-Duliitê,  t.  IV,  p.  653, 
col.  3,  texte,  n.  1  s.  (contraire  aux 
bonnes  mœurs)  Ibid.,  texte;  (con- 
traû-e  aux  lois  )  Ibid. ,  texte  ;  (  illi- 
cite) Ibid.,  n.  4  s.;  (ordre  pu- 
lilic)  Ibid.,  n.  4  s.;  (portant atteinte 
à  l'intégrité  du  terriloh-e  national 
ou  à  la  forme  républicaine)  Ibid., 
texte,  et  t.  IV,  p.  654,  col.  1, 
n.  10  s. 

Associations  reconnues  d'uti- 
lité publique.  —  V.  iiifrà , 
Décret,  même  mot. 

—  capacité  juridi(jue  t.  ÏV,  p.  662 ,  col.  2, 

n.  1  s.;  (dévolution  des  biens  api'ès 
dissolution)  Ibid.,  p.  663,  n.  301, 
renvoi;  (dons  ou  legs,  aliénation 
obligatoire  des  immeubles  non  né- 
cessaires) Ibid.^  p.  662,  n.  21  s.; 
{dons  ou  legs,  autorisation  d'accep- 
ter nécessaire)  Ibid.,i\.  Il  s.;  (dons 
ou  legs,  incapacité  de  recevoir) 
Ibid.,  p.  663,  n.  26  s.;  (limite  au 
droit  de  posséder  ou  acquérir  des 
immeubles)  Ibid.,  p.  662,  col.  2, 
n.  6  s.;  (placement  des  valeurs  mo- 
bilières) Ibid.,  n.  9  s.;  (restrictions 
légales,  capacité)  Ibid.,  col.  2,  n.  4 
s.;  (sancHons  pénales)  t.  IV,  p.  663, 
n.  29,  renvois. 

—  conditions  de  validité  du  contrat,  t.  IV, 

p.  652,  n.  55  s.;  (capacité)  Ibid., 
n.  65  s.;  (communes  à  tous  les  con- 
trats, généralités)  Ibid.,  n.  55  s.; 
(consentement)  Ibid.,  n.  61  s.;  (ob- 
jet et  cause)  Ibid.,  n.  69  s.;  (sanc- 
tions) Ibid.,  n.  73  s. 

—  contrat  d'association  (caractères)  t.  IV, 

p.  650,  col.  2,  n.  4  s.;  (conditions 
de  validité)  Ibid.,  p.  652.  n.  55  s.; 
(définition)  ari,  1,  texte,  t.  IV, 
p.  650,  col.  2,  n.  4  s.;  (preuve) 
Ibid.,  p.  653,  n.  85  s. 

—  contiiavenlions    aux    prescriptions   de 

l'art.  5,  L.  1"  juill.  1901 ,  t.  IV, 
p.  660,  col.  2,  n.  1  s.;  (local  fourni, 
réunion  d'une  association  dissoute), 
Ibid.,  n.  19  s.;  (mamtien  d'une  as- 
sociation dissoute)  76irf. ,  n.  10  s.; 
i-econstitution  d'une  association  dis- 
soute) Ibid..  n.  40  s. 

—  droit  d'exclusion,  t.  IV   p.  655,  col.  1, 

n.  27  s. 
--    crroupements  constituant  des  associa- 
■     lions,  t.  IV,  p.  651,  n.  42  s. 

—  groupements  ne  constituant  pas  des  as- 

sociations, t.  IV,  p.  651,  n.  20  s.; 
(but  essentiellement  pécuniaire, 
quoique  sans  partage  de  bénéfices) 
Ibid..  p.  651,  n.  21  s.;  (sociétés) 
Ibid.,  p.  651,  n.  20  (renvoi)  ;  (textes 
spéciaux)  Ibid.,  p.  651,  n.  32  s. 
■uve  de  l'association,  t.  IV,  p.  653, 
n.  85  s.;  (adhésion  par  énit,  coti- 
sation  supérieure  à  150  fi.j  Ibid., 


n.  85;  -  Comp.  1834,  n.  1  s., 
(preuve  par  témoins  ou  pi-ésomp- 
tions,  cotisations  inférieures  à  1 50  fr. , 
mmimes)  Ibid.,  n.  86  s. 
reconnaissance  d'utilité  publique,  t.  IV, 
p.  664,  coi.  3,  n.  1  s.,  et  Décr. 
réglementaire  16  août  1901 ,  art.  8 
à  13,  t.  IV,  p.  666,  col.  2  et  3.  V. 
ce  décret .  i7ifrà  ,  Associations  re- 
connues d'utilité  publique  ;  (  condi- 
tions) t,  IV,  p.  661,  col.  3.  n.  2  s.; 
Ptèglement  précité,  art.  Sa  13; 
(jurisprudence  antérieure  à  1901) 
I.  IV,  p.  662,  col.  4,  n.  4;  (retrait) 
Ibid.,  n.  5  s. 

■  unions  d'associations  déclarées,  t.  IV, 

p.  659,  n.  71.  et  p.  660,  n.  20  s.; 
(V  Décret,  même  mot). 
-  (capacité  civile  restreinte)  t.  IV,  p.  659, 
n.  71;  (reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique) t.  IV.  p.  660,  n.  25;  (sanc- 
tion) Ibid.,  n.  26. 

■  unions  d'associations,  impossibilité  d'être 

constituées  par  des  associations  non 
déclarées,  controverse,  l.  IV,  p.  660, 
n.  21  s. 


ïi.  —  2'  partie.  —  Congrégations  re- 
ligieuses. —  L.  1"  juill.  1901 
(art.  13  à  48)  t.  IV,  p.  660,  col.  4 
(renvoi  au  Code  des  Lois  admin. 
annotées,  t.  Il,  n,  v  Culte). 


-   prr- 


C.  —  3°  partie.  —  Dispositions  finales 
(ari.  49  à  21).  — (V.  m/"ï-(i,  Décret, 
dispositions  générales  el  transitoires 
et  dispositions  transitoires.  )  —  V. 
les  notices  suivantes  : 

■  abrogation  des  dispositions  antérieures, 
t.  IV,  p.  664  à  p.  665  (n.  1  à  39); 
(abrogation  des  art.  291,  292,  293, 
partielle  de  l'art.  294  du  Code  pénal  ) 
Ibid.,  n.  1  s.,  jusqu'à  n.  14;  (abro- 
gation de  l'ordonn.  5-8  juill.  4820, 
art.  20)  Ibid.,  n.  15;  (abrogation 
dn  décr.  28  juill.  1848,  art.  13;  de 
la  loi  du  30  juin  4881  )  /6id.,ari.48 
s.;  (abrogatiim  de  la  loi  du  44  mars 
1872,  de  la  loi  du  24  mai  1825. 
art.  2,  §  2,  et  du  décr.  31  janv. 
4852)  lùtd.,  p.  665,  n.  21  s.,  23. 

•  abrogation  générale  de  toutes  disposi- 
tions contraires,  conséquences,  t.  IV, 
p.  665,  col.  1,  n.  24  à  28. 

-  circonstances  atténuantes,  t.  IV,  p.  664, 

col.  4;  (art.  463  applicable) ///id., 
n.  1  et  2;  (rejet  d'un  amendement 
prohibant  en  ces  matières  l'aiTesla- 
tion  préventive)  Ibid.,  n.  2. 
-colonies,  L.  1"  juill.  4901  non  ap- 
plicable ,  en  principe ,  aux  colonies, 
t.  IV,  p.  665,  n.  40  s.;  (Algérie, 
controverse ,  arrêt  de  cassation , 
Décr.  48  sept.  1904)  Ibid.,  p.  665 
et  666.  n.43  à  49. 

-  Deux  Tùgleme7its  d'administration  pu- 

blique du  16-47  août  4904  : 

A.  —  Application  de  toute  ia  loi,  t.  IV, 

p.  664,  col.  4,  ari.  20,  n.  1  ,  el 
p.  666,  col.  1 ,  jusqu'à  p.  667,  col.  3. 

B.  —  Exécution  de  l'art.  48  de  cette 
loi  (  liquidation  des  biens  des  con- 
grégations non  autorisées)  t.  IV. 
p.  664.  col.  1,  art.  20,  n.  2,  renvoi 
au  Supplément  au  Code  des  lois 
admin.  annotées,  t.  II,  il,  v"  Culte. 

-  lois  noh  modifiées  par  la  loi  du  1"  juill. 

1901,  t.  IV,  p.  665,  col.  2,  n.  29s.; 
(dispositions  diveises  non  modifiées) 
Ibid.,  n.  39;  (maintien  partiel  do 
l'art.  294  Code  pénal ,  exercice  d'un 
culte)  ibid.,  n.  38;  (  sociétés  civiles 
ou  commerciales)  Ibid.,  n.  34  s.; 
(sociétés  de  secours  mutuels)  Ibid., 
n.  36  s.;  (.s>-ndicats  professionnels) 
Ibid.,  n.  29  s. 


1|]_  —  DÉCRET  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  des  16-17  août 
1901,  t.  IV,  p.  666  à  607. 

Associations  déclarées,  t.  IV, 
p.  666,  col.  1  cl  2  (V.  suprà.  Loi, 
même  mot). 

—  délai,  dks  a  quo  art.  1", /ftid.,  n.  2; 
(formalités  de  la  déclaration,  qua- 
lité) ari.  4  ,  Ibid..  n.  4  s.;  (publi- 
cité, insei'tions)  art.  1,  Ibid.,  n.  1. 

AssociatÎMiks  rocouBiues  d'nti- 
lilé  g»:éBblî<|iie.   1  amplJatiun  du 


TABLE  GÉNÉRAI.!-:  ALPHARKTIQUE 


XA' 


AKaociationK  roronnaCK  d'uti- 
lité pul>liqur  (siiii,  ) 
deiTi'l ,  (imiMiiksioii  )  arl.  1^.  I-  IV, 
p.  eW,  lol.  3;  I ,  oiusullaliciii  dis 
minislri-s  iiirfixWsi  aie.  lî.  I-  'V, 
p.  COti,  lol.  ;l,  (dwiiando  >ii  rc- 
connaiw.iiuo ,  %rialiiri'j  ,  qualili' ) 
an.  ».  t.  »,  M.  (ifti,  col.  9;  (rnrma- 
lil#s  pr^lalilos  ries  ai>$<H'ialioi\s  d6- 
«•lar*«)  arl.  X.  /ftirf.,  m.  |  il  i; 
(  iiwInirHoii  di-  ladfiiiaiidi>)ail.  M, 
Ibid..  n.  I  ,«,;  ipitN'os  jointes  à  la 
di'iiiaiidi'l  arl.  10,  làid.,  (léiépis-sc) 
arl.  fi,  tbld..  roi.  3,  ii.  I  s.;  (  sta- 
tuts.  indii-alioiis  )  art.  H.  ihid.; 
{ tnnsiiiUsion  au  (xtiisi>U  d'Ktai  ) 
art.  12,  Ibid..  col.  3  (V.  suprà. 
Loi .  im^iu*  mot  et  rocoiinaissaïK'O 
d'utilité  publique). 

—  rongri^gittious  relifieu.ses  ;  loui-s  éla- 

Wissonienls  (  renvoi ,  pour  les  arl.  lll 
à  it.\  iSu  Règlement  au  SujnMmfnt 
au  Coilf  d^.t  /oi5  lulmin.  annoU't-s, 
I.  II.  1 Ciiif^. 

—  dèelaitilion   (V.  supril ,   Loi,  assueia- 

lions  dciOartVs  )  (  e lianijeuienls ,  dé- 
claration I  art.  3.  I.  IV,  p.  KiO,  col.  I 
(renvoi);  I  comiminicalion  sans  dé- 
placement) arl.  2.  t.  IV,  p.  litili, 
col.  1  (renvoi);  (compétence  à  P.i- 
ris)  .art.  4,  /dii.;' (exti-ail  )  arl.  2, 
Ibid.;  ^ricépissé)  art.  5,  Ibid.; 
(  ti-anscHpIion  sur  un  registre  spé- 
cial ,  couimunicalion  aux  autontés 
adniinislmtives  et  judiciaires  )  art.  13, 
Ibid. 

—  dispositions  communes  aux  associations 

déclai-ées  et  à  celles  reconnues  d'uti- 
lité publique,  t.  IV.  p.  1566  cl  tkil  ; 
(curateur,  nomination)  art.  ii.lbid., 
p.  H66  et  61)7  ;  (dévolution  des  biens, 
pouvoirs  de  rassemblée  générale  I 
arl.  15,  I.  IV,  p.  (567,  col.  I,n.  I 
à  6;  (droit  de  retour)  Ibid.,  ti.  '^ 
à  6. 

—  di.iposilions    Rénérales  et    transituins 

(action  en  imllilé,  assipnation,  pro- 
cédure) ar,.  2'*,  t.  IV,  p.  (;G7; 
(cotes  et  parafes  des  deux  re- 
iristres)  art.  31,  Ibid.,  p.  667,  col.  -J; 
(registre  spécial  de  cliaque  établis- 
sement) ail.  2il,  Ibid..  n.  i;  (re- 
pslre  spécial  du  préfet)  art.  27, 
Ibid..  p.  I>67.  col.  1;  (réplemont 
actuel .  application  de  ses  art.  2  à  6 
aux  associations  reconnues  d'utilité 
publique  et  aux  con;,Tétraliniis  reli- 
gieuses) «rt.  30,  Ibid..  col.  2. 

—  disposition  ti-ansitoire  :  association  ay.iiil 

demandé,  avant  juillet  liîOI,  recon- 
naissance d'utililc  publique;  (coni- 
plémeal  du  dossier,  déclaration,  in- 
sertions ,  règles  spéciales  )  art.  33  , 
I.  IV,  p.  667,  col.  3. 

—  disposition  transitoire  :  associations  dé- 

clarées depuis  juillcl  f'.IOI  (délaide 
publicité)  arl.  32,  t.  IV,  p.  6fi7, 
col.  2. 

—  unions  d'associations  :  leur  déclaration, 

art.   7,  t.  IV,  p.  6ti6,  texte,  n.  1. 
|V.  suprd.  loi.  même  mot.) 
.%Hi>uraures  1694,  t.  IV,  p.  Slli,  n. 
1  s. 

—  caractères  1694,  n.  7  s.,  10  s.  ;  t.  IV 

p.  8W.  n.  I  s, 

—  contestations  entre  Français  et  étranger, 

compétence  14,  n.  216. 

—  contrat  aléatoire  1964,  u.  7  s. 

—  faute  lourde,  immunité  900,  n.  70  s. 

—  femme    mariée,    autorisation    maritale 

217,  n.  2X. 

—  minute  I.  lll.  p.  361.  n.  M. 

—  pari,  dislinclicpiis  1694,  n.  7  s.  ;  I.  IV 

p.  840,  col.  3.  n.  6  s. 

—  règlement    d'administration    publique , 

22  jaiiv.  1«;k.  I.  IV,  p.  8.V3.  note  I. 
ABnuranres  rontrc  ien  acci- 
dentM  t.  IV,  p.  932  s.  ;  L.  'J  a>T. 
181I8;  2(t  juin  18119;  trois  dècreLs 
SK  féiT.  lsil9;  L.  ^i  mai  1899: 
Iiécr.iSmai  1899  ;  L.  13.i>t.  1060; 
L.  22  mars  1902;  Décr.  23  mars  1!K)2  ; 
L  31  mars  1905.  —  V.  égaleuieiit 
L.  30  juin  1899. 

—  accidents  corporels  t.  IV.  p.  933,  n.  1  s. 
AsHuraneea   contre    le»    aeci- 

drnlN  Fopporelli.  I.  IV.  p.  932  s. 

—  accidents,    délinitions,    risque    profes- 

.^ionncl  icirconstancesde  l'accident), 
I.  IV,  p.  953.  n.  12.  30Ks.;(délini- 
liolO,l.  IV,  p.  951,  n.  259  s.;  (gT.>-   i 


vile),  I.  IV,  p.  9,")3,  n.  ;t01  >.; 
(preuve),  t.  IV,  p.  952,  n.  280  s. 
—  accidents,  procédure  do  constatation. 
.A.  ( décLaration  ) ,  t.  IV,  p.  976,  n. 
1  s.;  (dédacaliou  obligatoire)  Ibid., 
n. 6 s.; (déclaration. qualité) //)!(/., II.  I 
s.,  Bs.,  1 1  s.;(délni)(6i(/..  p.  976.  n.  9 
s.;  (dépdl  d'un  certilicat  médical, 
délai).  Ibiri.,  p.  1176,  n.  13  s.; 
(récépissé  du  ccitilical.  niaiii^.  avis 
a  I'in9|>eclenr  du  lr,ivail  )  IbiiL. 
n.  16  s.;  (sanction  péiwile  de  la 
déclaration),  I.  IV,  p.  978,  lexle, 
arl.  14. 
11.  (enquête),  t.  4,  p.  977  s.  ;  (avis,  Iraiis- 
nnssiou  des  pièces,  par  le  maire,  au 
juge  de  poix)  Ibid.,  p.  971!,  texte, 
arl.  12  ;  n.  977.  col.  1 .  n.  I;  (cas  d'en- 
quête obligatoire)  Ibid..  |r.  977, 
col.  1,  n.  3  s.;  col.  3,  n.  1 
s.  ;  (  compétence  )  Ibid. .  p.  977 , 
coi.  1,  n.  1  s.  ;  (expert,  conuuis, 
médecin)  Ibid.,  p.  977,  col.  3,  n. 
8  s.;  (objet  des  reclieix'lies)  Ibid.. 
p.  976  et  977,  lexte,  arl.  12;  (tarif 
des  allocations)  Ibid.,  art.  12  pré- 
cité in  fine;  (transport  sur  les 
lieux)  Ibid..  p.  977,  lexte,  art.  13. 
t"^.  pi-escriptiou  du  choix  du  médecin  ex- 
pert, t.  IV,  p.  983,  col.  2,  n.  14. 

-  aflllialion    à   caisses    de   secours    (  dé- 

charge du  patron),  I.  IV,  p.  970, 
col.  â.  n.  I  s.;  p.  971,  col.  1,  n.  Is.; 
1  aflllialion  des  ouvriers  )  Ibid.  ; 
(raines,  etc.,  subvention  annuelle), 
t.  4,  p.  970  et  971,  col.  1,  n.  2  s. 

-  Algérie     (règlement     d'administration 

publique),  t.  4,  p.  994,  art,  34, 
texte,  n.  1. 

-  extension  de  la  loi  du  9  «vr.  1898  a 

toutes  les  exploitations  commerciales, 
V.  L.  19  avr.  1906. 

-  faute  inlerilioimelle,  t.   IV ,  p.  988 ,  n. 

1  s. 

-  faute  inexcusable  Ibid.,  n.  6;  (défini- 

tion) Ibid.,  n.  10  s.;  (généralités) 
lijid.,  n.  6  s. 

-  frais,  éraolumcnls  des  greffiers  et  of- 

ficiers ministériels  (gratuité  édic- 
tée), t.  IV,  p.  993,  art.  29,  n.  2; 
(sa  suppression)  Ibid.,  n.  2  s.;  (vi- 
sas pour  timbre;  enregistrcmeul 
gratuit),  1.  IV,  p.  993,  art.  29,  texte, 
n.  1. 

-  garanties. 

A.  caisse  nationale  des  retrailes  pour  la 
vieillisse,  fonds  de  garanlie,  I.  IV, 
p.  9111  s.;  (conslilulioii  de  ce  fondsi 
WiiL,  col.  2,  art.  25,  n.  1  s.  ;  (dé- 
cisions judiciaires,  hypothèque) 
Und..  col.  3,  arl.  26,  texte;  (paye- 
ments d'indemnité  garantis)  Ibid., 
col.  2,  arl.  24,  n.  1  s.  ;  (recours) 
Ibid.,  col.  3,  art.  26,  texte,  n.  1; 
(  règlemeiil  d'administration  pu- 
blique) Ibid. ,  art.  26,  texte. 

B.  compagnies  d'assurances ,  accidents , 

I.  IV,  p.  992;  (comité  c^nsultalif) 
'bid. ,  art.  27  ,  texte  ;  (conlîolo  de 
l'Etat)  Ibid.,  arl.  27,  texte,  n.  4  s.; 
(frais  du  couInMe)  Ibid.,  arl.  27, 
texte;  (règlement  d'adniinislialiun 
publique)  Ibid..  art.  27,  lexle. 

C.  gai-anlies  à  exiger  des  chefs  d'entre- 

prise, t.  IV,  p.  992,  arl.  28,  texte, 
n.  1. 
Fi.  piiviloge.  Créancede  la  victime,  1. 1\', 
p.  991,  col.  1,  art.  23,  texte, 
-indemnité,  principes  du  règlement; 
(accident  mortel),  I.  IV,  ;i.  ilti,"!,  n. 
189  s;  (incapacité  ncrnianente  ab- 
solue), t.  IV,  p.  965,  n.  162  s.; 
(incapacité  permanente  partielle), 
t.  IV,  p.  961,  n.  41  s.;  (incapacité- 
lenifioraire),  t.  IV,  n.  960,  n.  1  s.; 
(ouvriers ,  avants  droit  étrangers), 
t.  IV,  p.  967,  n.  273  s.  ;  (ouvriers 
de  moins  seize  ans,  salaire),  I.  IV, 
p.  972,  col.  2,  lexle,  n.  I  s. 

-  indemnité,  procédure;  action  en   in- 

demnité, prescription,  I.  IV,  p.  1)83 
s.;  [dies  a  quo)  Ibid..  col.  3,  n. 
2  s.  ;  (interruption)  Ibid.,  n.  6  s.  ; 
(prescription)  Ibid.,  p.  985,  n.  42 
s. 
indemnité;  règles  .spéciales  quant  à 
l'assistance  judiciaire  (de  plein 
droit),  t.  IV,  p.  991,  col.  1,  n.l  s.; 
(formalités)  Ibid.,  n.  3  s. 

-  indemnité  (révision),  t.  IV,  p.  985  s.; 

iconipélence ,  procédure  j  Ibid.,  Ji. 


9S7,  n.  53  s.  ;  (délai)  Ibid.,  p.  986, 
u.  23  s.  ;  (^demande,  rucevabililé  ) 
Ibid.,  p.  985,  n.  1  s.  ;  rellels) 
Ihid. .  p.  987,  n.  71s. 

—  indemnité  temporaice,  t.  IV,  p.  978  s.  ; 

1  consolida  lion  de  la  blessure)  lbiil.\ 
p.  9KU,  n.  34;  (.iiuipélencc)  lliid.'. 
p.  !I78,  n.  1  s.  ;  (durée  de  l'indem- 
nité) Ibid.,  p,  iWl),  u.  31  ;  (voies  do 
recours)  lliid.,  |i.  978.  n.20s. 

—  indemnité,  tiers    responsables,  t.  IV, 

p.  971,  n.  1  s.  ;  (action  du  |iatrou)i 

I.  IV,  p.  972,  n.  21  s.;  (aclii.u 
de  l'ouvrier),  I.  IV,  p,  97),  n.  10 
s. 

—  indemnités,    voies    de   cecoin*s  (juge- 

ments, L.  9  avr.  1898),  1. 4,  p.  983  ; 
lopposition)  Ibid.,  col.  1;  (appel) 
ïbid.,  n.  2  s.  ;  (pourvoi  en  cassa- 
(lion  Ibid.,  col.  2,  n.  13. 

—  instances  poiic  fcais  (d'Iiospitalisaliou), 

t.  IV,  p.  970,  n.  28  s.  ;  p.  980,  n. 
60  s.  ;  (funéraires)  Ibid.,  n.  32  s.  ; 
p.  980.  n.  35  s.  ;  (funéraires,  coin- 
pèlonce).  I.  IV,  p.  980,  n.  35  s.  ; 
irunéraiccs,  voies  de  recours)  Ibid.. 

II.  38  s.;  (pour  frais  médicaux, 
piiariuaceutiques.  compétence) /6îV/., 
II. '44  s.;  (pour  frais  luédicanx, 
piiarniaceutiqucs ,  voies  de  recours) 
Ibid.,  n.  55  s. 

■—  intermédiaires  prohibés  (nullité  des 
conventions)  I.  IV,  p.  993,  u.  13 
s.  ;  (pénalités)  Ibid.,  n.  14  s. 

—  L.  9  avr.   1898   (affichage  de  la  loi, 

des  règlements ,  pénalités  ),  t.  IV, 
|i.  994,  arl.  31,  lexle,  n.  1  s.  ;  (ca- 
ractère impératif),  t.  iV,  p.  958, 
n.  2  s.  ;  (compétence),  t.  IV,  p. 
959,  n.  25  s.  ;  (délai  d'application) 
Hiid..  p.  994,  art.  33,  texte,  n.  1 
s.;  (fond),  I.  IV,  p.  958,  n.  4  s.; 
(procédure),  I.  IV,  n.  959,  n.  28  s.  ; 
(salaire  dépassant  2  4110  fr.  ;  règles 
spéciales)  Ibid.,  n.  41  s. 

—  inachinos  agricoles,    moteurs  inanimés 

(L.  30  juin  1899),  t.  IV,  p.  994, 
col.  2,  2"  ;  (accidents  régis)  Iliid., 
col.  3,  n.  10  s.  ;  (définition)  IhiU., 
col.  2,  n.  1  s.  ;  (qualité  pour  récKi- 
luer)  Ibid.,  p.  995,  col.  3,  n.  31  s.  ; 
(responsables)  Ibid..  n.  37  s.  ;  (sa- 
laires de  base)  Ibid.,  p.  996,  u. 
43  s. 
—  nullité  des  conventions  contraires  (as- 
sistance judiciaire,  droit  commun), 

I.  IV,  p.  993,  art.  30,  texte,  n.  1 

—  ouvriers   de   l'Klat  (marine,   guerre); 

(maintien  du  régimejantérieur),  t.  IV, 
p.  994,  art.  32,  lexte,  n.  1. 

—  rentes  viagères. 

-V.  conversion  de  la  rente  en  un  capital 
(conditions),  t.  IV,  p.  990,  col.  2, 
n.  4  s. 

11.  demande  de  partie  en  espèces,  t.  IV, 

II.  972.  le.xte,  n.  i  s.  ;  (réversibi- 
lité) Ibid.,  n.  4  s.;  (salaire  de 
base,  éléments,  calcul),  t.  IV,  p. 
973,  lexle,  n.  5  s.,  42  s. 

i'..  insUances  à  lin  de  rente,  t.  ÏV,  p.  981 
s.  i  (conciliation)  Ibid.,  n.  6  s.  ;  (tri- 
bunal), t.  4,  p.  982,  11.  44  s. 

D.  suspension  conventionnelle  de  la 
rente  (conditions),  I.  IV,  p.  990, 
col.  2,  n.  1  s. 

—  risques  professionnels. 

A.  entreprises  assujetties,  t.  IV,  p.  945, 
n,  17;  (énumération)  Und.,  n.  17 
s.  ;  (énumération  limitative),  t.  IV, 
p.  948,  n.  119  s.;  (exploitations 
agricoles,  forestières)  Ibid.  n. 
118. 

B.  généralités,  t.  IV,  p.  944  ».  ;  (défini- 
tion), t.  IV,  p.  045,  II.  4  s.  ;  (per- 
sonnes garanties)  Itrid.,  p.  950,  n. 
215  s.  ;  (personnes  responsables), 
Ibid.,  n.  187  s. 

.\Nsnranee.o  maritimp.x,  1.  IV,  p. 

811,  col.  1,  n.  15,  renvoi. 
.\Nsurance  militaire,  t.  IV,  p.  913, 

n.  258  s. 
AsNuraiire.«i  «ur  In  vie.  I.  W,  \>. 

903,  904  s. 

—  absence  Ibid.,  p.  925.  n.  646. 

—  acte  écrit  Ibid.,  p.  006,  n.  74  s. 

—  acte  sous  seing  privé,  duplicata,  i.  IV, 

p.  906,  n.  74  s.,  87. 

—  aliéné  Ibid..  p.  900,  n.  123  s. 

—  assurance  à    amiiiilés   diU'érées    Ibid., 

p.  904,  n.  19. 


-  assurnlire  à  capital  iliUi'ré  Ibid.    n.  9114 

n.  19. 

-  assurance   au    profil    d'un   tiers   lliid., 

p.  915,  11.  334  s.  ;  (acceptation) 
932,  n.  133;  (elléis),  t.  IV,  p. 
915,  n.  335  s.;  (formes)  Ibid.,  u. 
90(1,  n.  71  s.  ;  (intérêt),  t.  IV, 
p.  915,  n,  333  5.  ;  (police,  ces- 
.sion,  réserve),  I.  IV,  p.  923.  u. 
557  s.  ;  (révocation)  Ibid.,  p.  922 
n.  532  s. 

-  assurance  de  sur\ic  Ibid.,  ii.  904,  u. 

16. 

-  assurance  différée,   I.  IV,  ii.  904    n 

18,  lil. 

-  assurance   en  cas  de  décès  Ibid.,   p 

904,  n.  13  s.  ;  (assuré,  décès) 
Ibid..  p.  904,  n.  13  s.  ;  (caractère) 
lliid..  p.  905,  n.  31  s.  ;  34  s.  ; 
(lieis,  décès)  Ihid.,  p.  004,  n.  5, 
13  ;  p.  906.  n.  91  s. 
-  as.surance  on  cas  de  vie  Ibid.,  p.  904, 
11.  18  s.  ;  (caractère)  Ibid..  p.  OUI 
n.  18  s.,  29  s. 

-  assurance  entre   époux  Iliid.,   p.  909 

n.  125  s.  ;  p.  929,  n.  770  s.;  (assu- 
rance antérieure  au  mariage)  Ihid 
p.  929,  n.  779  s.  ;  p.  930,  n.  799 
s.,  808  ;  (  assurance  pendant  le 
mariage)  Ibid.,  p.  9U9,  n.  125 
s.  ;  p.  929 ,  n.  770  s.  ;  (récom- 
penses), Ibid.,  p.  929,  u.  771  •  n 
930,  n.  809  s.  ;  (réduction)  Ibid  ' 
p.  929,  n.  784  ;  p.  012,  n.  223  s.  ', 
(reprises,  exercice,  alTectalion)  Ibid  ' 
p.  929,  n.  772  s.  ;  p.  930.  n.  SOI) 
s.  ;  (révocabilité)  Ibid.,  p.  923  n 
556. 

-  assurance  mixte,  clTcts  Il/id.,  p.  904 

n.  20  s. 

-  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  Ibid., 

p.  904,  nj  5,  13  ;  (consentement 
Ibid.,  p.  906.  u.  91  s.  ;  (inté- 
rêt) Ibid.,  p.  905,  n.  31  s. 
36. 

-  assurance  temporaire  Ibid.,  p.  904.  n. 

14. 

-  assuré  (capacité)  Ibid.,  p.  907,  n.  1112 

s.  ;  (décUration  fausse)  Ibid.,  p.  913, 
n.  268  s.  ;  (déclaration  inexacte) 
ll>id.,  p.  013,  n.  281  s.  ;  (droit.s 
Ibid.,  p.  916  'd  928,  n.  344,  3.50  s 
377  s.,  558,  672  s.,  742  s.  ;  (ma- 
ladie, réticence)  Ibid.,  p.  913,  u, 
268  s.  ;  (obligations)  Ibid.,  p.  913, 
n.  268  s.  ;  (qualité)  Ibid.,  p.  904, 
n.  3  ;  (réticence)  Ibid.,  p.  913,  n. 
268  s. 

-  assureur   (obligations)    Ibid. ,   p.   905, 

n.  43  s.,  50  s.  ;  (subrogation), 
Ibid.,  p.  926,  n.  671  s. 

-  atlribulion,  I.  IV,  p.  915,  n.  334  s,, 

339  s.,  403  s.,  408  s.  ;  (avant  droit) 
Ibid.,  p.  919  et  920.  n."  430,  447 
s.,  453  s.,  465  s.  ;  (clause  à  ordre) 
Ibid.,  p.  9111.  918,  923,  n.  351  s., 
366,  414,  5*78  ;  (désignation  pré- 
cise et  individuelle)  Ibid.,  p.  918 
et  920,  n.  ,397  s.,  467  s.  ;  (liériticri 
Ibid.,  p.  928,  n.  742  s. 

-  liénéfices  (participation)  Ibid.,  p.  915, 

n.  320  s. 

-  Caisse    des    dépôts    et     consignations 

Ibid..  p.  092,  art.  27,  texte. 

-  capital,  réception,  qiuililé  Ibid.,  p.  925, 

n.  644  s.,  657  s. 

-  caractères  Ibid.,  p.  904  el  905,  n.  24 

s.,  41. 

-  clauses  imprimées,  t.  IV,  p.  900,  n.  84 

s. 
~  compagnie  ,     bénéfices  ,     participation 
Ibid.,  p.  915,  n.  320  s. 

-  conditions  de  validité  Ibid.,  p.    9U4, 

n.  'Js.,  24  s.  ;  p.  90(i,  l).  74  s. 

-  conseil    judiciaire,    individu     jiourvii 

Ibid.,  p.  908,  n.  118  s. 

-  contrat  aléatoire  1964,  u.  11. 

-  convention,    cause    illicite    1133,  n. 

531  s. 

-  cré.mcier,    droits,  1.    IV,   p.  92(ï,   n, 

683  s.;  (assuré,  faillite)  Ibid.,  ii. 
926,  n.  683  s.,  094  s.,  672  s.  ;  (ex- 
clusion) IIM..  p.  920,  n.  687  s., 
693  s. 
•  créancier,  qualité  Ibid.,  p.  920,  928, 
n.  671  s.,  683  s.,  725  s.  ;  (effets) 
lliid..  p.  926,  n.  695  s. 

-  décè.s,  preuve  Ibid..  p.  925,  n.  645  s. 

-  doualiou   Ibid.,  p.   !)23,  n.   550  s.; 

liéduclion)    Ibid.,   p.  912,  n.  223 
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Assurances  sur  la  vie  (suile, 

—  eflels   Ibnl.,  ]).    'JOt    l'I   lUfi .  ii.    i   ^•. 

3i2  s. 
_  erreur,  iiullité  Ibiil.,  p-  fH-'  '•'  '•''  '  ■  "■ 
268  s.,  287  s.,  291  s.__ 

—  essence  /ftirf-,  p-  904,  n.  75. 
_  faUli/Wrf.,  p.  909.  n.  13".  s. 

—  femme  mariée  IbitL.  p.  90H,  n.  12=  s. 

—  force  majeure  Md.,  p.  «H  ,  n.  20i  s. 

—  hérilicrs .    Uroils    Ibid. ,    p.    928 ,    n. 

742  s. 
_  inlerdit  Ibid..  p.  908,  n.   ip  s. 

—  lezs    IMd.,    p.    925,   n.    b31    s.    — 

—  L.  8  dee.  1904  (  prohibant  1  as- 
surance sur  la  vie  d'un  enfant  de 
mutas  de  12  ans ,  autorisant  réas- 
surance) t.  IV,  p.  9U4,  n.  26  fl 
note  1.  —  L.  17  mars  1905  (sur- 
veillance et  contrôle  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  \ie,  etc.),  t.  TV, 
p.  90G,  n.  98  s.  et  note  1. 

■—  mandataire  Ibid.,  p.  923,  n.  590  s 

■-.meurtre  Ibid. ,  p.  912  et  925  ,  n.  246 
s.,  650  s. 

•— 'mineur  Jt»;.,  p.  907,  n.  103  s. 

V—  mineur  émancipé  Ibid-,  p.  9Hs,  n. 
*        109  s 

-nullité  Ibid..  p.  908,  913,  927, n.  114, 
268  s.,  721s. 

—  police  Ibid.,  p.  906,  n.  81  s. 

_  |)ortion  disponible  Ibid. ,  p.  9-8 ,  n. 
752  s.  ^^_ 

—  prescription  Ibtd.,  p.  926,  n.  bb  i  s. 

—  preuve  Ibid..  p.  906,  n..75  s. 

1—  pi-ime,  payement,  t.  IV  p.  909,  u.  Ui, 
~  s.  ;  (  cessation  ,  faculté  )  Ibid. ,  p. 
«09,  n.  145;  (défaut,  résiliation) 
Ibid.,  p.  910,  n.  169,  112  s  ;  (de- 
lai)  Ibid.,  p.  910,  n.  169,  172s., 
189  s.;  (mise  en  demeure)  lom., 
n.  910  et  911,  n.  173  s.,  184  s., 
196  s.;  (payement  facultatif)  Ibid., 
p.  909,  n.  145;  (paveu'ont  trimes- 
triel )  Ibid.,  f.  909,  n.  156  s. 

—  prime  quér.ible  Ibid.,  p.  910,  n.  IMl  s. 

—  prodia;ue  Ibid.,  p.  908,  n.  H8  s. 

—  raclât  Ibid.,  p.  911.  n.  215  s. 
_  rapport  Ibid..  p.  928,  n.  752  s 

—  résiliation  Ibid.,  p.  910  ,  n   169  ,  1 12  s. 

—  rispues  Ibid.,  p.    912,   n.    2'31    s.; 

aejtçravaliou,  déclaration)  Ibid.,  p. 
912,  u.  231  s.;  (assuré,  faute) 
Ibid.,  p.  912,  n.  2-49;  {dics  a  quo} 
Ibid.,  |p.  912,  .1.  231  s.;  (duel) 
Ibid.,  p.  912,  n.  12,  243  s..; 
(émeute!  Ibid.,  p.  913,  n.  261  s  ; 
(gucrrc)/Mi/.,p.  911et912,n.208, 
258  s.  ;  (insurrection)  Ibid..  p.  911. 
n.  209  s.,  (risques  de  mer)  Ibid., 
n.  912,  n.  254s.,  (suicide)  Ibnl., 
p.  912,  n.  235  s. 

—  transfert  Ibid..  p.  925,  n.  625  s. 

-~  transfert  à  titre  i;raluit  Ibid. ,  p.  92o, 
n.  628  s. 

—  transfert  a  titre  onéreux  Ibid..  p.  923, 

n.  560  s.,  565  s.;  (eifels'  Ibid., 
p  SI24  n.  603  s.;  (endossement) 
Ibid.,  p.  923,  n.  569,  577  s.,  584 
s.;  (formes)  Ibid.  p..  923,  n.  X\ 

—  luleur  Ibid.,  p.  907,  n.  107  s. 
AssiiranreM  terrestres,  spéciale- 

mtnUssurancesconlir  l'incendie. 
I.  IV,  p.  8-4U,  col.  3,  n.  1  s. 

—  accident.  V.  suprà,  Assurance  contre 

les  accidents  corporels. 

—  acte  écrit  1317,  n.  66. 

—  acte  sous  seing  privé,  t.  IV,  p.  845,  n. 

79  s.;  p.  847,  n.  143  s.,  146  s. 

—  action  ,  prescription  ,  interruption  Ibid., 

p.  882,  n.  1328  s.,  1340  s. 

—  agent   Ibid.,  p.  851,  n.   270  s.  ;  (ra- 

r.ictères)  Ibid.,  p.  851,  n.  2i2; 
(connaissance  pci-sonnelle )  Ibid.. 
p.  861,  n.  650  s.,  658  s.  ;  (compa- 
trnic,  mandat)  Ibid.,  p.  851,  n. 
272  s.;  (dol)  Ibid. ,  p.  851,  n.  28/ 
.s.;  (pouvoirs),  p.  851,  n.  272;  (ré- 
vocation) 1780,  n.  197  s.  et  t.  IV, 
p.  851,  n.  291. 

—  assni-aiices  à  prime,  t.  IV ,  p.  855,  n. 

417  s.  ;  (formes),  t.  IV,  p.  847,  n. 
123  s.  —  V.  compagnie  à  prime. 

—  assurances  contre  l'incendie.  —  V.  in- 

cendie. 

—  assurancf-'.s  nndtiples,  t.  IV,  p.  860,  n. 

601  s.  —  V.  l'éassuraiice. 

—  assui-ances  uuiliielles,  t.  IV,  p.  842.  n. 

7  s.  (fontiibulion,  prcscriplii'ii  ) 
•2277,  n.  128,  218,  cl  I.  IV. 
p.    S"7,   n.    1167    s.;    (culis.ilÎMiH 


fixes),  t.  IV,  p.  842,  n.  9,  12  s  ; 
(formes)  Ibid.,  p.  847,  n.  128 
s.;  (preuve)  1834,  n.  20,  et  t  IV, 
p.  847,  n.  150  s.;  comp.  1832, 
n  425  s.;  (résiliation,  cotisation, 
pavement,  défaut),  t.  IV,  p.  844, 
872,  n.  44  s.,  1028  s.,  1039  s. 
assure  (  action  ,  prescription  )  Ibid. ,  p. 
882,  n.  1328s.;  (capacité)  Ibid., 
p.  850  et  851,  n.  2-42.  297  s. 
assuré,  déclaration  Ibid.  p.  869,  n. 
909  s.-  (erreur  involontaire)  Ibid-, 
p.  871  et  872 ,  n.  959  s. ,  980  s  ; 
(erreur  volontaire)  Ibid.,  p.  8b2 
863et864,n.  699,  704,708,  /24 
s.,  751  s.  ;  (fausseté)  Ibid. ,  p.  870, 
n  958  s.;  (fausseté,  déchéance) 
Ibid.,  p.  870,  n.  958  s.;  (fraude) 
V.  svprà  erreur  volontaire  ;  (inexac- 
titude) Ibid.,  p.  871,  n.  968  s. 
•  assuré  (droits,  cession)  Ibid.,  p.  895, 
n  1769  s.;  (droits,  subrogation) 
Ibid.,  p.  893,  n. -1711  s.  ;  (faillite, 
assurance ,  résolution  )  Ibid. ,  p. 
896,  n.  1828  s.;  (faute  lourde) 
Ibid.,  p.  862  et  863,  n.  697  s-, 
724  s. ,  732  s.  ;  (tacapacilc ,  assu- 
rance ,  nullité  relative)  Ibid.,  p. 
895,  n.  1778. 

-  assuré,  obligations  Ibid.,    p.  869,  n. 

909  s.  ;  (obUgations  avi  moment  de 
la  passation  du  contrat)  Ibid.,  p. 
869,  n.  909  s.;  (obligations  pen- 
diuit  la  durée  du  contrat  Ibid.,  p. 
872,  n.  1007  s.  ;  (obligations  poslc- 
rieures  au  sinistre)  Ibid.,  p.  880, 
n.  1261  s. 

-  assuré,  qualité /ii/ii.,  p.  848  et  8a2,  n. 

179,  322  s.;  (acquéreur)  Ibid.,  p. 
855,'n.  416  s.  ;  (adjudicataire  )  Ibid., 
p.    856,    n.    465,    s.;    (associe) 
Ibid.,  p.  852,  n.  338  s.;  (bailleur) 
Ibid.,  p.  857  ,  n.  514  s.  ;  (commis- 
sionnaii-e)  Ibid.,    p.  853,  n.    379 
s.;   (créancier)  Ibid.,    p.   858,   n. 
559   s.  ;    (  créancier    hypothécaii-e  ) 
Ibid. ,  p.  858  et  859,  n.  559,  665 
s.;  (  déposilab-e )  Ibid.,  p.  858,  n. 
542  s.;    (entrepreneur)  Ibid.,    p. 
858,  n.  546s.;  (expropriation  forcée) 
Ibid.,  p.   879,  n.   1244;  (femme 
marchande  publique)  lbid.,j>.  852, 
n.  319  s.;  (femme  mariée)  Ibid., 
p.  852  et  858.  n.  310  s. ,  537  s.  ; 
(fermier)  Ibid.,  p.  857,  n.  514  s.; 
(folle  enchère)  Ibid.,   p.  8.i6,  n. 
471   s.;   (gérant  d'alTaires)  Ibid., 
p.  854,  n.  397  s.  ;  (habitation,  di'oit) 
Ibid.,   p.   856,   n.   478;  (hériSer) 
Ibid.,  p.  858,  n.  550  s.;  (mterdit) 
Ibid.,  p.  852 ,  n.  305  s.  ;  (locatah-e) 
Ibid.,  p.  857,  n.  514  s.  ;  (manda- 
tah-e  conventionnel)  Ibid.,  p.  853, 
n.  369  s.  ;  (mandataire  légal)  Ibid., 
p.  853,  n.  348  s.  ;  (mari)  Ibid.,  p. 
853,  n.  357  s.;  (mineur)  Ibid.,  p. 
853,  n.  350s.;  (mineur,  assurance, 
omission ,    tuteur ,     responsabilité) 
450     n.    193  s.  ;  (  mineur  éman- 
cipé 481,  n.  24  s.  et  t.  IV,  p.  851 
s.,  n.  298,  318;  (nu  propriétaire), 
1    IV,  p.  856,  n.  483  s.  ;  (ouvrier), 
t.  IV,  p.  858,  n.  549  ;  (fterle,  re- 
soludon  )  Ibid. ,  p.  896  ,  n.  1819  s.  ; 
(prcte-noin)  Ibid.,  p.  854,  n.  395 
s.;  (preuve)  Ibid.,  p.  847,  n.  143 
s.;   (propriétaire   éventuel)   Ibid., 
p.  846,  n.  333;  (propriétaire  indi- 
vis) Ibid.,  p.  852  et  869,  n.  336 
s.,  93-4;  (sous -locataire)  Ibid.,  p. 
857,  n.  520  s.;  (successeur  à  titre 
universel)  Ibid.,  p.  852,  n.  550  s.; 
tuteur)  Ibid.,  p.  846,  n.  107  s.; 
(usage  ,  droit)  Ibid.,  p.  848  et  8-49, 
n.  I(i0  s.,  206;  (usufruitier)    601, 
n.  34  s.;  (vendeur),  t.  IV,  p.  856, 
n.  453  s.  ;  (vente  à  réméré),  t.  IV, 
p.  856,  n.  453  s. 

—  assuré ,  rélicence ,  t.  IV ,  p.   869 ,  n. 

911,  913  s.;  (assurance,  nuUilé) 
Ibid. ,  p.  869,  n.  913  s.  ;  (assuré, 
déchéance)  Ibid. ,  p.  869,  n.  913  s., 
918  s.,  927  s. 

—  assureur  (capacité)  Ibid.,  p.  850,  n. 

242  s.  ;  (déconliture)  Ibid.,  p.  897, 
n.  18.59;  (élranirer)  Ibid.,  p.  850, 
n-  244  s.  ;  (failliie,  assurance,  réso- 
Uitiou  )  Ibid. ,  p.  897  ,  n.  1860  s.  ; 
(liquidatiiiii  judiciaire )  l/'iVÏ.  ,1).897, 
11.  1K62  s.  ;  (oliliiialions)  Ibid.,  p. 
HK:!.  11.  KKi:!  s.-,  (|.ailiculi.-i)  (/,;,(., 


p.  850,  n.  242;  (privilège)  Ibid., 
p.  876,  n.  U55  s.  ;  (solvabilité, 
assurance)  Ibid. ,  p.  862,  n.  678  s^; 
i subrogation )  Ibid.,  p.  868,  n.  878. 
—  V.  compagnie. 

—  avenant  Ibid.,  p.  850,  n.  228  s. 

—  bois  d'usage.  V.  indemnité. 

—  chômage,  t.  IV,  p.  885,  n.  1453  s.  _ 

—  choses  assurées,  t.  IV ,  p.  848  et  859, 

n.  180  s. ,  578  s.  ;  (annexe  néces- 
saire, mention  )  Ibid.,  p.  849  et  870. 
n  189  s. ,  951  s.  ;  (  conservation  ) 
Ibid.,  p.  852  et  884,  n.  3'32, 
1414  s.;  (désignation)  Ibid.,  p. 
848,  n.  180  s.  ;  (estimation)  Ibid., 
11.  86i-,  n.  784  s.;  (perle  totale) 
Ibid.,  p.  859  et  899,  n.  579,  1901. 

—  choses    détruites    (rétablissement    en 

nature)  Ibid.,  p.  892,  n.  1696  s. 

—  choses  futures  Ibid. ,  p.  859 ,  n.  580  s. 

—  choses   sauvées    (conservation)    Ibid., 

1  887,  n.  1529  s.  ;  (reprise)  ftii/., 
p.  887,  n.  1519  s.  —  V.  indem- 
nité. 

—  compagnie  Ibid. ,  p.  850  ,  n.  253  s.  ; 

(autorisation  du  Gouvernement) 
Ibid.,  p.  850,  n.  259  ;  (caractères) 
Ibid. ,  p.  850 ,  n.  260  s.  ;  (  compa- 
gnie étrangère)  Ibid.,  p.  850,  n. 
245  s.  ;  (compagnie  française,  pays 
étranger)  Ibid. ,  p.  850,  n.  249  s.  ; 
(disposition  à  titre  gratuit ,  capacité 
de  recevoir,  autorisation)  910,  n. 
45;  (dissoludon)  t.  IV,  p.  872, 
n  1027  ;  (dissolution,  assurance, 
résiliation)  Ibid.,  p.  844  et  896, 
n.  44  s.,  1824  s.;  (existence  de 
fait  cessation,  assurance,  résiliation) 
Ibid.,  p.  896,  n.  1824  s.  ;  (faillite, 
réassurance)  Ibid.,  p-  898,  n. 
1871  s.;  (formes)  76»/.,  p.  850, 
n.  254  s.  ;  (fusion)  Ibid.,  p.  865, 
n.  779  s.  ;  (  liquidation  ,  assurance, 
résiliation)  Ibid.,  p.  897,  n.  1862 s.; 
(membre,  décontilure  )  Ibid. ,  p. 
897  n.  1859;  (membre,  faillite) 
Ibid.,  p.  897,  n.  1859;  (nullité) 
Ibid. ,  p.  872,  n.  1027  ;  (porte- 
feuille, cession,  résiliation)  Ibid., 
p.  898  ,  n.  1873  s.  ;  (  portefeuille, 
réassurance  )  Ibid. ,  p.  898 ,  n. 
1871  s  ;  (responsabilité  du  fait  de 
ses  agents)  1384,  n.  207  525  ; 
(siège  social,  compétence  )  102,  n. 
1)4  65;  (société  anonyme)  Ibid., 
p.  850,  n.  247  s. ,  257  s.  ;  (  société 
en  commandite)  Ibid.,  p.  850. 
n  256;  (société  en  nom  collectif) 
Ibid.,  p.  850,  n.  255;  (statuts, 
caractères)  Ibid. ,  p.  850.  n.  260  s. 
—  V.  assureur. 
•  compagnie  à  prime,  société  1832,  n. 
123 ,  425  ,  545  ;  (  commerciale  ) 
1832,  n.  425.  —  V.  assurances  à 
piTine. 

—  compagnie   mutuelle   (faillite),  t.   I\, 

n.  897,  n.  1860  s.  ;  (société,  cai'ac- 
tère)1832,n.  102s.,120,122; 
(société  civile)  1832,  n.  427,  et 
1  IV  p.  850,  n.  265  s.;  (société 
commerciale),  t.  IV,  p.  850,  n.  262, 
267  s.;  1832,  n.  545  s.  —  V. 
assurances  mutuelles. 

—  condition  résolutoh'e  tacite.  V.  résolu- 

tion. 

—  contrat  aléatoire  1964,  texte,  n.   H. 

—  conti-ebande .  t.  IV,  p.  859,  n.  591  s. 

—  courder  Ibid.,  p.  851,  n.  271,  292  s. 

—  cumul  Ibid. ,  p.  860  et  859 ,  n.  601  s., 

571  s. 

—  démolition  préservative  Ibid. ,  p.  867, 

884,  n.  851  s.,  1408. 

—  désistement   Ibid.,    p.    868,    877,    n. 

873  s.,  1191  s. 

—  dommage  (  cause  I  Ibid. ,  p.  880 ,  884, 

n.  1261  s.,  1268  s.,  1404  s.  ;  (esti- 
mation) Ibid.,  p.  888,  n.  1552  s.  ; 
(étendue)  Ibid.,  p.  884,  888,  n. 
1429  s.,  15.52  s.;  (exagération, 
assuré ,  déchéiïnce  )  Ibid. ,  p.  881 , 
n.  1296  s.,  1309  s.;  (expertise) 
Ibid.,  p.  881,  888,  n.  13U8, 
1552  s.;  (frais,  expertise ) /Wi*. ,  p. 
888,  n.  1568  s. 

—  droit    incorporel    Ibid.,    p.    856,    n 

475  s. 

—  édifice  public  Ibid.,  p.  8.59,  n.  5S1. 

—  émeute  Ibid.,  p.  866,  n.  812  s. 

—  épizootie  1832,  n.  120. 

—  ,rrenr  Ibid.,    p.  870,  871,  n.  !l.59  s. 

USU  s. 


—  expertise.  V.  dommage. 

--  explosion  Ibid.,  p.  865,  n.  797  s. 

—  cxtincbon    Ibid.,     p.    896,     899,    n. 

1805  s.,  1824  s.,  1901  s. 

—  faillite.  V.  assuré ,  assureur ,   compa- 

gnie. 
_   formes  Ibid. ,  p.  845 ,  n.  79  s. 

—  foudre  Ibid. ,  p.  865 ,  n.  806  s. 

—  frais  et  dépens.  V.  indemnité. 

—  grêle  1832,  n.  120  ;  (assurances  mu- 

tuelles) Ibid. ,  n.  120  s. 

—  guerre  Ibid. ,  p.  850 ,   866 ,    n.  252. 

812  s. 

—  hypothèque  Ibid. ,  p.  856,  n.  479  s. 

—  incendie   Ibid. ,    p.    865 .    n.  784  s.  ; 

(propriétah-e,  recours)  Ibid., p.  892, 
n  1674  s.  ;  (voisin,  recours)  Ibid., 
p.  858,  868,  890,  892.  n.  539s.. 
892  s.,  1625  s.,  1674  s.  -  V. 
risques  locatifs. 

—  incendie  volontaire,  instruction  crinn- 

nellc  Ibid.,  p.  864,  n.  738  s., 
752  s. 

—  indemnité    Ibid.,    p.     883,    889,    n. 

l'363  s.,  1601  s.;  (acompte)  Ibid., 
p.  888,  n.  1576  s. 

—  indemnité,  attribution  (indemnité  due 

par  l'assureur  au  propriélaùv  ) 
Ibid.,  p.  892, n.  1680  s.;  (qualité) 
Ibid.,  p.  848,  852,  n.  179,  322  s. 
—  V.  risques  locatifs. 

—  indemnité    (  bois   d'usage ,  déduction), 

t.  IV.  p.  887,  n.  1538s.  ;  (cession) 
Ibid.,  p.  890,  888,  n.  1635, 1585  s.; 
(compensation)  Ibid.,  p.  887 ,  n, 
1542  s.;  (déduction)  Ibid.,  p.  886, 
n.  1510  s.;  (droit  éventuel,  ces- 
sion) Ibid.,  p.  888,  n.  1585  s.  i 
(fixation)  Ibid.,  p.  884,  n.  1401  s.; 
(frais  et  dépens,  déduction)  Ibid., 
p.  888,  n.  1569  s.;  (impositions, 
dégrèvement,  déduction)  Ibid.,  p. 
888,  n.  1551;  (intérêts,  taux) 
Ibid.,  p.  889,  n.  1591;  (intérêts 
légaux)  Ibid.,  p.  889,  n.  1591; 
(  objets  sauvés  ,  valeur ,  déduction  ) 
Ibid.,  p.  887,  n.  1515  s. 

—  indemnité,    payement    Ibid.,   p.   888. 

n.  1576s.;  (assureur,  libération) 
Ibid.,  p.  892.  n.  1694;  (etl'els) 
Ibid.,  p.  892,  n.  1694;  (mise  en 
demeure  )  Ibid. ,  p.  889,  n.  1591  s.  ; 
(relard)  Ibid.,  p.  889,  n.  1591  s. 

—  indemnité  (prime  échue,  compensation) 

Ibid.,  p.  887,  n.  1542s.;  (saisie- 
arrêt)  /4irf. ,  p.  888,  890,  891, 
n.  1584  s.,  1633,  1645  s.;  (saisie- 
immobilière)  2204,  n.  7  s.;  (se- 
cours privés ,  déduction  )  1.  IV  , 
p.  888,  n.  1551. 

—  inondation  1832,  n.  120. 

—  intérêt  légal  au  contrai,  t.  IV  ,  p.  8j2, 

n.  323  s. 

—  intérêt  nul.  assurance,  nullité  Ibid., 

p.  895.  n.  1778  s. 

—  invasion  Ibid-,  p.  866,  n.  812  s. 

—  L.  19  févr.  1889,  fonds  rural  (assu- 

rances, privilège),  t.  IV,  p.  890, 
note  1. 

—  locataire.  V.  risques  locatifs. 

—  machine    à   vapeur  Ibid. ,  p.  863 ,  n. 

707  s. 

—  marchandises  Ibid. ,  p.  849  ,  859 ,  n. 

193  s.,  583. 

—  marchandise  assurée,  délaisscnwnt  6, 

n.  88. 

—  maUère  explosible.  —  V.  pondre. 

—  inodes,  t.  IV,  p.  842,  n.  1  s. 

—  nullité    Ibid.,    p.    896,  n.    1805  s., 

1824  s.;  (action,  renonciation) 
Ibid.,  p.  S9lj,  n.  1800  s.;  (causes) 
Ibid.,  p.  895,  n.  1777  s. 

—  police  Ibid.,  p.  846.  n.   111  s.;  (acte 

sous  seing  privé)  1317,  n.  83  s., 
cl  t.  IV,  l).  847 ,  11.  143  s.  ;  (  anti- 
date), t.  IV,  p,  850,  n.  226  8.; 
(clause  imprimée)  Ibid.,  p.  848, 
n.  154  s.;  (dalo,  défaut)  Ibid., 
p.  849  .  n.  216  s. ,  (  dale .  incerU- 
tude)  Ibid.,  p.  849,  n.  224  s.; 
(éiionciations),  t.  IV.  p.  848.  n. 
178  s.  ;  (  exécution  volontaire  1  Ibid., 
p  896.  n.  1800  s.;  (signature) 
Ibid. ,  p.  846,  848.  851,  n.  112  s., 
159.  162.  164.  270. 

—  iioudre  (  dc-pôt  )  Ibid.,  p.  865,  n.  798  s.  ; 

(  maçisUi  )  Ibid. ,  p.  859  ,  877  ,  n. 
;,88,'1I84. 

—  nrescription.  V.  assuré-action. 

—  1,1, •uve  Ibid.,   p.   847,  879,   880,   n. 

143  s.,  1245  s.,  1289  s. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 
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Aawur»nee<i  terrOMlrea  {siiiu) 

—  prime,    (•averiiciil    Ibut.  ,    ji.    S"^,    n. 

lUlt7  s.  ;  jtU'fuul,  assiiii',  dôi-hi-aiicf) 
Ibld..  p.  8"3,  n.  lUH  s.;  (iliraiil, 
conU-al ,  extvution  fori-^i-)  Ibttl. , 
p.  H-.3,  Vn.  n.  UU3.  lO.Vl. 
1058  s..  1104  s.  ,  (di'foul,  r.-silia- 
Uoii)  11,1(1.,  p.  873,  n.  WiJ  s.  , 
(mise  en  dcnu-ure  )  Ibtil. ,  p.  873, 
874.  875,  87C,  n.  KI5I,  IU(i8, 
IU78.  luyô  s..  1108,  1113,  1138  s. 

—  prime   (  restitulion  )  Ibitt. .  p.  870,  n. 

IIÔO  s.  ;  fsli[>tila(ioii.  défaut,  assu- 
rance, nullilf)  Ibiil.  ,  p.  870,  n. 
1  lliO  s.  —  V.  assurances  à  prinu". 

—  prime    porlabic    lliid. ,     p.    875,    n. 

HOU  s. 

—  prime    fluèralilc    Ibid. ,     p.    875 ,    n. 

1111  s.,  IHOs. 

—  produits   chimiques  Ibid. ,  p.    877,  n. 

1  lits, 

—  profit    espéré   de   mardiandîsc  Ibid. , 

p.  840.  col.  3,  n.  10. 

—  proposition  d'assurance  Ibid. ,  p.  &17, 

n.  118. 

—  réassurance   Ibid..    p.   859,    8il8,    n. 

syO  s.,  1871  s.;  {compagnies,  re- 
cours réciproiiuo)  Ibut.,  p.  800. 
n.  606  s.  ;  (déclaration)  Ibiil.  .  p. 
880,  n.  618  s.  ;  (prohibition  )  Ibid., 
p.  801,  86i.  n.  «44  ».,  fllH)  ;  (réti- 
cence) Ibld.,  p.  861,  n.  6-18  s., 
659  s.  —  V.  compagnie. 

—  récolte  Ibid.,  p.   859,   863,  n.   581, 

707  s. 

—  reconduction  tacite   Ibid.,  p.  899,  n. 

l'.K)7  s. 

—  rwluction  Ibid.,  p.  884,  n.  1429  s. 

--  reprise  d'assui-ance  Ibid.,  p.  862,  n. 
075  s.,  683  s. 

—  résiliation  (option)  Ibid.,  p.  896.  873, 

874,  n.  1824  s.,  1043  s.,  1054  s., 
1104  s.;  (option,  délai)  Ibtil. , 
p.  873,  n.  i058  s.  ;  (renonciation) 
Ibid.,  p.  874,  n.  1UG6  s. ,  1075  s., 
1090  s.;  (résiliation  pour  l'avenir) 
Ibid.,  p.  873,  874.  875,  n.  1052  s.. 
1061,  1083  s.,  1108  s.,  1120  s.  - 
V.  assure  -  déclarations  ,  réticence, 
compagnie,  désistement,  prime. 

—  résolution.  I.  IV ,  p.  8'.!0 .  n.  1805  s.  ; 

(  causes  )  ysid. ,  p.  RW,  n.  1K05  s. 

—  responsabilité  locative.  V.  risques  luca- 

U/s. 

—  réticence.  V.  déclaration ,  réassurance. 

—  risque»  Ibid. .  p.  862,  865,  n.  692  s., 

784  s.  ;  (absence ,  assurance .  nul- 
lité) Ibid.,  p.  805.  n.  777  s.; 
(  aggravation  )_/(iirf.,  p.  866.  877. 
n.  836  s.,  1172  s.;  (aggravation. 
assuré,  déchéance)  Ibid.,  p.  870. 
n.  958  s.  ;  (aggravation,  déclaralion) 
Ibid..  p.  877,  n.  1172  s. 

—  risques,  assuré  (délit)  Ibid.,  p.  802, 

696  s.  ;  (démence)  Ibid.,  p.  852  et 
801.  n.  305  s.,  744  s.;  (dol)  Ibid., 
g.  862.  n.  699.  704.  708,  724  s.. 
i51  s.;  (fait  personnel)  Ibid.,  p. 
862,  n.  696  s.;   (faute     Ibid.,  p. 

862,  n.  696  s. 

—  risques    (ras    fortuit)    Ibid.,   p.   862 

863,  861,  n.  694  s..  699  s.,  711, 
757,  759;  (changement)  Ibtd. ,  p. 
877,  879,  n.  1172  s.,  1248  s. 
1251  s.;  (définition)  Ibid.,  n.  862. 
n.  693;  (durée)  Ibid..  p.  849.864, 
n.  198  s. .  770  s.  ;  (étendue)  Ibid. , 
p.  8W.  862.  n.  182  s..  200  s., 
tî91  s.  ;  (fiTce  m.ajeure)  Ibid..  p. 
862.  861.  8S0.  883.  n.  690.  759. 
1272s..  1302;  (nmimum)  Ibid., 
p.  819.  n.  203  8.;  (plein)  Ibid.. 
p.  850 .  n.  231  s.  ;  [responsabilité 
civile)  Ibid.,  p.  853,  n.  351  s.. 
358  s.  ;  (risques  à  la  charge  do 
l'a-ssurcur  )  Ibid. ,  p.  865.  n.  782  s.  ; 
(tiers,  faute)  Ibld.,  p.  861,  n. 
757  s.  ;  (  vice  de  la  chose  )  Ibid. , 
p.  864,  869,  n.  760  s.,  903.  —  V. 
accident. 

—  risques  locatifs  1733,  n.  1  s.  ;  t.  TV. 

P  858,  867.  n.  528  s.,  867  s.; 
(dommage,  cause),  t.  IV.  p.  Si;8 
n.  880  s.,  882  s.;  (dommage, 
étendue)  Ibid.,  p.  868.  n.  868  s. 

—  risques  locatifs,  indemnité,  attribution 

Ibld.,  p.  889,  892,  n.  1611  s.. 
1674  s.  ;  (indemnité  due  par  l'assu- 
reur )  Ibid.,  p.  892.  n.  1()74  s.  ; 
(iodeninitéduc  par  le  locataire  ou  le 
Toiiin)  Ibid.,  p.  893,  n.  1714  «. ; 


(subrogation)  Ibid.,  p.  890.  892, 
894,  895,  n.  1615,  1675  s.,  1741  s.. 
1708  s. 

—  salle  do    spectacle  Ibid. ,   p.  859 ,    n. 

586. 

—  sauvetage   (assuré,   obligation  I   Ibid., 

p.  880,  n.  1-.61  s.;  (frais  Ibid., 
p.  884 ,  8S6 ,  n.  1109  s. ,  1510.  — 
V.  choses  sauvées. 

—  sinisUt!  j déclaration )    Ibid..    p.  880. 

n.  li.G8  s.;  (déclaration,  délai 
Ibid.,  p.  8X0.  n.  1208s.;  (preuve 
Ibld. ,  p.  880,  n.  1289  s. 

—  sous -agent,   pouvoirs   Ibld.,    p.    851, 

n.  271,  271  s.,  292 «. 

—  subrogation.  V.  assureur,  risques  loca- 

tifs. 

—  substances  explosibles  Ibid. ,   p.  805, 

n.  797  s. 

—  temps,  expiration  Ibid.,  p.   899,   n. 

1905  s. 

—  toiture  en  chaume ,  déclaration  fausse 

lbid.,v.  870.  n.  902. 

—  Irorabe  1832,  n.  120. 

—  n.-ufruit  Ibld.,  p.  856.  n.  477,  480  s. 

—  violence,  assurance,  nullité  Ibid.,  p. 

895.  n.  1782. 

—  visite    des    lieux   Ibid. ,    p.    871 .   n. 

983  s. 

—  voiture,  accident  1832,  n.  120. 
Atelier 

—  règlement  (congé)  1780  (L.  27  diV. 

18'JO).  u.  380  s.  ;  (convention  tari(e) 
1780,  n.  98  ;  (preuve  testimoniale) 
1341,  n.  96;  (salaire)  1780,  n. 
99  s.  ;  (salaire,  gratilicatinn)  1780, 
n.  1(18  s.  V.  ajomin  de  fer. 
Atermoiement 

—  hninologaticcn  1124,  n.  129  s. 
Attaché  iI''ambas»<a<Io 

—  immunité,    jiiciciiction    étrangère    14, 

n.  98  s.,  loi)  s. 
AtterriNticnient  556,  n.  1  s. 

—  avulsion  559,  n.  1  s.;   (usufruitier, 

droit)  596,  n.  2  s. 

—  caractère    556,    n.   1   s.;   557,    n. 

1  s. 

—  cours    d'eau    navigable    ou    flottable 

560,    n.    1    s.  ;    L.  8    avr.  1898, 
art.  39,  t.  I.  p.  915,  note. 

—  V.  Alluvion,  Cicnrs  d'c^^u. 
Attestation  per.<ionnelIe.  V.  Offi- 

cicr  de  l'état  civil. 
.attroupement 

—  coiuniune,  resjionsabilîté  1383,  n.  43, 

renvoi. 
Aubaine  (Droit  d';  726,  n.  1  s.,  et 

t.  Il,  p.  24,  n.  1  s. 
Auberge.  V.  Domicile-changement. 
Aubergiste 

—  action,  prescription  2271 ,  n.  8  à  23. 

—  don  manuel,  dépcjl  948,  n.  MM  s. 

—  jcrivUige  2102,  n.  1180  s.;   (choses 

grevées)  2102,  n.  12U3  s.;  (  con- 
coui-s  de  privilèges)  2102,  n.  1182 
s.  —  V.  Bailleur,  Conservation; 
(créance  privilégiée.  étendue) 
2102,  n.  1195  s.;  (foumilure 
2102,  n.  1195.  1197  s.;  (nature) 
2102,  n.  12ns. 

—  responsabilité  du  fait  d'autrui  1384, 

n.  91.  93  s..  178. 

—  rétention  2094,   n.   84,   107,    270; 

2102,  n.  1221. 

—  V.  Dépôt  nécessaire. 
Audience 

—  audience  solennelle.  V,  Question  d'éJal. 

—  V.  Feuille  d'audience. 
Aumône 

—  legs,    personne    incertaine    906,    n. 

00  s. 
Aumônier  1780,   n.   2;   1710,   n. 

Antlienticité.  V.  Acte  authentique. 
Autopsie 

—  perniis,  délai  77,  n.  14. 
AatorÏMation.    V.     Femme    mariée. 

Gouvernement  franc;ais.  Naturalisa- 
tion étrangère.  V.  aussi  passim. 
Autorité  administrative 

—  appréciation  .  tribunal .  disposition  ré- 

glemenUire  5,  n.  48.  86. 

—  compétence    élue,    convention    6,  n. 

27. 

—  fonctions,  immixtion,  juge,  forfaiture 

5,  n.  80. 

—  V.  Décision  administrative ,  Loi  -  inler- 

prc''t.'clion. 
Autorité  maritale.  V.  Mari. 
Autorité  paternelle.  V.  Puissance 

paternelle. 


Code  avu,  annoté.  —  Table  générale  alphabétique. 


Auvergnat 

—  ei.Mlial  ue  mariage  3,  n.  1113. 
Aval 

—  date  certaine  1328,  o.  125. 
.tvance  de  fonds 

—  inléi'ets,  taux  (avance  de  commerçant 

à  non-commerc.anl)  1905,  n.  63  s., 
67;  I.  lV.p.700ets..  n.ltis..  19s., 
27  s.,  37,  99  s..  232  s.;  (avance 
de  non-commerçant  à  conimerc-aiilj 
1905,  n.  63  s.,  67;  t.  IV,  p.  700 
et  s.,  10  .s.,  19  s.,  27  s.,  SI,  99  s., 
232s.;  (matière comnierciale)  1905, 
n.  03  s.,  67;  t.  IV.  p.  700,  10  s. 
Avancement  d'hoirie 

—  donation,  irrévocabilité  894,  n.  93. 

—  vente  1599,  n.  26. 

—  V.  pmsim. 

.* varies.  V.  Commissionnaire  de  trans- 
port. 
.avenue 

—  indivision  perpétuelle  815,  n.  119. 
Aveu  1316,  n.  1  s.;  1354  s. 

—  admissibilité,  ras  1354,  n.  6  s.,  14  s. 

—  caracteies  1354,  n.  3  s. 

—  conseiilement,  distinctions  1354,  n.  5. 

—  délinilion  1354,  n.  1. 

—  présomption  Ic'gale  1354,  n.  3. 

—  preuve,  caractère  1354,  n.  3  s. 

—  question  de  droit  1354,  n.  14. 

—  question  de  fait  1354,  n.  14. 

—  V.  Etat  civil.  V.  aussi  pa.fsim. 
Aveu  extrajudiciaire   1355,  i>. 

1  s. 

—  acte,  projet  1355,  n.  15  s.,  18. 

—  acte  nul  1355,  n.   15;  (dol,  simula- 

tion, violence)  1355,  n.  10;  (vice 
extrinsèque)  1355,  n.  17;  (vice 
hitiinscquc)  1355,  n.  15. 

—  acte  syitallagnialique  1355,  n.  38. 

—  acte  unilatéral  1355,  n.  1  s. 

—  aveu  écrit  1355,  n.  2. 

—  aveu  extrajudiciaire,   capacité    1355, 

n.  11  s. 

—  aveu  tacite  1355,  n.  9  s. 

—  aveu  verbal  1355,  n.  2.  21  s.;  (com- 

mencement de  preuve  par  écrit) 
1355,  n.  21  ;  (preuve  testimoniale) 

1355,  n.  21  s. 

—  caracVères  1355,  n.  1  s. 

—  conversation  1355,  n.  2. 

—  déclaralion  1355,  n.  20. 

—  définition  1355,  n.  1. 

—  divisibilité  1355,  n.  29  s. 

—  erreur  1355,  n.  44  s. 

—  force  probante  1355,  n.  15  s.;  (pou- 

voir du  jnge)  1355,  n.  26. 

—  incapable  1355,  n.  11  s. 

—  indivisibilité  1355,  n.  29  s. 

—  lettre  missive  1355,  n.  2. 

—  notaire,  réception  1355,  n.  1  s. 

—  réitération  en  justice  1355,  n.  39  s. 

—  rétractation  1355,  n.  47  s. 

—  révocabilité  1355,  n.  44  s. 
Aveu  judiciaire  1356,  n.  1  s. 

—  action    possessoire    1356,    n.    52  s., 

157,  159. 
■ —  administrateur  1356,  n.  91. 

—  agréé  1356,  n.  96,  132. 

—  appel  1356,  n.  68  s.,  4G0  s. 

—  arbitrage,  réception  1356,  n.  H  s 

1G3. 

—  audience,  déclaration    1356,    n.  02 

64  s.,  80. 

—  autorité    administrative,    réclamations 

1356,  n.  16  s. 

—  aveu    complexe,    indivisibilité    1356, 

n.  275,  278,  323  s.,  330  s. 

—  aveu  conditionnel  1356,  n.  164  s. 

—  aveu  forcé  1356,  n.  20  s. 

—  aveu  pur  et  simple,  indivisibilité  1356, 

n.  275  s.,  279. 

—  aveu  qualifié,  indivisibilité  1356     n 

275  s.,  280  s..  287. 

—  aveu  spontané  1356,  n.  20. 

—  avocat    1356,    n.    49,    86     123    s., 

129  s..  131. 

—  avoué  1356,  n.  49,  73,  96,  118  s., 

229,  312. 

—  caractères  1  356,  n.  4  s. 

—  cassation  i3ô6,  n.  64  s.,  86,  274; 

(appréciation)  1356,  n.  274. 

—  commencement    de    preuve    par    écrit 

1356,  n.  22.  50,  106,  éoi,  227, 

230,  272,    297,    319  s.,    356  s., 
446  s.,  450  s. 

—  comparution     personnelle    1356,    n. 

07  s..  225.  442.  451) s. 

—  conipiMisation  1356,  n.  23. 130,  190  s., 

367,  393  s, 

—  compromis  1356,  n.  14,  83. 


—  loiieiliatioij  1356,  n.  2  s.,  99. 

—  condition  1356,  n.  261. 
■-conseil  municipal,  pétition  1356,  n. 

16  s. 

—  conséquences    juridiques    1356.    n. 

133s. 

—  débiteur,  débiteur  principal  1356,  n. 

135. 

—  dénégation,  défaut  1356,  n.  36,  42. 

—  désaveu  1356,  n.  121  s.,  123,  132. 

—  divisibilité  1356,  n.  370  s.;  (commen- 

cement de  preuve  par  écrit ,  exis- 
tence) 1356,  n.  410  s.;  (déclara- 
tion postérieure  à  l'aveu)  135.6, 
n.  4(j3  s.  ;  (déclaralion  vague  et 
incertaine)  1356,  n.  453;  (dol) 
1356,  n.  MO;  (fait  coinpicxc) 
1356,  n.  374  s.;  (faits  contradic- 
toires) 1356,  n.  4()2  s;;  (fait  con- 
traire à  une  présomption)  1356, 
n.  426  s.;  (faits  distincts)  1356, 
n.  370  s.;  (fait  étranger)  1356,  n. 
401;  (fait  invraisemblable!)  1356, 
n.  402  s.;  (fraude)  1356,  n.  433 
s.;  (interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, réponses)  1356,  n.  437  s.; 
(présomption  légale,  fait  contraire) 
1356,  n.  42b  s.;  (simulation) 
1356,  n.  433  s. 

—  donné  acte  1356,  n.  Gl  s. 

—  faillite,  syndic  1356,  n.  184. 

—  femme  mariée  1356,  n.  111  s. 

—  force  probante  1356,  n.  133  s.  ;  (ayant 

cause)  1356,  n.  171  s.;  (caution) 
1356,  n.  181;  (commune)  1356, 
n.  113  s.;  (cotulcur)  1356,  n.  108 
s..  111  s.;  (créancier)  1356,  n. 
173  8.;  (faillite,  créancier)  1356, 
n.  184;  (héritier)  1356,  n.  171  s.; 
(mandant)  1356,  n.  97  s.;  (mi- 
neur) 1356,  n.  91  s.;  (plaideur) 
1356,  n.  183;  (tiers)  1356,  n. 
179  s. 

—  fraude  1356,  n.  186  s.;  (tiers,  droits) 

1356,  n.  186.  —  V.  dirisibiUté. 

—  héritier  1356,  n.  171  s. 

—  incompétence  ratioiie  maîerix  1356, 

n.  55,  57. 

—  incompétence  ratione  personse  1356, 

n.  55,  56. 
-r  indivisibilité  1356,  n.  193  s.;  (cas) 
1356,  n.  194  s.;  (conditions) 
1356,  n.  193  s.;  (exceptions) 
1356,  n.  370  s.,  402  s.,  426  s., 
433  s.,  437  s.;  (faits  corrélatifs) 
1356,  n.  373;  (fait  indivisible) 
1356,  n.  455  s.,  372;  (fait  unique) 
1356,  n.  455  s.,  372;  (matière 
comnierciale)  1356,  n.  248  s.; 
(simulation)  1356,  n.  334  s., 
433  s. 

—  instance,  péremption  1356,  n.  162. 

—  instances  dllFérentes  1356,  n.  149  s.- 

158  s. 
^-  interpellation  (refus  de  répondre)  1356, 
n.  45  s.  ;  (réponse,  omission)  1356, 
n.  35. 

—  interprétation  1356,  n.  253  s. 

—  inleiTogatoire  sur  faits  et  articles  1356, 

n.  21  s..  347.  356  s. 

—  irrévocabililé  1356,  n.  457  s.  ;  (erreur 

de  droit)  1356,  n.  478  s. 

—  judiciaire.  V.  conciliation. 

—  juge  de  paLx  (instance)  1356,  n.  2  s.  ; 

(procès -verbal)  i356,  n.   4  s.; 
(sentence,  motifs)  1356,  n.  72. 

—  jugements  (motifs)  1356,  n.  73  s.; 

(qualités)  1356,  n.  li  s. 

—  jugement  de  jonction ,  silence  1356, 

n.  35  s.,  43. 

—  lettre  missive  1356^  n.  32  s. 

—  maire  1356,  n.  113  s. 

—  raandaiaire  1356,  n.  89,  97  s.,  348, 

358. 
-mineur  1356,  n.  91,  108s. 

—  mineur  émancipé  1356,  n.  92. 

—  notaire  commis  .  réception  1356,  n.  10. 

—  novation  1356,  n.  167.  365  s. 

—  obligation ,   preuve   différente   1356, 

n.  328,  333. 

—  personnalité  1356,  n.  88  s. 

—  personnes  auxquelles  l'aveu  judiciaire 

est  opposable  1356,  n.  171  s. 

—  personnes  qui   peuvent  faire  un  aveu 

judiciaire  1356,  n.  88  s. 

—  plaidoirie  1356,  n.  126  s. 

—  pouvoir  du  juge  1356,  n.  77  s. 

—  présomption  (caractère)  1356  s.;  (exis- 

tence) 1356,  n.  41  s. 

—  présonci'iion  simple,  caractère  1358, 

a.  31  s, 
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Aveu  iodicîaire  (siiili  ) 

—  preuve   1356,   "■    61  s.  i  ( caractère ) 

1356,  n.  133  s. 

—  preuve  testimoniale   loob,   n.    ~ài, 

297,  330  s.  .    ,.  .  . 

^  qualité  pour  faire   un  aveu  judiciaire 

1356,  n.  88  s.  ' 
-rétractation  1356,  n.  fe7  s..  ■183  s 

—  révocabilité  1356,  n.  «i  s.;  (do 

1356,  n.   458;    (erreur  de   fait) 
i356,  n.   451,   461   s.,  464s., 
414  s. 
_  silence  1356,  n.  35,  38  s. 

—  tiers    intervention  1356,  n.  iJJ  s. 
^tuteur  1356,  n.  108s. 

—  tutrice  létrnle  1356,  n.  108  s.,  IVI  s. 

—  vérillcation  d'écriture  1356,  n.  4i. 
ATcagle  ,        _„ 
_  acte  sous  seing  pnve  (approuve)  Id^^, 

n.  100  s.;  (force  probante)  \àZi, 
n.  100  s. 

—  capacité  1123,  n.  56  s. 

—  testament  aullientique  971,  n.  i-*.  .5-. 

(  sijnatm-e  )    971,    n.    49;   973, 
n.  36  s. 

—  testament  mystique  978,  n.  3,  5  s. 

_  testament  olographe  901,  n.   142  s.; 
970,  n.  26  s.,  1-24. 

—  tutelle  li'galc  des  père  et  mère  39U , 

n.  1. 

—  V.  Témoins  testamentaires. 

Atïs.  V.   Conseil  d'Etat,   Conseil  de  fa- 
mille. 
Avocat  ,„ 

—  adoption  rémuneraloire  d'ib,  n.  ûo. 

—  avocat  étranger,   fonctions.  Fraiijais, 

qualité,  conservation  17,  n.  Ibb. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  -40  s. 

—  honoraires  (avoué,  avances,  rembourse- 

ment )  1999,  n.  56;  (prescription) 
2273,  n.  3. 

—  mineur  1124,  n.  38. 

—  ordre  ,  disposition  à  litre  gratuit ,  capa- 

cité de  recevoir  910,  n.  44. 
_  plaidoirie ,  règlement  judiciaire  5 ,  n. 
33. 

—  responsabilité  1383,  n.  73  s. 

—  V.  Domicile. 

Avocat  a  la  conr  de  cassation 
^  cautionnement .  privilège  pour  faits  de 

-■12,  n.  laai-. 


responsabilité  1383,  n. 
25,  n. 


charge  2102,  .,..-,-•• 

—  cession  d'office  (droit  de  présentation) , 

t.  IV,  p.  58,  n.   1    s.;  p.  59,  n. 
47  s. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  234. 

—  responsabilité  1383,  n.  7"  s. 
Avoué  „ .  „        ,  „„ 

—  acte  authentique  1317,  n.  103. 

—  avances  (intérêts)   2001,   n.   16  s.; 

(remboursemcnl)  1999,  n.  48  s. 

—  cautionnement ,  privilège  pour  faits  de 

charge  2102 ,  n.  1289. 
_  cession  d'office  (droit  de  présentation) , 
t.  IV,  p.  58,  n.  1  s.  ;  p.  59,  n.  47  s. 

—  chambre,  disposition  à  litre  gratuit,  ca- 

pacité de  recevoir  910,  n.  44. 

—  conseil,  responsabilité  1383,  n.  y,   ?' 
_  désaveu,  chose  jugée  1351 ,  n    Ifcl. 

.  erreur  de  droit,  responsabilité  1383, 
n.  97  s. 

—  étranger  non  domicilié  11,  "^-.-'j- 
exploit,  nullité,  responsabilité  looo, 

n.  159  s.,  163  s. 

—  frais    remboursement,  mandants,  plu- 

ralité, solidarité  2002,  n.  29. 

—  honoraires  ,    payement ,    présomption 

(pièces,  remise)  1999,  n.  3 il  s.; 
(prescription)  2275,  n.  10. 

—  honorah-es,  prescription  2273,  n.  1  s., 

12  s.,  22  s.;  2274,  n.  78^  s.; 
(compte,  règlement)  2274,  n.  76  s.; 
loi,  rélroacli^-ilé)  2281,  'cxte.  n  5, 
10  ;  (reconnaissance  dodclle)  2274, 
n.  44,53  s.,  60,  65  s.,  71  s.,   (4, 


—  injure,  responsabilité  1383,  n.  301.  _ 

—  mandat,  excès  de  pouvoir,  responsabi- 

lité 1383,  n.  ■157  s. 

—  ministère  (interdiction,  interrogatoire) 

5,  n.  30;  (matière  correctionnelle, 
règlcnieul  judiciaire)  5,  n.  32  s.  ; 
(tribunal,  injonction)  5,  n.  6b. 

—  nomination,  légalité,  compétence,  t.  IV, 

p.  85,  n.  893  s. 
_  office  (  cession  ,  prbc ,  fixation) ,  t.  IV  , 
p    63,  n.  201  s.,  213  s.;  (société 
illicite)  1833,  n.  13  s 

—  pièces  (décharge,  prescription)  22/b, 

texte  n  1  s.  ;  (  remise  à  un  tiers  . 
respo'nsabihié)  1383,  n.  220  s.; 
(rétention)  1383,  n.  217  s.;  (rc- 


tenlion 
218. 
_  plaidoirie,  InterdicUon.  t.   I 

—  pouvoir  spécial,    preuve    testimoniale 

1341,  n.  69  s.  ^.,.,..000 

—  procédure,  nullité,  rcsponsabUite  IdOd, 
'      „.  178  s.,  198  s.,  225  s. 

—  procédure  frustialone ,   responsabilité 

1383,  n.  165  s.,  109  s. 

—  registre,  force  probanlo  1331,  texte, 

-responsabilité  1383,  n^  9|  s^;  (action, 
exercice,  qualité)  1383,  n.  -UJ  s. , 
(dommage)  1383,  n  18/  s-;  (don- 
inage  éTOiitucl)  1383,  n.  206  s.; 
(faute)  1383,  n.  96  s.  ;  (impériliol 
1383  n  97;  (mandat  ad  Mem) 
1383,'  n.  131  s.;  (négUgence) 
1383,  n.  98  s.;  ( responsabdite 
spéciale.  Code  de  procédure)  13Bd, 

_  réloniio-n  2094,  n.  201 ,  203  s. 

—  V.  CJerc,  Domicile  élu.  Indigent,  Iri- 

bunal  de  commerce. 
Avant  cause  , ,    .. 

—'avant  cause  à  litre  particulier  ( droits , 
"    transmission)     1122,   n.    90    s.  ; 
(  droits    personnels  ,    transmission  ) 
1122,  n.    102    s.;  (droits  réels, 
transmission)    1122,    n.   p^on' 
(obligations,  transmission)  1122, 
n    110  s.  ;  (obligations  personnelles, 
transmission)    1122,  n.  136  s.; 
( oblio-ations  réelles,  transmission) 
1122,  n.  HO  s.  . 

—  ayant  cause  à  UU-e  universel  (chose  ju- 

irée.  parties,  identité)  1351  ,n. 
1333;  (droits,  transmission)  1122, 
n  9s  ■  (obligations,  transmission) 
1122,  n.  9  s'.  -  V.  Héritier 

—  chose  jugée,  parties,  identité  1351, 

n.  1172  s. 
Bac 
_  concession  1713,  n.  24. 

—  domaine  pubHc  538,  n.  57. 

—  établissement,  prescription  222b,  n. 

204. 

—  meuble  531,  texte. 

-"adMtfon  11,  n.  63;  343 ,  n.  12  s.; 
3,  n.  701  s.  .     ^    .,, 

—  succession .  capacité  de  recevoir ,  traite 
international  11,  n.  130. 

Bail  1713  à  1778. 

—  action  coniucti  1719,  n.  45  s.  ;  (in- 
divisibilité) 1719,  n.  51  s. 

—  anlichrèse,  distinctions  1719,  n.  V.i\ 
2085,  n.  23  s. 

_  bail  authentique  1714,  n.  2. 

—  bail  écrit  1714,  n.  3,  4  s. 
_  bail  écrit,    durée   1716,  n.  28   s.; 

(commencement  de  preuve  par  cent) 
1716  n  28,  29  s.;  (preuve  testi- 
moniale) 1716,  n.  29  s.;  (usage) 
1716,  n.  47  s. 

—  bail  écrit  (résiliation  contractuelle, 
preuve)  1715,  n.  1  s.,  80. 

—  bail  sous  seing  privé  1714,  n.  3  s.  ; 
(double  original)  1714,  ij;  "/•; 
(prorogation,  double  original)  1/11, 

_  bail"vert.al'  (accessoires,  preuve  lesli- 
moinale)1715,  n.   10  s.;  1716, 
n.  27  s.,   66;  (  arrhes,   denier  a 
Dieu,  preuve  testimoniale)  1715, 
n  56  s.  ;  (commencement  de  preuve 
par  écrit)  1715,  n.  61  s.;  (con- 
dition ,  commencement  o'execuUon) 
1716,  n.  1  s.,  27  s. 
_   bail    verbal ,    durée    (  commencement 
d'exécution)  1716,  n.  27  s.  ;  (com- 
mencement   do    preuve   par   écrit) 
1716    n.   37  s.  ;  (  preuve  testimo- 
niale) 1716,  n.  28  s.;  (serment 
supplétoire)  1716,  n.  33  s.  ;  (usage) 
1716,  n.  46  s. 

—  bail  verbal,  exécution,  commencement, 
preuve  1716,  n.  1  s.,  50  s.  ;  1715, 
n.  65;  (lettre  missive)  1715,  n. 
35.  .    ,. 

—  bail  verbal  (exécution).  V.  preuve  testi- 
moniale; (interrogatoire  sur  faits  et 
articles)  1715,  n.  42  s. 

—  bail  verbal ,  modificalions  (  commence- 
ment de  preuve  par  écrit)  1715, 
n.  14  s.;  (présomption)  1715,  o. 
15-  (preuve  testimoniale,  bail  en 
cours  d'exécution)  1715,  n.  15  s. 

—  bail  verbal  (  prouve  à  l'égard  des  par- 
tes) 1715,  n.  H  s.,  14  s.  ;  (preuve 


à  l'égard  des  tiers)  1715,  "-l;!' 
bail  verbal,  preuve  testimoniale  1715, 
n.  10  s.;  1716.  n.  1  s.;  (bail  sans 
exécution)  1716,  n.  66;  1715, 
n  32  s.;  (bail  suivi  d'exécution) 
1715,  n.  65;  1716,  texte,  n.  1 
s.;  (présomption)  1715,  n.  12  s. 
bail  verbal,  prix  (conleslalion  )  1716, 
n.  6;  (expertise)  1716,  n.  11; 
(preuve)  1716,  n.  3  s.;  (preuve 
lesbmoniale)  1716,  n.  18  s.  ;  (quit- 
tance) 1716,  n.  3  s.;  (serinent) 
1716,n.  6,  7  s. 
.  baux  successifs,  concours  1719,  n-  «a 
s.;  (date  certaine)  1719,  n.  il  s  ; 
77  s.  ;  (transcription)  1719,  n.  74. 

-  capacité  pour  donner  à  bail  1718,  n. 

.  caution  ,  dation  ,  promesse  1741 ,  n. 

-  centimes  additionnels  1728,  n.  416. 

-  cessation  1737,  texte,  n.  1  s;  (cessa- 
tion de  plein  dioit)  1737,  n.  2  s. 

-  chose  future  1713,  n.  7. 

-  chose  hors  du  commerce  1/1,3,  n. 
57  s. 

-  chose  louée ,  restitution  ,  état ,  1730 , 
texte,  n.  2  s. 

-  chose  louée,  restitution,  état  des  lieux 
(défaut)   1731,   n.   1   s.,  26  s.; 

existence)  1730,  n.  4  s. 

-  chose  susceptible  de  bail  1713,  n. 
1  s 

-  concours  de  baux  1719,  n  69  s^; 
(connaissance  personnelle)  1/1», 
n.  72;  (date  certaine)  1719,  n.  i7 
s.;  (dommages-intérèls)  1719,  n. 
81  s.  ;  (possession)  1719 ,  n.  69  s. 

-  congé  1736,  n.  1  s.;  (acceptation) 
1736  n  122  s.  ;  (acte  sous  seing 
privé)  1736,  n.  111.  "9s.;.(tai| 

Lnnal)  1736,  n.  9;  (l^,^l,2,"'') 
1736,n.  2  s.;  (bail  verbal)  1736, 
n.  2  s.  ;  (cessionnau-e  de  bail)  1 /^b, 
n  40;  (compétence  civile)  1736, 
n  140;  (  copropriétah'cs  indivis) 
1736.  n.  20  s. 

-  congé,  délai  1736,  n.  45  s.  ;  (apparte- 
ment) 1736,  n.  47  s.  ;  (maison  en- 
tière, corps  de  logis,  magasm  ) 
1736,  n.  50  s.  ;  (usme)  1736,  n. 
69  s 

-  congé  (domicile,  élection)  111,  n.  105 
l;1736,n.  114,  125;  (double 
original)  1736,  n.  19  s.,  130; 
(époque)  1736,  n.  45  s.;  (force 
majeure)  1736,  n.  89  s.;  (forme) 
1736,  n.  109  s.  ;  (guerre  1736, 
;.  93;  (huissier)  1736,  n.  112, 
116  s.  143;  (inteiTOgatoire  sur  laits 
et  articles)  1736,  n.  123  137; 
(lettre  missive)  1736,  n.  HO,  125; 

nécessité)  1736,  n.  1  s.  ;  (néces- 
sité, bail  à  loyer)  1736,  n.  5; 
(portes  et  fenêtres,  eulcvement) 
1736,  n.  143,  144  s.;  (qualité 
pour  donner  congé)  1736,  n.  17 
s  ■  (réception,  qualité)  173b,  n. 
iVs.;  (reléré)  1736,  n.  IK-.  (re- 
fus d'obtempérer)  1736,  n.  142  s.; 
(rétractation)  1736,  n.  12 1;  (si- 
gnification) 1736,  n.  118;  (usage 
ancien)1736,n  8  19;  (usage 
Innll  1736,  n.  13,  19,  45,  71; 
1  vahdilé,  tonande)  1736,  n.  128. 

—  V.  réconduction,  vente.  V.  aussi 
Bail  à  ferme.  ,„    ,,^    , 

-  congé  verbal  1736,  n.  H3,  115  ;  (com- 
mencement de  preuve  par  cent) 
Ar7AK:   .,    1^    iW  -  ini-piive  testinio 


;  (preuv 


testimo- 
serment  ) 


.  1. 


1715,  n.  33,  61 
nialc)   1715 
1715,  n.  36  s. 
_  consolidalion  1738,  n.  1  s 

—  construction  1730,  ii-  52 
_  conlrat  consensuel  1714,  ...  -_ 

—  contribution    des    portes    et    fenêtres 

1728,  n.  399  s. 

—  contribution  extraordmaire  1728,  n. 

_  contribution  fo""' '',547'^®' ki'  ^^'  ^'' 
(prescriplion)  2277,  n.  4J.         _ 

_  conlribution  personnelle  et  mobUiere 
1728,  n.  404  s. 
dégradaOons  1732,  '«<f/,"^  '  ^^^ 
(bailleur,  fait  pcrso™:;!)  1^22,  n 
W  s.;  (cas  fortuit  1732  n.  21 
s.;  (force  majeure)  1732,  n.  -1  s. 
dégradations,  preneur  (fait  personnel) 
1732,  n.  2  s;  (négligence)  173-J, 
n.  2  s.  ;  (personnes  de  sa  maison , 
tait,  responsabilité)  1735,  n.  1  s. 


.  dégradations  (preuve)  1732,  n.  2  s., 
13  s.  ;  (résiliation)  1732,  n.  39  s.; 
(tiers)  1732,  n.  33  s.  ;  (vétusté) 
1732,  n.  24. 

-  délivrance  1719,  n.  45  s.,  51  s.;  (ac- 

cessoire) 1719,  n.  8  s.  ;  (action) 
1719,  n.  45  s.;  (action  person- 
nelle) 1719,  n.  46  s. 

-  déhvrance,  défaut  (cas  fortuit)  1719. 

n.  64;  (dommages-intérêts)  1719, 
n.  64;  (résiliation)  1719,  n.  64. 

-  délivi-ance  (délai)   1719,  n.   37  s  ; 

(délivrance  en  bon  clat  )  1720, 
texte,  n.  1  s.;  (étendue)  1719, 
n  6  s.  ;  (frais)  1719,  n,  30;  (lieu) 
1719,  n.  31  s.;  (mode)  1719,  n. 
41  s.  ;  (objet)  1719,  n.  6  s.  ;  (perte 
de  la  chose)  1719,  n.  55,  65,  881 
(refus)  1719,  n.  54  s. 

-  délivTance,  retard  1719,  n.  5i  ;  (dom- 

mages-intérêts) 1719,  n.  5i  s.  ; 
(résiliation)  1719,  n.  62  s. 

-  démolition    (bailleur,    fait  personnel 

1719,  n.  116  s.;  1722,  n.  164 
s.  ;  (vétusté)  1722,  n.  166  s. 

-  dépenses  néccssah-es  1730,  n.  28  s. 

-  dépenses  utiles  1730  ,  n.  37  s.  ;  (  en- 

lèvement) 1730,  n.  39  s. 

-  dépenses  voluptuaires  1730,  n.  37  s. 

-  destination  de  la  chose  louée ,  change- 

ment 1729,  n.  1  s.;  (bailleur, 
consentement)  1729,  n.  1  s.  ; 
(dommages-intérêts)  1729,  n^  9  s.  ; 
(force  majeure)  1722,  n.  78  s.; 

preneur)   1729,  texte,  n.   1  s.; 

prostitution)  1729,  n.  13;  (resi- 
liation)1722,n.   183  s.;  1729, 

_  donri^ion 'déguisée  931,  n.  189,  223, 

265,  313. 
_  donation  de  la  chose  louée  (preneur, 

expulsion)  1743,  n.   36  s. ,95; 

(Iraiiscriplion)  1743,  n.  26  a  29. 

—  durée  1713,  n.  2;  (appartement  meu- 

blé 1758,  texte,  n.  1  s.  ;  (expira-- 
tion)  1737,  n.  1  s.  ;  (illinnlce 
1709   n.  54  s.,  65  s.;  (^i-cduction) 

1709,  n-  61  s-  —  V-  ■"'''  ^"''■ 
bail  verbal. 

—  échange  de  chose  louée  ,  preneur ,  ex- 

pulsion 1743,  n.  24,  58  s. 
_  éléments  1713,  n.  1  s. 
_  emprunt  forcé,  1728,  n.  415 
_  entretien  1720,  n.  30  s  ;  (pilleur, 

obUgation)  1719,  n.  84  s.  ;  1720, 

—  expropriation    publique,     indemnité 

1747,  n.  20  s.  ;  1750,  n.  21  s.  ; 
(quotité)  1747,  n.  21  s. 
_  fait  du  prince  1722,   n.    23   s.  V. 
inexécution. 

—  forme  de  la  chose  louée ,  changement 

1723,  n.  1  s. 

—  garantie.  V.  preneur-jouissance,  vices. 

—  euerre  (contributions  extraordmau-es ) 

1728,  n.  419  s.  —  V.  perte. 

—  habitation,   réserve,    droit   personnel 

_incendie'l722%.7,13s.,79,106 
137-  (bailleur,  responsabUite) 
1733,n.  64s.,117,f29s 

—  incendie,  locatah-e,  responsabilité  1/dd, 

n  15  s.  ;  (action  récursoire)  l/do, 
n.  1  s.;  (bailleur,  habitation  dans 
la  maison  incendiée)  1733,  n,  9î 
s  ■  1 7'14  n  29  s.  ;  (bailleur,  re- 
om'sfl7à3:n.ls.';'l734,n  1 
s  ■  (cas  fortuit)  1733.  n.  80,  135 
143  175  s.;  (colocataire,  recours 
1734  n.  1  s.  ;  (  colon  parliaire 
1733'  n.  28,  150;  (contributioi 
par  portions  cgales )  1734  n.  3 
(contribution  proportionnclle)l/d4 
il  3-  (dommages-intérêts)  1733 
n'  307  s. ,  312  s.  ;  (établissement 
fermeture)  1733,  n.  318  s.  ;  (éteu 
due)  1733,  n.  312  s.;  (force  ma 
jeure)  173à  n.  135  175  s.  ;  (ga, 
dien,  surveillance)  1733,  n  --« 
(incendie,  cause,  preuve)  l/Jd 
n  143  s.  ;  (incendie,  communies 
tion)  1733,  n.  210  s  ;  (locatau-( 
absence)  1733,  n  228  s.;  (loc= 
taire,  faute)  1733,  n.  3  s. ,  6  s 
(localaires  ,  pluralité)  1733  ,  11.  • 
1734.  n.  1  s.;  (locataue  pnnc 
pl)Î733,n.26,32,104    32^ 

loi,  rétroactivité)  2,  n.  946  s 
(marchandise)  1733,  n.  88  ;  (me. 
blés)  1733,  n.  15  s.;  (ordre  pi 
blic    1733.n.  1  s.,  307  s.;  (r 


lo 
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Hail  (tuile) 

coiuslniclion)  1733,  n.  307  s.  ;(r<>- 
uoncialionl  1733,  n.  iW  s.;  (so- 
liiiaritii  1734,  11.  :i;  (sous-liK-a- 
tairi-l  1733,  ii.  M  s  ;  (.■ioiis-lo.n- 
Uiru.Kiill.ur,  action  dirnlo)  1733, 
11.  3^;  ililri'  (lipu.riitifi  1733,  ii. 
S3;  (  inufruiKiT  i  1733,  n.  117  s.  ; 
(ïi.v  de  coimiuclioii )  1733,  n. 
487  s.;  (voulus,  rivours)  1733, 
n.  jthi  «. 

-  incio<-ulii>ii(>ltiMima|;i's-iiili''i'rlsl  1741, 

n.  i  «.  ;  I  faii  ilii  niiimi  1741,  u. 
â_».  ;  1148,  11.   iMi  s. 

-  ini'VM-ulioii ,  nVitiation   1741,  n.    17 

s.  ;  (cani;vi;r>'.ilablc)  1741,  n.  i'i; 
(bit  du  kaill.'uil  1741,  n.  U  s.  «; 
(fnil  du  preneur)  1741,  n.  3  s.,  "J 
».  ;  (  MMgo  local)  1741,  n.  103, 
lllS. 
-■  inctiViilion ,  ro^olulion .  luUi'  on  de- 
inciir.'  1741,  n.  19  s.,  ii. 

-  inlcrprclation   1716,  n.   3  s. .  i>i  s.  ; 

(IHiuvoirdu  jii^'i)  1716,  n.  Il'p  s.  ; 
1715, n,  75. s.;  (preuve leï^timonialt'i 
1716,  n.  3is.;  (us.igc)  1716,  n. 
W  s.  - 

-  legs  de  la  chose  lou*v,  preneur,  expul- 

sion 1743,  n.  if),  texte,  n.  73  s. 

-  letUv  missive  1714,  n.  ♦. 

-  lieux,  état  1730,  n.  i  s. .  4  s.;  (bon 

ilal.  prt'soiu|itioiii  1731,  n.  I  s.  ; 
(cluinfrenieiit)  1729,  n.  1  s.  ;  (ciuiii- 
Kcnient.  lésilialion)  1729,  n.  7  s.: 
(d.iaiil)  173,  n.  I  s.,  iO  s.; 
(fonue)  1730,  n.  1  s.;  (frais) 
1730,  n.  H  s.  ;  (restitution,  pre- 
neur) 1730,  u.  Ili  s. 

-  lieux,   inoccupation    1729,    n.    1  s.  ; 

(.Inminages-intérèts)  1729,  n.  7  s.; 
(résiliation!  1729.  n.  7  s. 

-  logement  militaire  1728,  n.  407. 

-  loi,  réInMclivité  2,  n.  935,  940  s. 

-  loyer.  V.  prix. 

-  minute,  t.  III.  p.  361,  n.  46. 

-  nullili!.  résiliation  1737,  n.  G  s. 

-  ohjcl  1713,  n.  1  s.  V.  chose  louée. 

-  p.icte  cummissoire  1741,  n.  U8 

-  peinture  1730,  n.  44,  16. 

-  perte  de  la  chose  1722,  n.  1  s.  ;  (bail- 

leur, fait  persounel)  1722,  n.  KU 
s.;  (cas  forluil)  1722,  n.  23,  7S 
s.  ;  (dommages-intérêts)  1722  n 
114.  116  s..  187  s..  501  s.  ;  (expro- 
priation publique)  1722,  n.  85. 
iiô  s.,  lt>4;  iforce  m^eure)  1722, 
n.  53  s.;  (force  majeure,  indem- 
nité) 1722,  n.  53  s.;  ( guerre I 
1732,  n.  30,  35  s.;  (  loclairc  . 
fait  personnel .  résiliation  )  1722, 
n.  194  s.;  (perte  partielle)  1722 
n.  40  s.,  01  s.,  115  s..  lôO  s. 
206  s.  ;  (perle  loUile)  1722,  n.  40 
s.  ;  (preneur,  fait  personnel)  1722, 
n.  9  s.  ;  1732,  11.  I  s.;  (preneur, 
personnes  de  .«a  maison,  fait,  res- 
ponsabilité) 1735,  n.  1  s.;  (rési- 
liation) 1722,  n.  151  s..  1.S5  s.. 
194  s.;  1741,  n.  i:l  s.,  101  s.; 
(sous-locataiie.  faute)  1735,  n.  1  s. 
—  V.  dégradations. 

-  plantation  1730,  n.  52  s. 

-  pot-dc-vin  1709,  n.  100  s. 

•  pris  1728,  n.  251  s.  ;  (absence)  1709, 

n.  6S  s. 

•  piix  ,   cession   anticipée .    traascription 

1728,  n.  297  s..  306  s.;  (défaut, 
qualité  pour  l'opposer)  1728,  n. 
307  s. 

•  prix  (charrois)  1728,  n.  250  s.  ;  (date 

certaine)  1728,  n.  293  s. .  302  s.  ; 
(date  certaine,  di-faut)  1728  n 
302  9.  ;  (denrées  I  1728,  n.  536  s.  , 
(détermination)  1709,  n.  75  s.  ; 
(diminution)  1722,  n.  115  s,' 
1H3  s.;  (i^ierre)  1722.  n.  159  s.  ■ 
1728,  n.  275;  (intéiètsi  1728, 
n.  358;  (numéraire)  1728,  n. 
2.35;  (objet)  1728,  n.  235. 
prix,  payement  (action)  1728,  u.  357 
s.  ;  (^éancierchirographaire)  1728, 
n.  297  s.  ;  (créancier,  hvpotbécaire) 
1728,  n.  300  s. 

P"-'^'_i5>'"'"™''  Jéfau'.  icsilialion 
1728,  n.  361  s.;  1741  n.  2  s., 
17  s.,  (bailleur)  1741, 'n.  2  s.; 
(clause  résolutoire  expiessel  1728' 
n.  3(!7,  1741,  n.  M  s.  ;  (créan- 
cier) 1728,  n.  371,  V.  cependant 
îifi»  "•  ^-'  (Jcraande  en  jusiiic) 
1728.  n.  372  s.;  1741.  n.  94; 


(mise  en  demeure)  1728,  n.  326- 
1741,  n.  19  s.  ;  (plein  droit)  1741, 
n.  61  s.,   loi  s. 

—  prix.    p,nyemeiil    (défaut,    sommation) 

1741,  n.  18  s.;  1728,  n.  377; 
(délai  de  gnlce)  1728,  n.  373; 
(époque)    1728,    n,    257    s.;    (lieu 

1728,  n.  573  s.  ;  (mode)  1728, 
11.  235  s.;  (Obligation)  1728,  n. 
221  s.  ;  (oITies  réelles)  1728,  n. 
371  s.  ;  (preuve)  1728,  n.  585  s.  ; 
(preuve,  tiers)  1728,  n.  29:1; 
((ireuve.  tiers  aeiluérenr)  1728, 
n.  593  s.  ;  (qualité  pour  payer) 
1728,  11.  253  s.;  (réception,  qua- 
lité) 1728,  n.  256  s. 

—  prix.  p.iyeinerit  anticipé  1728,  n.  597 

s.  ;  (transcription)  1728,  n.  306  s.  ; 
(li-anscription.  défaut,  qualité  pour 
l'opposer)  1728,  n.  307  s. 

—  prix   (prix   uniipi.'.    bail    de    plusieui-s 

années)  1728,  n.  569;  (quittance) 
1728,  n.  586  s.  ;  (i.iuise)  1728, 
n.  09;  (usure)  1709,  n.  119  s.; 
(vileté)  1728  n.  110  s. 

—  pruduils,  diminulioii  1722,  n.  125  s.; 

(prix,  réduction)  1722,  n.  125  s.  ; 
(résiliation)  1722,  n.  151  s. 

—  |iromes.se  1708-1709,  n.  n  s. 

—  prorogation (d'oflicei  1736,  n.  III  s.; 

(  Iran.scription  )  t.  IV,  p.  1739.  n. 
45  s. 

—  réconduction    lacile    1738,   n.    1   s.  ; 

(bail  écril)  1738,  texte,  n.  1  s. 

—  reconduction  tacite,  bail  nouveau  (con- 

ditions)  1738,    n.  45  s.  ;   (durée) 

1738,  n.  61  s.  ;  (prix)  1738,  n. 
43  s. 

—  réconducUon  Uicilo  (bailleur,  privilège) 

1740,  n.  7  s.  ;  (capacité)  1738, 
n.  35  s.  ;  (caractères)  1738,  n.  1 
s.;  (caution,  décharge)  1740, 
n.  1  s. 

—  reconduction   tacite,   congé   1738,  n. 

71;    1739,    n.    I    s.;    (époque) 

1739,  n.  7  s.  ;  (forme)  1739,  n. 
1 1  s. 

—  reconduction    tacite    (convention    con- 

traire) 1738,  n.  20  s.;  (déména- 
gement, impossibilité)  1739  n. 
20;  (formation,  mode)  1738,  n. 
42  s.  ;  (hypothèque)  1740,  n.  3  s.  ; 
(possession,  continuation)  1738 , 
n.  22  s.  ;  (posses.sion  indue,  dom- 
mages-intérêts) 1738,  n.  77  s.; 
87;  (pot-dc-vin)  1738,  n.  51, 
(  présomption  .  preuve  contraire  ) 
1738,  n.  4  s.;  (usage  local) 
1738  ,  n.  63  s.  -  V.  Meubles- 
location. 

—  réparations    1720,      n.  1    s.  ;    1724, 

texle,  n.  8  s.  ;  bailleur,  obligation) 
1720,  n.  1  s. 

—  réparations  grosses  1730,  n.  32. 

—  réparations   localives.    bon    état,    pré- 

somption 1731,  n.  1  s. 

—  réparations  urgentes  1724,   n.   1   s 

8  s. 

—  résiliation    (condition    résolutoire    ex- 

presse) 1737,  n.  6  s.  ;  (condition 
ré.soluloirc  tacite)  1737,  n.  6  s.  ; 
1741,  n.  86  s.  ;  (erreur  de  droit) 
1110,  n.  82  s.;  (indemnité) 
1747,  n.  1  s.;  1741,  n.  7  s.  - 
\  .  bailleur,  délivrance,  inexécution, 

f Preneur,  prix, 
iation  conventionnelle     interpréta- 
tion 1716,  n.  27  s. 

—  résiliation  verbale,   (commencement  de 

preuve)  1715,  n.  48  s..  80; 
1737.  texte,  n.  I  s.  ;  fprésomp- 
lion)  1715,  n.  80;  1737,  texte  , 
n.  1  s.,  comp.  1715,  n.  I  s.,  12. 
15;  (preuve  testimoniale)  1715, 
11.  47  s. 

—  résiliation  voionlaire  1737,  n.  10  s. 

—  taxe  munici|jale  1728,  n.  413. 

—  transcription.  I.  IV.  p.  1738.  u.  36  s.; 

(bail  frauduleux)  Ibid.,  p.  1730. 
n.  46  s.;  (défaut,  qualité  pour  l'op- 
poser) Ibid..  p.  1741  .  u.  35  s. 

—  transmission ,  à  titre  particulier,  de  la 

chose    louée .    preneur ,    expulsion 
1743,  n.  23  s. 
usage,  usager,  droits  630,  n.  20. 

■  usufruit ,  concession ,  preneur    expul- 

sion 1743,  n.  25. 

■  vices  de  la  chose  louée  1721,  n.  1  s.; 

(accessoires,  vices)  1721,  n.  15  s.  ; 
(connaissance)  1721,  n.  20,  (dom- 
magcs-inlérêU)   1721,   n.   39  s. 


(garantie)  1721,  n.  1  s.  ;  (igno- 
rance) 1721,  u.  50  s.  ;  (nim-gnran- 
lie)  1721,  n.  57    s.;  (résiliation) 

ÎZ'^Î'  "■  J'''  *•'  '*'™'  apparents) 
1721,  n.  52  s.  ;  (vires  exisLinl  au 
moment  du  bail)  1721,  n.  1  s.; 
(vices  survenus  deliiiis  le  buili 
1721,  n.  30  .s. 

—  V.    Cheptel,    Louage.    Promesse     de 

bail. 
Hail-l>nlllour  1719  à  1727. 

—  chose  jugée,  (.arlies,  identité  1351.  n 

1183  s.,  1197. 

—  décès,  résiliation  1742,  n.  1  s. 

—  fait   personnel  (responsabilité,   exr-mp- 

tioii)  1719,  n.  54  s..  57  s.,  351  s. 
—  V.  preneur-jouissance. 

—  obligations  (restriction,   clause)  1719, 

n.  318  s.  ;  (usage)  1719,  n.  5. 

—  responsabilité  du  fait  du  fcnnier  1384, 

n.  279  s. 

—  V.  .absence. 

Uail-bidlliur,  iirivUriio  2102,  n. 
1  à  614. 

—  acte  sons    seing   privé,    date  certaine 

1328,  n.  2  s. 

—  aubergiste,  privilège,  concours  2096- 

2097,  n.  118.  124  s.,  128.  141  , 
145.  143  s. 

—  avances  2102,  n.  376  s.,  489. 

—  bail,  exécution  2102,  n.  1   s     9  s 

261  s.,  485. 

—  bail   authentique  2102,    n.    309   s 

480. 

—  bail  distinct  2102,  n.  49,  162  s. 

—  bail  sous  seing  privé  (bail    sans  date 

certaine)  2102,  n.  30il  s.,  4S0  ; 
(date  certaine)  2102,  n.  480; 
(décès)  2102,  n.  480;  (enregistre- 
ment) 2102,  n.  480 

—  bestiaux  2102,  n.   141.   109  s..  183. 

184;  (revendicatiim)  2102,  n.  530 
s.,  539  s.,  544. 

—  biens  ruraux  2102,  n.  9  s.,  11  s. 

—  bijoux  2102,  n.  133  s. 

—  cheptel  2102,  n.   141,  169  s.,  183, 

184. 

—  choses  grevées  du  privilège  2102 ,  n. 

71  s. 

—  colonat  parliaire  2102,  n,  18,  105, 

386,  393  s.,  476  s.,  490. 

—  colonie  2102,  n.  658  s. 

—  concours  de  privilèges  2096-2097 

n.  118,   124  s.,   158.   141  ,  145 
14.3  s.  ;  2102,  n.  551  s.;  V.  Frais 
de  justice ,  Gage-créancier  gagiste , 
Gens  de  service.  Ouvrier,  Semences, 
Vendeur  de  meubles. 

—  constructions  par  le  bailleur  2102    n 

9  s. 

—  créance  privilégiée  (accessoires)  2102 

n.  2(j2,  268  s.;  (étendue)  2102 ,' 
n.  261  s. 

—  créanciers.  relocaSon,  droit  2102,  n. 

323  s. 

—  créancier    privilégie,   qualité    2102, 

n.  11  s. 

—  détérioration  2102,  n.  357  s.,  365, 

488. 

—  dommages  -  intérêts  2102,  n.  303  s., 

486  s..  564. 

—  fermage.  V.  Loyer. 

—  fermier,  privilège  2102,  n.  50. 

—  fournitures  2102 ,  n.  377,  378  s. 

—  frais  de  justice  2102,  n.  268  s.,  372. 

—  fruits   2102,   n.    70  s.,  74  s..  520; 

(revendication  par  le  bailleur)  2102 
11.  530  s..  535  s. 

—  locataire  (déconfiture)  2102,  n.  293 

399  s.;  (faillite)  2102,  n.  127' 
275,  289  s.,  312  s.,  350.  371,  399; 
(faillite,  résiliation)  2102,  n.  407 
(renvoi). 

—  locataire    principal .    privilège;   2102 

n.  14  s.,  140. 

—  location  en  garni  2102,  n.  159. 

—  loyer  (années,  nombre)  2102,  n.  271 

s.;  (années,  nombre,  biens  ruraux  ) 
21Ô2,  n.  74  s.,  (prix  entier)  2102, 
n.  265  s.;  (supplément)  2102, 
n.  266. 

—  maisons  2102,  n.  19  s.,  271  s. 

—  marchandises  2102,  n.  142  s. 

—  marchandises  consignées  2102,  n.  155 

s. 

—  meubles,  location  2102,  n.  43  s. 

—  meubles  garnissant   les   lieux  2102, 

n.  109  s.;  (déplacement)  2102, 
n.  536  s.;  (dépit)  2102,  n.  161, 
177.  222.  227;  (mise  h  demeure) 
2102,  n.  171  s.;  (nantissement) 


2102,  n.  539;  (prix,  saisiivancl), 
n.  501  s.;  (revendication  par 
le  badleur)  2102,  u.  530  s  • 
(tiers,  droits  I  2102,  u.  170  s  • 
(tiers,  propriel.  )  2102,  n.  176  s! 

—  meubles  incorporels  2102,  u.   115  s 

—  numéraire  2102,  u.  114. 

—  lueiieur.  V.  locataire. 

—  privilèges  spéciaux,  concours  2096- 

2097,  n.  118  s. 

—  recolle  de  l'année  2102,  n.  74  s. 

—  réparations  localives  2102,   n.  262, 

353  s. 

—  sous-locatairc,  meubles  2102,  n.  235 

s. 

—  subrogation  2102,  n.  56.  68  s. 

—  litre.s  de  créance  2102,  n.  111 .  110. 

—  \ .  voitiirier. 
Bail-possliin  1717,  n.  1  s. 

—  bailleur,  coiisi-nlement.  preuve  1717 

u.  47;  1715,  n.  I  s.,  25 

—  caractères  1717,  n.  1  s. 

—  cédant,  obligations  envers   le  bailleur 

1717,  n.  48  s. 

—  cessionnaire  (droits)  1717,  n.  00  s.  • 

(obligations)  1717,  n.  61  s.  ;  (pro- 
fession inconiniode)  1717   n    (i3  s 

—  prohibition  1717,  n.  123  s.';   (eirets) 

1717,  n.  115  s.,  145  s.,  155  s  • 
(étendue)  1717,  n.  l.tO  s. 

—  prohibition,   infraction   1717,   n.  203 

s.  ;  {dommages-intérêts)  1717,  n. 
204;  (résiliation)  171'7,  n.  203. 

—  prohibition    (renonciation)    1717,    n. 

177  s.;  (sous -location)  1717,  n 
179  s. 

—  résiliation.  V.  prohibition. 

—  transcription,  t.  IV,  i).  1739,  n.  49  à 

54. 

—  V.  sous-location. 
Uail-pi'eneur 

—  concurrence  1719,  n.  69  s. 

—  décès,  résiliation  1742,  n.  1  s. 

—  déconfiture,  résiliation  1741,  n.  41  s. 

—  domestique,  fait,  responsabilité  1735. 

n.  6. 

—  domnmges-inicrêls,  recours  1719.  n. 

317  s.,  336  s. 

—  droit,  nature  1743,  n.  1  s. 

—  droit  mixte  1743,  n.  2  s. 

—  droit  mol)ilier  1743,  n.  il  s. 

—  droit  personnel  1743,  n.  11  s. 

—  droit  réel  1743,  n.  2  s. 

—  éviction.  V.  jouissance. 

—  expulsion    (violence,   dommages -inté- 

rêts) 1736,  n.  144  s.  —  V.  vente. 

—  faillite,  résiliation  1741,  n.  38  s. 

—  industries  similaires  1719,  n.  206  s.; 

(action  directe)  1719,  n.  .327  s.; 
dommages-intérêts)  1719,  n.  318 
s. 

—  obligations  1728,  n.  1  s.,  107  s.,  221 

s. 

—  personnes  de  sa  maison,  fait,  responsa- 

bilité 1735,  n.  1  s. 

—  responsabilité.  V.   incendie,  perte. 
Bail-preneur,  jouissance 

-~  abus,   indemnité,    prescription  2277. 
11.  51.  ' 

—  bon  père  do  famille  1728,  n.  1  s. 

—  diminution   1722,    n.    125    s.,    186; 

(acte  administratif)  1722,  n.  49  s., 
20.  53  s.,  92,  129  s.;  (blocus; 
guerre)  1722,  n.  25,  63;  (dom- 
mages-intérêts) 1722,  n.  187  s.. 
114.  116  s.  ;  (évcnenicnts  politiques) 
1722,  n.  97  s.  ;  (force  raiyeure) 
1722,  n.  23  s.  ;  (résiliation)  1722, 
u.  121  s.;  (b-avaux  publics)  1722, 
n.  89.  182;  (trouble  par  un  tiers, 
trouble  de  fait)  1725,  n.  19  s. 

—  jouissance  paisible  1719,  n.  86  s. 

—  privation    1722,    n.   183  s.,   194  s., 

(r.^silir.lion)  1722,  n.  102  s.; 
183  s. 
^  trouble  1719,  n.  90  s.;  (bailleur, 
fait  personnel)  1719,  n.  90  s.; 
(dommages-intérêts)  1719,  n.  317 
s.;  (établissement  incommode) 
1719,  n.  183  s.;  (résiliation 
1719,  n.  314  s. 

—  trouble  de  droit  1726,  n.  1  s. 

—  trouble  par  un  tiers   1725,   n.  1  s,  ; 

(bailleur,  action)  1727,  n.  20  s.  ; 
(dénonciation)  1727,  n.  1  s.; 
1768,  texte  n.  11  s.;  (dommages- 
intérêts)  1726,  n.  86  s.;  (éviction) 
1726,  n.  80  s.;  (éviction,  cause) 
1726,  n.  1  s.,  16  s.,  54  s.; 
(éviction  partielle)  1726,  n.  81  s.  ; 
(éviction    totale)    1726.    n.    80; 


XX 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Bail- 


il-preneur,  jouissance  (suite) 
(gai-aïUie,  aclioii)  i'/26,  n.  lO  s.; 
1727,  n.  1  s.  ;  (loyer,  décharge) 
1726,  n.  SU  s.;  (loyer,  dimiiiu- 
lion)  1726,  n.  8i  s.;  (non-garan- 
tie) 1726,  n.  106  s.;  (rcsilialion) 
1726,  n.  80  's.;  (revendicalion) 
1726,  n.  l  s. 
nail-sous-loeation  1717,  n.  \  s. 

—  apparleinenl  meublé  1717,  n.  24,  30. 

—  bail  principal,  résiliation,  cHels  1717, 

n.  203  s. 

bailleur,  consentement  par  écrit  1717, 

n.  49  s. 

—  caraclères  1717,  n.  i  s.,  4  s. 

—  cession,  distinctions  1717,  n.  4  s. 

—  erreur,  preuve  1110,  n.   175  s.,  I/o. 

—  garantie  1717,  n.  48  s. 

—  gérant,  consenlemcnt  1717,  n.  lao  s. 

—  preneur  principal  fobligalions  envers  le 

bailleur)  1717,  n.  48  s.;  (obliga- 
tions envers  les  sous-locataû-es) 
1717,  n.  60  s. 

—  privilège  du  bailleu-  1717,  n.  13,  S'J. 

lOT  s. 

—  prix  (bailleur,  action  directe)   1753, 

II.  19  s.;  (payement  anticipe) 
1753,  n.  9  s.  ;  (sous-localaue, 
obligation  envers  le  bailleur)  1753, 
teste,  n.  4  s.;  (sous-locataire,  obli- 
gation envers  le  locataire  principal) 
1753,  n.  1  s. 

—  prohibition  1717,  n.  123  s.  ;  (elTels) 

1717,  n.  ICO  s.  ;  .(élendue)  1717, 

n.  130  s. 
_  prohdiition,  infraclion   1717.   "■   203 

s.  ;  (don:images-mtéi'èts)  1717,  n. 

204;  (résilialioii)   1717,  n.  203  s. 
prohibilion    (renoncialion)    1717,    n. 

m  s.  ;  (société)  1717,  n.  134  s. 

—  résiliation.  V.  bail  principal,  prohibi- 

tion.   

—  société  civile  1832,  n.  13G  s.,  237  s., 

249  s. 

—  sous-Iocalaire  (chose  jugée)  1351,  n. 

898  ;  (droits)  1717,  n.  65  s.  ;  (in- 
dustrie) 1717,  n.  03;  (oMigalions) 
1717,  n.  60  s.;  (profession  incom- 
mode) 1717,  n.  63. 

—  transcription.,  t.  IV,  p.  1739,  n.  51. 
Bail -renie    de    la    chose    louée 

1743  à  1751. 

—  preneur,  droils  1743,  n.  85  s. 

—  preneur,  expulsion   1743,   n.  36  s.; 

(bail,  enlrelien)  1743,  n.  42  s.; 
(bail  à  date  cerlainc)  1743,  n.  30 
s  •  (bail  à  ferme)  1748,  texte,  n. 
1  s.  ;  (bail  à  loyer)  1748,  texte,  n. 
Is.  ;  (bail  authentique)  1743,  n. 
30    s.  ;   (  bail  sans  date  -cerlaine  j 

1743,  n.  73  s.;  (bail  verbal) 
1748,  n.  3;  (congé)  1748,  n.  1  s. 

preneur,  expulsion,  doramages-inlérêls 

1744,  texle,  n.  1  s.;  (baU  à  dalc  cer- 
taine) 1749,  n.  1  s.,  i;  (bail  à 
ferme)  1746,  texle,  n.  14  s.  ;  (bail 
à  loyer)  1745,  texte,  n.  13;  (bail 
sans  date  certaine)  1744,  texle; 
1750,  texle,  n.  1  s.  ;  (expertise) 
1747,  texle,  n.  19;  (payement 
préalable)  1749,  n.  1  s.  ;  (qnolitéj 
1745  cl  1746,  n.  10  s.,  13,  14 
s.  ;  (usine)  1747,  texle  n.  19. 

—  preneur,  expulsion  (meuble)  1743,  n. 
18;  (réserve)  1743,  n.  68  s.; 
1744  texte;  (réserve,  défaut) 
1744,  lexto,  n.  12;  1743,  n.  36 
s.;  (vente  à  réméré)  1751,  n.  1  s. 

preneur,  mise  en  possession,  bail  au- 
thentique ou  à  date  certahie  1743, 
n.  30  s. 

Bail  à  colonage  perpétuel,  t.  IV, 
p.  524,  col.  3,  n.  1  s. 

Bail  à  complant,  t.  IV,  p.  525, 
n.  1  s  (L.  18  mars  1898). 

—  cession  du  droit   du   colon,   t.  IV,  p. 

526,  n.  39  s. 
_  définition,  I.  IV,  p.  525,  n.  1  s. 

—  destruction  de  la  vigne,  t.  IV,  p.  526, 

n.  28  s. 

—  immeuble,  caractère  526,  n.  41. 

—  nature  du  droit  du  pi-eneui',  t.  IV,  p. 

525,  n.  3  s. 

—  obligation,  cause  lég:ale  1133,  n.  48. 

—  obligations  des  parties,  t.  IV,  p.  526, 

n.  23  s. 

Bail  à  convenant.  V.  Bail  a  do- 
maine congéable. 

Bail  à  domaine  congéable, 
t.  IV,  p.  527,  n.  1  s. 

—  acte  privé,  t.  IV,  p.  528,  n.  38  s. 


—  amélioration,  t.  IV,  p.  529,  n.  68. 

—  caraclères,  t.  IV,  p.  528,  n.  37  s. 

—  charges,  conditions  Ibià.,  n.  47  s. 

—  colon,  1.  IV,  p.  527,  n.  2.  V.  domanicr. 

—  congément,    t.    IV,    p.    529,    n.   58; 

p.  530  et  531,  n.  104  a  149;  p. 
E31,n.l50s.;(bamée)t.lV,p.527, 
n  12-  p.  531,  n.  144;  (domamer), 
t  IV  p.  527,  n.  2;  (effets),  t.  IV, 
p.  530,  n.  112;  p.  532,  n.  161  s  ; 
(prohibilion)  l.  IV,  p.  531,  n.  147 
s  ■  p  532.  n.  167  s.  ;  (réciprocité), 
t.  'iV,  p.  530,  n.  104  s.  ;  p.  532, 
n  130  151  s.  ;  (renoncialion  tacite), 
1.  IV,  p.  530,  n.  149. 

—  conhibution  foncière,  t.  IV,  p.  529,  n. 

85. 

—  définilions,  t.  IV,  p.  572,  n.  1  s. 

—  denier  d'enU-ée,  t.  IV,  p.  527,  n.  4 

—  domaine  (direct,  utile)   552,   n.   42, 

40. 
_  domanier,  t.  IV,  p.  627,  n.  2;  (droits 
cl  ohligalions),  t.  IV,  p.  529,  n.  53 
s.;  (remboursement, demande),  1.  IV. 
p  531  n.  150  s.;  (remboursement, 
renoncialion),  t.  IV,  p.  532,  n.  167 
s.  ;  (vente,  acheteur ,  prescription) 
2265,  n.  52. 

—  durée,  l.  IV,  p.  530,  n.  100  s. 
_  édifice,  t.  IV,  p.  527,  n.  1,  16;  p.  528, 

n.  23;  (vente),  l.  IV,  p.  527,  n.6; 
p.  530,  n.  93  s.,  96. 

—  experts,  nomination,  l.  IV,  p.  530,  n. 

118  s. 

—  experlise  nouvelle,  t.  IV,   p.  531,  n. 

133  s. 

—  exponse,  t.  IV,  p.  527,  n.  14;  p.  529, 

n.  51;  p.  530,  n.  97  s.,  118  s. 

—  foncier,  t.  IV,  p.  527,  n.  2. 

—  formes,  l.  IV,  p.  528,  n.  41  s. 

—  hypothèque  2118,  n.  93  à  96. 

—  immeuble,  caractère  526,  n.  40,  et  t. 

IV,  p.  528,  n.  23  s. 

—  indirisibUih- ,  t.  IV,  p.  527,  n.  1  s. 

—  indivision,  t.  IV.  p.  530,  n.  105  s. 

—  jouissance,    t.   IV,   p.    527,  n.   1    s.; 

p.  529,  n.  53  s. 

—  lettre  de  non-préjudice,  t.  IV,  p.  5.7, 

n.  10  ;  p.  529,  n.  74  s. 
_  lois  révolutionnaU-es,  t.  IV,  p.  528,  n 
28  s. 

—  nature,  t.  IV,  p.  528,  n.  37  s 

—  nouveauté,  t.  IV,  p.  527,  n.  13. 

rirescription  Irenlenaire  2262,  n.  41. 

-prL'age,  t.  IV,  p.  527,  n.  8;P-  530, 

n     118    s.;    p.    532,   n.    161    s  ; 

(experts),  t.   IV,   p.    531,   n.  133; 

p.  533,  n.  215. 
_  prix,  t.  IV,  p.  529,11.  76  s. 

—  reconduction  tacite,  t.  IV,  p.  532,  n. 

—  renouvellement,  baillée,  t.  IV,  p.  527, 

n.  11;  p.  532,  n.  178. 

—  rente  convenancière,  t.  IV,  p.  628,  n. 

29  •  p  529,  n.  57  et  76  s.  ;  (aboli- 
tion), t.  IV,  p.  528.  n.  29  s.;  (arré- 
rages), t.  IV,  p.  529,  n.  76  s.  ;  (pres- 
criplion).  t.  IV,  p.  629,  n.  79; 
(rachat),  t.  IV,  p.  528,  n.  29.  47  s. 
_  revue,  t.  IV,  p.  527,  n.  9;  p.  531,  n. 

_  saisie,  l.  IV,  p.  530,  n.  93  s. 
'   _  solidarité,  t.  IV,  p.  530,  n.  87  s. 
_  superficie,  t.  IV,  p.  527,  n.  1,  16  s.; 
p   528,  n.  23  s.;  (vente),  t.  IV,  p. 
527,  n.6;  p.  530,  n.  96 

—  transcription,  I.    IV,  p.  Ii26,  n.  05 

—  usagé  ancien,  t.  IV.  p.  529,  n    72. 
Bail  à  ïepme  1763  i  1778. 

—  amélioration  1766,  n.  46. 
_  assolement  1766,  n.  31  s. 

—  bailleur,    oMigalions    1766,   n.    Ja; 

1719,  texte,  n.  1  s. 

—  bestiaux     nécessaires    à    l'exploitation 

1766,  n.  4  s. 

—  caulion  1766,  n.  12. 

—  cessalioii    (cessation    de    plem    droit) 

1775,  n.  1  s.;  (engrais,  pailles) 
1778,  texle,  n.  4  s.;  (ferimcr, 
ohligalions)  1777,  n.  1  s.;  (fouis, 
fouirages)  1778,  n.  33  s.;  (loge- 
ment, prestation)  1777,  n.  1  s., 
7;  (réparations)  1778,  n.  39  s. 
(semences)  1778,  n.  33  s.  —  V. 
Bail. 

—  chaume  1766,  n.  29  s. 

—  congé  1775,   n.   1    s.;    (règles  spé- 

ciales) 1736,  n.  7.  —  V.  recon- 
duction. 

—  contenance  1765,  texle,  n.  1  s. 


—  culhire  (bon  père  de  famille)  1766, 
n.  17  s.;  (entretien)  1766,  n.  14  s. 

—  destination  de  la  chose  louée  1766, 
n.  44  s.  ,   , 

—  durée  1774,  n.  1  s.  ;  (bail  veibal) 
1774,  n.  1  s.  ;  (expiration)  1"' 5> 
n.  1  s.  ;  (présomption)  1774,  n.  1 
s.,  15  s. 

—  engrais   1766,  n.  18  s.,  22.    -  V. 

—  cessation. 

—  engrangemenl  1767,  texte,  n.  1  s. 

—  fermages  (denrées,  fruits  civils,  carac- 
tère) 547,  n.  18  s.;  (garantie, 
prescription)  2277,  n.  46;  (m- 
tèrêls,  diVs  a  quo)  1155,  texte, 
n.  1  s.  ;  (payement)  1766,  n.  51  ; 
1728,  n.  221  s.;  (prescription) 
2277,  n.  40  s.  ;  (prescription  ,  re- 
nonciation tacite)  2221,  n.  9  s. 

—  V.  BaU,  Fruits. 

—  fermier  (abus  do  jouissance)  1760, 
n.  1  s.,  16  s.;  (acheteur,  prescrip- 
tion acquisitive)  2239,  n.  1  s.; 
(domicile)  109,  n.  35  s.  ;  (dona- 
taire, prescriplionacquisitîve)  2239, 
n.  1  s.,  16;  (ohligalions)  1766,  n. 
1  s.;  (ohligalions,  inexécution,  dom- 
mages-inléréis)  1766,  n.  74  s., 
92  s. 

—  fermier,  prescription  acquisitive  2236, 
n  9  s.;  (prescription  contre  le  litre) 
2240,  n.  1  s.,  6;  (titre,  interver- 
sion) 2238,  n.  1  s. 

—  fermier  (quasi-délit,  responsabdile)  V. 
Bail -bailleur;  (rétention)  2094, 
n.  162.  —  V.  absence,  construc- 
tion ,  plantation. 

—  foins.  V.  cessation. 

—  force  majeure  1766,  n.   15  s. 

—  fourrages  1766,  n.  23  s.  V.  ces- 
sation. 

—  inexécution  1766,  n.  74  s.,  92  s.; 
(résiliation)  1766,  n.  74  s. 

—  maroage  1766,  n.  42  s. 

—  pailles.  V.  cessalion. 

—  praiiie  artificielle  1766,  n.  23  s. 

—  pm.  V.  fermages. 

—  quasi-usufruit,  fermage  587,  n.  -8; 
581,  n.  12s.;  588,  n.  Os. 

—  récolte,  perle  1769-1770,  n.  1  s 
(assurance  terrestre)  1769-1770, 
n     17    s.  ;    (bail    annuel)    1769- 

1770,  n.  7.  08;  (cas  fortuit) 
1769-1770,  n.  28  s.;  (cause 
antérieure    au    bail,    connaissance) 

1771,  n.  17  s;;  (compensation) 
1769-1770,  n.  96  s.;  (constata- 
tion) 1769-1770,  n,  53  s  ; 
(convention  expresse)  1772,  n.  1 
s  ■  1773,  n.  1  s.;  (coulure) 
1769-1770,  n.  32;  1773,  texte, 
n  1  s.;  (enquête)  1769-1770, 
n  56,  60  s.;  (élendue)  1769- 
1770,  n.  68  s.;  (expert)  1769- 
1770,  n.  67  s.  ;  (fermier,  faute) 
1769-1770,  n.  47  ;  (golée,  grêle) 
1769-1770,  n.  32;  1773,  texte, 
n.  1  s.;  (guerre)  1769-1770,  n. 
38  s.  ;  (mdemnité,  étendue)  1769- 
1770  n  08  s.  ;  jindemnité  provi- 
soire) '  1769-1770,  n.  96  s  ; 
(novation)  1769-1770,  n.  92; 
(perte  postérieure  à  la  séparation 
de  la  terre)  1771,  n.  1  s.  ;  (récolte, 
quotité)  1769-1770,  n.  53  s.. 
81  s.  ;  (récolle,  valeur)  1769- 
1770  n.  81  s.;  (résiliation) 
1769-1770,  n.  93  s.;  (séche- 
resse) 1769-1770,  n.  33  s^; 
(vice  de  la  chose  louée)  1769- 
1770,  n.  42  s. 

_  reconduction  tacite  1776,  n.  I  s.  ; 
(bail  écril)  1776,  n.  9  s. 

—  réconduction  tacite,  baU  nouveau  (con- 
ditions) 1776,  n.  11  s.,  29  s.; 
(durée)  1776,  n.  31  s.;  (prix) 
1776,  n.  29  s. 

—  réconduction  tacite  (bail  verbal)  1776, 
n.  31s.;  (congé)  1776,  11.  25; 
(défense)  1776,  n.  23  s. -V.  Bail. 

—  relocation,  fermier,  créancier  171», 
n.  92. 

—  réparations.  V.  cessation. 
_  répaiations  locatives  1766,  n.  52  s. 

—  resiitution  de  la  chose  louée,  17fab, 
n.  66  s. 

—  semences.  V.  cessation. 

—  sous-location,  bailleur,  droit  1/1/, 
n.  48  s.,  72  s. 

—  ustensiles  nécessaues  a  l'exploitation 
1766,  n.  4  s. 


usufruit  (constitution)  581,  n.  12  s.  ; 

(usufruitier,  fei-mages,  acquisition) 
586,  n.  7  s.  ;  (usufruitier,  fer- 
mages,  restitution)  588,  n.  6 
s. 

—  usurpation,  avertissement  1768,  texte, 

Bail  à  loyer  1752  à  1762. 

—  congé.  V.  Bail. 

—  déménagement  (délais  suppléraenlaircsj 
1736,  n.  100  s.;  (jour  férié) 
1736,  n.  102. 

—  durée.  V.  Bail. 
feniine    mariée,    autorisation    maritale 

217,  n.  22  s. 

—  fosses  d'aisances,  cureraent  1756, 
texte  n.  1  s. 

—  locataire,  expulsion  (faculté)  1762,  n. 
3  s.;  (locala'i'e.  faute)  1752,  n. 
35  s.  ;  (référé)  1752,  n.  38,  39.  - 
V.  meubles, 

—  locataire  (jouissance,  abus,  dommages- 
intérêls)  1760,  n.  1  s.,  25  s.; 
(jouissance,  trouble,  preuve  testi- 
moniale) 1348,  n.  163  s.;  (respon- 
sabilité). V.  Bail-incendie;  (réten- 
tion) 2094,  n.  162,  171,254. 

—  locataire  principal,  chose  jugée  1351 
n.  1371.  ,    .     _ 

—  loyer,  intérêts  (créance,  liquidation) 
1155,  n.  1  s.;  (demande)  1155, 
n  40  s.  ;  (dies  a  quo)  1155,  n. 
24  s.;  36  s.;  (taux)  t.  IV,  p.  718,  n. 
22  ,  23  s. 

—  loyer,  prescription  2277,  n.  40  s. 

—  lover  non  échu,  quil tance,  transcrip- 
tion, t.  IV,  p.  1747,  n.  200  s. 

—  meublos  garnissant  la  maison  louée 
1752,  n.  1  s.  ;  (bail,  durée)  1757, 
n.  5  s.  ;  (enlèvement)  1762,  n.  26 
s  ;  (  insuffisance .  locataire,  expul- 
sion) 1752,  n.  35  s.  ;  (insuffisance, 
sûretés)  1752,  n.  36  s.  ;  (rempla- 
cement) 1752,  n.  34;  (séquestre) 
1752,  n.  41  s. 

—  occupation  de  la  maison  par  le  bailleur, 
faculté  1761,  n.  1  s. 

—  puits  (accessoires,  entretien)  175b, 
n.  4;  (curemenl)  1756,  n.  1  s. 

—  réconduction  tacite  1759,  "•  ^^- i 
(bail  nouveau,  conditions)  1759, 
n.  2  s.  ;  (bail  nouveau,  durée)  1759, 
n.  5  s.  ;  (congé)  1759  ,  n.  8  s.— 
V.  Bail. 

—  réparations  1754,  n.  1  s. 

—  réparations  de  gros  entretien  1754, 
n.  1  s.;  605,  texte,  n.  3. 

—  réparations  de  menu  entretien  1754, 
n.  2  s.,  13  s.  V.  répaiatioDi 
locatives.  .     .« 

réparations  grosses  1754,  n.  1,  151 

s.  ;  605,  texle,  n.  3. 

—  réparations  locatives  1754,  n.   13  s. 
(bailleur,  action)  1754,  n,  146  s. 
(énumération)    1754,    n.  21    s. 
(force   majeure)  1755,   n.   9   s. 
(jouissance    commune)    1754,    n 
143 s.;  (locataire,  obligations)  1754 
n.  3  s.  ;  (locataire  principal)  1754 
n.  9  s.  ;  (usage  local)  1754,  n.  14 
s.  ;  (vétusté)  1755 ,  n.  1  s.  ;  (vice 
de  construction)  1755,  n.  5  ;  (vice 
de  la  matière)  1755,  n.  5. 

—  résiliation,  bailleur,  droit  1761 ,  n.  1 
s.  ;  1762,  n.  1  s. 

_  locataire,  faute,  dommages  -  intérêts 
1760,  n.  1  s.,  25  s.;  (prescrip- 
tion) 2277,  40  s.,  43. 

—  usufruit  586,  texte,  n.  2  s. 
Bail  à  nourriture 

—  bail  à  nourriture  d'animaux,  t.  IV  ,  p. 
541,  col.  3,  n.  1  s. 

—  bail  à  nourriture  de  personnes,  t.  IV, 
p  541,  col.  1,  n.  1  s.;  (rente  via- 
gère ,  distinctions),  t.  IV  ,  p.  541 , 
col.  2,  n.  12  s. 

Bail  à  rente 

—  caractère  530,  "—s. 

—  législation  ancienne  530,  n.  1  s. 
retrait,  prescription  2232,  n.  35  s. 

—  validité  530,  n.  2  s. 
Bail  à  vie 

—  contrat  aléatoire  1964,  n.  28  s. 
preneur,  droit  mobilier  1743,  n.  13. 

—  V.  Usufruit. 
Bail  emphytéotique.  —  V.  bm- 

pliviédse. 

Bail  héréditaire  1713,  n.  88. 

Bailleur  de  fonds.  -  V.  Caution- 
nement des  fonctionnaires.  Vente 
immobilière-privilège. 
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Bain 

—  bun  de  mer  (autorité  municipale)  638, 

D.  63  s.  ;  (dcckiion  nlLtli^lêrit-lle) 
638,  n,  03  &.  ;  (elabtutàcuieitl,  itia- 
têriel ,  ùuujcuIjIu  (lar  (lt.-^tinalion  ) 
624-525,  u,  18U  s.  ;  (luuiiupule) 
63i,  n.  «3  s. 

—  bain  sur  bateau  (meuble)  631 ,  texte, 

n.  1  s.  ;  (usufruit,  re(iaratiuns)  605, 
n.  103  s,  ;  606,  n.  Ii3. 

—  ëlablissemcnl  (servitude  réelle)  637, 

n.   it3.  ;  (ustensiles,  iiuineubtes  p.-ii- 
desiinatiou)  524-525,  n.   IH'J  s.  ; 
(ustensiles,  meubles)  524-625,  n. 
vM  s.  —  V.  Ëaujt-ecoulemeut. 
Bal  publie 

—  l'i'lice  3,  n.  36  s. 

—  quasi-délil ,  responsabilité   1382,  n. 

Iil»s. 
Balayaxe 

—  servitude  650,  n.  5. 

Dan.  V.  tirappillage.  Vendange. 
Bunalité  féodale 

—  presorijttion  2226,  n.  ■H  s. 
■lanc.  \ .  Kglise. 

Hanoi 

.liMiiiiile  102,  n.  119  s. 
ItanniinHenient*  V.    Etranger,    Ma- 
riage- père. 
Banque 

—  société  commerciale  1832,  n.  434  s. 

—  succursale,  compétence  102,  n.  64, 

65. 

—  V.  Domicile-cluingcmenl. 
Banque  de  France 

—  actions  (étranger  non  domicilié)  11, 

11.9;  (hypothèque)  2118,  n.  lUi; 
(immeubles  [>ar  detenninatinn  de  la 
loi)  526^  n.  3;  (meubles)  529,  n. 
31.  —  \ .  Mineur. 

—  actions    iiuiiiobilières  (donation  ,   tran- 

scription) 939  n.  7;  (saisic-immo- 
bilierc)  2204,  n.  60;  (transcri- 
ption, lieu)  939,  texte;  (vente, 
transcription),  l.  IV,  p.  liiô,  n. 
4"  s. 

—  escompte  ,  taux  ,  1.  IV ,  p.  707,  n.  234 

s.,  236,  251  s. 

—  intérêts.  Uux,  t.  IV.  p.  707,  232  s. 

—  prél  sur  gage  2084,  n.  10  (renvoi). 

—  responsabilité    du    fait    des    préposés 

1384,  n.  533  s. 

—  vol,  responsabilité  1383,  n.  12  (  ren- 

voi ). 

—  V.  Billet  de  banque. 
Banquier 

—  avances,  intérêts ,  taux ,  t.  FV,  p.  708 

n.  200  s. 

—  droits  en  sus  désintérêts,  t.  IV,  n.  708, 

n.  239  s. 

—  escompte ,  t.  IV,  p.  707. 

—  mineur  1308,  n.  1  s. 

—  responsabilité  1383,  n.  1560  s. 

—  responsabilité  du  fait  de  ses  emplovés 

1334,  n.  .133  s.  " 

—  V.   Commission ,  Escompte ,  Uai^fac  à 

terme  d'effets  publics. 
Baptême,  V.  Acte  de  baptême.  Acte 

de  naissance,  Divorce-injui-es. 
Bar(|  ue 

—  hnrqiie  lavandière,  meuble  631,  n.  4. 
Barrage.  V.  cours  d'eau ,  eaux  cou- 

raiitt.s.  irrigalion. 
Ba<9-relier  524-525,  n.  200. 
Bateau 

—  domaine  public  538,  n.  36,  56. 

—  meuble  531,  texte,  n.  1. 

—  usufruit  589,  n.  1  s. 
Bateau  à  Tapeur 

—  usnlniil,  répai-atjons  605,  n.   I  s. 
Bâtiment 

—  bâtiment  communal,  construction,  sou- 

scription 894,  n.  tî5. 

—  bâtiment  menaçant  ruine  1386,  n.  2 

s. 

—  dommage  éventuel  1386,  n.  92  s. 

—  hypothèque  2118,  n.  10  s. 

—  immeuble  par   nature  518,  n.  2  s.; 

(  constiTictcur  )  518,  n.  Os,;  (pro- 
priétaire du  sol,  reprise),  518,  n. 
14  s. 

—  meulile  (constructeur)  518,  n.  9  s.  ; 

(cunslniction ,  propriétaire  du  sol, 
consentement)  518,  n.  15. 

—  ruine,  dommage,  responsabilité  1386, 

n.  13  s. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  9. 

—  sol ,   incorporation    à   perpétuelle  de- 

meure 518,  n.  4  s. 

—  usufruit,  constitution  581,  n.  1. 

—  vente  pour  démolition  (.enregistrement) 


620-521,  n.  40  s.;  (immeuble 
par  nuturo)  518,  n.  M:  (meublel 
518,  n.  27  s. 

—  V.  C^instruclion,  Maison. 

Beau -frère.   V.   Mariage-dispenses, 

parenté. 
Beau-père.  V.  Aliments,  Maiiage-pa- 

renlé. 
Belse 

—  domicile ,    conservation    3 ,    n.    482  ; 

14.  n.  5tKi  s. 
Belgique 

—  acte  de  l'état  civil" (échange  périodique) 

47,  n.  U  ;  (légalisation)  47,  n.  52. 

—  divorce,  contestation  entre  Belges,  com- 

pétence 3,  n.  572. 

—  étranger,  mariage  à  l'étranger,  registre 

de  l'étal  civil,  transcription  171, 
n.  2. 

Belle-fille.  V.  Aliments,  Mariage-pa- 
renté. 

Belle-mère.  V.  Aliments,  Mariage- 
parenté. 

Belle-ntrur,  V.  Mariage -dispenses, 
parente. 

Bènéliee  de  diNcuNNion.  V.  Cau- 
tion, llypotluqiie.  Interdit.  Mineur. 

Bénéllce  de  division.  V.  Ijiution, 
Solidarité. 

Bénéllce  d^inventaire.  V.  Suc- 
ct.ssion  bénélieiaire. 

Bénéflce  eecléMiaiiitique 

—  usufruit  légal  579,  n.  18;  578,  n.  C2, 

63. 
Berge.  V.  Cours  d'eau. 
Bc-Mançun 

—  rente,    arrérages,   prescription,    statut 

local  3,  n.  121. 
Bestiaux.  V.  Anim.iux  domestiques. 
Bibliothécaire  1780,  n.  2'J5  s. 

—  domicile  109,  n.  30. 

—  traitement,  prescription  2272,  n.  47. 
Bibliothèque 

—  legs  1019,  n.  25. 

—  meuble  534,  n.  2. 

—  succession,  rapport  852,  n.  38,  39. 
Bibliothèque  nationale 

—  manuscrit,  possession  2279,  n.  209  s. 
Bibliothèque  publique 

—  prescription  2226,  n.  262. 
Bief.  V.  Canal. 

Biens 

^  biens  non  susceptibles  de  propriété 
privée  538,  n.  12  s. 

—  distinction  516,  n.  1.;  (étranger)  3, 

n.  69  s.;  (loi,  rétroactivité)  2,  n. 
485  s.  V.  (^lumunauté  légale.  Dis- 
position à  litre  gratuit  ;  (  statut 
réel)  3,  n.  66  s,  —  V.  Régime  dotal. 

—  droits  divers  543,  n.  1  s. 

—  nature   (statut    réel)  3,   n.  66  s.  V. 

Succession. 

—  origine.  V.  Succession. 

—  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent 

537  à  543. 

—  V.  Di'parlenient.  liiimenhles.  Meubles. 
Biens  communaux  537,  n.  2  et 

3;  542,  n.  1. 

—  bail  1712,  n.  1.  3;  (acte  authentique) 

1317,  n.  US  s.,  136;  (acta  nota- 
rié) 1317,  n.  132  s. 

—  biens  usurpés,  réintégi-ation ,  travaux, 

frais,  remboursement  1598,  u.  12 
(renvoi)  et  13. 

—  définition  542,  texte,  n.  1. 

—  jouissance  (étranger  domicilié)  13,  n. 

63;  (étranger  non  domicilié,  alTou- 
age)  11,  n.  18. 

—  portage  (étranger  non  domicilié)  11, 

n.  18;  (exclusion,  convention,  cause 
illicite)  1133,  n.  310. 

—  possession  précoire  2229,  n.  105  s. 

—  prescription  2227,  n.  10  s.;  (décen- 

n,ile)  2265,  n.  26  s.;  maire) 
2236,  n.  88  s. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.   74    s.; 

2208,  11.  1  s. 

—  servitude  d'utilité  publique  650,  n.  1 

s. 

—  trésor  716,  n.  16. 

—  vente,    nullité,    action,    prescription, 

1304,  n.  182  s. 
Biens  domaniaux.  V.  Domaine  de 

l'Etat. 
Biens  indivis.  V.  Indivision. 
Biens  nationaux 

—  bornage,   compél.nie  646,  n.  119  s. 

—  hypolhequc,  coiislilulion  2127,  n.  39 

(  renvoi  ). 

—  prescription  2227,  n.  4  à  9. 

—  vente  de  la  chose  d'auliTii  1599,  n  87. 


Biens  paraphernaux.  V.  Régime 

dotal. 

BicuN  propres.  \'.  Communauté  lé- 
gale. 

Biens  sans  niuitre 

—  l-.lal,  propriété  713,  texte,  n.   1  s. 
Biens  vacants 

—  oomaine  de  l'Etat  539,  n.  1  s. 
Bigamie 

—  crime  147,  n.  1. 

—  disposition  il  tiue  gratuit,  capacité  de 

recevoir  902,  n.  54. 

—  inaiiage,  nullité,  action  (bigame)  184, 

n.  1  s.,  6,  8  s.,  17  s.  ;  (époux)  184* 
n.  13  s.,  17  s.;  (époux  primitif) 
188,  tejitc,  n.  1  s.  ;  (minislèie  pu- 
blic) 184,  n.  33;  190,  texte,  n. 
3  s.  ;  (premier  mariage,  validité, 
conleslalion  )  189,  texte,  n.  1  s.  ; 
(qualiti-)  184,  n.  13  s. 

—  V.  Mariage  ii  l'étranger. 
Bijoux 

—  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 

riage, donataire,  prédécés  1096, 
n.  123  s. 

—  rapport  852,  n.  84. 
Billet 

—  détention,  tiers,  propriété  2279,  ".  82. 

—  legs,  étendue  1002,  n.  558. 

—  V.  Bon  ou  approbation. 
Billet  à  ordre 

—  conteslalion    entre    Français  et  étran- 

ger, compétence  14,  n.  135  s. 

—  date  certaine  1328,  n.  1  s.,  41  s. 

—  don  manuel  948,  n.  174,  234  s.,  237 

s.,  246  s. 

—  donation  déguisée  931,  n.  239  s.,  243, 

246,  302. 

—  exécution,  stalut,  intention  des  parties 

3,  n.  1030  s. ,  36J  s. 

—  intérêts  moratoires,  dics  a  quo  1153, 

modifié  par  la  loi  du  7  avr.  1900, 
n.  231  s..  233  s. 

—  payement  (délai  de  grâce,  loi,  rétroac- 

tivité) 2,  n.  281  s.;  (lieu,  domicile 
élu)  111,  n.  44. 

—  prescription,  loi,   rétroactivité  2281, 

n.  7. 

—  remise,  payement  1235,  n.  7. 

—  V.  Effets  de  commerce. 

Billet  au    porteur.    V.    Titre    au 

porteur. 
Billet  de  banque  1243,  n.  43  s. 

—  cours  forcé  1243,  n.  43  s. 

—  donation,  état  estimatif  948,  n.  2  s.  , 

18. 

—  possession,    litre,   équivalent    2279, 

n.  255  s.,  257. 

—  vol .  revendication  2279,  n.  257,  325. 
Billon  1243,  n.  62  s. 

—  appoint  1243,  n.  62  s. 
Blanc-seing 

—  abus  (  commencement    de  preuve   par 

écrit)  1347,  n.  36;  (prouve  testi- 
moniale) 1348,  n.  81  s. 

—  force  probante  1322,  n.  106. 

—  remise   (fraude,    preuve    testimoniale) 

1348,    n.    9(3    s.,    1(14,    109  s.; 

(preuve  testimoniale)  1341    n.  72 

s.,  74;  1348,  n.  81s. 
--  validité  1322,  n.  105  s. 
Blanchisseur 

—  rétention  2094,  n.  62,  122. 
Blé  en  vert.  V.  Giaiiis  en  vert. 
Boire.  V.  Cours  d'eau  navigable. 
Bois.  V.  Coupe  de  bois,  Fori^. 
Bois  taillis 

—  arbres  de  délit,  usufruitier,  droit  590 

n.  35  s..  34. 

—  chablis   (nu  propriétaire,    droit)    590, 

n.  33;  (usufruitier,  droit)  590,  n. 
33. 

—  échalas.  usufruitier,  droits  593,  texte, 

n.  1  s. 

—  usufniit(usufruitîer,  droit)  590,  n.  Is.  ; 

(usufruitier,  obligations)  590,  n. 

20  s.,  28  s.,  49  s. 
.  -  V.  C^ïi^pe  de  bois. 
Boiserie 

—  imnif'iible  par  destination  524-525, 

u.  198  s.,  207  s.,  200,  205  s.,  22C  s. 
Boissons 

—  boissons  falsifiées,  vente  1598,  n.  103 

s. 

—  V.  Débit  de  boifîsons. 

Bon  ou  approbation  1326,  n.  1 

s. 
--  acte  assujetti  1326,  n.  1  s. 

—  âge  1326,  n.  150. 

—  artisan  1326,  n.  121,  140  s. 
^  aubeii-iste  1326,  n.  133, 


—  aval  1326,  n.  101  s. 

—  billet  1326,  n.  12,  25. 

—  billet  à  ordre  1326,  n.  59,  89  s.  103 

105   s.;  (endossciueut)  1326     n' 
96.  '     ' 

—  billet  souscrit  par  plusieurs  personne» 

1326,  n.  223  s.  ;  1^27,  n. 
12  s. 

—  blanc-seing  1348,  n.  84. 

—  cabarelier,  cordonnier,  liôlelier.  maçon, 

ouvrier  1326,  n.  133,  192,  113  s. 

—  canifiagnu  1326,  n.  125. 

—  rnulionnenient  1326,  n.  57  s.,  64  s. 

—  eaulicuinemenl  solidaire  1326,  n.  59. 

—  chiilres  1326,  n.  228  s.,  235. 

—  clioso    déterminée    1326,   n.   2,  24. 

—  clause  accessoire  1326,  n.  230. 

—  commerce,  détail  1326,  n.  131. 

—  compte,  arrêté  1326,  n.  71  s. 

—  compte  courant  1326,  n.  26,  83. 

—  contrat  synallagmatique  1326,  n.  4s., 

7s.  ;  1327,  n.  2;  (imparfait)  1326, 
n.  52. 

—  contrat  unilatéral  1326,  n.  1,  3  s.,  8 

s.,  24  s.;  1327,  n.  2. 

—  corps  cciUiin  1326,  n.  2,  24. 

—  crédit  ouvert  1326,  n.  00,  06. 

—  cultivateur  1326,  n.  157  s.;  (épouse) 

1326,  n.  156. 

—  défaut,  acte  (exécution)  1326,  n.  207 

s.;  (exécution  partielle)  1326,  n. 
269  s.;  (force  probante)  1326,  n. 
250  s.;  (nullité)  1326,  n.  246  s., 
248  s.;  (nullilé  couverte)  1326, 
n.267  s.;  (validité)  1326, n. 248s. 

—  défaut  (effet)  1326,  n.  246  s.;  (fraude, 

présomption)  1326,  n.  252  s.; 
(prescription  trcnleuaire)  1326,  n. 

—  domestique  1326,  n.  183,  205  s. 

—  donation  déguisée  1326,  n.  87. 

—  effets  de  commerce  1326,  n.  88,  95. 

—  équivalent  1326,  n.  240  s. 

—  femme  mariée  1326,  n.  35,  62,  70, 

208. 

—  fermier  1326,  n.  158  s. 

—  fonnes  1326,  n.  227  s. 

—  gens  de  journée  et  de  service  1326, 

n.  121,  153,  183  s. 

—  intérêts  1326,  n.  47,  233  s. 

—  journalière  1326,  n.  218. 

—  laboureur  1326,  n.  121,  125  s.,  149 

s.,  108  s.,  no  s.;  (épouse)  1326, 
n.  214  s..  219  s. 

—  lettre  do  change  1326,  n.  88,  99,  103 

s.,  97  s.,  139,  100. 

—  main  étrangère  1326,  n.  239. 

—  mandat  13^6,  n.  54  s. 

—  manufacturier  1326,  n.  131. 

—  marchand,  négociant  1326,   n.  121; 

131  s.;  (épouse)  1326,  n.  104, 
209  s.,  212  s. 

—  marchand  en  gros  1326,  n.  431. 

—  marchande  publique  1326,  n.  209  s. 

—  mécanicien  1326,  n.  144. 

—  meunier  1326,  n.  146  s. 

—  obhgation  de  livrer  1326,  n.  21  s. 

—  obligation  future  1326,  n.  66. 

—  obligation  indéterminée  1326,  n.  26 

s.,  33  s. 
. —  personne  assujettie  1326,  n.  4  s. 

—  personne  non  assujettie  1326,  n.  121 

s;  (époque)  1326,  n.  188  s. 

—  porteur  d'eau  1326,  n.  183  s. 

—  pouvoir  du  juge  1326,  n.  169,  278. 

—  promesse  sous  seing  privé  1326,  n. 

12. 

—  propriétaire  1326,  n.  103  s. 
quittance  1326,  n.  48  s.;  1327,  n. 

3. 

—  rente,  constitution  1326,  n.  84  s. 

—  sacristain  1326,  n.  187. 

—  solidarité  1326,  n.  59  s. 

—  sommer  énonciation  1326,   n.  2.  24; 

(corps  de  l'acte,  conh-adiction)!  327, 
texte,  n.  4  s.  ;  (erreur)  1327,  n. 
5  s.;  (obligation)  1326,  n.  210  s. 

—  somme  principale,  énonciaUon  1326, 

n.  232  s. 

—  statut,  lieu  de  l'acte  3,  n.  308  s. 

—  ternies  sacramentels  1326,  n.  240  s. 

—  tisserand  1326,  n.  143. 

—  vigneron  1326,  n.  121.  179  s. 

Bonne  foi.  V.  t^nstnirtion ,  Contra- 
vention-étranger, Fruits.  Mariage  h 
l'élranger.  Mariage  putatif,  Oftlcier 
de  l'état  civil ,  Plantation.  V.  aussi 
passim. 

Bonnes  niccurs 

—  couditiiin  contiaù'e  aux  mœurs.  V.  Dis- 

position à  titre  gratuit. 
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TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Bonnes  mœurs  (suite) 

—  doriiiiiion  1133,  n.  315. 
_  invilalion,  disfiosilion  à  Wre    gratuit, 

condition  900,  n.  140  s. 

—  loi,  rélroactivilé  2,  n.  54. 

—  V.  Obligation-cause,, Ordre  public. 
lionnes  œuvres 
_  disposition  à  litre  S"'";';  P^*"""'?.;."' 

pacilé  de  recevoir  910,  n.  *5  s. 

—  legs  (renonciaUon)  910,  n.  43b  s.  ; 

1043,  n.  1  s.  ;  (succession,  charge) 
906,  n.  60  s. 
Bordereau  m     u     « 

—  bordereau   de  coUocalion.    V.    Hypo- 

thèque. 
Bornage  646,  n.  1  s. 

—  action  646,  n.  2,  3  s  ;  (absence    en- 

voyé en  possession  delniilive)  b*b, 
n   102:  (absence,  envoyé  en  posses- 
sion provisoire)  646,  n.lOS);  134, 
n.  9;   (absent,  curateur)  64b,  n. 
108;  (anticipation,  étendue)  b4b,n. 
9-  (arpenteur -géomètre)  b4b,  n. 
137;  (arrière-voisin,  mise  en  cause) 
646   n.  55  s.;  (associé)  646,  n.  1)1 
s.  ;  (aveu)  646,  n.  146s  ;  (borne  an- 
cienne, existence)   646   n    dJ  s.; 
(cadastre)   646,    n.  161;    (chemin 
privé)  646,  n.  53  s.  ;(chemm  pu- 
blic)   646,    n.   52;   (chos^e  jugée) 
646  n.  175;  (clôture)  646,  ii.  31 , 
(commune)646,n    ^16s.;(com- 
raunisteJ  646,  n^  61  s- ;  (compé- 
tence) é46,  n.  6  s..   18.  1"/.; 
(compétence   administrative)    Mb, 
n.  115,  120;  (conditions)  646,  n. 
40  s.  ;  (contiguïté)  646,  n   41.  48 
s  •  (cours  d'eau  navigable)    b4b. 
n   68;  (cours  d'eau  non  navigable) 
646,  n.  69;  (curateur)   646,  n. 
108;  (défense,  qualité)  646,n.  IH 
s.  ;  (délai)  646,11.36  s;  (délais- 
sement, distinction)  64b,  "■  -". 
(demande,  qualité)  646,  n.  71  s  ; 
domaine  de  riîial)  646 ,  n.  120; 
cmnl,ytéote)646,n.  82;  (^Bxnei^) 
64(5  n   25  ;  (femme  mariée)  b4fa, 
n.  87  s.;  (fonâs  rural)  646,  n.  45 
s.;  (frais  et  dépens)  646,  n.  IM 
s  ,188  s.  ;  (fruits,  restitution)  64b, 
n'  182-  (baie,  ruisseau,  fossé,  sen- 
tier) 646,  n.  32,169  ;  (héritier)  646, 
n.  84;  (  imprcscripfibililc  )  646,  n. 
27  s  •  (indivisaire,  indivision)  b4b, 
n.  6l',  83  ;  (juge  de  P-'»'',)  646,  n 
113;  (limites,  accord)  64b,  "■  1'* 
s  •  (limites,  titre,  désignation)  646, 
n '124  s.;   (mari)  646,  n.  87  s.; 
(mineur)    646,   n     96   s-,   112; 
mineur  émancipé)  646,  n.  100  s.; 
mitoyenneté)  646  ,  n.    169  ;  (na- 
ture) 646.  n.  178  s.  ;  (nu  proprié- 
taire) 646,  n.  74  s.;   (possession 
acluelle)  646,  n.  152,  155;  (pos- 
session annale)  646,  n.  30  s.  ;  (pré- 
fet) 646,  n.  103  s.;  (prescription) 
646,  n.  151  s.,   161  s.;  (prescrip- 
tion  trentenaire)  646,  n.  151  s.; 
(présomption)   646,   n.   145  s.; 
preuve)  646,  n.  122  s.;  (procé- 
dure) 646,  n.  121;  (proprielaire) 
646,   n.  71  s.;  jquabté)  646,  n. 
71  s.  ;  (recevabilité)  646,  n.  40  s.  ; 
(revendication,  distinction)  646,  n. 
is  s.;   (serment)  646,  u.  150  s.; 
(sei-vitude)  646 ,   n.  3  s.  ;   (litre, 
contestation)  646,  n.  125  s.  ;  (titre, 
preuve)  646,  n.   126  s.,  133  s.; 
(liMllsaction)  646,  n.  175;  (tuteur) 
646,  n.  96  s.,  112;  (usager)  646, 
n    7Ôs.;(usutrnilier)  646.  n.  72  s.; 
(usurpation)  646.  n.  9  ;  (ville)  646, 
n.  45  s.  —  V.  Délmilalion 

-  action  mixie  646.  n.  13. 

-  action  pétitiiu'e  646,  n.  5. 

-  action  possessoù-e  646,  n.  8. 
--  définition  646,  ni. 

—  devise  646,  n.  179-     „„„ 

—  faculté,  prescription  2232,  n.  35  s., 

40  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  523. 
_  marque  646,  n.  161. 

—  Tialurc  646,  n.  178. 

_  opérations  646,  n.  464  .s. 

—  preuve  testimoniale  1348,  n.  1  s.;  646, 

n.  139  s. 

—  témoins  646,  n.  179. 

—  terme,  646,  n.  180. 
Borne 

—  borne  arlificielle  ou  nalurclle  646,  n 

178. 


—  borne  immobile  ou   mobile    646,  n. 
177. 

—  déplacement,  action  646,  n.  10. 

—  placement  646,  n.  176  s. 

—  plantation,  expertise  646,  n.  -5. 
Boucher  .  „         ,„ 

—  fuurnilures ,  prescription  J.Z/J,,  n.  i- 
s.,  14. 

-""rain    communal,    dépôt,    tolérance 

637,  n.  78  s. 
Boulanger  .  .^ 

—  fournitures,  presoriplion  J.Z/^,  n.  i- 
s..  14. 

Boulangerie  ^^on 

—  liberté ,  convention  ,  cause  illicUe  1  IdO, 
n    "^45 

--  taxe  du  pain  1133,  n.  311;  (déroga- 
tion) 1133,  n.  -311. 
Bourgeoisie  étrangère 
_  nationalité  française,  perte  17,  n.  IJ. 

—  V.  Hambourg. 

Bourse  .c^Arr       nm 

—  cours,  acte  authentique  131/,  «■  -tl  • 
^-  courtier,  signature,  légalisaUon,  t.  tll, 

p.  374, 'n.  33. 

—  étranger  non  domicilie  11,  n.  Itil. 

—  spéculations, sociélecoinmerciale  183^, 
n.  445  s. 

—  V.  Jeu  de  bourse. 
Bouti<|ue 

—  meuble  518,  n.  3. 
Branches     avançant     sur     le 

fonds  voisin  673,  modifie  par 
la  loi  du  20  août  1881,  n.  1  s 

—  dommages-intérêts  673,  n.  1',  H- 
_  ébrancliement  673,  n.  1  s.  ;  (arbres. 


distance  légale)  673,  n.  4;  (bois, 


Oisiance  ilî;.îi^/  ^' Yl  ;...'.- 
domanial)  673,  n.  Ib;  (dcstinalion 
du  père  de  famille)  673,  n.  6i  s. , 
(faculté)  673,  11.1  s.,  11;  (fermier) 
673  n.  6  s.;  (  piescnpUon  )  b/3, 
n  32  s.  ;  (servitude)  673,  n.  37  s.; 
(usage  local)  673,  n.  12  s. 

-  fruits  pendants  673,  n.  39  s.;  (pas- 

sage) 673,  n.  40  s.;  (  propriclc) 
673,  n.  39  s.  ;  (tolérance)  673, 
n.  44,  45;  (usage  local)  fa/3,  u. 
39. 

—  fruits'tombés  naturellement  673,   n. 

45. 
_  tolérance  673,  n.  44  s. 
Brande  ,  -,  ■  „ 

_  possession    (à    titre    de    propriétaire, 

^     continue)  2229,  n.  26. 
Brasserie 
_  chevaux,    immeubles    par    destmation 

524-525,  n.  179. 
_  tonneaux,  immeubles    pai-   destmation 

524^525,  n.  177. 
Brésil  ,  .  .,., 

_  contestation  entre  Bresdiens  domicibei 

en  France,  compétence  14,  n.  83b. 

Bresse  .,..    ... 

—  étangs,  évolage,  assec,  propriétés  indi- 

vises, partage  815,  n.  52. 
Brevet.  V.  Acte  notarié ,  Service  radi- 

taire  étranger. 
Brevet  de  capacité 

—  légalisation,  qualité,  t.  111,  p.  J74,  n. 

32. 
Brevet  d'imprimeur 
_  don  manuel  948 ,  n.  287  s 
Brevet  d'invention  544,  n.  185. 
_  acle  notarié  1317,  n.  35  s. 

—  conlcstalion  entre  étrangers  non  domi- 

cihés,  compétence  14,  n.  636  s. 

—  déchéance,  communication  au   minis- 

tère  public,    loi,    roUoactiviïé    2, 
n.  221. 

—  décret,  publication  1 ,  n.  340  s. 

—  étranger  non  domicihé  11,  n.  13. 

—  cxpluilalion.  société    1832,  n.    462; 

(dissolution)  1865,  n.  43. 

—  meuble  529,  n.  67. 

—  usufruit  581,  n.  29. 

—  veille,  acte  aulhontique  1582,  n.  226; 

1583,  n.  43. 
Bulletin  des  lois 

—  décret,     publication     1,    n.    337    s., 

360  s. 

—  loi,  pulilicatiiin  1,  n.  344  s.  ,  300  s. 
Bureau  de  bienfaisance 

_  disposition  à  tilie  gratuit  (acceptation) 
937,ctail.  M.L.7aolill851,t.lI. 
p  469,  n,  19  ;(acce[il.ition provisoire) 
937,  n.  130  s.  ;  910  et  ail.  8.  L. 
4  fcvr.  1901,  l.  II,  p.  389,  n. 
218  s.  ;  (capacité  de  recevoir,  auto- 
risation) 910,  n.  30  s.  ;  (condilion, 
exécution,  autorisation)   910..  n. 


284;  (réduction)  910,  n.  286  s.  ; 
(révocation)  937,  n.  153  s. 

—  transaction  2045 ,  n.  54. 

—  V.  Pauvres. 
Bureau  de  placement 

—  autorisation  (  L.   14  mars  1904      dis- 

tinctions) 1598,  n.  45  s. 
^  cession  1598,  n.  46  s. 

—  préposé,  délit,    responsabihte  1384, 

n.  209,  513. 

—  quasi-délit,    responsabilité    1384,    n. 

546  s. 
Cabaretier  . 

—  action,  prescription  2271,  n.  19  a  22. 

—  V.  Aubergiste. 
Cadastre  „  „ 

—  possession,  preuve  711-712,  n.  150, 

174,  221. 

—  propriété  (présomption)  711-712,  n. 

261,  270;  (preuve)  711-712,  n. 

234. 
Cadavre 

—  recel  81,  n.  5. 
Cadeau 

.-  cadeau  d'usage.  V.  Mineur.. 

—  don    manuel,     dislinction    948,     "■ 

—  révocation    953 ,  n.  1   s.  ;    948  ,    n. 

ISO  s. 
Café.  V.  Débit  de  boissons. 
Cahier  des  charges 

—  cassation,  appreciaUon  1131,  n.  ai, 

166-  .  ■     ,  •■ 

—  sUpuIation  accessob-e  a  une  slipulalion 

pour  soi-même  1121,, n.  1  s.,  16. 

—  transcription ,  t.  IV,  p.  1731 ,  n.  221  s. 
_  V.  Chemin  de  fer. 
Caisse  des  consignations 

—  cerlillcat  1259,  n.  67. 
_  consignation  1257,  n.  101  s.  .  104. 

—  dépôt  public  1259,  n.  21  s. 

—  inléréls  1257,  n.  146;  (taux)  1257, 

n.  1.47. 
_  offres  réelles  1257,  n.  2  s 

—  prescription   acquisilive  223b,  n.  l.> 
à  25. 

—  quasi-délit,    responsabilité    1383,    n. 
12. 

—  quittance  1248 ,  n.  1  s.         ,     .    ,     . 

—  récépissé.    oOi-es    réelles,     équivalent 
1258,  n.  205  s. 

—  responsabilité    du    fait    des    préposes 
1384,  n.  447. 

Caisse  d'épargne 

—  dépôt,    maximum,    mterels,    cessation 
1908,  n.  29. 

—  disposiUon  à  tilre  gratuit ,  capacité  de 
recevoir,  autorisation  910,  n.  200. 

—  femme  mariée  217,  n.  73. 
--  hypolluque  légale  2121  ,  n.  329,  330 


Caisse   de   retraites.   V.   Chemin 

de  fer.  ,    . 

Caisse  de   retraite   ecclesias- 

t'1"®  ../  j 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  capacité  de 

recevoir,  autorisation  910,  n-  18. 
Caisse   do    secours    ecclésias- 
tique .  , 

—  disposition  'i  tilre  gratuit,  capacité  de 

recevoir,  autorisation  910,  n.  18. 
Cale.  V.  Port  de  mer. 
Calendrier.  V.  Acte. 
Californie 

_  lestanienl  d'un  Français  999 ,  n.  7. 
Calomnie 

—  notaire,  ministère,  refus,  t.  Itl.p.  JIJ, 

n.  68. 
Canal 
_  actions,  meuble  529,       .  .        , 

—  barrage  ,  servitude  ,  ludivisibihle  637, 

n-  53.  ,       .  „        ,■ 

—  canal  commun  ,  eaux  indusirielles  ,  dé- 

versement 544,  n.  340. 

—  chaussée  (propriété,  présomption)  546, 

n.  73;  (travaux  d'art)  546,  n. 
72  s. 

—  concession,  transcription,  t.  IV,  p.  1731, 

n-221  s.  ,  _    ^_^ 

—  construction,    empiétement    544,    n. 

109. 
-curage  546,  n.  51;  696 ,  n.  6s  ; 
(déblais,  dépôt,  servitude)  faWb, 
n.  6  s.  ;  (déblais  ,  sci  viUide  discon- 
tinue et  non  appartnlc ,  prescrip- 
tion) 688-689,  u.   50  s.  -  V. 

—  eau.f(°"e"r:ilption)  2226, .1^208  à210; 

(servitude  comuuinale)  643,  iiiolii- 
hé  par  la  loi  du  .S  ;ivr.  1898.  n.  1  s.  ; 
(usage)  644,  n.  21s.,  198  s. 


—  établissement,  terrain,  cession,  passage, 

réserve  637  ,  n.  95.  , 

•  exploilalion  ,    cession ,     transcription , 
t.  IV,  p.  1731,  n.  222. 

—  francs-bords  (action  possessoire)  546, 

n.  69;  (arbres,  propriété,  (présomp- 
tion légale)  546,  n.  76;  (largeur) 
546,  n.  94;  (passage,  servitude, 
prescription  acquisilive)  546,  n. 
93;  (possession)  546,  n.  69; 
2226,  n.  208  s.;  (prescription) 
546,  n.  69;  2226,  n.  208  à  216; 
(prescription,  possession  publique) 
2229,  n.  125  s.;  (propriété,  pré- 
somption) 546,  n.  74s.;  (servi- 
tude) 546,  n.  78,  92;  (litre)  546, 
n.  70  s.  ;  (tolérance)  546 ,  n.  79  s. 
—  V.  Moulin ,  Usine. 
^  hypothèque  2118,  n.  132  à  134. 
iiifilUalions,  riverain  ,  dommage  544, 
n.  114. 

—  péage,  actions,  meuble  529 ,  n.  43. 

—  prescription  2226,  n.  208  s. 

—  prise  d'eau  644,  n.  242  s.  ;  (iiirigalion) 

644,  n.  12;  (servitude)  644,  n. 
247,  251  ;  (tolérance)  644,  u.  54  s. 
—  V.  Moulin. 

—  propriété,    curage,    servitude,    droits 

accessoires  696,  n.  3  s. 

—  propriété   privée,   législation  ancienne 

538,  n.  55,  62  et  renvois. 

—  V.  Eaux-écoulement,  Port  de  mer. , 
Canal  d'amenée.  V.  Moulin,  Usine. 
Canal  de  conduite 

_  oonsiruclion  674,  n.  26. 
Canal  de  dérivation 

—  barrage,  construction,  mode  b9/,  n-  o. 

—  prise  d'eau  (servitude,  extinclion  ,  bar- 

rage, reconsiruclion)  704,  n.  7  ; 
(servitude  ,  eau  ,  diminution  )  701, 
n.  19. 

—  propriété  538,  n.  51  s. 

Canal  de  fuite.  V.  Moulin,  Usine. 
Canal  d'irrigation 

—  eaux,  concession,  utilité  future   b3/, 

n.  .14.  , 

—  prise  d'eau,  servitude,   droits   acces- 

soh-cs,  curage,  passage  b9b,  n.  31  s. 
_  prescription  2226 ,  n.  216. 
_  propriété ,  présomption  54fa ,  n.  13  s 

—  propriété  privée  538_,  n.  51  s. .  5o. 
Canal  de  navigation 

—  construction,    source     réservée     poul 

l'irrigation  ,  propriété  privée  53», 
n    55. 

—  domaine  public  538,  n.  38,  51  s.      , 
_  embranchement ,    concession    53» ,  n 

—  franc-bord,  domaine  public  538,  n.  58 
_  propriété  privée  538,  ».  ol  s. 

—  rigole  alimenlau'e  53b,  n.  oj. 

—  servitude  538,  n.  -5. 

—  voûte  538,  n.  56.  44. 
V.  Eaux-écoulement. 

Canal  du  Midi       „ . ,  „    ^    ,„„ 

—  actions,    hypothèque  2118,  n.  103., 
-dépendance,     riveram     (copropriété, 

servitude,  acquisifion ,  pohce,  pro- 
priété privée)  517,  n.  4.     _ 
Canal  d'Orléans  et  du  I<oin« 
_  actions  (hypolluque)   2118,  n.   104j 
(immeubles   par    détermmation    de 
la  loi)  517,  n.  5  (renvoi), 
(saisie  immobilière)   2204,  n.  68. 
Cantonnement 

—  capitalisation  ,  denier  vmgl ,  disposition 

réglementaire  5,  n.  72. 
capacité  juridique  1123    n   1  s. 

—  applications  spéciales  1124,  n.  4  s. 

—  capacité    putative,     erreur     commune 

1110,  n.  103  s. 
_  caractère  1123,  n.  3. 
_  loi,  rétroactivité  2,  n.  24  25,  3o8  s. 

—  statut  personnel  3,  n.  4-.1  s. 

—  V.  passhn. 
Capitaine  de  navtre 

—  aveu  judiciabc  135fa,  n.  l.j. 

-"rapM  exigible ,  créance  .  meuble  529, 

texie ,  n.  3  s. 
Capitalisation.  V.    Cantonnement, 

Intérêts. 
Cap.itulation 
_  loi.  abrogation  1,  n.  200. 
Captatiou 

—  délinition  901,  n.  175. 

_  V.  Disposilion  à  titre   gratuit,  lesta- 
nieiit. 

Carrière  .-,00      n 

bail,  preneur,  jouissance  17.^»,  n.  o  s. 

191. 
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Carrière  {niiu) 

—  chemin  de  ft-r,  matériel,  immeuble  |«ir 

dcsiinaliuii  524-525,  ii.  l'Ji  s. 

—  fonccssiun  1713,  ».  iO  s.  ;  (lraiiscrii>- 

Uon)  I.  IV.  p.  \7M.  II.  ïil  s. 
~  décès,  cvnslalaliun  81,  n.  6  s.,  il. 

—  expluilaiiuii  (  ci>iu'i'*stoii ,  tniuscnption  ) 

I.  IV,  |i.  nal,  n.  fil  s.;  (iiw- 
ti'rinux.  fiTiils,  caraclérol  547, 
n.  13;  (Icn-din  continu,  achat,  du- 
natioti.  miKiulls.  cuiiiiuunuulê  entre 
é|H.u\  I  547,  n.  6. 

—  hypolhn|ue  2118,  n.  117  s. 

—  iiiiniciililc  par  nature  518,  II.  35  s. 

—  iiidivi^tull,  stipulntiull  815,  n.  1. 

—  létTitain' ,  jii-uduits  ,  acqul.^ilion  ,  dks  a 

quo  1014,  n.  e03  s.,  200. 

—  pierres  à  extraire  ,   vente ,  cni-eijistre- 

mciit  520-521 ,  n.  1.  40. 
-  pierres  ctlraitis.  meubles  518,  n.  3(5. 

—  pil-icriplion  2226,  n,  \iS  s. 

—  propriilaiio    du    sol,    propriété   552, 

II.  16  s. 

—  route,  distance ,  servitude  légale  650, 

n.  28. 

—  société    (civile!    1832,    n.    397    s.  ; 

(commerciale!  1832,  n.  397. 

—  usaire  625,  n.  00. 

—  V.  Kortage ,    Fruits ,    Nu  pi^priétaire. 

Usufruitier. 
Cm»  rorluit  1148,  n.  <  s. 

—  caractères  1148,  n.  1  s.,  5  s. 

—  cas  fortuit  naturel  1148,  n.  53  s. 

—  circonstances  1148,  n.  -i,  t>  s. 

—  cllets  1148,  n.  235  s. 

—  preuve  1148,  n.  220  s. 

—  V.  Force  ni.ijeurc. 
C'aAerac 

—  prescription  2226^  n.  252  s. 
Cajisatioii 

—  cour  de  renvoi,   loi,   rétroactivité   2 

n.  275. 

—  inlércls,  pavement,  iies  a  quo  11S3, 

n.  289  s.  ' 

—  loi,  rétroactivité  2 ,  n.  274  s. 

—  pourvoi  (amende,  reâtilution ,  intérêts) 

1153,  n.  09;  (conquête,  efletsj 
15,  n.  14;  14,  n.  702  s.;  (pres- 
cription Ircnicnaire)  2262,  u  173 
s.;  (qualité)  1123,  n.  3;  (signilka- 
tion ,  domicile  volontaii-e  )  1 1 1  n 
189.  ■ 

—  renvoi,  jugement  conforme  5,  n.  95  s 

107  s. 

—  second  pourvoi,    loi,    rétroactivité  2 

n.  2i4  s.  ' 

—  V.   Contestation    entre    étrangers    non 

domiciliés,  Cour  de  cassation.  Cou- 
tume, Lui  éti-angére.  Loi  romaine, 
Usages. 
Castrat 

—  adoption  343,  n.  8. 
Cause.  V.  Obligation-cause. 
Caution  2011  à  2043. 

—  acccDtation,   irrévocabililé   2011      n 

100. 

—  action.  V.  recours. 

—  action  contre  le  débiteur  avant  pave- 

ment 2032,  n.  I  s.  ;  (cas)  20â2, 
n.  10  s.  ;  (créancier,  poursuites) 
2032,  n.  17  s.  ;  (débiteur  princi- 
pal, déconfiture)  2032,  u.  2:1  s  ; 
(débiteur  princijol,  faillite)  2032^ 
n.  24  .s.  ;  (d«-hargc,  obligation) 
2032,  n.  39  s.  ;  (délai  décennal) 
2032,  n.  tti  s.  ;  (dette,  exigibilité  I 
2032,  n.  42  s.  ;  (exercice,  qualité) 
2032,  n.  1  s. 

—  avocat,  avoué  2018,  n.  Ifl. 

—  bcnéTice  de  discussion  2021,  n.  47  s.; 

(biens  susceptibles  de  discussion] 
indication)  2023,  n.  4  s.  ;  (caution 
solidaire)  2021 ,  n.  75  s.  ;  (débi- 
teur principal,  iiisolvabibté,  respon- 
sabilité) 2024,  n.  I  s.  ;  (demande) 
2022,  n.  1  s.;  (exercice,  condi- 
tions) 2022,  u.  f  s.  ;  (frais, 
avance)  2023,  n.  27  s.  ;  (matière 
commerciale)  2021 ,  u.  02  s.  ; 
(non-adniissibilitél  2021,  n.  07  s.; 
j  obligation  principale ,  solidarité) 
2021,  II.  75  s. 

—  bénéfice  de  division  2026 ,  n.  1  s.  ; 
'caution  solidaire)  2026 .  n.  1  s.  ; 
demande,  momi'iitl  20:36,  n.  5s.; 
demande,  néce>silé)  2026,  u.  5  s.; 
demande,  qualité)  2026,  n.  2  s.  ; 

[personnes  entre  lesquelles  s'opère 
la  division)  2026,  n.  1!)  s,;  (re- 
nonciation) 2026,  n.  42  a. 

—  capacité  2018.  n.  li  s. 


—  cautions  conjointes,   solidarité  2026, 

n.  1  s. 

—  caution  supplémentaire,  certilicateur  do 

caution,  distiiuiioiis  2011,  n.  '.). 

—  chose  iu^-éo,  parties,    ideniilo   1351, 

n.  14<16s. 

—  contrainte  par  corps  2018,  n.  fiO  s. 

—  dms  2017,  n.  I  s. 

—  décharge  2034  à  2039.  —  V.  sub- 

rogation-inipossiiiililé. 

—  déHnition  2011,  n.  1  s. 

—  division  de  la  dette  (créancier,  action, 

division  volontaire)  2027,  n.  1  s. 
V.  bénéfice  de  divisiuu. 

—  domicile,  ressort  2018,  n.  34  s. 

—  droits  à  l'égard  du  débiteur  principal 

2028,  n.  4  s. 

—  exceptions  2021,  n.  07  s. 

—  femme,     sénalus-consulle    Velléien 

abrogation  2,  n.  700,  701  s. 

—  femme  mariée  2018,  n.  21  s. 

—  héritier,   obligations  2017,  texte,  u. 

1  s. 

—  insolvabilité  (  caution  nouvelle  )  2020, 

n.  1  s.  ;  (répartition)  2026,  n.lUs. 

—  mineur  2018,  n.  32. 

—  mineur  émancipé  2018,  n.  32. 

—  mise  en  demeure  2021,  n.  23  s. 

—  payement,  avis   au   débiteur  principal 

2031,  n.  i  s.  ^ 

—  poursuites  2021,  n.  I  s. 

—  recours    2028,   n.    U  s.  ;    (débiteurs 

principaux  solidaires)  2030,  n. 
i  s.  ;  (durée)  2028,  n.  98  s. 

—  recours,    objet    (  dommages -intérêts) 

2028,  n.  84  s.  ;  (frais)  2028,  n. 
74  s.;  (intérêts)  2028,  n.  Ofi  s. 

—  recours,  prescri|ilion  2028,  n.  98  s. 

—  recoui-s  contre  leseolidiMusseurs  2033, 

n.  1  s. 

—  recours    conU-c    le   débiteur   piincipal 

2028,  n.  Us. 

—  solidarité.  V.  cautions  conjointes ,  soli- 

dtaiité. 

—  solvabilité,  estimation  2019,  n.  1  s.  ; 

(immeubles)  2019,  u.  10  s.  ; 
(immeubles,  propriété,  preuve) 
2019,  n.  53  s.  ;  (immeubles, 
situation)  2019,  n.  .i9  s.; 
(immeubles,  valeur,  preuve)  2019, 
n.  50  s.  ;  (immeubles  suffisants) 
2019,  n.  8  s.,  43  s.;  (matière 
coiuiuerciale)  2019,  n.  79,  81  ii 
85;  (nantissement)  2019,  n.  65  s. 

—  soumission  (acte  notarié  ou  reçu  par  un 

magistrat  légalement  désigné)  1317 
n.  51  {  renvoi  )  ;  (hypothèque  judi- 
ciaire) 2123,  n.  131. 

—  subrogation    2029,    n.    1    s.  ;    (dette 

solidaire)  2030,  n.  1  s.  ;  (  impo.s- 
sibilité,  caution,  faute)  2037,  n. 
1  s. 

—  subrogation,    impossibilité,    créancier, 

fait  2037,  n.  43  s.  ;  (billet  à  ordre, 
souscripteur,  décharge)  2037,  n. 
9  s.  ;  (caution  décharge  )  2037,  n. 
43  s.  ;  (caution  .solidaire,  déefiargç) 
2037,  n.  6  s.  ;  (débiteur,  insolva- 
bihté)  2037,  n.  84  s.,  131,  137; 
(débiteurs  solidaires ,  caution  ,  dé- 
charge) 2037,  n.  13  s.  ;  (débiteurs 
solidaires,  décharge)  2037,  n.  13  s.; 
(décliarge,  demande,  mode)  2037, 
n.  173  s.;  (décharge,  qualité) 
2037,  n.  0  s.  ;  (décharge,  renon- 
ciation) 2037,  n.  m  s.  ;  (droit 
acquis,  perte)  2037,  n.  113  s.; 
(endosseur,  d.'-cliarg.)  2037,  u. 
S)  s.  ;  (fait  positif)  2037,  n.  41!  s.  ; 
(hypothèque,  perle)  2037,  n.  128  s.; 
(lettre  de  change,  tireur,  décharge) 
2037,  n.  9  s.  ;  (négligence)  2037, 
n.  62  s.  ;  (obligation  principale, 
(irescriptionl  2037,  n.  135;  (omis- 
sion) 2037,  n.  03  .s.  ;  (préjudice) 
2037,  n.  152  s.  ;  (privilège,  perte) 
2037,  u.  128  s.  ;  (swiaration  des 
patrimoines,  perte)  2037,  n.  127; 
(subrogation  partielle,  impossibilité) 
2037,  n.  171s.  ;  (sûreté  posté- 
rieure au  cautionnement,  perte) 
2037,  n.  116  s.  ;  (liera  détenteur, 
décharge)  2037,  n.  28  s. 

—  subrogation   (  inqiossibililé,    tiers,   fait 

personnel)  2037,  n.  110  s,  ;  (loi, 
rétroactivité)  2.  n.  800  s. 

—  terme,  déchéance  2021,  n.  8  s. 

—  V.    Absence,    AdminLsti'alinn    légale 

rsufruitier. 
Caution /iic//r«(iim  so/W  1 6,  modifié 
par  la  loi  du  5  mars  1895,  n,  1  s. 


—  étranger  domicilié  13,  n.  51. 

—  inlérêls  1153,  n.  lin;. 
Caution  juiliriiiiro  2040  .ï  2043. 

—  bénéfice  de  disiiis-mn   2042,   n.   1  s. 

—  iieni-ficv  de  divi>i<-ii  2042,  n.  2. 

—  certilicateur ,     beilellcc    de     discussion 

2043,  n.  1  s. 

—  conditions  2040,  n.  2  s. 

—  conli-ainlc  par  coi-ps  2040,  n.  9  s. 

—  définition  2040,  n.  2. 

—  équipollenls    2041  ,    n.   1   s.  ;    (gage) 

2041,    n.    5    s.;    (hypothèque) 
2041,  n.  10  s. 

—  iinpossiliiiilé  2041,  n.  1  s. 

—  société  anonymi'  2040,  n.  10. 
Caution  létfalc  2040  el  2041. 

—  héiiéli.e  de  tlisrussioM  2042,  n.    I. 

—  .i.ii,lili..iis  2040,  n.  1  s. 

—  d.'Huiiioii  2040,  n.  1. 

—  équi(«illenls    2041,    n.    I    s.;    (gage) 

2041,  n.  5  s.  ;  (hypothèquej  2t>il, 
n.   10  s.  ;  (ini(iussiLililB)  204:1  ,  n. 
1  s. 
Cautionnement  2011  à  2043. 

—  accepliition  2011,  n.  94  s. 

—  alVaire,  consoiiiination  2034,  n.  101  s. 

—  caractères  2011,  n.  Us.;  (interpré- 

tation ,     cassation ,      arjpréciation  ) 
2011,  n.  121s. 

—  Caractère  personnel  2011,  n.  06  s. 

—  cautionnement  général,  étendue  2016, 

II.  8  s. 

—  cautionnement   tacite  2015,   n.  1  s., 

14  s. 

—  chose  jugée,  objet,  identité  1351  ,  n, 

580,  909  s.,  1179,  2139. 

—  compensation  2034,  n.  53  s. 

—  concordat,  caution,  recours  2028,  n. 

13. 

—  conditions.  V.  excès. 

—  condition  moins  onéreuse  que  l'oblig.a- 

lioii  principale  2013,  u.  6  s. 

—  condition  résolutoire  2034,  n.  59  s. 

—  confusion  2035,  texte,  n.  1  s. 

—  contrat    cautionné,    résiliation    2034, 

n.  94  s. 

—  contrat  judiciaire  1109,  n.  234  s. 

—  contrat  unilatéral  1102-1103,  n.  21  ; 

2011 ,  n.  H  s. 

—  convention  expresse  2015,  n.  1  s. 

—  débiteur  principal  (changement  d'état) 

2034,  n.  104  s.  ;  (concordai) 
2021,  n.  87;  (décès)  2034,  n. 
102  s.  ;  (déconfiture)  2021,  n.  86; 
(déconfiture,  caution,  recours) 
2028,  n.  33  s.  ;  (droits  à  l'égard 
de  la  caution  )  2028 ,  n.  1  s.  ; 
(exceptions)  2036,  n.  1  s.  ;  (excep- 
tions purelitenl  persoimeiles)  2036, 
n.  1  s.  ;  (faillite)  2021 ,  n.  87  ; 
(faillite,  caution,  recouis)  2028, 
n.  42  s.  ;  (opposition)  2014,  n.  3  ; 
(poursuites,  défaut,  responsabilité) 
2024,  n.  1  s. 

—  définition  2011,  n.  1. 

—  ellVis  2021  i  2033. 

—  eflèts  entie  les  cofidéjusseurs   2033, 

n.  1  s. 

—  elTets  entre  le  créancier  et  la  caution 

2021  à  2027. 

—  elléts  entre  le  débiteur  et  la  caution 

2028  i  2032. 
-^  étendue  2015,  n.  59  s.  ;  (accessoires) 
2016,  n.  30  s.  ;  (arrérages)  2016, 
n.  48;  (canlionnemenl  indéfini) 
2016,  n.  1  s.  ;  (enregistrement, 
frais)  2016,  n.  59  s.';  (frais  et 
dépens)  2016,  n.  59  s.,  64  s.; 
(intérêts)  2016,  n.  43  s.;  (inter- 
))rélalion)  2015,  n.  90  s. 

—  e.xccs    2013,    n.    6    s.;    (conditions) 

2013,  II.  30  s.  ;  (délai)  2013,  n. 
19  s,  ;  (  modalité)  201 3 ,  n.  30  s.  ; 
(p.iyemenl,  lieu  )  2013,  n.  28  s.  ; 
(quantité)  2013,  u.  6  s.  ;  (temps) 
2013,  n.  19  s. 

—  extinction  2034  à  2039  ;  (  obligation 

principale,  extinction)  2034,  n. 
2  s. 

—  formation  2011,  n.  92  s. 

gestion  d'aftjûres,  exécution  2014,  n. 
5  s. 

—  gratuité  2011,  n.  79  s. 

—  intérêts  (moratoires)    1153,  n.  1  s., 

12;  (Unix)  1153,  n.  '30  s. 

—  mandat  (distinctions)  1984,  n.  95  s.  ; 

(exéeution)  2014,  n.  I  s. 

—  mandat    tacite,    e.xécution    2014,    n. 

7  s. 

—  nantissement  distinctions  2071,  n.  19 

i34. 


--  objet  indélcTminé  1129,  n.  1  s.,  27. 

—  obligation    de    couscieuce    2012     a 

26  s. 

—  obligation  personnelle  2011 ,  n,  68  s. 

—  obligation   principale  2012,  n.   1  s.  ; 

(dation  en  [layemenl,  éviction,  cau- 
tion, déoJiarge)  2038,  u.  8  s.  ■ 
(iiovatioii)  2034,  n.  26  s.  ;  (nullité 
alisolue)  2012  n.  73  s.  ;  (  inillilé 
rehlive)  2012,  n.  78  s.  ,  (obliga- 
tion Iulun-I  2011,  n.  2;i  ,  (oljiga- 
tion  biilekJiuinei'l  2012,  n.  12; 
(obUgation  nalurelle)  2012,  n! 
24  s.  ;  (obligalion  valable)  2012, 
n.  52  s,  ;  (inyemcnt)  2034,  n.  5 
s.  ;  (remise  de  dette)  2034,  n 
41  s.;  (terme)  2013,  n.  1'.)  s  ; 
(ternie,  pixjn.gation)  2039,  n.  1  s.  ; 
(tnre,  remise  volontaire  )  2034,  n, 
44.  , 

—  obligations  susceptibles  de   caulionne- 

ment  2012,  n.  1  s. 

—  perte  de  la  chose  2034,  n.  70  s. 

—  porte-fort,  distinctions  2011,  n,  28  s,, 

04. 

—  prescription  2034,  n.  96  s.  ;  2036, 

n.  U  s.,  23. 

—  preuve  2015,  n.  33  s. 

—  preuve  testimoniale  2015,  n.  34. 

—  promesse  2011,  n.  93  s.,  104  s. 

—  reeoiumandalioii  2015,  n.  22  s. 

—  réduction  2013,  n.  46  s. 

—  serment  2034,  n.  85  s. 

—  solidarité.  V.  Caution. 

—  transaction  2034,  n.  89  s. 

—  V.  Bon  ou  approbation. 
Cautionnement  commercial 

—  preinc   testiilioniale  2015,    n     54  s 

57  s. 

Cautionnement  conventionnel 

—  définilion  2011,  n.  7. 
Cautionnement  des  fonction- 

naircM  publicN 

—  inlérêls  (prescription  )  2277,  n.  115, 

116,  259  ;  (taux),  I.  IV,  p.  713, 
n.  425  s. 

—  privUcge  2102,  n.  1283  s. 

—  privilège  des  bailleurs  de  fonds  2102 

n.  1290  s.,  1409  s.;  (cession)  2102, 
n.  1423,  1424;  (concours  de  pri- 
vilèges) 2102,  n.  1410;  (déclaiii- 
tion)  2102,  n.  1430  s.;  (elléts) 
2102,  n.  1450  s.;  (exception  cedcn- 
dnrum  actionum)  2102,  n.  1456 
s.;  (exercice,  conditions)  2102, 
n.  1.130  s.;  (objet)  2102,  n.  1.156  s.; 
(saisie-arrètj  2102,  n.  1161  s.;  (su- 
brogation légale)  2102,  n.  1464  s. 

—  privlège  de  premier  ordre.  V.  privi- 

1  ge  pour  faits  de  charge. 

—  piivilige  de  second  ordre.  V.  privilège 

des  bailleurs  de  fonds. 

—  privilège  du  Trésor,  2102,  n.  1310  s., 

1314  s.;  Comp.  t.  IV,  p.  1715.  col.  1, 
g  5;  col.  2,  n.  1  s. 

—  privilège  pour  faits  de  charge  2102, 

n.  1294  s.,  1298  s.;  (amende)  2102, 
n.  1310  s.;  (caractères  constilulirs) 
2102,  II.  1298  s.;  (cautionnement, 
capital)  2102,  n.  1395  s.;  (cau- 
tionnement, intérêts)  2102,  n. 
139"';  (cautionnement,  suppIéincHit) 
21Û2,  n.  1398  ;  (clerc,  faits)  2102, 
n.  1303;  (concours  de  privilèges) 
2102,  n.  1406  à  1408;  (conser- 
vation) 2102,  n.  1402  s.;  (créance 
privilégiée,  capital)  2102,  n.  1329 
s.;  1298  s.;  (créance  privilégiée, 
mtéréts)2102,  n.  1330  s.;  (eiu-e- 
cistrement)  2102,  n.  1324  s.; 
(exercice,  conditions)  2102,  n.  1395 
s.;  (objet)  2102,  n.  1395  s.;  (office, 
prix)  2102,  n.  1401. 
Cave 

—  soupirail,  hauteur  Çt7Q~Çi77,  n.   13  s. 

—  terrain  voisbi,  propriété  552,  n.  29,  38. 
Cayolar 

—  piesniplion  ,  n,  122, 
Cécité.  V.  Aveugle. 
Célébrai  ion.  V.  Mariage. 
<'élibntairo 

—  aloi  aul  343,  n.  28. 
<'ercle 

—  sodélé  civile  1382,  n.  106  s.,  479. 
Cérémonie.  V.  Culte. 
Certificat.    V.    Mariage    à   l'étranger, 

Piil'licatiou  de  mariage. 

Certificat   d'indi;;ence.  V.  Indi- 
gent. 

Certificat  de  propriété 

—  acte  notarié  1317,  u.  37  s.,  56. 
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CertiHcat  de  propriété  (suite) 

—  caraclcre,  1.  111,  P-  330,  n.  M. 

—  expédilion,  délivrance,  t.  111,  p.  Joa, 

n.  26  s. 

—  notaire,  rcsponsabililé  1383,  n-  540 


—  notaire  en  second,  présence,  t.  III,  p. 

330,  n.  54  s.,  57  s. 
Certificat  de  vie  ^   oo    , 

—  lcgal.saUon,  t.  111,  p.  314,  n.  G,  29  et 

—  notaire,  responsabilité  1383,  °-  534  s. 

—  notaire  en  second  ,  présence ,  t.  lit ,  p. 

330,  n.  54  s.,  57  s. 

—  rédaction,  qualité  1317,  n.  43  s.,  55  ; 

1383,  n.  534  s. 

—  V.  Rente  viagère. 
Certiflcateur  de  caution 

—  bénéllce  de  discussion  2021,  n.  4a  s. 

—  bénénce  de  division  2026,  n.  21  s. 

—  recovirs  2033,  n.  35. 
Cession.  V.  Bail,  Office       , 
Cession  de  biens  12b5  a  l.i/U. 
_  caraclcre  1266,  n.  t  s. 

—  cession  judiciaire  1268,  n.  1  s  ;  1270 , 

n.  Is.,  (absent)  1270,  n.  21  ;  (admi- 
nistrateur) 1270,  n.  19;  (aliments, 
obtention)  1268,  n.  36;  (banque- 
roule  frauduleuse)  1270,  n.  'b  s.; 
(bénéfice  de  discussion)  1270,  n. 
45  s.  ;  (biens  futurs)  1270,  n.  4o  ; 
(biens  insaisissables)  1268,  n.  te; 
(caution)  1270,  n    50„;  l'='-'=„^'°,",  » 
tous  les  créanciers)  12b8,  n.  si , 
(cession  intégrale)  1268,  "■  24  s.; 
(commerçant)  1270,  n.   17    44  ; 
comptable)  1270,  n.  19  s.  ;  (con- 
ditions) 1268,  n.  5  s.;  (contrainte 
par  corps)  1268,  n    1  s  ;  (con- 
trainte par  corps,  décharge)  12/0, 
D.  41  s.;  (conlrekinJe)  1270,  n. 
40;  (créance,  exigibilité)  1270,  n. 
55;  (créanciers,  union)  1270,  n. 
47;  (créancier  antérieur)  1270,  n. 
53-  (créancier  conditionnel)  1270, 
n     54;    (créancier    hypothécaire 
1270  n.  15;  (débiteur,  bonne  foij 
1268!  n.  5  s.  ;  (débiteur,  malheuij 
1268,  n.  6  s.  ;  (dépositaire  infidèle) 
1270,  n.  27  s.;  (dette,  payement) 
1269!  n.  i  s.  ;  (droits  civils,  jouis- 
sance) 1270,  n.  3  s.  ;  (effets)  1269, 
n.  1   s.;  1270,  n.  41  s.;  (escro- 
querie) 1270,  n.  18;  (étranger) 
1270,  11.  3  s.;  (faillite)  1270,  n. 
17;  (fraude)  1270.  n.  38,  48;  (in- 
capacité 1270,  n.  2  s.  ;  (jugement 
étranger)  1270,  n.  10  s.;  (pays 
étanger)  1270,  n.  4  s.  ;  (propnele, 
transmission)  1269,  n.  1  ;  (répara- 
tions civiles)  1270,  n.  39;  (saisie, 
gardien)  1270,  n.  28;  (secours) 
1268,  n.  30;  (solidarité)  1270, 
n.  49;  (stellional)  1270,  n.  13  s.; 
(  transcription  )    t.    IV,    p.     1728 , 
n    136  cl  p.  1735,  n.  329;(tuleur) 
1270,    n.    19;    (vente)    1269, 
texte  .    n.     2    s.;     (voie  de   fail) 
1270,  n.  39;  (vol)  1270,  n.  18. 
—  cession  volontaire  1267,  n.  1  s.  ;  (ac- 
ceptation) 1267,  n.  7,  11,  16  s.; 
(anlichrèse,  distinction)  1267,  n. 
3-  (atermoiement,  distinction)  1267, 
n.  1  ;  (biens  futurs)  1267,  n.  74  s.  ; 
(  biens  qui  doivent  y  être  compris  ) 
1267,  n.  27  s.  ;  (caractères)  1267, 
n.  1  s.  ;  (cession  judiciaire,  distinc- 
tion)  1267,  n.   16  s.;  (commer- 
çant) 1267,  n.  14  s.;   (concordat 
par  abandon,  distinction)  1267,  n. 
4;  (créancier  hypothécaire)  1267, 
n.  31,  67  s.;  (dation  eu  payement, 
caractères,  distinclion)  1267,  n. 
2-  (l'ébiteur,  libération)  1267,  n. 
2;  (effets)  1267,  n.   32  s.;  (éta- 
blissement public)  1267,  n.  10; 
(faillite)  1267,  n.  14  s.;  (fraude) 
1267    n.  29;  (fruits,  immobilisa- 
lion)    1267,   n.    46   s.;    (fruits, 
perception)  1267,  n.  45;  (  homo- 
fogalion)  1267,  n.  19,  .50,  78;  (hy- 
pothèque) 1267,  n.  30  s.  ;  (hypo- 
thèque  générale)   1267,    "■   31  ; 
(inscription  hypothécaire)  1267,  n. 
67s.;  (intérêts)  1267,  n.   45  s., 
49  s.  ;  (jugement  par  défaut)  1267, 
n.  19;   (mineur)   1267,  n.    10; 
(mutation,  droit)   1267,   n.   38; 
(personnes  entre  lesquelles  elle  peut 
intervenir)  1267,  n.  7  s.;  (pour- 
suites, renonciation)  1267,  n.  73 


s.;  (prescription)  1267,  "•  ^^i 
(propriélé.  transmission)  1267,  n. 
54  s.;  (surenchère)  1267,  u.  5,; 
(transcription)  t.  IV,  p.  1728,  n.  134 
s.;  (^vente,  mandat)  1267,  n.  60 
s. ,  65  s. 

—  définition  1265,  texte,  n.  1. 

—  distinction  1266,  n.  1  s. 

—  élranger  domicilié  13;  n.  53. 

—  étranger  non  domicilie  11,  n-  'J  S; 
-iranscriplion,  t.,lV.p.  l-28,n.l34.. 

Cession  de  créance  1680  a  1/01. 

—  acceptation  (acte  authentique )lb90, 
„.  136  s.;  (acte  prive  )  1690  ,n. 
141  s.,  151  s.;  (formes)  1690, 
n  136  s.;  (U-ansporl)  1690,  n. 
167  s. 

_  accessoires  1692,  tex;le,  "■  *  s-,„„- 

—  acte  authentique  1689,  n.  53;  1695, 

—  acte  sous  seing  privé  1689,  n.  53. 
_  action  rescisoire  1692,  n.  20  s. 

—  brevet,  l.  111,  p.  362,  n.  86  ;  comp.  n. 
71. 

—  capacité  1689,  n.  66  s. 

—  caractères  1689,  n.  1  s. 

—  caulion,  cession  1692,  texte,  n.  2  s. 
_  cédanl,  capacilé  1689,  n.  66  s. 

—  cession  partielle  1689,  n.  225  s. 

—  cession  verbale  1689,  n.  54. 

—  cessiomiaire  (capacilé)  1689,  n.  bb  s  ; 
(chose  jugée)  1351,  n.  1523,  l;;2b, 
1546;  (cSncours)  1689,  n.  220  s. 

—  choses  cessibles  1689,  n.  80  s. 

—  compensation  1689,  n.  173,  192; 
1690  n.  212,  3t;5  s.,  373  s.,  399 
s.;  1691.  n.  14  s.;  (garantie) 
1693,  n.  28  s. 

—  connaissance  personnelle  1690,  n. 
188  s. 

—  contestation  entre  Français  et  étranger, 
compélence  14,  n.  202  s. 

—  créance  privilégiée,  cession  2112,  n. 
1  s.;  (priv-ilège.  cession)  2112, 
n.  6  s. 

—  débiteur  (  libération  )  1691,  n.  1  s.  ; 
(payement  antérieur  à  la  significa- 
tion) 1691,  n.  1  s. 

—  déconllture  1689,  n.  09,  200. 

—  dot  1116,  n.  29.  .      .Roq 

—  droits  transmis  au  cessionnaue  Ibo», 
n.  165  s. 

—  effets  1689,  n.  160  s. 
_  étendue  1692,  n.  1  s. 
exceptions  opposables   au   cessionnaire 

1689,  n.  229;  1690,  n.  332  s. 

—  failli  1689,  n.  68  s..  221. 

—  femme  mariée  1689,  n.  27,  68. 

—  formes  1689,  n.  52  s.         

_  garantie  1689,  «■  161;  1693,  n.  1 

s.;  (action)  1695,  n.  03. 

—  garanlie  conventionnelle  1689,  n. 
161  ;  1693,  n.  91.  ;  (débileur,  sol- 
vabiUlé)  1694,  n.  1  s.  ;  1695,  n. 
1  s  •  (débiteur,  solvabilité  future) 
1695,  n.  1,  30  s. 

—  garanlie  de  droit  1689,  n.  161  ;  1693. 
n  1  s.;  (accessoires,  inexislence) 
1693,  n.  .58  s.;  (cédant,  fail  per- 
sonnel) 1693,  n.  30  s.;  (cessiun- 
naire.  fail  personnel)  1693,  n.  40 
s.  ;  (conli-al  aléatoire)  1693,  n.  43 
s.  ;  (  créance ,  existence ,  preuve  ) 
1693,  n.  1  s.,  14  s.;  (créance, 
inexistence)  1693,  n.  15  s.,  21, 
22  s.  ;  (créance  commerciale)  1693, 
n.  55  s.;  (clléls)  1693,  n.  55  s.; 
(faitdu  prince)  1693,  n.  38;  (force 
majeure)  1693,  n.  37  s.;  (litre, 
extinction)  1693,  n.  26  s.;  (titre, 
extinction  ,  causes  postérieures  à  la 
cession)  1693,  n.  33  s.;  (titre, 
nullilo)  1693,  n.  22  s. 

_  garantie  de  fait.  V.  garantie  conven- 
tionnelle. 
_  gérant  d'atTaii-es  1689,  n.  74  s. 

—  hypothèque,  cession  1692,  n.  2  s. 
_  iiiterdil  1689,  n.  68. 

—  inlérèls  1689,  n.  100.  170  s. 

—  législation,  dérosalion  1689,  u.  48  s. 

—  mandataire  1689,  n.  72  s. 

—  mineur  1689,  n.  68. 
_  minute  1689,  n.  53  s. 

—  nolificalion.  V,  signiUcation. 

—  novalion,  distinctions  1689,  n.  10  s.  ; 
1271,  n.  435,  440  s. 

—  prescription,   garantie  1693,  n.  27, 
30. 

—  preuve  1689,  n.  52.  54,  01. 

—  privilège,  cession  1692,  lexle,  n.  2. 

—  prix  1689,  n.  1  s.,  197  s. 


—  signification  1690,  n.  1  s.  ;  (aç'es  as- 
sujettis à  la  signification)  1690, 
n.  1  s.  ;  (actes  équivalenls)  1690, 

—  sign'ificaiion',  effets  1690,  n.  226  s.; 
(cédant,  cessionnaire )  1690,  n. 
228  s.  ;  (cédant,  créanciers)  1690, 
n.  287  s.  ;  (cessionnaires  successifs) 
1690,  n.  304  s.;  (débileur)  1690, 
n.  263  5.;  (tiers)  1690,  n.  282  s. 

—  significalion  (formes)  1690,  n.  93  s.; 
(preuve)  1690,  n.  101  ;  (q"alile 

pour  faire  la  signification)  1690, 
n.  52  s.  ;  (  qualité  pour  recevoir  la 
signification)  1690,  n.  57  s. 

—  lilre,  remise  1689,  n.  42  s. 

—  voie  exécutoire  1695,  n.  07  s. 

—  V.  Absence  ,  Compensation  ,  Créance 
commerciale,  Subrogation.      _ 

Cession  de  droits  litigieux 
1597,  n.  1  s. 

—  agréé  ,  avocat ,  avoue  ,  defen?eir  oiu- 
cieux  avocat  à  la  cour  de  cassation 
el  au  Conseil  d'Elal,  1597,  texte, 

_  cons^'illcrd'Elat  1597,  n.  2. 

—  droits  Uligieux,  définiuon  159/,  n.  J  s. 

—  huissier  1597,  lexle,  n.  25,  58  s. 

—  incapacité  d'acbeler  1597,  n    1  s. 

—  iuee.  juge  de  paix,  magistrat  des  tribii- 
naux  el  cours  d'appel ,  tribunaux  de 
commerce  ,  conseils  de  prcfec-lure  , 
greffiers,  commis-greffiers  159/, 
texle,  n.  1  s.,  5  s. 

_  notaire  1597,  tcilc. 

—  c.Ticier  minislériel  1597,  texte. 

—  personnes  incapables  d'acheler  159/  , 

—  prohibilion  1597,  n.  1  s.;  (étendue) 
1597  n  9  s.;  (nuUite  absolue) 
1597,'  n.  61  s.  ;  (objet)  1597,  n 
9  s.;  (ordre  public)  1597,  i).  63 
s.;  (personne  interposée)  1597  n. 
78  s. 

—  séquestre  judiciaire  159/,  n.  11. 
Cession    de    droits   successifs 

883,  n.  112  s.;  1696.  n.  1  s 

—  action  paulienne  883,  n.  l30  s.,  154 
s. 

—  amélioration  1697,  n.  2  s. 

—  cédanl,  capacilé  1696,  n.  29  s. 

cession  à  un  tiers  1696,  n.  3,  7  s. 

_  cession  à  vil  prix  1696,  n.  100  s. 

—  cessionnaire  (capacité)  169b,  n-  "5; 
(droits)  1696,  n.  40  s.;  (obliga- 
tions) 1696,  n.  82  s. 

_  conditions  1696,  n.  3  s. 
_  confuMon  1697,  n.  38  s. 
_  dégradations  1697,  n.  9  s     16. 

—  dépenses  nécessaires  1698,  n.   1  s., 

_  effets  1696,  n,  40  s.;  (déclaratif)  n. 

ojO  s 
_  étendue  1696,  n.  39;  1697,  n.  1  s. 
-forfait  883,  n.  114,  119. 

—  formes  1696,  n.  36  s. 

—  fraude  883,  n.  159. 
-fruits  1697,  n.  1,  8  s 
_  garanlie  1696,  n.  93  s.;  (débiteurs 

hérédilaires ,  solvabilité)  1697,  n. 

18  s. 

—  hérédilé,  définiUon  1696,  n.  1  s. 

—  iiYpolhèquc  883,  n.  210  s.  ;  (générale) 
883,  n.  209;  (judiciaire)  883,  n. 
153. 

_  indivision,  cessation  (absolue)  883,  n. 
112  s.;  (parlielle)  883,  n.  132  s., 
1  89  s.  ,  „„ . 

_  nulhlé,  action,  prescription  1304,  n. 

204,  278. 
-objet  1696,  n.  1  s..  3  s. 
_  objets  hérédilaireî,  donation  169/,  n. 
8  s 

—  partage,  caractère  883,  n.  1)5  s. 

—  perle  delà  chose  1697,  i.  1,  9  s. 
_  privilège  (du  copartageant)  883.  "- 

128  s.,  114  S- ;  (du  vendeur)  ooo, 
n    112  S. 

—  prix,  payement,  défaut,  résolution  1654, 
n.  22. 

—  rescision  pour  lésion  888,  n.  60  s.; 
1674  n  32  s.  ;  (acheteur,  dettes, 
payement)  889,  n.  39  s.;  (cession 
ipï'ès  partage)  888,  n.  34;  889, 
lexle,  n.  1  s.;  (cession  graluite 
888,  n.  41  s.;  (cession  partielle) 
889  n.  21  s.;  (cession  totale) 
889!  n.  1  s.,  20;  (cessionnaire, 
charges,  ac.quillement)  889,  n.  25; 
(cessionnaire,  risques  el  penlsj 
889    n.  33  s.  ;  (  contrat  aléatoire  ) 


889,  n.  36  s.;  (daHon  en  paye- 
ment) 889,  n.  17  s.;  (demande, 
déchéance,  aliénalion)  892,  n.  1  s.; 
(forfait)  888,  n.  47  s.;  889,  n. 
18;  (fraude)  889,  n.  26  s.;  (ga-  j 
ranlie)  889,  n.  33  s. ,  62;  (gai  an-  | 
lie,  lail  personnel)  889 ,  n.  66  s.  ;  ] 
(héritier,  qualité,  coiiteslalion)  889, 
n.  43;  (indivision,  cessation)  888, 
n,  1  s.  ;  889,  n.  1  s.;  (indivision, 
cessation  p,nriellc)  889,  n-  1*; 
(prescription  extinclive,  délai)  888, 
n.  21,  44;  889,  n.  7  s.;  (usu- 
fruil)  889,  u.  22;  (vente,  carac- 
tère) 888,  n.  1  s.  ;  (vente aléaloUe) 
889,  n.  16.  36  s. 

—  résoUilion  883,  n.  112  s.,  130  s.,  332. 

—  servitude,  confusion  1697,  n.  40; 
169',  n.  5. 

-subrogation  883,  n.  127,  148. 

—  succession,  accenlalion  780,  n.  1  s., 
3  s.,  14  s.,  22  s. 

—  IransacUon  1697,  n.  34  s. 

—  transcriplion  883,  n.  121,  161  s., 
000  3GT  s.  el  t.  IV,  p.  1728.  n. 
151 's.;  (lieu)  t.  IV,  p.  1735,  n. 
354  s. 

—  vente,  cai'actère  883,  n.  112  s. 

—  V.  Héritier  apparent. 
Cessionnaire 

—  cllo^e  jugée,  qualité,  ideulile  1351, 
n.  1523,  1526,  1546. 

—  V.  Cession  de  créance. 
Cliabli.s.  V.  Bois  laillis.  Futaie. 
thanibre  d'accusatiin 

—  arrêt,  chose  jugée ,  influence  sur  le  ci- 
vil 1351,  n.  2311  s.;  1365,  n. 

3  s-  ... 

—  arrêt  de  non-lieu,  chose  jugce,  influence 
sur  l;  civil  1351,  n.  2311  s. 

Chambre  d'agriculture 
_  disposition  à  lilre  gratuit,  capacité  de 
recevoir,  autorisation  910,  n.  2d. 
Chambre  du  conseil 

—  avis ,  disposilion  réglementaire  5 ,  n. 
85. 

—  décision  ,  chose  jugée,  influence  sur  le 
civil  1351,  n.  161. 

Champart,  t.  IV,  p.  526,  col.  3,  n.  1. 

—  hyiollièque  2119,  n.  12  s. 

—  irànieubie,  526,  n.  3 
Champ  de  foire  

—  servitude,  prescription  acquisilive,  t.  1, 
p.  1180,  2'  col.,  n.  3  s. 

Chancelier.  V.  Ambassade. 
Change,  t.  IV,  p.  709,  n.  272  s 

—  droits  (banquier)  Ibid. ,  n.  274  s.; 
(prêt  civil)  1902,  n.  1  s. 

Changeur 

—  abus  de  confiance  2279,  n.  164  s. 

—  responsabihlé  1383,  n.  1560  s. 

—  V.  Tilre  au  porleur. 
Chanoinesse  17,  n.  40  s. 
Chapelain 

—  domicile  109,  n.  30, 
Chapelle  ,  .. 

—  disposition  à  lilre  gratuit ,  acceptation 
937,  n.  67  s. 

—  mur,  miloyennele  661,  "■  44. 

—  ornemenls,  immeubles  524-525,  n. 
73 

_  prescription  2226,  n.  245  s.,  247  s. 

—  propriélé  privée  538,  n.  13  et  renvoi. 

—  servilude  637,  n.  75  s.,  77. 

—  statue  887,  n.  110. 

—  vente  1598,  n.  26.  .  , 

—  vente  nationale,  propriété  privée  53», 
n.  13  el  renvoi. 

—  V.  Eglise. 
Chapelle  particulière 

—  prescription,  n.  245  s. 
Chapelle  vicariale  , 

—  disposilion  à  lilre  graluil,  capacilé  de 
recevoir  910,  n.  13. 

Chapitre  ,  ,    „> 

—  disposition  à  tilre  gratuit  (acceplalion) 
937  n  88  s.  ;  (  capacilé  de  rece- 
voir)'910,  n.  210  s. 

—  registre,  force  probante  1331,  n.  91 
s.,  94. 

_  renie  1909,  n.  42,  renvoi. 
Charbonnage 

—  actions  (meubles)  529,  n.  47;  (pos- 
session) 2279,  n.  248. 

société,   personne   morale  1832,   n. 

517  s.,  136  s.  V.  Mine-exploila- 

lion. 
Charge.  V.  Disposilion  à  litre  gratuit. 
Charlatan 

—  disposilion  à  titre  gratuit,  incapaal» 
de  recevoir  909,  n.  5. 
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Charp«ati<>r 

—  aclioii  iliiicle  1798,  iLxle.  n.  1 1  s. 
Cbarriero 

—  )iriMri|pliun.  2227,  n.   13. 
tburron 

—  founiiiiins.  prescriplioii  2271,  n.  42. 
Churle-t>arlU> 

—  prcuvt  tcsUiuuuUlu  1341,  n.  llU. 
Chaaao 

—  ari'Mcnl,  respousabilito  du  fjil  d'aiitjui. 

V.  IVn-. 

—  Iiail  1713,  n.  3S  s.;  (cession)  1713, 

n.  37  s.,  lIocalAÎrc,  joui:isance,  siis- 
pt'nsion.  |;tii'net  1722,  n.  13.'»  s.; 
i  lot-alaii'c  .  ioui&:>aiice ,  ti-uuble  i 
1719,  n.  1(U  s. 

—  haillfur,  dnjil  de  clia.>.sc  1713,  n. 

35  s, 

—  concession  (Jouissance  absolue)  686, 

n.  135;  jnalure)  686,  n.  litl  s., 
lïi  s.,  134  s.;  loblipuioa  pcrson- 
iicllc)686,  n.  138;  (sdviludo  pir- 
sonncllo  pn.liibtf)  686,  ii.  13'J  s.  ; 
(scrvilude  iwlle  ]  686,  n.  lii)  s.; 
(usage  iii-ogulicr)  686,  n.  138. 

—  délit ,   i-espoiisabililé   du   f;ul   d'aulnii 

icunfiscaliunl  1384,  ii.  i'.'i  .  Ij4(l  ; 
(dopons)  1384,  n.  4:.2,  WO.  V 
Instituteur,  Mari,  Maître. 

—  droit  715,  n.  1  ;   |cos.ion)  715,  n.  1, 

renvoi;  1713,  n.  35  s.  ;  (proscrii)- 
Uon)  2226,  n.  19  s.,  ii  ;  |su'- 
cossion,  rapport)  856.  o.  3t!. 

—  élrapffor  non  dfiuioiliê  11,  n.  170. 

—  fait  (lomnia;;oalilu ,  gibier,  rcspon.sabi- 

litc  1385,  n.  im  s. 

—  fermier,    droit  do    cliasso   1713.  n 

4-1  s. 

—  pej-niission  1713,  n.  41. 

—  propriéUiirc,  conseuteineul  t;icile  1109, 

n.  225. 

—  propriclo,  acnui^itioD,  mode  711-712 

n.  32. 

—  responsabilité  du  fait  d'autrui.  V.  Père. 

—  sociclé  (civile)  1382,  n.   114,  154; 

(disâtilution,  abus  de  jouissance) 
1866,  n.  42,  37;  1871,  n.  26  s.; 
(expiration  du  délai  prévu  au  bail 
de  cliasso)  1865,  n.  42;  (licila- 
Uon)  1686,  n.  21 ,  22  s.  ;  (preuve 
tesluuonialoi  1341,  n.  02  s. 

—  sous-location  1717,  n.  28. 

—  syndicat  1832,  n.  i:>i. 

—  terrain  clos  647,  n.  22. 

—  usufruili.  r,  droit  597^  n.  77  s. 

—  V.  Algérie,  Ëtuiig  sale. 
Chaudière 

—  immeuble  par  destination  624-625 

n.  iJ'Js. 
Chauffage 

—  droit,  usufruit  590,  n.  5G. 

—  servitude  637,  n.  02  s. 

—  usage  pei-sonnel  637,  n.  02  s. 
ChauMMée 

—  arbres,  herbes,  propriété  distincte  543 

II.  18  s.,  2U. 

—  V.  Canal,  Ktong. 
Chaux 

—  tiiur.  adossoniont  674,  n.  43  s. 
Chef  d'atelier 

—  salaire,  prescription  2271,  n.  25  s. 
Chemin 

—  cbeniin  abandonné,  proscription  2226 

n.  148  s. 

—  copropriété,  non-usage  706,  n.  10. 

—  impraticabilité,  servitude  légale  650 

n.  23  s. 

—  propriété     communale,    présomption 

538,  n.  22. 
Chemin  de  desserte 

—  action  po«>essoire  538    n.  23,  et  L. 

21  août  1881  (Code  raral).  t.  1 
p.  1187,  col.  1,  n.  9  s. 

—  caractère  546,  n.  108  s. 

—  prescripiibiliié  538,  n.  U. 

—  propriolé,  présomption  546,  n.  108  s. 

—  propriété  communale  ordinaiie  538. 

M.  23. 

—  revendication  538,  n.  10  s. 

—  V.  Chemin  d'exploitation. 
Chemin  d'exploitation  546,  n. 

llO.ctL.  Sl.aoùt  1881  (Code rural), 
I.  1,  p.  1187,  roi.  1,  n.    1  s. 

—  arbre,  distance  légale  671,  n.  47  s. 

—  assiette,  changement  701,  n.  78  s. 

—  ca  aciire  546,  n.  110. 

—  copropriété  691,  n.  G  s.  ;  t.  1,  p.  1187. 

col.  1,  n.  4  s.;  (servitude,  distinc- 
tioni  637.  n.  20  j. ,  et  t.l  ,  Ibid., 
n.  4. 

—  indivision  691,  n.  6  s.;  815,  n.  H8s. 


(   —  indivision  perpétuelle  815,  n    111s 
118  s 

—  jurisprudi'ncc  tnlérieure  à   1881  ,  I.  I, 

p.  1187.  col.  1,  n.   1  s. 

—  jurisprnilonce  postérieure  à  1881.  I.  1, 

p.  1187,  col.  1,  n.  2  s.,  4  s. 

—  législation  aituollo  ItiKl.,  n.  4  s. 

—  législation  anléncuro  lOid.,  n.    1  s. , 

4  s. 

—  licilaiion  637,   n.  4. 

—  partage  637,  n.  4. 

—  possession  annale  691,  n.  206  s. 

—  possession  immémoriale  691 ,   n.   74 

s. 

—  prescription  acquisitivo  691 ,  n.  U  s  ■ 

t.  1,  p.  1187,  col.  1,  n.  4  s. 

—  prcscriplion  en  faveur  des   communes 

2226,  n.  170  (renvoi)  et  t.  I ,  p. 
1187.  col.  1,  n.  4  s. 

—  propriété  691,  n.  6  s.  ;  t.  I,  p    1187, 

col.  1.  n.  2  s,;  (compétence)  690, 
n.  1U2  s.  ;  (présoniptioEi)  691 ,  n. 
4;  (preuve)  691,  n.  3,  27  s., 
76  s. 

—  propriété  chacun  en  droit  soi ,  t.  I ,  p. 

1187,  col.  1,  n.  1  s.,  3. 

—  propriété  exclusive  Ihid.,  n.  3;  (preuve) 

Ibid.,  n.  4  s.;  690,  n.  lill  s. 

—  servitude  de  passage  (raiaclore)  691 , 

n.  1  s.;  (distiuclion)  691,  n.  7  s.  ; 
1.  I,  p.  1187,  col.  1,  n.  4. 

—  servitude  réciproque  637,  n.  67  ;  690 

n.  118. 

—  usage  commun,  I.  I ,  p.  1187,  col.  1 , 

n.  2  s..  8;  jces,saiioii)  Ibid.,  n.  8  s, 

—  vue,  distance  légale  678-679,  textes, 

n.  tl3. 
Chemin  Uo  fer 

—  actions,  souscnpUon    1832,  n.   145, 

416  S-,  476  et  renvoi. 

—  cahier  des  cllaigcs  (caractère  obliga- 

toire) 1,  n.  141;  (éUanger  non  do- 
micilié) 11,  u.  hV.i. 

—  charbon,  commerce  5,  n.  73;  11    n 

1IÎ5. 

—  charbon  de  terre,   commerce  11     n 

164  s. 

—  chemin  de  fer  de  l'Etal ,  exploilalion , 

responsabilité  1383,  n.  12;  1384, 
n.  437,  renvoi. 

—  chemin  de  for  étranger,  garantie,  com- 

pétence 14,  n.  477 

—  concession    (cession)    1598,   n.    28; 

(obtention,  société  commerciale  ) 
1832,  n.  416  s.;  (transcription) 
l.  IV,  p.  1731,  n.  221. 

—  construction,  terrain,  cession,  passage, 

r&erve  637,  n.  95. 
■  domaine  militaire,   expropriation  540, 
n.  6  s. 

—  domaine  public  de  l'Etat  538,  n.   15. 

—  dommage,  compétence,  convention  6. 

n.  22  s.,  38. 

—  employé  (conditions  de  l'engagement) 

1780,  n.  248  s.,  251  ;  (congé,  rc- 
glonieiit  intérieur)  1780,  n.  330; 
(renvoi)  1780,  n.  358;  (travail, 
distribution,  règlement  intérieur) 
1780,  n.  98,  121,  165,  170  s., 
255.  ^  V.  compagnie. 

—  expédition  contre  remboursement,  récé- 

pissé ,  disposition  réglementaire  5  . 
n.  60. 

—  expéditions    successives,    enlèvement) 

délai  5,  n.  62. 

—  exploitation     (cession,     transcinptîon, 

t.  IV,  p.  1731,  n.  222;  (  empby- 
léose)  t.  IV.  p.  534,  n.  12  s. 

—  hypotlKi)uo  211.S.  n.  ' 

—  immeuble  par  nature  518,  n.  12  s. 

—  matériel,  insuflisance,   injonction,  dis- 

position réglementaire  5,  n.  61. 

—  ministre  dos   liavaux  publics,   pouvoir 

réglementaire  1,  n.  152. 

—  personnel,  insuflisance,  injonction,  dis- 

position ri'-('lcTncntaire  5,  n.  59. 

—  prcsciiplion  2226,  n.  l'J8,  199. 

—  privilège  2102,  n.  12,';G. 

—  promesse  d'actions  (payement,  répéti- 

tion) 1967,  n.  5  s.  ;  1598,  n.  135 
s.;  (vente)  1598,  n.  137. 

—  remboursement.  V.  exiiédition. 

—  s;ibiie  immobilière  2204,  n.  79  s. 

—  tarif  (caractère  obligatoire)  1,  n.  153, 

238,  141 ,  (compétence)  I.  1  ,  p.  22, 
col.  2  et  3,  n.  J2s.,  17  s.,  21. 

—  transport  (compagnie  étrangère,   desti- 

nataire français,  juridiction  fran- 
çaise), t.  IV,  p.  932.  col.  3.  n.  4,  et 
14,  n.  38  s.;  (règlement  judiciaire) 
5.  n.  58. 


Code  civil  annoté.  —  Tabli;  générale  alphabêtiqie. 


-  travaux,  distance,  servitude  légale  653, 
n.  28.  rinvoi. 

—  utilité  publique,  déclaration  1,  n.  129 

s. 

—  \*.  Mine. 
Chemin  de  fer-fompnonfe 

—  ro>|ioiis.lbilile  (accident)  13S2,  n    "09 

270.  282  s.,  393  s.,  (;7:,,  lis8,  7u9 
s.,  728;  (avaries)  1382,  n.  167  s.; 
(demandeur,  imprudence)  1382, 
n.  232  s.  ;  (employé,  ouvriers,  acci- 
dent, blessuies)  1382,  n.  5,  ren- 
voi; (quasi-doliLs)  1382,  n.  30; 
(retard)  1382,  n.  l'.IO,  724;  (voya- 
geur, accidonl)  1382,  n.  270. 

—  responsabililé  du  fait  de  ses  employés 

1384,  n.  206,  .i72  s.,  511  s.,  540. 

—  responsidiilité  du    fait   d'un    entrepre- 

neur 1384,  n.  231  s.,  241  s. 

—  siège  social,  compétence  102,  n.  109. 

—  société    commerciale    1832    n.    476, 

renvoi. 

—  tarif,  léduction,  responsabiUté  1384, 

n.  .181  s. 
Chemin  de  balase 

—  arbres,  propriété  553,  n.  22. 

—  propiiété,    restriction    544.     n.    65  ■ 

538,  n.  25. 

—  servitude  538,  n.  25;  650,   n.    12, 

renvoi  ;  (prcsciiption)  2226,  n.  207. 

—  servitude  légale  650,  n.  12,  lenvoi. 

—  travaux,  suppression,  compétence  686. 

n.  306. 
Chemin  privé  546,  n.  UO,  renvoi. 

—  éUiblis,seraenl  544,  n.  308,  renvoi. 

—  passage    (soi-viludo,    assiette,    change- 

ment) 701,  n.  61  s.,  78  s.,  93; 
(tolérance)  2227,  n.  18  s. 
Chemin  public 

—  arbres  (prescription)  2226,  n.  183  s.; 

(propriété  particulière)  555,  n.  1 
s. 

—  bail  1713,  n.  57. 

—  déclassement,  prescription  2226,  n. 

144. 

—  eaux,  écoulement,  servitude  légale  650 

n.  15. 

—  établissement,     propriété,     restriction 

544,  n.  06. 

—  fossé,  propriété  711-712,  n.  275. 

—  impraticabilité,   commune,    responsabi- 

lité 1383,  n.  13,  renvoi,  et  546, 
n.  108.  renvoi. 

—  legs,  payement,  expropriation  publique, 

indemnité  1018,  n,  16;  1042,  n. 
41   s. 

—  propriété,    preuve,    charge    1315,   n. 

—  usurpalion  1315,  n.  92. 

—  V.  liaux  pluviales. 
Chemin  rural 

—  action  possessoU-o  546,   n.    109,  ren- 

voi. 

—  arbres,  distance  légale  671,  n.  48  s. 

—  berges,  propriété,  cadasti-e;  —  chemin 

public  (caractères,  propriété  com- 
munale); —  chemin  rural  non 
reconnu  (prescriplibiUté)  ;  reconnu 
(imprescriptibililo)  ;  —  classement  ; 
—  contribution  foncière,  propriété, 
présomption:  —  déUmilation  :  — 
destination  ;  —  eaux,  écoulement, 
fossé,  rétablissonu'iit;  —  exhausse- 
ment 546,  n.  109.  renvoi. 

—  fossé,  propriolé  commune  666,  n.  54  s. 

—  iraprcscriptibililé  538,  n.  11 

—  possession  546,  n.  109,  renvoi 

—  pi'csr.riptibililé  538,  n.  11. 

—  prescription  2226,  n.  169  s.,  (posses- 

sion publique)  2227,  n.  IS  s. 

—  prescription  en   faveur  des  communes 

2227,  n.  18  s. 

—  propriété    (cassation,      apprécialion  ) , 

(compétence)  ;  (  preuve,  charge  )  ; 
~  propriété  communale  (présomp- 
tion) ;  (pi-euve  contraire)  ;  —  pro- 
priété privée:  —  publicité  (rassa- 
tion,  appréciation);  —  reconnais- 
sauce;  revendication;  —  titre,  pré- 
somption ;  —  usage  public  ;  — 
vente  nationale  546,  n.  )09,  ren- 
voi. 
Chemin  vicinal 

—  aibres,  pi-opriélé  communale   553,    n. 

25. 

—  dégradations    extraordinaires,    subven- 

tions spéciales,  proscription  2272, 
n.  98. 

—  délimitation  646,  n.  i;6 

—  destination,  modilicalion  .^.38.  n.  22  s. 

—  domaine  (tubtic  cumtuunal  538,  u.  22. 


—  expropriation  iiubliquo  545,  n.  15.  16. 
20. 

—  fossé,  propriété  communale  666,  n. 
51  s.,  54  s. 

—  raali''riaux.  extraction,  action,  prescrip- 
tion, suspension  2252,  n.  27  s. 

—  pri'scri()lion  2226,  n.  169  s. 

—  proscription  ou  taveur  des  communes 
2227,  n.  18  s. 

—  presljilion  en  nature,  statut  réel  3,  n. 
266. 

—  pro|irièté  communale  546,  n.  109, 
renvoi. 

—  saillie,  prcscriplion  637,  n.  81,  82  s. 

—  servitude  637,  n.  82;  (fonds  sej-vnnt) 
637,  u.  82;  (prescription)  637, 
n.  82. 

—  terrain  riverain,  arbres,  propriété  553, 
n.  1  s. 

—  V.  Eaux  courantes,  Source, 
Cheminée 

-  coOrc,  senilude  661,  n.  143. 

—  constniction,  mode  661,  n.  143. 

—  fausse  cheminée,  construction,  malveil- 
lance 544,  n.  148  s.,  150. 

—  tuyau,  servitude,  prescription  661,  n. 
143. 

Cheptel  1800  à  1831. 

—  acteaulbenliquo  1800,  n.  8. 

—  acte  sous  seing  |)rivé  1800,  n.  9. 

—  animaux  (de  spectacle)  1802,  n.  8; 
(saisie  immobilière)  2204,  n.  42; 
(suscepliblos  de  cheptel)  1802,  n. 

—  caractères  1800,  n.  1  s. 

—  cheptel  verbal  1800,  n.  10. 

—  convention  particulière  1803,  n.  1  s. 

—  croit,  immeuble  par  dostùialion  522, 
n.  13  s. 

—  dote  certaine  1800,  n.  14  s. 

—  définition  1800,  texte,  n.  1. 

—  distinctions  1800,  n.  2  s.;  1801, 
texte,  n.  1. 

—  formes  1800,  n.  7  s. 

—  immeuble  par  desOnation  522,  n.  1  s., 
7. 

—  livrai-son  par  le  propriétaire  du  sol  au 
fermier  ou  métayer,  immeuble  par 
destination  522,  n,  1  s.,  7. 

—  livraison  par  le  propj-iélaire  du  sol  à 
un  tiers,  meuble  522,  n.  16  s. 

—  porc  1802,  n.  5. 
--  pieuve  1800,  n.  11  s. 

—  vente,  meuble  522,  n.  10  s. 

—  volailles  1802,  n.  6  s. 
Clieptel  à  moitié  1818  à  1820. 

—  caractère  1818,  n.  1. 

—  cessation  1819,  n.  8  s. 

—  cheptel  simple ,  règles ,  appUcation 
1820,  texte,  n.  L 

—  défliiilion  1818,  n.  1. 

—  immeuble  par  destination  522,  n.  13. 
-  prolll  1819,  n.  1  s. 

Cheptel  de  fer  1821  à  1826, 

—  animaux  (disposilion)  1822,  n.  3  s.  ; 
(propriété)  1822,  n.  1  s.;  (restitu- 
tion) 1821,  n.  2  s.;  1826,  n.l  s. 

—  caractères  1821,  n.  1  s.,  4  s. 

—  cessation  (bail,  cessation!  1821,  n.  2 
s.;  (estimation)  1826,  n.  9  5. 

—  croît  1823,  n.  2,  4  s. 

—  définition  1821,  texte,  n.  ,  s. 

—  engrais  1824,  texte,  n.  9. 

—  estimation  1822,  n.2;  1821,  n.  13, 
1826,  n.  9  s 

—  formes  1822,  n.  1  s. 

—  perte  1822,  n.  19;  1823-1824,  n. 
5,  8;  1825,  n.  1  s. 

—  preuve  1822,  n.  17. 

—  pioliis  1823-1824,  n.  1  s. 

—  sai.sie  1821.  n.   12;  1822,  n.  13  s. 

—  tonte  1823,  n.  3. 
Cheptel   donné  au  colon  par* 

tiaire  1827  à  1830. 

—  caractères  1827,  n.  1  s. 

—  cessalion,  bail,  cessidion  1829,  texte, 
n.  1  s. 

—  cheptel  simple ,  règles ,  application 
1830,  texte,  n.  1  ;  1805  à  1817. 

—  convention  (larticulière  1828,  n.   1  s. 

—  perle,  risques  1827,  u.  5  s.;  1828, 
n.  2  s. 

—  profils,  partage  1827,  n.  7;  1830, 
n.  2. 

—  V.  ChcMitel  à  moitié. 
Cheptel     donné     au     fermier 

1821  à  1826. 

—  V.  Cheptel  (ie  for. 
Cheptel  «impie  1804  k  1817 

—  animaux  (disposition)  1812,  n.  1  s., 
(travail)  1811,  n.  21  s. 
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;  (par- 


1  s. 


Cheptel  simple  {suite) 

—  bailleur  (décès)  1815,  n.  5;  (obliga- 

lions)  1804,  n.  Us.;  (obligalions, 
ioexéculion.  lésilialion)  1816,  n.  4. 

—  caractères  1804,  n.  1  s. 

—  cas  fortuit  1807  à -1811.  . 

—  cessation  1815  à  1817;  (estunalionl 

1817,  n.   i  s.;  (partage)  1817, 
n.  5 s.;  (prélèvement)  1817,  n.  3s. 

—  cheptel     donné    au     fermier    d'autrui 

1813,  n.  1  s. 

—  congé  1815,  n.  18. 

—  crofl  (disposition)  1812,  n 

tage)  1811,  n.  i9  s. 

—  définition  1804,  lixle,  i 

—  durée  1815,  n.  1  s, 

—  écouailles  1814,  n.  3. 

—  effets  1805,  n.  1  s. 

—  engrais  1811,  n-  '^1  s. 

—  estimation  1805,  texte, 

sation. 

—  laine  1811,  n.  25  s. 

—  hùlage  1811,  n.-l  s. 

—  peaux  1809,  n.  1  s. 

—  perte  1807  à  1811;    (part  megalel 

1811,  n.l  s. 

—  prélèvement  usurairc  1811,  n.  /  s. 
_  preneur  (bon  père  de  famill.'^  1806, 

texte  n  1  s.;  (décc,":,  rcsilialionl 
1815,  n.  5  s.;  (faute)  1806,  n.  1 
s.:  (obUgations)  1804,  n.  15  s.; 
1806,  n.  1  s.  ;  (obligations,  inexc-- 
culion,  résiliation)  1816,  texte,  n. 
Is. 

—  profil,  part  inégale  1811,  n.  l  s. 

—  réconduction  tacite  1815,  n.   1-2  s. 


3.  V.  ccs- 


—  résiliation  (faculté,  réserve)  1815 

10  s.  —  V.  bailleur,  preneur. 

—  risques  1807  à  1811. 

—  saisie  1812,  n.  16  s. 

—  tonte  1814,  n.  i  s. 
Cheval 
_  immeuble  par  destination.  \  .  Brassene, 

Mine,  Moulin,  Usine. 

—  legs,  étendue  1018,  n.  66. 

—  location  1713,  n.  1. 

—  meuble  533,  texte.  V.  Mine. 

—  service  personnel,  meuble  525,  n.  95. 
V.   Vente-garantie  des  vices  rédllibi- 

toires. 
Chèvre 

—  pâturage,  conditions,  règlement,  t.  111, 

p.  815.  col.  1,  art.  2,  n.  1  s. 

—  troupeau  coranmn.  dommage  aux  pro- 

priétés .     responsabilité ,     soUdarilé 
}Hd..  art.  3,  n.  1. 
Chirurgie 

—  opération,    responsabilité    1383,    n. 

1584  s. 
Chirurgien 

—  cliirurgien  étranger,   fonctions,    natio- 

nalité  française,   conservation    17, 

n.  lei. 

—  disposition  à  litre  gratuit,  incapacité  de 

recevoir  909,  n.  2  s. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  l'3^._ 

—  honoraires,  prescription  2272,  n.  55  s. 

—  signature,  légalisation,  t.   111.  p.  374, 

n.  30.  27. 

—  V.  Mort  violente. 
CUloroferme 

—  emploi,  responsabilité  1383,  n.   1580. 
€'h<ïse.  V.  Contrat. 
Chose  commune  538,  n.  l'J  ;  714, 

n.  1  s. 

—  propriété  714,  n.  i  s.,  11;  (exclusion) 

714,  n.  1  s.,  5  s. 

—  V.  Copropriété.  Indivision. 
Chose  corporelle  528.  n.  1. 

—  revendication  711-712,  n.  9^. 
Chose     dans      le      commerce. 

chose  hors  du  commerce 
544,  n.  51;  1598,  n.  5  s..  11  s.. 
31  s.,  34  s.  —  V.  Contrat-objet. 
Legs.  Prescription.  Vente. 

Chose  d'autrui.  V.  Contrat-objet, 
Le^s.  Louage.  Saisie  immobilieie, 
Vente  de  la  chose  d'autrui. 

Chose  fongible  528,  n.  2  s. 

—  délinition  528,  n.  3  s. 

—  donation,    propriété,    translation    938, 

n.  2. 

—  location  1713,  n.  C.'J  s. 

—  location  nd  pnmpam  et  ostmlationem 

1713,  n.  82. 

—  propriété  528,  n.  1  s. 

—  usufruit  581,  n.  3;  587,  n.  2  s.  \. 

Quasi-usufruit. 

—  V.  Ci.ntrat-objet.  Usage. 
Chose  future.  V.  (i)ntrat-objel,  Legs, 

Vente. 


Chose  immatérielle 

—  propriété  privée  544,  n.  182  s. 
Chose    impossible.     V.     Contrat- 
objet. 

Chose  inanimée 

—  dommage  causé  par  la  chose,  responsa- 

bihl'é  1386,  n.  i  s. 

—  meuble  par  nature  528,  texte,  n.  l  s. 
Chose  incorporelle  527,  ii.  1.3  s. 

—  V.     Legs.     Louage.     RcvcndicaUon , 

Vente-garantie    des    vices   rédhibi- 
toires. 
Chose  indéterminée 

—  propriété,       transmission,       tradition 

1138,  n.  12  s. 

—  risques  1138,  n.  19  s. 

—  V.  Legs.  Louage. 

Chose 'indivise.  V.  Legs.  Louage. 
Chose  jugée  1351,  n.  1  s. 

—  acte  judiciiiire  1351,  n.  1. 

—  acte  produisant  la  chose  jugée  1351, 

n.  1  s. 

—  action     civile.     V.    Chose    jugée    au 

civil. 

—  acfion   criminelle.  V.   Chose  jugée  au 

criramcl.  ,  . 

—  appel  idélail   1351,  n.  25  s.;  (desis- 

tementi  1351,  n.  6t.  353;  (exis- 
lencel  1351,  n.  26;  (omission) 
1351,  n.  30  s.;  (péremption) 
1351,  n.  60,  501;  (poursuite,  dé- 
faut) 1351,  n.  28.  —  V.  jugement 
par  défaut. 

—  appel  incident  1351,  n.  6"  s. 

—  appel  indéfini  1351,  n.  63  s. 

—  arrêt  comniun  1351,  n.  118T  s.. 
1206  s. 

—  arrêt  infirmaUf  1351,  n.  66. 

—  cassation  (arrêt)  1351,  n.  412.  44  s.; 
(eflets)  1351,  n.  4i  s..  4"  ;  (moyen 
nouveau)  1351,  n.  46,  18';9  s. 

—  cassation,  pourvoi,  elTels  1351,  n.  55, 
15"9. 

—  cause  (action,  but.  distinctions]  1351, 
n.  960  s.;  (défmition)  1351,  n. 
960  s.;  (identité)  1351,  n.  956  s.. 
1060  s.;  (movens.  distinctions) 
1351,  n.  1019"s. 

—  cause  différente  1351,  n.  469,  1125  s. 

—  cause  dhecte  1351,  n.  965  s. 

—  cause  identique,  objet  distinct  1351, 
n.  1060  s. 

—  cause  ùnplicitement  comprise  dans  la 
première  condamnation  1351,  n. 
1025  s. 

—  cause  nouvelle  1351,  n.  1083  s., 
1544. 

—  cause  secondahe  1351,  n.  965  s. 

—  cause  sur  laquelle  le  premier  jugement 
n'a  pas  statué  1351,  n.  105'î   s. 

—  chambre  des  requêtes,  an-êt ,  elTels 
1351,  n.  56. 

—  conclusions  1351,  n.  13,  11,  39o. 
V.  objet-identité. 

—  conclusions  écrites,  défaut  1351,  n. 
21. 

—  conclusions  expresses  1351,  n.  1882  s. 

—  conclusions  primitives  1351,  n.  loi8. 

—  conditions  1351,  n.  1350  s-,  1361  s., 
1431  s. 

—  défaut.  V.  jugement  par  défaut. 

—  dérogation  1351,  n.  16-2  s..  1618  s 
i'iM   s.,  m5  s.,    1785  s.,    1814; 
(matière  adminisutitive)   1351,  n. 
54. 

—  désistement.  V.  appel. 

—  dépositions  comminatoires  1351,    n. 

nu  s. 

—  disposition  d'office  1351,  n.  lî>  s.. 
1878  s. 

—  disposition  implicite  1351,  n.  4j8^^ 

—  disposition  secondahe  1351,  n.  44i  s. 

—  effets  1351,  n.  1550  s.;  (accessou-c) 
1351,  n.  7.50  s.;  (bénéfice,  qua- 
lité) 1351,  n.  18-i2s.  ;  (demande 
principale)  1351,  n.  1642;  (effet 
alti-ibulif)  1351,  n.  1615;  (effet 
déclaratif)  1351,  n.  1614;  (énon- 
ciation)  1351,  n.  17  s..  455; 
(étendue)  1351,  n.  523  s..  1617 
s.;  (exception)  1351.  V.  Suprà 
déroiption;  (loi  naturelle,  obliga- 
tion naturelle)  1351,  n.  1613; 
(pouvoh  du  juge)  1351,  n.  1893 
s  ;  (qualité  pour  les  invoquer) 
1351,  n.  184-5  s. 

—  exception  (bénéfice  personnel)  1351, 
n  1867  s.;  (proposiUon,  moment) 
1351,  n.  1876  s. 

—  identité.  V.  cause,  objet,  parties, 
qualité. 


indiïisibihté  1351,  n.  1849. 
mslance,  jonction  1351,  n.  1201  s. 
irrévocabilité  1351,  n.  1556  s. 
jugement  (ambiguïté)  1351,  n.  1671  ; 

(contraiiété)    1351,    n.    1775  s.  ; 

(déclaration    d'office)    1351,    n. 

1867  s.;  ( dernier  ressort )   1351, 

n.  29  s..  55  s. 
jugement.  disposiUf  1351,  n.  17.  23 

s.,   455  s.;  (claité)  1351,  n.  1593 

s.;  (effet  vhtueli  1351,  n._516  s. 

-  jugement  (erreur)  1351,  n.  1786  s.  ; 

(exécution,  jour  de  retard,  somme, 
payement,  condamnation)  1351, 
n.  1740  s..  1756  s.;  (exécution 
impossible)  1351,  n.  1778  j.j 
(mterprélalion)  1351,  n.  515.  667 
s.  ;  (modification)  1351,  n.  1785  s.  ; 
(motifsl  1351;  n.   17.  24,  455  s.; 

motifs,  énoncel  1351,  n.  604  s.; 

parUe)  1351,  n.  455  s.;  (produc- 
tion) 1351,  n.  48  s.;  (rccUlication) 
1351,  n.  1786  s..  1793  s..  1801s.; 
(réseiTes)  1351,  n.  1678  s.;  (ré- 
tractation) 1351,  n.  165s.;(sigm- 
fication)  1351,  n.  -25. 

-  jugement  conditionnel  1351,  n.  16i6_s. 

-  jugement  contradictoire  1351,  n.  55 

s.  V.  appel. 

-  jugement    définitif    1351,    n.    10   s.. 

5-20. 

-  jugement    par   défaut    1351,  n.   28; 

appel  1351  n.  -28;  (défaut-congé) 
1351,  n.  75  s.  ;  (opposition)  1351, 


II.   o-  s. 

—  iusemenl    produisant    la   chose  jugée 

1351,  n.  1  s..  1893  s. 

—  juridiction  contcnlieuse  1351,  n.  3  s. 

—  juridiction  gracieuse  1351,  n.  4  s. 

—  jusiiflcalion ,  délai,  disposition  commi- 

nalohe  1351,  n.  1711  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  347;  1351,  n. 

1610. 

—  loi  mlerprélative  1351,  n.  1609. 
_  loi  nouvelle  1351,  n.  1608. 

—  maUère  administrative  1351,  n.  o4^ 

—  ministère   piUilic.    réquisitions   d'oftice 

1351,  n.  1867.  1877. 

—  movens  1351,  n.  965  s.,  1019  s 

—  objet,  identité  1351,  n.  540  s.,  81 1  s.. 

8-^0  s     914  s..  951  s.,  963;  (acccs- 
sohes)  1351,  n.  750  s.;   (carac- 
tères)   1351,    n.    540    s.;    (Code 
civil)  1351,  n.  817,  820  s^j  (Code 
de  commerce)  1351,  n.  819.  9ol 
s  •     (Code    de    procédure    civile) 
1351,  n.  818.  914  s.  ;  (conclusions, 
instances    différentes)    1351,    n. 
1578;    (conclusions    non    résolues) 
1351      n.     14    s.  ;    (conclusions 
omises)  1351,  n.  21  s.;  (décision 
iinphcitc)  1351,  n.  458;  (demande 
accessoii-e)    1351,    n.    7o0     s.; 
(demandes     considérées     en      fait 
comme    identiques    ou    dislmctes) 
1351,  n.  554  s.;  (demandes  dis- 
tinctes,  question  idenfique)  1351, 
n     640    s.  ;    (demande    générale) 
1351,  n.  680  s.;   (demande  par- 
tielle) 1351,  n.  691  s.;  (demande 
piincipale)    1351,   n.    1642;  (de- 
mande spéciale)  1351,  n.  680  s.; 
(demande  totale)  1351,  n.  691  s.; 
(demande    vhtuellemenl  identique) 
1351,  n.  554  s.;  (faits  distincts) 
1351,   n.    798  s.;  (fait  nouveau) 
1351,  n.  1027;  (idenUté  virtuelle) 
135li  n.  554  s.;  (jugement,  exé- 
cution, mode)  1351,  "•  S*'    ^-i 
(iueement,  exécution,  retard)  1351, 
n.  809  s..  1107  s..  1740  8.,  1752 
s  •  1756  s.  ;  (matière  commerciale) 
1351,    n.     951     s.;    (  prUicip.il  ) 
1351,  n.  1642;  (titre,  exécution) 
1351,  n.  17-27  s. 

—  obUgation  naturelle  1351,  n._1613. 

—  omission  de  st;ituer  1351,  n.  7/0  s. 

—  ordie  public  1351,  n.  18.  M9,  111 1, 

1594,  1611  s.,  1868,  1872. 
_  pai-Ues  (identité)  1351,  n.  386  s., 
963  1172  s..  1210  s.;  (mandataire 
conventionnel)  1351,  n.  1318  s.  ; 
(mandatahe  légal)  1351,  n.  1261 
s.,  1-268  s.,  1280  s..  1290  s.,  1300 
s  '•  (  personnes  parties  dans  l'in- 
siàme)  1351,  n.  '386  s.,  903.  1172 
s..  1210  s. 

—  |)ar6es   représentées   par   des   manda- 

taires    légaux    ou     convenHonnels 
1351,  n.  1264  s..  1318  s. 

—  pièces,  découverte  1351,  n.  1840  s. 


—  pouvoh  du  juge  1351,  n.  1893  s. 

—  qualité,  identité  1351,    n.   1509  s.j 

(cassation,  pourvoi)  1351,  n.  1535 
s. 

—  renonciation  1351,  n.  1850  s. 

—  renonciation  implicite  1351,  n.  1852. 

—  reouêle  civile,  effets  1351,  n.  1775  s., 

1840  s..  57,    407,  628.  771,  856, 
1051,  1281,  1-285.  1815. 

—  rései-ve  de  droits  1351,  n.  1678  s. 

—  statut,  heu  de  l'acte  3,  n.  987  s. 

—  tierce  opposition,  effets  1351,  n.  57, 

71  359,  1226, 1235,  1399  s.,  1411, 
1449. 

—  titres  dislmcts  1351,  n.  1072  s. 

—  titre  unique,  objet  distinct   1351,  n. 

1060  s. 

—  tribunal  incompétent,  jugement  1351, 

n.  4-22  s. 

V.  Chambre  d'accusation.  Chambre  du 

conseil.  Instruction.  Juge  d'instruc- 
tion. Jugement,  Jugement  étranger. 
V.  aussi  passim. 

Chose  jugée  au  civll-influenco 
sur  le  criminel  1351,  n.  1932  s. 

—  question  préjudicielle  1351, n.  1916s. 
Chose  jugée   au    eriminel-in- 

fjuence  sur  le  civil  1351,  n. 
1946  s.,  1949  s.,  1954  s.,  1958  s., 
1981  s. 

—  acquittement  1351,  n.  2088  s.,  2100 
"^       s.,  2108  s.,  2140  s.;  (cause  néces- 

sahe  et  immédiate)  1351,  n.  1973 
■  s  ;  2119  s.;  (conliainte)  1351,  n. 
2183  s.;  (démence)  1351,  n.  2183 
s.;  (discci-nemenl.  défaut)  1351, 
n  '  2189  s.;  (ivresse)  1351,  n. 
2185  s.  ;  (motifs)  1351,  n.  1978  s. 

—  acte,  validité  1351,  n.  979  s. 

—  action  civile,  réserve  1351,  n.  1955  s. 

—  complicité  1351,  n.  2016.  2094,2130 

—  condamnaHon  1351,  n.  2003  s..  2028 
s..  2038  s..  2069  s.,  -2080  s.  ;  (cause 
nécessaire  et  immédiate)  1351, 
n.  1973  s. 

_  contrat,  validité   1351,   n.  19/9  s.; 

2019  s. 
_  criminalité,  négation  1351,  n.  2088  s. 

—  culpabiHté  1351,  n.  2003  s. 

—  culpabilité  matérielle,  absence  1351, 
n.  2173  8. 

_  décision  virtuelle  1351,  n.  '912. 

—  délit,  objets,  évaluation  1351,  n.  2028 


—  fait  déUctueux  (existence)   1351,  n. 

2003  s.;  (inexistence)  1351,  n. 
2088  s.  ;  (  parHcipalion  )  1351 ,  n. 
2016,  2094.  2130.  2141  s. 
~  fait  "non' constant  1351,  n.  2100  s., 
2108  s. 

—  faute  lourde  1351,  n.  2148  s. 

—  imprudence  civile  1341,  n.  214S  s. 

—  imprudence  criminelle  1351 ,  n.  2140 

—  intention  criminelle  1351,  n.  2116  s., 

2180. 

—  jugement  (dispositif)  1351,  n.   17,  23 

s..  455  s.r(inolifs)  1351,  n.  530 

—  parties  1351,  n.  380  s..  963,  1172  s., 

1210  s. 
_  présomption  légale  1351,  n.  1953. 

—  qualification ,  contrats .  rapports  civils 

1351,  n.  2136  s. 

—  qualificaUon  pénale  1351,  n.  1964  s., 

_  question  préjudicielle  1351,  n.  1916  s. 
_  tiers  1351,  n.  -2023  s. 
Chose  morale 

—  propriété  privée  544,  n.  Ib-  s. 
Choses  nuisibles 

—  jet    responsabUité  1386,  n.  103  s. 
Chose  perdue  ou   égarée  717, 

texte,  n.  32  s.  ,  .       r,,. 

—  chose  trouvée,  perte,  présomption  711- 

712,  n.  39.  65. 

—  dép.it  717,  n.  33  s. 

—  inventeur,  dioil  717,  n.  33  s. 

—  propriété  717,  n.  33  s. 

—  récompense     promesse  1109,  u.  '5, 

197 
-  revendication  711-712,  n.  80  s..  97 

—  v.il  717,  n.  52. 

Chose  se  détériorant  par  1  u- 

sage 
_  usufruit  589,  n.  1  s. 
Chose  volée 

—  chose  volée  et  non  réclamée.  Etat,  pro- 

priété 717,  n.  38  s. 

—  V.  Prescription. 
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-  iiibiv>,  dUUnco  Ippalp  672,  n.  II. 

—  bail  171v5.  n.  57. 

—  consliuction  (diâtanct'.  stTvilude  li-fatc) 

650,  11.  IS»,  (iiulcninilt)  650,  n. 
34  $. .  31t.  ;  (  voi^ina^c ,  propriélc, 
reslriclion)  544.  n.  88. 

—  dontaino  pulilic  cuiuiuuiuil  538,  n.  14, 

rt-nvol 

—  mur ,  milovonncté     acquisition   661 , 

n.  se.  " 

—  mur  iiiitoven ,   ouvrages,   suppression 

662.  n.  ii  s. 

—  prc«ripiio[i  2226,  n.  Î50  s. 
Cirrulaire 

—  l'irculaiiv  t'jpclorale  {pouvoir  du  juge 

1.  M.  lu;  s. 

—  V.  Mini.^lie. 
Circulation 

—  facitilé,   propriclé.  rcstriclion  544,  n. 

'Jti. 

—  sûreté,  propriété,  resti-iclion  544,  n. 

%. 
riladfllp 

—  pre>nipiion  2226,  n.  2513. 
Cilalion.  V.  Assijtnalion ,  Délit  fores- 
tier. 

Citerne 

—  aiii>triietion.  mode  674,  n.  95. 

—  eiiiii;.  senitudeconiBiuuale642,  u.  170 

Citoyen 

—  litre    V.  Pomicile-changcmenI,  Druils 

ri\i(|Urs. 

Clandestinité.  V.  Mariage  à  l'cIraD- 

?er. 
<'la|iier.  V.  Lapins. 
CluuNc  domaniale.  V.  Réserve  do- 

in.inialu 
ClauNc  pénale  1226  à  1233. 

—  c«raclèrc«  1226,  le\le.  n.   1  s. 

—  cassaliun.  appréciation  1226,  n.  32  s.- 

1230,  n    36  s. 

—  contrat  auquel  peut  s'appliquer  la  clause 

pénale  1226,  n    1  s. 

—  contrat  commercial  passé  à  l'étranger, 

contestation  entre  étrangers  non 
deiiiiiiliés.  compétence  14, n. 686s. 

—  déliniiiun  1226.  telle. 

—  diviMi.ilité  1232,  n.  1  s. 

—  ciingisirement  1226,  n.  9'J. 

—  exécution,    pouvoir    du    juge    1231, 

IC-xte.  n.  I  s. 

—  force  majeure  1230,  n.  ïfi  s. 

—  forfait,  distinction  1228,  n.  10  s. 

—  indivisibilité  1232,  n.  I  s. 

—  intention  1229,  n.  15  s. 

—  mise  en  demeure  1230,  n.  I  s. 

—  moditicalion .    pouvoir  du  juge  1231, 

texte,  n.  1  s. 

—  nullité  1227,  n   27  s. 

—  objet  1227,  n.  I  s..  5. 

—  obligation  accessoire,  existence  1226 

n.  I  s..  20. 

—  obligaliuji      allcrnalive  ,      distinctions 

1226.  n.  21  s. 

—  obligation  condiliunnelle  (dislinctions  I 

1226.  II.  20,  23  s.;  (existence) 
1226,  n.  20. 

—  obligation  facultative,  distinctionsl  226. 

n.  30. 

—  obligation     primitive.      V.     obligation 

principale. 

—  obligaliiiii   principale    (cumul)    1229 

n.  20  s.;  (divisibilité)  1233,  n  1 
s.;  (e-xécution.  délai)  1230,  n  I 
s.;   exécution,    demande,    faculté) 

1228,  n.  I  s.  ,  (exécution  inirios- 
sibilité  1230,  n.  26  s.,  30  s.  ;  (exis- 
tence) 1226,  n.  1  5.;  (indivisibi- 
lité) 1232,  n.  I  s.  ;  (niilliié)  1227, 
n.  27  s.;   (option)  1228.  n.  f  s.; 

1229,  n.  20  s.  ;  (résolution)  1228, 
n.  S  s.  •  (I.Tiiie)  1230,  n.  2  s. 

—  stiput.'ition  pour  simple  retai-d  1229, 

n.  -2  s..  25  s.;  (pouvoir  du  iuL'c  ) 
1231,  n.  23  s.  *" 

—  V.  Uis)<usition  à  titre  gratuit. 
Clef 

—  immeuble  par  destination  524-525 

n.  201. 
Clerc 

—  dcrc  d'avoué   (office,  bénéfices,  par- 

tage) 1833,  n.  39  s.;  (pension, 
prescription)  2272,  n.  41. 

—  dcr.   de  notaire  (pension,  prescription) 

2272,  n.  41  ,  (qualité),  l.  1||. 
p.  334.  n.  29  s.;  (responsabilité) 
1384,  n.  381  ,  567  s..  :,74  s.,  581 
8.J  585  s.  V.  Notaire-respousabiiite. 
Temoûi  inatrumentaire. 


—  défiiiilion  1384,  n.  573,  574  s. 

—  domicile  109,  n.  29 

—  louage  de  services  1780,  n.  104. 

—  maille  clerc    responsabilité  1384,  n 

578  s. 

—  quasi-délit,    responsabilité.     V.    Olli- 

cier  ministériel. 
Clientèle 

—  ex|.k.ilalion.  société  1833.  n.  176. 
Cloche 

—  cbtclie  d'église .  immeuble  par  destina- 

tion 524-525,  n.  213. 
CloÏMOn 

—  iniMiciiWi'  |Mi'  desliiialion  524-525, 

11    2liU. 
Cloître 

—  domaine  |iublic  538,  n.  13. 
Clôture 

—  caraclére  647,  n.  I  s.,  4  s. 

—  clôture  en  planches  (mitoyenneté,  ac- 

quisition, droit)  661,  n.  41  ;  (reiu- 
placeiuent.  mur)  655,  n.  58  s. 

—  clôture  mitoyenne,  entretien  655,  n. 

2  s. 

—  droit  647,  n.  1  s. .  4  s.,  (barrière  mo- 

bile) 647.  n.  10  s.  i  (chemin  com- 
mun) 647,  11.  15.  (eaux  naturelles, 
éconlemenl)  647,  n.  8;  (oxceplioni 
647,  n.  4  s.  (indivision)  647,  n. 
16,  (passage,  servilude)  647,  n.  i, 
7,  y  s.;  (prescripliun)2232,  n.  35 
à  39.  40  s.,  (servitude  non  a'tlifï- 
viindi)  647,  n.  19;  (voisin,  enclave, 
passage .  sei-vitude)  647,  n.  6. 

—  miloy'ennelé  653  i  673;  (acquisition, 

consentement  mutuel)  661.  n.  1 
s.  ;  (prescription)  661,  n.  170  s.  ; 
(présomption)  653,  n.  15  s. 

—  non-mitoyenneté  654,   n.  1  s.  ;  (clô- 

ture d'un  des  tonds  ),  666,  n.  22 
s.  ;  (maïquesl  654,  n.  1  s.  ;  (titre) 
666,  n.  32  s. 

—  V.  Cliassc,  Faiix-écnulenient,  Vol. 
CiAture-sprvj'(ti(((-  663,  n.  1  s. 

—  autorité  aJminishative  663 ,  n.   19  s. 

—  campagne  663,  n    Iti  s. 

—  clôture  (construction)  663,  n.    47  s. 

(frais, contribu Bon. coiivenlion)  663, 
n.  66  s.  j  (frais  communs)  663,  n. 
66  s.;  (réparations)  663,  n.  66  s. 

—  contiguïté  663,  n.  41  s. 

—  convention  p.u'ticuliérc  663,  n.  3  s. 

—  cour.  j.irdin,  maison  663.  n.  29  s. 

—  dépenses  d'cnhclien  663,  n.  (16  s. 

—  dérogation  663,  n.  3  s.,  9,  10  s. 

—  -  dcsHnalion  du  père  de  famille  663,  n. 

1 1  s. 

—  faubourg,  ville  663,  n.  16  s. 

—  fonils,  hauteur  inégale  663,  n.  59  s. 

—  intérêt  privé  663,  n.  1  s. 

—  luiloyenneli»,  abandon  663,  n.  76,  ren- 

voi. 

—  mode  de  clôture  (fossé,  grille,    haie 

vive,  palissade)  663,  n.  47  s. 
--  mur  (épaisseur)  663,  n.  52;  (exhaus- 
sement)  663,  n.   57  s.  ;  (iiautcur) 
663,  n.  53  s.  ' 

—  ordre  public  663,  n.  1  s. 

—  pré  663,  n.  38. 

--  prescription  663,  n.  15, 

—  sente  cnniniiine  663,  n.  42  s. 

—  usage  local  663,  n.  26. 
Coalition 

—  convention ,  cause    illicite    1133     n 

283  s. 
Cocher 

—  louage  de  scnices  1780,  n.  3  s. 

—  responsiibilité.  V.  (Jommcttant, 
Cochiuchino 

—  divorce,  t.  1,  p.  483,    n.  14. 
Code  civil 

—  loi  ancienne,  abrogation,  t.  I     p   05 

n.  1  s.;  p.  27,  n.  82  s.       '   ''  "  ' 

—  lois    divei-ses.    publication   particulière 

1,  n.  336  s. 

—  loi  interprétative,   rétioartivilé   2,    n 

76  s. 
Code   forestier.    V.    Algérie,   liélit 

forestier. 
*'odc  pénal 

—  usages  contraires  1,  n.  271. 

—  V.  Algérie. 
Codicille  969,  n.  4  s.,  22. 

—  V.  Teslaineul. 

Cohabitation 

—  décbration ,  notaire,  ministère,  refus, 

I.  III,  p.  319.  n.  64  s. 

—  V.    Divorce,    Domicile  conjugal.    Ma- 

riage à  l'étranger. 
Cohéritier.  V   Copartageant,  Héritier. 
Succession.  '    ' 


C4kïntéressé 

—  cho.sc  jugée  1351,  n.  MOI  s.  (A  jus- 

qu'à 1). 
Colère 

—  incap-icité  1123.  n.  44  s. 
Coiiuléral.  V.  Héritier. 
(ollé:;e 

—  disiiosilion  à  litre  gratuit  (acceptation) 

937,  11.  100  s.  ;  (canacilé  do  rece- 
voir, autorisation  )  910.    n    4  s 
22. 

—  prescii|ilioii  2226,  n.  2:111,237. 
Collection  artistique 

nicMhlc  533,  n.  4,  5  s. 
Coliocutiou.  V.  Hypothèque. 
Colombier 

nsiiltuilicr,  jouissance  597,  11.  71. 

—  \'.  Pigeons 

Colon  itartiaire  V.  Colonal  par- 
liairc. 

Colona:;e.  V.  Etail  à  colonage  perpé- 
tuel. Colonat  |iiiiliiiire. 

Colonat  partiaire.  1763-1764, 
11.  I  s.  ;  —  L.  18  juin.  1889.  t.  IV, 
p.  -l'JO  cl  s. 

—  bailleur  (décès),  t.  IV,  p.  441.  col.  1, 

n.  1  s. ,  (obligalious)  Ibicl.,  p.  438, 
col.  3,  n.  2,  3  s. 

—  bâtiments  d'cxploitalion  Iliid.,   p.   440, 

n.  28  s, 

—  caractères  IMd.,  p.  437,  n.  1  s. 

—  cessation  lliid.,  p.  441,  art.  6,  n.  1,  2 

s.,  9  s. 

—  cession  de  bail  1763,  Icxle,  n.  1  s.  ; 

(résiliation),  t.  IV,  p.   441,  col.  2, 
n.  1  s.  ;  col.  3,  n.  1  s.,  3  s.  ;  1764, 
p.  4.10,  74  s. 
~  chasse,  poche  Jbtd.  p.  440,  col.  3,  n. 
10  s. 

—  Code  civil,  application  Ibid.,  p.  437,  n. 

1  s. 

—  colon   partiaire  (décès)  IbuL,   p.  441, 

col.  1.  n.  2  s.  ;  r,lroits)  Ibiil..  p.  438, 
col.  3,  n.  2  s.;  3  s.  ;  p.  4.39,  col.  1, 
n.  9  s.,  p.  438,  col.  2,  n.  1  s.;  (inlir- 
niité)  Ibid.,  p.  .1.13,  col.  2;  (oblig.i- 
lions)  Ibid.,  p.  444,  »ol.  2,  n.  1  s.; 
(quasi-délit,  responsabilité,  proprié- 
taire) 1384,  n.  290.  —  Y.  Bail, 
incendie, 
congé,  t.  IV,  p,  4-13.  col.  2,  n.  1. 

—  contribution  des  portes  et  fenêtres  ou 

actuellement  ta.xe  sur  le  revenu  de 
la  propriété  foncière  bâtie  (person- 
nelle et  mobilière)  lliid..  p.  410. 
col,  2.  n.  32  s. ,  (foncière)  Ibid., 
p.  438,  col.  3,  n.  8. 

—  définition  Ibid.,  11.  437,  n.  1  s. 
--  durée  Ibid.,  p.  437,  n.  22,  23. 

—  engrais  Ihid.,  p.  444.  n.  18  s. 

—  exploitation  (compte)  Ibid.,  p.  442,  col. 

3.  n.  1  s.  ;  (compte,  prescription) 
Ibid.,  p.  443.  col.  1,  n.  1  s.  ;  (sur- 
veillance) Ibid.,  p.  440.  col.  3,  n. 
1  s. 

—  fruils  (iMrl.igc).   t.  IV,  p.  438,  col.  2, 

n.  1  s.;  (perception)  Ibid.,  n.  6  s.; 
(perte)  Ibid.,  p.  442,  col.  1 ,  n.  1 
s.,  (récolte)  Wid.,  p,  138.  col.  2.  n. 
6  s.,  8,  10. 

—  garde  de  la  chose  Ibid.,  p.  439,  col.  2, 

n.  0  s. 
--  incendie  .  responsabilité  Ibid 

n.  17  s. 
!..  18  juin.  1889,  t.  IV.  p.  436,  col.  3 

n.  437  et  s. 
nature  Ibid.,  p.  437,  n.  1  s. 
paille  Ibid.,  p.  444,  n.  18  s. 

—  pei-sonnier  1763,  n.  2  s. 

—  perle  de  la  chose,   t.    IV, 

16  s. 
--  preneur  Ibid.,   p.  439,  n. 
Ion  partiaire. 

—  prestation  en  argent  Ibid., 

35  s. 
preuve  Ibid.,  p.  438,  n.  31 

—  privilège.  V.  Hailleiir. 

—  récolte,  perle  Ibid.,  p.  442 

1  s. 

—  reconduction  tacite  Ibid. ,  i 

2.  n.  2  s. 

—  renonciation  Ibid. ,  p.  443 
5  s. 


p.  439, 


p.  439,  n. 
1  s.  V.  co- 
p.  440,  n. 
s. 
col.  1,  n. 
.  443 ,  col. 
col.  2,  n. 


-  réparations  localives  Ibid.,  p.  430,  col. 

2,  n.  10. 

-  résiliation  Ibid.,  p.  441,  col.  1.  n.  1  s.  ; 

(volontaire)  Ibli.,  p.  441,  col.  2,  n. 
9  s. 

-  société,  distinctions  1763.  n.  I. 

•  sous-location  (droit)   1763,  n.   1  s.  ; 
(résiliation)  1764,  n.  1  s. 


—  transcription,  t.  IV,  p.  1738.  n.  38. 
usage  local,  t.  IV,  [i.  137,  n.  12  s. 

-  usufruitier,  fruits  industriels,  acquisi- 

tion 585,  n.  60  s.  ;  586,  n.  28  s. 

-  vente  de  la  chose,  résiliation.  1.  IV.  p. 

411,  col.  2,  n.  1  s. 
Colonie 

—  acte    res|)eclueux   153,    (  L.   20   juin 

1896,  art.  4),  n.  1  s. 

-  annexion  élrangère  ,  Français  d'origine, 

nationalité  frani;aise ,  conservation 
17,  n.  271  s. 

-  conservalcur  des  hypothèques  2196, 

n.  8. 

—  divorce,  t.  I,  p.  183,  n.  12  s. 
gouverneur,  arrêté,  publical-ion  1,  n. 

492  s..  494  s. 
indigent,  mariage,  assistance  judiciaire, 
t.  I.  p.  270,  col.  3,  n.  12  s. 

—  inléréis.  taux,  t.  IV,  p.  720,  n.  12  s.; 

(conventionnel)  Ibid.,  n.  12. 

-  loi.  publication  1,  n.  492  s. 

—  lois  successives  3,  n.  1  s. 

—  mariage  170,  n.  48  s.,  (publications) 

63,  n.  19  s. 

—  mineur,    meubles    incorporels,   vente 

t.  1,  p.  790,  col.  2,  ari.  12,  n.  1  s. 
--  mort  civile  22-23,  n.  13;  1.  I,  p.  223, 
cul.  2,  n.  1  ;  p.  235,  n.  2  s. 

—  nationalité  française,  t.  I,   p.  230    n 

161  s .  169  5. 

—  naturalisation   française  Ibid. ,  p.  232 , 

n.  183  s.,  190  s.,  222  s.;  p.  233, 
n.  241  s.,  2.52  s.;  p.  234,  278  s.: 
p.  235,  n.  290  s. 

—  V.  Protuteur. 
Colporteur 

—  domicile  102,  n.  38  s„  50. 
Comédien 

—  domicile  102,  n.  50. 

—  émancipation  477,  n.  30. 
Comestibles 

—  comestibles  gâtés  ou  corrompus,  vente 

1598,  n.  103  s. 

—  fmirnilurcs,  prcscriiition  2272,  n.  14. 
Coiumand     (  Uéclaratiou     de) 

1584,  n.  94  s. 

—  acceplalion  1584,  n.  89,  113  s,,  117 s. 

—  preuve  teslimoiiiale  1348,  n.  117. 
Commandement 

—  domicile,  élection  111,  n.  1  s. 

—  ilojnicile  élu,  élection  légale  111    n. 

194  s. 

—  signilicalioii,  domicile  élu,  111,  n.  72 

s.,  74  s. 

—  V.  Rente.  Saisie-brandon ,  Saisie  exé- 

cution. Saisie  immobilière. 
Commandite 

—  commissaire,  transaction  2045,  n.  37. 

—  gérant,  transaction  2045,  n.  36. 

—  V.  Société  en  commandite,  Usufruit  lé- 

gal des  père  et  mère. 
Commencement  de  preuve  par 
écrit  1347,  n.  1  s. 

—  acte  aulhenlique  1347,  n.  02,  100  s., 

298;  (acte  imparlail)  1347,  n.  303 
s.;  (acte  parfait)  1347.  n.  297, 
298s.  ;  (actesvnall;iKiiialiiiuc)1347, 
n.  305  s.;  (aillol'is.ilioii  Inarilalc, 
défaut)  1347,  n.  317  s.,  339  ;  (co- 
pie )  1347,  n.  299  s.;  (énoncia- 
lions,  rapport  indirect)  1347,  n. 
298;  (mentions  en  marge)  1347, 
n.  67,  388;  (notaire,  intérêt  per- 
sonnel) 1347,  n.  115;  (obligation 
solidaire)  1347,  n.  311  s.;  (narlie, 
incapacité)  1347.  n.  310  s.  ;  (signa- 
turc,  délîuit)  1347,  n.  303  s.;  (si- 
gnature, refus)  1347,  n.  316;  (si- 
gualure  incomplète)  1347,  n.  311 
s. 
-  acte  sous  seing  privé  1347,  n.  62, 
298;  (acte  imiiarfait)  1347,  n.  297, 
302s.;  (.acte  sviiall.igmalii|iiel  1347, 
n.  331  s.;  (.aclc  iiinlalcial  I  1347, 

n.  325  s.;  (an aliiui)   1347,   n. 

3-J7;  (aulurisation  inarilale  ,  défaut) 
1347,  11.  317  s.,  339;  (croix) 
1347,  n.  324;  (date,  défani)  1347, 
n.  330;  (dépôt,  notaire)  1347,  n. 
330  ;  (  double  original ,  défaut  ) 
1347,  n.  331  s.;  (énouciatinns, 
rapport  indireel  )  1347,  n.  298, 
380  s.  ;  (main  étrangère)  1347,  n. 
325;  (nolaire.  déclalalion)  1347, 
n.  138;  (partie,  incapacité)  1347, 
n.  31ti  s.;  (signature,  défaut)  1347 
n.  323  s.;  (vérification  d'écriture) 
1347,  n.  365. 
—  audience  ( déclaradons )  1347,  n.  151 
s.;      (déclarations     mensODgères) 


XXVIII 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Commencement  de  preuve  par 
écrit  {suite)  .   .„,„ 

1347,  n.  163  ;  (noies)  1347,  n. 
157;  (procès-verbal)  1347,  n.  151. 

—  aval  134f,  n.  a41    352 

—  aveu  cxlrajudiciaiie  .1347,  n.  ii. 

—  aveu  judiciaire  1347,  n.  150  s.  ;  (cas- 

salion,  appréciation)  1347,  n.  Si; 
(indivisibilité)  1347,  n.  ■74.  iy4. 
206;  (objet  direct)  1347,  n.  15Us. 
—  V.  conciliation,  fait  allégué,  pié- 

venu.  j  0,1.7 

—  avoué  (acte,    déclaration)   1347,    n. 

2'2S  s. 
_  banquier,  registre  1347,  n.  223. 

—  billet   (bon    ou    approbation,    défaut) 

1347,  n.  340  s.,  354  s.  ;  (connais- 
sance de   cause)  1347,  n.  359  s. 

_  caractères  1347,  u.  l'J  s.    52  s. 

_  cassation,  appréciation  1347,  n.  25  s. 

—  cautionnement  1347,  n.  343. 
_  cilaiion  1347,  n.  34,  430. 
citation  correclionnclle  1347,  n.  430. 

—  codicille  1347,  n.  408. 
_  coUocation,  bordereau  1347,  n.   41/. 

—  comraand,   déclaïalion   1347,  n.  280, 

32. 

—  compte  (ai-rdlé)  1347,  n.  418;   (enon- 

ciations)  1347,  n.  95. 
_  conciliation  (aveu  judiciaire)  1347,  n. 
141    s.;    (déclaralions)    1347,   n. 
141   5.  ;  (procès-verbal)  1347,  n. 
147  s. 

—  congrogalion  religieuse,  registre  1347, 

n.  129. 

—  conjoint  (écrit)  1347,  n.  250  s.  ;  (lellre 

missive)  1347,  n.  254  s. 

—  conseil  municipal,  délibération  1347, 

n.  114. 

—  contrat,  cause  non  exprimée  1347,  n. 

337 

—  contrat  de  maria!;e  1347,  n.  420  s. 

—  copie  1347,  n.  118,  299  s.  -  V.  acte 

authentique.  ^rtArr 

—  cour  d'assises,  inlerrog.itoii-e  1347,  n. 

212  s. 

—  déclaration.  —  V.  audience,  command, 

conciliation. 

—  déclaration  verbale  1347,  n.  53  ;  (cas- 

sation, appréciation)  1347,  n.  371 
5.  _  V.  conjoint,  gfrant  d'allaiies, 
testateur,  tiers. 

—  défendeur  (auteur,  écrit)  1347,  n.  7i 

s.;  (écrit)  1347,  n.  52  s.  ;  (biterol 
personnel)  1347,  n.  115;  (mar- 
que) 1347,  n.  91  ;  (notaire  rédac- 
(eiu-,  qualité)  1347,  n.  223  s^; 
(partie  conlraotautc)  1347,  n.  77 
s:,  112  s.;  (présence)  1347,  n. 
115  s.  ;  (signature)  1347,  n.  85  s. 
V.  acte  authentique ,  acte  sous 
seing  prive;  (signe)  1347,  n.  91  ; 
(témoin,  qualité)  1347,  n.  116. 

—  demandeur,  écrit  1347,  n.  79  s. 

_  écrit  (nécessité)  1347,  11.  52  s.  ;  (au- 
teur) 1347,  n.  77  s.  ;  (représen- 
tation) 1347,  n.  09  s. 

—  écrit  constatant  le    fait  ou  la  conven- 

tion, mais  ne  forinaiil  pas  preuve 
complète  1347,  n.  297  s.  ;  (acte 
imparfait)  1347,  n.  302  s.  ;  (acte 
parfait)  1347,  n.  298  s. 

—  écrit  non  destiné  à  servir  de  preuve, 

mais  pouvant  rendre  vraisemblable 
le  fait  allégué  1347,  n.  368  s.; 
(actes  divers)  1347,  n.  416  s. 

—  écrou.  mainlevée  1347,  n.  414. 

—  émigré  1347,  n.  130. 

—  enregistrement ,      registre ,     mention, 

1336,  n.  32,  128. 

—  Etat  1347,  n.  301. 

—  fait  allégué  (accessoire,  aveu  judiciairel 

1347,  n.  140  s.;  (vraisemblance) 
1347,  n.  23,  294  s.;  (vraisem- 
blance, cassation,  appréciation) 
1347,  n.  27  s.,  43  s.,  236.  -  V. 
écrit. 

_  femme,  écrit  1347,  n.  258  s. 

_  feuille  volante  1347,  n.  08,  383  s. 

_  gendre,  écrit  1347,  n.  244. 

_  gérant  d'aflaires  (écrit)  1347,  n.  243 
s.;  (lettre  missive)  1347,  n. 
246. 

—  hospice,  registre  1347,  n.  129,  131. 
_  huissier  (acte)  1347,  n.  239  s.,  109; 

(r.-gislrc)  1347,  n.  106. 

—  iiiscriiiliun     liypothècaire ,     mainlevée 

1347,  n.  412  s. 

—  interrogatoire  sur  faits  et  articles  1347, 

n.  277,  279,  282. 

—  inventaire  1347,  11.  96. 


—  juge  d'insIrucHon,  inlerrogaloire  1347, 
11.  2U0  s. 

—  juge  de  paix  (incompétence)  1347,  n. 
304,  141  s.  —  V.  conciliation. 

—  jugement,  qualités  1347,  n.  163,  171, 
175  s.,  238. 

—  lettre  missive  1347,  n.  31,  41,  65, 
368  s. 

—  livre  de  commerce  1347,  n.  64,  121 
s.,  240. 

—  mandataire,  écrit  1347,  n.  48  s.,  219 
s.,  389. 

—  mari,  écrit  1347,  n.  48  s.,   219  s., 

389- 

—  notaire  (écrit)  1347,  n.  135  s.,  184, 
281,  416.  V.  acte  notarié  (registre) 
1347,  n.  125,  241. 

—  ordre,  production  1347,  n.  102,  232. 

—  partie  adverse.  —  V.  défendeur. 
_  pouvoir  du  juge  1347,  n.  27  s. 

—  prescription,  interruption  1347,  n.  82 
s.,  263,  729. 

—  preuve  testimon'ïle,  admission  1347, 
11.  1  ;  (demande  au-dessus  de  150 
francs)  1347,  n.  1;  (preuve  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes)  1547, 
n.  4  s. 

—  prévenu  (aveu  judiciaire)  1347,  n. 
206  ;  (réponses)  1347,  n.  37,  200 
s  ,  205  s.,  207  s. 

—  pris,  payement,  engagement  1347,  n. 
262  s. 

—  protêt  1347,  n.  106  s. 
-.  quittance  1347,  n.  328  s.,  402  s. 

—  raison  sociale  1347,  n.  92. 

—  reconnaissance  extra-judiciaire  1347, 
n.  431  s. 

registre.  —  V.  banquier,  notaire. 

—  registre  domestique  ,  mention  1347, 
n.  388. 

—  registre  public,  transcription  1347,  n. 
301. 

—  rente  (arrérages,  quittance)  1347,  n. 
402  s.  ;  (quittance)  1347,  n.  82  s., 
96  ;  (titre  constitutif)  1347,  n. 
398  s. 

_  requête  l3>17,  n.  105,  229  s. 

—  saisie-arrêt,  acte  1347,  n.  427. 

—  signature.  V.  acte  authentique,  actç 
sous  seing  privé,  défendeur,  tiers. 

—  simulation  1347,  n.  9,  40,  43,  47,  277. 
somme,  énonciation  incomplète  1347, 

n.  35  s. 

—  témoin,  procès  criminel  1347,  n.  217. 
testament,     reconnaissance     de    dette 

1347,  n.  406  s. 
_  testateur,  lettre  missive  1347,  n.  265. 
_  tiers  1347,  n.  271  s.  ;  (écrit)  1347, 

n.  271   s.  ;  (lettre  missive)  1347, 

n.  273  s.  ;   (signature)  1347,  n. 

272. 
_  litre  prescrit  1347,  n.  396  s. 
—-  transcription.  V.  registre  public. 

—  tribunal  correctionnel,  interrogalou'e 
1347,  n.  37.205  s. 

—  tuteur,  écrit  1347,  n.  225  s. 

—  vraisemblance.  V.  écrit,  fait  allègue. 

—  V.  passim. 
Commerçant 

—  contrat  de  mariage  (dépôt)  t.  111,  p. 
372,  n.  80.  renvoi  ;  (pubUcité)  Ibid., 
V.  80,  renvoi. 

—  domicile  élu,  successeur  111,  n.  51  s. 

—  domiciles  multiples  (comptoirs)  102, 
n.  132  s. 

—  fournitures,  prescription  2272,  n.  12 
à  14  ;  (compte)  2272,  n.  26,  28  ; 
(diesaquo)  2272  ;  (facture)  2272, 
n.  27  s.  ;  (payement ,  présomption) 
2275,  n.  2  s. 

—  obligation  commerciale,  présomption 
1315,  n.  134. 

—  responsabilité  du  fait  de  ses  employés 
1384,  n.  196  s.,  635. 

—  V.  Etablissement  commercial. 
Commerce 

—  dépenses,  succession,  rapport  852,  n. 
1  s. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  100  s. 

—  liberte(convcnlion,  causeillicile)  1133, 
n.  245  s.  ;  (étranger  non  domicilié) 
11,  n.  102  s. 

objet,  meuble  533,  texte. 

V.    Créance    commerciale,    Obligalion 

commerciale. 
Commettant 

préposé,  relations  1384,  11.  168  s. 

respiinsabililé    du     fait    des    préposé.s 

1384  n.  108  s.  ;  (cocher)  1384, 

n.    180   s.  ;  589  s.  ;  (coiiinietlanl. 

faute,  responsabilité  directe)  13S4, 


n.  632  s.  ;  (commis  voyageur)  1384, 
n.  198;  (crime,  délit)  1384,  n. 
497  s.;  (délit  forestier)  1384,  n. 
588,  615,  639;  (étendue)  1384,  n. 
461  s.;  (excuse)  1384,  n.  087  s.  ; 
(  fait  dommageable  ,  cnipeclieroent , 
impossibUité  )  1384,  n.  566,  687 
s.;  (forfait)  1384,  n.  201  s.,  224 
s.;  (ouvrier)  1384,  546  s.,  n.  4, 
200  s. ,  299  s.  ;  (  personne  respon- 
sable )  1384,  n.  168  s.,  181  s.; 
(pouvoù-  du  juge)  1384,  n.  538  s.; 
(quasi-délil)  1384,  n.  794  s.  ;  (re- 
cours) 1384,  n.  819  s.;  (règle- 
ment) 1384,  n.  721  s.;  (solida- 
rité) 1384,  n.  836  s. 
Commis 

—  antécédents   judiciaires,  dissimulation 

1780,  n.  555  s. 

—  commis  (intéressé)  1832,  n.  249s.; 

(placier)  1832,  n.  277. 

—  concurrence  1833,  n.  61  s. 

—  congé  1780,  n.  258  s. 

—  domicile  109.  .,.100 

—  profession,  exercice,  restriction  1133, 

n.  246  s. 

—  renvoi  sans  cause  légitime  1780,  n. 

358  s.,  380  s. 

—  salaire,  prescription  2271,  n.  44  s. 
Conimis-streffier 

—  responsabilité  1383,  n.  37  s. 
Commis  Toyageup 

—  mandat,  étendue  1989,  n.  168  s. 
~  quasi-délit.  V.  Commettant. 
Commissaire     des      relations 

commerciales.  —  V.  Consul. 
Commissaire-priseur 

—  cautionnement,  privilège  pour  faits  de 

charge  2102,  n.  1289,  1394. 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n.  1 

—  fonctions,  décret,  inconstitutionalilé  1 , 

n.  69. 

—  honorau-es,  tarif,  règlement  judiciaire 

5,  n.  24. 

—  ministère,  exercice  alternatif,  t.  IV,  p. 

69,  n.  40  s. 

—  office  (  cession  ,  prix  ,   fixation  )  Ibtd. , 

n.  47;  (présentation,  droit,  trans- 
missibilité)  Ibid.,  n.  68  s.;  D.  60, 
n.   85  s.;  ( société  illicite )  1833, 

—  respo'nsabil'iié'l383,  n.  1562,  renvoi. 

—  V.  Vente  publique. 
Commission 

—  mandat,    distinctions  1984,  n.   105, 

renvoi. 
Commission  (Droit  de),  t.  IV,  p. 
705 ,  n.  163  s. 

—  banque,    opération  Ibid.,    p.  708,  n. 

246  s. 

—  billet  (escompte)  Ibid.,  p.  707,  n.  234 

s.;  (prêt  direct)  Ibid.,  p.  708,  n. 
260  s. 

—  cas  Ibid.,  p.  708,  n.  200  s. 

—  commission  proportionnelle   Ibid. ,   p. 

708,  n.  240  s. 

—  compte,  arrêté  périodique  Ibid.,  p.  711, 

n.  342  s. 

—  compte  de  gestion  ,  ouverture  Ibid. ,  p. 

705,  n.  163  s. 
_  crédit,  ouverture  Ibid.,  p.  712,  n.  394  s. 
_  intérêts,  taux  Ibid. ,  n.  389  s.  ;  p.  707  , 

n.  232  s. 
_  légalité   Ibnl-.'v-  105,  n.   163  s.;  p. 

708,  n.  239  s. 
_  lettre  de  change,  escompte  Ibid.,  p. 

707.  n.  234  s. 

—  prescription  2271,  n.  51. 

_  recouvrement,  t.  IV,  p.  708,  n.  264  s. 

—  réduction,  pouvoil'  du  juge,  t.  IV,  p. 

708.  n.  247  s. 

—  soins  Ibid.,  n.  245. 

—  taux  Ibid.,  n.  240  s. 

—  commission  ducroire  1992,  n.  74  s. 
Commission  mixte 

—  décision,  respuiisabilitc  1382,  n.  94  s.; 

1383,  n.  £0. 
Commission  rosatoire 

—  statut,  exécution  3,  n-  22  s.,  383  s. 
Commissionnaire 

—  associé,  distinctions  1832,  n,  -86_. 

—  avances,  intérêts,  taux,  t.  IV,  p.  (08, 

n.  246  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  1221,   1328, 

_  commission,  droit,  t.  IV,  p.    1O8,  n, 
239  s. 

—  engagement  pour  autrui  1119.  n.  20 
_  privilège  2102,  n.  230  s.,  1408. 

—  risques  1138,  n.  35. 


Commissionnaire  de  trans- 
port 

avaries,  responsabilité,  action,  prescrip- 
tion exlinctive,  interruption  1384, 
n.  855  s.,  800. 

—  contestation  entre  étrangers  non  domi- 

ciliés,  compétence  14,  n.  645  s., 
694  s. 

—  domicile  élu  111,  n.  143. 

—  prescription,   statut    personnel  3,  n. 

1050. 

—  quasi-délil,  responsabilité   1382,  n. 

1  s.;  1383,  n.  9  s.;  1384,  n. 
725  s. 

—  règlement  1786,  n.  1  s. 

—  responsabilité    des  objets    transportés 

1782,  n.  2  s.  ;  (avaries)  1384, 
n.  725  s.;  1784,  texte,  n.  5  s.; 
(garde)  1782,  texie,  n.  1  s. 

Commodat.  V.  Prêt  à  usage. 

Communauté 

—  communauté  de  vie  à  frais  communs 

1839,  n.  2  s. 

—  partage ,  lot ,    prescription   de  dix  ou 

vingt  ans  2265,  n.  174. 
Comntunauté  conventionnelle 
1497  à  1539. 

—  ameublissement.  V.  clause  d'ameublis- 

sement. 

—  apport.  V.  clause  d'apport. 

—  communauté  légale,  assimilation,  règles, 

application  1528,  texte. 

—  conventions     matrimoniales ,     liberté 

1527,  n.  1  s. 

—  dispositions  communes  1527,  n.  1  s.  ; 

1528,  texte,  n.  1. 

—  dissolution  ,  inventaire  1528 ,   texte  ; 

1441    s. 

—  dot,  inaliénabUité  1528,  texte;  1428, 

n.  118  s.;  1527,  n.  3  s. 
économies,  bénéfices,  réduction,  enfant 

du  premier  lit  1527,  n.  60  s.,  28  s. 
_  emploi.  V.  Clause  d'emploi. 

—  enfant  du  premier  lit ,  réduction ,  droit 

1527,  n.  29  s. 

—  régime  dotal,   stipulation,   immeubles 

1527,  n.  2  s. 

—  stipulation  de  propres.  V.  Clause  de 

réalisation. 

—  travaux  communs,  bénéfices,  réduction, 

enfant  du  premier  lit  1527,  n. 
60  s. 

—  V.  Communauté  d'acquêts. 
Communauté  convention- 

nelle-assi(jDation  de  parts 
inégales  1520  s. 

—  attribut, on  de  la  totalité  au  survivant 

1529,  n.  27;  1525,  texte,  n. 
1  s.  ;  (  attribution  à  un  seul  époux) 
1525  ,  n.  1  s.  ;  (  caractère  de  la 
stipulation  1525,  n.  74  s.  ;  (dettes, 
payement)  1525,  n.  32  s.  ;  (héri- 
tier du  conjoint  prédécédé,  reprises) 
1525,  n.  41  s.;  (ouverture  du 
droit)  1525,  n.  16  s. 

—  atlrihution  d'une  part  moindre  que  la 

moitié  1520,  n.   8   s.;  (délies) 

1521,  n.  1  s. 

—  clauses  diverses  1520,  n.  1  s. 

forfait  de  communauté  1522,  n.  1  s.; 

(  dettes  ,  forfait  en  faveur  de  !a 
femme)  1524,  n.  1  s.;  (dettes, 
forfait  en  faveur  du  mari)  1524, 
n.  11  s.;  (personnes  à  l'égard  des- 
quelles le  forfait  peut  cire  établi) 

1522,  n.  1  s.  ;  1523,  n.  1  s. 

—  réduction;  enfant  du  premier  lit  1527, 

n.  28  s. 
Communauté  convention- 

nelle-cJause  d'ameublisse- 
ment  1505  s. 

—  ameublissement  détermine  15Ub,  n.  1 

s  ■  (assimilation  avec  les  meubles) 
1507,  n.  1  s.  ;  (etTets)  1507, 
n  24  s.  ;  (mari ,  droit  de  disposi- 
tion) 1507,  n.  24  s. 

—  ameublissement  général  1505,  n.  2. 
_  ameublissement  indéterminé  1506,  n. 

9  s.;  1508,  n.  1  s. 

—  ameublissement   parUculier   1505,   n. 
3. 

—  capacité  1505,  n.  26  s. 

—  caractères  1505,  n.  1  s. 

—  dettes  immobilières  1505,  n.  34  s. 

—  dettes  mobilières  1505,  n.  28  s. 
_  distinctions  1505,  n.  2  s. 

—  interprétation  1505,  n.  4  s. 

—  réduction,  enfant  du  premier  lit  1527, 
n.  43. 

—  rétenUon  1509,  n.  1  s. 

—  transcription,  t.  IV,  p.  1730,  n.  194. 
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XXIX 


Communauté  ron%'pntîon- 

nplle-c/uusp  (l'.i/i/joi-t  1500, 
n.  105  s. 

—  apport  (proMimplion  )  1501 ,  n.  1  ».  , 

6;  (prouvf)  1502.  ii.  3  s. 

—  ciraclêres  1500,  r.  (05  s. 

—  elTcls  1500,  n.  IU8  s.  ;  1501,  n.  1  s. 

—  inventaire  1504,  n.  S  s.,  7  s. 

—  meubles  6ctius    nendant    le    mariage 

1500,  n.  117  s.;  1504,  n.   I  s. 
objets  spécialement  dilerminés  1500, 

n.  lil  s. 
reprises  1503,  n.  1  s. 

—  !>onime  ou    valeur   déterminée  1500, 

n.  lO:.;  1503,  n.  I  s. 
Conmunauté  rontenlion- 

uetlf^rlauso  tl'cnmiol  1500. 

II.   I  is  s. 
4'amniunaulé  ronvontiun- 

nclle-c/ause    de    fi-unc    et 

titiillc  1513   n.  I  s. 
Communauté  convention- 

nelle-c/ause  de  millsiiliiin 

1500,  n.  1  s.,  5  s. 

—  administration  du  mari  1500,  n.  HT  s. 

—  clauses  constitutives  1500,  n.  8  s. 

—  eirets  sur  le  passif  1500,  n.  53  s. 

—  objets  1500,  n.  15  s. 
Communauté  ronvpntiou- 

Iiell<wc/Huse  de  reprise  (/Vi/j- 
port  triinc  et  qtjjtfe  1514,  n. 
I   s 

—  caractères  1514,  n.  1  s. 

—  romraunautt^  (  dL«si)luliiin  )  1514  n.  9 

s.;  (renonciation)  1514,  n.  3  s. 

—  dettes  personnelles  de  la  femme,  dé- 

duction 1514,  n.  62  s. 

—  droit  do  reprise  (exercice,  mode)  1514, 

n.  70  s.  ;  (ouverture)  1 514,  n.  9  s. 

—  objet  1514,  n.  Hi  s. 

—  personnes  auxquelles  profile  la  clause 

1514,  n.  33  s. 
Communauté  ronvcntion- 

nellc -cominunmiti:'  ii  titre 
universel  1526,  n.  1  s. 

—  actif  1526,  n.  G  s. 

—  caractères  1526,  n.  t.  2  s.,  23  s. 
--  enfant  commun,  dot  1526.  n.  31. 

—  mari,   administration    1526,    n.    29 

30  s. 

—  pariape  1526,  n.  35. 

—  passif  1526,  n.  23  s. 

—  séduction,  enfant  du  premier  lit  1527 

n.  35  s. 

Communauté  convention- 
nelle-e,Yeliis/on  rlu  mobi- 
lier 1500,  n.  1  s.,  1»:,  s. 

Communauté  couventïon- 

nette-préclput  convention- 
nel 1515  à  1519. 

—  absence  1518,  n.  29  s. 

—  capacité  1515,  n.  31  s. 

—  caractères  1516,  n.  1  s. 

—  choses  sujettes  au  précipul  1515,  n. 

1  s. 

—  convention     matrimoniale,     caractère 

1516,  n.  i  s.,  4  s. 

—  créanciers    de     communauté,     droits 

1519,  n.  1  s. 

—  divorce  1518,  n.  i  s. 

—  exercice  1515,  n.  31  s. 

—  formes  1516,  n.  i. 

—  mort  accidentelle,  double  décès  1517 

n.  5  s.  * 

—  mort  civile  1517  (abropilion),  n.  3. 
mort  naturelle  1517,  n.  1  s.,  3 


—  ouverture  1517,  n.   1    s.,  1518,  n. 

1  s. 

—  personnes  au  profit  desquelles  le  préci- 

pul pput  être  stipulé  1515,  n.  20  s. 

—  rapport  1516,  n.  2.  i. 

—  réduction  1516,  n.  2,  i  s,  ;  (enfant  du 

premier  lit)  1527,  n.  28  s.;  1516, 
n,  6.' 

—  séparalion  de  biens  1518,  n.  1  s. 

—  séparation  de  coi-jw    1518,   n.   I  s., 

15  s.;  (femme,  précipul)  1518,  n. 
15  s. 

—  vente  forcée  1519,  n.  1  s. 

Communauté  convention- 

nel le-.sep,iraf  ion  di'  dettes 
1510,  1511  s. 

—  arrérages  1512,  n.  1  s. 

—  cas  1510,  n.  1  s. 

—  clause  Iacitel510,n.  4;  1511,  texte, 

n.  1  s. 

—  dettes  1510,  n.  7  s. 

—  effeLs   (énoux)  1510,  n.  29  s.:  (tiers) 

1510,  n.  49  s.  ' 

—  intérêts  1512,  n.  1  s. 

—  objet  1510,  n.  7  i. 


Communauté  iraec|ut^tN  1498,  s. 

—  aiceplaluin  Î4S38,  n.  ;i  s.,  2tiV  s. 

—  actif  1498,  n.  44  s. 

—  administration  1498,  n.  222  s. 

—  apports .    preuve    à    l'égard  des   tiers 

1499,11.  I  s.;  (état  en  bonne  forme) 
1499,  n.  1  s.;  (inventaire)  1499, 
n.  1  s.  ;  (meubles  échus  pendant  le 
mariage)  1499,  n.  39  s.  ;  (meubles 
existant  lors  du  mariage)  1499, 
n.  1  s. 

—  apports,  preuve  entre  énouv  1499,  n. 

55  s.;  (inventaire)  1499,  n.  i  s.; 
(meubles  échus  pendant  le  mariage) 
1499,  n.  98  s.  ;  (meubles  existant 
lois  du  mariage)  1498,  n.  5(i  s. 

—  cas  1498,  n.  1  s. 

—  clauses  modificalives  1498,  n.  20  s. 

—  comnnmauté  d'acnuéls  réduite  aux  im- 

meubles 1498,  n.  30  s. 

—  dissolution  1498,  n.  2ti4  s. 

—  emploi  1498,  n.  256  s. 

—  étranger  3,  n.  1097  s. 

—  liquidation  1498,  n.  276  s. 

—  mari,  pouvoirs  1498,  n.  222  s. 

—  partage  1498,  n.  2"li  s.  ;  (femme,  pri- 

vilège) 2121    n.  79. 

—  [larlage  aiilicipé  1498,  n.  277. 

—  passif  1498,  n.  185  s.:  (contribution) 

1498,  n.  192  s. 

—  prélèvements  1498,  n.  281  s. 

—  récompense  1498,   n.  280  s.;  (inté- 

rêts) 1498,  n.  306  s.;  1473,  texte, 
n.  1  s. 

—  remploi   1434,   n.    i   s.:  1498,  n. 

«3  s. 

—  remploi  conventionnel,    elTets   1435, 

n.  i  s. 

—  renonciation  1498,  n.  302  s.;  (inven- 

taire) 1498,  n.  205. 

—  reprises  1498,  n.  281  s.,  289  s. 

—  sUpulalion  1498,  n.  3  s. 
Communauté      entre      époux 

1399  s. 

—  chose  jugée,  objet,  identité  1351.  n. 

885  s. 

—  condition,  nullité,  conséquences  1399 

n.  26  s. 

—  condition  casuelle  1399,  n.  30. 

—  condition  contraire    aux    lois    ou    aux 

bonnes  mœurs  1399,  n.  35. 

—  condition  impossible  1399,  n.  35. 

—  condition  poleslalive  1399.  n.  51   s 

30  s. 

—  condition  suspensive  1399,  n.  20  s. 

—  conquéts.  V.  acquêts. 

—  conventions  exclusives  de  communauté 

1529,  s.  V.  Régime  sans  com- 
munauté, Séparation  de  biens  con- 
ventionnelle. 

—  dus  a  quo,  moment  1399,  n.  12  s. 

—  distinctions  1399,  n.  8  s. 

—  indivision,   cessation  815,  n.  11,  23 

s. 

—  nature  1399,  n.  1  s. 

—  société,  distinctions  1399,  n.  2  s. 

—  V.  Absence,  ('.ommunaulé  convention- 

nelle ,  Comnuinauté  légale  ,  Iti'giiiie 
dotal ,    Régime    sans  comnl'inaiiti'. 
.Séparation     de    biens     convenlion- 
nelle. 
Communauté  légale  1400, 1401 


—  acquêts  (disposition  entre  époux,  subs- 
titution de  residuo)  896,  n.  134, 
143,  163;  (loi,  rétroactivité)  2,  n. 

890;  (vente  après  la  dissolution  du 
mariage ,  prescription  décennale  ) 
2265,  n.  54,  58.  —  V.  actif. 

—  action  judiciaire  de  la  femme  1428,  n. 

50  s.;  (action  immobilière)  1428, 
n.  81  s.;  (action  mobilière)  1428, 
n.  50  9.  ;  (action  pétitoire)  1428, 
n.  80  s.  (action  possessoire)  1428 
n.  66  s.;  (appel)  1428,  n.  116  s.; 
(cas.salion,  poui-voi)  1428,  n.  65; 
(femme)  1428,  n.  76,  105  s.; 
(  femme ,  intervention  )  1428  n. 
58  s.,  67,  71,  89;  (mari)  1428,  n. 
50  s.,  60  s.,  81  s.;  (prescription, 
suspension,  option  sur  la  commu- 
nauté) 2256,  n.  1  s.;  (prescrip- 
tion ,  suspension ,  ré-Oexion  contre 
le  mari)  2256,  n.  10  s. 

—  apport,   mari,   prescription,   pre-icrip- 

tion  décennale  2265 ,  n.  150. 

—  assurance  sur  la  vie,  récompense  1437, 

n.  92  et  renvoi. 

—  biens  (distinction  .  loi ,  roiroactivilél  2, 

n.  873  s.  —  V.  biens  communs, 
biens  propres.  I   


—  carrière  1403,  n.  28  s.;  (récompense) 

1403,  n.  29  s.  -  V.  aitif. 

—  confusion  des  meubles  et  des  dettes. 

avantages  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit  1496,  n.  12  s.; 
(avantages  réductibles)  1496,  n.  1 
s.  ;  (réduclion)  1496,  n.  20  s. 

—  conquèt.  —  V.  acquêt. 

—  contrat  de  mariaffe  (défaut)  1400,  n 

1  s.;  (nullité)  1394,  n.  174  s.; 
1400,  n.   I. 

—  coupe  de  lii.is  1403,  n.  1  s.;  (réouni- 

|iense)  1403,  n.  4,  5  s.  —  V.  ac- 
tif-fruits-meubles exclus. 

—  définition  1400,  n.  1. 

—  divertissement  1460,  n.  1  s.  ;  (carac- 

tères) 1460,  n.  6  s.;  1477,  n.  1 
s.  ;  (définition)  1460,  n.  0.  —  V. 
recel. 

—  divorce,  précipul,  délivrance  299,  n. 

22  s. 

—  économies,  bénéfices,  réduclion,  enfant 

du  premier  lit  1527,  n.  CO  s. 

—  étranger  3,   n.  362  s.;    (mariage  en 

Fiance)  3,  n.  1089  s. 

—  fennne  veuve,  deuil  1481,   n.    1   s.; 

(créance)  1481,  n.  12  s.  (frais, 
étendue)  1481,  n.  14  s. 

—  femme  veuve   (habitation)  625,  n.  38 

s.;  1465,  n.  24  s.;  (nourriture) 
1465,  n.  1  s. 

—  fruits.  V.  actif, 

—  g;wantic.  V.  dot. 

—  immeubles.  V.  actif. 

—  industrie,  cessation,  prix,  récompense 

1437,  n.  19. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  878  s. 

—  m.iri  veuf,  deuil,  créance  1481,  n.  18. 

—  mariage  en  pays  étranger  3,  n.  1084 

s.,  1100  s. 

—  meubles.  V.  actif. 

—  meubles  ou  immeubles  situes  à  l'étran- 

ger 3,  n.  1193  s. 

—  mine  1403,  n.  28  s.  ;  (concession  du 

Gouvernement)  1403,  n.  40  s.; 
(récompense)  1403,  n.  38  s.  — 
V.  actif. 

—  mobilier.  V.  actif. 

~  nindificalions  1497,  n.  1  s. 

—  office  ,  achat ,   biens  communs  ,  récom- 

pense 1437,  n.  15  s. 

—  parlage  d'ascendant  (partage  anticipé) 

1453,  n.  21  s.  ;  (parlage  entre  vifs) 
1453,  n.  21  s.;  (partage  ]irovi- 
sionnel)  1453,  n.  33  s.;  (partage 
teslamentairel  1453,  n.  25  s. 

—  pécule,  récompense  1437,  n.  20  s. 

—  régime  légal  1393,  n.  1  s. 

—  rente  (immeuble,  loi,  rétroactivité)  2,  n. 

881  s.  V.  récompense. 

—  revenus.  V.  actif. 

—  services  fonciers  (rachat)  1433,  texie, 

n.  4.  V.  servitude. 

—  servitude.  V.  biens  propres. 

—  slipulalion      de     cuminuiiaulé     légale 

1400,  texte,  n.  1. 

—  succession  ne  tombant  pas  en  commu- 

nauté (parlage ,  demande,  qualité) 
818,  n.  10  s.;  (parlage,  défense, 
qualité)  818,  n.  11  s.;  (parlage 
provisionnel, demande,  qualité)  818 
n.  22  s.  Il, 

—  succession    tombant    en    communauté 

(riarlage,  défense,  qualité)  818,  n. 
8  s.;  (partage,  demande,  qualité) 
818,  n.  7  s. 

—  successions  multiples,  liquidation  828 

n.  81  s. 
travaux  communs,  bénéfices,  réductions, 
enfant  du  premier  lit  1527,  n.  00 


oniniunauté  légale-aecen/;j- 
liun,   1453  s. 

-  acceplation  anticipi'-e    1453,  n.   20  s. 

-  acceptation  expresse  1454,  n.  2;  1455, 
n.  1  s.;  (cîélinition)  1454,  n.  2. 

acceptation  tacite  1454,  n.  3  s.  ;  (acte 
conservatoire,  acte  d'administration) 
1454,  n.  7;  (biens  communs,  dis- 
position) 1454,  n.  6;  (biens  com- 
muns, immixtion)  1454,  n.  10  s.  ; 
1463,  n.  32  s.;  (condamnation 
envers  un  créancier  de  la  commu- 
nauté) 1454,  n.  32;  (définition) 
1454,  n.  3;  (dette  de  commu- 
nauté, payement)  1454,  n.  12  s.  ; 
(  renonciation  au  profit  d'héritiers  ) 
,  1454,  n.  14. 

créancier  de  la  femme,  action  pau- 
lienne  1464,  n.  1  s. 

dul  1455,  n.  2  s. 


—  faculté  1453,  ni  s. 

—  fenmie  1453,  n.  3  s. ,  7  s.  ;  (minoritél 

1455,  n.  7. 

—  femme  divorcée  1453,  n.  49  s.,  1463 

n.  1  s.  ' 

—  femme  séparée  de  biens  1453    n    "3 

s.;  1463,  n.  .54s. 

—  femme  séparée  de  corps  1463,  n.  1  s. 

—  fraude,  action  paulienne  1464,'  n.  1  s. 

—  héritier  1453,  texte,  n.  1  s. 

—  héritiers  de  la  femme  (biens  communs, 

immixtion)  1466,  n.  4;  (désac- 
cord) 1475,  n.  1  s. 

—  in'évocabililé  1455,  n.  1  s. 

—  légataire  1453,  n.  1  s. 

—  prescription  1459,  n.  1  s. 

—  qualité  1453,  n.   1  s. 

—  rescision  783,  n.  15  s. 

—  séparation  de  biens  ou   de    corps.  \'. 

femme  séparée. 

Communauté  légalo-acd'f  1401, 

s. 

—  acquêts.  V.  immeubles. 

—  fruits  et  revenus  1401,  n.  168  s.;  (car- 

rière, mines,  produits)  1403,  n. 
28s.;  (contumace)  1401,  n.  207 
s.  ;  (coupe  de  bois)  1403,  n.  1  s.  ; 
(fermage,  fruits  civils)  1401,  n.  170; 
(fruits  industriels,  fruits  nalurels) 
1401,  n,  177  s.;  (lover)  1401, 
n.  176;  (pêche)  1401,  n.  173, 190; 
(récolle)  1401,  n.  177  s.;  (usu- 
^■uii)  1401,  n.  7.  24,  227  s.;  (usu- 
fruit légal)  1401,  n.  201. 

—  immeubles  1401,  n.219s.;  (.acquêts) 

1401,  n.  220  s.;  (acquêts,  pré- 
somption) 1402,  n.  1  s.  ;  (acquisi- 
tion à  titre  onéreux  pendant  le  ma- 
riage) 1401,  n.  219,  220  s.;  (,-ic- 
quisition  dans  l'intervalle  du  con- 
trat à  la  célébration)  1404,  n.  68 
s.  ;  (donation ,  inlention  du  dona- 
teur) 1405,  n.  9  s.,  2.;  (donation 
avec  charge)  1405,  n.  7  s.  ;  (legs, 
intention  du  teslaleur)  1405,  n.  2 
s.  ;  (mine)  1403,  n.  28  s.  ;  (rentes 
sur  l'Etal)  1401,  n.  51  ;  (succes- 
sion ,  parlage,  sonlle,  récompense) 
1404,  n.  65  s.  ;  (usufruit)  1401 
n.  227  s. 

—  immeubles  exclus  (  acces.soires  )  1404 

n.  53  s.  ;  (acquisition  à  titre  gra- 
tuit pendant  le  inaiiagc)  1404,  n. 
1405,  n.  1  s.  ;  (acquisition 


à  litre  graluil  pendant  le  mariage, 
preuve)  1402,  n.  3  s.  ;  (ascen- 
dant, dation  en  payement)  1406, 
n.  1  s.  ;  (ascendant,  donation  avec 
charges)  1406,  n.  4  s.  ;  (ceiish  uc- 
tion)  1404,  n,  54  ;  1401,  n. 
233  s.  ;  (donalion)  1405,  n.  3  s.; 
(donation    antérieure    an    mariage) 

1402,  n.  1  s.  ;  (donation  aux  deux 
futurs j  1404,  n.  7  s.  ;  (donation 
conjointe  aux  deux  époux)  1405, 
n.  9  s.;  (donation  par  contrat  de 
mariage)  1404  n.  7  s.  ;  (donation 
pendant  le  mariage)  1405,  n. 
1  s.  ;  ( échange  ,  propre ,  subroga- 
tion )  1407,  n.  I  s.  ;  (immeubles 
par  destination)  1404,  n.  53  s.  ; 
(immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent)  1404.  n.  53  s.; 
(legs)    1405,    n.    1    s.  ;    (mine 

1403,  n.  28  s. 

-  immeubles  exclus  ,  part   indivise  ,  réu- 

nion à  un  propre  1408,  n.  4  s.  ; 
(acquisition  conjointe)  1408,  n. 
20  s.  ;  (femme  copropriétaire,  acqui- 
silion  par  le  mari  seul  )  1408 ,  n. 
10  s.;  (indivision,  ces.salion)  1408, 
n.  37  s.  ;  (indivision,  existence 
réelle)  1408,  n.  27  s.  —  V. 
retrait  d'indivision. 

-  immeubles    exclus    (  possession    anté- 

rieure au  mariage)  1404,  n.  43  s.; 
(propriété  antérieure  au  mariage) 
1404,  n.  3  s.  ;  (propriété  anlé- 
rieure  au  mariage,  preuve)  1402 
n.  3  s.;  (retour  convenlionnetî 
1404,  n.  65  ;  (retour  légal)  1404, 
n.    62    s.;     (retrait    successoral) 

1404,  n.    60    s.;     (substilntion) 

1405,  n.  5  s.  ;  (sucj;ession)  1404, 
n.  55  s. 

meubles  1401,  n.  1  s.  ;  (acquisition  à 
titre  gratuit  pendant  le  mariage) 
1401,  n.  82  s.  ;  (actions  commer- 
ciales ou  industrielles)  1401.  n. 
35  s.  ;  (actions  mobilières)  1401, 
n.  8;  (argenterie)  1401,  n.  3,206; 


XXX 
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Communauté  légale-acli/  {smte) 
(assurance)  1401,  n.  \W  s.,  ili'j  s.; 
(brevet  d'invention)  1401,  n.  W3, 
114  ■  (communauté  antérieure,  par- 
Uce)  1401,  n-  33  s.  ;    (créances 
mobilières)  1401,  n.  12  s.  ;  (dora- 
mages-inlérôls  )  1401 ,  n.  lo3  s.  ; 
(don  honorilique,    récompense  na- 
tionale) 1401,  n.  lil  s.  ;  (dona- 
tion mobilière  )  1401 ,  n.  2 13  s.  ; 
(droit  éventuel)  1401,  n.  Ito  s.  ; 
(droits  mobiliers)  1401 .  n.  6  s.  ; 
(économies)    1401 ,    n.    100    s.  ; 
(fonds  de  commerce)  1401, n.  13o 
s.;  (gains  forluils)  1401,  n.  115 
s.  ;     (  gratifiralion    extraordinaire  ) 
1401,  n.  141  s.  ;  (industrie,  pro- 
duits) 1401,  n.  lUO  s.  ;  (jeu,  gain, 
loterie,    pari)    1401,    n.    145  s.  ; 
(lettre  mùssive)  1401,  n.  H2.  288, 
(manuscrit)    1401,    n.    lOtl    s.; 
(marchandises)     1401 ,    n.    136  ; 
(matériaux  de  construction)  1401, 
n.  4  s.  ;  (meubles  corporels)  1401, 
n     3    s.  ;    (  meubles    incorporels  ) 
1401,  n.  6  s.  ;  (office  .  valeur  vé- 
nale )  1401,  n.  115  s.  ;  (pension) 
1401,  n.  C9;  (pension  alimentaire) 
1401,    n.    75  s..  292  ;    (prescrip- 
tion .  gain)  1401,  n.  145  ;  (  pi'o- 
priété  antérieure  au  mariage)  1401, 
n.  2  s.  ;    (propriété  artisii<]ue,    in- 
dustrielle, littéraire)  1401 ,  n.  102 
s       114    s.;     (rente    perpétuelle) 
1401 ,  n.  51  ;    (rentes  sur  l'Etat) 
1401,  n.    51s.-,    (rente   viagère) 
1401 ,  n.  49  s.;  (société  commer- 
ciale, émolument)  1401,  n.  35  s.; 
(succession    mobilière)    1401,    n. 
82  s.  ;  (traitement)  1401,  n.  140  ; 
(travail,  produits)  1401,  n.  100  s.; 
(trésor)  1401  ,  n.   148  s.  ;  (usu- 
fruit, mobilier)  1401,  n.  7. 
—  meubles    exclus    1401,    n.    248    s.  ; 
(acquisition  à  titre  gratuit  pendant 
le  mariage)  1401,  n.  82  s.;  (assu- 
rance)   1401,    n.  102  s.  ;  (biblio- 
thèque)   1401,    n.    290;    (bien 
propre,  produits)  1401,  n.  250  s.; 
(bien  propre,  substitution)  1401, 
n.     252    s.  ;    (carrière ,    produits) 
1403,    n.  28  s.  ;  (coupe   de   bois, 
forêt  non  aménagée)  1401,  n.  251; 
1403,  n.  1  s.  ;  (dommages -inté- 
rêts,   adultère,    réparation)  1401, 
n    153  s.  ;  (  donation  ,  intention  du 
donateur)  1401,  n    82  s.,  2-;3  s.  ; 
(échange,    soulie)    1401,   n.    28; 
(gains  fortuits,  loterie)  1401,  n. 
iÏ5  s.  ;  (legs,  intention  du  testa- 
teur)   1401,    n.    272    s.;    (lettre 
missive)  1401,  n.  288;  (magistrat, 
costume)  1401,  n.  280;  (manus- 
crits) 1401 ,  n.  109  s.  ;  (militaire, 
armes)    1401,    n.    289;    (mine, 
tourbière,  produits)  1401,  n.  251; 
1403,  n.  28  s.  ;  (mine,  redevance) 
1403,   n.   47  ;    (obligation    à   loi. 
prime  de  roraboursemenl)    1401, 
n.  251  ;  (papiers  de  famille)  1401, 
n.  285  s.  .  288.  110  ;  (pension  ali- 
mentaire) 1401,  n.  292  ;  (pension 
incessible  ou  inaliénable)  l401,  n. 
C9  s.  ;■  (portrait  de  famille)  1401, 
n.  286  s.  ;    (produits)    1401,   n. 
172  s.  ;    (rente)  1401 ,  n.  49  s.  ; 
(rente    incessible    ou    inaliénable) 
1401,  n.  69  s.  ;  (succession  immo- 
bilière) 1404,  n.  55  s.;  (succes- 
sion immobilière  ,  partage ,  soulte  ) 
1401,  n.  268  s.,  Ô2,  94. 

—  mobdier.  V.  meubles. 

—  revenus.  V.  fruits. 
Communauté  légale-hieDS  com- 
muns 

—  action  judiciaire  1421,  n.  152  s. 

—  administration  1421,  n.  1  s.  ;  (carac- 

tères) 1421,  n.  3  s.  ;  (crime, 
délit)  1421,  n.  48  ,  (dette,  recon- 
naissance) 1421 ,  n.  41  ,  (femme) 
217,  n.  1  s.;  1421,  n.  53  s.  ; 
(femme,  contumace)  1421,  n.  30; 
(femme,  interdiction)  1421,  n.  27; 
(loi.  rétroactivité)  2,  n.  890  ;  (mari) 
1421,  n.  1  s.  ;  (  mari ,  indemnité, 
séparation  de  corps)  1421,  n.  31; 
311,  n.  26  s.  ;  (mari,  interdiction) 
1421,  n.  21;  (qualité)  1421,  n. 
1  s.;  (séparation  de  corps)  311, 
n.  1  s..  5. 
-  aliénation   à   UU'e  onéreux  1421,  n. 


57  s.  ;  (action  paulienne)  1421, 
n  127  s.;  (femme,  autorisation 
maritale)  1421,  n.  04;  (fraude 
envers  la  femme)  1421,  n.  127  s.; 
(jusiification)  1421,  n.  132  ;  (usu- 
fruit, réserve)  1421 .  n.  OU  s. 

—  bail  1421,  n.  15.  .     . 

—  commerce,     pièces,     coramumcaUon , 
femme  1421,  n.  19. 

—  donation  1422,  n.  1  s.  ;  (eflels)  1422, 
n.  84  s.  ;  (enfant  commun,  dot. 
établissement)  1422,  n.  5  s.; 
(enfant  du  premier  lil,  étabbsse- 
mont)  1422,  n.  6  s.;  (femme, 
concours)  1422,  n.  61  s.  ;  (femme 
donataire)  1422,  n.  80  s.  ;  (femme 
donatrice)  1422,  n.  62  s.;  (im- 
meuble) 1422,  n.  5  s.  ;  (mari 
donateur)  1422,  n.  1  s.  ;  (meubles 
donation  particulière)  1422,  n.  IJ 
s.;  (meubles,  quotité)  1422,  n. 
20s.  ;  (récompense)  1422,  n.  45s.. 
68  s.  ;  1437,  n.  1  s.  ;  (rente  via- 
gère, constitution)  1422,  n.  6b  s.. 
81  s  ;  (révocation  pour  survenance 
d'enfant)  960,  n.  1  s.  ;  1422,  n. 
77  ;  (usufruit,  réserve)  1422,  n. 
32  s. 

—  hypothèque  1421,  n.    57  s.  ;    (radia- 
■    lion)  1421,  n.  122;  (renonciation) 

1421,  n.  122. 

—  legs  1423,  n.  3  s.,  19  s.  ;  (femme) 
1423,  n.  19  s.  ;  (mari)  1423,  n. 
3  s. 

—  prescription  acquisilive,  mari  2236, 
n.  78  s..  84. 

rente  viagère,  constitution  1421,  n. 

66  s..  81  s.  ;  (récompense)  1421, 
n.  95  s. 

—  rente  viagère  réversible,  constitution 
1421,  n.  81  s. 

—  saisie  immobilière  2205,  n.  9  s. 
Communauté    légale-Jjiens 

îï/*f  Dl*OS 

—  part  indivise,  réunion  1408,  n.  34  s.; 
(récompense)  1408,  n.  127  s. 

Communauté  Icgale-i/ens 
propres  de  ia  femme  1428, 
n.  1  s. 

—  acte  conservatoire  1428,  n.  4/. 

—  administration  1428,  n.  1  s.  ;  (arré- 
rages, remise)  1428,  n.  21  s.  ; 
(capitaux,  réception  )  1428  ,  n.  i.  ; 
(caractères  généraux)  1428,  n.ls^; 
(communauté,  acceptation)  1428, 
n.  131  s.  ;  (communauté,  renoncia- 
tion) 1428,  n.  130;  (compromis) 
1428,  n.  20,  112;  (conseil  judi- 
ciaire, mission,  expira  lion)  1428, 
n  60  ;  (créance ,  recouvrement, 
défaut)  1428,  n.  175  s. 

—  administration,  femme  (art  dramatique) 
1428,  n.  43  ;  (commerce  distinct) 
1428'  n.  40  s.  ;  (droits,  contrat 
de  mariage)  1428,  n.  35  s.  ;  (fonc- 
tions .  service  public)  1428,  n. 
44  s.  -.  (interdiction)  1428 ,  n. 
189. 

—  administration,  mari  (collusion)  1428, 
n.  72  s. ,  193  ;  (  droits  .  restriction, 
donation  ou  legs,  condition)  1405, 
n  22  s.  ;  (droits  généraux)  1428, 
n  1  s.  ;  (mandat  légal)  1428,  n. 
1  s.;  (responsabilité)  1428,  n. 
161  s. 

—  adminislration  (meubles)  1428,  n. 
50  s.  ;  (quillancc)  1428 ,  n.  3. 

-aliénation  1428,  n.  118s.;  (dom- 
mages-intérêts) 1428,  n.  61  s.; 
(fcînme,  consentement)  1428,  n. 
lis  s.  ;  (garantie)  1428,  n.  128  s.. 


,  consenieiiieni  /  A-i.i.u, 
118  s.  ;  (garantie)  1428,  n.  128 
130  ;  (immeubles)  1428,  n.  118  =. , 
(nullité)  1428,  n.  129  s.  ;  2256, 
n.  18  s.;  (portrait  de  famille)  1428, 
n     160;   (prix,    fixation)    1436, 
n.   2  s.;  (ratification)   1428,   n. 
lis  s.  ;  rescision,  action  .  prescrip- 
tion .  suspension  2256,  n.  \o  s.; 
(revendic;:don)  1428,  n.  128  5. 
_  animaux  attachés  à  la  culture,  livraison 
par  le  mari  au  fermier .  immeubles 
par  destination  1428,  n.  1  s. 
—  bail  1429,  n.   1  s.  ,    (durée)    1429, 
texte     n.    1  ;    (femme,    concours) 

1429,  n.  11  ;  (fraude)  1429,  n. 

16  s.  ;  (immeubles)  1429,  n.  1  s.  ; 

143(),  n.  1  s.  ,  (loyers  non  échus. 

cession)  1429,   n.  33  s.;  (loyers 

non    échus,    réception)    1429,   n. 

"8  s  •  (mari,  indcniiiité)  1429,  n. 

30,  14  s.  ;  meubles)  1429,  n.  52; 


(nullité)  1429,  n.  4  s.,  10  s.  ; 
1430,  n.  5  ;  (réduction)  1429, 
n.  4  s.  ;  (rcnouvcUemeiit)  1430, 
n.  1  s.  ;  (résiliation  )  1429 ,  n.  12 
s.  .  16  s. 

—  carrière,  concession  1428,  n.  124. 

—  construction  555,  n.  103. 

—  emphytéose  t.  IV,  p.  538.  col.  1 .  §  2 

(1'"  ligne). n.  5. 

—  hj-polhèque  1428,  n.  121  ;  (renoncia- 

tion) 1428,  n.  7. 

—  inscription     hypothécaire ,     mainlevée 

1428,  n.  122. 

—  minière,  concession  1428,  n.  ^-4- 

—  prescription  acquisitive  1428,  n.  146; 

(mari)  2236,  n.  84. 

—  prescription  extinctive  1-428,  n.  146  ; 

2265,  n.  139. 

—  reconstruction  1428,  n.  17  s. 

—  rente  sur  l'Etat,  aliénation  1428,  n. 

i58 

—  réparations  d'entretien ,  grosses  répa- 

rations 1428 ,  n.  15  s. 

—  revenus,  quittance  1428,  n.  1  s.^ 

—  saisie  immobilière  2208,  n.  15,  o-  s. 

distraction)  1428,  n.  49. 

—  servitude  1428,  n.  92,  121. 
-^  transaction  1428,  n.  122.  ,    , 

—  vente    (mari,    acheteur,    prescription) 

2265,  n.  50,  139;  (récompense) 
1436,  n.  2  s. 

—  vente  avec  le  mari ,  rescision .  action, 

prescription,  suspension  (vente  con- 
jointe) 2256,  n.  22-  (venle  soli- 
daire) 2256,  n.  21. 

Communauté  Iéga!e-I)jens 
propres  du  mari 

^  vente,  récompense  1436,  n.  2  s. 

Communauté  légale- dissolu- 
tion 1441,  s. 

—  absence .    déclaration    1441 ,    n.     /  ; 

124,  texte,  109  s.  ;  129,  n.  53. 

—  causes  1441,  texte,  n.  1  s. 

—  contumace  1441,  n.  13. 

—  divorce  1441,  n.  1.  ,  .  .-. 

—  femme  (abandon  par  le  nian)  1441, 

n.  12;  (adultère)  1441,  n.  12. 
-inventaire  1442,  n.  1  s.;  (biens 
communs  ,  consistance  preuve  ) 
1442,  n.  33  s.,  51  s.  ;  (commune 
renommée)  1442,  n.  51  s.  ;  (con- 
fection) 1442,  n.  27  s.;  (défaut) 
1442,  n.  43  s.  ;  (délai)  1442,  n. 
7  s.  ;  (délai,  prorogation)  1442, 
n  10  s.  ;  (  enfants  mineurs ,  exis- 
tence) 1442 ,  n.  27  ,  30  ,  44  s.  ; 
(époux,  décès)  1442,  n.  5  s.  ; 
(inventaire  irrétrulier  )  1442,  n. 
â6  s.;  (retard)  1442,  n.  Il  s.; 
(scellés,  apposition)  1442,  n.  87  s  ; 
(subrogé  tuteur,  présence)  1442, 
n.  30  s. ,  45  ;  (subrogé  tuleur.  res- 
ponsabilité )  1442,  n.  45;  (usu- 
fruit légal,  déchéance)  1442,  n.  44. 

—  mari    (déconfiture)    1441,    n.    11; 

(faillite)  1441,  n.  11. 

—  mariage,    nullité,    déclaration    1441, 

n.'8  s. 

—  mort  civile  1441,  n.  1. 

—  mort  naturelle  1441,  n.  1. 

—  séparation  de  biens  1441 ,  «■  '■ 

—  séparation  de  corps  1441 ,  n.   1,3; 

(cessation)  311,  n.  09  s..  79  s. 
Communauté  légale-doï 
_  fruits,   dics   a  quo  1440,    n.  01  s.. 

65. 

—  garantie    1440,    n.    1    s.;    (af'on. 

exercice,  époque)  1440,  n.  54  s.  ; 
(action,  exercice,  quahle)  1440, 
n.  64  s.  ;  (  constituant .  qualité) 
1440,  n.  15  s.;  (donation  par 
contrat  de  mariage)  1440,  n.  3  s.; 
(étendue)  1440,  n.  27  s.  ;  (exemp- 
tion) 1440,  n.  62  s..  64;  (femme, 
dot)  1440,  n.  56;  (mari,  dot) 
1440,  n.  54  s.  ;  (non-garantie) 
1440'  n  62  s.  ;  (  personnes  assu- 
jetties)' 1440,  n.  15  s.;  (s'il'"'?,- 
tion)  1440,  n.  2  ;  (tiers)  1440, 
n.  59  s.  ,       .    „ 

_  intérêts  1440,  n.  65  s.  ;  (capit-alisa- 
Uon)  1440,  n.  94;  (créance  à 
terme)  1440,  n.  65  s.;  (diesa 
quo)  1440,  n.  65;  (dispense) 
1440  n.  76  s.;  (donation  contrac- 
tuelle)' 1440,  n.  88  ;  (plein  droil) 
1440,  n.  65  ;  (prescription)  2277, 
n.  100  s.;  1440, n.  92  s.;  (prescrip- 
tion quinquennale)  1440,  n.  92  s.; 
(remise)  1440,  n.  89  s.;  (taux 
légal)  1440,  n.  85;  (terme)  1440, 


n    65,   76  s.;   (usufruit,  réserve) 
1440,  n.  78. 

—  transcription  t.  IV.  p.  1729,  n.  178  s. 
_  V    enfant  commun  .  enfant  du  premier 

lil.  .    , 

Communauté  légale-emploi 
1434,  n.  1  s. 

—  accpplaOon  1434,  n.  65. 

—  dénnilion  1434,  n.  2. 

—  deniers  propres  1434,  n.  9  s. 

—  sHpulation  1434,  n.  3  s. 
*-  V.  remploi. 
Communauté      légale  -  enfant 

commun ,    (loi     constitution 
1438,  n.  1  s. 

—  caractère  facultatif  1438,  n.  1. 

—  constitution  conjointe  en  av-ancement 
d'hoirie  du  prémouranl  1438,  n. 
52  s.  ;  (exigUjilitè)  1438,  n.  5ds., 
69  s.  ;  (g.iranlie)  1438 ,  n.  68  s.  ; 
(rapport)  1438,  n.  67  s..  82  s., 
loi  s.;  (récompense)  1438,  n. 
04  s.  ;  (solidarité)  1438,  n.  50. 

—  constitution  conjointe  en  biens  com- 
muns 1438,  n.  2  s.  ;  (compensa- 
tion) 1438,  n.  15;  (contrat  de 
mariage,  femme,  présence)  1438, 
n.  30  ;  (dette  personnelle  j  1438, 
n.  8  s.;  (femme,  caution)  1438. 
n  36;  (récompense)  1438,  n.  14 
s.  ;  (solidarité)  1438,  n  29  s  ; 
(succession,  rapport)  1438,  n.  10, 
82  s.  ;  (tiers)  1438,  n.  40. 

—  constitution  conjointe  en  biens  com- 
muns et  biens  propres  1-438,  n. 
49  s.  ;  (récompense)  1438 ,  n. 
49  s. 

—  conslilution  conjointe  en  biens  propres 
1438,    n.    41    s.;    (récompense) 

1438  n.  42  s.  ;  (réduction)  1438, 
n.  46  ';  (solidarité)  1438,  n-  29  s.; 
(succession,  rapport)  1438,  n. 
82  s. 

^  conslilution  par  la  femme  en  biens 
communs  1439,  n.  22  s.  ;  (recom- 
pense) 1439,  n.  24.  27  s. 

—  constitution  par  le  mari  en  biens  com-- 
muns  1439,  n.  1  s.  ;  (recompense 

1439  n.  4  ;  (succession  .  rapport) 
1438,   n.  82  s.  ;  1439,   n.  16  s. 

—  constitution  par  un  seul  époux  en  biens 
propres  1439,  n.  33  s.  ;  (succes- 
sion, rapport)  1439,  n.  34  s. 

—  rapport  1438,  n.  82  s.  ,     .  ^ 
Communauté  légale-enfant  du 

premier  lit  1496,  n.  1  s. 

—  dot  pavement  en  biens  communs .  re- 
'com'pense  1437,  n.  24  s. ,  103  s. 

—  V   confusion  des  meubles  et  des  dettes. 
Communauté  légale-enfanf  na- 

Iu)-el 

—  établissement,  biens  communs,  recom- 
pense 1437,  n.  170. 

Communauté    légale  -  partage 

1467  s. 
_  absent  1476.  n.  19. 

—  acte  privé  1476,  n.  H  s..  Ih. 

—  action  (défense,  qualité)  14b/,  n.  as.; 
(demande.  qu.ililé)  1467,  n.  1  s. 

—  bilan,  airét  1467,  n.  16  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  184,  320. 

—  créance,  division  1476,  n.  bb. 
--  demande,  prohibition,  testament  81b, 

n.  9  s..  66  s. 
.-  dettes,  division  1476,  n.  66  s. 

—  délies  entre  époux  1478,  m  1  S-  ; 
(intérêts,  dies  a  quo)  1479,  texte, 

—  donation  entre  époux,  exécution,  mode 
1480,  n.  1  s. 

_  écrit  1476,  n.  12  s. 

—  elTcts  1476,  n.  55  s. 

—  elTet  déclaraOf  883,   n.  1  s.,  265  s. 
1476    n.  55  s.  ;(  acte  équivalent) 
883,  n.  23  s.  .      _,^    „ 

—  émolument,  legs  particulier  1010,  n. 
13  s 

—  eiTeur  de  droit  1110,  n.  82  s. 

—  éviction  1476,  n    102  s. 

—  femme,  privilège  21 21,  n.  i9  ;  2135, 

—  fonds  de  commerce,  achalandage,  lici- 
lalion  1476,  n.  50. 

—  formes  1476,  n.  11  s. 

—  héritiers,  parts  1474,  n.  1  s.  ;  (com- 
munauté, acceptation,  desaccord) 
1475    n.  1  s. 

—  immeuble!  abandon  882,  n.  296  s. 

—  interdit  1476,  n.  19. 

—  intervention,  immeuble  indivis,  acqué- 
reur 882,  n.  79  s. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 
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Comniunautri  lésale,ete.  Isuile) 

—  I.'skin  147G,  II.  XI. 

—  licilaliua    l.llil    .li.kniÉtin    1476,    n. 

5ô  .s.;  (ltY|>ollu><|ni- juitiri.'iiiv,  iiuiin- 

U'vt'u)  883,  ».  «M  s.;  )  ituttu'ubk-»  ) 

1476,  n.  10  s. 
liquidalii.n,    chose    jucio     1351  .     n. 

■S.ti  s. 
I.ils  (pininlif)  1476,  n.  lOi.s.  ;  {tirage 

m  sml)  1476,  II.  as. 
îiiari,  iiart  iiidivisL',  saisie  iiiiiuuliiliéi-e 

22U5,  II.  13. 
niin.ur  1476,  n.  l'J  s. 
imllitf,  diMimnilo ,  roiiai'ta^re.iill,  iTÔaii- 

ci.r  882,  II.  i:ii; s. 

l'irls  qmililf  1474,  II.   I  s. 
|>aila|.'L'  aniiiihlt'  1476,  n.   li  s. 

—  pailaitc    ailliti|.i'    1453,    il.    :il    s.  ; 

1476,  n.  :W. 

—  pai'Li),'!-  011  iialiin» .  inipossihiliié  827 

n.  Us.;  1476,  11.  Kl. 

—  parlace  judiciaire  1476,   n.    -Jl>    s.. 

—  partage   par   moitié    1474,    tevl.',  n. 

1  s.  ;  (oxcoplion)  1482,  n.  .".  s. 

—  parlfi^e  pmvisioniiol  1476,  n.  ;i:î. 

—  prélèvement    1470,   n.    l(i  s..  7"  s.  ; 

(transcription)  I.  IV,  p.  1730.  ii. 
105  s.  V.  reprises. 

—  rapport  à  la  masse  1468,  n.  1  s.  . 

3ti  s.  ;  (biens  rominnns,  aliénation 
frauduleuse!  1468,  n.  4  s.  ;  (biens 
communs ,  donation  par  le  niaii) 
1468  ,  n.  tî  s.  ;  (  enijint  connimn, 
doll  1469,  n.  1 1  s,  ;  (enfant  du 
premier  lit,  dot)  1469,  n.  1  s.  ; 
(enfant  du  premier  lit.  établisse- 
ment) 1469,  n.  8  s.  ;  (enfant  du 
premier  lit,  préseni)  1469,  n.  1-2; 
(réconipeiises  duos  à  la  conimii- 
nauté)  1468,  n.  1  s.  ;  (reprises, 
déduction)  1468,  n.  M  s. 

—  ratilication.  exécution  volontaire  1476 

II.  8'J  s. 

—  reprises  des  époux  1470  s.  ;  (niciilile, 

caractère)  1471,  n.  III  s.;  i  coiii- 
munaulé  ,  acci^ptation  )  1471 
n.  1  s.  ;  (CKiiimuiiauté.  reiinii,i;t- 
tion)  1457,  n.  I  s.  ;  |  compensa- 
tion )  1471  ,  n.  .17  ;  (ropio|iriéli., 
caractère)  1471,  n.  li;  (créance, 
caractère)  1471,  n.  li;  (dation  en 
payement)  1471,  n.  15  ;  (doiialioii. 
état  cslimatiri  948,  ".  il  s.  ; 
(dis  tri  Im  lion  par  contribution  il  471* 
n.  33  s.  ;  1472,  n.  li;  (droit  dé 
mutation)  1472,  n.  15;  (droit  de 
préférence)  1472,  n.  1-J;  (droit 
immobilier)  1471,  n.  >î  s.  ;  1472, 
n.  i  s.  ;  (droit  mobilier)  1471 ,  n. 
H  s.  ;  1472,  n.  5  s.;  (faillite) 
1470,  n.  SU  s.  ;  (int.-réts,  dits  a 
quoi  1473,  texte,  n.  1  s.  ;  (inven- 
taire, défaut)  1471,  n.  4  s.,  li  s.; 
1483,  n.  51)  s.  ;  (juslilicalion) 
1470,  n.  m  s.;  (linuidation 
1470,  n.  1  s.  ;  (mode)  1471,  n. 
Il  s.  ;  1472,  n.  I  s. ,  9  s.  ;  (na- 
ture) 1470,  n.  77  s.  ;  (  prescrip- 
tion ,  suspension)  2252,  n.  3- 
(preuve)  1470,  n.  •!«  s.;  (pro- 
priété, caractère)  1470,  n.  77  s.  ; 
(transcription)  1472,  n.  17. 

—  reprises  des  époux  sur  les  biens  com- 

muns 14/1,  n.  I  s.,  H  s.  ;  (com- 
munauté, renonciation)  1495,  n. 
I  s.  ;  (  licilation  )  1471 ,  n.  5!)  s  . 
(mode)  1471,  n.  Us.;  1472, 
n.  1  s..  "J  s.  ;  (ordre)  1471,  n. 
16  s.  ;  (prélèvement)  1471,  n.  I  s. 

—  reprises  de  la  femme  sur  les  biens  du 

mari  1472,  n.  9  s.;  (concordai) 
1472,  n.  18  s.  ;  (^créance,  carac- 
tère) 1472,  n.  9  s.  ;  (droit  de 
mutation)  1472,  n.  15  ;  (droit  do 
préférence)  1472,  n.  \i;  (mari 
faillite)  1495,  n.  1  ;  (nature  ) 
1472,  II.  12  s.;  (traiLscription) 
1472,  n.  17. 

—  reprises  du    mari    (inventaire,   défaut) 

1472,  n.  15  ;  1483,  n.  5li  s.  ; 
(mode)  1472,  n.  1  s.  ;  (prélève- 
ment) 1471,  n.  1  s..  Il  s.  ■ 
1472,  n.  2  s. 

—  rescision  pour   lésion  887,  n.  11  s   ■ 

1476,  n.  &1  s. 

—  soultes.  (tarantie  1476,  n.  10-2  s. 

—  succession,  (larlage  (immeubles,  vente) 

1476,  n.  1  s.,  40  s.  ;  (simulta- 
néité, liquidation  )  1476    n.  29  s. 

—  supplcmeul  d'inventaire  1475,  u.  S3! 


—  supplément  de  partasre  887,  n.  108  s. 

—  titre  exécutoire  1476,  ii.  ".l'J  s. 

—  V.  Absence. 
C'uniniunuiilt*         l«>salc-/).i.s.sir 

1409  s. 

—  créanciers,   droits.   V.    dettes,   succes- 

sion. 

—  donnlion    l'cliuc     avant      lo     mariage. 

\'.  délies  avant  le  mariage. 

—  donation    écliue    pendant     le     mariage 

1418.  n.  1  s.  ;  (créanciei-s,  diiiils) 
1418,  n.  2  s. 

—  succession   écliiio    avant    le    mariage. 

V.  dettes  avant  le  mariage. 

—  succession   échue   pendant   le  mariage 

1411  s.;  (commune  i-enoinméc) 
1415  ,  n.  3  s.  ;  (  créanciers, 
droits .  succession  iuilliobilièrc  ) 
1412,  n.  .i  s.;  1413,  n.  1  ,s.  ; 
(crcanciers.  droits,  succession  mobi- 
lieio)  1411,  n.  11  s.;  (créanciers, 
di-oits.  succession  mobilière  et  inmio- 
biliéie)  1416,  II.  I  s.  ;  1417  n 
I   s.;   (invcnlaiie)   1411    n    7's  • 

1414,  n.  5  s.  ;  1417,  n.  I  s.  ;' 
linveiiUlire,    défailli    1411     n    .S  ■ 

1415,  n.  I  s.  ;  1416,  11.  5;  (iiio- 
bdicr.  |ircnve)  1415,  n.  M  s.; 
(récompense)  1415,  n.  I  s.;  (mm- 
ccssion  imniobilièie)  1412,  n.  1  s., 
4  s.;  (succession  mobilière)  1411^ 

n.  I  s-.  Il  s.;  (su \ssioii  mobilièiè 

et  immobiliéie)  1414,  n.  I  s. 

Comniiiuaiitr  l<'gale-;ja.s.s/f, 
rontrihiilinn  rnlif  ëmiii  y 
1482,  11.  1  s. 

—  communauté,     renonciation,      fciume 

1494,  n.  1  s. 

—  héritier  1491,  n.  I. 

—  indu,  répétition  1490,  n.  7  s. 

—  obligation  des  époux,  distinction  1482, 


—  autorisation  maritale  1419     n     1   s 

1426,  n.   I;  1427,  n.'3. 

—  caution  1431,  n.  III  s. 

—  -  ciution  solidaire  1431,  n.  1  s. 

—  coiuuiunauti',   partage  anticipé  1453 

n.  20  s.  ' 


—  paris  égales  1482,  n.  4. 

—  parts  inégales  1490,  n.  I  s. 
Coniniunauté        lésal«-p.n.s.si7, 

dfttr-i     avant      le     mariaqv 
1409,  n.  I  s. 

—  caution  1409,  n.  7. 

—  dclle  .iltemative,  récompense  1409 
II. -il).  ' 

—  dette  de  meubles  propres,  récompense 
1409,  n.  75  s. 

—  dette  facultative,  récompense  1409,  n. 

-il. 

—  dette  hypothécaire  1409,  n.  24  •  (ré- 
compense) 1409,  n.  25. 

—  dette  immobilière  1409,  n.  22,  27  s.  ■ 
^delle  résultant  de  legs)  1409,  n! 
70  s.  ;  (récompense)  1409,  n.  03  s. 

—  dette  mobilière  1409,  n.  1  s.  ;  (detle 
relative  ;i  un  propre)  1409,  n. 
49  s.  ;  (dette  résultant  de  donation 
ou  de  legs)  1409,  n.  80  s.  ;  (ré- 
compense) 1409,  n.  70  s. 

—  dette  mobilière  de  la  femme  1410,  n. 
1  s;  (acte  aulhenlique)  1410, 
texte,  n.  I  s..  3;  (créancier,  pour- 
suites, imiueuhles  propres,  nun  pro- 
priété) 1410,  n.  28  s.  ;  (date  cer- 
taine) 1410,  n.  1  s.  ;  (dette  com- 
mercial,') 1410,  n.  12  s.  ;  (nullité, 
demande,  séparation  de  corps) 
1409,  n.  104;  (récompense)  1410, 
n.  33  s. 

—  dette  mobilière  et  immobilière,  réconi- 
|.ense  1409,  n.  38  s. 

—  detle  solidaire  1409,  n.  (j. 

—  enfant  d'un  précédent  mariage,  dot 
1409,  n.  84. 

—  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faile 
1409,  n.  Il,  43  s. 

—  prollt  personnel  d'un  époux,  récom- 
jiense  1409,  n.  82  s. 

—  réaimpense  1437,  n.  1  s. 

—  rentes,  capital  1409,  n.  125  s. 

—  rente  viagère,  récompense  1409,  n. 
54  s.,  130  s. 

—  succession  immobilière,  dettes  molii- 
lières  1409,  n.  73  s. 

—  succession  iiioliilière  et  immobilière, 
dettes  mobiliéri's  1409,  n.   72. 

Conimunauti'-  lc!tale-;)as.si/- 
deltr-s  pi'iKinnt  Iv  mariafii; 
femme  1419,  n.  1  s.;  1420 
n.  I  .i.  ;  1426,  n.  )  s. 

—  action  judiciaire  1426,  n.  10  s. 

—  amende  1424,  n.  1  s, 

—  autorisation     1426,     n.    1;     (défaut) 

1426,  n.  2  s. 

—  autorisation  judiciaire  1426,  n.  8  s.  ■ 

1427,  n.  1  s. ,  23  s. 


—  condamnation  1424,  n.  Us.;  1425 
11.    1  s.  '  ' 

—  contravention  1424,  n.  12  s. 
-.  conlmiKice  1424,  n.  25. 
--  créanciers,    droits    1419     n      1    s  ■ 

1420.  n.  I  s. 

—  crime  1424,  n.  1  s.;  1425    n    I  s 

—  délit  1420,  II.  !l(i  s.  ;  1424    11    1  s' 

—  délit  rural  1424,  n.  21. 

—  dépenses  excessives  1420,  n.  53  s. 

—  divorce,  frais  1420,  n.  89  s. 

—  entant  (établissement}  1427,  n.  13  s.  ■ 
(trousseau)  1420,  n.  28. 

—  fournisseurs,  mari,  summalion  1420 
n.  100  s.,  103  s. 

—  fnuniituii's  1420,  n.  GO  s. 
-■  frais  etd.j.eiis  1419,  n,  21  s.;  1426, 

n.     17    s.;     (matièro    criminelle 
1424,  n.  3  s.,  15  s. 
'     journaux,  insertion  1420,  n.  lOC  s. 

—  marchande  jniblioiie  1426,  n.  .14  s. 

—  mari  (absence)  1420,  n.  3t  s.  ;  1427 
n.  13  s.;  (commerce,  liarticipalioiii 
1420,  11.  121  s.;  (insolvabilité) 
1420,  n.  (11  ;  (mandai)  1420  n 
1  s,;  (mandat  lacite)  1420,  n.  21 
s.;  (prison)  1427,  n.  I  s.;  (ratili- 
cation) 1420,  n.  134  s. 

—  ménage,   entretien    1420,    n.   21    s 
,58  s. 

—  mort  civile  1424,  texte. 
-  obligation  conjointe  avec  h'  mari,    in- 
demnité 1419,  n.  34  s. 

—  obligation  dans  l'inlérèt  do  la  comniu- 
naulé,  rescision,    .action,    prescrip- 

tion 2256,  n.  28  s. 

—  obligation  dans  l'intérêt  de  la  femme, 

rescision,  action,  prescription,  sus- 
pension 2256,  n.  25  s. 

—  obligation  solidaire  avec  le  mari  1419 

n.  28  s.;  1431  .  n.  1  s.  ;  (action 
hypothécaire,  nullité,  prescription, 
suspension)  2256  n.  21  s.;  (ré- 
compense) 1431,  n.  45  s. 

—  porto-fort  1431,  n.  1  s. 

—  prison  1427,  n.  1  s. 

—  procès  1426,  n.  10  s. 

—  quasi-délit    1420,   n.   UG  ;    1424     n. 

20  s.  * 

—  récompense  1419,  texte,  n.  14  s. 

—  réparations  civiles  1424,  n.  3  s. 

—  séparation  de  corps  (demande)   1426 

n.  15  s.;  (fr.iis)  1426,  il.   17  s. 

—  séparation    de    corps     du    fait    de  la 

femme,  entretien  1420,  n.  72  s. 
(^oniniiinaiilé       légstla-passit, 
diHIrs  iicmlant   le  mafiaae, 
maii  1409,  n.  80  s. 

—  amendo  1424,  n.  1  s. 

—  amende  disciplinaire  1424,  n.  2. 

—  biens  propres  de  la  femme,  aliénation. 

caution,  récompense  1432,  n.  1  s. 

—  coiulamiialion  1424,  n.   1  s.  ;   1425 

n.  1  s.;  (récompense)  1424,  n.  3 
s. 

—  contrat  1409,  n.  .tt)  s. 

—  contravention  1424,  n.  t. 

—  crime  1424,  n.  1. 

—  date  certaine  1409,  n.  100  s. 

--  délit  1409,  n.   87;  1424,  n.  1  s. 

—  divorce  1409,  n.  97. 

—  femme,  reconnai.ssance  1409,  n.  112  s. 

—  frais,  matière  criiiiinelle  1424,  n.  3  s. 

—  intérêt  personnel  1409,   n.  88,  93  s. 

—  mort  civile  1425,  n.  1  s. 

—  quasi-contrat,  qii.isi-dèlit  1409,  n.  87. 

—  récompense  1409,  n.   4,   49,   82   s 

84.  90,  93,  97,  131  s. 
--  réparations   civiles    1424,    n     3   s- 
1425,  n.  0. 

—  séparation  tic   biens  1409,  il.  99. 

—  séparation  de  ciir|is  1409,  n.  98. 
Communauté        lésale-passif, 

dettes  perfiiinnelles 

—  alimenls  1409,  n.   147  s.,  153. 
~  arrérages  1409,  n.  125  s. 

—  charges  du  niaiiage  1409,  n.  150  s. 

—  conlrihulioiis  1409,  n.  80  s. 

—  enfants,  éducation  et  entretien  1409, 

n.  155  s. 

—  enfant  naturel,  éducation  et  entretien 

1409,  n.  150  s. 

—  frais  funéraires  1409,  n.  105, 

—  inlordiclion.  frais  1409,  n.  103. 

—  intérêts  1409,  n.  125  s. 


—  maladie,  frais  1409,  n.  102. 

—  payement,  récompense  1437,  n,  23  s. 

—  reconstruction  1-109,  n.  138's. 

—  réparations  d'enlretii'ii  1409,  n.  133  s. 

—  réparations  grosses  1409,  n.   137  s. 

—  réparations    usufructuaires     1409     n. 

131  s. 
Connu  iinaii  té         l<''snle-/i.'i.s.s//, 
iililljiatliin  des  l'jimi.v 

—  créanciers    peisonnels,     créanciers    de 

commuiiaiilé,  rang  1482,  ii.  18  s. 
-  dette  hypothécaire  1489,  n.  1  s. 

—  femme  (bén.'lice  d'éinolumenl)  1483, 

n.  1  s,.  19  s.;  (conimnnauté.  renon- 
ciation) 1494,  II.  I  s.  ;  (compte) 
1483,  n.  71  s.;  (dettes  de  la 
commimaiité)  1483,  n.  I  s.  ■ 
1487,  n.  1  s.  ;  1494,  n.  5  s.  ; 
(detb's personnelles)  1486,  n.  I  s.  ; 
(dettes  ullm  vires)  1483,  n.  Il; 
(liéiitier)  1491,  n.  I  ;  (I  éiilier 
heneliciaire,  distinctions)  1483,  n. 
4  s.;  (indu,  répétition)  1488, 
n.  l_s.;  (invenlaire)  1483,  n.  21 
.s..  Ît3  s.;  (obligation  conjointe) 
14!7,  n.  I  s. 

—  mari  1184,  n.  1  s.;   (dettes  de  cora- 

ittunaute)  1484,  n.  I  s.  ;  (dettes 
personnelles  de  fa  femme)  1485 
n.  1  s.  ;  (héritier)  1491,  n.  1; 
(indu,  répétition)  1488,  n.  4  s.  ; 
(séparation  des  patrimoines)  1482, 
n.   '1- 

—  V.  contiibution. 
Communauté        légale -rc  ce/ 

1430,  II.  1  s. 

—  bénéfice    d'é'moliniienl .    femme,     dé- 

chéance 1460,  11.  1  s. 

—  caractères  1460,  n.  I  ;  1477,  n.  1  s. 

—  ca.ssalion .    apiJiéciation    1477,    n.   2- 

1460,  n.  38  s. 

—  communauté  dissolution  1477,  n.  37 

s.  ;  42  s. 

—  communauté   renonciation ,    déchéance 

1460,  n.  1  s.  ;  (demande,  époque) 
•  1480,  n.  45  s.  ;  (demande,  qualité) 
1460,  n.  49  s.  ;  (femme,  mino- 
rité) 1460,  n.  2  s.  ;  (séparation 
de  biens .  séparation  de  corps , 
divorce)  1460,  n.  41  s. 

—  complicité  146(3,  n.  53  s. 

—  déliiiilion  1460,  n.  G. 

—  elléts  susceptibles  de  recel  ou  divertis- 

sement 1460,  n.  7  s. .  1477,  n. 
1  s. 

—  époque  1477,  n.  37  s. 

—  fait  personnel  1460,  n.  33  s.  ;  1477, 

11.  0  s. 

—  fraude    1460,    n.    10   s.  ;    1477     n. 

12  s. 

—  intention  1427,  n.  12  s.,  23  s. 

—  inventaire,  existence  1460,  n.   13. 

—  mauvaise  foi  1460,  n.   10  s.  ;  1477, 

n.  12  s. 

—  meubles  corporels  1460,  n.  7  s.,  9; 

1477,  n.  3. 

—  meubles     incorporels    1460,    n.    9; 

1477,  n.  3. 

—  partage,   déchéance  1477,  n.  70  s.; 

(complicilr)  1477,  n.  113  s.;  (dé- 
fense, qualité)  1477,  n.  105  s.; 
Mettes,  coii(ribulioii)  1477,  n. 
]02  s.  ;  (donation  déguisée)  1477, 
n.  41  ;  (étendue)  1477,  n.  70  s.  ; 
(héritier)  1477,  n.  10/ ;  (intérêts) 
1477,  n.  78  s.  ;  (invenlaire,  dis- 
|iense)  1477,  n.  97;  (mineur) 
1477,  n.  105;  (prescription)  1477, 
n.  125  s.  ;  (profit  personnel)  1477, 
n.  Os.;  (restitution  sponlanée) 
1477,  n.  4*7  s.  ;  (restitution  tardive) 
1477,  n.  50  s.  ;  (séparation  de 
coriis)  1477,  n.  29;  (solidarité 
1477,  n.   113  s.  ;   1460,  n.  .53  s. 

—  partage,  époque  1477,  n.   42  s.,  47  s. 

—  pouvoir  du  juge  1477,  n.  2;  1460, 

n.  38  s. 

—  preuve   1460,   n.   47  s.;    1477,  n. 

00  s. 

—  reprises,    déchéance,    objets     divertis 

1477,  n.  87  s. 
Communauté      légale -récom- 
pense 1433,  n.  1  s. 

—  biens  propres  (aliénaliou)  1433,  n.  4 

s.;  (aniélioialion)  1437,  n.  122  s.; 
(contribution  extraordinaire)  1437 
n.  150;  (construction)  1437,  n' 
40;  (défrichement)  1437,  n,  120; 
(dépenses  d'entretien)  1437,  n. 
117  s.;  (dépenses  nécessaires) 
1437,  n.  l22  s.  ;  (dépenses  utiles) 


XXXII 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Communauté  légale,  etc.  {suite) 
1437,  n.  1£8  s.  ;  (d.-penses  volup- 
luau4   1437,...  ''.^.•,(^'=»'' 

97  s.;  (échangL'l  1407,  n.  1  s.  ; 
ctnbcUissemmls)  1437,  t.  lj,0  s.; 
(labour,  fiais)  1401,  >.•  183  s. 
pr«,  payen.(.nl)  1437,  n  95  s  ; 
procès,  tois)  1437,  n.  34  s  «6; 
(rcconslruction)1437,  n.  42/;  (.:e- 
môrét  1437,  n.  113;  rente  via- 
S'et'vcnle)  1436,...  i2s.;  jré- 
pa,-alions)1437,  D  IHs.;  (rena- 
ralions  d'enlrclien)  1437.  ...  1- 
s.  ;  (réparations  grosses)  143/,  n. 
H5s.;  (retriiit  successoral)  14d/, 
n  loi';  (semences,  frais)  1401,  ... 
183  s..,  1437,  n.  lil  s.  ;  (se.->>- 
tude,  rachat)  1437,  n.  108  s.; 
(soulte)  1437,  n.  94  s.;  (ll-ansac- 
tion)  1437,  n.  103;  usu  ru.  , 
rachat)  1437,  n.  109;  (usufruit 
vente)  1436,  n.  16  s.;  (vente) 
1436,  n.  1  s. 
_  bureau  de  tabac,   obtention  1437,  n. 

n  s. 

—  communauté  créancière  1437,  ii.  23 

s  •  (énoux,  profit  pcr.sonncl)  14o/, 
ni  s.;  (inlé.-éts)  1437,  n.  22; 
1473,  n.  1  s. 
_  communauté  débitrice  1433,  n.  1  s^^ 

—  intérêts,    dies   a   quo   1437,  n.   -•_; 

1473,  ...  1  s-   „„ 

—  profit  personnel  1437,  n.  f  s. 

—  rente    perpétuelle,    rachat    143/,   n. 

53  s.  ^.„„ 

—  rente  viagère,  constitution  1433,  n. 

5  s.  .  ,      . 

—  rente  viagère  due  p,ar  un  époux  (a.Te- 

rages,   payement,   ."""'   mnimnns) 
1437,   n.  41  s. 
n.  53  s.  ;  (rachat, 
1437,  n.  57  s. 

—  rente  viagère  propre, 

6;  1433,  n.  14.  . 

—  rente  viagère   réversible ,    conslitutio.i 

1433,  n.  5  s.  ;  1437,  n.  64  s. 
Communauté     légale  -  remploi 

—  action,  nature  1434,  n.  3  s.,  8.       ^^ 

—  action  immobilière  1434,  n.  4  s.,  -4 


biens  communs) 

;  (rachat)  1437, 

biens  communs) 

vente  1437,  n. 


—  action  mobilière  1434,  n.  45  s.,  8. 

—  actions  de  la  Banque  de  Fi-ance  1434, 

n.  31 

—  caractères  1434,  n.  3  s. 

—  caractère  facultatif  1435,  n.  97  s. 

—  définition  1434,  n.  1  s. 

—  frais  1434,  n.  G9  s.  ^       ,„, 

—  hypothèque,  mainlevée  1434,  n.  lU/  s 

—  lo'i,  rétroactivité  2,  n.  891. 

—  meuble  1434,  n.  45  s. 

—  mode  1434,  n.  02  s. 

—  portion  indivise  1434,  n.  29,  51. 

—  prêt  1434,  n.  26  s. 

—  p.-ix,  différences  1434,  n.  54  s. 

—  récompense  1434,  n.  45  s. 

—  règles  communes  1434,  n.  1  s. 

—  rente  sur  l'Etat  1434,  n.  32  s. 
_  rente  viagère  1434,  n.  30  s. 

—  repiises,  sens  1434,  n.  45  s. 
_  transcription  .  t.  IV,  p.  1730  ,  n.  196  s. 
Communauté    lésale -rempJol 

des  hiens  de  Ja  feniiiie  1435, 
n.  1  s. 

_  acceptation  1435,  n.  21  s.  ;  (acte  sé- 
paré) 1435,  n.  62  s.,  39;  (délai) 
1435,  n.  41  s.;  (effets)  1435,  n. 
80  s.  ;  (formes)  1435,  n.  62  s.  ; 
(nécessite)  1435,  n.  21  s.  ;  (rem- 
ploi conventionnel)  1435,  n.  _1  s., 
23  s. 

_  acceptation  ex  intervallo  1435,  n. 
72  s. 

—  autorisation  roai-ilale  1435,  n.   75  s. 

—  clause  pénale  1435,  n.  140  s. 

—  conditions  1435,  n.  1  s. 
_  déclaration  1435,  n.  1  s. 

—  délai  1435,  n.  113  s. 

—  deniers,  origine  1435,  n.   1  s. 
_  donation  déguisée  1099,  n.  53 
_  foi-mcs  1435,  n.  1  s. 
_  fraude  1435,  n.  16  s. 

—  inscription     hypothécaire,     ma.nlevee 

1435.  n.  r.îîs.,60. 

intention  1  '35,  n.  1. 

_  meuble  1435,  n    15. 

—  nullité,  aclioii,  qualité  1435,  n.  14  s. 

—  offre,  rélractalion   1435,  n.  47  s. 

—  remplin     conventionnel     (  cahier     des 

charges)  1435,  n.  H7  s.;  (carac- 
tère facultatif)    1435,    n.   97  s.; 


,  85  s 


(caractère  obligatoire)  143o,  n.  M 
s.  ;  (contrat  de  maiiage)  1435,  n. 
22  s.  ;  (déclaration)  1435,  ...  1  s.  ; 
(effets,  fenui.e,  capacité)  1435,  n. 
1-^3  s  ■  (elièts  propres,  alienabilile) 
1435  n.  12i  s.  ;  (elïois .  li<TS 
acquéreurs)  1435,  n.  124  s^; 
(formes)  1435,  n  22  s.;  (renon- 
ciation) 1435,  n.  34  s.,  160  s. 

—  remploi  immédiat  1435,  ni  s 

—  remploi  par  anticipation  1435,  n.  lio, 

1434,  n.  71s 
_  revendication  1435,  n.  142  s. 

—  risques  1435,  n.  82. 

—  tiers  acquéreur,  surveUlance  1435,  n. 

Comil^unaaté     légale -re™P'«/ 
des  biens  du  mai-i  1434,  n. 

81  s 

—  conditions  1434.  n.  1  s.,  89  s 
_-  déclaration  1434,  ...89  s.,  91  s    94  s. 

—  deniers    (identité)    1434,    n.    87    s. , 

(origine)  1434,  n.  81  s. 
_  dispense  1434,  n.  103. 

—  formes  1434,  n.  94  s. 

—  indivision  1434,  n.  91  s. 
_  intention  1434,  n.  89  s 
_  remploi  par  anticipation  1434,  n.  n  s. 
Communauté  légale-i  enonc/a- 

tion  1453  s.         .    .     ,     ,  ^.q 

—  biens    communs    (immixtion)     J^g»» 

texte;  (partage,  déchéance)  149^, 
n.  1  s. 
_  bijoux  1492,  n.  18  s. 

—  convention  1457,  n.  4  s. 

—  créancier  de  la  femme,  action  paulienne 

1464,  texte,  n.  1  s. 

—  déchéance  1454  s.,  texte;  1456,  n. 

1    S 

—  délai  1457, texte;  (prorogation)  1458, 

texte,  n.  1  s. 

—  effets  1492  s.  . 

—  erreur,     nullité,    action,    prescription 

1304,  n.   216    s.;  [Aies  a   quo) 
130l',  n.  262  s. 

—  faculté  145.3,  n.  1  s. 

—  femme  1453,  n.  1  s. 

—  femme  divorcée  1163,  ^.   l^^;  *  ^. 

—  femme  séparée  do  biens  1463,  n.  54 

s.  ;  (inventaire)  1463,  n.  69. 
_  femme  séparée  de  corps  14o3,  n.  15 
s.,  1  s.;  (inventau-e)  1463,  n.  30 

_  forme's'gsi,  n.  79,  82  s.,  97;  1457, 

—  frau'de  1463,  n.  29  s.  ;  (action  pau- 
lienne) 1464,  n.  1  s. 

_  grelTe  du  tribunal  1457,  n.  8  s.,  10  s. 

—  héritiers  de  la  femme,  renonciation 
1453,  n.  1  s.;  1461,  n.  1  s^; 
(caractère  définitif)  1466,  n.  8; 
1457,  n.  15  s.  ;  (delà.)  1466, 
texte  ■  1457,  texte,  n.  1  s.  ;  (desac- 
coi-d)  1475,  n.  1  s.  ;  (inventaire) 
1466  n  1  s.;  (renonciation) 
1466',  n.  1  s.  ;  1457,  n  15  s.  ; 
(renonciation,  formes)  1466,  texte; 
1457,  texte,  n.  8  s.,  10  s. 

-inventaire  1456,  "•  l,,^^-  m''^ 
1461  ;  (affirmation)  1456,  n.  5,J  s.; 
(délai)  1456,  texte,  n.  6  s.  ;  (de  a,, 
Sdiréviation)  1456,  n.  3  s.;  (délai, 
héritier  de  la  femme)  1461,  texte, 
n  1  s.  ;  (délai,  prorogation)  1458, 
n  1  s.  ;  (femme)  1456,  n.  1  s.  ; 
(femme,  déccs)  1461,  n.  3  s.; 
formes)  1456,  n.  40  s.  ;  (héritier 
de  la  femme)  1461,  n.  1  s.  ,  (im- 
possibilité) 1456,  n.  12  s j  (m- 
ventaire  contradictoire)  14ob,  n. 
40  s.  ;  (irréi^ularités)  1456,  n.  54 
s  •  (mari,  décès)  1456,  n.  2  s.  ; 
(niaii,  mort  civile)  1462  texte, 
n  1  ;  (notaire,  choix)  1456,  n. 
42  s  ;  (obligation)  1456,  n.  1  s.  ; 
(succession,  inventaire,  identité) 
1461,  n.  4  s. 

—  irrévorabilité  1457,  n.  15. 
_  légataire  1453,  n.  1  s. 

—  lieu  1457,  n.  8  s.,  10  s. 
_  linges  et  h.irdes  1492,  n.  12  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  897  s. 
_  mari  1453,  n.  3  s. 

—  prescription  1459,  n.  1  s. 

—  procès-verbal  de  carence  145b,  n.  -S. 
_  procuration  14ô7,  n.  12  s. 

—  quafilé  1453,  n.  1  s. 

—  reroiiciation  anlici|iee  1453,  n.  47  s. 

—  V,  prises  de  la  femme  1493,  n.  1  s. 

—  séparation  de  biens,  instance  1463,  n. 
64  s. 


_  succession,    rapport    843,  n.   287  s., 

3.14  s 
_  transcription,  t.  IV,  p.  1732,  n.  240  s. 
_  V    passif-contribution,  oliligation. 
Communauté    legale-reliai  ( 

d'indivision  1408,  n.  (ÎO  s. 
_  acquisition  à   titre  onéreux  1408,  n. 

76  s. 

—  acquisition  conjointe  1408,  n.  20  s., 

—  acquisition  par  le  mari  seul  1408,  n. 
81  s. 

droit  éventuel  1408,  n.  64  s. 
immeuble  déterminé  1408,  n.  64. 
legs  1408,  n.  76. 
loi,  rétroactivité  2,  n.  884  s. 
option  (conditions)    1408,  n.   61 


(effets)  1408,  n.  127  f  •  !  (époq"^) 
1408,  n.  90  s.  ;   (qualité)    1408, 

^  transcription,  t.  IV,  p.  1731,  n.  207  s^ 
Communauté       lésale-ietraii 

successoral    841,   n.   4,  6  s., 

26  s.,  180  s.,  189  s. 
Communauté     religieuse,     v . 

Congrégation  religieuse. 
€'omniune  .  ,  . 

-  acquisition,  purge  hypolhecau-e,  faculté 
2183,  n.  43  s.  . 

-  acte  administratif,  transcription,  t.  l\, 
p.  1731,  n.  218  s. 

_  acte  notarié,  testament,  copie,  déli- 
vrance, t.  111.  p.  370,  col.  3,  n.  2o. 

-  armée  étrangère,  réquisitions  (réquisi- 
tion soit  par  Venncmi,  soit  par  le 
maire;  responsabilité)  loo3,  n. 
13  (renvoi). 

-  autorisation  de  plaider,  domande.  pres- 
cription, interruption  2247,  n.  1 1, 

18.  ,    .,. 

_  centimes  additionnels,  usufruitiei, 
charge  608,  n.  15. 

-chose  jugée  (contribuable,  action) 
1351,  n.  l€7fi  s.,  1574;  (par  ics, 
identité,  maire)  1351,  n.  451, 
1268  s.  .  ,.     , 

-  contrat  (nullité,  action,  prescription) 
1304  n  275  s.;  (nullité  relative, 
ratification)  1338,  n.  108  s        __ 

-  déhmilation,  t.  1,  p.  871,  col.  3,  n.  1, 
renvoi.  ,  .. 

-  disposition  à  titre  gratuit,  acceptation 
910  n  171  s.;  (acceptation  d  ot- 
ficc)'  910,  n.  183  s.;  (conseil 
municipal,  délibération,  notilica- 
lioiij  937,  n.  157  s.;  (niane) 
eST*,  n.  14  s.  ;  (qualité)  937,  n. 
1i  s.  .  ,  ,. 

_  disposition  à  litre  gratuit,  acceptation 
provisoire  937,  n.  124  s.  ;  (acte 
authentique)  937,  n.„1V\'o!|" 
risation  ultérieure,  ellets)  93/,  n. 
104  s.;  (maiie)  937,  n.  124  s.; 
(qualité)  937,  n.  124  s. 

-  disposition  à  titre  gratu.t,  aïWrisation 
•d'acceptation  910,  n.    1/1  s..2ol 

s.  ;  (Conseil  d'Etat)  910,  n^2ol  s.; 
(conseil  municipal,  refus)  91(J,  n. 
fe3s.;  (décret)910,  n.  251s.  ; 
(excès  de  pouvoir)  910,  n.  252  s.; 
(formalités)  910,  n.  225  s  ;  (111- 
terprélation  .  compétence  adminis- 
trative) 910,  n.  257  s.  ;  (préfet) 
QIO  n  171,  173  s.,  177,  181, 
186's.r  194,  198  s..  205  212, 
214,  263,  279;  (qualité)  910,  n. 

îll  s-  ,  ..  •  j 

-  disposition  à  titre  gratmtj  capacité  de 
recevoir,  compétence)  910,  n.  1  s., 
9-  (capacité  de  recevoir,  conseil 
municipal)  910,n  171  s.,  1/8; 
(exécution  provisoire)  93/ ,n.  i-i 
s  150  s.  ;  (réduction)  910,  n. 
286  s.  ;  (révocation)  937,  n.  153  s., 
161  s  •  (révocation,  inexécution  des 
conditions,  frères  des  Ecoles  chie- 
tiennes,  remplacement)  910,  n. 
185  s. .  117  s.  ;  (succession,  admi- 
nistrateur provisoU-e ,  nomination) 
937   n   125. 

—  domaine' public  538,  n.  7,  22  s.,  28 

—  don    manuel,    autorisation    910,    n. 
128  s.  „,         „ 

_  emphvteose,  t.  IV,  p.  534,  n    9. 

—  emprunt,  intérêts,  taux,  t.  IV,  p.  713, 

—  fait  de   guerre,    responsabilité    1383, 
n.    13  (renvoi).    V.    armée   étran- 

—  hypothèque  (conslilution)  2126,  n.  85; 


(inscription, radiation)2157,  n.  IH 
s.;  (inscription,  radiation,  pièces  né- 
cessaires) 2158,11.  89. 
.  h>-polheque  légale  2121  ,  n.  323. 

—  incapacité  relative  1125,  n.  42  s. 
.  legs   (acceptation   provisou-e,   1  'érets, 

dies  a  quo)  1014,  n.  191  s.; 
910  n  220  s.;  (incapa.itj  de 
recevoir)  1043,  n.  79  s.,  81  ;  (in- 
terprétation) 910,  n.  266  s.,  271 

—  Loi  du  12  mai  1871  (  inaliénabilité  dos 

biens  de  la  ville  de  Paris  ou  des 
communes  suburbaines,  etc.,  sous- 
traits ou  saisis  depuis  le  18  mars 
1871)  t.  IV,  p.  1818,  col.  1,n.  1  s.; 
—  loi  du  27  juin  1881  (actions  contre 
les  communes,  réquisitions  alle- 
mandes, prescription  spéciale)  t.  IV, 
p.  1849,  col.  3,  n.  1  s.;  —  loi  du 
§  janv.  1905  (supprimant,  quant 
aux  communes ,  la  nécessité  de  Tau- 
torisation  pour  ester  en  justice) 
2213,  n.  150. 
_  passade  ,  servitude .  prescription  acqui- 
sitive,  t.  I,  p.  1186,  n.  2  s. 

—  nosscssion  (acquisition)  2228,  n.  42  s.; 
lut  universi)  2229,  n.  lo3  s., 
145.  .        ...... 

—  prescription,  interruption  civile  .indi- 
visibihté  2249,  n.  153  s.,  162  s. 

—  prescription  en  faveur  des  communes 
9227  n  16  s.;  (possession  imme- 
morial'e)  2227,  n.  18  s.  ;  2229, 
n.  11  s..  16. 

—  rente  foncière,  constitution  bàU,  "■ 
12. 

_  responsabilité  1383,  n.  12;  (étranger 
non  domicilié)  11,  n.  t13  ;  (pro- 
priété, conséquences)  1383,  n.  1-. 
V  armée  étrangère.  V.  aussi 
Attroupement,  Chemin  pubhc-im- 
praticabililé,  Grains,  Pillage,  Sub- 

—  responsabilité  de  droit  commun  1383, 

n.    12.  .  ,  nOA 

—  responsabilité  du  tait  du  mau-e  1384, 
n.  439.  ^  ,      , 

—  responsabilité  du  fait  des  préposés 
1384  n.  177,  179,  439  ;  (pompier) 
1384,  n.  439. 

—  responsabilité  résultant  de  lois  spé- 
ciales 1383,  n.  12. 

—  saisie  immohilicre,  autorisation  ^Aia, 
n.  149,  150  s. 

—  servitude  discontinue  ,  prescription 
acquisitive,  t.  I,  p.  1186,  n.  2  s. 

—  terres  vaines  et  vagues,  propriété, 
présomption  légale  1350,  n.  18 
(renvoi) 

—  transaction  2045,  n.  53. 

—  usufruit  (acquisition)  B79,  n.  40; 
(durée)  619,  texte,  n.  1  s. 

—  V.  Affouage  communal.  Biens  commu- 
naux, Fontaine  communale.  Loi, 
Source,  Travaux  publics  commu- 
naux. 

Commune  u.sagère 

—  possession  {ut  sniowd )  2243,  n.  31 
s. ,  34  ;  (  ut  «niwr«  )  2243 ,  n.  31 

s.,  34. 

—  prescription  .acquisitive  2236,  n.  40 
s  -2237  n.  9;  (prescription  an 
deiàdutilrc)2240,n.21s.  31s.; 
(prescription  contre  le  titre)  ^Z'ILI, 
n  9  s  11  s.;  (litre  interversion) 
2238  ,'n.  69  s.,  71  s. 

—  prescription     extinctive,     interruption 
^    civile  2248,  n.  27  s.;  (indivisibi- 
lité) 2249,  n.  153  s.,  162  s. 

-prescription     extinctive.     interruption 

naturelle  2243, n.  31  s 
Commune  renommée  131b,  n. 

13  s. 
Communications  ,,.o    „ 

—  interruption,  force  majeure  1148,  n. 
53  s.,  77  s.,  101  s. 

Communiste.  V.  Indivision. 
Comourants  -  succession    7^0- 

—  assassinais  successifs  720-722,  n. 
30.  10  s. 

—  créancier720-722,n.55. 

_  donataire  720-722,  n.  55. 
_  donation  entre   époux  par  contrat  de 
mariage  720-722,  n.  17  s. 

—  événement,    identité   720-722,    n. 

_  exéc-ution  capitale  720-722,  n.  6  s. 

—  héritier  72j-722,  "•  55. 

—  incendie,  inondation  720-722,  n.  2Ï. 
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Caniourauti«-.siicrr.s.s/()n    (fuilt  ) 

—  inslilulioiis  i..nlrjrlii,ll,s  720-722, 

n.  n  s. 

—  iumraux  720-722,  n.  .M  <. 

—  K-alaiiv  720-722,  n.  :,:,. 

—  siirws-tHint  ail  iiiifxhit  720-722,  ». 

Iii  s. 

—  ■iucct'ssions  r<>sp»>ctivo^  720-722,  n. 

lis. 
sufcesÂÎonâ  lc:ikinu'nt.iiri>s  720-722, 
I).  55  !t. 

—  survit',  présoniplHiii  720-722,  n.  l, 

5  s.  ;  (Ig.')  720-722,  11.  m  >.  ; 
(cirroaslancps  do  faili  720-722, 
n.  31  s.  ;  (  piHtvtiir  ttii  jirjri'  i  720- 
722,  n.  ;U  .«.  ;  (  sew  I  720-722, 
n.  \i  s. 
C'onipasnio 

—  -uri'unsik's,  .■oinpôtfiirf  102,  n.   Ht'.', 

—  V.  A-viui-jini-.*,  tlheniîn  ili*  fiT. 
Coniparulîou 

—  l'fVCL's-vi'il.jtl.  sipialuri'  1317,  11.   I  l'^ 

*..  i:.;t.  '.'Il  s. 
t'omparution     on    juxliro.     V 

Oinliitiiao-. 
CompouMation  1289  à  1300. 

—  acii'  .iMllieilli.iiii-  1291,  11.  .'>:i.  -'i'.!.  ;i;; 

1293,  n.  Il  .<. 

—  aclo   sous   si'in^  priv.'-   1291.   n.  ."►!'. 

■i"  s.  ;  1293,11.  !i.> 

—  adjiidi.aUiiri-  1289,  n.  i:t. 

—  adjuditaliou  1298,  n.  îli  s. 
"    aJiiii  nUlnitiMir  1289,  n.  3U  s. 

—  ai;.ii'  de  ih.ingi-  1289,  n.  .Ml  <. 

—  alim^nl-s  initaisiri.v'ililrs  1293,  ".  iî'  ^. 

—  arbilio  1291,  n.  7,1. 

—  .iS'iocié  .<utidaiit'  1289,  ii.  >».''. 

—  Mnclicc  d'inïdil.iiii'  1289,  n.  lui'.  ~  , 

10!l  s.  ;  1291,  n.   Ul:i  ;  1298.  n 
II"  s. 

—  billil  1291,  n.  M.  '.'I. 

—  bilift  au  porlt'iir  1295,  ii.  'Vt ..;. 

—  caraclères  1289,  n.   Ils. 

—  cassatîun,    apprt'cialiuii   1291,   n.  H. 

isr.  s. 
I  -lution  (  dello  du  créancier  envers 
d'auti^es  cautions)  1294,  n.  5  ; 
(délie  du  civancier  envers  ellt^- 
iiièniel  1294,  n.  2,  (délie  du 
créancier  envei-s  le  déhiletir  princi- 
|«l»  1294,  n.  1. 

—  caulion    solidaire,    detle   du   créancier 

envers  le  débileur  principal  1294, 
n.  9  .s. 

—  caulionnoiiicnt  de  fonctionnaire  1291, 

n.  113. 

—  cession    de    créance   1295,    n.   1  s.  ; 

(acceptation)  1295,  n.  ir>  ^.  ; 
(ces-sioiis  successives,  inutière  civile) 
1295,  n,  34  ;  (cessions  successives, 
matière  commerciale)  1295,  il. 
35  s. 
.  ession  de  créance,  compen.-wition  1295, 
n.  4U  s.  ;  (époque)  1295,  n.  ,VJ  s.; 
(obstacle)  1295,  n.  1  s.  ;  (opposi- 
tion par  le  cédnutl   1295,  n.  5  s. 

—  cession  de  créance  (livpolitèqiie)  1295, 

n.  2:1.  2(i  s.  ;  ('privilège)  1295, 
n.  S«  ;  (signification i  1295,  n. 
*  s.,  11  s.  ;  (^solidarité)  1295,  ii. 
24;  (tiers)  1295,  n.  23s. 

—  chose  fongible  1291,  n.  3  s.  V.  déplM. 

prêt  à  usa^'e 

—  chose  indélenuinéo  1291,  n.  l»  ?. 

—  chose  jugée  1291  ,  n.  IH)  s. 

—  cho.sc    ..40    consommant     par     l'ii.satîo 

1293,  n.  42. 

—  commanditaire  1289,  n.  93. 

—  comnii-ssionnaire  1289,  n.  3<î  s. 

—  commune  1293,  n.  83. 

—  compte  1291,  n.  87  s.,  115. 

—  compte  courant  1289,  n.  S  ;   1291, 

n.  115,  207  s. 

—  compte  par  éclielelte  1291,  n.  1 17. 

—  concordai  1298,  n.  ('.3. 

—  confiisiiin,  dislinclions  1300,  n.  3  -. 

—  consignation  1393,  n.  93  s. 

—  contribution  amiable  1293,  n.  175. 

—  conlributions  indirectes   1293,  n.  7lî. 

—  corps  certain  1291,  ii.  17  s. 

—  créance  dotale  1293,  n.  .^.S  s. 

—  créance  hypothécaire   1293,  n.  10  s. 

—  créance  personnelle  1293,  n.  lil  s. 

—  débileur  principal .  dello  du   c  lé ior 

envers  la  caution  1294,  n.  -  s. 

—  débileur    solidaire,   délie    dti  créanVior 

envers  un  codébiteur  1294  n.9  s., 
11  s. 

—  décompte  atlniinii^lnilir  1291  ,  n.  1-15. 

—  décoiilituiv  1291  ,  n.  M),  1U5. 

—  délai  1291,  n.  152  s. 
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—  denréi-  1291    n.  21!  s. 

—  déparlemonl  1293,  n.  83  s. 

—  dé|Mll,  lesliluliou  1293,  u.  21  s.  ; 
(cluwe  fougililel  1293,  n.  24  s.; 
(dépill  im'.gulicT)  1293,  n.  2:.; 
fdépM  régulierl  1293,  n.  21; 
(soimiie  daigelil)  1293,  n.  25. 

—  délies,  cau.se  1293,  n.  1  s.  ;  (coiu- 
pensalioii)  1293,  n.  1  s.  ;  (coni- 
i>ensalioii,  onipècheinent)  1293, 
n.  15  s.  (A.  H.  C.  el  H);  (dillé- 
rence)  1293,  n.  1  s. 

—  drties  (conleslalioii)  1291  ,  n.  49  s.  ; 
(  e.xipibililè )  1291,  n.  151  s,; 
(exislenc^)  1291, n.  49  s.  ;  (nxliiu- 
tion,  pavemenl  '  ultérieur)  1299, 
n.  1  s.  ;  (liquidité)  1291,  n.  47  s.; 
(objet,  idenlilé)  1291,  n.  1  s.  ; 
(personnalilé)  1289,  ii.  9,  11; 
(pluralité,  iiupulalion)  1297,  n.  I 
s.  ;   (qiiolilél  1291,  n.  .Sti  s. 

—  dette  de  jeu  1291,  n.  184. 

—  délie  non  remboursable  1291 ,  n. 
179  s. 

—  dommages -intérêts  1291,  n.  .58.  I'.9. 
"3,  124;  1293,  n.  20.  43  s.. 
47. 

—  donation  déjjuisée  931,  n.  251'. 

—  dnl.  inaliénahililé  1293,  n.  .V.i. 

-  elVil     de    coumieiTo    1289,    n.    ;W 
1291,    n.    7t!,    159;    1295,    h. 
35  s. 

—  endosseraeni  1295,  n.  35  s. 
ondus'ienieni   irrégulier  1289,  ".  3K  ; 

1295,  n.   12  s. 

-  .nicgisliviioiil    1293,   11.  119  *.  .  173. 
iiiliepreiieiir  1293,  ii.  79. 
•■quiié  1291,  n.  129  s.,  132. 

-  élahlis-seniênl  public  1293,  n.  83. 

—  Klat  (créance)  1289,  n.  42  s.  ;  1293, 
n.  79  s.;  (dette)  1291,  n.  III  s.; 
1293,  n.  79  s. 

—  exception   néieuiploire  1291  ,n.  142. 
faillite  1291,  n.  .57.  105  s..  1.58,  194 

s.;  1298,  n.  51  s. 

—  femme  mariée  1271,  n.  91. 

—  fermage  1291 ,  n.  107  s. 

—  folle  euclière  1298,  n.  19  s. 

—  frais,  bxe  1291,  n.  117,  94  s.,  121  s 

-  fruits  1291.  n.  23  s..  145 s.  ;  1298 
n.  54.  34;  (  resliliilion  )  1291,  n. 
42  s..  128. 

—  grains  1291,  n.  Sfi  s. ,  37,  39  s. 

—  h.-rilier  1289,  n.  99  s. 

-  Itéritier  bénéficiaire  1289  n.  l()(î  s 
109  s.;  1291,  n.  103. 

—  Iivpolhéque.  droit  acquis  1298,  n.  30 

—  impôt  1293,  n.  B6  s. 

—  indu,  répélilion  1291,  n.  194s.,  98 
s.  ;  1U8. 

—  insiisi-ssabililé  1293,  n.  49  s.,  55  s., 
117. 

—  inscription  de  faux  1291,  n.  5;^. 

—  insrripti.m  hvpolliécairo  1298,  ii.  .39  s. 

—  intérêts  1291,  n.  9B  s.,' 07  s.  ;  1293 
n.  27;  1298,  n.  54,  34;  (capil.i- 
li.salion)  1298,  n.  30. 

—  jugement  pardéfaul.pcreraplion  1291, 
n.  77. 

—  mandanl.  mandat  1291    n.  58,  92  s. 

—  mandaUiire  1289,  n.  33,  35  s. ,  39  s. 

—  mari  1271,  n.  91. 

-  mercuriale  1291,  n.  26  s.,  30  s.,  42  s. 

-  obligation  (action,  défaut )  1291,  n. 
181  s.  ;  (prescription)  1291  n. 
204  s.  1        /  , 

—  oblifi^tion  allem.ilive  1291,  n.  14. 

—  obligation  anniibhle  1291,   n.  185  s. 

-  obligation  à  terme  1291 ,  n.  152  s,  ; 
(lerme  de  grâce)  1292,  n.  171  ; 
(lernie  fixé  parla  convenlion)  1291 , 
n.  153  s.  ;  (terme  résuluml  de  l.i 
mime  de  la  dette)  1291  n. 
KM  s. 

—  nhligalicm  conditionnelle ,  condition 
1291,  n.  172  s.;  (résolutoire) 
1291,  n.  170.188;  (suspensive) 
1291 ,  n.  172  s. 

—  obligation  de  faire  1291,  n.  19  s. 

—  obligation  facultative  1291,  n.  15. 

—  obligation  iiatui-eDe  1291,  n.  181  s. 

—  obligation  rescindabl..  1291,  n.  185  s. 

—  nflicier  public  1289,  n.  47  s. 
offre  1290,  n.  33. 

-  olVres  réelles  1293,  n.  93  s. 

-  ordre  1298,  n.  211  s. 
p-iycment  1293,  n.  93  s.  ;  (frais  de 

remise)  1296,  n.  1  s.  ;  (lieux  dis- 
lincls)  1296,  n.    1  s. 
-    [..tyciuent  partiel  1293,  n.  95. 
peusion,  aiiouités  1291,  u.  114. 
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~  personnes,  ideiiiité  1293,  n.  2. 

—  plein  droit  1290,    u.    1  s.  ;  1291, 

n.  3(1  s.  ,81s. 

—  pusses.seiir  de  mauvaise  foi ,  améliora- 

lions  1291,  n.  12S. 

—  pouvoir  du  juge  1291  ,  n.  129  s. 

—  prescription,    iliterninliou    1293      n. 

21  s. 
-  prestation  1291,  n.  33  s. 

—  prêt  à  usage  1293  ,  n.  40  s.  ;  (  chose 

foiigilile)  1293,  n.  42,  llll. 

—  propriétaire  ,      dépoiiilleiiieul      injuste 

1293,  n.  15  s. 

—  reconvenlion  1293,  n.  137  s.;  1295 

n.  25,  3(1. 

—  réméré  1298,  n.  32. 

—  renoini:ilifiii  1293,  n.  81'. 

—  renonriali.in  .■\pi,.>.<e  1293,  n.  88. 

—  renom  ialioii  lacile  1293,  n.  89  s. 

—  rente  1291,  n.  111. 

—  renie  couslituée  1291,  II.   177  s. 

—  renie  sur  l'Elat  1293,  u.  08. 

—  rente  viagère  1291,  n.  177,  180. 

—  rétention,  distinctiou  1289,  n.  2. 

—  .saisic-.arrêt  1293,  n.  28.  30,  107. 

—  saisie     iiiunoliilière     1291 ,    n.    00  ; 

1298,    n.    24  s.;    (liMuscHplion) 
1298,  n.  24  s. 

—  v,il.ii,es  1293,  n.  01. 

—  société  1289,  n.  87  s. 

-  société  en  nom  culleclif  1289,  n.  81  s., 
85  s.,  90  s. 

—  société  en  parlicipalion   1289,  n.  98. 

—  société   par  aclions    1289,   n.    83  s. 

92. 

—  somme  d'argent  1291 ,  n.  2,  37. 

—  siicccs.sion    1289,    n.    99    s..    101, 

102  s. 

—  succession bénériciaire  1289,  n.  100  s.. 

109  s.  ;  1298,  11.  07  s. 

—  succession  indivise  1293,  n.  30. 

—  lerme.  V,  obligation  à    terme. 

—  -  liers  1289,  n.  15  s.  ;   (droits  acquis) 

1298,  n.  2  s. 

—  Ilavaiix  publics  1289,  n.  34;   1291, 

n.  74,  115  ;  1293,  n.  71.  79. 

—  Iiiteur  1289,  n.  30  s. 

—  usure  1291,  u.  191  s. 

—  virement  (io  parties  1289,  n.  8. 

—  V.  CiOnstruclion. 
t'ninprnsation     facultative 

1289,  n.   5,  08,   85    s.;    1293, 
n.  100,  108  s. 
^  aliments,  cession  1293,  n.  .19. 

—  aliments  insaisissables  1293,  u.  4'.'  s. 

—  caraclères  1293,  n.  108  s. 

—  chose  fongible  1293,  n.  110  s. 

—  délie  allcnialive  1291,  n.  11. 

—  eOels  1293,  n.  133  s. 

—  exccplion  1293,  n.  108  s. 

—  failliie  1293,  n.  172  s. 

—  frais,  t.xxe,    omission    1291,    n.  117 

121  s. 

—  héritier,   héritier  bénéficiaire     1293 

n.  lis. 

—  Iivpulhèqiie,  privilège  1293,  n.  130 

—  li'iandalairc  1293,  n.  115.  122. 

—  obligation  à  lerme  1293,  n.  131. 

—  rente  (an'érages)  1293,  n.  127  s. 

—  renie  peiTiéluellc  1293,  n.  130. 

—  iMlour  1293,  n.  122. 
ConipenNatïon   légale  1289,  n 

3,  10  s.,  117  s. 

—  appel  1290,  n.  15  .s. 

—  .•.v.u  1290,  n.  33. 

—  lassalion,  aj.préciàtion    1290,  n.   25 

—  cho,se  jugée  1290,  n.   18  s. 

—  t oiiimissioiinaire  1290,  n.  22. 
.  oiiililions  1289,  n.  10  s. 

—  C.Mi.Mil  ,1'Elal  1290,  n.  2(i. 

—  .irll...  iîié-Mles  1290,  n.  •i2s. 

—  .Il.ls  1290,  n.  27  s. 

—  evceplion  1290,  n.  14  s. 

—  failliie  1289.  n.  24;  1290,  n.  31. 

—  hérilicr  1290,  n.  Os. 

—  livpothèque,  pnviiège,  extinction  1290, 

n.  37. 

—  indu,  répélilion  1290,  n.  21. 
-  intérêts  1290,  n.  29  s. 

—  jugement,  exécution  1290,  u.  17  s. 

—  mode  1290,  n.  1  s. 

—  pouvoir  du  juge  1290,  n.  2  s..  25. 

—  pjvscri|ili,)n  1290,  n.  39  s. 

—  ler|uélc  1290,  n.  9. 

—  revendication  1290,  n.  31. 

—  société  1289,  n.  80  s. 
Conipétoncc 

—  allribiition  spéciale  14,  texte,  n.  7  s. 

et  renvois. 

—  chose  jugée,  objet,  identité  1351,  n. 


-  compélence  d'allriliulion  .    dérogalion- 

convention  6,  n.  31  s. 

-  compélence  facullalive.  \'.  Conleslalion 

entre     élraugi'rs     non     domiciliés. 
Seitaralioii  de  corps. 

-  compétence    personnelle,    dérogation, 

convenlion  6,  n.  .32  s. 

—  convention  6,  n.  32  s. 

—  dérogation,  convention  6,  n.  22  s. 

—  délerminaliun,  décret  1,  n.  109  s. 

—  fraude,  naluralisalion  élrangère  17  n. 

124  s.  * 

-  loi  (inlerprélîilionl,  t.  I.  p.  22.  n.  21  s  • 

(létroaclivilé)  2,  n.  30,  133  s. 

—  V.    Jugement     élcinger.     V.     au.ssi 

«'unipétriico  ailiiiini.'atrative 

'''".-'■.j'i^'éc  1351,  M.  102  s. 
«'oiiipcteiice  rriniinelle 

--  élmnjjfer  3,  n.  28  s. 

-  loi,  relroaclivilé  2,  n.  158  s.,  350  s 
Complainte 

—  chose   jugée    1351,    n.    188,    220, 

Comptant,  t.  IV,  p.  525,  col.  1  ;  col.  2 
n.  1  s. 

—  V.  Bail  l'i  coniplanl. 
C'onipromiN 

-  îicle  écrit  1317,  n.  05. 

-  incapacité  rehilive  1125    n.  1  s    - 

-  iiolairo  1317,  n.  108  s. 

-  Iiansaclioii,  dislinclions  2044,  n.  75 
el  renvoi.   . 

—  V.  Absence,  Adminislration  légale  du 

père,  Conleslalion  entre  Kr,Tiiçais  et 
étranger. 
t'omptable  publip 

—  ■  action  du  Trésoi',    prescription   trenle- 

naire  2262,  n.  132  s. 

—  caulion,  hypolhequo  légale  2121,   n. 

—  débet ,  intérêts,  prescription  2277    n. 

—  h)T)olhèquo  légale  (débet,  intérêts,  col- 

localion)  2151,  n,  142  s.,  144  s  • 
(gestion)  2121,  n.  334  s.;  (in- 
scription, ladiation ,  pièces  néces- 
saires) 2158,  n.  84  s.,  90  s.; 
(inscription,  rcducOon)  2161,  n. 
13  s. 

—  hypolhèque  légale   du  Trésor,   t.   I\' 

p.  1717,  n.  68  s. 

—  |irivilége    du    Trésor,   t.  IV,  p.  1715, 

n.  1  s.;  (immeubles)  IbUl.,  n.  5. 
19  s.;  (meubles)  Ibi/L,  n.  5,  9  s. 

—  qualité,  mention  dans  les  actes  d'acqui- 

sition'el  d'aliénation,  t.  IV,  p.  4718, 
col.  2,  sect.  3,  texte. 

—  quasi-délit,  responsahililé  1383,  n.  2- 

1382,  n.  36  s. 

—  responsabilité    du   fait   de  ses    subor- 

donnés 1384,  n.  108  s.,  380  .s.  ,428  s. 

Compte 

~  a|)ureroenl,  intérêts,  prescription,  sus- 
pension 2277,  n.  180  .s.,  18S  s., 
200,  240  s. 

—  .Trrêté  (inlérêls,  stipulation)  1905,  n. 

57  s.;  (preuve  teslimoniale)  1341, 
n.  148. 

—  chose  jugée,  objet ,  identité  1351 ,  n. 

930  s. 

—  conleslalion  ,  prescription  ,  interruption 

2248,  n.  162  s. 

—  minute,  I.  II,  p.  302,  n.  02. 

—  (irescription,  interruption  civile  2249, 

n.  07  s. 

—  production,    chose    jugée    1351,   n. 

1084. 

—  réclamations,  prescription,  interruption 

2244    n.  1  s. 

—  rectification  1351,  n.  1790  s.,  1813. 

—  reddition  (domicile,  élection)  111,  n. 

34;  (preuve  tesUinoniale  )  1341, 
n.  .127  s. 

—  redressement  (prescription)  1304,  n. 

149;  2262,  n.  8S;  (  preuve  tes- 
timoniale) 1348,  n.  20. 

—  règlement  (iiu)lilé.  excepfion,  proscrip- 

tion) 1304,  n.  229  s.  ;  (preuve 
lestimoniale)  1341,  n.  105. 

—  revision  1134,  n.  80. 

—  \\  Absence. 

Compte  courant,  t.  IV,  p.  709,  n. 
283  s. 

—  analocisme.  t.  I\'  ,   j..  710,  n.  320  s.  ; 

(inlérèts  dus  pour  moins  d'une 
année),  1.  IV,  p.  711  ,  n.  342  s.  ; 
(plein  droit),  t.  IV.  p.  710,  n. 
333  s. 

—  commission,  droit,  1.  IV.  p.  712,  a. 

389  s. 


xxxiv 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Compt<>  courant  (si'iîf) 

—  conliat  sj-nallapiialique  1102-llU>5, 

n.  9. 

—  échelelle,  t.  IV,  p.  110    ".  304  s. 

—  inlérets  (coUocalion  '  1905,  n.  W  ' 


I.    IV 


IV    p.   "ua,  n.  !!a-2  s.  ;   {dies  a 


Il  'im  11  ste  s.;  p.  710,  n.  308  s.; 
(raaiioro  .-.vie)  1905,  n  V)s 
75  ■  (  laalicic  coramori'ialc  )  1905, 
r  lu  s.  ;  (plein  droill  1905,  n. 
69,  ■;■;  s.;  t.  IV  ,  p.  'M\  n.  292  s.; 
(prescriplion)  2277,  n.  180  s., 
•185  s.,  183  s.;  (taux)  1905,  n.  51 , 
52-  t.  IV,  p.  699,  col.  3,  textes, 
11.  10  s.  ;  p.  700  ,  n.  10  s.  ;  p.  103  , 
11.  99  s.  ;  p.  701,  n.  232  s.;  p.  709, 
n.  292  s. 

—  L.  12  janv.    1886   (taux   de  l'intérêt, 

distinction  ;  civil,  5  o/,,;  commercial, 
libre),  t.  IV,  p.  699,  col.  3,  et  p. 
-09,  n.  296  s. 

—  opération     commerciale ,     contestation 

entre  étrangers ,  compétence  14, 
n.  645  s. ,  709  s. 

—  payement,  délai  1244,  n.  1  s.,  31  s.. 

"  107  s. 

—  report,    commission,    droit,    1.    iV ,  p. 

712,  n.  391  s. 

—  .solde  (intérêts,  dies  a  qiio)  1905,  ". 

95    s.  ;    (  prescription    Irentenaire^ 
2262,  n.  63. 
Compte  de  tutelle  469,  n.  30  s. 

—  action    contre    le    tuteur,    prescription 

475,  n.  1  s.  ;  (suspension)  2252, 
n.  35  s. 

—  appuralion  469,  n.  30  s.,  54  s. 

—  compétence  473,  n.  1  s. 

—  dépenses  471,  n.  25  s. 

—  éléments  471,  n.  11  s. 

—  em'egistrement  472,  n.  6i. 

—  erreur ,_prescription  475,  n.  1  s. 

—  frais  471,  n.  57  s. 

—  nullité,  action,    prescription,  aies    a 

qxn  1304,  n.  321,328,262  s. 

—  omission,  prescription  475,  n.    1  s., 

9  s. 

—  payement  indu  450,  n.  232  s. 

—  pièces  justificatives,  destruction  469, 

n.  64  s. 

—  prescription  475 ,  n.  1  s.  ;  (  mineur) 

475,  n.  60  s.  ;  (mineur  émancipe) 
475',  n.  50;  (suspension)  2252, 
n.  1  s.,  27  s.  —  V.  traité. 

—  présomption  légale  1352,  n.  3ï>. 

_  preuve  testimoniale    1341 ,    n.  129  ; 
1345,  n.  3. 

—  réception  (prescription)  475,  n.  53  s.; 

(qualité)  469,  n.  54  s. 

—  recettes  471,  n.  18  s. 

—  rectificatton  ,  prescription  475  ,  n.  4  s. 

—  reddition    (acte   notarié)  471,  n.   1  ; 

(acte  sous  seing  privé)  471,  n.  1  ; 
(acBon  ,  prescription  ,  dies  a  quo  ) 
475,  n.  1  s.,  40  s.  ;  (arbitre) 
471,  n.  1  ;  (compétence)  473,  n. 
1  s.;  (compte  orall  471,  n.  4; 
(conseil  de  famille,  délibération) 
471,  n.  3.  8  s.;  (curateur,  assis- 
tance) 471,  n.  5  s.  ;  (formes) 
471,  n.  1  s.;  (homologation) 
471,  n.  3,  8  s.  ;  (mineurs,  plura- 
lité) 469,  n.  39. 
—  reddition,  obligation  469,  n.  30  s.; 
(curateur  ad  hoc)  469,  n.  55  ; 
(curateur  au  ventre)  393,  n.  21  ; 
(curateur  de  mineur  émancipé) 
469,  n.  35  ;  (dispense)  469,  n. 
40  s.  ;  (  mère  non  maintenue  dans 
la  tutelle)  469,  n.  8  ;  (  père  admi- 
nistrateur légal)  469,  n.  31  ; 
(protutcur)  469,  n.  32;  (subroi,'é 
tuteur)  469,  n.  34;  (tuteur)  469, 
n.  30;  (tuteur,  héritier  )  469  ,  "■ 
33  ;  (tuteur  ad  hoc)  469,  n.  36  ; 
(tuteur  de  faiti  469,  n.  32.  34; 
(tuteur  légal)  469,  n.  30  ;  (tuteur 
provisoire)  469,  n.  30. 

—  reddition  (prescription)  475,  n.  1  s.  ; 

(subrogé  tuteur,  présence)  471,  n. 
9;  (ti'ilolle  do  fait)  450,  n.  284 
s. 

—  reddition  amiable  471 ,  n.  4. 

—  reddition  judiciaire  47l,  n.  2,  5  s. 

—  redressement,  action,  prescription,  dies 

a  quo  47b,  n.  4  s. 

—  registres,  perte  469,  n.  4ti. 

—  reUqu.il,  intérêts  (dus  au  tuteur)  474, 

n.  21  s.;  (dusp.ir  le  tuteur)  474, 11. 
1  s.; (prescription)  2277, n.  185  s.; 
(  quotité  de  ces  intérêts ,  intérêt  lé- 


gal ;  L.  7  avr.  1900)  t.  IV ,  p.  099 , 
col.  3;  ci\il,   4  0/0;  commercial, 

5  "/o- 
.  revision  471,  n.  48  s. 

timbre  472,  n.  67.  ,    ,  .      , 

■  traité  472,  n.  2  s.  ;  (abandon  de  biens) 
472    n.  7  s.  ;  (  abandon  de  biens  . 
jouissance)  472,  n.  6;  (accessoire) 
472    n.  2;  (acte  d'exécution)  472, 
n.  9^;  (cautionnement)   472,  n. 
19  s.;  (communauté)  472,  n.  5, 
35;    (confusion)  472,  n.   98  s^; 
(contrat  de  mariage)  472,  n.  / , 
15,  17;  (contre-lettre)  472,  n.  9; 
(décliarge)    472,  n.   10;   (délai) 
472,  n.  100;  (dépenses,   borde- 
reaux,  approbation)  472,   n.   4; 
(dol)  475,  n.   1  s..  9  s.;  (dot, 
vente,   ratilication )   472,   n.    IS; 
(droits  successifs,   cession)   472, 
n.  44  s.;  (erreur)  475,  n.  3  s.  , 
11    s.;   (fraude)  475,  n.   9  s.; 
(gains  de  survie)  472,  n.  8;  (livpo- 
thèque  légale)  472,  n.  21  s.,  23  s.  ; 
(hypothèque    légale,    subrogation) 
472 ,  n.  38  s.  ;  (  incapacité  ,  pré- 
somption  légale)   1352,  n.    31; 
(incapacité  relative)  472,  n.  82  s.  ; 
(indivision)  472,  n.  6,  33,  37; 
inscription  hypolliéciiire,    mainle- 
vée) 472,  II'.  21   s.,  23  s.;  (mi- 
neur) 472,  n.  3  s..  49  s.;  (mi- 
neur,   héritier)   472,   n.    59   s.; 
(mineur  émancipé)  472,  n.   63; 
(notaire)   472,    n.  «5;    (nullité, 
nullité  relative  )   472 ,   n.   82   s.  ; 
(nullité,  qualité)  472,  n.  82  s.; 
(pacte  de    famille)   472,  n.    14; 
(partage)  472,  n.  11,  36;  (pièces 
justificatives)  472,  n.  64  s.  ;  (pres- 
crij'tion)   472,  n.  100   (renvoi); 
475     n.  1  s- ;  (procx'S- verbal  de 
carence)  472  ,  n.  41  ;  (ratification) 
472,  n.   90  s.;  1338, n.  205  s.; 
(reconnaissance  de  propiiété)  472, 
n.  3;  (remise  de  dette)  472,  n. 
22s.  ;  (reprises  matrimouialcs)  472, 
n.  17  ;  (succession,  acceptation  pure 
et  simple)  472,  n.  16;  (testament) 
472,  n.  78;  (tiers)  472,  n.  53  s., 
39  ;  (  transaction  )  472 ,  n.  1 ,  43  ; 
2045,  texte,  n.  9;  (tuteur)  472, 
n.   1  s.;  (tuteur,    héritier)   472, 
n.  .59   s.;    (tuteur,   veuve)  472, 
n.  56  s.;  (vente)  472,  n.  31;  (vio- 
lence) 472,  n.  88  s. 

—  traité   étranger  au  compte  de   tutelle 

472,  n.'29  s. 

—  traité  partiel  472,  n.  44  s. 

—  tutelle,  cessation  469,  n.  1  s_._ 

—  tutelles  successives  469,  n.  57  s. 
roiupulsoipe 

—  procès-verbal,  t.  111,  p.  3 il,  n.   40  s.. 

44,  45  s.,  59. 
_  V.   L'ettre  missive ,  Registre  de  l'elat 

civil. 
Conception.  V.  Adoption ,  Filiation  , 

Nationalité  trancaise,  SuccessiJile. 
Concession.  V.  Jline. 
Concession  administrative 

—  retrait,  propriété,  perte  711-712,  n. 

78  (renvois). 

—  transcription  t.  IV,  p.  1731,  n.  221  s. 
Cont^ierge  . 

—  louage  de  scmces  1780 ,  n.   1 ,  M'- , 

327  s. 
(luasi-délil,  iiLiitre,  responsabilité  1384, 

n.  516  s.,  212  s.,  476,  692. 
Conciliation 

—  domicile  élu  111,  n.  34  s..  81. 

—  procès-verbal  (acte  authentique)  1317, 

n.    155,    164    s.;    (transcription) 
I.  IV,  p.  1735.  n.  325  s.,  328. 

—  V.  Prescription-mterruption. 
Conclusions 

—  contrat  judiciaire  1109,  n.  243. 

—  V.  Contestation  entre  étrangers  non  do- 

miciliés ,  Prescription -interruption. 
Concordat  avec  le  (Saint-Siège. 

—  concordat  de  1801  1,  n.  233. 
Concordat  coBnmercial. 

—  absence,  impossibilité,  preuve,  charge 

1315,  n.  221. 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n.  1  s., 

34  s. 

—  nullité,  action,   presciiption  1304,  n. 

162. 
Concubin 
-  .ndiiltère,  legs,  conddion  900,  "•  l*'- 

—  concubine,  entretien.  V.  Adultère,  di- 

vorce. 


—  disposition  à  titre  gratuit  (  capacité  de 
disposer,  capacité  de  recevoir)  902, 
n.  48  s.;  (captation,  suggestion) 
902,  n.  55  s.;  (cassation,  a]ipré- 
ciation)  902,  n.  60  s.  ;  (cause  illi- 
cite) 902,  n.  62  s.  ;  1133,  n.  1  s.  ; 
(fraude)  902,  n.  55  s.;  (personne 
interposée)  911,  n.  26, 128  s.,  166. 

—  donation  (  capacité  de  disposer ,  de  re- 
cevoir) 902,  n.  48  s.;  (coiilr.it 
commutatifl  902,  n.  75  s.;  (con- 
vention contraire  aux  mœurs)  902, 
n.  62  s.,  73  ;  (  etlèts  de  commerce  . 
tiers  porteur)  902,  n.  62  s.,  (iS  ; 
(obligation  de  donner)  902,  n.  72. 

—'donation  déguisée  902,  n.  68  s.  ;  911, 
n.  12  s.,  24  s.,  26;  1133,  n.  44(;  .■^. 

—  société  universelle  de  gains  1838,  n. 
35  s. 

—  testament,,  capacité  de  disposer  902, 
n.  21  s.,  48  s.,  54. 

—  \'.  Divorce. 
CoBicubinage 

—  billet.  Cluse  illicite  1133,  n.  448  s., 
■454  s. 

—  coEvention,  cause  illicite  1133,  n. 
448  s.,  454  s. 

—  réparation,  convention,  validité  1133, 
n.  458  s.,  467  s. 

Concurrence  commerciale 

—  convention,  c^use  illicite  1133,  n.  16  s. 
_  iiroliibition ,  clause,  obligation  person- 
nelle 637,  n.  2  ;  686,  n.  72  s. 

_  restriction  1132,  n.  277  s. 
Concu.ssiou.    V.    Officier    de    l'état 

civil. 
Condamnation 

—  condamnation  afrtictive  perpétuelle.  V. 
Opacité  de  disposer  et  recevoir. 

—  droits  civils,  privation  8,  n.  12;  22 
à  33  abrogés,  et  L.  31  mai  1854, 
1. 1,  p.  221,n.  Is.  ;p.  223,  n.  42  s.  ; 
p  223  et  224,  art.  1  à  6;  17,  n. 
03  s.  ,     .     , 

—  L  31  mai  1854  (Algérie,  colonies), 
t.  1.  p.  235,  II,  n.  1  s. 

—  V.  Domicile  élu. 
Condition  1168,  n.  27  s. 

—  accomplissement  (  délai ,  condition  nc- 
gadve)  1176-1177,  n.  29;  (dé- 
lai, condition  positive)  1176-1177, 
n  24  s.  ;  (divisibilité)  1175,  11. 
28  s. 

—  accomplissement,  empêchement  1178, 
n.  1  s.  ;  (actes  successifs)  1178, 
n.  21  ;  (débiteur,  di-oit,  exercice) 
1178,  n.  16  s.;  (débiteur,  fait) 
1178,  n.  4  s.;  (force  majeure) 
1178,  n.  27  s.  ;  (tiers,  fait)  1178, 
n.  27  s. 

—  accomplissement  (indivisibilité)  1175, 
n.  28  s.;  (mode)  1175,  n.  2  s.; 
(mode,  intention)  1175,  n.  1. 

—  caractères  1168,  n.  54  s. 

—  cassation,  appréciation  1168,  n.^i. 

—  condition  en  général  1168,  n.  27  s. 

—  créancier  (acte  conservatob-e )  1180, 
texte,  n.  1  s.;  (droits,  aliénation) 
1179  n.  11  s.;  (droits,  hypo- 
thèque) 1179,  n.  M  s.;  (héritier, 
droits,  transmission)  1179,  n. 
19  s. 

—  dénniUon  1168,  n.  27. 

—  elïet  rétroactif  1179,  texte,  n.  1  s.  ; 
1584,  n.  19  s.;  (conséquences; 
1179,  n.  4  s. 

—  événement  futur,  inccriom  116»,  n 
07  , 


—  expression,  manière  1168,  n.  68  s. 
_  perle  de  la  chose  1168,  n.  57. 

—  pouvoir   du    juge    1168,  n.  28  s., 

37. 

—  V.  Disposition  ii  litre  gratuit. 
Condition  easuelle  1169,  texte, 

n.  1  s. 

—  accomplissement,  indivisibilité  1175, 

n.  28  s. 

—  définition  1169,  texte. 
Conditions  con.îointes 

—  acromplLssemenl.  modo  1175,  "■  1  *• 
Condition  dérisoire  1172-1173, 

n.  3. 
Conditions  disjointes 

—  accomplissement,    mode    1175,    n. 

49  s.  „         ,. 

Condition  expresse  1168,  n;i. 
Condition     impossible     1172- 

1173,  n.  1  s. 

—  bonnes  mœurs  1172-1173,  n-  ol  s. 

—  ronvonlioi. .  nullile   1172-1173,  u. 

Uli  s. 


—  convention  accessoire  1172-1173, 

n.  70  s. 

—  impossibilité  juridique  ou  légale  1172- 

1173  n.  22  s.;  (chose  prohibée, 
condition)  1172-1173,  n.  22, 
28  s,  ;  (ordre  imblic)  1172-1173, 
n.  29  s. 

—  impossibilité  morale  1172-1173,  n. 

51  s.  ;  (  condition  de  ne  pas  faire  ) 
1172-1173,  n.  51  s.,  61  s.; 
( motif  déterminant )  1172-1173, 
11.  70;  (pouvoir  du  juge)  1172- 
1173,  n.  18  s.,  64. 

—  impossibilité  natm-elle   1172-1173, 

n.  2  s.  ;  (condition  personnelle,  ré- 
solutoire, suspensive)  1172-1173, 
n.  8  s.,  6  s.,  4  s.  ;  (événement  fu- 
tur et  certain)  1172-1173,  n.  2; 
1168,  n.  54  s.,  58;  (impossibilité 
partielle)  1172-1173,  n.  15; 
(impossibilité  relalive)1172-1173, 
n.  8  s. ;  (pouvoir  du  juge)  1172- 
1173,  n.  3,  18  s. 

—  risques  et  périls  1172-1173,  n.  72. 
Condition  mixte  1174,  texte,  u. 

1  s. 

—  définition  1171,  texte. 
Condition  potestatïïC 

—  accoiniilisseraent ,  indivisibilité  1175, 

n.  28  s. 

—  définition  1170,  texte,  n.  1  s. 

—  distinctions  1170,  n.  1  s. 

—  obligation  de  faire  1174,  n.  2  s. 

—  V.  Donation. 

Condition  purement  potesta- 
tive  1174,  texte,  n.  1  s.,  8  s. 

—  cassation,  appréciation  1174,  n.  42  s. 

—  condition    potestative   de   la   part   du 

créancier  1174,  n.  2  s. 

—  condition  potestative  de  la  part  du  dé- 

biteur 1174,  n.  2  s. 

—  pouvoir  du  juge  1174,  n.  42  s. 
Condition     résolutoire    1183, 

texte,  n.  1  s. 

—  accompUssemenl,  elTets  1183,  n.  2/  s. 

—  acte  conservatoire  1183,  n.  1  s.,  13. 

—  aliénation  1183,  n.  16  s. 

—  caractère  1181,  n.  1  s. 

—  condition  easuelle,  résolution  de  plein 

droit  1183,  n.  38  s. 

—  condition  résolutob-e  expresse  1183, 

n.  38  s.  ;  (résolution  de  plein  di-oit) 
1183,  n.  38  s. 

—  condition  résolutoire  potestative  (etTet 

rétroactif)  1183,  n.  39  s.,  28  s  ; 
(résolution  de  plein  droit)  1183, 
n.  38  s. 

—  condition  résolutoire  tacite  1168,  n. 

47  s.,  49  s.,  1184,  n.  1  s.;  (con- 
trat synallagraatique  )  1184,  n.  '- 
s.;  (contrat  unilatéral)  1184,  n.  7 
s.;  (etrcts)  1184,  n.  1  s.,  63s 
83  s.,  89s.;  (force  majeure i  1184, 
n  55  s.;  (résolution,  l'emande) 
1184,  n.  63  s.,  69  s..  8t'  s. 

—  contrat,  frais  1183,  n.  31  s. 

—  droit  éventuel  1183,  n.    /s.;  11b», 

n.  38  s. 

—  clTets  1168,  n.  39  s. 

—  elTet  rétroactif  1183,  n.  28  s. 

—  enregish-ement  1183,  n.  3,  32  s. 

—  fruits,  acquisition  1183,  n.  14,  83  s., 
88. 

—  hypothèque  1183,  n.  16  s. 

—  obligation ,  elTets  avant  l'accomphsse- 
inent  de  la  condition  1183,  n.  1  s. 

—  plein  dioit  1183,  n.  38  s. 

—  possession  1183,  n.  20  s.,  34. 
_  résolution,   acUon    1183,   n.   41   s.  ; 

(comm.indement)  1183,  n.  43  s.; 
(commise)  1183,  n.  45;  (demande 
en  justice)  1183,  n.  41  s. 

—  résolution  (condition  potestative)  11-74, 
n.  .59  s.;  (domicile  élu)  111,  n. 
97  s.;  (pouvoir"  du  juge)  1184.  n. 
96  s.;  (renonciation)  1183,  n.  110 
s.;  (renonciation  tacite)  1183,  u. 
M6;  (sommation)  1184,  n.  05. 

—  résolution  de  plein  droit  1183,  n.  38 
^  ■  1184,  n.  1  s.;  (caution) 
1183,  n.  112.  114. 

—  revendication  1183,  n.  29  s. 

—  risques  1183,  n.  120,  128  s.  ;  (acqué- 
reur, faute,  dégradation)  1183,  n. 
129  s.  ;  (force  majeure)  1183,  n. 
132  s.;  (perte  de  la  chose)  1183, 
n.  120  s. 

—  tiers  détenteur  1183,  n.  17. 

—  transcription  1183,  n.  4. 
_  voie  parée  1183,  n.  12. 

—  V.  CondiUon  suspensive. 


TABLE  G1':\ÉRALE  ALPHABÉTIQUE 
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Condition  Mociule 

—  iiit^^nlilé.  iiLiri»^'f,  eiupèchcjnenl,  i,   I 

|i,  :wx.  II.  :!i  s. 
Condition  «uapensivo  1181,  n. 

—  ■cruiiiplts>eiiii-ut  (drrauh  1181,  n.  l;j 

s.  ;  (cir.1*.  1 181,  M.  T,  s.  ■  (nieuïo 
.■hai,;,.|  1181,  n.  5i  s. 

—  acrompluscinrnl  lolal  1175,  n.  ïl  « 

—  .ilùnaliim  1181.  n.  i!*. 

—  caradêre  1181,  n.  !  s. 

—  ronJitiun  rcsoliiloire,  disliiH-tion  1181 

n.  I  s. 
--    t'iinililtoii   Slispensivi'  t;irife   1168     n 
:it's.  ;  1181,  n.  10  s, 

—  crraiicicr  (droit  évenlut'lt  1181,  n.  11 

s.;  (t'snéi-ance)  1181,  u.  14. 

—  tl.'lniidon  1181,  lexio,  n.  i;  1168, 

11.  54. 

—  .-iMs  1168,  n.  38  s.;  1181  ,  n.  K! 

s..  88  s. 

—  pvt'nenieiit  inconnu  1181,  n.  £  s. 

—  fnil  nèg-Mt  1181.  n.  3. 

—  fail  posilif  1181,  n.  I  s..  3. 

—  riuil.s,  aiquisieion  1181 ,  ii.  i8,  .iO  s. 

—  Iiviolluquo  1181,  11.  il<. 

—  objol  1181,  11.  3. 

—  ubiigatiuli  (L'.\«ulion)  1181,  n.  37  s.; 

(ocislenid  1181,  n.  3"  s. 

—  |>avi'uieii(  1181,  II.  31  s. 

—  risques    1182,    n.    1    s.;    ( d.-bitciir , 

fuulcl  1182,  n.  ii;  (dc'tirioralii.M) 
1182,  n.  U  s.;  (perle  totale  | 
1182,  n.."!  s. 

—  terme,  distinction  1168,  n.  58. 
Condition  tacite  1168,  n.  4"  s. 
Conduite.  V.  Cm,  Tuyau. 
Conduite  d*eau 

—  s«T\itude.  V.  .Aqueduc. 
CoufesMcur 

—  dis|iosilioii  à  litre  (minril  909,  n.  113, 

1 15  s. 
Condrmation 

—  .aiaclcre  1338,  n.  3  s. 

—  dilliiilion  1338,  n.  5. 

—  V.  Ratilicatioii. 
Conllsration 

—  force  najeure  1148,  n.  ITi. 

—  propriété,  perle  711-712,  n.  'ÎS. 

—  V.  (Corporation  militaire  étrangère,  N.i- 

t'jralisation  étrangère,  SeiTice  mili- 
taire étranfrer. 

Conflit.  \'.  Tiiliunal  des  conflils. 

Confrérie  reli^ieume 

—  r.  L-leniciit^  1133,  n.  I3y  s. 
Conru.<iiou  1300,  n.  1  s. 

—  aciion,  exiinctiun  1300,  n.  04  s. 

—  caraclère  1300,  n.  1  s. 

—  C.1S  1300,  u.  U  s. 

—  caution   (  libération)   1300,  n.   71)  s.; 

1301,  n.  1  s.  ;  (succession  à  une 
autro_ caution)  1301,  n.  7  s.  W 
s.,  i5  s. 

—  cautionnement  1301,  n.  8. 

—  cession  de  créance  1300,  n.   21   s 

48  s. 

—  communauté,  partage  1300,  n.  23  s. 

42  s.,  74.    . 

—  conditions  1300,  n.  2!»  s. 

—  confusion  partielle  1300,  n.  23  s. 

—  créance,  transmission  à  tilre  narticulicr 

1300,  n.  21. 

—  errance  pouvant  être  éteinte  1300,  n. 

55  s. 

—  définition  1300,  n.  I. 

—  démission  do  biens  1300,  n.  15. 
cITels  1300,  n   M  s. 

—  effet  réiroaclif  1300,  n.  73  s. 

—  endossement  1300,  ".  22,  H2. 

—  événement  donnant  lieu  à  la  confusion 

1300,  n.  14  s. 

—  Etat  1300,  n.  63,  32. 

—  héritier  réservataire  1300,  n.  i;.".  s 

25.  .  • . 

—  hypothèque,  extinction  1300,  n.  7ii  s 

—  iiulijmilo  1300,  n.  !I0. 

—  in.scription      hypothécaire ,      radiation 

1300,  n.  7lj  s. 

—  interdit  13(X),  n.  47. 

—  intérêts  1300,  n.  31»  s.,  41. 

—  irrévocabilité  1300,  n.  83  s. 

—  légataire  universel  1300,  n.  25,  14  s 

—  lesrs  1300,  n.  5W  s. 

—  letue  de  change  1300,  n.  22,  80  s. 

—  mari  1300,  n.  40  s. 

—  nue  propriété  1300,  n.  .15  s. 

—  obligations  distinctes  1300,  n.   3  s., 

—  prescription,    suspension    1300,    n. 

115  s. 

—  privilège,  cxtinclion  1300,  n.  70  s. 


-    rcloiir  légal  1300,  n.  3  s. 

-  nunion  lidivo  13()0,  n.  45  s 

-  siiisie-arrèl  1300,  n.  .52  s. 

-  .solidarité  1301,  11.  IS  s. 

-  .succession,  parliit;e,  1300,  n.  i;i. 

-  succession  à  tilre  universel  1300,  n. 

14  s. 

-  succession  bénélln.^ire  1300,  n.  M  s 

-  titre  cerlaiu  1300.  n.  4(1  s. 

-  iisnfruil  1300,  n.  37  s. 

-  V.  Accession  mobilière.  Consolidation, 

Sel'\iliide, 
4'onsé.  V.  liai!. 
4'ouxi^ention  relicieuse 

—  luenibre,  dnl  (coustiUilion  ,  conîial  ^yn- 

albigmaiiquc )  1102-1103,  ii.  s  ; 
li"a))p<»rl,  riHluclioii,  portion  ilisnc- 
nible)  843,  n.  (i2  s.;  920,  n.  Ii. 

—  membre,  legs,  inlerprétalion  1002,  n. 

IIW  s.,  408  s. 

—  société  civile  1832,  n.  1 15. 

-^  vœux ,  père  et  mère ,  consenloiiieiil 
374,  M.  1  s.  ;  383,  n.  s  s. 

Conerésiitiun  relig;ieiise  suj- 
tori.4«ée 

—  autorisation,  cflel  rétroactif  910,  n. 

05  s. 

—  contrai ,   Gouvemcment ,   autorisation  . 

défaut,  notaire,  ministère,  refus  Ic- 
gitinic,  I.  111,  p.  318.  n.  -45  s. 

—  disposition  à  titre  çraluit  (arcepl.-ilinn , 


,puMii,,ii  ,t  uiif  ^liiiuir  lac 
autorisation)  910,  n.  21 
reptation,  qualité)  937,  n.  '.il  s.; 
(personne  iiilcrposée)  911,  n.  -W  s! 

—  don  manuel  (aulori.s;ition)  910,  n. 
127  s..  12(1  s.  ;  (preuve,  aveu)  937, 
n.  110  s. 

—  fidéicomniis  910,  n.  67,  277  s. 

—  L.  2  janv.  1817,  t.  I,  p.  379,  note  1 
'Ord.  2  avr.  1817)  Ibid.,  (Ord. 
14janv.  1831)  /Wrf.;  (Décr.  1-  févr. 
18yt),  modilîè  par  décr.  2t  déc 
4001)  ffrirf. 

—  L.  4  févr.  19(H,  Ibiû. 

—  L.  1"  juin,  laol,  Ibid.  (Décr.  24  déc. 
1000,  modiJiant  décr.  1"  févr.  1800) 
Ibid  ,  tn  fine. 

—  legs,  suppression  av,anl  le  décès  du 
testateur  1039,  n.  20. 

—  registre  1909,  n.  71. 

—  succursale,  coinpéicnce  910,  n.  Cl  s. 

—  iisufiuil,  durée  619,  n.  1  s. 

—  V.  suprà.  As.sociations. 
Consrésution     religieuse     de 

reninie<«  nutofisée. 

—  dis(iosilion  à  tilre  gratuit  f  acceplalion  , 
autori.salion)  910,  n,  215  s.;  (ac- 
ceptation, supérieure)  910,  n. 
218  s.  ;  (capacité  de  recevoir)  910 
n.  319;  (membre)  910,  n.  341, 
S43,  a44  s.;  (personne  interposéel 
910,  n.  323,  327  s.,  348;  (réduc- 
]ion)  910,  n.  3.47;  (tiers)  910,  n. 

—  don  particulier  910,  n.  :>21. 

—  L.  24  mai  1825,  I.  1,  p.  :{7P,  note  1 

—  legs,  à  litre  universel  910  n  3-'2  s 
324. 

—  legs  particulier  910,  n.  321,  .325  s. 

—  legs  universel  910,  n.  322. 

—  membre  (aumâne  dotale)  910,  n.  350 
s.  ;  (disposition  à  litre  gratuit ,  ca- 
pacité de  disposer)  910,  n.  341  s. 

-  membii'.  dot  910,  n.  350  s.  ;  (compt.-. 
reddition,  dispense)  910,  n.  305  <  ' 
(ronslitution)  910,  n.  361  s.  ;  (cuii- 
liat  onéreux)  910,  u.  360  s.  ;  (con- 
trat synallaginatique  )  910,  n.  .300 
s.,  ;)62;  (rapport)  851,  n.  .32; 
(supérieure)  910,  n.  362  s. 

—  membre  (nourriture,  entretien  ,  frais  ) 
910,  n.  361  s.;  (trousseau,  resti- 
tution) 910,  n.  361;  tkimp.  n. 
383  s.  ' 

—  noviciat,  consentement,  acte  noiarié 
1317,  n.  16. 

—  succursale,  disposition  à  titre  gratuit . 
capacité  de  recevoir  910,  n.  01  s. 

—  V.  suprà  ,  Associations. 
Conj3n*(*j;ation     reli^ienRe     de 

lenkmeN  non  nittorist^*} 

—  disposition  à  litre  grattiil ,  capacili''  de 
recevoir,  personne  interposée  910 
n.  05  s.,  (iO,  320. 

—  statut  étranger,  mort  civile  3,  n.  12  s. 
Consréeiatian  relisieUNe 

d^honanieH  tiutttrisrt* 

—  disposition  à  tilr«î  gi-aliiit,  capacité  de 
recevoir  910.  n.  215  s. 

—  legs  universel ,  çapacilé  de  recevoir 
910,  n.  215  s. 


-  reconnaissance  (décret)  910     n.    55 
(loi)  910,  n.  56  .s. 

"   rniversilé,  auxiliaire  910,  n,  58  s. 
\'.  suprà,  Associafions. 

CouKrésation     religieuse    «on 
tiuUivisve 
■  raradère  910,  n.  0.5  s..  70  s, 

--  disposition  à  tilre  gratuit  (  çapacilé  de 
recevoir)  910,n.05 s.;  (fraude) 910, 
n.65s.î  (instruction  primaire)  910^ 
n.  89;  (nullité,  demande)  91o' 
n.  51  s.,  05  s.;  911,  n.  209s.,' 
2t3  s.;  (pei-sonne  iiilerposée)  910 
n.  Ii5  s.;  911,  n.  509  s.  ;  (pmivi.ir 
du  juge)  911,  n.  224,  231,  (quasi- 
délit ,  responsabilité)  911,  n.  250 
s.  ;  (revendication)  911,  n.  209  s 
220  s.,  243  s, 

—  donation  déguisée  910,  n.  65  s.  ;  911 

n.  12  s.,  35  s. 

—  ndéicommis  910,  n.  65,  277;  911 

n.  40  s.,  01,  107  s.,  220;  fl.acik-l 
911,  n.  210. 

—  legs  particulier,  nullité,  demande,  qu.v 

lité,  fraude  1003,  n.  173  s.,  180  s. 

—  membre,  disimsilion  à  litre  gratuit  (ca- 

pacité de  rerevoir)  911,'  n.  229  s 
237,  202  à  207;  (modalité)  910, 
n.  202. 

—  membre  sécularisé.  dispo.sition  à  litre 

gi-aluil ,  capacité  de  recevoir  911, 
n.  229  s. 

—  société  de  fait  911,  n.  242;  (supérieur, 

responsabilité)  910,  n.  374  s. 

—  tiers,  revendication,  preuve  711-712 

n.  142  s. 

—  vreux  910,  n.  341  s.,  359  s. 

—  N'.  suprà,  Associations. 
Conjoint,  V.  Epoux. 
CoranaïNsance 

—  connaissance  personnelle  du  juge  (ma- 

tière civile)  1316,  n.  47  s.;  (ma- 
tière commerciale)  1316,  n.  50  s.; 
(matière  criminelle)  1316,  n.  55; 
(preuve,  mode)  1316,  n.  1  s. 
Conquête 

—  cessation  1 ,  n.  257  s.  ,  261   s.  ;  (droit 

acquis)  1    n,  205:  (réiroaclivilé)  1, 
n.  257  s. 
--  eOèls  1,  n.  247  s. 

—  \".  .Annexion  lrani,-aise. 
Conseil 

—  nmndal,  dislinctions  1984,  n,  43  .s. 
Conseil  d^Ktat 

—  avis ,  publicaliun ,  envoi  au  préfet  1 , 

n.  83  s. 

—  avis  approuvé  par  l'empereur,  force  lé- 

gale 1,  n,  83. 

—  décision,  chose  jugée  1351,  n.  107, 

440. 

—  V.  Décret-înterprélation,  Loi-interpn5- 

lation. 
Conseil  de  fabrique. 

—  éli-anger  non  domicilié  11,  n.  225. 
Conseil  de  famille 

—  ajournement  414,  n.  1  s. 

—  conseil  de  famille  incomplet  415,  n. 

0  s.;  (délibération,  nullité)  415, 
n.  7  s. 

—  convocation  406 ,  n.  1  s.  ;  (allie ,  dili- 

gence) 406,  n.  3;  (cilation)  406, 
n.  25;  (convocation  d'office)  406, 
n.  10  s.;  407,  n.  33;  (créancier, 
diligence)  406,  n.  1,4;  (dénon- 
ciation) 406,  n.  13;  (juge  de  paix) 
406,  n.  10  s.;  (lettre)  406,  n. 
23;  (lieu)  406,  n.  20  s.;  (minis- 
tère public,  diligence)  406,  n.  1 1  s.  ; 
(i>arents,  diligence)  406  ^  n.  1  s.  ; 
(partie  intéressée,  diligence)  406 i 
n.  1  s.,  4;  (qualité)  406,  n.  1  s.  ; 
(réquisilion)  406,  n.  10  s.;  (  su- 
bi-ogé  tuteur,  diligence)  406  n.  1  ■ 
(verbale)  406,  n.  23. 

—  délibération  415,  n.  1  s.  ;  416,  n.  1 

s.  ;  (annulation,  exclusion)  445,  n. 
y  s.;  (autorité  propre)  416,  n. 
32  s.  ;  (  avis  individuels  ,  mention  ) 
416,  n.  25;  (avis  individuels,  mo- 
tifs) 416,  n,  25;  (caractère)  416, 
n.  20  s.;  (expédition,  délivrance, 
tiers)  415,  n.  10  s.  ;  (force  exécu- 
toire) 416,  n.  37  s.  ;  (forme)  416, 
n.  18  s.;  (homologation)  416,  n. 
37  s. 
-  dclibcralion  .  juge  de  paix  (a\is,  men- 
tion) 416,  n.  12s.;  (avis,  motifs) 
416,  n.  12;  (concours)  416,  n. 
41  s.;  (voix  prépondérante)  416, 
texte,  n.  Itl  s. 

—  délibéralion  (majorité  absolue)  416,  n. 


20;  (motifs)  416,  11.  24;  447, 
II.  2  s.  ;  (uuililé  ,  cassation  ,  appré- 
ciation )  442  ,  II.  4  s.;  (recours) 
416,  n,  41  s.,  (refus,  amende) 
413,  texte,  n.  1  s.  ,  (régularité, 
statut  personnel)  3,  n.  843  s., 
882  s.,  884  s.;  (unanimilé)  415 
n.  15.  ' 

—  V.  Tulelle-deslilulion. 

—  d.stilulion  445,  n.  1  s.  ,  (lutclle,  dé- 
mission )  445,  n.  6  s. 

—  exclusion  445,  n.  1  s,;  (dégradation 
civique)  445,  texte,  n.  1  s.;  (in- 
conduite notoire  )  445  ,  n.  2  s.- 
(intérêt  opposé)  442,  n.  72  s.; 
(jugement  correctionnel)  443,  n.  1  ; 
(pouvoir  du  juge)  443,  n.  3; 
(puissance  paternelle,  déchéance) 
I.  I.  p.  089.  L.  24  juin.  1889, 
art.  8;  (tutello,  démission  )  445 , 
n.  0  s. 

—  greftier  de  justice  do  paix,  serment 
416,  n.  4  s. 

—  incapacilé  (intérêt  opposé)  442,  n.  72 
s.;  (procès  avec  le  mineur)' 442, 
n.  52  s. 

—  juge  de  paix.  V.  composition,  délibéra- 
tion, présidence. 

—  juridictiou  416,  n.  7. 

—  permanence  407,  n.  02  s. 

—  |irésidence  416,  n.  1  s. 

—  prorogation  414,  n.  4  s. 

—  séance,  publicité  415,  n.  9  s. 

—  tribunal  domestique,  caractère  416 
n.  20  s. 

—  V  .  Absence,  Administration  légale. 
Enfant  naturel  Indigent ,  Interdic- 
tion judiciaire.  Mariage,  Subrogé  tu- 
leiir.  Tutelle  légale.  Tuteur. 

Conseil  de  faniïlle-fOHipo.siJion 
407,  n.  1  s. 

—  acrpiiesccnieiil  409,  n.  10. 

—  aïeule,  absence  408,  n.  21. 
--  alliés  407,  texle,  n.  3  s.   -  V.  parents. 

—  aini  409,  n.  1  s.;  (choix)  409,  n.  1, 
0  s.;  (convocation,  qualité)  409, 
n.  6  s.  ;  (domicile)  409,  texle,  n. 
3  s.  ;  (présence,  ii'régularité)  409, 
n.  12  s.;  (qualité)  409,  n.  23  s.; 
(résidence!  409,  texte,  n.  23  s. 

—  ascendant  407,  n.  1  ;  408,  n.  7  s. 

—  asoendanle  veuve  408,  n.  10  s. 

—  beau-père  (soiYe)  407,  n.  9. 

—  cliose  jugée  416,  n.  7,  26  s.,  32  s. 

—  connivence  407,  n.  17  s.;  409  n. 
17  s. 

—  enfant  légitime  407,  n,  1  s. 

—  frère  germain  408,  n.  1  s.  ;  (enfant) 
408,  n.  3  s. 

—  fraude  407,  T..  17  s. 
~    gaïaulies  407,  n.  04  s. 

—  irrégularité  4(37,  n.  17  s.  ;  (cas.sation, 
appréciation)  407,  n.  35  s.  ;  420, 
n.  61;  442,  n.  4  s.,  15  s.;  (dolll- 
niage)  407,  n,  35  s. 

—  juge  de  paix  (choix)  409 ,  n.  4  ,  6  s.  ; 
(ignorance)  407,  n.  32  ;  409,  n.  19. 

—  ligne  maleinelle  ou  patenielle  407,  n. 
2  s.;  408,  n.  1  s. 

—  mineur,  intérêt  407,  n.  29  s. 

—  nullité  407,  n.  16  s.,  29  s.,  49  s.; 

408,  n.  15  s.;  409,  n.  13  s.,  17 
s.  ;  (action,  époque)  407,  n.  53  s.  ; 
(action,  qualité)  407,  n.  55. 

—  ordre  public  407,  n.  17  s.  ;  408,  n. 
15  s.;  409,  n.  13  s. 

—  parents  407,  n.  1  s.;  (âgé,  préfé- 
rence )  407 ,  texte  ;  (  degré  ,  prio- 
rité) 407,  texle;  410,  n.  1  s.; 
(dislance,  rayon,  domicile)  407, 
texte,  n.  10  s.;  409,  texte,  n.  1 
s.;  410,  n.   1    s.;   (iiisufOsaiice) 

409,  n.  1  s.  ;  (siiflisance)  409,  u. 
12  s.  ;  410,  n.  4  s. 

—  réclamation  (  intérêt ,  action)  407 ,  n. 
53;  (juridiction  gracieuse)  407,  n. 
54. 

—  sreur  germaine  408,  texte,  n.  5;  (mari) 
408,  texte,  n.  0. 

—  statut  personnel  3,  n.  843  s. 

—  veuve  d'ascendant  408,  n.   10  s. 

—  V.  Enfant  naturel. 
Conseil    de    famille- membres 

407,  n.  1  s. 

—  cilation  411,  texte,  n.  1  s.,  4  s.  ;  (au- 
torisation )  410,  texte,  n.  1  s.; 
(mention)  416,  n.  8;  (omission) 
411,  n.  4.  —  V.  Ckmvocalion. 

—  comparution  412  ,  n.  4  s.  ;  415  ,  n,  fi 
s.;  416,  n.  1  s.;  (comparution  en 
personne)  412,  n.  i  s. 
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&:on!«eii     ae      laniille-iiiPiiiyui's 

{siiiU). 

—  coraiiiiriilion,    dc'-faiit    (amende)    41 J, 

leKte,  n.  1  s.  ;  (amende,  opposition) 
413,  M.  3  ;  (conseil,  ajournement, 
prorogation)  414,  n.  i  «-.  ■*  »■  ; 
(excuse)  414,  texte,  n.  3;  (rem- 
placement) 414,  n.  2  s. 

—  comparution  (délai)  411,  texte,  n.    1 

s.  ;  (refus)  413,  n.  i  s. 

—  étranger  non  domicilie  3,  n-.°*-^*;  „ 

—  incapacité  (délibération,  mdlite)  41^, 

n  -i  *  ;  442,  n.  1  s.,  20  s.;  (mi- 
neur) 442,  n.  2U  s._ 

—  intérêt  opposé  442,  n.    i-2  s. 

—  mandataire  412,  n.  1  s 
^  nombre  407,  n.  1  s.  ;  408,  n.  1  s.  ; 

(nécessaire  pour  délibérer)  415,  n. 
li  s. 

—  procuration  412,  n.  "  s. 
Conseil  île  guerre 

—  cliose  iueée  au  rriminel,  inlluence  sur 

le  civil  1351,  n.  1982. 
l'OB»eil   de  piefecture  1351,  n. 
%  s.,  448,  r,21  s., '.m,  1914,  19x3s. 

—  chose  jugée  513  à  515. 
Couseil  judiciaire 

—  acte,  nullité,  acliun,  prescription  1,304, 

n.  327  s. 

—  adminisiraleur-sequestre,  pouvoirs  t>l,3. 

n.  89. 

—  assistance  (acte  assujetti)  499,  texte. 

513  n.  225  s.  ;  (acte  exempt)  51.5, 
n.  88' s.  ;  (acte  extra-judiciaire)  513. 
n.  93;  (acte  séparé)  513,  n.  142; 
(défaut,  nullité)  513,  n.  108  s.; 
dispense)  513,  n.  88s.;  (mode) 
513  n.  126  s.;  (obligation)  513, 
n.  196  s.  ;  (  refus)  513,  u.  20i  s. 

—  choix  513,  n.  45. 
_  décès  514,  u.  26. 

_  démission  514,  n.  26,  .10  s. 

—  disposition  à  titre  gr.iluil.  capacité  de 

recevoir  907,  n.  4a  s. 

—  excuses  5i4,  n.  86  s. 

—  fonctions  513,  n.  63  s.,  126  s.,  22o  s.  ; 

(cessation)  514,  n.  88  s.;  (de- 
charge)  514,  n.  86  s.;  (mandat, 
caractèrel  514,  n.  8". 

—  gestion,  compte,  réception,  conseil  ju- 

diciaii-e  art  )iof ,  nomination  513, 
n.  ■182  s.,  201  s.  ,  , 

hypothèque   conventionnelle .   intérêt , 

opposition  513,  n.  183. 

—  hj-pothèquc  légale  2121,  n.  255. 

—  individu  pourvu.   V.    Faible   d'esprit , 

Prodigue. 

—  intérêt,  opposition  513,  n.  182  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  4'Î7  s. 
_  mainlevée  514,  n.  102  s. 

—  pluralité  513,  n.  5';  s. 

—  présence  513,  n.  139  s. 

—  iiualité  pour  être  conseil  judiciaire  513, 

n.  45  s. 

—  qualité  pour  être  pourvu  513,  n.  1  s. 

—  remplacement   514,   n.   88  s.  ;    (de- 

mande, qualité)  514,  n.  26  s. 

—  responsabilité  513,  n.  214  s.;  (dé- 

mission, acceptation)  514,  n.  88  .v. 

—  revocation  514,  n.  98  s. 

—  veto  513,  n.  196  s. 

—  V.  Acte  respectueux.  Adoption,  Alicni-, 

Faible  d'esprit,  Jlariage-oppositiuii. 
Prodigue,  Tutelle  légale  des  père 
et  mère. 
Conseil   judiciaire- nominafjon 
499,  n.  n  s.;  513,  n.  45  s. 

—  acceptation,  refus  513,  n.  56;  514, 

n.  86  s. 

—  acquiescement  503,  n.  103;  513,  u. 

238  s.  ;  514,  n.  18  s. 

—  appel  (désistement)  502,  n.  19;  (ellet 

suspensif)  502,  n.  13  s.  ;  (interro- 
gatoire )  500,  n.  1  s.;  (quabte) 
498,  n.  57  s. 

—  arrêt  500,  n.  20  s.  ;  501 ,  n-  1   !!■  ; 

(arrêt  infirmatif)  502,  n.  22  s. 

—  audience  publique  514,  n;_'}0  s. 

—  cassation,  renvoi  514,  n.  76. 

--  causes  499,  n.  1  s.  ;  513,  n.  1  s.  ; 
(âge)  513,  n.  1  s.  ;  (cassation,  ap- 
préciation) 513,  n.  42  s.;  (dé- 
mence, guérison  )  499,  n.  1(; 
(dettes,  payement)  513,  n.  26; 
épilcpsie,  eiraltation,  faiblesse  d'es- 
prit, maladie)  499,  n.  4  s.,  10  s.; 
513,  n.  24;  (folie,  syraptômes) 
499 ,  n.  7  ;  (  imprudence ,  insou- 
ciance, insurcèsl  499,  n.  15,  16; 
513,  n.  33  s.;  (mandataire  infi- 
dèle, ohobc)  513,  n.  22,  '35;  (mé- 


niob'e,  affaiblissement,  surdi-mutitc, 
vieillesse)  499,  n.  10  s.  ;  513,  n- 
2't;  (procès,  manie)  513,  n.  37; 
(prodigalité,  spécul  lioiisi  513,  "■■ 
25  s.,  31  s.,  36. 

-  chose  jugée  502,  n.  86. 

-  compétence  514,  n.  39  s. 

-  connaissance  502,  n.  ^^0. 

-  conseil  de  famille  514,  n.  42. 

-  défen.se,  qualité  514,  n.  32  s. 

-  demande  (action  principalel  514,  n.  1 

s.  ;  (administration  provisoire)  514, 
n.  45  s.  ;  (articulation  de  faits)  514, 
n.  41. 

-  demande,   conseil   de    famille    (ovis) 

514,  u.  42;  (composition)  514,  n. 
42;  495,  te.tte,  n.  15  s.;  (convo- 
cation) 514,  n.  42;  494,  texte,  n. 
2  s.  ;  495,  texte,  n.  2  s. 

-  demande  (enquête,  séparation  de  corps) 

514  n.  2,  64  s.;  (instruction, 
millilè)  514,  n.  48  s.;  (interrog,!- 
loire)  514,  n.  -48  s.  ;  (qualité)  490, 
n.  30  s.,  62  s.;  514,  n.  1  s.,  1. 
s.;  (témom)  514,  n.  64  s. 

-  demandeur,  décès  514,  n.  24  s. 

-  dépens  499,  n.  25  s.;  514,  n.  78  s. 
incajMcité,  nullité,  action,  prescription. 

1304,  n.  337  s. 

-  instruction  514,  n.  39  s. 

-  internent  499  ,  n.  20  s.  ;  (affichage) 

'  501 ,  n.  3  s.  ;  (elTels)  502  ,  n.  9j 
s.  ;  513  ,  n.  63  s.  ;  (  ell'ets  ,  dics  n 
riuo)  502,  n.  34  s.;  503,  n  3; 
514,  n.  39;  (ellet  réti-oactif)  502, 
n.  35  s.  ;  (bisertion)  501,  n.  48  s. 
(L.  16  mars  1893  et  décr.  9  mai  1893, 
publicité)  ,  t.  1,  p.  813,  note  1  et 
sous-liote  a. 

-  jugement .  publication  501 ,  n.   1  s.  ; 

'  502,  n.  27  s.  ;  514,  n.  81  s.  ;  (de- 
hiil  501,  n.  20  s.  ;  (omission)  502, 
n.  46  s.  ;  514,  n.  82. 

—  jugement,  signification  514,  n.  81  s.  ; 

(délai)  501,  texte   . 

—  jugement  par  défaut  (effets,  dies  a  quo) 

■  502,  n.  5  s.,  40  s.;  (opposition) 
502,  n.  6  s.  ;  514,  n.  73. 

—  ministère  public,  conclusion  514,  n.  8 

s.  ;  515,  texte,  n.  1  s. 

—  ordre  public  498,  n.  36. 
-  partage  aiiii.able  ,  conseil  judiciaire  .  as- 
sistance 513,  n.  242. 

—  pouvoir  du  juge  499,  n.  22  s. 

—  publicité.    V.    snprà .   jugement    (L. 

16  mars  1893  et  décr.  9  mai  1893 , 
publicilé  ). 

—  tierce  opposition  498,  n.  53  s.;  514, 

n.  77. 

—  tribunal  513,  n.  -45  s. 
Conseil  judiciaire  ad  Jiop 

—  nommation  (cas)  513,  n.  182  s. ,  18.' 

s.;  (compétence)  513,   n.  192  s.; 

(demande,  qualité)  513,  n.  185  s. 

Conseil  judiciaire   provisoire 

—  nomination  514,  n.  45  s.  ;  502,  n.  39. 
Conseil  municipal 

—  alliance,  adoptant,  mari  d  adoptée  ij4», 

n.  13  s.,  15. 

—  délibération,  annulation,  compétence, 

loi,   rétroactivité    2,  n.   152,  224 
(  renvoi  ). 

—  V.  Tutelle  officieuse. 
Conseil  spécial.  V.    Tutelle   légale 

des  père  et  mère. 
Conseiller  auliii«e  17,  n.  16;;. 
Conseiller  d'Etat 

—  tutelle   (décharge)  430,  Icvte  ;   (ex- 

cuse) 427,  texte;  431,  texte. 
Conseiller  municipal.  \'.  t)ffirier 

de  l'état  civil. 
Consentement 

—  consentementpoinautrui  1119,  n.  1  s. 

—  V.  passim. 
Conservateur  des  hypothenues 

2196,  u.  1  s. 

—  absence  2196,  n.  39  s. 

—  actes  hypothécaires ,  validité ,  apprécia- 

lion  2199,  n.  1  s. 

—  amende  2202 ,  2203. 

—  atti-ibnlions  2196,  n.  16  s. 

—  bureau,  fermeture,  jour  férié  2154, 

n.  100  s. 

—  cautionnement  2196,  n.  23  s. 

—  communications  verbales  2196,  n.  69, 

70  s. 

—  contrainte  par  corps  2202,  n.  6. 

—  décès  2196,  n.  40,  42. 

—  définition  2196,  n.  1. 

—  démission  2196,  n.  41. 

—  destitution  2202 ,  texte  et  n.  2. 


^  domicile  2196,  n.  16. 

-  domicile  de  droit  2197,  n.  181  s. 

-  empêchement  2196,  n.  39. 

-  fiuictions  ,  exercice  ,  relard  ,  conslala- 
tion  2199,  n.  1,  12. 

-  inventaire  2196,  n.  42. 

-  obligations,  sanction  2202,  n.  1  ^  6. 

-  registres  2200,  n.  1  s.  ;  2201 ,  n.  1 
s.;  (acte  authentique)  1317,  n. 
121;  (arrêt quotidien)  2201, n.  3 s.; 
(blanc)  2203,  texte;  (conservation i 
2200,  n.  9  s.;  (cote)  2201,  n.  2; 
(destruction  .  reconstitution  ,  bureau 
de  Tulle)  t.  IV.  p.  1697,  col.  1,  n.  1  s.; 
(mtcrligne)  2203,  texte;  (parafe) 
2201;' (tenue)  2201, 2202, texte; 
(  timbre)  2201 ,  niodilié  par  la  loi 
du  27  juin.  1890,  art.  1".  —V.  .i 
la  .suite  de  l'art.  2201,  t.  IV,  p.  1697, 
col.  2. 

-  registre  des  dépôts  2200,  n.  5,  6  à  29; 
(actessuscepliblesdemention)2200, 
n.  7  s.,  15  s.;  (double)  2200,  n.  9s.; 
(double  ,  frais)  2200,  texte;  (men- 
tions) 2200,  n.  15  s.;  (récépissé) 
2200,  n.  23  s.,  25  s.;  (  reconnais- 
s.-nce)  2200,  n.  23  s.;  (tenue) 
2201-2203,  texte. 

-  responsaliilité  1383,  n.  68  s.  ;  2197, 
n.  1  s.;  2202,  n.  1  s.;  2203, 
n.  1  s.;  (action,  nature)  2197, 
11.  170  s.  ;  (  action ,  procédure  ) 
2197,  n.  180  s.;  (action  person- 
nelle) 2197,  n.  170;  (action 
réelle  )  2197,  n.  170  ;  (  cas  )  2197, 
n.  1  s.;  (cautionnement)  2197, 
n.  170  s.,  173  s.,  175  s.;  (compé- 
tence) 2197,  n.  181  s..  18.4  s.; 
(durée)  2197,  n.  171  s.,  175s.; 
(étendue)  2197,  n.  02  s.,  122  s., 
144  s.;  (fonctions,  cessation)  2197, 
n.  175  s.;  (prescription)  2197, 
n.  171  s.  ;  (  privilège  à  raison  des 
faits  de  charge,  prescription)  2197, 
n.  173  s.  —  V.  Hypothèque- in- 
scription, Transcri|ition. 

—  responsabilité  ,du  fait  des  préposes 
1384,  n.  168  s.;  2197,  n.  1  s. 

—  salaù'e ,  prescription  2277,  n.  118. 

—  traitement  2196,  n.  22.  —  V.  Hypo- 
thèqne-inscription ,  Transcription. 

Conservation 

—  cas  fortuit,  preuve,  charge  1315,  n. 
220  s. 

—  obligation  1137,  n.  1  s.;  (application) 
1137  n.  1  s.;  (bon  père  de  fa- 
mille) 1137,  n,  1  s.,  10  s.  ;  (éten- 
due) 1137,  n.  8  s.;  (faute,  con- 
vention) 1137,  11.  26  s.;  (faute, 
distinction)  1137,  n.  8  s. 

—  privilège  2102,  n.  709  s.;  (agent  d'af- 
faires) 2102,  n.  781  s.;  (amélio- 
ration) 2102,  n.  809  s.;  (auber- 
giste ,  privilège ,  concours  )  2096 , 
n.  712  ;  (avances)  2102,  n.  751  s.; 
(chose  grevée  du  privilège)  2102. 
n.  714s.;  (concours  de  privilèges) 
2102,  n.  711  s.;  V.  Frais  de  jus- 
tice, (jage.  Vendeur  de  meubles, 
Vente  mobilière,  Voiturier  ;  (créance 
privilégiée)  2102,  n.  751  s.; 
(créancier  privilégié,  qualité  2102, 
n.  753  s.;  (  dépositabe  )  2102, 
n.  754;  (faillite)  2102,  n,  764^.; 
(f-ais  de  conservation)  2102,  n.  751 
s.;  (liquidateur)  2102,  n.  789  s.; 
(mandataire)  2102,  n.  753.^ 

Conservation  des  hypothèques 

—  Décr.  23  nov.  1900,  remaniant  di- 
verses circonscriptions,  t.  U. 
p.  1464.  note  1. 

—  organisation  2196,  n.  1  s. 
Conservatoire  de  musique 

—  directeur,  fonctions  publiques  étran- 
gères 17,  n.  165, 

Consisnation  1257,  n.  101  s. 

—  -  acceptation  1261,  n.  1  s.,  25  s. 

—  acheteur,  éviction  1259,  n.  79. 
-_  assignation,  délai  1259,  n.  16  s. 

—  autorisation  1259,  n.  6  s. 

—  caractère  1257,  n.  101  s. 

—  chose  jugée  1257,  n.  129  s. 

—  -  consignation  bifcrieure  aux  ollres  izt>», 
n.  38  s.,  41  s. 

—  consignation  judiciaire  1257,  n.  129  s. 

—  consignation  supplémentaire  1259,  n. 
42. 

—  corps  certam  1264,  n.  1  s.  „ 
créancier  (convoc;ition,  omission)  1259. 

n.  8  s.;  (uon-coinparution)  1259; 
n.  68  s. 
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—  dépôt  1257,  n.  104. 

—  dépôt  public,  dépôt  réel  1259, 

s.,  37  s. 

—  .-ITets  1257,  n.  105  s. 

—  ellet  de  commerce  1259,  n.  96. 

—  formalités  1259,  n.  8  s.,  20  s..  59  s., 

68  s.  ;  (exceptions)  1259,  n.  77  s. 

—  frais  1260,  texte,  n.  1  s. 

-  immeuble  hypothéqué,  acquéreur  1259, 
n.  80  s. 

—  intérêts    1257,    n.   144   s.,    146s.; 

Idies  ad  qmm)  1259,  n.  44  s.; 
(taux)  1257,  n.  1-47. 

—  lieu  1259,  n.  29  s. 

—  mesure  provisoire  1261,  n.  1  s. 
_  notab-e,  étude  1259,  n.  10,  64. 

—  objet  1259,  n.  37  s. 

—  otl'res  réelles,  frais,  prélèvement  1259, 

n.  43. 

—  ordre  1259,  n.  81. 

—  procès-verbal  1259,  n.  59  s.  ;  (officier 

ministériel)  1259,  n.  59,  65  s.; 
(signification)  1259,  n.  68  s. 

—  purge'1259,  n.  80. 

—  receveur  1259,  n.  65. 

—  retard  1259,  n.  10. 

—  retrait  1261,  n.  1  s.  ;  (créancier,  con- 

sentement) 1263  ,  texte,  u.  1  ^.; 
(créancier,  hypothèque)  126'2,  ". 
8  s.;  (  (irohibition  )  1262,  n.  9  s. 

—  saisie-ariét  1257,  n.  9:t ,  1:12,  139; 

1259,  n.  78. 

—  séquestre  1257,  n.  102  s. 

—  sommation  1259,  n.  8  s. 

—  tiers  détenteur,  purge  1259,  n.  80. 

—  tribunal  de  commerce,  grellc  1259, 

n.  25. 

—  validité  (chose  jugée)  1262,  n.  1  s.; 

(jugement,  elTets)  12162, n.  ls.,4s. 

—  vente,  prix  1259,  n.  82  s. 

—  V.  Offres  réelles. 
Consistoire  israélite 

—  disposition  à  titre  gratuit  (acceptation, 

aulorisaliou)  910,  n.  20,  100;  (ac- 
ceptaUon,  qualité)  937,  n.  96, 
100  s.  ;  (capacité  de  recevoir,  école) 
910,  n.  94  s.,  104  s. ,  107  ;  (capa- 
cité 'de  recevoir,  pauvres)  910, 
md..  n.  108. 

—  incapacité  relative  1125,  n.  45. 
Consistoire  protestant 

—  acte  notarié,  copie,  délivrance,  t.  111, 

p.  370.  n.  25. 

—  disposition  à  titre  gratuit  (acceptation, 

.autorisation)  910,  n.  19,  100; 
(acceptation  ,  qualité)  937,  "•  j*-' '. 
(capacité  de  recevob-,  école)  910, 
n.  94  s. ,  104  s. ,  107  ;  (cap,acité  de 
recevob-,  pauvres)  910,/6id.  ,n. 
108. 

Consolidation.  V.  Usufruit. 

Constitution.  V.  Lois  constitution- 
nelles. Loi  politique. 

Construction 

—  construction    par    un    possesseur    de 

bonne  foi  555,  n.  1  s.;  (bonne 
foi)  555,  n.  18  s.;  (démolition) 
555,  n.  32  ;.(  dépenses  utiles, 
remboursement)  555,  n.  31,  37  s., 
35  ;  (  dommages-intérêts  )  555 ,  n. 
44s.;  (empiétement)  555,  n.  71, 
114  s.  ;  (éviction)  555,  n.  82  s.; 
(fruits ,  restitution)  555 ,  n.  46  s. , 
50-  (main-d'œuvTe,  rembourse- 
ment) 555,  n.  32  s.;  (matériaux, 
remboursement)  555,  n.  32  s.; 
(obligation  personnelle)  555,  n. 
31  s.[  70;  (ouvrages  nouveaux)  555, 
n.  66  s.  ;  (plus-value)  555,  n.  37 
s.  ;  (  propriétaire  du  sol  ,  option  ) 
555,  n.  31  s.;  (rétention)  555, 
n.  51  s.  ;  (suppression)  555,  n.  31 
s.  ;  (tiers,  possession)  555,  n.  10; 
(  tiers  agissant  pour  son  propre 
compte)  555,  n.  19;  (tolérance) 
555,  n.  113. 
—  construcrion  par  un  possesseur  de  m.nu- 
vaise  foi  555,  n.  21  s.;  (avances, 
intérèus)  1375,  n.  35  s.,  43  s., 
50  s.;  (compensation)  555,  n._28, 
30;  (copropriétaire)  555,  n.  97  s.; 
(  dépenses  utiles  )  555  ,  n.  25  s. , 
29;  (empiétement)  555 ,  n.  111, 
114  s.,  1Î6;  (fermier)  555,  n.  61  ; 
(fruits,  intérêts,  restitution)  555, 
n.  27  s.  ;  (indivision)  555,  n.  97  s.  ; 
(  main  -  d'ceuvre  ,  remboursement  ) 
555,  n.  25  s.;  (matériaux,  rem- 
boursement) 555,  n.  25  s.  ;  (maté- 
riaux d'aulrui)  555,  n.  8  s.  ;  (mau- 
vaise foi)  555,  n.  14  s.,  21  s.,  11* 
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Coii0truclion  (.^wrC'-i. 

s.  ;  { oiivi-.nîfs  iioiivL'.iiix  )  555,  11. 
Olî  ».  ;  ||ilus-valiu'|  555 ,  n.  Ili  >.  . 
*Ji  s.;  (itroprictairc  du  mi),  ii|iliuii) 
555,  n.  :£1  s.  ;  O'i'li'iilion)  555,  n. 
51  s.,  51  s.;  (  suppres^iun  )  555, 
II.  -1  s.  ;  (lici-s  ,  po^se^sioit)  555  , 
n.  SH  s.  ;  (  tiei-s  iip.^sniit  iioiir  sou 
propre  cuMipti')  555,  n.  lU  s.,  '-. 
—  V.  usufi-uilier. 

—  conslruclioiis  nuisibles.  V.  Mur. 

—  cunsIrucUon  |hjscc  sur  le  sol,  lucublc 

518,  n.  3. 

—  cuustruclion  sur  eau,  usufruit,  ri'-pa- 

ralions  ^Tusses  606,  n.  57  s. 

—  consIrucUons  sur   lo    leri-aiii   d'iuitiui 

(li)potlu'quo)2118,  u.  11  s.;  (sai- 
sie UMiuoliilioru)  2204,  n.  1 1  s. 

—  crapiéleiueiil  544,  u.  KIU  s. 

—  entreprise  (société  civile)  1832,  n.  Wl, 

406  s.;  (  coiumcrciiilc  )  1832',  u. 
M5,  40tl  s. 

—  faculté   (non -usage)  2232,  n.    10; 

(prescription)  2232,  u.  lU. 

—  Bcstion  d'allbires  555,  n.  77. 

—  interdiction  de   bâtir   (  ublit^ralion  per- 

sonnelle) 637,  n.  i;  686,  n.  TO; 
(ser\ilude  réelle)  686,  n.  INI  s. 

—  localaii-e  (aliénation,  transcription)!.  I\'. 

p.  I7il,  n.  i3  s.;  (enlévemeul)  555, 
n.  il  s.;  (propriété)  553,  n.  5  s., 
l(i  s. 

—  mode  ,  \iile  ,  servitude  .  prescription  ex- 

tinclive  707,  n.  li  s. 

—  pavement,  constructeur,  héritier,  dette 

526,  u.  :il. 
près,  riplioji  553,  n.  40  s. 
-  plivilè;;e  du  constructeur ,  inscription  , 
transcription,  eflels,  t.  IV,  n.  175(5, 
u.  5â  s. 

—  propriétaire  du  sol  (frais,  présomption) 

553,  n.  5s.;  (Iiypolliéque)  2118, 
n.  5i  s.;  ^propriété,  présomption  j 
553,  n.  Ib  s.  ;  (propriété,  rcnoncia- 
iioui553,  n.  il  s. 

—  propriété  distincte  553,  n-  iO  s. 

—  restriction  du  droit  de  construii-c  544 , 

n.  88  s.,  loi  s. 

—  sol,  accessoire  553,  n.  10  s. 

—  suppression  555,  n.  il  s.,  31  s. 

—  surface  du  sol,  propriétaire  du  sol,  droit 

552,  n.  f  s.,  51  s..  Ul  s.,  73  s. 
tréfonds,  propriétaire  du  sol,  droit  552, 
n.  Gl  s.,  73  s. 

—  vice,  force  majeure  1148,  n.  -'i  s. 

—  y.  .Mur  mitoyen. 
€'on.*«iil 

—  acte  authentique  1317,  n.  20i  s. 

—  Elal,  responsaliilité  1384,  n.   137. 

—  excquatur,  caracléi-e  1,  n.  137. 

—  immunité,  juridiction  14,  n.  I2tî  s. 

—  L.  i'J  novembre   1901  (célébration  du 

mariac:c  avec  une  élranf^ère).  t.  IV, 
p.  1991,  s.;  —  L.  H  juin  1903  (dé- 
clarations de  naissance),  t.  iV,  ip. 
1991.  note  i. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil ,  Italie ,  Mariage  à 

rélranper. 
ConteMiation  d'Ktat.  V.    Filiation 

légitime.  Suppression  d'Etal. 
Contestation  de  légitimité.  V. 

Filiation  li'-gitime. 
ContcNtutiou  entre  étrangers 

nou  doniiciliéM  14,  n.  337  s. 

—  arbitrage  14,  n.  389  s. 

—  compétence  14,  n.  421  s. 

—  juridiction  fran(.-ai.4e  (conclusions)  14, 

n.  378  s.  ;  (défendeur,  Français,  hé- 
ritier I  14 ,  n.  228  s. ,  377  ;  (  domi- 
cile élu)  14,  n.  405  s.;  (domicile 
inconnu)  14,  n.  242  s.;  (établis- 
sement de  commerce)  14,  n.  431 
s.  ;  (étranger  domicilié)  14,  n.  190 
s.,  338.  353;  (étranger  résidant) 
14,  n.  200,  BC2s. 

—  juridiction  française,  incompétence,  in- 

compétence d'office  14,  n.  395  s., 
432  ;  (appel)  14,  n.  383,  386;  (cas- 
sation) 14,  n.  387;  (  déclinatoire  ) 
14,  n.  370  s.  ;  (ordre  public)  14, 
n.  395  s.  ;  (règlement  de  juge,  litis- 
pcndance)  14,  n.  261  s.  ;  (traité  in- 
ternational) 14,  n.  717  s. 

—  juridiction  française  (intérêt  public)  14, 

n.  635  s.;  (principal  établissement 
en  France)  14,  „.  i27;  (réciprocité 
diplomatique)  14,  n.  201  s. ,  340 
s.;  11,  n.  1 13  s.  ;  (renonciation) 
14,  n.  268  s.;  (résidence)  14,  n. 
.  200  ;  (traité  international)  14, 
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n.  717  5. 


—  obJ€-t  des  contestations  14,  n.  4S3  s. 

—  traités    diplomatiques    dérogeant    aux 

règles  de  compétence  ci-dessus  tra- 
cées 14,  n.  717  s. 
ConteMtation  entre  l-'rançaiMà 
l'étranser  15,  n.  1  s. 

—  juridiction  IVançaise  15,  n.   7  s.;  (  édit 

de  juin  1778)  15,  n.  80  s.  ;(  re- 
nonciation) 15,  u.  l«  s.;  (traité 
inleniali.pnal)  15,  n.  72. 

Conte.station    entre    ■''rau<:ais 
et  étrunger  14,  n.  I  s.  ,  10  s. 

—  compétence  14,  n.  235  s. 

—  inliM'vention  15,  n.  58. 

—  juridiction  française  14,  n.  10  s.  ;  (con- 

trat passé  à  l'étranger)  15,  n.  36; 
(conirat  passé  en  France)  15,  n. 
37. 

—  juridiction  française,  défendeur  (étran- 

ger) 14,  n.  10  s.;  15,  n.  I  s.; 
(Français)  15,  n.  6;  (naturalisation 
étrangère)  15,  n.  14  s. 

—  juridiction  française,  demandeur  14,  n. 

172  s.,  204  s.;  (étranger,  héritier 
fr,inçais)  14.  n.  234  s.;  (étranger 
domicilié)  14,  n.  190 's.  ;(  femme 
française,  mari  étranger)  14,  n. 
170;  (Français)  14,  n.  172  s.; 
(Français,  ce.ssionnaire)  14,  n.  202 
s.  ;  (Français,  domiciUé  à  l'étranger) 
14,  n.  174  s.;  (Français,  héritier) 

14,  n.  228  s.;  (Fcinçais.  qualité, 
époque)  14,  n.  177  s.  ;  (naturalisa- 
tion française)  14,  n.  185  s. 

—  juridiction  française  ,  dérogation  ,  traité 

international  14,  n.  330,  renvoi. 

—  juridiction  française,  étranger  (étranger 

domicilié)  15,  n.  23s.;  (étranger 
domicilié  .  autorisation)  15,  n.  24  ; 
(étranger  non  résidant)  15,  n.  22; 
(  élcanger  résidant)  14,  n.  410  s.  ; 

15,  n.  25;  (étranger  .soumis  à  l'art. 
14  c.  civ.)  14,  n.  22  s.  ;  (  héritier) 

14,  n.  234;  (résidence  forcée)  14, 
n.  23  s.  ;  (résidence  volontaire)  14, 
n.  23. 

—  juridiction  française  (Français  d'originel 

15,11.  1  s.;  (Français  naturalisé) 

15,  n.  10  s.;  (  Français  soumis  à 
l'art.  15  c.  civ.)  15,  n.  7  s.; 
(guerre)  14,  n.  23  s.  ;  15,  n.  27; 
(intérêt  politique,  ordre  public)  15, 
n.  63  s.  ;  (  loi .  rétroactivité  )  2 ,  n. 
372  s.  ;  (  personnes  assimilées  aux 
Français)  15,  n."22s.  —  V.  Délit, 
Obligation,  Quasi -contrat.  Quasi- 
délit.  ' 

—  juridiction  française  .  renonciation  14  . 

n.  268  s.;  (arbitrage)  14,  n.  389 
s.  ;  (  assignation ,  tribunal  étranger  ) 
14,  n.  297.  s;  (certaine)  14,  n. 
135  s.,  271;  (compromis)  14,  n. 
208  s.  ;  (  domicile  élu  'd  l'étranger  ) 
14,  n.  281  s.;  (expresse)  14,  n. 
270  s.  ;  (juridiction  étrangère,  ac- 
ceptation) 14',  n.  208  s..  280  s.; 
(pouvoir  du  juge)  14,  n.  272;  (re- 
nonciation à  l'avance)  14,  n.  209; 
(tacite)  14,  n.  270  s.;  (volontaire! 
14,  n.  273. 

—  juridiction  française,  tribunal  compétent 

14,  n.  235  s.  ;  (codéfendeur  fran- 
çais) 14,  n.  260;  (domicile)  14, 
n.  235  s.;  (matière  commerciale) 
14,  n.  245  s.;  (résidence)  14,  n. 
237  s.  ;  (situation  des  biens)  14,  n. 
242. 
Contrainte  par  corn»  t.  IV,  i>. 
1182.  n.  1  s.;  p.  1183. 

—  commandement,  domicile  élu  111 .  n. 

215. 

—  contrainte  contre  les  étrangers,  abolition 

ll,n.  25. 

—  convention,  cause  illicite    1133,   n. 

210  s. 

—  étranger  domicilié  11,  n.  25. 

—  exercice  .  restriction  ,  puissance  pater- 

nelle 371,  n.  14. 

—  législation  :  L.  22  juill.  1807  ;  L.  19  déc. 

1871.  t.  IV.  p.    1182.  n.  1  s..  3  s. 

—  libération,  legs,  condition  894,  n.  10  s. 

—  loi.  rétroactivité  2,  n.  74  s. 

—  supprcssionpartiellet.lv,  |i.  1182,  n.  3s. 
--  violence  1112,  n.  19  s. 
Contrat  1101  i  1369. 

—  a.ie.  distinction  1101.  n.  31  s. 

—  ambiguïté,  inleiprétalicin  1156,  n.  t  s. 

—  caractères  1101,  n.  1  s. 

—  cassation,  appréciation  1134,  n.  41  s., 

73  s..  1. -,2  s. 

—  cause.  V.  Obligation-cause. 


—  clauses  corrélatives,  interprétation  1 161, 

n.  1  s.,  3. 

—  contestation  entre  Français  et  étranger. 

compétence  15,  u.  1  s. 

—  contrat  passé  à  l'étranger ,  contestation 

entre  étrangers  non  domiciliés,  com- 
pétence 14,  n.  495  s. 

—  contial  liasse  en  Franco,  contestation 

entre  étrangers,  compétence  14.  n. 
4i)8  s. 

—  délinition  1101,  n.  1  s..  10  s. 

—  dispositif,  délhiilion  1302,  n.  2 

—  division  1102-1103,  n.  1  s.,  5  s.,  19 

s.,  235;  1107,11.  1  s. 

—  doute,  hiterprélalion  1156,  n.  0  s.; 

1162,  lexle.  11,  2  s. 

—  droits  des  parties  1134,  n.  1  s. 

—  ellels    1134,  n.  1  s.,  4;    (délinition) 

2,  n.  793  s.  ;  (loi,  rétroactivité]  2, 
II.  707.  793  s. 

—  elTels,  statut  3,  n.  958,  1010  s.  ,  972, 

979  s.  ;  (inlenlioii  des  |iarlies  )  3, 
n.  905  s.  ;  (  lieu  du  contrat  )  3,  n. 
1009  s. 

—  elïels,    tiers    1165,    texte,   n.    1    s.; 

(exceptions)  1165,  n.  49  s. 

—  éléraenls  1108,  n.  1  s. 

—  énoncialioii    1320,   n.    1  -s.   V.   Acte 

aulheiili(|ue. 

—  étendue,  interpr.élation  1163,    texte, 

n.  1  s.;  1164,  n.  1  s. 

—  exécution,  domicile,  élection  111,  n. 

1  s.,  74  s.,  105  s.  ;  (dominages- 
intércts,  domicile  élu)  111  n. 
93;  (loi,  rétroactivité)  2,  n.  141  ; 
(mode)  1134,  n.  41  s.;  (mode, 
erreur  coininune)  1110,  n.  102  s.; 
(preuve  testimoiiiale)'1348,  n.  1, 
25  ;  (statut)  3,  n.  972. 

—  formalités   extrinsèques,  statut  (domi- 

cile) 3,  n.   972  ;   (lieu  du   conirat) 

3,  n.  1032  s. 

—  formalités  habilitantes,  statut,  domicile 

3,  n.  972. 

—  formalités  intrinsèques,  statut,  lieu  du 

contrat  3,  n.  997  s. 

—  formes  (inobservation,   nullité,   aciicm. 

prescription,  dies  a  quo)  1304, 
n.  262  s.,  279  s.,  297  s.,  315  s., 
325  s.,  341,  342  s.  ;  (statut)  3,  n. 
997s. 

—  incanacilé,  nullité,  action,  prescription 

1304,  n.  173,  21Gs.,  262  s. 

—  interpré.lation  1134,  n.  41  s.  ;  1156 

à  1164,  textes;  (cassation,  apprécia- 
tion) 1156,  n.  8s.,  19  s.;  (clauses 
diverses,  corrélation)  llèi,  n.  1 
s.;  (claii.se  d'usage)  1160,  texte, 
n.   1    s.  ;   (eiret    utile    du    contrat) 

1157,  texte,  n.  1  s.;  (exécution 
antérieure)  1159,  n.  Ils.;  (in- 
tention des  parties)  1156,  n.  1  s.; 
(interprétation  contre  le  créancier) 
1162,  n.  1  s.  ;  (interprétation  en 
faveurdu  créancier)  1162,  n.  14s.; 
(interprétation  en  faveurdu  déhiteni  ) 
1 162,  n.  lis.  ;  (matièredu  conir.il  l 

1158,  texte,  n.  1  s.  ;  (pouvoii  du 
juge)  1134,  n.  41  s.;  1156,  n. 
19  s.;  (règles)  1156,  n.  I  s.. 
6  s.;  (usage  local)  1159,  texte, 
n.  1  s. 

—  lésion  1305,  n.  29  s.,  189  s, 

—  lieu,  statut  3,  n.  987  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  754  s. ,  707  s 

776  s. 

—  loi  non  publiée,  exécution  anticipée  1. 

n,  553  s.  ' 

—  obligations  des  parties  1134,  n.  1  s. 

—  ordre  public,    cassation .    appréciation 

11,34,  n,  5,  9  s.,  165  s. 

—  pouvoir  du  juge.  V.  hiterprétation. 

—  [aenve  testimoniale  1341,  n.  1  s. 

—  qualification  ,    cassation  ,    appréciation 

1134,  n.  176  s. 

—  résolution,  aciion.    V.  Contrat-nullité, 

Rescision. 

—  restitution  (accessoires)  1312,   n.  22 

s.;  (depen.sc  nécessaire)  1312,  n. 
38  s..  41  s.  ;  (dépense  utile)  1312, 
n.  38  s.;  (elTets,  parties)  1312, 
n.  10  s.  ;  (incapable,  profit)  1312, 
n.  35  s. ,  (mise  en  demeure)  1312, 
n.  21  ;  ())erte  de  la  chose,  risques) 
1312,  n.  17  s.,  20  s.  ;  (réparation 
nécessaire)  1312,  n.  38. 

—  révocation  1134,  n.   180    s.;   (canuse 

autorisée  par  la  loi  1134  ,  n.  209 
s.;  (consetitementl  mutuel)  1134, 
n.  194  s.;  (responsabilité)  1134, 
n.  2U0  s.,  3i  s. 


—  risques,    cas    forinil ,  iireuve ,    charge 

1315,  n.  220  s.  *" 

—  sens  double  ,  intei  prétalion  1157    n 

1  s.;  1158,  n.  l  s. 

—  suites  (définition)  2,  u.   793  s.;    (loi, 

rétroactivité)  2,  n.  793  s. 
-  tiers,  v.  elTcts. 

—  validité,  condilions  1108,  n.  3  s. 

—  vice  de  forme,  nullité,    action,   pres- 

cription, dies  a  quo  1304,  n.  89 
s.,  107  s. 

—  V.  Convention.    Dol,    Erreur,    Fraude, 

lîescision.  ^■i(p|eln■e. 
Contrat-cojj.scHd^HK'H*  1109,  n.  1 
s. 

—  affiche  1109,  n.  14,  228  s. 

—  défaut    (exception  jierpétuclle  )  1304, 

n.  52  s.  ;  (nullité,  aciion,  presciip- 
lioii)  1304,  n.  54  s.  ;  (rcvcndiea- 
lioii)  1304,  11.  53. 

—  .xpiès  1109,  11.    168  s. 

—  lornialion  1109,  n.  9  s. 

—  lettre   missive,    télégramme  1109.  n. 

107  s.,  113,  170. 

—  manilcstation  1109,  n.  167  s. 

—  marchandises,    expédition    1109,    n. 

202  s. 

—  personnel  1109,  u.  43  s.  ;  1119,  n. 

1  s. 

—  silence  1109,  n.  207  s. 

—  tacite  1109,  n.  200  s. 

—  vices  1109,  n.  4  s.  ;    conqi.  1110  i 

1118;  (  nullité,  action,  prescrip- 
tion) 1304,  n.  159  s.  ;  (ralification) 
1338,  n.  103,  110  s.,  187  s.,  1U4 
s. .  202  s. 

—  V.  Dol.  Erreur,  Violence. 
Coatrat-nuUitn 

—  action  1304,  n.  1  s..  28  s.  ;  (carac- 

tères) 13Ô4,  n.  28  s.  ;  (clause  ac- 
cessoire) 1312,  n.  22  s.  ;  (compé- 
tence, domicile  élu)  111,  n.  72  s., 
93  s.,  97  s.  ;  (conirat  imparfait) 
1304,  n.  96;  (durée)  1304,  n. 
216  s.;  (etlets)  1312,  n.  1  s.; 
(immeuble)  526,  n.  14  s.  ;  (ordre 
public)  1312,  11.  Xs. 

—  aciion ,    prescription    (aciion ,    nature) 

1304,  n.  28  s.  ;  (action  non  sou- 
mise à  la  prescription  de  l'art.  1304) 
1304,  n.  121  s.  ;  (action  soumise 
à  la  prescription  de  l'art  1304) 
1304,  n.  158  s,;  (consentement, 
vices)  1304,  n.  159  s.;  (contrat 
1304,n.  7,  121  s.  ;  (délai)  1304, 
n.  216  s.  ;  (délai,  ((ifs  a  quo) 
1304,n.262s.  ;  (incapacité)  1304, 
n.  167  s.  ;  (interruplion)  1304,  n. 
220  s.  ;  (nullité,  vice  de  forme) 
1304,  n.  89  s.  ;  (nulhté  absolue) 
1304,  n.  20  s.,  40  s.,  62  s.; 
(nuUite  relative)  1304,  n.  20  s., 
40  s.,  158  s.  ;  (ordre  public)  1304, 
n.  19;  (parties)  1304,  n.  134  s.; 
(prescription  décennale)  1304,  n. 
144  s.,  216  s.  ;  (prescription  trcn- 
tcnaire)  2262,  n.  77  s.;  (ralili- 
cation,  impossibilité)  1304,  n. 
1.  47  s.;  (ratification,  possibilité) 
1304,  n.  21.  51.  105  s.,  173. 193, 
200  s.;  (suspension)  1304,  n. 
222  s.;  (tiers)  1304,  n.  134  5., 
130  s. 

—  action     (renonciation,     transcription) 

t.  IV,  p.  1732,  n.  250  s.;  (resci- 
sion, aciion,  distinctions)  1304, 
n.  28  s.  ;  (résolution,  action,  distinc- 
tions) 1304,  n.  144  s. 

—  effets  1312,  n.  1  s.  ;  (fruits,  restitu- 

tion) 1312,  n.  23  s.  ;  (incapable, 
cocontraclant)  1312,  n.  35  s.; 
(incajlable.  profil)  1312,  n.  35  s., 
53  s.  ;  (inilivisiliililé)  1312,  n.  85 
s.  ;  (inléiVis)  1312,  n.  23  s.; 
(obligation  divi.sihie)  1312,  n.  86 
s.';  (obligation  indivisible)  1312, 
n.  85  .s.  ;  (parties)  1312,  n.  10  s.; 
(parUes.  mauvaise  foi)  1312,  n. 
24;  (iwyemenl)  1312,  n.  10  s.; 
(solid,irité)  1312,  n.  87  s.  ;  (licrs 
1312,  n.  03  s.  ;  (liers,  bonne  foi) 
1312,  n.  73  s. 

—  exception   (durée)   1304,  n.   229  s.; 

(prescription)  1304,  n.  229  s.; 
(litre,  exécution)   1304,  n.  246  s. 

—  exception  perpétuelle  1304,  n.  232  s. 
■  ■  jugement,    mention    en    marge   de   la 

transcription  t.  IV,  p.  1751,  n.  1  s. 
p.  17.12,  n.  48  s. 

—  plein  droit  1312,  n.  1  s.,  8. 

—  preuve,  charge  1315,  n.  136  s. 


XXXVIII 


VoniraUobjcl  1126  s. 

_  cause,  dislinclion  1126,  n.  S  ; 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


1131, 


_  chose  (possession)  1127,  icxtc;,  1126,   j 

„   é  s.  ;  (usai;e)  1127,  Ibtd. 
_  chose  d-autrui  1126,  n.  60  s.  j 

_  chose  délermincc  1129,  ''■^^■ 
_  chose  exislailo  1126,  n.  1  '  s.      .^ 

—  choses  fongUiles,  quoUle  1129,  n.  -  s-, 

—  chos'e  fuluie  1130,  n.  1  s 

—  chose  hors  du  commerce  ll^^a,  "■  ^ 

—  chose  impossible  1126,  n.  39  s. 

—  chose  inuUle  1126 ,  n.  *J  s. 

_  chose  soustraite  à  la  circulation  11^», 

_  espèce  délerraince  1129,  n.  3  s. 
_  espérance  1130,  n.  16. 

—  fait  dclermmé  1129,  n.  1  s. 
_  irénérahtésll26,  n.  1  s. 

_  qenre  déterminé  1129,  n    8  s. 

_  interiirétalion,  intention  llbd,  n.  J  ;. 

_  marchandises  prohihees  159»,  "■  •'*• 

95  s„ -102,  103  s.,  108  s. 
_  profession  soumise  à  certaines  condi- 

Uonsll28,  n.  19  s. 

—  souverameté,  droits  inhérents  ll^ù 

n.  19  s. 
Contrat  à  la  grosse 
_  action.ilprcscri|.tion  2277,  n.  2bù  (ion 

_  preù™'teslhncniale  1341    n.  165  s.  ; 

1964,  n.  10.  _  , 

Contrat  aléatoire  1964  a  19S3. 

—  bonne  foi  1964,  n.  35  s 

_  caractère  1104,  texte;  1105-1106, 

n.  30  s.,  34  s.  ,.     ,. 

_  contrat  commulatif,  règles,  application 

1964,  n.  2.  , ,  „^  ,  1  ne 

_  déhnition  1104,  texte;  1105-1106, 

n.  35  ;  1964,  n.  1. 
_  énumeraUon  1964   texte,  n.  9  s. 
_  intérêts,  taux  1964,  n.  «  et  t.  ^\ 

p.  TOe.n.  200  s.;  p.  'iOT,  n.  209 

a  219. 
-lésion  1964,  n.  15  s.  . 

—  obiet.  chose  existante  19o4,  n.  M- 
_  V.  Contrat  coinmut,ilif.  Louage,   OlJli- 

t-alion  conditionnelle. 
Contrat  à  titre  gratuit,  v.  Uis- 

posiliiui  .1  titre  gratuit. 
Contrat  à  titre  onéreux  llUo- 

_  définition  iî'oe, 'texte  ;  1105-1106, 

—  erreur  sur  la  personne  1110,  n.  1'-' 


Contrat  Ijilatéra!.  V.  Contrat  sy- 

nallagraatiquc. 
Contrat  civil  1107,  n.  43  s. 
_  dèlluition  1107,  n.  43. 
Contrat  coniniercial    110/,   " 

«  s. 
_  contrat  passe  à  l'étranger ,  contestation 

entre    étrangers,    compétence    14, 

n.  645  s.,  686  s. 
_  contrat  passe  en  France     contestation 

entre    étrangers,   compétence    14, 

n.  645  s.,  862  s.,  611  s. 
_  définition  1107,  "■  *3-    ,  ^  .  .  ,    , 
Contrat  commutatif  1104,  texte , 

_  caradère  1104,  texte;  1105-1106, 

n.  30  s.,  34  s. 
_  contrat   aléatoire,    distmchons    1964, 

n.  2;  1105-1106,  n.  3.4  s 
_  définition  1104,  texte;  1105-1106, 

n.  32. 
_  garantie  1626,  "■  '  s. 
Contrat  consensuel  1107,  n.  i.. 

—  déllnition  1107,  n.  15. 
Contrat  de  bienfaisance  llUo, 

texte;  1105-1106,  n.  1  s- 

—  acte  privé  931 ,  n  ■  '9  ,  1 0^  «. 
_  contrat  mixte  1105-1106,  n.  13  s. 
_  démence  901,  n.  10. 
_  obligation,  cause  1131,  n.  1  s^.  Ib  -; 
Contrat    de    niariago    Ido/     a 

1581. 
_  acte  notarié  1394,  n.  24  s. 

—  acte  sous  seing  pri\c  1394,  n.  33  s. , 

(statut,  lieu  du  contrat)  3,  n.  3ii 

'—  aliéné,  non   biteidit,   capacité  1398, 

n.  140  s. 
_  antidate  1394,  n.  6. 

—  brevet  1394,  n.  31  s. 

raduritc  1394,  n.M60  s. 

,._  ca*acilé  1398,  n.  1  s.,  20  s. 


changement.  V.  conlrc-lclUe,  iiiddifi-  1 

calions, 
clause  additiomiclle  1396,  n.  9i  s.       | 
clause  dérogatohe.  V.  modilications. 
clause  interprétative  1396,  n.  Jb. 

-  contrat  de  maiiage  antérieur,  concours 

1394,  n.  4  s.,  11  s.    _ 

-  contre-lettre  1396,  n.  6.   l  s.,  Jb  s.  ; 

(antérieure  au  contrat  do  manage) 
1396  n  93  s.  ;  lantcrieure  au 
mariage)  1396,  n.  89  s.  ;  (lecture) 
1394,  n.  55,  56  s.;  (nullité) 
1396  n.  38  s.  ;  (postérieure  au 
mariage)  1396,  n.  9T  s.  ;  (prohi- 
bée) 1398,  n.  60  s.;  (validité, 
conditions)  1396,  n.  6  s.  —  V. 
expédition,  grosse.  .  „„e 

-  convention  à  Utre  onéreux  ld»b,  u. 

62. 

-  datc'déclaraUon  75  ,  n.  4  s.  ;  76,  n. 

3  s.  ;    (acte  de  mariage,  mention) 

76,  n.  1  s.  . 

_  dite   officier  de  l'état  cml,  interpell^i- 

lion  75,  n.  11  s.;  (acte  do  mariage, 

mention)  76,  n.  1  s. 
_  déclaration  (défaut  ou  crreiir  ,  acte  de 

mariage,  rectification)  7b,  n.  3  s. 

—  V.  date,  défaut,  existence. 

-  défaut,    déclaration,   fausseté,   feramc, 

responsabilité  1391,  n-  iâ  «• 

-  dérogation  partielle  1396,  n_50  s. 
_  domicile  matriraoni.Tl  3,  n.  3;il>  s. 

-  donation  déguisée  931,  n.  '^93  s. 

-  ctTels  {iies  a  qtw)  1396,  n.   102  s.  ; 

(loi,  rétroactivité)  2,  n.  8oS  s. 

-  enfant  naturel,   assistance,    tuteur  ad 

hoc  159,  texte,  n.  Is^ 
_  enregistrement,  défaut  ld94,  n.  4i. 

-  exécution.  V.  ratification  tacite. 

_  existence,  déclai'ation  75,  n.  21  ;  /b, 
n.  1  s,  ;  (acte  de  mariage,  mention) 
76,  n.  1  s.  .... 

-  existence,  ministère  public,  verilicalion 

76,  n.  3  s 
_  expédition  (contrat  de  mar..J^^  modi- 
fication, transcription)  Idi)/,  lex"  . 
n  '7  6.;  I contre-lettre,  transcription) 
1397,  texte,  n.  1  s.;  (délivrance) 
1397,  texte,  n.  22  s. 

-  faculté,  réserve,  loi,  rétroactivité  ^,  n. 

866. 

-  failU  1398,  n.  157. 

-  formalités  1394,  n.   24   s.  ;    (ordre 

public)  1394,  n.  53,  407  s. 
;_  tonnes  1394,  n.  107,  24  s.  ;  (inobser- 
vation,  nullité,  action,  prescription) 
1394,  n.  l'38  s.  ;  (.statut,  lieu  du 
contrat)  3,  n.  344  s. 
'_-  frais  (charge)  1394    n    84  s.;  (suc- 

cession,  rapport)  852,  n.  i.J.^ 
FranraLs.  pays  étranger  3,  n.  3oï>  s. 

-  fraude  1395,  n.  234  s.  ,„   ] 
_  futur  époux,  présence  1394,  n.  -lo 

—  crosse  (contrat  de  mariage ,  inodifica- 
lions  ou  contre-lettre,  transcription) 
1397   n   ^^  s. 

_  immutabUité'l395,  n.  1  s.;  (bonne 
foi)   1395,  n.  09  s.;  (contrat  de 
mariage,  exécution)  1395,  n.  t., 
(contrat  de  mariage,  interprelahon 
î'^qS    n.   187  s.;    (contre-lettre) 
Î395,  0.433,140,^496  s.    230; 
(convention  entre  époux)  1395,  n. 
30  s  ;  (  convention  entre  les  époux 
et   les   tiers)    1395    n.    113   s.; 
(doimcile  malrimoniall  à,  n.  3al>  s.; 
(donation)  1395,  n.  165  s.   2ol  s.; 
(donation  entre  époux)  1395,  n. 
4  s.  ;  (hériUer.  intérêt)  1395,  n. 
60;  (insUlution  conb-aotnellc)  1395, 
n.  84  s.  ;  (ordre  public  l  1395 ,  n. 
4  ;    (statut    personnel)    1395,   n. 
256  s.  ;  (statut  rc^l  )  3,  n.  3d1  s.. 
360  «  ;  1394,  11.  23;  (testament) 
1395,  n.   62  s.   —  V.   modifica- 
tions. ,     .         . . QO 

inexécution,  douimages-uiterets  11  Jo, 
■■    361 


n.  ib\. 

—  interdit  judiciairement  (assistance,  capa 

citéjl398,n.  l'37s,     . 

—  interdit  Icgalemoat,  capacité  lû9b,  n. 

1*3  s. 

—  intérêts,  taux  t.  IV,  p.  707,  n.  226. 

—  interprétation ,   r.issation,   appréciation 

1391,  n.  H  s. 

—  lecture    1394.   n.    S5  s.;    (amende) 

1394,  texte,  11.  55  s..  62  s. 

—  nraieur.  capa/ilé  1398,  n.  1  s. 
_  mariage  (anlériorile,  statut  personno 

3    11.  500  6.  ;  (  cclehratioii ,  detautj 


1394,   n.    160   s.;   (célébration, 
retard)  1394,  n.  164  s.;  (indivi- 
sibilité) 1398,  n.  4. 
mariage,    nullité    1394,    n.    17*    s.  ; 
(action,  prescription)  1398,  n.  20; 
(communauté   de  fait)   1394,    n. 
175  s. 
mariage  (parenté  ou  alliance,  dispenses) 
1398,  n.  3;  (ratUication)    1394, 
n.  lis  s.,  129  s.;  1398jn.  18  s. 
mariage  puUitif  1394,  n.  17b. 
montions,  prouve  conlia'u-e  1395,  n. 

013  s 
mineur  1398,  n.  26  s.  ;  (àge^  1398, 
n.  29  s.  „^ 

■  mmeur,  assistance  1398,  "■  '-  ^-  "' 
(approbation  préalable)  1398,  ". 
82  s.;  (collusion)  1398,  n.  51; 
(conseil  de  famille)  1398,  n.  78  s  ; 
(conseil  de  famille,  délègue)  139», 
n  87  s  ;  (consentement  anticipe  i 
1398,  n.  83  s.  5  (effets)  1309,  n. 
1  s.  ,,.,. 

-  muieur.     assistance,    défaut,     nututi 

1398  n"  106  s.  ;  (absolue,  action, 
qualité)  1398,  n.  112  s.;  (ratUi- 
cation) 1398,  11.  427  s.;  (relative) 
1398,  n.  415  s.  ,      ,.     , 

-  mineur,     assistance     (homologation 

1398,  n.  402;  (intérêts  opposes) 
1398,  n.  77,  (mère  survivante) 
1398,  n.  73  ;  (ordi-e  public)  139», 
n.  112  s.;  (père)  1398,  n  l3  ; 
(procuration)  1398,  n.  87  s.; 
(qualité)  1398,  n.  72  s.;  (lulcur) 
1398,  n.  72. 
_  niinenr  (capacité)  1309,  n-  '  Q^i^ 
1398,  n.  20  s.  ;  (lésion)  1398, 
n.  65,  113.  .  . 

-  mineur  émancipé,  capacité  ld9S,  n. 

436. 
_  minute  1394,  n.  31  s. 
-modifications    1396,    n.   1    s.;,  (acte 
privé)   1396,  n.  2;  (acte  sépare) 
1396   n.  1  ;  (  contrat  de  mariage, 
minute,  smte)  1397,  texte,  n.  7  s.; 
(date  certaine)  1396,  n.  1  ;  (dona- 
tion) 1396,  n.  9  s.  ;  30  s.  ;  (dona- 
tion antérieure  au  mariage)  Ici9l3, 
n.  89  s.;  (époque)   1396,    n.  1; 
(forme)  1396,  n.  1 :  1397,  texte, 
n.  1  s.;  (lecture)  1394,  n.  55  s.; 
(modifications   antérieures  au   ma- 
riaee)  1396,  n.  4;  (modifications 
assujetties  à  l'art.  4396)  1396,  n. 
3  s.  ;  (modifications  postérieures  au 
mariage)  1395,  n-  1  s. 
_  modifications,  nullité  (action,  presci-ip- 
tion)    1396,    n.    38    s.,    57    s_  ; 
(action,  qualité)  1396,  n.  38,  41 
s.  ;  (elTets)  1396,  n.  40  s.  ;  (ordre 
public)  1396,  n.  38  s.  ;  (ratifica- 
tion) 1396,  n.  39,  59. 
modifications  ,  parties    (  consentemeiiU 
1396,  n.  7  s.  ;  (liéritier)  1396, 
n.  33;  (mandatau-e)  1396,  u.  19 
s.  ;  (présence)  1396,  "•''«•, 
modifications  (tiers)    1397     n.  1  s.  ; 
(validité,  conditions)  1396,  n.  b  s.; 
(validité,  fiers)  1397,  n.  1  s.,  7_s.; 
(vente  à  un  tiers)    1396,  n-.''^' 
(vente  entre  époux)  1396,  n.  |4  s. 
V.  expédition ,  grosse  ,  immuta- 
bilité. .J., 
notaire,  incompétence  1394,  n.  IV*- 
notaire,  nom  et  résidence ,  declaivition 
75,  texte,  n.  21  ;  76,  texte,  n.  1  s_; 
(acte  de    mai'iage,    mention)    /b, 
texte,  n.  4  s.                           . 
nobaire,  nom  et  résidence,  officier  rie 
l'état  civil,  interpellation  75,  texte, 
n.  21.                     .  , 
notaire  en  second,  pi'escnco,  un  sent 
notaire  nécessaU-e  1394,  (raodilie 
L.  42  août  1902),  n.  25  s.,    30, 
renvoi, 
nullité  1394,  n.  403  s  ;     -iÇtc   sous 
seing  privé,  force  probante)  1394, 
n     33   s.  ;    (action,    prescription) 
1394     n     29;    (action,    qualité) 
1394;n.  107;  (efl'ets)  1394,  n. 
14-^  s. 
.  ordre  public  1394,  n.  3.  9. 

-  partie,  qu.dité  1396,  n.  9  s. 
nivs   olianger.    domicile    matrinioni.il 

102,  n':  142  s.,  446  s. 

-  prodigue,  conseil  judiciau-c,  assistance 
1398,  n.  145  s.  . 

-  lalificaHon  (  auléricnre  au  raai-iago  I 
1394  n.  46  s.;  (  après  la  disso- 
lution du  imuiage)  1394,  u.  429 


s.  ;  (pendant  le  maiiagc)  1394,  u. 

—  ratification  tacite  1394,  n.  118,  127; 
(exécution)  1394,  n.  128. 

_  lédaction  (clerc  de  notau-e)  1394,  n. 
106;  (époque)  1394,  n.  33  s.,  1; 
(mariage,  dispense)  1394,  n.  186. 

—  rédacfion  .avant  le  mariage  1394 ,  n. 
1,  33  s. 

_  résiliatiou  1394,  n.  191  ;  1396  ,  n. 

_signalut-el39-4,n.25s.,30  V.t.Ul, 
p  328,  art.  9,  texte,  et  u.  a  s., 
5  s.,  76  à  78. 

_  shuulation  1395,  n.  243  s.;  (partici- 
pation) 1396,  n.  71  s. 

_  statut  applicable  3,  n.  351  s.,  360  s.  ; 
1394  n.  23. 

—  témoin  (absence,  nullité)  1394,  n.  24; 
imcaparité)  1394,  n.  406. 

—  transcription,  t.  IV,  p.  4729  .n.  1  iS  s.  ; 
IparlieUe),       IV.  p.  1730,  n.  183  s. 

—  V.  Absence,  Conventions  matrimoniales. 
Domicile  niatrUnonial ,  Etranger, 
Sourd-muet. 

C'ontu-at  déguisé 

—  (loi,  preuve  Icslimomalol348,u.2i0s. 
_  V.  Donation  déguisée.  _  ,,„„ 
Contrat  extrajudieiaire  IIU/, 

n.  40  s. 

—  définition  1107,  n.  4b. 
Contrat  ionomé  1107,  n.  i  s. 

—  contrat  (io  ut  facias  1591,  n.  b  s. 

—  pai-i,  distinrlions  1965,  n.  4  s. 
Contrat  Judiciaire  1107,   n.  4 1 

s  ;  1109,  n.  234  s.;  appel  1109, 
n.  208. 

—  consentement  1109,  n.  234  s. 

—  exprès  1109,  n.  168  s. 

—  définiUon  1107,  n.  47. 

—  ell'ots,  lia-,  1165,  n   4  s. 
_  formes  1109,  n.  2.3  s..  299  s. 

—  juge  de  paLx  1109,  n   261. 

—  iiflUté,    irescription  1304,  n.  216  s. 
_  olïre   (acceptalMm)   1109,  n    2o6  s.; 

(rétractation)  1109,  n.  2o9  s. 
_  iireuvc  1109,  «■  301). 
_  léscrves    caractère  1168,  n.  bo  s. 

—  silence  1109,  n.  285. 

—  tacite  1109,  n.  1711  s. 
Contrat  non  solennel  110/,  n. 
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Cont«-at|.iSuoratir  2085,  n.  65  i 
n.  125. 

—  bail  au  profit  du  débiteur  208o,  n.  ba 

s..  71. 
_  caractères  2085,  n.  65  s. 

—  définition  2085,  n-  Ou. 

—  fraude  2085,  n.  67  s.,    i2  s., 

113  s. 

—  nullité,  action,  prescription  1304,  "• 

216  s. 

—  preuve  2085,  n.  113  s 

_  preuve  testimoniale  1348,  n._2,4  s 
^  ^i-Lx,  vileté2085,  .1.80  s..8os..99s. 

—  usure,  habitude  2085,  n.  89  s.,  91  s.. 

113  s. 

—  vente,  dïsthictions  1582,  n.  82  (  ren- 

—  veiitei'  réméré  2085,  n.  38  s.,  40  s. 

■i-2s     93  s..  113  s.;  (nullité,  action) 

2085,  n.  118  s 
«'.ontrat  réel  1,1,07,  "•'''/•       ^ 
Contrat  simule  1167,  n.  38J  s. 

—  V.  Simulation.  ^ 
Contrat  solennel  1107,  n.  -i  >. 
Contrat    «y  nal  lagma  t.que 

1102-1103,  n.  1  s. 

—  cause.  V.  obligatiuii. 

—  condition  puremcnl  potestalivc  11/1, 

—  contrat  synallagmatique  imparfait,  défi- 

nition 1102-1103,  ".23  s. 

—  contrat  synallagmahque  parlai    1102- 

1103,  n.  30  s.  ;  (deliiution)  1102- 
1103',  n.  30  s. 

—  définition  1 102,  texte. 

—  exécution  1134,  n    218  s^;  (impossi- 

biUté,  résiUation)   1142,  "•  5"   »• 

—  inexécuUon,    pouvoir  du  pige  1184, 

n.  96  s. 

—  inexécution  partielle    (dommages-inté- 

rêts) 1184,  n.  105  s.;  (resoluhon) 
1184,  n.  1  s.  V.  Condition  réso- 
lutoire. 

—  minute,  t.  111.  P-  S'il.  "■  35. 

—  obliiration.  cause  1131,  ».  8  s.  ;  (de- 

i-auDllSl,  n.  62  s. 

—  obligation,  extinction,  payemenl  llU.i- 

1103,  ".  n. 

1  _  V.  Bon  ou  aipprobatlon. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


XXXIX 


C;oBtrat  uiiiluterul   1102-1103, 
II.  1.  I'J>. 

—  cause.  \ .  obli^liiMi. 

—  CiiiiM'ntauenl  1109,  n.  1  s. 

—  dûtiiiilion  1103,  U-xtc.  ii.  I.  Il)  n. 

—  itiiUilt',  acliuii,  )>i't.'6i-ri)>ti(iii  1304,  n. 

illî  s. 
-  ol)li^^alHm.    caiist?    1131.    n.    i  V   s.  ; 
(ilffaiil)  1131.  n.  Hi)  s. 
V.  Ûmi  nu  nnpiohaUoil. 

(ontravcntion 

<  ii^Mi;:-  )  (bonne  foi)  3,  "■  ^^*  S.  ;  tignu- 

iaii>-<-  àv  \n  luii  3,  II.  hij  s. 
f.uilr,  pr.somplioli  1316,  n.  iOi  <. 
V.  Oni.iri  do  lï-liit  livil. 
<  outrebandc 

LuiivenUon,  cause  illiotio  1133,  ».  il'-* 

8.  • 
MHiMô  illûile  1833,  n.  TU  j^. 
Conlrefaçon 

—  ct'iivL-nlion,  cause  ilUcilo  1133,  n.  \'2\ 

s. 
Contre-lettre  1321,  n.  I  s. 

—  caiactrix'  1321,  u.  'J  s. 

—  date  certaine  1321,  n.   78  s.;  1328, 

n.  aitl. 

—  décès  1321,  n.  71». 

—  elTets   (ayant  cause  à  litre  particulier) 

I32l,  n.  lui  s.;  ^ees^iollllai^e) 
1321,1).  118;  (créancier  tliii-oifra- 
phaire)  1321,  ii.  \H.  lili  s.; 
(créancier  lijpiithécuirei  1321,  u. 
U'J  s.;  (enrcp>treuienl)  1321,  u. 
Sl,8ââ..  IMt.s.;Oiiandaul)  1321, 
n.  tni;  (mandataire)  1321,  n.  W; 
(partie)  1321,  u.  -4^  s.;  (tiers) 
1321,  n.  75  g.,  8"  s.;  (tiers 
acquéreur)  1321,  n.  105  s. 

—  notaire,  miuislérc,  refus,  t.  111,  p.  319, 

n.  tjl. 

—  siiuuiaticm  1321,  n.  7,    ^1.  M"  s.; 

(coiumissaucei  1321,  n.  147  s. 

—  traosa'ipliuu ,  t.  IV.  p.  i''î7,  u.  IIV. 

—  V.  Contrai  do  mariage,  Oflice. 
Conlreinuitro 

—  ^-ou'^r  1780,  n.  -tOX 
rontributîous  directe» 

—  décltarg^o,  intérêts  1153,  n.  67  s. 

—  export,  honoraires,  intérêts  11B3,  n. 

75. 

—  expertises  (formes,  loi,  rétroactivité)  2, 

n.  ^i'\  (frais,  loi,  rélroactivilé)  2, 
n.  li»5. 

—  pri\ilèpos  sur  les  biens  des  comptables. 

I.  IV.  p.  171:».  i  i.  n.  1  et  S  i>.  u. 
1  s.;  p.  1717,  n.  43  6.  V.  (Comp- 
table public. 

—  prinlèpo  sur    les    meuble»  des  rede- 

vables, l.  IV,  p.  1715,  S  4,  n.  1 
(renvoi). 

—  réclamations,  preâcriplion,  suspension, 

minurilé  2252,  n.  55. 
--  .«at^ie  innuobilière  2213,  n.  15:^.  153. 

—  statut  réel  3,  n.  5fl«  s. 

—  V.  percepteur. 
(^atribiitiou    extraordinaire 

V.   Invnsioii, 
Contribution  foneière. 

—  asstijellissenient  lé>tal  650,  n.  8. 

—  statut  rerl  3,  U.  i*)f.  >. 

Contribution!»  indireeteM 

—  convention,     cause    illicite    1133,    n. 

163  s. 

—  fraude,  société  illicite  1833,  n.  86  s. 

—  privilc^'e  sur  les  biens  des  comptabli'<. 

I.  IV,  p.  1715,  n.  1  s.;  p.  ITH-, 
n.  37  s.  V.  Criniplable  public. 

—  privilce   sur   les   meubles  des    rede- 

vables, t.  IV,  p.  1711,  n.  16  s. 

—  rccislrc,   acte  authentique   1317,    n. 

Hi. 

—  responsabilité    du    fait    des    préposés 

1384,  n.  110. 

—  transaction  2045,  n.    il  (rcnvoi). 
Contuttiace 

—  administration  des  biens,  absent,  assi- 

milation 112,  n.  i^. 

—  amnistie  22-33,  n.  iî). 

—  communauté  entre  époux,  amiiislie  22- 

33,  n.  21(. 

—  companition  en  justice  22-33,  n.  ^^  s, 

—  disposition   à  titre  pratuit   (cjipariti';  de 

di>poscr  ou  de  recevoir»  902,  n. 
\\. 

—  domicile,  exploit  103,  n.  1  s. 

—  droits  civils,  recouvrement  22-33,  n. 

i  8. 

—  exécution  des  ju;*emenls,  droits  rivils, 

recouvrement  22-33,  u.  1  s. 

—  exécution  par  efiigiu  22-33,  n.  10  s., 

13. 


—  incapacité  22-33,  n.  U  s.,  17  s.,  -J-2 

mariage,  amnistie  22-33,  n.  â'.*. 
mesures  provisoires  22-33,  n.   --  s. 

—  pavement,  réception,  qualité  1239,  n. 

150. 

—  saisie  inmiobilièro  2206,  n.  5  et  tî. 

—  sucressiim,  dette,-;,  droits  civils,  recou- 

vrement 22-33,  n.  17  s.,  i^  s. 

—  V.  Interdiction  léjfalo. 
Convention  1101  à  1369. 

—  ai  te.  distinction  1101,  n.  31  s, 

-■  appieh.qiion,  décret,  compétence   1,  n. 
13S. 

—  l'énétices  (avantage  indirect,  succession, 

nippon)  853,  n.  3  s.,  i"2;  (succes- 
sion, rapport,  disiieiise)  853,  n-  -. 
11.  13  s. 

—  bonnes  nioMirs,  dérogation  6,  n.  75  s. 

—  caraclcres  1101,  n.  16  s. 

—  délinition  1101,  n.  16. 

—  elTels.  tiers  1119,  n.  1  s.;  1165,  ii. 

1  s. 
-~    gïu'anlie  des    tiers  (dérogation)   6,  n. 
78  s. 

—  lois  (déiogalions  possibles)  6,  n.  K>  s. 
--  ordre  public  (dérogation}  6,  n.   1  s.. 

lis. 

—  V.  Conipi-lence,  Contrat.  Loi. 
Convention  dn  croire  1991,  n. 

7V  s. 

—  cautionueinent,   dislinclions  2011,    n. 

Hi). 

Conventions      anutri  moniales 

1387  a  1581. 

—  administration,    mari,    droits,    déroga- 

tion 1388,  n.  21  s..  ^U.s..  3ÎJ  s. 

—  autorité  maritale,  dérogation  1388,  n. 

—  bonnes  mœurs  1387,  n.  'èi  s. 

—  capacité    des    personnes,    dérogation 

1888,  n.  4  s. 

—  caution,   tenmie,    renonciation    1387, 

n.  1  s. 

—  coutumes  anciennes,    relation    1390, 

n.  1  s. 

—  disposition  prohibitive  1388,  n.  64  s. 

—  donation  à  cause  do  mort  1389,  n.  22. 

—  donation  entre  époux  1389,  n.  25   s. 

—  enfants  (adoption)  1388.  n.  52;  ma- 

riage, consentenienl)  1388,  n.  52; 
(religionl  1388,  n.  55. 

—  état  des  personnes,  déiogation  1388, 

n.  50  s. 

—  fennne    mariée ,    aiilorJsution   niarilah- 

217,  n.  1  s. 
iiunnilabiiité,    loi.    l'élroactivité    2,    n. 
Kti5    s. 

—  indivision,   stipulation  1387,   n.   211  s. 

—  liberté   1387,    n.    1    s.;    (restrictions) 

1387,  n.  17  s.,  22  s.;  1388,  n. 
1  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  858  s. 

-  loi  étrangère,  relation  1390,  n.  12  s. 
mari,   droits,  dérogation  1388,  n.  50 
s. 

—  obligation,    femme ,    tiers ,    stipulation 

d'incapacité  1888,  n.  23, 

—  ordre  public  1387,  n.  22  s.;  1388, 

n.  1  s. 

—  puissance  paternelle,  dérogation  1388, 

n.  50  s. 

—  société,  règles  1388,  n.  70  s. 

—  société  conjugale,  dii'eclion,  dérogation 

1388,  n.  71  s.;  (biens  communs) 
1388,  n.  20  s.  ;  (biens  de  la  femme) 
1388,  n.  3'.)  s.;   (biens  du  mari) 

1388.  n.  21  s. 

—  statut  a|>plicable  3,  n.  344  s. 

—  succession ,    oidre    légal ,    dérogation 

1389,  n.  1  s. 

—  Iran^ction  2046,  n.  52  s. 

—  tutelle,  droit,  dérogaUon  1388,  n.  50 

s. 

—  usufruit  légal,  renonciation  1388,  n- 

51.. 71  s. 

—  V.  Contrat  de  mariage. 
Convention  nationale 

—  comité,  anvté   1,  n.  54  s. 

—  décret,  ordre  du  jour  1,  n.  52  s. 
Cisovol.  V.  FU-mai'inge. 
Copurta;;eant.  V.   Héritier,  Succes- 
sion-partage. 

C'Opartaseant-pi-iviièr/e  2103,  n. 

315  s. 
~  bailleur  de  fonds  2103,  n.  216  s. 

—  choses  grevées  du  piivilègc  2103,  n. 

314  ». 

—  cuhénticr  2103,  n.  2in  s. 

—  communauté  /acquêt)  2103,  n.  221; 

(pailage)  2103,  n.  22i. 


—  conciKirs  de  juivileg.s  2103,   n.  It'H 

trenvoil,  228.  V.  Vente  inmiobilicic. 
--  confusion  2103,  n.  2U0. 
-  copartageant  2103,  n.  220  s. 

—  créaneo,  éviction  2103,  n.  2,'i(î  s..  21*2 

s. 

—  créance  privilégiée,  étendue  2103,  n. 

253  ». 

—  ciéaiu'ii'r  privilégié,  nualité  2103,  n. 

210  s. 

—  dette       héréditaire  ,       ren\bourgemciit 

2103,  n.  ^m  s. 

—  droits   successifs,  cessation.    V.    ("e.^- 

sioTi  de  droits  successifs. 

—  étendue  2103,  n.  210  s.,  220  s, 

—  éviction  2103,  n.  256  s..  202  s. 

—  folle  enchère  2103,  n.  307  s. 

—  fruits,  restitution  2103,  n.  284  s. 

—  inscription  2109,  n.  1  s.  ;  (cas)  2109, 

n.  2  s.  ;  idéfaut ,  liypothèquo,  raiigl 
2113,  n.  1  s..  4. 

—  inscription,  délai  2109,  n.  24  à  121  ; 

(idiénalinn)  2109,  n.  10"  s.;  [dtcs 
a  quo)  2109,  n.  318.;  (licitati(m) 
2109,11.  30s..  03  s.;  (liquidation) 
2109,  n.  55  s.  ;  (partage  avec  des 
mineurs)  2109,  n.  Où  s.;  (par- 
tage d'ascendant)  2109,  n.  84  s.; 
(partage  entre  maicurs)  2109,  "■ 
37  s.  ;  —  Coinp.  Ibid.,  n.  60  s. 

—  inscription    (fruits,  restitution)  2109, 

n.  1  s.,  117  s.;  (partage,  garantie) 
2109,  n.  1  s.,  10  s.  ;  (partage  pro- 
visionnel) 2109,  n.  74  s.;  (tran- 
scription ,  ofiels)  2109,  n.  2.  3. 

—  licitalion   (garantie)   2103,   n.  255; 

2109,  n.  lUi  à  123;(prix)  2103, 
n.  255,  206  s. 

—  partage  (frais)  2103,  n.  310;' (garan- 

tie) 2103,  n.  253,  250  s. 

—  partaiic  d'ascendant  2103,  n.  225. 

—  partage    donnant     lieu     au     privilèire 

2103,  n.  250  s. 

—  partage  provisionnel   2103,  n.    220; 

2109,  n.  74  s.  V.  inscription. 

—  soulte.  pajenienl  2103,  n.  254,  272  s. 

—  soulte  et  retour  de  lots,  garantie  2103, 

n.  272  fi. 

—  succession,  partage  2103,  n.  210  s. 

250  s. 

—  vendeur,   privilège,   distinction    883, 

n.  341  s. 
f'oiiernintant.  V.  Ecliangc. 
«^«pie  1334,  n.  1  s. 

—  délînilion  1334^  II.  1. 

—  V.    Acte    notarié ,    Hegisli'e    de    l'élut 

civil.  ^ 

Copropriétaire 

—  chose  jugée,  parties,  ideidité  1351,  n. 

143rs. 
Copropriété  544,  n.  225  s. 

—  abandon  711-712,  n.  62  s.  V.  cons- 

truction. 

—  clôture  647,  n.  16. 

■ —  construction  (  copropriété ,  abandon  ) 
555,  n.  08  ;  (démolition)  555,  n. 
08  ;  (dépenses)  555,  n.  90. 

—  destination  du  père  de  famille  544,  n. 

310  s. 

—  innovation  544,  n.  258  s. 

—  legs  1021,  n.  52  s. 

—  non-usage  706,  n.  5  s. 

—  possession  2228,  n.  12  ;  2229,  n.-104  s. 

—  prescription     (  possession     jn'omiscue  ) 

2229,  n.  133  s. 

—  revenus,   portion,    provision    547,    n. 

18  s. 

—  servitude,  distinctions  544,  n.  252  s. 
"  vue  544,  n.  253, 
Corporation 

—  -  syndic,  chose  jugée  1351,  n.  1325. 

Corporation  nailitaire  étran- 
gère» «//j7iaïio/j  21,  II.  1  s.; 
17,  n;  170  s..  40  s. 

—  corpi>ratioii    militaire ,    caractères    21, 

n.  1  s.;  17,  n.  170  s..  40. 

—  conliscahnn  17,  n.  44. 

—  Gouvernement     français ,     autorisation 

21,  n.  173,  202  s. 
^  lettres  do  relief  21,  n.  5  s. 

—  mort  17,  n.  44. 

—  nuji't  civile  17,  n.  44. 

—  nationalité  française,  conservation  17, 

n.  202  s. 

—  nationalité  française,  perte  17,  n.  22V 

s.;  21,  n.  -I  s.,  4,  0;  (compétence) 
17,  n.  221  s.  ;  (recouvrement)  17, 
n.  231;  21,  n.  Os. 

—  peine  17,  n.  44  s.,  232;  (suppression) 

17,n.  232  'i-  20  juin  1889,art.G), 
t.  I,  p.  120,  note  3. 


Corporation  reBivieuNe 

—  rente,  attribution  à  l'iilut  1909,  n.  73 

s. 
CorpK  certain 

-  ris(|ues  1138,  n.  -l'A  h. 
Corpw  déeèdé 

—  legs,    incapacité  de    recevoir    906,    n. 

1    s. 
iiiouliige  77,  n.    r». 
Corp!>i  oniverMitaire 

—  disposition  a  titre  gnituit  910,   n.   22, 

S".). 
Correcteur  d'imprimerie 

—  respoiisahilité   1383,  n.  U). 
Correction  (Uroit  de)  375  à  383. 

—  étendue  375-376-377,  n.  1  s. 

-  mauvais  traitements,  puissance  pater- 

nelle,  restriction  Ihid.,  n.  2  s. 

—  méconteutenient  grave  Ihid.,  n.  8  s. 

—  mère  survivante  et  non  remariée,  droit 

do  détention  381,  n.  1  s.;  (alliés, 
concotn-s)  381,  n.  4;  (amis,  con- 
cours) 381,  n.  4;  (détention, 
durée)  381,  n.  8  s.;  (mineur  de 
seize  ans)  381,  n.  8;  (parents 
paternels,  concours)  381,  n.  1  s.; 
(recours)  382,  n.  3  s.  ;  (réquisi- 
tion collective)  381,  n.  5, 

—  mère  survivante  cl  remariée,  droit  de 

détention  381,  n.  0  s.;  382,  n.  1 
s.;    (nouveau  veuvage)   381,  n.  7. 

—  nature  375-376-377,  n.  1  s. 

—  père,  droit  Ibid.,  n.  1  s. 

—  père,  di'oit  de  détention  Ibid.,  n.  8  s., 

10;  (acte  de  naissance,  production) 
378,  n.  4;  (aliments)  378,  n.  8 
s.,  U;  (détention,  durée)  376- 
377,  textes;  379,  n.  1  s.  ;  déten- 
tion réilénV)  379,  texte,  n.  3  s.; 
(écarts  nouveaux)  379,  texte,  n.  3 
s.;  (l'criture)  378,  texte,  n.  5  s.; 
(formalité  judiciaire)  378,  texte,  n. 
5  s.;  (frais)  378,  n.  H  s.;  (majeur 
de  seize  ans)  375-376-377,  n. 
13  s.;  (mineur  de  seize  ans)  Ibid., 
texte,  n.  11  s.;  379,  n.  4;  (mi- 
neur non  émancipé)  375-376- 
377,  textes,  n.  13  s.;  (ministère 
public)  Ibid..  n.  13;  (motif)  378, 
n.  7  ;  (ordre  d'arrestation)  375- 
376-377,  n.  U,  13;  379,  n.  3 
s.;  (président,  appréciation)  375- 
376-377,  n.  13  s.;  (président, 
décision,  recours)  375-376-377, 
n.  13;  378,  n.  12  s.;  (président, 
obligation)  Ibid.,  n.  11  s.;  (procès- 
verbal)  378,  n.  5  s.;  {registre 
d'écrou)  378,  n.  7;  (réquisition) 
375-376-377,  n.  13  s.;  (sou- 
mission) 378,  n.  8  s.,  11;  (voie 
d'autorité)  375-376-377,  n.  11 
s. 

—  përc,  droit  do  détention  d'enfant  ayant 

des  biens  personnels  ou  un  état 
382,  texte,  n.  1  s.;  (mineur  de 
seize  ans)  382,  texte;  (président)- 
382,  texte;  (recours)  382,  n.  3 
s.;  (réquisition)  382,  texte. 

—  jièrc  remarié,  droit  de  détention  380, 

texte,  n.  1  s.  ;  (détention,  durée) 
380,  n.  3;  (mineur  de  seize  ans) 
380,  texte,  n.  i  ;  (nouveau  veu- 
vage) 380,  n.  1  ;  (président,  déri- 
sion, recours)  380,  n.  2;  378,  n. 
1-2  s.;  (réquisition)  380,  texte,  n. 
1  s.  ;  (voie  d'.-iulorilé)  380,  n.  1. 

—  punition  375-376-377,  n.  i  s. 

—  rii^ueurs  excessives  IbiiL,  n.  2  s. 

—  tutcin-,  droit  do  détention,  conseil  de 

famille ,  délibération ,  réquisition 
468,  texte,  n.  1. 

—  violences  375-376-377,  n.  2. 

—  V.  Absence.  Etranger. 
Correspondance.  V.  Lettre  missive, 

iii.-irché  par  correspondance. 
Corruption  de  mineur 

—  puissance  patemelle,  déchéance  372, 

n.   34  (Renvoi);  t,  I,  p.  085,  686 

et  s. 
Corse 

—  acte  notarié,  langue  française,  t.  III, 

p.  3.K>.  n.  n  s.;  p.  341,  n.  27. 

—  conseilli'r  il'Ktat  administrateur  générai, 

règletnenl  1,  n.  '>S. 

CoNtunie  religieux 

—  port,  inlerdiclion,  abrogation  1,  n.  65. 
Coditeui* 

—  dette  envers  le  mineur  450,  n.  2011  •^. 

—  disposition  à  titi-e  gratuit,  incapacité  de 

recevoir  907,  n.  30  s. 

—  fennuc  mariée,  hypothèque  légale,  su- 
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Cotatenr  {suite). 

bro^alion,  l.  IV,  p.  l'Hti,  n.  ^-J  s.  ; 
p.  noT.  n.  %  s. 

—  gcslion,  clat  de  silualion  450,  i>-  '-'j  s- 
Coupe  de  bois 

—  adjudicalairc,   jcsponsaliilile  dos  dolils 

d'aulrui  1384,  n.  i53  s. 

—  meuble,  aialaire  520-521,  ii.  I  5_. 

—  saisie  iniraoljilière  2204,  n.  'it.  'Jo. 

—  usufruitier  (abus  de  jouissance)  589, 

n.  61  s.;  618,  n.  1  s.;  (aménab'e- 
nienl)  590,  n.  58  s.,  11  s.  ;  (anti- 
cipation) 590,  n.  35  s.,  39;  (bali- 
veaux, réserve)  590,  n.  58  s,; 
(bois  nouveau)  590,  n.  -26  s.; 
(caution,  dispense)  590,  n.  40; 
(compensation)  590,  n.  4'J  s.; 
(droits)  590,  n.  1  s.,  5S  s.,  ()2  s.  ; 
(empèchemcnl)  590,  n.  4-2  ;  (exploi- 
tation, mode)  590,  n-  1 1-  s-  ;  ("e- 
Sli^'encc)  590,  n.  il  ;  (obligations) 
590,  n.  ô  s.  ;  (responsabilité) 
590,  n.  35  s.  ;  (restitution)  590, 
n.  35  s.,  48;  (siirelOs)  590,  "■  W  ; 
(usage  dos  propriétaires)  590, 
n.  5  s. 
_  usufruitier,  vente  590,  n.  i;  uirbits 
non  abattus)  590,  n.  «  s.  ;  (expUii- 
tation  non  conmieiicée)  590,  n._47. 

—  vente,   transcription,  t.    IV,  p,   l.ii, 

II-  -1- 

—  vente  au  stère  520-521,  n.  2i. 

—  vente  pour  exploitation  (meuble)  520- 

521  n.  ^G  s.  ;  (ventes  successives) 
520-521,  n.  33  s. 

—  V.  Forêt. 
Cour 

—  cour  commune  544,  n.  316  s..  o44  s.  ; 

(clôture)  647,  n.  16;  544,  n. 
356;  (eaux  ménagères)  544,  ". 
344  s.;  (étal  des  lieux,  chaM;;r- 
mcnt)  544,  n.  344  s.  ;  (jouis,  eia- 
blissemcnl)  544,  n.  315  ;  (mur 
séparatif,  établissement)  544,  n. 
357  ;  (passage)  544,  n.  348. 

—  indivision  perpétuelle  815,  n.  111  s., 

119. 
Coar  d'appel 

—  disposition   réglementaire   5, 

6  s. 
Cour  d'assÏNes 

—  acquitteraent,   lépai-alion  rivi 

n.  2200  s. 

—  armée  étrangère ,  occupation  1,  n.  247 

s..  268 ,  renvoi. 

—  audience,   procès-verbal,  acte  authen- 

tique 1317,  n.  l.iO. 

—  jurv,  déclaration,  contradictions  1351, 

'n.  2198  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  340  s.,  350. 
Cour  de  cassation 

—  chambre  des  requêtes,  arrêt  d'admis- 

sion, signification,   domicile,  cbaa- 
sèment  104,  n.  3  s.,  13  s. 

—  membre,  tutelle  (décliargc)  430,  texte; 

(excuse)  427,  n.  1  s.  ;  431,  u.  1  s. 
Conr  des  comptes 

—  greflier  en  chef,    fonctions,  cession,  l. 

IV,  p.  59,  n.  49. 

—  membre,  tutelle  (décbarge)  430,  texte; 

431,  texte;   lexcusei  427,  n.  7. 
Courrier  d'anil>as>>ade 

—  immunité  de  joridiction    14,  n.  103. 
Cours  d'eau 

—  débordement    (force   majeure)   1148, 

n.  59  s.,  227;   (travaux  défensifs) 
640,  n.  56  s. 

—  digue,   plantations,    anticipation    640, 

n.  58. 

—  lit,  chanacment,  propriété,  perle  556, 

n.  166 -.  563,  n.  1  s.,  15  s.,  36  s. 

—  propriété  (féodalité)    538,   n.    30    s., 

39,  40  et  renvois  ;  (source,  proprié- 
taire)   641,   n.   93  s.;  (L.  8  avr. 
1898),  n.  'Jli. 
Cours  d'eau  navift:sblc  «h  fiot- 
tablc  538,  n.  36  s. 

—  affluent,  propriété   privée  538,   n.   -'0. 

—  alignement  538,  n.  48. 

—  alltivion  538,  n.  -19;  556,  n.  1  s. 

—  arrêté  administratif  538,  n.  9. 

—  alterrissemenl  (domaine  public)    538, 

n.  49,  54;  (domaine  public,  distrac- 
lion)  538,  n.  54;  (impresciipliiii- 
litê)  538,  n.  9;  (propriété  privée) 
538,  n.  50  s. 

—  berge,  arbres,  domaine  imiilic  538,  n- 

36  s.,  25  s. 

—  berges  artificielles,   étalilissement.  ser- 

vitude discontinue,  prescription 
538,  n.  25  s. 


1   s. 


1351. 


—  bras ,  domabic  public ,  liras  nouveau  . 

terrain  riverain,  île  (forinalion,  pro- 
|.riélé)  538,  n.  45;  562,  n.  1  s.  ; 
(incorporalion,  revendication,  délai) 

562,  n.  4  s.;  559,  n.  7  s. 

—  canal,  domaine  public  538,  n.  38,  51 

s.,  55. 

—  cours  d'eau  llollablo  à  bi'iclies  perdues, 

iiropriété  piivée  538,  n.  39. 

—  cours  noux'eau  563,  iL.  8  avr.  1898), 

n.  1  s.;  (atterrissemenl,  riverain 
dépossédé,  attrihnlionl  563,  n.  8 
s.;  (caractères)  563,  n.  1  s.,  38; 
(changement  arliliciel)  563,  n.  47; 
(changement  naturel)  563,  n.  44 
s.;  (empêchement,  travaux)  563, 
n.  45  s. 

—  cours  nouveau,    lit   ancien    (abandon) 

563,  n.  43;  (distraction,  inonda- 
tion) 563,  n.  3  s.;  (mdivision, 
licitation)  563,  n.  15  s.,  36  s., 
23  s.  ;  (riverain  dépossédé ,  achat, 
|irceniplion)  (L.  8  avr.  1898)  563, 
texte,  n.  37;  (riverain  dépossédé, 
distribution  du  prix)  563,  texte,  n. 
37;  (servitude,  exemption)  563,  n. 
29  s.  ;  (usufruitier  dépossédé,  fruits, 
.itli-ibutidn)  596,  n.  8  s.  ;  563,  n. 
31. 

—  cours  nouveau  (motte  fei'nie)  563,  n. 

6  s.,  35  s.;  (travaux  publics)  563, 
n.  12  s.,  39. 

—  crue  subite  1148,  n.  59  s.;  556,  n. 

159  s. 

—  délimitation  563,    n.    33  ;    556,    n. 

150  s. 

—  délimitation   indue ,   servitude  ,   expro- 

priation, indemnité  563,  n.  14. 

—  dépendance,  domaine  [lublic  (abreuvoir, 

boh-e,  fossé,  digue,  ports  garés) 
538,  n.  .44,  46  s. 

—  domaine      public     538 ,    n.     36    s.  ; 

(limites)  538,  n.  36  s.,  50  s. 

—  île  (destruction ,  renouvellcinent,  jiro- 

piiété)   560,    n.    8;    (inondation, 
propriété)    560,    n.    6;   556,  n. 
159. 
_  île  lloltante,   propriété  560,    n.    12; 
713,  n.  2. 

—  île  nonvellc  560,  n.  13  s.;  (prescrip- 

libilité)  560,  11-  25  s.  ;  (iiropriété) 
560,  n.  13,  24  s. 

—  marée  538,  n.  63  s. 

—  navigabilité    (  comi>éleiicc    administra- 

tive) 538,  n.  3G. 

—  pl-îse  d'eau,  concession,  fonds  riverain, 

fossé,  construclioii  545,  n.  25. 

—  prescription  2226,  n.  200  s. 

—  relais,  alluvion  538,  n.  49. 

—  V.  Eaux-écoulemciit. 

Cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable  538,  n.  50  s.  ;  556, 
11.  73  s. 

—  Iiari'age    (action   posseasoii'e)  538,  n. 

41),  renvoi. 

—  bras  nouveau  terrain  riverain,  île  ifov- 

ination,  propriété)  562,  n.  1  s.; 
(incorporation,  revendication)  562, 
n.  4;  559,  n.  7  s. 

—  canalisation,  riverain,  indemnité  538, 

n.  55. 

—  chose  commune  538,  n.  IVI. 

—  cours  nouveiiu   563,    n.  42  s.  Cours 

d'eau  navigable. 

—  dépendance,     noue,    domaine    |niblic 

538,  n.  46. 

—  détournoment  563,  n-  4". 

—  domaine  public  538,  n-  12  s. 

—  eaux,    hauteur,    jienle,    ivs    niUliits 

538,  n.  19. 

—  Etal,  propriété  538,  n.  3,  5. 

—  île  nouvelle  (alluvion,  propriété)  561, 


3  s.,  20  s.;  (forinalion  entre 
deux  autres,  propriété)  561,  n-  H 
s.;  (hypothèque)  561,  n.  29; 
2133,n.  24s.,27s.;(îleforméeullé- 
rieurenlent,  propriêlé)  561,  n.  16 
s.;  (partage)  561,  n.  H  s.;  (pro- 
iniété)  561,  n.  1  s.;  (usufruiiiei-, 
droit)  596,  ".  1  s.;  561,  n. 
2  s. 

—  lil  (propriété)  538,  n.  54;  561,  n.  6, 

9  s.;  (L.  8  avr.  1898,  art.  3-t)  ; 
(riverain,  iiiibivennelé ,  acquisition) 
561,  n.  14;  556,  n.  17  s. 

—  Loi  du  8  avr.  1898 ,  sur  le  régime  des 

eaux  (alluvions,  relais,  atterrissc- 
nients,  îles,  ilols,  art.  7  et  39), 
I.  1 .  p.  915 ,  note  1  ;  (lil  du  cours 
d'eau,  propriété,  prodiiils,  art.  3), 
L  1,  ]i.  926,  note  1;  (abandon  d'un 


lil,  nouveau  lit,  arl.  5),  1. 1,  p.  929, 
note  1. 

—  rainerai,  I.  I,  p.  926,  note  2  (L.  8  avr. 

1898,  arl.  3). 

—  ordre  public  538,  n.  36  s. 

—  prescription  2226,  n.  217  s. 

—  prise  d'eau,  concession  538,  n.  55. 

—  propriété  538,  n.  50  s. 

—  rcs  nullius  538,  n.  19  s. 

—  revendication  538,  n.  50  s. 

—  riverain,    propriété    538,    n.    50    s.  ; 

561,  n.  9  s.;  (législation  ancienne) 
561,  n.  9. 

—  riverain,  usage;  usage,  cession;  usage 

coiùmmi  538,  n.  19,  50  s. 
Course  de  chevaux  1966,  n.  30, 
65  s, 

—  [lari  à  la  cote  1966,  n.  *Ï2. 

—  pari  individuel  1966,  n.  73  s. 

—  pari  mutuel  1966,  n.  77  s. 

—  prix  (attribution,  usufruitier)  615,  n. 

18  ;  (  cheval ,  propriétaii-e  ,  acquisi- 
tion) 547,  n.  29. 
Courtier  _   , 

—  acte  authentique  ou  sous  seing  jirive 

1317,  n.  205,  207. 

—  charge  (  cession  à  titre  gratuit  )  t.  IV , 

p.  59.  n.  62  s. ,  862  s.  V.  infrà , 
CourUer  de  marchandises,  charge, 
suppression  de  privilège  ;  (  cession 
à  titre  onéreux  ,  accessoires  )  Ibid.  , 
p.  62,  n.  165  s. 

—  charge ,  exploitation  ,  société  (  commer- 

ciale) 1833,  n.  30  s.;  (illicite) 
1833,  n.  32  s.,  34s.  (L.  18  juiU. 
1866). 

—  convention,  cause  illicite  1833,  n.  32, 

35  s. 

—  décret  (mconstitutionalité,  modification), 

t.  1,  p.  25,  n.  16. 

—  responsabilité  1383,  n.  1560. 

—  signature,  légalisation,  t.  III,  p.  374, 

'  n.  25,  33. 
Courtier  de  marchandises 

—  cautionnement ,  privilège  pour  faits  de 

charge  2102,  n.  1289,  1307. 

—  charge  ,  cession    (  présentation  ,  droit , 

suppression  du  privilège).  L.  18juiil. 
1866,  t.  IV,  p.  59,  n.  62. 

—  ministère,  règlement  judiciaire  5,   n. 

o-, 

Courtier  maritime.  L.  18  juill. 
1866.  Maintien  du  privilège  et  des 
offices,  t.  IV,  p.  59,  n.  63. 

—  charge  (  cession  ,  présentation  ,   droit  ) 

Mil. ,  t.  IV ,  p.  59 .  n.  63  ;  (société 
illicite)  1833,  n.  34  s..  37. 

—  mmislère ,  exercice ,  renonciation  par- 

lielle,  t.  IV,  p.  65,  n.  270  s. 
Coutume  1,  n.  14  s. 

—  alirogalion.  t.  I,  p.  2,  n.  89  s. 

—  approbation  royale  1,  n.  14  s. 

—  cassation  1,  n.  17. 

-  enregistrement  au  Parlement  1,  n.  14. 
Couvent 

—  transformation ,    servitude ,    mainlien 

703,  n.  50. 
Crainte     révérentielle     1114, 
texte,  n.  1  s. 

—  ascendant  1114,  n.  1  s. 

—  maître,  maii  1114,  n.  6  s. 

—  violence,  concours  1114,  n.  2  s.  ) 
Créance 

—  aliénation  597,  n.  134  s.  \.  Cession 

de  créance. 

—  créance  de  sommes  exigibles,  meuble 

529,  n.  5  s. 

—  créance  garantie  par  une  antichrèse  ou 

une  délégalion,  meuble  529,  n. 
8. 

—  dation  en  payement.  V.  Délégation. 

—  don  manuel  948,  n.  207  s.  ;  (mandai) 
948,  n.  294  s. 

—  donation  (acte  notarié)  931,  n-  9  s.; 
(cession,  forme)  948,  n.  14  s.; 
(■donataire ,  cessionnaii'e ,  concours  ) 
938,  n.  19;  (endo.ssemenl)  948, 
n.  216,  212;  (état  estimatif)  948, 
n.  4;  (nottfication)  938,  n.  15  s., 
20  s.;  (signification)  938,  n.^lS  s. 

—  donation  remunéraloh*e  894,  n.  72. 

—  étranger  non  domicilié  11.  n.  91  s. 

—  legs  (novation)  1042,  n.  14  s.  ;  (reiii- 
boursemenl)  1042,  n.  71.  U,  19; 
(renonciation)  1043,  n.  16;  (révo- 
cation tacite)  1036,  n.  168 

—  liquidation,  remise  proportionnelle,  con- 
vention ,  cause  illicite  1133,  n. 
307. 

—  Im.age  1713.  n.  27. 

—  meuiile  (cai-actcrc)  526,  n.  1  ;  529, 


n.  5  s. 
1  ; 


(sens,  étendue)  533,  n. 


—  recouvrement.  V,  Militaire  absent. 

—  rétention  2094,  n.  130  s. 

—  somme  à  prendre ,  legs  1021  ,  n.  20. 

—  transport.  V.  Cession  de  créance. 

—  usage  627,  n.  7. 

—  usufruit  (constitnlionl  581,  n.  .i  ;  597, 

n.  121  s.;  (extinction)  617,  n.  63 

s.,  97  s.,  149  s. 

V.  Cession  de  créance.  Obligation. 

Créance  commerciale 

—  cession ,  contestation  enire  Français  et 

cti-anger ,  compétence  14,  n.  163. 

—  V. OliliuMtioii  commerciale. 
Créance  hypothécaire.  V.  Hypo- 
thèque. 

Créance  priviléjçiée.  V.  Privilège. 
ï'réaiBCier 

—  actions  du  débiteur,  exercice  1166,  n. 

1  s.  V.  droits  du  débiteur. 

—  chose  jugée  (  pai'lics  ,  identitc)  1351, 

n.  1374  s. 

—  débiteur,  droiLs.  V.  droits  du  débiteur. 

—  définition  1101,  n.  1  s. 

—  gage  général  commun  2092-2093, 

n.'l  s.;  (biens  assujettis)  2092- 
2093,  n.  22  s.;  (biens  exceptés) 
2092-2093,  n.  57,  58  s. 

—  nom  en  blanc,  nolairc,  ministère,  refus, 

t.  m,  p.  319,  n.  69  s. 

—  V.  .\bscnce.  Action  paulienne,  lloniicile 

élu. 
Créancier -f/roirs    du    débiteur, 
exercice  1166,  n.  1  s. 

—  acte  conservalijiie  1166,  n.  124  s. 

—  acte  simulé  1166,  n.  195. 

—  aclion  qui  peut  être  exercée  1166,  n. 

2  s. 

—  aclion  réelle  1166,  n.  101  s. 

—  appel  1166,  n.  3,  13. 

—  autorisation  de  justice  1166,  n.  298. 

—  cassahon,  pourvoi  1166,  n.  3,  134. 

—  compromis  1166,  n,  64. 

—  créancier,  qualité  1166,  n.  187  s. 

—  cré-Tncier    chirographaire    1166,   n. 

187  s. 

—  créancier  liypothécah'e  1166,  n.  103, 

187. 

—  débiteur  du  débiteur,  poursuite  1166, 

n.  84  s. 

—  désistement  1166,  n.  63. 

—  droit    personnel ,    qualité    personnelle 

1166,  n.  5  s. 

—  droit  personnel  au  débiteur  1166,  n. 

6  s.,  19  s. 

—  droits  qui  peuvent  être  exercés  1166, 

n.  2  s.,  194  s. 

—  exception  1166,  n.  261  s.,  971 ,  274. 

—  intérêt  pécuniaire  1166,  n.  83  s. 

—  inleivenlion  1166,  n.  2,53  s.;  (ai^pcli 

1166,  n.  256;  (cassation)  1166, 
n.  257. 

—  mise  en  demeure  1166,  n.  229  s, 

—  mode  1166,  n.  229  s. 

—  nulUtc,  résolution,  action,  1166,  n. 

137  s. 

—  opposiUon  1166,  n.  3. 

—  peieinption  d'instani-e  1166.  n.  129  s. 

—  i„Hnuirdu  juge  1166,  n.  11  s. 

—  quahlc  1166,  n.  187  s. 

—  reconvention  1166,  n.  272. 

—  rescision  1166,  n.  143  s.,  147  s. 

—  saisie-arrêt  1166,  n.  87  s.,  193,  197. 

—  subrogaHon  judiciaire  1166,  n.  233  s., 

265  s.,  298. 

—  tierce  opposition  1166,  n.  135. 

—  titre  executoue  1166,  u.  222  s, 

—  vente,  résolution  1166,  n.  263. 

—  voie  pai'ée  1166,  n.  241  s. 
Créancier  chirosraphaire 

—  chose  jugée,  pai-ties,  identité  1351,  n. 

1374  s. 
~  V.  p.issim. 

Créancier  sagistc.  V.  Gage. 
Créancier  hypothécaire 

—  chose  jugée,  jpailies,  identité  1351,  n. 

1383' s. 

—  V.  Hypothèque. 
Crédit 

ouverture,  hypolhequc  2132,  n.  32  s. 

Crédit  agricole 

commission ,  droit  1 832 ,  n.  436  s.-; 

I    IV,  p.  708,  n.  239  s. 

—  escompte,  taux  1832,  n.  436s.,  t.  IV, 

p.  707,  n.  234  s. 
Crédit  foncier  1832,  n.  435,  ren- 
voi, t.  IV,  p.  1791  s. 

—  hypolhèque  (  priorité  ) ,  I.  IV,  p.  179d 

u     53   s.;    (subrogation),   t.    IV, 
p.  1795,  n.  66;  p.  1795,  n.  67  ». 
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Crédit  fonrirr  {siiili) 

—  li)polli>'i|ijr  li'j;,ilc  (iiiainlovi-f)  I.   IV, 

i<.  H'jô,  II.  ti,");  |i.  nii7.  col.  a. 
11.  1  s.,  p.  iT.n.  ml.  :i,  n.  f> 

s.,  (  iii.iink'véi-,  iiiipi>.s^siliilitô  )  I.  IV. 
p.  nus,  col.  1,  n.  1  j  s.,  et  p.  1X00. 
loi.  I.  II.  i;  s. 

—  h\pollii'i|iie  Kjjnlo  connue,  purge  I.  IV, 
p.  1797,  col.  I,  11.  0  s. 

ti>|iuUi<ipic  lêgiileiiu-oiiiuic,  purj^c  l.  IV. 
p.  1797,  col.  1.  H.  8  s.,  cl  p.  1800, 
col.  1.  11.  :.,  p.  INOI  .  col.  é.  II.  Is. 

—  iiuiiiuiiilc.'i  l.  IV.  p.  1701. col.  3,u.  10s.; 
p.   INOO,  col.  I,  n.   I  s. 

picl  I.  IV,  p.  170i,  col.  I.  n.  1  s. 

—  picl,  aniuiilcs  t.  1\",  p.  17118.  cul.  :? . 
11.  a  s.;  (inicrcisi  I.  IV,  p.  ISOi, 
col.  i,  ml.  â8,  lo\lc.  II.  1  s.;  (iu- 
Uiils,  iaiis)  I.  IV,  p.  M)i,  col.  i, 
n.  ;t  s.;  (  p,iyciiient  I  I.  IV.  p.  180-J, 
col.  I,ai-t.£ii,  II.  1  s.;arl.^7.col.  1, 
n.  I  s.  ;  (  |«aycmcnl ,  dcfaiil  I  1.  IV. 
p.  I80e,  col.  i,  ail.  es,  Icxlc,  II.  1 
^.;  (pavciiicilt,  ilflai  |  1244,  lexlc, 
n.  Oti  ;C  IV,  p.  ISOi.  col.  I .  ail.  -JO, 
11.  1  s.;  (  saUii'-arivl  11.  IV,  p.  WOi!, 
col.  i  ,  ail.  il,  II.  1  s. 

picl.capacilcll.  IV.  p.  1791.  col.  3,  n.  3i 

s.;cct.IKlilii.ll>ll.  IV.p.  179-1  .col.  i,  11. 

IO>.;nluii'''l  Ibiii.,u.  19;(lil>rTaUoii 
par  aliuililcsl  1.  IV,  p.  1708,  col.  i, 
II.  3  s.;  (  iiiaxiuiuiii  )  l.  IV.  p.  170-1, 
col.  -J,ii.  10;  (iniiiiiiiuinlt.  lV,p.l70-l, 
col.  :;,  n.  10;  (  naturel  Ibiil.,  n.  10; 
I  nunii'iiiirelJAîil. .  n.  iO,  3 1  ;  I  produc- 
tion »  p.  1701.  col.  1.  II.  i  s.;  p. 
179.'>,  col.  1,  n.  45  s.;  (rèallsalioii) 

I.  IV,  p.  170i,  col.  i,  n.  20  s.; 
t  reliibuiii'^eiiieiit  anticipe  )  t.  IV,  i». 
1700.  col.  1,  n.  17  s. 

—  pn-l  a  lon^'  tenue  1.  IV.  it.  1701,  col.  -, 

II.  10,  il. 
prêt  sllrf;a^•o  2084,  te-Xlc,  n.  11. 
privilcBc  1-  IV, p.  1701,  col.  :(.  n.  li  -s.; 

p.  1800,  col.  1,  11.  1  s.;  p.  1802, 

col.  a,  ait.  au. 

—  saisie  iininoliiliérc  t.  IV,  p.  1802,  col.  3, 

ail.  29,  n.  1  s. 

—  séquestre  t.  IV,  p.  18112 .  col.  3,  arl.  2tl 
a  31,  n.  1  s.  ;  tcaraclèrest  Ibitl.,  p. 
1803, col.  l,n  10s.;(cessatioili;««i., 
p.  1801,  col.  2,  n.  18  .».;  (compte, 
compétence)  Ibîd.,  p.  180-1,  col.  2, 
n,  56  s.;  (romialiti's)  Ibiil.,  p.  1802  , 
col.  3,  art.  20  à  31,  n.  1  .^. 

société  autorisée  t.  IV.  p.  1791.  col.  2, 
n.  1  s.  ;  1  autorisation,  ctléls)  Ibiit., 
p.  1701,  col.  3.  n.  10.-:. 

société  non  autorisée  lliûl.,  p.  1703, 
coi.  2  ,  II.  37  s. 

—  voie  d'cxiM:ution  Ibût.,  p.  1802,  cul.  2, 

art.  28 ,  texte .  ii.  1  s. 
Crédit    fonrier    rolouial   i-   IV 

y.  170;;.  col.  I.  II.  20  .s. 
Cr«Hlit  foncier  do  France  I-  IV 

p.  1791,  col-  3,  11.  Iti  s. 

—  ori^ani.-iiilion  .  Ibtit..  n.  111  a  28. 
Crédit  foncier  et  cuninierciul 

sui<4.*ie 

—  faillilr,  coiiliiétciice  14,  n.  8l0  s. 
Crime 

—  I  esponsaiiililc,  action,  prcicriptioii,  du- 

rée 2262,  II.  UO  s. 

—  V.  Délit. 

—  crime  ou  délit  envers  l'enfant  ou  par  un 

enfant.  V.  infrù,  Enfant. 
Croit.  V.  Animaux,  Cheptel. 
Croix 

—  planiation  545,  n.  I  s. 

—  propricle  privée  538,  n.  1  s. 
Croupier.  V.  Société. 
Cuite 

—  accessoire,  prescription  2226,  n.  23x  «. 

—  cérémonie,  observation,  preuve,  oflicier 

de  l'état  civil,  peine  52,  n.  5  s. 

—  exercice,  protection,  usage  immémorial 

1,  n.  208  s. 

—  V.  Fonctions  ecclésiastiques.  Ministre 

du  culte. 
Cultes  protestants 

—  organisation ,  ministre  des  culle,s ,  pou- 

voir réglementaire   1,  n.  141  s.. 
117. 
Cultivateur 

—  culture  pour  autrui,  action,  prescription 

2271,  n.  28  s. 

—  société  civile  1832,  n.  319 s.;  (preuve) 

1834,  n.  1  s. 
Culture 

—  faculté,  non-usage,  prescription  cxtinc- 

Iive2226,  n.  48  s. 


—  \'.  Aiiiiiiaiix. 

Curase.  \'.  ('-mal,  lilang,  Kosse,  Roule, 

Ituisseau. 
Clirulelle.  V.  Mineur  émancipé. 
C'iiraleiir 

—  chose  jugi'c,  parties,  ideillilc  1351,  n. 

1280  s.,  I2NS  s. 

—  V.  Absence,  Mineur  éiuancipé. 
<'ura(eur  ;ir/  /i.i<-.  V.  Comple  de  lu- 

lellc.   Soui.l-Miuel. 

Curateur   au  ventre  393,  n.  1  s. 

—  acte  conserv.iloirc'  393,  II.  10    15  s. 

—  allribiilions  393,  n.  lU  s. 

—  bail  393,  n.  17. 

—  compte  de  gestion  393,  n.  21. 

-  conseil  de  famille,  convocation  393,  u- 

—  dettes,  pavement  393,  n.  15. 

—  enfanl,  existence  antérieure  393,  n. 

1  s. 

—  enfanl  à  naître,  intérêt  393,  n.  lo  s. 

—  giTOsesse  393,  n.  12  s. 

—  hvpolbéqiic  l.Vale  393,  n.  21. 

—  inscri|iliou    hvpolliécaire ,    renouvelle - 

ment  393,  n.  1.1. 

—  mère,  inléiél  393,  n.  10. 

—  iioiiiinalion  393,  n.  7  s.„  0. 

—  partage,  action  393,  n.  18. 

—  prescription,  interruption  393,  n.  lô. 

—  revenus,  perception  393,  ii.  IJ. 

—  scellés  393,  n.  10. 

—  tiers,  intérêt  393,  n.  1|  s. 

—  V.  Comple  de  tutelle. 
Cure 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  acccplalion 

lauloiisalionl  910,  n.  210  s.;  (qua- 
lité» 937,  |L.  i  lévr.  1901)  n.  82  s. 
Iblil.  ,    acceptation    provisoire    '  L. 
tlévr.  1001)  937,150-151. 
Curé 

—  domicile  107,  n.  Ifj  s. 

—  presbytère,  usufruit  légal  579,  n.  18; 

578,  II.  02  s.  (modifié  par  les  lois 
de  1005  et  de  1007  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  ). 

—  V.  Ministre  du  culte. 
Cuve 

—  immeuble  par  destination  524-525 

n.  lôO  s. 
mate  certaine.  V.    Acte  sous  seing 

privé. 
Dation  en  payement  1243,  n. 

10  s. 

—  caractères  1243,  n.  10  s.,  14  s. 

—  prescription  de   dix  ans ,  juste   titre 

2265,  n.  112. 

—  résolution  ,  action  ,  vendeur ,  privilège , 

extinction  2180,  n.  507  s.,  570. 

—  transcription  IV,  p.  1728,  n.  129  s 

—  validité  1243,  n.  13  s.,  17  s. 

—  V.  passim. 
nébit  de  boisNons 

—  autorisation ,    déclaration    1598    (  L 

17  juin.  1880)  n.  44. 

—  liail  1317,  n.  42. 

—  c'.-ision  1598,  n.  44. 
-libelle  1598,  n.  44. 

—  meubles  530,  n.  58  s. 
Débiteur 

—  délinilion  1101,  n.  2. 

—  droits,  exercice.  V.  Créancier. 
Décès 

—  déclaration  78  ,  n.  1  s.  ;  (délai)  78 ,  n. 

1  s.  ;  (qualité)  78,  n.  0  s. 

—  force  majeure  1148,  n.  1  s. 

—  beure.  V.  Acte  de  décès. 

—  jour  (preuve)  45,  il.  04  s.,  96,  79,  n. 

13. 

—  V.  Acte  de  décès. 

—  preuve.  V.  Registre  de  l'élat  civil. 

—  preuve  testiiiionialc  1348,  n.  1  s. 

—  vérification  77,  n.  1  s.  ;  (médecin  as- 

s.-rinçnlél  77,    II.   2.    V.   Acte   de 

décès. 
--    V.  Accident,  Acte  de  décès,  Militaire 

absent.    Mort    naturelle.    V.    aussi 

passim. 
Déchéance 

—  nmoncialion,  2220,  n.  12  s. 

—  transcription  t.  IV,  p.  1731,  a.   210  s. 

—  V.  Prescription. 
Déci.sion  administrative 

—  cliose  jugée  1351,  n.  43,  03  s.,  08  s., 

1007  ■  (dérogalion)  1351,  n.  04  s. 

—  domniage,  responsabilité  1383,  n.  12. 

renvoi. 

—  V.  Ministre. 

Déclarant.  V.  Ado  de  décès,  Acte  de 

l'état  civil. 
Déclarât  iikn 

—  dcclaialioii  mensoiigèie  1348,  n.  241 


s.,  2.10  s.  ;  1382  ,  II.  207  s.    -i:i2- 
1383,  n.  I!23  s. 

—  V.  Acte  de  l'élat  civil.  Acte  de  nais- 

sance, Coramaild,  Décès,  Nationa- 
lité frani,'aise . 
Déconllture 

—  carartèrcs,  délinilion  1188,  n.  24  s. 

34,  35  s. 

—  inc.ipacilé  1124,  11.   121)  s. 

—  \'.  'rerme-déchéance. 
Décret 

—  abrogation  1,  :\.  27  s. 

—  acte  autbenliquc  1317,  n.  110  s. 

-  décret  d'intérêt  local  1,  n.  04  ,  372  s. , 
371  s. 

—  décret  d'intérêt  prive  y  notification  )  1 , 

n.  94,  372  s.;  374  s.,  377  s.;  (|iu- 
blication)  1 ,  n.  94,  374  s. ,  377  s. 

—  décret  en  forme  de  règlement  d'admi- 

nistration publique,  Cous.  d'Etal, 
avis  1,  n.  92  s.,  Ot   s.,  00  s. 

—  disposition  |ienale  1,  n.  113  s.  V.  Peine. 

—  force  obligatoire  1,  n.  90  s. 

—  interprétation  1,  n.  0  s.,  21  s. 

—  légalité  1 ,  n.  100  s.  ;  (cbose  jugée)  1 , 

n.  100,  (compétence)  1,  n.  100  s. 

—  loi,  abrogation  1,  n.  1  s.,  G  s. 

—  nolilicalion  1,  n.  355  s.,  372  s.,  440  s. 

—  pouvoir   législatif,    délégation   1 ,  n. 

115s 

—  publication  1,  n.  334  s.,  300  s.,  370  s., 

412  s..  423  s. 

—  y.  Règlement  d'admiiiîsli'ation  publique. 
Décret  impérial 

—  décret  inconstitutionnel  1,   n.  50  s.. 

02  s.,  77  s.;  (disposition  réglemen- 
taire, abrogalion)  1,  n.  ,S0;  (  foiuo 
obligatoire)  1,  n.  59  s.,  02  s. 

—  disposition  pénale  1,  n.  78  s. 
Défaut.  V.  Cbose  iugce,  Jugement  par 

défaut. 
Défeuse  criminelle 

—  privilège  1.  IV,  p.  1720,  n.  10  s. 
Défense  nationale 

—  commissaire  général.    V.    Prises    ter- 

restres. 

—  V.  (.iouvernenicnt. 
Défenseurs  de  la  patrie.  V.  Mili- 
taire absent. 

Défrichement 

—  possesseur,  éviction  555,  n.  IJIÎ  s. 

—  propriété,  restriction  544,  n.  71  ,  73. 

—  sei-vilude  légale  650,  n.  22,  iriiv(ji. 
Dé$;radation   civique  22-23,  n. 

1  i  s. 

—  mariage,  régime  transitoire,  régime  dé- 

finitif 22-23,  n.  5  s. 
-^  V.  Puissance  paternelle. 
Degré.  V.  Juridiction,  Parenlé. 
Désuerpissenient  2172,  n.  2  s. 
Délai 

—  lixaliuu,  cliose  jugée  1351,  n.  1720  s. 

—  V.  Pavement,  Prescriplion,  'ferme. 
Délésàtiou  1275,  n.  1  s. 

—  acceptation  1275,  n.  10  s.;  (formes) 

1275,  n.  30  s. 

—  acte  authentique  1275,  n.  54  s. 

—  acte  privé  1275,  n.  39  s..  52  s..  56  s. 

—  bénébce  d'inventaire  1275,  n.  09. 

—  caractères,  délinitiun  1275,  n.  1   s. 

—  créance  (cession)  1275,  n.  100,  141  s.  ; 

.dation  en  payenient)  1275  II. 
141  s.,  149  s.  ' 

—  délaissement  1275,  n.  133. 

—  delcgant  (décès)  1275,  n.  09,  25  ;  (dé- 

cbarge)  1275,   n.  84  s.,   92  s.; 

1276,  n.  1  s.;  (réserve)  1276,  n. 
31  s. 

—  délégation    condilionnelle   1275.    n. 

UO. 

—  délégation  imparfaite  1275,  n.  116  s.; 

1276,  n.  20  s. 

—  débgali.m  paifaile   1275,   n.  8(1  s.; 

(ellcis)  1276,  n.  1  s.,  23  s. 

—  délégué  (déconnture,  faillite,  insolvabi- 

lité) 1276,  n.  41  s. 

—  distribution  par  contribution  1275,  n. 

61. 

—  dnll276,  n  9  s. 

—  effets  1276  ,  n.  1  s.    23  s. ,  (délég.int) 

1276,  n.  23  s.;  (délégué)  1276, 
n.  1  s.  ;  (tiers)  1275,  n.  54  s. 

—  enregistrement  1275,  n.  57. 
--  erreur  1276,  n.  3  s. 

—  exceptions  1276,  n.  2  s.,  20  s. 

—  femme  marii-e  ,  mari  1275,  n.  5  s., 

68  s. 

—  garantie  1276,  n.  27  s. 

—  hypothèque  1275,  n.  101  s.;  1276, 

n.  26  s.,  30  s. 

—  indu,  répélition  1276,  n.  6  s. 
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—  inscription  hypothécaire  1275,  n.  42, 

51,  134. 

—  intérêts  1275,  n.  42,  67,  ff,\  87. 

—  invcntaiiB  1275,  n.  00 

■  -  irrévocabililé  1275,  n    31 

—  jugcincnl  1275,  n.   18,  loi,  107. 

—  mandat  1275,  n.  83,  81  s, 

—  novalion  1275,  n.  3  s..  73  s.,  104  s.  , 

117  s,;  1276,  n.  23  s.,  485  ;  (dis- 
tinctions) 1271,  11.  355  s.;  1275. 
n    104  s.,  147  s. 

—  obbg,-,ii„n  a  ternie  1275,  n.  III. 

—  ordre  1275,  n.  Il,  102. 

—  uayeiuenl,   nidicairon  1275,  n.  4  s. , 

110   121  s.,  153  s 

—  quitlanii   1275,  n.  .47,  ,53. 

—  recours  contre  lu  déléganl  (elfcls)  1276, 

n.  1  s-,  20  s.;  (réserve)  1276,  n. 

—  rente  1275,  n.  44  s. 

—  subrogalion  1275,  n.  32,  47,  53. 

—  vendeur,  privilège  1275,  n.  4  s. 
--  V.  Creaiii-e,  Subrogation. 
Délimitation  646,  n.  169  s. 
Délit  1382,  n.  1  s. 

—  délit  commis  à  l'étranger,  coinnétcnce 

3,  n.  1067. 

—  'délit  commis  en  France,  étranger  3 , 

n.  1064  s. 

—  cas  fortuit,  distinction  1148,  n.  6  s.  , 

15  s. 

—  complice,  payemcnl,  recours  1202,  n- 

79  s. 

—  contestation  entre  Français  et  étranger . 

conipétenco  14,  n,  1  s.,  15,  n.  1 
s.,  7  s.,  26  s. 

—  fait    juridique ,   existence    antérieure , 

preuve  tesliinoniale  1348,  n.  63  s. 

—  faute,  présomption  1315,  n.  198s., 

202  s. 

—  intérêt  civil ,  U'ansaclion  2046 ,  texte , 

n.  1  s.,  93  s. 

—  présomption,  admissibilité    1353,  n. 

100  s. 

—  prouve  Ivstiiuouiale  1348,  n.  63  s. 

—  qu.isi-délil,  distinction  1382,  n.  36  s. 

—  transaction  2046,  n.  1  s.,  88  s.,  03  s. 

—  V.  Fl.igranI  d.'lit. 

Délit  civil  1382,  n.  14  s.,  22  s. 

—  caraclércs,  délinilion  1382,  n.  14  s. 

—  délit  criminel,  distinctions  1382,  n. 

15. 

—  intention  de  nuire  1382,  n.  15. 

—  V.  Responsabilité  des  délits. 
Délit  criminel 

—  intention   de  nuire .  défaut  1382 ,  n. 

16  s. 
Délit  électoral 

—  compétence,  loi,  promulgation  1382, 

II.  411. 
Délit  forestier  1382,  n.  499. 

—  cliose  jugée  au  civil,  innuence  sur  le 

criminel  1351 ,  n.  2170  ,  1809  s. , 
1916  s. 

—  chose  jugée  au  criminel ,  influence  sur 

le  civil  1351,  11.  2177  s. 

—  citation  5,  n.  21. 

—  responsabilité  du  fait  d'autrui  1384, 

n.  1  s.  —  V.  Maître,  Mari,  Père. 

—  transaction  2045  ,  n.  44  ,   renvois. 

—  visite  domiciliaire  1,  n.  255  s. 
Délivrance.  V.  Legs,  Obligation  cora- 

nierciale. 
Demande  reconventiounelle 

—  prescription  treiileuaire  2262,  n.   164, 

105. 
Démembrement.  V.  Propriété. 
DcDiience 

—  actes ,    nullité ,    action   postérieure  au 

décès  504,  n.  i  s.,  25  s.;  (acte 
gratuit,  onéreux,  volontaire)  504, 
n.  1  s.,  15s-;  (bail)  504,  ii-  41; 
(cassation,  appn'ciation  )  504,  n. 
41;  (contrat  de  bienfaisance)  504, 
n.  8  s.;  (démence  marque)  504, 
n.  35  s.  ;  (démence,  notoriété)  504, 
11.  24;  (démence,  preuve)  504,  n. 
36  s.  ;  (fraude)  504,  n.  39;  (inac- 
tion) 504,  n.  16;  (interdiction, 
prononciation,  provocation)  504, 
texte.  II.  2;  (jugement)  504,  n. 
21  s.;  (mariage)  146,  n.  21  s.; 
504,  n.  11  s.;  (prescription)  502, 
n.  12-i;  (renonciation)  502,  n.  123. 

—  actes  émanés  d'un  individu  non  inter- 

dit, nullité  503  .  n.  60  s.  ;  (action, 
prescription)  1304,  n.  216  s.; 
(action,  prescription,  'lies  a  quo) 
1304,  n.  334  s.;  (démence  acci- 
dentelle, démence  habiUielle)  503, 
n.  60  s.  ;  (qualité)  503,  n.  61)  s. 

fi 
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Démence  {suilc) 

—  délit ,  rcsponsabililc  1382 

3il  s. 

—  force  majeure  1148,  n.  71. 

—  incapacité  1123,  n.  1-J  s. 

—  mariage  146,  n.  15  s. 

—  preuve  testimoniale  1348,  ^-  tj3  s. 

—  quasi-délit,  respoQsabililé  1382,  u.  3b, 

3it  s. 

—  V.  Adoption.  Disposition  a  titre  gratuit, 

Interdiction  judiciaire,  Maiiage. 
Ueiuenre 

—  perpéluellc  demeure.  V.  Immeuble  par 

destination. 

—  V.  Mise  en  demeure,  Résidence 
Déniis^iion 

—  promesse  1142,  n.  -2.5. 
Démission  de  biens 

—  donation  894,  U-  U.  iG  s. 
Démolition.  V.  Construction,  Maison, 

Matériaux. 
Dénégation 

—  preuve .  charge  1315  ,  n.  29  s.,  1  lO  s. 
neni  de  justice  4,  n.  1  s. 
Denier  à  Dieu  1^09,  n.  -27  s. 
Denization  17,  n.  77. 
Dénombrement 

—  force  probante  1320,  n.  6'J  s.,  it. 
Dénonciation         calomnieuse 

1112,  n.  37  s. 
Dénonciation  de  nouvel  ucuvre 

544,  n.  m  s. 
Denrées 

—  meubles  533,  leste,  n.  1  s. 

—  prêt,  intérêts,  taux  1905,  n.  S  s.,  ib 

s.,  59  s.,  t.  IV,  p.  703,  n.  W  s.  ;  p. 
706;  n.  190  s.,  19^;  p.  707,  ii. 
232  s. 

—  V.  Maison.  Rente,  Vente  mobilière. 
Département 

—  acte  administratif,  transcription  I.  1\ , 

p.  1731.  n.  218  s. 

—  bail ,  acte  notarié  1712,  n.  2. 

—  biens  537,  n.  1  s.;  (servitude)  630, 

n.  10;  (servitude  d'utilité  publique) 
650,  n.  41,  43. 

—  disposition  a  titre  gratuit ,  acceptation 

937,  n.  H  s.;  (autorisation)  910, 
n.  8,  154  (L.  4  févr.  1901),  164  s.; 
(autorisation,  qualité)  910,  n.  164 
5.,  167  s.;  (provisoire)  937,  n. 
123  s.;  (qualité)  937,  n.  ll._ 

—  domaine  public  538,  n.  (i,  21,  57. 

—  empranl  (iiUéréls,  taux),  t.  IV,  p.  713, 

n.  419  s.  ;  (remboursement  anticipé) 
Ibid.,  n.  423.  renvoi. 

—  hypothèque   (constitution)    2126,  n. 

"  84;  (inscription,  radiation)  2157, 
n.  109  s.;  2158,  n.  88. 

—  responsabilité  du  fait  des  préposes  1 384, 

n.  176,  179.  438. 

~  transaction  2045,  n.  49.  renvoi. 

Dépens.  V.  Frais  et  dépens. 

Dépenses.  V.  Améliorations.  Con- 
struction. Possesseur,  Usufruitier. 
V.  aussi  passiin. 

Déportation 

—  résime  21-33,  r.  14  s..  18  s. 

—  V.  C.ondamnation  aflliclive. 
Déporté 

—  disposition  à  litre  gratuit  21-33,  n.  21. 

—  domicile  108,  n.  141  s. 

—  épouse  survivante,  successibilité  t.  I.  p. 

223,  col.  3.  n.  1  s.  ;  767,  n.  20. 
»ép6t  1915  à  1954. 

—  acte  privé  931,  n.  109,  213  s. 

—  caractères  1915,  n.  1  s.,  9  s. 

—  chose  fongiblc  1915,  n.  42,  44  s., 

50;  1918,  n.  3. 

—  chose  jugée  1351,  n.  905,  1073. 

—  contrat  réel  1915,  n.  5;   1919,  n. 

1  s. 

—  contrat  sj-nallagmatique  1102-1103, 

n.  i3  s..  30  s.;  1915,  n.  1  s. 

—  contrat  umlatéral  1102-1103,  n.  21. 

—  déposant.  —  V.  Dépôt  volontaire. 

—  dépositaire    (prescription   acquisitivc) 

2236,  teste,  n.  15  s.  —  V.  Dépôt 
volontaU'e. 

—  dépôt  proprement  dit  1917,  texte,  n. 

1  s.;  (distmclions)  1920,  texte,  n. 
1  s. 

—  dépôt  salarie  1915,  n.  6;  1917,  n. 

3  s. 

—  détention  matérielle  1915,  n.  9  s. 

—  disthictionB  1916,  texte,  n.  1  s. 

—  donation  déguisée  843,  n.  252  s. 

—  garde  1915,  n.  9  s. 

—  généralités  1915,  n.  1  s. 
-gratuité  1915,  n.  6;  1917,   n.    i    .■-. 

—  immeubles  1918,  n.  4. 


—  mandat,  distinctions  1915,  u.  51  s. 

—  meubles  corporels  1918,  n.  1  s. 

—  minute,  t.  111,  p.  361,  n.  53. 

—  nantissement,  distinctions  1915,  n.  70 

s.;207'l-2072,  n.  19  s. 

—  objet  1918,  n.  1  s. 

—  possession ,  titre ,  équivalent  2279 ,  n- 

131,  132. 

—  salaire  1917,  n.  3  s. 

—  hadilion  1915,  n.   9  s.;  1919,  n. 

3  s. 

—  violation,  preuve  testimoniale  1348,  n. 

76  s. 
Dépdt  judiciaire    1961,  n.   1  s.. 

95  s. 
Dép6t  nécessaire  1949  à  1954. 

—  accident  1949,  n.  9  s..  20  s. 

—  caractères,  définition,  cas  1949,  texte, 

n.  1  s.,  3  s. 

—  dépôt  volonlairc  ,  règles  1951 ,  n.  1  s. 

—  force  raajeui-e  1348,  u.  108  s.;  1949, 

n.  9  s. 

—  incendie  1949,  texte,  n.  21. 

—  naufrage  1949,  n.  9. 

—  pUlagé  1949,  n.  12,  20. 

—  preuve  1950,  n.  i  s.;  (testimoniale) 

1348,  n.  169s.;  1950,  n.  1  s. 

—  ruine  1949,  n.  9  s. 

—  serment  1950,  n.  11  s. 

Dépùt  nécessaire  cfiezfesaul)er- 
gistes  ou  hôteliers  1952  à 
1954. 

—  affiche  1953,  n.  87  s. 

—  aniinaiK  1952,  u.  98  s.,  109,  104  s.  ; 

1953,  n.  13  s.,  19. 
-argent  1952,  n.  88,  96,  126,  142, 
159;    (responsabilité,   atténuation) 
1953  (L.  18  avr.  1889),  n.  34  s. 

—  bain  1952,  n.  63  s. 

—  bijoux  1952,  n.  95  s.,  146  s. 

—  café  1952,  n.  9.  12.  29  s. 

—  cai-aclères  1952,  n.  1  s. 

—  cessation  1952,  u.  158  s. 

—  chose  précieuse  1953,  n.  70  s. ,  6_5  s. 

—  commerçant,  dépôt  1952,  n.  95,  97. 

—  domestique,  vol  1953,  n.  20  s.  ;  1954, 

n.  i  s. 

—  dommage  1953,  n.  66. 

—  effets  des  voyageurs  1952,  n.  95  s.; 

(apport,  preuve)  1952,  n.  141  s.; 
(déclaration)  1953,  n.  70  s. 

—  étranger,  vol  1953,  n.  25  s.;  1954, 

n.  1  s. 

—  force  majeure,  preuve  1954,  n.  14  s. 

—  hôtels  garnis  1952,  n.  22  s. 

—  logeur'1952,  n.  22  s.       . 

—  L.  18  avr.  4889,  t.  IV,  p.  771,  note  1  ; 

1953,  n.  34  s- 

—  marchandise  1952,  n.  95  s. 

—  objet  1952,  n.  94  s. 

—  personnes  responsables  1952,  n.  94^s. 

—  responsabilité  (action,  qualité)  1952, 

n.  74  s.;  (atténuation)  1953  (L. 
18  avï.  1889)  n.  34  s.;  (étendue) 
1952,  n.  140  s.;  (force  majeure) 

1954,  n.  1  s. 

—  restaurateur  1952,  n.  9,  12,  29  s. 

—  litres  au  porteur  ,  responsabilité ,  allé- 

nualion  1953,  n.  34  s.,  385. 

—  vêtement  1952,  n.  95  s. 

—  vol  1953,  n.  20  s.  ;  (elfracBon,  fausse 

clef  )  1 954 ,  n.  5  s.  ;  (  force  armée) 
1954,  n.  2  s. 

—  voyageur    1952,  n.  74  s.;  (fait  per- 

sonnel)  1952,   n.   166  s.,    169; 
(faute)  1952,  n.  109;  (logement) 
1952,  n.  74  s. 
Dépôt  public 

—  manuscrit  538,  n.  2. 

Dépôt  volontaiî-e  1915,  n.  1  s.; 
1920,  n.l  s.;  1921  à  1948. 

—  aveu  1923,  n.  49  s. 

—  capacité  1925,  n.  1  s. 

—  cassation  1944,  n.  23  ,  38  s.  ;  (dépo- 

sant, droit)  1944,  n.  1  s.  ;  (déposi- 
taire, droit)  1944,  n.  36  s. 

—  chose  déposée  (  chose  d'auti-ui  )  1922 ,' 

n.  4  s.  ;  (  chose  perdue  )  1938 ,  n. 
15  s.  ;  (chose  volee)  1938,  n.  1  s.  ; 
(conservaBon,  fi-ais)  1947,  n.  2  s.  ; 
(  dépenses  )  1947 ,  n.  2  s.  ;  (  dépo- 
silaii-e.  profits)  1930,  n.  1  s.  ;  (dé- 
positaire, propriété)  1946,  n.  13  s., 
18  s.;  (de[iositah-e,  usage)  1930, 
n.l  s.  ;  (  détérioration  )  1933,  n.  1 
s.  ;  (détournement)  1932,  n.  21  s.  ; 
(fruits)  1936,  n.  1  5.  ;  (garde) 
1927,  texte,  n.  1  s.;  (  propriétaii-e 
véritable,  dépôl,dénonciatlon)  1938, 
n.  5  s.;  (qualité,  quantité,  erreur) 
1921 ,  n.  8  s.  ;  (rêtcoUon)  1948, 


n.  3  s.  ;  (secret)  1931,  n.  1  s.  —V. 
restitution. 

—  consentement  1921,  n.  1  s, 

—  déposant  (capacité  )  1925  s.;  (créance 

chirographaire  )  1932,  n.  41; 
(créancier  gagiste)  1922,  n.  2 
s.;  (détenteur  simple)  1922,  u.  4 
s.;  (femme  mariée)  1925,  n. 8, 12; 
(incapacité)  1925  ,  n.  10  s.;  (mi- 
neur) 1925,  n.  7,  12;  (obligations) 
1947,  n.  12  s.,  2  s.  ;  (propiiélaù-e) 
1922,  n.  1  s.,  3  ;  (propriété,  preuve) 
1938,  n.  2;  (qualité)  1922,  texte. 
n.  1  s.  ;  (usufruitier!  1922,  n.  2. 

—  déposilaU-e  1926s.;  (capaciléjl925,n. 

9s.;  1926,n.  1  s.  ;  (cession  de  biens) 
1945,  n.  3  ;  (déclai-ation)  1924,  n.  1 
s.;  (femme  mariée)  1926,  n.  4; 
(incapacité)  1926,  n.  2;  (indem- 
nité) 1947,  n.  12  s.;  (  mtidélité  ) 
1945,  n.  1  s.  ;  (insolvabUité)  1929, 
n.  33  s.;  (mineur)  1926,  n.  6  s.; 
(obligations)  1927,  texte,  n.  1  s.  ; 
(obligations,  cessation)  1946,  n.  i 
s.  ;  (pertes)  1947,  n.  12  s. 

—  dépositaire,    responsabilité    1927    s.  ; 

(conventionnelle)  1928,  n.  40  s.; 
(dépôt,  dépositaii-e ,  intérêt)  1928, 
n.  38;  (dépôt,  réception,  olii'e . 
1928,  n.  4  s.;  (dépôt  salarié) 
1928,  n.  22  s.;  (faute  légère) 
1928,  n.  2  s.  ;  (faute  lourde)  1927, 
n.  1  s.;  (force  majem-e)  1929, 
texte,  n.  1  s. 

—  dépôt  nécessaiie,  distinctions  1920,  n. 

1  s. 

—  dépôt  salarié.  V.  dépositaire. 

—  dol  1921,  n.  12. 

—  erreur.  V.  chose  déposée. 

—  erreur  sur  la  personne  1921,  n.  11. 

—  présomptions  1923,  n.  48  s 

—  preuve  1923  s.  ;   (  écrite  )   1923,  n. 

1  s.;  (testimoniale)  1923,  n.  9  s. 

—  restitution  1932  s.;  (chose  enlevée  par 

■  force  majeure)  1934,  n.  1  s.; 
(chose  perdue)  1938,  n.  15  s.; 
chose  volée)  1938,  n.  1  s.  ;  (com- 
pensation) 1932,  n.  5.  ;  1293,  n. 
24  s.;  (déposant,  décès)  1939,  n. 
1  s.  ;  (dépositaire,  décès)  1939,  n. 
53  s.  ;  (dépositaire,  héritier)  1935, 
n.  1  s.;  1939,  n.  53;  (identité) 
1932,  n.  1  s.  ;  (mtéi-êts)  1936,  n. 
13  s.;  (lieu)  1942  8.;  (moment) 
1944,  n.  1  s.;  (pris)  1932,  n. 
21  s. 

—  restitution,  réception  1937,  n.  1  s.; 

(déposant)  1937,  n.  1  s.;  (dépo- 
sant, changement  d'état)  1940,  n. 
1  s.;  (femme  veuve)  1941,  n. 
1  s.;  (héritiers)  1939,  n.  1  s.; 
(mand.-mt)  1937,  n.  18  s.;  (man- 
dataire) 1937,  n.  21  s.;  (mari) 
1940,  n.  1  s.;  (mineur  devenu 
majeur)  1941, n.  1  ;  (qualité)  1937, 
n.  1  s.;  { tiers  désigné )  1937,  u. 
21  s.  ;  (tuteur)  1941,  n.  1. 

—  restitution  (restitution  en  iialme)  1932, 

n.  6  s. ;  (somme  d'argent j  1932, 
n.  12  s. 

—  seimenl  décisoh'e  1923,  n.  51  s. 

—  testament  1921,  n.  13. 
Député 

—  absence  112,  n.  10. 

—  tutelle  (dérharse)  430,  leste;  (excuse) 

427,  n.l  s.  ;431,n.  1  s. 

Déro^atioiu  aux  îois.  V.  Conven- 
tion. 

Désaveu.  V.  Filiation  légithne. 

Mésistenient 

—  contrat  judiciaiie  1109,  n.  240  s. 

—  contrat  unilatéral  1102-1103,  n.  22. 

—  mandat,  étendue  1989,  n.  83. 

—  réserve ,  chose  jugée  1351 ,  n.  1678  s. 

—  transaction,  distinctions  2044,  n.  7  s. 

—  V.  Jugement  étranger. 
Dessèchement 

—  faculté,  prescription  2232,  n.  35  s. 

—  V.  Marais.  Usufi-nitter. 
Desservant 

—  nationahté  française,  présomption    5, 

n.  454. 
Dessin 

—  dessin    de     fabrique    544,    n.     185; 

(étranger)  11,  n.  12  s. 

—  dessms  prohibés,   vi-iil,>  1598,  n-  '.'l 
Destination  du  père  de  (amiHe 

—  délinition  692,  n.  1. 

—  V.  Copropriété,  Eaus  pluviales,  Sern- 

Iiide.  Source. 
Détention 


—  capacité  de    disposer  et  recevoir  22- 

33,  n.  14  s.,  20  s.,  22  s.,  24. 

—  force  majeure  1148,  n.  23  s. 

—  V.  Correction. 

Détraction  (Droit  de)  726  i  L. 

14  juin.  1819),  n.  U)  s.,  et  t.  I,  p. 

24,  3'  col.  et  pages  suiv. 
Dette 

—  dette    d'honneur,     obligation,    cause 

1131,  n.  43  s. 

—  dette     de    jeu     (  présomption    légale  ) 

1352,  n.  35;  1965,  n.  1  s.; 
(preuve  tesUmoniale)  1348,  n. 
272  s.;  1965,  n.  117  s. 

—  dette  liypothécaû-e.  V.  Hypothèque. 
^  dette  naturelle,  reconnaissance,  formes 

931,  n.  147  s. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  101  s. 

—  V.  Ci^éance.  Obligatbn. 
Dette-reconnaissanco 

—  acceptation  1109,  n.  32. 

—  disposition    à    titre   gratuit ,    héritier , 

charge  911,  n.  35  s.;  931,  n. 
193,  196,  224  s. 

—  donation    déguisée   911,    n.    12    s.  ; 

931,  n.  170  s.  ;  (acceptarton)  932, 
n.  148  s.  ;  (rapport,  dispense)  843, 
n.  68,  174  s. 

—  erreur  1110,  n.  7. 

—  legs  1002,  n.   28  s.;  llégalaUe,  pre- 

décés)  1039,  n.  41  s. 

—  obligation  naturelle  1235,  n.  91  ^. 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  117   s.. 

123  s. 

—  qualité  1109,  n.  32  s. 

—  testament,  révocation  expresse  par  tes- 

tament postérieur,  effets  1035,  n. 

134  s. 
Bette-remise  1282  à  1288. 
-acceptation   932,   n.    122   s.;   1282, 

n.  35  s.  ;  (expresse)  1282,  n.  38, 

79  ;  (formelle)    1282,    n.    83   s.  ; 

(tacite)  1282,  n.  .38,  80. 

—  acte  prive  1282,  n.  77. 

—  affirraaUon,   procès-vei'bal    1282,   n. 

77  s. 

—  arrérages,  quittance  1282,  n.  193  s. 

—  aveu  judiciaire  1356,  n.  1  s. 

—  billet    (destruction)    1282,    n.    202. 

205;  (soustraction)  1282,  n.  108; 
(bonnes  mœurs)  1282,  n.  33. 

—  brevet  1282,  n.  105. 

—  capacité  1282,  n.  51  s.,  68  s. 

—  cassation,  appréciation  1282,  n.  152 

s.,  165  s.,  161  s. 

—  caudon  (payement  partiel,  effets)  1288, 

n.  126,138.  —  V.  remise  à  la  cau- 
tion. 

—  caution  solidaiie.  V.  remise  à  une  cau- 

tion solidaû'e. 

—  chose  donnée  en  gage,  en  nantisseracnl. 

remise  1286,  n.  1  s. 

—  chose    jugée,    dérogation    1351,    n. 

1823. 

—  compte,     compte     courant,     créance, 

omission  1282,  n.  188. 

—  concordat  1285,  n.  8  s. 

—  condanniation  afOictivo  perpétuelle  22- 

33  n.  13,  L.  31  mai  1854,  t.  I, 
p.  223,  art.  2  s. 

—  condition  purement  poteslative  1282, 

n.  49. 

—  convention,  règles  générales  1282,  n. 

8  s. 

—  dation  en  pavement  1282,  n.  1  »0  s. 

—  don  manuel  948,  n.  220  s. 

—  donation    1282,   n.   13;    (distinction) 

893,  n.  24  s. 

—  donation  à  cause  de  mort,    distinction 

893,  n.  5  s. 

—  fidcicomrais  1282,  n.  22  s. 

—  formahtés  1282,  n.  11,  77  s. 

—  formes  931,  n.  101  s. 

—  hypothèque,  remise  1286,  n.  3  s. 

—  intérêts  1282,  n.  192  s. 

—  legs  (déUvrancc)    1014,    n.    112  s.; 

(interprétation)   1002,  n.  2o9  s.  _ 

—  legs  de  Ubéralion   1282,  u.  19  s.,  il 

s. 

—  livre  de  commerce  1282,  n.   135  s.  _ 

—  manœuvi'e  frauduleuse  1282,  n.  10), 

—  nature  1282,  n.  1  s. 

—  obligation  naturelle  1235,  n.  23  s. 

—  obtention,  qualité  1282,  n.  68  s. 

—  ordre  public  1282,  n.  128  s.,  33. 

—  pouvou-  du  juge  1282,  n.  152  s.,  laS 

s.,  161  s. 

—  présomption  légide  1282,  n.  184  s. 

—  présomption   sunpic    1282,    n.    184, 

185  s. 

—  preuve  1282,  n.  87  s.,  90  s. 


TABLE  GKNERALE  ALPHABÉTIQUE 


XLIII 


DotU^rcniiMO  |  »(uf<- 1 

—  preuvr    iDiilniiro    1282,   i>.    111    s.; 

liy  s. 

—  nreuvn    If^liiiioniult'    12S2,    D.    150, 

IW.  lr^>..  180. 

—  quiltiiu'-   1282.  n.  :».  Sk,  i9i  s. 

—  rviiiiàt;  ;i  b  iatilioti   1287^   n.  10  ?. 

—  rcimso  ou   dêbiU-ur  |>i-iuci|)«l    1287, 

n.  1  ». 

—  ri'Uii5c  11  uno  caubuii  soUdairo  1287, 

11.  iO  «. 

—  rvoiÏM  ù  un  dôl>iU'ur  solidaire  1285, 

II.  I  ».;  (expresscj  1285,  »-  1  ^  . 
(l^Taluilel  1286,  "  -";  (Ihtsuii- 
lulli-t  1285,  II.  i;  (rivllel  1285, 
u.  3  ».  ;  m^â'ne)  1285,  n.  H  > 
(tuile)  1285,  n   31  s. 

~  roinUe  louditîuuti  ^282,  ■>■  <•.  11. 
M  s." 

--  renitso  expresse  1282,  n.  "1*.  83  >. 

—  renÙH)  i^raliiile  1282,  n.  "  ».,  -tl  ^.  ; 

Jeapncilé)  1282,  ii.  r<l  s.;  loliloii- 
tiuQ.  cn|w-it<'>  1282,  n.  (>>  >■ 
~~  remise  iiiten'>Mx'  1282,  n.  K  s..  05, 
Gl  s. 

—  remise  |>arlicIlo  1282,  n.  H;  d'rcuve 

lestimonijilc)  1282»  u.  108  s.. 
INO. 

—  rciiûiie    p:ir    un    avanciur    mUUuùc 

1286,  n.  31»  s. 

—  rviiiiso  |»ers(>niieUe  1285,  n.  i. 
~  remise  rtrlle  1385,  n.  3  s. 

—  reniist!  Ucile  1282,  n.  Si». 

—  li«sLimonl  1282,  11.   13.  IS.  31.  S3. 

—  lilre.  lanfellaliuii  1282,  n.   IW  s. 

—  litre  exetujoire  it-xintlllion)  1282,  n. 

'.•1  s.,  li".  1"'.';  iv,'russe.  leinisi'  ;iii 
diUleur)  1283,  u.  I  s.;  (t;i"s,M-. 
■  i-iiii>4i  à  lin  dt-bik-ur  :>uUd;iirt-) 
1284-1285,  II.  I  s. 

—  litir  l'rivé,  reiiilto  1282,   n.    '.'t  s.; 

lelTeb)  1282,  n.W  s.;  (  leiniM; 
l\  un  débiteur  ^ulidaire  )  1284- 
1285,  11.  1  s.;  ireiuis-c  pai-  Ir 
crt-ancier)  1282,  n.  US  s.; 
(  remise  voloulairu  au  debitout  ) 
1282,  n.  111  s. 
V.  Donation  indirorle. 

neuil.  V.  Feiunio  v<nivc. 

Wevi»!  1787  h  1799. 

-  niiniile,  t.  111.  p.  30t,  u.  40. 

—  V.  Luiin(;i>  d'uuvrage. 
UiaenoHtic  1383,  n.  lô'TO  £. 
lltfTuniatiou 

-  .iniii^',.!  3,  u.  1004  s. 
Dîsuc 

—  di(;ue  arlilicicUc,  prescripUoo   2226, 

n.  i05. 

—  rt'pamtion,  Imvniix  d'^  défcnwî  contre 

les  tnond.itioiis  641,  n.  50  s. 

—  V.  (i)urs  d'eau  navi);ublti,  iiaux-êcou- 

leuient,  InontlaOuu. 
Ifimanehe.  V.  Fétc,  Uajia^-cOléLra- 

liun.  pulilicatiou. 
Diocèwe 

—  diÂfiosition  à  tilre  p^tuil.  acceplalion, 

nulorisatioii  910,  n.   14.  '210  s. 

—  personnalité  civile  910,  n.    14,  ren- 

voi. 
Directeur  de  ^onN<'■enc4^ 

—  di'*p'>>iii.in  à  lili't^  ^.'mliiil.  iut'.i|tacilé  de 

m*'vnii   909,  u.  110,   117. 
DÎMCipline 

—  ihus.'  jupre  1361,  n.  ^330  ï^. 

—  couveiiliun,    cause    illidle    1133,    n. 

•m  s. 

—  loi.  rclroarlivilc  2,  n.  331  s. 

—  V.  Trihiinal. 
llÎMparitîoa.  V.  Ab.si-iice. 
UÎMpenMe.  V.   Acte  rcspoclucux,    Ma- 

li.■l^'.^ 
llÎMpoNitir.  V.  Cunlnil,  Loi. 
UiHIHisition 

—  (Iroil,  (>ropfiélc.  ôléiuent  544,  n.  ^s. 
--  V.  Aliénation. 

Dinposîtion  À  tilre  ;;ratuii 
893  à  1100- 

—  acceptation      jirovisoirc ,      .luloiisilion 

ultérieure,  ellet  réliuaclif  937,  u. 
115  s.,  104  ^. 

—  action  ab  irnto  901,  n.  104  s. 

—  biens.  disliuL-liun,   loi,   rêtioaclivilé  2. 

n.  485  a. 

—  capacité ,  loi ,  rétroaclivité  2 ,  n .  354 

s. 

—  tajwiciié    de   disposer   901.  n.   1    s.; 

902,  n.  i  s.;  frapaiitê  de  recr- 
voir,  rêciproriléi  902,  n.  1  s.,  0; 
frond.iniiiation  aflliclivi'  perpétuelle) 
22-33,  1.  I.  p.  ^3,  col.  3.  art.  3. 
n.  i  *.  ;  902,  n.   38  i.  ;  (époque) 


902,  n.  1  s.;  ( iiicaitacilè  absolue 
ou  i-cta(ive)  902,  n.  o. 

.  capacité  de  recevoir  902,  n.  1  s.  ; 
906,  n.  1  s.;  ( cunceplion )  906, 
n.  1  s.;  I  condainimtion  afllictive 
|H'r|)éluelle)  22-33,  t.  I.  )..  -2^3. 
col.  3,  Ml.  3,  II.  1  s.;  902,  n. 
38s.;  (époque)  902,  n.  14.  15 
a.  ;  ^6,  II.  5  s.  ;  (existence  civile) 
906,  n.  1:^  ï.  ;  (incapacité  ahstihu' 
ou  relative)  902,  n.  5;  (personne 
incerlaiiiel  906,  »-  15  s.  V.  Lè- 
tf  a  taire. 

-  caplation  900,  n.  315  s.;  901,  n. 
Hô  s.  ;  (cas^ilion,  ïnlerprétalionl 
901,  n.  181  s..  190  s.,  !2i3  s.; 
(coiiniii'iicenieiU  de  preuve)  901, 
n.  i'.t3  s.;  (concubine)  901,  n. 
187.  i-21  s.;  (nullité)  901,  n.  50. 
:£'^ll&.;  iiiultité,  demande,  qualité) 
1003,  u.  I'.I5  s..  âl8  s.  ;  (nullité, 
étendue)  901,  n.  ISI  s.;  (pouvoir 
du  Ju^'e)  901,  II.  1M4,  i-i3  s.. 
tîl8;  ipreuv.)  901,  n.  lî>3  s.; 
(semteuv)  901,  n.  113,  100  s.. 
tï08  s.;   (tiers,   inlérêl)    901,    n. 

■  cassation,    appiécialion    900,    n.    35, 

■  141,  341.  208.  30f..  385  s. 
cause  (défaut)  901,  u.   150;  (fausse) 

901,  n.   149   s.;   (illicite)   901, 

n.  1.53. 
cliaiyes  900,  n.  2,  5  s..  Us.;  (béné- 

lice,  cont'L'plion)  906,  n.  9  s. 

■  clause  pénale  900,  n.  314  s.;  (cassa- 

lion,  appréciation)  900,  n.  37>^  s.. 
38.V  s.  ;  (ordre  public)  900,  n.  315. 

■  condition   900,    n.    3   s;;    (cassation, 

iipprécialion)  900,  n.  141,  389  s.; 
(cause  délerrainante)  900,  n.  34; 
(Chartres,  distinction)  900,  n.  5; 
(  inexécution  .  preuve  ,  scandale  ) 
900,  n.  lV.i  s.;  (modalité,  distinc- 
tion) 900,  n.  4. 
•  condition  nullité  900,  n.  24  s.  ;  (con- 
trat à  litre  onéreux,  caractère)  900, 
n.  1  s.;  (contrat  à  tilro  onéreux, 
indivisibilité)  900,  n.  10  s. 
condition,  nullité,  disposition  (fond) 
900,  n.  1.  IG  s.;  (forme)  900,  n. 
10  s.;  (nullité)  900,  n.  I;  (ii-v<>- 
calion  conditionnelle)  9(X),  n.  51, 
55,  29  è.;  (validité)  900,  n.  I. 

■  condilion  (nullité,  puissance  paternelle) 

900,  n.  77  s.;  (pouvoir  du  iuire) 
900,  n.  92  s..  21  s. 

■  condition  accessoire  900,  n.  34  s. 

■  condition   conti-aire   aux  lois  900,  n. 

70  s.  ;  (condition  non  écrite)  900, 
n.  3i  s.;  (nvilUté)  900,  n.  24  s., 
34;  (ordre  public)  900,  n.  71. 

■  condition  conlraii'c  aux   mœurs  900, 

n.  140  s.  ;  (caractères)  900,  n. 
141;  (condition  non  écrite)  900, 
n.  31.  32;  (nullité)  900,  n.  3-i  ; 
^nullité,  exception)  900,  n.  3i. 
condition  illicite.  V.  condilion  contraiie 
aux  lois,  condition  contraire  aux 
moeurs. 

■  condilion   impossible  900,  n.    51'  s.; 

(condition  possible  alternative)  900, 
n.  07;  (délai)  900,  n.  08. 

■  condilion  inipossiblc.   impo.ssihilité  (ab- 

solue) 900,  n.  00;  (matériell.!) 
900,  n.  59;  (morale)  900,  n.  59; 
(nartielle)  9C)0,  n.  05;  (relative) 
900,  n.  01  s. 
condilion  impossible  (intention  ncm 
sérieuse)    900,    n.'    27;    (nullilé) 

900,  n.  27. 

condition  non  écrite  900,  n.  24  s.,  34. 
3(i  s..  44  s.,  00,  02  s..  70  s.,  78  s., 
87  s..  173  s..  203  s..  211  s. 
'  conseil  judiciaire,  nomination  901,  n. 
HU  s. 

■  démence  901,  n.   1   s.;  (acie  authen- 

tique) 901,  n.  17  s.;  (adiuinistiM- 
teur  provisoire,  noniiiiation)  901, 
n.  74;  (cassation,  appréciation) 901, 
n.  194.  223  s..  218;  (cbose  jugée) 

901,  n.  11  s..  72;  (conseil  judi- 
cimrc,  nomination)  901,  n.  80  s.; 
(contrat  onéreux,    caractères)  901, 
n.  8  s.  ;  (date  cerLiine)  901,  n.  29  ; 
(enquête)     901,    n.     17    s.,    (îO; 
(époque)    901,    u.    3  s.,  28  s..  40;    ( 
(inscription  de  faux)  901,  n.  18  s.;    | 
fiiiterdiclion judiciaire,  défaut)  901, 
n.     14    s.  ;    (iuterdirlion   judiciaire, 
ileniande,    rejet  t    901,    n.     H    >.  ;    , 
(intervalle   lucide)    SOI,  n.   4   &.,    ; 


44  5.;  (noiairc,  déclaration)  901, 
n.  17;  (nullité,  cause)  901,  n.  I 
s.;  (présomption)  901,  n.  5t). 

—  déiuence,     preuve    901,     n.    10    s,; 

(cbarL'e)  901,  n.  14;  (mode)  901, 
n.  10  s.;  (testimoniale)  901,  n. 
17  s..  (10. 

-  tleiauL'tMitent    accideulel    de   lu  raison 

901,  n.  20  s. 

—  disposition    charitaiile    (charpe  per|ié- 

tuelle)  896,  n.  UG;  (substitution 
prohibée ,  disliuction)  896,  i<. 
h2s. 

—  dol  901,  n.  03,  145.  150  s..  lUU,  103. 

107. 

-  erreur  901,  n.  145  s. 

—  tniblesse  ilosprit  901,  n.  27  s. 

—  fraude  901,  n.  03,  1-15,  107  s. 

—  fureur  901,  n.  4. 

—  ^îarantie  1626,  u.  299. 

—  haine  901,  n.  101  s. 

--  imbécillité  (inscription  do  faux)  901, 
n.  20;  (nuUilé)901,n.  1;  (preuve) 
901.  n.  10  s. 

—  insaisissabililé,    clause  900,    n.    288, 

3(10  s. 

—  intcrJicliou  judiciaire  901,  u.  07  s.; 

donation  antérieure)  901,  n.  13, 
67  s.;  (intciTMlle  lucide)  901,  n, 
77  s.;  (douation  postérieure)  901, 
n.  75  s. 

—  interdiction  légale  901,  n.  07  s. 

—  ivresse  901,  n.  95  s. 

—  loi,  rclroaclivité  2,  n.  594  s.,  G05  s., 

017  s. 

—  maladie  901,  n.  80  s. 

—  nimle  900,  n.  0. 

—  moiiotiiauic  901,  n.  28,  33,  40,  5i  s. 

—  pa;>sien  violente  901,  n.  99  s. 

—  personne  interposée    911,    n.    iî5    s.; 

47  s.   V.   Conçrégatiou  reli|,'ieuse, 
KtabUssement  public. 

—  pcrsouno  interposée  au  prolit  de  c^ipablo 

911,  n.  35  s.  ;  (autoiisalion  du 
Gouvernement)  911,  n.  38;  (codi- 
cille) 911,  n.  40;  (disposition 
secrète)  911,  n.  -il;  (logalair.o 
inconnu)  911,  n.  '41  ;  (vadidité) 
911,  n.  35. 

—  pcrsenne   interposée   an  profil  d'inca- 

pable 911,  n.  47  s.;  (adoption) 
911,  n.  189;  (alliance)  911,  n. 
190  s.;  (aveu)  911,  n.  44  s.,  09, 
81,  99;  (cassation,  appréciation) 
911,  n.  75  s.,  93;  (collatéraux) 
911,n.  193;  (enfant  naturel)  911, 
n.  4,  103,  150  s..  103  s..  107  s.. 
176,  195  5.;  (enfant  naturel,  enfants 
léptimcsl  911,  n.  170;  (enfant 
naturel,  mère)  911,  n.  4;  (enquête) 
911,  n.  99,  100;  (étranger)  911, 
II.  131;  (fiancée)  911,  n.  194  s.; 
((fruits,  restitution)  911,  n.  9  s.; 
(interrogatoire  sur  faits  et  articles) 
911,  n.  41,  74.  83,  99;  (nullité, 
elléts)  911,  n.  1,  7  s.  ;  (ordre  public) 
911,  n.  75.  228,  257  ;  (père  et  mère 
naturels)  911,  n.  150  s.,  158  s..  102 
s.  ;  (personne  présumée  légalement 
inlcrposéc)  911,  n.  il5  s..  121, 
123.  iil,  1,^.0  s.,  158  s.,  •UÎ2  s.; 
(pouvoir  du  ju^e)  911,  n.  94  s.; 
(présomption)  911,  n.  20,  09  s.. 
71  s.;  9U;  1352,  n.  1057.  100t. 
s.;  (présomption  légale)  911,  n. 
115  s.,  202  s.;  (preuve)  911,  n. 
63  s.,  87  s.;  (preuve  littéraire. 
preuve  testimoniale)  911,  n.  09  s.; 
(serment)  911,  n.  09. 

—  statut  réel  3,  n.  328  s. 

—  suggestion  901,  n.  175,  220;   907, 

n.  1  s.  V.  caplation. 

—  suicide  901,  n.  114  s. 

—  tci-me  certain  ou  incertaiii  900,  n.  2, 

—  vengeiuice  901,  n.  101. 

—  vieillesse  901,  n.  52,  92  s. 

—  violence    901,  u.  145,  100.  104,  100, 

172. 

—  V.  Absence,   Concubin,  Donation,  En- 

faut    naturel ,    Portion    disponible. 
Réduction  des  libéralités.   Réserve 
lèjîale.  Testament. 
nîKpOKttîon  entre  vifM 

—  minute,   t.    111.    p.   301.  col.  3,  n.  43; 

931,  n.  173,41  s. 

—  V.  Contrat .    Disposition   à    titi-e    gra- 

tuit. 
SiiKpoMition  ré^Senieiitaîre.  V. 

.Ingeiiieiil,  Tribunal. 
Uif^tril»iitioii  |iar  eoutriliuliou 

2218,  n.  Is. 


—  |ii*océdnre,     règlement     judiciaire    5, 

n.  11. 
Ui«erlir!iNen>eul.  V.  Iti-cel. 

UUisilWlité.      V.      Obligation     divi- 

silile. 
Uivoree    t.     1,     p.     482    s.;    229 

s.  —  Loi  27  inill.  1884.  l.  I,  p. 
483.  nolo  1  ;  Décrel  25  août  1884, 
Ibid.,  note  5  ;  Décret  30  avr.  1885, 
lOid.,  p.  545,  note  2;  L.  18 
avr.  1880,  Ibitt..  p.  483,  note  2; 
h.  15  déc.  1904,  abrogeant  l'ait. 
29S  du  Code  civil,  t.  I,  p.  559, 
note  1. 

—  Sur  les  changements  apportés  par  celle 

législation  dans  le  texte  du  Code 
civil,  au  titre  du  Divovvi:.  V.  t.  1, 
p.  483,  col.  1,  u.  lu  et  U;  et  col. 
2,  n.  10  .;. 

—  absence  234,  n.  52  s. 

—  absent,  défense  234,  u.  54. 

—  acquiesccmeal  249 ,  n.   1   s.  :   307, 

n.  10. 

—  actes  passés  par  le  mari  en  fraude  de 

sa  fenmie,  révocation,  action  243, 
[L.  18  avr.  1886),  n.  1  s.  ;  (actes 
assujettis)  243,  n.  7  s.  ;  (dnréej 
243,  n.  32  s.  ;  (exercice, conditit>ns) 
243,  n.  16  s.  ;  (exercice,  qualité) 
243,  n.  30  s.  ;  (fraude,  sinmlatiuni 
243,  n.  15;  (prescription)  243, 
n.  33  s. 

—  adultère  229  s.  ;  (peine)  298,  ancien, 

abrogé  (L.  27  juill.  1884  et  15  déc. 
1904,  t.  1,  p.  559,  n.  1  s.  et  note 
1;  (réconciliation)  244,  n.  15  s.; 
(reproches  publics)  231,  n.  93  s.; 
(torts  réciproques)  229,  n.  52; 
230,  n.  4  s.  ;  244,  n.  108  s. — 
V.  injures. 

—  adultère  de  la  femme  (divorce,   cause 

péremptoire  )  229 ,  n.  49  s.  ; 
(fait  unique)  229,  n.  49  ;  (rè:.,'les 
comumuc^  à  raduUcro  de  la 
femme  uu  du  mari)  229,  n.  41) 
s. 

—  adultère  du  mai'i   [divorce,  cause  pé- 

remptoire )  230,  u.  4  s.,  3  ; 
(injure  grave)  231,  n.  213  s.  ; 
(règles  communes  à  l'adultère  du 
mari  ou  de  la  feunnc)  229,  n.  4U 
s. 

—  aliéné   (demande)  234,  n.    15  s.,    29 

s.  ;  (mandataire  ad  Ulrm,  manda- 
taire spécial)  234,  n.  30  s. 

—  appel    248,    n.    2   s.;    (acte,    forme?) 

248,  n.  10  s.;  (délai)  248,  n.  G 
s.  ;  (  demande  reconventioiinelle  ) 
248,  n.  48  s.;  (désistement)  249, 
n.  29  s.;  (efiét  suspensif)  248,  n. 
12  s.;  (enquête)  248,  n.  S-i  s..  27 
s.;  (faits  nouveaux)  248,  n.  27  s.; 
(instruction)  248,  n.  2-1-  s.  ;  (111^,%'- 
racnts  susceptibles  d'appel)  248, 
n.  2  5.  —  V.  mesures  provi- 
soires. 

—  arrêt  248,  n.  14  s.;   (audience  ordi- 

naire) 248,  n.  14  s.;  (audience 
solennelle)  248,  n.  14?.;  enre- 
gistrement) 258,  n.  82  s.;  d'uldi- 
calion)  248,  n.  61  s.;  V.  juge- 
ineul;  (transcription)  251-252,  n. 
1  s.  V.  jugement. 

—  ajrét  par  défaut  248,  n.  GO  s.;  (oppo- 

sition) 248,  n.  63;  (signitîcation) 
248,  u.  00. 

—  assipiatiûu    238,  n.  57  s.  ;  239,  n. 

7  s.  ;  (conclusions,  faits  articules) 
239,  n.  18  s.;  (délai)  239,  n.  U 
s.;  (formes)  239,  n.  il  s.;  (huis- 
sier commis)  239,  u.  10. 

—  assiirnalion,     permission,    ordonnance 

238,  n.  57  s.;  (eOcts)  238,  n. 
69.S.  ;  (président,  pouvoir)  238,  n. 
OU  s.;  (recours)  238,  n.  04  s.; 
(refus)  238,  n.  35  s.;  (sursis) 
238,  n.  35  s.;  (sursis,  recours) 
238,  n.  50  s. 

—  assignation  (pli  fermé)  239,  n.  15  s. 

—  V.  condanuiation  afllictive,  de- 
mande. 
^  audience,  publicité  buis-clos  239»  n< 
83  s. 

—  cassation,   jtourvoi    248,    n.    04   s.  ; 

(délai)  248,  n.  04  s.  ;  (effet  sus- 
pensif) 248,  n.  70  s.  —  V.  mesures 
provisoires. 

—  causes  229,  n.  1  s.;  230;  231,  n.  1 

s.;  (ciissation.  appréciation)  231, 
n.  20  s.;  (déterminées)  229,  n. 
1  s.  ;   (droit  légal,  cxcrciic)  231, 
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Divorce  (suite) 

n.  15  s.,  (inlonliMiTi  231,  il.  2  s.  , 
(position  siuiiilL')  V.  injures,  sévices, 
(vcxalion)  231,  n.  3i  s. 

—  chose  jii(,'ée  244,  ii.  M2  ,  1351,  ii 

I3l>,  1013.   lliS; 

—  Code  ci\il,  1.  1,  p.  iS'i,  n.  i  s,  ;  labni- 

galioii).  1.  1,  p.  iS-2,  II.  3, 

—  coniniunaul.é  légale,  deniers  conimuns, 

Caisse  des  consigiialiuns  242,  n. 
•Ji. 

—  comparulion   dn  demandeur  devant  le 

président  234,  n.  )34  s.,  235, 
n.  18  s.,  "il  s.  ;  (empèelicnienl; 
234,  n.  UO  s. 

—  cciiuparulion  des  époux  devant  la  cour 

d'appel  248,  n.  25  s. 

—  comparution  des  époux  devant  le  i»ré- 

sidcul  238,  11.  1  s  ;  (avoué,  con- 
seil ,  assistance)  238,  n.  4  s.  ; 
(comparution  nouvelle)  238,  n.  8 
s.;  (défaut)  238.  n,  8  s.  ;  (défaut, 
demandeur)  238,  n.  23  s.  ;  (eiii|«> 
chement)  238,  n.  8  s.;  (manda- 
taire) 238,  11.  1  s,,  3i  (observa- 
tions du  président  aux  époux)  238, 
n.  3(1. 

—  compétence    234,   n.   5Ô  s.,  {falwiie 

maleriar}  234,  n.  1  t'J  s.,  ISts.) 
{ralwiic  persoiue)  234,  n.  S5  s.  -, 
-  V.  tribunal. 

—  conciliation    238  s.    V,   conipariilitin. 

—  conciliation,   citation   237,  n.    1    .^.  ; 

(citation  nouvelle)  238,  n.  li  s., 
(délai)  237,  n.  4  s.  ;  (huissier  ceiii- 
niis)  237,  n.  11  s. 

—  conciliation,  citation,  ordonnance  per- 

mettant do  citer  235,  n.  21^  s.; 
(huissier  commis)  235,  n.  25  s.; 
(recours)  235,  n.  32;  236,  n. 
Hs. 

—  conciliation,  cilatinn   (pli  fermé)  237, 

n.   10  s.,  (nualil.')  237,  11.  11  s. 

—  conciliation (coniniission  roiîatoiie)238, 

n.  17  s.;  (défaut)  238,  n.  57  s.; 
(dispense  par  exieplinni  235,  n. 
6  s.  ;  (iiïésularité)  238,  n.  27  s.  ; 
(non-conci'dation,  constatation)  238, 
n.  57  s.;  (réconciliation)  238,  u. 
32  s. 

—  conclusions.  V.  assignation,  ministère 

public. 

—  concubine,  entretien  230  (modifie  par 

L.  27  juin.  1884),  n.  i  s. 

—  condamnation     aftlictive    et    infamante 

232,  n.  1  s.;  (amnistie,  grâce, 
réhabilitation)  232,  n.  15  s.;  (an- 
térieure il  la  loi  de  1884)  232,  n. 
19;  (antérieure  au  mariage)  232, 
n.  20  s.  ;  (assignation,  interdiction 
légale)  234,  n.  33  s.;  (concilialiMU. 
interdiction  léiralc)  235,  n.  (1  s.  ; 
(contumace)  232,  n.  10  s.;  (déll- 
iiitive)  232,  u.  6  s.;  (loi,  rétroac- 
tivité) 2,  n.  410  s.  ;  (prescription) 
232,  n.  18  s.  ;  (preuve,  inlerdic- 
lion  légalel  239,  n.  22;  (réconci- 
liation)" 244,  n.  2i  s.  ;  (revision) 
232,  11.  13  s.;  (torts  réciproques) 
244,  n.  175  s- ;  (tribunal  étranger) 
232,  n.  28. 

—  condamnations  correctionnelles.  V.  in- 

jures. 

—  conseil  judiciaire,  individu  pourvu.  — 

V.  Prodigue. 

—  consentement  mutuel  233  (abrogé),  n. 

■1   s. 

—  contestation    entre   étrangers,    comiié- 

tence  14,  n.  5(57  s.  ;  234,  n.  «H  s. 

—  contestation  entre  Français  et  étranger, 

compétence  14,  n.  12  s.  ;  234, 
n.  lOG  s. 

—  conversion.  V.  Séparation  de  corps. 

—  créancier,  demande  234,  n.  2  s. 

—  débals,  reproduction,  prohibition  239, 

n.  120  s.;  (compétence)  239,  n. 
131  s.  ;  (étendue)  239,  n.  124  s.  ; 
(peines)  239,  n.  133  s. 

—  décès,   divorce  (demande,  fin  de  non- 

recevoirl244,  n.  '.'5  s.  ;  (instance, 
extinction)  244,  n.  09  s. 

—  défendeur,  démence  234,  n.  32. 

—  deni.Tiide  234,  n.  )  s.  ;  (acipii's.c- 
nient)  249,  n.  1  s.  ;  (avis,  |uiblira- 
tioii)  247,  n.  1  s.;  (demande  an- 
lérieure,  chose  jugée)  244,  n-  142 
a.  ;  (demande  en'  séparation  de  corps, 
Iransfnrniationi  234,  n.  12li  s.. 
428;  239,  n.  34  s. ,  310,  n.  1  s  , 
4  s.,  7  s.,  10  s.,  22  s.  ;  t.  I,  p, 
579,  col.  3,  n.  1  s.,  3.  renvoi. 


demande,  fins  de  non-recevoir  244. 
11.  1  s.,  (communes  aux  époiixi 
244,  n.  15  s.  ;  (spéciales  à  l'action 
de  la  femme)  244,  n.  166  s. 

—  demande,  formalités    239,  n.    7  s.  ; 

(héritier)  244,  n.  100  s.;  234, 
n.  4;  (prescri|ption)  244,  n.  110 
s.  ;  (procédure)  239,  n.  1  s.  ; 
(qualité)  234,  n  1  s.  ;  (rejet)  239, 
n.  92  s.;  (séparation  de  corps  anté- 
rieure) 310,  n.  7  s.,  186  s.  —  V. 
assignation,  requête. 

—  demandes  principales  connexes   239, 

n    59  s. 

—  demande    rcconventionnelle    239,   n. 

46  s. ,  (conciliation,  dispense)  239, 
n.  47,  —  'V.  appel. 

—  démence.  V.  défendeur,  injures. 

—  dépens  239,  n.  HO  s. 

—  désistement  244,  n.  126  s. 

—  tlispositions  transitoires,  t.  1,    p.  482. 

préambule,  n.  6  à  1 1. 

—  divorce  antérieur,  fin  de  non-recevoir 

244,  n.  164  s. 

—  domicile  conjugal.  V.  injure,  résidence 

séparée. 

—  clTets   295,  n.    1   s. ,   296  h  305  ; 

(biens)  299,  n.  1  s.;  300,  n.  1 
s.;  301,  n.  1  s.,  (personne  des 
époux)  295,  n   1  s. ,  296,  n.  1  s. 

—  etlets  personnels,  remise  238,  n.  156 

s.  ;  (ordonnance ,  ajijiel)  238,  n. 
92  s.,  176  s.;  (président)  238,  n. 
92,  (référé)  238,  n.  159;  (tribu- 
nal) 238,  n.  ICU. 

—  enquête  245,  n.   lU  s.  ;  (faits)  245, 

n.  55  s.  ;  (formes)  245,  n.  16  s.  ; 
(renoncialion')  245,  n.  61  s.;  (té- 
moins, qualité)  245,  n.  24  s.  — 
V.  appel. 

—  enregistrement  252,  n.  81  s. 

—  é[)ilepsie  231,  n.  2  s. 

—  étranger    3,    n.    501     s.    'V.    femme 

française. 

—  évocation  249,  n.  52  s. 

—  excès  231,   n.  i  s.,  53  s.,  71  s. 

—  expertise  239,  n.  4. 

—  faits  allégués   (aveu)  245,  n.   74  s.  ; 

(leitro  missive)  245,  n.  13;  V. 
ïnfrà,  v  Lettres  missives;  (noto- 
riété publique)  245,  n.  86  s.  ;  (pré- 
somptions) 245,  n.  63;  (preuve) 
245,  n.  2  s.;  (jucuve  littérale) 
245,  n.  8  s.  ;  (preuve  testimoniale) 
245,  n.  14  s.  'V.  enquête;  (ser- 
ment) 245,  n.  83  s.  —  V.  assi- 
gnation, requête. 

—  femme   (autorisation  de  justice)  234, 

n.  0  s.;  ( auttirisation  maritale) 
234,  n.  G  s.,  9,  (domicile)  108, 
n.  56  s. 

—  femme  française  naturalisée  .à  l'étran- 

ger, demande  17,  n.  360  s.  ;  234, 
n.  99  s.,  106  s. 

—  Français  naturalisé  étranger ,  demande 

17,  n.  360  s.;  234,  n.  106  s. 

—  fraude.  V.  actes  passés. 

—  gardien  judiciaire  242,  n.  47  s. 

—  héritier,  demande  244,  n.  100  s. 

—  historique,  t.  I.  p.  482,  préambule,  n. 

1  s. 

—  huis-clos.  V.  Audience. 

—  impuissance  naturelle  180  ,  n.  90  s.  ; 

t.  I.  p.  385,  col.  2,  n.  3  s.;  231, 
n.  145  s. 
_  inceste  231,  n.  141.—  V.  Injures. 

—  incompétence,  exception  234,  n.  183  s. 

~  iiiconduite  2-31,  n.  220  s.;  (torts  réci- 
proques) 244,  n.  108  s.  —  V.  In- 
jures. 

—  iunrinité  180,  n.  63. 

—  injures  graves  231,  n.  78  s.  ;  (accusa- 

tion)" 231,  n.  91  s.;  (adultère,  im- 
putation, plainte  outrageante)  231, 
11.  93  s..  101.  103;  (assistan'ce.  en- 
tretien .  itrotectîon  ,  refus)  231 ,  n 
109  s.;  (attitude)  231,  n.  220  s.; 
(baptême,  refus)  231,  n.  250  s.; 
(caractères)  231,  n.  78,  82  s.; 
(cassaUon,  a[)préciation  )  231,  n. 
83;  (condamnation  correctionnelle) 
231,  n.  293  s.  ;  (défense,  imputations 
injurieuses)  231,  n.  Hl  s..  122s.; 
(démence,  imputation)  231,  n.  9, 
89;  (désaveu  de  paternité)  231,  n. 
105  s.;  (désobéissance  )  231,  n. 
172  s.;  (dé.sordn's)  231,  n.  222  s.; 
(devoir  conjugal .  abstention  )  231 , 
11,  145  s.;  (devoir  conjugal,  abus) 
2.31,  n.  71  s.;  (domicile  conjugal, 
abandon'  231,  n.  177, 181,  )91.  s., 


(domicile  conjugal,  exclusion)  231. 
n.  176  s.  i  (excitation  à  la  débauclie) 
231,  n.  241  s.,  (faits  antérieurs 
au  inai'iage)  231,  n.  293  s.;  (faits 
injurieux  )  231 ,  n.  143  s. ,  (  fait 
unique)  231,  n.  24  s.,  (  feniinc. 
abandon)  231  .  n.  177,  181,  (tille 
publique,  inscription)  231,  n.  294; 
(fournisseurs,  payement,  refus,  an- 
nonce) 231  ;  n.  108  s.;  (grossesse 
antérieure  au  mai'iage  )  231  ,  n. 
295  s.,  304  s.  ;  (habitude)  231,  n. 
23  s.  ;  (imputations  injurieuses)  231, 
n.  111  s.;  (inceste,  imputation) 
231,  n  141,  (injure  verbale  ou 
écrib')  231,  n.  82  s.;  (ivrognerie) 
306,  n.  258,  (lettre  missive)  231, 
n.  129  s.  ;  (maladie  honteuse,  com- 
munication) 231,  n.  267  s.;  mala- 
die honteuse,  imputation)  231  ,  n. 
90  ,  (  mariage  .  nullité  ,  demande  ) 
231 ,  n.  232,  (  mariage  religieux  . 
refus)  231,  n.  245  s.  ;  (mémoireju- 
diciaire .  pièce  produite  en  justice . 
plaidoiries)  231,  n.  111  s.;  (mé- 
pris) 231,  n.  143  s.;  (position  so- 
ciale) 231,  n.  44  s.;  (publicité) 
231  ,  n.  82  s.  ;  (^reconnaissance 
d'enfant  naturel)  231,  u.  218; 
(religion,  changement)  231,  n.  253 
s.  ;  (religion,  devoirs,  empêchement) 
231,  11"  252;  (religion  des  enfants) 
231,  n.  25G  s.;  (remariage)  231, 
n.  235. 

-  interdit  judiciairement  (conciliation,  dis- 

pense^ 235,  n.  6  s.;  (  conseil  de 
famUle)  234,  n.  21  s.;  (défense) 
234,  n.  25  s.;  (demande)  234, 
n.  15  s.;  (sidirogé  tuteur)  234, 
n.  19  s.  ;  (tuteur)  234,  n.  15  s. 

-  interdit  légalement  (comjiarution)  235, 

n.  7;  (conciliaUon,  dispense)  235, 
n.  6  s.;  (défense)  234,  n.  .44s.; 
(deniaude)  234,  n.  33  s.  ;  (tuteur) 
234,  n.  33  s. 

-  intervention  239,  n.  76s. 

-  inventaire  242,  n.  3i  s. 

-  juge  conciliateur.  V.  président. 

-  juge  délégué  234,  n.  154  s. 

-  jugeraent'250,  n.  1  s.;  (définitif)  250, 

n.  1  ;  248,  n.  6  s. .  64  s.  ;  (men- 
tion en  marge  de  l'acte  de  mariage, 
motifs)  251-252,  n.  75  s. 

-  jugement ,   publication  250,  n.   \  s.  ; 

(défaut,  conséquences)  250,  n.  20 
s.;  (forme)  250.  u    G  s. 

-  jugement  (publicité)  250,  n.  14  s. 

-  jugement,  transcription  251-252 ,  n. 

1  s.  ;  (défaut,  conséquences)  251- 
252,  n.  38  s.  ;  (délai)  251-252, 
n.  24  s.  ;  (ell'et  rétroactif)  251- 
252,  u.  62  s.  ;  (officier  de  l'état 
civil)  251-252,  n.  4  s.;  (qualité) 
251-252,  n.  16  s.  ;  (registres  de 
l'état  civil)  251-252,  n.  29  s.  ; 
(réquisition)  251-252,  u.  4 
s. 

-  jugement    par    défaut    247,     n.     15 

'  s.  ;  (opposition)  247,  n.  31  s.  ; 
(opposition,  désistement)  249, 
n.  29  s.  ;  (puliliration)  247,  n. 
25  s.  ;  (signification)  247,  u.  21 
s. 

-  législation,   p.    482,  col.    1,  1    à    19,   et 

notes. 

-  lettre  missive  (inventaire)  242,  n.  39 

s.  —  V.  faits  allégués,  injures. 

-  loi,  rétroactivité  2,  n.  407  s.,  410  s. 

-  loi  de  sûreté  3,  n.  5G1  s. 

-  1      8  mai  1816,  aliolitive  du    divorce, 

t.  1,  p.  482,  note  1. 

-  !..  27  juin.  1884,  qui  a  rétabli  le  di- 

\oice,  p.  483,  note  1  (Ilécr.25  août 
1884,  sur  le  divorce  aux  colonies) 
Ihid.,  note  5*. 

-  I,.  18  avr.  1886,  procédure  en  matière 

de  divorce  et  de  séparation  de 
coips,  p.  483,  note  2  (Décr.  11  nov. 
1887,  colonies)  Ibld.,  note  5. 

-  !..  15  déc.  1904,  abrogeant  l'art.  298 

du  Code  civil,  t.   1,  p.  559,  note  1. 

-  I..  121  févr.  1906,  inoditiant  l'art.  386 

"du  Code  civil, 
maladie  (contagieuse)  232,  n.  267  s.  ; 
(honteuse).  V.  injures. 

-  mari,  demande  306,  u.  2  s.  ;  Comp. 

229,  230,  231,  232. 

mariage    (dissolution,    conséquences) 

296,  n.  1  s.;  (euq.êcheinent  diri- 
uianl)  147,  n.  8  s.,  t.  1,  p.  387, 
II.  G  s. 


■  mesures  conservatoires  242,  n.  1  s.; 
(autorisation)  242,  n.  Ils.,  (ca- 
ractères) 242  ,  n.  19  s. .  23  s. .  1)2 
s.  ;  (  communauté  légale .  tiers ,  ad~ 
minisUation)  242,  n.  69  s..  90  s.; 
(oour  d'appel  )  242,  n.  21  s.; 
(femme)  242,  n.  11  s.;  (mari) 
242,  n.  11  s.  ;  ((.résident)  242,  n. 
n.  11  s..  14  s.;  (référé)  238  n. 
204  s.;  (tribunal)  242,  n.  21 

—  mesures  provisoires  238 ,   n.   92  s.  ; 

(appel)  238,  n.  176  s. ,  (cassation, 
pourvoi)  238,  n.  195;  (non-rece- 
vabilité de  l'opposition  )'  238 ,  n. 
175. 

—  mesures  provisoires,  président  238,  n. 

92  s.  ;  (compétence)  238,  n.  92  s. , 
(  mesures ,  caractères  )  238 .  n. 
100  s. 

—  mesures  provisoh-cs,  président .  ordon- 

nance (exécution  par  provision)  238, 
n.  173  s.;  (opposition)  238,  n.  175, 
■V.  suprài  (recours)  238,  n.  17G 
s. 

—  mesures  provisoires  (référé)  238,  n. 

204  s.  ;  (tribunal)  238,  n.  196  s.;, 
240 ,  n.  2  s. ,  47  s.  V.  prononcia- 
tion. 

—  meurtre,  tentative  231,  n.  56. 

—  mineur  (assistance  du  curateur)  234, 

n.  10  s.;  (curateur  ad  hoc)  234, 
n.  12  s. 

—  mûiistère  public  ,  conclusions  239 ,  n. 

81s. 

—  naturalisation  éli -ingère  234,  n.  10b  s.  j 

(fraude)  234,  n.  UO. 

—  naturalisation  française  (  cirets)  12,  n. 

35  s. 

—  ordre    privé    et    ordre    public  3,  n. 

5G1  s. 

—  péremption  d'instance  244,  n.   118  s. 

—  pièces.  V.  requête. 

—  poursuites  criminelles ,  sursis  234 ,  n. 

111  s.  .     ^         . 

—  prescription.  V.  actes  passes,  demande. 

—  président  (compétence)  234, n.  154  s.; 

(compétence     rationn     personx) 

234,  n.  154  s.,  149  s.;  (  déléga- 
tion )  234 ,  n.  154;  (observations 
au  demandeur)  235,  n.  19  s.  ;  (re- 
quête, réception)  234,  n.  134  s  ; 

235,  n.  18  s.  ;  (transport  au  domi- 
cile du  dein.andeur  )  234,  u.  140  s. 
—  \'.  mesures  provisoires. 

—  preuve.  V.  Faits  allégués. 

—  procédure 234  s.;  -    V.  suprâ,  L.  18 

avr.  1886  précitée;  (colonies  autres 
que  la  Martinique,  etc.,  applicafion 
de  L.  18  avr.  1886,  procédure), 
t.  1,  p.  483,  note  5;  (colonies,  la 
Jlartùiique,  etc.";  Algérie)  L.  18  avr. 
1886,  art.  5,  t.  1,  p.  483,  note  4  cl 
n  12  s  ■  (irrégularité  ,  acquiesce- 
ment) 249,  n.  1  s.;  307,  n.  10. 

—  prodigue  (conseil  judiciaire,  assistance) 

234,  n.  47  s.  ;  (défense)  234,  n. 
49  s.  ;  (demande)  234,  n.  47  s. 
_  prononciation  239,  n.   89  s.;  (cour 
d'appel)  248,  n.   14  s.;  (officier 
de  l'état  civil  252,  n.  1  s. 

—  prononciation  ,  sursis  238,  n.  8  s. ,  14 

s.;  246,  n.  1  s.  ;  {compétence) 
246,  n.  27  s.  ;  (  conditions)  246, 
n  7  s.  ;  (conséquences)  246,  n.  19 
s.;  (délai)  246;  u.  H  s.;  (délai, 
expiration  sans  reconciliation)  246, 
n.  21  s.  ;  (mesures  provisoires)  246, 
n.  19  s.;  (résidence  séparée)  246, 

—  prononciation,  tribunal  239,  n.  89  s. 

—  provision  ad  Hlem,  modifications  intro- 

duites par  la  loi  du  18  avr.  1886, 
238,  n.  1.67  s.  ;  (cas)  238,  n.  170; 
240,  n.  50  s.,  52  s.;  (cession) 
240,  n  114;  (compétence)  240, 
11.  47;  (insaisissabilité)  240,  n. 
H4;  (modification)  240,  n.  84  5.; 
(nioinent)  240,  n.  80,  (président) 
238,  n.  170  s. ,  240,  n-  47  ;  (quo- 
tité) 240,  Il  100;  (tiers,  droits) 
240,  11.  114  s.;  (  tribunal  )  240, 
n.  47  s.,  80  s. 

—  i.iovisiou  nlimentane  238,  n.  167  s.; 

240,  n.  50  s.;  (cas)  240,  n.  52 
s.;  (cession)  240,  n.  113;  (msai- 
sissabihté)  240,  n.  112;  (moment) 
238,  n.  167;  (président)  240,  n. 
47,  .48,  (quotité)  240,  n-  106; 
(tiers,  droits)  240,  n.  112  s.  (tri- 
lunci))  240,  n.  47.  48. 

—  piuïutation  231,  u.  160  s. 
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BiToree  {tuile) 

—  quAiliun  pi'i'iitilicit'ltf  234,  II.    1 1  !  -i.  ; 

(sursis!  234.  M.  Il:t  ~. 

—  réconcilialiull  244,  n.    I.",  s.;  (:i|t(ii'l  I 

244,  n.  1";  (  raraiiiTi's  I  244,  ii. 
lr>  s.  ;  (i-;issalioii,  u|i|irtVbliuii)  244, 
11.  iH  .s.  ;  (divuire,  dciiuiildi',  Ihi  liv 
iioii-recevtiir  I  244,  n.  '•i.  i'*  s.; 
(  fails  {tusIi-rifiiiN  )  244,  II.  "~  s.; 
((>n*uvi-(  244,  n.  70  s.  —  V.  rtm- 
cili:ilion.  pnjiiuiu'i.'itiini. 

—  rt'fm*.  V.  iiifsiiri's-  roiiscrvdloiri's ,  iin'- 

siirt's  iinivi.>it>ii-i-s. 

—  rt'prisi"  d'iusUiiii'i'  244,  n.  W  s. 

—  rmiu.-li-  234,  11.  I  s.;  (avouiM  234, 

II.  lâil;  (cuiK'liisiuitsi  234,  n.  l-ii 
!t.  ;  {hits,  c\]t<\tU't  234,  n.  l-l  >■; 
(pièces  à  l'appui)  234,  n.  i'M)  s.  ; 
(pn>s4*ntalioii  eu  poi-simiic)  234,  ii. 
VU  s.;  (riVvpliun,  qualité )  234, 
n.  154  s.;  (rixiat-liuii)  234,  ii. 
lil  s. 

—  r«]iii'io  civilo  248,  n.  ilii  s.  ;  (disisii'- 

ni.ull  249,  n.  i!l  s.  (aiialiii-io). 

—  résidt e  sépiiri'f.  aulorisaliuii  238,  ". 

)U0  s.;  (apiwl)  238,  n.  17li  s., 
sptVialement  i"  ;  ipéiTuiplion  d'iii- 
slanci'l  238,  11.  Ils  s.;  (prisidenl, 
(wuvoir)  238,  n.  n. 

—  i*i'sidtnirt'  séparée .  nulori.^iliiui  pmvi- 

.«■ire  (  présid.nl  )   236,    u.    1   s.; 

240,  n.  m.  241,  u.  I  s.;  (i.- 
c.ui-s)  236,  n.  n  s. 

—  réâidem-e  Sf|Kirêe  (  t-lian)>eiiicnl  )  238, 

il.  K\1  s.;  (deiiiailde.  qualité)  238. 
n.  lut  s.;  (dnulicile  ronjut^l  , 
mari.  expuUiuu  )  238,  u.  l5u  s.; 
(!ieu)  238,  11.  113  s.;  (luaisiiii  dé- 
sit,-née)  238,  n.  117  s. 

—  résidence   .séparée ,    uiaisoii  désignée . 

Teiunie,  jiistilicalion  241,  u.  I  s.; 
(défaut,  poursuite,  disceutitiuatiuii) 

241,  n.  r>  s. ,  8  s.,  31  s.  ;  (défaut, 
provision  alinienluirc ,  privation  ) 
i241.  11.  5  s. 

—  résideuce  séparée  (mobilier,  inventaire) 

238,  n.  1^.1.  —  y.  proiiont-intion. 

—  rétablissement  244,  n.  15  s. 

—  réunion.  V.  Epoux  divorcé. 

—  saLsie-arrèt  301,  n.  il!.  57. 

—  scellés,    apiwsitiun  242,    n.   23   s.; 

(biens  assujettis)  242,  n.  1*3  s.; 
(demande,  nualilél  242,  u.  53  s.; 
(référé)  242.  n.  IV  s.,  10  s. 

—  scclléji,  levée  242,  n.  27  s. 

—  «équestre  242,  n.  G!t  s. 

—  sévices  231 ,  n.    1  s.  ;  (  cassation  ,  ap- 

préTiation  )  231,  n.  26  s.;  (délit) 
231 ,  n.  21  s.  ;  (fait  uniquci  231 , 
u.  2:t  s.;  (Iiabitude)  231 ,  n.  23; 
(intention  )  231  ,  n.  2  s.  ;  (  liberté 
individuelle ,  atteûite ,  séquc«,trution  ) 
231,  n.  7tî  s.;  (position  sociale) 
231 ,  II.  4i  s.  ;  (  torts  réciproques  ) 
244,  II.  lui  s.;  (violences  sur  la 
personne,  voies  de  faitl231,n.tMs. 

—  statut  personnel  3,  n.  .îtîl  s. 

—  suppression,  t.  1.  p.  ■1«2.  préambule, 

n.  3  s. 

—  sursis.   V.    assipialion  .  pivnondation  , 

question  pr«yiidicielb>. 

—  tribunal  (compétence)  234,  n.  ô.t  s.; 

(tribunal  saisi,  niomeni)  234,  n. 
73  s.  —  V.  mesures. 

—  torl5  réciproques  244,  n.  IfiS  s. 

—  trnns4'ription.  V.  arrêt,  jugement. 

—  V.   E|>oux  divorcé ,   Femme   divorcée. 

Lettre  niis.sive.  Nationalité  fi-an^-aise, 
rsufniit  légal. 
DÏTorpe-cn/fiHl.i 

—  administration  provi.si^ire  238,  n.  i.'».'!. 

—  elVcLs.  remise,  président  238 ,  n.  l.Mî 

s..  IIH  s. 

—  garde  pnivisoire  238,  n.  152  s.  ;  (ap- 

l«'l)  238,  n.  17i;  s.;  (ca.ssalion. 
pourvoi)  238,  n.  1"J5;  (  président  ) 
238,  n.  152  s.;  (tribnn.il)  238,  ii. 

liM)  s. 

—  mesures  provisoires  238,  n.  201  s.; 

240,  n.  2  s.  ;  iraractéies)  238,  n. 
201  ;  240,  n.  2it  s.;  (demande, 
époux)  238,  n.  liRI  s.;  (demande, 
rainille)  238,  n.  205  s.;  240,  n. 
18  s.;  (mesures  d'office)  240,  n. 
11  s.;  (  niinUtere  [niblic .  n'-qnisi- 
tions.  tribunal)  238,  n.  lltti  s.  ;  240, 
n.  27  s. 

—  V.  Kpt.ux  divorcé. 
DorumenlM 

—  document  oflîcicl.  V.  Registre  de  l'état 

civil. 


—  documents  publics  (|jrn|iriété  de  l'IClall 
544,  n.  1!I2;  545,  n.  3X  s.  —  V. 
Fonctionnaire  oublie,  Ofbeier. 

Ool-ciinirtrÊ-rx  lll6,  ii.   I  <. 

—  a.videnlel  1116,  n.  31,    Il  s. 
auteur  1116,  n,  dl  s. 

—  cassation,  appriH-ialiiin  1116,  n.  \*X  s. 

—  chose  jugéi'  1351,  n.  855  s. 

—  civil  1116,  11.  11  s. 

—  collusion  1116,  11.  (îî*  s. 

—  contrat,  nullité   1117,  n.    1  ;(  action  . 

prescription)  1304,  n.  21l!  s,  ;  (ac- 
tion, prescription,  (/(C.s  a  quoi  13(!)4. 
n.  2(12  s.;  lellets)  1312,  n.  1  ».  ; 
(exceplioni  1304,  n.  22!l  s..  232  s.  ; 
(i-atilicatioii.  dol)  1338,  n.  157  s., 
202s..  251  s.;  (ivhilive)  1304.  n. 
11)5  s. 

—  définition  1116,  u.  I  s. 

—  détermUiaiit   1116,  n.  31.  32  s.,  '.l'.i 

s.;  1348,  11.  252. 

—  doininages-iiiliivls  1116,  n.  il,  ."iC. 

—  esci*o<iuerie  1116,  n.  !'. 

.  force  probante  1116,  n.  H8  s. 

—  garantie  1116,  n.  20  s. 

—  intention  de  In.mper  1116,  n.  3.  r.  ». 

—  négatif  1116,  11.  12,  11. 

—  personnel  1116,  n.  2. 

—  positif  1116,  11.  12.  13.  23. 

—  [Mistérieur  au  contrat  1116,  n.  52  s. 

—  pouvoir  du  juge  1116,  11.  i)8  s. 

—  présomption   1116,  n.  Sis.  ;  (admis- 

sibilité) 1353,  II.  103  s. 

—  preuve    1116,  n.  08   s.:   (procédure 

criminelle)  1316,  n.  .55;  (teslimo- 
ni.ile)  1116,  n.  83,  88  s.,  1348 
u.  k   25. 

—  réel  1116,  M.  5. 

—  Ilausjielion  2046,  n.  100  s. 
Momaiue 

—  dépendance,  doiialinn  931,  n.  3.13. 

—  donation  ,   étendue ,   semences    524- 

525,  n.  110  s. 

—  usufruit,  maison,  destruction   624    ii 

Us. 
noniaiuc    const'-abip.    \'.    Hail    ) 

domaine  coii^^eable, 
WoHiaiuf  Up  la  t:ouronne 

—  meuble,  possission  2279,  n.  273. 
prescription  2237,  n.  li,  7  (renvois). 

Uoinaine  do  Taotat 

—  action,  I.  1,   p.  21,   n.  28  s.;  (prescrip- 

tion, interruption)  2244,  u.  207  s 

—  aliénabilité  537,  n.  2;  1598,  n.  U  s. 

—  baux  1712,  11.  1  s.  ;  1713,  n.  II. 

—  domaine  privi-  537,  n.  2. 

—  einphytéose,  t.  1\',  p.  53il,  n.  S. 

—  imprescriptibilité,  statut  réc4  3,  n.  115 

s.;  537,  n.  3. 

—  inaliénabilité.  s(a(ut  réel  3,  n.  115  ». 

537    n.  3. 

—  prescriptibilité  537,  n.  2. 

—  prescription  2227,  n.    l  ». 

—  propriété  piivée  537,  n.  2. 

—  s.aisie  imniubilicie  2204,  n.  82. 

—  servitude  649,  n.  I  s.;  650,  "i.  2. 

—  servitude  d'utilité  publique  650,  n.  I  s. 

—  lré.sor,  piO|iriélé  716,  n.  Us..  11). 
Uoniaine  envasé 

—  [.rescriplion    2227.    n.    8    (renvoi); 

2265,  n.  22. 
Domaine  publip  538,  n.  1  s.,  9  s. 

—  :iirecUi(ion  publique,  cessation,  prescrip- 

tion 2226,11.  127  s. 

—  aliénafion  538,  n.  9  s. 
-b.iil  1713,  n.  11. 

—  bornage  646,  n.  03  s. 

—  concession  1598,  n.  18  s. 

-  construction  (  immeuble  par  nature  i 
518.  n.  12  s.,  23  s.;  (s,lisie  im- 
mobilière i  2204,  n.  H  s. 

—  délimitation  538,  n.  5  s.,  i3,  G5. 

—  dépendance  (compétence  administrative) 

538,  11.  15  s.,  5  s.;  (saisie  ininio- 
biliéie)  2204,  n.  81. 

—  de.slination,  cessation  (proiiriété  privée) 

538,  n.  21;  1598,  n.  23  ».  ; 
(servitude)  538,  n.  25;  637,  u. 
70  s. 

—  domaine  public  maritime  538,  n.  03  s. 
.-  domaine  public  iiiilit^iire  540,  n.  1  s.  ; 

(arbres,  vente  i  1598,  n.  15  s.; 
(produiu  accessoiresi  540,  n.  9. 

—  fonds,  réunion,  servitude,  ré.sene  637, 

II.  20  s. 

—  li.ï|iotlièque2118,n.39;518,  n.  23  s. 

—  iiuprescriplibHité  538,  n.  9;  2226,  u. 

127  s. 

—  inaliénabilité  538,  n.  9. 

—  pie»eri|.tion  2226,  li.    127  s. 

—  produits,  caractère  538,  n.  5. 


proprielé   privée,    evcbi.»ion    544,    n. 
58  s. 

—  «cniludo,  fonds  servant  637,  n.  7U  s. 
\  .  l'.oliimulie  .  Iléparleiiient ,   Mur  non 

nùtoyell,  PossessioM  iiiobiliêre. 
UonieMlique 

—  aecoiicbement.  V.  Acte  de  naissanci-. 

—  définition  1780,  n.  3  s. 

—  domicile  109,  n.  1  s..  12  ». 
infidélilé  1780,  n.  102  ». 

—  legs,  lévocalioii  pour  iiigr.ititiidi-  1046, 

n.  75. 

—  louage  de  services  1780,  n.  1  ».  ;  (du- 

rée) 1780,  11.  43  s. 
iii.-iilre ,    legs  à  domestiqui»,   gage»,  ni. 

iiiul  1023,  n,  20. 
meuble,   possession  2279,  n.  121  ».. 
U. 
--  ipiasi-ilélil,  responsabilité.  V.  Maître. 
-  résidence .  disposition  à  titre  gratuit 
condition  900,  ".  227  s.,  229. 

—  salaire  ,à  l'année  ,  prescription  2272  . 

11.  42  s. 

--  V.  Gens  de  service  ,  Louage  de  ser- 
vices, et,  notamment,  L,  2  août  1808, 
1.  IV,  p.  483,  note  1;  L.  27  déc. 
1890,  t,  IV,  p.  457;  Militaire  ab- 
sent .  .Serviteur. 

UOHiipilp  102  s. 

—  alpsence  102,  il.  172. 

—  -  ia»satioii,  .appréciation  102,"ii.  203  ».  , 

2118  s. 

—  cliangcinenl  103,  n.  10  s.  ;  106,  n. 

27  s. 

—  cliaiigement,  déclaration  1(34,  n.  3  s.; 

105,  11.  1  s.;  (constatation,  irrégii- 
larilé)  104,  n.  8  s.;  (ed'els,  force 
probante)  104,  n.  13  s.;  (fraude) 

104,  n.  19  s.;  (insuflisante)  104. 
n.  8  s.  ;  (intention,  preuve)  105, 
n.  1  s.  ;  (projet)  103,  n.  1 1  s. 

-  changement   (déplacement)    103,    n. 

.W  s.;  (habitation  réelle)  103,  n. 
22  s., 20;  (ignorance)  102,  n.  47  s., 
(intention,  preuve)  103,  n.  10  s., 
33;  104,  n.  S  s. ,  10  s.;  (legs, 
condition  )  900,  n.  120  s.  ;  (  pré- 
.»omptiunl  103,  n.  20,  30  s. 

-  elL-uigement,  preuve  105,  n.  1  s.,  0  s.  ; 

(actes,  inentions)  105,  n.  G  s.; 
(charge)  103,  n.  1  s.;  (circons- 
tances n'impliquant  pas  la  preuve 
de  l'intention)  105,  n.  40  s.;  (con- 
tributions personnelle  et  mobilière  ) 

105,  n.  14  s.;  (domicile  politique) 

106,  11.0;  (établissement  commer- 
cial, société'  cominerciale ,  fonds  de 
commerce)  105,  n.  24  s.,  34; 
(Faculb-,  iiiscri|)tioil)  105,  n.  70; 
(fonctions  révocables,  pays  ctcinger) 
105,  n.  37  s.,  02  s.;  (liste  électo- 
rale, inscription,  maire,  démission) 

105,  n.  40  s.;  (louage  de  services, 
profession  temporaire)  105,  n.  53 
s.;  (maladie,  traitement)  105,  n. 
75;  (mariage,  nouvel  établis.sement, 
ménage,  translation)  105,  n.  19  s., 

106,  n.  30;  (mariage,  publication) 
105,  n.  (Us.  ;  (pays  étranger,  éta- 
blis.»ement  commercial  ou  industriel  ) 
105,  11.  37s.;  (pays  étranger,  in,v 
riage)  105,  n.  38  s.  ;  (pays  étranger, 
résidence)  105,  n.  37  s.,  42  s.;  (pro- 
fes.sion  libérale,  exercice)  105,  n. 
50  s.  ;  (résidence,  changement,  do- 
maine rural)  105,  n.  7  s.,  11; 
(tirage  au  sort)  106,  n.  35  s.  ;  (ville 
étrangère,  citoyen,  titre)  105,  n. 
41  s.  " 

-  changement ,  prohibition  .  disposition  à 

litre  gratuit,  condition  900,  n. 
12(1  s. 

-  circonstances  102,  n.  85  s. 

-  compétence  102,  n.  169  s.  ,  191  s.; 

(administration)  102,  n.  197;  (ci- 
vile) 102,  n.  191  s.;  (question 
préjudicielle)  102,  n.  191  s. 

-  cons<rvaliun  103,  n.  1  s. 

-  délinilioTi  102,  n.  1  s. 

-  déporté»  et  transportés  108,  n.  141  s. 

(L.  25  mars  1873  et  Décr.  31  août 
1878).  t.  I.  p.  313,  notes  1  et  2. 

-  domicile  d'origine  102,  n.  70  s. 
~  domicile  inconnu.  V.  Exploit. 

-  domiciles  multiples  102,  n.  01  s.,  132. 

-  établi»»eiiieiit     'u    l'étranger     102,    n. 

142  s. 

-  ignorance.  V.  changement. 

-  icaison    (arrondissements    différents , 

comninnesdilférentes)  102,  n.  107s. 

-  pays  étranger,  élablisseinent  de   com- 


merce, etc.)  102,  n.  142  s.;  (ex- 
ploit, comuétence)  102,  n.  -'.il  s.; 
(pluralité  lie  domiciles)  102,  n.  Cl 
s.,  132. 

—  preuve  [charge)  102,  n.  199  s.;  (con- 

tributions personnelle  et  mobilière) 
105,  n.  14  s.;  106,  11.  20  s.; 
(famille,  résidence,  iiiaii,ige)  105, 
n.  19  s.;  (lestimoiiiab')  102,  n. 
199  s. 

—  princiiial  él.ablisscnient  102,  n.  Si  s. 

-  question  de  l'ail  102,  n.  85  s. 

—  signes  102,   105;  (  contribulion  per- 

sonnelb'  )  105 ,  n.  14  s.  ;  (  droils 
l'olitiques,  exeitrice,  lieu!  105,  n. 
40  s.;  (l'aniille,  habitation)  105,  u. 
19  s.  :  (fonctions  miinicinales)  105, 
11.  40  s.;  (liste  éleclorale ,  inscrip- 
tion) 105,  11.  .40  s.;  (  profes.sion  , 
exercice)  105,  n.  50s.,  ,53  s.;  (sé- 
jour prolongél  105,  n.  35  s. 

-  .silualion   102,  n.    203  s.;  (cassation, 

appréciation)  102,  n,  204  s. 

—  \.  Absence,  Ado  de  l'état  civil,  An- 

nexion étrangère  ,  Annexion  fran- 
çaise. Etranger.  Fonctions  publiques. 
Mariage,  Nalin-ilisalion  française. 
Doiiiicile  ud  liti-iii  102,  n.  25  s. 

—  V.  Fonctions  (lubliques. 
Itoniicilp  cnninsal  102.  n.   1^- 

108,  11.  0  .»'. 
~  V.  Contrat  de  mariage,  Femme  mariée, 
■toniicile  «l'orisine 

—  abandon,  commerce   105,  n.  55  s., 

24  s. 

—  conservation  103,  n,  1  s. 
■toniirilp  do  xeooiirs  102,  n.  15. 
Itomipilo  oloplorai  102,  n.  U). 
Itomicilo  olii-Wcr/jD/i  riinri'ii- 

liolincllr  111,  n.  1  s. 

—  acte  séparé  111,  n.  23  s. 

—  cap.acilé  111,  n.  5  s. 

~  ces.salion  111,  n.  179  s.  ;  (décès)  111, 

II.  ISl  s.,  185.;  (état,  changement) 

III,  n.  181  s.;  (faillite)  111,  n. 
181  s.;  (interdiction judiciaire)  111, 
n.  7,9  s.;  (renonciation)  111,  n. 
180;  (ternie)  111,  n.  179. 

—  changement,  signification  111,  n.  1S9. 

—  compétence  111,  n.  93  s. 

—  consentement  111,  n.  23  s.;  (révoca- 

lion)  111,  n.  180. 

—  domicile  réel  111,  n.  112  s.;  (cll.inge- 

menl)  111,  n.  121. 

—  elfels    111,   n.   72  s.;    (ayant  cause) 

111,  II.  123  s.;  (créancier)  111, 

II.  131  s.;  (héritier)  111,  n.  124 
s.;  (parties)  111,  n.  72  s.;  (tiers) 

III,  n.  130  s. 

—  élection  volontaire,  concours  111    n.  4 

s..   110  s. 

—  expresse  111,  n.  27  s. 

—  formalités  111,  n.  23  s. 

—  instance  ultérieure  111,  n.  72  s. 

—  interprétation  111,  n.  03  ». 

—  lieu  111,  n.  51  s. 

—  lieu  de  payement  111,  n.  lUIi  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  141. 

-  maison,  changement  d'habitation  111, 
n.  190  s. 

—  mandat    111,  n.  15  s.;  (caractère) 

111,  n.  20  s.;  (refus)  111,  n.  184 
s. 

—  mandataire,  doniicilo  111,  n.  17  s. 

—  objet  général  111,  n.  72  s. 

—  objet  sjiécial  111,  n.  50  s. 

—  oflicier  ministériel  111,  n.  154  s. 

—  parties,  mtérét  111,  n.  72  s. 

—  renonciation  111,  n.  180. 

—  restriction  111,  ii.  190  ». 

—  tacite  111,  n.  2S  s. 
Uoniicilo     élu  -  t'Ioction     légaie 

111,  n.  194  s. 

—  compétence  111,  n.  218  s. 

—  élection  conventionnelle,  concours  111, 

n.  91  ». 
Iloiiiieilo  ôlu-pfprtion  volontaire 
111,  n.  194  s. 

—  étendue  111,  n.  50  s. 

—  objet  spécial  111,  n.  58  s. 

—  parties  multiples  111,  n.  72  s. 
Iloniioilo   niatriinoiiiul.  V.   Du- 

micile  conjugal. 
Domicile  pateriiel 

—  alisence  374,  n.   I  s. 

—  réinti'gration  374,  n.  3  s.  ;  (obstacle, 

tiers,  rétention)  374.  n.    9  s.   V. 

Enfant  naturel. 
Domix'.ile  réel  102  s. 
--  signes  indicateurs  105,  n.  6  s.,  46  s. 

—  V.  Itomicile  élu. 
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TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABETIQUE 


noniicile  spécial  102   n.  2o  s 
«oniiciie successoral  110,  n.  i  >. 

—  doraidle    successoral    inconnu  ,    pays 

ciranger,  résidence  nouvelle)  110, 

n.  12,  13  s.,  10. 
Dammage.  V.  Animaux  aomesUques  , 

Gibier,    ResponsaWlilé. 
Mommases-intérèts 

—  chose  iu?ée,  objet,  identité  ld51,_n. 

Oïi  5  ïï'l,  285,  361,  444,  562,  5  ..i, 
630  s.,  643,  659,  6-5,  618  s  TM, 
■742  800  s. ,  823 ,  865  s. ,  904  s. , 
nia  «  1583  s. ,  1985  s. ,  2063  s. , 
20n  s. ,  2142  s.,  2182  s.,  2224  s., 
228T  s.' 

—  condamnation    éventuelle  p.ir  cliaquo 

nouvelle  contravention  5,  n.  lo  s. 
V.  Epoux  divorcé-enfants, 

—  contrat,  inexécution,  solidarité  1202, 

n.  ~éi  s. 

—  intérêt,  dies  a  quo  1153,  n.  ^54  s. 

—  supplément,  chose  jugée  ld51,n.  .M, 

1122. 

—  Y   Respons-ibilité.  V.  aussi  pasmn. 
Dou  manuel  948,  n    81  s. 

—  acceptation  932,  n.  146  s.;  948,  n. 

128  s. 

—  aveu  948,  n.  133,  416. 
cassation,  appréciation  948,  n.  l-i, 

135,  263,  390.  .      „     ,    1 

—  condamnation  afflictive  perpétuelle  t.  1. 

p.  223,  art.  3,  n.  2  s.;  902,  ". 
38  s 

—  contrat  de  mai-iago  948,  n.  60. 

—  dépôt  948,  n.  130  s.,  141. 

—  donateur,  décès  948,  n.  1 .4  s 

—  donatiou  à  cause  de  mort  »9J ,  n.  * 

s.  ;  948,  n.  170  s. 

—  donation  déïuisée  948,  n.  3o  s. 

—  état  estimatif  948,  n-  36.  S2. 

—  formalités  948,  n.  81  s.    ^ 

—  gérant  d'atïaires  948,  n.  oH  s. 

—  immeuble  948,  n.  149. 

—  inten-ogalobe  sur  faits  et  articles  94», 

—  lelb-e  missive,  envoi  948,  n.  130  s. 

—  maladie,  capacité  de  disposer  901 ,  n. 

—  mandat''948,  n.  204  s. ,  299,  318  s. , 

.439,  442. 

—  meuble  948,  n.  189  s. 

—  objet  948,  n.  189  s. 

—  portion  disponible,  imputation  84ci,  n. 

160.  .     , 

—  preuve  948,  n.  3-5  s.;  (possession) 

948  n  :i94s.-,  (testimoniale)  94s, 
n.  3-;9s.;  1341,  n.  Sis. 

—  procuration  authentique  948,  n.  -Jo. 

—  ratification  948,  n.  311  s. 

—  révocation  953,  n.  1  s.;  (inexécution 

des  conditions)  953,  n.  1  ;  954, 
n.  4  s.;  ( ingraSiude )  953,  n.  2; 
955  n  1  s.;  (surven.ance  d'en- 
fants) 953,  n.  3;  960,  texte,  n. 
1  s. 

—  serment  948,  n.  420. 

—  somme  948,  n.  86,  ICI. 

—  succession,  rapport  843,  n.  18a  ;  (dis- 

pense) 843,  n.  145  s. 

—  tiers,  entremise  948,  n.  294  s. 

—  tradition  948,  n.  130  s. 

—  validité,  conditions  943,  n.  111  s. 

—  vol  948,  n.  428  s. 
_  V.  Cadeau,  Présent,  Réduction  des  li- 
béralités. 

Donataire 

—  capacité  902,  n.  1  s.  ;  906,  n.  1  s.; 

(époque)  902,  n.  "  s. 

—  conception  906,  n.  3  s. 

—  condamnation  afflictive  perpétuelle,  t.  1, 

p.  223,  art.  3,  n.  2  s.;  902,  n. 
n.  37  s.;  906,  n.  13. 

—  donataire  à  titre  universel ,  chose  jugrc 

1351,  n.  1341.  , 

—  donataire  universel,  chose  jugée  1J51, 

n.  1341. 

—  existence  civile  906,  n.  12  s. 

—  garantie,  éviction  938,  n.  26  s. 

—  hypotlièque  conventionnelle  1017,  n. 


—  L.  25  mars  1896  (enfant  naturel,  ca- 

pacité), 1. 11,  p.  372,  notel,  et  908, 
n.  1  s. 

—  prédocès  sans  postérité  951 ,  n.  o4  s. 

—  prescription  acquisitive  938,  n.  44. 

—  prescription  de  dix  ou  ringt  ans  2265, 

n     143    s.;    (donateur,    mauvaise 
foi)  2267,  n.  49;  2265,  n.  57. 

—  V.  Absence,  Absent. 
ECnnateur 

—  capacité  901  à  912;  (défaut,  noiau-e. 


responsabilité)  1383,  n.  1312  s.; 
(époque)  902,  n.  7  s. 
-chose Sugée  1351,  n.  599,6=0,84,  s. 

—  condamnation  afflictive  perpétuelle,  t.  1. 
p.  223,  art.  3,  n.  2  s.  ;  402,  n.  .18 
s.  et  renvoi. 

—  entretien,  nourriture  894,  n.  J'  *• 

—  fraude,  domicile  élu,  créancier  111, 
n.  135. 

Uonation  893  à  966. 

—  accroissement,  donataire  1044^104o, 
n.  40  s.  .  .... 

_  acte  894,  n.  1  ;  (aulbentiqiie,  notarié) 
931  n.  1.  5,  y.  11.  1*.  f'î*.  '-■■ 
(privé;  931,".  2,  15,  75,  181  s. 

—  aveu  931.  n.  2. 

—  brevet  931,  n.  3  et  4. 

—  capacité  de  disposer.  N  .  Donateur. 

—  capacité  de  recevoir.  V.  Disposition  a 
titre  gratuit.  Donataire. 

—  caplation'^901,  n.  175  s.  V.  Disposition 
à  litre  gi-atuit. 

—  .■.■iraclères  894,  n.  7  s. 
_  charges  894,  n.   10  s.;    (garantie) 

894,  n.  84. 

—  commencement  de  preuve  931,  n.  00, 
73,  160  s.,  226,  278. 

—  condition  (donataire,  survne)  944,  n. 
51  s.  ;  (donateur,  mariage)  944,  n. 
21  s.;  (enfant,  existence)  944,  ii. 
47  s.,  si  s.;  (exécution,  donateur,  dé- 
cès) 944,  n.  43  s.;  (exécution,  in- 
terprétation) 931,  n.  334;  (guéri- 
son)  944,  n.  44.  -   V.  revoca- 

—  condition  mixte  944,  n.  29  s..  39 

—  condition  poteslative  944,  n.l-.  s.; 
(cassation,  appréciation)  944,  n. 
13;  (nuUité)  944,  n.  12  s. 

—  condition  résolutoire  944,  n.  60  s. 
_  condition  suspensive  944,  n.  3. 

—  contrat  à  titre  onéreux  944,  n.  1--,  s.; 
931,  n.  110  s.,  118  s.,  122^s.; 
(accessoire,  formes)  931,  "■  'p  «  '. 
(cassation,  appréciation)  894,  n. 
20  s.,  55,  80  s. 

—  contrat  conuuutatif.  caractères ,  fomics 
931,  n.  112,  117  s.    121,  134. 

—  contrat  sj-nallagmatique  894,  n.  3. 
contrat  unilatéral  894,  ".  3. 

—  contre-lettre  931,  n.  74. 

—  créancier  933,  n.  7. 

—  définition  894,  n.  1  s. 

_  démence  901,  >i.  1  s.;  (nullité,  action, 

prescription)  1304,  n.  3.W  s.  — 
V.  Disposition  à  titre  gratuit. 

—  dessaisissement  (actuel)  894,  n.  91  s.; 
(iiTévocable)  V.  irrévocabihte. 

—  dettes,  pavement,  charge,  doiialau-o 
894,  n.  51. 

—  dettes  antérieures,  donataire,  obliga- 
tion, acte,  indication  945,  n.  1  s.. 
10;  (défaut)  945,  n.  10;  (délie 
hvpothécaire )  945,  n.  75;  (dona- 
taire à  titre  universel  )  945  ,  "•  40 
s  •  (donataire  particulier)  945,  n. 
3-1  75  ol  s.,  84  s.;  (donataire 
uiiVersél)  945,  n.  59  s.;  (fraude) 
945,  n.  63;  (inventaire)  945,". 
81,  88;  (transcription)  945,  n.  .1. 

—  dettes'  futures,  donataire,  payement, 
condition  945 ,  n.  91  s. ,  94  s. , 
102  s. 

—  dettes  indéterminées,  donataire,  paye- 
ment, condition  945,  n.  91  s. 

—  dette  naturelle,  garantie  938,  n.  lO. 

—  dol  1116,  n.  5Ô. 

—  échange,  caractère  894,  n.  12. 

—  effet  compris  dans  la  donation,  dispo- 
sition, réserve  946,  n-  1  s. 

—  état  estimatif  948,  n.  1  s.  ;  (charge) 
948   n.  1. 

—  état  estimatif,  défaut,  nullité  948,  n. 
65  s.  ;  (action,  prescription)  1304, 
n  112  s.  ;  948,  n.  80  ;  (opposition, 
mialité)  948,  n.  67  s.,  73. 

—  état  estimatif  (donation  assujettie!  948, 
n.  2  s.  ;  (donation  à  litre  universel) 
948  n  24  s.  ;  (donation  rémuné- 
ratoir'e)  948,  n.  27  s.  ;  (effets  mo- 
biliersl  948,  n.  14  s.;  (équipol- 
IcnLs)  '948, 11.  52  s.  ;  (forme)  948, 
n.  42  s.  ;  (immeuble  par  destina- 
tion) 948,  n.  7  s.;  (inventaire) 
948,  n.  44  s.  ;  (meubles)  948,  n.  4  ; 
(tradiUon)  948,  n.  72,  79  s.  ;  (usu- 
fruit, réserve)  948,  n.  10. 

—  étendue  931,  n.  328  s.;  (exécution 
onlérieure)  931,  n.  343. 

—  exécution  (suspen.sioii)  944,  ''}■  J'^^-' 
(suspension,  donateur,  deccs)  89o, 


n.  li  s.,  10  s.,  (volontaire)  931,  n. 
254,  343. 
formes  931,  n.  1  s.;  (consulat,  chan- 
cellerie) 931,  n.  33  s.;  (défaut, 
nullité,  qualité)    931,    n.    58    s.  ; 
(dispensel  931,  n.  78  s. 
formes,  inobservation  (nullité,  action . 
prescripfion)  1304,  n.  89  s.  ;  (ra- 
tification! 1304,  n.  341  s. 
formes  (pays  étranger)  931,  n.  33  s.  ; 
(statut  iéell  3,  n.  190  s.;    (subs- 
tantielles) 931,  n.  1  s. 
.  garantie  938,  n.  26  s.  ;  (chose  d  au- 
'     trui)    938,    n.    44     s.;    (clause 
cxpressei  938,  n.  38  s.  ;  (delaisse- 
inentl  938,  n.  44  s.  ;  (fraude)  938, 
n.  44  s.;  (hypothèque)  938,  n.  4:i, 
47  s.;  (transrripfion ,  défaut!  938, 

n.    51.  4  ï^AA 

—  garantie  des  vices  rédliibitou-es  lfa41, 
'    n.  236  ;  938,  n.  26  s. 

—  gratuité  894,  n.  10  s. 

—  ingratitude.  V.  révocation  pour  ingra- 

titude. 

—  intérèls  1905,  n.  53. 

—  interprclaUon  931,  n.  334  s. 

—  ù-rcvocahililé  894,  n.  92  s. 

—  lecture  931,  n.  32. 

—  lérislalion.  Décr.  1"  fevT.  1896  (mo- 

dUié  par  décr.  24  déc.  1901  )  re- 
latif il  la  procédure  en  matière  de 
dons  ou  legs  aux  élabUssements 
publics  ou  reconnus  d'utilité  pu- 
blique et  aux  congrégations  rch- 
cieuses  autorisées ,  t.  Il ,  p.  379 , 
note  1.  —  L.  4  fé\T.  1901  (tutelle 
administrative  en  matière  de  dons 
et  legs),  t.  11.  p.  379,  note  1.  — 
L.  1"  juill.  1901  (  contrat  d'asso- 
ciation )  t.  n,  p.  379,  note  1.  — 
Déci-.  24  déc.  1901  précité ,  modi- 
fiant le  décret  susvisé  du  1"  févr. 
1896  (procédure),  t.  II,  p.  3i9, 
note  1,  m  /ine.  ,,    „^  . 

—  legs  pieux,  charge  945,  n.  i4;  954, 

n.  98  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  594  s. 

—  maladie  901,  n.  86. 

—  meuble  (bonne  foil  938,  n.  10  s..  12; 

(possession  réelle  938,  n.  10.  — 
V.  état  estimatif. 

—  minute  931,  n.  \,  41  s. 

—  notaire  en  second  931,  n.  16. 
nue  propriété  (rétrocession,  condition 

suspensive)  949,  n.  10;  (réserve) 
949,  n.  3  s.  ;  (usufruit,  donataires 
difl'érents)  949,  n.  49  s. 

—  nullité,  jugement,  mention  en  marge 

de  la  ti^anscription ,  t.  IV,  p.  1751, 
n.  1  s. 

—  nullité  extrinsèque,  notaire,  responsa- 

bihlé  1383,  n.  1380  s. 

—  original,  perle  1335,  n.  6  s. 
perfection,   consentement   938,  n.   4 

s.  ;  939,  n.  2. 

—  possession,  ternie  944,  n.  58  s. 

—  preuve  testimoniale   931,  n.  21,  l^O, 

245,  292  s. 
procuration,  formes  931,  n.  35  s. 
propriété    (acquisition,    mode)    711- 

712,  n.  11  ;  (réserve)  948,  n.  400 

s.;  302,  n.  10.5. 
propriété,  translation   938,  n.  1  s.  ; 

(parficsl  938,  n.  1  s.  ;  939,  n.  2; 

(liersi  938,  n.  7  s.  ;  939,  u.  1  s.; 

941,  n.  8  s. 
rente  viagère,  réserve  894,  n.  41  s. 
réparations  grosses,  charge,   donataire 

894,  n.'26. 
réserve.  V.  effet, 
résolution,  action,  vendeur,  privilège. 

cxdnction  2180,  n.  5C7  s. 
restitution,   stipulaliou    894,    n.    119. 

125  s. 
serment  dérisoire  931,  n.  59. 
stipulation  accessoire  931,  n.  IKI  s. 
substitution,  charge,  acceptation  9cS2, 

-  substitution  après  coup  1052,  n.  3  s. 

-  survenance  d'enfant.  V.  revocation 
pour  survenance. 

-  témoins  931,  n.  32.  53  s. 

-  tiers  avantage,  acceptation  yd^,  n. 
128  s. 

-  tradiKon  938,  n.  1  s._ 

-  transaction  2046,  n.  ,0  s. 

-  usufruit,  renonciation  931,  n.  9»  s. 

-  usufruit,  réserve  949,  n.  3  s.,  34  s  ; 
(administration)  943,  n.  Id.  •«;. 
14  s.;  (améliorolionsl  949,  n.  Ki. 
40;  (caution,  dispense)  949,  n.  39, 


601.  texte,  n.  192  s.;  (consti-uctionl 

949,  n.  40;  (détériorations)  950, 
n.  3  s.  ;  (donataire,  droits)  949,  n. 
42  s.;  950,  n.  1  s.,  3  s.;  (perte 
de  la  chosel  950,  n.  5,  6  s.  ;  (qua- 
si-usufruitl  587,  n.  16;  (tiers) 
949  n.  14  s.  ;  (usufruit,  expira- 
tion i  948,  n.  196,  273  s.,  279  s.; 

950,  n.  1  s. 

—  validité,  statut  réel  3,  n.  190  s. 
_  violence  901,  n.  145  s.,  164  s. 

—  V.  Disposition  à  titre  gratuit,  Interdit. 
Mineur,  Réduction  des  libéralités. 
Séparation  des  patrimoines. 

Donation-acceplalion  932,  n.  1  s. 

—  acte  notarié  932,  n.  10.  21,  s. 

—  acte  séparé  932,  n.  17  s.;  (notaire  en 
secondi  931,  n.  16;  932,  n.  41); 
(  notification  )  932  ,  n.  43  s.  ;  (  té- 
moins) 932,  n.  39,  40. 

—  caractères  932,  n.  2  s. 

—  codonalaiie  933,  n.  22. 

—  connaissance  932,  n.  44  s. 

—  dispense  932,  n.  103  s. 

—  dooalaiie  jabsencei  935,  n.  51  ;  (con- 
ception) 935,  n.  86  s.  ;  (exisiemc i 
932,  n.  33  s.  ;  (majorité)  933,  n. 
1  ;  (maladie)  935,  n.  51. 

—  donateur  (existence)  932,  n.  21  s.; 
(faillite)  932,  n.  102;  (interdiction) 
932,  n.  31;    (présence)  932,   n. 

—  effets  932,  n.  1  ;  (rétroactif)  932,  n. 
97  s. 

—  expresse  932,  n.  3  s. 

—  formes  932,  n.  2  s..  16  s. 

—  mandat  932,  n.  34;  933,  n.  12  s., 
21  s.;  (formes)  933,  n.  25  s. 

—  ni.andalaire  933,  n.  12  s. 

—  minute  932,  n.  19,  37  s. 

—  nécessité  932,  texte,  n.  1  s. 

—  notaire  932,  n.  36  s.  ;  933,  n.  21  s  ; 
(clerc)  933,  n.  24;  (parent!  933, 
n  "'*4;  (responsabilité!  1383,  n. 
1381  s. 

—  notification  932,  n.  43  s.  ;  (acte  au- 
IhenUque)  932,  n.  45.  47  s.  ;  (acte 
exlrajudiciaire)  932,  n.  47  ;  (acte 
privé)  932,  n.  59;  (date  certaine) 
§32,  n.  59. 

—  notification,  défaut  (condition  resolu- 
toiie!  932,  n.  73;  (eflëts)  932, 
n.  85  s.  ;  (tiers)  932,  n.  69. 

—  notification  (donataire,  créancier)  932, 
n.  80  ;  (donataire,  décès)  932,  n. 
75;  (donateur,  décès)  932,  n.  70 
s.;  (donation,  exécution)  932,  n. 
86;  (droit  réel)  932,  n.  69  s.; 
(formes)  932,  n.  44  s.  ;  (bypo- 
thèquci  932,  n.  81  s.;  (manda 
tacite)  933,  n.  2  s.;  (récépissé 
932,  n.  46  s.;  (servitude)  932 
n.91. 

—  qualité  933,  n.  21  s. 

—  quittance  932,  n.  7. 

—  servitude  932,  n.  81,91. 

—  statut  réel  3,  n.  190  s. 

—  tiers  933,  n.  2  s. 

—  V.  siipi-o,  (xmgrégation  religieuse  au 
torisée,  Congrégation  religieuse  d 
femmes  autorisée. 

Donation-ratification  1339,  n.l- 

ratification  par  le  donataire  1339,  r 

12  s. 
rafification  par  le  donateur  1339,  l 

12  s. 
ratification,  par  le  donateur,  de  doua 
tion  nulle  au  fond  1339,  ii-  42  s 
(effet  rétroactif,  tiers)  1339,  n.  1 


—  ratUkation,  par  le  donateur    de  don: 

tion  nulle  en  la  tonne  1339,  n- 
5  3  s.  •  (  donation  uiobilieri 
1339  il.  26  s.;  (effets,  hérifie 
1339*  n  37  s.  ;  (exécution  voloi 
taire)  i339,  n.  21,  26  s.,  37  s 
(expresse)  1339,  n.  16  s.;  (tacit 

1339,  n.  10  s. 

—  ratificaUon  iiar  les  héritiers  ou  ayai 

cause  du  donateur  1340,  n.  1  s 
(acquéreur)  1340,  n.  17  s.;  (ad 
consUtutifs)  1340,  n.  31  s.;  (aya 
cause)  1340,  n.  15  s.;  (coildltiol 

1340,  n.  20  s.;  (ellcts)  1340, 
40  s.;  (époque)  1340,  n.  9  s 
(exécution)  1340,  n.  53  s.,  31  i 
(héritier)  1340,  n.  15  s.  ;  (intc 
lion)  1340,  n.  21  s.;  (taci 
1340  n.  50  s.  ;  (vice,  conna 
sance)  1340,  n.  21  s.  ;  (vice 
forme)  1340,  u.  6,  20  s. 
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nonalinn-rr/ionrlnr/on   931,    n. 

K-J  *. 

—  clurgr^.     li«'-rii*r(ci',    lii»rs.    ncccplaliuii 

931,  Il    W  s. 

—  cvmtrel  sitiiiillagiiuiliqui'  931,  ii.  00  5. 

—  rorinn  9"3t,  11.  Si. 
-  UrilB  931,  11.  88. 

—  hors,  iln>its  mquis  931,  n    100 
Uoumtioa-riiyiiriitlun  953  .1  966 

—  d,- or,-  901.  n    i. 

nI.iiui  nVI  3,  n.  IW  s 

i>unalion-r('v»f'U(/oii  ;iour  inp.vi*- 
ruthiii  iff's  fitnilitltjns  ^54^ 
II.  I  >. 

—  .i.i,-.  f.., 1.953.  M  un  s. 

—  .ai.v  953,  II.  1 ,  954,  n.  4  s. 

—  raii'K'tli'lfriiiin.'iiil,'  954,  11.  101,  HO:l  ». 

—  iiiillitMmoiiit'iil  954,  n.  5*>I. 

—  *:liar>:i>  954.  n.  i  ».  ;    "assatton,  apprô- 

.■i.iiiiinj  954,  II.  ;!.'>  s.,  37.  3y,  .Xi  s.  ; 
(.iv,nii..i  954,  n.  150  s.,  iv.ls, 
(l.r.'iivi-)  954,  n.  .16  s. 

—  cunditiuii  954,  u.  ii  s. 

—  «illlral  s\iiall:iL;iiialiifiK'  954,  n.  1  s.. 

—  di'f»*n.»ti,  qiialilô  954.  n.  !";i  s. 

—  d.'Iai  956,  n.  :«  5.  ;  954,  n.  10.S  s. 

—  driilande,  qiintilo  954,  II.   \Xi  s. 

—  di'|MML»os   ;niY,'«,x.iir,'sl  954,   n.    ii\  ; 

(iiiili-s)  954.  II.  e->J  s. 

—  destiiiatiuii  spi'vi.'il.'  954.  n.  "M  s. 

—  divisibilili'  954.  n.  i.iH  s.,  255. 

•—  dimiiiui^r^s-iiiriVèts  954,    n.     175    s 
ill  s. 

—  dniKilairii    (font.'»    954,    n.    12,1    s.; 

(tiiiso  en  deniL'iirr)  954,  n.  78,  117. 

—  dunnlnir   (dolU-s.    |i.ivonicill  I    954,  n. 

15<î,   201;   (faiiep)  954,   n.    1211   s. 

—  droils  nvis   (antérieurs  à   la   donatinnl 

954,  n.  1î»2:  (piislérioiii-s  à  h\ 
donaliuiii  954,  n.  180  s. 

—  pfli-b  954.  n.   17!)  s. 

—  emploi  954,  n.  »',«  s. 

—  evtViilion  inipus.<ilile  954,  n.  !>S  ... 

—  fon-f  nwjeiirt'.  nill  du  prince  954,  11. 

lUO  s. 

—  fraU  funéraires  954,  n.  77  8. 

—  fraude  954,  M.  72. 

—  fruits,  reslilulion  954,  n.  202  .s.,  210 

—  Iiypotlif^que  954,  u.  1*J  s.,  261 .  (!.■- 

Kale»  954,  II.  18a. 

—  indiïisiWlili>  954,  n.  2,Mi 
.-  inoxiVutiuii  954,  II.  82  >. 

—  jugement  956,  n.  2  s  ,  12  s. 

^  meuble  incnr]N,rel  954.  n.  111"  s 

—  luiie  en  demeure  956,  n.  Os 

—  inolifs  954,  u.  tW  s. 

—  i>lTre  réelle  954,  n.  267 

—  plein  droit  954,  n    181     956,  n    I, 

2  s. 

—  renoDcifllion  954,  n.  272.  273  s..  -'77 

s.,  297  s.,  :»i  s. 

—  rente  vwftère  954,  n.  28  s.,   121   s.. 

260  .s.,  .'107;  («rréni^jps  paveiii-'iit, 
défaut,  954,  11.  28  s. 

—  rerendiraliun  954,  n.  178. 

—  réïo-aiion   partielle    964,    n.  250  s. 

2j:1  .1. 

—  saisi»  immolitlière  956,  n.  32  s, 

—  siil>ivk);atinn  954,  n.  228  s. 

—  V    S'i».iration  de  eoqis. 
Donution-f*th'or;(/fi>n    fmiir    in- 

liriitltuile  955,  11    I  s 

—  abus  de  confiance  955,   n.  r>T  >. 

—  accusation  cipitale  955,  n.  6(1. 

—  adultère  955.  n.  57, 

—  alit'nation  958,  n.  2  s. 

—  aliiiieiiis  iqnulité,  délermlnalionl  955, 

n.    125  s..    132;    (refus!   955,  n 

118  8. 

—  améliorations  958,  n.  33  s. 

—  attentai  à  la   \ie  955,   n,  42,  48  s.. 

51,  .'.6,  58. 

—  bail  auliienliqut',  958,  n.  14. 

—  cassation,  appréciation  955,  n.  S(l  s.. 

132. 

—  muses  955,  n.  41  s. 

—  clia&se.  délit  955,  n.  71 

—  C4intrat  onérru.x  955,  n.  20,  27  s. 

—  défense,  qualité  955,   n.    102;  957, 

n.  ao  •. 

—  délai  967,  n.  26  s. 

!-  délit  955,  n.  43,  65  s..  71  s.,  78  s. 

—  demande  (inseririliun)  958,  n.   13  s.  ; 

(qualité)  957,  u.  I  s. 

—  démeiin-  955,  n.  53. 

—  délirii.ralion  958,  11.  31  s. 

—  dimiiiile  ninjut-al,  réintéLTation,  refus 

955,  n.  ("4. 

—  donateur,  pai'don  957,  n.  57  s. 


—  donation,  transcription  968,  n.  2  s., 

(marrie,  iiisrriplioii)  958.  n.  2  s, 

—  donation  révocable  955,  n.  1  s. 

—  droils  réels  958,  11.  2  s., Mils 

—  exception  955,  u.  2;  959,  n.  1  s. 

—  fruits,  restitution  958,  n.  43  s. 

—  li>iiolliôq«c  958,  II.  6  s. ,  30  s. 

—  ilïconduite  955,  n.  88. 

—  injure  p-a\\  955.  u.  >st  s. 

—  jiipuieiit  956,  II.  2;  (transcription), 

I.  IV,  p.  I7:tl    n.  210  3.:  p.  1751. 
n.  18  s. 
^  lé^tiine  défense  955,  n.  54. 

—  liU'iiioiri\    injure   i^rave    955,    n.    îfâ, 

IU3  s.,  1U6  s. 

—  meurtre,  dénonciation,  défaut  955.  n. 

4<.i.  50. 

—  mise  en  demeure  956,  n.  G  s. 

—  plein  dittit  956,  texte,  n.  1  s. 

—  pouvoir  (lu  -ujîe  956,  n.  8(î  s. 

—  (irescriplion  957,  n.  2fi  s. 

—  preuve  teslimniiinle  955,  n.  131. 

—  servitude  958.  n.  30  s. 

—  sévices  955,  n.  «2,  63  s. 

—  testament,  faux  955,  n.  115. 

—  tiei-s,  droils  acquis  958,  n.  2  s. 

—  usufruit,  extinction  617,  n.  1  s. 

—  vol  955,  n.  1)6. 
Uonutiou-rf^i'of.ifjon   pnnr  nur~ 

vommro  iVonItmt  960  :i  966. 

—  adriplioll  960.    11.  8,'>  s. 

-  arrer;i;;es.   reslilulion  962,  11.    7.    16. 

—  cassation,   appririalion  960,  n.   11. 

-  caulionneiuenl  963,  u.  7,  8,  0  s. 

—  cbaiires,  ce.s.s.Tlion  963,  u-  1  s. 

—  condition    résolutoire    960,   11.    1    s.  ; 

963,  n.  1  s. 

-  conli-al  icoiuiiiiilatif)  960,  n.  22;  (oné- 

leuxi  960,  n    10,  10  s. 

—  coriis  certain  960,  ».  155. 

—  créance,    cession     revendication  966, 

n.  10  s. 

—  délivrance,  refus  960,  n.  153. 
demande,  qualité  960,  n.  131  s. 

—  descendant,  existence  960,  n.  71  s. 
-■  donataire  (feiiiiiie.    liypothcquo  légale) 

963,  texte,  n.  3;  (possession, 
maintien)  962,  n.  6  s.,  IC  s., 
12  s.;  964,  n.  3;  (possession,  to- 
bVance)  962,  n.  li  s.,  10  s.,  12 
s.  ;  964,  II.   3. 

donateur    (aliénation,   droit)   960,    n. 
I.'kt;  s.;  (créancier)  960,  n.  ICO  s. 

—  (lonalion  (nouvelle)  964,  texte,   n.  5  ; 

(sujetleà  la  révocation)  960,  n.  1  s. 

—  ellets  960,    n.    149    s.;    (délinilifsi 

964,  n.  1  s. 

—  enfant    |  décès  )    964,    n.  1   s.  ;   (exis- 

tence) 960,  u.  72  s.;  (indignité) 
960,  n.  !«. 

—  enfant,   survenance    960,    n.    00  s.; 

(connaissance)  962,  n.  Si  s.  ;  (no- 
iilkalion)  962,  n.  3  s. 

—  enfant,  viabilité  961,  n.  2. 

-  enf.int  absent  960,  n.  SS  s.  ;  (reloun 

960,  II.  124  s. 

-  enfant  adoplif  960,  n    85  s.,   122  s. 

-  enfant   conçu   960,    n.   87  s.;  961, 

texte,  n.  9. 

-  enfant  lépilimé  960,  n.  78 

-  enfant  mort  civilement  960,  n.    ^'7  s. 

-  enfant  naturel  960,  n.  70  s.,  (reeoii- 

naiss.ince)  960,  n.  70  s.  ;  (surve- 
nance) 960,  II.  116. 

-  enfant  posthume  960,  n.  99  s.,  112 

-  .'•virliun  963,  n.  1   s. 

-  fraude  960,  n.  105  s.,  HO  s. 
fruits,  restitution  962,  n,  3  s. 
;.'arantic  963,  n.  5  s. 

bviKjlhèque    963,     n     2   s.:    Méf^ale  1 
963,  n    3  "       ' 

lepiinialioii  960,  n    78.  81,  117  s. 

-  iirariaKe  (nul)   960,   n.  109  s.,  (pul.a- 

lif)  960,  n.  77,  \m  s. 

nienWe,  reveildirjitioil  966,  n.    12. 
oblipition  naturelle  960,  n.  58s  ,03  s. 
partage  960,  n.  10,  1,5. 
plein  droit  960,  texte,  n.  140  s. 

-  prescription  966,  texte,  n.  1  s.  ;  (dé- 

lai)  966,  n.  3  s.;  (rfira  a  ilun) 
966,  n.  4  s.,  (interruption)  966 
n.  13  s. 

-  propriété,  perle  711-712,  n.  74, 

-  raliflcalioii  964,  n.  4. 

-  renonciation  965,  n.  1  s. 

-  revendication  960,  n.  155,  1.50. 

-  Mippusiliou  de  part  960,  n.  105  s. 
nonution-Ir»n.scri/i(ion  939,  n. 

-  biens  susceptibles  d'iiypotlièquc  939, 

n.  4  s. 


—  Code  civil  939,  n.  1  s. 

—  délai  939,  11.  32  s. 

—  donateur,  décès  939,  n.  33. 

-  donation  eonditionnelfe  939,  n.   11  s. 

—  donations  soumises  939,  n.  4  s 

—  elVets  941,  n.  1  s. 

—  liviiotliéqiie,  purge  941,  n.  117. 

—  iimiienble  939,  n.  4  s.,  10  s.,  27  s. 

—  1,.  23  mars  18.53  939,  n.  3,  nnvui. 

—  qiialiti'   iHtiir    faire   transcrire,    t.    IV. 

|i.  1735,  n.  330  s. 
D<>n;i(i<>n-(r>in.srrf;>tf(m,    tlrlmil 
1141,  11.  1  s. 

—  oppnsitiiin,    donataire   941,  n.  72  s.; 

(créancier)  941,  n.  Hl»  s.;  (cn'-an- 
cier  iiyiiotliécaire)  941,  n.  SO  s.  ; 
(postérieur)  941,  n.  80  s. 

—  opposition,  donateur  941,  n.  72  s.; 

(ayant  cause)  941,  n.  74;  (créan- 
cier) 941,  n.  25  s.;  (créancier 
cliirograpliairc)  941,  n.  41  s., 
(créancier  llvpothécaire)  941,  n. 
25  s,  ;  (liérilier)  941,  11.  75;  (héri- 
tier, créancier)  941,  n.  78  s. 

—  opposition       donation ,     connaissance  ) 

941,  n.  ,Mi  s.;  (faillite,  syndic) 
941,  n.  45;  (légataire)  941,  n. 
83  s.,  (parties)  941,  n.  72  s. 

—  opposition,  personne  chargée  de  faire  la 

transcripliin  941,  n.  07  s.  ;  (avant 
tsusc)  941,  n.  101  s.;  (créan- 
cier) 941,  n.  112  s.;  (héritier) 
941,  n.  Iflâ  s.,  (tiers  acquéreur) 
941,  n.  115.  117  s. 

—  opposition    (qualité)    941,    n.    1   s.; 

(tiers  acquéreur)  941,  n.  8  s. 

—  opposition  aux  ayants  cause  du  dona- 

teur 941,  11.  08  s. 

—  responsabilité.  V.  Elablisseraenl  public. 

Femme  mariée.  Interdit,  Mineur. 
Donation    à    oausie    de    mort 
893,  n.  4  s. 

—  -  accroissement  1044,  n.  138. 

—  caractère  893.  n.  1  s. 

—  contrat  syna)bi;nialiqnc  893,  n.  3. 

—  décès,  mlenl-oi  893,  n,  2,  G  s. 

—  loi,  rélroaclivil.'  2,  n.  506. 

—  nullité  893,  n.  5  s. 

—  révocabilité  893,  n.  2. 

—  suppression  893,  n.  5. 

—  testament,  caractère  893,  n.  7 

—  iradiliun  893,  n.  3. 
UonatiOD  alternative 

—  condition  iioteslative  944,  ii.  55  s. 

—  exécution,  suspension  944,  n.  57. 
Donation  arec  chargeN 

—  caractères  1582,  n.   (il,  03  s.;  894 

n.  27  s. 

—  contrat  (comrautalif)  1105-1106,  n. 

32,  33;  (synallagmatique)  1105- 
1106,  n.  33. 

—  révocation  (ingratitude,  955,    n.    20; 

jsnrvenance  d'enfant)  960,  n.  00  s. 
■tonation    contractuelle    1081 

;.  1090. 

—  V.    llonation  par  contrat  de  mariage, 

Insliliilion  contractuelle. 
Donation    de    bicuN    à    venir 

943,  n.  1  s. 

—  biens  à  venir  943,  n.  8  s. 

—  cassation,  appréciation  943,  n.  47  s. 

—  contre-lettre  943,  n.  78. 

—  délég.ition  943,  11.  31. 

—  donation  à  cause  de  iilorl  943,  n.  20 

48,  57. 

—  donation  déguisée  943,  n.  6  s. 
--  droit  éventuel  943,  n.  11  s. 

—  ex|..vlative  943,  n.  Il   s. 

—  hy|iolheqne  légale  943,  n.  71  s. 

—  inléivis  943,  II.  34  s. 

—  millilé  943.  n.  1  s. 
•-  quittance  943,  n    77. 

—  renie  viagère  943,  n.  71  s. 

—  retour  conventionnel  943,  n.  43  s  ; 

951,  n.  1  s. 
~  somme  p,ayable  au  décès  du  donateur 
943,  11   58  .s. 

—  statut  réel  3.  n.  214. 

—  tradition  943.  n.  77. 

—  transcription  939,  n.  11. 

—  usufruit  943,  II.   12;  (réserve)  943. 

n.  37  s.  1  ,  , 

Donation    de   bilettN    préycni'». 

V.    Donation   par  contrat   de    jiki- 

riage. 
Donation  d<>«uisée  911,  n.  12  s. 

—  acceptation  932,  n.  148  s. 

—  actes  constituant  des  donations  dégui- 

sées 931,  11.  200  s. 

—  acte  privé  931,  n.  5,  78  s. 

—  aliénation  à  vil  pri.x  (rajiport)  843,  n. 


197  s.;  (réduction)  843,  n.  109. 

—  bail  ii  ferme,   raiiport   843,   11.    178, 

182;  (dispense)  843,  n.  71  s„ 
174  s. 

—  bail  à  vil  |irix  (rapport)  843,  n.  207 

s.;  (résiliation)  843,  n.  211  s. 

—  c-.pablo  931,  11.  172,  107  s, 

—  la.ssation   (apiiréciation)   911,  n.    o%i 

30  s.,  66  s.,  72  s.,  82  s.,  231  s.  | 
931,  n.  206  s.;  (inlerprél.atioii) 
931,  11.  154  s.,  200  s.,  200  s. 

—  commencement   de    preuve    931,    n, 

286  s. 

—  condition  potestalivo  944,  n.  12  s. 

—  conseil    judiciaire,   nnuiinnlioii ,   elfels 

502,  11.  81. 

—  contrat  onéreux  911,  n,  22;  (carac- 

tère, cause)  931,  n.  110  s.; 
(forme)  931,  n.  112. 

—  créance,  cession,  rapport  843,  n.  177. 

—  dation  en  payement,  rapport  843,  n. 

174  s. 

—  démence  901,  n.  0. 

—  (loi  931,  n.  210,  261  s. 

—  donalion    déguisée    sous    forme    d'un 

contrat  onéreux,  rapport  843,  n, 
174  s. 

—  donation  par  personne  interposée,  rap- 

port 843,  11.  168  s. 

—  échange,  raiiport  843,  n,  174  s, 

—  cxéciilioii,  héritier,  charge,  donalion  à 

cause  do  mort,  distinction  893.  n 
5  s, 

—  formes  931,  n.  148  s. 

—  fraude  920,   n.  32  s.  ;  931,  n.  249 

2GI  s.  '  .        ' 

—  fruits,  reslilulion  920,  n.  33. 

—  iiicapalile  911,  n.  12  s.  ;  931,  n.  249 

208  s. 

—  nullité  911,    n.    1  s.;  (demande,  qu,l- 

lilé)  911,  11.  213  s. 

—  obligation  uiiilalérale   931,  n.  224  s. 

227,  932,  n.  110  s.,  115. 

—  personne    interposée  911,   n.  35  s. 

63  s.,  115  s. 

—  vouvoir  du  juge  911,  n.   75  s.,  03 

207  s. 

—  préciput  931,  n.  178. 

—  lirésomplions   843,   n.   152  s.;  911 

n.  148  s.,  108  s.:  931,  n.  O-U  s 

—  -  preuve  843,  n.  152,  156;  911,  n.  20 

s..  30  s.  ;  flestimoniale)  843,  n 
1.V2;  911,  n.  20,  .52,  (10,  71 
931,  n.  202  s.;  1348,  n.  1,2,5. 

—  rapport   843,   n.    174  s.;    (dispense) 

843,  n.  174  s.;  (porlion  dispo- 
nible, option)  843,  n.  127  s. 

—  ralilicalion ,    donalenr     931,    n.    03: 

(héritier)  1340,  n.  1  s. 

—  réduction    913,   n.   M    s.;    920,   n. 

17  s. 

—  rente  sur  l'Etat,  achat,   rapport  843. 

n.  250. 

—  rente  viagère  911,  n.  IG,  133  s.,  lOG. 

—  réserve,    atlehile     931,    n.    279    s., 

292  s. 

—  révocation  953,   n.  1  s.;  (ingratitude) 

955,  n.  lis.;  (survenance  d'en- 
fant) 960,  n.  G  s.,  965,  n.  12; 
966,  n.  7  s. 

—  société    universelle  de  biens   présents 

911,  n.  19  s. 

—  société  universelle   de  gains  911,  n. 

19  s. 

—  succession  future,  stipulation  931,  n. 

264. 

—  licrs.  droit  931,  n.  280  s. 
--  Irauscriplion  939,  n.  10  s. 

-  usufruit,  réserve  931,  n.  314  s. 

—  validité  (conditions)  931,  n,  200  s. 

—  vente  931.    n.   180  s.,  220  s.,  257, 
265,  206  s.,  300;    (  rapport  )  843 , 


n.  174  s.,  170,  181  ((simulée)  911 
n.  217,  280;  (usufruit,  réserve 
931,  n.  314  s. 

—  *iolence931,  n    249  s. 

—  \'.  Congrégation    religieuse,  Stablisse- 

uicnl  public ,    Réduction   des  iibé- 
ralilés. 
S^onation   en   faveur  du   ma- 
riage 1081  à  1090. 

—  donation    de     biens    présents    1081 , 

n.  26  s.,  (accepUilion)  1081,  n.  3, 
8;  (acte  séparé)  1081,  n.  3;  [TH- 
tour  convenlioiinçl)  1081,  n.62s.; 
(révocation  pour  ingratitude  ou  sur- 
venance d'enfant)  1081,  n.  15  et 
16,  V.  rtonalion  par  contrat  de 
mariage. 

—  donation  par  acte  séparé  du  contrat  de 

mariage  (  acoeptalion  )  1087,  u.  1, 
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Itonatiun  en  favenr  <Iu  ma- 
riage (suite) 

i  s.;  (cadiicilé)  1088,  n.  1  s.; 
1089,  n.  1  s.,  (maringe,  non -ce-  ( 
lébralion)  1088,  texlo,  n.  1  s., 
(mariage,  nullilé)  1088,  n.  28  s.; 
I  reserve  de  disposer  d'un  objet } 
1086 ,  n.  i,  30;  60  s. 

niariao-e      non  -  rélébration ,    donation 

désuisée  1088,  n.  li. 

priNoHiplion  I  donation  de  biens  pré- 
sents) 1081,  n.  20  s.;  (donation 
par  artc  séparé)  1081,  n.  3; 
1088,  n.  3  s.  ;  (donation  par  rnn- 
traldc  inai'iag:e)  1081,  n.  1  s. 

—  révocation  pour  ingratitude  959,  n.  \ 

s.;  (délai)  959,  n.  -26  s.;  (  pres- 
eriplion)  959,  n.  51  s.;  (prcserip- 
lion,  dies  a  quo)  959,  n.  (3-2; 
(  prescription ,  suspension  )  959.  n. 
Gl;  (qualité)  959,  n.  13  s.,  20  s., 
20. 

—  révocation    pour    snrvenance    d"enfant 

960,  n.  H  s. 

—  V.  HoïKilion  par  ronlrat  if  mariage. 
Donation  entre  époux  1091  -"i 

1100. 

—  acceptation,    renonciation     ultérieure 

1094,  n.  315  s. 

—  biens  à  venir  901 ,  n.  7  ;  947.  n.  3 1. 
billet  à  ordre    donation  déguisée  931, 

n.  239  s. 

—  capacité,  dérogation  6,  n.  48,  -W  s. 
_  capacité  de  disposer  (L.  U  févr.  l'JOOl. 

t    11 ,  p.  8S3  ,  note  1  ,  et  p.  884 , 
■  note    ,  -  1094,  n.  26  s.,  48  s., 
57  s. 

—  captation  901,  n.  179; 

—  cautionnement  1098,  u.  7l'i. 

—  condition  polestalive  947,  n.  1  s. 

—  dettes  antérieures,  donalaiie .   obliga- 

tion, acte ,  indication  947,  n.  1  s. 

—  don  manuel,  tradition  948,  n.  130  s. 

—  donation  universelle,  révocation  expresse 

par    testament    postérieur    1035, 
n.  iM). 

—  effets  compris  dans  la  donation ,  dispo- 

sition, réserve  947,  n.  1  s. 

—  forme  ,  statut  réel  3,  n.  322  s. 

—  meubles,  statut ,  domicile  3,  n.  202  s., 

644  s.,  647. 

—  promesse  de  donner  enlre  époux  1096, 

n.  m  s. 

—  réserve  ,  condition  illicile  947,  n.  3. 

—  révocation   (clause    pénale)  900,  n. 

330;  (conseil  judiciaire,  noniina- 
lion)  901,  n,  8i  ;  513,  n.  340; 
(sépai-ation  de  corps,  loi,  rétro- 
activité) 2,  n.  667  s.;  (statut 
réel)  3,  n.  6.ï0  s.  —  V.  Portion 
disponible  entre  époux. 
Donation  entre  époux -dona- 
tion déguisée  1099,  n.  1  s., 
24  s. 

—  caractères  1099,  n.  9,  10  s. 

—  donation  (antérieure  au  mai-iage)  1099, 

n.  3  s.  ;  (entre  vifs)  1099,  n.  6  s.  ; 
(par  contrat  de  mariage)  1099,  n. 
ii  s.;  (pendant  le  mariage)  1099, 
n.  3  s. 

—  dot,  apiiort  1099,  n.  11, 

—  nullité  1099,  n.  24  s.;   (action,  détail 

1099,  "■  100  s.;  (action,  pres- 
cription) 1099,  n.  101;  (demande, 
nualité)  1099,  n.  61  s.;  (ordre  pu- 
blic) 1099,  u    83,  )«  s 

—  preuve  |ni'suui[.li..iisr  1099,  n.  94  s.; 

(testimoniale)  1099,  u.  IJi  s. 

—  réduction  1099,  n.  25  s 
_  remariage  1099,  n-  1.  4. 
_  rente  viagère  1099,  n.  H'. 

—  Icstaraenl  1099,  "■  6- 

vente  à  fonds  perdu  1099,  n    H. 
Donation  entre  cpoux-tfonatjon 
imlhecto  1099,  n.  7  s.,  17  s. 

—  caractères  1099,  n.  7  s. 

—  délinition  1099,  n.  7. 

—  don  manuel  1099,  n.  7  s. 

—  donation  par  contrat  de  mariage  1099, 

n.  U. 

—  réduction  1099,  n.  17  s.;  (demande, 

qualité)  1099,  n.  21  s. 

—  rente  viagère  1099,  n.  20. 
Donation  entre  époux-donation 

paj'     personne      interposée 

1099,  n.  7  s..  2i  s. 

—  aveu  1100,  n.  15  s. 

—  caractères  1099,  n.  9. 

—  donataire  (aïeul)  1100,  n.  12;  (décès) 

1100,  n.  13,  5;  (enfant)  1100, 
n.  1  s.;  (enfant  adoptif)  1100,  n. 


7;  (enfant  naturel)  1100,  n.  6  s., 
(parent)  1100,  n.  9  s.;  (petit-en- 
fant) 1100,  n.  3. 
Pour  les  donations  entre  époux  par  per- 
sonnes interposées ,  Voyez  suprà  , 
donations  enlre  époux  (donations 
déguisées),  les  mots  —  donation 
antérieure  au  mariage,  etc.;  —  dot, 
apport;  —  nullité,  etc.  —  Les  so- 
lutions données  par  l'art.  1099  sont 
identiques  pour  ces  deux  matières.) 

—  personne  interposée  1100,  n.  1  s. 

—  présomption  lei^rle  1100,  n.  1  s.,  14 
s.;  (analo-iei  1100,  n.  16;  (ces- 
s.ition)  1100,  n.  13,  (preuve 
contraire)  1100,  n.  15. 

—  présomption  simple  1100,  n.  17  s., 
19.  .        .  , 

—  lireuve  1100,  n.  19;  (  testimoniale  i 
1100,  n.  19. 

—  réduction  1099,  n.  25  s. 

—  remariage  1099,  n.  1.  4. 

—  serment  1100,  n.  15. 

—  testament  1099,  n.  6. 
Donation    entre  époux-réduc- 
tion 

—  léduclion  des  libéralités  excédant  la 
portion  dispon'dile  de  l'art.  1094 
1094,  n.  249  s.;  (demande  qua- 
lité) 1094,  n.  275  s.;  (donation 
entre  époux,  renonciation)  1094, 
n.  303  s.;  (legs)  1094,  n.  1  s.,  6; 
(  masse  des  biens ,  composition  1 
1094,  n.  270  s.;  (niodel  1094, 
n.  267  s.  ;  (rapport  fictif)  1094,  n. 
271  s.;  (remariage)  1094,  n.  282 
à  298  ;  (rente  viagère,  donation  ex- 
cessive) 1094,  n.  265;  (usufruit, 
donation  excessive)  1094,  n.  265; 
(usufruit,  donation  (lar  contrat  de 
mariage)  1094,  n.  288  s. 

—  réduction  des  libéralités  excédant  la 
portion  disponible  de  l'art.  1098 
1098,  n.  74  s.;  (défense,  qualité) 
1098,  n.  108  s.;  (demande,  qua- 
lité) 1098,  n.  77  s.;  (effets)  1098, 
n.  144  s.  ;  (  époux  et  autres  dona- 
taires, concours)  1098,  n.  129  s.; 
(fruits,  restitution)  1098,  n.  102; 
(mode)  1098,  n.  115  s.;  (  porHon 
disponible  ordinaire,  concours) 
1098,  n.  103  s.,  129  s.  ;  (  profit , 
qualité)  1098,  n.  77  s.;  (renon- 
ciation)   1098,    n.    60    s.,    88; 

usufruit)  1098,  n.  116  s.,  18  s., 
127  s. 
V.  donation  déguisée,  donation  indi- 
recte ,  donation  par  personne  inter- 
posée. 
Donation  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage  1091,  n.  1  s. 

—  acceptation  1091,  n.  13  s. 
_  acte  séparé  1091,  n.  10. 

—  action  paulicnne  1091,  n.  7,  50. 

—  caducité  1091,  n.  17  s. 

—  condition  (casuelle)  1093,  n.  62;  ipo- 
teslalive)  1093,  n.  62  s. 

—  contestation  enlre  Français  et  étranger 
14,  texte ,  n.  10  s.,  230. 

—  contrat  de  mariage,  iii'évocabilité  1091, 
n.  29  s. 

—  donation  de  biens  à  venir   1091 ,  n. 
"""O;    1093,  n.   1   s.;  (caractères) 

1092,  n.  3;  1093,  n.  3  s.;  (dettes, 
conlr'ibulion ,       é|ioux      donataire  ) 

1093,  n.  40  s.;  (donataire,  droits) 
1093,  n.  24  s.;  (donateur,  droit 
de  disposition)  1093,  n.  18  s.; 
(hv-pothèque)  1093,  n.  19;  (hypo- 
thèque légale)  1093,  n.  21  ;  (recel) 
1093,  n.  27;  (renonciation)  1093, 
n.  29  s.;  (saisine)  1093,  n.  24; 
(transmissibilité  aax  enfants)  1093, 
n.  46  s. 

—  donation  de  biens  présents  1092,  n.  1 
s.;  (Mens présents)  1092,  n.  1  s.; 
(donataire,  survie)  1092,  n.  29  s.  ; 
(état  estimatif)  1092,  n.  28;  (for- 
malités) 1092,  n.  20  s.;  (inscrip- 
tion hypothécaii-e  )  1092,  n.  13; 
(réserve  de  disposer)  1093,  n.  iS'2 
s.,  66.  67  s,;  (transciVlion)  1092, 
n.  23  s.  ;  (usufruit,  donataire,  dettes, 
contribution)  612,  n.  10.  94. 

—  donation  de  biens  présents  et  à  venir 
1093,  n.  1  s.;  (caractères)  1092, 
n.  1  s.;  1093,  n.  3;  (dettes  et 
cliarges,  état)  1093,  n.  4U  s.  ;  (op- 
tion) 1093,  n.  44. 

—  formalités  1091,  n.  9.^  _ 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  667  s. 


—  iiuariage  (non -célébration)  1091,  n. 
15"^;  (nullité)  1091,  n.  16 

—  nullité,  action,  prescription,  diefi  ti 
<ino  1304,  n.  262  s. 

—  ratification  par  les  héritiers  du  dona- 
teur 1340,  n.  1  s. 

—  règles  générales  1091,  n.  8  s. 

—  révocation  1091,  n.  19  s.  ;  (inexécu- 
tion des  conditions)  1091 ,  n.  25; 
(ingratitude)  1901,  n.  19;  (survc- 
muîce  d'enfant)  960,  u.  il. 

Donation  entre  époux  i)en(lant 
le  mariage  1096,  n.  1  s. 

—  acceptation  1096,  n.  33  s. 

—  acte  notarié  1096,  n.  30  s. 

—  aliénation  1096,  n.  13  s, 

—  caducité  1096,  n.  120  s. 

—  condition  potestative  1096,  n.  27. 

—  délivrance,  demande  1096,  n.  129  s. 

—  don  manuel,  révocation  1096,  n.  51. 

—  donataire,  prédécès  1096,  n.  120  s. 

—  donation  à  cause  de  mort  1096,  n.  2, 
31  s. 

—  donation  de  biens  à  venir  (  caducité  ) 
1096,  n.  120;  (dettes  postérieures 
à  la  donation)  1096,  n.  108;  (do- 
nalabe,  prédécès)  l096,  n.  120; 
(état  estimatif)  1096,  n.  37  s.; 
(transcription)  1096,  n.  44  s. 

—  donation  de  biens  présents  (caducité) 
1096,  11.  121  s.;  (donataire ,  pré- 
décès) 1096,  n.  121  s.  ;  (état  esti- 
matifl  Ï096,  n.  35  s.;  (h^nscrip- 
tion)  1096,  n.  42  s. 

—  donation  de  biens  présents  et  à  venir 
(caducité)  1096,  n.  120;  (dona- 
taire, prédécès)  1096,  n.  120. 

—  donation  déguisée,  révocation  1096, 
n.  49  s.,  65  s. 

—  donation  indU-ecte,  révocation  1096.  n. 
52  s. 

—  donation  par  personne  interpo.sée .  re- 
vocation 1096,  n.  65  s. 

—  elTets  1096,  n.   127  s. 
_  état  estimatif  1096,  n.  35  s. 

—  étendue  1096,  n.  22  s. 

—  formes  1096,  n.  29  s.;  1092,  n.  1  s. 

—  fruits,  dies  a  quo  1096,  n.  132. 

—  hypothèque  1096,  n.  43  s. 

—  immeubles;,  revendication  1097,  n. 
118. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  673  s. 

—  meubles,  possession  1096,  n.  119. 

—  nature  1096,  n.  I  s. 

—  réduction,  ordre  1096,  n.  134  s. 

—  rente  viagère,  réversibilité  1097,  n. 
19  s. 

—  réserve  de  disposer  1096,  ".  27,  135. 
_  révocabilité  1096,  n.  46  s. 

—  révocation  1096,  n.  78  s.  ;  {nd  niitunn 
1096,  n.  68;  (causes)  1096,  n.  68 
s.;  (dettes  postérieures  à  la  dona- 
tion) 1096,  n.  106  s.;  (expresse) 
1096,  n.  78  s.;  (formes)  1096, 
n.  77  s.;  (inexécution  des  condi- 
tions) 1096,  n.  71;  (mgratilude) 
1096,  n.  71  ;  (ordre  public)  1096, 
n.  48;  (précipul)  1096,  n.  97, 
100;  (reconnaissance  d'enfant  na- 
turel) 1096,  n.  74  ;  (rejet,  acquiesce- 
ment) 1096,  n.  49;  (remise  de 
dettes)  1096,  n.  53  s.  ;  (renoncia- 
tion) 1096,  n.  49  s.;  (survenance 
d'enfant)  1096,  n.  73;  (tacite) 
1096 ,  n.  86  s.  ;  (testament)  1096 
n.  78  s. ,  81  s. 

—  succession,  renonciation,  révocation 
1096,  n.  57  s. 

—  testament  (efifels)  1096,  n.   .8  s. 

—  transcription  1096,  n.  42  s. 

—  transmission  aux  eufanLs  1096,  n.  116 
s.,  120. 

_  usufruit  1096,  n.  39  s.,  91  s.;  (do- 
nation) 1096,  n.  91  s.;  trescrve) 
1096,  n.  9. 

—  vente  forcée  1096,  n.  105. 
Donation  entre  vifs 

—  définition  894,  11.  1  s. 

—  V.  Donation. 
Donation  indirecte 

—  acceptation  932,  n.  1 10. 

—  .acte  privé  931,  n.  80  s. 

—  formes  931,  n.  80  s. 

—  rapport  843,  n.  226  s.;  (avantages 
communs  avec  un  successible ,  re- 
nonciation) 843,  n.  287  s.;  (av.-in- 
tuge  iiidirecl)  843,  n.  226s.;  (cau- 
tionnement) 843,  n.  283  ;  (caution- 
nement solidaire)  843,  n.  285. 
286;  (couimimauté,  reprises,  re- 
nonciation) 843,  n.287  s.;  (compte, 


décharge)  843,  n.  258  s.,  281  s.; 
(dettes,  remise)  843,  n.  258  s. 
~  rapport,  dispense  (dettes,  remise)  843, 
n.  258  s.;  (dettes,  remise,  faillite) 
843,  n.  270;  (tutelle,  compte,  ai'- 
rèlé)  843,  n.  287. 

—  rapport  (  instilutiou  contractuelle ,  re- 
nonciation I  843,  n.  290;  (renon- 
ciation) 843,  11  .'i6  s. ,  (.succession, 
renoncialioni  843,  n.  287  s.;  (tran- 
saction) 843,  n.  287. 

—  révocation  pour  ingratitude  955,  n. 
23  s. 

—  V.  Tionation  entre  époux. 
Donation  mutuelle 

—  acte  unique  931,  n.  25. 

—  révocation  (ingratitude)  955,  n.  21  s,  ; 
(surven.ance  d'enfant)  960,  n.  37  s. 

Donation  mutuelle  entre  époux 
pendant  le  mariage  1097,  n. 
1  s.  ;  931,  n,  27. 

—  acte  (entre  vifs)  1097,  texte,  n.  1  s.; 
(sé(iaré)  1097,  n.  6  s. 

—  acte  unique  1097,  n.  1  s.;  (statut 
réel)  3,  n.  191.  198  s.,  206  s. 

—  égalité  1097,  n.  16. 

—  lormes  (  inobservation  ,  nulUté ,  action , 
prescription)  1304,  n.  216  s.;  (sta- 
tut réel)  3,  n.  322  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  673  s. 

—  partage  d'ascendant  1097,  n.  20  s. 

—  révocation ,  condition   1097 ,  n.  15  s. 

—  statut,  lieu  du  contrat  3,  n.  322  s. 

—  tcstaineut  1097,  n.   l  s. 
Donation  mutuelle  entre  tutura 

époux  1091,  n.  1  s. 

—  condition  potestative  1091,  e.  3. 

—  donation  cumulative  de  biens  présents 
et  à  venir  1091,  n.  U. 

—  donation  de  biens  à  venir  1091 ,  n, 
.13;  1093,  n.  55  s.;  (décès  simul- 
tané l  1093,  n.  56  s.;  (  meurire 
1093,  n.  59  ;  (renonciation)  1093 
n.  60  s.  ;  (survie,  condition)  1093 
n.  58  s.;  (transcription)  1093. 
n.  55. 

—  donation  de  biens  présents  1091 ,  n 
2  ■  1092,  n.  1  s.;  (donataire,  sur- 
vie)  1092,  n.  29  s.  ;  (eOèts)  1092 
n.  20  s.;  (formaliles)  1092,  n.  20  s 

—  quotités  inégales  1091,  n._34  s. 

—  réserve  légale  1091,  n.  47  s. 

—  révocation.  portio<i  disponible,  exceden 
1091,  n.  49. 

Donation  par  contrat  de  ma 
riajse  1081,  n.  1  s. 

—  acceptation  1087,  n.  1  s. 

—  acte  authentique  1081,  n.  30  s. 

—  biens  à  venir  947,  n.  1  s. 

—  caducité  1088,  n.  1  s.;  1089,  n.  1  s 

—  captation  901,  n.  179. 

—  charge,  succession  future ,  pacte  900 
n.  20,  23. 

—  condition  potestative  947,  n.  1  s. 
1086,  n.  1  s.,  24  s.;  1089,  n.' 

—  dettes,  payement,  charge  1086,  n.  2  : 

—  dettes  antérieures,  donataire,  obfigalioi 
acte,  indication  947,  n.  1  s. 

—  dol  901,  n.  156  s. 

—  don  rauluel  entre  époux  900,  n._2; 

—  d»nataire  (capacité)  1081,  n.  2i  s 
Icondamnalion  afflictive  perpétuell 
â2-33,  n.  13,  et  1. 1.  p.  223,  art.  ; 
n.  2;  (enfant  adoptif,  predecè; 
1089,  n.  18;  (enfant  légitimé,  pri 
décès)  1089.  n.  20;  (postéi-iti 
prédécès)  1089,  n.  13  s..  17. 

—  donatabe,  prédécès  1039.  n.  13  s 
(caducité)  1089,  n.  13  s.;  (cadi 
cité  absolue)  1089,  n.  22  s 
r  créancier ,  action  )  1089,  n.  2- 
(  femme ,  hypothèque  subsidiain 
1089,  n.  26  s.;  (preuve!  lOSi 
n.  21  ;  (retour)  1089,  n.  23  s. 

—  donateur  (capacité)  1081,  n.  27  s 
(condamnation  aftlictive  perpétuell 
22-23,  n.  13,  et  1.  I,  p.  22 
art.  3,       " 


donation  à  cause  de  mort  (distincHo 

893,  n.  6  s.,  4,   18  s.  ;   (nullit 
893,  n.  5. 

—  donation    indirecte,   réduction    109' 

n.  2. 

—  enfant  à  naître  899,  n.  70  s.  ;  89 

n.  245,  362  s. 

—  état  estimatif  1081,  n.  49. 

—  forme  1081,  n.  3  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  725  s. 

—  mariage     (  non  -  célébration  )     1081 

n.  1  s.  ;  (nullité)  1088,  n.   1 
15  5. 
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Doaatioa  par  conlrut  de  lua- 
rla«e  (  smir  i 

—  rapport  lUSl,  M.  i;i. 

—  nuficatioii   par  Its  ln'riiifrs  du  dona- 

leur  1340,  11.  J  s. 

—  réducUuii  1090,  ii.  I  ». 

—  rifles  du  ruhd  1081,  11.  10  s. 

—  ^éser^'o  du  rorlains  biens  par  lo  dona- 

leur  1086,  n.  l'i  s. 

—  rûseno  de  dus|H>ser    947,    il.   3  s.; 

1086,  M.  30  s. 

—  retour  conveiilioiiiiel  951 ,  n.  tî  s.,  i). 

—  révoialion    1081,  ii.  lis.;  (iiiexétu- 

tion  des  condition.^)  954.  n.  8^  s.  ; 
1081,  n.  U;(iiiKratiludu)  1081, 
n.  Iti.  ;  (surveuatico d'enfant)  lOèil, 
n.  15. 

—  substitution  protiibéc  896,  n.  I  s. 

—  testament,  exécution,  charge  1086,  n. 

I  j  «t  13. 

—  trinscripliu»  941,  n.  4,  10  s.,  18,  21, 

32.  «;  1081,  n.  y. 

—  usufruit,  saisie  1086,  n.  14. 

—  usufruit  et  nue  propriété,   donataires 

distincts  899,  n.  35. 

—  \.  Absence,  l'oiiatioii  en  faveur  du  ma- 

riage. Institution  contnicluelle. 
Doiualion  pur  contrat  de  nia- 
riase-(funH(/un   i/o  bleas  ù 
venir 

—  condition    pt>tcstative    1086 .  n.  1  s.  , 

ns..   10. 

—  donataire,  prédécès  1089,  n.   1  s..  10. 

—  payement,  charge  1086,  n.  1  s.,  6  s.. 

10. 

—  réserve  de  disposer  d'un  objet  1086, 

n.  30  s.  .54»  s.  ;  (di  iKisilion  à  litre 
gratuit)  1086,  u.  ut  s.;  (pouvoir 
du  juge)  1086,  n.  "1  s. 
Donation  par  contrat  de  ma- 
ria:io-tl^nllltiun  lin  hwns 
présents  1081,  n.  il]  s. 

—  capacité  1081,  n.  i^  s. 

—  condition  puleslative  1081  ,  n.  83  -s  - 

1086,  n.  n  s.,  9. 

—  dettes,   payement,  charge  1086,  n.  0 

s.,  9. 

—  donataire,  prédécès  1089,  n.  i  s. 

—  enfants  à  naître  108 i,  n.  85  s. 

—  étal  estimatif  1081,  n.  49. 

—  irrévocabilité  1081,  n.  64  s. 

—  objets  1081,  n.  50  s. 

—  réserve  de  certains    biens   1086,  n. 

94  s. 

—  réserve  do  disposer  d'un  objet  1086, 

n.  34  s.  ;  (donataire,  héritier)  1086, 
n.  44  s.;  (donation  à  titre  particu- 
lier) 1086,  n.  3J  s.;  (retour  con- 
ventionnel) 1086,  n.  T]. 

—  retour  convcntiomiel  1081,  n.  62  s. 

—  révocation  1081,  n.  39  s. 

—  substitulioa  permise  1081,  n.  88. 

—  transcription  1081,  n.  46  s. 

—  usufruit,  réserve  1081,  n.  5'J  s.;  1086, 

n.  35  s..  57. 
Donation  par  contrat  de  ma- 
riage -  i7Mn;i(jon     tin     biens 
présents    et   à    venir   1084- 
1085,  n.  1  s. 

—  aliénation  à  titre  onéreux  1084-1085, 

n.  125  s..  132  s.  ;  (c4)ndition  réso- 
lutoire! 1084-1085,  n.  61. 

—  caducité  1084-1085,  n.  G,  21,  43, 

59. 

—  capacité  1084-1085,  n.  4<'i. 
~  caractères  1084-1085,  n.  I  s. 

—  cassation,  appréciation  1084-1085, 

n.  19  s..  131. 

—  dation  en  pavement  1084-1085,  n. 

m  s.     ■ 

—  délivrance  1084-1085,  n.  1.  12,  52. 

—  dessaisissement  actuel  1084-1085,  n. 

23  s.,  2(i  s. 
-dette»  10S4-1085,  n.  '3  s.;  (état, 
existence)  1084-1085,  n.  "5  s.; 
(état,  inexistence)  1084-1085,  n. 
129  s.;  (option  pour  les  biens  pré- 
sents) 1084-1085,  n.  113  s. 

—  dettes,  pivemenl    1084-1085,  n.  'i3 

s..  1 1 1  ;  (charge,  donation,  renon- 
ciation) 1086,  n.  8  s.,  lU;  (dettes. 
étal,  inexistence)  1084-1085,  n. 
129  s.;  (u/ir«wiYs!  1084-1085, 
n.  140  s. 

—  di.iposiUon  à  titre  gratuit  1084-1085, 

n.  3  s. 

—  don   modique  1084-1085,  n.  62  s.. 

135  s. 

—  donataire,  prédw-s  1089,  n.   1   s..  4. 

13  s..  22.;  (femme,  hypothèque 
subsidiaire)  1()89,  n.  26  s. 


—  donateur  (droits  réservés)  1084-1085, 

n.  50  s.  ;  (jouissance)  1084-1085, 
n.  56;  (propriété,  condition  résolu- 
toire) 1084-1085,  n.  57  s. 

—  donation  (litre  particulier)  1084-1085, 

n.  H.  36  s.  ;  (litre  universel)  1084- 
1085,  n.  33,  36;  (universelle) 
1084-1085,  n.  33.  36. 

—  dot,    hypothèque    subsidiaire    1084- 

1085,  n.  14. 

—  droits  de  mutation  1084-1085,  n.  8, 

58. 

—  cdots .  dettes ,  état  (existence)  1084- 

1085,     n.     75    s.;    (inexistence) 
1084-1085,  n.  129  s. 
--  enfant,  droit  personnel  1084-1085, 
n.  41  s. 

—  état  estimatif  1084-1085,  n.  108  s., 

U5. 

—  formes  1084-1085,  n.  48. 

—  fraude  1084-1085,  n.  54. 

—  fruits,  dici  11   nuo  1084-1085,  n. 

52. 

—  héritier  réservataire  1084-1085,  n. 

52. 

—  institution    contractuelle,   règles  coni- 

niuncs  1084-1085,  n.  39  s. 

—  légataire  universel   1084-1085,    n. 

72 

—  option  pour  les  biens  présents  1084- 

1085,  n.  113  s.;  (elïets)  1084- 
1085,  n.  113  s..  116  s.,  123  s., 
127  s.;  (circt  réUoaclif)  1084,  n. 
113  s.;  (époque)  1084,  n.  81  s.  ; 
(objet  délCi-miné)  1084,  n.  115. 
37;  (partage  d'ascendant)  1084, 
n.  81;  (prescription)  1084,  n.  96; 
(rétractation)  1084,  n.  88  s.;  (su- 
brogaUon  réelle)  1084,  u.  127  s. 
—  V.  dettes. 

—  partage  1084,  n.  47. 

--  partage  d'ascendant  1084,  n.  06  s., 
84. 

—  réserve  de  disposer  1086,  n.  90  s. 

—  retour  conventionnel  1084,  n.  14. 
révocation,  causes  1084,  n.  49  s. 

—  saisie  1084,  n.  68  s. 

—  saisie  immobilière  1084,  n.  08  s. 
-  sciciéto  d'acquêts  1084,  n.  89. 

--  survie  1084,  n.  U,  39s.,  45,  57  s. 

—  tacite  1084,  n.  28  s. 

—  transcription  1084,  n.  126,  131. 

—  usufruit,  réserve  1084-1085,  n.  16, 

28  s.,  133,  101. 

Donation  par  personne  inter- 
posée. V.  disposition  à  titi'e  gra- 
tuit. Donation  déguisée.  Donation 
entre  époux. 

Donation  réniunératoîre  894, 
n.  66  s. 

—  acceptation  894,  n.  77;  932,  n.   141 

s.  ;  (dispense)  932,  n.  148  s. 

—  acte  privé  931,  n.  139  s.;  932,  n. 

—  cajiacité  894,  n.  78. 

—  caractère  931,  n.  137  s. 

—  contrat  coramulatif  1105-1106,  n.  32 

s.  ;  894,  n.  66. 

—  donation  déguisée  931,  n.  192;  932 

n.  139  s. 

—  donation  n.ir  personne  interposée  911, 

n.  loi  s. 

—  formes  931,  n.  79.  138  s.,  142  s. 

—  garantie  894,  n.  84. 

—  intérêts,  taux,  t.  IV,  p.  705,  n.  159. 

—  preuve  894,  n.  82  s. 

—  rapport  843,  n.  MO  s. 

—  révocation  (ingratitude)  955,  n.  16  s.; 

(survcnancc  d'enfant)  955,  u.  16; 
960,  n.  40  s. 

—  vente,  distinctions  1582,  n.  61  s. 

—  vices   de  forme .  exécution  volontaire 

894,  n.  88  s. 

—  V.  Réduction  des  libéralités. 
Di>nation  uuivcrmelle 

—  réserve,  legs  universel  1003,  n-  173  s. 

—  révocation  tacite  par  testament  posté- 

rieur 1036,  n.  77. 
Donné  acte 

—  chose  jugée  1351,  n.  416,   315  s., 

349  s.,  473. 
Dut 

—  caraclères  1540,  n.  24  s. 

—  constitution   (contrat  synallagniatiqiip) 

1102-1103,  n.  8;  (formes)  931, 
n.  208;  (obligation  naturelle)  513, 
n.  316,  317;  (retour  conveutiomiel) 
951,  n.  Il  s.,  6  s. 

—  détlnition  1540,  n.  24  s. 

—  fruits,  rapport  856,  n.  8  s. 

—  intérêts,  rapport  856,  u.  47  s. 


—  pèro  ot  mère,  faculté  204,  n.  1  s. 

—  quittance,  minute,  t.  111,  p.  361,  n.  50. 
rapport  851  ,  n.  32;  852,  n.  76  s.; 

(immeuble,  dation  en  payement  j 
869,  n.  Il  s.;  (obligation,  qualité) 
857,  n.  1  s.  '         ' 

reconnaissance,  minute,  t.  III,  n    :îi;l 

n.  r.o. 

renie  foucière,  rach;it  530,  n.  59  s. 

—  V.  tHiiinnunaulé   b-gale,  Régime  dotal. 
Douaire  (coutume  uucienne)  1091,  n. 

61  s.,  64. 

-  loi.  réliXMlctivité  2,  n.  528  s. 

-  liorlion  disponible,  imputation  1091, 

n.  65. 

-  prescription  1091,  n.  IÎ9. 

-  usufruit  1091,  n.  66  s.  ;  (légal)  579, 

11.  6  s.  ;  754,  texti-,  n.  1  s. 
Douaire  dos  enlauls  1091  ,  n. 

71)  s. 
Doaaue 

—  acte  aulhentiquo  1317,  n.  142. 
armée  étiaiigere,  occupation  1,  n.  236, 

247  s.,  252  s.,  254. 

-  assujettissement  légal  650,  n.  7. 

—  bureiiu.  choses  abandonnées,  allribulion 

717,  n.  55. 

—  contravention,     preuve     tcstimonialo 

1348,  n.  27. 

—  conveniion,  cause  illicite   1133,  n. 

149  s. 

—  erreur  commune  1110,  n.  105. 

—  hypothèque  légale   (  biens  des  coiiin- 

lablcs),  t.  IV.  p.  1710.  cul.  2, 
n.  2,  4  s. —  V.  Comptable  public; 
(biens  des  redevables),  t.  IV,  p. 
1710,  col.  2,  n.  3,  4  s. 

—  intérêts  moratoires,  (lies  a  quo ,  con- 

trainte 1153,  n.  131.  : 

-  loi,  rétroactivité  2,  n.  71. 

—  loi  spéciale,  abrogation  1,  n.  77. 

—  perception  indue,  intérêts   moratoires 

1153,  n.  86. 
--  privilège  (biens  des  comptables),  t.  IV, 
p.  1708,  col.  2,  n.  2;  p.  1715, 
col.  2 ,  n.  1  s.  V.  Comptable  pu- 
blic ;  (meubles  des  redevables),  t. 
IV,  p.  1708,  col.  3,  n.  5  s.,  8  s. 

—  responsabilité  1383,  n.  12. 

—  responsabilité  du  faitdes  préposés  1384, 

n.  441  ;  (dépens)  1384,  n.  724, 
779  s. 

—  transaclion  2045,  n.  42  (renvoi). 

—  vérification,  chemin  de  fer  5,  n.  63. 

—  V   Acte  sous  seing  privé.  Registre  de 

l'état  civil. 
Draina^^e-servifiide  légale.  Ap- 
pendice à  l'art.  644  (L.   29  a\T. 
1845.    11  juill.  1847,  et   10  juin 
1854),  t.  I,   p.  1084  s.,  p.  1089  s. 

—  aqueduc,  t.  1,  p.  1084,  col.  2,  n.  I  s. 

—  assèchement  Ibid.,  p.  4809,  col.  3,  L. 

10  ium  1854,  n.  1  s. 

—  canal  de  décharge  Ibid.,  p.  1089,  col. 

3  in  fine,  n.  2  s.  ;  1091,  col.  2, 
n.  Os. 

—  caractère  Ibid.,  in  fine,  n.  1  s.,  G  s. 

—  compétence  lltid.,  p.  1091 ,  col.  1    in 

fine,  n.  1  s. 

—  conduite /ôid.,  p.  1089,  col.  3  in  fine, 

n.  4  s.  ;  (destruction)  Ibid.,  p.  1091, 
art.  6,  texte. 
--  contestation    Ibid.,   p.    1091,    art.    5, 
texte,  n.  1  s. 

—  cours    d'eau,    dépenses,    aggravation 

Ibid.,  p.  1090.  art.  2,  texte. 

—  Crédit  foncier  Ibid.,  p.  1090,  col.   3, 

n.  30  s. 

—  demande  Ibid.,  p.  1090,  n.  7  s.,  10; 

et  col.  3,  art.  3. 

—  eaux,  écoulement  (ciel  ouvert)  Ibid., 

p.  1089,  col.  3,  n.  4;  (obstacle) 
Ibid.,  p.  1091,  col.  2.  ai-1.  6;  (sou- 
terrain) ma.,  p.  1089,  col.  3,  II.  4. 
--  eaux  artiliciellcs  ou  naturelles  Ibid.,  p. 
1090,  col.  1,  n.  12. 

-  enclave  Iliid.,  p.  1090.  col.  1,  n.  9. 

-  étang,    eaux    ibid.,  p.    1090,    col.    2, 

n.  23. 

-  expertise /fiirf..  p.  1090,  col.  1,  n.  8,  et 

n.  1091.  col.  1,  ort.  5,  texte, 
fonds  dominant,  nature  Ibid.,  p.  1091, 
col.  1.0.  6. 

—  fonds  traversé  (cassation,  appréciation) 

Ibid.,  p.  1090,  col.  1.  n.  7  s.  ; 
(drainage)  Ibid.,  p.  1090,  col.  1, 
n.  10  s. 

—  fonds  voisin    (cassation ,   appréciation) 

Ibid..  p.  1090,  col.  1.  n.  H  ;  (drai- 
nage) Ibid.,  p.  1089.  col.  3,  n.  2  s, 

—  fossé  Ibid.,  p.  1080,  col.  3,  n.  5. 


—  indemnité  Ibid..  p.  1091,  col.  1.  art.  5, 

texte;  et  p.  1090.  n.  26  s. 

—  intérêt  (collectif  ou  privé)  Ibul.,  p.  1089, 

col.  3,  n.  1  s.  —   L.  17  j,nll.  1856 
et   28   mai  18r,8,  t.   IV,  p.  1706, 
col.  3;  p.   1707,  col.   1  ,  n.  1  s.: 
et  p.  1707,  cnl.  3,  art.  1  s. 
(irêt  Ibid.,  p.  1090,  col.  3.  n.  29  s. 

—  privilèges  on  matière  de  drainage  (Tré- 

sor public  ,  syndicats  pn'teurs ,  en- 
trepreneurs .  bailleurs  de  fonds, 
Cj-edil  foncier)  L.  17  juill.  18,-.6  et 
28  mai  1858,  t.  IV,  li.  1705.  col. 
3  et  1706.  col.  3. 

propriétaire  Ibid.,  L.  10  juin  1S54, 
art.  1.  2.  3  cl  5. 

syiidicit  (privilège)  Ibid.,  l.  10  juin 
1854,  art.  2.  3  et  4. 

travaux  d'ensemble  Ibid.,  même  loi. 
art.  3.  4  et  5;  (déclaration  d'utilité 
publique)  Ibid.,  inéme  loi,  art.  4, 
n.  1  s. 

—  Trésor,  privilège  Ibid.,  p.  1090,  col.  3, 

n.  29  s.;  cl  I.  IV.  p.  1705,  col.  3, 
texte;  p.  1706,  n.  1  s. 
Droit 

—  caractère  immobilier,    objet   526,  n. 

1  s. 
exercice  (diligences,  loi,  rétroactivité) 
2,  n.  490  s,  ;  (formes,  loi,  rélro- 
acUvité)  2,  n.  183  s.  ;  (loi,  létro- 
arlivilé)  2,  n.  1  s.,  6  s.  —  V.  Res- 
ponsabilité des  quasi-délits. 

—  possession  2228,  lexlo,  n.  1  s. 

—  V.  .\clion. 
Droit  acquis 

—  conservation,     possession,     conditions 

2229,  n.  Ils. 

—  dérogation,  convention  6,  n.  85  s. 

—  renonciation,  disposition  à  titre  gratuit, 

condition  900,  n.  72. 

—  V.  pasuim. 
Droit  canonique 

—  force  obligaloû-e  1.  n.  230  s. 
Droit  civil 

—  loi,  rétroactivité.  V.  Loi  (rélroaclivitéj. 
Droits  civils  7,  n.  1  s. 

—  caractères  7,  n.  1  s. 

—  exercice  8,  n.  1  s.,  8  s. 

—  jouissance  8,  n.  1  s.;  (Algérie,  coloniesj 

protectorats)  t.  1,  p  224  à  235. 
V.  Naturalisation  française. 

—  perte.  V.  Naturalisation  étrangère. 

—  privation.  V.  Condamnation. 

—  V.  Ktrangcr. 

Droits  civiques  7,  n.  20  s.' 

—  caractères  7,  n.  20  s. 

—  exercice,  loi,   rétroactivité.  V.  Loi  (ré- 

troactivité). 

—  V.  Annexion  française.  Electoral. 
Droit  d'aînesse.  V.  Succession. 
Droits  de  famille.  V.  Etat  des  per- 
sonnes. Famille. 

Droit   des   s;eus.   V.   Etranger  non 

domicilié. 
Droit  de  suite.  V.  Hypothèque. 
Droit  honorilique 

—  héritier,  transmission  1122,  n.  32. 
Droit  immobilier.  V.  Action  im- 
mobilière. 

Droits  ini^orporels 

—  cession,  transcription,  lieu,   t.  IV,  p. 

1735,  n.  355. 

—  prescription     de     dix    ou    vingt    ans 

2265,  n.  10. 
Droits    litigieux.    V.    Cession    de 

droits  litigieux,  Retrait  litigieux. 
Droit  naturel 

—  loi,  iuterprélation  1,  n.  76  s. 
Droit  personnel 

—  cession  159S,  n.  112  s.     , 
Droits    politiques    7,    n.    2    s., 

17  s. 

—  exercice     7,     n.   17    s.  ;    (domicile) 

102,  n.  10,  188;  (restriclion ,  dis- 
position à  titre  gratuit,  condition) 
900,  n.  215. 

—  V.  Droits  civiques.  Naturalisation  fran- 

ç.tise. 
Droit  réel 

—  démembrement  de  propriété  543,  n. 

2   22  s. 

—  preuve,  charge  1315,  n.  80  s. 
Droii.s  successifs 

—  donation  (état  rslimalif)  948,  n.  33  s.; 

(rescision  pour  lésion)  888,  n.  34  ; 
(révocation  pour  ingralitude)  955, 
n.  25;  (révocation  pour  survcnancc 
d'enfant)  960,  n.  33  s.  ;  (succes- 
sion, acceptation)  780,  n.  1  s-  ; 
(tranecri[it:o:i)  939,  n.  4  s.,  10. 


Code  civii,  annoté.  —  Table  générale  alphabétique. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


B^roflts  snpcessîrs  (suite) 

—  V.  Cession  de  droits  successifs,   MUi- 

laii'e  absent 
Duel 
_  leslamcnt  969,  n.  59. 

—  |ilanlalion,  propriélc,  restriction  544, 

Eaux 'l/s  avr.  1898,  t.  I,  p.  915,  926, 
9i7,  9-29,  1074  (noies). 

—  concession  (domaine  public  communal) 

538,  n.  16  s.  ;  (prescription)  2226, 
n.  200  s. 

—  propriétau'e  du  sol,  propiicté  552,  n. 

I  s.,  54  s.,  61  s. 

—  V.  Glace.  Mer,  Neige,  Source,  Tuyau. 
iEaux-ecouleuienÉ  naturel,  servi- 
tude 640,  n.  1  s. 

—  action  possessone  641,  n.  103  s. 

—  aqueduc  641,  n.  52,  '72. 

—  baiEis  641,  n.  85. 

—  canal  640,    n.    28;     (de    dérivation) 

640,  u.  42;  (de  navigation)  640, 
n.  28. 

—  chemin  rurîd ,  exhaussement  640 ,  n. 

40. 

—  clôture  640,  n.  48. 

—  dessécliemont  640,  n.  42. 

—  destination   du   père  de  famille  640, 

n.  55. 

—  digue  640,  n.  39. 

—  dommages-intérêts  640,  n.  33  s. 

—  eaux    (artificielles)    640,    n.    15    s.; 

(corruption)  640,  n.  22;  (direction) 
640,  n.  28,  59;  (industrielles) 
640,  n.  19;  (rétention)  641, 
n.  1  s. 

—  écoulement   (naturel)    640,  n.    1    s., 

II  s.;  (lorrenUel)  640,  n.  35.  V. 
Torrent. 

—  égont  640,  n.  17  s.,  21  s. 

—  étang  640,  n.  43  s. 

—  expertise  641,  n.  103  s. 

—  fossé  640,  n.  55. 

—  fouilles  640,  n.  31  s.  ;  641,  n.  93  s. 

—  iiifilu-alion  640,  n.  29. 

—  inondation  640,  n.  50  s. 

—  lavoir  645,  n.  85. 

—  marais  640,  n.  47. 

—  mines  641 ,  n.  8G  s. 

—  ouvrages     du     propriétaire     supérieur 

640,  n.  59;  641,  n.  57  s. 

—  ouvrages  faisant  refluer  les  eaux  640, 

n.  36  s.,  39  s. 

—  plantation  640,  n.  58. 

—  pré  640,  n.  53  s. 

—  prescription  640,  n.  60  s. 

—  propriétaire  inférieur,  obligations  640, 

n.  33  s. 

—  propiiétaire  supéi-ieur,  obligations  640, 

n.  59  s. 

—  puits  640,  n.  27  s. 

—  route  640,  n.  10. 

—  servitude  640,  n.  1  s.  ;  (aggravation) 

640,  n.  59;  641,  n.  67  s. 

—  source  640,  n.    14;   641,    a.  93  s. 

(nouvelle)  640,  n.  31. 

—  travaux  artificiels  640,  n.  15;   641, 

n.  93  s.,  95  s. 

—  voie  |)nblique  intermédiaire  640,  n.  9  s. 

—  V.  Curage,  Fossé. 

Eaux  courantes*  644,  n.  1  s.  (mo- 
difié par  la  loi  du  S  avr.  1898). 

—  absorption  (fonds  bordé)  644,  n.  139 

s.;  (fonds  traversé)  644,  n.  183  s. 

—  abus  644,  n.    140    s.,   184,   185  s., 

152  s. 

—  action  posscssoire  644,  n.  152  s.,  72. 

—  altération  644,  n.  73  s.  ;  (dommages- 

intérêts)  644,  n.  75  s.  ;  (prescrip- 
tion) 644,  n.  84;  (règlement 
administratif)  644,  n.  81,  70. 

—  aqueduc  644,  n.  36  s. 

—  ari'osage.  V.  irrigation. 

—  bains,  élablissement  644,  n.  75  s. 

—  barrage  644,  n.    50  s.,  107,  229  s.  ; 

(prescription  extinctive)  644,  n. 
107. 

—  canal  644,  n.  108  s. 

—  canal   de  dérivation  644,   n.  200  s.; 

(prescription  extinctive)  644,  n. 
247  s. 

—  canal  d'irrigation  644,  n.  239  s.,  142, 

2.''.6,  73  s. 

—  caractère  644,  n.  1  s. 

—  cassation,  appréciation  644,  n.  46,  71, 

114,  144,  150. 
■  chemin  public  644,  n.  13  s.;  (inter- 
jni'diaire)  644,  n.  16  s. 

-  cli.'nitn  vicinal,  fossé  644,  n,  17  s. 

-  compétence.  V.  règlement. 


—  concession  644,  n.  207,  262,  93. 

—  contiguïté  644,  n.  12  s. 

—  convention  particulière  644,  n.  85  s.    . 

—  destination  du  père  de  famUle   644, 

n.  94  s. 

—  domaine  public  644,  n.  1  s. 

—  domniages-intéréls  644,   n.   153,  52. 

—  eaux  (communales)  644,  n.  2;  (indus- 

trielles, déversement)  644,  n.  73  s. 

—  écluse  644,  n.  101,  189  s.;  (prescrip- 

tion extinctive)  644,  n.  103  s. 

—  escarpement  644,  n.  112,  68  s. 

—  ebblissement  auioiisé  644,  n.  81  s., 

149  s. 

—  expertise  644,  n.  52. 

—  exploitation  agricole  644,  n.  161  s. 

—  féodalité  644,  n.  232  s.,  89  s. 

—  fonds  bordé  64-1,  n.  137  s,  ;  (partage) 

644,  D.  85  s..  23  ;  (vente)  644, 
n.  85  s.,  23. 

—  fonds  intermédiaire  644,  n.  194  s. 

—  fonds  traversé  644,  n.  175  s. 

—  fossé  644,  n.  10  s. 

—  haie  644,  n.  22. 

—  inondation,  prescription  extinctive  640, 

n.  56  s.,  60  s.;  644,  n.  108  s. 

—  irrigation  (fonds  bordé)  644,  n.  22  s.; 

(fonds  traversé)  644,  n.  73  s.  ; 
(prescription  extinctive)  644,  n. 
95  s. 

—  lit,  changement  644,  n.  178  s.,  224, 

20. 

—  raines,  lavage  644,  n.  80. 

—  moulin   S44,   n.  202    s.,   217,   234; 

(prescription  extinctive)  644,  n. 
180  s. 

—  non-usago,  prescription  extinctive  644, 

n.  95  s. 

—  ouvrages  (destruction,  fonds    traveisé) 

644,  n.  02  s.  ;  (fonds  bordé)  644, 
n.  41  s. 

—  ouvrages  apparents    644,   n.    105  s.  ; 

(prescription  extinctive)  644,  n. 
103  s. 

—  ouvrages  permanents  644,  n.^110  s.; 

(prescription  extinctive)  644,  u. 
110  s. 

—  ouvrages      temporaires,      prescription 

extinctive  644,  n.  110  s. 

—  pouvoh'  du  juge  644,  n.  114, 144,  150. 

—  prescription  acquisitive  644,  n.  212  s., 

262. 

—  prescription  extinctive  644,  n.  135  s., 

119  s.,  123  s.;  (contradiclion)  644, 
n.  105  s.  ;  (prise  d'eau,  autorisa- 
tion) 644,  n.  56  s. 

—  prise  d'eau   644,  n.  194   s.,  54   s.  ; 

(cession)  644,  n.  263  s.  ;  (mode) 

644,  n.  151. 

—  réservoir  644,  n.  168. 

—  restitution  (fonds  bordé)  644,  n.  31  s., 

62  s.  ;  (fonds  ti-avcrsé)  644,  n.  31 
s.,  62  s.,  64. 

—  rigole  644,  n.  10  s.,  256. 

—  riverain,  droit  644,  n.  34  s..  S8. 

—  rue  intermédiaire  644,  n.  18  s. 

—  riusseau  public,  lit  desséché  644,  n. 

21. 

—  teinturerie  644,  n.  79  s. 

—  tiers,  droit  acquis  644,  n.  31  s.,  62  s. 

—  titre,  644,  n.  85  s. 

—  travaux  de  dérivation  644,  n.  86  s. 

—  usage  (fonds  bordé  ou  traversé)    644, 

n.   31  s. 

—  usage  anU^e   que  l'irrigation  644,  n. 

161  s.,  176  s. 

—  usine  (fonds   bordé)  644,  n.  166  s.  ; 

(fonds  traversé)  644,  n.  176; 
(prescription  extinctive)  644,  n. 
131  s. 

—  vignes,  submersion  644,  n.  66. 
Ea«ix  courantes- règlement  ad- 

mjnistratil  645,  n.  1  s. 

—  commune  645,  n.  117,  128. 

—  contravention  645,  n.  134  s. 

—  convention,  effets  1165,  n.  1  s.,  48  ; 

645,  n.  67  s. 

—  eaux  non  navigables  645,  n.  2  s. 

—  fonds  bordé  644,  n.  143  s. 

—  intérêt  général  645,  n.  103  s. 

—  interprétation  645,  n.  107  s.,  69  s. 

—  prescription  acquisitive  644,  n.  242  s. 

—  tiers  645,  n.  22  s. 

—  V.  règlement  judiciaire. 

Eaux  courantes-jèfliement judi- 
ciaire 645,  n.  2  s. 

—  affluent  645,  n.  12. 

—  agriculture,  intérêt  645,  n.  35  s. 

—  arrêt  de  règlement  645,  n.  99  s. 

—  association  syndicale  645,  n.  129. 

—  barrage  645,  n.  72  s. 


—  canal  645,  n.  33,  47;  (de  dérivation) 

644,  n.  200;  (d'Urigation)  645, 
n.  46. 

—  cassation,  appréciation  645,  n.  34  s., 

62,  120  s. 

—  chemin  public  645,  n.  26. 

—  commune  645,  n.  128. 

—  compétence  judiciaire  645,  n.  2  s. 

—  condition  polcslative  645,  n.  50. 

—  copropriété  645,  n.  18  s. 

—  coutumes  645,  n.  98  s. 

—  curage  645,  n.  133. 

—  destination  du  père  de  famille  645, 

n.  80  s. 

—  digue  645,  n.  51  s.,  55. 

—  dommages-intérêts   645,  n.   130   s-, 

137. 
~  droit  acquis  643,  n,  130,  76  s. 

—  ux  (coui-antes)  645,  n.  11  ;  (n-iture) 

645,  n.  13  s.  ;  (non  navigables) 
645,  n.  2  ;  (pluviales)  645,  n.  14; 
(slagnanles)  645,  n.  13;  (usage 
alternatif)  645,  n.  49  s. 

—  étang  644,  n.  284  s. 

—  expertise  645,  n.  32,  63  s. 

—  féodalité  645,  n.  84  s. 

—  fonds  intermédiaire  645,  n.  8  s. 

—  indivision  645,  n.  19  s. 

—  mdustrie,  intérêt  645,  n.  35,  GG. 

—  infiltration  645,  n.  95  s. 

—  inondation  640,  n.  56  s. 

—  intérêt  privé  645,  n.  44  s.,  63  s. 

—  irrigation  645,  n.  57,  126  s. 

—  mode  de  réglementation  645,  n.  2  s., 

34  s. 

—  moulin  (canal  d'amenée,  curage)  645, 

n.  l'33;  (canal  de  fuite)  645,  n. 
122. 

—  ouvr.iges  apparents  645,  n.  91 ,  84. 

—  passage  645,  n.  56. 

—  possession  immémoriale  644,  n.  95  s., 

102. 

—  pouvoir  du  juge   645,  n.  34  s.,  58, 

84  s.,  100  s. 

—  prescription  644,  n.  410  s.,  119  s., 

123  s.,  242  s. 

—  règlement  administratif,  absence  645, 

n.  39  s. 

—  règlement     d'administration     publique 

645,  n.  111  s. 

—  règlement    local     645,    n.    103    s.  ; 

(absence)  645,  n.  39  s.;  (usage, 
concours)  645,  n.  109  s. 

—  rigole  645,  n.  25. 

—  riverain  645,  n.  5,  29  s.;  (mise  en 

cause)  645,  n.  27  s. 

—  ruisseau  644,  n.  8. 

—  source  645,  n.  119. 

—  tiers  645,  n.  2  s.  ;  644,  n.  93.     . 

—  litre  644,  n.  85  s.;    (interprétation) 

645,  n.  34  s.,  84  s.,  102. 

—  usage  ancien  645,  n.  84  s. 

—  usme  644,  n.  52,  149,  77  s.,  166  s.  ; 

(règlement  particulier  local)  645, 
n.  67  s.,  103  s. 

Eaux  industrielles.  V.  Eaux  cou- 
rantes. 

Eaux  âïîsaluBîres 

—  écoulement,  voie  publique  681,  n.  38 

(renvoi). 
Eaux  méuagères 

—  écoulement,  servitude  640,  n.  21  s.  ; 

(destination  du  père  de  famille) 
644,  n.  94;  (prescription)  691, 
n.  46  s.  ;  (servitude  discontinue) 
688-689,  n.  37  ;  (voie  publique) 
681,  n.  32  s.,  38. 

— ■  servitude  d'égout,  concession,  étendue 
686,  n.  205  s. 

Eaux  inigaèrales 

—  exploitation,   société   civile  1832,   n. 

400  s. 

—  fouilles,  servitude  légale  650,  n.  32. 

—  prescription  2226,  n.  230,  renvoi. 

—  protection  650,  n.  31. 

—  source  642,  n.  202,  renvoi. 
Eaux  BiatuE*elles 

—  écoulement,  faculté,  prescription  2232, 

n.  46  s.,  29. 

—  V.  E.iux-écoulement. 

Eaux  pluviales  640,  n.  11  s.; 
641,  n.  1  s. 

—  écoulement  (canal)  681,  n.  37.  —  \. 

Toit. 
Eaux  pluviales  coulant  sur  un 
chemin  publie  640,  n.  26  s.  ; 
681,  n.  31  s. 

—  action  posscssoire  641,  n.  42. 

—  aqueduc  641,  n.  52,  72. 

—  cession  641,  n.  37  s. 

—  convention  641,  n.  37,  39  s. 


—  dérivation  641,  n.  30,  34,  37,  53. 

—  destination  du  père  do  famille  641, 

n.  10,  45  s.,  48. 

—  fossé  641,  n.  64. 

—  occupation  641,  n.  2,  27  s. 

—  possession  641,  n.  32  s.,  43  s. 

—  prescription  641,  n.  30  s.,  43  s. 

—  propriété  641,  n.  1  s.,  26  s. 

—  renonciation  641,  n.  27  s. 

—  rcs  millius  640,  n.  2  s.,  26  s. 

—  servitude  641,  n.  49. 

—  source  640,  n.  31;  641,  n.  93  s.: 

642,  n.  2  s. 

—  tolérance  641,  n.  43. 

—  travaux  640,  n.  28  s.  ;  641,  n.  29  s. 
Eaux  pluvîa!esto2iii>antsui-  une 

propriété  privée  641,  n.  1  s. 
■ —  absorption  641,  n.  4  s. 

—  acquisition  641,  n.  2  s.,  9  s. 

—  cession  641,  n.  2  s.,  9  s. 

— •  destination  du  père   do  famille   641, 
n.  10. 

—  eaux  courantes,  distinction  643,  n.  1 

s. 

—  écoulement  naturel,  sei'vitude  640,  n. 

1  s.,  11  s.  ;  (action  po.sscssoire) 
641,  n.  9  s.  ;  (aggravation)  641, 
n.  57  s.;  (aqueduc)  641,  n.  52, 
72;  (destination  du  ]ière  de  famille) 
641,  n.  10;  (eaux,  dij'ection)  641, 
n.  60  s.;  (pavage)  641,  n.  74; 
(prescription)  641,  n.  12  s.,  15  s., 
19  s.,  53;  (propriétaire  inférieur, 
ouvrages)  640,  n.  36  s.;  641, 
n.  29  s.;  (propriétaire  supérieur, 
ouvrages,  destruction)  64i,  n.  19 
s.,  62,  77;  (ruelle)  641,  n.  29  s.; 
(ruisseau  )  641,  n.  88;  (travaux 
artificiels)  640,  n.  15  s. 

—  égout  640,  n.  17  ;  681,  n.  1  s. 

—  ÛTigation  641,  n.  2  s. 

—  occupation  641,  n.  2. 

—  partage  641,  n.  21  s. 

—  possession  641,  n.  6. 

—  prescripfion  641,  n.  12  s. 

—  propriété  641,  n.  2  s. 

—  res  nuUins  641,  n.  2. 

—  ruisseau  641,  n.  8,  85. 

—  travaux  apparents  641,  n.  19  s. 
Eaux  salées 

—  concession,  exploitation,  propriété  642, 

n.  203. 
Eaux  thermales 

—  fouilles  642,  n.  191. 

—  servitude  communale  642,  n.  202. 

—  servitude  légale ,  usage  650,  n.  31  s_ 

(renvoi). 
Eboulenieut  des  terres 

—  servitude  640,  n.  64  s. 
Ebranehenteut.  V.  Brandies. 
Ecclésiastique.  V.  Fonctions  ecclé- 
siastiques. 

Eclialas 

—  immeubles  par  destination  524^525, 

n.  64  s. 

—  meubleî  524-525,  n.  67. 

—  usufruitier,  droit  693,  texte,  n.  1  s. 
Echange  1702  à  1707. 

—  acte  authentique  1703,  n.  7  s.,  17  s. 

—  acte  sous  seing  prive  1703,  n.  7  s., 

17  s. 

—  arbitrage  1707,  n.  4  s. 

—  airhcs  1707,  n.  2  s. 

—  cai-actéres  1702,  n.  1  s.,  9  s. 

—  chose  d'autrui  1704,  n.  1  s. 

—  chose   échangée  (droits   réels)   1702, 

n.  36  s.;  (hypothèque)  1702,  n. 
71  s,;  1704,  u.  23s. 

—  condition   (résolutoire)    1703,  u.    5; 

(suspensive)  1703,  n.  5. 

—  consentement  1-703,  n.  1  s. 

—  contenance  1707,  n.  23  s. 

—  contrat  (coromulalif)  1702,  n.  9;  sy- 

nallagmalique)  1702,  n.  10. 

—  délivi'ance  1702,  u.  51  s.,  59  s. 

—  échange    enlro  époux  1702,   n.  44, 

45  s. 

—  échangiste  (obligations)  1702,  n.  o2  s. 

V.  éviction.  V.  aussi  Vente  immo- 
bilière. 

—  eCfets  1702,  n.  51  s. 

—  éviction  1705,   n.   1   s.  ;    (  résoluKon, 

action,  copermulaiil ,  privilège, 
extinction)  2166,  n.  150;  2180, 
n.  567  s.;  (revendication,  prescrip- 
tion) 2257,  n.  87;  (revendication, 
prescription ,  suspension  )  2257, 
n.  72. 

—  expertise  1707,  n.  5. 

—  formes  1703,  n.  7  s. 

—  frais,  charge  1707,  n.  18  s. 
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—  garailio    1704,   n.    i:i   >.  ;  1705,  u. 

i». 

—  Dilurpr.lalion  1707,  m.  tj  s. 

—  miiiuU»,  I.  lit,  \K  olil,  II.  D^. 

—  luilur.-  1702,  n.  »  s. 

—  objel  1702,  11.  Kl  s.  ;  (étaidiw)  1707, 

II.  :^i  s. 

—  pr.-blion  1707,  n   15. 

—  prctive  1703,  n.  H  n.  ;   (tcsttmoiiialt'l 

1311,  11.   I  -s.;  1703,  n.  11. 

-  l'roiiics-u   roiulitiuiinello    1707,   n.   U. 

—  piupriiït^,  IraiismiMUm  1702,  II.  51  s. 

—  niu.ro  1707,  11.  11  >. 

—  rescision  (mur  l<>>ioii  1706,  n.  1  s. 

-  i.-s<.iuli..u  1704,  n.  I  >. 

—  rùques  1703,  n.  1  ». 

—  ImucripliiHi.  L.  :23  mars  185&,  art.  1, 

I.  I.V,  p.  f.iH,  11.  iM  t.;  1702, 
n.  1  ;  ( iiiii'pTilp )  riid.,  1.  IV, 
p.  l"oti,  u.  !Kij  s.;  (lieu)  Ibltl., 
t.  IV,  p.  lias,  n.  360  «. 

—  vi'iili-  (.lualogicl   1702,  n.  1  s.  ;   (ais- 

lin.lioiis)  1702,  n.  i  s..;  1582, 
n.  13-,  (rt'^es.  ap|ilioalian)  1707, 
n.  I  s. 

—  vices  rcdhibiloires ,  rarantie  1707,  n. 

8  s. 

—  V.  Veille. 

Eclianlillon.  V.  Vente  sur  iWhanlil- 

loii. 
RrhflHSP*  V.  Tour  d'é<:lielle. 
Krlielic»  du  Levant 

—  foi-lcur  do  cuniiiierL-e  11,  n.  232  s. 

—  inlori'ts  monituires,  Uu.v  1153,  n.  ^\. 
Eclairage 

—  cuiii-4!ssion ,  saisie  immobilière  2204, 

n.  70  s, 
Erole 

—  di^posilion  à  lilro  f^luil.  V.  Elalilisse- 

lueul  ecclésiastique. 

—  école  conçrt'ganisle  de  fdies,  disposition 

à  litre  er^itiiit,  compétence  910,  n. 
3Jy. 
Ecole  da  CoaTemonient 

—  dis}>Of  ilion  il  titre  gratuit ,  autorisation 

910,  n.  ih-,  s. 

—  enfant  né  (d'un  étranger  natunilisc)  8, 

II.  401  8.;  (d'un  e.v-Ki-ançais  reJe- 
Ycnu  Français)  8,  n.  4UI  s.  (len- 
voi);  (d'iino  ex-lrançaiso  nianée  à 
un  élranirer,  uiaii,  déccs)  19,  n, 
18  s. 

—  cnfnnt  né   en    Franco   (d'un  élrangtr) 

9,  n.  41  cl  45;   (d*iiii  étranger  né 
en    France)   8,   n.  149  s.;   (d'une 
ex-Kianvai*e)  19,  n.  48.  49  s. 
Ecole  de  muNiciue 

—  profcïiiur,  élrargcr  17,  n.  105.. 
Ecolo  normale 

—  disiwiilioii  i  tiire  gi-aluit,   autorisation 

910,  n.  187  s. 

Ecole  polytoohuique.  V.  Ecole  du 
Gouvcmcmi-nt. 

Ecole  priiuairc.  V.  $uprà ,  Asso- 
ciations, ('.mprétralioiis,  Congré^-a- 
tions  cosciguallles  ;  V.  également 
Legs. 

Ecole  protcfitaute 

—  Icfs.  consistoire,  liL-alaire  1002,  n. 

413. 
Ecole  de  Mainl-Cyr.  V.  Ecole  du 

Couveriienu'iit. 
Ecriture  ajoutée  sur  an  tître^ 

force  probante  1332,  n.    1 

s.;  il  s. 

—  ccriluro  du  créancier  1332,  n.  1  s.  ; 

(mandataire)  1332,  n.  '  s..  18; 
(  mention  augmentant  robligalioii) 
1332,  n.  KO  s.  ;  (mention  libéra- 
loii-c)  1332,  n.  1  s.,  3.>  s.  ;  (tiers, 
créanco,  cilcts)  1332,  n.  SU  s., 
14  s. 

—  écriture  du  créancier,    litre   (créance, 

possession)  1332,  n.  1  s.  ;  (débi- 
teur, possession)  1332,  n.  ï>:i  s., 
*4s.;  (doulilel  1332,  n.  53  s., 
30  s.  ;  (tiers,  possession)  1332,  n. 
14  s. 

—  écriture  du  débiteur  (mention  augmen- 

tant l'ol.ligaiioM)  1332,  n.  OU  s.  ; 
(mention  libératoire)  1332,  n.  2 
8.  ;  (litre,  créancier ,  possession) 
1332,  n.  Il  s. 

—  -i-ritiire  d'un  tiers  (mention   augmen- 

tant loljligation  )  1332,  n.  Ii.1  ; 
(mention  libératoire)  1332,  n.  Ki; 
(titre,  créancier,  possession)  1332, 
n.  î». 

—  mtnre  1332,  n.  £1  s.,  26  s. 
Ecriture  privée  1322,  n.  1  s. 


—  V.  Acte  sous  seing  piivé. 
■'.diUee.  V.  aitiiueut. 
Education  203,  n.  I  s. 

—  action  judiciaire  203,  u.  33,  34  s. 

—  aienl  203,  n.  30  s. 

—  biens  personnels  203,  n.  40  s. 

—  frais  (ooiisiil  de  faniUle)  450,  n.  31  s., 

42  s.,  55  s.;  (rapport,  dispense) 
852,  n.  3-1  s. 

—  mère  iiatuielle,   droits   203,   n.    00: 

338,  n.  21  s. 

—  mode  (conseil  de  famille)  450,  n.  31 

s.,  42  s.  ;  (niineiir,  condition  et  for- 
tune) 450,  n.  42;  (tuteur)  450, 
n.  43  s. 

—  père   et  mère   (dette  commune)   203, 

n.  1  s.  ;  (obligations)  203,  n.  1  s.  ; 
(privation)  372,  n.  27  s.  ;  (sépara- 
lion  de  corps)  203,  a.  23,  14  ; 
303,  n.  ',12  s. 

—  père  ou   mère  (dè-cês)  203,  n.  27  s.  ; 

(remariage)  203,  n.  29;  (usufiuil 
légal)  203,  n.  40,  41. 

—  puissance  paternelle,  attribut  372,  n. 

—  revenus  personnels  450,  n.  55  s. 

—  tiers,  action  judiciaire  ',^03,  n.  55  s. 

—  tuteur  203,  n.  25  s.;  450,  n.    1,  17 

s.,  42  s.  ;  (avances,  intérêts)  450, 
n.  131  s. 

—  tuteur  testamentaire  450,  n.  11. 

—  V.   Absence.    Ënfanl   naturel.  Maison 

d'éducation. 
Efret«  de  commerce 

—  analocisme  1154,  n.  3  s. 

--  contestation  entre  Français  et  étranger 
14,  11.  l!05  s..  081  s. 

—  don   nianml  948,  n.  234  s..  25G  s.  ; 

(tradition)  948,  n.  83  s.,  113. 

—  donation,  état  estimatif  948,  n.   27  s. 

—  donation  déguisée  948,  n.  3.'»5. 

—  formes,  statut,   lieu  de  rédaction  3,  n. 

307  s. 

—  intérêts,  dits  a  qvo  1905,  n.  59  s. 

—  payeiiienl    1235,    n.    5    s.;    (délai) 

1244,  n.  85  s.;  (lieu)  111,  n.  39 
s.,  43  s. 

—  prescription    (inicmiption)  2244,    n. 

68;   (slatut  applicable)  3,  n.  1030. 

—  souscripteur  étranger,   minorité  3,   n. 

447  s.,  455. 

—  vol,    revendication  2279,  n.  242  s., 

290  s.,  342  s. 

—  V.  Créance  commerciale.  Endossement, 

Lellre  de  cliacge. 
Effet!!  mobiliers 

—  donation,    étendue    931,    n.    328   s., 

330;  533  à  536. 

—  legs,  sous  535,  n.  1  s. 

Effets  publiost.  V.  Jlarclié  à  terme. 
EglÎMe 

—  accessoire,  prescription  2226,  n,  238. 

249. 

—  bail  1713,  n.  57. 

—  bancs    (domame  public)    538,    n.    13 

(renvoi);  1713,  n.  58  s.,  04; 
(location)  1713,  n.  04;  (prescrip- 
tion) 2226,  n.  238,  240,  249. 

—  chaises,  location  1713,  n.  04. 
cliapelle,   domaine   public  538,  n.  13. 

—  contrefort,  domaine  public  538,  n.  13 

(renvoi). 

—  dépendance,   propriété  privée  538,  n. 

13  (renvoi), 
disposition  à  titre  gratuit,   acceptation 
937,  n.  52  s.;  (autoinsaUon)  910, 
n.  15,  49. 

—  domaine  public  538,  n.  13. 

--  legs,    interprétation    1C»02,    n.    179, 
309  s. 

—  mur,  mitoyenneté,  acquisition  661,  n. 

43  5. 

—  omcineni,  prescription  2226,  n.  238, 

249. 

—  pilier,    domaine    public    538,    n.    13 

(renvoi). 

—  prescription  2226,  n.  238  s.,  249. 

—  reconstruction,  legs  1040,  n.  63. 

—  scn'itude  637,  n.  75  s. 

—  tableau,  meuble  524-525,  n.  209. 

—  tour  d'échelle  686,  n.  237  s.,  2i>0. 

—  travaux,  tiers,  obligation,  contrat  à  titre 

onéreux  894,  n.  01  s. 

—  V.  Cloche. 
Eslise  catholique 

—  disposition    à    tilit;    gratuit,    personne 

interposée  911,  n.  35  s. 

—  donation ,   révocation  pour   survenancc 

d'enfant  960,  n.  1  s. 
Es  ont 

—  aqueduc,  propriété  646,  n.  13  s. 


—  construciion  674,  n.  31  s. 

—  copropru'tt",  aliamlou  674,  n.  38. 

—  ontivtien,  usulrititier  608,  n.  31  s. 

—  mur,  distance  674,  II.  34  g. 

—  servitude  (.issiette,   changement)  702, 

n.  38  s.,  47  s.;  (l'iendue,  augmen- 
tation) 702,  n.  «5  s.;  (étendue, 
tour  d'échelle  )  686,  n.  252  s.  ; 
(exercice,  changement)  702,  n. 
25  s.  ;  (preseiiption)  696,  n.  175 
s.,  410. 

—  V.    Faux-écoulemenl,    Eaux    pluviales, 

Toit,  Voie  publique. 
Egypte 

—  état  dc«  personnes,   constatation  170, 

n.  19  s. 

—  mariage,  pi-enve  170,  n.  19  s. 
Election.  V.  Itomicile  élu. 
ElectiODH  1317,  n.  115  (renvoi). 

— -  commission    niunicipnle,    chose    jugée 
1351,  n.  454  (renvoi). 

—  domicile,    compétence   102,   n.    188, 

191  s.,  194  s. 

—  juge  de  paix ,  sentence ,    chose   jugée 

1351,  n.  454  (renvoi). 

—  loi,  interprétation,   t.    I,   n.  24,  n.  88. 

—  procès-verbal,    force  prônante   1317, 

n.  145,  renvoi. 

—  protestation,  mauvaise  foi,  responsabi- 

lité 1382,  n.  31  s.,  35. 
Electoral 

—  domicile,  résidence  102,  n.   10  (ren- 

voi); (changement)  102,  n.  10 
(renvoi). 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  104  s.,  1.11  s. 

—  V.  Annexion  française. 
Elève 

—  élève  en  pharmacie,  louage  de  services 

1710,  n.  25  s. 

—  quasi-délit,  responsabilité.  V.  Institu- 

teur. 
Eloisnement.  V.  Absence. 
Emancipation  476  à  487. 

—  conseil  de  famille  (convocation)  479, 

n.  1  s.  ;  (qualité)  478,  n.  1  s.  ; 
479,  n.  1  s. 

—  convention  particulière  6,  n.  51. 

—  décIaraOon  477,  n.  31  s. 

—  donation,   condition  900,    n.  81,  87, 

06. 

—  effets  relatifs   à  la  personne  481,  n. 

1  s. 

—  formées  477,  n.  27  s. 

—  fraude  477,  n.  7  s.  ;  485,  n.  6. 

—  ii-rèvocabilité  476,   n.   3  s.  ;  485,  n. 

1  s.,  7  s. 

—  juge  de  paLx  (compétence)  477,  n.  31 

s.  ;  (conseil  de  famille,  convocation) 
479,  n.  1  s.  ;  (conseil  de  famille, 
I)résidcnce)  478,  texte;  (déclara- 
tion,   réception)  477,  n.  31  s. 

—  loi,  rélçoaclivité  2,  n.    458  s.,  436  s. 

—  mariage  (statut  personnel)  3,  u.   823 

s.,  825. 

—  mineur  (acceptation)  477,  n.  38  ;  (âge) 

477,  texte  ;  473,  texte,  n.  10  s.  ; 
(inlcrvenlion)  477,  n.  38. 

—  nullité,    qualité  477,  n.  35  s.  ;  478 

n.  G  s. 

—  opposition ,  qualité  478,  n.  4. 

—  pouvoir  du  juge  477,  n.  1  s.  ;  478, 

n.  3  s. 

—  preuve  477,  n.  39  s. 

—  procuration  477,  n.  37. 

—  -  puissance  paternelle,    cessation   481, 

n.  1  s. 

—  qualité  pour  émanciper  477,  n.  1  s.  ; 

478,  n.  1  s.  ;  (puissance  paternelle, 
dirhéancc)  477,  n.  7  s. 

—  qualité  pour  être  émancipé  477,  texte; 

478,  texte,  n.  I  s. 

—  réquisition  479,  texte,  n.  1  s. 

—  révocation  485,  n.  1  s.  ;  (cause)  485, 

texte,  n.  1  s.,  7;  (demande,  qua- 
lité) 485,  n.  5  s.,  •?;  (effets)  486, 
n.  1  s.;  (émancipalîon  nouvelle, 
mariage)  486,  n.  5;  (qualité)  485, 
texte,  n.  5  s.,  7;  (recours)  485, 
n.  10  s.;  (tutelle  nouvelle)  486, 
n.  1  s.  ;  (usufruit  légal,  recouvre- 
ment) 486,  n.  4. 

—  tacite  477,  n.  27  s. 

—  tutelle,  cessation  469,  n.  12. 

—  V.  Absence.  Mineur  émancipé. 
Embaumement  77,  n.  14. 
Emisré 

—  domicile  105,  n.  80. 

—  mdeninilé,  nature  529,  n.  13  s. 

—  mort  civile  22-33,  n.  7  s. 
Empêchement.  V.  Alisence,  Mariage, 

Officier  de  l'état  civil. 


Empbyléonie  Lui  25  juin  1902  (Code 
nind,   livre  1",  titre  5),   l.   IV,  n. 

534  s.  "^ 

—  action  possessoh'e  Ibiil.,  p.  535,  n.  31, 

—  alluvioii  Ibid.,  p.  538,  col.  2,  n.  2  s. 

—  amélioration  ihid.,  p.  538,  col.  1,  n.  5 

s. 

—  bail  à  long   terme,    distinctions  Ibid., 

p.  534.  n.  4  s. 

—  bail  ,4  rente  ou  à  locatairic  perpétuelle 

Ibid.,  p.  5:!9,  col.  3,  n.  1  s. 
bail  héréditaire  Ibid.,  p.  539,   col.  2, 
t.  IV,  n.  1  s. 

—  bailleur,  obligations  Ibid..  p.  536,  col. 

2.  n.  10  s. 

—  caiioii    emphvtéotiqilo    Ibid.,    v.    530, 

n.  13.      " 

—  capacité   Ibid.,  p.  536,  col.  i,  art.  2, 

n.  1  s. 

—  carrière  Ibid..  p.   538,  col.  3,  n.  4  s. 

—  Cils  fortuits  lliid.,  p.  537,  col.  1,  o.  3s. 

—  cessation  Ibid..  n.  1  s. 

—  chasse  Ibid.,  p.  538,  col.  3,  in  fltte, 

n.  4  s. 

—  commise  cmphylcnlique  Ibid.,  p.  537. 

cul.  1,  n.  lôs. 

—  constructions,   propriété  Ibid..  p.  538, 

col.  1,  g  2,  n.  5  s. 

—  contribution    foncière  Ibid.,    p.    538, 

col.  1 ,  §  1",  n.  2  s.  ;  (retenue)  Ibid.. 
n.  3  s. 

—  définition  Ibid.,  p.  534,  n.  1  s. 

—  dégradations  Ibid.,  p.   537,  col.  2,  n. 

14  s. 

—  domaine  (direct)  552,  n.  1  s.,  39,  42- 

(utile)  552,  n.  39,  42. 

—  donation,  transcription  939,  n.  8. 

—  droit  (immobilier),  t.  IV,  p.  535,  n.  22 

s.  ;  (réel)  Ibid. 

—  durée  Ibid.,  p.  535,  n.  33  s. 

—  ecclésiastique  Ibid.,  p.  535,  n.  35. 

—  étranger  3,  n.  66  s. 

—  fruits  Ibid..  p.  534,  n.  2. 

—  hypothèque  Ibid.,  p.  535,  n.  29,  et 

2118,  n.  88  s. 

—  immeuble,  caractère  Ibid.,  p.  535,  n. 

22  s. 

—  incendie  Ibid..  p.  537,  col.  1,  n.  3  s. 

—  législation  :  L.  25  juin  1902  (bail  eni- 

phytéolique) ,  t.  IV,  p.  534  s, 

—  legs  1021 ,  n.  32. 

—  -  lésion,  t.  IV,  p.  .537,  n.  18. 

—  mine  Ibid..  p.  538,  col.  3,  n.  4  s. 

—  nantissement  Ibid.,  p.  535,  n.  32. 

-  nature  Ibid..  p.  534,  col.   2,  n.  1  s. 

—  obligations  Ibid.,  p.  536,  col.  2,  n. 

10  s. 

—  pèche  Ibid.,  p.  538,  col.  3,  n.  4  s. 

—  perpétuelle  Ibid..  p.  535,  n.  37  s. 

—  perte  de  la  chose  Ibid.,  p.  537,  col.  1, 

n.  3  s; 

—  possession    précaire  Ibid.,    p.   537,  n. 

19  s. 

—  prélation,  t.  TV,  p.  535,  n.  24. 

—  prescription  acquisitive  2236,  n.  33  s.; 

(durée)  2285,  n.  0;  (possession  .i 
titre  de  proprièlaiie)  2229,  n.  99, 
100;  (prescription  contre  le  titre), 
t.  IV,  p.  537,  n.  19  s. 

—  privilège,  t.  IV,  p.  535,  n.  29;  2ip2, 

n.  11  s. 

—  reconduction    tacite,    t.    IV,    p.    530, 

n.  41. 

—  redevance  (modicité)  Ibid.,  p.  534,  n. 

2  s.;  p.  530,  n.  13;  (rachat)  Wic'., 
p.  537,  col.  3,  art.  G,  n.  2. 

—  réparations  Ibid..  p.  538,  o.  9  s. 

--  résiliation  Ibid.,  p.  .'>37,  n.  0  s.,  13  s. 
~  rétention  2094,  n.  134,  274. 

—  saisie  immobilière,  t.  IV,  p.  535,  n.  30. 
-  transcription   Ibid.,   p.    539,    art,    14, 

n.  1  s. 

—  trésor  Ibid..  p.  538,  col.  2,  n.  4. 

—  usufiTiit  581,  n.  14  s. 
Empii-ïque 

—  disposition  à  titre  gratuit,  incapacité  de 

recevoir  909,  n.  5. 
Emploi.  V.  Communauté  légale,  Régime 

dotal. 
Entployé 

—  quasi-délit,   responsabilité    1384,  n. 

108  s. 

—  renvoi  sans  cause  légitime,  dommages- 

intérêts  1780,  11.  2r'8  s.,  370  s. 

— •  V,   Chemin  de  fer,    Fournitures  mili- 
taires. 

Employé  comnaunal 

—  révocation,    commune,    responsabilité 

1780,  n.  295  s. 
Employé  de  commerce.  V.  Coiu- 


l.ll 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Employé     des      cootributions 
directes  oa  ïnilirectes 

—  domicile  106,  n.  7,  8. 
Emprunt 

—  emprunt  forcé  609,  n.  1  s. 

—  V.  Gouvernement  étranger,  Interdiction 

judiciaire,  Prcl. 
Enchères 

—  lilierté,    entraves    (convention,    cause 

iUicilc)  1133,  n.  93  s.  ;  (dommages- 
intérêts)    1133,  n.  97  s.;  (société 
iUicite)  1833,  n.  C9. 
Enclave  682  à  685. 

—  disposition  à  titre  gratuit  6»2,  n.  mil. 

—  ccliange  682,  n.  160;  684,  texte,  n. 

1  s. 
-  expertise  682,  n.  18,  U9  s. 
expropriation  publique  682,  n.  82. 
fait  matériel  682,  n.  M  s. 

—  tonds,  division  682,  n.  83;  684,  n. 

1  s. 

—  fonds  enclavé,  legs,  passage  1018,  n. 

57  ;  684,  texte,  n.  1  à  44. 

—  indivision  682,  n.  83  ;  684,  n.  1  s. 
~  partage  682,  n.  83  ;  684,  n.  1  s. 
--  revente  682,  n.  63;  684,  n.   1  s. 

—  vente  partielle  682,  n.  83  ;  684,  n. 

2  s.,  9  s. 

—  volontaire  682,  n.  7G  s. 
Enclave-passaoe  682  s. 

—  action  posscssoire  685,  n.  31. 

—  assiette  (détermination)  684,  texte,  n. 

1  s.  ;  685,  n.  4  à  31  ;  (droits 
acquis)  685,  n.  14  s.  ;  (possession) 
685,  n.  37  s.  ;  (pouvoir  du  juge) 
682,  n.  149  s.,  113  s.  ;  683,  n. 
5  s. 

—  assiette,  prescription  acquisitive  682, 

n.  89  s.,  101  ;  685,  n.  1  s.  ;  (do- 
maine de  l'Etat)  685,  n.  10  s.; 
(enclave,  cessation)  685,  n.  55  s.  ; 
(fonds  dotal)  685,  n.  12;  (tolé- 
rance) 685,  n.  37  s. 

asâelto  (servitude  discontinue)  685,  n. 

14  s.,  31;  (titre)  685,  n.  5;  682, 
n.  84  s. 

—  bâtiment  682,  n.  104  s. 
_  bestiaux,  pâture  682,  n.  70,  147  s. 

—  canal  682,  n.  61,  142  ;  (pont)   697, 

n.  3. 

—  caractère  682,  n.  3  s. 

—  carrière  682,  n.  97  s. 

—  cassation,  appréciation  682,  n.  17. 

—  chemin  682,  n.  25,  28  s.,  62,  65. 

—  chemin  de  fer  682,  n.   81,  163. 

—  chcvaax  682,  n.  113,  114  s. 

—  clôture  682,  n.  154; 

—  commune  682,^  n.  37  s. 

—  conventionnel  682,  n.  84  s. 

—  cours  d'eau  682,  n.  52  s. 

—  demande  (défendeur)  682,  n.  135  s.; 

(qualité)  682,  n.  126  s. 

—  domaine  de  l'Elat  682,  n.  141  s. 

—  dommage  682,  n.   156  s.;  683,  n.  5 

s.  ;  685,  n.  32. 

—  enquête  682,  u.  151. 

—  étendue  682,  n.  92  s.,  144  s. 

—  expertise  682,  n.  18.  149  s. 

—  exploitation  (mooifications)  682,  n.  111 

s.  ;  (nature)  682,  n.  92  s. 

—  fermier  682,  n.   128  s.;  685,  n.  04. 

—  fixation  682,  n.  144  s.;  685,  n.  5  s. 

—  fonds  enclavé  682,  n.  Ils.;  (réunion 

à  un  fonds  non  enclavé)  685,  n. 
55  s.  ;  (transformation)  682,  n.  111 
s.;  (vente)  685,  n.  54  s. 

—  fonds  servant,  détermination  683,  n. 

2  s.  ;  684,  n.  1  s. 

—  indemnité  682,  n.  456  s.  ;  (cas)  682, 

n.  157  s.  ;  (éléments)  682,  n.  165 
£.;  (indivisibUité)  682,  n.  169  s.; 
(interéls)  685,  n.  71  s.;  (meuble) 
S29,  n.  20;  526,  n.  23;  (otTrej 
685,  n.  20;  (pouvoir  du  juge) 
685,  n.  32  s.,  71  s.;  (préalable) 

682,  n.  106  ;  (prescription)  685, 
II.  32  s.  ;  (  prestation  annuelle  ) 
685,  n.  77;  (restitution)  685,  n. 
71  s.  ;    (solidarité)    682,  n.  169  s. 

—  indivisihUilo  682,  n.  169. 

—  insuffisance  682,  n.  10  s. 

—  mode  d'exercice,    prescription  acquisi- 

tive 635,  n.  5  s. 

—  nécessité  682,  n.  1,  5  s. 

—  non-usage  706,  n.  29  s. 

—  possession   immémoriale  685,    n.    8; 

683,  n.  23. 

—  prescription  (acquisitive)  685,  n.  4  s.; 

(extinctive)  706,  n.  29  s. 

—  renonciation    682,    n.    70   s.  ;   684, 

n.  12. 


—  servitude  (cessation)  685,  n.  55  s.  ; 
(conventionnelle)  682,  n.  84  s.; 
(légale)  682,  n.  3  s.  ;  (transcrip- 
tion), t.  IV,  p.  1738,  n.  13  s.,  21. 

—  tolérance  682,  n.  87  s.  ;  685,  n.  37 
s.,  43. 

—  usage  682,  n.  164. 

—  usager  682,  n.  127. 

—  usufruiUer  682,  n.  127. 

—  usufruitier  682,  n.  127. 

—  voie  publique  682,  n.  4,  26  s.,  41  s.. 
55,  60  ;  685,  n.  55  s.  ;  (déclasse- 
ment) 682,  n.  134;  (fonds  inter- 
médiaire, dclerniination)  682,  n. 
19,  135  s.  ;  683,  n.  2  s.  ;  684, 
n.  1  s. 

—  voilures  682,  n.  144  s. 
Endossement 

—  contestation  entre  Français  et  étranger 
14,  n.   163;  comp.  14,  n.  197. 

—  don  manuel  948,  n.  234  s.,  237  s. 
~  donation  déguisée  931,  n.  237  s. 

—  enJossement  en  blanc  (mandat,  rarac- 
lère)  948,  n.  246  s.;  1984,  n. 
100  et  renvoi.  —  \.  Billet  à  ordre. 
Lettre  de  change. 

—  statut,  lieu  de  rédaction  3,  n.  36 1  s. 

Enfant 

_  abandon  58,  n.  1  s.  ;  (puissance  pa- 
ternelle, déchéance)  L.  24  juill. 
1889.  arl.  2,  t.  1,  p.  686,  n.  16  s. 

—  enfant  en  bas  âge,  incapacité  1123, 
n.  8  s.;  1124,  n.  8  s. 

—  élablissemcnl  204,  texte,  n.  1  s. 

—  exposition  (peine)  58,  n.  4;  (puissance 
pateiTielle,  déchéance)  L.  24  juill. 
1889,  2,  précité. 

—  garde  (aïeul)  372,  n.  30;  (consé- 
quence) 374,  n.  1  s.;  (père  cl 
niere)  372,  n.  25.  —  V.  Divorce, 
Séparation  de  corps. 

—  Loi  19  avr.  1898  (  répression  des  vio- 
lences, voies  de  fait,  actes  de  cruau- 
té et  attentats  commis  envers  les 
enfants  ou  par  des  enfants,  art.  4 
et  5).  —  gai-de  provisoire  de  l'en- 
fant ;  opposition  à  l'ordonnance , 
qualité  ;  —  garde  définitive  de  l'en- 
fant t.  I,  p.  692,  col.  1.  11  et  col.  2. 

—  quasi-déhl.  V.  Père. 
~  rehgion  450,  n.  44  s.  V.  Conventions 

matrimoniales ,  Divorce. 

—  séquestraUon  ,  puissance  paternelle , 
déchéance  L.  24  juill.  1889,  arl.  2, 
précité. 

—  suppression,  puissance  paternelle,  dé- 
chéance L.  24  juill.  1889,  art.  2. 
précité. 

—  visite  373,  n.  56  s.  ;  (aïeul)  373,  n. 
56  s.;  (père,  mère)  373,  n.  1  s., 
6  s.  ;  3/2,  n.  10  s.  ;  (pouvou  du 
juge)  373,  n.  5,  7  s.,  29  s.,  49, 
69,  85  s.  —  V.  Divorce,  Enfant 
naturel. 

—  V.  Absence. 
Enfant-enlrefien  203,  n.  1  s. 

—  biens  personnels  203,  n.  40  s. 

—  père  et  mère  (dette  commune)  203. 
n.  1  s.  ;  (obligations)  203,  n.  1  s. 

—  rapport  (dispense,!  852,  n.  7  s. 

—  revenus  personnels  450,  n.  55  s. 

—  tiers,  action  judiciahe  203,  n.  34  s.. 


unique)  335,  n.  11  s.;  (adoption 
ultérieure)  335,  n.  6;  (aliments! 
335,  n.  42  s.,  47  s.,  80  s.  ;  (aveu) 
335,  n.  24  s.,  88  s.;  (conseil  de 
faimlle)  335,  n.  54;  (effets)  335, 
n.  41  s.;  (lettre  missivel  335,  n. 
50  s.;  (loi,  rétroactivité)  762,  n. 
4  s.  ;  (mère,  successibilité)  335, 
n.  12;  (possession  d'état)  335,  n. 
87,  88;  (prohibition)  335,  n.  1  s.; 
(vérification  d'écriuire)  335,  n.  51 
s. 

—  société     universelle     avec    son     père 

1840,  n.  3  s. 
~  successibiUlé  762  (L.  25  mars  1890), 
n.  4  s.  ,        • 

—  succession,  ptre  ou  more,  successibi- 

lité 765  (L.  25  mars  1896),  n.  1 
s. 

—  tutelle  335,  n.  110. 
Enfant  assisté 

—  biens,  administration,  t.  1,  p.  782,  art. 

15,  n.  1  s. 

—  correction,    t.    I,     p.    782,    col.    1, 

n.  5. 

—  définition  58,  n.  1. 

—  donation,   acceptation,  t.    I,    p.  781, 

art.  13. 

—  émancipation,  t.  1,  p.  781,  arl.  13,  n. 

1  s.,  et  p.  782,  arl.  14. 

—  hypothèque  légale,  t.  1,  p.  782,  arl.  14. 

--  L.  27  juin  1904  (enfants  assistés,  pu- 
pilles de  r.\ssistance,  leur  tutelle) 
t.  I,  p.  781,  782. 

—  mère,  recherche  57,  n.  16  ;  58,  n.  8. 
-  parent,    récl.i mation ,    remise    d'essai, 

t.  I,  p.  782,  art.  17  et  18, 

—  procès-verbal  de  remise  58,  n.  7  s. 

—  pupilles      de     l'Assistance     publiqu'?, 

définition,    t.    I,    p.    781,   col.    2, 


55  s. 

—  tuteur  450,  n.  57  s.  ;  (avances,  inté- 

rêts) 450,  n.  59;  471,  n.  25  s.; 
474,  n.  22 

—  V.  Usulruil  légal  des  père  et  mère. 
Enfant  adoptif.  V.  Adopté. 
Enfant    tsdultérin    ou    inces- 
tueux. 

—  acte  respectueux  158,  n.  3. 

—  adopUon  345,  n.  19  s. 

—  aUmenIs  335,  n.  42  s.,  80  s. 

—  correction  335,  n.  109;  383,  n.  3. 

—  disposition  à  titre  gratuit  (cause  illicite, 

nullité)  335,  n.  43  s.;  (personne 
inlerposéo)  911,  n.  47  s.,  26, 
177  s. 

—  donation  déguisée  335,  n.  67  s. 

—  mariage ,  père  et  mère,  consentement 

158,  n.  2;  335,  n.  107. 

—  mère.  V.  père. 

—  nom  335^  n.  87  s. 

—  père  et  mcre,  respect  335,  n.  111. 

—  puissance  paternelle  383,  n.  3. 

—  reconnaissance  judiciaire  342,  n.  1  s.; 

(mariage)  335,  n.  107. 

—  reconnaissance  volontaire  335,  n.  41 

s.;  (acte  autherrtique)  335,  n.  49; 
(actes  séparés)  335,  n.  9  s.  ;  (acte 
sous  seûig  privé)  335,  n.  49;  (acte 


—  remise  à  l'officier  de  l'étal  civil  58, 

n.  1  s.,  3  s. 

—  puissance   paternelle  (son    maintien). 

t.  I,  p.  781,  col.  3,  n.  3,  II. 

—  revenus,  t.  I ,  p.  782,  col.  1 ,  art.  10, 

n.  1  s. 

—  sortie  du  service,  1.  I,  p.  782,  art.  15, 

n.  1  s. 

—  succession,    t.   IV,    p.   781,    arl.   13, 

n.  1  s.  ;461,n.  1  s.  ;  462,  n.  1  s. 

—  lulclle(lnrfslation  antérieure  au  27  juin 

19114),'' t.  I,  p.  780,  col.  2.  —  Loi 
27  juin  1904,  Ihii.,  p.  781  s. 

-  tutelle,   pupilles,    assistance  publique, 

t.  1,  p.  781.  col.  2,  n.  1  s.  ;  (pu- 
pilles difficiles  ou  vicieux)  Ibii., 
n.  7  s. 

—  tuteur  (attributions)  Ibii.,  col.  3,  art. 

13,  n.  1  s.  ;  (compte  de  tutelle) 
Vnil.,  p.  782,  arl.  16,  n.  1  s.; 
(conseil  de  famille)  Uil..  p.  781, 
arl.  12,  n.  1  s.  ;  (hypothèque  légale, 
excmpUon)  Ihii.,  p.  782,  art.  14; 
(obligations  et  pouvoirs  du  tuteur 
du  conseil  de  famille  réglés  par  ic 
droit  commun)  Ibii.,  p.  781,  col.  3, 
arl.  13,  texte,  n.  1  s. 
_  tutelle  olficieuse,  I.  I,  p.  782,  col.  2, 
art.  18,  n.  1  s. 

—  enfants  en    garde,    enfants    secourus 

(protection),  t.  I,  p.  781,  col.  2, 
K.  1. 

Enfant  en  nourrice 

—  deces  78,  n.  21  s. 
Enfant  légitime.  V.  Enfant,  Filia- 

Uon  légitime. 
Enfant  li;.sitimé  333,  n.  1  s. 

—  aillé  333,  n.  4  s.,  9. 

—  droits  333,  n.  1  s. 

—  successibilité  333,  n.  1,  3,  11. 

—  V.  Légitimation. 

Enfant  moralement  aban- 
donné L.  24  juill.  1889,  t.  1 , 
p.  685,  col.  3,  jusqu'à  p.  092. 

—  Assistance  publique  (directeur  général^ 

Ibii.,  p.  689,  art.  11,  p.  690, 
n.  9  s.  ;  (surveillance)  Ibii. 

—  enfants   assistés   (  assimilaUon  )    IbM.; 

(distinction)  Ihii.,  p.  690,  n.  9  s. 

—  État   survcilbnce  /Aid.,  p.  689,  col.  2, 

n.  4;  p.  690,  n.  9  s. 

—  L.  24  juill.  18.S9,  I.  I,  p.  085  à  692. 

—  mariage,  parents,  consentement,  refus 

«»<;.,  p.  690,  col.  2,  art.  14  et 
691,  art.  17;  372,  n.  30  s. 

—  placement  (père,  consentement)  Ibii.. 

p.  687,  n.  55  s.;  p.  691,  art.  17; 
(retrait)  nii..  et  art.  21. 

—  préfet,  surveillance  Ibii.,  p.  691,  arl. 

22  s.  


—  proteclion  Ibii.,  p.  691,  art.  17  s. 

—  puissance  paternelle  (déchéance)  Ibii., 

p.  685  et  s.;  (délégafion,  Assistance 
publique)  Ibii.,  p.  691,  art.  17  et 
s.,  n.  1  s.;  (exercice,  établissement 
ou  particulier)  ïbii. 

—  recueillement,  déclaration  Ibii.,  art.  19. 

—  restitution  ]bii.,  arl.  21. 

—  tutelle  officieuse  Ibii..  p.  090,  n.  15  s. 

—  V.  Enfant  trouvé,  Puissance  paternelle- 

déchéance. 
Enfant  mort-né 

—  acte    de    naissance,    déclaration    55, 

n.  3  s. 

—  inhumation,  permis  77,  n.  5  s. 
Enfant  naturel 

—  acte  de  naissance,  rectification  (chose 

jugée)  100,  n.  14;  (demande, 
qualité)  99,  n.  77.  85  s.;  (mère, 
nom,  substitution)  99,  n.  91  s. 

—  acte  respectueux  158,  n.  1  s. 

—  administration  légale  des  père  et  mère, 

389,  n.  79  s. 

—  adopté,  quaUté  345,  n.  7  s.,  9  s. 

—  adoption  (  père  et  merc ,  consentement  ) 

383,  n.  7;  (  leslaraentahc  )  366, 
n.  3. 

—  alimenU  337,  n.  37  s.;  338,  n.  30  s.; 

(cessation)  338,  n.  71  s.;  (de- 
mande, tuteur  ai  hoc)  464,  n.  32; 
(obligation  conventionnelle)  338, 
n.  47  s.;  (obligation  naturelle)  338, 
n.  30  s.;  1235,  n.  53  s.;  (renon- 
ciation) 338,  n.  71  s.;  (répéUUon) 
338,  n.  73  s. 

_  capacité  338,  n.  1  s. 

-~  conseil  de  famille  405,  n.  10  s.;  406, 
n.  1  s.;  (composition)  407,  n.  1  s. 

—  correction  383,  n.  1  s. 

—  descendants  légitimes  (  aliments  )  338, 
n.  30  s.;  (parenté)  338,  n.  3  s. 

—  détenUon  383,  n.  1  s. 

—  disposition  à  Uhe  gratuit ,  capacité  de 
recevou  908,  n.  1  s.;  (héritier  lé- 
gitime, renonciation)  908,  n.  32  s.; 
(incapacité  relative)  908,  n.  24  s.; 
(legs,  charge)  908,  n.  20  s.; 
(legs,  réception,  nullité,  filiation 
légïUme  ,  preuve  )  901 ,  n.  150  s.; 
(ordre  public)  908,  n.  25  ;  (père  et 
mère)  908,  n.  6;  (père  et  mère, 
parents)  908,  n.  6;  (personne inter- 
posée) 911,  n.  4,8,17,  121  s.,  150 
s.,  158  s.,  162  s.,  167  s.,  195  s.;  (ré- 
duction, demande,  qualité)  908 ,  n. 
26  s.;  (statut  réel)  3,  n.  182  s. 

—  domicile  108,  n.  104  s. 
~  domicile  paternel ,  réhitégration  383 , 

n.  9. 

—  don  manuel ,  preuve  testimoniale  908, 
n.  20  s. 

—  donation  ,  acceplation ,  quahté  935,  n. 
41  s. 

—  donaUon  déguisée,  incapacité  de  rece- 
voir 911,  n.  12  s.;  908,  n.  20  s. 

—  -  droits  civils  338,  n.  1  s. 

—  droits  politiques  338,  n.  1. 

—  droits  successifs ,  cession,  rescision  pour 
lésion  888,  n.  34. 

—  éducation  338,  n.  24  s.;  383,  n.  8  s.; 
(frais,  pavement,  promesse)  338, 
n.  28  s.;  "(frais,  répétition)  383,  n. 
8  s.;  384,  n.  24  s.;  385,  n.  3  s.; 
(maison,  choix)  383,  n.  20  s.; 
(mode)  338,  n,  24  s.;  (père  ou 
mère)  383,  n.  8  s.  ;  (pouvoir  du 
juge)  383,  n.  15  s.;  (tiers)  383, 
n.  22  s. 

—  émancipation  477,  n.  23  s. 

—  enfant  légifime ,  succession ,  père  natu- 
rel ,  siiccessibdité  765,  n.  1  s. 

—  garde  383,  n.  8  s.;  (père  ou  mère) 
383,  n.  12  s.;  (pouvoh-  du  juge) 
383,  n.  15  s. 

mariage,  ascendant,  consentement  150, 

n.  2. 
mariage,  père  ou  mère,  consentement 

158,  n.  1;  148,  n.  1;  383,  n.  7; 
(défaut,  nullité,  action)  182,  n.  40 
s  ■  (défaut,  reconnaissance  ultérieure) 
338,  n.  10. 

—  mariage,  tuteur  ad  hoc  (consentement) 

159,  n.  1  s.;  (consentement,  dé- 
faut, nullité)  182,  n.  41  s.;  (nomi- 
nation) 159,  n.  1  s. 

—  mère.  V.  père.  • 

—  nom  57,  n.  9  s.  ;  337,  n.  36;  338, 
n.  13  s.  ;  (suppression  )  340 ,  n. 
11  s. 

—  parenté  338,  n.  3  s. 

—  père  ou  mère  (démence ,  actes ,  nullilej 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPFL\RÉTIQUE 


LUI 


Eafaot  naturel  i^tiirc) 

756,  u.  ai  ;  (  nspccl  )  383,  n.  C. 
—  V.  uiomge. 

—  puissance  [aicriielle  337,  n.  35  s.; 

383,  n.  &  s. 

—  tulollf  daliï,-  390,  n.  it>. 

—  luti'lle  U-^Uy  des  IHT»'  et  mère  390, 

n.  H  s.;  17  s.;  (lluTv.  ixnueil  s[)ô- 
ctal ,  nuniin.-ttii)ri  )  391.  n.  lî  s.; 
(lUtw.  iiiarut;i'l  390.  n.  3i;  395. 
11.  i;  (onverluret  390,  ".  17  s.; 
Ireaioiu-iation)  390.  ii.  -J  s. 

—  lulclle  li-sliiuuMilair.'  397,  n.  ii  s. 

—  tuteur  dalif,   iioiiimaliun  390,  u-  ^J; 

405,  II.  8  s. 

-  usufi-uit  légal  des  père  et  mère  384, 

H.  ii  9. 

—  visilo  383,  n.  26  ;  450,  n.  50. 

—  V.  Absence  .  Filiation   naturelle  ,  Légi- 

timation, néserve  li'gale. 
Enfant  na*urel-recunoai.ssance 
334  à  312. 

—  acte  authentique  334,  n.  58  s.  ;  (vice 

de  forme)  339,  n.  M  s. 

—  acte  de  mariage  334,  n.  t>l  s. 

—  acte  do  naissance  (  ii.cn  ion  )  62,  texte , 

n.  J;  {mère,  dés>).-u.^tion  )  334,  n. 
7;   331,  n.  58  s.;  336,  n.  4  s.i 
(përe,  mentionl  334,  n.  'i  i-. 
-~  acte  suus  seing  privé  334,  n.   114   s.; 
(nullité)  338, n.  40s.;339,  n.S'J  s. 

—  aïeul  naturel  334,  n.  8  s. 

—  aveu  judiciaire  334,  n.  8i  s. 

—  brevet  334,  u.  81. 

--  bureau  de  concili.'ilîon  334,  n.  90  s. 

—  capacité  334.  n.  15  s. 

-  cas.^tion,  appréciation  334,  n.  1"C  s. 

—  conception,  époque  334,  n.  4i  s. 

—  consentement,   vices,   nullité    relative 

339,  n.  19  s. 

—  contrat  de  mariage  334,  n.  153. 

—  dol  (nullité,  action,  qu.nlité)   339,     n. 

(9  s..  3t)  s..  41  s.;  (nullité  relativel 
339,  n.  19  s.;  (preuve)  339,  n. 
9ti  9. 

—  domicile  108,  n.  104  s. 

—  elïels  338,  n.  1  s.,  24s.,  30s. 

--  enfant    naturel,     dcscendoo's    334, 

n.  8. 
'—  enregistrement  40,  n.    1  s.  ;  45 ,  n. 

1  s. 

—  époque  334,  n.  34  s. 

—  eiTeur  (nullité ,  action  .  qualité  )  339 , 

n.  lits-,  41  s.;  (nullité  relativel 
339,  n.  19  s.  ;  (  preuve  I  339,  n. 
90  s. 

—  faible  d'esprit  334.  n.  25  s. 

—  femme  mariée  334.  n.  30. 

—  fonctionnaire  (administratif)  334,  n. 

97  s.;  (incompétent)  338,  n.  45; 
339,  n.  15. 

—  formes  334,  n.  58  s. 

—  greffier  de  justice  de   paix   334,  n. 

93  s. 

—  grossesse,  déclaration  334.  n.  41. 

—  héritier  334,  n.  10  s. 

—  huissier  334.  n.  90. 

—  identité  334,  n.  43  s.  ;   (pouvoir  du 

juge)  334,  n.  43  s.;  (preuve)  340, 
n.  10  s. 

—  implicite  334,  n.  151  s. 

—  impubère  334,  n.  21  s.  :  (nullité  relative) 

339,  n.  23  s. 

—  inscription  de  faux  339,  n.  99. 

—  Interdit  judiciairement  334,  n.  25  s.; 

(tuteur)  334,  n.  13. 

—  interdit  lét-alemcnt  334,  n.  28;  (tu- 

teur) 334,  n.  13. 

—  irrégularité  334,  n.  17G  s. 

—  judiciaire  334,  u.  82  s. 

—  luge  de  paix  334,  n.  89  s. 

—  légitimation,  intention  334,  n.  153. 

—  lettre  missive  334,  n.    135  s.  ;  338, 

n.  43. 

—  menaces,  nullité  339,  n.  31  s. 

—  mensonge  (nullité)   339,    n.    73  s.; 

(nullité,  action,  qualité)  339,  n. 
73  s.;  (preuve)  339,  n.  90  s. 

—  mère  334,  n.  2  s.;  (désignation  par  le 

déclarant  autre  que  le  mari  )  336  , 
n.  28  s.  ;  (  désignation  sans  son 
aveu)  336,  n.  1  s. 

—  mineur  334,  n.  13  s.;  (nullité)  339. 

n.  73  s..  76. 

—  ministre  du  culte,  registie   334,  n. 

—  minute  334,  n.  81. 

—  n»rt  civile  334,  n.  31. 

—  multiples  339.  n.  113. 

—  noms  334,  n.  277. 

—  notaire  334,  n.  78  s. 


—  notaire  en  second .  présence  L.  ventAse 

an  M.  art.  9;  niodilié  par  la  loi  du 
12  août  1902,  t.  111,  p.  331,  n. 
76  s. 

—  nullité  339,  n.  11  s. 

—  nullité,  aition  (  enfant ,  minorité)  339, 

n.  87  s.;  (enfant,  mise  en  cause) 
339,  n.  8lis.;  j  intérêt  éventuel  I 
339,  n.  43;  (intérêt  moral)  339, 
n.  42;  (légitimation  antérieure) 
339,  n.  12;  (tuteur  ad  hoc,  nomi- 
nation) 339,  n.  8"  s. 

—  nullité  de  plein  droit   339,  n.  13  s.; 

(prcsrri|itionl  339,  n.  102  s. 

—  nullité  relative  339,  n.    17  s.;  (pre- 

scription) 339,  n.  104  s.;  (quaUté) 
339,  n.  41  s.;  (  ratilication  ou  re- 
nonciation) 339,  n.  107  s. 
-  officier  de  l'état  civil  334,  n.  04  s. 

—  omission  334,  n.  07  s. 

—  père  (identité,  preuve)  340,  n.    IG  s. 

—  pouvoir  du  juge  334,  n.  82  s.,  176  s. 

—  présomptions  334,  n.  60;  (preuve  con- 

traire) 339,  n.  39  s. 

—  prêtre  334,  n.  32. 

—  (ireuve,  charge  339,  n.  92  s. 

—  priorité  339.  n.  113. 

—  procuration  334,  n.  137  s. 

—  prodigue  334,  n.  29. 

—  qualité  334,  n.   15  s.,  8  s.;  (défaut 

nullité)  339,  n.  13. 

—  reconnaissance  (  accesson"e  a  un  autre 

acte)  334,  n.  150;  j  antérieure  au 
inanage ,  irrégularité,  ratification) 
337,  n.  4  s.;  (antérieure  à  la  nais- 
sance) 334,  n.  38  s.;  (après  la  dis- 
soluOon  du  mariage)  337,  n.  03  s. 

—  reconnaissance  par  les  deux  époux  337, 

n.  7  ;  (cU'els)  337,  n.  2S)  s. 

—  reconnaissance  par  un  époux  337,  n. 

1  s.;  (clïets)  337,  n.  29  s.  ;  (  en- 
fants légitimes,  existence!  337,  n. 
10  s.;  (lui.  rétroadivilé  )  337,  n. 
21  ;  (nullité,  action)  339,  n.  39  s. 

—  reconmissance  postérieure  au  décès  de 

l'enfant  334,  n.  40  s. 

—  registre  de  l'état  civil,  inscription  62, 

n.  1  s. 

—  rétroactivilc  338,  n.  6. 

—  révocation  339,  n.  48.  65  s.,  78  s. 

—  signature    défaut  334,  n.  68  s. 

—  spéculation  334.  n.  53  s. 

—  spontanéité  339,  n.  1. 

—  termes  sacramentels  334,  n.  151  s. 

—  testament  (.iulhcnti(iue)  334,  n.  101s.; 

(mystique)  334,  n.  112  s.;  (olo- 
graphe) 334,  n.  106  s.  ;  (révoca- 
tion) 339,  n.  3  s. 

—  tuteur  334,  n.  13.  V.  interdit. 

— .  vice  de  forme,  nullité,  action,  qualité 
339,  n.  05  s. 

—  violence  (nullité)  339,  n.  19  s.;  (nul- 

lité, action,  qu;^ité)  339,  n.  05  s.; 
(prouve)  339.  n.  96  s. 

—  V.  Acte  de  nais.sance,  Légitimation. 
Knfant      naturel  -  successibillto 

756  à  761.  L.  25  mars  1890. 
t.  II.  p.  41  s.  et  n.  49  s. 

—  bénélice  d'inventaire  770,    n.  31  s. 

—  caution  771.  n.  0. 

—  dettes  héréditaires,  obligation  770,  n. 

31  s. 

—  envoi  en  possession  773,  n.  1  s.,  6  s.; 

(clTet)  772,  n.  1  s. 

—  éviction  772,  n.  1  s.;  (dépenses,  rem- 

boursement) 772,  n.  27  s.;  (fruiLs, 
restitution)  772,  n.  29s.;  (mau- 
vaise foi)  772,  n.  10  s.;  (perte, 
responsabilité)  772,  n.  23  s.;  (pos- 
session de  bonne  foi)  772,  n.  10s.; 
(profits)  772,  n.  21  s.;  (réparations, 
omi.ssion  ,  responsabilité  )  776,  n. 
98  :  (  réparations ,  remboursement  ) 
772.  n.  27. 

—  formalités  769    s.;  773,  n.   1,2  s., 

6  s.;  (omission!  772,  n.  2  s. 

—  fruits,  acquisition,  dUs  a  quo  773,  n. 

4.  s.,  6  s. 

—  héritier,  qualité  756,  n.  1  s.,  8  s. 

—  héritier  apparent,  vente  778,  n.  53  s. 

—  immeubles .  aliénation  778,  n.  54. 

—  L.  25  mars  18ftfi.  relaOve  aux  droits  de 

l'enfant  naturel  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  t.  H,  p.  44, 
note  1  ;  p.  19,  note  1;  p.  49;  p.  .52, 
note  2  ;  p.  7 1 ,  note  1  ;  p.  372,  note  1  ; 
p.  411 ,  note  1  ,  et  p.  416,  note  1. 

—  loi.  rétroactivité  2,  n.  538  s. 

—  luêre.  succession  (maternité,  reconnais- 

sance) 756,  n.  1  s.,  4  3.  —V. 
pèi«. 


—  mobilier,  emploi  771,  n.  1  s. 

—  partage,  action  directe  773,    n.    3. 

Os. 

—  père,  succession 756  s.;  et,  suprà,  L. 

25  mars  1896  ;  (accroissement)  756, 
n.  23;  (ascendant,  concours)  759, 
texte,  n.  13  s.;  (collatéraux,  con- 
cours) 759,  n.  5  s.;  (tl-  p.il.  restitu- 
tion) 760,  n.  1  s.;  (di-SLcndants  ve- 
nant de  leur  chef ,  concours)  758  , 
n.  11  s.;  (descendants  venant  par 
représentation,  coucoui-s)  758,  n. 
10;  (dette,  payement,  réception) 
756,  n.  28;  (droit  acquis)  756,  n. 
14  s.  ;  (droits  h  l'égard  dos  héritiers) 
756,  n.  10  s.;  (droits  à  l'égard  des 
tiers)  756,  n.  28  s.;  (droit  réel) 
756,  n.  14  s.;  (enfants  légitimes, 
concours)  757,  n.  14  s.;  (enfant 
naturel ,  prédécès  ,  descendants ,  re- 
présentation )  761,  n.  1  s.;  (envoi 
en  possession)  756,  n.  8;  (frère, 
concours)  759.  n.  5  s.;  (frère,  con- 
cours, saisine)  773,  n.  1  s.;  (impu- 
tation) 760,  n.  4  s.,  16  s.  ;  (léga- 
taire universel ,  concours  )  758 ,  n. 
8  s.,  12;  (neveux,  concours)  759, 
n.  5  s..  9  s..  13  s.;  (neveux,  repré- 
sentation) 759,  n.  3,  7  s.,  13  s.; 
(ouverture,  héritiers  légitimes,  exis- 
tence )  758 ,  n.  3  s.  ;  (ijorents  suc- 
cessibles,  inexistence)  760,  n.  1  s.; 
(part  héréditaire)  758,  n.  1  s.;  (par- 
tag.')756,  n.  16  s.,  19;  (partage, 
forme!  756,  n.  19;  (partage  en  na- 
ture) 756,  n.  20;  (paternité,  recon- 
naissance), 756,  n.  1  s.;  (provision 
alimentaire)  756,  n.  4;  (rapport) 
760,  n.  4  s.;  (renonciation)  760, 
n.  8  s.;  784,n.  1  s.;  (revendication) 
756,  n.  29;  (saisine)  756,  n.  8  s.; 
(scellés)  756,  n.  18;  (.sœur,  con- 
coure) 759,  n.  5  s..  12. 

—  possession,  date  772,  n.  10  s. 

—  restiiction  (L.  25  mars  1900).  —  faculté 

transitoire  de  restriction  accordée 
au  père  ou  à  la  mère  .  t.  II ,  p.  49 , 
col.  1,  texte;  col.  2,  n.  1  s.;  —  (abro- 
gation de  l'ai't.  7G1  ancien)  Ibid.. 
col.  2,  n.  1  s.;  (conditions)  Ibid.. 
col.  2,  n.  7  s.;  (réclamation  d'un 
supplément)  Ibid.,  p.  50,  col.  3,  n. 
37  s. 

—  saisine  773,  n.  1  s. 

—  succession  irrégulière  (abrogation)  756, 

n.  1  s.,  8  s. 
Enfant  naturel-succession  765, 
n.  1  s. 

—  donation  dt'guisée  931,  n.  274  s. 

—  enfant  765,  texte. 

—  enfant  naturel  765,  n.  1  s. 

—  -  Etat  766,  n.  3. 

—  frères  légitimes  (descendants,  représen- 

tation) 766,  n.  9  i.  ;  (reprises) 
766,  n.  4  s. 

—  frères  naturels  (  descendants  légitimes  ) 

766,  n.  25  s.;  (envoi  en  possession) 
773,  n.  6  s.,  8;  724,  n.  12  s.; 
766,  n.  28  s.;  (successibihlé)  766, 
n.   18  s. 

—  L.  25  mars  1890  relative  aux  droits  des 

enfants  naturels  d-ins  la  succession 
de  leurs  père  et  mère.  t.  II,  p.  19, 
note  1  ;  p.  44,  notes  1  et  2  ;  p.  49  ; 
p.  52.  note  2;  p.  71,  note  1  ;  p.  372, 
note  1;  p.  411,  note  1;  p.  416, 
note  1. 

—  père  ou  mère  (envoi  en  possession)  773, 

n.  G  s.,  8;  (prédccés)  766,  n.  1; 
(reconnaissance)  765,  n.  4  s.;  (suc- 
cessibilité)  765,  n.  1  s. 

—  publications  773,  n.  6  s.,  8. 

—  statut  réel  3,  n.  182  s. 

—  transmission  338,  n.  23. 
Enfant  trouvé  58,  n.  1  s. 

—  acte  de  naissjinçe  58.  n.  9,  U  ;  (feuille 

volante)  99,  n.  48. 
— .  définition  58,  n.  1. 

—  domicile,  changement  108,  n.  104  s. 

—  émancipation  477,  n.  25,  renvoi;  t.  !, 

p.  781,  col.  3,  art.  13,  n.  1  s.;  p 
782,  col.  1 ,  art.  14. 

—  hospice ,  admission ,  procès-verbal  58 , 

n.  12. 

—  mesures  administratives  58,  n.  13. 

—  nom  58,  n.  G. 

—  remise  à  l'officier  de  l'état  civil  58,  n. 

2  s. 

—  tuteur  L.  27  juin  1904,  art.  11  à  16,  1. 1. 

p.  781  s. 

—  V.  Enfant  assisté. 


Ensagenient 

—  engagement  pouraulnii  1119,  n.  8  b.; 

(caution)  1119,  n.  I^.  (clause  pi> 
nale)  1119,  n.  la  ;  (garantie) 
1119,  n.  1 4  ;<( hypothèque)  1119, 
n.  12;  (porte-fort)  1119,  n.  14. 

—  engagement  pour  ses  héritiers  1122, 

n.  1  s. 

—  V.  Théàlre. 
Ensascniont  militaire 

—  âge  374,  n.  17  s. 

—  enfant  né  (d'un  étranger  naturalisé)  12, 

n.  51  s.,  70  s.,  01,  76;  8.  n.  461  s.; 
(d'une  ex  -  Française  mariée  ii  un 
étranger,  mari,  décès)  19,  n.  50  s., 
57;  (d'nn  ex -Français  redevenu 
Français)  18,  n.  30s.,  43s.,  15; 
8  ,  n.  4ri9   s. 

—  enfant  né  en  France  (d'un  étranger  né 

enFrance)  8,  n.  126,  127s.,l30s  ; 
(d'une  e.x-Fronç,iise)  10,  n.  14  s.. 
IG  s. 

—  mineur  1124,  n.  21  s. 

—  mineur  émancipé  481,  n.  4. 

—  père  et  mère,  consentement  374,  n. 

17  s. 
Enivrais  524-525,  n.  125  s. 

—  immeuble  par  destination  524-525 

n.  125  s.,  129  s.,  134  s. 

—  meuble  524-525,  n.  125  s.;   524:- 

525,  n.  132  s. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  42. 

—  usager  547,  n.  9  s. 

—  V.  Mouton. 

Enlèvement.  V.  Chemin  de  fer-ex)ié- 

ditions,  Vente. 
Enquête 

—  acte  authentique  1317,  n.  153  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  219,  221  s.,  227 

s.,  259.  282,  28G  s.,  293,  305  s., 
314  s..  337.  476. 

—  enquête  adminisirative .  force  probante 

1316,  n.  73  s..  89. 

—  instance    diUérente     1316,    n.     72, 

84  s. 

—  preuve,  mode  1316,  n.  1  s. ,  21  s.. 

45  s. 

—  V.  passim. 
Enregistrement 

—  acte  authentique  1317,  n.  258  s. 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n.  109 

s..  177  s. 

—  enregistrement  gratuit ,  disposition  rc- 

gleinent.iire  5,  n.  38  s. 

—  mdu.  ié[)étition  1376-1377,  n.35s.; 

(intérêts)  1153,  n.  83. 

—  mutation.  droits(domicileélu)lll,n.72 

s.;  (loi,  rétroactivité)  2,  n.  6  s.; 
(statut  réel)  3,  n.  206  s.,  273. 

—  notaire,  obligations,  t.   III,  p.  339,  n, 

92  s.;  p.  375,  art.  30,  n.  1  s. 

—  prescription,  loi,   rétroactivité  2281, 

n.  11. 

—  propriété,   présomption  légale  1352, 

n.  8. 

—  solidarité  1202,  n.   187  s. 

—  tribunal,  disposition  réglementaiie  5, 

n.  39. 

—  V.  Receveur.  V.  aussi  passim. 
Enseigne 

—  immeuble  par  destination  524-525, 

n.  202. 

—  locataire,  droit  1728,  n.  30  s. 

—  meuble  528,  n.  1  s.;  546,  n.  8  s. 

—  propriété  546,  n.  8  s. 
Entrepreneur 

—  action,  prescription  2271,  n.  60  s. 

—  commis,  action  directe  1798,  n.  15. 

—  décès,    louage    d'ouvrage,   résiliation 

1795-1796,  n.  1  s. 

—  faillite  1795-1796,  n.  41  s.;  1798, 

n.  59  s. 

—  forfait  1793,  n.  10  s.;  (maître,  rétilia- 

tion ,  entrepreneur,  indemnité  ) 
1794,  n.  10  s.;  (  prix  .  augmenta- 
tion .  présomption  légale)  1352, 
n.  45. 

—  ingénieur,  renvoi,   dommages -intérêts 

1780,  n.  16  s.,  18  s. 

—  ouvrier,  action  directe  1798,  n.  11  s. 

—  plan,  modificafions  .  cliaige  1793,  n. 

40  s.,  45  s.  V.   Architecte. 
-  privilège.   V.  Architecte,  Travaux  pu- 
blics. 

—  quasi-délit,  responsabilité  1383,  n.  1 

s..  9  s. 

—  responsabilité  1792,  n.  1  s.;  (délai) 

2270,  texte,  n.  1  ;  1792.  n.  1  s  ; 
1793,  n.  307  s.  ;  (soliirarité)  1792, 
n.  168  8.  —  V.  Architecte-respon- 
sabilité. 


u^' 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


EntreprencHr  (suite) 

—  re*DonsiibUilé  du  l'ail  de  ses  préposes 

el  ouvrics  13&4,,  n.  168  s.;  1797, 
n.  1  s. 

—  V.  Fournitures  mililai;es  ,  Sous-entre- 

prencm-,  VoiUu-es  publiques. 
Entropreocur  «le  transport.  V. 

Corauiissionnaire  de  transport. 
Entrepreneur  «le  travaux  pi»- 

—  cautionnement    (  prescription  )    2277, 

n  115.  U6,  25a,  (priMlcge)  2102, 
n.  14-28  s. 

_  privilt;e  2103,  n.  3M  s. 

_  re";poiisabilité  1792,  n.  185  s. 

Entreprise.  V.  Construction,  Fourni- 
tures ,  Transport. 

Entretien.  V-  Enfanl. 

Envoi  en  possession 

—  envoi   en  possession  provisoTre,  pres- 

cription  acquisitive  22Jb,    n.   Ja 

—  jugement,  transcription,  t.  IV,  p.  i'iSi, 

—  possession,  dies  a  ijiio  222»,  n.  Jb. 

V.  Absence ,  Légataire  universel. 

Épaves  717,  n.  1  s. 

—  épaves  de  rivière  717,  n.  _b  s. 

_  épaves  do  terre  717,  n.  ôi  s.  V. 
Choses  perdues  ,  C.lioscs  volées^ 

—  épaves  maritimes,  atti-ibution  /l/,  n- 

15  s.-  (choses  do  crû  de  la  mer) 
717 'n  13.  21s.;  (  choses  jetées 
àlaier)717,  n.  12;  (choses  re- 
jetécs  par  la  mer)  717,  n.  Is.  — 
V.  Herlies  maiines.  . 

—  épaves  particulières,  attrdiution  /!/, 

n.  53  s. 
Épii«lén»ïe  „        _ 

-force  majeure  1148,  n.  12  s. 
Épilepsie  ^, 

—  incapacité  1123,  n.  -^.    _      _ 

_  V.  ConseU  judiciaii-e-nommation,  ui- 

vorce. 
^•"propriété^  restriction  544,  n.  92,  ren- 


140 


182 


vol.  ^ 

—  responsabilité  1385 ,  n. 

s. 

-''aSance  212,  tt.  8  s.  V.  aliments. 
V    aussi  Epoux  divorce. 

—  cohabitation.    V.    aliments.  V.   aussi 

Divorce.  . 

_  devoir  conjugal ,  abstenUon,  (  mlention  ) 
231  B.  145  s.  —  V.  Brvorce. 

—  devoirs  respectifs  212,  n.  1  s. 

—  disposition    en    faveur    ^;»„  conjoint . 

condition  suspensive  896,  n.  oljt) 

—  disposition  testamentaire  en  faveur  du 

conjoint  (  décès  sans  entiimls ,  con- 
dilimi)  096,  n.  13»  5'  (legs, 
étendue,  interprétation)  lOOJ,  n. 
4811  s.,  500,  504  s.,  512  s.;  (legs 
conditionnel  )  896,  n.  141  s.;  (re- 
mariage, condition  résolutoire)  8»o, 
n.  368  s.;  (substitution  )  896,  n.  48 
s  64  s  •  (  substitution  de  residnn  ) 
896,  n.  120  s.  126,  140  s.;  (subsU- 
tution  prohibée)  899,  n.  625  s., 
595  s. 

—  droits  respectifs  212  s. 

—  lidélité  2l2,  n.  1  s. 

_  L    13  févr    1889  (modification  de  la 
'  loi  du  23  mars  1855,  hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée),  t.  1\ . 
p.  1162  ,  note  4 

—  t.  9  mars  1891 ,  modificativc  des  droits 


de  l'époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé,  t.  1 .  p.  *4- , 
note  2,  et  1.  11,  p.  54,  note  1.  — 
y.  infrèt,  v°  Succession. 

—  L     Ji    févr.    1900,    modificative    de 

Fart.  1094  du  Code  civil  (quotil,; 
disponible,  libéralité  d'un  «1»"^  a 
regard  del'autre  époux)  1. 11,  p.  883, 
noie  1. 

—  possession   d"état.   y.    Filiation  légi- 

time, Mariage-nuUilé ,  preuve. 

—  secours  212,  n.  S  s. 

—  V.  Absence  ,    Donation    entre  époux , 

Femme  mariée,   .Mari,  Vente  entre 
époux. 
Époux  a.iiments212,  n.  9  s. 

—  cohabilalion  212,  u.  11  s.;  (unpossibi- 

lilé)  212,  n.  41.  45. 

—  condition  sociale  212,  n.  13  s. 

—  conlesL-ition  entre    étrangers,   compé- 

tence 14,  n.  630  s. 

—  créancier  (adultère)   212,  n.  37  s.: 


(besoin)  212,n.3Ts.,  40;(inconduile) 
212  n.  21  s.,  29;  (ressources 
personnelles)  212,  u.  64,  (  tra- 
vail )  212,  n.  59. 

—  débiteur  (  décès  I  212,  n.   TO;207, 

n.  41  s.;  767,  n.  58.  61;  205, 
texte,  n.  19  s.;  (fortune)  212, 
n.  20  s. 

—  cHes  a  quo  208,  n.  65  s. 
-domicile   conjuî^al  (femme,  abandon) 

212,  n.  21  s.;  (femme,  exclusion) 
212',  n.  34  s.;  (mari,  abandon) 
212,  n.  40  s. 

—  provision  alimenlaire.  V.  Divorce. 

—  quotité  212,  n.  00  s. 

—  réduction  212,  n.  67  s. 

—  séjiaration  de  biens  212,  n.  43  s. 

—  Y.  Epoux  séparé  de  corps. 
Époax  «lïvorcé  295  s. 

—  aliments  301 ,  n.  1  a.;  (.lugraenlation) 

301,  n.  30  s.;  (créancier)  301, 
n.  It  s.;  (débiteur,  décès)  301, 
n.  7s.;  (demande,  moment)  301, 
n.  14  s.;  (dette,  extinction)  301, 
n.  33s.;  (jugement)  301,  n.  14s.; 
(pouvoir  du'juge)  301,  n.  18  s.; 
(quotité)  301,  n,  21  s.;  (réduction 
ou  cessation)  301,  n.  30s.;  (sûre- 
tés) 301,  n.  24  s. 

_  assistance,  secours  entre  époux  (ces- 
saHon)  295,  n.  2. 

autorité   maritale,    ccssatioB  295,  n- 

5.  .      , 

—  avanlagcs  malrimoniou.x  (  conservation  ) 

300 ,  n.  1  s.  ;  (  révocation  )  299 , 
n  8  s.  ;  (  révocation  ,  renonciation  , 
femme)  299,  o.  19  s.;  (tiers, 
droits  acquis  )  299,  n.  49  s. 

—  biens  299,  n.  1  s. 
communanté,  dissolution  1441,  n.  1. 

—  devoii's  295,  n.  1  s. 

—  éponx    adultère,     complice,    mariage 

298,  inodiné  par  la  loi  du  27  juill. 
1884  et  abngé  par  la  loi  du 
15  dCG.  1904  (suppression  de  la 
prohibition-  édictée  à  cet  égal'd) 
1. 1,  p.  559,  r«le  I  et  n. 

étranger,  remariaEre  en  France,  295, 

n.  7  ;  296,  iiT  8. 

—  lîdclité  (cessation)  295,  n.  i. 

—  législation  :  L.  du  15  àéc.  1904 
précitée.  —  L.  dw  21  fëvi'.  1906 
(jouissance  légale  au  cas  de  di- 
vorce). 

—  nom  29a,  n.  54  s. 

—  personne,  état  295,  n.  i  s. 
--.  réconciliation.  V.  Divorce. 

—  remariage  (à  l'étranger)  295,  n.  1  ; 
(avec  un  tiers)  296,  n.  I  s.  ;  (dé- 
lai, femme)  296,  n.  1  s.  ;  (loi, 
rétroactivité)  2,  n.  410  s.  —  V. 
étranger,  réunion. 

—  réunion  295,  n.  9  s.  ;  (nouveau  di- 
vorce, prohibition)  295,  n.  23  s.  ; 
(prohibition  après  un  notrveau  di- 
vorce) 295,  n.  9  s.  ;  (régime  ma- 
ti-imonial)  295,  n.  14  s. 

—  successibilité  767,  n.  41  s. 

—  usufruit  légal  sur  les  biens  de  1  enfant 
mineur  386,  texte,  n.  1  s. 

Éponx  divorcé-enfants 

—  administrolion  légale  302-303,  n. 
129  s. 

—  correction  302-303,  n.  103  s. 
_  domicile  302-303,  n.  1,23s. 
•^  droits  des  épou.x  divorcés  302-303, 

n.  86  s. 

—  éducation  302-303,  n.  99  s.  ;  (c«im- 
pétence)  302-303,  n.  57  s.; 
(fi-ais)  302-303,  n.  138  s. 

émancipation  302-303.  n.  111  s. 
entretien,  frais    302-303,    n.    13b 


—  mariage ,  consentement  des  époux  di- 
vorcés 302-303,  n.  118  s. 

—  obligations  dos  époux  divorcés  302- 
303,  n.  138  s. 

—  puissance  paternelle  302-303,  n.  86 


—  successibilité  304,  n.  1  s. 

—  succession  ,  parents,  droits  304,  n.  2. 

—  visite  302-303,  n.  26  s.,  100  s. 
Époaax  séparé  «le  corps 

—  aliments  301,  n.  1  s.  V.  Epoux 
divorcé. 

—  avantages  matrimoniaiH  (  conservation  ) 
30i0,  n.  1  s.;  (  révocation  );  299 , 
n.  83. 

—  devoirs  311,  n.  1  s.,  17, 18  s. 

—  droits  311,  n.  1  s.,  17,  18  s. 

—  enfants  (garde)  302-303,  n.  1  s.;  311, 
n.  17.  V.  Époos  divorcé. 

—  époux  adultère,  complice,  mariage 
298,  n.  2. 

—  épou-x  ctrangei-s ,  juridiction  fraiwiaise 
14,  n.  337  s. 

—  législation  :  L.  6  févr.  l'893,  modifiant 
le  régime  de  la  séparation  de  corps, 
t.  I,  p.  310,  note  1  ;  p.  4S3>  notes  3 
el  6;  p.  580,  noie  1. 

—  puissance  paternelle  311 ,  n-  1''  ; 
302-303 ,  n.  26  s.  V.  Epou.x;  di- 
vorcé. 

—  réunion  311,  n-  66  s.-,  (avantages  ma- 
trinioniaux)  311,  n.  79  s.;  (sépa- 
ration de  corps,  cessation)  311, 
n.  69  s.  .   . 

Époux  srarvîvant-siiccessiiJiiite 

767  s. 

—  bénéfice  d'inventaire  770,  n.  31  s. 

—  caution  771,  n.  1  s. 

—  dettes  héréditaires,  obligation  770, 
n.  31  s. 

—  enfant  naturel,  existence  767,  n.  101. 

—  envoi  en  possession  770,  o-  1  ^■■ 
(elTet)  770,  n.  26  s.;  (saisine, 
distinction  )  770,  n.  2  s. 

—  éviction  772,  n.  1  s.;  (dépenses,  rem- 
boursement) 772,  n.  27  s.;  (fruits, 
restitution)  772,  n.  29  s.;  (mau- 
vaise foi)  772,  n.  29;  (pertes, 
responsabilité)  772,  n.  23  s.;  (pos- 
session de  boime  foi)  772,  n.  7  s., 
10  à  20;  (profits)  772,  n.  21  s.; 
(réparalioDS ,  ondssion  ,  responsabi- 

'  lite)    772,   n.  28;    (réparations, 

remboursement)  772,  n.  27. 

—  formalités, 7693. ;(omission,  donamagcs- 
intérèts)772,  n.  1. 

—  héritier  successiblc  (inexistence)  767, 
n.  31  s.,  185;  770,  n.  1  ;  (renon- 
ciation) 767,  n,  52  s.;  770.  n.  1. 

—  immeubles  (aUénaMon)  770,  n.  28  s.; 
(hérilier  légitime,  revendication) 
771,  n.  1  s. 

—  inventaire  769,  texte ,  n.  1  s. 

—  mariage  (nullité)  767,  n.  34  s.;  (puta- 
tif )  767,  n.  37  s. 

—  mesures  conservatoires  769.  texte, 
n.  t  s. 

—  mobilier,  emploi  771.  n.  13  s. 

—  possession ,  date  772 .  n.  7  ,  10  a  20. 

—  publications  770,  texte,  n.  12  s. 

—  scellés  769,  n.  5  s. 

—  séparation  dt-  corps  767,  n.  5,  43  s. 
Éqnipase 

—  meuble  533,  texte.  _ 
Équipement  militaire 

—  rapport .  dispense  852,  n.  57  s. 
Éiinité  „ 

—  loi,  interprétation  1,  t.  1.  p-  -4.  n-  '" 


—  garde  302-303,  n.  6  s.  ;  {compé- 
tence) 302-303,  n.  57  s.  ;  (aïeul) 
302-303,  n.  21  s.  ;  (chose  jugée) 
1351,  n.  1746  s.  ;  (ctwilrainte  par 
corps)  302-303,  n.  75  s.  ;  (de- 
mande, moment)  302-303,  n.  14 
s.,  43;  (époux)  302-303,  n.  Gs.; 
(maison  d'éducation)  302-303,  n. 
28  s.  ;  (obtention,  qualité)  302- 
303,  n.  0  s.;  (pouvoir  du 
juge)  302-303,  n.  24  s.  ;  (pou- 
voir du  juge,  sanction,  dommages- 
intérêts)  302-303,  n.  75  s.  ;  (ré- 
vocabiUté)  302-303,  n.  44  s., 
72  s.;  (licrsl  302-303,  n-  18  s., 

—  ioui«s3nce  légale  au  cas   de   divorce, 
L.  du  21  févT.  1906. 


V.  Accession  mobilière ,  Obligation. 

Errewr  1110,  n.  1  s. 

—  caractères  généraux  1110,  n-  1  s. 

—  cause  déterminante  IHO.  "■  2|,.s- 

—  consentement,  cause  1110,  n.  .1  s. 

—  contrat,    nullité,    1117,    texte   ni 

(action,  prcsci-iplioB)  1304,  n.  Jlli 
s  ■  (action,  prescription,  dus  a  qV"\ 
1304  n.  262  s.;  (effets)  1312, 
n.  1  s.;  (relative)  1304,  n.  1.58  s. 

—  erreur  sur  (la  cause  du  contrat)  1 1 1 0, 

n  22  s.;  (la  dénomination),  1110, 
u.  160;  (la  matière)  1110,  n  30 
s.;  (la  nature  du  contrat)  1110, 
n.  16  s.;  (la  persomie)  1110,  n. 
liOs.;  (la  profession)  1110,  n. 
149  s.;  (la  qualité  de  la  personne) 
1110  n.  146  s.;  (la  substance ) 
1110  'n-  27  s.;  (la  valeur)  1110, 
n  67  s  72  s.;  (l'autem- d'un  objet) 
1110  n.  127  s.;  (le  motif)  lliO, 
n.  164  s. ,  (  le  nom  de  la  personne) 


1110,  n.  144;  (l'objet  du  contraty 
1110',  n.  21  s.;  (le  sexe).  V. 
Animal  ;  (  les  qualités  accidentelles  ) 
1110,  n.  156  s. 

—  preuve  1110,  n.  175;  (testimoniale) 

1348,  n.  238  s. 

—  V.  passim. 
Erreur  «le  droit  1110,  n.  4,  7  s., 

10,  26,  82  s. 

—  contrat ,  nullilé  1110,  n.  4  s.;  (action, 
prescription)  1304,  n.  281  s.; 
(ratificaHon)  1338,  n^.  40. 

—  eiTeur  commune  1,  n.  577  s.;  illO, 
n.  102  s.,  106  s. 

—  forme  des  actes  1110,  n-  96  s. 

—  tiers  1110,  n.  187. 
Erreur  de    fait  1110,  n.  4.  26, 

82  s. 
Erreur  matérielle  1110,  n.li'- 
s. 

—  rectilication  1110,  n.  172- 
Esclara^e 

—  abolition  I.  1 ,  p.  388,  n.  33. 
Esclave 

—  achat  ou  vente,  nationalité  française, 
perte  17,  n.  234  s. 

Es«!ompte 

—  escompte  au  souscripteur,  au  tiers  por- 
teur, au  souseripteuir  loi- même, 
t.  IV,  p.  707,  a.  234  s. 

—  taux  liid.,  n.  236  s. 
Escroquerie 

—  preuve  testimoniale  1348,  n.  98,  102 
s.,  250. 

Espa<!e  aérien 

—  chasse  564,  11.  37. 

—  propriété  564,  Q.  32  s.,  38  s. 
Espagne 

—  colonie,  mariage  170,  n.  23. 

—  mariage  religieux  170,  n.  24. 

—  naturahsation ,  élablissemenl  commer- 
cial 17,  n.  93. 

—  saisie-arrêt  3,  n.  403,  renvoi. 
Espérance  .ny.         n 

—  achat ,    contrat  aleatou'e   1964,  n.  7 

—  V.  Contrat-objet ,  Loi-rétroactivité. 
Esprit  de  retour.  V.  Etablissement 

à  l'étranger,  Naturalisation  étran-^ 

gère. 
Essai.  V.  Vente  à  l'essai. 
Etabiissesnent 

—  principal  établissement.  V.  Domicile. 

—  rapport  851,  n.  1  s. 
V.  Aliéné,  Enfant,  Naturalisation  fran- 
çaise. 

Établissement  a  rétranger  1/ , 

n.  23  s.  ,.  ,    t_ 

—  annexion  étrangère,  natrauah»  tran- 
çaise ,  maintien  oa  perte  17,  n.  2 1 1 
s. 

—  enfant  naturel  né  d'un  étranger  natu- 
ralisé et  redevenu  étranger  12,  n. 
38  s.;  8,  n.  461  s. 

—  enfant  né  à  l'étranger  d'un  Français 
8,  n.  49  s. 

—  esprit  de  retour  J  .',  n.  26  s. 

—  établissement  commercial  (esprit  dere- 
toai)  17,  n.  23  s.;  (nationable 
française,  perte)  17,  n.  23  s. 

—  nationalité  française  (perte)  17,  n.  -3 
s.;  (recouvrement)  IS,  n.  8  s. 

—  V.  Domicile. 
Établissement  debienraisance 

—  biens  537,  n.  5  s.,  U  s. 

—  disposition  à  titre  gi-atmt  (acceptation, 
autorisadon)  910,  n.  193  s.,  19o  s., 
(acceptation,  autorisation ,  formalités) 
910  n  183  s.;  (  usufruit,  réserve  ) 
910',  n.  143  s..  305.  . 

—  hvpolliègue.  insci-iptioii,  radiation 
2157,  n.  113. 

—  legs,  usofruit  et  nue  propriété, 
légataires  distincts  899,  n.  12, 
17. 

parge   hypothécaire,    dispense  2181, 

k  203. 

Établissement  de  commerce. 
Y.  Domicile,  Etabhssoment  à  l'èliron- 
ger.  Faillite-déclaration,  Nationalité 
fi'aiiraise,  Naturalisation. 

Établissement  d''utilité  pu- 
blique 

—  disposition  i  titre  gratuit  (aoeptation, 
autorisation)  910,  n.  197  s.  —  V 
Etablissement  public.  —  V.  égale- 
ment, Décr.  1"  févr.  4896,  Decr. 
24déc.  1901. 

—  établissement  éti-anger,  disposition  a 
titre  gratuit,  acceptation,  autoiisa- 
lion  910,  n.  47  s. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


LV 


l'.tabli.sseiueat  crrlêsîa*«tïque 

-  rtiiiU'al,    ni)taire,  minisU'ie,  rutu»  It'^à- 
time.  I.  m.  p.  3lN.  n.  i&  s. 

—  disposilioi»  à  lUre  pniluil  (acceptation, 

auioi-isiiiiun  )  910,  n.  51 1  «.;  (ci- 
paciu*  do  iwt'voir  )  910,  n.  50  s.  ; 
(écuU?)  910,  II.  W  s.;  (personne 
inl.rpostVI  911,  n.  a5  s.;  (usu- 
fruit. rcsoi-\v'»  910,  II.  1*3 s-,  Wt. 
^  donation  diViii"»^'  9*^'  "■  *-  *• 
Établissement  iudii«triel 

l>.'iu'liri's .  fruitTî  rivils  547,  "■  '-"■ 

-  quA>i-.lôliI .  n-:»[K'HSftbilitt^  1382,  n.  I 

s..  5.  renvoi.  CfJ  s  ;  (  romp^^lon.  i>  i 
13S2,  n.  :U!  s..V,a!*.;(doiuni,.;,'.- 
mVo^sairo)  1382,  n.  150  s.;  Mi.n- 
nwp*^-inl^nHs,  lixiition)  1382. 
n.  MWs.;  (êlemiui'l  1382,  n.  :>t;s 
s.;  finoins-vïihit')  13S2,  n.  Km  >  ; 
(ouvrier,  accident»  1382,  n.  5,  i-  n- 
vot  ;  (  pouvoir  du  jnjfo  )  138'-^ , 
n  401'  (ri*glemenl  administi-diil' i 
1382,  n.  ii^..3*-.. 

—  ustensiles,  immeubles    jwr  doslinali.>n 

524-525,  n.  !6l  s. 

—  V.  L'-iine. 
Ktablis.<«ement     iutitalnbre   on 

inromniode 

-  ;issuj.'ni>^.>nifnt  lé^al  650,  n.  C.  ren- 

voi .  loe 

-  propriété.  '  ■  V  n.  1^»  *. 
qua^i-<télii  l382,  r.  N", 

(domiiK.^  vationil383. 

n.  StW. 
Ktablisscnient  militaire 

—  e\prviprialhm   publiqno    1598,    n.    Il 

i:tabliNNenieat  publie 

—  kiil,    a.le   notarié   1317,  n.  132  s., 

13*  s. 

—  biens  537,  n.  i-2;  (baux)  1712,  n.  \, 

•i;  ^«iaiMe  immobUièrc)  2204, 
n.  80  s.  ;  (servitude  d'utilité  pu- 
blique) 650,  n.  44. 

—  contrat ,  notaire ,  minisière ,  refus  li'^- 

timc  t.  ni,  p.  318,  n.  45  s. 

—  don  manuel,  aulorisilion  910,  «■  1-"  s-, 

131  s. 

—  donation    (  révocation  pour  survonance 

d'enfant)  960,  n.  1  s.;  (transciip- 
tion)  940,  n.  16  s.;  (transcription, 
défaut)  942,  n.  20  s. 

—  donation  dé^fuiséc,  autorisation  910, 
•      n.  ii.1,  Ijy  s. 

—  hypothèque  légale  2121 ,  n.  344  s. 

—  inexistence  léjralc,   disposition  à  titre 

p-atuil,  nullité  910,  ".  SO  s- 

—  legs  (incaj»acilé  do  reiuïvoir  )  1043, 

n.  8t  ;  (transaction)  898,  n.  67  s. 
—  V.  Disposition  à  titre  gratuit. 

—  legr^  à  titre  univereel ,  acceptation ,  au- 

torisation, effet  rélroaclîi'  1011, 
n.  3. 
--  legs  universel  910,  n.  202  s.:  (accop- 
tatinn  ,  autorisation  partielle ,  legs 
particulier,  pavement  1  1009,  n.  3*J 
s.;  910,  n.  *I4  s. 

—  rente  1909,  n.  H5.  129. 

—  responsabilité    du     fait    des    préposés 

1384.  n.  461  s. 

—  saisie  immobilière  2213,  "■  Itî*  s. 

—  usufruit    (acquisition)    679,   n.  40; 

Murée)  619,  texte,  n.  1  s. 
Établissement    public-disposi- 
tion ù  titre  uniluit 

—  acceptation  937,  n.  1  s. 

—  acceptation,  autorisation  910,  n.  187 

s.;  (raractèr.^)  910,  n.  I  a-,  50  s., 
2HG  s.;  konditioEi)  910,  n.  r.O  s.; 
fn*mseil  d'l-;iat)  910,  n.  {"iQ  s.. 
lïti,  lïK),  lianieaux  et  sections  de 
communes,  tableau,  i.  II,  p.  387; 
(décret)  910,  n.  ItX)  s.;  (dons 
soumis)  910,  n.  l-"!  «•  ".  (effets) 
910.  n.  251  s.;  (étendue)  910, 
n.  286  s.;  (excès  de  pmvoir)  910, 
n.  251  8-,  254,  256;  (existence  lé- 
galo,  juslificatiuii  f  910,  n.  50  s.; 
(formalités)  910,  n.  225  s.;  iiw- 
riUers,  réclamations)  910,  n.  I^pS/; 
(tableau,  t.  II  ,  p.  38",  note);  (im- 
plicite) 910,  n.  246  ».;  (roeubb's) 
910,  n.  13t>  s.;  fnoUfication)  937, 
n.  I  s..  150  s.;  (préfet)  910,  n.  18! 
s..  185  s..  1114.  106,  197  s.;  V.  lo 
tableau  précité  ;  (  qualité  )  910, 
n.  152  s.;  h-ecours)  910,  n.  251  s.; 
(s«.us-piLfetj    910,  n.    102.    103 

6. 

—  disposition  à  titre  gratuit,   acceptation, 

défaut  (  rcsponubilité  )  942,  n.  44 


s.;  (  restitution  )  937,  n.  173  ;  942, 
n.  4  s. 

—  dispositînn  à  titre  g;ialtiit,  acceptation, 

qualité  937,  n.   1  s. 

—  disposition  à  tilro  gratuit,  acceptation 

pro\isoiro  937,  n.  152  s.;  lt>4  s.; 
f  autorisation  ultérieure,  câcls)  937, 
n.  152  s. 

—  disposition  k  litre  gratuit  (  acte  conser- 

vatoire) 937,  n.  115  s-,  150  s.; 
(compétence  judiciaire)  910,  n.260 
s.;  (emploi)  910,  n.  281  s.;  (^no- 
taire, obligations)  937,  n.  IG6  s.; 
(réduction)  910,  n.  288  s.;  (rt?- 
noiui.ilion  )  954,  n.  271  s.,  278; 
(révocation)  937,  n.  153  s.,  160 
s. 

—  législation  :  Oécr.  1"  févr.  1896  (éta- 

blissements   publics,   legs,     procé- 
dure à  suivi-e)  ;  —  Dét-r.  24  déc. 
11H)I    (niodiliant    le    déirot    du  1" 
féw.  1896). 
Établissenieut  relisi^nx 

—  disimsilion    à    titre    gratuit,    personne 

interposée  911,  ii.  47  s.,  49  s., 

62. 
l'^tablissenient  thermal 
~  liniellerie,  meubles  524-525,  n.  8:ï  s. 
Éta;ïe 

—  ét;(ges  appartenant   à    différents    pro- 

priétaires 664,  n.  1  s.;  (  cave) 
664,  n.  41  s.;  (charges,  alTranchis- 
.sèment)  664,  n.  74  s.;  (charges 
communes  )  664,  n.  52  s.;  (charges 
particulières)  664,  n.  42  s.;  (dc- 
]ionses  communes ,  répartition  ) 
664,  n.  71  s.;  (escalier)  664. 
n.  42;  (extiaussemonl)  664,  n.  30 
s.;  (fosse  daisances)  664,  n.  62; 
(gros  mur)  664,  n.  52  s.;  (impôts) 
664,  n.  64  ;  (  licitation  )  664,  n.  68 
s.;  (partage)  664,  n.  27  s.,  81; 
(pavé)  664,  n.  63;  (plancher) 
664,  n.  43  s.;  (porte  )  664,  n.  27 
s.  ;  (propriétaires ,  droits)  664, 
n.  lô  s.;  (puits)  664,  n.  62;  (re- 
construction) 664,  n.  68  s.;  (rez- 
de-chaussée)  664,  n.  44  s.  ;  (ser- 
vitude) 664,  n.  1  s.;  (société) 
664,  n.  4  s.;  (sons-sol)  664, 
n.  35  s.  ;  (terrain  délais.sé)  664, 
n.  40  s.;  (toit,  entretien)  664, 
n.  54  s.;  (usage  local)  664,  n.  9 
s.;  (vétusté)  664,  n.  68  s.;  (voûte) 
664,  n.  60  8. 
Etang 

—  accessoii-es ,  prescription  558,  n-  37. 

—  alhivion  558,  n.  1  s. 

—  assec  (licitation)   815,  n.  52;  (paj*- 

tage  816,  n.  144. 

—  assolement  644,  n.  281. 

-  bornage  646,  n.  80,  119. 

—  brouillage  644,  n.  281. 

-  ch;impéage  644,  n.  281. 

—  chaussée  (possession)  546,  n.    107; 

558,  n.  38  s.;  (prescription)  546, 
n.  107;  558,  n.  35  s.;  (propriété) 
546,  n.  107;  558,  n.  34,  37. 

—  contenance  558,  n.  7  s. 

—  crue  (accidentelle)   558,  n.    38  s.; 

(  extraordinaire  )  558 ,  n.  38  s. , 
U  6.  ;  (ordinaire)  558,  n.  30,  44. 

—  culture  543,  n.  24. 

—  curage  558,  n.  53,  2. 

-  dess4'cliement  703,  n.  34. 

—  destination,  changement  558,  n.  30  s. 

—  déversoir  558,  n.  10,  13  s. 

—  eaux   (concession)    644,   n.    276  s.; 

(écoulement,  pèche)  690,  ".  134; 
{ écoulement  naturel ,  propriété  ) 
644,  n.  200  s.,  276  s.;  (niveau) 
558,  n.  Os.;  (retrait,  usufruit, 
extinction)  624,  n.  32  s.;  (rive- 
rain, droits)  644.  n.  31  s.;  (ser- 
vitude comnmnale)  643,  n.  1  s.  ; 
(usage)  644.  n.  161  s. 

—  inondation  658,  n.  38  s. 

—  naizage  644,  n.  281. 

—  pêche  (propriété,   exercice)  637,  n. 

U)  ;  (  scr\ilude ,  prescription  acqui- 
silive)  691,  n.  42. 

—  produits,  récoUo  commune 625, n.  25. 

—  propriété,  présomption  546,  n.  107; 

558,  n.  5  à  37. 

—  rive    (action    possessoiro,   possession, 

prescription)  558,  n.  26  s.;  (pro- 
priété) 558,  n.  20  s..  26  s.,  13  s. 

—  sol,  prescription  2226,  n.  111  s.,  113 

s.;  558^  n.  27  s. 

—  u.-^ufruil,  réparations,  chaussée  606, 

n.  52  s. 


—  vente,  étendue  1615,  n.  ."l  s. 

—  V.    liaux- écoulement.  Poisson,   Usu- 

fruitier. 
ÉtnnK  Malé  538,  n.  66  s. 
--  chasse  538,  u.  67,  renvoi. 

—  deii;aino  public  538,  n.  66. 

herbes,  propriété  538,  n.  66,  renvoi. 

—  pèche  538,  n.  66,  renvoi. 

—  prescription  2226,  n.  233  s.;  538,  u. 

0  s-,  66. 
~  propriété  538,  n.  9  s. 
I^at 

—  acte  administratif.  transcrip6on  t.  IV, 

p.  1731.  n.  218  s. 

—  dette  (intérêts,  taux)  t.  IV,  p.  713.  n. 

418  s.;  (proscription)  2277,n.25ii. 

—  fait  de  guerre,  responsabilité  13S2,  n. 

64.  66. 

—  meubles,  acquisition  711-712,  n.  30. 

—  prescription,  loi,    i-élroactïvité   2281, 

n.  39  8. 

—  proscription  do  dix  ans  2265,  n.  22. 

—  responsabilité  1383,  n.  12,  renvoi. 

—  responsabilité    du    l'ait    des    préposés 

1384,  n.  437,  renvoi. 

—  sûreté,  convention,  cause  illicite  1133, 

n.  40  s. 

—  terre  vaine  et  vague,  prescription  2227, 

n.  7,  renvoi. 

—  V.  Absence,  Biens  nationaux.  Domaine 

de  l'Etal,  Domaine  public,  Fruits. 
fi^tat  ei%il 

—  aveu  46,  n.  120. 

—  bulletin  sur  papier  libre  45,  n.  29  s. 

—  loi,  exécution  anticipée  34,  n.  60  s. 

—  prescription  2226,  n.  14  s. 

—  preuve,  procédure   criminelle  46,  n. 

51  s. 

—  reconstitution  de  l'étal  ci\îl  de  Paris  ; 

—   V.  suprà ,   v  Actes  ^de  l'élat 
civil. 

—  statut  personnel  3,  n.  430  s. 

—  V.  Acte  do  l'état  civil.  Officier  de  l'état 

civil. 
Etat  de  {guerre.  \.  Guerre. 
Etat  des  personnes 

—  convention,  cause  illicite   1133,  n.    1 

s. 

—  dérogation ,  convention ,   ordre   public 

6,  n.  49  s. 

—  guerre,  traité  international,  suspension 

1,  n.  223  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  S.M-  s. 

—  statut  personnel  3,  n.  421  s. 

—  transaction  2046,  n.  26  s. 

• —  V.  Question  d'état,  Réclapiation  d'état. 

Etat  de  sièg;e 

• —  compéleiice  militaire  2,  n.  155  s. 

—  décret  1,  n.  108. 

—  loi  1,  n.  108. 

Etat  ecclésiaetîfîuc.  V.  Ordres  sa- 
crés. 

Etat  étranger.  V.  Gouvernement 
étranger. 

Etat  mental 

—  incapacité  1123,  n.   10. 

—  V.  Démence ,  Faible  d'esprit. 
Etat  monastique 

— engagement,  disposition  à  titre  gratuit. 

condition  900,  n.  210. 
Etrangler  11,  n.  1  s. 

—  absence   (déclatalion)  14,  n.  520  s.; 

(domicile,  consen-ation)  13,  n.  35. 

—  acte  de  décès  (tr;uismission)  8(5,  texte. 

n.  M  s.  —  V.  décès. 

—  ncte  respectueux  170,  n.  1  s.,  4  s. 

—  action,  poursuite  en  justice,  V.  Contes- 

tations. 

—  admission  à  domicile,  ren\*oî,  11,  n. 

130. 

—  adoption    (adoptant,    adopté)    11,    n. 

63  s. 

—  .Algérie,   colonies,    protectorats,   t.    ! 

p.  229,  n.  118  s.  ;  p.  234,  n.  273  s. 

—  bannissement  3,  n.  28  s. 

—  capacité  juridique;  L.  5  mars  1895  ren- 

dant applicable  aux  étrangers ,  en 
matière  commerciale,  l'ari.  166  c. 
proc.  clv.  relatif  à  ta  caution  ,;h- 
dicatitm  solvi,  t.  I,  p.  109,  note  2. 
-  capacité,  statut  personnel  3,  n.  440  s., 
474  s.,  952  s. 

—  compétence,  loi,  rétrixicli\ité  2,  n.  S6. 

—  conseil  do   famille,  délibération  3,  n. 

843  s.,  857. 

—  contrainte  par  corps  102,  n.  155  s. 
■ —  contrat  de  mariage.  V.  Mariage. 

— ■  correction,  droit  375,  n.  9. 

—  décès,  avis  79,  n.  20.  ' 

—  décret  2  oct.  1888,  relatif  aux  étrangers  j 

rendant  en  France  (déclaration  k  la 


mairie,  délai,  pièces  justilicativoa ; 
cas  do  cliangoment  de  domicile  ; 
sanctions  pénales),  t.  I ,  p.  154, 
note  1  et  n.  150  s. 

-  disposition  à  litre  gratuit ,  capacité  de 

recevoir  912,  n.  1  s. 

-  divorce,  causes  3,  n.  571  s. 

-  domicile  (de  fait)  102,  n.  152;  (élu) 

111,  n.  U  g.;  (en  France)  102, 
n.  151 ,  157  8.  ;  (successoral)  726, 
n.  1  s.,  y  s. 

-  donation,  capacité  (de  disiwjser)  912, 

n.  I  s.;  (de  recevoir)  912,  n.  1  s. 

-  droits  civils  nu  privés,  jouissance  11 , 

n.  1  s.,  5  s.;  (sans  Icxli's  spéciaux) 
11,  n.  28  s.;  (textes  spéciaux)  11, 
n.  Os.;  (traite  international,  réci- 
procité) il,  n.  111  s. 

«Iroils  de  funiille  11,  n.  44  s. 

l'.roils  publics  11.  n.  140  s. 

i';-oits  politiques  il,  n.  212  s. 

-  iiiseignement  11,  n.  101  s. 

-  (tal  V.  sup7'à.  oipaclté;  (loi,  rétroac- 

tivité) V.  suprà.  curopélcnce. 

-  immeubles  11.  n.  79  s. 

-  mariage  (âge)  3,  n.  506  s.,  510  s.; 

(alliance,  empêchement)  3,  n.  500, 
507,  522  s.;  (célébration,  domicile 
réel)  74,  n.  5;  ( compt-tenco )  14, 
n.  522  s.  ;  (dispenses  d'alli-inco  el 
de  parenté)  3,  n.  523  s.  —  V.  Ila- 
lien.  Puisse. 

-  mariage  à  l'étranger  (céléfaralion,  ma- 

riatîo  entre  Français  el  étrangers! 
170,  n.  1  s.  ;  3,  n.  499  s.  ;  — 
V.  Loi  du29nov.  1901  ;  (registre  de 
l'état  civil,  Iranscripliou)  i71,  n. 
Is, 

-  mariage  en  France  (âgo)  144,  n.  5  ; 

3,  n.  510  à  510;  (capacité)  146, 
n.  7  s.,  et  t.  I,  p.  387  et  s.;  (cer- 
tificat de  capacité)  73,  n.  34  s.; 
(droits  civils,  jouissance)  13,  n.  î 
s.;  (gouvernement  étranger,  autori- 
sation) 73,  34  s..  37, 

-  meubles,  slatut  3,  n.  61  s. 

-  minorité,  obligation,   statut  personnel 

3,  n.  38  s. 

-  mort  civile  22-33,  n.  40. 

-  nationalité,  déclaration  9,  n.  100  s. 

-  nom,  t.  I,  p.  946,  n.  117  s. 

-  prodigue,    conseil  judiciaire,  nomlna-* 

lion  513,  n.  16  s. 

-  prescription  11,  n.  90. 

~  publication  de  mariage  168,  n.  8.  V. 
Italien. 

-  résidence  (déclaralion)  102,  n.  152  s.; 

(droits  civils,  jouissance)  13,  n,  G 
s.;  (prolongée)  102,  n.  152. 

-  saisie  immobilière  2213,  n.  106. 

-  service  militaire  en   France  13,  u.  7 

s. 
-statut  personnel  V.  suprà,   capacité, 
etc.;  (ordre  publie)  3,  n.  53  s. 

-  successibiiité  726,  n.  1  s.;  t.  U,  p.  24, 

coi.  .3,  n.  1  8.;  p.  25  s.  ;  (Code  ci- 
vil) 728,  n.  1  s.;  (compétence) 
t.  II,  p.  25,  n.  19  s.;  (héritiers  fran- 
çais, concours)  Ibid.,  n.  5  s.;  (lé- 
gislation ancienne)  726,  n.  10  s.; 
(L.  14  juin.  1810)  t.  11.  prénié. 
p.  24,  n.  1  s.;  (portion  disponible) 
îbid. ,  p.  25,  n.  6;  (prélèvement^ 
Ibid.,  p.  27,  n.  1  s.,  p.  28,  p.  2i). 
p.  30;  (rapport,  réserva  légale) /ô/rf., 
p.  24,  n.  1  s.;  (réciprocité)  726. 
n.  1  s.;  I.  II,  p.  â4,  col.  3,  n.  1 
s.;  (statut  personnel,  slatut  réel) 
3,  n.  128  s. 

-  successibiiité ,   succession    immobilière 

3,  n.  135  s.;  t.  Il,  p.  26,  n.  35  s.; 
(compétence)  3,  n.  163,  et  t.  II, 
p.  25,  n.  19  s.;  (immeubles  k 
l'étranger)  3,  n.  137  s.;  (immeubles 
en  France)  3,  n,  143  s.;  (liquida- 
tion, partage)  l.  li,  p.  26,  n.  35  s. 

-  successibiiité ,  succession  mobilière  3, 

n.  128  s.,  135  s.;  t.  II,  p.  25.  n. 
20  s.;  (compétence)  l.  II,  p.  25,  n. 
20  s.;  (domi<:iIe,  autorisation) /ôid., 
p.  25,  n.  21  ;  (liquidation)  Ibtd. ,  p. 
25,  n.  28  s. 

successibiiité,  traité  international  /frid., 
p.  30.  n.  ai  s. 

succession  726,  n.  1  s.,  9;  t.  ïï,  p.  24, 
col.  3,  n.  1  9.;  (compétence)  t.  II, 
p.  25,  XI.  19s.;  (déshérence)  768, 
n.  2:  (meubles,  vente)  I.  II.  p.  25, 
'•..  20  s.;  (ouverture,  lieu)  Ihid.,  n. 
10  s.;  (scellés,  compétence)  ibid., 
n.  10;  (traité  international)  Ibid.» 


LVI 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


étrangep  (suite)        

p.  26,  n.  41  s.  —  V .  dotnicUe  suc- 
cessoral. 

succession  immobilière  Ibid..  j).  -b,  n. 

35  s.  „. 

—  successioa   mobilière'Wîd.,  p.  io,  n. 

20  s. 

—  succession  -vacante ,   curateur ,   action , 

compétence  772,  n.  SI. 

—  testament  (  capacité  de  disposer)  3,  n. 

190  s.;  (forme)  3,  n.  328  s. 
te-stamenl  en  France  3,  n.  330  s. 

—  tutelle  11,  n.  65  s. 

—  usufruit  11,  n.  80. 

—  usufruit  légal  11,  n.  61. 

V.  Contestation  ,   Expulsion ,   Indigent , 

Jugement  étranger,  Légitimation, 
Nalionalité ,  Naturalisation ,  Puis- 
sance paternelle. 

Etranger  domicilié  13,  n.  1  s. 

—  autorisation  13,  n.  1  s.;   (décret)  13, 

n.  20  s.;  (domicile  réel)  13,  n.  i-2 
s.;  (effets)  13,  n.  41  s.,  68  s.;  (en- 
fant) 13,  n.  15  s.  i  (femme)  13,  n. 
75  s.;  (formalités)  13,  n.  15  s.; 
(formes)  13,  n.  15  s.;  (mineur)  13, 
n.  12  s.;  (reirait)  13,  n.  36  s. 

—  capacité  juridique  13,  n.  55  s. 

—  domicile  102,  n.  151  s.,  151  s. 

droits  ci\-ils,  jouissance  13,  n.  41  s. 

—  droits  civiques  13,  n.  65  s. 

—  état-slatut  13,  n.  41  s. 

—  successiiiililé  13,  n.  48  s. 

—  succession  13,  n.  48  s. 
Etudes 

—  frais  ,    rapport  851,  n.  1  s. 
Etudïaat  en  médecine 

—  disposition  à  litre  gratuit,  incapacité  de 

recevoir  909,  n.  8  s. 
Evéché 

—  disposition  à  titre  gratuit .   acceptation 

(autorisation/  910,  n.  210  ;  (qualité) 
937,  n.  '72  s. 

—  personnalité  civile  937,  n.  "73  s. 
Ufèque 

—  domicile  107,  n.  16. 

évcque  étranger,   certificat  t.  I ,  p.  22 , 

col.  1,  n.  45. 

—  signature  I.  111,  p.  349,  n.  81.  et  970, 

n.  561. 
Slvêiine  in  partibus  17,  n.  1d9. 
dviei* 

—  servitude.  V.  Eaux  ménagères. 
Exception 

—  coniestation  entre  Français  et  étranger, 

compétence  14,  n.  10  s.,  235  s. 

—  preuve  (charge)  1315,  n.  181  s.;  (tes- 

timoniale) 1341,  n.  1  s. 

tai'diveté.  déchéance  1351,  n.  1817  s. 

Exception  cedendarum  aetioDum 

2037,  n.  1  s. 
Exception   non   numeratœ  pecu- 

nise 

—  prescription  1304,  n.  261. 
Exception  péremptoire 

—  obligation    naturelle  1235,   texte,  n. 

91  s. 
Elxception  perpétuelle  2262,  n. 
Î80  s. 

—  possession   a7ilmo   domini  2262,  n. 

197.  _  V.  également  Ibid..  n.  196. 
Bxcës.  V.  Divorce. 
Ëilxcuse.  V.  Loi .  Tutelle. 
Exécuteur  testamentaire  1025, 

n.  1  s. 

—  action  immobilière  1031,  n.  76. 

—  appel  1031,  n.  57  s.,  74. 

—  capacité  de  s'obliger  1028,  n.  1  s. 

—  charge,  nature  1025,  n.  1  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  1326. 

—  commune   1028,   n.   25;   1030,  n. 

6  s. 

—  compte  (compétence)  1031 ,  n.  114; 

(forme)  1031,  n.  105  s.;  (fi-ais) 
1034,  n.  1  s.;  (reddition)  1031, 
n.  92  s.;  (reliquat,  Intérêts)  1021, 
n.  110. 

—  créance  (  prescription  ,    responsabilité  ) 

1031,  n.  63;  (recouvrement) 
1031,  n.  57  s. 

—  décès  1032,  texte,  n.  1  s. 

—  déconfiture  1032,  n.  7. 

— .  dépenses,  indemnité  1034,  n.  4  s. 

—  dettes,  payement  1031,  n.  50  s. 

—  don  rémunératoire  1028,  n.  28. 

—  droits  civils,  privation  1028,  n.  20. 

—  droits  politiques ,  privation   1028 ,  n. 

18. 

—  emploi,  responsabilité  1031,  n.  83. 

—  enfant  naturel  1028,  n.  13. 

—  établissement  public  1030,  n.  8. 


—  étranger  1028,  n.  18. 

—  failUte  1032,  n.  7.  „^„ 

—  femme  (mariée)  219,  n.  4;  10.^9,  n. 

2  s.;  (non  maiiée)  1029_,  n.  1. 

—  fondé  de  pouvoû"  1025,  n.  7. 

—  frais  funéraires  1031,  n.  56. 

—  gratuité  1034,  n.  1  s. 

—  héritier  1028,  n.  3  s.;  1032,  n.  1  s.. 

3  s.;  (recel)  1031,  n.  66. 

—  honoraires  1034,  n.  ïï. 

—  immeubles,  vente  1031 ,  n.  25  s.,  37 

s. 

—  insolvabilité  1028,  n.  5  s. 

—  interdiction  1032,  n.  8. 

—  intervention  1031,  n.  68  s. 

—  inventaii-e  1031,  n.  5  s.;  (frais)  1031, 

n.  56;  1034,  n.  4  s. 

—  légataue    (hj-pothéque  légale,  mscnp- 

tion)  1031,  n.  49,  113;  (incapa- 
cité de  recevoir)  1028,  n.  7  s.    _ 

—  legs  (payement)  1031,  n.  39  s.  ;  (ré- 

vocation pour  ingrahhide)  1046, 
n.  82;  (secret)  906,  n.  19  ;  1028, 
n.  27. 

—  mandat  1025 ,  n.  30   s.  ;  (exécution ) 

1031,  n.  79  s.;  (fin)  1026,  n.  18 
s.;  1032,  n.  1  s.;  (refus)  1025, 
n.  41  s. 

—  mineur   1030,  n.    i   s.;   (émancipe) 

1030,  n.  1. 

—  ministre  du  culte  1028,  n.  8. 

—  mobilier,  vente  1031,  n.  21  s. 

—  nomination  1025,  n.  9  s.;  (contesta- 

tion entre  Français  et  étranger)  14, 
n.  144,  146;  (pouvoU-  du  juge) 
1032,  n.  16;  (testament)  1025, 
n.  9  s. 

—  notaire  1028,  n.  15  s. 

—  papiers  inutiles,  distinction  1028,  n. 

32  s. 

—  pluraîité' 1025,  n.  29,  1033;  (nomina- 

tion) 1033,  n.  1  s. 

—  pouvoirs,  cessation  1032,  n.  1  s.;  (con- 

testation entre  Français  et  étranger) 
14,  n.  144,  146. 

—  prédécés  1039  n.  27. 

—  procès,  dépens  1034,  n.  5  s. 

—  qualité  1028 ,  1029  s. 

—  renonciation    1025,    n.   45;  1032, 

n.  9. 

—  rente  (arrérages)  1031,  n.  64  s.;  (ca- 

pital,  réception)  1031,  n.  64. 

—  responsabilité  1031,  n.  79  s. 

—  révocation  1032,  n.  14  s. 

—  saisie  immobilière  1031,  n.  57  s. 

—  saisine  1026,   n.    1    s.;    (cessation) 

1026,  n.  17  s.;  1027,  n.  1  s.; 
(diesaquo)i<y2&,  n.  17,  28  s.; 
(disposition  testamentaire)  1026, 
n.  1  s.  ;  (durée)  1026,  n.  17  s.; 
(extension)  1026,  n.  18  s.;  (héri- 
tier, saisine,  concours)  1026,  n. 
38  s.  ;  (  héritier  réservatane  ,  exis- 
tence) 1026,  n.  12  s.  ;  fimmeuble) 
1026,  n.  14  s.;  (legs,  délivrance) 
1026,  n.  40  s.;  (legs,  payement) 
1026,  n.  38s.;  (meubles)  1026, 
n.  6  s.;  (objet)  1026,  n.  38  s.; 
(restriction)  1026,  n.  9  s.;  (testa- 
ment, décès,  connaissance)  1026, 
n.  28  s. 

—  salaire  1034,  n.  1  s. 

—  scellés    (apposition)    1031,   n.   1  s.; 

(frais)  1031,  n.  1  s.  ;  1034,  n. 
4  s. 

—  substitution,  faculté  1025,  n.  7. 

—  succession  (Uquidation)    1026 ,  n.  16  ; 

(titres)  1026,  n.  44;  (vacante) 
1031,  n.  46,  104. 

—  surveillance  1031,  n.  67  s. 

—  témoin  testaraentaù-e  1028,  n.  9. 

—  testament,  exécution  1026,  n.  36  s. 

—  transaction,   homologation   1031,    n. 

72  s. 

—  tuteur  1028,  n.  14. 
Exécution    V.     Contrat,     Jugement, 

Loi. 
Exécution  capitale 

—  acte  de  décos  83 ,  texte  ;  85 ,  n.  1  s. 

—  procès-verbal.  83,  n.  1  s. 

—  V.  Comourauts. 
Exécutoire.  V.  Notaire. 
Exequatur.  V.  Consul. 
Exhaussement.  V.  Mur  mitoyen. 
Exhérédation 

—  menace,  violence  1114,  n.4s.;  180, 

n.  59  s. 

—  subsUtution  prohibée ,    clause    pénale  , 

900,  n.  348  s. 
Exhumation 

—  legs,  condition  impossible  900,  n,  64, 


ExigibiBiSé.  V.  Créance. 
Expectative.  V.  Loi-rétroactivité. 
Expédient.  V.  Jugement  d'expédient. 
Expert 

—  dol,  responsabilité  1383,  n.  1539  s. 

—  étranger  11,  n.  259  s. 

—  honoraires  (action  solidaire)  2002  ,  n. 

68  s.;  (avances)  2001,  n.  1  s. 

—  nomhiation  1351,  n.  163  s. 

—  responsabUité  1383,  n.  1533. 
Expertise  1316,  n.  2,  87. 

—  chose  jugée  1351,  n.  248  s. 

—  loi ,  rétroactivité  2,  n.  205  s. 

—  procédure ,  loi ,  rétroactivité  2 ,  n,  205 

s. 

—  procès-verbal,  acte  authentique  1317, 

n.  157. 
Exploit 

—  acte  authentique  1317,  n.  161  s. 

—  domicile,   changement  103,  n.  10  s-, 

18,  38  s.  40  s.;  (déclaration  ,  omis- 
sion )  105,  n.  3  s.;  (déclaration 
simple)  104,  n.  4. 

—  domicile  (élu)  111,  n.  1  s.,  72,  74  s., 

153  s.;  (  faits  postérieurs  )  102  ,  n. 
7  s.;  (inconnu)  102,  n.  47  s.;  (mul- 
tiples) 102,  n.  7  s. 

—  force  probante  1319,  n.  1  s. 

—  signification  (domicile  élu)  111,  n.  74 

s.;  (domicile  réel,  mention)  111, 
n.  112,  114. 
Exploitation  agricole 

—  société  civile  1832,  n.  349  s. 
Exposition 

—  objet,  perte,  responsabilité  du  fait  des 

préposés  1384,  n.  563. 

Expropriation  forcée.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Expropriation  publique  545, 
n.  13  s. 

—  acte  authentique  1317,  n.  129  s. 

—  assujettissement  légal  650,  n.  9. 

—  cession  amiable,  transcription  I.  IV,  p. 

1731,  n.  220;  Ibid.,  p.  1734,  n. 
321  s. 

—  force  majeure  1148,  n.  167  s. 

—  indemnité,  usufruitier  597,  n.  142   s. 

—  jugement,  transcription,  elTets  t.  IV,  p. 

1734,  n.  318  s. 

—  légalité,    compétence  545,  n.  13  s., 

renvoi. 

—  privilège  du  vendeur,  inscription  d'of- 

fice 2108,  n.  46. 
_  propriété,  perte  711-712,  n.  71. 

—  servitude  .  extinction  703 ,  n.  7  ;  t.  I , 

p.  1211,  n.  40  s. 

—  h-anscription  t.  IV,  p.  1734,  n.  318,  ren- 

voi, 319  s. 

—  utilité  publique,  déclaration  1 ,  n.  129 

s. 
Expulsion 

—  enfant  né  en  France  d'un  étranger  9, 

n.  25,  26,  41  s.,  82,  103  s.;  10, 
n.  57  s..  64  s. 

—  étranger  11,  n.  143. 

—  Français  naturalisé  17^  n.  360. 
Extrait.  V.  Acte  de  l'état  civil ,  Publi- 
cation de  mariage. 

Fabrique  d'église  (les  fabriques 
d'église  ont  été  supprimées  pai-  la 
loi  du  9  déc.  1905  ,  art.  2  ,  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat). 

—  biens,  saisie  immobilière  2208,  n.  7,  8. 

—  disposition  à  titre  gratuit  (acceptation, 

autorisation)  910,  n.  l5 ,  49,  214  ; 
(acceptation,  qualité)  937,  n.  62  s.; 
(capacité  de  recevoir,  compétence 
judiciaire)  910,  n.  50  s.;  (école) 
910,  n.  95,  101  s.,  -107,  275  s.; 
(pauvres)  910,  n.  95  s.,  108,  436, 
470  s.;  (personne  interposée)  911, 
n.  51  s. 

—  don  manuel,  autorisation  910,  n.  130 

s.;  149  s. 

—  incapacité  relative  1125,  n.  44. 

—  legs  (personne  incertaine)  906,  n.  -15 

s.;  (presbytère,  affectation,  condi- 
tion hnpos'sible)  900,  n.  52. 

—  regish-e  1331,  n.  90,  91  s. 

—  rente  1909,  n.  71. 

—  transaction  2045,  n.  55. 

—  travaux,    payement,    tiers    910,     n. 

149  s. 
Facteur.  V.  Halle. 
Faculté 

—  droit,  distinctions  2232,  n.  35  s. 

—  V.  Loi-rétroactivité  ,  Possession. 
Faculté  de  l'Etat 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  autorisation 

910,  n.  21.   187  s. 

—  professeur,  domicile  108,  n.  18  s. 


Faible  d'esprit  499  s. 

—  acte  antérieur  à  la  nomination  du  con- 
seil judiciaire  (confirmation ,  conseil 
de  famille,  déliliération  )  502,  n.  1 
s.;  503,  n.  70  s.;  (connaissance) 
503,  texte,  n.  14,  17  s.,  19;  (date, 
reconnaissance  )    502 ,    n.   67   s.; 
(date  ,  sbicérite ,  preuve  )  502 ,  n. 
60  s.;  (date  certaine) 502,  n.  61  s.. 
65  s.;  (fraude)  502,  n.  79;  503, 
n.  76  s.,  91 ,  99  s.;   (interrogatoire 
sur  faiU  et  articles)  502,  n.  67  s.; 
(nullité)  503,  n.  3  s. 
—  acte  postérieur  à  la  nomination  du  con- 
seil judiciaire  (collusion)  502,  n.  4 
s.,  79;  (elTctsde  commerce)  502, 
n.  74,  82  ;  (erreur  commune)  502, 
n.  88,  29  s.;  (jugement)  502,  n. 
66,  70,  24  s.;  (mariage,  opposition, 
mamlevée  )  502 ,    u.  16;  (miUité) 
502,  n.  4  s.,  116  s.;  (nullité,  con- 
seil judiciaire,  action,  qualité)  502, 
n.  H6s.;  (nullité,  dies a  qvo)  502, 
n.  4  s.;  (nulUté,  tiers)  502,  n.  117 
s.,  122  s.;  (serment)  502,  n.  84. 

—  acte  respectueux  502,  n.  16. 

—  incapacité,  dies  a  quo  502,  n.  4  ;. 

—  quasi-délit,  responsabilité  1382,  n.  37 
S-,  41  s. 

—  V.  Conseil  judiciaire.  Prodigue. 
Faiblesse  d'esprit.  V.  Conseil  ju- 
diciaire-nomination. 

Failli 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n. 
307  s. 

—  disposition  à  tiU-e  gratuit  902,  n.  45  s. 

—  domicile  102,  n.  .57,  98;  (change- 
ment) 102,  n.  57. 

—  incapacité  1124,  n.  123  s. 

—  obligation  naturelle  1235,  n.  82  s. 
Faillite 

—  chose  jugée  1351,  n.  591  s.,  399, 
654,  664,  953  s.,  1197, 1296s.,  1300 
s.,  1512,1564. 

—  contrat,  résolution  1134,  n.  213  s. 

—  créancier ,  droits  du  débiteur ,  exercice 
1166,  n.  1  s. 

—  déclaration  (coniestation  entre  étrangers 
non  domiciliés)  14,  n.  157,  668  s.; 
(contestation  enti-e  Français  et  ctran-- 
ger)  14,  n.  135  s.,  157. 

—  étranger  11,  n.  258. 
_  force  majeure  1148,  n.  222  s. 

—  frais,  privilège  2102,  n.  1472,  ren- 
voi. 

—  guerre  de  1870-1871,  étranger  14,  n. 
30  s.,  157. 

—  hypothèque,  constitution  2126,  k.  23  s. 

—  masse ,  hvpothèque  légale  2121 ,  n. 
369  s." 

—  ministère  public  ,  présence  5,  n.  5. 

—  transaction  2045,  n.  57  s. 

—  V.  passim. 

Fait  ..,.,,    ... 

—  fait  d'aulrui.  V.  Responsabilité  du  fait 
d'autrui. 

—  fait  de  guerre  (responsabilité)  V.  Com- 
mune,  Etat.   —   V.  Armée  étran- 

fait  du  prince,  force  majeure  1148, 

n.  133  s. 

—  fait  impossible,    preuve  1315,  n.  13. 

—  fait  juridique  1341,  n.  15  s.;  (preuve 
testimoniale)  1341,  n.  15;  1348, 
n.  1  s. 

—  fait  naturel,  preuve  (présomption)  1341, 
n.  16,  21  s.;  1343,  n.  1  s.;  1353. 
n.  1  s.;  (testimoniale)  1348,  n.  1 
s.;  1341,  n.  21  s. 

—  fait  négatif,  preuve  1315,  n.  44  s. 

—  fait  pertinent  1315,  n.  20  s. 

—  fait  physique,  preuve  testimoniale  1348, 
n.'l  s.;  1341,  n.  22  s. 

—  fait  pur  et  simple  1341, n.  10;  (preuve 
testimoniale  1348,  n.  1  s.;  1341, 
n.  21  s. 

—  fait  vraisemblable  1315,  n.  14. 

—  preuve  (charge)  1315j^n.  24s.;  (loi, 
rétroactivité)  2,  n.  788  s. 

—  V.  ResponsabiUté  des  quasi-délits. 
Famille 

—  statut  personnel  3,  n.  486  s.,  660  s. 
_  V.  Domicile  ,  Droits  de  famille ,  Livret 

de  famille. 
Faute 

—  preuve ,  charge  1315,  n.  199  s. 

—  V.  Responsabilité  des  quasi-délits. 
Faux 

—  arrêt  de  non  -  lieu  ,  chose  jugée ,  in- 
fluence sur  le  civU  1351,  n.  2206. 
s.,  2214  s.,  2219  s. 
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l-'aux  {iuil^) 

—  chose  ju^tv  au  civil .  inrlucncc  sur  lo 
crimiiK'l  1351,  n.  i'Mi  ...    nu:,. 

—  chose  jugée  ;iu  criiiiini'l ,  iunueiico  sur 

le  civil  1351,  n.  IHSi,  iOM. 

—  preuve  Icsliiuoiiiale  1348,  n.  67. 
Faux    iaridenl.    V.    Inscription   de 

taux. 

■■'eninie 

—  adupLiut ,  qualité  343 ,  n.  7. 

—  capacité  1124,  n.  IV»  s. 

—  droits  civils,  jouissance  8.  u.  i  s.,  8. 

—  droits  civiuues .  exclusion  7,  n.  iO  s. 
Feninio  divorr^ 

—  nom  299,  II.  54  s. 

—  \  .  KlKinx  divorcé. 

Femme  marchande  publique 

—  .nulorisatiim  217,  n.  1   s.;  220,  Icxlc, 

n.  1. 

—  autori$.ition   de    plaider  215,  te.xte, 

n.  1  s. 

—  capacité  220,  texte,  n.  1. 

—  domicile  108,  n.  51  s. 

—  faillite  220,  n.  1. 

—  Iiyjiothèque ,  constitution  2126,  n.  12, 

Femme  mariée 

—  acquiescement ,    autorisation    maritale 

215,  n.  85  s. 

—  acquisition  à  litre  gratuit  217,  n.  I. 

—  acte  conservatoire  217, n.7i  s.;  (tiei's) 

217,  n.  79. 

—  acte  de  commerce ,  mari ,  connaissance 

217,  n.  l.«l. 

—  acte  extrajudiciairo  217,  n.  74  s. 
■-  acte  séparé  217,  n.  8ti  s. 

—  actions  commerciales  ou  industrielles, 

acquisition  1832,  n.  51  s. 

—  aveu  215,  n.  91  s.;  ( cxtnnudiciairc ) 

1355,  n.  H  s. 

—  bail,  rcHluction  1718,  n.  59  s.;  ren- 

vois 1429,  n.  I  s. 
-^  biens .    vente ,    mari .    chose   d'autrui 
1599,  n.  151  s. 

—  capacité  (  dérogation  ,  convention  )  6 , 

n.  48  s.,  53;  (statut  personnel)  3, 
n.  603  s.  —  \ .  autorisation. 

—  capitaux,  réception  217,  n.  61. 

—  cautionnement  217,  n.  Ii4,  li'.l. 

—  chose  jugée,   parties,  identité  1351, 

n.  41»,  883.  l.WI. 

—  compromis  217,  n.  30  ;  219,  n.  5. 

—  conciliation  devant    le    juge  de    paix 

215,  n.  95. 

—  désistement  215,  n.  83  s. 

—  domicile  108,  n.  G  s.  ;  /élection)  111, 

n.  6;  (successoral)  110,  n.  4  s. 

—  domicile  conjugal  214  s. 

—  domicile  conjugal ,  abandon  (  aliments, 

refus)  214,  n.  26;  (avantages  ma- 
trimoniaux, déchéance  )  214,  n.  24  ; 
i  capitaux  ,  rétention  )  214  ,  n.  34  ; 
domicile .  changement  )  108,  n.  56 
s.;  (dommages-intérêts)  214,  n.  35 
s.;  (revenus  .saisie)  214,  n.  28 
s.;  (vêtements,  rétention)  214, 
n.  27. 

—  domicile  conjugal  (  exclusion  )  214,  n. 

77  8..  7Us.;  (mari,  obligation)  214, 
n.  76  s.;  (moditicalion,  donation  ou 
legs,  condition)  900,  n.  79;  (obli- 
gation) 214,  n.  Il  s. 

—  domicile  conjugal ,  réintégration  (com- 

pétence) 108,  n.  17  s.;  (contesta- 
tion entre  étrangers  )  14,  n.  626  s.; 
(contrainte)  214,  n.  21  s. 

—  donation,   acceptjitioii  934,  n.   1   s.; 

(autorisation)  934,  n.  4  s.;  (au- 
torisation de  justice)  934,  n.  5  s.; 
iautori.sation  maritale)  931 ,  n.  -46, 
49  s.;  934,  II.  4  s.  ;  (défaut)  942, 
n.  4  s..  7  s.;  934,  n.  20  s.; 
(femme)  934,  n.  4  s.;  (mari)  934, 
n.  1  s.;  (  man  ,  absence)  934,  n.  5 
s.;  (notiticjiiion  )  934,  n.  10. 

—  donation,  capacité  de  disposer,  autori- 

sation 217,  n.  3  s.,  60  s. 

—  donation,  transcription  939,  n.  1  s.  ; 

(défaut,  opposition,  qualité)  941, 
n.  i  s..  97  s.;  (défaut,  responsabi- 
lité) 942  n.  34  s.;  (défaut,  resti- 
tution )  942,  n.  4  s.;  (qualité)  940, 
n.  18  s. 

—  donalion  contractuelle  225,  n.  38. 

^  donalion  déguisée,  acceptation,  aotori- 

sation  911,  n.  I  s. 
-1  emprunt  1312,  n.  35  s.,  57  s. 

—  engagement.  V.  ot>ligatioii. 

—  fait,  énoncialinn  217,  n.  94,  14. 

—  folle  enchère  215,  n.  43  s.,  50  s.,  120 

s.;  225,  n.  21. 


—  habitation   si''parée ,   convention ,   nul- 

lité 214,  n.  1,  2  s. 

—  hvpothèque  (  constitution  ,  autorisation 

marilalel  217,  n.  44  s.;  225,  n.  I 
s.;  (inscription,  radiation)  2157, 
11.  tu  s.  —  V.  hypotliêque  légale. 

—  incapacité   1124,  n.  85  s.;  (absolue) 

1124,  n.  85  s.,  104:  1125,  n. 
Il  s. 

—  incapacité ,   nullité ,   action  ,    prescrip- 

tion 1304,  n.  171  s.,  210s.;  (i((cs 
fl  'liM]  1304,  n.  262  s. 

—  incapacité  reiatiNe  1125,  n.  Il  s. 

—  institution  contractuelle  217,  n.  5. 

—  interrogatoire  sur  faits  et  articles  215, 

n.  94. 

—  jugement  par  défaut,  opposition  215, 

n.  V)9. 

—  legs,  acceptation  217,  n.  52,  54. 

—  licrtation  215,  v.  120,  123. 

—  logement  convenable  212,  n.  14;  214, 

n.  53  s..  55  s. 

—  mandat    ad    litem,   révocation  217, 

n.  162  s. 

—  mari  (mandat)  217,  n.  .42  s.;  (pro- 

tection) 213,  texte,  n.  1  s.;  (  rali- 
lication)  217,  ii.  151  ;  225,  n.  122 
s.;  (suite)  214,  n.  1  s. 

—  minorité  ,  incapacité  ,   nullité  ,   action  , 

prescription.  (tu'S  a  quo  1304,  n. 
307  s. 

—  nantissement  217,  n.  16. 

—  obéissance  au  mari  213,  texte,  n.  2  s. 

—  obligation .  autorisation  maritale  217, 

n.  14  s.;  (convention  entre  mari  et 
femme)  217,   n.   107    s.;  (intérêt 
personnel)  217,  n.   14  s.;  (  raaii 
intérêt  )  217,  n.  35  s. 

—  obligation    coiiiinercialc ,     autorisation 

maritale  217,  n.  37. 

—  obligation  naturelle  1235,  n.  49  s. 

—  ordre  215,  n.  44  s.;  (contredit,  désis- 

tement) 215,  n.  83  s.,  51  ;  (mari, 
faillite)  215,  n.  140;  (.sommation 
de  produire)  215,  n.  53,  173. 

—  péremption  d'instance  215,  n.  100. 

—  porte-fort,  dau.se  1120,  n.  26,  59. 

—  posses.sion  (acquisition)  2228,  n.  45; 

(perte)  2228,  n.  124,  125. 

—  prescription   contre    la   fenmic   mariée 

2254,   texte,    n.    1   s.;  (recours) 

2254,  n.  6  s.;  (séparation  de 
biens)  2254,  n.   5;   (suspension) 

2255,  texte,  n.  1  s. 

—  quasi-délit ,  responsabilité.  V.  Mari. 

—  ratification  1338,  n.  5  s.;  (cfTct  rétro- 

actif, tiers)  1338,  n.  348  s.,  358 
s.;  (incapacité,  cessation)  1311 , 
n.  1  s.;  (tacite)  1338,  n.  103,  187 
s. 

—  reconnaissance  de  dette  215,  n.  92. 

—  rente  foncière  530,  n.  12. 

—  rescision  pour  lésion,  action   1305, 

n.  105  s. 

—  responsabilité  du  fait  de  son  mari  1384, 

n.  166  s. 

—  revendication  711-712,  n.  129;  215, 

n.  27  s. 

—  saisie  immobilière  215,  n.  41  s...  119; 

225,  n.  69  s.  ;  2213,  n.  140  s. 

—  serment  dérisoire  215,  n.  88  s. 

—  société  1832,  n.  48  s.;  (avec  son  mari) 

1832,  n.  56  s. 

—  surenchère  (  autorisation  maritale)  215. 

n.  43  s.,  50  s.,  120  s.;  (ratilication) 
225,  n.  125  s. 

—  ■  succession  .    acceptation  ,    autorisation 

maritale  776,  n.  0  s. 

—  testament  (autorisation  maritale,  capa- 

cité de  disposer)  226,  texte,  n.  1  ; 
905  ,  texte  ;  (  capacité  de  disposer, 
statut  persoimel  )  3,  n.  603  s.,  611  ; 
(capacité  de  recevoir,  personne  in- 
certaine) 906,  n.  56;  (révocation) 
905,-^n.  1  s. 

—  transaction  215,  n.  82;  2045, n.  14 

s. 

—  V.  Epoux ,  Nalurali.-iation  française. 
Femme       mariée  -  uutoriSHtIon 

215,  n.  1  s. 

—  allé^tion  fausse  225,  n.  31  s. 

—  caractère  215,  n.  1  s. 

—  mariage,  dissolution  225,  n.  44  s.,  51 

8.,  52  s. 

—  ordre  public  225,  n.  41  s. 

—  preuve,  charge  225,  n.  23  s. 

—  V.  t'onvcntinns  matrimoniales. 
Femme     mariée  -  iKiIor/saMon , 

ilétmit  225,  n.  1  s. 

—  acte ,  nullité  225,  n.  1  s. 

—  elTets  225,  n.  1  s. 


—  femme  mariée  (faux  nom)  225,  n.  31 

s.;  (qualité,  déclaration,  omission) 
225,  n.  33  s.;  (qualité,  dissimula- 
tion) 225,  n.  33  s. 

—  jugement  (appel)  225,  n.  20  s.;  (cas- 

sation, pourvoi)  225,  n.  90;  (chose 
jugée)  225,  n.  83  .s.,  86;  (exécu- 
tion) 225,  n.  85;  (nullité)  225, 
n.  1  s.,  20,  22. 

—  manoeuvres  frauduleuses  225,  n.  31  s. 

—  nullité  225,  n.  1  s.;  (couverte)  225, 

n.  122  s. 

—  nullité ,  demande  (ai^pel)  225,  n.  83  s.; 

(cassation)  225,  n.  83  s.;  (délai) 
225,  n.  99  s.;  (dommages-intérêts) 
225,  n.  26  s.;  (époque)  225,  n.  41 
s.;  (qualité)  225,  n.  41  s. 

—  nullité  (  disposition  d'oflice  )   225  ,  n. 

105  s.,  110;  (ordre  public)  225, 
n.  105  s.  ;  (relative)  225,  n.  41  s. 

—  profit  personnel  225,  n.  6  s. 

—  séparation  de  biens,  fausse  déclaration 

225,  n.  34. 

—  tiers ,  mariage ,  ignorance  225 ,  n.  54 

s.,  31  s. 
Femme  mariée- autorisation  de 
lustivv  219  ,  n.  i  s. 

—  autorisation  postérieure  à  l'acte  219, 

n.  15  s. 

—  compétence  219,  n.  13. 
-  conditions  219,  n.  2  s. 

—  époque  219,  n.  15. 

—  formes  219,  n.  li. 

—  irrégularité,  nullité,  demande,   cassa- 

tion 225,  u.  83  s. 

—  mari  (aliscnce)  222,  n.  21  s.  ;  (auto- 

risation.  iiiinossibilité)  221 ,  n.  1 
s.;  222,  n.  i  s.;  (autoi'Lsation ,  re- 
fus) 219,  n.  1  s.  ;  (conseil  judi- 
ciaire) 222,  n.  17  s.;  (interdic- 
tion )  222,  n.  5  s.;  (minorité)  224, 
tcr.lti ,  n.  1  s.;  ( peine  al'tliclive  ou 
infamante)  221,  n.  4  s. 

—  pouvoir  du  juge  219,  n.  1  s. 

—  spéciale  219,  n.  1  s. 

—  V.  autorisation  de  pKaidor. 
Femme  mariée-autorisation  de 

plaider  215,  n.  1  s. 

—  action  civile  (défense)  216,  n.  0  s.; 

(demande)  216,  n,  13  s. 

—  action  publique ,  défense  216,  n.  1  s. 

—  appel  225,  n,  20s.;  215,  n.  101  s.; 

(autorisation  postérieure)  215, 
n.  180  s.  ;  (femme,  défense)  215, 
n.  184  s.;  (femme,  demande)  215, 
n.  176  s.;  (  femme ,  intervention  ) 
215,  n.  104;  (mari  intimé  ou  ap- 
pelant) 215,  n.  72  s.,  71;  (ma- 
riage antérieur)  215,  n.  54  s. 

—  autorisation  de  justice  218,  n.  1  s. 

—  autorisation  de  justice,  demande  (dé- 

lai) 218,  n.  15;  (femme  deman- 
deresse) 218,  n.  5  s.;  (femme  dé- 
fenderesse) 218,  n.  9,  17;  (mari, 
mise  en  cause)  218,  n.  18  s. 

—  autorisation   de  justice   (eifels)   218, 

n.  16  s.,  36  s.;  (étendue)  218, 
n.  24  s.;  (expresse)  218,  n.  16  s.; 
(formes)  i218,  n.  45,  renvoi. 

—  autorisation  de  justice ,  mari  (  absence  ) 

222,  n.  21  s.;  (autorisation,  im- 
possibilité) 221,  n.  1  s.  ;  222, 
n.  1  s.;  (autorisation,  refus)  218, 
texte,  n.  1  s.;  (conseil  judiciaire) 
222,  n.  17  s.;  (  hiterdiction  )  222, 
n.  5  s.  ;  (minorité)  224,  n.  1  s.  ; 
(  peine  aftlictive  ou  infamante)  221, 
n.  1  S-,  4  s. 

—  autorisation    do    justice    (pouvoir    du 

juge)  218,  n.  4  s.;  (spéciale)  218, 
n.  24  s.;  (tacite)  218,  n.  17  s. 

—  autorisation  maritale  (  expresse  )  215, 

n.  25,  141  s.;  (formes)  215,  n. 
141  s. 

—  autorisation  maritale  ,  mari  (  cession  de 

biens)  221,  n.  13;  (faillite)  221, 
n.  14;  (minorité)  224,  n.  1  s.  ; 
(refus)  218,  texte,  n.  1  s.;  (surdi- 
mutité) 224,  n.  4. 

—  autorisation  maritale  tacite  215,  n.  225, 

141  s. 

—  cassation,   pourvoi   215,  n.    187   s.; 

(autorisation,  délai)  215,  n.  187 
s. 

—  Conseil  d'Etat,  pourvoi  215,  n.  107  s., 

179. 

—  délai,  époque  215,  n.  176  s. 

—  étendue  215,  n.  82  s.   V.   autorisa- 

tion de  justice. 

—  étrangère .3,  n.  603  s.,  632  s. 

—  feintue  (changcraeat  d'étal)  215,  n. 


54  s.;  (divorce,  instance  pendante) 
215,  n.  31;  238,  n.  1  s.;  (inter- 
diction) 215,  n.  20;  (mariage, 
instance  pendante)  215,  n.  54  s.  ■ 
(mariage  postérieur  au  jugement  i 
215,  n.  63  s.;  minorité)  215, 
n.  16;  (régime  s.ans  communauté) 
215,  n.  27  s.,  48  s.  ;  (remaii.-igej 
215,11.  59  8.;  (  séparation  de  biens) 
215,  II.  48  s.;  (séparation  de  corps! 
215,  11.  32.  '^  ' 

—  forme  215,  n.  141  s. 

—  jugement  par  défaut  216,  n.  99. 

—  nuari  (action  conjointe,  femme)  215, 

n.  149  s.;  (intervention)  215,  n. 
152;  (mise  en  cause)  225,  n.  88; 
215,  n.  165;  (présence)  215, 
n.  147  s.  ;  (procès)  215,  n.  69s.: 
(référé)  215,  n.  33. 

—  ordre  public  215,  n.  8  s. 

—  procuration  215,  n.  157. 

—  tiers,  procès  215,  n.  161  s. 
Femme       mariée  -  autorisation 

maritale  217,  n.  1  s. 

—  .acte  authentique  217,  n.  97. 

—  autorisation    générale,   efl'ets  223,  n. 

1  s. 

—  circonstances  antérieures  à  l'acte  217. 

n.  106  s. 

—  consentement  écrit  217,  n.  97  s. 

—  etTcts  217,  n.  152  s. 

—  époque  217,  n,  151)  s. 

—  équivalent  217,  n.  97  s. 
~  étendue  217,  n.  86  s. 

—  expresse  217,  n.  97  s. 

—  formes  217,  n.  95  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  ,395  s. 

—  mari  (bon  ou  approuvé)  217,  n.  106 

s.,  126,  147;  (cession  de  biensl 
221,  n.  13;  (concours  dans  l'acte) 
217,  n.  106  s.;  (  connaissance  de 
l'acte)  217,  n.  140  s.;  (faillite) 
221,  n.  14;  (mandat)  217,  n.  42 
s.;  (minorité)  224,  n.  1  s.;  (obli- 
gation conjointe)  217,  n.  H2  s.; 
(obligation  solidaire)  217,  n.  108 
s.;  (porte-fort)  217,  n.  39;  (pré- 
sence dans  l'acte)  217,  n.  118; 
(refus)  219,  texte,  n.  1  s.;  (sui'di- 
mutité)  224,  n.  4. 

—  preuve  217,  n.  95  s. 

—  preuve  testimoniale  1341 ,  n.  19,  57 

s. 

—  ratification  tacite  1338,  n.  115,  139  s., 

186,  197,  199,  261  s. 

—  révocation  217,  n.  162  s. 

—  statut  personnel  3,  n.  603  s.  jusqu'à 

643. 

—  tacite  217,  n.  106  s.,  130  s.;  1124, 

n.  95. 
Femme  marîée-ii.vpo(iiPf/ue  lé- 
gale 2121 ,  n.  1  s.  ;  —  Avis  du 
Conseil  d'Etal ,  9  mai  1807,  t.  IV, 
p.  1670,  note  1,  et  laid.,  col.  3, 
n.  60  s. 

—  biens  assujettis  2122,  n.  1  s. 

—  biens  dotaux,  aliénation  2135,  n.  103 

à  130. 

—  cession  2135,  n.  9;  —  V.  Transcrip- 

tion. (L.  25  mars  1855,  art.  9), 
t.  IV,  p.  1765,  n.  46  s. 

—  cession   d'antériorité,  t.  IV,  p.  1765, 

n.  60  s. 

—  conventions  6,  n.  89;  (matrimoniales) 

2121,  n.  73  s. 

—  créance  garantie  2121,  n.  46  s. 

—  créance  paraphernale  2121,  n.  1493. 

—  dies  a  quo  2135,  n.  30  s. 

—  divorce,  frais  2121,  n.  190. 

—  dot  2121,  n.  55  s.  ;  (intérêts)  2121, 

n.  70. 

—  femme    (engagement    pour    le   mari) 

2121,  n.  MO  s.;  (étrangère)  2121, 
n.  13  s.;  (frantaisc)  2121,  n.  8 
s. 

—  gain  de  survie  2121 ,  n.  84  s. 

—  inscription  2135  s.;  (ami)  2139,  n. 

1  s.;  (dispense)  2135,  n.  1  s.; 
(femme)  2139,  n.  16  s.  ;  (héritier) 
2139,  n.  1  s.;  (héritier  mineur) 
2139,  n.  16,  17;  (mari)  2136, 
n.  5  s.  ;  (  mariage ,  dissolution  ) 
2135,   n.    8;    (ministère    pulilicj 

2138,  n.  1  s.  ;  (parent)  2139, 
n.  1  s.  ;  (radiation)  2157,  n.  7  s., 
64  s.,  137  s.,  247,  274,  377;  (tiers) 
2148,  n.  7  s.,  10  s.;  (transcrip- 
tion, effets)  t.  IV,  p.  1760,  n.  36 
s. 

—  inscription    d'office    2138,   n.    1    s.  ; 

2139,  n.  30,  renvoi. 


Code  civil  xysoit:.  —  Table  GKXiiRAi.E  ALPii.vDiiTiQUE. 


LVIII 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Femme  mariée-hypothèque  lé- 
gale {Slllti:) 

—  insUtuLion  coulracluelle  2121,  n.  bJ  s. 

—  iulcréls ,  collocalion  2151 ,  n-  n  s., 

30  s.,  m  s.      . 

—  loi,  rélroaclivilé  2  .  n.  1017  s. 

—  mari  (clronger)  2121,  n.  15  s.;  (fail- 

mL)212i;n.  7.  129  s;  2122 
n    15  s.;  (fiançais)  2121,  n.  b  ,  9. 

—  mariage  2121 ,  n.  1  s.    V.  insciip- 

.tiOll.  njiyii' 

—  ininislorc   public,  conclusions  2145, 

n.  2  s. 

—  pui-OT  2193,  n.  1  s.  ;  (aliénation  vo- 

îonuiii-e)  2193,  n.  3.  n  s.;  (droil 
do  préférence)  2195,  n.  18  s.; 
(droit  de  suite)  2195,  n.  82  s.; 
(expropriation  pulilique)  2193, 
n.29  s.;  (formalités)  2194,  n.  1  s. 

—  purffe,  inscription  2185,  n.  1  s.;  (col- 

location  )  2195,  n.  Bl  s.;  (délaul) 
2195,  n.  19  s.;  (délai)  2195, 
n.  1  s. 

—  purge,  surenchère  219,5,  n.  SI  s. 

—  purge,  lilre  (dépôt)  2194,  n.  6  s.  ; 

(dépôl,  signiBcatiou )  2194,  n. 
40  s.;  (eslrail,  affiche)  2194, 
n.  75  s. 

—  rang,  loi,  rélroaclivilé  2,  n.  1018. 

—  réduction  (capacilc)  2140,  n.  5  s.  ; 

(condilions)  2144,  n.  1  s.;  (con- 
seil de  famille,  avis)  2144,  n.  H 
s.;  (demande)  2144,  n.  57  s.; 
(elfels)  2144,  n.  86  s.  ;  (elendue) 
2140,  n.  18  s.;  (insaiption)  2142, 
texte,  n.  1  s.;  (loi,  rétroaclivilé ) 
2,  n.  1022  s.;  (supplément)  2144, 
n.'H7  s. 

—  réduction  judiciaire  2144,  n.  bb  s.  ; 

2145,  n.  1  s.,  32  s. 

—  renonciation  2140,  n.   18  s-.  22  s., 

41  s.;  (régime  Jolal  ) .  t.  IV,  p. 
1764,  n.  25  s.  ;  (sépai'ation  de  biens) 
Ibid. .  n.  24. 

_  reprises  2121,  n.  68  s.,  194;  (m.iri, 
usufruil)  2121,  n.  66,  67. 

tiers  aiquéreur  (  femme  mariée,  incon- 
nue, hypollicque  légale).  Avis 
du  Conseil  d'Etat,  9  mai  1807, 
t  IV,  p.  1670,  note  i.ellbui., 
col.  3,  n.  60  s. 

_  trousseau  2121 ,  n.  69. 

^  veuve    (alimenls)    2121,  n.  160  s., 

163;   (deuil)   2121,  n.    158  s., 

164;  (habilalion)  2121,  n.  159, 

163. 

Femme  mariée-li.vpoJ/ieque  Je- 

?'ale ,  subrogation,   t.   IV,  p. 
763,  n.  3  s. 

—  acceptalion  ,  t.  IV,  p.  1763,  n.  3  s. 

—  acte  ( aulhentique  )  Ibid.,  p.  1770,  n. 

163  s.  et  165  s.;  (sous  seing  prive) 
Ibid.,  p.  1770,  n.  180  s.;  (unilalé- 
ral)  Ibid.,  p.  1763,  n.  3  s. 

—  autorisation    (judiciaire    ou    œarilalo) 

Ibid.,  p.  1764,  n.  15  et  16;  217, 
D.  46  s. 

—  authenlicilé  Ibid.,  p.  1770,  n.  16o  s., 

et  1771 ,  n.  209  s. 

—  biens  communs  ,  vente ,  garantie  soli- 

daire Ibid. ,  p.  1771,  n.  191  s., 
195  s.,  200  s. 

—  biens  sur  lesquels  s'exerce  la  subroga- 

tion Ibid.,  p.  1771,  n.  191, 

—  capacité  Ibid.,  p.  1763,  n.  13  s. 

—  caractères  Ibid.,  p.  1763 ,  n.  1  s.  ;  p. 

1765,  n.  47  s.,  p.  1768,  n.  116  s. 

—  cas  Ibid.,  p.  1765 ,  n.  47  s. 

—  cautionnement  Ibid.,  p.   1707,  n.  111 

s.;  p.  1768,  n.  125. 

—  collocalion  Ibid.,  p.  1777,  n.  351  s.; 

(  créancier  de  la  femme  )  Ibid.,  p. 
1778,  n.  374  s.;  (provisoire)  Ibid. . 
p.  1778,  n.  387  s.;  (sous-ordrc) 
/(!id.,p.  1770,  n.  173;  (subrogation 
tacite)  Ibid.,  p.  1766,  n.  79  s.; 
p.  1767,  n.  90  s.,  101  s.,  110. 

communauté  légale    Ibid.,    p.    1764, 

n.  19. 

—  concordat  Ibid. ,  p.  1767,  n.  114. 

—  confusion  Ibid.,  p.  1779.  n.  408. 

—  créance   hvpothécaif e ,    cession   Ibid., 

p.  1765,  n.  52  s. 

—  dépens,    disUaclion    Ibid.,    p.    1768, 

n.  115. 

—  dot     (conslilution,     garantie)    Ibid., 

p.  1767,  n.  99. 

—  droil  de  suite  Ibid.,  p.  1783,  n.  510. 

—  droil  évenlnel  Ibid..  p.  1778,  n.  387, 

—  effets.  Ibid..  p.  1777,  n.  351  s.;  (créan- 

ciers   du    mari)    Ibid.,   p.   1782 


n.  .486  s.;  (femme)  Ibid..  p.  1782. 
n.  479  s.;  (subrogés)  I.  IV,  p.  1777, 
n.  353  s.;  (tiers  acquéreurs)  Ibid., 
p.  1783,  n.  516  s. 

—  étendue   Ibid.,   p.   1780,   n.  429  s.; 

p.  1781,  n.  451  s. 
■  expresse  Ibid.,  p.  1765,  n.  48  s. 

—  Sormesibid.,  p.  1770,  n.  163s.;  p.  1 171, 

n.l91  s.;(législalion actuelle)  Ibid., 
p.  1770,  n.  165 et  164  ;  p.  1771 ,  n.  200 
s;  (léjrislation  anlérieure)  Ib:d., 
p.  1770*  n.  163  s.;  p.  1771,  n.  191s. 

—  garantie  solidaire.  V.  vente. 

—  héritiers  de  la  femme  Ibid.,  p.  17  l8, 

n-  37i  s. 

—  hypothèque  (judiciaire) /Si*.,  p.  1 '66, 

n  90  s.;  (légale,  cession)  Ibid., 
p.  1765,n.46s.,etp.  n66,n.79s.; 
(simnialion)  Ibid.,  p.  1787,  n.  626. 

—  iiisciiption  Ibid.,  p.   1772,  n.  226  s., 

231  s.;  (dispense,  loi,  ré<roaclivile) 
2,  n.  1039  s.,  1041  s.;  (mainlevée) 
Ibid.,  p.  1775,  n.  301  s.;  (péremp- 
tion) Ibid..  p.  1774,  n.  282  s. 

—  insolvabilité  Ibid..  p.  1787.  n.  627  s. 

—  inlérêt  du  mari  Ibid.,  p.  1782,  n.  482  s. 
-.  intérêts,    collocalion   Ibid.,    p.    1781, 

b.  465  s. 

—  jugement  de  condamnation  Ibid.,  p.  1706, 

n.  90  s. 

—  iuslincation  Ibid.,  p.  1780.  n.  427. 

—  L.   23  mars    1855,   elTels    transitoires 

Ibid..  p.  1772,  n.  231  s. 

—  h.  13  févr.  1889  (modifiant  la  législa- 

tion antérieure  quant  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme),  t.  IV,  p.  1762, 
noie  1. 

—  mari  (bien  propre,  vente)  Ibid.,  p.  1780, 

n.  429 s.;  (ci-éancicr  clùiographairc) 
Ibid.,  p.  1782,  n.  488  s.;  (créancier 
hypothécaire) /4k(..  p.  1782,  n.  406 
s.';  (déconfiture,  faillite)  Ibid.,  p. 
1787,  n.  627  s. 

—  nature  Ibid.,  p.  1765,  n.  46  s. 

—  obligalion  conjointe  avec  les  héritiers 

du  narilbid..  p.  1767.  n.  109. 

—  obligation  conjoinle  ou  solid.iire  avec 

le  mari/()id.,p.  1706.  n.  82  s. 

—  obligalion  conjoinle  ou  solidaire  cl  hy- 

pothécaire avec  le  mari  Ibid..  p. 
1767,  n.  96  s. 

—  ordie,  production  Ibid.,  p.  1780.  n. 

428;  p.  1786,  n.  578  s. 

—  publicité  Ibid.,  f.  1772,  n.  226  s. 

—  régime  dolal  Ibid.,  p.  1704,  n.  25  s, 

—  renoncialion  à  l'hypothèque  légale  Ibid., 

p.  1783,  n.  516  s.  ; 

—  reprises   (  cession   de   l'hypothèque  ou    ] 

du  rang  hypothécaire  )  Ibid.,  p.  1704, 
n.  30  s.  ;  (  liquidation  .  cession  des 
reprises)  Ibid.,  p.   1770,  n.  168  s. 

—  reprise  conventionnelle  d'apports  Ibid., 

p.  1783,  n.  511  s.;  p.  1764.  n.  21  s. 

—  retour  conventionnel  Ibid.,  p-  1769,  n. 

143  s. 

—  saisie  immobilière  Ibid.,  p.  1768. n.  423. 

—  séparalion  de  biens  Ibid.,  p.  1764,  n.  24. 

—  subrogé.  V.  efi'els. 

—  tacite  Ibid.,  p.  1766,  n.  79  s. 
tiers  acquéreur,  subrogation  (droit  de 

préférence)  Ibid.,  p.  1785,  n.  555  s.; 
(elTcls)  Ibid.,  p.  1784,  n.  542  s.; 
(formes)  Ibid.,  p.  1771.  n.  191  s.; 
(inscription)  Ibid.,  p.  1776,  n.  320 
s.,  331  s.;  (mention)  ;(<i(i.,  p.  1776, 
n.  333  s.;  (tacite)  Ibid.,  p.  1784, 
n.  544. 

—  venic    (Iranscriplion)  Ibid.,  p.  libo. 

n.  553  s.  —  V.  biens ,  tiers  acqué- 
reur. 

—  veuve  ou  héritiers,  t.  IV,  p.  1765,  n. 

40  s. 
Fcmmo  séparée  de  biens  1449, 
n.  1  s. 

—  acquiescement  1443,  n.  16.  24,  164. 
■  action  judiciaire  1449,  n.  150  s. 

—  administralioii  1449,  n.  3  s.,  86. 

—  aliéiiaUon  immobilière  1449,  n.  56  s., 

131  s. 

—  aliénation  mobilière  1449,  n.  57  s. 

—  antichrèse  1449,  n.  135  s. 

—  assurance  terrestre  1449,  n.  41  s. 

—  autoiisalion  (de  jusiic*)  1449,  n.  155 

s.;  (maritale)  1449,  n.  176,  150 

—  bail   1449,'  n.   25  s..   194;  (à  long 

terme)  1449,  n.  33  s..  133. 

—  capacité  1449,  n.  3  s. 

—  capitaux ,  réception  1449.  n.  5,  9. 

—  caulionnemenl  1449,  n.  115  s. 

—  compromis  1449,  n.  22,  170. 


—  coupes  de  bois  1449,  n.  46, 

—  délies,  payement  1449,  n.  17. 

—  don  manuel  réraunéraluire  1449,  n. 
55. 

—  donation  mobilière  1449,  n.  62  s. 

—  dot ,  réception  1449,  n.  7,  153,  171. 

—  droits  successifs,  cession  1449,  n. 
74. 

—  emprunt  1449,  n.  70,  81,  111  s. 

—  hypothèque  (antériorité,  cession)  1449, 
n.  l'34;  (constitution)  1449,  n. 
133;  (inscription,  radiation)  1449, 
n.  5,  8,  107;  (judiciaù-e)  1449, 
n.  140;  (mainlevée)  1449,  n.  5. 
8,  107. 

—  mari  ,  obligations  respectives  1449 , 
n^  176  s..  190  s. 

--  obligalion  personnelle  1449,  n.  108  s.. 
129  s. 

—  opérations  de  bourse  1449,  n.  94  s. 

—  ordre  1449,  n.  155  s.,  160. 

—  partage  1449,  n.  20,  144.  148. 

—  pays  étranger  1449,  n.  49. 

—  pouvoir  du  juge  1449,  n.  50. 

—  prise  à  bail  1449,  n.  25  s. 

—  remise  de  dette  1449,  n.  128. 

—  renie  sur  l'Etat,  aliénalion  1449, 
n,  09  s. 

—  rente  viagère  1449,  n.  19,  101  s., 

—  saisie  immobilière  220S  ,  texte  ,  n.  3u 
s.,  47,  48;  2213,  n.  143  s. 

—  sEi-vilude  1449,  n.  133. 

—  société  commerciale  1449,  n.  127. 

—  litre  nominatif,  conversion  1449,  n. 
48. 

—  usufruit,  arquisilion  579,  n.  45. 
Femme  séi>arée  de  corps 

—  alunoiits,  hypotliéque  légale  2121,  n. 
160. 

—  capacité  311,  n.  26  s.  —  V.  Fcraine 
séparée  de  biens. 

—  domicile  108  (L.  6  févr.  1893),  n.  149  s  ; 
311,  n.  15  s.;  (pays étranger)  108, 
n.  152;  311,  n.  15  s. 

—  V.  Epoux  séparé  de  corps. 
Femme  veuve 

—  deuil  (privilège)  2101,  n.  164  s.  — 
Communauté  légale,  Regune  do- 
lal. 

_  domicile  108,  60  s. 
Fenêtre.  V.  Vue. 

Féodalité  

_  convention,  cause  ilUatc  54iJ  ,  n.  16  ; 
530,n.  2  s.,  34  s.;  1133,  n.  44 

_  quaUiication  seigneuriale.  V.  Acte  de 

l'état  civil. 
_  statut  réel  3,  n.  71. 

—  suppression  1,  n.  3;  t.  I .  p.  27,  n.  82 
et  note  1. 

_  transaction  2046,  n.  19  s. 
Ferme.  V.  Bail  à  ferme. 
Fermier.  V.  Bail  à  ferme. 
Fête  religieuse 

—  observation  t.  I.  p.  26,  n.  68. 
Feuille  d'audieraee 

—  acte  authentique  1317,  n.  150  s. 

—  signature  5,  n.  16. 
Feuille  Toîaote 

—  Force  probaule  1331,  n.  2  s. 

—  V.  Acte  de  l'étal  civil ,  Acte  de  ma- 
riage. 

Fidéicommis 

—  aveu  911,  n.  44  s. 

—  biens,  remise,  époque  (divers  cas)  »ab, 
n.  18.  21,  31.  272. 

—  fidéiconimis  à  terme  896,  n.  21. 

—  obligation  naturelle  911,  n.  35  s.; 
1235,  n.  34. 

—  personne  incertaine  906,  n.  15  s..  IJ. 

—  personne  interposée,  bénéficiaire  (c-ipa- 
ble)  911,  n.  35  s.;  (incapahlc 
911,  n.  47  s. 

—  validité  896,  n.  17  s. 
Fidéjusseur 

—  déliiiilion  2011,  n.  2. 

—  V.  Caution. 
Fiducie  896,  n.  23  s. 
_  caractères  896,  n.  30  s. 

—  charge  de  rendre  896,  n.  23,  30  s. 

—  faculté  d'élire  896,  n.  42  s. 

—  héritier  liduciake  896,  n.  2.i_s. 

—  substitué,  parenté  896,  u.  55  s. 

—  validité  896.  n.  23  s. 
Fief 

—  nom  t.  I.  p.  944.  n.  53  s. 
Filiation  adultérine  ou  inces' 

tueuse 


—  mariage  annulé  335,  n.  95  s. 

—  présomptions  légales  335,  n.  80  s. 

—  V.  Enfant  adulléiiil. 
Filiation  légitime  312  s. 

—  acte  de  naissance  319,  n.  2.  10  s.; 

324,  n.  9  s,;  (non-représentation) 
320,  n.  1  s.;  (possession  d'étal, 
concours)  319,  n.  49  s. 

—  acte  de  noloriélé  324,  n.  7  s. 

_    comniencenient    de    preuve    par  écril 
323,  n.  18  s.;  324,  n.  1  s. 

—  enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage 

312,  n.  1  s.;  (désaveu)  312,  n. 
23  s.;  313,  n.  1  s. ,  5  s.  (légiti- 
mité, prcsomplion)  312,  n.  1  s. 

—  enfant  né  avant  le  18U"  jcmr  du  lu.n- 

riage  314,  n.  1  s.;  (contestation  de 
légilimilé)  317,  n.  35  s.;  (désaveu! 
314,  n.  1  s.;  (Illialion  adultérine) 
314,  n.  19  s.;  (légitimité)  314,  n. 
3  ;  (  mariage  ,  empêchement  diri- 
manl)  314,  n.  8  s. 

—  enfant  ne  dans  les  300  jours  de  la  dis- 

solution du  mariage  315,  n.  1  s., 
5  s.;  (désaveu)  315,  n.  7  s.;  (légi- 
timité, présonipliiin)  315,  n.  6. 

—  enfant  né  plus  de  300  jours  après  la 

dissolution  du  mariage  315,  n.  22 
s.;  (légitimité,  conleslation)  315,  n. 
23  s. 

—  identité,  prouve  319,  n-  48  s. 
-  impuissance.  V.  désaveu. 

—  IcUre  missive  324,  n.  4  s. 

—  légitimité  (  présomption  de  l'art.   197) 

197, n.l  s.;  (preuve)  319, n.  10  s.; 
(reconnaissance)  323,  n.  28  s. 

—  loi.  rétroactivité  2,  n.  423  s. 

—  mariage  (naissance,   identité,  preuM.-) 

319,  n.  48  s..  62. 

—  maternité   (contestalion  )  325,  n.  I  ^., 

10;  (recherche)  341,  n.  1  s.;  34i, 
n.  1  s. 

—  papiers  domestiques  324,  n.  3  s. 

—  paternité,  présomption  312,  n.  1  s. 

—  possession  d'élal  320,  321  s.;  (actet;- 

naissance,  défaut)  46,  n.  Is.,  112. 
s.;  320,  n.  1  s.;  (constante)  321 , 
n.  12  s.;  (défaut)  323,  n.l  s.,  8  s., 
18  s.;  (faits  conslilulifs )  321,  n.  I 
s.;  (filiation  légitime,  preuve)  320, 
n.  1  s.;  (preuve)  321,  n.  26  s. 

—  présomptions  graves  323,  n.  19  s. 

—  preuve  319  s.;  (documents  du  procès) 

324,  n.  1  s.;  (loi.  rélroaclivilé)  2, 
n.  423  s.;  (loi  persunnolle)  319,  n. 
40;  (statut  local)  3,  n.  663  s. 

—  preuve  contraire  325,  n.  1  s. 

—  preuve  testimoniale  323,  n.  8  s..  18  s. 

—  reconnaissance  323,  n.  28  s. 

—  rcgisti-e,  perle  ou  inexistence  323 ,  n. 

2  s. 

—  statut  personnel  3,  n.  663  s. 
_  titre  de  famille  324,  n.  3  s. 

—  titre  écrit,  absence  323,  n.  13  s. 

_  viabiUté.  V.  désaveu.  V.  aussi  Enfant 

légitime. 
Filiation  légitime-contestetion 

d'état  322,  n.  15  s. 

—  action  322,  n.  15  s.;  (quaUté)  322,  n. 

15  s. 

—  caractères  322,  n.  18  s. 

—  cas  322,  n.  15  s. 

—  prescription  328,  n.  3. 
Filiation  légitime- contesJaf ion 

de  légitimité  316,  n.  35  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  1262  s. 

—  contestation   (entre  éli-angers)  14,  n. 

535  s.;  (entre  Français  et  étran- 
ger) 14,  n.  150  s. 

—  définition  316,  n.  35  s. 

—  délai  316,  n.  88. 

—  prescription  316,  n.  88. 

—  quahté  316,  n.  85  s.;  (man  absent) 

316,  n.  86. 

—  renoncialion  316,  n.  88  s. 

—  V.  désaveu. 
Filiation  légitimc-desai'ci.'  dl2 

n.  23  9.;  314,  n.  1  s. 

—  acte  de  l'étal  civil,  rectification  99; 

—  acte  extrajudiciairc  préalable  318,  n 

5  s-  -„        ,.    • 

—  action  (directe)  318,  n.  i9  s.;  (inci- 
dente) 318,  n.  80  s.;  (indirecte 
318,  n.  84  s.  —  V.  héritiers  di 


^  aveu  342^  n.  6.  14  s. 
—  chose  jugée  335,  n.  92  i 


mari,    luaii. 

_  adultère  et  recel  de  la  naissance  àl2 
n.  68;  313,  n.  10  s.;  17  s..  314 
n.  1  s. 

—  audience  solennelle  318,  n.  90  s. 

^  chose  jugée  318,  n.  92  s.,  95;  (cfTcls 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


LIX 


l'iliatiOQ        lùsitinip  -  th^'^nvrn 

1  suéu  ) 

135t,  II.  )i">Î!. .;  (iMrti.'s.Mcnliic) 

1351,  11.  li.e  s 

—  rohabitatiun,  i(ii{ios$il>itiu>  iiiorelo  312, 

II.  IW  ;  313,  11.  Si  s.;  (éloignciueni) 
313,  11.  »3  s. 
.  —  cobabiblion .  im|H^sil»iIilé  phrsiquo 
312,  n.  31  >.;  314,  n.  1  >  ;"315, 
n.  I  $.,  S  ».;  («ifilivilr)  312,  n.  43, 
46  s  ;  icausMl  312,  n.  31  •>.;  (du- 
rc<?)  312.  u.  Î1  «.  ;  (^loisTurociil) 
312,  n.  iï  !>.;  313,  n.  Si  s.;  (eni- 
prisonnemonl)  312,  n.  46  s.;  {im- 
possibililt^  murale,  coiu-ours)  312, 
n.  6i  s.;  (|.riuvf)  312,  n.  tll  s.; 
(sorrice  niililaire)  312,  n.  35  s. 

-  a'm|iôteiu-e  318,  n.  IW  .i. 

—  conciliation  318,  n.  "ô. 

-  consoil  de  rainille  318,  n.  37  s. 

—  coiiU'sl.ilion  de  lêplimilc,  distinclions 

316,  n.  i  s.,  4  s. 

—  contestaiiou   eiilre    étrangers  14,  n. 

535  s. 

—  délinilion  316,  n.  4. 

—  dcsistoment  314,  n.  4ô  s.;  316,  n.  7; 

318,  n.  97  s. 

—  effilsSlS,  n   '.«s. 

—  enrant,  créancier»  316,  n.  13  ^. 

—  cnlôvcmont  314,  n.  5i. 

—  eni|u«f318,  n.  M  s. 

—  feiiinic  (dccos)  313,  n.  16;  fliérilier) 

317.  n,  lii. 

—  fin  de  non-recevoir  314,  n.  25  s.,  42 

s.;  316,  n.  75  s. 

—  grossesse  (coiinais.s.nnco)  314,  n.  i8s.; 

(  ifniorance)  313,  n.  35  ».;  (noto- 
riflé  pultllqiiej  313,  n.  51  s.;  (re- 
cel) 313,  n.  H  s.  3i  s.;  317,  n. 
il». 

—  Iiériiiei-s  du  mari,  action  317,  n.  1  s.; 

(délai)  317,  n.  39  s.  ;  (divisibililéj 
317,  n.  6  s.;  (qualité)  316,  n.  12; 
317,  n.  is. 

—  impuissance  accidentelle  312,  n.  56  s., 

58  s.;  317,  n.  3i. 

—  impuissance  naturelle  313,  n.  1  s. 

—  indivisibilité  318,  n.  !li  9. 

—  mari,  absence   135-136,  n.  56  s.: 

316,  n.  iO  s.;  317,  n.  12  s. 

—  mari,  action  316,  n,  8  s.;  (déchéance. 

réclamation d 'état .  ^ece^■abilité)31 6. 
n.  ■i3  ;  (del.iil  316,  n.  25  s.;  318, 
n.  5  s.;  tenrani,  déci-s)  316.  n.  19 
s.;    (naissance,    action   .".iitt'TÎeQre) 

316,  u.  IS;  (qualité)  316,  n.  8  s.; 

317,  n.  19  s.;  (séparation  de 
corps)  316,  n.  4tj  s. 

—  mari  (créancier)  316,  n.  13  s.;  (dona- 

taire }>arlicii|icr)  317,  n.  1 1  ;  (en- 
fant bjplirae)  317,  n.  3  s.;  (inter- 
diction) 316,  n.  y  s.;  (léf^ataire) 

317,  n.  8  s.;  (  siiccessem'  iiTéçu- 
lier)  317,  n.  7.  —  V.  HériHer. 

—  mère  316,  n.  15;  317,  n.  7;  (appel) 

318,  n.  li"  ;  (assit-nation)  318. 
n.  li3  ;  (c:tssation,  pourvoi)  318, 
n.  67;  (mise  en  cause)  318,  n. 
62  s. 

—  ministère  public,  communication  318, 

n.  89. 

—  naissance,  inscription  (défaut)  316,  n. 

72  s.;  (faux  noms)  316,  n.  54  s.; 
(mari,  assistance)  314,  n.  35  s.; 
(nums  supposés)  313,  n.  49;  (père 
autre  que  le  nnri)313,  n.  48;  316, 
n.  61  ;  (  père  et  mère  inconnus  ) 
313,  n.  48;  316,  n.  74. 
•—  naissance,  recel  313,  n.  Il  s.,  ^  s.; 
316,  n.  33  s;  317,  n.  27  s.; 
(nreove)  313,  n.  32  s.;  (séparation 
de  corpsi  313,  n.  71  s.,  75  s. 

—  non  -  (lalemité  ,  faits,  preuve  313,  n. 

58  s. 

—  paternité,  preuve  314,  n.  5!  s.;  (con- 

tniiic)  313,  n.  58  s. 

—  pvociMure  318,  n.  75  s. 

—  provision  318,  n.  76  s. 

—  qu.ililé  316,  n.  8  s.;  317,  n.  1  s. 

—  renonciation  314,    n.   45  s.;    316,  n. 

88  s. 

—  séparation  de  oorps.  V.  suprà,  nais- 

sance, recel. 

—  subrojTc  tuteur  318,  n.  24. 

—  tuteur  ad  htc  318,  n.  «3  s.  ;  389,  n. 

10  s.;  (nom'uiation  )  318,  n.  2"  s.; 
35  s.;  (qualité,  conte.stalion)  318,  n. 
56  s. 

—  «abililé.  défaut  312,  n.  23  •  314    n 

40  s. 

—  V.  Divorce-injures. 


f^iliAlioa    lésititHe^râcIamation 

iiyua  322,  n.  I  s. 

—  acquie.sceiuenl,  ciMiiprurnis ,  transaction 

328,  n.  19,  14;  329,  n.  9;  330, 
n.  4. 

—  audience  solennelle  326,  n.  8  s. 

—  caractères  322,  u.  1  s. 

—  cas  322,  n.  1  s. 

—  compétence  326,  n.  I  s. 

—  désisiemenl  328,  n.  17  s.;  329,  n.  9; 

330,  5  s,  «  s. 

—  droits  pécuniaires,  prescription  328.  n. 

7  s. 

—  eiifanl  322,  n,  9  s.;  (créancier)  322, 

n.  H;  329,  n.  19;  (donataire) 329, 
n.  20. 

—  enfant,  liéritier ,  action  329,  n.  1s., 

Il  s.;  (enfant,  action,  suite)  330, 
n.  1  s.;  (péremption  d'instance) 
330,  n.  8  a.;  (prescription)  328, 
n.i:  329,  n.  10. 

—  enfant  (héritier,  créancier)  329,  n.  H 

s.;  (  Ici-alaire  I  329,  n.  20;  (qua- 
lité) 322,  n.  9  s. 

—  ordre  publie  328,  n.  12  s. 

—  prescription  328,  n.  2;  329,  n.  10; 

330,  n.  2.  5  s. 

—  qualité  322,  n.  9  s. 

—  renonciation  328,  n.  15  s.;  329,  n. 

9;  330,  n.  4. 

—  tribunal  civil,  cnmpétence  326,  n.  1  s. 

—  tribunal  de  réiiiession  (décision  provi- 

soire) 327,  n.  34;  (incompétence) 
327,  n.  1  s.  —  V.  Suppression 
d'état. 

~  tuteur  ad  hoc  322,  n.  19. 

Filiation  naturelle  331  s. 
etVets  338,  n.  1s.,  34  s..  30  s. 

—  lui ,  relru.ielivilé  2,  n.  423  s. 

—  nialemité,  fait  complexe  341,  n.  53  s., 

V.  inaternité-recherchc. 

—  paternité  naturelle ,  déclaration  ,   dom- 

mages-intérêts 52,  n.  6.  V.  pa- 
tcnîté-recherche. 

—  preuve ,  statut  local  3,  n.  317  s. 

—  rédainatiun  d'état ,  prescription  328 , 

n.  1  s. 

~  statut  personnel  3,  n.  692  s.  V.  En- 
fant naturel. 

Filiation  naturelle- mnternitây 
rechercha  341 ,  n.  1  s. 

—  accouclleineiit    (identité,    preuve    dis- 

tincte) 341,  n.  53  s.;  (preuve) 
341,  n.  42  s..  54  s. 

—  acte  de  mariage  341,  n.  46.  70  s. 

— -  acledenaissance(accouchement,  preuve) 
341,  n.  109  s.;  (décliralion  de 
grossesse,  concours)  341,  n.  119 
9.;  (force  probante)  341,  n.  109  s.; 
(identité,  commencement  de  preuve) 
341,  n.  109  s.;  (mère,  dcsiirna- 
lion)  341,  n.  109  s. 

—  aliments  341,  n.  40,  14  s. 

—  aveu  341,  n.  50. 

—  ayant  cause  341,  n.  16  s.,  18  s. 

—  commencement    de    preuve  pur    écrit 

341,  n.  72  s. 

—  compétence  341,  n.  136  s. 

-  contestation  entre  Frane,aîs  et  élranger 
14,  n.  150. 

—  créancier  341,  n.  16  s. 

—  disposition  à    titre   gratuit ,    réduction 

341,  n.  38. 
droit  personnel  341,  n.  11  s. 

—  éléments  341,  n.  53  s. 

—  enfant  341,  n.  11  s.;  (décès)  341 ,  n. 

18  s.;  (inlérèll  341,  n.  11  s.;  (in- 
térêt contraire)  341,  n.  31  s.;  (mi- 
norité) 341,  n.  12  s. 

—  étran;îer  3,  n.  692  s.,  697. 

—  filiation  adulti'i-ine  ou  incestueuse  341, 

n.  79;  342,  n.  1  s. 

—  héritier  341,  n.  20  s. 

—  identité,  preuve  341,  n.  53  s. 

—  langes,  marques  341,  n.  92. 

—  lettre  missive  341,  n.  80  s.,  93  s. 

—  mariage,  publications,   acte  341,  n. 

78. 

—  père  341,  n.  12. 

-  possession  d'étal  341,  n.  63s.,  Ml  s.; 
(acte  de  naissance,  conformité)  341, 
n.  111  s.,  35  ;  (acte  de  nai-s«ince, 
conformité  ,  contestation  )  t.  II ,'  p. 
651,  n.  30;  (caractère)  341,  n.  111 
s.;  (  effets,  constatation  de  la  recon- 
naissance) t.  Il,  p.  651,  n.  27;  (ef- 
fets, preuve  de  la  filiation)  t.  II.  p. 
650.  n.  1  s.;  (idenlile)  341,  n.  ll:i; 
(loi  étrangère)  3,  n.  tï97;  (jircuvej 
341,  n.  31.  tO.''»;  (reconnaissance, 
concours)  341,  n.  165. 


—  f  r.srnpli'on  341,  n.  146  s. 
pri-somplion  341,  n.  45  s. 
pruliibition ,  legs,   condition   900,  n. 

78. 
qualité  341,  n.  1 1  s. 

—  reconnaissance   (  contestation ,   intérêt  ) 

339.  n.  41  s.:  (multiple)  339,  u. 

—  renonciation  341,  n.  I:i8  s. 

—  serment  341,  n.  .M  s. 
signcji  physiques  341,  n.  106, 

—  succession  341,  n.  40. 
Iie«  341,  n.  lii  s. 

—  trans;iflinn  341,  n.  143. 

-  transinissibilité  341,  n.   18  s. 
Filiation    natiirelle-/)n2orniff^, 
rechorcbf!  340,  ii.  1  s. 

—  aliments.  340,  n.  3. 

—  enfant,  intiTêt  340,  n.  2. 

—  enlèvement  340,  n.  42  s. 

—  étranger,  loi  étrangère  340,  n.  10. 

—  liliation  adultérine  340,  n.  64;  342, 

n.  1  s.;  (lièiilier)  342,  n.  11  s. 

—  mère ,  intérêt  340,  n.  2. 

—  prohibition  340,  n.  1  s. 

—  recherche  (contre  l'enfant)  340,  n.  7  s.; 

(en  faveur  de  l'enfant)  340»  n.  3  .s. 

—  séduction  340,  n.  45  s. 

—  -  statut  réel  340,  n.  10. 

—  viol  340,  n.  51. 
l'Ia^srant  délit 

—  surprise,  ™lence  1212,  n.  2. 
Flandre 

—  acte  nqjaiié,  langue  fianraisc,   I.  III, 

p.  341,  n.  21  s. 
Fleur 

—  immeuble  520-521,  n.    13;  524- 

525,  n.  217. 

—  pot  (immeuble)  524-525,  n.  216  s.; 

620-521,  n.  14. 

—  récolte,  servitude  637,  n.  30  s. 
Fleuve.  V.  Oiurs  d'eau  navigable. 
Flot 

—  llul  de  mars  538,  n.  20,  63  à  65,  ren- 

vois. 
Fœtus 

—  inhumation  77,  n.  6. 
Foin 

—  meuble  524-525,  n.  1.16  s. 
Foire 

—  contestation    entre    étrangers,   compé- 

tence 14,  n.  654. 

—  établissement  1,  n.  444  s. 

—  place  (domaine  public  communal)  538, 

n.  28.  —V.  Champ  de  foire. 
E-^olle  enehèro 

—  prescription  Irenten.aire  2262,  n.  163. 

—  vente,  rêselulion  ,  aclinn  ,  vendeur,  pri- 

vilège, exlinclion  2180,  n.  567  s., 
575  s. 

—  V.  Adjudication  sur  folle  enchère. 
Fonction!^     oecl<-siasti(|ues 

étrangère,»* 

—  nationalité  tran'.-nse ,  pei-te  17,  n.  157 

s. 
Fonctions  pnhlïrgnes 

—  cession  1598,  n.  31  s.;  1133,  n.  51 

s.;  Appendice,  t.  IV,  p.  57  et  s. 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n.  67, 

79  9. 

—  démission ,    convention ,    cause    illicite 

1133,  n.  51,  .52  s. 

—  cxeiTice    (étranger)  11,    n.    215    s.; 

(restriction,  disposition  à  titre  gra- 
tuit, condition)  900,  n.  2U^.     " 

—  fonctions  à  vie,  domicile  107,  n.  1  s., 

10  s. 

—  fonctions  étrangères,   nationalité  fran- 

çaise,  perte   17,  n.  35  s.,  151  s.; 
(femme  mariée)  17,  n.  375  s. 

—  fonctions  inamovibles,  domicile  107  n. 

1  s.,  10  s. 

—  fonctions  révocables,  domicile  106',  n. 

1  s. 

—  immixtion  5,  n.  46. 

—  permutation,  convention,  cause  illicite 

1133,  n.  51  s. 

—  société  illicite  1833,  n.  3  s. 

—  tntclle  (décharge)  430,  texte;  (excusi- 

427.1441. 

—  V.  Autorité  administrative. 
Fonctionnaire  publie 
~  absence  112,  n.  10. 

—  documents  ,  Klat ,  revendication  544 , 

n.  192;  545,  n.  35  s. 
-  enfant  mineur,  domicile  108,  n.  81   s. 
lettre,  acte  authentique  1317,  n.  137 
s. 

—  qua.si-délil ,  responsabilité  1383,  n.  12, 

14  s.,  18  s. 

—  V.  (Cautionnement  des  fonctionnaires. 


Fondation  pieuse 

—  rente  1909,  n.  liUs. 

—  V.  Messe. 

Fond»  de  commerce 

—  aclialandage,  meuble  529,  n.  59. 
bénétices,  fruits  civils  547,  n.  20. 
mitrcliandiscs,  quasi -usufruit   587  n 

;'►!  ;  589,  n.  38  à  93. 
meuble  529,  n.  58. 

—  rapport  851,  n.  2. 

usufruit  586,  n.  30  s.  ;  589,  n.  38  s. 

—  vente  (autort.sation  adminislrattve)l  598, 

n.  34  s.;  (établissement  similaire, 
prnhil.itiuni  1615,  n.  107  s.,  117; 
(étendue)  1615,  n.  70  s.;  (étendue, 
oclinland.agel  1615,  n.  83  s.;  (ga- 
rantie) 1122,  n.  16  s..  101  ;  (pri- 
vilège du  vendeur)  2102,  n.  8(U  s. 

—  V.  Communauté  légale-pai-tagc. 
FondM  de  terre 

—  accessoires ,  saisie   immobilière  2204, 

n.  37  s. 

—  Iivpolfièque  2118,  n.  7  s. 

—  immeuble  par   rature   518,   texte,  n. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.,  8. 

—  usufruit  581,  n.  1. 

Fond.s  perdu.  V.  Aliénation  à   fonds 

IH?((hi.  Vente  à  fonds  perdu. 
Fontaine 

—  eaux,   servitude  comnmnale  643   (L. 

8  avr.  1898),  n.  1  s.;  644,  n.  1  à 
10;  538,  n.  16,17. 

—  nue    propriété ,    prescription     2226 

n".  232    235. 

—  V.  Source. 
Fontaine  pnblicine 

—  aqueduc,  cession  637,  n,  96  s. 

—  domaine  public  communal  538 ,  n,  16 

s. 

—  eau  (concession,  terrain  voisin)  696,  n. 

15;  (concession  précaire)  538,  n. 
12  s.,  17;  (imprescriptibilité)  538, 
n.  17,9s.;  (  inaliénabiUté  )  538, 
n.  17,  9  s. 

—  prescription  2226,  n.  235,  renvoi. 

—  puisage,  concession  1598,  n.  21  s. 
Force  majeure  1148,  n.  1  s. 

—  accident  imprévu  1148,  n.  1  s. 

—  acte  de  puissance  publique  1148,  n. 

133  s.,  135  s. 
-  caractères  1148,  n.  5  s. 

—  cas  imprévu  1148,  n.  5. 

—  cassation,  appréciation  1148,  n,  48, 

49  s. 

—  circonstances  1148,  n.  53  s. 

—  convention  1 148,  n.  33  s. 

—  débiteur,  faute  1148,  n.  25. 

—  eflets  1148,  n.  235s.;  (elTelsdilaloil'es) 

1148,  n.  247  s.,  252  s.;  {eiTels  ré- 
solutoires) 1148,  n.  247  9. 

—  fait  de  l'homme  1148,  n.  77  s. 

—  nature  1148,  n.  53  s. 

—  pouvoir  du  juge  1148,  n.  45  s.,  iii'2, 

255  5. 

—  preuve   1148,  n.  226  s.;     (charge) 

1315,  n.  24  s.,  220  s.;  1148, 
n.  220  s. 

—  prévision  1148,  n.  181  s. 

—  V.  Cas  fortuit ,  Loi ,  Responsabilité.  V. 

aussi  passim. 
Force  probante.  V.  passim. 
Forêt 

—  acquisition  et  exploitation  ,  société  civile 

1832,  n.  343  s. 

—  administration  des  forêts,    action  pu- 

blique ,  exercice ,  responsabilité 
1383,  n.  12,  renvoi. 

—  bail  1713,  n.  14  s. 

—  chemin,  propriété,  présomption  1360, 

n.  14.15.  renvois. 

—  chemin  d'expluilalion,  convention,  effets. 

liei-s  1165,  n.  75. 

—  (iéfcnsabililc  2,  n.  803. 

—  (lélirailation  1317,  n.  143;  646,  n. 

70. 

—  herbe,  enlèvement,  prescription  2226, 

n.  121. 

—  immeuble  par  nature  520-521,  n.  1 

s. 

—  jouissance  commune  543,  n.  26. 

—  loi ,  rétroactivité  2,  n.  803. 

—  pacage,  servitude  686,  n.  287s. 

—  produits  543.  n.  19,  21  ;  (usufruitier, 

droits)  593,  n.  1  s. 

—  propriété,  présomption,  coupe   1350, 

n.  14.  15  et  renvois. 

—  séquestre  judiciaire  1961,  n.  47  s. 

—  superficie,  partage  816,  n.  77. 

—  V.  Itoifi  taillis,  Oiupe   de  bols,  Délit 

forestier. 


LX 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Forêt  domaniale. 

—  armée  élrangcrc,   occupalioii,    vente, 

1,  n.  251. 

—  bornage  646,  n.  lO,  176  s. 

—  branches ,  a\ancement,  scrWtude  légale 

650,  n.  16,  renvoi.  ,    ,,    , 

—  conslruclion,  dislance,  servitude  légale 

650,  n.  21,  renvoi. 

—  coupe    (armée    élrangcrc,    occupation , 

vente)  1.  n.  249  s.,  251;  (vente, 
incapacité  d'acheter)  1,  n.  251. 

—  délimitation  646,  n.  "0. 

—  fossé  séparatif  666,  n.  11  s. 

—  partage,  garantie  885,  n.  60. 

—  prescription  2227,  n.  tl ,  renvois. 
servitude,  concession,  transcription  1. 1  v , 

p.  1731.  n.  223. 
,—  usage  forestier,  prescription  2227,  n. 

9.  renvoi. 
Forfait.     V.     Entrepreneur,     Louage 

d'ouvrage. 
Forfaiture  5,  n.  86.  renvoi. 
Fortase  686,  n.  9i,  98. 
FortiUcations.  V.  Place  de  gueiTe. 
Fortune 

—  retour,  obligation  civile,  terme  ï^da, 

n.  40. 
Fosse  d'aisances 

—  construction  674,  n.  28  s. 

—  prescription  637,  n.  19. 

—  servitude  d'indivision  664,  n.  6:.. 

—  tuyau   (mur.  distance)  674,  n.   30; 

(  servitude  )  693,  n.  30. 
Fossé 

—  caractère  666,  n.  5  s. 
_  curage  640,  n.  49  s. 

—  fossé  mitoven  (  destruction  )  668,  n.  4 

s.;  (entretien)  667,  n.  1;  (pai- 
tage)  668,  n.  1  s. 

—  fossé  non  mitoven  (  arbres  ,  non  -  mi- 

toyenneté) 671,  n.  3  s.  ;  (établis- 
sement) 666,  n.  19  s.;  (franc- 
bord)  666,  n.  54  s.;  668,  n.  9s  ; 
(répare)  666,  n.  45;  668,  n.  12. 

—  mitoyenneté  (acquisition,  consentement 

mutuel)  668,  n.  1  s.;  (prescription) 
666,  n.  44  s.;  (présomption )  66b, 
n.  5  s.;  (litre)  666,  n.  32  s. 

—  non-mitoyenneté    (clôture    d'un    des 

fonds)  666,  n.  21  s.;  (marques! 

666,  n.  47  s.,  77  s.,  54  s.;  (titre) 

666,  n.  32  s. 

V.  Cours  d'eau  na\'igr4)le. 

Fouilles  641,  n.  11  s. 

—  dommages-intérêts  552,  n.  fal,  09  s.; 

544,  n.  112  s. 

—  droit  641,  n.  11  s. 

—  droits  acquis ,  atteinte  552 ,  n.  61  s. , 

63  s. 

—  prohibition  642,  n.  16  s. 

—  propriétaire  du  sol  i  consentement)  552, 

n.  61  s.;  (di-oit)  552,  n.  (il  s. 

—  riverain  ,  dommage  641 ,  n.  26  s. 

—  servitude  642,  n.  54. 

—  servitude  non  fodicndi  642,  n.  21. 

—  source,  découverte,  but  642,  n.  2s.  .11  s. 

—  source  voisine  (dommage  )  642  ,  n.  19 

s.;  (eaux,  droit  acquis)  642,  n.  11 
s.  ;  (  veines  alimenlaii-es ,  suppres- 
sion) 642,  n.  12  s. 

<_  X.  Eau.v  minérales ,  Matériaux  -  extrac- 
tion. 

Four 

^ —  mur.  adossemenl  674,  n.  40. 

Fournisseur 

—  action  ,  prescription  2271,  n.  15  s. 
-■  privilège  2101,  n.  272  ,  295  s.;  2104, 

texte ,  n.   1  s.  —  V.  Armée ,  Tra- 
vaux publics. 
Fournitures  ,    -  oqo 

entreprise,  société  commerciale  io,jz, 

n.  477. 

—  intérêts  1905,  n.  68,  renvoi. 

—  V.  Marché  de  louraitures. 
Fourrase 

—  immeuble  524-525,  n.  14 1  s. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  42. 
Fourrière.  V.  Animaux  domestiques. 
Frais  de  dernière  maladie 

—  privilège  2101  ,  n.  176  s. 
Frais  de  justice 

—  frais  extrajudiciaires  ,  privilège  2101 , 

n.  142  s-,  176  s. 

—  privilège  2101,   n.    1    s.;   (bailleur, 

privilège ,  concours  )  2096-2097, 
n.  18-t  s.,  210.  213  s.,  215; 
2101,  n.  1  à  147;  (conservation 
de  la  chose,  privilège,  concours) 
2096-2097,  n.  184  s.;  (étendue) 
2101 ,  n.  1  s.  ;  (immeuble)  2104, 
n.  1  9. 


Frais  de  justice  criminelle 

décret,  inconstilulionnalile  1,  n.  65 


_  privUègc  du  Tiesor  t.  IV,  p.  1719 , 
col.  3.  §  6,  et  p.  1720,  n.  1  s.  ; 
p  1721 ,  n.  32  s.  ;  (  immeubles  ) 
t.' IV,  p.  1721.  n.  32  s.;  (meubles) 
l.  IV,  p.  1720,  n.  1  s. 

Frais  et  dépens 

~  chose  jugée  1351,  n.  6o.  .0,  500  s. 

—  chose  jugée  au  criminel ,  influence  sur 
le  civil  1351,  n.  19S6  s. 

_  distraction,  chose  jugée  1351,  n.  1194. 

—  état,  chose  jugée  1351,  n.  14b  s. 

—  exécutoire ,  lui .  retroaclmte  2  ,  n.  J»4. 

—  intérêts  moratoires  1153,  n-  123. 

—  liquidation  ,  chose  jugée  1351,  n.  13b. 

—  pavement,  présomption,  Utre  execu- 
toirc,  remise  1283,  n.  4b  s.,  6b  s. 

_  solidarité  1202,  n.  183  s. 

—  statut  3,  n.  375  s.  ,  ^  „„ 
_  tarif  civil,  décret,  légable  1,  n.  99, 

100. 

—  taxe  (chose  jugée)  1351 ,  n.  14b  s. . 
526;  (convention,  cause  illicite) 
1133,  n.  232  s. 

Frais  funéraires 

—  privilège  2101,  n.  148  s.;  (immeubles) 
2104,  n.  1  s. 

—  V.  Usufruit  légal  des  père  et  raere. 
Francs- bords.  V.  Canal,  Fossé. 
Français  8,  n.  1  s.,  36  s. 

—  V.  Contestation  entre  Français  et  étran- 
ger. Nationalité,  Naturalisation. 

Fraude 

—  chose  jugée  1351,  n.  19.  855  s.,  lOOi, 
1027,  1338,  1391.  1584. 

—  contrat,  ratilication,  fraude  1338,  n. 
194  s.,  202  s. 

—  délinilion  1116,  n.  1. 

—  présomption,  admissibilité  1353,  n. 
103  s. 

—  présomption  légale  1350,  "■  ^*  s- 

—  preuve,  procédure  criminelle  1316, 
n.  117  s.,  121. 

—  preuve  testimoniale  1348,  n.93,  96  s., 
242  s.  ;  (  c;issalion ,  appréciation  ) 
1348,  n.  83,  87. 

—  transaction  2046,  n.  100  s. 

—  V-  passim.    , 
Frères  des  Ecoles  cbretiennes 

—  V.  infrà ,  Legs;  —  suprà .  Associa- 
tions ;  Congrégations  :  congrégations 
enseignantes 

Fromagerie 

—  exploitation,  chevaux,  immeubles  5.2'!- 
525,  n.  102. 

—  V.  Société  fromagère. 
Fruits 

—  délinilion  547,  n.  4. 

—  fermier,  colon,  propriétaire,  acquisi- 
tion 547,  n.  9  s.;  548,  n.  1  s. 

—  fruits  sur  pied.  V.  Récolte. 

—  hypothèque  2118,  n.  40  s. 

—  inléiêts  1155,  n.  1  s. 

—  mobilisation  520-521,  n.  1  s. 

—  perception  (preuve  testimoniale)  1348, 
n.  1  s.;  (propriété,  élément)  544, 
n.  24  s. 

—  récolte ,  sei"vilude  637,  n.  10. 
reslilution.  V.  Possesseur  de  mauvaise 

foi.    V.  aussi    Absence,   Construc- 
tion, Plantation. 

—  saisie  immobilière  2204 ,  n.  38  s. 

—  usufruitier,  nu  propriélab-e ,  acquisition 
548,  n.  12. 

vente,    louage,    distinctions    1582, 

n.  35  s. 

V.  Produits  ,  Revenus. 

Fruits-possesseur  de  lionne  foi, 
acquisition  549,  n.  1  s. 

—  acquisition  a  «on  domino  550,  n.  42  s. 

—  action  possessoû-e  550,  n.  126. 

—  biens  communaux  550,  n.  90. 

—  biens  nationaux  (  adjudicataire  )  550 , 
n.  31. 

—  bonne  foi  550,  n.  4  s.;  (caractères) 
550,  n.  4  s.;  (cessation)  550,  n. 
111  s.;  (cessation,  dies  a  Quo)550, 
n.  111  ;  (présomption)  550,  n.  137  ; 
(preuve)  550,  n.  130  s.,  137  s. 

—  carrière,  inuies.  tourbières  549,  n.  26s. 

—  chose  d'autrui  550,  n.  4  s. 

—  chose  jugée  550,  n.  127. 

—  communauté  religieuse  550,  n.  93  s. 

—  compensation  550,  n.  157. 

—  connaissance  550,  n.  111  s. 

—  consei-vation .  dépenses ,  répétition 
549,  n.  61  s. 

—  contrat  (  vente ,  donation  ,  partage  ) 
550,,  n.  8  s. 

—  conventions  niatrimoniales  550,  n.  8  s. 


—  créancier  hypothécaire  550,  n.  8  s. 

—  délaissement  hypothécaire  550,  n.  8  s. 

—  démence  550,  n.  54  s. 

—  dépositaire  ,  fermier,  locataire ,  manda- 

taire 550,  n.  14  s. 

—  dics  a  quo  550,  n.  109  s. 

—  dol  550,  n.  50  s. 

—  donation  mutuelle  entre   époux  550, 

n.  99. 

—  droits  successifs,  cession  550,  n.  76  s. 

—  émiirré  550.  n.  31. 

—  enfant  (adultérin)  549,  n.  90;  (natu- 

rel) 549,  n.  92;  550,  n.  79. 

—  entretien ,  dépenses  549,  n.  61  s. 

—  envoi  en  possession  550,  n.  79. 

—  époux  survivant  550,  n.  38  s. 

—  erreur  550,  n.  81  s.;  (de  droit)  550, 

n.  81  s..  89  s.;  (de  fait)  550, 
n.  81  s.;  (  excusable)  550,  n.  81  s. 

—  établissement  public  550,  n.  37. 

—  Etat  549,  n.  93. 

—  femme  mariée ,  biens  550,  n.  57  s. 

—  fermage  549,  n.  14. 

—  fruits  549,  n.  23  s.  ;  (caractère)  547, 

n.  4  s.  ;  (civils)  547,  n.  18;  (in- 
dustriels) 547,  n.  9;  (intérêts) 
547,  n.  18  s.;  (naturels)  547, 
n.  9. 

—  garantie  550,  n.  47. 

—  haute  futaie ,  produits  549,  n.  29. 

—  hérédité,      administrateur      provisoire 

549,  n.  20. 

—  héritier  549,  n.  20;  (apparent)  549, 

n.  20. 

—  ignorance  550,  n.  35  s. 

—  inaliénabililé  550,  n.  66  s. 

—  incapacité  550,  n.  54  s. 

—  intérêts,  loyers  549,  n.  23. 

—  jugement  550,  n.  116  s. 

—  légataire  apparent  550,  n.  76  s. 

—  legs  550,  n.  8  s..  26  s. 

—  loi  (connaissance)  550,  n.  81  s.;  (ré- 

troactive )  2  ,  n.  495  s. 

—  maire  550,  n.  90. 

—  mineur,  biens  550,  n.  54  s. 

—  nullité  550 ,  n.  50  s. 

—  perception  549,  n.  6  s. 

—  personne  intei'posée  550,  n.  96. 

—  porte-fort  550,  n.  46. 

—  possesseur  (titre  singulier)  549,  n.  87 

s.  ;  (  titre  universel)  549,  n.  87  s. 

—  possession  550,  n.  1  s. 

—  prescription  550,  n.  3. 

—  produits  549,  n.  23  s. 

—  ratification  550,  n.  46.  ^ 

—  rente  viagère  (arrérages)  550,  n.  i4. 

—  rescision  550,  n.  52. 

—  saisie  immobilière  550,  n.  67.^ 

—  substitution  prohibée  550,  n.  70. 

—  succession  (déshérence)  549,  n.  93 


(détenteur)  549,  n.   89;  (uTégu- 
ière)  550,  n.  79;  (rapport)  549, 


:9;    (vacante.  Etat)   550,  n, 
120  s. 
-^  testament  550,  n.  8,  26  s. 

—  titre  (annulable  ou  rescindable)  550, 

n.  50  s.;  (nul  ou  irréguher)  550, 
n.  50  s.;  (putatif)  550,  n.  21  s.; 
(bmnslatif)  550,  n.  10  s. 

—  trésor  549,  n.  33  s. 
_  tuteur  550,  n.  60. 

—  usufruit  ( légal  )  550,  n.  91;  (posses- 

seur) 549,  n.  35  s. 

—  vente  à  réméré  549,  n.  86. 

—  vice  (  connaissance  ,  dics  a  quo  )  550 , 

n.  111  s.;  (de  forme)  550,  n.  28. 
72  s. 

—  violence  550,  n.  50  s. 
Fruits-possesseur  de  mauvaise 

toi,  restitution  549,  n.  39  s. 

—  adjudicalaû-e  550,  n.  31. 

—  antichrèse  550;  n.  135. 

—  cassaUon  (appréciation)  550,  n.  152  s. 

—  charges  extraordinaires  549,  n.  61  s. 

—  commune  550,  n.  122. 

—  conciliation  550,  n.  114. 

—  congrégation  religieuse  550,  n.  93  s. 

—  dépenses,  lépéliliiin  549,  n.  61  s. 

—  détention  indue  (cessation)   550,   n. 

145  s. 

—  dies  a  quo  550,  n.  1 16  s. 

—  dommages-inlércis  549,  n.  41,  54. 

—  faute,  étendue  549,  n.  54. 

—  fraude    (dépossession)    549,   n^  4,; 

(vente,  résolution)  549,  n.  78. 

—  fruits    (civils,     industriels,    naturels) 

549,  n.  8.  6  s.  ;  (liquidation)  549, 
n.  49  s.,  63  s.;  (non  perçus)  549, 
n.  50  ;  (réalisation  annuelle  )  549  , 
n.  47. 

—  halle,  marché  550,  n.  155. 


—  impôt  549,  n.  61  s. 

—  industrie  personnelle  549,  n.  55. 

—  intérêts  549,  n.  8  s.;  55Ô,  n.  144  s.; 

(anatocisnie)  1155,  n.  5  s..  19  s., 
36  s.  ;  (liîfs  a  quo)  550,  n.  116  s.; 
(  prescription  )  2277,  n.  213  s. 

—  légataire  universel  550,  n.  100  s. 

—  mauvaise  foi  (constatation  )  550,  n.  140 

s.;  (époque)  549,  n.  44  s.;  (preuve) 
550,  n.  130  s.,  137  s. 

—  meubles  549,  n.  59. 

—  mode  549,  n.  63. 

—  motifs  des  jugements  550,  n.  152  s. 

—  nue  propriété  549,  n.  35  s. 

—  partage ,     partage    d'ascendant   550 . 

"■  ^''^■ 

—  prescription .  interruption  550,  n.  3. 

—  produits  549,  n.  23  s. 

—  réparaUons,     plus-value,    rembourse- 

ment 550.  n.  149  s. 

—  requête  civile  550,  n.  124. 

—  responsabilité   549,  n.  53  s.;  550, 

n.  153  s. 

—  revendication  550,  n.  116  s. 

—  solidarité  549,  n.  49  s. 

—  succession  550,  n.  144.  154  ;  (renon- 

ciation) 550,  n.  154.^ 

—  terres  vaûies  550.  n.  148. 

—  tiers  détenteur  549,  n.  49  s. 

—  trouble  550,  n.  113  s. 

—  usage  forestier  550,  n.  13. 

—  vente  (  délivTance  ,  retard  )  549 ,  n.  84 

s.;  (résolution)  549,  n.  77  s. 
Fruits  ciïils  547,  n.  18  s. 

—  acquisition,    accession   547,  n.  4  s., 

18  s.  „  . 

—  déflnition  547,  n.  18;  586,  n.  1  s. 

—  propriclaii'e ,  acquisition  547,  n.  1  s.j 

548,  n.  1  s. 

—  V.  Fruits-possesseur. 
Fruits  industriels 

—  acquisition    547,  n.  9  s.  ;  (accession) 

547,   n.    1  s.  ;  (perception)  547, 
n.  13  s. 

—  déflnition  547,  n.  9  s. 

—  propriétaire ,  acquisition  547,  n.  1  s. 

—  semences,  labours,  travaux,  frais,  rem- 

boursement 548 ,  n.  8  s. 

—  V.  Fiiiits- possesseur. 
Fruits  naturels 

—  acquisition  547,  n.  9  s.  ;  (accession) 

547,  n.  1  s.  ;  (perception)  547, 
n.  13  s. 

—  définition  547,  n.  9  s.  ;  583,  n.  1  s. 

—  propriétau-e,  acquisition  547,  n.  1  s.; 

548,  n.  1. 

—  V.  Fruits -possesseur. 
Fuchsine 

—  vente    1598   n.    103,  104   s.,    ren- 

vois. 

Fuite  ,     .  .,  ,   , 

—  individu  en    fuite,    domicde,    exploit 

103,  n.  6  s.,  9. 
Fumée 

—  voisinage,  charge  544,  n.   126,  ren- 

voi. 
Fumier  524-525,  n.  125  s.  , 

—  dépôt ,    senitude  (  destination  du  père 

de  famille)  692,  n.  1  s.;  (pres- 
cription acquisitive)  690,  n.  107  s. 

—  fosse,  servitude  696,  n.  1  s. 

—  mur.  adossement  674,  n.  32  s. 
Funérailles.  V.  Frais  funéraires. 
Fureur.  V.  Disposition  à  titre  gratuit. 

Interdiction  judiciaire. 
Futaie 

—  arbres  dépérissants,    nu    proprietau-e , 

enlèvement  599,  n.  26  s. 

—  chablis,    nu    propriétaire,   enlèvement 

591-592,  n.  65  s. 

—  haute    futaie    mise    en    coupe    réglée 

(  coupe  ,  meuble  )  520-521,  textes, 
n  7  s.;  (fruits,  caiactère  )  547, 
n.  9;  (usufruit)  591,  n.  5  s.;  (vente 
pour  exploitation,  meuble)  520 
521,  n.  Us. 

—  haute  futaie  non  mise  en  coupe  réglée 

(  produits ,  caractère  )  547,  n.  27  s.: 
(réi-ime  dotal,  mari,  droit)  1549; 
n  182  s.;  (usufruit)  592,  n.  40  s 
Gage  2073,  n.  1  s.  ;  2074  s.  jusqu'i 
20S4 

—  action  pigneralJlia  coîitraria  2080 

n.  30  s..  41  s.  ^^^^ 

—  améliorations  2079,  n.  1  s.  ;  2080 

n.  35  s.,  3"  s. 
attribution  au  créancier  2078,  n.  Î5s 

—  chose  d'aulrui  (  revendication  )  2079 

n.  !22  s.  —  V.  constitution. 

—  chose  unique,  en^îasement  à  plusieur 

créanciers  2077,  a.  57  s. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 
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timgo  (suifr) 

—  cun^crviilitin .      créancier,     ohlications 

2080,  n.  I  ». 

—  coostiltiiioii  2077,  n.  I  «.;  (caiwcitôl 

2077,  n.  1  s.;  (chosi-  daulrui) 
2077,  n.  28  s.;  ( pronrit-laiic ) 
2077,  11.  1  s.;  (liera)  2077,  n. 
14  s. 

—  crèaïu-t'.    gnge  (intôr^te,   imputation) 

20dl,  n.  4.  —  V.  meuble»  incor- 
l»»trels. 

—  crcaiiiier  ^giste  ^  Jt'p»'»l  I  2079,  tt'\tr. 

r.  I  s.  ;  (droils)  2078,  n.  I  s  ; 
2082,  n.  )  s,;  (dmils.  extension  ;i 
une  en'-ance  nouvelle  )  2082,  n.  iû 
5.;  I  oblik-ationsl  2080,  "■   1  s. 

—  créanrier  iTJijiste ,  prescription   aequi- 

sitive  2236,  u  55  s.;  ( preseriptii>n 
«litre  leliti-e)  2240,  n.  I  s.,  0; 
(titre,  interversion  )  2238  ,  n.  Ti  ; 

—  créancier    papiste,    privilège    2073, 

r.  t>3  s.;  i  liailleur.  privilège  .  con- 
tours )  2096,  n.  141  s.;  (con- 
cours de  privilèges).  V.  \'ente 
mobilière  ;  (conservation  de  la  chose, 
privilège,  concours)  2096,  u.  133 

6. 

—  dation  en  pavement .  cstiiuation  préa- 

lable 2078 ,  n.  3 ,  15  s. 

—  débiteur  (droitâl  2079,  n.  i  s.;  (obli- 

gatioDS  )  2080,  n.  30  s.;  (propriété, 
conservation  i  2079,  n.  i  s. 
délinilioîi  2072,  n.  3. 

—  dépenses  neee&siiiirs  2080,  n.  30  s. 
-  dqwnses  utiles  2080,  n.  3.t  s. 

—  détériorations  (cas  'orlniD  2079,n.  U; 

(eriauciei-,  iv,«pons;ibilile  )  2080, 
n.  41  s. 

—  effets  à  leprJ  des  tiers  2073,  n.  G3 

s. 

—  elTcls  entre  les  parties  2080,  n.  I  s.  ; 

2081  s. 

—  gage  tacite  20S2,  n.  46  s. 

—  indivisibilité  2083,  texte,  n.  1  s. 

—  intérêts,    inipulalions    2081,    texte, 

n.  3,  13. 
meubles     corporels ,     contrat ,     objet 

2073,  n.  5  s. 

meubles  corporels,  gage  2074,  n.  3, 
5  à  105  ;  (acte,  énuncialions}  2074, 
n.  ftl  s.;  (acte  écrit)  2074,n.j!is. 

—  meubles  corporels .    gage ,    acte   sous 

seing  privé  2074,  n.  34  s.;  (date 
cerlanie)  2074,  n.  48  s.;  (double 
original)  2074,  n.  33  s.;  (enregis- 
trement) 2074,  n.  45  s. 

—  meubles    corporels ,    gage   (  conditions 

de  validité  du  nantissement)  2074, 
n.  5  s..  20».;  (formalités)  2074, 
texte  ,  n.  1  s.  ;  (  formalités  ,  excep- 
tions) 2074,  n.  «a  s.;  (formalités, 
inobservation,  effets)  2074,  n.  13 
s.;  (formalités  .  inobservation,  effets, 
licrs  )  2074,  n.  13  s.;  (gage  tacite) 
20/4,  n.  il  s.  ;  2082 ,  n.  40  s.  ; 
(objets  engagés,  désignation)  2074. 
n.  "H  s.;  (.somme  due.  déclaration ) 

2074,  n.  6"  s.  ;  (valeur  inférieure 
à  150  fr.)  2074,  n.  20,  99  s.  — 
V.  possessiim. 

—  meubles  incorporels .  gage  2075,  n.  1 

s..  3  s.;  (acceptation  du   débiteur) 

2075,  n.  'M  s.;  (acte  écrit)  2075, 
n.  mis..  120  s..  145,  ISIO;  (ca- 
ractères) 2075,  n.  3  s.;  (ces- 
sion de  créance,  distinctions)  2075. 
n.  8;  (contrat,  objet)  2073, n.  10 
8.  ;  (couvcHure  d'agent  de  change, 
disUnctions)  2075,  n.  29  s  ;  (date 
certaine)  2075,  n.  86;  (enregis- 
trement) 20/  5,  n.  "75. 

—  meubles  incoi-porels ,   gage,  formalités 

2075,  n.  "â  s.;  (créances  mobi- 
lières) 2075,  n.  90  s.;  (inobserva- 
lion,  effets,  parties)  2075,  n.  88 
s.;  (inobservation,  effets,  tiers) 
2()75,  n.  8";  (valeurs  mobilières 
autres  que  les  créances)  2075, 
n.  59. 

—  meubles   incorporels ,    gage    (  formes  ) 

2075,  n.  j5  s.  ;  (  meubles  incorpo- 
rels susceptibles  d'être  donnés  en 
gage)  2075,  n.  41  s.;  (objet  infé- 
rieur à  150  fr.)  2075,  n.  84.  94; 
(^pouvoir  du  juge)  2075,  n.  12, 
24,  25.  33.  35  s.,  41;  (report, 
distinctions)  2075,  n.  34  s.;  (si- 
gnilicaUon)  2075.  n.  'bs.,  90  s., 
lOO  s.  ;  (  titres  au  porteur  )  2075  , 
n.  120  9.,  129!.,  13"  s.  —  V.  pos- 
«e«ien. 


—  objets  susceptibles    d'être    donné-s   en 

gage  2073,  n.  5  s. 

—  pacte  conimi&soire  2078,  n.  02  s.;  (dé- 

linition)  2078,  n.  (ii;  (  nullité  I 
2078,  n.  0;î,  li.',  s.;  (résolution) 
1184,  n.  154  s..  157  s. 

—  parties  2077,  n.  1  s. 

—  perle  (cas  fortuit)  2079,  n.    15  s.; 

2080,  n.  20  s.;  (cré.incier,  res- 
ponsabililé)  208(),  n.   10  s. 

—  possession,  perte  2076,  n.  181  s. 

—  possession,  ti-adilion  2076,  n.  t»  s., 

52  s.;  (capacité)  2076,  n.  0  s.; 
(meubles  corporels)  2076,  n.  45 
s.  ;  (  meubles  incorporels  2076 , 
n.  08  s.;  (inonicnt)  2076,  n.  112 
s.;  (remise  à  un  tiers)  2076,  n. 
122  s. 

—  privilège  2073,  n.  63  s.;  (acquisition. 

condilitm .  possession ,  tradition  ) 
2076,  n.  I  s.;  (perte,  possession, 
perte)  2076,  n.  165  s. 

—  réception  2077,  n.  'i2  s.;   (capacité) 

2077  n.  ■;2  s.  ;  (  créancier  )  2077, 
n.  73;  2076,  n.  6  à  38;    (tici-s) 

2073,  n.  74;  2076,  n.  122  à 
103. 

—  remise ,  minute .  t.  III ,  p.  3G1  .  n.  54. 

—  rétention  2082,  n.  1  s.;  (distinction) 

2094,  n.  10.  19  s.;  555,  n.  51  s.; 
coinp.  suprà ,  2072,  n.  6  s.; 
20/3,  n.  70;  2082,  n.  48  s.; 
(exercice)  2082,  n.  1  s.;  (extin- 
clion)  2082,  n.  17  s. 

—  risques  2079,  n.  15;  2080,  n.  16  s. 

—  vente  aux  enchères  2078,  n.   32  s. 

—  V.  Nanlissenlnnt. 

Case  coiiinierciul  2084,  n.  1  s. 

—  attribution  au  créancier  2078,  n.  !.'> 

s.;  2084,  n.  i  s. 

—  date  certaine  1328,  n.  253  s. 

—  formes  2084,  n.  3. 

—  législation  :  L.   1"  mars  1898.  modi- 

fiant l'art.  2075  du  Code  civil  (nrui- 
tissement  d'un  fonds  de  commerce), 
t.  IV,  p.  H'J3.  note  1. 

—  meubles    corporels,    gage,    formalités 

2074,  n.  105;  2084,  n.  1  à  5. 

—  meubles  incorporels,  gage,  formalités 

2075,  n.  3  s.,  6  s.,  75  s.;  2084, 
n.  1  à5. 

—  possession,  tradition  2076,  n,  1   s.. 

45  s..  68  s.,  184. 

—  preuve  2074,  n.    105;  2084,  n.  1 

à  5. 
Gains  de  survie 

—  biens .  distinction ,  loi ,  rétroactivité  2, 

n.  934  s. 

—  erreur  de  droit  1110,  n.  87. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  930. 

—  renonciation,  rapport  843,  n.  298  s., 

302  s. 

—  statut  réel  3,  n.  352  s. 

—  V.  Séparation  de  biens  judiciaire. 
Garantie  1625  à  1649. 

—  chose  jugée,   parties,  idcnlilé  1351, 

n.  73,  84.  408,  H56  s.,  1174. 

—  contestation  entre  étrangers  non  domi- 

ciliés (compétence  )  14,  n.  fiil  s.; 
(incompétence)  14,  n.  6-11  s. 

—  conteslation  entre  Français  et  étranger, 

juridiction  française ,  renonciation 
14,  n.  208  s. 

—  obligation  divisible  1217,  n.  22,  24  s.; 

1626,  n.  327  s. 
_  obligation    hidivisible    1217,  n.   23; 
1626,  n.  310  s. 

—  V.  C^nnnunauté  lé-gale ,  Donation,  So- 

ciété ,  Vente. 
Garantie  constitutionnelle'  V. 

Algérie. 
Garde  (Droit  de).  V.  Knfant. 
Garde  chani|>(^lre 

—  délit,   cnst.'ilalinn .  omission,  respon- 

sabilité 1383,  n.  23. 
Garde  de  eonimeree 

—  office,    cessi'in,    présenlalinn,     droit, 

t.  IV.  |..  .V.i.  n.  47,  .18. 
Garde  ror4-stier 

—  responsabilité  1383,  n.  23;  (respon- 

sabilité spéciale)  1384,  n.  wô  s. 

—  V.  Délit  forestier. 
Garde-malade 

—  disposition  à  liîre  gratuit,  capacité  de 

recevoir  909.  n.  12. 
Garde  mobile 

—  p.iyement.  de  l:ii  1244,  n.  107. 
Garile  nationale 

—  domicile,    comp/'lence    102,    n.    11, 

renvoi. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  228  s. 


—  uniforme,    conseil   de  discipline,   in- 

jonction 5,  n.  53. 

—  V.  Nationalité  fran,-aise. 
Garde  nationale  mobilisée 

—  loi ,  rétroactivité  2  .  n.  09. 
Garde  particulier 

—  quasi -délit,      maître,      responsabilité 

1384,  n.  002,  005  s. 
Garde-port 

—  <o!iveiilion  .  can.se  illicite  1133,  n.  05. 
Garde  républicaine 

—  mariage,  autorité  milit;iire,  autorisation 

148,  n.  40 
Gardien  judiciaire  1962,  n.  1  s. 

—  V.  .\inbassadeur. 

Gare*  V.  Cours  d'eau  navigable. 
Garenne  525,  n.  118  s. 

—  usufruitier,  jouissance  597,  n.  57  s. 

—  V.  Lapins. 

Garnison.  V.  Militaire,  mariage. 
Gaz 

—  conduite,   immeuble  par  nature  523, 

n.  4. 

—  tuyaux  ,    établissement ,   enclave ,    voie 

publique,  fonds  intermédiaire  682, 

n.  loi. 
Gazonnement.  V.  Montagne. 
Gelée 

—  cas  fortuit  1148,  n.  55  s. 

—  V.  Contrats  aléatoires ,  A.ssuranccs  ter- 

restres. 
Gendarme 

—  mariage,  autorité  militaire,  autorisation 

148,  n.  39. 
Genre.  V.  Contrat-objet. 
Gens  de  couleur.  V.  Nègre. 
Gens  de  service 

—  privilège  2101 ,  n.  204  s.  ;   (bailleur, 

privib'ge,  concours )  2096-2097, 
n.  184  à  236,  spécialement  198, 
200.  207;  (concours)  2096-2097, 
n.  184  Si  236.  V.  semences ;(  éten- 
due) 2101,  n.  204  s.;  (gens  de 
sei-vicc)  2101,  n.  204  s.;  (im- 
meuble) 2104.  n.  1  s.,  16. 

—  salaire  1780,  n.  90  s.;    (acompte, 

pavement,  preuve)  1780,  n.  141. 
186  s.;  1780,  n.  3;  (caractères 
1780,  n.  99  s.,  101  s.;  (denrées) 

1780,  n.  102;  (mailre,  aflir- 
raalion)  1781,  n.  1  s..  3;  et  1,. 
2  août  1808,  1.  IV,  p.  483,  col.  1. 
n.  1  à3  et  note  1  ;  (payement,  preuve) 

1781,  n.  1  s.  ;  (quotité,  preuve) 
1781,  n.  1  s.,  3;  (saisie)  1780, 
n.  144. 

—  V.  Louage  de  service,  et  nolaramenl  L. 

précitée  2  août  1868. 
Gens  de  travail 

—  déliniUon  1780.  n.  1. 

~-  salaire,   prescriplion  2271,  n.  24  s. 

—  V.  gens  de  service. 
Gestion.  V.  Immixtion. 
Gestion  d'affaires  1372  à  1375. 
~-  abandon,  péi-U  1372,  n.  113,  renvoi. 

—  acquisition  pour  autrui  1372,  n.  5  s., 

10  s. 

—  affaires,  pluralité  1372,  n.  18. 

—  aflaire  commencée  (conlinualion)  1372, 

n.  113  s.  ;  (dépendances)  1372,  n. 
114  s. 

—  affaire  commune,  gérant,  action  soli- 

daire 1375,  n.  59  s.,  62;  1372, 
n.  20  s.,  162  s. 

—  affaire  d'autrui  1372,  n.  3  s.  ;  (gérant, 

connaissance)  1372,  n.  43  s. 

—  affaire  unique  1372,  n.  18  s. 

—  approbation.  V.  ralincalion. 

—  capacité  1372,  n.  99  s.,  104  s. 

—  capiUiux.  recouvrement,  intérêts  1372, 

n.  142  s. 

—  chose  jugée,  parties,  identité  1351, 

n.  1139,  U66. 

—  cogéranis  1372.  n.  162  s.  ;  (obligation 

171  solidum)  1372.  n.  164;  (soli- 
darité) 1372,  n.  163. 

—  communiste,  échange  1375,  n.  85  s. 

—  compte,  reddition  1372,  n.    131   s.. 

138  s.;  (gérant)  1372,  n.  131  s.  ; 
(gérarJ,  hérilicr)  1372,  n.  133. 

—  conditions  1372,  n.  3  s. 

—  dépenses. répétition ,  renonciation  1 375, 

n.  23  s.,  64  s. 

—  dépenses  nécessaires,  remboursement 

1375,  n.  23,  24  s. 

—  dépenses  utiles,  indemnité  1375,  n. 

2()  s. 

—  engagement  pour  autrui  1119,  n-  22s. 

—  équité  1372.  n.  2. 

—  h'nmie  mariée,  capacité  1372,  n.  10, 

101  s.,  105. 


—  gérant,  action  1375,  n.  32,  78  s.,  98 

s.  ;  (  prescription  )  1375  ,  n.  108  s. 

—  gérant,  avances,  intérêts  1375,  n.  35 

s. .  43  s. .  51  s.  ;  (  gestion  .  ratifica- 
tion) 1375,  n.  37.  19.  f>2  s.,  114 
s.  ;  (mi.sc  en  demeure)  1375.  n.  .50; 
(prescription)  2277,  n.  180  s.; 
(taux)  t.  IV,  p.  699 ,  n.  27  s. 

—  gérant  (dette  personnelle,  payemenl) 

137'4,  n.  19  s.  ;  (dol)  lâ7'4,  n.  2; 
(engagement  personnel .  indemnité) 
13/5,  n.  20  s.  ;  (engagement  per- 
sonnel,  libération)  1375,  n.  21; 
(faute)  1374,  n.  2  s.;  (héritier, 
allairo  conmiencée ,  continuation  j 
1373,  n.  2  s.  ;  (obligations)  1372, 
n.  113  s.,  130;  (préjudice)  1372, 
n.  130;  1374,  texte,  n.  I  ii  30; 
(prescription  acquisilive.  titre,  inter- 
version) 2238,  texte  n.  1  s.  ;  (res- 
lionsahilité)  1374,  n.  1  s.;  (subro- 
gation) 1375,  n.  55  s. 

—  gestion  volontaire  1372,  n.  20  s. 

—  hypolhèque  1372,  n.  85,  157;  (cons- 

titution) 2126,  n.  .53  s. 

—  incapable  1372,  n.  92  s. .  99  s.  ;  (obli- 

gations envers  des  tiers)  1372,  n. 
107  s. 

—  indivisibilité  1372,  n.  29. 

—  intention  1372,  n.   17  s.;  (intention 

frauduleuse)  1372,  n.  59. 

—  maître  (action)  1372,  n.  128  s.;  (ac- 

tion, prescriplion  I  1375,  n.  108  s.; 
(connaissance)  1372,  n.  00  s.  ;  (dé- 
cès .  alTaire  commencée .  continua- 
tion) 1373.  n.  1. 

—  niaîlre.    obligations   envers    le  gérant 

1375,  n.  1  s.  ;  (gestion,  ratification) 
1375,  n.  114,  renvoi. 

—  niaîti'e ,    obligations   envers    les    tiers 

1375,  n.  83  s,;  (acie  d'adminis- 
tration) 1375,  n.  83  ;  (acte  de  dis- 
position) 1375,  n.  84  s.;  (ratifica- 
tion, défaut)  1375.  n.  49;  ratifica- 
tion, existence)  1376,  n.  37  s.,  49, 
52  s..  114  s. 

—  maître  (personne  fictive)  1372,  n.  93 

s.  ;  (volonté  .onlraire)  1372,  n.  62; 
(volonti'.  contiaire.  gérant,  dépenses, 
indemiiil,)  1375,  n.  50  s. 

—  mandai  (défaut)  1372,  n.  31  s.  ;  (excès 

de  pouvoir)  1372,  n.  37  s.;  (man- 
dat tacite)  1372,  n.  01  ,  133;  V, 
Mandat;  (nullité)  1372,  n.  36. 

—  mandataire  substitué  1372,  n.  158  s. 

—  mineur,  capacité   1372,  n.  55.  93, 

102,  108. 

—  négociation,  concours  1372,  n.  18  s. 

—  ordre,  défaut  (erreur)  1372,  n.  34. 

—  payemenl.  imputation  1372,  n.  147  s. 

—  personnes  .pluralité  1372,  n.  162  s. 

—  preuve  1372,  n.   IM  s.;  (preuve  tes- 

timoniale) 1348,  n.  43  s.,  50  s.; 
1372,  n.  111. 

—  quasi-contrat,  formation  1372,  n.  1  s.; 

(loi)  1372,  n.  2,  62. 

—  ratification  1372,  n.  .iO  s.  ;  1375,  n. 

37  s..  49.  52  s.,  114  s. 

—  rétention  2094,.  n.  192  s. 

—  solidarilé  1372,  n.  29  s.,  162  s.  V. 

afiaire  commune,  cogér.'inls. 

—  stipulation  pour  autrui  1119,  n.  22  s. 

—  tiers  (action  directe)  1375,  n.  83  s., 

96  s.  V.  maître. 

—  tuteur,  afi'aire,  gérant  1372,  n.  55- 

—  utilité  directe  1372,  n.  50  s. 

—  V.  Absence,  Mandat. 
Gibier 

—  dommage  causé  pai"  le  gibier,  respon- 

s,ibilité  1385,  n.  187  s.;  (b.nilleur) 
1385,  n.  284  s.;  (biche)  1385, 
n.  292  s..  303  s.,  310  s..  321; 
(blaire.iu)  1385,  n.  295;  (cerf) 
1385,  n.  292  s..  303  s..  310  s., 
321;  (cirasse,  réserve)  1385,  n. 
283.  s.;  (chevreuil)  1385,  n.  292 
s.,  321  ;  (demandeur,  faute)  1385, 
n.  257  s.  ;  (faute)  1385,  n.  192  s.; 
(constatation)  1385,  n.  248  s.,  199 
s.;  (force  majeure)  1385.  n.  7  s., 
31  s.,  137  s.;  (forêt  domaniale) 
1385,  n.  281  s.,  308  s  ,  318;  (gi- 
bier, conservaiion)  1385, n.  lois.; 
(gibier,  multiplication)  1385,  n. 
291  s.;  (grand  gibier)  1385,  n. 
290  s.  ;  (  invasion  étrangère  )  1 , 
n.  185,  247  s.;  (lapm)  1385,  n. 
192  s.,  211  s.,  235  s.,  267  s.; 
(lièvre)  1335,  n.  211.  296,322; 
(locataire  de  chasse)  1385,  n.  214 
s.;  276  s.;    (mise  en   deiueuLe) 
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Gibier  (siiile)  ,    .      ,   ,    .  , 

1385,  n.  2U;  (proprietare  de  bois) 

13S5,  n.  283  s.;  (renard)  1385, 
n.  295;  (sanglier)  1385,  n.  192, 
229, 298  s..  306,  îfi  s.,  321;  (tcrner) 
1385,  n.l'JS,i!10    213,2-24 

_  propriété  1385,  n.  2S3  s.;  (enclos) 
564,  n.  32  s. 

Claee  ,      , 

—  eaux  provenant  de  la  fonte  des  glaces , 

propriété  640,  n-  12. 

_  immeuble,  hypothèque,  étendue  524^ 
525    n.  222. 

—  inuneuble  par  destination  524:-525, 

n.  22G ,  228  s.,  235  s.  ;  (déplace- 
ment momentané)  524-525,  n.  53. 

—  meuble  meublant ,  sens ,  étendue  534, 

n.  1  s. 
_  usufruit  589,  n.  il. 
dlandée 

—  usufruitier  593,  n.  6. 
Cioa^'ernement 

—  gouvernement  de  fait,  actes,  force obli 

r^atoire  1 ,  n.  ViQ  s, 

—  V.  '  Corporation     militaire    étrangLTC. 

Etat,  Service  militaire  étranger. 
«OUTerisenient  €îe  la  Défense 
nationale 

—  décret,  force  oliligatoirc  1,  n.  '"*  s. 

—  délégation  de  Tours ,  actes ,  publication 

1 ,  n.  200  s. 

—  membre  délégué  près  raâministration 

du  département  de  la  Seine,  aiTCte 
de  police  1 ,  n.  190  s. 
«ouïemenient  élranger 

—  contestation  avec  un  Français  (juridic- 

tion étrangère)  14,  n.  iS  s.,  50  s.  ; 
(juridiction  française)  15,  n.  48  s., 
53  s. 
_  créancier,  saisie-arrél,  juridiction  fran- 
çaise 14,  n.  56  s.,  01  s. 

—  emp'runi  (banque  d'émission ,  souscrip- 

teur, juridiction  française)  14,  n.  j 
Cî  s.  ;  (créancier ,  saisic-arrit ,  ju- 
ridiction française)  14,  n.  61  s.        î 

_  V.    (^rporation    militaire    étnmgère,  I 
Service  militaire  étranger.  _  ' 

eSom-emement  provisoire 

—  pouvoirs,  étendue  1,  n.  170  s. 
Coaiernenr.  V.  (Colonie. 
Grâce.  V.  Interdiction  légale. 
Grains 

—  Chose  fongible  528 ,  n.  2  s. 

—  meuble,  sens,  élcndne  533,  texte. 

—  pillage,  commune,  responsabilité  1383, 

n.   13,  reavui. 
Gi-ains  en  vert 

—  legs  1014,  n.  19. 

—  transaction  2046 .  n.  13 ,  renvoi. 

—  vente  1598,  n.  91. 
tiroppillage 

—  ban,  servitude  légale  650,  n.  33. 
Sravore 

—  gravure  prohibée,  vente  1598,  n.  9^. 

—  publication,  interdiction,  rétroactivité  2, 

n.  120. 
Sreffe 
greffe  criminel ,   choses   abandomiees , 

attribution  717,  n.  59. 
î^reffier 

—  a'i'ance,  actii'U  solidaire  2002,  n.  11. 

—  certificat  1317,  n.  150  s.,  233. 

—  domicile  106 ,  n.  4. 

—  grefTicr  de  justice  de  pabt.  V.  Mariage- 

acte  de  notoriété. 

—  "reffier  en  chef ,  responsabilité  du  fait 
'     de  ses  commis  1384,  n,  383, 161. 

—  ofTice,  cession,  présentation,  droit,  t.  IV , 

p.  59,  n.  -il  s. 

—  pièces,  déchai-ge,  prescription  2276, 

n.  11  s. 

—  responsabilité  1383,  n.  31  s. 
Grêle 

—  c.-is  fortuit  1148,  n.  53. 

—  V.  Assurances  terrestres. 
Grère 

—  force  majeuie  1148,  n.  20*  s. 
Grossesse 

—  déclaration,  notaire,  ministère,  refus, 

t.  m,  p.  319,  n.  05. 

—  V.  Cni-ateur  ou  ventre,  Wariagc-dis- 

penses,  Promesse  de  mariage. 
Guadeloupe 

—  divorce,  t.  I,  p.  483,  n.  12  et  note  i. 

—  enfant    moralement   abandonné  Ibi('.. 

p.  692,  cul.  1,  1"  ligne. 

—  gouverneur  anglais   arrêté,  force  obli- 

gatoire 1 ,  n.  964. 

—  lcgâlis:»'înn,  actes  privés,  i.Iïl,  p.  31.^, 

n.  H  à  41. 


—  loi.  publication  1,  n.  498,  5(j2. 

—  nationalité  fi-ançaise  8,  n,  169. 

Guerre  .      ,      .        oiq 

—  décret,  application,  étendue  1,  n.  Ï4as. 

—  force  majeure  1148,  n.  11  s. ,  93  s., 
98  s. 

—  indemnité  1383,  n.  12,  13. 

—  V.  Contestation  entre  Français  et  eh-an- 
ger.  Etranger  non  domicilié,  Fono- 
tions  publiques  étrangère',  Paye- 
ment-délai, Traité  international. 

Gaildes.  V.  Russie. 
Guinée  française 

—  divorce,  t.  1,  p.  483.  o.  14. 
Guyane  française 

—  divorce  Ibid. 
Habits  nuptiaux 

—  rapport  852,  n.  16  s. 
Habitation  . 

—  communauté,  disposition  a  titre  gralmt, 
condition  900,  n.  221  s. 

Habitation  (Oroit  d')  625,  n.  26 
s.  ;  632,  633,  634. 

Pour  ce  qui  concerne  l'abus  de  jouis- 
sance (droit,  extinction),  l'action 
possessou-e ,  les  caractères  du  droit 
d'habitation  ,  l'obligation  de  fournir 
une  amlion,  la  consolidation  (droit, 
extincKon  ) ,  la  constitution  du  droit 
d'habitation,  la  donation  (cnreg'islre- 
ment,  droit  de  mutation),  le  droit 
d'habitation  conditionnel  ou  à  terme, 
le  droit  pur  et  simple,  l'extinction, 
ses  etTets,  l'cxpiiatiou  du  terme,  l'in- 
ventaire, le  legs  (di-oit  d'enregistre- 
ment) ,  le  non-usage  (droit ,  extinc- 
tion), la  perte  totale  de  la  chose 
(  droit ,  extinction  ) ,  la  prescription  , 
la  renonciaKon  (droit,  extinction)  et 
sa  transcription,  la  revendication,  le 
testament,  V.  à  raison  de  l'iden- 
tité des  solutions  chaque  mot  cor- 
respondanl,!i)/';'à,VUsage(Droitd'). 

—  accessoires  633,  n.  1  s..  3  s. 

—  aisances,  dépendances  633,  n.  1. 

—  baU,  634,  n.  2,  8. 

—  cession  634,  n.  2,  9. 

—  contributions,  payement  635,  n.  1. 

—  donation  (transcription)  939,  n.  19  s., 
21  s. 

—  droit  légal  625,  n.  31  s. 

—  droit  réel  625,  n.  1,  3. 

—  étendue  628-629,  n.  1  s.  ;  633,  n.  1 
s.  ;  (Uire)  628-629,  n.  1. 

—  habituairc  (absence  momentanée)  632, 
n.  6  ;  (besoins)  633,  n.  1  s.  ;  (con- 
joint, domestique ,  enfants,  famille, 
précepteur)  632.  n.  1  s.  ;  (décès, 
dioit,  extinction)  625,  n.  65  s.; 
(domicile,  changement)  632,  n.  5; 
(famille,  besoins)  633,  n.6;  (jouis- 
sance )  627 ,  n.  1  ;  (jouissance  en 
bon  pcre  de  famille)  627,  n.  1  s.  ;  , 
(obligations)  627,  n.  8^  (obliga-  j 
lions,  droit,  extinction)  625,  n.  04  s.    | 

—  hvpothèque  634,  n.  4 ,  5  s.  ;  2118, 
"  n.  83  s. 

_  immeuble  par  l'objet  auquel  U  s  ap- 
plique 526,  n.  1  s. 

—  incessibiUté  634,  te.xle.  n.  2  s.,  il9. 

—  insaisLssabilité  634,  n.  3.  1,  9. 

—  legs  (intérêts,  dies  a  quo\  1015.  n.  1 
s.,  19  s.  ;  (interpréution)  579,  n. 
100  s. 

propriété,  déuiciatrcmenl  625,  n.  3  s. 

_  rapport  856,  n.  1  s. 

—  réparations  d'entretien  635,  n.  1. 

—  rétention  2094,  n.  r39  s.,  211. 

—  saisie  634,  n.  3.  119;  (immobilière) 
2204,  n.  m. , 

—  ti-ansrriplion  939 ,  n.  19  s. ,  21  s.  ; 
^      940;  941  s.        ,  ,,    ,  ' 

—  veuve.  Y.  Communauté  légale,  l-emnic 
veuve.  Régime  dotal-femme  veuve. 

Habitations  à  bon  marché.  L. 
30  nov.  1894.  art.  8.  p.  152.  note  1 , 
et  p.  110,  note  1.  L.  31  mars  1890, 
modificalive  de  la  précédente  loi ,  t. 
II,  p.  153,  note!. 

Haie 

—  arbres  de  baute  tige  6/0,  n.  1  s.; 
671,  n.  22  s. 

_  baliveaux  671,  n.  22  s. 

—  distance  lég.tle,  arrachement  672,  n. 
1  s.  Y.  Arbres. 

établissement ,  distance  légale  671,  n. 

16  s.  ;  672,  n.  1  s.  ;  (ten-ain,  pro- 
priété) 671,  n.  14  s.,  1  s. 

—  haie  mitoyenne  667,  n.  1  s.  ;  (arbres, 
mitoïènncté)  670,  n.  1  s.;  (co- 
propriété) 668,  n.  1  s.  ;  (destruc- 


tion) 368,  n.  4  s.  ;  (éraondage, 
enlreUen)  667,  n.  1  s.  ;  669,  n. 
1  s.  ;  (entretien,  mitoyenneté,  aban- 
don )  667,  n.  2  s.  ;  (  miloycniK-lé , 
présomption)  666,  n.  44  s.  ;  tpro- 
duils,  propriété)  669,  n.  1  s. 

—  haie  non  mitoyenne  666,  n.   »1  s. 

—  haie  non  mitoyenne  .  milûyeniicU;  (  ac- 
quisition.consenlcnient  mutuel  )668, 
n.  1  s.  ;  (prescription)  666,  n.  31  s.  ; 
(présomption,  possession  contraire) 
666,  n.  38  s. 

—  haie  non  mitoyenne,  non -mitoyenneté 
(clôture  d'un  des  fonds)  666,  n.  41 
s.  ;  (marques)  666,  n.  41  s.  ;  (mar- 
ques, coutumes  anciennes)  666,  n. 
53  ;  (marques,  fossé)  666,  n.  54  s.  ; 
(  présomption  ,  haie  ,  nature  )  666 , 
n.  48  s.;  (titre)  666,  n.  32  s. 

—  haie  sèche ,  mitovenneté ,  présomption 
666,  n.  48.  " 

—  haie  vive,  mitoyenneté,  présomption 
666,  n.  48. 

—  hauteur  672,  n.  2;  671,  u.  9  s..  14 
s. 

—  mitoyenneté.  Y.  haie  mitoyenne,  haie 
non  mitoyenne. 

—  nature  666,  n.  48. 

—  possession,  délaissement  666,  n.  38  s. 

—  prescription  déconnale  2267,  n.   1  s. 

—  propriélairc  du  sol,  propriété,  présomp- 
tion 671,  n.  69  s. 

Haine.  V.  Disposition  à  titre  gratuit. 
nalas;e.  V.  Chemin  de  Ualage. 
Halle  on  niarehé 

—  bail  1713,  n.  51  s. 

—  emplaceroenl,  propriété  distincte  de  la 
hallo  543,  n.  1  s. 

—  facteur,  clientèle,  cession  1598,  n.  38. 

—  place  (domaine  public  communal)  538, 
n.  35;  (location)  1713,  n.  51  s. 

Hanibonr^  . 

—  boin-gcoisie  gronde  ,  Fronçais .  quahte  . 
perle  17.  n.  19. 

Harpe.  V.  Mur  mitoyen,  Pierre  d at- 
tente. 
Hante  coar  de  justice 

—  compétence,  rétroactivité  2,  n.  121  s., 
135. 

Hante  futaie.  V.  Futaie. 

Haute  police.  Y.  Surveillance  de  la 

haute  police. 
Havane 

—  mariage  170,  n.  23  s. 
Havre 

—  domaine  puLilio  538,  n.  09,  renvoi. 
Herbes 

—  secondes  herbes  (copropriété)  637,  n. 
65;  (peupliers,  plantation)  637.  n. 
65;  (prestation  réelle,  racha'l  637, 
n.  12;  (servihidel  637,  n.  10  s.; 
(  servitude .  prescription  extinctive  ) 
706,  n.  1  s. 

Herbe.^  marines.  N.  V.'uech. 
Herboristerie 

—  cession  1598,  n.  51. 
Hérédité 

—  déflnition.  di'oit  réel  543,  n.  3. 

fruits,  accroissement  547 ,  n.  1  s.    _ 

V.  Cession  de  dix)its  successifs,  PétiOon 

d'hérédité. 
Héritier 

—  acte  conservatoire  828,  n,  0  s. 
V.  Succession-acceptation. 

—  acte  d'acquisition,  acte  d'administration 
828,  n.  H. 

—  acte  d'héritier.  V.  Succession  -  accepta- 

—  bail,  résiliation  du  bail  828,  n.  10,  13 
s.;  (dommages-intérêts) 828, n.JO. 

chose  iu^-ée ,   qualité,  identité  1351, 

n  1335  s.,  1086  s.,  1260  s.,  1631, 
1633. 

_  compte  entre  cohéritiers.  V.  Succession. 

—  contrainte  par  corps  877,  n.  8. 

—  créance,  payement  828,  n-  40  s. 
dépenses ,  indemnité  555 ,  n.   44  s.  ; 

828,  n.  62  s.  . 

—  dette,  cautionnement,  donation  dé- 
guisée 931,  n.  110  s. 

—  droits,  transmission  1123,  n.  9  s..  yiJ 
s  .  102   s.;  (convention  contraire) 

!  1122.  n.  42  s.  ;  (exceptions)  1122, 

I  —  h^-pothéque.  acquisition  828,  n.  39. 

I  _  inscription  hvpotliécaire  828,  n.  9. 

:  _  mandat  (bénéfice,  hériOer  beneOciaire 
'  828    n.  11;  (cohéritiers,  mandat) 

!  828,'  n.  4  s. 

'  —  obligations,  transmission  1122.  n.  .'  s., 
i       ■      ilO   s..    136  8.;  (conveatioa  con- 


traire) 1122, n.  42s.,  30s.;(<i)ii- 
gations  personnelles)  1122,  n. 136s 

—  prescription  acquisitivc,  possession  (ex- 
clusive) 2229,  n.  92  s..  171  s.; 
{dies  a  qvo)  2229,  n.  5. 1. 

—  qualité,  chose  jugée,  effets  1351,  n. 
1086  s.,  1200  s.,  1631,1633. 

—  rétention  2094,  n.  154,  219. 

—  sens,  étendue  1122,  n.  9  s. 

—  Y.  Domicile  élu.  Succession. 
Héritier  apparent  777,  n.  1  s.  et 

t.  II.  p.  88.  n.  92  s. 

—  actes,  vahdité.  t.  il.  p.  89,  n.  113  s. 

—  acte  d'adiuinisU-ation  Ibid.,  n.  114. 

—  acte  de  notoriété  ibid.,  n.  128. 

—  aliénation  forcée  Ibid.,  p.  S1,_n.  48  s. 

—  chose  jugée  Ibîd.,  p.  88,  n.  85  s. 

—  cohéritier,  service  roiUtaire,  absence 
Ibii.,  p-  88,  n.  92  s. 

—  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire 
Ibid.,  p.  88.  n.  94  s. 

—  dommages-intérêts  Ibid.,  p.  80,  n.  35. 

—  donataire  universel,  donation  nullité 
Ibid-,  p.  88,  n.t'6;  p.  89,  n.  104. 

—  droits  successifs,  cession  Ibid.,  p.  89, 
n.  115;  (acquéreur,  rétention) 
2094,  n.  18. 

—  Etat,  t.  11.  p.  88,  n.  SI. 

—  éviction  Ibid.,  p.  86,  n.  19  s. 

—  garantie  Ibid.,  p.  81,  n.  52  s. 

—  héritier  plus  proche,  revendication  Ibid. . 
p.  85.  n,  4  s. 

-  hypothèque .  constitution  Ibid.,  p.  88, 
n  18  s.;  (erreur  commune)  Ibid.. 
p.  88,  n.  80. 

—  hj-poUièque  légale  Ibid.,  p.  88,  n._83. 

—  immeuble,  vente  Ibid.,  p.  81,  n.  41  s^; 
(acheteur,  bonne  foi)  Ibid.,  p.  81, 
n.  54  s.  ;  (  acbcteui' ,  mauvaise  foi  ) 
Ibid.,  p.  88.  n.  15  ;  (achetcm'.  pres- 
cription décennale)  2265,  n.  16  s.; 
(erreur  commune)  Ibid.,  p.  81.  n. 
56;  (ei-reur  de  dioit)  Ibid.,  p.  81. 
n.  62  s.;  (faute  lourde)  Ibid.,  p.  81, 
n.  63;  (héiitier  apparent,  bonne 
foi)  Ibid.,  p.  81.  n.  54  s.  ;  (héritier 


apparent,  mauvaise  foi)  Ibid.,  p.  88, 
n.  13  s.  ;  (mtérèts)  Ibid.,  p.  S6,  n. 
36  s. 
institufion  conh-actuellc  Ibid.,  p.  85,  n. 

''■  '^''- 

—  jugement  i(ii<(..  p.  88,  n.  85  s._ 

—  légalahe.cliosc jugée /Aid.,  p.  85.  n.  j. 

—  légataU-e  à  titre  universel  Ibid.,  p.  85. 

n.  1,  94. 

—  légataire  universel  Ibid.,  p.  85,  n.  ■, 

95  ;  (testament,  révocation)  Ibid.,  p. 
85,  n.  95. 

—  option  Ibid.,  p.  86,  n.  25. 

_  pL'lage  Ibid.,  p.  89,  n.  120,  132. 

—  payement  Ibid.,  p.  81,  n.  42. 

—  possession  (  bonne  foi  I  Ibid.,  p.  89.  n. 

113  s.;  (caiactères)  Ibid.,  p.  89.  n. 

113  6. 

-^  qualité  Ibid.,  p.  86,  n.  14  s. 

—  saisie  immobilière  Ibid.,  p.  8i ,  n.  j.' 

—  servitude,  constitution  Ibîd.,  p.  88,  n. 

18  s. 

—  substitution  Ibid.,  p.  88,  n.  102. 

—  succession,  vente  Ibid.,  p.  88.  n.  i6  s. 
_  tiers  Ibid.,  p.  80,  n.  39  s.;  p.  81,  n.  04. 
litre,  justification  Ibid.,  p.  88,  n.  S:  s. 

—  transaction  Ibid.,  p.  88,  n.  88  s. 

—  \.  Fruits.  .         „    o 
Héritier  béneUciairo.  V.  Succes- 
sion béileliciîme. 

Héritier  institué.  V.  Legalaue. 
Héritier  irrégulier.  V.  Absence, 

Succession  inégiiliere. 
Héritier  légitime 
_  saisine  724,  n.  1  s.;  (effets)  724,  n, 

35  s. 

—  V.  Succession. 

Héritier  présomptif.  \.  Absence 

Siiccessible. 
Héritier  réservataire.  \.  Rcservi 

légale. 
Hessois  .... 

—  mariage  en  France,  aulorilc  cirangere 

autorisaOon  149,  n.  60. 
Heure.  V.  Acte  de  lélal  civil.  Mariage 

célébration. 
Histoire  ancienne 
_  personnage.  Y.  Acte  de  naissance. 
Homicide 
homicide  par  imprudence,  responsabi 

lité  1382,  n.  n. 

—  indemnité  (cré.-mcier  héréditau'e,  saisie 

1382,  n.  421  s.;  (pai-cnts.  altri 
buiiun,  droit  personnel)  1382,  r 
341  s..  412  s. 
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jH,i-iii.'nl  .   r)i.>M<  jiipé«   1351,  n.  3"5 

s..  ;tmi  s  ,  'oT,  s. 

—  V.  A.-lo  de  tiotoriûli^ .  AJminisIraUoD 

UV'»'»-'  J*«  pèro  cl  mère,  Mineur. 

i.»laiinnl  niinrii|ialir  999,  n   8. 
llunoruireM.   \     Ap-i'i*.   Arcliii>-clc. 
Avoval.    Nut;iire,    SoquefUv    juJi- 

ri:iire. 

HApilitl  liiililiiiro 

—  ;uto  de   di-tis  1  doiiiirite .    iv^slre    de 

l'iHal  dvil,  lniii5aiplioii)  80,  n.  Il, 
M  s.,  (exiinlilionl  80,  n.  10  s.; 
(inini»lro  de  la  guerre,  Imiismis- 
sionl  80,  n.  10;  (  nSdatlioii)  80, 
n.  7  8. 

—  dirt*.  avu  ;"i  l'onicier  do  l'élal  civil  80, 

taxtu,  u.  I  s. 

—  rrfrisire  de  dtW'.-i  80,  lesclo,  n.  8  s.; 

Mriiue  tiTt^mlière,  déoàs,  preuve) 
46,  u   8  s. 
■orloserie 

—  uianiifadurc.  V.  Suisse. 

—  ;i<<|ui:>ilion.    purçe   IiviioIhéc.nire ,    dis- 

pi-nto  2181 ,  n.  Ha. 

—  acte  ^  de  déeès  (  domicile ,  re;îisli-e  de 

ré*»»  dvil,  traiiscripliuit)  80,  n.  H, 
là  s-,  (exp«iHioD)  80,  n.  10  s.; 
(rêd.ii'liuii|  80,  n.  "  s. 

—  adniisaion.  V.  Alariafre. 

--  bail  h  ItTluo.  (ljpollifqiio2127,  n.  10. 
■-  rui.li-al  uiiiTeux,  dis])iksiti(in  à  litre  jrr;!- 

tuil,  i^ractèro,  auiorij»aUon  910,  n. 

lil  ». 
.-  -  décès  (  avis  j  l'ofllcier  de  l'élat  civil  ) 

80,  Iralo.  n.  1  s.  -  V.  Maladie 

lionlpuse. 

—  dispoâilioa  à  lilre  (rratuit  en  faveur  d'un 

hospice  (acceplaliuci  .  igualilé)  937, 
0.  18».;  (jcceplatioo  nrovisoii-e, 
qualité)  937  el  L.  i  !évr.  19U4. 
art.  8,  n.  18;  fcapacilé  de  recevoir, 
autorisation  I  910,  n.  191  s.;  (coni- 
{totence  judiciaire)  1014,  n.  1.M  s.; 
(nobire,  otili;.THioii)  937,  n.  IC6  s.; 
(  iiidiilé  ,  demande  ,  clause  pénale) 
900,  n.  Ilô  s.;  iréducJionl  910, 
n.  â8G  s.;  (i>^vocalion  pour  iiiexécu- 
lion  des  coTtdilioii-s .  conjn"évr;iliL<u 
rdirÎCTise,  école  primaire)  953,  n. 
i  ;  954,  II.  "AS  s..  106  s.;  1046- 
1047,  n.  I  s..3',is. 

—  don  uunuel  (acceptation,  foraie)  937, 

n.  lOll  s.;  (auloiisation)  937,  il. 
ICI  s. 

—  enfant  adiui^.  V.  Enfant  assista 

—  hvpoUièquc,  caiLstituUoii2126,  n.Sis. 

—  liv)«ili«iuol.^le2121,  n.  3i5. 

—  Uv-itaire  uni\ered,  qualité,  Icps  parti- 

culier, iiulUté,  denL-uidu  1014,  n. 
13'.l  s.;  911,  n.  H:t  s. 

—  le^'S  iljureau  de  liicn^isance.  lépalaire, 

qiu>lil<-|  910,  n.  {'.n  S.,  181  s.; 
(conniiuno,  lt„*alain-,  qualité)  910, 
n.  114  s.,  ixi  s.;  ^  condition  con- 
traire aux  lois)  900,  B.  70  ».;  (con- 
trat onéreux,  référenre  1  1002,  n. 
:iW  s.;  (nullité,  d<-si.stwwnli  911, 
n.  451  ;  (ville,  désisjnatioo)  1002, 
u.  Mi. 

—  legs  nartimilier ,  inlériits,  éin  a  quo 

1014,  n.  191  s. 

—  leçs   univcniel .    envoi    en    possession 

1008,  n.  18  s. 

—  lualaje.  cAieU  mohiliers,  soooessibilité 

768,  n.  9 .«. 

—  prescription  2227,  n.  14. 

—  rtigislpe  (Ibrc.-  prol'.nMte  i  1331,  n.  9! 

».;  Irepstredodeoî-s)  80,  n.  8  s. 

—  rente  1909,  u.  71,  115. 

—  sulistilulioii  proliibée  896,  n.  52  s.,  57 

s. 

—  subsliliilion  vult,-aire  898,  n.  lî  s. 

—  succcssibililé  768,  n.  .'.  s.,  9  s. 
-  tian-sactiuii  2045,  n.  54. 

—  usufruit,  acquisition  579,  n.    IG  s.- 

619,  Ipxic.  a.  1  ». 

—  V.  Knfant  trouvé. 
nùtel  meublé 

—  chambres ,  suppression,  acte  adininis- 

lnlif  1626.  a.   li;  1629,  n.  iS 
à  H. 
■Atelier 

—  nrlion.  prescription  2271,  n.  8  s. 

—  \.  Auberpsic,  Dépôt  iicvessairv,  Lo- 

t'^-ur. 
BAtollerie 

looialib'S,    InioMuMe    par    destination  I 
524-525,  u.  m  s,  l 


IluiHMier 

-  acn-  aulhrntique  1317,  n.  IrtI  s. 

—  acte,  exploit,  foi  (Uii  leur  est  due  1317, 

n.   Ilil. 

—  rautionnemenl .  privilèpe  pour  faits  de 

cluui;e2102,  n.  I-J89,  1388  s. 

—  cuiiiple,  loddition,  pnscjiption  2276, 

n,  15  s.,  19, 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n.  :2i!U 

».,  234  ». 

—  frais  fiuslialoires,  respousaliililé  1383, 

n.  307  s. 

—  Ilonoraii-es     f|iayemcnt,     présomption, 

acie,  icinisc)  1283,  n.  57;  (pres- 
cription) 2272,  n.  2  s.;  (rcKle- 
meiit  judiciaire)  5,  n.  23. 

—  mandat  (excès  de  pouvoir ,  responsabi- 

litél  1383,  n.  àiC  s.;  (luandal  spé- 
cial, rcspoiuïibilité)  1383,  n.  323 
s.,  329  s.;  (iiuindat,  tacite,  inexécu- 
tion) 1383,  n.  313  s.  • 

—  ministère,   ivglenicnt  judiciaire  5,  n. 

ÏO. 

—  oflice  (cession,  accessoires,  acquisition, 

ilies  a  quu\  I.  IV,  p.  ti2,  n.  165  s.; 
p.  or»,  n.  270  s.  V.  Office -cession; 
(société  illicile)  1883s  "•  229  s. 

—  pièces,  décharge,  prescription  2276, 

n.  15  s. 

—  rcsponsiibililo  1383,  n.  302  s.;  (cnssa- 

lion,  appréciation)  1383,  n.  3.'»3  s.; 
(compi Imce )  1383,  n.  359  s.; 
(domiuacel  1383,  n.  347  s.;  (élcn- 
due)  1383,  n.  349  s.;  (excuse) 
1383,  n.  335  s.;  (exploit,  nullilé 
1383,  n.  304  s.;  (faute)  1383,  n. 
302  s.;  (imjirudence,  négUt,'cnce) 
1333,  n.  309  s.;  (pouvoir  du  iuire) 

1383.  n.  347  s. 

~  r<«ponsnbililé    du    fait    de    ses    clercs 

1384,  n.  380  ». 

—  rétention  2094,  n    202,  331. 

—  saisie,  Koidien,    respousabililc    1384, 

n.  350  s.,  371  s. 
--  substitution,   responsaliiiité  1384,  n. 

358  s. 
--  V.  Domicile  élu,  Maria^-opposiliuii, 

Récolte  sur  pied. 
Huissier  auiiïeneier 

—  fonctions,  cession,  I,  IV,  p.  59,  n.  51 

s. 
nypotlièque  2114,  n.  1  s.;  2115  s. 

—  action  hvpothécaipe  2169,  n.  1  s.;  (dé- 

fense", qualiU)  2169,  II.  3(1  s.; 
(exception,  tiers  déicntcur,  qualité) 
2169,  n.  25)  s.,  265  s.;  (exceplinn 
ccdendarum  actionum)  2169,  n. 
265    s.  ;    (  exception    de    garanlie  ) 

2169,  n.  257  s.;  (fui-mcs)  2169, 
n.  1  s.;  (naluie)  2169,  n.  1  s.; 
(objet)  2166,  n.  128  s.;  2169,  n. 
1  s.;  (obligation  facultative)  1189, 
n.  25  s.,  28.  —  V,  droit  de  suite. 

—  arrêt  de  règlement  1,  n.  39  s. 

—  bcuclice  de  discussion  2170,  n.  I  s.; 

(coiidilionsl2170,  n.  31  s.;  (excen- 
lion  dUaloiiv)  2170,  n.  71,  72- 
(frais,  avance)  2170,  n.  01 ,  62; 
(hypoUieque  spéciale)  2171,  n.  3 
s.;  (obligation pcrsunitelle  à  In  dolle) 

2170,  n.  4  s.;  (  [M'eniiwxîs  pour- 
-suites)  2170,  11.63  s.;  (qualité  pour 
l'opposoi-)  2170,  n.  4  5.;  (  renon- 
ciat'un  implicite)  2170,  n.  CO  s. 

—  biens  hypothéqué-s,  atiénalion  (créance 

bypolliécaiiv ,  remboursement  ini- 
nii'dial)  2131,  n.  24  s,  V.  r.'non- 
cialien  t;icile;  (aliénaliou  partielle) 
2166,  n.  1  s..  71  s.;  (amclioialioMs) 
2133,  M.  1  s.;  2175,  «.  25.  !li>, 
1.30,  140  s.;(l)aux)  2166,  u.  k7  s., 
97;  (bois,  vente)  2166,  n.  llll; 
(constitution,  usage)  2166,  n.  112; 
(coij»lnir(inn)  2166,  n.  9;  (débi- 
teur, droits,  l>ésolution)  2180,  n. 
567  s.;  (dégradation)  2166,  n.  15 
s.;  (dépenses)  2175,  n.  02  s.;  (dé- 
penses d'enlrctienl  2175,  n.  lUOs.; 
(dépenses  nécessaires)  2175,  n.  94 
a.;  (dépenses  utiles)2175,n.  87  s.; 
fdépcMSesvtiluptuaires)  2175, 11.90; 
(dépréciation  1  2131,  n.  18  s.;  (délé- 
liorationsl  2175,  n.  26  s.;  (droit 
réel,  constilulîou)  2166,  n.  112  s.; 
(échange)  2166,  n.  1.  2  s.;  (expro- 
priation publiijue ,  hypothèque,  ex- 
tinction) 2180,  n.  5.".3  6.;  (fruits) 
2175,  n.  2i,  renvoi;  2176,  n.  1 
s.;  (fruits  naturels  on  civils,  aliéna- 
tion) 2166,  n.  98  s.;  (Iiabitalion, 
''roil,  conslilulion)  2166,  u.  112  s.; 


(hypothèques  antérieures,  connais- 
sance) 2131,  u.  7  .<.;  (incendie) 
2180,  n.  525  s.,  (inondation) 21 80, 
n.  537;  (mise  hors  du  cuuinierce) 
2180,  n.  553  s.;  (perte)  2131, 
n.  12  s.;  2180,  n.  5IN  s.; 
(récolle,  vente)  2166,  n.  98  s.; 
(sei-vitude,  constilulion  )  2166,  n. 
112  s.;  (tiansforiiiation)  2180  n 
528  s. 

—  biens  hypothéqués,  bail,  durée  1718, 

u.  85. 

—  biens  susceptibles  d'hypolhcquo  2118 

n.  1  ». 
-  bois  taillis  2166,  n.  107  s. 

—  caractero  accessoire  21 14,  n.  S2  s. 
cas,  loi  2115,  texic. 

—  cauliounuineut  réel  2170,  n.  23  s.,  26 

s. 

—  cession  (transcription),  t.  IV,  p.  172(3, 

n.  (18,  —  V.  Siibiocalion. 

—  chose  jugée  (objet,  idenUlé)  1351 ,  n. 

911  s.;  (parties,  identité)  1351,  n, 
1383  s. 

—  coUocation      des     créanciers     inscrits 

2186,  M.  111  s.;  (liordciTau ,  acte 
aulheiiliqnc)  1317,  n.  159;  (créance 
à  terme)  2186,  n.  132  s.;  (créance 
à  ternie,  cullocation,  eli'els)  2186, 
n.  133;  (créance  conditionnelle) 
2186,  n.  135  s.;  (créance  éven- 
tuelle) 2186,  n.  135,  137  s.;  (de- 
mande, luoraent)  2186,  n.  118  s.; 
(demande,  qualité)  2186,  n.  116  s.; 
(oflèLs)  2186,  n.  121  s.;  (hypo- 
thèque générale)  2186,  n.  169  s.; 
(hypothèque  générale ,  créanciers, 
droits)  2186,  n,  180  s,.  1X9  s.; 
(liypoihcquo  générale .  créanciers 
postérieurs,  di'cjits)  2186,  n.  221 
s.;  (hypotliéquc  spéciale)  2186,  n. 
229  s.,  233  s.,  238  s.;  (hypnlhcquo 
spéciale,  hypothèque  générale,  con- 
cours) 2186,  n.  168.  191  s..  212 
s.;  (iiiléréls,  proscription)  2277,  n. 
4,  95  s.,  97;  (prix,  distribution) 
2186,  n.  114  s.;  (rente,  rolloca- 
Uon,  eireLs)  2186,  n.  146  s.; 
(renie  cousliluée)  2186,  n.  147; 
(renie  perpélnelle)  2186,  n.  146  s. 
—  V.  collocalion. 

—  coraniandi  raoïit  2169,  n.  1,7s.,  98 

s.;  (nécessité)  2169,  n.  1  ,  97  s.  ; 
(nullité)  2169,  n.  121  s.  ;  (péremp- 
tion) 2169,  n.  141  s. 
-  confusion  2180,  n.  126  s.  V.  Hypo- 
thèque convcnHoouelle. 

—  coutestalion  enti-e  étrangers  non  domi- 

ciliés ,  juridiction  fiantaise  14,  n. 
483  s.,  486  s. 

—  créance  hypothécaire,  2114,  n,  22  s,  ; 

2132,  n.  1  s.  ;  (cession,  transa'ip- 
lion)  I.  IV,  p.  1726,  il.  68; 
(créance  conditionnelle)  2132,  n. 
13  s.;  (délie  d'autrui)  2114,  n.  20, 
renvoi,  2132,  n.  4  s.  ;  (divisibi- 
lité) 2114,  n.  32  s.,  43  s.  ;  (extinc- 
tion) 2180,  n.  8  s. .  165,  267  s.  , 
282  s.  ;  (  meuble ,  caractère  )  529 , 
n.  7  ;  comp.  526,  n.  40  à  48;  (no\a- 
tion)  2180,  n.  .48  s.;  (cou (ni), 
89  ,  90  s.  ;  (  pavement,  hypothèque, 
extinction)  2180,  n.  20  s.  ;  (r«iii- 
boursement  inimédiul)  2131,  II.  I 
s.,  44  s. 

—  créancier    hypolhccairc.    V.    droit    de 

suite. 

—  délaissement  hypotliec^airc  2172,  n.  1 

s.  ;  (absence,  envoyé  en  possession 
proVTSohx')  2172,  n.  I4i;  (acquc^ 
reur)  2172,  n.  103  s.  ;  (adjudica- 
tion, U-anscription)  2172,  n.  73  s.; 
capacité  d'aliéner)  2172,  n.  30; 
(caution)  2172,  n.  33  s.  ;  (caution 
réelle)  2172,  n.  34;  (débiteur  so- 
lidaUe)2172,n.  32;  (délai)  2172, 
n.  10  S.,  15  6,,  17  s.,  19,  22  s.; 
(dette  inscrite,  paveiueut.  engagc- 
nienl)  2172,  n.  o5  s.;  (dette  ins- 
crite,reconnaissance)2173,n.  Is.; 
(donalaiix-)  2172,  n.  51  s.  ;  (droits 
réels.  renais>aTK'e)  2177,  n.  5  s.  ; 
(échangiste)  2172,  n.  51  s.,  54; 
(elTeLs)  2172,  n.  1  s.  ;  (femme  ma- 
riée )217,  n.  50  ;  2172,  n.  132  ; 
(formes)  2174,  n.  1  s.;  (héi-iticr) 
2172,  n.  36  s.,  42  s.;  (héritier 
bénériciairc )  2172,  n.  4"  s.;  (in- 
capable) 2172,  n.  130  s.,  132  s., 
135  s.;  (interdit)  2172,  n.  135; 
(légataire  pwUculier)  2172,  n,  51 


s.,  54;  (légataire  universel)  2172, 
n.  36;  (mineur)  2172,  n.  135s., 
(nature)  2172,  u.  1  s. ,  (obligation 
personnelle)  2172,  n.  30  s.,  (pos- 
session, perte)  2173,  n.  lu  s.; 
(possession,  repri.se)  2173,  n,  H 
s.;  (presci'iption  décennale)  2181, 
n.  319.  320  s,,  324  s.;  (pro- 
digue) 2172,  n  134;  (  pro- 
priélé)  2173,  n.  10,  35  s.;  iqiialilé 
pour  faire  le  délaissciueiit)  2172, 
n.  130  s.;  (servitude,  renaissance) 
2177,  n.  1  s.  ;  (successeur  à  tih'e 
universel)  2172,  n.  37  s.,  42  s.; 
{ successeur  particulier  )  2172  ,  n. 
51  s.,  54;  { succes.scur  universel) 
2172,  n.  37  s. ,  42  s.  ;  (syndic  do 
faillilel  2172  ,  n.  148  s.  ;  Miers  dé- 
tenteur, condainnalion)  2173,  n.  5; 
(tiers  délenteur,  créancier  person- 
nel ,  hypollicque ,  exercice  )  2177, 
n.  1  s.  ;  (  tiers  délentetir ,  recours 
en  garanlie)2178,  n,  1  s, 

-  dette  hypothécaire.   V.  créance  hypo- 

thécaire. 

-  dislinclions  2116,  texte,  n.  1  s. 

-  droit  civil  2114,  n.  (i2  s. 

-  dixiil  de  préférence  2114,  n,  1  s.,  8, 

renvoi. 

-  droit  de  suite  2166,  n.  1  s.;  2181, 

n.  1  s.  ;  2182,  u.  1  s.  ;  L.  23  mars 
1855,  art.  1  et  3 ,  t.  IV,  p.  1723, 
texte;  p.  1724,  n,  I  s.;  p.  1739. 
texte,  et  p.  1740,  n.  1  s.  ;  (créance 
hypothécaire,  cessionnaire)  2166, 
n,  159;  (créance  hypolliécaire,  exi- 
gibilité) 2167,  n.  8  s.;  (créancier 
hypothéciire)  2166,  n.  131;  (ef- 
fets) 2166,  n.  128  s.  ;  (exercice, 
cas)  2166,  II.  131  s.;  (exercice, 
qualité)  2166,  n.  131  s.  ;  (hypo- 
thèque, conslitulioii)  2166,  n.  133 
s.  ;  (  immeuble  par  dcslinalion  ,  sc- 
paralioii)  2166,  n,  39  s.  ;  (maison, 
vente  pour  démolilion)  2166,  n,  3(> 
s.;  (matériaux)  2166,  n.  17  s.; 
Jobjelj  2166,  n.  428;  (privilège) 
2166,  n.  153  s.  ;  (séparation  des  pa- 
bimoincs)  2166,  n.  157. 

-  droit  de  suite,  tiers  détenteur  2166, 

u,  210,  renvoi;  (capital,  payement) 
2168,  n.  1  s.,  7  s.,  21  s.;  débi- 
teur, faillite) 21 67,  n.  12;  (délai  de 
payement)  2167,  n.  11;  (inté- 
rêts, p.ayorocnt)  2151,  n.  1  s.; 
(obligalion)  2167,  n.  1  s.;  (litre, 
résoludon)  2166,  n.  150  s. 

-  droit  de  suite,    usufruit,   constitution 

2166,  n.  124  s. 
■  droit  mobilier  2114,  n.  54  s. 

-  droit  réel  2114,  n.  6  s.,  19  s. 

-  eirels2114,  n.  6  s.;    (ellet  acliiel) 

2132,  n.  7  s.;  (tiers  détenteur) 
2166,  n.  1  s;  2167  s. 
erreur  1110,  n.  61,  lûU. 

-  étranger  11     n.  81  s,:   (acquisition) 

2114,  n.  64, 

-  exUnction  2180,  n.  282  s.,  8  s.,  20  s., 

48  s.,  64  s,,  126  s.,  134s.  ;  (créance 
hypolbécaire,  renihourscmenl  im- 
médial)  2131,  lexle,  n.  1  s.,44s.- 
(réméié,  exercice)  2180,  n.  567; 
2125,  n.  20,  21. 

-  formalités  (état,  délivrance)  2196,  n. 

115  s.;  (validité,  ap[irécialion,  con- 
servateur des  hypothèques)  2199, 
n,  1  s, 

-  formes,  loi  2115,  lexle. 

-  fruits,  perceplion  2114,  u,  13. 

-  futaie  2166,  n.  25  s. 

-  immeubles  hypothéqués.  V.  biens  hy- 

polhéqués. 

-  indivisibilité  2114,  n.  .32  s.  à  53. 

•  intérêts,  collocalion  2151,  n.  1  s.; 
(cesfion  de  biens)  2151,  n.  72; 
(créance  indéterminée)  2151,  n. 
104  s..  107,  131  s.  i  (créancier  chi- 
rographairc)  2151,  n.  171  s.  ;  (fail- 
lite) 2151,  n.  60,  75  s.  205  s.; 
(hypothèque  ronvcnlionnelle)2148, 
n.  512;  (hypothèque  judiciaire) 
2151.  n.  153s.;  (hypollicque  lé- 
gale) 2151,  n.  117  s.;  (saisie  im- 
mobilière) 2151,  n.  54  s.;  (tiers 
détenteur)  2151 ,  n.  173 ,  174  s. 
177  s. 

■  intérêts  des  intérêts,  collocalion  2151, 
n.  126  s.,  210.  212. 
législation  :  L.   13  févr.  1889   (hypo- 
thèque légale  do  la  femme  maiieel. 
t.  IV,  p.  1762,  note  1;  —  L.  27 


LXIV 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


«■♦■pothèque  [suite) 

iuill.  lUOO  (  transforaialion  en  une 
taxe  proportionnelle  des  droiU  per- 
r.us  sur  les  formalités  hypothé- 
caires), l.  IV,  p.  lOybetltjal. 

_  mainlevée  2180,  n,  1  s.  ;  (mscnplion 
hypothécaire,  mainlevée,  disUnc- 
Uons)2180,n.  Is.-V.  renon- 
ciation. jiA  -   la. 

_  meuble,  caractère  526,  n.  46  a  48, 
(V  iiiprà,  hypothèque,  créance 
hypothécaire  (meuble,  caractère). 

—  nature  2114,  n.  1  s. 

—  oliiet  2114,  n.  6  s. 

—  obligation  principale.  V.  créance  hypo- 

thécaire. , 

_  perte  de  la  chose.  V,  biens  hypothé- 
qués. ^  ^c, 

_  porte-fort,  clause  1120,  n.  /S  s., 
85  s.  ,  , 

_  préférence  (cause)  2094,  n  _1  s. 
V.  droit  de  préférence. 

—  prescription  2180,  n.  282  s 

—  prescription  par  le  débiteur  2180,  n. 

2S2  s.;  (interruption)  2180,  n. 
153  s.,  158  s. 
_  prescription  par  le  tiers  "letenteur 
2180,  n.  309  s.,  316  s.,  300  s.; 
(bonne  foi)  2180,  n  3|4  s.; 
(créance,  prescription)  ^l»tJ,  n- 
281  s.;  (créance  à  ternie)  .Zj.SU, 
n  3"Ts.  ;  (  créance  conditionnelle  ) 
2180,  n.  3'i7  s.;  (durée)  2180, 
n.  319:220  s.,  324  s.,  316 s.,  294; 
(femme  mariée)  2180,  n.  41 1  s.; 
interdiction)  2180,  n.  413  s.  ;  (in- 
terruption) 2180,  n.  429  s.  ;  (juste 
titre)  2180,  n.  319.  320  s.,  324  s.; 
(loi,  rétroactivité)  2281 ,  n .  '  s.  ; 
(possessions,  jonction)  2180,  n. 
399  s  •  (prescription  décennale) 
218Ô;n.3-0s.;'2265,n.  102; 
'(prescription  décennale,  dies  a  quo) 
2180,  n.  370  s.  ;  (prescription  dé- 
cennale ,  renonciation)  2180,  n. 
4';6  s  486;  (prescription  trente- 
naire)  2180,  n.  369;  (P^sfri^l'o" 
trentenaire,  dies  a  quo)  2180,  n. 
369;  (rcnonciaUon)  2180,  n.  4i6 
s.;  (suspension)  2180,  n.  412  s. 

—  privilège,    distinctions    2095,   n.    1 

_  prohibition ,  disposition  à  litre  gratuit, 

condition  900,  n.  262  s. 
_  promesse,  obliealion  divisible  1220, 

n.  12  et  13:  H. 

—  propriété,  démembrement  2114,  n. 

19  s. 

—  publicité  2134,  n.  1  s. 
_  rang  2134,  n.  34  s. 

—  reconnaissance,  action  2169,  n.  1  s., 

146  s.;  2180,  n.  219,411. 
_  réduction  (loi,  rétroactivité)  2,  n.  1U55 
s.,  1058.  —  V.  Femme  mariée. 

—  registre.  V.  Conservateur. 

—  rcnonciabon  2180,  n.  165  s. ,  167  s  ; 

(acceptation)  932,  n  Wi  ,  121; 
1109,  n.  36  s.  ;  2180.  n.  203 
s.;  (acte  authentique)  2180,  n. 
180,  186  s.;  (acte  sous  seing  privé! 
2180,  n.  180  s.  ;  '  acte  unilatéral  ) 
2180,  n.  188  s.;  (capacité  d'aUé- 
ner)  2180,  n.  lll  s.;  (caractères) 
2180,  n.  166  s. 
—  lenonciation  expresse  2180,  n.  l'o 

_  renonciation  tacite  2180,  n.  212  s.; 
(acte,  appréciation)  2180,  n.  227; 
aliénation,  créancier,  consentement) 
2180  n  251  s.  ;  (aliénation,  créan- 
cier, signature)  2180,  n.  251  s^; 
(concordat,  participalion  )  2180, 
n.  264  s.;  (donation)  2180,  n. 
215  s.  ;  (hypolh-que  nouvelle,  cons- 
titution ,  créancier,  consentement) 
2180,  n.  245  s.;  (hypothèque  nou- 
velle, constitution,  créancier,  signa- 
turc  2180,  n.  251  s.  . 
_  rente  viagère,  arrérages,  rollocation 
2151,  n.  157  s.,  159,  160  s. 

—  saisie  immobilière,  formalités,  dispense, 

convention  2169,  n.  1  s. ,  3  s., 
289  s. 

—  sommation  depaycr  ou  débaisser  21o9, 

n  1  146  s.  ;  (commandement,  de- 
lai)  2169,  n.  97  s.,7  s^,  11  s., 
128  s.;  (compétence)  2169,  n.  127, 
233  à  239;  (forme)  2169,  n.  114 
s.  ;  (nolilicalion  ,  réception  ,  qualité) 
2160,  n.  97  s.;  (péremption) 
2169,  n.  128  s. 


subrogation  (transcription)  t.  IV,  p. 
17'''6  n.  68.— V.Hvpolhèque  légale. 

supplément  2131,  n.  1  s.,  52  s.;  (de- 
mande, caractères)  2131,  ,"•  '•■y-  '• 
1,52  s.;  (demande,  quahle)2131, 
n.  1,52  s.  ... 

tiers  délenteur  (dette  b\-polhecaire , 
payement,  recours  en  garantie) 
2178,  n.  1  s.;  ( cxpropriauon  for- 
cée, recours  en  garantie)  2178,  n. 
1  s.  ;  (recours  en  garantie  contre  le 
débiteur  principal)  2178,  n.  1  s.  — 
V.  droit  de  suite. 

-  V.  Absence,  Adoption,  NanUssement, 

Privilège,  Purge  hypothécaire. 
iTPOthèque-iDscriptioD  2134,  n. 
1  s;  2135  s. 

-  acceptation,  mainlevée  2157,  n.  1  s. 

-  action  concernant  l'inscription  2156, 

texte,  n.  1  s.  ;  (compétence) 
2156,  n.  1  s.;  2159,  n.  19  s.; 
( créance ,  cession  )  2156,  o-  "  5 
(créancier,  décès)  2156,  n.  8  s  ] 
(créancier,  domicile,  2156,  n.  1- 
s. ;  (exploit,  signilicalion)  2156, 
n.  24  s. 

-  arrondissement  2146,  n.  1,  2  s. 

-  biens  hypothéqués,  espèce  2148,  n. 

617  s.  ;  (menUons)  2148,  n.  153  s. 
V.  Hypothèque  judiciab-e ,  Hypo- 
thèque légale  ;  (mentions,  erreur  ma- 
térielle) 2148,  n.  183  s. 

-  bordereau  (afTi-anchissement  du  timbre, 

droit  transformé  en  taxe  proporbon- 
nellesur  lesformahlés).  —  L.  27juill. 
1900,1.  IV,  p.  1472,  note  1. 012148, 
n.  80;  (remise)  2148,  n.  76  s.; 
(restitution  au  requérant)  2150, 
texte,  n.  25. 

-  cerlilicat  2196,  n.  73  s.,  /8  s.;  (con- 

servateur, actes  personnels)  219b, 
n.  30  s.  ;  (délivrance)  2196,  n.  72, 
73  s.,  115  s.;  (double  emploi) 
2196,  n.  89  s.  ;  (inscription ,  re- 
nouvellement) 2196,  n.  131  s.; 
(inscription  périmée)  2196,  n.  119 
s.;  (inscription  radiée)  2196,  n. 
118;  (omissions,  conservateur,  res- 
ponsabilité) 2197,  n.  1  s.,  4  s.,  7, 
§E.,  18  s.,  20  s.,  27  s.;  2198,  n. 
1  s  Ils.;  (omissions,  déchéance) 
2198,  n.  22  s. 

-  cerUfical  individuel  2196,  n.    ii  s., 

78  s.,  81,  94. 
_  cerlincat  négatif  2196,  n.  73  s. 

-  cerlificat  partiel  2196,  n.  89  s. 
_  cerimcat  positif  2196,  n.  78  s. 

-  certificjil  sur  immeublesdésignés2196, 

n.  79. 

-  cession  de  biens  2146,  n.  38  s. 

-  comparaison  2134,  n.  2  s. 

_  compétence  2156,  n.  1  s.;  2159,  n. 
19  s. 

—  conservateur  (bureau)  2146,  n.  1  s.; 

(intérêt  personnel)  2196,  n.  45; 
(obUgations)  2150,  n.  27  s.;  (ré- 
quisition) 2196,  n.  89  s.,  110  s  - 
V.  cerlificat,  inscription  d  office, 
omissions,  radiation. 

—  créance  (accessoires)  2148,  n.  508  s.  ; 

(cession)  2148,  n.  103,  117,152, 
397  s.  „^^o 

—  créance,  exigibilité,  mention  2148,  n. 

544  s.;  (caractère)  2148,  n.  464 
s.;  (inexactitude)  2148,  n.602s.; 
(rectification)  2148,  n.  611. 

_  créance  (frais)  2148,  n.  525  s. ,  512  s.  ; 
(montant,  docl.aration )  2148,  n. 
525  s  •  (tilre,  reslitulion  au  requé- 
rant) 2150,  texte,  n.  26. 

créance  indétemiinée,  évaluabon  2148, 

n.  474  s.,  493  s.  ;  (cré.ance  résultant 
de  jugement)  2148,  n.  697  s. 

—  créancier  (décès)  2148,  n.  98;  (domi- 

cile) 2148,  n.  232  s..  247  s.  ;  (do- 
micile, changement)  2152,  u.  1  s.  ; 
(mentions)  2148,  n.  193  s.;  (nom, 
prénoms,domicile,profession)2148, 
n.  197  s. 

—  débiteur  { décès)  2149 ,  n.  1  s.  ;  (do- 

micile! 2148,  n.  334  s.  ;  (menbons) 
2148,  n.  297  s.  ;  (nom ,  prénoms, 
pnir,>ssion)  2148,  n.  298  s. 

—  déconliture  2146,  n.  35  s. 

—  définition  2134,  n.  1. 

—  délai  2134.  n.  18,  renvoi. 

_  dispense  2134,  n.  19  s.  ;  (loi.  rétroac- 
tivité) 2,  n.  1035  s.,  1038  s.,  1043 
s.,  1050  à  1052. 

dommages-intérêts,  frais  2148,  n.  18, 

24,  147,  512  s..  522  s. 


-  étendue.  V.  Hypothèque  générale. 

-  extrait.  V.  cerùlicat. 

-  faillite  2146,  n.  '34,  renvoi;  41  s., 
renvois. 

-  femme  mariée,  autorisation  niai-itale 
217,  n.  44  s. 

-  formalités  2148,  n.  1  s. 

-  frais  2155,  n.  1  s.;  (charge)  2155, 
texte,  n.  18  s. 

-  inscriptions  du  même  jour  2147,  texte, 
n.  1  s. 

-  inscription  d'office,  conservateur  (obli- 
gation) 2196,  n.  31  s.;  (responsa- 
bilité) 2196,  n.  32  s. 

-  inscription  excessive.  V.  réduction. 

-  intérêts  2148,  n.  612  s.  ;  2151,  n.  1 
s  ,  27  s.;  (inscription  spéciale) 
2151 ,  n.  104  s.  ,  205  s.  ;  (intérêts 
conservés  par  l'inscription  de  la 
créance)  2151,  n.   17  s.,  27  s., 

<  189  s.  ;  (mention)  2151,  n.  104  s. 

-  irrégularité  (conservateur  des  hypo- 
thèques, responsabilité)  2197,  n.  1 
s.  ;  (rectification)  2150,  n.  35  s. 

-  dies  a  quo  2146,  n   12  s. 

-  lieu  2146,  n.  1  s. 

-  loi ,  rétroactivité  2,  n.  1034  s.  \.  dis- 
pense. 

-  mainlevée.  V.  radiation. 

-  mentions  2148,  n.  153  s. 

-  mode  2146,  texte,  n.  1  s.  , 

-  omissions,  conservateur,  responsabiUte 
2197,  n.  Is.,  18  s..  20  s.,  27  s. 

pièces,    production    préalable    2148, 

n  43  s.;  (acte  notarié,  brevet  1 
2148,  n.  43;  (titre,  expédition) 
2148,  n.  43  s. 

_  prestation,  évaluation  2148,  n.  474  s. 

-  radiation  2157,  n.  1  s.  ;  2158  s.; 
(acte,  appréciation,  conservateur) 
2158,  n.  56  s.;  (capacité)  2157, 
n  51  s.;  (capacité,  appréciation) 
2157,  n.  51  s.,  150  s.;  (cas)  2157, 
n.  1  s..  238  s.  ;  (chose  jugée)  2157, 
n.  296  s.;  2158,  n.  98  s. 

-  radiation,  consentement  2157,  n.  1  , 
2  s.;  (acte,  forme)  2158,  n.  1  s.; 
(acte  authentique)  2158,  n.  1  s  . 
6  s.;  (administrateur)  2157,  n.  81 
s.;  (étendue)  2180,  n.  217  s.  ; 
(parties  intéressées)  2157,  n.  2o  s.  ; 
(qualité)  2157,  n.  25  s. 

-  radiation  (conservateur,  pouvoirs)2158, 
n  1  s. ,  56  s.  ;  (conservateur,  res- 
ponsabilité) 2197,  n.  42  s.  ;  (con- 
testation entre  étrangers  non  domi- 
ciliés) 14,  n.  486;  (dernier  ressort) 
2157  n  296  s.  ;(  dette .  remise  ) 
2157',  n.  121  s.;  (  elTets  )  2157, 
n  198  s.  V.  radiation  forcée;  (inté- 
rêt) 2157,  n.  210  s.  ;  (mandat  au- 
thentique) 2158,  n.  42  s.  ;  (obliga- 
tion dirisible)  1220,  n.  11,  12  s.; 
(pièces  nécessaires)  2158,  n.  59  s., 
60  s.;  (validilé.  appréciation,  con- 
servateur) 2199,  n.  1  s. 

_  radiation  forcée  2157,  n.  238  s.  ;  (ca- 
pacité) 2157,  n.  242  s.;  (cas 
2157,  n.  240  s.;  (compétence) 
2159  n.  19  s.;  (compétence,  con- 
vention )  2159,  n.  35  s.;  (compé- 
tence ratione  loci\  2159,  n.  31 
s.;  (compétence  ratione  maleris) 
2159,  n.  20  s.;  (connexité)2159, 
11.45  s.;  (consentement,  qualité) 
2157  n.  260  s.;  (conservateur, 
pouvoirs)  2157,  n,  323  s  ;  (dé- 
fense.  qualité)  21 E7,  n.  260  s,  ; 
(demande,  formes)  2159,  n.  3  s.; 
demande,  qualité)  2157,  n.  242 
s.;  (etrets)  2157,  n.  238  s.,  198 
s.;  (pièces  nécessaires)  2158,  n-  .10 
s.;  (pouvob-  du  juge)  2160,  n.  1  s., 
3.  , 

radiation  volontaire  2157,  n.  1  s. 
réduction  2161,  n.  .1  s.;  2162  s.- 
(  biens     hypothéqués ,     évaluation  ) 
2165,  n.'  1  s..  6  s.;  (cas)  2161, 
n.  10  s.;  (convention)  2161,  n.  3  s.; 
(demande,  qualité)  2161,  n.  55  s.; 
(hvpothèque,  réduction,  distinction) 
2161,  n.   2,  3  s.,  10  s.;  (liypo- 
llièques  auxquelles  s'applique  la  ré- 
duction d'inscription)  2161,  n.  11 
s.,  40  s.,  50  s.;  (inscription  exces- 
sive) 2162,  n.  54,  renvoi, 
registre  ,  bordereaux  ,  mentions ,  repro- 
duction 2150,  n.  18  s. 
.  ré^-ubrilé ,  preuve  2150,  n.  25. 
-  renouvellement  2154,  n.  1  s.;  (con- 
vention) 2154,  n.  11,  s.,  121  s.; 


(déclaration)  2154,  n.  129  s.;  (dé- 
faut,  certificat)  2196,  n.  76; 
(défaut,  responsalïiUté  )  1383,  n. 
1105  s.,  1110  s.;  (délai)  2154, 
n.  84  5.;  (expropriation  publique) 
2154,  n.  253  s.  ;  (failhie)  2154, 
n.  20  s.,  74  s.,  112,  189  s.  ;(for- 
maUtés)2154,  n.  84  s.;  (inscrip- 
tion, mention)  2154  n.  127  s.; 
(inscription  d'office)  2154,  n.  54 
s.,  115  s.;  (inscription  primitive, 
mention)  2154,  n.  127  s.;  (m- 
scriptions  soumises  au  renouvelle- 
ment) 2154,  n.  34  s.;  (inutilité) 
2154,  n.  2  s.;  (jour  férié)  2154, 
n.  101  s.;  (licitation)  2154,  n.  268; 
(quahté)  2154,  n.  110  s.;  (renou- 
vellements successifs)  21 54,  n.  177^ 
(  saisie  iramobilière)  2154,  n.  197 
s.;  (succession  bénéficiaire)  2154, 
n.  194  s.  ;  (  succession  vacante  ) 
2154,  n.  196;  (tilre,  représenta- 
tion) 2154,  n.  127  s.;  (validité, 
appréciation,  consen'atcur )  2199, 
n.  1  s.;  (vente  volontaire)  2154, 
n.  150  s.,  261  s. 

—  rente    en    grains,    évaluation   2148, 

n.  481  s. 

—  rente  perpétuelle  (évaluation)  2148, 

n.  483  s.;  (exigibilité)  2148,  texte, 
n.  551  s. 
_  rente  viagère  (  évaluation  )  2148 ,  n. 
487  s.  ;  (  exigibilité  )  2148 ,  texte . 
n.  555  s. 

—  réquisition,  quatitê  2148,  n.  1  s. 

—  sép.iration     des    patrimoines    214b, 

n.  112  s.  , 

—  spéciaUté,    biens  hvpotheques  2148, 

n.  619  s. 

—  succession  bénéficiaire  2146,  n.  43  s., 

—  succession  vacante  2146,  n.  60  s. 

—  titre  (date,  mention)  2148,  n.  3o4s., 

(nature,  mention)  2148,  n.  354  s.; 
363  s.  ;  (  litre  postérieur  à  la  créa- 
tion de  l'obligation  )  2148,  n.  382 
383  s.;  (tilre  primitif,  mention 
2148,  n.  382  s. 
_  transcription,  effets  2154,  n.  320. 

—  validité,     appréciation,      conservateu 

2199,  n.  1  s. 
H>'Pothëque     conTentionnelU 

2114,   n.    i   s.;   2124,   n.  1  6. 

2125  s. 
--  actes  produisant  hypothèque  2127,  n 

_  biens  "à  venir,  2130,  n.  1  s.,  17  s 
25  s. 

-  constitution  2124,  n.  1  s.;  2125  s.; 
(acte  administratif)  2127,  n.  3b  s.; 
acte  authentique)  2127,  n.  16  s.. 
32  s.;  (acte  distinct)  2127,  n.  54 
s.;  (acte  notarié)  2127,  n.  16  s  ; 
(acte  notarié,  brevet)  2127,  n.  26 
s  ■  (acte  passé  à  l'étranger)  2128, 
n  1  s.  ;  (actes  perlant  hypothèque, 
forme)  2127,  n.  16  s^;  (acte  sous 
seing  privé,  dépôt)  2127,  n.  65 
s  ■  (acte  sous  seing  çrive ,  recon- 
naissance) 2127,  n.  65  s. 
-^  constitution,  biens  hypothèques  (dési- 
gnation) 2129,  n.  1  s.;  (nature) 
2129,  n.  2  s.;  (situation)  2129, 

—  constitution   (capacité)  2124,  n.  94, 
renvoi;  2126,  n.  1  s.;  (commune 
erritone,  désignation)  2129,  n.  5 
•    ( concibation ,     proces-vorbal) 
127,   n.    33;    (  cnregistreiiieiit  ) 
127     n.    31;    (formes)  2127, 
1  s'-  (mandat,  acte  authentique) 
127    n    76  s.,  79  s.;  (mandat, 
cte  privé)  2127,  n.  78.  79  s.; 
marché  de  fouinilure)  2127,  n. 
8-   (obligation    a    ordre)    212/, 
n.  58  s.;  (pioraessej  2127,  _n.  6 
s  -  (  proprielan-e  )   2124,  n.  a  s.; 
rpropriélaire  sous  condition  resolu- 
ioU-e)  2125,  n.  20  s.;  (propriétaire 
sous  condition   suspensive)  21^5, 
n    5  s.;  (quabié)  2124,  n.  5  s.; 
(ratitlcationl    1338,   n.    357    s.; 
spécialité)  2129,  n.  1  s.  ;  (  lj;an- 
sciiption)  t.  IV.  p.  1-26.  n.  6.  s. 
_  V.   Hypothèque-renonciation  ta- 
cite. 
_  créance  susceptible  d'être  garantie  par 

une  hypothèque  2132,  n.  1  s. 
_  définition  2117,  texte,  ni  s.  ^ 

—  hypothèque  générale  2116,  n.  1,  », 
6. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 
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ilypsttaèquo     convenlionnelle 

(  suite  ) 
—  hypotht'HUf  spcirîale  2116,  ii.  I .  ^t  s. 

—  loi,  rélnnclivilo  2,  n.  IWH  s.,  lUlj. 

—  procuration,  statut,  dorntrili>  3,  n.  StMî, 

renvoi;  2116,  n.  liis.,»»». 

—  gpécialilt-  2129,  n.    1  s.  ,  i  ju-to  spiVia- 

Usant  l'h>)K>lh(-quot  2129,  n.  31» s.; 
(casâalion  ,  .ijiprtH-i.itioii  )  2129,  ii> 
Wa.;  (défaut)  2129,  n.  i3  s.; 
(élémontîil  2129,  n.  1  s.  ;  (  pouvoir 
du  jup)  2129,  n.  ili  <. 

—  statut  TLvl  2116,  n.  im  s. 
Dypolhè<|ue  «l'hypothèqup 

2118,  n.  1(K1.  loi. 
Hypothèque  icénérale  2116,  n. 
1  s,  5,  «. 

—  concours  d'liypolhi'qu»*s2148,n.  73^s. 

—  inscription      (  aci]uisition       ultériouro  ) 

2i48,  n.  tfTli  s.  ;  (  .:ii-nduo  )  2148, 
n.  ti"(î  s. 
■ypolhè'iue   judiriairo    2116, 
2123,  n.  1  5. 

—  actes  judici,iires  entraînant  l'hvpotlu'que 

judiciaire  2123,  n.  Il  s.,  IM  s., 
13i. 

—  acte  sous  seing  privé,  reconnaissance, 

jugement  2123,  ii.  I3:i  s. 

—  adjudication  .  juifemont  2123  ,  n.  3y  s. 

—  arbiln;,  sentence  2123,  n.  lilO  s. 

—  arbitre  élntngcr,   sentence   2123,  n. 

160  s. 

—  biens  piments  et  a  venir  2123,  n.  173, 

m. 

—  bordereau  do  collocalion  2123,  n.  46 

s. 

—  caractères  2123,  n.  1  s. 

—  caution,   prestation  2123,  n.  "6  s., 

131. 

—  colonie,  ju^menl  2123,  n.  3V*. 

—  communauté,  acquêts  2123,  n.  180  s. 

—  condamnation  2123,  n.  (Î3  s.  ;  (con- 

damnation éventuelle)  2123,  n* 
OU  s. 

—  Conseil  dElal  2123,  n.  23. 

—  conseil  de  guerre  2123,  n.  30. 

—  con.seil  de  préfecture  2123,  n.  £.■». 

—  conseils  de  prud'hommes  2123.  n.  lit, 

—  consul,  décision  2123,  n.  28. 

—  contributions      indirectes       contrainte 

2123,  n.  106. 

—  Cour  des  comptes  2123,  n.  26. 

—  décision  administrative  2123,  n.   1Ij3 

s. 

—  définition  2117,  texte,  n.  2. 

—  dies  a  quo  2123,  n.  203  s. 

—  douanes,  contrainte  2123,  n.  hî9. 

—  enregistrement,    contrainte  2123,    n. 

165. 

—  étendue  2123,  n.  170  s. 

—  hvpothèque  générale  2116,  n.  1    2, 

"  5,  6. 

—  hypotlu^iie  spéciale  2116,  n.  1,3,  1. 

—  inscription  (  liions    hvi»olliequé.s  ,  men- 

tion )  2148,  n.  617  s.;  (réduction) 
2161,  n.  1  s.  i  (  renouvollemcnt  ) 
2154,  n.  I  s. 

—  intérêts.  V.  Hypothèque- intérêts. 

—  juge  de  paix,  senicnco  2123,  n.  17, 

33  s. 

—  jugement  civil  2123,  n.  17. 

*-  jugement  commercial  2123,  n.  18. 

—  jugement  criminel  2123,  n.  20  s. 

—  jugement  d'expédient  2123,  n.  36  s. 

—  jugements  enirainaiit  hvpothèque  judi- 

ciaire 2123,  n.  16  s.,  31  s.;  (in- 
coTnpélence)  2123,  n.  126  s.; 
(juridiction  gracieuse,  répressive) 
2123,  n.  38.  20  s.;  (objet)  2123, 
n.  195  s. 

—  jugement  étranger  2123,  n.  142  s. 

—  jugement  interlocutoire  2123,  n.  107, 

108  s. 

—  jugement  préparatoire  2123,  n.  101  s. 

—  jugement  sur  titre  exécutoire  2123, 

n.  111  s. 

—  juridiction,  prorogation  2123,  n.  33 

s. 

—  libération,   donation,    condition   900, 

n.  18  s. 

—  ministre,  décision  2123,  n.  21. 

—  ministredes  finances  ,  contrainte  2123, 

n.  1C8. 

—  notaires,  avoués,  huissiers,  hypothèque 

judiciaire  pour  recouvrement  dos 
fi-ais  (L.  21  dcc.  1897,  t.  IV,  p.  1401, 
note  I ,  et  2123,  n.  212  à  2iH). 

—  reddition  de  compte,  jugement  2123, 

n.  84  s. 

—  succession  bénéficiaire  2146,  n.  43  s. 

—  tribunal  civil  2123,  n.  17  s. 


—  tribimal  de  commerce  2123,  n.  18. 

—  tribunal  de  répression  2123,  n.  20 

21. 

—  vérification  d'écriture,  jugement  2123, 

n.  132 ,  136  s. 
Hypotliëqu(>  lOKale  2116,  2121 
s. 

—  définition  2117,  lexle ,  u.  1. 

--  hypothèque  générale  2116,  n.  1,  2,  6. 

—  hypothi'que  spéciale  2116,  n.  1,  3  s., 

6. 

—  inscription  .   biens  hynollicqnés  (  men- 

tion 12148,  n.  017.  618;  (nature) 
2148,  n.  618,  (situation)  2148, 
n.  018. 

—  inscription(b(prdereau  mentions) 21 53, 

n.  1  s..  21  s. 

—  inscripUon    créance  (évaluation)  2153, 

n.  21,  37;  (exigibilité)  2153, 
n.  21.  35  s.;  (mention)  2153, 
n.  21 ,  30  s. 

—  inscription,  créancier  (domicile)  2153, 

n.  21;  (nom)  2153,  n.  21;  (pré- 
noms) 2153,  n.  21;  (profession) 
2153,  n.  21. 

—  inscription,  débiteur  (  domicile  )  2153, 

n.  21  ;  (nom)  2153,  n.  21  ;  (pré- 
noms) 2153,  n.  21;  (profession) 
2153.0.21. 

—  inscription   (  L.   23   mars  1855,    elVets 

tr.insiloires)  2154,  n.  37;  (  rcnou- 
vellenienl)  2154,  n.  35,  30  s. 

—  intérêts.  V.  Hypothèque-intérêts. 

—  législation  :  l.   13  févr.  1889  (hypo- 

thèque légale  de  la  femme  mai'iee), 
t.  IV,  p.  1762,  note  1. 
-  subrogation.  V.  Femme  mariée. 

—  V.  Femme    mariée ,     Mineur,   Tuteur 

oflicîeux.    V.    également    Privilège 
du  Trésor  public  el  Tiésor  publie. 
II}'po(hè<|uos  pédale  2116,  n.  1, 
3  s. 

—  subrogation  ,  lui  sarde  ,  Code  civil ,  ré- 

troaclivilé  2,  n.  1(115. 
nypollièqiieset  privilèges  pré- 
vus pur  des  lois  Hpériales 

—  ouvriers   el  fournisseurs,  travau::  pu- 

blics ;  oceufialion  temporaire  ;  mar- 
chés de  fournitures  pour  les  ar- 
mées ;  dessèchement  de  marais  ; 
mines  ;  drainage  ;  fadeurs  do  là 
Halle  aux  farines  à  Paris  ;  aliénés  ; 
V.  iiifrà,  Privilèges  prévus  par  des 
lois  spéciales. 

Idiome.  V.  Acte  de  l'étal  civil. 

Idiotisme.  V.  Mariage. 

Ignoraneo 

—  caractère  1110,  n.  1. 

—  V    Loi ,  OOicier  de  l'étal  civil. 
■le 

—  propriété  privée   538,   n.  54;   560, 

n.  1  s. 

—  V.  .\tlen-isseracnt ,  Cours  d'eau. 
Iinbécillilé 

—  acte,  nullité  503,  n.  1  s.,  14  s.,  37 

s.,  42  s.,  60  s. 

—  incapacité  1123,  n.  12,  20  s. 

—  V.  Interdiction  judiciaire, 'Mariage. 
Immeubles  516,  n.  1  s.;  517  s. 

—  achat,  société  1832,  n.  202  s.,  338  s. 

—  achat  el  revenle ,  société  civile  1832, 

n.  338  s. 

—  distinction  517,  n.  1  s. 

—  exploitation,  société    civile  1832,  n. 

202  ,  209 ,  348  s. 

—  immeuble  rural,  vente,  étendue  1615, 

n.  33  s. 

—  innneuble  situé  en  France  (droit  réel, 

statut  réel)  3,  n.GOs.,  08  s.,  72s.; 
(propriété,  statut  réel)  3,  n.  68  s. 

—  rétrocession,  preuve  testimoniale  1341, 

n.  81. 

—  statut  réel  3,  n.  68  s. 

—  V.  Biens. 
ImmeublcM  incorporels 

—  hypolhique  2118,  n.  100  s. 

—  Iraiisrrifition ,    lieu,    t.    IV,    p.    1735, 

n.  3.V,. 
■nimeuble      par     destination 
524-525,  n.  I  s. 

—  alTectalion  au   service  du   fonds  524- 

525,  n.  62  s. 

—  donation  séparée  524-525,  n.  28  s. 

—  fonds  (propriété,  cessation)  524-525, 

n.  30  s.:  (vente,  déclaration  con- 
traire )  524-525 ,  n.  45. 

—  hvpolhèqne  524-525,   n.  34  s  ,  36; 

2118,  n.  -a  s;  2119,  n.  5. 

—  immobilisation  (res.salion)  524-525, 

n.  25  s.;  (cessation,  intention) 
524-525,  n.  45. 


—  meuble  allaché  au  fonds  à  perpèlucllo 

demeure  524-525,  n.  1!I8  s.; 
adhérence  durable)  524-525, 
n.  198  s.,  207  s.;  (  incorporatioiî 
matérielle)  524-525,  n.  199 
202  s.;  (intention)  5'24-525, 
n.  207;  (scellnnriil;  524-625, 
n.  212;  (sèparaliiin  monienlauee  ) 
524-525,  u.  ,V2  s.,  53;  (signe 
extérieur)  524-525,  n.  219  s. 

—  perpétuelle    demeure    524-525.   n 

98  s. 

—  placeilicnt ,  qualité  524-525 ,  n.  3  . . 

—  propriétaire ,      créancier,      convention 

524-525,  n.  37. 

—  purge  hypothécaire  524-525,  n.  18; 

2181,  n.  21  s.,  23  s.,  44  s.,  55  s. 
--  saisie  immobilière  2204,  n.  37  s. 

—  séparation  du  fonds  524-525,  n.  20 

s. 

—  venlc   (séparée)  524-525,  n.  28  s,; 

(Irauseriplion),  l.  IV,  p.  1725.   n. 
45  s. 

—  vol  524-525,  n.  61. 
Immeuble  pur  détermination 

de  la  lui  526,  n.  1  s. 

—  hypolhèque  2118,  n.  102  s. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  66  s. 
Immeuble    par   l'objet  526,  n. 

1  s. 
Immeuble  par  nature  518,  n. 
1  s. 

—  hypolhèqnc  2118,  n.  7  s. 

—  saisie  innnobilière  2204,  n.  7  s. 
Immixtion.  V.  Tulclle. 
Immondices 

—  jel ,  servitude  réelle  674,  n.  43.  45. 
Immunité.  V.  Agent  diploraafique. 
Impasse 

—  domaine  public  communal  538,  n.  33. 
ImpAt 

—  décret,  légalité  1,  n.   112;    (compé- 

tence )  1  ,  n.  106  s. 

—  loi,  interprétation  1,  p.  24,  n.  92  s. 

—  usages  1,  n.  292  s.;  (loi,  interprétation) 

1,  p.  24,  n.  74  s. 
Imprescriptibilité.     V.     Domaine 

public  ,  Prescription  ,  Régime  dotal. 
Imprimerie 

—  liVrlé  1598,  n.  42  s.,  43. 

—  presses    (  immeubles  par    destination  ) 

524-525,   n.  185  s.  ;(  meubles  ) 
Ibid.,  n.  186. 
Imprimeur 

—  action,  prescription  2271,  n.  60  s. 

—  brevet    (  cession  )    1598,    n.   42   s.; 

(exploitation ,  société  illicite)  1598, 
n.  43. 

—  profession ,       autorisation ,       étranger 

1598,  n.  43. 

—  resfionsabililé  1383,  n.  9  s. 
Bmprudeoee>  V.    Responsabilité  des 

quasi-délits. 
Impuissance.   V.  Filiation  légitime . 

Mariage. 
Imputation      des     payements 

1253  à  1256. 

—  arrérages  1254,  texte,  n.  1  s. 

—  capital  1254,  n.  1  s. 

—  caution,    consentement   1254,    n.    44 

s. 

—  chose  jugée  1253,  n.  8. 

—  convention  1255,  texte,  n.  1  s.;  1253, 

n.  39,  48. 

—  dettes,  pluralilé  1253,  n.  2  s. 

—  dommages-intérêts  1254,  n.  8  s. 

—  faillite  1254,  n.  19  s. 

—  frais  1254,  u.  13. 

—  imputation  légale  1253,  n.  24;  1256, 

n.  1  s.;  (acte  authentique)  1256, 
n.  69;  (acte  privé)  1256,  n.  69; 
(action  résolutoire)  1256,  n.  72  s.; 
(arcbilecle)  1256,  n.  55;  (arrérages) 
1256,  n.  111  ;  (a.s.socié)  1256,  n. 
M3  s.,  117;  (billet  à  la  grosse) 
1256,  n.  37;  (cas)  1256,  n.  1 
s.;  (cassation,  appréciation)  1256, 
n.  7,  50s.,  85  s.;  (caution)  1256, 
n.  3.  39  s..  81  s.;  (compte  courant) 
1256,  n.  12  s.;  (contribution,  règle- 
ment amiable)  1256,  n.  24  s.; 
(dette,  prescription)  1256,  n  70  s.; 
(dette  ancienne)  1256,  n.  94  s., 
100  s.,  104  s.;  (dette  cautionnée) 
1 256,  n.  39  s.  ;  (dette  ccbuc)  1256, 
n.  24  s.;  (dette  hypothécaire)  1256, 
n.  34  s.;  (dette  non  échue)  1256. 
n.  24  s.,  29;  (dette  principale) 
1256,  n.  61  s.;  (dette  privdègiéc) 
1256,  n.  30  s.;  (dette  productive 
d'inlcrèls)  1256,  n.  33;  (effets) 
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1256,  n.  24  s.;  (effets  do  com- 
merce) 1256,  n.  91  ;  (failli,  codé- 
biteur solidaire)  1256,  n.  88,  (fail- 
lite) 1256,  n.  89  s.;  (fermages) 
1256,  u.  9;  (garantie)  1256,  n. 
34  s. .  39;  (  hypothèque  légale)  1256, 
n.  34  s.,  (ordre)  1256,  n.  III  s.; 
((layement,  débiteur,  intérêt)  1256, 
n.  30  s.;  (payement  jrarfiel)  1253, 
n.  3;  (pouvoir  du  juge)  1256,  n. 
80  s.;  (  proporlioniuditc  )  1256,  n. 
89  s.;  (société)  1256,  n.  113  s.. 
117. 

—  imputation  par  le  créancier  1253,  n. 

23,  1255,  texte,  n.  1  à  33  ;  (dèbi- 
leur,  préjudice)  1255,  n.  2;  (dol) 
1255,  lexle,  n.  10  s.;  (tiers,  pré- 
judice) 1255,  n.  17  s. 

—  imputation  (lar  le  débiteur  1253,  n.  5 

s. 

—  intérêts  1254,  n.   1  s.;    (exigibilité) 

1254,  n.   14  s. 

—  mari  1255,  n.  20  s. 

—  moment  1253,  n.  20  s. 

—  payement,  nécessité  1253,  n.  17  s. 

—  quittance,  mentions  1255,  n.  0  s. 

—  terme  en  faveur  du  créancier  1253,  n. 

10. 

—  terme  en  faveur  du  débiteur  1253  n 

7. 
Inaliénabilité 

—  inaUènabiUté  légale  1598,  n.  4  s.  — 

L.  12  mai  1871  déclarant  bialicnables 
les  propriétés  publiques  ou  privées 
saisies  ou  sousiraites  à  Paris,  à  par- 
tU-  du  18  mars  1871,  t.  IV,  p.  1848, 
col.  1  s. 

—  V.  Régime  dolid. 
Incapable 

—  contrat,  formalilés,  observation,  effets 

1314,  n.  1  s. 

—  possession  (acquisition)  2228,  n.  39  s.; 

(transmission)  2228,  n.  62  s. 

—  saisie  immobilière    2206,    n,    1   s  - 

2213,  n.  120  s. 

—  V.  Femme  mariée.  Incapacité,  Interdit, 

Mineur. 
Incapacité  1123,  n.  8  s.,  63. 
Incapacité  civile  1124,  n.  1  s. 

—  cas  1124,  n.  1  s. 

—  incapacité  relative  1124,  n.   105  s., 

1125,  n.  1  s.;  (caractères)  1125. 
n.  1  s. 

—  inèsoMipliuii  légale  1352,  u.  26. 

—  |iivuv.  rliai'ije   1315,   n.  24  s. 

Incupucité  naturelle  1123,  n.  8 

s. 
Incendie 

—  cassation,  appréciation  1148,  n.  46. 

—  décès,  constalatiou ,  81 ,  texte,  n,  1  s. 

—  force  majeure  1148,  n.  6S. 

—  preuve  testimoniale  1348,  n.  170,  185 

s. 

—  secours,  servitude  légale  650,  n.  30. 

—  voisins  (recours)  1733,  n.  266  s.;  (res- 

ponsabilité) 1733,  n.  266  s.,  270 
s. 

—  V.  Assurances  terrestres.  Bail,  Comou- 

rants.  Dépôt  uécessau'e. 
Incessibilité  1598,  n.  112  s. 

—  V.  Aliments-créance,  Retrait  successo- 

ral. 

Inceste*  V.  Enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux. Filiation  adultérine  ou  in- 
cestueuse. 

Inconduite.  V.  Mariage-oppositi()n, 
Puissance  paternelle,  Tutelle. 

Inconnu 

—  acte  de  décès  78,  texte,  n.  1  s. 
Incoustitutiounaiité.    V.    Décret 

impérial. 
Incorporation.  V.  Accession. 
Inde  française 

—  divorce,  t.  I,  p.  483,  col.  2,  n.  14. 

—  indigène  (droits  civils),  t.  I,  p.  232.  n. 

209  s.;  (statut  pcr.st>iinel,  renoncia- 
tion tacite)  Ibid..  n.  222  s. 

—  liste    électorale ,    décret ,    rétroactivitù 

Ihiil.,  n.  217  s.;  p.  233,  n.  235  s., 
2,  n.  112. 
Indemnité 

—  créance  ,   possession  ,    titre ,  équivalciil 

2279,  n.  2.54  s.,  258  s. 

—  fixation  de  gré  k  gré  1149,  n.  1  s., 

109. 

—  prescription  2262,  n.  105  s.,  109  s. 

—  sens  1149,  n.  1  s.,  45  s. 

—  V.  Dommages-intérêts,  Emigré,  Saint- 

Ofimingne. 
Indication.  V.  Payement. 
Indigence.  V.  Certificat  d'indigence. 
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Indigent 

—  acte  de  l'éUl  civil ,  rcctificalion,  action 

d'orace,  ministère  public  99,  n.  104 
s..  136;  comp.  o.  206. 

—  enfant  naturel,  léçitiraalion ,  ou  bien, 

enfant  naturel  déposé  dans  un  hos- 
pice, retrait.  —  L.  10  dcc.  ISdO  ( 
(assistance  publique!  t.  1 ,  p.  -la, 
col  1  n.  1  s.,(certincaid'iiKils;''n.e) 
t.  i,  p.  2"!6,  col.  1.  art.  6.  lexlo, 
n.  l' s.  ;  (enregistrement)  Ibid..  p. 

275,  art.  4,  te.ile,  n.  1  s;  (minis- 
tère public)  Ibid..  p.  i^â,  art.  2, 
n.  1  ;  art.  3  .  n.  1  s.  ;  (  officier  de  | 
l'état  ci\il)  t.  1,  p.  215,  col.  1.  n.  ô 
s.;  (pièces)  Ibid..  n.  3  s.;  (pièces, 
délivrance,  objet,  mention)  Ibid.,  p. 

276,  art.  7,  texte;  (timbre)  Ibid.,  p. 
275,  art.  4,  texte,  n.  2. 

_  légitimation  331 ,  n.  1  s.;  L.  10  dec. 

1850,  art.  1  s.,  t.  I.  p.  2/4  s 
ladiçeat- mariage  73,  n.  li;  h. 

précitée  10  déc.  1850,  art.  1  s. 

—  acte  de  consentement,  enregistrement, 

timbre  73,  n.  23. 

—  acte  de  l'état  civil ,  extrait  (délivrance) 

t.  I,  p.  275,  art.  4.  texte,  n.  1  s.; 
(délivrance,  droits)  Ibid. .  col.  3,  n. 
7  ;  p.  276 ,  art.  5  ,  n.  1  ;  (  enregis- 
trement) Ibid..  p.  275,  art.  4,  texte, 
n.  2  s.;  (taxe)  Ibid.,  p.  276.  art  5, 
texte,  n.  1;  (timbre)  Ibid-,  p.  ïia, 
art.  4.  texte,  n.  2  s. 

—  acte  de  l'état  civil  (inscription,  ministère 

public)  Ibid.,  p.  275,  art.  3.  texte, 
n.  1  s.;  (rectification,  ministère  pu- 
blic) Ibid..  eod.  Im. 

—  acte  de  notoriété  (enreristremenl)  Ibiii., 

p.  275,  art.  4 ,  texte ,  n.  2  s.;  (lio- 
moloffation,  ministère  public)  fdjrf., 
p  275,  art.  3,  texte,  n.  1  s.;  (timbre) 
/6W.,  p.  275,  art.  4.  texte,  n- 2_s. 

—  assistance    publique    Ibid.,     P-     -'^' 

art.  1,  n.  1. 

—  avoué  Ibid.,  p.  275,  art.  3,  n.  2. 

—  certiQcal  d'indigence  Ibid.,  p.  2ib,  art. 

6.  n.  1  s. 
_  certificat  de  publication,  enregistrement, 
funbre  Ibid.,  p.  275  ,  art.  4,  texte, 
n.  2  s. 

—  conseil  de  famille  ,  délib.ration  .  enre- 

gistrement, timbre  Wid.,  ait.  4, 
texte. 

—  dispense  d'âge ,    pièces  Ibid.,  art.   4, 

texte,  n.  4  et  renvoi. 

—  dispense  d'alliance  et  de  parente  /iiia. , 

eod.  loc;  (droits  de  sceau,  exemp- 
tion) Ibid.,  eod.  loc;  (pièces) 
Ibid. ,  eod.  loc.  ;  (  pièces ,  déli- 
vrance gratuite  )  Ibid. ,  eod.  toc. 

—  étranger  Ibid.,  p.  276.  art.  9,  n.  1  s.; 

(étranger  non  domicilié)  Ibid,.,  tod. 

loc. 
ministère  public,  fonctions  Ibid.,  p.  27o, 

art.  2  et  3,  textes,  n.  1  s. 
officier  de  l'état  civil ,  fonctions  Ibid., 

p.  275,  art.  1.  texte,  n.  3  s. 

—  pièces  Ibid.,  p.  275,   art.  4,  n.  1  s.; 

(pays  étranger)  Ibid.,  p.  276,  art. 
9,  n.  1  s. 

service   militaire,   libération,  cerlifK"at, 

enregistrement,  timbre  Ibid.,  p.  275, 
art.  '4,  texte,  n.  1  s. 

Indignité.  V.  Successible. 

Individualité.  V.  Certificat  de  vie. 

Indivisibilité.  V.  Obligation  indivi- 
sible. 

Indivision  , 

acquisition  commune,  partage,  nullité, 

demande,  copartageant .  créancier 
non  opposant  882,  n.  300  s.,  302. 

—  caractères  1832,  n.  198  s. 

—  cessation  815,  n.  1  s. 

—  chose  indivise  (legs)  1021,  n.  52  s.; 

(possession)  2228  n.  12;  2229, 
n.  169  s.;  (vente)  1599,  n.  3o  s. 

—  V.  Possession  mobilière. 

—  communiste  (  construction  )   1859,  n. 

61  s.;  (créance  commune,  réception) 
1849,  n.  H;  (droits)  1832,  n. 
1118  s.;  (  majorité  des  communistes, 
pouvoU's)  1859,  n.  60  s.;  1856, 
n.  42  s.;  (  possession  en  commun  ) 
222S,n.  17;  (rétention)  2094, 
n.  218 .  230  s. 

—  V.  Absence. 

—  indivision  perpétuelle  (causes)  815,  n. 

ion  s.;  ( tiers  jouissance )  815,  n. 
100  s. 

—  indi\-i>inn  lemytorairo  815,  n.  53  s. 
. —  lîcitation  lo86,  u.  1  s. 


—  partage,  action  1832,  n.  218;  (pres- 
cription .  possession  promiscue  ) 
2229,  n.  ltJ4  s.,  169  s. 

partage,  eflet  déclaratif  883,  n.  1  s.; 

(hypothèque)  883,  n.  268  s.;  (in- 
division, cessauon  partieUe)  8».j, 
n.  89  s.,  92  s.  ,      . 

—  partage  (nullité,  copailageant,  créancier, 
sSsic)  8S2,  n.  142  s.;  (transcrip- 
tion) t.  IV,  p.  1728.  n.  143  s. 

—  portion  indivise,  donation,  transcription 
939,  n.  y. 

—  promesse  de  vente  à  un  Uers,  oïecu- 
Uoo.  délai  815,  n.  32  s. 

—  usufruit  (constitution)  815,  n.  3i  s.; 
816,  n.  28  s.  ;  (partage)  81o,  n. 
37  s-,  41  s. 

—  vente,  ratification  1120,  n.  53  s. 
V   Chose  commune,  Copiopiiete ,  Obli- 

çation  indivisible ,  Retrait  d'indm- 
sion.  Saisie  immobilière,  Servitude, 
Servitude  d'indivision. 

Indu-i'epéli(ion  1376  s. 

acccssoiics,  restitution  1379.  n.  2. 

—  action  (conditions)  1376-1377,  n  So 
s.;  (défense,  qualilél  1376-1377, 
n  "^25  s.  ;  (  défense ,  solidanle) 
1376-1377,  n.  244;  (exercice, 
(luahté)  1376-1377,  n.  173  s.; 
(prescription)  1304,  n.  14/  s.; 
1376-1377,  n.  246  s.;  (prescrip- 
tion trenlenaire)  2262,  n.  121. 

_  amélioration  13S1.  n.  7  s..  13  s. 

—  banquier  1376-1377.  n    14, 

—  capital,  restitution  1378,  n.  1  s.; 
1380,  n.  1  s. 

—  chose  auU-e  que  celle  qm  est  duc,  paye- 
ment 1376-1377,  n.  53. 

—  chose  fongible ,  restitution  1379,  n.  4 


n.  24  s.,  118  s.;  (cause  raisonnable) 
1376-1377,  n.  88  s.;  (eiTeur) 
1376-1377,  n.  3,  11.  80  s  .  155 
s.,  208  s.;  (fraude)  1376-1377, 
n.  73;  (nuUiié)  1376-1377,  n. 
64  s.;  (pei-sonne  interposée)  1376- 
1377,  n.  150  s.,  Ipresiriplion) 
1376-1377,  n.  257,  260,  2l>i. 
'  obligation  de  conscience  1376-1377, 
n.  25.  __ 

-  obligation  naturelle   1376-1377.  n. 

78  s.,  212;  (prescription)  1376- 
1377,  n.  82  s. 
-payement  (cautionnement,  oœissinn  ; 
1376-1377,  n.  48  s.;  (connais- 
sance) 1376-1377,  n.  157^8.; 
(déduction,  olui^siMni  1376-1377, 
n.  42  s.;  (dol)  1376-1377,  n.  56, 
73  s.;  (eneur)  1376-1377,  n.  3, 
il  80  s..  155  s..  208  s.;  (en-eurdc 
droit)  1376-1377,  n.  165  s.; 
(fraude,  connaissance)  1376- 
•1377,  n.  73  s.;  (preuve)  1348, 
n.  61  s.;  1376-1377,  n.  188  s., 

2Ô0  s- 

—  payement,  réceplion  (bonne  foi)  1380, 

n.  1  s.;  1381,  n.  1  s.;  (erreuri 
1376-1377,  n.  99  s.;  (mauvaise 
foii  1378,  n.  1  s.,  1379,  n.  1  s.; 
1381  n.  1  s.;  (personne  aulre  que 
le  créancier)  1376-1377,  n.  92 


—  chose  non  due.  payement  1376-1377, 

n.  35  s. 

—  conslruclion  1381,  n.  3.  i  s.,  13  s. 
_  corps  certain  (perte)  1379,  B-  12  s.; 

1380,  n.  36  s.;  (restitution)  1379, 
n    12  s.;  (véniel   1379,   n.  9  s.; 
1380,  n.  18s.  .,.,oai 
dépenses  nécessaires,  indemiute  Irfoi, 

—  dépenses  utiles,  indemnité  1381,  n.  7 

s. 

—  dette,  compensation  antérieure,  paye- 

ment 1376-1377,  n.  36,  197; 
extinction  antérieure ,  payement 
1376-1377,  n.  197. 

—  dette    alternative,     payement    13/b- 

1377,  n.  59  s. 

dette  à  terme,  payement  1376-1377, 

n.  54  s. 

—  dette  conditionnelle,  payement  1376- 

1377,  n.  57  s.  , 

_  dette  d'autrui,  payement  au  véritable 
créancier,  erreur  1376-1377,  n. 
99  s. 

—  domestique,  pavement,  mandat,  défaut 

1376-1377,  n.  15  s. 

—  erreur.  V.  Payement. 
_  fondé  de  pouvoir  1376-1377,  ii.l_^. 

—  fruits,  restitution  1378,  n.  5  s.;  IdSO, 

n.  2  s. 

—  garantie     légale,     extinction     1376- 

1377,  n.  37  s.,  187,  257. 

—  immeuble  corporel ,  restitution  1379, 

n.  1  s. 

—  incapable,  payement,  réception  (action 

de  in  retii  rcmo  1376-1377.  n. 
29.  275;  (action  ex  dclicto)  1376- 
1377,  n.  29. 

—  indu  (payement)  1376-1377,  n.  35 

s  6  s.,  157  s.,  160  s.;  (pavement, 
preuve)  1348,  n.  61  s.;  1376- 
1377,  n.  188  s.;  (preuve)  1376- 
1377,  n.  200  s. 

—  inscription      hv|)othécaire ,      radiation 

1376-1377,  n.  269. 

—  intéi-êts  (prescrip6on)  2277,  n.  1  s.. 

69  s.  à  116;  (restitution)  1378,  n. 
5  s.,  1380,  n.  2  s. 

—  matière  commerciale  1376-1377,  n. 

30  e. 

—  meuble    corporel      restitution    1379, 

texte,  n.  1  s. 
_  rovation  1376-1377.  n.  197. 

—  objet  1378,  1379,  1380.  textes. 
'    —  obligationfcause.  défaut)  1376-1377, 

n  17.  22  s.;  (caiisi^  contraire  aux 
bonnes  mmii-sl  1376-1377,  n. 
1*1  ■  (cause  r:vnlinii-e  à  l'ordre  pu- 
blic) 1376-1377.  n.  121  ;  (cause 
fausse)  1376-1377,n.  17,  H8s., 
167;  (cause  iffidle)  1376-1377, 


—  payement  en  son  propre  nom  1376- 

1377,  ni  1. 

—  plantation  1381,  n.  14  s. 
prescription.  V.  action ,  obligation  na- 
turelle. 

_  solidarité  1202,  n.  172  s. 

—  somme  supérieure  à  la  dette,  payement 

1376-1377,  n.  39  s. 

—  titre  (canccUation)    1376-1377 ,   n. 

252;  (suppression)  1376-1377, 
n    258  s.;   (litre  dénué  de  valeur) 
1376-1377,  n.  269. 
Industrie 

—  indusbie  séparée.  V.  Mineur. 

—  industrie  similaire,  convention  113.3, 

n.  249  s.;  (cause  illicite)  1133.  n. 
277  s. 

interdiction,  convention  1133,  n.  2.8 

s.;  (cassation,  appréciation)  1134, 
n  65  s.,  152  s.;  (cause  Ulicile) 
1133,  n.  277  s. 

—  liberté,  étranger  non  domicilie  11  ,  n. 

160  s. 

—  V.  Usufruit  légal  des  père  et  mère. 
ïnflItration.'V.  Canal. 
Infirniâté 

—  incapacité  1123,  n.  46  s. 

—  V.  Tutelle-excu'^e. 
Insratitude  V.  Donation. 
Bnhiiniation  77,  n.  1  s.         ,.   .    , 

—  délai  77.  texte,  n.  7  s.;  (abréviation) 

77,  texte,  n.  10. 

lej;s,  condition  contraire  aux  lois  900, 

'  n.  70  s. 

—  lieu  distinct  de  celui  du  deces,  proces- 

verhal  77,  n.  15. 
_  permis  77,  n.  3  s.,  9,  13. 

—  police  77,  n.  18. 

—  retard  77,  n.  13. 

—  sépulture  de  famille,  succession  s^o, 
.     n.  79  s. 

_  urgence  77,  n.  11  s. 
_  Y.  Enfant  niurt-né.  Fœtus,  Mort  vio- 
lente. 
Injonotion.  V.  Tribunal. 

notaire,  romistèrc,  refus,  t.  III,  p.  319, 

col.  2,  n.  68. 
_  V.  Divorce,  Séparation  de  corps. 
Inondation 

décès,  conslalalion  81,  n.  11  s. 

—  diîuc  640,  n.  50  s. 

secours,  servilude  légale  650,  n.  JU. 

—  servitude  (destinalion  du    père  de  fa- 

mille)  688-689,  n  39  s^  (près- 
cripuon  acquisilive)  b8S-t>s»,  n. 
39-  2226  n.  117  s.;  (servitude  ap- 
parentel  688-689,  n.  39  s. 

—  terrain  inondé,  étangs,  cours  d'eau  (de^- 

sécbcnient ,  ti-avaux .  indemnité) 
558,n.43s.;556.n.  1.59  s.;  (pro- 
priété) 558,  n.  38;  556,  n.  160 
s  •  (revendicatio.i  558.  n.  38  s^; 
556,  n.  169;  (sable,  dépôt)  556, 
n.  51  s..  54.  „        ,    ,. 

—  travaux  défensifs  640.  n.  ofl  s.;  (achon 

nossessoire)  640,  n.  33  s. 
_  V.  (emmurants.  Eaux-écoulement,  Sub- 
inersion, 


Insaisissabilité.  V.  Aliments - 
créance.  Disposition  à  tib-e  gratuit.- 

Inscription.  V.  Hypothèque,  Privi- 
lège. 

Inscription  de  faux 

—  chos»,  jugée  (cause,  identité)  1351,  n. 

928  s.,  1004  s.,  (eOels)  1351,  n. 
1004  s.,  1013,  1577  s.,  1907,  2210; 
(objet,  identilé)  1357,  n.  928  s. 

—  chose  jugée  au  criminel .  influence  sur 

le  civil  1351,  n.  1955  s. 
_  loi,  rétroactivité  2,  n.  256. 
moyens  1319,  n.  179. 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  219. 

—  procédure    criminelle,    force  probanle 

1316,  n.  110. 

—  transaction  2046,  n.  88  s.,  93  s.,  98 

—  V.  Acie  de  l'étal  civil,  Mariage-célébro- 

tioo. 
Inscription  maritime 

—  préposé.  V.  Voyage  de  mer. 
Inscrit  maritime  ^     , 

—  maiiage,  autorité  mililaire,  autorisation 

148,  n.  43  s. 

—  V.  Mililaire  absent. 
Enspecteur  a«ix  reTnes.  V.  Mili- 
taire-acte de  l'état  civil. 

Instance.  V.    Péremption  d'instance. 

Reprise  d'inslance. 
Instance  como«crciale 

—  comparution  des  pallies ,  domicile  élu, 
élection  légale  111,  n.  198  s. 

Institut  .  ,    , 

—  disposition  à  titre  graluil ,  capaate  de 
recevoir,  autorisation  910,  n.  24, 
renvoi. 

Instituteur  .  „       .  , 

—  action  .  prescription  (  leçons  a  1  année  ) 
2271,  n.  1  s.  ;  (leçons  au  mois) 
2271,  n.  1  s.;  (baité  pour  un  temps 
indéterminé)  2271,  n.  4. 

_  disposition  à  tilre  gratuit,  capacité  da 
recevoir  909,  n.  15. 

—  instituteur  communal ,  congrégation 
religieuse  ,  membre  ,  délit ,  rcspon- 
sabîlilé  1384,  n.  416. 

—  instihiteur  étranger,  fonctions,  Finan- 
çais, qualité,  consei-vation    17,  n. 

_  instituteur  primaire,  legs,  nullité  907, 


_  responsabilité  du  fait  des  élèves  1384, 
n.  706  s.;  (chasse,  délit)  1384,  n. 
706  s.;  (excuse)  1384,  n.  706,  707 
s.;  (recours)  1384,  n.  715  s.  —  V. 
Père. 

Institution  contractuelle  1082, 
n.  1  s. 

acceptation,  irrévocaliilité  783,  ^•^^- 

acceptation  béuénciaUel082,  n.  181  s. 

—  accroissement  1044-1045,  n.  136- 

1082,  n.  171  s.    173,  175 

—  acte  authentique  1082,  n.  94  s.,  9b. 

_  aliénation  à  Htre  onéreux  (droit,  renon- 
ciation) 1083,  n.  12  s.,  25  s.;  im- 
stiluani)  1083,  n.  12  s. 

—  bénéfice    d'inventaire     793,^  n.    14; 

1082,    n.    181    s.;    (déchéance) 
1082,  n.  182  s. 

—  caducité  1088,  n.  1  s. 

—  capacité,  époque  1082,  n.  89,  90  s., 

9"  s 
_  capacité  de  disposer  1082,  n.  52.  89. 

90  s    92  s.;  (femme  mariée)  108.i, 

n.  54  s.;  (mineur)  1082,  n.  53. 
_  capacité  de  recevoir  1082,  n.  89,  90 

s     92  s.;    56  s.;    (condamnation 

alilictive  perpéluelle)  22-33,  n.  13; 

1   I    p    223,  art.  3 ,  n.  2  ;  (  enfant 

natùici)  1082,  n.  00  s. 
_  caractères  1082,  n.  1  s. 

—  cassation,  appréciaUon  1082,  n.  3b  s, 

—  cbuse  d'association  1082,  n.  bO  s. 

—  contrat  de  maiiage  1082,  n.  1  s.,  94 

s, 

—  définiUon  1082,  n.  1. 

—  dettes  (obligation)  1082,  n.  1  /6  s.;  (re- 

I  onnaissance,  simulation)  lUSo,  n. 

—  disposition  à  tih-e  gratuit  1083,  n.  1 

s  36  s.;  (immeubles,  revendication) 
ÏÔ83  n.  65  s.;  (meubles,  reven- 
dication) 1083,  n.  67;  (pouvoir  du 
juge)  1083.  n.  60  s..  64,  /_4  s.; 
(revendication)  1083,  n.  6o  s,; 
(veille,  forme)  1083.  n.  54  s, 
don  modique  1083.  n.  68  s. 

—  don  rémunéraloire  1083,  n.  "S  s- 

—  donataire  (postérilé,  préder^s)  1083, 

n.  13  s.;  (prédécés)  1089,  n.  1  s. 
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Itxititution  ronlrartiipllc  (suitr) 
~   Junntfur  (tfftifs.  iiMifriiititr  ù  litrt-  uni- 
vw^ll  612,  n.   Il;  (diil.-i.  usu- 
rniiiwr  univ.Twl)  612,  n.  H. 

—  donaliun  do  hiiris  prp^onls  et  ù  venir, 

Kigles  comniunvs  1084-108S.  n. 
311  8. 

—  donation  di^guis^e,  inslilirani  1083,  n. 

54  s. 

—  dot.  coiNKIiitiMi  1082,  n.  1  s.,  56  s.- 

(ré«T>i-)  1086,  II.  74. 

—  droit  i-v<-nluol  1082,  n.  Ht  s.,   IM, 

Irtrt  s. 
-  etMs  1082,  n.   114  s.,   IX,   II»  s- 
100,  171  s. 

—  PDlanls,  droil  propre  1084-1085,  n. 

—  ip.«luo  1082,  n.  ",«.  9R  5. 

—  él.il  mliiualir  1082,  ii.  105. 

—  formes  10S2,    n.  !H  s..   101;    (slalul, 

li«i  du  ronlraO  3,  n.  327. 

—  fraude  1083,  n.  r.l  s..  74  s. 

—  (rrellb.  déchmlion  1082,  n.  147  <i 

—  livpoihéqiK-  1082,  u.  iO,  lao,  IK)  i.: 

1083,  n.  17. 

—  insliluanl  (alisenie)  1082.  n.  134  •  fin- 

dipnilcl  1082,  n.  lr.i>;  (uir.rl  .i- 
Tile)  1082,  II.  l;i:)  .  (morl  nalo- 
Prtle)  1082,  n.  137  s 

—  iiisliluc  (druils  apivs  la  mort  d.>  l'iiisti- 

lu.1111)  1082,  n.  1,17  s  ;  (droits  du 
ïi\Tuil  de  |■i^^ililunnl)  1082.  n.  Ili 
5.;  (onfanu.  droilsl  1082,  n.  1.16, 
ItiO  s.;  (inraracilé)  1082,11.  ôtls.: 

(pi*lé<«)  1039,  n.  6  s..  10. 

—  inslilulion  d  liénli.r.  promesse  1082 

11.  Itfî.  I«S  5.  ' 

—  insUlMlion  poslérinuro  1083    n    1  * 

«0  s..  iS  s. 

—  inUTnréUiiioii  1082,  n.  7,  8  s.,  li  <.. 

S  s..  03. 

—  iri*rocabilil6  1083,  n.  1  s.,  68  s. 

—  li'{rislalion  inlermédiaii'e  911     n    34- 

1083,  n.  nu. 

—  II-;.'*  (le^  pieu.\,  r('servp)  1086,  n.  74; 

(lo(,-s  réniiMiératoiif  (  1083.  n.  «S 
s.,  SI  s.;  (somme  imxliniie)  1083, 
II.  fis  s.,  74  s.  ' 

—  loi  (loi  intcrm/diairel  2,11.637  s.:  (ré- 

traaelivjip)  2,  n.  600  s. 
—  mmdal  1082,  n.  97. 

—  11131  i.T(^,  noD-ocleliialion  1088,  n.  16 

s. 

—  ohjett  *  titre  panicolier  1082,  ».  107 

s.,  lil  s. 

—  ouverture,  épo<]ue  1082,  n.   102  s., 

I.'>G. 

—  iwriion  di,<ponilile  (exccdeni,  nMiirtinnl 

1090,  B.  1  s.,  S  B.;  (leg^)  1083, 
n.  77  s. 

—  prédnul  1082,  n.  14,  16,  1C4.  Jin, 

—  procuration  1082,  n.  07. 

—  pi-omesse  dv-iraliiù  1082,  n.  48,  192 

s.;  (i-.Ti.«li.in  .  appréciation)  1082, 
n.  1^3;  (presrriplion.  renonci.ilioni 
■  1082,  n.  207;  1083,  n.  59 
(«uilto)  1082,  n.  »H  ;  (subsKIii- 
liun)  1082,  n.  199;  (Icntiœ  sacra- 
mentels) 1082,  n.  19.5  s. 

—  rapiKirt  .i  succession  1082,  n.  143. 

—  rapport,  di.spen«e  1082,  n.  21. 

—  luduclion  1090,  texte,  n.  I  s. 

—  renonciation  1082,  n.  14»  s.;  1083 

11.  i^)  s.;  1094,  n.  303  s.;  (  ellel 
rétroactif)  785,  n.  I»;  (rapport 
dispen.se)  844,  n.  311  s.;  (renon- 
ciiilion  nouvelle)  1130,  n.  164  s. 

—  représentation  1082,  n.  ÎC,  16(1. 

—  réserve  de  disp<iser  d'un  olijel  1086 

n.  4.  !«ll,  »4  s. .  ;i9  s.;  (disiwsilion  i 
litre  irraïuîii  1086,  n.  31  «.;  (pou- 
voir  du  ju-e  I  1086,  n.  99  s. 

—  revor.ition  pour  inoiériitinn  des  condi- 

lions  954,  n.  1  s.;  1083,  n.  4. 

—  révocation     pour     ingratitude    1046- 

1047,  n.  I  s.;  1083,  n.  5  ». 

—  révocation    pour    .survenanee    d'enfant 

1083,  n.  3,  960,  tevte ,  n.  U  à 

—  servitude  (dcsliialion  du  père  di-himlle) 

1083,  n.  IH.  19  s.;  (établissement, 
instituant)  1083,  n.  19. 

—  .wmnici  prendre  1082,  n    13,  47  5 

—  st.. lui  r.-l  1082,  n.  49  s. 

—  iubstiiutioa   peiTOise    1082,   n.    109, 

—  suhstiiiiiion  prohibée  1082,  n.  87  s. 

—  subslilulion  v.ilpaire  1082    n    71  s 

74  s.,  i.Vi  s  ■' 

—  suctcssion  future  1082,  n.  117, 121, 


127;  (pacte)  1130,  n.  92  s.;  (re- 
nonciation! 1130.  n.  93  s.;  (saisie) 
1130,  n.  110.  *         ' 

—  tenues  sacranioniels  1082,  n.  6  s. 

—  transcription  1082,  n.  loi  s. 

—  usufruit,  i-ésene  1082,  n.  110;  1086, 

II.  'Sh  s,,  57. 

—  vice  de  fcruie,  nullité,  exception,  prcs- 

cripiion  1304,  n.  89  s. 

—  V.  Mililnin'  ahsent. 
Inslilulion  d'bérilïcr  1002,  n.  5 

s.,  17. 

—  V.  I,eps. 

Instruction.  V.  Minislre. 
Inslriinion  rriminpll» 

—  force  pi»lianle,  uuiliirc  eivik-  1316,  il. 

VK  s. 

—  loi.  léirrciclivilé  2,  n.  205  s. 
Instruction  rcrito 

—  chose  ju;;.e  1351,  11.  Î297  s. 
Infitmnient 

—  instrument  professionnel,  cippert  851, 

n.  îj. 

—  meuble,  sens,  ftondue  533,  teirte. 
InNiarsé.  V.  .Militaire  absent. 
Insnrroptinn 

—  'n'oiiventeiiK-ut  provisoire    1 ,   n.   170, 

2U3  s. 

—  V.  Paris. 

■  ntendant 

—  loua^'e  de  services  1780,  n.  3  s. ,  10 

s. 
■niondant  mililatrc 

—  décès,  avis  79,  n.  S4. 

—  mariage,  avlorilc  mililairc,  miorisntion 

148,  n.  35. 
•-  V.  Milil.iiiv-acle  de  l'él.i1  civil. 
Interilirtion  tlis  Kejnur  3,  n.  30. 
Interdiction   judiciaire  489   à 

512. 

—  acquiescement  503,  n.  103. 

—  actes  ontéi-iours  (bonne  foi)  502,  ïi.  33 

!.;  (date  certaine)  502,  n.  45  s.,  120 
s.;  (cvéculion)  502,  n.  33  s.- 
(fraude)  502,  n.  37. 

—  .actes  antéricm-s.  nullité  503,  n.  3  s.; 

(action.  sul)TO(ré  tuteur,  inttnen- 
tioii)  420,  n.  Il  ;  (bonne  foi)  503, 
n.  19  s.;  (rassalinn  ,  appréciation) 
503,  n.  31  s.,  37  .s. 

—  actes     antérieurs,     nullilé,     démence 

■  (chose  jui;ée)  503,  n.  53  ;  (con- 
naissant) 503,  n.  75  s.;  (enmiéte) 
503,  n.  50  s.;  ( marque  1  503  n 
5;  (notoriété)  SOS,  n.  14  s.,  ?2  s., 
42  s.  ' 

—  actes    antérieurs,    millilé    (emprunt) 

503,  n.  33;  (fr.iurtol  503,  n.  29- 
(liérilier)  502,  n.  49  s.;  (  imliéril- 
«lé,  noiOTiélo)  503,  n.  9,  17  s  ■ 
(mter-i-alles  lucides)  503,  n.   3:,  ■ 
(jumnicnt  )  503 ,  n.  3  s.  ;  (  lésion 
503,  n.  39  s.;  (licilalion)  503,  n. 
20;  (pouvoir  discnjlionnairc)  502 
n.  50,  112;  503,  n.  27  s.,  31  s.. 
4-2  s.;  (preseriplion)  503,  n.  58  s.; 
(saisie  inimobiliéie )  5()3,  n.  33; 
(sutinigé  hiloin-,  intervention)  509! 
n.  10  s.;  (testament)  502,  n.ïlOs 
101,  103  s.;  503,  n.  34  s.;  (v.-n1e) 
502,  n.  :«.  '  \         I 

—  acte  politique  3,  n.  Ç>27. 

—  actes  postéincurs,  nullité  (liérilier,  ges- 

tion) 502,  n.  -95  s.,  (intervalle  lu- 
cide, preuve)  502,  n.  96  s.,  109 
s.  1 12  ;  (juBcnicni)  502,  n.  1  s.;  L. 
30  juin  1838,  p.  804  s. 

—  admiiiislrateurpnTvisoTre  497,  n.  1  s  - 

(décès)  497,  n.  79;(f;ealiôn)497! 
n.  35  s.;  (gestion,  cessation)  497, 
n.  72  s.;  (nominatinn)  497,  n.  1  s., 
7  s.,  lOs.;  (nominatinn,  effets)  497' 
n.  1  s.;  L.  30  juin  IRS8,i.  I,  p" 
805,  n.  I  s.,  ((louvoirs)  497,  n.  35 
s.;  (qualiié)  497,  n.  20  s.:  (res- 
ponsabilité) 497  n.  38  s.;  (révoca- 
tion) 497,  n.  8(is. 

—  appd  (cITet  sus^wnsif)  502,  n.  13  s.; 

(SnhMTOjfaloii-e)  500,  n.  1  s.;  (pou- 
voir du  juge)  500,  n.  2  s. 

—  arrêt  5(X),  n.  20  s.;  (afllcliiiçel  501 , 

n.S».,  30s.;  (am'linnrnialir)501, 
n.  Î7  a.;  (publicniion )  501,  n.  48 
s.  —  V.  jQ^ement. 

—  «rtiCTilalion  des  faits  493,  n.  i  s. 

—  causes  489,  n.  13  ».;  (cassation,  appré- 

ciation) 489,  M  s,.  20;  (chose  ju- 
P^e)  489,  n.  21;  (déclaration) 
489,  n.  18;  (di'vHonre.  étal  habi- 
tuel ;  démence  pai-lielle;  fureur,  im- 
bécillité, manie  partielle)  489,  B. 


43,  23,  42  s.  ;  (  faiblesse  d'esprit  ) 
489,  n.  24;  (folie  raisonnante)  489, 
n.  27;  (inconduile,  ivresse,  prodi- 
pilile)  489,  n.  40,  37  ;  (intervalles 
lucides)  489,  n.  43  s.;  (maladie 
accidentelle  ou  passagère;  épilepsie; 
mémoire ,  défaut  ;  patalysio  de  la 
langue  ;  sourd-inoet  ;  faiblesse  de  la 
vue)  489,  n.  33  s..  30,  29,  31,  '35 
s.,  29;  (ni.ariagc  inconvenant,  in- 
tention) 489,  n.  41. 

—  cessation  512,  n.  3  s. 

—  conipclcnce  492,  n.  21  s.;  498,  n.  48, 

49  s. 

—  conseil  do  famille  (avis)  494,  n.  22  s.; 

496,  n.  21  s.;  (couiposition )  495* 
n.  2  s.;  (délibération,  inai-i.  sépara- 
tion de  corps,  instance)  495,  n.  24 
s.;  (evrbision)  495,  n.  2  s.;  (prési- 
dence )  416,  n.  1  s.:  (signilica- 
lioMl  496,  n.  21  s. 

—  déclanition.  convention  6,  n.SO. 

—  défendeur,  .audition  498,  n.  Il  s. 

—  défense  (ciimleur,  mise  en  cause)  492 

n.  11;  (qualité)  492,  n.  8  s.;  (tu- 
teur, mise  en  cause)  492,  n.  5  s. 

—  demande  (condilion  d'oxerrice)  492  n. 

2  s.,  12  s.;  (droit)  490,  n.  10  .s.; 
(faciillé)  490,  n.  16  s.;  (rfïw  n  171(0) 
502,  n.  1  s.;  (ministère  public, 
coininunicalion)  515,  n.  1  s.;  (nii- 
nisliVe  public,  qu.nlilé)  491,  n.  1 
s..  0  s.;  (ohli;;alion  ,  inariajîe,  op- 
posilion)  490,  n.  20  ;  174,  b-xlc, 
n.  î)  s.;  (omission,  rcsponsahililé  ) 
490,  n.  16  s.;  (qiialilél  490,  n.  I 
s.;  491.  n.  1  s.,  6  s.,  13  s. 

—  demande,  rejet  (cour  d'appel)  500,  n. 

21  s.;  (dépens)  499,  n.  23  s.; 
(donimages-hilérèls)  499,  n.  28. 

—  demande,  signilicalion  496,  n.  21  s.  • 

(réception,  qualité)  494,  texte;  496! 
texte. 

—  demandeur  (m.Jilion)  498,  n.  Il  s.; 

(décos,  rqiiise  d'instance)  490,  n! 
73  s. 

—  dénience  (présomption  lfç,ilo)  502,  n. 

93  s.  —  V.  causes. 

—  désistement  492 ,  n.3i;  498,  n.  30 s. 

—  effets  (cessation)  512,  n.  5  s.  —  V. 

actes ,  Jiii.TTnonl. 

—  cnqnélc  (jngcmeut  préparatoire,  cbani- 

bre  dn  conseil)  496,  n.  72;  498 
n.  2  s.;  (significalion)  498,  n.  s! 

—  \.  témoins. 

—  fruits,  restitution  502,  n.  95. 

—  incapacité.  V.  Interdit. 

—  interdiction  volontaire  490,  n.  i  s. 

—  intéressé,  décès  (dépens)  498,  n.  34; 

(instance,  extinction)  498,  n.  28 
s. 

—  interrog-atoirc  496,  n.  1  s.;  {chambre 

du  conseil  )  496 ,  n.  50  s.  ;  (juge 
commis)  498,  n.  54  s.  ;  (signilica- 
lion )  498,  n.  70  5. 

—  V.  appel. 

—  inventaire,  demandeur  en  interdiction  , 

présence  505,  n.  23. 

—  jugement  498,  n.  i  s.;  (affichage,  in- 

sertions) 501,  n.  3  s.,  48  s.;  (au- 
dience publique)498,  n.  1  s.;  515, 


-  jugement,  cITols  502,  n.  95  s.;  Idïes  a 

qui))  502,  n.  1  s. 

-  jugement  (effet  rélroaclif)  502,  n.  13, 

Il  s.;  (insertion,  publication,  dc- 
l.ii)  501,  n.  48  s.,  3  s.,  20  s.;  (si- 
gnification, délai)  501,  texte. 

-  jugement  étranger,  exécution  3,  n.  914 

s.;    502,  n.  129. 

-  jugiment  jiar  défaut  (cfTels,  dits  a  quo) 

502,  n.  5  s.;  (opposition,  désisle- 
n'ent)  502,  n.  C. 
"  jugement  préparatoire,  chambre  du  con- 
seil 498,  n.  5. 

-  législation  :  L.  10  mars  1893  et  Décret 

réglcment;dre  du  9  mai  1693,  V. 
i>i/rn ,  publicité. 

-  mainlevée  512,  n.  5  s.i  f  diose  jngée) 

512,  n.  5  s..  27;  ( demande ,  con- 
seil judiciaire,  nomination)  512,  n. 
29;  (demande,  qualité)  512,  n.  H 
8.;  (formes)  512,  n.  22  s.  ;  (juge- 
ment, publicité)  512,  n.  21,  30; 
(opportunité)  512,  n.  25  s.;  (pro- 
cédure) 512,  n,  23  s.;  (n-jn,  con- 
seil de  famille,  déliht'r.iHon)  512, 
n.  23  s.;  (rejet  ge  piano)  512,  n. 
23  s. 
•  ministère  public,  conclusions  515,  n. 
1  s.  I 


—  ordre  public  492.  n.  19  s..  ,"0. 
-  parties,  amlilion  498,  n.  H  s. 

—  péremption  d'instance  495 ,  n.  28  s. 

—  pièces,  production  493,  n.  I.    '  ~ 

—  publicité  à  donner  aux  rlécisions  por- 

tant interdiction  (L.  Ili  niais  1^9.3 
I.  I,  p.  813,  noie  I);  (Décret  n'glc- 
ntentd'adminisb-atioii  publique 9  mai 
1893.  exécution  do  ladite  lui.  1.  I, 
p.  813,  sous-note  ti).  —  V.  supra, 
\'  Honseil  judiciaii'e. 

—  statut  personnel  3,  n.  914  s. 

—  témoins  (indiaition)  493,  n.  1  —  V. 

eiiqu'-tc. 

—  transaclioii,  nullité  513,  n.  05  s. 
tuteur  «rf  hoc,  nomination  389,  n.  11. 

—  V.  Adoption,  Ascendonl,  Ciulseil  de  fa- 

luillo,  Dénience,  Disposition  à  litre 
gratuit,  Doinicîlc  éta ,  Mariage^ 
opjiosilion.  Père,  Pnodimie,  lUsufruil 

légal. 

Interdiction  K-ealt»  t.  I,  p.  222, 
col.  2,  n.  16  s.,  renvois,  cl  p.  223 
col.  »,  art.  2,  n.  5,  renvoi. 

—  V.  Aduplion ,    Dispo!i!l*'n  I,  titre  gra- 

tuit, iMari-auloi'Ité  nim  iMle,  Mariage- 
père,  Puiss.lnce  imtenielle. 
Interdit  jndiciaii-cnieut  489^ 

—  administrateur  provisoiiv.  V.  Inlerdit>- 

tîon  judiciaire. 

—  administration  dos  IiictW  509,  n.  10  s. 

—  administration  delà  persoinic  509 ,  n! 

3  g. 

—  bail  1718,  n.  S  s.;  (dmiè^  1718,  n. 

2,^  ;  (capocilé  (mur  «loiiner  4  lîail) 
1718,  n.  10  s.;  (iV.,;„cii,„i)  1718 
n.  29  5.;  (Inteuil  1718,  n.  10  s. 

—  capacité,  formalités,  obst-n-v-atious  1314 

toxie,  n.  1  s.  ' 

—  cassation,  pourvoi  509,  n.  22;  (désis- 

tement, tuteur)  464,  n.  92. 
--  chose  jugée,  p.nrtics,  iA_>nUté  1352,  n 
381,  i2S0  s. 

—  confirmation,     incapaciln,    cessation 

1311,  n.  37. 

—  contrainte  p.ir  corps  502,  rt.  9-i.. 

—  contrat   (fonnes  spéciak-î,  inobserva- 

tion, nullilé  relativtr)  1305,  n.  45 
s.,  49;  (nolff'u'c,  responsabilité) 
1383,  n.  fil«  s.  ' 

—  desccndaiil,  eonveinîonsnialiimoniales. 

ctmseil  de  famille,  délibération, 
homologation  dn  Iriliiinal  511, 
texte,  n.  1  s.,  16  8. 

—  dette.  reconnaiss;mce  509,  n.  16  s. 

—  domicile  108,  n.  130  s.,  I.>i. 

—  domicile  successoral  110,  n.  7  s. 

—  donation  901,  n.  67  s. 

—  donation  à  l'interdit,  no-cptntion  935, 

n.  1  s.,  3  s.;  (tléfaut,  responsal.ililé, 
tutfui')  912,  n.  6,  11»  s.;  (défaut, 
rcsliliilion)  042,  n.  4;  (descen- 
dant) 935,  n.  53«.;(,ni.ililé)935 
n.  I  s.;  (subrogé  tuteur)  935,  n.  9 
s.;  (Intenr)  935,  n.  1  s.;  (tuteur 
ad  hoc)  935,  n.  12. 

—  donation  h  l'interdit  (tivinscription, 'qua- 

lité) 940,  n.  3  s.  ;  (transcription, 
défaut,  rcsponsabililé)  942,  n.  39 
s.;  (transcription,  dr^faul,  resliluliou) 
442,  n.  1  s.,  4. 

—  enfant  (.avancement  illreiric,  conseil  de 

famille,  délibéi-alicn ,  homologation) 
511,  n.  1  s..  Il  ,  16  s.;  (conven- 
tions matrimoniales,  conseil  de  fa- 
mille, déliliéralinn ,  honmiogatinn) 
511,  n.  4s.;^ilol,  conseil  de  fa- 
mille, délîiH'iation,  homologation) 
511,  n.  5  s.;  (éfablîssemeiit,  con- 
seil de  famille,  déitbérntifjn  ,  bnmo- 
logalion)  511,  n.  12  s.;  (situation 
léçale)  509,  n.  28  s. 

—  eniperien,  revenus,  emploi  510,  n.  1 

s.,  4  s. 

—  épouse  (  domicile  conjugal ,  habitation  ) 

509,  n.  4  s.;  (séparniion  de  eoips, 
habitation  sépai-ée)  509,  n.  3  s. 

—  épouse    non   tutrice ,    situation    légale 

509,  n.  28  8. 

—  épouse  tuh'ice,  domicile  lOS,  v.  71  s. 

—  eiiOTis    non    tutcirr,    sidiatjon     légale 

509,  n.  6. 

—  étranger,  obligation  3,  n.  fVrO  s. 

—  formes  spiécinics,  irxibsei-vation,  nullilé. 

action ,  prcgeriptioii  1304,  n.  188 

—  giiérison  feapilaux,  emploi)  510,  n.  8 

s.  ;  (revenus,  emploi)  510,  n.  4  s. 

—  hTpolhé.iue   légnle  2121,   n.   1  s.; 

(créances  garanties  par  l'hypothèque 
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tatcvait  yaaiviairement  (suite) 
iéjak)  2121,  n.  1  s..  198  s.,  321 
s.,  35-i  s.  ;  (inscriplion)  \_.  Mineur; 
(intérêls,  collocaiion)  2151 ,  n-  n 
s,  21  s.;  (purge)  2193,  n-  1  s., 
4  s.  jusqu'à  44;  V.  Mineur;  (luleur, 
Kcstion)  2121,  n.  109  s. 

—  imraeuljlcs,  aliénalion  (acquéreur,  pos- 

s,=ssion  de  bonne  foi .  fruils  .  ame- 
lioralion)  509,  n.  25;  (conseil  de 
famille,  déiiberalion)  509,  n.  -iis.  ; 
511  n  15;  (formalités,  obsena- 
tion)  1314,  texte,  n.  1  s.;  (liomo- 
logalion)  509,  n,  10,  16;  511,  n. 
n  s.;  (tuteur)  509,  n.  1  s.,  10  s. 
_  incapacité  1124,  n.  53  s.  ;  (absolue) 
1125,  n.  1  s. ,  6;  (dies  a  qiio) 
502,  n.  1  s.;  (nullité,  action, 
prescription)  1304,  n.  325  s.; 
relative)  1125,  n.  1  s.,  34  s. 

—  législation  :  L.  IG  mars  1893  et  Décret 

réglementaire  du  9  mai  1893  (  pu- 
blicité des  décisions  perlant  mtcr- 
diction),  t.  1,  p.  813,  note  1  et 
sons-note  a. 

—  licitalion.  V.  Mmeur.  .,,,.„ 

—  mariage  146,  n.  19  s.  ;  (capacité)  146, 

n.  19  s.;  (intervalle  lucide)  14fa, 
n.  19  s.,  22  s.  „       „, 

—  mariage,  nullité  146,  n.  19  s.,  21  s.  ; 

(chose  jugée)  146,  n.  19  s.;  (co- 
habitation) 181,  n.  110;  (coll.ale- 


r.iu\)"r4é,  n.  112  s.  ;  (époux)  146, 
n.  109  s.;  (qualité)  l46, 


.  108  ! 


(tuteur)  146,  n.  114  s. 

—  mariage  ,  ratification  146    n.  18,  19  , 

—  meubles  incorporels,  vente  509,  n.  23 

s.,  2fl.V.  Mineur;  (L.  21  fcvr.  1880, 
aliénation  des  valeurs  au  porteur  et 
conversion  on  titres  nominatifs),  t.  I, 
p.  '782  s.,n.  1  s.;  p.  '783,  n.  6  s., 
jusqu'à  p.  "lOO.  —  V.  Mineur,  litres 
au  porteur. 

—  mineur,  donation,  acceptation  (ascen- 

dant) 935,  texte,  n.  20  s.  ;  (conseil 
de  famille,  .lutorisalion)  935,  n.  2  s. 

—  obligation  naturelle  1235,  n.  60  s. 

—  partage  (conseil  de  famille,  déliber.a- 

tion)  509,  n.  21,  11;  (défense,  tu- 
teur ad  hoc)  420 ,  n.  61  s.  ;  838 , 
n.  6  s.;  (homologalion  )  509,  n. 
n,  18;  (tuteur)  509,  n.  10  s. 

—  possession  (acquisition)  2228,  n.  41  ; 

(perte)  2228,  n.  124,  125. 
_  qualité  pour  être  interdit  489,  n.  1  s. 

—  quolilé  disponible,  délivrance,  tuteur  ad 

hoc  420,  n.  61  s. 
_  rolillcalion  (effet  rétroactif,  tiers)  1338, 
n.  348  s.,  353  s.;  ( r,ilirication  Li- 
cite) 1333,  n.  181  s.,  194  s.,  202  s. 

—  recettes,  héritier,  réception,  succession, 

r,ipporl  856,  n.  1.  i 

rescision  pour  lésion,  action,  cas  IdUb, 

n.  5  s.,  42  s.  V.  Mineur. 

—  revendication,  autorisation  711-712, 

n.  132. 
_  revenus,  emploi  510,  n.  1  s. ,  4  s.; 
(conseil  de    famille,   délibération) 
510,  n.  1  s. 

—  saisie  immobilière    2206,  n.    4   s.  ; 

discussion  du  mobilier)  2206,  n. 
\  s.,  i  s.;  2207,  n.  1  s. 

signature,  reconnaissance,  tuteur  509, 

n.  IG  s. 

—  sort,  adoucissement  (capitaux,  emploi 

510,  n.  8  s.  ;  (revenus,  emploi) 
510,  n.  4  s. 

—  succession  ( licitation ,  formes)    839, 

texte,  n.  1;  (partaL--  judiciaire) 
838,  texte,  n.  6  s.;  (partage  pro- 
visionnel) 840,  n.  1  s. 

—  tableau,  notaire ,  étude  1383,  n.  blb. 
^  traitement  510,  n.  12  s.;  (lieu)  510, 

n.  12  s.  „  , 

—  tutelle  (organisation)  505,  n.  3  s. 

—  tutelle  dativo ,  légale  ou  testamentaire 

505,  n.  3  s.  . 

—  tuteur  505,  n.  1  s.;  (assignation,  do- 

micile élu)  111,  n.  8;  (décharge) 
508  n.  1  s.;  (disposition  à  titre 
gratuit ,  capacité  de  recevoir)  907, 
n.  30  s.;  (fonctions,  entrée)  505, 
n.  22  s.  ;(  gestion  )  509,  n.  10  s.; 
(intérêt  opposé  à  celui  de  l'interdit , 
curateur  ad  causam]  509,  n.  14  ; 
comp.  420,  n.  61  s. 
—  tuteur,   nomination   505,   n.    11   s.; 

(conseil  de  famille)  507,  n.  1  s.  ; 

(cmiscildo  famille,  convocation,  lieui 

406,  n.  26  s. 


tuteur,  pouvoù"s  509,  n.  1  s. ,  3  s., 

10  s.  , 

_  tuteur,  qualité  (épouse)  507,  n.  1  s.  ; 
509,  n.  29  s,  ;  (époux)  506,  n.  1 
s.  ;  (minorité)  506,  n.  2;  (sépara- 
tion de  corps)  506,  n.  3  s. 

—  tuteur  ,  remplacement  (  compte  de  tu- 

telle) 509,  n.  32  s.  ;  (conseil  de  fa- 
mille, convocation,  lieu)  40fa,  n. 
26  s 

—  V.  Aliéné ,  Divorce  ,    Mineur ,  Prêt  à 

usage. 
Interdit  légalement 
_  bail  1718,  n.  51  s. 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  capacité  de 

disposer  902,  n.  42  s. 
_  domicile  108,  n.  130  s.    132. 

—  donation,  acceptation  935,  n.  8;>  s.  ; 

(conseil  de  famUle ,  autorisation) 
935,  n.  85;  (curateur)  935,  n. 
85,  renvoi. 

—  enfant,  mariage,  interdit,  consentement 

149,  n.  21  s. 
_  hypothèque  légale  2121,  n.  251  s. 

—  incapacité  1124,  n.  58  s  ;  (nullité , 

action,  prescription)  1304,  n.  Ibl, 
113  s.;  (nullité  relative)  1304,  n. 
161  113  s.;  (relative)  1125,  n. 
31  s.;  1304,  n.  113  8. 

—  mai-iage,  t.  I ,  p.  381,  col.  2,  n.lo  s. 

—  saisie  immobilière   2206,  "■    ij  ■    ", 

(  discussion  du  mobilier  )  2206,  n. 
1  s.,  5,  G. 

—  V.  Divorce. 
Intérêt  .     . 

—  intérêt  commun  ,  chose  jugée  ,  partes, 
identité  1351,  n.  1401  s. 

_  opposilion.'V.  Administration  légale  des 
père  et  mère.  Mineur. 

Intérêt  public.  V.  Ordre  public,  Pro- 
priété. 

Intérêts 

—  année  1905,  n.  5  s. 

—  calcul  1905,  n.  5  s. 

—  cessation  1908,  n.  14  s.  ;  (compensa-- 
tion)  1908,  n.  19  s.;  (confusion) 
1908,  n.  22  ;  1300,  texte,  n.  1  s.  ; 
1301,  texte,  n.  1  s.;  (créance,  ex- 
tinction) 1908,  n.  18  ;  1234,  texte, 
n.  1  s.  ;  (distribution  par  contribu- 
tion) 1908,  n.  ~'    '"" 


lion,  i^uo,...  21;  (faillite)  1908, 
n  28  s.;  (oOi-es  réelles)  1908,  n. 
25  s.;  (saisie-arrêt)  1908,  n.  20. 

—  définition  1905,  n.  1. 

—  distinctions  1905,  n.  11  s.;  1907, 

texte.  . , 

—  intérêts  de  plein  droit  1905,  n-   l*' 

1153,  n.  282  s.;  1214,  n.  4(3  s. 
-  Comp.  1905,  n.  30  s.,  60; 
69  s. 

_  législation  :  L.  1  avr.  1900  (  taux  de 
l'intérêt  légal  de  l'argent  ) ,  t.  11 , 
p  1053,  note  1,  et  t.  IV,  p.  G99; 
i-  L.  13  a\T.  1898  (  taux  de  l'in- 
térêt légal  et  de  l'intérêt  conven- 
tionnel en  Algérie) ,  t.  IV,  p.  120  , 
jol  1;  —  coinp.  quant  aux  colo- 
nies (même  matière),  t.  IV,  p.  120, 
col.  3,  et  p.  121 ,  col.  1. 

_  loi,  rétroactivité  2,  n.  959  s. 

—  mandataire,    perception,     reshtulion , 

prescription  2277    n.  26  s. 

—  objet  1905,  n.  8  s. 
_  payement  1244,  n.  1  s.;  (dcbitcur 

délégation,  intérêts)  1155,  n.  12 
s.;  (présomption,  capital,  quittance) 
1908,  texte,  n.  1  s. 

—  prescription  2277,  n.  4.  9o  s. .  91; 

(créance  éventuelle)  2277,n.  Ibl  s.  ; 
(créance  exigible)  2277,  n.  156  s., 
169  ;  (créance  indéterminée)  2277, 
n.  15'7s.  ;  (créance  reconnue)  2277, 
n.  156;  (distribution  par  contribu- 
tion) 2277,  n.  r36;  (faillite, créance, 
admission)  2277,  n.  204,  212;  (in- 
térêts, exigibilité  2277,  n.  i,  99, 
104,  106,  101;  (intérêts  non  exi- 
gibles annuellement)  2277,  n.  101. 

prescription, interruplion2277,n.  15-, 

238  s.  ;  (  civile  )  2249  ,  n.  61  s^  ; 
(compte  courant)  2248,  n.  106; 
(saisie-arrêt)  2277,  n.  201.202. 

—  prescription ,   statut  apphcable  3 ,    n. 

1020  s.,  1051,  1051. 

prescription,  suspension  (impossibilité 

d'agir)  2277,  n.  131)  s.;  (.saisie- 
arrêt)  2277,  n.  201  s. 

—  taux  (année ,  réduction)  t.  IV ,  p.  104 . 

n.  115  s.;  (pays  étranger),  t.  IV, 
p  119,  n.  55  s.  ;  (retenue  des  con- 
tributions), t.  IV,  p.  112,  n.  391s.; 


(tribunal  de  commerce) ,  t.  IV .  p. 
102,  n.  19  s.  —  V.  Algérie,  Colo- 
nie. 
—  taux  conventionnel,  t.  IV.  p.  100,  n.  10 
s.  ;  (clause  pénale),  t.  IV,  p.  105,  n. 
161  s.  ;  (intérêts  en  dedans),  t.  IV, 
p.  103 ,  n.  108  s.  ;  (hberlè,  matière 
commerciale),  t.  IV,  p.  101,  n.  232 s.; 
(liberté,  matière  commerciale^^  juris- 
prudence spéciale),  t.  IV,  p.  101,  û. 
233  s.  et  les  renvois  ;  (loi ,  rétroac- 
tivité) 2,  n.  959  s.;  (loi,  territoria- 
lité) 3,  n.  1020  s.  ;  (matière  civile), 
t.  IV,  p.  103,  n.  99  s.;  (nialière 
civile,  tribunal  de  commerce),  t.  IV, 
p  101.  n.  16  s.,  18;  (matière  cem- 
merciale) .  t.  IV,  p.  101,  n.  232  s.  ; 
(malicrc  commerciale,  tribunal  civil), 
t.  IV,  p.  101,  n.  16,  11;  (pays 
étranger),  t.  IV,  p.  119,  n.^55  s.; 
(pouvoir  du  juge),  t.  IV,  p.  102,  n. 
19  s.  ;  (  statut ,  lieu  du  conbrat  )  3 , 
n.  991. 

—  taux  légal,  t.  IV.  p.  699,  col.  3.  L.  1 

avr.  1900,  art.  1,  texte,  et  p.  119. 
col.  3,  n.  53  s.;  t.  IV,  p.  lOO.n.l, 
3,1s.—  Comp.  t.  U,  p.  1053, 
note  1. 

—  V.  Anatocisme,  Prêt  à  intérêts,  Fret  de 

consommation.  Société,  Usure.  — V. 
spécialement  t.  IV,  p.  699  jusqu'à 
p.  121. 
Intérêts  comi«ensatoires  1146 
s.;  1153,  n.  321  s. 

—  caractères  1153,  n.  321  s. 

—  faute  1153,  n.  323. 

—  V.  Dommages-intérêts. 
Intérêts  conventionnels  1905, 

n.  16  s.  —  V.  suprà.  Intérêts,  taux 
conventionnel  et  les  citaUons. 

—  définition  1905,  n.  16  s. 

—  intention  des  parties  1905,  n.  23  s. 

—  matière  civile,  stipulation  1905,  n.  16 

s.,  31. 

—  matière  commerciale  1905,  n.  59  s.; 

(stipulation)  1905,  n.  59  s. 

—  mise  en  demeure   1905,   n.    12   s.; 

1153,  n.  1  s. ,  114  s.;  1652,  n. 
13  à  22. 

—  sommation  1905 ,  n.  41  ;  L.  1  aw. 
1900,  1153,  n.  231  s. 

—  stipulation  1905,  n.  16  s.,  59  s. 

—  terme  1905,  n.  102  s. 
Intérêts  judiciaires 

—  définition  1153,  n.l  s.,  114  s.;  1905, 
n.  12. 

—  prescription  2277,  n.  i,  95  s.  ;  (tren- 
tenaire)  2277,  n.  95  s. 

Intérêts  légaux  1153,  n.  1  s  ,16 
s.,  108  s.  —  Comp.  L.  1  avr.  1900, 
sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'ar- 
gent, t.  11,  p.  1053,  note  1,  et  les 
citations,  snprà,  v  Intérêts,  lé- 
gislation et  taux  légal. 

_  cara'ctère  1153,  n.  2  s. 

—  définition  1153,  n.  1  s. 

—  dies  a  quo  1153,  n.  114  s. 

—  prescription  2277,  n.  4,  91. 

—  V.  Intérêts  moratoires. 
Intérêts  moratoires  1153,  n.  1  s. 

—  acquiescement  1153,  n.  196. 
acte  estrajudiciaire  1153,  n.  231  s. 

(L.  1  a\T.  19001 .  n.  231  s. ,  251  s. 
_  commandement  1153,  n.  233. 

—  conciUation,  citation  1153,  n.  134  s. 

—  conseil  de  préfecture  (conclusions) 
1153,  n.  260  s.  ;  (demande  en  jus- 
tice) 1153,  n.  260  s. 

contentieux    adnùnislratif    1153,    n. 

259  s. 

—  convention  spéciale  1153,  n.  26  s. 

—  créance  liquide  1153,  n.  189  s. 

—  définition  1153,  modifié  par  la  loi  du 
1  avr.  1900,  n.  1  s. 

—  demande  en  jusUce  ancien  art.  lloJ, 
actuellement  modifié  (actes  consti- 
tutifs) 1153,  n.  116  s.,  126  s., 
135;  (arbitre)  1153,  n.  134;  (com- 
pétence) 1153,  n.  150s.;  (conclu- 
sions formelles)  1153,  n.  1 18  s. , 

—  dommages-intérêts,  accessoires  llbà, 
n.  1*68  s.  ;  (dies  a  quo)  1153,  an- 
ciennement n.  114  s.  ,  116  s.  ;  ac- 
tuellement n.  231  s.  ;  (matière  com- 
merciale) 1153,  n.  254  s.,  4,  11, 
21  s. 

—  intérêls  de  plein  droit  1153,  n.  282  s. 

—  dies  a5«Dll53,anciennementn  114 
s..  116  s.;  actuellement  n.  231  s. 

—  jugement  1153,  n.  195  s. 


—  lettre  missive  1153,  n.  125,  268  s. 

—  mise  en  demeure  1153,  n.  114  s.; 
loi  actuelle,  n.  231  s. 

—  obhgation  de  somme  d'argent  1153, 
n.  1  s.,  108  s. 

—  partage,  procès-verbal  1153,  n.  131  s. 

—  pérempfion  1153,  n.  155  s. 

—  prescription  quinquennale  2277,  n.  95 
s.,  99. 

—  sommation  1153,  modifié  par  la  loi 
du  1  avr.  1900,  n.  111,  218  s.;  (ca- 
pital ,  intérêts  moratoû-es ,  loi  nou- 
velle) 1153,  n.  181,231  s.,  231, 
251.  ,    . 

—  taux  1153,  n.  36  s.  ;  (matière  admi- 
nistraHve)  1153,  n.  51  s.,  259  s., 
211;  (taux  légal,  limitation)  1153, 
n.  51,  58. 

Interligne.  V.   Acte  de  l'état   civil, 

Acte  notarié.  Teslament. 
Interprétation,,  1.  1,  p.  22,  col.  I, 

n.  1  s. 

—  disposition  réglementaire  5,  n.  8i  s. 

—  règles,  t.  1,  p.  23.  col.  1,  n.  31  s. 

—  V.  Contrat,  Décret,  Loi. 
Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles 1316,  n.  3.  —  V.  passiin. 

Intervalles  lucides.  V.  Interdiction 
judiciaire ,    Interdit   judiciairemeut. 
Intervention 

—  domicile  élu  111,  n.  14  s. 

—  signification,  domicile  élu  111,  n.  i4  3. 

—  V.  Absence ,  Contestation  enlre  Fran- 
çais et  étranger. 

Intransmissibilité  1598,  n.  89  s. 
Invalides  ..,.„„ 

—  hôtel  des  Invalides,  domicile  lUb,  n, 
50;  102,  n.  108. 

mariage,  autorité  militan'e,  autorisation 

148,  n.  36. 
Invasion  étrangère 

—  contribution  extraordinaire  ,  usufruit , 
charge  imposée  à  la  propriété  609, 
n.  2. 

—  force  m.ijeure  1148,  n.  11  s. 
_  violence  1112,  n.  12  s. 

—  V.  Militah-e. 
Inventaire 

—  chose  jugée  1351,  n.  118,  194. 

—  V.  Absence,  Administration  légale.  Com- 
munauté légale.  Militaire  absent. 
Succession,  Usufruit  légal. 

Invention  ,    „.  .  rr.  t 

—  propriété,  acquisition,  mode  711-/1A 
n.  20,  33  s.;  comp.  715,  716, 
717,  textes. 

—  V.  Trésor. 
Irrigation 

—  servitude  (aggravation)  702,  n.  01  s., 
81  s. ,  93  ;  (exercice,  mode,  change- 
ment) 702,  n.  28. 

_  servitude  légale  L.  29  aw.  184d.  H 
juin.  1841,  t.  l,  p.  1084  s.,  p.  1089. 
V.  appui .  aqueduc.  V.  aussi  Algé- 
rie, Canal  d'irrigafion ,  Eaux  plu- 
viales, Nu  propriétaire,  Usuhu;^ 
lier.  ,     , . 

Irrigation -appui,  seryilude  le- 
gaieL.lljuill.  1841,  t.  1,  p.lOS'.i. 

col.  1,  n.  1  s. 

—  arroscment  Ibid.,n.  2  s. 

—  barrage  (danger)  Ibid. ,  n.  9;  (mi- 
toyenneté) Ibid.,  col.  2,  a.  1. 

—  compétence  Ibid.,  col.  3,  art.  3,  n.  1, 
renvoi. 

—  dommage  important  Ibid. ,  col.  1  .  n. 
8  s.  ,    , 

—  eaux  (concessionnaire)  Ibid. ,  col.  .  n. 
5;  (eaux  artificielles)  Ibid..  col.  '_, 
n.  11  s.;  (eaux  naturelles)  Ibid.,  n. 
li;  (police)  Ibid.,  col.  3,  ait.  4, 

—  enclos  Ibid. ,  col.  2,  n.  13  s. 

—  exception  Ibid.,  col.  2,  n.  13. 

—  expertise  Ibid..  col.  3,  ail.  3    texte. 

—  habitation  lliid.,  col.  2,  n.  13  s. 

—  indemnité  Ibid..  col.  2,  art   2,  n.  1. 

—  h-rigation  Ibid.,  col.  1,  n.  2  s.  ;  (mode 
Ibid..  n.  3  s. 

—  jardin  Ibid.,  col.  2.  n.  13  s. 

—  marais  Ibid..  col.  2,  n.  9. 

—  parc  Ibid..  col.  2.  n.  13. 
_  riverain  Ibid..  col.  2,  u.  10,  renvoi. 
Irrigation-  sqwduc ,    servitudi 

JégaJe  L.  29  avr.  1845,  t.  I ,  p 
io'84,  col.  2  in  fine,  n.  1  s.  ;  p 
1085  s.  „,       , 

—  agriculture,  intérêt,  t.  I,  p.  1084,  col 
2,  in  fine,  n.  1  s.,  3,  5. 

—  arrosement  Ibid..  n.  1  s. 

—  barrrage  Ibid.,  n.  8. 
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IrrtKalioo-nffumliir,     .servitude 

li-gulr  isuilcr) 

—  canal,  iiritio  J'eau,  coticc5:<ioi)naùv /6id. 

|i.  lo»i,  11.  H. 

—  cual  de  dcrivatiuii  lifid.,  p.  1084,  col. 

i.  D.  I  ». 

—  cMsion  Ibid..  p.  1085.  n.  19  s. 

—  chemin  public  Ibid. ,  p.  1088.  n.  58  t. 

—  conipéleiiro  Ibid. ,  p.  1088,  col.  ï,  arl. 

4,  n.  1  s, 

—  conduili'  dcau  Ibid..  p.  lOSC.  n.  02  s.  ; 

(soiiurraiiii',  /»i<y..  p.  1087.  n.  67. 

—  coulctLiliun!! ,    coiiipclencc    Ibid. ,     p. 

1088.  ci.l.  i,  irl.  4.  n.  1  s. 

—  cour  Ibid. .  p.  )08«.  11.  01. 

—  cuniife  Ibid..  p.  1086.  D.  63. 

—  doiuaino  public  Ibid..  p.  1086,  n.  58  s. 

—  eaux  (rODCciision,  comnt'Ience)  ibld.,v. 

1088.  col.  ».  «i-l.  4,  n.  1  s.  ;  (con- 
caniounairp)  Ibid. .p.  1085.  n.  H.  19 
a.;  p.  1086,  n.  4i  s.;  49s.,  r.3; 
p.  1088,  arl.  4,  n.  1  s.;  p.  UWll, 
col.  1.  n.  4  .«.  ;  {eaux  d'égout)  Ibid.. 

S.  1086,  n.  44  ;  (eaux  iLivigables  et 
ollabips)  Ibid.,  p.  1080,  u.  ii  s.  ; 
(eaux  non  navigables  ni  (lollables) 
Ibid..  p.    1085,    n.  30,  34;   (eaux 

Îduïialesi  Ibid..  p.  1085,  n.  36  s.; 
naturel  Ibid..  p.  1085,  n.  30,  34  s.  ; 
policel  Ibid..  p.  1088.  col.  3.  art.  5. 
n".    1    s.  :    (  propriélaire  |    Ibid.  ,   p. 

1085.  n.  16  s.  ;  (qu.nnlilé)  Ibid.,  p. 
1086  .  n.  45  s.  ;  (reienuej  Ibid. ,  p. 

1086.  n.  41;  (usager)  Ibid..  p. 
1085,  n.  16.  "^ 

—  enclave  Ihid.,  p.  1086,  n.  61. 

—  ejiclos  Ibid. ,  p.  108(i,  11.  6  s. 

—  escarpement  Ibid.,  p.  lOSO,  n.  54  s. 

—  exception  Ibid.,  p.  1086,  u.  60  s. 

—  expertise  Ibid..  p.  1088,  col.  2,  art.  4, 

texte,  n.  5. 

—  expropri.ntiou  publique  Ibid.,  p.  1087, 

n.  73. 

—  fonds  dominant  Ibid. ,  p.  1084,  col.  2, 

art.  1,  n.  1  s. 

—  fonds  inférieur /ôid. ,  p.  1087.  col.  2, 

art.  2,  n.  1  s.;  (écoulement)  Ibid., 
n.  2  s. 

—  fonds  intermédiaire  Ibid. ,  p.  1084,  n. 

1  s.  ;  (irrigalion)  Ibid.,  p.  1081,  n. 
1  s.,  5  s.  ;  (passage)  Ibid.,  p.  1084, 
D.  1  s.  ;  (propriétaire,  besoins  natu- 
rels) Ibid.,  p.  1085,  n.  16  s..  30  s.  ; 
(  propriétaire  ,  bestiaux  ,  abreuvuii-  ) 
Ibid.,  p.  1087.  n.  69;  comp.  644,  n. 
215  s.;  (propriétaire,  eaux,  dériva- 
lion)  76id..  p.  1085,  n.  35. 

—  indemnité  Ibid.,  p.  1087.  n.  70  s. 

—  inondation  Ibid.,  p.  1087.  n.  "5. 

—  irriRalioii  Ibid.,  p.  1084.  n.  1.  5  s. 

—  jardin  Ibid..  p.  1086.  u.  61. 

—  maison  Ibid.,  p.  1086,  n.  00. 

—  objet  Ibid.,  p.  1084,  n.  5' s.,   12  s., 

14  s. 

—  parc  Ibid..  p.  1086.  n.  61. 

—  pouvoir dujuge  Ibid.,  p.  1086,  n.  47  s.  • 

p.  1087.  n.  13  s.  ;  p.  1088,  arl.  4, 
n.  1  à  9. 

—  propriétaire  Ibid..  p.  1085,  n.  16  s. 

—  puil.<  artésien  Ibid.,  p.  1085,  n.  35. 

—  rigole  Ibid.,  p.  1087.  n.  67. 

—  riverain  Ibid.,  p.  Ut85,  n.  18  s. 

—  source  Ibid.,  p.  1085,  n.  35;  p.  1087, 

n.  9. 

—  usine  Ibid.,  p.  1084,  n.  7;  p.  1087,  n. 

8,  12. 

—  ville  Ibid..  p.  1085,  n.  37. 

—  voie  publique  Ibid. ,  p.  1086,  n.  58  s.  ; 

p.  1089.  col.  1,  u.  4  s. 

—  V.  Submersion. 
laraélitc  V.  Algérie,  Juif. 
Italie 

—  acte  de  l'état  civil,  écliange  trimestriel. 

traité  intemalional  47,  n.  42,  51. 

—  consul(légalisalion).t.  m.  p.  375,  n.  55; 

63,  n.  28;  (traduction),  I.  III .  p. 
341,  n.  41;  63,  n.  28.  —V.  lialien- 
publicaHon  de  mariage. 
Italien 

—  contrat  de  mariage ,  donations  de  biens 

à  venir,  prcciput  et  hors  part  3,  n. 

—  dniialions  entre  époux,  prohibition  3, 

n.  201. 

—  donatiim  d'usufruit,  conjoint,  nullité  3, 

n.  209.  '' 

—  mariage,  ascendant,  consentement  63, 

n.  26. 

—  mariage  (capacilé)  63,  n.  25;  (formes 

du  pays)  63.  n.  22;  (sbtut  person- 
nel) 63,  n.  22. 


—  objet  perdu  ou  volé,  revendication,  du- 

ri^3  3,  n.  125. 

—  publication  de  mariage  63 ,  n.  -2  s.  ; 

(certificat)  63,  n.  23,  ii;  (Code 
italien)  63,  n.  22  s.  ;  (futur,  âge) 
63,  n.  22  8.;  (Italie)  63,  n.  ^; 

—  actes,  nullité  1123,  n.  25  s. 

—  contrat,  nullité,  ratification  1338,  n. 

40.  41  s. 

—  dol  1123,  n.  3Ss. 

—  incipacilé  1123,  n.  25  s. 

—  luariago  146,  n.  12  s. 

—  preuve   lestinioiiialo   1348,  n.    100; 

1123,  u.  43. 

—  quasi -délit,  itsponsabilitû  1382,  u. 

62  s. 

—  V.  Disposition  à  Utro  gratuit.  Divorce- 

injures. 
Jardin.  V.  Usufruitier. 
Jurdiuier 

—  douiiiile  109,  n.  34. 

—  lou.nge  de  services  1780,  n.  6.  201. 
Jésuite 

•—  V.  iitfrà.  Legs;  Associations;  t^ngré- 

gatioii  religieuse. 
Jet.  V.  Choses  nuisibles. 
Jet  À  la  mer 

—  propriété,  perle  volontaire  711-712, 

n.  63. 

—  pioleslation ,    preuve   1341,    n.  290 

s. 
Jeu  1965  à  1967. 

—  action   judiciaire    1965,    n.    25   s.; 

1966,  n.  14  s..  42  s. 

—  caractéio  illicite  1965,  n.  113  .s. 

—  compte  courant  1967,  n.  107  s. 

—  contrat  aléatoire  1964,  texte,  n.  9. 

—  dation  en  payement  1967,  n.  37  s. 

—  définition  1965,  n.  1  s. 

—  dette  ^aveu,  indivisibilité)  1965,  n. 

11b  s.;  (cautionnement)  1965,  n. 
170  s.  ;  (cession  de  créance)  1967, 
n.  88  s.;  (conipensnlioii)  1967,  n. 
162  s.;  (délégation)  1967,  n.  99 
s.;  (garantie)  1967,  n.  123  s.; 
(novalion)  1967,  n.  94  s.;  (paye- 
ment ellértif)  1967,  n.  22  s.;  (ré- 
duction) 1966,  n.  61;  (transac- 
Uon)  1967,  n.  165  s. 

—  effets  de  commerce,  endossement  1967, 

n.  46  s. 

—  efléts  de  commerce,  remise  1967,  n. 

46  s.  ;  (  effets  souscrits  par  le  per- 
dant au  nom  du  gagnant)  1967, 
n.  46  s.  ;  { effets  souscrits  par  le 
perdant  au  nom  d'un  tiers)  1967, 
n.  50  s.,  52  s.  ;  (efl'ets  souscrits  par 
un  tiers)  1967,  n.  78  s.;  (tiers 
porteur)  1967,  n.  52  s. 

—  exception  de  jeu  (iiislification  ,  preuve) 

1967,  n.  113  s.;  et  L.  28  mars 
1885.  I.  IV,  p.  791.  col.  111,  p.  7il2 
s.;  (preuve,  rh.-irge)  1315,  n.  182; 
1885,  n.  113  s.;  (renonciation) 
1885,  n.  27  s. 

—  exercices  du  corps  1966,  texte,  n.  14  s. 

—  .jeu  d'adresse  1966,  n.  16  s. 

—  jeu  de  hasard  1966,  n.  2  s. 

—  jeu  de  pur  hasard  1966,  n.  5. 

—  jeu  savant  1966,  n.  7. 

—  maison  de  jeu ,  société  illicite  1833, 

n.  70  s. 

—  nullité  (appel)  1965,  n.  31;  (cassa- 

tion) 1965,  n.  32  s.;  (ordre  pu- 
blic) 1965,  n.  27  s.;  1967,  n.  1 
s.,  12  s.;  (ratification)  1967,  n. 
5  s. 

—  obligation  naturelle  1235,  n.  80. 

—  obligation  liolariéo  1967,  n.  64  s. 

—  payement  volontaire  1967,  n.  5  s. 

—  préte-nom  1967,  n.  73  s.;  (action) 

1965,  n.  44  s. 

—  prêteur,  action  1965,  n.  58  s. 

—  prouve  1965,  n.  113  s. 

—  régies,  observation  1966,  n.  57  s, 

—  répétition  1967,  n.  2  s. 

—  tiers,  action  1965,  n.  58  s.;  (non- 

participation  au  jeu)  1965,  n.  90 
s.  ;  (participation  au  jeu)  1965,  n. 
61  s. 

—  tiers  (personne  interposée)  1967,  n. 

73  s.  —  V.  effets  de  commerce. 

—  V.  Usufruit  légal  des  père  et  mère.  — 

\.  également.  L.  28 mars  1885  sur  les 
marchés  à  terme,  t.  IV,  p.  791,  col. 
3.  à  p.  7%. 
Jea  de  bourne  1965,  n.  28;  L.  28 
mars  1885.  t.  IV  .  p.  791  ,  792,  n. 
1  s.;  p.  793  s.  :  L.  12  mars  1900, 
t.  IV,  p.  796.  col.  1  à  p.  802. 


—  transacUon   2046,  n.  24;  1967    n. 

165  il  168. 

—  V.  Marché  à  ternie  et  L.  12  mars  1900, 

t.  IV,  p.  70li,  col.  1,  à,,.  802. 
■louitisiance 

—  propriété,  élément  544,  n.  2-i  s. 
Jour  IsiTvItmle) 

—  ouviTlure.  prescription  2232,  n.  41. 

—  V.  Jour  de  soiilltaiiee. 

Jour  de  souirraueo  675  à  677. 

—  barreaux  676-677.  texte,  n.  3,  16  s. 

—  caractères  676-677,  n.  16  s. 

—  châssis  676-677,  n.  17;  (scellement) 

676-677,  n.  17. 

—  construction  .  droit  676-677,  n.   1  s. 

—  définition  676-677,  u.  16  s. 

—  dimensions  676-677,  n.  7,  il. 

—  direction  676-677,  n.  25. 

—  grenier  676-677,  n.  34. 

—  hauteur  676-677,  textes,  n.  21  s. 

—  interstice  676-677,  n.  18. 

—  loi,  rélroaelivité'  2,  11.  510. 

—  prescriiili.in  676-677,  n.  27  s, 

—  toit  676-677,  n.  32.  36. 

—  tolérance  676-677,  n.  28  s. 

—  treillis  do  fer  676-677,  u.  18. 

—  vue,  caractère  676-677.  n.  1  s..  4  s.; 

(prescripUon)  676-677,  n.  27,  38. 

—  V.   Mur  udtoycn ,  Mur  non  mitoyen. 

Vue. 
Jour  férié.  V.  Acte  respectueux.  Fêle, 

Mariage-célébration ,  Transcription. 
Journal 

—  exploitation,  société,  usufruit  589,  n. 

72 

—  imprimeur,  signature,  légalisation,  t. 

III,  p.  374,  col.  3,  n.  30. 

—  publication    (domicile)   102,   n.    13; 

(société    commerciale)    1832,    n. 
460  s.,  543. 

—  rédacteur  (renvoi)  1780,  n.  273  s.; 

(traitement,  réduction)  1780,  n. 
282. 

—  reproduction,  disposition  judiciaires, 

n.  45. 

—  usufruit  légal  des  père  et  mère  384, 

n.  7. 

—  V.  Aiinunres  judiciaires. 
Journal  ofUeiel  1,  n.  361  s. 
Journalier.  V.  Ouvrier. 
Juge 

—  cas  de  prise   à   partie .  responsabilité 

1383,  n.  18  s..  19,  renvoi. 

—  nullités  commises,  responsabilité  1383, 

n.  28  s. 

—  pièces,  décharge,  prescription  2276, 

n.  1  s. 
■ —  pouvoir  du  juge.  V.  jinsnim. 

—  V.  Magistral. 
Juse  auditeur 

—  décret,  inconslilutionnalilé  1,  n.  62  s., 

73. 
Juge-commissaire 

—  procès-verbal,  acte  authentique  1317, 

n.  158. 
Juge  de  paix 

—  compétence   territoriale,'  acte  "authen- 

tique 1317,  n.  155. 

—  disposition  réglementaire  5,  n.  22,  56. 

—  domicile  107,  n.  13.  V.  Publication 

de  mariage. 

—  procès-verbal,  acte  authentique  1317, 

n.  155. 

—  remplacement,  tribunal,  délégation,  dis- 

position réglementaire  5,  n.  10. 
Juge  d'instruction 

—  oi'domiaiire,  chose  jugée,  influence  sur 

le  civil  1351 ,  n.  2298. 

—  ordonnance  de  non-lieu  (chose  jugée, 

inlluence  sur  le  civil)  1351,  n. 
2299  s.  ;  (force  probante,  matière 
civile)  1316,  n.  110  s.,  115  s.,  123. 

—  remplacement,  tribunal,  disposition  ré- 

glcnicntaù'e  5,  n.  11. 
Juge  suppléant 

—  délibération,  règlement  judiciaire  5, 

n.  4. 
Jugement 

—  acte  aulheiilique  1317,  n.  148. 

—  actes    divers ,    disposition     réglemen- 

taire 5,  n.  41. 

—  déclaration  d'audience  1319,  n.  157  s. 

—  disposition     incertaine,     chose    jugée 

1351,  n.  419. 

—  disposition  réglementaire  (prohibition) 

5,n.  1  s.;  (arrélconfiruialif)5,  n.83  ; 
(interprétation  par  voie  d'autorité) 
5,  n.  87  s. 

—  effets,  tiers  1165,  n.  4  s.,  6  s.  V. 

Chose  jugée. 

—  erreur  (chose  jugée,  dérogation)  1351, 


11.  49,  1785  s.,  1787  s.;  (erreur  do 
calcul)  1351,  n.  1 790  ;(  erreur  do 
fait)  1351,  n.  1"!i3  s.;  (erreur 
matérielle)  1351,  u.  1786  .«.,1790 
s.,  1801  s.;  (erreur  iiuiléiielle  de 
la  loi,  rectification ,  dîsliiictions)  5, 
n.  128  s.;  (rectification)  1351,  n. 
1785  s.,  1788  s.,  1793  s.,  1796»., 
18018. 

—  exécution    (jour    de    relard,    somme, 

payement,  coudamiialion,  chose  ju- 
gée )  1351,  u.  1740  s.,  1752  s., 
1756  s.  ;  (loi,  rélroaclivité)  2,  n, 
278;  (quasi -délit,  responsabilité) 
1382,  n.  244;  (ri'gleiiieiit  judi- 
ciaire) 5,  n.  .12;  (statut)  3,  n.  379 
s. .  398  .  399  :  (sursis ,  chose  jugée) 
.1351,  n.  193.  247,  861. 

—  exécution  provisoire,  effets  tiers,  1165, 

n.  8  (renvoi). 
--  expédition,  force  probante    1334,  n. 
5  s. 

—  force  probante  1319,  n.  157s.;  (formes, 

accompUssemenI  )  1319  n.  39; 
(motifs)  1319,  n.  164,  170  s.; 
(protocole)  1319,  n.  161  s.;  (qua- 
lités) 1319,  n.  103.  172. 

—  jugement  en  matièic  civile,  esi>cuUon 

(convention  du  15  juin  1889  ovec  la 
Suisse),  t.  I,  p.  190,  note  1;  p. 
191,  note  1  ;  p.  192,  note  1  ;  p.  193, 
note  1. 

—  légalisation,  t.  III,  p.  374,  n.  12;  p. 

375,  n.  42  s. 

—  loi.  tctroactivité  2,  n.  340  s. 

—  minute    (perte,    preuve   testimoniale) 

1348,  n.  237;  (règlomeiit  judi- 
ciaire) 5,  n.  0;  (représentation) 
1334,  n.  7  s. 

—  motifs  (appel)  1351 ,  n.  502;  (cassa- 

tion, pourvoi)  1351,  n.  503;  (dis- 
position réglementaire)  5,  n.  80; 
(preuve  contraire)  1319,  n.  170  s. 

—  nullité,  chose  jugée  1351,   n.   405, 

967  s.,  985  s. 

—  parties,  pluralité,  disposition  réglemen- 

taire 5,  n.  41. 

—  qualités,  conclusions,  règlement  judi- 

ciaire 5,  n.  15. 

—  rectification  1351,  n.  1785  s.,  1793  s.  ; 

1796  s.,  1S01  s. 

—  signification,  domicile  élu  111,  n.  72, 

74  s.;  (appel,  délai)  111,  n.-82, 
83  ;  (élection  légale)  111,  n.  194  s.; 
(élection  volontaire)  111,  u.  4  s. 

—  transcription,  t.  IV,  p.  1732,  n.  263  s.; 

(.appel),  t.  IV,  p.  1733,  n.  206, 207  s.; 
(arrêt  confirnialif) ,  t.  iV,  p.  1733, 
n.  267  s.;  (cho.se  jugée),  t.  IV,  n. 
1733,  n.  266. 

—  V.  Chose  jugée.  Sentence. 
Jugement  arbitral.  V.    Arbitre- 
sentence. 

Jugement  commercial 

—  ministère  public,   présence,   mention, 

disposition  réglementaire  5,  n.  5. 
Jugement  comminatoire 

—  chose  jugée  1351,  n.  1740  s.,  1752  s., 

1708  s. 
Jugement    contradictoire.    ^^ 

("hose  jugée. 
Jugement  correctionnel 

—  défaut,  signification,  domicile,  change- 

ment, déclaration,  omission  104, 
n.  9;  103,  u.  40  s.,  42. 

Jugement  déiinilif.  V.  Chose  ju- 
gée. 

Jugement  d'expédient  1107,  n. 
47  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  111  s.,  116;  (er- 

reur) 1351,  n.  119  ;  (fraude)  1351, 
n.  118. 
Jugement  étranger 

—  chose  j.igéi:  1351,  n.  125  s.,  1670. 

—  chose  jugée,  contestation  entre  Français 

et  étranger,  juridiction  française  14, 
n.  10  s.;  15,  n.  1  s.;  (renoncia- 
tion) 14,  n.  208  s. 

—  désistement  14,  n.  280. 

—  exécution  3,  n.   379  s.,  405;  1351. 

n.  125  s.;  (contestation  entre  Fran- 
çais et  étranger,  jugement  français, 
contradiction)  14,  n.  204  s. 

—  légalLsation,  t.  111,  p.  375,  n.  52. 

—  recours,  statut  3,  n.  379. 

—  revision  (contestation    entre  étrangers 

non  domiciliés,  juridiction  française) 
14,  n.  446. 
Jugement  interlocutoire 

—  acquiescement,  chose  jugée  1351,  n. 

283  s.,  294. 
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^usetaeat  iaterfocatoïre  {suite) 

—  chose  juçée  1351,  e.  1-21,  -20e  s.,  295 

s.,  m  s..  520,  1682;  (appel) 
1351,  n.  211  s.;  (autoiilé  relaliw  à 
la  mesure  ordonnée)  1351,  n.  2U5 
s.;  (dUposilion  dàfiuilive)  1351,  n. 
323  s.;  (exéculioD  par  les  parties) 
1351,  n.  283  s.;  (fond,  préjuge) 
1351,  n.  210  s.-,  (matière  cora- 
roercialo)  1351,  n.  618.  1262, 
1454. 1004;  (objet,  idenUle)  1351, 
n.  '.14.  815. 
ingénient  |>ar  défaut 

—  oppcsiliun  (délai)  V.  siitnification  -,  (loi, 

réuoactirilé)  2,  n.  213. 

—  péremption,  loi,  rét^oacti^^té  2.  n-  344  ; 

1351,  n.  925  s.;  2281,  n.  1  s., 
8.  9  s. 

—  signification  (domicile  élu,  opposition, 

délai)  111,  n.  85  s.;  (maUère  com- 
merciale, domicile  élu,  élection  lé- 
gale) 111,  n.  198  s. 

—  V.  Qiose  jugée. 
dusement  préparataire 

—  cliose  jugée  1351,  n.  12.  163  s.;  (pro- 

cès, fond)  1351,  n.  '-Sis. 
Jnsenient  provisoire 

—  cliose  ju^ée  1351,  n-  131  s. 
jugement  eut*  renvoi 

—  cliusejHsée  1351,  n.  120  s.,  434. 
,?ugemeut  sur  re<{uê&e 

—  chose  jugée  1351,  n.  358  s.,  364  s. 

—  acte  de  naîsKince  (nom)  57,  n.  3  ;  (pré- 

nom) 57,  n.  3. 

—  créance,  preuve  (chose  jugée)  2,  n.  340; 

(étranger)  3,  n.  52  ;  (loi  de  police) 
3,  n.  12  s. 
.—  enfant,  religion.  cJiobt  450,  n.  46. 

—  testament  oral  SS9,  "•  12  s. 
^umeans 

—  acte  de  naissance  99,  n.  28. 

—  aîné  57,  n.  25  s.,  26. 

—  décès  simultanés  ,  aci  ïs  de  décès  dis- 

tincts 78,  n.  20. 

—  V.  Acte  de  naissance. 
«laridiction 

—  degré  (dérogation,  convention)  6,  n.  25; 

1133,  n.  224  s.;  (loi,  rétroactivité) 
2,n.  127.  128. 

—  ordre  (déroiraiioii.  convention)  6,  n.  25, 

(Iransac'tion)  2046,  n.  25. 

—  V.  Tribunal  étranger. 
^arîâietioa  adiMÊKi-strative,  \ . 

Décision  administiative. 
JnrSdietion  eoQtontieuse 

—  notaire,  t.  111,  p.  316,  n.  'Si  s. 
JarîdictÎGia  d'instructioiift 

—  décision,  chose  jugée,  influence  sur  le 

ci\-U  1351,  n-  229-  s. 
.^aridiction  voioataire 

—  acte  authentique  1317,  n.  168  s. 

—  notaire  1317,  n.  169. 
c  uriscon&uEée 

—  loi.  mléiprclalion,  1.  1,  p.  22,  col.  1  et 

2,  n.  1.  6. 
«^arisi^rudenee 

—  autorilé.  I.  T,  p.  22.  col.  2^  n.  "  s. 
— .  force  majeure  1148,  n.  118  s. 

—  jurisprudence  aneieune  1,  n.  45  s.,  48 
Jary  crîniîne! 

—  jme  supplémentaire,  année  étrangère. 

occupation  1,  n.  333. 
jury  spécial ,  suppression ,  dérogation. 

convention  6,  n.  29. 
majorité,  loi,  rélioartiv-llé  2,  n.  211  s, 

—  alluvion  558,  teslo,  n.  1  s. 
â,ais  557,  n.  1  s..  9  s. 

—  V.  Mer. 
£,aude  630,  n.  24. 

—  prescripliouacqui5itivc2236,  n.  2,  14; 

(possession    promisiiuè)   2229«  n. 

ill,  llî,  133  s. 
i.angne  française,  V.  Acte,  Acte 

de  l'étal  civil. 
E,apias 

—  lapins  de  clapier  (cliasse.  délit)  524- 

525,  n.  123;  (immeubles  par  des- 
tination) 524-525 ,  n.  115  s.; 
(meubles)  524-525,  n.  115  s., 
116;  (vol)  524-525,  n.  121. 

—  lapins  de  garenne  (chasse,  délit)  524- 

525,  n.  121  ;  (ininicubles  par  des- 
tination )  524-525,  n.  118  s.; 
(meubles)  524-525,  n.  116;  (vol) 
524-525,  n.  123. 

—  propriété  564,  n.  1  s.,  43  s. 
Lavoir 

—  indivision  perpétuelle  815,  n.  122. 

—  lavoir  sur  bateau  531,  n.  4. 


—  passage,  servitude,  prescription  acqur- 

sitive  691,  n.  44  s. 

—  prescription  2226,  n.  232,  235,  ren- 

vois ,  n.  57  s. 

—  servitude  (aggravation)  702,  n.  98; 

(prescription)  688-689,  n.  2;  690, 
texte,  n.  107  s.;  691,  texte,  n.  9  à 
30;  (servitude  discontinue)  688- 
639,  n.  51  s.,  53. 

—  V.  E.'mx-écoulement. 
Lazaret 

—  acte  de  décès,  transmission  80,  n.  9- 

—  act£  de  l'étal  civil  34,  n.  41 . 

-  choses  abandonnées  7l7 ,  n.  57 ,  ren- 
voi. 

—  officier  de  l'état  civil  34,  n.  40,  41. 

—  testament  985,  teste,  n.  15  s. 
Légalisation 

—  acte,  authenticité,  confirmation,  t.  111, 

p.  374.  n.  1  s. 

—  acte  des  colonies  Ibid.,  p.  375,  n.  57  s. 

—  acte  étranger  liid.,  p.  375,  n.  52. 

—  acte  produit  aux  colouies  Ibûl.,  p.  375, 

n.  42. 

—  acte  produit  en  Algérie  Ibid.,  n.  50. 

—  acte  produit  en  pavs  éti-anger  Ibid.,  n. 

48 

—  ambassadeur,  chargé  d'alTaires  lUd.,  n. 

48,  56. 

—  certificats  de  vie.  légalisation  de  la  si- 

gnature du  notaire.  Décr.  29  déc. 
18S5.  t.  111,  p.  374,  note  1. 

—  commissane  de    police   de   la  Bourstî 

Ibid.,  p.  374,  n.  33. 

—  définition /ôirf.,  n.  1. 

—  elfets  Ibid.,  n.  34  s. 

—  juge  de  paix  Ibid.,  n.  21  s. 

—  législation  :    Décr.  du  29  déc.    1885 

(légalisation  de  la  signature  des 
notaires  sur  les  certificats  de  vie  ) , 
t.  111 .  p.  374 ,  note  1. 

—  maire  Ibid..  n.  27.  30;  16,  20. 

—  menUon  Ibid..  p.  375.  n.  40  s. 

—  ministre  des  affaires  étrangères  Ibid.,  n. 

42,  48,  54. 

—  ministre  de  la  guerre,  de  la  marine  ou 

des  colonies  Ibid.,  n.  42. 

—  officier  public,  décès  Ibid.  p.  374,  n. 

1.1. 

—  objet  Ibid.^  n.  5  s. 

—  préfet  Ibid..  p.  374,  n.  26  s. 

—  président  du  tribunal  civil  Ibid.,  n.  2 1 

24. 

—  qualité  Ibid.,  n.  21  s. 

—  recteur /&!rf..  n.  32. 

—  sous-préfet  Ùnd.,  n.  26  s. 

—  trésorier  général /ùi'rf..  n.  31. 

—  triiiunal  de  coraraerce ,  président  Ibid.f 

n.  25. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil.  Acte  de  mariage. 

Acte  notarié ,  Militaire ,  Voyage  de 
mer. 

Légalité.  V  Arrêté  municipal.  Arrêté 
préfectoral,  Décret,  Fièglemenl  ad- 
ministratif. 

Légataire 

—  à"e,  legs,  exécution,  terme  1041,  n. 

36. 

—  capacité  902 ,  n.  26  s.  ;  906 ,  n.  1  s. 
_  conception  906,  n.  1  s.   3   4;  comp. 

725,  n.  7  à  18. 
-  condamnation  affliclivc  perpétuelle  22- 
33,  n.  10s..l3;l.  I    p.  223,  col. 
3  ,  ai-t.  3  ,  n.  2  s. 

—  décès  1041,  n.  35;  (décès  sans  en- 

fants) 896,  n.  6  s.,  renvoi. 

—  désignation  1002,  n.  160  s.;  (cassation, 

appréciation)  1002  ,  n.  344  s.;  (er- 
reur) 1002,  n.  190  s.;  (étendue) 
1002.  n.  166  s.;  (incertitude) 
1002,  n.  100  s.;  (preuve)  1002, 
n.  300  s.;  (représentation)  1002, 
n.  368.  474  s.,  484.  4S8;  (sens)- 
1002,  n.  329  s.,  339  s. 

—  existence  civile  906,  n.  12  s. 

—  faculté  d'éUre  1002,  n.  208  s. 

—  fruits,  acquisition  586,  n.  41  s..  44  s. 

—  héritier  ou  K'.:;ataire ,  créanciers,  droits 

respectifs  882,  n.  6o  s. 

—  h.ypothèque  judiciaire  877,  n.  7. 

—  hypothèque  lég.ale  2121,  n.  1  s.  ;  (in- 

scription, réduction)  1017.  n.  23 
à  27;  2121,  n.  363.  367;  2161, 
n.  1  s..  17  s.;  2163,  n.  1  s. 

—  incapacité  1043,  n.  79  s.;  (legs,  cadu- 

cité) 1043,  n.79  s. 

—  inconnu  906,  n.  16. 

—  majorité,  legs,  exécution,  teiTOe  1041, 

n.  39. 

—  nom  1002,  n.  IGO  s..  190. 

—  personne  incertaine  906,  n.  45  s. 


—  prédécès  avant  le  testateur  1039.  n. 

6  s..  S  s.;  (legs,  caducité)  1039, 
n.  8  s.;  (legs  rémunératoUe)  1039, 
n.  16. 

—  prénom  1(X)2,  n.  166  s.,  191 

—  prescription  décennale  2265,  u.  143 

s. 

—  qualité,  erreur  1002,  n.  192  s. 

—  solidarité  1197,  n.  33,  45  s. 

—  succession  future,  pacte,  legs,  condition 

900,  n.  20. 

—  surnom  ICC'2,  n.  168. 

—  V.  Absence,   Legs. 
Légataire  apî>iirent 

—  prescription  décennale  2267,  n.  5  s., 

8  s. 

—  V.  Fruits. 

Légataire    à    titre    universel 
1010  à  1013. 

—  charges  1012,  n.  1  s. 

—  chose,  legs  1021.  n.  1  s. 

—  délivrance  1011,  n.  9  s. 

—  dettes,  payement  1009,  n.  1  s.,  3; 

1012,  n.  1  s. 

—  enfant  naturel,  existence  1011,  n.  29 

s. 

—  fruits  (acquisition,  die-i  a  qvo)  1011, 

n.  45  s.;  (restitution)  1011,  u.  48 
s. 

—  legs,  payement  1013,  n.  1  s. 

—  revendication  1011,  n.  42. 

—  saisine  1011,  n.  9.  , 
Légataire   particulier    1014    a 

1024. 

—  acte  conservatoire  1014,  n.  96  s. 

—  action,  exercice  1014,  n.  102  s. 

—  action  hypothécaire  1017,  n.  17  s.  \ 

hypoliicque  légale. 

—  action  personnelle  en  payement  du  legs 

1017,  n.  3  s. 

—  action  possessoire  1014,  n.  110, 

—  chose  jugée  1351,  n.  1425.  1429. 

—  déUvrancc  1014,  n.  112  s.;  (compe- 

■nce)  1014,  n.  151  s.;  (compc- 
ence,  contestation  entre  Français  et 
étranger)  14,  n.  145;  (consente- 
ment tacite)  1014,  n.  220,  221_s.; 
(contre  qui  la  demande  doit  être 
formée)  1014,  n.  137  s.;  (curateur 
à  succession  vacante)  1014,  n.  147. 

—  déU^Tancc.  demande  1014,  n.  112  s.; 

(dispense)  1014,  n.  116  s..  120; 
effets)  1014,  n.  189  s.,  191  s., 
120;  (exceptions)  1014,  n.  Ibo  s.; 
(obligation)  1014,  n.  157  s.;  (omis- 
sion) 1043,  n.  50  s. 

—  déUvTance    (  exéculeor    tcstamenlane  i 

1014  n.  128. 148;  (formes)  1014, 
n  152  s..  167  s.;  (frais)  1016,  n. 
2  s.;  (indivisibilité)  1017,  n.  6  s.; 
(inventaire,  délais)  1014,  n.  101. 
2»4-  (prescription)  1014,  n.  184 
s.;  (quaUté)  1014,  n.  112  s.;  (som- 
mation (  1014,  n.  158  s.;  (succes- 
sion, liquidation)  1014,  n.  13/  s.; 
(volontaire)  1014,  n.  121  s. 
—  dettes  successorales  1024,  n.  1  s.; 
(acceptation  bénéficiaire)  1024,  n. 
48;  (action  personnelle  directe) 
1024,  n.  2,  (biens  héréditaires. 
lnsu-:fisance)  1024,  n.  16  s.;  (corps 
certain,  legs)  1024,  n.  1  s.,  28; 
(créance,  legs)  1024,  n.  28;  (créan- 
cier, préférence)  1Ô24,  n.  16  s.; 
(légataire,  préférence)  1024,  n.  20 
s  •  (legs,  réduction)  1024,  n.  16  s., 
(payement)  1024,  n.  5  s.,  11  s.; 
sép'aralion  des  patrimoines)  1024, 
n.  17  5.;  (somme  d'argent,  legs) 
1024,  n.  25  s. 

-  fruits,  restitution  1014,  n.  195.  226. 
_  fruits  pendants  par  racines,  acquisition 

1014,  n.  191  s..  202  s. 

—  hypothèque   lésale    1017,   n.   17  s.; 

(biens  héréditaires)  1017,  n.  28  s_.; 
(créancier  héréditaire)  1017,  n.  27, 
42  ;  (  débiteur  du  legs  ,  biens  per- 
sonnels) 1017,  n.  30;  (hériter, 
créancier)  1017,  n.  27;  (héritier 
non  grevé  du  legs)  1017,  n.  31  ; 
(hv-pothèque  générale)  1017,  n.  28 
s.,' 39;  (hypothèque  spéciale)  1017, 
n.  28  s.,  39;  (inscription)  1017, 
n.  23  s.;  (légataire  non  grevé  du 
les)  1017,  n.  31  ;  (restriction) 
1017  n.  28.  31,  36  s.;  (testament 
mysttque)  lOl'T,  n.  20;  testament 
olographe)  10l7,  n.  19;  (Uers  ac- 
quéreur) 1017,  n.  45. 
—  intérêts,  dtes  a  qiio  1014,  n.  193  s., 
197  s.,  213  s. 


—  inventaii-e,  demande   1014,   n.    101. 

234. 

—  revendication    1014.   n.    102.    105, 

111. 

—  saisine  1014,  n.   112.  124  s.,  129  s. 

—  scellés,  apposition,  demande  lOl4,  n. 

97.  233. 
Légataire     universel     1003 
1009. 

—  action,  exercice  1003,  n.  159  s.,  103 

s. 

—  caution  1008,  n.  5. 

—  charges  l009,  n.  1  s. 

—  chose,  legs  1021,  n.  34  s. 

—  délivTance  (demande)  1004,  n.  15  s., 

24  s.;  1006,  n.  1  s.;  (dispense) 
1004,  n.  14;  (frais)  1016,  texte, 
n.  2  s.;  (tacite)  10(^5,  n.  21;  (vo- 
lontaire) 1005,  n.  22  s. 

—  dettes,  payement  1009,  n.  1  s. 

—  droits  10Ô3,  n.  133  s. 

—  exécuteur  testamentaire,  qualité  1002, 

n.  19.  200,  202.  317,  376  s. 

—  fruits  (acquisition,  dies  a  qno)  1008. 

n.79;  (restitution)  1008,  n.  75. 
79. 

—  héritier,  qualité,  erreur  de  droit  1110, 

n.  148, 

—  inventaire  1006,  n.  36  s. 

—  jouissance  (dies  a  qno ,  héritier  réser- 

vataire, concours)  1Ô05,  texte,  u.  11 
s.;  (legs  à  terme)  1006,  n.  4  s. 

—  legs,  payement  1009,  n.  25  s. 

—  possession,  détivrance,  demande  1005, 

n.  U  s. 

—  qualité,  justification  1006,  n.  33  s.; 

1008,  n.  34  s.,  02  s. 

—  saisine  724,  n.  1  s.;  1006,  n.  1  s.; 

(  héritier  réservataire .  concours) 
1004,  n.  1  s.;  (héritier  rcsena- 
taire,  concours,  défani  )  1006,  n. 
1  s.  —  V.  Héritier  légitime. 

—  scellés,    apposition    1006,  n.    34  s.; 

1008,  n.  144  s. 

—  testateur,  possession  de  mauvaise  foi, 

fruits,  restitution  1009,  n.  18  s. 
Légataire  universel -envoi  en 
possession  1008,  n.  1  s. 

—  acte  do  notoriété  1008,  n.  68  s. 

—  administrateur  provisoire  1008,  n.  40, 

74,  448. 

—  appel  1008,  n.  86  s. 

—  cas  1008,  n.  1  s. 

—  demande,  formalités  1008,  n.  62  s. 

—  dénégation  d'écriture  1008,  n.  50  s., 

158. 

—  héritier  réservataire  (existence)  1008, 

n.  68  s.;  (inexistence)  1008,  n.  08 
s.;  (saisine)  1008.  n,  1. 
-  inventahe  1008,  n.  8  s.,  59,  126,  141 

—  kf  s  à  titre  universel,  succession,  émo- 

'  lument,  épuisement  1008,  n.  133 
s,  12. 

—  legs  particutier,  succession,  émolument, 

épuisement  1008,  n.  133  s.,  12. 

—  opposition  1008,  n.  133  s. 

—  ordonnance  1008.  n.  1.  H  s.,  29  s.. 

46;  (recours)  1008,  n.  86s.,  99 
s.,  128  s. 

—  pays  étranger  1008,  n.  26  s.,  71. 

—  pj  ésideni  (compétence)  1008,  n.  20  s.  ■ 

(juridiction  contcntieuse)  1008,  ■■ 
99  s  ■  (juridiction  gracieuse)  1008 
n.  87  s.,  (pouvon)  1008,  n.  29  ^, 

—  référé  1008,  n.  120  s.,  139  s. 

—  refus  (effets!  1008,  n.  30,  41  s.;  (pé- 

tition   d'hérédité)   1008,  n.   12s 

—  scellés,  apposition  1008,  n.  141  s.;  — . 

8.  59,  83.  126.  _    ^„ 

^    séquesh-e  1008,  n.  144  s.;  —   i,  59. 
82.  124. 

—  testament,  nullité,  demande  (caplalion 

1008,  n.  41;  (démence)  1008,  i 
41. 

—  testament  authentique  1008,  n.  2  s. 

—  testament  mystique,  scelles  lOU»,   n. 

—  testament  olographe  1008,  n.  11  s  ; 

(efi'et,  exécution)  1008,  n.  11  s., 
135  s.;  (exécution  parce)  1008,  n. 
137;  (exécution  provisone)  1008, 
n.  136,  154  s.;  (inscription  de  faux) 
1008,  n.  7 ;  (notaiie.  dépôt)  1008, 
n.  15  s.;  (nullité,  demande)  1008, 
n.  86  s.,  125  s.;  (original)  1008, 
n.  15  s..  31  s.;  (vérification  d'écri- 
ture) 1008,  n.  50  s.;  (vice  de 
forme)  1008,  n.  36. 

—  tierce  opposition  1008  o   90. 
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l^écion  d'honneur 

—  uis|»u»itk'ii  a   ùlif  jîniltiil .  rapadl^  de 

recf\uir.  atiloriKtlion  910,  u.  i5. 

—  membre,  dcti-s  79,  n.  21. 

—  V.  Arte  de  l'élal  civil. 
Ijé^fion  éiruiixôn* 

—  naluralÎNatiKii  ri-aiirai.se  8,  il.  373. 

—  V.  lifliriiT  ilian;:ir. 

Lésitiniuliou  331,  modifié   par  la 

lui  du  t"  K.ill  IW7,  11.  332,  3Xi. 
--  atie  de  mari^i^e  331,  n.  40. 

—  «de  de  imi^sauep  331 ,  n.  10  ». 

—  adoption  331,  n.  tC  s. 

—  ct>nn*ption  331,  n.   48  s.:   (époque) 

3âl,  11.  -0  ... 

—  ciMidilioiis  331,  n.  42  «. 

—  ronlesintion  331 ,  n.  ~5  s.;  (renonrio- 

lion)  331,  n.  W  s. 

—  di$(>eiis,'S  d'alliauce  uu  dofiarcuté331. 

II.  32  s. 

—  cirels  333,  n.  1  s. 

—  enfant  aduliiTÎu  ou  incestaeux  331,  n. 

(8  s.;  32  s. 

—  enfant  diScéilé  332,  D.  1  s. 

—  enfants    :^ii5reptUiles    d'élro    létritimés 

331,  n.  6. 

—  #lrant;or  3,  n.  730  s. 

—  formes  331,  n.  42  s..  44  s. 

—  inicnliun  331,  n.  6i{  s. 

—  t,.  il  août  i8y7  (mention  en  m.nrge  de 

l'.icle  do  naissance  do  l'enfant  lé^- 
tiniel.  V.  îvfrà.  Marin^je. 

—  DUuHaee  331,  n.  40  s.;  (m  exirenii.ti 

331,  n.  47;  (puLitin  331,  n.  19; 
(reconnaissance  aiitèrieuiv .  arte  de 
mariage,  nienlioni  76,  n  '.';  331. 
n.  62;  (siecrel)  331,  n.  4>i. 

—  mère.  dési|;(ialion  331,  n.  ôU  s. 

—  ordre  put-lie  331,  n,  i  s. 

—  paleriiité,  prt''soniplion  331,  n.  93  s. 

—  père  et  mère  (alliunee)  331 ,  n.  32  s.; 

(perenlé)  331,  n.  32  s. 

—  possession  d'etal  331,  n.  ".t2  s. 

—  premii  réexpédition,  eiu-egistrcment45, 

n.  Ï9. 

—  prMre331,n.  17. 

—  promesse,  inexécution  1382,303,  320. 

—  reconnaissance  331,  n.  51  s.(  (eoules- 

tation)  331,  n.  75  s.;  (contestation. 
tuteur  ad  hoc,  nomination)  331,  n. 
100  s.;  (frauduleuse)  331,  n.  88; 
(implicite)  331,  n.  rt8  s.;  (judiciaire) 
331,  n.  04;  ipere  seul)  331,  n. 

—  renonciation  331,  n.  59. 

—  statut  personnel  3,  n.  730  s.,  750. 

—  V.  Rnfaiil  légitime, 
l,é$itînie.  V.  Picscrve  légnle. 
■iésilintité.  V.  Filiation  loeilimc. 
I-esn  1002,  1003  s. 

—  atceplation  1002,  n.  .174  s.;  (déUi) 

1011,  n.  31  &.;  I  indivisibilité  I 
1002,  n.  58»,  5!ii>s.,  6lS6s.;  (lesli- 
tulion)1002,n.  024 s.;  (rétractation) 
1043,  n.  14  s.;  1002,  n.  020  s. 

—  acceptation  tacite  1002.  n.  602  s. 

—  accroissement  1044-1045,  n.  5  s., 

■10;  ( a.ssipiation  de  paris)  1044> 
1045,  n.  53  s..  59,  01.  73  s  ;  (ca- 
ractères) 1044-1045,  n.  41  s.; 
(c»s)  1044-1045,  n.  44  s  ;  (cas- 
sation, appréciation)  1044-1045. 
D.  82  s.,  90  s.;  (chaijjes)  1044- 
1045,  n.  141  s.,  148  s.;  (chose 
léguée  ,  di\ision  sans  détérioration) 
1044-1045,  n.  IU2  s.;  (conjonc- 
lion)  1044-1046,  n.  4S ,  98  s.. 
100  s..  147;  (conjonction  mlxle) 
1044-1045,  n.  47.  51  s.;  (con- 
jonction mixte,  charifes)  1044- 
1045  ,  n.  147  ;  (conjonction  réelle) 
1044-1045,  n.  48;  (  i-onjmiction 
réelle,  charfes  )  1044-1045,  n. 
147;  (conjonction  vrrhule)  1044- 
1045,  n.  Mi.  49.  53  s.;(droil  réel, 
cons**qnences)  1044-1045,  n.  152 
s.;  (eîTels)  1044-1045,  n.  137  s.; 
(inTentairc)  1044-1045,  n.  164; 
(légataires)  1044-1045,  n.  138  s.; 
(legs,  acceptation)  1044-1045, 
n.  156  s.;  (  ieps  à  titre  universel) 
1010,  n.  1  s.;  1044-1045.  n.  9 
s.;  (legs  conjoints)  1044-1045, 
n.  il  s.,  79  s.  (  lei^  particulier) 
1044-1 04S,  n.  <2fi;  (lep5  univer- 
sel) 1003,  n.  I  s.;  1044-1045, 
D.  16  s.,  25s.;  (leps  universel,  re- 
nonçtalion  .  acceptation  )  932  ,  n. 
117,  IIS  s.;  (plein  droit)  1044- 
1045,  n.  151;  (portion  virile) 
1044-1045,  n.  137;  (présomption, 


preiivo  contraire)  1044-1045,  n. 
lus  s.,  109;  (leiioncLition)  1044- 
1045,11.  163;  irenoucialion  gra- 
luite,  (ormes)  931,  ci.  163  s.;  (so- 
lidarité) 1044-1045,  n.  4.1,  45  s.; 
(subs.ilutionvulfairc)  1044-1045 
il.  3,  94  s. 

-  caducité  1039,  s.;  (caiLscs)  1039,  n. 

2  s.;  (clause  pénali  )  900,  n.  314  s.; 
(profil)  1044-1045,  n.  1  s.  —  V. 
Legs  à  tilro  universel ,  Legs  |iarli- 
ciilier,  Lepi  universel. 

-  cause,  erreur  1002,  n.  99  s. 

-  chartr.s  1046-1047,  n.  1  s.;  (caution) 

1046-1047,  n.  51  s.,  55.  -  V. 
revocation  (lour  inexécution. 

-  clio.se  l.piee  (aluiiulon)  1043.  n.  I  s.. 

18  s.;  (cliosc  d'antruil  1021  ,  n,  I 
s.;  1014,  n.  36;  (dnwe  d'autjui, 
location)  1021  ,  n.  1  s.;  (chose  de 
riiéritier)  1021,  n.  33  s.;  (  rlio.sc 
future)  1021,  n.  5  s..  9s.;  1014, 
n.  18  s.;  (chose  hoi^s  du  comnicrce) 
1014,  n.  32  8.;  1018,  n.  22  s.; 
(chose  indélennince}  1014,  n.  21 
s.;  1022,  n.  1  s. 

-  chose  léguée,  perte  avant  décès  dn  tes- 

tateur 1042,  n.  3  s.;  (aecessoircs) 
1042,  n.  58  s.;  (chose  incorporelle) 
1042,  n.  Os.;  (chose indéterminée) 
1022,  n.  I  s.,  9;  (corps  cerl.iin) 
1042,  n.  3  .s.;  (débris)  1042,  n. 
.59.  73  s.;  (genre,  legs)  1042,  n. 
16s.;  (legs,  caducité)  1042,  n.  3 
s. 

-  chose  léguée,  perle  après  décès  du  tes- 

tateur 1042,  n.  24  s.;  (chose  hors 
du  coiuinerco  1042,  n.  28;  (débris) 
1042,  n.  71  s.;  (foree  majeure) 
1042,  n.  £6  5.;  (héritier,  Liutci 
1042,  n.  29  s.;  (incendie)  1042, 
n.  33;  (legs,  cidueilél  1042,  n. 
26  s. 

-  chose  léguée  (  tronsforination  )  1042, 

n.  44  s.;  (vente,  chuse  indétei'inblèc) 
1022,  n.  10. 

-  condition  1002,  n.  107,  126  s.  \.  Legs 

conditionnel. 

-  contrat  onéreux,  référence  1002,  n. 

5  s.,  21  s. 
~  coutume  ancienne  1002,  n.  79  s. 

-  délit,  condition  résolutoire  896,  n.  376. 

-  emploi,  caution  1046-1047,  n.  55. 

-  ericur.  V.  cause.  V.  aussi  Légataire. 

-  établissement  de  luainniorle  1002,  n. 

177  s. 

-  étendue,  immeuble  pardcslination524- 

525,  n.  57  s. 

-  étendue,  interprétation  1002,  n.  206  s.; 

(cassation,  interprétadoul  1002,  n. 
344  s.,  354  s. 

-  exhérédalion  1002,  n.  21 ,  36  s.,  41 

s.,  51  s.,  GO. 

-  gérant  perpétuel  1002,  n.  420. 

-  immeuble,  contenance,  testaïuenl,  nul- 

lité, clause  pénale  9(X),  n.  314  s. 

-  ingi'alilude.  V.  révocation  pour  ingra- 

titude. 
intentions  secrètes  896 ,  n.  59  ;  906, 
n.  25  s. 

-  intérêts  1905,  n.  53. 

-  interprétation.  V.  Testament. 

-  législation  :  Décr.  1"  févr.  1896,  t.  II, 

p.  379,  note  1  ;  I.  IV,  p.  1994, 
note  1  ;  —  Décr.  24  déc.  1901  . 
inodiftcatir  du  précédent  Décr.  de 
1896  (procédure  en  matière  de  legs 
aux  établissements  publics  ou  d'u- 
tilité publique ,  ou  bien  aux 
associations  religieuses  autorisées), 
t.  11,  p.  379,  note  1  i;i  fi'ie,  et  t. 
IV,  p.  1994,  note  1.  —  V.  éga- 
lenicnl  1,.  4  fèvr.  1901  (tutelle 
.idniinistrative  en  matière  de  dons 
ou  matii'rc  de  dons  et  legs) ,  I.  H , 
p.  379,  note  1. 

-  legs  au  civantier  1023,  n,  1  t. 

-  legs  au  débiteur.  V.  Legs  de  libération. 

-  legs  d'immeuble,  faculté  de  payer  une 

somme  au  légataire,  immeuble,  ca- 
ractère 526,  n.  2ti  s. 
~  legs  multiples ,  nullité  partielle  1003, 
n.  216  s. 

-  loi  étrangère  1002,  n.  84. 

-  mineur ,  à^rc^ ,    condition    résolutoire 

896,  n.  319  s. 

-  modalités  1002,  n.  105  s. 

-  motif,  erreur  1002,  n.  93  s. 

-  nue  propriété.  V.  Legs  d'usufruit. 

-  obligaHon  de  faire ,  inexécution  ,  dom- 

mages-intcrcts  1024,  n.  40. 


—  payement  ullra  vires  873,  n.  42  s. 

—  prescription    extiiutive    do   l'action  en 

révocation  1046,  n.  58  s..  101  s.; 
(durée)  2262,  n.  «6;  [dieu  a  quoj 
1046,  n.  .59  s.,  101  s.;  (interrup- 
tion) 2249,  n.  I  s.,  5  s.,  19i  s. 

—  propriété,  acquisition,  niotlu  711-712 

n.  H,  109. 

—  rappel  a  succession  1002,  n.  488. 

—  roeoinmandaUoD  896,  n.  lUO,  103,  105 

s. 

—  remariage,  condition  résolutoire  896, 

n.  368  «. 

—  renonciation  1043,  n.  I  s.;  (accepta- 

tion bénéficiaire)  1043,  n.  63;  (acte 
notarié)  1043,  n.  28  s.;  (acte  privé) 
931,  n.  85  s.;  (capacité)  1043,  n. 
1  s.;  (cjissation, appréciation)  1043. 
n.  54  s.;  (créancier,  acceptation) 
1043,  n.  78;  (forme)  1043,  u. 
26  s.;  (héritier,  qualité,  erreur) 
1043,  n.  62;  (liéritii-r  réserx'ataire) 
1043,  u.  60;  (legs  paiticulier 
1043,  11.  27  s.;  (legs  universel) 
1043,  n.  31  s.;  (renonciation  au 
protit  d'une  personne  déterminée) 
1043,  n.  18  s.;  (renonciation  ex- 
presse) 1043,  n.  26  s.;  (renoncia- 
tion partielle)  1043,  n.  22  ;  1002, 
n.  573  s.;  (renonciation  pure  et 
simple)  1043,  11.  18  s.;  (renoncia- 
tion tacite)  1043,  II.  r.O  s.;  (rétrac- 
tation) 1043,  n.  OS  s.;  (succession, 
mobilier,  vente)  1043,  n.  51  ;  (tes- 
tament rèvoeatoire,  légataire,  exé- 
cution) 1043,  n.  56;  (violence) 
1112,  n.  41. 

—  répudiation  1002,  n.  622  s.,  renvoi. 

V.  renonciation. 

—  révocation.  V.  Testament. 

—  révocation  pour  Liexécution  des  condi- 

tions et  charges  1046-1047,  n.  1 
s.;  (action,  dèbù)  1046-1047,  n. 
58  s.;  (cassation,  appréciation) 
1046-1047, 11.  39  s.,  .'.6  ;  (rliargc) 
1046-1047,  n.  2  s.;  (chose  lé- 
guée, perle)  1046-1047,  n.  45, 
48;  (condition)  1046-1047,  n.  2; 
(demande)  1046-1047,  n.  39  s.. 
50;  (éviction)  1046-1047,  n.  46 
s.;  (force m.njeure)  1048-1047,  n. 
42  s.;  (légalaii-e,  capacité  )  1046- 
1047,  n.  15  ;  (obligation  de  donner) 
1046-1047,  n.  3  s.;  (obligation 
de  faire)  1046-1047,  u. '3  s.; 
(pouvoir  du  juge)  1046-1047,  n. 
,  39  s.,  56. 

—  révocation    pour    ingratitude    1048- 

1047,  n.  61  s.;  (adultère)  1046- 
1047,  o.  84;  (délit)  1046-1047 
n.  72s.;  (injure  grave)  1046-1047, 
u.  80  s.;  (légataire  universel)  1046- 
1047,  n.  127  s.;  (meurtre,  défaut 
de  dénonciation)  1046-1047,  n. 
66;  (pardon)  1046-1047,  n.  «4 
s.;  (propriété,  délit)  1046-1047, 
n.  '73  s.;  ( rèconcUiaUon )  1046- 
1047,  n.  94  s.;  (sévices)  1046- 
1047,  n.  62,  71  ;  (tcsiaraenl.  sup- 
pression) 1046-1047,  n.  81  ;  (v,i- 
leurs,  détournement)  1046-1047 
n.  75. 

—  révocation  pour  Iniiultic  1046-1047, 

n.  65. 

—  révocation   pour   injure   .à  la  mémoire 

du  testateur  1046-1041 ,  n.  63, 
87  s.;  (action,  délai)  1046-1047, 
n.  loi  s.;  (injure  grave)  1046- 
1047,  n.  62,  80  s.;  (veuve,  iucou- 
duite)  1046-1047,  n.  88  s. 

—  rcvocaticm    pour    survenance    d'enfant 

1046-1047,  n.  114  s.;  (enfant 
posthume)  1046-1047,  n.  121; 
(erreur)  1046-1047,  n.  H5  s. 

—  succession,  exclusion  1002,  n.  36  s. 

—  terme.  V.  Legs  à  terme. 

-^  termes  sacramentels  1002,  n.  16  s. 

—  testament  antérieur,  confirmation  1002. 

n.  71  s,,  73  s. 

—  nniversalité,  caractère  544,  n.  178  s. 

—  V.    Disposition  à   litre   gratuit .   Légar 

taire.  Mineur,  Béduelion  des  libéra- 
lités. Testament. 
Less  alterniitir 

—  chose  légiK'e.  perte  1042,  n.  20. 

—  immeuble  526,  n.  27. 

—  nieulile  526,  n.  27. 

—  option  526,  n.  26. 

I,ess    à    ternie    1040-1041 ,  n.  1 

—  défiililion  1002,  n.  113. 


—  exécution,  suspension   1040-1041 

n.  3  s. 

—  V.  Legs  (ondifionnel. 

E,cgs  ù  litre  uui%erKel  1010  à 
1013. 

—  caducité,  profil  1044-1045,  n.  1  s. 

—  caractères  1010,  n.    1  s. 

—  cnregistreuient  1016,  n.  16  s. 

—  indication  départs  1010,  n.  37  s. 

—  nullité,  demande,  qualité  1003,  n.  213 

s. 

—  propriété,  transmission  1011,  n.  1  s. 

—  succession,  partage  1011,  n.  42  s. 
l-egH  charitable 

—  personne  certaine  906,  n.  60  s. 

—  personne  incertaine  906,  n.  60  8. 
I.eKs  con<litiouDCl  1042,  a.  126  s. 

—  caution  1002,  n.  134,  388. 

^  cuudilion  (  acr(uii|ilisseinent ,  légalaîre, 
prcdécès)  1040-1041,  n.  91  s.; 
(charge,  distinction)  1040-1011, 
n.  16  s.;  (ellèls)  1040-1041  ,  n. 
49  s.;  (événement  incertain)  1040- 
1041,  n.  34  s.;  (cxériilion,  refus, 
legs,  renonciation)  1043,  II.  52; 
(inexèrulion  )  V.  Legs  -  révocation  ; 
(  terme,  dislincliou)  1040-1041, 
u.  25  s. 

—  condition  casuelle  1040-1041,  n.  54. 

56  s. 

—  condition  impossible  1040-1041,  n. 

54  s. 

—  condition  mbtte  1040-1041,  n.  85. 

58  s. 

—  condition  polestutivc  1002,  n.  148  s.; 

1040-1041,  n.  58  s.,  82  s. 

—  condition  résoiutoii'e  1002,  n.  143  s.; 

1040-1041,  n.  47  s. 

—  condition  suspensive  1002,  n.  131  s.; 

1040-1041,  n.  3  s.;  (legs,  renon- 
ciation) 1043,  n.  1  s. 

—  légataire,  incapacité  de  reeevoù-  1043, 

n.  79  s. 

—  réïoralion,  dcl.ii  1046-1047,  n.  58 

s..  101  s. 
I.e;L;s  c9e  libération  1023,  n.  15  s. 

—  payement,  legs,  caducité  1042,  n.  8  s. 

—  réduction  1024,  texte,  n.  16  s. 
Ijegs  de  4|uotité 

—  legs  à  titre  universel,  caractère  1010, 

n.  31  s. 
lùess  de  residuo 

—  légataire,  prédécès  1040-1041,  n. 

43;  (legs,  caducité)  1040-1041, 

n.  43  s. 
I,egs  de   tons   les   immeubles 

1010,  n.  17  s. 
S.e:;s  de  tous  les  meubles  1010, 

n.  25  s. 
ILess  d'usufruit  1010,  n.  44  s.; 

1014,  n.  34,  224. 

—  accroissement   1044-1045,    n.    12, 

114  s. 

—  administration,  tiers  900,  n.  110. 

—  cassation,  interprétation  1010,  n.  54 

s. 

—  charge  579,  n.  120. 

—  chose  future,  legs  1021,   n.  34  s.; 

1014,  n.  18  s. 

—  chose    léguée ,    perte ,    legs ,    caducité 

1042,  n.  70. 

—  condition  899,  n.  28. 

—  délivrance  1014,  n.  34,  224. 

—  dettes,  payement  1010,  n.  61,  renvoL 

—  distinction  578,  n.  41  s. 

—  intérêts,  dies  a  qvo  1015,  n.  1  s. 

—  interprétation  579,  n.  100  s.;  1002, 

n    234  s.,  259  s..  300  s.,  365  s., 
408  s.;  474  s.,  489  s. 

—  inventaiie  1014,  n.  101,  224. 

—  légataire  particulier,  succession, surplus, 

legs  universel  1003,  n.  68. 

legs  à  titre  universel,  cai-actère  1010, 

n.46  s. 

legs  de  nue  propriété,  légataires  dis- 
tincts 899,  n.  1  s. 

legs  particulier,   cai'actcre  1010,  n. 

50  s. 

—  le"s  universel  d'usufruit ,  legs  à  titre 

universel  1010,  n.  45  s. 
I,ess  particulier  1014  a  1024. 

—  accessoires  1018,  n.  51  s. 

—  aci|uisitions  nouvelles  1019,  n.  1  .-j. 

—  améliorations  nouvelles  1019,  n.  23  s. 

—  augmentations  naturelles  1019,  n.  22 

s. 

—  augmentations  nouvelles  1019,  n.  30 

s. 

—  ciducilé,  profit  1044-1045,  n.  1  s. 

—  caractères  1014,  n.  1  s. 

—  caution  1014,  n.  93. 
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I.es:s  particMlier  (suite) 
_  charges,  légalaiie  pa.lkulicr,  obliga- 
Uons  1024,  n.  34  s. 

—  chose  léguée  ( désigiialion )  1014,  n. 

ns.,  58,  62  s..  65  s..  '0  s.;  (hy- 
pothèque, libéi-ilion)  1020,  n.  4  s^; 
(propiiélé,  somme  d'argent)  1014, 
n.  85  s.i  (prooriété,  transmission) 

1014,  n.  80  s.;  (scr\-itude,  libéra- 
tion) 1020,  n.  1  s. 

—  choses  qui  peuvcul  cire  léguées  1014, 

—  constructions  nouvelles  1019,  n.  30  s. 

—  délaissement  hypolhéraire  1024,  n.  47. 

—  détérioration  1018,  n.  73  s. 

—  disposition  indirecte  1002,  n.  27  s. 

—  enregistrement  1016,  n.  )6  s, 

—  étendue,  accessoires  1018,  n.  51  s. 

—  genre,  legs,  étendue  1014,  n.  22  s. 

—  hypothèque  1024,  n.  44  s.;  (action  hy- 

"  pothécaire)  1024,  n.  44  s.;  (subro- 
gation) 1024,  n.  46;  (tiers,  dette, 
garantie)  1024,  n.  44  s. 

—  intérêts  {(lies  a  ijmo>  1014,  n.  213  s.; 

1015,  n.  1  s.,  43  s.;  (prescrip- 
tion qumquennale)  1014,  n.  216. 

—  mobilier  1003,  n.  3;  1013,  n-  12  s. 

—  nullité  (demande,  qualité)  1003,  n. 

195  s.;  1044-1045,  n.  25  s.; 
(profil)  1044^1045,  n.  25  s. 

—  objets  déterminés  1003,  n.  8  s. 

—  payement  (action)  1017,  n.  3  s.  V. 

Légataire  pailiculier  ;  (  immeuble 
hérédilaiie  ,  abandon  ,  caractère  ) 
1014,  n.  83  s.;  (lieu)  1018,  n. 
46s.;  (mode)  1018,  n.  1  s.;  1021, 
n.  14  s.;  (pavemenl  partiel)  1014, 
n.  80  s.;  (perte  de  la  chose)  1018, 
n.  81  ;  (tiers)  1018,  n.  45.  —  V. 
Lcgalairc  à  tiu-e  universel,  LégaUme 
universel. 

—  plantations  nouvelles  1019,  n.  37. 

—  propriété,  transmission  1014,  n.  80  s.; 

Yenregistremenl)  1014, n.  92;  (legs 
a  terme)  1014,  n.  88  s. 

—  reconslruclions  1019,  n.  30. 

—  somme  d'aigeiit,  legs,  étendue  1014, 

n.  85  s. 

—  succession,   surplus    (legs   particulier) 

1003,  n.  66  s.;  (legs  universel) 
1003,  n.  72  s. 

—  titre  de  pru]nû!é,  ntliibution  1018,  n. 

1  s. 
I.cgs  pieux 

—  autorisation  910,  n.  210  s. 

—  dclixTance  1014.  n.  113. 
liCgs  pur  et  sifjiiîlo 

—  définition  1002,  n.  U15,  111  s. 
l,egs  réeîpro€(«es 

—  légataire ,  predecès  avant  le   testaleuv 

1039,  n.  6  s. 
I.es8  réniunératoire 

—  testament,  révocation  lacile,  aliénation 

de  la  chose  léq-iice  1038,  n.  34  s. 
B,ess  secret  1002,  n.  199  s.,  206  s. 
l.ess  uniïerseri003  à  1009. 

—  acceptation ,  erreur  oe  droit  778 ,  n. 

776  s. 

—  caducité,  profit  1044-1045,  n.  1  s., 

16  s. 

—  caractère  1003,  n.   1  s.  ;  (cassation, 

appréciation)  1003,  n.  M6  s.,  118 
s. 

—  conjonction  1003,  n.  23  s. 

—  disposition  do  laquelle  il  peut  résulter 

1003,  n.  72  s. 

—  émolument,  charges,  absorption  1003, 

n.  15  s. 

—  exécuteur  testamentaire  1025,  n.  1  s. 

—  héritier  réservataire,  concours  1003, 

n.  45  s. 

—  indication  de  paris  1003,  n.  28  s.,  88. 

—  legs  particulier,  nullité  1003,  n.  160 

s. 

—  nullité  1003,  n.   185  s.;  (demande, 

qualité)  1003,  n.  195  s. 

—  objet  détemiiné,  legs  1003,  n.  8  s. 

—  personne  interposée,  nullité,  demande, 

qualité  1003,  n.  163  s.,  189  s. 

—  pluralité  ( partage )  1003,  n.  171  s., 

194.  —  V.  Testament-révocation. 

—  revendication  de  piano ,  héritier  légi- 

time 1003,  n.  45  s.,  138  s. 

—  simulation,  nullité  1003,  n.  185  s. 

—  termes  sacramentels  1003,  n.  102. 
l^egs  verbai 

—  obligation  naturelle  1235,  n.  63,  65  s. 
liésîon  1118,  n.  1  s. 

—  V.  Rescision. 
E<ettre  de  chans;e 

—  acte  écrit  1317,  n.  04. 


—  action,   prescription    2277,   n.  -6'., 

renvoi. 

—  contestation  entre  étrangers  non  domi- 

ciliés 14,  n.  686  s.,  6S9. 

—  contestation  enire  Fran.;ais  et  étranger 

14  n.  22  s.,  24. 

—  don  manuel,  endossement  948,  n.  237 

—  intérêts  1905,  n.  66  s.;  {dies  a  quo) 

1153,  n.  226,  227. 

—  lettre  tirée  à   l'étranger,   contestation 

entre  étrangers  non  domiciliés,  com- 
pétence 14,  n.  686  s.,  689. 

—  payement,  délai  de  grâce,  loi,  retro- 
^    octivilé2,  n.  282.  . 

_  norleur  étranger  domicilie ,  juridiction 
•^française  14,  n.  662  s. ,  665,  667. 

—  protêt,  force  majeure  1148,  n.  43  s., 

52,  78. 
_  provision,    faillite,    conteslation   entre 
étrangers    non    domiciliés  14,    n. 
682. 

—  remise  de  place  en  place,   statut,  heu 

de  rédaction  3,  n.  370. 

—  V.  EtTet  de  commerce. 
I,ettre  de  crédit 

—  cautionnement,  distinctions  2011,  n. 

22. 
I,ettres  de  natupalisation 

V.  Nalun  i  ;ilion  française. 
I,eftpe  de  naturalité.  V.  Annexion 

étrangère.  Naturalisation  française. 
ILettres   de  relief.   V.    Corporation 

militaire   étrangère.    Naturalisation 

étrangère.  Service  militaire  étranger. 
a.ettpe  ministérielle 

—  force  probante  1317,  n.  140. 
I,ettre  missive  t.  1,  p-  9*8,  col.  1 . 

p.  949  et  s. 

—  actes,  distinctions  1317,  n.  87  ;  1322, 

n.  196  s.  V.  force  probante. 

—  auteur,  propriété  t.  1 ,  p.  948,  n.  13  s. 

—  destinataire  (propriélo)  Ibid. ,  n.  10  s.; 

{succession,   production)   Ibid.,  p. 
951,  n.  80  s.;  p.  955,  n.  199. 

—  détention  fortuite  Jdirf.,  p.  958  ,  n.  281 

s.  V.  divorce. 

—  détention  iriicite  Ibid..  p.  958,  n.  284 

s.  V.  divorce,  lettre  confidentielle. 

—  détention  légitime   Ibid.  ,    p.  958 ,  n. 

281.  V.  letti-e  confidentielle. 

—  divorce  ou  séparation  de  corps,  produc- 

tion en  justice  Ibid.,  p.  959,  n.  325 
s.;  (adultère,  preuve)  Ibid.,  p.  959, 
n.  328  s.,  340  s.;  p.  960,  n.  350  s.; 
(brouillons)  Ibid. ,  p.  960,  n.  358; 
(communication  volontaire)  Ibid.,  p. 
954,  n.  191  s.;  p.  955,  n.  206  s.; 
(copie)  Ibid.,  p.  960,  n.  345  s., 
347;  (détention  fortuite)  Ibid.,  p. 
960,  n.  353  s.;  (délenlion  illicite) 
Ibid.,  p.  960,  n.  366  s.;  comp.  p. 
960,  n.  343  s.;  (femme)  Ibid.,  p. 
960,  n.  350  s,;  (injure  grave)  231, 
n  129  s.;  (lettre  de  complice)  t.  1 , 
p.  959,  n.  334  s.;  (lettre  du  défen- 
deur au  demandeur)  Ibid.,  p.  959, 
n  32,S;  (lettre  du  défendeur  à  un 
tiers)  Ib:d.,f.  959,  n.  329s.;  (lettre 
de  la  femme  à  un  tiers)  Ibid.,  p. 
959,  n.  338  ;  (lellre  remise  par  le 
destmatane)  Ibid.,  p.  960,  n.  360; 
(mari)  Ibid.,  p.  959,  n.  332  s.;  (se- 
cret inviolabilité)  Ibid.,  p.  959,  n. 
329. 

—  enreeistrement  1322,  n.  128  s.,  222, 

223. 
_  état  civil  t.  I .  p.  956 ,  n.  228, 

—  force  probante  1322,  n.  196  s.;  (droit, 

reconnaiss<ince )  1322,  n.  196  s., 
204;  (droit,  renonciaUon)  1322, 
n.  204  s. 

—  letb-e  à  un  exécuteur  testamentaire  1. 1 , 

p.  951,  n.  102. 

—  lettre  à  un  juge  Ibid.,  p.  957  ,  n.  251. 

—  lettre  à  un  notaire  Ibid.,  p.  957,  n. 

279. 

—  lettre  à  un  Bcrs  Ibid.,  p.  952,  n.  113 

s. 

—  lettre  chargée,  perle  (preuve,  charge) 

1315,  n.  198  s.;  (responsabilité) 
1384,  n.  437  s..  442. 

—  lettre  commerciale  Ibid.,  p.  950,  n.  61. 

—  lettre  confidentielle  (abus  de  confiance) 

Ibid.,  p.  949,  n.  21  s.;  (aveu  hon- 
teux) Ibid.,  p.  958,  n.  280;  (déten- 
tion illicile)  Ibid. ,  p.  958,  n.  287  ; 
( détention  légitime )  Ibid.,  p.  958, 
n  281  ;  (  détention  par  suite  d'er- 
reur) ftirf.,  p.  958,  n.  282. 
I  —  lettre  confidentielle,  production  en  jus- 


tice Ibid. ,  p.  954,  n.  180  s.  ;  con- 
senlemenliôiii.,  p.  954,  n.  191  s.; 
p.  955,  n.  206  s.;  (délit,  pi-euve) 
Ibid.,  p.  958,  n.  290  s.;  (dépél,  re- 
fus );6irf.,  p.  949,  n.  36  s.,  44; 
(dol,  preuve)  Ibid.,  p.  957,  n.  254; 
(honneur,  défense)  Ibid.,  p.  958, 
n.  306  ;  (  obligation  ,  preuve  )  Ibid. , 
p.  954,  n.  181  ;  (succession,  détour- 
nement,  preuve  )  rtid. ,  p.  957,  n. 
255;  (suppression)  Bîd.,  p.  956,  n. 
233  s. 
_  letlre  confidentielle  (propriété)  Ibid.,  p. 

948,  n.  15  s.;  (publicité)  Ibid.,   p. 

949,  n.  40  s.;  (restitution)  Ibid. ,  p. 
948  n.  12;  (vol)  Ibid.,  p.  958, 
n.  283. 

lettre  d'avocat  à  client  Ibid.,  p.  9j9,  n. 

315.  ,       . 

—  lettre  de  client  à  avoué  Ibid.,  p.  0^9, 

n.  318. 

—  letlre  de  commerçant  à  son  représen- 

tant Ibid..  p.  950,  n.  49  s. 

lettre  de  mandant  à  mandataire  Ibid., 

p.  950,  n.  52. 

—  lettre  de  mandant  à  tiers  lbid.,f.  MoO, 

n.  52  s. 

—  lettre   destinée    à   être    communiquée 

Ibid.,  p.  957,  n.  274. 

—  lettre  du  tuteur  à  pupille  Ibid-,  p.  Joi, 

n.  140. 
_  lettre  injurieuse  Ibid. ,  p.  949.  n.  30  s. 

—  lettre  littéraire  Ibid..  p.  953,  n.  lo6. 

—  lettre  remise  par  le  deslinalaire  loid., 

p.  954,  955,  n.  190  s.,  204  s. 
_  production  en  justice  Ibid.,  p.  954,  n. 
180  s.;  (compulsoirel  Ibid.,  p.  9o7, 
n.  264s.;  (dommage)  Ibid.,  p.  948, 
n.  9;  (étal  civil)  Ibid. .  p.  956.  n. 
228;  (intérêt  sérieux)  Ibid..  p.  954, 
n  180  s.;  (légitime  défense)  Ibid., 
p.  955,  n.  '193  s.;  (obligation, 
preuve  )  Ibid. .  p.  934 ,  n.  181  s.; 
(pouvoir  du  juge)  Ibid. ,  p.  955  ,  n. 

191  s. 

—  propriété  544,  n.  190,  et  t.  I,  p.  948, 

n   â  S. 
_  publicité  t.   1 ,  p.  953,  n.  154  s.  V. 
lettre  confidentielle. 

—  secret,  inviolabilité  Ibid.,  p.  948,  n.  5 

s.  'V.  divorce. 

—  séparation  de  corps.  'V.  divorce. 

—  soustraction,  restitution  (auteur)  Ibid., 

p  949,  n.  18;  (  deslinalaù-e  )  Ibid., 
p  948,  n.  15  s.;  (mari)  Ibid.,  p. 
§59,  n.  332  s. 

—  timbre  1322,  n.  222. 

—  vente  1582,  n.  170  s. 
V.  Aveu  extrajudiciaire.  Commencement 

de  preuve  par   écrit.    Marché  pai- 

correspondance. 
I,ettres  patentes 
.—  caractères  1,  n.  5.  ,       .  , 

—  V.  Arrêt  du  Conseil .  Arrêt  de  règle- 

ment ,  NaturalisaSon  étrangère. 

ILibératioo.  V.  Dette-remise,  Legs  de 
libération.  Payement. 

S.iberté.  V.  Commerce  Industrie,  Pro- 
priété. 

I,ibePté  de  conscience 

—  restriction,   disposition  à  titre  gratuit, 

condition  900,  n.  202  s. 
I,iberté  individuelle 

—  restriction  ,   disposition  à  titre  gratuit , 

condition  900,  n.  211  s. 
I,îberté  naturelle 

—  convention,  cause  ilUcitc  llàà,  n.  -UJ 

s. 

—  restiiclion,   disposition  à  titre  gratmt, 

condition  900,  n.  217  s. 
B.ibraire 

—  brevet,    cession  1598,  n.  42  s. 
l.ibrairie 

—  lU.ertè  1598,  n.  43. 
licitation  1686.  n.  1  s. 

—  étran'^ers,  admission  1687,  texte,  n. 

1  s- 

—  formahtés  1688,  texte,  n.  1. 

—  garanfie  1626,  n.  289  s. 
jugement,  transcription  t.  IV,  p.  1733, 

n.  281  s.  .    „ 

—  .icitation  amiable  1686,  n.  6,    i  s. 

—  Mtalion  judiciaire  1686,  n.  6,  13  s. 

—  mode  1688,  texte,  n.  1. 

—  prix  pavement,  défaut,resolulioa  1654, 

n.  23  s.  ... 

—  vente    gar.Tn-lie  des  vices  rédiiibitoires 

1649,  n.  1  s.  Corap.  t.  IV,  p.  179 
s.  Appendice. 

—  V.  Interdiction  judicLaire ,  Succession- 

nartage. 


Iiigne.  V.  Parenté. 

—  linge  de  corps  (  meuble  )  533 ,  texte  ; 

(usufruit)  589,  n.  19. 

linge  de  table,  meuble  534,  n.  1. 

_  usufruit  581,  n.  24. 
I^iquidation  V.  Absence,  SuccessioB- 

parlage. 
Liste  électorale 

—  mscription,  demande,  domicile,  change- 

ment, déclaration  105,  n.  46  s. 
radiation,  demande,  domicile,  change- 
ment, dèclaralion  105,  n.  46  s. 

—  V.  Annexion  française,  Domicile  élec- 

toral. 
Liîtispendance 

—  contestation  entre  Français  et  étranger 

14,  n.  262  s. 
Livraison  1136,  n.  1  s. 

—  caraclères  1136,  n.  1  s. 

—  chose  due  1136,  n.  6  s.  ;  (équivalent) 

1136,  n.  11  s.,  14. 

—  obligation   1136,  n.  6  s.;  (consente- 

ment) 1138,  n.  1  s.;  (etîcts  à  l'égard 
des  tiers)  1140,  n.  1  s.;  (extinc- 
tion, perle  de  la  chose)  1138,  n. 
22  s..  63  s.;  (obligations successives, 
propriété  .  Iransraission  ,  meuble  ) 
1141,  n.  5  s.;  938,  n.  10;  (per- 
fection) 1138,  n.  1  s.;  (propriété, 
transmission)  1138,  n.  1  s.;  (ris- 
ques) 113S,  n.  19  s. 

—  prise ,  relard,  déchet.  Irais  de  magasi- 

nage 1138,  n.  40  s. 
_  V.  Tradition. 

—  livres  prohibés,  vente  1598,  n.  94. 

—  meuble  533,  texte. 
Livres  de  commerce 

—  actes,  dislincfion  1317,  n.  87. 

—  communication  1329,  n.  4,  r™™- 

—  force  probante  en  tre  commerçants  1 329, 

n.  5,  renvoi. 

—  force  probante  entre   commerçants    et 

non-commerçants  1329,  n.  5  ;  (force 
probante  contre  les  commerçants) 
1329,  n.  5;  1330,  n.  1  s.;  (force 
probante  contre  les  non-commer- 
çants) 1329,  n.  6  s.;  (serment) 
1329,  n.  17  s.;  (tenue,  hregula- 
rité)  1330,  n.  3  s. 

—  production ,  chose  jugée  1315,  n.  là. 

—  représentation  1330,  n.  20  s. 

—  sisnature  1332,  n.  30  s. 

—  vérification,  chose  jugée  1351,  n.  1  ib. 

—  V.  Acte  sous  seing  privé-date  ccrtauie, 

Commencement  de  preuve  par  écrit, 

Registi-es. 
Livret  de  famille  p.  242,  col.  1,  n. 

Is. 
Livret  d'ouvrier 
_  législation  :  L.  2  juill.   1890 ,  abroga- 
*  lion    des     dispositions    antérieures 

relatives  aux  livrets  d'ouvriers,  t.  IV, 

p.  460,  note  1  et  p.  464,  note  1. 
_  rétention  2094,  n.  148. 
Locataire  V.  Bail  à  loyer. 
Locatairie  perpétuelle  t    1\  ,  p. 

539,  col.  3,  vill;p.  540,  541. 
_  immeuble,  caractère  526,  n.  37  s.,  et 

t.  IV,  p.  539  s.,  n.  1  s.,  8  s.,  14  s. 
ï.ocateur.  V.  Bailleur. 
B.oeation.  V.  Bail,  Meubles. 
Loge  maçonnitiue 

—  indivision,  partage  815,  n.  .1. 
Logeur 

—  action,  prescription  2271,  n.  »  s. 

—  domicile  105,  n.  3â. 

—  responsabilité  du  faild'aulrul  1384,  n. 

7,  327. 

—  V.  Dépôt  nécessaire. 

Loi  1,  n.  1  s.  ,o  ,    , 

_  abrogation  t.  I,  p.  25  n.  1  s.;  (Codes) 
t  I  p.  27,  n.  82  s.;  (eflcts)  t.  I, 
p  «8,  n.  121  s.;  (espresse)  t.  1 .  p. 
26  n.  43  s.;  (formule  de  slyle)  1. 1, 
p  27,  n.  81;  (induction)  t.  I,  p. 
"7  n  80  ;  (loi  générale ,  loi  spé- 
ciale)!. 1.  p.  27,  11.78  s.;  (lacite) 
t.  I,  p.  26.  n.  46  s.;  (usages)  1. 1, 
p.  27,  n.  94  s.,  96  s, 

—  actes  ayant  force  de  loi  (antérieurs  ou 

postérieurs  à  1789)  1,  n.  1  s. 

—  acte  authentique  1317,  n.  110. 

—  affiche  1,  n.  423  s.,  442. 

_  apphcaUon  t.  1 .  p.  20,  n.  1  s. 

—  bénéfice,  renonciation  6,  n.  15  s. 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n.  34 

s. 

—  date  1,  n.  580  s. 

—  dispositif  t.  I,  p.  23,  n.  59  s. 
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IMÎ  conimercïalo 

—  convi-nlion    1133,  n.   Î45  s.;  (cause 

illicite)  1133,  n.  Hâs. 
Loi  constKutionnelle  1 ,  n.  r.  s. 

—  abrogation  1,  n.  3  s. 

—  convenliun,  cause  illicite  1133,  n.  38 

s. 

—  çublicalion.  pays  annexés  1 ,  n.  530  s. 
loi  d'exreplion 

—  rétroa.livito  2,  il.  58  s. 

toi  de  police  et  de  sûreté,  3,  n. 
12  s. 

—  caraclcrc3,  n.  12  s. 

—  convenlion,    cause    illicite  1133,   n. 

i  s. 

—  élranecr  (principe,  exccplioDs)  3,  n. 

56  s. 
loi  électorale 

—  V.    F.llTlioi.S. 

loi  étraasère  l,n.  234  s. 

—  cassation  1,  n.  23"  s. 

—  force  obligatoire  1,  n.  230  s. 


loi  (tuile) 

—  cBels,  prupri£t6,  acquisition,  mode  71 1- 

713,  n.  23. 

—  erreur  (lois  rectificatives)  l,n.  SU  s.  — 

V.  Jugement. 

—  exécution,  suspension  1,1,  p.  20,  n.  -1 

s. 

—  exécution  anticipée  1,  n.  412. 

—  force  exécutoire  (dia  a  quo)  1,  n.  379 

s.,  510  s. 

—  furniation  1,  n.  310  s. 

—  ipioranco  (excuse)  1,  n.  566  s. 

—  ini-onslilutionalilé  I.  I,  p.  21  .  n.  10. 

—  insuOlsance,  dénide  justice 4, n.  ls..4. 

—  interprétation  I.  1 ,  p.  22,  n.  1  s.;  (loi 

générale,  spéciali-)  1. 1,  p.  24,  n.  7S s.; 
(loi  pr\thibitive,  pénale)  t.  I,  n.  24, 
n.  95  s.,  m  s. 

—  intitulé,  motifs  de  la  loi  I.  I,  p.  23    n 

59  s.,  64  s. 

—  obscurité  t.  I,  p.  23.  n.  30  s.;  (déni  de 

justice)  4,  n.  1  s  ;  (erreur  com- 
mune) 1110,  n.  102  s. 

—  rromuliralion   1  ,    u.    321    s..    323   s.; 

(couttaissanre.  présomption  légale) 
1352,  n.  1  s.;  (exécution,  erreur 
de  droit)  1110,  n.  82  s.;  (formule) 
1,  n.  330.  ' 

—  publication  1,  n.  334  s.;  (.Algérie,  co- 

lonies, pays  annexés)  1,  n.  448  s.; 
(date  où  la  loi  est  obligatoire)  1,  n 
379  s.;  (date  de  la  loi)  1.  p.  580  s.; 

ien  vue  des  pavs  étrangers)  1  n. 
26  s.;  (formes)"  1,  n.  334  s.;  (né- 
cessite, sanction)  1,  n.  545  s.;  (ré- 
gleraenls  administratifs)  1,  n.  434 
s.;  (urgence)  1,  n.  412  s. 

—  publication  extraordinaire  1 ,  n.  412  s. 

—  rétroactivité  2,  n.  I  s. ,  20  s.;  (carac- 

tères, droit  acquis,  exspcrtalive)  2, 
n.  1  s.;  (étendues,  limites  du  prin- 
cipe) 2,  n.  29  s.;  (lois  d'ordre  pu- 
blic) 2,  n.  49  s.;  (lois  expressément 
rétroactives)  2,  n.  58  s.  ;  (lois  ré- 
troactives par  leur  objet,  lois  inter- 
{irétatives,  constitutionnelles,  poli- 
tiques ou  administratives ,  compé- 
tence, procédure,  pénales,  discipli- 
iiaires)  2,  n.  76  s.  ;  (matières spéciales 
du  droit  civil  )  2,  n.  354  s.  ;  savoir  : 
étal  des  personnes,  n.  354  s.;  pro- 
priété, n. 185  s.;  succes.sions,n. 528  s.; 
donations,  n.  594;  testaments,  n. 
605;  contrats,  quasi -contrats,  n. 
75-1;  contrat  de  mariage,  n.  858  s.; 
vente,  etc.,  n.  937  s.;  privilèges, 
hypothèques  .  n.  986  ;  li-jiisrription, 
n.  1065.  —  V.  Absence.  Contrat  de 
mariage.  Contestations  entre  Fran- 
çais et  élianger ,  Registres  de  l'état 
civil. 

—  sanction  1,  n.  314  s. 

—  signature  1,  n.  330. 

—  termes  équivalents  t.  L  p.  23,  n.  51. 

—  traités  internationaux  1,  n.  205  s. 

—  vote,  n.'ajorité  1,  n.  313. 
Loi  administrative 

—  rétroactivité  2,  n.  104  s. 
Loi  ancienne 

—  abrogation  t.  I,  p.  26,  n.  47, 

—  inlorpr.'lalion  t.  I,  p.  24,  n.  60  s. 
I^i  canonique  1,  n.  230  s. 
l,oi  civile 

—  conquête,  effets  1,  n.  247  s. 

—  convention,    cause  illicite    1133     n 

185  s. 

—  rétroactivité  2,  n.  354  s. 

—  usages,  cfTela   1,  n.  269,  270  s.,  304 


loi  Hscale 

—  convention,    cause   illicite  1133,  n. 
144  s. 

—  rétroactivité  2,  n.  113. 

—  statut  réel  3,  n.  2116  s. 
loi  rorestière 

—  n.niiiiètf,  eilèls  1,  n.  530  s. 
Loi  intorniédiaii*e 

—  abrogation  1.  I.  p.  27.  n.  01  .«. 

—  publication  1,  n.  334  s. 
Loi  interprétutive  5,  n.  87s.  Comp. 

I.  I.  p.  22,  col.  2,  n.  4,  5,  ren- 
voi. 

—  rétroailivitè  2,  n.  76  s. 
Loi  nouvelle  (application  ,  inconcilia- 

bilitél  I.  I,  p.  iti,  n.  M  s. 
IjOî  pénale 
--  conquête,  etl'et  1,  n.  247  s. 

—  convenlion,  cause  illicite  1133,  n.  4, 
75  s. 

—  ignorance,  excuse  1,  n.  566  s. 

—  rétroactivité  2,  n.  350  s. 

—  us.iges,  clfels  t.  I,  p.  27.  n.  94  s. 

—  V.  Décret  impéiial.  Loi  (abrogation,  in- 
terprétation ) .  Rétroactivité. 

loi  personnelle  3,  n.  -121  s.;  (alj- 
sruce  de  conliat  de  mariage)  3,  n. 
1107  s. _i  application  aux  étrangers) 
3,  n.  474  s.  ;  (contrats,  quasi-con- 
trats) 3  ,  n.  474  s.,  056  s.;  (délits, 
quasi-dèllls)  3  ,  n.  1004  s.;  (régime 
matrimonial)  3,   n.  1084  s. 

Loi  politique 

—  abrogation  tacite  I.  1,  p.  20,  n.  03  s. 

—  publication,  pavs  1,  n.  535  s. 

—  rélroadivilè  2,'n.  104  s. 
Loi  réelle  3,  n.  60  s. 

—  V.  Sl.ilnl  réel. 

Loi  romaine  1,  n.  24  s. 

—  abrogation  1,  n.  30. 

—  cassation  1,  n.  29. 
Loi  temporaire 

—  abrogation  t.  1,  p.  26,  n.  61  s. 
Lois  sur  la  forme  extérieure 

des  actes  3,  n.  2.sii  s. 

Lois  sur  les  résles  internatio- 
nales des  contrats,  qnasi- 
coutrats,  délits,  <|uasi- 
délits,  contrat  de  ma- 
riage 3,  n.  050  s.,  1064  s., 
1084  s. 

Loins.  \.  Ginal  d'Oriéans. 

Loterie 

—  loterie  prohibée,  convention,  cause  illi- 
cite 1133,  n.  1(15  s. 

E.ouage  1708  à  1831. 

—  arrhes  1709,  n.  17  s. 

—  bonnes  moMMs  1713,  n.  111  s. 

—  caractères  1709,  n.  1  s. 

—  chose  d'autnii  1713,  n,  83  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  897  s.' 

—  chose  louée  (incorporelle)  1713,  n.  22 
s.;  (indéterminée)  1713,  n.  8  s.; 
(indivise)  1713,  n.  101  s. 

—  condition  1709,  n.  189  s. 

—  -  condition  potestative  1174,  n.  1  s., 
47  s. 

-  condition  résolutoire  1709,  n.  ISO 
loi. 

-  contrat   aléatoire,  dLsIinctions   1964, 
n.  28  s.,  31. 

—  dédit  1709,  n.  17  s.,  20  s. 

—  distinctions  1709,  n.  123  s. 
-  elTcls,  tiers  1165,  n.  1  s.,  85. 

—  erreur  sur  la  profession  1110,  n.  140 


—  femme    mariée,    autorisation    ni.irilale 
217,  n.  22  s. 

—  louage  à  vie  1709,  n.  170  s. 

—  louage  condilit.Tnel  1709,  n.  180  « 

—  louage  iierpétnel  1709,  n.  57,01  s. 

—  senilude  686,  n.  39,  70  s. 

—  V.  liait,  Société,  Superficie,   l'siifruit. 

Vente ,  Vente  de  fruits. 
louuse      de      choses     1713      à 
1778. 

—  définition  1709,  n.  I. 

—  distinctions  1709,  il.  123  s. 

—  objet  1709,  n.  1  s.;  1713,  n.  1 ,  50 

s, 

—  V.  Bail. 

Louase  deservicesl780cll781. 

—  arrhes  1780,  n.  38  s.,  508. 

—  cessation  1780,  n.  1X9  s.;  (force ma- 

jeure) 1780,  n.  321  s.,  558  s. 

—  commerçant,  fils  1780,  n.  16  s. 

—  concurrence  1780,  n.  85. 

—  condition  potestative   1174.  n.  i  s. . 

47  s. 

—  congé  (délais)  1780,  n.  258,  259  s.  ; 

(délai,  inobservation,  dommages-in- 


térêts) 1780,  n.  236,  259  s.,  358 
8.;  (verbal)  l780,  n.  241  s. 

—  denier  a  Dieu  1780,  n.  40,  42. 

—  domestique  1780,  n.  3  s.;  (décès) 

1780,  n.  518  .■  (incapacité)  1780 
n.  200  s.,  552  s.;  (.«.ibires,  gages! 
acomptes  de  l'année  counnite)  v' 
L.  2  aoill  1808  et  L.  17  j„ii|' 
1880.  ' 

—  dommages-intérêts  1780,  n.  232  s 

236  s.,  358  s.,  371  s. 

—  durée   1780,  n.  67   s.;    ( conventicT ) 

1780,  n.  67  s.;  (convention,  si- 
lence) 1780,  n.  67  s.  ;  (durée  illi- 
mitée)   1780,    n.   43   s.  .    52  s  • 
(usage  local)  1780,  n.  67. 
-  engagement,  inexécution  1780,  n.  504 
s.;  (dommages-intérêts)  1780,  n 
504  s. ,  535  s.  ;  (résiliation)  1780 
n.  504  s.  ' 

—  engagement  à  vie  1780,  n.  43;  (nul- 

lité ab.soliie)  1780,  n.  -13  s. ,  62  s. 

—  engagenienl  de  ne  p.is  travailler  pour 

un  autre  patron   1780     n.    72  s 
71.  .  •. 

~    entreprise  déterminée  1780    n.  62  s 

—  formes  1780,  n.  34  s. 

—  industrie  similaire  1780,  n.  34  s. 

—  L.  2  août  ISOS,  abiogalivé  de  l'art.  1781 

C.  civ.  et  de  la  présomption  en  fa- 
veur du  maître  (salaires,  gages, 
acomptes  de  l'année  courante),  t.  IV, 
p.  483,  col.  1,  n.  1  à  3,  et  note  1. 

—  L.  Il  juin.  1880,  déclarant  applicable 

aux  colonies  la  loi  7  août  1868  sus- 
visée,  t.  IV,  eod.  loc. 

—  h.  27  déc.  1890  (louage  de  services, 

rapports  des  agents  de  chemins  de 
fer  avec  les  compagnies),  t.  IV 
p.  4.57.  ' 

—  louage  à  la  journée  1780,  n.  1 1  s. 

—  louage  au  mois  1780,  n.  60,  70. 

—  louage  verbal  1780,  n.  35  s. 

—  ouvrier  1780,  n.  S  s.  ;  (décès)  1780, 

n.  548  s.;  (incapacité)  178(3  n. 
552  s.  ;  (maladie)  1780,  n.  1^7  à 
138,  5,57. 

—  pouvoir  du  juge  (L.   27  déc.    1890) 

1780,  n.  380  s.  ' 

—  preuve  testimoniale  1780,  n.  177,  188. 

—  profession  libérale  1780,  n.  2. 
-  reconduction  tacite  1780,  n.  576  s.  ■ 

(usage  local)  1780,  n.  67,  105, 
105,  243,  250,  325,  534,  408  s. 

—  résiliation  1780,  n.  521  s.;  (résilia- 

tion admUum)  1 174,  n.  62;  (usaee 
local)  1780,  n.  259  s. 

—  salaire.  V.  Gens  de  service. 

—  services  discontinus  1780,  n.  557. 

—  servitude  personnelle    1780     n    43 

44  s.,  52  s. 

—  V.  Domicile-changement. 
Louasc    d'industrie    V.     Louage 

d'ouvr.'ige.  Pncîêlé. 

Louage  d'ouvrase  1779  à  1799. 

—  caraclères  1710,  n.   1   à  2i 
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1787, 
n.  «. 

—  clause  accessoire,  donation  894,   n 
25. 

—  conducteur  (décès)  1795-1796,  n.  32 
s.;  (obligations)  1787,  u.  35  s. 

—  définition  1710,  n.  1  s. 

—  distinctions  1710,  n.  25  s. 

—  etTels,  tiers  1165,  n.  1  .s.,  85. 

—  erreur  sur  la  personne  1110,  n.  149. 

—  fait  ronlraiie  aux   lois  ou  aux  mœurs 

1710,  n.  14. 

—  forfait.  V.  ouvrier.  V.  aussi  Architecte, 

Entrepreneur. 

—  formes  1787,  n.  30  s. 

—  livraison,  mise  en  demeure  1789    n 

32. 

—  locateur  (décès)  1795-1796,  n.  1  s.; 

(décès,  héritier,  indemnité)  1796, 
n.  20  s.;  (décès,  résiliation)  1795- 
1796,  n.  9  s.;  (faiinte)  1795- 
1796,  n.  41  s.;  (obligations)  1787, 
n.  35  s. 
-  louage  des  choses,  distinctions  1710, 
n.  40  s. 

—  objet  1710,  n.  10  s. 

-  ouvrage,  impossibilité  1710,  n.  12  .s. 

—  ouvrier    (décès,    résiliation)    1795- 

1796,  n.  1  s.,  2  s.;  (faillite) 
1795-1796,  n.  41  s.;  (forfait, 
entrepreneur,  assimilation)  1799, 
n.  1  s. 

-  perte  de  la  chose  (matière  fournie  par 

le  conducteur)  1789,  n.  I  s.;  1790, 
n.  1  s.;  (matière  fournie  p.ir  le  lo- 
cateur) 1788,  n.  1  s. 


—  réception  1790,  u.  4  s.;  1791,  n.  1 
s.  ,3  s.  ;  (mise  en  denieme,  soitda 
maître,  soit  de  l'ouvrier,  rîsouesl 
1788,0.39;  1789,  n.  32.''      ' 

—  résiliation  (conducteur,  droit)  I794 

Ï795!ï796,'n:  ^T    ""''"""'^ 

—  travail  a  la  [liècc  1780,  n.  14 
"   travail  à  la  lâche  1780,  n.  U  s. 

—  V.  Architecte,  Enlrepreneur ,  Mandat, 
Ouvrier. 

Louase  emphytéotique.  V.  Era- 
phytéose. 

Louasé  en  matière  agricole; 
.savoir  :  Louage  à  coloiiage  perpé^ 
tuel  ou  à  métairie  perpétuelle;...  à 
complanl;...  à  chanij)arl;...  à  do- 
maine congéable  ou  à  convenant; .... 
héréditaire;...  i  localairie  perpé- 
tuelle;... .à  nourriture  de  per- 
sonnes;... ,î  nourriture  et  pâturage 
d'animaux,  t.  IV.  p.  .524,  col.  3  è 
5'2.  —  V.  suprii,  v"  Bail. 

Louase  judiciaire,  t.  IV,  p.  539, 
col.  3.  Ml,  n.  1  et  2. 

Louisiane 

—  acte  de  baptême  47,  n.  13. 

—  naissance,  ado  de  notoriété  47,  n.  13 

—  testament  999.  n.  15 
Loyer.  V.  Bail  à  lover. 
Luxembours  f;/inn,/_r/uc;i(i; 

—  acte  de  l'état  civil  (échange  trimestriel) 
47,  n.  .13  ;  (légalisai]  .n)  47,  n.  31  < 

lycée 

—  disposition  à  tilre  gratuit ,  capacité  de 
recevoir  910,  n.  21. 

—  employé,  domicile  lOS,  n.  58. 
Lyonnais 

—  contrat  de  mariage  3,  n.  IHI, 
«facliine  à  vapeur 

—  .-iccident,  responsabilité  1383,  n.  5, 
223  s.,  renvois.  V.  L.  30  juin 
1800,  t.  IV,  p.  994. 

~  immeuble  par  destination  524-525, 
n.  7  s. 

—  meuble  524-525,  n.  31  s. 

—  V.  Mines ,  Assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail. 

Maçon 

—  action  dii'ecte  1794,  texte,  n.  1  s.,  11 
s. 

—  maître  maçon  ,  salaire ,  prescription 
2271,  n.  24  s.,  spécialement  25. 

—  Siilaire,  prescription  2271,  n.  24  s. 
niasasin 

—  gaz,  appareil,  adjonction,  bonne  foi,  ac- 
cession mobilière  555,  n.  1  s. 

Magasins  {généraux 

—  prêt  sui-  gage  2084,  n.  7  s.,  renvoi. 
iUagïstrat 

—  magistrat  amovible,  domicile  106,  n. 
18. 

—  magistral  inamovible,  domicile  107,  n. 
1  s. 

-  signature,  légalisation,  t.  III,  p.  374,   ■ 
n.  13,  21,  25. 
SIa;;aétiscur 

—  disposition  .à  titre  gratuit,  incapacité  de 

recevoir  909,  n.  0. 
lïKainlevée 

—  .irte  notarié,  t.  III.  p.  362,  n.  58,  50. 

—  V.  .Mariage-opposition,  Saisie-arrét.  — ■ 

V.  également  Hypothèque. 
maire 

—  acte  authentique  1317,  n.  119  s., 125. 

—  démission.  V.  Pomicile-cliangciuent. 

—  fait .  commune  ,  responsabilité  1384, 

n.  437,  430. 

—  prescription,    suspension    2252,    n. 

45  s. 

—  quasi-délit,  responsabilité  1383,  n. 

16. 

—  V.  Arrèfé municipal.  Officier  del'état ci- 

vil. 
IMairie.  V.  M.aison  commune. 
Maison 

—  argent  comptant,  legs  536,  texte,  n. 

2  s.,  21,  23  .s. 

—  argent  monnayé,  legs  536,  n.  16,  20. 

—  argenterie,  legs,  536,  n.  12. 

—  biens  meubles,  h-gs  536,  n.  3  s. 

—  démolition     h^-pollièque  )  2118.  n.  48 

s.  ;  (indemnité,  meuble)  518,  n.  27 
s.  :  529,  n.  21  ;  (trésor,  invention) 
716,  n.  10  s. 

—  denrées,  legs  536,  n.  2,  9. 

—  donation  d'une  maison  avec  tout  ce  qui 

s'y  trouve  536,  texte,  n.  2  s.,  12s. 

—  elTets,  legs  536,  n.  2  s. 

—  ell'ets  mobiliers,  legs  536,  n.  18  z. 
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Maison  {smte)  ^   .  ,•  „ 

_  exiiluilatiun    commerciale,   aflectalion , 
vue,  serviludc.  aggiaralion  702, 

—  hauteur,  serviludu  Ufn^e  ^^0,  n-  18. 

—  legs  1014,  11.  1  s.  ;  iulendue)  1018, 

n.  54  s.  .    , 

_  lees  d'une  maison  avec  loul  ce  qm  s  y 
Irouve  536,  tafle,  n.  2  s.,  «s. 

—  maison  de  campagne,  legs  1014,  n. 

1  s. 

—  maison  meublée  (donation)  536,  n.  2 

s.;  (kgsl536,  n.  2  s. 

—  maison  palenielle.  V.  Domicile  pater- 

nel. 

—  meubles,  legs  536,  n.  2  s. 

—  meubles  meublants,  legs,  sens,  étendue 

536,  n.  9. 

—  mobilier,  legs  536,  n.  19. 

objets  mobiliers,  legs  536,  n.  15  s, 

—  reconsti-uction  ,   servitudes   (  maintien  ) 

665,  n.  i  s.  ;  (prescriptiou)  6fao, 
texte. 

—  usufiuil  (legs)  597,  n.  "iH  s. 

—  veulo  (étendue)  1615,  n.  M  s.;  (ga- 

rantie des  vices  rédhibiloii-es)  1641, 

n.  102  s.;  1643,  n.  1  s. 
-vaite  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s  y 

trouve  536,  texte,  a.  1  s.,  9.  21  s. 
vente  pour  démolition  ,  ti-anscription , 

t.  IV.  p.  n24.  n.  22. 
^V.  Apprenlissage,Nuproprictairc,Usu- 

fruilier. 

Èlaison  commune.  V.  Managc-pu- 
blicatiuns.  ,  . 

Haison  de  aétention.  \.  Pri- 
son. 

Maison  d'éducation 

clioix(pére)  373,  n.  1  s.,  3;  372, 
u.  14  s.  ;  (tuteur)  450,  n.  i  s.,  55 
s.  —  V.  EpoiLX  divorcé. 

—  disposition  à  liu-e  gratuit .  capacité  de 

recevoir  909,  n.  15;  910,  n   M. 

—  prbi,  payement,  enfant,  rétention  374, 

n.  9's. 

—  retrait,  tuteur  450,  n.  1 .  s-,  ol  s. 

—  société  civile  1832,  n.  4"3  s. 

—  sortie,  père,  permission  374,  n.  .. 

—  V.  Enfant  naturel. 

Maison  d'Iiabitatîon.  V.  Donu- 
cilc.  ^ 

Maison  de  prêt  sur  gage  auto- 
risée 2084,  n.  7  s. 

—  V.  Monl-de-piélé. 

Maison  do  réclusion.  V.  Prisœi. 

SSaison  de  secours 

fondation ,  condition  contraire  aux  lois, 

legs ,  cause  déteriuinaule  900 ,  n. 

47. 
Maison  de  tolérance 

—  bail  1713,  n.  114  s. 

—  convention,   cause  illicite    1133,   n. 

479,  487  s. 

—  police,  quasi-délit,  responsabilité  1382 
n.  87,  175,  715  s 


—  -vente  1598,  n.  87  s.;  (cause  ilUcile) 
1133,  n.  478  s.,  480  s. 

Maître 

responsabilité  du  fait  des  domestiques 

1384,  n.  586  s.  ;  (achats  à  crédit) 
1384,  n.  C'30  s.;  (chasse,  délit) 
1384,  n.  602  s.;  (contravention, 
crime  ou  délit  en  dehors  des  fonc- 
tions) 1384,  n.  595  s.;  (délit  fores- 
tier) 1384,  n.  588  ;  (dépens)  1384, 
n.lTOs.;  (domestique  mineur)1384, 
n.  617  ;  (  faits  dommageables  com- 
n-is  dans  la  maison  du  maitre)  1384, 
n  618  s.;  (quasi-déht.  responsabi- 
U(c  civile)  1384,  n.  608  s.;  (  re- 
c.«rs)  1384,  n.  819  s.;  (solida- 
rité) 1384,  n.  841. 

—  'V.  Acte  de  naissance,  Domestique,  Ins- 

tituteur. 
Maître  de  forge 

—  c;irbonisation ,  responsabilité  13o4,  n. 

260  s. 
Maître  do  gieusion 

—  |ii'nsion .  pivsciiplion  2272,  n.  35  s. 
Maître  de  poste 

—  brevet  (bail)  1713,  n.  57  s.;  (cession) 

1598,  n.  9  s.;  (société  illicite) 
1833,  n.  48;  (succession,  rapport) 
851,  n.  1  s. 

—  responsabilité  du  fait  de  ses  proposes 

1384,  n.  168  s. 
Majorât  896,  n.  631  s. 

—  bail  1713,  n.  13. 

—  prohibition  896,  n.  632. 

—  rapport,  dispense  843,  n.  139. 

—  saisie  Uumobilicre  2204,  n.  84. 


Majorité  .,     - 

—  déclaration,  couvcnuou  paiticulnre  b, 

n.  51. 
_  V.    Electoral,   EligibUilé,    Kationabtc 

française. 
Maladie 
_  dernière  maladie.    V.    frais.   \.  aussi 

Usufruit  légal  dos  père  et  more. 

—  force  maieure  1148,  n-  69  s. 

—  fi-ais    de    dernière   maladie,    pnvilcge 

2101,  n.   176   s.;    (immeubles) 
2104,  u.  1  s. 

—  incapacité  1123,  n.  23  s. 

—  mahadie  contagieuse,  testament  9»o, 

texte,  n.  1  s.  ;  986,  texte;  987, 
n.  1  s. 

—  traitement.  V.  Domicile.  .  , 

—  V.  Disposition  à  litre  gratuit,  lulinnite. 

Mariage  m  cclrenus. 
Mandat  1984  à  2010.       _„ 

—  abus,  preuve  1348,  n.  l6,  i8. 

—  acceptation  1984,  n.  228  s.;  (preuve) 

1985,  n.  163  s. 

—  acte  aulhentique  1985,  n.  28  s. 

—  acte  personnel  1984,  n.  204  s.,  207. 

—  acte  sous  seing  privé  1985,  n.  6  s. 

—  ajournement  1991,  n.  29s..  65. 

—  autres  actes  ou  conti'als,  distinctions 

1984,  n.  24  s. 

—  bon  ou  approuvé  1985,  n.  17. 

—  capitaux,  réception,  mandat,  étendue 

19S9,  n.  75  s. 
~  caractères  19S4,  n.  8  s.  ;  (pouvoir  du 
juge)  1984,  n.  109  s. 

—  cautionnement ,  distmctians  201 1    n. 

28  s. 

—  cessatiim   2(X)3,   n.   1   s.;    (causes-) 

2003 ,  n.  1  s.  ;  (  causes  non  pré- 
vues par  le  Code)  2003,  n.  -130  s.  ; 
(  elTcts  à  l'égard  des  tiers  )  2009 , 
n.  1  s.,  8  s".  V.  révocation;  (inter- 
diction judiciaire)  502,  n.  95;  (lu- 
eur, pouvoû-s,  cessation)  2003,  n. 
155.  156. 

—  chose  à  faire  1984,  n.  204  s. 

—  chose  certaine  1984,  n.  162  s. 

—  chose  de  nature  à  élie  faite  par  le  man- 

dataire 1984,  n.  171  s. 
chose  jugée  (objet,  identité)  1351,  n. 

908,  906;  (pailles,  identité)  1351, 

n.  907. 
^  chose  licite  1984,  n.  142  s. 

—  compromis  ,  mandat ,  éteodue   1989, 

n.  138  s. 

compte  de  tutelle,  ti-aité,  analogie 4/ 2, 

n.  58. 

—  condition  1984,  n.  224  s.;  (m.-mdat, 

ccssadon)  2003,  n.  131,  139  s. 

—  contrat  synallagmalique  1102-1103, 

n.  23. 

—  contrat  unilatér.-il  1102-1103,  n.  23. 
~  définition  1984,  n.  1  s. 

—  double  original  1985,  n.  13  s. 
enregisticnient  1985,  n.  8  s. 

—  étendue  1989,  n.  29  s.;  (pouvoU-  du 
juge)  1989.  n.  220  s.;  (preuve) 
1985,  n.  2S6  s. 

—  exécution  1991,  n.  1  s.;  (^impossibi- 
lité) 1991,  n.  67  s.;  2007,  n.  17 
s.;  (mode)  1991,  n.  1  s.;  (obliga- 
tion) 1991,  n.  29  s.;  (obligation, 
dispense]  1991,  n.  -143  s.;  (pai- 
tielle)  1989,  n.  8  s. 

femme    mariée,    autorisation   maritale 

217,  n.  14  s.,  27. 
_  formes  1985,  n.  1  s. 

—  gestion  d'atTaircs.  disfmctions  13/2, 
n.  31  s.  ;  1984,  n.  80  s. 

—  hypotliéque,  mandat,  étendue  1989, 
n.  55  s. 

—  inexécution  (dommages-intérêts)  1991, 
n.  40  s.;  (force  majeure)  1991, 
n.  65  s. 

—  légalisation  de  signature  1985,  n. 
25  s. 

—  letb-e  missive  1985,  n.  19  s. 

—  limites  1989,  n.  1  s. 

—  louage  d'ouvrage ,  dislmctions  1710, 
;  n.  25. 

—  mandat  ad  Hlem  1987,  n.  5.  25; 
'  1988,  n.  128  s.;  (étendue)  1989, 

n.  139  s. 
^  mandat  authentique  1985,  n.  28  s. 

—  mandat  d'aclieler  1984,  n.  189,  182. 

—  mandat  de  recevou-  1989,  n.  75  s. 

—  mandat  de  vendre  1984,  n.  63  s.; 
1989,  n.  30  s. 

—  mandats  divers  1989,  n.  29  s. 

—  mandai  général  1987,  n.  9  s.  ;  1988, 
n.  5  s.;  (acquisition)  1988,  n.  10 
s.;  (acte  d'administration)  1988, 


n.  5  s.  ;  (caractères)  1987,  n.  «  s.  ; 
1988,  n.  1  s.,  5  s.;  (étendue) 
1988,  n.  5  s. 

—  mandat  gratuit  1986,  n.  2  s. 

—  mandai  légal  1987,  n.  2  s. 

—  mandai  ordinaire  1987,  n.  2  s. 

—  mandat  privé  1987,  a.  3. 

—  mandai  salaiié  1986,  n.  4  s.  ;  (non- 

gratuité,  présomption)  1986,  n. 
46  s. 

—  mandat  sous  seing  privé  1985 ,  n.  0 

s. 

—  mandat  spécial  1987,  n.  8,    15   s.; 

(action  judiciaue)  1988,  n.  12^  s.; 
(all'aire  ,  consommation  )  2003 ,  u. 
142  s.  ;  (aliénation)  1988,  o.  63  s.; 
(compromis)  1988,  n.  119  s.;  (do- 
raicde,  éleclion)  1988,  n.  122  s.; 
(donation)  1988,  n.  83  s.;  (dona- 
tion, acceplaliou)  1938,  n.  92  s.; 
(emprunt)  1988,  n.  102  s.;  (hy- 
pothèque) 1988,  n.  78  s.  ;  (remise 
de  délie)  1988,  n.  100  s.  ;  (renon- 
ciation) 1988,  n.  85  s.  ;  (succes- 
sion, acceptatinu)  1983,  n.  85  s.  ; 
(transaction)  198S,  n.  119  s.  —V. 
Agréé.  Huissier,  ^utaire. 
_  mandai  lacile  1985,  n.  79  s.  ;  (preuve) 
1985,  n.  237  s. 

—  mandai  verbal  1985,  n.  63  s.;  (preuve) 

1985,  n.  167  s.  I 

—  matùlalum  cndemkx  (wciwiiai,  cau- 

tionnement, distincUous  2011,  n- 
21. 

—  modalités  1984,  n.  224  s. 

—  objet  1984,  n.  135  s. 

—  obligation,  mandat,  étendue  1989,  n. 

73  s. 

—  perle  de  la  chose  1991,  n.  G7  s. 

—  poursuites  judiciaires,  mandat  19S9, 

n.  110  s. 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  Cos., 

201. 

—  iiititication  1998,  n.  155  s.;  (efTcls) 

1398,  n.  234  s.  ;  (formes)  1998, 
n.  183  s.  ;  (quabté)  1998,  n.  166  s. 

—  ratilicaliou  expresse  1998,  n.  189  s. 

—  radûcalion  tacite    1998,   n.   192   s.; 

(preuve  lestimonialo)  1348,  n.  1  s., 
33  s. 

—  rémunération  excessive,   preuve  testi- 

moniale 1348,  n.  1  s. 

—  renonciation ,  raandalaii'o  2007,  n.  1 

s. 

—  révocation  2004,  n.  1  s.  ;  (dommages- 

intérêts)  2004,  n.  91  s.;  (eBets  à 
l'égard  du  mandataire  2004),  n.  76   • 
s.;  2005,  n.  1  s.;  (eli'ets à  l'égard 
des  liers)  2005,  n.  9  s.;  (faculté)   ' 
2004,  n.  55  s.,  (formes)  2004, 
n.  67  s.;  (implicite)  2006,  n.  1  s.; 
(mandats  iirevocables)  2004,  n.  8    j 
s.  ;  (notification  au  maudataire)2005, 
n.  1  s.  I 

—  télégramme  1985,  n.  21  s. 

—  terme  1984,  n.  224  s.  ;  (mandat,  ces- 

sation) 2003,  n.  130  s.  | 

—  termes  généraux  1988,  n.  1  s. 

—  termes  sacramentels  1985,  n.  1  s.,  4. 
liers  (obligalions  envers  le  mandataire) 

1997,  n.  107  s.  —  V.  maiidataii-e. 

—  timbre  1985,  n.  40  s. 

—  V.  Absence,  .\cle  respectueux.  Bon  ou 

approbation,  Douiieileélu,  Interdic- 
tion  judiciaiie.    Procuration,    So- 
ciété. 
Manda  t-ji2anciâD{ 

—  absence  2003,  n.  147  s. 

_  action  contre  le  mandataiie,  prescrip- 
tion, suspension  2257,  n.  1  s. , 
47  s. 

^  alTaùes,  dérangement  2007,  u.  20. 

^  capacité  1990,  n.  27. 

^  changement  d'état  2003,  n.  "5  s. 

—  conseil  judiciaire,   nomination  2003, 

—  décè;2003,  n.  2  s..  90  s.;  2008, 

n.  1  s. 
déconfitrire  2003,  n.  81  s. 

—  faillite  2003,  n.  81  s. 

—  femme  mariée  1990,  n.  37. 
--  gérant  d'affaires  1990,  n.  25  s. 
héritier,  mandat,  continuation  2003, 

n.  19  s. 

—  inimitié  capitale  2007,  n.  21. 

—  interdiction  légale  2003,  n.  65  s. 

—  intérêt  pei-sonnel  1984,  n.  204  s. 

—  mort  civile  2003,  n.  62  s. 

—  obligalions  1998,  n.  1  s. 

—  obU''ations,  mandataire   (acte  en  son 

propre  nom)  1998,  n.  128  s.;  (m;m- 


dat,  limites)  1998,  n.  1  s.,  79  s.; 
(mandat,  luuiics,  excès)  1998,  n. 
79  s.;  (solidiu-ilé)  2002,  n.  1  s., 
82  s.,  87  s. 

puuvoîrs ,  cessation  2003,  n.  155  s. 

Mandat-majidcitaii'e 
—  actiou  contre  le  mandant .  prescription 
(durée)  2262,  n.  55  s.,  114  s.  ; 
(suspension)  2257,  n.  1  s.,  47  s. 
_  avances  (faute)  1&99,  texte,  n.  1  s.. 
■19  s.;  (intérêts)  2001,  texte,  n.  1 
s.;  (intérêts,  dics  a  qtto)  2001, 
n.  55  s.;  (intérêts,  taux)  2001, 
n  50  s.;  (prescription,  durée) 
2277,  n.  180  s.;  (preuve)  1999, 
n.  53  s.;  2001,  n.  13  s.;  (réduc- 
Uon  )  1999,  u.  25  s.;  {rembourse- 
ment) 1999,  n.  1  s.,  30  s. 

—  capacité  1990,  n.  1  s. 

—  changement  d'état  2003,  n.  6o  s. 

—  compte.  V.  reddition  de  compte. 

—  déboursés,  rétention  2094,  n.  189  s- 

—  décès  2003,  n.  2  s.,  96  s.;  (hcribeis, 
obligations)  2010,  n.  8  s.  ;  (non- 
fica&on  au  mandant)  2010,  texte 
n.  8  s. 

—  déconfiture  2003,  n.  81  s.,  119  s. 

—  détention  2007,  n.  22. 
-^  errem-  1110,  n.  77,  122.  , 
eicès  de  pouvoir,  exception  perpetuello 

1304,  n.  55. 
.--  tbillile  2003  ,  n.  81  s.,  119  s. 

—  femme  maiiee  1990,  n-  27  s.,  32,  37, 
56  9. 

—  frais ,  réduction  1999,  n.  25  s. 

—  incapacité  civile  1984,  n.  174  s. 

—  interdiction  2003,  n.  65  s. 

—  intérêt  (intérêt  exclusif,  hcrs)  t\às% 
n  2-''2  s.  ;  (  mandatoiie  et  liers ,  in-. 
térét)  1984,  n.  218  s. 

—  intérêts  (  réception  pour  le  compte  du 
créancier)  1155,  n.  15  s.;  (taux) 
2001,  n.  50  s. 

—  maladie  2007,  n.  17. 

—  mandalaue  commun  et  collectif ,  nonu- 
nation,  pouvoir  du  juge  1990, 
n.  11  s.  .        . 

—  mandataire  force,  avances,  mtcui 
2001,  n.  16  s.,  30  s. 

—  mandataires  multiples  1995,  n.  i  s^, 
(gestion  conjointe)  1984,  n.  22 1  ; 
(gestion  sépaiée)  1995,  n.  1  s.; 

sohdarité  exprimée  )  1995,  n.  34 
s.;  (solidarité  non  exprimée)  19S5, 
u.  10  s. 

—  mandataiie  nouveau  ,  constitution, man- 
dat,   révocation    implicite    2UUb, 

—  maudalaire  substitué  1994,  n.  I  s.; 
(mandat,  cessation)  2003,  n.  56  s. 

-mineur  1990,  n.  27  s.,  30,  35,  û, 

93 
_  mineur  émancipé  1930.  n.  30,  34  s., 

—  obligation  personnelle,  décharge  2000, 
n  '^4  s. 

—  obligalions  1991,  n.  1  s.;  1992  s. 

—  obhgations  envers  les  tiers  1997,  n.l 
s.;  (acte  en  son  propre  nom)  199/, 
n  48  s.;  (mandai,  liimtes)  1997, 
n   1  s    60  s.;  (mandat,  transgies- 

■  sion)  1997,  n.  60  s.  ;  (  obligaUon 
personnelle)  1997,  "■  1  ^;  »  P">{- 
voirs,  connaissance)  1997,  n.-J 
s.;  (pouvons,  ignorance)  199/, 
n.  U  s. 
_  officier  public  1990,  n.  84  s. 

—  pertes,  indemnité  2000,  n.  1  s. 

—  privilège  1999,  n.  415  s 

—  reddition  de  compte  199d,,n.  1  s. , 
(  action  .  notaU-e  ,  droit  de  rétention  ) 
1999  n.  345;  (action,  prescnplion) 
1993, n. 83 s.,  67  s.;  (compensa- 
lion)  i993,n.  161  s.;  (compte, 
éléments )  1993  n.  96  s  ;  (compte, 
objet)1993,n90s.,(drla.)1993, 
n.67s.;  (forme)  1993,  n.  il  s.; 
(libéraUon)  1993,  n.  37  s.;  (obli- 
gation) 1993,  n.  1  s.;  (pièces 
histificadves)  1993,  n.  146  .s.  ; 
(  qualité  pour  recevoir  la  reddition 
àe  compte)  1993,  n.  58s.;  (liUes, 
remise)  n.  177  s. 

—  reliquat,  intérêts  1996,  n.  40  s. 

_  responsabUité  1992,  n.  1  s.;  f JJ™) 
1992,  n.  25  s.;  (cas  fortmt)  1992, 
n  147  s.;  '  cassation  ,  appréciation  ) 
1992,  n.  163  s.;  (causes)  1992, 
n.  27  s.;  (  compétence  civile  )  1992, 
n.  174  s.;  (dol)  1992,  n.  61  s.; 
(durée)  1992,  n.  172  s.;(eten- 
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dui-l  19»a,  II.  lO.-i  9.  ;  (o»,us»-s) 
1993,  n.  lai  j.  ;  (but,.)  1992, 
n.  i7  5.i  (  forri»  ntitjourt')  1992, 
n.  (il  9.,  (  ii"l'r<"l<>ix'<' )  1992, 
n.  Ti  ».  ;  (iiiniHlai  fraliiiil  1992, 
n.  I  ».;  (Tiiaiidoi  «Uirioj  1992, 
n.  I?  s.  ;  i  iM>n  -  n-spoiiMbiUly .  >li- 

SulaliiHil  1992.  n.  191  t.;  (  piik' 
t  la  .lioM-l  1993,  n.  Ws.;  |imu- 
TOir  du  ni-,.-.)  1992,  n.  IliJ  s.; 
(rrtard)  1;I92.  n.  41  s.;  (survoil- 
lan.'e)  1992,  n.  17  s. 

—  nHMilion.  V.  n'ddirton  Ji-  roiiiplc. 

—  «loin'   (  aclioil .    pn-i.rililioil  )   1 999 , 

II.  4:il  s.;  (dol  ou  fniuilu)  1999, 
n.  I(^  ».;  (  mandai ,  Inexéi-itliun  , 
Ibrce  iii.ijmire»  1999,  n.  '.>i  s.; 
(piin-inonl  t  1999,  n.  61  s.;  (ic- 
duiiiool  1999,  11.  152  s. 

—  joramt^  eiui>lu\tT3  par  lo  uiandaUiîro, 

inl.rAs  19d6,ll.  I  j.  ;  (pivscriii- 
lioiil  2277.  n.  8Î9  s.;  (taux) 
1996,  n.  î»  ,.  '        ' 

—  slipulahon  |x.iir  aulrui  1119,  n.  28  s. 

—  subslihilkw  1994,  n.  4  s.;  (iiiaiidonl. 

aitiiiu  dU-rtli'  loiitn'  If  >.uh>lilui-i 
1994,  II.  m  s.;  (losponsabililél 
19*1.  n   «s,  28,..  :1a  s. 

—  lr:iiivi.iioii  2045.  n.  28  s. 

—  1rn\;iii\  555,  II-  "7. 
M uuîe.  V*.  Inl.Tdii'tion  jndirhin-. 
MaiMTuvrvs  aii4ititirca 

—  doiuiitiKcs .  Elal .  r«pon«>tiUilé  1383, 

n.  12,  i-en\tii. 

—  V.  Tir. 
•Vaauit^rit 

—  don  manuel  948,  n.  19H  s. 

—  duualiuil  ,i  tau.s..  de  niorl  948,  n.  177. 

—  p<».«.-<»itMi ,    riln> ,    êquivalc'ut   2279 

n.  220  s..  230  s.,  209  s. 


—  dt'iStVh.'ment  { concession  .  contrat  sv- 

nallafraalHiiie)  1102-1103,  n.  li  ; 
linli'nb  nioraloircs)  1 153,  n.  2S7  • 
(privilège)  t.  IV.  p.  1704.  col.  It', 
^  4.  n.  I  s.;  (propriêlé.  peshiclioii. 
lnlèr.!|  publie)  544,  n.  64  s. 
■arvhand 

—  livre.  V.  Livre  de  commerce. 

—  V.  rxiiiuuL'r':ant. 
Marrhande  publique.  V.  Fenimo 

marchande  publique. 
■arrbandîMes 

—  uiarcluiijLii>    prohibées    (conTcnlion, 

cause  illicite)  1133,  n.  449  s.; 
(introduction,  société  illicite)  1833, 
n.  79  s. 

—  risques  1138,  n.  iî  s. 

—  vealc.  k'arantie  des   vices  rédhibiloircs 

1641,  n.  1  s.;  (marchandises,  n^ 
ception)  1642,  n.  31  s.;  1641, 
n.  199s.;  (objet»  1641,  n.  2s.; 
(transport»  1641,  n.  m,  renvoi; 
(vices  appamits)  1642,  n.  1  s., 
15  s.  ;  (  vices  rèdtiibiloires  »  1641 , 
n.  18  s.,  102  s.;  (vices  n'-dhibitoii-es, 
origine,  époque)  1641,  d.  20, 
83  5. 

—  TOile.  inlérMs  1905,  n.  54  s.;(laux) 

I.  IV,  p.  6»!),  700  s.;  n"  10  s.;  232 
s.;  f  civil,  m.ntimiim  ,  5  rwiir  cent; 
coMimerviiil .  libre  )  L.  12  lauv.  1SS«, 
t.  IV.  ji.  899.  ,ol.  3. 

—  V.  Marche  à  terme  do  marchandises. 
Marche 

*-  convention,  preuve  testimoniale  1341 
n.  I.Ï  s..  61  «..  13».  ' 

—  eii-cution,     domicile,    élection    111 

n.  »0.  7is. 

—  minijle  1.  III.  f.  3fil.  n.  3,1    4«. 
Uarphé  ailiniui.<<tralir 

—  ir,l.r.-ls  iMui^ -.^  1153,  n    277  s. 

Marché  au  coni|>lunt 

—  uujvlié   au    l'oiiinlanl  d'cITels    publics 

I.  tV,  p.  792,  col.  1.  n.  I  r^ 
Marché     à      livrer.  V.  Marché  a 

l'riii*'. 

Marché  a  terme  (  L.  38  mars  18;.j, 

1;  IV,  p.   7;i|,  el  s.) 

—  applii-alion  loi  nouvelle,  marchés  .i  li- 

vr.T  des  marchandiseïi  I.  IV.  p.  703 
n.  33  s.  ' 

—  exceptions,  juslilication  Ibid.,  p.  795. 

■  1.  102  5..  lOC. 

—  k-galilé.  marches  Â  livrer  ;*irf.,  p.  793 

n.  35  s. 

—  Bon-rétroocliïité  Ibid.,  p.  795,  n.  96 

—  présoniplion  lépale,  coolroverse  Wid. 

p.  i'JS,  n.  37  s. 


Marche  à  It^ruie  (l'i'fU-ts  imblii-s 

1965,  Il   4;<  »..  ;m  «,.  113  «.;  L. 
28  iitii-s  IHX5,  1.  IV.  p.  7utet  s. 

—  acli<mjudiciaiie  1965,  il.  25  s. 
>-  agent  de  cliain;o  (a.liuii)  1965,  n.  il 

s..M;(ci>in|.agnù-.  .iiLun)  1965, 
î'«!iîr  '■'  (i.'o">eiliire,  répélilion) 
1967,  n.  1  s.,  5s..  121  a.;  ifaii: 

lue.  liquidation  judiciaire)  1965, 
II.  105;  irélenlion)  1965,  n.  3.'.  s. 
-banquier  1965.  n.  4:1  s..  47.  52- 
(couveiiiire.  répétition)  1697,  n! 
1  '..  S  s.,  121  s. 
"  cassation     approcialion    1965,   n     53 

—  coniiiiissitmiiaire  196S,  n.  70.  98. 

—  coniproiuLs  1965,  11.  2»,  renvoi. 

—  coulBsier  l  IV,  p.  7i(2.  ,ol.  I,  11.  12, 
renvoi. 

—  courtage,  lénétilion  1967,  n.  11. 

—  courtier  1965,  n.  70. 

—  dation  en  fiayeuienl    1967    n.  37  s., 

—  diirérencc».  pavement  1965,  n.  51  s., 
35;  népOlilion)  1967,  n.  1  s., 
5  s. 

—  elTets  do  commerce,  remise.  V.  Jeu. 

—  escompte  1965,  n.  51  s.j  1.  IV,  p.  792, 
n.  7. 

—  exception  de  jeu  1965,  n.  26  s.; 
(abrogation)  1965,  n.  34.  ren- 
voi. 

—  légalité  1965,  n.  55;  t.  IV,  p.  793, 
n.  35  s.  ' 

—  légishlion  actuelle  1965,  n.  1  s..  20 
s.,  34.  55;  L.  28  mars  lïiiW.  1.  IV, 
p.   791  et  s. 

—  loi.  rctroaclivitc  t.  IV,  p.  795.  n.  96s 

—  L.  28  mai!*  1885  t.  IV.  p.  791.  col.  3, 
p.  792  s.;  (eflet  rélmactil  »  t.  IV, 
p.    795.    n.    9fi  s.;    (jurisprudence 

.iiilmeuie)  1965,  n.  48  s.,  43  s., 
jusiqu  a  55,  ',HÎ  s. ,  !1S  s. 

-  manJal.iire  1965,  n.  .'16  s. 

—  iiuirché  i  prime  t.  IV.  p.  792.  n.  6. 

—  marché  ferme  t.  IV,  |>.  799.  li.  j. 

—  marché    non   séricu.x    t.    IV,    p.  793 

n.  53  s. 

-  marclié  sérieux  I.  IV,  p.  793,  n.  35  s., 

—  -  ordre  public  1965,  n.  27  s. 

-  parties,  action  I.  IV.  p.  792.  n.  31  s 

—  payement  elledif  1967,  n.  22  s. 

—  payement  volontaire  1967,  n.  5  s 

—  pouvoir  du  juL-e  1985,  n.  53  s. 

—  présomption     légale     de    validité    (  L. 

28  mars  1885  )  controverse  .  t.   IV 
p.  793.  n.  35  s.,  37  s.,  78  s. 

—  répétition  1965,  n.  35  s.;  1967,  n. 

I  s. 

—  rc[K)rt  t.  IV.  p.   799.  n.  4;  (action  ju- 

diciaire)  llnil..   p.   793.  n.  35  s.  ■ 
(répétition)  1967,  n.  1  s. 

—  revente  à  prime  I.  IV,  p.  799,  n   6  s 

—  Uers,  action   1965,  n.  58  s.:  t.  iv! 

p.  793,  n.  35  s. 

—  titre,  livraison  t.  IV,  p.  792.  n.  6. 

—  validité  t.   IV,   p.   793.  n.  35  s.;  (pré- 

somption It-alc)  (V.  stiprd). 

—  V.  Jeu  .  \  ente  à  créiiil  des  valeurs  di> 

bourse. 
.Marché  à  terme  ûe   marchan- 
dises 1965,  a.  30.  L.  28  mars 
1885  précitée. 

—  dUTérenres,    pavement  t.    IV,    n.  79-1 

n.  6.  ' 

-  législation  actuelle  t.  IV,  p    791  s 

—  L.    28   mars   1885    I.    IV.   p.   791    s.; 

(jurispradcnco  antéricurc)  1965 
n.  28  s..  43  s.  ' 

-  marche  à  prime  t.  ?V.  p.  792,  n.  6  s. 

—  marché  non  sérieux  t.  IV,  p.  793    n 

53  5.  c  .     ■ 

—  mai.  hé  sérieux  1.  IV,  p.  793.  n.  35  s 

37  s.,  78  s. 

—  validité  l.  IV,  p.  793.  n.  35  s. 
Marché  de  fourni  lureH 

—  ELU.    Iivpolh.qac  l.  IV.   n.  1707,  col.  3 

S  I".  rnl.  3,   n.  1  s. 

—  V.  Fournisseur. 

Marché   de    travaux.  V.   Louage 

d'ouvrage. 
-Marché     [lar    corrcMBttndanco 

1109,  n.  82.  KIG  s. 

—  aacptaliou  ,  rélrac  Uition  1109,  n.  106 

s-,  lis. 

—  contrat,  formation  1109,  n.  lOtî  s. 

—  oirres.   rétr.-icUition    1109,  n.    106  s.. 

115;  (rétractation  anlérieuiv  à  l'ac- 
ceptation) 1109,  11.  133  .s.;  (ré- 
tmctatiou  concoinitauto  à  l'accenta- 


Uon)  1109,  n.  133».;  (rétracta- 
tion posleneui-e  à  l'acceptation, 
mais  parvi  liant  avant  avis  d'acrei)- 
laliun)  1109,  B.  13Us. 

—  lelegrauniie    1109.   n.   83;    (retard) 

1  It.^,  n.  S4  s. 

—  triuisa  iplioH    t.    IV.   p.   1726,  col.   î 

II.  75  s.  *   "* 

Marché  publie.  V.  Halle. 
Marchepied 

—  servitude    légale   538,   u.  25;  650 

texte,  n.  12.  ' 

—  eauv .  sei-vitude  coiiiuninnle  642  (  1110- 

dilié  par  L.  8  avr.  IHIIK),  n.  150  a. 
Maréchal  de  France 

—  domicile  107,  u.   10  s. 

—  tutelle  (décharge)  430.  texio  ;  (excuse» 

.427,  texte  ;  431,  texte. 
Marco.  \.  Cours  d'eau  navig-able,  Ri- 

v.ige  de  la  luer. 
.Mari 

—  autorité  inaintalo  213,  n.  1  s.;  (déro- 

gation, convention)  6,  n.  54  s.; 
(dérogation  .  disposition  i  litre  gra- 
luil,  condition)  900,  n.  113  s.; 
(interdiction  légale)  22-23,  L. 
31  mai  1854,  art.  2.  n.  5;  (sépara- 
tion do  corps»  311,  n.  1  s.  —  V. 
Aljsonce.Convenlioiismalrimoiiiales 

—  chose  jugée,  parties,  ideutité  1351, 

II.  1241  s.,  12yo  s. 

—  commerce,  gestion,  femme  220,  n.  1. 

—  domicile  conjugal  (abandon)  214,  n. 

61;  (concubine,  entretien,  femme, 
habitation  séparée)  214,  n.  63  s., 
tî6. 

—  domicile    inconnu,     femme,    domicile 

108,  n.  13. 

—  naturalisation    étrangère,   femme     do- 

micile 108,  u.  64  s.,  66. 

—  icsponsabililé    du    fait    de    la    femme 

1384,11.  135  .s.,  151  s.,  152,  155 
s.;  (.amende)  1384,  n.  1-43,  141; 
(chasse,  délit)  1384,  n.  136  s.; 
(commettant,  qualité)  1384,  n.  lr,5 
s.;  (contravention)  1384,  n.  Mil- 
(deht)  1384,  n.  136  s.;  (délit  fu- 
Peslier,  délit  ruild)  1384,  n.  US 
144  s.;  (dépens)  1384,  n.  lU; 
(pèche  fluviale,  côtiére)  1384  n 
149  s.;  ( qua.si-délil )  1384,  n.  130 
s.;  (solidarité)  1384,  n.  141. 

—  société    conjugale,   droits,    dérogation 

1388,  n.  1  s. 

—  transaction  2045,  n.  21  s. 

—  V.  Epoux ,  Femme  mariée. 
Hariase  144  à  228. 

—  acte  d«  naissance  des  futurs  70,  n.  I  s. 

—  V.  quant  à  la  date  de  redaclion' 
de  cet  acte,  inffà ,  v  Jlaj-iage,  L. 
17  août  1897. 

—  acte  de  notoriété  70,  n.  13s.;  (décla- 

ration, déclarant)  71  n.  1  s.;  (dé- 
livrance, qualité)  70,  n.  13  s.; 
(époux  futur,  mentions)  71,  texte; 
(force  prohante)  70,  n.  17  s.; 
(greffier)  71,  n.  9;  (juge  de  paix] 
homologation)  70,  11.  13  s.,  20; 
71,  texte,  et  n.  9;  (mentions,  sei- 
mcnl,  signature)  71,  n.  1  s.;  (obji't 
spécial)  70,  n.  17  s.;  (production) 
99,  n.  208  s.;  (témoin)  71  n.  1 
s. 

—  àgo  144,  texte,  n.  1  s. 

—  ■igo.    défaut  (cohabitation,   grossesse) 

185,  n.  3  s..  8  s.;  ( nullité,  action  ) 
184,  n.  13s,;  186,  n.  1  s.;  (nul- 
lité.  dispenses  )  185,  n.  17;  (raU- 
(ication  tacite  ou  expresse)   185 
n.  6  s.  ' 

—  âge  ( disproporh'on ,  limite,  vieillesse) 

144,  n.  1  s.  V.  dispenses,  opposi- 
tion, 
-.aïeuls,  consentement  150,  n.  I  s.  ; 
(  im|iossibililé  ou  décès,  conseil  de 
famille,  consentement)  160,  n.  1 
s. 

—  alliancoiei,  n.  10s.;  (cessation)  161, 

—  alliance,  empêchement  161 .  n.  16  s.  ■ 

(ligiio  collatérale)  162,  n.  1  s.;' 
(ligne  directe)  161.  n.  10  s.; 
(statut  personnel)  162,  n.  2. 

—  alliance  (enfant,  inexistence)  161 ,  n. 

27;  (mariage  productif  d'aftinilé, 
annulation  ou  dissolution)  161,  n. 
93  s.  V.  dispen.ses. 

—  alliance  naturelle,  ein|>écbenient  161  . 

n.  17;  (lipio  collatérale)  162, 
texte;  163,  n.  8;  (ligne  directe) 
161,  n.  16  s. 


-  ascendant  (absence,  déclaration  ,  Juco- 

nieiit)  V3,n.  3;  (ado  de  déc.s) 
/  J,  n.  J  ;  (altosbtion,  sermeul)  70 
11.  ïO  s.;  73,  n.  3.  '       ' 

—  ascendant,  consenlcJiient  148,  n.  1  s  • 

(acte,  pi-oduction)  73,  n.  2  s  ■ 
(.ide  authentique  )  148,  n.  5;  (,.11 
ducite)  148,  n.  20  s.  ■. 

-  ascendant,  consentement,  défaut  nul- 
lité, action  182,  n.  1  s.;  (ascen- 
dant autre  que  bs  père  cl  mère) 
10.^,  n.  15  s.;  (ascendants  divor- 
ces  on   séparés,   dissentiment)   V. 

":'"8i"7eS'i8tT''3fs'; 
ii'l^7m:TVs'^'"''-''''"^- 

—  ascendant,  consentement,  défaut    ofli- 

çier  de  l'état  civil,  délit  156  n 
1  s. 

—  .isceudant,  consentement,  défaut     ra- 

lihcation  183,  11.  2  s.;  (  conseil  de 
famille)  183,  n.  24  .s.;  (ell'els) 
183.  n.  43  s.;  (époux)  183,  u. 

—  ascendant,  consentement  (écrit)  73 

n-  1  s.;  (forme)  148,  n.  3  s.j 
(impossibilité,  domicile  inconnu 
attestation  sous  serment)  70  n 
26  s.;  73,  n.  3  .s.;  V.'  l 
20  juin  1890;  (refus,  acte  re.-;^ 
pecluoux)  73,  n.  28;  V.  L 
20  juin  1890;  (révocation)  148' 
!"•  \**,-''-i,( spécialité)  148,  n.  i'; 
(verbal)  73,  n.  1  ;  148,  n.  3.  — 
y.  mcre,  père,  publications.  V.  aussi 
.    .\cte  de  mariage,  Indigent. 

—  ascendant    (identité,    attestation    .sous 

serment)  73,  n.  26  s.  ;( interdic- 
tion ,  jugement)  73,  n.  3;  (  nou- 
prosence,  conscnlenient,  acte)  73, 
"•  -  ;  (présence ,  consentement  vci  - 
b.Tl)  73,  n.  1;  (réponse,  enfant 
connaissance)  154,  n.  101  s.,  125. 

—  ascendant  relégué  ou  péaalement  main- 

tenu aux  colonies,  consentement 
non  nécessaire,  V.  in/Vli.  L.  20  juin 

—  attestation  des  époux  sons  serment  70 

n.  27;  73,  n.  4.  —  V.  infrà  h'. 
20  juin  1896. 

—  capacité  146,  n.  1  s.;  (statut  person- 

nel) 3,  n.  596  s. 

—  célébration  74,  n.  1  s.;  (adjoint)  165, 

n.  9  s.;  (ascendant,  domicile,  rési- 
dence) 74,  n.  7  s.  ;  ( comp,irution 
personnelle)  75,  n.  14  s.;  (délai, 
acte  respectueux)  151,  n.  20  s.; 
(délai,  disposition  à  titre  gratuit* 
condition)  900,  n.  IC',1;  (délai  de 
publication)  64,  n.  5  s. 

—  célébration,  éjwux  (déclarations)  75, 

n.  17  s.;  (domicile)  165,  texte; 
191,  n.  07  s.;  (domicile  réel  ou 
«iécial)74,  n.   1    s.  ;  (résidence) 

74,  n.  1  s.,  8  s.  ;  (signatures)  75, 
n.  28. 

—  célébration  (formalités)  75 ,  n.  li  s  • 

(fraude)  146,  n.  32;  180,  n.  SU.s.i 
(heure,  jour,  dimanche  ou  jour  fé- 
rié) 75,  n.  1  ;  (lieu)  74,  n.  1  .s.; 

75.  n.  4  s.;  (lieu,  mention)  191, 
n.  67  s.;  (local)  75,  n.  4  s.;  (mai- 
sou  commune  )  75 ,  n.  4  s.  ;  (  ni,ai- 
son  commune,  acte  de  mariage, 
monlion .  rectification)  99,  n.  27 
s.;  (maison  particulière)  75,  n.  li 
s.  ;  191 ,  n.  68  s.  ;  (  mariage  m 
extremis,  local)  75,  n.  13;  (mi- 
neur, domicile,  résidence»  74,  u.  7 
s.;  (nuit»  75,  n.  3;  191,  n.  78. 

—  célébration,  oflicier  de  l'état  civil  (com- 

pétence) 165,  texte;  (incompé- 
tence) 191,  n.  79  s.  ;(  incompé- 
tence raliont  loci)  191.  n.  88s.; 
(incompétence  ratimie  personœ) 
191,  n.  94  s.;  (intecj.cllalion)  75, 
n.  17  s.;  (qualité»  165,  n.  5  s.  ; 
(qualité,  défaut)  191,  n.  94  s.; 
(qualité,  défaut,  amende)  193, 
n.  1  s.;  (refus)  165,  11.  9  s.  — 
V.  Officier  de  l'élat  civil. 

—  célébration  (porte  ouverte)  75,  n.  7; 

(publicité)  165.  n.  2  s.  ;  191,  n.  1 
s.;  (qualité)  165,  n.  5  s.;  (qualité, 
défaut,  mariage,  inexistence)  191, 
n.  79  s.;  (tuteur,  domicile,  rési- 
dence) 74,  n.  7  s.  ;  (union,  officier 
de  l'élat  civil,  prononcé)  75,  n.  20. 
—  V.  opposition. 

—  célébralion  religieuse  seule  191,  n,  95  s. 


I.XXVI 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Mariase  (suite )  ,,. 

_  condilions.  V.  conscntcii.cDl ,  ol.U- 
gation,  piohibilion. 

_  conformalioii  physique  ISO,  n-  u^  s., 
80. 

_  conseil  do  famille ,  alteslalion  sous  ser- 
menl  73,  n.  2,  4. 

_  comeU  de  f™ille ,  consentement  73 , 
ri  2  s.;  (acte)  73,  n.  2;  (défaut, 
nullité,  action,  qualité)  182,  n.  1 
s  "■  (défaut ,  officier  de  l'état  civU  , 
d'éiit)   156,  n.  1  s.  -  V.  ascen- 

_  conse^ntement  (puissance  pateiTiellc,  dé- 
chéance) 151 ,  n.  5.  -^:-  =^'=.™- 

dant,  conscU  de  famille,  mère,  père, 
tiers.  _        . 

—  consentement  des  époux  146,  n.  1  s.  ; 

(dol)  180,  n.  39;  (inexistence) 
146,  n.  3  ;  (mineur)  146,  n.  2     , 

—  consentement  des  époux  ,  «ces  ,  nulhle 

180,  n.  36  s.;  (action,  qualité) 
180,  n.  95  s.  ;  (cohabitation)  181, 
n  l's.;  (époux,  héritier,  action) 
180,  n.  95  s.;  100;  (ratification 
tacite'  ou  expresse)  181 ,  n.  1  s. , 
ii  s. 

—  courtaee ,    convention ,     cause    illicite 

1133,  n.  316  s. 

—  crainte  réverentielle  180,  n.  59  s^ 

—  dédit  1133,  n.  336  s. ,  338  s. ,  3o8  s. 

—  dignité .    convention    contrau-e ,    cause 

"illicite  1133,  n.  315  s. 

—  dispenses  d'âge  145,  n.  1  s.  ij^cte  de 

naissance,  production)  145 ,  n.  i . 
(âge)  145,  n.  T  ;  (décret)  145, 
n  " ■  (deuiaude.  instiuction, numstre 
deïa  justice)  145,  n.  1s,;  (gros- 
sesse) 145,  n.  4.  -V.  Indigent. 

—  dispenses    d'alliance    164,    n-    1    s., 

(beau-frère,  belle-sœur)  164,  n.  l  ; 
(droits  de  sceau)  164,  n.  26  s.  — 
V.  Indigent.  ,.  aca. 

—  dispenses  d'alliance  et  de  parente  164, 

n    1  s  ■  (ado  de  décès,  de  manage, 
dé  naissance)  164,  n.  20  s.;  (adul- 
tère) 164,  n.  «;  (âge,  dispropor- 
tion 164,  n.  18  ;  (autorité  mUilaire, 
aulorisadon)  148,  n.  21  s.  ;  (causes, 
ascendant ,  assistance  ;  enfants ,  in- 
térêts; exploitation  agricole,  com- 
merciale ou  industrielle)  164,  ni) 
s    10;  (consentement,  hberte)  164, 
n  19;  (délai,  veuvage,  année)  164, 
n.  15s.;(deniaiide)164    n.  20; 
(enfant  adultérin  ,  existence)  lb4, 
n.  14;  (inconduile)  164,  n.    lU; 
(indivision    avantageuse ,     liquida- 
tion ;  partage,  cessation  de  pruces) 
164     n-    lô;    (ministère    public, 
rapport)  164,   n.    25;    (moralité, 
opinion  publique  ,  séparation  provi- 
soire) 164,  n.  19, 11, 13  s.  ;  (pièces, 
production)  164,  n.  20  s.  —  V. 
Etranger,  Indigent. 
_  dispenses  de  parente  164,    n.   1    s.  ; 
(causes)  164,  n.  G  s.     9  s  ;  (ne- 
veu, nièce,  oncle,  tante)  164,  n. -i 
s      20  s.;  (droits  de  sceau)  164, 
n.'26  s.  —  V.  Indigent. 

—  dissolution  (décès ,  divorce)  Z2.I ,  n.  l 

s  •  (mort  civile,  célébraUon  nouvelle) 
22-23,  texte;  227,  n.  2  (aboU- 
,ij,„).  _  V.  Usufruit  légal  des  père 
et  mère. 

_  empêchement  147,  n.  1  s.; 
§  1  à  §  4.  V.  opposition. 

_  empêchement  absolu  147,  ii. 

—  empèclienient  dirimant  147 , 

V.  Adoption. 
_  empêchement  prohibitif  147 


381, 


-l  s. 


■  empêchement  relatii  14/ ,  n 
.  enlèvement  180,  n.  48  s.,  : 


50. 


-  en'trèmëtïeur"  convention ,  cause  illicite 
1133,  n.  316  s. 

—  époux.  —  V.  âge,  attestation,  consente- 
ment. , 

_  époux  antérieur,  acte  de  dcces,  produc- 
tion 147,  n.  4  s.  ■ 

erreur  sur  la  personne  180,  n.  bJ  s.  ; 

(cessation)  181,  n.  1  s.  ,  14  s.; 
(condamnation  judiciane)  180,  n. 
69;  (devoir  conjugal,  refus,  inten- 
tion) 180,  n.  81  s.;  (état  civil  fi- 
liation naturelle ,  adultérine)  180, 
n  12  s  ,  82  s.;  (fortune)  180,  n. 
15;  (grossesse)  180,  n-  84;  (iden- 
tité) 180,  n.  63,  88;  (nationalité) 
180,  n.  11;  (nullité)  180,  n.  30 
s.  ;  (nulhlé.  qualité)  180,  n.  95  s,  ; 
(peine  aflliclive  et  infamante)  180, 


n    69;  (personne  civile,  personne 
physique)  180,  n.  63  s.;  (quahte 
de' la    pei-sonne,    qualités    cmtes, 
morales)  180,  n.  66  s.  ;  (titre  no- 
biliane)  180,  n.  15  s 
fraude  (action  civile,  qualité)  -SOU,  n- 
1  s.;  (action  publique)  199,  n.  1 
s  •  (jugement  criminel ,  registre  de 
l'état  civil,  transcription)  198,  n. 
1  s.;  (procédure  crimmelle)  lya, 
n   2  s. 
hospice,  admission,  certificat  70,n.l6. 
impuissance  180,  n.  90  s. 
identité,  attestation  sous  serment  73, 
n.  26  s.;  70,  n.  21;  73,  n.  4.  V. 
ascendaut.  .  ,  .„         .,      v 

ioioUsrae,  imbécillité  146,  n.  15  s..\. 
opposition,  père.  ,.  ,  ,o. 

.  inceste,  nullité,  action,  qualité  184,  n. 

1   s 
.  legs  (condition,  "i'«Tr^'='>"."'o^?,'^" 
1041,  n.  8;  1002,  n.  Jo2  ;  900, 
n.  148  s. ,  164  s. 
.  liherté  (resUictions,   disposition  a  titre 
giatuit,  condition)  900,  n-,  .1.4^  • 
J48  s.  _  V.  obligation,  prohibition. 
V.  aussi  Remaiiage. 
.  L    "0  juin  1896,  modifiant  les  art.  151, 
'  'l 52,  153,  155  et  119  du  Code  civil 
(un  seul  acte  respectueux  desonnais 
nécessaire;  —    dissenlinient   entre 
parents  divorcés  ou  séparés  ;  —  as- 
iendant     relégué    ou     penalemcnt 
maintenu   aux  colonies,    consente- 
ment non  nécessaire  ;  —  attestations 
ou  déclarations  sous  serment   sup- 
pléant à  la  preuve  du  décès  ou  de 
l'absence   de  l'ascendant  ;  —  juge- 
ment de  main  levée  d'opposition  au 
mariage  non  susceptible  d'opposi- 
tion;   dommages -intérêts  :  t.     1, 
p.  393,  note  1;  p.  393,  note!;  p. 
593,  note  2;  p.  398,  note  1;  p. 
413,  note  1. 
-LU  août  1891  prescrivant  de  men- 
tionner :  1-  la  célébraUon  du  ma- 
riage en  marge  des  actes  de  nais- 
sance des  époux    (art.    16);    -"    a 
légitimation    en    marge    de    lacté 
de  naissance    de   l'enfant    légitime 
(art.  331).  —  bile  règle  la  trans- 
cription   sur  les  registres  de  cer- 
tains actes  de  l'état  civil ,  reçus  en 
autres  lieux   (art.   49)  ;  la  date  de 
rédaction  des  actes  de  naissance  pro- 
duits par  les  futurs  époux  (art.  lO)  ; 
t  I   p.  251,  p.  214,  p.  610;  p.  269, 
notes  1  et  2;  -  quant  aux  autres 
dispositions  de  cette  loi ,  %  .  Actes 
de    l'état   civil.—   Comp.    Légiti- 
mation. 

—  L    1  déc.  1891 ,  accordant  aux  femmes 

le  droit  d'être  témoins  dans  les  actes 
de  l'état  civil,  1.  1,  p-  240,  note  1. 
—  V    Actes  de  l'état  civil. 

—  L.  29  nov.  1901  (pouvons  aux  agents 

diplomatiques  et  aux  consuls  :  ma- 
riage à  l'étranger  entre  un  Français 
et  une  étrangère). 

—  loi,  rélroaclivité  2,  n.  383  s. 

—  mariage  annulable  180,  n.  1  s. 

—  mariage  antérieur  (dissolution  ,  consta- 

tation) 147,  n.  4  s.,  8  s.  ;  (exis- 
tence, empêchement  dirimant)  14/, 
n.  4  s. 

—  mariage  entre  Français  et  étranger  cé- 

lébration, agent  diplomatique  ou 
consul,  hi'.lel  171,  n.  35  s. 

—  mariage  nul,  180,  n.  1  s.,  11  s. 

—  mère    consentement  (demande,  relus) 

148,  n.  12  s.,  1"  s.  —  ^• 
père.  . 

—  mort    civile,    empêchement    dirimant 

147,  n.  11  et  appendice,  12  s. 
_  nullilé  180,  n.   1  s. 

—  nullité,  action  (femme,  autorisation  ma- 

ritale) 215,  n.  14  s.;  (intérêt)  180, 
n.  22  s.,  96;  (qualité)  180,  n.  22 
s.,  95  s. 

—  nullité  (convention)  6,  n.  55  s.,  15  s.; 

(déclaration,  prononciation)  180,  n. 
13;  (demande)  180,  n.  22  s.;  V. 
Divorce  -  injures  ;  (dommages  -  inté- 
rêts) 180,  n.  84;  (instance,  femme, 
domicile)  108,  n.  6  s.,  21  s.;  (ma- 
riage contracté  de  bonne  foi)  V.  Ma- 
riage putatif;  (mariage  contracté  de 
mauvaise  foi)  201-202,  n.  15  s.; 
(possession  d'état  d'époux,  acte  de 
mariage,  concours)  196,  n.  1  s.  — 
■V.  Naturalisation  étrangère, 


nullilé  absolue  180,  n.  11. 

nullité  absolue,  action  184,  n.  2;  (as- 
cendant, collatéraux,  époux,  enfant 
d'un  prcinier  lit)  184,  n.  2  s.  13 
s.;  184,  n.  8  s.;  (conseil  de  famille) 
184,  n.  21;  (minislèro  public! 
190,  n.  3  s.;  (partie  intéressée) 
184,  n-  29  s.;  (qualité)  184,  n. 
13  s. 

nullité  absolue  (prescription)  184,  n. 

5;  (ratificalion)  184,  n.  4. 
nullité  perpéluelle  180,  n.  2. 

-  nullité  relative  180,  n.  18  s.  V.  ascen- 

daut, consentement. 

-  nullité  temporaire  180,  n.  20. 
.  obligation,   disposition  à  titre  gratuit, 

condition  900,  n.  141  s.;  (classe 
déterminée)  900,  n.  102  s.;  (em- 
pêchement, dispense)  900,  n.  lo9; 
(personne  désignée,  désignée  par 
untiers)900,n.l51,161s.,  m 
s.;  (ville  déterminée,  habitant)  900, 
n.'  162. 

-  obligations  naissant  du  mariage  203, 

n.  1  s. 

-  parenté,  empêchement  161,  n.  1  s.; 

(ascendant,  descendant)  161,  n.  1 
s  4  s.,  16  s.;  (frère,  sœur,  beau- 
frère,  belle-sœur)  162,  "■  *  s.  ; 
(oncle,  tante,  neveu,  nièce)  163,  n. 
1  s.;  (grand-oncle,  grand'lante, 
petit-neveu  ,  pelite-nièce)  163 ,  n. 
■1  s  ;  (ligne  collatérale)  162 ,  n.  1 
s.;  163,  n.l  s.;  (ligne  directe)  161, 
n.4s.,  10s.;  (statut  personnel)  Ib^ 
n.  2.  —  V.  dispenses. 
_  parenté  adultérine  ou  incestueuse,  em- 
pêchement 161,  n.  10  s. 

-  parenté  naturelle ,  empêchement  Ibl, 

n.  8  s.  ;  (ligne  collatérale)  162, 
texte;  163,  n.  8  s.;  (ligne  directe) 
161,  texte,  n.  8  s. 

-  père,  consentement  148,  n.  1  s.;  (pro- 

curation) 36,  n.  2.  -      j- 

-  père  et  mère ,  absence  prolongée ,  dé- 

faut de  nouvelles,  conseil  de  famille, 
consentement  160,  n.  3  s. 

-  ncre  et  mère,  consentement  (demande, 

impossibilité)  150,  n.  4  s.;  (dispo- 
sition à  titre  gratuit,  condition) 
900,  n.  115  s.;  (dissentiment)  148, 
n  10  s.;  (impossibilité,  aïeuls,  con- 
sentement) 150,  n.  1  s.;  (impossi- 
bilité, conseil  de  famille,  consente- 
ment) 160,  n.  3  s. 

-  père  et  mère,  décès  (aïeuls,  consente- 

ment) 150,  n.  1  s.;  (conscd  de  fa- 
mille, consentement)  160,  n.  i  s.; 
(preuve,  aïeuls,  attestation  sous  ser- 
ment) 149,  n.  2.  s.  . 

-  père  ou  mère  (absence,  parent  présent, 

consentement)  149,  n.  8  s.;  (bannis- 
sement) 149,  n.  24;  (consentement, 
impossibilité)  149,  n.  6  s.;  (contu- 
mace) 149,  n.  23  ;  (décès)  149,  n. 
1    s.;  (démence)    149,   n.    Ib  s.; 
(éloignement)  149,  n.  12  s.;  (ela- 
bhssement  d'aliénés  ,  fureur ,  imbé- 
cillité) 149,  n.  18  s.;  (interdiction 
iudiciane,  interdiction  légale)  149, 
n.  14  s.,  21  s. 
prêtre.  V.  célébration  religieuse, 
preuve  149,  n.  1  s.;  (acte  de  mariage) 
194     n.    1    s.;    (possession   d'état 
d'cpoùs)  195,  n.  1  s.  ;  V.  Registre 
de  l'étal  civil;  (procédure  criminelle) 
198,  n.  1  s. 
procédure  criminelle.  V.  fraude,  preuve, 
nrocuralion  ( notaire ,  ministère,  refus) 
t.  111,  p.  319,  n.  66.  —  V.  Manage 
par  procuration.  . 

prohibition  ,  convention  ,  cause  illicite 
1133,  n.  3315  ;  V,  suprà,  lUierte 
(restrictions). 
prohUïition ,  disposition  à  titre  gratuit, 
condition.  V.  suprà.  obhgatmn, 
disposition  a  litre  gratuit,  condi- 
tion, 
promesse.  'V.  opposition. 

-  rapt,  séduction  ,  séquestration  ,  mariage, 
nulUté  180,  n.  40  s.,  44,  48,  61. 

-  serment.  V.   attestation,   identité,   té- 
moins. ,.^    . 

-  service  militaire,  libération,    certificat 
148,  n.  33. 

-  sexe  (différence),  p.  385,  col.  l,n.  1  s.; 
(identité),  p.  385,  col.  1,  n.  2. 

-  simulation  146,  n.  6. 

-  stérilité,  p.  385,  col.  2,  n.  6. 

-  témoin  (absence)  191 ,  n.  62  s.  ;  (at- 
testation sous  serinent)  70,  n.  21  s.; 


(uiinorilé)  191 ,  n.  64;  (nombre) 
191  n.  62  s.  ;  (sexe  féminin)  191 
(L.  1  déc.  1891),  n.  66. 

—  tiers,  consentement ,  disposition  a  litre 
gratuit,  condition  900,  n.  114  s. 

luteur  ad  hoc,  attestation  sous  serment 

70,  n.  21  s. 

—  validité  (contestation  entre  étrangers 
non  domiciUés,  incident,  compé- 
tence) 14,  n.  524  s.  ;  (loi,  rétroac- 
tivité) 2,  n.  383  s. 

violence  (célébration,  cohabitation,  rati- 
fication ,  présomption  légale)  181, 
n.  1  s.  ;  (cessation)  181,  n.  1  s., 
14  s.;  (nullité,  qualité)  180,  n. 
22  s.,  95  s. 

—  V.  Absence,  Acte  de  mariage.  Acte  de 
naissance.  Bigamie,  Colonie,  Con- 
tumace, Devoir  conjugal.  Divorce, 
Domicile  -  changement ,  Etranger  , 
Indigent,  Militaire,  Naturalisation 
française.  Promesse  de  mariage, 
Remaiiage,  Voyage  de  mer. 

SSariage    d'întlisents.    V.    Indi- 

IHariage- opposition  66   s.  ;    172 


s. 

—  accusation  calomnieuse  179,  n.  9  s. 

—  acte  de  naissance  des  futurs ,  nom  nul 
orthographié  (Avis  du  Cens.  d'Etat) 
70,  n.  25  s. 

—  acte  extrajudiciairc  176,  n.  1. 

—  acte  respectuiux,  omission  173,  n. 
14  s.  ;  176,  n.  1  s. 

_  acle  sous  seing  privé  177,  n.  i  s. 

—  àce  173,  n.    10   s.;    (disproportion) 
'  176,  n.  19;  173,  n.  23. 

annulation ,    renouvellement   176 ,  n. 

11  s.  .      . 

—  ascendant,  consentement,  mcxistence 
173,  n.  i5.  ,,  ^ 

—  atlenlal  aux  mœurs  (bonnes  mœurs) 
173,  n.  15,  18,  25. 

—  cause  174,  n.  8  ;  175,  n.  1  s.  ;  176, 
n.  1s. 

—  célébration  du  mariage  68,  n.  1  s.  ; 
(conséquencts)  68,  n.  1  s.  ;  179, 
n  1  s.  ;  (dommages-inlcrels  )  b8 
(texte)  ;  179,  n.  l's.  ;  (nullité)  68, 
n.  9  ;  (officier  de  l'état  civd,  délit) 
68,  n- 1  s.  ,„„       -, 

—  chose  jugée  176,  n.  1  ;  177,  n.  à-t  s. 

—  compétence  177,  n.  9  s. 
_  condamnation  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle 173,  n.  20. 

_  condition  sociale  173,  n.  24. 

—  conseil  de  faimlle  (autorisation)  175. 
n  1  s.  •  (consentement ,  delaul) 
174,  n.  8;  175,  n.  1  s.;  (convoi 
cation)  175,  n.  1.  - 

_  conseil  judiciabe  (demande)  17d,  n. 
26  ;  (existence)  176,  n.  21. 

—  conlcslation  entre  étrangers  non  domi- 
cihés,  compétence  14,  n.  5S.^s. 

—  convenance  de  famille  sociale,  173,  n. 
24. 

—  couleur,  différence  173,  n.  19. 
_  démence  174,  n.  8,   15  s.;  175,  n. 

5  s.  ;  (articulation  de  faits ,  compa- 
rution d'office,  mainlevée  d'oppor 
sitions)  174,  n.  13,  15  s. 

—  domicile,  élection  176,  n.  4;  1//, 
n.  9  s. 

_  dommages-intérêts,  condamnation  179, 
n.  f  s.;  (ascendaut)  179,  n.  2  s.; 
(demande,  qualité)  179,  n.  12  s.  ; 
enfant  collatéral  )  179 ,  n.l  ;  (er- 
reur) 179,  n.  1  ;  (imbecdhte)  179, 
n    9,  14;  (solidarité)  179,  "•  W- 

—  empêchement  légal  (ascendant ,  opposi- 
tion péremptoire)  173,  n.  15. 

_  enfant,  existence  173,  n.  lo. 

—  filiation  naturelle  173,  n.  13;  175, 
n.  10  s. 

—  formes  176,  n.  1  s.  . 
_-  fortune,  inégalité,  honneur  des  familles, 

173   n    19. 

—  huissier '(ministère)  176,  n.  1;  177, 
n.  1  s.;  (responsabilité)   1/b,  n. 

—  imbécillité,  inconduite  175,  n.  25.  V. 
dommages-mtéiêts. 

—  interdiction  (conseil  de  famille,  a«! 
favorable,  demande)  174,  n.  .8 
29. 

—  intérêt  public  173,  n.  30. 

—  h-régularilé.  célébration  68,  n.  *. 

—  mainlevée.  V.  démence.  V.  aussi  Acti 
de  mariage ,  Acle  respectueux,  Ke- 
gistre  depublicalions.  - 

—  mainlevée   judiciaii-c   177,    u.    -  s. 
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MariaiCe-u/jpuSiCjun  i  sutu  ) 

(apj<i-l.  i-a&»atiun  .  ftoiirvui)  178.  n. 
I    s.,   lu   s.;    (;i&$ipmlion ,   tlolni) 

178,  I).  7;  (cûiiiiiitiiiit-atiuiiâ  entre 
(larli.^l  177,  11.  ii;  |i.'uiupéleiU'e) 
177,  u.  y  s.;  iioncilialioii)  177, 
n.  1«. 

—  niAinlevê«  judiciaire,  demande,   délai, 

qualité  177,  n.  i  s.,  iO. 

—  uiaiulevi'O    judiriaire .     dépens ,    efTels 

179,  n.  3  s.;  177,  n.  14  s. 

—  mainlevée  judieiuii-e.    jupjnient    177, 

n.  iS  i.  ;  (délai)  177,  n.  2.',  s.  ; 
'ju^tnent  par  défaut,  exéeuliuu 
timviiiuirvi  177,  n.  M;  179,  n. 
14  s.  ;  iju[îenienl  jKir  défaut,  si^'ili- 
lîcaliun,  ii|)|>u-\itiuu)  179>  ii.  15  .<.  ; 
(|iru.lu,li..iil  73,  n.  33. 

—  niaitili'vee  iudieiaii-e  (uiariagc,  célélra- 

lion)  177,  n.  37  s.;  (mesure.t 
provis«iii-est  177,  n.  23  s.;  jpro- 
eétluie)  177,  n.  17  s.;  (référé) 
178,  n.  H  s..  13  s.  ;  (rcjcl,  effets) 
177,  n.  34  s. 

—  mainlevée  volontaire  177,  n.  i  ;  (acte 

notarié,  eonsenleiiient  au  manni,'e) 
177,  n.  i;  fenifu'eliemcnl  légal, 
ministère  publie)  172,  n.  22  s. 

—  motifs  173,  n.  14  s. 

—  mulâtre,  nais^ancc,  inégalité  173,  n. 

lu  s. 

—  non-opposition  (acte  de  maiiage ,  men- 

tion, certilieai)  69,  texte;  (ecrtitjcal, 
pi-uduelion)  73,  n.  33. 

—  oflleier  de  l'état  civil,  réception  177, 

n.  38. 

—  oi-dre  public  173,  n.  30. 

—  parenté,  mention  176,  n.  3. 

—  pitres   à  lin   de    niariajj'e.  ûréçularité 

176,  n.  (1  s. 

—  pouvoir  du  juge,  ollicier  de  l'état  civil, 

injonctions  176,  n.  13,   14. 

—  qualité    172   s.  ;    (ascendant,    .licul. 

bisaicul)  173,  n.  1  s,  ;  176,  n.  2 
s.  ;  (collatéral ,  cousin  germain, 
allié)  174,  n.  1  s.  ;  (curateur)  175, 
n.  1  s. 

—  qualité,  défaut  (célébration)  68,  n.  3  s.; 

i  dommages  -  intérêts  )  68,  n.  2  s.  ; 
huissier,  responsibililé )  176,  n. 
.0  s. 

—  qualité  (descendant,  enfant)  172,  n.  7  s.; 

174,  n.  2;  (époux,  acte  de  ma- 
riage, production,  fiancé)  172,  n. 
15  s.,  16;  (père,  mère,  pèie  natu- 
rel, méro  naturelle)  173,  n.  1  s.. 
13;  (frère,  sœur,  oncle,  tante,  ne- 
veu, petile-nicce)  174,  n.  1  s.  ; 
(jusliftcalion)  176,  n.  2  s.  ;  (  men- 
tion) 176,  u.  2  s.  ;  (ministère 
public)  172,  n.  22  s.  ;  (promesse 
de  mariage)  172,  n.  10  ;  (tuteur 
de  mineur,  d'interdit,  d'enfant  na- 
urel)  175,  n.  1  s..  4  s.,  0  s.. 
10  s. 

-  rcnouvellemenl  176,  n.  1 1  s. 
réduction  173,  n.  30. 

-  .signature  66,  n.  2  s.  ;  (impossibilité, 

omi.ssion,  procuration)  66,  n.  2  s., 
6. 

—  signiUcation  66,  n.  7  s.  ;   (ofiîcier  de 

l'état  civil,  parties,  visa)  66,  n.  9  s., 
11,15. 

—  sursis  à  statuer  177,  n.  26. 

—  vices  de  forme  176 ,  n.  4  i  s. 

—  V.    publications.    V.    nu8.si    Absence, 

Angleterre,  Sui..;se. 

M&riaKc^puhtirutioTia  63,  n.  1  s. 

—  acte,  mentions  63,  n.  15  s. 

—  acte  de  naissance,  pi'oduction  63,  n. 

5  5.,  7. 

—  ascendants  (consentement .  production) 

63.  n.  5  s.,  8;  (domicile)  168, 

n.  8. 
rcrlitlcat  (production)  73,  n.  31.  V. 

Acte  de  mariage, 
communes,  pluralité,  non -opposition, 

ccrlilical  69  (lexlel. 
conseil  de  faiiiille,  siège  168,  n.  5,  G. 
défaut  (amende)  192-193,  n.   1  s.  ; 

(nullilél  191 ,   n.  13  s.  ;   (rdlifica- 

lion)  191,  n.  53  s..  58. 
délai  64,  n.  I  s.,  5;  (expiration,  pu- 
blication   nouvelle)    65,    n.  4  s.  ; 

(pluralilé  de  communes)  64,  n.  11: 

65,  n.  3. 

—  dimancbe  63  (texte). 

—  dispenses  169,  n.  4  s.;  (amijassadeur) 

169,  n.  4;  (ciuse  grave)  169,  n. 
5;  (première  publication)  169,  n. 
7;    (président   de   la    République)   I 


169,  n.  1  s.;  (procureur  de  la 
République)  169,  n.  I  s.  ;  Iqualité) 
169,  n.  1  s.  ;  (seconde  publication) 
169,  n.  1  s. 

—  domicile.   V.  ascendants,  époux,  juge 

de  paix. 

—  époux  futur  (âge)  63,  n.  15;  (domi- 

cile rérl)  166-167,  n.  1  s.;  (do- 
niicde  sjiécial)  166-167,  n.  1  s.  ; 
(maj.irile  on  minorité)  63,  n.  15; 
(rési,lence)  166-167,  n.  1  s.,  5  s. 

—  extrait,  allichage  64,  n.  1. 

—  jour,  lieu  .  mentions  ,  porte  do  maison 

cuninuuie  63,  texte. 

—  juge  de  paix,  domicile  168,  n.  5,  0. 

—  maison  commune.  \*.  joiu". 

—  nombre  63  (texte). 

—  oflicier  de  l'élat  civil  63,  n.  I  s. 

—  pièces,  [iiodnclion  63,  n.  6  s. 

—  registre  (cote)  dépôt,  inscription,  pa- 

rafe 63  (texte);  (opposition,  men- 
tion) 67  (texte). 

—  réquisition  63,  n.  2  s. 

—  V.  Slariage  J  l'étranger.  Militaire. 
.Ifariase    à    l'étrunser   170,   n. 

I  s.,  et  L.  2'J  nov.  l'JOl  susvisée, 
V*  Mariage. 

—  acte  de  niari.nge  170,  n.  4  s. ,  35  s.  ; 

(.agent  diplomatique  )  48,  n,  1  s., 
4Us.  ;  (expédition,  papier  libre)  47, 
n.  54  s.  ;  (force  prohante)  48,  n. 
40.  13;  (fornics)  170,  n.  1  s., 
44  s.;  (légalisation)  48,  n.  13,  47, 
2U  s.;  (ollicier  compétent)  48,  n. 

II  s.  ;  (production)  170,  n.  14  s.  ; 
(rectification,  compétence)  171  ,  n. 
4  ;  (rédaction,  qualité)  48,  n.  11  s.; 
47,  n.  25;  (suppression  à  l'étran- 
ger, transcription  en  France)  171, 
n.  1  s.  ;  (traduction)  47,  n.  30  s. 
V.  Preuve. 

—  acte  respectueux,  défaut  47,  n.  21  s.  ; 

170,  n.  3  s. 

—  .âge  144,  n.  5  ;  3,  n.  510  s.  ;  (décla- 

ration frauduleuse)   170,  n.  6,  1. 

—  agent  diplomatique,  certiticat  47,  n. 

25  s. 

—  ascend,ant  (consentement)  170,  n.  1  s.  ; 

(présence)  170,  n.  4  s. 

—  autorisation    du    Gouvernement    170 

n.  41. 

—  bigamie.  V.  registre. 

—  capacité  170,  n.  3  s. 

—  célébration  170,   n.   1  s.  ;  (agent  di- 

plomatique) 170,  n.  4  s.;  (cclé- 
nration  nouvelle ,  premier  mariage, 
validité,  preuve,  créancier)  170, 
n.  44  s.  ;  (consul)  170,  n.  1  s.  ; 
(formalités)  170,  n.  44  s.;  (loi 
étrangère)  170,  n.  1 4  s.  ;  (loi 
française)  170,  n.  3,  s..  35  s.; 
(mariage  entre  Français)  170,  n.  38 
s.  ;  (mariage  entre  Français  et  étran- 
ger) 170,  n,  39,  V.  mprà,  L.  29 
nov.  lUOl  ,  citée  v'  Mariage;  (mi- 
nistre du  culte)  170,  n.  25  s.  ;  (nul- 
lité) 170,  n.  4,  40;  (qualité)  170, 
n.  14  s. 

—  certificat  préalable  170,  n.  42  s. 

—  conc'dede  Trente  170,  n.  25. 

—  consul,  certificat  170,  u.  6  s. 

—  domicile  170,  n.  3  s. 

—  effets  légaux,  conteslatîon  entre  Fran- 

çais et  étranger,  juridiction  fran- 
çaise 14,  n.  42  s. 

—  empêchement  dirimant  170,  n.  3  s, 

—  mariage  in  ej(rem(«  170,  n.  2;  191, 

n.  35. 

—  maiiage  religieux,  effets  civils  170,  n. 

23  s. 

—  nullité  (défaut  de  publication)  170,  n. 

42  s.;  (réparation,  rente)  1133, 
n.  385,  38é. 

—  possession  d'état.   V.  preuve,  publica- 

tions, registre. 

—  preuve  170,  n.  14  s.  ;   (cohabitation) 

170,  n.  17.  31  ;  (enfant,  acte  de 
naissancel  170,  n.  32;  (loi  olian- 
gcre)  170,  n.  14  s.  ;  (possession 
d'état,  réfiutalinn  d'époux)  170,  n. 
21  s.,  31  s.  ;  (promesse  de  mariage) 
170,  n.  30  s. 

—  promc-sse.  V.  preuve. 

—  publications  à  l'étranger,  défaut  170, 

n.  83. 

—  publications  en  France  170,  n.  42  s.; 

(agent  diplomatique,  célébration) 
170,  n.  14  s.  ;  (consul,  célébration) 
170,  n.  44  s. 

—  publications  en    France,  défaut    170, 

n.  47;  191,  n.  24  s.,  61;  (ascen- 


dant, ratification)  170,  n.  4  s.; 
191,  n.  30  s.,  ri5  s.  ;  (bonne  foi) 
191,  n.  20,  01  ;  (cissation,  appré- 
ciation) 191,  n.  00  s.  ;  (clandesti- 
nité) 191,  n.  01;  (collatéraux, 
nullité,  action)  191,  n.  49;  (enfant 
légitimé,  nullité,  atlion)  191,  n. 
52;  (erreur)  191,  n.  iS;  (fraude) 
191,  n.  24;  (héritier.  nulUlé,  ac- 
tion) 191,  n.  40  s.  ;  (négligence) 
191,11.  28;  (nullité)  191,  n.  18  s. 
(nullité  relative)  191,  n.  40  s.,  53; 
(oncle,  nullité,  action)  191,  n.  50; 
(oubli)  191,  n.  28;  (possession 
d'èlal)  191,  n.  54  ;  (publicité, 
défaut)  191,  n.  22.  24  s.;  (ratifi- 
cation) 191,  n.  'JO  s.,  55  s.  ;  (tiers, 
nullité,  action)  191,  n.  40  s., 
48  s. 

—  publications  en  Franco  (domicile  170, 

n.  42  s.  ;  (oflîcier  étianger,  célébra- 
tion) 170,  n.  40;  (ré.sidence)  170, 
n.  44.  —  V.  Angleterre,  Suisse. 

—  registre   de  l'étal   civil ,    transcription 

171,  n.  1  s. 

—  registre  île  l'état   civil,    transcription. 

défaut  171 ,  n.  g  s.  ;  (cil'ets  civils) 
171,  n.  15  s.;  (nullité)  171,  n. 
9  s.  ;  (nullité,  action,  demande, 
défense)  171,  n.  9  s.  ;  (possession 
d'étal)  171,  n.  13;  (ratification) 
171,  n.  18;  (remariage,  bigamie) 
171,  II.  15;  (tiers,  dommages- 
intéréU)  171,  n.  16  s. 

—  registre    de    l'élat    civil    transcription 

(délai)  171,  n.  1  ;  (refus)  171,  n. 
7  s. 

—  V.  Militaire.  —  V.  aussi   Mariage.  L. 

29  nov.  1901. 

mariasse  avenant.  V.  Norman- 
die. 

.Uarïase  in  axtromis  146,  n.  8  s.; 
75,. n.  43. 

—  maladie  cérébrale  146,  n.  9. 

—  nullité  146,  n.  9  s. 

—  prêtre,  suggestion  146,  n.    10  s. 

—  validité  146,  n.  8;  144,  n.  3. 
.Mariage  par   procuration  75, 

n.  44  s. 
llariase   pntatir   201-202,    n. 
15  s. 

—  acte  solennel  201-202,  n.  33  s. 

—  bonne   foi  201-202,  n.  24  s.;  (élé- 

ments) 201-202,  n.  20;  (preuve) 
201-202,  n.  62  s. 

—  célébration    religieuse    201-202,    n. 

35. 

—  erreur    commune .    erreur     de    droit, 

erreur  de  fait  201-202,  n.  45  s., 
154,  63. 

—  eiTeur  excusable  201-202,  n.  45  s. 

—  filiation  adultérine  ou  incestueuse  201- 

202,  n.  28,  96. 

—  légiliniaOnn  201-202,  n.  9.5. 

—  mauvaise  foi,  preuve,  charge  1315,  n. 

218  s.;  201-202,  n.  62  s.; 
65. 

—  nullité,  causes  201-202,  n.  69  s. 

—  nullité,   cfiels    201-202,    n.    09  s.  ; 

(enfanLs)  201-202,  n.  91  s.; 
(énoiix)  201-202,  n.  09  s.  ;  (tiers) 
201-202,  n.  97  s. 

—  validité  non    contestée  201-202,  n. 

21  s. 

—  «ces  de  forme  201-202,  n.  39  s. 
.llariaso  rolijsieux 

—  célébration ,    mariage    civil ,    certificat, 

omission,  ministre  du  culte,  peine 
165,  II.  7  s.  ;  75,  n.  34  s. 

—  inili<siitiil>ililél.''gale,  erreur,  donimages- 

inléréls  1133,  n.  339  s..  358  s. 

—  iiKiriag..  civil,  certificat,   timbre  165. 

n.  8. 

—  refus  (domicile  conjugal,  femme,  réin- 

tégration, refus)  75,  n.  33;  (ni.a- 
riage  civil,  validité)  75,  n.  33.  — 
V.  Divorce-injures. 
Marin 

—  domicile  105,  n.  63.  73. 

—  mariage,  anlnrité  maritime,  autorisation 

148,  n.  43,  44  s. 

—  marin  absent  (décès,  constatation)  t.  I, 

p.  381,  col.  4  ;  382  s.,  textes  et  n. 
4  à  30,  spécialeineiit.  n.  6,  10  s.;  art. 
2  .T  5  ;( déclaration  d'absence)  /îu'rf., 
p.  383,  art.  6  à  8  ;  (sort,  constata- 
tion) t.  I.  p.  384,  col.  1,  art.  1,  n. 
4  s.  —  V.  Militaire  absent. 
Marine 

—  officier,  disposition  à  tilre  gratuit,  per- 

sonne interposée  911,  n.  35  s. 


Marne 

—  exh-aclion,    servitude   690,    n.  1  s. 

702,  n.  89  s. 
Marnière 

—  indivision 

325.  - 


perpétuelle  544,  n.  2) 
-   V.   Nu  [iropriélairo , 


,  299  s.. 
Usu- 


fruitier 
Mariiue  de  fabrique  544,  n.  97, 

185. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  44,  415. 
Marronnage 

—  prescription  acqnisitive,  possession  con- 

tinue 2229,  n.  28. 

—  prescription  extinctive  706,  n.  4  s.  ; 

70/,  II.  4  s.  ;  (suspension)  2257, 
n.  20,  27. 

—  titre  nouvel  2263,  n.  30. 
Martelage  de  la  marine 

—  décret  1,  n.  05. 
Martinifiue 

—  divorce  I.  I,  p.  483,  col.  4  n.  12. 

—  enfant  nioralemeiit  abandonné  t.  I ,   p. 

091,   col.  3,    .art.   20,   et  p.    69*, 
texte. 

—  intérêts,  taux  conventionnel  l.  IV,  p. 

721.  col.  1,  n.  46. 

—  loi,  publication  1.  n.  503  s. 
Matériaux 

—  extraction,  servitude  légale  650,  n.  13. 

—  hypothèque  2118,  n.  48  s. 

—  immeuble,  caractère  532,  n.  1,  4. 

—  legs  1014,  n.  12. 

—  matériaux   assemblés  pour  construire 

meuble  532,  n.  6. 

—  matériaux  de  démolition  532,  n.  2; 

(hypothèque)    2118,    n.   48    s.; 
(meuble)  532,  n.  2  s. 

—  matériaux  détachés   d'un  édifice  pour 

en  réparer  un  autre  532,  n.  0. 

—  matériaux    détachés    momentanément 

d'un  édifice  (immeuble)  532,  n.  4; 
(s-aisie  immobilière)  532,  n.  5. 

—  revendication  711-712,  n.  404  s-- 

—  vente,  transcription  t.  I\',  p.  4724,  n. 

22. 
Maternité.  'V.  Filiation. 
Matières  corrosives 

—  mur,  adossement  674.  n.  43  S- 
Matières  explosibles 

—  explosion ,  Etat ,  respons,abiUté  138?^ 

n.  12,  renvoi. 

—  V.  Assurances  terrestres. 
Matières  ïnflaninialiles 

—  quasi-délit,  responsabilité  1382,  n.  466- 
Maurice  {île) 

—  contestation  entre  Français    juridiction 

étrangère  15,  n.  83. 
Mauvaise  foi 

—  j>reuve,  charge  1315,  n.  218  y. 

—  V.   Construction ,    Plantation ,   Posses- 

seur. V.  aussi  ■passim. 
Mayotte 

—  divorce  t.  I,  p.  483,  col.  2,  n.  1*- 
Médailles 

—  collection,  donation,  état  estimatif  948, 

n.  50. 

—  meuble  553,  texte. 
Médaille  militaire 

—  décoré,  décès  79,  n.  22  s. 
Médecin 

—  adoption  rémunératoire  345,  n.  39- 

—  clientèle,  cession  1598,  n.  58  s. 

—  consultation,  refus  1383,  n.  1004  s. 

—  disposition  à  titre  gratuit,  capacité  de 

recevoh",  épouse  909,  n.  93  s. 

—  disposition  \  titre  gratuit,  incapacité  de 

recevoir  909,  n.  2  s.;  (alliance! 
909,  n.  90  ;  (ami)  909,  n.  26,  50. 
63;  (cassation,  ajipréciation  )  909. 
n.  44;  (circonstances  constitutives) 
909,  n.20;  (compensation)  909, 
n.  77s.;  (consultation  )  909,  n.  2:i 
s.;  (contrat  onéreux,  forme)  911, 
n.  12  s.,  47  s.;  909,  n.  2  s.; 
(exception)  909,  n.  09  s.;  (maladie 
dernière)  909,  n.  32;  (nullité,  ac- 
tion) 909,  n.  60  s.;  (obligation  na- 
turelle) 909,  n.  73  ;  (iKireiité)  909, 
n.  82  s.;  (personne  interposée) 909, 
n.  28,  33  s.;  (présomption  légale . 
preuve  contraire)  909,  n.  60  s.. 
65,  02,  03;  (ré-duclimi)  909,  n.  74 
s.,  80;  (ti-aileroent)  909,  n.  21  s., 
29  s.  ;  (vieillesse)  909,  n.  50. 

—  don  rémunératone ,   rapacité  de  rece- 

voir) 909,  n.  69  s. 

—  donation ,  incapacité  de  recevoir  909, 

n.  4.  V.  disposition  à  tilre  gra- 
tuit. 

—  donation  déguisée ,  incapacité  de  rece- 

voir 911,  n.  12  s. 
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Mé(3e«'in  [snile] 

—  donaliiin    pai-    contrat  de  mariage,  lu- 

cajjaàlé  de  recevoir  909,  n. 
3i.  .    , 

—  épouse ,  disposition  à  lilro  gralml  (  ca- 

pa.ilc  de  reccvoii  )  909,  n.  101  ; 
(incipacilé  de  leccvoir)  909,  n. 
93  s. 

—  fille,  ilisposilion  à  tilre  gratuit,  capacité 

de  recevoir  909,  n.  8-3  s. 

—  honoraires,  piesrription  2272,  n.  6" 

s.;  (<ii«  a  9110)  2272,  n.  81  s.; 
(Icllie  missive)  2274,  n.  60  s.; 
(pavement,  prcsoniplion)  2275,  n. 
31  s. 

—  législation  :  L.  15  jiiill.  1893,  sur  l'as- 

sistance médicale  gratuite  t.  II ,  p. 
3','.\,  note  1. 

legs,  incapacité  de  recevoir  909,  le\lo, 

n.  i  s.  V.  disposition  à  tilre  gratuit. 

—  legs  à  litre   universel ,    incapacité    de 

recevoir  909,  texle,  n.  1  s. 

—  legs  universel,  incapacité  de  recevoir 

909,  texte,  n.  1  s. 

—  médecin    étranger,    fonctions,    Fran- 

çais, qualité,  conservation  17,  n. 
161. 

—  remise  de    dette ,  capacilé  de  recevoir 

909,  n.  12  s. 

—  responsabilité  1383,  n.  l.SGi  s. 

—  signature.,  légalisation  t.  III,  p.  37.i , 

n.  16  s. 

—  société  illicite.  V.  Pharmacien. 

—  société  universelle    avec    son    malade 

1840,  n.  6. 

—  soins  perpétuels,  promesse  1780,  n.  50. 

—  V.    Acte   de  naissance.   Décès,   Mort 

violente. 
lîEéïlecio  militaire 

—  décos,  avis  79,  n.  24. 

—  niacisî^c,  aulorilé  militaire,   autorisa- 

lion  148,  n.  27  s. 
-Médecine 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  113  s. 

—  exercice,  interdiction,  ravon  déterminé 

1598,  n.  58  s.,  61  s. 

—  grades,  fiais,  succession,  rapport,  dis- 

pense 825,  n.  36  s. 
Médicaments.  V.  Remèdes. 
Méfiante.  V.  Accession  mobilière. 
Méïiîoire  iiwprËnié 

—  corlrnl  jiuliciaiie  1109-  n.  288. 
Sfîcaace 

—  violence  1112,  n.- 1  s.,  6  s. 
jllease  {législation  anléileuj-e  à  la  loi 

du  9  déc.  1905,  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat). 

—  mense  curiale.  V.  Cure. 

—  mensc  épiscop.-Oe  ,   disjwsilion  à  lib-e 

gratuit  (acceplolion)  937,  n.  12  s.; 
(capacité  de  recevoir,  aulorisalion ) 
910,  n.  210  s. 
SSenton 

—  annexion  française  8,  n.  516  s. 
user  538,  n.63  s. 

—  chose  conmiune  538,  n.  19. 
lais    538,  n.  10,   renvoi;   (domaine 

de  l'Etal)  538,  n.  10;  (prescrip- 
tion) 2226,  n.  221  s.  (  propriété  , 
concessions)  557,  n.  9  s.,  12  s. 

—  Ihnites  538,  n.  65,  renvoi. 

—  propriété  538,  n.  19. 

—  relais  (délimitation)  646,  n.  61,  ren- 

voi; (domaine  de  l'Etat)  538,  n. 
10;  557,  !i.  9;  (prescription) 
2226,  n.  221  s.;  (propriété,  con- 
cessions) 557,  n.  9  s.,  12  s. 

—  rivage  538,  n.  63  s.,   renvoi;  (carac- 

tère) 538,  n.  64,  renvoi;  (conces- 
sion ,  pêcherie  ,  caractère  précaire  ) 
1598,  n.  19,  20,  22 ;  (con.cssion- 
naire,  possession  pnicairc)  2229, 
n.  94  s.,  Ï3S;  (déhinilalion)  538, 
n.  65,  renvoi;  646,  n.  61,  ren- 
voi; (fonils  voisin,  clôture)  647,  n. 
4 ;  (marciinpîed  ,  sei-vitude  légale) 
650,  n.  23  ,  2-t  ;  (  pre-scr^libililc  ) 
538,  n.  9,  63  et  64,  renvois; 
(prescription)  2226,  n.  224  s.; 
(prise  d'eau)  1598,  n.  20;  (ré- 
colte du  varech,  droit  des  com- 
munes) 1S98,  n.  25;  (saline) 
1598,  n.  22. 

—  V.  Epaves  maritimes.  Voyage  de  mer. 
MèTO 
_  resnonsahililé  du  fait  des  enfents  1384, 

n.  36  s.  V.  rère. 

—  V.  .'Vhscnce,  Acte  de  naiss.ince.  Educa- 

tion ,  Enfanl-garde ,  Filiation,  Ma- 
riage, Tutelle  légale.  Usufruit  lé- 
gal. V.  aussi  passim. 


aiessagcrîes 

—  succur>alcs,  compétence  102,  n.  i03 
s.,  2116. 

—  "V.  Commissionnaire  de  transport. 
Messe 

—  londalion  899,  n.  11  ;  (acte  notane  , 
notaire,  parenté)  t.  III ,  p.  323, 
col.  1 .  n.  19;  (autorisation)  910, 
n.  210  s..  214;  (Icçs)  1002,  n.  19, 
183,  184,  186  s.  ,'312  s.,  4C8  s.; 
(legs,  personne  incertaine)  906,  n. 
66  s.,  12;  (succession,  charge) 
1046-1047,  n.  6  s.,  20  s. 

S3esî»p©  coa.servatoire 

—  conleslalion  entre  étrangers,  juridiction 
fiançaise  14,  n.  10  s.,  433  s. 

—  conleslalion  entre  Français  et  étranger, 
iuriJiclion  française,  renonciation 
14,  n.  313  s. 

—  V.  Succession. 
mesure  provisoire 

—  chose  jugée  1351,  n.  1. 

—  V.  Contumace.  Divorce,  Sopai'alion  de 
corps.  Tutelle. 

Slélaïrie 

—  vente,  étendue  1615,  n.  34. 
jMétaver.  V.  Colon  narli.iire. 
.^ïculiies  516;  527  à  536. 

—  abus  de  coulianco,  revendication  2279, 
n.  345  s. 

—  escroquerie,  revendication  2279,  n. 
343  s. 

—  hypothèque  2119,  n.  1  s. 

—  legs  (inlcrprélalion)  1002,  n.  528  s.; 
(sens,  étendue)  533,  n.  9  s.; 
1002,  n.  528  s. 

legs  particulier  (  accessoires  nouveaux  ) 

1019,  n.  29  ;  (ornements  nouveaux) 
1019,  n.  29. 

—  localion  (bailleur,  obligations)  1719, 
n.  1  s.;  (durée)  1716,  n.  21  s.; 
(locntau-e,  faillite,  caution)  1741, 
n.  46;  (perle  de  la  chose  louée) 
1722  n.  1  s.;  (preuve  testimo- 
niale) 1715,  n.  3  s.,  41  s.,  58  s., 
05  (renvoi  à  1116,  te.xte.  1  à  6o); 
(reconduction  lacile)  1738,  n.  1, 
81  s.  —  'V.  Bail  .1  loyer. 

—  mei-Me  garnissant  une  maison,  posses- 
sion, litre,  équivalent  2279,  n. 
135  s. 

—  propriété,  étendue,  élrangei'  non  domi- 
cilié il,  n.  19  s. 

—  revendication  (transport,  fi-a'is)  711- 
712,  n.  81  s.  —  V.  abus  de  con- 
liance,  csci-oqucjic.V.  aussi  Meubles 
perdus. 

—  sens,  étendue  533,  n.  1  s.,  5  s.,  9  s., 
12  s.;  535,  n.  1  s. 

—  s.ialut  3,  n.  60  s.,  15  s.;  11,  n.  19  s.; 
(domicile)  3,  n.  63  ;  (réciprocité)  3. 
n.  60s.;  11,  n.  19  s.;  (situaUou) 
3,  n.  01;  (U-ailé  inlenialional)  3, 
n.  60  s.;  11,  n.  19  s. 

—  usufruit  (acquisiiion  a  non  âomino) 
579,  n.  31  s.;  (consliiulion)  581, 
n  2  s.;  (extinclioii,  perle,  prescrip- 
tion )  617,  n.  86  s.,  120  s.;  (e.x- 
linclion,  vol,  prescription  )  617,  n. 
131. 

V.  Biens,  Immeuble  par  destination. 

aiaison,  Possession  mobilière. 
MeaWes  ineoriiorels 

—  aliénation.  V.  Adminislialion légale dL>s 
père  et  mèi-e. 

—  société .  caractère  1832,  n.  445  s. 

—  V.  Minetir,  Mineur  éniancipc. 
jï2ei3bles  meobiants 

—  donation  par  contrai  de  m.ariage  534, 
n.  6. 

—  legs  5S4,  n.  4  s. 

—  sens  534,  n.  1  s. 

—  nsiift-uil  581,  n.  2.  '24  s. 
Meubles  par  rtétertMiBîiatîoiï  de 

la  Ini  529,  n.  i  s. 
laaeiîbles  par  naSïare  528,  n.  1  s. 

—  distinction  523,  n.  2. 
lïSeubles  perdus  ou  volés 

—  guerre,  revendication  2279,  n.   354. 

—  prescription  2279,  n.  6  s.;  (mauvaise 
foi)  2279,  n.  54s..  56  s. 

_  revendication  2279,  n.  301  s.;  (chan- 
geur) 2280.  n.  10  s.;  (chose  con- 
sommée) 2279,  n.  332  s.;  (choses 
soumises)  2279,  n.  324  s.;  (com- 
missionnaire) 2279,  n.  64;  (con- 
servation de  la  chose ,  frais)  2280, 
n.  56;  (coui-licr)  2280,  n.  32;  (dé- 
enteur  aclucl)  2279,  n.  81  s.;  (dé- 
tenteur de  bonne  foi)  2279,  n.  54 
s.;   2280,  n.   3  s.;  (détenteur  de 


mauvaise  foi)  2279,  n.  56  s.; 
2280,  n.  4;  (aommages-inleivls) 
2280,  n.  64  ;  (tuiie.  marché,  achat  ) 
2280,  n.  6  s.;  (prix,  rcmbourse- 
menl)  2280,  n.  55  s.;  (revente) 
2280,  n.  1  s.,  65;  (voiturier)  2280, 
n.  48. 

Milice  urbaine.  V.  Service  militaire 
étranger. 

Militaire 

—  absence.  V.  Militaù'e  absent. 

—  acte  de  décès  78 ,  n.  28  ,  renvoi  ;  93, 
94  s.;  (minislre  de  la  guerre, 
transmission)  79,  n.  24  s.,  28;  94, 
n,  1  s.  —  V.  acte  de  l'clat  ci\il.  V. 
aussi  Hôpilal  mililaire.  Militaire  ab- 
sent. 

—  acte  de  naissance.  V.  Mililaire,  acte  de 
l'élût  civil. 

—  décès.  'V.  Militaire,  acte  de  l'éLal  civil. 
V.  aussi  Hôpital  militaire. 

—  domicile  106,  n.  35  s.;  (résidence, 
changement)  105,  n.  63. 

—  enfant  mineur,  domicile  108,  n.  93  s. 

—  invasion.  V.  Mililaire,  acte  de  l'étal 
civil. 

—  mariage,  aulorilé  militaire,  autorisa- 
tion 148,  n.  21s.;  (conditions) 
148,  n.  56;  (congé)  148,  n.  50  s.; 
(défaut)  148,  n.  30  s.;  (production) 
73,  n.  31;  (qualité)  148,  n.  28  s.; 
(réserve)  148,  n.  50,  modifié  |'ar 
51,  52;  (service  aelif)  148,  n.  21. 

—  mariage  (célébralion,  garnison)  74,  n. 
10;  (dispenses  d'alliance  et  de  pa- 
rente) 164,  n.  4  s.,  20  s.;  (ser- 
vice mililaù-e,  liliération,  certi- 
ficat) 73,  n.  31.  V.  acte  <ie  l'état 
civil. 

—  mariage  à  l'étranger  170,  n.  1  s.;  (cé- 
lébration) 170,  n.  1  s.,  35  s. 

—  prisonnier.  V.  MiUUiire ,  acte  de  l'élat 
civil. 

—  procuralion,  acte  authentique  1317, 
n.  51  s. 

—  publication  de  mariage.  V.  Militaji'e , 
acte  de  l'étal  civil. 

—  reconnaissance  d'enfant  naturel.  V.  Mi- 
lilaire ,  acte  de  l'état  civil. 

—  succession,  ouverture,  domicile  105, 
n.  63;  106,  n.  35  s. 

—  teslamenl.  V.  Testament  militaire. 

—  tutelle  (décharge)  428,  n.  1  s.;  430, 
431,  testes.  1  s.;  (excuse)  428, 
n.  1  s.;  (excuse,  proposition,  délai) 
428,  n.  1  s. 

—  V.  Annexion  étrangère.  Enfant  de 
troupe,  Payemcnl -  délai ,  Service 
militaire. 

Militaire-acte  de  l'état  civil  on 
France  93,  n.  13,  16. 

—  intendant  militaire,  procès-verbal  93, 
texte,  n.  13  s..  15,  16  s.,  24. 

—  invasion  93,  n.  15. 

—  r.-volte  93,  n.  15. 
asilitaire-aote  de  l'état  civil  hors 

de  France  88,  89,  s. 
_  acte  .aulhenliquc  1311.  n.  118  s. 

—  acte  de  dèi-cs  93,  modifié  (  L.  11  mai 
1900).  texte,  n.  6  s.,  15,  16  s..  22; 
,dMlarant)  93,  texte,  n.  22;  (délai) 
93,  texte,  n.  24  ;  (extrait,  minislère 
de  la  guerre,  archives)  94,  texte, 
n.  1  s.;  (extrait,  officier  de  l'élat 
civil  du  domicile,  transmission)  94, 
texte,  n.  2  s.  ;  (formes)  93,  texte; 
(omission)  99 ,  lexle ,  n.  1  s.  ;  (ré- 
daction, qualité)  93,  texle;  (registre 
de  l'élat  civil,  inexistence  ou  perle) 
99,  texte,  n.  1  s.;  (registre  de 
l'élat  civil  du  domicile,  ti'anscrip- 
tion)  94,  n.  2  s..  98,  texte,  n.  1. 

_  acte  de  mariage  (extrait,  officier, de 
l'élat  civil  du  domicile,  transmission) 
94,  n.  2  s.  ;  (registi^  de  l'élat  civil 
du  domicile,  li  anscrîption)  94,  n.  2 


—  acte  de  naissance  93,  texle;  (déd.in- 
tion,  délai)  93,  texte,  in  fine;  3  s.; 
(extrait,  officier  de  l'élat  civil  du  do- 
micile, transmission)  94,  n.  2  s.  ; 
(formes)  93,  texte;  (rédaclioii.  qua- 
lité) 93,  texte;  (rcgislre  de  l'eLit 
civil  du  domicile,  transcription)  94, 
n.  2  s. 

—  chef  d'état-major  général  9S.  lexle. 

—  commandant  de  corps  96,  t.vle. 
^   décès  (déclaration)  93,  n.  22  s. 

—  décès  sur  le  champ  de  bnloille.  consta- 

tation 93,  texte,  n.  23,  25. 

—  employé  de  l'armée  93 ,  texte ,  n.  20. 


—  formes  spéciales  93,  texte. 

—  hôpital  militaûc .  acte  de  décès   93 , 

texte;  96,  texle;  (déclaration)  93, 
n.  2  s.  ;  (extrait ,  officier  de  l'étal 
civil  du  domicile,  transmission)  94, 
n.  2  s.  ;  (rédaction  .  qualité)  93 , 
lexle;  9ô,  texle;  (ivgislie)  95,  n. 
1  s.;  96,  lexle;  (regislre  de  l'état 
civil  du  domicile,  transcription)  94, 
n.  2  s. 

—  intendant  militaire  93,  texte. 
_  législation  :  L.  8  juin  1893,  modification 

du  Code  civil,  relativement  à  cer- 
tains actes  de  l'élal  civil  et  aux 
leslaments  faits ,  soit  aux  armées, 
soit  dans  un  vovage  maritime,  t.  I. 
p.  253,  note  2,  et  1. 11,  p.  644  à646 
cl  p.  641  à  649. 

—  législation  :  L.  11   m.-d  1900,  complé- 

mentaire de  la  loi  du  8  juin  1893, 
t.  1,  p.  282,  p.  tiU2  el  p.  664;  t.  11, 
p.  644  el  p.  645. 

—  major   de    régiment    93,   texte;  96, 

texte. 

—  mariage  (autorité  mililaire,  aulorisalion) 

76,  u.  8;  97,  n.  2;   (célébralion) 
97,  n.  2. 
_  iniHlaire  93,  n.  19  s. 

—  mililaire  isolé  93,  n.  U  s. 

-  naissance.  V.  acte  de  naissance. 

—  iion-mililaire  93,  n.  19  s. 

-  officier  de  l'élal  civil  S3,  n.  11  s. 

—  prisonnier  93,  n.  21;  (disparition,  dé- 

claration) 93,  n.  25. 

—  publication  de  mariage  97,  texte,  n.  1. 

—  reconnaissance    d'eulaiil    naturel  98, 

texte,  n.  1. 

—  regislre  de  l'élat  civil  95,  texle ,  n.  1 

s.;  96,  texte,  n.  1. 

—  regisli-e   de    l'élal    civil    du   domicile, 

transcription  94,  lexle,  n.  2  s, 

—  régies  spéciales  93 ,  n.  1  s. ,  6  s. ,  16 

s.,  20,  21  s. 
Militaire  absent  112,  n.  11  s.,  et 
I.  I,  p.  316  s..  311  s.,  319  s., 
381  s.;  (Décr.  11-15  vonl.  an  2; 
16  fruct.  an  2;  L.  6  brum.  an  5, 
13  janv.  1811). 

—  absence,  déclaration,  demande,  qualité 

16  fructidor  an  2  .  t.  I ,  p.  381  s. , 
n.  1  s.,  11  s.,  21  s. 

—  biens  actuels,  l.  I,  p.  319,  «>1.  3,  ^^  ' 

s.;  (adminisiralior)  ihiil. ,  p.  380, 
col.  3,  art.  1,  n.  1  s.  ;  p.  384,  col. 
3,  arl.  13;  (conservation)  IHd.,  p. 
319 ,  col.  3 ,  n.  1  s. 

—  communauté,  liquidation,  t.  1,  p.  3i8, 

■'•  26- 

—  créance,  recouvrement  Ibîd. ,  p.  .^''8, 

n.  21.  ^      , 

—  décès,  preuve  (femme,  remariage)  t.  1, 

p.  383,  col.  1,  art.  5,  n.  1  s.;  (loi, 
rétroaclrrilé)  2,  n.  250. 

—  droite  évenluds,  t.  I,  p.  311,  col.  2.  n. 

1  s.,  15  s.;  (caraelère)  1.  I.  p.  3i1, 
n.  20  s.  —  V.  di-oils  successifs  éven- 
tuels. ^_^  , 

—  droits  successifs  I.  I,  p.  31 1 ,  n.  3,  .6 

s  ^  s.  ;  (acte  cotiservaloû-e)  t.  1. 
p.  318.  n.  31  s..  34  s.;  (allrihulion. 
absent)  t.  I,  p.  318,  n.  31  s.,  34  s.; 
(caractère)  t.  I ,  p.  311 ,  n.  20  s  ; 
(contrôle  de  l'armée,  radiation)  I.  !, 
p.  311,  n.  10  s. 

—  droits  successifs,  rnraleur  (administra- 

tion) U  I.  p.  371,  col.  i,  i"  oécr., 
art.  2,  texte  el  col.  2,  n.  1  s.  ;  p. 
378,  n.  24;  (dépôt)  t.  I.  p.  319.  ciA. 
2.  n.  6;  (hypothèque)  l.  I.  p.  ô,9, 
col.  2,  n.  6;  (nouiinalioD)  t.  I ,  p. 
371,  col.  1,  1"  décr.;  arl.  2.  lexle 
el  col.  2,  n.  4.  p.  378,  n.  24; 
(scellés,  mainlevée)  1. 1.  p.  3i9,col. 
2.  art.  3,  n.  1  s. 

—  droils  successifs  (décès,  pre.snmplion ) 
l.  1,  p.  318,  roi.  3.  n.  46  s.;  (.ie- 
claialion  d'absence)  Ibid.,  n.  46, 
50  51  •  (demande  en  délivrance, 
cohéritier)  IbUI..  n.  49;  (dràarl) 
ni4.,  n.  20,  22,  23,  31;  <depol) 
t  I,  p.  319,  col.  2.  n.  6;  éloigne- 
ment)  l.  I ,  p.  311,  col.  3,  n.  12; 
(envoi  en  possejssnn  provisoire)  t.  1. 
p.  319,  n.  51;  (exclusion)  t.  I ,  p. 
318,  n.  31. 

—  droits  successifs,  exislenrc  (ÎBCcrhlude) 
I  I,  p.  318,  n.  31  s.;  (pié.somp- 
lioii)  t.  I.  p.  318,  n.  46  s.;  (pix-uve) 
t.  1,  p.  378,  n.  46  s. 

droits  siicce-vsirs  (iniioouhles,  adfliînis- 

liation)  t.  1 ,  p.  319,  col.  S,  art.  3 
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Ilililaire  abMrnt  (siiiic-) 

s.  ;  (iiii«tTi[>lK>ii  liy|HilhiV:iiir«)  /ftid.. 
n.  i.  tî;  |toveakiin->  Ibtd..  ait.  3, 
Iralo.  11.  I  I.;  (L.  Il  yi'nt.  an  i] 
IM..  |i,  a:?,  ml.  I  ;  p.  Slil,  cl.  i; 
llnoubll'^,  wnw)  Ibid..  p.  ♦"'J,  col. 
9,  «ri.  3.  Wxle;  (rniHlaire  dilarlii) 
Ibid.,  p.  3"7.  D.  il;  (iiiinistôiv  pu- 
blic, «ini'illann-l  Ibid.,  p.  3''.l. 
col.  ».  arl.  3  cl  4 .  lU  5  s.  ;  (oii- 
Tprlurc.  ti>«|ii<'|  Ibiil.,  p.  3~8.  n. 
Si  t.  ;  p.  J'M.  r.J.  5.  n.  3  s.  ;  (par- 
talffe  de  .sua-c-^sii*  l  Ibvt. ,  p.  8*8  , 
n.  *4;  (pri^-ription  ,  iiltpmiptioll) 
Ibid.,  p.  3W.  col.  i.  11.  i;  (pr.- 
soniptiun  d'atist'nrv)  Ibid. ,  p.  3TN  , 
n.  4iî;  (pmi-ur.iriun)  fftirf.  .  p.  3"7  . 
D.  17  s.;  (réfnmcnt,  radiation)  Ibid.. 

}>.  371,  n.  13;  Irépmctlt  ôtranpiTt 
6ii*.'.  p.  377.  n.  7  «.;  (scelles,  mnin- 
IcïCf)  Ibid.,  p.  379,  col.  i.  ail.  3. 
lextu;  (wcrcs.sion  vacante!  Ibid.,  p. 
3T7.  col.  3,  n.  17;  (vaiU')  Itid., 
p.  378,  D.  43. 

—  dmlK    succcssir<:    cvcolucls    (défi'nsour 

de  la  palriol  t.  I.  p.  377,  n.  7  s. 

—  rcniplacenieiil  mililaiiv,  prix,  réconlion, 

1.  I.  p.  :ni»,  cl.  1,  n.  S8. 
■  ilitaire  abnoat-sorl.  ronslBtn- 
tkin  1.  I,  p.  381,  col  I,  n.  i  s. 
(I..  13  janv.   ISI71. 

—  acte  dcdix-i-s  ;6ii(.,  p.  381,  col.  1,  n. 

6  s.;  p.  383,  col.  1.  arl.  .S  s. 

—  appel  Ibid, ,  p.   383.  ool.  2,  ail.  8,  n. 

I   5. 

—  a5sislanc«  judiciaire  Ibid.,  p.  382,  col. 

I,  n.  «j,  27. 

—  avoué  Ibid.,  p.  381 .  n.  93,  24  s.  î\\. 
-'  Code  rini  Ibid.,   p.  381,  n.  17  .«. 

—  i.rapc«en<ie  Ibid.,  p.  381,  n.  21. 

—  cniincior,  qualiu-  Ibid.,  p.  384,  col.   I, 

art.  Il,  n.  1  s. 

—  dtVès,  ccrtiliido  absolue  Ibùl.,  p.  38IÎ, 

col.  1,  arl.  5,  n.  3. 

—  décès,  constiiaiion  Ibid.,  p.  383,  col.  1. 

n.  9;  arU  5,  n.  1  s.;  (droits  sui-cos- 
sifs)  Ibiil..  p.  37!l,  ii.l.  1,  n.  4n  s.; 
(letrs,  délivrance)  /*id. ,  p.  378,  n. 
22.  48  s.  ;  (ministère  public,  action 
dofncc)  Ibid.  ,  p.  3X2,  n.  28  s.  ;  n. 

381,  n.  2*1;  (Paris,  insorrcclinn  de 
1871)  1.  I,  p.  381.  col.  1,  n.  5;  p. 
3.H3,  col.  I.  ail.  ô.  te\le,  n.  1  s., 
9:  (présomptions,  preuve  altsoluei 
Iftid.,  p.  383.  art.  5.  n.  3;  (preuve 
leslimoniale)  /6id.,  p.  383,  art.  5, 
n.  1  s.  ;  (registre ,  perte)  Ibid. ,  p. 

382,  n.  28  s.;  p.  383,  art.  S,  lexle. 
n.  1  s. 

—  déclanilinn  d'absence,  L  1,  p.  381,  n. 

21s.;  p.  3S2.  arl.  i.  a.  1  s.;  (c.iu- 
lion)  Ibid.,  p.  ;t83,  art.  9,  lexle; 
(envoi  en  poso^siun  définitif)  Ibitl., 
p.  384.  art.  13.  texte,  renvoi;  (en- 
voi en  possession  pivjvisoirc)  Ibul. . 
p.  383,  nrl.  1»,  n.  1  8.  ;  (militaire, 
assimilé)  t.  1 ,  p.  377,  n.  7  s.  ;  p. 
381,  n.  111  s.,  n  s.  ;  (procuration) 
Ibid.,  p.  377.  n.  n  s.;  (requête) 
Ibid.,  p.  382.  art.  2.  n.  1  s.  ;  p.  383, 
art.  9,  tejlc,  n.  I  ».  ;  (tiers)  Ibid., 
p.  381.  n.  14  s.;  i:  384,  art.  11, 
n.  1  s. 

—  délai  Ibid.,  p.  382.  art. 4.  lcxte,n.3,5. 

—  demande  (ajouniemeott  iftid. ,  p.  382, 

art.  4,  n.  3;  (di-hii)  Ibid.,  p.  382, 
art.  4.  n.  3;  (qualité)  Ibid..  p.  381; 
II.  14  s.;  p.  384.  aiL  11,  n.  1  s.; 
(rejet)  Ibid.,  p.  382,  art.  4,  n.  3. 
—  V.  requête. 

—  domestique  Ibid.,    p.    384,   arl.    1-2. 

texte. 

—  enquête  Ibid. ,  p.  382 ,  art.  4  ,  texte , 

n.  6  5.  ;  p.  :I83.  arl.  5,  texte,  n.  1 
s.  ;  (mention  ,  jiip-nient)  Ibid. ,   p. 

383,  art.  7,  texte;  (luiiiutc)  Ibid., 
art.  7,  lexle. 

—  onrcçistrenient  Ibid.,  p.  381.  n.  25  s. 

—  cpou.x .     hvTilier    présomptif    (  absten- 

tion) Ibid.,  p.  384.  art.  11.  telle; 
(qualité)  Ibid. ,  p.  381  ,  n.  14  s. 

—  fruits,  restitution  Ibid.,  p.  383,  art.  9, 

texte,  n.  1  s. 

—  habitant,  inierre  de  1870-1871  Ibid. 

p.  381,  n.  11  s. 

—  indigence ,  assistance  judiciaire  Ibid. , 

p.  381,  n.  £6,27. 

—  inscrit  maritimo  Ibid.,  p.  384,  orL  12, 

n.  1  s. 

—  insocjé.  déa-bration   d'absence  Ibid. 

p.  381,  n.  12,  13. 


p.  382 ,  arl. 
382  ,  arl.  i  . 
4,   n.  6  s.; 


—  iu^emcnl  lUd.,  p.  382,  art.  4,  n.  1  s.; 

(délai)  Ibid..  II.  3,  et  p.  383,  art.  li, 
n.  1  ;  (mentions)  Ibid.,  n.  383,  arl. 
7.  texte;  (note,  niinistje de  la gueri-e, 
trailsuiLssinn  I  Ibid.  ,  p.  ;«<2.  .nrl.  3, 
lexle,  ni  s.  ;  (publicilé)  Ibid. ,  ii. 
382,  arl.  2.  lexle,  n.   1  s. 

—  jupenieiit  inl.rlo.uti.iie  (appel)  Ibid., 

p.  as;),  .-ul.  8,  texte,  n.  1  s.; 
(extrait)  Ibid.,  p.  383,  art.  7, 
texte. 

—  jugement  prép:iraloire,  mentions  Ibid., 

p.  383,  art.  7,  texte, 

—  L.  13  janv.  1817,  t.  I,  p.  381.  col.  I, 

p.  382  s.  ;  (  réiroactivilé  )  Ibid.  ,  p. 
38:),  col.  3.  art.  9,  texte,  n.  2. 

—  L.  9  aoiil  1871  ,  t.  1 ,    p.  381 ,  col.  1  , 

n.  5  et  mile  I. 

—  mirin  de  cuninierco  t.  I ,  p.  384,  col. 

2.  arl.  I-.'.  texte. 

—  miiiisl.  le  public  Ibid. ,  p.  382 ,  n.  28 

s. ,  arU  2  ,  art.  3  ;  p.  383 ,  «rt.  5  , 
arl.  8,  textes. 

—  niiiiislres  de   la   pieiTC  ,  de  la  justice  , 

de  b  marine  Ibid. ,  p.  382 .  art.  2 

3.  4;  p.  383,  art.  5,  L^xtre, 

—  noloii-e  cninmis  Ibid. ,  p.  377 ,  col,  1  , 

arl.  2,  n.  18. 

—  nouvelles  Ibid. ,  p.  377,  col.  1,  art.  2, 

texte  et  n-  0,  13.  17. 

—  partie  intéressée,   qualité  I.  1,  p.  381, 

n.  14  s. 

—  pièces  justilicalivcs  Ibid. 

2  et  3. 

—  pouvoir  du  juçe  Ibid. ,  p, 

n.  3  s. 

—  prouve  Ihid.,  p,  382,  arl. 

p.  383  ,  ai  l.  a ,  n.  1  s, 

—  procuration  Ibid.,  p.  38;),  art,  9,  texte. 

n.  1  s. 

—  rcs-ishe  de  décès  Ibid.,   p.  383,   arl. 

10,  t'Klc,  n.  1  s. 

—  rciLseigMenienls  oflieiols  Ibid. ,  p.  383  , 

art.  2  et  3  ,  textes;  (cerliliral)  Ibid.  , 
p.  377,  n.  11  ;  p.  381,  n.  20. 

—  rc^piélc  Ibid..  p.  381,  n.  21  s.;  p.  382, 

arU  2 ,  n.  1  s.  ;  art.  3 ,  n.  I  s.  ; 
(uicntions)  Ibid.,  p.  382,  art.  2,  n. 
1  s.;  art.  3,  n.  1  s.;  (publicité)  Ibid., 
art,  2,  n.  1  s. 

—  sen-iec  administratif  Ibid. ,  p.  S81  ,  n 

10  s.  '  y  ■ 

—  .«ervice  du  pays  Ibid. ,  n.  12  s. 

—  seiviie  de  .saiilé  Ibid. ,  p.  377 ,  n.  S  s. 

—  sini.stre  maritime  Ibid. ,  p.  377 ,  n.  7  - 

p.  381,  art.  1,  texte,  n.  1  s. 

—  snbiojré  tuteur  Ibid.,  p.  377,  n.  10. 

—  sucrcssion.  V.  droits  successifs. 

—  timbre  Ibid. ,  p.  .381,  n.  2.5  s.;   (visa 

pour  timbre)  Ibid.,  p.  382,  n.  27. 

—  tuteur  Ibid.  ,  p.  377,  n,  19. 

—  vivandier  Ibid.,  n.  384,  arl.  12,  lexle 
Mino 

—  a.lions  (cession)  1861 ,  r.  13;  (meu- 

bles) 529,  n.  47  s.  ;  (vente,  tran- 
scription) i.  IV,  p.  1729,  n.  174  s. 

—  aliénation  544,  n.  70. 

—  a.sséelK'menl.  dépen.scs609,  n.l9s.,  23. 

—  rJievaiix   (immeubles   (>ar  destination) 

524-535,  n.  10.5.  s.;  (moiibles) 
624-525,  n.  105  s. 
i-«  concession  (aliénation)  544  n  70- 
(bail)  1713,  n.  17  s.  ;  (cli-angcr 
non  domicilié)  11,  n.  10;  (formes, 
coni|iélenn)  1,  n.  14<i;  (by|iolhèque, 
pur),-»)  2118,  n.  m  s.;  (presciin- 
lion)  2226,  n.  124;  (propriété, 
restliclion  ,  iiilérél  piililic)  544,  n. 
70;  (transcription)  t.  IV,  p.  1731, 
n.  221. 

—  concessionnaire,  rcspornsabilito  du  fait 

de  ses  employés  et  ouvriers  1384. 
n.  314,  3.53. 

—  décès,  coiislalation  81,  n.  6  s. 

—  déchiflnce,  compétence,  loi,  rétroacli- 

vilé  2,  n.  163. 

—  domaine  pvtlilic  538,  n.  18. 

(X  exploitation  (droit.  cessi(.n ,  meuble) 
520-521,  II.  45  s.;  (mine  voisine, 
dommages)  1382,  n.  t^;  (servi- 
tude lé^rale)  650,  n.  20. 

—  fouilles ,  fonds  viésin  ,  dommage  .  res- 

(lOiLsabililé  13H2,  n.  182,  025. 

—  Iiypothéque  2118,  n.  107  s. 

—  immeuble  par  nature  518,  n.  31  s. 

—  intérêts,  nieiibles,  529,  n.  23  s. 

—  machine,     immeuble    par    destination 

524-525,  n.  194. 
^-  matières  exti-aites.  ne  ubies  518,  n.  33. 

—  niiif-i!,  saisie  iiuuiobiliérc  2204    n 

U±s. 


—  pari.Tge,  autorisation  du  Gotnxîmcment 

544,  II.  70  (renvoi). 

—  prescription  2226,  n.  124. 

—  privUégc  2096-2097,  n.  .50;  2103, 

lexle,  n.  3.54;  t.  IV,  p.  1703,  col.  2, 
n.  1  s. 
1^  produits,  vente,  transcription  I.  IV    n 
1731,  n.  222.  ■'' 

—  projiriétaii-e,  responsabilité  du  f;ittd',-iu- 

Irui  1384,  11.  2:i4. 
•~-  propriétaire  du  sol ,  propriété  552    n 
Cl  s.  ;  73  s. 

—  quasi-dolil,   1  es|ionsabilité  1382,   n. 

182,  025;  (doinmages-intérêls,  l'ix:i- 
tion,  cassation,  appréciation)  1382 
I).  557  s.,  5C1;  (ouvriei)  1383,  11! 
314;  (ouvrier,  accideul)  1383,  11. 
553. 

—  recherche ,    sociébi   cÎTilo  1832.    n 

389  s. 

—  redevance  (abonnement ,  loi ,  rétronrli- 

vité)  2,  n.  222  s.;  (cession,  tran- 
scription) I.  IV,  p.  1731,  II.  2i2- 
(h,v(.ollièqne)  2118,  n.  112.  114 
s.  ;  (immeuble)  529  ,  n.  38  s.,  44  s., 
47  s.;  (meuble)  539,  n.  44  s.,  47 
s. 

—  sai.sic-iminobiliére  2204,  n.  Cl  ;  (suc- 

cession,  rap[iort)  856,  n.  8. 

—  riverain,  travaux,  prohibition  544,  n. 

70 ,  renvoi. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  56  s. 

—  société  (associé,  décès)   1865,  n.  89; 

(.•ivile)  1832,  n.  372,  ;)73s.;  (eoni- 
iiKiiinl..)  1832,  n.  380,  s.,  ;i82  s.; 
<diss<ilulion)1865,  n.  39,  89;  (dis- 
solution, motifs  b-giiiines)  1871, 
n.  1  s.,  4;  (nom  collecliO  1832, 
n.  507;  (personne  miu-,ile)  1832, 
n.  135  s.;  (rononcialion)  1869- 
1870,  n.  10  s..  29  s..  02  s.,  07  s.; 
(lacilej  1869-1870,  n.  55. 
■ —  sondage,  maison,  distance,  servitude 
légale  650,  n.  25  ,   renvoi. 

—  souive  voisine,  dommage,  resuonsabilité 

1382,  n.  182. 

—  surface  (cotislmctions,  dommage,  res- 

nnnsahililé)  544,  n.  112;  552,  n. 
61  s.,  63;  (dépendance)  552,  n. 
61  s.  ;  (source  ,  dommage  ,  resiion- 
Kibililé)  552,  n.  65;  1882,  11.  182. 
. —  tiers,  concession  552,  n.  73  s. 

—  Iranscrifition  t.  IV,  p.  1731,  n.  221  s. 

—  transmission ,    transtriplion    t.   IV     p. 

1731,  n,  221,  222. 

—  us,ngo  625,  n.  (lO. 

. —  ustensiles  (immeubles  par  destinalion  ) 
524-525  ,  n.  164s.  ;  (vente,  tian- 
sci'iplioii  )  t.  IV,  p.  17;)1,  n.  222. 

—  voilures,  meubles  524-525,  n.  174. 

—  V.  Eaiix-ccoulement ,  Fruits,  Usufrui- 

tier. 
Mineur  388  à  487. 

—  acquiisivuienl  464,  n.  .57  s.;  (conseil 

de  famille,  délibéitilion  )  464,  n. 
58  s.;  (homologation)  464,  n.  01 
s.;  (tuteur,  subrogé  tuteur,  appel) 
464,  n.  04  s.,  68  s.,  72. 

—  acquisition  d'immeubles  450,  n.  170  s.; 

(acquisition  à  crédit)  450,  n.  173 
s.;  (conseil  de  famitie)  450,  n.  170 
s.,  175  s.,  (tenue)  450,  n.  175; 
(luleur)  450,  n.  1*70  s. 
^  actes,  formes  spéciales ,  inobserx'ation, 
nullité,  action,  prescription  1304, 
n.  138  s.;  (dies  a  quo)  1304,  n. 
202  s. 

—  actions,  souscription  (conseil  de  famille, 

délibération)  450,  n.  163  s.;  (Iio- 
mologalion  )  t,  I ,  p.  787,  art.  6,  n. 
1  s.,  12  s. 

—  actions,  vente  452,  n.  23  s.,  25;  t.  I, 

p.  783,  n.  23  s..  32  s.;  (con.seil  de 
famille,  délibi'ration)  452,  n.  23  s.; 
t.  1.  p.  783,  n.  32  s.;  p.  784,  n.  U; 
(liouiolognlion)  l.  1,  p.  784,  art.  2! 
n.  1  s.;  (tuteur)  t.  I,  p.  783,  n.  4 
s.,  13  s. 

—  action  civile,  défense,  mineur,  qualité 

464,  n.  20,  28,  29,  30  s. 

—  action  judiciaire  464,  n.    1  s.;  (acte 

d'administration)  464,  n.  7  s.;  (con- 
ciliation) 464,  n.  5  ;  (conseil  de  fa- 
mille, aulorisatinn  implicite)  464, 
n.  18  s.;  (dépens,  procès  mal  fondé) 
444,  n.  38  s.;  (mineur,  incapacité, 
nullité  relative)  464,  n.  1  ,  4,  23 
s.;  (mineur,  incapacité  personnelle) 
464,  n.  1  s.;  (uiinislère  public, 
comniunicnlîon  i  464.  n.  6;  (qua- 
lité, tuteur,  tuteur,  mise  en  cause) 


464,  n.  1,  4,  7  s.;  (tul.-ur  arf  »i«c, 
nomination)  464,  11.  :)2  s.;  420, 
n.  5.  V.  appel.  V.  aus.si  Compte  dé 
luIcUc. 

—  action  judiciaire  immobilière  464    n. 

8  s.;  (autorisation,  conseil  de  buiiille, 
délibi'ratiou)  464,  n.  8  s.;  (aulori- 
satioii  tacite)  464,  o.  18  s.;  (auto- 
risation ultérieiue  |  464,  n.  il  s.- 
(défense)  464,  n.  20;  (deni,We) 
464,  n.  1  s.;  (dépens,  luteur)  464, 
n.  27;  (iiuliito  ivlative)  464,  n.  15; 
(ratification,  conseil  de  famille) 
464,  11.  21  s.;  (reprise  d'instance) 
464,  n.  10.  ' 

—  action  judiciaire  mobilière,  tuteur  seul 

464,  n.  28. 

—  aciion  judiciaire  possossoire  464,  n. 

29. 

—  ■idjudicaliond'inimeuhlesfniillité,  nrlion, 

x^ons..il  de  faïuille,  délibération) 
464,  n.  11;  (nullité,  action,  qua- 
lité) 420,  n.  G  s.;  (subrogé  tuteur) 
420,  n.  6  s. 

—  administration  des  liiens  (luleur)  450, 

n.  09  s.  —  V.  Absence. 

—  admiiiislnalion  de  la  iiej sonne,  luleur 

450,  n.  17  s. 

—  aliments  ,  dette .  intérêt  opposé  à  celui 

du  luleur  420,  n.  40  s. 

—  antirbrése,  conseil  de  famille,  délibéra- 

lion  457,  n.  02. 

—  appel  464,  n.  41  s.;  (autorisation  nou- 

velle) 464.  n.  41  s.;  (conseil  de 
famille,  délibération)  464,  n.  43  s.; 
(désistement)  464,  n.  81  s.;  (omis- 
sion ,  tuteur,  responsabilité)  464, 
n.  263;  (subrogé  luleur)  420,  n. 
28;  (luleur)  464,  n.  41  s. 

—  assistance  1398,  n.  72  s. 

—  aveu  exlrajudiciaire  1355,  n.  11  s. 

—  bail  1718,  n.  9  s.;  (capacité  pourdon- 

ner  à  bail)  1718,  n.  9  s.;  (cap.i- 
cilé  pour  prendre  a  bail)  1718,  n. 
95  s.-  (congé,  qualité)  1718,  n. 
51;  1736,  n.  30  s.;  (durée)  1718, 
n.  27  s.;  (enchères  publiques)  450, 
n.  75  ;  (lover,  pavemenis,  anlicipa- 
lii'u)  l7l8,  n.  iO  s.;  (lalincnlion) 
1718,  n.  40  s.;  (réduction)  1718, 
n.  29  s.;  (résiliation,  demande) 
1718,  n.  41;  (tuteur)  1718,  n. 
2fl  s.;  (tuteur,  prohibition)  450,  n. 
200  s. 

—  Bnnipie  do  France ,  actions ,  transfert 

452,  n.  23  s.;  —  I.  1 ,  p.  783  (L. 
27  févr.  1880,  art.  1  ),  n.  13.  17, 
24;  (  conseil  de  famille,  délibéralion) 
t.  1,  p.  783  (même  loi),  n.  32  s.; 
(hiimi.logation)  t.  1,  p.  784  (même 
loi),  n.  40  s.;  (L.  25  sept.  1813, 
abrogalion  )  t.  I,  p.  790  (même  loi, 
ail.  12),  n.  1  s. 

—  cadeau  d'usage  450,  n.  225 

—  i-apncilé,  formalités,  obscrvalion     314, 

n.  1  s. 

—  c.apilanx,  disposition,  luleur  450,  n. 

103  s, 

—  capitaux,  emploi  450,  n.  103  s.;  455- 

456,  n.  1  s.;  (compte  de  liOelle) 
469,  n.  30  s.;  (conseil  de  famille, 
délibéralion)  455-456,  n.  1  s.; 
(délai)  455-456,  n.  5  s.;  (homo- 
logation) 417,  n.37s.;  (h\7iothrquc) 
420,  n.  aO;  450,  n.  Il»,  107  s.; 
(intérêts,  cniiiple  de  luIeMe)  469. 
n.  21  s.;  (  jusIiUcalion  )  470,  n.  4 
s.;  (notaire)  4.50.  n.  213  s.,  245 
s.;  (omission,  intérêts,  lutrin) 4.55- 
456,  n.  13  s.;  (subrogé  luleur, 
concours)  455-456,  n.  240;  (lilrcs 
de  rente  nominatifs  munis  de  cou- 
pons au  porteur),  t.  1,  p.  788,  col. 
1,  n.  15;  (luleur,  proOl  personnel) 
455-456,  n.  25  s.;  (luleur,  res- 
ponsabilité) 450,  n.  245,  240; 
455-456,  n.  13  s.,  25  s.  -  V. 
immeubles. 

—  capit.inx ,  placement    (subrogé  luleur, 

responsabilité)  420,  n.  84  s.;  (lu- 
leur, faule)  450,  n.  2;)2  s.,  213  s. 
'  capitaux,  réception,  tutnlr450,  n.  142 
s.;  (conseil  de  famille,  assistance) 
450,  n.  142;  (restitution)  450,  n, 
145  8. 

capitaux  (recouxTeinent,  mandai  spêci-il, 
luleur,  rcsponsabililê)  450,  n.  247 
s.;  (représentation,  tuteur)  470,  n. 
4  s. 

carrières,  vente,  conseil  de  famille,  dé- 
libération 457,  u.  34, 


LXXX 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Mineur  (s!i!(e) 

—  cassalion  ,  pounoi ,  tulcur .  conseil  de 

faniUlc,  délibéialion  464,  n.  51  s. 

—  chose  jugée  464,  n.  T  ;  (parties,  iden- 

lile,  curaleur)  1351,  n.  1280  s.; 
(parlies,  identité,  tuteur)  1351,  n. 
)280s. 

—  commerce  ,  continuation ,  tuteur  450, 

'    n.  229.  ^       ,  ^ 

—  communauté  ,  liquidation  ,  subroge  tu- 

teur 420,  n.  68;  (partage,  conseil 
de  famille,  délibération)  465,  n.  1 
s.;  (partage,  expertise)  465,  n.  9; 
(renonciation,  conseil  de  famille,  dé- 
libération ,  homologation  )  465 ,_  n. 
a  s.;  (renonciation,  tuteur,  intérêt 
opposé  à  celui  du  mineur)  465,  n. 
27  ;  838  ,  texte  .  n.  3  à  9  ;  corap. 
420,  texte,  n.  23  s. 

—  compromis  467,  n.  44. 

—  concordat  450,  n.  130. 

—  construction  (conseil  de  famille,  luleiirl 

450,  n.  183  s.,  190  s. 

—  contrainte  464,  n.  38  s. 

—  conb-at.  V.  capacité,  incapacité. 

—  coupe  de  bois ,  vente ,  tuteur  452 ,  n. 

4. 

—  créance  (cession)  452 ,  n.  23  s.;  (ces- 

sion contre  le  mineur)  450,  n.  206 
s.;  (exigibilité)  450,  n.  2i1  s.; 
(payement)  450,  n.  142  s. 

—  curateur  ad  causam  1125,  n.  20. 
débiteur  (envoi  en  possession)  464,  n. 

39;  (poursuite)  464,  n.  7.  3r.  s. 

—  décès,  tutelle,  cessation  469,  n.  I- 

—  dégradation,  tuteur,  responsabilité  450, 

n.  184  s. 

—  délit  (obligation,  restitution)  1310,  n. 

l  s.;  (rcsponsabUitél  1382,  n.  102 
s. 

—  demande  nouvelle  464,  n.  8.  16  s.     ^ 

—  dépenses.  V.  Compte  de  tutelle.  Subroge 

tulcur. 

—  désistement  464,  n.  13  s.;  (acceptation) 

464,  n.  '3  s.,  80  s.;  (conseil  de 
famille,  délibéialion)  464,  n.  '4  s.; 
(matière  immobilière)  464,  n.  74 
s.,  91  s.;  (matière  mobiUère)  464, 
n.  74  s.,  93  s.;  (subrogé  tuteur  ou 
tuteur)  464,  u.  74  s..  83  s. 

—  désistement  d'instance  464,  n.  74  s., 

79,  81  s.;  (conseil  de  famille,  déli- 
bération) 464,  n.  74  s.;  (matière 
immobilière)  464,  n.  74  s.;  (ma- 
tière mobilière)  464,  n.  74  s.,  77  ; 
(tuteur)  454,  n.  74  s. 

—  dettes  (payement)  450,  n.  110  s.;  (re- 

connaissance) 450,  n.  118  s.;  (re- 
mise) 450,  n.  139;  (remise,  libé- 
ralité indirecte,  tuteur)  450,  n. 
224;  (subrog.ition)  450,  n.  214  s. 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  capacité  de 

disposer  903,  n.  1  s.;  904,  n.  1 
s. 

—  disposition  à  titre  gratuit  en  faveur  du 

tuteur  907,  n.  1  s.  V.  Tuteur. 

—  distraction  d'immeubles,  action  464, 

n.  12  s. 

—  domicile   108,  n.    81   s.;    (majorité) 

108,  n.  127;  102,  n.  134  s.;  (pa- 
rents divorcés)  108,  n.  97  s. 

—  domicile  élu ,  élection  conventionnelle, 

autorisation  111,  n.  6. 
don  manuel,  acceptation  948,  n.  156 

—  donation  450,  n.  223  s. 

—  donation,  acceptation  463,  n.  1  ;  935, 

n.  1,  55  s.;  (acte authentique)  932, 
n.  2  s.,  19,  36;  (ascendant)  935, 
n.  20  s.;  (conseil  de  famille,  autf- 
risation)  463,  texte,  n.  1  ;  935,  u. 
2;  (curaleur  ad  hoc)  935,  n.  12. 

—  donation,  acceptation,  défaut  (garantie) 

450,  n.  226;  (garantie,  prescrip- 
tion) 450,  n.  227;  (responsabilité, 
recours)  942,  n.  9  s.,  10  s.,  17, 
18  s.;  (rcslilulion)  942,  n.  4  s. 

—  donation ,    acceptation     (  elTels  j    463 

(texte),  n.  1  ;  935,  n.  55  s.;  (inté- 
rêt opposé)  935,  n.  5  s..  7  s.; 
(mère)  935,  n.  20  s.;  'J^èrel  935, 
n.  20  s.;  (qualité)  935^  u.  1  s.,  20 
s.;  {subrogé  tuteur)  935,  n.  9  s.; 
(tuleur)  935,  n.  2  s.;  (tuteur,  do- 
nation) 935,  n.  5  s.;  (tuteur  ad 
hoc)  935,  n.  7. 
-  donalion,  acceptation  irrégulicre  (effets) 
935,  n.  67  s  ;  934,  n.  20  s.;  (nul- 
lité absolue)  935,  n.  67  s.;  (nullité 
relative)  935,  n.  72  s.;  (ralilicalion) 
935,  n.  72  s. 


—  donation,  acceptation  régulicw ,  efTels 

935,  n.  55  s. 

—  donation,  capacité  de  disposer  (mineur 

de  moins  de  seize  ans  )  903 ,  n.  1 
s.;  (mineur  de  plus  de  seize  ans) 
904,  n.  1  s. 

—  donation  (capacité  de  recevoir)  904,  n. 

18  ;  935,  texte,  n.  1  s.;  (conseil  de 
famille  ,  délibération  )  463 ,  n.  1  ; 
965,  n.  2  s. 

—  donation,  transcription,  défaut  (opposi- 

tion, qualité)  941,  n.  1  s.;  (respon- 
sabilité) 942,  n.  6  s.,  10  s.;  (res- 
titution) 942,  n.  4  s. 

—  donation  (transcription,  qualité)  940, 

n.  3  s.;  (tuteur)  450,  n.  255  cl  ren- 
■\'ois. 

—  donation  déguisée,  acceptation  irregu- 

lière  ,  nullité  relative  935  ,  n.  80. 

—  donation  entre  époux ,  capacité  de  dis- 

poser 903,  n.  2  s.;  904,  n.  4  s. 

—  donation  entre  époux  par  contrat  de  ma- 

riage 1095,  n.  1  ;  (ascendant ,  as- 
sistance) 1075,  texte,  n.  1  ;  (dona- 
tion muluelle)  1095,  texte,  n.  1; 
(tuteur,  assistance)  1095,  texte. 

—  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 

riage (capacité)  1095,  n.  2  s.;  (mi- 
neur de  seize  ans)  1096,  n.  13  s. 

—  donation  par  contrat  de  mariage,  accep- 

tation ,  père  et  mère .  assistance 
1095,  texte,  n.  1;  1398,  texte, 
^'  ^  ^'  ooo 

—  droils  civils,  jouissance  7,  n.  15;  388, 

n.  8  s. 

—  droils  civiques,  exclusion  7,  n.  _0  s.; 

18  et  19,  renvois. 

—  droils  successifs,  cession  (conseil  de  fa- 

mille, délibération)  457,  n.  50  s.; 
(partage  provisionnel)  840,  n.  1  s.; 
(tuteur)  457,  n.  50  s. 

—  échange    d'immeubles    457 ,  n.    54  ; 

(conseil  de  famille,  délibération) 
457,  n.  54  ;  (  homologation  )  457, 
n.  54  ;  (tuteur)  457,  n.  54. 

—  emphyléose,  conseil  de  famille,  délibé- 

ration 457,  n.  35. 

—  emploi.  "V.  capitaux,  revenus. 

—  emprunt  457,  n.  1  s.;  (compte  soni- 

mabe)  457,  n.  G  s.;  (conseil  de 
famille,  délibération)  457,  n.  3  s.; 
(dette  certaine  cl  exigible,  payement) 
457,  n.  2;  (homologation)  457, 
n.  1  s.;  (nullité)  457,  n.  5;  (subro- 
gation) 457,  n.  4;  (subrogé  tuteur) 
420,  n.  50  s. 

—  engagements    (rescision    pour   lésion, 

action)  1305,  n.  5  s.  —  V.  obhga- 
tion. 

—  cntrcUen.  'V.  Enfant. 

—  état,  action  judiciaire  464,  n.  30  s. 

—  exponction  d'immeubles  457,  n.  41  s. 

—  expropriation  forcée  457,  n.  7;  (de- 

mande) 464,  n.  8  s. 

—  expropriation  publique  457,  n.  6. 

—  faillite,  représentation  450,  n.  66  s. 

—  fonds  de  commerce,  liquidation  450, 

n.  66  ;  (vente,  formalités)  452,  n.  23. 

—  formalités  légales,  omission,  tuteur,  res- 

ponsabibté  450,  n.  232  s. 

—  formalités  spéciales,  inobservation,  nul- 

Uté,  action  1305,  n.  21  s.;  (qua- 
lité) 1305,  n.  5  s. 

—  grosses  réparations  450,   n.   184.  \. 

réparations. 

—  homologation  du  tribunal  448,  n.  11 

s.;  457,  n.  34  s.;  458,  n.  1  s.;  t. 
I  p.  784,  n.  1  s.;  (actes  soumis) 
448,  n.  11  s.;457,n.  34  s.;  458, 
n.  1  s.;  t.  1,  p.  784,  n.  1  s..  8  s.; 
(elTets)  448,  n.  24  s.;  457,  n.  34 
s.;  458,  n.  3  (renvoi);  (formes) 
448,  n.  22  s.;  458,  n.  3,  renvoi  ; 
(nullité)  458,  n.  5;  (tribunal,  pou- 
voirs) 448,  n.  22  s.;  457,  n.  34 
s.;  458,  n.  4,  renvoi;  (tribunal 
com.pétent)  458,  n.  2. 

—  hospice ,   admission  ,  tutelle ,  cessation 

469,  n.  13. 

—  hypothèque  457,  n.  55  s.;  (conseil  de 

famille,  délibération)  457,  n.  55  s.; 
(constitution)  457,  n.  55  s.;  (cons- 
titution, ralillcation,  elTet  rétroactif) 
1338,  n.  348  s.,  350;  (homologa- 
tion)  457,  n.  55.  69.  —  V.  mi- 
neur, hypothèque  légale. 

—  hypothèque,    inscriptiun     (mainlevée) 

450,  n.  l.'iS;  (radiation)  450, 
n.  153;  2157,  n.  55,  181  s.; 
(tiMiisfert)  457,  n.  59. 

—  immeubles.  V.    acquisitiun,   adjudica- 


tion ,  distraction  ,  échange  ,  licila- 
tioo ,  vente. 

-  incapacité  1124,  n.  13  s. 

-  incapacité  ,   nuUité  ,    action  ,    prescrip- 

tion 1304,  n.  201  s.,  207  ;  (dics  a 
Quo)  1304,  n.  262  s.;  (suspension) 
2252,  n.  30  s. 

-  incapacité,     nullité     (effets,    parlies) 

1312,  n.  10  s.;  (exception,  pres- 
cription )  1304,  n.  229  s. 

-  incapacité,  présomption  légale  1352, 

n.  26. 

-  incapacité  absolue  1125,  p.  14;  935, 

n.  67  s. 

-  incapacité  relative  1125,  n.  1  s.,  9  s. 

-  industrie    séparée.    V.    Administration 

légale.  Usufruit  légal  des  père  et 
mère. 

-  inscription     bypothccab-e.     V.     hypo- 

thèque. 

-  inventaire.  V.  succession. 

-  mvenlaire  après  la  nomination  du  tu- 

teur 451,  n.  2  s. 

-  jugement.  V.  chose  jugée. 

-  jugement  interlocutoire ,  acquiescement 

464,  n.  57  s.,  64. 

-  jugement  par  défaut ,   opposition ,  re- 

nonciation 464,  n.  57  s.,  64. 

-  jugement  préparatoire  ,   acquiescement 

464,  n.  57  s.,  64. 

-  legs,  acceptation  (ascendant)  935,  n. 

20  s.;  (compte  de  tutelle,  reddition, 
obligation,  dispense)  469,  n.40s.; 
(conseil  de  famille,  délibération) 
461,  n.  1  s.;  (qnaUlé)  935,  n.  1 
s.,  20  s. 

-  legs  particuHer,  délivrance,  demande, 

obligation  1014,  n.  113. 

-  legs  universel ,  acceptation .  conseil  de 

famille,  délibération  935,  n.  46; 
461,  n.  2  s. 

-  lettre  de  change ,  renouvellement  450, 

n.  122  s. 

-  licitation  (  conseil  de  famille ,  délibéra- 

tion) 460,  n.  1  s.;  465,  n.  12  s.; 
(deni.arde)  465,  n.  12;  (deni.ande, 
homologation)  465,  n.  14  s.; 
(formes)  839,  texte,  n.  1,  renvoi; 
460,  texte,  n.  1  s.;  (formes,  omis- 
sion, nulhté)  840,  texte,  n.  6,  7 
s.  ;  (  nullité ,  action  ,  prescription  ) 
1304,  n.  207;  (prix,  emploi, 
mode)  450,  n.  165;  (subrogé  tu- 
teur, présence  )  420,  n.  6. 

-  majorité  (cours  d'instance)  464, n.  95. 

renvoi;  (déclaration)  464,  n.  95; 
(  lulelle,  cessation  )  469,  n.  12,  20 
s.;  (tutehe.  continuation,  prescrip- 
tion) 475,  n.  48;  (tutelle,  conti- 
nuation )  469,  n.  15  s. 

-  meubles  corporels.  V.  vente. 

-  meubles   corporels,  usufruitier  légal, 

dispense  de  vendre  453,  n.  1  s.; 
(estimation,  expertise)  453,  n.  1,3; 
(restitution  en  nature)  453,  n.  6  s.; 
(valeur  estimative ,  ^e^tilution)  453, 
n.  6. 

-  raines,  vente  457,  n.  34. 

-  mineur   étranger  (legs  universel,  ac- 

ceptation ,  bénéfice  d'inventaire  )  3, 
n.  884;  (valeurs  échues,  emploi, 
compétence)  3,  n.  884. 

-  obligation  à  terme  450,  n.  115. 

-  obligation  naturelle  1235,  n.  60  s. 

-  office,  cession  452,  n.  23;  L.27févT. 

1880,  t.  1,  p.  783,  n.  25;  (conseil 
de  famille,  délibération)  452, 
texte;  loi  précitée  Ibid.,  n.  32; 
(  homologation  )  452 ,  texte  ;  lin 
précitée,  p.  784,  n.  1  s.;  (tuteur) 
452,  texte  ;  loi  précitée,  p.  783.  n.30. 

-  ordre  (transaction)   450,   n.    156  s.; 

(  tuteur,  qualité  )  450,  n.  154  s. 

-  part  d'intérêt,   vente,    conseil   de  fa- 

mille, déhbération  t.  I,  p.  783;  loi 
précitée,  n.  23  s.,  32  s. 

-  partage  465,  n.   1  s.;  (chose  jugée) 

840,  n.  8.7  s.;  (cohéritier,  garan- 
tie) 840,  n.  38;  (  conseil  de  fa- 
mille ,  autorisation)  465,  n.  1  s.  ; 
(  conseil  de  famille ,  initiative  )  465, 
n.  13;  (défense)  465,  n.  5  s.; 
840,  n.  8. 

.  partage,  demande  465,  n.  1  s.;  (con- 
seil de  famille  ,  délibération  )  465, 
n.  1  s.;  (homologation)  465,  n. 
14  s.;  (sursis)  465,  n.  17;  (tulcur) 
465,  n.  1  s..  5  s. 

-  partage  (elfels)  466,  n.  1  s.  ;  (exper- 
tise, formes)  466,  n.  1  s.;  (ga- 
ranlie)  840,  n.  38  s.  ;  (homologa- 


tion) 840,  n.  9;  (lots,  tirage  au 
sort  1  834,  II.  8  à  24  ;  (  lots  d'attri- 
bution) 834,  n.  13  s.;  (mode, 
transaction)  834,  n.  13  s.;  (pres- 
cription) 475,  n.  32,  33  s.;  (sub- 
rogé tuleur)  838,  n.  8;  (tiers, 
garantie)  840,  n.  31  s.;  (tuleur, 
gai-antie)  840,  n.  39  s.;  (tuteur, 
intérêt  opposé  à  celui  du  mineur) 
838,  n.  è-,  (tuteur  ad  hoc,  nomi- 
nation) 838,  n.  6  s.  ;  (vente  trans- 
actionnelle) 834,  n.  20. 

—  partage  judiciaue  838,  texte,  n.  1  s. 

—  partage  provisionnel  466,  texte;  840, 

n.  1  s.;  (conversion  en  partage  dé- 
finitif) 840,  n.  9  s.,  23  s.;  (ratifi- 
cation) 840,  n.  48  s.;  882,  n.  4; 
(tuteur,  exécution)  840,  n.  12. 

—  péremption  d'instance  464,  n.  94. 

—  porte-fort,  clause  1120,  n.  1  s.;  840, 

n.  38  s. 

—  possession  ,  perte  2228  ,  n.  124. 

—  prescription  (  droit  acquis ,  tuteur,  res- 

ponsabilité) 450,  n.248  s.;  (inter- 
ruption, tuteur)  450,  n.  249  s.; 
(tuteur,  responsabilité  )  450,  n.  247 
s.  —  V.  incapacité. 

—  prescription  des  biens  du  mineur,  tu- 

teur 2236,  n.  76  s. 

—  procès  injuste,  dépens,  tuteur  450, 

n.  25'f. 

—  produits  annuels,  vente  452,  n.  3  s. 

—  quasi-délit     (  obligation  ,     restitution  , 

1310,  n.  1  s.;  (responsabilité) 
1382,  n.  419.  V.  Tuteur. 

—  ratification  1311,  n.   1   s.;  (  effet  ré- 

troactif, parties)  1338,  n.  348s.; 
(etVet  rétroactif,  tiers)  1338,  n. 
353  s.;  (incapacité,  cessation)  1311, 
n.    1   s.;     (incapacité,     existence) 

1311 ,  n.  3  s.;  (tuleur,  acte  irré- 
gulier) 1338,  n.  106;  1311,  n. 
1  à  35. 

—  ratification    tacite  (nullités  distinctes) 

1338,  n.  143  s.  ;  (  tuteur,  actes  ir- 
régulicrs)  1338,  n.  188  s.,  194  s., 
202  s. 

—  récoltes,  vente,  prix .  lettre  de  change, 

acceptation ,  tuteur,  responsabilité 
450,  n.  241. 

—  règlement  de  sommes  450,  n.  149  s. 

—  remplacement  mihlauc  450,  n.  31  s. 

—  rentes,    rentes    sur     l'Etat,    cession, 

transfert  452,  n.  23;  L.  27  féw. 
1880,  t.  1,  p.  783,  n.  19  s.;  (con- 
seil de  famille ,  délibération  )  racine 
loi,  Ibid..  n.  32  s.  ;  (homologation) 
même  loi,  p.  784,  n.  1  s.  (  L. 
24  mars  1806,  .abrogation)  t.  I, 
p.  790,  art.  12.  L.  27  féw.  1880, 
n.  1  s. 

—  rente  constituée ,  i-emioursement  450, 

n.  116. 

—  rente    foncière    (constitution)     530, 

n  12  ;  (  libération  ,  immeuble,  aban- 
don )  457,  n.  61;  (rachat)  450, 
n.  116. 

—  réparations  450,  n.  183  s.;  (transac- 

tion) 450,  n.  189. 
_  requête  civile  450,  n.  268. 

—  rescision  pour   lésion,   action   1305, 

n.  5  s.  ;  (acte  autorisé  par  le  tu- 
teur) 1305,  n.  9;  (actes  émanés 
du  mineur  seul)  1305,  n.  9,  53 
s.;  (actes  non  soumis  à  des  formes 
spéciales)  1305,  n.  45  s.;  (actes 
soumis  à  des  formes  spéciales, 
1305,  n.  8,  21s.;  (cas)  1305, 
n.  69  s.,  76  s.;  (cas  fortuit)  130b, 
n.  1  s.;  (elTets,  tiers)  1312,  n, 
63  s.,  77  s. 
_  restitution  1305,  1306  s. 

—  revendication  (autorisation)  711-712. 

n.  130;  464,  n.  1  à  27;  (pres- 
cription )  475,  n.  30. 

—  revente  sur  folle  enchère  457,  n.  30. 
_  revenus,  emploi  455^56,  n.   1  s. 

(conseil  de  famille,  déhbération 
455-456,  n.  1  s.  ;  (délai)  455- 
456,  n.  5  s.;  (omission,  intérêts 
taux)  455-456,  n.  1  s.;  (omis 
sion,  intérêts,  tuteur)  455-456 
n  1  s.;  (omission,  intérêts  des  in- 
térêts) 455-456,  n.  25  s.;  (tu- 
teur, profit  personnel)  455 -45o 
n.  25  s. 

—  saisie  450,  n.  110. 

—  saisie  immobilière  (  appel  )  464,  n.  4. 

(conseil  do  famille,  autorisation 
464,  n.  37  ;  (demande)  464,  n 
8  s.  ;  (quafilé)  2213,  n.  127  s. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 
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Minrnr  (tuile) 

~~  saisie  iniiiiobili^  des  biens  du  mineur 

2206,  11.  I  s.  ;  (t'onipli'  de  lulelle, 
reddiliiiii  )  2213,  ii.  '.'3  s.  ;  (dis- 
cuisioii  du  iiiubilii,-r)  2206,  n.  I  s.; 

2207,  n.  I  s. 

—  sn'll.Si.  Ii-viv  451,  11.  1. 

—  senilii.lo  (  exerrin- .  inlerdirlion  )  464, 

n.  10;  (  mioncialion  )  457.  n.  3fi. 

—  serviludo    d'utililo  luiblinuc   660.    n. 


„1.- 


iM^-ivo  457,  n.  35. 


-•■■'■''     [  ■!    'p'i'.  i:uiiseil  de  famille,  dé- 
ii.iM.iiuiii  465.  n.  a. 

-  îioiiei.-  uiu\t't-><'llu  .iM-c  le  tuteur  1840, 

n.  .1. 

-  surre*5tim  échue  461,  n.  1  s. 
^UL-a's>i,tn   txliue.    acriv>ifltjun    776, 

n.  il.  renvoi;  461,  li'XUMi.  I  ;Wô; 
(3rt-0{italioii  béni-ticifllre.  diVlanlion) 
793,  0.  Itî  s.;  (aoceptiitiun  bém-Ji- 
ciaire.  n^noncialiuii)  461,  n.  i  s-, 
2.  9  J..  10  s.  ;  (conseil  de  famille, 
dclih'nilioii)  461,  n.  I  s.;  (Iiunio- 
lo(^lion)461,  n.  13  s..  l~,  (i-es- 
risinn,  action  )  1305,  n.  )3;  jrcs- 
litiilion)  783,  n.   4()  s. 

-  succe^ion  échue .  bénélice  d'inventaire 

461,  n.  I.  -JO  s.;  (déchéance) 
800,  n.  9»  s.;  801,  n.  24  (ren- 
voi I  123,  124  ;  792 ,  n.  144  i  149  ; 
(divhéaoce,  tuteur,  fait )  800.  u. 
m  s. 

-  succes>ion   échue    (capitaux,  emploi) 

450,  n.  163  s.;  (de  cnjus,  décès, 
oflicier  de  l'étal  civil .  avis  )  79 ,  n. 
19;  (divertissement  ou  recelé, 
fprescriplion  )  475,  n.  35;  (droits 
indivis,  tuteur,  acquisition)  450, 
n.  221;  (immeuble,  délivrance) 
464,  n.  1  s.;  (inventaire,  dérlnra- 
lion  de  dette)  450,  n.  120.  —  V. 
licitalion .  p,irlape. 

-  succession  échue,  renonciation  (accep- 

tation ultérieure)  462,  texte;  (ces- 
sion de  créance,  lulciir)  450.  n. 
20fi  s.;  (conseil  de  famille,  délilié- 
ralien)  461,  n.  1  s.;  (Iioiuoloiratiun) 
461  ,  n.  13  s. 

-  surenchère  464,  n.  14. 

-  leltamenl .  ca|ncité  de  disposer  (  ma- 

rbçe)  904,  n.  4  s.  ;  (mineur  do 
moins  de  seize  ans)  903,  n.  1  s.  ; 
(mineur  de  plus  de  seize  ans)  9C)4, 
n.  1  s. 

-  testament  (  capacité  de  recevoir  )  904, 

n.  18;  935,  texte,  n.  1  à  80;  (legs, 
réduction)  904,  n.  9  s.  ;  (mineur 
do  plus  de  seize  ans .  leps  univer- 
sel )  904,  n.  Us.;  1003,  n.  50  s.; 
1006,  n.  23  s.;  (résci-ve  léralc) 
904,  n.  Il  s. 
'  testament  en  faveur  du  tuteur  907, 
n.  1  s.;  (révocation)  907,  n.  9.  — 
V.  disposition  à  titre  gratuit. 

■  tierce  opposition  464,  n.  1  s..  7. 

-  titres  au  porteur  (conversion  en  litres 

nominalirs,  délai)  t.  I.  p.  180.  col.  3, 
n.  1  s,  10  s;  (  dépôt  )  I.  I,  p.  "81, 
col.  1,  n.  12  s.;  (vente,  emploi) 
1.  1,  p.  "82.  col.  3,  n.  1  s..  32  s.; 
p.  "83.  art.  2,  n.  1  s. ;  p.  "88, 
art.",  n.  1  s.;  (  vente .  omission  ) 
I.  1 .  p.  "ai.  col.  2 ,  n.  2"  s. 

■  litres  nominatifs,   conversion  au  por- 

teur 452,  11.  23,  24 .  renvoi  ;  t.  I, 
p.  ■;«•.  col.  3.  art.  10,  n.  I  s. 

transaction  467,  n.  I  s.;  (a|ipel)  467, 
n.  29  s.;  (conseil  de  famille,  déli- 
bération )  467,  n.  I  s.  ;  (  forme»  ) 
467,  n.  1  9..  8  s..  10  s.;  (homo- 
lo^-ation)  467,  n.  1.  5  s  ;  (indivi- 
sion, ci-ssalion.  rescisiun  pour  lé- 
sion) 467,  n.  3tJs.;  1305,  n.  21  s.; 
(jurisconsul1c*s,  avis)  467,  n.  2  s.; 
(matière  inimolnlirrc)  467,n.  Il)  s.; 
(matière  mobilière)  467,  n.  10  s.; 
(nullité)  467,  n.  20  s.;  (nullilé, 
•crti.n.  pri-siiplion)  1304,  n.  205, 
2111  s.;  (subrogé  tuteur  i  420,  n. 
82;  (tuteur)  467,  n.  10  s.  —  V. 
cirdre.  V.  aussi  Compte  de  tiitello. 

usufniil,  constitution  457,  n.  35. 

valeurs  mobilières.  V.  meubles  incor- 
(Hirels. 
•  vcnic  ilimmeubles  457,  n.  15  s.;  (af- 
fiches) 459,  texte;  (bonne  foi) 
4E1.  o.  12,  15;  (conseil  de  fa- 
m- 1  composition  )  457,  n.  15  s.; 
40o,n.  1  s.;  407,  n.  1  s.,  62  s.; 
(Conseil    de    famille,   délibèralion) 


457,  n.  21  s.;  (défense,  subrogé 
lulcml  420,  n.  13.  23  s. 

-  vente   d'immeubles.    );ar:irilie    en    at 

d'éviction  1626,  11.  1  s.;  (rescision 
pour  lésion)  1684,  n.  1  s.,  3  s.; 
(  résiliation  )  457,  11.  40. 

-  vente  d'immeubles,   tiilmir.  formalités 

457,  n.  15  s.  ;  (  formalités  spé- 
ciales) 459,  n.  1  s.;  (inobserva- 
tion, rlTets)  459,  n.  7  s.;  (inol.sir- 
valioii.  notaire.  (Kiiirsuile  discifilt- 
oairc)  t.  III.  |i.  318.  n.  43;  (inob- 
servation, nullilé)  1305,  n.ï3  s.; 
( observation)  1314,  texte,  n.  1  s.; 
(Iiiiniologdiion)  458,  n.  1  s.;  (jour- 
naux,  insertion)  459,  n.  1,  ren- 
voi, s.;  (lieu)  459,  lexle,  n.  1  s.; 
(mineur,  intérêt)  457,  n.  15  s.; 
459,  n.  1  s.;  (  mobilier,  discussion 
pràlable)  457,  n.  1  s.;  458,  n. 
47  s.;  (notaire)  459,  texte,  n.  1  s. 

-  vente  d'immeubles,  nullité  457,  n.  15 

s.;  459,  M.  7  s.;  (action,  prescrip- 
Uon)  1304,  n.  210  s.;  (action, 
prescription,  suspension)  2252, 
n.  30  s.;  ( chose  iufrée )  1351,  n. 
1011;  (effets)  1312,  n.  10  s..  03 
s.,  77  s.;  (nullilé  reinlivo)  459, 
n.  21  s.;  (option)  459,  n.  19;  (tu- 
teur, responsabilité,  tiers)  450, 
n.  275  9..  279,  renvoi;  (tutrice, 
fiute,    mineur,   héritier,   garantie  ) 

459,  n.  20. 

-  vente  d'immeubles,  prix  (emploi,  mode, 

conseil  de  famille)  450,  n.  %  s.; 
(eiuploî.  surveillance,  acquéreur) 
457,  n.  31  s.;  (réception,  qualité) 
457,  n.  31  s.;  (répétition,  pres- 
cription )  475,  n.  30. 

-  vente  d'immeulies ,   tuteur  (garantie, 

prcscri|ilion  décennale)  475,  n.  30  ; 
(nomination,  annulation)  460,  n. 
15;  (qualité,  mention)  460,  n.  10. 

-  vente    d'immeubles,   vente    nécessaire 

460,  n.  11. 

-  vente  d'immeubles  à  réméré  1 659,  n. 

1  s.,  19  s.  ;  (ofl'rcs  réelles)  464,  n. 
40  ;  (réméré,  délai)  458,  n.  37  s.  ; 
(réméré,  omission,  tuteur,  respon- 
sabilité) 450,  n.  262;  (transaction) 
467.  n.  12. 

-  vente    de   meubles    corporels .    tuteur 

452.  n.  1  s.;  (délai)  452,  texte, 
n.  19  s.;  (dispense)  453,  texte  , 
n.  1  s.;  (enchères)  452,  texte,  n. 
9  s.  ;  (foimalilés)  452,  n.  9  s.,  11; 
(oflicier  public)  452,  n.  9. 

-  vente  de  meubles  corporels ,  omission 

(conseil  de  famille,  délibération) 
452,  n.  7  s.  ;  (intérêts,  responsa- 
bilité) 455-456,  n.  1  s.,  4  s. 

-  vente  de  meubles  corporels  (prix ,  em- 

ploi, conseil  de  famille  )  450,  n. 
103;  (publications)  452,  texte,  n. 
H  ;  (rescision  pour  lésion)  1305, 
n.  6  s.,  45  s. 

-  vente  de  meubles  incorporels  452,  n. 

23  s.;—  L.  27  févr.  1880.  t.  1,  p. 
782  s.  ;  (agent  de  change)  Loi  pré- 
citée, art.  3,  p.  785,  texte,  n.  1  s.  ; 
(conditions)  Ibid.,  art.  1,  p.  78.J,  n. 
17  s.;  (conseil  de  famille,  délibéra- 
tion) Ibid.,  art.  1,  p.  783,  n.  32  s.; 
(homolngalion)  Ibid. ,  art.  2,  p.  784, 
n.  1  s.  ;  (loi,  abrogation  i  Ibid., 
art.  12,  p.  790,  n.  1  s.;  (loi,  ré- 
troactivité) Ibid. ,  art.  9,  p.  789,  n. 
1  s.;  2,  n.  474  s.;  (mode)  Ibid.. 
art.  3,  p.  785  ,  n.  3  s.  ;  (subrogé  tu- 
teur, surveillance)  Ibid. ,  art.  7 ,  p. 
788,  n.  1  s.;  (tuteur)  Ibid.,  art.  5 
cl  0,  p.  786,  n.  1  s.;  p.  787.  n.  1 
s.;  (tuteur,  gai-antie  immobilière) 
Ibid.,  art.  1,  p.  784.  n.  37;  (tu- 
teur, reddition  de  comple  )  Ibid., 
arl.  2,  p.  785,  n.  27  s.  ;  47.  n.  18; 
(valeurs  négociables  à  la  Bourse) 
Ibid. ,  art.  3.  précité. 

-  vente  judiciaire  d'immeuble,  prix,  paye- 

ment, défaut,  résolution  1654,*n. 
52  s. 

■  V.  Annexion  éti-angère,  Annexion  fran- 
çaise. Artisan.  Assurances,  Ban- 
3uier,  Conseil  de  famille,  Contrat 
e  mariage.  l'ivorce,  Kducjition,  Na- 
tionalité,Naturalisation,  Prêt  à  ufwge. 
Puissance  paternelle,  Service  mili- 
taire étranger,  Tiilclle,  Usufruit  lé- 
gal des  père  cl  inère. 

lincur-/i.vpii<Ji>'(/uc  légale  2121, 
n.  198  9. 


Code  civil  annoté.  —  Table  générale  alphabétique. 


—  absent,  enfants,  lutello  provisoire  2121 

11.  208. 

—  administrateur  légal  2121  ,  n.  221  s. 

—  biens  assujettis  2121,  n.  S'i  s. 

—  cessation,  époque  2135,  n.  7  s. 

—  coluleur  2121,  n.  213  s.,  20.8  s. 

—  créances   contre  le  tuteur  2121,  n. 

2.'i9  s. 

—  créances  garanties  par  l'hypothCHiue  lé- 

gale 2121,  n.  2.-.9  s. 

—  iascriplion  (ami)  2139,  n.  1  s.;  (dis- 

pense) 2135,  n.  1  s.;  (dispense, 
loi,  rétroactivité)  2,  n.  1043,105?; 
(mineur)  2139,  n.  10  s.;  (minis- 
tère public,  réquisition)  2138,  n. 
1  s.;  (parent)  2139,  n.  1  s.;  (ra- 
diation) 2157,  n.  55,  181  s.;  (su- 
brogé tuteur,  rcspon.sabiliti')  2137, 
n.  20  s..  26  s.;  (transcri|ilioii,  ef- 
fets) I.  IV,  p.  1700,  n.  2i  s.;  (tu- 
teur, obligation)  2136,  n.  5  s.; 
(tuteur,  respousabililé )  2136,  n. 

—  inscriplion  d'office,  conservateur  2139, 

n.  30,  renvoi. 

—  insrrinliun  lors  de  la  cessalion  de  la  tu- 

telle 1.  IV,  p.  17.-.9.  n.  8  s.;  (con- 
ditions) Ibid.,  n.  8  s.  ;  (défaut, 
purge)  t.  IV,  p.  1701,  n.  57  s.; 
( défaut,  qualité  pour  l'opposer) ,  t. 
IV,  p.  17C1,  n.  59  s.,  (délai)  t.  IV, 
p.  1700,  n.  31  s.;  (héritier)  t.  IV, 
p.  1759,  n.  8;  (héritier  mineur)  t. 
IV,  p.  17,-.9,  n.  12  s. 

—  intérêts,  collocation  2151,  n.  27  s. 

—  diesa  quo  2135,  n.  12.  13  s. 

—  loi,  rétroacOvilé  2,  u.  1043  s. 

—  mère  tutrice  2121  ,   n.  209  s.,  218, 

219;  (conseil)  2121  ,  n.  218,  219. 

—  mineur  étranger  2121,  n.  230  s. 
~  protuteur  2121,  n.  207. 

~  puige  2193,  2194  s.  ;  (aliénation  vo- 
lontaire) 2193,  n.  1  s.;  (expro- 
priation publique)  2193,  n.  29  s.; 
(inscription)  2195,  u.  1  s.;  ( in- 
cription,  collocation)  2195,  n.  01  s. 

—  purge,  inscription,  défaut  2195,  n.  44 

s.;  (droit  de  préférence)  2195,  n. 
44  s.;  (droit  de  suite)  2195,  n.  44 
s.;  (subroge  tuteur,  responsabilité) 
2195,  n.  4  s. 

—  purge  (inscription,  délai)  2195,  n.  1 

s.;  (surenchère,  droit)  2195,  n. 
27  s. 

—  purge,  titre  (dépét)  2194,  n.  6  s.; 

(dépôt,  signilicalion)  2194,  n.  40 
^    s.;  (exlrail,  alTh  he)  2194,11.  75  s. 

—  réduction  2141,  u.  1  s.;  (inscription) 

2142,  texte,  n.  1  s.;  (tuteur,  no- 
mination, acte)  2141,  n.  2  s. 

—  réduction  judiciaire   2143,  n.   1   s.; 

(conseil  de  famille,  avis)  2143,  n! 
3;  (hypothèque,  supplément)  2143, 
n.  11;  (ministère  public,  conclii- 
sionsj  2143,  n.  8;  2145,  texte, 
n.  7  a  9;  (pouvoir  du  juge)  2145, 
n.  32  s.;  (procédure)  2143,  n.  7; 
2145,  n.  1  s. 

—  renoiiciatiou  2141,  n.  1  s..  8. 

—  subrogation  (formes)  2180,  il.  41  s.; 

(siibiugé  tuteur)  420,  n.  2  s. 

—  subrogé  lulcur  2121,  n.  204  s. 

—  tutelle  do  fait  2121,  n.  227  s. 

—  tutelle  officieuse  2121,  n.  224  s. 

—  tuteur   2121,   n.   199    s.;  (gestion) 

2121,  n.  25'Js. 

—  tuteur  ad  hoc  2121,  n.  220. 

—  tuteur  étranger  2121,  n.  230,  237  s. 

—  V.  Absence. 
Mineur  ronimerçant 

—  capacité  1308,  n.  1  s. 

—  iiiimeiibles.  vente  457,  n.  49. 
Mineur  émancipé  476  à  487. 

—  acquiescement,     nialiere     immobilière 

(conseil  de  famille,  déliliéialion) 
482,  11.  30  s.;  (curateur,  assis- 
tance) 482,  n.  30  s. 

—  acquisition  d'immeubles  484,  texte,  n. 

44  s.  ;  (économies  ,  enqiloi  )  484, 
n.  45;  (nullité)  484,  n.  45;  (prix, 
réduclion)  484,  n.  42  s. 

—  acte  d'administration,  capacité  481,  n. 

1  s.,  H  s. 

—  action  judiciaire  immobilière  482,  n. 

15  s.  ;  (conseil  de  famille,  délibéra- 
tion) 482,  n.  15  s.  ;  485,  n.  30  s.; 
(curateur,  assistance)  482,  n.  15  s.; 
(défense)  482,  n.  15  s.;  (mari,  au- 
torisulioii)  482,  n.  22. 

—  action  judiciaire  mobilière  (  acte  d'ad- 

miDistratiou)  481,  n.  35  s.;  (cura- 


teur, assistance)  481,  n.  35,  38  s.. 

—  administration,  capacité  481,  n    11  s. 

—  âge.  V.  înfrà,  Minorité. 

—  appel,  curateur  482,  n.  35,  30. 

—  bail  (curateur,  assistance)  481    n   17 

s.,  20  s.;  (durée)  481,  n.  19;  (du- 
rée) 481,  n.  19;  (passation)  481, 
n.  17  s.;  (prix,  réception)  481  n. 
12  s. 

—  Banque  do  France,  actions,  tran-sfert 

482,  n.  9;  484,  n.  6;  L.  27  févr. 
1880,  art.  4,  t.  I,  p.  785,  el  p.  780, 
n.  12  s. 

—  billet  i  ordre,  souscription  484.  n. 

43  s. 
~  capacité  481,  n.  7  s.,  35  s. 

—  -  capitaux  (aliénation)  484,  n.  6.  —  L. 

27  févr.  IS80,  art.  4,  p.  780;  (eni- 
ploil  482,  n.  5 ;  ( réception )  482, 
n.  3  s. 

—  cautionnement  484,  n.  22  s. 

—  commerçant  (capacité)  487,  texte,  n.  1, 

renvoi;  (hypothèque,  constitution) 
2126,  n.  5,49  s.;  484,  n.  9  s. 

—  compromis  481,  n,  33;  484,  n.  40  s. 

—  compte   de    tutelle   (réception)  480, 

texte,  n.  44.  —  V.  curateur. 

—  conseil  de  famille  (siège)  480    n.  23 

s.  —  V.  Conseil  de  famille.' 

—  coupes  ordinaires,  vente  481,  n.  Itî. 

—  créance,  cession  482   n.  7  ;  483  n.  7, 

9  s.;  L.  27  févr.  1880,  art.  1,  p.  783, 
n.  18  s.,  et  art.  4,  p.  785,  786,  n. 
3  s. 

—  désistement  482,  n.  17. 

—  disposition  à  litre  gratuit  en  faveur  du 

tuteur.  V.  Tuteur. 

—  domicile  108,  n.  MO;  480,  n.  23  s. 

—  dunation,  acceptation  935,  n.  14  s.; 

(conseil  de  famille ,  autorisation  ) 
935,  n.  15;  (curateur,  assislancel 
935,  n.  14  s.;  (curateur,  donation) 
935,  n.  17  ;  (curateur  ad  hoc,  as- 
sistance) 935,  n.  17;  (défaut,  res- 
ponsabilité) 942,  texte,  9  s.  ;  (qua- 
lité) 935,  n.  14s.,2Us. 

—  donation,  transcription  (défaut,  respon- 

sabilité, curateur)  942,  n.  38  s.  ; 
(qualité)  940,  n.  18  s. 

—  droits  successifs,  cession  484,  n.  17. 

—  emprunt  483,  n.  1  s. 

—  fonds  de  commerce ,  acquisition  484 , 

n.  53  s. 

—  formalités  imposées   au    mineur   non 

émancipé  484,  n.  1  s..  3  s. 

—  Iiypollièqiio  (constitution)  484,  n.  9  s.  ; 

(inscriplion,  radiation)  482,  n.  31  ; 
2157,  n.  56  s. 

—  hvpulhrquc  légale  2121,  n.  2.50. 

—  incaparilé  1124,  n.  48  s. 

—  iiiconduite,    émancipation,    révocation 

485,  n.  1  s. 

—  licitalion  (curateur,  assistance)  482,  n. 

23;  (formes)  839,  n.  1. 

—  oblig.-ition,  réduction  484,  n.   42  s.; 

(èiiiaiicipation,  rèvocalion)  485,  n. 
1  s.  ;  (qualité)  484,  n.  57  5. 

—  office,  cession  484,  n.  8. 

—  ordre  amiable  482,  n.  28  s. 

—  ordre  judiciaire  482,  n.  30. 

—  partage  (curateur,  assistance)  482,  n. 

19  s.;  (mari,  autorisation)  482,  n.  22. 

—  partage  judiciaire  838.  n.  1  s. 

—  payement,  réception  480,  n.  29. 

—  promesse  484,  n.  43  s. 

—  question  d'état ,  qualité  482 ,  n.  24  s. 

—  rentes  sur  l'Etat,  aliénation  482,  n.  9 

el  10;  L.  27  févr.  1880,  art.  1.  p. 

783,  n.  20,  el  art.  4,  p.  785,  780, 
n.  12  s. 

—  réparations  grosses  481,  n.  23. 

—  rescision  pour  lésion,  action  1305,  n. 

91  s. 

—  sociélé  1832,  n.  39  s. 

—  succession  échue  (accepLntion)  484,  n. 

15  s.  ;  (renonciation)  484,  n.  18  s.  ; 

784,  n.  60. 

—  testament,  capacité  de  disposer  904, 

n.  3. 

—  6lres  nominatifs,  conversion  en  titres 

au  porteur,  t.  I,  p.  789,  col.  3,  art. 
10,  n.  1  s.,  3,  renvoi. 

—  transaction  484,  n.  12  s.  ;  (avis  de  ju- 

risconsultes) 484,  n.  12  s.;  (con- 
seil de  famille,  délibéra I ion  )  484, 
n.  12;  (homologation)  484,  n.  12; 
(nialirre  n>nhllière)  484,  n.  14. 

—  vente  d'iniiiieiiMes  (conseil  de  famille, 

dèlilièralion)  484,  n.  4  s.  ;  (homo- 
logation) 484,  u.  4. 

11 


LXXXII 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Hinear  émancipé  (suir<- 1 

—  veille  de  meubles  coi-fion;  s  481 ,  n. 

26  s. 

—  vcnle    de  meubles  incorporels    L.    ST 

tcvr.  1880.  art.  1  s.,  p.  ISS,  'SS, 
n.  13  s.  ;  art.  i,  p.  ""^i  s.  ;  (conseil 
de  famille,  aulorisalion)  Ibid.  —  \  . 
p.  183 .  n.  16  et  s.  ;  (  curateur ,  as- 
sistance) Ibid.;  (cmaucipation  au 
coure  de  la  tutelle)  Ibid.,  art.  4  pré- 
cité, tcite.etp.  If  6.  n.  4  s.;  (éman- 
cipation par  mariage  )  Ibid. ,  art.  4 
i.rccité,  p.  '80,  n.  4;  (émancipation 
i,L>iidaiit  le  mariage  de  ses  père  et 
mère)  Ibii. ,  art.  4  précité,  p.  ISe, 
n.  5  ;  (loi,  rétroacti\ilé)  Ibid. ,  p. 
"Sd,  n.  12  s.  ;  (mineur  commerçant) 
mû.,  p.  786.  n.  15  s. 

V.  Aliéné,  Divorce,  Emancipation. 

ailnenr  émaneipé-cui-atelie  480, 
n.  1  s. 

—  destitution ,  exclusion,  incapacâte  480, 

n.  22. 
Mincar  éniancipé-euraf  eur  480, 
n.  1  s. 

—  actes .     nullité  ,     action ,    prescription 

1304,  n.  213. 

—  action    judiciaire   (demande ,    défense  ) 

482,  n.  15  s.  ;  481,  n.  35  s. 

—  administration  ,  immixtion  480 ,  n.  28 

s.,  31. 

—  assistance  480,  n.  28  s.  ;  (refus)  482, 

n.  32  s. 

—  compte  de  tutelle ,  reddition  480 ,  n. 

—  conflit  avec  le  mineur  482 ,  n.  32  s. 

—  curateur  ad  hoc  (attributions)  480,  n. 

30  s.  ;  (  nomination  ,  conseil  de  fa- 
mille) 480,  n.  40. 

curateur  légitime ,  testamentaire  480, 

n.  1  s.,'9  s. 

—  disposition  à  titre  grratuit,  capacité  de 

recevoir  907,  n.  38  s. 

—  femme  mariée  480,  n.  15  s. 
. —  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur  480, 

n.  39  s. 

—  mari  480,  n.  ^l. 

—  mère  480,  n.4s. 

—  nomination  (conseil  de  famille,  qualité) 

480,  n.  9. 

—  père  480,  n.  4  s. 

—  pouvoirs  480,  n.  28  s.;  482,  n.  1  s. 
responsabilité  du  fait  du  mineur,  chasse, 

délit  480,  n.  33  s. 
IMïnear  non  émancipé 

—  incapacité  1124,  n.  13  s. 

—  V.  Mineur. 
Minière 

—  concession ,    transcription     t.    ï\  ,    p. 

n31,  n.  221. 

—  hv-polhèque  2118,  n.  117  s. 

—  immeuble  par  nature  518,  n.  35. 

—  matières  extraites,  meubles  518,  n. 

36. 

—  société  (actions,  rapport)  843,  n.  1  s.; 

(civile)  1832,  n.  394  s. 

—  V.  Usufruitier. 

ministère  des  afTaires  étran- 
gères.— «ie  la  guerre,...  de 
la  marine. 

r-  archiviste  ,  acte  de  l'état  civil ,  extrait , 

délivrance  45,  n.  13. 
Ministère  public 
_  acte  de  l'état  civil  (  contravention  )  50, 

teste,  n.  1  s.  ;  (erreur)  50,  n.  5  s.; 

(omission)  50,  n.  8, 

—  action  d'office.  V.  Acte  de  l'état  civil- 

rectification.  Acte  de  naissanco. 

action  publique ,  exercice ,  responsabi- 
lité 1383,  n.  18  s. 

_  cause  coramunicable  (loi .  rétroactivité  ) 
2   n.  2-21.  —  V.  Absence. 

_  transaction  2046 ,  teste ,  n.  91  s. , 
94  s. 

—  V.  passim. 
Ministre 

_  circulaire,  force  obligatoire  l,n.  Ibi  s. 
décision  (fore*  majeure)  1148,  n.  136 

s.,  145;  (force  obligatoire),  signa- 
ture) 1,  n.  144  s. 
instruction,  force  obli^loirel,n.  167s. 

—  pouvoir  réglementaire  1,  n.  145  s. 

—  responsabilité  civile  1383,  n.  14,  ren- 

voi. 

—  tutelle  (décharge)  430,  texte;  (excuse) 

427,  n.  1  s.  ;  431,  n.  1  s. 

—  V.  Arrêté  préfectoral. 

—  don  réniunéraloire ,  capacité  de  rece- 

voir 909,  n.  126  s. 
_  donation  décuisée,  incapacité  de  rece- 
voii-909,n.l;911,n.l4al6,47s. 


—  exécuteur  tesîamentaii-e ,  qualité  909, 
n.  121  s. 

—  ministre  réfractau-e.  poursuite,  incom- 
pétence, disposition  réglementaire 
5 ,  n.  40. 

—  opinions,  singularité,  conseil  judiciaire, 
nomination  513,  n.  23. 

—  traitement,  prescription  2277,  n.  118 


—  tutelle,  excuse  427,  n.  11. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil,  Cultes  protes- 
tants. Fondions  ecclésiastiques.  Offi- 
cier de  l'état  civil ,  Pasteur  protes- 
tant. Rabbin. 

Ministre  de  la  guerre 

quasi-délit,  responsabilité  1383,  n.  14, 

renvoi. 

—  V.  Jlililaire  .absent. 
Ministre  de  la  justice.  % .  Mili- 
taire absent. 

Ilinistre  de  la  marine.  V.  Mili- 
taire absent. 

Ministre  des  travaus  publics. 
V.  Chemin  de  fer. 

Ministre  du  culte 

—  disiiosilion  à  titre  gratuit,  incapacité  de 
recevoir  9C9,  n.  102  s. 

—  domicile  107,  n.  16  s. 
.^linorité  388,  n.  1  s. 

—  abréviation,  émancipation  476  s. 

—  .ige  388,  n.  1  s. 

—  calcul  388,  n.  2  s. 

—  définition  388,  n.  1. 

—  loi,  rétroactivité  2  ,  n.  458  s. 

—  loi  non  publiée,  exécution  anticipée 
1,  n.  556,  557. 

—  moment  388,  n.  2  s. 

—  preuve,  chariire  1315,  n-  164. 

—  prorogaUon  388,  n.  7;  2,  n.  458 
s. 

—  statut  personnel  388,  n.  1"  ;  3,  n. 
823  s. 

Mise  en  demeure.  V.  Obligation. 

V.  aussi  passim. 
Mission  à  l^étranger 

—  tutelle  (décharge)  430,  texte  ;  (excuse) 
428,  n.  1  s.;  429,  texte;  431, 
n.  1  s. 

Mitoyenneté  653  à  673. 

—  caractère  653,  n.  1  s. 

—  copropriété,   distinction  675,  n.  7  s. 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  126. 

—  servitude,  caractère  653,  n.  2  s. 

—  V.  Clôture,  Fossé  mitoyen ,  Mur. 
Mobilier 

—  donation,  étendue  533,  n.  1  s.  ;  535, 
n.  1  s. 

—  legs  1002,  n.  304  s.  ;  (étendue)  535, 
n.  1  s. 

sens,  étendue  535,  n.  1  s.  ;  (cassation, 

appréciation)  535,  n.  4  s. 

—  V.  Maison,  Meubles. 
Mode  1168,  n.  69  s. 

—  caractères  1168,  n.  59  s. 

—  expression,  manière  1168,  n.  68  s. 
Ma?urs.  V.   Bonnes  mœurs. 
Moissonneur  1780,  n.  10. 
Mnuaco  (Principauté  de) 
acte  de  l'état  civil,  échantje  trimestriel, 

traité  international  47,  n.  45. 

—  annexion  française.  V.  Menton. 
Moniteur  universel 

—  loi,  publication  1,  n.  360  à  364. 
Monnaie  1243,  n.  37  s. 

—  chose  fongible  528,  n.  2,  3  s. 
directeur,  détournement,  responsabilité 

1384,  n.  687  s. 

—  monnaie  étrangère  1243,  n.  76  s.  ; 
(contestation  entre  étrangers  non 
domiciliés,  compétence)  14,  n. 
678  s. 

—  valeur,  changement  1243,  n.  79  s. 
Mononianie 

—  délit,  responsabilité  1382,  n.  50. 

—  V-  Disposition  à  titre  gratuit. 
Monopole  1598,  n.  108  s. 

—  conv.-iilion,    cause    illicite   1133,    n. 


Mont-de-piété    2084,  o.  8  et  9, 

renvois. 

—  commissionnaire,     clientèle,     cession 

1598,  n.37. 

—  disposition  à  titre  gratuit  (acceptation, 

qualité)   937,  n.  61  ;  (capacité  de 
recevoir,  autorisarion)  9lO,  n.  40. 

—  don  manuel,  acceptation,  qualité  937, 

n.  112. 

—  intéréU  (durée)  1908,  n.  14  s. 

—  quasi-délit,  responsabilité  1383,  n.  12. 

—  réglemeutalion  2084,  n.  8  et  9,  ren- 

voi. 


—  responsabilité    du    fait    des    prcposis 

1384,  n.  168  s. 

—  titres  perdus    ou    volés,  revendication 

22S0,  n.  34  s. 
Montagne 

—  bois,  chaume,  propriété  distincte  543, 

n.  21. 

—  propriété,    restriction,    intérêt    public 

(conservation)  544,  n.  73,  renvoi  ; 
(gazonnemenl)  544,  n.  73.  renvoi  ; 
(reboisement)  544,  n.  73  ,  Ibid. , 
(reslaurationi  544,  n.  73,  Ibid. 
Montniédv 

—  acte  de  l'élat  civil,  reconstitution  46, 
n.  28 

Montre 

^  meuble  533,  texte,  n.  1  s. 
Monument  coniménioratif 
~  immeuble  par  destnialion  524-525, 

n.  198  s. 
Monument  public 

—  senitude.  prescription  2226,  n.  236. 
Mort.  V.  Décès. 
Mort  (peine).  V.  Condamnation  afllic- 

tive  perpétuelle- 
Mort  eÎTile  22-23  et  L.  31  mai  1854, 
t.  1,  p.  223,  col.  1. 

—  adopté  345,  n.  1.  . 

—  disposition  à  tilve  gratuit,  capacité  de 
disposer  902,  n.  37  s. 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  capacité  de 
recevoU-  902,  n.  37  s.;  906,  n. 
12  s.-  (personne  interposée)  911, 
n.  127. 

—  domicUe  108,  n.  137,  132  s.,  141 
s. 

droits  civils,  réintégration  21,  n.  1  s. 

—  grâce  22-33,  n.  28,  renvoi. 

—  nationalité  française,  perte  17,  n.  63. 
_  suppression  22-33,  n.  13;  L.  31  mai 

1854,  art.  1,  t.  1,  p.  223,  col.  2, 
n.  1  s.  ;  (rétroactivité)  2,  n.  377  s., 
381;  t.  I,  p.  224,  col.  1,  n.  1  s.  ; 
col.  2,  n.  1  s. 

—  V.  Corporation  militaire  étrangère. 
Emigré,  Mariage-dissolution ,  Ser- 
vice militan-e  étranger .  Succession. 

Mort  violente  81,  n.  1  s. 

—  acte  de  décès  78,  n.  16;  82,  texte, 
n.  1  ;  (déclarant)  85,  n.  4;  (expé- 
dition) 82,  texte ,  n.  1  ;  (mort  vio- 
lente, mention)  85,  n.  1  s.;  (pro- 
cès-verbal, mention)  85,  n.  1  s.  ; 
(registre  de  l'état  civil  du  domicile, 
transcription)  82,  texte,  n.  1.  i 

—  chirurgien  81,  n.  4. 
_  déclaration  de  décès,  négligence  81, 

n.  5.  i 

_  inhun.ation  81 ,  texte  ;  (sursis  )  77, 
n.  9.  I 

—  médecin  81 ,  texte. 

officier  de  l'état  livil  81,  n.  1  s. 

ofbcier  de  police  judiciaire  81  ,   texte, 

n.  1  s.  ;  82,  u.  1. 

—  procès-verbal  78,  n.  16;  81,  n.  1  s.; 
I formes)  81,  n.  3,  renvoi;  (qualité) 
81,  n.  1  s. 

V.  Vtiyage  de  mer- 
Mosaïque 

—  propriété  552,  n.  18. 
Motifs.  V.  Jugement.  Loi. 
Moulin  .  ,, 
bâtiment ,  partie,  immeuble  par  nature 

519,  n.  2. 

—  canal  d'amenée  546,  n.  13  s.  ;  (action 
possessoùe)  546,  n.  37;  (canal 
artificiel)  546,  n.  170  s.  ;  (cours 
d'eau  naturel,  direction,  rectillca- 
lion)  546,  n.  58  s.  ;  (curage)  546, 
n.  51,  99  s.;  (curage,  teires  jec- 
tisses,  senitude)  696,  n.  3  s.; 
546,  n.  99;  (dérivation)  546,  n. 
58  s.',  64;  (douve,  passage)  546, 
n.  78;  (eaux,  usage)  644,  n.  161 
s.,  165,  208;  (francs-bords)  546, 
n.  68  s.,  70  s.  ;  (francs-bords  .^pro- 
priété, présomption)  546,  n.  74  s.; 
(lavage)  644,  n.  217  s.  ;  (pèche) 
546,  n.  66;  (prescription)  644, 
n.  247  s. 

_  canal  d'amenée,  prise  d'eau  644  n. 
202  s.;  (inigation)  644,  n.  202  s.; 
(ouvrages,  destruction)  (544,  n. 
154  s  ,  192  s..  211  ;  (usage  indus- 
triel! 644,  n.  208  s. 

canal  d'amenée,  propriété  (présomption) 

546,  n.  13  s.;  (puisage)  644,  n. 
217  s.;  (revendication)  546,  n. 
44. 

—  canal  d'amenée,  riverain  (fosse,  servi- 
tude continue  et  apparente,  pres- 


cription acquisitive)  690,  n.  124  3.; 
(prise  d'eau)  644,  n.  208  s.  ;  (usage 
des  eau.x)  546,  n.  49;  644,  n. 
217  s. 

—  canal   d'amenée  (servitude)   644,   n. 

247  s.,  251  ;  (sen  tiide,  prescrip  ion 
acquisitive)  644,  n.  247  s.,  251  ; 
(titrci  644,  11.  24^  s. 

—  canal  de  fuite  546,  n.  13  s.;  (curage) 

546,  n.  51,99  s.;  644,  n.  212  s.; 
(iudivisibiUté)  546,  n.  47  s.,  32; 
(prise  d'eau)  644,  n.  208  s.,  212  s.; 
(prise d'eau,  servitude,  prescription) 
644,  n.  247  s.  ;  (propriété ,  droits 
accessoires)  696,  n.  3  s.  ;  546,  n. 
19  S-,  51;  (propriété,  présomption) 
546,  n.  13  s.;  (riverain,  prise 
d'eau)  644,  n.  208  s.,  212  s. 
(riverain,  usage  des  eaux)  546,  n 
47  s. 

—  chevaux,    immeubles    par    destination 

524^525,  n.  89  s.,  95. 

—  chômage,  prcscripfion  2229,  n.  31. 

—  domaine  public,  dépendance,  immeuble 

par  nature  519,  n.  13. 

—  immeuble  pai-  natme  519,  texte,  n. 

1  s. 

—  moulin   à  eau,   immeuble  par  nahirc 

519,  n,  13. 

—  moulin  à  vapeur,    établissement,   fer- 

mier, meuble  524-525,  n.  6,  15. 

—  moulin  à  vent  (immeuble  par  nature) 

519,  n.  1  s.,  18;  (réparations 
locatives)  1754,  n.  131. 

—  moulin   à   vent   non  fixe    sur   piliers, 

meuble,  caractère  531 ,  texte  ,  n. 
1  s. 
_  moulin  fixe  sur  piliers ,  immeuble  par 
nature  519,  n.  2  s, 

—  moulin  sur  bateau  (meuble)  531,  texte, 

n.  1  s.  ;  (réparations  locatives) 
1754,  n.  105  s. 

—  passage  694,  n.  26  s. 

—  propriétaire,   chaussée,  eau,   élévation 

546,  n.  13  s. 

—  réparations  locaUves  1754,  n.  1  s. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  39  s. 

—  usteiisdes,    vente    séparée   (immeuble) 

524-525,  n.  164  s.,  172  s.  ; 
(meuble)  524^525,  n.  26  s.,  30  s. 

—  usufruit  (réparations  d'entretien)  605, 

n.  1  s.,  4  s.;  606,  n.  59s..  68  s.; 
(réparations  grosses)  606.  n. 
59  s. 

—  vente,  étendue  1615,  n.  47  s. 

—  'V.  Mouture. 
.Moutons 

—  troufieau,  engrais,  immeuble  par  desti- 

nation 524-525,  n.  100  s. 
troupeau  commun  .  dommage  aux  pro- 

priétés,     responsabilité,    sohdarile 

1385,  n.  74. 
Mouture 

—  droit  personnel  686,  n.  119. 

—  servitude,  aggravation  702,  n.  99. 
_  servitude  réelle  686,  n.  121  s. 

—  usage  686,  n.  120. 
Muet 

—  testament  mystique  901,  n.  128. 

—  testament  olograiilie  901,  n.  128. 

—  V.  Témoins  testamentaires. 
Munitions  de  guerre 

—  vente  1598,  n.  102. 

'—  constnictions  nuisUiles ,  distance  674, 
texte,  n.  1  s. ,  20  s.  ;  (contraven- 
tion I  674,  n.  16.  6  s.  ;  (coutumes) 
674,  u.  8  s. ;  (servitude)  674,  n. 
5,  2. 

constructions  nuisibles,  mode  674,  n. 

23  s. 

—  constnictions  nuisibles,  ouvrage  mtcr- 

médUiire  674,  n.  20;  (compétence) 
674,  n.  20  s.  ;  (contravention) 
674^  n.  6  s.  ;  (convention  particu- 
lière) 674,  n.  4  s.  ;  (coutumes) 
674,  n.  3,  8,  14;  (dommage)  674, 
n.  12  s.  ;  (dommages-intêrcis)  674, 
n.  12  s.;  (intérêt  privé)  674,  n. 
5;  (mur,  nature)  674,  n.  17  s.; 
(ordre  pubbc)  674,  n.  4;  (servi- 
tude) 674,  n.  2.  5. 
démolition   action  possessoirc  646,  n. 

1-2-  .    , 
exhaussement,    prohibition,    sei^'itude 

687.  n.  187  s. 
Mur-mi(o.Tennefé  653  à  673. 

—  abandon.  \'.  Mur  mitoyen  -  reconstruc- 

tion, réparations. 

—  présomption  653,  n.  15  s. 

—  V.  Mur  mitoyen. 
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Mur  -  mitoyenneté  ,    acquisition 

661,  11.  I  s. 

—  at-f]uiAitiuii  pailii-llc  661  ,  II.  V,  35  s. 

—  kiil  à  Kiiit;  l»-mn."  661,  ii.  Ci. 

—  caiii)ta|,'iK'  661,  II.  3. 

—  cMiure  661,  n.  41. 

—  cunsIrucliuiLs ,  suppression  661 ,  n.  13 

s..  I-Vi.  1?.». 

—  ninrv"!  0  661  ,  n.  (W  s. 

r-  doiiuiiK-  publi.-  661.  n.  45,  51, 

—  diiiil  al«ulu  661,  11.  4  s..  10. 
clTcis  661.  11.  13.'>  s. 

ivoul.  siiïiiuili'  661,  n.  20,  15". 
piiiphylwU'  661,  n.  58. 
OAUiiiatioii.  finis  661,11.  1  Iti. 
l'xportLv  661,  11.  84,  S-,  llti. 
-  faciill.'.  661,  11.  G. 
ii'iii'irx'  J'.ispti'l ,  suppression  661 .  n. 

irii  s.,  (59  s. 
frais  66l,  n.  titi  s. 
l.';iraii(it',  vices  e.iiliés  661,  n.  21)  s. 

—  joui-s  de  suutirance,  suppression  661. 

n.  lU  s.,  150. 

—  niolifs  661,  n.  10. 

—  mur  661 ,  n.  1  s..  39  s.  ;  (démolilion) 

661,  n.  13  s. 

—  nécessilé  661,  n.  12  s. 

—  ouvrages,  suppression  661 , 

—  pussessciir  661 ,  ii.  l"l.  (Il 

—  prescripliiin  661,  n.  170  s. 
T-  prix,  (uyenienl  661,  n.  K8  s 

—  prix.  p.i.venienl.  def:inl  661,  n. 

(action  iiiivle)  661,  n.  ',10 
n-elle)  661,  n.  y8  s.  ;  (action  réso- 
lutoire) 661,  n.  lOS.  110;  (privi- 
ItVe)  2103,  n.  41  s.  ;  (levoiulica- 
tionl  661,  n.  108  s,;  (sci-vilude 
réciproque)  661,  n.  152  s. 

—  propiiéLnire  voisin  661,  n.  6,  121. 

—  iju.ililé  661,  n.  .îT  s. 

—  reiMlji.uj  sèment  661,  n.  92  s.,  96. 

—  slillicide .  suppression   661 ,   n.    149, 

153. 
-r-  lour  déihclle  661,  n.  74. 

—  Iraiiscriplion  I.  IV.  p.  1738,  n.  19  s. 

—  us.ntrer  661 ,  n.  58. 

-^  usufniilier  661 ,  n.  58. 

—  valeiu-_661    n.  75  s.;  (Ilxalion)  661, 

n.  75  s. 

—  vices  cachés  661,  n.  29  s. 

—  ville  661,  n.  3. 

—  vue  droite  661,  n.  163:  (suppression) 

661 ,  n.  29  s.  ' 

Mur-non- mit./.i'ennofé 
^—  action  pos>essoiie  653,  n.  50  s. 
■^  marques  654,  n.  1  s.  ;  (action  jiosses- 
soire)  654,  n.  32  s..  19  s.  ;  (cha- 
peron) 654,  n.  3  ;  (corheaux)  654, 
n.  5  s.  ;  (date)  654,  n.  17  s.; 
(durée)  654,  n.  20  ;  (exhaussement) 
654,  n.  22  s.  ;  (existence  des  deux 
cfil.s)  654,  n.  25  ;  (filets)  654,  u. 
4;  (harpes)  654,  n.  10  s.  ;  (hauteur 
du    mur)   654,   n.   21;    (larmier) 

654,  n.  14;  (limitation)  654,  n. 
12  s.;  (loi,  rclriaclivilé)  654,  n. 
Ifî;  (.sommité  incUnée)  654,  n.  1. 

—  prcsciipiion  654,  n.  29  s. 

—  preuve  653,  n.  48  s.  ;  654,  n.  1  s.; 

(acte  authentique)  653,  n.  55;  (acte 
1  sous  seing  |priv.')  653,  n.  54  ;  (ex- 

■  perlisc)  654,  n.  53;  (preuve  tesli- 

r  nu'i  iiile)  653.  n.  50  s.;  (titre)  653, 

n.  48,  55  s. 

—  V.  iiur  iti'ri  mitoyen. 
Mur  mitoyen  653  à  673. 

—  alignement,  jour  de  soull'iaace  675, 

n.  19  s. 

—  «rbre,  racines,  coupe  673,  n.  21  s.; 

655,  n.  3. 

—  chaperon,  définition  654,  n.  3. 

—  cheminée  (coiisti-uclitm)  662,  n.  4  s.; 

(m(«lific,-,ii,ii,s)  662,  n.22s.;  (sup- 
pression; 662,  n.  22  s. 

—  construction,  ados^ement  657,  texte, 

n.  C  s.;  (ex(ierli>eUi.   13  s. 

—  corbeaux,  définition  654,  n.  5  s. 

—  cnfonceiuent  é62,  n.  4  s. 

—  cnseipie   Volante    657,   n.  7;    655. 

n.  6. 

—  esp:dier.  adossemcnl  657,  n.  7. 

—  i\iiU  655,  n.  12. 

—  exhaus-scmenl  658 ,  n.  1  s.;  (charpe, 

indemnité)  658.  n.  34  s.;  (chemi- 
née )  658,  n.  45  s.  ;  (coutume  de 
P.iris)  658,  n.  3fi;  (dél.ii)  658,  n. 
19  s.,  60;  (dépenses)  658,  n.  31 
s.;  (destination  du  père  de  fninillc) 
658,  n.  25;  (domni.'i;,'e .  indem- 
nité) 658,  n.  34s.;  (droit)  658, 
n.  1  s.;  (cnlreUen)  658,  n.  41  s.; 


(t>xperli8o)658,  n.  37  s.,  31  ;  (faute) 

658,  n.  50  s.;  (frais  communs) 
b58,  n.  31  s.;  (  iniftossibililô,  dc^ 
luolitiuii,  dépens!  s)  659,  n.  1  s. 

—  exhaussement,     impossilnlilé ,     recon- 

stniclion  659,  n.  1  s.  ;  (dépenses) 

659,  n.  2;  (fiais  communs)  659, 
n.  4;  (plus-value)  661,  n.  75  s.; 
(  voisin  ,  conslrucljoa ,  aJosseiiient  i 

657,  n.  (i  s. 

—  exhaussement  (incommodités)  658 ,  n. 

12  s.,  41;  (incommodités,  iiideiu- 
nili^  658,  n.  66s.;  (intérêt  .sérieux) 

658.  n.  3  s.;  (jours,  création)  658, 
n.  30;  (jour  do  souIVrauce)  676- 
677,  n.  1  s.,  5  s. 

—  exh;nis.>emenl ,    miloyenneté.    acquisi- 

tion 660,  texte.'  n.  1  s.;  (jours, 
su|ipression  )  661 ,  n.  135  s.  ;  (ou- 
Vl■a^■es  .  suppression  )  661 ,  n.  135 
s.,  141  s. 

—  exliau.ssement  (propriété)  658,  n.  29  s.; 

(.s:iillie,  dommage)  657,  n.  10; 
(voisin,  coiisenlcinent)  658,  n.  9  s.; 
(voi.sin,  droit  acquis)  658,  n.  20  s. 

—  expropriation   publique,  jour  de  souf- 

france, suiipressioii  675,  n.  19  s. 

—  filets,  définition  654,  n.  2,  4. 

—  fumier,  adossemcnl  657,  n.  9. 

—  harpes  (définilioj.)  654,  n.   10;  (nii- 

toyenneto,  présotiiption  )  654,   u. 

—  héberge  653,  n.  15  s. 

—  jambe  étrière .  reconslruclion,  dépenses 

655,  n.  41  s..  44. 

—  jour  de  soullVanco  675,  n.  3;   (con- 

sentement niuluel)  675,  n.  5;  (dcs- 
Unalion  du  père  do  fiunillc)  675, 
n.  13;  (prescription)  675,  n.  14  s.; 
(servitude)  675,  n.  15;  (suppres- 
sion) 675,  n.  8  s. ,  23,  38  s.;  (to- 
lérance) 675,  u.  14. 

—  matières  nuisibles,  adosseracnt    657, 

n.  9. 

—  mur   de  bâtiment,   miloyenneté,  pré- 

somption 653,  n.  I5"s.,  24  s. 

—  mur   de    clôture ,    miloyenuelé,    pré- 

somption 653,  n.  35  s. 

—  mur  Sduteii.'int  une  terrasse,  nntoyen- 

neté,  présomption  653,  n.  41  s. 

—  objets  mobiliers,  appui  662,  n.  3. 

—  ouverture  675,  n.  3  s. 

—  ouvrages  662,  n.  1  s.;  (cloison,  appui) 

662,  n.  2;  (consentonienl)  662, 
P.  11  s.;  (délai)  662,  n.  12  s.; 
658,  n.  CO  s.;  (dépens)  662,  n. 
31  s.;  (dommages-intérêts)  662  n. 
SI  ;  (expertise)  662,  n.  16  s.;  (mise 
en  demeure)  662,  n.  14;  (modifi- 
cations) 662,  n.  6;  (  ouvrages  an- 
térieurs à  l'acquisition  de  la  mi- 
loyenneté) 662,  n.  7  s.;  661,  n. 
135  s.;  (suppression)  662,  n.  £2 
s. 

—  peintures ,  adossement  662,  n.  2. 

—  poutre  (insertion)  657,  n.  U  s.;  (ré- 

duction) 657,  n.  11  s. 

—  profondeur   souterraine,    augmentation 

658,  n.  2. 

—  reconslruclion655,n.9s.;656,r..ls  ■ 

(avis)  655,  n.  50  s.;  (charge)  655' 
n.  9  s.,  13  s.;  (contribulion)  655, 
n.  9s.,  13  s.;  (contribution,  dis- 
pense) 656,  n.  1  s.,  3;  (df-grada- 
tions,  frais)  655,  n.  22  s.;  (étais) 

655,  n.  51  ;  (incommodités)  655, 
n.    52  s.;    ( mitovcnneté,    abandon) 

656,  n.  1  s.;  (mode)  655,  n.  55 
8.;  ^nécessité)  655,  n.  15  s.;  (né- 
cessité, fait  du  voisin  )  655,  n.  22 
S.;  (serxitudes,  maintien)  665,  texte, 
n.  1  s.;  (servitudes,  [)rcsrri|ition  ) 
665,  n.  3  et  4;  (terrain,  cession) 
545,  n.  13  s.;  655,  n.  57. 

—  répaiati(.us  655,  n.  9  s..  50  s.-  656 

n.  1  s..  3;  (charge)  655,  li.  9  s.! 
13  s.;  (contribution)  655,  n.  9  s.,  13 
s.;  (contribution,  dispense)  656,  n. 
1  s.,  3;  (  iiiiloyennelc ,  abandon) 
656,  n.  1  8.,  3;  (incommodités) 
655,  n.  52  s.;  (nécefisité)  655,  n. 
15  s.;  (nécessite,  fait  du  voisin); 
655,  n.  22  s.;  (tour  d'échelle)  686, 
n.  237  s. 

—  servitude,   constitution,    copropriétaire 

686,  n.  185. 

—  treillage,  appui  662,  n.  2. 

—  voie  publique  .   incorporation  ,  jour  de 

simfTrance  675,  n.  19  s. 

—  vue  675,  D.  7  s.;  (prescription)  675, 

n.  14  8. 


—  V.  Mur-iuilovennelé. 

Mur  non  niilo>pn  661,  n.  39  s 

—  appui,  voisin  661,  n.  I  s. 

—  construction,  adossement,  voisin  661 

n.  7  s.  ' 

—  construclion  contiguê,  voisin  661    n 

00  s. 

—  espalier  662,  n.  35. 

—  unir  de  soutènement  661.  n.  40  s. 

—  ouvrage,  appui,  voisin  662,  u.  37. 

—  remblai,  appui,  voisin  662,  n.  30 

—  vignes  662,  n.  35. 

—  \.  Miir-non-iiiitoyennelé. 
lllu*ii<lii(>.  V.  Ecole  de  musique. 
KliiNuiiiiun.  V.  Algérie. 
IMiitaliou 

—  droits.  V.  passhu. 

—  iniilution  par  décès,  transcription  I.  IV, 

p.  1724,  n.  9  s. 
IMiitiiinu.  V.  Pièl  de  consoininalion. 

—  constatation  à  domicile  55,  n.  34  s. 

—  présentation  de  lenliinl  à  l'officier  de 

l'état  civil  55,  n.  33  s.,  48  s.  V. 
Acte  de  naissance. 

—  (iieuve  testimoniale  1348,  n.  185  s.; 

46,  n.  1  s. 

—  sexe,  vérification  55,  n.  33  s.,  18  s. 

—  V.  Acte  de  nuissaiice.  Conception ,  Na- 

turalisation française ,  Voyage  de 
mer. 

Kaissanre  <k  l'étraaeor  48,  n.  1 

s. 

—  acte  lie  naissance,  rédaction  agent  di- 

plomatique ou  consul  )  48,  n.  1  s.; 
(expédition,  papier  libre)  48,  n.  17 
s.,  21;  (force  probante)  47,  n.  1 
s.;  48,  n.  1   s.;  (formes  du   pays) 

47,  n.  5  s. 
IVantUNenient  2071-2072  s. 

—  action  iiiiineralilia  coiiti-ana  2071- 

207à,  n.  it3  s. 

—  action    pig  liera  lilia    tlirecUi    2071- 

2072,  n.  92. 

—  caractère  2071-2072,  n.  17  s. 

—  cautionnement,     disliiiclious     2071- 

2072,  n.  10  s. 

—  comparaison     avec     d'autres     contrats 

2071-2072,  n.  19  s. 

—  contrai    accessoUo  2071-2072,  n. 

17  s. 

—  contrat  à  titre  onéreux  2071-2072, 

n.  73. 

—  contrat  réel  2071-2072,  n.  69  s. 

—  contratsynallagmalique  imparfait  2071- 

2072,  n.  SU  s. 

—  distinctions  2071-2072,  n.  19  s.,  37 

s.,  45  s. 

—  hyiiolhèque ,-  distinctions  2071-2072, 

n.  35  s. 

—  mandat,  distinctions   1984,  n.  100  s. 

—  nature  2071-2072,  n.  17  s. 

—  obliption  prinrijiale  (condilioo)  2071- 

2.071,  n.  hl  s.;  (condition  potesla- 
tive)  2071-2072,  n.  57  s.;  (obli- 
gation naturelle)  2071-2072,  n. 
56;  (ternie)  2071 -2072,  n.  il, 
68.  '  ■ 

—  rétention  2071-2072,  n.  77  s.  jus- 

qu'à 84. 

—  V.  Aiilicbrèse,  Gage. 
nationalité  étrangère 

—  acquisilion  (modo  autre  que  la  natura- 

li.sation)  17,  n.  69  il  359.  —  V.  Na- 
turalisation étrangère. 

—  compétence  15,  n.  53  s. 

—  option  9,  n.  41,  43  (L.  26  juin  1889); 

(nationalile  française,  perte)  17,  n. 
147  s.,  300  s.;  (rétroactivité)  9,  n. 

—  V.  Annexion    française.    Etranger.   — 

Nationalité  française  (enfant  né  en 
France  d'un  étranger). 
niationalilé  étrangère -enfnn« 
(l'une  tvmmc  Iriiiiçiiise  mii- 
riëe  avec  un  étrunger  17. 
n.  233;  19,  n.  2  s. 

—  mariage,  dissolution  19,   texte,  n.  15 

—  nationalité    française,    acquisition     19 

texte,  n.  48  s..  50  s..  52.   fiS  s. 

n'alionalité  étransère  ou  fran- 
çai«e-en/finl  né  en  France 
d'un  étrmuier  autorisé  (dis- 
tinction ;  L.  26  juin  1889  ;  domicile  ) 
8,  n.  219  8. 

It'ationalilé  étraneèrt;  -  f^^mmc 
îrnnçtiise  mariée  avec  un 
étranger  19,  n.  1  s. 

—  divorce  19,  n.  16  s.,  22. 

—  L.  26  juin  1889  19,  u.  21  s.,  48.1, 


—  mariage  (dissolution,  clPels)  19,  n.  15 

s.;(etlels)  19,  n.  1  s.;  (nullité)  19, 
n.  11  ;  (putatif)  19,  n.  12. 

—  nationalité  française  (conservation)  19 

n.  2  s.;  (perle)  19,  n.  1  s.;17,n. 
300  s.;  (recouvrement)  19,  n.  21 
s.,  38  s.:  (recouvrement,   ivti-oactt- 
vilé)  20,  n.  1  s.,  4  s,.  Il  s. 
itationalilé   françaisic    8,  n.  38 

s, 

—  abdication  17,  n.  147  s.  V.  Etablisse- 

ment à  l'étranger. 

—  acquisition  (prescripHon)  2226,  n.  14 

s.;  (rétroactivité)  20,  n.  1  s.,  4  3. 
V.  Annexion  française.  Naturalisa- 
lion  fi-ançais»,  Rcligionnaire. 

—  Algérie,   colonies,   protectorats,   I.    I 

p.  224  s. 

—  Français .  distinction  8,  n.  41  a. 

—  Français  de  naissance  8 ,  n.  49  s. .  lOfl 

s.,  203  s. 

—  Français  d'origine  8,  n.  49  s. 

—  Français  naturalisé  (droits    (lolitiqiies) 

8,  n.  301  s.;  445  s.;  (femme)  8 
n.  361  s.;  433  s.  ' 

—  loi,  rétroactivité  8,  n.  34  s. 

—  L.  26  juin  1S89  et  22  juiil.  1893  (V. 

art.  8  modifié,  t.  1,  p.  120  et  noies 
3  et  4);  (disposition  transitoire)  l.  I 
p.  120,  note  3,  et  p.  162 .  note  1  ; 
(lois  antérieures ,  abrogation)  t.  1 
p.  120,  note  3  (art.  5). 

—  option.  V.  Annexion  étrangère. 

—  perle  17.  n,  1  s.;  (distinctions  de  nais- 

s.-mce)  17.  n.  55  s.;  (eHels)  17,  n. 
360s.,  374  s.;  (présom()tion  légale) 

17,  n.  26  s.;  (répudiation  de  nationa- 
lité française  )  17, n.  U7s.;  (service 
militaire  à  l'étranger)  17,  n.  170 
s.;  21,  n.  2  s.;  (trafic,  possession 
d'csclaves)17,  n.  234s.  V,  Annexion 
étrangère.  Fonctions  publiques  étran- 
gères. Naturalisation  étrangère,  Re- 
ligionnaire. 

—  pos.scssion  d'étal   (droits  civils ,  jouis- 

sance) 8,  n.  1. 

—  preuve  8,  n.  591  s. 

—  recouvrement   18,   n.   1   s.;  (cas  de 

l'art.  18)  18,  n.  9  s.;  (cas  de 
l'art.  21)  21,  n.  4  s.,  8  s.;  (condi- 
tions) 18,  n.  15  s.;  (décret)  18,  n. 
8,  18  s.;  (distinction  contraire  à  la 
loi  française,  renonciation)  18,  n. 
3;  (droits  civils,  droits  politiques) 

18,  n.  22s.;  (femme,  enfants  du  ré- 
intégré) 18,  n.  25  s.;  (lellres  de 
relief,  abrogaOnn  )  18,  n.  4;  (  loi 
antérieure  à  1889)  18,  n.  1  s.; 
(loi  de  1889)  18,  n,8  s.;  (résidence, 
inlention,  déclaradon  )  i8,n.  8; 
(rélroaclivilé)  18,  n.  1  s.,  8  s.,  22 
s.;  20,  n.  1  s.,  4  s.  —  V.  Annexion 
étrangère. 

—  règlement    d'administration     publique 

(7févr.  1897)  8,  VI  fine,  t.  I,  p. 
120,  col.  3.  note  4. 

—  sl.-ilot  personnel  3,  n.  421  s. 
Matioiiulité  fraai:ai>«e-entant  né 

H  l'elranijor  d'un  ex- Fran- 
çais 10,  n.  1  s.;  12  s. 

—  annexion  française  ,  annexion  étrangère 

10,  n.  22.  26  s.,  28. 

—  conception  10,  n.  31  ;  8,  n.  58  s. 

—  déclaration  (lois  de  1889  cl  de  1893, 

art.  3)  9,  n.  41  s.,  44  s.;  (époque) 
10,  n.  37  s.;  ( rclroaclivite)  10,  n. 
68  s. 

—  domicile  10,  n.  41  s. 

—  enfant  10,  n.  16  s. 

—  fille  mariée  à  un  étranger  10,  n.  33  s. 

—  lettres  de  naturalisation  10,  n.  41  s., 

42  s. 

—  majorité  (soit  avant,  soit  après  la  loi  du 

26  juin  1889)  10,  n.  37. 

—  mère  ex-Française  10,  n.  54  s. 

—  minorité  10,  n.  37. 
Matiunalité  rranraise-en/ant  né 

d'un  ex-Français  redevenu 
Français  10,  n.  4  s.,  13. 

—  majorilè  10,  n.  37. 

—  minorilé  10.  n.  37. 

—  service  militaire  étranger  10,  n.  48  s. 
[nationalité  française-onfanC  né 

d'un  Français  8,  n.  49  s. 

—  filiation  adultérine  ou  incestueuse   8, 

n.  95  s. 

—  filiation  léfilime,  conception  8,  n.  58 

—  filiation  n.ilurelle  8,  n   71  s.;  (concep- 

Bon;  8,  o,  8<i  3.;  (naissance)  8,  n. 
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Nationalité  française-en/aDt  né 

d'un  Français  IsuiU) 

—  naissance  à  l'étranger  8,  n.  49  s. 

—  naissance  en  France  8 ,  n.  49  s. 

—  parents,  nationalité    dilTcrentc   8,    n. 

100  s. 
Nationalité  française-enfant  né 
en  France  8,  n.  100  s. 

—  filiation  adultérine  ou  incestueuse  8,  n. 

95  s. 

—  nationalité  française,  présomption  8,  n. 

203  s. 

parents  de  nationalité  inconnue  8 ,  n. 

100  s. 

—  parents  inconnus  8,  n.  100  s. 

—  parents  légalement  inconnus  8 ,  n-  95 

s.,  125  s. 
Wationalité  française-enfant  né 
en  France  (l'un  étranger  9, 
n-  41  s.  (  Y.  iujrà,  disliuclion). 

—  Code  civil  9,  n.  6  s. 

—  conception  9,  n.  iS;  8,  n.  167  s. 

—  constitution  de  l'Ol  9,  n.  2  s. 

—  constitution  du  22  frim.  an  8  9,  n.  3 

s. 

—  déclaration  9,  n.  110  s.;   (effets)  9, 

n.  138  s.;  (époque)  9,  n.  85  s.; 
(formes)  9,  n.  110  s.;  (rétroactivité) 
9,  n.  108  s. 

—  domicile  9,  n.  41  s. 

—  domicile  en  France  lors  de  la  majorité 

9    n.   41  ;   (état,  constatation!  9, 
n.  'ÎO  s.;  (option  pour  la  nationalité 
éti-angére,  conditions)  9,  n.  41  ;  8, 
n.  221  s. 
_  filiation  naturelle  8,  n.  '71  s. 

—  législation  ancienne  9,  n.  1. 

—  ieUres  de  naturalisation  9,  n.  45  s~: 

—  L.  22  mars  1849  9,  n.  32  s. 

—  L.   7    févr.    1851,    16    déc.    1874    el 

28  juin  1883  (  abrogation  )  9,  n.  37 

—  L.  26  juin  1889  et  22  juill.    1893  9, 

n.  41  s. 

—  majorité  9,   n.   57  s.  ;  (étrangère  ou 

française)  9,  n.  57  s. 

—  minorité  9,  n.  57  s. 

—  naissance  en  France  9,  n.  48  s. 

—  recrutement  9,  n.  86  s. 

—  service  militaire  9,  n-  86  s. 

—  soumission  9,  n.  73  s. 
Nationalité  française-enfant  né 

en  France  d'un  étranger  9, 
n.  1  s. 

—  distinction  (  L.  26  juin  1889  )  enfants 

^domicilies  en  France  à  leur  majo- 
rité 9,  n.  41  s.  ;  —  domiciliés  à 
l'étranger  à  leur  majorité  9,  n.  42 
s.  ;  (  déclaration  d'option  dans  les 
deux  cas)  9,  n,  109  s. 

—  législation  antérieure  à  1889  9,  n.  1  s. 

—  loi,  rétroactivité  9,  n.  108  s. 

—  option  pour  la  nationalité  étrangère  9 , 

n.  41  s.;  (déclaration)  9,  n.  109  s.; 
(rétroactivité)  9,  n.  97. 
• —  option  pour  la  nationalité  française  9, 
n.  42  s.  ;  (  déclaration  )  9,  n.  109  s.; 
(  expresse  )  9,  n.  56  s.  ;  (  tacite  )  9, 
n.  86  s. 

—  père  ou  mère ,  naissance  en  France  9, 

n.  37  s.,  40. 

—  service  militaire  9,  n.  100. 
Nationalité  française-enfant  né 

en  France  ou  à  l'étranger 
d'un  ex-Français  ou  d'une 
ex-Française  (  L.  26  juin  1889  ) 
10,  n.  1  s. 

—  législation  antérieure  à  1889  10,  n.  1  s. 

—  loi  de  1889  (non-rétroactivité)  10,  n. 

68  s. 
^-  option    accordée    pour    la    nationalité 

française  10,  n.  36  s. 
Nationalité  française-femme 

—  femme    d'un     ex  -  Français     redevenu 

Français  18,  texte,  n.  25  s.,  30  s. 
et  renvois. 

—  femme  étrangère  mariée  avec  un  Fran- 

çais 12,  n.  1  s.;  (enfant)  12,  n.  1 
s.,  15  s.;  (mari,  décès)  12,  n.  20 
s.  ;  (  mari  ,  naturalisation  étrangère  ) 
17,  n.  375  s.;  (mariage ,  nullité) 
12,  n.  7  s.;  (mariage,  rétroactivité) 
12,  n.  80  s.-,  (mariage  putatif)  12, 
n.  9  s. 

—  femme  française  mariée  avec  un  Fran- 

çais, mari,  naturalisation  étrangère 

19,  n.  13;  17,  n.  375  s._ 
Naturalisation    étrangère   17, 

n.  2  s.,  08  s. 
-;r  acquisition  17,  n.  16  s.  ;  (compétence) 

17,  n.  111  s. 


—  appréciation  17,  n.  144  s. 

—  capacité  17,  n.  110  s.  V.  Natiu-alisa- 
tion  française. 

—  décret,  iiiconslitutionnalité  17,  n.  3  s. 

—  décr.  6  avr.  1809  et  -26  août  1811  17, 
n.  3  s.;  (abrogation)  17,  n.  10. 

—  demande  17,  n.  95  s. 

—  enfant  d'étranger  naturalisé  17,  n.  381 
s.,  396  s. 

—  esprit  de  retour  17,  n.  23  s.  ^ 

—  étranger  natm'alisé ,  mariage  à  l'étran- 
ffèr,  publications  en  France,  omission 
170,  n.  47;  191,  n.  18  s. 

—  fraude  17,  n.  124  s. 

—  gouvernement  français  ,  autorisation 
17,  n.  101  s.;  (défaut,  peine)  17, 
n.  3  s.,  103  s.;  (femme)  17,  n. 
121  s. 

—  jugement,  rétroactivité  17,  n.  144,145. 

—  loi  de  1889  17,  n.  57  s. 

—  nationalité  française,  perte  17,  n.  68  s. 

—  service  miUta'u-e  étranger  17,  n.  170  s.; 
21,  n.  1  s. 

—  volonté  17,  n.  16  s. 
Naturalisation  française  8,  n. 

301  s. 
_  capacité  8,  n.  357  s. 

—  conditions  8,  n.  365  s.,  392  s.;  (légis- 
lation actuelle)  8,  n.  343  s.  ;  (lé- 
gislation antérieure  au  26  juin  1889) 
8,  n.  301  s. 

—  Conseil  d'Etat ,  avis  (  n'est  plus  néces- 
saire) 8,  n.  406  s. 

—  décret  8,  n.  392  s. 

—  domicile  8,  n.  368  s. 

—  droit  personnel  8,  n.  357  s.,  359,  363. 

—  droits  de  sceau  8,  n.  402  s. 

—  effets  8 ,  n.  425  s.  ;  (  tiers ,  droits  )  8 , 
n.  427  s.  —  V.  Français  natura- 
tisé. 

—  enfant  mineur,  capacité  8,  n.  357  s. 

—  enquête  8,  n.  404. 

—  équivalent  8,  n.  394  s. 

—  établisseiuent  commercial  8,  n.  372  s. 

—  femme  mariée ,  capacité  8,  n.  361  s. 

—  fonctions  publiques  françaises  à  l'étran- 
ger 8,  n.  452  s. 

—  formantes  8,  n.  365  s.,  392  s. 

—  Français  naturalisé  8^  n.  425  s.; 
(Chambre  des  déput.es.  Sénat,  éligi- 
bitité)  8,  n.  44C.S.,  451  s.;  (charges) 
8,  n.  427  s.,  458  s.;  (  droits  civils, 
jouissance)  8,  n.  44'i  s.;  (droits 
politiques)  8,  n.  445  s.;  (enfants 
du  naturalisé,  mineurs,  majeure) 
8,  n.  461  s. 

—  grande  naturalisation  8,  n.  450  s. 

—  guerre  de  1870-1871,  service  militaire 
français  8,  n.  338  s. 

—  lettres  de  natuialisalion  8,  n.  392  s. 

—  lettres  de  naturalité  8,  n.  593  s. 

—  mariage  (avec  une  Française)  8,  n.  374 
s.;  (en  France)  8,  n.  374s. 

—  naturalisation  collective  8,  n.  336;  12, 
n.  23  s. 

—  naturalisation  privilégiée  8,  n.  345  s. 

—  naturalisation  proprement  dite  8 ,  n. 
350  s. 

—  résidence  8,  n.  379  s.,  381,  384_;  (in- 
tention ,  déclai'atioii  )  8 ,  n.  379  s. 

—  rétroactivité  8,  n.  425  s. 

—  serment  civique  8,  n.  303  s. 

—  service  militaire  8,  n.  458  s. 
Naufrage 

—  acte  de  décès  ,  omission  ,  décès ,  preuve 
87,  n.  1  s.  ;  88,  n.  1  s.  ;  90,  n.  1 
s.;  91,  n.  1  s.;  92,  n.  1  s. 

—  force  majeure  1148,  n.  64  s. 

—  secours  ,  scrv  itude  légale  650 ,  n.  29. 

—  V.  Dépôt  nécessaii"e. 
Navigabilité 

—  déclaration.  V.  Cours  d'eau. 
Navigation  fluviale 

—  établissement ,  senitude  d'utilité  pu- 
blique ,  indemnité  650,  n.  40. 

—  obstacles  ,  destruction,  compétence  5 , 
n.  72. 

Navigation  maritime 

—  coinjiagnie,  compétence  14,  n.  282  s., 
285  s. 

Navire 

—  arrivée.  V.  Vente  à  livrer. 

—  avarie.  Etal,  responsabilité  1384,  n. 
178  s.,  437,  renvois. 

—  hypothèque  2120,  texte,  n.  1. 

—  meuble  531,  n.  1  s. 

—  possession  ,  titre  ,  équivalent  2279 , 
n.  1  s. 

—  prescriplionacquisitive,  capitaine 2236, 
n.  99. 

—  privUègo  2102,  n.  1469  s. 


—  propriétaire,  responsabilité  du  fait  du 

capitaine  13b4,  n.  094. 

—  réquisition,    force    majeure   1148,  n. 

117. 

—  saisie  ,  pays  étranger ,  compétence  3 , 

n.  lOtiT  s. 

—  séquestration  ,  contestation  entre  étran- 

gers   non    domiciliés,    compétence 
14,  n.  441. 

—  sortie,    opposition,   contestation    entre 

étrangers  non  domiciliés ,  compé- 
tence 14,  n.  442. 
_  usufruit  (exlir.  l.-on)  624,  n.  43;  (ré- 
parations d'entretien)  605,  n.  103 
s.;  606,  n.  69,  65;  (réparations 
grosses)  605,  n.  104  s.;  606,  n. 
64. 

—  vente  1582,  n.  47,  148.  224  s.;  (Etat, 

responsabilité)  1383,  n.  12,  ren- 
voi; (étendue)   1615,  n.   54  s.; 
(preuve    testimoniale)    1582,    n. 
224  s. 
_  vente  à  livrer  1624,  n.  10. 

—  V.  Voyage  de  mer. 
Négligence.    V.     Responsabilité    des 

qu.isi- délits. 

Négociant.  V.  Commerçant,  Etablis- 
sement de  commerce. 

Nègre 

—  qualité ,  mariage  t.  I .  p.  388  ,  col.  1 , 

n.   32  s.;  (empêchement  dirimant) 

—  traite  ,  convention  ,  cause  iUicite  1133, 

n.  207. 

—  V.  Esclave. 
Neige 

—  cas  foriuit  1148,  n.  6  s.,  53  s. 

—  eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges 

(  écoulement     naturel ,     servitude  ) 
640,  n.  1  s.,  12;  (propriété)  641, 
n.  1  s.,  25. 
New-York  (  Etat  de) 

—  mariage .  célébration  170,  n.  17. 
Nice  (.*ncien  comté  de) 

—  annexion     française.     V.     Savoie-an- 

nexion. 

—  décret ,  caractère  législatif  1 ,  n.  127  s. 

—  loi ,  pubUcation  1 ,  n.  530  s.,  534. 
Nièce.  V.  Mariage-dispenses-farenté. 
Noblesse.  V.  Titre  nobiliaire. 
Noces 

—  frais ,  succession  ,  rapport  852 ,  texte, 

n.  76  s. 

—  présents  ,    succession  ,    rapport    852  : 

texte ,  n.  81  s. 
Nom  (  Décr.  6  fructidor  an  2  )  1. 1,  p.  933 
et  s. 

—  acquisition  t.  I,  p.  934,  n.  20  s. 

—  actes  de  l'état  civil  t.  I,  p.  933,  n.  5  s.; 

p.  937,  n.  123  s.;  (rectification) 
Ibid.,  p.  946,  n.  119  s. 

—  acte  de  naissance  Ibid.,  p.  933,  n.  5. 

—  addition  Ibid.  ,  p.  943.  n.  27  s.;  (oppo- 

sition )  Ibid.,  p.  939,  n.  184  s.; 
p  945,  n.  100  s.;  (opposition,  com- 
pétence) Ibid.,  p.  938,  n.  168; 
p.  940,  n.  224  s. 

—  altérations  successives  Ibid.,  p.  938,  n. 

145. 

—  bonne  foi  Ibid. ,  p.  938,  n.  146  s. 

—  cassation,  appréciation  Ibid.,  p.  945, 

n.  73,  96. 

—  changement  Ibid.,  p.  933,  n.  5  s.; 

p.  938,  n.  167  s.;  (acte  de  nais- 
sance, mention  en  marge  )  49,  n.  1  ; 
(autorisation  du  Gouvernement)  1. 1, 
p.  933,  n.  6,  renvoi;  (condition) 
t.  I,  p.  943.  n.  32  s.;  (disposition  à 
titre  gratuit)  900,  n.  14C;  (oppo- 
sition )  1. 1 ,  p.  939,  n.  183  s.;  (oppo- 
sition .  compétence  )  t.  I ,  p.  940 , 
n  226  s.,  230  s.;  (procédure  admi- 
nistrative) t.  1,  p.  940,  n.  224  s., 
230  s.  et  renvois  ;  (promesse)  t.  I , 
p.  936,  n.  101  s.;  (tiers,  droit  ac- 
quis) t.  1,  p.  939,  n.  183  s. 

—  compétence  t.  1,  p.  940,  n.  224  s. 

—  copie  d'acte  ancien  Ibid.,  p.  937,  n.  119 
s.;  p.  945,  n.  95. 

—  droit  Ibid.,  p.  937,  n.  111  s. 

—  femme  mariée,  naturalisation  étran- 
gère, fraude,  divorce,  second  mari, 
nom  Ibid.,  p.  936,  n.  78. 

—  filiation  Ibid.,  p.  934,  n.  24  s. 

—  généalogie  Ibid.,  p.  937,  n.  121,  124. 

—  imprescriptibiUlé  Ibid. ,  p.  936 ,  n.  104 
s. 

—  législation  ancienne  Ibid.,  p.  946, 
124  s. 


124  s. 

—  législation  révolatioimaire  /ti(t.,p.946, 
n.  126  s. 


-  legs,  condition  1040-1041,  n._72s. 

-  nom  composé  t.  1 ,  p.  944,  n.  71  s.; 

(délit)  Ibid.,  p.  946,  n.  110. 

-  nom  imaginaire.  V.  Acte  de  naissance. 

-  nom  maternel  t.  I,  p.  934,  n.  27. 

-  nom  paternel  Ibid..  n.  27. 

-  notoriété  Ibid.,  p.  938,  n.  148. 

-  peine  Ibid.,  p.  9*6,  n.  110. 

-  possession    Ibid. ,    p.    937 ,   n.    128  ; 

(prouve)  Kid.,  p.  938,  n.  160  s. 

-  possession  d'état  Ibid.,  p.  938,  n.  148 

s. 

-  prescription  2226,  n.  18. 

-  preuve  t.  I,  p.  937,  n.  111  s. 

-  propriété  t.  1 ,  p.  934,  n.  16  s.;  (ca- 

ractère) Ibid.,  n.  17;  (compétence) 
Ibid.,  p.  940,  n.  224  s.;  (droit  des 
gens)  Ibid.,  p.  939,  n.  205;  (droit 
naturel)  Ibid.,  p.  939,  n.  205; 
( étranger  domicilié )  fôift.,  p.  939, 
n.  204  s. 

-  propriété  privée  544,  n.  187. 

-  transmission ,  compétence  t.  ï,  p.  934 

s.,  n.  20,  24  s.,  61  s.;  p.  940,  n.  224 
s. 

^  usurpation  Ibid.,  p.  938,  n.  165  s.; 
(acte  de  naissance)  Ibid.,  p.  937, 
n  123  s.  ;  (  compétence  commer- 
ciale) Ibid.,  p.  Ô40,  n.  233  s.; 
(compétence  criminelle)  Ibid.,  p. 
940,  n.  228;  (conflit)  Ibid.,  p. 
940,  n.  229  s.;  (contestation  entre 
Français  et  étranger ,  compétence  ) 
15,  n.  39;  (dommage)  t.  1, 
p.  939,  n.  199  s.  ;(  dommages-in- 
térêts) Ibid.,  p.  940,  n.  220  s.; 
(  interdiction  ,  disposition  réglemen-' 
taire  )  5,  n.  1  s. 

—  usurpation,  opposition  t.  I,  p.  938, 
n.  168  s.  ;  p.  939,  n.  184  s.  ;  (ces- 
sion de  droits  successifs)  Ibid., 
p.  940,  n.  207  s.;  (chose  jugée) 
1351,  n.  1126,  1235;  (compé- 
tence) Ibid.,  p.  940,  n.  224  s.; 
(femme  mariée)  Ibid.,  p.  939,  n. 
191;  (qualité)  Ibid., p. 939  n.  184 
s.;  (question  d'état)  Ibid.,  p.  940, 
n.  227. 

usurpation    (préjudice     moral)    Ibid., 

p.  939,  n.  199  s.;  (  préjudice  nul  ) 
Ibid. ,  p.  939,  n.  196,  'suppression, 
acte  de  naissance)  Ibid.,  p.  940.  n. 
207  s.,  220  s.  —  V.  Acte  de  nais- 
sance. 

—  vente  1598,  n.  86,  renvoi. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil ,  Adoption ,  En- 

fant trouvé,  Juif,   Particule  nobi- 
liaire ,  Pseudonyme. 
Nom  commercial 

—  usurpation,    réparation,   étranger  non 

domicilié,    traité    d'Utrccht,    11, 
n.  14  s.,  16,  115. 
Nom  de  terre  seigneuriale  1. 1, 
p.  943,  n.  27  s. 

—  acte  de  l'état  civil  Ibid.,  p.  946,  n.  119 

s.;  (rectification)  t.  1,  p.  946,  n. 
119  s. 

—  acte  de  naissance  liid.,  p.  946,  n.  131. 

—  cassation,  appréciation  t.  1,  p.  945,  n. 

73,  89,  93. 

—  confiscation  Ibid.,  p.  944,  n.  70. 

—  domaine  engagé  Ibid.,  p.  944,  n.  69  5. 

—  droit  acquis  Ibid.,  p.  944,  n.  71  s. 

—  imprescriptibilité  Ibid.,  p.  945,  n.  99  s. 

—  législation  ancienne  Ibid.,  p.  943,  n.  27 

—  législation  révolutionnaii-e  Ibid.,  p.  943, 

—  possession  nid.,  p.  944,  n.  71  s.,  103 

—  prescription  Ibid.,  p.  945,  n.  82  s. 

—  surnom  Ibid.,  p.  946,  n.  133  s. 

—  titie  nobiliaire  Ibid.,  p.  945,  n.  89  s. 
Nomade 

—  domicile  inconnu  102 ,  n.  38  s. 
Non-prosence.  V.  Absence. 
Normandie  .    . 

—  action  hypothécaire,  prescription  à ,  a. 

122. 

—  conquêls,  propriété  du  mari  3,  n,  1110, 

1114. 

—  contrat  de  mariage  3,  n.   1110,  111*. 

—  donation  mutuelle  entre  époux  3,  n- 

1110,  1114. 

—  dot,  inaUénabilité  3,  n.  188. 

—  mariage  aven.nit  3,  n.  1110,  1114. 

—  statut  normand.  V.  Régir.ie  dotal. 

—  succession,  bénéficed'inventah-e,  compte 

8C3,  n.  173. 
Nossi-Bé 

—  divorce,  t.  I,  p.  483,  col.  2,  n.  14. 
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Molaire 

—  abu»de  ronfiancc,  rt^ponsabililé  1383, 

n.  8i0  s. 

—  icle.  iTieplion    I.  III ,  p.  3lf>,  col.  I, 

n.  iJ  6. 

—  acte  frju<ltilctix ,  re$|H)nsabilil(5  1883, 

n.  S4I)  s. 

—  aclo  illrgal ,  ivsiwnsabiliiii  1383,  n. 

3<i7  5. 

—  alliaiicoavcc  le  notaire  en  second  t.  III, 

p.  :tll,  col.  I.  n.  80. 

—  alliaiict'  avec  les  |).-irtioâ  Ibid..  p.  3H, 

texte,  col.  1,1).  l  i.\  (acte,  nullitt^) 
/»ir(.  .  p.  Ml,  col.  I,  n.  6. 

—  allié  (disposition  en  f;iveur)  Ittid.,  p. 

3ii,  col.  i.  n.  00  s.  ;  (uitcrél  poi- 
«oiinell  Ibid.,  p.  3ii,  col.  i,  n.  03; 
(init'n-t  perjtmuel.  nullité,  responsa- 
Wliié)   1383,  n.  liiô  s.,  15S. 

—  avanc.-s   (inléréls)   2001,   n.   30   s.; 

ipavcnient,  exécutoire,  lui.  rélrxiacti- 
vitél  2,  n.  183  s.,i"  s  ;  (rcmbour- 
serocnt)  1999,  n.  I  s.;  (rciiibour- 
!ieinent,  mandants,  plunitilé,  ^lida- 
rité)  2002,  n.  I  s..  30  s. 

—  avocat,  qnulité,  mention  t.  111,  p.  343, 

col.  I.,  n.  1«8. 

—  cachet.  V.  sceau. 

—  cautionnement  (privilèpo  pour  faits  de 

charpet  210i2,  n.  I»8;l  s.;  (resiKin- 
s,nl>ililé)  1383,  n.  140  s. 

—  chambre,  disp, v^itioii  ;»  titre  gi^tuit,  ca- 

pacité do  recevoir  910,  n.  lOtt. 

—  choix  t.  m,  p.  3n.  n.  13  s. 

—  comp(>tcncc  territoriale   Ibid.,  p.  3)9, 

col.  3,  n.  I  s.;  (violation,  actes, 
nullité)  /»ld.,  p.  3i0,  n.  1  s., 
Ï7  s.]  (violation,  peine  disripli- 
naire)  Ibid..  p.  3i0 ,  a.  II!  s..  30  s. 

—  conseil,  (qualité,  responsabilité)  1383. 

n.  974  s. 

—  contrat,  réception    t.  III,  p.  328,  coi. 

3,  n.  1  s. 

—  décès  (inventaire)   t.   III,  p.  339,  n. 

76,  83;  p.  3^15,  n.  Iii8  s.;  p.  3IÎ2, 
n.  61;  p.  363.  n.  129  s.;  p.  365, 
n.  26.  —  V.  minutes. 

—  déposition  en  justice,  secret  proSession- 

ncl  Ibid.,  p.  370,  n.  1,  2  s. 

—  dép*it  (constaLition)  Ibid.,  p.  324,  n. 

142  s.;  (réception,  qualité)  Ibid.,  n. 
324,  n.  142  s. 

—  destitution  (fonctions,  exercices,  cessa- 

tion), t.  III,  p.  379,  n.  34  s.,  p. 
376,  col.  2 ,  n.  5 ,  renvoi.  —  V.  mi- 
nutes. 

—  dism>sitions  en  faveur  tbid.,  p.  326,  n. 

189  s. 

—  eiirejristrement  (défaut,  respons-ibilité) 

1383,  n.  904;  (droits,  avances, 
action  solidaire)  2002,  n.  1  s..  30 
s.  ;  (  évaluation  ,  responsabilité  ) 
1383,  n.  1019  s. 

—  étraiipcr  non  domicilié  11,  n.  232. 

—  évaluation,  erreur,  resitousabitité  1383, 

n.  1019  s. 

—  exécuteur  tesLimentaire  t.  III,  p.  326, 

n.  193.  208  s. 

—  faux,  responsabilité  1383,  n.  107. 

—  fonctions  t.  lil,  p.  315.  col.  2 ,  n.  1 

s.;  (exercice,  ce.ssalion)  Ibid.,  p. 
379,  n.  1  s.,  34s.  V.  minutes;  (offi- 
cier public)  t.  III,  p.  315,  col.  2, 
n.  4  9.;  (particulier)  Ibid.,  p.  315, 
n.  9  s. 

—  gérant  d'affaires,  qualité,  responsabilité 

1383,  n.  841  s.,  871  s. 

—  gestion  d'afTairos  (preuve)  1383,  n. 

873  s.;  (responsabilité)  1383,  n. 
871  s. 

—  héritier,   responsabilité  1383,  n.  406 

s.,  1526,  renvoi. 

—  honoraires    (action    solidaire)    2002, 

n.  30  s.;  (chose  jugée)  1351,  n. 
147  s.;  (prescription)  2273,  n.  3 
s.  —  L.  21  déc.  1897,  t.  IV,  p. 
lO.-*,  col.  1  et  2. 

—  incapacité.  V.  Acte  authentique. 

—  incompétence.  V.  Acte  authentique. 

—  incomj>étence  territoriale,  responsabilité 

1383,  n.  470  s. 

—  intérêt  actuel  t.  III.  p.  325,  n.  157. 

—  intérêt  éventuel  t.  III ,  p.  325,  n.  162 

s  .  168  ,. 

—  intérêt  personnel  1.  III .  p.  323,  n.  80 

s.;  (acte,  confinnation  )  t.  III,  p. 
326,  n.  217  s.:  (acte,  nullité)  t. 
III,  p.  323,  n.  81  s.;  (acte,  nul- 
lité, responsabilité  )  t.  III  ,  p.  322, 
n.  63;  (donation)  t.  III,  p.  32.5, 
D.  174  s.;  (donation  indirecte)  t. 


m  ,  p.  326,  n.  194  s.;  (peino  disci- 
plinaire) t.  III,  p.  3';o,  n.  218; 
(  pei-soune  interposée)  1.  III,  p.  323, 
n.  86;  (teslamiutl  t.  III.  p.  326, 
n.  19  s.;  (testament  mystique)  t. 
m,  p.  326,  n.  202  s. 

—  inlervt'iilion    oflloieuse,    responsabilité 

1383,  n.  982  s. 

—  juridiction  contentieuse ,  jour  férié   t. 

III,  p.  S3'.i,  n.  77. 

—  législation  :    L.  24  déc.    1897  (recou- 

viemenl  des  frais)  t.  IV  p.  1401, 
note  I.  et  p.  19.W,  col.  I  et  2;  — 
L.  12  août  1902  (régime  du  nota- 
rial) t.  111,  p.  319,  note  1;  p.  328, 
note  1  ;  p.  335,  note  1.  —V.  no- 
taire en  second. 

—  legs    universel ,    capacité   do    recevoir 

902,  n.  21  s. 

—  lettres.  Y.  remplacemojit. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  72,  80  s. 

—  luajidat  (preuve)  1383,  n.-898s.,  1157 

s.;  (responsabilité)  1383,  n.  842 
s.;  (révocation,  responsabililé)1383, 
n.  856  s.;  (.^nime  d'argent,  remise) 
1915,  n.  55  s. 

—  nuuidal  légal,  rcs]>onsabiUté  1383,  n. 

4-15  s. 

—  mandai  s^darié,  re,sponsabililé    1383, 

n.  367  s. 

—  mandat    spécial  (acceptation,   preuve) 

1383,  u.  1157  s.;  (responsabilité) 
1383,  n.  11, Î6  s. 

—  mandataire,      qualité,      responsabilité 

1383,  n.  886  s. 

—  raandal;iire  légal,  qualité,  responsabilité 

1383,  n.  445  s. 

—  ministère,   acte   illicite,  resionsabilité 

1383,  n.  459  s.,  623  s.,  74.i  s. 

—  ministère,   empécllemenl  (absence)   t. 

111.  p.  318,  n.  16;  (invasion)  1. 111, 
p.  3l8,  n.  24;  (légitime)  t.  III,  p. 
318,  n.  12  s.;  (matadic)  t.  III,  p. 
318,  n.  10;  (physique)  t.  III,  p.  318, 
n.  16  s. 

—  ministère,  refus,  responsabilité  1383, 

n.  445  s. 

—  ministère,  refus  légitime  1.  111,  p.  318 

n.  12s.;  (acte  illicite)!.  111.  p.  319, 
n.  52  s.;  (enregistrement,  droiis, 
tonsignation ,  défaut)  t.  III,  p.  318, 
n.  31;  (  fètc  lég.ile  ,  jour  férié)  t. 
III,  p.  318,  n.  25  s.;  (heure  indue) 
Ibid.,  n.  22;  (intérêt  personnel) 
Ibid.,  n.  29;  (mandataire,  procura- 
tion, défaut)  Ibid.,  n.  40;  (parenté) 
Ibid.,  n.  29;  (parties,  incapacité) 
n.  32s.;  (parties,  individualité  in- 
connue) Ibid.,  n.  30;(parlies,  ivresse) 
Ibid..  n.  38;  ([)rociiration ,  révoca- 
tion )  Ibid.,  a.  41  ;  (violence)  Ibid., 
n.  39. 

—  ministère  forcé  t.  111,  p.  317,  col.  3, 

n.  1  s. 

—  minute.  V.  Acte  notarié. 

—  nom  (mention)  1.  111,  p.  3.')7 ,  col.  1, 

n.  1  g.;  (omission,  amende)  Ibid., 
col.  2,  n.  (7. 

—  office,  cession,  étendue  (  minute  ;  t.  IV, 

p.  62,  n.  162  s.;  t.  III,  p.  376,  col. 
3,  n.  12  s.;  (papiers)  Ibid. ,  n.  105 
s.;  I.  III,  p.  376,  col.  3,  n.  12; 
(répertoires)  Ibid.,  a.  165s.;  I.  III, 
p.  376,  col.  3,  n.  13  s.;  p.  375, 
col.  3,  n.  1  s. 

—  office,  cession  (présentation,  droit,  exer- 

cice ,  délai,  héritier)  t.  IV,  p.  01, 
n.  133  s.,  156;  (recouvrcmenls,  sti- 
pulations) t.  IV,  p.  62,  n.  177  s.; 
(rente  viagère,  réserve,  tiers,  dona- 
tion déguisée)  931,  n.  310. 

—  office  (société  illicite)  1833,  n.  8  s.-, 

(suppression,  indemnité)  l.  IV,  p. 
75,  n.  .578  s.,  594  s. 

—  papiers  (étal  descriptif)  t.  III,  p.  378, 

col.  1  ,  n.  1  s.;  (remise  à  un  col- 
lègue) t.  III.  |i.  370,  col,  2,  n.  1 
s.,  12  s.;  (rétention  indue)  I.  111. 
p.  377,  col.  3,  n.  7  s.;  1383,  n. 
510  s.;  (scellés)  t.  III,  p.  379,  col. 
1  ,  n.  1  s.  —  V.  office ,  remplace- 
ment. V.  aussi  Acte  notarié-minutes, 

—  parafe,  dépôt  t.  III  ,  p.  375,  col.  3,  u. 

1  s. 

—  parent  (disposition  en  faveur)   t.  III, 

p.  329,  n.  00  s.;  (intérêt  per- 
sonnel) t.  III,  p.  323,  n.  80  s.; 
(partie,  qu»''-.  testament  mystique) 
1.  III,  p.  3-.-,  n.  75  6. 

—  parenté  aVec  le  notaire  en  second    t. 

III,  p.  331,  n.  80. 


—  parenté  avec  les  parties  t.  III ,  n.  321 , 

col.  1,  n.  1  s.;  (acte,  nullité)  Ibid., 
p.  320,  n.  217  s.;  (acte,  nullité, 
responsabilité)  Ibid.,  (i.  3l6,  n.  217 
s.,  219;  (parenté  adoptive)  lliid.,  p 
321,  n.  20  à  22;  (  paeenté  naturelle) 
Ibid.,  p.  321,  n.  1,  18  s.  ;  (peine 
disciplinaire)  Ibid., p.  326,  n.  218s. 

—  partie  (qualité)  Ibtd.,  p.  321 ,  n.  23  s., 

—  \  .  alliance,  parenté. 

—  peine  disciplinaire  (chose  jugée)  1351, 

n.  2337  s. 

—  prénoms,  mentions   t.   111,  p.  337,  n. 

—  préséance  t.  III,  p.  328,  n.  3;  p.  331, 

n.  79. 

—  présence,  mention,  force  probante  Ibid., 

p.  329,  n.  22  s. 

—  protêt,  registre  t.  III,  p.  330,  n.  64  s. 

—  qualité,  mention  Ibid.,  p.  337,  n.  5. 

—  recouvrements  (mandat  salarié)  t.  IV, 

p.  62,  n.  177  s.  —  V.  Acte  notarié- 
minutes. 

—  registres ,  communication  au  prédéces- 

seur 1.  111,  n.  377,  col.  i,  n.  19  s. 

—  remphu-cmcnt  flunctions,  exercices,  eçs- 

salion)  1.  lil,  p.  377,  col.  1  ,  n.  1 
s.,  4;  (lettres,  ouverture)  IbiU.,  n. 
17;  ([lapiers,  remise  à  un  collègue) 
Ibid.,  p.  376,  col.  2,  art.  54,  n.  1 
s.  —  V.  Acte  notflrîé-minutes. 
-•  répertoire  Ibid.,  p.  375,  col.  3,  n.  1  à 
9;  (blanc)  Ibid.,  n.  5;  (cliilTres, 
caractères,  emploi)  Ibid.,  p.  342, 
n.  77  ;  (communication  aux  parties) 
Ibid.,  p.  370,  col.  1,  n.  5;  (commu- 
nication aux  préposée  de  renrcgis- 
trenienl)  Ibid.,  p.  372,  col.  2,  n. 
73  s.  ;  (interligne  )  Ihid. ,  p.  375, 
col.  3,  n.  5;  (remise  à  un  collègue) 
Ibid.,  p.  376,  col.  2,  art.  64.  texte, 
n.  1  s.  —  V.  Acte  notarié-niinulcs. 

-  résidence,  canton,  mention  1383,  n. 

,  .■'''''  «• 

-  résidence,  changement  (compétence  ad- 

ministrative) t.  III,  p.  320,  col.  1, 
art.  6,  n.  1  s.;  (indemnité)  1383, 
n.  480  s.;  (responsabilité)  1383,  u. 
480  s. 
-.  résidence  (département ,  mention)  t.  III, 
p.  320,  col.  3,  n.  27  s.;  p.  337, 
col.  2,  n.  14;  (mculion)  Ibid.,  p. 
320,  n.  28s.;  (omission,  amende) 
Ibid. .  p.  337,  col,  2,  n.  17. 

-  responsabilité  1383,  n.  367  s. 

-  respons-'ibilité  ,  action,  exercice  1383, 

n.  374  s.;  [dies  a  quo)  1383,  n. 
377  ;  (pai'lics)  1383.  n.  374  s.,  391 
s.;  (qualité)  1383,  n.  374  s..  391 
s.;  (tiers)  1383,  n.   886  s.,  391  s. 

-  res[ionsaljililé  (bonne   foi)   1383,  n. 

307  s.;  (cassation,  appréciatioa) 
1383,  n.  394  s.,  727  s.,  737  s.; 
(demandeur,  faute)  1383,  n.  744 
s.,  H32s.;  (dol  personnel)  1383, 
n.  623  s.;  (dommage  réel)  1383, 
n.  374  s._,  917  s.,  1146  s. 

-  re.spons.abilité,  doinmages-intérétsiéten- 

due)  1383,  n.  374  s.,  817  s.,  917 
s.,  1146  s.;  (fi.xation)  1383,  n.  817 
s. 

-  responsabilité  (équité)  1383,  n.  367 

s.,  374  s.;  (erreur,  bonne  foi)  1383, 
n.  1040  s.;  (erreur  commune) 
1383,  n.  1044,  1046;  (erreur  do 
calcul)  1383,  n.  lOifi;  (erreur  de 
droit)  1383,  n.  1040  s.;  (erreur 
grossière)  1383, n.  1018  s.;  (éten- 
due) 1383,  n.  374  s.,  898  s., 
1395  s.;  (fait  étranger  à  la  validité 
des  .actes)  1383,  n.  810  s.;  (faute 
commune)  1383,  n.  805  s.;  (faute 
grave)  1383,  n.  747  s.,  760  s., 
776;  (faute  grossière)  1383,  n. 
7.64  s.;  (faute  lourde)  1383,  n. 
771  s.,  816;  (fraude)  1383,  n. 
623  ;  (fraude  à  la  loi)  1383.  n.  854; 
(intérêts,  dics  n  qiio)  1383,  n. 
377  s.;  (omission)  1383,  n.  656  s.; 
(personne  illettrée)  1383,  n.  790; 
(pouvob- du  juge)  1383,  n.  817  s., 
375  s.;  (prévarication)  1383,  n. 
623  s.;  (tiers)  1383,  n.  391  s., 
8SG  s.  —  V.  Acte  notan'é. 

-  responsabifitédu  fait  de  ses  clercs  1384, 

n.  567,  568  s. 

-  responsabilité  spéciale  1383.  n.  840 

s. 
•  rétention  2094,  n.  179  s. 

-  rétention  indue ,  responsabilité  1383, 

n.  510  s. 


—  sceau  t.  III,  p.  373,  col.  3,  n.  1  s. 

^  sceau  ,  em|>reinte  Ibtd.  ,  n.  2  s.  ; 
(brevet)  Ibid.,  n.  2;  (co[iie  colla- 
tiounee)  Ibid.,  n.  2;  (expédition) 
Ibid.,  n.  2  s.;  (extrait)  Ibid.,  n.  2j 
(grosse)  Ibid.,  n.  0;  (honoraire) 
Ibid.,  n.  5;  (mention)  Ibid.,  a.  3; 
(place)  Ibid.,  n.  4. 

—  sceau,  forme  Ibid.,  n.  i. 

--  secret  professionnel  t.  III,  p.  370,  cA. 
1,  n.  2. 

—  signature  t.  III,  p.  375,  art.  49,  texte 

n.  I  s.;  (dcpôl)  Ibid.,  n.  1  s., 
(enét)t.  111,  p.  348,  col.  3,  n.  53 
s.;  (mention)  Ibid.,  p.  360,  col.  2, 
n.   114  s.;  (moment!  Ibid.,  n.  54. 

—  signature,  omission  (décès)  t.   111,  p. 

361,  col.' 2,  n.  150;  p.  348,  col.  3, 
n.  48  s.  ;  (nullité)  Ibid.,  (responsa- 
bililé)  1383,  n.  1358  s.  -  V.  Ado 
notarié. 

—  signaluro  de  confiance  t.  III,  p.  348, 

col.  2,  n.  36,  37. 

—  suspension  (fonctions,  exercice,  cessa- 

lion)  Ibid. ,  p.  370  ,  art.  52,  texte, 
n.  1  s.  —  V.  Acte  notarié-mi- 
nutes. 

—  tarif,  règlement  judiciaire  5,  n.  31. 

—  usufruit  universel  ,  legs  579,  n.  128. 

—  veuve,  responsabilité  1383,  n.  789. 

—  V.  Acte  de   l'état  civil,   Acte  notarié. 

Acte  respectueux  ,  Clerc  de  notaire. 
Domicile    élu ,    Récolte    sur   pied, 
Rigislre  de  l'clat  civil. 
Wotaire  en  sccoud  t.  III,  p.  3i9, 
n.  14  s. 

—  absence,  .icte ,  nullité  Ibid.,  n.  14  s., 

7. 

—  alliance.  V.  Noiaire. 

—  choLx  Ibid.,  p.  331,  n.  79. 

—  intérêt  personnel  Ibid. ,  p.  323,  n.  83 

!..  12  août  1902,  principes  nouveaux, 
t.  111,  p.  331,  n.  76  s.;  texte, 
Ibid.,  p.  328,  note  1. 

—  nom,  mention  Ibid.,  p.  337,  n.  9  s. 

—  parenté.  V.  Notaire. 

—  présence  Ibid.,  p.  329,  n.  14  s.,  22  s.; 

(acte ,  rédaction  )  Ibid. ,  p.  329,  n. 
21  ,  22  s.  ;  (acte,  signature)  Ibid., 
p.  329,  n.  23  s.;  (dis|iense)  Ibid., 
p.  329,  n.  8  ;  (erreur  commune) 
Ibid..  p.  328,  n.  6;  329,  n.  9. 

—  résidence  Ihid. ,  p.  331,  n.  81. 

—  res[ionsaljililé  1383,  n.  1506  s.  ;  (faute 

personnelle)  1383,  n.  1507,  1517 
s.  ;  (mandat)  1383,  n.  1517  s.  ; 
(mandat  salanéj  1993,  n.  3,  24  s.; 
(solidarité)  1383,  n.  1510  s.,  1525. 

—  signalme    t.    111,    p.    330,   n.   67  s.  ; 

(mention)  Ibid.,  p.  329,  n.  22  s.  ; 
(omission,  nullité)  Ibid.  ,  p.  329, 
n.  22  s.  ;  (signature  après  coup) 
Ibid.,  p.  330,  n.  64  s.  ;  p.  331,  n. 
76  s. 

—  V.  Clerc. 
notariat 

—  régime  t.  III,  p.  375,  lilre  2. 

—  V.   Algérie. 

IVotifloati«'ll.  V.  Exploit,  Signification. 
nîotoriété.  V.   Acte  de  noloiiélé,  lu- 
conduite  notob'c. 
UToue.  V.  Cours  d'eau  navigable. 
nourrice 

—  mois,  prescription  2272,  n.  50  s. 
n'ourritiire.  V.  Alimenls,  Enti-etien, 

Hiîtelier,  Usufruit  légal  des  père  et 
nure. 
Nou  vei  le-Calédanio 

—  divorce  t.  I,  p.  483,  n.  14. 

—  naturalisation  française  8 ,  n.  495  s. 
n'ouvelles.  V.  Absence. 
IVovatinn  1271  à  1281. 

—  acccplalion  tacite  1271,  n.  370  s. 

—  acccSKcires,  changement  1271,  n.  317 

s.  ;  (cbangtHiients  multiples)  1271, 
n.  319  s.,  328  s..  341  s.,  347  s. 

—  acte  authentique  1271 ,  n.  319  s. 

. —  acte  sous  seing  l'rivé  1271,  n.  319  s. 

—  antichrèse  1271,  n.  348. 

—  associé  1272,  n.  18. 

—  atermoiement    1271,    n.     186,    333, 

3,'Î8 

—  aval  1271,  n.  219. 

—  killet  à  ordre  1271,  n.  121,  14;  (ac- 

ceptation sauf  encaissement)  1271, 
n.  212  s. 

—  capacité  1272  j  n.  1  s. 

—  capital,  conversion  en  rente  1271,  n, 

129  s.,  132  s. 

—  caractères  1271^  n.  1  s.  ;  (cassation, 

appréciation)  1273 ,  n.  24  s.  32  s. 


LXXXVI 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


IToTation  (suite) 

—  cassation,  appréciation  1^/1,  n.  lau, 

272  s.,  411. 
_  caution  ,  novation ,  effets  1281,  texte, 

—  commerçant    1271,  n.   101,   125  s., 

335 

—  compie' courant  1271,  n.  153  s.,  157 

_  con^rdal^lVl ,  n.  21  s     186  s. 

—  contre-lettre  1271,  n.  %,  lllO 

—  ciéance,  Ulre,  chaiifc'enient  1^71,  n. 

88  s 
_  créancier  ( réserves)  1278 ,  n   23  s^^ 

(subtitulion)  1271,  n.  43U  s.,  432 

s..  439,  440  s. 
_  créancier  hvpulhécaU-e  1271,  n.  221  s., 

192  s., "293  s.,  295  s. 
_  créancier  privilégié  1271,  n.  192  s. 
_  créancier  solidaii-e  1272 ,  n.  17 

—  dation   en  payement,   éviction  1278, 

n.  16  s. 

débiteur,  substilulion  1271,  n.  356  s., 

370  s.,  409  s.,  415  s.,  420  s.; 
(créancier,  conscnlemenl)  1271,  n. 
359  s.:  (débiteur  primitif,  consen- 
tement) 1271,  356  s.;  1274, 
texte.  —  V.  hypothèque,  privi- 
lège. 

—  débiteur  principal,  novation  (caution, 

décharge)  1281,  n.  2  s.;  (caution 
solidaire,  décharge)  1281,  n.  3; 
(codébiteur,  libéralion)  1281,  n.  1; 
(hypothèque,  réserve)  1280,  n.  1 
s.;  (pri\ilége,  réserve)  1280,  n. 
1  s. 

—  dette  (exigibilité,  changement)  1271, 

n.  33-2  s.  ;  (extinction)  1278.  n.  1 
s.  ;  (extinction, nrévocabililé)  1278, 
n  10  s.;  (quotité,-,  cliangemeiil) 
1271,  n.  328  s.;  (subi,iiiution) 
1271,  n.  309  s.,  317  s.;  1273, 
n.  42  s.,  44.  —  V.  obligation. 

—  effet  de  commerce  1271,  n.  240  s., 

285  s.,  298  s..  305  s.  ;  (acceptaliou 
sauf  encaissemeul)  1271,  n.  106  s.; 
(obligation,  cause,  indication)  1271, 
n.  249  s.,  298  s.  ;  (privilège  du 
vendeur,  perle)  1271,  n.  230.  238, 
304;  comp.  n.  196  s.;  (quittance 
sous  réserve  d'encaissemenl)  1271, 
n.  166  s.;  (règlement)  1271,  n. 
249  s..  298  s.;  (renouvellement) 
1271,  n.  256  s.  ;  (réserves)  1271, 
n.  274  s.,  285  s. 

—  failhte  1271,  n.  164  s.,  174  s. 

—  femme  mariée  1272,  n.  2. 

—  gage  1271,  n.  192  s. 

—  huissier  1272 ,  n.  18. 

—  hypothèque  1271 ,  n.  159  ;  (débiteur, 

substitulioH  )  1279,  n.  1  s.;  (ré- 
serve) 1271,  n.  159;  1278,  n. 
23  s.;  1280,  n.  1  s.,  5  s.;  1281, 
n.  4  s.;  (supplément)  1271,  n. 
457  s. 

—  intention  1273,  n.  1  s. 

—  interdit  1272,  n.  2. 

—  intérêts  1271,  n.   158  s.,   307,  345  ; 

(cessation)  1278,  n.  6. 

—  jeu  1271 ,  n.  31  s. 

—  mandataire  1272,  n.  13. 

—  mari  1272,  n.  19  s. 

—  matière  commerciale  1273,  n.  42  s. 

—  mineur  1272,  n.  2. 

—  mineur  émancipé  1272,  n.  12. 

—  novation  conditionnelle  1271,  n.  51  s. 

60,  191. 

—  novation  imparfaite  1271,  n.  4,  6  s. 

—  novation  parfaite  1271,  n.  3  s. 

—  objet,  changement  1271,  n.  309s. 

—  obbgalion  (cause,  cliangement)  1271, 

n.  88  s.  ;  (cause,  indication)  1271, 
n  298  s.  ;  (  formes  ,  changement) 
1271 ,  n.  3i9  s.  ;  (  terme  )  1271, 
n.  339,  56;  (terme,  prorogation) 
1271,  n.  7.  —  V.  dette. 

—  obligitions  distinctes  1271,  n.  100  s. 

—  obliifalion   nouvelle  1271,  n.  88  s.  ; 

("cause  illicite)  1271,  n.  28  s.,  67; 
existence)  1271 ,  n.  9  s. ,  57  s.  ; 
(nullité)  1271,  n.  39  s.  ;  (  nullilé 
radicale)  1271,  n.  252  s.;  (obU- 
galion  annulable)  1271,  n.  39  s.. 
73;  (obUgation  naturelle)  1271,  n. 
n  s.,  25  s..  32  s.,  63  s.  ;  ( obli- 

Îation    primihve ,     incompatibilité) 
271,  n.  9  s..  57  s.;  (obligation 
rescindable)  1271,  n.  39  s  ,  69  s.; 
(rescision)  1271,  n. 39s., 69s., 73. 
—  obUgation  primitive  1271,  n.  9  s.,  57 
s.  ;  (antériorité)  1271 ,  n.  58  s.  j 


(cxUtence)  1271 ,  n.  9  s.,  57  s.  ; 
(nullité)  1271 ,  n.  39  s.  ;  (nullité 
absolue)  1271,  n.  27  s.;  (nullité 
relative)  1271,  n.  39  s.  ;  (obliga- 
tion annulable)  1271,  n.  39  s.; 
(obligation  naturelle)  1271 ,  n.  17 
s.;  (obligation  rescindable)  1271, 
n.  39  s.  ;  (ratillcalion)  1271 ,  n. 
41  s.  ;  (rescision  )  1271 ,  n.  69  s.; 
(terme)  1271,  n.  56. 

—  obUgation  sans  cause  1271,  n.  28. 

—  ou\Tier,  pri\'ilège  1271,  n.  303. 

—  perte  de  la  chose  1271,  n.  12,  62. 

—  pouvoh-  du  juge  1271,  n.  190,  272s., 
411. 

—  présomption  1273,  n.  i  s. 

—  pri\ilege  (débiteur,  substitution)  1279, 
n.  'l  s.  ;  (evtinclion)  1278,  n.  1  s.; 
(réserve)  1278,  n.  23  s.;  1280, 
n.  Is. 

—  preuve  1273,  n.  11  s. 

—  protêt  1271,  n.  121. 

—  quitlance  1271,  n.  77,  203.  210,  218, 
446,  462  ;  (simple  promesse  de 
payer)  1271,  n.  308. 

—  rente  (conversion  en  capital)  1271,  n. 
■139  s.;  (conversion  en  rente  d'une 
autre  nature)  1271,  n.  113. 

—  rente  constiluée  1271,  n.  383  s. 

—  renie  perpétueUe  1271,  n.  132  s., 
141  s. 

—  renie  sur  l'Elal  1271,  n.  144  s. 

—  rente  viagère  1271,  n.  139  s. 

—  saisie-arrét  1271,  n^4-0  s. 

—  saisie  immobilière  1271,  n.  391. 

—  société  commerciale  1271.  n.  327. 

—  solidarité  1271,  n.  354,  357;  1280, 
n.  1  s. 

—  sommation  de  payer  ou  délaisser  1271, 
n-  390. 

—  sûreté  nouvelle  1271 ,  n.  457  s. 

—  transaction  1271,  n.  16,  122  s.,  327. 

—  tuteur  1272,  n.  5  s. 

—  usufruit  1271,  n.  108  s..  146  s. 

—  usufruitier  1272,  n.  14. 

—  validité,  conditions  1271,  n.  8  s. 

—  vendeur,  privilège  1271,  n.  238,  304; 
(extinciion)  1278,  n.  1  s. 

—  volonté.  V.  intention, 

—  V.  Cession  de  créance ,  Sépaiation  des 
patrimoines,  Subrogation. 

Sioyé 

—  décès  (constatation)  79,  n.  6  s.  ;  (jour, 
preuve)  79,  n.  7. 

—  succession,  ouverture,  date  79,  n.  7. 
mu  propriétaire 

—  action  jndiciaii-e  597,  n.  300  s. 

—  action  possessoire  597,  n.  333  s. 

—  carrière,  ouverture  598,  texte,  n.  49 
s.;  599,  n.  20,  33. 

—  concierge  599,  n.  48. 

—  conservation  de  la  chose  599,  n.  43  s. 

—  construction  nouvelle  599,  n.  53  s. 

—  délivi-ance  599,  n.  3. 

—  dettes,  conlriLii'.'on.  V.  Succession. 

—  droits  599 ,  n.  22  s. 

—  garde  599,  n.  48. 

—  immeuble,  modifications  599,  n.  5. 

—  irrigation  599,  n.  21. 

—  jours,  suppression  599,  n.  5. 

—  maison  (exliaussemenl)  599,  n.  7; 
(forme,  changement)  599.  n.  5,  7; 
(reconstruction)  599,  n.  45. 

—  marnière.  ouveilure  599,  n.  20. 

—  matériaux,  dépôt  599,  n.  12. 

—  obligations  599,  n.  i  s. 

—  possession,  joncUon  2235,  n.  27  s., 
37  s. 

—  prescriplion,  possession  publique  2229, 
n.  82  s. 

—  réparations.  V.  Usufruit. 

—  revendication  597 ,  n.  287  s. 

—  saisie  immobilière,  défense  597,  n. 
299. 

—  servitude  (constitution)  599,  n.  14  s.  ; 
(remise)  599,  n.  14. 

—  tourbière,  ouverture  598,  n.  48  s. 
54  s. 

—  usine,  canal  599,  n.  21. 

—  vente  à  réméré  597,  u.  312  s. 

—  voisinage  599,  n.  17  s. 

—  V.  Absence,  U.«ufruitier. 
IVue  propriété 

—  aliénation  599 .  n.  34  s. 

—  h>'polhèqne  599 ,  n.  40  s. 

—  legs  896,  n.  281,  362,  610,  613  s. 
(  usufruitier ,  décès ,  fruits  ,  acquisi 
tion)  617,  n.  1  s.,  153  s. 

—  legs  universel  1003,  n.  97  s.,  147 
(usufruitier,  désignaUon ,  omission 
1003,  n.  147  s. 


—  licitation  599,  n.  35. 

—  paitage  599,  n.  35  s. 

—  possession  2228,  n.  13. 

—  saisie  immobihére  599,  n.  37. 

—  usufruit,  vente  simultanée  579,  n.  71 

—  vente,  rescision  pour  lésion  1674,  n 
45  s. 

—  venlilalion  599,  n.  36. 
V.  Legs  d'usufruit.  Substitution  prohi. 

bée.  Usufruit.  I 

Nullité  1304,  n.  1  s. 

—  action.  V.  Contrat. 

—  bonnes.'  œurs  1304,  n.  14. 

—  caractères  1 304,  n.  18  s. 

—  causes  1304,  n.  2  s. 

—  définiUon  1304,  n.  1. 

—  délai  légal,  violatioQ  1304,  n.  U  s., 
38. 

—  droit  naturel  1304,  n.  9. 

—  fonctionnidrc  pubUc,  pouvoii's ,  défaut 
1304,  n.  8. 

—  liberté  individuelle  1304,  n.  10. 

—  loi  1304,  n.  3  s. 

—  nullité  absolue  (action,  ministère  pu- 
bUc)  1304,  n.  21;  (action,  qua- 
lité) 1304,  n.  21;  (déliiution) 
1304,  n.  21 ,  40  s. 

—  nullité  de  plein  droit,  définilion  1304, 
n.  24,  25. 

—  nullité  extrinsèque,  définition  1304, 
n.  23. 

—  nullilé  intrinsèque,  définition  1304,  n. 
23. 

—  nullité  par  voie  d'action,  définition 
1304,  n.  26. 

—  nullité  relative  (action,  quaUté)  1304, 
n.  21  ;  (définition)  1304,  n.  21. 

—  nullilé  substantielle  13  K,  n.  6. 

—  ordre  (irivé  1304,  n.  19. 

—  ordre  public  1304,  n.  19. 

—  penaUlé  1304,  n.  16  s. 

—  preuve,  charge  1315,  n.  136  s. 

—  usages  1 ,  n.  269  s. 

—  V.  toutrat-nullité. 
Objet 

—  objet  d'art,  usufruit  581,  n.  24  s. 

—  objet  mobilier.  V.  Maison.  Meubles. 

—  objet  perdu.  V.  Chose  perdue. 
Obligation  1101  à  1369. 

—  caraclcres  1101,  n.  1  s. 

—  cause  1131,  n.  1  s.;  (causes  diverses) 

1131,  n.  7  s. 

—  cause,  défaut  1131,  n.  61  s.;  (dona- 
tion déguisée)  1131,  n.  40,  156; 
(  personnes  auxquelles  le  défaut  de 
cause  est  opposable  )  1131,  n.  109 
s.;  (preuve)  1132,  n.  92  s.;  137 
s.;  (preuve,  mode)  1132,  n.  137 
s.;  (ratificaUon)   1138,  n.  43  s.; 

1132,  n.  114,  renvoi;  (répetihon, 
prescription)  1132,  n.ll3;  1304, 
n.  72,  73. 

—  cause  (définition)  1131,  n.  1  s.;  (exis- 
tence, mention)  1132,  n.  1  s.; 
(fausseté)  1131,  n.  115  s.;  (faus- 
seté, preuve)  1131,  n.  137,  139 
s  •  1348,  n.  268;  (indication .  dé- 
faut) 1132,  texte,  n.  1  s.;  (indica- 
tion,  défaut,  preuve)  1132,  n.  8 
s.;  (indicalion  mipUcite)  1132,  n. 
l  s.;  (motif  déterminant,  distincUon) 
1131  n  3  s.;  (obligation  sans 
cause) 'l  131,  n.  103  s.,  108,  114; 
1132,n.8s.;  (présomption)  1132, 
n.  36;  (preuve,  mode)  1132,  n. 
35  s. 

—  cause  contrahe  aux  bonnes  mœurs 
1133,  n.  312  s. 

—  cause  contraire  aux  lois  1133,  n.  34 

—  cause  contraire  à  l'ordre  pubUc  1133, 

—  cause  exprimée,  finisseté  1131,  n.  116 
s.;  (preuve)  1131,  n.  137  s. 

—  cause  fausse  1131,  n.  115  s.;  (ratifi- 
cation) 1338,  n.  31  s.;  (répétition, 
prescriplioni  1304,  n.  72,  i3. 

—  cause  illicite  1133,  texte,  n.  1  s.;  (ca- 
ractères généraux)  1133,  n.  l  s.; 
(indivisUïilité)  1133,  n.  13  s.;  (loi 
iiupéralive)  1133,  n.  3;  (nullité, 
action,  prescription)  1304,  n.  72  s. 
(nulUlé,  ratification)  1338,  n.  31 
s.;  (preuve  testimoniale)  1348,  n. 
238  s.  ;  (répélition ,  prescription) 
1304,  n.  72,  73. 

—  cause,  non  exprimée  1132,  n.  1  s. 

—  contestation  entre  étrangers  non  domi- 
ciliés, compétence  14,  n.  337  s.; 

i)   I  645  s.;  (jmidiction  française,  accep- 

lation)  14,  n.  404  s.  ;  (jmidiction 


française ,  compétence  facultative) 
14,'n.  337  s.,  395  s.;  (juri- 
diction franraise ,  incompétence  ) 
14,  n.  370  s..  378  s. 

—  conleslalion  eiiUe  Français  et  étranger, 
compétence  14,  n.  235  s.  ;  15,  n. 
1  s. 

—  définilion  1101,  n.  1. 

—  dislinclions  1168,  n.  1  s. 

—  cBéls  1134,  n.  1  s.;  1135,  s.;  (pro- 
priété, acquisition,  mode)  711- 
712,  n.  1  s. 

—  équité  1135,  n.  3  s. 

—  espèces  diverses  1168,  n.  1  s. 

—  extuiclion  1234,  texle,  n.  1  s.  ;  (étran- 
ger non  domicUié)  11,  n.  5  s.; 
(modes)  1234,  n.  4  s.;  (statut)  3 
n.  95G  s. 

—  généralilés  1101,  n.  1  s. 

—  inexécution  doramages-intéréts.V.  dom- 
mages-intérêts. 

—  loi  1135,  n.  36;  (rétroactivité)  2,  n. 
793  s. 

—  mise  en  demeure  1146,  n.  8  s.,  10 
s.,  59  s.;  (dispense)  1146,  n.  34 
s.  ;  (ellèts)  1146,  n.  37  s.,  4fi  s.; 
(forme)  1146,  n.  10  s.;  (moment) 
1146,  n.  17  s. 

—  objet  1126,  n.  1  s.  V.  Contrat-objet. 

—  obligation  forniéesansconvenlion  1370, 
teste,  n.  1  s. 

—  preuve  1315,  n.  1  s.;  (charge)  1315, 
n.  24  s.  —  V.  Preuve. 

—  servitude,  distinction  686,  n.  72  s., 
75  s. 

—  source  1101,  n.  9  s. 

—  usage  1135,  n.  28  s. 

—  usage  général  1135,  n.  33. 

—  usage  local  1135,  n.  29  s. 

—  V.  Acie  .  Contrat ,  Créance. 
Obligation-  dommages  -  intérêts 

1146  à  1155. 

—  cas  1147,  n.  1  s. 

—  clause  pénale  1152,  n.  \  s. 

—  contrainte  par  corps  1152,  n.  5;  1149, 
n.  110. 

—  débiteur  (bonne  foi)  1150,  n.  3  s.  ; 
(dol)  1147,  n.  49  s.;  1150,  n.  6 
s.;  (fait)  1147,  n.  25  s.;  (faute) 
1147-,  n.  25,  35  s.;  (faute  gros- 
sière) 1150,  n.  9;  (mauvaise  foi) 
1150,  n.  7  s.  ^„         , 

—  dommage  (cai-actère)  1149,  n.  1  s.; 
(dommage  imprévu,  prévu)  1150, 
n.  11  s.;  (dommage  moral)  1149, 
n.  28  s.  ;  (inexécution,  conséquence 
directe)  1151,  n.  1  s.  ;  (nécessité) 
1149,  n.  1  s.,  34;  (preuve)  1149, 
n.  34  s. 

—  dommages -intérêts  moratoires  1149, 
n.  ls.,11. 

—  éléments  1146,  n.  1  s.;  1149,  texte, 
n.  1  s. 

—  fixation  1149,  n.  51  s. 

—  forfait  1152,  texte,  n.  1  s. 

—  gain  perdu  1149,  n.  1.  15  s. 

—  garantie  1149,  n.  109  s. 

—  objet  1146,  n.  1  s.  ,^  .  .„ 

—  obligation  (exécution  défectueuse)  1 147, 
n.  18  s.;  (inexécution)  1147,  n. 
25  s. 

—  obligation  valable  1147,  n.  27  s. 

—  perle  subie  1149,  n.  1  s. 

—  pouvoh-  du  juge  1147,  n.  4;  1149 
n.  77  s. 

—  stipulation  1152,  n.  1  s.,  5. 

—  sûreté  1149,  n.  109  s. 

—  tiers,  fait  1147,  n.  43. 
Obligation-perte  de  la  chose  due, 

obligation,  extinction  1302, 
n.  1  s. 

—  cas  fortuit  1302,  n.  27  s. 

—  caution,  faute  1302,  n.  78. 

—  chose  indéterminée  1302,  u.  18  s. 

—  conditions  1302,  n.  16  s. 
contrat  synallagmatique  1302,  n.  6  s. 

—  corps  certahi  1302,  n.  17  s. 

—  débiteur  (actions,  cession  au  créancier) 
1303,  texte,  n.  1  s.  ;  (droits,  ces- 
sion au  créancier)  1303,  texte,  n. 
1  s.-  (faute)  1302,  n.  23  s.; 
1303,  texle,  n.  1  s.  ;  (héritier) 
1302  n.  25  ;  .(  mise  en  demome  ) 
1302'  n.  52  s.;  (offres  réelles) 
1302!  n.  58. 

—  débiteur  solidaire,  faute  1302,  n.  80. 

—  dépôt  1302,  n.  98. 
doinmages-inlérêts  1302,  n.  43. 

—  dioil  réel  1302,  n.  7,5. 

—  expropriaUon  pubUque  1302,  n.  12 
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Obli|ca<ion-;K-r(p  tie  lu  rhnse  due, 
ublifintion,  vxtIiivUun  isuiu) 

—  faillilc  1J02,  n.  Il  s. 

—  fon-o  iii.-iji'tire  1302,  n.  il  s. 

—  niain-d'o'uvro  1302,  ii.  14. 

—  maison  (  di'iiiuhlii-n  )  1302,  D.  30  s.  ; 

(incoiidie)  1302,  n.  30  s. 

—  mclaiiiro  1302.  n.  H. 

—  oblife-alion ,  naluru  1302,  n.  1  s. 

—  cMi|;alion  de  donner  1302,  n.  4. 

—  ptile  1302,  n.  10  s.;  (clurge)  1302, 

n.  l>ô  s.;  (oonAéniicnees)  1302,  n, 
Il  .1.;  (preuve)  1302,  n.  50  s. 

—  perle  [Mrtieflo  1302,  n.  81  s. 

—  prestation  inipos-titite  1302,  n.  1  s. 

—  pivt  1302,  n.  "Il  s. 

—  propriété,   transmi^ion   1302,  n.  1. 

—  rente  foncière  1302,  n.  Sli. 

—  somme. d'argent  1302,  n.  "1  s. 

—  spé.'ilîoli(.n  1302,  n.  iU  s. 

—  usage  1302,  n.  ô. 

—  u>;içe  public  1302,  n.  03. 

—  usufruit  1302,  n.  5. 

—  vente  1302,  n.  51. 

—  vol  1302 ,  n.  ôfl  s. 
Oblication  upFCMXoire  1168,  n. 

89. 

—  caractère  1168,  n.  Il)  s. 
OblÏKation  alleriiulive  1189,  n. 

10  s. 

—  caractères  1189,  n.  10  s. ,  12, 

—  choix  1190,  telle,  n.  1  s.;  (cré,incier) 

1190,  n.  4  s.;  (débiteur)  1190, 
n.  1  s.  ;  (erreur  de  fait)  1190,  n. 
22  s.  :  (prescription)  2232 ,  n.  35 
s.;  2226,  n.  84  s.  ;  (rétractation) 
1190,  n.  iOs. 

—  chose  impossible  1192,  n.  1  s. 

—  délinilien  1189,  n.  10. 

—  e\tinrtiot)  1195,  n.  1  s. 

—  iUi.raiion  1191,  n.  1  s. 

—  oblitraiion,  nullité  1192,  n.  5  s. 

—  obligalioii  pure  et  simple  1192,  n.  1 

s.;  1193,  n.  1  s. 

—  payement  1191,  n.  1  s. 

—  payement  partiel  1191  ,  n.  I  s. 

—  pci-te  de  la  chose  1193,  n.  1  s. 

—  piiuvoir  du  juge  1190,  n.  0. 

—  risques  1193,  n.  5  s. 

—  vices  cachés  1190,  n.  ^."i. 

—  V.  Clause  pénale. 
Oblisation  à  terme  1185,   n.    1 

s. 

—  caractère  1185,  n.  2,  3  s. 

—  délinition  1185,  n.  1. 

—  nieuMe  529,  n.  5. 

—  mise  en  deiucure,  moment  1146,  n. 

10  s. ,  15  s. 

—  V.  Terme. 
Obligation  civile 

—  carnrtêres  1168,  u.  3  s. 
Obligation  commerciale 

—  contestation  entre   étrangers  non   do- 

miciliés, compétence  14,  n.  045  s.; 
(juridiction  étrangère,  traité  inter- 
n.itinn.Tb  14,  n.  "H  s. 

—  coulf-slation  entre  étrangers  non  domi- 

ciliés, compétence,  juridiction  fran- 
ç.iisc  (ncceptati^in)  14,  n.  (i51  ; 
(compétence)  14,  n.  (ioé  s.;  (com- 
pétence facultative)  14,  n.  G80  s., 
040;  (délivrance,  lieu)  14,  n.  6"!  ; 
étiblis.sement  de  commercr)  44,  n. 
602,  063;  (incompétence)  14,  n. 
687  s.;  (incompétence,  déclaration 
d'office)  14,  n.  092  s.;  (payement, 
lieu)  14,  n.  078  s. 

—  contestation  entre  Français  i)  l'étranger, 

compétence  16,  n.  73  s. 

—  V.  Oéance  commerciale.  Effet  de  com- 

nierr*. 
Oblïsalinn  eommnne 

—  M.Ji.l.,rité  1202,  n.  ,-.7  s. 
Obligation  conditionnelle 

1168,  n    27  s. 

—  cautionnement  1168,  n.  30. 

—  ronirat  aléatoire,   distinctions   1964 

n.  3. 

—  pge  1168,  n.  40. 

—  hyixitheque  1 168,  n.  40. 

—  meuble  529,  n.  G. 

—  mi.-e   en    demeure,    moment    1146. 

n.  10. 
V.  l'.lause  pénale.  Conilition. 
Obligation   conjonctive    1189, 
n.  5  s.;  1197,  n.  I,  .'.  s. 

—  acrroiss.-ment  1197,  n.  5  s.,  7. 

—  caractères  1189,  n.  5  s.;   1197    n. 

5  s.  ' 

—  division,  plein  droit  1197    n    G  s 

—  indiTisibilité  1197,  n.  8  s. 


—  obligation  solidaire,  ditVércnces  1197, 

n.  20. 

—  payement,  indivisibilité  1189,  n.  0. 

"  7. 

—  perle  de  la  chose  1197,  n.  10  s. 
Obligation  de  con!>oienco 

—  c.MitiiiniieiM.'iii  1235,  n.  1112  s. 

—  «flèts  vuloiilaires  1235,  n-  '•'!  s. 

—  obligaUon  naturelle,  disluietions  1235, 

H.  24  s. 

—  pavement  (donation)   1238,    n.   07; 

(ré|ielili..iii  1235,  n.  20  s.,  22. 
Obligation    de  donner   1136  .1 
1141. 

—  caractères  1136,  n.  1  s. 

—  conséquences  1136,  n.  0  s.,  22  s. 

—  doimer.  sens  1136,  n.  1  s. 

—  etï'ots  à  l'égard  des  tiers  1140,  n.  1 

s. 

—  garantie  1136,  n.  18  s. 

—  intérêts  compensatoires  1153,  n.  321 

s. 

—  mise    en   demeure   1139,    n.     I    s.; 

1145,  n.  1  s.;  1146,  n.  I  s.; 
(acte  constitutif)  1139,  n.  1  s.; 
(convention,  cOet)  1139,  n.  32, 
33  s.;  (dispense)  1139,  n.  38  s., 
45   s.;    (ell'ets)    1139,   n.    1    s.; 

1146,  n.  37  s.,  41;  s.;  (loi)  1139, 
n.  Gt  s.;  (moment)  1146,  n.  15 
s.;  (ohi.t)  1139,  n.  73  s.;  (renon- 
ciation) 1 139  ,  n.  77  s.  ;  (sonnna- 
tion)  1139,  n.  2  s.;  (suuunalion , 
acte  équivalent)  1139,  n.  5  .s.; 
(tei^mo,  échéance)  1139,  n.  32. 

—  obligations  succesiîives,  propriété,  trans- 

mission, meuble,  possession  réelle 
1141,  n.  1  s. 

—  payement  1243,  n.  1  s. 

—  perfection  1138,  n.  I  s. 

—  terme  1186,  n.  1  s. 
Obligation  de  faire  1142,  1144. 

—  cai-aclère  1142,  n.  1  s. 

—  divisibilité  1220,  n.  8  s. 

—  dommages-intérêts  1142,  texte,  n.  1 
s.;   1144,  n.  5  s.;   1146,  n.  1 
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1147,  s.;  (fl.talion)  11-12,  n. 

...  s. 
dommages-intérêts  moratoires  1142, 

n.  70  s. 
eirets  1 142,  n.  45  s. 
cxéculion  (demande)   1 144,  n.   1   s.  ; 

(demande,  droit)  1142,  n.  45  s.; 

(impossibilité)    1142,   n.   51    s.; 

(meuble,  caractère)  526,  n.  32  s.  ; 

(oITres)  1142,  n.  61  s.;  (pouvoir 

du  juge)  1142,  n.  B7  s.;  1144, 

n.   27  s.;   (refus)   1142,   n.    70; 

(retard)  1142,  n.  04;  (urgence 
_1144,n.  22. 

—  exécution   par  le  créancier  1144,  n. 

7  s. 

—  indivisibilité  1217,  n.  13  s. 

—  inexécution   1142,  n.   56  s.;  {préju- 

dice, étendue)  1149,  n.  1  s. 

—  legs  1014,  n.  37  s. 

—  mandat,  distinctions  1984,  n.  104. 

—  mise  en  demeure  1145,  n.  1  ;  1146, 

n.  1  s.;  (moiuont)  1146,  n.  15 
s. 

—  obligation  alternative  1142,  n.  50. 

—  payement  1243,  n.  7  s. 

—  propriété ,    restriction ,    intérêt    public 

544,  n.  05  s. 

Obligation  do  livrer.  V.  Livrai- 
sou, 

Obligation  do  no  nus  faire 
1142,  à  1145. 

—  divisibilité  1220,  n.  8  s. 

—  dommages-intérêts    1142      n      1    s  • 

1143-1 144,  n.  5  s.;  1146,  texte! 
n.  1  s.;  {dies  a  quo)  1145,  texte, 
n.  1  s.;  (mise  en  demeure)  1145, 
n.  1  s. 

—  indivisibilité  1217,  n.  13  s. 

—  inexécuticm    1142,   n.    1   s.,  41   s.; 

1143-1144,  n.  1  s.;  (destruction, 
frais)  1143-1144,  n.  1  s.  ;  (des- 
truction,  pouvoir  du  iuijc)   1143- 
1144,  n.  27  s. 
Obligation  de  Momme  d'argent 

—  dommages -inlêrêls    1153,   n.    I   s.; 

(diu  ai;«i))1153,  n.  114  s.,  311 
s. 

—  exécution  ,  reL-ird  ,  intérêts  moratoû-es 

1153,  n.  2  s. 

—  inexécution   1153,  n.  1  s. 

—  intérêts  légaux  1 153,  n.  2. 

—  intérêts  moratoires  1153,  n.  1  s. 

—  obligation  ne  produisant  pas  d'intérêt 

1153,  n.  47  s. 


■  -  payement,  chose  due  1243,  n.  37  s. 
Obligation    disjonctivo    1197, 

u.  I,  2  s. 

—  caractère  1197,  n.  2. 
Obligation  divisible  1217,  n.  13 

s.;  1220,  n.  1  s.;  1221,  n.  1  s. 

—  bénélicc  d'inventaire  1220,  n.  77. 

—  ciu-actères  1220,  n.  1  s. 

—  chose  déterminée  1220,  n.  44 .  47  s. 

—  chose  indélerininéo  1220,  n.  45. 

—  clause  pénale  1220,  n.  00. 

—  ipensalion  1220,  n.  58. 

—  confusion  1220,  n.  5'J. 

—  consolidation  1220,  n.  71  s. 

—  créancier,  maiidalaire  1220,  n.  80  s. 

—  créaciciers  multiples  1220,  n.  26. 

—  débiteurs  multiples  1220,  n.  20. 

—  délinition  1217,  u.  1;   1220,  n.  1. 

—  dettes,  division,  mode  1220,  n.  30  s. 

—  divisibilité,  elléts.  1220,  n.  23  s. 

—  division  iiUellerluelle  1220,   n.  I. 

—  dommages-mtérets  1220,  n.  iU  s. 

—  donataire  1220,  n.  8,  2'.l. 

—  exceptions  au    principe    de   divisibilité 

1220,  n.  71  s.,  80  s.;  1221,  n. 
1  s.  ' 

—  héritier  1220,  n.  13,  16,  27  s.,  29  s., 

49  s.,  00  s.,  SO  s. 

—  insolvabilité  1220,  n.  60. 

—  légataire  à  titre  universel  1220,  n.  20. 

—  légataire  universel  1220,  n.  29. 

—  novalion  1220,  n.  78. 

—  payement  partiel  1220,  n.  57. 

—  portion  virile  1220,  n.  39  s. 

—  prescription  (  interniption  )   1220,  n. 

67,  08;  (.su.spension)  1220,  u.  07. 

—  sommes,  obligation  1220,  11.  -S. 
Obligation  l'acultativo  1189,  n. 

25  s. 

—  caractères  1189,  n.  25. 

—  cassation,  a|iprêcialion   1189,  n.  33. 

—  dation  en  pavement  1189,  n.  30. 

—  déllnilicm  ll89.  n.  25. 

—  inJivisiliilité  1189,  n.  31  s. 

—  V.  t'.huse  pénale. 
Obligation  future.  V.  Bon  ou  ap- 

proltalioii.! 
Obligation  imparfaite 

—  delliiiliou  1101,  n.  7. 

—  promesse  au  débiteur  1133,  n.  515  s. 
Obligation  indétcrniince.  V.  Bon 

ou  appitittaliun. 
Obligation    indivisible   1217  à 
1225. 

—  chose  jugée,  parties,  identité  1351,  n. 

1459  s. 

—  créancier  du  créancier,  droits  1224, 

n.  1  s. 

—  créanciers  multiples  1220,  n.  27  s. 

—  créancier  unique  1220,  n.  23  s. 

—  débiteur,    obligation  snliilaire   1222- 

1223,  textes,  n.  1  5. 

—  débiteurs  multiples  1220,  n.  27  s. 

—  débiteur  unique  1220,  n.  23  s. 

—  définition  1217,  n.  I  s. 

—  dépens  1225,  n.  22. 

—  dette  alleriialivo  1221,  n.  34  s. 

—  dette  de  corps  certain  1221,  n.  16  s.- 

(perte)  1221,  n.  27  s. 

—  dette  hvpolliécairc  1221,  n.  7  s.  ;  (in- 

solvabilité) 1221,  n.  12. 

—  ilctte  tolale,  remise  1224,  n.  11  s. 

—  ellçls  1222-1223,  n.  1  s. 

—  exécution,    héritier     unique,     chartre 

1221,  n.  40  s. 

—  exécution  totale,  demande  1224,  n. 

1  s. 

—  héritier  du   créancier    1221,  n     60- 

(droits)  1224,  n.  60  s. 

—  héritier  du  débiteur  1221 ,  n.  40  s.  ; 

(mise  en  cause)  1221,  n.  54  s.,' 
1225,  n.  I  s.,  5  s.;  (obligation 
solidaire)  1222-1223,  textes,  n. 
1  s. 

—  hypothèque,   mdivisibilité    1221,   n 

7  s. 

—  indivisibilité  absolue  1217,  n.  4  s. 

—  indivisibilité  naturelle  1217,  n.  4  s.  ; 

(contrat  coramulatif)  1217,  n.  30  s! 

—  indivisibilité  so(ii(/oHe  1221,  n.  1  s.; 

(cassation,  appréciation)  1221,  n. 
79  s.;  (corps  cerlain)  1221,  n.  10 
s.;  (engagement,  nature)  1221,  n. 
64  s.  ;  ( eng.agcraent ,  objet)  1221, 
n.  70  s.  ;  (lin  que  se  sont  proposée 
les  contractants)  1221,  n.  71  s.; 
(  pouvoir  du  juge)  1221 ,  n.  79  s. 

—  indivi.sion ,    indivisibilité,     disOnctions 

1220,  n.  2. 

—  inexécution,  dommages-intérêts  (divisi- 

bilité entre  créanciers)   1224,  n. 


10;  (divisibilité  entre  débiteurs) 
1225,  n.  7  s.  ;  (solidarité)  1225, 
n.  21  s. 

—  obligation  indivisible  contracta  1217 

n.  4.  ' 

—  obligation  indivisible   natura   1217 

u.  4.  ' 

—  obligation  indivisible  oS/Mufione  1217 

n.  3;  1218,  n.  1  s 

—  obligation  indivisible  soluliniic  1221 

n.  1  s.  * 

—  obligation  solidaire,  disUncUons  1219, 

n.  1  s.,  4  s. 

—  prescription  (interruplion  )  1224,  n. 

20  s.;  (suspension)  1224,  n.20s. 

—  recours  entre  débiteurs  1225,  n.  1, 

2  s. 

—  solidarité  1222-1223,  n.  1  s.  ;  (indi- 

visibilité, distuictions)  1219,  n.  1 
s.,  4  s. 

—  solidarilé  conventionnelle  1221,  n   5 

—  solidarité  légale  1221,  n.  5. 
Obligation  in  solklum  1197,  n. 

23  s. 

—  .iclion,  cession  1202,  n.  63 

—  caractères  1197,  n.  27  s.;  1202,  n. 

.58  s. 

—  dette  (reconnaissance)  1202,  n    60- 

(remise)  1202,  n.  59.  ' 

—  division,   pouvoir  du  juge  1202,  n. 

62. 

—  effets  1202,  n.  5Ss. 

—  jugement  1202,  n.  01. 

—  novalion  1202,  n.  61. 

—  obligation  solidaire,  dilTérence  1202 

n.  58  s.  ' 

—  pari  virile  1197,  n.  27. 

—  prescription,  mlcniipUon  1202,  n  58 
Obligation  mixte 

—  caractère  1168,  n.  1,  7. 
Obligation  naturelle  1168,  n.  1 

s.,  3  s. 

—  action  de  justice  1235,  n.  23,  99 

—  caractère  1168,  n.  2. 

—  cas  1235,  n.  43  s. 

—  compensation  1235,  n.  94. 

—  compromis  1235,  n.  106. 

—  conteslatiim    entre   étrangers    14,   n. 

623  s. 

—  obligation  civile,  cause  1131,  n.  23  s. 

—  payement  1235,  n.  91  s.;  (donation) 

1235,  n.  107.  ' 

—  ratilicalion  1338,  n.  163. 

—  reconnaissance,  action  en  justice  1235. 

n.  99  s.  ' 

—  V.  Obligation  de  conscience. 
Obligation  parfaite 

—  clêlinilinn  1101,  n.  7. 

—  iK.'lin,,  .■ivile  1101,  n.8. 

—  (ilili-:ilioii  ualurelh-  1101,  n.8. 
Obligation   per.^onuelle    1168. 

n.  21  s.,  23,  26. 

—  caractère  1168,  n.  23. 

—  V.  Héritier. 

Obli,iuitun   primitive   1168,  n. 
14  s. 

—  c.irartère  1168,  n.  14. 
Obligation  principale  1168,  n. 

8s.,  13,  14  s. 

—  caractère  1168,  n.  9. 
Obligation  réelle  1168,  n.  21  s., 

22,  24  s. 

—  caractère  1168,  n.  22,  24. 
Obligation  secondaire  1168,  n. 

14. 

—  cac-iclère  1168,  n.  14. 
Obligation     solidaire    1197    à 

1216. 

—  obligation    m    solidum,    distinctions 

1197,  n.  22  s. 

—  V.  Obli^'ation  ùidivisiblc,  Solidarilô. 
Obligations 

—  obligations  à  lot,  vente  1598,  n.  138  s. 

—  obligations  industrielles,  tran.sfert,  hé- 

ritier, nom  1026,  n.  41. 

—  icmhoiirsement  anticipé  1187,  n.  20  s. 
Obscurité.  V.  Anêt,  Loi. 
Oeéanie 

—  colonies  françaises ,   divorce     t.  I ,  p. 

4.S3,  col.  2,  n.  14. 
Occupation 

—  chose  inanimée  711-712,  n.  33  s. 

—  guerre  711-712,  n.  40  s. 

—  propriété,  acquisition,  inode711-712 

n.  24  s. 

—  terre  inhabitée  711-712,  n.  26  s. 

—  V.  Année  étrangère,  Eaux-écoulement, 

Eaux  pluviales.  Invenlion. 
Occupation  temporaire 

—  servitude  légale   650,   n.   13,    ren- 

voi. 
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_  droits  (concession)  Jl71 3,  n.  26;  (rcs- 

liuition)  5,  n.  14. 
_- erreui- de  droit  1110,  n.  82  s. 

—  ferniier,  commune,  hypotllèque  légale 

2121,  n.  3i3,.345s 

—  fraude,  société  illicite  1833,  n.  7a  s. 

—  ordonnance,  rélroaclivilé  2,  n-  J07  s. 

—  perception,  compétence  1,  n.  318. 

—  perception  indue,  resl.'.ution  ,  intérêts 

moratoires  1153,  n.  81  s. 

—  nréiiosés  (lait,  responsabilité)  1384,  n. 

i39;  (renvoi)  1780.  n.  291  s. 

—  rèirleraent  municipal ,  erreur  de  droit 

1110,  n.  82  s. 
orflce 

—  bail  1713,  n.  3i. 

—  hourse  commune .  bénéfices ,  saisie-ar- 

rèt  1.  IV,  p.  61,  n.  126  s. 

circonscription  territoriale,  modification, 

indemnité  Ibld.,  p.  11,  n.  638  s.^ 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n.  10, 

renvoi;  1833,  n.  5  s.,  1. 

—  démission  (contrainte,  créancier)!.  IV, 

n  (îl  n.  114  s.;  (convention,  vali- 
dité) kid..  p.  62, 64,  n.  162  s.,  248 
s.  —  V.  Cession. 

—  destitution  du  titulaire,  indemnité  Ibid-, 

p.  13,  n.  513  s.  ;  (Oisse  des  consi- 
gnations) Ibid.,  p.  14,  n.  54(3,555 
s.;  (chambre  de  aiscipline,  délibéra- 
tion) 1. 111,  p.  316,col.  2,  n.  5,  renvoi; 
(consignation)  Ibid. ,  p.  14 ,  n.  561 
s.;  (créancier)  yWd. .  p.  14,  n.  545, 
555  s. ,  561  s.  ;  (  distribution  par 
contribution)  Ibid. ,  p.  14,  n.  554  s., 
559;  (fixation,  compétence  adminis- 
trative) Ibid.,  p.  13,  n.  513  s.,  519 
s. ,  538  s.  ;  (  recouvrements  )  Ibid. , 
p.  15,  n.  511  s.;  (saisie-arrct)  Ibid., 
p.  14,  n.  569;  (tierce  opposition) 
Ibid.,  p.  14,  n.  569;  (tiers,  droits) 
Ibid. ,  p.  14,  n.  548  s. 

—  donation  Ibid.,  p.  84,  n.  862  s.  ;  (acte 

■authentique)  Ibid.,  p.  84,  n.  864, 
865;  (action  paulienne)  Ibid.,  p.  84, 
n.  869;  (démission)  Ibtd.,  p.  84,  n. 
863;  (donation  par  contrat  de  ma- 
riage) Ibid.,  p.  84,  n.  861;  (fraude) 
IHd.,  p.  84,  n.  869;  (inexécution, 
doinraages-intéréts)  Ibid. ,  p.  84,  n. 
868;  (retour  conventionnel)  Ibid., 
p.  84.  n.  811  ;  (rétrocession)  IMd. . 
p.  84,  n.  810  ;  (révocabilité)  Ibid. , 
p.  84,  n.  866  ;  (révocation  pour  sur- 
venance  d'enfant)  lbid.,p.  84,  n. 
810. 

—  exercice,  intérimaire  Ibid.,  p.  62,  n. 

155  s. 

—  extinction ,  indemnité  Ibid. ,  p.  15 ,  n. 

518  s.,  580  s.,  594  s. 

—  faits  de  charge.  V.  Cautionnement  des 

foncHonnaires. 

—  hypothèque  2119,  n.  14. 

—  indemnité.  V.  circonscription ,  destitu- 

tion, produits,  suppression. 

—  legs  Ibid. ,  p.  84  ,  n.  812  s.  ;  (étendue) 

1018,  n.  60  s.;  (legs  particulier) 
1014,  n.  14;  (nullité)  1018,  n. 
23. 

—  meuble,  caractère  529,  n.  66. 

—  privilège.  V.  cession. 

—  produits  (partage.sociélé  illicite)  1833, 
T  n.  5  s. ,  1 ,  39  s. ,  43.  -  V.  ces- 
sion. 

—  propriété  t.  IV,  p.  58,  n.  1  s.,  5  s. 

—  rapport  851,  n.  6  à  19;  868,  n.  33 

à  49;  (perte)  868.  n.  34  s.;  (rap- 
port en  moins  prenant)  868,  n.  33; 
(valeur)  868,  n.  33  s. 

—  saisie  t.  IV,  p.  61,  n.  123. 126  s. 

—  société  civile  1832,  n.  234  s.,  465  s. 

—  société  illicite  1833,  n.  5  s.,  23  s.,  43 

s.  ;  (action  à  l'égard  des  tiers)  1833, 
n.  151  s.,  158  s.  ;  (action  entre  as- 
sociés) 1833,  n.  112  s.  ;  (coronro- 
mis)  1833,  n.  130;  (ellets)  1833, 
n  103  s.,  151  s.;  (  fonds  versés , 
répétition)  1833,  n.  106  s.,  112  s.; 
(nullité)  1833,  n.  103  s. 

—  succession  t.  IV ,  p.  60 ,   n.  85  s.  ;  p. 

84,  n.  818  s. 

. —  suppression  t.  IV,  p.  15,  n.  518  s.: 
(cas)  Ibid.,  n.  580;  (collègues, 
maintien)  Ihid. .  n.  586;  (deces) 
Ibid.,  n.  580;  (office,  double  titre) 
Ibid..  n.  586,  591s.  —V.  cession- 
privilège. 

—  suppress  un  ,  indemnité  t.  IV  ,  p.  15  , 
n.  594  s.  ;  (  arrondissement ,  chef- 
lieu)  t.  IV,  p.  16, n.  618s.;  (  chambre 


de  discipline,  délibération)  Ibid.,  p. 

15,  n.  601;  (charge,  collègues)  Ibid., 
p.  15 ,  n.  591  s.  ,  600  ;  (commune 
rurale)  Ibid.,  p.  16.  n.  625  s.;  com- 
pétence administrative)  Ibid.,  p.  16, 
n.  605  s.  ;  601  s.,  893  s.  ;  (compé- 
tence civile)  Ibid.,  p.  11,  n.  631  s., 
888  s.;  (Conseil  d'Etat)  Ibid.,  p.  16, 
n.  609,  610  s.,  894  s.  ;  (cour  d'ap- 
pel ,  délibération  )  Ibid. ,  p.  15  ,  n. 
601;  (démission)  Ibid.,  p.  15,  n. 
582  ;  (  excès  de  pouvoU'  )  Ibid. ,  p. 

16,  n.  609  s.;  (intérêts  légaux)  Ibid., 
p.  n,  n.  634  s.;  (office,  esBmation) 
Ibid.,  p.  15,  n.  602  s.;  (payement, 
défaut,  faute  disciplinairej  Ibid.,  p. 
11,  n.  635  s.;  (règles  spéciales  aux 
suppressions  d'oflices  de  notaires,  L. 
12  août  1902)  «irf.,  p.  16,  n.612s.; 
(recouvrements)  Ibid.,  p.  62,  n.  111 
s.  ;  (analogie)  ;  (tribunal  civil ,  déli- 
bération) Ibid.,  p.  15,  n.  601. 

—  traité  secret.  V.  cession -contre-lettre. 
OfBce-pession,  t.  IV,  p.  61,  n.  133  s. 

—  acompte,  restitution  Ibid.,  p.  11,  n.  461 
s.,  414  s. 

—  acte.  V.  traité. 

—  caution  solidaire,  prix,  répétition  Ibid., 
p.  11,  n.  448,  450. 

—  cédant  (déconfiture)  Ibid.,  p.  66,  n.  299 
s.  ;  (démission)  Ibid.,  p.  62,  n.  162; 
p.  64,  n.  248  s.;  (faillite)  t.  IV,  p. 
60,  n.  83;  p.  64,  n.  256;  p.  66,  n. 
306,  310;  (fraude)  Ibid.,  p.  84,  n. 
859s.;  (nimeur)  Ibid.,  p.  81,  n.  16" 
s.  ;  p.  84 ,  n.  841 ,  859  ;  (  mmeur 
émancipé)  Ibid.,  p.  62,  n.  154; 
484,  n.  8;  (obligations)  Ibid.,  p. 
64,  n.  248  s.;  (révocation) /6td., 
p.  H,  n.  459;  p.  13,  n.  522;  (sus- 
pension) Ibid..  p.  13,  n.  532  s. 

—  cession  à  titre  gratuit  Ibid.,  p.  84,  n. 
862  s.  V.  donation,  legs. 

—  cession  à  titre  onéreux  Ibtd. ,  p.  61,  n. 
132,  133  s. 

—  cession  partielle  1833.  n.  43  s. 

—  cessionnaire  (âge)  t.  IV,  p.  61,  n.  144 
s.;  p.  62,  n.  151  s.;  (capacité)  Ibid., 
p.  61 ,  n.  144  s.  ;  (  décès  avant  la 
nomination  )  Ibid. ,  n.  10  ,  n.  431  ; 
(démarches  à  fin  de  nomination) 
Ibid.,  p.  10,  n.  415  s.;  (démai'ches 
à  fin  de  nomination  ,  défaut ,  dom- 
mages-intérêts) Ibid.,  p.  10,  n.  416 
s.;  (jouissance,  dies  a  quo)  Ibid.,  p. 
65,  n.  263  s.;  (mineur)  Ibid.,  p. 
60.  n.  144  s.;  (obligations)  Ibid., 
p.  10.  n.  415  s.;  (obligations,  inexé- 
cution, dommages-intérêts)  Ibid.,  p. 
10,  n.  416s.;  (obligations,  inexé- 
cution ,  résolution)  Ibid. ,  p.  10,  n. 
422  s.  ;  (stage)  Ibid..  p.  61,  n.  141. 

—  clause  pénale  Ibid. ,  p.  19  et  80 ,  n. 
118,  131  s. 

—  clientèle  Ibid. ,  p.  62,  n.  163  s.;  (dé- 
tournement, dommages-intérêts) 
Ibid.,  p.  65,  n.  280;  (diminution, 
fait  du  cédant,  dommages -intérêts) 

'  Ibid.,  p.  65,  n.  283  s.;  (diminu- 

tion, intervalle  du  traité  à  la  nomi- 
nation) Ibid.,  p.  65,  n.  280  s. 

—  compensation  Ibid..  p.  83,  n.  831. 

—  compétence  civile  Ibid.,  p.  85,  n.  888  s. 

—  conditions  Ibid.,  p.  64,  n.  248;  p.  10, 
n  415  s.;  (Gouvernement,  refus) 
Ihid..  p.  10,  n.  423  s.,  429. 

—  condition  suspensive  Ibii. ,  p.  64,  n. 
248  s. 

—  conseil  de  famille,  délibération ,  homo- 
logation Ibid..  p.  62,  n.  152  s. 

—  contrat  synallagmatique  Ibid.,  p.  61,  n. 
136  s. 

—  démission  du  titulaire  Ibid.,  p.  62,  n. 
162;  p.  64,  n.  248  s.;  (formes) 
Ibid.,  p.  61,  n.  134  s. 

—  désistement  Ibid.,    p.  69,  n.  391  s. 

—  dol .  fraude ,  violence  t.  IV,  p.  84,  n. 
859, 

—  dossiers  t.  IV,  p.  62,  n.  165,  111  s.; 
(  distraction  ,  dommages  -  intérêts  ) 
Ibid.,  p.  65,  n.  212. 

—  enchères  publiques  Ibid.,  p.  61,  n.  124 
s. 

—  épingle  Ibid.,  p.  69,  n.  400. 

—  force  majeure  Ibid.,  p.  10,  n.  423  s. 

—  garantie  Ibid.,  p.  65,  n.  214  s. 

—  inexécution,  dommages -intérêts  Ibid., 
p.  10  et  84,  n.  416  s..  858,  868. 

—  intérêts  Ibid.,  p.  11,  n.  442  s. 

—  minute  Ibid.,  p.  62,  n.  165  s.;  p.  65, 
n.  210. 


—  nomination,  ajournement /ôtd.,  p.  10, 

n.  425  s. 

—  nullité  Ibid.,  p.  84,  n.  855  s.  V.  ces- 

sion-contre-letlre. 

—  objet  Ibid.,  p.  62,  n.  162  s.;  (réper- 

toire) Ibid.,  p.  65,  n.  210. 

—  office  (accessoires)  Ibid.,  p.  62,  n^  165 

s.;  (dépréciation)  Ibid.,  p.  65,  n. 
214  s.  ;  (  dépréciation ,  prix ,  réduc- 
tion )  Ibid. ,  p.  66,  n.  290  s.;  (titre) 
Ibid..  p.  62,  n.  164,  116. 

—  ordre  public    Ibid.,  p.   58,  n.   6  s.; 

p.  61,  n.  339  s.;  p.  69,  n.  385  s. 

—  pièces  à  produire  Ibid.,  p.  61,  n.  143. 

—  pol-de-vin  Ibid.,  p.  64,  n.  240. 

—  prêt  851,  n.  11  s.,  12  s. 

—  prête-nom  911,  n.  35  s. 

—  privilège  du  vendeur  2102,  n.  1040  s.; 

(bailleur  de  fonds)  2102,  n.  1060; 
(billets  à  ordre,  endossement) 
2102,  n.  1166  s.;  (caution)  2102, 
n.  1062. 

—  privilège  du  vendeur,  cessionnaire  (  dé- 

mission forcée)  2102,  n.  1131  s.; 
(destitution)  2102,  n.  1H3  s.; 
(faillite)  2102  .  n.  1119. 

—  privilège    du    vendeur    (  conservation  ) 

2l'02,n.  1055  s.;  1095  s.;  (créances 
garanties)  2102,  n.  1041  s.; 
(extinction)  2102,  n.  1111  s.; 
!  iiovation  )  2102,  n.  1118;  1271, 
n.  196  à  255;  (office  ,  suppression) 
2102,  n.  U43  s.;  (prix)  2102, 
n.  1069  s.;  (prix,  cessionnaire) 
2102,  n.  1085  s.,  1095s.,  1113  s., 
1131  s.,  1143s.;  (prix,  délégation) 
2102,  n.  1013  s.  ;  (recouvrements) 
2102,  n.  1052  s.;  (réserve)  2102, 
n.  1055  s.;  (  saisie- arrêt  )  2102, 
n.  1091,  1103  s.,  1102,  1169; 
(ventes  successives)  2102,  n.  1014 
s.,  1156  s. 

—  procuration   ad   resignandiim  t.    IV, 

p.  58,  n.  14;  p.  10,  n.  428. 

—  produits     (cessionnaire,     acquisition, 

dûs  a  quo)  t.  IV,  p.  65,  n.  263  ; 
(diminution,  intervalle  du  traité  à  la 
nomination)  t.  IV,  p.  65,  n.  218  s.; 
(évaluation)  t.  IV,  p.  63,  n.  213 s.; 
(  évaluation  erronée  )  t.  IV,  p.  61, 
n.  328  s. 

—  ratification  (Révolution  de  1848)  t.  IV, 

p.  10,  n.  432  s.  —  V.  prix. 

—  recouvrements  (stipulations)  Ibid.,  p. 

62,  63,  n.  111,  183.  —  V.  cession- 
contre-lettre. 

—  regrès  Ibid.,  p.  64,  n.  250. 

—  rente  Ibid.,  p.  64,  n.  245. 

—  résiUation,  rescission  pour  lésion  iôirf., 

p.  84.  n.  851. 

—  résolution  Ibid. ,  p.  84,  n.  855  s.,  858  ; 

(action,  rèsei-ve)  Ibid.,  p.  84,n. 
858. 

—  rétrocession  Ibid.,  p.  62,  n.  151,  159 

s.;  161. 

—  revente  Ibid.,  p.  62,  n.  159. 

—  révolution   de   1848  I.   IV,   p.   10 ,  n. 

432  s.  V.  ratification. 

—  subrogation  conventionnelle  1250,  n. 

14  s.;  t.  IV,  p.  83,  n.  818. 

—  tiers.  V.  contre-lettre. 

—  traité  t.  IV,  p.  61,   n.    135  s.;   (acte 

privé)  Ibid.,  p.  61,  n.  136;  (double 
origuial)  Ibid.,  p.  61 ,  n.  136;  (en- 
registrement) Ibid.,  p.  61,  n.  142; 
(formes)  Ibid.,  p.  61,  n.  133  s.; 
(légalisation)  t.  111,  p.  '314,  n.  1  s., 
5  s.,  21  s.;  (preuve)  Ibid.,  p.  61, 
n.  139  s.;  (timbre)  Ibid.,  p.  61, 
n.  142. 

—  transaction.  V.  prix. 

—  valeur,  (erreur)  1110,  n.   164  s.  — 

V.  produits. 

—  vénalité,  di-oit  ancien  t.  IV,  p.  58,  n. 

1  s. 

—  vice  apparent  t.  IV.  p.  66,  n.  309  s. 

—  vice  caché  t.  IV,  p.  66.  n.  291  s. 

—  violence  t.  IV,  p.  84,  n.  859. 

—  V.  Mineur. 
Offlce-ce.ssfon,  contre-lettre  t.  IV, 

p.  11,  n.  653  s. 
_  caution  t.  IV,  p.  83,  n.  801  s. 

—  cédant,     demande    reninventionnelle, 

dommages-intérêts  t.   IV,  p.  84,  n. 
846  s. 

—  chose  jugée,  séparation  des  p«uvoirs 

t.  iV,  p.  85,  n.  888  s. 

—  clause  pénale  Ibid.,  p.  19  et  80,  n.  118, 

131  s. 

—  clientèle,    portion    déterminée,   perte 

im„  p.  65,  n.  514  s. 


—  compensation  Ibid.,  p.  83,  n.  837. 

—  compromis  Ibid.  ,  p.  83,  n.  834. 

—  créance,  cession  Ibid.,  p.  83,  n.  811 

s. 

—  débets,  attribution  Ibid.,  p.  62,  n.  11" 

s.;  p.  18,  n.  616  s. 

—  effets,  tiers  Ibid.,  p.  82,  n.  803  s. 

—  erreur  commune  Ibid.,  p.  61,  n.  328  s. 

—  exécution   volontaire   Ibid.,  p.  83,  n, 

825. 

—  fraude  Ibid.,  p.  84,  n.  859. 

—  garantie,  supplément  Ibid.,  p.  19,  n. 

108. 

—  jouissance,  dus  a  quo  Ibid.,  p.  65, 

n.  263  s. 

—  novation  Ibid..  p.  12,  n.  490  s. 

—  nullité  Ibid. ,  p.  11,  n.  653  s.;  (action, 

prescription)  1304,  n.  15;  (con- 
séquences )  t.  IV,  p.  81 ,  n.  151  s.; 
(exception)  Ibid.,  p.  83,  n.  825  s. 

—  obligation  au  porteur  Ibid. ,  p.  81 ,  n. 

166. 

—  obligation  naturelle  Ibid.,  p.  81,  n.  "51 

s.,  162. 

—  prêt  déguisé  t.  IV,  p.  83,  n.  842. 

—  preuve  Ibid.,  p.  80,  n.  139  s. 

—  prix  (  absence  .  traité  ostensible  )  Ibid. , 

p.  63,  n.  201  s.;  (arbitrage)  IbnI., 
p.  63,  n.  201  s.;  (augmentation) 
Ibid.  ,  p.  18,  n.  665  s.;  (augmen- 
tation, cauliouneinent)  /6irf.,p.83, 
n.  801  s.  V.  garanties  (augmenU- 
tion,  imputation)  Ibid.,  p.  81  ,  n. 
118  s.  ;  (exagération)  Ibid.,  p.  61, 
n.  328  s.;  (pitx  égal  à  la  valeur 
réelle  de  l'office)  Ibid.,  p.  18,  n. 
690  s.  ;  (  prix  inférieur  à  la  valeur 
réelle  de  l'office)  Ibid.,  p.  18,  n. 
690  s. 
_  ratification  t.  IV,  p.  83,  n.  831. 

—  recouvrements  (réUocession)  1.  IV,  p.  18, 

n.  680  s.;  (réserve)  Ibid.,  p.  63, 
n.  183. 

—  remise  de  dette  Ibid.,  p.  83,  n.  828. 

—  répétition  Ibid..  p.  81,  n.  161  s.;  (ac- 

tion, prescription)  Ibid.,  p.  84,  n-. 
849  s.;  (demande  reconvenUonnelle) 
Ibid.,  p.  60,  n.  106;  (fin  denon- 
recevoU')  Ibid.,  p.  83,  n.  825  s.; 
(indu,  payement)  Ibid.,  p.  83,  n. 
843  s.  ;  (intérêts)  t.  IV,  p.  11 ,  n. 
442  s.;  (intérêts  désintérêts)  1154, 
n.  1  s.;  (renonciation)  t.  IV,  p.  69, 
n.  391  s.;  (sohdarilé)  Ibid., p.  H, 
n.  448. 

—  revente  Ibid.,  p.  62,  n.  159. 

—  subrogation  Ibid.,  p.  83,  n.  818. 

—  transaction  Ibid.,  p.  83,  n.  832,  835  s., 

81^-  .        ^      .. 

Office-cession,  présentation,  droit 

t.  IV,  p.  58,  n.  1  s.,  5  s. 

—  acquisifion,  dies  a  ^ito  Ibid.,  p.  65, 

n.  263  s. 

—  aliénabilité  Ibid.,  p.  58,  n.  26. 

—  cautionnement   Ibtd.,  p.  11  et  83,  n. 

448,  460,  801  s. 

—  décès  t.  IV,  p.  10,  n.  431. 

—  déchéance  Ibid. ,  p.  13,  n.  523  s. 

—  dégradation  civique  /6id.,  p.  13,  n.  531. 

—  démission  Ibid. ,  p.  61,  62,  64,  n.  134, 

162,  248  s.  ^„„ 

—  destitution  Ibid.,  p.  13,  n.  513  s.,  538 

—  exercice  (conditions)  Ibid.,  p.  59.  n. 

68  s.  ;  (délai)  Ibid. ,  p.  60,  n.  81  ; 
(obligation)  Ibid.,  p.  58,  n.  14. 

—  exercice,  qualité  Ibid., p.  59,  n.  b9s., 

10;  (ayant  cause)  Ibid.,  p.  (jO ,  n. 
109;  (créancier)  Ibid.,  P-  Wi ,  n. 
110  s.;  (héritier)  Ibid. ,  p-  00.  n.  85 
s  ■  (office,  création  noiivellel  Ibid. , 
p.  11,  n.  639;  (titulaire)  fin/.,  p.o9, 

—  faUHte  Ibil,  p.  60,  64,  66,  n.  83,  256, 

306,  310. 
_  faute  disciplinaire /Su'.,  p.  13.  n.Odus- 

—  nature  Ibid.,  p.  68,  n.  1  s.        ,    .,  . 
_  offices  auxquels  s'apphquc  le  droit  de 

présentation  Ibid.,  p.  59,  n.  41  s. 
_  retour  conventionnel  Ibid.,  p.  84,  n. 
871 

—  serment  politique,  refus  Ibid.,  p.  13. 

_  suspension  Ibid.,  p.  13,  n.  532  s. 
Offlcc-ces.sioD ,  prix 
_  argent  Ibid. ,  p.  64,  n.  2«  s..  241. 
_  billet  ,i  ordre  Ibid.,  p.  12.  n.  483. 
_  cession  Ibid..  p.  12,  n.  488  s.;  (cession 

anticipée)  Ibid.,  p.  12,  n.  49()  s.; 

(cession  antérieure  à  la  démission) 

Ibid.,  p.  13,  n.  509  s. 
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one^-eesslon ,  prix  {suilt) 
—  dtN:ldriiiioi)   luenâuiigcre  Itud.^  p.  78, 
II.  t>Oô  s. 

—  di'l.vaiioii  Ibid.,  p.  lî,  n.  484. 

—  dutriliuliun   i«ir  cuniribuliou  t.  IV,  p. 

1i.  a.  480. 

—  eu^-éralion  (  pi-p|<vnoni  )  I.   IV,  p.  67. 

u.  H%  i.\  (ralilU'uliuli)  I.  IV.  p.  OU, 
n.  393  s.;  MniU!S4ichon  )  /&M. .  p. 
69  S-,  u.  385  s.  —  V.  ccaâioii- 
contre-lt'dro ,  rêijuction, 

—  8»ali..n  Ibid..  p.  63,  ii.  ÎI3  s.;  (arbi- 

Inik'e)  Mil/.,  p.  63.  n.  iU7  s,; 
(chumbro  de  dUciplino,  dôliborj- 
liim)  Ibid. .  p.  6;i.  n.  4)8;  (iiiinis- 
tcrc  publir)  Ibid.,  p.  (U.  ii.  ilO 
s.;  (movfniie)  Ibid.,  p.  63 ,  n.  214. 

—  imni.iible  ibid. ,  p.  64,  n.  246. 

—  inliTCl3./Aid..  p.  71.  n.  442  s. 

—  paunionl    Ibid.,    p.    71,    n.    438  s.; 

jlcr.iics)  Ibid.,  p.  71.  n.  -HK; 
(tenue,  déchéance,  dcslituliuii) 
Ihid.,  p.  71.  n.  439. 

—  payeiiit'iil    antérieur    à   la    nomination 

Ibid.,  p.  71.  n.  461  s. 

—  payement  anticipé  t.  IV,  p.  71,  n.  461 

s.;  (fraude)  t.  IV.  p,  72.  n.  476  s.; 
(nullité)  Ibid.,  p.  71  et  72.  n.  461 
s..  464  s..  474  s.;  (validité)  Ibid., 
p.  71.  n.   162  s. 

—  payement  comptant  Ibid.,  p.    72,  n. 

482. 

—  réduction    I.    IV.   p.  66.    n.    290  s.; 

(acompte)  Ibid.,  p.  66.  70  et  71.  n. 
311  s..  414.  4-17;  (action,  délai) 
Ibid,  p.  67.  n.  322  s.;  (action, 
prescription)  Ibid.,  p.  67.  ii.  325; 
p.  69.  n.  402  s.  ;  (  ministre  de  la 
justice)  Ibid.,  p.  63  et  64 .  n.  217 
^..  231  ;  (nomination)  Ibid. ,  u.  64. 
n.  241s. 

—  rente  viagère  Ibid.,  p.  6i.  n.  245. 

—  répétition  Ibid.,  p.  él,  n.  116;  p.  69, 

n.  382  s.  —  V.  ce5sion-conlrc- 
lettre. 

—  saisie-arrét  t.   IV,    p.  61,  n.   126  s.; 

p.  72,  n.  478  s. 

—  supplément,  réceplion ,  tuteur,  restitu- 

tion Ibid.,  p.  81.  n.  707. 

—  V.  cession-conlre-letlre. 
OfUrior 

—  décès,  scellés  79,  n.  24  .s. 

—  mai-i.ige  .  atitoi-ité    militaire  ,   autorisa- 

tion 148,  n.  28  s. 

—  officier  éti-anp'r  (Afrique,  corps  indi- 

gène, naturalisation  française)  8, 
n.  426.  —  V.  Légion  étrangère. 

—  officier    cétléral    (  décès ,    avis  j  79,  n. 

24;  (mariage,  autorité  militaire, 
autorisation  )  1 48,  it.  55. 

—  officier  supérieur,   décès ,  avis  79.  n. 

24. 
Offlcier  do  l'état  civil  34,  n.  1  s. 

—  adjoint  34,  n.  9  s. 

—  adjoint  S|iècial  34,  n.  10  s. 

—  attestation  personnelle,  force  probante 

45,  n.  62  s. 

—  compétence  34,  n.  I  s. 

-  ciimpelenco  liTiitiiriale  34,  n.  52  s. 

—  concussion  45,  n.  23;  52,  n.  4. 

—  conseiller  municipal  34,  n.  10  s. 

—  conli^ventiun   50,    n.    1    s.;  (acte  de 

relal  civil .  nullité  )  50,  n.  35  ;  (ar^ 
tioii  publique,  ministère  public) 
53,  n.  y  s.;  (action  publique,  pres- 
cripliiin)  53,  n.  13;  (nmcnde)50, 
■n.  18  s.;  (aj.pel)  50,  n.  13;  (lionne 
foi)  50,  n.  30;  (cas)  50,  n.  3  s. 
V.  art.  34  à  49;  (compétence)  50, 
n.  y  s.  ;  (degré  do  juridiction)  50,  n. 
13;  (dommagia-intéréts)  50,  n.  20; 
(excu.sc)  50,  n.  30;  (garantie  admi- 
nistrative) 50,  n.  1 1  ;  (ignorance)  50, 
n.  30;  (luinislère  public,  pounuite) 
53,  n.  9s.;  (peine)  50,  n.  14s.; 
(poursuite)  50,  n.  22;  53,  n.  9  ».j 
(procédure)  50,  n.  12  s. 

—  décL-irant  35,  n.  1  s. 

—  dclé'gaiioo  34,  n.  10  s..  13.  18;  (men- 

tion) 34,  n.  34  s.  —  V.  Acte  de 
l'étal  civil. 

—  fonctionnaire  public ,  caractère .  crime 

52,  n.  2. 

—  guerre  de  1870-1871  34,  n.  59. 

—  maire   (abscnc<-)   34,  n.   9  s.;  (ab- 

sence, empêchement)  34,  n.  9 
5.;  ( crapéchemenl ,  mention)  34, 
n.  13  s. 

—  mention  34,  n.  13  s. 

—  ministre  du  mite  34,  n.  1  s 

—  sualilé,   début  34,  n!  57  s.;  (force 


probante)  45,  n.  56  s.;  (guerre  do 
1870)  34,  n.  59  s.;  ( insurrcctioa 
de  1871)  31,  n.  01  s. 

—  récusation  34,  n.  5^. 

—  responsabilité.  V.  A,  te  do  l'état  civil, 

—  Signiiluro  39,  n.  1  s.;  (omission,  rïcli- 

licatron  judicinire)  39,  n.  21  s. 

—  successeur,  sigiiatiiic  39,  n.  23. 

—  témoin  34,  n.  79  s..  84  s. 

—  V.  Voyage  de  mer 
onicicr  do  Munté 

—  responsabilité  1383,  n.  1029  s. 

—  V.  Médecin. 

—  V.  suprii  V  Médecin. 
Onicier  miaiMlcriel 

—  honoiaires,     piivement,     présomption 

1283,  n.  40  s. 

—  l'esponsabilite  à  raison  d'actes  émanés 

d'autres  officiers  luinislèriols  1383, 
n.  1,".9  s.,  335  s. 

—  responsabilité  do   la  partie  1383,  n. 

—  rcsponsnliililé  du  fait  des  clercs  1384, 

n.  348  s.;  (solidarité)  1384,  n. 
380  s.,  568  s.,  580  à  584 ;  —  383. 

—  V.  Domicile  élu .  Récolte  sur  pied. 
oruripr  public  1317,  n.  9ft  s. 

—  oOicier  imhlic  étranger,  signature,  lé- 

galisation t.  III.  p.  375,  n.  03  s. 

—  V.  Acte  autlicutique. 
Offre. 

—  acceptation  (concours)  1109,  n.  42  s.. 

9  s.;  (conforinité)  1109,  u.  42  s.; 
(délinilion)  1109,  n.  9  8. 

—  d.Vès  1109,  n.  100  s. 

—  délinilion  1109,  n.  13  s. 

—  incapacité  1109,  n.  162  s. 

—  révocation  avant  l'acceplalion  1109,  n. 

119  s. 

—  V.  Marché  p,nr  correspondance. 
Offres  réelle.>i  1257  à  1264. 

—  acceplation  1257,  n.  65  s.;  (avoué) 

1257,  n.  100;  (condition)  1257, 
n.  24  s.,  87  s.;  (constatation)  1258, 
n.  1  s.,  205  s.;  (payement)  1257, 
n.  3  s. 

—  acquiescement,  refus  1257,  o.  68  s. 

—  action  hypothécaire  1258,  n.  28,  35. 

—  appel  là58,  n.  105. 

—  arrérages  1258,  n.  90  s. 

—  audience  1257,  n.  22  s.;  1258.  n. 

201  s.;  1259,  n.  99. 

—  avoué  1258,  n.  89.  104.  107  s.;  (con- 

stitution) 1258,  n.  253;  (étal  de 
frais)  1258,  n.  114  s.,  126, 134  s., 
248  s. 

—  billet  de  banque  1258,  n.  41  s. 

—  caractère  1257,  n.  2  s. 

—  cassation,  appréciation  1258,  n.  207 

s..  210  s.,  218. 

—  caution  1257,  n.  46  s..  137. 

—  compen.sation  1258,  n.  62. 

—  conditions  do  validité  1258,  n.  1  s. 

—  constatation  1258,  n.  205  s. 

—  contrat  judiciau-e  1257,  n.  76.  81,91 
corps  certain  1257,  n.    109;   1264 


n.  1  s. 

—  créancier  (mandataire)  1258,  n.  15  s.; 

(réserves)  1257,  n.  25  s. 

—  créancier  hypothécaire  1257,  n.  28  s 

32,  62  s. 

—  débiteur  (libération)  1257,  n.  120  s.; 

(réserves)  1257,  n.  25  s. 

—  dépens,  distraclion  1258,  n.  89. 

—  dol  1259,  n.  11. 

—  domicile  1258,  n.  152. 

—  domicile  élu  1257,  n.  70;  1258.  n. 

149.  ISO  s. 

—  domicile  réel  1258,  n.  152  s 

—  cn'ets  1257,  n.  105  s.,  120  s. 

—  emploi  1257,  n.  142  s. 

—  espèce  métallique  1258,  n.  40.  41. 

—  exploit,  domicile  élu  1258,  n.  150  s 

160,  180  s. 

—  frais  et  dépens  1258,  n.  104  .s.,  108 

s.,  127  s.,  248  s.;  1260,  n.  I  s. 

—  frais  non   liijriidés   1258,  n.  126  s 

114  s.,  134  s.,  218  s. 

—  fraude  1259.  n.  11. 

—  huissier,  réception  1258,  n.  19.  195 

s.,  203. 

—  intérêts    1257,   n.   45.  113,   134  s.- 

1258,  n.  64,  103  .«.,  114  s.;  (ce»! 
sation)  1257,  n.  144  s.;  (cessation, 
din  ad  quem)  12,=;7,  n.  14i; 
12.59,  n.  45  à  58  ;  (erreur,  compu- 
taHon)  1258.  n.  98  s. 

—  jupe  de  paix  1258,  n.  219  s. 

—  jugement  (affiche,  frais)  1258,  n.  137; 

(exécution,  erapéclii'iiii.iil)  1257,  n.' 
153  s.;  (grosse,  remise)  1257,' n. 


30;  (levée)  1258,  n.  100;  (signi- 
fication) 1258,  u.  106. 

—  lieu  1258,  n.  1-19  s. 

—  mise  en  demeure  1257,  n.  108  s.   115 
s.;  1258,  n.  215. 

—  notaire  1258,  n.  48,  1.^,0.  162. 

—  notaire  en  second  1258,  n.  201  s. 

—  nullité,  demande  1258,  n.  210  s. 

—  obligation  à  terme  1258,  n.  lio  s. 

—  ohligalion  conditicmnclle  1258,  n.  .W. 

—  obligation  do  faire  ou  de  no  pas  faire 
1264,  n.  28  s. 

—  officier  ministériel,  désaveu  1257  n 
78  s. 

—  officier  |u''lic,  qu.ilité  1257,  n.  13  s. 

—  oll'ro  de parlairu  1258,  u.  03,  00  s., 
96,  112,  139. 

—  oITres  conditionnelles  1257,  n.  24  s 
43  s.,  60  s. 

—  oITrcs  irrégulières  1257,  n.  133. 

—  ordre  1258,  n.  30. 

—  papier  monnaie,  cours  légal  1258,  n. 
41. 

—  pièces,  remise  1257,  n.  51  s. 

—  pouvoir  du  juge  1257,  n.  89;  1258, 
n.  207  s..  216  s..  218. 

—  procès-verbal  1258,  n.  171,  205  s.; 
(domicile,  élection)  1257,  n.  70; 
1258,  n.  149,  150  s.;  (espèces  of- 
fertes, mention)  1258,  n.  40,  50; 
(force  probante,  étendue)  1317,  n. 
241  s.;  (forme)  1258,  n.  206 
(huissier)  1258,  n.  195  s.;  (no- 
taire) 1258,  n.  196  s.;  (qua- 
lité) 1258,  n.  195  s. 

—  protêt  125S,  n.  97. 

—  qualité  pour  faire  les  offres  réelles 
1258,  n.  29  s. 

—  quittance  1257,  n.  26.  37,  57,  61. 

—  réalisation  1259,  n.  20  s-,  45. 

—  réceplion.  qualité  1258,  n.  1  s. 

—  refus  1257,  n.  65  s.,  71  s.,  74  s. 

—  règlement  judiciaire  1258,  n.  213  s., 
238  s. 

—  réparation  civile  1258,  n.  60  s. 

—  répétition  de  l'indu  1258,  n.  81  s. 

—  rétractation  1257,    n.    78  s.;  (délai) 
1261,  n.  1,  22  s. 

—  risques  1257,  n.  111  s.,  109. 

—  saisie  1258,  n.  26,  119;  (perle  de  la 
chose)  1257,  n.  139. 

—  saisie-arrèt  1258,  n.  38  ;  1257,  n.  93. 
132,  139. 

—  saisie -gagerie,  saisie-brandon  1258, 
n.  183. 

—  somme  à  ofTrir  1258,  n.  39  s.,  129  s. 

—  somme  excédant  la  dette  1258,  n.  83s. 

—  somme  exi^le  1258,  n.  52  s. 

—  somme  inférieure  à  la  dette  1258,  n. 
52.  63  s. 

—  subrogation  légale  1258,  n.  155  s, 

—  témoins  1258,  n.  204. 

—  ticre  1258,  n.  91. 

—  titres  1258,  n.  41. 

—  valeurs  autres  que  des  sommes  d'argent 
1258,  n.  41  s. 

—  validité  (chose  jut'éo)  1262,  n.  1  s.; 

(compétence)  1258,  n.  194,  219 
s.;  226  s.;  (demande)  1258,  n. 
210  s.;  (jugement)  1258,  n.  70; 
(jugement,  ellèls)  1262.  n.  4  s. 

—  vente,  contrat,  grosse  1258,  n.  48. 
On  "le.  V.  Mariage-dispense-parente. 
0|>p08ition.  V.  (]hose  jugée.  Jugement 

par  défaut,  Paisie-arrèt. 
OppONÎtion  administrative 

—  In.uhle  544,  n.  65  s. 

Option.  V.  Annexion  élrangère,Annexion 

fran<;aisc.  Construction. 
Or 

—  lingot,  meuble  533,  n.  7. 

—  or  étranger,  titre,  erreur  1110,  n.  67. 
Ordonniineo.  V.  Décret,  Juge  d'hi- 

strnclion. 
Ordonnance  ancienne  1,  n.  5  s. 

—  force   obligatoire    1,  n.    7  s.,    10  s.; 

(preuve,  charge)  1,  n.  11. 
Ordre  (Procédure  d>)  2186.  n 
114  s.;  2218,  tevte. 

—  chose  jugée  1351,  n.  557,  606 ,  882 , 

ISflO. 

—  inlér.'ls  1153,  n.  140  s.,  143s.,  180, 

214. 

—  objet  2186,  n.  121  s. 

—  jirodiicfion .      défaut,      responsabilité, 

avoué  1383.  n.  263  s. 

—  règlement  judiciaire  5,   n.  3  s. 

—  V.  Algérie.  V.  aussi  passim. 
Ordvo  nminble 

—  iiiilbiè,  jirescription  1304,  n.  126  s. 

—  V.  piwsim. 
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Ordre  d'agir 

—  mandat,  distinctions  1984,  n.  24  s. 
Ordre  public 

—  loi,  rélruaclivité  2,  n.  49  s. 

—  V.  passim. 
Ordre»  sacrés 

—  engagement,  enfant  naturel  reconnu, 
père  et  raere,  conseuteinenl  383, 
n.  7. 

—  engagement,  mariage  (empêchement) 
t-  I,  [I.  387,  n.  18  s.;  (/leines  spiri- 
tuelles) Ibid..  p.  388,  n.  27  ;  (pré- 
rogatives civiles,  perle)  Ibid.,  p. 
388 .  n.  27  s.;  (validité)  1. 1,  p.  388, 
n.  25. 

—  cng;igement  (obligation,  disposiUon  à 
titre  gratuit,  condition)  900,  n. 
204  s,;  (père  et  mère,  consente- 
ment) 374,  n.  1  s.;  (prohibition, 
dis|iosition  à  litre  gratuit,  condilion 
900,  n.  209  s. 

—  entrée,  frais,  succession,  rapport  851, 
n.  3  s. 

—  ordination,  cnnsenteraenl,  acte  notarié 
1317,  n.  15. 

Orfèvrerie 

—  forme,  erreur  11 10, n.  27  s.,  37,46  s. 
Orphelin 

—  ilimiieilo  108,  n.  129. 
Orphelinat 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  capacité  de 
recevoir,  autorisation  910.  n.  35 
88  s. 

Otase 

—  désignation,  responsabilité  1382,  n. 
■foo  s. 

Ouvrage 

—  ouvrages  apparents.  V.  Servitude  ap- 
parente. 

—  propriétaire  du  sol  (frais ,  présomption) 
553,  n.  5  s.;  (propriété,  présomp- 
tjon)  553,  n.  16  s. 

—  V.  ronstruetion,  Louage  d'ouvrage. 
Ouvrage  littéraire 

—  publication,  société,  1832,  n.  455  s. 

—  V.  Propriété  littéraire.  Souscription 
littéraire. 

Ouvrier 

—  accident,  responsabilité  1382,n.  5,  223 
s.;  (imprudence)  1382,  n.  226s. 
—  V.  Assurances  contre  les  acci- 
dents corporels.  V.  aussi  Chemin  de 
fer. 

—  action  directe  1798,  n.  2  s.;  (effets) 
1798,  n.  54  s. 

—  certificat  de  moralité  1780,  n.  158. 

—  définition  1780,  n.  8  s. 

—  logement  gratuit,  fondation  896,  n.  54. 

—  louage  d'industrie  1780,  n.  25  s.,  Ils. 

—  mailre-ouvrier,  action  directe  1798, 
n.  16  s. 

—  marché  1780,  n.  13,  62  s. 

—  minorité,  mariage,  célébration,  rési- 
dence 74,  n.  7  s. 

—  payement  (bailleur  de  fonds,  privilège, 
consei-vation)  2103,  n.  483,  484  s. 

—  privilège  (bailleur,  privilège,  concours) 
2096,  n.  20B  s.;  conip.  n.  163  s. 
—  V.  Architecte,  Travaux  pu- 
blics. 

—  quasi-délit,  responsabilité.  V.  Entrepre- 
neur. 

—  renvoi  sans  cause  légitime,  doramages- 
intéivts  1780,  n.  409  s. 

—  rétention  2094,  n.  51 .  55  s.,  63,  65 
s.,  109,  115,  260,  2(i5. 

—  salaire,  prescription  2271,  n.  24  s.; 
(compte,  règlement)  2271,  n.  24  s., 
88  s.;  (rfifS  aqun)  2271,  n.  88  s.; 
l reconnaissance  de  dette)  2271,  n. 
24  s. 

—  V.  Kntrcpreneur  Gens  de  service . 
Louage  d'ouvrage ,  Louage  de  ser- 
vices. 

Pacage.  V.  Pâturage. 

Pacte.  V.  Succession  future. 

Pacte  coniniissoire.  V.  Antirbrèse, 

Gage. 
Pacte  conatitutœ  pprtiniic 

—  cautionnement,  distinctions  2011,  ii. 
37  s.;  201.3,  n.  8. 

Pacte  de  famille 

—  donation  déguisée  931,  n.  107  s. 

—  formes  931,  n.  156  s..  164  s. 

—  ratilicîttion,  contrat  à  titreonéreux  894, 
n.  48. 

—  V.  roiti|,te  de  tutelle. 
Pacte   de  préférence  1589,   n. 

139  s. 

—  deli ,n  l.'^89,  n.  139. 

—  revente  1589,  n.  148». 
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pacte  de  quota  litis  1133,  n.  528 
s.;  1597,  n.  81  s. 

—  notaire  1597,  n.  84. 

—  raiification  1597.  n.  85. 

Pacte  de  rachat.  V.  Vente    a  ré- 
méré. 

—  immeuble  par  destination  524-525, 

n.  1-25  s..  129  s. 

—  meuble  524-525,  n^  126. 

—  saisie-brandon  525-525,  n.  133. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  132. 

—  V.  Cheptel. 
Pain 

taxe.  V.  Boulangerie. 

Papeterie 

—  chillons,  meubles  524-525,  n.  168. 

—  ustensiles,  immeubles  par    destination 

524,  n.  164  s.,  168. 
Papier  timbré 

—  omission  971,  n.  69. 
Papiers  domestiques 

—  actes,  distinction  1317,  n.  73  s. 

—  force  piobanle  1331,  n.  9  s.  V.  Re- 

gistre domestique. 

—  papîers  intimes,   legs  1026,  n.  45  à 

50. 

—  signature  1322,  n.  43. 

—  V.  Registre  de  l'état  ciNil 
Parafe 

—  délinilion  t.  III ,  p.  352,  col.  1 ,  n.  18 


—  V.  Acte  notarié  ,  Registre  de  I  état  cral. 
Paraphernaux.  V.  Régime  dotal. 
Parc 

—  gibier,  propriété  564,  n.  32  s. 

—  limites,  propriété,  preuve  711-712, 

n.  142  s.,  166  s. 
Parcours  648,  n.  1  s. 

—  clôture,  droit  648,  n.  1,  6  s.;   (excep- 

tion) 648,  n.  16  s.,  18. 

—  clôture,  parcours,  perte  648,  n.  1 ,  8. 

—  droit  réel  637,  n.  10. 

—  possession  ancienne  648,  n.  12. 

—  suppression  648,  n.  3  s.,  5  s.,  10  s., 

16  s. 

—  V.  Vaine  pâture. 

Parent.  V.  Absence,   Conseil   de   fa- 
mille. 

Parenté  161,  n.  1  s.,  4  s. 

—  dcfmition  161,  n.  4  s. 

—  degré  735,  n.  1  s.;  (preuve)  735,  n. 

i  s. 

—  distinctions  161,  n.  6  s. 
jugement ,  acte  de  l'clat  civil,  rectifica- 
tion 99,  texte,  n.  1  s.,  13"  s. 

—  ligne,  définition  736,  texte. 

—  ijne  cellatérale  (dcliiiition)  736,  texte; 

(degrés,  computation)  738,  texte. 

ligne  directe  (dcliiiilion)  736,  texte  ; 

(degi'és,  conipulalion)  737,  texte. 

—  ligne  directe  ascendante,  définition  736, 

texte. 

—  ligne    directe    descendante,   définition 

736,  teste. 

—  parenté  adultérine ,  incestueuse  ou  na- 

turelle simple  161,  n.  6,  10. 

—  proximité  735,  texte,  n.  1  ;  (compula- 

tionl  161,  n.  T;  comp.  n.  '35  à 
138;  (preuve)  735,  n.  1  s. 

—  statut  personnel  3,  n.  421  s.,  430  s. 
_  V.  Acte  de  l'état  civil.  Mariage,  No- 
taire, Succession. 

Parères  1315,  n.  60;  1.  n.  309. 
Pari  1965,  n.  4  s.,  6  s.,  43  s. 

—  action  judiciaire.  V.  Jeu. 

—  cautionnement  1965,  n.  24;   1967, 

n.  no  s. 

_  contrat  aléatoire  1964,  texte,  n.  '7  s. 

—  V.  Ck>urse  de  chevaux,  Usufl-uit  légal 

des  père  et  mère. 
Paris  __ 

—  acte  de  l'état  civil ,  reconstitution  4b , 

D.  98  s.  (L.  12  léw.  1812,  t.  I, 
p.  248,  note  1). 

—  bail,  congé  (délai)  1736,  n.  47  s.; 

(guerre)  1736,  n.  93; 

—  contribution  niobihèrc,  répartidon,  gou- 

vernement de  la  Défense  nationale 

1,  n-  'S"- 
eaux ,  domaine  pubUc  communal  538 , 

n.  16. 

—  expropriation  publique  545,  n.  18. 

—  facteur  de  la  halle  aux  farines,  privi- 

lège l.  IV,  p.  1101.  col.  1,  §  ". 

—  facteur   des  halles    1598,  n.  38  et 

renvoi. 

—  insurrection  de  1811  (acte  de  décès, 

régularisation)  78,  n.  29  et  I.  1 , 
p.  938,  note  2;  (acte  de  l'étal  civil, 
destruction,     reconstitution)    46, 


n.  n,  19  s.,  21  à  26,  et  1. 1.  p.  248, 
note  1  ;  (acte  de  l'état  ci\nl,  recon- 
stitution I.  V.  Militaire  absent  ;  (  acte 
de  mariage,  régularisation)  75, 
n.  31;  (acte  de  naissance,  déclara- 
tion) 55,  n.  39  s.,  45  s.;  (niai-iage, 
ascendant,  acte  de  décès,  produc- 
tion, irapossibUilé)  150,  n.  3;  {re- 
connaissance  d'un  enfant  naturel, 
officier  public,  défaut  de  qualité) 
62,  n.  5.  ,  ,        . 

—  insurrection  de  18"! ,  propriétés  sai- 

sies ou  soustraites  (  inahenahihte  ) 
1598,  n.  93;  (prescription)  t.  IV, 
p.  1848,  col.  2,  n.  6  s. 

—  officier  de  l'état  civil,  adjoint  34,  n. 

21. 

Pour  tout  ce  qui  concerne,  à  Paris,  la 

liberté  de  la  Boucherie  ou  de  la 
Boulangerie,  V.  notre  Code  de  com- 
merce annoté..  —  Comp.  notre  Code 
des  lois  politiques  et  administra- 
tives annotées,  t.  1,  vm  ,  V  Com- 
mune, n.  4581  s.,  4400  s.,  et  ix, 
V  Yille  de  Paris,  n.  261,  409  s. 

Parlentent 

—  enregistrement.  V.  Arrêt  du  t>onseil , 

Coutume ,  Loi. 
Paroisse 

—  dispusiiion  à  titre  gratuit,  acceptation 

937,  n.  62  s.,  82  s.  . 

—  reffislre,  acte  de  l'état  civd  di,  a.  l 
*s.,  5. 

Partasc 

—  conlnt  judiciaire  1109,  n.  291  s. 

—  demande,  durée  816,  n.  125  s. 

—  destination  du  père  de  famille ,  copro- 
priété 544,  n.  319  s. 

—  frais,  pri\-ilcge  2101,  n.  11. 

—  minute  t.  111 ,  p.  362 ,  n.  62. 

—  servitude ,  exercice  637,  n.  54  s. 

—  transcription  t.  IV,  p.  1128,  n.  143  s. 
V.  Absent ,  Biens  communaux  ,  Fruits, 

Société,  Succession. 
Parta;;e  anticipé 

—  partage  anticipe  de  descendant  entre 
ses  ascendants  1075,  n.  3  s. 

—  partage  anticipé  entre  les  héritiei-s  col- 
latéraux 1075,  n.  5  s. 

—  V.  Partage  d'ascendant. 
Partage  d'ascendant  1075,texte, 

n.  1  s.;  1076  s. 

—  acces.soires  1076,  n.  211  s. 

—  ascendant  (capacité)  1075,  n.  12  s.; 
(capacité  de  disposer)  1075,  n.  12 
s.;  (faculté)  1075,  n.  19  s..  24. 

—  attribution  de  parts  1Ô75,  n.  21,  91. 

—  avancement  d'bouie  1079,  n.  41. 

—  bail  1075,  n.  95. 

—  biens,  di\ision  1075,  n.  49  s.,  51  s., 
62  s.,  Ils. 

—  biens  nouveaux,  distribution  1077, 
n.  5. 

—  biens  omis  1077,  n.  3  s. 
_  cantonnement  1076,  n.  212. 

—  capacité  de  disposer  1075,  n.  11  s.; 
(condamnation  afdictive  perpétuelle) 
22-33,  n.  13;  t.  1,  p.  223,  col.  3, 
n.  2. 

—  capacité  de  recevoir  1075,  n.  24; 
(condamnation  affiictive  perpétuelle) 
22-33,  n.  (3  ;  t.  1 ,  p.  223,  col.  3, 
n.  2;  1076,  n.  145. 

—  caractères  1075,  n.  25  s. 

—  copart.igés  (qualité)  1075,  n.  19  s.; 
(saisine)  1076,  n.  260  s. 

—  démission  de  biens,  distinction  1075, 
n-  38  s.  „„ 

—  dettes ,  payement  1076,  n.  281  s. 

—  dol  1079,  n.  2. 

—  donation  (caractère)  1075,  n.  30  s., 
32;  (transcription)  939,  n.  4  s., 
21  s. 

—  dot  1079,  n.  1,  153;  (  conslituUon  ) 
1076,  n.  4,  266. 

—  effets  1076,  n.  260  s. 

—  enfant  (absence)  1078,  n.  11;  (con- 
cejilion  1075,  n.  24;  (désignation) 
1078,  n.  13;  (incapacité  de  rece- 
voir) 1076,  n.  144  s.;  (indignité) 
1076,  n.  31  s.,  302;  (omission) 
1078,  n.  13  s.  ;  (omission,  action, 
prescripliou)  1078,  n.  34;  (suc- 
cession du  disposant ,  renonciation  ) 
1078,  n.  15;  (sunenance)  1078, 
n.  4,  é. 

_  enfant  adoptif  350,  n.  6  s.;  1078, 
n.lO. 

_  enfant  naturel  1075,  n.  19;  (omis- 
sion) 1078,  n.  9. 

—  enfant  unique  1075,  n.  39. 


—  enregistrement  1076,    n.  61. 

—  éu-anger  1075,  n.  11. 

—  éviction  1076,  n.  283  s. 

—  exécution  volontaire  1079,  n.  234  s., 

243  s.,  260  s.,  212  s.,  280  s. 

—  fadlile  1079,  n.  1 

—  fi-aude  1079,  n.  2. 

—  garantie  884,  n.  2;  (exception)  884, 

n.  52  s.,  58  s.;  ( partage  entre  vifs) 
1076,  n.  1  s.;  (partage  testamen- 
taire) 1076,  n.  139  s. 

—  habitation,  résenc  1076,  n.  111  s. 

—  hypothèque  1076,  n.  184,  266,  216  s., 

311. 

—  immeubles     (morcellement)     1076, 

n.  228  s.,  233  s.,  241.  —  V.  ré- 
partition. 

—  institution  contractuelle ,  portion  dispo- 

nible, calcul  1079,  n.  15. 

—  lésion.  V.  rescision  pour  lésion. 

—  lois   (composition)  1076,  n.   198s.; 

(garantie)  1076,  n.  218  s.  ;  (iné- 
gahté)  1079,  n.  8;  1076,  n.  198 
s. 

—  meubles.  V.  répartition. 

—  non-successible ,    oortion    disponible , 

donation  107',  n.  23. 
_  pacte  de  famille  1076,  n.  63;  1079, 
n.  82  s. 

—  part  indi%isc,  cession    (rescision  pour 

lésion)  889,  n.  1  s.;  (résolution, 
prix,  pavement,  défaut)  883,  n. 
112,  130',  136,  145  s.,  154,  329  s. 
1654,  n.  22. 

—  partage  provisionnel  1076,  n.  98. 

—  parlage  siippkimenlaire  1077,  n.  1  s., 

4  s. 

—  portion   disponible,  calcul   1076,  n. 

2G3  s. 

—  préciput  1075,  n.  51,  56,  13. 

—  promesse  d'égalité  1075,  n.  13. 

—  qualilé  1075,  n.  1  s. 

—  rapport  (dispense)    843,  n.  87  s.  — 

V.  parlage  entre  vifs. 

—  rapport  fictif  1079,  n.  83,  81  s.,  103 

s.  .  ,, 

—  ratification  1079,  n.  229  s.;  (capacité) 

1079,  n,  263  s.;  (  connaissance  du 
>ice)  1079,  n.  261  s.;  (exécution 
imphcile)  1079,  n.  280  s.  ;  (par- 
tage, acceplalion)  1079,  n.  230 
s.r  (parlage  entre  vifs)  1079,  n.  230 
s.;  (parUige  fait  cumulativeraent  par 
de'ux  ascendants)  1079,  n.  246  s.; 
(parlage  Icslamentah-e)  1079,  n.  289 


rente  viagère,  résene  1079,  n.  435, 

231. 

—  répartition  des  meubles  et  des  im- 
meubles 1076,  n.  198  s.;  (enfants, 
intérêt)  1076,  n.  219,  228  à  241  ; 
(  expertise  )  1076,  n.  52,  2.i5,  259  ; 
(partage,  nullité)  1076,  n.  309; 
(partage  entre  vifs)  1076,  n.  1  s.; 
(parlage  testamentaire  )  1076,  n. 
139  s.;  (pouvoir  du  juge)  1076, 

_  résc^'légale  1076,  n.  51,  225.  V. 

réduction. 
retour  conventionnel  1079,  n.  38  s. 

—  revendication  1076,  n.  296. 

_  simulation ,  dol  1079,  n.  2 ,  90. 
_  soulte  1076,  n.  99.  238. 

—  succession  future  ,  pacte  1079,  n.  b  s., 

311  s-,  255  s. 

—  terme  1075,  n.  60  s. 

—  transaclion,  distinction  1076,  n.  64, 

163. 

—  transcription,  défaut  941,  n.  88. 

—  usage,  droit  1076,  n.  51,225. 

_  usufruit  1076,  n.  200  s.;  (reserve) 
1076,  n.  18  s.,  25,  101,  200  s. 

—  vente  1075,  n.  94  s.,  99  s.;  (distinc- 

tions) 1582,  n.  14. 

—  V.  Disposition  à  titre  gratuit. 
Parta-;:e  d'ascendant-nuJHté 
_  action  1079,  n.  1  s. 

—  acUon,  délai  1079,  n.  131  s.,  142  s.; 

(parlage  fait  cumulativeraent  par 
deux  ascendants)  1079,  n.  185  s.; 
(suspension)  1079,  n.  208  s. 

—  action  (dépens)  1080,  texte    n.  1  s.; 

(dot,  inaliénabililè)  1079,  n.  203 
s  308  ,  323  ;  251  s.  ;  (  fin  de  non- 
recevoir)  1079,  n.  210  s.;  (inlé- 
rêl)  1079,  n.  236  s.;  (nature) 
1079,  n.  1  s.;  (prescription)  1079, 
11.  131^5,  112  s.:  1304.  n.  12:t  s.; 
(  prescription  .  suspension  )  1 079 , 
n.  208  s.;  (transaction)  1079,  n. 
22,  241,  299. 


—  demande  (clause  pénale,  portion  dispo 

nible ,  déchéance  )  900,  n.  321  s. 
(tiers  acquéreur)  882 ,  n.  310. 

—  effets    1079,    n.     292    s.;    (dona- 

tion) 1079,  n.  301,  302  s., 
306  s.;  (partage  fait  r,ar  deux  as- 
cendants) 1079,  n.  319  s.  ;  (  rente 
viagère,  réserve)  1079,  n.  135, 
231. 
Partage  d'ascendant-partage 
entre  vifs  1076,  n.  1  s. 

—  acceptation  1076,  n.  68  s.;  (donateur, 

décos)  1076,  n.  81;  (forme) 
1076,  n.  15  s.;  (mineur)  1076, 
n.  88  s.;  (ordre  pubUc)  1079,  n. 
256. 

—  acceptation  aulhentique  1076,  n.  15. 

—  acte  notarié  1076.  n.  59  s. 

—  acte  sous  seing  privé  1076,  n-  61  s., 

63,64. 

—  avancement  d'hoirie  1076,  n.  51, 101, 

156  s.,  240. 

—  biens  présents  1076,  n.  40  s. 

—  biens  susceptibles  de  parlage  entre  vi& 

1076,  n.  40  s..  46  s. 

—  capacité  de  disposer  1076,  n.  2  s. 

—  caractères  1076.  n.  10  s. 

—  caractère  spécial  1076,  n.  30  s. 

—  charges  1076,  n.  111  s.;  (coparlagés, 

profit)  1076,  n.  121  s.;  (dispo- 
sant, profil)  1076,  n.  111  s. 

—  condition,  inexécution  1076,  n.  108  s. 

—  contrat  de  mariage  1076.  n.  311. 

—  copartageant.  prédéces  1076,  n.  133  s. 

—  dessaisissement  1076.  n.  15  s.,  24  s. 

—  distribution  à  titre  gratuit  1076,  n.  9 

s. 

—  don  manuel  1076,  n.  104. 

—  donation  (caractère)  1076,  n.  33  s., 

39;  (règles)  1076,  n.  66. 

—  donation  indirecte  1076,  n.  66. 

—  état   estimatif  du    mobilier  1076,  n. 

103  s. 

—  formes  1076,  n.  58  s. 

_  indiNisibililé  1076,  n.  61.   il  s. 

—  institulion  contractuelle  1076,  n.  311. 

—  lésion  1079,  n.  10  s. 
_  mandai  1076.  n.  1  s. 

—  minute  1076,  n.  60. 

_  partage  verbal  1076,  n.  65. 

—  procuration  1076,  n.  1  s. 
_  rapport  1076.  n.  61.  134,203, 
_  ratification  1076,  n.  84  s. 

—  rente    viagère,  charge  1076,  n. 

13. 
retour  conventionnel  1076,  n.  131  s., 


,  237. 
11, 


—  retour  iéçal  1076,  n.  135  s. 
_  révocation  1076,  n.  111  s. 

révocation  pour  inexécution  des  con- 
ditions 1076,  n.  108  s.,  m  s., 
120  s.,  123  s..  121  s. 

révocation  ponr  ingratitude  1076,  n. 

'3*-  j.     ,    , 
révocation    pour  survenance  d  enlanls 

1078,  n.  32  s.;  1076,11.  132 

—  succession,  ouverture  anticipée  lU/b, 

n.  36  s. 

—  transcription  1076,  n.  105  s. 

—  usufruit,  rései-ve  1076,  n.  18  s.,  25. 
Partage     d'a.scendant-partage 

testamentaire  1076^  n.  139  s. 

—  accroissement  1076^  n.  195  s. 

—  acte  antérieur,    référence   1076,    n. 

1<36. 

—  biens,  estimation,  époque  1079,   n. 

113  s. 

—  biens  susceptibles  de  partage  testamen- 

taire 1(576,  n.  146  s.,  151  s.,  I1.6 


.  caducité  1076,  n.  18'' s. 
:apacilé  de  disposcj_1076 , 


n.   142  I 
266. 


—  dol,  constitution  1076, 

—  formes  1076,  n.  164  s. 

—  lot,  composition  1076,  n.  198  s. 

—  mineur,  capacité  de  disposer  107b,  n. 

143 

—  nullité,  action,  délai,  dies  a  ijiio  1076, 

_prédput°1076,n.72,81,158   196. 
_  rescision   pour   lésion,   action   (délai) 

1079   n-  12  5.,  145,  141,  è06  s.; 

(prescription)  1079,  n.  206  s. 
_  révocation  1076,  n.  115  s.        ,,    ,    , 

—  révocation    pour    survenance   déniant 

1078,  n.  32  s. 

_  testament  olographe  1076,  n.  165. 
Partage  d'ascendant-rértiJetion 
pour   atteinte  à    fa  réserve 

1079.  n.  52  s. 

—  action,  appel  1079,  n.  216. 
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fmrUk^f  d'aHpendanl-rprfiirrion 

IJDiir    utlelntf    ii  l:i    réserve 

—  action,  cWlai  1079,  n.  U5  ».;  (diei  a 

iiuo}  1079,  11.  im  s.,  (suspension) 
1079,  n.  iU8  s. 

—  action  ( ili'niaiidi'  nouvelle)   1079,  n. 

ill  s.;  (dqi.n3|  1080,  n.  i  s.; 
(lin  (lenon-rwxvoir)  1079,  n.  210 
s.;  (intérêt)  1079.  n.  210  s.; 
(mise  en  cause)  1079,  n  215; 
(milur»')  1079,  n.  01  s. 

—  «ction.  |irt's>Ti|>liun  1079,  n.  140  s.; 

20<!  s.;  (rfiM  a  qiw)  1(379,  n.  ll'J 
s.,  20(5  s.;  ( susiiension )  1(379,  n. 
208  s. 

—  action  li-cnnncialienl  1079,  n.  Î29  s.; 

(sunnlénienl  Je  pari,  oiVrc)  1079, 
n.  in  s.,  221  s,,  221  s. 

—  biens  ,   esliiualioii   (  époque  )  1 079  ,  n 

115  s.,  128;  (fr,iis)  1080,  n.  I  s. 

—  biens   sur  lesquels    est   raleulée    l'at- 

teinte à  la  réserve  1079,  n.  82  s. 

—  cassation,  appré<'iation  1079,  n.  12"  s 

131). 

—  erreur  1079,  n.  Cl  s. 

—  portion  ilis|Winble,  calcul  1079,  n.  17 

s..  M!  s.,  05. 
Part.ise  a'aHcvnilant- rescision 
ixnir  Ipsidii  1079,  n.  10  s. 

—  nclion   (appel)    1079,    n.  210:  (arbi 

Imgr)  1079,  n.  210. 

—  action,  délai  1079,  n.   137  s.,  115  s.; 

{difs  a  qm)  1079,  n.  I  l'.i  s..  -20ii 
s.;  f|iin'la|;n  fait  eniniilaiiviiuinl 
par  deux  asei-ndanls)  1079,  n.  105 
s.;  (suspension)  1079,  n.  20S  s. 

—  action  (demande  nouvelle)  1079    n 

211  s.;  (dépens)  1080.  n.  i  s.; 
(lin  de  non-recevoir)  1(379,  n.  210 
s.;  (intérêt)  1079,  n.  210  s.;  (I„ls, 
conipositiim,  iné(,'alilé)  1079,  n 
lï  s.;  (nature)  1079,  n.  fil  s.; 
(partage   entre    vifs,    arceplalion 

1079,  n,  66  s.,  7"  s. 

—  action,  prescription    1079,  n.  137  s.; 

{dio  a  quo)  1079,  n.  IM  s.;  (iu- 
lemiplion)  2244,  n.  I  s.,  7;  (sus- 
pension) 1079,  n.  208  s. 

—  action  (rcnoncialion)  1079,  n.  229  s.; 

(siippléiucnt  do  pari,  oll'rc)  1079Î 

—  biens,  cstim.ilion    1079,   n.    113  s- 

(énoouc)  1079,  n,  113  s.;  (frais) 

1080,  n.  1  s.  ' 

—  biens  sur  lesquels  est  calculée  la  lésion 

1079,  n.  82  s. 

—  cassalion  apprériation  1079,  n.  81,  86. 

yy,  101,  130. 

—  donation  indirecte  1079,  n.  12  s. 

—  cflets  1079,  n.  292  s. 

—  erreur  1079,  n.  12  s. 

—  expcriisc  1079,  n.  131  s. 

—  inslilulion  contractuelle    1079,  n.  15 

—  lésion  1079,  n.  12  s.;  (raUul)  1079, 

n.  113  s.;  (preuve)  1079,  n.  129 
s. 

—  portion  disponibli'.  donation  .à  un  copar- 

t-iROiinl  1079,  n.  27  s. 

—  réserve  lépale,  alteinle  1079,  n.  M  s. 

—  lr:iin.irlion  1079,  n.  22.  211,  290. 
Pnrlioipulion.  V.  Société  en  parli- 

ripalion. 
Particule  nobiliaire  99,  n.  9  s. 

—  snppiTssinn  irimipélenre)  99,  n.  13  s.; 

(uui.i^lvre  public, action 1 99,  n.  131- 
9i;  s. 
Parliciilier 

—  lii -ns  537,  tevte.  n.  1  s. 

Partie  civile  V.  Cilalion  correclion- 

nelli*.  R<'«pnn.sabililé. 
Partie  intcrcNsée.  V.  Avant  droil. 
Pu<«Kase 

—  concession,  étendue  686,  n.  212  s. 

—  copropriété,     nrcscriplion     acquisitive 

—  élablis.semenl,  propriété,  restriction,  in- 

térêt public  544,  n.  62  s, 

—  passage  conimiin,  élal  des  lieux,  chan- 

(reincnl  544,  n.  327,  328  s..  332  s. 

—  pnibibition,  riverain,  sécurité  544,  n. 

351  8. 

—  propriété  privée  546,  n.  71  s. 

—  V.  Knelave. 

PajM4aso-.sori'/lur/p 

—  action  piisscssoirc  691,  n.  U9  s. 

—  agitravaliou  702,  n.  29  s.,  701,  texte, 

n.  1  s. 

—  caractère  accessoire  696,  n.   1  s.,  28 

s. 

—  concession  nouvcllo  701,  n.  61  s. 


—  condition  poteslalive  690,  n.  .57  s.,  00. 

—  enniradiclioli  707,  te^le,  n.  10  s. 

—  co(iiopriéié  637,  n.  (M  s. 

—  dejiliiialiun  du   perc  do  famille  (haie, 

ouverture ,  Lx^nveniince  peisonnollo) 
694,  lexle,  n.  29  s.;  692,  lexle,  n, 
1  s.;  (signe  apparent)  694,  n.  38 
s. 

—  étendue  691,  n.  I  s.;  695,  n.  1  s. 

—  exercice,  mode  (ebangement)  708,  n. 

51  s.;  (prescription  acquisilivc) 
708,  n.  7  s.;  (prescription  extiuc- 
live)  708,  n.  23  s. 

—  exeriiee,  rcslririion  708,  n,  37  s. 

—  cxtinclion  (larlielle  703,  n.  45  s. 

■  fonds  doramanl  (  deslructiou  )  703,  n. 

19  s.;  (i.ixipriéUiL-c,  droits)  701,  n. 
27  s.;  30. 

—  fonds  inlerniédiaire  637,  n.  28  s. 
fonds  .servant  (desinietion)  703,  n.  19 

s.;  (impraticabilité  partielle)  703, 
n.  23. 

■  prescription  acquisilivc  691 ,  n.  9  s  ■ 

708,  texte,  n.  1  s.,  8  s. 

—  prescriplion  en  faveur  des  communes 

2227,  n.  19,  20s.,etl.  1,  p.  llso, 
col.  2,  n.  1  s.;  p.  1187,  col.  1,  n. 
1  s, 

—  prescription    cxlinclivo   I dies  a  quo) 

706,  n,  1  s.;  23  s.:  (non-  usage) 
706,  n.  17  s.  ^   ' 

—  preuve  leslimoniale  690,  n.  4  s. 

—  remise  vuloiilaire,  t.  I,  p,  1210.  col.  3, 

n.  1  s. 

—  réiabli.s.sement  f04.,  texte,  n.  1  s..  8. 

—  rue,  ouverture,  condition  703,  n.  35  s. 

—  servitude  discontinue  688-689,  n.  37 

s. 

—  titre,  inicrprélalion  690,  n.  43. 

—  tolérance,  cessation  701,  n,  8  s. 

—  transaction  690,  n.  1  s. 

—  vente,  réserve  690,  n.  19. 
PuNNion.  V.  Ilisposilion  .i  lilrc  gratuit. 
PuNteiir  protpstaut 

—  disposilion  à  lilre  gratuit,  incapacité  do 

r.rcvnir  909,  n.  103,  125. 

—  épouse,  disposilion  à  titre  gratuit,  inca- 

parilé  de  recevoir  909,  n.  105. 
Paternité  312,  n.  1  s.;  313  s. 

—  reelierclie.  V.  Filiation  nalurelle. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil,  Filiation. 
PàtiN!4Îer 

—  fournitures,  prescription  2272,  n.  14. 
Patrimoine 

—  cliose  incoi-porelle,  revendication  711- 

712,  n,  98. 

—  V.  Séparation  des  patrimoines. 
Patron 

—  responsabilité  des  quasi-délits  1384 
-     168  s.;  1382,  texte,  n.    1   s.! 

iréeautions,  omission)  13.82,  n. 

—  V.  Arli^an,  Commettant. 
Pâturage 

—  coposse&sion ,  présomption  691,  ii.  14 

s, 

—  partage  815,  n.  128. 

—  scnilude  686,  n.  287;  (aggravation) 

702,  II,  (il  s.;  (exiinclion)  703 
n.  1  s.;  (indivisibilité)  637,  n.  55; 
(possession  iiuméniorialc )  691,  n. 
74  s..  80;  (preuve,  loi,  réli-oacli- 
vilé)  2,  n.  121,  784;  (iMcliaii  703, 
n.  5;  (remise  volontaire)  703,  n. 

—  loléranre  2232,  n.  19  s. 
Pàliiraue  communal 

—  passage  (jiiiiis-anee  commune)  691,  n. 

9  s.;  (prescription  acquisitive)  691, 
n.  6  s.,  8. 

—  semlHde  (étendue,  disposilion  régle- 

nienlairrJ  S,  n,  71  ;  (étendue,  pos- 
session) t.  I,  p.  1186,  col.  3,  n.  13 
s.  ;  (possession  imiiK'mori,ile)  691, 
n.  74  s.;  (prescription  acquisitive) 
t.  I,  p.  1186,  col,  3,  n,  14  s. 

Pâture.  V.  Vaine  pâture,  Vive  pâture. 

Pauvres 

—  disposition  à  titre  gratuit  (acceplalîon, 

autorisation)  910,  n.  405  s.;  (arcep- 
tation,  qualité)  937,  n.  22  s.;  (ar- 
ceplalion (injvisoire ,  qualité)  937, 
n.  139  s.;  (Iiiireau  de  bienfaisance) 
910,  n.  405  s.;  (rapacité  de  rece- 
voir) 910,  n.  405;  (commune) 
910,  n.400s.;  (compte,  reddition) 
910,  n,  4li3  s.,  439;  (condition, 
exécution,  aiilorisalion  )  910,  n. 
437  s.;  (élablissemcnl  de  bienfai- 
sance, pauvres,  rornmission  admi- 
nistrative) 910,  n,  419  s.;  (cxécii- 


W^ 


leur  testamentaire)  910,  n.  402  s  ■ 
(exécnliou,  ijualiti-j  910,  n,  4:16  s  •' 
jlidéi-comuus  tacite)  910  n.  277- 
jinlerprélalioii  )  910,  11.' in"  s  •' 
(maire)  910,  n.  408  s.,  4i'8  s  •  (no- 
taire, oUigatioiis)  937  „.  |i;o  s  . 
(personne  incertaine)  906,  n  57 
s.;  910,  n.  416  s.;  (personne  in- 
terposée) 910,  n.  380  s.;  (révoca- 
Uoii  poursurvenance  d'eiifonl)  StSQ, 
n.  1  s.;  (spécialité  desélablissemeiit^i 
910,  n.  430  s.,  447  s. 

—  don  manuel  (autorisation)  910, 11  138- 

(mandai)  948,  n.  294  s. 

—  fondation  per|iéluelle  910,  n.  484. 

—  legs  [hospice,  lit,  fondation)  91(1    n 

408  s.;  (imlirert)  910,  n.  431  s.; 
(serrrt)  911,  n.  40,  41, 

—  pauvre  houleux,  dis|iosiliiin  à  litre  gra- 

tuit (arreplaliou,  qualité)  937,  11. 
32;  (ca|iaiilé  do  recevoir)  910,  n. 
396  s. 
Pavase 

—  ta.xe,    reslilulion,    intérêts  1163,   n 

67. 

—  V.  Kaiix  pluviales. 
Payement  1235,  n.  1  s.;  1236  s 

—  argent  monnayé  1238,  n.  64  s. 

—  billet  1243,  n.  40  s.,  43  s, 

—  capacité  d'aliéner  1238,  n.  38  s. 

—  chose  d'anlrui  1238,  n.  12  s.-  (pres- 

cription) 1238,  n.  28  s.,  3;  (répé- 
tition.) 1238,  n.  28  s.,  31  s, 

—  chose  déterminée  par  son  espèce  1238, 
-li'l    o  ■    /,.l,,.iv  \    ^  0/ii5 


59  s.;   (choix)   1246, 


n.    54 
texte,  n.  I 

—  chose  donnée    en  payement    (capacité 

d'aliéner)  1238,  n.  38  s.;  (  pro- 
pii.le)  1238,  n.  9,  12  à  37  (ré- 
pdilioii)  1238,  n.  28  s. 

—  chose  duo  (  coin|iensation  )  1243,  n 

27;  (détériorations)  1245,  11.  1  s.; 
(obligation  facultative)  1243,  n.  28 
s.;  (réception)  1243,  n.  0,  8; 
(ri.sques)  1245,  n.  5  s.  —  V.  Da- 
tion en  payement. 

—  chose  fongible  1238,  n.  54  s.;  (con- 

sommation) 1238,  n.  59  s. 

—  chose  jugée,  objet,  identité  1351.  n. 

863,  1814  s.,  860  s. 

—  corjis  certain  1238,  n.  4  s.;  (valcun 

1246,  n.  14  s. 

—  définition  1235,  n.  1  s. 

—  délai  1244,  n.  31  s.;  (acte  conserva- 

toire) 1244,  n.  39;  (déchéance) 
1244,  n.  72  s.,  79;  (déronllture 
1244,  n.  75  ;  (délai  certain)  1244 
n.  60;  (délai  modéré)  1244,  n' 
62  s.;  (dies  a  qiiii]  1244,  n.  45; 
(force  nwjeure)  1244,  n.  51; 
(guerre)  1244,  n.  107  s.  ;  (iiisrrip- 
Uon  hypotliécaire)  1244,  n.  KO;  (ju- 
gement définitif)  1244,  n.  45  ;  (loi) 
1244,  n.  107  s.;  (militaire)  1244, 
n.  108  s.;  (ordre  public)  1244,  n. 
85  s.;  (pouvoir  du  juge)  1244^  n. 
53  s.;  (titre  exécutoire)  1244,  n. 
98  s.;  (tribunal  de  commerce 
1244,  n.  87  s. 

—  domicile,  changement  1247,  n.  .35  s. 

—  elléts,  obligation  accessoire  1235,  n. 

Us, 

—  époque  1247,  n.  41  s. 

—  es|jeces  métalliques  1243,  n.  31  s. 

—  frais  1248,  n.  1  .s. 

—  indication  1277,  texte,  n.  1  s.;  (délé- 

gation, distinclions)  1277,  n.  1  s.; 
(novation,  distinction)  1277,  n.  i 
s- — V.  Ailjeclus  sotutioriis  gratla. 

—  indu,  répélilion  1235,  n.  20  s. 

—  lieu  1247,  n.  1  s.   V.    Homicilo  élu. 

Obligation  commerciale. 

—  mode,  loi,  rétroactivité  2,  n.  793  s 

—  nature  1235.  n.  1  s. 

—  olijet,  propriété  1238,  n.  9,  12  s. 

—  obligation  de  donner  1235,  n.  1,  2. 

—  obligation  de  faire  1235,  n.  1,  2. 

—  [.ayement   par   le   débiteur   (créancier, 

inlérél)  1237,  n.  1  s.;  (obligation 
de  faire)  123^^,  n.  1  s. 

—  payement    par    un     coobligé    1236, 

lexte,  n.  3. 

—  payement   par  une  caution  1236,  n. 

—  payement  par  un  tiers  1236,  n.  3  s.; 

(obligation  de  faire)  1237,  n.  1  s.; 
(nresci  iplion  nouvelle  ,  dies  n  quo) 
1236,  n,  57  s.;  (preuve)  1236, 
n.  17  s.;  (recours)  1236,  n.  42  s.; 
(somme  d'argent)  1236,  n,  35  s,; 
(siilirogation)  1236,  n,  10  s. 


—  pays  étranger  1243,  n.  73  s. 

—  iiresoinption  1247,  n,  1  s.;  1353,  n. 

40  s.,  56  s.;  (titre exécutoire,  grosso 
remise  au  débiteur)  1283,  n.  1  s 

—  présomption  légale  1350,  n.  1  s.,  20 

—  preuve  1235,  n.  7  s.;  1247    n   47 

s.;  1315,  n.  1  s-  1316s.;  (ado 
aulhealique)  1247,  n.  49  s.;  (arte 
pnve)  1247,  n.  49  s.;  (ellargc) 
1315,  n.  24  s.;  (chose  jugée)  1351 
n.  1814  s.,  1821  s.;  (quillance) 
1247,  n.  47  s.;  (registre)  1247, 
n.  ,59;  (usage  eonimercinl)  1247 
n.  91.  —  V.  Preuve. 

—  preuve  testimoniale  1341  ,  n.  97  s. 

306.  ' 

—  propriété,   translation  1238,  n.  9,  12 

!\  37. 

—  qualité  1236,  n.  1  s.,  1237  s. 

—  somme  d'argent,  prestation  1235,  n, 

—  V.  Impulalion,  Offres  réelles.  Subroga- 

tion. 

Payement-réception  1239,  n.  1-s.; 

1240  s. 

—  agent  de  i  liange  1239,  n.  182. 

—  créance  (cessionnaire)  1239,  n.  2  s., 

133  s.;  (possession)  1240,  n.  lOs. 
=r  créaivier  1239,  n.  1  s.;  (absence) 
1239,  n.  139,  147;  (ayant  cause 
1239,  n.  3  s.,  Il  s.;  (,;,iiseil  judi- 
ciaire) 1239,  n.  138;  (ronliiniax) 

1241  ,  n.  9;  (curateur)  1239,  n. 
138,  147,  151;  (femme  malice) 
1241,  n.  10;  (héritier)  1239,  n. 
3  s.,  7  s.;  (héritier  apparent)  1240, 
n.  27  s.;  (incapacité)  1241,  n,  1  s.; 
11  s.;  (incapacité,  ratifi&ition) 
1241,  n.  11  s.;  (  interdiction  judi- 
ciaire) 1239,  n.  137,  148;  (inter- 
diction légale)  1241,  n.  7. 

—  créancier,    mandat   12,?9,   n.    16  s.; 

(loiuige,  pouvoir)  1239,  n.  130  s.; 
(mandat  général)  1239,  n.  24: 
(mandat  lacite)  1239,  n.  49  s.; 
(pouvoii  du  juge)  1239,  n.  91,  93 
s.;  (vente,  pouvoir)  1239,  n.  120 
s. 

—  créancier,  mandataire  1239,  n.  21  s.; 

(avoué)  1239,  n.  64  s.;  (dette! 
terme)  1239,  n.  19  s.,  HO;  (do- 
micile, indicalion)  1239,  n.  71  s.; 
(domicile  élu)  1239,  n.  66,  72  s., 
93  s.;  (failU)  1239,  n.  29;  (femme 
mariée)  1239,  n.  28  s.;  (femme 
mariée,  mandataire)  1239,  n.  29; 
(liuissier)  1239,  n.  52  s.,  58  s., 
B2  s.;  (mandant,  décès)  1239,  n. 
46;  (mandant,  incapacité)  1239, 
n.  46;  (mandat,  faux)  1239,  n. 
38;  (mineur)  1239,  n.  29;  (mi- 
neur, mandataire)  1239  n.  29- 
(notaire)  1239,  n.  18,  1115  s.,  95 
s.,  107  s.;  (tuteur)  1239,  n.  30; 
(tuteur,  mandataire)  1239,  n.  30. 

—  créancier  (mari)  1239,  n.  140  s.;  (mi- 

neur) 1241,  n.  4;  (mineur  éman- 
cipé) 1241,  n.  5;  (proluteur) 
1239,  n.  137;  (ralification)  1239, 
II.  87,  199  s.,  201  s.;  (refus ,  om-es 
réelles)  1257,  n.  1  s.;  1258  s.; 
(subrogé  tuteur)  1239,  n.  137; 
tuteur)  1241,  n.  1,  4;  1289.  n. 
31  s.;  (tuteur  honoraire)  1239, 
n.  137. 

—  créancier  apparent  1240,  n.  19  s. 

—  failhte,  syndic  1239,  n.  1-19. 

—  personnes  désignées  pai-  la  loi  1239, 

n.  135  s. 

—  qualité  1239,  n.  1  s.,  16  s.,  IfiO  s. 

—  séquestre  judiciaire  1239,  n.  152. 

—  tiers  bidiqué  dans  la  convention  1239, 

n.  106  s.;  1289,  n.  20  s.  V.  Ad- 
jrcfus  soiittimiis  gratia. 

—  iisiifniilier  1239,  n.  14  s. 

—  V.  Adjeclwt  soltilioni.s  qrntin. 
Payement  partiel  1244,  n.  1  s. 

—  acceptation  volontaire  12*14,  n.   1  s  , 

22  s. 

—  caution  1244,  n.  1  s.,  21. 
— ■  cession  1244,  n.  25. 

—  compensation  1244,  n.  20. 

—  eoncori'at  1244,  n.  25. 

—  convention  1244,  n.  10  s. 

—  débiteur,  iiérilieis  1244,  n.  18  s. 

—  dettes  disliiK  les  1244,  n.  5  s. 

—  division,  béiiétire  1244,  n.  21  s. 

—  novation  1244,  n.  S  s. 

—  ordre  1244,  n.  25. 

—  pouvoir  du  juge  1244,  n.  26  s. 

—  pmge  1244,  n.  25. 
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Pay«»  annexé.  V.  Annexion. 

Ptty»  étranger.  V.  Acie  à  l'étranger, 
Adopliun,  Domicile.  Etaljlissemeut 
à  l'eiranger.  Fonctions  [)ubliques 
étrangères.  Mariage  à  l'élrangi'r, 
P.olulcur.  Tostament  à  l'étranger. 

Pays  réuni.  V.  .\iinexion  française. 

Pa>«  séparé.  V.  Annexion  étrangère. 

PeâsiO 

—  tarif,  publirolion  1,  n.  2il. 

taxe,  décret  (pouvoir  législatif,  déléga- 
tion) t.  I,  p.  22,  coL  2,  n.  U  s.; 
(publication)  1,  n.  S'il. 

—  V.  Pont. 
Pèclie  côtière 

—  dcit  715,  n.  2. 
Péohe  fluviale 

—  bail  1713,  n.  49  s.;  (preneur,  jouis- 

sance, trouble)  1719,  n.  iôtl. 

délit ,  responsabilité   du   fait  d'aulrui. 

V.  Mari. 

—  droit  715,  n,  3;  (cession)  1598,  n. 

2",  renvoi;  686,  n.  125  s.;  (pres- 
cription) 2226,  n.  31  s.  ;  (succes- 
sion, rapport)  S56,  n.  4. 

—  ébranger  non  domicilié  11 ,  n.  160  s.  ; 

analogie,  n.  1*19. 

—  propriété,  acquisition,  mode  711-712, 

n.  32. 

—  servitude  637,  n.  92  s. 

—  transaction  2(>15,  n.  41,  renvoi. 

—  usufruitier,  droit  597,  n.  84. 

—  V.  Etang,  Etang  salé. 
Pérlie  maritime 

droit,  prescription  2226,  n.  108  s. 

Pêcherie  538,  n.  9,  30  s.,  08.  _ 

—  immeuble  par  nature  518,  n.  25. 

—  imprescriplibilité  538,  n.  9,  36  s., 

68. 

—  propriété  privée  538,  n.  50  s. 
Peine 

—  efTels,  nationalité  française,  perte  1/  , 

n.  227,  232  (V.  t.  I ,  p.  120,  note 
3). 

—  légalité  (compétence)    1,   n.  113  s., 

118;  (décret)  1,  n.  113  s. 

—  peine  affUctive  et  infamante ,  tuteur  ad 

Iwc  ,  nomination  389,  n.  11  s.; 
(peine  afilictive  perpétuelle,  disposi- 
tion à  litre  gratuit  (capacité  de  dis- 
poser) 902,  n.  42  s.  ;  (capacité  de 
recevoir  902  ,  n.  42  s.  ;  (  personne 
interposée)  911,  teste,  n.  4T  s. 

—  rétroactivité  2,  n.  158  ,  350. 

—  V.  Corporation  militaii'e  étrangère.  In- 

terdiction légale,  Loi  pénale.  Natu- 
ralisation étrangère,  Service  mili- 
taire étranger. 

Peine  disciplinaire 

chose  jugée  à  cet  égard ,  influence  sur 

le  civU  1351,  n.  2336  s. 

Pension 

cession,  notaire,  ministère,  refus  t.  111, 

p.  319,  col.  1  .  n.  60. 

—  femme  veuve,  séparation  de  corps  311, 

n.  60  s. 

—  legs,  intérêts,  dies  a  quo  1015,  n.  1 

s.,  19  s.,  12  s. 

—  legs  alternatif  1022,  n.  25. 

—  prescription ,  durée  2277 ,  n.  33  s. , 

3-,  38  s. 

—  V.  Aliments,  Education,  Maître  de  pen- 

sion ,  Usage. 
Pensionnaire  de  TEtat 
_  décès,  avis  79,  n.  20. 

—  signature  ,  légalisation  t.  111 ,  p.  374  , 

col.  2 ,  n.'l6  à  20. 
Pens)lvanie 

—  mariage  170,  n.  31  s. 
Pépinière 

—  arbres  (immeubles  par  nature)  520- 

521    n.  13;  (meubles)  520-521, 

n.  18  s.,  21  s. 
_  usufrait  590,  n.  62  s. 
Percepteur 

—  contribuable,    dette ,    payement ,    rem- 

boursement ,     action ,     prescription 
2262,  n.  102,  103. 

—  détournement,  responsabilité  1384,  n. 

44«.  (xjmp.  n.  509,  529,  695. 

—  domicile  106,  n.  8. 

—  fonctions,    cession  1598,   n.  31    s.; 

I.  IV.  p.  .S9,  col.  2,  n.  61. 
Pe«-cière  2262,  n.  40. 
Père 

—  enfant,  accusation  371,  n.  12  s. 

Y.  Absence,  Acte  de  naissance.  Succes- 
sion, Tutelle  légale.  Usufruit  légal. 

Pèrc-rfsponsaJji/ifé  des  pnre  et 
iiirre  à  raison  du  fait  des  çn~ 
/anls  IS»*,  n.  36  s. 


—  accident  1384,  n.  58  s. 

—  action  publique  1384,  n.  79. 

—  chasse  (accident)  1384,  n.  36  s. ,  40 
s.,  «  à  64,  65  à  95;  (deUl)  1384, 
n.  36  s-,  40  s..  451  s. 

—  confiscation  1384,  n.  765  s. 

—  contravendun,  crhue,  déUt  1384,  n. 
448  s. 

—  délit  forestier  1384,  n.  452. 

—  dépens  1384,  n.  724,  779  s. 

—  enfant  (démence)  1384,  n.  45  s. , 
51,  52  à  55;  (discernement)  1384, 
n.  56  s.;  (émancipation)  1384, 
n  60  s.-  (mterdicUon,  minorité) 
1354,  n.  43  s. 

—  enfant  adoplif,  légitime,  naturel  1384, 
n.  38  s. 

—  étendue  1384,  n.  36  s. 

—  excuse  1384,  n.  73  s. ,  75  s. .  82  s. , 
90  s. 

—  fait  dommageable  .  empêchement ,  im- 
possibilité 1384,  n.  37;  653  à 
686. 

—  habitation  commune  1384,  n.  65  s. 

—  instituteur ,  responsabilité ,  concours 
1384,  n.  82  s.,  88. 

—  maître,  responsabilité,  concours  1384, 
n.  75  s.,  80. 

—  mère,  responsabilité  1384,  n.  96  s. 

—  père  (absence)  1384,  n.  104  s.;  (ban- 
nissement) 1384,  n.  107;  (deccs) 
1384,  n.  102;(dispariUon)  1384, 
n.  104;  (ompiisonnemeut)  1384, 
n.  107;  (interdiction)  1384,  n. 
105;  (non-présence)  1384,  n.  69 
s.;  (responsabilité i  1384,  n.  36  s. 

—  quasi-delit  1384,  n.  36  s. 

—  recours  1384,  n.  819  s.,  823  s. 

—  séparation  de  corps  1384,  n.  108. 

—  séparaUon  de  fait  1384,  n.  109  s. 
Père  naturel.  V.  Enfant  naturel,  Ré- 

sen'e  légale. 
Péremption  dUnstance 

—  jugement  par  défaut,  chose  jugée 
1351,  n.  1324. 

—  loi,  rétroactivité  2 ,  n.  217. 

—  responsabilité  1383,  n.  142  s. 

—  statut  3,  n.  280  s.,  375  s. 
Permis  de  cbasse 

—  décret,  iiiconslitutionnalité  l,n.  70. 


Perquisition.     V.     Visite    domici- 

liaue. 
Personne  t.  I ,  p.  118,  n.  1  s. 

—  rétention  2094,  n.  145. 

—  V.  Etat  des  personnes.  ^ 
Personne  interposée 

—  firaude,  présomption  légale  1350,  n. 

11  s. 

—  V.  Disposition  à  titre  gratuit. 
Personne  morale 

—  autorisation  de   contracter   1124,    n. 

141  s. 

—  disposition  à  titre  gratuit,  acœptarton 

937,  n.  1  s.;  (acceptation  provi- 
soire) 937.  n.  115  s.,  123  s.  ;  (au- 
torisation) 910,  n.  1  s.  V.  EtabUs- 
sement  pubUc  ;  (autoiisadon  ,  eflèt 
rétroactif)  910,  n.  219. 

—  disposition  à  titre  gratuit  (capacité  de 

recevoir)  910,  n.  1  s.  ;  (personne 
interposée)  911,  n.  1  s. ,  35  s., 
47  s. 
donation,  acceptation ,  formaUté  937, 

—  inca'pacité  1123,  n.  8s.,  63;  1124, 

n.  1  s. 

—  incipacité  relative  1125,  n.  1  s. 

—  personne  morale  éti-angère,  contestation 

avec  un  Français,  compétence  14, 
n.  171. 

—  usufruit,  durée  619,  n.  1  s. 
Perte.    V.    Choses    perdues.    Meubles 

perdus  ou  volés.  Obligation,  Re- 
gistre de  l'état  civil. 

Pesté.  V.  Maladie  contagieuse. 

Petit-neieu.  V.  Mariage-dispenses. 

Pétition  d'hérédité 

—  action,  immeuble  526,  n.  11. 

—  contestation  entre  Français  et  étranger, 

juridiction  française  14,  texte,  n.  1 
s.,  10  s. 

—  prescription  trentenaire  2262,  n.  43 

s.;  2265,  n.  15. 

—  revendication,  distinction  711-712, 

n.  81  s. 

—  V,  Absence. 
Pharmacie 

—  cession  1598,  n.  48  s. 

—  élrriMircr  non  domicilié  11,  n.  174. 

—  fonds' (meuble)  529,  n.   60;  (saisie- 

exécution)  529,  n.  60. 


Pharmacien 

—  disposition  à  titre  gratuit,  capacité  de 

recevoh-  909,  n.  16  s.  V.  Méde- 
cin. 

—  fournitures,  prescription  2272 ,  n.  55  s. 

—  responsabilité  1383,  n.  1634. 

—  société  illicite  avec  im  médecin  1883, 

n.  55  s. 
Pièces 

—  décharge.  V.  Avoué,  Huissier,  Juge. 

—  pièce  décisive,  rétention,  respons.->ltilité 

13S3,  n.  217  s.;  1351, n.  1810s. 

—  production  (chose  jugée)  1351,  n.  182. 

187  ;  (partie  advei-se,  intérêt)  1315, 
n.  70  à  79.  —  V.  Registre  de  l'état 
civil. 

—  soustraction.  V.  Officier  de  l'état  civil. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil,  Militaire  absent. 
Pierre  d'attente 

—  suppression,   rétablissement  544,  n. 

111. 
Pierrerie 

—  meuble  533,  texte. 
Pigeons 

. —  colombiers  (fermeture)  t.  111,  p.  815, 
col.  3,  n.  2  s.  ;  (ouverture)  Ibid. , 
n.  5  s. 

—  destruction  Ibid.,  n.  8  s.,  3;  (animaux 

nuisibles,  assimilation)  Ibid. ,  n.  8 
s.  ;  (gibier ,  assmiilation  )  Ibid. ,  n. 
2  s.  ;  (volailles,  assimilation)  Ibid. , 
n.  6  s. 

—  dommage  causé  par  les  pigeons  1385, 

n.  145  s.;  (responsabilité)  1385, 
n.  145  s. 

—  pigeons    de    colombier  (chasse,  délit) 

t.  111,  p.  815,  col.  3.  n.  5  à  7; 
524^525,  n.  121  ;  (immeubles  par 
destination)  524-525,  n.  121; 
(vol)  524-525,  n.  121. 

—  pigeons    de    volière,     meubles    524- 

525,  n.  115. 

—  propriété  564,  n.  13  s. 
Pillase 

—  commune,  responsabilité  1383,  n.  13, 

renvoi;  545 ,  n.  9  s. 

—  preuve  testimoniale  1348,  n.  185. 

—  V.  Dépôt  nécessaire. 
Pilotage 

—  tarif  1.  n.  101. 
Piraterie 

—  société  illicite  1833,  n.  95. 
Place  de  guerre  540,  n.  1  s. 

—  clôture,  servitude  663,  u.  44  s. 

—  déclassement  541,  texte ,  n.  1  s.  _ 

—  enceinte,  prescription  2236,  n.  259  s. 

—  expropriation  publique  545,  n.  13  s.; 

1598,  n.  11;  540,  n.  7. 

—  fortilications  (domaine  public)  540,^n. 

2;  (jours,  servitude)  637,  n.  72; 
(revendicaUon,  Etat)  540,  n.  7  s.  ; 
(servitude,  preuve)  540,  n.  4. 

—  imprescripObilité  540,    n.   2;   541, 

n.  2. 

—  porte,  remparts.  prescripBon  2226,  n. 

252. 

—  prescripKon  2226,  n.  252  s. 

—  servitude  militaûe  650,  n.  20 ;  (indem- 

nité) 650,  n.  34  s. 

—  zone  militaire ,    délimitation  646,   n. 

65. 
Place  publique 

—  L.iil  1713,  n.  57;  comp.  n.  60. 

—  bordure ,  dépendances  ,  domaine  public 

communal  538,  n.  29  s. 

—  domaine  public  communal  538,  n.  28. 

—  mur  de   soutènement  (domaine   public 

communal)  538,  n.  29;  (mitoyen- 
neté) 661,  n.  46  s. 

—  prescription  2226,  n.  172  s. 

—  prescription  en  faveur  des  communes 

2227,  n.  23. 

—  propriélé  pubhque  546,  n.  1  s. 
Plaideur 

—  plaideur     téméraire,      responsabilité 

1382,  n.  14  s. 

—  société  1833,  n.  13  s. 
Plaidoirie  V.  Avoué. 
Plainte  criminelle 

—  notaire,  ministère,  refus  t.  IV,  p.  319, 

col.  2,  n.  63. 
Plant 
extrachon ,    plantation   (immeuble    p-ii* 

nature)  520-521,  n.    13,  15  s.  ; 

(nicMble)  520-521,   n.  14.  17  s. 
Plantation 

—  aclion  possessoire  553,  n.  36. 

—  arbres,   remplacement .    possesseur  de 

bonne  foi  55.^,  n.  4  s. 

—  iouissance,  possession  553 ,  n.  5  s.  ; 

13,  14. 


—  plantation  faite  par  un  possesseur  de 

bonne  foi  555,  n.  31  s..  18, 
20;  (abalage.  dcstniction,  enlé- 
vemenl)  555,  n.  31.  5;  (main- 
d'œuvre,  remboursement)  555 ,  n. 
31  s.  ;  (  matériaux ,  rembourse- 
ment) 555,  n.  31  s.;  (plus-value, 
appréciation)  555,  n.  31  s.,  37  s.  ; 
(plus-value,  remboursement)  555, 
n.  44  s.,  47  s.;  ([iropriélaire  du  sol. 
option)  555,  n.  31  s.;  (suppres- 
sion) 555,  n.  32;  (vente)  555,  n. 
61. 

—  plantation  faite  par  un  possesseur  de 

mauvaise  foi  555,  n.  21  s.;  (bonne 
foi.  appréciation,  travaux,  époque) 
555,  n.  20  ;  (fermier)  555,  n.  104 
s.;  (main-d'œuvre,  remboursement) 
555,  n.  31  s.;  (matériaux,  rem- 
boursement) 555,  n.  31  s.  ;  (mau- 
vaise foi)  555,  n.  20;  comp.  n.  18; 
(plus-value,  remboursement)  555, 
n.  22;  (propriétaire  du  sol,  option) 
555,  n.  21;  (suppression,  parfois 
dommages-intérêts)  555,  n.  21. 

—  possession.  553,  n.  2  s. 

—  prescription  553,  texte,  n.  1  s. 

—  propriétaire,  faculté,  prescription  exlinc- 

tive  2233,  n.  35  s.,  38  s. 

—  propriétaire  du  sol  (droit)  552,  n.  1 

s.  ;    (droit ,    restriction ,    sei-vitude) 

552,  n.  58  s.;  (frais,  présomption) 

553,  n.  1  s.;  (présomption,  titre 
légal)  552,  n.  30  s.;  (propriété, 
présomption)  553,  n.  16  s. 

—  propriété,  preuve,  titre  553,  n.  9  s. 

—  V   Arbres  ,  Cours  d'eau ,  Dune ,  Eaux- 

écoulement,  Route. 
Poisson 

—  écluse  564,  n.  6.  _ 

—  poisson  d'étang  (immeuble  par  destma- 

tion)  524,  texte;  524-525,  n. 
121;  (meuble)  524-525,  n.  115 
s.;  (propriété)  564,  texte,  n.  1  s., 
13  s.;  (vol)  524-525,  n.  121  s. , 
124. 

—  propriété  564,  texie,  n.  13  s. 
Police 

—  mesure  de  police,  inobservabon,  quasi- 

déht,  responsabilité  1382,  n.  36, 
153  s. 

—  V.  Haute  police.  Loi  de  police. 
Police  municipale  .  .  .  „ 

—  arrêté  préfectoral ,  loi ,  retroacUvile  ^  . 

n.  52  s. 
Police  sanitaire 

—  loi  spéciale  t.  1 ,  p.  24,  col.  1.  n.  i9. 
Pollicitation  1109,  n.  12.  16  s. 

_  caractère  1109,  n.  16. 

—  délliiition  1109,  n.  16. 
Polygamie  147,  n.  2  s. 
Poivsone 

—  clôture,  servitude  663,  n.  44  s. 

—  V.  Tir. 
Pompes  funèbres 

_  entreprise,  louage  d'ouvrage,  caractère 

1710,  n.  36. 
Poncean 

—  domaine  public  538,  n-  27, 
Pont 

—  domaine  public  538 ,  n.  -T. 

—  domame  public  communal  bas,  n.  xo 

s. 
_  hypothèque  2118,  n.  135  s. 

—  malériaiLX,     incorporation,      domame 

public  538,  n.  26  s. 

—  péage  (concession)  1713,  n.   5i   s.  ; 

t   1   p.  22,  col.  2,  n.  14;  (meuble) 
526,  n.  49;  (société  civile)  1832, 

_  pont  à  péage  (tarif,  interprétation,  coin- 
'     pétencc)  1.  1 ,  p.  22  ,  col.  3  ,  n.  16. 
Ponts  et  chaussées 

_  diiecteur   général.    V.    Travaux    pu- 

—  ingénieur,  responsabilité  1792,  n.  189 

—  trauMction  2045,  n.  46  s.,  renvoi. 
Porcelaine 

—  collection,  meuble  bdà,  n.   i. 

—  meuble  meublant  534,  texte     n.  1  s. 
Port.  V.  Coni-s  d'eau  navigable. 
Port  de  mer 

_  cale,  domaine  public  538,  n.  tja. 
canal,  domaine  public  538,  "•''''• 

—  quai,  domaine  public  538,  n.  69. 

—  V.  Voyage  de  mer. 
Portefeuille 

—  legs  1002,  n._557. 
Portes  et  fenêtres 

—  contribution,  statut  réel  3,  n.  267. 
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P»r«e-fopt  1120,  n.  1  s. 

—  cUu^e    1120,   n.   3  8.;   (  é»luiT«li.nl  ) 

1120,  n.  3  s.  ;  (t-aianUc)  1120, 
n.  ï.  15  s. 

—  doniniagfs-inlorfls  1120,  n.  23  s. 

—  druils  1120,  n.  42  s.,  «s. 
.     —  dniils  oveiitu.ls  1120,  n.  *5  s. 

—  obli«lioiis  1120,   n.    15  s.,  41  s., 

4i  s. 

—  ratilicalion  1120,  n.  49  s.;  (circtsl 

1120,  n.   Il)  s.;  (offil  lélioarlif) 
1120,  n.  18  s.;  (fonm-s)  1120, 
I).  4'J  s. 
Portion  disponible  913,  n.  I  s.; 
914  s. 

—  asoiMMianl    l.'i;i(iinc  (cxislince)  913, 

n.  8i;  914,  n.  1  s.  5  s.;  9l5,  n. 
1  s.  ;  (inrasionce)  916,  n.  I  s. 

—  augmt'iitalion  .  loi ,  ictnaclivité  2    n. 

(«0  s. 

—  liail,  donation  dé^iisôt» .  exécution  ,  ré- 

sorvBtairf,  option  917,  n.  1  i  s. 

—  bail  i  vil  prix,  nullité  911,  n.  31. 

—  calcul  913,  n.  i8  s. ,  Gl  s.  ;  (héritier, 

renonciation)  913,  n.  T  s.,  10;  (suc- 
cession, renonciation)  913,  u.  7 
s..  9. 

—  cai^clères  913,  n.  4  s. 

—  difinilion  913,  n.  1  s. 

—  dérogation  6,  n.  64. 

—  di-scondai)l  lé|^ilimo  (existence)  913, 

n.  *i  s.;  (inexitenc.-)  916,  n.  I  .s. 

—  enfajit  naturel,  existence  913,  n.    18 

»..  53  s. 

—  étranger  3,  n.  234. 

—  excédent ,  donation  ,  avantage  indirect , 

pré-wniption  1353,  n.  3a  s. 

—  legs  (clause  pénale)  900,  n.   ;1I8  s.; 

(étendue)  1002,  n.  4811  s.;  (fruits, 
accjnisiliun)  1011,  n.  45  s.;  (rap- 
port) 843,  n.  03  s.  ;  (rapport,  dis- 
pense) 843,  n.  114  s.  ;  resenc  lé- 
gale, aliénation ,  proliibition  )  900 , 
n.  239  s.,  318  s. 

—  legs  à  un  descendant,  administration  lé- 

gale, exclusion  900,  n.  84  s. 

—  leps  universel  1003,  n.  45  s. 

—  Iii.  rélro.nctivité  2,  n.  080  s.  ;  (créan- 

cier, action)  2,  n.  Ibi  s.  ;  (disposi- 
tion irrévocable)  2,  n.  700  s.  ;  (dis- 
position révocable)  2,  n.  087  s.  ; 
(loi  inlermcdiaire)  2,  n.  732,  C88  s. 

—  méie  légitime.  V.  père  légitime. 

—  raére  naturelle.  V.  père  naturel. 

—  nue  propriété  excessive,  réduction  917 

n.  G  s. 

—  père  légitime,  existence  915,  n.  1  s. 
■ —  père  naturel,  existence  915,  n.  1  s  . 

5.  6  s. 

—  qualité  913,  n.  22  s..  82.  83. 

—  quote-part,  legs  à  titre  universel  1010, 

n.  31  s. 

—  rente  vi.igère  excessive  917,  n.  1  s.  V. 

usufruit  excessif. 

—  réserve,  cumul,  héritier  renonçant  845, 

n.  1  s.,  11  s. 

—  statut  réel  3,  n.  128  s.,  137  s. 

—  usufruit  excessif  917,  n.  2  s.;  (cau- 

tionncraeul)  917,  n.  49  s.;  (colla- 
téraux) 917,  n.  31  s.;  (donation 
antérieure)  917,  n.  5;  (enfant  na- 
lun-1)  917,  n.  26;  (évaluation) 
917,  n.  39  s.;  (expertise)  917,  n. 
39  s.;  ( invcntaiie )  917,  n.  44; 
(libéralité,  exécution,  opiion)  917,' 
n.  1  s..  17  s.;  (mineur)  917,  n.  32; 
(ordre  public)  917,  n.  24  s. 

—  usufniil    excessif,    portion    disponible 

(abandon,  elTets)  917,  n.  45  s.; 
(abandon,  formes)  917,  n.  35  s.  ; 
(abandon,  opliocè)  917,  n.  38;  (évi- 
luation)  917,  n.  43  s. 

—  usufruit  excessif  (réduction)  917,  n.  31 

s.;  (réservataire,  option)  917,  n. 
20  s.;  (séquestre  judiciaire)  917, 
n.  36. 

—  V   Don  manuel ,  Réduction  des  libéra- 

lités. Réserve  légale,  Succession- 
rapport. 
Portion  disponible-alJénat/oo  à 
un  svccessibli;  918   n.  1  s. 

—  acte  onéreux  918,  n.  1  s..  9  s.,  12  s. 

—  bi.ns  aliénés  918,  n.  7  s. 

—  cohéritiers,  consentement  918,  n.  69 

s.  ;  (tacite)  918,  n.  80  s. 

—  collatéral  918,  n.  87  s. 

—  dépenses  utiles  918.  n.  107. 

—  donation  dépii,ée  918,  n.  66. 

—  époux  du  Buccessible  918,  n    ."Ifl 

—  foods  perdu  918,  n.  20  s.;  (partielle- 

ment} 918,  n.  25  s.         ^'^ 


—  héritier  présomptif  918,  n.  52  s. 

—  inipulatjun  918,  n.  SN  s.;  (caractères) 
918,  II.  88  s.  ;  (demande,  quaUtéi 
9l8,  n.  104  s. 

—  intérêts  918,  n.  98.  103,  106;  (taux 
légal)  918,  n.  98. 

—  p.irtage  918,  n.  18. 

—  partage  d'asceudaul  1079,  n.  19, 
83. 

—  personne  interposée  918,  n.  57  s. 

—  perte  de  la  chose  918,  n.  90  s. 

—  préciput  918,  n.  88. 

—  présomption  l.'gale  918,  n.  5  s. 

—  preuve  contraire  918,  n.  5  s. 

—  rapport  918,  n.  4.  8.  16.  «2  s.,  73  s.. 
89  s.  ;  (caractère)  918,  n.  3  s.;  (,!.■- 
mande,  qualité)  918,  n.  67  s.;  (dis- 
pense) 918,  n.  88. 

—  roppoil  en  nature  918,  n.  92  s. 

—  ratification  918,  n.  24,  70,  82  s. 

—  réduction  918,  n.  66,68. 

—  rente,  usufruit,  réserve  918,  n.  3  s. 

—  rente  foncière  918,  n.  21  s. 

—  rente  perpéluclle  918,  n.  21. 

—  rente  sur  l'Etat  918,  n.  21. 

—  renie  viagère,  réserve  918,  n.  20  s. , 
24. 

—  simulation  918,  n.  2  s..  48  s. 

—  successihles  918,  n.  51  s. 

—  succession  future,  pacte  918,  n.  50. 

—  usufruit,  i-éserve  918,  u.  36  s. 

—  vente  à  vil  prix  918,  n.  2  s. 
Portion    disponible-.tiMn.ifion 

au  prufit  d'un  successible 
avec  prix  puyuble  à  un 
tiors. 

—  imputation  918,  n.  31  s. 
Portion  di.tponibic  cntrp  épntix 

a.t'an(  dos  enfants  d'un  pré- 
cédent mariago  1098,  n.  1  s. 

—  avancement  d'hoirie  1098,  n.  106, 
112. 

—  biens  à  venir  1098,  n.  28. 

—  calcul  1098,  n.  03.  69. 

—  concubin  1098,  n.  24. 

—  don  avec  chartre  1098,  n.  31. 

—  don  rémuuéraloire  1098,  n.  31  s. 

—  donateur,  qualité  1098,  n.  1  s. 

—  donation  mutuelle  1098,  n.  33. 

—  donation  par  contrat  de  mariage  1098, 
n.  30  s.,  34  s. 

—  donation  sujette  à  l'art.  1098  1098.  n. 
23  s. 

—  dot"l098,  n.  26  s. 

—  enfants  (existence)  1098,  n.  1  s.  ; 
(prédécès)  1098,  n.  2  s.;  (réserve) 
1098,  n.  5  s. 

—  époux  divorcés  1098,  n.  1  s. 

—  institution  contractuelle  1098,  n.  28. 
47. 

—  masse  héréditaire,  formation  1098.  n. 
103  s. 

—  part  d'enfant,  donation  1098,  n.  47  s.; 
(bénélice  d'inventaire)  1098.  n.  47  ; 
(dette,  obligation  iifframrs)  1098, 
n.47s.;  (donataire,  prèil.'rès)  1098, 
n.  5  s.;  (nature)  1098,  n.  48  s.; 
(substitution  vulgaire)  1098,  n.  ,54. 

—  part  d'enfant ,  fixation  1098,  n.  :>i  s. 

—  personnes  auxquelles  s'applique  l'art. 
1098  1098,  n.  1  s. 

—  pptils-enfants,  existence  1098,  n.  59  s. 

—  rapport  1098,  n.  105  s.,  110  s. 

—  reinariago  1098,  n.  19  s.;  (nouveau) 
1098,  n.  19  s.  ^  ' 

—  société  d'acquêts  1098,  n.  41  s. 

—  statut  réel  3,  n.   Ii8  s.,  137  s 

—  testament  1098,  n.  30. 
Portion  ditiponihlc  entre  éprtux 

sans   entant   d'un  précèdent 
mariaye  1094,  n.  1  s. 

—  ascendants,  existence,  enfant,  inexis- 
tence 1094,  n.  23  s.,  UOs.  —  V. 
enfants  naturels. 

—  ascendant,  réserve  1094,  n.  48  s  ■ 
(usufruit)  1094,  n.  55  s. 

—  ascendant  et  enfant,  inexistence  1094, 
n.  19  s.  ^ 

—  communauté,  attribution  1094.  n.  10  s. 

—  donateur,  minorité  1094,  n.  3  s. 

—  donation  à  cause  de  mort  1094,  n.  6. 

—  doualion  antérieure  au  mariage  1094, 

—  donation  déguisée  1094.  n.  9. 

—  donation  par  contrat  de  luanage  1094, 
n.  1  9. 

—  donation  pendant  le  mariage  1094,  n. 
1  s.  3. 


—  donation  réciproque  1094,  n.  7.  302. 

—  cn/ants  (existence)  1094,  n.  65  s,,  70 
s.,  82  s,  —  'V.  ascendant. 


—  enfants  naturels,  existence  1094,  n. 

95  s. 

—  enfajils   naturels  et  ascendants,  exis- 

tence 1094,  n.  105  s. 

—  enfants  naturels  et  enfants  légitimes, 

exi.slonco  1094,  n.  101  s. 

—  éteu.lue  1094,  n.  70  s.,  95  s.,  101  s  . 

104  s. 

—  gain  de  suRie  1094.  n.  6  s.,  316. 

—  maxijuum  1094,  n.  82. 

—  part  d'enfant  1094,  n.  21  .s. 

—  portion  disiioniide  ordinaire ,  concou.s 

1094,  n.  110;  (ascendnnls.  exis- 
tence, enfants,  inexistence)  1094, 
n.  114,  118,  128;  (ascendants,  ré- 
serve) 1094,  n.  128;  (deux  en- 
fants, existence)  1094,  n.  149  s.; 
(  trois  enfants  ou  un  plus  gi-anti 
nombre,  existence)  1094.  n.  185  s.; 
(un  seul  enfant,  existence)  1094, 
n.  130  s.;  (usufruit,  évaluation) 
1094,  n.  150  s.,  150  s.,  211  s. 
Portrait 

—  iiunieulile  524-525,  n.  208  à  210. 

—  V.  Connuuuauté  légale-actif. 
Portiiicuis 

—  fenniie  niai'iée.  capacité  3,  n.  614. 
PoHNcsNcur  de  bonne  foi 

—  dépenses,  option,  plus-value,  rembour- 

sement 555,  n.  31  s..  37  s. 

—  dépenses,  option  (indemnité)  555,  n. 

31  s.;  (travaux,  enlèvement)  555, 
n.  31. 

—  réparations   d'entretien ,    compensation 

avec  fruits  perçus,  difTérence  555, 
n.  49. 

—  réparations  nécessaires  555   n.  31  s.; 

(indemnité)  555,  n.  31 ,  44  s.;  (perte 
de  la  chose)  555,  n.  43. 

—  V.  Construction,  Prescription. 
Possesseur  de  mauvaise  foi 

—  dépenses,  option  555,  n.  21  s.  ;  (im- 

penses, remboursement)  555,  n.  21 
s.;  (plus-value,  remboursement) 
555,  n.  22  s.,  27  (travaux,  enlève- 
ment) 555,  n.  21,  22. 

—  réparations  nécessaires  555,  n.    21; 

(indemnité)  555,  n.  21  ;  (perte  de 
la  chose)  555,  n.  21 .—  Comp.  n.  43. 

—  'V.  Construction.  Prescription. 
Possession  2228,  n.  1  s.;  2229  s. 

—  accessoire,     possession,     présomption 

2228,  n.  78. 

—  acquisition  2228,  n.  18  s.;  (erreur) 

2228,  n.  27  s.;  (gérant  d'alTaires) 
2228,  n.  34s.;  (mandataire)  2228, 
n.  33  s. 

—  appréhension  2228,  n.  18  s.,  21  s. 

—  caractères  2229,  n.  1  s..  11  s.;  (preuve 

tesfimoniale)  1341,  n.  21;  1348, 
n.  38  ;  2228 ,  n.  93.  -  V.  Pres- 
cription acquisitive. 

—  chose  indivisible,   possession   partielle 

2228,  n.  66. 

—  chose  jugée,  objet,  identité  1351 ,  n. 

729  s. 

—  chose  susceptible  de  possession  2228, 

n.  5  s. 

—  conservation  2228,  n.  46  s.;  (actes 

extérieurs)  2228,  n.  46  s.,  49; 
(fermier)  2228,  n.  55  s.,  58;  (fer- 
mier, hérilier)  2228,  n.  58;  (in- 
tention) 2228,  n.  46  s.;  (représen- 
tant) 2228,  n.  55  s.;  (tiers,  pos- 
session réelle)  2228,  n.  47  s. 

—  continuation  2228,  n.  60. 

—  droit  réel  543,  n.  7;  2228,  n.  7  s. 

—  eiTets  2228,  u.  82  s. 

—  étendue  2228,  n.  66  s.;  (titres)  2228 

n.  81.  >         /  , 

—  intention,  persistance  2228,  n.  18  s 

4(!  s. 

—  objet  2228,  n.  5  s. 

—  perle  2228,  n.  108  s.;  (tiers,  usurp.a- 

tion)  2228,  n.  113  s.;  (violence) 
2228,  n.  113.  *  ' 

—  possession  mobilière,  statut,  situation 

3,  n.  90  s. 

—  possession  précaire  2228,  n.  87;  (trans- 

mission) 2228,  n.  112;  2229,  n. 
94  s. 

—  preuve,  charge  1315,  n.  24  s.;  2228, 

n.  92. 
-preuve     testimoniale     1341,     n.    21 
1348.  n.  38;  2228,  n.  93. 

—  provision  2228,  n.  85  s.;  (possession 

précaire)  2228,  n.  87. 

—  renonciation  2228,  n.  110  s. 

—  transmission  22'28,  n.  62  s.;  (consen- 

temcTEt)  2228,  n.  62  s.;  (déUvrance) 
2228,  n.  63,  65. 


—  volonté  2228,  n.  18  s. 

—  \ .  AhscMie.  Knvoi  eu  possession,  Pres- 
criplion. 

PossesMion  d'état.  V.  Filiation,  Ma- 
riage à  l'.lrain:.]-. 

PoMNesNiou  mobilière  2279,  n. 
1  s. 

—  prescription  (bonne  foi)  2279  n.  54 
s.;  (délai)  2279,  u.  0  s. 

—  titre,  éqiiivalenl  2279,  n.  1  s. ,  6  s.; 
(aveu)  2279,  n.  94;  (bonne  foi) 
2279,  n.  54  s.;  (cas)  22>9,  n. 
190  s.;  (cIkisc  n'auirui)  2279,  n. 
G  s.;  (chose  indivise)  2279,  n.  i06. 
211;  (domaine  public)  2' '9,  n. 
267  s.;  (don  manuel)  22',  9,  ".  34 
s..  48.  97  s.,  186;  (droil  de  iiKe 
2279,  n.  6  s.,  10  s.;  (inu.,,  privé) 
2279,n.  1  s.;(mauvaise  foi, preuve) 
2279,  n.  71  s.,  70;  (meuble  corpo- 
rel) 2279,  n.  207  s.;  (meuble  in- 
corporel) 2279,  n.  242  s.;  (meuble 
incorporel  traiismissiblc  par  tradi- 
tion) 2279,  n.  254  s.;  (meuble 
susceplible  de  possession!  2279 
n.  207  s.;  (ordre  public)  2279,  n. 
4  s.;  (présomplion  simple)  2279, 
n.  13s.,  70,  178  s.;  (preuve  con- 
tr,iire)  2279,  n,  17  s. ,  76;  (pro- 
priétaire apparent,  transmission) 
2279,  n.  64  s.,  193  s.;  (lossession 
a  litre  de  proprièlaire)  2279,  n. 
130  s.;  (possession  eOéctive)  2279, 
n.  79  s.;  (possession  précaire,  preuve, 
charge)  2279,  n.  i31  s.,  177  s.; 
(prescription  instantanée)  2279,  n. 
11  s.;  (prescription  triennale)  2279, 
n.  7  s.;  (revendication,  admissibilité) 
2279,  n.  14  s..  17.  18  s.;  (reven- 
dication, prohibition)  2279,  n. 
M  s. 

—  V.  Meubles  perdus  ou  volés. 
Postes 

—  responsabilité    du    fait    des    préposés 
1384,  n.  4-42,  renvoi. 

—  resfitution,  intérêts  1153,  n.  84. 

—  sommes  versées  et  non  réclamées,  attri- 
bution 717,  n.  58. 

—  transaction  2045,  n.  43,  renvoi. 

—  valeui's,  remboursement .  action ,  pic^- 
ciiplion  2277   n.  260. 

Postulation  illesale 

1833,  n.  4. 
Pondre 

—  maifa^in,  servitude  légale  650,  n.  20. 

—  poudre  de  guerre,  décret,  inconstitulion- 
nalilé  1    n.  63. 

—  vente  1598,  n.  102,  renvoi. 
Poursuite  erimiuetOe 

—  menace,  violence  1112,  n.  8  s. 

—  V.  Action  pulilique. 
Pourvoi.  V.  Cassation. 
Poutre 

—  mur  voisin,  servitude  686,  n.  202 s. 
Pouvoir 

—  caractère  1984,  n.  5  à  7. 

—  V.  Procuration. 
Pouvoir  du  Juge  1965,  n.  25  s., 

27  s. 

—  V.  passim. 
Pouvoir  exé«*atif 

—  loi,  abrogation,  t.  I,  p.  25,  col.  1,  n.  1 
s.,  5  s. 

Pouvoir  législatif 

—  délégation.  V.  Décret. 

—  exercice  1,  n.  310  s.,  321  s. 

—  iunnixtion  ,  juge  ,  forfaiture  5,  u.  1  s., 
86. 

—  V.  Décret.  Loi-interprétation. 
Pouvirirs  publics 

—  renversement  ou  remplacement ,    con- 
vention, cause  illicite  1133,  n.  40. 

Prébende  899,  n.  11. 
Prècanre 

—  contrat  1888,  n.  23  s. 
Précepteur 

—  disposition  ii  litre  gratuit ,  capacité  de 
recevoir  907,  n.  41. 

—  domicile  109,  n.  30. 

—  louage  de  services  1780,  n.  2  ;  1710 
n.  31  s. 

Préciput.   V.    Absence,    Communauté 

conventionnelle.  Succession. 
Préfecture 

—  mur.  mitoyenneté  661,  n.  49  s. 
Préfet 

—  acte  authentique  1317,  n.  125. 

—  doiiiinleioe,  n,  31. 

—  poiivdir  n'-glenientaîre  1,  n.  157  s. 

—  quasi-délit,  responsabilité  1383,  n.  14, 
Si  s. 


XCIV 
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Préfet  (siJî/f) 

—  lulelle  (décharge)  430,  Icsle  ;  431,  n. 

1  s.  ;  (excuse)  427,  lexle,  n.  i  s. 

—  V.  Arrêté  préfeclocal. 
Prénom 

—  addilion  99,  n.  23  s.,  26. 

—  cliansemenl  99,  n.  2G. 

—  V.  Acle  de  l'cial  civil ,  Acte  de  nais- 

Siince,  «Juif. 
Préposé 

—  delinilion  1384,  n.  180. 

—  quasi- délit,  respousabililc.  V.  Commet- 

lanl.  Commis. 
Preseriptibilité.  V.  Prescription. 
Preseription  2219,  n.  1  s.  ;  2220 

à  2281. 
_  admission  d'office  2223,  n.  1  s._,  5  s. 

—  calendrier  gré^oiien  2261,  n.  3'',  *'■ 

—  caractères  2219,  n.  2  s. 

—  chose  hors  du  commerce  2226,  n.  1 

s.;  (lui,  rétroactivité)  2281,  n.  1  s. 

—  chose     imprescriptible      (destination) 

2226,  n.  lai  s.-,  (nature)  2226, 
n.  13s.;  (ordre  pubUc)  2226,  n. 
19  s. 

—  Code  civil  (non-rétroactivité)  2281,  n- 

12  s.,  30  s. 

—  compensation  2219,  n.  32  s. 

—  déchéance,  disfmclion  2219,  n.  U  s. 

—  déruiition  2219,  n.  1  s.,  3  s.,  5  s. 

—  délai  2260  s.;  (abréviation,  convention 

spéciale)  2220,  n.  15  s.;  (jours) 
22.30,  texte,  n.  1  s.;  (prorogation, 
convention)  2220,  n.  16  s.;  (régies 
spéciales)  2264,  n.  1  s. 

—  dies  ad  qncin  2261 ,  n.  33 

férié)  2261,  n.  35. 

—  dies  a  quo  2261,  n.  1  s.,  32. 

—  droit  acquis  2281,  n,  1  s. 
_  droit  ancien  2281.  n.  12  s. 

—  droit  des  gens  2219,  n.  19  s.;  Lomp. 

t.  IV,  p.  1989,  col.  3,  n.  1  s. 

—  droit  inlcinational  2219,  n.  21  ;  l.  IV, 

p.  1989,  col.  3.  n.  1  s. 
_  effets  2219,  n.  22  s.;  (créancier  du 
débiteur)  2225,  n.  5  s. 

—  effet  rétroactif  2219,  n.  22  s. 

—  imprescriptibilité  2226,  n-    1    s.    v. 

chose  imprescriptible. 

—  interdit  503,  n.  68  s. 

—  invenlaii-e,  délai  2259,  texte,  n.  1  s. 

—  loi.  V.  Code. 

_  loi  en  vigueur  2281,  n.  1  s. 

—  matière  commerciale  ,  loi ,  rétroaclivitc 

2281,  n.  5  s. 

—  novalion  2219.  n.  36. 

_  obligation  naturelle  1235,  n.  73  s.; 
2219,  n.  29  s. 

—  opposiliondu  moyen  (appel) 2224, n.  16 

s.;  (cassation)  2224.  n.  25  s.;  (cas- 
sation, renvoi)  2224,  n.  29  s.;  (cau- 
tion] 2225,  n.  41  s.;  (créancier) 
2225,  n.  5  s.;  (créancier  hypolhé- 
cab-e)  2225,  n.  5  s.,  10  s.  ;  (débi- 
teur) 2223,  n.  1  s.  ;  (débiteur  so- 
lidaire) 2225,  n.  39  s.;  (délibère) 
2224  n.  22  s.;  (donataire)  2225, 
n.  54  s.;  (garant)  2225,  n.  31; 
(héritier)  2225,  n.  49,  50  s.;  (im- 
plicite) 2223,  n.  20  s.;  (ministère 
public  )  2223  ,  n.  3  s.  ;  (inodillca- 
tion)   2224,  n.  1  s.;   (moment) 


;  (jour 


2224, n.  1  s.;  (proniiéiaire)  2223, 
n.  1.  (qualité) 2223,  n.  1  s.;  2225, 
n.  5  s.;  (renoncialioii)  2224,  n.  9  s.; 
(substitué)  2225,  n.  53;  (termes) 
2223,  n.  18  s.,  20  s.;  (tiers  dé- 
tenteur) 2225,  n.  28  s.;  (tiers  dé- 
tenteur, créancier)  2225,  n.  5  s., 
10  s. 

—  pavement,  présomption,  preuve  con- 

traiie  2275,  n.  1  s. 

possession  bomémoriale,  droit  acquis 

2281,  n.  36  s. 

—  prescription  antérieure  au  Code  2281, 

n.  12  s. 
prescription  postérieure  au  Code  2281, 

n-  -8  s.  „„„„ 

_  preuve,  cluN-ge  2228,  n.  92  s.;  2229, 

n.  4  s. 

—  preuve  testimoniale  2228,  n.  93  s. 

—  procédure,  loi,  rétroactivité  2281^  n. 

propriété,  acquisition,  mode711-712, 

n.  14. 

—  renonciation  2220  s.;  (aveu)  2221, 

n  Is  7  s,  9;  (bénéfice,  qualité) 
2222,'n.  31;  2221, n. 97  s.;  (capa- 
cité) 2222,  n.  4s.;  (cassation,  pour- 
voi) 2221,  n.  93  s.;  (connaissance 
de  cause)  2222,  u.  3;  (convention) 


2220,  texte ,  n.  1  s.;  (déclaration) 
2221,n.ls.,"s.,9;|cHéts)2221, 
n.  97  s.  ;  (expresse)  2221,  n.  1  s.; 
(femme  mariée)  2222,  n.  19  ;  (in- 
terdit) 2222,  n .  5  s.  ;  (luaire)  2222, 
n.  16  s.;  (mineur)  2222,  n.  5  s.  ; 
(mineur commerçant)  2222,  ïi.8; 
(mineur  émancipe)  2222,  ^-  (  i 
nullité ,  action  ,  créancier  du  débi- 
teur) 2225,  n.  10  s.;  (prescnption 
acquise)  2220,  n.  26;  (prescription 
légale)  2220,  n.  15  s.;  (prescrip- 
tion non  acquise)  2220,  n.  1  s. , 
15  s.;  (preuve)  2221,  n.  4  s.,  9  s.; 
(prodigue)  2222,  n.  9;  (renoncia- 
tion d'avance  )  2220,  n.  1  s.,  15 
s..  32;  (tacite)  2221,  n.  b  s.  ; 
(transcription)  t.  IV,  p.  1732.  L. 
23  mars  1855,  art.  1,  n.  241)  s.; 
(volonté  libre)  2222,  n.l  s. 
serinent  de  crédulité  2275,  n.  34  s. 

—  Iranscription  t.  IV,  p.  1731  ,  L.  23  mars 

1855,  art.  1.  n.  224  s.;  (loi,  rélio- 
aclivité)  2281,  n.  29. 

—  V.  Femme  mariée.  Meubles  perdus  ou 

volés.  Possession,  Tutelle. 
Prescription- interi-uplion  2242 
s, 

—  acle  sous  seing  prive  2274,  n.  49  s. 

—  caractère  2242,  n.  1  s. 

—  distinctions  2242,  texte,  n.  6  s. 

—  payement ,  preuve  testimoniale  1341 , 

n.  109  s. 

—  preuve,  charge  1315,  n.  194. 

—  preuve  testimoniale  2248,  n.  175  s. 

—  V.  Absent. 
Presoription-iDleiruptioiJ  civile 

lll'i.  s. 

—  accessoire  2249,  n.  239  s. 
_  acompte  2248,  n.  120,  121. 

—  acte  confirmatif  2248,  n.  67  s. 

—  acte  d'avoué  à  avoué  2244,  n.  14  s. 

—  acte  extrajudiciaij-e  2244,  n.  154  s. 

—  acte  récognitif  2248,  n.  67  s. 

—  action,  d'ésislement  2247,  n.  20  s., 

26  s. 

—  assignation  2244,  n.  2,  10  s.  ;  (au- 

dience, jour,  erreur)  2247,  n.  16  ; 
(défendeur,  décès)  2247,  n.  4  s.  ; 
(demandeur,  décès)  2247,  n.  13  s.; 
nullité)  2247,  n.  1  s.,  jusqu'à  19; 
(nullité  couverte)  2247,  n.  15,  17 
s.  ;  (  personne  dont  l'assignation 
doit  émaner)  2246,  n.  16;  (pres- 
cription nouvelle,  durée)  2247,  n. 
17s.;  (représentation, défaut) 2247, 
n.  17  s.;  (tribunal  incompétent) 
2246,  texte,  n.  1  s.;  (vice  do 
forme)  2247,  n.  3  s. 

—  associé  2249,  n.  111. 

-  aveu  2248,  n.  12,  98,  113,  169. 
_  bornage  2244,  n.  26. 

cassation,  appréciation  2244,  n.  213  s. 

_  caution,  dation  2248,  n.  148. 

cession  de  créance,  signilicatiou  2244, 

n.  164. 

citation  en  conciliation  2245,  texte,  n. 

1  s.;  (nullité)  2247,  n.  H  s. 

citation  en  justice  (définition)  2244, 

n.  12  s.;  (demande  vii-luelle)  2244, 
n.  39  s.,  50  s.;  (fermier,  réception) 
2244,  n.  72s.;  (objet)  2244,  n. 
39  s.;  (personne  à  qui  la  citation 
doit  être  signifiée)  2244,  n.  71  s.; 
(personne  dont  la  citation  doit  éma- 
ner) 2244,  n.  67  s.  —  V.  assi- 
gnation. 

—  coa,  quéreur  2249,  n.  111. 

—  commandement  2244,  n.  89  s.,  108 
s.;  (désistement)  2247,  n.  25;  (nul- 
lité) 2244,  n.  92  s.;  (prescription 
nouvelle)  2249,  u.  17  s.;  (preuve) 

2244,  n.  105. 

—  commissionnaire  2249,  n.  86. 

—  compromis  2245,  n.  16;  2244,  n. 
141  s.;  (péremption)  2247,  n.32s. 

—  compte  (accusé  de  réception)  2248, 
n.  71  ;  (règloinent)  2248,  n.  lOS. 

—  conciliation   (comparution    volontaire) 

2245,  texte,  n.  13  s.;  (procès- 
verbal  de  non-conciliation,  signifi- 
cation) 2245,  n.  1  s.;  2247.  n. 
9  s.  —  V.  citation  en  coticiltation. 

conclusions  subsidiaires  2244,  n.  47. 

_  concordai  2248.  n.  147. 

_  contrainte  2244,  n.  93. 

_  créancier  2249,  n.  75  s..  82  s. 

cré.incier  solidaire  2249,  n.  149  s. 

_  débiteur  solidaire  2249,  n.   122  s.; 

(héritier)  2249,  n.  136  s. 
-  délai,  demande  2248,  n.  136,  187. 


délaissement ,  demande  2249 ,  n.  56  , 

215. 
demande  (non -recevabilité)  2247,  n. 

3  s.,  13  s.;  (rejet)  2247,  n.  53  s.; 

(rejet,  chose  jugée)  2247,  n.  74  s.; 

(rejet,  jugement  provisoire)  2247, 

n.  64  s. 
demande  administrative  2244,  n.  182 

s.;   (erreur  commune)  2244,  n. 

198. 
demande  incidente  2244,  n.  13,  15. 

■  demande  rccunventionnelle  2244,  n. 

13,  14;  (désistement)  2247,  u.  21 
s.;  (rejet)  2247,  n.  77. 

■  désistement  2247,  n.  77  8. 

-  elTets  2250,  n.  1  s.,  8  s. 

-  expert,  procés-veibal  2244,  n.  79. 

-  expertise,  procès-verbal  2248,  n.  121, 

170  s. 

-  faillite,  admission  au  passif  2248,  n. 

144  s. 

-  femme  2248,  n,  54. 

-  femme  mariée  2249,  n.  126. 

-  fonds  hypothéqué,  jouissance  2248,  n 

150." 

-  gage,  dation  2248,  n.  149. 

-  garantie,  demande  2249,  n.  84  s. 

-  bel  itier  2249,  n.  196  s.,  222. 

-  héritier  apparent  2249,  n.  78,  191. 

-  héritier  détenteur  2249,  n.  88  s.,  90  s. 

-  hypothèque    (action    en     déclaration) 

2244,  n.  22;  (réduction,  demande) 
2248^  n.  152. 

-  indivisibilité  2249,  n.  153  s. 

-  indivision  2249,  n.  87  s. 

-  intérêts,  payement  2248,  n.  122  s. 

-  interpellation  2249  s. 

-  interpellation  extrajudiciaire  2244,  n. 

155. 

-  interprétation,  demande  2244,  n.  39  s. 

-  interruption  d'une  action  à  une  autre 

2249,  n.  192  s. 

-  interruption  d'une  personne  à  une  autre 

2249,  n.  67  s. 

-  interruption  d'une  quantité  à  une  autre 

2249,  n.  231  s. 

-  intervention  2244,  n.  13. 

-  inventabe,  présence  2244,  n.  1(3 1. 

-  jugement  par  défaut  (exécution)  2249, 

n.  13;  (péremption)  2247,  n.  35. 

-  lettre  missive  2248,  n.  09  s. 

-  mandat  exprès  .  mandataire  2246  ,  n. 

48,  153;  2249,  n.  67  s. 

-  mari  2249,  n.  126. 

_  mémoire  ,  remise  2244.  n.  188   201  s 

-  novalion  2248,  n.  151;  2250,  n.  1 


nullité ,  demande  2244,  n.  54  s. 

nu  propriétaire  2249,  n.  79. 
.  offres  réelles  2248,  n.  83  s.;  (condi- 
tionnelles) 2248.  n.  9;t  -.,  110; 
(rétractation)  2248,  n.  89. 

-  ordre  judiciaire  2244,  n.  28  s.;  (pro- 

duction) 2244,  n.  34. 

-  partage  (action,  rejet)  2247,  n.  81  s.; 

(demande)  2244,  n.  43,  63;  (op- 
position )  2244,  n.  1139. 

-  péremption  d'instance  22*7,  n   3    s  ! 

(prescription  nouvelle,  durée)  2249, 
n.  24  s. 

-  pourpailers  2244,  n.  175. 

-  pouvoir  du  juge  2244,  n.  213. 

-  prescription  nouvelle ,  durée  2249,  n. 

24  s. 

-  procés-verbal  2244,  n.  171,  1/2 

-  quittance  sous  seing  privé  2248,  n. 

140  s. 

-  reconnaissance  2248,  n.  62  s.;  (accep- 

tation) 2248.  n.  16  s..  23  s.; 
(acte  nul)  2248,  n.  65,  66;  (cas- 
sation, appréciation)  2248,  n.  115 
s.;  (caution)  2250,  n.  1  s.;  (débi- 
teur, mandatab-e)  2248,  n.  153; 
(débiteur  prmcipal)  2250,  n.  1  s., 
8  s.  ;  (gérant  d'affaires)  2249.  n. 
67  s.;  (  héritier  bénéficiain  )  2248, 
„.  33;  (mari),  2248,  n  40  s_; 
(partie  intéressée,  présence  )  2^4», 
n.  15  s.;  (personne  dont  la  recon- 
naissance doit  émaner)  2248.  n. 
26  s.;  (prescription  nouvelle)  2249, 
n.  24  s.;  (preuve,  charge)  2248, 
n.  174;  (propriétaire)  2248.  n.  27 
s.;  (propriétaire  apparent)  224S.  n. 
32;  (serment)  2248.  n.  184,  185; 
(tuteur)  2248.  "■  .^R'  ",„    ^   „« 

—  reconnaissance  cxprcssi-  2248 ,  n.  t>. 

—  reconnaissance  tacite  2248,  n   112  s  ; 

(prescription  nouvelle,  diu'ée)  22'19j 
u.  24  s. 


—  référé ,  assignation  2244,  n.  79. 

—  rente  2249,  n.  77. 

—  requête  2244,  n.  23. 

—  rèsei-ves  2248,  n.  114,  162  s.,  165. 

—  saisie,    prescription    nouvelle,    durée 

2249,  n.  19  s.,  21  s. 

—  saisie-arrêt  2244,  n.  113,  116,  119. 

—  saisie  immobilière  2244,  n.  183. 

—  saisie  signifiée  2244,  n.  139. 

—  scellés  (levée,  opposition)  2244,  n. 

166  ;  (  réquisition  )  2249,  n.  165.      . 

—  sentence  arbitrale  2247,  n.  41. 

—  séquestre  2248,  n.  154. 
_  solidarité  2249,  n.  122  s. 

—  sommation  de  paver  2244.,  n.  179. 

—  sous-acquéreur  2249,  n.  208. 

—  tiers,  intérêt  2249,  n.  63  s. 

—  titre  exécutoire,    notification  préalable 

2244,  n.  155. 

—  litre  nouveau  2248,  n.  108;  2249, 

n.    129;    (promesse)    2248,    n. 
108. 

—  usufruitier   2249,  n.    79,  80,  188, 

189. 
Presoription-in(errupïion  niiin" 
relie  2243,  n.  6  s.,  10  s. 

—  effets  2249,  n.  1  s.,  63  s. 

—  interruption    d'une    personne    à    une 

autre  2249.  n.  63  s. 

—  non-usage  2243,  n.  10  s. 

—  prescription    nouvelle    {dics    a   qno) 

2249,  n.   1  s.;    (dmée)  2249, 
n.  4. 

—  V.  Prescription  acquisitive.  Proscription 

extinctive. 
Prescription-suspension  2251  s. 

—  absence  2251,  n.  79,  88  s. 

—  acte  d'avoué  a  t.voue  2244,  n.  24. 

—  agent  diplomatique,  ainbassadein  2251. 

n.  97. 

—  appel  (délai)  2251,  n.  57  s.;   (ms- 

tance)  2251,  n.  62  s. 

—  avantage  indirect  2257,  n.  102  s. 

—  bannissement  2252,  n.  26. 

—  blocus  2251,  n.  18,  40  s. 

—  cas  2252  s. 

—  causes  extrinsèques  2251 ,  n.  6  s. 

—  causes  non  prévues  par  la  loi  2251, 

n.  25  s. 

—  causes  personnelles  2251 ,  n.  16,  17 

s. 

—  causes  prévues  par  la  loi  2251  s. 

—  concorr'al  2251,  n.  115. 

—  condition  résolutoire   2257,  n    7,  14 

s.;  (tacite)  2257,  n.  7. 

—  condition  suspensive  2257,  n.  7. 

—  confusion  2251,  n.  73  s. 

—  conseil  judiciau-e,  nommalion  2252, 
n.  23  s. 

—  créance  à  terme  2257,  n.  40  s. 

créance  conditionnelle  2257,  n.  7  s. 

_  démence  notobc  2252,  n.  13,  14  s. 
_  erapêcbomont    légal     2251 ,    n.    24  ; 

2253  à  2258. 
_  époux  2253,   n.   1  s.  ;  (séparation  de 
biens)  2253,  n.  4  s.  ;  (séparation 
de  corps)  2253,  n.  7  s. 

—  faible  d'esprit  2252,  n.  13  s.;  2251, 
n.  119. 

_  faillite  2251,  n.  109  s. 

—  force  majeure  2251 ,  n.  18,  19,  21. 

—  gai-antie,  action  2257,  n.  29  s 
_  luerre  2251 ,  n.  18,  40  s.  ;  2257,  n. 

18,  40  s. 
_  guerre  de  1870-1871  2251,  n.  47; 

1244,  n.  107  s. 
_  ignorance  2251,  n.  48  s. 

—  impossUiilité  d'agb-2251,  n.  17  s. 
_  indivision  2251,  n.  117,  131. 

—  infirmités  2251,  n.  119. 
_  instance  2251,  n.  62  s. 
_  instance  administrative  2251 ,  n.  66. 
_  interdiction  judiciaire  2252,  n.  J- 

—  interdiction  légale  2252,  "■  '6  *■ 

—  interruption,  distinctions  2242,  u.  t 


—  mariage  2253  s. 

_  militaire  2251 ,  n.  95 

—  mineur,   suspension   2252,   n.i  s. 

(  cas  )  2252,  n.  1  s.;  (deccs)  2252 
n  36  s.;  (effets)  2252,  n.  62 
2251  n.  126  s.  ;  (indivisdjilite 
2251  !  n.  145,  148  s.;  (loi,  ré- 
troactivité )  2281 ,  n.  15  s.;  (soli 
darité)2251,  n.  132  s. 

—  mineur  émancipé  2252,  n.  1  s. 

—  pauvreté,  mendicité  2251,  n.  l-"^- 

—  péremption  d'instance  2251,  n.  58  s. 

64.  68.  „      , 

—  personnes  en  faveur  desquelles  la  prea 

criplion  est  suspendue  2251  s. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Pn>seriulioD-su.s/ionsion  (suite) 

—  pe,ti' 2251,  11  -U). 

—  (Jru.lii;uf  2251.  n.  3;t.  11. 

—  nluur  ■'oiiu'iiliuiiiit'l  2257,  n.  'M  s. 

—  succeuioM  bniilicialrc  2259,  n.  I  s. 

—  succession  vacanlc  2258,  n.  il  s 

—  lion  déi.iii.ur  2257,  n.  8i  s.,  'À  s. 

—  iHufruili.r  2251,  n.  !W  s. 
•■rcMoriulJou  upquiiailive 

aulcur  2235,   n    I  s. 
diliiiiliun  2219.  n.  3  ï. 

—  iiil«ru|ilioii    2229,    n.    39    s.;    (fait 

daulnii)  2229.  ii.  41. 

—  iiiltmi|iiioii  Tialur.lli'  2243,  n.  1  .s.  ■ 

(fiirie  iitiji-uf,|  2229,  n.  3.";;  (iiii- 
|iruscri|ilil.ilil.|  2243,  n.2ls.;(n"- 
|ir«iiTi(ilU>ilil.'  leiii|H>iain')  2243, 
11.  H;  {poi^ess'wn  aiiniik- 1  2243' 
n.  19  s.;  jviolenof)  2243,  n.  3^ 
(voie  do  faill  2243,  n.  3. 

—  prcsiTi|ilion  au  delà  du  titre  2240,  n. 

a  s. 

—  prescription  continue,  vcstiv-e  2229 

11.  Il  s.,  33. 

—  pn^si-riplion  contre  le  titre  2240,  n.  1  s. 

—  présomption  li-gale  1352,  n.  'M. 

—  preuve,  durge  1316,  n.   Is;i  s. 

—  proMrii'Iaire   ancien,    propriété,    neilo 

711-712,  M.  75.  ' 

—  «I.ilul  réel  3.  n.  11,"!  s. 
Hrenpripliou  acqui»iilive-po.<i- 

Sfsulun  2228  s.;  2229,  n.  1  s. 

—  acquisition,    nundalaire,   dus    il    auo 

2229,  n.  Dti.   101  s.  " 

—  acte  de  pure  (arullé  2232,  n.  35  s. 

—  appréliension  eltective  2228    n    "9  s  • 

2229,  n.  9i  s. 

—  auteur  V.  Jonction. 

—  caractères  2229,  n.  Il  s.;  (cassation, 

appré.ialion  )  2229.  u.  ir.i  ;  (  pou- 
voir du  iii(rej  22j9,  11.  i-Ji  s. 

—  conditions  2229,  ii.  1 1  s. 

—  continuation,  inlenlion  2229,  n    36 

—  détenteur   précaire    2236    s.    jusqu'à 

2239;  ( acheteur I  2239,  n.  à; 
(avant  c^iuse  ù  liUe  particulier  ) 
2239,  n.  I  s.;  (don.ilaire  I  2239, 
n.  ItJ;  (hérilier)  2237,  n.  1  s.; 
(légataire)  2239,  n,  lU;  (légabirc 
à  titre  universel)  2237,  n  10 • 
(légataire  universel)  2237,  n.  10; 
(maire)  2240,  n.  19;  (prescrip- 
tion contre  le  litre)  2240,  n.  1  s.; 
(transmission  à  titre  particulier i 
2239,  n.  1  s.,  16.  —  V.  tilre-in- 
tcrversion. 

—  détention   continue  2229,  n.  Ils., 

18  s. 

—  détention  ciTcclive  2229,  n.  92  s    100 

s.;  2228,  u.  tl. 

—  durée,  preuve,  charge  2229,  n.  .'i. 

—  (acuité  conventionnelle  2226,  n.  84  s  ■ 

2232,  n.  51;  2238,  n.  loi  s- 
(iK.u-usage)  2238,  n.  103. 

—  faculté  natiuellc  2232,  n.  105  ;  2226, 

n.  34  s.;  (contradiction)  2226  n 
"i  s.  ;  (  non-usage  )  2232 ,  u.  ly. 

—  familLirite  2232,  n.  I.  V.  tolérance. 

—  jonction  2235,  n.  1  s. ,  5  s.  ;  (acqué- 

reur, adjudicalaiie)  2235,  n.  25  s.- 
(auteur)  2235,  n.  I;  (auteur 
commun)  2235,  n.  23;  (avant 
cau.se)  2235,  n.  1 ,  5  s. .  l3  s.: 
(eiTets)  2235,  n.  5  s.,  13  s..  39 
s.;(  hérilier  putatif,  éviction)  2235 
D.  36;  (indivisibilité)  2235,  n.  5 
s.;  ((««session  coulinue)  2235,  n. 
*.  5  à  12,  51  s.;  (possession  indi- 
vise) 2335,  n.  30  s.  ;  (possession 
ultérieure)  2235,  n.  24  s.;  (pos- 
session uniforme)  2235,  n.  S-l  s.- 
(relation  juridique)  2235,  n.  24  s.' 
(successeur)  2235,  n.  1,  5  s..  13 
«.;  (successeur  à  litre  particulier) 
2235,  n.  13  s.;  (successeur  à  title 
universel)  2235,  n.  5  s.;  (  usurpa- 
teur, eipulsion  )  2235 ,  n.  39  s. 

—  possession  ancienne,   preuve,   po.<«es- 

sioii  intermédiaire ,  présomption 
2234,  n.  3  s. 

—  possi-ision  il  tiho  do  propriétaire  2229    ' 

n.  92;  (chose  jugée)  1351,  n.  4'.i(i 
s.  ;  (  présomption)  2230,  n.  1  s.  ; 
(preuve  contraire)  2230,  n.  2  s. 

—  possession  continue  2229,  n.  H  s. 

—  possession  contraire  à  un  règlement  de 

jjphce  2233,  n.  16. 

—  p.K!.^sion  délictueuse  2233,  n.  l.')  s. 

—  p.v>esM,.n  équivoque  2229,  n.  125  s. 

—  pos-sessinn  exclusive  2229   n    106  s  • 

2228,  n.  21. 
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—  possession  indivise  2229,  n.lli t.  I.SOs. 

—  possession  non  intenonipue  2229  n 
39  s.  '     * 

—  possession  paisible  2229,  n.  4-1  s. 

—  possession  p,uir  autrui  2236,  n.  1  s. , 
1  s.;  (presoinplion)  2231,  n,  2s  ■ 
(preuve  conlraiie)  2231,  n.  4  s.' 
"7  V.  détenteur  précaire,  posses- 
sion précaire. 

—  possession  pnV.iiro  2229,  n.  92  s.,  94 
s.  V.  po.ssessi(in  pour  autrui. 

—  possession  pi-ouiiscuo  2229,  n.  133  s.; 
(preuve  lestiniouiale)  1348,  n    00 

—  possession  piihliipie  2229,  n.  00  s. 

—  possession  violeiiic  2229,  n.  52  s.; 
2233.  n.  1  s.;  (caractères)  2233] 
n.2s.;  (violence,  cessation)  2233* 
n.  IS  s. 

—  prescription  antérieure  au  ("nide  2281. 
n.  12  s.  ' 

—  Utrc,  interversion  2238,  n.  1  s.;  (ca- 
racléres)2238,  n.  1  s.;  (coiilia- 
diclion)2238,  n.  40  s.,  9Ùs..l08 
s.;  (contradiction,  preuve)  2238, 
n.  IIW  s.;  (fait  d'un  tiers)  2238  ,  n. 
5,  20  s.;  (preuve)  2238,  n.  108 
s.  ;  (titre  nouve.nu ,  nolilicalion  ) 
2238,  n.  42  s.  —  V.  piescriplion 
exiinctivo, prescription  coiili  e  le  titre. 

—  titres  luulljples,  réunion  2238,  n.  14. 

—  titres  multiples,  validité  2229,  n.  123. 

—  tolérance  2232,  n.  1  s.  ;  (pouvoir  du 
juge)  2232,  n.  25  s. 

—  voies  de  f^iil  2233,  n.  0. 
HrOMpriplion  aupieane 

—  durée  2281.  n.  30  s. 
■>re>ipripti<)n  nunnlc  2272  n.  1  s. 

—  V.  l'ivsiriplioiis  particulières. 
I*rcMrriptiou  bipunitle  2273.  n. 

1  s.  —  V.  i'rescriplions  particulières. 
l'rpsrription  poniiuerciale 

—  loi,  rélro;iclivilé  2281,  n.  5  s. 

—  suspension  (inlerdiclion)  2252,  n.  52, 
renvois;  (minorilé)  2252,  n.  M. 

Prescriplion  de  dix  ou  \iast 
auM  2265  s. 

—  bonne  fui  2265,  n.  32  s.;  (capacité, 
ignorance)  22G5,  n.  79  s.;  (carac- 
tères) 2265,  n.  33  s.,  40  s.;  550, 
n.  4  s.;  (déliniiion)  2265,  n. 
33;  (époque)  2269,  texte,  n.  1  s.; 
(partielle)  2265,  n.  34  s.,  00  s  ■ 
(  presomplioii  )  2268,  n.  1  s.; 
(propiiel.'.  inniJiaiicci  2265,  n.  43  s. 

—  cahier  des  charges  (  cli.iri;es  ,  mention) 
2265,  n.  98  s.;  (servitude,  men- 
tion) 2265,  n.  101. 

—  charge  réelle,  libéralion  2265,  n  "SSs 

—  contrat  nul  2265,  u.  77  s 

—  délai  2265,  n.  209s.;  2266;  texte, 
n.  1  s.;  (chose  indivi.se)  2265  n' 
216  217,  20;  (chose  indivisible) 
2265,  n.  2IG.  ' 

—  domicile  2265,  n.  31,  209  s.;  (chan- 
gomenl  )  2266,  texie,  n.  1  s. 

—  donataire  2265,  n.  57. 

—  doute  2265,  n.  34  s. 

—  àniia  susceptibles  de  la  prescription 
2265,  n.  2  s. 

—  erreur  de  droit  2265,  n.  90  s. 

—  erreur  de  fait  2265,  n.  88  s.;  2267 
n.  0  s.  ' 

—  immeubles,  désignation  nominative 
2265,  n.  2,  207,208. 

—  immeuble  délci-miné  2265,  n.  2  s. 

—  mauvaise  foi  2265,  n.  32  s.;  (preuve) 
2268,  n.  2,  4  s.  *'  ' 

—  militaire  2265,  n.  213. 

—  minorilé,  ignorance  2265,  n.  79  s 

—  objet  2265,  n.  2  s. 

—  personnes  qui  peuvent  l'invoquer  2265 
n.  10  s.  ' 

—  possession  animo  domini  2265  n 
20;  2229,  n.  92  s.  ' 

—  possession  précaire  2265,  n.  118.  128 

—  propriété,  prescription  2265,  n.  2-^-i  s 

—  résidence  2265,  n.  210  s.;  (acciden- 
telle) 2265,  n.  214. 

—  sous-acquéreur  2265,  n.  18.  05  s  • 
1654,  n.  309  s. 

—  terrain  conligii  2':S5,  n.  61  s. 

—  tiers  détenteur  2265.  n.  16  s. 

—  litre  (conditions)  2267,  n.  1  s.  ;  (con- 
dition résoliiloirei  2267,  n.  45  s  ■ 
(conditionnel)  2267,  n.  42  s.;  (daté 
certaine)  2267,  n.  203;  (inlener- 
sion)  2265,  n.  17;  (nullité,  inler- 
diclion) 2267,  n.  3S;(iMilliié,  mi- 
norité) 2267.  n.  38;  (nullité  du 
fond)  2267,  n.  32  s.;  (nullité  re- 
lalive)  2267,  n.  37  s.;  (persistance) 
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!2267;n"lï's.""' '"""''' '•'™"' 

—  litre  déliniiif  2267,  n   4^  , 

-  titre  juste  2265,  n.  105  s.  :'(adjudica- 

lioijl  2265  n.  101  s.  ;  (t-aracleivs) 
2265,  u.  flOs.;  (conlral)  2265, 
n.  13b  s.;  (donalioii)  2265,  n. 
1«  s.;  (dol,  conslihilion  )  2265 
Jio'^-  ';.'  (J"fc''''""")  2265,  n. 
188  8.;  (lees)  2265,  n.  1)3  s.- 
(partage)  2265,  u.  173  s.;  (parUigo 
d'ascendant)  2265,  n.  146  s  • 
(preuve,  cllarge)  2266,  n.  201 ,  202- 
(surcession)  2265,  n.  196  s.;  (tes- 
tainenl)  2267,  n.  20  s.;  (leslament 
irregulier)  2267,  n.  20  s. ,  24  s  • 
(Iransaclion)  2265,  n.  109  s  ■' 
(venle)2265,  u.  136  s. 

—  lilrc  nul  2265,  n.  77  s.;  2267,  n.  13 

s.,  22  s. 

—  litre  présumé  2267,  n.  6  s. 

—  litre  putalif  2267,  n.  5  s. 

—  litre  réel  2267,  n.  5  s. 

—  lilie  tacile  2267,  n    1" 

—  lihe  valable  2267,  n.   13  s. 
Prescriptiou  cxtiuctivo 

—  définition  2219   n.  1,  2,  5  s. 

—  piescriplion  antérieure  au  (kido  2281 

n.  12  s. 

—  prescriplion  contre  le  lilic  2241,  texte, 

n.  \  s. 

—  pré.soniiilion     légale    1352,    n      30- 

1304,  n.  210i2i'il  ;  2262,  n  V 
I>resrriptions        parliculicres 
2271,  n.  1  s.,  jusqu'à  2281. 

—  aveu  227^5,  n.  2  s. 

—  caractères  2275,  n.  2. 

—  comparution  des  parties  2275,  n.  9  s. 

—  continualion  de  founiiliires,  services  ou 

tiavaiix  2274,  lexlc.  n.  5  s. 

—  décès  du  débiteur  2274,  n.  45 

—  inleiTogaloirc  sur  fails  et  arlides  2275 

n.  12  s.  ' 

—  interruplioii    2274,    n.  39   s.  ;    (acte 

Ë74;'n.'^.f^;5"3-s'''^  '«■""""' 

—  livraison  écrite  2275,  n.  17. 

—  payement,  présoiuplîon  2275   n    2s 

—  pouvoir  du  juge  2275,  n.  9  s.,  14  s' 

—  reconnaissance  de  dclte  2274  n  54  s 

—  remise  de  dclle  2275,  n.  1  s' 

—  serment  2275,  n.  1  s.,  34  s.';  (refus! 

2275,  n.  53  s.  .  (icius; 

Prescription        quini|ucnnale 

2277,  n.  1  s. 

—  action  nnui'  ou  contre  un  tiers  2277 

n.  220  s.  * 

—  appel  2277,  n.  155. 
■  arrérages  2277  u.  25  s.  V.  Rente. 


— ■  .nreiages  z.i//    u.   ïïl 

—  caractères  2277*,  n.  1  .. 

—  impossibilil,:-  d'agir  2277,  n.  139  s. 

—  inlerdil  2278,  texte,  n.  /  s. 

—  intéréls  2277,  n.  4,  09  s.,  95  s.  V 
Intérêts. 

—  interruption,  assignation  2277  n.  152 
238  s.  *  ' 

—  libération,  mode  2277  n.  6  s 

—  mineur  2278,  lexlc,  n.  1  s 

—  oiislacles  2277,  n.  130  s. 

—  ordre  public  2277 ^  n.  2. 

—  prestation  ,  termes  'périodiques  2277 
n.  1 17  s.  ' 

—  renonciation  2277,  n.  1 1  s. 

—  somme  pajable   i   termes  périodiques 
2277,  n.  117  s.,  129. 

—  siispensSu  2277,  n.  2ii;  s. 

'*'"*'*^„^V"'""    sen'estPiello 

2271,  n.  1  s. 

—  V.  l'iescriplions  parliculièies 
Prescription  trenlouaire  2262 

a  2264 

—  actions  soumises  à  la  prescriplion  tren- 
tcnairo  2262,  n.  ;i6  à  178 

—  conditions  2262,  n.  1 .  9  s 

—  dol  2262,  n.  22  s. 

—  droits  assujettis  2262,  n.  29  s. 

—  fraude  22G2  n.  21  s. 

—  mauvaise  foi  2262    n.  21  s. 

—  flic,  Iranscriplion  2262,  n.  18. 
PrçMcnce.  V.  Absence. 
■•rc.seiits 

—  don  manuel,  dislinclion  948,  n.  J87, 

—  présents    d'usage,    révocation     954, 
n.  0. 

—  révocation    pour    survenancc    d'enfant 
960,  n.  5. 

—  V.  Noces. 


Prétioniption  1349,  n.  1  s.;  1353. 

n.  1  s. 

—  ade  écrit,  nécessité  1353,  n.  40  s 

—  admissibilité  (cas)  1353,  n.  40  s.- 
(cuiidilions)  1353,  n.  3  s.;  (elTels 
liei^s)  1353,  11.  131  s. 

—  caractères  1349,  n.  1  s. 

—  cassation,  apprécialion  1353  n    10  s 
26  s.,  73  s.,  79  s. 

—  connuencement    de    jiieiive    par    écri 
(défaut)   1353,  n.  46  s',  95  s 
(cxislence)  1353,  n.  «0  s.,  79  s. 

—  di'linilion  1349,  texte,  n.  1. 

—  dislniclions  1349   n.  0  s. 

—  nilerrogaloiro  sur  lailsel  articles  1353 
n.  93.  * 

—  loi.  réhoaclivilé  2   n.  788  s. 
--  i.ouvoir  du  juge  1353,  n.  16  s.,  26s., 

_  i3  s.,  79  s. 

—  prèsomplion  concordante,  grave,  pré- 
cise 1353,  n.  6  s. 

—  présomption  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  1353,  n.  60  s. 

—  presomniion  morale,  preuve,  cliargo 
1315.  n.  57,  125  s. 

-  présomption  naliircUe,  preuve  contraire, 
charge  1315,  n.  57,  122  s 

—  preuve,  dislinctions  1349    n.  2  s. 

—  preuve  liltérale,   impossihililé    1353 
n.  95  s.  ' 

—  preuve  spéciale,  nécessité  1353  n 
58  s.,  103  s. 

—  preuve  lesliraonialo,  adraiss'diililé  1353 
n.  40  s.,  103  s.  ' 

—  tiers  ,  droit  d'invoquer  les  présomptions 
1353,  n.  131  s. 

—  valeur  supérieure  à  150  francs  1353 
n.  40  s.  * 

—  V.  Absence.  V.  aussi  passim. 
Présomption  légale  1350,  n.  1  s.; 

1351  s. 

—  cas  1350,  lexlc,  n.  1  s. 

—  délliiitioii  1350,  texte. 

—  énuméralion  1350,  texte,  n.  1  s 

—  force  probante  1352,  n.  1  s 

—  matière  civile  1350,  n.  12,  renvoi, 
14  s. 

—  matière  coramcrciale  1350,  n.  13,  ren- 
vois. 

—  maliére  criminelle  1350,  n.  29. 

—  ordre  |.ulilic  1352,  n.  5l  s. 

—  présomptioiijiim  et  de  jure  1352,  n. 
51,  18  s. 

—  présomption  juri*  tanlum  1352,  n. 
5,  51. 

—  preuve  1352,  n.  1  s.,  3  s.;  (charge) 
1315,  n.  54  s.  ' 

—  preuve  omlraire  (admission)  1352,  n. 
5  s.,  39  s.,  il  s.;  (admission  dans 
ccriains  cas)  1352,  n.  39  s.;  (aveu 
judiciaire)  1352,  n.  47  s.;  (charce) 
1315,  n.  24  s.;  1352,  n.  2,  5  s.; 

9,  39  s.,  47  s.;  {commencement 
de  preuve)  1352,  n.  U;  (non- 
admission)  1352,  n.  4,  18  s.; 
{prèsomplion  de  l'homme)  1352, 
n.  13;  (preuve  Icslimoiiîale)  1352 
n.   12;  (sermenl)  1352,  n.  47  s. 

—  statut,   lieu   du  couti'al   3,  n.  406  s., 

412  s. 
Prenso 

—  compc'lence ,   loi,   rcttoaclivilé   2,    n. 

•179  s. 

—  V.  Iniprimerie. 
Pressoir  524-525,  n.  159  s. 
Pressa  rase 

—  servitude  686,  n.  274  s. 
Prestation  en  nature 

—  prcsciiption  2272,  n.   18  s. 

—  V.  Chemin  vicinal. 

Prêt  1874,  n.  1  s.;  1875  s. 

—  caractères  1874,  n.  1  s. 

—  conti-at  de  bienfaisance  1874    n    1  - 

1876,  n.  1.  '         ' 

—  conhat  réel  1874,  n.  3. 

—  cotili-at  synallagmaliqiie  1S7^\  n.  G. 

—  conliat  unilatéral  1874,  n.  .';  1102- 

1103,  lexle,  n.  21. 

—  définilion  1874,  texte,  n.  1  s. 

—  dislinctions  18/4,  n.  7  s. 

—  dol  1116,  n.  1  s. 

—  donation  déguisée  931,  n.  109. 

—  slipulatinn  pour  autrui  1119,  n.  28  s 
Prêt   ù   intérêts    1905,  n.   1  s.' 

1906  s. 

—  anliclircse,  distinctions  2085,  n.  28 

s. 

—  caraclèie  1905,  n.  1  s. 

—  intéréls  1905,  n.  1  s.,  11  s. 

r-  intéréls.  prescription  2277,  n.  69  s.- 
capitalisatioa  d'intérêts)  2277,  n.' 
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Prêt  a  intérêts  («'"•»<•).  „ 

IB,  loi  -,  (loi,  reliuaclmio)  ^^oi , 

_  inlé'éls,  slipulalion  1905,  n.  2, 16  s., 

3"!  S 
-inléiêls'non  sHpnl.'s  1906 ,  n    '  s^; 

(pajemenl,  icpeliUou)   19Ub,   n. 

1  s. 

—  lieu  du  conlral  1905,  n.  *• 

—  loi ,  rélroaclivLlé  2,  n.  959  s. 

—  natmo  lrf05,  n.  2  s.  , 

—  rcmbourscraunt  (anticipe)  1187,  n.  l 

s      16   s  •    (terme,    renonciation) 
1187,  n.'lO. 
_  ternie    slipulalion  en  faveur  du  débi- 
teur 1187,  n.  20  s. 

—  V.  liitcrcts,  Société,  Usure. 
Prêt  à  la  srosse 

_  ^«"iplioû,  2277,  t..  263,  renvoi. 

—  piivil.sre  2102,  n.  14T1 ,  renvoi. 
_  sonilé  1832,  n.  319  s. 

Prêt  à  usage  1875,  n.  1  s.  ;  1876 

—  acie  .lulhentiquc  1875,  n.  85. 

—  acte  suMS  seing   prive   931,  n.   WJ, 

1875,  n.  85  s.;  (l'on  ou  approuve 
iS75      n.    89;    (double  original) 
1S75,  n.  86  à  88. 
_  copacilé  1875,  n.  55  s. 

—  carait  res  1875,  n.  1  s. 

—  cho  e  piélée  (chose  dans  le  commerce) 

1  878  ,  n.  1  s.  ,  3  s.  ;  (  cliuse  d  au- 
t™i)  1877,  n.  8  s.;  (chose  ne  se 
consommant  pas  par  l'usage)  IS/S, 
n.  ii  s.;  (compensation)  1885,  n. 
1  s.;  (conservation)  1882,  n.  1  s.; 
(dépenses,  emprunteur,  repelition) 
1886,  n.  1  s.;  1890,  n.  1  s.;  (dé- 
térioration )  1883,.  n.  1  s  5s^; 
1884  n.  1  s.;  (estimation)  ISbd, 
n  1  s.-  (garde)  18S0,  n.  1  s.; 
(immeuble)  1878,  n.  15;  (indivi- 
àualité)  1897,  n.  1  s.,  6;(]™uWe) 
1878,  n.  15;  (nature)  1878,  n.  1 
;  (perte)  1881,  n.  i  s.;  (prêteur. 


bcsim)  l'889,  n'.  1  s.;  (propriété) 
1877  n  1  s.  ;  (rétention)  lo05, 
n.  5  s!;  1888,  n.  39;  (saiste-ar- 
rêl)  1888,  n.  36;  (usage)  1875, 
n  26  s.;  1880,  n.  U  s.;  (usage, 
destination)  1881,  n .  1 ,  3  s.; 
(usage,  prolongation)  1881,  n.  lo 
s.;  (usage  déterminé)  1875,  n.  28 
s  •  (vices  cachés)  1891,  n.  1  s.; 
(vol)  1888,  n.  3T  s. 

—  définition  1874,  texte,  n.  3. 
_  dépôt,  distinctions  1875,  n.  41  s. 

—  dicit  personnel  1875,  n.  38. 

—  emprunteur  (capacité)  1875,  n.  56  -s.; 

(dépenses, çcslion  d'adanes)  l»»b, 
n.  Is.;  1890,  n.  1  s.;  1§75,  n. 
82;  (doramages-intéiéts)  1880,  n. 
1  s.;  1888,  n.  2  s.,  14;  (femme 
mariée)  1875,  n.  63;  (femme  ma- 
riée, séparation  de  biens)  1875, 
n.  57;  (héritier,  droits)  1879,  n. 
ls.;724,  texte,  n.  1  s.;  1122, 
lexle,  n.  1  s.;  (héritier,  obligations) 
1879,  r.  1  s.;  (héritier,  obligaUon 
divisible)  1887,  n.  2T;  (interdit) 
1875,  n.  63;  (jouissance,  trouble) 
1888,  n.  1  s.;  (mineur)  1875,  n. 
63  ;  (  mineur  émancipé  )  1875,  n. 
59-   (obhgations)   1880,  n.  1  s.; 
1881  s.;  (solidwiié)  1887.  n.  1  s. 
_  e-reur  sur  la  personne  1110,  n.  124. 

—  forme  1875,  n.  85  s. 
_  gratuité  1876,  n.  1  s. 

_  livraison  1875,  n.  4,  8  s. 

—  louage,  distinclions  1875,  n.  41   s. 

1888,  n.  3. 

—  nantissement,    distinctions  1S76,  n 

52  s.;  2071-2072,  n.  "iO  s. 

—  nature  1875,  n.  1  s. 

_  pnt,-ur  (capacité)  1875,  n.  lO  s  ; 
(doraraaees-iniéréls)  1889,  n.  ^; 
1888  n.  13;  (femme  dotale) 
187^'  n.  76;  (femme  séparée  de 
biens)  1875,  n.  75;  (héritier, 
droits)  1879,  n.  1  s.;  (héritier, 
obligations)  1879,  n.  1  s.;  (inter- 
dit) 1875,  n.  81  ;  (mineur  énian 
cipé)  1875,  n.  71  s.,  78;  (obUga 
lions)  1888,  n.  1  s. 
-preuve  1875,  n.  90  s 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  75  s. 

—  prix  1876,  n.  2  s. 

—  promesse  1875,  n.  14  s. 

—  règlement,  domicile  élu  111,  n.  11)1. 

—  restitution  1888.  n.  25  s.;  (anticipée) 

1889,  n.  1  s.;  (état)  1884,  n.  1 


s.;  (exceptions)  1888,  "•  35  .^:■• 
(f;,uuc  u  anee)  l»bb,.n. -6;  (he- 
ritieil  1888,n.  i8;(lieu)  ibo8, 
n.  3i  s.;(iuandalaire)  186.3  n. 
25  ,  29  s.;  (ni.i.eur)  1^»»  '  "•  -^  • 
(mise  en  demeure)  16Si,n.o. 
personne  à  qui  elle  peut  être  laite 
•!»,<<  n  '-5  s.;  (prescription) 
llsl'n    40  s.,  (rèta,îl)l8«8,n. 

-risqnes'l877,n.3,7;1881,n.ls.; 
1882,  n.  5  s^ 

-  terme  1688,  n.  5  s.  ,„„„i,u 

-  lieis,  emprunteur,  jouissance,  trouble 

1S88  1   2 

-  usage  conféré  par  d'autres  contrats  (do- 

nation, louage,  dépôt,  distinctions) 
1875,  n.  34  s.,  41  s.    47  s. 

-  usage,  servitude,  distinctions    18/ù, 

_  usufruit ,  'distinctions  1875,  n-  3]. *• 
Prêt   ae  consommation  183^, 

n.  1  s.;  1S93  s. 
_  caractères  1892,  n.  1  s. 

-  chose  prêtée  (aminaux)   1894,  te^te, 

n  1  s  3;  (chose  d  autrui)  1898, 
„■  \Ô  s  ■  (choses  se  consomm.mt 
par  l'usage)  1892  n.lSs^i  (del'" 
vraiice)  1892,  n.  20  s.;  (denrées 

1897,  texte,  n.  1  s.;  (ludividualiU') 
1894  n  2  s.;  (hngot)  189b, 
leMe;'l897,  textcn.ls  ;(mon- 
naie)  1895,  n.  9  s.;  (perte)  1893, 
n.  34  s.;  1895,  n.  9  s.;  (prelcui . 
besoin)  1899,  n.  1;  (propriété) 

1898,  n.  10  s.;  (propriété,  trans- 
mission) 1893,  n.  1  s.  ;  (quantité 
1894  n-  3  s.;  (somme  d  argent 
1895',  n.  1  s.;  (tradition  feinte 
1892,  n.  28  s.;  (vices  caches) 
1898,' n.  3  s. 

-  consentement  1892,  n.  13,  47  s. 

-  contrat  de  bienfaisance  1892    n.  7  s. 

-  coutrat  synallagmaUque  imparfait  189^, 

-  con"rat  unilatéral  1892,  n.  2;  1898, 
n    1 

-  définition  1874,  texte,  n.  8;  1892, 
n.  1  s.;  1893  s. 

-  dépôt  1892,  n.  29  s. 

-  donation  1892,  n.  50. 

-  elléts  1893,  texte,  n.  1  s. 

-  emprunteur  (capacité)  1892,  n.  82  s., 
(déconfiture)  1899,  n.  2  s.;  (dom- 
mages-intérêts) 1904,  n.  4  s.;  (laU- 
liteî  1899,  n.  2  s.;  (obligations) 
1902,  n.  1  s.;  1903  s 

_  erreur  sur  la  personne  1110,  n.  l-t. 

-  essence  1892,  n.  9  s. 
^    gestion  d'affaires  1892,  n.  27. 

-  hvpolllèque  1892,  n.  54. 

_  intérêts  1904,  n.  1  s.;  (pay«ncnt,  dé- 
faut ,  terme  ,  déchéance)  1899  ,  n. 
2  s.  ;  (taux)  l.  IV,  p.  70U,  col.  3,  n. 
10  s'. 

pouvoir  du  juge  1892,  n-  5'  s- 

prêt  à  usage,  distmclious  189.i,  n.  i 


_  chose  jugée  1351,  n.  1329. 

_  nianoani,  décès,  mandat,  continuation 

2WL,3  ,  n.  58  s. 
Prêteur.  V.  Bailleur  de  fonds.  Prêt. 
Prêtre  catholique 

—  ailiipiioii,  qualité  343,  n.  10  s. 

—  V.  ^llnisUe  du  culte.         .„,„ 
Pri-ute  1315,  n.  1  s.;  1316  s. 

—  cliarge  1315,  n.  24  s.    . 

—  chose  jugée,  objet,  identité  1351,  n. 
539  s.  ,     ^„^, 

—  délai,  fixation ,  chose  jugée  1351,  n. 

1720  s. 

—  généralités  1351,  n.  1  s. 


—  geneiaiiie*  j.t,v«j.,  ■•.    '  -     ,  -       ;„ 
-jugement  interlocutoire,    chose   jugée 

1351,  n.  121,206  s.,  520,  1082. 
_  loi ,  rétroactivité  2,  n.  776  s. 

—  modes  1316,  n.  1  s. 

—  ordre  public  1316,  n.  52 

—  preuve  contre  soi-iuenic  Idlb ,  "•  "° 

—  preuve  négative  1315,  n.  45  s.,  49 

—  statut,  lieu  du  contrat  3,  n.  406  s. 

—  V.  Kait  ,  Usages. 
Preuve  littérale  1317,   n.  1  s., 

1318  s. 

—  définiliin  1317,  n.  /O 

—  généralités  1317,  n.  70  s.  V  T'»'^- 
Preuve  testimoniale  1341,  n. 

s.;  1342  s. 

—  acte  de  procédure  1348,  n.  1 .0. 

—  admission  (cassation,  appréciation,  pou- 
voir du  juge)  1348,  n.  8  s. ,  12, 

—  demande  au-dessous  de  1^  Jrancs 
1344  n  1  s.  ;  (créance  au-dessus 
de  150  francs,  fraction)  1344,  n.  1; 
(créance  au-dessus  de  15t^  francs, 
testant)  1344,  n.  1 ,  2  ;  (demandes 
distinctes)  1345,  n.  1  s. 

—  demande  au-dessous  de  150  francs,  de- 
mandes multiples  1345,  n-  i  s., 
(exploit  unique)  1346,  '«>e.  "■  * 
s.;  (réunion,  valeur  au-dessus  de 
150  francs)  1345,  t^exte,  n.  1  s^ 

_  demande  au-dessus  de  150  francs 
1343,  n.  1  s.;  (demandes  distincte») 
1343,  n.  7  s.;  (erreur)  1343,  n. 
6;  (restriction)  1343,  n.  3.  —  v. 
preuve  au-dessus  de  150  francs. 

-  enquête  1316,  n.  15  s.  ,70  s. 

-  inadmissibiUté  absolue  1341,  n.  172 

-loi,'rétroactivité2,  n.  785,788s.,790 

-  matière  commerciale  1341,  n.  162  s.; 
1348,  n.  175. 

_  preuve  contre  et  outre  _le  ^contenu^aux 


-  prêteur  (capacité)  1892,    n     64   s  ; 
'      (dommages-intérêts)  1892,  n.  92 

i898,  n.  3  s.,  W  s.;  Ôn'erdd) 
1892  n.  69;  (mineur)  1892,  n. 
69;  (obligations)  1898,  n.  2  s. 

-  promesse  1892,  n.  36  s. 

-  restitution  1898,  n.  1  s.  ;  1899  s.; 

(époque)  1902,  n.  12  s.;  (lieu) 
1902,n.  47  s.;  (olijel)  1895    n. 

1  s.;  1902,  n.  1  s.;  (option)  1903, 
n  1  s.;  (qualité  de  la  chose  prêtée) 
1902,  n.  9  s.;  (quantité)  1897, 
n.  1  s.  ;1902,  n.  4  s. 
-  restitution  ,  terme  1899,  n.  1  ;  (pou- 
voir du  juge)  1899,  n.  8  s.,  12; 

1900,  texte,  n.  1  s.;  1901,  texte, 

n.  1  s.  ;  (terme  convenu)  1899,  n. 

1;  (l.r.iie  convenu,  défaut)  1900. 

n.  3  s.;  (terme  de  grâce)  1899,  n. 

8  s.  ;  (terme  facultatif)  1901 ,  n.  1 

s.;  I valeur  de  la  chose  prêtée)  1903, 

n.  1  s. 
_  revendication  1892,  n.  77  s. 

—  risques  18d3,  n.  34  s.;  (délivTance, 

défaut)  1892,n.  32  s.;  (prêteui-,  mi- 
neur) 1892,  n.  74  s.,  76. 

—  sûreté,  diminulion  1899,  n.  3. 

—  vente  à  réméré  1892,  n.  59  s. 

—  volonté,  concours  1892,  n.  48  s. 
Prêt  usupaire 

vente,  distinctions  1582,  n.  81  s. 

Prête*nom 

_  SraTteres  1984,  n,  239  s. 


le  ei  uuiii-    •■- 

actes,  prohibibon  1341,  n.  214  s.; 
(cas  fortuit)  1341,  n.  242;  (cause 
fausse)  1341,n.221,  224s.;  (cause 
Ulieite    1341,  n.  221  s.,  223;  (cau- 
tion)  1341,    n.    64    s.;   (charge) 
1341    n   307  s.  ;  (clause  addition- 
nelle)'l341 ,  n.  254;  (clause  obs- 
cure   mi/n.  279  s.  ;  (collusion) 
1341    n  221  s.;  (contrat,  déroga- 
tion) 1341,  n.  291  s;  (contrat,  ré- 
vocation) là41,  n.  294  s.;    contrat 
judiciaire)1341,n    2116;  (date  er- 
ronée) 1341,  n.  227  s.;  (démence) 
1341,n.28;(disposilil)1341  n. 
214s.  ;  (dol,  erreur,  violence)  1341, 
îî  ^^^0  s  ■  (erreur  matérielle)  1341, 
n'  'lôg  s  ■  :  (exceptions)  1 34l ,  n.  2)5 
s     220  s.,  229  s.,  2'38  s.;  (faits  an- 
térieurs'ou    concomitants   à    l'acte) 
1^41    n   240  s.;  (fait  postérieur  a 
l'ack.)'l341,    n.   290  s  ;    [faux) 
1341,    n.    219    (fraude)    1341, 
n    73     185,  246;   (inscription  de 
faux)  1341,  n.  219;  (interprétation) 
1341    n    270  s.,  274  s.,  2i9  s.; 
(ivressJ)  1341,  n.  220  s.;  (libéra- 
tion,  preuve)    1341,  n     302  s  ; 
(noms,    h'ai'sposition)    1341      n. 
231  ;  (pavement)  1341,  n.  302  s.; 
■ature   1341,  n.  2.32,2.54;  (remise 
e  dette)  1341,  n.  100;  (renvoi) 
•541    n    "54;  (simulation  Iraudu- 
.use) '1341,  n.  221;  (tiers)  1341, 
n.  307  s. 
—  preuve  friistraioire  1348,  n.  .8  s 
_  preuve  littérale,  impossibilité  1348,  n. 
'^     33  s.;  (absolue)   1348,  ■••   S/iJ 
1341    n.  172  s.;  (morale)   1348, 
n    3  s'-  (preuve  contre  le  contenu 
aux  actésri348,n.  2,282;  V.™- 
crà  pieuvccontreetoutrelecontonu 
auxacles;  (relative)  1348,  n.  10  s. 


—  prohibition,  V.  preuve  contre  et  outrele 

contenu  aux  actes. 
_  prohibition  absolue  1341,  n.l  s.,  15  s., 
172  s. 

—  prohibition  au-dessous  de  ' 50  francs, 

tribunal  correcUunnel  1348,  n.  M 
s..  74,  131  s.  ,     .^„  , 

_  prohiliiliun   au-dessus    de   150  francs 

1341  n  1  s.  ;  (cassation  ,  moyen 
nouvea'n)  1341,  n.  210  s  ;  (dom- 
mages-intérêts) 1342,  n.  G  s.;  (gé- 
néralités) 1341,  n.  1  s.;  (inlcreU 

1342  n.  2  s.;  (intérêts  moratoires) 
1342^  n.  4;  (ordre  public)  1341. 
n  194  s.;  (prestations  accessoires) 
1342  n.  1,5  s.;  (prestation  prin- 
cipale) 1342,  n.  1  ;  (preuve  testi- 
moniale indirecte)  1341,  n.  12  s.; 
(règles  générales)  1341,  n.  Is-j 

shpulation  cunlraue)  1341  n.  291 
s  297 ,  298  s.  ;  (tribunal  civil) 
1348,  n.  63  s.  ;  (Inbunal  de  ré- 
pression) 1348,  n.  63  s.,  71  s.  — 
V.  demande. 
—  prohibition  au-dessus  de  150  francs, 
valeur ,  détermination  1341 ,  n. 
130  s.,  152  s.  ;  (contrat,  objet) 
1343  n.  1  s.  ;  (demande)  1343, 
n  2  s.  ;  (élémenls)  1342,  n.  1  s.; 
(expertise)  1341,  n.  133,  435  138 
s.,  145;  (pouvoir  du  juge)  1341, 
n  132  s.;  (valeur  éventuelle)  1341, 
n  146  s.;  (valeur  indéterminée) 
1341,  n.  14fa  s. 

—  statut,  lieu  du  contrai  3,  n.  409  s. 
_  tiers  1348,  n.  287  s.,  293  s. 

—  \.  Commencement  de  preuve,  Kegisne 
de  l'état  civil. 

Prince 

_  fait  du  prince.  V.  Bail,  Vente  garantie 
en  cas  d'éviction. 

—  prince  étranger,  letb'e  de  change  3,  n. 
367  s. 

Prise  à  partie  1383,  n.  18  s. 

—  V.  Déni  de  justice. 
Prise  d^eau 

—  concession  641,  n.  35  s. 

—  servitude  (aggravation)  702,  n.  J,  -», 
67  s.  ;  (destination  du  père  de  la- 
mille)  693,  n.  7;  droits  accessoires. 
696  n  1,2  s.;  (droits  accessoires) 
passaW)  696,  n.  1  s.,  24  s.;  (en- 
traves travaux)  701,  n.  1  s.,  54  s.; 
(étendue)  686,  n.  171,  renvoi,  1  s.; 
(indivisibUité)  700,  n.  5;  (prescrip- 
tion acqnisitive)  690,  n.  107  s., 
124  125  s.  ;  (prescription  extinctive, 
dies  a  quo]  706,  n.  1  s.  ;  707,  n. 
10  s.    24  s. 

—  servitude  continue  et  apparente  688- 

—  servitude  discontinue  688-689,  n.  37, 
38  s. 

_  société  civile  1832,  n.  420. 
_  V.  Cours  d'eau  non  navigable. 
Prises  sur  rennenii 

—  prises  terrestres,  conseil  des  prises, 
institution.  Défense  nationale,  com- 
missaire général  In    201    202 

—  propriété,  acquisition  711-711,  n.  4i, 
45. 

Prison  ,         „,- 

—  acte  de  décès  84,  texte,  n.  1  s.;  85, 
texte,  n.  1  s. 

—  décès  84,  n.  1  s. 

—  violence  1112,  n.  1  s. 
Prisonnier 

—  piùoniiier  de  guerre  étranger  (contes- 
lation  avec  un  Français,  compé- 
tence) 14,  n.  23  s.;  (contestation 
entre  étrangers  non  domicilies, 
compétence)  14,  n.  416  s. 

_  'V.  Miliuiire.  ,        „„oe 

privilège  2095,  n.  1  ^^2096  s 
_  bénéfice  de   discussion  .21/1,   leiie, 

—  catégories'  2099,  n.  1  s. 
ZS'^n|b?6-2097,n80. 
_  conservation  2106,  n_.  1  s.  ;  2107  s 

—  convention  2095,  n.  Ii,  7  s. 

—  créance,  qualité  (apprecuilion)  209b- 
2097,  n,  80.  —  V.  origine.      _ 

_  créance  privilégiée,  cession,  transcnp 
lion  t.  IV.  p.  1725,  n.  61. 

—  distinctions  2CP9,  n.  1  s. 

—  droit  de  suite.  V.  l'ypotheque. 
_  effets  2095,  n.  19  s. 
-extinction    2180,    'P'ile.    i^-    ',,'' 

■créancier  subrogé)  2180,  n.*»s 
"i5  s.  —  V.  Hypothèque. 


^ 


TABLE  GÉXKRALE  ALPHABÉTIQUE 


XCVH 


—  hypi)lh«|iii' iililTorcnccs)  2114,  n.  i  s.; 

2095,  n.  I  s. 

—  inscripli.in   2106,  n.  I  «.  ;  (cicfaul 

hj(K.llkHiu.-,  rang)  2113,  loxic.  n.  3 
s.,  5  s.  ;  (disponso)  2107,  loxie, 
n.  1  $.  ;  (néiossilo)  2106,  tcxie, 
n.  I  s.;  (nûci'!uiir,  Ftcffilion)  2107. 
t*'xle,  II.  I  5.,  (Ininsrriplioii ,  clVetâ) 
I.  IV,  p.  n«.  n.  lils. 

—  inlori'ls,  rollociili.>n  2151,  tcxlc,  n.  il 

s.,  -n  s. 
--  loi  2095,  n.  5  .<.  ;  irclrMclivilé)  2,  n. 
«1s. 

—  origine  2095,  n.  5  s.;   (ronvonlion) 

2095,  n.  5.  d  ».  ;  {créance ,  qiia- 
Ulo)  2095,  n.  1  s.;  (loi)  2095, 
n.  5  s. 

—  préfcreiicc.  cause  2094,  n.  1  s. 

—  prcscripUon  2180,  n.  iSi  s.  V.  Hypo- 

thèque. 

—  priviloçc  dégénéré  en  livpollicque  légale 

2121,  n.  3Ms. 

—  privilèges  de  même  rang,  payenienl  au 

mai-c  le  franc  2096-2097,  n.  8li  s. 

—  privilèges  étiWis  par  des  lois  spéciales 

2096-2097 ,  n.  45  s. 

—  privilèges  élalilis  jiar  des   régloraonis 

spéciaux  2096-2097,  n.  \'J.  52. 

—  privilèges  établis  par  le  Ikjde  civil,  rang 

2096-2097,  n.  3  s.,  ;i4  s. 

—  privilèges  établis  par  le  Code  de  com- 

merce,  ranif  2096-2097,  n.  154  s. 

—  pnnliges  g.neraux  sur  les  immeubles 

2101,  II.  1  s.;  2104,  n.  I  s.; 
(çoncoui-s  de  privilèges)  V.  privi- 
lèçes  spéciaux  sur  les  inmieuliles. 

—  privilèges    généraux   sur   les   meubles 

2101,  n.  1  s. 

—  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et 

les  immeubles  2104,  n.  1  s. 

—  privilèges  spéciaux  sur  les  iraïueublcs 

2103,  n.  i  s.;  (privilèges  généraux 
sur  les  immeubles,  concours)  2105, 
n.  1  s. 

—  privilèges    spéciaux   sur    les   meubles 

2102,  n.  I  s.;  (rang)  2096- 
2097,  n.  118s.  )54s. 

—  privilèges  sur  les  iiameubles2103,n.  1  s. 

—  privilèges  sur  les  meubles  2100  •:  • 

(distinctions)  2100  ;  (meubles,  sins) 
2100,  n.  3  ;  2096-2097,  n.  ;«; 
2099,  n.  i;  (privilèges  comiiier- 
ciaux)  2102,  n.  14(i«  s.,  renvois; 
(privilèges  établis  par  des  lois  spé- 
ciales) 2102,  n.  147,'î  s.,  renvois; 
(privilèges  établLs  par  des  règl&l 
ments  spéciaux)  2102,  n.  I4';.i  s., 
renvois;  (rang)  2096-2097,  n. 
154  s.  ;  (statut,  situation)  3,  n.  i55 
s.,  2CI. 

—  rang  2096-2097,  n.  94  s. 

—  rente    viagère,    arrérages,    collocation 

2151,  n.  lôT  s.,  lô'.l.  460s. 

—  statut  réel  3.  n.  255  s.,  201. 

—  V.  Tré.sor  public. 
Prorédurc  civile 

—  acte  (autllentiquc)   1317,   n.  118   s., 

li*.  *  '  (prescription  trcntenaire) 
2262,  n.  1.^7.  ' 

—  amende,  statut  3,  n.  375  s.,  377. 

—  convention,    cause  illicite    1133,   n. 

218  s. 
'  i.  rélroaclivilé  2,  n.  188  s. 
I  -  ::Ieinfnt  judiciaire  5,  n.  13. 

—  ^l.■tul  3,  n.  37,'.  s. 
■■ropcdure  criminelle 

—  presonipliuii ,  matière  civile  1316,  n. 

—  V.  Klal  civil. 
Prorès-t  erbal 

—  .Ht.'  autb.iilique  1317,  n.  153. 

—  N  .  .Moit  viob-iite. 

PrfM>uration 

—  annexe     t.   III,    p.    345,   n.   186  s.; 

(amende)  lliij.,  n.  188  s. 

—  brevet  (annexe)    Ibhl.,   n.    191,   204- 

(dépôt  de  pièces)  Ibid.,  p.  344,  n! 
1;"  s.;  (mandataire,  nom)  laid.,  p. 
343,  n.  120  s.  "^ 

—  airaclère  1984,  n.  8  s. 

—  Œpédilion,  annexe,  t.  III,  p.  345,  n. 

—  lecture  Ibid.,  n.  184. 

—  mandataire  (nom,  blanc,  amende)  Itrid.. 

p.  343,  n.  115  s.;  (substitution,  an- 
nexe) Ibid..  p.  345,  n.  203. 

—  minute,  annexe  Ibid..  p.  aj5,  n.  191  s. 

—  procumliiin  authentique  1317   n.  108 

s;  I.  111.  p,  362,  n.  «5  s.;'(bre''<;l) 
t.  III,  p.  362,  n.  77,  SH»,  91. 


—  procuration  générale  (extrait,  annexe) 
Ibid..  p.  ;145,  n.  197;  (uiinule)/(iir/., 
p.  302.  II.  91. 

—  procuration  verbale,  annexe  Ibtd.,  p. 
345,  n.  200. 

—  représentation  Ibid.,  p.  3.15,  n.  188  s. 

—  V.  Absence ,  Acte  de  l'état  civil ,  Man- 
dat. Mariage.  Militaire  absent ,  Na- 
tionalité [runç.nise. 

ProcuriUur  in  rvm  suam  1984,  n. 
214  s. 

—  mandant,  décès,  mandat,  continuation 
2003,  n.  60  s. 

—  mandat,  irnvocabililc  2004,  n.  21  s. 
Ii^rodi;;ulité 

—  caractères  513,  n.  25  s. 

—  preuve  513,  n,  39  s.,  42  s. 

—  V.  Interdiction  judiciaire,  Prodigue. 
Prodij(ue  513  à  515. 

—  acquiescemenl  513,  n.  238  s. 

—  actes,  nullité  513,  n.  108  s. 

—  actes  aiuérieiirs  à  la  nomination  du 
conseil  iudici.nire  (décès)  503,  n. 
"4  s.;  (exèculion)  502,  n.  30  s.; 
(loi,  rétroactivité)  503,  n.  3  s.; 
(nullité)  502,  n.  37  ;  503,  n.  71  s., 
75  s.,  95  s. 

—  actes  conservatoires  513,  n.  89;  (con- 
seil judiciaire)  513,  n.  89. 

—  actes  d'administration  513,  n.  93  s. 

—  actes  postérieure  à  la  nomination  du 
conseil  judiciaire,  nullité,  action 
513,  II.  108  s.;  (conseil  judiciaire) 
513,  n.  225  s.;  (prescription,  dics 
a  qno)  1304,  n.  216  s.,  202  s.; 
(qualité)  513,  n.  117  s. 

—  acte  respectueux,  capacité  513,  n.  73. 

—  action  judiciaire  513,  n.  225  s.;  (ad- 
ministration des  biens,  incapacité) 
513,  n.  241  s.;  (administration  de 
la  personne)  513,  n.  241  s.;  (con- 
seil judiciaire,  .assistance)  513,  n. 
231  s.;  (défense,  conseil  judiciaire) 
513,  n.  229  s.;  (défense,  conseil 
judiciaire  ai  /10c,  nomination)  513 
n.  182  s.;  (dépens)  513,  n.  «4. 

—  action  judiciaire,  exercice  (conseil  judi- 
ciaire, action  d'office)  513,  n.  166; 
(prodigne)  513,  n.  155  s.;  (qualité) 
513,  n.  164  s. 

—  action  judiciaire  (jugement,  nullité) 
513,  n.  108  s.,  155  s.;  (mise  en 
cause)  513,  n.  115,  173  s.;  (nul- 
lité, cntillcalion)  513,  n.  117  s. 

-  administration  des  biens  (action  judi- 
ciaire) 513,  n.  245  s.;  (exercice) 
513,  n.  225  s. 

—  administration  do  la  personne  (action 
judiciaire)  513,  n.  245  s.;  (exercice) 
513,  n.  225  s. 

—  aliénation,  V.  capilaux,  immeubles, 
meubles. 

-  antichrèse  513,  11.  385. 

-  antidate  513,  n.  108  s.,  112. 

—  appel  (conseil  judiciaire)  513,  n.  230, 
277;  (conseil  judiciaire,  assistance) 
513,  n.  225  s.,  277  ;  (délai ,  juge- 
ment ,  signilication  au  conseil  judi- 
ciaire) 513,  n.  233.  —  V.  interdic- 
tion, séparation  de  corps, 

—  ''"''513,  n.  94  s.;  (conseil  judiciaire) 
513,  n.  90  s.;  (emprunt  déguisé, 
conseil  judiciaire  ,  assistance)  513 
n.  2X9;  (fraude)  513,  n.  288  s.! 
(loyers,  réception)  513,  n.  104; 
(ressources,  limite,  termes  échus, 
restitution)  513,  n.  100. 

-  billet  à  ordre,    souscription    513,  n. 

—  cipitaux,  aliénation  513,  n.  324  s. 
capitaux,  emploi  (conseil  judiciaire,  as- 
sistance) 513,  n.  319  s.;  (conseil 
judiciaire,  surveillance)  513  n  319 
s.;  (ratiliralion)  513,  n.  120  s. 

—  capitaux,  réceplion  513,  n.  318. 

—  cas.sation,  pourvoi  513,  n.  231. 

—  commandement,  opposition  513  n 
275.  ' 

—  commun.nulé  (.administration)  513,  n.  5 
s.;  (relablisseinenl,  incapacité,  main- 
tien) 514,  n.  100. 

-  compromis  513,  n.  282  s. 

—  compte  courant,  ouverluie  513,  n.  321. 

—  conclusions,  qualité  513,  n.  225  s. 

-  convcnlionsnialrimoniales513,n.354s. 
délit  (action  civile,  demande,  défense, 

qualité)  513,  n.  270  s. 
-  désistement  513,  11.  2tO. 

—  domestique,  engaeenicnt  513,  n.  107. 

—  domicile  108,  n.' 147  s.;  (changement) 
513,  n.  09.  >        »  ; 


Code  civii,  annoté,  —  Table  ciiNKRALE  alphabétique. 


-  don  mutuel  513,  n.  370  s 

-  donation  (acceplalion)  513,  n.  88  s.; 

(conseil  judiciaire,  assistance)  513,' 
n.  3-40. 

-  donation  par  contrat  de  mariage  513 

n.  35i  s.  ' 

-  droits  civils,  droits  politiques ,  exercice 

513,  n.  63  s, 

-  elTcl  de  commerce,  souscription  513 

n.  293.  ' 

-  einpnint  513,  n.  280  s.;  (statut  person- 

nel) 513,  n.  IBs.,  18;  3,  n.  i,JO 
s. 
enfant,  dot,  constitution  513,  n.  34.5. 

-  entant  naturel,  reconnaissance  513    n. 

70. 

■  épouse  ,  commerce  ,  autorisation  mari- 

iJile  513,  n.  80. 

■  faillite  513,  n.  232. 

■  fournitures  513,  n.  288. 

—  fruits,  vente  513,  n.  105. 

—  hypolhèque,      inscription,       radiation 

2157,  n.  01,  128. 

—  hypothèque  convenlionnellc ,   consliln- 

lion  (conseil  do  famille,  délibération) 
513,  n.  375  s.,  377  ;  (conseil  judi- 
ciaire, assistance)  513,  n.  377. 

—  hypothèque  conventionnelle,  mainlevée, 

conseil  judiciah'c,  assistance  513, 
u.  378  s. 

—  hypothèque  judiciaire  ou  légale   513, 

n.  381. 

—  imiueublcs,    aliénation,    conseil   judi- 

ciaire, assistance  513,  n.  324  s.; 
(intérêt  opposé  à  celui  du  prodigue) 

513,  n.  182  s. 

—  inaction,   interdiction,  demande  513, 

n.  157,  175  s. 

—  incapacité  513,  n.  225  s.;  (cessation) 

514,  n.  102  s.;  (chose  jugée)  514, 
n.  102. 

—  incapacité,    cirels    513,    n.    108    s.; 

(dies  a  quo)  502,  n.  34  s.;  (époux) 
513,  n.  77  s.;  (tiers)  513,  n.  116. 

—  incapacité  (pouvoir  du  juge)  513,  n. 

88  s.;  (restriction)  513,  n.  ilO. 

—  incapacité  relative  1125,  n.  1  s. 

—  institution  contractuelle  513,  n.  340  s. 

—  interdiction  (appel)  513,  n.  201   s.; 

(défense,  qualité)  513,  n.  259  s.; 
(loi,  rétroactivité)  2,  n.  477  s. 

—  intérêts,  perception  513,  n.  104. 

—  mventoiro  513,  n.  102  s. 

—  jngeinenl  par  défaut ,  opposition  (con- 

seil judiciaire)  513,  n.  276;  (pro- 
digne) 513,  n.  275. 

—  juré,  capacité  513,  n.  06. 

—  lettre  de  change  (acceptation,  souscrip- 

tion) 3,  n.  370  s.;  513,  n.  291, 

—  logement,  dépenses,  réduction  513,  n. 

—  majorité,  incapacité,  maintien  514,  n. 

—  mari,  décès,  incapacité,  maintien  514 

n.  105.  ' 

—  mariage  146,  n.  25  s.;  (contrat,  dé- 

faut, communauté  légale)  513,  n. 
347  s.;_(iiicapacité,  cessation)  514 
n.  107;  (opposition,  mainlevée) 
513,  n.  248  s.;  (op/iositîon ,  main- 
levée, conseil  judiciaire  ad  hoc,  no- 
mination) 513,  n.  251  s. 
--  meubles,  aliénation  513,  n.  320  s. 
mise  en  cause  513,  n.  234  s. 

—  nourriture,  dépenses,  réduction  513 

n.  101.  ' 

—  opération  de  bourse,  couverture,  dation 

513,  n.  330. 

—  ordre  judiciaire  513,  n.  243. 

—  prescription,  renonciation  513,  n.  337. 

■  quasi-dilit  513,  n.  270  s.;  (responsa- 

bilité) 513,  n.  218  s. 

—  ratification  513,  n.  118  s.;  1338,  n 

110  s.;  (tacite)  1338,  n.  187  s. 

—  rente  sur  l'iitat ,  actions  de  la  Uanquo 

de  France,  transfert  513,  n.  327, 
199  s. 

—  rente  viagère,  constitution  513,  n.  202 

s. 

—  réparations  513,  n.  106. 

—  ressources,  limite  513,  n.  100. 
revenus  (emploi,  réceplion)  513,  n. 

—  séparation  de  corps,  appel   513,  n. 

247. 

■  simulation  513,  n.  178. 

■  société  commerciale  513,  n.  ^34  s. 

■  statut  personnel  3,  n.  910  s. 

■  succession  (acccptalion)  513,  n.  297  s.; 

(actes  conservatoires)  513,  n.  274  s. 


—  succession,  partage  513,  n.  301  s,; 
(conseil  juilici.iiie,  assistance)  513, 
n  302  s.;  (parlage  amiable)  513, 
n.  301. 

—  tibleau,  notaire,  étude  1383,  n.  010. 

—  témoin  inslrumenlaue,  ciipacilé  513 
n.  65.  * 

—  testament,  capacité  513,  11.  71. 

—  litres  do  créâmes,  détention  613,  n. 
318  s. 

—  valeur  à  terme,  achat  513,  n.  290. 

—  V.  (xmseil  judiciaire,  Divorce,  Interdit 
judiciairement. 

Produit»  547,  n.  20  s. 

—  acquisition,  accession  547,  n.  1  3. 

—  d.'liiiilion  547,  n.  -.0  s. 

—  peiceplion  pi'liodiquc  547,  n.  28. 

—  saisie  imini.biliire  2204,  n.  38  3. 

—  V.  Bois,  Fiuils. 
ProfONseur 

—  domiciio  107,  n.  18  s. 

—  V.  Faculté  do  droit. 
Profession 

—  exercice,  cession  1598,  n.  31  s.,  34 
s. 

—  liberté ,  reslriction ,  disposition  ii  titre 
gratuit,  condition  9U0,  n.  21 1  s. 

—  profession  libérale ,  exercice.  V.  Domi- 
cile. 

—  V.  Contrat-objet. 
Promenade  publique 

—  arbres,  duniaine  public  conimnnal  538 
n.  34. 

—  domaine  public  comuiunal  538 ,  n.  7 
10  s.,  28,  30  s. 

—  prescription  2226.  n.  177  s. 

—  vue,  servitude  6o7,  n.  20  s.,  22,  30 
88,  89  s. 

Promesse  1101,  n.  24  s. 

—  acceptation  932,  n.  1  s. 

—  caractères  1101,  n.  22  s. 

—  promesse  en  son  propre  nom  1119, 
texte,  n.  1  s. 

—  promesse  fallacieuse  (dol)  1116,  n.  15; 
(preuve  testimoniale)  1348,  n.' 
100. 

—  promesse  sous  seing  privé,  don  manuel 
932,  n.  140. 

—  V.  Actions,  Adoption,  Bail,  Bon  ou 
approbation.  Donation  entre  épou.x, 
Alariage,  i\lariage  à  l'étranger. 

Promesse  d'acheter 

—  condition  1589,  n.  1112. 

—  promesse  d'aclieter  unilatérale  1589 
n   175  s.  ' 

Promesse  de  niaria^o  1133.  n. 
331  s.  ~ 

—  aveu  1133,  n.  439,  443. 

—  clause  pénale,  niillilé  1133,  n.  355  s. 

—  dédit,  preuve  testimoniale  1348,  n.  9, 
277. 

—  dommages -intérêts  1133,  n.  358  s.; 
(fi.xatinn)  1133,  n.  401  s.;  (père, 
responsabililé)  1133,  n.  353;  (pré- 
judice moral)  1133,  n.  381  s. 

—  grossesse  1133,  n.  4(19  s.,  390  s, 

—  inexécution  1133,  n.  3.'">8  s.;  (motifs 
légitimes)  1133.  n.  390  s. 

—  mineur  1133,  n.  300. 

—  nullité  1133,  n.  331  s. 

—  paternité,  recherche  1133,  n,  410s. 

—  présomption  1133,  n.  440  3. 

—  preuve  1133,  n.  439  s. 

—  preuve  testimoniale  1133,  n.  440  3. 

—  rétractation  1133,  n.  398. 

—  séduction,  dommages -intérêts  1133, 
n.  409  s. 

Promesse  de  vente  1589,  n.  1  s. 

—  arrhes  1590.  n.  1  s. 

—  pollicilalion  15''S9,  n.  1  s.;  (révocation) 
1589,  n.  18  s. 

—  promesse  de  vente  synallagniatîque 
1589,  n.  194  3.;  (acte,  foniies) 
15S9,  n.  2-15  s.;  (aveu)  1589,  n. 
250;  (condition  résoluloire)  1589, 
n.  23*  s.;  (condition  suspensive) 
1589,  n.  234  s.;  (désistement) 
1589,  n.  232;  (double  original) 
1589,  n.  245  s.;  (droit  de  muta- 
lion)  1589,  n.  232;  (durée,  non-li- 
mitation) 1589,  n.  241  s.;  (effets) 
1589,  n.  202  s.;  (lettre  missive 
1589,  n.  2-49;  1325,  n.  100; 
(n-isu  en  demeure)  1589,  n.  238; 
(terme)  1589,  n.  236  s.;  (transcrip- 
tion) 1589,  n.  230. 

—  promesse  de  vente  unilatérale  1589. 
n.  5  s.;  (acccplalion)  1589,  n.  18 
s.;  (  acceplalion ,  forme)  1589,  n. 
6  s.,  110  s.;  (acceptation  tacitej 
1589,  u.  122  s.,  1:10  s.;  (acte  pri- 
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Pramesso  de  vente  (suîK) 

vé,  double  original)  15S9,  n- 1-1  ; 
(bail)  1589,  n.  il  s.;  49,  60  s., 
69;  (cession)  1589,  n.  134s.;  (con- 
dilion  suspensive)  1589,n.  lOo  s., 
iOl  s.;  (désislcm-enl)  1589,  n.  81 
s.,  93  s.;  (délérioralion)  1589,  n. 
73;  (droit  personnel)  1589,  n.  31 
s,  39s.;  (elVeLs)  1589,  n.  31s.; 
(frandeV1589,  n.  Cl,  Gis.;  (fniits, 
resUtulion)  1589,  n.  68;  (lésion 
d'outre  moitié)  1589,  n.  66  s.; 
(mise  en  demeure)  1589,  n.  81  s., 
83  ;  (prà,  détermination)  1589,  n. 
1  s  ,  20  ;  (prbc ,  détermination ,  dé- 
faut) 1589,  n-  98  s.;  (pri.'t,  inlé- 
réU)  1589,  n.  68;  (promesse  de 
vente  conditionnelle)  1589,  n.  105 
5.;  (promenant,  oblijplion ,  durée) 
1589,  n.  li  s.;  (promettant,  obli- 
gation, étendue)  1589,  n.  57  s.; 
(propriété,  translation)  1589,  n.  31 
s.,  39;  (revente)  1589,  n.  43  s.; 
(  sommation  )  1589,  n.  82  s.;  (tran- 
scription )  t.  IV,  p.  n28,n.  122; 
1589,  n.  53;  (validité)  1589,  n. 
10  s. 

—  rescision  pour  lésion ,  lésion,  apprécia- 

tion 1675,  n.  30;  1589,  n.  66  s. 

—  transcription    (  pollicilation  ,     promesse 

svnalhgmaliquc,  promesse  unilaté- 
rale) t.  IV,  p.  n28,n.  121  s.,  127. 

PrOEMuIgatâoiï»  V.  Loi,  Traite  inter- 
national. 

Propriétaire 

propriétaii'C  sons  condition  resolutoue, 

dépenses  555,  n.  82  s. 

—  responsabilité  du  fait  d'aulrui  1384, 

n.  212  s.,  228  s.,  279  s.,  294  s., 
470  s.,  510  s. 

—  V.  passim.  _       ,  „.„ 
Propriété  544  à  546  ;  711  a  717. 

—  abandon  711-712 ,  n.  62  s.  ;  (aban- 

don gratuit)  711-712,  n.  62  s., 
70  ;  ^lorce  majeure)  711-712,  n. 
63  ;  (  tiers  ,  acquisition  )  711-712, 
n.  05;  (volontab-e)  711-712  n. 
62  s. 

—  acquisition  711 ,   n.  1  s.  ;   712   s.  ; 

(action  ,  immeuble,  cai-actère)  526, 
n.  9,  Us. 

—  acquisition,  mode  711-712,  n.  l  s.  ; 

(énumération  )  711-712,  n.  9  s.  ; 
(mode  solennell  771-712,  n.  7  ; 
(litre  singulier)  /Il -712,  n.  4; 
jfitre  universel)  711-712,  n.  2  s. 
_  acquisition,  solennité  711-712,  n- 
7  s. 

—  cession  obligatoire  545 ,  n.  1  s.  ;  (uli- 

lilé  piivée)  545,  texte,  n.  1  s.  ; 
(utilité  publiq./e).  V.  Expropriation 
publique.  , 

— 'Cbose  jugée,  objet,  identité  1351 ,  n. 
729  s.,  826  s. 

—  démembrement   543,  n.  1  s.;  (créa- 

tion, parties,  qualité)  543,  n.  8  s.; 
(donation)  949,  n.  1  s. 

—  droit  naturel  544,  n.  1  s. 

—  droit  réel  544,  n.  4.  16  s. 

—  éléments  544,  n.  18  s. 
_  étendue  544,  n.  5  s. 

—  exercice   (intention  de    nuire,  quasi- 

délit,  responsabilité)  1382,  n.l49, 
425,  442,  550,  630;  (malveillance) 
544  n.  147  s.  ;  (tiers,  dommage) 
544',  n.  149  s.;  (tiers,  dommage, 
intérêt  légitime)  544,  n.  134  s. 

intérêt  opposé ,  droit,  exercice,  entrave 

544,  n.  lOa  s. 

intérêt  public.  V.  restrictio». 

—  inviolabilité  545,  n.  1  s. 

—  liberté  544.  n.  147  s. 

—  limitaUon  544,  n.  62  s. 

loi,  rétro.iclivilé  2,  n.  493  s._ 

—  modifications,  parties,  qualité  543,  n. 

8  s. 

—  non-usage  706,  n.  17  s. 

—  perte  involontaire  711-712,  n.  71  s. 
_  bcrle  volontaire  711-712,  n.  58  s. 
_- prés-mpliou   711-712,  n.  252  s.; 

(preuve  conU'aire)  711-712,  n.233 
s.,  252  s. 

—  présomption  légale  711-712,  n.  194, 

273  s. 

—  preuve  711-712,  n.  142  s.  r  (charge) 

711-712.  n.  143  s.;  (charge, 
possesseur)  711-712,  n.  145  s.; 
(chose  jugée)  711-712  n.  238  s., 
320;  (prescription  I  71 1-712,  n. 
149  152,  155  s.  ;  (présomptions) 
711-712,  n.  252  s..-  (tiers)  711- 


712,  n.  15.  134,  165,  181  s.,  215 
s.,  238  s.,  319  s. 

—  preuve,  titre  711-712,  n.  188  s.; 
(auteur  commun)  711-712,  n.  202 
s.;  (aulem-s  ditlércnts)  711-712, 
n.  204  s.  ;  (cassation  appréciation) 
711-712,  n.  256  s.;  (date,  prio- 
rité) 711-712,  n.  202  s.;  (pos- 
session, conflit)  711-712,  n.  208 
s.;  (producUoa)  711-712,  u. 
199  s. 

-preuve  (titre  ancien)  711-712,  n. 
206  s.;  (transcription)  711-712, 
n.  15,  205. 

—  propriété  immobilière,  protection,  étran- 
ger non  domicilié  11,  n.  Is.,  5  s., 
79  s. 

—  propriétés  sbnultanées  543,  n.  18  s., 

—  restriction  544,  n.  62  s.  ;  (disposition 
à  titre  gratuit)  912,  n.  1  s.  ;  11, 
n.  7;  (intérêt  privé)  544,  n.  62, 
100  s.;  (intérêt  public)  544,  u.  62, 
64  s.  —  V.  Voisinage. 

—  traité  international  1 ,  n.  210  s. 

—  tnmsmission  1138,  n.  1  s.;  (chose 
d'autrui)  1138,  n.  10;  (consente- 
ment, effet)  1138,  n.  1  s.,  4; 
(convention,  effet)  1138,  n.  4  s.; 
(convention  particulière,  faculté) 
543,  n.  8  s. 

_  V.  Oerlifica; ,  Meubles ,  Revendication. 

V.  aussi  passim. 
Propriété  artistique 

—  défense  niuluelle,  société  544,  n.  97, 
ISO,  renvoi. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  H  s. 

—  traile'inlernalional  11_,  n.  115  s. 
Propriété  îuclustrielle 

—  êbangcr  non  domicilié  11,  n.  115  s. 
Propriété  littéraire  544,  n.  97, 

1S6,  renvois. 

bénéfices  pécuniaires ,  fruits  582 ,  n. 

15  à  22  ;  597,  n.  258. 

—  droits  d'auteur,  cession  894,  n.  17. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  U. 

—  meuble  529,  n.  67. 

—  traité  international  11,  n.  136. 
. —  \.  Algérie. 
Prospect  (servitude) 

—  cai-actcre  678-679 ,  n.  3  s. 

—  étendue  686,  n.  172,  renvois. 

—  pi-escriplion  acquisilive  691,  n.  49. 
servilude  disconlmue  et  non  apparente 

688-689,  n.  42. 

—  titre,  interprétation  678-679,  n.  3  s., 
100. 

—  voie  publique,  suppression  637,  n.  71 
s.,  73  s.,  78  s.,  88  s. 

Prostitution.    V.    Maison    de    tolé- 
rance. 


Protêt 

—  convention  particulière  6,  n.  81. 

—  domicile,  changement  104,  n.  1  s., 

23. 

—  force  majeure  1148,  n.  43  s.,  52,  78. 

—  force  probante  1317,  n,  161  s. 

—  pai'ties.  signature  t.  111,  p.  348,  col.  1, 

n.  24  s. 

—  rédaction,  qualité  t.  III,  p.  330,  col.  2, 

n.  54. 
ProtuSeJie  417,  n.  1  s. 
ITotuteur  417,  n.  1  s. 

—  colonie  417,  texte,  n.  1  s. 
_  conseil  de  famille  (compétence)  417, 

n.  6  s.  ;  (plurahté)  417,  n.  9. 

—  disposition  à  titre  gratuit,  incapacité  de 

recevoir  907,  n.  30. 

—  nomination  417,  n.  1,  4  s.  ;  (conseU 

de  famille)  417,  n.  6  s.  ;  (demande, 
quaUlé)  417,  n.  4;  (qualité)  417, 
n.  6  s. 

—  nomination  facultative  417,  n.  4  s. 

—  pavs  étranger  417,  n.  1  s. 

—  qualité  4lV,  n.  10. 

—  subrogé  tuteur  417,  n.  H. 

—  tutelle    dative,    lég-ale,     teslamentaire 

417,  n.  6  s. 

—  V.  Compte  de  tutelle. 
Provision.  V.  Lettre  de  change,  Prcs- 

criplinn. 

Pseudon>n»e  t.  I,  p.  940,  col.  3,  n. 
234  s.' 

Publication.  V.  Décret.  Gravure.  Loi, 
Mariage,  Oim-age  littéraire,  Règle- 
ment "administratif,  Traité  interna- 
tional. 

Puisage  ,  ,      . 

—  servitude  686,  n.  256  s.;  (cliemm. 

accessoire)  696  ,  ".  1,2  s.;  (éten- 
due) 686     n.  258  s.:  (exercice) 


686,  n.  260  s.;  (fonds  dominant, 
propriét.-m-e,  droit)  701,  n.  18  s.  ; 
(paitage,  effels,  tiers)  690,  n.  8; 
(presciiption  acquisilive)  690,  n. 
156  s.;  691,  n,  9  s.,  31  s.  ;  (pres- 
cription exluictive)  708 ,  n.  37  s.  ; 
(servitude  discontinue)  688-689, 
n.  48  ;  (  servitude  réelle  )  686 ,  n. 
256  s. 

—  V.  Puits. 

Puissance  maritale.  V.  Mari-auto- 
rité maritale. 

Puissance  paternelle  371  à  387. 

—  abus,  cessation  ,  ministère  public  ,  qua- 

lité t.  I,  p.  6S8,  col.  3,  n.  22. 

—  aïeul  373,  n.  66  s.;  (déchéance)  t.  I, 

p.  686,  col.  1,  n.  1,  2. 

—  atteinte,  conseil  de  famille,  délibération 

450,  n.  31  ;  372,  n.  7  s.,  9. 

—  attributs  372,  n.  13  s. 

—  cessation  372,  n.  27  s. 

—  convention  particulière  37.2,  n.  1  s. 

—  déchéance  372,  n.  34  ;  et  t.  I,  p.  685 

et  s. 

—  dérogation  (convention)  6,  n.  52;  (dis- 

position à  titre  gratuit,  condition) 
900,  n.  77  s.,  99  s. 

—  enfant,  majorité  372,  n.  27  s. 

—  étranger  3,  n.  791  s.;  11,  n.  69  s. 

—  exercice  373,  n.  1  s. 

—  inaliénahiUté  372,  n.  5  s. 

—  interdiction    légale    22-33,    n.     17, 

renvoi. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  445  s. 

—  mariage    373  ,    texte ,    n.  1  s.  ;   (dis- 

soîulion)  373,  n.  18  s. 

—  mauvais  traitements  t.  I,  p.  685  s.  ;  p. 

687,  n.  45. 

—  mère.  V.  père. 

—  mère  tutrice  ,  droits ,  resti-icdon  ,  con- 

vention particulière  372,   n.  1  s., 
7. 

—  nalure  372,  n.  1  s. 

—  père  372,  n.   1  s.;  373,  n.  1  s.  ; 

(décès)  373 ,  n.  2  ;  (déchéance) 
372,  n.  15,  et  t.  I,  p.  685  s.; 
(dégradation  civique)  372,  n.  13; 
(dis'sipalion)  372 ,  n.  4  et  5  ;  (em- 
pêchement, guerre)  373,  n.  10; 
(inconduile  notoire)  372,  n.  34  et 
(.  I,  p.  686,  n.  34  et  s. ,  p.  687,  n. 
42;  (mlerdiction  judiciaue)  373, 
n.  11  s.;  (interdiction  légale)  373, 
n.  14;  (ivrognerie)  t.  I,  p.  086,  n. 
34  et  p.  687,  n.  41  ;  (mariage,  dis- 
solution) 372,  n.  18  s.  ;  (remariage) 
372,  n.  26  s.;  (survivance)  373, 
n.  2;  (tutelle,  destitution)  442,  n. 
n  29  s.  ;  443  s.'  (tutelle ,  exclu- 
sion) 442,  n.  1  s.;  443s. 
_  restriction  373 ,  n.  S  ;  (convcnKon 
particulière  )  372 ,  n.  1  s.  ;  (  pou- 
voir du  juge)  372,  __n.  2  s. 

—  statut  personnel  3,  n.  791  s. 
tutelle  légale,  distinction  450,  n.  18  s. 

—  V.  Absence,  Adoption,  Conventions 
matrimoniales.  Domicile  paterael, 
Enfanis-garde.  Tutelle  oflicieuse. 

Puissance  paternelle-dé- 
diêancp  372,  n.  3i,  renvoi,  et 
t.  I,  p.  685  à  692  (L.  24  juill.  1889 
et  19  avi-.  1898). 

—  déchéance  générale  (L.  24  juill.  1889) 
t.  I,  p.  685  et  s. 

—  déchéance  partielle  (L.  19  avr.  1S9S) 
t.  1.  p.  092,  art.  4  et  5. 

l.  Déchéance  générale  L.  24juill.l889. 

—  action  (éducation,  mesures  provisoires) 
L.  24  juill.  1889,  art.  5,  t.  I,  p. 
688;  (garde  des  enfants,  mesures 
provisoires)  Ibitl.,p.  688;  (mcmoue) 
im..  art.  4,  p.  687  ;  (mesures  pro- 
visoires) «irf.,  art.  5,  p.  688;  (qua- 

.     liu;)Bi(i.,  arL  3,  p.  687. 
--  appel  L.  24  juillet  1889,  art.  7,  t.  1, 
p.  688. 

—  .assistance  puUique,  tutelle  L.  24  jmll. 
1889,  arLll,t.  I,  p.  689  et  p.  690, 
B.  9  s.  ;  (autre  établissement,  remise 
d'enfant)  Ibid.,  art.U,  p.  689;  (par- 
ticulier, remise  d'enfant)  IbiiL,  art. 
U  et  13,  p.  689. 

causes  de  déchéance  (facultatives)  t.  I, 

p.  686 ,  n.  10  et  s.;  (plein  droit)  p. 
086,  n.  8  s. 

_  chambre  du  conseil  L.  24  juill.  1889, 
art.  4,  t.  I,  p.  687. 

—  compétence  L.  24  juill.  1889,  art.  3, 
t.  i.  p.  687  et  688,  n.  2  s.;  {ratimie 
loci)  Ibid..  art.  12;  (rationc  ma- 
leriic)  Ibid.,  arl.  3. 


—  conseU  de  famUle  L.   24  juill.   1889, 

art.  8  et  13,  t.  I,  p.  689  et  p.  690, 
n.  23. 

—  enquête  L.  24iuaL  1889,  art.  4,  t.  I, 

p.  687. 

—  étendue  t.  I,  p.  687,  n.  54  s. 

—  jugement  (audience  pubUque)  L.  24  juill. 

1889,  ai-l.  4,  t.  1,  p.  687;  (exécu- 
tion) Ibid.  .  art.  4,  t.  I,  p.  687. 

—  jugement  par  défaut  (appel)  Ibid.,  ai-1. 

6,  t.  I,  p.  687,  (opposition)  Ibid., 
art.  6,  1. 1,  p.  687. 

—  nicre,  dioits,  père  déchu  Ibid. ,  eil.  9, 

1.  1,  p.  689,  n.  1  s. 

—  père,  condamnation  Ibid.  ^  àrL  9,  t.  I, 

p.  689. 

—  procédure  t.  I,  p.  688,  n.  14  s. 

—  rapport  L.  24  juill.  1889 ,  ail.  4,  t.  I , 

p.  687. 

—  restitution  L.  24  juill.  1889,  art.  15  et 

16,  t.  I,  p.  600;  (action,  délai)  Ibid., 
ai't.  15,  p.  690;  (conseil  àc  famille) 
Ibid. ,  art.  16.  p.  690,  n.  10  ;  (de- 
mande, rejet)  Ibid.,  arU  16,  p.  690; 
(procédure)  Ibid.,  art.  16,  p.  690, 
n.  4  s.,  9  s.;  (réhabilitation)  Ibid., 
art.  15.  p.  690  et  n.  3;  (tuteur, 
indemnité) /6id.,art.  16,  texte,  p.690. 

—  tutelle  L.  24  juUl.  1889,  arl.  10  à  14. 

t  I ,  p.  689  s.  ;  (organisation  )  Ibid. , 
arl.  10  s.,  p.  689.  n.  1  s.;  (pen- 
sion alimentaire  )  Ibid.,  art.  12 ,  p. 
689  et  690,  0.  25. 
^-  tutelle  officieuse  L.  24  juill.  1889,  art. 
13,t.I.p.6S9elC90,col.l,  n.  15  s. 

—  tuteur  L.  24  juiU.  1889,  art.  10  et  s., 

t.  I,  p.  689  et  n.  2  s.,  6  s.;  (hypo- 
thèque légale)  Ibid.,  art.  10,  p.  689 
et  690,  col.  1,  n.  8. 
II.  Déchéance  partielle.  L.  19  avr.  1898. 

—  causes  de  cette  déchéance ,  crinies  ou 

délits  commis  sur  dos    enfants  ou 
par  des  enfants  t.  I,  p.  692,  n.  1  s. 

—  compétence  exclusive   des  juridictions 

de  répression  t.  I,  p.  692,  n.  5  s. 
_  étendue  de  la  déchéance  i.  I ,  p.  692, 
n.  3  s. 

ï*n>'*  .-        no  - 

—  construction  674.  n.  1  s.,  1 1  s.,  23  a 

27. 

—  mm-,  distance  674,  texte,  n.  1  s.,  14  s. 

—  profondeur  674,  n.  23. 

—  puits  commun  544,  n.  311. 

—  serv^'ude  d'indivision  664,  n.  62  s. 

—  V.  E  ux-écoulemenL 
S>upi(!e.  V.  Mineur. 

Purge  des  privilèges  zlol ,  n.  1 
s.  ;  2182  s. 

—  purge  hjpolhécah-e,  application  2183, 

n.  1  s. 

—  V.  Purge  hypothécaire. 

Purge  hvp'othécaire  2181,  n.  1 
s.;  2182  s. 

—  acquéreur  à  tUre  particulier  2181,  n. 

44  .s. 
_  adjudication    après   faillite   2181,  n. 
221  s. 

—  adjudication  sur  conversion  2181,  n. 

237  s. 

—  adjudication    sur     saisie    unmobihero 

2183,  n.  24  s.,  33  s.;  2181,  n. 
161  s. 

—  adindication  sur  surenchère  2181,  n. 

182  s.,  187  s.,  193,  204  s. 
_  caractères  2181,  n.  4  s. 

—  caraclère  facullalif  2181,  n.  9  s. 

_  charges  hvpothécaircs,  ollrcs  de  paye- 
ment 2184,  texte,  n.  1  s. 

—  consignation  2186,  n.  82  s.;  (étendue) 

2186,  n.  56  s.;  (faculiei  2186, 
n  82  s.,  96  s.;  (formes)  2186,  n. 

.111  s.;  (frais)  2186,  n.  61  s.-  (in- 
téréls)  2186,  ".  6-i  .-<■;('•"') 
2186,  n.  i02s.;(pru(  entier)  21bb, 

n.  56  s.  .  ., ..... 

—  créances      h jpoOiécaires ,       exigibililo 

2186,  n.  132  s. 

—  déBnition  2183,  n.  1  s. 
_  donataire  2181,  n.  7.5. 

—  échangisle  2181.  n.  ''3- 

—  expropriation  publique  2181,  n-  194  s, 
faillite.  V.  adjudication  après  faillite. 

—  frais  1593,  n.  17. 

—  héritier  unique  2181,  n.  't^'- 

—  hypothèque,    comiaissance  .^181,  n- 

149  s. 

—  interdit,  mineur,  vente  volontaire  en  jus- 

tice 2181,  n.  204,  «05  s 
_  légataire  à  titre  particulier  2181,  n. 

76  s. 
-.  nalure  2181,  n.  4  s. 
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PnrK«  hypolbéraire  (tiitle) 
—  notilicjlK.n  aux  i  r ,aiuii>rs  in$ori(9 
2183,  n.  4Ts.;|,lK,rv..)2183,  ii. 
131  s.i  (di'hi)  2183,  n.  i  s.;  (d,w 
œirflc  .In)  2183,  n.  7)  s.;  (domi- 
cile n-I)  2183,  11.  76s.:  (ècliiiuL-o) 
2181  "  ',3;  (omis)  2183,  11. 
^  "sj  2183,  n.  SU  s.; 

('  ^ .  11.  78  -<.;  ilMii.v5ii>r 

<■  i.ii.  78;(prix)2183, 

"■  H'i  ^;  ,  .|,ialilo  pour  faiiv  In 
DoliliiMIionl  2183,  n.  *3  s.;  (qimlilo 
pour  i>Hin>ir  la  ii«lillc:ilioiil  2183, 
n.  47  s.;  (  lalilnu  des  inscriptions  ) 
2183,  n.  m<  s.;  (lih-o,  .virait) 
2183,  n.  I(H  s.:  (transcription, 
cilmiii  2183,  n.  I!)"  s. 

—  ohlijnlion  p.'isonnfllo  jin  paycmciil  de 

la.U-11.-  2181,  n.  M-2  s. 

—  .irivs  H..  (Kiyonicnl   2184,   n.    I   s.; 

( .■KT.'pl.nlion  Incil.-)  2186,  n.  ,1  <  • 
(rdlraclation)  2184,  n.  Sas.,  «0  s! 

—  iilTres  âf  pavciiicnl  iniim^ial   2184 

Ti.  1  s. 

—  |aycn..-nt  2186,  n.  40  s..  52  s..  58  s  • 

(.■liarf.^1  2186,  n.  56  s. .  61  s.' 
(fniil«|  2186,  n.  6»;  (inl.icts) 
2186,  n.  m,  (ohjH)  2186,  n.  56 
s.:  (prix)  2186,  *n.  56;  2183,  n. 
iOI  s.;  10»  s.;  (prix  entier)  2186, 
n.  5(!,  57.  —  Comji.  2184  n.  iè 
s.;  (  renio  foncière,  ari-erages) 
2183,  n.  140. 

—  piVl.--ii<mi  2183,  n.  H6  s.,  I?7  s. 

—  prix     I  ilolonninalion  ,      irrévorabiliti^  ) 

2186,  n.  7  s.;  corap.  2184,  n.  5â 
s.;  «  .iissimulalion  1  2183  ,  n.  H6 
s..  127  8.  —  V.  consign-ilion,  pave- 
ment. 

—  propriétaire  apparent,  wntc  2183,  n. 

43  .«.,  101  s.  —  V.  égaleiiienl  2183, 
n.  116  s.,  157  s. 

—  qualité  puur  pun^-r  2183,  n.  43  .s.; 

romp.  2181,  n.  6i;  s. 
r.ni.'n-,  a.quéi-eur  2181,  n.  87,  8S  s. 
>jisie  immobilière  (Cod.'de  pr.Wdure) 

2181,  n.  160  s.  V.  adjudication, 
«immation  de  paver  ou  do  délaisser 

2168,  n.  1  s. 
-nmm.ition  de  purper  2167,  n.   3  s. 
-iis-acquéreur  2181,  n.  5,  6  s.    271 

s..  283  s. 
^irs  détenteur  2181,  n.  67  s. 

—  titre,   notilîration  aux    crt^neiers    in- 

srriti,  cr.\incier  privilégie  2183 
n.  101  s.  ' 

—  Ironsci-iplion  2181,  n.  248  s.;  2182 

n.  1  s.;  (acte  privé)  2181,  n.  ihi 
s.;  (formalités)  2181,  n.  257  s.; 
(lieu)  2181,  n.  257;  (mentions) 
2181 ,  n.  260  s.;  (ventes  succes- 
sives I  2181 ,  n.  6  s.,  26a  s. ,  273. 

—  vente.  V.  surencli.rc. 

—  vente  volontaire  en  justice  2181    n 

204  s. 
I*iirse       hvpolhécaîre-surcn- 
ch'-re 2iS5  a  2192. 

—  acquéri'ur.  situation  api-cs  la  surenchère 

189,  n.  1  s  I 

—  adjudication  (acquéreur,  éviction ,  re- . 

cour»  n.nliie  le  vendeur)  2188,  n. 
1».;  (adiudiralaire,  frais,  reslitiitionà 
l'acquéreur  ou  au  donataire)  2188 
texte,  n.  2  s.;  (aOlches)  2l87,  n!  ■ 
15;  (chérf;..s  .spéciales)  2188,  n. 
2  s.;  (lornies)  2187,  n.  14;  (pour- 
suivant! 2187.  n.  2  s.;  (sureii.hé- 
risscin^.  pliiralii.-)  2185,  n.  223  s.  ' 

—  adjudication  au    prolit   de  l'acquéreur 

2189.  n.  I  s.;  (déip-adations  ant.'- 
rieuiis)  2189,  n.  10;  (fruits  ré- 
coltés entre  les  deux  ventes)  2189, 
n.  SI;  (propriété,  conOrnialiou  ) 
2189,  n.  I  ;  (rc'ours  contre  le 
vendeur)  2191,  n.  2  s.;  (transcrip- 
tion) 2189.  n.  m  s.;  (venic  pii- 
miiive.  caution)  2189,  n.  5. 

—  aliénations  susceplihl,^  de  surenchère 

2185,  n.  7  s.;  2181,  n.  157  s.; 
(adjudication  sur  saisie  iramohilière) 
2185.  n.  7.  2181.  n.   180  s. 
(ahéiialinn  volontairr)  2185    n   j- 
2181,  n.  204  s.r  (commune,  «liél 
nation  I  2185,  n.  126  s.;  2181 
D    202;  (donation)  2185.  n.  7^ 
2181.  n-   75;  (échange)   2185, 
n-  1;   2181,  n.  73;  (exproprii- 
«lon  nuhliqiie)  2185,  n.  7;  2181, 
n.  194  s.;  (folle  enchère)  2185 
n.   7;  2181,   n.   207    s.;    1  le.-s  ) 
2185,n.  7;2181,n.  76;  (î-é- 


mer..)  2185 ,  n.  7  ;  2181,  n.  88; 
(vente  judiciaire!  2185,  n.  7. 
2181,  n.  187  s.,  204  s.;  (vente 
sur  conversion I  2185,  n.  7;  2181, 
îi'.  ,?^"  '■■  (wilc  sur  licitationj 
2185,  n.  7,  2181,  n.  20,5. 

—  assurance  (frais)  2185,  n.  279s. ;2183, 

n.  172;  (prime)  2185,  n.  27»  s.  : 
2183,  n.  172. 

—  hiens  snsc.ptihies  de  surenchère  2185 

n.  H  s. 

—  ea|)acité  pour  surench.'rir  2185,  n.  78 

s.  ;  (  a.-qiiérenr  )  2185  ,  n.  78,  79 
(ronniiiim-l  2185,  n.  126  s.,  (éta- 
Missein.'iit  pnWic)  2185,  n.  126  s., 
(failli)  2185,  n.  120  s.;  (femme 
nmiiée)  2185,  n.  98  s.;  (inteiilit) 
2185,  n.  112  s.;  (mineur)  2185, 
n.  112  s.,  (mineur  émancipé)  2185 
n,  118  s. 

—  caution   2185,    n.    307   s.;   (cauliim 

nouvelle)  2185,  n.  381s.;  (dériN) 
2185,  n.  378  s.;  (domicile 
2185,  n.  311  s.;  (indication) 
2185,  n.  312  s.;  (insuffisance) 
2185,  n.  3ai  s.;  (oHic)  2185, 
n.  307  s.;  (pluralité)  2185,  n. 
317  s.;  (réi-option)  2185,  n.  381 
s.;  (solval.ililé)  2185,  n.  356  s.; 
(solvabilité,  clianfçenienls)  2185, 
n.  378  s.  ;  (soumission)  2185,  n. 

—  charges  accessoires  2185,  n.  279  s  • 

(eralnation)  2185,  n.  288  s. 

—  delai2185,n.181s.,(rfiVsaijHo)2185, 

n.  181  s.;  {ilics  ad  quem,  jour  férié) 
2185,  n.  185s.;  (distances)  2185 
n.  202  s.;  (échéance)  2185,  n. 
183;  (expiration,  surenchère,  dé- 
faut) 2185,  u.  213;  2186,  n.  1 


Quasi -rnntrat    1371,    n.    1    s 

1372  s.  "  ' 

—  aclion ,  nrescription  Irenlenaire  2262 

n.  99  s. 

—  ea[iacilé  do  contracter  1371.  n  G 

—  cjs  1371 ,  n.  8  s. 

—  contestation  entre  Français  et  élranger 

compétence  14,  n.  1  to  ;  15,  n  38 


—  dé.sistcnient  2190,  n.  1  s. 

—  eirels  2188,  n.    1   s.;   2189,  n.   1 

s. 

—  farullé,  dics  a  quo  2185,  n.  181  s. 

—  frais,   impijls   échus,   intérêts,    loyers 

(payement  anticipé)  2185,  n.  "279 
s;  2183.  n.  135  s. 

—  nantissement  2185,  n.  410  s. 

—  nullité  2185,  n.  421  s. 

—  nullité,  action,  qualité  2185,  n.  424  s  ■ 

(acquéreur)  2185,  n.  424,  425  s.  ; 
427  s.;  ((Tarant)  2185,  n.  424, 
426  s.,  453  s. 

—  objet  2185,  n.  2  s.,  9  s. 

—  officier  ministériel,   honoraire  2185 

n.  304  s. 

—  oITres    de    payement   par    l'acquéreur 

2190,  n.  37  s. 

—  personnes     qui     peuvent    surenchérir 

2185,  n.  n  s. 

—  prix  (accessoires)  2185,  n.  279  s.; 

(dt'temiinaiion)  2185  n  "S®- 
2183,  n.  135  s. 

—  prix,  ventilation  2192,  n.  19  s.;  (ac- 

ceptation) 2192,  n.  27  s.;  (ras) 
2192,  n.  1  s.  ;  (qualité  pour  la 
faire  ou  la  demander)  2192,  n.  22 


—  prix  principal  2185.  n.  272  s. 

—  qualité  pour  surenchérir  2185,  n.  Il 
s.;  (avoué)  2185,  n.  22  s.;  (cau- 
tion) 2185,  n.  72  s.;  (créancier 
inscrit)  2185,  n.  29  s.;  (créancier 
ùiscrit,  cessionnaire)  2185',  n.  53 
s  ;  (  créancier  inscrit ,  créancier  ) 
2185,  n.  61  s.;  (créancier  présent 
à  la  vente)  2185,  n.  11  s.;  (parant) 
2185,  n.  72  s.;  (gérant  d'affaires) 
2185,  n.  76  s.;  (ninndalaire) 
2185,  n.  75;  (officier  public) 
2185,  n.  21  ;  (prete-nom)  2185 
».  427;  (vendeur)  2185,  n.  146. 
147  s. 

—  quotité  2185,  n.  272  s. 

—  réquisili.)!!  218.5,  n.  214  s.;  (acte, 
cnoncialion-;  )  2185,  n.  217  s.  ; 
(acte,  si;nialnre|  2185,  n.  2'^1  s  • 
(formalil,!s)  2185,  n.  214  s.;  (no^ 
tificalion)  2185,  n.  216  s. 

—  signification,  indivisibilité  2185  d 
244  s.  '      ■ 

—  soumission  2185,  n.  271  s. 

—  surenchère  du  dixième  2185,  n.  7  s 

—  vente.  V.  aliénations. 

—  V.  adjudication  sur  surenchère. 
Quai 

—  prescription  2226,  n.  172  s. 

—  V.  Port  de  i3er. 
Qaaiîfé 

—  cipacité    distinctions  lt23,  n.  3. 


—  définition  1371,  teste,  n.  1  s. 

—  effels ,  statut ,  lieu  du  quasi-conlrat  3 
n.  1061  s. 

—  fait  licite  1371,  n.  2  s. 

—  fait  volontaire  1371,  n.  1,  2  s. 

—  loi,  léiroartivilé  2,  n.  829  s. 

—  preuve  1371,  n   7.  renvoi.s. 

—  preuve  testimoniale  1348,  n.  37  s 

—  solidarité  1202,  n.  171  s. 
Quasi -délit  1382,  n.  341  s. 

—  contestation  entre  Français  et  étran- 
ger, compétence  14,  n.  OU-  15, 
n.  38  s 

—  définlHon  1382,  n.  «s. 

—  dommagcs-inlèrèls,  solidarité  1202 
n.  102  s.,  178  s. 

—  fait  juridique  anicrieur,  prouve  lesli- 
moniale  1348,  n.  m  s.,  14<5  s. 

—  fait  matéiicl  antérieur,  preuve  testimo- 
niale 1348,  n,  1.50  s. 

—  présomption,  adiiiîssUjilité  1353,  n. 
1  s. 

—  preuve  tesliraoniale  1348,  n.  150  s. 

—  quasi -délil  coinmis  à  l'étranger,  com- 
pétence 3,  n.  1067  s. 

—  solidarité  1202,  n.  102  s. 

—  transaction  2046,  n.  88  s.  :  1382,  n. 
721 ,  726  s. 

—  V.  Délit  civil ,  Responsabililé  dos  quasi- 
dclits. 

Quasi-iiNurrnit  587,  n.  1  s. 

—  abus  de  jouis.sanco,  quasi -nsufi'uil. 
extinction  617.  n.  148  s. 

—  acte  entre  vifs  587,  n.  3. 

—  argi.nl  587,  n.  19.  21. 

—  caractères  587,  n.  1  s. 

—  choses  fongibles  587,  n.  19  s.;  (va- 
leiir,  restitution  J  587,  n.  4  s., 
17  s. 

—  choses  non  fongibles  587,  n.  22  s. 

—  choses  s'évaluaut  au  nombre .  au  poids 
ou  à  la  mesui-e  587,  n.  23  s. 

—  condition  i-é.soluloii-e,  usufiuit,  extinc- 
tion 617,  n.  108  s.,  m  s.,  «3. 

—  constituant,  dioil,  résolution,  quasi- 
usufruit,  extinction  617,  n.  111  s. 

—  constitution ,  mode  587,  n.  3. 

—  définition  578,  u.  130;  587,  n.  1  s. 

—  disposition  à  titre  gratuit  587,  n.  3, 
IG. 

—  estimation  587,  n.  8  s. 

—  extinction  617,  n.  1,39  s. 

—  inventaiie  587,  n.  14. 

—  legs  587,  n.  3. 

—  mesure  conservatoire  617    n   151  s 

—  métal  587,  n.  19. 

—  non-us;ige  617,  n.  59  s. 

—  perte  de'la  chose  617,  li.  86  s. 

—  renonciation  617,  n.  103. 
Quasi-usiirruïtier 

—  décès,  quasi-usufruit,  extinclion  617. 

n.  110.  ' 

—  droits  587,  n.  2  s. 

—  faillite  617,  n.  152. 

—  obligations  587,  n.  4  s. 

—  pro|iriélé  587,  n.  2  s. 

—  restitution  587,  n.  4  s. 
QueiKtion  d'état 

—  audience  solennelle  318,  n.  00  s. 

—  conlc-station  entr-c  étrangers  non  domi- 

ciliés, juridiction  fiançaise  (i-ompé- 
lon,-e)  14,  n.  506  s.;  (incomp.'- 
tcnre)  14,  n.  ,508  s.,  513;  (int<;.-él 
ne  en  France)  14,  n.  513  s. 

—  demande  incidente ,  chose  jugée .  elTets 

1351,  n.  1639  s. 

—  V.  Enfant  abandonné.  Filiation,  Sup- 

pi'essiou  d'élal. 

Qae.stion    préjadicielic.   V.  Do- 
micile. 

Quittance 

—  ambiguïté  1315,  n.  180. 

—  date  1247,  n.  41  s.,  74;  (omission  I 

,  1247,  n.  74. 
■  —  découverte,    chose   jugée,    dérogation 
1351,  n.  1832  s 

—  dette,  cause  1247,  n.  70 

—  Jette  antérieure,  pave  lient ,  présomp- 

tion 1353,  n.  19.  21. 

—  donation  déguisée  931,  n.  188,  191. 

—  double  oniploi  1247.  n.  62. 

—  force  probante  1247  n.  60  s.,  85  s. 


—  forme  1247  n.  60  s. 

—  imputation  légale  1247,  n.  71. 

—  minute  t.  III,  p.  3(i2,  n.'si  s,.  87. 

—  preuve  ti'slimouialo  1341,  n'  100  s., 
245. 

—  quitlaïu-c  authentique,  fcais  1248.  n 
Ils. 

—  quittance  fictive,  dul  1341,  n.  226  s. 

—  quittance  finale,  minute  t.  III,  n  SR-i 
n.  «9.  •!        -, 

—  quiltanco  sur  papier  libre  1248,  n.  10 
s. 

—  quittance  volante,  force  probante 
1331 ,  n.  .53. 

—  remise  par  le  er.'ancicr  au  débilo;it 
1282,  n.  38,  84. 

—  simulation,  donation  déguisée  931, 
n.  255. 

—  soustraction,  preuve  testimoniale  1348, 
n.  122  s. 

—  timbre  1248,  n.  17  s. 

—  validité  1247,  n.  70  s. 

—  V.  lion  on  approbation. 
Quotité    di.t|ianiblo.    V.    Porlion 

disponible. 

Etubbin 

—  disposition  à  Ulrc  gi-alnit  909,  n.  101 
Raciiat.  V.  Pacte  de  rachat.  Rente  fon- 
cière. 

Racinps  avançant  NUF  le  fond» 
voisin  673  (  nioililié  L.  20  aoûi 
1881  )  n.  21  s. 

—  coupé  673,  n.  21  s.;  (destination  du 
père  de  famille  1  673,  n.  35  s.; 
(distance  légale)  673,  n.  21  s.; 
(dommages-intérêts)  673,  n.  27; 
(prescription)  673,  n.  32  s. 

—  dnrainages-intéri'ts  673,  n,  28. 

—  forêt  673,  n.  2i. 
JIKade 
•—  domaine  public  538,  n.  09,  renvoi. 

Raison  sociale 

—  veille  1598,  n.  86,  renvoi. 

—  V.  S<iciété. 
Rapport.  V.  Succession. 
Ratilication   1338,  n.  1  s.;  1339 

s. 

—  acte  aulhenfique  1338,  n.  Ui. 

—  acte  sous  seing  privé  1338,  n.  114- 
(double  original)  1338,  n.  104. 

—  .acte  unilaliVal  1338,  n.  117  s.,  355. 

—  caractère  1338,  n.  5  s. 

—  clause  pi>nale  1338,  n.  170. 

—  conditions,  preuve  1338,  n.  110s. 
258. 

—  contrat,  clause  accessoh-e  1338,  n. 
179  s.,  181  s. 

—  définition  1338,  n.  1,  5  s. 

—  écriture  1338,  n.  110  s. 

—  ellets  1338,  n.  330  s. 

—  efTets  généraux  1338,  n.  336  s. 

—  efi'et  rétroactif  (caution)  1338,  n.  348 
s.,  353  s.;  (parties)  1338,  n.  348  s.; 
(tiers)  1338,  n.  3.53  s. 

—  exception,  renonciation  1338,  n.  33Gs. 

—  intérêt  particulier  1338,  n.  33  s. 

—  loi,  rétroactivité  2.  n.  844  s. 

—  nullité  de  forme  1338,  n.  75  s. 

—  objet  1338,  n.  31  .s.;  (^nullité  de  fond  ) 
1338,  n.  76;  (vice  de  forme) 
1338,  n.  75  s.;  (vie  exlrinsrqiie) 
1338,  n.  75  s.;  (vice  intrinsèque) 
1338,  n.  31  s. 

—  ordre  public  1338,  n.  33. 

—  porlc-fort  1338,  n    9  s. 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  117. 

—  ratification  conditionnelle  1338,  n. 
184  s. 

—  ratification  expresse  1338,  n.  103  s.; 
(conditions)  1338,  n.  124  s.; 
(foimes)  1338,  n.  110  s.;  (jncji- 
pable)  1338,  n.  35;  (mandataire) 
1338,  n.  M,  30;  (nullité,  cause, 
BK-ntion)  1338,  n.  137  s.;  (nulli- 
tés distinctes)  1338,  n.  143  s.; 
(obligation,  substance,  1338,  n. 
131  s.;  (partie,  absence)  1338,  n. 
118  s.;  (prodigue)  1338,  n.  25; 
(quaUlé)  1338,  n.  28  s.;  (resci- 
sion, cause,  mention)  1338,  n. 
137  s. 

—  ratification  partielle   1338,  n.  179  s. 

—  ratification  tacite  1338,  n.  103,  187 
s.;  (acte  personnel)  1338,  n.  188 
s.  ;  (concordat)  1338,  11.  302  ;  (con- 
ditions) 1338,  n.  194  s.,  202  s.; 
(conditions,  preuve)  1338,  n. 
258  s. 

—  ratification  tacilc,  exécution  1338,  n. 
300  s.;  (actes  constitutifs)  1338,  n. 
300  s.;  (appréciation)   1338,  n. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Katiflratioii  (suite) 

"îi  s.  1  (aol)  1338,  "•  232,  242; 
(eneur)1338,  ".2TOS  îtoec'u- 
iion  pai-licUc)  1338,  n.  246;  (fraudf 
1338  n  232;  (pouvoir  du  jiip) 
1338,' n.  322  s.;  321  s.;  (i-ésc^^) 
1338  n.  2i0  s.;  (violence)  ldo6, 

—  ratifiwliu'a  lacite  {hériUer)  1338,  n. 
193  •  (  hyiiollièque ,  consUlulion  ) 
1338,  n.  357  s.^Oiypollièque  ro- 
coniiMSsance  )  1338,  "•  343  s.  ; 
(inscriplion  hvpoll.écairc)  1338,  n. 
ho,  285;  (inlenlion)  1338,  n.  loT 
s.,  2n  s.;  (inlenlion,  preuve)  1338, 
n.'lCO  s.;  (nullités  dislincles)  1338, 
n  143  s.;  (oliligation  ,  substance, 
connaissance)  1338,  n.  127,  131 
à  136;  (offres  réelles)  1338,  n- 
315  s.;  (payement,  délai,  deinandel 
1338, n.  3)4;  (vice,  connaissance) 
1338,  n.  202  s.;  (vice  apparent) 
1338,11.223.      _ 

renonciation,  distinclions   Iddù,    n. 

n  s. 

—  tiers  1338,  n.  353  s. 

—  b-ansaction,  distinctions  1338,  n.  '3  s. 
vice,  réparation,  intention  1338,  n. 

129,  157  à  161,  202  s. 

—  V.  llariaço  à  l'étrançer.  Porte-fort. 
nature.  V.  Acte  de  l'étal  civil,  Acte 

not.irii'. 
Reboisement.  V.  Montagne. 

Recel 

_  cai-actcrcs  792,  n.  7  s. 

—  V.  Cadavre  ,  Communauté  légale  ,  Suc- 

cession. 
Receveur  «les  contribntions 

—  légalisation  t.  111,  p.  374,  cul.  3,  n. 

31- 
Recevetar  de  l'cnreg^strenien» 

_  certilicat,  acte  aullicnlique  1317,  n. 

167. 

—  domicile  106,  n.  7  s.,  10. 

—  remises,  intérêts  moratoires  1153,  n. 

91. 
Receveur  des  BDances 

—  fonctions,  rrs.Mon  1598,  n.  31   s.;  1. 

IV,  p.  59.  n.  lil. 
Receveur  nmiiïs'iiîal 
_  cautioimeniinl.  pnvilésos  pour  faits  do 

charge  2102,  n.  1305. 
commune,  hvpoiliéquc  légale  2121,  n. 

323. 
iOéciprocité    dipîoniatiqne.    V. 

Contestation    entre    étrangers    non 

diiniiciliés. 
néclamatiott  d'état 

—  acte  de  l'éiat  civil ,  reclillcation  99,  n. 

65  s.,  08,  renvois. 

chose  jugée,  parties,  identité  1351,  n. 

1222  s.  .         .  ., 

—  compétence.  V.  Acte  de  l'état  civil - 

rcclification. 
contestation  entre  étrangei-s  non  domi- 
ciliés ,  juridiction  française ,  incom- 
petinco  14,  n.  500  s. 

—  contradicteur    légitime,    chose    jugée 

1351,  n.  1227.  1228  s. 

—  défense ,  tuteur  nd  hoc  ,  conseil  de  fa- 

mille, délibération  322,  n.  12  à  14  ; 
464,  n.  30  s..  32  s. 

—  revendication,  caractère  711-712,  n. 

108. 
_  V.     Filiation    légitime,     Suppression 

d'étal. 
Réclusion  . 

—  capacité  de  disposer  et  recevoir  ^^- 

33,  n.  14  s. 
Hécolement 

_  minute  t.  111 ,  p.  362,  col.  1,  n.  bl. 
Récolte 

—  frais,  privilèges.  V.  SeracncCB. 
_  gerbes,  saisie  524^525,  n.  132  s. 
_  récolle  pendante  par  racines  (immeuble 

par  nature)  520-521,  textes,  ni 
s.  ;  (saisie-hrandon  ,  meuble)  520- 
521,  n.  47;  (vente,  enregistre- 
ment) 520-521,  n.  40  s.;  (vente, 
officier  public,  qualité)  520-521, 
n.  42,  renvoi. 

—  récolte  sur  pied,  vente  (huissier,  règle- 
ment judiciaire)  5,  n.  54;  (notaire, 
qualité)  5,  n.  28  ;  (officier  ministé- 
riel, tribunal,  injonction)  5,  n.  54; 
(prix,  délégation)  547,  n.  17; 
1650  n.  23  s.;  (transcription)  t.  IV, 
p.  1724,  n.  21. 

_  saisie  immobilière  2204,  n.  34  s.. 

Recommandation 

_  mandat,  distintlions  1984,  n.  39  s. 


Récompense  honoriOque.  V.  So- 
ciété chorale. 
Reconnaissance 

—  donation  déguisée  931 ,  n.  193,  196, 
224  s. 

_  droit  d'aulnii,  '■econnaissance,  trans- 
cripliont.lV,  p.  1732  n.  233,234. 

—  preuve  tcslimomale  làtl ,  n.  ii/, 
123  s.  ,       ,. 

-  somme  reçue,  reconnaiss.nnce,  donation 
déguisée  931,  n.  224  s. 

—  V   Dette,  Enfant  naturel. 
Reconstruction.    V.    Mur  mitoyen. 
Recrutement  militaire 
^  dispensé,  mariage ,  autorité  militaire, 

autorisation  148,  n.  4J. 
-.  domicile  102,  n.  193. 

—  soutien  de  famille ,  mariage ,  autorité 
militaire,  autorisation  14»,  n.  SU, 
52.  .  - 

—  V.  .\'nnexion  étrangère,  Nationalité 
française.  . 

RectiUcation.  V.  Acte  de  1  clat  civil, 
.\clc  notarié.  _     . 

Recueil  des  actes  administra- 
tifs 1,  n.  437  s.  . 

Récusation.  V.  Officier  de  1  état  cml. 

Redevance  .         or,co 

—  redevance  aunueUe,Prescriplion  22b.i, 
n.  96  s. 

—  V.  Mine.  .    , 
Réduction  des  libéralités  ex- 
cédant la  portion  dispo- 
nible 920,  n.  1  s.  ;  921  s. 

—  action,  qualité,  disposant  921,  n.  1  s., 
(ayant  cause)  921 ,  n.  2;  (créan- 
cier) 921,  n.  12  s.;  (créancier  Iiy- 
pothécaire)  921,  n.  16;  (donataire) 
921,  n.  4s.;  (légataire)  921,  n. 
4  s. 

—  action,  qualité  (donation)  921,  n.  4  s.; 
(enfant  adoptif)  921 ,  n.  21,;  (en- 
fant naturel)  921,  n.  7,  26;  (héri- 
tier bénéficiaire)  921 ,  n  27  ;  (hé- 
ritier pur  et  simple)  921,  n.  -7; 
(legs)  921,  n.  4  s.,  21  s. 

—  action,  qualité,  réservataire  921,  n.  ï-i 
s.  ;  (  ayant  cause  )  921 ,  n.  33  s.  ; 
(cessionnabe)  921,  n.  33;  (créan- 
cier) 921,  n.  33  s. 

—  action  ,  quaUlé ,  succession ,  renoncia- 
tion 921,  n.  28  s.        . 

—  action  contre  les  tiers  acquéreurs  930, 
n.  1  s.;  (avancement  d'hoirie)  930, 
n.  3  s.  ;  (  dépenses  utiles  )  930 ,  n. 
20  s.;  (donataU-e,  biens,  discussion) 
930  n.  30  s.;  (donaUiire,  insolva- 
bilitéi  930,  n.  3  s.  ;  (donation  dé- 
guisée) 930,  n.  7  s.;  (hynolheque) 

929  n  1  s.;  (immeubles)  930,  n. 
12  s'.;  (meubles)  930,  n.  12; 
(ordre)  930,  n.  14  s.;  (prescrip- 
tion) 930,  n.  44  s.;  (prescription, 
suspension)  930,  n.  49;  (reteiition) 

930  n.20s.;  (revendication)  930, 
n.  l's-,  18  s.;  (  saisie  mobilière  j 
930,  n.  30  s.;  (sous- acquéreur) 
930,  n.  10  s.  ;  (transcription)  930, 

_  améliorations  (rétention)  930,  n.  20  s. 
—  V.  niasse  héréditaire. 

bénéfice  de  discussion  921,  n.  30  s. 

_  caractère  920,  n.  1  s. 

_  cassation,  interprétation  920,  n.  41  s. 

—  chaise ,  résolution  929,  n.  1  s.; 
(charge  créée  par  le  donataire)  929, 
n  1  s,  7  ;  (cliarge  créée  par  le  do- 
nateur) 929,  n.  7  s.;  (charge  créée 
par  un  tiers  acquéreur)  929,  n.  11 
.■  •  (donation  déguisée)  929,  n.  Il 
s.;  (indivisibilit.  )  929,  n.  6;  (réso- 
lution partielle)  929,  n.  5. 

—  communauté  d'acquêts  920,  ".,  13- 

—  communauté  entre  époux,  bénéfices 
920,  n.  14. 

—  commune  renommée  921,  n.  io. 

—  contrat  de  mariage  920,  n.  H- 

—  créance,  renonciation  920,  n.  49  s. 

—  déclaration  de  command  920,  n.  37. 
_  demande,  qualité  921,  n.  1  s.;  (de- 

cliéance)  921,  n.  49  s. 

—  don  manuel  920,  n.  4  s. 

donataire  (  condamnation  affliclive  per- 
pétuelle) 22-23,  n.  7  s.;  1.  1,  p. 
223,  art.  3,  texte,  n.  2  s.;  (évic- 
tion, recours)  929,  n.  7  s.;  (insol- 
vabilité, rceours,  sulirogation)  929, 
n.  1  s.  —  V.  demande. 

_  donation  920,  n.  4  s.;  (caulionnenient) 

920,  n.  10.  —  V.  ordre. 
_  donation  déguisée  920,  n.  17  s.  ;  (pa- 


piers domestiques)  920,  n.  55  s.; 
(prcsuniplion)  920,  n.  48  s.  ;  (pré- 
somption bgale  )  920,  n.  46  s.; 
(preuve)  920,  n.  45  s. 

—  donation  indirecte  920,  n.  11  s. 

—  donation  rémunératob-e  894,  n.  66  s,; 
920,  n.  8.  .  , 

—  dot  920,  n.    5  s.;  (reconnaissance) 

920,  n.  52. 

—  époque  920,  n.  66  s. 

—  étranger  3,  n.  128  s.,  228  s. 

—  excédent  de  portion  disponible,  preuve 

921,  n.  36  s. 

—  fruits,  restitution  928,  n.  1  s.;  930, 
n.  221. 

—  héritier  donataire  préciputaire  (  rapport 
en  moins  prenant)  866,  texte,  n.  1 
s.  ;  (rapport  en  nature)  866,  n.  3  ; 
924,  texte,  n.  1  s.;  (rétention)  866, 
n.  12;  924,  texte,  n.  6  s. 

—  hypothèque,  résolution  929,  texte,  n. 
1  s. 

—  imputation  921,  n.  35. 

—  institution  contractuelle  920,  n.  53; 
921,  n.  H. 

—  intérêts,  restitution  928,  texte,  n.  1  s. 

—  inventab-e,  défaut  921,  n.  44  s. 

—  légalamî  universel,  délivrance  921,  n. 

Cl.  ,       ,   , 

—  legs,  réduction  920,  n.  1  s.;  (mode) 
925-926,  n.  1  s.;  (prescription) 
925-926,  n.  24.  —  V.  ordre. 

—  legs  universel,  acceptation  921,  n.  .*  s. 

—  liquidation  921,  n.  38. 

—  mode  923,  n.  1  s. 

—  partage  921,  n.  54. 

—  personne  interposée  911,  n.  35  s. 

—  pouvoir  du  juge  920,  n.  2,  C'3  s. 

—  prescription  930,  n.  44  s.  ;  1304,  n. 
146;  (interruption)  930,  n.  49  s.; 
(  trenlenaire  2262  ,  n.  85;  comp. 
930,  n.  46;  1304,  n.  146. 
—  V.  legs. 

—  rapport  921,  n.  42. 

—  réduction  en  nature  924,  n.  1  s. 

—  réscrvatau-e  (fraude)  921,  n.  i2  s.  — 
V.  demande. 

—  réserve,  calcul  922,  n.  152  s. 

—  revenus,  donation  922,  n.  52. 

—  scellés,  apposition  921,  n.  4fi. 

—  séparation  des  patrimoines  8/8,  n.  -l>-> 

—  servitude  constituée  par  le  donataire, 
résolution  929,  n.  1,2  s. 

—  succession,  renonciaUon  921,  n.  b,  -b; 
924,  n.  23  s.  ;  (fraude)  921,  n. 
34;  (tacite)  921,  n.  53  s. 

_  succession  bénéficiane  921,  n.  19,  -3, 
27  s. 

—  succession  future,  renonciation  921, 
n.  50  s. 

—  testament,  approbation  921,  n.  57. 
_  transcription  t.   IV,  p.  1725,  col.  3,  n. 

57  s.  ,         .  . 

—  usufruit  constitué  par  le  donalau-e ,  re- 
solution 929,  n.  3. 

V    Partage  d'ascendant. 

Réduction  deslibéralités.etc.- 
wasse  héréditaire  922,  n.  1  s. 

—  argent  922,  n.  16. 

—  arme  922,  n.  39  s. 

—  biens  existant  en  nature  922 ,  n.  1  s. 
^  bijoux  922,  n.  16. 
_  bois  taillis  922,  n.  35,  37. 

—  chose  commune  922,  n.  10. 

—  chose  fongible  922,  n.  138  s. 

—  composition  922,  n.  1  s.  oo  ^- 

—  condition,  inexécution  922,  n.  38,  lo. 

—  créance  922,  n.  17    144. 

—  dettes,  déduction  922,  n.  142  s.; 
(avancement  d'hoirie)  922,  n.  50 
s.,  95,  102;  (contributions)  922, 
n  181  s.;  (débiteur  solidaire,  insol- 
vabilité) 922,  n.  19  s.,  47  s,  122, 
168;  (dette,  remise)  922,  n.  159; 
(dette  conditionnelle)  922,  n.  1(>2, 
165;  (dette  solidaire)  922,  n.  163, 
167  s.;  (deuil,  frais)  922,  n.  174; 
(domestiques,  gages)  922,  n-  184 
s  ■  (droits  de  mutation)  922,  n. 
179;  (frais  funéraires)  922,  n.  174; 
(héritier,  créance)  922,  n.  17;  (in- 
ventaire, frais)  922,  n.  175  ;  (legs, 
délivrance,  frais)  922,  n.  178;  (ob- 
jet) 922,  n.  152  s.  ;  (partage,  frais) 
922,  n.  175;  (^patente)  922,  n. 
183;  (préciput)  922,  n.  87,  100  s., 
172;  rente  viagère)  922,  n.  34, 
62  169  s.;  (retour  légal)  922,  n. 
173;  (scellés,  fr.ais)  922,  n.  175. 

—  dévolution  922,  n.  07  s. 


divertissement  922,  n.  7. 
.  estimation  922,  n.  103  s.;  (cas  for- 
tuit) 922,  n.   45,    130   s..  142; 
(changements  entre  la  donation  et 
la  mort  du  donateur)  922,  n.  140, 
123  s.,  130  s.;  (ciiangement  posté- 
rieur au  décès  du  donateur)  922, 
n.  120  s.;  (chose  fongible)  922,  n. 
138  s.;  (créance)  922,  n.  17,114; 
(disposant,  décès)  922,  n.  103  s.; 
(donataire,  insolvabilité)  922,  n. 
46  s.;  (donation,  date)  922,  n.  103 
s.;  (dot)  922.  n.  75  s.,  144;  (ex- 
propriation publique)  922,  n.  133; 
(forme)  922,  n.  110;  (immeubles) 
922  n.  103  s.,  119  s.;  (immeubles, 
amélioration)  922,  n.  123  s.;  (im- 
meubles,  détérioration)    922,  n, 
130  s.,  136,  119  s.;  (incendie)  922, 
n.  132;  (inondation)  922,  n.  132; 
(meubles)  922,  n.  137  s.;  (meubles 
incorporels)  922,  n.  142  s.;  (ordre 
public)    922,   n.    104;   (partage, 
date)  922,  n.  175;  (perte  de  la 
chose)  922,  n.  45,  130  s.,  142; 
(réméré)  922,  n.  133;  (renie  via- 
gère) 922,  n.  34,  62,  169  s.;  (suc- 
cession bénéficiaire)  921,  n.  27  s.; 
(usufruit)  922,  n.  10,  34;  (usu- 
fruit,  réserve)   922,  n.    105  s.; 
(vente  volontaire)  922,  u.  149. 

—  éventualité  922,  n.  H. 

—  éviction  922,  n.  11,  12,  14  s. 

—  fonds  de  commerce,  922,  n.  3l. 

—  fruits  922,  n.  35  s.,  150. 

—  fruits  pendants  922,  n.  35. 

—  invention  industrielle  922,  n.  29  s. 

—  legs,  préférence  922,  n.  147. 

—  manuscrit  922,  n.  30. 

—  médaille  922,  n.  39  s. 

—  nantissement  922,  n.  10. 

—  nue  propriété  922,  n.  10. 

—  office  922,  n.  33. 

—  part  indivise  922,  n.  10. 

—  portrait  de  famille  922,  n.  39  s. 
_  préciput  922,  n.  87,  100  s.,  172. 

—  propriété  littérab-e  922,  n.  29  s. 

—  recel  922,  n.  7. 

—  reprise  dotale  922,  n.  6. 

—  réunion  fictive  922,  texte,  n.  42  s  ; 
(acte  de  bienfaisance)  922,  n.  54; 
(aliénation  à  fonds  perdu)  922  ,n. 
62  ,  71  ;  (assurance  sur  la  vie)  922, 
n  58  s.,  60;  (avancement  d'hoirie) 
922,  n.  80  s.,  95  ,  102;  (biens  à 
venir)  922,  n.  51  s.  58  s.,  134; 
(  biens  donnés  entre  vils  )  922 ,  n. 
42  s.;  (cas  fortuit)  922,  n.  45, 130 
s.,  142;  (dette,  remise)  922,  n. 
72;  (don  manuel)  922,  n.  72; 
(  don  réniunéraloire  )  922  ,  n.  7-  ; 

donalau-e,  héritier,  qualité)  922. 
n  43  s.;  (donataire,  insolvabilité) 
922,  n.  46  s.;  (donataire,  tiers) 
922  n.  53;  (  clonation  cumulative 
de  biens  présents)  922,  n.  42  s.; 
(donation  déguisée)  922  ,n.  61  s.; 
(donation  entre  époux)  922,  n.  4J, 
96  s.;  (donation  indirecte)  922,  n. 
01  s.,  69  s.;  (donation  mutuelle) 
922  n.  72  ;  (  donation  par  contrat 
de  m.ariagc)  922,  n.  42  s.,  77; 
(dot)  922,  n.  75  s.,  144;  (éduca- 
tion, frais)  922,  n.  55;  (hentier, 
époux  ,  dettes,  payement  )  922,  n. 
157  s.;  (nourriture,  frais)  922,  n. 
55  ;  (perle  de  la  chose)  922,  n.  45, 
130  s.,  142;  (préciçut)  922,  n  87, 
172  ■  (rapport ,  distinction)  922,  n. 
48  s.,  50,  72s.,  78  s.;  (rente  via- 
gère) 922,  n.  34,  62 ,  169  s.  ;  (re- 
tour légal)  922,  n.  2,  4,  44;  (reve- 
nus, donation)  922,  n.  .52;  (suc- 
cession ,  renonciation  )  922 ,  n.  19 
s..  47,  72  s.;  (usufruit)  922,  n.  10, 
34;  (usufruit,  réserve)  922,  n.  63, 

105  s. 

—  succession,  renonciation  922,  n.  IJ  s., 
47,  72  s. 

—  tombeau  922,  n.  41. 
_  usufruit  922,  n.  10,  34,  77,  116s., 

105  s.,  114  s. 
Réduction  des  libéralités, etc.» 

ordre  923,  n.  1  s. 
_  avancement  d'hoirie  923,  n.    30   s. 

36. 

—  condition  résolutoire  923,  n.  14. 

—  condition  suspensive  923,  n.  14. 

—  disposant  (intention)  927,  texte,  n.  i 
s.;  (volonté)  923,  n.  41  s. 

—  don  manuel  923,  n.  21  s. 


TABLE  Gl'lNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


CI 


Bcdurlioa  dr«  libéralités,  etc.- 

urUrv  {xuiU) 

—  don  roiiiiinirak.irc  933,  n.  (3. 

—  Jonalairt',  insolvahililé  923,  n.  55. 

—  doiulion   923,  II.  2  s.;  ( ocio  sonariM 

923.  n.  47  s.;  (acio  uniouc)  923, 
n.  40  s.;  (Jak-(  923,  n.  4Us.;  (legs, 
cuiicoui-<)  9_3,  II.  1  s.;  926,  iciic, 
n.  I  ;  926,  n.  1  s. 

—  iloiuliun  à  cause  Je  mort  923,  n.  10. 

—  donalion  à  li-niie  923,  n.  15. 

—  donalion  de  biens  à  venir  923.  n.  il 

sa. 

—  iloiialion  di-(riMs.v  923,  n.  18  s. 

—  iluualicin  i-nlii.  o|...ijx  923,  n.  25  s. 

—  doiLiiiuiis  inulii|>lfs  923,  n.  40  s. 

—  donation  [lar  coiilral  de  luai-iacre  923 

n.  ïti  s. 

—  li.vpollié.iue  923.  n.  17,  5. 

—  Iivfwlhcquc  jndi.iairc923,  n.  10. 

—  iiuitilulion  coutniclucUe  923,  n.  25. 

—  legs  923,  n.  1   s.;  (dispo.-anl.  inlcn- 

tion)  927,  Icxle.  n.  I  s.;  (inJivisi- 
bUilo)  926,  n.  13  s.;  (rOdurlion  au 
marc  le  franc)  926,  ii.  ),  25. 

—  \cgi  condilionn.l  926,  n.  8  s. 

—  Ii'trs  niulliplM  926,  il.  1  s. 

—  legs  particulier  (  i.ps  à  titre  univci-scl , 

concours)  926,  n.  n  s.,  20  s.; 
(legs  universel,  concours)  926,  n.' 
10  s..  20  s.;  927,  m.  I  s. 

—  majorai  923,  n.  30  s. 

—  (uriage  d'ascendant  1079,  n.  CI   s., 

74  s. 

—  priVipnt  923.  n.  31  s. 

—  succession,  renoncialion  923,  n.  29  « 
Réréré 

—  oixlunnanco  (chose  jugée)   1351,  n. 

140  s.;  (ffwse)  1317,  n.  118.'  — ' 
_  \ .  Aloeiice,  UivuRc. 
Rérért-adaire  aux  Npoaux 

—  cession    d'ollicc,    piésentalion ,    droit 

t.  IV,  p.  59,  col.  2,  n.  50. 
Réscnce 

—  d.iTct  1,  n.  88  s. 
Résinio  de   mariage   V.    Régime 

inatrimnnial. 
Bceimo dotal  1540,  n.  I  s.;  1541  s. 

—  acqiiisiliun  (fcniine,  canaiité)  1554.  n 
230.  23l  s.  -  V.  kens  acquis. 


—  dies  ad  quem,  stiimlalion  1541,  n. 

38  s. 

—  emploi,  V.  biens  paraplioniaux ,  rem- 

ploi. 

—  lemiile.  capacité  1554,  n.  l'.IOs.;  (au- 

lorisali.in  maiilale)  1554,  n.  iS'J 
s.;  (capacité  générale)  1540,  ii.  4  ; 
1576,  n.  I.  s.;  (obligations)  1554, 
n.  189  s,.  200  s.;  (obligation  soli- 
dane)  1554,  n.  439  8. 

—  foiuiiie  niaicliaiido   publique,   capacité 

1554,  n.  90  s.,  472. 

—  femme  veuve  (aliments)  1570,  n,  27 

s.;  (Iiabits  de  deuil)  1570,  n.  77 
s.;  (Iiabilation)  1570,  n.  59. 

—  inIcrpreUition  1541,  n.  97. 

—  mariage,  dissolution  (inventaire,   dé- 

faut, usufruit  légal,  dccliéanco) 
600,  n.  51  s.  —  V.  biens  acquis, 
dot-inaliénabilité. 

—  mariage  à  letrangor  3,  n.  1198  s. 
.—  retrait   d'indivision  1549,  n.  143  s.; 

1553,  n.  100  s.;  (biens  paiMphcr- 
nau.x)  1549,  u.  10,  81,  235; 
1553,  n.  103,  105;  (droits  suc- 
cessifs, acquisition)  1549,  u.  7!) 
s.;  1553,  n.  10(1;  (enfant  com- 
mun, établissement)  1553,  n.  104. 

—  séparation   de  biens   1563,   n.    1  s.  ; 

(action,  e.\linction,  femme ,  décès) 
1563,  n.  10;  (causes)  1563,  n. 
1  s. 

—  statut  normand,  loi,  réli-oaclivilé  2,  n. 


—  arbitre.  V.  compromis. 

—  assurance  mutuelle  1554,  n.  219  s. 

—  assui-ance  terrestre  1554,  n.  218  .<!. 

—  biens ,  distinction ,  loi ,  rclroaclivilc  2. 

n.  909  s.  ' 

—  biens  acquis  après  la  dissolution  du  ma- 

riage, femme,  obligations,  exécution 
1554,  n.  205  s.,  211  s. 

—  biens  arijuis  pendant  le  mariage  ,  pro- 

priété 1549,  u.  79  s.,  S(i  ;  1553, 
n.  5  s..  7  s.,  III  s.;  (acquisition 
au  nom  de  la  femme)  1549  n 
44  s.,  8U  s.;  1553,  n.  5  s.,  7  s.! 
9  s.,  111  s.;  (acquisition  au  nom  du 
mari)  1549,  n.  41.  42,  50  s.; 
(acquisition  conjointe)  1549,  n.  49,' 
50  s.;  (biens  parapheniaux .  cxis^ 
lence)  1549,  n.  40.  renvoi;  (de- 
niers d'ongine  incertaine)  1549,  n. 
59  s.;  (deniers  dotaux)  1549,  n'.  •; 
s.;  (deniers  du  mari,  présomption) 
1541,  n.  1  s.;  (droit  romain) 
1549,  n.  122;  (faillite)  1549 
n.  55;  (fraude)  1549,  n.  00  s.; 
(industrie)  1549,  n.  200;  1542, 
II.  M  à  07;  (loi  Qmntus  Slutms) 
1549,  n.  OO  s.,  08;  (mari,  décès) 
1549,  n.  37;  (placement  de  fi.nds) 
1549,  n.  10.  250;  ((Mrtion  indi- 
vise) 1549,  n.  143  s.;  (présomp- 
lion  légale)  1549,  n.  79,  80  s.- 
1553,  n.  5  s.,  7  s.,  m  s.;  (res- 
sources personnelles)  1549,  n.  210 
».;  (simulation)  1549,  n.  00  s.  ; 
(société  d'acquêts,  existence)  1541 
«■96.141;1581,n.  Is.;  [Tti-L 
sor  public,  comptable)  1553,  n. 

—  biens  dotaux.  V.  dot. 

—  caractères  1540,  n.  1  s. 

—  Chase  jugé,;,  objet,  idenUlc  1351,  n. 

303  s. 

—  communauté  d'acquêts .   effets   1498 

n.  1  s.,  222  s.,  204  s.;   1581.  n! 

1    8.  ' 

—  compromb.  V.  dot-alicnation. 

—  compte  de  tutelle ,    récepUon   15491, 

—  contrat  de  mariage,  obscurilc,  intcrpré- 

laliun  1541,  n,  97. 

—  deuil.  V.  femme  veuve. 


923, 

—  stipulation  1392,  texte,  n.  1  s.;  (ex- 
presse) 1392,  n,  Is,;  (implicite) 
1392,  n,  10  s.  ' 

-  succession  (  renouciation  )  1554,  n. 
200  s.;  (transacliou)  1554,  u.  205. 
308. 

—  transaction  1554,  n.  297  s.,  414  s. — 
V.  biens  naraphcrnaux ,  dot, 

—  usufruit  légal,  déchéance  600,  n.  51  s. 

—  V.  .\bscnce. 
Résinio    dotal -L/cds  piirnplier- 

ii:ni.\  1574,  n.  I  s,;  1575  s. 

—  acquisition  1576,  n.  4  s,,  7,  17. 

—  .idniinislratiun  1581,  n.  5  s. 

—  administration  do  la  femme  1576, 
texte,  n.  1  s,,  4  s, 

—  adniinislraUon  du  mari  1577   n.  1  s.- 

(mandat)  1577,  n.  1  s,;  (mandat! 
défaut)  1579,  texte,  n,  1  s,;  (man- 
dat tacite,  existence)  1578,  n. 
1  s. 

—  aliénation  1576,  n.  18  s.;  (rclroacli- 

"lé)  2,  n.  932  s.;  (prix,  réception) 
1576,  n,  4  s. 
--  assurance  1576,  n.  10. 

—  bail  1576,  n.  11. 

—  ca|.iUiux,  placement  1576,  n.  9. 

—  charges  du  mariage,  contribution  1575 

le,xle,  n.  1  s.,  7,  18,  21  s. 

—  compromis  1578,  n,  13. 

—  constitution  1574,  n.  1  s. 

—  créances,  recouvrement  1576,  n.  7. 

—  donalion  (admiinstration,  mari,  attribu- 

tion) 1543,  n,  15;  (inaliénabililé, 
condition)  1543,  n,  10;  (usufruit, 
mari,  attribution)  1543,  n.  15 

—  emploi  1576,  n.  30  s. 

—  femme  (capacité)  1576,  n,  1,  4  s,,  18 

s.;  (obligations,  e-vécuUon)  1554 
n,  490  s,,  498,  499  s.  —  V.  admi- 
nistration. 

—  pains  de  survie  1541,  n,  120  s, 

—  hypothèque,  radi.ilion  1576,  u.  8. 

—  industrie,  bénéfices  1549,  n.  108  s., 

172. 

—  jouissance  du  mari  1577  n.  1  s  • 
1578  s.;  (.abus)  1560,  n.  1  s.'; 
'améliorations)  1580,  n.  5,  0  s,; 

avances,  intéréUs)  1580,  n.   12; 

ces.sation  1580,  n,  14  s,;  (charges 
usufrucluaiies)  1580,  n.  3  s.;  (la- 
bour, frais)  1549,  n.  175;  1580 
n.  1  s.;  (mandat)  1577,  n.  1  s,| 
fliLlndat,  défaut)  1579,  n,  9  s.,  11  • 
(mandai  tacite)  1577,  n.  2;  1578, 
n.  1  s.;  (semences,  frais)  1580,  n. 
3  s. 
•  ordre  amiable  1576,  n.  10;  1549 
n.  99  s. 

■  ordre judiciahe  1576,  n.  15;  1549. 

n.  94  s. 

■  parapliemalitc,  dieu  a  quo,  stipulation 

1574,  n.  1  s..  5  s. 

prescription  2255,  n,  4;  (interruption) 
2244, n.  1  s,;  (mari i  2236,  n.  78s. 

remploi  1576,  n.  9.  20;  (mari,  res- 
ponsabilité) 1450,  n.  39. 


s^iisic  iniraobilièie  2204,  n.  51. 
transaction  1576,  n.  I2'. 

—  vente.  V,  aliénation. 

nésime  dotul-dut  1540,  n    1  s- 
1541  s, 

—  ."'te  consei-vatoire  1549,  n.  135. 
action  iiiimobilieie  1549,  n.  102  s 

—  action  judiciaire  1549,'  n.  Hi  s,- 
(femnio,  autorisation  de  iusUce) 
1549,  n.  92,  110  s.;  ffemine  ,  au- 
torisation maritale)  1549  n  ',10  s 
109,  117  s.;  (iiLui)  1549,  n,8is;' 
102  s.,  105  s.,  121  s.,  143  s,,  loi- 
(mari,  absence)  1549,  n.  102  s.' 
(mari,  minorité)  1459,  n.  101. 

—  action  mobilière  1549,  n.  83  s. 

—  .action  pétiloiro  1549,  n.  102  s. 

—  action  [lossessoire  1549,  11,  83. 

—  administration  1549,  n.  23  s.  ;  (acte 
sous  seing  jirivé,  force  probanle) 
1549  n.  00  s,;  (femme)  1549, 
n,  238  s,;  (femme,  contumace) 
1549,  n,  104;  (fraude)  1549,  n. 
00;  (mari)  1549,  n,  23  s.;  (sépa- 
ration de  biens)  1563,  n.  1  s.,  1,^0 
s.;  1549,  n.  22,  113,  107;  (simu- 
lation) 1549,  n.  00. 

—  bail  1549,  n.  29  s.,  31  s. 

—  capitaux,  réception  1549,  n.  38  s.; 
(séparation  de  biens)  1563,  li! 
l.iG  s. 

—  charges  usufruclnaires  1562,  n    1   s 

—  chose  jugée  1549,  n.  112,  130  s. 

—  compensation,  mari  1549,  n.  17,  51 

s.,  55. 

—  .xiiroprialion  forc:éc  1549,  n.  130. 

~  Iruits  (perception,  séparation  de  biens 
judiciaire)  1549,  n.  105  s,.  107. 
108  s.;  1563,  u.  102  s.  -  V.  re- 
venus. 

—  ;;aranlie.  V.  Communauté  légale. 

—  nnprescriptihilité  1561,  n.  1  s.;  2255. 

n.  1  s. 

—  intérêts  (perception,  séparation  de  biens, 

■i^//,  n.  100s.;  (renoncialion,  sépa- 
iMlion  de  biens)  1563,  n.  135. 

—  loyers    (paycmcnl)   1563,   n.  74  s.; 

(quittance)  1549,  n,  BS  s.,  09  s. 

—  mari  (concordat,  femme,  invention,  sé- 

paration de  biens)  1563,  n.  203  s  • 
(obligaOons)  1562,  n.  1  s.;  (rcs- 
ponsabiUté)  1563,  n.Os.;  (usufruit) 
1549,  n.  170  s. 

—  ordre  amiable  1549,  n.  99. 

—  ordre  judiciaire  1549,  n.  94  s. 

—  partage  amiable  1549,  n.  154, 

~  parUige  judiciaire  1549,  n,  145  s. 

—  payement   (acUon   personnelle,    mari) 

1549,  n.  227  s,,  38  s.;  (délais 
1549,  n.  05.  *         ' 

--  propriété  1549,  n.  1  s.;  (choses  fon- 
gibles)  1551,  n.  11  s.;  (créances) 
1551,  n.  24  s.;  (femme)  1549, 
n.  Os.;  1551,  n.  35  s,;  (fonds  do 
commerce)  1551,  n.  20  s.;  (im- 
meubles, estiinalion)  1552  n  i  s  • 
(mari)  1549,  n,  2  s,;  1551,  n.  1 
s.;  (mari,  faillite)  1551,  n.  34; 
(meubles,  eslinialion)  1551,  n.  1, 
2  s.;  (meubles,  privilège  du  ven- 
deur) 1551,  n.  35  s,;  (renies) 
1551,  n,  24  s.;  (somme  d'argent) 
1551,  n,  11  s.  —  V.  biens  acquis 
pendant  le  mariage. 

—  quittance  1549,  n.  00  s.,  09  s. 

—  quittance  sous  seing  (irivé,  force  pro- 

bante 1549,  n,  00  s,,  09  s. 

—  réception  (pré.soMi|,tion)  1569,  n.   52 

s.;  (preuve)  1569,  n.  1  s, 

—  rente  consliluce,  reinbourseinenl  1549 

n.  43  s.  ' 

—  rente  fimcière ,  remboursement  1549 

n.  45.  ' 

—  rétention  2094,  n.  143. 

—  risques  (immeubles  estimés)  1552,  n. 

4s.;  (meubles  esliniés)  1551,  n. 
7  s,  ' 

—  surenchère  1549,  n.  80  s. 

—  transaction  2046,  n.  11,  12;   1549 

n.  213,  245.  '       .  ^, 

—  transcription  t,   IV,  ji.  1729,  n.  178  s. 
nésinio   dotal -<;„(,    âlhmihilité 

fiiinintiomicUc  1557,  n  1  s.; 
,1558  s. 

—  aliénation  (autorisation  de  justice)  1557, 

n.  Os.,  18  s.;  (faculté,  rè,scrve) 
1557,  n.  1  s.  ;  (femme,  consente- 
ment) 1557,  n.  20  s.;  (lésion) 
1657,  n,  29;  (rente  viagère,  ré- 
serve) 1557,  n.  271,  273. 


,  47  s.; 

47  s. 


■  Comp. 


biens  dotaux  1557,  n.  1  s. 

clause  1667,  n,  7  s, ,  12 
(étendue)  1557,  n,  39  s 

■  ompromis  1557,  n,  78  s. 

contrat  de  mariage  1557,  n.  7  s  l-i 
s.,  47  s.  '' 

contrat  pignoratif  1557,  n.  99  s. 
-  délégation  1557,  n.  91. 

dot  immobilière  1557,  n.  2. 

dot  mobilière  1557,  n.  3  s. 

cchange  1559,  teste,  n.  1  s.;  (contrai 
de  mariage)  1559,  n,  ,54  s.;  (esti- 
inalion judiciaire)  lo;.9,  n.  13  s  ■ 
(facullé  d'aliéner)  1559,  n.  58  s.! 
(remnloi)  1559,  n.  04  s. 

—  emploi  1557,  n.  1,12. 

—  femme  (dettes  rontraclées  pendant  le 

mariage)  1557,  n.  18  s.;  (dettes 
îi'ï'i'i?"'  •'"  rmihat  do  mariage  1 
1557,  n.  8;  (minorité)  1657,  n. 
4  s. 

—  hypothèque,  faculté,  réserve  1557,  n, 

12  s.  ;  (contrat  de  mariage)  1557,' 
11.   14  s,  ;     (séparation    des   patri- 
moines) 1557,  n,  111. 
-  hypothèque  légale  (renonciation)  1557, 
loi        ■■*■'  (*"'"'<'e^lion)  1557,  n. 

—  i)rèt  déguisé  1557,  n.  77  s. 

1554,  n,  188. 

—  réméré  1557,  n,  99,  101 

—  remploi  1557,  n.  151  s, 

—  reprises,  cession  1557,  n,  123  s. 

—  séparation  de  biens  1563,  n.  1  s 
Résinie  do4al-do(,     uliénabilité 

legalv 

—  aliénation  non  prévue  par  r,irt.    1558 

1558,  11.  317   s.;  (crime)  1558, 

n.  320  s,;  (débit)  1558,  n.  320  s.j 
(dol)  1558,  n.  395,  494;  (exiiro- 
priation  pubhque)  1658,  n,  405 
532  s.;  (frais  et  dépens)  1558  n. 
407  s.,  443  s.,  454  ;  (frais  et  dépens, 
matière  criminelle)  1558,  n  S»! 
s.;  (fraude)  1558,  n,  394;  (quasi- 
contrat)  1558,  n.  317  s.;  (qnasi- 
dclil)  1568,  n.  335  s.;  (réparations 
civiles)  1558,  n,  12,  ÙK 

—  aliénation  prévue  par  l'art,  1;,68  1568 

n.  1  s,;  (aliments)  1558,  n.  32  s.; 
jaulorisaOon  de  justice)  1558,  n! 
308,  479  s.;  (autorisation  de  jushce, 
révocation)  1558,  n.  510  s.;  (cause 
fausse)  1558,  n.  488  s.;  (chose 
jugée)  1558,  n.  309  s.,  500,  .503 
511,  513  s,;  (compétence)  1558,  n. 
409  s.;  (conditions)  1558,  n.  265 
s.;  (contributions  directes,  paye- 
ment) 1558,  n.  40  s.;  (délies  àn- 
lérieures  au  conO.il  de  mariage) 
1558,  n.  121  s,;  (dettes  antérieures 
au  mariage)  1558,  u.  139  s,;  (Jettes 
du  conslitnanl)  1558,  n,  121  s.; 
dettes  de  la  femme)  15S,S,  n.  12Î 
s,;  (éducation,  fiais)  1558,  n,  45 
52,  106;  (emploi)  1558,  n,  202! 
519  s,;  (emprisonnement)  1558! 
n.  6  s.  ;  1563,  n.  203  s.;  (fenmie, 
consentement)  1558,  n.  205  s.; 
(foinialilés)  1558,  n,  409  5,;  (Iia- 
bilation) 1558,  n.  44;  (indivision) 
15S8,  n,  242  s,;  (jugement,  cfTets) 
1558_,  n,  480  s.;  (jugement,  publi- 


^' 


ilé)  1658,  n.  307,  .308; 
lion)  1558,  n.  249  s.;  (maladie, 
frais)  1568,  n.  43  ;  (remploi)  1558, 
n.  174  s,,  519,  540;  (réparations 
grosses)  1558,  n,  204  s.;  (vête- 
ments) 1558,  n.  42. 
lange  1569,  n.  1  s.  ;  (autorisation 
de  justice)  1559,  n.  5, 10  s.;  (con- 
diUons)  I559,  n,  1  s,;  (effets) 
1559,  n,  27  s.  ;  (époux,  consonte- 
iiienl)  1559,  n.  1  s,;  (esUraation) 
1659,  n.  13  s.;  (éviriion)  1559, 
n.  51  s.;  (ex[)eils)  1559,  n.  13  s.; 
(femme,  minorilé)  1569,  n.  6; 
(meubles)  1569,  n.  17  s.;  (ohjeU) 
1659,  n.  17  s.  ;  (rente  sur  Tblat) 
1559,  n,  19;  (reqii.le)  1559,  n. 
Il;  (servitude)  1559,  n.  24  s.; 
(utilité)  1559,  n.  7  s.,  24  s. 

—  emprunt,  craprisonucment  1558,  n.  6 
s.,  10. 

—  hypothèque  1568,  n.  20,  285  s.;  (ali- 
ments) 1568,  n.  32  s.,  49;  (auto- 
risation de  justice)  1558,  n.  1  s., 
3;  (emploi)  1568,  n.  202,  519  s,; 
(emprisonnement)  1.5.S8,  n.  20; 
(jugement,  cfi-u)  1558, 'n.  480*1 

—  V .  cnfanl-ctablissement. 


en 


Régime  dotal-dot,  aliénation 

—  dol  1560,  n.  4û  s-        .„        „,„• 
-^  formes,  loi,  lélroaolhile  2,  n.  aiUs., 

.     93-2  s. 

-  frau.lo  1560,  n.  ^TO.  _ 

-  ratUlc-ition  1560,  n.  21,  95  s  ,130  s., 

1563  11  16  s.;  (alicnabilile  con- 
ventioiiielle)  1560,  n.  130  fl  («é- 
culionvolontaire)1560,n.l«.«2 
s  •  (mai'iaçe,  dissolution)  15bO,  n. 
131  «  160  s.;  (mariage,  exislence) 
loSa  n.  160  s.;  (parlage  d'ascen- 
dniil)  1560,  n.  6i;  (teslament) 
1560,  n.  168  s. 
_  ratiiîcalion  bicile  1560,  n.  136,  141 
s.;  (donation)  1338,  n.  103,  181 

—  révocation  1560,  n.  1  s. 

_  révocation,  acquéreur,  droils  apyf  1» 
révocation  1560,  n,  236  s.;  dota- 
lité,  déclaration)  1560,  n.  41  s  ; 
(mauvaisefoi)1560,n.4bs    240; 

prix,  restitution)  1560,  "■  2f  s-. 
recours  contre  la  femme)  15btJ, 
n  260  s.;  (recours  contre  les  héri- 
tiers de  la  femme)  1560,  n.  266 
s  2'Î5  s.  ;  (recours  contre  le  manl 
1560,  n.  237  s.;  (rétention)  1560, 

n.  280  s.  

^  révocation,  acquéreur,  obligations  après 
la  révocation  1560,  n.  296  s.; 
(frais  et  dépens)  1560,  u.  328  s  ; 
fruits,  restitution)  1560,  n  -Jb 
s.;  (prix  de  vente,  intérêts)  15bU, 
n'.'300  s.  „„        .         , 

— révocation,  action  1560,  n.  1  s.  ;  (ac- 
quéreur) 1560,  n.  3b  s.;  (compc- 
lence)  1560,  n.  234  s.;  (créancier 
de   la   femme)   1560,  n.    24   s_^; 
(créancier  du  mari)  1560,  n-   -'1^". 
dolalité,  déclaration,  défaut)  1560, 
n     41    s.;    (dotalilé,    justification) 
1560,  n.  125  s.;  (échange,  nullité) 
1560,  n.  27;  (exercice)  1560,  n. 
57  s.;  (femme)  1560,  n.  57,  75  s.; 
(formes)  1560,   n.  235;  (héritier 
de  la  femme)  1560,  n.  15  s.;  (hé- 
ritier du  mari)  1560  n    225;  (m- 
tervention  créancier)  15dU,  n.  ^ô , 
(mari)  1560,  n.  215  s 
_  révocation  (aliénation  indue)  15b0,  n. 
Is.  ;  (échange,  nullité)  1560,  n. 
27-  (hypothèque,  nullité)  1560, 
n.  'l  s.;  (nullité  relative)  1560,  n. 
13  s.;  (remploi,  défaut)  1560,  n. 
53  s. 
-  V    dot  immobilière,  dot  mobilière. 
;vë"-isi>e  dotal-dot,  constitution 
1541,  n.  1,  1542  s. 

—  accroissements  naturels  1543,  n. 

—  améliorations  1543,  n.  26  s. 

—  augmentation  1543,  n.  1  s. 

—  biens  à  venir  1542,  n.  8,  13 1  s. 
_  biens  déterminés  1542,  n.  IM  s. 
biens  indivis,  acquisition  1542,  n 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


,24. 
1542, 


20. 


104 


—  biens  présents  1542,  n.  1 


9  ! 


,  174 


—  biens  présents  et  à  venir  1542,  n.  1, 

15  s. 

—  capacilé  do  la  femme,  biens  présents  et 

à  venir,  dot,  constitution  générale 
1554,  n.  149. 

—  caractères  généraux  1541,  n.  24  s. 

_  condition  (compte  do  tultile ,  renoncia- 
tion) 1541,  n.  36  s.;  (pension  ™- 
gère)  1541,  n-  37;  (succession, 
renonciation)  1541,  n.  36  s. 

_  condition  résolutoire  1541,  n.  29. 
_  condition  suspensive  1541  ,n.  -J. 

—  condiKon  tacite  1541,  n- /l  s. 

—  constitution  par  la  femme  1541,  n.  4o 

s  •  (action  indusirielle)  1541,  n. 
79';  (apports)  1541,  n.  54,  56  s.; 
(biens  acquis  dans  l'intervalle  entre 
le  contrat  de  mariage  et  le  mariage) 
1542,  n.  137  s.,  142  s.;  (biens 
présents  et  à  venu',  constitution  ta- 
ale)1541,n.44s.;  1542,n    15s  ; 
(communauté,  renonciation)  154o, 
n.  50;  (constitution  expresse)  1541, 
n.  43  s.;  (contrat  de  mariage)  1541 , 
n.    45    s.;    (curateur,    assistance) 
1546,  n.  59;  (équivalents)  1541, 
n.  53,  54;  (mandat  général  et  irré- 
vocable) 1541,  n.  63  s.;  (ménage, 
besoins)  1541 ,  n.  56  s.;  (nunoiile) 
1546,  n.  59;  (régime  dotal,  adop- 
tion) 1541,  n.  43  s.,  45  s.;  (tuteur, 
assistance)  1546,  n.  59. 
„  constitution  par  le  mari  1541 ,  n.  1.4 


s.;  (biens  présents  cl  à  vcuir)  1542, 

—  constitution  par  la  mère  seule  1544- 

1546,  n.  14  s. 

—  constitution  par  le  père   seul   lt>**- 

1546,  n.  14  s.  ;  (succession,  rap- 
port) 1573,  n.  1  s. 
_  constitution  par  les  père  et  raere  1511. 
n.  123;  1544-1546,  n.  8  s.; 
(biens  propres  de  la  fubire,  pcre  et 
mère,  jouissance)  1546,  n-  =3  s.  ; 
(constitution  conjointe)  15^ 
1546,  n.  S  s.,  10;  (constitution 
pour  droils  paternels  et  maternels) 
1544-1546,  n.  21  s.;  (conh-ibu- 
tion)  1544- 1546  ,_,n.  22;  (père 
cl  mère,  biens)  1546,  n.  1  s.    _ 

—  consUtution  par  le  survivant  des  père 

et  mère  1545-1546,  n.  21  s. 

—  conslitnlion  par  le  tuteur  1546,  n.  57. 

—  constitution  par  un  tiers  1541,  n.  UI3 

s      123   s.;   (contrat   de  mariage) 

1541,  n.  106  s.,  116  s.;  (institution 
conlracluelle)    1541,    n.   107    s.; 

1542,  n.  86  s.;  (ménage,  besoins) 
1541  n.  24,  56  s.,  106;  (promesse 
de  donner)  1541,  n.  120;  (pro- 
messe d'égalilc)  1541,  n.  116. 

—  conslructions  1543,  n.  27  s. ,  35  s. , 

—  convention  synallagmatique  1541,  n. 

24  s. 
_  dettes,  déduction  1542,  n.  1/^1  s. 

—  dinmiution,  tiers  1543,  n.  58  s. 

—  époque  1541,  n.  6. 

—  élcndue  1542,  n.  1  s. 

—  garantie  1547,  lexlo,  n.  1. 

—  intérêts  1548,  texte,  n.  1. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  909  s. 
^  qu.alité  1541,  n.  43  s.,  105  s. 
retour  conventionnel  1564,  n, 

—  retour  légal  1564,  n.  25. 

—  succession,   dettes,    déduction 

n.  186  s. 
nésime  dotal-dot,  malienabilite 
1554,  n.  1  s. 

—  caractères  généraux  1554,  n.  1  s. 
_  cessation  ,  mariage ,  dissolution  1551, 

n.  484  s. 

—  coutume  3,  n.  1212  s. 

—  dot,  essence  1554,  n.  1  s. 
exceptions  conventionnelles.  V.  dot-alie- 

nabililé  conventionnelle. 
j  _  exceptions  légales.  V.  dot-alienabilite 
légale. 

—  intervalle  entre  le  contrat  de  mariage 
'  et  le  mai'iage  1554,  n.  30  s. 

—  loi,  rétroaclivile  2,  n.  909  s. 

—  mai-iage,  dissolution   1554,  n.  413, 

484  s.;  (biens  acquis  après  la  disso- 
lution du  mariage)  1554,  n.  484  , 
485;  (biens  présents  et  à  venu-, 
dot,  conslilution)  1542,  n.  15  s.; 
(femme,  dé,-os)  1554,  n.  533  s.; 
(héritiers  de  la  femme)  1554,  n. 
533  s.  ;  (obligations  contractées 
après  la  dissolution  du  mariage) 
1554,  n.  205  s.,  211  s. ,  490  s.; 
(obhgalions  conlractécs  pendant  le 
maiiage)  1554,  n.  -199  s.;  (reve- 
nus) 1554,  n.  4-44  s.;  (saisie-arrel) 
1554,  n.  384  s.,  387  s.;  (succes- 
sion, acceptalion,  délies)  1554,  n. 
265  s. 
_  ordre  public  1554,  n.  4. 

—  règles  générales  1554,  n.  1  s. 

—  statut  personnel  1554,  n.  20  s. 

—  statut  réel  3,  n.   1198  s.,  1212  s.; 
1554,  n.  22  s. 

V.  dot  immobilière,  dot  mobilière. 

£&ésii»e  dotal -ciot,    jouissance 
1549,  n.  165  s. 

—  bois  de  haute  futaie  1549,  n.  182. 

—  caractère  1549,  n.  176  s. 

—  carrière  1549,  n.  195  s. 

—  caution  1550,  texte,  n.  1  s.;  1549, 
n.  257. 

—  commerce ,  produits  1549 ,  n.  1 ,-  s. 
1  —  femme  1549,  n.  238  s.,  260  s.;  (éco- 
nomies,  capitalisation)    1549,  c. 
534  s. 

_  fruits,   perception  1549,  n.  168  s., 
172. 

—  fruits,  civils  1549,  n.  168,  169  s. 

—  hypothèque  1549,  n.  135. 

—  industrie,  bénèlices  1549,  n.  172. 

—  mari  1549,  n.  122  s. 
ména"-e,  besoins,  excédent  1541,  11 

24,  66  s.,  165,  208. 

—  mine  1549,  n.  195  s. 

—  payement,  anticipation  1549,  n.  20S 


_  revenus  (femme,  réserve)    1549,  n. 
216  s.;  (mari)  1549,  n.  166  s. 

—  trésor  1549,  n.  197. 
Résiine    dotal -dot,    restitution 

1564,  n.  1  s.;  1565  s. 

—  anlicipalion  1564,  n.  4. 

—  causes  1564,  n.  1  s. 

—  coupe  de  bois  1571,  n.  Ils. 

—  délai  1565,  n.  10  s. 
_  dépense  1564,  n.  39  s.,  48  s. 
-dot,  objcl   1564,  n.   29  s.;  1565, 

texte,  n.  1  s.,  10  s.;  (bail  à  ferme! 
1554,  n.  133;  (choses  fongibles) 
1551,  n.  U  s.;  (créance)  1565, 
n.  17;  1567,  n.  1  s.;  (fonds  de 
commerce)  1551,  n.  20  s.;  (habi- 
tation)  1568,  n.   3;    (immeuble 

1564,  n.  29  s.;  (linges  et  bardes) 
1566  texte,  n.  6  s.;  (meubles  esti- 
més) 1565,  n.  8,  10  s.;  (meubles 
non  eslimés)  1566,  n.  1  s.;  (obli- 
gations) 1567,  texte,  n.  1  s.;  (rente) 

1567,  n.    1    s.;    (renie    viagère 

1568,  n.  4  s.;  (somme  d'argcnl) 

1565,  n.  10  s.;  (trousseau)  15bfa, 
n.  9  s.;  (usage,  droit)  1568,  n.  3; 
(usufruit)  1568,  n.  1  s. 

-  époque  1564,  n.  29  s.;  1565,  n.  10 


—  femme,  privilège  1572,  n.  1  s. 

—  fruits  {dies  a  quo)  1570,  n.  1  s.; 
(pai-lagc)  1571,  n.  1  s. 

—  intérêts,  ilies  a  quo  1570,  n.  1  s. 

—  labour,  frais  1571,  n.  17  s. 

—  loi,  rétroac6\ilé  2,  n.  930  s. 

—  mari  (absence)  1564,  n.  2;  (insolva- 
bUilè)  1573,  texte,  n.  1  s.;  (ubU- 
galion)1564,  n.  1  s     8  s.      . 

—  mariage  (dissolution)  1564,  n.  1,  i)!> 
s.-  (existence)  1564,  n.  2,  à  s. 

—  mode  1565,  n.  1  s. 

—  objet  1564,  n.  29  s.       _  ,  ^^_„ 

—  option  (immeubles  estimes)  156-2,  n. 
1  s.;  (meubles  eslimés)  1551,  n.  1 

—  qualité  pour  recevoir  la  restitution 
1564,  n.  21s. 

—  qualité  pour  restituer  1564,  n.  1,J  s. 
_  renonciation  1564,  n.  10  s. 

—  semences,  frais  1571,  n.  17  s- 
_  séparation  de  biens  1564,  n.  1  s.,  i. 
Kégime  dotal -dot,  revenus 

—  anlichrèse,  séparation  de  biens  15b,}, 
n    128. 

_  inaUénabUilé  1554,  n.  444  s.;  (sépa- 
ration de  biens)  1563,  n.  102  s. 
_  insaisissabililé  1554,  "■  -it;^' «-/Ijl 
j  (séparation  de  biens)  1563,  n.  -US 

-  saisie  1554,  n.  384  s.;  (compromis) 
1554;  n.  309  s.,  414.  468;  (créan- 
ciers de  la  femme  antérieurs  a  la 
sépaialion  de  biens)  1563,  n.  71; 
(créanciers  de  la  femme  postérieurs 
à  la  séparation  de  biens)  1563,  n. 
57  s  ■  (créanciers  du  mari)  1554, 
n.  384  s.;  1563,n.  4S..93;  (me- 
nase,  besoins,  excédent)  1554,  n. 
446  s.,  450  s.,  464  s.,  469  s.;  (me- 
we,  besoins,  excédent,  séparation 
de  biens)  1563,  n.  119  s.;  (pouvoir 
du  juge)   1563,  n.  143  s.,  189; 
(  revenus ,  femme ,  réserve ,  sépara- 
tion de  biens)  1563,  n.  136  s.;  (se- 
naralion  de  biens)  1563,  n.  34  s., 
il  s.,  56  s.,  119  s.,  136  s.;  (so- 
ciété d'acquêts)  1554,  n.  454.  _ 
Ké^inie  dotal -dot  jmmoWJiere 
_  a'quiescemenl  1554,  n    83,  323  s. 
-aliénation    1554,    n.    87;    (femme) 
1554  n  190  s.,  89s.;  (femme,  pro- 
curation)  1554,  n.  68  s.;  (mari) 
1554   n.  60  s.;  (mari,  chose  d  au- 
trui, vente)  1599,  n.  1";  1554, 
n.  62;  (mine)  1554,  n.  52;  (rati- 
iîcalion, teslament)  1554,  n.  15 1; 
(réméré,  mari)  1554,  n.  103;  (tci- 
lamenl)  1554,  n.  151  s. 

-  aliénalion ,  nullité ,  aclion  P;--!"!*™ 
2255,  n.  5  s.;  (durée)  2255,  n.  30 
s  ;  (suspension)  2255,  n.  40  s. 

-  aliénation  à  lilre  gratuit.  V.  donation. 

—  aliénalion  indirecte,  femme  1554,  n. 
188  s. 

—  amélioration  1549,  n.  203. 

—  bail  à  long  terme  1554  n.  u.i, 

—  carrière,  concession  1554,  n.  l^iO. 

-  compromis  (femme)  1554,  n.  309  s 
414;  (mari)  1554,  n.  73  s.,  46b. 

_  constructions  1549,  ii,^2'l3. 

-  désistement  1554,  n.  84  s.,  331  s. 


.  donation  1554,  n.  160  s.;  (biens  pré- 
sents et  avenir)  1554,  n.  161; 
(femme)  15.=  1,  n.  144  s. 

-  donation  entre  ■  |  uux  1554,  n.  155  s. 

-  donation  mutuelle  entre  époux  1554, 

n.  158  s. 

-  droit  réel,  constitution  1554,  n.  20  s. 

-  droils  successifs,  cession  1554,  n.  260 

s.,  290. 

-  emphyléose  1554,  n.  118. 

-  engagements,  femme,  capacité  1554, 

n.  190  s. 

-  hypoUicquc    (constitution)    1554,   n. 

112  s  ;  (séparation  de  biens)  1554, 
n.  412;  1563,  n.  49;  1560,  n. 
75  à  84. 

-  inalicnabilité  (femme  étrangère,  immeu- 

ble situé  en  Franco)  3,  n.  1198  s  ; 
(séparation  de  biens)  1563,  n.  34 

-  inaliénabililé  par  la  femme  1554,  n. 

89  s,;  (ahénalion  à  titre  gratuit) 
1554  n.  144  5.;  (aliin,alion  à  tilro 
onéreux)  1554,  n.  102  s.;  (aliéna- 
tion directe)  1554,  n.  102s.;(ale- 
nalion  indirecte)  1554,  n.  18b  s; 
(aliénalion  parUelle)  1554,  n.  JJ, 
109  s.;  (anlichrèse)  1563,  n.  128 

-  inaliénabililé  parle  mari  1554,  n.  60 
s.;  (aliénalion  directe)  1554,  n. 
102  s.;  (aliénation  indirecte)  1554, 

n.  188  s.  .  ,     .       ■ 

-  inscription  hypothécaire  (mainlevée,  sé- 
paration de  biens)  1563,  n.  si, 
100,  191  ;  (renouvellement)  1549, 

-  inshlution' contractuelle  1554,  n.  164 

-  legs^'universel  1554,  n.  260  s.,  132. 

-  licilalion  1554,  n.  272  s 
_  obbgalions  do  la  femme  1554,  n.  bJ  s., 

346  s.,  490  s.,  498  s.  ^__^ 

-  parlage,  compromis  1554,  n.  _/-s.. 
309,  310  s.  _   ^^^^ 

-  parlage  amiable  (femme)  1554,  n., 
272  s.;  (mari)  1554,  n.  2i3s., 
^78  s 

-  parlage  d'ascendant  1554,  n.  293  s., 

-  prescription  acquisitive  2255,  n.  1,2s.; 
2236,  n.  87  ;  (mari)  2236,  n.  18 

-  réparations  grosses  1562,  n.  23  s.; 
1564,  n.  43. 

_  saisie  1554,  n.  49    192  s. 

-  saisie  immobilière  1554,  n.  l»s  s., 
192  s. 

-  servitude  (constitution ,  femme)  1554, 
n    l'"'0;   (reconnaissance,  lemme  ) 
1554    n.  128  s.;  (reconnaissance,  • 
mari)  1554,  n.  128  s. 

_  surenchère  1554,  n.  214,  215. 

_  h-ansacUon  1554,  n.  295,  297  s.,  414 

-  usagé,  conslilution  1554,  n.  116 
_  usufruit,  conslilulion  581,  n.  Jt  s., 

1554,  n.  115. 
Résinie  dotal-dot  mobilière 
-aliénation  1554,  n.  33b  s.,  346  s., 
(Banque  de  France,  actions)  1554, 
il.  51;  (créance)  1554,  n.  346, 
361,  363  s.;  (fraude)  1554,  n.  ^=8; 
(hypothèque  légale,  lenoncialion) 
1554  II.  429  s.;  ordre)  1554, 
it9;'(renle)  1554,  n.  346,  360. 
372  s.;  (rente  sur  l'Etal)  1554,  n. 

—  inaliénabUité  1554,  n.  334  s.,  335  s., 
346  s.;   (créance  dotale,  cession 
séparation  de  biens)  1563,  n.  ,b 
s  ;  (séparation  de  biens)  15bcS,  n. 
ï  's.,  56  s. 

—  prescription  2255,  n.  3. 

—  revendication  1551,  n.  1  s. 

—  saisie,  créancier  du   mai-i  1554,  n. 

—  statul,  domicile  matrimonial  3,  n.  H93 
Kégime  dotal -eniWs,étaWis- 

sement  1555-1556,  n.  -i  s. 

—  aliénalion,  aulorlsaUon  1555 -165b, 

textes,  n.  6  s.  . ,._-    a  -ce 

_  aulorisaOon  de  i^^^'^^ J^l^^rÀf'^' 
n.l32s.;  (effets)  1555-1556,  n. 

132,  137  s.  _ 

—  autorisation  maritale  1555- 155b,  n. 

_  avance  de  fonds  1555-1556,  n.  159 
s    29. 

—  avancement  d'hoirie  1555-1556,  n. 
87  s.,  51. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHARl^TIQUR 


cm 


Mét^mp  aot»l- entants,  établis- 
svnwnt  (tuiU) 

—  bieos  (1.  latu  1555-1556,  n.  5  s. 

—  biens  iara(ilunuu.x  1555-1556,  n. 

i\i  s. 

—  «THlrrcs  1555-1556.  n.  21  s. 

—  caulùiMiitnu'iil  1555-1556,11.  IM",  •:  ; 

Mi.larilrl  1555-1556,  n.  I»'  s. 

—  cautJoniit>jiu-iil     li\f>ul)iivaii-c     1555- 

1556,  11.  !>:!.  ' 

—  counni  no  1555-1556,  n.  31,  00. 

—  «jfuunnor  de    l'i-nfarit,    saisie    1555- 

1556,  n.  M. 

—  créaiu-ifi-  du  mari,  pavem^t  1555- 

1556,  n.  75  s.,  lÂ. 

—  daiioM  en  payoïueni  1555-1556,  n. 

68. 

—  destcDdanIs  1555-1556,  n.  9  s. 

—  duiulioo    1555-1556,    u.    159  s.; 

(causi-l  1555-1556,  u.  21  .«.;  (rc- 
vocalioii»  1555-1566,  n,  (13  s. 

—  écolo  luiliiaire  1555-1556.  n.  :»  «. 

—  éculo  normale  piimairo  1555-1556, 

n.  41. 

—  iHluralion  1555-1556,  n.  3G  s. 

—  tni|irunl  1555-1556,  n.  172  s..  !>6. 

—  ciilanls,  déliniUou  1555-1556,  n.  9 

s. 

—  en/ants  communs  1555-1556,  n.  99 

s. 
enfanu  du  premier  lit  165S-1E56,  n. 

—  clabli.sscmenl  (définilion)  1555-1556, 

n.  21;  (insuccès)  1555-1556,  u. 
95  5. 

—  établùscmcnl  certain  1555-1556,  n. 

35  s.,  3~. 

—  clabIisseuicnlnonréalifél555-1556. 

n.  89  s. 

—  femme,  droils.  clcndue  1555-1556, 

n.  123  s..  132  s..  142  s. 

—  lijTwIIicque  1555-1556,  n.  1G2,  103, 

167  s. 

—  liyiioUiciine  liyale,  renonciation  1555- 

1556,  II.  ITIi  s. 

—  inscription     livpolliécaire ,     mainlevée 

1555-1556,  n.  170  s. 

—  mari,  jouissance,  réserve  1555-1556. 

n.  132  s. 

—  noviciat  1555-1556,  n.  33. 
ollice  ministériel  1555-1556,  n.  27 

s. 

—  parlap  d'ascendant  1555-1556,  n. 

—  pensionnai  1555-1556,  n.  24  s. 

—  remplacement  mililalie  1555-1556, 

u.  52  s. 

—  remploi  1555-1556,  n.  131. 

—  service    mililairc,    libéralion    1555- 

1556,  n.  .'i3  s. 

—  simulation  1555-1556,  n.  74  s.,  78. 

—  spéculation  1555-1556,  n.  47  s. 

—  succession,  rapptrt  1555-1556,  n. 

192. 

—  vente  1555-1556,  n.  179  s. 
■ésime  dotal-r>.>m;iiol  ou  em- 

pliil  1553,  n.  1  s. 

—  accenlalion  1553,  n.  200  s.;  (dispense) 

1553,  n.  221  s.;  (mode)  1553, 
n.  220  s. 

—  accession  1553,  n.  990. 

—  acquisitions   (acquisition    îramoliiliore  ) 

1553,  n.  loi  ;  (autorité  de  justice) 
1553,  n.  237;  ifemrae,  intérêt) 
1553,  n.  118  s.,  125  s.,  153.  156; 
(nature)  1553,  n.  7  s.,  149  s.;  (ré- 
vocation) 1553,  n.  294. 

—  aciinns  industrielles  1553,  n.  163. 

—  aniéli.jr-ali.m  1553,  n.  125  s.,  195  s. 
^  anticipation  1553,  n.  246  s. 

—  Banque  de  Franco,  actions  1553,  n. 

58.  105. 

—  biens  dans  lesquels  le  remploi  doit  être 

fait  1553,  n.  149  s. 

—  biens  paniphemaux  1553,  n.  91 ,  86 

89,  103.  348;  (alicualion)  1553, 

—  biens  présents  et  à  venir,  dot,  consti- 

tution 1553,  n.  15  s. 

—  bien  i-ural  1553,  n.  150. 

—  ras  1553,  n.  7  s..  111  s. 

—  clause  (étendue)  1553,  n.  118  s.;  (ter- 

mes dans  lesquels  la  clause  doit 
■  Irc  rvnrue)  1553,  n.  135  s. 

—  clause  evpresse  1553,  n.  131  s.;  (con- 

trat de  mariacc)  1553,  n.  131  .s.; 
(défaut)  1553,  n.  7s.;  (défaut, 
immeubles  acquis  des  deniers  do- 
Lius.  natur.-)  1553,  n.  7  s.;  (néces- 
sité) 1553,  n.  131. 

—  constructions  1553,  n.  290. 


—  Crédit  foncier ,   ohlii^ation    nominative 

1553,  n.  152. 

—  d.Vliuation  1553,  n.  17G  s. 

—  défaut  1553,  n.  298  s.;  (action  contra 

le  mari)  1553,  n.  298  s. 

—  défaut,  action  contre  les  tiers  1553, 

n.  310  s.;  (a,  lit.n  iivocnloire)  1553, 
n.  310  s.;  (dot  iuuuubiliére ,  défaut 
do  remploi)  1553,  u.  300  s.;  (dot 
mobilière,  dofaul  d'emploi)  1553, 
n.  305  s.,  310  s..  337  s.;  (nuiriago, 
dissolution)  1553,  n.  240  s..  242; 
(sépaj^lion  do  biens)  1553,  n.  2-15  ; 
1557,  n.  302;  1563,  u.  208  s., 
217  s. 

—  défaut  (pirjntio.  responsabilité)  1553, 

n.  298  s.,  310  s.,  337  s. 

—  délai  1553,  n.  238  s. 

—  deniers  dotaux  1553,  n.  298  s. 

—  dotalité    subsidiaire ,     dot    renfermée 

1553,  n.  18  s.,  32  s. 

—  dj'oits  successifs,  acquisition  1553,  n. 

loti,  110. 

—  olVels  1553,  n.  286s.;  (Uers)  1553, 

n.  327  s..  331  s. 

—  enrogistromoul  1553,  n.  14. 

—  éviction  1553,  n.  351,  353  s. 

—  faillite  1553,  n.  98. 

—  femme,  décès  1553,  n.  942  s. 

—  force  m,ijoure  1553,  u.  298,  302. 

—  formes  1553,  u.  171  s. 
--  frais  1553,  n.  283  s. 

—  fraude  1553,  n.  50.  53. 

—  fruits,  restitution  1553,  n.  47  s. 

—  hypothèque  1553,  n.  151.  V.  place- 

ment hypothècan'e. 

—  iuléréts,  pavement  1553,  n.  46,  275. 

—  licilation  1553,  n.  102. 

—  mari  .(acquisiliou ,  cession)  1553,  n. 

45  s.;  (biens,  cession)  1553,  n. 
343  s. 

—  mariage,  dissolution  1553,  n.  240  s., 

242. 

—  nature  1553,  n.  118  s. 

—  ordre,  collocation  1553,  n.  327  s. 

—  partage  d'ascendant  1554,  n.  181  s. 

—  placement  hvpotliècaire  1553,  n.  151 

s.,  163.  " 

—  preuve  1553,  n.  73,  94. 

—  prix,  intérêts  1553,  n.  80,  46,  275. 

—  purge  des  hypothèques  1553,  n.  323. 

—  qualité  pour  exiger  l'emploi  ou  le  rem- 

ploi 1553,  n.  250  s.;  (acqucreur) 
1553,  n.  271  ;  (chose  jugée)  1553, 
n.  237  ;  (dot,  con.stiluanl)  1553, 
n.  263  s.  ;  (femme)  1553,  n.  259 
-s.  ;  (tiers  débiteur)  1553,  n.  268  s. 

—  qualité  pour  faire  l'emploi  ou  le  rem- 

ploi 1553,  n.  201  s. 

—  remploi  partiel  1553,  n.  193  s. 

—  remploi  total  1553,  n.  193. 

—  rente  1553,  n.  103;  (remboursement 

forcé)  1553,  n.  297. 

—  rente  foncière  1553,  n.  163. 

—  rente  sur  l'Etat  1553,  n.  167  s.,  216 

s.,  317. 

—  revendication  1553,  n.  161. 

—  revente  1553,  n.  297. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  88,  renvoi. 

—  séparation  de  biens   1553,  n.  2.SI  s.. 

304.  359  ;  1563,  n.  1  s.  ;  (lji,_ns  à 
vonU-,  dot,  conslilulion)  1563,  n. 
13  ;  (caution)  1563,  n.  100  s., 
191.  193;  rd.iusc,  défaut)  1563, 
n.  12  s.  ;  (clause,  existence)  1563, 
n.  15  s.;  (contrat  do  mariage) 
1563,  n.  15  s.,  157  ;  (dation  en 
payement)  1563,  n.  28;  (débiteur, 
payement,  surveillance)  1563,  n. 
156  s.  ;  (mari,  droiu)  1563,  n. 
189  s.  ;  (mari,  responsabilité) 
1563,  n.  202  ;  (tiers  acquéreur, 
droits)  1563,  n.  103,  173. 

—  société  d'acqu.<ts  1553,  n.  9  s. 

—  sûreté  1553,  n.  155  s. 

—  tiers.  V.  etléts ,  qualité. 

—  traiL-aii.tiou.  finis  1553,  n.  283  s. 
Kéginie  dotal -société  d'acquêts 

1581,  n.  1  s. 

—  adminisiraliou  1581,  n.  44  s. 

—  biens  dotaux  1581,  n.  5  s. 

—  biens  paraphernaux  1581     n.  5  s-,  9 

s.;  (bail)  1581,  n.  18. 
.—  biens  présents  et  à  venir,  dot,  consti- 
tuUon  1581,  n.  38  s. 

—  biens  propres  1581,  n.  4  s. 

—  clause  1581,  n.  2  s. 

—  composition  1581 ,  n.  4  s. 

—  compromis,  mari  1554,  n.  73  s.,  408. 

—  coutrat  de  nimiige  1531,  n.  2  s. 

—  économies  15S*    p.  -f!!  s. 


—  étranger,  séparation  do  biens,  compc^ 

lenco  3,  n.  018  s, 

—  fruits  pcnd.ints  par  racmes  1581,  n. 

56  s. 

—  hypothèque  légale ,  renonciatiou  I.  IV, 

p.  1761,  n.  25  s. 

—  inventaire,  défaut,  usufruit  légal,  dé- 

chéance 1442,  n.  70  s. 
~  labours,  frais  1581 ,  n.  59. 

—  liquidation  1581,  n.  52  s. 

—  piart,  renonciation,  rescision  pour  lésion 

1581,  n.  35  s.,  52,  57. 

—  partage  1581,  n.  52  s. 

—  partage  anticipé  1453,  n.  21  s. 

—  (lurtago  d'ascendant,  anticipation  1453, 

n.  31  s.,  39  .s. 

—  portion  disponible   entre  époux ,   excé- 

dent, réduction  1581,  a.  03,  04  s. 

—  remploi  1581,  n.  34  s. 

—  renonciation  1581,  n.  57. 

—  somencos,  frais  1581,  n.  59. 

--stipulation  précise  1581,  n.  2. 

Késmie  exclusif  do  commu- 
nauté* V.  Régime  sans  commu- 
nauté. 

nésinie  matrimonial 

—  choix  1391,  n.  1  s.  ;  1393,  n.  1  s. 

—  contrat  de  mariage,  absence  1393,  n. 

1  s. 

—  (lies  a  quo  1393,  n.  1  s.  V.  Commu- 

nauté entre  époux. 

—  droit  commun  1393,  n.  3. 

—  n'gime  lognl  1393,  n.  3. 
Rogime      sans      coiiininnanté 

1530,  n.  1  s.;  1531  s. 

—  absence  1531,  n.  65  s. 

—  biens    de    la     femme,    admini.stration 

1531,  n.  1  s.  ;  (ahènaliou)  1535, 
n.  1  s.;  (fruits)  1530,  u.  1  s.  ; 
(presci-iptionl  1535,  u.  12. 

—  caractères  1530,  n.  1  s.,  6  s. 

—  charges  usufructuaires  1533,  texte,  n. 

1  s. 

—  choses  fongihles  1532,  n.  1  s. 

—  dot  (aliénation)  1535,  texte,  n.  1  s.  ; 

(constitution)  1530,  n.  U  s.; 
1535,  texte,  n.  1  s.;  (restitution) 
1531,  n.  55  s.  ;  (restitution, 
mtéréts,  dies  a  quo)  1531,  n.  57, 
58  s. 

—  emploi  1531,  n.  41  s. 

—  époux,  décès,  inventaire,  défaut,  usu- 

fruit lég;d,  déchéance  1442,  u. 
70  s. 

—  femme  (acquisitions  pendant  le  mariage) 

1531,    n.     41    s.  ;     (économies) 

1531,  n.  44  ;  (iodustiic,  bénèhccs) 
1530,  n.  1  s.;  1534,  n.  1  s.; 
(meubles,  aliénation)  1531,  n.  3  ; 
(meubles,  estimation)  1531,  n.  4  ; 

1532,  n.  1  s.  ;  (meubles,  restitu- 
tion) 1531,  n.  55  s.;  (profession 
artistique,  produits)  153tJ,  n.  2  s.; 
(profession  littéraire ,  produits) 
1530,  n.  2  s.;  (revenus,  réserve) 
1534,  texte,  n.  1  s.  ;  (travail,  bé- 
néfices) 1530,  n.  3  s. 

—  femme  veuve  (aliments)  1531,  n.  64; 

(deuil)  1531,  n.  63  s. 

—  inventaire  1532,  texte,  n.  5  s.;  (défaut) 

1532,  n.  6  s.  V.  époux. 

—  mari  (acquisitions  pendmit  le  mariage) 

1530,  n.  11  s.;  (caution)  1533, 
n.  8. 

—  passif  1531 ,  n.  19  s. 

—  quitt,incc  1531,  n.  10. 

—  remploi  1531,  n.  41  s.;  (m.iri,  res- 

pons.ihililé)  1450,  n.  1  s. 

—  s.iisic  1531,  n.  38  s.  ;  1532,  n.  10. 

—  séparaliou  de  biens  1531,  u.  55  s 

19  s. 

—  séparation  de  dettes  1531 ,  n.  19  s, 
ncs;îstre*  V.  LivTe,  Parois.se. 
Registre    de    décès.    V.    Acte    do 

décès,   Hôpital  militaù-e.   Hospice, 

Maison  publique. 
Registre  do  l'état  cÎTil  40,  n. 

1  s. 
^  altération  (dépositaire,  responsabilité) 

51,  n.  1  s. 

—  archives  communales,  dépôt  de  loi  43 

n.  21  s. 

—  cartonnage,  reliure  40,  n.  20. 

—  clôture  43,  n.  1  s. 

—  communication  (refus)  45,  n.  2. 

—  compulsûiie  45,  n.  2,  105. 

—  contravenUon,  appel  54 .  n.  2  ;  50,  n. 

13. 

—  cote,  parafe  41,  n.  1  s. 

—  dépense  communale  40,  n.  19. 

—  déplacement  40,  n.  21  s. 


—  destruction  46,  n.   6  s.  ;  (oflkicr  do 

l'état  civil,  peine)  51,  n.  5. 

—  double  40,  n.  4  s.  ;  (inscrijition)  40, 

n.  7  s.  ;  (inscription ,  omission, 
rectification  judiciaire)  40,  n.  8. 

—  cnrcgistreuienl  40,  n.  9  s. 

—  erreur,  état  civil,  preuve  46,  n.  83  s. 

—  faux,  action  publique,  exercice,  miestion 

d'état,  jugement  préalable327,n. 3s. 
feuillet  (destruction,  élût  civil,  preuve) 
46,  n.  51  s.,  50,  53  s.;  (manque 
état  civil,  preuve)  46,  n.  44  s.; 
(soustraction,  mariage,  preuve)  46 
n.  52  s.  ' 

—  force  probante  45,  u.  56  s. 

—  forme  40,  n.  1  s. 

—  inexistence  ou  perle  46,  n.  G  s.,  11  s.; 

(acte  de  noloriolé)  46,  n.  110  s.  ; 
(adoption,  preuve)  46,  n.  89,  96  ; 
(archive-s  communales)  46,  n.  107 
s.;  (copie  de  copie)  46,  n.  119  s.; 
fdéces,  acte  do  notoriété)  46,  n. 
loi  8.  ;  (décès,  pa\s  étranger, 
preuve)  46,  n.  100  ;  ("double)  46, 

—  inexistence  ou  pcite,  état  civil,  |u-euve 

46,  n.  112  s.;  (commencement  de 
preuve  par  écrit)  46.  n.  126  s.; 
(documeut  officiel)  46,  n.  121  s.  ; 
(ciiquèle)  46,  11.  120  s.;  (papiei-s 
rlomcsliqiies)  46,  n.  115  s.  ;  (pré- 
somplion)  46,  n.  130  s.;  (preuve 
testimoniale)  46,  n.  126  s.,  113; 
(registre  de  famille)  46,  n.  115  s.; 
(tableau  généalogique)  46,  n.  123. 

—  inexistence  ou  perle  (extrait,  force  pro- 

bante) 45,  n.  100  s.;  (mariage, 
preuve  testimoniale)  46,  n.  132; 
(parenté,  picuve)  46,  n.  89  s.  ; 
(perte  totale)  46,  n.  U  s.;  (perti- 
nence des  faits)  46,  n.  113  s.; 
(nrèsomption)  46,  n.  108  ;  (preuve) 
46,  n.  107  s.;  (preuve  testimo- 
niale) 46,  n.  107;  (reconnaissance 
d'enfant  naturel,  preuve)  46,  n. 
133;  (successibilile,  preuve)  46.  n. 
•122.  1  /    ", 

~  inscription  (gratuite)  40,  n.  12;  (im- 
possibilité) 46,  n.  41  s. 

—  mention  en  marge  49,  n.  1  s.  ;  (date) 

49,  n.  20  ;  (  doubles  registres  )  49, 
n.  3,  28;  (ministère  public)  49,  n. 
7  s.,  17.  22  s.;  (officier  de  l'état 
civil)  49,  n.  13  s..  15  s.,  25; 
(partie,  réquisition)  49,  n.  7  s.  ; 
(renvoi  approuvé)  49,  n.  27;  (si- 
gnature) 49 ,  n.  26. 

—  nombre  40,  n.  1  s.,  4  s. 

—  numérotage  41 ,  n.  1  s. 

—  omission  (acte  de  notoriété)  46,  n.  55 

s.;  (décès,  preuve)  46,  n.  03  s.; 
(état  civil,  pieuve  testimoniale)  46, 
n.  57  s.;  (mariage,  preuve,  posses- 
sion d'étal)  46,  n.  59  s.  ;  (unnistcre 
public,  action  d'office)  46,  n.  12  s. 

—  papier  libre  40,  n.  13  s. 

—  pays  étranger,  conipulsoire  45,  n.  105. 

—  perte,  V.  inexistence. 

—  production  judiciaire  40,  n.  22. 
~  recherches  45,  n.  2  s. 

—  reconsHtution  46,  n.  16  s.,  19  s.  ;  (cir- 

culaires ministérielles)  46,  n.  20. 

29  s.  ;  (  greffier ,  notaires  )  46 ,  n. 

30  s.  ;  (ministère  pidilic)  46,  n.  12 
s.  ;  (officier  public,  indemnité,  obli- 
gations )  46,  n.  30  s.  33;  (ville  de 
Paris)  45,  n.  41  s.,  98  s.  ;  46,  n. 
17  s.,  19  s. 

—  rédaction    tardive,    état   ciWl,   preuve 

46,  n.  45  s. 

—  représentation  45,  n.  102  s. 

~  soustraction ,    oflicier    de    l'état    civil, 
peine  51,  n.  i  s. 

—  table   annuelle   (dépôt ,    timbre ,  triple 

expûlition)  43,  n.  8  s. 

—  table  décennale  43,  n.  11  s. 

—  tenue  irréguhèi'e,  état  civil,  preuve  46, 

n.  44  s. 

—  fimbre  40,  n.  13. 

—  U-anscription  49 ,  n.  3  s.  ;    (intention 

frauduleuse)  35,  n.    16  s.  —  V. 
Acte    de    l'état    civil.    Mariage   à 
l'étranger, 
tribunal  civil,  greffe ,  dépôt ,  délai  43, 
n.  21  s. 

—  vérification  53,  n.  1  s.  ;  (acte  de  l'étal 

civil,  rectification)  99,  n.  1  s.  ; 
(doubles  registres)  53,  n.  3  s.  ; 
(ministère  public)  53,  n.  1  s.,  8  s. 
V.  Acte  de  l'état  civil ,  Acte  de  nais- 
sance, Mariage -publications. 


civ 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Resistre  de  famille.  V.  Livre!  de 
famille,  Rogislre  de  l'état  civil, 
Rcpsli-e  domestique. 

Registre  domestique 

—  force  probante  1331,  n.  9  s.;  (com- 
mencement de    preuve)  1331,   n 


ai    s.;    (force    probante   contre   le 
propriétaire)  1331,  n. 


.46  s.;  (force 
prob.i'nle  en  faveur' du  propriétaire) 
1331  n.  9  s.  ;  (indivisibilité) 
1331 ',  n.  )6  s.;  (jounial)  1331, 
„.  1;  (livre)  1331,  n.  1;  (pré- 
somption) 1331,  n.  35,  47,  26_; 
(preuve,  complément)  1331,  n.  -5 
sf;  (renseignement)  1331 ,  n.  26  ; 
•  (seimcnt  siipplétoii'e  )  1331,  n. 
32  s. 

_  production  en  justice  1331,  n.    lis. 

Registre  public 

—  acte  aulheuliqne  1317,  n.  H9  s. 
Règlement.  V.  liisposilion  réglemen- 
taire. Eaux. 

Règlement  administratif  1 ,  u. 
144  s. 

—  inobservation.   V.   Responsabilité    des 

quasi- délits. 

—  inteiprétation,  compétence  1 ,  n.  1  •  s. 

—  légalité,  compétence  1 ,  n.  21  s. 

—  loi,  exécution  1,  n.  145  s. 

—  publication  1,  n.  434  s. 

—  rétroactivité  2,  n.  118  s. 
Règlement  ancien 

—  force  oblijaloiie  1,  n.  .l'O  s.,  45  s. 
Règlement     d'administration 

publique  1,  n.  99  s. 

—  avis  Cons.  d'Etat  1,  n.  81  s. 

—  V.  Loi-inlerpiélalion. 
Règlenicot  de  juge.  V.   Contesta- 
tion entre  étrangers  non  domicuies. 

Règlement  de  police 

—  force  majeure  1148,  n.  f35  s.,  141  s., 

143,  180,  2i3_s. 

—  légalité  1,  n.  15'i  s. 

—  publication  1,  n.  434  s. 
_  rétroactivité  2,  n.  118  s. 

u^age  contraire,  abrogation  l,n.  104s. 

Réhabilitation.    V.     Disposition    à 

litre  gratuit. 
Relais  557,  n.  1  s. 

—  définition  557,  n.  1  s. 

—  nropriélé  557,  n.  419. 

—  relais  futurs ,  contrat,  objet  1130,  n. 

5. 

. —  V.  Cours  d'eau.  Mer. 

Religieux.  V.  Congrégation  religieuse. 

Religion 

changement  (intention,  tut^'lle,  destitu- 
tion) 442,  n.  "i.  —  W  r-lablissement 
à  l'étranger. 

—  diversité,  tutelle,  exclusion  442,  n. 

—  V.  Divorce-injures,  Enfant.  ^ 
Religionnaire  expatrie 

descendant,  nationalité  française  8,  n. 

4"1  s.;  (acquisition)  10,  n.  35.  V. 

L.  26  juin  1K89,  art.  4^1.  I,  p.  120  ; 

(conservation)  8,  n.  4*18. 
Remariage  , 

—  convention,  cause  illicite  lld>j,  n.  Ibo 

—  délai  228,  texte,  n.  1  s.  ;  (veuf)  228, 

n.  9  ;  164,  n.  15  s.  —V.  Mai-iagc- 
dispenses. 

—  prohibition ,  disposition  à  titre  gratuit, 

condition  900,  n.  195  s.,  198  s. 

_-  remariage  en  pays  étranger  (contesta- 
tion entre  français  et  étranger, 
juridiction  française)  14,  n.  5'30  ; 
(nullité,  demande,  mari)  14^  n.  530. 
—  V.  Divorce ,  Usufruit  légal  des 
père  cl  mère. 

Remedo  . 

—  reinéde  secret  (société  illicite)  IBtJcS, 

n.  88,  123;  (vente,  cause  illicite ) 
1133,  n.  lli  s- 

—  V.  Pharmacien. 

Réméré.  V.    Ediange,    Vente    a   ré- 
méré. 
Reniircniont 

—  acte  de  l'état  civil,  reconstituhon  4b, 

n.  i-. 
Remise.  V.  Dette. 
Rempart.  V.  l'iacc  do  guerre. 
Remplacement  militaire 

—  avancement  d'Iioiiie  852,  n.  t>- s. 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n. 

s.,  li  s. 

—  donation  déguisée  931,  n.  256. 

—  erreur  1110,  n.  2-;  s.,  110  s. 

—  frais  ,  .«succession  ,  rapport  852,  n.  63 

(dispense)  852,  n.  64  s. 


_  gestion  d'affaires  1375,  n.  105  s. 

—  mariage,  autorité   militaire,  autorisa- 

lion  148,  n.  49-  ,  ,  „  . 

—  nationalité  allemande,   option   llo4, 

n.  23  s.  ,,     .  . 

—  rente ,  constitution  ,  donation  degmsee, 

succession ,  rapport ,  dispense  852, 

—  société   (commerciale)  1832,   n.  3-9 
s.  ;    (  mise  en  commun  )  1832,  n. 

—  succession,  rapport,  renonciation  852, 
n.  72  s.  __^ 

—  suppression  1133,  n.    t-  s.,   14. 

—  suspension  1133,  n.  74. 

—  V.  Mineur. 
Remploi  „, 

—  promesse,  minute  t.  III,  p.  361,  n.  M 
s.;  p.  302,  n.  70. 

—  V.  Adminisirotion  légale,  Communauté 
légale.  Régime  dotal. 

Renonciation 

—  acceplation  1109,  n.  36  s. 

—  acte  unilatéral  1109,  n.  36  s.,  41. 

—  leïs,  transcripUon  t.  l'y,  p.  1732,  n. 
'  239. 

—  nullité,  effets  1312,  n.  14. 
_  propriété  ,  élément  544,  n.  34. 

—  renonciation  abdicalive,  transcnption 
t.  IV,  p.  17'32,  n.  233. 

—  renonciation  gialuite,  formes  931,  n. 
87  s    97  s. 

—  renonciation  in  favorem,  U-anscription 
t.  IV,  p.  1732,  n.  232. 

—  renonciation  tacite,  transcription  t.  I\, 
p.  1732,  n.  237. 

—  révocation  pour  survenance  d'enfant 
960,  n.  28  s. 

—  transcription  t.  IV,  p.  1732,  n.  232  s. 

—  V.  Cxmteslation  entre  Fi-ançais  et 
étranger,  PrescripUon,  Ratifica- 
tion. 

Rente  1909,  n.  1  s.;  1910  s. 

—  acquisition  1909,  n.  42  s. 

—  acte  (notarié)  1909,  n.  44;  (sous 
seing  privé)  1909,  n.  4o. 

—  argent  Î909,  n.  87  s. 

—  arrerages  1909,  n.  104  s.,  106  s.; 
(chose  jugée)  1909,  n.  138;  (de- 
légation  )  1909,  n.  125  s.;  (divisi- 
bilité) 1909,  n.  131  s.;  (extinc- 
tion) 1909,  n.  141  s.;  (manda- 
taire ,  perception ,  restitution ,  pres- 
cription) 2277,  n.  226  s. 

ai'rérages  ,  payement  (anticipé)  1909, 

n   86-  (débiteur  solidaire,  recours, 
prescription  )    2277,    n.    223   s.; 


(époque)  1909,  n.  104s.;  (lieu) 
1909,  n.  iir        •  '^""" 


.,.,  jpreuve)  1909 
...  51'  s.  ;  (  preuve  testimoniale  ) 
1341,  n.  63  s.;  (quahlé  pour  le 
faire)  1909,  n.  122  s.;  (quaUté 
pour  le  recevoir)  1909,  n.  125_s. 

—  arrerages,  prescription  2277,  n.  25  s.; 
(arrérages  indéterminés )_1909,  n. 
81  s.;  (  loi ,  rétroactivité  )  2281 , 
n.  1  s.,  34;  (suspension)  2277, 
n.  246  s.  —  V.  Prescription  qu'ni- 
quennalc. 

~  .irrérages  (quittance,  rente,  preuve) 
1909,  n.  70;  (reconnaissance, 
proscription  ,  interruption  )  2277 , 
n.  238  s-,  242. 

—  capital,  inexigibUité  1909,  n.  10  s., 

32  s.;  (objet)  1909,  n.  18  s. 

—  clause  de  fournh-  cl  fah-e  valoii- 1909, 

n.  102. 

—  commencement  de  preuve   1909,  n. 

67  s. 

—  compensation  1913,  n.  30. 

—  confusion  1913,  n.  31. 

—  constitution  1309,  n.  -iS;  (à  titre  gra- 

luit)  1909,  n.  48  ;  (minute)  t.  111, 
p.  301,  n.  37  s. 

—  denrées  19G9,  n.  87  s. 

—  don    manuel,   preuve  948,  n.    122, 

375  s. 
_  donation  1909,  n.  17. 

—  craphvlc^se  1911,  n.  9  s. 

—  extinction  1913,  n.  28  s.  V.  Rente 

perpétuelle. 

—  srrains  1909,  n.  18,  20  s. 

—  impositions,  retenue  1909,  n.  121. 

—  legs  1909,  n.  17;   (étendue)  1014, 

n.  78. 

—  loi,   rétroactivité    2,    n.    9.3   s.     v. 

Rente  viagère. 

—  meuble,  caractère  1909,  n.  27  s. 

—  novation  1913,  n.  29  s. 

—  objet  1909,  n.  18  s. 

—  olïres  réelles   1257,  n.  2  s.  ;  (arré- 


rages) 1258,  n.  90  s.;  (capital, 
reniboursement)  1258,  n.  56  s.  ; 
(rachat,  déchéance)  1257,  n.  105, 
106. 

—  perte  de  la  chose  1913,  n.  37  s. 

—  possession .  titre  équivalent  2279 ,  n 

251,  258. 

—  prescription  acquisitive  1909,  n.  76  s 

—  prescription  cxlinctive  1913,  n.  39  s. 

2263,  n.  1  s.;  (  inteiTuption ,  ar 
rérages,  payement)  2248,  n.  130  s 
—  V.  tilre'prescrit. 

—  présomption  1909,  n.  67  s- 

—  preuve  testimoniale  1909,  n.  63  s. 

—  prix,  objet  1909,  n.  5. 

—  reconstitution  1911,  n.  1-8. 

—  réduction  1909,  n.  93  s.,  95;  (pres- 

cription ,  interruption)  2244,  n.  1 
s.,  10  s. 

—  rente  en  grains  .  arrérages ,  payement 

époque  1909,  n.  105,  136. 

—  rente  hvpothécaire ,  caractère  mobilier 

1909,  n.  28. 

—  rente  hvpolbéquée ,  arrerages,  divisi- 

biUté  1909,  II.  29. 

—  rente  portable  1909,  n.  116  s. 

—  rente  quérable  1909,  n.  112  s.;  (paye- 

ment, réception  ,  créancier,  manda- 
taire) 1239,  n.  16  s. 

—  rente  sur  particulier  (meuble,  carac- 

tère) 529,  n.   55  s.;  (prescription 
quinquennale)  2277,  n.  25  s. 

—  saisie  1909,  n,  30;  (commandement, 

domicile)  111,  n.  205. 

—  titre  (nouvel)  1909,  n.  64  s  ;  2263, 

n.  U  s.;  (prescrit)  1909,  n.  69. 

—  usufruits  successifs ,  legs  899,  »■  53. 

—  V.  Novation. 

Rente  constituée   1909,  n.  1  s.; 
1910  s. 

—  acte,  forme  1909,  n.  4o  s. 

—  capacité  1909,  n.  42. 

—  capital  (aliénation)  1909,  n.  5j_(don 

manuel,  preuve)  948,  n.  375  s. 

—  caractère  1909,  n.  2  s. 

—  constitution,  frais  1909,  n.  *9. 

—  constitution  à   titre  gratuit  1909,  n. 

48;  (taux(  1909,  n.  81  s. 

—  contrat    (consensuel)  1909,  "-^  fr' 

32  s.;      sjnallagraatique )    1909, 
n.  1  s. 

—  distinctions  1910,  texte,  n.  1  s. 

—  donation  déguisée  1909,  n.  1  i. 

—  hvpotbéque  2119,  n.  9  s. 

—  intérêts,  taux  1909,  n.  81  s. 

—  lésion.  V.  rescision. 

—  nature  1909,  "•  13  s. 

—  prescription  trentenaire  2263,  ni  s. 

—  prêt  à  intérêt  (  dislincrtons  )  1909, 
n.  7  s.,  10  s.;  (règles)  1909, 
n.  7  s. 

—  preuve  1909,  n.  51  s. 
--  rescision  pour  lésion  1909,  n.  93  s. 

—  taux  1909,  n.  81  s.  ;  (conventionnel) 
1909,  n.  82  s.;  (légal)  1909,  ti 
81  s  84  s.,  87  s.;  (mercuriale) 
19Ô9,  n.  88  s. 

—  titre  (ancien)  1909,  n.  51;  (recogm- 
tif)  1909,  n.  53. 

—  transcription,  lieu  1. 1\  ,  p.  1 135,  n.  doa. 

—  usage  625,  n.  18  s. 
_  usu?e  1909,  n.  23 ,  89,  93. 

—  vente  (distinctions)  1909,  n.  2  s.; 
(icïlcs)1909,  n.  4  s. 

—  V.  Rente  perpéluelle,  Rente  viagère. 
Reste  féodale 

—  obhgation  naturelle  1235,  n.  il. 
Rente  foncière  530,  n.  1  s. 

—  abandon  530,  n.  28. 

—  acquiescement  530,  n.  15. 

—  action  possessoire  530,  "•  ->>• 

—  action  résolutoire  530,  n.  lO,  l9. 

—  appel  530,  n.  68. 
_  arrérages    (payement,    défaut)    t>dU, 

n     70,   73   s.,   79;   (prescription) 
530,  n  80  s. 
-capital   (immeuble)   1909,  n.   15  s.; 
(  réception  ,  exécuteur  teslamentau-e) 
530,  n.  25. 

—  caractères  530,  n.  2  s. 

—  clause  comniissoire  530,  n.  ib  s.   ^^ 

—  communauté  entre  époux  530,  n.  — 

—  conditions  530,  n.  2  s     50  s 

—  constilnant,  hérilicr  530,  n.  b.  ^ 

—  constitution    (cause)   530,   n.  -  s.  ; 
(modes)  530,  ti-  16  s-  ,    . 

—  copropriété,    réserve,   législation    an- 
cienne 530,  n.  2  s 

_  créance  personnelle  530,  n.  .1  s. 
_  créancier,  payement  pour  le  débiteur, 
subrogation  530,  n.  78. 


—  déconfiture  530,  n.  15. 

—  déguerpissemenl  530,  n.  27_.  49. 
.  demande  nouvelle  530,  n.  70  s. 

—  dépens  530,  n.  71. 

—  domaine  de  l'Elal  530,  n.  32. 

—  donataire ,  arrérages ,  payement  530, 

—  donation  déguisée  931,  n.  179. 

—  donation  mobilière  530,  n.  21  s. 

—  droit  personnel  530,  n.  21  s. 

—  droit  réel  530,  n.  20  s. 

—  emphjléose,  coraclére  530,  n.  40, 

—  experiise ,  frais  530,  n.  63. 
~  extinction  530,  n.  72  s. 

—  f;,imio  530,  n.  15.    „   „  „„ 

—  bvpotbcque  530,  n.  7,  9,  23,  renvm. 

—  iii.-.neuble    (  caractère ,    législaUon  an- 

cienne) 530,  n.  20.21  s.;  (dona- 
tion, condition)  530,  texte,  n.  1 
s.,  17.  .„   , 

_  immeuble, vente  530,  n.  1  s.,  16;  (con- 
dition) 530,  n.  16;  (pnx)  530, 

—  inscription  h\-pothécaire  530,  n.7,23, 

30  s. 

—  législation  actuelle  530,  n.  21  s. 

—  législation  ancienne  530,  n.  2  s. 

lé^-islation  intermédiaire  530 ,  n.  20 , 

"35  s.,  52  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  491,  601,  813. 

—  meuble  530,  n.  21  s 

—  mise  en  demeure  530,  n.  29  s. 
_  mobiUsation  530,  n.  20  s. 

—  non -rachat  530,  n.  65  s.;    (délai) 

530,  n.  60. 

—  obligation   alternaUve  5dU,  n.  3»  s., 

10. 

—  obligation  personnelle  530,  n.  21  s. 

—  olïres  de  rachat  530,  n.  67  s. 

—  perte  delà  chose  530,  n.  27 
-prescription,    extinction  530,  n.   80; 

(statut  réel)  3,  n.  69.  ^^ 

_  prescription  acquisilive  222b,  ii._l-o  ; 
(prescription  décennale)  2265,  n. 
10. 

—  prescription  extinctive  2263,  n.  3  s. 

—  privilège  du  vendeur  530,  n.  -9  s. 
_  pure-e  hypothécaire  530,  n.  9. 

—  rachat  530,  n.  34  s.;  (clauses)  530, 

n  41  s.;  ( consitnation )  5.50,  n. 
61-  (garantie)  530,  n.  59  s.;  (  in- 
léréts;  taux  légal)  530,  n.  44  s.; 
(mercuriale)  530,  n.  .58  ;  (  prix  ) 
530,  n.  42  s.;  (quahlc)  530,  n. 
41  s.;  (redevance  en  nature)  5<iU, 
.  n  58  ;  (remboursement ,  avis  préa- 
lable) 530,  n.  47  s  ;  ('Çniplol) 
530,  n.  59  s.;  (taux  légal  )  530, 
n.  42  s.;  (  usure  )  530,  n  43  s. 
_  rente  constituée,  caractère  5.--i0,  n.  1^. 

—  résolution  530,  n.  72  s.;  (eOels)  530, 

n.  75  s.;  (plein  droit)  530,  n.  ti 
s. 

—  retenue  530,  n.  58. 

—  saisie  immobilière  530,  n.  -0  s. 

—  signilicalion  530,  n.^70. 

—  sommation  530,  n.  70. 

—  statut  réel  3,  n.  69,  121. 

—  subrogation  530,  n-  78. 

—  substitution  530,  n.  59. 

_  sûretés  (perte)  530,  n.  '5  s  ;  Cpi«- 
messe,  inaccomphssemcnl )  lyi-i, 
n.  115  s. 

—  tiers  détenteur,    arrerages,   payement 

(législation  ancienne)  530,  n.  --  s.; 
(obhgation  personnelle)  5dU,  n.  a 

—  tiers  délenleur,  résolution  530,  n.   1 1 

—  tilrc  nouvel  2263,  n.  11  s. 

—  transcription  530,  n.  31  ;  (heu)  t.  1\  , 

p.  1735,  n.  350  s. 

—  transfert,  action  en  rescision  530,  n. 

04 

—  usage]  arrérages,  usager,  besoins  630, 

n    19 

—  usufiiiiticr  à  titre  parUculier,  obligation 

—  vente  (assimilation)  530,  n.  3,  11  s.; 

(résolution)  530,  n.  13  s. 
Rente  hypothccaire 
_  aniortisscn.ent,  "«.fruitier  611  ,  i-  -• 
Rente  perpétuelle  1911.  n.  1  s., 

.4  Q  1  2    S 

_  acquittement  (  usufniilier  à  titre  univer- 
sel )  610,  n.  6;  (usufruitier  uni- 
versel) 610,  n.  6. 

—  arrérages  (intérêts,  dtes  a  quo)  1155, 

texte,n.  1,2,  19s.,31s 

—  arrérages,    payement,     défaut,    rem- 

boursement forcé  1912,  n.  1  s.  ; 
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CV 


■ratn  |>erpéluelle  {suite) 

(.icliMn,  (Jivinibililc  )  1912,n.  i;l; 
( CEt-iiinnairo,  fait  ()M-soniicl)  1912, 
n-     -I.     U4;     (  i-l:iitso     rrsotlltiiiiv) 
1912,  11.  'Si  s.;  (œiniuaiitlfincnti 
1912,    n.    00    s.;     (  ii.iicilialioii  ) 
1912,   11.  «S    s.;    (  coiisipiation  ) 
1912,  n.   «I;  (  ,rédi-milioi-,   fait 
liirsoiineM  1912,  n.    115  s.;  (di- 
luando  juiliciairi'l  1912,  li.  Il  s.; 
(ili'iiicurc)  1912,  II.  M  s.,  7"  s.; 
(lins  de  nun-ri'ci'\uii'|  1912,  n.  Vi 
s.;  (loi.  iilroailiviu)  2,  n.  8i'Js., 
i>',3  s.  ;  (iilTres  nilte)  1912,  n. 
81   s.,    86    s.;    (|»'i'iudc   liionuale ) 
19l2,   n.   Sti  .«.  ;  (  ricrsoniios  sou- 
niisis)  1912,  n.  il  s,;  (iiuuvuir 
uu  iiiire)  1912,  n.  Ti  s.;  (qiialiiù 
(Kiur  le  dciuandi'i)  1912,  il.  l'J  s.; 
(renl.uà  lilre  (fraluil  )  1912,  n.  Il 
.'.;  (rentes  an.xqiH>lles  il  s'aiiiilitpic) 
1912,  n.   4  s.;  (rente  forniaut  le 
prix  d'un  iinmeiible  )  1912,  n.  (i 
s.;  (rente  uoilable)  1912,  n.  51  s.; 
(renie  qneial.le)   1912,  n.   4-2  s.; 
(solidarité)  1912,  n.  'Ja  s.;  (som- 
mation)  1912,   n.    5«   s.;    (lilre, 
sipiilicalion  )   1912,  n.  6";  (titre 
exoculoiio)  1912,  n.  38  s. 

—  arrérajTos.  payement,  défaut,  résolution 

1912,  n.  2«  s.;  (plein  droit) 
1912,  n.  3-  s. 

—  arrérages ,   najement ,  défaut,  usufrui- 

liei-  597,  n.  i'i  s.,  2110  s. 

—  canictére  530,  n.  2  s. 

—  taulion  1912,  n.  121. 

—  débileur  (décondlure,   remboursement 

forcé)  1913,  n.  1  s.;  (jiiUlite, 
rorabourscinenl  forcé)  1913,  texte, 
n.  1  s. 

—  déconfiture.  V.  débiteur. 

—  ojlmclion  1913,  n.  28  s.  V.  rachat, 

reinhourseiuent  forcé. 

—  faillite.  V.  débileur. 

—  h.\p<illKque  1912,  n.   1111  s.;  (bien 

dauUui)  1912,  n.  120;  (extiric- 
lion)  1912,  n.  1-13  s. 

—  intérêts,  taux  1968,  n.  41  s. 

—  r.on-i-aclial.  convention  530,  n.  G5  s. 

—  preneur,  prescription  acquisilive  2236, 

n.  toi. 

—  prescription  quinquennale  2277,  n.  21 

s. 

—  probibilion  530,  n.  65  s. 

—  rachat  530,  n.  3i  s.;  1911,  n.  1  s.  • 

(argent)  1911,  n.  Gl  s.;  (.iveilisse- 
ment  préalable)  1911,  texte,  n.  17; 
(clauses)  1911,  n.  'M  s.;  (conipcn- 
.salion)  1911,  n.  110  s.;  (consigiw- 
lion)  1911,  n.  113  s.;  (contrat, 
p-ossc,  remise)  1911,  n.  118;  (dé-- 
lai)  1911,  n.  Il  s.;  (olléls)  1911, 
n.  1 19  s.  ;  (  fariillé .  prescrip- 
tion )  2232,  n.  38  s.,  40  s.;  (in- 
divisiliililé)  1911  n.  99  s.,  104; 
fnierouiiale)  1911,  n.  72,  "3  s.  • 
(mode)  1911,  n.  lU8  s.  ;  (mode! 
crédi-renlier.  niinoiilé)  1911  n 
58  s.;  (oirres  réelles)  1911,  n.  'll3 
s.;  (papier-inoiin.-iie)  1911,  n.  108 
s.;  (preuve)  1911,  n.  118;  (prix) 
1911,  n.  lil  s.;  (quaiilé  pour  le 
faire)  1911,  n.  34  s.;  (quaiilé  pour 
recevoir  le  remboursement)  1911 
n.  :>2s.;  (surcession  v.aranle)  191l' 
n.  116;  (usufinil,  extincliuri)  617! 
D.  119. 

—  rcmboiii'senient ,  usufruitier    597     n 

131  s.;  (caution)  601,  n.  218  s'. 

—  remboursement    forcé.     V.    arrérages- 

payement,  déconfiture,  faillile,  sû- 
retés. 

—  renie  constituée  à  litre  gratuit ,  rachat 

1911,n.  7Gs. 

—  renies  en  denrées,    rachat   1911.  n. 

72  s. 

—  rente  en  grains,  radial  1911    n.  75 

—  rente  rachelable  1911,  n.  19  s. 

—  résolulion.  V.  reinboiirseuienl  force 

—  subroplion  1911,  n.  41. 

—  sùreles.  diniinulion  (cas)  1912,  n.  lOG 

s.,  127  s.  ;  (  rciubourseiuent  force) 
1912,  texte,  n.  106  s. 

—  «ùrelés,  promesse,  inaccomplissemeni 

remboursement  forcé  1912  n.  125 
«-;  (l?'«ation.  appréciation  )'l912, 

"■.li^'.-i,''"''"''-''''"''";''-  fail  r"s"n- 
nel)1912.n.  l.-rfi  s.;  (débileur.  fail 
p«rs.innel|  1912,  n.  129  s.;  (exni-o- 
pnation  forcée)  1912.  n.  J30  s  • 
(expropnationpubUque)1912,n.l.l5 


s.,(luideuon-ivcevc.ir)  1912, n.  I.MÎ 
s.;  jfou-e  majeure)  1912,  n.  143 
8.;  (pouvoir  du  iup)  1912,  n.  149 
s.;  (purge)  1912,  n.  73,  84  s.; 
(rente  à  lilre  gniluil)  1912,  n.  14 
s.;  (saisie  iniinobilicie)  1912,  n. 
139  s. 

—  usufiuil.  conslilulion  581,  n.  7. 

—  usufruitier  à  lilre  particulier,  obligation 

611,  n.  2  s.  ' 

nontc  »iup  l'F.tiit 

—  don  iiiaiiuel,  icdiiion  948,  n.  83  s., 

80. 

—  emploi,  iminouble  517,  n.  7  ii  9. 

—  hypothèque  2118,  n.  lU5  s. 

—  immeubles  par  détenuiiiation  de  la  loi 

517,  11.  G  s. 

—  legs  (laisse ,  respon.sabililé)  1018,  n. 

TO  s.,  80;  (réducliou)  1018,  u. 

—  meuble  529,  n.  55;  517,  n.  6. 

—  J'icscripliou  (quinquennale)  2277,  n. 

25;  (lrei:Jeiiaire)  2263,  n.  10,  ren- 
voi. 
--  rente  au  porleiir.  possession,  titre  équi- 
valent 2279,  n.  259  s. 

—  renie  immobilisée,  vente,  transcription 

I.  IV.  p.  1725,  n.  50  s. 
Renie  viagèro  1968,  n.  1  s.;  1969 


-  aléa  1968,  n.  3  s. 

-  aliénation  ,    prohibition ,    disposition   à 

titre  gratuit,  condition  900,  u. 
270  s. 

-  arrérages   (acquisition  jour  par  jour) 

1980,  11.  4  s.;  (fruits  civils,  carac- 
tère) 1980,  n.  4;  (intércls,  dits  a 
quo)  1155,  texte,  n.  31  s. 

-  arrérages,   payement,   défaut    1978, 

texte,  n.  \  s.;  (cnpilal  constitué, 
reraboursemeni)  1978,  n.  1  s.,  18; 
(cession,  charge)  1978,  n.  127; 
(collocalion)  1978,  n.  103  s.,  71 
s.;  (consigiialion)  1978,  n.  105, 
113  s.,  118;' (constitution  à  titre 
gratuit)  1978,  11.  30  s.;  (crédi-rcn- 
tier,  droits)  1978,  n.  40  s.;  (dé- 
conliture)  1378,  n.  89  s.;  (dona- 
tion, charge)  1978,  n.  26  s.;  (droits 
successifs,  cession)  1978,  n.  24  s  • 
(cim))oi)  1978,  n.  33;  (faillile) 
1978,  n.  88,  9,S.  102  .s.,  174,176; 
(hypothèque)  1978,  n.  71  s.  ;  (im- 
meuble hypothéqué  ,  alionalioii  ) 
1978,  n.  71  s.;  (purge)  1978,  n. 
104  s.  ;  (résolution  )  1978,  n.  128 
s.;  (résolulion,  clause)  1978  n 
143  s.;  (saisie)  1978,  n.  41  's.; 
(saLsie  immobilière)  1978,  n.  44  s.  ; 
(vente  des  biens  du  débileur)  1 978' 
n.  44  s.        -  ' 

-  .vréiages.  payement  (libération,  capi- 

tal, remboursement ,  oITre  )  1979, 
texte  ,  n.  1  s.  ;  (  payement  anticipé  ' 
.1980,  n.  2.  9  s. 

-  arrérages,  prescription  (proposition  ira- 

plicile)  2223,  n.  41  ;  (roiioiicialion 
tacite)  2221,  n.  12  s.;  (su.speii- 
sion,  ignorance)  2252,  n.  32. 

-  arrérages  (réception    procuration  nota- 

riée) 1983,  n.  23  ;  (réduction,  l.iux 
légal)  1978,  n.  50  s..  53  s.,  55  s. 

-  capacité  de  recevoir ,  condamnation  af- 

fliclive  perpéluelle  22-33,  n.  13 
I.  I,  p.  223,  col.  3,  art.  3,  n.  2. 

■  capacité. remboursement  (faculté)  1979 

n.  1  s. ,  14  s.  —  V.  arrérages,  sù- 
rclés.  " 

-  caractère  1968,  n.  l  s. 

-  constitution   (constituant,   obligations, 

héritier,  transmission)  1122,n.  62; 
(contrat  à  litre  onéreux)  894,  n.  46 
s.; (donation)  894,  n.  41  s.;  (foiir.,.s) 
931,  IL  130,  301.  228  s. 
•  conslilulion  à  lilre  gratuit  1969,  n.  1 
s.;  (rédiidion)  1970,  lexle,  lî.  la 
—  V.  donation. 

■  constitution  à  lilre  onéreux  1968    n. 

33  s.;  1969.  n.  2,4.  G  s.,  12. 
contrat  aléatoire  1964,  lexle   n   9 
contrat  réel  1968,  n.  39  s.   '         ' 
conli-at  syiiallagmaliqiie  1968,  n  52  s 
eonlratunilalcrol  1968,  n.  37  s. 
crédi-renticr  (certilicol  do  vie)  1983 
n.  7  s.;  (décès)  1982,  n.  1  s.;  (dél 
ces,  avis)  79,  n.  20;  (exi.slence 
jiislifiealion)  1 983, n.Bs.;  (ineurlie 
1982,  n.  22  s.;  (mort  civile)  1982, 
n.  8  s. 
donation  1969,  n.  1  s.;  (révocation 
pour  survenance  d'enfanl)  960.  n. 
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10,  12  s.,  20;  1969,  n.  1;  (usu- 

601  ;  ^192  ;."""'""•  ^''^"'"-'1 

—  donation    déguisée   931 ,   n.  228   s. , 

—  donalion  rémunéraloiie  894    n    70  s 

—  exliiuiion  1982,  n.  1  s. 

—  gaianlie.  hypolhcqiie.  piohihitiou  1977. 
n.  11,19  s.,  41  s..  47  s. 

—  hypolliéquc.  V.  immeuble  hypothéqué. 

—  ■  iiunieuhle  (desiruclion  )  1982,  n.  12; 
(hypolhcque)  \'.  arrérages,  sûretés! 

—  lucessiliilUè  1980,  n.  8  s.,  19  s.; 
(lonslilulioii  à  lilre  gratuil  )  1981, 
n.  19  s.  ;  (  conslilulion  à  titre  oné- 
reux) 1981,  n.  S  s. 

—  insaisi.ssabililé  1981 ,  n.  14  s. ,  42  s.  ; 
(Conslilulion^  à  titre  d'alimenls) 
1981,  n.  IS;  (conslilulion  à  lilre 
gratuit)  1981,  n.  14  s.;  (conslilu- 
lion i  tilrc  onéreux)  1981,  n.  1  s., 
6  s. 

—  intéréls,  taux  1976,  n.  1  s. 

—  inlorél  commercial  1976,  n.  1  s. 
-  legs  1969,  n.  29  s.;  (accroissemeni) 

1044,  n.  125. 

—  legs,  .icqui'i  ment  (légalaire  d'usufruit 
a  titre  miivcrsel)  610,  n.  1  s.,  4  s.; 
(Icgalairc  d'usufruil  universel)  610, 

"•  I  s..  4  s.;  (usufruilier  à  tihe 
universel)  610,  n.  2  s.  ;  (usufrui- 
tier universel)  610,  n.  2  s. 

—  legs  (arrérages,  payement,  exéculeur 

tesUimenlairc,  rcsponsabililé)  1031, 
n.  79  s.;  (conversion,  légataire  uni- 
versel, obligation)  1981,  n.  29; 
(inléréls,  i/îfs  a  que,  tcsialeur,  dé- 
cès) 1015,  n.  1  s.,  23  s. 

—  lésion  1976,  n.  01  s. 

—  loi,  rélioaclivilé  2,  n.  976  s. 

—  meuble  1968,  n.  24  s. 

—  payement,  mode  1018,  n.  1  s. 

—  personnes  au  profit  desquelles  la  rente 

est  cousliluée  (incapacité  de  rece- 
voir) 1970,  texte,  n.  1  s.;  (tiers) 
1973,  n.  1  s. 

—  personnes  sur  la  tète  desquelles  la  renie 

est  consliluée  (crédi-renlier)  1971 
n.  1  s.;  (débileur)  1971,  n.  4s.; 
(décès  actuel)  1974,  n.  1  s.  ;  (dé- 
cès ultérieur)  1975,  te.xle,  n.  1  s.; 
1982,  n.  1;  1980,  n.  4;  (gros- 
sesse) 1975,  n.  78  s.;  (maladie) 
1975,  n.  76  s.;  (pluralité)  1972 
n.  1  s.;  1975,  n.  93  s.;  (suicide) 
1975,  n.  83;  (lier.s)  1971,  „.  o  s 

—  prescription  2263,  n.  10  ;  (quinquen- 

nale) 2277,  n.  27  s.;  235  s.:  (tren- 
lenaiie)  2263,  n.  i  s. 
~  prestalion,  naluro  1968,  n.  81  s. 

—  prLx  (défaut)  1976,  n.  45  s.;  (denrées) 

1968,  n.  71  s.;  (somme  d'argent) 
1968,  n.  72  s.  ' 

—  rescision  pour  lé-sion  1976,  n.  61  s. 

—  résolution.  V.  sûretés. 

—  réversibilité  1972,  n.  5  s.;  (révocation 

pour  ingralilude)  1969,  n.  18; 
(substilulion  prohibée,  dislinclion) 
899,  n.  h6  s.  ' 

—  saisie  1981,  n.  1  s. 

—  sûretés,  diminulion  1977,  n.  25  s. 

—  sûretés,  promesse,  inexécution  1977, 

n.   lu  s.;   (immeuble  hypothéqué' 
aliénation)  1977,  n.  27  s.;  (  im- 
meuble hvpothéqué ,  saisie)  1977 
n.  39  s.;  (résolution)  1977,  n.  1  s! 

—  sûretés,  rétablissement  1977  n  47  s 

—  taux  1976,  n.  1  s. 

—  testament,  nullité,  demande,  clause  pé- 

nale 900,  n.  332. 

—  transaction  1981,  n.  27. 

—  usufruit  (  abus  de  jouissance)  618    n 

6;  (constitution)  581,  n.  7;  588! 
texte,  n.  1  h  \. 

—  usufruilicr(arréiages, acquisition)  588, 

texte,  n.  1  s.;  (arrérages,  reslitu- 
lion)  588,  n.  3  s. 

—  u.Mfruilier  à  lilre  universel,  acquitle- 

liient  610,  n.  1  s.,  6  s.;  (obligalion 
nlli-a  rires)  610,  n.  10  s.;  (réné- 
lilioii)  610,  n.  18,  7. 

—  usufruilier  universel,  acquillcnicnl  610, 

n.  I  s.,  6  s.;  (obligation  ultra  vires) 
610,  n.  10  s.;  (qunle-parl)  610, 
n.  >;■  ;n-|,élilion)  610,  n.  7,  18. 

—  usure  1976,  n.  5.  7  s. 

—  vente  (cliose  vendue)  1968,  n.  47  s.  • 

(prix)  1968,  n.  47  s. 

—  V.  Fruits,  Venle-prix. 

Renvoi,  y.  Acte  de  l'élal  civil ,  Acte 
notarié.  Jugement  sur  renvoi. 


Réparation.  V.  (".onslruclion ,  Mur 
iiiilc'yen,  Possesseur  de  Imnne  foi, 
Usuiruil.  V.  aussi  passim. 

Répare 

—  po,s,sessioii  2228,  n.  76. 
Répotilion.  V.  Indii-iépélilion. 
Report.  V.  CompU-  coiuaiit. 
Repré.wenlaut  du  peuple 

—  arrélé  1,  n.  55  s. 

RepréNenlation.  V.  Absent,  Succes- 
sion. 
Reprise  d'in.xtanro 

—  loi,  rélioaclivilé  2,  n.  21  s. 

—  pri-scii|ilion  Irenleiiaire  2262,  n.  100. 
RepriNO.»  niatrimouialcN.  V.  Ai>- 

scnce,  Comnmiiaiilé  eiilre  époux, 
Coiumunaulé  légale  ,  Régime  dotal. 

Rec(u<^«e.  V.  .Iiigemenl  sur  requéle. 

Requête  civile 

—  dul  1116,  n.  63. 

—  V.  Absence,  Adoption. 
ReNrislon 

—  action   1304,  n.  28  s.;  (caractères) 

1304,  n.  28  s.;  (causes)  1304, 
n.  158  s.  ;  1305,  n.  1  s.  ;  (conlrat 
imparfait)  1304,  n.  90;  (domicile 
élu)  111,  n.tl7s.;  (donation,  tran- 
scription) 939,  n.26  ;  (durée)  1304, 
11.  40s.,  52  s.;  ('efléls)  1304,  n.  28s., 
40  s.;  (expcrlise,  loi,  rétroactivité)  2, 
n.  210,  225;  (iiîimeublc)  526,  n.  14  ! 
(loi,  rélioaclivilé)  2,  n.  814  s.; 
(  mjgeur)  1313,  lexle,  n.  1  ;  (mi- 
neur) 1305,  n.  5  s.  ;  (nullilé,  ac- 
tion, distinclions)  13(34,  n.  29. 

—  action,   proscription    (action,    nalurc) 

1304,  n.  28  s.;  (action  non  sou- 
mise à  la  prescription  de  l'art.  1304) 
1304,  n.  40  s.,  121  s.;  (action  sou- 
mise à  la  prescriplion  de  l'art  1.304) 
1304,  n.  1,58  s.;  (délai)  1304,  n. 
210  s.;  (délai,  (lies  a  qiw)  13(J4, 
n.  216  s.,  202  s.,  342  s.;  (interi-upl 
lion)  1304,  n.  220  s.;  (iiarties) 
1304,  n.  134,  342  s.;  (prcscriniion 
décennale)  1304,  texlc,  n.  216  s.; 
(suspension)  1304,n.  222  s.;  1312, 
11.88  s.;  2252,  n.  33  s.;  (tiers) 
1304,  n.  134  s. 

—  action     (renoncialion,      transcription) 

1304,  n.  130  s.;  (résolution,  ac- 
tion,  distinclions)  i304,  n.  14.i, 
145;  (saisie  immobilière)  2204,  u. 

—  V.  Interdit,  Mineur. 

—  ofTels  1312,  n.  1  s.;  (parties)  1312, 

n.  10  s. 

—  exception,  prescriplion  1304,  n.  216  s. 

—  jugement,   mention   en    uiinge   de    la 

transcription  t.  IV,  p.  1731.  n.  215; 

p.  1751  ,  n.  1  s.  V.  rouirai-nullité. 
Reserve.  V.  Conlrat  judiciaire. 
Réserve  domaniale  545,  n.   21. 
Réserve  légale  913.  n.  1  s  ;  914s.; 

1094,  niodilic  par  la  loi  du  14  févr. 

1900. 

—  abandon  ,  legs,  clause  pénale  900,  n. 

357  s. 

—  adoptant,  réserve  914.  n.  15  (L.  25 

mars  1896).  ' 

—  aïeul,  réserve  914,  a.  1,  17  s.  V.  as- 

cendant. 

—  anatocî.smo  1154,  n.  9  s. 

—  ascendant  légitime,  réserve  914,  n.  i 

s.;  (ascendant,  absence)  914,  n.  4, 
9;  (ascendant,  indignilc)  914,  n.  4, 
10;  (ascendant,  succession,  renon- 
ciation) 914,  n.  4,  10;  (calcul) 
914,  n.  I  s.,  32s.;  (collaléral, 
concours)  914,  n.  16  s.;  (dévolu- 
tion) 914,  n.  3  s.  ;  (disposant ,  mi- 
norité) 914,  n.  32  s.;  (enfant  adop- 
tif,  existence)  914,  n.  13. 

—  ascendant  légitime ,  réserve ,   frère  et 

sœur  (absence)  914,  n.  23  s.; 
(concours)  914,  n.  10  s.;  (indi- 
gnité) 914,  n.  21  ;  (succession,  re^ 
noncialion)  914,  n.  26. 

—  ascendant  légitime,   réserve  (hérilier, 

succession,  renonciation)  914,  n. 

17  s.;  (légataire  universel)  914,  n. 

18  s.;  (legs  universel)  914,  n.  18 
s.;  (père  et  mère,  concours)  914, 
n.  6  s.;  (  porlion  disponible,  iiion- 
tanl)  914,  n.  27  s.;  (succession  ab 
intestat)  914,  n.  il;  (usufruit, 
époux,  legs)  1094  (nouveau),  n.  1 
s.   23  s. 

(usufruit  légal)  914,  n.  54. 

—  calcul  913,  n.  28  s.;  (absent)  913,  n. 

34s.;  (étranger)  913,  n.  47;  (héri- 
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Béserve. légale  ( suite) 

liur,  icnoncialion)  913,  n.  3  i  ».  ;  (loi, 

cmle)  22-33,  n.  10  s.;  \.  art.  25; 
(peine  aflliclive    pci'ptluelle ,    con- 
dliraié)  913,  u.  -45  s.;  (successwn, 
renonciation)  913,  n.  -*i  s. 
_  caractères  913,  n-   '.f;         , 

—  collalcral,  léscne  916,  n.  1  s. 

—  descendant  lésiUrac.  resei-ve  913,  n. 

22s.;(cakm)9l3,n  28  s.;  (en- 
fant adoptif,  exislencc)  91cS,  n. 
23-     (enfant     Icsilimé,    enslencM 

913,  n.  23;  (indignité)  913.  u.  44 
s  ■  (représentation)  914,  n.  24  s. 

_d.-oitl,Èréditai,'e913,n.ls        ^ 

—  eniinit  légitime,  réserve  91,1,  n-  --s-, 

914,  n.  11  s.  V.  descendant  légi- 
time. .Q 

—  enfant  naturel,  réserve  913  ."•  *»  |-; 

(ascendant,  concours)  913,  n-  W  . 
66  s.;  (ascendant  et  collatéraux,  con- 
cours) 913,  n.  66  s.;  (c;dcul)  913, 
n.   61   s.;   (frères   et  sœurs,   con- 
cours) 913,  n.  66  s.;  (maMnium) 
913   n  12  s.;  (neveux  et  mcccs . 
concours)  913,  n.  81  ;  (portion  dis- 
ponible, minimum)  913,  n.  l-  s.; 
(reconn,ais5aiice)  913,  n.  57  s.;  (ré- 
duction) 913,  n.  55  s^ 
_  héritier,  qualité  913,  n.  7  s. 
_  liéritier  renonçant  913,  »■.;'■„•>■;  f-  ., 
_  législation  :  L.   25   mare  ISUb  (  droits 
successoraux  des  enfants  naturels) 
t   II,  p.  19,  note  1;  p.  44,  notes  1 
et  2;  p.  49;  p.  52,  note  2;  p.  ]  , 
note  1;   p.  312,  note  1;  p.    iH- 
note  1;  p.  416,  note  1- -  L    U 
févr    lyuO  (modifiant  l'art.  lOai  du 
Code  civil),  t.  U,  p.  883.  note  1. 

—  loi ,  rétroactivité  2,  n.  680  s. 

_  mère  .  réserve.  V.  ascend.Tnt ,  perc. 
_  mère  naturelle,  reserve  914,  n.  ab  s. 

—  nature  913,  n.  1  s. 

—  père,  réserve  914,  n.  1  s.;  (J^c-e  cl 

sœur,  concours)  914,  n.  16.  —  V. 
ascendant. 
_  père  naturel,  réserve  914,  n.  ob  s. 

—  qualité  913,  n.  1  s. 

—  renonciation  913,  n.  9.  3J  s. 

—  réservataire  (action  née  en  faveur  du 

défunt,  prescription)  2257, n. 92  s.; 

(jouissance,  (lies  ad  quem.légalaue 

universel,  concours)  1005,  n.  4  s.; 

(part  héréditaire,  limitation,  legs, 

condition)  900,  n.  319  s.;  (saisine. 

légataire  universel,  concours)  1004, 

n.'  3  s. 

réserve  en  nature  924,  n.  1  s. 

_  statut  réel  3,  n.  131  à  «3;  913,  n. 

4  s. 
_  usufruit,  constitution  581,  «•  40  s. 
_  V.  Portion  disponible  ,  Succession-rap- 
port. 
KéserTOir 

_  construction  674,  n.  26. 
Bésidence.  V.  Contestation  entre iran- 

cais  et  étranirer,  lioiiiicile. 
Résidence  électorale  102,  n.  10. 


—  complice  1382,  n.  691. 

—  contrainte  par  corps  1384,  n.  8H  s. 
_  contravention  1382,  n.  16  s. 
_  crime  1382,  n.  16. 

-  délit  criminel  1382,  n.  16  s. 
-.  dommage   1382, _  n.     50  s.;  (aduel) 

1382,  n.  161  s.;  (direct)  1382, 
n.  154  s.;  (indirect)  13S2,n.  154; 
(moral)  1382,  u.  151  s.;  (réel) 
1382,  n.  1.50. 

—  dommages-intérêts  (allocation)  138.i, 
n.  581  s.;  (pouvoii-  du  juge)  idb^, 
n.  491  s.,  554  s. 

-  droit  acquis,  atteinte  1382,  n.  184  s. 

-  fait  personnel  1384,  n-  L  J  „s. 
^gaianlie  1382,  n.    13;    1384,    n. 


n.  629  s.;  (quasi-délit,  suite)  1382, 
n.  006  s. 
.  dommages-intérêts      complémentaires 
1382,  n.  611  s. 

-  dommages-intérêts  nouveaux  1382,  n. 

634  s.  .        ,        •    > 

-  droit  (exercice  avec  intention  de  nuire) 

1382,  n.   12;  (exercice  cxcessil  i 
1382',  n.  12;  (exercice  légitime) 
1382  n  12. 
^  droit  acqu'is .  atteinte  13S2,  n.  184  s. 

-  duel  1382,  n.  259.  683. 

-  erreur  de  droit  1383,  n.  96  s.  —  \  ■ 

.\voué. 

-  erreur  cxcusalile  1383,  n.  1040  s. 

-  exception ,  preuve  1382 ,  n.  431 ,  438 


Résolution 

action,  loi,  retroacti^^te  2,  n.  ou  s-, 

835. 

—  internent ,    mention  en   marge  de    la 

transcription  t.  IV,  p.  1150,   col. 
3,  art.  4,  texte;  p.  1151,  n.  1  s. 

—  transcription    t.  IV,  p.  1151 ,  n.  4  s.; 

(effets  transitoires)  t.  IV,  p.  1189, 

n.  16  s.,  25  s.  „        .         , 

_  V.  Condition  résolutou'e.  Contrat  synal- 

lagniatiquc.  . 

Responsabilité.  V.  Ajuniaux  do- 
mestiques. Commune,  GUner. 
Responsabilité  civile.  V.  Res- 
ponsalililé  des  délits.  Responsahilite 
du  faitd'autrui,  l'.esponsahilite  des 
quasi-délits.  ..ooo 

Rcsp<>nsabilito  des  délits  làa-i, 

—  action  civile  1382,  n.  341  s.;  (compé- 
tence) 1382,  n.  346  s.;  (dclense, 
qualité)  1382,  n.  102  s.;  (exercice 
qualité)  1382,  n.  351  s.;  (intérêt 
1382,  n.  351  s.;  (prescription) 
1382,  n.  350,  renvoi;  (pres- 
cription, durée  )  2262  ,  n.  140  s.; 
(transmissibilite)  877,  texte  n.  1 
s  8-  1382,  n.  138  s.;  (tribunal 
m'ai-itime)1382,n.  348;  tribunal 
mUitaire)  1382,  n.  348. 
auteur,  responsabilité  1382,  n.  8  s. 


_  intention  de  nuii-e  1382,  n.  11  s. 

—  intéiéts  1382,  n.  636  s. 

—  jugement  (affiche)   1382    n.  699  s  ; 

(journal,  insertion)  1382,  n.  lOl. 

—  loi  pénale  1382,  n.  16  s^ 
_  personne  responsable  1382,  n.  102  s. 

—  solidarité  1202,  n.  19,  91  s. ,  102  s., 

—  tentative  criminelle  1382,  n.  1». 

V.  .\ction  publique. 

Resp»u.4abiliié    du  fait   d  au- 
trui 1384,  n.  1  s. 

—  action  civile    (compétence)   13S^n. 

193  s.  ;(  défense  .  quahte)  IcSH*, 
n  805  s.,  801  s.;  (prescription) 
1384,  n.  855  s.  ,  .„o. 

—  action  pubUque  (compétence)  13B4,n. 

198  s.;  (extincHon)  1384.  n.  /98. 

—  appel,  dépens  1384,  n.  190  s. 

—  compétence  1384,  n.  193  s. 
^  confiscaUon  1384,  n.  165  s. 
_  convention  (expresse)  1384,  n.SfaOs., 

1  s.;  (tacite)  1384,  n.  4. 
_  dépens  1384,  n.  124,  119  s. 

—  dommage  1384,  n.  26  s. 

—  dommages-intérêts,  étendue  13S4,  n. 

125  s. 

—  étend'ue  1384,  n.448s. 

—  gaivantie  1384,  n.  36  s. 

—  héritier,  responsabilité  1384,  n.  813. 

—  peine  1384,  n.  143  s. 

_  sohdaiité  1202,  n.  91  s.,  102  s.,  133 
s.,  -151  s.;  1384,  n.  83b  s. 

Responsabilité  des  quasi-de- 
lits  1382,  n.  3(j. 

—  action  (exercice,  qualité)  1382,  n.  dol 

s  •  (prescription,  suspension,  mi- 
nc'ritcî)  2252,  n  21  s  .  51  «.. 
(  presciipUon  U-entcnau-e  )  22b_  , 
n.  iSî  s. 

—  auteur  1382,  n.  31  s. 

—  aveu  1382,  n.  411  s. 

—  cas  fortuit  1382,  n.  64  s. 

—  coauteur  1382,  n.  31  s. 

—  conseil  1383,  n.  982  s. 

_  contestation  entre  Français  et  étranger, 
compétence  14,  n.  644. 

_  demandeur  (fait  personnel)  làb^, 
n.  218  s.;  (faute)  V.  dommages- 
intérêts;  (imprudence)  1382,  n. 
03^  s. 

-  dol"l383,  n.  623  s.  ,      . 
--   dommage      (cassation,    appréciation 

1382,  n.  506  s.;  (cause  du-ectc) 
1382,  n.  154  s.;  (constatation) 
1382,  n.  181  s.;  (existence)  1382, 
n  150  s.;  (futur)  1382,  n.  161  s., 
m  s.;  (matériel)  1382,  n.  150  s.; 
(moral)  1382,  n.  690  s.;  V  dom- 
mages-intérêts; (pecuniau-e)  IdoA 
n.  690  s. 

-  dommages -intérêts  1382,  n.  o51  s,; 
(demande  collective)  1382,  n  401 
s  •  (dommage,  aggravation)  1382, 
n.  586  s.,  634  s.,  6,11  s.;  (état) 

382,  n.  568  s.;  (évaluation,  mode) 
1382,  11.681  s.  . 
—  dommages-intérêts,  fixahon  1382,  n. 
581  s.;  (cassation,  appreciabon  ) 
1382  n  506  s.;  (demandeur,  faute 
personnelle)  1382,  n.  218  s.,  225; 
(demandeur,  imprudence  perma- 
nente) 1382,  n.  232  s.;  (dommage 
moral)  1382,  n.  690  s.;  (enregis- 
trement) 1383,  n.  105  s.;  (éqmtc 
1382,  n.  491  s.;  (faute  commune) 


2094,  n.  121  s.;  (perle,  recouvre- 
ment) 2094,  n.  123  .-.,  125  s. 

—  rétentenr  (droits)   2094,  n.    280  s.; 

(obligations)  2094,  n.  2;iS  s. 

—  rétention  conventionnelle  2094,  n.  10 

—  rétention  judiciaire  2094,  n.  38  s. 
_  rétention  légale  2094,  n.  18  s. 

—  V.  Gage,  Possesseur,  Vente. 
Retour   conventionnel   951,  n. 

-ahénation  (prohibition)  900,, n.  261; 

952    n.  6  s.,  24  s.  ;  (resolution) 

952,  n.  6  s.,  23. 
_  ascendant  donateur  951,  n.  41  s. 

—  avancement  d'hoirie  951,  n.  Ib,    U 


1382,  n.  260  s.;  (imprudence  lé- 
gère) 1382,  n.  225  s.;  (indemnité 
Snnuelle)  1382,  n.  581  s.;  (  pou- 
vou'  du  juge)    1382,  n.  491  s.; 

(prix    d'alTéction)   1382,  n.  603; 

(torts  réciproques)  1382,  n.  281  s. 
_  dommages-intérêts  {diesn  Qvn)  1382, 

n.  631  s.;  (mise  en  demeure)  1382, 


—  expertise  1382,  n.  611,  651. 
^  fait  1383,  n.  1  s.;  1382,  n.  6  s. 

—  fait  dommageable  ,  suites,  renonciahon 
1382,  n.  608  s.,  5.84. 

—  fait  positif  1383,  n.  1  s. 

—  faute  1382,  n.  513  s.;  (caractères  gé- 
néraux) 1382,  n.  513  s.;  (cassa- 
tion, appréciation)  1382,  n.  513  s.; 
(constatation)  1382,  n.  181  s.;  (élé- 
ments essentiels)  1382,  n.  14  s., 
36;  (existence)  1382,  n.  150  s.; 
(pouvoir  du  juge)  1382  n.  491  s.; 

—  faute  commune  1382,  n.  664  s.  Y. 
dommages-intérêts. 

—  force  majeure  1382,  n.  64  s.;  (faute 
■antérieure)  1382,  n.  85  s.;  (preuve) 
1382,  n.  439  s. 

—  garantie  1383,  n-  211  s.,  361  s., 
1564  s. 

—  impéritie  1383,  n.  1018  s.,  10  s. 

—  imprudence  1383,  n.  10  s.;  (cassation 
appréciation)  13S2,  n.  491  s.  506 
s.  —  V.  demandeur. 

—  intention  de  nuire.  V.  droit. 

—  intérêts,  taux  13S2,  n    636  s 

—  intérêts  moratoires  1382,  n.  660  s. 

—  légitime  défense  1382,  n.  539  s. 

—  mandalahe  1382,  n.  118  s. 

—  négUgence  1383,  n.  10  s. 

—  omission  1383,  n.  10  s 

—  ordre,  autorité  legiluuc  1382,  n.  J» 
s.;  1384,  n.  168  s.,  180  s. 

—  personnes  responsables  1382,  n.  31  s.. 

102  s. 

—  profession,  règles,  inobservation  1383, 

n  9  s 

—  quasi^éîit,  preuve  1382,  n.  434  s. 

—  réticence  1383,  n.l  s. 
torts  réciproques  1382  ,  n.  664  s.   \  . 

dommages-intérêts. 

—  vexation  1382,  n.  11,  539  s. 

—  V.  Quasi-dêht. 
Rétention  2094,  n.  8  s. 

—  abandon  2094,  n.  362  s. 

—  amélioration  2094,  n.  230  s. 

—  caractères  2094,  n.  8  s 

—  cas  2094,  ».  150  s.,  186  s. 

—  cession  2094,  n.  21  s.,  281. 
_  choses  assujetties  2094,  n.  2 13  s. 

—  chose  posssédée  (action  immobihcre  ) 
2094  n.  294  s.;  (action  mobi- 
lière) 2094,  n.  293  ;  (action  posses- 
sohe)  2094,  n.  126.  293  s.;  (alié- 
nation) 2094,  n.  290,  291  ;  (hypo- 
thèque) 2094,  n.  291. 

—  condihons  essentielles  2094,  n.  11  s. 

—  conservation  de  la  cliose  2094,  n.  8 
s.,  298  s. 

—  créance,  cause,  chose  possédée ,  corré- 
lation 2094,  n.  141  s. 

_  créance  garantie  par  la  relenhon  2094, 
n.  14  s. 

—  définition  2094,  n.  8. 

—  dépenses  nécessah-es  2094,  n.  230 , 
"95 

—  dépensés  utiles  2094,  n   230.  295 

—  dépenses  voluptuaues  20a4,  n.  -ou, 
295. 

_  détention  2094,  n.  101s. 

—  droit  de  préférence  2094,  n.  6,  8. 

—  droit  naturel  2094,  n.  31s. 

—  effets  (parties)  2094,  n.  280  s.;  (Uers) 
20)94,  n.  304  s. 

—  entretien ,  rétcnleur,  obUgatiqn  2094, 
n.  298,  299. 

—  Etat,  dette  2094,  n.  94  s. 

—  extinction  2094,  n.  361  s. 

—  fruits  ,  perception ,  iniimtation  2094 , 
n.  282  s. 

—  novaUon  2094,  n.  364. 

—  ordre  public  2094,  n.  144  s.,  2i6. 

—  possession  2094,  n.  101  s.;  (bonne 
foi)  2094,  n.  111  s.;  (cessabon) 


_  bonnes  mœurs  951,  n.  95. 

—  cas  951,  n.  45  s. 

—  cassation  ,  appréciation  951,  n.  IJ,  -J, 
29  s.,  34,  31,105  s. 

—  condition  résolutone  951,  n.  1  ,  It, 
1^2  s 

—  donaiaire  (descendant,  prédécès)  951, 
n  54  s.;  (enfants,  predeces)  951, 
n.  61  s.,  18  s.;  (enfant  légitime 
951  n  88  s.;  (enfant  naturel) 
951,'n.  89  s.;  (femme,  hyp'licyie 
légale)  951,  n.  15  ;  (predeces)  951, 
n  45  s..  60  s.;  (predeces  sans  en- 
fant) 951,  n.  54  s.;  (predeces  sans 
héritier)  951,  n.  61s.;  (proimete 
résolution)  951,  n.  24  s-,  122  s. 
952,  n.  6  s.  ;  (saisie  immobdiere) 
952'n.  2s.,  8  s. 

—  donateur  (droits,  pacte)  791 ,  n.  8  s.  ; 
(héritier)  951,  n.  129  s. 

—  effets  952,  n.  1  s. 

—  étabhssemcnl.  mode  951,  n.  .s  s. 

—  fruits,  restitution  952,  n.  19  s. 

—  llVPOthèque  (prohibition)  952,  n.  D  »., 
(résolution)  952,  n.  8  s. 

—  licitation  815,  n.  43. 

—  loi    rétroactivité  2,  n.  604. 

—  meurtre  951,  n.  132. 

—  nonrtransmissibUite  951,  "-/SI  s. 

—  nullité ,  exception  nerpeluclle  220.i, 
n.  191  s. 

—  objet  951,  n.  39  s. 

—  partage  951,  n.  112  s. 

—  partage  anticipe  y 01,  n.  00. 

—  plein  droit  952,  n.  23  s. 

—  remariage  951,  n.  84  s. 

—  renonciation  951,  n.  110  s. 

—  statut  réel  3,  n.  241  s. 
_  stipulations  diverses  951 ,  n.  i  s. , 

s..  12  s.,  116  s. 

—  stipulation  formelle  951  ,n.  J  |- 

—  substiluUon  fidcicommissau-e  961,  n. 

—  suhstilu'tion  prohibée  951,  n.  118  s.. 
422  s.,  136. 

—  usufruit,  reserve  951,  n.  it>. 

—  vente,  prohibition  951,  n.  11,  24,  .5 


,  10 


V    Absence.  ,      .         ,       „ 

Retour  légal.  V.  Adoption,  Ascen- 

Retrait'd-indivision.  V    Commu- 
nauté légale,  Régime  dotal. 
Retrait    litisieai     1699,    n.    i 

.  actes  soumis  1699,  ^  t' '^  ^- 

::j:?^1  S -1^:^50. 

-fence,  héritier,  abstention  828,  n. 

-  cession,  prix,  remboursement  1699,  n. 

-  ceslin'^au'cohéri.ier  1701,  n   6  s_^ 

-  cession  au  coproprielau-e  1701 ,  n.  b 
_  ces/ion  au  possesseur  de  Vhnmeuble  li- 
tigieux Woi,  n-  l»,^-.,    ^    .„, 

-  cession  à  un  créancier  1701,  n.  1-  s. 

-  conciliation  1800,  n.  20  s 

.-  conclusions  ^}'^\%'"^  l'^^hh^l 

-  défense,  qual'''^,^''^^!  °\  îynn    n 

-  droits  UHgieux    caractères)  1700,  "• 

14s  ■  (droilsréputésliligieux)  1700, 
„  U  s  ,  39  s.,  45  s.;  droits  ré- 
cités n»  UHgienx)   1700,  n.  62 

_  e.Tceptions  1701.  "^^  ^-  ^^  ^_    ,„,„. 
_  pvpiTÏce  (mode    ibyy,  "•  **  7'  ^...m 

ment)   1699,   n.   41  s.;   (qualité) 

1699,  n.  31  s. 
_  frais  du  contrat  1699.  n.  15. 
_  frais  et  dépens  1699,  n    il  s. 

-  liUge  1700,  n.  1  s.;  (actualité)  170U 

O.  1  S.;  (commencement)  1700,  " 
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■elraït  lilisirux  (siiiVc) 

Ils.;  nv.iiiu.iliiA  1700,  n.  I  s.  ; 
(fi)ii.l  .linli,.iii  1700,  n.  3»  s. 

—  offre*  r.tll>s  1700,  n.  M. 

—  IniilMiipliiin  l.  IV,  p.  iTJt,  n.  20tl. 
Retrait  lurressoral  841,  n.  t  s. 

—  ailr  l>riv<i  (J41    „.  ly  j,_  Ji)B_ 

—  Mie  pulilic  841,  n.  TO  s..  iO^. 
-^  aclioii  iiniiioliiliiTe  626,  n.  2^. 

—  «clioii  princiiuK'  841,  n.  S(Î0. 

—  »PP''I  841,  n.  i"3.  ;iSOi  (iiHiN-cii  noii- 

vraul  841,  n.  iTJ. 
^  avanlii^i'S  évenluL'U,  cession  841,  ii. 
J'U  s.,  (Kl  s.,  ta. 

—  btTiiThv.  rissidii  841,  n.  3"0  s. 

—  carai'U'rcs  84 1 ,  n.  I  s. 

—  cas  841,  n.  3  s, 

—  fwwiim  841,  n.  ;ï. 

—  chose  jiip.-  1351,  n.  087. 

—  conJilioiiri  841,  II.  ïin  s. 

—  divh.iiiic.'  841,  11.  ixo  s..  293  s. 

—  doniiiia^'i's-ink'KU  841,  n.  302. 

—  druil  p>-r>oniifl  841 ,  n.  (il)  s. 

—  droits  sHoccssif*,  cvssion  841,  n.  1  s., 

74  s. ,  7U  5.  ;  (Ci-ssÎMiis  .siicrossîves) 
841,  n.  261  s.;  (fr;iU,  i-eiuboiirvc- 
nuMil»  841,  n.  2i«  s.;  Itraranlie) 
841 ,  n.  'A'ii,  3(>l  s.  :  (Itunuraircâ) 
841,  n.  2:.0. 

—  druils  ^u.ce>#ils,  cession,  prLt  (inlércts) 

841 ,  n.  231  s.;  (preuve)  841 ,  n. 
iW  s.  ;  (ri'iiitioui-seiiii'nlt  841 ,  n. 
11)7  s.  ;  (sUuulalioii)  841 ,  n.  IU9  , 
20(1  s. 

—  droii>  sii,-.-,.s.;ifjt.  cession  (  radlicalion } 

Nil,  11.  MCI;  (siijiulicatiun,  défaut) 
841,  n.  il.i. 

—  dmU  Micci's.sifs,   n'troccssion  841,  n. 

154  s.  —  V.  axorcice. 

—  ccliain;i',  prix,  rciiibutirsoiuonl  841,  n. 

W. 

—  eflVls  841,  D.  331  s. 

—  oxccplicin  841,  il.  260. 

—  frais  fi-uslraluircs  841,  n.  363. 

—  fraude  841,  n.  200  s..  208  s. 

—  fruiUi.  restiiutioD  841,  n.  237,  241  s 

356. 

—  paranlio  841,  n.  3.y.  361  s. 

—  iiidivisiliiliic84l,  n.  369. 

—  loi,  ri'lnxirlivîté  2,  n.  56tï  s. 

—  nov-alion  841,  n.  337,  358  s. 

—  ofllvs  nVIles  841,  n.  254  s. 

—  ordre  public  841,  u.  1  s..  3  s. 

—  partajfe  ron^oniuiê  841,  n.  293  s, 

—  pcrsiumalilé  841,  n.  (iO  3. 

—  prmpul  841,  n.  III. 

—  pr.  (l'-iK.iii  841,  n.  200  s.,  208  s. 

—  renun.iaiion  841,  n.  280  s.,  304  s., 

:!08  s..  313  s. 

—  renie  via-cro  841,  n.  215,  3il   s, 

359. 

—  subropition  841,  n.  266  s..  333,  36S. 

—  Iraiisai  lion  841,  n.  42  s. 

—  transmplion  I.  IV,  p.  1731,  n.  205  s. 

—  transnii'.sion  841,  u.  (ÎO  s. 

—  vciiliblion  841,  n.  131  s.,  140.  225  .<;. 
netruit    »ucce*i.**oral -£-.ver('/ce , 

ilnfi'nso,  nuulHe  841,  n.  74  s.. 
187  s. 

—  créancier,  dation  en  payement  841.  n. 

219,  03  s. 

—  donal.iiie  i,  litre  universel  841,  n.  45.    I 

—  donatiire  universel  841,  n.  45. 

—  dniiLs  .successifs  ,  cession  (cor(is  détor- 

Juiii.  I  841,  n.  107  s.;  (mode) 
841,  n.  79  s.;  (otijett  841,  n. 
105  s.;  (résolution)  841,  n.  274. 
«-droits  successifs,  cessionnaire  841 ,  n. 
59;  I  ad)udication  judiciaire)  841, 
n.  ;i«  s.;  (t-change)  841,  n.  89; 

(lil.indali  841,  n.  100  s.;  (qualilei 
841,  n.  149  s.;  (tilie  onercu.xi 
841,  n.  88  s. 

—  droits  successifs  (donataire)  841,  n.  58, 

79  s.;  (ualuie)  841,  n.  79;  (rélro- 
rcssion)  841,  11.  154  s. 

—  enfant  nalurel  841,  n.  20,  139  s.,  165 

s. 

—  époux  r..iniuuii  en  biens  841,  n.  191 

s..  65  s. 

—  fraude  841,  n.  200 s., '208. 

~  hériUer  841,  n.  130  s..  163  s.;  (suc- 
ci-ssioii,  exclusion  I  8Î41,  n.  158  s.  ; 
(sec.  i-ssion  ,  renonciation)  841 ,  n. 
160  s. 

—  indiïision  841,  n.  279  s. 

—  légataire  ù  lilre  universel  841,  n.  47. 

—  Icçalaii.-     à    lilro    universel    d'usufruit 

841,  n.  S». 

—  K^alAiie  du  mobilier  841,  n.  M. 

—  léijataire  universel  841,  n.  46. 


—  lé^-aUiro  universel  d'usufruit  841 ,  n. 

-  -  mari  841  ,  n.  63  s. 

—  par.nl  841,  n.  40,  I.M!  s. 

—  1  0vse>s*-ur  841  .  II.  339. 

-  veu\e  841,  n.  65. 

■etrait  Hurecmaral-exerclce, 
délai  841,  n.  279  s. 

—  absence,  envoi  eu  i*os6e:^on  provisoire 

841,  n.  330. 

—  colnluunaiilé  841,  n.  189  s. 

—  compromis  841,  n.  286. 

—  exp.  riise  841,  il.  285. 

—  indivision  841,  n.  293  s.,  296. 

-  invenUire  841,  n.  289. 

—  légalaiie  i  tilre  universel,  legs,  déli- 

viance  841,  n.  ;i8l. 

—  lois,  fornialion  841,  n.  287. 

—  partage  (opérations  prélimuiaii'cs)  841, 

n.  282  s.;  (partage  consomiue)  841, 
II.  293  s.  ;  (partage  provisionnel) 
841 ,  n.  302  ;  (rescision)  841 ,  u. 
322  s.;  (tierce  opposition)  841,  n. 
324. 

—  prescription  841,  n.  290  s. 

—  scellés,  levée  841,  n.  -J.S9. 
Retrait  Niicces^oral- exercice, 

quitlito  841,  n.  16  s. 
^  donalail-e  à  litre  uaiveisel  841,  n.  45. 

—  dona(aù-e  particulier  841,  n.  51. 

—  droils  successifs,  cédant  841,  n.  28  s. 

—  enfant  nalurel  841,  n.  20. 

—  llériliei-841,  n.  18  s.;  (créancier)  841, 

n.  60  s.;  (légalaii-e  universel)  841, 
a.  55  s. 

—  hérilier  bcnéliciairo  841,  n.  18. 

—  iiérilier  contractuel  841 ,  n.  14  s. 

—  héritier  teslaïuenlaire  841,  n.  44  s. 

—  légalairo  à  tiUo  univei^el  841 ,  u.  47. 

—  légalaire  particulier  841,  n.  51  s. 

—  légalaire  universel  841,  n.  45. 

—  mineur  841,  n.  68  s. 

—  successible,  héritier  841,  n.  16  s. 

—  succession,  lign.s  paternelle  el  mater- 

nelle, dévohilion  841,  u.  38  s. 

—  succession  vacante ,  curaleur  841 ,  n. 

67. 

—  usufruitier  841,  n.  48,  141  s.,  177  s. 

—  veuve,  décès  841,  n.  26. 

—  veuve  commune  en  biens  841,  n.  180 

s.,  189  s.,  191  s. 
Retraite.  V.  Caisse  des  retraites. 
Rétroactivité.  V.  Coniiuèle,  Loi,  Loi 

pénale. 
Réunion  {ilcj 

—  divuico  t.  I,  p.  48;i,  n.  12. 

—  enfant  raoraleiiicnt  abandonné  t.  T.  p. 

691.  col.  3,  ail.  26,  cl  |i.  6U2,  col.  1, 
même  article. 

—  inlérèls,  laux  conventionnel  l.  IV,  n. 

720,  col.  3,  n.  13  s. 

—  loi.  publication  1,  n.  500. 
Révélation 

—  noiaiie.  minislère,  refus  t.  III,  n.  319, 

n.  67. 

—  V.  «.'cret. 
Revendication  711-712,  n.  81  s. 

—  acUou  (ell'cls)  711-712,  n.  296  s.; 

(saisie  iininobilicre)  2204,  n.   13. 

—  action  réelle  711-712,  n.  81. 

—  capacité  711-712,  n.  109  s. 

—  caractère  711-712,  n.  83  s. 

—  chose  (incorporelle)  711-712,  n.  98; 

(parliculierc)  711-712,  n.  83  s. 

—  défense  (preuve,  charge)  71 1-712,  n. 

143  s.;  (qualité)  711-712,  n.  133 
s. 

—  doniniages-inlérèls,  action,  subslilulion 

526,  n.  35  s. 

—  durée  711-712,  n.  323,  renvoi. 

—  immeuble,  cai-aclere  526,  ii.  il. 

—  jugcraenl.  transcription  t.  IV,  p.  1733, 

n.  26U  s. 

—  objet  711-712,  n.  97  s. 

—  possesseur,  dépenses  (indemnité)  711- 

712,  n.  307  s.;  (rétention)  711- 
712,  n.  116,  117  s. 

—  preuve  (chii-c)  711-712,  n.  143  s. 

—  V.  Propriété. 

—  qualité  711-712,  n.  109  s.;  (défaut) 

.  711-712,  n.  110  s.,  110  s. 

—  séquestre,   remise,   propriétaire  711- 

712,  n.  297. 
-  univorsalilo  711-712,  n.  2  s.,  81. 

—  V.  .Meubles  perdus  ou  volés.  Vente  mo- 

bilière. 
Revenus 

—  d.tinilion  547,  n.  18  s..  22. 

—  revenus  échus,  inlérèls  (créance,  liqui- 

dation) 1155,  n.  19  s.,  47  s.;  (de- 
mande ea  jusUce)  1155,  n.  31  s.  ; 


1652,  lexle,  n.  23  à  57;  Idics  a 
quo)  1155,  n.  24  s. 

—  V.  rrnils. 

Réi  erxion  (  Droit  de  i  747,  n.  1  .-. 

—  V.  .\scciidanl-reluur  le-al. 
Révocation 

—  action  imiiiubilière  526,  n.  14  s. 

—  censenleiuenl   niuluci  tacile  1134.  m. 

mis..  197.  ' 

--  V.  Donation. 
Révolution 

—  force  majeure  1148,  n.  I  s. 
Risques  1138,  n.  19  s. 

--  coiuhlioii    suspensive     1138,  n.  6:2; 
1182,  n.  I  s. 

—  mise  en  demeure  1138,  n.  73;  1146 

n.  53  k  r.6;  1139,  n.  1  s. 

—  (L'Ile  de  la  chose  1138,  n.  19  s. 
-  terme  1138,  n.  58  s. 

—  V.  Condition  suspensive. 
Riva:;e.  V.  Mer. 
Rivière.  V.   Cours  d'eau. 
HAIe.  V.  Cour  d'appel.  Tribunal. 
Roulage 

—  police"  1786,  n.  3. 
Route 

—  accessoire,  domaine  public  538,  n.  21. 

—  arbres  (dislanco  légale)   650,  n.  14; 

(servitude  légale)   650,  n.  U   s., 

—  eaux  ,  réception,  servitude  légale  650, 

n.  15. 

—  fossé,  curage,  produits,  servitude  légale 

650,  n.  15. 

—  lalus,  dom.iine  public  538,  u.  26. 
Route  départementale 

—  domaine  jiublic  déparlenienlal  538,  n. 

—  prcscriplion  2226,  n.  107. 
Route  nationale 

—  aiiires,  propriété  553,  n.  23. 

—  domaine  public  538,  n.  21. 

—  fossé,  propriété  666,  n.  8  s. 

—  prcscriplion  2226,  n.  107. 

—  terrain  riverahi,  arbres,  propriété  553, 

n.  23  s. 
Route  straté;s;i(juo 

—  domaine  pubUc  538,  n.  21. 
Rue 

—  acces-soire ,  domaine  public  communal 

538,  n.  29  s. 
--  b.iil  1713,  n.  57,  60  s. 

—  bordure,    domaine   public    communal, 

présomption  538,  n.  30. 

—  cave,  établisseiueiil  552,  n.  75. 

—  domaine  public  communal  538,  n.  16 

s.,  22  s.,  28  s.  et  les  renvois. 

—  ouverhire,  propriété,  restriction,  intérêt 

public  544,  n.  65  s.  ;  538,  n.  22 

—  presciiplion  2226,  n.  172  s. 

—  prescription  en   faveur  des  commmies 

2227,  n.  18  s. 

—  propriété  communale  546,  n.  108  s.; 

(présomption)  538,  n.  30  s, 
— ■  roule  départementale,  prolongement 
(  domaine  public  départemental  ) 
538,  n.  21  ;  (domaiue  public  de 
l'Etal)  538,  n.  21  ;  (largeur,  excé- 
dent, domaine  public  communal) 
538,  n.  28  s. 

—  terrain  privé,  ouvcrlure  non  autorisée, 

propriété  privée  538,  n.  22  s. 
Ruelle 

—  domaine  public  communal  538,  n.  28 

—  prcscriplion  691,  n.  9  s.,  31  s.;  2226. 

n.  na  .s.  ' 

Ruine.  V.  Dijjôt  nécessaire. 
Ruisseau  538,  n.  41,  39. 

—  action  posscssoire  538,  n.  41. 

—  -  curage  640,  n.  49  s. 

—  cau.x  pluviales,  déversement  640,  n.  6 

s.,  10,  11  s. 

—  fossé,  caractère  538,  n,  51. 

—  législation  L.  8  avT.  1H98,  art.  3,  t.  I, 

p.  926.  noie  I. 

—  lit,  caraclèie  538,  n.  41. 

—  Ut,  propriélé538,  n.39,  40;  2226,  n. 
218,  221  ; 


41. 


;  (lit  abaudomié)  538,  n. 


—  prescription  2226,  n.  210  s. 

—  propriété  538,  n.  41. 

—  propriété  privée  538,  n.  41, 

—  riverain,  propriété  538,  n.  41. 

— ■  lorrent,  sable,  noii-récep6uii ,  somlude 
688-689,  n.  55. 

—  V.  Kaux  pluviales. 
Russie 

—  contestation  entre  Français,  juridiction 

russe,  traité  iotcrnatioual  15,  u.  90. 


—  marchands ,  giiildes,  serment ,  nationa- 

lité frantaise,  perle,  lecouvremcnt 

18,  n.  5  s. 
Nable 
--  extraction,  servitude,  aggravation  702. 

n.  88  s. 
Nase-reniine 

—  dis|..i5ilioji  à  litre  graluil,  capacité  de 

recevoir  909,  n.  7. 

—  V.  Acte  lie  iKiissan.  e. 
fïuinl-llarthélemy  (île) 

—  annexion  fran.;aiso  8,  u.  582  s. 
Siaint-Oouiinsue 

—  colon,  indemnité  529,  n.  17. 

—  registre  de  l'étal  livil.  perte  46,  n.  13. 
Saint-l*ierro  et  Iliiquelou. 

—  divorce  1.  I,  p.  483,  n.  14. 
fslaisie 

—  chose  jugée  1351,  n.  940  s.,  1322. 

—  gaidieii,  liuissier,  responsabilité  1384, 

n.  350  s.,  371  s. 

—  incapacité  1124,  n.  1-40. 

—  l.';,'ali!ialion  t.  Il),  p.  374,  n.  21  S. 

—  V.  passim. 
.«laisie-arrét 

—  anatocismo  1154,  n.  08. 

—  contestation  entre  étrangers  non  domi- 

ciliés, compétence  14,  n.  419  s., 
713  s. 

—  contestation  entre  Français  et  étranger,- 

compétence  14,  n.  135  s. 

—  dommagos-ùlléréts  1383,  n.  190. 

—  exploit,  domicile  élu  111,  n.  80. 

—  mainlevée,  brevet  t.  ill,  p.  362,  n.  59,. 

60,  85  s.,  92. 
'     payement  au  créancier,  nullité  1242, 
n.  2  s.,  renvoi. 

—  tiers  saisi,  domicile  en  France,  débiteur 

saisi  suisse,  validité,  compétence  3, 
n.  403;  14,  n.  758  s. 

—  validité ,    femme  mariée ,   autorisatioa 

maritale  217,  n.  77,  78.  ' 

• —  y.  Gouveriieinenl  étranger. 
l^ai.sie-brandon 

—  chose  jugée  1351,  n.  943. 

—  conim;indement,  domicile  élu  111,  n,' 

204. 

—  V.  Paille. 
Saisie-e.\écution 

—  commandement,  domicile  élu  111,  n.' 

203. 

—  statut  réel  3,  n.  Ml),  402. 
Saiîsie  immobilière  2204,  n.  1  s.; 

2205  jusqu'à  2217. 
--  acompte  2213,  o-   76. 

—  acquiescement  2213,  n.  37. 

—  acte  authentique  2213,  n.  1  s.;  (léga- 

lisation) 2213,  n.  21  s. 

—  acte  sous  seing  privé  2213,  n.  6  s. 

—  adjudication  (  droils  réels ,  renaissance) 

2177,n.ls.,4,5s.;(gaiantie)1626, 
n.  I  s.,  294  S-,  341  s.;  (rescision  pour 
lésion)  1684,  n.  9;  (servitude, 
renaissance)  2177,  n.  5  s.;  (sursis) 
2212,  n.  1  s.,  17  s.;  (Iranscriplion 
1.  IV,  p.  1734,  n.  309  s. 

—  adjudication  préparatoire  2215,  n.  13, 

—  aliments  2204,  n.  93. 

—  arrondissements  dilTcrenls  2210-2211, 

textes,  n.  i  s. 

—  causes  2213,  n.   39  s. 

—  caution  ./Ht/icûtuHi  6o(ft  2213, n.  106, 

107. 

—  chose  d'autnii  2204,  n.  1  s. 
— ■  chose  jugée  2213,  n.  1  s. 

—  commandement  2213,  n.  25  s.;  2217, 

lexle,  u.  1  s.;  (annulation)  2213, 
n.  25  s.;  (débiteur,  décès)  2217, 
n.  5;  (domicile  élu  )  111 ,  n.  115; 
(formes)  2217,  texte,  u.  9,  renvoi- 

—  compte,  arrêté  2213,  n.  12. 
--  compte  com'anl  2213,  n.  60  s. 

—  contumace,  anél  2213,  n.  23. 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n. 220s.; 

—  créance  (capilal,  bitér.''ts)  2213,  n.  53 

s.;  (délegalim>)  2213,  n.  102;  (d.:- 
pens.  liquidation)  2213,  n.  04  s.; 
(femme  niarii'c,  reprises)  2213,  n. 
71  s.;  (nature)  2213,  n.  43s.;  (re- 
couvrement) 2213,  n.  39  s.;  (renie, 
arrérages)  2213,  n.  78. 

—  créance  à  terme  2213,  n.  80. 

—  créance  chii'ographaire  2213,  n.  95  s. 

—  créance  de  denrées  2213,  n.  56  s. 

—  créance  exigible  2213,  n.  85  s. 

—  créance  liquide  2213,  n.  53  s. 

—  créancier  hypot!ii''cairc  2209,  n.  1  s.;, 

2213,    n.    95  s.;  (biens  hypolhé-' 

r'-s,  biens  non  hypothétnics,  arron- 
seineuls  dilllircuts)  2211,  texte, 
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ISaîsïe  inisnobilÊèro  {suite) ^ 

n.  4  s.;  (biens  liypolhéqués,  insuf- 
fisance) 2209,  t'exic,  n.  4  s. 

—  crédit,  ouverture  2213,  n.  31  s. 

—  défense  2208 ,  n.  1  s.;  (débiteur  ca- 

pable) 2208,  n.  7  s.;  (héritier  du 
débiteur)  22u8,  n.  4;  (légataire  à 
litre  universel)  2208,  n.  i  ;  (qua- 
lité )  2208 ,  n.  d  s.  ;  (tiers  déten- 
teur) 2208,  n.  2  s. 

—  demaiiiie  excessive  2216,  n.  1  s. 

—  désisleracil  2213,  n.  Mi  s. 

-r-  dislracticin  2204,  n.  44  s.;  2205  j  n. 
31  s.;  (chose  jugée)  1351,  n.  b'ii, 
944,  lGr,4  s. 

—  facture  2213,  n.  75. 

—  failli,  créancier  2213,  n.  148,  renvoi. 

—  hypothèque,  inscription  2213,  n.  06  s. 

—  hypothèque   générale  221 3 ,  n.   95  ; 

2209,  n.'2. 

—  hypothèque  légale,  inscription  2213, 

n.  9a. 

—  incident  221.3,  n.  51  s. 

—  hisaisîssabintc ,    volonté    de    Vhorame 

2204,  n.  88,  89  s.  _ 

—  inten'ention,  créanciers  inscrits  2213, 

n.  H5s. 

—  jugement  frappé  d'appel  2215,  n.  2- 

s. 

—  jugement  par  défaut  2215,  n.  15  s. 

—  jugement  provisoire  2215,  n.  1  s. 

—  loi, rétroactivité  2,  n.  277  s. 

—  mainlevée,  minute  t.  Jll,  p.  3G2,  n.  58. 

—  mandataire  2213,  n.  117  s. 

—  nullité  (dcfaut  de  qualité)  2213,  n.  126 

s.  —  V.  indivision. 
^  objet  2204,  n.  1  s. 

—  obligation  solidaire  2213,  n.  105. 

—  oflres  réelles  2213,  n.  81. 

—  poursuites,  suspension  2212,  n.  1  s. 

—  procédure  cemraune  2213,  n.  115  s. 

—  procès-verbal,   domicile  élu   111,  n. 

208. 

—  propriété,  perte  '711-712,  n.  72,  ren- 

voi. 

—  qualité  2213,  n.  93  s. 

—  quittance  2213,  n.  108  s. 

—  restrictions  2209,  n.  1  s. 

—  revenus,  dcloçation  2212,  n.  14  s.; 

(bail  authentique)  2212,  n.  1,4  s., 
7  s.;  (bail  sous  seing  nrivé)  2212, 
n.  5  s. 

—  soisie-arrct  2213,  n.  113. 

—  saisie-exécution  2213,  n.  113. 

—  sentence  arbitrale  2213,  n.  10. 

—  sommation  aux  créanciers  inscrits ,  do- 

micile élu  111,  n..  208. 

—  statut  réel  3,  n.  400  s. 

—  suspension  2212,  n.  1  s. 

—  tiers  2213,  n.  72  s. 

—  litre  authentique  2213,  n.  1  s. 

—  litre  exécutoire  2213,  n.  1  s.;  (ces- 

sion, signification)  2214,  texte,  n. 
1  s.;  (cessionnaire)  2214,  n.  1  s.  ; 
(héritier)  2213,  n.  155. 

—  titres  multiples  2213,  n.  28  s. 

—  transaction  2213,  n.  36. 

I —  V.  Incapable,   Interdiction   judiciau'e, 

Intordit.  Mineur. 
Saisie   immobilière -indiVisioD 

2205,  n.  1  s. 

—  adjudicalion  2205,  n.  55  s. 

—  associé  2205,  n.  14,20. 

—  cas  2205.  n.  55  s. 

—  cause  2205,  n.  3  s. 

—  cohéritiei",  créancier  personnel  2205, 

n.  3  s.,  40  s. 

—  commandement  2205,  n.  56. 

—  communiste  2205,  n.  24,  95  s. 

—  créancier  hypothécaue  2205 ,  n.  49  s. 

—  dette  commune  2205,  n.  43  s.,  48. 
--  droit  éventuel  2205,  n.  33  s. 

—  hypothèque,  inscription,  indivision  pos- 

térieure 2205,  n.  49  à  5â,  53  s. 

—  indivision  entre  le  débiteur  et  le  créan- 

cier 2205,  n.  27. 
'— licitation    2205,    n.    94   s.;    (sursis) 
2205,  n.  95  s.,  109  s. 

—  mise  en  vente  2205,  n.  55  s. 

.t-'  piitage  2205,  n.  89  s.,  94  s.;  (action, 
exercice)  2205,  n.  89  s..  94  s.;  (an- 
nulable) 2205,  n.  85  ;  (préalable) 
2205,  n.  94  s.;  (provisionnel) 
2205,  n.  91  s.;  (sursis)  2205,  n. 
59,61,95,  109  s.;  (suspension) 
2205,  n.  109  s. 

*-  saisie,  nullité  2205,  n.  60  s.;  (com- 
pétence) 2205,  n.  79  s. 

—  saisie,  nullité,  demande  (délaissement) 

2205.  n.  61  s.  ;  expropriation  con- 
sommée) 2205,  n.  74;  (moment) 


2205,  n.  78;  (qualité)  2205,  n. 
70  s. 

—  saisie  totale  2205,  n.  28  s. 

—  sommation  2205,  n.  50,  94  s. 

—  succession  (immeuble  indivis)  2205, 

n.  3  s.;  (partage)  2205,  n.  94  s.  ; 
(renonciation)  2213,  n.  122,  123. 

—  tiue  2205,  n.  54. 
Saisie  mobilière 

—  gardien  judiciaire  1962,  n.  1  s. 

—  revendication ,  contestation  entre  Fran- 

çais et  étranger  15,  n.  43. 
Saisine.  V.  Héritier  lêgithne.  Légataire 

universel. 
Salaire.  V.  OuntIct. 
Saline 

—  immeuble  518,  n.  25. 
Salle  d'asile 

—  disposition  à  titre  gratuit  (acceptation, 

autorisation)  910,  n.  39.  197  s.; 

(capacité  de  recevoir)  910,  n.  39, 

197  s. 
Sanction  V.  Loi. 
Sardai^^ne 

—  contrat  de  mariage  3,  n.  1098. 

—  enfant  né  à  l'étranger  d'un  Sarde,  natio- 

nalité sarde  10,  n.  22  s. 

—  nationalité  sarde,  abdication  8 ,  n.  529 

s.,  539  s. 

—  naturalisation.  V.  Savoie. 

—  testament  mystique  999,  n.  26. 

—  vente ,  donation  déguisée  931 ,  n.  f  75 

s. 
Savoie 

—  annexion  française  8,  n.  530  s.;  (de- 

cret-loi)  8,  n.  528  s.;  (exécution, 
décret)  8,  n.  546  s.;  (  nationaUté 
française  ,  acquisition  )  8,  n.  547  s.; 
(nationalité  sarde,  consen-alion,  op- 
tion) 8,  n.  658  s.,  571  s.;  (sépara- 
tion des  territoires,  rétroactivité)  2. 
n.  39,  346  s.;  (Suisse  né  en  Savoie) 
8,  n.  181  s. 

' —  décrets,  caractère  législatif  1,  n.  127 
s. 

■  -  jugement  français,  exécution  2,  n.  43 
s. 

—  léi^ataire    universel,    legs,    payement 

'  1009,  n.  52. 

—  loi,  publication  1,  n.  530  s.,  534  s. 

—  naturalisation  sarde ,  enfant  mineur  8, 

n.  558  s. 

—  prescription,  loi,   rétroacti\ité  2281, 

n.  3,  4. 
Seellé.s 

—  apposition,  domicile  élu  111,  n.  209. 

—  V.  Communauté  légale,  Militahe  absent, 

Succession. 

Scellement.  V.  Immeuble  par  destina- 
tion. 

Scierie 

—  indixision  815,  n.  123. 

—  société  civile  1832,  n.  440. 
Secours 

—  refus,  responsabilité  1383,  n.  IGOl  s. 

—  V.  Domicile  de  secours. 
Secret  professionnel 

—  révélation.  V.  Acte  de  naissance-mère. 
Secrétaire 

—  louage  de  services  1780,  n.  16  s.  — 

Gomp.  1710,  n.  25  s.,  31. 

—  traitement,  prescilption  2272,  n.  47. 
Secrétaire  de  mairie 

—  révocation,  dommages -intérêts  1780, 

n.  296  s..  299. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil. 
Section  de  commune 

—  bornage,  action  646,  n.  117. 

—  prescription  acquisitive  (possession  abu- 

sive) 2229,  n.   157;  (possession 
prosraicué)  2229,  u.  157. 
Sédnction 

—  réparation,  donation,  mariage,  non-cé- 

lébration 900,  n.  140  s.;  1133, 
n.  358  s. 

—  responsabilité  1382,  n.  295  s. 

—  V.  Promesse  de  mariage. 
Seine  (département) 

—  acte  de  l'état  civil ,  reconstitution  46, 

n.  17  s.  V.  les  lois  citées,  t.  I,  p. 

248  et  249,  notes. 
Séjour.  V.  Interdiction  de  séjour. 
Sel 

—  enh-cpôt  1,  n.  17. 
Semences 

—  frais.  V.  Absence,  Communauté  légale. 

Régime  dotal. 

—  immeubles  par  destination  524-525, 

n.  119  s. 

—  privilège  de  semences  et  frais  de  ré- 

colte 2102,  n.  618  s.;  (haUleur, 


privilège,  concours)  2102,  n.  677 
s.,  (choses  grevées)  2102,  n.  600 
s.;  (créance  privilégiée,  étendue) 
2102,  n.  664  s.;  (créancier  piivi- 
légié,  qualité)  2102,  n.  618  s., 
644  s.;  (engrais)  2102,  n.  627  s.; 
(fruits  pendants  2102,  n.  680,  681 
s.;  (gens  de  service,  privilège,  con- 
cours) 2102,  n.  051  s.;  (récolte  de 
l'année)  2102,  n.  060  s. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  42. 

—  saisie  mobilière  524-525,  n.  H3. 
Séminaire 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  acceptation 

(autorisation)  910,  n.  16,  210  s.; 
(qualité)  937,  n.  80  s. 
Sénateur 

—  domicile  nd  lilein  107,  n.  23,  7. 

—  tutelle  (dédjarge)  430-431,  n.  1  s.; 

(excuse)  427,  texte,  n.  1  s.;  429- 
430-431,  textes,  n.  1  s.  _ 

Sénatus- consulte  vellèien.  V. 
Caution. 

Sénégal 

—  divorce  t.  I,  p.  483,  col.  2,  n.  14. 
Sente 

—  propriété,  présomption  546,  n.  110. 
Sentence.  Y.  Arbitre. 
Sentier 

—  prescription  en  faveur  des  communes 

2227,  n.  18  s.,  21,  22. 
538,  n.  23,  renvoi. 

—  propriété  communale  538,  n.   22  s., 

renvois. 

—  propriété  privée  538,  n.  23,  renvoi. 
Sentier  d'exploitation 

_  définition  546,  u.  110. 

—  V.  CJiemin  d'exploitation. 
Séparation  de  biens  contrac- 
tuelle 1536,  n.  1  s.;  1537  s. 

—  caractères  1536,  n.  1  s. 

—  charges  du  mariage,  contribution  1 537, 

texte,  n.  1  s. 

—  comnumauté  légale,  distmctions  1536, 

n.  2. 

—  domicile  conjugal,  mobilier,  propriété 

1536,  n.  '33. 

—  dot,  inexistence  1536,  n.  2. 

—  «'poux  ,  décès  .  inventaire ,  défaut ,  usu- 

fiuil  légal,  déchéance  1442,  n. 
70  s. 

—  femme  (acquisition  immobilière)  1538, 

n.  17  s.;  (administration)  1536, 
n.  1,  13s.;  (aliénation  immobilière) 
1538,  n.  1  s.;  (.aliénation  mobi- 
lière) 1536,  n.  19,  20,  22;  (auto- 
risation maritale)  1536,  n.  24s.; 
(biens)  1536,  n.  13  s.;  (biens, 
jouissance,  mari,  abandon)  1539, 
n.  1  s.  ;  (capacité  )  1536,  n.  13  .s^  ; 
(capitaux,  réception)  1536,  n.  17; 
(droits  sur  ses  biens)  1536,  n.  13 
s.  ;  (emprunt)  1536,  n.  23;  (fruits, 
restitution)  1539,  texte,  n.  1  s.; 
(inventaire)  1536,  n.  38  ;  (prêt) 
1536,  n.  26;  (quittance)  1536, 
n.  17;  (revenus,  perception)  1536, 
n.  14s.,  16;  (revenus,  perception, 
mari)  1539,  n.  1  s. 

—  femme  veuve,  deuil  1536,  n.  58  s. 

—  mari,  dettes  1536,  n.  35  s. 

—  régime  dotal,  distmctions  1536,  n.  2. 

—  régime  sans  communauté,  distinctions 

1536,  n.  2. 

—  remploi  1538,  n.  9;  (mari,  responsa- 

hihté)  1450,  n.  1  s. 

—  séparation  de  biens  judiciaire  (demande) 

1536,  n.  7  s.;  (distinction)  1536, 
n.  5  s. 

—  société  commerciale  1536,  n.  54  s. 

—  société  universelle  1536,  n.  53  s. 

—  stipulation  expresse  1536,  n.  3. 
Séparation  de  biens  judiciaire 

1443,  n.  1  s, 

—  acquiescement  1443,  n.  193  s. 

—  arbitre,  sentence  1443,  n.  189. 

—  autorité  maritale  1449,  n.  3  s.,  19  s. 

22  s.,  143. 

—  cassation,  appréciation  1443,  n.  43  s. 
~  causes  1443,  n.  1  s. 

--  chose  jugée  1351 ,  n.  1874  s. 

—  communauté  (  liquidation  ,    autoi'isation 

de  pMder)  215,  n.  127  s.,  129; 
(rétablissement)  1451 ,  n.  1  s. 

—  contestation  entre  étrangers  non  domi- 

ciliés, compétence  14,  n.  618  s.  _ 

—  créancier    de    la    femme    (inscription 

hypothécaire)  1446,  n.  15  s.; 
(poursuites)  1446,  n.  5  s.,  13  s.  ; 
(tierce  opposition)  1446,  n.  1  s. 
—  V.  demande,  mari. 


—  créancier  du  mari  (appel)  1447,  texte, 

n.  3,  42  s.;  (intervention)  1447, 
n.  1  s.;  (recours)  1447,  n.  3. 

—  créancier    du   mari,    tierce   opposi6on 

1447,  n.  4  s.  ;  (délai)  1447,  n. 
30   s.  ;    (fiaude)    14i7,   n.  44; 
(prescription)  1447,  n.  30  s. 
~  demande  1443,  n.  136  s.,  176  s. 

—  demande,  femme  1443,  n.  136  s.; 

(autorisation  de  plaider,  étendue) 
1443,  n.  137  s.  ;  (créancier) 
1446,  n.  1  s.;  (domicile  conjugal, 
abandon)  1443,  n.  60.  74,  161  s.  ; 
(héritier)  1443,  n.  145  s.;  (inter- 
diction) 1443,  n.  151;  (recel) 
1443,  n.  173  s. 

—  demande .  femme  mineure  1443 ,  n. 

153  s.  ;  (conseil  de  famille  ,  délibé- 
ration )  482,  n.  27;  (curateur  ad 
hoc,  assistance)  482,  n.  27. 

—  demande    (instance     antérieure,    faits 

nouveaux)  1443,  n.  155;  (mari) 
1443,  n.  136  s.;  (qualité)  1443, 
n.  136  s.;  (séparation  de  corps, 
demande  pendante)  1443, n.  15bs. 

—  dépenses  du  ménage,  femme,  contri- 

bution 1448,  texte,  n.  1  s.  ;  (mari, 
insolvabilité)  1448,  n.  5  s.,  28  s.  ; 
(tiers,  action  directe)  1448,  n. 
40  s. 

—  désistement  1443,  n.   195  s.;  (auto- 

risation de  justice)  215,  n.  83  s. 
-  domicile  conjugal  (habitation  commune) 
1449,  n.'  177  ;  214,  n.  19  s.; 
(meubles,  propriété)  1449,  n.  179 
s. 

—  dût,  intérêts  (dies  a  qua)  1445,  n. 

55  ;  (dics  a  quo ,  séparation  de 
corps  antérieure)  1445,  n.  78  s.  ; 
(péril)  1443,  n.  1  s.,  6  s. 

—  dot  (péril)  1443,  n.  1  s.;  (rccouvTe- 

mcnt.aulorisation  de  plaider)  215, 
n.  131s.  ,„„ 

—  emploi  1449,  n.  6  s.,  146  ;  1443, 

n.  84  s.  —  V.  remjdoi. 

—  enfants  communs,  éducation  cl  enfre- 

tien,  frais  1448,  n.  28  s. 
--  exécution,    séparation  _de    corps  pro- 
noncée 1444,  n.  7  s. 

—  femme  (domicile)  108 ,  n.  31  s.  ;  (re- 

prises, autorisation  de  plaider)  215, 
n  48  s.  ;  (reprises,  intérêts,  dies  a 
quo)  1445,  n.  118  s.;  (revenus, 
dissipaUou)  1443,  n.  8  s.  —  V. 
demande. 

—  frais    et   dépens,    femme,    hypothèque 

légale  2121,  n.  184  s. 

—  gains  de  survie  1452,  n.  8  s.;  (acte 

c-.inservaloire)  1452,  n.  11;  (cau- 
tion) 1452,  n.  12  s.;  (femme) 
1452,  n.  12  s.;  (mari)  1452, 
n.  1  s.;  (renonciation)  1452,  n.  9. 

—  instance,  femme,  domicile  108,  n.  50. 

—  jugement,  effet  retioarlif  1445,  n.  31 

s.;  (créancier  du  mari)  1445,  n. 
35  s.;  (époux)  1445,  n.  31  s.,  34; 
(fruits)  1445,  n.  60  s.;  (saisie) 
1445,  n.  60s.  ;  (saisie-arrét)  1445, 
n.  68  s.;  (saisie-brandon)  1445, 
a.  63  s.  ;  (séparation  de  corps  pro- 
noncée) 1445,  n.  78  s.;  (tiers) 
1445,  n.  34  s. 
_  jugement,  exécution  1444,  n.  1  s.  ; 
(acte  authentique  1444,  n.  30  s.  ; 
(assignation)  1444,  n.  43  s.;  (ca- 
rence, procès-verbal)  1444,  n.  59, 
64  ;  (cassation,  apprècfalion)  1444, 
n.  75;  (commandement)  1444,  n. 
57  s.;  (conciUation,  citation)  1444, 
n  63  ;  (déconfiture  du  mari)  1444, 
n.  6,  66  s.;  (délai)  1444  n.  1  s, 
11  s.;  (dépens,  exécutoire)  1444, 
n.  22  s.,  36  s.;  (exécution  partielle) 
^444  n.  42;  (exécution  volon— 
laL-e)  1444,  n.  22  s.  ;  (  failhle  du 
maii)  1444,  n.  6,  66  s  ;  (pour- 
suites, commencement)  1444,  n. 
43  s.  ;  (poursuites,  interrupdon) 
1444,  n.  73  s.  ;  (poursuites,  na- 
ture) 1444,  n.  43  s.  ;  (  pouvoir  du 
juge)  1444,  n.  75;  (reprises, 
liquidalion)  1444,  n.  71  ;  (reprises, 
liquidation,  proces-verhal,  ouver- 
ture) 1444,  n.  72  ;  (reprises, 
payement  réel)  1444.  n.  23  s.; 
(saisie-arrét)  1445,  n.  68  s.; 
1443,  n.  183  ;  (saisie  immobilière) 
1443,  n.  53;  (saisie  mobilière) 
1443,  n.  1443;  (signification) 
1444, n. 48s.  ;  (sommation)  1444, 
n.  58  s. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


CIX 


séparation  de  biens  judiciaire 

(  stiilt-  ) 
—  jugeiuciil,  inc.xtrutiun .  iiuUiti'  1444, 
II.  '.Il  s.  ;  (ap(i.l(  1444,  n.  9!l, 
1411  -4.  ;  (créancier  du  iii:i|-i  )  1444, 
n.  lau  ».  ;  (olti-li)  1444,  II.  97  t.; 
(fciniuc)  1444,  11.  113  .1.  ;  (niarii 
1444,  11.  lu'  ■>.;  (oi-diT!  j>iiblici 
1444,  11. 1*7;  (|^-rsuii[ic  intfi-cs5i'*e) 
1444,  n.  117  s.;  ||iii>cfdun',  nul- 
lilc)  1444,  n.  1 13  s.  ;  (>|ualili>  pour 
ro(ip»isir)  14-14,  11.  Si  s.;  (Upitc 
0(i|H.siUon)  1444,  n.  130  s.,  tii  ; 
(licrs)  1444,  M.  131  s.;  (Hors, 
iiiliri'ls  ,.|.|H.*.-s)  1444,  n.  138. 

—  ju^liiciit  (<ir  dcraill,  c.xtViilioll  (délai) 

1444,    n.    5    s.  ;    (  siriiilicatiua  i 
1444,  11.  W  s. 

—  loi,  n'iroadiviic  2,  n.  905  s. 

—  luari  (aliiiircs,  dcsoi-dre)  1443,  n.  G 

s.  ;  (hicils  do  la  fiMilnio.  jouissance, 
fruir^.  rcsiilulion)  1449,  n.  53  s.  ; 
(conseil  judiciaire)  1443,  n.  H5s.; 
(conluuiacc)  1443,  n.  108  s.;  (dé- 
coiililuie)  1443,  II.  103  s.  ;  (dicon- 
filure,  civaiicicr  de  la  femme, 
droits  )  1446  .  n.  .1  s. ,  (  démence) 
1443,  n.  130  s.;  (faillilc)  1443, 
n.  93  s.;  (faillite,  civancicr  do  la 
femme,  dniils)  1446,  n.  5  s.  ;  (in- 
lei-diclion  judiciaire)  1443,  n.  112 
.s.;  ( iulenliclion  légale)  1443,  n. 
109  s.  ;  (p4>iision  de  reiraile)  1449, 
n.  198;  (responsabilité)  V.  remploi. 
—  V.  femme  sé|Mirée. 

—  nullité,  action,  prescriulion  2262,  n. 

16-. 

—  pouvoir  du  iugo  14^3,  n.  43  s. 

—  publicité  1445,  n     1;   (séparation  do 

corps  antérir  j)  011,  n.  18  s.  : 
1445,  n.  78s. 

—  réconinensc ,  ■  inlérèU ,     ities    a    quo 

1449   n.  53  s. 

—  remploi   1450,   n.  1   s.;    (aliénation 

autorisée  de  justice)  1450,  n.  4  s.; 
(aliénation  auloriséodu  mari)  1450, 
n.  1 1  s.  ;  (aliénation  immobilière) 
1450,  n.  I  s.,  4. s.,  Il  s.;  (aliéna- 
tion mobilière)  1450,  n.  21  s., 
28  s.;  (autons:Mion  maritale)  1450, 
n.  15  s.;  (défaut,  mari,  droit) 
1450,  n.  21  s.;  (défaut,  mari. 
res|Kin5.ibilité  1  1450,  n.  1s.; 
(doiiali..n)  1450,  n.  33.  31;  (suc- 
cession) 14.50,  n.  34;  (utilité, 
mari,  lesponsibilité)  1450,  n.  23. 

—  ^paraliou   de    biens    conventionnelle, 

C-iLstenco  1443,  n.  92. 

—  séquestie  judiciaire    1961 ,    n.    5.S  ; 

1443,  n.  18(i. 

—  sureession  .  partage ,  demande ,  qualitù 

818,  n.  13  s. 

—  Ocpcc    npposilion.    V.    créancier    du 

mari. 

--  V.  Femme  séparée  de  biens.  Régime 
dotal .  Tntell.'. 

Séparation  do  biens  volon- 
taire 

—  cbuse  pénale,  nullité  1443,  n.  201. 

—  nullité    1443,    n.    11*7  s.  ;    (absolue) 

1443,  n.   IS7  s. 
Séparation  de  corps  306  s. 

—  acqni.snnienl  307,  u.    lU.  —  V.  Di- 

voree- 

—  adultère  du   mari  308  (abroge);  V. 

229,  n.  40  s.,  49  s.  ;  311,  n.  3. 
—  V.  Divorce. 

—  adultère  de  la  femme  308  (abrogé)  L. 

27jnill.  1884.  art.  I",  p.  48:1.  note 
I;  V.  229,  n.  40  ».,  49  s.;  311, 
n.  3.  —  V.  Divorce. 

—  app«*l.  V.  Divorce. 

—  a;^signalion.  V.  Divorce. 

—  ca.ssalion.  V.  Divorce. 

—  causes  229,  n.  1  s..  5;  306,  n.  1  s.; 

(déterininées)  306,  n.  2  s.  ;  (simu- 
laliou)  307,  n.  11  s.  —  V.  Di- 
vorce. 

—  cessation  311,  n.  .'iS  s.;  (cas)  311, 

n.  îîS  s.  ;  (causes  nouvelles  de  sépa- 
ratir.n)  311,  n.  89s.;  (elTcLs)  311, 
n.  OC  s..  09  s.  ;  (pouvoir  du  juge) 
311,  n.  TA  s. 

—  eoniparotion.  V.  Divorce. 

—  conipélenre  307 ,  n.  )  s.  V.  Divorce. 

—  conciliation  307,  n.  1  ;  (citation .  per- 

nii.s.sion)  307,  n.  1.  V.  Divorce. 

—  condamnation  .iftlirtive.  V.  Divorce. 

—  consentement  n-uluel  307,  n.  Il  i. 

—  demande.  V.  Divorce. 

—  désislenie&t.  V.  Divorcv, 


—  donation ,    révocation  pour  ingi*atiludo 

959,  n.  13  s. 

—  elTcls  entre  épouv  (biens)  311,  n.  18 

s.  ;  (nersonnes)  311  ,  n.  1  s. 

—  effets  ri'latifs  aux  enfants  (biens)  311 

n.  57;  302-303,  n.  129  s.  ;  (ptr- 
•wniies)  311,  n.  17;  302-303,  n. 
1  s. 

—  enfants.  V.  Divorce ,  Epoux  séparé  do 

corps. 

—  enquête.  V.  Divorce. 
--  étranger  3,  u.  514  s. 

—  excès.  V.  Divoi-ce. 

—  faits  allégués.  V.  Divorce. 

—  -  femme.  V.  Divorce. 

—  -  gains  de  survie.  V.  Séparation  de  biens 

judiciaire. 
I   —  incouduite.  V.  Divorce. 

—  injures  çi-aves.  V.  Divorce. 

—  intei-dit  judiciairement  307,  n.  13.  V. 

Divi  r.-c. 

—  interdit  légalement  (peine  affliclivo  cl 

infaiiKinle)  306,  n.  5  ;  232,  n.  1 
s.  V.  Divorce. 

—  jugement.  V.  Divorce. 

—  jugement   iuterlocutoii-o ,    chose  jugée 

1351,  n.  224  s.,  315,  1123;  232, 
u.  G  s. 

—  législation  :   !..  G  févT.   1893  (régime 

de  la  séparation  do  corps) .  t.  I ,  p. 
310,  note  1  ;  p.  483,  notes  3  et  G; 
p.  580,  note  1. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  415  s. 

—  mariage,  conliniKiIuin  311 ,  n.  1  s. 

—  mesures  cousei-vatoires.  V.  Divorce. 

—  mesures  provisoires  (contestation  entre 

éb-angors  non  domiciliés,  compé- 
lence)  14,  n.  567  s.  —  V.  Divorce. 

—  meurtre.  V.  Divorce. 

—  président.  V.  Divorce. 

—  procédure  307,  n.  2  3. 

—  prodigue.  V.  Divorce. 

—  provision  ad  lilem.  V.  Divorce. 

—  provision  alimentaire.  V.  Divorce. 

—  réconciliation  311,  n.  60  s.  V.  Divorce. 
^  reiinéle  306,   n.  1  s.;  307,  n.  1  s.; 

234,  n.   1  s.,  120    s.,    103    s.; 

235,  n.  1  s. 

~  résidence  séparée  108,  n.    119  s.  V. 
Divorce. 

—  réunion.  V.  Epoux  sé}>aré  de  corps. 

-  scellés.  V.  Divorce. 

—  séparation  volontaire  307,  n.  11  s.  ; 

(ronvenlion)  307,  n.  12;  229,  n. 
14  s.;  (femme,  doinicite)  108,  n. 
21  s.;  (femme,  domicile  successo- 
ral) 108,  n.  21s.;  110,  n.  i  s. 

-  séquestre  judiciaire  1961,  n.  49,53s. 

—  sévices.  V.  Divorce. 

—  suppression   311,  n.  58  s. 

—  sui-sis.  V.  Divorce. 

'-  torts  réciproques.  V.  Divorce, 
--  tribunal.  V.  Divorce. 

—  V.  Divorce,   Epoux  séparé  de  corps. 

Femme  séparée  de  corns.  Lettre 
missive.  Tutelle  légale  des  père  et 
mère.  Usufruit  légal  des  père  et 
niéri'. 
Séparation  de  cnrps-rrinv'or.s/fin 
en  tUvui-vc  310,  n.  1  ;  311  s. 

—  adultère,    mariage    avec    le    complice 

nouveau  298,  texte,  n.  I  s.  ;  310, 
n.  15G  s. 

—  aliments  entre  époux   310,  n.  159  s. 

—  appel  310,  n.  133  s. 

—  arrêt   310.  n.   138  s.;  (audience  pu- 

bliquel  310,  n.  138  s.;  (transcrip- 
tion) 310,  n.  l-iG  s. 

—  avantages  matriniuniaux  310,  n.  158. 

—  cassation.  pom-Mii  310,  n.  144;  (ell'et 

suspensif)  310,  n.  145. 
— -  causes,  conditions  310,  u.  3  s. 

—  chambre  du  conseil  310,  n.  \i[  s. 

—  compétence  310,  n.  94  s. 

—  conciliation,  dispense  310,  n.  113  s, 

—  conditions  310,  n.  3  s. 
-.  délai  310,  n.  10  s. 

—  demande    (capacité)    310,    n.    25; 

(fonncs)310,  n.  113  s.  ;  (qualité) 
310,  n.  22.  ' 

—  drâens  310,  n.  148  s. 

—  clTcls  310,  n.  154  s.;  (cnfanU)  310, 

n.  175  s.;  (époux)  310,  n.  154  s. 

—  fins  de  non-recevoir  310,  u.  2G  s. 

—  instruction  310,  n.  121  s. 

-  jugement  310,  n.  125  s.;  (audience 
publique)  310,  n.  125;  (publir.i- 
lion)  310,  n.  115;  (transcription) 
310,  n.  1  Hi  s. 

—  jugement   par  de  fini   310,    n.    132; 

(opposition)  310,  n.  132. 


-  loi,  rétroactivité  2,  n.  412  s. 

-  mariage,  dis.solution  310,  u.  154  s. 

-  ministère  public  310,  n.  124. 

-  ■  pouvoir  du  juge  310.  n.  38  s. 

procédure  310,  n.  1 12  s. 

-  rapporteur  310,  n.  118  s. 

-  sépanili<m   do    corps .   jngoiuent   anté- 

rieur 310,  n.  7  s. 

-  statut  3,  n.  501  s. 

-  sursis  310,  n.  120  s. 
Séparation    dos    patrimoines 

878,  n.  1  s.;  879  s. 

-  aliénation  878,  n.  200.  V.  vente. 

-  appel  878,  n.  111  s. 

-  caution  878,  n.  14,  33  s.,  203,  20G, 

215  s. 

-  cominnnanté.  renoneialiou  878,  n.  5. 

-  compétence  878,  u.  107  s. 

-  confusion  880,  u.  10  s. 

-  créance    hypothécaire  878,   n    7,   21 

s. 

-  déchéance.  V.  novation. 

-  défense,  qualité  878,  n.  45  s.,  55s.; 

(donataire)  878,  n.  49  s.  ;J  droits 
successifs,  cessionnairc  8/8,  n. 
73  s.;  (héritier)  878,  u.  52  s.;  (hé- 
ritier, créancier)  878,  n.  45  s.; 
(succession,  créancier)  881,  texte, 
n.  1  s. 

-  demande  (délai)  878,  n.  113  s.;  880, 

u.  5  s.,  32  s.;  (fornialilés)  878,  u. 
87  s,,  (nécessite)  878,  n    87, 

-  demande,   prescription  880    u    5  s., 

32  s.,  (créances)  880,  n.  5,  G  s.; 
(immeubles)  880,  n.  32  s.;  (meu- 
bles) 880,  n.  5  s. 
-  demande  qualité  878,  n.  1  s.  ;  (cora- 
luunanlé,  cré;incier)  878,  n.  5; 
(donateur,  créancier)  878,  n.  G  s.; 
(femme  mariée)  878,  u.  28;  héri- 
tier, créancier)  881,  u.  1  s.;  (lé- 
gataire) 878,  n.  43  s.;  (rente  via- 
gère, légaUiire)  878,  n.  12;  (suc- 
cession, créancier)  8/8,  n.  1  4, 
G. 

-  demande,  sisnificalion  878,  u   87  s., 

90. 

-  démission  de  biens  878,  n.  72. 

-  dépôt  880,  n.  13  s.,  20. 

-  dettes,  division  878,  n.  212  s.,  219  s. 

-  donation  878,  n.  49  s.;  880,  n.  37 

s. 

-  échange  880,  n.  41. 

-  eirets  878,  n.  183  s.;  (hérilier)  878, 

n.  193  s.;  (héritier,  créancier) 
878,  n.  185  s.;  (lé-iilaire)  878, 
n.  259  s.;  (successinn ,  (ii'aïuier) 
878,  n.  230  s.;  (ellels,  tiers  anmé-- 
reur)  878,  n.  200  s. 

-  bjTiothcquo  878,  n.  170;  880,  n.  40: 

(inscription)  878,  n.  170. 

-  intervention    (  héritier  )   878 ,   n.   70  ; 

(héritier,  créancier)  878,  n.  59, 
65. 

-  inventaire  878,  n.  102;  880,  n.  13; 

(^défaut)  880,  n.  17  s.;  (nécessité) 
878,  n.  102. 

-  jugement  d'avant  dire  droit   878,  n. 

111  s..  110,  20. 

-  loi ,  rétroactivité  2  ,  n.  907  s. 

-  mineur  878,  n.  151  s. 

-  nanlissenienl  880,  n.  40. 

-  novation  879,  n.  1  .s. 

-  ordre  878,  n.  110. 

-  partage   878,   n.    133,   141   s.,    148, 

158. 

-  plein  droit  878,  n.  117  s. 

-  prélèvement  878,  n.  188  s. 

-  rapport  878,  n.  80,  225. 

-  rente  viagère,   arrérage ,  saisie   878 , 

n.  12,  208. 

-  saisie-arrél  878,  n.  104,  204,  208. 

-  saisie  immobilière  880,  u.  51  s. 

-  scellés  880,  n.  13,  20. 

■  séquestre  880,  n.  20. 

-  subrogation  880,  n.  21,  55. 

-  surcession ,  liquidation  878,  n.  82. 

■  tierce    opposition .    héritier,    créancier 

878,  n.  59,  67. 

■  transcriiition  880,  n.  46  s. 
tuteur  878,  n.  151  s. 

■  valeurs  mobilières,  saisie -arrêt  878, 

n.  104.  204,  208. 
•  vente  880,  n.  34  s.;  (fraude)  880,  n. 

42;    (prix)    880,   n.   42;    (prix, 

compensation)  880,  n.  50. 
vente  ,à  réméré  880,  n.  36. 
vente  judiciaire  880,  n.  51  s. 
vente  sinniltanée  880.  n.  54. 
ventilation  878,  n.  I!i0. 
V.  Succession  bénéliriairc. 


Ncparation    dcw    putriiiioines- 

pvlvlli-iin  2111,  n    1  s. 

-  action     judiciaire,    demande    expresse 

2111,  n.  3,  renvois  ;  878,  n.  87 

à  116. 
aliénation  par  l'héritier  2111,  n.  120 

s. 
'  -  droit  de  suite  2111,  n.  101  s. 

étendue  2111 ,  n.  1  s.,  3,  renvoi,  96 

s. 

-  exemption  2111,  n.  96;  Comp.  IbU.. 

n.  12. 

-  exercice,  condilions  2111,  n.  10  s. 

-  fruits  2111,  n.  9,  renvoi;  878,  n. 

-  inscription  878,  n.  15  s.,  19,  44,  05, 

91  s. ,  105  s. ,  145  s. ,  214  s. ,  232 
s. ,  244  s. ,  2.52  s. ,  262  ,  265  ; 
(acte  .sous  seing  privé,  représenta- 
tion) 2111,  n.  42  s.,  45;  (créance, 
afiirmalion  )  2111  n.  49  s.  ;  (dé- 
faut, hypolbèmie)  2111,  n.  81  s., 
90  s.;  (délai)  2111,  n.  09  s.;  (de- 
mande eu  jnslicr  |  2111,  n.  3  cl  6. 
renvois;  (elléLs.  créanciers)  2111, 
n.  9,  renvoi;  878,  n.  185  s. ,  230 
s.;  (elTets,  légataires)  2111,  n.  9, 
renvoi;  878,  n.  231  .s.;  (faillite) 
2111,  n.  134  s.;  (  ininieublcs, 
désignation)  2111  n.  63  s..  .50 
s.,  03  s. ,  (mode)  2111 ,  n.  42  s.  ; 
(réduction)  2161,  n.  35  s.;  (  tardi- 
veté)2111,  n.  81  s.,  83  5.;  (litre 
authentique,  représentation  )  2111. 
n.  42,4.5. 

—  surenchère  2111,  n.  103. 
Sépulture.  V.  Frais  funéraires.  Inhu- 
mation. 

Séquestre  1955,  n.  1  s.;  1956  s. 

—  caractères  1955,  n.  I  s..  4. 

"    chose    dè[)osée ,   resliliilion   en    nature 
1932,  n.  0  s.,  18  s. 

—  dénnilion  1955,  n.  1,  2. 

—  dépôt    volontaire,    règles,    application 

1958,  texte,  n.  1  s. 

—  distinctions  1955,  n.  5  s. 

~    prescri|ition  .icquisilive  2236,  n.  30  s. 

—  V.  Foré-t  domaniale. 
Séquestre  conventionnel  1956, 

n.  1  s.;  1957  s. 
-  avances,  répétition  1958,  n.  G  s. 

—  capacité  1956,  n.  1. 

—  caractères  1956,  n.  1  s. 

—  chose  déposée  (gaiiie)  1958,  n.  2,  3; 

(immeubles)  1959,  n.  2;  (meu- 
bles) 1959,  n.  1;  (us.ige)  1958, 
n.  2. 

—  consentement  1956,  n.  1. 

—  décnarge  1960,  n.  1  s. 

--  délinition  1956,  texte,  n.  1. 
-.  dépenses,  remboursement  1958,  n.  U 
s. 

—  dépôt  volontaire,  distinctions   1956, 

n.  2  s. 

—  preuve  testimoniale  1958,  n.  17. 

—  rétention  1960,  u.  9  s, 

—  séquestre  gratuit  1958,  texte,  n.  1  s. 

—  séquestre  salarié  1957,  n.  1  s. 
Séquestre  de  suerro 

—  confusion  1300,  n.  96. 

—  IU'opi-iété.  jouissance,  privation  711- 

712,  n.  80. 
Séquestre  judïpiairo  1961,  n.  1  s. 

—  caractères  1961,  n.  5  s. 

—  caution  1961,   n.   88,  92;  1963,  n. 

101s. 

—  chose   déposée,   garde,    frais   1963, 

n.  94  s. 

—  chose  jugée  1961,  n.  5  s.,  8  s. 

—  chose  litigieuse,  conservation   1963, 

n.  30. 

—  compétence  1963,  n.  4  s.,  10  s. 

—  demande  1961,  n.  89  s. 

—  déposibûre  salarié,  responsabilité  1963, 

n.  .39  s. 

—  détention  1963,  n.  14  s. 

—  femme  1963,  n.  20,  22. 

—  fruits,  compte  1963,  n.  50.  51  s. 

—  iionoraires  ,  chose  jugée  1351,  n.  140. 

—  inventaire  1963,  n.  29. 

—  juges,  parenté  1963,  n.  16. 

—  iiOgc  1961,  n.  1     8  s. 

—  nomination  1963,  n.  1  s.;  (cas)  1961> 

n.  35  s. 

—  obligations  1963,  n.  29  s. 

—  possession  1961,  n.  9  s. 

—  pouvoirs  1963,  n.  53  s. 

—  privilège  1963,  n.  99  s. 

—  qualité  pour   être  séquestre  iudîciairû 

1963,  n.  16  s. 

—  rccréancc,  distinctions  1961,  n.  6. 


ex 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Séqnestr©  judiciaire  (suite) 

—  rcfcrc  1961^  n.  S»,  1963,  n.  i  s. 

—  responsabilité  1963,  n.  3^5. 

—  resUlution  19S3,  n.  50  s. 

—  rclenlion  1963,  n-  8S. 

—  salaire  1963,  n.  W  s.         ,    .     . 
séqucstie     conveiilionnel ,    distinclions 

Serment  '1357,  n.  l  s.;  1358  s. 

—  alT.niKilion  1357    n.  19  s.,  21. 

—  asri'ndanl.  V.  Mariage. 

—  dclîiiition  1357.  n.  1. 

—  tlislinctions  1357,  n.  22  s. 

—  faus     sorraenl ,     preuve     testimoniale 

1348,  n.  i;U  s.,  no  s.,  iU. 

—  prcsialion  (capacité)   1357,  n.  5  s.; 

(forme)  1357,  n.  2  s.;  (inlirmile 
physique)  1357,  n.  5;  (isracUle 
1357,  n.  11  s.;  (langue  clrangcre) 
1357,  n.  8;  (murt)  1357, n.  1; 
(parties,  religions  dilTerentes)  1357, 
n.  9  s.;  (qulilicr)  1357.  n.  dU  s. 

—  rite  hébraïque  1357,  n.  11  s. 

—  V.  Eti-anger.  . 
Serment  civiqne.  V.  Naturalisation 

fraii";aise. 

Serment  de  crédnlîté  1359,  n. 
15  s. 

Serment  décisoïre  1358,  n-  1  s-; 
1359  s- 

^  acte  authentique  (contradiction)  1358, 
n.  104,  105  s.;  (exécution  provi- 
soire) 1358,  n.  114;  (inscription 
de  faux)  1358,  n.  108  s. 

—  acte  privé,  contradiction  1358,  n.  llo 

s. 

—  action,  nature  1358,  n.  Gi. 

—  action  personnelle  1358,  n.  64. 

—  action  posscssoîre  1358,  n.  fi4. 

—  action  réelle  1358,  n.  (ii. 

—  admission ,  pouvoir  du  juge  1358,  n. 

33  s.,  59. 

—  assertion  formelle  1361 ,  n.  1  s.,  5  s., 

22  s. 

—  caractères  1358,  n.  1  s. 

—  chose  jugée  1360,  n.  1;  (negahon) 

1358,  II.  86  s. 

—  corapai-ulion  personnelle  1358,  n.  ihà. 

—  conclusions  subsidiaires  1358,  n.  16 

41  s.,  49  s..  53  s. 

—  contrat  judiciaire  1109,  n.  238. 

—  déflnilion  1358,  n.  1. 

—  délation  (acceptation)  1364,  n.  4  s.; 

(appel)  1360,  n.  10;  (capacité) 
1358,  n.  423  s.;  (moment)  1360, 
n.  1  s.;  (moyens,  proposition  anté- 
rieure) 136'0,  n.  2  s.;  (quaUtéJ 
1358,-  n.  123  s.;  (réti-aclation) 
1364,  texte,  n.  1  s. 
_  délibéré  1360,  n.  1  s. 

—  efiels  1358,  n.  1  s.;  1365,  n.  2  s.; 

(caution)  1365,  n.  2  s.,  21  s.,  31 
s.;  (créancier  solidaire)  1365,  n.  2 
s.,  21  s.;  (débiteur  solidaire)  1365,  ' 
n.  27  s.;  (héritier)  1365,  n.  4; 
(obligation  indivisilile)  1365,  n.  38 . 
s.;  (partie)  1365,  n.  4.  ' 

—  fait,  détails  1359,  n.  7. 

—  faits  accessoires  1361,  n.  20  s. 

—  fait  avoué  1358,  n.  31  s. 

—  fait  concluant  1358,  n.  23  s. 

—  fait  contesté  1358,  n.  3  s.,  12 
_  fait  contredit  1358,  n.  3  s. 

—  fait  Ulicite  1358.  n.  72  s.,  7G. 

—  fait  non  pertinent  1358,  n.  25  s. 

—  fait   personnel  à  la  partie  à  qui  il  est 

déféré  1359,  n.  1  s. 

—  fait  personnel  à  la  partie  .i  qui  le  ser- 

ment est  référé  1332,  ttxic,  n.  1 

—  fait  prinrlp,al  1361,  n.  20  s. 

—  fait  prouvé  1358,  n.  33  s. 

—  fausseté,  preuve  1363,  n.  19  s. 

—  force  probante  1363,  n.  1  s.;  1365, 

n.  1  s. 

—  incident  1358,  n.  17  s. 

—  juridiction  adiuinisti-ative  1358,  n.  119 

s. 

—  litige  (ensemble)  1558,  n.  6  s.;  (objet 

spécial)  1358,  n.  17  s. 

—  mandataire,  fait  1359,  n.  5. 

—  ministcre  public,  conclusions    1360, 

n.  8. 
_  nécessité  1358,  n.  196  s. 

—  objet  135S,  n.  25  s.,  69  s.;  (deraan- 

d.nir,  qualité)  1358,  n.  123  s. 

—  obligaliim  naturelle  1235,  n.  73. 

—  presci']ition,  néijalion  1358,  n.  92  s. 

—  présomption   légale,  existence  1358, 

n.  85. 

—  prestation  (capacité)  1358,  n.  167  s.; 


1359,  n.  1  s.;  (mode)  1361. 
n  1  s.,  5  s.;  (  obligation  ,  remise  ) 
1361,  n.  33;  (otlre)  1364,  n.  6; 
(refus)  1361,  texte,  n.  1  s. 

—  référence  (refusl  1361,  ttxte,  n.  i  s.; 
( rélractalion )  1364,  texte,  n.  1, 

_  réticence  1361,  n.  1  s.,  22  s. 

—  termes  1361,  n.  5  s. 

—  transaction  (caractère)   1358,  n.  -; 
(négation)1358,  n.  78  s. 

—  transaction  verbale,  existence  1358, 

—  tribunal  de  commerce  1358,  n.  118. 

—  vexation  1358,  n.  191  ,  200  ^-^^^ 
Serment  déféré  d'office  13bb, 

n.  1  s.;  1367  s. 
_  définition  1366,  n.  1.  ; 

—  distinctions  1366,  n-  5. 
Sernieut  cxSraJuilicïaïPe 

_  caractère  1357,  n.  24  s. 
Serment  in  liteta  1369,  n.  1  s. 

—  définition  1366,  n.  5. 

—  délation  (cas)  1369,  n.  11  s.;  (pou- 
voir du  juge)  1369,  n.  11  s. 

—  prestation   (canaciié)  1369,  n.  4  s.; 
(qualité)  1339,  n.  1  s. 

—  valeur,  fixation  1369,  n.  36  s. 
Serment  judiciaire  1357,  n.  1  s.; 

1358  s. 

—  distinctions  1357,  n.  2  s..  49  s. 

—  règlement  judiciaire  5,  n.  43. 
Serment  sjjppléloïre  1366,  n.  1 

s.;  1367  s. 

—  acquiescement  1367,  n.  113  s.,  121. 

—  acte    authentique,   production  1367, 
n.  4. 

—  acte    sous     seing    privé,     production 
1367,  n.  4. 

—  admissibilité,  conditions  1367,  n.  1  s. 

—  appel  1367,  n.  5,  41. 

—  audience,  déclaration  1367,  n.  46  s, 

—  aveu  1367,  n.  36,  80. 

—  cassation  1367,  n.  58,  66.  89,  92. 

—  commencemenlde  preuve  1367,  n.  12, 
21  s.,  44  s.,  81). 

—  comparution  personnelle  1367,  n.  48 


conclusions  subsidiaires  1358,  n.  41  s. 
■  connaissance  personnelle  1367,  n,  55,  - 
77. 

-  décès  1367,  n.  117  s. 

-  définition  1336,  n.  1  s. 

-  délation  (cas)   1367,  n.  64  s.,  53  s.; 

(révocabUité)  1367,  n.  105  s. 

-  demande  non  pleinement  justifiée  1367, 

n.  1  s. 

-  demande    non    totalement    dénuée    de 

preuves  1367,  n.  14  s. 

-  elTets  1367,  n.  113  s. 

-  exception  non  pleinement  justifiée  1367, 

n.  1  s. 

-  exception    non   totalement   dénuée    de 

preuves  1367,  n.  15  s. 

-  fait  concluant  1367,  n.  59. 

-  fait  non  pleinement  prouvé  1367,  n. 

1  s. 

-  fait  non  tot-alement  dénué  de  preuves 

1367,  n.  14  s. 

-  fait  personnel  1367,  n.  53  s.,  58. 

-  fait  prouvé   complètement    1367,   n. 

-  fausseté  1367,  n.  101,  106,  110  s. 

-  fraude  1367,  n.  6  s. 

-  indivisibilité  1357,  n.  125. 

-  inscription  de  faux  1367,  n.  60. 

-  interrocratoire  sur  faits  et  articles  1367, 

n.  44. 

-  jugement  1367,  n.  94  s.;  (caractère 

interlocutoire)   1367,  n.  95,    98; 
(signification)  1367,  n.  130. 

-  iuridiction  criminelle  13S7,  n.  67  s. 

-  livre  de  commerce  1367,  n.  30,  92  s. 

-  obligation,  cause  1367,  n.  9  s. 

-  papier  domestique  1367,  n.  28  s.,  43. 

-  pièce,  découverte  1367,  n.  100,108 s. 

-  pouvoir  du  juge  1367,  n.  89  s. 

-  présomption  1367,  n.  22,   24,  27, 

32. 

-  prestation  (audience)  1367,  n.  130  s.; 

(capacité)  1367,  n.  75  s.;  (compé- 
tence) 1367,  n.  130  s. 

-  preuve  littérale,  impossibilité    1367, 

n.  3  s. 
_  preuve  testimoniale  1367,  n.  21,  30 
s. 

-  référence  1368,  n.  93. 

-  registre  domestique  1367,  n.  28  s. 

-  requête  civile  1?67,  n.  109  s. 

-  simulation  1367,  n.  6.  8. 

-  transaction,  matière  1367,  n.  71. 


Serrurier 

—  salahe,  prescription  2271,  n.  24  s., 

70  s. 
Services.  V.  Louage  de  services. 
Service  foncier,  V.  Servitude. 
Service  militaire 

—  libération.  V.  Indigent,  Mariage,  Mili- 

taire. 

—  V.  Engagement  conditionnel,  Etr-anger, 

Naturalisation  française,  Savoie. 
Service  miHitaîre  étranger  21, 
n.  1  s.;  17,  n.  42  s. 

—  autorisation,  publication  ,  omission  ,  ju- 

ridiction française  15,  n.  12  s.- 

—  caractères  21 ,  n.  1  s.,  S  s.;   17,  n. 

42  s. 

—  confiscadon  17,  n.  44. 

—  enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui 

y  est  né  8,  n.  149  s.,  161, 188  s., 
1&6  s. 

—  gouvernement  français,  autorisation21, 

n.  9;  17,  n.  42  s. 

—  lettres  de  relief  21,  n.  5  s. 

--  L.  26  juin  1889  21,  n.  8  s.;  17,  n. 
170  s. 

—  milice  urbaine  17,  n.  194  s. 

—  militaire  fi-ançais,-  congé,  autorisation 

tacite  17,  n.  207. 

—  mort  17_,  n.  -44. 

—  mort  civile  17,  n.  -44. 

—  nationalité  française,  perle  21,  n.  9; 

17,  n.  190  s.,  224  s.;  (compétence) 
17  n.  221  s.;  (mineur)  17,  n, 
214  s.,  182. 

—  nationalité  française,  recouvrement  21, 

n.  9. 

—  peine  17,  n.  44,  227  s.:  (suppression) 

17,  n.  45,  232. 

—  preuve  17,  n.  219  s. 

—  puissance  étrangère  17,  n.  42. 

—  retour  en  France  ,  autorisation   21 ,  n. 

9,  11  s.;  17,  n.  230. 
Service  religieux 

—  charge,  disposition  à  titre  gratuit,  évê- 

que,  approbation  910,  n.  210  s., 
213  s.. 
Serviteur 

—  domicile  109,  n.  1  s. 

—  legs,  réception,  personne  certaine  906, 
n.  37. 

.;^—  roaîh-e  (domicile)  109,  n.  1  s.;  (rente 

'  viagère,  constitution,  contrat  à  titre 

onéreux)  894,  n.  66  s.;   (somme 

d'argent,  promesse,  sei-vice  jusqu'au 

décès ,  condition)  895,  n.  37. 

—  V.  Domestique. 
Servitude  637,  n.  1  s.;  638  s. 

—  accessoires  nécessaires  696,  n.  1  s. 

—  acquisition ,  capacité  686,  n.  32  s. 

—  .acte  récognitif  690,  n.  47  ;  695,  n. 


1     o. 

—  action,  qualité  686,  n.  295  s. 

—  action    pétitoire   ou   action  possessoîre 

686,  n.  293  s. 
^  action  réelle  686,  n.  292  s. 

—  aggravation  (action  possessoire)  702, 

n.  24  ;  (cassation,  appréciation)  702, 
n.  22  s.;  (fonds  dominant,  proprié- 
taire) 702,  n.  15  s.;  (servitude  éta- 
blie par  prescription)  702,  n.  91  s.; 
servitude  établie  par  titre)  702,  n. 
91  s. 

—  agrément.  V.  fonds. 

—  agi-émenl  personnel  637,  n.  36  s. 

—  assiette  ,  changement,  dépens  701,  n. 

94  s.;  (fonds  dominant,  proprié- 
taire) 701,  n.  1  s. 

—  assiette ,    changement ,    fonds    servant 
'     améliorations  701,  texte,  n.  61  s., 

67;    (propriétaire)    701,    n.   63; 

(  propriétaii-e,  droit)  701,  n.  G3  s.; 

(réparations  avantageuses)  701,  n. 

61  s.,  67. 
assiette,  cliangcment  (frais)  701, n.  92 

s.;  (pouvoir  du  juge)  701.  n.  92  s.; 

(  prescription  )  701 ,  n.  63 ,  74  s.  ; 

708,  n.  51  s. 
assiette,  restriction  686,  n.  296  s. 

—  aveu  690,  n.  3;  695,  n.  1  s. 

—  bail  à  rente  530,  n-  1  S- 

—  bâtiments,  utilité  687,  texte,  n.  1. 
_  caractères  637,   n.    1  s.;  (cassation, 

appréciation)  686,  n-  85  s- 

—  cessation  accidentelle  706,  n.  19. 

—  charge. caractère  637,  n.  33  s- 

—  chose  jugée  1351,  n.  724,  827  s. 

—  commencement    de    preuve    par   écrit 

690.  n.  4  s. 

—  compétence  686,  n.  305  s. 

—  condition  pntestative  690,  n.  57  s. 

—  contusion  705,  u.  1  s.,  3  s.,  21  s. 


—  conservation,  exercice  (fait  licite)  706, 

n.  22;  (qualité)  706,  n.  41  s. 

—  constituant,    droit,  résolution  t.  I,  p. 

1211,  n.  30  s. 

—  consUtution  686,  n.  d  s.;  (actes  con- 

stitutifs) 690,  n.  1  s.,  18  s.;  (ca- 
pacité) 686,  n.  2  s.;  (coproprié- 
taire) 686,  n.  14  s.;  (  disposition  à 
litre  gratuit)  690,  n.  1,  80  s.; 
(droits  accessoii-es  nécessaù-es)  696, 
n.  1  s.;  (fonds  hypothéqué)  686,  n. 
30;  (intention)  690,  n.  61  s.,  63 
S-;  (jugement)  690,  n.  65  s.  ;  (mi- 
nute) t-  m,  p-  3i''l,  n.  42;  (par- 
t3i,-el  690,  n.  8;  (transcription) 
t.'lV,  p.  1725,  n.  54,  et  p.  1737, 
n.  1,  2  s. 

—  .  jntiguité  637,   n.  27  s.;    693,  n. 

25  s. 

—  convention,  cITets,  tiers  1165,  n.  58, 

65,  73. 

—  convention  formelle  690,  n.  18  s. 

—  description  690,  n.  36. 

—  destination  du  père  de  famille  692, 

n.  1  s.;  (caractères)  693,  n.  1  s.; 
(définition)  692,  n.  1  ;  (^eTets)  692, 
n.  24  s.;  (non-contiguïté)  693,  n.  25 
s.;  (preuve)  693,  n.  28  s.;  (pro- 
priétaire, fait)  693,  n.  1;  (servi- 
tudes établies  par  destination  du 
père  de  famillel  692,  n.  1  s.;  (titre, 
contrariété)  693,  n.  14  s.;  (titre, 
preuve  suffisante)  693,  n.  10  s.,  31 
s.  —  V.  Servitude  continue  et  appa- 
rente, Servitude  discontinue  et  appa- 
rente. Servitude  discontinue  et  non 
apparente. 

—  destruction  de  la  chose ,  senitude  (ex- 

tinction) 703 ,  n.  2,  11  s.;  (main- 
tien) 703,  n.  Us. 

—  ilistmctions  639,  texte. 

_  ilonation.  transcription  939,  n.  1  s. 

—  droits    féodaux,    anciennes    coutumes 

690,  n.  36. 

—  droit  incorporel  637,  n.  13  s. 

—  droit  principal  637,  n.  1  s. 
_  droit  réel  637,  n.  3  s. 

droits  réels  différents ,  distinction  637,  i 

n.  3  s.,  13  s. 

—  état  des  lieux,  changement  (fait  illicite, 

servitude,  maintien  )  701 ,  n.  1  s.; 
(fonds  servant,  propriétaire)  701, 
n.  27  s.;  (prescription,  servitude, 
extinction)  704,  n.  14  s,;  (servi- 
tude, extinction)  703,  n.  1  s.;  (ser- 
xilude ,  suspension )  703 ,  n.  Ils. 

—  état  des  lieux,  rélablisscineiit  (modifica- 

tions, servitude,  rétablissement) 
704,  texte,  n.  1  s. 

—  étendue  (litre)  686,  n.  85  s.;  690,  n. 

1  s.  —  V.  accessoii'es. 

—  étranger  non  domicilié  11,  n.  80. 

-xercice  (assignation,  changement,  pre- 
scription) 708,  n.  30  s.;  (atteinte, 
expertise)  701,  n.  26;  (atteinte, 
fonds  sei-vant,  propriétaire)  /Ol, 
n.  18  s..  27  s.;  (fonds  senant,  be- 
soins) 702,  n.  1  s.,  38  s. 

-exercice,  mode  690,  n.  102  s.; 
708,  n.  1  s.;  (a.qnisilion.prescrip- 
Uou)  708,  n.  7  S-;  (cliangeiuent) 
702,  n.  38  s.;  (cliangcment,  fonds 
dominant,  propriétaire)  702,  n.  44 
s.;  (déflnilion)  708,  n.  1  s.;  (ex- 
tinction, prescription)  708,  n.  -3 
s.;  (non-usage)  708,  n.  23;  (pou- 
voii-  du  juge)  702,  "-22;  (pre- 
scription acquisitive)  708,  n-  3  s., 
7  s.;  (prescription  extinctive)  708, 
n.  3  s. ,23  s.;  (prescription  extinctive, 
titre,  interprétaUon)  708,  n.  51  s., 
23  s.;  (tolérance,  fonds  servant,  pro- 
priétaire, modification)  701,  n. 
9  s. 

exercice  (  modification  ,    fonds  servant, 

propriét:di-e.  droit)  701,  n._9  s.;  (op- 
position ,  dommages-intérêts)  637, 
n.  10;  (personnes,  nombre,  exten- 
sion) 702,  n.  94  s.;  (qualité,  ser- 
■vitade,  consen'ation)  706,  n.  2  s.; 
(restriction,  prescription  extinctive) 
708.  n.  30  s.;  ( suspension )  703, 
n.  11  s.;  (temps,  changement,  pre- 
scription) 708,  n.  51  s. 

—  exploitation   rivale,  servitude,   aggra- 

vation 702,  n.  103  s. 

—  expropriation  publique  707,  n.  40. 

—  exUnction  703  ,  n.  1  s.  ;  (chose  jugée) 

1351,  n.  215,  47  s.;  (force  ma- 
jeu'Pi  706,  n.  17  s..  33  s.  ;  (tiers 
fait  licite)  703,  n.  21  s. 


TABLE  GKNKRALE  ALPHABÉTIQUE 


CXI 


JS<>niinde  (mite) 

—  V.  l'oiifiiviuii ,  prpsfrii'linn  oxlînrlÎTi», 

ri'iui?<'  vutolilnin'.  \".  au«si  Sfr>-i- 
tud*  à  leriiie,  St-niluJe  coiidititui- 
nolk'. 

—  fondsliirc.-iwiivl  637,  n.  Il  «.;  (aiiri'- 

III.  III  )  C37  ,  n.  3('i  s.  ;  (  pliinilili'  ) 
637,  ii.iU;  (iiiiliiF)  637,11.  a;.*.; 
687,  lexl,';  (iiiilii.- fiiUiivi  637, 
n.  41  s.;  (vente  distincto  de  la  si-i- 
Tiludi-I  637,  11.  (i  s. 
•^  fiinds  doiiiiiiani  (.tiiiriiU'iil»lion>702,  n. 
+♦  ^.;  (clumcciueiill  702,  n.  iX  ; 
(«■■t|'i\>l'rifUiin',  jouis^aiirc,  pre- 
^.-^l[ltl.ltl  «vYlinctive,  iiilen-tiplion  ) 
709,  t»tlc  ,  II.  I  s.  ;  (  r™iru(irit'- 
lain'.  miiHirili^,  preïu-riptlitn  i'\- 
lincliTf.  !iu..,peiisiofi  I  710,  l*'\tr.  n. 
I  ît. 
~-  foniLs  tJuniin.int,  division  700,  n.  1  s.; 
(iiidiviMoii  I  700,  n.  iri  s.;  |s,ivi- 
likli',  agin-oralionl  700,  n.  .1  s.; 
( .VTrilinlc .  cxcrri™)  700,  n.  i  s.; 
(«■rvttude,  iiKiiiiUeii)  700,  toxle,  ii. 
i  3. 

-  fonds    doaiîtiant   (nomluT,  exii-iision) 

702.  n.  9\  s.;  (pr«iiiinoncot638, 
loxtc;  (pn.priilaiiv.  drtiiliil697,  n.  I 
y.;  (pit>priel.iire.  po-«se-»<ion  pi^t.cnirp) 
:2229,  n.  100  ;  (  pr..priél;iirc.  ulilili. 
p.Tsonnello.  cess.iliun  )  703,  n.  VJ 
-••.;  (vrnl.^  («liicll.',  si'iviluili. ,  r,»- 
iKiiri-ilinn  )  637,  n.  57;  venin  p.nr- 
Ucllc,  scrvilude,  réserve)  637.  n. 
58. 

-  fooiis  inlenuiUi.i;re  637,  n.  28  s. 

-  fonds  s.'ivanl  637,  n.  20  s.;  (copiij- 

Jiritlé)  637,  n.  54  s. 
s  sen-ani ,  division  700,  n.  20  s.  ; 
(ouvrapis ,    rharpe ,     airrancliissu- 
raenl)  699,  ii.  I  s. 

-  fonds  servant ,  division  ,  servitude  f  nfr- 

imiMilion)  702,  n.  38  s.;  (exeniie) 
700,  n.  20  s.;  (fait  divisilile)  700, 
a.  2'ï  s.;  r  fait  indivisible  )  700,  n. 
22  s.;  (inaintiin)  700,  n.  22. 

-  fonds  servant  (indivision)  637,  n.  Gl 

s.;  (propriétaire,  abandon,  oiivi'a(^es 
liércssaires  ,  charge ,  afTranchisse- 
luent  )  699  ,  n.  I  s  ;  ( propriolaiic  , 
cibli;nitionsl701.n.  18  s.;  (propriété 
tt'aiiti  ni  )  637,  n.  20  s.  ;  (oualilé) 
637,  n.  20  s. 

-  héritape.  V.  fonds. 

-  li.vpothèqne  637,  n.  f»,  U:  2118. 

n.  87. 

-  inimciiblc .  rarartère  526,  n.  7  s. 

-  indivisibilité  637,  n.  48  s. 

-  indivision .  distinction  637,  n.  Cl  s. 

-  indivision  perpétuelle  815,  n.  100  s. 
inteniipatoire  sur  faits  et  articles  690, 

n.  3. 

-  jugement ,  Iranscriplion  I.  IV,  p.  1738 

n.  34  et  p.  I7:«,  n.  SeSI. 
législation  a.ciennc  ,  abi-ogation  639, 
n.  i  s. 

-  Ipf»  1014.  n.  35. 

-  locdUon  637,  n.  U. 

-  loi,  rétroa.liïit.'  2    n.  506  s.,  52*  s.— 

V.  Servitude  légale. 

-  1  Hi.ige  1713,  n.  30. 

-  nature  637,  n.   (  s. 

-  non -usage  706,  n.  1  s.;  (caractères) 

706,  n.  17  s.;  (force  majeure) 
706,  n.  17;  703,  n.  11  s.;  (inten- 
tion, preuve»  706,  n.  40;  (preuve, 
charge)  1315,  n.  24  s.;  (preuve 
contraire)  706,  n.  41. 

-  ouvrages  néress-iires  697,  texte,  n.  2 

s.;  (fonds  dominant ,  propriétaire, 
charge)  698,  n.  I  s.;  (fonds  domi- 
nant, propriétaire,  droits)  697,  n. 
3  s.;  (fonds  servant,  propriétaire, 
charge)  698,  n.  It!  s  ;  (fonds  ser- 
Tant,  pmpriélaire ,  charge,  attran- 
chissement)  699,  n.  1  s. 
-partage  (  interiirélilion  )  690,  n.  77; 
(titre,  preuve)  690,  n.  8. 

-  perpétuité  637,  n.  flO  s. 

-  possession  2228,  n.  I   s.,  1.%;  691, 

texte,  n.  I  s.  ;  (caiaclères)  690,  n. 
170  ».;  (éiprivoque)  690,  n.  181  s. 

■  pirscription.  V.  étit  des  lieux. 

■  prescription     .irqiiisitive    (  interniplinn 

naturelle  2243,  n.  30;  (p..,ssession 
à  titre  de  propriéLiire)  2229,  n.  1111 
s.;  (presciiplion  de  dix  on  vingt  ans) 
690,  n.  Iliti  s.  —  V.  Senitudc 
continue  et  apparente ,  Servitude 
discontinue,  S>rvitudc  discoiitinitc 
et  uou  appannle,     


—  prescription  extinctive  706,  n.  1  s.; 
(actes  contraires  1  V.  Servitude  con- 
tinue ;  (  ellots  i  706 ,  n.  50  s.  ;  (  in 
tcrruplion)  709,  n.  I  s.;  {Jies  a 
i;iio)707,  n.  I  s;  (ouvrages  .ippa- 
rents,  viiiliges)  706,  n.  30  s.; 
(j'i pstripiioii  de  dix  ou  vingt  ans  ) 
706,  n.  4tî  s.;  ( pix.$eriptioii  par- 
tielle) 637  ,  11.  ;>{  s.  ;  (prcsii iplion 
tient.'iK.ir,.  t  706,  n.  I  s.  ;  (renon- 
ciation t.icile)  2221,  n.  l:i  s.; 
^servitudes  presciiiitil.l.-s  |  706,  n. 
1  s.;  (suspension)  703,  n.  11  s. 

—  présomptions  690,  n.  4. 

—  preuve  690,  II.  4;  (charge)  1315,  n. 
101  s, 

--  preuve  testimoniale,  serment  690, 
n.  4. 

—  piTilit  pei-sonnel  686,  n.  72  s. 

—  propriété  soiitermiiie ,  jiivpriétô  su- 
perfieiaire,  distinction  637,  a. 
18  s. 

—  purge  liy,„lli,Taiie  637,  n.  17. 

—  rachat  637,  n.  12.  t.  1,  n.  l2H.n.  II. 

—  reronnaissaïu-e  695,  n.  i  s.;  (acte  uni- 
latéral) 695,  n.  1)  s.;  (commenre- 
nient  de  preuve  |>ar  écrit)  695 ,  n. 
13. 

—  remise  volontaire  t.  I,  p.  1210,  3*  col. 
n.  1  s.;  (acte  privé)  Ibid. ,  n.  1  s.  ; 
(capacité)  Itiifl..  n.  3;  (expresse,  ta- 
cite) lhi(t.,  n.  5;  (indivision,  lieila- 
tion)  Ibid.,  p.  121 1,  n.  28  s.;  (par- 
tielle) Ibiil.,  p.  1211,  n.  28  s.;  (ou- 
vrage pernianont)  Ibid.,  p.  121  l,n. 
14  s.;  (preuve)  Iliid. ,  p.  1211 ,  n. 
10;  (  titre  gratuit  )  Ibid.,  p.  1210, 
n.  9,  10;  (titre  onéreux)  Ibid.,  n. 
1210,  n.  9,  11. 

—  renonciation  Ibid.,  p.  1210,  n.  1  s.; 
(acccplalionl932,n.  112;  (preuve) 
I.  I,  p.  1211,  n.  Iti;  (Iranscriplion) 
t.  IV,  p.  1732,  n.  232  s.  —  V. 
fonds  doniinaiit ,  remise,  servitude 
récipi"o«]iie. 

—  -  rélahliss'iiii'ul.  V.  ét.il  des  lieux. 

—  saisie  immobilière  2204,  n.  100. 

—  servitude  dérivant  de  la  .situation  des 
lieux.  V.  Servitude  naturelle. 

—  servitude  établie  par  la  loi.  V.  Servi- 
tude légale. 

—  stipulant,  droit ,  résolution  1. 1,  p.  1211, 
n.  30  s.;  (servitude,  extinction)  t. 
I.  p.  1211,  n.  30  s. 

—  stipulation  formelle  690,  n.  18  s. 

—  suppression,  défense,  nunlité  686,  n. 
301  s.  ' 

—  leslamcnt,  Interprclation  690,  n.  CI 
s. 

-  titre  690,  n.  1  s.;  (r.issalion,  appré- 
ciation) 690,  II.  02  s.;  (coutumes 
an.iennes)  690,  n.  30;  (délinilion) 
690,  n.  1;  (  deslrudion  )  690,  n. 
10  s.;  (énonci.Ttions,  elTets,  tiers) 
690, 11.  ISs.;  (interprétation)  690, 
n.  01  s.;  691,  n.  2. 

—  litre  ancien  690,  n.  53. 

—  titre  nouvel  690,  n.  55  s. 

—  litre  précaire  690,  n.  189  s. 

—  litre  récognitif  695,  n.  1  s.;  (compé- 
tence) 6S6,  n.  305  s. 

—  lolérance  2232,  li.  1  s.,  4,  15  s.  —V. 
Arbre. 

—  usage,  distinction  637,  n.  02  s. 

—  usufruit  (constitulion)  581,  n.  1  s  • 
(distinction)  637,  n.  02  s. 

—  utilité.  V.  fonris. 

—  vente ,  senilude,  déclaration,  omission 
637,  n.  S. 

—  vente,  distincte  du  fonds  637,  n.  15. 

—  voie  publique ,  suppression  637,  n. 
88  s. 

—  voisinage  637,  n.  27  s. 

—  V,  .adoption,  Nu  propriétaire,  Usufrui- 
tier. 

Servitude  a/f/tis  non  litllemli 

—  couvent,  transformation  703,  n.  50. 

—  destination  du  péie  de  famille  678- 
679,  n.  101  s.;  692,  n.  1  .s. 

--  étendue  686,  n.  182  s. 
-■  exercice,  restriclion ,  prescription   ex- 
tinctive 708,  n.  30  s. 

—  fonds  dominant  (expropri.ition  publique 
[lartielle,  servitude,  extinction  par- 
tielle) 703,  n.  35  s.;  (modilica- 
tions)  703,  n.  37  s. 

—  fonds  intermédiaire  637,  n.  28. 

—  fonds  non  servant,  construclion  703, 

—  prescription  678-679,  n.  110  s. 
~.  prescription  acijuisiiive  691,  n,  U  s. 


—  remise  volontaire  1. 1 ,  p.  1210,  3-  col., 
n.  1  s. 

—  nie  intermédiaire,  ouverture  703    n. 
35.  ' 

—  servitude  discontinue  et  non  aonarente 
688-689,  n.  11  s. 

—  lili-e,  interprclation  678-679,  n  HO 
s.;  690,  n.  23  s. 

Scrvilude  apparente  688-689 

n.  5  s.,  8  s.,  12s.,  211  s. 
Servitude  à  terme 

—  lerm..,  scrvilude,  exliuclion  I.  1  ,  t- 
1211.11.39. 

Servitude  conditionnelle  t.  1 , 
p.   1211.  n.  ;!lt. 

—  condition,  servitude,  extinction  t.  I,  ii. 
1211,  n.  39. 

Servitude  continne 

—  consei-vatiou ,  état  dos  lieux,   nuiintieu 

706,  n.  10. 

—  défiiiilion  688-685,  n.  3. 

—  presciiplion  exlinctive  (actes  contraires) 

707,  u.   11  s.;  (suspension,  pro- 
teslaliou)  707,  n.  23  s. 

Servitude  continue  et  nppa- 
reiEte 

—  ncquisilion  690,  n.  1  s.  ~  V.  desti- 
nation du  pore  de  famille,  prescrip- 
tion acquisitivo,  titre. 

—  .iction  posscssoire  690,  n.  206  s. 

—  destination  du  père  de  famille  692,  n. 
1  s.  ;  ([larlage)  694,  n.  ^  s.  ;  (pio- 
priétairc.  fait)  694,  n.  30  s.;  (signe 
apparent)  694,  n.  29  s.;  (litre, 
production)  694,  n.  73  s.  —  V. 
Servitude. 

—  exeivire,  mode  (prescription  acquisi- 
tive)  708,  n.  7  s.;  (prescription 
exiinclivc)  708,  n.  23  s. 

—  exercice  ,  restriction  ,  prescription  ex- 
tinctive 708,  n.  30  s. 

—  non-usage  706,  n.  17  s. 

—  possession,  tolérance  690,  n.  170  s. 

—  possession  annale,  ufl'els  690,  n.  200 
s, 

—  prescription  acquisitive  690,  n.  107  s.; 
(biens  .alién,iblcs)  690,  n.  117  s.; 
(droits  accessoires)  690,  n.  llî  s.; 
(fcrmici)  690,  n.  182;  (dics  a  quo) 
690_,  n.  les  s.;  (possesseur)  690, 
11.  170  s.;  (prescription  trenleiiairc) 
690,  n.  100  s.;  (servitudes  pres- 
criptibles) 690,  n.  121  s. 

—  prescription  cxtinclive  706,  n.  1  s. 

—  (neuve,  action  pétitoii-c  690,  n.  2  s. 

—  -  lilco.  \ .  Perviludc. 
Servitude  continue  et  non  ap- 
parente 

—  acquisilion  691,  n.  1  s.  —  V.  deslina- 
tion  du  père  de  famille,  prescription 
acquisitive,  titre. 

—  proscription  acquisitivo  691,  n.  9  s. 
V.  Servitude  discontinue. 

—  reconnaissance,  litre  récognitif  695,  n. 
1  s.,  3. 

—  lilrc  691,  n.  1  s.  V.  Servitude. 
Scrvitndeconventiunnelle639; 

686  à  710. 

—  noi.-usagc  706,  n.  «  s. 

—  prescription  exlinctive  706,  n.  1  s. 

—  V.  Scrvilude. 
Servitude  d'indivision  664,  n. 

1  s. 
Servitude  dijicontinue 

—  .iiquisition  691,  n.  1  s.  V.  prescrip- 
tion acquisitive,  titre. 

—  action  posscssoii-c  691,  n.  9  s.,  11  s., 
M  s.,  27  s. 

—  étendue,  possession  691,  n.  27  s, 

—  exercice,  mode  (prescription  acquisitive) 
708,  n.  7  s.  ;  (prescription  exlinc- 
tive) 708,  n.  23  s. 

—  exercice ,  reslriction  ,  prescription  ex- 
linctive 708,  n.  30  s.;  (litre,  ap- 
préciation) 708,  n.  13  s. 

—  ouvrages  exliiicurs  691,  n.  30  s. 

—  possession  691.  n.  38  s.;  (preuve  le.s- 
timonial.')  691,  n.  48  s. 

—  possession  iininiMiiorialc  691,  n.  74  s.- 
(preuvé)  691,  n.  70  s. 

—  presciiplion  acquisitive  691 ,  n.  9  s.  ; 
(contradiction)  691,  n.  50  s.;  (b- 

fislalion  ancienne)  691 ,  n.  55  s.  ; 
pos.session  ,  jonciion  )  691,  n.  Il 
s. ,  29  s.  ;  (prescription  de  dix  ou 
vingt  ans)  691,  n.  23  s.;  (prescrip- 
tion Irenicnaire)  691,  n.  22;  (ser- 
vitudes imprcscriplililcs)  C91,  n.  9 
s.;  (lilrc  coloré)  691,  n.  22. 

—  prescription  exlinctive,  dies  a  quo  707, 
n,  3  s.,  5  s. 


—  reconnaissance,   litre  récognitif  695, 

n.  1  s,  3. 

-  -  réinti'-grande  691,  n.  9  s. 

litre  691,  11.  1  s.  V.  Senilude. 
lolérance  691,  u.  9. 

.Servitude  discontinue   et  ap- 
parente 

--  destination  du  père  do  famille  604,  n, 
1  s.;  (allolissenieiil)  094,  n.  35; 
(disposition  à  titic  gratuit)  694 
n.  15;  (érbaiige)  694,  n.  15;  (en- 
clave) 694,  11.  28  ;  (partage)  694, 
n.  12  s.;  (seivilude,  rélablissemeut) 
694  u.  1  s.;  (signe  apparent)  694, 
11.  .38  s.;  (litre,  production)  694, 
n.  76  s.;  (Ulre,  sileuce)  694,  n.  73 
s.;  (vente)  694,  n.  1  s.,  21  s., 
82  s. 

Servitude  di.wontinno  et  non 
apparente 

—  acquisition.  V.  dcsthi.ation  du  père  de 

famille. 

—  destination  du  père  de  famille  692,  n. 

6  s. 

—  nbn-usage  (prescription  extinctive)  706, 

n.  1  s. 
Servitude    d'utilité    publique 
650,  n.  1  s. 

—  car,iclère  650,  u.  1  s. 

. —  énumération  650,  n.  Ils. 

—  exliuclion  650,  n.  4K  s. 

—  ininieublci  assujettis  650,  n.  41  s. 

—  indcranilé  650,  n.  31  s. 

—  presciiplion  650,  n.  51. 

—  propriété,  reslriiiion  544.  n.  65. 

—  servitude  négative  650,  u.  35. 
Servitude  i-tablîe  par   le   Tait 

de    riiomiue    639,    686    à 
709. 

—  V.  Servitude. 

Servitude    légale    639 ,    649   i 
652. 

—  exercice,  allciiile  701,  n.  1  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  500  s. 

—  nature  639,  n.  1  s. 

—  non-usage  (prescription  extinctive)  706, 

n.  3. 

—  propriété,  modification  639,  n.  {. 

—  transcription  t.  H',  p.  1738,  n.  10  s. 

—  utilité  communale  649,  n.  2;  650,  n. 

43. 

—  utilité  privée  651,  n.  1  s. 

—  utilité  publique  649,  n.  2;  650,  n.  1 

s.,  41  s. 

—  V.  Drainage,  Irrigation. 
Servitude  militaire 

-  clôture,  servitude  663,  n.  -U  s. 

—  démolition,  indemnité,  privilrge  2118, 

n.  48  s.;  2119,  n.  1  s. 

—  propriété,  restriclion  544.  n.  91. 
Servitude  naturelle  639  à  648. 

—  naliirc  639,  n.  1  s. 

—  non-usage  ([uescription  extinctive)  706, 

n.  s; 

—  pro[,iiété,  inodiflcalion  6.?9,  n.  4. 
Servitude  iig  Ivminîhufi  nfïici»- 

tilr.  V.  Servitude  non  altiils  toi- 
leudi. 
Servitude  non  sccUticamli 

—  destination  du  |>ère  de  famille  678- 

679,  n.  104  s. 

—  étendue   686,   n.  181  s.;   690,  n. 

135  s. 

—  fonds  dominant,  modifications  703,  n- 

29  s.,  35  s. 

—  fonds  intermédiaire  ,  maison  ,  construc- 

lion, démolilioii,  704,  n.  3. 

—  prescription,  vue  678-679,  n.  89. 

—  presciiplion  acquisitive  691,   n.  49; 

690,  n.  111  s. 

—  prescription  exlinctive,  acte  conti'aire  à 

la  servitude  706,  n.  1  s.,  25  s., 
27. 

—  renonciaCon,  transciiptîcnt.  IV, p.l738, 

n.  30,  31. 
servitude  de  vue ,  destination  du  père 
de  famille  692,  n.  5  s.,  7  s. 
■      slipiilalinn    formelle   690,   n.   18  s., 
23  s. 

—  titre,   interprétation   690,  n.  01    s., 

71  s. 

—  tolérance  690,  n.  189  s. 
Servitude  nnorts  tercnill 

—  élcndnc  686,  n.  190  s.;  698,  n.  3 

s. 
Servitude  pcr8ouiiello 

—  agrément  personnel  637.  n.  37. 

—  obligation  personnelle  637,  n.  33  s. 

—  servitude  personnelle  prohibée  686,  n, 

72  s. 

—  V,  Habitation,  Usage,  Usufruit. 


CXII 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Servitude  réciprof|ue 

—  expi-oiiiuilion  publique  703,  n.  T;  t.  I. 

p.  12U,  n.  40. 

—  indivision  pcrpcluclle  815,  n.  108  s.. 

ilis..  116. 

—  ronoudallon    t.  I,p.  1210,  n.  1  s. 
Servitude  réelle 

—  action  686,  n.  2'J-i  s. 

—  lranscri|ilion  941,  n.  15. 
Servitude  rurale  687,  texte,  n.  1. 
Servitude  tigni  immittendi  686, 

n.  -202  s. 

—  exercice,  mode,  prescription  acquisitive 

708,  n.  9. 
Servitude    urbaine    687,   texte, 
n.  1. 

—  proscription  acquisitive  691»  n.  107  s. 
Sévices.  V.  Divorce. 

Sexe.  V.  Animal,  Mariage,  Naissance. 
Sièçe 

—  nicuble  meublant  524-525,  n.  207  s. 

—  V.  Klat  de  sièi^e. 

Sièee  social.'  V.  Société  étrangère. 
Signature 

—  extorsion,  violence  1112,  n.  2  s. 

—  V.  Acte  notarié,  Testament. 
SîsniHcation.V.Actcrcspeclucux.Cas- 

salion-poui-voi ,  Cession  de  créance  . 
Commandement,  Exploit,  Jugement. 
Simulation  1167,  n.  389  s. 

—  acte  illicite  1167,  n.  401  s. 

—  acte  licite  1167,  n.  401. 

—  acte  simulé,  nullité  1167,  n.  414  s. , 

470  s. 

—  acte  simulé,  nullité,  action  (ay.ant  cansej 

1167,  n.  415  s.,  420;  (caution) 
1167,  n.  421;  (créancier)  1167, 
n.  435  s.  ;  J  créancier  anl'Meur  à 
l'acte)  1167,  n.  438  s.;  (créancier 
postérieur  à  l'acte)  1167,  n.  438 
s.;  (héritiers)  1167,  n.  419;  (par- 
ties) 1167,  n.  415  s.;  (personne 
intéressée)  1167,  n.  414;  (qualité) 
1167,  n.  414  s.;  (tiers)  li67,  n. 
434  s.;  (tiers,  bonne  foi)  1167,  n. 
474;  {tiers,  mauvaise  foi)  1167,  n. 
475  s. 

—  acte  simulé,  nullité,  elTcts,  1167,  n 
■       470  s. 

—■caractère  1167,  n.  389  s. 

—  cas  1167,  n.  75  s. 

—  cassation,  appréciation  1167,  n.  4Gô 

—  chose  jugée  1351,  n.  856.  991,  1523. 

—  débiteur,  discussion   de  biens  1167, 

n.  lli  s.,  446. 
.—  dol  1116,  n.  57. 

—  effets  1167,  n.  470  s.,  477  s. 

—  fraude,  distinction    1167,  n.  389  s., 

392  s. 

—  fraude  à  la  loi ,  pi-ésomplion  ,  admissi- 

bilité 1353,  n.  121  s. 

—  personne  interposée  1167,  n.  398. 

—  pouvoir  du  juge  1167,  n.  465  s. 

—  présomption  1167,  n.  455  s.;  (admis- 

sibilité) 1353,  n.  117  s.;  (commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  défaut) 
1353,  n.  118  s. 

—  preuve   1167,    n.   229   s.;   (charge) 

1315,  n.  151  s. 

—  preuve    testimoniale    1167,    n.  454; 

1348,  n.  259  s.;  (preuve  contre 
le  contenu  aux  actes  )  1348 ,  n.  282. 

—  prix,  vileté  1167,  n.  238  s. 

—  simulation  fraudukMise,  preuve    testi- 

moniale 1348,  n.  270  s. 

—  simulation  simple ,  preuve  testimoniale 

1348,  n.  260  s. 

—  V.  Conti-e-lettre ,  iilariagc. 
Sinistre    maritime.    V.    Militaire 

absent. 
Société  1832,  n.  1  s.;  1833  s. 

—  acte  (formes)  1  33'!:,  n.  41  s.;  (publi- 

cation) 1834,  n.  21  s.,  41  s.  V. tran- 
scription; (transcription)  t.  IV,' p. 
1729,  n.  168  s. 

—  acte  authentique  1834,  n.  64  s. 

—  acte  sous  seing  privé  1834,  n.  41  s.; 

(double  original)  1834,  n.  42  s. 

—  apport  1845,  n.  1  s.;  1846  s.;  (choses 

dépéi-îssant  par  l'usage)  1851,  n. 
19  s.;  (choses  destinées  à  être  ven- 
dues) 1851,  n.  23«.;  (choses  fon- 
gibles)  1851,  n.  10  s.;  (choses 
indéterminées)  1845^  n.  40; 
{choses  sujetles  h  détérioration) 
1851,  n.  19  s.;  (contenance,  dé- 
faut) 1845,  n.  85  s.;  (corps  cer- 
tain) 1845,  n.  36,  41,  49,  50,  6i; 
1851,  n.  i  s.,  13  s.;  (créance) 
1845,  n.  78,  112  s.;  (délivrance) 


1845,  n.  41  s.;  (eslimalion)  1851, 
n.  26  s.;  (éviction)  1845,  n.  52  s.; 
(faillite)  1845,  n.  104;  (fruits) 
1845,  n.  88  s.;  (garantie)  1845, 
n.  48  s.;  (industrie,  gains)  1847. 
n.  1  s  ,  15  s.;  (industrie,  perte) 
1847,  n.  22;  1867,  n.  1  s., 
(inégahté)  1855,  n.  27  s..  78  s.; 
(intérêts,  prescription)  2277,  n. 
110  s.;  (jouissance)  1845,  n.  24  s.; 
V.  hifrà,  i-isques  ;  (jouissance,  perte) 
1867,  n.  17  s.;  V.  infrà,  risques; 
(objet)  1845,  n.  1  s.;  (obligation 
de  donner)  1845,  n.  2;  (obhga- 
tion  de  faire)  1845,  n.  3;  (perte, 
risques)  1845,  n.  30,  38,  46; 
(perte,  société,  dissolution)  1867, 
n.  3  s.;  (prescription)  1845,  n.  72  ; 
(propriété)  1845,  n.  8  s.  ;(  pro- 
priété, perte)  1867,  n.  1  s.; 
(propriété,  transmission)  1845, 
n.  106  s.;  (reprise)  1845,  n.  126 
s.;  (restitution,  garantie)  1855, 
n.  43s.,  70s.,  91  s.  ;  (retard,  dom- 
mages-intérêts) 1846,  texte,  n.  13 
s.;  (retard,  inlércis)  1846,  texte, 
n.  1,  2  s.;  (risques)  1845,  n.  30, 
38,  46;  1851 ,  n.  1  s.  ;  (  h-adition  ) 
1845,  n.  41  s.;  (transcription) 
1845,  n.  106  s.;  (versement) 
1845,  n.  96  s.;  (\'ice  rédliibitoue ) 
1845,  n.  83. 

—  aveu  judiciaire  1834,  n.  15. 

—  bénéfices  1853,  n.  1   s.;    {appointe- 

ments annuels,  option)  1855, 
u.  23  s.  ;  (  atti-ibulion  à  un  seul  as- 
socié) 1855,  n.  1  s.;  (clause 
aléatoire)  1555,  n.  71  s.,  11  s.; 
(détermination)  1853,  n.  1  s.; 
(exclusion,  clause  pénale)  1855, 
n.  25  s.;  (forfait)  1855,  n.  19  s.; 
(garantie)  1855,  n.  111  s. 

—  béneliccs,  répai-litiou  1853,  n.  26  s.; 

(arbitre)  1854,  n.  1  s.;  (conven- 
tion) 1853,  n.  20  s. 

—  bénéfices,  usure  1855,  n.  104  s.,  106 

s. 

—  bénéfice  à  partager  1832,  n.  201  s., 

93  s. 

—  bénéfice   commun  1832,   n.  249  s., 

281  s.,  93  s. 

—  capital  soci.al   (augmentation)    1859, 

n.  29  s.;  (diminution,  société,  dis- 
solution) 1871,  n.  43  s. 

—  capitaux.  V.  objet. 

—  caractères  1832,  n.  1  s. 

—  commencement  1843,  texte,  n.  1  s. 

—  commencement   de  preuve   1834,  n, 

33  s. 

—  communauté,    distinctions    1832,    n. 

198  s. 

—  compte,  règlement  1872,  n.  156  s.; 

(^sociétc.'dissolution)  1865,  n.  145 
s.,  147. 

—  condition  suspensive  1843,  n.  1  s. 

—  consentement  1832,  n._8  s. 

—  constitution  ,  irrégularité ,  nullité ,  ac- 

tion, prescription  trentenaire  2262, 
n.  142,  143. 

—  contestation  entre  Français  à  l'étran- 

ger, compétence  15,  n.  86  s. 

—  contrats ,  formation ,  règles ,  application 

1832,  n.  8  s..  62  s. 

—  contrat  coramulatif  1832,  n.  2. 

—  contrat  consensuel  1834,  n.  1. 

—  contrat  synallagniatique  1832,  n.  1. 

—  copropriété.  V.  objet. 

—  créance,    société,    dissolution    1865, 

n.  126,  142. 

—  créanciers  sociaux  (droits)  1832,  n. 

172  s.  —  V,  associé  -  créanciers  , 
dettes  sociales. 

—  crédit.  V.  objet. 

—  croupier  1861,  n.  44  s. 

—  dettes  soci.-iles  1862,  texte,  n.   1  s.; 

1863  s. 

—  dettes  sociales  ,  associé   (  contribution  ) 

1863,  n.  1  s.;  (obligation)  1863, 
n.  1  s.;  (paît)  1863,  n.  1  s.;  (pou- 
voii-s)  1862,  n.  14  s.;  (pouvoirs, 
défaut ,  action  de  in  rem  verso , 
coassocié,  obligation)  1864,  n.  5 
s.;  (pouvoirs,  excès)  1862,  n.37s. 

—  dettes  sociales  (conditions)  1862,  n. 

14  s.;  (dettes  contractées  an  nom 
de  la  société)  1862,  n.  16  s.;  1864, 
n.  1  s.;  (dettes  contractées  au  nom 
d'un  associé)  1864,  n.  19  s.;  (for- 
mation) 1862,  n.  14  s.;  (nom  so- 
cial, emnloi)  1862,  n.  14,  16  s.; 
(solidarité)  1862,  n.  1  s. 


—  dissolution  1865,  n.  1  s.;  {causes) 

1865,  texte,  n.  1  s.;  (causes  non 
spcciliees  par  la  loi)  1871 ,  n.  41 
s.;  (communauté)  1865,  n.  2  s.; 
(coadilion)  1865,  n.  9  s.;  (divertis- 
sement) 1872,  n.  223  s.;  (domicile 
élu,  cessation)  111,  n.  182;  (droit 
acquis)  1865,  n.  157  s.,  162;  (ef- 
fets) 1865,  n.  139  s.;  (entreprise 
déterminée)  1865,  n.  18  s.;  (évé- 
nement futur)  1865,  n.  9  s.,  17; 
(fruits)  1865,  n.  149  s.;  (indiri- 
sion)  1872,  n.  145  s.;  (  motifs  lé- 
gitimes) 1871,  n.  1  s. ,  (négocia- 
tion, consommation)  1865,  n.  18 
s.;  (  plein  droit  )  1865,  n.  17;  72, 
83,  102,  109,  139  s.;  (recel)  1872, 
n.  163;  (  scellés,  apposition  )  1872, 
n.  52  s.;  (terme  implicite)  1865, 
n.  7;  (volonté  d'un  associé)  1869- 
1870,  texte,  n.  1  s.;  V.  renoncia- 
tion; (volonté  unanime)  1871, 
texte,  n.  1  s. 

—  distinctions  1832,  n.  198  s.;  1835, 

n.  1  s. 

—  dividendes,  prescription  2277,  n.  106s. 

—  dol  1832,  n.  15  s. 

—  durée  1844,  n.  1  s.;  (alTaire  limitée) 

1844,  n.  8;  (associé,  existence) 
1844,  n.  2  s.;  (convention)  1844, 
n.  2  s.;  1865,  n.  88  s.;  (conven- 
tion, partage,  demande)  1865, 
n.  142  s. 

—  effets,  tiers  1865,  n.  155  s. 

—  erreur  1832,  n.  18  s. 

—  erreur  de  droit  1832,  n.  19  s. 

—  erreur  sur  la  personne  1110,  n.  131 

s. 

—  exécution,  preuve  testimoniale  1834, 

n.  18  s.,  37  s.,  62. 

—  existence  réelle,  preuve  1832,  n.  5  s.; 

1834,  n.  1  s. 

—  faillite  ,  chose  jugée  1351 ,  n.  793  s., 

1311. 

—  fonds  social ,  perte  partielle,  dissolution 

1865,  n.  48  s. 

—  fonds   sociaux ,   associé .    emploi    per- 

sonnel,  intérêts  1846,  n.  18  s.; 
(prescription)  2277,  n.  110  s.,  113. 

—  fonds    sociaux ,   associé ,   prélèvements 

1846,  n.  18  s. 

—  formes .  caractère  civil  ou  commercial 

1832,  n.  325  s.,  329  s. 

—  gérance  (cession)  1598,  n.  85;  (im- 

mixtion ,  associé  non  gérant)  1856, 
n.  110  s. 

—  indivisibilité  1832,  n.  166  s. 

—  indivision  1865,  n,  2  s.,  152  s.;  (ces- 

sation )  815,  n.  1  s.,  28  s.;  (dis- 
tinctions) 1832,  n.  198  s. 

—  intérêts  (taux)  1846,  n.  1  s.;  t.  IV, 

p.  719,  n.  48  s.  —  V.  apport, 
fonds  sociaux ,  liquidation. 

—  interrogatoire  sur  faits  et  articles  1834, 

n.  17. 

—  licitalion  1872,  n.  209  s. 

—  liquidateur  1872,  n.  38  s.  ;  (pouvoirs) 

1872,n.  68s.;  (transaction)  2045, 
n.  63 ,  renvoi. 

—  liquidation    1872,  n.   1    s.;   (action) 

1872,  n.  38  s.,  274  s.;  (chose  ju- 
gée) 1351,  n.  88,  633.  900, 1312; 
(compte)  1872,  n.  156  s.;  (domi- 
cile élu)  11-1.,  n.  183;  (forfait) 
1855,  n.  21  s.;  (intérêts)  1872, 
n.  175  s.,  200  s..  222;  (interven- 
tion) 1872,  n.  281;  (invent.aue) 
1872,  n.  57  s.;  (livi-es  sociaux) 
1872,  n.  1.58  s.;  (provision)  1872, 
n.  157;  (retrait)  1872,  n.  220; 
(transcription)  t.  IV.  p.  1729,  n.  171. 

—  louage,  distinctions  1832,  n.  237  s. 

—  louage  d'industrie,  distinctions  1832, 

n.  249  s. 

—  louage  d'ouvrage,  distinctions   1710, 

n.  39  s. 

—  mandai  ( disfmclions )  1832,  n.  285s., 

1984,  n.  82  s.;  (société,  dissolu- 
tion) 1865,  n.  14  s. 

—  minute  t.  111 ,  p.  361 ,  n.  46. 

—  mise.  V.  apport. 

—  mise  en  commun  1832,  n.  67  s. 

—  objet  1833,  n.  1  s.;  (  capitaux)  1832, 

n.  67  s.;  1833,  n.  1.65  s.;  (carac- 
tère civil  ou  commercial)  1832, 
n.  329  s.;  (chance  future)  1833, 
n.  182;  (chose  future)  1833,  n. 
180;  (copropriélé)  1833,  n.  165; 
(crédit)  1833,  n.  184  s.;  (espé- 
rance) 1833.  n.  182;  (industrie) 
1833     n.    160    s.;    (jouissimce) 


1833,  n.  183;  (usage)  1833,; 
n.  183. 

—  partage   1872,  n.    145   s.;    (action) 

1872,  n.  274  s.;  (assignation) 
1872,  n.  32;  (associé,  droits,  ces- 
sion ,  nullité  ,  action  ,  créancier  poi"- 
sonnel)  1872,  n.  240  s.;  (associé, 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans) 
2265,  n.  174,  175  à  180;  (com- 
pétence) 1872,  n.  287;  (dettes 
personnelles,  rapport)  1872,  n. 
166  s.;  ( effet  déclaratif)  1872,  n. 
228;  (ériction)  1872,  n.  272  s.; 
(garantie,  loi,  rétroactivité)  2, 
n.  985;  (industrie,  apport)  1872, 
n.  193  s.;  (nullité,  demande,  co- 
partageant,  créancier  non  opposant) 
882,' n.  236  s.;  (succession,  régies, 
.application)  1872,  n.  218  s. 

—  partage  en  nature  (  opposition  )  1872, 

n.  210. 

—  personne  morale  1832,  n.  135  s. 

—  perles  1853,  n.   1   s.;  1854  s.;  (af- 

franchissement) 1855,  n.  43  s.; 
(  charge  exclusive  d'un  associé  ) 
1855,  n.  43  s.;  ( détermination ) 
1853,  n.  1  s.;  (répartition)  1853, 
n.  26  s. 

—  perte  de  la  chose,  dissolution  1865, 

n.  38  s. 

—  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  bonne 

foi  2265 ,  n.  157  à  160. 

—  présomption  1834,  n.  26  s.,  36. 

—  prêt  à  intérêts,  distinctions  1832,  n. 

290  s. 

—  preuve  1834,  n.  1  s.  ;  (tiers)  1834, 

n.  1  s. 

—  preuve  testimoniale    1834,  n.  26  s.; 

(fonds  social,  valeur)  1834,  n.  27 
s.,  29  s.,  (société,  objet)  1834, 
n.  27  s. 

—  prorogation    1866,    n.   1    s.,   17  s.; 

(preuve)  1866,  n.  1  s.,  9  s. 

—  qualification    donnée   par   les   parties, 
,  caractère  civil  on  commercial  1832, 

n.  325  s.,  327  s.,  537  s. 

—  quasi-contrat  1832,  n.  200. 

—  raison  sociale  1856,  n.  G8  s. 

—  renonciation  1869-1870,  n.  19  s.; 

(bonne  foi)  1869-1870,  n.  19  s.; 
intempestive)  1869-1870,  n. 
29  s.;  (mauvaise  foi)  1869-1870, 
n.  20  s.;  (notification)  1869-1870, 
n.  42  s.;  (société,  dissolution) 
1869-1870,  n.  62  s. 

—  responsabilité  du  fait  de  ses  employés 

1384,  n.  108  s.,  305  s. 

—  retrait  successoial  841.  n.  5. 

—  serment  1834,  n.  16. 

—  signature  sociale,  associé  non  gérant 

1856,  n.  110  s. 

—  société  tacite  1834,  n.  25  s. 

—  sous-société  1861,  n.  38  s. 

--  temps,  expiration,  société,  dissolution 
1865,  n.  1  s. 

—  terme,  dissolution  1865,  n.  1  s. 

—  violence  1832,  n.  15. 

—  V.  Communauté  entre  époux  ,  Vente. 
Société-associé 

—  absence,  présomption  112,  n.  99. 

—  acte  d'administratiipii  1859,  n.  1  s. 

—  acte  de  disposition  1859,  n.  1  s. 

—  action,  prescription  2277,  n.  110  s. 

—  aliénation  1859,  n.  6  s.;  1860,  n.  1 

s.,  6  s. 
--  antichrèse  1860,  n.  1. 

—  associé  nouveau  1861,  n.  1  s. 

—  capacité  1832,  n.  27  s. 
_  capitaliste  1845,  n.  19  s. 

—  cheval,  usage  personnel  1859,  n.  48. 

—  chose  commune,  usage  1859,  n.  44 

—  concordat  1865,  n.  113. 

—  concubin  1834,  n.  4  s. 

—  conseil  judiciaire  1865,  n.  105  s. 

—  construction  1859,  n.  60  s.,  62. 

—  créance,  payement,  imputation  1848, 

n.  1  s. 

—  créance    commune,    part,    réception, 

rapport  à  la  masse  1849,  texte, 
n.  1  s. 

—  créanciei's  personnels  ,    créanciers  so- 

ciaux ,   concours  1863,  n.  89  s., 
100  s. 

—  déboursés  pour  la  société  1852,  n.  1 

s. 

—  décès  1865,  n.  55  s.;   (liquidaUon) 

1865,  n.  55  s.;  (opérations  cora- 


tions  nouvelle 


;5,  n.  74  s.  ;  (opera- 
■s)  1865,  n.  79,  80 
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Mociélé-as.siiric  (jtiil^) 

—  âécè*,  s*K-iél.',  conlinii:ition  1865,  n. 

B«  s. .  88  s.  ;  (ayants  droil)  1868, 

n.    l(i;   (iH-IlflicCS  CïillIHlUns)   1865, 

n.  '1  s.;  (luTiliors)  1868,  n.  1  s.; 
(prou\t)  1868,  11.  lit)  s.;  (suni- 
vaiil,)  1868,  1  .  hi.  53  s. 

—  JécM  («ociot.-.  diy-olution)  1865,  n. 

57  ».  ;  (s.H-i,iù  nouvelle)  1868,  n. 
6U«.;  1835,  n.  'J3s. 

—  liëconfilnn-  1865,  n.  100  s. 

—  iic'|ieiu«  111-ci-s.viin-i  1859,  n.  50  s. 

—  <lissonlinienl.<,  soticlo,  dis^luliuu  1 871 , 

n.  50  s. 

—  droit   «iir  les  liions  sttciaux,  caractèco 

iiHilMlicr  529,  n.  3  s..  48  s. 

—  eiDpruiii  1862,  11.  40. 

—  cogagiincnls  onvcrs  la  socii'lù  (ronlps- 

Utjon  entre  Ki'nnvaiji  t>t  étranger , 
coniplMcnec)  14,  n.  S,"*».!  s.;  (iiu'M^ 
rullun,  doiiunages-inléi-èts)  1871, 
n.  20;  (inexécutiun,  société,  disso- 
lution) 1871,  n.  20  s. 

—  onfaeeinent  cuvera  les  ticra  1862,  n. 

Il  s. 

—  cngaçeiiienls  pour  la  société  1852,  n. 

14  s. 

—  faillite  1865,  n.  Ml  s. 

—  eagc  1860,  texte,  n.  I  s.,  C  s. 

—  incapacité,  nullité  relative,  action  1832, 

n.  27  s. 

—  încap,lcilé  nLlnifeste.  société,   dissolu- 

tion 1871,  n.  08  s. 

—  indemnité  1852,  n.  27  s.;  (paveinenl, 

réiartilion)  1852,  n.  27  s.;"(rélcn- 
lion)  1852,  n.  lO,  32;  555,  n. 
87. 

—  industriel  1845,  n.  1,  3. 

—  iniirniitc  liatiituelle,  sociotf,  dissolution 

1871,  n.  35  s. 

—  innovation  sur  les  immeubles  1869,  n. 

00  s. 

—  interdiction  1865,  n.  100  s. 

—  intérêt  soci.Tl  1859,  n.  30  s. 

—  maison  commune,    hubitatiou   person- 

nelle 1859,  n.  40  s. 

—  majorité,  pouvoirs  1859,  n.  19  s. 

—  mandat,  compte  1859,  n.  41  s. 

—  mandat  tacite  1832,  n.  204;  1859, 

n.  1.  2  s.,  41  s.;  (cessation)  1865, 
n.  18  s. 

—  mésintelligence,     société,    dissolution 

1871,  n.  50. 

—  mort  civile  1865,  n.  M. 

—  obligations  cnvci-sses  coassociés  1845, 

texte,  n.  1  s.;  1846  s. 

—  opposition  1869,  n.  i'  s. 

—  parts,  cession  1S61,  n.  1  s.  ;  (droit  de 

préférence)  1861,  n.  28  s.;  (noli- 
Ocation)  1861,  n.  32  s.;  (retrait) 
1861,  n.  28  s. 

—  pertes    occasionnées     par    la    gestion 

1852,  n.  18  s. 
-  pouvoirs  réciproques  1859,  n.  1  s. 

—  prescription  acquisilive  2236,  n.  105  s. 

—  qe.isVoélit,  responsabilité  1850,  n.  1 

s. 

—  responsjiHlilé  1850,  n.   1   s.;  (faute) 

1850,  texte,  n.  i  s.;  (gain,  priva- 
lion)  1850,  n.  26  s.  ;  (industrie, 
bénéfices,  compensation)  1850,  n. 
31  ;  (perle)  1850;  n.  27  s. 

—  signature  sociale,    reserve    en    faveur 

d'un  seul  associé  1859,  n.  8. 

—  succession  échue,  apport  1837,  n.   i 

s. 

—  trans.irtion  2045,  n.  35  s. 

—  V.  dettes  SJtciales. 

Sopié<c-(;ôi-»n(  1856,  n.  1  s. 

—  achat  1850,  n.  37  s. 

—  acte,    délibération  sociale  1856,    n, 

117  s, 

—  acte,  gpposilion  1856,  n.  104  s.;  (com- 

pétence civile)  1856,  n.  143  s.; 
(faute  lourde)  1856,  n.  139  s. 

—  action  judiciaire  1856,  n.  85,  93  s., 

113,  l.-.fl. 

—  action  moliilière  1856,  n.  93. 

—  action  penaniielle  1856,  n.  93. 

—  action  [lossessûice  1859,  n.  93. 

—  action  réelle  1856,  n.  'J3. 

—  aliénation  1856,  n.  28  s. 

—  alcnnoieraent  1856,  n.  08  s. 

—  billet    (paveinenl)    1856,    n.    C8  s.; 

(souscription)  1856,  ii.  09. 

—  billet  à  ordre  1856,  n.  131. 

—  compromis  1856,  n.  90  s. 

—  construction  1856,  n.  43,  45. 

—  di^islcment  1856,  n.  93  s. 

—  dette,  remise  1856,  n.  03. 

—  donation  1856,  n.  40  s. 


—  emprunt  1856,  n.  75  s. 

—  engagement  1856,  n.  08  s. 

—  engagement  envei-s  les  employés  1866, 

n.  71  s. 

—  fraude  1856,  u.  101  s. 

—  gérant  éventuel  1856.  n.  ICC  s. 

—  gérants  multiples  1857,  n,  1  s.;  (dis- 

sentimenll  1858,  n.  2  s.  ;  (iwu- 
voiiTi)  1857,  lexle,  u.  1  s.;  1858, 
n.  1  s.  ;  (ri'm|ihieenieiit)  1857.  n. 
7  s.;  (ivNor.-ilion)  1857,  n.  10; 
1556,  n  177  s. 
-■  gérant  |iro\i-,,ire  1856,  n.  100. 

—  gérant  stnlul^iire  1856,  n.  1  s.,  Il  s.; 

(démission,  société,  dissolution) 
1856,  11.  197  s.,  204;  (révocation) 

1856,  n.  102  s..  175  s.;  (révoca- 
tion, société,  dissolution)  1856,  n. 
1U2  s.,  107. 

—  gérants  sl.itulaires  multiples,  révocation 

1857,  n.  9  s. 

—  gratification  1856,  n.  41. 

—  hypothèque  1856,  n.  13,  23  s.,  02, 

83  s. 

—  innovation  sur  les  immeubles  1856,  n. 

42  s. 
h«"ilion  1856,  11.  00. 

—  Miaiidalaire  général  1856,  n.  27. 

—  nomination  postérieure  i  l'aclc  do  si>- 

ciété  1856,  n.  1,  4  s. 

—  payement  partiel,  réception  1856,  n. 

07. 

—  pouvoirs  1856,  n.  11  s. 

—  prescription     acqiiisitivc    des    intérêts 

2236,  n.  1117. 

—  recouvrement  1856,  n.  01  s. 

—  réparations  1856,  n.  53. 

—  responsahilité  1850,  n.  1  s.  ;   1856, 

n.  139  s. 

—  révocation  1856,  n.  102  s.;  (compé- 

tence civile)  1856,  n.  lOV  s.;  (tiers, 
intérêt)  1856,  n.  20,  21,  191. 

—  transaction  1856,  n,  90  s.-' 

—  travaux   uliles  1856,  n.    113,   114; 

1864,  n.  5  s. 
Société  anonyme 

-  adminislraleur,  transaction  2045,  n. 

38,  renvoi. 

-  associé,  décès  1865,  n.  55  s. 
société  civile  1832,  n.  130  s. 

—  société  clrongère  (contestation  avec  un 

Français,  compétence)  14,  n.  32 
s. ,  35  s.  ;  (existence ,  compétence) 
14,  n.  35. 

—  sLituls,  intentrélalion,  compétence  1.  n. 

138.  ' 

SfMriété  civile 

—  forme  commerciale  1832,  n.  480  s., 

488  s.,  532  s. 

—  intérêts  (immeuble,  caractère)  529,  n. 

31,  (meuble,  caractère)  529.  n. 
28  s. 

—  opérations  ,  nature  1832,  n.  329  s. 

—  \ .  Société. 

$ioeiclé  commerciale   1832,  n. 

135  ,  4.S8  s. 
— .  acte  de  commerce  1832,  u.  488  s. 

—  acte  écrit  1317,  n.  18;    1834,  n.  1 

s.,  41  s.,  04  s. 

—  Actions.  V.  Actions  commerciales. 

—  bénéfices,   réserve  (actionnaire,  droit) 

1838,  n.  M9s.  ;  1872,  n.  207 
s.,  209  s.  ;  (usufruitier,  droit)  586, 
n.  31  s. 

—  bénéfices,  usufruitier,  fruits  civils,  ac- 

quisition 586,  n.  31  s. 

—  disposition  à  litre  gratuit,  capai  ité  de 

recevoir,  aulorisation  1832,  n.  176 
s. 

—  dissolution  (droit  des  associés,  meuble, 

caraclèrc)  529,  n.  28  s.,  35; 
(femme  mariée,  hypothèque  légale) 
629,  o.  30  ;  (immeubles,  copro- 
priété) 529,  n.  29  s.,  37. 

--  domicile  élu,  cessation   111,  n.    182 
s. 

-■  durée,  convention  1844,  n.  I  s. 

fonds  socinl    société,  propriété  1832, 
n.  100  s. 
-  îramcuble,  vente  529,  n.  32  s. 

—  intérêts ,  meuble ,   caractère  529 ,  n. 

28  s. 

—  obligation  (prime  de    remboursement , 

jouissance,  usufruitier)  586,  n.  40  ; 
597,  n.  121  à  271  ;  (nu  propriélatre, 
droit)  597,  n.  148  s.,  153  s.,  233 
s. 

—  part,  legs  particulier  1003,  n.  7  s. 

—  p.-irtage  (action  mobilière)  529,  n.  28 

s.;  (demande,  associé,  créancier) 
529,  n.  44  s. 
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—  personne  mor.ile  1832,  n.  135  s.;  (as- 

socié, personne,  distinctions)  1832 
n.  100  s.  '  ' 

—  preuve  1834,  n.  1  s. 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  168  s. 

—  publication,  défaut,  ratification  1338 

n.  1U7.  ' 

qii.ilillcalion    donnée   par   les    parties 
1832,  n.  537  s. 
--  raison  sociale,  pseudonyme  t.  I,  ii   941 
col.  1,  n.  245. 
-  règles  spéciales  1873,  n.  1. 

—  .saisie    immobilière,    créancier    social 

529,  n.  31. 

—  siège  social,  ch.ingemcnt  103,  n.  21. 

—  succursales,  coniiiéleiico  102,  n.  1C9. 

64,  05. 

—  usufruitier,  dividendes,  retenues,  ac- 

tions nouvelles,  propriété  597,  n. 
242  s. 

—  V.  Domicile,  Usufruit  légal. 
Sociélé  ronjii:;alo.  V.  Conventions 

llialriiiionial<:.s. 

fSociéfé  coopérative 

—  .société  de  consommation,  caractère  civil 

1832,  n.  121. 
Société  d'ac>|uétN.  V.  négimc  do- 
Société  de  hicnfaisanco 

—  l'X^.  inlerpielali.ui  1002,  n.  178. 

Société  de  charité  maternelle 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  aceenlalion  , 

autorisation  910,  n.  197  s. 
Société  de  fait 

—  faillite  1865,  n.   115  s.,  118  s. 

—  liquidateur  1872,  il.  9. 

—  liquidation  1865,  n.  H5  s.,  118  s. — 

V.  Société  léonine. 

—  V.  Congrégation  religieuse,  Société  illi- 

cite. 
Société  de  Recours  mntiielN 

—  associé,  obligations  1832,  n.  124  s. 

—  capacité,  organisation  (L.  l"avr.  1898) 

1832,  n.  194  s. 

—  caractère,  législation  applicable  1832 

n.    m  et   125;  t.  IV,  p.  005,  L. 
1"  juin.  1901,  art.  21,  n.  36  et  37. 

—  disposition  h  titre  gratuit,  acceptation 

(auloiisation)  910,  n.  204  s.  ;  (qua- 
lité) 937,  n.  144  s. 

—  exclusion  1133,  n.  9  s. 

—  legs  immoliilier  910,  n.  208. 

—  simple  aulorisation  de  se  réunir,  inca- 

pacité de  recevoir  910,  n.  54. 

—  société    reconnue     d'utilité     publinuc 

910,  n.  209. 
Société  en  commandite 

—  acte,  dépôt,  notaire,    refus    t.  111,  n. 

319,  n,  75  s. 

—  associé,  décès  1865,  n.  65. 

—  commissaire,  transaction  2045,  n.  37. 

—  gérant,  transaction  2045,  ii.  36. 

—  nullité,  action,  prescrijjlion  1304.  n, 

420, 

—  siège  social  102,  n.  200,  109. 

—  société  civile  1832,  n.  139. 

—  société  commerciale ,  bénéfices  ,   part , 

usufruit  581,  n.  8.  —  V.  Usufruit 
légal  des  père  et  mère. 
Société  on  nom  collectif 

—  iiilén'ls.    meuble,   caractère  529.    n 

28.  29. 
Société  en  participation 

—  béiiélîces  .  renitnciatioii ,  mineur  461 

n.  8  s. 

—  personne  niorali  1832,  n.  130  s. 

—  société  civile  1832,  n.  507. 
-Société  entre  époux  1837,  n.  51 

s.;  1832,  n.  ;•(;  s. 

—  biens  à  venir  1837,  n.  51;  1526,  n. 

1  s. 

—  biens  présents  el  à  venir  1837,  n.  51 

,12. 

—  socii'-té  universelle  (de  biens  présents) 

1837,  n.  1  s.;  (de  gains,  nullité 
1840,  n.  7  s.  ' 

Société  ctrauscrc 

—  contestation  avec  un  Français  (juridic- 

tion étrangère)  14,  n.  39;  (juii- 
diclion  française)  14,  n.  32  s. ,  35 
s.  ;  (juridiclion  française,  renoncia- 
tion) 14,  u.  320. 

—  contestation  entre  Français  el  étranger, 

juridiction  française  14,  n.  35  s. 

—  faillite  14,  n.  40,  668  s. 

—  sli'ge  social  14,  n.  255;  15,  n.  86. 

—  souscription,   négociation  de  titres  14,  ■ 

n.  218  s. 

—  succursale  en  France  14,  D.  210  s, 

V.  Société  anonyme. 


Société  rroniaxère  t.  IV,   n.  067. 
col.  3,  11.  I  s. 

—  caractères  ftii/. ,  p.  OliS,  col.  1,  n.  7«. 

—  conseiilement  tacite  Itiiil. ,  p.  068,  col. 

3,  n.  22  s. 

—  dédit  /Wrf. ,  p.  672,  col.  i,  n.  131. 

—  dissolution  lliiu.,  p.  O'il,  n.  107  s. 

—  formation  Ibiil. ,  p.  OiiS,  n.  22  s. 

-  fromager  Ibitl. ,   p.  609,  n.  39  s. 

—  indivision  Ibkl. ,  y.  670,  n.  85  s. 

-  licitation  IbiiL,  p.  672.  n,  134  s. 

—  p.irlage  Ibiil.,  p.  672,  n.  137  s. 

—  lireuve  Ibid.  ,  p.  (ii;9,  n.  33  s. 

—  produits  fabriqués    (répartition)    Ibiil., 

y.  609,  n.  50;  (saisie)  IbiU. ,  p. 
ti70,  11.  8t;  (vente  eu  cumniuu] 
Ibid. ,  p.  070,  n.  92. 

—  prorogation   tacite   Ibld. ,   p.   071 .    n. 

106. 

—  sociétaire  (admission ,   refus)  Ibid. ,  p. 

688,  n.  20  s.;  (capacité)  Ibid.,  p. 
609,  n.  32;  (doinmages-Uilérêlsl 
lOid.,  p.  669,  671,  n.  53  s.,  93; 
(expulsion)  IbiiL  ,  p.  009,  670,  n. 
58  s.,  09  5.;  (fraude)  Ibid.,  p.  609, 
n.  53  s.;  (obligations)  Ibid.,  p.  069, 
n.  40  s. 

—  société  civile  1832,  n.  3.79. 

—  société  sui  gaicrix  i.  IV,  p.  008,  n.  10 

s. 

—  société  laisible  t.  IV,  p.  669,  n.  37. 

—  usage  anciiai  Ibid.,  p.  607,  670,  n,  3, 

82. 

—  u.sago  immémorial  /*//(.,  p.  608,  n.  23. 

—  usage  locil  Ib/il.,  p.  CU8,  n.  7. 
Société  illicite  1833,  n.  1  s. 

—  action  (à  l'égard  des  tiers)  1833,  n. 

151  s.;  (entre  associés)  1833,  n. 
103  s. 

—  faillite,  liquidation,  dioildestiersI833. 

11.  119  s.,  151  s. 

—  fonds  versés,  répétition  1833,  n.  106 

s. 

—  sociétéde  fait  (compte,  reddition)  1833, 

n.  419,  148  s.;  (liquidalion)  1833, 
n.  120  s.,  14S  s. 
Société  léonine  1855,  n.  4  s. 

—  apport,  reprise  1855,  n.  91  s. 

—  définition  1833,  n.  98;    1855,  n.  l 

s. 

—  liquidation  1855,  n.  120  s. 

—  nullilé  1855,  n.  124  s.,  128. 

—  ratification  1855,  n.  130,  114  .s. 
Société  ouvrière 

—  société  civile  1832,  n.  438  s. 
Société  particulière  1841 ,  n.  1 

s.;  1842  s. 

—  cliose  délerniioée  1841,  n.  1  s. 

—  définition  1841,  le.xlc,  n.  4  s. 

—  dislhictions  1841,  n.  0  s.;  1842,  n. 

1  s.;  1832,  11.  325  s. 

—  entreprise  jiarticuiière  1842,  texte,  n. 

1  s. 

—  profession  particulière,  e\ercice  1841, 
■      n.  3;  1842,  n.  1  s. 

.Société  iinivorselle  1836,  n.  i  s.. 
1837  s. 

—  capacité  1840,  n.  1  s. 

—  disUiiclions  1836,  texte,  n.  1  s. 

—  frais  el  dépens  1837,  n.  35,  30  s.     ' 

—  incapacité  1840,  n.  1  s. 

—  incapacité,  nulhl"  1840,  n.  1  s.,  7,  8, 

9  s.;  (qualité)  1840,  n.  9  s.;  (so- 
ciété de  fait,  liquidation)  1840, n. 

10  s. 

—  personne  interposée  1840,  n.  8;  911, 

n.  33  s. 

—  preuve  1834,  n.  26. 

—  réduction  1840,  n.  20  s. 

—  réserve  légale,  atteinte  1840,  n.  14s. 

—  révocation     pour    survenance    d'enfant 

1840,  n.  24. 

—  V.  Pocièlé  entre  époux. 

Société  universelle  de  bien.s  à 
venir  1837,  n.  1  s. 

—  nullité  1837,  n.  41  s. 

Société    nniver.selle   de    biens 
présents  1837,  n.  1  s. 

—  associé  (créances    actives)    1837,    n. 

1  s.  ;  (dettes,  1837,  n.  25  s.; 
(enfant,  dot)  1837,  n.  38;  (g.nînsl 
1837,  n.22  s.  ;  (jouissance)  1837, 
n.  15  s.;  (maladie,  frais)  1837, 
II.  37;  (nourriture,  frais)  1837,  n. 
30  s. 

—  biens  acquis  1837,  n.  1  s. 

—  biens  à  venir,  fruits  1837,  n.  14  s- 

—  biens  présents  1837,  n.  1  s. 

—  dettes  1837,  n.  25  s. 

—  objet,  étendue  1837,  n.  1  s. 

—  parUige  1837,  n.  40  s. 


CXÏV 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Société   aoiverseJle   de    gains 

1838,  n.  1  s. 
-;-  assecié  (biens  propres)  looo,  n.  J>.. 
18  s.  ;  (biens  propres,  alienalimi) 
1838,  n.'  18  s.  ;  (dcUcs)  1838,  n- 
98  s.;  (cnfonl,  dol)  1838,  n.  31s.; 
(nourriluie,  Hais)  1838,  n.  33  s. 

—  biens  sociaux  1838,  n.  1  ^• 

—  conveiilion,  inlerprélalioa  1839,  leste, 

n.  I  s. 

—  deltcs  1838,  n.  Î8s. 

—  r.ii»s  1838,  n.  1  s. 

—  V.  Conimunaulé,  Concubin. 
Sœur  s;ernfiaiiie 

—  maii.  V.  Subrogé  liitcur. 

—  V.  Conseil  de  famille. 
Soissons 

—  acle  de  l'élal  ciyil,  rcconstllulion  4t), 

n.  29. 
Sol 

—  propriélaire.  droits  5o2,  n.  54  s. 

—  propriété  522,  n.  1  s.,  54  s.;  (effets) 

552,  n.  54  s.,  61  s.;  (modifica- 
lions)  552,  n.  13  s,;  (surface, 
propriété,  présomption)  552,  n.l 
s.,  3  s.;  (  tréfonds  ,  propriété,  pré- 
somption) 552,  n.  1  s.,  9  s. 

—  sol  nu,  usufruit,  construction,  usufruit, 

maintien  624,  n.  l'2  s. 

—  V.  Tréfonds. 

Solidarité  1197,  n.  1-,  1198  |-_ 
-..  codébiteur  solidaire,  chose  jugée  13ol, 

n.  1435  s..  1445  s. 

—  créancier  solidaire    1197,  n.  3S  s.  ; 

(chose  jugée)  1351,  n.  1435  s., 
1445  s. 

—  généralités  1197,  n.  21  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  809  s. 

—  solidai-ité  conventionnelle  1197,  n,  I 

s.,  40;  (actei  successifs)  1197,  n. 
36. 

—  solidarité  entre  créanciers  1197,  n.  S8 

s.  ;  (acle  consenaloii-c )  1199,  n. 
1  s.  ;  (cautionnement)  1198,  n.  42; 
(chose  jugée)  1198,  n.  36  s.; 
(compensation)  1198,  n,  31  s.  ; 
■  (contrat  sj-nallagnialique)  1197,  n. 
48  s.  ;  (contrat  unilatéral)  1197, 
n.  53. 

—  solidarité  enti-e  créanciers,  dette  (acces- 

soires) 1198,  n.  42;  (extinction) 
1198,  n.  1  s.,  18  s.;  (remis-) 
1198,  n.  20  s.  ;  (remise  parUellc) 
1198,  n.  23  s. 

—  solidarité   entre    créanciers,    dmsion, 

bénéfice  1197,  n.  55  s.  ;  1198, 
n.  1  s.;  (efleti)  1197,  n.  55  s.  ; 
1198,  n.  1  s.  ;  (héritier,  acle  con- 
servatoire)   1199,   n.  4  ;    (hypo- 
thèque) 1198,  n.  42;  (indivisibi- 
lité) 11S7,  n.  56  ;  (intérêts,  de- 
mande) 1199,  n.  M  s.  ;  (mandai) 
1197,  n.  57  s.;  (payement)  1198, 
n.  1  s.  ;  (payement,  terme)  1198, 
n.  13  ;  (  prescription ,  interruption) 
1199,  n.  1,   2  5.;  (prescription, 
suspension)  1199,  n.  •!  s.  ;  (ser- 
ment) 1198,  n.  30. 
l—  solidarité  eiitro  débiteurs  1200,  ".  1 
•    s.  ;  1201  s.  ;  (chose  jugée)  1204, 
n.  4  s.  ;   (chose  jugée,  exception) 
1208,  n.  n,  renvoi;  1351,   n. 
1435  s.,  1445  s.  ;  (compensation) 
1208,  n.  13,  renvoi  ;  (conditions) 
1202,    n.    3    s.,    65  s..    187    s.; 
(confusion)  1208,  n.  14  ;  1209, 
n.  1  ;  1301,  n.  18  s.  ;  (contribu- 
tion entre  les  codébiteurs)  1213, 
n.    6    s.  ;    (convention    expresse) 

1202,  n.  3  s.  ;  (créancier,  droits) 

1203,  n.  1  s.;  1204,  n.  1  s.; 
(dette,  division  de  plein  droit  entre 
les   débiteurs)    1213,   n.    1    s.  ; 
(dette,    remise)    1208,    n.    12; 
1285,  n.  1  s.  ;  (discussion,  béné- 
fice) 1203,  n.  18;  2021,  n.  47 
s.  ;  (discussion,  bénéfice,  renoncia- 
tion) 1202,  n.  17;  (division,  béné- 
fice, renonciation)  1202,  n.  17; 
(elTcls)  1200,  n.4  s;  ;  (exceptions) 
1208,  n.  1  s.,  3  s.  ;    (exceptions 
communes)  1208,  n,  5  s.  ;  (excep- 
tions personnelles)  1208,  n.  19  s.; 
(garantie)  1203,  h.  H  s.  ;  1204, 
n.  10  s.  ;  (incapacité)  1201 ,  n.  2 
5.  ;    (intérêts,    demande,    efTcts) 
1202,  texte,  n.  1  s.  ;  (intervention) 
1204,  n.  13  s.  ;  (matière  commer- 
ciale ,  convention  expresse  )  1202, 
n.  37  s.,  40  s.  ;  (matière  commer- 
ciale, solidarité  légale)  1202,  n. 


73  s.  ;  (novalion)  1281 ,  "•  1  s.  ; 
(obligations,  extinction)  1214,  n. 
1  s.;  1198,  n.  1  s..  IS  s. ,  (obli- 
gations, nature,  diUérence)  1202, 
n.  1  s.  ;  (obligation  à  tei-me)  1.^01, 
n!    1  ;     (obfigalion     commerciale) 

1201  n.  3  ;  (obligation  condition- 
nelle) 1201,  n.  1  ;'  (obligation  pure 
et  simple)  1201,  n.  1  ;  (payement 
1200,  n.  1  s.  ;  (payement,  effets 
1200  n.  4  s.  ;  (perte  de  la  chose) 
1202,  n.  181  ;  1205,  n.  1  s.  ; 
1208,  n.  15;  1302,  n.  80;  (pour- 
suite, choix)  1203,  n.  1  s.  ;  (pour- 
suite pour  le  tout)  1203,  n.  1  s.  ; 
(prescription,  exception)  1208,  n. 
18-  2249,  n.  122  s.;  (prescription, 
interruption)  1206,  n.  1  s.  ;  (preuve) 

1202  n.  23  s.  ;  (questions  diverses) 
1202,  n.  187s. 

.  soUdarilé  entre  débiteurs ,  recours  des 
codébiteurs  entre  eux  1214,  n.  1 
s.  ;  1215  s.  ;  (cautionnement, 
règles)  1216,  n.  1  s.  ;  (compen- 
sation) 1214,  n.  52;  (exception 
dilatoire)  1214,  n.  41  s.  ;  {msol- 
vabilité)  1214,  n.  53  s.;  1215, 
n.  1  s.  ;  (intérêts)  1214,  n.  46  s.; 
(oUigation,  extinction)  1214,  n. 
41  s.*;  (obligation  contractée  dans 
rbitérél  d'un  seul  débiteur)  1216, 
n.  1  s.  ;  (p.ayeraent)  1214,  n.  1  s.; 
(payement  partiel)  1214,  n.  29  s.; 
(payement  total)  1214,  n.  1  s.  ; 
(subrogation  légale)  1214,  n.  2  s. 

-  solidarité  enti-e  débiteurs,  remise  1210, 

n.  1  s.;  1211  s;  (absolue)  1210, 
n.  1;  1211,  n.  1  s- i  (arrérages, 
payement  partiel.acceptalion)  1^1^, 
n.  1  s.  ;  (demande  en  justice)  1211, 
n  12  s.  ;  (dette,  division)  1210, 
texte,  n.  13;  1211,  texte,  n.  1.  2 
s.  ;  (expresse)  1210,  n.  l*/- i 
1211,  n.  1  s.;  (insolvabilité)  1215, 
n.  53  s.  ;  (intérêts,  payement  par- 
tiel, acceptation)  1212,  n.  1  s.  ; 
(  pavement      partiel ,     acceptation  ) 

1211,  n.    1    s.;     (prescriptionl 

1212,  texte,  n.  1  s.  ;  (relative) 
1210,  n.  1  s.,  3;  1211,  n.  2  s.; 
(Licite)  1210,  n.  14;  1211,  n. 
15;  1212,  n.  1  s 

_  solidarité  entre  débiteurs  (renonciation) 
1210,  n.  1  s.  ;  1211  s.  ;  V.  re- 
mise; (réserve)  1211,  n.  2  s.; 
(risques)  1205,  n.  1  s.  ;  (saisie- 
exécution)  1204,  n.8;  (serment) 
1208,  n.  16  ;  (solidarité  légale) 
1197,  n.  32  ;  1202,  n.  2,  48  s.  ; 
(solidai-ité  légale,  obligation  inxnli- 
dum)  1202,  n.  54.  56  s^  108  ; 
(termes  sacramentels)  1202,  n. 
14. 

—  testament  1197,  n.  33,  45  s. 

V.  Oljligation  indivisible. 

)â)oniiiia'tS«n.  V.  passîni. 

Somme  <J"a  •sont 

argent  comptant,  meuble  53o,  texte,  n. 

20  s.,  24. 
_  legs  (étendue)  1002,  n.  519  ;  (interds, 
prescription)  1014,  n.  216;  (paye- 
ment, mode)  1018,  n.  3  s. 

—  V.  Obligation  de  somme  d'aigenl. 
Sominanibule 

_  disposition  à  titre  gratuit  909,  n.  l.i  s. 
gO'jlte.  V.  Echange,  Partage. 
Source  642.  texte  modifie  par  la  loi  dti 

8  avr.  189S,  n.  1  s. 

—  acquisition  par  titre   642 ,  n.  46   s., 

56  s. 

—  canal  de  dérivat-on  637,  n.  40. 

—  cession  642,  n.  50  s. 

—  concession    an    proprictaii'e   uiferieur 

642,  n.  59. 

—  cours    d'eau    (^alimentation)   643   (L. 

8  avr.  189S),  n.  1  s. ,  9  s.  ;  (pro- 
priété) 643,  n.  9  s. 
_  définition  642  (L.  8  avT.  1898)  n.  2 


.  60. 


_  disposition,  liberté,  fontaines,  alimenta- 
tion 642,  n.  22  s.,  154,  157. 

—  étang  641 ,  n.  66.  71. 

—  fontaine  641,  n.  154.  157. 
_  propriété  642,  n.  1  s.  ;  (propriétaire 

du  sol)  552,  n.  53  s.;  642 ,  n.  2 
s.  ;  (restriction,  intérêt  public)  642, 
n.  41  s.,  150  s.;  544,  n.  90. 
' —  puisage,  servitude,  tarissement,  cessa- 
tion 704,  n.  2. 

—  servitude   637,  n.  96;    (prescriptjon 

extmclivé)  706,  n.  1  s. 


—  Lirissement  552,  n.  65;  704,  n.  2. 
V.  puisage.  V.  aussi  Mine. 

—  veines  alimentaires,  propriétaire  du 
soi,  droit  552,  n.  64. 

—  V.  Eaux  courantes,  Kauï  pluviales. 
Fouilles. 

Souro«-eau.x 

—  acquisition  (destination  du  père  de  fa- 
mille) 642,  n.  68;  (litre,  servitude 
conventionnelle)  642,  n.  46  s., 
54. 

—  action  possessoire  642 ,  n.  104, 

—  altération  642,  n.  32  s. 

—  cession  642  ,  n.  39 ,  56  s. 

—  concession  642,  n.  56  s.,  59;  (aque- 
duc) 642,  n.  92, 102  ;  (arrosement) 
642,  n.  141  ;  (canal)  642,  n.  67; 
(cédant,  droits)  642,  n.  56  s.; 
(cession)  642,  n.  56  s.,  59  ;  (ces- 
sionnaù-e,  droits)  642,  n.  61  s.; 
(concession  nouvelle)  642,  n.  5b, 
57  s.  ;  (curage)  642,  n.  67  ;  (eaux 
courantes,  distinction  )  643  ,  n.  9  ; 
(fonds  intermédiabe  )  642  ,  n.  60  ; 
(  moulin  )  642,  n.  64,  78;  (  passage! 
642  n  79  s.;  (tiers,  prescription) 
642,  n.  100  s.,  59;  (usme  )  642, 
n.  65. 

—  copropriété  642 ,  n.  56  s. 

—  disposition,  liberté  642,  n.  22  s.; 
(action  possessoire)  642,  n.  104, 
107  ;  (dommage)  642,  n.  192  s.  ; 
(exception)  642,  n.  41  s.  ;  (fonds 
contigus)642,n.  115  s.,  119. 

—  jouissanc"e    promiscue  642,  n.  11- 
Source- eau.Y,  prescription  642, 

n.  79  s.;  643,  n.  10. 

—  aqueduc  642,  n.  92. 

—  arrosage  642,  n.  Ul. 

—  commune  642,  n.  201  s. 

—  curage  642 .  n.  96  s. 

—  aies  a  quo  642,  n.  138  s. 

—  effets  642,  n.  140  s. 

—  expertise  642,  n.  192,  193  s. 

—  fonds  commun  642,  n.  V3. 

—  fonds  ûilermédiaire  642,  n 

—  intention  642,  n.  107. 

—  interiuplion  642,  n.  136  s. 
_  irrigation  642,  n.  31,  76. 

—  moilm  642,n.  109. 

—  mur,  ouverture  642,  n.  122. 

—  ouvrages  apparents   642,    n 
(caractères)  642,  n.  81  s.,  .   . 

fonds  dominant)  642,  n.  100  s.  ; 
(fonds  servant)  642,  n.  119  s.; 
(limite  séparative)  642,  n.  110; 
(propriétabe  inférieur)  642,  n.  119 
s.;  (ulilité)  642,  n.  84s. 
ouvi-ages  de  main  d'homme  642, n.  SI. 

—  pêcherie  642,  n.  147. 

—  possession  642  ,_n.  98  s. 

—  prairie  642,  n.  76. 

—  rigole  642,  n.  86. 

—  usine  642,  n.  05. 
Souroe-eau.Y,  serritude  commu- 
nale 642,  n.  150  s. 

—  abreuvoir  642,  n.  171,  175 

—  action  possessoire  642,  n.  104.  184. 

—  autorite  municipale  642,  n.  loi. 

—  compétence   administrative    642,    n. 
156  s. 

—  compétence  civile  642,  n.  lo7. 

—  cours,  changement  642,  n.  27  s. 

—  eaux  sans  cours  642,  n.  27  s.,  1 13  s. 

—  eaux  thermales  ou  mméralcs  642,  n. 
202,  191. 

—  fonds  intermédiaire  642,  n.  60. 

—  fouilles  642,  n.  11  s.,  18.  191. 

—  habitants,  droits  642,  n.  158  s. 

—  hameau  642,  n.  156  s. 

—  indemnilé  642,  n.  192  s. 

—  irrigation  642,  n.  162. 

—  lavage  642,  n.  162,  13*. 

—  mou'lm  642,  n.  163. 

—  ouvrages  apparents  642,  n.  Ibl. 

—  passage  642,  n.  177  s..  181  s. 

—  prescription  642,  n.  167. 

—  propriétaire,  droits  642,  n.  Im  s. 

—  puisage' 642,  n.  161. 
servitude  disconlinue  642,  n.  Los. 

—  trouble  642,  n.  184  s. 
veines  souterraines  642,  n.  l.o  s. 

—  village  642,  n.  150  s. 
Sourd 

—  mcapacilc  1123,  n.  46  s 

—  testament  auUienlique  901,  n.  121  s. 
(lecture)  972,  u.  285  s.  ;  901,  n 
122  s. 

—  leslamenl  mystique  979,  n.  5. 

—  testament  olographe  901 ,  n,  lïU. 

—  V,  Témoins  le§lai«eutaircs. 


79  s. 
,  84. 149; 


Sourd-muet 

—  capacité  1123,  n.  48  s.  — 

—  contrat  de  mariage  1398,  n.  156. 

—  disposition  à  titre  gratuit  901 ,  n.  139 

s. 

—  donation  901,  n.  130  s. 

—  donation,  acceptation  936,  texte,  n.  1 

s.  ;  (curateur  ad  hoc)  936,  n.  5s.; 
(défaut,  responsabilité .  curateur  ad 
hoc)  942,  n.  19  s.  ;  (écriture,  con- 
naissance) 936,  n.  1  s. 

—  donation  (curateur,   assistance)  901, 

n.  13-2  s.  ;  (transcription)  941,  n. 
99. 

—  enfant,  conventions  matrimoniales  511, 

n.  10. 

—  mariage  146,  n.  27  s.  ;  (célébratlon| 

75,  n.  17. 

—  quittance  authentique  1123,  n.  4J  s. 

—  testament  901,  n.  138  s. 

—  testament  aullientique  901,  n.  l4l. 

—  testament  mystique  901,  u.  lit). 

—  testament  olograjihe  901,  «■  .l''^- _. 

—  tutelle  légale  des  père  et  mère  390, 

n.  7. 

—  V.  Témoin  testamentaire. 

Sous -comptoir  des  entrepre- 
neurs 

—  commission  t.  IV.  p.  708,  n.  239  s. 
Souscription   littéraire    1184, 

n.  6. 

—  condition  suspensive  1181,  n.5(  s. 

—  dol  1116,  n.  73. 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  62  s. 
Sous-entrepreneur 

—  action  directe  1798,  n.  1  s._       _-_ 

—  entrepreneur,     responsabilité     1797, 

texte,  n.  1  s.  jtrrno 

—  faillite .  ouvrier ,  action  db'ecte  1798, 

n.  Us.,  59  s. 

—  fournisseur    de  matériaux,  action  di- 

recte 1798,  n.  33  s 

—  ou\Tier,    action  directe  1798,    n.  Il 

s. 
Sous-préfet 

—  acte  authentique  1317,  n.  12o  s. 
Souverain 

—  acte  authentique  1317,  n.  Ul  s. 

souvcram    étranger,  contestation    avec 

un  Français,  compétence  14,  n.  47 
s. 

—  V.  Décret.  ,_..,. 
Souveraineté.  Y.  Contrat-objet,  Loi 

i-trangt."i'e. 
Spectacle  publie 

—  entreprise,  société  commerciale  lb,3-:, 

n.  478. 

—  V.  Théâtre. 
SpéciUcation.  V.    Accession    mob- 

liere. 
Statue  .     .      _„.    _„c 

—  immeuble  par  destination  b^t-o-io, 

n.  223. 

—  meubhi  534,  n.  7  s. 

—  usufruit  581.  n.  26. 

Statut  personnel  3 ,  n.  421  s.  — 
V.  Etal  des  personnes.  >.  aussi 
passim. 

Statut  réel  3,  n.  60  s. 

Stellionat 

—  action,  prescription  1J04,  n.  »o. 

—  responsabililé  1382,  n.  ~~. 
Stillicide.  V.  bgoul. 
Stipulation  en  son  proprencm 

1 1  i.  *^    n     l  S. 

Stipulat.-ôn  pour  autrui  1119, 

—  clause  pénale  1119,  n.ol. 

—  hypothèque  1119,11- 12. 

—  iitérét  personnel  1119,  n.  3->  s. 

—  obligation  naturelle  1119.;'-^»;    , 

—  porte-fort  1119,  n-  U;  1120,  texte, 

StipuiaVion  pour  autrui-sfipu- 
h,tion  accessoire  H  une  do- 
nation à  tiers  1121,  n.l  s 

-acceptation  1121,  n  94  s,;  (ellcls 
1121,  n.  118  s.,  122s.;texpi«se) 
1121  n.  97.  101  ;  (forniesl  1121, 
n.  94s.;  (stipulant,  décès)  1121, 
n.  71,74  s.,  80  s.;  (tacite)  1121, 
n.  97  s. 

—  action  en  justice  1121,  n.  lu. 

—  charge  1121,  n.  5  s. 

—  condition  1121,  n.  4  s. 

—  dettes-,  payement  1121,  n.  148  s. 

—  donataire,  capacité  1121,  n.  JM-^ 

—  dona-Hon,  résolution  1121,  "-'•"'-  -' 

—  hvpotbèque  1121,  n.  2  s.,  Uo. 

—  mode  1-121,  n.  36  s. 

—  prescription  1121,  n.  14o. 
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•«tipulalion  pour  au(rui-s(>/>ij- 
liUli'H  urt'Cssitirc  u  une  do- 
niitiija  «  liej-s  \xutu} 

—  ri-niiviUuii  1 IJ 1 ,  n.  Ci  ,.  _  84  s. ,  87 

A. 

—  nisir  iiiimutrilirrc  1121,  ii.  140 

--    SUl~hlMli,  „    ,„,,|,i|iM-    lUl,   11.7. 

Mtipulalioii  |>our  aiitrai-.s-t/;iu- 

Utluili  Hrififtdirr  îi  uni-  sli- 
iiii/.'ilioiipuursuj-iuéuiol  121 , 
n.  I  «. 

—  acccuLiiiuii  1 121,  n.  43s..  4â;  (.-(nb) 

1121,  n.  4J  ,.;  (fipnisc)  1121, 
n.  l'j  s.;  jf..rniM)  1  121,  n.  Vi  s., 
(Uril.'l  1121,  n.  97  s. 

—  arlioii  ir,  jii.sliic  1121,  u.  m. 

—  ehjrve  1121,  ii.  5  s. 

—  coiidiiiuii  1121,  n.  4  s. 

—  tl.>f;„(li.  .|ue  1121,  II.  is. 

—  UilcrtI  iiH.ril  1121,  n.  24  s. 

—  modo  1121,  n.  5. 

—  pi»»-ri|iii,ji  1121,  n.  143. 

—  pri»il.  t-u  du  \, mliur  1 121 ,  n.  152  s 

—  rivw.ibua  1121,  n.  65  s.,  &4  s. ,  87 

s. 

—  s.iisio  immabilii'PL-  1121,  n.  110 
SlipuluiioB  pour  se»  bcrilierN 

1122,  n.   I  .<. 

—  caracliTis  1122,  n.  1  «. 

—  cont.-tiliori  cuuuaiie  1122.  d.  33  •; 

—  cirrpliun  1122,  n.  30  s. 

—  oliligmiiKi  iMTs.iniiello  1122,  n.  13G.s. 

—  5li(niIaltoii    (.our  un   ou   plusieurs  de 

si-s  h.iiliiTS  1122,  u.  i  s.,  y  s. 
Submersion 

—  iqurduc,  s<'i-\iliiJc  ir-gali'642,  n.  lO-î. 

—  serviCiidc  (cifsliiiaeioii   du  (loie  de  fii- 

mille.  signe  apcarcnl)  694,  n.  24 
s.;  (|.rescri[.iioii)  688-689,0.  2y, 
30  s..  32  s. 
Sobrosation  1249,  n.  I  s.;  1250  s. 

—  carailii-cs  1249,  n.  I  s. 

—  cas  1249,  n.  2  s.,  4  s. 

—  cession  do  créaace,  t&UiKtions  1249 

n.  18  s. 

—  chose  juRc-o  1351,  n.  4»i8. 

—  créaiiciir,  niula>i«ii  1219,  n.  I  s. 

—  dék'i^lîun,  di>lint'lions  1249,  n.   17. 

—  efMs.  caiiliiui  1252,  n.  57  s.' 

—  nov.ilion.  disliii.liiriis  1249    n   II] 

—  prc-uïo  1250,  n.  113  s..  IU4. 

—  renonciation  1252,  n.  ilO. 

—  subiot-alion  p.iilioll.-  1252,  n.  41.  — 

V.  Caulion,  HyiioUiit^ue  It-gaic,  Hy- 
polli(i]iie  S)K'->-i.-iIt>. 
Hubmsation    eantentionnelle 
1250,  n.  I  s. 

—  sulrvj^iilion  consenlie  par  le  civ.-iiicior 

1250,  n.  t  s.  ;  (acle  aullienli<|iii  ) 
1250,  n.  97  s.;  jade  prive)  1250, 
n.  '.m  s.;  (aiiion  n'ioliiluii-c)  1250, 
n.  133  s.,  297  s.;  (capacilé>  1250, 
n.  33,  38  s.  ;  (  cession  de  civancf 
rtgire)  1250,  n.  119  s.,  124  s  ; 
(conditions)  1250,  n.  Mis.;  (iTc;in- 
der.  cuiisentcnient)  1250,  n.  I  s.; 
Iiiale  certaine)  1250,  n.  105  s.; 
(ilin^islRin.nt)  1250,  n.  129; 
jcleTidiic)  1250,  n.  130  s..  162  s.; 
JLi;pre>a«|  1250,  n.  4<;  s..  60 
5.  ;  (fornie.i;  1250,  n.  4ti  s.,  ,iO  s.. 
53  s.;  (rarantic)  1250,  n.  145  s.. 
150  «..  155  s..  157  s.;<liy|K>lhcniiel 
1250,  n.  118,  141;  (indu,  rép.- 
tiliunl  1250.  n.  150  s.,  312;  (  iii- 
5iripli..n)  1250,  n.  118;  (inli-rcls) 
1250,  n.  153;  (mandat)  1250,  n. 
5  s.;  (payement,  concomilaiice ) 
1250,  n.  .58  s.,  72  s..  100  s.; 
(payement  anliriiur)  1250,  n.  75 
s.;  (  |ay.iii,:nt  |rartiel  )  1250,  n. 
187;  (quitkinoe,  simultanéité)  1250, 
n.  58  s.,  67  s  .  83  s.;  |  nititlcalion  ) 
1250,  n.  12,  52.  ;2I!;  (signilica- 
tion)  1250,  n.  120».;  (tilii!.  re- 
nii.'..-)  1250,  n.  119,  122,  242  s. 
•  stlbri>{;3)lion  consenlie  |jar  le  débiteur 
1250,  n.  Itj6  s.;  (artr  authentique) 
1250,  n.  97  s.;  (acte  privé)  1250, 
n.  96  s.;  (action  rcsoluloin  )  1250, 
n.  133  s.,  297  s.;  (caution  )  1250, 
I>.  161.  166;  (conditions)  1250,  n. 
£24  s.,  2;)!  s.,  211  s.;  (créancier, 
conacnlemcnl  )  1250,  n.  188  s 
(date certaine)  1250.  n.  105.  lûf.  s.; 
(dcliiteur.  béritiir)  1250,  n.  l'M  ■ 
(em(.ninl|  1250,  n.  192  ;  (étendu.! 
1250,  n.  £93  s.,  303  s.;  (  faillite  I 
1250,  n.  181  s.;  |  hvp.,lhc.iin.  ) 
1250,    a.    118,  IM;    (iMuiage) 


1250,  n.  15$.;  (partielle)  1250, 
n.  313;  (piwiMiii'nt,  emprunt,  si- 
niullamilc)  1250,  n.  214  s.,  2,59 
».;  (payement,  iiutairc,  absence) 
125Ù,  n.  214;  (pavemeiil  avec  les 
fonds  prèles,  déclarâtion)  1250,  n. 
219s.,  { .iiiitljuie.  forme)  1250,  n. 
210  s..  23.5,  ((|iiittance.  simulla- 
neile)  1250,  n.  2lt  s.,  2.59  s. 
!gnbrosu(iuii     léxale    1251,    n. 

—  caractères  1251,  n.  1  s. 

—  dcrniiio  maladie,  frais  1261,  n.  40. 

—  douane  1251,  n.  421  s. 

—  eiire^'islremeiit  1251,  n.  4. 

—  frais  fmiiraires  1261,  n.  40. 

—  inseriitliiin      livpolliécaire,      roatnlevée 

1251,  n.  '211  s.  427. 

—  lettre  de  diantre  1251,  n.  3-14  s. 

—  lois  parliculieies  1251,  n.  414  ». 

—  subro^nition    conventionnelle,    dislinc- 

Uons  1251,  n.  5. 

—  subrof:ation  de    l'acquéreur    d'un    ini- 

meulde  pavant  des  crtuineiers  hvpo- 
Uiwures  1251,  n.  103  s.;  (acqué- 
reur) 1251,  n.  132  s.;  (action  ré.so- 
luloiiv)    1251,    n.    32    s.,    283; 
(adjudicalaiiv)  1251,  n.  111;  (caii- 
linn)  1251  ,  n.  3-i.  i'Oli ,  235,  249, 
3.53    s.,   377;    1252,    n.    46  s.; 
(tondicions)    1251,    n.    132   .s.; 
(i-reancier  livpothé^aire,  acquéreur 
de  rimmeulde)   1251,  n.  236  s.; 
(délé^'ation)  1251  ,  n.  164,  231  ; 
(donataire)  1251,  n.  104  s..  270; 
(ellels)  1251,  n.  19i  s..   193  s., 
195  s. ,  198  s. ,  205  s. ,  210  s.;  10 
s.;  (ellels.  ciulion)  1252,  n.  .57  s.; 
(emploi)  1251,  n,   £5;  (évicHon) 
1251 ,  n.   1117,  223  .  245  s.  ;  (folle 
en.lure)    1251,   n.  112.  Isà   s.; 
(  h.vpollieqne  )  1251 ,  n.  94  s.;  (in- 
seriptien    liypolliéeaire,    radiation) 
1251,  n.  211  s.,  227;  ( insiaintion 
liypolliéeaire,renouvellenient)1251, 
n.  226,  247;  (intérêts)  1251.  n. 
90.  93;  (lé^ralaire)  1251 ,  n.  107, 
2i0;  (obteulion,  qualité)  1251     n 
14  s..  72!!.,  201  s.,  302  s.,  318  s.; 
(partielle)  1252,  n.  44  s.;  (pave- 
ment  elTectif)    1251,    n.  103   s  , 
138s.;(purs,'c)  1251,  n.   liH!  s.; 
(quiltance,  date  ccriaine)  1251, 
n.    187,    188  s.;  (quittance,    nieii- 
lioiis)  1251,  n.  189  s.;  (réméré) 
1251,  n.  123s.;  (solidarile)  1251, 
n.  336  s. 
subri>;.';ilion  du  cooliligé  ou  de  celui  qui 
a  intérêt  à  acquitter  la  dette  1251 
n.    252   s.;   (acquéreur)   1251,    n. 
104  s.;  (action  i-csolnluire)  1251 
n.  32  s..  283;  (a.ssocie)  1251 ,  n. 
270;  (bcocfire,  cession)  1251,  n 
39S  s.;  (caulion)  1251,  n.  380  s.; 
(coobli-e)  1251,  n.  304  s.;  (eirelsi 
1251,  n.  373;  (endosseur)  1251, 
n.  341s.;  (héritier)  1251,  n.  310 
s..  312  s. ,  318,  388;  (hypothèque) 
1251,  n.  94  s..  306  s.;  (hvpo- 
Ihéquo  légale)  1251.  n.  4'i,  294 
297;  (iiiJivUibiliié)  1251,  n.  3.52; 
(indivision)  1251,  n.  304  s.;  (ohli- 
jialion  conjointe)  1251,  n.  £99  s.; 
jnbli(r:.tion  in  soliilum)  1251,  n! 
338;  iparlatre)  1251,  n.  309  s.;  (so- 
lid.inte)   1251,  n.  336  s.;  (ven- 
deur, privilège)  1251,  n.  215. 
subiopilion   du    créancier   payant    un 
créancier  préféiable  1251,  n.  39 
s.;   (action  résolutoire)  1251,  n. 
215  s.;  (anticluesc)  1251,  n.  30, 
281;   (caution)  1251,  n.  380  s.; 
(conditions)  1251,  n.  39  s.;  (créan- 
cier   chiropraphaire)    1251,     n. 
17,  18  s.  ;  (créancier  hvpoUiécaire) 
1251,  n.  J5,  18  s.,  «4  .s.;  (créan- 
cier postérieur)    1251,   n.  22  s.; 
(créancier  préférable)  1251,  n.  39 
s.;  (créancier  nriviJépié)  1251,  n 
24  s.;  (cn'ets)  1251,  n.  74  s.,  81  .s., 
85  s.;  (hypothèque;  1251,  n.  94 
s.;  (hy|>olluque  légale)  1251,  n. 
47,  294,  297;  (intérêts)  1251,  n. 
90.  93  ;  (inliVéls  des  inicréis)  1 251, 
n.  91;  (obtention,  qualilé)  1251, 
n.  39  s.;  (p.iyeuieiit  partiel)  1251, 
n.  55  s.,  3(>5.  :I88;  (quittance  au- 
thentique) 1251,  n.  01  s. 
«ubmiralion   de    Ihéritier    bénéficiaire 
pnynril  une  dette  héréditaire  1251, 
n.  311  s.  402  s.,  407  s.,  4!0  s. 


—  subrogation  résullanl  do  lois  particu- 

lières 1251,  n.  414  s. 

—  succession  \ae;iiitn  1251,  n.  3911. 
Subroge  luleiir  420  a  426. 

^•|ipel  420,  n.  15  s. 
aOribulious  420,  n.  6  s. 

—  conseil  de  famille,  délibération  420, 

texte,  n.  1  s. 

—  créance  envers  le  mineur  451,  n.  22. 

—  dépensi-s  nécessaires  420,  n.  93 

—  destitution  426,  n.  1. 

-  disposition  à  titre  giatirit,  capacité  de 
recevoir  420,  n.  80. 

—  dol  420,  n.  85  s. 

—  étnmger  442,  n.  78  s. 

—  exclusion,    pui.ssance    paternelle,    dé- 

chéance I.   1 ,  p.  689,  L.  24  juin. 
1889,  art.  8. 

—  faille  420,  u.  85  s. 

—  fonctions  420,    n.  6   s.;   (cessation) 

425,  n.  1  s. 

—  frais  el  dépens  420,  n.  97  s. 

—  mandat  (genér^il)  420,  n.  6  s.,  90  s.- 

(spécial)  420,  n.  9,  87. 
-.-  mise  en  cause  420,  n.  85  s. 

—  noniiiKilion  420,  n.  1  s. 

—  qualité  423,  n.  6  s. 

—  l'éparaHons  nccessaii-cs  420,  n.  92  s. 

—  responsabilité  420.  n.  84  s. 

—  tutelle,  ininiixlion  420,  n.  12. 

—  tuteur  (  inlérél  opposé  a  celui  du  mi- 

neur) 420,  n.  23  s.;  (procès  avec 

le  niuieur)  420,  n.  25  s. 
V.  Absence,  Administration  légale,  Mi- 

liLiire  absent.  Pioluleur,  Tutelle  ad 

hor,  Tulelle  officieuse. 
.Subrogé  tuteur  ad  boc  420,  n. 

62  s. 
^ubsistanret 

—  pillage,  commune,  responsabilité  1383, 

n.  13,  renvoi. 
^ub.«tance 
~  c.iraclcres  1110,  n.  30  s. 

—  \'.  t'onliat,  Frrcur. 
WubNtanco  Tciiéncuse 

—  vente  1598,  n.  105. 
rT^ubstitiition   1048,  n.  I  s.;  1049 

s. 

—  abandon  anticipé  1053,  n.  169  s. 

—  aceentalion   1048,  n.  7  s.  ;  1053,  n 

J82  s.,  ISl;  (tacite)  1053,  n. 
192. 

—  actes  1048,  n.  5  s..  11. 

—  aliénation  (facnllé)  896,  n.  44,  1,5i 

173  s.;  (prohibition)  896,  n.  ISRs  ' 
237,^318,  618;  (tiers  désigné)  896, 

—  appelé  (enfants)  1050,  teste,  n.  1  s.; 

(envoi  en  possession)  1053,  n.  198 
s.;  (possession)  1053,  n.  198  s.; 
(propriété,  acquisition,  (liât  a  njto) 
1053,  11.  193  s.;  (qualilé)  1048. 
n.  45  s.;  1049,  n.  16  s. 

-  biens  grevés  1048,  n.  12  s.;  (abus  de 

jouissance)  1053,  n.  173  s.,  177 
s.;  (acie  conservatoire)  1053,  n. 
76,  139  s.;  (adion)  1053,  n.  48  s.; 
(administration)  l053,  n.  35s; 
(aliénation)  1053,  n.  4,  11  s.,  19 
s.;  (amélioralions)  1053,  n.  120, 
121;  (bail)  1053,  n.  35  s.;  (cnn- 
sU-uction)  1053,  n.  120,  124,  118 
s.;  (çonlributinns)1053,  n.  114  s  ■ 
(délaissemeni)  1053,  n.  208;  fdé- 
Jienses)  1053,  n.  121  s..  124  s.; 
(expropriation  publique)  1053,  n! 
^3,  26  s.,  29  s.;  (grevé,  époux,  re- 
cours subsidiaLe)  1054,  lexle,  n 
1  s.;  (hypothèque)  1053,  n.  132, 
143  s.,  204;  (licilalion)  1053,  n. 
20;  (parLige)  1053,  n.  67  s.,  138, 
218,  220  s.;  (  prcscriplimi  )  1053, 
n.89s..93.s.;2265,n.  56;(n,„: 
ces)  1053,  n.  129  s.;  (remise, 
cpnque)  896,  n.  255  s.;  (répara- 
tions) 1053,  n.  118  s.;  (saisie  im- 
mobilière) 1053,  n.  136;  (servi- 
lude)  1053,  n.  5  s.;  (tierce  oppo- 
sition) 105.3,  n.  .59;  (transaction  I 
1053,  n.  65;  (usufruit)  581,  n. 
21;  1053,  n.  38,  109,  111. 

-  biens  incorporels  1048,  n.  14  s. 
bru  1048.  n.  39. 

-  capacité  1048,  n.  38  s. 

-  ca|.ilaux,  emploi  1065,  lexle,  n.  I  s. 

-  cassation,   appréciation   896,  n.   62, 

9.5  s.,  17â,  293,  305,  418,  421,  438, 
596  8.,  .598  s..  608  s. 

-  charge  de  faire  héiitier  896,  n.  235  s., 

615. 

-  chose  (d'autrui)  1048,  n.  91  s.;  (du   I 


disposant)  1048,  n.  12  s.;  (fim- 
gible)  896,  n.  214  s.,  230, 

—  clauses  diverses  896,  n.  235  s. 

(j>de  civil,  dérogation  896,  n.  631  s.; 
I.  Il,  p.  812,  col.  3,  Appendice. 
-   compte,   créancier,   droits    1053.  n. 
245  s.  ' 

—  créance  1048,  n.  17;  1063,  n.  1. 

—  degré  1049,  texte,  n.  16  s. 

—  délivrance  1053,  n.  193  s.,  198  s. 

—  disposant  (décès   sons  enfant)  1049, 

texte,  n.  3  s.;  ( survenance  d'en- 
faols)  1053,  u,  159;  1049, 
n.  14. 

—  don.ition  1048,  n.  2  s.;  (acceptation. 

refus)  1053,  n.  182  s. 

—  droit  délire  896,  n.  6ti  s. 

—  exécuteur  testamentabo  1053,  n.  51 . 

51. 

—  exiinclion  1053,  n.  250  s.,  261  s., 

271  s. 

—  formalités  (extrinsèques)  1048,  n.  H 

s.;  (  intrinsiflues  )  1(348,  n.  5  s. 

—  frère  1049,  n.  1  s. 

—  fruits  1053,  n.  202  s. 

—  gendre  1048,  n.  39. 

—  grevé  (biens,  hypolhèqiic)  1053,  n.  9 

s.,  145;  (caulion)  1053,  n.  190; 
(charges  d'nsufruil)  1053,  n.  109 
s.;  (décès)  1053,  n.  181  s.;  (dé- 
chéance) 1057,  n.  1  s.;  (descen- 
dant) 1049,  n.  10  s.;  1050,  n.  1 
s.;  (droits  pend.int  la  conililiim) 
1053,  n.  1  s.;  (enfant  naturel, 
appelé)  1048,  n.  54  s.;  (enfant 
seul)  1048,  n.  45;  (  incapadlé) 
1053,  n.  273,  283  s.;  (indlgnilé 
1053,  n.  100;  (ingratitude)  1053. 
n.  160,  104,  Itn  s.,  239s.;  (libé- 
ralité ,  condition ,  inexécution  ) 
1053,  n.  100,  164  s.,  239  s.  ;  (li- 
bérante, révocation)  1053,  n.  1.58 
s.,  239  s.;  (niandaUiire,  qinHlé) 
896,  n.  17  s.;  (obligations,  iiiine- 
rilé)  1074,  tcxie,  n.  1  s.;  (oblig:i- 
tions  pendant  la  condition)  1053, 
n.  104  s.,  109  s.;  (partage,  de- 
mande) 1053,  n.  67  s.,  138,  218, 
220  S-;  (peine  afIlicUve  perpétuelle) 
1053,  n.  157;  (prescription  contre 
le  titre)  2240,  n.  17;  (quaUté) 
1048,  n.  38  s.;  1049,  n.  1  s.; 
(renonciation)  1053,  n.  146  s.,  182, 
258  s.,  201  s.;  (rétention)  1062, 
n.  1. 

-  grevé    fiduciaire.    V.     lléj-ilier    fidu- 

ciaire. 
--  IiériHcr,   disposition,   personne   déter- 
minée, exclusion  896.  n.  50  s. 

-  mimeublcs    (par  destination)    1064, 

texte,  n.  1  s.;  (  quote  -  part ,  legs  ) 
899,  n.  81. 

-  intention  896,  n.  48  s.;  1048,  n.  52. 

—  inlerprét.nlion  896,  n.  578  s. 

-  inventaire   1058,    n.    1    s.;   (appelé) 

1059,  n.  4;  1061,  n.  1;  (ciir.i- 
teur)  1061,  n.  2;  (délai)  1059, 
n.  5  s.;  1060.  n.  1  s.;  (diligences, 
qualité)  1059,  n.  1  s.;  (disposanl, 
décès)  1058,  tcxle,  n.  1  s.  ;  (do- 
naUon)  1058,  n.  1  s.;  (frais, 
avances)  1059,  n.  8  s.;  (grevé) 
1059.  n.  1;  (iranieiililes)  1058, 
n.  7  s.;  (legs)  1058,  n.  3  s.; 
(meubles)  1058,  n.  8;  (ministère 
public)  1061,  n.  4;  (objet)  1058, 
n.  7  s.;  (omission)  1058,  n.  6; 
(tuteur)  1059,  n.  2;  1060,  n.  1; 
1061,  n.  1. 

-  legs  (biens,  répartition)  896,  n.  112; 

(c.iducité)  1053,  n.  2C6s.;  (con- 
riilien  suspensive)  896,  n.  22. 

-  loi.  rétroactivité  2,  n.  632  s. 

-  L.  17  nci  18*26,  t.  II.  p.  812,  col.  3, 

Appendice,  1;  (abrogation)  Ibid., 

L.   7  mai  1849,  t.  II,  p.  812,  Ibid., 
11. 

-  meubles  (con.serx'ation  en  nature,  resti- 

tution )  1063,  n.  1  s.;  (subslitulion 
en  nature)  1048,  n.  13;  (vente) 
1062,  n.  1  s. 
neveu  1049,  n.  16. 

-  nullilé,  demande,  qualilé  1003,  n. 

195  s. 

-  obligafion,  cause  illicite  1133,  n.  34 

s.,  37. 

-  ordre  successif  896,   n.  86,   246  s  , 

290;  898,  n.  1  s. 
ouverture  1053,   n.   149  s.,    158  s., 
181  3.,  205  s. 
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Sabstitutiim  (suite) 

_  pc-rlc  de  la  chose  1053,  n.  2o^- 
_  petil-enfanl  1048,  n.  «  s..  «. 
_  iiorlion  disponible  1048,  n.  2i  s. 

—  preuTC  1048,  n-  9  s- 

—  prière  896,  n.  9'  s. 

—  publicilé  1069,  ni  s. 

—  rapport,  dispense  843, n.  134  s. 
_  reSmnwndaiim.    896,  n.  100,  103, 

105  s.  ,  ,„  -o-, 

—  renoncialion    1053 ,  n.   146  s.,  18- , 

25S  s..  261  s. 

—  renie  1048,  n.  18. 

—  représentalion  1051,  texle,  n.  1  s. 
_  résene  légale  1048,  n.  24  s. 
_  reveiidiraHon  1048,  n.  2b  s. 
_  révocalion  1053,  n.  158  s.,  239|. 
_  séparation  des    patrimoines  105d ,  n. 

—  séquestre  1053,  n.  1"8,  280. 

—  servitude  1048,  «•  15- 

—  sœur  1049,  texte ,  n.  1  s. 

—  statut  réel  3.  n.  190  s.,  199. 
_  substitué  896,  n.  48  s.;  (désignation) 

896,  n.  48  s..  51  s.,  83  s.;  (droits, 
pacte)  791,  n.  1  s.;  (  droits  pen- 
dant la  condition)  1053,  n.  U4s. 
~-  substitution  après  coup  .  libéralité  nou- 
velle ,  condition  1052  ,  texte  ,  n.  à 

—  substitution  de  residuo  896,  n.  120  s-, 

o-S-  (appelé,  droits)  896,  n.  Ib9 
s.;  (nullité)  896,  n.  122  s 

substit'ition  permise  897-898,  n.  1  s-", 

1048,  n.  1  s. 

—  substitution  réciproque  89b,  n.  *]^^-' 

(accroisseraenl    legs  conjomt)  89fa, 
n.  444.   —  Y.  Substitution  prohi- 

—  succession  bénéficiaire  1053,  n.  5-, 

54. 

—  termes  employés  896,  n.  83  s. 

—  tiers  acquéreur,  c\iclion  lOoo,  n.  Ibi 

s.,  230  s. 

—  transcription  1069,  texte,  n.  1  s. 

—  tuteur   1055.    D.     1    s.;    (fonctions) 

1053,  n.  28,  33.  36,  42,  45,  53. 
178;  1073,  n.  1  s.  ;(  hypothèque 
légale)  2121,  n.  25 1;  (nomina- 
tion )  1055  texte  .  n.  1  s  .  ;  (  rem- 
placement I  1056,  n.  3  s.;  (res- 
ponsabilité    1073  ;  n.  5  s. 

—  usufruit,  legs   1048,  n.  12  s.,  14  s. 

—  vœu  896,  n.  lut  s.,  IH. 

—  V.  Absence. 
Sabstitation        compendiease 

897-898.  n.  4. 
Sabstitutioi»  conjcctarale  899, 

n.  46  s. 
Sabstitation  conjonctive  897- 

898   n  2. 
Substitution   directe  897-898 

n.  1. 

V.  Substilu'ion  vulgaire. 

Substitution    prohibée   896,  n. 

559  s.,  595  s..  1  s. 

—  aliénation   (faculté)   896,   n.  190  s.; 

(  prohibition  )  896,  n.  188  s. 

—  ambiguïté  896,  n.  5'i8s.,  622,  582  s., 

6'n. 

—  assocblion .  charge  896,  n.  48  s. 

—  biens,    remise,     grevé,     décès  896, 

n.  22. 

—  caractères  constitutifs  896,  n.  1  s. 

—  cassation,  appréciation   896,   n.   C2 , 

95  s.,  1-8.  293.  303,  418,  421,  438, 
596  s..  598  s.,  608  s. 

cliarge  de  conserver  et  de  rendre  896, 

n  5  s..  8o  s.,  362  s.;  clause  im- 
plicite) 896,  n.  2";4  s.'  (condi- 
tion) 896,  n.  286  s.,  352  s.; 
(forme)  896,  n.  83  s.;  (grevé,  dé- 
cès) 896,  n.  22,  86;  (identité) 
896,  n.  206  s.,  219;  (institution, 
séparation,  pouvoir  du  juge  )  896 , 
n.  468  s..  473  s.;  (libération,  hén- 
tier,  faculté). 896,  n.  541  s. 

—  choses  fongibles  896 ,  n.  2U  s.,  230, 

—  clause  non  écrite  896,  n.  274  s. 

—  clause  pénale  900,  n.  3i«  s.;  896 

n.  504. 
_  codicille  896,  n.  489. 

—  condition  £93,  n.  266  s..  352  s. 

—  condiUon    résfdutoire    896,  n.   5  s. 

304  s.  ;  (  condition  suspensive,  con 
coure)  896,  n.  374  s. 

—  condition  suspensive  896,  n.  22;  (dis 

positions  multiples)  896,  n.  315 
(dis|.osïtion  unique)  896,  n.  22 
(  siibslilution  lidéi- commissaire 
896,  n.  18,  21,  31,  272. 


-  conh-at  aléatoire  896,  n.  453  s. 

-  dispositions  conditionnelles  permises, 
'distinction    896,  n.  261,  280  s., 

291  s.,  294  s. 

-  disposition  verbale  896,  n.  93  s. 

-  dol  896,  n.  567.  „        , 

-  donation  897-898,  n.  8s  ;  (accep- 
tation) 896,  n.  Il  s.,  48s.;(con- 
diUon  suspensive)  896,  n.  22.  37T 
s  •  /interprétation!  896,  n.  6i8  s., 
592  s.;  (  preuve  I  896,  n.  564,  572; 
(universelle)  896,  n.  279. 

-  erreur  de  droit  901,  n.  146  s.,  148  s. 
_  exception  897-898,  textes  n.  1  s. 

-  exhérédalion  896,  n.  51,  431. 
_  faculté   d'élire   896,  n.  42  s.,  66  s.; 

_  grevé  (disposition  a  son  profit)  89b, 
n.  11  s.;  (donataire,  quahle)  89b, 
n  16;  (héritier  al  intestat)  896, 
n.  14  s.,  50  s.,  332,353  s.,  517  s., 
53-2  s  •  (héritier  institué,  qualité) 
896,  n.  16. 

^  indivisibilité  896,  n.  19 1. 

-  interprétation  896,  n.  578  s.,  601  s., 
620  s.  „        .. 

-  légataire,  qualité  896,  n.  16. 

-  législation  (ancienne)  896,  n.  625  s., 
8,  33  s.;  (intermédiaire)  896,  n.  8, 
82. 

-  le'^  (alternatif)  896,  n.  364.  304  s.; 
(caducité)  896,  n.  502,  (condition 
résolutoù-e,  distinction)  896,  n. 
327  s.;  (conditionnel.  distuicUon  ) 
896,  n.  173  s.;  (de  libération , dis- 
tinction) 896,  n.  243  s.,  348, 
373;  (  immeuble  ,  jouissance  )  89d, 
n  243  s.;  (indivision)  896,  n.  450 
s.:  (nulUlé)  896,  n.  559  s.,  513 
s  522  s.,  530  ;  (réversibilité)  896, 
n.'l43.  ,.    , 

—  le"S    universel   (  dispositions   secrètes  ) 
'  896 ,  n.  59  ;  (  neveu ,  conception  ) 

896,  n.  457  s.         _ 

—  letti'e  missive  896,  n.  571.  5i6. 
_  Ubéralilcs  successives  896,  n.    -bo, 

356.  359. 

—  loi    rétroactivité  2,  n.  632  s. 

—  mutation,  droits  896,  n.  29,  324,  Mo 

—  nue  propriété,  legs  899,  n.  1  s.,  82 

s 

—  nullité  896,  n.  459  s.;  ^clause  étran- 
gère) 896,  n.  473  s.;  (étendue) 
896,  n.  473  s.;  (ordre  public) 
896,  n.  460  s.;  (testament,  vali- 
dité) 896,  n.  497  s.;  (vice  de 
forme)  896,  n.  493  s. 

—  ordre  successif  896,  n.  86.  246  s., 
290. 

—  pacte  de  famille,  distinction  896,  n.  i. 
_  pension  viagère  896,  n.  229. 
--  pouvoir  du  juge   896,  n.  62.  Uo  s.. 

178  293.  303,  418,  421,  438,  596 
s.,  598  s-,  603  s. 

—  preuve  896,  n.  565  s..  569  s. 

—  ratification  896,  n.  537  s.,  545. 

—  recommandation  896,  n.  100, 103,  lOo 

—  rentre  (  perpéhielle  )  896,  n.  229,348; 
(viagère)  896,  n.  229. 

retour  conventionnel    896,    n.  5   s., 

382  s.;  (condition  ilhcite  )  896,  n. 
39^  s  .  397  s.,  405  s.;  (distinction) 
896,  n.  383  s. 

—  somme  d'argent  896,  n.  212  s.,  217 
s.,  220  s. 

—  substitué  896,  n.  48  s.,  5"  s.,  83  s 

—  substitution  de  residuo  896,  n.  120 
s.,  169  s.,  278. 

—  substitution  réciproque  896,  n.  416  s. 

—  substitution  vulgaii-e  (  caractère  )  896, 
n  1  247,  298,  416,  425  s.,  433  s.; 
(distinction)  897-898,  n.  1  s. 

I  —  succession,  partage  896,  n._19.. 

—  termes  employés  896,  n.  87;  (impé- 
ratif) 896,  n.  86.91  s..  95  s. 

—  tesbnient  (conjonctif  )  896,  n.  135, 
247;  .exécution)  896,  n.  247  s.; 
(imllité,  vice  du  fond)  896, n.  252 
s.;  (preuve)  896,  n.  564  s..  370 
s.;  (séparé)  896,  n.  486,  614. 

—  ti-ait  de  temps  896,  n.  216.  256  s. 

—  transmission  multiple  896,  n.  iO,  300 

—  usufruit  896,  n.  32,  145,  158,  208, 
MS.  259  s.,  2S1,  360  s.,  381,  423, 
598,  606,  610,  613  s.  ;  899,  n.  52 
s..  00  s.,  65  s.,  69  s.  ;  (aliénation  , 

I  faculté)   899,    n.    72;    (résene 

896,  n.  281,  362,  610,  613  s.; 


(usufruitiers,  série  illimitée)  899, 
n.  72. 

—  vœu  896.  n.  101  s.,  117. 
Substitution    vulgaire  898,  n. 

1  s. 

—  accroissement  898,  n.   12  s.,    ii>  s., 
33  s. 

—  beau-frère  898,  n.  45. 

—  cas  898,  n.  12  s.,  76  s. 
-.-  cassation,  appréciation  896,  n.  5 «8 s., 

603  s. 

—  clause  de  stvle  898,  n.  46  s.,  51. 

—  définition  898,  n.  1  ;  1(X)2,  n.  154. 

—  donation  898,  n.  8  s.;  (conjointe) 
896,  n.  247. 

—  frère  898,  n.  U,  35,  64. 

—  indignité  898,  n.  5  s. 

—  institution  contractuelle  898,  n.  8  s., 
26. 

—  interprétation  898,  n.  3  s.,  64  s. 

—  legs  <  caducité  )  898  ,  n.  1 ,  12  s.,  40  ; 
(reversibitilé )  898,  n.  46  s.;  (re- 
vocation )  898,  n.  6;  (universel) 
898    n.  30  s..  67. 

—  mariage,  condition  898,  n.  35  s- 

—  neveu  898,  n.  60.  27. 

—  ordre  successif,  défaut  898,  n.  1. 

—  somme  d'argent  898,  n.  69. 

—  substitution  réciproque  896,  n.  -1-  s. 

—  usufruit  898,  n.  35  s. 

—  V.  Substitution  prohibée. 
Successeur  irréçulier 

—  saisine  724,  n.  07  (modification  de  la 
loi  du  25  mars  1896  )  ;  10  s.,  68  s. 

—  V.  Héritier  irrégulier. 
Successeur  particulier 

—  chose  jugée  1351,  n.  1343  s.,  1353  s. 

—  V.  Avant  cause. 
Successeur  universel 

—  chose  jugée  1351,  n.  1333  s.  —  v . 
Héritier. 

Successibilîté 

—  limite  755,  texte. 

—  V.  Etranger. 
Successible  725  à  730. 

—  capacité  725,  n.  1  s.;  (condamnation 
aftlictive  perpétuelle)  22-33,  n.  13  ; 
t.  1,  p.  223,  art.  2  et  3;  (loi,  ré- 
troactivité )  2,  n.  377  s. 

—  conception  725,  n.  2  s. 

—  indignité  727  .i  730;  (accusation  c-i- 
piuile)  727-728,  n.  26  s.;  (alié- 
nation) 729,  n.  22  s.;  (capitaux, 
réception,  intérêts)  729,  n.  15  s.; 
(^LMuscs)  727-728 ,  n.  1  s.;  (con- 
damnation .  conséquence  )  727- 
728,  n.  7  s.;  (confusion)  729, 
n.  17  s. 

indignité ,  déclai'ation  727-728,  n.  4  ' 

s.;  (action,  prescription)  727-728, 
n  47  s.,  60  s..  55  s.;  (action, 
quahté)  727-728,  n.  60  s.;  (com- 
pétence )  727-728,  n.  47  s..  57  s.; 
(eflct  rétroactif)  729,  n.  H  s. 

—  indignité  (dénonciation  calomnieuse) 
^27-728,  n.  26  s.  ;  (dettes  héré- 
ditaires) 729,  n.  20;  (disposition 
ik  titre  gi-atuit)  729.  n.  22  s.;  (dis- 
position à  titie  gratuit .  réduction  ) 
727-728,  n.  9;  (duel)  727-728, 
n.  17;  (cfTets)729,  n.  1  s.;  (en- 
fant de  l'indigne)  730,  n.  1  s.  ; 
(fruits,  restitution)  729 ,  n.  15  s.  ; 
(hvpothèque)  729,  n.  22;  (injure 
^jve)  727-728,  n.  2;  (juge- 
Sienl  spécial)  727-728,  n.  5l>s. 

—  indignité ,  meurtre  727-728,  n.  34  s.; 
(condamnation )  727-728,  n.  39  ; 
(  dénonciation ,  défaut  )  727-728 , 

—  indignité  (plainte)  727-728,  n.  47  s.; 
(représentation)  730,  n.  4  s.;  I  ic- 
serve  légale)  727-728,  n.  tjl  ; 
(  succession  légitime ,  succession 
testamentaire)  727-728,  n.  3  s. 

—  qualité  725,  n.  1  s. 

—  viabUilé  725,  n.  2. 
Succession  718  à  892. 
administiTiteur,  avances,  intérêts  2001, 

n.  39  s.  ,         . 

—  aînesse,  droit  745,  n.  3  et  4;  (loi, 
réh'oactivité  )  2,  n.  532. 

—  ascendants  746  à  749  ;  (  collatéraux . 
concours)  733,  n.  1  s.  ;  734,  ni 
s.;  (collatéraux,  exclusion)  746, 
n.  1;  (concours)  746,  n.  1;  (par- 
tage par  ligne)  746,  texte;  (par- 
tage par  tête  )  745,  texte. 

—  bénéfice    d'invenlaiie.     V.    Succession 

béncficiail-e.  nnrrc\ 

—  biens  (don  manuel)  2279)  n,  3o  s. , 


105  s.,  186  (nature,  origine)  732> 
texte,  n.  1  s.,  3  s.,  6  s. 
biens,  vente  (cahier  des  cllarges) 
839,  n.  1  :  (chose  d'auhTii,  remise 
{i  la  masse)  843,  n.  11  s.;  (vente 
avant  partage  ,  proscription  )  2265, 
n.  126  s. 

—  biens  situés  à  l'éU-anger  (prélèvement) 
3,  n.  171,  239,  136  s.  — V.  Eh-an- 
ger-sncc  essibitité. 

—  capacité.  V.  Successible. 

—  caution  solidaii-e  873,  n.  10. 

—  charges,  héritier  légitime,  obligation 
724,  n.  60. 

—  chose  d'auti-ui ,  héritier,  prescription 
2265,  n.  196  s. 

—  chose  jugée  1351 ,  n.  192 ,  378 ,  846. 

—  collatéraux.  Y.  ascendants,  descen- 
dants. 

—  compensation  828,  n.  22  s..  78. 

—  compte  entre  cohéritiers  828  ,  n.  4  s.; 
(dépens)  828,  n.  66  s.;  (dépenses) 
828 ,  n.  62  s.  ;  (dette  ,  remise ) 
828,  n.  35  s.;  (dommage,  respon- 
sabilité) 828,  n.  70  s.;  (droits  suc- 
cessifs, cession)  828,  n.  18;  (élé- 
ments) 828,  n.  31  s.;  (fraits) 
828,  n.  29,  47  s.  ;  (  gestion  )  828, 
n.  là;  (intérêts)  82§,n.  23,29; 
{diesa  qvoj  828,  n.  21  ;  (muta- 
tion, droits)  828,  n.  68  s.;  (rap- 
port) 828.  n.  57  s.;  (recelte)  828, 
n.  34  s..  44  s.;  (trésor)  828,  n.  46. 

_  confusion  828,  n.  76. 

—  convention,  cause  illicite  1133,  n. 
197  s. 

créances,    division,     héritier  1220, 

texte,  n.  27  s. 
créancier,  action  personnelle  873,  n. 

1  s. 

—  créancier  hypothccau-e ,  action  873, 
n.  61  s.  " 

—  degré  successible  755 ,  texte. 
dérogation ,  convention  6,  n.  64. 

—  descendants  745 ,  texte,  n.  1  s.;  (col- 
latéraux, exclusion)  745,  n.  1; 
(partage  par  souche)  745,  texte; 
( partage  par  tête )  745,  texte. 

—  détournement,  tiers,  possession  mobi- 
Uère  2279,  n.  6  s.,  10, 105  s.,  133, 
186. 

—  divertissement.  V.  recel.  _ 
_  dioits  successifs.  V.  Cession  de  droits 

successifs. 

—  enfants  745.  texte,  n.  1  s.;  (partage 
par  texte  )  745 ,  texte. 

—  fiUe ,  loi ,  rétroactivité  2 ,  n.  530  s. 

—  frère  750  à  752;  (aïeul,  exclusion) 
748,  texte;  750,  texte  ;  751,  n.  1 
s  ;  (  collatéraux ,  exclusion  )  748 , 
texte;  750,  texte;  751,  n.  1  s.  V. 

—  <»uerre.  ti-aite  international  1 ,  n.  223. 

—  uidignité.  Y.  Successible. 

—  inventaire  819,  n.  1  s.;  821,  n.  1  s.; 
(prohibition,  disposition  a  litre gra- 
hiit .  condition  )  900  ,  n.  307  s.  — 
Y    Succession  bénéficiaire. 

—  lc<nslaUon  :  L.  25  mars  1896  (droits 
^  successoraux  des  enfants  naturels  ) , 

Y.  stiprà.  Enfant  naturel,  succes- 
sibilîté. 
_  li"Tie  maternelle ,  parents,  inexistence 
"  755,  texte.  .-...„ 

—  ligne  paternelle,  parcnls,  uiemstence 
755,  texte. 

—  loi,  rclroactivitc  2,  n.  66,  528  s. 
_  manuscrits,   portraits,  papiers  de  fa- 
mille 826,  n.  28  s.  o  -q     . 

—  masse  (cx)mposition}  828,  n.  _.  ,3  s.; 
(subdivision,  souches  copartageanles) 

836,  texte,  n.  1. 

—  mère  748  s.;  (  frère ,  concours  )  749, 
lexte,  n.  1;  751,  n.  1;  752, 
texte.  , 

—  meubles;  statut  3,  n.  IdO  s.,  loo  s., 

—  neveu  (aicul.  exclusion)  748,  texte, 
n  1;  750,  n.  1;  (collaleroux,. 
exclusion)  748,  texte,  n.  1  ;  750, 
n  1-  (représentation)  749,  texte, 
n.  1;750,  n.  1.-  Y.  père. 

—  nièce.  Y.  neveu. 

—  ordre  public  6.  n.  14  s..  64. 

—  ordre  successif  723  (L.  25  mai-s  18961; 
731  à  738  ;  '  loi ,  rétroactivité  l  ^, 
n.  554  s.  —  Y.  Conventions  inatn- 
moniaics.  ...   t. 

—  ouverture  718,  n.  1  s.;  (lieu)  V.  Do- 
micile successoral;  (mort  cmie) 
718,   n.    1  s.;  719    (abroge); 
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e*aeceiMion  {suiu) 

(luorl  iialuiilli)  718,  n.  1  s.; 
f  puys  t-lrangi'i',  (iuinicile)  718,  Q.  13, 
cl  I.  Il,  p.  'ii,  n.  M  s. 

—  pcrc  748  s.  ;  (  i  itllaténiux  privilôpiôs , 

concours)  748,  Icilc,  u.  I  ;  751, 
lexlo ,  u.  I  ;  (  frèrv,  concoure  )  748, 
leJlc;7Bl,lcllc.n.  1  ;  752,  tcile; 
(  nevcui ,  concours  ;  748 ,  texlo  ; 
751,  n.  I  s.;  752,  l«lc. 

—  père  cl  lucre  (frèi-cs.  concoui-s)  748, 

Icjlc;  751,  n.  I  s.;  752,  Icxlc; 
(neveu,  concours)  748,  toxtc; 
751,  n.  I  s. 

—  prôcipul   843,   n.   11   s.  V.   nipporl- 

dispcn&e. 

—  pnipnettf,     acquisition,     mode   711- 

712,  n.  10. 

—  rente    (con$lilui5c,     arrérages,    pave- 

nicnl)  877,  n.  1  s.,  M  s.  ;  Ifôn- 
cicre  ,  arrcniges ,  pavement  )  873 , 
«.  1  s.;  877,  n.  23  ;■  (hvpolhccairo) 
872  s.;  (sur  IKtal,"  licilalioni 
826,  n.  S6  s. 

—  réparations  civiles  877,  o.  1  s. 

—  ix'vcndicytion  777,  n.  i  s. 

—  scellas  819,  n.  û'.l;  820,  texte,  n.  1  ; 

(prohibition  ,  disposition  à  titre  gra- 
tuit, rondition  )  900^  n.  30"  s. 

—  séquestre  iudici:iire  1961,  n.  Ô'J  s. 

—  sccnr.  V.  frère. 

—  statut  réel  3,  n.  128  s. 

—  succession  collatérale  750  à  755. 

—  succession  échue,  legs  utùvcrsel  1003, 

n.  133  s. 

—  litres  nominatifs ,  conversion  en  titres 

au  porteur,  lécatairc  universel,  con- 
sentement, héritiers,  mesures  con- 
servatoires récipioques  1004,  n.  15 
s.;  1006,  II.  34  s. 

—  Y.     Coniourauts ,      Drjits     successifs  - 

Fruits,    Hcretiile ,    Héritier.    Mili- 
taire ,  Mineur,  Parenté ,  Saisine. 
SaeecsHÏon- acceptât  iua    774.    à 
783. 

—  actes  (conser-vatoires)   779,  n.    1  s., 

5  s.  ;  (de  diS[Wsilion  )  778 ,  n.  53 
s.;  (de  procédure  I  779,  n.  8  s.; 
(nuls)  779,  n.  13. 

—  appel  779,  n.  10. 

—  bail  779,  n.  45  s. 

—  biens  dotaiLX ,  prise  de  iKtssession  778, 

n.  126. 

—  biens  héréditaires,  possession  778,  n. 

113  s. 

—  capacité  776,  n.  I  s. 

—  cassation,  appréciation  778,  n.  18  s.; 

779,  n.  3(5. 

—  choses  fongibles,  consomnialiun  779, 

n.  23. 

—  communauté  (biens,  vente)  778.  n. 

50  s.,  83  s.;  (renonciation)  778, 
n.  "li  s. 

—  compromis,  transaction  778,   n.  02, 

—  conciliation  778,  n.  103. 

—  condition  774,  n.  8. 

—  créance  personnelle,  payement  778, 

n.  135  s. 

—  dation  en  payement  778,  n.  83. 

—  défense  au  fond  778,  n.  i). 

—  délaissement,  restitution  778,  n.  60. 

—  délibération,  délai,  dûs  a  quo  725 j 

n.  1  s. 

—  démission  de  biens  778,  n.  84. 

—  dépôt ,  retrait  779,  n.  32  s.;  778,  n. 

115,  138. 

—  donaUiirx;  778,  n.  120. 

,—  donateur,    retour   conventiomiel   778, 
n.  124  ». 

—  offlel  rétroactif  777,  n.  1  s. 

—  envoi  en  possession  778,  n.  120. 

—  erreur  778,  n.  77  s.;  (de  droit)  778, 

n.  121. 

—  expres.<e  778,  n.  2  s. 

—  faculté  775,  n.  1. 

—  frais  funéraires,  payement  779,  n.  55 

s. 

—  fruits,  perception  778,  n.  140  s.,  146. 

—  gages,  payement  778,  n.  52  s. 

—  gérant,  nomination  779,  n.  32  s. 

—  gi-slion  dalTaires  779,  n.  2  s. 

—  hardei  (détention)  779,  n.  20;  (dis- 

position )  779,  n.  28. 

—  héritier  (  qualilication  )  723,  texte,  n. 

1  s.  ;  loi  inodincative  du  25  m.irs 
1896,  Ibid.  (quaUté)778,  n.  2  s., 
41  s.;  779,  n.  1. 

—  héritier  plus  prxichc  (abstention)  781 , 

n.  I  s.;  (  revcndi,;iUon  )  723,  texte, 
D.  13.  —  V.  Héritier  apparent. 


—  indignité,  action  728,  n.  60  s.j  778, 

n.  70  s. 

—  indivisibilité  774,  n.  6  s. 

—  indivision  778,  n.  lui  s. 

—  intention  778,  n.  17  s.,  32  s. 

—  inteiTogatoire  sur  faits  cl  articles  778, 

n.  3. 

—  inventaire  778,  n.  23  s.,  36;  779, 

n.  5  s.;  (omùisions)  779,  n.  5  s. 

—  irrévocubilité  774,  n.  21  s.;  775,  n. 

1  ;  783,  n.  1  s. 

—  légataire  778,  n.  '.13  s.;  788,  n.  5  s.; 

(universel)  778,  n.  1,  37,  05, 122, 
Ul. 

—  lettre  missive  778,  n.  14  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  528  s. 

—  mandat  778,  n.  20  s.,  38,  45  s. 

—  meubles  (possession)  779,  n,  41  s.; 

(vente)  779,  n.  39  s. 

—  modes  7/4,  n.  3  s. 

—  moment  774,  n.  13  s.  ;  777,  n.  1  s. 

—  mutation ,  droits  779,  n.  558  s. 

—  nouvelle  778,  n.  13'J. 

—  nullité,  rescision  ,  action  778,  n.  61. 

—  partage  778,  n.  88  s.;  779,  n.  24; 

783,  n.  05  s. 

—  pavement    779,    n.    52;    (réception) 

"778,  n.  IWs. 

—  péremption  d'instance  778,  n.  19. 

—  prescription  789,  n.  1  s.;  (accroijtse- 

ment)  786,  n.  10  s.;  (exploit) 
789,  n.  34  s. 

—  preuve,  charge  775,  n.  1. 

—  prise  de  possession  778,  n.  113  s. 

—  pure  et  simple  774,  texte,  n.  3. 

—  quittance  779,  n.  32  s. 

—  remise  de  dette  778,  n.  67. 

—  renonçant,  créancier  788,  n.  29  s. 

—  renonciation  antérieure  790,  n.  1  s. 

—  réparations_778,  n.  5t. 

—  réserves  7/  9,  n.  4. 

—  revenus,  peiccplion  778,  n.  140s. 

—  révocation  783,  n.  15  s.;  (acceptant, 

créancier)  783,  n.  53  s.;  788,  n. 
10  ;  (acrroissemenl)  783,  n.  67  s.  ; 
(causes)  783,  n.  15s.;  (demande, 
qualité)  783,  n.  40  s.;  (dol)  783, 
n.  17  s.;  788,  n.  10.  M  s.;  (cirels) 
783,  n.  62  s.;  (  erreur)  783,  n.  42 
s.;  (garantie)  783,  n.  77;  (léga- 
taire) 788,  n.  5  s.,  10;  (legs, 
découverte)  783,  n.  30,  34  s.; 
(lésion)  783,  n.  23  s.;  (rapport) 
783,  u.  77;  (violence)  783,  n. 

—  saisie  immobilière  778,  n.  59  s.;  779, 

—  scelles  778,  n.  23  s.;  779,  n.  5  s. 

—  séiiueslre  779,  n.  14. 

—  successible,    ilerilieis   781,    n.    1    s.; 

(désaccord)  782,  n.  1  s.;  (rapport) 
782,  n.  2  s. 

—  succession ,  ouverture  777,   n.  1  s.  ; 

878,  n.  177. 

-  tacite  778,  n.  41  s. 

—  verbale  778,  n.  2  s. 

—  V.  renonciation  gratuile.  V.  aussi  Hé- 

ritier appaieiit.  Succession  bénéfi- 
ciaire. 
!ilacces8ioii-(f><ttos  870  ,i  882. 

—  actes  d'exécution  877,  n.  1  s. 

—  chose  jugée  877,  n.  8. 

—  commandement  877,  n.  31  s. 

—  contriUiliim  870,  n.  4  s.;  (cohéritier, 

in.si.lvabililé)  876,  n.  1  s.;  (enfant 
naturel  j  870,  n.  4  s.;  873,  n.  20  ; 
(héritier)  870,  n.  1  s.;  (légalaire) 
871,  n.  1  s.;  (obligation,  distinc- 
tion) 870,  n.  1. 

—  division  (héritiers)  870,  n.  1;  (héri- 

tiers bénéficiaires)  802,  n.  45  s., 
49  s.;  873,  n.  16  s.;  (souche) 
873,  n.  4. 
--  nu  propriétaire  (contribution)  612, 
texte,  n.  1  s.,  82  s.,  89  s.,  96  s.; 
(intérêts,  répétition)  612,  n.  84 
s.,  01  s.;  (payement)  612,  n.  84 
s.;  (vente  des  biens)  612,  n.  84 
s. 

-  obligation  873,  n.  .33  s.;  (donataire  i 

titre  universel  de  l'usufruit)  873, 
n.  23  s.;  (droits  successifs,  cession) 
873,  n.  27  s.  ;  (  héritier,  héritier 
llénélirioire)  873,  n.  16  s.,  26; 
(indivisibilité)  873,  n.  13;  (nova- 
lion)  873,  n.  14  s.;  (part  hérédi- 
taire, part  virile)  873,  n.  2  s.; 
(solidarité)  873,  n.  7  s.:  (succes- 
seur irrégiilier)  873,  n.  1(,  s..  26, 
38  s.;  (succession,  renonciation) 
873,  n.  34. 


—  payeraont  870  à  882  ;  (  convention , 

elTets,  tiers)  lltiS,  n.  1  s.,  17; 
(loi,  rétroactivité)  2,  n.  557  .s. 

—  prescription,  inlerruptioii  877,  n.  29 

s. 

—  saisie-arrêt  877,  n.  41  s. 

—  titre  exécutoire  877,  n.  27  s. 

—  usufruitier  univei-sel  ou  à  litre  univer- 

sel 612,  n.  2,  4  s.;  (avances) 
612,  n.  70  s.;  (confusion)  612, 
n.  6  s.,  8;  (contribution)  612, 
texte,  n.  1  s.,  69  s.;  (  estimalio-\  ) 
612,  n.  64  s.;  (héritier,  créance) 
612,  n.  6  s.;  (intérêts)  612,  n. 
61  s.;  (mise  en  demeure)  612, 
n.  89  s.,  92  s.,  111  s.;  (obligation) 
612.  n.  62  s.;  (payement)  612, 
n.  84  s.;  (usufruit,  renonciation 
partielle)  612,  n.  90  s. 
Successioii-(fc«e.syypotiiéra//c.s 

—  contribution,  cohéritier  875,  n.  4  s.; 

(insolvabilité)  876,  n.  1  s. 

—  oHigation  873,  n.  01  s.;  (acte  public) 

873,  n.  03;  (cohéritier,  payement, 
recours,  subrogation  )  875,  n.  1  s.; 
(délaissement)  873,  n.  04;  (dis- 
cussion) 873,  n.  1  s.,  61  ;  (gonm- 
tie)  873,  n.  37  ;  (  hvpolhéque.  pro- 
messe )  873,  n.  03;  (hypothèque 
géiiérolc)  873,  n.  07,  OU;  (liypo- 
thcque  spéciale)  873,  II.  01;  (lé- 
gataire particulier,  payement,  sub- 
rogation) 874,  n.  ^  s,;  (ordre) 
873,  n.  06;  (p.arlage)  873,  n.  66; 
(  prescription  )  873,  n.  07;  (raUli- 
calion)  873,  n.  63;  (solidarité) 
873,  n.  03;  (tiers  détenteur)  873, 
II.  ti8. 

—  -  remboursement,   demande,    cohéritier 

872,  n.  2  s. 
Succession  -  dcshérenee    768   à 

773. 
--  administrateur  provisoire  771,  n.  10 

s. 

—  bénéfice  d'inventaire  770,  n.  31  s. 

—  caution  771,  n.  1  s. 

—  compétence  772,  n.  49  s. 

—  définition  811,  n.  1  s.,  2  s.,  4  s.,  21 

—  délies  héréditaires  770,  n.  31  s. 

—  droits    réels,     prescriplioa    extijictive 

772,  n.  52  s. 

—  envoi  en  possession   770,    n.   1  s.  ; 

(ellcl)  772,  n.  1  s..  26  s. 

—  époux    survivant,    inexislencc    768, 

texte,  n.  1  s. 

—  Etat,  successibililé  768,  n.  1  s. 

—  éviction  772 ,  n.  1  s. 

—  formalités  769,  texte,  n.  1  s. 

—  inventaire  769,  n.  2  s. 

—  mesures  consenatoires  769,  n.  5  s, 

—  possession,  date  772,  n.  10  s.,  19. 

—  prescription  772,  n.  52  s. 

—  publications  770,  texte,  n.  13  s. 

—  revendication    (compétence)    772,    n. 

49  s.;  (déchéance  quinquennale) 
772,  n.  52  s.  ;  (quahté,  preuve) 
772,  n.  48. 

—  scellés  769,  texte,  n.  5  s. 

—  usufruit ,  prescription  extinctive  772, 

n.  53  s, 
Sacces>iion-7iPiIat/on 

—  bail,  maintien  828,  n.  10  s. 

—  chose  jugée  (objet,  idenlilé)  1351,  n. 

920  s.  ;  (parties,  identité)  1351, 
n.  394  s. 

—  demande,  qualilé  827,  n.  4  ;  (héritier, 

action,  préférence)  882,  n.  6; 
(héiitier,  créancier)  882,  n.  1  s. 

—  elTet  déclaratif  883,  n.  3'i3  s.  ;  (hypo- 

thèque) 833,  n.  208. 

—  folle  enchère  883,  n.  344  s. 

—  formes  827,  n.  87  s. 

—  immeubles  827,  n.  1. 

—  indivision,  maintien  883,  n.  301   s., 

38,  88  s. 

—  intervention  827,  n.  63  s. 

—  juge  827,  n.  37  s. 

—  jugement    (motifs)    827,    n.    39    S.; 

(transcription)  883,  n.  367  s. 
licilalioii  amiable,  ellct  déclaratif  883, 
n.  39,  330,  48  s. 
-  notaire  827,  n.  87. 

—  nullité,    demande,    héritier   (créancier 

non  opposant)  882,  n.  236  s.  ; 
(créancier  opposant)  882,  n.  310 
s. 

—  partage,  caractère  883,  n.  36  s. 

—  prix  (cahier  des  charges)  883,  n.  62 

s.  ;  (  créancier  hypothécaire ,  paye- 
n'ont)  883,  n.  52  s. 


—  rescision  pour  lésion  888,  n.  27  s. 

—  résolution  883,  n.  107  s. 

—  lran5cri(itioii  883,  n.  368  s. 

—  vente,  cai-i.lérc  883,  n.  N9  s. 

Hueecssiou- liiiuidntiun   828.  n. 
73  s. 

—  clio.so  jugée  1351,  n.  192. 

—  .omiiélence  828,  n.  99. 

—  dol  1116,  n.  34. 

—  elVet  rciroactif  828,  n.  21  s. 

—  erreur   (do   droit)    1110,  n.  89  s.: 

(rectification)  887,  n.  1112s. 

—  frais,  avoué,  délégation  873,  n.  9. 

—  liquidation     partielle,    ell'et    déclaratif 

883,  n.  18. 

—  successions  multiples  828,  n.  SI  s., 

96  s. 
Sacccssion-;),•l^(.^oe  815  à  892. 

—  acte   (  aulhentique)    819,    n.    1    s  • 

(constilulill  816,  n.  127  s.  ;  (peite) 
819,  n.  18  s.  ;  (prive)  816,  n. 
133  s.  ;  819,  n.  0  s.;  (représenta- 
tion, défaut)  819,  n.  12  s. 

—  action,    nresciiplion  816,  n.   1,^,9  s.; 

2232,  n.  40  s.;  2262,  n.  41  s. 
(délai)  2262,  n.  49  s.;  (indivision) 
2229,  11.  17t  s.;  (loi,  rélroactivitél 
2281,  n.l  s. 

—  analocisme  1154,  n.  5  s. 

—  appel,  partage,  indivisibilité  816,  n. 

87  s.,  91  s. 

—  arpentage  816,  n.  153. 

—  .iveu  819,  n.  20  s. 

—  biens  sujets  à  rapport  829,  n.  1  s.  et 

renvois. 

—  cadastre  819,  n.  27. 

—  chose  jugée  1351,  n.  192. 

—  commencement  de  prouve  819,  n.  18 

s. 

—  communauté,  partoge  préalable  850, 

n.  14  s. 

—  compétence  822,  n.  1  s. 

—  comptes  882,  n.  97,  98,  109. 

—  conciliation  816,  n.  101. 

—  condition    (inexécution)   V.    rescision  i 

(résolutoire)  819,  n.  59,  01  s. 

—  contestation  (entre  étrangers)  14,  n. 

143  ;  (entre  Trançais  et  étranger) 
14,  n.  798  s. 

—  contredit  835,  n.  1  s.  ;  837,  n.  1  s.» 
r-  convention  écrite  816,  n.  127  s. 

—  défense  (divisibilité)  816,   n.    85  s.; 

(quatité)  816,  n.  85  s.,  115  s. 
--  délaissement  882,  n.  03. 

—  demande  (clause  contraire,  transaction) 

815,  n.  5  ;  (droit)  815,  n.  1  s.  ; 
(indivisibilité)  816,  n.  85  s. 

—  demande,  ijuahte  816,  n.  1  s.;  (ache- 

teur, cédant,  créancier,  donataire, 
enfant  naturel)  816,  n.  19,  14  s., 
20,  2  s.,  4  s.,  7  s.  ;  (fermier)  882, 
n.  04  s. 

—  demande,   qualité,   héritier,  créancier 

882, n.  2s.,17s.  ;(droits  successifs, 
-  -  cession)  882,  n.  12s.,  70,  83,  200, 
204,  205  s.,  2()9  s.,  232s.  ;  (garantie) 
\.  ,  882,  n.  02  ;  (hypothécaire)  882, 
n.  2U8;  883,  n.  208  s.  ;  (partage 
.imialile)  882,  n.  28,  49,  58  s.,  84, 
195,  204,  318  ;  (partage  antcricu.-) 
882,  n.  289;  (partage  judiciaû-e) 
882,  n.  37,  58  s.,  180  s.,  193  s., 
318. 

—  demande,    qualité    (héritier,    fermier) 

882,  n.  04  s.;  (légalaire)  816, 
n.  2  s.  ;  (légalaire  universel,  créan- 
cier) 882,  n.  06  s.  ;  (locataire) 
816,  n.  19;  (nu  propiiétaire) 
816,  n.  21  s.;  (tiers  acquéreur) 
882,  n.  81,  308  s.  ;  (usufruitier) 
816,  n.  44  s.,  67  s.,  28  s.,  34  s.  ; 
882,  n.  344. 

—  difficultés,  procès-verbal  837,  texte, 

n.  i  s. 

—  dol.  V.  rescision. 

--  échange  816,  n.  130. 

—  elTet  déclaratif  883,  n.  1  s.  ;  (aliéna- 

tion) 883,  n.  314  s.;  (charges 
réelles)  883,  n.  313;  (coparta- 
geanl,  privilège,  inscription)  883, 
n.  341  s.  ;  (créance  héréditaire) 
883, n. 224 s.;  (délaissement)  883, 
n.  303  ;  (échange)  883,  n.  28; 
(faillite)  883,  n.  311  ;  (héritier, 
conjoint)  883,  n.  105  s.;  (héritier 
b/'néficiaire)  883  n.  187  s.  ;  (hypo- 
llièquc)883,  n.  2C8s.:  ihypothenue 
légale)  883,  n.  278  s.,  310  s.  ; 
(immeuble  indivis,  vente)  883,  n. 
100  s.;  (partage,  actes  équivalents) 
883,  n.  23  s.,  27  s.,  111  ;  ( por- 
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gueeession-partage  {suite) 

lai;(!  fiarlKjl)  8S3,  n.  18;  (prcs- 
ciiption,  suspension)  883,  n.  3n8 
s.;  (scrviluJc)  883,  n-  «'«  ;  (sur- 
cessions, pluralilé,  confusion)  883, 
n.  la  s.  ;  (iransaclion)  8S3,  n.  28, 
29  ;  (Iranscriplion ,  droits)  883  ,  n. 
361  s.  ;  (vente)  883,  n.  ol9  s.  ; 
(vente  cvcnluolie)  883,  n.  320  s. 
—  V.  Cession  de  droits  successifs. 

^  égalité,  loi ,  rétroactivité  2 ,  n.  565. 

—  erreur.  V.  rescision. 

—  éviction.  V.  jjar.intie. 

—  excepîiun  perpétuelle  2262,  n.  189  s. 

—  exécution   volontaire  892 ,  n.  32  s.  ; 

(ratUîcalion)  892,  n.  36  s. ,  39  s., 
51  s.  ;  (rescision,  décbcaDce)  892, 
n.  51  s. 
^  espertke  823,  n.  1  s.;  824,  texte,  n. 
1;  (procès-verbal)  824,  texte; 
1317,  n.  157. 

—  frais  t.  II,  p.  196,  n.  1  s.;  (charge) 

Ibid.,  n.  3  s.  ;  (frustratoires)  Ibid., 
n.  6  s.,  8  s. 

—  héritier,  absence,  déclaration  115,  n. 

3  s.,  1,  9, 

—  immeubles,  estimation  824,  texte,  n. 

1. 

—  indivision,  cessation,  convention,  inter- 

prétation 816,  n.  136  s. 

—  înlerêls,  prescription,  suspension  2277, 

n.  i6'.  . 

—  intervention  882,  n.  '3  s.  ;  (appel) 

882,  n.  106,  109  s.  ;  (cession- 
naire  de  droits  successifs)  882,  n. 
83;  (créancier  des  héritiers)  882, 
n.  "i  s.  ;  (créancier  de  la  succes- 
sion) 882,  n.  86  s.  ;  (date  certaine) 
882,  n.  '£:  (droit  éventuel)  882, 
n.  15  ;  (effets)  882,  n.  189  s.  ; 
(formes)  882,  n.  121  s.;  (frais) 
882,  n.  102  s.  ;  (immeuble  indivis, 
acquéreur)  882,  n.  '9  s.;  (_ljcila- 
tion  aotéricuie)  882.  n.  18  s.  ; 
(parlaire,  demande)  882,  n.  94  s.  ; 
(saisie'imraobiliere)  882,  n.  142  s.; 
(scellés,  levée,  opposition)  882,  n. 
125  s.,  m  ;  (signification)  882, 
n.  121  s.;  (successions,  pluralilé) 
882,  n.  85  ;  (  Uers  )  882 ,  n.  23-;. 

—  jouissance  (diMse)  816,  n.  128  s.  ; 
:  (règlement)  816,  n.  131  s. 

—  juge  commissaiie,  nomination  823,  n. 

1  s. 

—  lésion.  V.  rescision. 

-,-  lignes  paternelle  et  maternelle,  repré- 
sentation 840,  n.  li  s. 

—  loi,  rétroactivité  2 ,  n.  985. 

—  lots,  formation   823,  n.   1  s.  ;  831, 

n.  4  s.  ;  (mode)  832,  n.  1  s.  ; 
(qualité)  834,  texte,  n.  1  s.  ;  (rc- 
clanialions)  835,  texte,  n.  1  s. 

—  lots  (inégalité)  833,  n.   1  s.  ;  (  tbage 

au  sort)  823,  u.  1  ;  834,  texte,  n. 
5  s. 

—  lois  d'attribuUon  834,  n.  55  s. 

—  mandat,  clause  testamentrure  896,  n. 

19  s. 

—  matière    (ordinaire)    823,    n.    3    s.; 

(sommaire)  823,  n.  3  s. 

—  meubles  (eslimalioii)  825,  texte,  n.  1 

s.  ;  (expertise)  825,  n.  2  s.  ;  (  Uci- 
lation)  826,  n.  1  s. 

—  notaire  823,  n.  1  s.  ;  828,  n.  1  s. 

—  nouveau  partage,  empêchement  816, 

n.  {9.1  s. 

—  nue  propriété,  usufruit  815,  n.  3"  s. 

—  omissions  887,  texte,  n.  108  s. 

opposition  882,  n.  "3  s.  ;  (acte  équi- 

pollenl)  882,  n.  129  s.;  (créancier 
d'héritier  )  882 ,  n.  74  s.  ;  (  créan- 
cier de  la  succession)  882,  n.  86 
s.  ;  (droits  successifs,  cession)  882, 
n.  83,  210  s.  ;  (eflcls)  882,  n.  189 
s.  ;  (formes)  882,  n.  121  s.  ;  (hy- 
pothèque ,  constitution  )  882 ,  n. 
208  ;  (inscription  hypothécaire)  882, 
n.  153;  (partage,  demande)  882, 
n.  73  s.  ;  (pailago  amiable)  882, 
n.  84  ;  (partage  antérieur)  882,  n. 
167  s.  ;  (saisie-aiTét)  882,  n.  150 
s.  ;  (saisie  immobilière)  882,  n. 
142s.;  (scellés,  apposition)  882, 
n.  125  s.  ;  (signification)  882,  n. 
127  s.  ;  fsignilicalion,  défaut)  882, 
n.  126,  128. 
—  part  héréditaire,  sunplémenl  891, texte, 
n  Ms.  ;  (.q.pcl)  891,  n.  68;  (dé- 
eradati.ms )  891,  n.  47.  5;  (dé- 
penses) 891,  n.  8,  67;  (dol, 
erreur,    violence)  891,    n.    44; 


(fruits,  restitution)  891 ,  n.  66  ; 
(héritier)  891,  n.  0;  (intérêts) 
891,  n.  66;  (lésion)  891,  n.  44 
S..  50  ;  (lots,  composition,  illégalité) 
891,  n.  48  s.  ;  (oflVe,  délai)  891, 
n.  56  s.  ;  (partage,  tiers)  891 ,  n. 
53  s.;  (rescision,  empêchement) 
891 ,  n.  44,  60  ;  (supplément  en 
nature)  891, -n.  44  s.,  68;  (Uers 
détenteur)  891  ,  n.  53. 

—  partage  (conditionnel)  819,  n.  58  s.  ; 

(de  fait)  816,  n.  128  s.;  (écrii) 
816,  n.  127  ;  (en  nature)  826, 
texte,  n.  22  s.  ;  (judiciaire)  838, 
n.  1  s.  ;  (par  branches)  831,  n.  4 
s.  ;  (partiell  819,  n.  50. 

—  partage  amiable  (formes)  819,  n.l  s.; 

(p'rotestaUons)  882,  n.  236  s.,  316 
s. 

—  partage  provisionnel  815,  n.  58  s.  ; 

816,  n.  145  s. ,  167  s.  ;  840,  n. 
1  s.  ;  (fruits,  rapport)  828,  n.  57 
s.  ;  (fruits,  resOlntion)  816,  n.  55 
s.  ;  (preuve  testimoniale)  819,  n. 
14. 

—  partage  verbal  819,  n.  1  s. 

—  pays  étranger,  biens,  partage  ultérietu" 

819,  n.  .52. 

—  prescripUon  816,  n.  174  s.  ;  (durée) 

816,  n.  174  s;  (eficts)  816, 
n.  100  s.  ;  (partage  provisionnel) 
816,  n.  167  s.  ;  (per.«onnalité) 
816,  n.  161  s.;  (possession  sufli- 
sante)  816,  n.  IGO  s.  ;  (Uers)  816, 
B.  113  s. 

—  présomption  816,  n.  135;   819,  n. 

28  s. 

—  preuve  819,  n.  17  s.  ;  (testimoniale) 

816,  n.  134  s.  ;  819,  n.  17  s. 
-  privilège.  V.  Coparlagcant, 

—  procédure  823  à  84ib. 

—  procuration  819,  n.  48  s. 

—  ralilîcalion   892 ,    n,    36  s.  ;    (tacite; 

819,  n.  38  s.  ;  892,  n.  37  s. 

—  serment  819 ,  n.  10. 

—  -  soulte  833,  n.  1  s.  ;  (dettes)  833,  n. 

6;  (intérêts)  833.  n.  7  s.  ;  (paye- 
ment, défaut)  883,  n.  11  s.  ; 
(rente)  833,  n.  4  s.;  1912,  n. 
11. 

—  successions  multiples  828,  n.  96  s. 

—  supplément  887,  n.  108  s.  ;   (action, 

prescription)  1304,  n.  456; 
(choses  certaines)  887,  n.  114; 
(demande)  887,  n.  114  s. 

—  tierce  opposition    (héritier,    créancier) 

882.  n.  181  s.  ;  (immeuble  indivis, 
acquéreur)  882,  n.  183. 

—  titres  (communication)  842,  n.  11,  14; 

(dépôt)  842,  n.  3  s.  ;  (remise) 
842,  n.  3. 

—  JransacUon   816,    n.    136;    (partage 

déguisé)  888 ,  n.  73  s. 

—  transaction,  rescision  pour  lésion  888, 

n.  49  s.  ;  (compétence)  887,  n. 
56  ;  (confusion)  888,  n.  63  ;  (dol) 
889,  n.  76  s.  ;  (donation ,  validité) 
888,  n.  37  s.;  (droits  successifs, 
quotité)  888,  n.  34  ;  (partage  écrit, 
verbal)  816,  n.  127  s.  ;  (rapport, 
renonciation)  888,  n.  35  s.;  (trans- 
action après  partage)  888,  n.  50s. 

—  valeur. .exiiïuité  815,  n.  31. 

—  vente  816",  n.  136. 

—  violence.  V.  rescision. 

—  V.  Absence,  Interdit,  ^lîoeur. 
Succession  -partage ,      garantie 

884,  n.  1  s. 

—  action  hypolliécab-e  884,  n.  24  s. 

—  ayant  cause  884,  n.  ils. 

—  cas  fortuit,  force  majetu'e  884,  n.  20, 

21,31. 

—  causes  884,  n.  50  s. 

—  compétence  885,  n.  11. 

—  créancier  hypothécaire  884,  n.  14  s., 

24  s. 

—  débiteur,  .solvabilité  884,  n.  25,  65  s.; 

886,  n.  3. 
— .  diminution  884,  n.  52  s. 

—  donataire  uiiivei"sel  884,  n.  8  s. 
— ■  droit  commun  884,  n.  20  s. 

—  dl"oit  personnel .  droits  successifs,  ces- 

sionnaires  884,  n.  11  s. 

—  en-eur,  lésion,  voies  de  fait  884,  n. 

41  s. 

—  étendue  884,  n.  20  s.,  31  s.,  3. 

—  éviction    884,    n.    20   s.;    (caractère) 

■884,  n.  3i  s.;  fc.nuse  antérieure , 
cause  postérieure)  884.  n.  91  s.; 
(héritier,  faute)  884,  n.'64  s.;  (me- 
nace) 884,  n.  41. 


—  extension  -884,  n.  47  s. 

—  garantie  générale,  stipulation  884,  n. 

47  s.,  51. 

—  héritier  884,  n.  8  s.;  (créancier)  884, 

n.  14. 
. —  indemnité  885,  n.  1  s. 

—  légataire  (particulier)  884,  n.  10;  (uni- 

versel) 884,  n.  8  s. 
, —  legs  préciputaire  884,  n.  7. 
, —  loi,  rétroactivité  2,  n.  985. 

—  mineur,  884,  n.  8. 

—  non-garantie,  clause,  884,  n.  52  s. 

—  partage  884,  n.  1  ;  (judiciaire)   884, 

n.  1;  (nouveau)  885,  n.  2  s. 

—  porte-fort  884,  n.  19. 

—  prescription   acquisitive,    interruption, 

omission  884,  n.  73. 

—  prescription  extinctive  (créance,  débi- 

teur, solvabilité)  886,  n.  1  s.;  (délais 
885,  n.  12;  886,  n.  7  s. 

—  privilège  885,   n.  9  s.;  (inscription 

tardive)  884,  n.  65. 

—  rente,  débiteur,    solvabilité  886,  n. 

1  s. 

—  rescision  884,  n.  19,  45. 

—  revendication  884,  n.  26,  32. 

—  servitude  884,  n.  34  s. 

—  stipulation  884,  n.  53  s.,  57. 

—  trouble  884,  n.  41. 

—  usage,  usufruit  884,  n.  5. 

—  vice  rédhibitoire  884,  n.  45. 
Succession-partage,  nullité 

— ■  créancier  non  opposant,  demande  882, 
n.  236  s.,  200  s..  312;  (acte privé) 
882,  n.  238;  (action  panlienne) 
882,  n.  270  s.;  (antidate)  882,  n. 
237  ;  (  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs) 882,  n.  201  s.;  (créance 
postérieure  au  partage)  882,  n. 
236  s.;  (date  certaine)  882,  n.  237 
s.;  (dation  en  pavement)  882,  n. 
100;  (droit  personnel)  882,  n.  240 
s.,  (lésion)  882,  n.  313  s.;  (licita- 
tionJ882,  n.  285  s.;  (liquidation) 
882,  n.  305;  (partage  anticipé) 
882,  u.  289;  (partage  consommé) 
•882,  n.  167  s..  236,255;  (partage 
frauduleux)  882,  n.  247  s.;  (par- 
tage simulé)  882,  n.  261  s.,  306  ; 
_^  tiers  acquéreur)  882,  n.  308. 
"  créancier  opposant,  demande  882,  n.  310 
s.;  (immeubles,  meubles,  partage) 
882,  n.  317;  (partage  amiable,  par- 
tagejudiciaîre)  882,  n.  318;  (partage 
frauduleux)  882,  n.  331,  334; 
(procédure  antérieure,  signification) 
882,  n.  339;  (saisie  immobilière) 
882,  n.  142  s.;  (tiers  acquéreur) 
882,  n.  308  s. 

—  exception,  prescription  1304,  n.  36  s. 
Succession  -partage ,     rescision 

887  à  892. 

—  actes  rescùidables  888,  n.  1  s. 

—  action,  déchéance  892,  n.  32  s.;  44  s.; 

(aliénation)  892,  n.  1  s.;  (exécu- 
tion volontaire)  892,  n.  32  s.;  (sai- 
sie immobilière)  892,  n.  26. 

—  action,  prescription  1304,  n.  152  s., 

218;  (dies  a  quo)  1304,  n.  265  ; 
.    (suspension)  2252,  n.  30  s. 

—  action,  renonciation  892,  n.  44  s. 

—  aliénation  (annulation)  892,  n.   1  s.; 

(compte)  891,  n.  67.  —  V.  ac- 
tion. 

—  arbitrage  888,  n.  19,  76. 

—  biens,  rapport  891,  n.  3. 

—  chose  jugée  888,  n.  48;  891,  n.  4. 

—  conditions,  inexécution  887,  n.  116  s. 

—  etTets  891,  n.  1  s. 

—  fruits,  restitution  891,  n.  94  s. 

—  hvpothcque,    annulation   891,  n.   9, 

"   10  s. 

—  immeuble,  abandon  888,  n.  41. 

—  legs  universel ,  réduction  888 ,  n.  38. 

—  lots,  formation  nouvelle  891,  n.  3. 

—  pactes  divers  888,  n.  .17. 

—  partage  (judiciaire)  888,  n.  16;  (par- 

tiel) 888,  n.  20. 

—  pavement  simulé  888,  n.  10;  892,  n. 

'42. 

—  possession  de  bonne  foi  891,  n.  25. 

—  rescision  pour  dol  (lésion)  887,  n.  4 

s.;  (partage,  omissions)  887,  n.  G; 
(prejudice)  887,  n.  6. 

—  rescision  pour  erreur  887 ,  n.  70  s.  ; 

(  erreur  commune  )  887 ,  n.  77  ; 
(erreur  de  droit)  887,  n.  74  s.; 
(erreur  de  fait)  887,  n.  74;  (héri- 
tier, qualité,  erreur!  887,  n.  78  s.; 
(préjudice)  887,  n.  I.'i. 
-  —  rescision    pour  lésion   887,  n.  9  s.  ; 


(biens,  estimation)  890,  n.  1  s.; 
(cassation.  aj>|iréciation  )  887,  n. 
32;  (chose  jugée)  ii87,  n.  42; 
(compétence)  887,  n.  56;  (conte- 
nance) 887,  n.  81  s.;  (défense-, 
quahté)  887,  n.  .57  s.;  (demande, 
qualité)  887,  n.  9,  66  s.,  68  s.; 
(erreur  de  calcul)  887,  n.  102 
s.;  (expertise)  887,  n.  50;  (fruits 
échus)  890,  n.  6  ;  (garantie)  884, 
n.  1  s.  ;  (indivision,  cessation  par- 
tielle) 887,  n.23  s.;  (lésion)  887, 
n.  9  s.;  (lésion,  appréciation)  890, 
n.  1  s.  ;  (lésion,  preuve)  887,  n. 
45. s.;  (lésion,  quotité)  887,  n.  33 
s.;  (  parlagc  pai  liul  )  887,  n.  23; 
(préjudice)  887,  n.  9  s. 

—  rescision  pour  violence  (  lésion  )  887, 

n.  4  s.;  (préjudice)  8S7,  n.  4 .s. 

—  V.    part    héréditaire,    tiansaction.  V. 

aussi  Cession  de  droits  successifs. 
Succession-parlaj;e,  résolution 

887,  n.l  16  s. 
Succession-rîippor(  843  à  869. 

—  acces-ion ,     angmeutations     naturelles 

861,  n.  8. 

—  améliorations  861,  n.  9;  862,  n.  1  s.; 

864,  n.  1  s. 

—  amende  851,  n.  115. 

—  earactères  843,  n-  1  s. 

—  cautionnement  851,  n.  Hl  s.,  154. 

—  compensation  843,  n.  53;    857,  n. 

47. 

—  délai  843,  n.  333  s. 

—  demande,  qnalite  857,  n.  1  s.;  (creon- 

cier)  857,  n.  18,  39  s.;  (dona- 
lab-e)  857,  n.  17,  31  s.;  (héritier) 
857,  n.  2  s.;  (uislitué  contractuel) 
857,  n.  20;  (légataire)  857,  n. 
17,19  s. 

—  dépenses  (d'entretien)  862,  n.  2;  (ne- 

cessaU-es)  862,  n.  1,  3  s.;  864,  n. 
1  s.;  (utiles)  861.  n.  1  s.;  862,  n. 
4  s.;  (voluptuaires)  862,  n.  7. 

—  détériorations  863,  n.  i  s. 

—  dcues  851,  n.  33  s. 

—  donateur,   succession   850,  texte,  n. 

Is. 

—  donation  843,   n.   71    s.;   (charges) 

843,  n.  140  s.  ;  (simulation)  843, 
n.  102. 

—  donation  déguisée,  vente  859,  n.  31  ; 

894,  n,  18  s.,  20  s. 

—  fruits  échus  (avant  le  décès)  856,  n.  1 

s.;  (après  le  décès)  856,  n.  35  s. 

—  immeubles,  rapport  en  moins  prenant 

.858,  n.  9  s.;  (acquisition,  prix) 
860,  n.  U,  12;  (aliénation)  859, 
n,  8;  (imraeub).  s  équivalents)  859, 
n.  9;  (intention)  858,  n.  11  s.; 
859,  n.  24  s.;  (quotité)  860,  n. 
H  s. 

—  in-m  ubles,  rapport  en  nature  859,  n. 

4  s.;  (aliénation)  S 60.  n.  1  s.; 
(charges  réelles ,  ly  'thèque,  ser- 
vitudes) 865,  n.  1  s.;  (dispense» 
859,  n.  12  s.;  (option)  859,  n.  16: 
(rétention)  867,  n.  1  s.;  (usu- 
fruit) 865,  n.  1  s.  ,  _ 

—  immeubles  aUenés,  prix,  intérêts  861, 

n.  6. 

—  imputation,  distinction  843,  n.  *  s. 

—  indivisibilité  843,  n.  13  s. 

.-  intérêts  (capitalisation)  1154,  "■j'  Si^ 
(prescription,  suspension)  2277, 
n.  165;  856,  n.  59  s. 

—  intérêts  échus  avant  le  décès  856,  n. 

1  s. 

—  intérêts  échus  après  le  décès  856,  n. 

35  s.;  (auatocisme)  856,  n.  64  s.; 
(compensation)  856,  n.  26  s.;  851, 
n.  149  s.;  {dies  a  quo)  856,  n.  59 
s.;  (liquidation)  856,  n.  60. 

—  legs  (dispense  de    rapport)    843,  n. 

'114  s,  119s..  129s. 

—  legs  d'usufruit,  renonciation  »4d,  n. 

316  s. 

—  legs  universel  843,  n.  1  [9  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  5,0  s. 

—  mandat,  violation,  dette  851 ,  n.  85  s. 

—  meubles,  rapport   en    mouis    prenant 

868,  n.  2  s. 

—  meubles  incorporels ,  rapport  (en  moins 

prenant)  868,  n.  20  s.;  (en  nature) 
868,  n.  28  s. 

—  numéraire  869,  n.  1  s. 

—  obligation,  qualité  843,  n.  95  s.;  (do- 

nataire, personne  interposée)  847, 

n.  8s.;848,n.  1  .=.;   (donataire, 

successeur  par  représaitation)  o4î5, 

■  n.  23  s.  ;  (  enfant  du  premier  lit  ) 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


CXIX 


SurroKHioa-rapport  (tuile) 

85iJ.  n.  i  S- ;  tt'|ioii\.  succcssiblc) 
850,  n.  9  $.;  (fiiniui-  dolalcl  843, 
n.  35  s.;  (hiVilurl  843.  n.  ii>  s.; 
(îuTilior.  cri-aru-icr)  846,  texte,  a. 
)  :  843,  II.  i>^:  (luTltier,  oiifuiil) 
843,  n.  47;  (hôiiiicr.  c|iuux,  per- 
sotino  iiilL'rpiisi'O )  849,  n.  là  s.; 
(  ïii'ritier ,  pèiv  .  jicrsoiino  inlerpo- 
sw)  846.  II.  ti  s.  ;  (  lé^laire  uiii- 
vi-iNil)  843.  11.  11. 

—  obli^tioi)  naInri-IU-  852.  n,  1  i.. 
■--  l>.niUp'  p,irli.)  843,  11.  Mi. 

I  •'iision  annucllu  ,  am^l'a|n\t  856,   n. 

i\  s. 
j  ■rtf  do  la  chose  855,  n.  i  s. 

—  |tri'lèvemcnl  83'*.  lexle,  n.  1. 

' —  preserintion    843,   »■   333  s.;    861, 

n.  8.' 
"—  prfl  851,  n.  "0  s. 

—  rap(>oii  en  luuins  pi'onant.  V.  imineii- 

hlc<,  meubles. 
i|'|)orl    en    n.-itiire.    V.    immeuble?, 
inciibk-s. 
--   riTonslni.'lion  855,  n.  17  s. 

—  rcjiicliun  .  disiiiu-lum  843.  n.  10. 
' —  rente,  arrèrairi-s  856,  n.  il  .<. 

<'|)anttuiis  civiles  851,  n.  8(1,  ïi.'i. 
IMraliotis  groiisiw,  indemnité  862,  n. 
1  s. 
_ —  revenus  856,  n.  C3. 
i —  souslraclioii  851,  n.  ÏU. 

—  tcstainenl,  slipulaliiiii  894,  n.  27. 

—  Iranseri^ili.in  1.  IV.  p.  1731,  n.  217. 

'  MuccesNion  -  niftpurt ,      dispense 
843,  n.  71  s.;  919,  n.  I  s. 

—  acte  distinct  843,  n.  7!  s. 

—  cassation ,  appr<viali«>n  843,  n.  79  s., 

107  s.,  119  s.;  183  s. 

—  déraut  919  (U.  24   mars  1S9S),  n. 

4  s.;  fdnnalairc,  qiiatili^)  919,  n. 
20  s.,  2j  s.;  (duiiiiliiirc  en  ;iv.Tiieii- 
nieiil  d'hoirie,  prédêcès)  919,  n. 
41  s.;  (héritier,  qualili!)  919,  n.  22 
s.,  ih  s.;  (lé^taire,  qualité)  919, 
n.  20  s.. 25  s.;  (lépilaire  universel, 
concours)  919,  n.  21;  (portion 
disitoiiîlile,  abandon)  919,  n.  21; 
(poitioii  disponible,  imputation) 
919,  n.  2(1  s.;  (réserve  légale) 
919,  n.  21.  25;  (réserve  légale,  ini- 
putitioii)  919,  n.  26  s.;  (succession, 
acceptation .  donation,  renonciation) 
919,  n.  22  s.;  (succession,  renon- 
ciation ,  donation  ,  acceptation)  919, 
n.  20  s.;  (succession  et  donation,  ac- 
ceptation) 919,  n.  Î5  s. 

—  donaLiirc  (enfant)  848,  n.  1  s.;  (père) 

847,  n.  2  s. 

—  donations  siicce.ssive.s  843,  n.  Vi  s. 
*—  expro-s^  843,  n.  73  s. 

.—  toxnv'.  843,  n.  71  s. 

* —  héritier  (enfant)  847,  n.  9  s.;  (époux) 

849,  n.  1  s.;  (  renonça  ni)  845,  n. 

i  s. 

—  implicite  843,  n.  77  s.,  X  s. 

—  perte  de  la  chose ,  cas  fortuit  855 ,  n. 

i  s. 

—  portion  disponible  929,  n.  13  s.;  (ira- 

nulolion)  919,  n.  15  s.:  (legs) 
919,  n.  Ils.  ^  ' 

—  présomption  843,  n.  tiî,  l.îB,  149  s.; 

(légale)  843,  n.  114,  llr.s. 

—  promesse  d'égalilé  843,  n.  N5.  W. 

—  réduction  919,  n.  I  s.;  843,  n.  10. 
' —  renonciation  843,  n.  341  s. 

—  résci"vf  légale  ^ipplicalion)  919,  n.  12 

s.;  (iiiipiilation)  919,  n.  12  s.;  (in- 
térêts) 1153.  n.  son  s. 

—  succession  (arrrplatjoiil  919,  n.  51  s.; 

(rennnciationi  919,  n.  63  s. 
Sneèesmioa - rpri-l  792,  n.  24  s., 
2ii'.i  s. 

—  abus  de  ronllance  792,  n.  23,  112  s. 

—  associé  792,  n.  1 11  s. 

—  cassation ,  .ippréci.ition  792,  n.  105  s. 

—  complice  792,  n.  137,  217. 

—  créance,  titres  792,  n.  37,  142,  153, 

104. 

—  déchéance  792,  n.  180  s. 

—  dcllos  (nég:ition)  792,  n.  13,   208; 

(payement  itltra  vires)  792,  n.  139; 

(remise!  792,  n.  62  s. 
^  dol,  fraude  792,  n.  11.  32  s. 
,-  doininages-inléréts  792,  n.  130. 

—  don  manuel  792,  n.5I,  60  s.,  171. 
"„-  donation,  déclaration,   omission   792, 

n.  45  s. 

—  élément.s  constitutifs  792,  n.  7  s.,  24 
;  s.,  2011  s. 

—  femme  mariée  792,  n.  143,  514. 


—  héritier  (.icceptantl  792,   n.    118  s., 

(bénéliciaire)  792,  n.  118;  (renon- 
çoiii)  792,  n.  4. 

—  ignorance  792,  n.  19,  20. 

—  intention  frauduleuse  792,  n.  7  s. 
• —  intén'ts.  (lifs  n  qnn  792,  n.  197  s. 

—  inventaire,  omissions  792,  n.  12,  29 

s-,  ;i8s.,  41  s. 

—  légataire  (particulier)  792,  n.  1.36  s., 

15!l;  (univei-sel)  792,  n.   55.  88, 
130,  (34  s..  187  s. 

—  mouilles  coiTHirels  792,  n.  133. 

—  mineur  792,  n.  41,  144  s. 

■ —  objets  de  la  suecesâon ,  objets  de  l'hé- 
ritier, évaluation  distincte  792,  n. 
••      185  s. 

—  objets  recelés,  perte,  cas  foituit,  preuve 

792,  n.  20ii  s. 
— ..  ouverture  de  la  suecestion  (actes  anté- 
rieurs) 792,  n.  95  s.  ;  (actes  poslé- 
rieni-s)  792,  n.  35  s. 

—  parlage  (action)  792,  n.  223  s.  ;  (omis- 

sion) 792,  n.  35  s. 

—  peines  792,  n.  179  s. 

—  personnes  punissables  792,  n.  118  s., 

209  s.,  217  s. 

—  poilion  disnonible  792,  n.  53,  61  s., 

192  s.  V.  défant,  dispense. 

—  posses.sion  ,  origine,  déclarations  nicn- 

songéi-es  792,  n.  32,  37,  43  s. 

—  pouvoir  du  juge  792,  n.  105  s. 

—  [iréb-vemenl  792,  n.  ISl  s. 

—  prescri(iiion  792,  n.  -21 1  s. 

—  présoni plions  792,  n.  1(>9  s. 

—  preuve  792,  n.  ItiS  $.  ;  (testimoniale) 

792,  n.  16'.)  s.  ;  1348,  n.  157  s. 

—  quasi-délit  792,  n.  21  s.,  211  s. 
-^  isppori  792,  n.  45  s. 

—  i-enoncialion ,  acte  antérieur  792,  n. 

103. 

—  rente  792,  n.  195,  203. 

—  saîsie-i-evendication  792,  n.  225. 

—  solidarité  792,  n.  217  s. 

—  test;tiuenl  fauv  792,  n.  78  s. 

—  lities  de  propriété  792,  n.  154. 

—  vi'uve792,  n.  41,  129. 

—  vol  792,  n.  21  s. 
Huccestiion- renonciation   784   à 

792. 

—  accrois>*.'iiicnt  786,  n.  3  s. 

—  avoué  784,  n.  47. 

—  capacité  784,  n.  64  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  346  s.,  565. 

—  créanciers,  poursuites  784,  n.  57  s.  : 

(fraU)  784,  n.  60. 

—  délibération,  délai  795,  n.  1  s. 

—  disposition  à    titre    gi'atuit,    condition 

90),  n.  23.5. 

—  donation    (réduction,   intention)    784, 

n.  80,  87;  (validité,  condition) 
784,  n.  73  s. 

—  donation  déguisée  931,  n.  316. 

—  cITet  rétroactif  785,  texlc,  n.  1  s. 

—  faculté  775,  lotte. 

—  formes  784,  n.  40  s. 

—  gi'cm;  784,  n.  40  s. 

—  hé)'itier  réservataire  784,  n,  11. 

—  iudivisiliilité  784,  n.  93  s. 
■—  inventair,.  784,  n.  30. 

—  incvocabilité  relative  790,  n.  1  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  840. 

—  nolilicalion  aux  ci-éanciers  78'li  n.  57 

s. 

—  nullité  (action ,  prescription)  1304,  n. 

132  ;  (loi,  relroacKvilé)  2,  n.  840. 

—  procuration  784,  n.  48  s. 

—  renonciation  conditionnelle  784,  n.  72 

s. 

—  renonciation  expresse  784,  n.  8  s. 

—  i'enonciation  gialuilc  780,  n.   14  s.  ; 

(fomies)  780,  n.  15  s.  ;  784,  n. 
29  ;  931 ,  n.  91  ;  (preuve)  780, 
n.  18  ;  (succession,  acceptation) 
780,  n.  21. 

—  renonciation  onéreuse,  succession,  ac- 

ceptation 780,  n.  29  s. 

—  renonciation  t.aciie,  accioissemcnt  786, 

n.'  12  s. 
— .  représentation  787,  texte,  n.  1. 

—  rescision  pour  lésion  888,  n.  35  s. 

—  létraclalion    790,    n.    6    s.  ;    (ellets, 

héritiers,  etléls,  tiers)  790,  n.  42 
s.,  48  s.  ;  (impossibilité)  790,  u. 
6  s. 

—  révocation  790,  n.  1  s.,  51  s.  ;  (causes) 

790,  n.  6  s.  ;  (créancier  du  re- 
nonçant) 790,  n.  78  ;  (créancier  de 
la  suircession)  790,  n.  79  ;  788, 
n.  1  s.  ;  (erreur  de  di'oit,  fraude, 
violence)  790,  ïi.  51  s.,  53  s.  ; 
(ingratitude)  955,  n. '51. 


—  saisie  immobilière  784,  n.  .58  s. 

--  successihie.  héritiers  781 ,  texte    n    1 
s.  ;  (déiciccoi'd)  782,  n.  1  s. 

—  Iiansaclion  784,  n.  38. 

—  Iransci-iption  784,  n.  54. 
Suroeiifiion  -  reprêsenlution  739 

ii  744. 

—  délinilion  739,  n.  1  s. 

—  ilesceudanls  745,  texte,  n.  1  s. 

—  lidion  739,  lexle. 

—  IVére  (enlanls)  739,  texlc;  (neveux, 

concours)  742,  n.  2  s. 
—  ligne  collali'iale  742,  n.  1  s.  * 

~  ligne  directe  (ascendante)  741,  texte  ; 
(descendante)  /40,  texie,  n.  1. 

—  neveux,  petits-neveux ,  concours  742, 

n.  2. 

—  .iiJie  public  739,  n.  1  6. 

—  p.utage  (par  soui-hc)  743,  n.  1  s.  ; 

(|i.nr  léle)  743,  texte,  n.  4  s. 

—  repi'ésenlanl     (capaeilé    personnelle) 

744,  n.  1,3;  (conce|ilion)  744, 
n.  2  ;  (naissance)  744,  n.  2. 

—  .  l'epi'ésoiÉlé  (décès)  744,  n.  4  ;  (succes- 

sion, renonciation)  744,  n.  lî  ; 
(survie,  capacité)  744,  n.  6. 

—  testament  742,  n.  6  ;  743,  n.  3. 
Siiccos«àon  itb  intesîut.  V.  Succes- 
sion. 

Siif4'essi»ii  anomale  747,   n.  1 
s. 

—  V.  Asren,iant-i'*>luur  léLrnl. 
!«upoessivu   bénéliciaire  793    à 

810. 

—  'ibandon  de  biens  hé)'éilitaires  802,  n. 

81  s.  ;  (créanciers)  802,  n.  107  s.; 
(créancier,  poursuites)  802,  n.  91 
s.  ;  (eircts,  cohéi'itiers)  802,  n. 
128  s.,  139  s.  ;  (effets,  liei's)  802, 
r.  128  s.,  133  s.,  136  s.  ;  (foi-mes) 
■802,  n.  115  s.  ;  (légataiiesj  802, 
n.  107  s.;  (i-enonciation,  difléi'ence) 
802,  n.  91  s.;  (transcription)  1.  IV, 
p.  1728,  n.  137  s. 

—  acceptalion  (acte  d'héi-îtier  ,  abstention) 

783,  n.  14;  (délai)  800,  n.  1  s., 
7  s.  ;  (iiTévorabilil.;)  802,  n.  23  s.; 
(|n-escrinlioil)  800,  n.  8  ;  (l'évoca- 
tion) 783,  n.  46  s.  ;  (successible, 
hçiHiers)  782,  n.  52  s.  —  V. 
déchéance. 

—  acte  de  noloi'iélé  794,  n.  25. 

—  action  judiciaire  803,  n.  53  s.  ;  (jui'is- 

consulles,  avis)  803,  n.  67. 

—  adniinistialion  803,  n.  1  s.  ;  (admînîs- 

ti'ateur  étiaiigei-j  803,  n.  79  s.  ; 
(faute  grave)  803,  n.  80  s.;  804, 
texte,  n.  1  s.  ;  (fiande)  803,  n. 
122  ;  (héiitier  Lénéli.-i.-iire)  803,  n. 
43  s.  ;  (pouvoiis)  803,  n.  37  s.  ; 
(responsabilité)  803,  n.  42;  804, 
n.  1  s. 

—  aliénalion,  garanties  802,  n.  16. 

—  anatorîsmo  1154,  n.  8. 

—  capitaux   (emploi)    803,   n.    148  s.  ; 

(intérêts,  compte)  803,  n.  151  s. 

—  caution  807,  n.  1  s. 

—  chose  jugée  802,  n.  25  ;  803,  n.  33; 

1351,  n.  183,  1547  s.,  1554  s. 

—  çi'éance    (  acipiisilion  )    802,    n.    71; 

(cession,  nullité  lelalive)  878,  n. 
120  s.,  liO,  167  s. 

—  créancier  (action)  803,  n.  16  s.,  19, 

27  s.  ;  (compensalion)  803,  n.  140, 
147  ;  808,  n.  82  ;  (disiribulion  par 
ronlribution)  808,  n.  34  s. 
■ —  créancier  hypolhécairc,  payement  806, 
n.  21  s. 

—  créanciei-s  non  opposants    (pavement) 

808,  n.  73  s.  ;  809,  n.  1  s. 
(recoui's)  809,  n.  1  s. 

—  créanciers  opposants,  iiaycmont  808, 

n.  34  s. 

—  cni-ateur  802,  n.  119. 

—  dépens  803,  n.  01  s. 

—  dettes,  payement   (actif,   concurrence) 

802,  li.  34  s.  ;  (dispense)  802,  n. 
45  s.  ;  (solidarité)  802,  n.  50. 

—  exception  802,  n.  14  s. 

—  fruits,  compte  803,  n.  154. 

—  immeubles,  acquisition,  héritier  bénéli- 

ciai]e  806,  n.  137. 

—  immeuble,  vente  796,  n.  1  ;  803,  n. 

60;  806,  n.  Is.;  (créancier  do 
l'héritier)  806,  n.  45  ;  (ciéancier 
de  la  succession)  806,  n.  41  s.  ; 
(formalitésl  806,  n.  1  s.;  (hérilier 
l)énénciaiic)  806,  n.  5  s.,  41  ; 
(poursuites,  ,subi'o;.''a'îon  )  806,  n. 
06  s.  ;  (prix,  caution)  807,  n.  1  s.; 
(qu.ililé)    806,   n.    41    s.;    (statut 


réel)  3,  n.  142  ;  (smxînchèce)  806, 
n.  3,  73  s.,  80. 

—  iimuouhle  incorporel,  vente  806,  n.  1, 

7  s. 

—  inscrini;oil   hypothécaiio    (noiili.alion) 

806,  n.  «8  s.  ;  (validité)  803,  u. 
54. 

—  inventaire  794,  n.  I  s. 

—  inveniaiiv^  délai  795,  n.  1  s.;  (créance, 

prescnplion)  797,  n.  6  s.  ;  (crcan- 
rier,  poursuites)  797,  n,  13  s.  ; 
(ex|iii-a1ion  ,  ei'éancâer  ,  riomsuiles) 
798,  texte,  n.  1  s.  ;  799,  n.  1  s.; 
(hi'ritier,  eondainnalion)  797,  n. 
9  s.  ;  (héritier,  qualité)  797,  n.  1 
s.;  (mesures  pi-ovisoircs)  797,  n. 
4  s.;  (nouveau)  798,  texte,  n.  1  s.; 
(offi;os  réelles)  797,  n.  11;  (renon- 
ciation, créancier,  poursuites,  fr  li.s) 
797,  texte  ;  (saisie-oxécution)  797, 
n.  13  s.  ;  (litre  exécutnii-c,  nolilica- 
lion) 797,  n.  13  s. 

—  inveulairo   (exactitude,  (idélilé)  794 

n.  1  s.;  (foi-mes)  794,  n.  34  s.  ; 
(fi'ai*)  810,  n.  2  ;  (i^mimiihles, 
meubles)  794,  n.  3,  4  ;  (omissions) 
794,  n.  20.  *  ' 

—  légalairo  universel  793,  n.  6. 
•—  li'-gs,  payeiiieul  808,  n.  73. 

—  loi,  réti'oaclivil.i  2,  n.  556,  56i. 

—  meubles  (cous  r  .ilion  en  natuie)  805, 

n.  1  s.  ;  (valeur,  caution)  807,  n. 
1  s. 

—  meubles,  vente  805,  n.  6  s.;  (forma- 

lités) 805,  n.  6  s.  ;  f meubles  dé- 
péiissauls)  796,  texle  ;  (prix,  con- 
signation) 808.  n.  24  s. 

—  nuilalion,  droits  802,  n.  50  s.  ;  803, 

n.  73  s.,  75  s. 

—  partage  (fi-ais)  803,  n.  1.. ,  (licilalion, 

adjudicilion,  ti'nnscriplion)  803,  n. 
73  s.  —  V.  Succession. 

—  procès-verbal  de  carence  794,  n.  22 

s. 

—  l'enonciiilion     802,    n.    24,    83    s.; 

(fraude)  801 ,  n.  1  s.  ;  (nullité! 
action,  pi-escriplion  )  1304.  n. 
132. 

—  rente  803,  n.  143  ;  805,  n.  16  ;  (sur 

raat)  803,  n.  21,  139,  75  ;  805, 
n.  17. 

—  reprise  d'instance  802,  n.  26. 

—  reirait  (litigieux)  802,  n.  102  s.  ;  802, 

n.  102  s,  ;  (snccossoral)  802  u. 
102  s. 

—  saisie-arrèt  803 ,  n.  0  s. ,  26,  2S  s 

33,  40  s. 

—  saisie  immobilière   (disiraclion  )   800 

n.  115  s.;  2213,  n.  162;  (nullité) 
802,  n.  41  s.;  (subrogation, 
poursuites)  806,  n.  6li  s. 

—  scellés  (apposition)  794,  n.  21  ;  (frais) 

810,  texlc,  n.  1  s. 

—  séparation   des   patrimoines   802 ,  n. 

142  s.  ;  878,  n.  1  s.  ;  (accejilalioii 
bénéficiaiiie,  déchéance)  878  n. 
159  s.  ;  (demande)  878,  n.  87  s.  ; 
(droit  .acquis)  878,  n.  88,  129  s.; 
(cfl'et  absolu)  878,  n.  136  s.; 
(héritier ,' minorité)  878,  n.  151  ; 
(indivi.sipn  )  878,  n.  133  s.;  (in- 
scription) 878,  u.  lor,  s.  ;  (l.iga- 
taiie)  878,  n.  43  s.  ;  (novalion) 
879,  n.  1  s.;  (plein  droil)  878, 
n.  117  s.;  description)  878,  n. 
117  s.;  2265,  n.  lH6s.;  (privilège, 
inscription)  878,  n.  105  s.;  2111, 
n.  13  s.;  (succession,  acceptation 
pure  et  simple)  878,  n.  100  s.; 
(succession,  créancier)  878,  n, 
930  s.  ;  (venvc)  878,  n.  28. 

—  séquestre  807,  n.  29. 

—  Snbstiiulion.  grevé  793,  n.  13. 

—  succession  vacante  802,  n.  32. 

—  tierce. .pposilion  803,  n.  31  s. 
j^inceé'^'^Drtn  b^'nj'Ucîaîrc-ftdTjé- 

firr  fl'inrentiili'e 
^  car;i(lrres  793,  n.  1  s. 

—  comple  (lormes)  803,  n.  133  s.;  (frais) 

810,  texte,  n.  1  s. 

—  comple,  rcddilion  803,  n.  133  s.,  165 

s.  ;  (compétence)  803,  n.  1.58  s.; 
(créancier)  803,  n.  125  s.  ;  (cura- 
tour)  803,  n.  132  ;  (défaut)  803, 
n.  KS  s.  ;  (délai)  803,  n.  161  s.  ; 
(dispense)  802,  n.  165  s.  ;  (lég.i- 
laire)  803.  n.  125  6.  ;  (niise  en 
demeure)  803,  n.  165  s. 

—  déchéance    800,    n.     10    s.  ;    (actes 

d'adrainisiratinn)   800,  n.   27  s.  ; 
'  (actes  de  disposition)   800,  n.  34 
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Succession    benéSeiaire-icne- 

flce  (l'inventaire  (siule) 
s  •  (acte  (i'iK'iiUei-  pui-  et  simple) 
800,  n.  10  s.  ;  (those  jugée)  800, 
■a.  lin  s.,  in  s.;  (compronns) 
800,  n.  &i  s.;  (cuncilialion)  800, 
n  72  ;  (coniiamllalion  eu  qualité 
d'héiiiiei)  800,  n.  107  s.  ;  (créan- 
cier, action)  800,  n.  7,  20  s.  ; 
(délournoment)  800,  n.  77  s.; 
délies,  payement)  800,  n.  28,  9i 
s.  ;  (dol,  constitution)  800,  n.  78  ; 
(droits  successifs,  cession)  800,  n. 
53  s.  ;  (hypothèque,  intérêt  person- 
nel) 800,  n.  83  s.;  (inventaire, 
défaut)  794,  n.  14  s.  ;  (invcntau-e, 
omissions,  recel)  801 ,  texte,  n.  1 
s.  ;  (legs,  délivrance)  800,  n.  42  ; 
(liquiJalion,  partage  à  Vamiable) 
800,  n.  47  ;  (loi,  rcU-oaclivile)  2, 
n  556  ;  (renoncialion  au  bénéfice 
d'inventaire)  800,  "■  23  s.;  (retrait 
successoral)  800,  n.  46,  72  ; 
(saisie  iiumobiUcrc,  distraction)  800, 
n.  115  s.  ;  (transaction)  800,  n.  C2 
s.  ;  (tuteur,  responsabilité)  450,  n. 
232  s. 

—  déclaration   793,    n.    16   s.  ;  (ç''e'5> 

condition)  793,  n.  1  s.  ;  794,  n. 
1  s.  ;  (forme)  793,  n.  16  s. 

—  effets  802 ,  n.  1  s. 

—  faculté  793,  n.  3. 

—  obligation  793,  n.  4  s. 

—  proliibilion,  teslaraent  793,  n.  6  s.    _ 
Succession    bénéficiaire  -Jieri- 

tier  bénéticiHire 

—  créances  (cession)  802,  n.  72  ;  (per- 

sistance) 802,  n.  145  s. 

—  domicile,  élection  111,  n.  6. 

—  héritier  légitime  793,  n.  1  s. 

—  intérêt  opposé  803,  n.  89  s. 

—  mandat  è03,  n.  9  s. 

—  privilège  803,.  n.  30. 

--  qualité  personnelle  803,  n.  34  s. 

—  rapport  802,  n.  75  s.,  86. 

—  saisie-anét  803,  n.  6  s. 

—  saisine  724,  n.  14. 
Succession  future  791,  n.  1  s.; 

1130,  n.  20  s.  , 

—  pacte  791,  n.  1  ;  1130,  n.  20  s.;  (cn- 

raclères)  791,  n.  1  s.;  1130,  n. 
31s.,  34  s.,  50  s.,  88  s.,  92  s.;  (cas- 
sation, appréciation)  1130,  n.  153, 
nés.;  (cautionnement)  1130,  n. 
57  68  82,  79;  (chose  d'auirui, 
veiite)  1130,  n.  86,  170;  (contrat 
de  mariage)  1130,  n.  47,  6J,  98, 
100;  (donation,  condition)  1130, 
■a.  m  s.;  (donation  à  cause  de  mort) 
1130  n.  107  s.;  (donation  entre 
époux)  1130,  n.  107  s.,  149;  (do- 
nation mutuelle,  é|i0ux  survivant) 
1130,  n.  103  s.;  (dot,  constilution) 
1130,  n.  115;  (dol,  recouvrement, 
garonlic)  1130,  n.  65;  (droits  suc- 
cessifs éventuels,  vente)  1130,  n. 
23,  34  s.;  (cngageraenl)  1130,  n. 
178  s.,  75  ;  (erreur  de  droil)  901,  n. 
148;  (faculté)  1130,  n.  H9  s.; 
(fraude)  1130,  n.  41;  (gai-antie) 
1130,  n.  82,  85. 

—  pacte,  le?5  (condition)  1130,  n.  29; 

(précipul)  1130,  n.  73;  (réci- 
proque) 1130,  n.  26;  (rémunéra- 
toire)  1130,  n.  58. 

—  pacte,    nullité    ( action ,    prescription) 

1304,  n.  67  s.;  2281,  n.  1  s.; 
(caractères)  1130,  n.  150  s.;  (nul- 
lité d'office)  1130,  n.  153;  (par- 
tielle) 1130,  n.  173  s. 
■  —  pacte  (objet  particulier)  1130,  n.  71 
s.;  (ordre  public)  1130,  n.  50  s.; 
(partage  d'ascendant)  1130,  n.  12 
s.  ;  (  payement ,  délai ,  condition  ) 
1130,  n.  28;  (promesse  d'égalité, 
renonciation)  1130,  n.  128;  (rati- 
fication) 1130,  n.  39  s.,  159  s.; 
(remise de  dette)  1130.  n.  66;  (ré- 
serve légale)  1130,  n.  73  ;  (société) 
1130,n.  135,  188;  1833,  n.  181; 
(teslament,  nullité)  1130,  n.  24  s.; 
tiers)  1130,  n.  93;  (transaction) 
1130,  n.  98  s. 

—  renoncialion  1130,  n.  93  s.;  (contrat 

de  mariage)  1130,  n.  94  s.,  107 
s.;  (créancier)  1130,  n.  27  s.;  (dis- 
position à  litre  gratuit,  condition) 
1130,  n.  184;  (donation  mutnclle, 
époux  survivant)  1130,  n.  149; 
(enfant  naturel)  1130,  n.  30,  137; 
(gain  de  survie)  1130,  n-  IH  s., 


117;  (loi,  rétroactivité)  2,  n.  661 
s.,  755;  (nullité,  cai-actcre)  1130, 
n.  150  s.;  (nulhlé,  encLs)  1130, 
n.  171  s.;  (pension  viagère)  1130, 
n.  100;  (succession  leslamenlaire) 
1 130,  n.  164  s.;  (transaction  1 130, 
n.  98  s.;  (usufruit,  renonciation) 
1130,  n.  100  s. 
Succe.«siou  irrégalîère  756  à 
761  (modidés  pai-  la  loi  du  25 
mars  1896). 

—  loi,  rélroactivilé  2,  n.  638  s.,  545  s. 
Succession    testamentaire.    V. 

Legs. 
Succession  vacante  811  à  814. 

—  administralion  814,  n.  1  s. 

—  Caisse  des  consignations  813,  n,  55 

s.,  74. 

—  caractères,  définition  811,  n.  1  s, 

—  compensation  813,  n.  88  s. 

—  compronns  813,  n.  21. 

—  compte,  reddition  813,  n.  90  s.;  814, 

n.  9  s. 

—  créance,  délégation  814,  n.  1  s. 

— .  curateur  (caution)  813,  n.  53;  814, 
n.  8;  (chose  jugée)  1351,  n.  1195; 
(fonctions)  813,  n.  6  s.;  814,  n. 
1  s.;  (hypothèque,  constilution) 
2126,  n.'83;  (nomination)  812, 
texte,  n.  1  s.;  (responsabilité)  814, 
n.  21  s.;  (révocation)  814,  n.  19  s.; 
(serinent)  813,  n.  1  s. 

—  déclaration,  délai  811,  n.  1  s. 

—  dépenses,  pavement,  dettes,  pavement 

813,  n.  81  s. 

—  domaine  de  l'Elat  539,  n.  1,  8  s. 

—  hérilier  connu ,    inexistence  811,  n. 

21  s. 

—  hypothèque,inscription,  radiation2157, 

n.  86  s. 

—  immeubles,  vente  814,  n.  3  s. 

—  inhumalion,  frais  813,  n.  84  s. 

—  inventaire  813,  texte,  n.  1  s.;  (formes) 

813,  n.  1  s.;  814,  texte;  (frais) 

814,  texte;  813,  n.  84. 

—  meubles,  vente  814,  n.  1;  813,  n. 

28  s. 

—  mutalion,  droits  813,  n.  92. 

—  nuniéraii'e  813,  n.  52  s. 

—  récoleinent  813,  n.  1. 

—  représentation  813,  n.  6  s. 

—  reslitulion.  prescription  2262,  n.  58. 

V.  772,  n.  53. 

—  saisie-airét  813,  n.  39  s.;  814,  n. 

5. 

—  scellés  813,  n.  4. 

—  séparation    des  patrimoines   878,   n. 

117  s. 

—  successibles  du  premier  degré,  renon- 

ciation 811,  n.  27. 

—  tierce  opposition  814,  n.  7. 

—  ti'.insaction  813,  n.  21  s. 
Succursale 

—  compétence  102,  n.  64   65. 

—  V.  Société  étrangère. 
Succursale  ecclésiastique 

—  disposition  à  titre  gratuit,  putorisation 

910,  n.  1  s. 
Suède 

—  annexion   française.  V.  Saint -Barthé- 

lémy. 
.Su^Scstion 

—  définition  901,  n.  175  s. 

—  V.  Disposition  à  titre  gratuit. 
Suicide.  V.  Disposition  à  litre  gratuit. 
Suisse 

—  action  mobilière,  compétence  14,  n. 

764,  755. 

—  annexion  française,  vallée  des  Dappcs 

8,  n.  580  s. 

—  bourgeoisie  17,  n.  194  s. 

—  conseil  de  famille,  membre  11,  n.  67, 

262  cl  renvoi. 

—  conseil  judiciaire  14,  n.  825  s. 

—  conleslation  (entre  Français)  15,  n.  73 

s.;  14,  n.  778s.;  (entre  Fronçais 
et  Suisse)  14,  n.  778;  (eiilre 
SuLssos)  14,  n.  779,  786  s. ,  788. 

—  contrat  do  mai-iage  14,  n.  800  s. 

—  faillile  14,  n.  810  s. 

—  Français,  mariage  3,  n.  499  s. 

—  mariage  (en  France)  3,  n.  506  s.;  (re- 

ligieux) 170,  n.  10  s. 

—  naturalisation    suisse,    enfant    mineur 

17,  n.  113  s. 

—  séparation  de  corps  (contestation  entre 

Français,  compétence)  14,  n.  789; 
(durée)  3,  n.  548. 

—  société,  siège  social ,  contestation  entre 

Français  et  Suisse  14,  n.  793  s. 

—  succession  (compétence)  14,  n.  798  s.; 


(partage,  contestation  entre  Suisses) 
14,  n.  798  s. 

—  tutelle,  statut  suisse  14,  n.  823  s. 
Superficie 

—  copropriété  544,  n.  221,  326  s. 

—  démembrement  de  propriété  543 ,  n. 

4,  6. 

—  domaine  (direct)  544,  n.  7;   (utile) 

544,  n.  7. 

—  hypothèque  2118,  n.  92. 

—  iiiimeuble  (  par  l'objet  auquel  il  s'ap- 

plique) 518,  n.  39,  40;  (par  na- 
ture) 518,  n.  38. 

—  louage,  distmctions  1709,  n.  185  s. 

—  partage  544,  n.  236  s. 

—  possession  précaire  2229,  n.  100, 

—  propriété  distincte  518,  n-  39. 

—  saisie  immobUiére  2204,  n.  54. 

—  tiansci-iplion  t.  iV,  p.  1724,  n.  29  s. 
Supposition  d'enfant 

—  acte  de  l'état  civil,  déclaration  fausse 

52,  n.  5  s. 

—  action  publique,  question  d'état,  juge- 

ment préalable  327,  texte  ,  n.  17. 
Supposition  d'état 

—  action  publique ,  question  d'état ,  juge- 

ment préalable  327,  n.  3  s. 
Suppression  d'état 

—  action  publique,  queslion  d'état,  juge- 

ment préalable  327,  teste,  n.  3  s. 

—  chose  jugée  au  civil ,  influence  sur  le 

criminel  1351,  n.  1925. 

—  contestation   entre   étrangers    14,   n. 

536. 
Surdité.    V.    Interdiction    judiciaire. 

Sourd. 
Surenchère 

—  caution,  équipoUent,  gage  2041,  n.  1 

s.,  16  s.,  28  s. 

—  loi,  réh'oaclivilé  2,  n.  218. 

—  solidarité  1202,  n.  29. 

—  surenchère  sur   aliénation   volontaire, 

adjudication,  acquéreur,  droits  réels, 
renaissance  2177,  n.  4. 

—  surenchérisseur,  caution,  défaut,  rente 

sur  l'Elat  2041,  n.  16  s. 

—  vente  antérieure ,  rescision  pour  lésion 

1674,  n.  70  s. 

—  V.  Purge  hypothécaire. 

Sûreté  publique.  V.  Loi  de  sûreté. 
Surnom 

—  addition,  procédure  administrative  99, 

n.  61,  63. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil.. 
Sursis 

—  chose  jugée  1351,  n.  193,  247,  861. 

—  V.  Divorce. 

Surteillance  de  la  haute  po- 
lice 
^  domicile  102,  n.  120  s. 

—  éti-anger  3,  n.  30. 

—  suppression  102,  n.  122i 
Survie 

—  présomption.  V.  Comourants. 

—  V.  Gains  de  survie. 
Tabac 

—  culture  544,  n.  75. 

—  débit  (cession)  1598,  n.  34  s.;  (gé- 

rant,   mandat    salarié)    1832,    n. 
288. 

—  vente  1598,  n.  36  s. 
Tableau 

—  coUertion,  meuble  533,    n.  6  s.,   7, 

8. 

—  immeuble  par  destination  525,  texte, 

n.  11  s.,  208  s.,  207. 

—  legs  1002,  n.  556. 

--  meuble  528,  n.  1  s.;  (meublant)  534, 
texte,  n.  1  s. 

—  usufiuit  581,  n.  25. 

—  vente,  auteur,  erreur  1110,  n.  51  s., 

129. 
Tâcheron 

—  action  directe  1798,  n.  16  s.  ^ 

—  quasi-délit, maitre,  responsabilité  1384, 

n.  297  s. 
Tailles 

—  force  probante  1333,  n.  1  s. 
Taillis.  V.  liois  taillis. 
Tapisserie 

—  meuble  meublant  534,  texte,  n.  4  s. 
Teinturier 

—  rétention  2094,  n.  260  s. 

—  ustensiles,  immeubles  par  destination 

524-525,  n.  162  s. 
Témoignage.  V  Preuve  testimoniale. 
Témoin 

—  absence  112,  n.  8  s.,  10. 

—  étranger  (domicifié)  13,  n.  64  s.;  11, 

n.  250  s.;  (non  domicilié)  11,  n. 
250  s. 


—  V.  Preuve  testimoniale.  V.  aussi  pa&- 

sim. 
Témoin  certilîcateur 

—  capacité  t.  ill,  p.  331,  n.  91  s. 

—  demeure  Ibicl. ,  p.  '344,  n.  160  s.;  p. 

343   n.  151  s. 

—  nom  Ibicl. , p.  344!n.  160  s.;  p.  343,  n. 

131,  134  s. 
_  parenté  Ibid. ,  p.  334,  n.  5  s. ,  8  s., 
13. 

—  parties,  individuahté ,  attestation  Ibid., 

p.  335,  n.  1  s.,  13  s. 

—  prénom  Ibid..  p.  343,  n.  134  s.;  p. 

344,  n.  Kl)  s. 

—  qualité  IMd..  p.  343,  n.  129  s.;  p.  344, 

n.  160  s. 

—  responsabilité  1383,  n.  1532. 

—  signature  Ibid. ,  p.  348 ,  n.  41  s. ,  52. 
Témoin  honoraire 

—  parenté  avec  les  parties  Ibid. ,  p.  334, 

n.  11. 

—  signature  Ibid..  p.  348,  n.  51. 
Témoin  instrumeutaire  Ibid.,  p. 

337,  n.  18  s.;  p.  331,  n.  82  s. 

—  absence  Ibid.,  p.  328,  n.  5  s.;  (preuve) 

1315,  n.  53. 

—  alliance  avec  les  parties  t.  III,  p.  334, 

n.  5  s. 

—  capacité /Wd.,  p.  331, n.  91  s., 100s. .106 

s.;  (eiTcur  commune)  Ibid.,  p.  332, 
n.  132  s.;  (notaire,  responsabiUté ) 
1383,  n.  1451  s.,  1-153;  980,  n. 
7;  (physique)  1.  Ill,  p.  331,  n.  100 
s.;  (possession  d'élat)  t.  lll.  p. 
332,  n.  135,  141;  (putative)  «iJ. , 
n.  132  s.,  135  s. 

—  choix  Ibid.,  p.  331,  n.  91. 

—  citoyen  Ibid.,  n.  106  s.,  113. 

—  clerc  Ibid.,  p.  334,  n.  29  s. 

—  contumax  Ibid.,  p.  332,  n.  134. 

—  définition  Ibid.,  p.  331,  n.  82. 

—  demeure,  mention  Ibid.,  p.  337,  n.  27 

s.;  (défaut)  Ibid. 

—  domestique  Ibid.,  p.  335,  n.  40  s. 

—  domicile  Ibid.,  p.  338,  n.  33  s.;  (men- 

tion) Ibid. 

—  droits  civils  Ibid.,  p.  331,  n.  106  s 

—  droits  politiques  Ibid.,  p.  332,  n.  121 

s.,  130. 

—  étranger  Ibid. ,  p.  331 ,  n.  107  s.  ;  p. 

332,  n.  113. 

—  failli  Ibid.,  p.  332,  n.  126  s.,  130;  (er- 

reur commune  )  Ibid. ,  p.  332 ,  n. 
132  s. 

—  femme  (  L.   7  déc.    1897  et  12  août 

1902)  Ibid.,  p.  332,  n.  114  s. 

—  fonctions,  mention  Ibid.,  p.  338,  n.  34. 

—  Français  Ibid.,  p.  332,  n.  112  s. 

—  incapacité,  preuve  Ibid. ,  p.  331,  n.  91 

s.,  96  s. 

—  inconduite  notoire  Ibid.     p.  332,  n.^ 

119. 

—  intérêt  personnel  Ibid. ,  p.  334 ,  n.  lî 

s.,  15. 

—  majorité /6M. ,  p.  332,  n.  117. 

—  nom,  mention  Ibid. .  p.  337,  n.  18  s. 

—  nontbre  Ibid.,  p.  331,  n.  83  s.  ;  (excé- 

dent) Ibid.,  n.  83;  (notaire, 
responsabilité)  1383,  n.  1527  s 

—  parenté  avec  les  parties  t.  lll,  p.  334, 

—  partie  (individualité,  attestation)  1383, 

n.  460  s.,  1530,  1532;  (qualité) 
1383,  n.  460  s.;  (signature,  omis- 
sion) t.  III,  p.  348,  n.  33,  43. 

—  peine  .-iffliclive  Ibid.,  p.  332,  n.  118. 

—  prénoms,  mention  t.  Ill    p.  337,  n.  19 

s. 

—  présence  Ibid.,  p.  328  et  329,  n.  5  s. , 

11  s.,  22  s.;  (allestation  fausse) 
Ibid.,  p.  331,  n.  87. 

—  prodigalité  nolou-e  Ibid. ,   p.   332 ,  n. 

118. 

—  profession  Ibid.,  p.  337,  n.  25;  (reli- 

gieuse) Ibid.,  p.  332.  n.  120. 

—  qualité,  mention  Ibid. ,  p.  337 ,  n.  18, 

25  s. 

—  responsabilité  1383,  n.  1527  s. 

—  signature  t.  lll,  p.  331,  n.  102s.;  p.  318. 

n.  41  à  52  ;  (capacité)  Ibid.,  p.  301 , n. 
102  s.,  et  p.  348,  n.  4t  s.  ;  (incapa- 
cité, mention)  Ibid.,  p.  350,  n.  131  ; 
(mention)  Ibid.,  p.  350,  n.  103; 
(notaire,  absence)  Ibid.,  p.  348,  n. 
53  s.,  56;  (notaire,  décès)  Ibid.,  p. 
349,  n.  63;  (notane,  responsabilité) 
1383,  n.  1432  s.;  t.  III,  p.  348. 
n.  56;  (omission)  t.  III,  p.  348, n. 
43  ;  (  parties  ,  décès  )  Ibid. ,  p.  348, 
n.  48;  (signature  après  coup) /Sîrf.. 
n.    46    s.    —    V.    Acte    notaiié. 
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Vémtoia  toslampnlairc  971  ,  n. 

M  s, 

—  absvnti'  iioloiro,  rc^pon^bilîté  1383. 

n.  Ilil. 

—  «Tein;!.-  980,  n.  9  s. 

—  buiqun-uuic  980,  II.  40  s. 

—  capacité    980,  ».  I  s.;  (erreur  coni- 

nimio)  980,  n.  I  s..  8  s..  20  s.. 
55  s.;  (iu»l;iiri',  ri-sponsabililô  ) 
1383,  n.  liH;  (pulntivo)  980, 
a.  56  9. 

—  cilofcn  980,  n.  iC.  s. 

—  clerc  de  nolaii^»  975,  n.  iR  s. 

—  conseil  jiijirbiiv  980,  n.  45. 

—  dénicnce  980,  n.   lt>.  iO. 

—  deuicure  (monliuii,  noiaii-c,  resnon^ibi- 

lilé)  1383,  M.  Ii«l  s.  —  V.  Jiirui- 
cilc. 

—  doini^ligiio  980,  n.  5^. 

—  doini.ile  980,    u.    8£  s.;   (miiiHon) 

980,  n.  85  5.;  (preuve)  980,  n. 
lOU  s. 

—  droits  civils  980,  n.  34  s. 

—  étran^rer  980,  n.   -*,"   s..   iVt  s.;  (iK*- 

tairo,  rcspoiisubililû  1383.  ii.  1528, 
1529. 

—  ex^ulcur  lestamcnlairc  975 ,  n.  09  s. 

—  faililissi-  dcs|pri>980,  n.  21. 

—  failli  980,  M.  53. 

—  femme  (L.  7  déc.  1891)  980,  n.  20, 

27  s. 

—  Français  980,  n.  26. 

—  idciilile  971,  n.  99. 

—  incapioilé  980,  n.  1  s.;  (:ilisoluc)  980, 

lexle,  n.  2ti  à  "8;  (civile)  980,  n. 
20  s.;   (naturelle)  980,  n.   8  s.; 

i notaire,  respunsabililé)  1383,  n. 
301  s.;  (relaliv.)975,  n.  3  s. 

—  inconduilc  notoire  980,  n.  43. 

—  indigence  980,  n.  44. 

—  inlerdiclioii  temporaire,  tribunal  correc- 

tionnel 980,  n.  40. 

—  Interdit  980,  n.  47  s. 

—  intérêt    personnel    1383,   n.    1451  s. 

—  langue   (étran^èiv)   980,   n.  79    s.; 

972,  n.  1116  s.,  et  315  s.;  (rta- 
inandi)  972,  n.  320,  321 1  (fran- 
çai.v)  972,  n.  322  s. 

—  IcgaUiiro  975,  n.  3  s.;  (allié)  975,  n. 

24  s.;  1383,  n.  U5l  s.;  (ronniinl) 
975,  n.  32  s.;  (domeslinuc)  975, 
n.  59  s.;  (legs  rémunératoire)  975, 
n.  20  s.;  (parent)  975,  n.  24  s.; 
13S3,  n.  145-4  s.;  (tuteur)  975, 
n.  71. 

—  législation  :  L.  7  déc.  1897  et  L.  12  ac.iU 

11102  ^femmes  admises  comme  tc- 
moiiis  inslruiucntaires,  fi'ancais,  ma- 
jeurs, etc.).  I.  III,  p.  328,  Ilote  1,  et 
art.  9,  col.  1,  le.xlc;  p.  331, n.  106 
à  131. 

—  majorité  980,  n.  26. 

—  mâle  980  (L.  7  déc.  1897).  n.  ÏC,27s. 

—  mendicité  980,  n.  44. 

—  ministre  du  culte  975,  n.  14  s. 

—  muet  980,  n.  15  s. 

—  nom,  mention  971,  n.  107  s..  110  s. 

—  nombre  971,  n.  93  s.;  (ineution)  971, 

n.  104  s. 

—  notaire  (domestique)  975,  n.  CO;  (pa- 

rent) 975,  n.  63  s. 

—  parenté  entre  témoins  975,  n.  72. 

—  peine  atHiclive  ou  infamante  980,  n. 

37  s. 

—  personne  interposée  975,  n.  11. 

—  présence  971,  n.  116;  (mention)  971,' 

n.  117  s. 

—  prodig-iie  980,  n.  21.  45.  48. 

—  profession  980,  n.   111;   (rcUirieusc) 

980,  n.  42. 

—  qualité,  mention  980,  n.  111. 

—  républicolc  980,  n.  31  s.  (980  nou- 

veau). 

—  si^alurc.  V.  Testament. 

—  sourd  980,  n.  Il  s. 

—  sourd-muil  980,  n.  9. 

—  testateur  (conjoint)   975,   n.  07;   (do- 

mestique)   975,   n.    08;    (parent) 
975,  n.  65  s. 
rermc  1185,  n.  1  s.;  1886s. 

—  acte  (conservatoire)  1186,  n.   13  s.; 

(authentique)  1186,  n.  25. 

—  oïlrul  1185,  n.  39  s. 

—  déchéance  1188,  n.  1  s.;  (déconfiture) 

1188,  n.  24  s.;  (décnidations) 
1188,  n.  86;  (eiTcts)  1188,  n. 
121  s.;  (evproprialion  publique) 
1188,  n.  81;  (faillite)  1188,  n. 
1,  6  s.,  10  s.;  (hypothèque)  1188, 
n.  ,>1;  (inl>:rêls,  pavement,  cessa- 
tion)  1188,  n.  94"s.;  (licilalion) 


1188,  n.  89  s.  ;  (payements,  ces- 
.siiiion)  1188,  n.  tis. .  24,  25  s.; 
(priv.léfe)  1188,  n.  70;  (purge) 
1188,  n.  99,s.;  (s.,i,ie)  1108,  n. 
32;  (saisie-inrél)  1188,  n.  42; 
(sai-sio  inimobilieie)  1188,  n.  32, 
44  s.;  (société,  annulation)  1188, 
n.  93;  (société,  dissolution  anti- 
cipée) 1188,  n.  58  s.;  (société,  li- 
quidation) 1188,  n.  5»  s.;  (slel- 
'lonal)  1188,  n.  58  s.;  (sûretés, 
diininulionl  1188,  u.  51  s. 

-  défînition  1185,  n.  I. 

-  délai,  distinc'liou  1185,  n.  7. 

-  distinctions  1185,  n.  3  s. 

-  etlets  1186,  n.  I  s. 

-  enregistrement  1186,  n.  3. 
exécution  parce  1186,  n.  25. 

-  faillite  1186,  n.  311  s. 

-  fixation  1185,  n.  39  s. 

-  jugement  1186,  n.  14  s.,  28. 

-  mois.  c;dendrier  grégorien  1185,  n. 

-  obligation     (exigibilité,     suspension) 

1186,  n.  I  s.;  (existence)  1186, 
n.  1. 

-  payement,  erreur  1186,  n.  38  s. 

-  pavement  anticipé  (intérêts)  1186,  n. 
42  s.;  (lépiiiiion)  1186,  n.  37  s. 

■  risques  1186,  n.  4  s. 

-  stipulation     eu     faveur     du    créancier 

1187,  texte,  n.  20  s. 

-  stipuhition  eu  faveui- du  débiteur  1187, 
texte,  n.  1  s.;  (nialicre  commer- 
ciale! 1187,  n.  13  s.;  (présomp- 
tion) 1187,  n.  13  s.,  10  s. 

■  tenue   (ail  iliem  J  1185,  n.  4;  (de 

droit)  1185,  n.  0;  (de  grire)  1185, 
n.  6;  (déterminé)  1185,  n.  8  ; 
(ce  (lie)  1185,  n.  8;  (exprés) 
1185,  n.  29  s.;  (Ilnal)  1185,  n. 
4;  (indéterminé)  1185,  n.  8;  (in 
du-m)  1185,  n.  4;  (primordial) 
1185,  n.  4;  (tacite)  1185,  n.  33 
s. 
'—  vérillcation  d'écriture  1186,  n  J4. 

—  V.  Obligation  à  terme. 
Tcrrase  530,  n.  33. 

Terre  *«ei:;neurinle.  \*.  .Nom. 
Terrei  vaines   et  vagncs  539, 
n.  7. 

—  commune  (possession)  1315,  n.  85; 

(propriété)  1315,  ».  85. 
possession  2228,  n.  75s.;  (précaire) 
2229,  n.  105  s. 

—  prescription      (possession     exclusive) 

2229 ,    n.  202  s.  ;  (possession  ut 
universi)  2229,  n.  105  s. 

—  piescription  acquisilivc  2236,n.  88  s.; 

(titre,  interversion)  2238,  n.  100; 

2229,  n.  170  s.  '     •       ' 

Territoire.  V.  Annexion. 
Testament  893,  n.  1  s.,  7  s.;  967, 

n.  1  s. 

—  blanc  970,  n.  17  s.,  38  s,,  08  s. 

—  capacité  de  disposer.  V.  Testateur. 

—  -  capacité  de  recevoir.  V.  disposition  à 

titre  grat.iit,  Légataire. 

—  captation  901,  n.  50,  176,  200,  203 

s.. 229;  [clause  pénale)  900,n.  339; 
378  s.,  384  s.;  (legs,  nullité)  901, 
n.  234  s.  ;  (legs, réduction)  901,  n. 
235  s.  —  V.  Disposition  à  litre  gra- 
tuit, 
--"caractères  895,  n.  13  s.;  (cassation, 
appréciation)  895,  n.  8  s. 

—  coramencement  de  preuve  969,  n.  50 

s.,  03,  79.  97  s.,  137. 

—  contestation   (entre  étrangers)   14,  n. 

147;  (entre  Français  et  étranger) 
14,  n.  Ul. 

—  définition  895,  n.  I  s. 

—  destniçtion.  V.  perle. 

—  disposition  de  biens  895,  n.  29  s. 
disposition  seci'ète  906,  n.  25  s. 

—  ■  donation  à  cause  de  mort,  qualification 

895,  n.  4. 

—  écrit  969,  n.  54  s. 

—  elTcts  (appréciation,    testateur,    décès) 

895,  n.  8  s.  ;  (loi,  rétroaclivilé)  2, 
n.  624  s.  ;  (statut  réel)  3,  n.  19U 
s.,  206  s.,  219  s. 

—  empêchement  de  tester  969,  n.  165  s. 

-  cnondation ,  force  piobante  1320,  n. 

29  s. 
erreur,  clause  pénale  900,   n.  375  s. 

—  -  exécution  (époque,  décès)  895,  n.  42 

s.;  (testament  ultérieur)  969,  n. 
17  s.,  liO. 

—  expédition ,  délivrance  t.  III ,  p.  304  et 

305,  u.  1  s.,  15  s,  I 


—  extrait,  délivrance  t.  III,  p.  3C4,  n.  3 

s. 

forme  (générale)  969,  n.  1  s.;  (loi,  ré- 
troactivité) i,  n.  021  s.;  (statut, 
lieu  du  rédaction)  3,  n.  207  s.,  329 
s. 

immeubles  situés  à  l'étranger  3.  n. 
233. 

—  influence  étiangèrc  895,  n.  15  s. 

—  inleriigno  t.  111,  p.  364,  n.  81  s. 

—  interprétation  1002,  n.  234  s.;  (cas- 

sation, appréciation)  1002,  n.  314 
s.;  (conventions,  interprétatio.i , 
règles)  1002,  n.  279  s.;  (erreur  do 
droit)  1110,  u.  82  s.;  (loi,  rétro- 
activité) 2,  11.  029;  (pouvoir  du 
jujje)  1002,  n.  344  s.;  (preuve) 
1Ô02,  n.  300  s.;  (règles générales) 
1002    n.  259  s.  '    "      ' 

—  iurisconsuile,  conseils  895,  n.  17. 

—  légataire,  intervention  895,  n.  20  s. 

—  législation  :  L.  12  août  1902  (modillca- 

tive  do  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an. \l,  dnà  modifié  par  la  loi 
du  7  déc.  1897),  concours  d'un 
deuxième  notaire  I.  III,  p.  328, 
note  1. 

—  loi  (étrangère,    cassation)  1,  n.  343; 

(non  publiée)  1 ,  u.  545  s.  ;  (rétro- 
activité) 2,  u.  005  s. 

—  main  étrangère,  preuve  1348,  n.  299 

s. 

—  minute,  communication  t.  III,  p.  370, 

n.  1  s.,  40  s. 

—  nullité,  demande  (clause  pénale)  900, 

n.  314  s.;  (prescription)  1304,  n. 
122;  (qualité,  héritier  légitime,  sai- 
sine, privation)  1003,  n.  190  s. 

—  original,  inexistoiice  1335,  n.  1  s. 

—  perte  969,  n.  81  s.,  109,  105  s. 

—  prescription.  V.  Legs. 

—  prouve  (perte)  969,  n.  93  s.,  101  s., 

105  s.;  (Icsliinoniale)  969,  n.  93  s., 
101  s.,  105  s.;  1341,  n.  19  s.,  175. 

—  prohibition  de  tester,  subslitiilion  prohi- 

bée, distinction  896,  n.  201  s. 

—  projet  895,  n.  7. 

—  qnalilicalion  895,  n.  1  s. 

—  ratification  par  les  héritière  du  testateur 

1340,  II.  47  s,;  (acquiescement 
conditionnel)  1340,  n.  105;  (cap- 
tation) 1340,  n.  74;  (conditions) 
1340,  n.  ,'i3  s.;  (désislemcnt 
1340,  n.  48  s.;  (ell'ets)  1340,  n. 
114  s.;  (erreur  de  droit)  1340,  n. 
67;  (erreur  de  fait)  1340,  n.  102, 
65;  (exéculion)  1340,  n.  03  s.; 
(expresse)  1340,  n.  48  s.;  (feraïue 
mariée)  1340.  u.  80  s.;  (héritier 
réservataire)  1340,  n.  50,  74; 
(legs,  acceptation)  1340,  n.  04; 
(legs,  délivrance)  1340,  n.  07  s.; 
(legs  réceplioTi)  1340,  n.  79,  83; 
(lirilalion)  1340,  n.  89  s.;  (man- 
dataire) 1340,  n.  85  s.;  (mari) 
1340,  n.  80;  (mutation,  droits) 
1340,  n.  III,  108;  (.scellés,  levée 
1340,  n.  1U7;  (tacite)  1340,  n. 
50  s.;  (tcslamenl,  faux)  1340,  n. 
102;  (testament dérogatoire)  1340, 
n.  89  ;  (testament  révocaloire)  1340, 
n.  99;  (testateur,  décès)  1340,  n. 
04;  (vice,  connaissance)  1340,  n. 
63  s.;  (vice  apparent)  1340,  n. 
62;  (vice  cache)  1340,  n.  101, 
103;  (vice  de  forme)  1340,  n.  59, 
,       08,  75,  91  s. 

—  ratificalion  par  le  testateur  969,  n.  17 

s. 

—  rature  t.  III,  p.  3,ï7,  n.  119  s. 

—  règles  générales  967  à  980. 

—  renvoi  t.  III,  p.  352,  n.  35  s. 

—  rétention  969,  n.  157  s. 

—  révocabilité  (clause  contraire)  895 ,  n. 

41.  —  V.  révocation. 

—  soustraction  969,  n.  113s.;  1348,  n. 

128. 

—  surcharge  I.  III,  p.  355,  n.  41  s.,  53 

s. 

—  témoins.  V.  Témoins  testamentaires, 

—  ternies  vicieux  1002,  n.  281  s. 

—  testament  {ab  iralo)  901,  n.  101  s., 

108,  111;  (antérieur,  référence) 
969,  n.  15  s.;  (irréguUer,  obliga- 
tion nnlurclle)  1235,  n.  03  s.; 
(par  signe)  969,  n.  01;  (simul- 
tanés) 968,  n.  32;  (verbal)  969, 
n.  62  s. 

■  transcription  t,  IV,  p.  \~tl\,  n.  2. 

■  violence  902,  n.  145,   100.  104,  160, 

172.  V.  Testament  in  exlreniis. 


Code  civil  annoté.  —  T.vBi.n  généralk  ALPii.vnicTiQrr. 


—  volonlé  (manifestation,  forme)  967,  "' 

2  s.;  (testateur  s,nl)  895,  n.  15*- 

—  V.  Adoption  testinnenlaire  ,  llisposition 

à   titre   gratuit.    Tutelle   testameu- 
lairo. 
Testanicnt-riSfoeii/fon    1035 
1038;  1046  et  1047. 
-  acte  exprés  1035,  n.  10  s,,  12  s. 

—  aveu  1035,  n.  37. 

—  démence  901,  n.  1  s. 

—  générale  1035,  n.  9. 

—  intention  1035,  n.  15  s. 

—  loi  1035,  n.  5;  1046-1047,  n.  01 

s. 

—  mandai  verbal  1035,  n.  32,  34  s. 

—  notaire  en    second  t.   III,   p.  329,   n. 

17,  20,   et  p.  328.  col.  1,  art.  9, 
texte;  p.  331.  n.  70  s,  , 

—  preuve  testimoniale  1035,  n.  31  s. 

testament  révocaloire  (inexécution) 
1037,  n.  1  s.;  (rev.icatioli)  1035, 
n.  141  s. 

—  testateur  1035,  n.  2  s. 
TeMtanient-r(-V(;c:ili'oii  expresse 

1035,  n.  10  s. 

—  acte  notarié  1035,  n.  91  s. 

—  clause  de  style  1035,  n.  130. 

—  donation  1035,  n.  104  s.,  118  s. 

—  écriture  par  le  notaire,  mention  972, 

n.  132  s.,  179  s. 

—  en'ets  1035,  n.  131  s. 

—  lecture,  mention  972,  n.  272  s.,  333 

s. 

—  tenues  1035,  n.  43  s. 

—  testament  postérieur  1035,  n.  51  s.; 

(cassation,  appréciation)  1035,  n. 
109  s.;  (délire,  démence)  1035,  n. 
10,  15;  (légalaire  universel,  insli- 
lulion)  1035,  n.  123;  (révocation) 
W335,  n.  135  s.;  (tcslainent  au- 
thentique) 1035,  n.  74  s.;  (testa- 
ment mysliquo)  1035,  n.  57,  88 
s.;  (testament  olographe)  1035,  u. 
50  s. 
Testameat  -  révoealion  taciW 
1035,  n.  0;  1036,  n.  1  s.,  11  s., 
189  s.,  255,  202. 

—  acte  notarié ,   institution   contractuell  ' 

1038,  n.  39  s. 

—  aliénation  de  la  chose  léguée  1038,  n. 

46  s.;  (acte  privé)  1038,  n.  4,  77; 
(aliénation  au  légalaire)  1038,  n. 
46  S-,  51  s.;  (condition  résolutoire) 
1038,  n.  35  s.;  (condition  suspen- 
sive) 1038,  n.  30  s.;  (corps  cer- 
tain, legs)  1038,  n.  Il,  89s.,  100 
s.;  (don   manuel)    1038,    n.   52; 
(donation)  1038,  n.  58  s.,  02  s., 
78  s.,  118  s.  ;  (donation  déguiséej 
1038,  n,  7,  49;  (donalion  parcon- 
trat  de  mariage)  1038,  n.  0,  .59  s., 
120  s.,  124  s.;  (donation  universelle 
de  biens  présents)  1038,  n.  110 
s.;  (dot,  consfilution)  1038,  n.  74 
s.  ;  (elTets ,  legs  universel  et  à  litre 
universel)  1038,  n.  110  s.,  ggs.,-- 
105  s.,  129  s.;  (expropriation  pu- 
blique) 1038,  11.  130;  (institution 
contractuelle)  1038,   n.  39  s.,  43, 
73  s.;  (interdiction  judiciaire)  1038, 
n.  83  s.,  139  s.,  147  s.;  (legs,  exé- 
cution anticipée)  1038,  n.  ,59  s* 
02  s.;  (legs  à  titre  universel)  1038, 
n.  129  s.  ;  (legs  universel)  1038, 
n.  99  s.,  105  s.,  110  s.;  (nullité) 
1038,  n.  08  s.,  70,  71  s.;  (partage) 
1038,  n.  20;  (portion  disponible, 
legs)  1038,  n.  2t  s.,  117;  (rente 
viagère)  1038,  n.  64,  103s.,  108; 
(litre  graluil)  1038,  n.  5  s.  ;  (litre 
onéreux)  1038,  n.  1  s. ,  8  s. ,  12 
s.;  (nsiifruil)  1038,  n.  27,  30,  49, 
52,  12),  124  s.;   (vice  de  forme) 
1038,  n.  70.  71  s. 

—  legs,  exéculion,  impossibilité  1037,  n. 

27  s.,  29. 

—  testaïuenl,  destruction  1036,  n.  189  s.; 

(testament  authentique)  1036,  n. 
193  s.;  (testament olographe)  1036. 
n.  208  s. 

—  testament  postérieur  1036,  n.  11  s.; 

'cassation,  appréciation)  1036,  n. 
51  s.;  (codicille)  1036,  n.  120, 181, 
228;  (contrariété,  incompatibilité) 
1036,  n.  27  s.;  (corps  ccrhiin, 
legs)  1036,  n.  184,  180;  (legs, 
omission)  1036,  n.  42  s.;  (legs  à 
titre  universel,  concours)  1036,  n. 
139  s.,  145  S-;  (legs  conditionnel) 
1036,  n.  12  s.;  (legs  de  quotité) 
1036,  11.102,  135,  164s.l175s., 
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tacite 


Xesta^ntcnt- révocation 

I  mile  )  , 

18-1  ,  .  (Iccs  particiilid-s  ,  concours) 
1036,11.155  8..  163,  180 s.(  (legs 
rémunéraloii-c)  1036,  n.  130, 138- 
(les  univorscl',  accroisscmeni  ) 
1033,71.  m,  TO-.lloçs  universel, 
concours)  1036,  n.  61  s.,  69  s., 
18  s.,  84  s.;  (legs  universel,  legs 
parlicul'.er ,  concoure)  1036,  n. 
H6s,101  s..  Dis.,  121  s.;  (somme 
d-o^sent ,  legs  )  1036  ,  n.  1  iS  s^; 
(sulisliuition  proliiljcVl  103b,  n.  15, 
85  s.;  (subslUiilion  vulg.uie)  103b, 
n  88  s.;  (leslamcnts  okigi-n)ilios, 
m'compalibilUc)  1036,  ".  17  s  ; 
(vice  ae  ferme)  1036,  n.  11 ,  14. 
Testament  à  l'étransep  999,  n. 
1  s  cl  L.  8  juin  1SB3,  l.  II,  p. 
eÙ  à  6ifi  et  641  i  O-W  ;  L.  17  mal 
laOO,  1.  IT,  p.  6«cl645. 

—  consulat,  chancelier  999,  n.  M  s.,  d» 

—  enregistrement  en  France  lOOCtente, 

n.  1  s.  rt        « 

—  exécution  en  France  1000,  n.  1  s. 

—  formes  du  p.nvs  999,  n.  3  s. 

—  testament  auftientiiiue  999,  n-  *  s-'. 

972,  n.  180  s.;  (d"'!''"--)  572,  n. 
180  s.;  (témoins)  972,11.  180  s.; 
993,  n.  11  s.,  16^ 

—  testament  mvsliqiie  999,  «.  24  s. 
_  Icsl.nment  olo^-niplie  9J9,  "■  '-■  , 
Testunieat  authentique  9/1   a 

975.  » 

—  acte  .lullienlique,  formes  971 ,  n.  1  s., 

9i  s.,  131  s. 

—  clause  révocatoire  (écriture  par  le  no- 

taire) 972,  n.  132  s.,  40,  48;  (lec- 
ture) 972,  n.  S'i  s. 

—  ciature,  langue  franç,-iise  972 ,  n.  10+ 

■—  coilicille.  témoins,  nombre  971,  n.  97. 

—  contexte,  unité  971,  n.  88  s. 

—  copie  972,  n.  11,  22  s.,  3  s.,  17. 

—  date  (erreur)  971,  n.  66,  74  s.;  (men- 

tion )  971,  n.  50;  (oniission  no- 
taire, responsabilité)  1383,  n.  1349 

—  démOTce  901 ,  n.  17  s.  -  Y    Signa- 

_  dictLH;  972,  n.  1  s.;  (caractères)  972, 
n.  1  s. 

_  dictée,  mention  972,  n.  92  s.;  (expresse) 
972,  n.  02;  (furce  prabanle)  972, 
n.  122  s.;  (notaire)  972,  n.  108  s., 
114  s.  ;  (  notaire  ,  responsabilité  ) 
1383,  n.  1417  s. 

—  dictée  (monosjllabe)  972,  n.  30  s.,  48 

s.;  (paralvsic)  972,  n.  31  s.;  (té- 
moins, présence)  972,  n.  241  s. 
_  disposition  aldiliunnclle   (cciiture  iiar 
le  notaire)  972,  n.  223  s.;  (lecture) 
972,  n.  521  s. 
_  écriture  972,  n.  132  s.;  (dictée,  con- 
formité) 972,  n.  132   s.;  (dictée, 
conformité,  mention)  972,  n.  205 
s  ■  (notaire,  notaii-e  en  second)  972, 
n.  169  s.;  (i|iialité)  972,  n.  169  s.; 
(témoins,  présence)  972,  n.  24  1  s. 
—  écriture  par  le  notaire  972,  n.  109  s. 

, écriture  par  le  notaire ,  mention  972, 

n.  1i9  s.;  (force  probante)  972, 
n  238  s.;  (forme)  972,  n.  184  s.; 
(iiotaii-c)  972,  n.  184  s.;  (place) 
972,  n.  221  s. 

enregistrement  971,  n.  148  s. 

_  exécution  (parée)  1008,  n.  10;  (pro- 
xisoire)  1008,  n.  6  s..  138,  154, 
162;  (suspension  provisoire,  inscnp- 
tiou  do  faux)  1008,  n.  150  s.,  7, 
154  s. 
_  expédition,  délivrance  971,  n.  141). 

—  force  exécutoire  971,  n.  131  s. 
^formalités,  accomplissement,   mention 

971,  n.  131  s. 

—  formes  générales  971,  n.  8  s. 

—  greffier '971,  n.  2. 

—  iienrc  971,  n.  63  s. 

—  honoraires,  payenieiil ,  nienlion   972, 

n.  511. 

—  insciipiion  de  faux  972,  n.  76,  238s., 

252,  306,  311  s.,  814  s.,  423  s., 
5112. 

—  interliL'ne  971,  n.  78. 

—  inirin;éiati,.n  973,  n.  323  s.,  328  s. 

—  inteipréle  972,  n.  154  s.,  328  s. 

—  lanmie  étrangère  (dictée)  972,  n.  113 

■g..  15V  s.,  323  s.,  328  s.;  (écriluie) 
980,  n.  79  s.;  972,  n.  166s.,  315 
s.;  (interprétation). — Wsuprà,  lii- 


terprélalion;  (lecture)  972,  n.  3'.3 

s..  328  s. 
.  lanffuc  namandc,  écriture  972,  n.  3.1. 
•  langue  française  (écriture)  972,  n.  14., 

s.,  148  s.,  154  s.;  (lecture)  972, 

-  lecture  972i  ny272  s.;  (audition)  972, 

n.  .437  s.;  (clerc)  972,  n.  280; 
(haute  voix)  972,  n.  290  s. 

-  lecture,  mention  972,  n.  ;«3  s.;  (cas- 

sation,  appréciation)  9/2,  n.  415 
s.;  (mode)  972,  n.  418  s.;  (notaire) 
972,11.  498  s.;  (place)  972,  n. 
504  s.;  (quablé)  972,  n.  498  s. 

-  lecture  (notaire)  972,  n.  272  s.;  (qua- 


lité )  972,  u.  272  s. 


;  (simultanée) 


972,  n.  372  s. 

—  lecture,  témoins,  présence  972,  n.  357 
s  ■  (mention)  972,  n.  3d7  s.;  men- 
tion, mode)  972,  n.  «7  ?■;(««'- 
tion.  notaù-e,  rcspoîisabihte)  Idbo, 
11.  1417  s. 

—  lecture,  testament  ipublié  972,  n.  447. 

—  lecture  au  testateur  972,  n  418  s.; 
(mention,  mode)  972,  n.  4^18  s. 

—  lieu  (de  nassalion,  mention)  971,  n. 
50  s.;  (Je  rédaction)  971,  n.  02. 

-.  mentions  071,  n.  29  s.,_5Û  s.,  59  s 
131s  •  (cassation, apprecialionl 9/1, 
n.  299,  388,  423,  521,  077,  762. 

_  millésime,  omission  971,  n.  141  s 

—  minute  971 ,  n.  1 H  s-i  (  dessaisisse- 
ment) 971 ,  n.  145. 

—  notaire  971 ,  n.  1  s.;  (alliance)  971, 
n.  14;  (compétence)  971^  n.  1  s._, 
4  s.;  (intérêt  personnel)  971,  n.  \o 
s  22  s.;  (nom  ,  parenté  )  971 ,  n. 
50  s.,  14;  1383,  n.  1403  s.;  (qna- 

.  lilé,  mention)  971 ,  n.  52;  (refus) 
971,  n.  30  s.;  (résidence)  971,  n. 
50  s.  —  V.  écriture,  lecture,  signa- 
ture. 

—  notes  972,  n.  3  s.,  17. 

—  nullité  de  forme,  notaire,  responsabi- 
lité 1383,  n.  1395  s. 

^  patois  972,  n.  135. 

—  ponctuation  972,  n.  240.  . 

—  préambule  (dictée)  972,  n.  10  s.;  (écri- 
ture, témoins,  présence)  972,  n. 
241  s.;  (écriture  parlonotaire.  men- 
tion) 972,  n.  20  s.,  179  s.;  (langue 
française)  972,  n.  140  s.;  (lecture, 
mention)  972,  n.  357  s.,  418  s.; 
(lecture,  témoins,  présence,  mention) 
972,  n.  437  s. 

_  ratme  971,  n.  78  s.  _ 

—  rédaction  (  intemiption  )  971 ,  n.  i-; 
(mot  à  mol)  972,  n.  1  s. 

—  renvoi  (approbation,  delaut)  1383,  n. 
1402; 'forme)  972,  n.  330  s.;  (lec- 
ture) 972,  n.  330  s.;  (sign.tine) 
972,  n.  340  s.;  973,  n.  07  s. 

_  sL^aturo  du  notaire,  mention  974,  n. 

'  40  s. 
_  signalure  dos  témoins  971,  n.  127; 
974    n.  1  s.;  (bourg,  campagne, 
ville)'974,  n.  13  s.,  17  s.,  29  s.; 
(ejiipèchement,     cause,    menHon) 
974,  n.  1  s.;  (mention)  974,  n.  9 
s.;  (testateur,  décès)  973,  n.  31  s.; 
(testateur,  présence)  974,  n.  40  s. 
_  signature  du  testateur  973,  n.  1  s.,  12 
s.;  (caractères)  973,  n.  1  s.;  (cas- 
sation, appréciation)  973,  n.  20, 
27,  50;  (croix)  973,  n.  U,  106; 
(démence)  901,  n.  1  s. 
^-  si"-naturc  du    testateur,  empêchement 
■  973   n.  30  s.,  55  s.;  (causes)  973, 
n.  112  s.,  113  s.,  116  s.,  125,  129 
s.;  (causa,  déclaration)  973,  n.  31. 
55     132  s.;    (déclaration,   notaire, 
lesponsahihté)  1383,  n.  1431  s.; 
(déclaration  de  ne  pouvoir  écrire,  de 
ne  savoir  signer)  973,  n.  60  s.,  102 
s.,    107    s.,    132    s.;  (déclaration 
fausse)  973,  n.  70  s.;  (mention, 
lecture)  972,  n.  97  s.;  (testament 
in  exlremis)  972,  n.  346. 
—  signature  du  tcstalcnr  (i^noiance)  973, 
.      n.  65  s.;  (illisible)  973,  n.  28  ;  (im- 
possibilité) 973,  n.  31,  55;  (ina- 
chevée) 973,  n.  29  s.,  34;  (incor- 
recte) 973,    n.    17    s.;    (initiales) 
973,  n.  5  s.,  9  s.;  (inscriplion  de 
faux)  973,  n.  74  s.;  (interpellation) 
973,  n.  .53  s.,  97  s.;  (mention) 
973,  n.  40  s.;  (mention,   place) 
973,  n.  54,  113  s.,  116;  (mention 
expresse)  973,  n.  44  s.;  (nom  de 
fai.iille)  973,  n.  1  s.;  (nom  de  terre) 
,     973,  n.  1,  4;  (orlhograiilw)  973, 


n.  15  s.;  (prénom)  973,  n.  10,  16; 
(témoins,  présence,  mention)  973, 
n.  155. 
_  signes  972,  n.  2,  30. 

—  sugirestion  972,  n.  19. 

—  surcharge  971,  n.  78  s.,  110  s.;  1383, 

n.  1395  s. 

témoins.  V.  écriture,  lecture,  signature. 

V.  aussi  Témoin  tcstamenlab-e. 

_  testateur  (demeure)  971,  n.  29;  (iden- 
tité, attestation)  971,  n.  99;  (nom) 
971,  n.  29;  (parafe,  cnipéchenienl) 
973,  n.  87  s.  —  V.  dictée,  signa- 
ture. 

—  traduction  972,  n.  135,  142  s. 

_  vérilicalion  d'écriture  972,  n.  239. 
Testanicist  eonjonctif  968,  n.  1 


—  loi,  rétroactivité  2,  n.  628.  • 

—  prohibition  968,  n.  1  s. 

—  statut,  lieu  de  l'acte  3,  n.  328  s.;  968, 
n.  31. 

Testament  in  extieniis 

—  maladie  901,  n.  80  s. 

—  violence  morale  901,  n.  165  s.  _ 
Tcstantent  laBarîtime  988  a  998 

et  L.  précitée  8  juin  1893  et  17  mars 
1900,  suprà  V  Testament  à  l'étran- 
ger. 

—  V.  testament  privilégié.  .  «o  /i 
Testament  n»ilitaire  981  à  984 

etL.  précitées  8  juin  1893  et  17  mai 
1900. 

—  V.  Testament  privilégié. 
Testament  niatuel  968,  n.  1s. 
Testament  mvstï€|ue  97b  a  9/9, 
_  acte   de  suscription   976,  n.   126  s.; 

(aulhenticitèi  976,  n.  229  s.;  (date) 
976  n.  20,  26  s.;  (feuille  séparée) 
976,  n.  132  s.;  (formes)  976,  n. 
'126  s.;  (notaire,  responsabilité) 
1383,  n.  14.14  s.;  (testament  mys- 
tique, distinction)  976,  n.  1. 

_  cacliet976,  n.  108  s.,  141  s. 

■-  clôtura  976,  n.  40  s.,  141  s.;  (fraude) 
976,  n.  50,  87  s.;  (mention)  976, 
n.  78  s. 

—  contexte,  unité  976,  n.  201  s.' 

—  continuité  d'action  976,  n.  194  s., 

—  date  976,  n.  100,  19  s.;  (testateur,  in- 
capacité de  parler)  979,  texte,  n. 
1  s  * 

_  déclaration  du  test.ateur  976,  n.  110; 

(incapacité  de  parler)  979,  n.  1  s.; 

(mention,  acto  de  suscription)  976, 

n.  112  s. 
_  dépôt  1007,  n.  1  s.,  46  s.,  19  s.,  24 

—  description  1007,  n,  14  s.,  17. 
_  écriture  976,  n.  7  s.;  (légatah-e)  976, 

n  6;  (main  étrangère)  976,  n.  3 
s    11  ;  (testateur)  976,  n.  196. 

—  formalités  1007,  n.  34  s. 
impression  976,  n.  10. 

—  interlignes  976,  n.  13  s.,  161..   ^    , 

—  langue  étrangèic  976 ,  n.  17  ;  (  écri- 
ture) 976,  n.  17. 

—  minute,  dessaisissement  976,  n.  234 
s. 

notaire    (compétence)  976,  n.    158; 

(leo-s)  976,  n.  168  s.;  (mentions) 
97'6,  n.  112  s.,  116  s.,  78  s.,  94 
s.;  (parenté)  976,  n.  165  s.  —V. 
présentation,  signature. 

nullité  de  forme,  notaire,  responsabdité 

1383,  n.  1395  s. 

—  ouverture  1007,  n.  14  s.;  (ouverture 
par  le  testideur,  révocation)  1036, 
n.  201  s.;  (ouverture  par  un  tiers, 
révocation)  1036,  n.  3  s. 

^  pluralité  976,  n.  27. 

—  présentation  976,  n.  91  s.;  (mention) 
976,  n.  94  s.;  (milaire)  976,  n. 
93;  (témoins)  976,  n.  91,  96,  99 
s. 

—  présentation  au  président  1007,  n.  1 

—  ratures  976,  n.  13  s. 

—  sceau  976,  n.  40  s.;  (description)  976, 
n.  69  s. 

—  scel  976,  n.  40  s.;  (mention)  976,  n. 
78  s. 

—  signature  du  noLaire  976,  n.  37  s. 

—  signature  des  témoins  976,  n.  150, 
177,  188  s.;  (mention)  976,  n.  192 
s. 

—  signature  du  testateur  976,  n.  112  s.; 
(dénégation)  976,  n.  212  s.,  247; 
(empêchement,  mention)  977,  n.  1 
s.,  4  s. 

—  surcharges  976,  n.  13  s.,  161. 


—  tcmoms  (capacité)  976,  n.  180  s.;  (clerc 

ou  domestique)  976,  n.  183;  (do- 
micile) 976,  n.  184;  (incapacité) 
■y.  Témoin  testamentaire;  (incapa- 
cité absolue)  980.  n.  8  s.,  26  s.; 
(langue  étrangère)  980,  n.  79  s.; 
(mentions)  976,  n.  185  s.,  192  s.; 
(ministre  du  culte)  980,  n.  76; 
(sourd)  980,  n.  11  s.;  (supplémen- 
taii'e)  977,  n.  1  s.  . 

—  lestament  mvstique,   cai-actere    976, 

n.  224  s. 

_  ;cslaieur  (incapacité)  976,  n.  28  s; 
978,  n.  2  s.,  5  s.;  (incapacité  de 
lire)  978,  n.  2  s..  Il  s.;  (incapa- 
cité déparier)  979,  n.  1  s.;  (lec- 
ture) 978,  n.  21  s.  —  V.  déclara- 
tion ,  écriture,  signature. 

Testament  olographe  970,  n   1 

acte  annexé,  référence  970,  n.  36  s.  , 

—  :,cle  authentique  970,  n.  312  s.  ' 

—  antidate  970,  n.  403  s.,  509  s.,  513 
s.,  517  s. 

—  apostille  970,  n.  57  s. 

—  rancellation  970,  n.  91. 

—  captation  901,  n.  175  s.;  970,  n.  302, 
305  s.,  307. 

_  .araclcre  970,  n.  1  s. 

_  cassation,  appréciation  970,  n.  299, 

388,  423,  621,677,702. 
_  clause  pénale  900,  n.  314  s. 

—  .odicille,  date,  défaut  970,  n.  239  s., 
202  s. 

—  consen-ation  ,  notaire  970,  n.  624  S. 

—  ,opie  970,  n.  769. 

—  cravon  970,  n.  120  s. 
i-  date  970,  n.  0;  (alternative)  970,  n. 

152,  275  s.;  (différentes)  970i  n. 
272  s. 
;—  date  erronée,  rectification  970, n. 418 
s.,  422  s.,  433  s.,  472  s.,  489  s., 
496  s.;  (date  véritable,  certitude) 
970   n    472  s.  ;  (  erreur  involon- 
taire) 970,  n.  404  s.;  (rectification 
résultant  du  testament  )  970,  n.  407 
s.,  426  s. 
— "  date  ('faiFs  postérieurs)  970,  n.  503  s. 
„—  date,  fausseté  (effets)  970,  n.  314  s., 
321  s.,  333  s.;  (inscription  de  taux) 
970,  n.  291  s.;  (preuve)  970,  n. 
371  s.,  384  s.,  363  s.,  459  s. 
r-  date  (force  probante)  970,  n.  280  s.; 
(incertaine)  970,  n.  254  3.,  524; 
(incomplète)  970,  n.  524  s.;  (in- 
dication, mode)  970,  n.  144  s., 
157  s     171  s.;  (inscription,  époque) 
970   n    192  s.;  (objet)  970,  n.  144 
s.;   ('omission)    970,   n.    163    s.; 
(place)  970,   n.  177  s,,  182  s.; 
(ralure)970,n.  107  s.,  2b9;  (sur- 
charges) 970,  n.  95  s. 
-_  dém__ence  901,  n.  1  s.;  970,  n.  28i  s.. 

^  dénôl  chez  un  notaire  1007,  n.  24  s. 
-^  description  1007,  texte,  n.  14s.,  17s. 

—  disposition  (effet,  décos)  970,  n- 
705,  737,  749  s.,  754;  (nécessite) 
970.  n.  705  s. 

_  disposition  addiUonnelle,  date  970,  n- 
197  s.,  200  s.,  213  s. 

—  divulgation  1007,  n.  31  s. 
_  écriture  970,  n.  18  s..  20  s.  ;  (insh-u- 

mcnt)970,  n.  622  s. 

—  enregistrement  970,  n.  11  s. 
-^  fèto  mobile  970,  n.  159,  160  s. 

—  feuilles  volantes  970,  n.  191. 

—  feuillets  séparés  970,  "■,'■«,-'■.•;{." 
s.;  (date)  970,  n.  137.  191,  24.. 
s.;  (signature)  970,  «-l'ii. 

_  filigr.ane  970,  n.  260  s.,  3-1,  .Îi4  s 
'405,  427  s.,  433  s.,  437  s.,  461, 

477  s.,  498  s. 
_  formalités  1007,  n.  1  s.;  (statut,  lieu 

de  rédaction)  3,  n.  328  s. 

—  fraude  970,  n.  300  s. 

—  ir.scription  de  faux  970,  n.  1 ,3  s., 
291  s.,  305  s.,  346  s. 

—  intention  do  tester  970,  n.    i41  s., 

^  intercalation ,  main  étrangère  970,  n. 

38  s..  45  s.,  48  s.,  51  s.,  54  s. 
_  interdiction  970,  n.  289,  293  s.,  29. 

_  interligne  970,  n.  68,  71  s.  206  s. 

—  langue  françidse  972,  n.  140  s.,  n 
contrario. 

r-  lettre  missive  970,  n.  16,  342,  34 1, 
4-48,  540,609,  770  s, .782  s. 

lieu    de   rédaction,  mention  970,   n. 

171  s. 


TABLE  GÉNKRALE  ALPHABÉTIQUE 


TeNlament  olosrapbe  auitci 

—  maiiiic  970,  ii.  Tir.  T 

—  uiiUisim.'  I  iiifxaciiiuclv)  970,  n.  498 

8.;    (oiui»siuii)  970,  n.    U1   a., 

—  inol  (  iiisiKiiinanl  )  970,  n.  90;  (  su- 

iwrflii)  970,  11.  SI"!.  101. 
il -lu  970,  D.  -,ii.  "iti  s.,  805. 
■df:  970,  n.  10;,  700. 
^\uliire    1007,    11.   U  s.;   (procps- 

v.rKill  1007,  11.  14  s. 


CXXIII 


i,i|iur  970,  11. 
II.  I^C. 


;  (liuibré)  970, 

—  pcri»* ,  preuve ,  rc(fislre  de  l'enrcgistre- 

iiieiii  1336,  11.  34  s. 

—  pholobTjpliie  I.  III.  p.  3-|.  D.  34ù  30. 

—  pluralité,  ilalo  iJeiiUquc  970,  n.  KIO 

9. 

■—  prrsunlalion  lu  président  1007,  n.  I 
>.,  H  s. 

produ.iion  1007,  n.  1  s.;  (ninndal 
veillai,  condiliou)  1035,  n.  M, 
34  s. 

—  projet  970,  n.  705,  778,  794. 

—  prouiesie  970,  n.  75i  s.;  (<lc  aianairc) 

97a  n.  753.  ^ 

—  raluro  970,  u.  44,  70.  S4  s. 

—  ixmvoi  970,  n.  58,  74  s..  190,  ?07s., 

ÎOC  ».;  (oiargiuil)  970,  n.  213  s., 
61,  07. 

—  siSiulurc    970,    n.    579  s.;   (rroit) 

970,  n.  111  ;  ffemiiie  iiiaritjc)  970, 
n.  559;  (iniUales)  970,  li.  5t;i. 
567,  569  s.;  (mentiun)  970,  n. 
SOI  ;  (Doiu  de  famille  )  970,  ii. 
552,  55G  s.  ;  (  oiiof  i-apho  vieieuse) 
970,  11.  577  s.;  ((larafc)  970,  n. 
571  s..  588,  5B0  s..  594  s.;  (sipn.i- 
lures  mulliplcs)  970,  n.  .'.'."i  s.; 
(sumoui)  970,  n.  558,  560;  i  Ulru 
ii..biliairo  )  970,  n.  565. 

—  sin"ride901,  n.  114  s. 

—  surtharçc  970,  n.  43  s.,  5!  s.,  103  s. 

107  s.,  ir.3  s.,  194,  2«H  s. 

—  testament  aatcrieur,  révocalioa  970 

n.  545  s.,  013,  701.  ' 

—  lesUtour.  V.  sigiialuic. 

—  liere  970,  n.  25  s.,  31  s. 

—  virilicalion  d'écriture  el  .ygiMlurc  970 

n.  290;  (cliarj:e)  970,  n.  035  s., 
018  s.,  GC3  s.;  (cnquiile)  970,  n. 
6?Ï3  s.;  (envui  en  possession  )  970, 
n.  030  s.,  OiO  s.,  tH«  s.;  (eipei- 
lise)  970,  n.  6S3s.;  (formes)  970, 
u.  674  s.,  076  s.,  681  s.;  (frais) 
970,  11.  702  s.;  (iiiodel  970,  n.  074 
s.;  (nolairc.  dépol)  970,  n.  029. 
Testament  privilégié  981 ,  n.  1 
s.;  982  s. 

—  date  998,  1,.  28  ..;. 

—  dictée  998,  n.  12. 

—  écriture  998,  n.  14. 

—  formes    (nullilé)    1001,   traie,  1  s; 

(ordinaires)  998,  n.  10  s.;  (spé- 
ciales) 981,  n.  17  s.;  998,  n.  25 

—  interro^lions  998,  n.  ♦  s. 

—  lecture  998,  n.  15. 

—  note  998,  n.  13. 

—  signature  998.  n.  17  s. 

—  signes  998,  n.  13. 

—  témoins  (cajadté)  998,  n.  2C  s.;  (si- 

gnature) 998,  n.  17  s. 

—  \ .    .NIal.idie  contagieuse.   Testament  à 

1  .tranger.  Testament  militaire. 
TCHtament    public.   V.  Tœlamcnt 

authentique. 
Testeur 

—  âge.  sliilut  personnel  3,  n.  221,  220. 

—  «p;icilé  901,  n.  1  s.,  86s.;  (époque) 

902,  n.  21  ».  -  V.  Disposiliin  à 
litre  gratuit, 
k-  condamnation  afllictive  pernéluelle  22- 
33,  n.   13;  t.   I ,  p.  i33_  a,.,_  o 
n.  3  s.;  art.  3,  n.  2  s. 

—  démence  901,  n.  I  s.  ;  (notaiie,  mi- 

ni,<lére,    refus)  971,    n.   30  s.- 
V.  Disposition  à  titre  graluiL 

—  faiblesM  d'espril  901,  n.  27. 

—  interdirlion   (jiidiriaire)   901,  n.  11 

li"  s.;  (%ale)  I.  I,  p.  223,  arL  2' 
n.  5. 

—  maLidie  901,  n.  86  s. 
neutre 

—  aiga  e  .lent  1780,  n.  000  s.;  (absence) 

17S0,  n.  316  s.,   434;  (acte  de 
fouimerre)  1780,  n.  008;  (année 

,  ,      ll.eilmle  )  1780,  n.  083  ;  (capacité) 
■    1780,  n.   m   s.  ;  (clause  pénal.. 

*:■  -  ^f9^'  "■  ?*  ».;  (conifé)  Ï780 
n.  6i7  t.;  (débuts)  1780,  a.  Cil 


s.;  I  dommages -intérêts)  1142 
"■  I  s.;  1780.  11.  «SS,  700,  703 ' 
(emploi  S|Mial)  1780,  u.  051  s.; 
(engagement  pour  autrui)  1119, 
n.  -Il  s.  ;  (  exécution  ,  conimeiiie- 
lucnt)  1780,  n.  049  s.;  (femmo 
mariée,  autoi i,<ation  niarilaleJ  217 
"il  s;225,n.27s.;1124,n.  87 
s.;  (grossesse)  1780,  n.  037  s.,  092  ■ 
(maladie)  1780,  n.  0;)3  s.,  091; 
(nniieuréni:iiiei|ié)  1 124,  n.  50;  (mi- 
neur iiou  éiiianeipél  1124  n  50- 
(preuve)  1780,  n.  i;l2  s.  ;  (  réeou- 
diielioii  laeile  )  1780,  n.  707  s. 

—  eiii-ageiiieiit.  rtsiliatiuii  (anticipée) 
1175,  n.  35  s.;  (artiste)  1174, 
n.  «5  s.;  (directeur)  1780,  n.  088 
s.;  (ine.véeutioo)  1780,  n.  688  s. 

—  engagement      (rôle,     droit     oxolu.sif) 
J780,  n.   1154  s.;   (ixile,   refus 
1780,  II.   051    s.;  (  ti^ansmission  ) 

.      1122,  11.  147  s. 

—  exploiralion ,  privilège,  révocation 
1122,  n.  loi  s. 

—  incendie,  lo.alairo,  responsabilité 
1733.  n.  240. 

—  cfuvTe  lliéàlrale,  propriété,  étranger 
11,  u.  11  s.,  ik 

—  régisseur  1780,  n.  620. 

—  règlement  1780,  n.  (llGs. 

—  succès  dranialinue,  convention,  cause 
illieile  1133,  n.  524  s. 

— _  ustensiles  524-525,  n.  187  s. 
Tierce  opposition 

—  prescription  trentcnaire  2262,  n 
172. 

—  V.  passim. 

Tiers,  V.  paisim. 

Tier.s  arqucreiir,  tierii  déten- 
teur. V.  llypotllèque,  etc. 
V.  aussi  passim. 

Timbre 

—  nolairii ,  obligations  t.  III,  p.  362,  n.  95 
s.,  107. 

—  V.  passim. 
Tir 

—  exercices,  responsabilité  1382,  n.  174 
588^  597,  725;  (accident)  1382| 
n.  726  s.;  (immeuble,  doiumae-e  ) 
1382,  n.  li!7s.;  1383,  n.  12. 

Titre 

—  destruction ,  preuve  tcsUmonialo  1348 
n.  119  s. 

—  détention  2279,  n.  80  s. 
~  extorsion,  preuvo  testimoniale  1348 

._      n.  119  s.  ' 

—  interversion.  V.  Prescription  acquisi- 
tive. 

—  perte  (cas  fortuit,  preuve  testimoniale) 
1348,  n.  31,  185  s.;  (force  m.v 
jeure,  preuve  testimoniale)  1348, 
n.  31,  107,  185  s.,  200  s.;  (pié- 
somptiou)  1353,  n.  101  s.;  (preuve 
testimoniale)  1348,  n.  185  s.,  189 
s-,  204  s.,  210,231. 

—  possession  2279,  n.  80  s. 
--  prêt,  intérêts  1905,  n.  37  s. 

—  production,  chose  jugée  1351,  n 
1727  s. 

—  réiention  2094,  n.  130  s..  V.K  s. 

—  sousiraction,  preuve  testimoniale  1348 
n.  128  s.  ' 

—  V.  lia-iturc  ajoutée. 
Titre  au  porteur 

—  abus  de  eonliance ,  revendication  2279 
n.  100,  lO-ls.,  200,  307  s.,  345  s  ' 
353. 

—  don  manuel  948,  n.  250  s. 

—  donation  dfcuiséc  931,  n.  79  s 
-  opposition  2280,  n.  7  s. 

—  perle  on  vol  (  banquier ,  faute  ) 
2280,  n.  29  i  32.  (BulMin 
olficiel ,  insertion)  2280,  n  7 
s.;  (ch,ingenr,  fnule  )  '2280, 
n.  10  s.,  30;  (négociation,  ag.nl 
de  change.,  responsabilité  I  2280, 
n.  7  s.,  31;  (opposition)  2280.  n. 
I  s. 

—  perte  ou  vol ,  revendication  2279  n 
307 s.;  (banquier)  2280,  n.  31  h 
33;  (Bourse,  achat  )  2280,  n.  7  s  , 
32;  (prix,  remboursement)  2279, 
n.  336  s. 

—  possession,  titre,  équivalent  2279,  n. 
254  s.,  2.18  à  266. 

—  vol.  V.  perle. 

Titre  anthenti>iue.  V.  Acte  authen- 
tique. 

Titre  Ile  noblesse 

—  abolition  ,  rélahlissemcnt  par  rectifica- 
tion judiciaire  d'un  tilre  nobiliaire 


omis  93  n  as  .  .  i,.'.,„  ^  ^,„  „ao 
et  !..  8  fruclidor  an  2,  t.  I,  n.  043] 
n.  43  s.  ' 

calion ,  niuiBtère  p„^-;.-  99^  „.  .j^j 

—  y.  Acte  de  létal  civil ,  Adoption. 
litre  executoiie 

—  grosse.   V.    Pctte- remise,  Payemen!- 

presomplion. 
Titre  lianorilii|ue 

—  propnél.'  544,  n.  1H8  s. 
Tilre  noniiuatif 

—  po.ssessi.,M,  tiUc,  équivalent  2279,  n. 

Titre  nouvel 

—  grosse,  délinance  t.  Ill,  p.  360,  n    S'> 

s. 

—  minute  t.  m,  p.  301,  n.  55. 
Toit 

—  eaux  pluviales,  dcouleinent  681    n    1 

s;  (espace  libre)  681,  n.  1  ;  (fonds 
commun)  681,  n.  11  s.;  (voie  pu- 
dique) 681,  n.  1  s. 

—  eaux  pluviales,  érouleinent  sur  le  fonds 

voisin,  servitude  681,  n.  26  s- 
(aggravation)  681,  u.  29  s.-  (ap.^ 
parente)  688-689,  n.  .30  s.;  681 
;•  28;  (continue)  688-689,  n'. 
-J  s.;  (destination  du  père  de  fa- 
coo '/o??.  "■  S  s.  ;  (diseontmue) 
688-689,  n..3e;  (élcndue)  686 
coÀ"*  ■".;;  ("onopP'u'i-ntc)  688- 
b89,  n.  31  s.  ;  (prescription)  691, 
n.  13i;  688-689,  n.  29  à  ^q] 
(pi'cscnption,  elTels,  tour  d'érhelle  ) 
690,  n.  154  s.  ' 

—  égoul ,  servilude.  V.  eaux  pluviales. 

—  saillie,  fonds  voisin  681,  n.  5  s 
Tolcrance.  V.  Possession. 
Tonkin 

—  nalui-.ilisatioii  froneaiso  8,  n.  419  s 
Tonna£;e  1,  n.  371. 
Tonneau 

—  immeuble  par  destination  524-525 

n.  153  s.  ' 

Tontine 

—  société  (civile)  1832,  n.  4.10  s.;  (dis- 

linolions)  1832,  n.9S,  324,  430  s. 
Torrent 

T-  Uavaux  défensifs  640,  n.  .33  s.,  35. 
Tour  d'eeiielle  686,  n.  227  s.;  701 

n.  30.  -•■'ui, 

—  définition  686,  n.  237  s. 

—  propriété  686.  n.  237  s.,  254-  711- 

712,  n.  287. 

—  seniludo  686.  n.  237,  238  s.;  (acqui- 

sition, tilre  )  688-689,  n.  44  s.; 
(conventionnelle)  686,  n.  238  s.; 
( dc!sUn,itiou  du  père  do  famille) 
692,  n.  10;  694,  n.  49;  (dis- 
fontmue  et  non  apparente)  688- 
689,_  n.  44  s.;  (étendue)  686, 
n.  252  s.;  (fonds  voisin,  pro- 
priété, exclusion)  686,  n.  239  s.; 


(  iéijale  )  686,  n.  237  s.';  (prescrip- 
tion acquisitivo)  691,  n.  1  s.;  (ser- 
vitude d'- — '     -'■      '      ■ 

210,  237 


d'égout,  étendue)  686,  n. 

Tourbe 

—  dépôt,  servilude  639,  n.  3. 
Tourbière.  V.  Usufruit. 
Tradition 

—  propriété,  acquisition,  modo  711-712 
n.  17,  21,  85.  ' 

Traduction 

— .  chose  jugée  1351.  n.  177. 

—  ■  V.  Acte  de  l'état  civil,  llarioïo  à  l'élran- 
_  gcr,  Testament. 

Traite.   V.  ElTet  de  commerce.  Lettre 

de  change. 
Traité  international  1.  n.  205  s 

—  abrogation,  jfiierre  1,  n.  223  s 

—  acie  authentique  1317,  n.  lit)  s. 

—  apio-obation ,   Clianibrcs  1 ,   n.  205  s. 

—  dommage,   Etat,  responsabilité  1     n 
205  s.  * 

T-  force  obligatoire  1,  n.  205. 
-  interprétation,  compétence  t.  I    n    O" 
n.  25  s.  r        > 

—  promulgation  1,  n.  205. 

—  publication  1 ,  n.  205. 

—  rétroactivité  2,  n.  39  s.,  41  s. 

—  suspension,  guerre  1,  n.  223  s. 

—  V.  .\nneiinn,  Coîilestation  entre  élran- 
gers.   Contestation  ciilre   Français. 

Traitement 

—  iiitèrits  moratoires  1905,  n.  12;  11.^3, 
n.  1  s.,  114  s.;  1652,  n.  13  à  22.' 

—  prcscripUon  2277,.n.  118  s. 


Iru-teisr 

—  achoii,  preseiipiion  2271    n    8s 
Tramway  ' 

—  «'m^agni^.  quasi-délit,  responsabilité 
loii2y  u.  281. 

Transaction  2044,  n.  1  s.-  2045s 

—  acte  (authentique)  2044,  n.  Ht;  s  • 
(juridique  nul,  exécution)  2054' 
texie,  n.  1  s.,  G  s.  ' 
(sous-seing  privé)  2044,  n.  80  s. 

—  aulonté  de  la  chose  jugée  2052  n  1 
s.;  (cause  identique)  2052,  n  19- 
(conditions)  2052,  n.  12. s.:  (obiet' 
icjenlité)  2052,  n.  14  s.;  (parii's' 
ideulilé)  2052,  n.  20  s.;  (pouvoù- 
0"  juge)  2052,  n.  10  s.,  39; 
oXt?   "■   "•'■  ('1"»'''^.  identité) 

—  caparilé  2045,  n.  I  s. 

—  eaniclères  2044.  n.  1  s 

—  cassaUon  (appréciation)  2052,  n.  Os.; 
(pourvoi)  2052,  n.  2,  3. 

—  cause,  défaut  2053,  n.  33 

—  chose  (d'autrui)  2046,  n.  14  s.;  (dou- 

2046   n^s"'  ^'^  '■■  <""'"'^"''''«) 

^  '■'■'"',5?.  n^""!'^  2047,  texte,  n.  1  s.- 
2058,  n.  10.  ' 

—  conditions  2052,  n.  12  s.,  33  s 

—  contestation  née  ou  à  naître  2044  n 
30  s.  '    * 

—  contrat  (judiciaire)  2044,  n.  05  s- 
(sjTiallagraatiqne)  2044,  n.  4,  0  s. 

~  o^U^'  ";<,'  '■•  2052,  n.  50; 
2053,  n.  18  s. 

—  donation  déguisée  931 ,  n.  187,  3''l 

—  droit  semblable,  aicpiisition  ullè'ricûrc 
du  chef  d'un  tiers  2050,  texte,  n. 
1  s. 

—  écrit  2044,  n.  83  s. 

—  elTet  (déclaratif)  2044,  n.  82;  (mrtics) 
2052,n.  ls.,26s.V.auSde 

■     la  chose  jugée;  (tiers)  2057,  n 
1  s. 

—  erreur  (do  calcul)  2058,  texte,  n.  1  s  ■ 
Ule  droit)  2052,  n.  52s.;  (défait) 
..S052,  n.  58  s.;  (sur  I'«bjct  de  la 
contestation)  2053,  11.  2  s.;  (sur  la 
pei-sonne)  1110,  n.  141  s.;  (sur  la 
qualité  de  la  personne)  2053,  n. 
14  s. 

—  étendue  2048,  lexle,  n.  1  s 

—  forme  2044,  n.  83  s. 
-  SJ^rantie  2044,  n.  14. 

—  indivisiliiliic  2055,  n.  5  s. 

—  interprétation  ;  pouvoir  du  juq-e  2050 
n.  1  s.,  16  s.  '  ' 

—  jugement  (antériTir)  2056,  tevie,  n  1 
5-'  8  s.;  (i.-.  vpédienl)  2044,  n. 
102  s.;  ( dislbiclions )  2056,  n.  1 
s.,  8s.;  (mention  en  marge  de  la 
transcription)!.  IV,  p.  1751    n   0  s 

—  lésion  2052,  11.  00  s. 

—  lettre  missive  2044,  n.  99  s. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  340  s.,  754  s 

—  mandat,  étendue  1989,  n.  130  s 

—  minute  I.  III,  p.  361,  n.  46. 

—  nature  2044,  n    4  s 

—  nullité  2052,  n.  50  s. 

—  objet   2046,   n.   1  s.;  (ras  imprévus) 

2048,  n.  2  s.;  (étendue)  2048, 
n.    1    s.;   (renonciation,    étendue) 

2048,  n.  1  s. 

—  orpre  public  2046,  n.  19  s. 

—  pièces  fausses  2055,  leste,  n.  1  s. 

—  preuve  2044,  n.  100  s. 

—  projet,  aveu  extr.njudiriairc  1355,  n. 

19  s. 

—  renonciation  2048,  n.  1  s. 

—  rescision  poin-  bsion  2052,  n.  60  s. 

—  titre  nul,  exécution  2054  n.  0  s. 

—  transaction  générale  (objet,    étendue) 

2049,  n.  1  s.;  (titres,  découvcrlo 
postérieure)  2057,  n.  1  s. 

—  Iransarlion    spéciale,    objet;    étendue 

2049,  n.  3  s..  11  «. 

—  transaction  verbale  2044,  n.  83,  84  s. 

—  transcription  t.  IV,  p.  1730,  n.  200  s 

—  Comn.  2044,  n.  33  s. 

—  violence  1112,  n.  28;  2052,  n.  50: 

2053,  n.  26  s. 

—  V.  Absence.  V.  aussi  passim. 
Transcription    2181.  n.  245  s.,  et 

t.   IV,  p.  1723  à  p.  1791. 

—  acte  (anthenlique,    production  )  t.    IV, 

p.  1724,11.  5.  et  p.  1735.n.  3.i6s.; 
(complexe)  2181.  n.  265;  (consti- 
tutif) 2181,  n.  251  s.;  (non  sou- 
mis) t.  IV.  p.  1751,  n.  2,  15  s.; 
p.  1720,  n.  09 s.;  (sous  seing  privé) 
t.  IV,  p.  1721,  n.  5.  =  •-       ' 


CXXIV 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Transcription  {suite) 

-  acte  ininslalil-  (  de  droits  iwls  suscep- 

tibles d'hypolliènue)  2181 ,  n.  2^6 
s.;    (de  propriété)  2181,  n.    lO 

—  avoué,  responsaliilito  1383,  n.  298  s.; 

l   IV    p.  1135.  L.  23  luai-s  185o, 

art.  1".  n.  349. 
-biens  soumis  t.   IV,  p.  Ii2i,  n.  2,  15 

s.;  p.  n26,  n.  69  s. 
_  certificat  (de  non-transcription)  2196, 

n    'i     renvoi  ;   (  de  transcnption  ) 

t'iV,  p.  n53,  L.  23  mars  1855 

art.  5,  n.  4  s.;  (sur  transcription) 

t.  IV,  p.  1153,  n.  0. 

—  conservateur  (pouvoir)  2181,  n.  -5J  «■; 

(resistre)  2181,  n.  2oTs     259; 
responsabilité),  t.   IV,  p.  11^3,  n. 
15  s 
_  créancier  t.  IV,  p.  1154,  n.  11  s.;  18 

—  définition  2181,  n.  248  s.;  2182, 

n.  1. 

—  di-oit  intermédiaire  t.  IV,  p.  l'54,  n.  2 

—  efTetVt.  IV.  p.  1"54,  col.  1 ,  n.  1  s.  ;  (liypo- 

thèque,  inscription,  législation  ac- 
tuelle) t.  IV,  p.  1754,  n.  10  s.;  (par- 
ties contractantes)  ]btd. ,  n.  10  s.  ; 
(tiers)  Ibid. .  n.ll  s  ;  (tiers  acquéreur) 
t  IV  p  n55,n.21  s.;  (tiersdeten- 
teur)t.lV,p.n55,n.21  s.  — V.  Hj- 
polhéque-inscripUon,  Pnvdege-m- 
scriplion. 

—  erreur  2197,  n.  1  s.,  7  s. 

—  étal  de  transcription  (conservateur,  obli- 

gations) t.  IV,  p.  1753,  n.  1  s.,  7 
s.;  (délivrance)  Ibid..  n.  4  s.  ;  (er- 
reur, omission)  2197,  "  ,  '  s- ^ 
s.;  (  état  spécial  )  t.  IV,  p.  Ii53,  n. 
4;  (réquisition)  Ibul-,   n.  7  s. 

—  extrait  analytique  Ibid..  n.  5. 

—  formalités  t.  IV,  p.  1735,  n    350  s. 
_  formes  t.  IV,  p.  1736,  n.  365  s 

—  hypothèque  légale  t.  IV  ,  p.  1 126,  n.  67 

—  immeuble  t.  IV.  p.  1724,  s.  2.;  15  s.; 

(fictif)  t    IV,  p.  1725,  n.  47  s. 

—  incapable  t.  IV,  p.  1735,  n.  3345.,  340 

à  345;  (ami)  Ibid.,  n.  336  ;  (  parent  ) 
Ibid.,  n.  330. 

—  mscription   hypothécaire,    cours,   arrêt 

t.  IV,  p.  1754,  n.  10  s. 

—  intégrale  t.  IV,  p.  1736,  n-  365  |. 

—  interdit  l.  IV.p.  1735,  n.  334,  335. 

—  joHr  férié  t.  1737,  n.  391  s. 

—  lieu  t.  IV,  p.  1735,  n.  350  s. 

—  L.  23  mais  1885  t.  IV,  p.  1723,  col.  2, 

m,  p.  1724  s.  . 

—  L.  23  mars  1855,  effets  transitoires  t.  IV, 

p.  1788,  col.  3.  n.  1  s.;  (acte  trans- 
latif) Ibid..  n.  1  s.;  (action  résolu- 
toire du  vendeur)  t.  IV,  p.  1789, 
n  25  s.  ;  hypollicmie  légale,  inscrip- 
tion) t.  IV,  p.  1790,  n.  36  s.;  (ju- 
gemeut)  t.  IV,  p.  1789,  n.  13  s.; 
(jugement,  résolution)  Ibid.,  n.  Ib 

IV,    p. 


&. 

—  mandataire,    responsabilité    t. 

1735,  n.  346  s. 
mari,  responsabililé  Ibid.,  n.  340  s. 

—  meubles  t.  IV,  p.  1724,  n.  2  s,  15  s 

—  mineur  t.  IV,  p.  1735,  n.  334,  344  s. 

—  mode  t.  IV,  p.  1736,  n.  365  s.  i 

—  notaire    responsabiUte  1383,  n.  1116 

s.;  t.  IV,  p.  1735,  n.  348  s. 

—  obict  1.  IV,  p.  1724,  n.  8  s. 

—  partielle  t.  IV,  p.  1736.  n.  372  s 

—  péremplion  t.  IV,  p.  1737,  n.  384. 

—  personnes  chargées  de  faire  transcrire 

t.  IV,  p.  1735,  n.  338  s.;  (respon- 
sabililé )  Ibid.,  n.  340  s. 

—  procuration  Ibid. ,  n.  346  s.  ^ 
propriété,  conservation  t.  I\;  p-  1 155, 

n.  21  s. 

—  rectification  t.  IV,  p.  1736,  n.  369,  et 

pi.  1753,  n.  21  s. 

—  refus  légitime  Ibid.,  n.  3CS.    _ 

—  subrogé  tuteur,     responsabilité  t.    IV, 

p.  1735,  n.  345. 

—  successeur  à  litre  singulier  l.  IV,  p.  1735, 

n.  337 

—  tuteur  t.  IV,  p.  1735,  n.  334,  344  s  ; 

(responsabilité)  t.  IV,  p.  1735,  n. 
344. 

—  V.  passiin. 
Transcription-rW/aul  t.  IV,  p  1  i3.i. 

L.  23  mars  1855,  ait.  1_,  n.  340  s. 

—  conservateur,    responsabilité  t.   IV,  p. 

1753,  11.  15  s. 

—  effets  t.  IV,  p.  1740,  n.  1  s. 


_  personnes  auxquelles  il  peut  cire  op- 
posé  t.  IV,  p.  1743,  n.  92  s.; 
(  femme  mariée,  mcjpable,  interdit, 
mhieur)  t.  IV,  p.  1743,  n.  92  s^; 
(recours  de  l'incapable)  Ibid..  n.  M. 

—  personnes  qui  peuvent  l'opposer  t  l\ , 
p  1741,  n.  35  s.:  (donatau-e)  IMd.. 
n.  49;  (failli,  créancier)  t.  IV,  p. 
174"  n.  79  s.;  (héritier)  t.  IV, 
p  1741,  n.  40  s.;  (héritier  héncli- 
ciaire);()ii;.,  n.  41,  44  s;  (héritier 
pur  et  simple)  Ibid.,  n.  40,  41  ;  (in- 
capable, mandataire  légal)  Ibid., 
n  39;  (légataire)  n.  50;  (mari) 
Ibid.,  n.  39;  (parties)  Ibid., -a.  Z^ 
s  ■  (tiers  acquéreur)  Ibid.,  n.  4b; 
(tiers  détenteur)  t.  IV,  p.  1743 
n.  94  s.;  (tuteur)  t.  IV,  p.  1741, 
n.  39.  —  V.  vente. 

_  responsabilité ,   personnes  chargées  de 
faire   Iranscriie   t.   IV,  p.  1735,  n. 
330  s.,  340  s. 
Transport  <  ni  c    ,, 

—  cas  fortuit,  preuve,  charge  Idlb,  n. 
215  s.,  220. 

_  contrat,  forme,  statut  3,  n.  995  s. 
entreprise,  société  commerciale  lo3*i, 

n.  475. 
_  V.  Cession  de  créance,  Conimissionnau-e 

de  transport. 
Trappiste  .  ,  , 

—  disposition  à  titre  gratuit ,  capacité  de 
recevoii-  910,  n.  55  s. 

Travaux  ,    ,.    , 

—  exécution ,  dommage,  ordre  de  1  auto- 
rité locale,  responsabilité  1382,  n. 

95  =■  .-      ■        ^A« 

—  tiers,  dommage,  vérification  544,  n. 

108,  148  s'.,  151. 
Travaux  forcés 

—  travaux  forcés  à  perpéluite.  V.  Uin- 
daranalion  afdictive  perpétuelle. 

—  travaux  forcés  à  temps,  capacité  de  dis- 
poser et  recevoir  22-33,  n.  10; 
1.  I,  p.  223.  art.  3,  n.  1  s. 

Travaux  publics 

—  acte  authentique  1317,  n.  133  » 

—  adjudication,  privilège  t.  IV,  p 
n.  1  s. 

—  autorisaUon,  décret  1,  n.  129  s. 

—  clauses  et  conditions  générales 
156. 

—  clause  pénale  1229,  n.  1  s. 

—  concession,  contrat  synallagmalique 
1102-1103,  n.  10. 

—  Etat,  hypothèque  légale  2121,  n.  321, 
renvoi. 

csécution,  dommage,  indemnité,  ac- 
tion ,  prescription  2262 ,  n.  12(5  s. 

—  fournisseur,  privilège  2102,  n.  1473, 
renvoi.  .,_„ 

—  ouvrier,  privilège  2102,  n.  1473,  ren- 

—  société,  dissolution  1865,  n.  1  s., 
35. 

—  \ .  Entreprenem. 
Travaux  publics  communaux 

—  agent  voyer,  responsabililé  1792 ,  n. 
188 

—  architecte ,  responsabilité  1792,  n.  94 
s.,  106. 

—  devis,  excédent,  charge,  enU-epreneur 
1793,  n.  41. 

I   —  série  de  prix  1793,  n.  69  s. 

—  V.  Architecte-honoraires. 
Tréfonds 

—  expropriation  publique   55.^,  n.  iy. 

—  prescription  553,  n.  40  s. 

—  propriété  552,  n.  1  s.;  553,  n.  40  s. 

—  V.  Sline. 
Tremblement  de  terre 

—  décès,  constatation  81  ,   texte,  n.   9  s. 

—  force  majeure  1148,  n.  53, 
Trente 

—  concile.  V.  Mariage  a  l'étranger. 
Trésor  716,  n.  1  s. 

—  argent  716,  n.  45. 

—  caractères  547,  n.  30;  716,  n.  37  s. 

—  chose  cachée  ou  enfouie  716,  n.  51  s. 

—  domestique,  ouvrier  716,  n.  27  s. 

—  fonds  d'autrui  716,  n.  14  s. 

—  hasard  716,  n.  1,  61,  09  s. 
immeuble  pai-  destination  716,  n.  39 


—  propriétaire  du  fonds,  droits  716,  n. 
Is.,  14  s. 

—  propriété  716,  n.  1  s.  ;  (justification  ) 
716,  n.  63  s.;  (présomption)  716, 
n.  6'3  s. 

—  statue  716,  n.  40  s. 

—  tombeau  716,  n.  48  s. 

—  vol  716,  n.  33  s. 
_  V.  Fruits. 
Trésor  public 

—  hypothèque  légale  t.  IV,  p.  1707,  n.  1 


.  1698, 


1,  n. 


—  incorporation  716,  n.  53. 

—  inventeur,  droits  716,  n.  23  s. 

—  monnaie  '716,  n.  45,  61. 

—  objet  mobilier  716,  n-  38  s. 

—  occupation  716,  n.  15  s. 

preuve testimoniale716,u. 63s. 

n.  2  s.,  33  s. 


—  perception   indue,   intérêts  moratoù'es 
1153,  n.  'J5  s. 

—  privilège  t.  IV,  p.  1708  à  1722;  (tiers, 
droits  acquis)  2098,  n.  145  s. 
30. 

—  registre,  acte  authentique  1317,  n. 
U9  s. 

—  responsabilité  du  fait  des  préposes 
1384,  n.  437,  renvoi,  446. 

—  saisie  immobilière  2213,  n.  453  s. 
Trésorier  général 

—  cauUonnement ,  privilège  pour  faits  de 
charge  2102,  n.  1292,  1308. 

—  domicile  106,  n.  17;  _ 

—  fondé  de  pouvoirs,  récépissé  1317,  n. 
146  s. 

—  quasi-délit,  responsabilité  1383,  n.  17, 
renvoi. 

—  responsabililé  du  fait  de  ses  subordon- 
nés 1384,  n.  446. 

Tribunal  , 

—  composition,  loi,  rétroactivité  2,  n. 
137  s. 

—  discipline,  règlement  5,  n.  17. 

—  fonctions,  exercice,  année  étrangère, 
occupation  territoriale  1,  n.  247  s^; 
268.  „„ 

—  injonction,  excès  de  pouvoii-  5,  n.  20  s.; 

—  règlement  5,  n.  1  s. 

—  réîe  5,  n.  8,  17. 
Tribunal  de  commerce 

—  agréé,  mandat  spécial  6,  n.  35. 
.—  compétence  élue ,  convention  6 ,  n.  24 

s.,  26. 

—  création,  compétence,  décret,  rétroacti- 
vité 1,  n.  133  s.,  159  s. 

—  disposition  réglementaire  5,  n.  35  s.,  7, 
10. 

—  membre,  signature,  légalisation,  L^'III, 
p.  374,  n.  25. 

—  représentant  de  partie,  pouvoirs, Jéga- 
lisation  6,  n.  49. 

Tribunal  des  conOits 

—  chose  jugée  1351,  n.  102  s..  1646. 
Tribunal  de  simple  police 

—  disposition  réglemcnlahe  5,  n.JO,  22, 
56. 

Tribunal  étranger 

—  compétence  élue,  convention  6,n.3U. 

—  V.  Jugement  étranger. 
Tribunal  maritime  commer- 
cial . 

—  compétence,  loi,  rétroactivité  -  2 ,- n 
133  s. 

Tribunaux.  V.  Pouvoir  du  juge. 
Trottoir 

—  domaine  public  538,  n.  29." 

—  prescription  2226,  n.  181.- 
Trouble  544,  n.  58  s.. 
Troupeau  .,^4Q* 
— r  legs  (augmentations  nouvelles)  lOiy, 

n.  22  s.,  25  ;  (perte  partielle)  1042, 
n     38    s. ,    40  ;    (  renouvellement  ) 
1019,  n.  28;  1042,  n.  55. 
obligafion  divisible  1220,  n.  4. 

—  possession  2228,  n.  78  s.  . 

—  rcvondication  711-712,  n.  84,  ICO. 

—  usufruit,  616,  n.  20  s.,  38. 

—  V.  Moutons. 
Trousseau 

—  rapport  852,  n.  90  s. 
Trufies  .    , 

—  extraction  1709,  n.  157.' 
Trustée  3,  n.  016,  617. 
Tulle 

—  consei-vateur  des  hypothèques,  registre, 
dcslruclion,  reconstitution  t.  IV, 
p.  1697,  col.  1,  n.  1  s.  (appen- 
dice). 

Tunisie 

—  conccssinn  lerrilorialc  1,  n.  -'•-■ 

—  naturalisation  franjaise,  t.  I,  p.  234,  n. 
278  s. 

Turquie 

—  état  des  personnes  170,  n.  20  s. 

—  mariage  religieux,  ctlèts  civils  170,  n 
19. 

1348,       —  prol'''!;é  fr.inçais,  mariage  religieux  170 
n.  l'J. 


Tutelle  380  à  475. 

—  abandon  425,  n.  1. 

_  administrateur  salarié  454,  n.  18  s. 

—  administrateur  spécial  (intérêts  envers 

le  mineur)  457,  n.  44  s.;  (obliga- 
tions) 457,  n.  45.;  (prescription) 
475,  n.  1  s. 

—  cessation  469,  n.  1  s.;  (compte  de  lu- 

telle)  469,  n.  30  s.;  (condition  ou 
terme)  469,  n.  1  s.  ;  (gestion  d'af- 
faires) 469,  n.  14  s.;  (mandat) 
469,  n.  15  s. 

—  charge  personnelle  419,  texte,  n.  1  s. 

—  contestation  entre  étrangers,  compé- 
tence 14,  n.  540  s. 

—  décharge  (enfant,  siirvenance)  437, 
texte;  (infirrailc)  434,  texte,  n.  4 
s.;  (non-parenté)  432,  n.  1  s.,  4. 
V.  Militaire. 

—  démission  448,  n.  45  s.;  (cessation  de 
payements)  448 ,  n.  48  ;  (  geshon  , 
oontinualion)  448,  n.  55;  (rémte- 
gration)  448,  n.  50  s.;  (tutelle, 
cessation)  469,  n.  6. 

—  dépenses  annuelles,  règlement  454, 
n.  1  s. 

—  dispense  427,  n.  1  s.;  (excuse,  analo- 
gie) 427,  n.  2  s.  -  -  V.  excuse. 

—  distinctions  390,  n.  12  s. 

—  excuse  427  à  441  ;  (.îge)  433,  texte, 
n.  2;  (alliance,  degré,  priorité) 
432 ,  n.  1  S-  ;  (^conseil  de  famille , 
délibération)  431,  n.  1  s. ;  438, 
n.  1  ;  (décharge;  âge)  433 ,  texte , 
n,  1,  3  s.  ;  (domicile,  éloignement) 
427,  n.  6  ;  (enfants,  nombre)  436, 
n.  1  s.  ;  (facultative)  427,  n.  1; 
(infirmité)  434,  n.  1  s.  ;  (légale) 
427,  n.  1  ;  (non-parenté)  43'2,  n. 

1  s.;  (pal'enté,  degré,  priorité)  432, 
n.  4  s.;  (pouvoh  du  juge)  427,  n. 

2  s.;  (proposition,  délai)  431,  n.  1 
s.;438,n.l;439,n.ls.,5s.;  (re- 
cours, compétence)  440,  n.  1  s.  ; 
(recours,  frais)  441,  n.  1  s.;  (rejet) 
440,  n.  7  s.;  (tutelle,  cessation) 
469,  n.  5  ;  (tutelles,  pluraUlé)  435, 
n.  1  s.;  (volontaire)  427,  n.  1.  — 

,  V.   Fonctions  publiques  ,  Militaire. 

—  gestion  (état  de  situation)  470,  n.  1  s.; 
(frais)  454,  n.  8  s.  —  V.  destitu- 
tion. 

—  gi-atuité  454,  n.  8  s. 
I  —  immixtion.  V.  Subrogé  tuteur. 

—  incapacité  442,  n.  20  s.;  (conseil  judi- 
ciahe  ,  dation  ,  prodigue  )  442  ,  n. 
•37  s.;  (femme)  442,  n.  43  s.;  (in- 
terdit judiciairement)  442,  n.  29  s.; 
(intérêt  opposé  à  celui  du  mineur, 
procès  avec  le  minoui  )  442  ,  n.  72 
s.,  52  s.;  (mineur,  exceptions) 442, 
n.  20  s.;  ( mineur  émancipé )  442, 
n.  20. 

^'loi,  rétroactivité  2,  n.  .458  s.,  470. 

—  mandat  général  450,  n.  98  s.  ;  454, 

—  mandat  spécial  450,  n.  106;  454,  n: 

—  mandataire  spécial ,  insolvabilité  454, 
n.  21  s.  . 

mesures  provisoires,  contestation  entre 

étrangers,  compétence  14,  n.  553  s. 

—  ordre  public  450,  n.  73. 

—  statut  personnel  3,  n.  843  s.       .    .     .' 

—  vacance  (subrogée  McWo ,  maintien j 
424,  texte;  425,  n.  1  s.;  (subroge 
tuteur ,  attributions  ,  diligences  ne-, 
cessaires)  424,  texte. 

—  V.  Absence,  Compte  de  tutelle.  Enfant 
adultérin.  Enfant  naturel. 

'B'utelle-destidJd'on  442  à  449. 

—  administration,  défaut  de  qualité  448, 


—  caution,  défaut  444,  n.  3o  s. 

—  compétence  416,  n.  1  s.;  446,  n.  Is. 

—  compte,  reddition,  action,  qualité  469, 

n.  56.  . 

—  conseil  de  famille,  convocation  44b, 

n.  1  s.;  406,  n.  18  s.;  (lieu)  406, 
n.  26  s. 
_  conseil  de  famille ,  délibération  (exclu- 
sion) 447,  n.  1  ;  (motifs)  447,  n._ 
2  s.;  (notification)  448,  texte;  (su- 
brogé tuteur)  446,  n.  1  s.;  (tuteur, 
comparution)  447,  n.  1  s.;  (tuteur, 
convocation)  447,  n.  1  s.  ;  (tuteur, 
remplacement)  447,  n.  8. 

—  conseil  de  famille,  qualité  446,  n.  1  s. 

—  faillite  444,  n.  30  s. 

—  gestion  (incapacité)  444,  n.  27  s.;  (m- 

f.délité)  444,  n.  40  s. 
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fu(elle-(/<'.s(i/ul/oii  (îui(e) 

—  boiDulu^-aUuii  448,  M.   Ils.;  (alTairo 

iirgeiiU')  449,  W\W .  (apiicl)  448, 
n.  48  ».;  (i-uiii(i,'ioiui)  448,  n.  Si 
I.  ;  (  (leiiiaiidf,  délai  I  448 ,  n.  16  ; 
(doiiiandv.  quahli'l  448,  n.  14,  15 
a.  ;  (inlcrvci.liiiii  I  449,  ll.  1  ;  op- 
poiilion)  448.  n.  ii  s. ,  SC;  (tu- 
teur, a^^alion)  448,  n.  H  s. . 
87. 

—  insolvabtlitô  444,  n.  'M  s.,  3li  s. 

—  Jug«  do  paix,  [urciil.  prowicalioii  446, 

n.  i,  i  s..  5. 

—  minisl^rt:  public,  i-iH|ui8ition  446,  n.  i. 

—  peine   adliclive    ou    infaïuanle    443, 

texte.  11.  1  i. 

—  pi\*co*  Niai  fondé  444,  n.  3i. 

—  provocalioii.  nnaliu-  446,  n.  I  ^. 

—  réclamation.  «K'ih'ils  448,  n.  3S, 

—  recours,  action  priiu-i|)alo  448,  u.  28  s. 
-—  réintétrratioii  448.  n.  50  s. 

—  subrogé  tuteur.  pRiviiciition.  446,  n.  I. 
-—  tutelle,  cessation  469^  n.  I  s. 

—  tuteur  (cxplir-jtion.s)  447,  n.  1  s.;  448, 

n.  ii  s.;  (rtvknualions)  448,  n.  iS 
s.;  (renijtlai'aiil.  fonctions .  difj  a 
4110)  44â.  n.  i:l  s. 
Tutell»-r  vr/iis/iin  442  à  449. 

—  acquiesceiiiont  448.  n.  I  s. 

—  administration  .  défaut  de  qualité  448, 

n.  8. 

—  faillite  444,  n.  M  s. 

—  fonctions  aniovil)U>s  444,  n.  42. 

—  fortune,  défaut  444,  n.  110  s. 

—  gestion  444,  n.   H  s.;   (incapacité) 

444,  11.  i7  s.  ;  (inlidélité,  nialver- 
sation.4)  444,  n.  40  s. 

—  homotoiriiion  448,  n.  II  s. 

—  inconduilc  notoire,   incurie,   scandale 

444,  n.  6  s.,  27  s..  16. 

—  liaisons  secrètes  444,  n.  17. 

—  peine  aflliclîvo  ou  infamante  443,  n. 

1  s. 

—  pouvoir  du  jupe  442,  n.  58. 

—  puLiSaiice  iiaternelle.  déchéance,  t.  I 

p.  ax'J.  1-.  24  juin.  188y.  art.  S. 

—  séparation  de  biens  444,  u.  31. 

—  V.  desliliitioii. 
Tutelle  a'i  Iidc 

—  siibroiîf  tuteur  420,  n.  5. 
Tutelle  admiaiNlrative 

—  .hi.^e  ju;.-.p  1351,  n.  C. 
Tutelle  dative  405  i  419. 

—  ascendante,  refus  394,  n.  10. 

—  mère,    rcmariatro.    tutelle,    exclusion 

402-404,  n.  4. 
.—  tuteur,  démission  402-404,  n.  6. 

—  tuteur  légal,   destitution  402-404, 

n.  5. 

—  tuteur  testamentaire  (destitution)  405, 

n.  5;  (excuse)  405,  n.  5:  (refus) 
402-407,  n.  7  s. 
Tutelle  lésale 

—  statut  pei-sonni  1  3,  n.  843  s. 

—  tiers,    dniinisti-nliun.  disposition  à  titre 

gratuit  450,  n.  223  s. 

—  Y.  Conseil  de  fainillc.  Puissance  pater- 

nelle. Tiilelli'  oflicieusc. 
Tutelle   lésalo    t/ps   ascendants 
402-404,  n.  1  s. 

—  aieul  402-404,  n.  I  s. 

—  ascendant  402-404,  n.  1  s.,  14  s. 

—  ascendante  402-404,  n.  26.;  (bisaïeul) 

402-104,  n.  M  s. 

—  connaUsance  418,  n.  3  s. 

—  conseil  de  famille,  attributions  402- 

404,  n.  l'Js..  il. 

—  degré,  priorité  402-404,  n.  14  s. 

—  destitution  402-404,  n.  5. 

—  excuse  402-404,  n.  23. 

—  mâle,  préférence  402-404,  n.  M  «. 

—  nomination ,  conseil  de  famille  402- 

404,  n.  l'J  s..  24. 

—  notification  418,  n.  3  s. 

—  ordre  402-404,  n.  M  s. 

—  père  et  mère ,  décès  402-404 ,   n. 

—  refus  402-404,  n.  2. 

—  rcinplacenieiit.  conseil  de  famille,  con- 

vocaHon,  lieu  406,  n.  1  s. ,  20  s. 
-  subrogé  tL-U:ur,  nomination  421,  n. 
1  s. 

—  tuteur,  .idminisiralion,  diM  a  quo  418, 

n.  2  s. 
Tutelle  lésale  des  père  et  rni-rc 
390,  n.  I,  14  s. 

—  admini.<traleur  salarié  454,  n.  i8  s. 

—  capitaux,  emploi  (délai)  455-456,  n. 

5  s.;  tmode.  conseil  de  famille,  dé- 
lihéralioni  455-456,  n.  I  s. 

—  connais.'once  418,  n.  I  s. 


—  conseil   de  famille,  convocation,    lieu 

406,  n.  2«  s. 

—  cotutelle  396,  n    I  s.;  (ndminUlnilion) 

396,  M.  ti  s.  ;  (cessjilion)  396,  ll. 

15  s.,  18;  (incapacité,  destilulion  , 
niere,  tutelle,  destilutioii)  444,  ci. 
4  s.;  (séparation  do  corps)  444,  n. 

16  s. 

—  coluleur.  ivsponsabililé  396,  texte,  n. 

6  s.,  lu  s. 

—  décès  390,  n.  I  s. 

—  démission  394,  n.  3  s..  12. 

—  destilijlioii  444,  n.  1  s.;  (appel) 448, 

n.  28  s.  1  (conseil  de  famille,  déli- 
bération, fils)  371,  n.  I!l  s.;  (édu- 
cation, dépenses,  contitile)  444,  n. 
26;  (failliii'l  444,  n.  30;  (inraiia- 
cité)  444,  M.  2"  s.;  (incoiiduile no- 
toire) 444,  n.  fi  s.  ;  (pupille,  sé- 
duction )  444,  n.  47  s.,  49.  —  V. 
Tutelle  testamentaire. 

—  divorce  390,  n.  3. 

—  enfant  légilimc  390,  n.  13. 

—  état  do  situation  de  gestion  470,  n. 

1  s. 

—  exclusion  (faillile)  444.  n.  30  s.;  (in- 

conduite notoire)  444,  n.  fis.,  27 
s.  —  V.  Tutelle  teslaineiilnire. 

—  limitation  391,  n.  1  s. 

■     mère     390,    n.     16  ;    (acceptation) 

394,  n.  2  ;  (commerce,  continua- 
tion, conseil  spécial,  avis)  392,  n. 
27  s. 

—  mère,    conseil  spécial  391,  n.  1  s.  ; 

action  judiciaire)  391,  n.  43  s.  ; 
(administration)  391,  n.  18  s.  ; 
(a\is)  391,  n.  29  s.  ;  (fonctions 
391,  n.  18  s.  ;  (fonctions,  cessation) 
391,  n.  50  s.  ;  (incapacité,  indi- 
gnité) 391,  n.  52. 

—  mère,  conseil  spécial,  nomination  391, 

n.  Os.  ;  (acceptation)  391,  n.  12  s.  ; 
(acte  de  dernière  volonté)  392,  n. 
1  s.  ;  (déclaration  devant  le  juge  de 
paix)  392,  n.  7  ;  (mère,  rema- 
riage) 391,  n.  51  ;  (mode)  392, 
n.  1  s.  ;  (nullité)  392,  n.  3  s.,  5 
s.  ;  (qualité,  père)  391,  n.  2  s.  ; 
(refus)  391,  n.  12  s..  17  ;  (révoca- 
tion) 392,  n.  8  s.  ;  (teslamenl)  392, 
n.  1  s. 

—  mère,  conseil  spécial  (pluralité)  391, 

n.  9  s.  ;  (pouvoir  négatif)  391, 
n.  24  s.  ;  (qualité)  391,  n.  7  s.  ; 
(responsabilité)  391,  n.  45  s.; 
47  8.;  (subslilulion)  391,  n.  Kl 
s.:  (tutelle,  cessation)  391,  n. 
53. 

—  mère     (démission)     394,    n.    3    s.  ; 

(refus)  394,  n.  2  s.  ;  (règles  spé- 
ciales) 391,  n.  2  s. 

—  mcro,    remariage,    conseil   de   famille 

395,  n.  1  s.  ;  (convocation,  lieu) 
395,  n.  8  ;  406,  n.  18  s.,  23  s., 
20  s.,  28;   (convocation,  omission) 

395,  n.  13  s.  ;  (délibération)  395, 
n.  9  s.,  11  s. 

—  mère,  remariage  (second  mari,  dispo- 

sition à  litre  gratuit,  incapacité  de 
recevoir)  907,  n.  32  s.  ;  (tutelle), 
cessation)  469,  n.  05  s.  ;  (tu- 
telle, con.«ervalion)  395,  n.  9  s.  ; 

396,  n.  1  s.  ;  (tutelle,  exclusion, 
conseil  de  famille,  exclusion)  445, 
n.  1  s.  :  (tutelle,  perte  de  plein 
droit)  395,  n.  13  s.;  (tutelle, 
réintégration)  395,  n.  25  s.,  20; 
(tutelle  dative)  395,  n.  20  ;  (tutelle 
de  fait)  395,  H.  18  s.  —  V. 
!..  21  févr.  lUOG  (jouissance  I.-galc, 
état  de  la  femme  veuve  ou  divor- 
cée). 

-  mère,  responsabilité  391,  n.  45  s. 

-  notification  418,  n.  3  s. 

-  ouverture  418,  n.  1  s. 

-  père  390,  n.  1  s.  ;  (conseil  judiciaire) 

390,  n.  5  ;  (déchéance,  puiss,ince 
paternelle)  390,  n.  0  s.  ;  (dispari- 
tion) 390,  n.  9  ;  (interdiction  judi- 
ciaire) 390,  n.  5  ;  (interdiction 
légale)  390,  n.  5  ;  (tutelle,  res- 
Iriclion)  391,  n.  1. 

-  refus,  394,  n.  2  s. 

-  restrictions  391,  n.  1  s. 
-revenus,    emploi,    omission,    intérêts, 

tuteur  456,  n.  I  s.,  12  s. 

-  séparation  de  corps  390,  n.  3. 

-  subrogé  tuteur,  nomination,  diligence 

421,  n.  1  s. 
■-  tiers,  père,  consentement  405,  n.  2. 

-  tuteur  (administration,  diesaquo)418, 


n.  1  s.;  (pouvoii-s.  resUiclion)  391, 
n.  1  s. 

—  tuteur  l.'g.nl.  V.  ainipte  de  tutelle. 
Tutelle  oflleieuse  361   à  370. 

—  acte  respectueux  361,  n.  13, 

aïeul,  conseil  de  faiiiillo  361    n.  IV 
s.  ' 

—  caractères,  définition  361,  n.  1  s. 

—  cessation  367,  n.  i  s. 

—  conseil  de  famille  (consentement)  361, 

n.  Us,;  (réunion)  361,  n.  14- 
406,  n.  1  s. 
-  conseil  municipal,  consentement  361 
n.  17  s. 

—  consenlement  363,  n.  2  s. 

—  conventions  particulières  364-365,  n. 

4  s. 

—  deiiioiule  363,  texte,  n.  1  s. 
~  eilels  364-365,  n.  2  s. 

—  iioiii,ilo;,'ation  363,  n.  0. 

—  hospice,  aclniiiiisliateur,  consenlement 

361,  texte. 

—  juge  de  paix  363,  n.  1  s. 

—  maire,  cousonlemenl  361,  n.  17  s. 

—  père  ou  mère  (consentement)  361,  n. 

13  ;  (droil.s)  365,  n,  8  s.  ;  (usufruit 
lé^al)  365 ,  11.  7. 

—  procès-vcriral  363,  n,  1  s, 

—  puisisance  paternelle  365,  n.  9  s. 

—  pupille   361    s.  ;    (àgo)    364,    texte  ; 

(ascendant,  consenlement)  361 ,  n. 

14  s.  ;  (biens,  adniinislralioii)  365, 
n.  6  s.  ;  (éducation)  364,  texte; 
364-365,   n.    2    s.;    (entretien) 

364,  texte;  364-365,  n.  2  s.  ; 
(indemnité)  367,  n.  2  s.;  369, 
n.  5  s.  ;  (majorité)  368,  n.  1  s.  ; 
Oiiariage)  365,  n.  1 1  ;  (obéissance) 

365,  n.  8;  (personne,  .idniinlstra- 
<ion)  365,  n.  12  s.  ;  (profession) 
364  (lesle)  ;  (revenus)  365,  n.  G 
s.;  (soins,  durée)  365,  n.  2  s.  ; 
367,  n.  2  s.;  369,  n.  3,  5  s. 

~  snlrogé  luleur  361,  n.  17  s. 

—  tribunal  363,  n.  6. 

—  tutelle  légale,  concours  365,  n.  6  s. 

—  V.  Adoption  testamentaire. 
Tutelle  onéraire 

—  mineur,  domicile  108,  n.  103. 
Tutelle  |irovi.soire  405,  n.  22  s. 
Tutelle  spéciale 

—  tuteur,  nomination  406,  n.  12. 
Tutelle    testamentaire    397   à 

401. 

—  acte  de  deniière  volonté  398,  n.  1. 

—  condition  397,  n.  U  s. 

—  conseil  de  famille,   confirmation  397, 

n.  18  s   ;  400,  11.  1  s. 

—  déclaration  devant  juge  de  paix  398, 

n.  1. 

—  droit  397,  n.  1  s. 

—  mère,  remariage,  tutelle  (consenalion) 

400,  n.  1  s.  ;  (perte)  399,  n.  1 

9. 

—  père  (paternité,  revendication)  397,  n. 

23  ;  (remariage)  399,  n.  1. 

—  père  et  mère  397,  n.  1  s.  ;    (capacité) 

397,  n.  2  s.  ;  (remariage)  397,  n. 
7  ;  399,  n.  l  s.  ;  (survivant)  397, 
n.  1  s. 

—  refus  401,  n.  1  s. 

—  révocation  397,  n.  21. 

—  subrogé  tuteur ,  nomination  ,  diligence 

421,n.ls. 

—  terme  397,  n.  14  s. 

—  tuteur  (choix)  397,  n.  1  s.  ;  (destitu- 

tion) V.  Tutelle  légale  des  ascen- 
dants ;  (incapacité)  397,  n.  20; 
(nomination,  notilicalion  )  418  n. 
6  ;  (pluralité)  397,  n.  15  s.  ;  450, 
n.  3  s,  ;  (qualilé)  397,  n.  1  s,  ; 
(sul.slilulior)  397,  n.  15;  (tutelle, 
exclusion)  397  n.  6. 
Tuteur  389  i  475. 

—  absence  (remplacement)  424,  texte  ; 

(subrogé  tuteur .  attributions)  424' 
texte;  (tutelle,  ce.isation)  469,  n. 
1  s. 

—  acic    (nullité,     action,     prescription) 

1304,  n.  189  s..  201  s„  322; 
(ratification  tacite)  1338,  n.  106, 
216.  350  s. 

—  action  contre  le  mineur  464,  n.  20  s.; 

(conseil  de  famille,  membre)  442, 
n.  58  s.  ;  (pi'escription)  475,  n.  53 
s.;  2252,  n.  6  s.;  (tuteurs,  plura- 
lité) 450,  n.  fi  s.;  (tuteur  ad  hoc, 
nomination)  450,  n.  13  s.  —  V, 
Subrogé  tuteur. 

—  administration  450,  n.   17  s.  ;   (frais) 

454,  «.8  5.  —  V,  .Mineur, 


adoption,   adoptant,  qualité  345,    n. 

avances  (emprunt  à  hii-méme)  457,  n. 
13  s.  ;  (frais  d'éducation)  457,  n. 
13,  55  s.  ;  (inlérêls,  rompen.-^lion) 
456,  n,  22  ;  (procès  injuste)  444, 
n.  38  s.  ;  (remBourscmeut)  450,  n. 
128  s. 

caution 


(obligation] 
(statut  apjJicable)  3, 


450,    n.   272: 
,  -,       891. 

—  cession  de  biens  450,  n.  274. 

—  chose  jugée  1351,  n.  12S0  s. 

--  créance  contre  le  mineur  (déclaration) 
451,  n.  18;  (pajcraent)  450,  n. 
110 

—  déiès  (avis)  79,  n.  14;  (tutelle,  cessa- 

tion) 469,  n.  1. 
-  dette  alimentaire  450,  n.  110. 

—  disposition    à    titre   gratuit,    captalion 

911,  n.  120. 

—  disposition  à  titre  gratuit,  incipacité  de 

recevoir  907,  n.  1  s.  ;  (.-.bsoluc) 
907,  n.  12  s.  ;  (allié)  907" ,  n.  33, 
55  ;  (ascendant)  907,  n.  53  s.,  33; 
(caractères)  907,  n.  1  s.  ;  (compte 
de  tutelle,  reddition)  907,  n.  15  s.; 
(mineur  de  plus  do  10  ans)  907, 
n.  12  s.  ;  (mineur  devenu  majeur) 
907,  n.  15  s.  ;  (mineur  émancipé) 
907,  n.  14;  (personne  interposée) 
907,  n.  49s.  ;  911,  n.  118  s.; 
(présomption  légale)  907,  n.  1  s.  ; 
(statut  réel)  3,  n.  220;  (tutelles 
successives)  907,  n.  17. 

—  dol  1116,  n.  01  s.,  71,  94. 

—  dommages -intérêts.   V.  responsabilité. 

—  donation  an  mineur,  compte  de  tutelle, 

dispense,  condition  900,  n.  21, 
22. 

—  faute  450,  n.  232  s. 

—  garantie  450,  n.  272  s. 

—  héritier  (absence,  interdiclion)  419, n.  2; 

(acte  con.scrvatoire)  419,  n.  10; 
(adininislraleur  prorisoîre  ,  nomina- 
tion) 419,  n.  S  s.  :  (adininistralioii) 
419,  n.  1  s.  ;  (disposition  à  titre 
gratuit,  capaciié  de  recevoir)  907, 
n.  47  ;  (minorité)  419,  n.  2  ;  (obli- 
gations) 419,  n.  1  s.  ;  (succession, 
renonciation)  419,  n.  6  ;  (tutelle, 
conlinnalion)  419,  n.  1  s.  ;  (tuteur, 
noiiiinalion)  419,  n.  5. 

—  honoraires  454.  n.  8  s. 

—  insolva'*lité  450,  n.  70,  89  s. 

—  intérêt  opposé  à  celui  du  mineur  442, 

n.  72  s.  ;  (appel)  450,  n.  203  ; 
(rcsponsatiUlé)  450,  n.  232  s.  — 
V.  Subrogé  tuteur ,  Subrogé  tuteur 
ad  hoc.  Tuteur  ad  lior. 

—  îulérébs  dus  au  mineur  450,  n.  2  s.  ; 

(cas  divers)  450,  n.  2i0  s.  —  V. 
Compte  de  tutelle. 

—  intérêts  dus  par  le  mineur.  V.  Compte 

de  tutelle. 

—  obligations,  statut  applicable  3,  n.  890  s. 

—  pluralité  450,  n.  3  s.,  10  s. 

—  porte-fort  1120,  n.  1  s. 

—  pouvoirs    (étendue)   450,  n.    69   s.; 

(limitation,  conseil  de  famille)  450, 
n.  72  s.;  (pouvoir d'agir  seul)  450, 
n.  107  s. 

—  prescription  acquisitivo,  titre,  interver- 

sion 2238,  11.  52  s. 

—  quasi-délit  450,  n.  279,  282. 

—  responsabilité  du  fait  du  mineur  1384, 

n.  122  s. 

—  responsabilité  enve"s  le  mineur  450- 

n.  232  s.  ;  (intérêts)  450,  n.  24() 
s.  ;  (  prescription  )  475 ,  n.  1  s.  ; 
(soUdaiilé)  450,  n.  2«). 

—  responsabilité  envers  les  tiers  450,  n, 

275  s. 

—  rétention  2094,  n.  217. 

—  serment  464,  n.  56;  1358,  n.  128 

s.,  150,  152. 

—  sommes  perçues  pour  le  mineur ,  inté- 

rêts, prescription  2277,  n.  185  s., 
187. 

—  succession ,  indivision  avec  le  mineur, 

fruits  442,  n.  72  s. 

—  siii'etés  envers  le  mineur  450,  n.  272. 

—  V.  Compte  de  tutelle.  Education  ,  Mili- 

taire absent.  Mineur,  Subrogé  tu- 
teur. 
Tuteur  ad  hoc 

—  disposition  à  titre  gratuit,  capacité  de 

recevoir  907,  n.  42. 

—  tuteur,  intérêt  ojrfjosé  ii  celui  du  mineur 

442,  n.  72  s. 

—  V.  Adinûiistration  légale  des  père  et 

wèrc,  Compte  de  tutelle. 


GXXVI 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Tuteur  Uatit 

_  adminislralion,  dies  a  quo  418,  n.  2 

—  nomination  405,  n.  14  s.  ;  (condilion) 
405,  n.  n  s. 

—  Bomination,  conseil.de  famille  405,  n. 

W  s.  ;  (convocation)  406,  n.  18  s.; 
(délibération,  honiolotralion)  416, 
n.  38  s.  ;  (fraudf)  405,  n.  15  ; 
(responsabilité)  405,  n.  iO  s. 

—  noniinalioii  (enfant  légitime )  405 ,  n. 

1  s.  ;  (noiificnlion)  418,  n.  3  s.  ; 
(qualité)  405,  n.  10  s.  ;  (recours) 
405,  n.  10  ;  (statut  personnel) 
3,  n.  8G2  s.  ;  (terme)  405,  n.  H  ; 
(tribunal,  compétence)  416,  n.  41 
s.  ;  405,  n.  10. 

—  qualité  405,  n.  1-i  s. 

—  remplacement,  conseil  de  famille,-  con- 

viicalion  406,  n.  28  s. 
—  V.  Tuteur. 
Tuteur  de  tait 

—  créance  450,  n.  2Si,  124  s. 

—  mandat   général    450,   n.    98,    102, 

285. 

—  responsalnlilé  450,  n.  284  s. 

—  ti-ansaclion  467,  n.  1  s. 

—  V.  Compte  de  tutelle. 
Tuteur  honoraire  450,  n.  4  s. 
Tuteur  ofUcieus  361  à  370. 

—  adoption  contractuelle  368,  n.  1  s.  ; 

(réquisition)  369,  n.  1  s. 

—  âge  361.  texte;  362,  n.  9. 

—  capacité  361  ,  n.  3  s.,  8  s. 

—  compte  de  lulclle  370,  n.  1  s. 

—  décès  367 ,  n.  1  s. 

—  descendant,  existence  361,  texte. 

—  disposition  à  titre  gratuit,  incapacité  de 

recevoir  907,  n.  31. 

—  droits  365,  n.  6  s. 

—  enfant ,   existence  361 ,  texte  ;  362, 

n.  9. 

—  époux,  consentement  362^  n.  10. 

—  femme  361,  n.  4;  (mariée)  361,  n. 

10  s. 

—  héritier  (obligations)  367,  n.  2  s.  ; 

(transaction)  367,  n.  7  s. 

—  byivjthcque  légale  370,  n.  5  s. 

—  legs  au  pupille  367,  n.  5  s. 

—  m.tri  332,  n.  5  s. 

—  obligations  364-365,  n.  2  s. 

—  pluralité  361-362,  n.  5  s. 
Taleur  onéraire  450,  n.  i  s.,  11. 
Tuyau 

—  immeuble  523,  texte,  n.  1  ?. 

—  V.  Conduite. 
tnïTersalité 

_  acquisition  711-712,  n.  2s. 

—  les,  atigmcntalions  nouvelles  1019, 

n.  22  s.,  28. 

—  propriété  privée  544,  n.  m  s.,  180. 

—  revenùiat^iu  711-712,  n.  84  s. 
Université 

—  décret,  inconstitulionnalité  1 .  n.  08. 

—  grades,  frais,  rapport  852    •-  34  s. 
Usage  1,  n.  269  s. 

—  caractères  1,  n.  2G9,  298  s. 

—  cissalion  1,  n.  300  s.,  204. 

—  loi,  interprétation  1,  n.  292,  286  s. 
—  preuve  1,  n.  305  s. 

—  V.  Coutume. 

Usage  (nroit  d')  625  à  636. 
. —  abus  de  jouissance  625,  n.  li  s. 

—  accessoires  630,  n.  12. 

—  acfion  (posscssoire)  625,  n.  17  ;  630, 

n.  20;  (réelle)  630,  n.  23  s. 

—  alteinatif  625  ,  n.  S8. 

—  ami'lioralion  625,  n.  84. 

—  bail  628-629,  n.  2  ;  631 ,  n.  ?,  s. 

—  bornage  631,  n.  27. 

—  caractères  625,  n.  5  s. 

—  caution  626,  n.  1. 

—  cession  628-629,  n.  3;  631,  texte, 

n.  4  s. 

—  choses  fongibles  625 ,  n.  61^ 

—  conditionnel  625,  n.  56. 

—  consolidation  625,  n.  GS. 

—  constitution  625,  n.  37  s.  ;  (transcrip- 

tion) 625,  n.  52  s. 

—  contributions  635,  n.  1. 

—  conventionnel  625,  n.  41  s. 

—  ci'éance  alimentaire,  caractère  625,  n. 

20  s. 

—  culture  (frais)  635,  n.  1  ;  (mode)  627, 

n.  3. 

—  descendants,  décès  625,  n.  66. 

—  donation   625 ,   n.  53  ;    (transcription) 

939,  n.  19  s.,  27  s.  ;  941,  n.  15, 
33. 

—  délivianre,  défaut  1142,  n.  1  s.,  5. 

—  droit  réel  625,  il.  1. 


-^  étendue  628,  texte;  628-629,  n. 
1  s. 

—  étranger  (affouage)  11,  n.  18. 

—  eslmclion  625,  n.  04  s.  ;  (effets)  625, 

n.  83  s. 

—  fruits    (absorption)    635,    n.    1    s.; 

(acquisition)  630,  n.  1  s.  ;  (besoins) 
630,  n.  1  s.  ;  (civils)  625,  n.  C2; 
630,  n.  13  s.  ;  (naturels)  625,  n. 
G2. 

—  hypothèque  2118,  n.83  s.  ;631,n.6. 

—  immeuble,  meiiMes  625,  n.  59. 

—  indivisibihlé  625,  n.  14  s. 

—  inventaire  626,  n.  10  s. 

—  jouissance  (  bon  père  de  famille  )  627, 

n.  1  s.;  (indivise,  indivision,  cessa- 
tion) 630,  n.  6  s. 

—  jugement,  transcription  625,  n,  52  s. 

—  lésai  625,  n.  37  s. 

—  legs  625,  n.  48  s.;  1014,  n.  34; 

(intérêts,  dies  a  qiio)  1015,  n.  34. 

—  le-gs  de  revenus ,  distinction  625 ,  n. 

'  23  s. 

—  nature  625,  n.  5  s. 

—  non-usage  625,  n.  69  s. 

~  partage  è30,  n.  0  s.  ;  625,  n.  15. 

—  pension  viagère,  distinction  625,  n. 

18  s 

—  perpétuité  625,  n.  80  s. 

—  perte  totale  de  la  chose  625,  n.  71  s. 

—  prescription  acquisilive  625,  n.  50  s.  ; 

(possession  à  titre  de  propriétaiie) 
2229,  n.  99,  100;  (prescription 
contre  le  titre)  2240,  n.  9;  (titre, 
interversion)  2238,  n.  50,  69  s., 
113,  117. 

—  prescription  extinclive,  suspension,  con- 

fusion 2257,  n.  23  à  27. 

—  propriété  (démembrement)  625,  n.  1 

s.,  5  s.;  (élément)  625,  n.  1  s., 
5  s. 

—  pur  et  simple  625,  n.  54. 

—  renonciation  625,  n.  "7  s.;  (transcrip- 

tion) 625,  n.  52  s. 

—  réparations  d'entretien  635,  n.  1.    ■ 

—  rétention  2094,  n.  139  s.,  277. 

—  saisie  immobihère  2204,  n.  96. 

—  servitude  (active)  630,  n.  25;  (person- 

nelle) 625,  n.  2,  5  s..  9  s.,  18  s. 

—  successif  625,  n.  57. 

—  terme  625,  n.  55 ;  ( exphalion )  625, 

n.  67. 

—  titre  universel  625,  n.  49. 

—  usufruit  (coexistence)  625,  n.  13;  630, 

n.  1  s.;  (distinctions)  625,  n.  9  s. 

—  vente  62S-629,  n.  3;  631,  texte,  u. 

1  s.,  11. 

—  veuve  625,  n.  38  s.,  41  s. 

—  V.  Usager.  V.  aussi  passim. 
Usage  comniercial  1,  n.  280,  284. 

—  contrat,  contradiction  1.  n.  294  s. 

—  preuve  1,  n.  304  s.,  309. 

—  régularisation  1,  n.  280  s. 
Usage  forestier  636,  n.  1  s. 

—  cession  631,  n.  1  s.,  13. 

—  commencement    de   preuve    par    écrit 

1347,  n.  374. 

—  contributions,  frais  de  culture  635,  n. 

1. 

—  étendue  630,  n.  H  s.,  28  s. 

—  exercice ,  preuve  Icstiraoniale  706 ,  n. 

45. 

—  fonds  dominant,  division  700,  n.  19. 

—  fonds  servant,  division  700,  n.  33. 

—  interprétation  1162,  n.  4. 

—  lois  spéciales  636,  n.  5. 

—  non-usage  706,  n.  4. 

—  obligation  personnelle  637,  n.  62  s. 

—  possession,  caraclèic  688-689, n. 25s. 

—  prescription  acnuisitive  625,  n.  80  s.; 

691,  n.  1  s.;  2236,  n.  38  s.; 
(prescription  au  delà  du  titre)  2240, 
n.  9  s.;  (prescription  contre  le  titrol 
2240,  n.  31  s.;  (prescription  de  dL\ 
ou  vingt  ans)  2265,  n.  5. 

—  prescription    cxi'mclive  625,  n.    80; 

706,  n.  4. 

—  prescription  extinctive,  interruption  ci- 

vile 2244,  n.  46  s.;  (délivrance) 
2248,  n.  32;  (foret  indivise)  2249, 
n.  220;  ( recoi.'naissance )  2248,  "■ 
27  s.;  (icdevance,  quittance)  2248, 
n.  140  s.;  (titre,  production)  2244, 
n.  190,  191. 

—  prescription  extinctive  (interruption  na- 

turelle) 2243,  n.  31  s.;  {clics  a 
qxio)  707 y  n.  4  s.;  (prescription 
contre  le  titre)  2241,  n.  H  s.; 
(  suspension  ,  usage  conditionnel  ) 
2257,  n.  62  s. 

—  réparations  d'euti'etien  635,  n.  1  s. 


—  servitude  (discontinue)  688-689,  n. 

25  s.;  (réelle)  625,  n.  3  s.;  637, 
n.  62  s. 

—  titre,  perte,  preuve  testimoniale  1348, 

n.  145  s.,  208. 

—  transformation,  prescription  acquisitive 

2240,  n.  40.  Comp.  708,  n.  20. 

—  usage  personnel,  règles  636,  n.  1  s. 

—  usager  (besoins)  630,  texte,  n.  1  s.; 

(jouissance,  bon  père  de  fanidlel 
627,  texte,  n.  1. 

—  Y.  Commune  usagère. 
Usage  personnel  625,  n.  2. 

—  V.  Usage. 

Usage  réel  625,  n.  3  s. 

—  sen'ilude  réelle,  caractère  625,  n.  3  s. 
Usager  625,  n.  1  s.  ;  626  s. 

—  ascendant  630,  n.  45. 

—  clerc  630,  n.  43. 

—  collatéraux  630,  n.  44. 

—  conjoint  630,  n.  31  s. 

—  créancier,  droits  631,  n.  1  s. 

—  décès  625,  n.  4. 

—  domestique  630,  n.  40  s. 

—  droits  630,  n.  1  s. 

—  enfants  630,  n.  36  s. 

—  famille  630,  n.  29  s.;  (adopté)  630, 

n.  38  s. 

—  obligations  627,  n.  1  s.,  10  s.;  (usage, 

extinction)  625,  n.  G4  s. 

—  possession  piécaire  2229,  n.  99, 100. 

—  préposé  630,  n.  43. 
Usine 

—  aqueduc,  servitude,  destination  du  père 

de  famille  694,  n.  84  s. 

—  canal  d'amenée  (canal  artificiel)  694, 

n.  84  s.;  547,  n.  13  s.;  (francs- 
bords,  propriété)  694,  n.  83;  547, 
n.  85  s.;  (propriété)  694,  n.  83  s. 

—  canal  de  dérivation,  prise  d'eau,  servi- 

vitude,  prescription  acquisitive  644, 
n.  240  s.,  248,  251,  98. 

—  canal  de  fuite  (eau,  retenue,  riverain, 

dommage)  644,  n.  186  s.;  (francs- 
bords  ,  copropriété)  546 ,  n.  85,  98 
s.,  74  s.;  (prise  d'eau,  iirîgation) 
644,  n.  98  s. 

—  cheval,  immeuble  par  destination  524- 

525,  n.  78  s. 

—  installation      vicieuse,      responsabiUtê 

1382,  n.  179. 

—  instruments,  saisie  immobilière  2204, 

n.  38  s. 

—  responsabilité  (fait  des  ouvriers)  1 384, 

n.  6.-)0  s.;  (fait  des  préposés)  1384, 
n.  180  s.;  (  quasi  -  délit  )  1382,  n. 
179,  G09,  638,  644. 

—  servitude  637,  n.  40,  83. 

—  ustensiles  (  hj-pothèque  )  524-525,  n. 

10  ;  (  immeubles  par  destination  ) 
524-525,  n.  104  s.;  (saisie  immo- 
bilière) 524-525,  n.  104  s.,  181. 

—  usufruit  (legs)  597,  n.  73  ;  (réparations 

grosses)  606,  n.  59  s. 
-^  Tente,  étendue  1615,  n.  47  s. 

—  V.  Eaux  courantes ,  Etablissement  in- 

dustriel, Moulin. 
Ustensiles 

—  privilège  2102,  n.  689  s.;  (choses  gre- 

vées 2102,  n.  700  s.,  703  s.; 
(créance  privilégiée,  étendue)  2102, 
n.  691;  700  s.,  703  s.;  (créancier 
privilégie,  qualité)  2102,  n.  689  s.; 
(exploitation  agricole  ou  industrielle) 
2102,  n.  095  s.,  697  s.;  (ustensile 
de  ménage)  2102,  n.  693  s. 

—  ustensiles  aratoires  (mimeubles  par  des- 

tmation)  524-525,  n.  109;  522, 
n.    1;    (meubles)  524-525,    n. 
109. 
Usufruit  578  à  624. 

—  abus  de  jouissance  618,  n.  1  s.;  (alié- 

nation) 618  ,  n.  H  ;  (  caution  ,  dis- 
pense) 618,  n.  103  s.,  184  s.,  192 
s.;  (caution,  dispense,  déchéance) 
601,  n.  153  s.;  (consolidation) 
618,  n.  37  s.;  (dégradotions)  618, 
n.  8,  GG;  (dépens,  enregistrement, 
frais)  618,  n.  64;  (dommages-in- 
térêts) 61S,  n.  70  s.;  (fait  d'aulrui) 
618,  n.  18  s.;  (m.ari)  618,  n.  19; 
( mesures- conservatoires  )  618,  n. 
54  s.;  (négligence)  618,  n.  3  s.; 
(nu  propriétaire,  action)  618,  n. 
37  s.;  (pouvoir  du  juge)  618,  n.  38 
s.;  (rente  annuelle)  618,  n.  03; 
(responsabilité)  601,  n.  40  s.;  (usu- 
fruit, extinction)  617,  n.  1  s.,  104 
s.;  (usufiuitier,  créancier,  interven- 
tion )  618,  n.  44  S-;  ( nsufiuitier, 
1  déchéance)  618,  n.  28  s.,  37  s. 


—  accession  597,  n.  48  s. 

—  accessoire  597,  n.  67  s. 

—  acquisition,  capacité  579,  n.  45  s. 

—  acte  conservatoiie  597,  n.  337  s. 

—  action  judiciaire  597.  n.  272  s.;  (contre 

le  constituant  ou  son  héritier)  597, 
n.  272  s.;  (contre  les  tiers)  597, 
n.  281  s.;  (legs,  délivi-anc*)  597, 
n.  274  s.;  (péliioùe)  £97,  n.  286; 
(possessohe)  578,  n.  32  s.;  597, 
n.  333  s.;  (réelle)  597 ,  n.  281  s.; 
(résolutoire)  597,  n.  321  s. 

—  aliénation,  usufruitier  (disposition  à  titre 

giatuit)  595,  n.  78;  (di-oit)  595, 
n.  77  s. 

—  améliorations  578,  n.  20;  599,  n.  50 

s.;  (destruction)  E99,  n.  72  s.,  119; 
(enlevemcnll  599,  n.  110  s.;  (in- 
demnité) 599,  n-  104  s.;  (meubles) 
599,  n.  1(10  s.;  (usufruit,  cession) 
599,  n.  95  s.;  (usufruits  successifs) 
599,  n.  89. 

—  anliclirèse.  V.  emphvtéose. 

—  arbres  597,  n.  65. 

—  assolement  601,  n.  14. 

—  auberge  597,  n.  19  s.;  35  s. 

—  bail  595,  ".  2  s.;  597,  n.  19,  22  s  ; 

(abus  de  jouissance)  695,  n.  19  s.; 
597,  n.  19,  22  s.;  (action)  595, 
n.  35  s.;  (améliorations)  599,  n.  ti 
s.;  (bail  à  ferme,  capacité)  595,  n. 
2  s.;  (bail  à  loyer,  capacité)  595, 
n.  2  s.;  (cession  de  l'usufruit)  595, 
n.  9;  (distinction,  durée)  595,  n. 
10  s.;  (fermage,  anticipation,  pot-de- 
vin, fraude,  vil  prbt)  595,  n.  52  s., 
19  s.;  (héritiers)  595,  n.  13  s.; 
(indivisibililé)  595,  n.  16,  17  ;  (in- 
division) 595,  n.  15,  16;  (loi,  ré- 
troactivité) 595,  n.  52  s.;  (nullité, 
nullité  relative)  595,  n.  35  s.,  47 
s.;  (réparations)  599,  n.  91  s.;  (ré- 
siliation )  595,  n.  4  s.,  18;  (usu- 
fruit, renonciation)  595,  n.  9;  (usu- 
fruit successif)  595,  n,  3. 

—  bail  à  rente  530,  n.  2,  3,  40. 

—  bail  à  vie,  distinctions  578,  n.  46,  ren- 

voi. 

—  bois  de  chauffage  597,  n.  95. 

—  bornage  597,  n.  325  s. 

—  capitaux,  emploi  (pouvoù-dujnge)597, 

n.  139  s.,  154;  (responsabilité)  597, 
n.  448.  —  V.  Usufruitier -caution. 

—  capitaux,  réception  597,  n.   134  s.; 

(caution,  dispense)  601 .  n.  64  s., 
99  s.;  (fraude)  597,  n.  157,  187  s. 

—  capitaux,  rembourseiuent  601,  n.  15; 

597,  n.  134  s. 

—  caractères  578,  n.  27  s. 

—  carrière,  tourbière,  V.  iîifrà,  mine. 

—  cave,  pressoir  597,  n.  40. 

—  cession  (transcription)  579,  n.  91  s.; 

(usufruitier,  droit)  595,  n.  93  s. 

—  changements  578,  n.  19  s.;  597,  n. 

9  s.;  601,  n.  10  s. 

—  charge  des  fruits  608,  n.  1  s.,  13  s.; 

(rôle  de  répartition)  609,  n.  4. 

—  charge  imposée  à  la  propriété  609,  n. 

1  s.,  7  s. 

—  chemin  d'exploitation  597,  n.  48  s., 

90. 

—  condition  résolutoire  617,  n.  117  s. 

—  conservation  de  la  substance  601,  n.  1 

—  consolidation  617,  n.  25  s.;  (acquisi- 

tion de  la  nue  propriété  )  617 ,  n. 
26  s.;  (amélioration,  réparation) 
617,  n.  50;  (caution,  décharge) 
617,  n.  46  s.;  (dégradation)  617, 
n.  .52  s.;  (éviction)  617,  n.  50  s.-, 
(nullité)  617,  n.  42;  (réméré)  617, 
n.  43;  (rescision,  résolution  I  617, 
n.  43  s.;  (saisie  immobilière)  617, 
n.  45;  (usufruit,  extinction)  617, 
n.  1  s.  ... 

—  constituant,  droit  (nullité,  rescision,  re- 

solution ,  révocation)  617,  n.  104, 
m  s, 

—  constitution  (acte)  579,  n  28  s.;  (alié- 

nation,  caractère)  579,  n.  28s.; 
(capacité,  qualité)  579,  n.  28_s.; 
(contrat  aléatoire)  579,  n.  lO; 
(disposition  à  titre  gratuit,  persosme 
intciposée)  911.  n.  135,  136;  (er- 
reur) 578.  n.  31;  (interprétation) 
579.  n.  100  s.;  (mode)  579,  n. 
72;  (pariage)  579,  n.  69;  (preuve) 
579  n.  96  s.;  ( qualiOcation )  579, 
n.  118,  119  s.;  (titre  gratuit)  579, 
n.  68.  90  s.;  (  titre  onéreux  )  579, 
n.  GUs.;  (transaction)  579,  n.  69. 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


CXXVU 


Vwift-ait  (»ui«rl 

—  cuu.-lru.li.in  597,  n.  M  s.;   699,  n. 

5i  s.,  |a.lHv  n.iul)  597,  a.  33; 

(diiiwlilioiii  6d7,  11.  3".  4ti;  (iii- 

diiunii.-)  599. 11.  M  <.,  IM  s.;  |iii- 

divi5ioii)  597,  u.  ill»;  I  Ik'iUiUunl 

655,  11.  1%. 

~~  «mlriln'i.TK  R08,  n,  J  s.;  (oïlraordi- 

"   il  s;  609,  n.  1  s.; 

i.S,  11.   11!  s. 

—  "i .  ^  597,  u.  I"4.  nô!^.; 

(licluUur.  iii.-.ulMil>i!ili')  597.  n.  IMI 
$.;  {i'xii,'ibilili> .  prorugaliiiil)  597, 
D.  I8;i  3.;  (jouisMncu)  697,  n.  \H 
s.;  Inomlioii)  597,  n.  m-,  (porlil 
597,  11.  nu».;  (|iri-srriplion|  597, 
n.  Uri;  (pn.priïlv)  697,  n.  Ii,"i  s.; 
<iVfuhourb«iiieiit .  oi^liucUod)  597, 
n.  IW  s.;  (  ronil>oiji-!iL>iiieiil ,  uiiiis- 
«iin,Te«|<oii.<abilili')  597,  il.  IW  s.; 
(rc-liluUoi. I  697,  n.  H«  s.;  (lilril 
597,  n.  lit.  lil;  |iiiif,  sigiiUica- 
Uoti)  597.  11.  ^i^. 

—  er&iini-  hypuili.v.iii.-  597,  n.  110. 

—  dojfia.ljilio'iis  (.îiuriiiii)  605,  n.  r,>.  84; 

(viMlo  d.-s  lieux)  601  ,  n.  3.  i;  s.. 
iy  s.,  il  s.  —  V.  auicUuniUuiiï, 
iii.i''on. 

—  di;li%  JM,  ,■  578,  n.  33. 

—  dép<'i  •:  G13,  11.   1  s.;  (nu  piopriélaù-c, 

dinii-i)  613,  n.  H  t.;  (nu  proprié- 
laire,  cuntribuliun  )  613,  n.  8  s.; 
(  i-rikTs  conroniaiit  la  j»iuK;>iincc  ) 
613,  n.  ït  s.;  (  priMH-s  conconiailt 
la  nui-  pmpriiilé)  613,  n.  il  s.; 
(pnicès  conrt;riiiint  b  nui!  prupriélé 
el  la  jiiui>sano-)  613,  n.  8  s.;  (usu- 
fruiliir,  runlriliuliun)   613,  n.  8  s. 

—  dos.s,-,  liiiuenl  599,  ".  8.1  .«. 

—  dcAliiiuliun  de  U  cbuâe,  usn^o  conirairi- 

617,  n.  10. 

—  dcslriiriioii    (vétiislé,    rectuisiniciion  i 

607,  n.  1  s.  —  V.  iiiaison. 

—  dcli.s  611  et  612;  (iisufiuilii'i  ù  liu-, 

luilkuli.  r  )  61 1 ,  n.  1  s.;  (usufrui- 
liiT  à  tilro  uiiiveirsel ,  usufruili^-l- 
univtrsol)  612,  n.  1  s. 

—  delto  hv)iulhiVaire  (  usufruitier  à  Ulre 

iwrluulier)  611,  n.  1  s.;  (usufiui- 
lier  à  Uu-c  uiiivcr»!!,  usuTruilitr 
universel)  612,  n.  1  s. 

—  dis|K»iiiua  à  tilre  gniiuil  579,  n.  68. 

90  8. 

—  diwihililc  578,  n.  1.'.  s. 

—  donalmn  (caulioniLeineiil,  impo5.5ibililé, 

nJviKJaliuii)  601,  n.  75s.;  (éleiiduc) 
931,  u.  3i8  s.;  (inveulairo.  dcfaul) 
954,  n.  il).  "9;  (nue  propriélé, 
réserve,  caution)  601.  n.  103  s.; 
(liaiiseripUoa)  939,  n.  0;  941,  n. 
4,  15. 

—  droit  (personnel)  578,  D.  28  s.;  (réel) 

57S,  o.  itt.  Sis. 

—  durée  5oO,  n.  îi  s.,  24;  (ticru,  âge) 

620,  n.  I  s.  —  V.  extiiicUoii. 

—  échange  579,  n.  69. 

—  éléiiienis  578,  n.  1  s. 

—  cin|iliyli'oso ,    aiilichrésc.    "ulislitulion. 

usat-e,  ijistinctiou  57  »  u.  49.  43 
»..  42.  41.  -* 

—  enrlave.  fhar;;e  imposée  à  la  propriélé 

609,  n.  'i. 

—  cnreKisireiiienl  609,  n.  5  s. 

—  cspiecs  di%er*es  578,  n.  146  s. 

—  étants,  garennes,  luarais,  jouissance 

597.  n.  il  s. 

—  étal  (les  iniiiieubles  600,  n.  3  s.;  (dé-- 

fai.ll  600,  n.  .il   s. 

—  étal  des  liein  600,  n.  3  s. 

—  éloodne  582.    n.    1   s.;   (accessoire) 

581,  n.  34;  (ronveiiliun)  582,  «. 
1  s.  ;  (lilrel  582,  n.  4  s. 

—  extinction  617,  n.  1  s.;  (utTcls)  617, 
,  n.   153    s.;    ^'Kpiralion    du    lenip.-.) 

617,  n.  15  s.;  (fiuils,  resliliiliuiii 
617,  n.  l';3  s.;  (loyers)  617,  n. 
)"()  s.;  (mort  civile)  617,  n.  13. 

—  extinction .  nu  proprii't.iiie  (aelion  pos- 

sejsoire)  617,  n.  l^tl  ;  (droiLs)  617, 
n.  l.'iS  s.,  173  s.,  1"5;  (oblijrotii.ii) 
617,  n.  lUO  s.:  (reulré«  en  posses- 
sion) 617,  n.  173  s. 

—  exUlirlion  ((irescriplion  de  dix  ou  vins;! 

aos)_2265,  n.  3,  4;  (ii,i>i)  617, 

n.  1  i7  s.  —  V.  non  -  u.<;i;;e,  pelle, 
renimcialion.  V.  aussi  L'sufniiticr- 
dé<''s. 

—  extinriii  n,  u.'nrniilier  (droits)  617,  n. 

iM  a..  175;  (eblii-atian.»)  617,  n. 
'.m  s.,  nu  »,  173  s.;  (sortie,  dé- 
lai) 617,  n.  1«6  a. 


-  fruits  (aiquisilion)  582  à  599.  —  V. 

caubun;  (au|uLsiliuii.  eleudue)  582, 
n.  1  s,  7  s.  ;  (..niadèle)  582.  n.  il 
s.;  (percepliou)  578,  n.  Us.;  ivol) 
697,  M.  157. 

-  fruits  .ivils.  iiiipiiMlien  582,  n.  7  s.; 

686, 11.  I  s.;  (diij  a  quo]  585,  n. 
iG  s.  —  V.  l-'iiiils  fivils. 

-  fruits  indiisbiols,  acquisition  582,  n.  7 

s.;  586,  n.  3  s.  V.  fruits  iiuiurels. 
V.  aussi  Fruits  industiiels. 

-  Ihlits  naturels,  acquisition  582,  n.  7 

s.;  585.  n.  10  s.;  {dio  a  quo) 
585,  n.  1  s.;  (perccpluin)  585,  u. 
10  s.  ^  V.  Fruits  iiatuirfs. 

-  fruits  naturels   (dépenses,  labour,  se- 

mences, indemnité)  585,  n.  4t)  s.; 
(iDdoniiiilé)  585,  n.  fO  s. 

-  fruits  pondants,  ïento  595,  u.  28  s. . 

31  s. 

-  Rince  599,  texte,  n.  113. 

-  tîiantre  597,  n.  39. 

-  li,vpotliéque  2118,  n.  67  s.;  (abus  de 
joiiissaiieo  2180,  n.  538  s.;  (con- 
s<i|idalion  2180,  n.  579  s.;  (ins- 
cription) 597,  n.  204  s.  ;  (usufi  uit, 
ccssalioii)  2180,  ".  8  s.;  (usufruil. 
renonciation)  2180,  n.  76  s.,  87 
s.,  8  s.,  .538  s. 

-  iinmeuMc  (capitaux ,  conversion)  601 , 

n.  156  s.;  (par  destination)  597,  n. 
i  s.;  599,  n.  112  s.;  (par  l'oljet 
auquel  il  s'applique)  526,  n.  4  s.; 
(séquestre)  602,  lexlo;  602-603, 

— .  immeuble ,    vente ,    caution  ,    dispense 
■  601,  n.  no  s..  170  s.  ;  (déchéance) 
601,  n.  170  s. 

-  incendie  617,  n.  93. 

-  indivisibilité  578,  n.  74  s. 

-  indivision  578.  n.  IIS  s.;  816,  n.  21 

s.,  28  s.,  34  s..  52  s. 

-  insaisi.ssahilité  601,  n.  117. 

-  intérêts  (moratoires)   1153,  n.  305; 

(prescription)  2277,  n.  72.  95  s. 

-  intraiisniissiliilitc  1598,  n.  115. 

-  inventaire  600,  n.  3  s.;  (cliose  fon- 

Rible)  600,  n.  30;  (défaut)  600, 
n.  51  s.;  (description)  600,  n.  2C  ; 
(dispense)  600,  n.  80  s.  ;  (équiva- 
lent) 600,  n.  13  s.;  (estinulion) 
600,  n.  28  s.  ;  (forme)  600,  n.  G 
s.  ;  (frais)  600,  n.  4lj  s.  ;  (notaire, 
choix)  600,  n.  6  s. ,  9;  (nu  pro- 
priétaire, cohéritier,  présence)  600, 
D.  19  s.;  (omissions)  600,  n.  67. 
-jardin,  pacage,  pré,  passaire,  jours 
(suppression)  597,  n.  48  s.,  92,  96, 
86,  90,  109  s. 

-  jouissance  578,  n.  1  s.;  597,  n.  1  s.; 

(bon  pcro  de  famille)  601,  u.  1  s.; 
(changement  de  forme)  601,  n.  10 
s.;  (destination!  601,  n.  10  s.;  (en- 
traves) 599,  n.  33  s.;  (entrée  en 
jouiss.Tnce)  6(30,  u.  1  s.  —  V.  abus, 
invenl-iire. 

-  lîcitaliun  578,  n.  79  s. 

-  location.  V.  bail. 

-  location  de  l'usufruit  595,  n.  81  s. 

-  loi,  rclrciclivilé  2.  n.  -195  s. 

-  louage,  dbUnctions  1708-1709,  n. 

172  s. 

-  maison  (aiuéhorationi  597,  n.  4  s.; 

(dégi-adalion)  597,  n.  15  s. 

-  maison,  destruction  624,  n.  1  s.;  (par- 

tielle) 623,  n.  1  s.;  (reconstruction) 
624,  n.  12  s.  ;  (totale)  624,  u.  i 
s. 

-  roiison   (axliaussement)    597,    n.   9; 

(forme,  changement)  597,  n.  4  s.; 
jonissiince)  597,  n.  2  s.  ;  (rép.ira- 
lions)  597,  n.  29;  (usage  indus- 
triel) 597,  n.  19  s. 
•  maison ,  grosses  réparations  ;  répara- 
tions d'entretien  (faitage;  fenêtre; 
gouttière;  mur  de  clôture;  parquet  ; 
plancher;  —  cheminée;  comble, 
charpente  ;  couverture;  roiu'  de  sou- 
tènement; gros  mur,  poutre;  so- 
live, voùle)  606,  n.  71.  46,  M  s. 
71,  25,  33,  30,  36  s.,  46  s.,  52,  17 
s..  30 s..  03,  44,  17. 

niarnière,  ouverture  598,  n.  56. 

mesures  conservatoires,  pouvoir  du  juge 
601,  n.  l.-.t  s.,  161  s. 

meubles  (consistance,  pi-enve)  600,  n. 
i  8.;  (emploi,  dispen.se)  601,  n. 
145  s.;  (estimation)  600,  n.  27  s.; 
(récoicmcnt)  600,  n.  44  s.;  (répa- 
rations) 605,  n.  1  s.,  58  s.;  (vente) 
V.  C«Btion. 


.  -  meubles  uiuulil.ints  597,  n.  119  s. 

-  meuble  par  l'oliii  t  auquel  il  s'onplinuo 

526,  n.  1;  527,  n.l. 

-  niino,  minière,  caiTiéi  e,  lourbièro  698, 

n.  1  s. 

-  luijie  (autorisation  du   Gouvernement) 

598,  n.  4  s.;  (concession)  598,  n. 
4  ;  ^dommages)  598  ,  n.  38  ;  (en- 
tretien) 598,  n.  27;  (exploitation) 
598,  n.  1  s.,  9,  «i;  (fruits  civils) 
584,  n.  1  s.;  598,  n.  2  s.;  (indem- 
nité) 598,  n.  21,  38  s.;  (jouissance) 
598,  n.  1  s.;  (.luverture)  598,  a. 
9  s.;  ([iropriélé  de  la  surface,  usu- 
fruitier) 598,  n.  35  s.;  (recherches) 
598,  n-  19  9.;  (rodevoncel  598, 
n.  34;  (usufjuil  jiarUculier)  598, 
n.  7  s. 

-  minière  598,  n.  44  s. 

-  mitoyenneté,  acquisition  609,  n.  8. 

-  modo  d'usage  617,  u.  102;  618,  n.  1 

s. 

-  moulin,  plantations,  sculptures,  usten- 

siles 599,  n.  U  ;  78  s.,  114,  119, 
120. 

-  négUgeuce  601,  n.  17  s. 

-  non-usage  617,  n.  59  s.;  (jouissance 

partielle)  617,  n.  75  s.;  (usufruit, 
extinction)  617,  n.  59  s.  —  V. 
prescriptitiii  extinctive. 

-  mie  propriélé,  vente  simultanée  595 

n.   108;  599,  n.  36  s. 

-  objet  581,  n.  1  s. 

-  oljels  placés  par  l'usufruitier  (destruc- 

tion) 599,  n.  117  5.;  (enlèvement) 
599,  n.  MO  s. 

-  ordre  amiable  597,  n.  399. 

-  partage  (frais)  609,  n.  39  s.;  (judi- 

ciaire) 579,  n.  4  et  5. 

-  peinture  599,  n.  119. 

-  pension  alinientaU'e,  rapport  843.  n. 

314,315,327. 

-  perle  de  la  chose  (cas  fortuit ,  preuve) 

617,  n.  86  s.  ;  601,  n.  27  s.;  (usu- 
fruit, exthlction)  617,  n.  86  s.; 
(usufruit,  extinction  paitieUe)  623, 
texte  et  n.  1  s. 

-  possession  (avantages)  578,  n.  32  s.; 

(jonction)  2235,  n.  il  s.;  (pré- 
caire) 2229,  n.  99.  100. 

-  poursuites  597,  n.  135  s. 

-  prescription  acqnisilive  579,  n.  3,  129 

s.;  2236,  n.  28  s.;  (décennale) 
579,  n.  133  s.;  (tilre  de  proprié- 
taire) 2229,  n.  99;  (  Ireutonaire  ) 
579,  n.  132;  (usufruit,  extinc- 
tion) 617,  n.  120  s. 

-  prescription  extinclivc  617,  n.  120  s.; 

(interriiption)  578,  n.  134;  {<lies  a 
qiw)  617,  n,  124;  (suspension) 
617,  n.  134.  ' 

-  prêt  à  usage ,  prêt  de  consonimation , 

distinction,  578,  n.  55,  56. 

-  preuve  579,  n.  96. 

-  propriété  (dcraenibrement)  578,  n.  3 

s.;  (distinction)  544,  n.  155. 

-  rapport  856,  n.  4  s.,  H  s.;  (dispense) 

856,  n.  H  s. 

-  reconstruction,  indemnité  599,  n.  5G 

63  s. 

-  remise  de  dette  597,  n.  173. 

-  renonciation.  622,  n.  1  s.;  (acceptation, 

acte  unilatéral)  622,  n.  20  s.,  24- 
932,  n.  111, 1 15  s.;  (capacité)  622,' 
n.  1  s.;  (forme)  622,  n.  1  s.;  gra- 
tuite) 622,  n.  8;  931,  n.  79 ;  82 
s.,  97;  (rapport)  931,  n.  107;  (ré- 
tractation) 622,  n.  25  s.;  (transcrip- 
tion) 622,  n.  33;  (usufruil.  extinc- 
tion) 622,  texio,  n.  1  s.;  617  n 
103;  (usufruitier)  622,  n.  1  s.; 
(usufruitier,  créancier,  action)  622. 
n.  39  s.  ' 

-  rente  (distinction)  548,  n.  47;  (perpé- 

tuelle, remboursrnienl)  609,  n   16 

-  rescision  597,  n.  308  s. 
rétention  2094,  n.  135,  274. 

-  revendicition  597,  n.  286  s. 

-  réversibilité  894,  n.  103  s. 

sai.sio  inmiohilière  22(34,  n.  48  s.  ; 
(caution,  décli^irçe)  601,  n,  218  s.; 
(défense)  597,  n.  299. 

-  senilude  578,   n.  4  s.  ;   (acquisition) 

597,  n.  97  s.;  (concession)  597, 
n.lOl;  (exercice)  597,  n.  85  s., 
103;  (non-nsoge,  prescription,  res- 
ponsabilité) 597,11.  103  s.;  (person- 
nelle) 578,  n.  4  s.;  6S6,  n.  303; 
614,  n.  17;  (remis.)  597,  n.  102. 

■  substance,  conservaiien  578.  n.  12  s. 

•  subsUlulion.   V..suprà,  einpUïlhéosc. 


—  supcrlirie,  itHlevaiice  608,  n.  29. 

—  sûretés,  diniinuliun  601,  n.  173  s. 

—  lioicc  opposition  597,  II.  341. 

—  lilro  (au  porleorl  597,  n.  215  s.;  (de 

propnété)  597,  n.  116  s. 

—  lourbicre.  V.  suprù,  mine,  elc. 

—  Uamcription  579,  u.  91  s.;  (heu)  939, 

n.  3. 

—  tnmsimssion  578,  n.  30  ;  579,  n.  54 

i  57. 

—  lré.sor  598,  n.  61  s. 

—  usage.  V.  supiù.  euipliyléosc. 

—  usine  597,  n.  42  s. 

—  ustensiles  599,  n.  112  s.,  116. 

—  usufruil  (conditionnel)  580,  n.  3 .  36 

s.;  (inipiupieiuent  dii)  578,  n.  127, 
130.  V.  (Juasi  -  usufruit  ;  (pur  et 
simple)  580,  n.  1,  £2  t. 

—  usufruit  allernatir5S0,  n.  39  s.;  (et 

successif)  579,  n.  54  s. 

—  usufruit  il  terme  (ud  dieiti  ou  ex  die) 

580,  n.  2ts. 

—  usufruits,  successifs  579,  n.  54  s.; 

899,  n.  52  s. 

—  usurpation    (avis   an    nu   propriétaire) 

601,  n.  23;  614,  n.  1  s.;  (reveu- 
dicalion)  597,  n.  286  s. 

—  vente  579 ,  n.  69  s.  ;  (caution ,    dé- 

charge) 601 ,  n.  218  s.  ;  (nue  pro- 
priété ,  réserve  ,  caution  )  601 ,  n. 
219  s.;  (rente  viagère,  stipulation, 
rescision)  1674,  n.  51  s.;  (resci- 
sion) 579,  n.  70;  1674,  n.  1,2 

S. 

—  vente   de   la   choso  (prix,   placement) 

597,  n.  U  s.;  jiéinénO  597,  n. 
513  s.;  (usufruit,  niaînlion)  621, 
n.  i  s.;  (usufruil,  renonciation)  621, 
n.  2  s. 

—  vcntilalii.n  599,  n.  3G, 
-  vue  597,  n.  115. 

—  V.  Legs  d'usufruit,  Nue  pi-opriété,  (Jua- 

si-usufiuit.  \.  aussi  piissim. 
lMUfruit-ie/ja/'a£iun±>  d'eutretim 
605,  n.  1  s. 

—  arbres  néccssairrs  592,  n.  19  s. 

—  caractère  606,  n.  5  ». 

—  cloison  606,  n.  24. 

—  décliar^'e   (fiTiits  ,  restitution)   605.  n. 

52  s.;  (usufruit,  reuoDciatiun)  605, 
n.  50  s. 

—  défaut,  usufruit,  déchéance  605,  n.  35. 

—  dégradations  601,  n.  11). 

—  destrucliun  totale  617,  n.  80  s.,  95.    . 

—  digue  606,  n.  52  s. 

—  dispense  605,  n.  50  s. 

—  furce  majeure  601,  n.  25  s.,  27  s. 

—  main-d'œuvre,  matériaux  605,  n.  9. 

—  maison,  réparations  d'enirelien,  V.  5«- 

prà ,  Usufruit  :  maison  ;  grosses 
réparations  et  répaiations  d'enlre- 
titn. 

—  nu  piopriétaire  (action  contre  l'usufnii- 

liei) 605,  n.  33 s.;  (exécution)  605, 
n.  30  s.;  (faute)  605,  n.  39  s.; 
(obligation)  605,  n.  4  s.;  (répéli- 
lion)  605,  n.  30. 

—  réparations  grosses,  défaut  605,  n.  CI 

S-,  71  s.,  75  s. 

—  réparations  locatives  606,  n.  68  s.; 

605,  n.  3. 
"  restiiulion  de  la  chose  605,  n.  50  s. 

—  surveillance  593,  o.  22  s. 

—  usu&niit  (fin)  6C5,  n.  32;  (ouverture) 

605,  n.  13  s.  ;  (renonciation)  6C6, 
n.  50  s. 

—  usufruitier  (faute)  605,  n.  33  s.;  (obli- 

gation) 605,  n.  4  s.;  606, n.  68s- 

—  V.  meubles. 

^'^ufruit- répartitions      grosses 
605,  n.  58  s.;  606,  n.  5  s. 

—  abandon  de  la  chose  605,  n.  04  s.,  GO 

—  amélioration  599,  n.  50  s. 

—  aibrcs  de  haute  futaie,  emploi  593, 

n.  79  s.,  83  s.,  85  s. 

—  caractère  606,  n.  5  s. 

—  digue  606,  n.  52  s. 

—  intérêts  605,  n.  00. 

—  maison,  grosses  rép.ir.'itii"*ns.  —  V.  su~ 

prà.  Usufruit,  maison,  grosses  ré- 
parations et  réparations  d'enlretien. 
--  nécessité,  avis  601,  n.  21. 

—  nu  propriétaire,  obligation  599,  n.  i.'î 

s.  ;  605,  u.  50  s.  ;  606,  n.  5  s. 

—  objets  autres  que  des  Làlimenta  606, 

ji.  57  s. 

—  réfoctipn  en  entier  60S,  n.  30. 

—  réparations  d'entielien,  défaut  605,  n. 

33  s. 

—  titre  constitutif  605,  n.  10  s. 
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grosses 


Isurpuit- réparations 

(sULle  ) 

—  usufruitier,  action  eonlre  le  nu  pro- 

priétaire, 605,  n.  '75  s.,  87  s. 

—  usufruitier,  exécution  605,  n.  15  s.; 

(autorisation  de  justice)  605,  n.  16 
s.,  100;  (avances)  605,  n.  81  s.; 
(expertise  préalable)  605,  n.  88  s.; 
(indeinnilé)  599,  n.  U;  605,  n. 
59  s.,  10.  14;  (nu  propriétaire,  op- 
tion) 605,  n.  91  ;  (répétition)  605, 
n.  y-2;  (rétention)  605,  n.  101. 

—  usufruitier  (faute)  601,  n.  11;  (jouis- 

sance) 601  ,  n.  1  s.  ;  (obligation) 
601,  n.  1  s.,  6i  s.;  605,  n.  4  s. 

—  vétusté  606,  n.  43. 

—  V.  meubles. 

Vsurruit  conventionnel   579  à 
624. 

—  constitution  579,  n.  66  s.  V.  usufruit. 

—  définition  578,  n.  126. 

—  V.  Usufruit. 
Esufruit  d'usiifruit 

—  constitution  581 ,  n.  20;  595,  n.  83 

s. 

—  extinction  595,  n.  84. 

—  fruits ,  restitution  595,  n.  86. 

—  hypothèque  595,  n.  85. 
n.'iurruit  judiciaire  579,  n.  i. 
Usufruit  lésai  579,  n.  6  s. 

—  abus  de  jouissance  618,  n.  26  s. 

—  constitution .  distinctions  579  ,  n.  6  s. 

—  délinilion  578,  n.  126  ;  579,  n.  1,  6 

à  21. 

—  loi,  rétroactivité  2,  n.  452  s. 

—  saisie  immobilièic  2204,  n.  50  s. 

—  statut  personnel  3 ,  n.  805  s. 
Usufruit    lésai     des     père    et 

mère  sur  Jes  biens  des  en- 
fants mineurs  384  à  387. 

—  abus  de  jouissance  384,  n.  61,  69  s. 

—  âge,  usufruit,  cessation  384,  n.  96  s. 

—  aliénation  3S4.  n.  2  s. 

—  améliorations  384,  n.  54. 

—  arrérages,    usufruit,   charge  385,  n. 

14  s. 

—  ascendant,  collatéral  384,  n.  12  s. 

—  bail  il  ferme  384,  n.  44  s. 

—  bestiaux  384,  n.  10  s. 

—  caractères  384,  n.  1  s. 

—  caution,  dispense  601,  n.  100,  184  s. 

—  cessation  384,  n.  00  s.;  386,  n.  1  s., 

1  s. 

—  charges  385,  n.  1  s.;  (  cessation  )  384, 

n.  66  s.;  (ciéanciei",  action  directe) 
385,  n.  22  s.;  (étendue)  385,  n. 
25. 

—  comiuandile  384,  n.  40. 

—  créancier,   usufruitier,    droit,   exercice 
.t  384.  n.  60  s. 

—  décès  384,  n.  80,  81. 

—  déchéance  384,  n.  85  s. 

—  dcrnièie  maladie,  frais  385,  n.  19  s. 

—  dies  a  quo  384,  n.  30  s. 

—  divorce  386,  n.  1  s. 

—  dommages-intérêts,  condanmation  384, 

n.  62. 

—  éducation  385,  n.  3  s.;  (enfant,  for- 

lune)  385,  n.  3;  (fruits  néces- 
saires) 384,  n.  8  s.;  (tiers,  libé- 
ralité) 385,  n.  12. 

—  émancipation  384,  n.  82  s. 

—  entretien  203,  n.  40  s.;  385,  n.  3  s.; 

(  enfant,  revenus,  insuffisance  )  385, 
n.  10  s.;  (tiers,  libéralité)  385, 
n.  12;  (usufruit  légal,  perte )4B0, 
p.  89  s. 

.  -  étendue  384,  n.  31  s. 

_  e.Mlusinu  387,  n.  1  s.,  9  s.,  21  s.; 
900,  n.  82  s. 

—  exercice,  privation  386,  n.  1  s.,  1  s. 

—  fonds  do  commerce  384,  n.  46. 

—  foret  384,  n.  49;  (coupes)  384,  n. 

45. 

—  fi'ais  funéraii'es  385,  n.  19  s. 

—  fruits  384,  n.  41,  51  s.;  (saisie)  384, 

n.  4;  (usufruit  légal,  cessation) 
384,  n.  06  s. 

—  hypotlièque  384,  n.  3;  2118,  n.  SI 

—  incoiiduite  notoire  384,  n.  10  s.,  86  s.; 

386,  n.  Us. 

—  indivision  384,  n.  51. 

—  industiic  séparée  387,  n.  1  s. 

—  intérêts  385  ,  n.  U  s.;  450,  n.  53  s. 

—  intervention  384,  n.  63  s. 

—  inventaire,  défaut  384,  n.  95  s. 

—  jeu  ,  gain  387,  n.  3. 

—  jouiss.ince  384,  n.  1  s. 

—  liiilalinn  384,  n.  1. 
-—  loyer  385,  n.  13. 


—  mariage   384,    n.    1  s.  ;  (dissolution) 

384,    n.    93  ;    386,    texte,    n. 
1  s. 

—  mère  384,  n.  12  ;  (interdiction)  384, 

n.    14  ;   (remaiiagc)   384,  n.  94  ; 

386,  texte  (modifié)  n.  1  s.  —  V. 
L.  21  févr.  1906. 

—  mutation,  droit  384,  n.  35. 

—  ouverture  384,  n.  30  s. 

—  père  384,  n.   1  s.,  12  ;  (interdiction) 

384,  n.  14  ;  (puissance  paternelle, 
déchéance)  384,  n.  15  s. 

—  privilège  384,  n.  5. 

—  prostitution  384,  n.  86,  90. 

—  qualité  384,  n.  12  s. 

—  quasi-usufruit  587,  n.  1  s. 

—  reconstruction  384,  n.  55. 

—  remariage.  V.  mère. 

—  renonciation    384,   n.  14  s.  ;   (action 

paulienne)    384,    n.    18  ;   (tacite) 

387,  n.  20. 

—  rente   385,  n.    14  s.,    11  ;    (viagère) 

384,  n.  43. 

—  revenus,  saisie  384,  n.  4. 

—  saisie  384,  n.  51. 

—  séparation  de  corps  386,  n.  6  ;  (con- 

version en  divorce,  usufruit,  cessa- 
lion)  386,  n.  1  s. 

—  société  commerciale,  bénéfices  387,  n. 

1  ;  384,  n.  40. 

—  succession,  acceptation  384,  n.  48. 

—  transcription  384,  n.  36. 

—  travail  séparé,  acquisition  387,  n.  1  s. 

—  travaux  domestiques  387,  n.  1. 

—  trésor  387,  n.  39. 

—  tutelle   384,  n.    81    s.  ;    (destitution) 

386.    n.    13;   (distinction)   384, 
n.  88  s. 

—  tuteur  nrf  hoc  384,  n.  65. 

—  vente  384.  n.  51  s. 

Usufruit  légal  des  père  et 
mère  .siii'  ie.s  hiens  flévolus 
à  dps  héritiers  collatéraux 
754,  n.  1  s. 

—  caution  601,  n.  64  s.;  754,  n.  1  s. 

—  dettes,  contribution  612,  n.  1  s. 
Usufruitier  578  à  624. 

—  absence  617,  n.  11. 

—  condamnation  afflictive  perpétuelle  t.  I, 

p.  224,  col.  2,  n.  1. 

—  décès  617,  n.  1  s. 

—  droits  582,  n.  1  s.;  583  s. 

—  faillite,  déconfiture,  insolvabilité  601, 

n.  133,  158. 

—  faute  601,  n.  11  s. 

—  obligations  600,  n.  1  s. 

—  responsabilité  601 ,  n.  11  s.,  40  s. 

—  V.  Alluvion ,  Nu  propriétaire.  V.  aussi 

passim. 
Usufruitier-eauiion  601 ,  n.  64  s. 

—  acceptation  ,  qualité  601,  n.  69  s. 

—  capacité  601 ,  n.  81. 

—  conditions  601,  n.  81  s. 

—  décharge  601,  n.  218  s. 

—  défaut '602,  texte;  603,  n.  1  s. 

—  dispense  601,  n.  99  s.;  (cas)  601, 

n.  103  s.;  (déchéance)  601,  n.  153 
s.;  (donation)  601,  n.  198  s.;  (do- 
nation entre  époux  )  601,  n.  201  s.; 
(effet)  601,  n.  132  s.;  (implicite) 
601,  n.  129  s.,  131;  (inventaire, 
dispense)  600,  n.  80  s.;  (quaUté) 
601,  n.  04  s.;  (réserve  légale) 
601,  n.  103  s.;  (retour  convention- 
nel) 601,  n.  115  s.;  (testament) 
601,  n.  123;  (litres  au  porteur, 
détention  )  601 ,  n.  51  s.  ;  (  titre 
constitutif)  601,  n.  103  s. 

—  domicile  601,  n.  81. 

_  équivalent  (  hypothèque ,  nantissement  ) 
601,  n.  81  s. 

—  responsabilité  601,  n.  206  s. 

—  retard,  fruits,  acquisition,  aies  a  quo 

604,  n.  1  s. 

—  solvabilité  601,  n.  214  s. 

—  usulVuit  (oiTre)   601,  n.  82;  (succes- 

sif) 601,  n.  83. 
Usure  L.  3  sept.  1801,  art.  3  ;  L.  19  déc. 
1850,  art.  1.  t.  IV,  p.  115  s. 

—  acquiescement  t.  IV,  p.  116,  n.  48  s., 

50  s.,  59  s. 

—  acte  authentique  Ibid.,  n.  38  s. 

—  action  civile  Iliid.,  p.  111,  n.  81  s.; 

(fins  de  non-recovoir)  Ibid.,  p.  116, 
n.  48  s.;  (prescription  trentenaire) 
Ibid.,  p.  116,  n.  65  s. 

—  action  pnncipale  Ibid.,  p.  111,  n.  81  s. 

—  action  publique /(lid.,  p.  111,  n.  19,  81, 

renvois. 

—  caractères  Ibid..  p.  115,  n.  1  s.;  t.  IV, 

p.  103,  n.  99  5. 


Ci 


—  chose  jugée  Ibid.,  p.  116,  n.  58  s. 

—  commenceiuent  de  preuve  Ibid.,  p.  116, 

n.  41  s. 

—  compétence  (civile)  Ibid.,  p.  111,  n.  81 

s.;  (  criminelle  );W((.,  p.  111,  n.  81, 
renvois. 

—  contrat,  nullité,  ratification  1338,  n. 

46  s. 

—  dol  t.  IV,  p.115,n.  4;  p.  116,  n.  35  s. 

—  exception  t.  IV,  p.  111,  n.  81. 

—  fait  unique  Ibid-,  n.  82  s. 

—  fraude  Ibid.,  p.   115,  n.    i;   p.  116, 

n.  35  s. 

—  habitude,  délit  (prescription)  Ibid., 
I.  111,  n.  10;  (preuve)  Ibid.,  p. 
'16,  n.  36  s.;  p.  111,  n.  13  s.,  11, 
;9. 

—  intérêts  usuraires  (capital,  imputation) 

Ibid.,  p.  113,  n.  6  s.  ;  (compensa- 
tion) Ibid..  p.  115,  n.  6  s.;  (répé- 
tition ,  action  ,  prescription  )  1304, 
n.  n  s.,  84;  2262,  n.  111,  118; 
(  restitution  )  t.  IV,  p.  715,  n.  6  s. 

—  jugement ,   transmission   au    ministère 

public  Ibid.,  p.  111,  n.  89  s. 

—  matière  (civile)  t.  IV,  p.  100,  n.  10s.; 

p.  103,  n.  99  s.;  (commerciale) 
t.  IV.  p.  101,  n.  232. 

—  notaire,  ministère,  refus  t.  III,  p.  319, 

n.  52  s..  54. 

—  nullité  t.  IV,  p.  115,  n.  1  s. 

—  pouvoir  du  juge  t.  IV*  p.  711,  n.  13 

s. 

—  présomptions  t.  IV,  p.  116,  n.  36  s. 

—  preuve  Ibid.,  n.  35  s.;  (testimoniale) 

1348,  n.  65  s.,  219  s.;  t.  'V, 
p.  116,  n.  35  s. 

—  ratification  t.  IV,  p.  116,  n.  50  s. 

—  société  illicite  1833,  n.  95. 

—  transaction  2046,   n.  102  s.;  t.  IV, 

p.  116,  n.  64. 

_  trois  contrats  t.  IV,  p.  111,  n.  67,  ren- 
voi. 

UstBrpation.  V.  Nom ,  Usufruit. 

Utilité 

—  perception,  propriété,  élément    544, 

n.  7  s. 
Vacants 

—  domaine  public  communal  538,  n.  1, 

renvoi;   539,  n.    7.    renvoi.    V. 
Terres  vaines. 
Tagabondase 

—  puissance  itatornelle,   déchéance  t.  I, 

p.  085,  art.  2,  2»,  texte;  p.  681, 
n.  16  s. 
Taine  pâtsire  648,  n.  1  s.,  5  s. 

—  clôture  648,  n.  1  s. 

—  maintien  648,  n.  5  s. 

—  possession  (.ancienne)  648,  n.  16  s., 

21  S-,  24  s.;  (immémoriale)  648, 
n.  2i  s.;  691,  n.  74  s.;  (précaue) 
2229,  n.  94  s.,  103  s. 

—  suppression  648,  n.  10  s.,  12  s.,  19  s. 

—  titre  648,  n.  3,  10  s.,  24  s. 

—  tolérance  2232,  n.  19  s. 
Valais  (Canton  du) 

—  femme  mariée ,  capacité  3,  n.  615. 
Valeurs  mobilières 

—  don  uuituel  535,  n.  38. 

—  donation  535,  n.  14,  16. 

—  sens,  étendue  535.  n.  1  s. 

—  taxe ,  prescription  2262,  n.  147. 

—  transport,  lisques  1138,  n.  43  s. 

—  V.  Mineur. 
Varecb  538,  n.  10,  renvoi;  717,  n. 

24  s. 

—  attribution  717,  n.  25. 

—  récolte  538,  n.  10,  renvoi;  717,  n. 

25,  renvoi;  (droit,  cession)  1598, 
n.  25;  1128,  n.  10,   et  renvois; 
(prescription)  2226,  n.  109,  110; 
(servitude)  717,  n.  25,  renvoi. 
Vase  sacré 

—  prescription  2226,  n.  249. 

—  propiiété  privée  538,  n.  12,  13,  ren- 

vois. 
Vénalité.  V.  Cession  d'office. 
Vendanges 

—  ban  ,  servitude  légale  650,  n.  33,  ren- 

vois. 
Veodangeur  1780,  n.  10. 
Vendeur 

—  capacité  1582.  n.  122  s.;  1594  s.; 

(principe)  1598,  n.  1  s.,  3,  4  s. 

—  diose  jugée  1351,  n.  236, 192,  835, 

890  s.,  990  s.,  1061  s.,  1516. 

—  mandat  général ,  acheteur,  prescription 

2265,  n.  9i. 
Venelle 

—  possession  691,  n.  1  lO  s. 

—  prescription  acquisitive  691,  "■  121  s. 


Vengeance.  V.  l'isposition  à  titre  gra- 
tuit. 

Vente  1582,  n.  1  s.;  1583  s. 

—  acheteur  (capacité)  1594,  n.  1  s.; 
(chose  jugée)  1351,  n.  263s.; 
(mandat,  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans)  2265,  n.  24;  (obliga- 
tions) 1650,  n.  1  s.;  1651  s.; 
(prescription  de  dix  ou  vingt  ans) 
2265,  n.  136  s.;  2267,  n.  1  s.; 
(propriété  antérieurement  acquise) 
1599,  n.  132  s.  —  V.  incapacité 
d'acheter. 

—  acte  authentique  1582,  n.  219,  220, 
221 

—  ade'écril  1582,  n.  220,  221  s.;  (con- 
dition )  1582,  n.  234  s. 

—  acte  privé  1582,  n.  228,  245  s.  ;  (acte 
authentique,  subordination)  1582, 
n.  221  s.;  (renouvellement,  conven- 
tion, cause  illicite)  1133,  n.  201 
s. 

—  aciion  paulienne,  révocation,  jugement, 
mention  en  marge  de  la  transcrip- 
tion 1658,  n.  40  s.  ;  1167,  n.  26 
s. 

—  action  rédhibitoire.  V.  garantie  des 
vices  rédhibitoires. 

—  action  résolutoire.  V.  résolution. 

—  affiche  1582,  n.  146  s.,  209,  229. 

—  aliénation  moniale  1582,  n.  122  s. 

—  antichrèse ,  distinctions  2085,  n.  26, 
33  à  64;  1582,  n.  68. 

—  arbitre.  V.  prix. 

—  aveu  1582,  n.  261. 

—  caractères  1582,  n.  1  s.;  (cassation, 
appréciation)  1582,  n.  70  s.,  91  s., 

22;  (pouvoir  du  juge)  1582,  n. 
53,  74,  16,  11,  94,  143. 

—  charges,  acheteur,  obligations  1650, 
II-  36  s. 

—  charges  non  déclarées,  garantie  1626, 
n.  114  s. 

—  chose  future  1600,  n.  1  s. 

—  chose  hors  du  commerce  (  prescripUon 
de  dix  ou  vingt  ans)  2'267,  n.  36; 
(vente,  nulhlé)  1598,  n.  3  s.,  10. 

—  chose  jugée,  objet,  identité  1351, 
n.  890  s. 

—  chose  vendue  (  destination  .  meuble  ) 
518,  n.  21  s.;  (détermination) 
1582,  n.  96;  1129,  texte,  n.  1  s. 

—  chose  vendue  ,  perle  au  moment  de  la 
vente  1601 ,  texte,  n.  1  s.;  (dom- 
magcs-mtéréls)  1601,  n.  28  s.; 
(mauvaise  foi)  1601 ,  n.  33  s.,  28 
s.;  (partielle)  1601,  n.  6  s.;  (prix, 
réduction)  1601,  n.  6  s.,  11; 
(prix,  répétition)  1601,  n.  2  s..  25 
s.;  (ratification)  1601,  n.  21;  (ré- 
solution) 1601,  n.  24  s.;  (totale) 
1601,  n.  1  s. 

_  condition  (casio-lle)  1584,  n.  1  s.; 
(illicite)  1584,  n.  Cl  s.;  (inexécu- 
tion) 1658,  n.  3,  18  s.;  (  potesla- 
tive)  1174,  n.  1  s.  ;  1584,  n.  48 
s.;  (résolutoire)  1584,  n.  21  s.; 
(suspensive)  1584,  n.  1  s. 

—  consentement  1582,  n.  83 ,  98  s..  201 
s.;  (eUels  entre  les  parties)  1583, 
texte,  n.  1  s. 

—  contenance  1616,  texte,  n.  2  s. 

—  date  certaine  1582,  n.  227  s.;  1583, 
n.  50  s. 

—  dation  en  payement,  distinctions  1582, 
n.  56  s. 

—  définiUon  1582,  n.  1  s. 
--  déni  de  justice  4,  n.  12. 

—  dol  1116,  n.  1  s.,  59;  1582,  n.  125, 
136  s.;  (nullité,  aciion,  exercice, 
acheteur)  1683,  n.  2. 

—  domicile  élu  111,  n.  4  s. 

—  droit  conditionnel  1599,  n.  25  s. 

—  droit  de  mutation,  simulation  1582, 
n.  158  s.,  161  s. 

échange,  distinctions  1582,  n.  13  s. 

—  etlels  à  l'égard  des  tiers  1165,  texte, 
n.  23  s.;  1583,  o.  43  s.;  (vente 
immobilière)  1583,  u.  45s.-  vcule 
mobilière)  1583,  n.  .39  s. 

_  cfTcls  entre  les  parlies  1583,  n.  1  s. 
_  éléments  constitutifs  1582,  n.  83  s. 

—  enchère  1582,  n.  229. 
_  enlèvement,  frais,  charge  1593,  n. 

20. 

—  enregistrement,  droits,  charge  1593 
n.  2  s. 

—  épingles  1591,  n.  37  s. 

—  errei'ir  1582,  n.  125  s. 

—  étendue  1615,  n.  1  s. 

—  élr.inger  ll,n.  89,92  s. 
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rxxix 


Tente  (  suite  ) 

—  iviciion.  V.  garanlic  d'énciion. 

—  évictiûii .  ci-aiiiiti  1653,  u.  M,  15  s.; 

(  action  hypoUiccaiio  )  1 653 ,  n,  40 
<.,  43  s.  ;  (apiuétuiion)  1653,  n. 
34  s.  ;  (  cauUun  )  1 653 ,  a.  IJJ  s.; 

icwnvfotion )  1653,  n.  l"l  s.; 
«\iclioD  partielle)  1653,  n.  'tt  s.  ; 
(pouvoir  du  juge)  1653,  n.  34  s.  ; 
(prix,  iiilcrèu,  naveinenl,  »u>|>en- 
sion)  1653,  n.  105;  1652,  n.  01 
«.  ;  (prix  ,  payeiMcnt .  su5)K.>ii5io[i  ) 
1653,  n.  »1  s.;  (jirix.  rcslitulion) 
1653,  o.  ll8s.;(rL'sclulion)  1253, 
n.  lOb  s.  ;  (  revfndicalion  )  1653 , 
n.  71  s.;  (saisie  iiuniobiliorel  1653, 
n.  1 1  <.; (vendeur,  incapacité)  1653, 
n.  6  s.;  (vendeur,  niinorité)  1653, 
D.  7.S.  ,48,  154;  (vente,  nullité  ) 
1653,  n.  "31  s.,  (vente  forcée) 
1653,  n.  Il  s. 

—  formes  1582,  n.  il9  s.  ;  [cassation  , 

appréciation)  1582,  n.  ÏIU  s. 

—  frais  1593,  texte,  n.  1  s. 

—  fraude  1582,  n.  140  s.;  (domicile  élu) 

111,  n.  y- s. 

—  incapacité  d'acbeler  1596,  lexlc,  n.  1 

s.;  (adjoint)  1596.  n.  85  s.;  (ad- 
ministrateur) 1596,  n.  05  s.; 
(agent  forestier)  1596,  n.  96  s.  ; 
(avoué)  1596.  n.  43  s.;  (biens 
communaux)  1596,  n.  lO  s.;  (con- 
seil judiciaire)  1596,  n.  3j,  34; 
(conseiller  munici|«l)  1596,  n. 
79  ;  (conseillerdo  préfecture)  1596, 
D.  99;  (cotuteur)  1596,  n.  27 
s.;  (curateur)  1596,  n.  31  s.; 
(curateur  au  ventre)  1596,  n.  33; 
(directeur  des  domaines)  1596,  n. 
102;  (garde  forestier)  1596,  n.  97 
s.;  ( heriUer  bénéficiaire )  1596,  n. 
60;  (huissier)  1596,  n.  48  s.;  (li- 
quid.ileur)  1596,  n.  63  s.;  (ma- 
gistrat) i596,  n.  100,  renvoi; 
(maire)  1596,  n.  76  s.;  (manda- 
taire) 1596,  n.  37  s.;  (notaire) 
1596,  n.  50  s.;  (nulliié  relative) 
1596,  n.  119  s.;  (officier  public) 
1596,  n.  loi  s.;  (père,  adminis- 
trateur légal  )  1596.  n.  3;  (per- 
sonne interposée)  1596,  n.  107  s.; 
(préfet)  1596,  n.  93;  (préte-nom) 
1596,  n.  107,  108;  (receveur  mu- 
nicipal) 1596,  n.  91  ,  100;  (secré- 
taire général  de  préfecture!  1596, 
n.  103;  (siraulaUon)  1596,  n.  126 
s.;  (sous-préfet)  1596,  n.  94;  (su- 
bi ogé  tuteur)  1596,  n.  19  s.;  (suc- 
cession vacante,  curateur)  1596, 
n.  42;  (svnJic  de  fai.lile)  1596,  n. 
61;  (tuteur)  1595,  n.  1  s.  —  V 
Vente  entre  époux. 

-  incapacité  de  vendre.  V.  Vente  entre 

époux. 

-  inexécution  (rrgics  générales)  1639, 

n.  1.  —  V.  gai-antie. 

-  ivresse  1582,  n.  123. 

-  jouissance,  réserve  578,  n.  60  s. 

-  lésion.  V.  rescision  pour  lé.sion. 

-  licitation,  di>iinclLons  1582,  n.  55. 

-  livraison,    délai    1610,  n.   1    t.,   72 

s. 

-  louage,  dialinctions  1709,  n.  124  j.  • 

1582,  n.  21  s. 

-  mandat,  disiinclions  1582,  n.  49  s. 

-  minute  t.  Il],  p   361.  n.  35  s..  52. 

-  naniissement,  iisliuctions  2071,  n.  19 

s. 

-  notaire,  bonoraires ,  charge  1593.  n. 

a  "  ' 

-  nullité  1658,  n.  4  s. 

-  obligation ,  disposition  k  titre  gratuit 

condition  900,  n.  327. 

-  offres  meilleures  1584,  n.  71  s. 

-  perfection  (acte  écrit)  1582,  n.267, 

223  s.;  (entre  les  jarUe»)  1583,  n. 

-  pot-de-vin  1591,  n.  37  s. 

-  présomptions  1582,  n.  55  s. 

-  preuve  testimoniale  1582.  n.  55  s. 

-  procuration,  transcription  t.  IV.  p.  1726. 

n.  87.  ' 

-  promesse.  V.  rachat.  V.  aussi  Promesse 

de  vante. 

-  propriété,  translation  1582,  n.  1  s. 

-  purge,  frais,  charge  1593,  n.  18  s. 

-  qualité  vue  et  agréée  1588,  n.  1  t. 

-  rachat,  joromesso  1589,  n.  155  s. 

-  ratilication.  iranscripUon  t.  IV,  p.  1727 

n.  104  s.  "^ 

-  résliatiun  1658,  n.  60  s. 


—  risques  1138,  n.  28  s.;  1624,  n.  1  s. 

—  senueni  1582,  n.  itiT. 

—  signature  lôH2,  n.   232;  1322,  n. 

42  s. 

—  simulation  1582,  n.  158  s. 

—  société,  distinctions  1832,  n.  227  s. 

—  solidaiilé  onUo  vendeurs  1197,  n.  48 

s. 

—  stipulations  accessoires  1584,  n.  82  s. 

—  superticie .  reserve  de  jouissance  679, 

n.  85. 

—  tenue  1584,  n.  86  s. 

—  tran.scription  t.  IV.  p.  1726,  n.  70  s. 

—  ti-onscripiion .    défaut ,    personnes    qui 

peuvent  l'opposer  t.  IV,  p.  1741, 
n.  35  s.;  (créancier  saisissant)  Ibid., 
p.  I"12.  n.  58  s.;  (failli,  crcancier) 
Ibid^.  n.  79  s.;  (parties)  t.  IV, 
p.  1741.  n.  36  s.;  (vendeur,  créan- 
cier) /«II/.,  n.  51  s. 

—  transcription  (qualité  pour  faire  tran- 

scrire) t.  IV,  p.  1735.  n.  330  s.; 
(simulation)  t.  IV.  p.  1727,  n.  120; 
(vente  nulle)  lliid.,  n.  1U2  s.; 
(vente  pour  autrui)  lliiil.,  n.  89  s.; 
(vente  rescindable)  Ibid.,  n.  102  s. 

—  usage,    résenc.    Uauscriplion  t.    IV, 

p.  1726,  n.  70  s. 

—  usuliuil.  réserve  601,  n.  192  s. 

—  vente  entre  père  et  enfants  1124,  n. 

115  s. 

—  vente  par  gérant  d'affaires,  transcription 

t.  IV.  p.  1727.  n.  89  s. 

—  vices  rédlubiloiies.  V.  gaianlie  des  vices 

rédbibitoires. 

—  violence  1582,  n.  135;  V.  1111  s. 

—  V.  Echange,  Vendeur. 
Venks-de/fvrance  1604,  n.   1  s.; 

1605  s. 

—  acces.soiie  1615,  texte,  n.  1  s 

—  action,  caractère  526,  n.  12. 

—  bâtiment  1605,  texte,  n.  1  s. 

—  bien  rural  1605,  n.  13  s. 

—  caractères  1604,  n.  1  s. 

—  chose  vendue,  étal  1614,  n.  1  s. 

—  clefs  1605,  n.  1  s.;  1606,  n.  6  s. 

—  consentement  1606,  n.  8  s. 

—  défaut  (acheteur,  droits)  1610,  n.   1 

s.;  (dommages-intérêts)  1611,  n. 
1  s. ,  9  s.  ;  (  matière  commerciale  ) 
1610,  n.  61,  116;  (mise  en  pos- 
session) 1606,  n.  5  s.;  (option) 
1610,  n.  17  s.,  127  5.;  (résolu- 
lion)  1610,  n.  56  s. 

—  délai  1610,  n.  1  s.;  (délai,  accordé  par 

le  juge)  1610,  n.  72  s.;  (  expii'a- 
tion,  réception  ultérieure)  1610,  n. 
133  s.;  (matière  commerciale)  1610, 
D.  5  s.,  20  s..  61,  116. 

—  délivrance  partielle  (  prix .  diminution  ) 

1610,  n.  112  s.,  118  s.;  (résolu- 
tion) 1610,  n.  112  s. 

—  enlèvement,  frais,  charge  1608,  texte, 

n.  1  s..  12  s. 

—  étendue  1615,  n.  1  s. 

—  lirais,  charge  1593,  n.  1  s.  ;  1608,- 

n.  1  s. 

—  fruits,  dta  a  quo  1614,  texte,  n.  18  s. 

—  immeuble  1605,  n.  1  s 

—  lieu  1609,  n.  1  s. 

—  meubles  (corporels)  1606,  n.  1  s.  ; 

(incorporels)  1607,  n.  1  s. 

—  mode  1605,  n.  1  s.  ;  1606  s. 

—  objet  1604,  n.  13  s. 

—  perte  de  la  chose  1610,  n    109  s 

118  8. 

—  plans  1615,  n.  7  s. 

—  refus.  V.  rétention. 

—  rétention  1612,  n.  1  s. 

—  titre  de  propriété,  remise  1605,  texte, 

n.  5  s.;  1606,  n.  14  s. 

—  tradition  réelle  1606,  n.  5  s. 
Tente-garantie  1626,  n.  1  s.;  1627 

s. 

—  caractères  1626,  n.  174  s. 

—  cautionnement,  distinctions  2011,  n. 

Il  s. 

—  chose  vendue,  valeur,  diminution  1631, 

texte,  n.  1  s. 

—  garantie  de  droit  1626,  n.  1  s. 

—  garantie  de  fait  1626,  n.  I  s. 

—  pci'5onncsassujellie»àlagarantiel626 

n.  238  s. 

—  serxitude ,  déclaration ,  omission  637 

n.  4  s. 

—  V.  charge  non  déclarée. 

Tente -naraotie  d'evicMon  1626. 
n.  62  6. 

—  acheteur,  condamnation,  faute  1640, 

n.  I  s. 

—  acUou  1626,  n.  294  s.;  (défense,  qua- 
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Uto)  1626,  n.  306  s.;  ( demande . 
qualité)  1626,  n.  295  s.;  (im- 
meuble) 52o,  n.  19;  (indivisibilité) 
162tj,  n.  377  s.;  (meuble)  526, 
n.  20;  (prescripiiou)  1626,  n. 
337  s. 

—  appel  en  garantie  1640,  n.  1  s. 

—  cas  1626,  n.  62  s. 

—  chose  vendue,  dépenses  1634,  n.  I  s.; 

1635  s.;  (nécessaires)  1634,  n.  3 
8.;  1635,  n.  1  s.  ;  (utiles)  1634, 
texte,  n.  6,  Us.;  (vendeur,  bonne 
foi)  1634,  n.  2;  1635,  texte,  n.  i 
à3;  (vendeur,  mauvaise  foi)  1635, 
texte,  n.  1  à  3;  1645.  n.  12  s.; 
(  voluptuaires;  1634,  n.  7,  1635, 
texte,  n.  1  s. 

—  chose  vendue  (détérioration)  1631.  n. 

1  s.;  1632,  n.  1  s.;  (perte)  1626, 
n.  1  s.;(valeur,  augmentation)  1683, 
texte,  n.  1  s. 

—  clause,  défaut  (éviction,  danger,  ache- 

teur, connaissance)  1629,  u.  2  s.  ; 
(prix,  restitution)  1629,  n.  1  s.; 
1630,  n.  1  s. 

—  clause  (extensive)  1627,  n.  1  s.;  (res- 

trictive) 1627,  n.  95  s. 

—  clause  de  non-garantie  1627,  n.  95 

s.;  (éviclion,  danger,  acheteur,  cou- 
naissance)  1629,  n.  Us.;  (prix, 
restitution)  1629,  texie,  n.  1  s.  ; 
(vendeur,  fait  personnel)  1628,  n. 

—  déchéance,  piix,  restitution  1630,  n. 

1  s. 

—  dommages-intérêts  1630,  n.  73  s. 

—  épingle,  pot-de-vin  1630,  n.  15. 

—  éviction  1626,  n.  1  s.;  (acheteur,  con- 

damnation ,  vendeur ,  appel  en  ga- 
rantie, défaut)  1640,  n.  1  s.; 
(icheteur,  faute)  1626,  n.  71  s.; 
Io40,  n.  4  s.;  (caractères)  1626, 
n.  1  s.;  (cause  antérieure  à  la  vente) 

1626.  n.  62  s.  ;  (cause  postérieure 
i  la  vente)  1626,  n.  77  s.;  (expro- 
priation publique)  1 626,  n.  153  s.; 
(fait  du  prince)  1626,  n.  138  s.; 
(prescription)  1626,  n.  161  s.; 
(transaction)  1640,  n.  17  s. 

—  ériciion  éventuelle  1626,  n.  54  s. 

—  éviction  partielle  1626,  n.  40  s.;  (dom- 

mages-intérêts) 1636,  n.  1  s.,  7; 
1637,  n.  1  s.;  (frais  du  contrat) 
1637,  n.  18;    (frais  et  dépens 

1637,  n.  16  s.;  (fruits,  restitution) 
1637,  n.  15;  (prix,  réduction) 
1636,  n.  12;  1626,  n.  46  s.;  (ré- 
siliation) 1636,  texte,  n.  1  s. 

—  exception  1626,  n.  341  s.;  (indivisi- 

bilité) 1626,  n.  377  s. 

—  force  majeure   1626,  n.  2,    77  s.; 

1627,  n.  85  s.,  87. 

—  frais  du  contrat  1630,  n.  89  s. 

—  frais  et  dépens  1630,  u.  51  s. 

—  fruits  1630,  n.  37  s. 

—  hypothèque,    acheteur,    connaissance 

1629,  n.  43;  1628,  n.  13  s. 

—  prix  (intérêts)  1630,  n.  38,  39  s.; 

(rcsiilution)  1630,  n.  1  s. 

—  rente  viagère,  restitution  1630,  n.  11 

s. 

—  risques  et  périls  do  l'acheteur  1629, 

n.  55  s. 

—  servitude    1638,   n.    1    s.;    (active) 

1638,  n.  79  s.;  (apparente)  1638, 
n.  02  s.;  (efl'ets  do  la  garantie) 
163i,  n.  08  s.;  (non  apparente) 
1638,  n.  17  s. 

Tente-garanf/e  des  vices  rédhi- 
bitolres  1641,  n.  1  s.;  1(542 
s.;  1648,  n.  1  s. 

—  accessoire  1644,  n  .39  s. 

—  action  estimatoire  1644,  n.  1 ,  36  s.  ; 

dommages-intérêts)  1645,  lexlel 
n.  1  s.,  U  5.  —  V.  acUon  rédhibi- 
toiro. 

—  action  quanti  minorU.  V.  action  esti- 

ma toiie. 

—  action  réuhibitoire    1641,   n.    1    s.; 

1642  6.;  (acheteur,  restitution) 
1646,  n.  I  s.,  3  s.;  (action  estima- 
toire, option)  1644,  n.  1  s.,  1-2 s.; 
(caractères)  1644,  n.  1  ;  1641,  n. 
12;  (défense,  qualité)  1641,  n. 
241  s.;  (dépenses  nècessiiires)  1 646, 
n.  6  ».,  32;  (dépenses  utiles)  1646. 
n.  6  s.,  14s. .32;  (dommages-intérêts) 
1645  n.  1  s.  ;  (exercice)  1641, 
n.  241  s.;  (fin  de  non-recevoù") 
1641,  n.  284  s.;  (fciis  du  contrat) 
1646,  n.  7  s.;  (frais  de  vente) 


1646,  n.  7;  (indivisibUilé)  1641, 
n.  238  s.;  (mise  en  demeure)  1641, 
n.  247;  (perle  do  la  chose)  1647, 
n.  3  s.,  7  s.;  (prix,  intérêts)  1646, 
n.  3  s.  ;  (prix,  rcsiilution)  1645, 
n.  1  s.;  1646.  n.  1  s.,  3  s.;  (re^ 
nonciation)  164l ,  n.  289  s.  ;  (ré- 
solution. efTels)  1644,  n.  30  s.; 
(résolution  intégrale)  lfj44,  n.  3() 
s.;  (résolution  partielle)  1644,  n. 
38  5..  42  s. 

—  action    rédhibitoire ,    vendeur   (bonne 

foi)  1646,  n.  1  s.  ;  (faute)  1645, 
n.  16  s.;  (mauvaise  foi)  1645,  n. 
12  s.;  (restitution)  1646,  n.  3  s. 

—  action  rédhibitoire ,  vérification  imrios- 

siblo  1647,  n.  16  s. 

—  action  résolutoire.  V.  action  rédhibi- 

toire. 

—  chose  incorporelle  1641,  n.  182  s. 

—  cliose  vendue,   remplacement  1644, 

n.  4  s. 

—  clause  (de  non-garantie  )  1643,  n.  34 

5.;  (dérogatoire)  1643,  n.  U  s., 
34  s.;  (extensive)  1643,  n.  8  s. 

—  contrats  auxquels  s'applique  la  garan- 

Ue  641,  n.  224  s. 

—  délai  1648,  n.  1  s.  ;  (augmenlaUon) 

1648,  n.  7  s.;  (conventionnel) 
1648,  n.  81  s.;  (fixation)  1648, 
n.  1  s.;  (poml  do  dépait)  1648, 
D.  45  s. 

—  dommages -intérêts.  V.  action  estima- 

foire  ,  action  rédhibitoii'e. 

—  erreur  commune  1641,  n.  14  s. 

—  expertise  1641,  n.  258  s. 

—  forfait  1643,  n.  60,  61. 

—  garantie  conventionnelle  1643,  n.  1  s.; 

(implicite)  1643,  n.  20  s.  ;  (preuve 
1643,  n.  69  ;  (qualités  accidentelles) 
1643,  n.  16  s.,  20  s. 

—  garantie  de  fait.  V.  gaiantie  conven- 

tionnelle. 

—  législation  ;  L.  21  juin  1898  (Code  ru- 

ral ;  vente  d'animaux  ,  vices  rédhi- 
bitoires,  garantie)  t.  IV,  p.  179 
p.  180;  —  L.  23  févr.  1905  (Caàc 
rural). 

—  prix,     réduction.    V.     action    estima- 

toire. 

—  réparation,  action  1644,  n.  2  s. 

—  résolution.  V.  action  rédhibitoire. 

—  vente  volontaire  1641,  n.  48  s.,  231 

s. 
~  vice   (connaissance)    1641,    n.    46; 
1643,  n.  34  s.  ;  (ignorance)  1641, 
n.  44  8. 

—  vice  .-ipparent  1642,  texte,  n.   1    s.  ; 

(garantie  conventionnelle)  1643, 
n.  Us.;  (vice  apparent  considéré 
comme  vice  caché)  1642,  n.  9 
s. 

—  vice  rédhibitoire  (aveu)  1641,  n.  282; 

(caractères)  1641,  n.  18  s.; 
(preuve)  1641,  n.  258  s.  —  V. 
Animaux  domestiques ,  Chose  incor- 
porelle. Marchandises,  Vente  com- 
merciale, Vente  immobilière. 
Tente-pWjf  1591 ,  n.  1  s.  ;  1592  ». 

—  arbitrage  1592,  n.  6  s.  ;  (caractère») 

1592,  n.  34  s.  ;  (condition  sus- 
pensive) 1592.  n.  4  s.  ;  (délai) 
1592,  n.  42;  (lésion)  1592,  n. 
69  s.  ;  (recours)  1592,  n.  66  ».  ; 
(rescision)  1592,  n.  69  s.  ;  (vente, 
efl'ets)  1592.  n.  56  s.;  (vente, 
IranscripHon)  1592,  n.  61. 

—  arbitre  1592,  n.  2  s. ,  6  s.;  (amiable. 

compositeur,  assimilation)  1592,  n. 
34  s..  39,  40  s. 

—  arbitre,  désignation  (parjustice)  1592, 

n.  12  s.  ;  (par  les  parties)  1592. 
n.  9  s.  :  (par  un  tiers)  1592,  n. 
7  s.  ;  (ultérieure)  1592,  n.  15  s. 

—  argent  monnayé  1591,  n.  3  5. 

—  billet  1591,  n.  129  s. 

—  blé  1591,  n.  16  s.,  20. 

—  certain  1591,  n.  86  s. 

—  consentement  1582,  n.  98  s. 

—  cours  du  jour  1591 ,  n.  102  s. 

—  défaut,  nullité  931,  n.  220  s, 

—  délégation  1591 ,  n.  127  s. 

—  denrées  1591 ,  n.  16  s. 

—  dol  1591,  n.  41. 

—  éléments  1591,  n.  1  s. 

—  erreur  matérielle  1591 ,  n.  6S. 

—  étendue  1591,  n.  3  s. 

—  expertise  nouvelle  1592,  n.  66  s. 

—  fixation   (moyen  autre  que  l'arbilraffe) 

1592,  n.  1  ;  1591,  n.  1  s.  -V. 
arbitrage. 
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Ttente-prix  (fuite) 

—  fraude  1591 ,  n.  il. 

—  iniéiéls  1652,  n.  1  s.  ;  (chose  fnijn- 

fére)  1652,  n.  £3  s.  ;  (conveiiUon- 
nels)  1652,  n.  1  s- ;  l'uisc  ra 
demoure)  1652,  n.  13  s.  ;  (plein 
droii)  1652,  n.  23  s..  1\  s. 

iDlW''ls,  picscripiion  2277,  n.  82  s., 

ill  s.;  (  noiificalion  auï  ercancicrs 
insrHu)  2277,  n.  l"i  s.;  (ordre) 
2277  n.  1"2  s.;  (  suspension ,  ini- 
possibiliié  d'ajrir)  2277,  n.  139  3. 

—  lésion  1591,  r.  &4,  ■;3. 

—  nécessité  1582,  n.  83  s.,  97. 

—  olijel  1591 ,  a.  30  s. 

—  obligoUon  (de  faii-e)  1591,  n.  6  s.; 

(de  nouriir  et  entretenir)  1591,  n. 
2i  s. 
_  papier  1591,  n.  13  s.,  5. 

—  payement  1650,  n.  1  s.  ;  1651  s.  ; 

(délai  accordé  par  le  juge)  1655, 
n.  11  s.  ;  (époque)  1650,n.  21  s.; 
1651,  n.  1  s.  ;  (indi\-isibiliié) 
1650,  n.  19  ;  (lieu)  1651 ,  n.  46 
s.  ;  (récoplioD,  qualité)  1650,  n. 
SI  s.;  1651,  n.  46  s. 

—  quittance  iiiliïe  931,  n.  182  s.,  188 

s.  ;  1591,  n.  45  s.,  47  s, 

—  l«mbourscnient ,     acheteur  ,     volonté 

1909,  n.  1    2  s. 

—  rente   perpétuelle    1591,    n.    13  s.  ; 

1654,  n.  44  s.  ;  (prescription) 
2265,  n.  10  s. 

—  rente  ™gère  1591,  n.  13  s.  ;  197b, 

n.  1  s.;  (rescision  pour  lésion)  1674, 
n.  2  s.,  81  s._ 

—  rescision  pour  lésion  1591 ,  n.  64  ; 

1674,  n.  2  s. 

—  sérieux  1591 ,  n.  43  s. 

—  taxe  adminisU-alive  1591,  n.  106. 

—  vileté  1591,  a.  03  s.,  65;  (nullité. 

action,  prescription)  1304,  n.  79, 

Tente-rescisioD  pour  jésionl674, 
n.  1  s.  ;  1675  s. 

—  acUon,  défense  (acheteur)  1674,  n. 

95  s.;  (acheteur,  hcrilier)  1674, 
n.  95;  (qualité)  1674,  n.  95s.; 
1685,  n.  1  s.  ;  (sous -acquéreur) 
1674,  n.  90  s. 

—  action,  dI^^sil)ilité  1674,  n.  10  s. 

—  action,    exercice    1674,    n.   82   s.; 

(acheteur)  1683,  texte,  n.  1  s.  ; 
(copropriétaire)  1685,  texte,  n.  1 
s.;  (déltd)  1676,  texte,  n.  1  s.  ; 
(qualité)  1674,  n.  82  s.;  1683, 
texte,  n.  1  s.  ;  (vendein)  1674,  n. 

82  ;  (vendeur,  hériUer)  1674,  n. 

83  ;  1685,  n.  2  s. 

—  action  (fins  de  non-recevoir)  1674,  n. 

102  s.  ;  (immobilicrc)  525,  n.  17  ; 
1674,  n.  13  s.,  81  ;  (inteulion  de 
donner)  1674,  n.  118  s.  ;  (nature) 
1674,  n.  81  ;  (prescription)  1676, 
n.  1  s.  ;  (renonciation)  1674,  n. 
102  ;  (transcription)  1.  IV,  p.  1725, 
n.  57  s. 

—  chose  vendue,  non -restitution  1681, 

■  n.  1  s.  ;  1682,  texte,  n.  1  s.  ; 
(prix,  supplément)  1681,  n.  1  s.  ; 
(prix,  suppléuirnt,  intérêts^  1681, 
n.  26  s.;  1682,  texte,  n.l  s. 

—  chose  vendue,  restitution  1681,  n.  18 

s.  ;  (accessoiies )  1681 ,  n.  18  s.  ; 
(acheteur,  restitutions)  1681,  n. 
18  s.  ;  (dégradations)  1681,  n.  £8 
s  ;  (dépenses  nécessaires)  1681, 
n.  36,37;  (dépenses  utiles)  1681, 
n.  39  s.  ;  (dépenses  vuluptuaiÈ-es) 
16S1,  n.  38;  (frais  du  contrat) 
1681,  u.  3:>  ;  (fniils)  1682,  texte. 
n.  1  s.  ;  (fruits  pendants  par  rarines) 
1681,  n.  21  s.  ;  (nu  propriétaire) 
609,  texte,  n.  16  s.  ;  (option) 
1681,  n.  1  s.  ;  1682,  n.  1  s.  ; 
(prix)  1631,  n.  1  s.  ;  1682,  texte, 
n.  1  s.  ;  (prix,  intérêts)  1681,  n. 
1  s.,  26  s.;  1682,  n.  1  s.;  (réten- 
tion] 1681 ,  u.  4i  s.  ;  (usufruitier) 
609,  texte,  n.  14;  (vendeur,  resti- 
tution) 1681,  n.  34  s. 

—  effeU  1681 ,  n.  18  s.,  48  s. 

—  esperlise  1678,  n.  1  s.  ;  1679,  n.  1 

s.  ;  1680,  texte,  n.  1. 

—  indivision  1685,  n.  1  s. 

—  lésion   (appréciation)  1675,  n.   1  s.  ; 

(faits,  arliculnlion)  1677,  n.  1  s.  ; 
(preuve)  1677,  n.  1  s.  ;  1678  s. 

—  option  1681,  n.  1  a. 

—  perte  de  la  chose  1674,  n.  124  s. 

—  rulUicaUon  1674,  n.  122  s. 


_  réicnfion  2094,  n.  231  s,  V.  chose 
vendue. 


vente  suji.ile  à  rescision  1674,  n 


o  . 


n.  60  s.  V. 


Tente- resoJiiîJon 

—  résolution  amiable  1658 
résiliation. 

—  V.  condition,  éxnclion. 
Vente-resoiufjon  pour  défaut  de 

payement  du  prix  1654,  n.  1 

—  ocheicnr  (faiUite)  1654,  n.  56  95, 
198  s.,  2('0,  296;  (succession  béné- 
ficiaire) "l  654,  n.  336  s.  _ 

-action    1654,    n.   1   s.;    (caractère) 

1654,  n.  00  s.  ;  (chose  vendue, 
péril)  1655,  texte,  n.l  s.;  (clause 
ré-olutoire,  mise  endemonre)  1  b5b, 
n.  4  s.  ;  (défense,  qualité)  1654, 

in     113   s.;    (demande,    nécessité) 

1655,  n.  2  s.  ;  (divisibilité)  1654, 
n  62  s.;  (domicile  élu)  111,  n. 
194  s.,  218  s. 

_  action,  exercice  1654,  n.  72  s.  ;  (con- 
ditions) 1654,  n.  72  s.  ;  (quahle) 
1654,  n.  82  s. 

-  action  (fins  de  non-recevoir)  1654,  n. 
247  s.  ;  (immobilière)  526,  n.  1 .  ; 
1654,  n.  61  ;  (mobilière)  1654, 
n.  01  ;  (novalion)  1654,  n.  357  s.; 
(prescription)  1654,  n.  307  s.; 
2265 ,  n.  00  ;  (  prix,  consignation  ) 
1654,  n.  254;  (prix,  payement 

1654,  n.  247  s.;    (prix,  pei.l) 

1655,  texte,  n.  1  s.,  10  s.;  (re- 
nonciation) 1654,  n.  258  s.;  (tran- 
scription )  t.  IV,  p.  1725,  n.  58  s. 

-  cas  1654,  n.  3  s. 

-  clause  résolutoire  1656,  texte,  n.  1  s.  ; 
(tacite)  1655,  texte,  n.  1  s. 

_  effets  1654,  n.  150  s.  ;  (acompte, 
restitution)  1654,  n.  107  s.  ; 
(améliorations)  1654,  n.  176  s., 
i90;  (baux)  1654,  n.  230  s.,  233 
s.  ;  (construction)  555,  n.  82  s., 
*4,  85  s.,  87  ;  (dégradation)  1654, 
n.  174,  (dépréciation)  1654,  n. 
174  s.  ;  (dommages-intérêts)  1654, 
n.  196  s.  ;  (frais  et  dépens)  1654, 
n.  209  s.  ;  (fruits,  restitution) 
1654,  n.  156  s.  ;  (hjTOthèque) 
1654  n.  215  ;  (  rétenUon  )  1654, 
n.  205  s.  ;  2094,  n.  231;  (tiers 
acquéreur)  1654,  n.  254. 
privilcfre  du  vendeur  (concours)  2108, 

n.  1  s.  ;  (extinction)  1654,  n.  329 

s.  ;  2108 ,  n.  80  s.  ;  (inscription. 

délai)   2108,    n.  30  s..  104  s.  ; 

(inscription,  péremption)  2108,  n. 

80  s. .  104  s. 
_  sursis  1655,  texte,  n.  H  s. 
Vente-rétenlion 

—  acheteur  (déconfihire)  1613,  texte,  n. 
1  s.;  (faillite)  1613,  n.  1  s. 

—  prix,  payement  (défaut)  1612,  n.  i  s.; 
(terme,  concession)  1613,  n.  1  s.; 
(terme,  conce.«sion ,  défaut)  1612, 
texte,  n.  15  s.,  21. 

Tente  ailniinistratiTe 

—  3c  heleur,  prosrripiion  2265,  n.  22  s. 
Tente  à  fonds  perdu 

—  caraclrres  1968,  n.  47,  48  s. 
Tente  aléatoire 

—  rescision  peur  lésion  1674,  n.  17  s.  ; 
(chose  vendue,  incertitude)  1674. 
n.  32  s.  ;  (prix,  incertitude)  1674, 
n.  51  s. 

Tente  au  compte  1585,  u.  17  s. 
Tente  aux  en,  hères 

—  convention,  c.iuse  ilii'itell33,n.93s. 
Tento  à  l'entrepôt 

—  douane,  droits,  modifications  1591, 
n.  86  s.  ;  1608,  n.  9. 

—  frais,  charge  1608,  n.  9. 
Tente  à  l'essai  1588,  n.  1  s. 

—  condition  (résolutoire)  1588,  n.  13  s.; 
(suspens'vel  1588,  n.  7  s. 

—  essai,  délai  1588.  n.  35  s. 

—  force  ni,njeure  1588,  n.  32s.,  34. 
Tente  à  livrer 

—  chose  à  livTer,  arbitrage  1592,  n.  79 


—  délivrance,  défaut,  résiliation   1610, 

n.  17  s..  19. 

—  garantie  des  vices  rédhibiloires  1643, 

n.  1  s. 

—  vente  à  lixTer  à  l'anivée  d'un  navire 

1588,  n-  55,  56;  1585,  n.  iv\ 

s. 
^  V.  Marché  à  tenne. 
Tente  à  la  mesure  1585,  n.  17 

s.,  22  s. 


Tente  au    poids    1585,  n.  17  s., 

00  s 
Tente  alternative 

—  iranscriptiin  t.  IV,  p.  1720,  n.  84  s. 
Tente  à  réméré  1659,  n.  1  s.  ; 

1660  s.  , 
acheteur,  propriété,  condition  résolu- 
toire 1665,  n.  1  s. 

antichrése,  distinctions  1582,  n.  68, 

renvoi. 

—  bénéfice  de  discussion  1666,  texte,  n. 

1  s. 

—  caractères  1659,  n.  1  s. 

—  chose  susceptible  de   vente   à  réméré 

1659,  n.  14  s. 

contrat  pignoratif,  distinctions  2085, 

n.  65  s. 

—  convention  relative  à  une  vente  anté- 

rieure 1659,  n.  1  s.,  24  s. 

—  fruits  1665,  n.  2, 

—  hvpothèque  1665,  n.  3  s. 

—  indivision  1667,  texte,  n.  2  s. 

—  mod.ifiiés  1659 ,  n.  2i  s. 

—  nantissement,   distinctions  1582,    n. 

68. 

—  part  indivise  1667,  texte,  n.  2  s. 

—  presciipfion  acqiiisitive  1665,  n.  5  s.; 

2236,  n.  103. 

—  prix   (nu   propriétaire)  609,  n.   IJ  ; 

(pavement,  délai)  1244,  n.  31  s.  ; 
(prescription)  1665,  n.  5;  (nsu- 
fi-uilier)  609,  n.  13;  (vileté.  nul- 
lité, action,  prescription)  1304,  n. 
82. 

—  propriété,  charges  1665,  n.  1. 

—  rachat.  V.  réméré. 

—  rescision  pour  lésion  1674,  n_.  74  s. 

—  tr.inscription  t.  IV.  p.  1727.  n.  US  s. 

—  vendeur ,  propriété .  condition  suspen- 

sive 1665,  n.  1  s. 

—  vente  (immobilière)  1659,  n.  1*  s.; 

(mobilière)  1659,  n.  14  s.  ;  (ulte- 
rieure)1665,  n.  1  ;  1659, n. 30s. 
Tente  à  réméré-acn'on  en  ré- 
méré 

—  acheteur   (héritier)    1672,    n.  1  s.  ; 

(rétention)  1673,  n.  28  s. 

—  adjonctions  à  l'immeuble    1673,    n. 

25. 

—  cession,  action  1659,  n.  55  s. 

—  charges,  acquit  1673,  n.  13. 

—  conditions  1659,  n.  26  s.  ;  1662,  n. 

Is. 

—  consi-rnation  If  62,  n.  7  s. 

—  déchéance  1662^  n.  1  s. 

—  dégradations  1673,  n.  43. 

—  délai  1660,  texte,  n.  1  s.;  (expira- 

tion, déchéance)  1662,  n.  1  s.  ; 
(prorogation)  1661,  texte,  n.  1  s., 
3  s.  ;  (vendeur,  minorité)  1663, 
texte ,  n.  1  s. 

—  domicile  élu  111 ,  n.  1  s. 

—  donation,  u-anscription  939,  n.  4  s. 

—  droit  de  préférence  1589,  n.  155. 

—  eflets    (résolution)    1659,    n.   1   s.  ; 

(Uers)  1673,  n.  56  s. 

—  frais  du  contrat  1673,  n.  14. 

—  fruits  1673,  n.  7  s.,  12. 

—  hypothèque  2118,  n.  97  s. 

—  immobihère  526,  n.  13. 

—  intention,  notification  1662,  n.  6. 

—  oflres  réelles  1662 ,  n.  7  s. 

—  prescription  1665,  n.   5  s.;  2265, 

—  prix  (intérêts)  1673,  n.  7  s.  ;  (rem- 

boursemenl)  1673,  n.  1  s. 

—  renonciation  1662,  n.  46  s.  ;  (tran- 

scription) t.  IV,  p.  1732,  n.  255. 

—  réparations  1673,  n.  18  s. 

—  saisie  immobihère  2204,  n.  99. 

—  second  acheteur  1664,  n.  1  s.,  5  s. 

—  tiers  détenteur  1664,  n.  4  s. 

—  vendeur  (cohéritier)  1668-1669,  n. 
1  s.  ;  1670,  n.  1  s.  ;  (copropriété, 
vente  conjointe)  1668-1669,  n. 
1  s.  ;  1670,  n.  1  s.  ;  (copropriété, 
ventes  distinctes)  1671,  n.  1  s.  ; 
(créancier)  1659.  n.  02  s.  ;  (droit 
sur  la  cho«e  rarhetée)  1673,  n. 
41  s.;  (obligations)  1673,  a.  1 


—  transcription  t.  IV,  p.  1725,  n.  55    56 

s.;  p.  1727,  n.  117  s. 

—  transmission  1659,  n.  55  s. 
Tente  à  terme  15S4,  n.  86  s. 

—  résolution  1654,  n.  51. 

—  h-a  scription  t.  IV,  p.  1720,  n.  81. 

—  V.  Mai-ché  à  ternie. 
Tente     avec     déclaration     de 

coniiuaod 

—  transcription  t.  IV,  p.  1727,  n.  96  s. 


Tente  commerciale 

—  conditionnelle  1584,  n.  122,  renvoi. 

—  gaiantie  des  vices  rédhibiloires  1641, 

texte,  n.  1  s.;  (action  rénhibitoire, 
action  cstimatoirc,  option)  1644, 
II.  1  s.  —  V.  Marchandises. 

—  inexécution,  douiraage*-intérét3  1149, 

n.  4. 

—  relU-ement,  défaut,  résolution  1657, 

n.  7  s. 

—  V.  Vente  mobilière. 

Tente   conditionnelle  1584,  n. 

1  s. 
_  tr.inscriplion  t.  IV,  p.  1720.  n.  1 1  s.  _ 
Tente    de   la    chose    d'autrui 

1599,  n.  1  s. 
_  caractères  1599,  n.  1  s. 
_  condition  1599,  n.  £5  s. 

—  domnwgcs-intérèls  1599,  n.  14o,  14bs. 

—  effets  1599,  n.  68  s.,  173  s.;  (acqué- 

reur) 1599,  n.  140  s.;  (proprié- 
taire vériUiHe)  1599,   n.  173  s.; 
(vendeur)  1599,  n.  163  s. 
_  Etat  1599,  n.  80,  87. 

—  fins  de  non-recevoû-  1599,  n.  88  s. 
_  garantie  1120,  n.  4. 

—  matière  commerciale  1599,  n.  10  s. 

—  prescription  1304,  n.  256  s.;  1599, 

n.  95  s.,  105  s.,  170  8. 
_  ratification  1599,  n.  109  s.,  119  s., 
129. 

—  revendication  1599,  n.  173  s. 

vendeur  (acquisition  prslerieure  de  la 

propriété)  1599,  n.  132  s.;  (porte- 
fort)  1599,  n.  16  s.,  131,170  s. 

Tente  de  fruits         

—  lou.ii'e,  distinctions  1708,  1709,  n. 

143  s. 
Tente  d'une  marctaandi.se  telle 

quelle  1588,  n.  52,  renvoi. 
Tente  en  bloc  1586.  texte,  n.  1  s. 
Tente  en   disponible   1588,   n. 

53. 
Tente  entre  époux  1595,  n.  1  s. 

—  avantage  indu-ect  1595,  n.  155. 

—  cause  légitime  d'aliénation   1595,  n. 

74  s. 

—  condition  suspensive  1595,  n.  80  s., 

80  s. 

—  créance  (acliicUe  et  exigible)  1595,  n. 

80  s.;  (éventuelle)  1595,  n.  83. 

—  dation  en  payement  1595,  n.  30. 

—  donation,  réduction  1595,  n.  1.55. 

donation  di'guisée,  assimilation  1595, 

n.  27  s. 

—  exceptions  1595,  n.  31  s. 

—  exclusion  de   communauté  1595,  u. 

113  s. 

—  incapacité,  présomption  légale  1352, 

n.  32. 

—  nuUité  1595,  n.  20  s.;  (  presciiption  r 

1595,  n.  23;  (relative)  1595 ,  n. 
20  s. 

—  pays  étranger  1595,  n.  14. 

—  prohibition  1595,  n.  1  s. 

—  remploi  1595,  n.  110. 

—  reprises  matrimoniales  1595,  n.  J9. 

—  révocation,  donation,  1595,  n.  £0s. 

—  séparation  de  biens  1595,  n.  47  s., 

51,  01  s. 
Tente  forcée 

—  garantie  1626,  n.  243  s.;  (servitude 
non  ap]tarciite)  1638,  n.  118  s. 

Tenie  gre-tiessns  1588,  n.  1  s. 

Tente  immobilière 

_  bailleur  de  fonds.  V.  privilège. 

—  contenance  1617,  n.  1  s.;  1618  s. 

—  définition  1582,  n.  12. 

—  enchères,  qualité  2185,  n.  78  s. 

—  étendue  1615,  n.  1  s..  5  s. 

—  garantie  des  vices  rédliibitoUes  1641, 
n.  12,  44  s. 

—  preuve  testimoniale  1341,  n.  141  s. 
prix,  créance ,  meuble  529,  n.  9  s.  ^ 

—  rescision  pour  lésion  1674,  n.  2  s.,  7, 

13  s. 

—  transcription,  frais2155.  texte,  n.l«s. 
Tente      immobilière -privjiè.ire 

du  bailleur  de  fonds  210&, 

n.  172  s. 
_  acte  authentique  2103,  n.  186  s. 

—  créancier  privilégié,  quaUté  2103,  n- 
171  s.,  178  s. 

_  déclaration  21C3,  n.  186  s.,  201  s. 

—  exercice,  conditioi  s  2103,  n.  178  s-. 

—  fui-malitcs  préalables  2103,  n.  178  s>, 
183  s.,  193  s,  201  s. 

—  inscription,  transcription,  effets  t  Vf, 
p.  1756,  n.  49  s. 

_-  renonciation  2180,  n.  165  ». 

—  subrogation  2103,  «-  "i.  SOI  •• 


TABLE  GÉNl^lRALE  ALPHABÉTIQUE 


cxxxr 


■privilège  du 


n.  8  s. 
Veute 


.  394. 


inobi- 


Veate  fminobilièrt 

vciiilrur  2103. 

—  anii  lii.rilion  2103,  n.  l! 

—  «rchil.vl.-,  pririlcge,  rnuroiin  2103 

■1    IliT,  rcnvui;  2096-2097,  n. 
257  s. 

—  biens  noiiTraux  2103.  n.  5î  s..   72  s. 

—  cbo-c  givvfe  du    (irivik^ge  2103,  n. 

is  s. 

—  concours  de  jriviliges  2103,  n.   tC7 

s. 

—  conscmliog  2108,  n.  I  s. 

—  conslrucliun  nouvelle  2103,  n.  7i  s. 

—  co^wia^'anl.  privilège,  concours  2103 

n.  Il»,  renvoi;  2096-2097.  n. 
•50. 

—  créance  priTilégii.'e,  étendue  2103.  n. 

Î8s. 

—  créancier  priviiéçié,  qualité  2103,  n. 

7  ».  ■ 

—  dommajes-intéréls  2103,  n.  153  s. 

—  donateur  2103.  n.  SI   s. 

—  éclungisle  2103.  n.  U,  158  s. 

—  cnrejutremonl,  frai»  2103,  n.  151. 

—  eteivice.   ouidilions  2103,  u.  iH  < 

lOUs.,  Ut  s. 

—  eitincikm  2108,  u.  1  s..  80  s.,  88  s  . 

lut  s. 

—  frais  du  contrat  2103,  n   1.13  ». 

—  héritier  bénélieiaire  2103,  n.  9. 

—  ininieublc|«rdeslinaliun2103    n.  07 

—  incorperation  2103,  n.  28  s. 

—  bucripiion.  délai  2108,  n.    101   i. 

lu.  renvoi.  —  V.  L.  S3  mars  1855! 
art.  5.  t.  J\\  p.  1753.  n.  1  s  ; 
(créancier  liypoiliécairel  2108,  n. 
'i;  (i/icj  a  qun)  2108,  n.  114%.; 
(droit  de  préférence)  2108,  n.  lio 
s.;  (droit  de  çuiie)  2108,  n.  liO 
».;  (tiers)  2108,  n.  78,  itî  s.,  141. 
147;  (tiers  acquéreur)  2108,  n 
10  s. 

—  inscription  (transcription,  enels)2108, 

n.  I  s.;  (vente  .«ous  seing  privé) 
2108,  n.  2,  160. 

—  inscriplion  directe  (bailleur  de  fonds) 

2108,  n.  161  s.;  (veudcur)  210S, 
n.  30  s.,  35  s. 

—  inscripUon  d'oflice  2108,  n.  40  s.,  «8 

s.;  (conservateur.  oblii;alions)  2108, 
n.  40  s.;  (conservateur.  rc,«ponsalii- 
lité)  2108,  n.  40  s.;  (délai)  2108. 
n.  43  s.;  (di.«peiise)  2108,  n.  54  s.; 
(pérenipUon.  elVel)  2108,  n.  88  s.; 
(radiation,  consenlemeiil)  2108,  n. 
58;  (reuouïellciueul)  2108.  n.  17 
80  s. 

—  noratiun  2103,  n.  114  s.,  127,  137. 

—  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  2265, 

n.  2*7  s. 

—  prix  (délégation)  2103,  n.  201  s.;  (in- 

térêts) 2103,  n.  141 ,  142  ;  (pave- 
ment, défaut)  2103,  n.  111  "s.; 
(supplément)  2103,  n.  104. 

—  subrogation  2103-2',  texte;  n.  171  s.: 

1250.  n.  130  s.,  314. 

—  transcmiiion  2108,  n.    1  s.;  (délai) 

2108,  n.  104  s.;  (inscriplion 
doriire,  elTci)  2108,  n.  40  s.; 
(mode)  2108.  n.  1  s..  3  s.;  2182, 
n.  1  s.  ;  (novalioii)  2108,  n.  49; 
(prix,  payement)  2108,  n.  176  s.. 
5  s.,  40,  51  s.;  (qualité  pour  requé- 
rir la  tianscri|.ti(,ii)  2108, n.  1  s.; 
(quillance)  2108,  n.  5  3.;(snbio(ra- 
tion)  2104.  n.  171  s.;  (lilies  as.*n- 
jettis)  2108,  n.  1  s.;  (vente  sous 
•eing  priv,  )  2108,  n.  2;  (ventes 
succes-sivcs )  2108,  n.  10  s.,  82  s. 

■  vendeur  2103,  n.  7  s. 

■  vente  à  réméré,  acquéreur  2103.  n 

180  s. 

•  vente  forcée  2103,  n.  8  s. 

•  vente  volontaire  2103, 

■  V.  Vente   immobilière. 

Itère. 
ente  judiciaire 

■  formes,  slalul  réel  3. 
garantie  1626,  n.  34: 

■  garantie  des  «ces  rédIUbitoires  1649. 

n.  143. 
parties,  signature  1.  III.  p.  .118.  n.  25. 
piDccs-ïerbal ,  minute  I.  III,   p.   'Ml. 

n.  56.  '  1-         . 

rescision  pour  lésion  1684,  texte,  n. 

1  s. 
résobillnn  1G54,  n.  52  s. 
ente  mobilière 

conlcnance  1616,  leile.  n.  1  s. 
detinilion  1582,  n.  12.  renvois. 


rfls)  1667,  n.  55  s.;  (défmil,  réso- 
lution) 1657.  n.  30  s.  (délai) 
1657,  n.  y  s.;  (  mise  en  demeure ) 
1657,  n.  13  s.  ' 

—  étendue  1615,  n.  .'.fl  s. 

—  garantie  des  vices  ledllibitoires  1641, 

n.  133  s. 

—  rescision  pour  lésion  1674,  n.  2  s. 

—  rcsolulion  1654,  n.  3  s. 

—  revendicalion  |«i-  le  vciidenr  2102,  n. 

1000  s.;  (;.cheteur.  faillilc)  2102, 
n.  1030,  renvoi;  (actieleur.  posscs- 
sio.i)  2102.  n.  1010  s.;  (chose 
vendue,  idenlilé)  2102,  n.  1()25  s.- 
(délai)  2102,  n.  1029  s.;  (exercice, 
conditions)  2102,  n.  loU  s. 

—  vendeur.  V 


privilège. 

—  ventes  successives,    propriété,    trans- 

mission 1141,  n.  1  s. 
»'ente   mobilière -prjvf/tW     du 

vendeur  2102,  n.  827  s. 

—  .lubeigisle.  piivilége,  concours  2102. 

n.  127.  128.  1183.  ' 

—  bailleur,   privilège,    concours   2102 

texte,  n.  908  s.  ' 

—  bailleur  de  fonds  2102,  n.  1409  s. 

—  chose  grevée  du  privilège   2102,  n. 

882  s, 

—  chose  vendue,  identité  2102,  n.  920 

s. 

—  concours  de  privilèges  2102,  n.  90G  s. 

V.  N'oiturier. 
~  conserTOtiun    de   la  chose,    privilège 
concours  2096-2097,  n.  130  s.  ' 

—  copnriageant.  pi  ivilègc,  concours  2096- 

2097,  n.  250. 

—  cré,incier  gagisle.  privilège,  concours 

2096-2097,  n.  126 

—  créancier  privilégié,  qualité  2102,  n. 

827  s..  834  s.,  renvois. 

—  elTrls  mobiliers,  caractères   2102     n 

882  s..  977  8. 

—  exercice,  conditions  2102,  n.  977  s. 

—  immeuble  par  desliiialion  2103   n   29- 

2102.  n.  935.  910  s.;  (par  nalure) 

2103.  n.  31  s.;  2102,  n.  936. 

—  meubles  2102,   n.  827  s.;  (corpo-els) 

2102,  n.  853;  (iminobilis.ilion  I 
2102,  n.  931  s.;  (incorimvls) 
2102,  n.  854  s.;  (possession  parle 
débiteur)  2102,   n.  882  s. 

—  novalion  2102,  n.  1177. 

—  prix,  p.nyciufiii,  défaut  2102,  n.  876 

s. 

—  résolution,  action,  dislinclion  2102, 

—  revente  2102.  n.  990  s. 

—  saisie-arrél  2102,  n.  501  s. 
Vente  par  Dlière 

—  caractères  1650,  n.  20.  renvoi. 

—  novation  1650,  n.  20.  renvoi. 
Tente  publique  de  meubles 

—  contrat  judiciaire  1109,  n.  282. 

—  domaine,  employé  5,  n.  26. 

—  grosse,  délivrance  I.  III.  p.  366.  n.  95. 
-^  parties,  signature  t.   111,  p.  347,  n. 

2S  s. 

—  procès- verbal,  minute  t.  IH 

n.  57. 

—  qii.ililé  1317,  n.  162. 

Vente   houh  condition   de   dé- 
euslalion    1587,  texte,  n.  1 


Vente  volontaire 

—  ganinlic  1626,  n.  238  s. 

—  V.  Vente  .sur  conversion. 
Ventilation 

—  iraii.stii pilou  t.  IV,  p.  1788,  n.  143  s. 
VerM  à  noie 

—  Kiisie  I.  III,  p.  816,  art.  11,  n.  1  s. 
Vériliration 

—  tlio.e  jugée  1351,  n.  1739. 
Vérillcation    d'écriture    1323, 


p.  361, 


Vente  sous  versues  de  navire 

1585,  n.  lui  s. 

Ventes  HuccesNives  1626,  n.  306 
s. 

—  action  possessoire  2228,  n.  40  s. 

—  connaissunce  1599,  n.  140  s. 

—  date  certaine  t.  IV,  p.  1755,  n.  32  s. 

—  fraude  1599,  n.  153  s.;  (preuve  tes- 
tnnoniale)  1348,  n.  288,  291, 293s. 

—  garantie  1626,  n.  306  s. 

—  priorité  1626,  n.  306  s. 

—  résolulioii.  jnuement.  mention  en 
marge  de  la  transcription  t.  IV, 
p.  1751.  n.  13  s. 

—  Iranscriplioii  I.  IV.  p.  1754,  n.  10  s. 
Vente  xur  conversion 

—  garantie  1626,  n.  264. 

—  rescision  pour  lésion  1684,  n.  9. 
Vente  sur  échantillon  1588,  n. 

54. 
Vente  sur  navire  désii^é 

—  délivrance,  délai  1610,  11.  13;  1588, 
n.  56;  1585.  n.  Idl  s. 

Vente  verbale  1582,  n.  221  s. 

—  écriture,  subordination  1582,  n.  221 
s. 

—  rescision  1674,  n.  78. 


enlèvement  (défaut,  dommages -inlé-  I   -  UauscnpJioo  t.  IV,  p.  1736,  n.  73  s. 


—  ado  authenliquo  1323,  n.  26. 

—  acte  sous  seing  privé  1323,  n.  26. 

—  acie  susceptible  1323,  n.  20  s. 

—  action  1324,  n.    1  s. 

—  chose  jugée  1351,  n.  176.  247. 

—  in.livisiliililé  1324,  n.  14  s. 

—  jn^j'cinetif    do     reconnaissance .     efTets 

1324,  n.  1  s. 

—  objet  1323,  n.  1  s.,  19  s..  26  s. 

—  preuve,  chai-gc  1324,  n.  18  s. 

—  procéiinre  1324,  n.  1  s.,  22  s. 

—  Iransaclion  2046,  n.  9!!. 

—  transcriplion  t.  IV,  p.  1735,  n.  326  s. 
VètenieuiN 

—  usufruil  589,  n.  2,  19  s. 
Vétérïnuiro 

—  honoraires,  presrriplion  2272,  n.  60. 

—  vétériuaii-e,  iiiililalre,  mariage  148,  n 

41 . 
Vétusté.  V.  Usiirruit. 
ïoiivo.  V.  Femme  veuve. 
Viabilité 

—  acte  do  naissance,  déclaration  65,  n. 

3,  10  s. 

—  V.  Filiation  légilime,  Successible. 
Vices  rédbibitoires 

—  aiTél  de  r.  glemeiil  1,  n.  37  s. 

—  V.  \enle-garantie. 
Vidtiilé 

—  délai.  V.  Remariage. 
Vieillesse.  V.  Disposition  i  litre  gra- 
tuit. 

Vigne 

—  usufruit  593,  n.  3  s.;  607,  n.  4 
Vigneron 

—  société  civile  1832,  n.  554. 
Vin 

—  commerce,  décret  1,  n.  441  s 

—  meuble  533.  lexle. 
Violence  1111,  n.  1  s.;  1112  s. 

—  ailoplant  1113,  n.  3. 

—  adopté  1113,  n.  3. 

—  allie  1113,  n.  4. 

—  ascendant  1113,  texte,  n.  1  s. 

—  cararlères  (géneijux)  1112,  n.  1  s.; 

(spéciaux)  1112,  n.  58  s. 

—  cas  fol  luit,  distinction  1148,  n.  13  s.. 

18. 

—  cassation,  appréciation  1112,  n.  80  s. 

—  contrat,  nullité  1111,  n.  1  s.;  1117, 

texte,  n.  1;  (action,  prcscriplion  ) 
1304,  n.  279  s.;  (action,  prescrip- 
tion, dies  a  qtio)  1304,  n.  279  s  ■ 
(eirels.  parlies)  1312,  n.  10  s.; 
(efTets,  tiers)  1312.  n.  03s.;  (cx- 
ceplion)  1304,  n.  229,  230  s.,  232 
s.;  (ralilicalion)  1115,  Icxle,  n.l  s. 

—  crainte  1112,  n.  04  s. 

—  descendant  1113,  texte,  n.  1  3. 

—  enfant  naturel  1113,  n.  2. 

—  époux  1113,  texte,  n.  1. 

—  mal  I  considérable)  1 1 12,  n.  64  s.-  (oré- 

sciil)  1112,  n.  68  s. 

—  morale  1112,  n.  1,  3;  1113,  n.  1  s, 

—  père  naturel  1113,  n.  2. 

—  personne  raisonnable  1112,  texte     n 

58  s.  1  ■     ■ 

—  physique  1112,  n.  1,  2. 

—  pouvoir    du   juge    1112,    n.    80  s.- 

1113,  n.  5  s.,  7. 

—  présomption  1353,  n.  116. 

—  preuve  1111,  n.  2;  1112,  n.  77  s  • 

(testimoniale)  1348,  n.  238  s. 

—  tiers  1111,  texte,  n.  1  s. 

—  violence  sur  la  personne  1113,  texte, 

n.  1.8  s. 

—  V.  Correction.  Crainte  révéreiilielle 
Visite  des  lieux  1316,  n.  65. 

—  chose  jugée  1351,  n.  191. 
Vive  et  erasse  pâture  2232,  n. 

19  s,  21,  renvoi. 

2232, 


—  prescription  2226,  n.  19  s.; 

n.  20. 

—  preuve  2232,  n.  19  s.,  21. 
Vœu.  V   Congrégation  religieuse. 
Voie  d'exécution 

—  nien.ice.  violence  1112,  n.  25  s. 

—  statut  3,  n.  395  s. 
Voie  de  fait 

—  03  fortuit,  distinction  1148,  n.  18 


Voie  publique 

—  accessoire,  (irestripiioo  2226.  o.  170 

s..  189  s.,  193  s. 

—  aqueduc,  .servilude,   prcscriplioo  637 

11.  79,  80,  96  s. 

—  égoiil  (servilude)  637,  n.  88:(8oppre»- 

sion)  637,  n.  79,  80. 

—  fonds  Voisin,  rWlure.  arrêté  municipal 

647,  n.  26,  renvoi. 

—  passage,  sorviiudc  637,  n.  78. 

—  prescription  2226,  n.  167  3. 

—  servitude  (droit  acqui.s)  637,  n.  71  s.; 

(prcscriplion)  637,  n.  78  s. 

—  servilude  légale  649,  n.  1  3.;  650, 

texte,  n.  5,  11  s. 

—  .sous-sol.  prescription  2226,  n.  189  s. 

—  terrain  abandonné,  prescription  2226 

n.  193  s. 

—  osa  go  637,  n.  87  s. 
Voirie 

—  contravention  de  grande  voirie  (percep- 

tion indue,  intérêts)  1153,  n.  <i8; 
(Iransactiun)  2045,  n.  40,  renvoi. 
Voisinage 

—  charge  544,  n.  101  s. 

—  droit,    exercice  excessif,   quasi-délit, 

responsabiUié  1382,  n.  714  s. 

—  quasi -délit,  respensabUité  1382,  n.    • 

714  s. 
Voiture 

—  location  1713,  n.  9. 

—  usufruit  589,  n.  2. 
Voitures  publique* 

—  choses  abandonnées,  allribufion  717 

n.  54.  ' 

—  ontropreneiir ,  responsabilité  du  fait  de 

ses  préposés  1384,  n.  61,  485  s., 
493.  498  s. 

—  registres  1785,  n.  17,  renvoi. 

—  règlement  1786,  texte,  n.  1  s. 
Voiturier 

—  action,  prescription  2271,  n.  60  3. 

—  convention,  elléts,  tiers  1165,  n.  33 


—  privilège  2102,  n.  1230  s.;  (bailleur, 
privilège,  concours)  2096-2097 
n.  141  s.;  2102,  n.  1232,  renvoi; 
(concours  de  privilèges)  2102,  a. 
1232  s.;  (conservation  de  la  chose, 
frais,  privilège,  concours)  2096- 
2097,  n.  123  s.;  2102,  n.  1261 
s.,  1233;  (créance  privilégiée,  éten- 
due) 2102,  11.  1243  s.;  (créancier 
privilégié. qualité)  2102, n.  1235 s.; 
dessaisissement)  2102,  n.  1265  s.; 
(desiinalairc.  faillite)  2102,  n.1268 
s.;  (perle)  2102,  n.  1265  3.;  (ven- 
deur, privilège,  concours)  2096- 
2097,  n.  127  s.;  2102,  n.  1234, 
renvoi. 

—  responsabilité  (  objets  transportés  ) 
1782,  n.  17,  renvoi;  (quasi-délit) 
1383,  n.  6. 

—  V.  Commissionnail'e  de  transport. 
Vol 

—  adoplanl  349,  n.  14. 

—  adoplé  319.  n.  14. 

—  clôture  647,  n.  23,  renvoi. 

—  force  majeure  1148.  n.  230,  232  s. 

—  preuve  lesthnouiale  1348.  n.  69.  118, 
126. 

—  société  illicite  1833,  n,  95. 

—  V.  Chose  volée,  Meubies  perdus  ou 
volés. 

Volailles 

—  destruction,  droit  t.  III ,  p.  805,  art.  4, 
texie,  n.  1  s. 

—  divagation .  police  municipale  Ibid.,  n. 
4,  renvoi. 

—  dommage  causé  par  les  volailles,  res- 
ponsabilité 1385,  n.  141. 

—  fuite  dans  les  nropriétés  voismes,  récla 
malion ,  délai  t.  111,  p.  805,  art.  5, 
texte,  n.  1  s. 

Volet 

—  inimcuble  524-525,  0.  201. 
^'olière.  V.  Pigeons. 
Vo.t  ag(>.  V.  Absence. 
Voyage  de  mer 

—  acte  de  décès  86,  n.  1  s.,  87  s. 

—  acte  de  naissance  59,  n.  1  3.,  56  s. 

—  ni.iriago  170,  n.  55. 

—  naissance  (preuve  testimoniale)  59,  n 
14;  46,   n.   107  s.  -  V.  acte  de 

naissance. 

—  lestaracnl  988,  n.  1  s  ;  989  s.;  (mili- 

taire) 995,  texte,  u.  1  s.  —  V.  Tes- 
tament maritime. 
Vue  675,  n.  1  3.;  676  s.;  678-679, 
11.  I  s. 

—  acquisition  678-679,  u.  89  s. 


CXXXII 


TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 


Tae  (suite) 

—  action  possessoîre  678-679,  n-  1-j*- 

—  baloun  678-679,  n.  22  s.,  'i  s.,  /o 

s. 

—  bcUcdère  678-679,  n.  56. 

—  campagne  678-679.  n.  U. 

—  caual  681,  n.  Gl,  142;  678-679,  n. 

15. 

—  charnier  678-679,  n.  29  s. 

—  claire-voie  678-679,  n.  16  s..  19  s. 

—  comble  678-679 ,  n.  122^ 

—  concfssionûaire,  iûlérêt  678-679,  n. 

98. 

—  cour  commune  678-679,  n.  58  s. 

—  deslinaiioo  du  père  de   famille  678- 

679,  n.  104  s.;  692,  n.  T  s.,  9; 
694,  n.  62  s. 
_  dislance  légale  678-679,  n.  14,  124, 
129;  (calcul)  680,  n.  21  s.;  (inob- 
servadoD)  678-679,  n.  10,  11, 
14. 

—  étcuduc  686,  n.  172  s.,  renvoi. 

—  exhaussement  690,  n.  21  s. 

—  fenêtre  678-679,  n.  122  s. 

—  fonds   dominant  (maison  à  constnure, 

servitude,  non  -  usajre)  706 ,  n.  12 
s.;  (transformation)  703,  n.  35  s., 
42  s. 

—  interdiction  de  bâtir  678^679,  n.  6. 

—  lucarne  678-679,  n.  53. 

—  passage  678-679,  n.  60  s. 

—  place  publique  678-679,  n.  IS. 

—  plate-forme  678-679,  n.  24. 
.^.porte  678-679,  n.  83  s..  124. 

.—  prescription  acquisitive  678-679,  n. 
,:■       110  s.,  115,126,  128  s..  131;  (ap- 

préciadon,  cas&alion)  678-679,  n. 

91  s.,  96,  102.  —  V.  servitude. 

—  prescription  extinctive    {d!es   a   que) 

707,  n.  1  s.  —  V.  servitude. 
_  reculement  678-679.  n.  22  s. 
sentier  public  678-679,  n.  63. 


servituoe  678-679,  n.  36  s.,  99, 101  ; 
(étendue)  683,  n.  114.  ,    . 

_  servitude,  exercice,  mode,  prescnpljon 
(acquisitive)  708,  n.  "  s.,  8,  14, 
22;  (extincUve)  708,  n.  23  s.,  28, 
32  s. 

—  servitude,  rétablissement  704,  n.  1  s., 

—  servitude  apparente  et  continue  faZo- 

679,  n.  104. 

—  stipulation  formelle  690,  n.  18  s. 

—  suppression  678-679,  n.  46,  110, 

114,  120,  122. 

—  terrasse  678-679,   n.  24  s.,  118; 

702,  n.  1  s. 

—  titre  6f8-679,  n.  90  s.,  96.  102  s. 

—  transaction  678-679,  n.  90  s. 
_  ville  678-679,  n.  14. 

viirai^e,  suppression  678-679,  n.  yi, 

9-^ 

—  voie  publique  637,  n.  88  s.;  678- 

679,  n.  Tl  s.;  (suppression)  637, 
n.  11  s. 

—  vue  dans  un  toit  678-679,  n.  41  s. 

—  vue  daspect  678-679,  n.  1  s. 

—  vue  droite  678-679,  n.  8.  12, 18,  ,3 

s.;  (distance  légale)  678,  n.  124, 
12a;  680,  texte,  n.  1  s. 

—  vue  faîtière  678-679,  n.  41  s. 

—  vue  oblique  678-679,  n.  10  s.,  18, 

13  s.;  (distance  légale)  679,  te.\te, 

680,  n.  2. 

—  vue  sur  un  mur  678-679,  n.  32  s., 

122. 

—  vue  sur  un  ten'ain  commun  678-679, 

n.  59  s.,  19  s. 

—  vue  sur  un  toit  678-679,  n.  41  s., 

50,  122. 

—  vue  sur  une  voie  publique  678  -  679, 

n.  11  s..  13  s. 
UVarraats  agricoles 

—  assurance  (  droits  du  porteur  sur  1  m- 


demnité)  L.  30  avr.  1905,  a.  5, 
texte  et  n.  3,  t.  IV,  p.  1236,  çol.  3; 
(faculté  de  continuer)  L.  pié-itée. 
a.  5.  texte  et  n.  2 ,  I.  IV.  p.  1236, 
col.  3;  (mention  de  l'assurance) 
L.  précitée,  a.  5,  texte  et  n.  1, 
l.  IV,  p.  1236,  col.  3. 

—  constitution,  formes  ( énonciatlons  )  L. 

30  avr.  1906,  a.  3,  texte  et  n.  1  s., 
t.  IV.  p.  1235  et  1236;  (mendons 
complémentaires,  préavis  au  bail- 
leur) L.  précitée,  a.  3,  texte  et 
n.  10,  t.  IV,  p.  1235  et  1236;  (ré- 
daction, ereffier  de  jusdce  de  paix  ) 
L.  précitée,  a.  3,  texte  et  n.  1  et  2, 
t.  IV,  p.  1235  et  1236;  (registres, 
non  -  publicité  )  L.  précitée,  a.  6, 
n.  2.  l.  IV.  p.  1236;  (signature) 
L.  précitée,  a.  3,  texte  et  n.  4  et  5, 
p.  1235  et  1236;  (  U-anscription , 
registi-es)  L.  précitée,  a.  3,  texte 
et  n.  6,  p.  1233  et  1236. 

—  délit    (  circonstances    atténuantes  )    L. 

30  avr.  1906.  a.  19,  t.  IV.  p.  1238; 
(détournement)  L.  précitée,  a.  14, 
t.  IV,  p.  1238;  (fausse  déclaration) 
L,  précitée.  Ibid.;  (produits  déjà 
warrantés)  L.  précitée,  Ibui. 

—  endossement.  V,  transmissibilité. 

—  enrecislremenl ,    dispense    L.    30  avr. 

1906,  a.  n,  t.  IV,  p.  1238. 

—  état,  délivrance,  conditions  L.   30  avr. 

1906.  a.  6,  t.  IV,  p.  1236. 

—  ereffier,  allocation  L.    30  avr.   1906, 

a.  16,  t.  IV,  p.  1238.  . 

—  inscription  (radiation,  causes,  mainlevée, 

remboursement)  L.  30  avr.  1906, 
a.  1.  texte  et  n.  1  et  2 .  t.  IV, 
p.  1236  et  1231;  (renouvellement) 
L.  précitée,  a.  1,  texte  et  n.  i, 
p.  1236  et  1231;  (v,iliditc.  durée) 
L.  précitée ,  a.  1,  lexle  et  n,  3, 


—  législation  :  L.  30  avr.  1906  (notions 

géiiéiales  sur  les  wan-ants  agn- 
coles  )  t.  IV.  p.  1234  et  s. 

—  mise  en  demeure  (formalités)  L.  30  avr. 

19U6,  ail,  texte  et  n.  1  el  2.  t.  IV, 
p.  1231  ;  (  vente  après  mise  en  de- 
meure .  caractère  facultatif,  forma- 
lités.  publicité)  L.  précitée,  a.  11, 
texte  et  n.  3  à  5,  t.  IV,  p.  1231  et 
1238. 

—  négociation.  V.  transmissibilité. 

—  ostréiculteur  L.    30  avr.  1906,  a.  18 

t.  IV,  p.  1238. 

—  privilège ,  rang  L.  30  avr.  1906.  a.  12, 

texte  et  n.  I  s.,  t.  IV;  p.  1238 

—  produits  ïvarran  tables  L.  30  avr.  1906, 

a.  1 .  texte  et  n.  15  el  s.,  t.  IV, 
p.  1234  et  1235. 

—  récépissé  L.  30  avr.   1906,  a.  3 ,  texte 

et  n.  9,  t.  IV.  p.  1235  et  1236. 

—  référé  { compétence  ,  juge  de  paix  )  L. 

30  avr.  1906,  a.  15,  texte  et  n.  1 
et  s.,  t.  IV,  p.  1238. 

—  remboursement  anticipe  L.  30  avr.  1906, 

a.   8,    texte   et   n.  2    à  6,   t.  IV, 

—  timbre,  dispense  L.  30  avr.  1906,  a.  11, 

t.  IV,  p.  1238. 

—  transcription.   V.  constitution  ,  formes. 

—  ti-ansmissibilité ,    endossement  (consé- 

quences) L.  30  avr.  1906,  a.  10, 
texte  et  n.  6,  l.  rv.  p.  1231; 
(formes)  L.  30  avr.  1906,  a.  10, 
texte  et  n.  5,  t.  IV.  p.  1231. 

--  vente  amiable  L.  30  avT.  1906,  ».  8, 
texte  et  n.  1,  t.  IV,  p.  1231. 

^Vartembers 

—  mariage  en  France,  autorite  étrangère, 

autorisation  149,  n.  60. 
Zouave  pontlBcal 

—  pationalité  française    17,   n.    199    s., 

201,  renvois. 
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ADDITIONS 


AU 


NOUVEAU  CODE  CIVIL  ANNOTÉ 

JUSQU'AU    !«"•  OCTOBRE    1908 


AVERTISSEMENT 


On  trouvera  dans  ces  Additions'.:  d'une  part,  la 
reproduction  des  textes  législatifs  (lois  ou  décrets) 
promulg-ués  au  cours  de  la  publication  du  Nouveau 
Code  civil  annoté,  ou  depuis  son  achèvement, 
jusqu'au  hr  octobre  1908;  d'autre  part,  la  men- 
tion de  toutes  les  décisions  importantes  et  disser- 
:ations  parues  pendant  la  même  période,  soit  dans 
lotre  Recueil  périodique,  soit  dans  d'autres  publi- 
;ations  judiciaires. 

Sous  chaque  article  mentionné  à  nouveau,  a  été 
■eproduit  le  numéro  des  annotations  primitives 
luquel  doivent  se  rattacher  les  additions  classées 
iUes-mèmes  méthodiquement  et  distinguées  par 
es  chiffres  2»,  3",  4",  etc. 

Quelquefois  le  numéro  est  simplement  suivi 
l'une  citation  de  documents,  avec  les  mots  Addc 
u  Conf.  :  cette  indication  signifie  que  le  document 
insi  mentionné  dans  les  Additions  est  identique 


ou,  quant  à  la  solution,  conforme  ù  celui  ou  ù 
ceux  qui  portent  le  même  numéro  dans  le  corps 
de  l'ouvrage. 

Pour  les  articles  dont  le  texte  nouveau  remplace 
la  disposition  ancienne,  plutôt  qu'elle  ne  la  mo- 
difie ou  la  complète,  les  Additions  com^renneni 
un  commentaire  spécial,  comportant  un  numé- 
rotage distinct,  et  précédé  des  mots  :  Commentaike 

DU   TEXTE   NOUVEAU. 

Grâce  à  ces  Additions,  le  Nouveau  Code  civil 
annoté  continuera  à  présenter  les  avantages  qui 
lui  ont  été  unanimement  reconnus,  et,  sans 
longues  recherches,  sans  recourir  à  un  classement 
fréquent  et  compliqué  de  feuillets,  qui  expose  iné- 
vitablement à  laisser  des  lacunes,  le  lecteur  sera 
sûr  de  trouver  tous  les  documents  de  la  législa- 
tion, de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  actuelles 
dans  le  domaine  du  droit  civil. 


Code  civil  annoté.  —  Additions. 


CODE  CIVIL 


TITRE  PUKLIMTNAIRE 

De  la  |uil)lu:i(i«ni,  «los  elIVls  et  de  l':i|>|)lic:ition  «les  lois  en  uéntM-al. 


An.  l«^ 

237.  Adile  :  Ueq.  it  mai  I9(C>,  It.  P.  1905 
1.  :«i7.  —  Civ.  r.  30  ocl.  1905.  D.  P.  I90().  1. 
30:).         Contn'i  :  clissert.ition  de  M.   Binol 
1>.  P.  1906.  1.  .m.  note  1-4. 

292-2".  L°iisag<>  ne  pouvant  i?li-e  invoqui- 
jiuf  lans  le  silence  de  la  loi  ou  du  contrat 
int  rvenii  pntrc  les  parties  ne  saiiiait  avoir 
.iiuune  force  obligatoire  lorsqu'il  .s'af-'it  non 
pas  d'interpréter  une  convention,  mai.s  sim- 
pleiMint  d'établir  l'identité  d'une  niarchan- 
dis-  taisant  lobjel  d'un  lili-e.  Req.  -29  mai 
190-i.  n.  P.   190-1   I.  3i;i. 

292-3  .  ...  Alors  même  riu'il  serait  con- 
sacré p;ir  les  prescriptions  d'une  circulaire 
ministérielle,  au  surplus  dépourvue  de  tout 
car.iotére  réglementaire.  .Même  arrêt. 
V.  i:ode  des  (ois  admin.  annotéen,  t.  1,  v" 
Loi'  ciynstitiilionnellfs,  w  473  et  s. 

292-4'.  .Ainsi,  au  cas  de  vente  d'un  ani- 
mal déclaré  impropre  à  la  consommation  ,  le 
vendeur  ne  peut  opposer  à  l'action  de  son 
acheteur  tendant  ,i  la  résolution  de  la  vente 
une  lin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'inobser- 
ntion  d'un  usage  commercial  destiné  a  éta- 
blir l'identité  de  l'animal,  et  qui  a  été 
reconnu  par  une  circulaire  ministérielle,  dés 
lors  que  cette  identité  a  été  l'tahlie  par  une 
expertise  opérée  conformément  à  la  loi  cl  du 
consentement  mutuel  des  parties.  ~  Même 
arrêt. 

_369-2  .  l'n  décret  du  14  mai  1908  a  décidé 
^nsertion  immédiate  au  HuHetin  di'S  lois 
■b  textes  législatifs  publiés  au  Journal  offi- 
ciel- I). 

451.  ItWe.  -  Req.9déc.  1902.  D.  I'.  I9(i:! 
i.  :i9. 

467-2'.  Les  lois  de  la  métropole  simple- 
ment modificatives  d'une  législation  déjà  en 
vigueur  en  Al^:érie  n'ont  pas  besoin  d'y  être 
■pécialement  promulguées  pour  y  devenir 
exécutoires;  et  il  en  est  ainsi,  notimment.do 
la  loi  du  3  iuill.  ISIjl  i|ui  a  modifié  celle  du 
Î6  juin  1841  rendue  applicable  ,i  l'Algérie 
par  l'arrêté  du  ■24  avr.  1848,  lequel  a  placé 
iléfinitivemenl  cette  colonie  sous  l'empire  de 
la  léirislation  métropolitaine  concernant  la 
répartition,  entre  diverses  catégories  d'offi- 
ciers publics,  des  attributions  relatives  à  la 


''    t*  inmit90^.~  DécriU  coiii-ernani  le  Bxil- 
'';s  luis  rf."  fn  RépubliguL'    fraifaise  (Jour» 
M  15  mai  1908:    D.  P.  V.m.  i.  M;  Bull-lin 
"..,.<;.  1908,  p.  261). 

Art.  1".  —  Dorénavant,  il  sera  distribué,  cliaque 
semaine,  un  numéro  au  moins  du  Bulletin  des  lois 
de  la  R-'publique  frani;aisp. 

Art.  2.  —  l.cs  te.xtes  aiithonliques  des  lois  seront, 
•ians  les  huit  jours  île  leur  promulgation  au  Jmtnml 
oipciel,  adreesés,  par  lus  soins  du  ministre  compé- 


vente  aux  enchères  des  marchamlises  neuves. 
Req.  30  jiiill.    l'.KM,   avec   le  rapport   de 
M.  le  conseiller  Denis,   I).  P.  I90'2.  1.  485. 

467-3  ".  De  même,  est  exécutoire  de  plein 
droit  en  vertu  de  la  promulgation  générale 
qui  en  a  été  laite  <l:ins  la  métropole  la  loi  dn 
7  févi'.  1851  qui  n'a  fait  que  modifier,  sans 
y  apporter  de  dispositions  contraires,  les 
règles  édictées  pour  l'aequisilion  de  la  natio- 
nalité franyaise  par  le  code  civil,  lequel  est 
exécutoire  en  Algérie  depuis  la  conquête  — 
Req.  9  déc.  1902,  D.  P.  1903.  1.  39. 


-VPPENDIGE  K  L'ARTICLE  1er 


APPLICATION  DES  LOIS 


II.—  INTERPRÉTATION  DES  LOIS 

25.Adde  :  —  Aix.  19  déc.  190(1,  D.  P.  1907. 
■2.  364. 

25-2'.  Le  droit  de  donner,  d'une  conven- 
tion internationale  quelconque,  une  interpré- 
tation officielle,  participant  de  la  force  obli- 
gatoire de  l'acte  lui-même  auquel  elle 
s'incorpore,  ne  saurait  appartenir  qu'aux 
Ktats  signataires.  —  Dissertation  de  M.  Pic, 
0.  P.  1902.  2.  305,  note  1-13. 

28-2".  Les  traiti'S  régulièrement  promuL 
gnés,  d:ing  les  conditions  déterminées  pai'  la 
loi  conslilutlonnelle  de  chaque  Etal,  devant 
être  au  point  de  vue  interne  assimilés  aux 
lois  de  l'Etat,  les  tribuii:iux  de  tous  ordres, 
judiciaires  ou  administratifs,  peuvent,  sans 
méconnaître  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  interpréter,  pour  la  solution  des 
litiges  rentrant  dans  leur  compétence,  les 
clauses  obscures  ou  équivoques  des  traités 
allectant  lc>s  droits  pécuniaires  on  l'état  des 
parties  en  cause.  —  Dissertation  de  M.  Pic, 
précitée. 

28-3".  ...  Le  pouvoir  exécutif  de  l'Etat 
dont  ils  dépendent  demeurant  seul  compétent 

tcnt.  nu  ministre  de  la  justice,  au.'C  fins  d'insertion 
immédiate  au  lluUetin  des  lois. 

Une  copie .  certifiée  confonne ,  des  décrets  publiés 
au  JouriHil  o/làùet  et  de  tous  les  autres  décrets  à 
insérer  au  Bulielin  des  lois,  sera  envovée  au  mi- 
nistre de  la  justice  dans  les  huit  jours  de  leur 
date. 

Art.  3.  —  Le  bibliothécaire-archiviste  au  ministère 
de  la  justice  est  chargé  de  la  centralisation  des  textes 
et  généralement  de  tout  ce  qui  concerne  la  composi- 
tion du  Bvllelin  des  lois. 


pour  donner  de  la  clause  litigieuse  une 
interprétation  uniforme,  d'ailleurs  inoppo- 
sable :\  l'autre  Etat  cocontractanl.  Dis- 
sertation précitée. 

28-4".  Ainsi  jugé  :  ...  que  s'il  est  certain 
qu'au  point  de  vue  diplomatique  le  droit 
d'interpréter  les  traités  découle  du  droit  de 
les  conclure,  et  rentre,  par  conséquent,  dans 
les  prérogatives  du  pouvolrexécutif  de  chaque 
Etat,  il  n'en  .appartient  pas  moins  aux  tribu- 
naux, administratifs  on  juiliciaires,  selon  la 
nature  des  contestations,  d'interpréter,  pour 
la  solution  des  litiges  rentrant  dans  leur 
compétence,  les  traités  réunlièrement  pro- 
mulgués par  l'Etat  dont  ils  ressortissent,  ces 
traités  devant  être  assimilés  aux  lois  de  l'Etat. 
G.  d'appel  d'Hanoi,  17  nov.  1897,  D.  P. 
1902.  2.  305. 

28-5°.  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis, 
jusqu'à  interprétation  par  l'autorité  compé- 
tente, lorsqu'aucune  contestation  ne  s'est 
élevée  entre  les  Etats  cocontractants  sur  le 
sens  du  traité,  que  le  texte  en  est  clair  et 
précis,  et  qu'en  réalité  le  tribunal  saisi  n'a 
qu'à  l'appliquer,  et  non  point  à  l'interpréter 
an  sens  véritable  du  mol.  —  Même  arrêt. 

28-6°.  ...  Qu'en  conséquence,  les  tribu- 
naux nqiressifs .  lorsqu'une  exception  préju- 
dicielle tirée  de  la  nationalité,  du  prévenu  ou 
de  l'accusé  est  soulevée  devant  eux,  ont  qua- 
lité pour  appliquer  et  an  besoin  interpréter 
le  traité  diplomatique  dont  les  stipulations 
règlent,  expresséirient  ou  implicitement,  la 
question  de  nationalité  soulevée  par  la  défense. 
—  Même  arrêt. 

28-7".  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire  : 
...  que  les  conséquences  d'une  annexion,  au 
point  de  vue  de  la  nationalité,  font,  dans  la 
pratique  internationale,  l'objet  de  systèmes 
divers  entre  lesquels  il  ne  peut  pas  appartenir  à 
l'autorité  judiciaire  de  choisir,  lorsque  l'ordre 
public  ou  le  droit  des  gens  peuvent  être  affec- 
tés par  sa  décision.  -  Trib.  paix  Hano'i, 
19  avr.  1898,  D.  P.  1902.  2.  305. 

28-8".  ...  Que,  tel  est  le  cas  lorsque  la 
portée  véritable  du  traité  diplomatique  duquel 
résulterait  l'annexion  prétendue  est  douteuse 
et  sujette  à  interprétation,  ledit  traité  ayant 
cédé  à  la  France,  protectrice  de  l'Etat  cédant 
(l'Annam),  certains  territoires  en  toute  pro- 


.\rt.  'i.  —  Une  commission  interministérielle  dont 
les  membres  seront  nommés  chaque  année  par  dé- 
cret, sm-  ta  proposition  du  garde  des  sceau.x,  sera 
instituée  en  vue  de  contrôler  la  régularité  des  inser- 
tions prévues  à  l'art.  2  du  présent  décret  et  de  pro- 
poser toutes  les  améliorations  dont  le  Bulletin  des 
lois  lui  païaJtrait  susceptible. 

Art.  h,  —  l>e  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
lice  et  des  cultes ,  et  tous  les  ministres ,  sont  char- 
gés, etc. 


/t  [Art.  2.] 

priété .  sans  rien  spécilier  quant  à  la  souve- 
raineté. —  Même  décision. 

28-9".  ...  Que  l'interprétation  des  actes 
précités,  intéressant  directement  les  droits 
respectifs  des  puissances  contractantes,  la 
France  et  l'Annam .  sur  les  territoires  qu'ils 
visent,  ne  saurait  être  laissée,  même  pour  la 
solution  des  litiges  dont  elle  est  appelée  à  con- 
naître, à  l'autorité  judiciaire.— Même  décision. 

28-10».  ...  Que,  par  suite,  la  compétence  de 
la  juridiction  française,  pour  statuer  sur  une 
action  possessoire  concernant  un  immeuble 
situé  hors  des  territoires  concédés,  entre 
deux  indigènes  domiciliés  l'un  et  l'autre  sur 
un  de  ces  territoires,  étant  subordonnée  à  la 
question  de  savoir  si  les  plaideui-s.  ou  l'un 
d'eux  au  moins,  appartenaient  à  la  nationa- 
lité fi-ançaise,  le  tribunal  saisi  est  tonu  de 
surseoir  'à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  actes 
diplomatiques,  échangés  entre  la  France  et 
r.innam,  aient  été  interprétés  par  1  autorité 
compétente,  au  point  de  vue  de  la  dénatio- 
nalisation possible  des  sujets  annamites  nés 
ou  domiciliés  sur  les  territoires  concédés  a  la 
France.  —  Même  décision. 

28-11".  Certains  traités,  le  traite  de 
Francfort  en  particulier,  présentent  même 
cette  particularité  d'avoir  cumulativement 
donné  lieu  aux  trois  formes  d'interprétation 
rappelées  suprà,  n"s  25-2",  28-2"  et  28-3».  — 
Dissertation  de  M.  Pic,  D.  P.  1902.  2.  30o. 
note  1-13.  _  .  „ 

28-12".  ...  l"  Interprétation  ofpcielle  et 
bilatérale  émanant  des  deux  Etats ,  et  consi- 
gnée dans  un  accord  diplomatique  destiné  a 
compléter  et  préciser  la  convention  primitive. 

—  Dissertation  de  M.  Pic,  précitée.  —  Comp.  : 
Protocoles  des  conférences  tenues  à  Francfort 
les  6  et  13  juin.  1871,  de  Clercq.  Recueil  des 
traités  de  la  France,  \.  10,  p.  503  et  307; 
convention  additionnelle  du  11  déc.  1872, 
D.  P.  72.  4.  9. 

28-13" 2"  Interprétation  adoiiHis/codre 

unilatérale,  de  chacune  des  deux  puissances. 

—  Dissertation  de  M.  Pic.  précitée.  —  Comp.  : 
pour  la  France  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  30  mars  1872.  D.  P.  72.  3.  25.  note  du 
13  sept.  1872,  D.  P.  73.  3.  70  ;  et  pour  FAlle- 
magne,  dépêche  du  comte  d'Arniin.  du  18  déc. 
1871,  relevée  dans  la  circulaire  française 
précitée,  arrêté  du  président  supérieur 
d'Alsace-Lorraine  du  7  mars  1872,  rapporté 
par  Villefort,  Recueil  des  traités  relatifs  a 
la  paix  avec  V Allemagne,  t.  2,  p.  533;  circu- 
laire de  M.  de  Mœller,  7  mars  1877,  Journal 
d'Alsace,  25  mars  1877. 

28-14".  ...  3»  Interprétation  j«(/jriai/'c  des 
tribunaux  de  cliaque  Etat,  ceux-ci  se  consi- 
dérant comme  absolument  libres  d'interpré- 
ter à  leur  gré.  en  vue  des  litiges  dont  ils 
sont  saisis,  les  actes  diplomatiques  intervenus 
entre  l'Etat  dont  ils  dépendent  et  les  puissances 
tierces.  —Dissertation  de  M.  Pic.  précitée. 

28-15".  Quanta  l'interprétation  judiciaire, 
les  tribunaux  français  et  allemands,  pas  plus 
d'ailleurs  que  les  tribunaux  italiens  sur  le 
traité  du  24  mai  1860,  n'ont  jamais  hésité  à 
interpréter  les  clauses  obscures  des  traités  et 
protocoles  .concernant  la  dénationalisation 
consécutive  à  l'annexion,  autrement  dit  la 
détermination  des  personnes  soumises  à 
l'obligation  d'opter  entre  deux  nationalités. 
—  Dissertation  de  M.  Pic  précitée.  —  Comp. 
notamment,  sur  le  traité  de  Francfort  du 
10  mai  1871:  Cr.  c.  6  mars  1877,  D.  P.  77.  1. 
289,  et,  en  sens  contraire,  tribunal  d'Empire 
de  Leipzig.  8  janv.  1884.  Journal  du  droit  in- 
ternational privé,  1885.  p.  332,  et  sur  le 
traité  de  Turin.  Req.  23  nov.  1881,  D.  P.  82. 
1.  5;  Turin,  11  juin  1874,  Journal  du  droit 
international  privé,  75,  138. 


Additions  au  Nouveau  Gode  Civil 

droits  de  ceux  qui  en  jouissaient  à  titre  de 
droit  féodal,  seigneurial  ou  de  patronage; 
elles  n'ont  donc  pas  porté  atteinte  aux  droits 
dont  le  fondement  est  dans  un  contrat  de 
droit  commun  tout  à  fai!  étranger  au  régime 
féodal.  —  Trib.  civ.  Brignoles,  '22  juill.  1903. 
D.  P.  1904.  2.  401.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Roman.  D.  P.  ibid.,  note  1-6. 


III. 


ABROGATION  DES  LOIS 


82-2".  Les  lois  de  la  Révolution  abolitives 
du    régime   féodal    n'ont   supprimé   que   les 


Art.  2. 

15-2°.  Les  conventions  matrimoniales 
empruntent  leur  force  à  la  volonté  des  futurs 
époux  qui  ne  peut  être  interprétée  qu'à  l'aide 
de  la  loi  existante  au  moment  où  les  parties 
ont  choisi  le  régime  qu'elles  entendaient 
adopter;  c'est  donc  à  cette  loi  qu'il  convient 
de  se  reporter  pour  apprécier  la  capacité  des 
époux,  même  après  que  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  ont  traité  ila  loi  pontificale 
romaine),  s'est  trouvée  remplacée  par  une 
autre  loi  (le  code  civil  italien).  —  Paris, 
10  déc.  1901.  D.  P.  1905.  2.  129.  —  V.  infrù, 
n»  405-2". 

15-3°.  11  en  est  ainsi,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  capacité  contractuelle ,  et  il 
y  a  lieu  de  reconnaître  ce  caractère  à  l'ina- 
liénabilité  dotale  instituée  par  contrat  de 
mariage  en  1856  par  référence  à  la  loi  ponti- 
ficale romaine  alors  en  vigueur.  —  Même 
arrêt. 

41-2°.  Aucun  principe  général  du  droit 
des  gens  n'attribue  aux  traités  portant  ces- 
sion" de  territoires  à  la  France  un  effet 
rétroactif,  de  nature  à  modifier  ou  a  effacer 
les  faits  antérieurement  accomplis.  —  Civ.  r. 
17  févr.  1903,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Baudouin,  D.  P.  1903.  1. 
■241. 

41-3".  Par  suite,  la  réunion  de  1  arrondis- 
sement de  Nice  à  la  France  ne  suffit  pas,  par 
elle-même,  et  k  défaut  de  stipulations  con- 
traires dans  le  traité  du  24  mai  1860,  pourf.dre 
considérer  fictivement  comme  nés  en  France 
les  individus  nés  sur  le  territoire  annexé  avant 
l'annexion.  —  Même  arrêt. 

42-2».  Ainsi  le  changement  de  souverai- 
neté, qui  s'opère  par  l'annexion  d'un  terri- 
toire à  la  France,  n'apporte  aucune  modifi- 
cation aux  droits  résultant  d'actes  passés 
antérieurement  par  les  sujets  annexés;  il  a 
seulement  pour  effet  de  soumettre  les  con- 
testations relatives  à  ces  droits  à  la  juridic- 
tion française .  qui  doit  les  juger  conformé- 
ment aux  lois  qui  les  régissaient  avant 
l'annexion.  -  Civ.  r.  26  juill.  1899,  D.  P. 
1905.  1.  189. 

50-2».  S'il  est  vrai  que  le  législateur  peut, 
en  vue  d'un  intérêt  supérieur  d'ordre  public, 
déroger  à  la  règle  ordinaire  de  la  non-rétro- 
activité des  lois,  cette  règle  doit  recevoir  son 
application,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
manifesté  nettement  une  volonté  contraire. 
—  Civ.  c.  7  juin  1901.  D.  P.  1902.  1.  105. 

109-2».  Le  principe  de  la  non-rêtroactivité 
des  lois  est  inapplicable  aux  dispositions 
législatives  qui  règlent  la  jouissance  des 
droits  publics.  —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.) 
21  mars  1900,  D.  P.  1901.  1.  388. 

109-3".  En  conséquence,  un  décret  a  pu, 
sans  porter  aucune  atteinte  à  ce  principe, 
créer  un  nouveau  régime  pour  l'élection  aux 
divers  conseils  des  Établissements  de  l'Inde 
française.  —  Même  arrêt. 

113-2".  Suivant  une  première  opinion,  la 
loi  du  31  déc.  1900,  qui  a  autorisé  la  Ville  de 
Paris  a  établir  une  taxe  d'enlèvement  des 
ordures  ménagères  imposable  au  nom  des 
propriétaires  d'immeubles,  est.  en  vertu  du 
principe  de  la  non -rétroactivité  des  lois, 
applicable  seulement  aux  baux  postérieurs  a 
sa  date,  en  Umt  qu'elle  permet  aux  proprié- 
taires de  recouvrer  le  montant  de  cette  taxe 
contre  leurs  locataires,  et  encore  sous  la 
réserve  des  accords  qui  pourraient  intervenir 
entre  les  parties,  l'ordre  public  n'étant  point 


intéressé  en  pareille  matière.  —  Trib.  paix 
Paris  (XrV«  arr'),  30  mai  1901,  D.  P.  1901. 
2.  465.  —  Contra  :  dissertation  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, I).  P.  ibid..  note  1-5. 

113-3».  Suivant  une  seconde  opinion,  au 
contraire,  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  loi  du 
31  déc.  1900  soit  applicable  aux  baux  en 
cours  d'exécution  à  la  date  où  elle  a  été  pro- 
mulguée, alors  du  moins  que  ces  baux  ne 
créent  pas  au  profit  des  locataires  un  droit 
acquis  à  ne  point  voir  modifier  ou  augmenter 
les  impositions  mises  à  leur  charge.  —  Dis- 
sertation de  M.  Ch.  Robert,  précitée.  -  Trib. 
paix  Paris  (XVIIL  arr'),  26  juill.  1901.  D.  P. 
1901.  2.  i&.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  août 
1901.  D.  P.  ibid. 

113-4°.  Et  il  en  est  ainsi,  notamment,  du 
bail  qui  oblige  le  locataire  à  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  de  ville  et  de  police, 
variables  de  leur  nature,  sans  distinguer  entre 
celles  du  présent  et  celles  de  l'avenir  et  sans 
en  garantir  l'immutabilité.  —  Mêmes  déci- 
sions. .  ,  ,,  ,  ,  ■ 
354-2".  La  règle  suivant  laquelle  les  lois 
concernant  l'état  des  personnes  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  si  ces  lois  respectent  les  droits  acquis  en 
vertu  de  la  législation  qu'elles  abrogent, 
elles  font  disparaître  les  simples  expectatives 
qu'offraient  ces  mêmes  lois.  —  Alger,  23  mars 
1900,  D.  P.  1903.  2.  321. 

405^Q".  L'annexion  d'un  Etat  par  un  autre 
ien  l'espèce  les  Etats  pontificaux  par  l'Ita- 
lie) ne  saurait,  en  vertu  du  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  modifier  des  situa- 
tions créées  par  le  droit  antérieur  et  porter 
atteinte  à  des  conventions  d'où  découlent  des 
droits  acquis;  il  en  doit  être  spécialement 
ainsi  en  matière  de  conventions  matrimo- 
niales qui  sont  dominées  (dans  le  droit  civil 
français  comme  dans  le  droit  civil  italien) 
par  'le  principe  de  l'i^nmutabilité.  —  Paris, 
10  dec.  1901,  D.  P.  1905.  2.  129. 

489-2°.  La  disposition  <le  1  art.  Ib  de  la 
loi  du  30  mars  1887.  aux  termes  de  laquelle, 
en  Algérie,  la  propriété  des  édifices  ayant  un 
caractère  historique  est  réservée  à  l'Etat 
lorsque  ces  édifices  sont  situés  sur  des  ter- 
rains concédés  à  des  particuliers,  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  et  ne  s'applique  pas,  des 
lors,  aux  concessions  dont  la  date  est  anté- 
rieure à  la  promulgation  de  cette  loi.  —  Civ. 
c   16  févr.  1904,  D.  P.  1905.  1.  327. 

489-3°.  En  conséquence,  les  droits  réser- 
vés à  l'Etat  sur  les  ruines  qui  existent  dans 
le  périmètre  d'une  concession  antérieure  a 
la  loi  ilu  30  mars  1887,  sont  réglés  non  par 
l'art  16  de  cette  loi,  mais  par  le  décret 
même  de  concession.  -  Même  arrêt 

528.  Adde  :  —  Pau,  11  jum  190b,  D.  P. 
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528-2"  Une  loi  modifiant  l'ordre  ou  la 
vocation  des  héritiers  ne  pouvant  régir  des 
droits  successifs  ouverts  antérieurement  a  sa 
promulgation,  les  droits  des  enfants  naturels 
d'un  decujus  décédé  en  1886  dans  une  suc- 
cession liquidée  postérieurement  a  1  année 
1896  doivent  être  fixés  conformément  aui 
art.  757  ancien  et  908 ancien  c.  civ.,  et  non  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  2o  mars  1896.  qui 
a  modifié   lesdits  articles.   -  Pau,  11  juin 

''^rS:-D.P.1905.2.170.note5. 

574.  Adde  :  —  Note  précitée 

584-2».  La  loi  du  24 mars  l«)8,qui  a  rao-  j 
difié  l'art.  843  c.  civ.  et  aux  termes  de  laquelle 
les  les  faits  à  des  héritiers  sont  repûtes  faits 
par  préciput  et  hors  part,  à  moins  que  le  , 
testateur  n'ait  exprimé  la  volonté  contraire 
s'applique  aux  testaments  ayant  une  date 
antérieure  à  sa  promulgation,  si  le  deces  du 
testateur  n'est  survenu  qu  après  sa  mise  en 
vigueur.  -  Poitiers.  2.3  janv.  190a,  D.P-  190a. 
2    169   -  Comp.  :  D.  P.  1905.  2.  170,  note  5 

'°7'54-2".   La   validité    d'un    contrat   passé 


Additiuns  au  Nouveau  Coi>e  Civei, 


lArl.  :{. 


a\,inl  la  Rovoliition  iloil  ciio  ippreciiV  sui- 
vant la  loi  l'ii  vigiii-iir  i  l'i'poqiie  ilc  sa  for- 
mation ;  niais  les  elVrts  proilnils  ultérieure- 
mont  par  ledit  contrat,  fl  qui  sont  suscep- 
tibles (l'avoir  lieu  périodiquement,  doivent 
être  examinés  d'après  la  loi  en  vigueur  au 
nionionl  où  ils  ont  lieu.  —  Dissertation  de 
M.   Roman,  II.  P.   Ii)04.  •».   tOl,  note  l-(i. 

754-3".  Spécialement,  on  doit  considérer 
comme  valable  l'acte  par  lequel,  sous  l'ancien 
droit,  une  communauté  a  vendu  à  un  parti- 
culier un  moulin  à  huile  en  éteignant  en 
mémo  temps  la  banalité,  c'est-à-dire  en  ren- 
dant libre  l'industrie  du  tritura^e  et  pressu- 
rage des  olives.  Frib.  civ.  Brlgnoles, 
22  juill.  I<KW,  l».  P.  ISRVt.  2.  toi. 

754-4'.  Kt  on  doit  de  mémo  déclarer 
valables,  même  sous  le  droit  actuel,  comme 
n'étant  conlr.iires  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre 
public,  ni  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, les  clauses  dudit  acte  de  vente  qui 
avaient  imposé  à  l'acquéreur  du  moulin 
l'obligation,  notamment,  de  quérir  les  olives 
chez  les  habitants  et  forains  de  la  commu- 
nauté, de  les  convertir  en  huile  moyennaiil 
1111  certain  prix  fixé  pour  toujours  et  de  rap- 
porter l'huile  à  domicile.  .Même  .juge- 
ment. 

833-2".  Les  effets  d'un  contrat  étant 
régis,  eu  principe,  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  il  a  été  passé,  les  causes  de  nul- 
lité ou  de  résolution  dérivant  d'une  loi  nou- 
velle ne  touchent  pas  aux  droits  contractuels 
légalement  acquis  sous  l'empire  de  la  loi 
anci.-nne.    -   Civ.  c.  7  juin  lltOl.  1».  P.   liXl'i. 

I.  1(6. 

970-2".  L'intérêt  légal  d'une  somme  d'ar- 
gent étant  régi  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  il  est  acquis,  la  réduction  de  ce 
taux  est  sans  influence  sur  les  intérêts  déj.i 
échus,  mais  atteint  ceux  qui  restent  à  per- 
cevoir dans  l'avenir.         Req.   'i.")   juin    1902, 

II.  P.  liKJ.-..  1.  i3(i. 

979-2".  Les  règles  par  lesquelles  le  code 
civil  a  apporté  des  restrictions  aux  engage- 
ments sociaux  illimités  intéressent  essentiel- 
lement Tordre  public,  contre  lequel  il  ne 
saurait  y  avoir  de  droits  acquis;  par  suite. 
ces  règles  ont  un  ellet  rétroactif.  —  Cham- 
béry.  20  févr.  196,  D.  P.  1907.  2.  118. 

979-3°.  Spécialement,  en  Savoie,  les 
Royales  Constitutions  sardes,  qui  admettaient 
la  perpétuité  des  associations,  ne  sauraient 
être  invoquées  à  l'encontre  des  dispositions 
(lu  code  civil  pour  l'interprétation  d'actes  de 
société  rédigés  .sous  la  domination  sarde  dans 
ce  pays.  —  Chambéry,  20  févr.  IIK).'!.  précité. 


.\i-t.  :i, 

47-2".  Les  lois  qui  imposent  à  certaines 
pirsonnes  l'obligation  de  se  fournir  des  ali- 
ments se  rattachant  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté,  un  étranger  résidant  en  Krance  peut 
actionner  devant  les  tribun.iux  français  en 
payement  d'une  pension  alimentaire  ses  père 
et  mère,  sujets  étrangers  résidant  en  France 
et  non  admis  à  domicile.  —  Req.  22  juill. 
1911;!,  I).  P.   1904.   1.   197. 

150-2".  Étant  donné  que,  dans  la  question 
de  la  dévolution  de  la  succession  mobilière 
délaissée  en  Krance  par  un  étranger,  la  loi 
française  décide,  explicitement  ou  implicite- 
ment, qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  loi  natio- 
nale du  lie  rujiis,  si  celte  Ic'gislalion  étran- 
gère (par  exemple,  la  législation  anglaise) 
contient  elle-même  une  disposition  formelle 
ou  sous-entendue  aux  termes  île  laquelle 
ses  nationaux,  résidant  hors  de  leur  pays, 
doivent  se  soumettre  à  la  loi  di-  leur  rési- 
dence, quel  va  être  le  rôle  de  la  juridiction 
française    compétente  '.'  Dissertation    de 

M.  AmbroiseColin,  I).  P.  1907.  2.  1,  noli-  l-IO. 
—  Comp.  :  dissertation  de  .\l.  Haitiri,  I).  P.  98. 
2.  281,  note  1-i,  it  dissertation  de  M.  C.lani. 
L».  P.  lyoti.  2.  169,  note  1-3. 


150-3".  Suivant  une  première  opinion, 
loi-sque  la  loi  française  prescrit,  dans  un 
cas  déterininé,  I  application  de  la  loi  étr.iii- 
gére,  ce  qu'elle  vise  uniqui'inent,  ce  sont  les 
prescriptioDs  de  droit  itilerw  consacrées  par 
cette  loi:  elle  n'enleml  point  suhordoniu'r  la 
conci"ption  française  de  l.i  régir  inteinationale 
applicable  en  matière  de  contlits  de  lois  à 
la  conception  étrangère.  —  llissertation  de 
M.  Cl.iro.  précitée.  —  Kn  ce  .sens  :  Laiuii:. 
Journal  du  lirait  internat,  /irivé,  1885,  p.  ."i. 

150-4".  .Vinsi.  1,1  juridiction  française  com- 
pétenti' doit  a ppli(iuer  les  dispositions  textuelles 
ou  coutumiéres  (jui,  dans  le  droit  anglais, 
règlent  la  ib'volution  de  succession  îles  sujets 
britanniques  décédés  en  .\ngleterre.  llis- 
sertation de  M.  .\mlproise  Colin,  précitée. 

150-5".  Si  donc  la  loi  nationale  de  l'i'tran- 
■^l'v  comprend  une  dispositimi  de  droit  inter- 
national pi'ivé  (renvoyant,  par  exemple,  à  la 
loi  du  domicile  j,  la  loi  française  qui  pres- 
crit l'application  de  la  loi  natliuiale  n'a  point 
à  en  tenir  compte.  —  Dissertation  de  M.  Cla- 
ro,  précitée. 

150-6".  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  suc- 
cession mobilière  d'un  ('■tranger  domicilié  de 
t'ait  en  Krance  est  régléi-  par  sa  loi  nationale 
s'il  n'a  pas  été  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils  et  (|ue  la  loi  dont  il  est  ici  ques- 
tion est  celle  cpii  constitue  la  loi  interne  du 
pays  ih'  l'étranger  et  qui  régirait  .sa  succes- 
sion si  elle  était  ouverte  dansée  pays,  à  l'ex- 
clusion des  dispositions  particulières  de  droit 
international  privi'  qui  peuvent  avoir  été 
édictées  dans  ce  même  pays  pour  le  cas  où 
l'un  lie  ses  cilovens  aurait  é'iabli  sou  domi- 
cile aillrnrs.  "  Paris,  l"  août  190.^.  D.  P. 
1900.  2.  109. 

150-7'.  ...  Qu'ainsi,  la  succession  mo- 
bilière d'un  citoyen  de  la  Louisiane,  domici- 
lié de  fait  et  décédé  en  France,  est  régie  par 
le  code  de  la  Louisiane  et  non  par  la  loi  fran- 
çaise, alors  même  qu'une  disposition  du  code 
de  la  Louisiane,  relevant  du  droit  internatio- 
iiiil  privé,  disposerait  que  cette  succession 
sera  soumise  à  la  loi  du  domicile  de  fait, 
c'est-à-dire  à  la  loi  française.—  Paris,  l»''  août 
lOO."),  précité. 

150-8".  ...  Que  la  transmission  par  suc- 
cession ou  pai'  legs  des  immeubles  possédés 
en  Krance  [lar  des  étrangers  doit  être  régie 
par  la  loi  française  en  vertu  de  la  règle  impé- 
rative  de  l'art.  3  c.  civ.;  qu'en  ne  soumettant 
que  les  Français,  en  quelque  pays  qu'ils  se 
trouvent,  aux  lois  sur  l'état  et  la  capacité  des 
[lersonnes,  l'art.  3  c.  civ.  a  tacitement  refusé 
aux  étrangers,  non  admis  à  domicile,  con- 
formément à  l'art.  13  c.  civ.,  la  jouissance 
des  droits  civils,  et  qu'en  conséquence,  la 
personne  de  l'i'tranger  résidant  en  Krance  est 
ri'gie  par  sa  loi  nationale,  sous  l'empire  de 
laquelle  est,  dès  lors,  laissée  la  dévolution 
héréditaire  de  sa  fortune  mobilière.  —  Pau, 
11  juin  1900.  D.  P.   1907.  2.  I. 

150-9".  ...  Qu'ainsi,  c'est  d'après  la  loi 
anglaise  que  doit  être  appréciée  la  validité 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  un 
défunt  de  nationalité"  anglaise.  -  Même 
arrêt. 

150-10'.  ...  Qu'il  suit  de  là  que,  la  loi 
anglaise  refusant  aux  enfants  tous  droits 
réservataires,  un  sujet  anglais  décédé"  en 
Krance  a  pu  valablement  disposer,  par  testa- 
ment, de  la  totalité  de  sa  fortune  au  détri- 
ment de  ses  descendants  ir"gitimes.  —  Même 
arrêt. 

150-11".  ...  Qu'il  importe  peu  que, 
d'après  la  loi  anglaise,  la  dévolution  des  suc- 
cessions mobilières  soit  régie  par  la  loi  du 
dernier  domicile  du  défunt  ;  les  tribunaux 
français  n'ont  pas,  en  effet,  à  tenir  compte 
de  la  renonciation  à  ses  prérogatives  que 
peut  faire  un  législateur  étranger,  la  règle 
génér.ile  ib'duite  de  l'art.  3  c.  civ.  et  relative 
au  statut  personnel  des  étrangers  constituant 
une  règle  de  droit  international  privé,  acte 
de  souveraineté  du  caractère  purement  terri- 


torial, auquel  le  législateur  étranger  ne  peut, 
de  sou  coté,   porter  atteinte.  —  Ménu'  .irrét. 

150-12".  ...  Que,  par  suite,  l'i'"tenilueile  la 
c.'ipacité  testamentaire  de  l'étranger  décédé 
en  Krance  dépend  unic(uement  des  prescrip- 
tions internes  de  sa  loi  n.'itionale.  et  sa  for- 
tune mobilière  doit  être  dévolue  comme  s'il 
itait  décédé  dans  .son  pays  même.  —  Même 
nrrêt. 

150-13".  Suivantun  second  système,  domi- 
nant en  jurisprudence,  le  tribunal  doit,  au 
contraire,  acreptaiit  le  renvoi  de  la  loi  étran- 
gère coiiçiélenle  ,  ap|>liquer  la  loi  francai.se 
comme  le  législateur  anglais  l'y  convie.  - 
V.  les  arrêts  ci  tés.  .•!»;))•(>,  I.  i"',  art.  3.  n"  150.  — 
Adde:  dissertation  de  M.  Ambi'oi.se Colin.  D.  P. 
1907.  2.  1.  nob"  1-10.  -  Douai.  2  févr.  1899, 
Journal  dit  droit  intern.  privr,  1899.  p.  825. 

—  'J'rib.  civ.  Pau,  I"'  avi-.  1902,  Joiirnnl  du 
droit  intern.  prive,  1902,  p.  878.  —  Trib. 
Pau,  28  juill.  I9U4,  .fournal  du  tiroil  intern. 
prire.  I90.'>.  p.   19.'i 

219-2".  Quelle  que  soit  la  nationalité  du 
testateur,  c'est  la  législation  du  pays  dans 
lequel  une  succession  s'est  ouverte  qui  déter- 
mine quelles  conditions  sont  illicites.  —  Aix, 
8  déc.  1896  (.sous  Civ.  r.  et  c.  2'i  janv.  1899), 
D.  P.  1900.  1.  533. 

367-2".  Un  acte  (dans  l'espèce  un  con- 
n."ns.seiiient)  passé  à  l'étranger  entre  per- 
sonnes de  nationalités  dilfi'rentes  doit,  pour 
être  valable,  être  fait  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  pays  on  il  est  intervenu,  laquelle 
en  règle  aussi  les  effets.  —  Poitiers,  8  mai 
1898  (sous  Req.  13  déc.  1899).  D.  P.  1900.  1. 
I(i3. 

408-2"'.  Ainsi,  la  preuve  par  témoins, 
ailmise  par  la  loi  anglaise  (lour  établir  les 
donations  quelle  qu'en  soit  l'importance,  est 
admissible  devant  les  tribunaux  français  lors- 
qu'il s'agit  de  dons  faits  en  .\ngleterre.  — 
Civ.  r.  t'i  févr.  "igo."),  D.  P.  1905.  1.  481. 

408-3".  Mais  l'olfre  en  peut  être  écartée, 
si  les  faits  ai"ticulés  sont  jugés  non  perti- 
nents, sans  portée  ou  déjà  démentis,  l'appré- 
ciation des  juges  du  fond  étant  à  cet  égard 
souveraine.  —  Civ.  r.  (i  févr.  1905,  précité.  - 
V.  Noxiveau  Code  de  procédure  civile  annoté, 
art.  2.53. 

441-2°.  Il  résulte  de  la  distinction  con- 
sacrée par  l'art.  3  c.  civ.  entre  les  lois  réelles 
et  les  lois  personnelles,  que  si  les  lois  qui 
régissent  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
suivent  les  Français,  même  résidant  en  pays 
étranger,  elles  suivent  de  même,  en  France, 
l'étranger  qui  y  réside.  —  Civ.  c.  29  juill. 
1901,  i).  P.  1902.1.  249.  —Comp.  :  disserta- 
tion signée  C.  C,  D.  P.  ihid.,  note  1-5. 

441-3".  En  conséquence,  la  capacité  d'une 
femme  mariée  étrangère,  pour  exercer  en 
France  une  action  judiciaire,  est  déterminée 
par  .son  statut  personnel ,  établi  tant  par  sa 
nationalité  que  par  son  régime  matrimonial. 

—  Même  arrêt. 

441-4".  Ft  il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt 
qui,  ayant  à  statuer  sur  des  demandes  intro- 
duites par  une  femme,  anglaise  d'origine, 
mariée  à  un  époui  de  nationalité  autri- 
chienne et  soumise  au  régime  du  trusl,  s'est 
refusé  à  examiner  le  point  de  savoir  si  le  sta- 
tut personnel  de  cette  femme  lui  conférait 
on  non  le  droit  d'agir  en  justice  avec  la  seule 
autorisation  de  son  mari.        Même  arrêt. 

441-5".  11  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l'.irrét  ajouterait  que  la  demande  ne  com- 
promet pas  le  droit  des  trusteex  ou  fidéicom- 
missaires,  quelle  qu'en  soit  la  portée,  à  rai- 
son de  ce  qu'elle  tendait  seulement  à  la 
remise  à  qui  de  droit  des  valeur.s  successo- 
rales réclamées,  la  femme  étant,  à  défaut  do 
la  constatation  de  l'existence  d'un  mandat, 
sans  qualité  pour  agir,  même  éventuellement, 
au  nom  et  dans  l'intérêt  d'autrui  (dans  l'es- 
père, des  Irustees).       Même  arrêt. 

441-6".  La  décision  des  juges  du  fond  ne 
saurait  se  justilier  non  plus  par  ce  motif  que, 
quels  que  puissent  être  les  droits  des  fidéi- 
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commissaires,  ils  ne  faisaient  pas  disparaître 
l'intérêt  personnel  de  la  femme  à  revendi- 
quer l'hérédité  à  laquelle  elle  était  appelée 
ab  intestat,  l'intérêt  pour  agir  ne  pouvant 
habiliter  à  ester  en  justice  une  partie  qui  n'a 
pas,  en  outre,  capacité  légale  à  cet  eti'et.  — 
Même  arrêt. 

467-2".  Si  la  loi  du  domicile  d'origine 
régit  la  succession  mobilière  ah  intestat  d'un 
étranger  décédé  en  France  sans  avoir  été  auto- 
risé à  y  établir  son  domicile  et  si  cette  loi 
du  domicile  d'origine  est,  en  fait,  la  loi  natio- 
nale, par  loi  nationale,  la  jurisprudence 
n'entend  pas  les  dispositions  internes  de  la 
loi  personnelle  du  défunt,  mais  ses  disposi- 
tions de  droit  international  privé.  —  Dis- 
sertation de  M.  Politis,  U.  P.  1905.  2. 75,  note  8. 

467-3° De  sorte  que,  silaloi personnelle 

de  l'étranger,  ayant  son  domicile  de  fait  en 
France,  décide  que  la  loi  applicable  à  la 
dévolution  de  la  succession  moijilière  est 
celle  du  domicile  du  défunt,  c'est  la  loi  fran- 
çaise qu'il  faut  en  définitive  appliquer  par 
renvoi  de  la  loi  étrangère.  —  Dissertation 
de  M.  Politis,  précitée. 

467-4".  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  succes- 
sion mobilière  ab  intestat  d'un  étranger, 
décédé  en  France  sans  y  être  domicilié,  est 
régie  par  la  loi  française,  soit  dans  le  cas  où 
la  loi  étrangère  du  domicile  légal  renvoie 
pour  le  règlement  de  l'héritage  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  la  résidence,  soit  dans  le 
cas  où  le  défunt  n'avait  ni  nationalité  cer- 
taine, ni  domicile  à  l'étranger.  —  Aix,  9  juill. 
1903,  D.  P.  1905.  2.  73. 

471-2°.  —  IV.  —  Si  un  individu,  consi- 
déré comme  étranger  par  la  loi  française, 
invoque  les  dispositions  de  cette  loi  en  vue 
d'acquérir  la  nationalité  française,  doit-on 
lui  appliquer  la  théorie  du  statut  personnel, 
de  telle  sorte  que  son  état  et  sa  capacité 
seraient  régis  par  la  loi  du  pays  dont  il  entend 
cesser  d'être  le  sujet?  —  Dissertation  de 
M.  Poncet,  D.  P.  1904.  2.  249,  note  1-4. 
—   V.   les  numéros  suivants. 

471-3".  On  admet,  en  général,  que  les 
lois  des  20  juin  1889  et  22  juill.  1893  apportent 
une  dérogation  au  princijpe  du  droit  interna- 
tional d'après  lequel  les  questions  d'état  el 
de  capacité  sont  régies  par  la  loi  nationale  de 
l'intéressé.  —  Dissertation  de  M.  Poncet, 
précitée.  —  En  ce  sens  :  AubRY  et  Rau  , 
'y-  édit.,  t.  1,  §  72,  note  3,  p.  389;  notes  9  et 
10,  p.  391,  S  73;  note  50,  p.  416;  Baudry- 
Lacantinerieet  Houques-Fourcade,  Des  per- 
sonnes, t.  1,  n"  372;  Hue,  t.  1,  n"  260, 
p.  253;  Weiss,  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  droit  international  pricé,  t.  1 , 
p.  128;  CoGORDAN,  La  nationalité,  p.  100. 

471-4".  Décidé  eu  ce  sens:  ...  que,  s'il  est 
de  principe,  en  droit  international  privé,  que 
les  questions  de  statut  personnel  soient 
réglées  par  la  loi  nationale  de  l'intéressé,  il 
est  dérogé  à  celte  règle  générale ,  en  matière 
de  nationalité,  pur  les  lois  françaises  des 
26  juin  1889  et  22  juill.  1893,  et  que  ces  lois, 
pour  leur  application,  se  réfèrent  uniquement 
à  la  loi  française.  —  Nancy,  13  févr.  1904, 
D.  P.  1904.  2.  249. 

471-5°.  ...Que,  par  suite,  l'enfant  naturel, 
qui  réclame,  en  vertu  de  l'art.  10  c.  civ. ,  la 
qualité  de  Français  comme  étant  né  d'un 
père  ou  dune  more  qui  a  perdu  cette  qualité, 
doit  établir  sa  fdiation  par  une  reconnais- 
sance ou  par  un  jugement,  conformément  à 
la  loi  française.  —  Même  arrêt. 

471-6°.  ...  Qu'à  défaut  de  celte  ju.stifica- 
lion.  il  ne  saur<(it  se  fonder  sur  ce  que  sa 
liliation  est  établie  au  regard  de  sa  loi  natio- 
nale, notamment  à  raison  de  ce  fait  que  le 
nom  de  sa  mère  figure  dans  son  acte  de 
naissance.  —  Même  arrêt. 

471-7».  Mais  le  droit  de  réclamer  la  qua- 
lité de  Français  lui  appartient,  alors  même 
qu'il  n'aurait  été  reconnu  que  postérieurement 
i  sa  majorité.  —  Dissertation  de  M.  Poncet, 
précitée.  —  Nancy,  13  févr.  1904,  précité. 


574-2".  La  prohibition  du  divorce,  édictée 
par  la  loi  nationale  des  intéressés,  devrait,  en 
dépit  de  son  caractère  religieux  et  malgré  la 
célébration  française  du  mariage,  recevoir  en 
France  une  pleine  application.  —  Dissertation 
de  M.  IJinet,  D.  P.  1906.  1.  '305,  note  1-4. 

574-3".  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  règles  de 
compétence  et  les  formes  de  procédure  déter- 
minées par  la  loi  française  sont  applicables 
•  lUX  questions  d'étatportées  parles  étrangers 
devant  les  tribunaux  français,  mais  que  ces 
litiges  ne  peuvent  être  appréciés  que  d'après 
la  loi  nationale  de  ces  étrangers  ;  que ,  dès 
lors ,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  pas  en 
connaître  si  les  dispositions  de  la  loi  étran- 
gère, soit  par  la  juridiction  qu'elles  imposent, 
.soit  par  les  conditions  de  forme  ou  de  fond 
qu'elles  édictent,  sont  contraires  à  l'ordre 
public  français.  —  Civ.  r.  29  mai  1905,  D.  P. 
1905.  1.  353. 

574-4°.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment, 
d'une  instance  en  divorce  entre  époux  étran- 
gers, spécialement  entre  époux  russes  appar- 
tenant à  la  religion  Israélite,  lorsque  leur  loi 
nationale  enlève  la  connaissance  du  litige  à 
l'autorité  judiciaire  pour  la  réserver  à  l'auto- 
rité religieuse  et  le  soumet,  quant  à  la  forme, 
à  des  rites  de  nature  confessionnelle.  — 
Même  arrêt. 

574-5°.  ...  Que  la  disposition  d'un  traité 
international ,  qui  autorise  les  éti-angers  à 
porter  leurs  contestations  devant  les  tribu- 
naux français,  est  sans  effet  quand  la  loi 
nationale  lies  étrangers,  applic.ible  à  la  con- 
testation, e.xclut  l'intervention  de  la  juridic- 
tion française.  —  Traité  franco -russe  du 
1"  avr.  1874.  —  Même  arrêt. 

574-6".  De  même  ,  lorsque  des  étrangers 
portent  devant  les  tribunaux  français  une 
action  concernant  leur  état ,  le  litige  ne  peut 
être  apprécié  que  d'après  les  dispositions  de 
leur  loi  nationale,  tjetle  règle  s'applique, 
notamment,  aux  mstances  en  divorce,  sans 
qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  fait  que  le 
mariage  a  été  célébré  devant  un  officier  de 
l'état  civil  français.  -  -  Dissertation  de  M.  Bi- 
nel,  D.  P.  1906.  1.  305,  note  1-4.  —  Civ.  r. 
30  oct.  1905,  D.  P.  1906.  1.  305. 

574-7".  En  conséquence,  lorsque  des  époux 
sont  de  nationalité  autrichienne  et  de  religion 
Israélite,  la  femme  à  laquelle  le  code  civil 
autrichien  (art.  133  et  135)  interdit  le  divorce 
est  non  recevable  à  le  demander  en  France. 

—  Même  arrêt. 

574-8°.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que 
l'union  ait  été  conlr.ictée  dans  la  forme  pure- 
ment civile  et  sans  consécration  religieuse,  si 
les  époux  n'ont  pas  fait  la  déclaration  d'aban- 
don de  religion  prévue  par  la  loi  autrichienne 
du  9  avr.  1870.  —  Même  arrêt. 

574-9".  Lorsque  des  époux  se  sont  mariés 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'admet 
pas  le  divorce,  l'un  d'eux  ne  peut  pas  se  préva- 
loir de  la  naturalisation  qu'il  a  obtenue  en 
France,  pour  y  faire  prononcer  le  divorce  à 
rencontre  de  son  conjoint  t^ui  est  resté 
étranger,  et  porter  ainsi  atteinte  au  droit 
qu'a  conservé  celui-ci  à  l'indissolubilité  du 
mariage.  —  Dissertation  de  M.  Valéry,  D.  P. 
1901.  2.  26,  note  1.  —  Montpellier,  17  févr. 
1900,  D.  P.  1901.  2.  25. 

574-10".  Décidé,  contrairement  à  cette 
opinion,  que,  la  naturalisation  conférant  à 
celui  qui  l'obtient  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils  reconnus  aux  Français  d'origine, 
l'étranger  naturalisé  Français  est  recevable 
à  demander  le  divorce  à  l'encontre  de  son 
conjoint  resté  étranger,  encore  que  la  légis- 
lation sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a 
été  contracté  (la  loi  italienne)  ne  reconnaisse 
pas  cette  cause  de  dissolution  du  mariage. 

—  Alger,  19  févr.  1896,  D.  P.  1901.  2.  77.  — 
ïrib.  civ.  Seine,  18  juin  1896,  D.  P.  ibid. 

—  Alger,  13  déc.  1897,  D.  P.  ibid. 
574-11».  Inversement,  mais  encore,  par 

suite  du  principe  indiqué  suprà,  n»  578-9°, 
et  suivant  lequel  est  applicable  la  législation 


sous  lempiro  de  laquelle  le  lien  du  mariage 
a  été  formé ,  si  un  sujet  français  acquiert  la 
nationalité  d'un  Etal  où  le  mariage  est  indis- 
soluble, son  conjoint  demeuré  français  con- 
serve le  droit  de  saisir  les  tribunaux  de 
France  d'une  demande  en  divorce.  —  Disser- 
tation de  M.  Valéry,  précitée. 

574-12".  Il  convient  même  d'aller  plus 
loin  et  de  reconnaître  le  droit  de  divorcer 
même  à  l'époux  qui  a  perdu  la  nationalité 
française  ;  on  ne  saurait,  en  effet,  lui  dénier 
la  faculté  d'invoquer  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  son  mariage  a  été  célébré  et  qui, 
régissant  encore  son  conjoint,  continue  à 
déterminer  d'une  manière  générale  ses  rap- 
ports avec  ce  dernier.  —  Dissertation  pré- 
citée. —  'Trib.  civ.  Seine,  7  janv.  1885,  Jour- 
nal du  droit  intern.  privé,  1885,  p.  177. 

574-13".  Le  divorce  serait  égalemeni 
possible  si,  non  plus  un  seul  des  époux, 
mais  tous  deux  avaient  acquis  la  nationalité 
française;  alors,  non  seulement  ils  ont  mani- 
festé tous  deux  l'intention  d'être  traités  à 
l'avenir  comme  des  Français,  mais  encore 
c'est  cette  loi  qui  régit  maintenant  leur 
union  et  leur  état;  c'est  donc  elle  et  elle 
seule  qui  doit  décider  si  le  lien  qui  les  unit 
doit  être  brisé  ou  bien  maintenu.  —  Disser- 
tation précitée. 

574-14».  Enfin,  dans  le  cas  où,  malgré  le 
mariage,  les  deux  époux  auraient  conservé 
leur  nationalité  respective,  l'un  d'eux  demeu- 
rant régi  par  la  loi  française  tandis  que 
l'autre  obéirait  à  une  loi  qui  n'admet  la  dis- 
solution du  mariage  que  par  le  décès  de  l'un 
des  conjoints  (art.  19,  alin.  1,  c.  civ.),  il  fau- 
drait appliquer  encore  la  loi  de  l'union 
matrimoniale,  c'est-à-dire  la  loi  nationale  du 
mari.  —  Dissertation  précitée. 

987-2°.  Le  porteur  d'un  titre  étranger, 
en  l'acceptant,  le  prend  avec  sa  nature 
propre  et  se  soumet  par  là  même  à  la  légis- 
lation du  pays  où  l'émission  s'est  effectuée. 
-  Civ.  c.  6  févr.  1900,  D.  P.  1905.  1.  182. 

987-3".  Notamment,  la  transmission  de 
la  provision  d'une  lettre  de  change  ne  pou- 
vant être  opérée,  comme  celle  du  titre  lui- 
même,  que  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  titre  a 
été  créé,  la  provision  appartient  à  la  partie 
qui  en  est  propriétaire  d'après  la  loi  du  lieu 
de  création  de  la  lettre  de  change.  —  Même 
arrêt. 

1064  -  2».  Ainsi  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  statuer  sur  des  demandes 
de  dommages-intérêts  formées  par  des  étran- 
gers contre  des  étrangers  à  raison  de  délits 
ou  de  quasi-délits  commis  en  France.  — 
Rapport  de  M  le  conseiller  George -Lemaire 
(sous  Req.  26  déc.  1899),  D.  P.  1900.  I.  92, 
1064-3°.  Cettesolution  incontestable  dans 
le  cas  où  ce  délit  constitue  une  infraction  à  la 
loi  pénale  et  que  l'action  civile  est  intentée 
avec  l'action  publique  devant  le  tribunal  de 
répression,  doit  être  étendue  soit  au  cas  uù 
l'action  civile  est  exercée  séparément  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  soit  même 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  délit  purement  civil 
ou  d'un  quasi-délit,  dont  la  réparation  est 
demandée  en  vertu  de  l'art.  1382  c.  civ.  - 
Rapport  de  M.  le  conseiller  George-Lemaire, 
précité. 

1065-2°.  La  responsabilité  du  patron  a 
raison  d'un  accident  dont  a  été  victime  un 
ouvrier  doit,  lorsque  celui-ci  appartenait  à 
une  nationalité  différente,  être  détermmée 
d'après  la  loi  du  lieu  où  est  survenu  l'acci- 
dent. ^  Liège,  21  juin  1905,  D.  P.  1907.  2. 
286. 

1086-2°.  Bien  qu'un  contrat  de  maria,;;i' 
ait  été  passé  en  France  et  que  le  mariage  y 
ait  été  célébré,  la  validité  de  ce  contrat  doit 
être  appréciée  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  le  mari  appartenait  par  sa  nationa- 
lité ,  où  les  époux  se  sont  fixés  immédiate- 
ment après  la  célébration  du  mariage  et  ont 
'  toujours  résidé,  alors  surtout    que   c'est  à 
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l'occasion  de  la  liqiiidiition  ilo  leurs  aiicces- 
81011!^  oiiverlea  dans  eu  pays  que  la  nullité  du 
tontr.it  de  luaria^e  est  demandée.  —  Civ.  r. 
•-tijHill.   ISSfJ,  I).  1>.  liHCi.   I.   189. 

1086-3".  Les  Hoyales  l^onstitulions  éta- 
blie» dans  le  royaume  de  Sai-duigne  en  1770 
par  Charles- Kmmaniiel  n'interdisaient  pas 
aux  sujets  sardes  de  choisir  le  répme  de  la 
communauté  d'^iequiïts  pour  la  loi  de  leur 
association  oonju(,Mle;  cl,  ces  Constitutions 
ne  cODtenant  aiieune  disposition  relative  au 
contrat  de  niariai;e,  c'était  le  droit  romuin. 
interprété  et  applii^ié  par  la  jurisprudence 
savoisienne,  qui  devait  être  suivi.  —  Même 
arrêt. 

1086-4".  Le  droit  romain  admettait  que 
des  siioiétés  de  tous  gains  pouvaient  se  l'or- 
Miur  euti'e  époux  ;  et  le  sénatus-coasulte  Vel- 
léien  qui.  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain  lixê  par  les  réformes  de  Juslinieii, 
avait  surtout  pour  objet  d'interdire  à  la 
reinme  de  s'obliger  pour  son  mari,  n'était 
pas  iDcompatible  avec  la  stipulation  d'une 
société  d'acquêts.  -    Même  arrêt. 

1128.  Aiicle  :  ~  Montpellier,  -25  avr.  1901 
(sous  Heq.  18  juill.  luaî),  D.  I>.  "1906.  1.  70. 

1172-20.  Lorsque  les  futurs  époux  ont 
indiqué  avec  précision  leur  volonté  quant  à 
leurs  conventions  matrimoniales .  le  lontrat 
doit  être  appliqué  tel  qu'il  est  à  tous  les 
biens  des  épNoux,  dans  toutes  celles  de  ses 
clauses  qui  ne  heurtent  pas  l'ordre  public  du 
lieu  où  il  doit  étreexi'CUté  ;  mais  si  les  futurs 
époux  se  sont  servis  de  formules  pinérales, 
sans  indiquer  dune  façon  formelle  la  légis- 
lation à  laquelle  ils  se  réfèrent,  et  qu'il  puisse 
y  avoir  doute  à  cet  égard,  à  raison  de  la 
nationalité  dillérente  des  époux,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  rechercher  la  commune 
intention  des  parties  d'après  les  circonstances 
de  la  cause  et  les  présomptions  (|ui  en 
découlent:  le  champ  de  leurs  investigations 
est  à  cet  égard  illimité.  —  Paris,  10  déc. 
1901,  0.  P.  mV}.  ■>.  129. 

1172-3".  Ainsi ,  en  présence  d'un  con- 
trat de  mariage  intervenu  entre  un  sujet 
pontilical  i-oinain  et  une  espagnole,  il  y  a 
lieu  ,  pour  décider  que  les  futurs  époux  ont 
entendu  se  soumettre  à  la  loi  poiititicale 
romaine,  de  prendre  en  considération  la 
nationalité  du  mari,  son  séjour  à  Homo 
avant  et  après  le  mariage,  la  possession  par 
lui  de  biens  en  cette  ville,  la  réception  par 


un  notaire  romain  d'un  contrat  préahiblu- 
nient  ri'digé  en  projel,  alors  surtout  que  hi 
présomption  tirée  de  ces  circonstances  ne 
remontre  aucune  contradiction  dans  les  i''li'- 
menls  de  la  cause  et  est,  au  contraire,  corro- 
1km ce  par  les  termes  mêmes  de  l'acte,  plus 
en  rapport  avec  la  loi  romaine  qu'avec  la  lui 
espagnole,  et  par  l'obligation  que  la  loi 
ruiiiaine  imposait  au  futur  époux  de  se  sou- 
mi'ttre  à  ses  prescriptions.    -  Même  arrêt. 

1172-4".  Les  jiigi's  peuvent  également 
tenir  compte,  pour  fonder  leur  conviction, 
de  1  interprétation  que,  postérieurement,  les 
parties  elles- mêmes  ont  donnée  à  leur  con- 
trat ainsi  que  lie  celle  résnlt;int  de  dt'-cisions 
de  la  justice  étrangère  l'cndues  au  vu  de  leurs 
conventions    matrimoniales.         Même  arrêt. 

1177-2".  Oans  la  recherche  de  l'intenlion 
nécess.iire  pour  fixer  la  législation  à  laipielle 
les  i'[Hiux  oui  voulu  se  soumettre  en  vue  de 
leur  contrat  de  mariage,  le  juge  ne  doit  pas 
s'en  tenir  uniquement  à  l'élément  tiré  du 
domicile  matrimonial;  mais  il  doit  consulter 
tcuites  les  autres  cirroiistances  propres  à 
l'éclairer  sur  la  volontc'  des  contractants  et 
s'inspirer  tant  des  faits  postérieurs  au  mariage 
i\ui\  des  faits  ('oiitempttrains  ou  antérieurs.  -  - 
.Montpellier,  '17t  avr.  1901  (sous  He(|.  18 juill. 
1905),  D.  P.   19(1(),  1.  70. 

1189-2".  Le  régime  matrimonial  tacite- 
menl  adopta'  par  les  époux,  a  la  même  valeur 
et  doit  produire  les  mêmes  ell'els  (piune 
convi'ntion  écrite.  —  Montpellier. '25  avr.  I90'i 
(sous  Req.  18  juill.  190."i),  U.  P.  190().   1.  70. 

1189-30.  Il  est  indivisible,  suit  les  époux 
dans  n'importe  quel  pays  où  ils  résident,  où 
ils  établissent  leur  domicile  et  partout  où  ils 
possèdent  des  biens,  et  règle  leurs  inU'rêts 
matrimoniaux  aussi  bien  en  France  que  dans 
les  pays  étrungers.  —  Même  arrêt. 

1189-4".  En  conséquence,  une  femme 
mariée  sous  un  régime  matrimonial  en  .\inê- 
rique.  ne  saurait  revendiquer  en  France  le 
bénélice  d'un  autre  régime.  —  Même  arrêt. 

1189-5".  Spécialement,  une  femme  sépa- 
rée de  liions  d'après  la  loi  américaine,  pour 
tous  les  biens  qu'elle  possède  en  .Amérique, 
ne  peut  pas  en  même  temps  se  faire  remettre 
en  France,  comme  femme  commune,  la  moi- 
tié de  la  fortune  de  son  mari.  —  .Même 
arrêt. 

1189-6".  Lorsque,  pour  repousser  les  con- 
clusions subsidiaires  d'une  femme  tendant  à 


faire  juger  que,  malgré  sa  qualiir-  di'  fcinmi' 
sépaive  de  biens  et  par  application  de  la  loi 
américaine,  la  fortune  moliiliêre  laissée  en 
France  par  son  mari  était  soumise  ii  la  loi 
l'rani,Mise  et  par  suite  lombi'c  en  communauté, 
un  arrêt  dit,  d'une  part,  que  le  régime  de  lu 
séparation  de  biens  sous  lequel  lis  époux 
ont  été  mariés,  et  qui  était  indivisible,  réglait 
leurs  intérêts  matrimoniaux  en  France  comme 
en  .\méri((ue,  et,  d'.iulre  p.irt,  qu'une  l'c>mme, 
soumise  a  la  loi  ami'M'iiaine  poui-  lout  le 
patrimoine  possédi'  par  elle  en  Amérique,  ne 
saurait  en  même  temps  se  faire  remettre  en 
France  ou  dans  tout  autre  pays,  comme 
femme  commune,  la  moilii'  de  la  fortune  de 
son  mari,  cet  arrêt  déclare  implicilemenl, 
m.iis  nécessairement,  qu'il  ne  considère  pas 
la  loi  américaine  comme  permetl.int  à  une 
femme  mariée  sous  un  n'gime  malrimonial 
en  .\mêrique  de  revendiquer  en  France  le 
béni'-lice  d'un  autre  régime.  —  Keq.  18  juill. 
1905,  1).  P.  11)0«.  1.  70. 


Art.  G. 

49-2".  L'état  des  personnes  êl.iiit  lixé  par 
la  loi  et  nul  ne  pouvant  par  sa  volouti'  se 
constituer  dans  la  socii'-té  et  dans  la  famille 
une  situation  autre  que  celle  qui  lui  appar- 
tient légalement,  les  contestations  qui  s'i'dèvcnt 
à  ce  sujet  ne  peuvent  être  Iranchêes  que  par 
les  tribunaux,  et  on  ne  peut  pas  opposer  aux 
parties,  dans  une  matière  inti'ies.sant  l'ordre 
social,  l'adhésion  qu'elles  auraient  donnée, 
sous  quelque  l'orme  qu'elle  se  soit  pi'oduite, 
à  une  décision  non  passée  en  l'orée  de  chose 
jugée  par  l'expiration  des  délais  impartis 
pour  l'attaquer.  --  Civ.  c.  4  nov.  1901,  U.  P. 
1902.  1.  185. 

49-3".  .Notamment,  l'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  qui  a  prononcé  la  nullité 
d'un  mariage  ne  peut  pas  être  écartée  par  le 
motif  que  les  parties  ont  contracté  une  nou- 
velle union  et  ont  mis  ainsi  un  obstacle 
d'ordre  public  à  l.i  recevabilité  de  leur  oppo- 
sition. —  Même  arrêt. 

70-2".  L'inaliénabilité  des  biens,  ainsi  que 
la  capacité  des  personnes,  sont  des  matièi'cs 
d'ordre  public  qui  ne  peuvent  pas  être  modi- 
Hées  par  des  dispositions  particulières.  - 
Ai.\,8déc.l89(J(sous  Civ.r.et  c. '2-i  janv.  1899), 
U.  P.  1900.  1.  533. 
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84-2».    Sous    le    régime    de   l'art.    10-1 
(ancien)  c.  civ.,  l'enfant  naturel  reconnu  par 


un  péreet  unemèrede  nationalités  dill'érentes 
suivait  celle  du  père,  même  si  la  reconnais- 
sance delà  mère  était  la  première  en  date. 
Trib.  civ.  Bourges.  12  nov.  1896 et.  sur  appel, 
liuurges,  1.-)  déc.  1896  (sol.  impl.;,  D.  P.  1902. 
2.  425.  —  Comp.  :  dissertation  de  M.  Pic,  B.  P. 
ihid.,  note  4-6. 

87-2'.  Ilans  la  législallon  actuelle  sous 
l'empire  de  l'art. 8,  i;i  1, 1  ■  c.  civ.,modilié  par 
la  loi  du  26  juin  1889,  ipii  attribue  expressé- 


ment à  l'enfant  naturel  la  nationalité  de 
celui  de  ses  parents  qui  l'a  reconnu  le  pre- 
mier, à  la  condition  que  cette  recoun:iissance 
ail  eu  lieu  pendant  sa  minorité,  la  légitima- 
tion peut-elle  ninférer  après  coup  à  l'enfant 
1(1,  naliimalité  paternelle  et  lui  retirer  éven- 
tuellement une  autre  nationalité  antérieure- 
ment acquise'.'  —  Dissertation  de  M.  Binet, 
D.  P.  1905.  2.  4-25,  noie  1-4.  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 


8  [Art.  9.] 

87-3".  Suivant  une  première  opinion, 
l'enfant  naturel  né  en  France,  antérieure- 
ment À  la  loi  du  26  juin  1889,  d'un  père  étran- 
ger et  d'une  mère  française,  reconnu  en  pre- 
mier lieu  par  sa  mère  et  ainsi  devenu  Fran- 
çais, ne  devient  pas  étranger  par  le  fait  du 
mariage  de  ses  parents  intervenu  avant  sa 
majorité,  et  c'est  à  bon  droit  que  la  chancel- 
lerie lui  a  refusé  l'enregistrement  de  sa  décla- 
ration de  répudiation  de  la  nationalité  fran- 
çaise. -  Douai,  27  juin  1005.  D.  P.  1905.  2. 
425.  —  Dissertation  de  M.  Binet,  D.  P.  1905. 
2.  425. 

87-4°.  Suivant  une  autre  opinion  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation  qui,  dans  la  même 
affaire,  a  décidé  que  l'enfant  naturel  né  en 
France,  reconnu  antérieurement  à  la  loi  du 
2ti  juin  1889.  d'abord  par  sa  mère  française, 
puis  par  son  père  étranger,  a  un  droit  acquis 
à  la  nationalité  de  son  père  et  doit  être 
déclaré  étranger,  bien  qu'en  raison  de  sa 
naissance  en  "France  il  eut  pu,  en  vertu  de 
l'ancien  art.  9  c.  civ.,  réclamer  la  qualité  de 
Français  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité, 
la  loi  du  2(;  juin  1889  n'ayant  pas  à  son 
égard  un  effet  rétroactif.  —  Civ.  c.  31mai-1907, 
D.  P.  1907.  1.  425. 

87-5°.  La  faculté  d'option  de  l'mtéresse, 
dont  l'exercice  dépend  uniquement  de  sa 
libre  volonté,  n'a  pas  pour  résultat  de  trans- 
former en  une  simple  expectative  son  droit  à 
la  nationalité  de  son  père,  droit  qui  lui  est 
acquis  dès  le  jour  de  sa  reconnaissance  par 
ce  dernier,  et  auquel  un  changement  de  légis- 
lation ne  peut  pas  porter  atteinte.  —  Même 
arrêt. 

87-6".  La  reconnaissance  d'un  enfanl 
naturel  étant  déclarative  et  non  point  attri- 
butive de  filiation,  ses  effets  doivent  rétroagir 
dans  le  passé  jusqu'au  jour  de  la  naissance 
de  l'enfant,  voire  même  jusqu'au  jour  de  sa 
conception,  en  tant  qu'il  peut  y  avoir  intérêt; 
en  conséquence,  la  reconnaissance  commu- 
nique à  l'enfant  qui  en  est  l'objet  la  nationa- 
lité qu'avait  son  père  au  jour  de  sa  n.aissance, 
ou  même  au  jour  de  sa  conception,  à  suppo- 
ser que  l'auteur  de  la  reconnaissance  ait 
perdu  la  nationalité  française  dans  l'inter- 
valle compris  entre  la  conception  et  la  nais- 
sance. —  Trib.  civ.  Bourges,  12  nov.  1896 
(sous  Bourges,  15  déc.  1896) ,  D.  P.  1902.  2. 
425.  —  En  sens  contraire  :  dissertation  de 
M.  Pic,  précitée.  V..s»jjn>,  t.l",art.8,  n"  123. 
88.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Pic,  D.  P. 
1902.  2.  425.  note  4-6. 

94-2°.  La  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent est,  à  la  différence  de  la  reconnais- 
sance, sans  influence  sur  la  nationalité  de 
l'enfant,  laquelle  demeure  fixée  définitive- 
ment par  la  reconnaissance  antérieure  du 
père.  —Trib.  civ.  Bourges,  12  nov.  1896  (sous 
Bourges.  15  déc.  1896),  D.  P.  1902.  2.  425. 
—  Comp.  :  dissertation  de  M.  Pic,  D.  P. 
1902.  2.  428,  note  7. 

190-2".  On  doit  considérer  comme  Fran- 
çais l'individu  qui,  né  en  France,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  7  févr.  1851,  d'un  père  qui 
lui-même  y  est  né,  et  étant  devenu  majeur 
sous  l'empire  de  la  loi  du  16  déc.  1874,  n'a 
pas  rempli,  dans  l'année  de  sa  majorité,  les 
formalités  nécessaires  pour  répudier  la  qua- 
lité de  Français,  et  ce,  alors  même  que,  dans 
le  pavs  auquel  appartient  sa  famille,  il  serait 
consitléré  comme  ayant  la  nationalité  de  ce 
pays.  -  Chambérv,  9  févr.  1898,  D.  P.  1900. 
2.  "377. 

217-2".  Lorsque,  sans  modifier  de  plein 
droit  la  nationalité  de  l'enfant  naturel,  né  en 
France,  la  reconnaissance  dont  il  a  été  l'ob- 
jet ou  le  jugement  qui  a  établi  sa  filiation 
lui  confère  le  droit  de  répudier  la  nationa- 
lité française  par  voie  de  déclaration  dans  le 
cas  où  celui  de  ses  parents  à  l'égard  duquel 
sa  filiation  a  été  établie  en  premier  lieu  est 
un  étranger  né  à  l'étranger,  quels  que  soient, 
d'ailleurs,  la  nationalité  et  le  lieu  de  nais- 
sance  de   celui    de    ses    parents    à    l'égard 
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duquel  sa  filiation  a  été  établie  en  second 
lieu  (art.  8,  §  3,  al.  2,  et  §  4),  on  ne  doit  pas 
appliquer  la  disposition  restrictive  de  l'art.  8, 
§  1,  al.  2,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
reconnaissance  volontaire  ou  forcée  de  l'en- 
fant naturel  soit  intervenue  pendant  sa  mino- 
rité. —  Dissertation  de  M.  Poncet,  D.  P. 
1904.  2.  250,  note  1.  —  Nancy,  24  juill.  1904, 
D.  P.  1904.  2.  249. 

248-2».  L'individu  né  en  France  ou  en 
Algérie  d'un  étranger  et  (jui,  à  l'époque  de 
sa"  majorité,  est  domicilié  en  France,  est 
Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit 
sa  majorité,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de 
Français  et  prouvé  qu'il  a  conservé  la  natio- 
nalité de  ses  parents  ;  lorsqu'il  n'a  pas  usé 
de  cette  faculté,  il  est  réputé  avoir  toujours 
été  Français  rétroactivement  et  depuis  sa 
naissance.  -  Civ.  c.  24  juill.  1899,  D.  P. 
1901.  1.  548. 

248-3".  En  conséquence,  il  jouit  au  même 
titre  que  les  Français  de  naissance  de  toutes 
les  prérogatives  attachées  à  cette  qualité.  — 
Même  arrêt. 

248-4».  Et,  notamment,  il  doit  être  inscrit 
en  .Vlsérie  sur  la  liste  électorale  des  déléga- 
tions financières  dès  lors  qu'il  réunit  les 
conditions  d'âge  et  de  résidence  exigées  par 
le  décret  du  23  août  1898.  —  Même  arrêt. 

248-5°.  Néanmoins,  pendant  sa  minorité, 
l'individu  dont  il  s'agit  peut  être  l'objet  d'un 
arrêté  d'expulsion.  —  D.  P.  1901.  1.  548, 
note  4-6. 

254-2°.  Décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers, 
qui  n'avait  pas  atteint  sa  majorité  telle  qu'elle 
.■•tait  ûxve  par  sa  loi  d'origine  (dans  l'espèce, 
la  loi  espagnole),  au  moment  de  la  promul- 
gation de 'la  loi  du  26  juin  1889  (l'âge  de 
vingt-cinq  ans),  peut  invoquer  le  bénéfice 
des  dispositions  nouvelles  de  la  loi  précitée 
et,  par  suite,  se  faire  considérer  comme 
Français  si,  étant  domicilié  en  France  lors 
de  sa  majorité',  il  n'a  pas,  dans  l'année  qui 
l'a  suivie ,  décliné  la  qualité  de  Français  et 
dès  lors  que  cet  individu  ne  peut  être  con- 
damné pour  infraction  à  un  arrêté  d'expul- 
sion pris  contre  lui  alors  qu'il  était  revêtu 
de  la  qualité  de  Français.  —  Alger,  26  oct. 
1899,  D.  P.  1901.  2.  348.  -  Comp.  :  D.  P. 
ibid.,  note  2-3  (obs.). 

281-2».  Suivant  un  premier  système,  un 
arrêt,  dans  l'hypothèse  d'un  enfant  d'étran- 
gers né  en  France  et  y  domicilii'  à  sa  majo- 
rité (art.  8.  ^  4  c.  civ.),  est  valable  la  renon- 
ciation anticipée  à  son  droit  de  répudiation 
souscrite  par  sa  mère  pendant  sa  minorité. 
-  Douai,  23  mars  1904,  D.  P.  1906.  1.  25, 
sous-note  a. 

281-3°.  Mais  ce  système  est  condamné 
par  la  cour  suprême,  qui  décide,  au  con- 
traire, que  dans  le  cas  d'un  enfant  né  en 
France  d'une  mère  étrangère  elle-même  née 
en  France,  qui  est  autorisé  à  décliner  la 
qualité  de  Français  dans  l'année  qui  suit  sa 
majorité,  c'est  à  l'intéressé  seul  qu'il  appar- 
tient d'exercer  cette  faculté.  —  Req.  26  juill. 
1905,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ma- 
rignan,  D.P.  1906.  1.  25.  —  En  ce  sens;:  dis- 
sertation de  M.  Binet,  D.  P.  ibid.,  note  1-4. 
281-4».  Ni  l'art.  11  du  décret  du  13  août 
1889,  qui  admet  les  représentants  légaux  du 
mineur  à  renoncer  pour  lui  à  la  faculté  de 
répudiation,  ni  l'art.  9,  §  10,  c.  civ.,  qui  per- 
met aux  père  et  mère  du  mineur  de  récla- 
mer pour  lui  la  qualilé  de  Français,  ne  sau- 
raient faire  obstacle  à  l'application  de  l'art.  8, 
S  3,  c.  civ.,  et  donner  au  père,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  ce  texte,  la  faculté  de 
renoncer  pour  son  fils  au  droit  de  répudier 
la  nationalité  française  à  sa  majorité.  — 
Même  arrêt. 

283-2°.  La  renonciation  tacite  à  la  faculté 
de  répudiation  résultant,  aux  termes  de 
l'art.  11,  S  1,  de  la  loi  militaire  du  15  juill. 
1889,  du  fait  pour  l'enfant  d'avoir  pris  part 
aux  opérations   du   recrutement  de  l'armée, 


doit  s'entendre  d'une  participation  au  recru- 
tement de  la  classe  dont  la  formation  suit 
l'époque  de  sa  majorité,  et  non  d'une  classe 
antérieure  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  laquelle  il  aurait  été  porté  à  tort.  —  Req. 
26  juill.  1905,  D.  P.  1906.  1.  27.  —  Disserta- 
tion de  M.  Binet,  D.  P.  ibid.,  note  1-4. 

283-3°.  La  loi  sur  le  recrutement  du 
21  mars  1905  (D.  P.  1905.  4.  45)  contient 
un  texte,  l'art.  11,  qui  fournit  une  solution 
analogue  à  celle  du  texte  de  l'ancienne  loi 
milita'ire.  —  Dissertation  de  M.  Binet,  D.  P. 
1906.  1.  25,  note  1-4,  ii. 

283-4».  Mais,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté quant  à  sa  conciliation  avec  les  lois  pré- 
sentes ou  futures  sur  la  nationalité,  il  a  pris 
soin  de  ne  pas  définir  étroitement  les  situa- 
tions qu'il  entendait  régir,  et  de  viser  dans 
une  formule  souple  et  générale  «  les  jeunes 
gens,  qui  en  vertu  du  code  civil  et  des  lois 
sur  la  nationalité  sont  Français,  sauf  faculté 
de  répudier  la  nationalité  française  au  cours 
de  leur  vingt-deuxième  année  ».  —  Disserta- 
tion précitée. 

283-5".  Quant  au  fond,  il  apparaît  bien 
que  le  texte  nouveau  veuille  confirmer  la  solu- 
tion de  l'art.  11  de  la  loi  du  15  juill.  1889, 
encore  qu'il  ne  prononce  pas  expressément 
contre  les  individus  qui  ont  pris  part  aux  opé- 
rations du  recrutement  déchéance  de  leur 
faculté  de  répudiation.  —  Dissertation  précitée. 
283-6°.  Il  décide,  en  effet,  que  ces  jeunes 
gens  ne  doivent  être  portés  que  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  classe  dont  la 
formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  ce 
qui  donne  à  entendre  qu'ils  ont  jusqu'à  ce 
moment,  mais  jusque  là  seulement,  le  droit 
d'exercer  leur  faculté  de  répudiation.  —  Dis- 
sertation précitée.  —  En  ce  sens  ;  De.iamme, 
Des  dispositions  de  la  nouvelle  loi  militaire 
française  qui  touchent  au  droit  internatio- 
nal, .^mo-oa!  du  droit  iiiti'rn.  privé,  iOOb, 
p.  618. 

283-7°.  Passé  ce  délai,  et  s'ils  n'ont  pas 
présenté  de  réclamation  devant  le  conseil  de 
revision,  ainsi  que  les  y  autorise  l'art.  16, 
alin.  15,  de  ladite  loi  du  21  mar.ç  1905,  ils 
sont  considérés  comme  ayant  renoncé  à  leur 
droit  d'option  et  définitivement  acquis  la  na- 
tionalité française.  —  Dissertation  précitée. 
283-8».  Jugé,  du  reste,  que  la  loi  du  21  mars 
1905,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif,  n'est  pas  applicable  aux 
individus  ayant  répudié  la  nationalité  fran- 
çaise antérieurement  à  sa  promulgation,  et 
que  son  art.  11  ne  saurait,  en  conséquence, 
être  considéré  comme  ayant  modifié  à  leur 
détriment  l'art.  8,  §  3.  c.  civ.  —  Req. 
26  juill.  1905,  précité. 

425.  Adde:  —  V.  suprà,  t.  1".  art.  20, 
n°  8,  et  infrà,  n«  8-2". 

558-2°.  Les  enfants  nés  en  France  posté- 
rieurement à  l'annexion  d'individus  nés  sur 
le  territoire  annexé  avant  cette  annexion, 
doivent  être  considérés  comme  nés  en  France 
d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  né  lui-même. 
—  Civ.  r.  Î7  févr.  1903,  avec  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Baudouin,  D.  P. 
1903.  1.  241. 

558-3».  .\insi  la  condition  de  ces  enfants 
doit  être  déterminée  par  l'art.  8,  §  4,  c.  civ., 
ou  par  l'art.  9,  §  1,  du  même  code,  suivant 
qu'ils  étaient  ou  non  domiciliés  en  France  à 
l'époque  de  leur  majorité;  mais,  en  aucun 
cas,  la  possession  définitive  de  la  qualité  de 
Français  ne  saurait  leur  être  reconnue.  — 
Même  arrêt. 


Art.  9. 

25-2».  L'ancien  art.  9  du  code  civil  de 
1804  est  demeuré  en  vigueur  dans  les  Eta- 
blissements français  de  l'Inde  jusqu'à  la  pro- 
mult^ation  dans  cette  colonie  du  décret  du 
7  févr  1897.  —  Civ.  r.  14  juin  1900,  D.  P. 
1901.1.  387. 


25-3".  Sous  le  rogiin.'  do  cet  ancien  art.  !l, 
la  déclaratiol)  à  faire,  ihins  r;innée  qui  sui- 
vait sa  nvijoiilé.  pour  (>tre  Krançais,  par 
l'individu  ne  en  Krance  d'un  l'iranger.  devait 
être  expresse  et  formulée  devant  une  autorité 
ayant  qualité  pour  le  recevoir.  -   Même  arrêt. 

25-4".  Notainmenl,  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  et  la  participation  au.\  opé- 
rations électorales  ne  nouvaient  tenir  lieu  de 
celte  déclaration.  —  Alénie  arrêt. 

88-2".  Uipuis  la  loi  du  -20  juin  1889.  le 
service  militaire  est  une  cause  dacnuisition 
de  la  qualité  de  Tranvais  pour  tous  les  indi- 
vidus qui,  portés  sur  le  tableau  de  recen- 
sement, n'ont  pas  e.xcipé  di'  leur  exiranéité. 
—   Civ.  r.    I'2  juin.   I8!l!t.  11.  P.   UHII.   1.  .451. 

108-2".  La  loi  du  'X  juin  ISS»)  sur  la 
nationalité  n'ayant  pas  d'eiret  rétioactil".  l'in- 
dividu né  en  France  d'un  étranj,'er  qui  n'v 
était  pas  né  lui-même,  et  (|ui  av.iit  accompli 
sa  vin^'t-deuxiéme  année  avaul  la  publication 
de  la  loi  du  -26  juin  IS,S9,  ne  [leutpas  se  préva- 
loir des  dispositions  du  uou\el  art.  '.I  c.  liv., 
qui  déclare Tranvais.sauf  répudiation,  l'indi- 
vidu né  dans  ces  conditions.  —  Civ.  c.  12avr. 
1902.  D.  P.  1903.  1.  33-2. 

108-3".  Kn  conséquence,  il  est  demeuré 
étranger,  alors  qu'il  n'a  pas  réclamé  la  qua- 
lité de  Krançais  dans  l'année  qui  a  suiv'i  sa 
majorité  et  n'a  pas  servi  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer  ou  satisfait  à  la  loi  du  recru- 
tement. —  Même  arrêt. 

108-4".  De  même,  l'individu,  né  en  France 
d  un  étranger,  devenu  m.ijeur  avant  la  loi  du 
26  juin  1889,  ne  saurait,  après  la  promulfïa- 
tion  de  cette  loi,  invoquer,  pour-  devenir 
Français,  l'ancien  an.  9  c.  civ.  et  la  loi  du 
22  mars  1849,  abrogés  par  la  loi  du  26  juin 
188!). —  .Alger,  23  mars  1900,1).  P.  1903.  2.  321. 

108-5".  He  même  encore,  depuis  la  loi  du 
26  juin  1889,  l'individu,  devenu  majeur  avant 
celte  loi.  ne  peut,  s'il  a  accompli  son  service 
Mulitaire  en  France,  acquérir  la  nationalité 
française  après  l'annéequi  a  suivi  l'époquede 
sa  majorité,  au  moven  de  la  déclaration  prévue 
par  la   loi  du  22  mars  18W.  -   .Même  arrêt. 

127-2".  Le  recours  devant  les  tribunau.x 
civils  que  l'art.  9  c.  civ.  accorde  à  l'individu 

a ui  réclame  la  qualité  de  Krançais  contre  la 
écision  du  ministre  de  la  justice  qui  «  refuse 
renrei,'istrement  parce  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  que  le  déclarant  n'est  pas 
dans  les  conditions  requises  par  la  loi  » ,  est 
recevable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
suivant  que  le  refus  est  fondé  sur  l'absence 
des  conditions  touchant  au  fond  du  droit  ou 
sur  l'inaccomplisseinent  des  conditions  de 
forme.  —  Civ.  c.  4  août  190.'j,  D.  P.  1!»06.  1. 
381.  —  En  ce  sens  :  dissertation  de  M.  Naquet 
Her.  (le  Siri'u.  1904.  1.  .t13,  note  1-5. 

127-3".  Il  est  recevable,  notamment, 
contre  le  refus  d'enregistrement  basé  sur  ce 
que  les  deux  exemplaires  de  la  déclaration  et 
les  pièces  annexes  auraient  du  être  rédigés 
sur  papier  timbré.  —  Même  arrêt. 


Art.  10. 

19-2".  Le  droit  de  souscrire  une  déclara- 
tion de  nationalité,  découlant  pour  l'enfant 
naturel  de  la  reconnaissance  volontaire  ou 
forcée  dont  il  a  été  l'objet,  lui  appartient, 
alors  même  que  cette  reconnaissance  est 
intervenue  postérieurement  à  sa  majorité.  — 
Dissertation  de  M.  André  Poncel,  D.  P.  l!K)'i. 
2.  250.  note  1.  —  Nancv,  13  févr.  l'.m.  D.  P. 
1904. 2.  2i9-2.")0. 

25-2".  L'individu  né  en  France  ou  à 
l'étranger  d'un  ex-Francais  devient  Français 
par  sa  soumission  aux  opérations  du  recru- 
tement en  France,  ou  par  son  engagement 
volontaire  dans  l'armée  française.  —  Trib. 
civ.  Bourges,  12  nov.  1896  (sous  Bourges, 
15  déc.  1896),  D.  P.  um.  2.  te.  -  Comp.  ! 
dissertation  de  .M.  Pic,  1).  p  l'K)-'  ■>  4-19 
note  9.  "'  "'     "  ' 

Code  civil  annoté.  —  .\d0itions. 


Auditions  .vu  Nouveau  Conh:  Civu, 

64-2".  L'individu,  né  en  France  de  parents 
êtraniiiM-s.  nés  eux-mêmes  à  l'étranger,  peut 
être  déclaré  Krançais  par  application  de 
l'art.  Il,  !j  II,  r.  <iv. .  lorsqu'il  a  été  inscrit, 
à  la  demande  de  son  père,  sur  les  tableaux 
de  recruti'uient  et  qu'il  s'est  présenté  devant 
le  conseil  de  révision  lors  même  qu'il  .lurait 
été,  pendant  sa  minorité,  fr.ippé  d'un  arrêté 
il'expulsion  du  territoire  français  et  que  le 
conseil  de  revision  devant  lequel  il  s'est  pré- 
senté, à  sa  rentrée  en  France,  après  avoir 
reconnu  sou  aptitude  pliysi(|ue,  l'aurait 
ajourné  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  quant 
à  sa  nationalité.—  Civ.  r.  9  févr.  ISKJt,  avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Falcimaigne, 
II.  P.  llKl.'i.  1.  .Ul.  Comp.  dissertation  de 
M.  Laine,  I).  P.  ihid. .  tmle  1-3.  —  En  sens 
contraire  :  dissirtation  de  .\1.  Naquet, /iec.  de 
Sn-nj,  1900.   I.  39.';.,  note  1-3. 

64-3".  C'est  vainement  qu'on  prétendrait 
que  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recru- 
tement a  été  le  résullal  d'une  erreur,  qui 
peut  être  rectiliée  jusqu'à  l,i  clôture  délinl- 
tive  (les  listes,  alors  que  l'intéressé  a  élc' 
admis  à  participer  aux  opérations  du  recru- 
tement et  qu'il  les  a  subies  sans  exciper  de 
sa  qualité  d'étranger.   —  Même  arrêt. 


[Art.  14. 
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Art.  12. 

42.  Adfle  :  —  Dissertation  signée  L.  L. , 
D.  P.  1903.  I.  129,  note  1-4. 

42-2".  Ainsi  jugé  que  la  femme  et  les 
enfants  <le  l'étranger  qui  a  acquis  la  natio- 
nalité française  au  moyen  d'une  déclaration, 
spécialement  de  lu  déclaration  de  l'art.  10  c. 
civ..  peuvent  invoquer  les  dispositions  de 
l'art.  12  c.  civ. ,  aussi  bien  que  la  femme  et 
les  enfants  de  l'étranger  naturalisé  par  décret. 
-    Cr.  c.  3  mai  1901,  D.  P.   1903.  1.  129. 

51.  Aildf  : —  Dissertation  signée  L.  L., 
D.  P.  1903.  1.  129,  note  1-4. 

56.  Adde  :  ~  Dissertation  signée  L.  L., 
D.  P.  1903.  1.  129,  note  1-4. 

65-2'.  La  femiiie  de  l'étranger  naturalisé 
a,  aussi  bien  que  les  enfants  majeurs,  le 
droit  de  réclamer  la  qualité  de  Français  par 
une  déclaration  passée  dans  les  termes  de 
l'art.  9  c.  civ.  —  Dissertation  signée  L.  L. , 
D.  P.  1903.  1.  129,  note  1-4.  -  Cr.  c. 
3  mai  1901,  D.  P.  1903.  1.  129. 

65-3".  Mais  le  droit  de  souscrire  cette 
déclaration  n'existe  au  profit  de  la  femme  de 
l'étranger  naturalisé  que  si  elle  est  encore 
dans  le  délai  prévu  par  l'art.  9  c.  civ. ,  c'est- 
à-dire  dans  l'année  qui  suit  la  majorité  de 
vingt  et  un  ans.  —  Même  arrêt.  —  Contra: 
dissertation  précitée. 

65-4".  Par  suite,  lorsque  la  femme  a 
dépassé  ce  délai  au  moment  où  elle  a  sous- 
crit sa  déclaration,  elle  ne  peut  devenir 
Française,  ni  faire  cesser  les  ellets  de  l'arrêté 
d'expulsion  dont  elle  a  été  l'objet,  et  elle 
encourt,  par  sa  rentrée  en  France,  l'appli- 
cation de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  déc.  184§.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.  :  dissertation  précitée. 

70.  Adde  :  —  Dissertation  signée  L.  L. , 
D.  P.  1903.  1.  129,  note  1-4. 


Art.  14. 

1-2°.  Sur  le  système  général  de  la  juris- 
prudence française  en  matière  de  compé- 
tence juridictionnelle  en  droit  international 
privé,  Comp.  :  dissertation  de  M.  Bartin, 
D.  P.  1902.  2.  57,  note  1-2. 

348-2°.  Les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  une  instance  en 
doiiiinages- intérêts  entre  deux  capitaines  de 
navires  étrangers  à  la  suite  d'un  abordage 
survenu  en  dehors  des  eaux  territoriales 
françaises.  -  D.  P.  1906.  1.  121,  note  1-2.- 
Civ.  c.  5  juin  1905,  D.  P.  1906.  I.  121. 

348-3°.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que    l'un    ou    l'autre    des    navires    se   serait 


réfugié  dans  un  port  français  ;  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  français  peuvent  seulement 
ordonner  des  mesures  préparatoires  et  d'ins- 
truction.  -    Même  arrêt. 

521-2".  L'héritier  français  d'un  étranger, 
iloTiiieilié  en  France,  ayant  intérêt  à  faire 
déclarer  1  absence  de  celui-ci  pour  obtenir 
l'envoi  en  possession  des  biens  laissés  par  lui 
en  France,  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  celle  demande.  — 
Civ.  c.  27  déc.  IS97,  D.  P.  1901.  1.  40. 

569-2'.  Le  jugement  des  questions  qui 
intéressent  l'état  et  se  rattachent  au  slatui 
personnel  des  étrangers  résidant  en  France 
appartient  de  plein  droit  aux  tribunaux  de  la 
nation  à  laquelle  eux-mêmes  appartiennent; 
il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  la  matière 
du  divorce  ([ui  produit  un  changement  dans 
l'état  des  personnes  qu'il  désunit.  —  Disser- 
tation de  .M.  Leloir,  D.  P.  1904.  2.  273,  note 
1-3.  —  Paris,  6  avr.  190,'i,  D.  P.  1904.  2.  273. 
577-2".  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  pou- 
voir de  prononcer  le  divorce  entre  époux 
étrangers  est  exclusivement  réservé  par  leur 
législation  nationale  à.  l'autorité  religieuse 
compétente,  touchant  à  la  nature  des  juri- 
dictions, esl  d'ordre  public  et,  dès  lors,  peut 
être  proposé  en  tout  état  de  cause.  —  Civ  r 
29  mai  1905,  D.  P.  1905.  1.  353. 

583-2».  Toutefois,  les  tribunaux  français, 
incompétents  en  principe,  peuvent,  par 
exception,  connaître  d'une  question  de  di- 
vorce, lorsque  la  foixe  et  la  nécessité  des 
choses  le  commandent  ou  que  les  parties 
doivent  être  considérées  comme  ayant  accepté 
explicitement  ou  implicitement  leur  juridic- 
tion. —  Dissertation  de  M.  Leloir,  D.  P. 
1904.  2.  273,  note  1-3.  -  Paris,  6  avr.  1903, 
D.  P.  1904.  2.  273. 

583-3».  La  juridiction  compétente  pour 
statuer  sur  les  conséquences  pécuniaires  du 
divorce  ne  peut  être  que  la  juridiction  com- 
pétente pour  statuer  sur  le  divorce  lui-même. 
—  Dissertation  précitée.  —  Même  arrêt. 

585-2".  L'étranger  naturalisé  français 
peut  introduire  devant  les  tribunaux  de 
France,  spécialement  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  une  instance  en  divorce  contre 
son  époux  demeuré  étranger  et  avec  qui  il 
avait  contracté  mariage  en  pays  étranger.  — 
Dissertation  de  M.  Valéry.  D.  P.  190l!  2.  25, 
note  1-2.  —  Montpellier,  19  févr.  1901  D.  P 
1901.  2.  25. 

585-3».  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
le  défendeur  serait  un  sujet  espagnol ,  et  il 
ne  pourrait  repousser  l'application  de  l'art.  14 
en  arguant  de  celte  clause  du  traité  franco- 
espagnol  du  7  janv.  1862  (art.  2)  :  ■<  ...  Les 
Espagnols  en  France  auront  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux...  Ils  auront  en  con- 
séquence un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
tribunaux  de  justice...  et  jouiront,  enfin,  sous 
ce  rapport  des  mêmes  droits  et  avantages  déjà 
accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  natio- 
naux. •<  —  Dissertation  de  M.  Valéry,  précitée. 
603.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Leloir, 
D.  P.  1904.  2.  274,  note  1. 

614-2°.  Décidé  contrairement  à  la  majo- 
rité de  la  jurisprudence  qu'une  femme  étran- 
gère, demanderesse  en  divorce,  est  fondée 
non  seulement  à  demander  au  président  du 
tribunal  de  la  résidence  de  son  mari ,  non 
domicilié  en  France,  de  lui  fixer  provisoire- 
ment une  résidence,  de  lui  confier  la  garde 
de  ses  enfants,  mais  encore  de  lui  attribuer 
une  pension  alimentaire  et  même  de  lui 
accorder  une  provision  ad  liteni.  —  Paris, 
12  juin  1907,  D.  P.  1907.  2.  373.  -  En  ce  sens  : 
Paris,  3  févi.  1892,  D.  P.  1893.  2.  221. 

617-2°.  Les  mesures  provisoires  ordon- 
nées dans  l'affaire  par  les  tribunaux  français 
cessent  d'avoir  effet  lorsqu'il  a  été  statué  sur 
le  fond  par  le  tribunal  compétent.  —  Paris, 
6  avr.  1903,  D.  P.  1904.  2.  273. 

745-2».  Les  actions  en  divorce  entre 
étrangers    peuvent   être  portées   devant    les 
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[Art.  15. 
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iii"es  de  la  résidence  de  ces  éliaufjei-s  en 
Kraiice,  quand  ces  étrangers  ont  le  libre  accès 
(levant  les  tribunaux  français  par  application 
d'une  convention  internationale  entre  la 
France  et  leur  pays  dorigine.  -  Disserta- 
tion de  M.  Bartin,,D.  P.  1903.  2.  49,  note  1-4. 
_  Paris,  17  mars  1902,  D.  P.  1903,  '2.  49 

745-3°.  Mais  le  divorce  ne  peut  cependant 
être  prononcé  en  pareil  cas  entre  eux  qu'au- 
tant que  l'application  de  ce  mode  de  disso- 
lution du  mariage  rentre,  d'après  leur  loi 
personnelle,  dans  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Dissertation  précitée.  — ;  Même 

arrêt.  ,      ,. 

745-4°.  En  conséquence,  le  divorce  ne 
saurait  être  prononcé  par  la  justice  française 
entre  époux  russes  du  culte  Israélite ,  la  loi 
russe  renvoyant  alors  la  prononciation  du 
divorce  à  l'autorité  rabbinique.  —  îleme 
ai-réi.  —  Comp.  ;  dissertation  précitée. 

745-5°.  Et  il  importe  peu  que  le  mariage, 
dont  la  dissolution  est  demandée,  ait  ete 
contracté  devant  un  officier  de  l'état  civil 
français  avant  de  recevoir  la  consécration  reli- 
gieuse. "  Dissertatioaprécitée.  -  Même  arrêt. 

748-2»  Les  contestations  en  matière 
mobilière  et  personnelle  qui  s'élèvent  soit 
entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Puisses 
et  Français,  doivent,  aux  termes  de  1  art.  l-^' 
de  la  convention  franco  -  suisse  du  ib  juin 
1869  être  portées  devant  les  juges  naturels 
du  défendeur,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal 
de  son  domicile.  -  Dissertation  de  M.  Bmet, 
D  P  1907.  1.  129,  note  1-3.  —  Giv.  c. 
13  ianv.  1906,  D.  P.  1907.  1.129.        .       . 

748-3»  Si  l'art.  4,  §  2,  fait  exception  a  ce 
nrincipe  en  attribuant  compétence  au  tribu- 
nal du  lieu  de  la  situation  de  1  immeuble 
nour  les  actions  personnelles  «  concernant 
la  propriété  ou  la  jouissance  d'un  immeuble  ", 
on  ne  saurait  considérer  comme  telle  1  action 
en  pavement  d'un  prix  d'immeuble.  Fn  con- 
séquence, c'est  à  tort  que  dans  une  contes- 
tation entre  Français  et  Suisse,  le  tribuna 
français  du  domicile  du  défendeur  ses 
déclaré  incompétent,  sous  prétexte  qu  U 
s'agissait  de  l'action  en  payement  du  prix 
d'iinmeubles  situés  en  Suisse.  -  Même  arrêt. 

Art.  15. 

1-2».  Sur  le  système  général  de  la  juris- 
prudence française  en  matière  de  compétence 
luridictionnelle  en  droit  international  prive, 
Comp.  ;  dissertation  de  M.  Bartin,  D.  P. 
1902.  2.  57,  note  1-2. 

8-2°.  Les  tribunaux  français  pouvant  tou- 
iours  connaître  des  litiges  qui  s'elevent  entre 
Français,  un  Français  domicilié  a  1  étranger 
peut  être  valablement  assigné  par  un  Fran- 
çais devant  un  tribunal  français  -  Bourges, 
19  janv.  1899,  D.  P.  1902..  2.  57.  -  Comp.  : 
dissertation    de    M.    Bartin,    D.     P.    ihid., 

""s^S"'  Et  en  pareil  cas,  le  tribunal  français 
considéré  'comme  spécialement  compétent 
pour  connaître  du  litige  sera  celui  du  domi- 
cile du  demandeur.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II 

De  la  privation  des  droits  civils. 


27-2".  Sons  l'empire  de  l'art.  17  (ancien) 
c.  civ. ,  la  résidence  à  l'étranger  en  vue  de 
l'exploitation  d'un  commerce  ne  pouvait,  en 
l'absence  de  tous  autres  indices  susceptibles 
d'imprimer  à  l'émigration  un  caractère  défi- 
nitif, être  considérée  comme  un  établisse- 
ment en  pavs  étranger  sans  esprit  de  retour, 
emportant  perte  de  la  qualité  de  Français.  — 
Trib.  civ.  Bourges,  12  nov.  1896  (sous  Bourges, 
15  déc.  1896),  D.  P.  1902.  2.  425.  -  Comp.  : 
dissertation  de  M.  Pic,  D.  P.  ihid.,  note  1-3. 
27-3".  Mais  le  fait  de  la  part  de  l'émigrant 
d'avoir  acquis  des  immeubles  et  d'être 
demeuré  dans  le  pays  étranger  après  la  ces- 
sation de  son  commerce,  constituait  une 
preuve  suffisante  de  son  intention  d'abdi- 
quer la  nationalité  française.  —  Bourges, 
15  déc.  1896,  précité. 

27-4".  Cette  cause  de  perte  de  la  nationa- 
lité française,  bien  qu'ellacée  de  la  législa- 
tion française  par  la  loi  du  26  juin  1S89, 
peut  encore  être  invoquée ,  soit  par  l'inté- 
ressé, soil  contre  lui,  mais  seulement  pour 
les  périodes  antérieures  à  1889.  —  Même 
arrêt.  ^  Comp.  :  dissertation  précitée.  — 
V.  infrà,  n»  400-2°. 

29-2°.  Les  circonstances  qu'un  Français 
a,  antérieurement  à  la  loi  du  26  juin  1889, 
principalement  résidé  dans  un  pays  étranger, 
qu'il  s'y  est  marié  et  qu'il  s'y  est  soumis  a  la 
loi  militaire  ne  sont  pas  suffisamment  démons- 
tratives du  fait  qu'il  se  soit  établi  sans  esprit 
de  retour  dans  ce  pays,  alors  qu'il  y  avait  sa 
lamille  et  ses  intérêts,  que  sa  soumission  a 
la  loi  militaire  étrangère  peut  s'expliquer  par 
l'erreur  où  il  était  sur  sa  véritable  nationa- 
lité et  était  en  quelque  sorte  forcée,  que  son 
mariage,  loin  d'imprimer  un  caractère  défi- 
uitif  à  son  établissement  à  l'étranger,  parait 
avoir  été  l'une  des  causes  de  son  départ  de 
ce  pays,  et  qu'en  fait  il  est  rentré  ultérieu- 
rement en  France  et  y  a  fixé  son  domicile. 
-  Chambéry,  9  févr.  1898,  D.  P.  1900.  2.  377. 
29-3".  Le  fait  par  un  mari  d'avoir  intro- 
duit contre  sa  femme  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  devant  un  tribunal  étranger, 
n'est  pas  une  des  causes  de  perte  de  la  natio- 
nalité française.  —  Même  arrêt. 

178-2".  L'inscription,  à  l'étranger  sur  les 
listes  de  la  levée  militaire  ne  fait  pas  perdre 
au    F>ancais    sa    nationalité    lorsque,   d'une 
part,  il  a'été  réformé  et  n'a  pas  servi  et  que, 
d'autre  part,  cette  inscription  n'a  pas  été  son 
fait,   mais   celui  de   l'autorité  étrangère.  — 
Chambéry,  9  févr.  1898,  D.  P.  1900.  2.  3//. 
344-2".  L'individu  né,  hors  du  territoire 
annexé  à  l'Allemagne,  d'un  Alsacien-Lorrain, 
originaire  de  ce  territoire ,  qui  n'y  était  plus 
domicilié  à  l'époque  du  démembrement,  mais 
qui,  néanmoins,  est  devenu  sujet  allemand 
faute  d'avoir  opté  pour  la  France  dans  les 
délais  impartis  à  cet  effet  par  le  traité  de 
Francfort,  a  conservé  la  qualité  de  Français, 
bien  qu'il  fut  mineur  à  l'époque  delà  déna- 
lionalisation    de    son     père.    —    Trib.   civ. 
Bourges,  12  nov.  1896  (sous  Bourges,  15  dec. 
1896),  D.  P.  1902.  2.  425.  —  Comp.  :  disser- 
tation de  M.  Pic,  D.  P.  1902.  2.  42Ô,  note  8. 

400-2°.  La  cause  de  perte  de  la  nationa- 
lité française  résultant  d'un  établissement, 
sans  esprit  de  retour,  à  l'étranger,  bien 
qu'effacée  de  la  législation  française  par  la 
loi  du  26  juin  1889,  peut  encore  être  invo- 
quée, soit  par  l'intéressé,  soit  contre  lui, 
mais  seulement  pour  les  périodes  antérieures 
à  1889.  -  Chambéry,  9  févr.  1898,  D.  P. 
1900.  2.  377. 


mariaye    la    nationalité    française.    —    Aix, 
7  nov.' 1907,  1).  P.  1908.  2.  iô. 


Art.  20. 

8-2°.  Décidé  cependant  que  l'art.  20  c.  civ., 
aux  termes  duquel  ceux  qui  recouvreront  la 
qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  10,  18  et  19  c.  civ.,  ou  l'acquerront  en 
vertu  de  l'art.  9,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
que  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  depuis 
à  leur  profit,  n'esl  pas  applicable  au  cas  de 
naturalisation.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  juin 
1896,  D.  P.  1901.2.  77. -Alger,  13  dec.  1897, 
D.  P.  iIhA. 

SECTION  II 

Be  la  privation  de.>(  droits  civils 
par  suite  do  condaïunations  judiciaire». 
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SECTION  PREMIÈRE 

Uc  la  privation  des  droits  civils  par  la 
perte  de  la  .(ualité  de  Français. 


26.   AiUc  :  — 
D.  P.  1900.  2.  377. 


Art.  17. 

Chambéry,  9  févr.  1898, 


Art.  19. 

3-2".  De  même,  la  loi  ottomane  ne  faisant 
pas  acquérir  la  nationalité  ottomane  à  la 
femme  étrangère  par  son  mariage  avec  un 
sujet  ottoman,  la  femme  française  qui  a 
épousé  un  sujet  ottoman  ne  perd  pas  par  ce 


I  _  DE  LA  NATIONALITÉ,  DE 
LA  JOUISSANCE  DES  DROITS 
CIVILS,  DE  LA  CONDITION  DES 
INDIGÈNES  ET  DES  ÉTRAN- 
GERS EN  ALGÉRIE,  DANS  LES 
COLONIES  ET  PAYS  DE  PRO- 
TECTORAT. 

Loi  Uu  26  juin  1889 

Sur  la  nalionalité. 
Art.  2  et  5. 

118-2».  Les  enfants  nés  à  l'étranger, 
après  l'annexion  de  l'.Mgérie,  d'un  père  ne 
lui-même  à  l'étranger,  avant  la  conquête,  de 
parents  originaires  de  l'Algérie,  mais  1  ayant  • 
quittée  sans  esprit  de  retour  pour  se  fixer  | 
en  Egypte  dès  avant  cette  époque,  et  qui 
ainsi  "ne  réunissait  aucune  des  conditions 
exigées  par  la  loi  française  des  musulmans 
auxquels  a  été  conférée  la  qualité  de  Fran- 
çais par  le  seul  fait  de  l'annexion,  ne  peuvent 
prétendre  à  la  nationalité  française,  m  du 
chef  de  leur  père,  ni  du  leur,  s'ils  ne  l'oul 
personnellement  acquise.  —  Ueq.  7  juiU 
1903,  D.  P.  1905.  1.309.  . 

118-3°.  Cette  acquisition  de  nationalité 
ne  saurait  résulter  pour  eux...  ni  d'un  accord 
entre  les  gouvernements  français  et  égyptien 
par  lequel  ce  dernier  a  consenti  à  leur 
reconnaître,  à  litre  tout  à  fait  exceptionnel, 
la  qualité  de  protégés  français,  mais  dune 
façon  personnelle  et  viagère,  sans  que  celle 
protection  put  s'étendre  à  leurs  entants  qui 
resteraient  sujets  locaux,  ni  à  leurs  succes- 
sions, qui  seraient  régies  par  les  lois  du 
pays  —  Paris  (1'"  ch.),  5  dec.  1900,  sous 
Req.  7  juill.  1903,  précité.        ^  ,    ,      ,        , 

118-4°.  ...  Ni  d'un  jugement  de  la  chambre 
du  conseil  d'un  tribunal  français  d'Algérie 
qui,  sans  contradiction,  s'est  borne  a  cons- 
tater que  leurs  aieul  et  bisaïeul  étaient  ori- 
ginaires d'une  tribu  algérienne.  —  Pans 
?!>•.•  ch.),  5  déc.  1900,  précité. 

263-2".  S'il  n'existait  pas  autrefois  d<' 
nationalités  distinctes  dans  l'Islam,  di-, 
modifications  profondes  ont  été,  avec  U: 
temps,  l'évolution  des  idées  et  la  Irequencc 
des  rapports  avec  les  pays  occidentaux,  appor- 
tées à  l'ancienne  législation  musulmane,  el 
le  principe  de  nationalités  distinctes  s  est 
déeaeé  du  droit  ancien  coranique.  —  Trib. 
civ   §eine,  2  mai  1905,  D.  P.  1908.  2.  121.  - 


Coiiip.  :   iliuMiiUitiun  ilr  M.  du  bocck,  U.  1'. 
ibiil..  iiolc  1-3. 

263-3".  .Vu  {iiiiiil  (le  vue  jiiridiotioiuit'l. 
les  iiiu.sulinaiiii  eli.iii;:ois  hahidiiil  lu  Tiinibic 
sont.  .|uolle  i|iiL'  .■<oii  |,.ur  origine,  assimiles 
aux  liiiiisieiis,  pour  tout  ce  nui  concerne 
leur  dialut  poi-suiiiiel  et  lionl  jugés,  on  uiatièie 


Auditions  au  Nouvkau  Code  Civil 

civile  el  coiiniurciHle,  par  le»  Uilinnan\  inili- 
génes.       MOrne  jnjieriienl. 

263-4".  Mais  ils  n'en  conservenl  pas 
moins  la  uiari|ue  de  leur  oricino,  el,  au  poini 
di'  vno  du  droil  puMIc,  l.ippîication  de  la  lui 
coianitpiea  disparu  pour  faire  place  à  celle  du 
ilroil  des  gens  européen.  —  Même  jufe'cment. 


I  Art.  55.  I 
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II.  —  APPLICATION  DE  LA  LOI 
DU  31  MAI  1854  EN  ALGÉRIE 
ET  DANS  LES  COLONIES. 


TiiRi:  u 

Dos  îM'U's  ih'  lôUil  «ivil. 


CIIAPITfiE  PRKMIER 

Dispositions    générale; 


Art.  45. 

(Modilic  par  la  loi  du  30  novembre  liXXl.) 

Tfiiilp  personne  pourra,  sauf  l'excep- 
lioii  prévue  à  rarll<le  r>7,  se  (aire  (U-li- 
vrer  par  les  il<>posilalres  des  rej|islres 
lie  l'état  civU  des  copies  des  actes 
inserils  sur  les  renistres.  Les  copies 
délivrées  eouforuies  -.oix  registres  et 
leualisées  par  le  président  du  tribu- 
nal de  preniièi-e  instanee  on  par  le 
jutie  <|ui  le  remplacera,  feront  foi  jus- 
qirà  Miscriplion  de  faux.  Klles  porle- 
ronl  en  iDutes  letlres  la  dale  de  leur 
ilélivranee  (  I). 

56-2».  Les  registres  de  l'i'tat  civil  dépo- 
sés au  greffe  du  tribunal  civil  ont  le  même 
caractère  d'authenticité  et  la  même  force 
probante  que  les  registres  déposi'-s  à  la  mai- 
rie. Note  signée  1.  S..  D.  P.  HKI2.  1  'M3 
note  -ill-'il.  —  frib.  civ.  Perpignan,  11  (éw. 
IWIt)  (sous  Civ.  c.  24  dcc.  ISXM),  U.  P.  1902. 
I.  .'Jtil. 

56-3».  Il  en  est  ilu  moins  ainsi  depuis  la 
déclaration  royale  du  "Javr.  I7:i6.  <|ui  ordonne 
que,  dans  <ha(|ne  paroisse,  il  sera  tenu  ileux 
registres,  dont  l'un  sera  déposé  dans  un 
greffe  royal  et  qui  seront  réputés  tous  deux 
authentiques.  —  Même  jugement. 

62-2".  L'inscription  de  faux  n'étant  indis- 
pensable qu'a  rencontre  des  mentions  appar- 
tenant en  propre,  à  raison  de  son  mandai 
légal,  à  rofticier  de  l'état  civil  r.daeteur  de 
l'acte,  et  attestant,  comme  avant  vu  ou 
entendu,  constaté  ou  accompli"  ce  qui  est 
mentionné  dans  l'acte,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
inscription  de  faux  lorsque  la  demande  en 
rectitication  d'un  acte  île  l'étal  civil  ne  met 
nullement  en  question  la  véracité  personnelle 


<\i  S*  not.  !••«. 


/."'■  mnfiifînni  tt's  ay- 
licle.1  K>  «(  57  du  Coda  cieil  ^Joumal  ulTiciel  du 
16  déc.  V.m;  D.  P.  1007.  4.  KM!  ;  Bulletin  Oallos 
1917.  V  Aniex  dv  frtat  civil,  p.  U). 

ArliûU  ioii(fu«.  _  L'artiolo  45  du  Ckido  civil  est 
modifii'  aiosi  qu'il  suit  : 
•  Art.  i5.  Toute  personne  pourra,  sau/l'exceptlon...  • 
(V.  ci.di-esua  le  uilo  aclUtl  Oc  l'uliclc  4i.) 


ilii  réclaoteur  lé^al  de  cet  acte.  —  Trib.  civ. 
l'erpi!.'nan.  11  févr.  1890,  D.  P.  I(K>2.  1.  ;i6l. 
62-3".  Kl  il  en  est  ainsi  pour  des  men- 
tions telles  que  la  particule  et  un  titre  nobi- 
liaire, qui  n'ont  pu  être  inscrites  par  le 
rédacteur  de  l'acte  que  sur  les  indications  et 
comme  sous  la  dictée  des  parties  compa- 
rantes et  ne  sont  pas,  dés  lors,  des  consta- 
tations émanant  de  l'initiative  spontanée  du 
rédacteur  de  l'acte.  —  Trib.  civ.  Perpignan, 
1 1  févr.  189(1,  précité. 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

En  ce  qui  concerne  les  deux  catégories  de 
copies  d'actes  de  l'état  civil  créés  par  la  loi 
du  30  nov.  19(Ki,  et  les  personnes  qui  peuvent 
les  requérir,  V.  suprà.  t.  l»f,art.57,  n»*  1  et  s. 


Art.  46. 

89-2  .  L'art.  4fi  e.  civ.  s'applique  au  cas 
Je  perte  d'actes  de  lélat  civil  passés  en  pays 
étranger,  —  [lisaerlalion  de  M.  Guénée 
11.  P.  1902.  1.  Ô29,  note  2-6. 

91-2".  L'enfant  naturel  qui  se  prévaut 
d'une  reconnaissance  faite  par  un  acte 
authentique  distinct  de  son  acte  de  naissance, 
et  non  porté  sur  les  registi'es  de  l'i'tal  civil, 
peut,  en  cas  do  desti'uction  fortuite  de  cet 
acte  de  reconnaissance,  invoquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  46  c.  civ.  Dissertation 
■  le  \l.  Guéiiée,  D.  P.  lilOi.   I.  .".29,   note  2-6. 

98-2".  Des  documents  invoqués  pour  sup- 
pléer à  la  non-iepri'sentation  d'un  acte 
authentique  ih'  reconnaissance  |  lettres  pa- 
tentes authentiques  délivrées  en  pays  étran- 
ger) qu'on  prétend  avoir  disparu  dans  un 
incendie,  ne  peuvent  être  admis  comme 
moyens  de  preuve  de  la  reconnaissance,  qu'à 
la  condition  (jue  la  perte  de  l'acte  authen- 
tique de  reconnaissance  soit  préalablement 
prouvée.  —  Dissertation  de  M.  Cuenée,  préci- 
tée. -  Reo.  18  nov.  1901,  D.  P.  1902.  1.  .529. 
98-3".  Dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  se  refusent  à  accepter  pour  preuve 
d'après  l'art.  i6  c.  civ.  ces  ilocumenls,  qu'ils 
écartent  d'ailleurs  comme  suspects  de  fraude 
et  de  falsilication,  en  déclarant  que,  l'incen- 
die allégué  fùt-il  tenu  pour  certain,  l'exis- 
tence de  l'acte  authentique  de  reconnais- 
sance ne  serait  point  par  là  établie.  —Même 
arrêt. 

107-2».  11  appartient  aux  juges  du  fond 
de  refuser  l'enquête  quand  son  insuccès  leur 
est  démontré  d'avance  par  l'impossibilité 
d'établir  avec  certitude  les  faits  offerts  en 
preuve  :  l'art.  46  c.  civ.  ne  leur  enlève  nul- 
lement, en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la 
non-existence  ou  de  la  perle  des  registres  de 
l'état  civil,  le  pouvoir  souverain  que  leur  con- 


fère d'une  manière  générale  larl.  253  c  pr 
civ.  -  Req.  18  nov.  1901,  I),  P.  1902.  1.  .î§9i 
—  Comp.  :  dissertation  île  M.  Guénée,  D.  \\ 
i>ii<l..  note  •!-(>. 

107-3".  Kn  conséquence,  la  décision  par 
laquelle  ils  déclarenl  non  perliiieute  une 
preuve  offerte,  en  constatant  qu'aucun  fait 
lie  nature  à  la  rendre  vraisendilable  n'est  arti- 
culé, échappe  au  conlrole  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

Art.  47. 

21.  Arlitc  :  —  Rouen,  25  juill.  1906,  D   I' 
1907.  2.  257. 

Art.  48. 

1-2».  V.  infrà,  art.  170,  Commentaire  du 
texte  nouveau,  n""  l  et  s. 


CHAPITRE  n 

Des  actes  de  naissance. 


Art.  55. 

(Complété  par  la  loi  du  21  jiiùi  1903.) 

t-es  déclarations  de  naissance  se- 
ront faites,  dans  les  trois  jours  de 
l'aceonchement,  t\  l'officier  de  l'état 
civil  du  lien;  l'enfant  lui  sera  présenté. 

En  pays  élranoer,  les  déclarations 
aux  agents  diplomaliques  ou  aux  con- 
suls seront  laites  dans  les  dix  jours 
de  l'accouchement.  Toutefois,  ce  délai 
pourra  être  prolonné  dans  certaines 
circonscriptions  consulaires  en  vertu 
d'un  décret  du  t'résidcnf  de  la  llépu- 
blique  qui  fixera  la  mesure  et  les 
conditions  de  cette  prolonaation  (2), 

(2)  «I  juin  •»•«.  _  Loi  comph-iaitl  far- 
licte  05  (lu  Code  civilence  qui  concerne  les  décla- 
rations de  naissance  faites  en  pays  étraïu/er  par 
les  Français  devant  les  agents  diplomalii/ufS  uu 
les  cjHsuls  (Journal  officiel  du  23  juin  -1903;  D  1' 
ilHKI.  ».  68).  •  "    •  ■ 

Ariiela  unique.  —  L'article  55  du  Code  civil  est 
i-ûinplété  de  la  fai.on  suivante  : 
«  Art.  55.  I,cs  déclarations  de  naissance...  » 
(V.  ci-UeBBUs  le  l*'xte  actuel  de  rarticle  5û.) 
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[Art.  57.] 


COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1  _  X  —  En  prescrivant  le  délai  de  trois 
iours  pour  les  doolarations  de  naissance  le 
lémslateur  n'a  envisagé  que  l'hypothèse  des 
naissances  survenues  en  France,  dans  le  voi- 
sinage presque  toujours  immédiat  d  un  oth- 
cier  de  l'état  civil.  -  Exposé  des  motifs  a  la 
Chambre  des  députés,  U.  P.  1903.  4.  68. 

2  _  11  —  Au  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Français  résidant  en  pays  étranger, 
un  délai  de  dix  jours,  analogue  u  celui  prévu 
par  la  loi  du  17' mai  1900  (D.  P.  1900.  4.  47). 
pour  les  actes  de  naissance  dresses  aux 
armées,  a  paru  suffisant  d'une  façon  géné- 
rale. —  D.  P.  ibid. 

3  Pour  ne  pas  compliquer  les  prescrip- 
tions législatives  et  pour  éviter  d'induire 
en  erreur  les  intéressés,  le  délai  ne  varie 
pas  selon  que  la  naissance  est  survenue,  ou 
non,  dans  la  ville  où  réside  l'agent  diploma- 
tique ou  le  consul.  —  D.  P.  ibifl. 

4  Toutefois,  dans  certaines  circonscrip- 
tions consulaires  où  les  communications  sont 
particulièrement  longues  et  difiiciles,  le  délai 
de  dix  jours  peut  être  lui-même  insuthsant. 
et  le  Président  de  la  République  a  le  droit 
de  fixer  par  mesure  exceptionnelle,  un  délai 
plus  long,  lorsque  l'enquête  à  laquelle  aura 
procédé  le  département  des  affaires  étran- 
gères en  aura  démontré  la  nécessite.  — 
D.  P.  ibid.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  .^5. 


Art.  57. 

(Complété  par  la  loi  du  30  novembre  1906.) 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

autres  renseionement»,  l'année,  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  de  naissance, 
le  sexe  de  l'enfant,  les  prénoms  qui 
lui  ont  été  donnés,  les  noms,  prénoms 
et  professions  et  domicile  des  pères  et 
mère  tels  qu'ils  résultent  des  énon- 
ciations  de  l'acte  de  naissance  ou  des 
mentions  contenues  en  marge  de  cet 
acte  et  reproduisant  la  mention  pré- 
vue au  dernier  alinéa  de  l'article  76 
du  Code  civil  (1). 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

DIVISION 

A    —  But  de  la  loi  du  30  nov.  1906  (n-  1). 

B   -  Enonciations  des  copies  et  extraits  délivrés 

conformément  à  l'art.  45  c.  civ.  (n-  -). 
C.    —    Conditions    de    délivrance   des    copies    et 

extraits  (n-  9). 
I).  —  Utilisation  respective  des  extraits  et  copies 

conformes  (n"  10). 


L'acte  de  naissance  énoncera  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais- 
sance, le  sexe  de  l'enfant,  et  les  pré- 
noms qui  lui  seront  donnés,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 

Nul,  à  l'exception  du  procureur  de 
la  République,  de  l'enfant,  de  ses 
ascendants  et  descendants  en  ligne 
directe,  de  son  conjoint,  de  son  tu- 
teur ou  de  son  représentant  légal ,  s'il 
est  mineur  ou  en  état  d'incapacité, 
ne  pourra  obtenir  une  copie  conforme 
d'un  acte  de  naissance  autre  que  le 
sien,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  auto- 
risation délivrée  sans  frais  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l'acte  a  été 
reçu  et  sur  la  demande  écrite  de  l'in- 
téressé. 

SI  cette  personne  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  celte  impossibilité  est  consta- 
tée par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  qui  atteste,  en  même  temps, 
que  la  demande  est  faite  sur  l'initia- 
tive de  l'intéressé. 

Kn  cas  de  refus,  la  demande  sera 
portée  devant  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  première  instance,  qui 
statuera  par  ordonnance  de  référé. 

Les  dépositaires  des  registres  se- 
ront tenus  de  délivrer  à  tout  requé- 
rant    des     extrails     indiquanl ,    sans 


A.  —  But  de  la  loi  du  30  nov.  1906. 

1.  Les  dispositions  nouvelles  des  art.  45 
et  57  c.  civ.  n'ont  d'autre  but  que  d  affran- 
chir les  enfants  nés  hors  mariage  de  la  deta- 
veur  que  jette  sur  eux,  en  gênerai,  la  pro- 
duction de  leur  acte  de  naissance.  —  u.  f. 
1904.  4.  41,  note  1. 

B.  —  Enonciations  des  copies  et  extraits  délivrés 
conformément  à  l'art.  45  c.  civ. 


2.  Il  y  a  désormais  deux  catégories  d  ex- 
traits   —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

3.  D'une  part,  les  dépositaires  des  registres 
délivreront,  sous  la  réserve  indiquée  al  art.  o/ 
c  civ.,  des  cupiex  entièrement  conformes  aux 
registres  et  reproduisant,  par  conséquent,  les 
différentes  mentions  marginales,  soit  la  men- 
tion de  reconnaissance  ou  de  légitimation,  soit 
les  mentions  de  rectiiications  ordonnées  par 

ugement  ou  arrêt,  soit  la  mention  de  ma- 
riage prévue  par  l'art.  76  c.  civ.,  tel  qu  il  a 
élé"^complété  par  l'art.  2  de '^  loi  du  17  août 
1897  (DP.  97.  4.  76).  -  D.  P.  1904.  4.  41, 

4  D'autre  part,  les  greffiers  ou  les 
maires  délivreront  des  exlmit^,  au  véri- 
table sens  du  mot,  c'est-à-dire  des  résumes, 
des  sommaires  de  l'acte ,  ne  contenant  que 
les  indications  indispensables  pour  établir 
l'identité  de  l'individu  qu'ils  concernent,  a 
sivoir  •  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance, 
les  prénoms  donnés  à  l'enfant,  les  noms, 
prénoms,  profession  et  domicile  de  ses  père 
et  mère  et,  s'il  y  a  lieu,  la  mention  de  ma- 
riage prévue  par  l'art.  76  c.  civ.  —  (Rapport 
de  M  Péret,  à  la  Chambre  des  Çlepufes  du 
25  mars  1903,  Journ.  offuu'l  du  8  mai  190d, 
p   328.)  —  D.  P.  ibid.  , 

5.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  enfant  ne  de 
parents  inconnus,  l'extrait  ne  renfermera 
aucune  trace  de  cette  circonstance  et  se  bor- 
nera à  énoncer,  avec  la  date  et  le  lieu  de  la 


naissance,  les  noms  donnés  à  l'enfant.  —  D.  P. 
ibid.  ,  .        , 

6  Si  l'un  des  auteurs  seulement  est 
dénommé  dans  l'acte,  l'extrait  ne  mention- 
nera pas  que  l'autre  est  inconnu.  —  D.  1  . 

ibid.  .  j     1  ■   -t- 

7  En  cas  de  reconnaissance  ou  de  légiti- 
mation ,  le  rédacteur  puisera  dans  les  men- 
tions marginales  les  enonciations  relatives 
aux  parents  qui  ont  reconnu  ou  légitime  et 
les  transcrira  dans  l'extrait.  —  D.  I  .  ijnci. 

8  Enfin,  si  une  décision  judiciaire  est 
venue  rectifier  l'acte  de  naissance,  les  enon- 
ciations de  l'extrait  seront  conformes  a  celles 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  rectificatif.  —  U.  I  . 
ibid. 

C.  —  Conditions  de  délivrance  des  copies  et  extraits. 

9  L'art.  57  nouveau  c.  civ.  règle  les  con- 
ditions auxquelles  est  soumise  la  délivrance 
des  copies  conformes  et  des  nouveaux  extraits. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  57. 

D.  —  Utilisation  respective  des  extraits  et  copies 
conformes. 

10  —  I.  —  Les  extraits  du  type  prévu  par  le 
dernier  alinéa  du  nouvel  art.  57  c.  civ.  seront 
considérés,  dans  la  plupart  des  «Mi-constances, 
comme  suffisants.  -  D.  P.  1907.  4.  41,  note  2. 

11  II  en  sera  ainsi  pour  le  service  mili- 
taire '  pour  les  examens ,  pour  les  demandes 
d'emplois  publics  ou  privés.  On  se  conten- 
tera de  les  exiger  dans  presque  tous  les  cas 
où  l'on  produisait  les  expéditions  que  1  ancien 
art  45  désignait  sous  le  nom  d'extraits,  et 
qu'il  parait  plus  exact  d'appeler  désormais 
des  copies  confornies.  —  D.  P.  dnd. 

12  —  II  —  Les  copies  conformes  seront 
rarement  indispensables.  Toutefois,  pour  la 
célébration  du  mariage,  une  pareille  copie 
devra  être  remise  à  l'officier  de  1  état  civil , 
celui-ci  devant  être  exactement  renseigne 
sur  le  point  de  savoir  si  le  futur  a  besoin  ou 
non  du  consentement  ou  du  conseil  de  ses 
ascendants.  -  V.  suprù,  t.  1-,  art.  70,  n-  1 
et  s. 


CHAPITRE  III 

Des  actes  de  mariage. 


(l)  SO  nov.  l»oa.  -  Loi  <noil'f!-""t  1'!,^  "J- 
li.-l'-s  45  et  57  du  t'oie  civil  {Journal  officiel  au 
16  déc.  1906;  D.  P.  1907.  4.  40-41;  Bulletin  Dalloz, 
1907,  V  Actes  de  l'Etat  civil,  p.  11)-  .  . 

Arlicle  unique.  —  L'article  45  du  Code  civil.    . 

'   L'article  57  du  Codé  ci'vilesl  complété  ainsi  qu'Usuit  : 
(I  Nul,  à  l'exception  du   procureur  de  la  Répu- 
blique...» 

(V.  ci-deasas  le  teste  iIcs  quatre  aernierâ  paragraplies 
de  l'article  57.) 


Art.  63. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907.) 

Avant  la   célébration    du  mariage, 
l'officier  de  l'état  civil  fera  une  publi- 
cation par  voie  d'affiche  apposée  à  la 
porte  de  la   maison  commune.    Cette 
publication    énoncera    les    prénoms, 
noms,  professions,  domicile   et   rési- 
dence des  futurs  époux,  leur  qualité 
de  majeur  ou  de  mineur,  et  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domicile 
de  leurs  pères    et  mères.  Elle  énon- 
cera, en  outre,  les  jour,  lieu  et  heure 
où  elle  a  été  faite.  Elle  sera  transcrite 
sur  un  seul  registre  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  à  l'article  41  du  Code 
civil  et  déposé,  à   la  fin    de    chaque 


Auditions  au  Nouveau  Code  Civil 


[Ai-l.  70. 
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année,  au  yi-vlU-  du  tribunal  do  l'ar- 
rondlsseiuenl  (  1  . 

COXIMENTAIKE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  —  I.  Les  iiiodilicatioiis  apportées  à 
l'ancien  article  ti!!  par  la  loi  du  '21  juin  IU07 
sont  les  suivantes  :  1»  suppression  de  la 
seconde  publication  :  "2"  substitution  de  l'af- 
liche  à  la  publication  orale  ;  :i"  suppression 
de  l'oblitiation  de  publier  le  mariage  un 
diinaiiclie.  I).  l\  IIKI".  t.  711,  note  1  his. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

2.  -  II.  -  En  ce  qui  conrerne  les  ileux 
premiers  points,  la  loi  il  juin  liKIT  ne  fait  que 
régulariser  une  pr.itiqiie  ancienne.  On  a.  en 
ellet,  depuis  lont;lcinps  renoncé  aux  publica- 
tions orales;  les  oflicieis  de  l'état  civil  se 
contentent  de  faire  al'liclier  un  extrait  de  la 
promesse  de  mariaye  dans  un  cadre  urilla^é 
réservé  à  cet  usajte,  et  généralement  placé  .'i 
proximité  de  la  porte  du  bureau  de  la  mairie. 
Cette  afliclie  n'est  pas  renouvelée  :  on  se 
borne  à  la  hrisser  subsister.  Il  n'y  a  donc,  en 
fait,  qu'une  publication.        I).  P.  ihiil. 

3.  Néanmoins,  le  nouvel  article  (L'i  inodifu' 
l'étiit  de  choses  antérieur  à  la  loi  ilu  '21  Juin 
ItKIT.  en  ce  sens  qu'à  l'.ivonir  l'afliclie  ne  sera 
plus  transcrite  qu'une  seule  fois  sur  le  registre 
ad  hoc  prévu  à  l'art.  40  c.  civ.        D.  I'.  ibid, 

4.  Kt  reflet  de  ces  dispositions  sera ,  pour 
les  futni-s  conjoints,  l'économie  dune  feuille 
de  papier  timbré  à  0  fr.  60  cent.         D.  I'. 


(le  pa 
ibid. 


5.  —  m.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  troi- 
sième modification,  consistant  dans  la  sup- 
pression de  l'obligation  de  publier  le  mariat;e 
un  dimanche,  le  texte  de  la  loi  .i  été  mis  en 
harmonie  avec  la  pratiaue  courante  ;  par  suite 
de  l'application  de  la  loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire aux  employés   des  communes,  les 

fiublications  de  mariage  ne  se  faisant  plus 
e  dimanche,  mais  le  samedi,  les  formalités 
légales  n'étaient  plus,  en  fait,  littérale- 
ment remplies.  Amendement  de  M.  Gourju 
au  Sénat,  D,  P.  ibid. 

6.  Du  reste,  par  la  mention,  à  l'art,  tii 
c.  civ.  modifié  par  l'arl.  '2  de  la  loi  du 
21  juin  IH07,  de  l'affichage  pendant  deux 
dimanches  consécutifs,  on  se  conforme  au 
voeu  des  dispositions  antérieures  du  code 
civil.  --  D.  P.  ibiil.        V.  infrù,  art.  64,  n-  1 


Art.  64. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  jtiin  1007.) 

I/alflchc  pré'viic  eu  rarticlc  préeé- 
deiil  restera  appo-^éc  à  la  porte  de  la 
maison  ooniniune  pendant  dix  jours, 
lesquels  devront  comprendre  deux 
dinmnclies.  Le  mariage  ne  pourra 
être  e«';lél)ré  avant  le  dixième  jour 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  pu- 
blication Cil. 


(1)  91  juin  I9#9.  — ■  Loi  )/iodifiattt  plKsietty.s 
diapositiou.-<  ïiUjales  relatives  ati  mariat/e  iJnurnitt 
officiel  du  i")  juin  1907;  D.  P.  l'.HO.  fi.  73;  DulUii,, 
Dalloz.  1907.  V  Mariage,  p.  '.r,). 

Art.  !•'.  —  L'arlicle  6:t  du  Code  civil  est  modiûé 
de  la  manière  suivante  : 

.  .\vant  la  célébration  du  mariage,  l'otScier  de 
l'état  civil  fera  une  publication...  > 

tV,  ci-(les8iis  W  wxtf  actufl  de  l'article  «3.) 


Art.  'if.  —  La  présente  loi  e.st  applicable  à  l'Al- 
gérie, ainsi  qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
.Martiniiiue  et  de  la  Héunion. 


Ci;  •!  juin  1S«S.—  Loi  modifiant  pliisievrs 


1.  L'art.  -2  de  la  loi  du  21  juin  1907  ne 
iiRulilie  en  rien,  quant  au  fond,  l'ancien 
art.  (i-i  ;  la  rédaction  seule  dill'ére,  par  suite 
de  la  double  suppression,  à  l'art,  l"  de  l;i 
dite  loi,  de  la  seconde  publication  et  du  l'obli- 
gation de  la  faire  un  dimanche.  —  D.  1'. 
l!K)7,  4.  73,  note  2.  V.  suprà,  art.  tili, 
commentaire  du  texte  nouveau  n"'  .">  et  (i. 


Art.  (J.5. 

(Modifié  p;ir  la  loi  ilu  'il  juin  I',1n7.) 

Si  le  mariaiie  n':i  pas  été  célébré 
dans  l'année,  à  compter  de  l'expirti- 
tion  du  délai  de  la  publication,  il  ne 
poiii'i'a  plus  éli'c  célébré  (lu'tiprés 
une  nouvelle  publication  faite  dans 
la  lorme  ci-dessus  (•'!). 

1.  L'art.  6Ô  renferme  seulement  les  modili- 
cations  de  style  nécessitées  par  les  dispositions 
nouvelles  de  l'art.  G3  c.  civ.  (art.  1"  de  la  loi 
du21  juin  1907):  le  mot  «  publication  »,  au  sin- 
gulier, v  est  substitué  au  pluriel  du  inénie 
mot.  —  "D.  P.  1907.  4.  73,  note  3. 

Art.  l'i. 

(.Modifié  par  la  loi  du  '21  juin  lOUT.) 

Le  niariaije  sera  célébré  dans  la 
coniniiine  où  l'un  des  deux  époux 
aura  son  domicile  ou  sa  résidence, 
établie  par  un  mois  au  moins  d'habi- 
tation continue  à  la  date  de  la  publi- 
cation prévue  par  la  loi  (4). 

CO.MMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  —  I.  —  Les  dispositions  nouvelles  de 
l'art.  74  c.  civ.  modifié  par  la  loi  du  21  juin 
1907  autorisent  la  célébration  du  mariai;e 
dans  la  commune  où  l'un  des  l'utuis  époux 
aura  son  domicile  ou  sa  résidence.  —  D.  P. 
1907.  4.  74,  note  2. 

2.  —  II.  —  La  distinction  disparaît  ainsi 
dans  la  législation  actuelle,  et  depuis  la  loi  du 
21  juin  1907.  entre  le  domicile  des  art.  102  et 
suiv.  et  le  domicile  spécial  que  prévoyait 
l'ancien  art.  74.  —  D.  P.  ibid. 

3.  La  suppression  du  domicile  spécial 
résultant  d'une  habitation  continue  pondant 
six  UKjis  constitue  la  ratilioation  législative 
de  la  pratique  courante.  V.  suprà,  l.  1, 
art.  74,  n"»  4  et  s. 

4.  —  III.  -  La  résidence  désormais  exigée 
s'établira  par  un  mois  au  moins  d'habitation 
conlinue  i\  la  date  de  la  publication  du 
mariage.  D.  P.  1907,  i.  74,  note  2.  —  V. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  74. 


dispositions  légales   relatives  au  mariage   (1).    P. 

Hun.  'I.  T3:Bfilelin  Dalla.:,  1!KI7,  v  Marlaije.  p.  1)8). 

Art.  I".  — 

Art.  2.  —  L'article  64  du  Code  civil  est  modifié  dé 
la  manière  suivante  : 

»  L'affiche  prévue  en  l'article  précédent  restera 
apposée...  » 

(V.  ct.di.-BBU8  le  texte  actuel  de  l'article  lil.J 


5.  L'officier  de  l'état  civil  sera  juge  de  la 
question  de  savoir  si  cette  ri''sidence  remplil 
les  conditions  voulues  par  la  loi.  --  Rap- 
port (le  M.  l'éret  à  la  Chambre  des  députés; 
D.  P.  1907.  4.  74,  note  2. 

6.  Il  ne  pourra  pas  refuser  arbitrairement 
de  procéder  ;'i  la  céiébiation,  et.  en  saisissant 
le  procureur  de  la  Ui'publique,  les  intéressés 
viendront  à  bout  de  sa  résistance,  si  celle-ci 
est  injustifiée.        Rapport  pi'c'cité. 

7.  IV.  -  Sur  les  mesures  nouvelles  de 
publicité  établies  par  la  loi  du  21  juin  1907 
it  corrélatives  ;'i  la  célébration  du  mariage 
a  1,1  résidence,   V.    infrù,  art.  It)7  nouveau. 


.Art. 


/■>. 


(;<)  tt  juin  f  909 Loi  modifiant  ■plusieurs 

dispositions  l^tjales  relatives  au  mariiuje  t\).  P. 
19tl7.  4.  73  ;  Bulletin  ûalluz.  -1907,  v  Marimje,  p.  '.W). 

Art.  1".  — 


11.  .Ailde  :  —  Cr.  c.  .'M  mai  1900  avec 
le  rapport  de  .M.  le  conseiller  liard ,  II.  I'. 
1901.   I.  20."). 


Art.  7(;. 

(Modifié  par  la  loi  du  '21  juin  1907.) 

On  énoncera,  dans  l'acte  de  ma- 
riage : 

1°  Les  prénoms,  noms,  professions, 
Âges,  lieux  de  naissance  et  domiciles 
des  époux  ; 

2"  S'ils  sont  majeurs  un  mineurs; 

3°  Les  prénoms,  noms,  professions 
et  domiciles  des  pères  et  mères  ; 

4°  Le  consentement  des  pères  et 
mères ,  a'ieuls  et  aïeules ,  et  celui  du 
conseil  de  famille,  dans  les  cas  oi'i  ils 
sont  requis; 

5°  La  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 151,  s'il  en  a  été  fait; 

6"  Les  oppositions ,  s'il  y  en  a  eu  ; 
leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'opposition; 

7"  La  déclaration  des  contractants 
de  se  prendre  pour  époux,  et  le  pro- 
noncé de  leur  union  par  l'officier 
public; 

H"  Les  prénoms,  noms,  àyes,  pro- 
fessions et  domiciles  des  témoins  et 
leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à 
quel  degré; 

9°  I^a  déclaration  faite  sur  l'inter- 
pellation prescrite  par  l'article  précé- 
dent, qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait 
de  coniral  de  mariage,  et,  autant  que 
possible,  la  date  du  contrat,  s'il  existe. 


Ai't.  3.  —  L'article  tiS  du  Code  civil  est  modifié  de 
la  manière  suivante  : 

«  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année 
à  compter  de  reipiiation...  » 

(V.  ci-fleeem*  le  teïte  actuel  de  l'article  65. J 

(^t)  SI  juin  fl009.  —  Loi  inodi fiant  plusieurs 
disposiiifiis  légales  rclaliees  au  mariage  (D.  P. 
1907.  4. 73  ;  Bulletin  Dalloz,  1907,  v  Mariage,  p.  98). 

Art.    1".    — 

.\rt.  4.  —  L'article  74  du  Code  civil  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

«  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  deux  époux...  » 
(V.  ci-du8auB  le  texte  actuel  de  l'article  71-j 
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ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence 
du  notaire  qui  l'aura  reçu;  le  tout  à 
peine  contre  l'officier  de  l'état  civil  de 
l'amende  fixée  par  l'article  50. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  au- 
rait été  omise  ou  serait  erronée,  la 
rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche 
l'omission  ou  l'erreur,  pourra  être 
demandée  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  conformément  à 
l'article  99. 

Il  sera  lait  mention  de  la  célébra- 
tion du  mariage  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  des  époux  di. 

i.  Les  modifications  apportées  à  l'art.  76 
c.  civ.  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  lf>07 
sont  de  pure  forme  ;  elles  mettent  les  para- 
graphes 4°  et  5°  en  harmonie  avec  les  autres 
articles  de  la  loi.  -  D.  P.  UK)?.  4.  74, 
note  5. 

APPENDICE  AU  CHAPITRE  III 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 
CHAPITRE  V 

Des  actes  de  l'état  civil  concernant 
les  militaires  et  marins  dans  cer- 
tains cas  spéciaux. 


CHAPITRE  IV 

Des  actes  de  décès. 


Loi  du  10  décembre  1850, 

Ai/«»i'  pour  objet  de  faciliter  le  mariaije  drs 
indigents,  la  légitimation  de  leurs  enfants  nalu- 
rela  et  le  retrait  de  r.es  enfants  déposés  dans  les 
hospices  iD.  P.  ôl    'i    i'i. 


(1)  SI  juin  190S.  —  Lui  modifiant  plusieurs 
dispositions  légales  relatiues  au  mariage  (D.  P. 
1907.  4.  73-74;  BulUtiii  Dalloz,  1907,  V  Mariage 

p.  m.) 

Art.  1".  — 


CHAPITRE  VI 

De  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil. 


Ait.  5.  —  L'article  76  du  Code  civil  est  modifié  de 
la  manière  suivante  : 
«  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 
1"  Les  prénoms,  noms...» 
r  W  ci-d««sas  le  texte  acmel  de  Tarticle  76.) 


Art.  99. 

38-2°.  La  particule  et  les  titres  nobi- 
liaires, étant  partie  intégrante  du  nom  patro- 
nymique ou  faisant  corps  avec  lui,  peuvent 
faire  l'objet  d'une  demande  en  rectitication  des 
actes  de  l'état  civil  quand  ils  figurent  dans 
des  actes  anciens  dont  le  réclamant  peut  se 
prévaloir  utilement  :  il  s'agit  alors,  en  elVet, 
seulement  delà  rectification  d'un  nom  patro- 
nvmique  basée  sur  des  omissions  constatées 
par  des  actes  antérieurs  à  ceux  dont  la  recti- 
fication est  sollicitée.  —  Trib.  civ.  Perpignan. 
1"  août  1894  (sous  Civ.  c.  24  déc.  1901),  D.P. 
1902.  1.  361. 

110-2».  Le  ministère  public  a  le  droit 
d'agir  d'office  au  civil  en  matière  de  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil  dans  toutes  les 
circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public, 
notamment  dans  le  cas  où  une  personne  a 
pris  dans  les  actes  de  l'état  civil  des  noms 
ou  des  titres  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 
—  Dissertation  signée  L.  S.,  D.  P.  1902.  I. 
:i61.  note  1-12.  —  Civ.  r.  24  déc.  1901. 
D.  P.  1902.  1.  361.  —  Civ.  c.  24  déc.  1901  . 
D.  P.  ibkl. 

111  \clde  :  —  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,  D.  P.  1906.  1.  337.  note  1-2.  —  Civ.  c. 
2.T  oct.  1905.  D.  P.  1ÎH36.  1.  337. 

111-2".  L  ordre  public  est  intéressé  à  ce 
que  nul  n'usurpe  indiiment  la  particule  no- 
biliaire dans  un  acte  de  l'état  civil  le  con- 
cernant personnellement  ou  concernant  un 
membre   de   sa    famille.   —   Civ.   c.   25   oct. 

1905.  précité.    —   Contra  :   disserlation  de 
M.  Planiol,  D.  P.  1906.  1.  339,  note  1. 

123.  Adde  :  —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  24  déc. 
19(H,  D.  P.  1902.  1.  3lil.  —  Civ.  c.  24  déc. 
igai,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  25  oct.  1905.  D.  P. 

1906.  1.  337. 

123-2°.  A  raison  de  la  nature  des  intérêts 
dont  il  a  la  garde,  le  ministère  public  peut 
exercer  sa  prérogative  en  tout  état  de  cause. 
—  Civ.  r.  24  déc.  1901,  précité.  —  Civ.  c. 
24  déc.  1901,  précité. 


124.  Acide:  — Ci\:  r.  24  déc.  1901,  D.  P. 
1902.  I.  361.  -  Civ.  c.  U  déc.  1901 .  TJ.  P. 

ibid. 

141-2°.  Le  tribunal  désigné  par  l'art.  99 
c.  civ.  peut  seul  statuer  sur  la  rectification, 
quelles  que  soient  les  parties  en  cause,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  la  personne 
désignée  dans  l'acte.  —  Dissertation  de 
M.  Ôuénée,  D.  P.  1902.  1.  9,  note  2-4. 

141-3°.  Ainsi,  les  tribunaux  français  sont 
seuls  compétents  pour  ordonner  la  rectifica- 
tion des  actes  de  l'état  civil  dressés  en  terri- 
toire français,  alors  même  que  ces  actes 
concernent  des  étrangers  :  dans  ce  dernier 
cas,  ils  ne  doivent  surseoir  que  si  la  demande 
en  rectification  soulève  une  question  d'état 
préjudicielle  devant  être  appréciée  confor- 
mément au  statut  personnel  des  parties  par 
les  juridictions  compétentes  de  leur  pays.  — 
Dissertation  de  M.  Guénée,  précitée.  —  Civ.  i... 
20févT.  1901.  D.P.  1902.  1.  9. 

141-4'.  Spécialement,  le  ti-ibunal  fran- 
çais dans  le  ressort  duquel  a  été  dressé  un 
acte  de  décès  est  compétent  pour  connaitre 
d'une  demande  en  rectification  introduite 
par  des  étrangei-s  dans  le  but  de  faire  décla- 
rer que  le  défunt  étranger  a  été  inscrit  sous 
un  nom  d'emprunt  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  —  Même  arrêt. 

141-5".  Le  tribunal  ne  peut  surseoir,  ni 
se  refuser  à  statuer,  sous  prétexte  que  cette 
demande,  tendant  non  seulement  à  la  recti- 
fication d'un  acte  de  l'état  ci\il  dressé  en 
pays  français,  mais  surtout  à  établir  la  qua- 
lité d'héritier  du  demandeur  vis-à-vis  d'une 
pei'sonne  décédée  à  l'étranger,  soulève  ainsi 
une  question  d'état  touchant  au  statut  per- 
sonnel d'étrangers  pour  laquelle  la  juridic- 
tion française  est  incompétente  :  la  rectifi- 
cation demandée  implique  seulement  la  solu- 
tion d'une  question  relative  à  l'identité  de  la 
personne  dénommée  dans  l'acte,  question 
qui  est  susceptible  d'être  appréciée  en  fait, 
sans  application  du  statut  personnel  du 
défunt  ou  de  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 

141-6».  Mais  lorsqu'une  rectification  d'état 
civil  impliquera  la  solution  d'une  question 
d'état  préjudicielle,  le  tribunal  français  dans 
l'arrondissement  duquel  l'acte  a  été  dressé 
devra  surseoir  i  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
question  d'état  ait  été  tranchée  conformé- 
ment au  statut  personnel  de  l'étranger  par 
sa  juridiction  nationale.  —  Dissertation  de 
M.  Guénée,  précitée. 

.\rt.  100. 

1-2».  Les  décisions  rendues  contradictoi- 
rement  en  matière  de  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  peuvent  acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  mais  seulement  dans  les 
termes  et  les  limites  où  elles  sont  interve- 
nues. -  Req.  5  mars  1907,  D.  P.  1908.  1.  70. 


TITRE  III 


Du    domicile 


Art.  102. 

92-2°.  Un  individu  a  son  domicile  au  lieu 
où  il  est  fixé  depuis  de  longues  années,  où 
il  exerce  sa  profession,  où  ses  enfants  sont 
nés  et  où  il  paye  ses  contributions  person- 
nelle et  mobilière,  encore  qu'il  se  soit  rendu 


acquéreur  dans  son  çays  d'origine  d'une  pro- 
priété où  il  a  installé  sa  mère  et  ses  enfants 
mineurs. -Req.  2Gdéc.  1905, D.P.  1906. 1.232. 

92-3».  11  n'en  saurait  être  différemment 
que  s'il  y  avait  eu  à  cet  égard  une  déclara- 
tion tout  expresse  de  sa  part.  —  Même  arrêt. 

92-4».  On    ne  saurait  faire   résulter    la 


preuve  de  l'intention ,  de  la  part  de  cet  indi- 
vidu, de  fixer  son  domicile  légal  dans  le  lieu 
où  il  a  ainsi  acheté  une  propriété  du  fait 
que,  dans  une  instance  précédente ,  il  avait 
accepté  la  compétence  du  tribunal  du  i-es- 
sort  de  sa  propriété  à  l'occasion  d'un  diffé- 
rend entre  son  fermier  et  lui.  —  Même  arrêt. 


92-5».  ...  Alors  surloiit  qu'il  avail  for- 
nmlé  à  ce  siijel  les  plus  expresses  rcsorvis 
el  déclaré  qu'il  n'accrplait  l'elto  compétence 
qir.'i  raison  ilu  caractère  de  l'action  enjjagée. 
ce  ilonl  il  avait  deniaiiclé  acte  dans  ses  con- 
clusions. —  Même  arrêt. 

109-2".  De  même,  la  nationalité  des  socié- 
tés Si  ■  détermine  en  principe  par  le  sièjje 
social ,  et  non  par  le  lieu  de  rédaction  ili' 
l'acte  constitutif.  —  Iteq.  17  juill.  18SH), 
D.  I'.  mal.  I.  ii"..  —  Comp.  :  dissertation 
de  M.  l'ic,  n.  P.  ihid..  note  f-2. 

136-2\  Lorsque  la  cause  nui  a  motivé 
l'attriliution  d'un  douiicile  de  rtioit  vient  à 
cesser,  le  chantiement  de  domicile  ne  s'opère 
que  par  le  fait  d'une  liabilalion  réelle  dans 
un  antre  lien,  joint  à  l'intention  d'y  fi.xer 
Sun  principal  établissement.  —  Ueq.  25  juill. 

mn.  I).  iV  i9(r>.  i.  «.'w. 

136-3".  Sjjécialemenl,  la  ponvernaiite  qui 
habitait  depuis  de  longues  années  chez  son 
m.dire  doit  être  réputée  avoir  conservé  cliiv. 
lui.  non  seulement  un  dondcile  apparent, 
mais  son  domicile  réel,  bien  (|u'clle  ait  loué 
un  lo^tement  sépari'.  alors  qu  il  est  constalé' 
souverainemenl  par  le  jui,c>  du  fond  qu'elle 
se  ri'tirail  seuicmcnl  pendant  la  nuil  dans  ce 
logement,  qu'elle  continuait  à  être  occupic 
par  son  maKre,  passait  chez  lui  la  m.ijeurc 
partie  <le  son  temps  et  y  prenait  ses  repas, 
el  que,  dans  ces  conditions,  elle  ne  saurai! 
élrc  considérée  comme  ayani  transféré  son 
principal  établissemenl  dans  le  logement 
qu'elle  a  loué.  —  Même  arrêl. 

153-2".  L'étranger  qui  n'a  pas  obtenu 
l'autorisation  di'  (ixer  en  France  son  domi- 
cile, contornu'ment  :'i  l'arl.  I.'i  c.  civ.,  ne  peut 
pas  aripiérir  en  Trance  de  domicile  léR.il. 
l'an,  Il  juin  l'JOti,  [).  I'.  1907.  2.  1. 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Ambroise  Colin, 
n.  P.  ihid..  noie  l-IO,  II. 

153-3".  Un  .\nxlais,  ayanl  son  domicile 
d'origine  en  .\nglelerre,  n'a  pas  pu,  ni  d'.iprés 
la  loi  anglaise,  ni  d'après  la  loi  fian(,aise, 
acquérir  en  Kiance  un  domicile  de  fait,  par 
le  seul  fait  d'une  résidence  même  prolongée 
durant  trente-qualre  années,  les  deux  légis- 
1. liions  exigeant  le  double  éliminent  de  la  rési- 
dence et  de  l'intention  pour  la  réalisation 
du  domicile  de  fait.  Même  arrêt.  —  Caii- 
In'i  :  dissertalion  précilée. 

153-4".  Dès  lors,  en  l'absence  d'une 
intention  clairement  manifestée  et  claire- 
ment I  Uiblie  de  changer  de  domicile,  et,  à 
plus  forte  raison,  lorsque  l'inlention  con- 
traire résulte  de  faits,  actes  et  documents 
certains  appréciés  par  les  juges,  un  Anglais 
résidant  en  France  doit  être  considéré 
comme  avant  conservé'  son  domicile  d'ori- 
gine. "  f'au.  Il  juin  l!K)6,  précité. 

157-2".  L'étranger  peut,  en  transportmten 
France  son  principal  élablisseinenl,  s'y  créer, 
par  sa  seule  volonté,  un  domicile  de  fait  qui 
produit  certains  des  effets  que  la  loi  allache 
au  domicile  du  Français,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  lieu  où  doil  se  faire  la  noti- 
lication  des  actes  qui  lui  sont  destinés.  —  Civ. 
c.  iS  juill.  1902,  D.  ['.  1!)02.  1.  398. 

157-3".  Et,  à  ce  point  de  vue,  à  défaut 
de  domicile  connu  en  France,  la  résidence 
équiv.iut  au  domicile.        Même  arrêt. 

157-4".  L'ellet  légal  qui  s'attache,  soit  au 
domicile    de   fait,    soil    à    la    résidence    en 
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France  d'un  élranger,  en  ce  nui  concerne  le 
lieu  où  doivent  être  noiiliés  les  actes  à  lui 
destini's,  n'est  pas  subonlonm''  à  l'autorisa- 
tion du  présideni  de  la  K''publique  prévue 
pai'  l'arl.    IH  c.  civ.        Même  .irrèl. 

157-5".  ."spécialemenl,  lorsiju'un  élranger 
a  en  France  un  domicile  de  fait  ou  une  rési- 
dence, connu  de  son  adversaire,  c'est  non 
pas  au  parquet,  mais  au  domicile  de  fait  ou 
a  la  résidence  de  l'étranger  que  celui-ci  doil 
recevoir  nolilication  d'un  acte  d'appel. 
Même  arrêl. 

203.  Adde  :  Ueq.  22  oel.  1900,  II.  P. 
l'.llK).  I.  .020.  -•  Req.  21  oel.  11102,  1).  P. 
1902.  I.  Mi.  Ueq.  21  nov.  190."),  D.  P. 
1900.   I.  20. 

203-2".  Ainsi,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  décider  souverainemenl  que  le  domicile 
il'une  personne  décédée  était  dans  une  ville 
élran^jcre.  et  non  pas  en  France.  Heq. 
22  oel.   1900,  précité. 

203-3".  Un  ohjeclerait  en  v.iin  que  celle 
personne  jouissait  d'une  pension  du  gouver- 
nement français  et  que,  pour  en  loucher  les 
arrérages,  elle  produis.iit  des  cerlilicats  indi- 
qiianl  qu'elle  élail  domiciliée  dans  telle  ville 
lie  Fiance,  alors  que  celte  mention  est  décla- 
rée inexacte  par  les  juges  du  fond.  —  Même 
arrêl. 

203-4".  Dans  ers  conditions,  c'est  à  bon 
droit    que   le    tribunal    de    celle    ville   s'esl 
déclaré  incompétent  pour  connaître  du  par- 
tage de  la  succession  mobilière  du  défunt. 
Même  arrêl. 


Art.  103. 

10-2".  La  personne  qui  a  quitté  une  com- 
mune où  elle  avail  son  domicile,  pour  se 
lixer  dans  une  autre  commune,  est  réputée 
avoir  eu  l'intention  de  transférer  dans  celle- 
ci  son  principal  établissement,  lorsqu'elle  a 
l'ait  aux  mairies  des  deux  eominuncs  les 
déclarations  prescrites  par  la  loi  et  que, 
depuis  son  départ  de  la  première  commune, 
elle  a  en  dans  la  seconde  une  habitation 
réelle.  -  Req.  2t)  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1. 
78. 

27-2".  Une  personne  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée connue  ayant  son  domicile  dans  une 
maison  qu'elle  n'a  jamais  habitée  et  où  elle 
a  seulement  loué  une  chambre  pour  y  dépo- 
ser ses  meubles;  dès  lors,  une  assignation  ne 
peut  pas  lui  être  valablement  délivrée  au  lieu 
où  se  trouve  cette  maison.  —  Civ.  c.  31  juill. 
1907,  II.  P.  1908.  1.  78. 

30.  Add,!  .-  -  Heq.  12  juin  1903,  D.  P. 
1903.  1.  410. 


Art.  104. 

28-2".  Ainsi,  le  juge  de  paix  apprécie  sou- 
verainemenl la  sincérité  de  la  double  déclara- 
tion de  changement  da  domicile  faite,  con- 
formément .'i  l'art.  104  c.  civ.,  p.ir  des  citoyens 
qui  réclament  leur  inscription  sur  l.i  liste  élec- 
torale d'une  comimme,  tant  à  la  mairie  de 
cette  commune  qu'à  la  mairie  de  la  commune 
qu'ils  quittent.  —  Civ.  r.  1(1  mai  1901,  D.  P. 
1902.  1.  111. 

28-3".  Par  suite,  il  lui  appartient  de  déci- 
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der,  sans  tenir  compte  de  cette  double  décla- 
ration et  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
de  fait  qu'il  l'elève,  que,  faute  d'h.ihilalion 
réelle  dans  celle  commune,  les  citoyens  dont 
ririscriplion  sur  la  liste  éleclorale  esl  ivcla- 
mée  ne  doivent  pas  être  considéîés  comme 
y  ayant  transporté  leur  domicile  réel.  — 
.Même  arrêt. 


Art.  105. 

6-2».  Le  mineur  non  émancipé  ayanl  son 
domicile  chez  son  père  lorsque  celui-ci 
iniroduit  une  demande  en  dation  de  conseil 
judiciaire  contre  son  llls  devenu  majeur,  si 
ce  dernier  veut  prouver  sou  changement  de 
domicile,  il  doil,  soil  établir  qu'entre  la  date 
de  sa  majorité  el  le  didiul  ,1e  l'instance  il  a 
l'ait  une  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile ,  conformémeni  aux  dispositions  de 
l'art.  10'(  c.  civ.,  soit,  à  défaut  de  cette  décla- 
ration expresse,  rapporter  l,-i  preuve  de  son 
intention  de  changer  de  domicile  par  la 
translation  de  son  principal  établissemenl 
Req.  U  juin  1904,  11.  p.  190.",.  1.  329. 

6-3°.  Kt  une  lelle  preuve  dépend  des  cir- 
constances qui  doivent,  dans  ce  cas,  témoi- 
gner à  la  fois  de  l'.ibandon  complet  de  l'an- 
cien domicile  el  de  l'ado|)tioii  déllnitive  du 
nouveau.  —  Même  arrêt. 

6-4".  Spécialement,  les  circonstances  que 
le  .jeune  homme  a  eu,  après  sa  majorité,  une 
hahilation  réelle  dans  une  ville  éloignée  où 
il  a  résidé  successivement  dans  un  liéilel,  une 
m.iison  meublée  et  un  petit  appartement 
loué  à  son  nom,  qu'il  y  a  acquitté  la  conlri- 
hiition  personnelle  et  mobilière,  el  qu'il  a 
ilem.imlé  son  inscription  sur  les  listes  élec- 
torales, ne  coiistiluenl  pas  des  circonstances 
siiflisantes  pour  révéler  chez  ce  jeune  homme 
l'intention  de  lixer  dans  celle  ville  son  prin- 
cipal établissement,  en  abandonnant  délini- 
livement  son  ancien  domicile  où  il  était 
encore  propriétaire  d'imineuble  indivis.  — 
Même  arrêt. 

6-5".  ...  Et  ce,  alors  même  qu'il  produi- 
rait un  acte  sous  seing  privé  par  lequel  un 
industriel  s'engageait  à  le  prendre  comme 
employé  intéressé,  si  toutefois  ledit  acte 
n',1  reçu  aucune  publicité  et  n'a  acquis  date 
certaine  qu'au  cours  de  l'instance.  -  Même 
arrêt. 

78.  Adde  :  —  Req.  12  juin  190a,  D.  P. 
1903.  1.  410. 


Art.  106. 

5-2".  La  résidence  obligatoire  imposée  par 
des  fonctions  n'entraine  pas  de  plein  droit 
l'Iectionde  domicile  dans  le  lieu  où  s'exercent 
les  fonctions,  parce  qu'elle  ne  met  pas  un 
obstacle  absolu  au  maintien  ou  à  la  survi- 
vance de  l'ancien  domicile.  —  Civ.  c.  24  juill. 
1899.  D.  P.  1901.  1.  548. 


93.  Ailde 
I90.'>.  1.  ;i2!l. 


Art.  108. 

-   Req.  14  juin    1904.   I).    P. 
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TITRE  IV 


Des  absents 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  présomption  d'absence. 


CHAPITRE  II 

De  la  déclaration  d'absence. 


Art.  115. 

72.  AJde  :  -  Civ.  c.  27  déc.  1897,  D.  P- 
1901.  1.  40. 


CHAPITRE  III 

Des  effets   de  l'absence. 


SECTION  PREMIERE 

Des  effets  de  l'absence, 

relativement  aux  biens  que  l'absent 

possédait  an  jour  de  sa  disparition. 


SECTION  II 

Des  effets  de  l'absence, 

relatiTement    aux    droits    éventuels 

qui  peuvent  eonjpéter  à  l'absent. 

Art.  135-136. 

2-2".  Lorsque  s'ouvre  une  succession  à 
laquelle  est  appelé  un  individu  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  cette  succession 
doit  être  dévolue  exclusivement  à  ceux  qui 
l'auraient  recueillie  à  son  défaut,  sauf  à 
appliquer  ultérieurement,  s'il  y  échet,  les 
dispositions  des  art.  137  et  138  c.  civ.  —  C. 
civ   8  mars  1904,  D.  P.  1904.  1.  246. 

2-3".  Dès  lors,  les  ju^es  ne  peuvent 
repousser  la  demande  de  mise  en  possession 
d'une  succession  formée  par  des  héritiers  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  décès  dun  succes- 
sible  plus  rapproché  ne  serait  pas  établi.  — 
Même  arrêt. 

8-2".  S'il  appartient  aux  tribunaux  d  ap- 
précier si  l'existence  d'une  personne,  quoique 
élois;née  de  son  domicile  depuis  longtemps, 
n'es"!  pas  encore  devenue  incertaine,  ils 
doivent  du  moins  le  déclarer  nettement  lors- 
qu'il v  a  lieu.  -  Civ.  c.  8  mars  1904,  D.  P. 
1904.  1.  246. 

SECTION  III 

Oes  effets  de  l'absence, 
relativement    au    mariase. 


père    le    mari,    n'est   applicable    qu'autant 
qu'il  est  constant  que  le  mariage  existait  au 
moment  de  la  conception,  et  il  appartient  a 
celui  qui  invoque  la  présomption  dérivant  de 
ce  texte  de  prouver  l'existence  du  mariage  a 
ladite  époque;  en  conséquence,  l'enfant  ne 
d'une  femme  dont  le  mari  est  en  état  d'ab- 
sence depuis  plusieurs  années  ne  peut  pas  se 
prétendre  enfant  légitime  de  l'absent  sur  le 
fondement  de   l'art.    312    c.    civ.,   faute   de 
prouver  que  le  mari  de  sa  mère  vivait  encore 
à  l'éDoque  de  sa  conception.  —  Dissertation 
de  M    Binet,  D.   P.  1907.   1.  289,  note  1-4. 
-C.;.  r   19déc.  1906,  D.   P.  1907.  1.  289. 
32-3".  Et  la  seule  production  de  son  acte 
de  naissance  ne  saurait  le  dispenser  de  cette 
justification,  un  acte  de  cette  nature,  quelles 
que   soient    ses    énonciations    à    cet   égard, 
n'établissant  jamais  l'existence  d'un  mariage 
entre  les  personnes  indiquées  comme  père 
et  mère  de  l'enfant,  et  ne  prouvant  d'ailleurs 
directement  que  la  filiation  maternelle  lorsque 
la  déclaration  n'est  pas  faite  par  le  père  lui- 
même  ,  alors,   au   surplus,    qu  il   na   pas   la 
possession  d'état  d'enfant  légitime.  —  Même 
arrêt. 


CHAPITRE  IV 

De  la  surveillance    des   enfants  mi- 
neurs du  père  qui  a  disparu. 


APPENDICE  AU  CHAPITRE  III 

Situation     légale    de    l'absent    pen- 
dant les  diverses  périodes  de  l'ab- 


32-2".   L'art.    312  c.   civ.,   d'après  lequel 
l'enfant  conçu   pendant  le  mariage  a  pour 


TITRE  V 


Du    mariage 


APPENDICE  AD  TITRE  IV 
Lois  relatives  aux  militaires  absents. 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  qualités   et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage. 


APPENDICE  AUX  ART.  144  ET  145 

De  l'identité  de  sexe. 

7-2».  L'existence  du  mariage,  qui  ne  peut 
être  légalement  contracté  qu'entre  deux  per- 


sonnes appartenant  l'une  au  sexe  masculin 
et  l'autre  au  sexe  féminin,  est  subordonnée 
i  la  double  condition  que  le  sexe  de  c^cun 
des  époux  soit  reconnaissable  et  qu  il  difiere 
de  celui  de  l'autre  conjoint.  ^  Civ.  c.  6  avr. 
1903,  avec  les  conclusions  de  M.  le  Procureur 
général  Baudouin,  D.  P.  1904.  1.  395  e  . 
lur  renvoi,  Nancy ,  16  oct.  1903,  D.  P.  1904. 
2.  336. 

7-3».  Mais,  si  ces  deux  conditions  soiii 
nécessaires,  elles  sont  en  même  temps  suffi- 
santes. —  .Mêmes  arrêts. 


7-4»  Ainsi  lorsqu'elles  sont  réunies,  le 
défaut,  la  faiblesse  ou  l'imperfection  de  cer- 
tains des  organes  caractéristiques  du  sexe 
sont  sans  intluence  possible  sur  la  validité 
du  mariage  :  il  peut  en  résulter  seulement 
un  état  d'impuissance  naturelle  ou  acciden- 
telle, qui  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du 
mariage.  —  Mêmes  arrêts. 

7-5»  D'autre  part,  en  pareil  cas,  la 
demande  d'annulation  du  mariage  ne  peut 
pas  davantage  se  fonder  sur  un  prétendu 
vice    du    consentement,    car   alors   1  erreur 


commise  no  porte  pns  sur  la  personne  do 
l'un  (les  opoux,  mais  sonleiiient  sur  ses  qua- 
lités physiques.        Même  arrél. 

7-6'.  Des  lors,  s'il  est  établi  en  fait  qu'une 
femme  est  dépourvue  d'organes  f;énilaux 
internes,  mais  présente  toutes  les  apparences 
extérieures  du  sexe  féminin.  île  telle  sorte 
qu'on  ne  peut  dire  que  son  sexe  soit  mceoii- 
naissablc  ou  id.'utique  à  celui  do  son  mari. 
c'est  à  tort  qu'un  arrêt  prononce  la  nullité 
du  mariage  coiitia.té  par  elle.       Même  arrêt. 

7-7'.  D'après  une  autre  opinion,  au  eon- 
trairi'.  lonforme  à  celle  admise  par  l'arrêt 
contre  lequel  le  pourvoi  avait  été  formé,  cm 
décide  que  le  mariage  est  nul,  dans  le  cas  où 
les  organes  constitutifs  de  tout  sexe  font 
défaut  à  l'un  des  époux,  sans  cependant  nue 
son  se.xe  soit  méconnaissable,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  époux  qui,  extérieure- 
ment, présente  quelques-unes  des  appa- 
rences d'un  sexe  déterminé,  mais  qui  n'a 
aucun  des  organes  internes  dusexe.  Douai. 
H  mai  l'.Kll  (sous  Civ.  c.  ti  avr.  llKHi.  I),  P. 
llHil.  I,  :ii.l.->.  -  Kn  ce  sens  :>lissertalion  de 
M.  Wahl,  Iteciwil  de  Sircii,  l'JOi.  I.  -iT.'i , 
note  1-t. 


Ai-I.    I4S. 

(Modiné  par  la  loi  du  11  juin  19(17.) 

Le  fils  et  la  fille  qui  n'ont  pa.s  :(lli-inl 
l'Ane  df  viii(|l  et  un  ans  acconipli.s  ne 
peuvent  eonlfacter  mariatje  sans  le 
consent enient  de  leurs  père  et  mère; 
en  eas  de  dissentiment,  le  consente- 
ment du  père  suffit  (  1  ). 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1-  —  I.  —  La  réforme  réalisée  par  la  loi  du 
21  juin  l!H»7,  portant  modilicatlon  île  l'art,  lis 
c.  civ.  qui  aoaisse  de  vin!,'t-cinq  à  ro/;//  ci 
lin  aux,  pour  les  garçons,  l'.'ige  au-dessous 
duquel  ils  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leurs  père  et  mère,  constitue 
l'objet  essentiel  de  la  susdite  loi.  —  1).  1>, 
1907.4.74.  noieti. 

2.  -  H.  -  Deux  amendements  furent  suc- 
cessivement repousses  :  le  premier,  présenté 
au  Sénat  par  M.  Fessard,  tendait  à  la  lixation 
de  la  majorité  matrimoni.ile  pour  les  garçons 
à  vingt-quatre  ans;  le  sccimd  ,  présenté  par 
M.  le  sénateur  (joiirju,  tendait,  en  cas  de 
relus  du  consentement  paternel,  à  permettre 
à  la  mère  de  citer  le  père  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  siégeant  en  chambre 
du  conseil.   —  D.  P.  ilnd. 


Art.   151. 

iModifié  par  la  loi  du  'Jl  juin  1907.) 

Les  enfants   ayant  atteint   l'doe   de 
vinijt   et    un  ans   révolus    et    jusqu'à 


(1)  Cl  juin  tO«9.  —  Loi  modifiant  phisinns 
ilispositions  l.-yal'i  reliilives  au  mariagi'  (I)  l> 
1907.  4.  73-74;  lii'UvIin  Ihrllo:.  1907,  v  Moriane 
p.  98). 

Art.   1-.  —  . 

Art.  6.  —  1,'article  148  du  Code  civil  est  modifié  de 
la  manière  suivante  : 

«  l^  fils  et  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis...  j 
(V,ci-ilc-su9  1..  U'ili'ut'iiii'l  do  l'ai'ticli'  u».) 

(2)  «■  juin  IS««.  —  loi  modifiant  pluaieurs 
ii^osiliom:  Ugates  relatives  av  mariage  (I).  P. 
19(n.  4.  73-75  ;  Bulletin  Dalloz,  1907,  V  Mariage, 
p.  99). 

CODK  CIVIL  ANNOTÉ.   —    AniHTIONS. 


Art.  7.  —  I^'article  -151  du  Code  civil  est  remplacé 
(lar  le  suivant  ; 

«  Les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ails  révolus...  « 

(V.  (-i-ilt>88ii»  U'  U'Xlf  actuel  de  l'article  l.îl.J 

(3)  «f  juin  IS09.  —  Loi  mnilifianl. plusieurs 
dispusilions  It'gnles  relatives  au  mariage  (D.  I^. 
1907.  'i.  7a-7.");  HuHetin  Dalloz.  1(107,  V  Mariaiir. 
p.  99). 

Art.    1".  — 

Art.  s.  —  L'article  152  du  Code  civil  est  modilic 
de  la  manière  suivante  : 


Additions  au  Nouvisau  Codic  Civil 

l'rtjie  (le  trente  ans  révolus,  sont  te- 
nus de  justifier  du  coiisenlemciil  d(> 
leurs  père  et  mère. 

A  défaut  de  ce  cons<-n(emeii( ,  l'in- 
téressé fera  notifier,  dans  les  formes 
prévues  en  l'ailielc  l.".'<,  l'union  pro- 
jetée A  ses  père  et  mère  ou  à  celui 
des  deux  dont  le  con.senlement  n'est 
pas  obleiiu. 

Trente  Jours  francs  écoulés  après 
justification  de  celle  notification,  il 
serti  passé  outre  à  la  cèièijiation  du 
mariage  (,'2). 

COMMENT.URE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  Au.x  termes  de  l'art.  151  nouveau,  il 
n'est  plus  besoin,  «  partir  de  trente  ans 
révolus,  d'aucun  consentement,  -  D.  P. 
1ÏKJ7.  4.  7.-..  note  7. 

2.  Jusqu'à  cet  âge,  le  consentement  des 
père  et  mère  doit  être  obtenu,  ou  liicn 
l'enfant,  qui  est  tenu  d'en  justilier,  fera 
notilier,  par  un  notaire,  ,i  ses  parents  ou  à 
celui  des  deux  qui  refuse  de  consentir,  le 
projet  d'union.        D.  P.  ibid. 

3.  .\u  bout  de  trente  jours,  à  défaut  de 
consentement,  il  sera  passé  outre  à  la  célé- 
bration. -    1).  P.  ibid. 

4.  La  notification  n'est  point  due  aux 
aïeuls  et  aïeules.  —  D.  P.  ilnd. 

.\rt.  152. 

(iModilié  jjar  la  loi  du  21  juin  1907.) 

S'il  y  a  dissenliinent  entre  des  pa- 
rents divorcés  ou  séparés  de  corps, 
le  consentement  de  celui  des  deti.x 
époux  au  profit  duquel  le  divorce  ou 
la  séparation  aura  été  prononcé  et 
qui  a  la  îiarde  de  l'enfant  suffir.-i. 

Faute  de  réunir  ces  deux  condi- 
tions, celui  des  père  et  mère  qui  con- 
sentira au  mariage  poui-ra  citer 
l'autre  devant  le  tribunal  de  première 
instance  siégeant  en  chambre  du 
conseil;  le  tribunal  compétent  sera 
celui  du  domicile  de  la  personne  qui 
a  la  garde  de  l'enfant  ;  il  statuera  en 
audience  publique  et  en  dernier  res- 
sort (3). 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  —  I.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  le  consentement  de  l'un  des  époux 


(Art.  155.] 
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l'emporte  :  il  faut  que  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps  ait  éU-  prononcé  .ï  son  profit 
et  que  la  g.irile  de  l'entant  lui  .lil  été  conliée. 
—  llappori  de  .\l.  Cal.ilogne  au  .Sénat,  D.  1> 
I'.I07.  i.  71).  note  8. 

2.  —  II.  -  Convaincu  de  la  dil'liculti'  de 
prévoir  toutes  les  situations  de  l'amille,  le 
législateur  a  voulu,  dans  le  deuxième  Jj  de 
l'art.  152,  légiférer  pour  tous  les  autres  cas 
et  en  toutes  .autres  éventualités.  —  D.  P. 
ibiil. 

3.  Le  législateur  a  exprimé,  en  outre,  le 
vœu  qu'en  de  tels  litiges,  qui  intéressent 
1  ordre  public,  l'assistance  judiciaire  soit  lar- 
gement accord.'c.  liapport  supplémentaire 
de  M,  tialalogiie  au  Sénat,  I).  1'.  ibid. 


Ai-t.  15'(. 

(Modifié  par  la  loi  du  'Jl  juin  1907.) 

La  notification  prescrite  par  l'ar- 
licle  151  sera  faite  à  la  requête  de 
l'intéressé  par  un  notaire  ins(rum<Mi- 
laiit  sans  le  concours  d'un  deuxième 
nolaire  ni  de  témoins. 

Cet  acte,  visé  pour  timbre  et  enre- 
gistré gratis,  énoncera  les  prénoms, 
noms,  professions,  domiciles  et  rési- 
dences des  futurs  époux,  de  leurs 
pères  et  mères,  ainsi  que  le  lien  où 
.sera  célébré  le  mariage. 

Il  contiendra  aussi  déclaration  que 
cette  notification  leur  est  faite  en  vue 
d'obtenir  leur  consentement  et  qu'à 
défaut  il  sera  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage  à  l'expiration  du 
délai  de  trente  jours  francs  (4). 

Art.  155. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907.) 

En  cas  d'absence  des  père  et  mère 
auxquels  ei^t  dû  être  faite  la  notifica- 
tion prévue  à  l'article  151,  il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage en  représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'ab- 
sence, ou,  à  défaut  de  ce  jugement, 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête, 
ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  juge- 
ment, un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  les 
père  et  mère  ont  eu  leur  dernier  do- 


i  S'il  y  a  disscMliment  entre  des  parents  divorcés 
ou  séparés  de  corps...  d 

CV.  ci-dessus  le  texte  actuel  de  l'article  152.) 

(4)  SI  juin  lSO>.  —  Loi  moilifianl  pliisirnrs 
dispositions   U^gales    relalivrs  au    mariciie  (I).    1'. 
1907.  4.  73-76;  liulletin  Dalloz,  1907.  V  '.Mariaoe 
p.  99). 

Art.  1".  — 

-■Vrt.  0.  —  1.,'arliclc  154  du  Code  civil  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

a  La  notification  prescrite  par  l'article  151   sera 
faite...  0 

CV.  ci. dessus  le  texte  actuel  de  l'article  154.) 

3 
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[Art.   156.1 


niicilc  coiuiii.  Ol  aile  coiilicnilia  la  j 
(loclaratioii  de  quade  Iciiioiiis  appelés 
d'office  par  le  juge  de  paix. 

Il  n'esl  pas  nécessaire  de  produire 
les  actes  de  (lêcès  des  pères  et  mères 
des  futurs  mariés,  lorsque  les  aïeuls 
OH  aïeules,  pour  la  branche  à  laquelle 
ils  apparlieiiueut,  altestenl  ce  décès; 
et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  lait  men- 
liou  de  leur  attestation  sur  l'acte  de 
mariage. 

A  défaut  de  cette  attestation,  il  sera 
procédé  à  la  célébration  du  mariage 
des  majeurs,  sur  leurs  déclaration  et 
serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui 
du  dernier  domicile  de  leurs  ascen- 
dants leur  sont  inconnus  (1). 

1.  En  dehors  de  quelques  raoditicalions  de 
stvle  apportées  luix  paragraphes  1  et  d  de 
l'art.  155,  et  résultant  de  la  rédaction  nou- 
velle de  l'art.  151,  le  présent  article  ne 
Louche  audit  art.  155  que  par  la  suppression 
du  parauraphe  4,  relatif  à  la  certibcation , 
par  quatre  témoins,  de  la  sincérité  de  la 
déclaration  prévue  au  I5  a.  —  D.  F.  lyui.  4. 
7(5,  note  10. 

Art.  156. 

(Modifié  par  la  loi  du  '2'i  juin  1007.) 

Les  officiers  de  l'étal  civil  qui  au- 
raient procédé  à  la  célébration  des 
mariages  contractés  par  des  fils  ou 
filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt 
el  un  ans  accomplis  sans  que  le  con- 
sentement des  pères  et  mères,  celui 
des  aïeuls  et  aïeules  et  celui  du  conseil 
de  famille,  dans  le  cas  oii  il  est  re- 
quis, soit  énoncé  dans  l'acte  de  ma- 
riage, seront,  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées  ou  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  l'arrondissement 
où  le  mariage  aura  été  célébré,  cou- 
damnés  à  l'amende  perlée  en  l'ar- 
ticle 192  du  Code  civil  C2). 


Additions  au  NouviiAU  Code  Civil 

I  COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1  _  I  ^  En  la  forme,  l'art.  155  est  mis 
en  concordance  avec  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  14S,  relatif  à  l'abaissement  de  la  majo- 
rité matrimoniale.  -  D.  P.  1907.  ;4.  77,  note 

l'I  - 12 

2  -'-H  -  -  Une  modification  de  fond  esl 
,.„  nirme  temps  introduite  par  la  loi  du  '21  .juin 
iy07  dans  les  anciens  art.  156etlo7  :  les  peines 
de  six  mois  et  un  mois  d'emprisonnement  par 
eux  prévues,  dans  les  cas  qu'ils  déterminent 
à  rencontre  des  officiers  de  l'état  civil  sont 
supprimées  ;  l'amende  édictée  par  1  art.  l.li 
subsiste  seule.  -  D.  P.  1907  4.77,  note  11-12 

3  _,  m  _  De  l'art.  1.*,  modifie  par  la 
loi  (iu  21  juin  ItKlV.  ne  résulte  pas  l'abrogation 
de  l'art.  '19S  c.  pén.,  qui  punit  d'un  empri- 
sonnement et  d'une  amende  les  officiers  de 
l'état  civil  qui  ne  se  seront  point  assures  de 
l'existence  du  consentement,  lorsque  la  loi 
prescrit  ce  consentement  pour  la  validité  du 
mariage.  ~  Rapport  de  M.  Peret,  a  la 
Chambre  des  députés,  II.  P.  ;("''■ 

4  L'art.  193  c.  pén.  prévoit  une  situation 
toute  ditrérente  de  celle  qui  est  visée  par  les 
art.  156  et  157  c.  civ.  et  s'applique  non  au 
cas  où  l'officier  public  aurait  omis  d  énoncer 
un  consentement  qui  a  été  donne,  mais  au 
cas  beaucoup  plus  grave  où  il  aurait  ce  ebre 
l'union  sans  que  ce  consentement  ait  ete 
obtenu.  —  Rapport  précité. 


des  articles  151, 152,  15=5,  l.'>4  el  155 
sont  applicables  aux  entants  naturels 
légalement  reconnus  (i). 

1.  Le  nouvel  article  dispose  exactement 
dans  le  même  sens  que  l'ancien  ;  le  législa- 
teur s'est  borné  à  en  l'aire  disparaître  la 
mention  relative  à  l'acte  respectueux,  devennc 
inexacte  par  suite  de  la  modification  apportée 
aux  art.  Î51  et  154  c.  civ.  -  D.  P.  1907.  4. 
77,  note  13. 

Art.  159. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  juin  10(17.) 

L'enfaiil  naturel  qui  n'a  point  clé 
reconnu  et  celui  qui,  après  l'avoir 
été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dout 
les  père  et  mère  ne  peuvent  manifes- 
ter leur  volonté,  ne  pourra,  jivant 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se 
marier  qu'après  avoir  obtenu  le  con- 
.sentcment  du  conseil  de  famille  (5j. 


(h  81  juin  1909.  —  iu'  muAipanl  pluiisws 
rlisvosilimis  léi/ales  relatives  eut  mariage  (D.  P. 
1907  4  73-76;  Bulletin  Dallo;: ,  1907,  V  Mariage, 
p.  Q9). 

.\rt.  1".  — 

Àrl.io'  — '  iJarticle  155  du  Code  civil  est  luotiiné 
de  la  manière  suivimto  : 
«En  cas  d'absence  des  père  et  mère...  » 
(V.  ci-dessu8  le  texte  actuel  de  l'article  155.) 

(2)  «I  juin  t»09.  —  Loi  modifiant  plusieurs 
âisnositions  léijales  relatives  au  mariage  (I).  P. 
1907.  4.  73-77;  BtMelin  Dallo z ,  1907,  V  Mariage, 
p.  lOOj. 

Art.   -1".  — 

Àrt.'n."—'l  Article  Lîti  du  Code  civil  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

.1  Les  offlciers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé 
à  la  célébration...  » 

(V.  ci-des3US  le  texte  actuel  de  railiole  150.) 


Art.  157. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907.) 

L'officier  de  l'état  civil  qui  n'aura 
pas  exigé  la  justification  de  la  noti- 
fication prescrite  par  l'arlicle  151 
sera  condamné  à  l'amende  prévue  en 
l'article  précédent  (3). 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  ---  L  —  Cet  article  di£fère  de  la  disposition 
antérieure  en  ce  qu'il  a  été  mis  en  concor- 
dance avec  le  nouvel  art.  151^  reinplaeant 
l'acte  respectueux  par  une  notification  aux 
parents  de  l'union  projetée.  -  -  V.  siipr('i.  art. 
1.51  nouveau. 

2.  —  II.  -  En  ce  qui  concerne  les  moditica- 
tions  de  fond  et  la  non  abrogation  de  l'art.  193 
c.  pén.,  V.  siiprà,  art.  156  nouveau. 

Art.   158. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  juin  1007.) 

Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 148  et   149  et  les  dispositions 


CHAPITRE  II 


Des  formalités  relatives  à  la  célé- 
bration du  mariage. 


(3)  SI  juin  S003.  —Loi  MucUlianl  plusieurs 
dispositions  léqales  relatives  an  mariage  (D.  P. 
1907.  4.  13-11  ;' Bulletin  Dallo: ,  1907,  v"  Mariage. 
p.  100). 

Art.  1"'.  — 

.Àrl.  12.  —  L'article'  i;i7  du  Code  civil  est  modiiié 
d«  la  manière  suiveuite  : 

«  L'offlcier  de  l'état  civil  qui  n'am'a  pas  exige  la 
justification...  d 

(V.  ci-dessus  le  texte  actuel  de  l'article  ir.7.) 

(4i  SI  juin  1009.  —  Loi  modifiant  plusieurs 
dispositions  légales  relatives  au  mariage jU.  P. 
1907.  fi.  73-77;  Bulletin  Dalloz ,  1907,  V  Mariage, 
p.  100). 

Art.  1".  — 

Art.  13.  —  L'article  158  du  Code  civil  est  modilié 
de  la  manière  suivante  : 

«  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et 
149...  » 

I.V.  ci-dessus  le  texte  actuel  de  rm-tlelc  l.->8.) 


Art.  165. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907.) 

Le  mariage  sera  célébré  publique- 
ment devant  l'officier  de  l'état  civil 
de  la  commune  oi"i  l'un  des  époux 
aura  son  domicile  ou  sa  résidence  à 
la  date  de  la  publication  prévue  par 
l'article  (i»,  et,  en  cas  de  dispense  de 
publication,  à  la  date  de  la  dispense 
prévue  à  l'article  169  ci-après  (6). 

1  Cet  article  se  rattache  intimement  au 
nouvel  art.  74  c.  civ.  modifié  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  21  juin  191)7  ;  le  domicile  et  la  re^si- 
dencequi  y  sont  visés  sont  ceux  dudit  art.  /-t  ; 
ils  se  déterminent  à  la  date  de  la  publication 
du  mariage,  et,  en  cas  de  dispense  de  publi- 
cation, à  la  date  de  cette  dispense.  —  1».  t  . 
1907.  4.  77,  note  15. 


(5)  •<  juin  lOOÏ.—  Loi  Mudifiant  plusieurs 
dispositions  li;jales  relatives  nu  mariage  iD.  1. 
1907.  4.  78-77;  Bulletin.  Dallo:,  1907,  V  Manage, 
p.  100;. 

.\rt.  1".  — ■ 

■   Art.  l'i.—' L'article  159  du  Gode  civil  est  mudilic 

de  la  manière  suivante  : 
«  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu...  i 
O'.  ci-de»suE  il'  texte  actuel  de  l'article  lo!i.) 
,1,1  «I   juin  lOOS.  -  Loi  modirumt  plusieurs 

dispositions   l.'gales  retaln-es   ™,'î'"-'f»|  <°.;„' ' 

1907   4.  73-77;  Bulletin  Dalloz.  V.Mi.  V  Manage, 

p.  100). 

Alt.  1".  — ; 

'  Ài.t.is!  —  l.'artide  KS  du  C.cido  civil  est  remplacé 
|i;u'  le  suivant  : 

«  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant 
l'officier  de  l'état  civil...  » 

(.V.  ci-dessus  le  texte  actuel  de  l'ait.  165;. 


Ai-t.  lec. 

f.Moilidi-  |i.ir  l;i  loi  (lu  iJl  juin  l'Jn7.) 

I.ii  piililifaliuii  oi'(li>iini'-t>  par  l'ar- 
lU'U-  «>:«  st-ra  faire  à  la  iniiiiiripalhc 
(lu  lii'ii  on  cliaciiiic  ili's  parties  cini- 
li'UftaïUcs  aura  suit  (loiiilcilt>  un  sa 
rosideucv  (  I  ). 

GO.MMKNTAlllK  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  Los  inoililIcationR  .ipportiH's  par  la 
présente  loi  aux  arl.  106  et  ItiS  sont  de  pure 
l'iu'iiie  ;  les  inol.s  :  «  les  deux  puliliralions  ■■  y 
sont  remplacés,  conforiiiéiiieiit  au  nouvel 
arl.  KJ  e.  civ.  par  les  mots  :  >.  la  publica- 
tion. .       I).  P.  lilO-.  t.  77.  note  1(1-18. 

2.  V.n  outre,  mention  est  faite  à  l'art.  1G6 
lie  la  résidence  des  futurs  époux,  en  vertu 
du  nouvel  art.  74.  —  11.  P.  ihid. 


.Vit.  167. 

(Modilié  par  la  loi  du  21  juin  10(i7.) 

SI  l)>  doiuicilt-  acluel  ou  la  rési- 
ilfiici'  ai-lu<-ll<-  n'ont  pas  «H»'"  d'iiuo 
duri-e  i-oiiliuuc  de  six  mois  la  puiili- 
caliou  sera  faite  eu  outre  au  lieu  lUi 
ilt-rnicr  domicile,  el ,  à  défaut  du  do- 
iiiicile,  au  lieu  <le  la  ileruière  rési- 
dence; si  celle  résidence  n'a  pas  une 
durée  cuuliuuu  de  six  mois,  la  publi- 
cation sera  faite  égalemenl  au  lieu  de 
la  naissance  (^). 

1.  Lart.  107  édietc  certaines  mesures  nou- 
velles de  publicité  consécutives  à  la  faculté 
i|ui  e3_t  aicoidée  .i  chacun  des  conjoints  par 
lart.  71  c.  civ. j^  modilié  par  lart.  4  de  la  loi 
du  21  juin  ItXh  .  de  se  marier  au  lieu  de  sa 
résidence.  11  dispose  que  si  la  dernière  rési- 
dence de  l'un  dos  futurs  conjoints  n  a  pas  une 
durée  continue  de  six  mois,  la  publication 
du  mariage  doit  èlrr  faiti',  en  outre,  au  lieu 
de  la  naissance.  •  I).  P.  li)07.  I.  77,  note 
10-18. 

Art.  108. 

(Modilié  par  la  loi  du  21  juin  19(17.) 

Si  les  parties  coulractantes,  ou  l'une 
d'elles,  sont,  relativement  au  niariaije, 


(1)  SI  juin  1803.  —  Loi  modifiant  plusieurs 
disposilians  légales  relalivft  au  inariaye  (D.  P. 
I',li17.  .'i.  73-77;  Uullelin  Dalloz,  1907,  V  Moriatie, 
p.  100;. 

Art.  i".   — 


Art.  16.  —  1,'article  168  du  Ckidc  clvU  est  remplacé 
par  lo  suivant  : 

«  Lo  publication  onloonéo  par  l'article  SU  sera  faite 
à  la  municipalité...  v 

(v.  ri.<U'^î»iis  I.-  wstv  actuel  do  l'arcicli-  ni6.) 

{il  •!  juin  lAO*.  -  Loi  moili/ianl  iilusieurs 
diiftosilioiis  léiitiUs  ,-ctatlves  au  marituie  (1).  1*. 
ItKn.  i.  7a. 77;  Bi'.lleliti  Ilallu; ,  VMl.  \'  Mariaoe. 
p.  lUO). 

Art.  y.  — .     . 

Art.  17.  —  l.arlicle  167  du  Code  civil eet  remplacé 
par  le  suivant  : 

<  Si  le  domiciio  actuel  ou  la  résidence  actuelle 
n'ont  pas  été...  > 

(V.  cMlfBBiis  lo  Uixt,:  acUlvl  il«  l'aniclo  lOÏ.J 


-Ujumiuns  .u;  Nouveau  Code  Civil 

sons  l.i  puissance  d'aulriii,  la  piildi- 
calion  sera  encore  faite  à  la  uniiiici- 
pallté  du  domicile  de  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  se  trouvenl(l?l. 

1.  Kn  ce  qui  concerne  les  inodiliciitions 
de  pure  l'orme  apportées  à  l'art.  108,  V. 
sK/ini,  arl.  100. 


Art.  IGî). 

(Modifié  par  la  loi  du  21  juin  1007.) 

Im  procureni-  de  la  ltepuldii|ue, 
dans  i'itrrondisseincnl  iliiqnel  sera 
eéléhré  le  niariaiie,  peut  dispenser, 
pour  des  causes  urtives,  de  l:i  puhli- 
calion  cl  de  tout  délai  (4). 

COMMENTAIRE   DU  TEXTE  NOUVEAU 

!•  —  I.  -  L'ancienart.  109  permettait  seu- 
lement de  dispenser,  pour  des  causes  graves, 
de  la  seconde  publication  du  mariage;  dans 
la  pratique,  celte  faculté  de  dispense  a  paru 
insuflisante,  et  l'art.  109,  tel  qu'il  esl  modi- 
lié par  la  loi  du  '21  juin  l'.K)7,  permet  de  dis- 
penser de   tout  délai  et  de  toute  publication. 

D.  P.  1907.  4.  77,  note  -1^ 

2.  —  11.  —  La  juiis|)rudence  a  établi  d'une 
laçoii  exirémemeni  nette  el  précise  —  et  les 
p.in|uets  ne  peuvent  pas  sortir  de  ses  pres- 
criplioiis  les  cas  dans  lesquels  il  esl  pos- 
sible d'accorder  une  dispense  de  publica- 
lioii.  Ces  cas,  liinilativemenl  déterminés, 
sont  au  nombre  de  Irois.  —  Observations  de 
M.  Deshayes.  commissaire  du  gouvernement, 
an    Sénat,  D.  P.  1907.  4.  77-7S,  noie  2'2. 

3.  Le  premier  cas  est  celui  d'un  mariage  c|ui 
va  avoir  lieu  iii  extremis,  celui  où  l'on  peut 
craindre  qu'une  attente  de  quelques  heures 
ou  de  quelques  jours  ne  permette  plus  aux 
futurs  époux  de  contracler  celle  union.  - 
Observations  précitées. 

4.  Le  second  cas,  c'est  le  cas  d'une  grossesse 
si  avancée  que  l'enfant  ne  naîtrait  probable- 
ment pas  d'une  union  légitime  si  le  mariage 
était  retardé.        Observations  précitées. 

5.  Eidln  le  troisième  cas  est  celui  d'un 
ordre  subit,  précipité,  qui  peut  oblis.;er  un 
marin  ou  un  soldai  à  rejoindre  soji  bateau 
on  son  corps.        Observations  précitées. 

6.  En  dehors  de  ces  trois  cas,  les  procu- 
reursdela  liépiiblique  elles  procureurs  géné- 
raux ne  peuvent  accorder  aucune  dispense: 
ils  ne  le  pourront  pas  davantage  sous  la  légis- 
lalion  nouvelle;  ils  seront  toujours  liés  par 
la  jurisprudence  ancienne.  Observations 
précitées. 


(3)  91  juin  1909.  —  Loi  modifianl  plxisimtrs 
dispositions  Uijales  retaliiies  an  mariage  d)  I' 
1907.  /|.  73-77;  Uullelin  Dalloz,  1907,  v  Mariwie . 
p.  10O).    , 

Art.  1".  — 


Art.  18.  —  L'article  IG8  du  Code  civil  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont. 
relativement  au  mariage...  v 

(V.  ri.<lcw3Uft  le  tt'xfe  actuel  tie  l'article  lfî«.) 

(il  »t  jain  IfMÏ.  —  Loi  modifiant  plu.uetds 
dixpositions  Iégai):i   retalice.i  au  marimie   (11.    I>. 
111(17.  'i.  73-77;  Buttelin  Dalloz.  1907,  v' Mariaoe 
p.  lOOi.  ■'  ' 

Alt.  t".    — 

Art.  22.  —  L'article  1G9  du  tioiit  .  ivil  est  reiii- 
plac<'-  par  le  suivant  : 

«  Lo  procureur  do  la  Bépubli(iui^ .  diuis  larroiidis- 
senient  duquel...  u 

tv.  ci-desaiia  lu  leste  actuel  de  rariicie  idy.j 


l.Arl.    174».  I 
Art.  170. 
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(Comiilété  par  la  loi  du  29  uoviMubro  1901 
et  modilié  pur  lu  loi  du  21  juin  1907.) 

Le  mtiriaoe  contracté  en  pays  étran- 
(ler  entre  l''r;un;ais,  et  cnlr<'  l<'ran«,'ais 
et  élrantjer,  sera  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  pourvu  qu'il  ait  élé  précédé  de 
la  puldical  ion  prescrite  parr:irlicle<J:{, 
:iii  litre  (/es  Aclrn  do  l'oliil  livil,  el 
(|ue  le  Kran<,.-:iis  n'tiit  point  coiitre- 
veini  aux  dispositions  contenues  au 
chapitre  précédent. 

Il  en  sera  de  même  du  mariage 
contracte  en  pays  étram.icr  entre  un 
français  cl  une  élranjjère,  s'il  a  été 
célébré  par  les  agents  dlplomallques 
ou  par  les  consuls  de  France,  confor- 
mément aux  lois  françaises. 

Toutefois  les  agents  diplonialigiies 
on  l<>s  consuls  ne  pourront  procéder 
à  la  célébration  du  niariai.ie  eulre  un 
Français  et  une  étrangère  que  dans 
les  pays  qui  seront  désignés  par  dé- 
crets du  Président  delà  République  {•">). 

47-2'.  Sur  le  droit,  pour  les  tribunaux, 
(l'apprécier  si  le  ib'faul  de  publication  a  eu 
lieu  de  bonne  foi  et  sans  intention  de  frau- 
der la  loi  française,  y.  suprà.  l.  1«'-,  art.  191, 
n»s  21  et  s. 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

!•  —  L  —  Lorsque  deux  Français  veulent 
se  marier,  en  pays  étranger,  ils  peuvent  le 
faire,  soit  dans  les  formes  usitées  dans  ce 
pays,  ainsi  que  les  y  autorise  l'art.  170  c.  civ., 
soit,  aux  tirmes  de  l'art.  48  du  inéiiie  code, 
conformément  aux  lois  françaises,  devant  les 
a.i;ents  diplomatiques  ou  les  consuls  de  leur 
pays.  -  U.  P.  1902.  4.  H),  note  1-2.  -  V. 
suprà .  t.  1",  art.  'iH.  n»^  6  à  10.  arl.  170, 
n'- .'18  à  41. 

2.  Mais  le  bénéfice  de  l'arl.  48  c.  civ.  était 
limité  aux  seuls  Franc'ais  et  ne  s'étendait  pas 
au  mariage  entre  un  Français  et  une  étran- 
gère. —  D.  P.  ibid.  —  V.  suprà.  t.  l", 
art.  4S,  n"  0,  et  arL  170,  w=  39  et  40. 

3.  11  résultait  de  cet  étal  de  choses  que, 
lorsqu'un  Français  voulait  épouser  une  étran- 
gère en  pays  étranger,  il  était   obligé   de  se 


(5)  *»  nov.  490<.  —  Loi  modifiant  les  ar- 
ticles tiO  el  171  du  Code  civil  en  C'inft'ranf  o«.<t 
ogents  diplomatiques  et  att.x  consuls  le  droit  depro- 
'x'der.  àiélranger.àla  célébration  du  mariage  entre 
un   FruiK^ais  et   une  itraniji^re  (I).  P.  1002.  'y.  IHi. 

Article  unique.  —  Les  articles  170  et  171  du  Code 
civil  sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  170.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger entre   t-'ranrais 

(V.  ci.dcK«u6  u-  ti-\tf  ;irtU('l  tXv  l'art.  17U1. 

*1  Juiu  1003.  —  /,oi  modifiant  plusieurs 
dispositions  légales  relatives  au  mariage  (I).  P 
liKiT.  'i.  73-77;  Uullelin  Dalloz,  1907,  v  Mariage, 

p.  10(1). 
Art.   t-.  — 

.\rt.  19.  —  Le  paragraphe  1"  de  l'articlu  170  du 
Code  civil  est  modilié  ainsi  qu'il  suit  : 

.1  l.e  mariage  contraclrt  en  pays  étrîinger  entre 
l''i  aneais.  et  entre  Fran'jais  et  étranger,  sera  valatilc. 
s'il  a  été  célébré...  » 

(V.  ci-tiesHurt  lu  texte  actuel  du  premier  raraeraplie  de 
l'article  17(1.) 
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|Art.  171.]  • 


soumeltre  aux  formes  usitées  dans  ce  pays, 
conformément  à  l'ail.  170.    -  D.  P-  ''"d. 

4.  Pour  remédier  aux  graves  mconvenients 
qui  s'ensuivaient,  la  loi  du  21  juin  lfK)7  a 
étendu ,  quant  à  la  célébration  du  mariage, 
la  compétence  des,  agents  diplomatiques  ou 
consulaires.  —  I).  P.  ibid. 

5.  _  II.  —  Le  seul  changement  introduit 
dans  la  rédaction  de  l'ancien  art.  170  par  la 
loi  du '21  iuiniy07consistedanslasubstitution 
des  mots';  «  la  publication  »  aux  mots  :  «  les 
publications.  »  -  D.  P.  1907.  4.  77,  note  19. 

Art.  171. 

(Modifié  par  la  loi  du  29  novembre  1901.) 

Dans  les  trois  mois,  après  le  retour 
du  Fran(;ais  sur  le  territoire  de  la 
République,  l'acte  de  célébration  du 
mariage  contracté  en  pays  étransjer, 
dans  les  conditions  prévues  par  le 
paragraphe  premier  de  l'article  pré- 
cédent, sera  transcrit  sur  les  registres 
publics  des  mariages  du  lieu  de  son 
domicile  (1). 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  Le  législateur  a  établi  une  distinction 
entre  les  deux  catégories  d'actes  prévus  par 
le  nouvel  art.  170  et  mis  ainsi  l'art.  171  en 
rapport  avec  le  nouvel  art.  170.  —  U-  f- 
1902.  4.  19,  note  1-2. 

2  L'art.  171  n'est  applicable  qu  aux 
mariages  en  pays  étranger  suivant  les  formes 
usitées  dans  ce  pays.  —  D.  P.  ibid. 

3  II  est  inapplicable  aux  actes  dresses  par  nos 
at'ents,  et  qui  sont  inscrits  sur  deux  registres, 
iSnt  l'un  est,  à  la  fin  de  l'année,  envoyé  a 
Paris  et  déposé  à  la  Chancellerie  des  allaires 
étrangères.  —  D.  P.  ibid. 


CHAPITRE  m 

Des  oppositions  au  mariage. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

I  servent  le  droit  de  faire  opposition  au  ma- 
riage de  leurs  enfants  et  descendants.  — 
D.  P.  1907.  4.  77,  note  20. 

2.  Mais,  en  raison  du  nouvel  art.  148  c.  civ., 
qui  abaisse  à  vingt  et  un  ans  la  majorité 
matrimoniale,  cet  âge  de  vingt  et  un  ans  est 
substitué ,  dans  la  rédaction  du  présent 
article,  à  l'âge  de  vingt -cinq  ans  qui  y  figu- 
rait précédemment.  —  D.  P.  ibid. 


CHAPITRE  IV 

Des  demandes  en  nullité 
de  mariage. 


Art.  183. 

2-2".  Une  mère  n'est  pas  irrecevable  à 
demander  la  nullité  du  mariage  contracté 
par  son  fils  à  l'étranger  contrairement  à  son 
opposition  et  pour  faire  fraude  à  la  loi  fran- 
çaise, sous  prétexte  qu'elle  aurait  tacitement 
approuvé  ce  mariage,  alors  que  le  fils,  à  son 
retour  en  France,  a  caché  à  sa  mère  son 
mariage,  dont,  d'ailleurs,  il  n'a  point  fait 
transcrire  l'acte  de  célébration  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  du  lieu  de  son  domicile 
conformément  à  l'art.  171  c.  civ.  —  Req. 
5  juill.  1905,  D.  P.  1905.  1.  471. 


Art.  173. 

iModifié  par  la  loi  du  21  juin  19(37.) 

Le  père,  el,  à  défaut  du  père,  la 
mère,  les  a'ieuls  el  aïeules,  peuvent 
former  opposition  au  mariage  de 
lem-s  enfants  et  descendants,  encore 
que  ceux-ci  aient  vingt  et  un  ans 
accomplis  (2) . 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1  Les  père  et  mère  des  futurs  conjoints 
et;  à  leur  défaut,  les  aïeuls  et  aïeules  con- 


Art.  191. 

22.  Adde  :  —  Req.  3  janv.  1906,  D.  P. 
1906.  1.  207.  .  .  ,,.,,, 

22-2".  Il  appartient  au  juge  du  fait  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  les  par- 
ties, qui  sont  allées  contracter  mariage  en 
pays  étranger,  ont  entendu  faire  fraude  à  la 
loi  française  et  éluder  les  formalités  exigées 
par  celle-ci.  —  Req.  5  juill.  1905,  D.  P. 
190Ô.  1.  471. 

22-3".  Ainsi,  les  tribunaux  français  peuvent 
déclarer  nul  le  mariage  passé  en  pays  étran- 
ger (dans  l'espèce,  en  Angleterre),  dans  les 
formes  usitées  dans  ce  pays,  par  un  Français 
qui .  après  avoir  notifié  à  sa  mère ,  chez  qui 
il  était  domicilié  en  France,  un  acte  respec- 
tueux et  fait  procéder  aux  publications 
légales,  s'est  rendu  à  l'étranger  dans  le  but 
de  se  soustraire  à  l'obligation  qui  lui  était 
imposée  de  demander  aux  juges  français  la 
mainlevée  de  l'opposition  formée  par  sa 
mère  à  son  mariage,  et  y  a  contracté  mariage 
après  une  résidence  de  quelques  jours,  ayant 
obtenu  à  cet  effet  une  licence  du  registrar. 
—  Même  arrêt. 

100-2».  Le  mariage  contracté  en  France 
devant  un  consul  étranger  entre  un  de  ses 
nationaux  et  un  Français  est  inexistant  aux 
veux  de  la  loi  française.  —  Angers,  31  mai 
1898  (sous  Civ.  c.  30  juill.  1900);  D.  P.  1901. 
1.  317. 

Art.  192. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907.) 

Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé 
de  la  publication  requise  ou  s'il   n'a 


pas  été  obtenu  des  dispenses  permises 
par  la  loi  ou  si  les  intervalles  pres- 
crits entre  les  publications  et  célé- 
brations n'ont  point  été  observés,  le 
procureur  de  la  République  fera  pro- 
noncer contre  l'officier  public  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs  (300  fr.)  et  contre  les 
parties  contractantes,  ou  ceux  sous 
la  puissance  desquelles  elles  ont  agi, 
une  amende  proportionnée  à  leur 
fortune  (3). 

1.  La  modification  introduite  dans  le  texte  de 
l'art.  192  par  la  loi  du  21  juin  1907  estunique- 
ment  de  style  :  le  singulier  du  mot  «  publi- 
cation »  remplace  le  pluriel  du  même  mot. 
—  D.  P.  1907.  4.  77,  note  21. 


Art.  194. 

11-2".  L'acte  de  naissance,  même  lors- 
qu'il désigne  l'enfant  comme  légitime,  ne  le 
dispense  pas,  pour  établir  sa  qualité  d'enfant 
légitime,  de  représenter  l'acte  de  célébration 
du  mariage  de  ses  père  et  mère  (c.  civ.  194), 
ou,  tout  au  moins,  s'ils  sont  l'un  et  l'autre  i 
décédés,  de  recourir  aux  justifications  exi-  i 
gées  par  l'art.  197  c.  civ.  —  Rouen,  25  juill. 
Ï906,  D.  P.  1907.  2.  257. 


Art.  196.  ! 

1-2".  L'art.  196  c.  civ.,  qui  interdit  de 
demander  la  nullité  d'un  mariage  lorsqu'il  y 
a  possession  d'état  et  que  lacté  de  célébra- 
tion devant  l'officier  de  l'état  civil  est  repré- 
senté, vise  exclusivement  les  mariages  con- 
tractés entre  Français  et  est  inapplicable  à  . 
ceux  contractés  par  des  étrangers  à  l'étran- 
ger. --  Req.  9  mai  1905,  D.  P.  1905.  1.  367. 
2-2".  La  possession  d'état  d'époux  légitime 
qui,  jointe  à  la  présentation  de  l'acte  de 
célébration  du  mariage,  rend  les  époux  res- 
pectivement non  recevables  à  demander  la 
nullité  du  mariage,  doit  être  constante,  c'est- 
à-dire  continue.  —  Req.  28  nov.  1899,  D.  P. 
1900.  1.  472. 

2-3".  Spécialement,  ne  présente  pas  ce 
caractère  et  dès  lors  ne  peut  pas  être  opposée 
à  une  demande  en  nullité  de  mariage  la  pos- 
session d'état  d'époux  légitime  qui  a  cesse 
depuis  plus  de  dix  années,  la  vie  commune 
ayant  été  rompue  d'un  commun  accord,  les 
enfants  ayant  été  partagés  entre  le  mari  et  la 
femme  et  cette  dernière  ayant  contracté  un 
nouveau  mariage  connu  dès  le  début  de  son 
mari.  —  Même  arrêt. 

Art.  197. 

50-2°.  L'enfant  qui  ne  peut  représenter 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses 
parents  décédés  doit,  pour  établir  sa  légiti- 
mité, aux  termes  de  l'art.  197  c.  civ.,  prou- 
ver non  seulement  la  possession  d'état  d'époux 
légitimes   de    ses   parents,  mais    encore   sa 


(1)  SO  noï.  1»01.  —  Loi  modifiant  les  ar- 
ticles 170  et  171  du  Code  cicil,  en  cunl-èranl  aux 
amnls  diplomatiques  el  aux  consuls  le  droit  de 
procéder,  à  Utranuer,  a  la  '-''i''^!'™';»» ''»,S°r'?-''' 
entre  un  Français  et  une  étrangère  (D.  P-  W"^-  »■  l^- 

Article  iini^Me.  —  Les  articles  liO  el  1/1  du  Code 
civil  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  171.  —  Dans  les  trois  mois  après  le  retoui- 
du  Français...  a 
(V.  ci-dessus  le  telle  iiclucl  de  l'arlicle  ni.j 


Kl)  81  juin  1W09.  —  Loi  modifiant  plusieurs 
dis'nositions  létales  relatives  au  mariage  (D.  P. 
1901.  4.  73-77;  'Bulletin  Dallo:,  1907,  V-  Mariage, 
p.  100). 

Ail.  1".  — 

Àrl.  20;  —  L'article  173  du  Code  civil  est  modifié 
de  la  manière  suivante  :  . 

«Le  père,  et,   à  défaut  du  père,  la  mère,  les 
a'ieuls  et  aïeules,  peuvent  former...  » 
(V.  ci-dessus  le  texte  actuel  de  l'article  173.) 


(3)  «t  jaîii  »»Oa.  —  Loi  modifiant  plusieurs 
dispositions  légales  relatives  au  mariage  (D.  P. 
1907.  4.  73-77;  Bulletin  Dalloz,  1907,  V  Mariage, 
p.  100). 

.-^rt.    t".  — 

Art.  21.  —  L'article  192  du  Code  civil  est  modilié 
de  la  manière  suivante  :  ,   ,,.  ,     ,         v.i 

«  Si  le  maiiage  n'a  point  ete  précède  de  la  publi- 
cation requise...  » 

(V.  ci-dessuBle  texte  actuel  de  rarticle  192.) 


propre  possession  d'étal  d'enfant  lépitirne. 
Rouen,  2:1  juill.   1»I6,  II.  1>.  l'Ai?.  2.  2.-)7. 

50-3".  ïMiivanl  une  opinion  contraire  ;( 
celle  Bénéraleiiient  admise,  il  y  aurait  liiMi 
de  faire,  pour  l'application  de  l'art.  l>.)7 
c.   civ.,   une  ilislinclion.  Pissertation   de 

M.  l'asquale  l'iore.  II.  1".  I!)07.  2.  2.">7,  note  l. 
—  V.   les  numéros  suivants. 

50-4  .  Dans  le  cas  où  l'enfant  produit  un 
acte  de  naissance  ne  contredisant  pas  sa 
liliation  lénilime,  il  lui  suflirail  de  prouver  la 
possession  d'état  de  ses  parents  pour  que 
cette  létjitimité  ne  puisse  être  contestée. 
Dissertation  précitée. 

50-5".  I.e  second  cas  prévu  par  l'ait.  197 
serait  celui  où  l'acte  de  naissance  produit  par 
l'enfant  latilifilirait  la  possession  d'état 
d'époux  légitimes  des  parents.  Il  en  sera  ainsi 
lorsque  l'acte  de  naissance  déclarerait  l'enfant 
né  de  père  et  de  mère  inconnus,  ou  fils  naturel 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  dos  deux  à  la 
fois.  Dans  ce  cas,  aux  termes  niémes  de 
l'art.  197,  l'enfant  ne  saurait  invoquer  le 
bénéfice  de  cette  disposition  exceptionnelle. 
—  Dissertation  précitée. 

50-6".  Kniin.onpourraitsupposertiue  l'en- 
fant ne  puisse  produire  son  acte  de  nais- 
sance, t'ette  circonstance  n'est  pas  exclusive 
de  l'application  de  l'art.  197,  et  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'enfant  puisse  se  faire  recoii- 
naitre  pour  légitime.  C'est  ici  seuleuient 
que,  d'accord  avec  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence, il  y  aurait  lieu  d'exiger  la  preuve 
de  la  possession  d'état  d'enfant  légitime 
pour  compléter  celle  de  la  possession  d'état 
des  parents.  -    Dissertation  précitée. 

50-7".  Suivant  le  luériie  auteur,  il  serait 
excessif  d'exiger  que  la  preuve  de  la  posses- 
sion d'ét;it  d'enfant  légitime  soit  Imijours 
fournie  par  l'enfant  dans  les  conditions  pres- 
crites par  les  art.  320  et.'i21  c.  civ.  —  Disser- 
tation précitée.  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

50-8^  Si.  d'une  part,  l'enfant  qui  invoque 
l'art.  197  ne  peut  produire  sou  acte  de  nais- 
sance, de  même  que,  suivant  cet  auteur,  il  y 
a  lieu  d'admettre  la  nécessité  pour  lui  de 
prouver  sa  possession  d'état  d'enfant  légi- 
time, de  même  c'est  avec  raison  qu'on  exigera 
de  lui  l'établissement  de  cette  preuve  con- 
formément à  l'art.  Mi  c.  civ.  Dissertation 
précitée. 

50-9".  Mais,  à  supposer  que  l'enfant  qui 
possède  un  l'tat  civil .  en  vertu  de  l'acte  de 
naissance  constatant  ses  rapports  de  liliation 
avec  ses  père  et  mère,  ait  à  prouver  sa  propre 
possession  d'état  d'enfant  léiiitime,  on  ne 
pourrait  le  placer  dans  la  même  situation  que 
l'enfant  qui  prétend  ét.iblir  sa  liliation  sans 
acte  de  naissance,  et  il  suffirait  qu'il  établisse 
(^u'il  a  été  considéré  comme  un  enfant  légi- 
time par  ceux  que  tout  le  monde  regardait 
comme  des  époux  légitimes.  -  Dissertation 
précitée. 


.\rt.  201-202. 

45-2".  Les  dispositions  des  art.  201  cl  202 
c.  civ.  relatives  au  mariage  putatif  sont  géin- 
rales  et  s'appliquent  à  toutes  les  nullité;. 
quelle  qu'en  soit  la  nature;  et  la  bonne  foi, 
seule  condition  requise,  peut  exister  aussi 
bien  au  cas  d'erreur  de  <lroit  que  dans  celui 
d'erreur  de  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer suivant  que  1  erreur  de  droit  a  porté  sur 
la  forme  de  l'acte  ou  sur  la  capacité  des  con- 
tractants. -  Civ.  c.  :J0  juin.  VjOO.  avec  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjar- 
dins,  D.  P.  1901.  I.  317. 

45-3".  Kn  conséquence,  l'application  n'en 
saurait  être  écartée  sous  le  prétexte  qu'il 
s'agirait  d'un  mariage  qui,  ayant  eu  lieu  en 
France,  serait  inexistant  commt'  n'ayant  pas 
été  célébré  devant  un  officier  de  l'état  civil. 
—  Civ.  c   30  juin.  ISKJO.  précité. 
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Des  obligations  qui  naissent 
du  mariage. 


[Art.  228.] 
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.\rt.  209. 

3-2'.  Lorsqu'une  pension  alimentaire  ser- 
vie par  des  enfants  à  leur  mère  a  été  consen- 
tie pour  cause  alimentaire  et  non  en  contre- 
partie d'un  abandon  de  liieus  fait  par  la  mère 
a  ses  enfants,  le  juge  peut  décharger  ces 
derniers  de  loin'  engagement  eu  se  fondant 
sur  lenricliisseiiient  de  leur  mère  et  l'.iinoin- 
drisseinent  de  leur  situation  de  fortune. 
lieq.   15  déc.  1902,  D.  I'.  l'JO:!.  |.  29."). 


CHAPITRE  VI 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs 
des  époux. 


Art.  214. 

35-2".  Décidé  dans  le  même  sens  que  le 
mariage,  pour  être  un  contrat  civil  d'une 
nature  spéciale,  n'en  demeure  pas  moins 
soumis  aux  principes  gi^néraux  des  conven- 
tions, et  donne  lieu,  comme  toute  convention, 
à  des  obligations  garanties  par  la  loi  civile, 
qu'ainsi  l'obligation  imposée  à  la  femme  de 
cohabiter  avec  son  mari,  rentrant  dans  la 
cati'-gorie  des  obligations  de  faire,  peut  se 
résoudre  en  dommages-int(''rèts,  si  l'inexécu- 
tion de  cette  obligation  a  causé  un  préjudice 
matériel  au  mari.  —  C.  de  cass.  de  Belgique 
18  mai  1899,  D.  P.  1901.  2.  161.  -  Corilrà: 
observations,  D.  P.  ibid.,  note  1-2.  —  V 
supn),  t.  l'i-,  art.  214,  n"  38. 

Ai-t.  215. 

8-2".  Suivant  une  opinion,  la  règle  d'après 
laquelle  une  femme  mariée  ne  peut  ester  en 
justice  sans  y  avoir  été  autorisée  par  son 
mari  ou  par  justice  est  d'ordre  public,  et 
s'applique  à  la  femme  étrangère  plaidant  en 
Belgique  (ou  en  France)  alors  même  que  le 
statut  personnel  de  cette  femme  n'exigerait 
point    une    pareille    autorisation.  iland 

22  déc.  1902,  D.  P.  HKI't.  2.  H7. 

8-3".  D'après  un  autre  système,  au  con- 
traire, une  femme  étrangère  peut  plaider 
librement  en  France  (ou  en  Belgique),  du 
moment  que  sa  loi  personnelle  n'exige  point 
l'autorisation  maritale  ni,  à  défaut,  celle  de 
justice,  par  application  de  ce  principe  que  la 
capacité  de  la  femme  et  l'étendue  du  pouvoir 
marital  sont  régis  par  le  statut  personnel,  ou 
plus  exactement  jiar  la  loi  nationale  des 
époux.  —  Dissertation  siijnée  L.  B.,  D.  P 
190'k  2.  VI 7,  notel. 

Ail.  217. 

19.  Aride  :  Dissertation  de  M.  .\mbroise 
Colin.  D.  P.  190S.  1.  2,5,  note  1-2.  -  V.  in/ni 
art.  223,  n"=  il -2"  et  s. 

54-2".  Suivant  la  disposition  expresse  de 
l'art.  217.  la  femme  ne  peut,  sans  autorisation, 
acquérir  à  titre  onéreux.  —  V.  ci-dessus  [suprà 
t.  1.  p.  'it)7)  le  texte  liv  l'art.  217.  Sur  l'ap- 
plicilion  de  ce  princi|ie  en  matière  d'adjudi- 
cation sur  saisie  irumoliilière.  V.  Noureau 
lUiile  il,'   pmcéduri'  i-ivile  aiiiiutr,  art.  711. 

73-2".  L'art.  Ni  de  la  loi  du  20  jiiill.  I89."i, 
qui  autorise  les  femmes  mariées,'  quel  que 
soit  leur  régime  matrimonial,  à  se  faire 
ouvrir  des  livrets  par  les  cai.sses  d'épargne 
sans  lassistaïK-e  maritale,   ne  s'applique  pas 


aux  dépots  ainsi  faits   pour   le  compte  d'un 
tiers.  —  II.  P.  UKO.  2.  'il.  iiole3. 

97-2".  Le  mari  peut  valablement  autoriser 
s.\  femme  p.ir  l'entremise  d'un  intermédiaire 
chargé  de  la  représenter,  dans  un  ou  plu- 
sieurs actes  déterminés  par  le  mandat  qui 
lui  est  donné.  -  Req.  27  mars  i;H)7,  D  P 
19117.  1.  .■)87.  .     •  •• 

113-2".  La  juxtaposition  de  la  signature 
du  mari  à  coté  de  celle  de  la  femme  sur  un 
iHlIet.  dont  le  contexte  ne  comporte  .luciin 
eng.igeiiicnt  collectif,  n'implique  pas  néces- 
sairement que  h's  deux  sif;iiatures  .lii'ut  été 
données  en  même  temps,  et,  par  suite,  ne 
prouve  pas,  dune  manière  non  l'quivoque, 
le  concours  à  l'acte  ou  le  consentement 
preRcrit    par    la    loi.  Req.    30  déc.    1902 

D.  P.  1903.  1.  l.-,(). 

113-3".  Ainsi,  on  doit  déclarer  nulle  l'obli- 
gation souscrite  par  une  femme  mariée 
quoique  le  billet  ijui  la  <'onslate  soit  signé 
(  u  mari,  s'il  est  établi  en  fait  que  le  contexte 
du  billet,  souscrit  par  la  femme  seule,  ne 
comporte  aucun  engagement  collectif  de 
celle-ci  et  di>  son  mari  et  que  l'examen  maté- 
riel dudit  billet  démontre  que  la  signature 
du  mari  a  été  apposée  postérieurement.  — 
Même  arrêt. 

113-4".  ...  Alors,  au  surplus,  qu'il  n'est 
m  prouvé  ni  même  allégué  i|ue  la  femme 
ait  retiré  un  prolit  quelconque  de  son  enga- 
gement.       Même  arrêt. 

145.  On  arrive  même,  suivant  cette  juris- 
prudence, à  valider  non  plus  seulement  de 
siniples  actes  d'administration  de  l'épouse, 
mais  même  des  actes  d'aliénation,  d'engage- 
ment et  de  spi'Ciilation ,  des  opérations  'de 
bourse,  qne  l'on  déclare  légitimement  faits 
par  une  femme  séparée  dans  un  but  d'entre- 
tien. —  Dissertation  de  M.  Binet,  D.  P.  1905. 
2.  2't9,  note  1-5.  —  V.  suprà.  t.  1".  art.  225 
n"  il.  ' 

Art.  223. 

11-2".  La  règle  suivant  laquelle  la  femme 
ne  peut  être  marchande  publique  qu'avec 
l'assentiment  du  mari  a  été,  par  identité  de 
motifs,  étendue  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence  à  l'exercice  de  toute  autre  pro- 
fession. —  Dissertation  de  M.Ambroise  Colin 
D.  P.  1908.  1.  25,  note  1-2. 

11-3".  Ainsi  une  femme  ne  pourra  être 
professeur,  ni  domestique,  ni  employée  de 
commerce  sans  l'auLorisation  du  mari,  la- 
quelle, d'ailleurs,  n'a  pas  besoin  ici  d'être 
expresse,  mais  peut  être  donnée  d'une  façon 
tacite  et  s'induire  de  l'attitude  du  mari. 

11-4".  De  même,  il  faudrait  à  la  femme 
une  autorisation  du  mari  pour  qu'elle  puisse 
embrasser  la  profession  d'actrice  ou  passer 
les  examens  de  sage -femme.  —  Dissertation 
de  M.  Ambroise  Colin,  précitée.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2  mars  1887,  .1.  G.  S..  Mariage,  -'(95. 
—  Paris,  4  mars  1903.  D.  P.  19113.  2. 141. 

11-5".  Mais  cette  autorisation  n'est  pas 
spéciale,  en  ce  sens  qu'elle  habilite  d'un 
coup,  et  une  fois  pour  toutes,  la  femme  à 
accomplir  tous  les  actes  qui  se  rapportent  à 
l'exercice  de  sa  profession.  Pour  chacune  de 
ces  manifestations  de  son  activité  indépen- 
dante, la  femme  n'aura  pas  besoin  de  rap- 
porter une  autorisation  particulière.  --  Dis- 
sertation de  M.  Ambroise  Colin,  précitée. 

11-6".  Si  on  applique  cette  idée  à  l'exer- 
cice de  la  proles.sion  d'artiste  dramatique,  il 
en  résultera  que  la  femme,  à  la  vérité,  ne 
peut  pas  être  actrice  sans  que  son  mari  l'y 
autorise  :  à  ce  litre,  l'engagement  théâtral 
qu'elle  aurait  passé  sans  autorisation  serait 
nul.  —  Dissertation  de  M.  Ambroise  Colin, 
précitée.  -    W.siiprà,  t.  i^,  art.  217,  n"'  19  et  s. 

11-7".  Ainsi  jugé  que  l'autorisation  déli- 
vrée par  un  mari  à  sa  femme  en  vue  de 
l'exercice  par  cette  dernière  de  la  profession 
d'artiste  dramatique  n'a  pas  le  caractère  de 
!;éiiéralité  prohibé  par  la  loi;  que,  par  suite. 
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est  valable  rengagement  tliéitral  contracte 
par  la  femme  tant  que  le  mari  n  a  pas  i-evo- 
qué  son  autorisalion  antérieure.  —  Heq. 
•11  nov.  1907,  D.  P.   1908.  1  25. 

ll-8".Toutefois,  l'autorisation  maritale  une 

fois  fournie,  le  mari  nepeutpas  prétendre  exer- 
cer un  contrôle  sur  tous  les  actes  d  engage- 
ment que  la  femme  aura  à  souscrire  au  cours 
de  sa  carrière  dramatique,  et  la  femme  les 
signera  valablement  seule,  pourvu  bien 
entendu,  que  ces  ensaf-'ements  ne  1  induisent 
pas  à  une  orientation  nouvelle  de  sa  car- 
rière (par  exemple,  le  cas  d'une  artiste 
lyrique  qui  s'em^agerait  comme  danseuse 
dans  un  music-hall)  et  n'aboutissent  pas  ainsi 
à  contrarier,  à  dénaturer  le  sens  de  1  autori- 
sation générale  du  mari.  -  Dissertation 
de  M.  Ambrois.'  Colin,  précitée. 

11-9".  Ces  solutions  reçoivent  une  consé- 
cration nouvelle  depuis  que  la  loi  du  ISjuill. 
1907  (D  P.  1ÏH)7.  4.  Ii9).  en  donnant  a  la 
femme  mariée  la  libre  administration  et  la 
disposition  de  ses  salaires,  a  entendu  lui 
attribuer,  du  moment  qu'elle  exerce  une 
profession  séparée,  une  indépendance  aussi 
complète  que  possible  vis-à-vis  te  son  mari. 
_  Dissertation  de  M.  AmbroiseCobn.  précitée. 
11-10».  Cepen(Lant,méme  depuis  ladite  loi 
du  13  juin.  19117.  on  ne  peut  pas  soutenir  que 
la  nécessité  d'une  autorisalion  initiale  du 
mari  pour  l'exercice  de  la  profession  embras- 
sée par  sa  femme  doive  être  considérée  comme 
ayant  implicitement  disparu.  -  Dissertation 
lie  M.  Ambroise  Colin,  précitée. 

11-11"  11  résulte  seulement  surabondam- 
ment de  cette  loi,  que  l'actrice,  ou  la  femme 
qui  exerce  une  profession  rémunératrice 
quelconque,  et  qui,  dans  l'exercice  de  cette 
profession,  est  dispensée  par  la  loi  du 
13  iuill  1907  de  toute  immixtion  du  mari , 
fût-ce  aux  termes  de  l'art,  (i  de  ladite  loi 
lorsqu'il  s'agit  pour  elle  d'ester  en  justice, 
pourra  se  passer  d'une  autorisation  particu- 
lière de  ce  mari  pour  signer  les  engagements 
ou  pour  faire  tous  autres  actes  marquant, 
non  l'entrée  dans  la  carrière  cboisie  par  elle, 
mais  son  développement  normal.  -  Disser- 
tation de  M.  Ainbroise  Colin,  précitée. 

11-12».  Il  faut  décider,  d'autre  part,  que 
si  l'autorisation  de  faire  le  commerce  ou 
d'exercer  toute  autre  profession  doit  être 
générale,  général  aussi  doit  être  le  retrait  de 
cette  autorisation.  —  Dissertation  de  M.  Am- 
broise Colin,  précitée. 
46-2".  L'autorisation  donnée  a  la  temme 


présente  un  caractère  de  spécialité  suttisant 
quand  le  mandataire  a  été  constitué  pour 
toucher  une  somme  dotale  et  en  opérer  le 
remploi,  alors  même  que  le  mode  de  remploi 
n'est  nas  précisé  dans  l'acte  d'autorisation. 
-  Req.  27  mars  1907.  D.  P.  1907.  1.  387. 

Art.  225. 

6-2».  La  règle  qui  déclare  nuls  les  enga- 
gements pris  par  la  femme  mariée  sans  le 
consentement  de  son  mari  reçoit  exception 
dans  le  cas  où  les  sommes  payées  en  vertu 
de  ces  engagements  ont  tourné  au  prolit  de 
la  femme  -î  Req.  2  janv.  1901,  D.  P.  1901. 
I.IG. 

36-2».  Des  plaideurs  ne  pouvant  pas  repro- 
cher à  leur  adversaire  d'avoir  été  trompés  par 
suite  d'une  erreur  qui  provient  de  leur 
propre  fait  personnel,  la  partie  qui,  dans 
tous  les  actes  de  procédure,  a  toujours  pris 
la  qualité  de  célibataire  majeure,  bien 
qu'entre  temps  elle  se  soit  mariée,  n'est  pas 
recevable  à  arguer  de  nullité  la  procédure  et 
l'arrêt  dans  lesquels  elle  a  figuré  en  cette 
qualité,  sous  prétexte  que  cette  procédure 
aurait  été  faite  et  cette  décision  rendue  en 
violation  de  l'art.  215  c.  civ.  au  préjudice 
d'une  femme  mariée  non  autoris^ee  a  ester 
en  justice.  -  Civ.  r.  3  juin  1902,  D.  P.  1902. 

I.  452.  ,  ■       • 

44-2".  La  capacité  de  la  femme  séparée 
de  fait  d'avec  son  mari  n'est  admise  que 
dans  la  mesure  où  elle  est  imposée  par  les 
faits.  —  Dissertation  de  M.  Hémard,  Rec.  de 
Sire>i,  1907.  1.  145,  note  1. 

44-3".  Et  il  y  a  des  actes  qui,  par  leur 
nature,  ne  seront  jamais  permis  à  l'épouse 
séparée  de  fait,  comme  les  emprunts  n  oUrant 
pas  un  caractère  alimentaire  ou  ne  répondant 
pas  aux  besoins  d'administration,  la  signa- 
ture d'effets  de  commerce,  les  opérations  de 
bourse,  etc.  —  Dissertation  précitée. 

44-4».  Mais  le  mari  peut  être  prive  du 
droit  d'exercer  l'action  en  nullité  en  raison 
de  ses  agissements.  —  Dissertation  précitée. 

44-5".  Et  notamment  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre qu'après  avoir  laissé  pendant  dix 
années  sa  femme  vivre  loin  de  lui,  sans  lui 
procurer  aucune  ressource,  le  mari  puisse 
venir  attaquer  les  actes  de  sa  femme ,  parce 
que  leur  annulation  lui  serait  prohtable.  — 
Dissertation  précitée. 

44-6".  Décidé,  à  ce  point  de  vue:  ...  que 


le  mari,  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  mais  séparé  de  fait  d'avec  sa 
femme,  qui  s'est  désintéresse  pendant  de 
longues  années  de  ce  que  faisait  son  épouse 
et  a  montré  la  plus  complète  indifférence 
pour  ses  actes  de  quelque  nature  qu  ils 
fussent  peut  être  considéré  comme  ayant 
facilité  les  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  elle,  induit  les  tiers  en  erreur  sur  la 
situation  légale  de  celle-ci  et  commis  lui- 
même  un  quasi-délit;  que  dès  lors,  il  ne  sau- 
rait être  recevable  à  se  plaindre  des  faits  per- 
sonnels de  sa  femme,  à  l'occasion  desquels  sa 
responsabilité  personnelle  se  trouve  engagée. 

-  Paris  r.  ianv.  1904,  D.  P.  190."..  2.249.  et. 
sur  pourvoi.  Req.  8  nov.  1905,  D.  P.  1906. 
1    14. 

44-7".  ...  Que,  spécialement,  il  ne  saurait 
demander  la  nullité  d'opérations  de  bourse 
faites  par  sa  femme  avec  une  société  linan- 
cière,  sous  prétexte  que  ces  opérations 
auraient  été  passées'  sans  son  autorisation. 

—  Req.  8  nov.  1905,  précité. 

44-8".  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  la  femme, 
pour  réaliser  lesdites  opérations,  s'est  présen- 
tée à  la  société  financière  en  qualité  de  demoi- 
selle. —  Même  arrêt.  .  .   , 

44-9".  Cette  dernière  solution  a  ete  éga- 
lement consacrée  par  le  motif  que  le  mari , 
qui  s'est  désintéressé  d'une  manière  complète 
des  faits  et  gestes  de  sa  femme,  est  réputé 
lui  avoir  donné  le  mandat  tacite  de  disposer 
à  son  gré  des  ressources  qu'elle  pourrait  se 
procurer.  -  Dissertation  de  M.  Bhiet,  D.  1  . 
1905  2  249,  note  1-5.  —  Pans.  5  janv.  1VW4, 
D.  P.  1905.  2. 'i49. 


CHAPITRE  VII 

De  la  dissolution  du  mariage. 


CHAPITRE  VIH 

Des  seconds  mariages. 


TITRE  VI 


Du   d  i  V  o  r  c  e 


CHAPITRE  PREMIRR 

Des  causes  du  divorce. 


Art.  230. 

3.  Adcle  :  -  Req.  5  août  1901,  D.  P.  1901. 


1.  470. 


Art.  231. 


4-2".  Les  scènes  de  violence,  les  bruta- 
lités et'  les  propos  injurieux  auxquels  un 
mari  s'est  livré  vis-à-vis  de  sa  femme  ne  sul- 
lisenl  pas  pour  faire  prononcer  la  séparation 


de  corps  contre  lui,  alors  qu'ils  doivent  être 
attribués  uniquement  à  une  nervosité  mala- 
dive (dans  l'espèce  une  neurasthénie  grave) 
dont  il  était  atteint  et  qui  le  rendait  irres- 
ponsable de  ses  actes.  -  Req.  4  mars  190i, 
D.  P.  1902,  1.  192.  .      .      ^, 

4-3"  .  Par  la  raison  que,  l'obligation  d  as- 
^i^tance  imposée  par  l'art.  212  c.  civ.  à  chaque 
éiioux  à  l'égard  de  l'autre  fait  à  un  des  époux 
un  devoir  légal  de  subir  et  de  tolérer  la  situa- 
lion,  si  pénible  qu'elle  soit,  dérivant  de  1  état 
de  santé  déplorable  où  se  trouve  son  conjoint. 
—  Req.  4  mars  1902,  précité. 

26.  Adde  :  -  Req.  10  juill.  1900  D.  1  . 
1900.  1.  471.  -  Req.  17  ocl.  19IK1,  D.  P.  1900. 
1  .5.55.  ~  Heq.  29  ocl.  1900,  D.  P.  ilnd  - 
Req.  7  juin  1901,  D.  P.  190-1.  1.  397.  -  Req. 


2  avr.  1901,  D.  P.  1901.  1.  261.  -Req.  1' nov. 
1902  1>.  1'.  liWS.  1.  405.  -  Req.  24  ocl.  190b, 
D.  p'.  1907.  1.  24(5.  ,  ,.  •  , 

26-2».  Ainsi,  une  cour  d  appel  décide  sou- 
verainement qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
séparalion  de  corps  au  piobt  du  mari  lorsque, 
après  s'être  référée  à  un  arrêt  préparatoire 
déclarant  suffisants  pour  motiver  a  sépara- 
lion  de  corps  les  faits  d'injure  et  les  sévices 
relevés  par  le  mari  contre  sa  femme,  elle 
constate  que  celle-ci  s'est  toujours  uiontree 
rebelle  à  tout  sentiment  d'alleclion  a  1  egaru 
de  son  mari  et  de  son  lils,  qu  elle  a  écrit  a 
ce  dernier  des  lettres  lémoignanl  dun_ esprit 
d'hostilité  et  même  de  haine,  qu  elle  n  obeis- 
siit  qu'à  des  idées  de  domination,  et  que 
pendant  près  de  quatre  années  elle  a  aban- 


ilonni-  son  mari  el  son  lils,  qii'cnlin.si  elle  :i 
l'ussciili  quoli|iiO!<  Iruiihlos  cért^braiix  ai'ci- 
ilcnli'ls  (liHfriiiiiu-s  [jar  l'fiuo  el  le  froiirc  ilr 
vie  ciu'elle  a  ailiipli'i',  son  liilelli;;enco  n'est 
point  obliliTée  on  allaiblie  à  un  tel  degré 
qu'elle  ne  serait  plus  responsable.  —  Req. 
/  juin  l!H)|,  précité. 

26-3°.  Hécidt',  (loMiùmc: ...  i|tril  appartieni 
aux  jiijjes  du  fond  de  déilarer  souveraiiie- 
nionl.  d  après  les  documents  de  la  cause  et, 
iu>tainnient.  d'après  des  enquêtes  au.xquellos 
il  a  l'iè  procédé,  qu'un  mari  ne  s'est  pas 
reiulu  coupable  envers  sa  feninie  d'e.xcés, 
séiioes  ou  injures  graves  justiliant  une 
ileniande  en  séparation  de  corps.  —  Heq. 
17  ocl.   l'.HIO,  précité. 

26-4" 0"  '"1  arrêt  no  substitue  pas  sa 

volonté  à  celle  de  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps,  ni  ne  lui  impose  un 
pardon  qu'elle  avait  seule  le  droit  d'accorder, 
lorsque,  pour  écarter  l'actidii  en  séparation 
de  corps  par  elle  intentée,  il  déclare,  en 
appréciant  les  faits  de  la  cause,  que  ces  faits 
n  ont  pas  une  (;ravité  suflisante  jpour  rendre 
la  vie  commune  impossible.  —  Req.  17  nov. 
l!K)-2,  précité. 

26-5'>.  ...  Que  les  torts  de  l'époux  deman- 
deur en  divorce  n'élèvent  aucune  liu  de  nuu- 
reccvoir  contre  sa  demande:  que  uc'anmoius 
le  jupe  a  le  pouvoir  de  rejeter  cette  demande 
en  considérant  que  les  griefs  reprochés  au 
défendeur,  en  présence  des  loris  ihi  deman- 
ileur,  ne  sont  pas  assez  ^jraves  pour  justifier 
-a  demande  en  divorce.  Req.  24  ocl.  liHJtj, 
il.  1'.  I!H(7.  1.  iW. 

26-6".  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare  que  de 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  el  notam- 
ment des  dispositions  de  certains  témoins 
qu  il  désii,'ne,  il  résulle  qu'un  mari  s'est 
livré  a  l'eneontre  de  sa  femme  .i  dos  excès, 
sévices  et  injures  graves,  justiliant  la  demande 
de  celle-ci  en  séparation  de  corps,  déterniino 
d'une  manière  suflisante  les  faits  constitutifs 
des  excès,  sévices  el  injures  i,raves.  l'.eq. 
•1  avr.   ntOl.  I).  1'.  lilOI.   1.  2lii. 

31-2».  ...  Que  les  juj^es  du  fond  ne  foui 
qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation en  rejetant  la  demande  en  divorce 
formée  par  une  femme  pour  violences,  sévices 
et  injures  commis  par  son  uiari,  par  le  motif 
(|ue  les  scènes  de  menaces,  de  violences  et 
d'injures  ont  été  surtout  provoquées  par  la 
femme.-   Req.  12janv.  liK)3,  I).  I'.  l'.)0;i.  1.  15'2. 

31-3'.  ...  Que  les  juges  du  fond  décident 
d'une  manière  souveraine  (pi'iin  propos  invo- 
qué par  une  partie  à  l'appui  d'une  ileiiiaiide 
en  divorce  ne  constitue  pas.  dans  les  ciieons- 
lances  où  il  a  été  tenu  et  où  il  est  parvenu 
à  sa  connaissance,  un  srief  .de  nature  i 
entraîner  le  divorce.  —  Req.  '2  juin  ISlO'i. 
D.  P.  1iK)4.  1.  47.-).  -    V.  iufni.  Il    'it-3". 

44-2".  Les  paroles  plus  grossières  qu'inju- 
rieuses adressées  par  un  mari  .'i  sa  femme 
ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  prononcer- 
le  divorce,  si  elles  semblent  avoir  été  provo- 
quées par  le  mauvais  caractère  de  la  femme 
et  par  les  vexations  quelle  taisait  subir  à 
son  époux,  et  si  elles  s'expliquent  dans  une 
certaine  mesure  par  le  milieu  dans  lequel 
elles  ont  été  proférées.  —  iieq.  i't  janv.  l'.HiH. 
Il    P.  l'.MJ8.   I.  l->7. 

44-3».  Kt.  en  décidant  ainsi.  les  juges  du 
fond  se  livrent  à  uneappréciation  soiiver.iine. 
-•  Req.  Itjanv.  Iil08,  préeitc'-. 

78-2".  Il  n'esl  pis  nécessaire  que  les  faits 
allégués  comme  constituant  une  injure  grave 
aient  été  portés  à  la  connaissance  de  l'un  des 
époux  par  la  volonté  de  l'autre.  —  Civ.  c. 
i:ijanv.  \\*\X.  [).  ]>.  \'.m.  I.  102. 

78-3".  Par  suite,  c'est  à  lort  qu'un  arrél . 
après  avoir  const;ité  la  gravité  de  l'injure, 
refuse  de  prononcer  la  séparation  de  corps 
sous prétexteque l'écrit  injurieux  est  parvenu 
à  la  connaissance  de  la  femme  pardes  moyens 
auxquels  le  mari,  auteur  et  rédacteur  de 
l'écrit .  est  r<»sté  étranger.  —  Civ.  c.  I.'!  janv. 
1908,  précit.'. 


Additions  av  Nouveau  floni.;  flivii. 

80-2".  D'une  manière  générale,  les  senti- 
ments de  mépris  et  di-  défiance  (|u'un  mari 
tém<ii};iieà  sa  femme  peuvent  être  considéiés 
comiiie  une  injure  grave  .iiitorisaiit  celle-ei 
à  demander  la  séparalioii  de  corps.  —  Re(|. 
6  août  1907,  D.  P.  li)07.  1.  .Mî, 

80-3".  \:i\  ce  qui  concerne  l'injure  grave 
résiiltaiit  par  le  mari  du  fait  d'avoir  inler» 
eepté  les  lellies  ih^  sa  feiiune  adressées  à  sa 
famille.  V.  supn'i.  t.  1",  At>pi>iilice  au  titre  II, 
l'roprwiè  des  U'Ilios  niissivi's,  IV  i+iG. 

84-2".  Des  excès  de  langage  commis  par 
un  mari  vis-à-vis  de  sa  femme,  si  regi'etlables 
qu'ils  soient,  ne  sauraient,  ,'i  eux  seuls,  auto- 
riser à  prononcer  la  séparation  de  corps 
entre  des  époux  dont  le  mariage  remonte  à 
près  de  Ireiile-cinq  ans.  alors  siirlout  que 
des  injures  semblables  .sont  établies  à  la 
charge  de  la  femme  dont  le  caractère  très 
violent  et  l'i'xallalion  d'esprit  ressortent  des 
documeiils  de  la  cause.  Heq.  9  janv.  1902, 
I).  P.   l'.KI2.   I.  ;i2. 

91-2".  Mais  on  ne  peut  pas  considérer 
comme  une  injure  grave  de  nature  à  faire 
prononcer  le  divorce  au  prolil  du  mari  le  fait 
par  la  feiiinie  d'avoir  accusé  son  conjoint  de 
s'être  einpari'  do  certains  objets  pour  les  lui 
voler. alors  qu'une  pari'iili'  a|ipri'eialioii  élnil 
pi'ovocpiée  ])ar  l'.iltitude  du  mari  à  son  égard. 
Req.  27  janv.  1908,  1).  I'.   I!ll)8.   1.  loi. 

99-2".  Les  plaintes  eu  ailnllère  qu'un 
mari  porte  Contre  sa  femme  coiistiluenl  de 
la  part  du  mari  une  injure  grave  qui  permet 
à  la  femme  d'obtenir  le  divorce,  s'il  est 
démontré  que  ces  plaintes  étaient  mal  fon- 
dées; et  ce,  alors  même  que  le  mari  s'est 
désisté  de  sa  demande  reconvenlionnelle  en 
divorce.  -  Req.  10  janv.  IQOli,  D.  1'.  lOOti. 
1.   136. 

130-2".  Le  mari  qui,  dans  une  instance 
eu  divorce  conti'e  sa  femme,  a  versé  aux 
di'bats  des  lettres  écrites  par  celle-ci  et  s'en 
est  prévalu  dans  l'intérêt  de  sa  propre  cause, 
ne  peut  faire  prief  aux  juges  de  s'être  appujés 
sur  ces  lettres  dans  l'appréciation  de  la 
(leinanile  reconvenlionnelle  inlentée  par  la 
femme.        Ileq.  14  mai  1905,  II.  P.  1902.  I.  22'( 

140-2".  L'arrél  qui  aceiieille  la  dem.inde 
en  divorce  d'un  mari  conlre  sa  femme  motive 
siiflisammenl  sa  décision  en  déclarant  la 
femme  coupable  d'avoir  entamé  conlre  son 
mari  une  véritable  campagiu'  de  dénigreirieut 
et  do  dilVamation  el  d'avoir  multiplié  conlre 
lui.  par  lettres  ouvertes,  les  accusations  les 
plus  outrageantes  et  les  plus  injiirieiist's. 
Iieq.  4  déc.  1901,  D.  1>.  1902.   I.   Kili. 

140-3".  Ile  même,  les  juges  du  fond 
peuvent,  pour  accueillir  la  deiuande  en 
séparation  de  corps  formée  par  une.  femme 
conlre  son  mari,  s'appuyer  sur  une  lettre  de 
celui-ci  à  son  frère,  dostiuée  par  son  auteur 
à  èlre  communiquée  à  la  femme,  et  dans 
laquelle  ils  révèlent  des  injures  graves  for- 
mulées par  le  mari  contre  sa  femme  et  la 
faniilh^  de  cette  dernière;  el  leurs  constata- 
tions, à  cet  égard,  sont  souveraines.  —  Req. 
10  févr.  -1902.  1).  P.  1903.  I.  (14. 

144-2".  Les  actes  do  la  femme  qui,  tout 
eu  constiliMut  une  imprudence  ou  une 
faute,  sont  exclusifs  de  loute  intention  de 
porter  atteinte  à  la  puissance  maritale,  eu 
égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  ils 
se  sont  proiliiits,  ne  peuvent  pas  coiislituer 
une  injure  grave  susceptible  d'entraîner'  rrne 
séparalion  (le  corps.  Caïui ,  %\  ocl.  1904, 
cl.  sur  pourvoi,  Re(|.  12  avr.  1905,  D.  P. 
lyo.-).  1.  2(i9. 

144-3".  Il  l'n  est  ainsi,  spécialenu'nt,  du 
fait  par  la  femme  d  avoir  laissé,  en  l'absence 
l'I  .'i  l'insu  de  son  mari,  s'engager  entre  sa 
lille  et  un  jeune  homme  une  rencontre,  piris 
des  pourparlers  île  mari.age.  Caen,  24  ocl. 
lyoi  (sous  Req.  12  avr.  1905),  précité. 

144-4".  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  la  jerrne 
lille.  trouvant  fort  triste  la  maison  de  ses 
parents,  avait  souvent  manilesté  le  désir  de 
se  marier  à   l'.'ige  i|u'elle  .illail  précisc'iueiil 
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atteindre,  et  qne  le  candidat  à  sa  main,  qui 
avait  été  proposé  par  un  ami  intime,  avait 
toutes  les  qualités  désirables.       Même  arrêt. 

144-5".  ...  Kt  alors,  au  surplus,  qu'après 
l.i  première  entrevue  la  mère  de  la  jeune 
fille  avait  mis  son  mari  au  eorrrant  de  ce 
qui  s'était  passé  et  que.  si  le  père  sembla 
d'abord  mettre  obstacle  au  projet  de  mariage, 
il  lui  a  donné  en  déllnitive  une  ratilication 
laeile  el  morale.        .Même  arrêt. 

145.  Addi'  :  Req.  12  nov.  -1900,  D.  P. 
1901.  I.  .21.        Iieq.  li  avr.  19U8,  D.  P.  1908. 

176-2".  I.e  mari  qui,  sans  avoir  chassé  sa 
femme  du  diuuicile  conjugal,  renvoie  à  celli'-ci 
ses  ell'els  personnels  au  domicile  de  sa  mère 
où  elle  s'est  réfugiée,  commet  à  son  endroit 
une  iiijrrre  grave  de  nature  à  jristilier  une 
demande  en  divorce.  Req.  l'i  mai  1902 
D.  P.  1902.   I.  22'i. 

206-2'.  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
une  injrrre  grave  do  natui'e  à  enti'.iiiier  le 
divorce  au  piiilrl  dri  mari  l'ab.inilnn  p.ir  la 
femme  du  (lomiclle  coiijrrgal  miilivi'>  par  les 
scènes  violentes  que  son  époux  lui  a  fait  subir. 
Req.  27  janv.  1908,  I).  P.    I90S.  -1.  1.-.2. 

229-2".  Le  fait  par  le  mari  d'avoir,  depuis 
son  mariage ,  contracté  des  habitudes  de  jeu 
qui  oui  compi'omis  s;r  dignili'  el  ont  été  pour 
sa  femme  une  source  de  vexations  et  iPliu- 
miliations  pei'sonnelles,  constitue  une  injure 
grave,  de  nature  à  faiie  pi'onoucer  le  divorce, 
el  les  juges  drr  fond  qui  le  décident  ainsi  ne 
font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. -  Req.  fi  mai  1907,  D.  P.  190/. 
I.  408. 

299-2».  L'impuissance  du  mari  n'est  pas 
on  elle-mèrne  une  cause  de  divorce,  mais  cette 
iulirrnité  peut  donner  lieu  à  la  rupture  du  lien 
eorrjugal  si,  conniu;  du  mari  avanl  la  célé- 
bration du  mariage,  elle  a  été  à  ce  moment 
soigneusement  dissiunrlée  par  lui  à  sa  future 
épouse;  sa  dissimulation  volontaire  et  réllé- 
cliie  consliliie  une  tromperie  el  un  acte  de 
mauvaise  foi  que  la  femme  peut  considérer 
comme  une  injure  grave.  -  Trib.  civ.  Da.\, 
30  nov.  1906,  D.  P.  1907.  2.  135. 

299-3  .  La  preuve  de  la  dissimulation 
volontaire,  par  le  mari,  de  son  impuissance 
ne  saurait  résulter  d'une  enquête  où  les 
témoins  ne  rapporleraient  que  des  propos  ou 
eiinlidences  émanant  des  parties  intéressées. 
-  Trib.  civ.  flax,  .'iO  nov.  1900,  précité. 

299-4".  Jlais  elle  peut  être  faite  au  moyen 
d'une  comparution  personnelle  des  parties 
en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  alors, 
drr  moins,  que,  chacun  des  époux  paraissant 
sincère  dans  ses  moyens,  il  n'esl  pas  .-'i 
craindre  qu'il  existe  entre  eux  une  eollrrsiun 
pouvant  ainsi  conduire  indirectement  à  un 
divorce  par  consentement  mutuel.  —  Même 
jugement. 


CHAPITRE  II 

De  la  procédure  du  divorce. 


SECTION  PREMIERE 
Des  formes  du  divorce. 

Art.  234. 

143-2».  L'impossibilité  de  se  déplacer 
iloil  èlie  portée  à  la  connaissance  drr  magis- 
Ir.it,  avec  des  justifications  à  l'appui  ;  ces  jus- 
tilicalions  devront  être  forrrnies  au  irragistrat 
qui  aura  à  statuer  sur  la  requête.  -  D.  P. 
1902.  1.  .513,  note  1. 

143-3".  Ni  la  loi  ancienne,  ni  la  loi  nou- 
velle n'ayant  r'églé  les  lor'mes  de  celle 
requête,  on  a  admis  qu'elle  doit  elle  signée 
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[Art.  238.] 


d'un  avoué,  suivant  ce  qui  a  lieu  en  matière 
de  juridiction  gracieuse.    -  D.  P.  'il)i<l. 

143-4".  Toutefois  il  n'y  aurait  pas  nullité 
de  la  requête  si  elle  avait  été  adressée  sous 
une  autre  forme,  notamment  par  lettre.  — 
D.  P.  ihiil. 

143-5».  Le  président  serait  même  tenu 
d'examiner  et  de  répondre  à  la  requête  pré- 
sentée. La  seule  question  qui  pourrait  alors 
se  poser  serait  de  savoir  si  la  lettre  est  bien 
parvenue  en  temps  utile.  —  D.  P.  Ibkl. 

Art.  238. 

11-2».  Lorsqu'un  époux,  quoique  réguliè- 
rement cité  à  comparaître  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  pour  la  tentative  de 
conciliation  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  son  conjoint,  ne  s'est  pas 
présenté  devant  le  juge  et  qu'il  n'a  justifié  ni 
de  l'impossibilité  de  s'y  rendre,  ni  d'une 
cause  légitime  d'empêchement,  le  président 
du  tribunal  n'est  pas  dans  l'obligation  de 
s'assurer  par  lui-même  de  l'impossibilité  de 
comparaître  du  défendeur  et  peut,  après 
constatation  du  défaut,  permettre  au  deman- 
deur de  l'assigner.  —  Req.  2.5  févr.  1901, 
D.  P.  1902.  1.  513. 

69.  Aïkle  :  —  Req.  17  nov.  1902,  D.  P. 
190.3.  1.  405. 

121-2".  Le  juge  compétent  pour  statuer 
sur  la  résidence  de  la  femme  pendant  l'ins- 
tance en  divorce  (ou  en  séparation  de  corps) 
a  le  droit,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  et  l'intérêt  des  justiciables,  de  lixer 
cette  résidence  au  domicile  conjugal,  et,  par 
voie  de  conséquence,  d'ordonner  au  mari 
d'en  sortir.  -  Req.  25  févr.  1901,  D.  P.  1902. 
1.  513. 

121-3".  Le  maintien,  dans  la  maison  assi- 
gnée comme  résidence  à  la  femme,  du  mobi- 
lier qui  la  garnissait,  constitue,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  allégué  à  raison  de  l'im- 
portance de  ce  mobilier,  une  conséquence  de 
la  mesure  qui  a  assigné  ce  domicile  à  la 
femme,  et  il  n'est  d'ailleurs  que  le  mode 
d'exécution  de  l'obligation  incombant  au 
mari  de  subvenir  aux  besoins  de  son  épouse 
pendant  l'instance  en  divorce  (ou  en  sépara- 
tion de  corps).  —  Req.  25  févr.  1901,  pré- 
cité. 

208-2».  Le  juge  du  référé  ne  peut,  au 
cours  d'une  instance  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps,  être  valablement  saisi  d'une 
demande  tendant  à  modifier  des  mesures 
provisoires  ordonnées  par  un  jugement  du 
tribunal ,  que  dans  le  cas  où  la  modification 
sollicitée  présente  un  caractère  d'urgence 
exceptionnelle.  —  Req.  27  oct.  1903,  D.  P. 
1903.  1.  574. 


Art.  239. 

50.  Addf  :  —  Civ.  c.  12  juill.  1904,  D.  I'. 
1905.  1.  97. 

50-2".  Spécialement,  une  demande  recon- 
ventionnelle en  divorce  n'est  pas  recevable 
lorsqu'elle  est  formée,  incidemment  à  une 
instance  en  séparation  de  corps,  par  voie  de 
simples  conclusions  et  sans  préliminaire  de 
conciliation.  —  Civ.  c.  12  juill.  1904,  précité. 

50-3».  Cette  lin  de  non-recevoir  peut  être 
opposée  pour  la  première  fois  même  en 
appel.  —  Même  arrêt. 

50-4".  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un 
jugement  interlocutoire,  réservant  expressé- 
ment tous  droits,  moyens  et  exceptions  des 
parties,  a  ordonné  une  enquête  sur  les  faits 
articulés  à  l'appui  tant  de  la  demande  en 
séparation  de  corps  que  de  la  demande  en 
divorce,  ce  jugement  n'ayant  pas,  quant  à  la 
recevabilité  de  cette  dernière  demande,  l'au- 
torité (le  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

54-2".  Aucun  mode  spécial  de  preuve 
n'étant    prescrit   pour   les   faits    servant    de 
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base  à  une  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps,  le  demandeur  reoon- 
ventionnel  peut  invoquer  les  témoignages 
recueillis  dans  les  enquêtes  et  contre-enquêtes 
auxquelles  il  a  été  procédé  sur  la  demande 
principale,  et  même  formuler  en  cause 
d'appel  une  offre  de  preuve  qu'il  n'avait  pas 
proposée  en  première  instance.  —  Civ.  c. 
27  .juill.  1897,  D.  P.  1900.1.  601. 

54-3".  En  conséquence,  doit  être  cassé 
l'arrêt  qui  rejette  de  piano  une  demande 
reconventionnelle  en  séparation  de  corps 
sous  le  prétexte,  d'une  part,  que  le  deman- 
deur reconventionnel  ne  pouvait  tirer  aucune 
preuve  légale  de  l'enquête  et  de  la  contre - 
enquête,  Yiiute  par  lui  d'avoir,  antérieure- 
ment à  ces  opérations,  articulé  les  faits  dont 
il  entendait  se  prévaloir,  et,  d'autre  part, 
que  ses  conclusions  subsidiaires,  ayant  été 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  cons- 
tituaient une  demande  nouvelle  et,  comme 
telle,  irrecevable.  —  Civ.  c.  27  juill.  1897, 
précité. 

61-2».  Le  juge,  saisi  à  la  fois  d'une 
demande  en  divorce  formée  par  le  mari  et 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée par  la  femme,  peut,  sans  contradiction, 
après  avoir  constaté  les  griefs  respectifs  des 
parties,  prononcer  à  la  fois  le  divorce  et  la 
séparation  de  corps.  —  Req.  12  mars  1901, 
V).  P.  19U1.  1.  294. 

87-2°.  Quant  aux  formes  de  l'enquête, 
elles  doivent,  dans  la  législation  actuelle  ej 
suivant  la  disposition  expresse  de  l'art.  245 
c.  civ.,  être  réglées  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.'2.52  et  s.  c.  proc.  civ.  —  V.  su- 
pm,  t.   1,  art.  245,  texie  el  n»»  16  à  20. 


Art.  240. 

64-2°.  La  pension  alimentaire,  accordée 
Il  la  femme  pendant  la  durée  de  l'instance 
en  divorce,  ne  doit  être  considérée  comme 
une  avance,  impulable  sur  ce  qui  revient 
à  la  femme  d'après  la  liquidation  de  la 
communauté,  que  quand  elle  y  trouve  des 
revenus  suffisants  eu  égard  à  ses  besoins 
appréciés  d'après  la  situation  et  la  fortune 
des  époux,  mais  il  en  est  autrement  lorsque 
les  revenus  de  ce  qu'elle  doit  toucher  d'après 
la  liquidation  ne  constituent  qu'une  somme 
insuffisante  pour  lui  permettre  de  vivre  à 
peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que 
durant  la  vie  commune.  —  Xancy,  21  févr. 
1903,  1).  P.  1904.  2.  452. 

64-3".  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  il 
écliet  de  diminuer  de  la  part  lui  revenant 
dans  la  communauté  le  montant  des  revenus 
touchés  pour  son  compte  par  son  mari.  — 
Nancy,  21  févr.  1903,  précité. 

84.  Addr:--  Req.  7  janv.  1901,  1>.  P. 
1902.  1 .  32. 

85-2".  Ainsi,  bien  qu'un  jugement  d'avant 
faire  droit  ail  déjà  accordé  à  une  femme 
demanderesse  en  divorce  une  pension  ali- 
mentaire à  la  charge  de  son  mari  pour  la 
durée  de  l'instance,  la  cour,  statuant  sur 
l'appel  relevé  contre  le  jugement  rendu  sur 
le  fond,  a  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ni  excéder  ses  pouvoirs  et  au 
vu  (les  conclusions  de  l'appelante,  lui  allouer, 
au  même  titre  provisoire ,  pour  la  durée 
entière  de  l'instance  et  jusqu'à  l'issue  de  la 
liquidation,  une  pension  alimentaire  dont 
elle  a  souverainement  arbitré  le  chiffre 
d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  a 
d(''clarés  suffisants.  —  Req.  7  janv.  1901 , 
D.  P.  1902.  1.  32. 

99-2».  Suivant  une  première  opinion, 
bien  que  l'art.  2IW  c.  civ.  ne  soit  pas  compris 
dans  rénumération  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
12  janv.  1895,  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
la  femme  sur  le  salaire  de  son  mari  pour 
avoir  payement  de  la  pension  alimentaire  à 
elle    allouée    au    cours    d'une    instance    en 


divorce,  ne  doit  pas  être  limitée  au  dixième 
de  ce  traitement.  Et  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  déterminer,  eu  égard  aux  ressources 
respectives  des  parties,  la  portion  s_aisissable 
du  salaire  conformément  à  l'art.  582  c.  pr. 
civ.  --  D.  P.  1902.  2.  417,  note  1-2.  —  Trib. 
civ.  Seine,  6  février  1902,  D.  P.  1902.  2.  417. 
—  En  ce  sens  :  Emion  ,  La  saisie-arrêt  sw 
les  salaires,  n»  41  ;  Schaffhauser,  Com- 
menlaire  de  la  loi  de  1895,  n°  61  bis; 
Pabon,  Traité  sur  la  saisie-arrêt,  n"  109  ; 
FoiGNET,  (Commentaire  de  la  loi  de  1895, 
n»  30  ;  Ch.  Cézar-Rru,  Revue  générale  du 
droit,  t.  20,  année  1896,  p.  347. 

99-3".  D'après  un  second  système,  au 
contraire,  la  saisie  faite  pour  le  payement  de 
la  dette  alimentaire  prévue  parl'art.  238  c.  civ. 
ne  peut  frapper  que  le  dixième  des  salaires  du 
débiteur.  -  Trib.  civ.  Clermont-Ferrand, 
20  déc.  1901,  D.  P.  1902.  2.  417.  —  En  ce 
sens:  Lesage  et  Compin,  Traité  de  la  saisie- 
arrêt,  n"  131  ;  d'H(i(JGHE,  Traité  sur  la  sai- 
sie-arrêt, p.  109  ;  Le  Pelletier,  Traité  de 
la  saisie-arrêt.  n°  21. 


Art.  242. 

4-2°.  Une  cour  d'appel  a  le  pouvoir  d'as- 
surer l'exécution  de  la  décision  antérieure 
par  laquelle  elle  a  ordonné,  comme  consé- 
quence de  la  séparation  de  corps  prononcée 
entre  des  époux,  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté litiçfieuse  entre  eux.  —  Heq.  16  févr. 
1003,  D.  P.  1903.  1.485. 

83-2".  Ainsi  elle  peut,  après  avoir  cons- 
taté que  le  mari,  dans  le  but  de  paralyser  les 
opérations  de  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, se  refuse  à  produire  ses  livres  de 
banque  et  de  commerce,,  dissimule  des 
valeurs  de  bourse,  met  obslacle  par  tous 
moyens  à  l'établissement  de  l'inventaire  et 
compromet  par  ses  dissimulations  les  droits 
de  la  femme,  ordonner  que  le  mari  sera 
tenu  de  produire  ses  livres  et  de  verser  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  cer- 
taine somme  nécessaire  pour  assurer  le 
payement  de  ce  qui  doit  revenir  à  la  femme, 
et  décider  qu'à  défaut  par  lui  de  faire  ce 
versement,  un  administrateur-séquestre  sera 
mis  en  possession  des  biens  et  valeurs  de  la 
communauté  dissoute  et  que  les  fonds  recou- 
vrés par  celui-ci  seront  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consittnations.  —  Req.  16  févr. 
1903,  D.  P.  1903.  I.  485. 


Art.  244. 

16.  Adde:  -  Req.  9  mai  1904,  D.  P.  1904. 
1.  316. 

28.  Adde:  -  Req.  9  mai  1904,  D.  P.  1904. 
1.  316. 

28-2°.  Les  juges  du  fond  ne  font  qu  user 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation 
lorsqu'ils  repoussent  l'exception  de  réconci- 
liation opposée  par  un  mari  à  une  demande 
(le  sa  femme  en  séparation  de  corps,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  conditions  dans  les- 
quelles la  femme  a  continué  la  vie  commune 
ne  paraissent  pas  constituer  de  sa  part  le 
pardon  et  l'intention  manifeste  de  renoncer 
à  se  prévaloir  contre  son  mari  des  agisse- 
ments (le  celui-ci  à  son  égard.  -  Req. 
10  janv.   lOLKi,  D.  P.  1906.  1.  I3't. 

34-2".  Lofait  que,  postérieurement  a  une 
demande  en  divorce,  il  a  été  établi  entre  les 
époux  une  sorte  de  trêve  et  tenté  une  der- 
nière épreuve  ne  constitue  pas  une  réconci- 
liation qui  doive  rendre  irrecevable  ladite 
demande  en  divorce.  —  Heq.  4  déc.  1901, 
1).  P.  1902.  1.  166. 

34-3".  De  même,  T'exception  tirée  de  la 
réconciliation  des  époux  est  à  bon  droit  écar- 
tée en  matière  de  divorce,  lorsque,  la  femme 
ayant  accordé  le  pardon  à  son  mari,  celui-ci 
s'en  est  aussitôtrendu  indigne  en  exerçant  sur 
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[Art.  252. 


2.^ 


illi-  «le  nouv<>llos  violrnces  qui  l'ont  coii- 
traintt',  p;ii-  souci  de  s;i  srcuritr  personnelle, 
a  quitter  le  domicile  conjupal  et  à  se  réfu- 
gier chez  si's  parciils.  Req.  17  juill.  ISKKi, 
11.  I'.     Mil.    I.    lui. 

35-2".  IJe  mime  encoi'i-,  les  juges  peuvent 
décider  que  l:i  nconeilialion  des  époux  ne 
résulte  pas  de  leur  seule  cohabitation,  alors 
que  les  sccncs  d'injures  et  de  violences  ont 
continué   entre   eux.  Req.    IV   avr.    liRI-J, 

II.  I'     lillh>.   I.  'iif. 

89-2'.  Les  juges  du  l'oml  restent  dans  les 
limites  de  leur  ilroit  d'appréciation  souve- 
raine en  déclar.int  que  les  faits  récents 
ri'Ievés  aux  enquêtes  pernietlent  de  faire  étal 
des  faits  aulérieurs  à  la  jvronciliation. 
Ileq.  .1  févr.  MKII.  U.  I'.   l;ki:i.  I.  ti;i. 

89-3".  De  même,  un  arrêt  rejette  à  bon 
droit  la  demande  en  sépaiation  de  corps 
dune  femme  lontre  son  mari  formée  posté- 
rieurement à  une  réconciliation  survenue 
entre  les  époux,  lorsqu'il  constate,  pai'  une 
appréci.itii.n  sou\eraine,  que,  des  faits  invo- 
quésà  l'appui  de  la  demaiule,  les  uns  .talent 
la  reproduction  de  ceux  antérieurs  à  la 
réconciliation  et  les  autres  n'avaient  pas, 
dans  les  circonstances  où  ils  s'étaient  pro- 
duits, un  caractère  injurieux  assez  caracté- 
risé pour  justilier  une  séparation  de  corps. 
—  Heo.  iXoct.  I!M»I,  IJ.  P.  I!KII.  l..')2(). 

89-4».  Kn  statuant  ainsi,  cet  arrêt  décide 
nécessairemenl,  quoique  iinpiicilement,  que 
les  ilerniers  desilits  faits  invoqués  ne  pou- 
vaient ni  par  eux-mêmes,  ni  p.ir  leur  réu- 
nion avec  les  premiers,  faire  revivre  les 
causes  antérieures  de  séparation  de  corps. 
Req.  -28  ocl.    1901 ,  précité. 

89-5".  De  même  encore,  une  demande  en 
divorce    est    rejetée    à    bon    droit    lorsque. 


miére  instance.  —  Dissertation  si};née  (i.  L., 
D.  I'.  ISW.-..  -2.  :<i,  note  l-:t.  —  Paris,  25  l'évr. 
liK):!,  h    P.   I90r..  %  ,-vj. 

29-2".  Décidé,  é},'alenient,  dans  le  sens 
opposé  à  l'opinion  émise  .<.i/;i)v'(,  n»  "Jit,  que  la 
décision  qui  ordimne  le  sursis  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  appel  immédiat  et  distinct. 
Dissertation  signée  G.  L..  précitée.  —  Paris, 
■2.'.  févr.   lati,  précité. 

29-3".  Cependant  il  en  pouirait  être  autre- 
ment si  l'appelant  prétend  que  le  tribunal  a 
statué  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
loi,  soit  en  déclarant  y  avuir  lieu  à  sursis, 
soit  en  fixant  l:i  durée  du  sur'sis.soil  en  pro- 
nonçant accessoirement  sur  la  garde  des 
enfants  ou  sur  l'Irabitatirm  de  la  mère.  — 
Dissertation  si};née  fi.  L.,  précitée.  .Même 
arrêt. 


Art.  248. 


49-2".   Les 

en  séparation 


il'une  part,  il  est  établi  <iue.  postérieurement 
aux  farts  rvvélés  à  la  cliar^'e  du  défendeur 
et  de  natur'e  à  justifier  la  demande,  une 
réconciliation  est  intervenue  entre  les  époux 
qui  orrt  repris  l.r  vie  commune,  et  que, 
d'autre  pari,  il  n'est  pas  prouvé  que,  depuis 
cette  réconciliation,  le  défendeur'  se  soit 
rendu  coupable  de  nouveaux  torts  suscep- 
tibles de  faire  revivre  les  anciens  "riefs. 
Req.  2>.l  ocl.  liXKl,  D.  P.  liKK).   I .  .Viô 

144-2".  Kn  matière  de  divorce  ou  de 
sépai-ation  de  corps,  les  faits  nouveaux  font 
revivre  les  anciens,  même  di'clar.'s  ni  per- 
tinents ni  admissibles  par  une  ilecision  anté- 
rieure, et  permettent  an  ju^e  d'appi'écier 
ceux-ci  dillëremment,  en  leur  donnant  le 
caractère  vrai  qui  n'avait  pas  d'abord  apparu. 
—  Iteq.  S  mai'S  liKH,  1).  P.   I<K)4.  |.  ,t7.-> 


Art.  245. 

30.   Adil,' :    -  Paris.    21   juin    l!HI'é,  |i     p 
l!*!.'..  2.  111. 

60-2".  l'ne  cour  d'appel  ne  peirl  pas,  pour 
repousser  la  preuve  ollerle  dev.inl  elle  par 
une  partie  a  l'appui  de  sa  demande  recon- 
venlionnelle  en  divorce,  se  fonder,  d'une 
part,  sur  ce  que  la  plupart  des  reproches 
formulés  par  cette  partie  étaient  rcl.ilifs  e'i 
des  circonstances  presque  toutes  anléi'icures 
à  la  décision  de  première  inst.mce,  et, 
d'autre  part,  sur  ce  que  la  plupart  de  ces 
reproches  constituaient  des  alli'-galions  ilonl 
l'inanili-  avait  été  di^monlrée  par  les  investi- 
gations lie  la  police  lor-s  de  la  plainte  en 
adultère  formée  par'  ladite  partie.  —  Civ  c 
7  mai-s  1!)04,  I).  P.  MKii.  I   271 


Art.  24<;. 

28-2".  Jugé,  contrairement  à  l'opinion 
émise  tuprà,  n"  28,  qire  la  faculté  conférée 
au  juKe  qui  stttue  sur  trne  aCfaire  de  divorce 
de  sui-seoir  à  prononcer  pendant  un  temps 
qu'il  détermine,  et  qui  ne  peut  excéder  six 
mois,   n'appartient    qu'au    tribitnal   de   pre- 

CODE  CIVIL  ANNOTK.   —   ADDITIONS. 


ilemandes  reconventionnelles 
de  corps  peuvent  étr-e  intro- 
duites par  voie  de  simples  coircirisiorrs,  en 
tout  état  de  cause,  et  même  pour'  la  première 
fois  en  appel.  —  Civ.  c.  27  luill.  1897,  D.  P. 
1900.  1.  m. 


Art.  252. 


3-2".  Lorsqu'un  étranger  contracte  mariasse 
en  France,  dans  les  formes  déterminées  par 
la  loi  locale,  avec  irne  Française,  le  jugement 
de  divorce  prononcé  à  l'i'tranjier  par  la  juri- 
diction compétente  ne  devient  définitif  et  ne 
peirt  produir'e  d'ell'ets  en  Fiance,  suivant  une 
premièrv  opinion,  qu'à  la  double  condition 
d'être  revêtu  de  l'exéquaturdu  tribunal  fran- 
çais dans  le  ressort  iluquel  le  mariaye  a  été 
célébré,  et  d'avoir  été  transcr'it  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  fr-ançais,  en  marge  de 
l'acte  de  mariaife  des  époux  divorcés. 
Besançon,  9  janv.  1901. D.  P.  190.").  2.  217. 

3-3».  Cette  transcription  doit  être  effec- 
tuée, à  peine  de  déchéance,  dans  irn  délai 
de  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  le  juge- 
ment d'exéquatiir  est  devenu  définitif.  ~ 
Besançon,  9  janv.  1901,  précité. 

3-4".  Suivant  une  autre  opinion,  l'exéqua- 
tirr  ne  serait  nécessaire  qu'autant  que  l'une 
des  parties  voudr-ait,  sirr  le  vu  ilu  jugement, 
procéder  à  des  actes  d'exécution,  par  exemple 
pratiquer  une  saisie  sur  des  biens  sis  en 
France  et  appartenant  à  l'un  des  époux,  à 
I  l'ellét  de  le  contr-aindre  à  contribuer'  aux 
fr-ais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants 
j'ommuns  dans  la  mesure  déterminée  par  le 
tribunal.  -  Dissertation  de  M.  Pic,  T).  P, 
lïK).').  2.  217,  note  1-2.  -.  Trib.  civ.  Seine, 
2.5  juin  1882,  .loiini.  du  droit  intertiatianal 
privé,  1882,  p.  H.  -  Paris,  6  juill.  1892, 
Journ.  (lu  droit  inlermitiimal  privé.  1892, 
p.  1022.  —  Trib.-  civ.  Seine,  Kl  févr.  189:!,  U 
Dri.il  <lu  19  mars  1893.  —  Trib.  civ.  Seine  , 
5  avr.  189.Ô,  /.e  Omit  du  27  avril  1895. 

3-5".  Mais,  sous  cette  seule  rêser've,  le 
jugement  étranger  se  suffit  à  lui-même,  et 
n'^i  besoin  d'êtr'e  complété  par  aucune  foi'- 
riialité  en  France,  pourvu  qu'il  soit  définitif 
dans  le  pays  oii  il  a  été  rendu,  et  que  les 
formes  de  publicité  ou  autres  prescrites  par' 
la  loi  étr'angère  aient  été  observi'es.  -  Dis- 
sertation de  M.  Pic,  précitée. 

3-6  .  La  pratique  française  admet,  il  est 
vrai,  les  époux  étrangers  à  faire  transcrire 
le  jugement  sur  les  l'egistres  de  l'état  civil 
fi'ançais,  surtout  lorsque  l'un  des  époux 
.appartenait  avant  son  mariage  à  la  nationa- 
lité fr-.inçaise  (femme  devenue  étrangère  par 
son  mariage)  ;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  faculté, 
nullement  une  obligation,  -  Dissertation  de 
.M.  Pic,  précitc'e.  Cire.  proc.  de  la  Hép. 
aux  maires  de  Paris,  du  2.5  juill.  1887  (rap- 
portée par  CvRPE.NïiER.  Traité  du  (tivurre. 
2"  part.,  p.  2ti2). 


39.  .l(/rfe;  —  Amiens,  I  '  juill.  190:1,  D.  P 
1908.  2.  18(i. 

39-2".  Suivant  une  auti'e  opinion  ,  au  con- 
traire, le  vér'itable  mol  if  qui  a  l'ait  établir 
le  délai  de  Ir-anscription  est  le  désir  de  fixer 
rapidemeni  et  avec  cer'tiliiile  l'état  d'une 
famille  dont  la  justice  vient  d'autoriser'  la 
dissolution  par  le  divor'ce.  L'art.  2ô2  c.  civ. 
r'epose  donc  sur  une  raison  d'ordre  public  ; 
ce  n'est  qu'indirectement  qu'il  donne  aux 
épou.v  un  moyen  extrême  de  se  réconcilier 
en  se  dispensani  de  l'air-e  Ir-anscrire  leur 
divorce  à  l'étal   civil.  Dissertation  signée 

.\l.   P..  11.  P.  19118.  2.  ISIi,  note  I. 

40-2".  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  de 
divoi'ce  esl  nul  pour  défaut  de  transcription 
dans  le  délai  légal,  l'cpoiix  demandeur  peut- 
il  demander  à  nouveau  le  divorce  en  s'ap- 
puyanl  sur-  les  mêmes  faits'.'  Dissertation 
signée  M.  P.,  D.  P.  1908.  2.  186,  note  I.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

40-3".  Suivant  une  première  opinion,  qui 
par-ait  difficile  à  soutenir,  l'époux  n'a  pas  le 
droit  de  l'eprendre  les  faits  anciens  à  l'ap- 
pui d'une  nouvelle  demande,  en  aucune 
manière    et    à    aucune    épociue.  Par-is 

l"'-  juill.  18811,  D.  P.  91.  2.  ,57,  note  77.  —  lin 
ce  sens  :  C.vhi'F.ntieu,  Divorce  et  séparation 
lie  ciirps,l.  1",  n»  :i2.56  ;  Colii.on,  Le  divurrc 
el  la  xépiiratiiiii  de  mrjis.  t.  :i,  p.  :597. 

40-4".  .lugé,  en  ce  premier  sens,  que  les 
faits  sur  lesquels  esl  basée  une  décision  de 
divoi'ce,  devenue  caduque,  faute  de  ti-anscrip- 
tion  dans  le  délai  légal,  ne  peuvent  être 
ensuite  invoqués  à  l'appui  d'une  demande 
nouvelle.  —  Amiens,  1"  juill.  190;t,  Il  P 
1908.  2,  186. 

40-5».  Suivant  une  seconde  opinion,  con- 
formément à  l'ancienne  disposition  du  Code 
(art.  266  ancien),  l'époux  demandeur  est  autn- 
risé  à  i-epr'endre  les  faits  anciens  à  l'appui 
de  faits  nouveaux  s'il  s'en  produit.  —  Dis- 
sertation signée  M.  E..  D.  P,  1908.  2.  186 
note  1.  --  Civ.  29  mars  1887,  D.  P.  87' 
1.  45:^. 

40-6".  Enfin,  dans  une  opinion  plus  favo- 
rable encore,  on  considère  que,  par  l'ellét 
du  défaut  de  li'anscription,  la  décision  seule 
est  non  avenue  et  que  la  demande  en  divorce 
peut  être  renouvelée  en  sappuyant  unique- 
ment sur  les  causes  qui  l'avaient  fait  pro- 
noncer une  première  fois.—  Pau,  19  juin  1900, 
D.  P.  190-1.  2.  199.  -  Contra  :  dissertation 
signée  .M.  P.,  précitée. 

40-7".  Décidé,  dans  ce  dernier  sens  :  ... 
que  le  divorce  peut  être  à  nouveau  prononcé 
à  raison  des  mêmes  faits.  -  Trib.  civ 
Amiens,  10  août  I90't,  D.  P.  1908.  2.  186.  - 
Trib.  civ.  Amiens,  10  mars  190.5,  D.  P.  ibiil. 
40-8".  ...  Qu'il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de 
reprendre  l'instance  principale  interrompue 
au  dernier  acte  de  la  procédure  qui  a  pri'- 
cédé  le  jugeiTient  inexistant.  —  Trib.  civ. 
Amiens,  10  août  19(14,  précité. 

40-9°.  Mais  décidé  que  le  divorce  peut 
être  prononcé  sur  des  conclusions  sirbsi- 
diaires  à  des  conclusions  principales  ayant 
un  autre  objet.-  Trib.  civ.  Amiens,  10  mars 
190.5,  précité. 

43-2°.  Suivant  une  opinion,  il  y  a  un  cas 
de  force  majeure  suffisant  pour  relever 
l'époux  demandeur  de  la  déchéance  encou- 
rue dans  le  fait  i[iie  le  défaut  de  transcrip- 
tion est  imputable  à  un  mandataire  qui  avait 
été  chargé  de  cette  formalité.  Amiens, 
15  févr.  1905,  D.  I'.  1908.  2.  186. 

43-3".  .Suivant  un  autre  système,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  si  l'omission  est  le 
fait  personnel  de  l'époux  ou  le  fait  de  son 
mandataire,  et  cette  négligence  dans  l'ac- 
complissement d'une  formalité  de  procé- 
dure ne  saurait  être  considérée  comme  un 
cas  de  force  majeure.  —  Dissertation  signée 
M.  P.,  D.  P.  1908.  2.  18f),  note  2.  —  Trib. 
civ.  Amiens,  10  rnars  1905,  D.  P.  1908.  2. 186. 
43-4°.  .\insi,  d'après  cette  dernière  opi- 
nion, le  l'ait  du  iiiaiidalaire  doit  être  assimilé 


26  [Art.  296.] 

au  fait  de  la  personne  qu'il  représente,  et  sa 
né"li''ence  doit  nuire  à  son  mandant  aussi 
bien  que  si  elle  était  le  fait  personnel  de  ce 
dernier.  Pour  qu'on  pût,  en  ce  cas,  parler  de 
force  majeure  et  relever  1  époux  de  la 
déchéance  encourue,  il  faudrait  qu  une  force 
majeure  eût  empêché  l'exécution  (lu  mandat 
de  la  part  de  la  personne  qui  en  était  char- 
gée   -  Dissertation  signée  M.  l'-  précitée. 

46  \iiile  :  —  Trib.  civ.  Troyes,  9  mai 
190(l,'r).  P.  1903-  2.  477. 

55-2"  SuivanI  un  autre  système,  1  olli- 
cier  de  l'état  civil  qui  n'a  pas  transcrit  dans 
le  délai  lé?al  un  jugement  de  divorce  commet 
une  faute  qui  l'expose  à  une  amende  et  a  des 
dommages -intérêts,  mais  qu'il  peut  reparer 
spontanément,  sans  que  le  tribunal  ait  a 
intervenir  pour  conlirmer  son  premier  juge- 
ment, ou  pour  réitérer  l'ordre  de  transcrire. 
T)  P  WO:i  -i-  ^'i''-  note  2.  —  Irib.  civ. 
Troyes,  9  mai  1900,   D,  P.    1903.2.  m. 

5'5-3»  En  tout  cas,  si  un  jugement  de 
rectification  était  nécessaire,  c'est  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  dans  lequel  le  ma- 
riage a  été  célébré  qui  serait  compétent 
pour  le  rendre,  à  l'exclusion  du  tribunal  qui 
a  prononc,'.  le  divorce.  -  -  Même  Jl'ge^eiit. 

56-2"  Les  nullités  étant  de  droit  étroit,  on 
ne  peut  induire  de  l'art.  252,  S  '»•.  c  civ.  qui 
déclarant  le  divorce  nul  ou  non  avenu  si  la 
transcription  n'en  a  pas  été  requ.se  dans  les 
deux  mois,  frappe  de  nullité  la  transcription 
Tardive  que  l'on  doit  également  considérer 
nécessairement  comme  nulle  la  transcrip- 
lion  prématurée,  c'est-a-dire  requise  ayant 
que  le  jugement  de  divorce  soit  'levenu  deh- 
uitif.  -  ïrib.  civ.  .\gen,  2  fevr.  1900,  ii.  1  . 

1900.  2.  321.  ...         t 

56-3"  En  réalité,  la  transcriplion,  tenant 
sa  valeur  du  jugement  de  divorce,  doit  suivre 
le  même  sort  qle  lui  :  elle  devient  inébran- 
lable quand  le  jugement  est  defimtif,  elle 
est  au  coniraire  annulable  si  celui-ci  est 
l'objet,  dans  les  délais,  d'une  voie  de  recours 
qui  ne  lui  permet  pas  d'acquérir  ce  carac- 
ip,,e    —  Même  iugiment. 

63  \dde  ■  -  Dissertation  de  M.  Pic 
n  P'i905  2  219,  note  1-3.  —  Besançon, 
Ojanv.  190i,  U.  P.  1905,2.217. 

64  Ic'f'e  ■  Dissertation  de  M,  Pic,  D,  P, 
1905  '2'  219,  note  1-3.  -  Besançon,  9  janv. 
1901,  1>.  P.  1905-  2.  217.  .  . 

64-2"  Le  sort  de  la  provision  alimen- 
laire  accordée  à  la  femme  pendant  l'instance 
en  divorce  dépend  du  résultat  de  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  et  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  une  avance  imputable  sur 
les  revenus  attribués  à  .la.femme  d  après  cette 
liquidation.  -  Req.  6  jum  1905,  D.  P.  190b. 

■1      7fi 

'  64-3"    Les  besoins  de  la  femme  pendant 
la  durée  de  l'instance  en  divorce,  alors  que 
les  liens  du   mariage  n'ont  pas  encore  ete 
rompus,  doivent  être,  aux  termes  de  1  art,  2lfc 
c   civ     appréciés  par  rapport  aux  facultés  du 
niari  •  ils  varient  suivant  la  position  sociale 
et   les  dépensés  auxquelles  la  femme  a   ete 
habituée  par  la  fortune  et  l'état  de  maison 
de  ce  dernier,   -  Req.  (ijum  190o,  précité 
64-4"     En   conséquence,    un   arrêt    peut 
décider  que  la   femme  ne   rapportera   pas  le 
montant  de  la  pension  alimentaire   fixée  a 
son  profit  et  que  le  mari  qui  avait,  comme 
il  Y  élait  tenu  ,  fourni  à  sa  femme,  pendant 
l'instance  en  divorce,  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  son  entretien,   retiendra,  a  titre  de 
compensation,  les  revenus  par  lui  perçus  des 
biens  de  celle-ci  pendant  le  même  laps  de 
temps,  alors  que  l'émolument  de  la  femme, 
après  la  liquidation  de  la  communauté,  ne 
représentait  qu'un  revenu  annuel  insufhsant 
nour  lui  permettre  de  vivre ,  pendant  lins- 
tancc  en  divorce,  i  peu  près  dans   es  mêmes 
conditions  qu'auparavant, , et  que  la  pension 
alimentaire  était  au  contraire  justement  pro- 
portionnée aux  besoins  de  la  femme  et  aux 
ressources  du  mari.  -  Même  arrêt. 
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SECTION  II 

Des  mesures  provisoires 

auxquelles  peut  donner  lieu  la  •lemanilo 

eu  ilivoroe. 


SECTION  III 

Iles  lins  «le  «on-rceevoir  contre  l'action 
en  divorce. 


CHAPITRE  III 

Des  effets  du  divorce. 


meiil  lie  divorce,  conformément  t\ 
l'article  310  du  Code  civil,  la  lemme 
divorcée  pourra  contracter  un  nou- 
veau mariaije  aussitôt  après  la  tran- 
scription de  la  décision  de  convcr- 
siou  {'-). 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 


Art.  296. 

(Texte  nouveau  résultant  de  la  loi 
du  13  juillet  1907). 

La  lenune  divorcée  pourra  se  re- 
marier aussitôt  après  la  Iranscription 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  avant  pro- 
noncé le  divorce,  si  toulelois  il  s'est 
écoulé  trois  cents  jours  après  le  pre- 
mier juçieineni  préparatoire,  inierlo- 
cutoire  ou  au  fond,  rendu  dans  la 
cause   1 . 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1  _  [.  _  Le  poini  de  départ  du  délai  de 
dix  mois  après  lequel  la  femme  divorcée  pou- 
vait se  remarier  d'après  l'art.  29li.  tel  qu  il 
résultait  de  la  loi  de  mWi:  avait  le  tort  d  elre 
irop  éloigné  de  la  rupture  survenue  entre 
les  épou^^  -  Exposé  des  motifs  de  M.  Mau- 
rice  Raynaud,  D.  P.  1907.  4,  147,  note  à. 

2  Le  législateur  du  13  piill.  1907  s  en  est 
tenu ,  pour  le  point  de  départ  du  délai  de 
dix  mois,  au  premier  jugement  préparatoire, 
inlerlocutoire  ou  sur  le  fond  rendu  dans  la 
cause  et  a  rejeté  tous  autres  modes  de  cons- 
tatation de  la  séparation  effective  des  époux. 
--D,  P,  ibid.  .     . 

3  II  —  Le  délai  de  dix  mois  impose 
car 'l'art  296  c.  civ.  à  la  femme  divorcée 
n'esi  pas  un  délai  franc,  -  Rapport  de 
M,  Poulie  au  Sénat,  D,  P.  ibid.  . 

4  Par  suite,  il  ne  comprend  pas  le  jour 
de  ia  prononciation  du  jugement  prépara- 
toire interlocutoire  ou  au  fond,  mais  il  com- 
prend le  jour  de  l'expiration  des  dix  mois, 
—  Rapport  précité. 

Art.  297. 

(Texte  nouveau  résultant  de  la  loi  du 
13  juillet  1907.) 

Lorsque  le  juuement  de  séparation 
de  corps   aura  été   converti  en  juge- 


1.  La  décision  qui  convertit  en  divorce  la 
séparation  de  corps  des  époux  produisant  les 
mêmes  effets  que  le  jugement  de  divorce,  il 
en  résultait,  antérieurement  à  la  m?d!li™"°". 
apportée  par  la  loi  du  13juill.  1907  a  1  art.  29b 
c  civ  que  la  femme  séparée  de  corps,  dont 
la  séparation  avait  été  convertie  en  divorce, 
ne  pouvait  se  remarier  que  dix  mois  après 
que  la  décision  de  conversion  était  devenue 
définilive,  c'est-à-dire  avait  été  tiauscrite 
^ur  les  registres  de  l'étal  civil.  —  \  suprc , 
t    l""-   art,  296,  n»  5,  et  art,  310,  n°«  lo4  et  s, 

2.  Les  inconvénients  de  celle  situation 
étaient  d'autant  plus  manifestes,  et  le  délai 
imposé  à  la  femme  divorcée  par  conversion 
de  séparation  de  corps  d'autant  inmns  jus- 
tifié que,  aux  termes  mêmes  de  1  arl.  dlU, 
5  1",  c,  civ..  la  séparation  effective  des  époux 
durait  depuis  trois  ans  au  moins,  —  D,  P, 
1907.  4.  148,  note  1.  ,.,,•■ 

3  L'art  297,  ti-l  (ju'il  résulte  de  la  loi  du 
1:1  j'uill,  1907.  fait  droit  à  l'évidence  de  ces  cri- 
tiques, ^  D,  P.  ibid. 

Art.  298. 

(Abrogé  parla  loi  du  15  décembre  lOO'i.l 

Uajis  le  <a,s  de  di\'orce  adiiùs  on 
justice  pour  cause  (VmhiUiive,  Vô}tou.\ 
coiiimlile  no  pourra  jamais  se  marier 
avec  son  complice  {S). 

1.  L'art.  298  a  été  expressément  abrogé 
par  la  loi  du  15  déc.  1904.  -  D.  P.  1905.  4. 
28. 


Art.  299. 

1-2".  En  admettant  que  l'époux  qui  obtient 
le  divorce  aux  torts  de  son  conjoint  ait  le 
droit  de  réclamer  à  celui-ci  une  indemnité  a 
raison  du  préjudice  éprouve  par  la  rupture 
du  mariage,  cette  indemnité  ne  peut  com- 
prendre ni  les  cadeaux  personnels  reçus 
avant  le  mariage  par  l'époux  coupable,  m  la 
oart  des  frais  du  contrat  de  mariage  que 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  a  supportée 
à  raison  de  ses  apports  et  des  ilo"al'ons  a 
lui   faites.^-  Angers,  25  janv.   1905,  D.  1  . 

''60    '\<ldè  :  -  Dissertation  de  M.  Thomas, 
D,  l>.  1907,  2.  73,  note  1-3.  . 

60-2»  Suivant  un  auteur,  il  ne  resuue- 
rait  pas  nécessairement  du  texte  que  la  lemme 

r'I  «3  iaill.  ISO*.  -  Loi  moâilUml  lepouil 
dp  déport  d<-  d(h,i  de  dix  mois  impos,'  a  la  femme 

dés  15  et  tBiuill.  1907;  D.  P.  1907.  '1.  l'.7;  n.dletm 
Dalloz.  19U7,  v"  Divorce,  p.  «il. 
Art.  1".   — 


,i)  13  iaill.  I009,  —  Loi  modifinat  le  poinl 
,1e  départ  du  délai  de  dix  nwi.s  imposé  à  la  femme 
divorcée  avant  de  se  remariZUo^trnul  <>ffie'?[ 
des  ir,  etHijuill.  1907;  1).  P.  1907.  'i,l'i7;  Bulleun 
l>alloz   1907.  V"  Divorce,  p.  -46).  ,      , 

Art.  V'.  -  L'article  290  du  Code  rivil  ost remplacé 
nar  la  disposition  suivante  :  . 

a  La  femme  divorcée  pourra  se  remaner  nussilul 
apn'is  la  transcription.,.  » 

O'.  ci-iU-s^us  U'  ti-.Me  iirtucl  île  raiticlo  me..1 


'    \vt.  -2.  —  ivarticle  an  du  Code  civil  est  reniplaci 
n.Tr  la  disDùsition  ci-après  : 

,  I  orsque   le   jugement   de   séparalion  de  corps 
aura  été  converti...  '' 
I  V.  oi-ileBSUB  le  Untr  iirtiu-l  ilr  1-iivlirk.  2li7.) 

i"!!  *&  «léc.  I»04.  —  Loi  portant  abrounlioti 
deln-nclelàK  du  Code  civil  !.Un,r„al  ofllriel  du 
•lli  liée.  l9U'i  :  n.  I'.  190.n.  '1.  281.  . 

Axticiè  mri^ae.  -  LaiMirlfi  298  du  Code  civil  est 
abrogé. 


ne  |]oiirr:iil  plus  poiicr  le  nom  de  son  ancien 
mari  ;  une  ilistinclion  tlcxiait  iliv  faite  selon 
qu'il  s;ij;ii;ijl  ilos  lr.ms:ulions  oïdiniiires  ilf 
lu  vie  pour  lesc|ll<•IU'^  elle  ne  pnnrrail  l'aile 
nsaye  que  de  son  nom  de  funiille  suivi,  si 
elle  le  voulait,  de  lu  qualillcation  vulgaire  : 
•  é|K)Use  divoiriV-  du  sieui-  X...  »;  ou  do 
I  oxeivice  d'une  industrie,  d'un  coninicrcc. 
d  une  profession  artistique  ou  littéraire,  pour 
lequel  elle  aurait ,  au  contraire,  le  droit  de 
continuer  »  se  servir  du  nom  de  son  ancien 
ciuijoinl  sous  lequel  elle  était  antérieureiiienl 
connue  et  qu'elle  a  peut-i-tre  illustré.  -  lllic, 
t.  i.  Il"  ;JiC>,  al.  l,  .")  et  ti.  —  Couip.  : 
Tril)  civ.  Toulouse,  18  mai  ISSU.  I).  P.  «il. 
i.  !l. 

60-3".  Mais  cette  distinction  ,  si  l'avorablc 
et  si  raisonnable  en  elle- même  i|u'elle  suit, 
ne  parait  pas  juridiquement  aeceptahie  en 
présence  d'un  texte  qui  ne  contient  aucune 
exception  ut  des  travaux  pi-éparaloires  qui 
lixenl  HOU  sens  en  révélant  très  nellement 
l'inlenlion  du  léj^islaleur.  Disserlalion  de 
.\l.  Thomas,  précitée.  Coinp.  la  disposition 
additionnelle  proposée  par  .\|.  Boulanger,  el 
la  iV|)onse  de  .M.  Alloii.  rappoiteiir  de  la  loi. 
••^enat,  séance  du  |S  janv.  I8.S7,  Jauni,  olf. 
du  l!l,  p.  l!l-'>0:  1(.  I'.  !«.  t.  \1.  I-  et  •>  col. 
Comp.  aussi  le  rapport  de  JJ.  Arnaull  à  la 
Cliambre  des  ilépulés.  séance  du  '28  nov.  1,S87. 
Jiiiini.  Il//,  du  -i*  déc,  annexe,  n"  iir>l.  Doc. 
l'ail..  Cliaml.rc.  session  extraordinaircde  1887, 
p.  Wt;  II.  I*.  !0.  l.  V2.  I'-  col. 

60-4».  Mais  la  l'einme  mariée  qui,  au 
cours  du  maria^'e.  a,  avec  l'assenliment  de 
son  mari,  fondé  un  él;iblissemenl  de  com- 
merce sous  le  nom  de  celui-ci,  est  proprié- 
taire de  ce  fonds  et  île  la  marque  qui  v  est 
attachée:  en  conséquence,  elle  conserve, 
même  après  le  (livorce,  le  droit  île  maintenir 
sur  l'inscriptioiï  apposée  sur  la  devanture  de 
son  magasin  le  nom  qui  si(;nalait  l'existence 
de  ce  fonds  au  public.  -  Honleaux,  li  déc. 
liKHi,  U.  1'.  liK)7. -2.  7.'J. 

60-5'.  Klle  doit,  seulement  en  ajoutant  à 
son  nom  celui  de  son  ancien  conjoint,  faire 
précéder  ce  dernier  nom  de  la  mention  : 
•  .Vnclenne  maison.  >  —  Bordeaux,  li  déc.  liKiii, 
précité. 

60-6".  Toutefois,  le  droit  ainsi  reconnu 
au  prolit  de  l'un  des  époux  de  continuer  à 
porter  le  nom  de  l'autre  ou  à  s'en  servir 
dans  la  circonstance  prévue  n'est  pas  absolu  ; 
il  ne  peut  itre  exercé  que  sous  le  contrôle 
des  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  veillera  ce 
que  la  personne  qui  emploie  le  nom  d'aiitrui, 
à  titre  île  nom  commercial,  n'eu  .ilmse  pas, 
mais  ne  s'en  serve  (jiie  comme  d'un  sijjne  de 
ralliement  destiné  à  conserver  une  clientèle 
et  seulement  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  arriver  à  ce  but.  -  Dissertation  de 
M.  riiomas.  précitée.  -  Comp.  :  note  de 
.M.  l'iurer.  D.  I'.  8!l.  2.  !t.  note  l-;t. 

60-7".  La  disposition  finale  de  l'art.  •i'.K) 
n'est  pas  d'ordre  public  et  les  époux  pour- 
raient y  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières, .soit  dans  leur  contrat  de  mariage, 
soit  au  cours  du  maria(,'e,  soit  à  sa  disso- 
lution. -  Disserlation  lie  ,\I.  Thomas,  précitée. 
-  Comp.  :  rapport  de  M.  Arnaiiltà  la  Chambre 
des  députés,  Journ.  n/f.  du  24  déc.  1887, 
annexe,  n"  '2151.  p.  431t;  I).  P.  !I3,  t.  4'2, 
i"  col.,  in  /me.  —  Comp,  J,  G.  S.,  Sépa- 
raliiiii  tie  cnrps,  131. 

60-8".  (Quelle  sera  la  sanction  de  la  prolii- 
bilion  formulée  par  l'art.  299?  —  Dissertation 
de  M.  Thomas,  précitée.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

60-9".  La  loi  n'indiquant  aucune  sanc- 
tion, il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autre  que 
l'allocalion  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  celui  dont  le  nom  aura  été  usurpé,  8  il  en 
résulte  pour  lui  quelque  préjudice.  —  Dis- 
serlalion de  M.  'ihoinas.  précitée.  -  Trib. 
civ.  Seine.  2  nov.  ISIC),  II.  )>.  9t;.  2.  152.  — 
Kn  ce  sens  :  I'i.aniiu..  Trailr  Klihu.  de  ilvjit 
civil,  t.  1,  n»;t95,  alin.  2.  in  fiw :  lUinp.v- 


Additions  au  NdUVEAU  CoDi:  Civil 

LAi:ANTiNKitiE.  2"  édit..  t.  3,  n"  2,"i;{,  alin.  i. 
—  Comp  :  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1«!I7. 
II.  P.  9H.  2.  49fi. 


Art.  301. 

3.  Addi'  :         Dissertation  de  M.   Valéry, 
1>.  P.  \\m.  2.  2.-.,  note  1-3. 

3-2".  I.e  droit  à  une  pension  alimentaire 
établi  par  I  .-iil.  WH  c.  civ.  au  prolit  de  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  ayant  sa  .source 
dans  la  faute  de  l'époux  dont  les  aKissemenIs 
ont  motivé  la  dissolulion  du  mnriape.  n'est 
pas  éteint  par  la  rupture  du  lien  conjugal. 
Dissertations  de  .\t.  Valérv.  D.  P.  liH)2.  2. 
2."i,  note  1-3,  et  de  .M.  WahU  Hi'r.  de  Sirey. 
19U5.  2.  ,'>7,  note  1-2.  —  Monipellier,  19  mars 
ISHU.  D.  P.  Iil<12.  2.  2,''i. 

5-2".  Lorsque  le  divorce  a  élé  prononcé 
aux  torts  réciproques  des  deux  l'poux  par 
conversion  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps  reiulii  contre  chacun  d  eux.  aucun  des 
époux  ne  peut  invoquer  le  bcmlicc  de 
l'art.  301  c.  civ.  qui  permet,  sous  certaines 
conditions,  d'accorder  une  pension  alimen- 
laiiv  à  l'époux  avant  obtenu  le  divorce. 
Civ.  c.  aOjiiill.   I!i02,  D.  I'.   1902.  1.  MCi. 

6-2".  Le  divone  roiupant  les  liens  du 
mariage,  et  ayant  l'ait  cesser  les  obligalious 
qui  en  découlent,  l'engagemenl  nue  l'un  des 
i''poux  a  pris  envers  l'autre  de  lui  servir  une 
pension  alimentaire  après  le  divorce  a  sa 
source,  non  pas  dans  la  loi  d'.-iprcs  les  art.  212 
et  siiiv.  c.  civ.,  mais  clans  les  causes  parti- 
culières qui  ont  déterminé  celle  convention 
d'après  l'art.  301  c.  civ.  lieq.  2f<  jiiill.  1903, 
avec  le  rapport  de  .\1.  le  conseiller  Denis, 
11.  P.   1911t.  1.  37. 

6-3'.  Celui  des  époux  auquel  une  indem- 
nité pouvait  être  due  en  vertu  de  l'art.  301 
c.  civ.  peut,  en  conséquence,  valablement 
transiger  sur  son  droit.  Req.  28  juill.  1903, 
précilé. 

6-4".  La  preuve  do  cet  accord  peut  con- 
sister dans  des  présomptions  de  fait,  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit   qui    les    rende    admissibles.  Ileci. 

2, juin   190t.  D.   I'.   1905.   1.  161. 

6-5".  Kt  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  peut  n'suller  d'un  acte  sigui-  par  le 
mari  el  par  la  l'emme  avant  le  jugement  pro- 
nonrant  la  séparation  de  corps  et  qui  en 
ri'glait  d'avance  les  conditions.  —  Req. 
2  juin  liKM,  précité. 

9-2".  La  variabilité  de  la  pension  alimeji- 
taire.  cerlaiiir  pendant  l.i  vie  de  l'époux  qui 
en  est  le  di'liiteur  primitif,  subsiste-t-elle 
quand  la  pension  est  due  par  ses  héritiers, 
de  façon  que  la  rente  puisse  encore,  après 
sa  mort,  grossir  ou  diminuer,  ou  est-elle,  au 
contraire,  invariablement  lixê'c  désormais  et 
doit-cllo  être  maintenue  au  chillie  qu'elle 
avait  la  veille  du  décès'.'  Dissertation  de 
M.  Planiol,  1).  P.  liM)3.  1.  593,  note  1.  -  V. 
les  numéros  suivants. 

9-3".  C'est  la  succession  (|ui  doit  cette 
rente,  laquelle  est  prélevée  sur  les  biens 
laissés  par  le  ib'funt  considérés  comme  dis- 
tincts des  biens  de  ses  héritière;  il  en  résulte 
que,  d'une  part,  la  rente  ne  peut  pas  être 
portée  à  un  chiffre  plus  fort,  et  que,  d'autre 
part,  la  rente  doit  être  n'duite  proportion- 
nellement aux  forces  actuelles  de  la  succes- 
sion. Dissertation  de  M.  Planiol,  pri'citée. 
9-4".  Jugé,  eu  ce  sens,  que  Icirsque  les 
revenus  de  l'époux  aux  torls  duquel  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcée  subissent 
une  diniinulion  par  la  disparition  d'un  usu- 
fruit éteint  à  son  décès,  ses  hê'ritiers  ont  le 
droit  de  faire  réduire  au  tiers  des  revenus 
aclui'ls  de  sa  succession  la  pension  viagère 
()u'il  avait  été  condamné  à  servir  à  son  con- 
joint. -  Civ.  c.  10  mars  IMS.  D.  P.  1903.  1. 
593. 

11-2".  L'exercice  de  ce  droit  est  subor- 
donné à  la  seule  condition  que  les  ressources 
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de  l'i'-poux  nu  prolil  dui|ni'l  le  divorce  a  élé 
prononi'i'  soiiul  insnflisanles  pour  assurer  sa 
subsistance,  quel  que  soit  le  moment  on  cet 
époux  tombera  dans  le  besoin.  Dissertations 
de  M.  Valêrv,  H.  1'.  1902.  2.25.  note  1-3,  et 
de  M.  Wahl.  lier,  de  Siri>^i ,  1905.  2.  ,57. 
noie  1-2.  .Montpellier.  19  in.irs  1901.  pré- 
cité. 

15.  .Ulde  :  ~  Nancv.  21  l'évr.  1SI03,  D.  P. 
lotit.  2.  «2. 

17-2  .  Cependanl,  certains  auteurs,  toiil 
en  admellaut  le  caractère  d'indemniti'  de 
rolili;;atioii  élablie  par  l'art.  301  c.  civ.,  Ion I  eu 
ailuietlant  même  (|ue  la  demande  de  pension 
aliineiitaire  peut  être  valalilenienl  fornic'i' 
après  la  transcription  du  jugement  de 
divorce,  soni  d'.ivis  iiuc  les  alimenls  ne 
peuvent  être  dus  que  si  l'époux  qui  les 
réclame  l'tait  dans  une  siliiation  géiue  <li's 
avant  la  dissohiti<i)i  ihi  niarictgc.  -  ■  Pi.anioi.. 
Traité  iHi'mmlaire  de  droit  civil,  l.  3.  ic  VM. 

Ctmh-n  :  Monipellier.  19  mars  lllOI,  I).  p. 
I1KI2.  2.  25.  Kn  ce  dernier  sens  :  disser- 
tations de  .\l.  Valéry.  I).  P.  |90-2.  >2.  25 
note  1-3.  el  de  M.  Wahl.  R<-c.  de  Simi' 
19ft5.  2.  .57,  note  1-2. 


3  his.  -     l\ 


ii-ri/ilii)ii  ilf  l'i 


17-3",  L.i  prescription  de  l'action  en  pen- 
sion alimentaire,  par  applicalioii  de  la 
maxime  artinni  non  naUe  ykdi  pnvsrrilii- 
hi>\  ne  commencera  à  courir  i|ir,'i  partir  du 
ruoment  on  l.i  pensiuii  aurai!  pu  .■lie  deman- 
ilie,  c'est-à-dire  du  moment  où  le  l'rêancicr 
d'aliments  est  tombé  dans  le  besoin.  Dis- 
sertation de  M.  Valéry,  précitée. 

17-4"".  Di'riili'  cri  ce  sens  qu'alors  même 
que  le  divorce  aiirail  été  prononcé  iniique- 
inent  à  raison  d'actes  délictueux  commis  par 
l'un  (les  époux,  l'action  en  payement  d'une 
pension  alimenlaire  introduite  contre  lui 
n'est  pas  susceptible  de  s'éteindre  par  la 
prescriplion  de  trois  années  résultant  de 
l'art.  (i38  c.  instr.  crim.  •  -  Mimtpellier , 
19  mars  1901,  précité. 

24-2".  L'époux  qui.  postérieurement  au 
divorce  prononcé  à  sou  prolit,  l'orme  une 
demande  en  pension  alimentaire  en  vertu  do 
l'art.  301  c.  civ.,  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
des  mesures  conservatoires  pour  empêcher 
sou  ex-coiijoint  de  l'aire  dispaiailre  les 
divers  éli'inenls  de  son  patrimoine  sur  les- 
quels la  condamnation  A  intervenir  poiiriail 
être  exi'Ciitée.  Disserlation  de  M.  Valérv, 
1902.  2.  31.  note  1-2. 

24-3'",  Ainsi  jugé  que  le  droit  à  une  pen- 
sion alimentaire  ne  pouvant  ètri'  considéré 
que  comme  une  simple  éventualité  de 
créance,  il  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une 
créance  certaine,  liquide  et  exigible  qui 
puisse  servir  de  base  à  une  saisie-arrêt.  — 
-Monipellier,  19  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  25.. 
30-2  .  En  cas  de  séparation  de  corps,  le 
cliill're  de  la  pension  allouée  à  la  femme  est 
toujours  provisoire  et  peut  être  augmcnlé 
sur  sa  demande,  si  les  ressources  du  mari 
viennent  plus  tard  à  s'accroître.  —  P.iris, 
8  déc.  1.S99  (sous  Civ.  r.  17  déc.  1901),  I).  P. 
■1903.  1.  153. 

34-2".  Un  arrêt  refuse  à  bon  droil  de 
diminuer  la  pension  qu'un  mari  a  été  con- 
damné à  payer  à  sa  femme  dont  il  est  séparé 
de  corps,  eu  déclarant  (|u'il  résulte  des  docii- 
nienls  versés  aux  débats  comme  des  faits  et  cir- 
constances de  la  Cause  que  la  situation  de  l'or- 
tunedu  mari  ne  parail  pas  s'êtremodiliêe  d'une 
manièî'e  sensible  depuis  le  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  et  que  ses  autres  allégations 
ne  sont  pas  justifiées.  —  lien.  22  nov.  1904 
II.  P.  1905.  i.  4'f. 

36-2".  Le  mari  qui  ne  joui!  d'aucun  revenu 
peut,  néanmoins,  être  condamné  à  servir  .i 
sa  l'emme,  qui  a  iibli-uii  la  sépar.alion  de 
corps,  une  pension  alimentaire  à  prélever 
sur  les  produits  des  ventes  d'un  domaine  à 


28 


[Art.  303.] 


lui  propre,  lorsqu'il  vit  lui-même  de  ces  pro- 
duits et  que  sa  femme  a  contribué  par  son 
habile  gestion  à  mettre  ce  domaine  en  valeur. 
—  Paris,  8  déc.  1899  (sous  Civ.  r.  17  déc. 
1901),  D.  P.  1903.  1.  153. 

41-2».  La  pension  alimentaire  qu'un  juge- 
ment ou  un  .irrêt  de  séparation  de  corps  a 
allouée  à  l'un  des  époux  contre  l'autre  ne 
s'éteint  pas  par  la  faillite  de  l'époux  débi- 
teur ;  c'est  là  une  créance  susceptible  d'exé- 
cution sur  les  biens  du  failli ,  au  même  titre 
que  les  autres  créances,  mais,  comme  elles, 
assujettie  à  la  loi  commune  du  dividende.  — 
Civ.'c.  -21  oct.  190'2.  D.  P.  190-2,  1.  541.  - 
Orléans,  23  juill.  1903,  D.  P.  1905.  2.  281.  - 
Comp.  :  Dissertation  de  M.  Levillain,  D.  1'. 
ihid.,  note   1-7. 

41-3".  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  lejuge- 
luent  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps 
soit  postérieur  à  la  déclaration  de  faillite  de 
l'époux  débiteur,  si  l'introduction  de  lins- 
tance  en  séparation  et  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  qui  a  condamné  cet 
époux  à  payer  à  son  conjoint  une  pension 
alimentaire"remontent  à  une  date  antérieure 
à  cette  déclaration.  —  Civ.  c.  21  oct.  1902, 
précité.  —  Orléans,  23  juill.  1903,  précité. 

41-4".  ...  Par  la  raison  que,  la  créance  ali- 
mentaire résultant  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi  et  les  décisions  de  justice  en  fixant 
seulement  le  quantum,  il  y  a  lieu  delà  considé- 
rer comme  faisant  partie  du  passif  antérieur 
à  la  faillite,  alors  surtout  que  les  juges  ont 
simplement  maintenu,  tout  en  la  réduisant, 
une  pension  déjà  accordée  au  demandeur  eb 
séparation  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  avant  la  prononciation  du  jugement 
déclaratif  de  faillite.  —  Orléans,  23  juill. 
1908,  précité. 

41-5».  L'arrêt  qui  a  débouté  le  deman- 
deur d'une  action  en  payement  des  mensua- 
lités de  la  pension  alimentaire  échues  depuis 
la  faillite .  n'a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'en  ce  qu'il  a  refusé  l'admission 
dudit  demandeur  pour  les  arrérages  échus 
depuis  la  déclaration  de  faillite  et  jusqu'au 
jour  de  la  demande  :  il  n'a  pas  statué  et  il 
n'avait  pas  à  statuer  sur  les  mensualités  pos- 
térieures, non  plus  que  sur  le  point  de  savoir 
si  un  capital  devait  être  constitué  et  mis  en 
réserve  pour  le  service  de  la  pension  ;  cet 
arrêt  ne  met  donc  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  à  une  nouvelle  demande  tendant  à 
obtenir  vis-à-vis  de  la  faillite  la  distraction 
du  capital  en  question.  —  Même  arrêt. 

41-6°.  En  conséquence,  la  femme  deman- 
deresse doit  être  admise  au  passif  pour  la 
somme  jugée  nécessaire  afin  d'assurer  le 
payement  des  mensualités  futures  de  sa  pen- 
sion auxquelles  elle  aura  droit.  —  Même 
arrêt. 

41-7".  En  ce  qui   concerne  le  mode  de 
computation   qu'il   convient    d'adopter   dans 
ce  c:is,  Comp.  :  dissertation  de  M.  Levillain . 
■  D.  P.  1905.  2.  281,  note  1-7,  lU. 

43-2".  La  femme  qui  obtient  la  séparation 
de  corps  a  le  droit  de  réclamer  de  son  mari 
une  pension  alimentaire  et,  pour  en  fixer  le 
chiffre ,  le  juge  doit  envisager  la  situation 
respective  du  mari  et  de  la  femme ,  de  ma- 
nière à  proportionner  la  pension  aux  facul- 
tés de  l'un  et  aux  besoins  de  l'autre.  —  Req. 
2  avr.  1901,  D.  P.  1901.  1.  264. 

43-3".  .4insi.  la  cour  d'appel  devant 
laquelle  la  situation  importante  de  fortune 
du  mari  n'a  pas  été  mise  en  question  peut 
reviser  l'appréciation  faite  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  condition  sociale  de 
la  femme  et  élever  par  suite  le  taux  de  la 
pension  accordée  à  celle-ci.  ~  Req.  2  avr. 
1901.  précité. 

Art.  303. 

6-2».  L'engagement  pris  par  un  époux 
vis-à-vis  de  son  conjoint,   à  la  suite  d'une 
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séparation  de  corps  prononcée ,  de  ne  pas 
réclamer  capricieusement  et  sans  motifs 
sérieux  la  garde  de  ses  enfants  confiés  à  ce 
conjoint,  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public. 
—  Req.  24  nov.  1903,  D.  P.  1905.  1.  358. 

18-2".  Fn  cas  de  divorce,  les  juges  du 
fond  peuvent,  en  se  basant  sur  le  consen- 
temenl  des  parents  et  sur  l'intérêt  de  l'enfant 
qu'il  leur  appartient  d'apprécier  souverai- 
nement ,  décider  que  celui-ci  sera  placé 
comme  pensionnaire  dans  un  établissement 
d'instruction.  —  Req.  27  janv.  lïKS,  D.  P. 
1908.  i.  155. 

24-2".  Les  juges  qui  prononcent  la  sépa- 
ration de  corps  aux  torts  respectifs  de  cha- 
cun des  deux  époux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, quelles  que  soient  tes  conclusions 
des  parties ,  pour  régler  le  sort  des  enfants 
nés  du  mariage.  —  Civ.  c.  11  juill.  1904, 
D.  P.  1901).  I.  398. 

24-3».  Par  suite ,  ils  motivent  suffisam- 
ment leur  décision  en  se  bornant  à  déclarer 
»  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  définitives  les 
mesures  prises  au  début  de  l'instance  par  le 
président  du  tribunal  en  ce  qui  concerne  la 
garde  des  enfants  et  le  droit  de  visite  ».  — 
'Civ.  c.  11  juill.  1904.  précité. 

24-4°.  De  même,  leur  décision  à  cet  égard 
est  suffisamment  motivée  si  elle  déclare  que 
les  mesures  ordonnées  par  eu.>;  dans  l'intérêt 
des  enfants  sont  complètement  justifiées  par 
les  faits  invoqués  par  une  des  parties,  les- 
quels paraissaient  établis  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  recourir  à  une  enquête.  Et  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  rappeler  ces  faits,  dont  l'appré- 
ciation souveraine  leur  appartient.  —  Req. 
22  nov.   1904,  D.  P.  19U5.  1.  44. 

24-5".  Ainsi,  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
de  justifier  par  des  motifs  les  mesures 
qu'ils  ordonnent  quant  à  la  garde  des  enfants 
et  au  droit  de  visite  de  l'époux  à  qui  cette 
garde  n'est  pas  confiée.  —  D.  P.  1906.  1.399, 
note  1-2. 

25-2".  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  pour  réglementer  le 
droit  de  garde  et  le  droit  de  visite  des 
enfants  en  s'inspirant,  avant  tout,  des  inté- 
rêts de  ceux-ci  et  ils  peuvent  même  inter- 
dire absolument  au  père  de  visiter  son 
enfant.  — Civ.  r.  7  mai  1900,  D.P.  1901.  1.  452. 
46.  Adde:'—  Civ.  r.  7  mai  1900,  D.  P. 
1901.  1.  4.52. 

129-2".  —  L  —  Suivant  une  opinion,  après 
le  divorce  comme  pendant  le  mariage  et 
jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  époux,  l'ad- 
ministration des  biens  des  enfants  mineurs 
appartient  au  père  en  vertu  de  l'art.  389 
c.  civ. ,  avec  les  pouvoirs  étendus  que  lui 
confère  ce  texte.  —  Dissertation  de  Jl.  de 
Loynes,  D.  P.  1907.  2.  313,  note  1-3.  — 
En  ce  sens  ;  1I.\SS0l,  Séparatinn  de  coi'ps, 
n»  333;  .Masse  et  Viîrgé  sur  Zachari.e,  t. 
1,  g  156,  texte  et  note  12,  p.  282;  Di-Mo- 
i.oMBE,  Du  mariage,  t.  2,  n"  511  ;  Lau- 
rent, t.  3 ,  n"  294  ;  Carpentier  ,  Du  di- 
vorce, n»  391  :  Vrave  et  Gode,  Du  divorce 
et  de  la  séparation  de  corps,  t.  2,  n"  755  ; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
4«  édit. ,  t.  1 ,  n»  1282.  —  Comp.  :  Paris, 
30  janv.  1893,  Gazette  du  Palais,  93.  1.  43, 
2»  partie. 

129-3".  Cette  solution  ne  fait  pas  de 
difficulté  dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  pro- 
noncé au  profit  du  mari.  —  Dissertation 
de  y\.  de  Loynes.  précitée. 

132-2".  ~  11.  -  Dans  le  cas  où  le  divorce 
a  été  prononcé  aux  torts  du  mari,  qui  est. 
par  suite,  déchu  de  son  droit  de  jouissance, 
quelles  sont  les  conséquences  de  la  déchéance 
encourue?  —  Dissertation  de  .M.  de  Loynes. 
D.  P.  1907.  2.  313,  note  1-3.  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

132-3".  Suivant  une  première  opinion ,  le 
droit  de  jouissance  légale  appartient  alors 
immédiatement  à  la  mère.  —  Dissertation  de 
M.  de  Loynes.  précitée.  —  Trib.  civ.  Seine,  25 
nov.  1896,  D.  P.  97.  2.  297.  —  En  ce  sens  : 


Laurent,  t.  3,  n"396,  et  t.  4,  n"346;  De.mante, 
t.  2,  n"  131  bis  ;  Goirand,  Du  divorce,  p.  200  ; 
Vrave  et  Gode,  op.  cit.,  t.  2,  n»  717  ;  Poiille, 
Le  divorce,  p.  241  ;  Baudrv-Lacantinerie 
etChéne.aux,  De  la  puissance  paternelle, 
n»  223;  Planiul,  op.  cit.,  i'  édit.,  t.  1, 
n»  170i-3". 

132-4».  Par  suite,  il  semble  juste  de  lui 
conférer  en  même  temps  l'administration 
légale  ,  le  droit  de  jouissance  étant ,  dans  une 
certaine  mesure,  la  compensation  des  charges 
de  l'administration  :  il  est  logique  que  celui 
qui  a  le  profit  soit  tenu  des  obligations  qui 
en  apparaissent  comme  la  contre-partie  par- 
tielle. —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  pré- 
citée. —  Comp.  :  Trib.  civ.  Seine,  25  nov. 
1896,  D.  P.  97.  2.  297,  et  la  dissertation  de 
M.  Hitler,  D.  P.  ihid.,  note  3.  —  Comp.  aussi 
dissertation  signée  T.  P..  D.  P.  1901.  2.  121, 
note  1-.J-IV. 

132-5".  Suivant  une  autre  opinion ,  les 
enfants  profitent  de  l'extinction  du  droit  de 
jouissance,  qui,  toutefois,  revivra  au  profit 
de  la  mère  si  le  père  prédécède  avant  que  les 
mineurs  n'aient  accompli  leur  dix-huitième 
année.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  pré- 
citée. —  En  ce  sens  :  Prouduon,  De  i'»su- 
fruit.t.  I,  n»  141;  Demolomre,  Dumariage, 
t.  2,  n"  510,  et  De  la  puissance  paternelle, 
n»'  482  à  484  ;  Aubry  et  Rau.  4'  édit.,  t.  6, 
S  550  bis,  p.  91  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  393  ;  Hrc,  t.  2,  n"  432. 

136-2».  —  m.  —  Si  la  garde  des  enfants 
est  remise  à  un  tiers,  celui-ci  n'est  pas 
investi  de  l'administration  légale  avec  les 
pouvoirs  étendus  quelle  comporte.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  D.  P.  1907.  2.  313, 
note  1-3. 

137-2°.  —  IV.  —  Doit-il  être  apporté 
des  exceptions  à  la  règle  de  l'art.  389  et  aux 
principes  ci-dessus,  lorsque  le  tribunal, 
usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art  302 
c.  civ.,  confie  la  garde  de  l'enfant  à  la  mère 
ou  même  à  un  tiers'?  ^  Dissertation  de 
M.  de  Loynes,  D.  P.  1907.  2.  313,  note 
1-3.  —  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

137-3".  La  jurisprudence,  dans  les  rares 
hvpothèses  où  elle  a  eu  l'occasion  de  se  pro- 
noncer, semble  avoir  adinis  en  général  que 
l'administration  légale  suit  la  garde,  lorsque 
cette  garde  est  confiée  à  la  mère.  —  Disserta- 
tion de  M.  Hitler.  D.  P.  97.  2.  297,  note  1-3. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  précitée.  — 
Paris,  15  déc.  1S86,  J.  G.  S.,  Divorce  et  sépara- 
U<mde  cm-ps, 621. -Trib.  civ.  Seine,4mai  1895, 
D.  P.  97.  2.  23.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov, 
1896,  D.  P.  97.  2.297.  —  En  ce  sens  :  Coulon 
et  Faivre,  Du  divorce,  sur  l'art.  302,  p.  310 
et  s.  ;  AfBRv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  I,  §  123, 
texte  et  note  47  i/uater,  p.  787.  —  Conip.  : 
Demolombe,  Du  mariage,  t.  2,  n»^  512-513; 
Laurent,  t.  3,  n»  294;  Carpentier,  op.  cit., 
nos  388  et  s.  ;  Baudry-Lac.vntinerie  et 
Chauveau,  Hu  divorce,  n»  273;  Poulle,  op. 
cit.,  p.  241  ;  Hue,  t.  2,  n"  426. 

137-4».  D'après  un  autre  système,  il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  enlever  l'adminis- 
tration légale  au  père  qui  a  obtenu  le  divorce 
et  qui  conserve  son  droit  de  jouissance.  — 
Dissertation  de  -M.  de  Lovnes,  précitée. 

137-5".  hécidé.  à  ce  point  de  vue  : ...  qu'en 
principe,  le  droit  d'exercer  les  actions  judi- 
ciaires qui  compétent  au  mineur  issu  d'un 
mariage  dissous  par  le  divorce  rentre  dans 
le  droit  d'administration  de  ses  biens  et  doit 
être  maintenu  aux  mains  de  l'époux  qui  en 
a  la  jouissance  légale.  Et  ce,  alors  même  que 
la  garde  de  l'enfant  est  confiée  à  l'autre 
époux.  -  Grenoble,  24  juill.  igtKJ,  D.  P. 
1901.  2.  121.  —  Comp.:  dissertation  signée 
T.  P.,  D.  P.  ibid.  note    1-5. 

137-,6"...  Que,  par  suite,  c'est  au  mari 
divorcé  seul'  qu'appartient  l'exercice  des 
actions  qui  concernent  les  biens  de  son 
enfant  mineur  dont  la  garde  a  été  confiée  a 
la  mère,  loi-squ'il  est  resté  investi  de  la 
jouissance  légale  de  ces  biens.  —  Même  arrêt. 


137-7  .        V.  -    Les  disposilions  relatives 
l.i  garde  des  enfants  sont  esscnliellemenl 

lovisoires    et    peuvent    tHre    niodiliécs.    el 

■  rnmc  il  l'sl  impossililc  que  l'adminislralioii 

i;ale  soit  exposée  à  loules  ces  fliictualioiis. 

I    est  nécessaire  (|u'elle   demeure    dans    les 

iiémes mains.      Hissertationdr  M.  de  Loynes, 

lécitoe. 

137-8'.  Hans  tous  les  cas,  si  le  mari  a 
iil  pomlanl  le  rnaria|{e  l'exercice  de  la  ptiis- 

aice  paternelle  dont  la  jouissance  lui  appar- 
ut concurremuieul  avec  sa  feninn' ,  après 
divorce,  chacun  des  anciens  époux  a  l'exiM- 

l'e  de  cette  puissance  sous  la  surveillance 
l'autre  et  sous  le  contrôle  des  iiiajtislrals 
l'.renoble.24  iuill.  l'KK),  précité. 

137-9".  VI.  Les  sululions  qui  pré- 
cédent, étant  fondées  sur  les  principes  [jéné- 
raux  du  droit,  iloivent  s'appliquer  a  la  sépa- 
ration de  corps.  Itissertation  de  M.  d,' 
l.oynes.  précitée. 

137-10'.  Ainsi  jugé':...  (jue  le  père  ayant, 
durant  l,'  inariaKC,  l'adiuinistralioii  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs,  conserve 
cette  administration  après  la  séparation  de 
corps  qui  ne  dissout  pas  le  mariage,  alors 
même  qu'elle  a  été  prononcée  contre  lui  et 
que  la  garde  des  enfants  a  été  confiée  à  la 
mère.  Paris,  It  juin  l!K>l,  D.  P.  liM)7. 
2.  .'tl.'î. 

137-11...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  inénie 
le  jui;ement  de  séparation  de  corps  aurait  i>lé 
converti  en  jugement  de  divorce,  si  le  juge- 
ment de  conversion  n'a  pas  encore  élé 
transcrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil  ni 
mentionn.'  en  niargi-  de  l'acte  de  mariage.  — 
Paris,  It  juin  1901,  précité. 

137-12".  Si,  contrairement  à  l'opinion 
émises«/<r»,n "  i:î74",on  décidait,  en  matière 
de  divorce,  que  l'administraliiiii  légale  appar- 
tient à  celui  des  époux  auquel  a  "été  confiée 
la  garde  des  enfants,  que  le  divorce  ait  été 
prononcé  à  son  prolil  ou  contre  lui,  qu'il 
ait  ou  non  la  jouissance  légale  de  leurs 
biens,  il  semblerait  impossible  détendre 
cette  solution  au  cas  de  séparation  de  corps. 
—  Dissertation  de  M.  de  Loynes.  précitée. 

137-13".  Dans  le  cas  où  "la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  contre  le  mari ,  le 
jugement  de  conversion  privera  le  père  de 
son  droit  de  jouissance,  aux  termes  de  l'art. 
3f<6  c.  civ.,  et,  si  on  décide  que  le  droit  de 
jouissance  appartient  alors  à  la  mère,  l'ad- 
ministration légale  lui  sera  transmise  en 
même  temps.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes. 
précitée. 

137-14".  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  (|iu>  le  jugement  de  conversion  ail 
été  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
(art.  i'il  c.  civ.).  —  Dissertation  de  .M.  de 
Loynes.  précitée. 

138-2".  .Si  la  transcriiition  du  jugement 
de  divorce  a  pour  elfet  ili'  dégager  le  mari 
de  toute  obligation  alimentaire  envers  la 
femme,  du  moins  resle-t-il  tenu  envers  elle 
de  la  somme  représentant  sa  part  contri- 
butive dans  les  frais  d'éducation  et  d'entre- 
lien  de  l'enfant  commun,  conlié  à  la  mère 
par  le  tribunal,  et  des  avances  dont  il  appar- 
tient au  juge  de  fixer  la  quotité  suivant  les 
circonstances,  sur  les  reprises  non  encore 
liquidées  de  la  femme  et  sur  la  part  suscep- 
tible de  lui  revenir  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté. —  Dissertation  de  M.  Capitant  I).  P 
lOft'i.  2.  21!),  note  l-.'J.  -  Besançon,  9  ianv. 
1901,  D.  P.  19(1.-,.  2.  217.  V     -     j       . 

138-3".  La  contribution  d'un  époux 
divorcé  aux  frais  d'entretien  d'un  enfant 
ISSU  du  mariage  a  le  caractère  d'une  dette 
personnelle  envers  son  ancien  conjoint, 
lorsque  l'entretien  de  l'enfant  a  été  mis  en 
entier  à  la  charge  de  ce  dernier,  sauf  son 
recours  pour  partie  contre  l'époux  qui  n'a 
i»s  obtenu  la  garde  de  l'enfant.  —  lleq 
ISoct.  l!K)i,  D.  P.  liW.-).  I.;)(K. 


138-4 


ADDITIUNii    AI!    iNoUVKAi:    ConK   CiVIL 

I  eux,   le    caractère   alinienlaire,    et    rien    ne 
1  s  oppose  à  ce  (|u'elle  se   compense   avec   les 
[  somiiies  (|ue  l'époux   débiteur  peut  réclamer 
a  l'ijjitie  pour  ses  reprises.    -     .Même  arrêt. 
138-5".  Par  suite  encore,  celte  action  en 
remboursement  est  saisissable  par  les  créan- 
ciers  de    l'époux.  D.    p.    IIKK-).    I.    liOl, 
note  1-2. 

141-2".  L'obligation  que  les  époux  con- 
tractent, en  vertu  de  l'art  20:i  c.  civ.,  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants, 
eoiislitue  une  obligation  civile  in  solidum 
contractée  p.ir  les  deux  époux  roiijointemenl 
et  est  une  coiisi'quence  èvenliièlle  de  la 
célébration  du  mariage,  el  si,  dans  le  cas  de 
divorce  prononcé  aux  torts  exclusifs  du  mari, 
la  garde  de  l'enfant  est  confiée  à  la  mère  et 
SI  le  juge,  en  allouant  à  celle-ci  une  pension 
alimcnlaire,  prend  soin  de  ilètiMMiiner  la 
part  airérente  aux  besoins  de  l.i  l'enime 
divorcée  et  la  p.irt  all'érente  aux  besoins  de 
lenlant,  ces  deux  créances.  quoi(|iie  .sou- 
niises  à  .les  causes  d'extinction  particulières, 
11  en  sont  pas  moins  îles  créances  de  l'einme 
mariée  contre  son  mari,  ^laranties  à  ce  titre 
par  l'Iiypotlièque   légale.  hisserlalion  de 

M.  de   Loynes,  D.  P.,   lllOO.  2.  1!«,  note  I -,■>. 
-  .Nancy,  l.'i  avr.  1899,  I).  P.  ISKK».  2.  HCJ. 

141-3».  La  créance  de  la  pari  de  la  pen- 
sion alVérentc  aux  besoins  de  l'enfant  résul- 
tant iluTie  oblig.uion  coiilractée  p.ir  la  femme 
conjoiiilcmenl  avec  son  mari.  l'Iiypotbèque 
légale  peut  être  invoquée  uiènie  an  cas  de 
faillite  du  mari  quoique  la  dette  ne  soit  pas 
solidaire.  Nancy,  15  avr.  1899,  piV'citè.  - 
-    (.omp.  :  dissertation  précitée. 

141-4".  Le  jugement  qui  décide,  acces- 
soirement au  divorce,  que  la  garde  de  l'en- 
fant appartiendra  à  la  mère'  el  tarife  en 
même  temps,  pour  la  part  contributoire  du 
mari,  1  obligation  découlant  de  l'art.  20;S 
c.  civ.  constiUie  un  titre  de  créance,  non  au 
profit  de  l'enfant,  mais  au  profit  de  la  mère. 
-^  Même  arrêt.  -  Comp.  :  dissertation  de 
M.  de  Loynes,  précitée. 

141-5".  .Mais  l'état  de  faillite  du  mari  met 
un  terme  a  cette  obligation.  -  Dissertation 
de  M.  de  Loynes,  précitée. 


[Art.  :M(». 
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CHAPITRE  IV 

De  la  séparation  de  corps. 


dans 


ï-4'.  Par  suite,  cette  créance  n'a  pas, 
les  rapports  des  époux  divorcés  entre  I 


Art.  306. 

8-2".  La  demande  en  divurce  et  la 
demande  en  séparation  de  corps  se  dis- 
tinguant par  leur  caractère,  leur  but  el  leurs 
conséquences,  puisque  l'une  poursuit  la 
rupture  du  lien  conjugal,  tandis  que  l'autre 
eu  comporte  le  maintien,  des  griefs,  insuffi- 
sants pour  justifier  le  divorce,  peuvent  être 
jugés  assez  graves  pour  légiliuier  une  sépara- 
lion  de  corps.  —  Civ.  c.  8  janv.  1901),  D  P 
l'.HXI.  1.  293. 

8-3".  En  conséquence,  lorsque,  en  cause 
d'appel,  une  demande  en  séparalion  de  corps 
a  été  substituée  .-'i  la  demande  en  divorce,  la 
cour  d'appel  est  tenue  d'apprécier,  au  point 
de  vue  nouveau  de  la  demande  en  séparation 
de  corps,  la  valeur  des  articulations  propo- 
séc's,  el  l'arrêt  doit  être  considéré  comme 
non  molivi'  quand  il  se  borne  à  confirmer  le 
jugement.        Même  arrêt. 


Art.  310. 

(Modilié  par  la  loi  du  6  juin  1008). 

Lorsquo  la  .séparation  d«^  corps  aiira 
duré  trois  ans,   le  juijement  sera  de 


droit  ronvrrti  en  juiionienl  d(!  divorce 
sur  la  demande  fornié'e  par  l'un  des 
^'poux. 

Les  dépens  relatifs  ù  cette  demande 

seront  mis  | r  le  (ont  à  la  eliarne  de 

ci-lni  des  époux,  même  dem.-indeiir, 
conlr<"  lequel  la  sOiiuration  de  corps  a 
été  prononcée,  et  pour  moitié  A  la 
eliarijo  de  chacun  des  époux  si  la 
séparalion  a  été  pronon<-ée  contre 
eux  à  leurs  torts  réciproques. 

Les  dispositions  du  juiiement  de 
séparalion  de  corps  accordant  une 
pension  alimentaire  à  l'époux  qui  a 
obtenu  la  séparalion  conserveul  en 
tous  cas  leur  effet. 

Celle  nouvelle  demande  sera  intro- 
duite par  assignation,  à  imit  jours 
francs,  en  verlu  d'une  ordonnance 
rendue  par  le  président. 

Elle  .sera  débattue  en  cliambrc  du 
conseil. 

L'ordonnance  nonimei-a  un  juye 
rapporteur,  ordonnera  la  communi- 
cation au  ministère  public  el  fixera 
le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience 
publique. 

La  cause  en  appel  sera  débattue 
et  jugée  en  chambre  du  conseil,  sur 
rapport,  le  ministère  public  entendu. 
L'arrêt  .sera  rendu  en  audience  pu- 
blique (1 1. 

137-2"".  En  appel,  dans  les  instances  de 
conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce, 
l'audition  du  rapport  fait  par  le  conseiller 
commis  constitue  une  formalité  substantielle 
'le  la  procédure.        Req.  4  juill.  19U,^,  D.   P. 

137-3".  .Mais  l'arrêl  qui,  statuant  sur  une 
demande  de  conversion  de  séparation  de 
rorps  en  divorce,  mentionne  quil  a  été  sta- 
tue après  que  le  président  de  la  chambre  a 
été  entendu  en  son  rapport,  en  la  chambre 
du  conseil,  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi.   -  Req^  19  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  'i8. 

137-4".  Et  la  cour  d'appel  ne  viole  aucune 
disposition  légale  en  donnant  acte  aux  par- 
ties, en  audience  publique,  de  leurs  conclu- 
sions et  en  sanctionnant  ainsi  l'accord  inter- 
venu entre  elles,  —  Req.  4  juill.  1905,  pré- 
cité. 

137-5".  Mais,  la  loi  n'attachant  à  cette 
formalité  aucun  caractère  d'ordre  public,  il 
est  loisible  aux  parties,  majeures  et  mai- 
liesses  de  leurs  droits,  de  se  mettre  d'accord 
pour  réparer  l'omission  commise  en  tenant 
comme  non  avenu  ce  qui  a  été  fait  et 
reprendre  l'afl'airen//  iniliu  devant  la  chambre 
du  conseil.  —  Même  arrêt. 


(I)  e  juin  tnOS.  —  Lot  modifiant  fart.  310 
du  Code  ciril  {Journal  officiel  du  7  juin  t'.KIS  :  IJ  P 
1908.  '1.  62l. 

Art.  \".  —  Le  premier  paragraphe  de  l'ait.  310 
c.  civ.  est  ainsi  rédigé  :  * 

«  Ijorsque  la  séparalion  du  coi-ps... 

rv,  ci-rlcs8Ua  Ic8  trois  priMiiiprs  ii;ii-a.i.'rai>lie.s  di-  l'articip 
3IU  imiivi'all.) 

Art.  2.  -  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  l'olonies  de  la  Guadeloupe .  de  la  M.irtinicme 
et  de  la  itëunion. 
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161-2".  Lorsque,  dans  une  inslauce  de 
conversion  de  séparation  de  corps  eu  divorce, 
le  mari  a  soutenu  que  la  pension  alimentaire 
concédée  à  sa  femme  séparée  allait  se  trou- 
ver éteinte  et  que  la  femme  a  conclu  a  ce 
que  cette  même  pension  lui  fut  maintenue, 
en  vertu  de  l'art/ 301  c.  civ.,  lequel  est  com- 
mun au  régime  de  la  séparation  et  a  celui 
du  ilivorce,  les  juges,  saisis  de  la  demande 
en  conversion,  accordent  à  bon  droit  a  la 
femme  une  pension  alimentaire  s'ils  fondent 
leur  décision  à  cet  égard  non  pas  sur  l'art.  "212 
c  civ  mais  sur  l'art.  301  du  même  code.  — 
lieq.  2  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  382. 

163.  A.hir  :  -  Ueq.  27  déc.  190.Ô,  D.  P. 
lUOG.  1.  287. 

173-2".  Lorsqu'à  la  suite  d  un  jugement 
de  séparation  de  corps,  il  est  intervenu  entre 
les  épou.x  un  accord  par  lequel  le  mari  s'est 
en^a^é  à  payer  à  sa  femme  une  pension  via- 
gère ^iiovennant  la  promesse  faite  par  celle- 
ci  de  renoncer  à  la  communauté  d'acquêts, 
cet  engagement  subsiste  nonobstant  la  con- 
version de  la  séparation  de  corps  en  divorce 
prononcée  aux  torts  réciproques  des  épou.x. 

-  Rcq.  2  juin  1904.  D.  P.  1905.  1.  m. 
173-3".  Et  l'arrêt  qui  condamne  le  mari  a 

payer  à  sa  femme  divorcée  une  pension  à 
titre  de  rente  viagère,  sur  le  fondement  d'un 
accord  postérieur  au  jugement  de  séparation 
de  corps  plus  tard  convertie  en  divorce,  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ce 
jugement  qui  attribuait  un  caractère  alimen- 
taire à  la  pension  qu'il  allouait  à  la  femme. 

—  Heq.  2  juin  1904,  précité. 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NITOVEAU 

1.  _  L  —  Le  premier  paragraphe  de 
l'ancien  art.  310  est  seul  modilié  par  la  loi 
du  6  juin  1908.  Il  renferme  trois  sortes  de 
dispositions  distinctes.  —  D.  P.  1908.  4.  02. 
note  3,  n»  2.  —  'V.  les  numéros  suivants. 

2.  —  11.  —  Dans  la  législation  présente, 
et  depuis  la  loi  du  6  juin  1908,  la  conversion 
de  la  séparation  de  corps  en  divorce  rst  de 
lirait  prononcée  par  le  tribunal,  sur  la 
demande  de  l'un  des  époux.  —  D.  P.   ihni. 

3.  _  in.  -  Les  dépens  relatifs  à  cette 
demande  seront  supportés  soit  en  totalité 
par  l'époux  contre  lequel  la  séparation  aura 
été  prononcée,  soit  pour  moitié  par  les  deux 
époux  si  la  séparation  a  été  prononcée  contre 
eux  à  leurs  torts  réciproques.  —  D.  P.  ibid. 

4.  Mais,  au  cas  où  un  incident  serait  sou- 
levé, les  frais  de  cel  incident  resteraient, 
conformément  au  droit  commun,  à  la  charge 
de  l'époux  qui  l'aurait  soulevé  à  tort.  — 
Déclarations  de  M.  Uérenger,  rapporteur  au 
Sénat,  D.  P.   1908.  4.  (iS,  note  I . 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

5.  Ainsi,  toutes  les  l'ois  qu  il  y  aura  un 
jugement  spécial,  motivé  par  un  incident  qui 
pourra  se  détacher  du  lond,  les  dépenses 
seront  à  la  charge  de  celui  qui  succombera. 
—  Déclarations  de  M.  Bérenger.  précitées. 

6.  Par  exemple,  cette  règle  s'appliquera 
dans  le  cas  où  aura  été  soulevée  une  e.xcep- 
tion  d'incompétence  ou  un  incident  sur  la 
garde  des  enfants.  —  Déclarations  de  M.  Bé- 
renger, précitées. 

7'.  11  en  sera  de  même  si  l'époux  contre 
lequel  la  conversion  a  été  demandée  prétend 
qu'il  y  a  eu  réconciliation,  et  ce  sera  un  inci- 
dent qui  devra  nécessairement  être  vidé 
avant  que  le  tribunal  se  prononce  sur  la 
demande  de  conversion.  —  Observations  de 
M.  Gourju  au  Sénat,  D.  P.  ibid. 

8.  IV.  —  Le  jugement  de  conversion 

laisse  en  vigueur  lés  "dispositions  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps  accordant  une 
peiisiuii  aliiiienlaire  à  l'époux  qui  a  obtenu  la 
séparation.  -  D.  P.  1908.  i.  62,  note  3,  n»  2. 


Arl.  311. 

13-2».  Les  juges  du  fond  qui,  en  pronon- 
.ant  une  séparation  de  corps,  autorisent  la 
femme  à  ne  plus  porter  le  nom  de  son  mari, 
sont  inaitres  de  statuer  à  cet  égard  suivant 
la  convenance  des  cas,  et  leur  décision  est 
suffisamment  motivée  dès  lors  qu'elle  est 
déterminée  par  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause  constatés  et  appréciés  par  eux. 
-  Req.  3  janv.  1900,  D.  P.  1901.  1.  73. 

27-2".  Suivant  un  premier  système,  la  loi 
du  0  févr.  1893.  modificative  de  l'art.  311 
c.  civ.,  n'a  pas  eu  seulement  pour  effet  d'ha- 
biliter la  femme  séparée  de  corps  à  taire 
elle-même  désormais  les  seuls  actes  pour 
lesquels  elle  aurait  eu  besoin  auparavant 
d'obtenir  l'autorisation  de  son  mari;  elle  a 
entendu  la  soustraire  à  l'obligation  de  toute 
autorisation  de  justice,  quelle  qu'elle  soit  et 
par  quelque  procédure  qu'elle  doive  être 
poursuivie.  —  Disserlation  de  M.  Glaro, 
D  P.  1903.  2.  225,  note  1-5.  —  Pans,  10  mai 
1902,  D.  P.  1903.  2.  225.  —  En  ce  sens: 
GuiLLouARD,  Traité  des  privilèges  et  des 
hypothèques,  t.  3,  n"  1493  bis,  p.  382;  BuF- 
NOiR,  Annuaire  fran rais  de  In  Soewte  de 
léqislatiiin  aimparêe,  1893,  p.  50;  Huc. 
Appendice  au  t.  2,  vol.  5,  in  jine.  p.  .-"b; 
Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil, 
t.  3,  n"  719. 

27-3".  En  d'autres  termes,  la  loi  du  b  levi. 
1893  a  rendu  à  la  femme  séparée  de  corps, 
sans  exception  ni  restriction,  sa  liberté  abso- 
lue au  point  de  vue  de  sa  capacité  civile, 
dans  la  mesure  compatible  avec  le  maintien 


du  lien  matrimonial.  -   Paris.  16  mai  1902, 
précité. 

27-4".  l'^n  conséquence,  la  femme  séparée 
de  corps  a  qualité  dans  la  législation  présente, 
non  seulement  pour  accepter  la  liquidation 
de  la  communauté  et  de  ses  reprises,  pour 
en  toucher  le  montant  et  en  donner  quit- 
tance, mais  encore  pour  restreindre  sur  un 
immeuble  déterminé  son  hypothèque  légale 
aux  seuls  droits  éventuels  qui  survivent  à 
la  séparation  de  corps,  sans  autorisation 
et  en  dehors  des  formalités  des  art.  2144 
et  2145   c.    civ.   —  Même  arrêt. 

27-5".  On  objecterait  en  vain  que.  la 
radiation  ordonnée,  l'hypothèque  légale  qui 
existe  indépendamment  de  toute  inscription 
continuerait  à  subsister,  l'arrêt  qui  décide 
que  la  radiation  a  été  valablement  opérée  en 
dehors  des  formalités  des  art.  2144  et  2145 
c.  civ.  devant  avoir  nécessairement  pour 
eifet  de  mettre  obstacle  à  toute  inscription 
ultérieure  de  l'hypothèque  légale  ainsi  radiée, 
—  Même  arrêt.  .   . 

27-6»  Suivant  une  autre  opinion,  au 
contraire,  le  but  de  l'art.  311  c.  civ., 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  b  trvr.  ISH. 
ayant  été  seulement  d'affranchir  la  femme 
séparée  de  corps  de  l'inoessanle  servitude  ou 
elle  était  maintenue  pour  la  gestion  de  sa 
fortune,  on  ne  saurait,  sans  de  graves  objec- 
tions en  faire  découler  cette  conséquence 
que  la  femme  a  été  par  là  privée  des  mesures 
protectrices  organisées  dans  son  intérêt  en 
une  hypothèse  délicate  et  spéciale  (celle  de 
la  restriction  de  l'hypothèque  légale),  qui 
apparaît  plus  dangereuse  et  plus  complète 
qu'un  acte  de  disposition.  —  T"b-  "v. 
Slayenne,  14  nov.  1902,  D.  P.  1903.  2  225.  - 
En  ce  sens  ;  Coulon,  Le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  corps,  p.  270  et  s.;  Cabotât, 
Ecolication  ttiéoritpie  et  pratique  de  la  toi 
du  6  férr.  1893,  p.  59;  Sahrand,  Conmu-n- 
taire  de  la  loi  du  6  févr.  1893,  p.  137  e 
s  •  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit 
civil,  3'  édit.,  n»  919.  -  Comp.  suprà,  t.  l", 
art.  314,  n"^  35  et  s. 

27-7».  En  tout  cas,  quelle  que  soil  la 
solution  donnée  pour  le  cas  de  restriction  de 
l'hvpothèque  légale  à  un  ou  plusieurs  im- 
meubles déterminés,  il  est  certain  que  la 
femme  séparée  de  corps  ne  peut,  en  donnant 
mainlevée  pure  el  simple  de  son  hypolheque 
légale  avec  désistemeni  de  lous  ses  droUs 
hv^pothécaires,  se  dépouiller  absolument  sans 
réserve,  lant  pour  le  préseiil  que  pour  I  ave- 
nir de  la  garantie  primordiale  el  eu  quelque 
sorie  d'ordre  public  qu'esl  l'hypolheque 
iéçale  pour  toute  femme  mariée.  --  Même 
iu'ement.  -  En  sens  contraire  ;  dissertalion 
de  M.  Claro,  U.  P.  1903.  2.  229,  noie  1. 


TITRE  VII 


De  la  paternité  et  de  la  filiation. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  filiation  des  enfants  légitimes 
ou  nés  dans  le  mariage. 


Art.  317. 

57-2».  Lorsqu'une  action  en  désaveu   de 
paternité  a  été  intentée  par  le  mari  dans  le 


délai  légal,  ses  liéritiers  n'ont  point,  a  son 
décès,  a  introduire  une  nouvelle  instance, 
mais  à  reprendre,  d'après  les  règles  ordi- 
naires du  code  de  procédure  civile,  l'instance 
déjà  commencée.  Ils  ne  sont  point,  dès  lors, 
astreints  au  délai  de  deux  mois  à  eux  imparti 
par  l'art.  317  c.  civ.,  lequel  vise  seulement 
le  cas  où  le  mari  est  mort  avant  d'avoir 
introduit  son  action.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Malo,  30  janv.  1897  (sous  Civ.  c.  26  dec.  1899,., 
D.  P.  1900.  1.  321. 


Art.  318. 

68.  Adde  :  -  Civ.  r.  4  avr.  1905  D.  P. 
1906  1  97  —  En  ce  sens  :  dissertation  de 
M.  Appieton,  D.  P.  H'id.,  note  1 

71-2"  L'action  en  desaveu  de  paternité 
doit  être"  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  tuteur  ad  hoc  donne  al  ent^^^dés.,- 
voué.  —  Req.  6  avr.  1898,  D.  1  .  19U-.  i. 
232, 


CUAI'ITUK  II 


Des 


preuves  de  la  filiation  des 
enfants  légitimes. 


Art.  :M9. 

62-2  .  lli"  iiii}iiie  que  los  niojoris  ili- 
j)iiino  lies  .ul.  ;il!l  cl  s.  ni'  viseiil'  (|ue  \:i 
liluilioii  iiuitornrllc  cl  d»ii  I.i  liliation  p.ilui- 
lulle.  de  mémo  ils  iic  coiicernenl  (|Ui-  l;i 
pri'iiM- (le  1.1  liliulion  ^)^o^)romelU  ilile  el  non 
ii'lli'  lie  l;i  Itvilimiti'.  (.".es  loxtcs  ne  sonl 
.i|i|i|ii-;il>les,  ilaiis  l'esprit  de  la  loi,  qu  .iiitant 
qur  la  loifilimiti'  de  lenfanl  est  inconteslée 
ou  rtahlie  par  alllenis,  et  i|nc  tont  le  iléhal 
»  ajjile  sur  une  pure  question  de  lilialion. 
Iiisscrlation  de  M.  IJinet,  D.  I'.  1907.  I.  '28'.l. 
note  1-4. 

.\rt.  320. 

8.  .li/Wc  .       Kisserlalion  de  M.  liinel,  H.  1", 
llMtT.  I.  2811,  note  l-i. 


.\rt.  322. 

45-2".  Mais,  si,  aux  termes  de  l'an.  ;i2'2  e. 
civ.,  nul  ne  peulconteslei-  l'état  de  celui  qui  a 
une  possession  d'ital  ecpnl'ornie  à  son  litre 
de  n.iissance,  il  esl  évidemment  permis  île 
eonlesler  l'éUil  de  celui  qui  n'a  que  la  pos- 
session sans  acte  de  naissauee.  Keq. 
2G  fovr.  1900,  1).  I>.  lîKK).  1.  249. 


Art.  323. 

18-2  .  L(usi|uun  enl'ant  a  été  inscrit  soil 
sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  lU-  père 
el  incre  inconnus,  la  preuve  par  témoins  de 
sa  lilialion  léj^ilime  ne  peut  être  admise, 
aux  termes  de  l'art.  :i-2:i  c.  civ.,  qu'à  la  con- 
dition qu'il  y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  que  les  présomptions 
résultant  <le  faits  dés  lors  constants  soient 
as.se/.  liraves  pour  en  déterminer  l'admission. 
—  Ileq.  li  luill.   1900,  1).  P.   I90<l.   I.  4(11. 

18-3».  Dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que  les 
tribunaux  repou.ssent  la  preuve  par  témoins 
ollerte  à  l'appui  il'une  lilialion  lé>;ilime,  s'ils 
diclarent  souverainement,  d'une  part,  ((ue 
les  écrits  invoqués  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  ne  sont  p.is  de 
nature  à  rendre  vraisemblable  la  lilialion 
allei,uée  et,  d'autre  pari,  que  la  possession 
d  liai  d'enfant  létjitime  invoquée  n'est  pas 
établie.  —  Même  arrêt. 


.\rt.  324. 

3-2  .  On  ne  saur.iit  considérer  comme 
rcntr.mt  dans  la  catégorie  des  actes  énoncés 
à  I  art.  .'«i  c.  civ.  un  cerlilicat  délivré  par  le 
secrétaire  de  la  commission  administrative 
I  un  liospice.  —  Civ.  r.  -l-l  oct.  1902.  D.  P 
l'.Krj.  1.  ."CiO. 

3-3".  On  ne  saurait  non  plus,  à  ce  point 
de  vue,  prendre  en  considération  les  lettres 
de  tiers  étrangers  au  procès.  --  Même  arrél. 

13-2".  Le  point  de  savoir  si  un  acte,  invo- 
nui'  Comme  preuve  de  la  filiation  naturelle, 
dorme  au  l'ail  allégué  un  de^ré  de  vraisem- 
lil.ince  suffisant  pour  pouvoir  être  considéré 
Comme  cummencement  de  preuve  par  écrit, 
v'sl  du  domaine  souverain  d  appréciation  des 
jtijïes  du  fond.  —  Civ.  r.  ii  oct.  I!K>2  I)  P 
l!Jtl-2.  I.Si». 

Art.  329. 

21-2".  lin  iloit  considérer  comme  une 
action    en    réclamation    d'étjit    l'action   qui 


ViiniiKi.N^  AT  iNuLVii.vu  i.iii'i;  (..iviL 

tend  .1  l'aire  entier  dans  nue  l'amillo,  a 
lai|uelle  elle  est  toujours  rosli'C  étranf,'''i'e, 
une  personne  qui,  par  son  acte  de  naissanc, 
les  dillérenls  actes  de  sa  vie,  son  acte  de 
décès  et  l'état  civil  de  ses  descendants, 
aupartcnail  à  une  autre  famille.  —  Req. 
•24  févr.  1908,  I),  P.  1908.  1.  •r)4. 

21-3".  Kt  le  ju(;e,  ipii,  à  l'occasion  d'une 
action  en  pétilion  d'héiédilé,  est  saisi  non 
d  rine  simple  question  de  (çénéalo^'ie.  mais 
bien  d'une  question  délai  proprement  dile, 
peut  repousser  par  la  tin  de  non  recevoir  de 
r,irl.  :H'.)  l'ailiim  <{ul  lui  esl  ainsi  soumise. 
—  Ileq.  '21  ré\r.   IDllS,  pn'eilé. 

29-52°.  Ue  même  encore,  le  justement  par 
lequel  un  enfant  fait  décider,  coiitradictoire- 
menl  avec  la  femme  dont  son  acte  de  nais- 
sance le  déclare  issu  et  l'Iiomme  que  celle-ci 
a  plus  lard  épousi',  qu'il  a  été  reconnu  et 
lo>:itlmé  lors  de  leur  mariage,  que  c'est  par 
omission  que  laete  de  céb'bralion  de  ce  ma- 
i-him'  lien  porte  pas  mention  cl  que  ledit 
acte  doit  être  leclilié  en  ce  sons,  st,itue  sur 
une  ouestioii  délai  et  ne  constitue  pas  un 
simple  jngemenl  de  reclificalion.  D.  P. 
HKX).  -2.  ."i7,  noie  l-H.  Paris,  10  févr.  1898, 
I).  P.   l!HK».  -2.  âT. 


|Ari.  :{:;i.| 
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CIIAPITHK  III 

Des  enfants  naturels. 


SECTION  PREMIÈRE 

De  la  légitimutioii  dos  enrants  uatnrel»,. 

Al't.  331. 

(IModifié  par  la  loi  du  7  novembre  1907). 

Les  enfants  nés  hors  mariage  ponr- 
i'ont  être  légitimés  par  le  mariage 
.><ubsé(iuenl  Ue  leur.s  père  cl  mère, 
lorsque  eeux-ei  les  auront  li-||alemenl 
rei-oniius  iiMiiil  leur  mariage  ou  «(u'ils 
le.s  reeonuaitront  ilau.s  l'acle  niëuie 
(le  eél<-bralioii. 

Kn  ce  qui  concerne  les  enfants 
.-ulullêrins,  pourront  (Mre  léyitimé.s 
par  le  inariaiie  sul)Sé(|uenl  de  leurs 
père  el  mère  el  (l:ius  l'ai-lc  iiièinc  de 
cclèhi'aliou  ceux  <|ui  seront  uès  plus 
de  trois  cents  jours  après  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  prévue  par 
l'article  S7H  c.  pr.  civ.,  intervenue 
entre  celui  Ue  leurs  auteurs  qui  était 
antérieurement  dans  les  liens  U'un 
précédent  mariaije  el  son  conjoint, 
lorsque  cetti-  procédure  aura  abouti  à 
la  séparation  Ue  corps  ou  au  Uivorce 
ou  aura  été  interrompue  par  le  Uècès 
Ue  l'autre  conjoint. 

I^'enfanl  né  penUant  le  mariaye  el 
Uésavoué  pai-  le  mari  pourra  ëijale- 
ment  être  lé(]itimé  par  le  ntaria||e 
subséquent  Ue  la  mère  avec  son  com- 
plice. 

Il  sera  fuit  mention  Ue  la  léyitiuia- 


liou  eu  mar-i.|c  de  l';icle  ilc  naissance 
Ue  l'curanl  Icuilime  (  I  I. 

Ilit<ii(isili(i)i   Irniisiliiiir. 

I.es  enfants  aUullcrins  se  IroiivanI 
Uans  les  condilions  prévues  par  la 
(lisposilion  qui  prceéUc  el  dont  les 
jière  et  inère  auront  contracté  mariauc 
avant  la  promulualiun  de  la  pré.senle 
loi  pourront  être,  Ue  la  part  Ue  ceux- 
ci,  dans  le  Uèlai  de  deux  ans  à  piirtir 
Ue  celle  prouiulij.iliuu,  l'objet  U'une 
reconnaiss.ince  de\anl  l'oflich-r  Ue 
l'èlat  civil  Un  Uomicile  des  Ucux  con- 
joints. 

Celte  reconnaissance  emportera 
lc(|iliination,  et  mention  en  sera  faite 
en  niarjie  des  .■icles  de  mariai.ie  et  U(^ 
naissance  (I  ). 

51-2".  LesjuKCs  du  fond  statuant  sur  fac- 
tion CM  réclamation  de  lé;;ilimité  formée  par 
une  personne  qui  n'.i  pas  d'acte  de  naissance 
la  di'clareiil,  à  bon  droit,  illrxitiiru>  ,dor-s, 
d'irne  pari,  qu'il  n'^sulte  des  documents  de  la 
cau.se  (lu'elle  esl  née  avant  le  maria(;e  de  ses 
père  el  mère,  et,  d'autre  part,  qu'il  est  cons- 
t.int  que,  nayanl  été  reconnue,  ni  dans 
l'acte  de  mariaye,  ni  à  une  époque  anté- 
rieure, elle  ne  saur'ait  invoquer  le  bi'riéiice 
de  la  légitimation.  —  Req.  '21)  févr.  1900, 
II.  l'.  1900.  1.  '249.  —  Comp.  :  dis.sertation 
de  M.  Guénêe,  D.  I'.  ihhJ.,  note  1-4. 

52-2".  La  légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  le  mariaije  subséquent  de  ses  père  el 
mère  est  possible  dès  l'instant  que  cet  enfant 
a  été  reconnu  dans  l'acte  même  de  cc'lélira- 
tion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  recon- 
naissance ait  précédé  la  déclaration  de  l'ofli- 
cier  de  l'étal  ci\il  portant  que  les  parties 
sonl  unies  par  le  mariaije.  —  Dissertation  de 
M.  Uinet,  D.  P.  1900.  i.  18Ô,  note  Ui.  Civ. 
r.  21  déc.  1905,  11.  P.  1906.  1.  IS.'i. 

52-3".  Dès  lors,  c'est  à  tort  qu'est  refusé 
aii.v  repi'ésenlants  d'un  enfant  le  droit  de 
sinscrire  en  faux  contre  la  date  de  l'acte  de 
reconnaissance  postérieure  i  celle  de  l'acte 
de  mariage,  .sous  prétexte  qu'une  recounais- 
■^ance  même  insérée  dans  l'acte  de  célébra- 
lion  est  irroj^éraule  pour  proiluire  légitimation 
si  elle  n'a  été  faite  qu'après  la  pr'ononciatiori 
de  la  formule  de  mariage.  -  Dissertation 
de  M.  Ilinet.  pi'écitêe.    -    Même  arn'-t. 

52-4".  On  doit  considérer  comme  contenue 
dans  l'acte  même  de  célébration  une  recon- 
n.iissance  constatée  par  un  acte  qui,  bien 
que  matériellement  séparé,  forme  avec  l'acte 
de  mariage  un  tout  indivisible,  et  dont  la 
rédaction  distincte  est  d'.iilleurs  imputable  à 
une  erreur  de  radminisiration  municipale. 
—  Même  arri''t.  —  Kn  sens  coniraire  :  disser- 
tation de  -M.  Binet,  précitée. 

84-2".  —  l'n  intérêt  mor.il  et  de  famille 
suffit  pour  faire  prononcer,  au  regard  du 
demandeur',  la  nullité  de  la  légitimation,  par' 
mariage  subséquent,  d'enfants  adultérins 
contre  lesquels  une  action  en  désaveu  a  été 
admise,  -  ■  l'aris,  lli  juill.  1902  (sous  Civ.  r. 
10  .janv.  1906),  D.  P.  1900.  1.  4i9. 


il)  3  nov.   1903. 

du  Code  chilt  en  ce  qui 


■  Lai  moililimU  l'art.  ^ÎSt 
roncerna  les  enfants  adul^ 


1,'rins  (Journal  olliricl  du  !)  nov.  1007;  1).  I>.  1907 
m  ;  Bulletin  Dnllu: 


•1908,  p.  7). 
I.'ai't.  331  c.  civ.est  modiflé  ainsi 


A  rticlii  unique. 
qu'il  suit  : 
"  l..tjs  enfants  nés... 

C\'.  ClHlCI^SU»  lO   li'XU-  liOtUct  <lf  l'un.  331.J 
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[Art.  335. 1 


Additions  au  Nouveau  Code  Civh. 


92-2».  Le  système  daprès  lequel  ceux  qui 
dans  des  actes  publics  ou  privés  ont  reconnu 
la  légitimité  d'un  enfant  ne  doivent  plus  être 
reçus  à  la  contester  ultérieurement,  ne  peut, 
suivant  une  opinion,  être  admis  Comme  une 
règle  absolue.  -  Dissertation  de  II.  buenee, 
D.  P.  1900.  1.  249,  noie  1-4.  .    . 

92-3»  En  tout  cas,  de  telles  renonciations 
à  contester  la  légitimité  ne  devraient  être 
acceptées  qu'avec  beaucoup  de  reserve  ;  u 
faut  tenir  compte  des  habitudes,  des  relations 
sociales  et  se  garder  d'interpréter  un  acte  ce 
pure  courtoisie,  sans  conséquence  dans  la 
pensée  de  son  auteur,  comme  l'abdication  du 
droit  d'intenter,  le  cas  échéant,  une  action 
en  contestation  d'état.  -  Dissertation  de 
M.  Guénée.  précitée. 

92-4"     Vinsi.   celui  qui  a  concouru   au.x 
actes   de   famille   faits  au  prollt  d'un  entant 
considéré  comme  légitime,  à  une  époque  ou 
il    n'avait   ni  intérêt,  ni  qualité,  a  vérifier 
l'état  de  cet  enfant,  ne  pourrait  pas  être  rai- 
sonnablement considéré  comme  s'elant  ainsi 
enlevé  la   faculté  de  contester  plus  tard  sa 
filiation.— Dissertationde M.  Guénée,  précitée. 
92-5».  De  inrme,  on  ne  peut  pas  admettre 
qu'en  principe,  celui  qui,  comme  oncle  pater- 
nel d'un  enfant,  a  provoqué  une  réunion  du 
conseil  de  famille  qui  lui  a  défère  la  tutelle, 
se  soit  par  cela  seulement  rendu  non  rece- 
vable  à  contester  plus  tard  la  légitimité  de  cet 
enfant.  —  Dissertation  de  M.  Guénée.  précitée. 
92-6».  En  lout  cas,  cette  lin  de  non-rece- 
voir  ne  saurait  plus  être  opposée  quand  elle 
n'a  pas  été  soulevée  dans  une  instance  rela- 
tive au  droit  de  demander  le  partage  d  une 
succession  engagée  antérieurement  entre  les 
mêmes  parties  et  qui  s'est  terminée  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  en 
exécution  de  laquelle  a  été  introduite  1  action 
en  réclamation  d'état,  la  question  de  receva- 
bilité de   l'action   en   contestation  d'état  se 
trouvant  ainsi  résolue.  -  Req.  26  févr.  1900, 
D.  P.  19ÛU.  1.  249. 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 


1  .^  I.  —  Les  modifications  apportées  a 
ce  texte  par  la  loi  du  7  nov.  1907  sont  de  plu- 
sieurs sortes.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

2.  En  premier  lieu,  par  la  suppression,  au 
paragraphe  1'-',  des  mots  «  autres  que  ceux  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou  adultérm  «,  le 
législateur  a  levé,  à  l'égard  des  enfants  issus 
de  relations  de  cette  nature,  la  prohibition 
qui  les  atteignait  d'être  jamais  légitimés  par 
le  mariage  ultérieur  de  leurs  père  et  inere. 
—  D.  P.  1907.  4.  171,  note  3,  n»  1. 

3. Toutefois,  celte  possibilité  de  légilimation, 
absolue  en  ce  qui  concerne  les  enfants  inces- 
tueux, est  soumise,  pour  les  enfants  adulté- 
rins, aux  conditions  énoncées  aux  para- 
graphes 2  et  3  ajoutés  à  l'art.  331.  —  1.1.  P.  !''|rf. 

4.  D'autre  part ,  une  disposition  transitoire 
autorise,  par  dérogation  au  premier  alinéa 
dudit  article,  et  pendant  un  délai  de  deux 
ans,  la  légitimation,  au  cnurs  du  mariage  de 
leurs  auteurs,  des  enfants  adultérins  visés 
aux  paragraphes  2  et  3  précités.  —  D.  P.  ibid. 

5.  Quant  au  second  alinéa  de  l'ancien 
art.  331,  prescrivant  que  mention  de  la  légi- 
timation sera  faite  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant  légitimé,  il  est  repro- 
duit par  l'article  nouveau.  —  D.  P.  ibid. 

6  —  II.  —  Les  modifications  introduites 
dans  l'art.  331  ne  tendent  à  porter  nulle 
atteinte  au  principe  posé  par  l'art.  33o  c. 
civ.,  d'après  lequel  «  cette  reconnaissance 
(d'un  enfant  naturel)  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin  ».  Ainsi,  avant  comme 
après  la  loi  du  7  nov.  1907,1a  reconnaissance 
des  enfants  adultérins  reste  absdlument  in- 
terdite. Seule  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  se  trouvera  permise.  —  Rapport 
de   M.  VioUette  à   la  Chambre   des   députés, 


D.  P.  1907.  4.  171,  note  3,  n°  2.  —  Wsuprà, 
t.  1,  art.  33.'i,  n"*  4  et  5. 

7.  _-  III.  —  La  loi  du  7  nov.  190/  ne 
s'applique  pas  à  l'hypothèse  où,  un  homme 
marié  avant  entretenu  à  côté  de  son  ménage 
une  liaison  illégitime,  au  cours  de  laquelle 
des  enfants  lui  sont  nés  concurremment  de 
sa  femme  et  de  sa  maîtresse,  et  le  mariage 
s'étant  dissous  par  la  mort  de  sa  femme  ; 
le  mari  devenu  veuf  épouse  sa  maîtresse,  et, 
révélant  alors  par  la  légitimation  de  ses 
enfants  adultérins  l'existence  de  ses  relations 
coupables,  en  même  temps  que  la  date  de 
naissance  de  ses  enfants  légitimes  atteste  la 
continuité  de  ses  relations  conjugales,  donne 
une  sorte  de  consécration  légale  à  l'état  de 
bigamie  dans  lequel  il  a  vécu.  --  Rapport  de 
MTChaumié  au  Sénat,  D.  P.  ISW.  4. 171 ,  noteS, 
a»  5.  ,    , 

8.  Il  y  a  au  contraire  d'autres  cas  ou  les 
considérations  invoquées  à  l'appui  de  la  loi 
du  7  nov.  1907  reprennent  toute  leur  force. 
—  RapportdeM.  Chaumié  au  Sénat,  précité. 

9.  11  s'agit,  par  exemple,  d'un  enfant  adul- 
térin désavoué  par  le  mari,  et  dont  le  père  et 
la  mère,  malgré  le  divorce  prononcé  contre 
celle-ci,  n'ont  pu  se  marier  ensemble  à  cause 
de  l'obstacle  que  leur  opposait  l'ancien 
art.  298  c.  civ.  —  Rapport  précité. 

10.  Il  s'agit  encore  d'un  enfant  ne  de 
relations  intervenues  entre  un  homme  et 
une  femme  dont  l'un  était  engagé  dans  les 
liens  du  mariage,  liens  non  encore  juridi- 
quement rompus,  mais  relâchés  cependant, 
soit  par  une  séparation  de  corps,  soit  par  le 
commencement  de  la  procédure  souvent  très 
longue  dune  instance  en  divorce.  Ces  liens 
venant  enfin  à  être  brisés,  soit  par  le  divorce, 
soit  par  le  décès  de  l'autre  conjoint,  il  est 
juste  de  permettre  à  cet  homme  et  a  cette 
femme  qui,  désormais,  vont  pouvoir  se  ma- 
rier, de  légitimer  cet  enfant,—  Rapport  précité. 

11.  Bien  des  circonstances  de  fait,  en 
dehors  de  celles-ci,  pourraient,  sans  doute, 
être  imaginées  et  présenter  des  aspects  fort 
intéressants  ;  mais  en  dehors  du  cas  de  désa- 
veu, ou  bien  de  conception  au  cours  d  un 
état  de  séparation  de  corps  ou  d'instance  en 
divorce,  si  le  vice  d'adultérinité  venait  de  la 
mère,  la  légitimation  se  heurterait  au  prin- 
cipe de  la  règle  pater  is  est...  et  le  confiit 
soulèverait  les  difficultés  les  plus  graves.  Si 
le  vice  d'adultérinité  provenait  du  père,  il 
serait  presque  impossible  de  forniuler  un 
texte  assez  précis  pour  qu'il  pût  à  la  fois 
éviter  les  inconvénients  inacceptables  dont 
l'un  a  été  plus  haut  signalé,  et  favoriser  les 
circonstances  de  fait  dignes  d'intérêt.  — 
Rapport  précité.  .    , 

12.  La  loi  du  7  nov.  1907  n'a  pas  vise  le 
cas  où  les  deux  époux  auraient  la  faculté 
légale  de  se  marier  au  moment  de  la  nais- 
sance des  enfants  que  leur  mariage  poste- 
rieur  doit  légitimer.  Conformément  aux  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  civil,  à  la  décla- 
ration de  Bigot -Préameneu,  et  surtout  a 
la  déclaration  si  précise  et  si  formelle  du 
tribun  Duvevrier  au  Corps  législatif,  dans 
cette  hypothèse  la  légitimation  est  possible. 
—  Rapport  de  M.  VioUette  a  la  Chambre  des 
députés,  D.  P.  1907.  4.  171.  note  3,  n»  2. 


faut,  était  marié  avec  une  femme  autre  que 
la  mère,  et  qu'ainsi  la  filiation  reconnue  est 
entachée  d'adultérinité.  —  Civ.  c.  19  nov. 
1907,  D.  P.  1908.  1.  15. 

11-3°.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si 
la  reconnaissance  entachée  d'adultérinité 
élait  reconnue  mensongère  et  frauduleuse. 
—  Même  arrêt. 

11-4".  La  loi  du  7  nov.  1907  (D.  P.  1907. 
4.  171),  qui  modifie  l'art.  331  c.  civ.  et  dis- 
pose que  ■'  les  enfants  nés  hors  mariage 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquenl  de  leurs'pêre  et  mère,  lorsque  ceux- 
ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur 
mariage  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans 
l'acte  même  de  célébration  »,  n'infirme  en 
rien  la  solution  ci-dessus  rapportée,  relative 
à  des  fails  antérieurs  à  la  promulgation  de 
ladite  loi.  —  D.  P.  1908.  I.  15,  note  3.  —  V. 
suprii,  art.  331 ,  commentaire  du  texte  nou- 
veau, n»  'S. 

11-5".  Il  convient  pourtant  de  signaler  la 
disposition  transitoire  de  la  loi  du  du  7  nov, 
1907,  aux  termes  de  laquelle  les  enfants 
adultérins  dont  les  père  et  mère  ont  con- 
tracté mariage  avant  la  promulgation  de 
ladite  loi  pourront  être,  de  la  part  de  ceux-ci, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  celte 
promulgation,  l'objet  d'une  reconnaissance 
devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
des  deux  conjoints,  laquelle  emportera  légi- 
timation et  dont  mention  sera  faite  en  marge 
des  actes  de  mariage  et  de  naissance.  — 
D.  P.  ibid. 

46-2".  La  reconnaissance,  dans  lacté  de 
mariage  de  deux  époux,  d'un  enfant  naturel 
que  ceux-ci  auraient  eu  antérieurement  est 
dénuée  de  tout  effet,  même  à  l'égard  de  la 
mère,  et  nepeutpas  être  invoquée  par  l'entant 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  sa  filiation,  s'il  est  établi  que  le  père,  au 
moment  de  la  naissance  de  l'enfant,  était 
marié  avec  une  autre  femme  et  qu'ainsi  la 
filiation  reconnue  est  entachée  d'adultéri- 
nité.- Req.  17  juin.  1900,  D.  P.  1900.  1.  o8. 

Art.  336. 

1-2».  L'acte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel,  dressé  sur  la  déclaration  du  père  de 
celui-ci,  ne  peut,  à  lui  seul,  apporter  aucune 
preuve  de  l'identité  de  l'enfant,  qui  prétend 
s'en  appliquer  le  bénéfice,  avec  l'enfant  dont 
la  mère,  visée  audit  acte,  est  accouchée.  — 
Req.  n  juin.  1900,  D.  P.  1900.  1.  558. 


SECTION  II 

De  la  reconnaissance  îles  enfants 
naturels. 

Art.  335. 

11-2".  La  reconnaissance ,  dans  l'acte  de 
mariage  de  deux  époux,  d'un  enfant  natu- 
rel que  ceux-ci  avaient  eu  antérieurement 
est  dénuée  de  tout  ellet,  même  à  l'égard  de 
la  mère,  et  ne  peut  être  invoquée  par  1  en- 
fant comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  sa  filiation,  s'il  est  établi  que  le 
père,  au  moment  de  la   conception  de  1  en- 


Art.  337. 

29-2".  La  loi  n'ayant  entendu  protéger 
contre  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel que  les  droits  appartenant  au  conjoint  en 
sa  seule  qualité  d'époux,  celui-ci  ne  peut  pas 
repousser  la  demande  en  partage  formée  par 
l'enfant  nature!  en  opposant  à  ce  dernier  sa 
qualité  de  donataire  universel  par  suite  d  une 
libéralité  révocable  i  lui  faite  au  cours  du 
mariage  par  son  époux  prédécédé.  —  Douai, 
26  févr.  1903,  D.  P.  1904.  2.  385.  —  Comp.  : 
dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  ibid., 
note  1-3  (obs.).  ,^„,„        .  .  .  ■ 

63.  Adde  :  —  Douai,  26  févr.  1903,  précité. 
63-2".  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  ce 
que  l'art.  337  a  eu  en  vue,  c'est  d'interdire 
au  père  et  à  la  mère  naturels,  durant  le 
mariage,  de  constituer  à  l'enfant  naturel  né 
avant  "le  mariage  un  état  qui  soit  de  nature 
à  nuire,  soit  au  conjoint,  soil  aux  enfants 
issus  du  mariage.  —  Dissertation  non  signée, 
Rec  de  Sirey .  1905.  2.  145.  note  \-è.  — 
Comp.  ;  dissertation  de  M.  Planiol.  D.  P.  1904. 
2.  385,  note  1-3,  ,      .    .   j 

63-3".  Par  suite,  si  tel  est  le  but  de 
l'art.  337,  on  va  directement  à  son  encontre, 
en  écartant  l'application  de  l'art.  337  au  cas 
d'une  reconnaissance  qui,  pour  être  judiciai- 
rement déclarée  après  la  dissolution  du  ma- 


riape.  repose  sur  des  fails  qui  se  soiil  pro- 
duits pciulaiit  le  in:ii-i:ij;e.  à  une  époque  on 
toute  leiuiinaissaiicc  volontaire,  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère,  se  serait  lieurlée  aux 
dispositions  île  l'art.  'Xil.  Dissertation  non 
signée,  précitée. 


Art.  341. 

53-2".  l'ne  personne,  pour  faire  valoir 
ses  droits  héréditaires  dans  la  succession 
d'une  femme  qu'elle  prétend  être  sa  mère 
naturelle,  est  tenue  tout  d'abord  d'établir 
par  son  acte  de  naissance  l'accouclienicnt  de 
celle-ci,  puis  de  démontrer  sa  propre  iden- 
tité avec  J'enfant  dont  cette  femme  est  aceou- 
cliée.  —  Nîmes,  4  mai  l'.lOi.  Ii.l'.  l'.KNi.  'i.  l'2i). 

73.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Hipert, 
D.  P.  liK)8.  1.  161,  note  1-4. 

73-2».  Cette  preuve  de  l'identité  peut  être 
rapportée  par  témoins  si  toutefois  elle  est 
appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit  réponde 
aux  exigences  de  l'art.  13i7  c.  civ.,  et  il  peut 
résulter  «  des  actes  même  privés,  émanés 
d'une  partie  engaijée  dans  la  contestation  ou 
qui  y  aurait  intérêt,  si  elle  était  vivante  ■>.  — 
Niines,  4  mai  l'.KIi.  D.  P.  lilOti.  2.  lii). 

73-3".  L'n  intérêt  purement  moral  devant 
être  considéré  comme  suffisant  pour  don- 
ner  à   ces   actes   la    force  d'un   commence- 
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ment  de  preuve  par  écrit,  il  en  résulte  qu'il 
convient  de  l'attribuer  à  une  lettre  non  con- 
testée adressée  à  la  lillo  naturelle  par  le  frère 
de  la  mère  naturelle,  et  dans  laiiuelle  ce  der- 
nier dénomme  ladite  lille  sa  »  chère  nièce  » 
et  fait  précéder  sa  siffiiature  de  ces  expres- 
sions M  ton  oncle  dévoué  ».  —  Nîmes,  4  mai 
llHit.  précité. 

73-4».  .Mais  ne  constituent  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  dans  le  sens 
de  Part.  Mi  c.  civ.,  deux  télégrammes  por- 
tant la  signature  d'un  mineur  intéressé 
directement  dans  la  contestation,  lequel  mi- 
neur est  inc.ipable  de  rendre  sa  condition 
pire  par  la  reconnaissance  dune  parenté  de 
nature  à  préjudicier  à  ses  droits  successo- 
raux, alors  surtout  que  les  originaux  île  ces 
télégrammes  ne  sont  pas  représentés.  — 
Même  arrêt. 

98-2».  On  ne  peut  considérer  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  une 
action  en  recherche  de  maternité  naturelle 
la  lettre  missive  émanée  d'une  personne  qui 
n'est  pas  engagée  dans  la  conlestatiuii  et  n'y 
a  aucun  intérêt.--  Dissertation  de  M.  iiinert 
D.  P.  1808.  1.  Kil,  note  1-4.  —  Ueq.  17  juin 
1907,  avee  les  conclusions  de  M.  l'avocat  "é- 
nrriA  Feuilloley.  D.  P.  I<)()8.  1.  161. 

98-3".  Mais  une  lettre  écrite  par  un  tiers 
sur  l'ordre  de  la  mère  et  contenant  l'aveu 
de  la  maternité  pourrait  à  cet  égard  être 
valablement  produite.  —  Req.  17  juin  1907, 
précité. 


[Art.  383.] 
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98-4».  La  demande  d'enquête  aux  lins 
(rétablir  que  cette  lettre  a  été  écrite  sous  la 
dictée,  par  l'ordre  et  en  vertu  d'un  mandat 
de  la  mère,  ne  saurait  être  admise  si  le 
demandeur  ne  fournit  pas  nn  coiiimencement 
de  preuve  par  écrit  de  ce  prétendu  mandat, 
alors  surtout  que  cette  oIVre  de  preuve  abou- 
tirait indirectement  .'i  lui  permettre  de  faire 
par  témoins  la  preuve  de  sa  filiation.  —  Même 
'"'"'•''•  —  K"  sens  contraire  :  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  l'euilloley  et  dissertation 
de  M.  Ripert,  précitées. 

125-2".  L'acte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel  contenant,  sur  la  déclaration  de  la 
sage-femme  qui  a  assisté  à  l'accouchement, 
indication  du  nom  et  du  domicile  de  la  mère, 
fait  foi  de  cet  accouchement.  —  Civ.  r 
ii'2  oct.  ly02,  D,  P.  1902.  1.  .-,39. 

133-2°.  Mais  il  n'établit  pas,  à  lui  seul, 
la  hliation  de  celui  qui  intente  l'action  en 
recherche  de  maternité  :  celui-ci  doit  prou- 
ver, en  outre,  son  identité  avec  l'enfant  dont 
la  prétendue  mère  est  accouchée,  et,  aux 
termes  de  l'art.  341  combiné  avec  l'art.  324 
c.  civ.,  il  ne  peut  faire  cette  preuve  par 
témoins  qu'à  la  condition  <le  s'appuyer  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  résul- 
tant, soit  des  titres  de  famille,  soit  des 
registres  ou  papiers  domestiques  du  père  ou 
de  l.-i  inère,  soit  d'actes  publics  ou  même 
privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle 
était  vivante.  —  Civ.  r.  22  oct.  1902,  précité. 


TITRE  VIII 

De  l'adoption  et  de  la  tutelle  olficieuse. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  l'adoption. 


Art.    351. 

14-2».  Le  droit  de  retour  établi  par  l'art,  .'loi 


c.  civ.  dans  la  succession  de  l'adopté  au  pro- 
fil <le  l'adopt.int  donateur  et  de  ses  descen- 
dants ne  peut  pas  être  exercé  par  les  autres 
enfants  adoptifs  du  donateur,  l'expression  de 
"  descendant  »  ne  pouvant  désigner  que  ceux 
qui  sont  issus  du  même  auteur.  —  Paris 
31  janv.  19(12,  D.  P.  1902.  2.  2.-il  et,  sur  pour- 
voi, Req.  20  oct.  1903,  D.  P.  1903.  1.  576. 


CHAPITRE  II 

De  la  tutelle   officieuse. 


TITRE  IX 

De  la  puissance  paternelle. 


Art.  372. 


1-2".  Aucun  acquiescement  ne  peut  être 
utilement  opposé  dans  les  matières  qui  inté- 
ressent l'ordre  public,  par  cousênuent  dans 
les  matières  intéressant  les  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  notamment  le  droit  de 
garde  de  l'enfant,  lesquelles  sont  des  ma- 
tières d'ordre  public.  —  Civ.  c.  3  mars  1902, 
I).  P.  1903.  l.  81.  —  V.  Noureau  Code  de 
procédure  rivile  annoté.  Appendice  au 
litre  XXIII. 

Art.  383. 

(Modifié  par  la  loi  du  2  juillet  1907.) 

La  puissance  paternelle  sur  les  en- 
tants   naturels    légalement    reconnus 

Code  civil  annotk.  —  Auditions. 


est  exercée  par  celui  de  leurs  père  ef 
mère  qui  les  aura  reconnus  le  pre- 
mier; en  cas  de  reconnaissance  si- 
multanée par  le  père  et  la  mère,  le 
père  seul  exerce  l'aulorilè  attachée  à 
la  puissance  pateruelle  ;  en  cas  de 
prédécés  de  celui  des  parents  auquel 
appartient  la  puissance  paternelle,  le 
survivant  en  est  investi  de  plein  droit. 

Le  tribunal  peut  toutefois,  si  l'inté- 
rêt de  l'enfant  l'exige,  confier  la  puis- 
sance paternelle  à  celui  des  parents 
qui  n'en  est  pas  investi  par  la  loi. 

Sous  ces  réserves,  et  sauf  ce  qui 


sera  dit  à  l'article  380  de  l'adminis- 
tration des  biens,  la  puissance  pater- 
nelle sur  les  enfants  naturels  est  ré- 
gie comme  celle  relative  aux  enfants 
légitimes  (I). 


d  )  Z  juin.  10O9. —  Loi  relative  à  la  protection 
et  à  la  tutelle  des  enfants  naturels  (Journal  officiel 
du  '(juill.lHm:  n.  P.  1fl07,  4.  148;  Bulletin  Dalloz, 
■1907,  V  Filiation  naturelle,  p.  61). 

Art.  l".  —  L'article  .38.3  du  Code  civil  est  abrogé 
et  remplacé  ainsi  qu'il  suit  : 

it  I..a  puissance    paternelle  sur  les  enfants  natu- 
rels... » 
(V.  ci-ileBsus  le  lexlc  .ictiiel  de  l'iirticle  .183.) 


Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie 
et  au.K  colonies. 


:i4  [Avt.  384.1 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  Le  premier  paragraphe  de  '"art  383. 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  lo.  du  '2  jmll 
iW)l.  détermine  celui  des  parents  nMsa 
nui  doit  appartenir  la  puissance  paternelle 
dans  le  cas  de  reconnaissance  par  un  seul 
d>ntre  eux  ou  de  reconnaissance  non  simul- 
tanée _  de  reconnaissance  simultanée, -de 
p'rédécès  de  celui  des  parents  quie^erça.t 
la   puissance  paternelle.  —  D.   V.    iwu/.    *. 

^'%:  S'^s  les  règles  ainsi  PO^ées^f^"//"' "t' 
chir  devant  l'intérêt  de  1  enfant  le  para- 
^àphe  2  réserve,  en  effet,  au  tribunal  (qu, 
St^le  tribunal  spécifié  au  second  alinéa 
a^uté  à  rart.  389).  la  faculté  de  confier  dans 
des  circonstances  qu'il  aura  a  apprécier  la 
puissance  paternelle  a  ce  ui  des  parents  qui 
k'en  est  pas  investi  de  plein  droit.  -  U.  h". 
ibid 


a'  Enfin  par  une  disposition  d'une  portée 
oénéra^  è'ïaragraphe^3  de  l'art.  38H  étend 
11"  nu  ssance  paternelle  sur  les  enfants  natu- 
rels'^lèsrègles^oncernant  celle  relative  au.x 
enfants  légitimes.  -  D.  P.  il"d. 


Ç 


Art.  384. 

(Complété  par  la  loi  du  2  juillet  1907.) 

Le  père  durant  le  mariage,  et, 
après  la  dissolution  du  mariage,  le 
survivant  des  père  et  mère,  auront 
la  jouissance  des  biens  de  leurs  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  dix -huit  ans 
accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation 
qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de 
dix-bult  ans. 

Celui  des  père  et  mère  qui  exerce 
la  puissance  paternelle  aura  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  son  enfant 
légalement  reconnu,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  père  et  mère 
légitimes,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 389(1  . 

1-2"  La  jouissance  légale,  qui  appartient 
au  survivant  des  père  et  mère  sur  le  patri- 
moine de  ses  enfants  mineurs,  confère  a 
celui  qui  en  est  investi  un  droit  propre  assi- 
milable, sous  certaines  restrictions,  a  celui 
de  l'usufruitier  ordinaire.  —  Civ.  c.  27  janv. 
lilUi,  D.  P.  1904.  1.  521. 

41-2».  Cette  jouissance  légale  autorise  le 
survivant  des  père  et  mère  à  réclamer  une 
part  des  fruits  civils  produits  par  les  biens 
de  ses  enfants,  proportionnelle  à  la  durée  de 
sa  jouissance.  -  Civ.  c.  27  janv.  1904,  D.  P. 
1904.  1.  521.  r     •.     ,     , 

41-3».  ...  Alors  même  que  ces  fruits,  dont 
l'acquisition  est  réputée  s'opérer  jour  par 
iour,  n'ont  pu,  en  fait,  être  perçus  avant 
l'expiration    de    l'usufruit    légal.    —    Même 

arrêt.  .     .         ^  ^     • 

41-4".    Il    en   est    ainsi,  notamment,   a 

l'égard    des    intérêts    des    gommes    dues  à 


(1)  t  juin.  l»oa.  —  Loi  relative  à  la  protec- 
tion et  à  la  tutelle  des  enfants  naturels  (Journal 
or/iciel  du  4iuiU.  1907  ;  D.  P.  1907.  4.  m-Bullelm 
Dallo-,  1907,  V"  Filiation  naturelle,  p.  M.) 

Art.   1".  — 

Art.  2.  —   L'ai-ticle  384  du  Code  civil  est  ainsi 

complété  : 
(1  Celui  des  père  et  mère  qui  exerce...  » 
(V.  ci-(liBsuB  le  li'Xte  (lu   dernier    iiaraBC-uiilie    de  V:\r- 

ticle  381.) 
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l'enfant  par  son  aïeule  et  des  fruits  de  ses 
biens  dont  celle-ci  avait  conserve  la  gestion 
pendant  la  jouissance  légale  du  père.  - 
Même  arrêt.  '  . 

41-5».  Et  la  réclamation  du  père  peut  être 
dirigée  pro  parte  contre  son  enfant  devenu 
majeur  et  héritier  pour  partie  de  son  aïeule. 

—  Même  arrêt.  ,  . 
50-2».  Le  survivant  des  père  et  mère  a  le 

droit  en  qualité  d'usufruitier  légal  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  d'intervenir  dans 
les  partages  qui  les  intéressent,  a  1  eliet  cte 
se  faire  allouer  directement  la  part  de  jouis- 
sance lui  revenant  dans  les  biens  indivis.  — 
Civ.  c.  27  janv.  1904,  D.  P.  1904.  1.  o21. 

50-3».  '  ■■•  Spécialement  les  arrérages, 
courus  jusqu'au  jour  où  l'usufruit  légal  a 
pris  fin,  des  valeurs  de  bourse  comprises 
dans  la  liquidation  et  attribuées  à  ses  enfants. 

—  Même  arrêt. 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOU^^;AU 

1  Sous  l'empire  de  l'art.  384  ancien  et 
avant  la  loi  du  2  juill.  1907,  dans  le  silence 
de  la  loi  relativement  au  droit  de  jouissance 
légale  des  parents  naturels  sur  les  biens  de 
leur  enfant,  la  doctrine  se  prononçait  en  gêne- 
rai sur  ce  point  par  la  négative.  —  D.  P. 
1907.  4.  148,  note  4.  —  V.  supra,  t.  1",  art. 
384,  n"s  24  et  s.  .       .  ,     ,  •  j 

2.  Le  paragraphe  2  ajoute  par  la  loi  du 
^1  juin  19117  à  l'art.  384  c.  civ.  sanctionne 
l'opinion  contraire  et  accorde  ii  celui  des  père 
et  mère  qui  exerce  la  puissance  paternelle  le 
droit  de  jouissance  légale  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  père  et  mère  légitimes.— 
0.  P.  tbid.  .    . 

3.  ...  Sauf  cependant  la  restriction  ins- 
crite au  premier  alinéa,  in  fine,  qui  acte 
aioulr  par  ladite  loi  du  2  juill.  1907  a  1  art. 
389  c.  civ.  (nomination,  dans  les  trois  mois 
de  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur  légal,  d'un 
subrogé  tuteur,  ayant  pour  mission  de  sau- 
vegarder les  droits  de  l'enfant  naturel).  — 
D.^P.  ibid. 

Art.  385. 

1-2».  Les  père  et  mère,  ayant  la  jouissance 
léo-ale  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs, 
sont,  quant  au  pavement  des  dettes  grevant 
le  patrimoine  de  ces  derniers,  entièrement 
assimilés  à  des  usufruitiers  ordinaires.  - 
Civ.  c.  24  janv.  1900,  D.  P.  1900.  1.  320. 

1-3».  Leurs  droits  portant  sur  1  universa- 
lité des  biens  de  leurs  enfants,  ils  sont  luté- 
araleraent  tenus  de  l'acquittement  des  rentes 
viagères  et  charges  annuelles  de  même 
nature,  sans  pouvoir  e-xercer  aucune  répé- 
tition de  ce  chef.  --  Même  arrêt. 

1-4».  Et  leurs  obligations  a  cet  égard  ne 
sauraient  être  restreintes  sous  le  prétexte 
que  la  jouissance  légale  entraine  des  charges 
particulières  relativement  à  l'entretien  et  a 
l'éducation  des  enfants.  --  Même  .arrêt.  ^ 
19-2".  La  distinction  entre  les  frais  funé- 
raires, dette  de  la  succession,  et  les  frais  de 
dernière  maladie,  dette  de  la  communauté, 
ne  concerne  que  le  recours  des  créanciers 
soit  contre  l'usufruitier  légal,  soit  conire  les 
héritiers.  Mais  elle  reste  sans  influence  sur 
les  droits  particuliers  du  mineur  vis-a-vis  du 
survivant  des  conjoints,  qui  a  eu  la  jouissance 
légale  de  ses  biens  et  qui  est  charge  par 
l'art.  385,  §  4,  c.  civ.  d'acquitter  les  trais 
funéraires  comme  de  dernière  maladie.  -- 
Req  22  juin  1905,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Alphandéry,  D.  P.  1907.  1.  58. 


contre    lequel   le    divorce    aui-ail    été 
prononcé  (2 1 . 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  —  l.  -  L'art.  384  c.  civ.  attribue  au 
père  durant  le  mariage  et.  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  au  survivant  des  père  et 
mère,  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, ou  jusqu'à  l'émancipation.  Mais,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  21  févr.  I9U6.  l'ancien 
art.  386  enlevait  cette  jouissance  a  la  mère 
en  cas  d'un  second  mariage.  —  Rapport  de 
M.  Guillier  au  Sénat,  D.  P.  1907.  4. 14,  note  4. 

2.  Cette  difi'érence  entre  le  père  et  la  mère 
constituait,  à  l'égard  de  cette  dernière,  une 
iniustice  que  la  loi  du  21  févr.  1906  a  eu  pour 
but  de  faire  cesser.  -  D.  P.  1907.  4.  14, 
note  5.  ,     ,  ■ 

3.  _  II.  —  Mais  le  législateur,  dans  la  loi 
du  21  févr.  1906.  n'a  pas  touché  à  l'art.  395 
c.  civ.  lequel  impose  à  la  mère  tutrice  qui  veut 
se  remarier  l'obligation  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille  pour  décider  si  la  tutelle  doit 
ou  non  lui  être  conservée.  —  D.  P.  ibid. 

APPENDICE  AU  TITRE  IX 

Déchéance  de  la  puissance 
paternelle. 


Art.  386. 

(Modifié  par  la  loi  du  21  février  1906.) 

Celle  jouissance  n'aura  pas  lieu  au 
profit    de    celui    des     père    et    mère 


I.  —  DÉCHÉANCE  DE  LA  PUIS- 
SANCE PATERNELLE  EN  VER- 
TU DE  LA  LOI  DU  24  JUILL. 
1889. 

Loi  du  24  juillet  1889, 

.Sur  la  protection  des  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés. 

Art.  4. 

1.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  ne  peut 
statuer  qu'au  vu  de  l'avis  du  juge  de  pai.x  du 
canton ,  exigé  à  peine  de  nullité  de  la  déci- 
sion-^ Civ.   c.  18  mars  1901,  D.  P.   1902. 

I.4S1.  ,  .,  , 

2  En  ce  qui  concerne  la  procédure  rela- 
tive à  la  demande  en  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  V.  infrà,  L.  24  jmll.  1889, 
art.  7. 

Loi  du  24  juillet  1889, 

Art.  7. 

16-2".  Les  diverses  règles  relatives  à 
l'action  en  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle exercée  par  voie  principale  devant  la. 
chambre  du  conseil  du  tribunal  civil,  qui 
sont  dérogatoires  au  droit  commun ,  et  spé- 
cialement^ celles  de  l'art  893  c.  f'-  "[■  f 
des  art  4,  §  2  et  4,  et  6,  de  la  loi  du  24  j mil. 
1889  ont  pour  but  d'établir  une  procédure 
appropriée  à  la  célérité  que  comporte  la  ma- 
tière, et  de  conserver  au  débat,  a  raison  de 
sa  nature,  un  caractère  personnel.  —  Civ. 
c  5  mai  1902  (  2  arrêts  ) ,  avec  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Baudouin, 
D.  P.  1902.  1.  209. 

16-3°  Les  jugements  ou  arrêts  rendus 
à  la  requête  du  ministère  public  en  exécution 
des  art  4  et  7  de  la  loi  du  24  juiU.  1889  re  a- 
tive  à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 

i^i  «*  févr.  leOS.  —  Loi  raocUfianl  lar- 
li.:ïe3SG  d„  Code  ciril  {Etçn  AeJ<^lj;>^'ZZr^  "'' 
dirorcée)  (Journal  officiel  du  22  févr.  1906,  D.  P. 

^'"ArticU  unique.  -  L'aiticle  386  du  Code  civil  est 
modiflé  ainsi  qu'il  suit  : 
9  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu...  » 

CV   ci-dessus  le  lexte  aeuiel  de  rarticle  3S6.) 
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I  pas  la  procédure  instituée  par 
li'i  et    siiiv.   c.   pr.   civ.   pour 


|L.  Il  avr.   IU0H.\ 
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ne  coiiiportcnl 

les  arl.  lil.  i  li  i-i  smv.  c.  pr.  en.  pour 
la  rédaction  îles  iinalités;  il  siiflit  qii.'  ois 
décisions  contiennent  dans  leur  enseiidile 
tontes  les  énonciatiims  et  indications  qni,  en 
fait  comme  endroit,  permettent  à  la  Cour  de 
cassation  d'en  apprécier  la  régnlarité.  -  Civ. 
r.  (siircenioy.)  Iftniai-s  IIHII.II.  1'.  l!K»-2.  I.  -iSl. 

16-4".  Les  décisions  statuant  sur  les 
actions  en  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle doivent,  en  appel  aussi  liien  qu'en  pre- 
mière instance,  constater,  à  peine  de  nullité, 
qu'elles  ont  été  rendues  après  le  rapport 
d'un  magistrat  commis  à  cet  edét.  --  Civ  c 
:iOoct.  ISM7.  1).  P.   liK)7.   I.  177. 

17-2- .  S'il  faut  qu'au  début  de  l'instance 
le  mémoire  introductif  dans  lei|uel  les  faits 
sont  énoncés  soil  notilié  à  l'ascendant  dont 
la  déchéance  est  dem.indée.  l'art,  i  de  l.i  loi 
du  tiVjuill.  I88'.t  ne  prescrit  pas  de  lui  nolilier 
également  les  pièces  justilicatives  arcompa- 
1,-nant  le  mémoire;  il  suffit  que  lascemlant 
soit  mis  .à  même  de  discuter  utilcnieiii  ces 
l"^"J^"»-     -  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  18  mars  liHM, 

18-2".  Sons  réserve  des  seules  dérofjations 
que  la  loi  du  H  juill.  I88!l  a  introduites,  les 
actions  en  déchéance  <le  l.i  puissance  pater- 
nelle, exercées  par  voie  principale,  soit  par 
le  minisléro  public,  soil  par  les  personnes 
ayant  qualité  .à  cet  elTet,  sont  .issuietties  aii.\ 
formes  éUiblies  par  le  code  de  procédure  civile 
-  Civ.  r.  18  juin  liHtt,  1).  P.  liio-i.  1.  3.")0. 
18-3'.  .\insi,  le  niinist.re  des  huissiers 
est  requis  pour  la  notillcation  du  mémoire 
introductif  de  l'action  en  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  et  de  la  citation,  devant 
la  chambre  du  conseil  où  ils 
interrogés,  des  père,  mère  ou  autres  ascen- 
d.int.s  dont  la  déchéani 
Même  arrêt 

18-4».  Et,  dés  lors,  ces  actes  doivent  èlnr 
déclares  nuls  s'ils  ont  eu  lieu  non  pas  par  le 
ininistère  d'un  huissier,  mais  par  les  soins 
d'un  commissaire  de  police.  -  Même  arict. 
18-5".  Une  semblable  nullité,  étant  subs- 
tantielle, ne  saurait  être  couverte 
défense  au  tond.        Même  arrêt. 

21-2".  En  iri.itière  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  la  loi  ne  prescrit  pas, 
a  peine  de  nullité,  .lU  procureur  de  la  Répu- 
blique de  se  livrer  à  une  enquête  sur  la 
moralité  des  parents  connus  et  la  situation  de 
famille  dos  mineurs.  Toulouse, '20  janv.  11I0-2 
(sous  Civ.  r.  US.juin  l!K>2),  II.  P.  19(^2.  1.  350. 
23-2'.  Les  règles  relatives  à  l'action  en 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  sont 
exclusives,  pour  le  défendeur  ;i  ladite  action. 
de  l'obligation  de  se  faire  représenter  par 
un  avoué.  Trib.  civ.  Boulogne-sur- Mer 
•25  janv.  1001.  F).  P  \<.m.  2.  4.57.  Civ  c' 
5  mai  1902  (2  arrêts),  D.  I'.  liK)2.  1.  20!». 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Percerou,  I)  P 
Ifl02.  2.  t57,  note  l-M. 

23-3".  Dès  lors,  lorsque  le  défendeur  a 
comparu  eu  personne  devant  la  chambre  du 
conseil,  le  jugement  qui  intervient  doit  étri' 
réputé  contradictoire  à  son  égard  et  non  sus- 
ceptible d'opposition.  Civ.  c.  5  mai  1902 
(2  arrêts ),  précités. 

23-4".  Le  ministère  de  l'avoué  ne  devient, 
quoique  non  prévu  par  la  loi  du  2t  juill.  I,'<S<), 
mais  aux  termes  du  droit  eominuii.  imlis- 
pensable  à  la  validité  de  la  procédure,  que 
ins  le  cas  où  la  personne  assignée  en 
déchéance,  déniant  les  faits  allégués  contre 
elle  et  demandant  à  être  .lutorisée  à  rappor- 
ter la  preuve  contraire,  le  tribunal  onfoiine 
qu  il  s.-ra  procédé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  8!hi  et  K<)3  c.  pr.  civ.  -  Trib.  civ. 
Boulogne-sur-Mer,  25  janv.  liKM,  précité. 

23-5".  Au  contraire,  le  ministère  de 
•  avoué  demeure  inutile  si  le  tribunal  décide 
d  appeler  en  chambre  du  conseil  tous  parents 
OU  personnes  utile».  —  Même  iu-omenl  — 
Contra  .dissertation  de  M.  Percerou,  précitée. 
33-6».   Devant   la  juridiction   d  appel,   le 


doivent  être 
ulres  a 
uce  est  demandée. 


par   une 


ministère  des  avoués  est -il  obligatoire  ilans 
les  instances  en  déchéance  de  la  puissance 
paternelle'.'-  V.  les  deux  numéros  suivants. 
23-7".  La  Cour  de  cassati(m  a  admis  (|ue, 
par  application  du  principe  posi-  par  larl.  'i7() 
'•■  pr.  civ.,  le  ministère  des  avoués  qui,  eu 
maliére  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle, n'est  pas  obligatoire  en  première  ins- 
lance.  ne  l'est  pas  <lavantage  devant  la  juri- 
diction du  second  degré.  -  Civ.  c.  5  mai  li)U2 
(2  arrêts),  précités. 

23-8».  Mais,  si,  en  pareil  cas,  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  obligatoire,  le  défendeur 
conserve  la  faculté  d'y  recourir,  sauf  au  tri- 
bunal ou  à  la  cour  à  ordonner  sa  <omparution 
personnelle  si  elle  est  jugée  nécessaire. 
t:iv.  c.  5  mai  liK)2  (p-  espèce),  précité. 

23-9".  Oiielles  formes  doit  revêtir  l'appel 
lui-même'.'        V.  les  numéros  suivants. 

23-10".  Jugé  (par  un  arrêt  qui  a  été 
cissé)  :  ...  que  le  dêreiuleur  peut  relever 
•  ippel  (lu  jugement  (|ui  lui  lait  grief  par  tout 
acte  public  ou  privé  duquel  sa  volonté 
d  appeler  ressort  avec  une  précision  suffi- 
sante.—Paris.  11  janv.  HIOI,  1).  P.  1901.  2.:no. 
23-11",...  Que,  spécialemenl,  son  appel 
peut  être  formé...  par  une  leltrc  adressée  au 
procureur  de  la  Uépubliiiue  près  le  tribunal 
qui  a  pronouci'  la  déchéance,  pourvu  qu'elle 
ait  été  reçue  au  parquet  dans  le  délai  de 
dix  jours  imparti  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  juill.  1889.  -  Même  arrêt. 

23-12".  ...  t»u  par  une  déclaration  faite 
dans  le  mi'mc  délai  au  greffe  de  ce  même 
Uibuual.     -  Même  arrêt. 

23-13".  Au  contraire,  suivant  l'opinion 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  si.  dans 
les  instances  en  déchéance  de  la  puissance 
p.iternelle,  la  constitution  d'avoué  n'est  pas 
nécessaire,  cette  dérogation  au  droit  commun 
n'empêche  pas  l'application  des  autres  rèt;les 
de  la  procédure  tracées  par  l'art.  4.56  c.  pr. 
civ.  et  notamment  des  règles  relatives  aux 
formes  de  l'appel.  —  Civ.  c.  5  mai  1902 
(2«  espèce),  avec  les  conclusions  de  M.  le 
pjocureui- général  Baudouin,  précité. 

23-14".  En  conséquence,  sous  cette  seule 
réserve,  l'appel  doit  être,  .à  peine  de  nullité, 
formé  au  moyen  d'une  assignation  signifiée 
par  ministère  d'huissier,  à  personne  ou  à 
domicile.  —  Même  arrêt. 

23-15".  On  ne  saur.iit  donc  considérer 
comme  suffisante  pour  constituer  un  appel 
régulier  une  lettre  adressée  au  procureur  de 
la  Rc'publique  el  dans  laquelle  une  mère  dit 
se  porter  appelante  du  jugement  qui  l'a 
déclarée  décliue  de  la  puissance  paternelle 
sur  ses  enfants  mineurs.     -  Même  arrêt. 


Loi  du  24  juillet  1889. 

Art.  22. 

1.  Le  règlement  d'adminisiration  publique 
pri'vu  audit  art.  22  est  le  décret  du  12  avr. 
1907  (II.  P.  19(17.  r.  112). 


II.  —  DÉCHÉANCE  DE  LA  PUIS- 
SANCE PATERNELLE  EN  VER- 
TU DE  LA  LOI  DU  19  AVRIL 
1898. 


I.oi  (In  lî>  avfil  1898 

.S'io-  la  fépiessioii  dex  violences,  voies  de  l'ail. 

actes   rie   cruauté  cl   attentats 

commis  envers  les  enfants. 

Art.  4  et  5. 

§  2.  —  Htendue  de  la  déc/téauee.  — 

Sphrres  d'applicaliiin  de  la  loi  du  2i  juiti  18X9 

el  de  la  toi  du  19  avr.  1898. 

4-2".  D'après  une  opinion    contraire,  les 
tribunaux  ne   peuvent  pas,  dans  les  hypo- 


thèses pn-vucs  par  Lut.  5  de  la  loi  du 
19  avr.  1898,  prononcer  soit  la  déchéance 
totale  de  la  piiiasaiicc  paleriielle,  soit  la  pri- 
vatmn  dit  dniit  de  garde  seulement  :  les 
l'ouvoirs  du  juge  dépendent  de  la  loi  en  vertu 
do  la(|uelle  il  est  saisi  et  en  vertu  de  laquelle 
il  prononce.  Dissertation  de  M.  de  Lovnes 
IJ.  P.  liKM..  2.  185,  note  1-4.  '        ' 

4-3".  La  lui  du  24  juill.  1889  s'applique  à 
I  ailam  en  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle po.-tée  devant  les  trihunaa.r  cinls  ;  la 
loi  (lu  19  avr.  1898  supplique  .à  la  privation 
dti  driiit  de  i/arde  ju'cjiKUicée  au  cours  d'une 
inslriiclion  (ui  d'une  poursuite  par  le  juge 
d  instruction  ou  le  Iribiinal  répressif.  — 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  pivcitée. 

4-4".  .luge,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :...  que  l'art.  5  de  la  loi  du  19  avr. 
1898  II ;a  pas  eu  pour  idijet  de  porter  atteinte 
a  la  loi  du  24  juill.  1889  et  de  la  réformer 
partielliMiienl  dans  ses  dispositions  relatives 
a  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  — 
l'rib.  civ.  liéziers,  2  août  1i)02,  D.  P.  1904 
2.    185. 

4-5".  ...  gu'en  autorisant  les  tribunaux 
répressifs  a  prononcer  la  privation  du  droit 
de  garde  en  même  temps  qu'ils  statuent  sur 
le  crime  ou  délit  commis  par  un  ascendant 
ou  le  tuteur,  ledit  art.  5  de  l.i  lui  du  19  avr. 
1898  a  laissé  intactes  toutes  les  dispositions 
anciennes  de  la  loi  du 24  juill.  1889.  —  Même 
jugement. 

4-6".  ...  Qu'en  consé(juence,  le  tribunal 
civil,  saisi  par  le  ministère  public  d'une 
action  en  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle après  condamnatiou  définitive  de  la 
mère  pour  mauvais  tr.-iileinents  exercés  sur 
la  personne  d'un  de  ses  enfants,  n'a  pas  la 
laculté  de  restreindre  l'étendue  de  la  dé- 
clieance  qui,  facultative  ou  obligatoire,  est, 
d'après  la  jurisprudence,  indivisible  dans  ses 
ell'ets  et  s'étend  à  tous  les  enfants  et  descen- 
dants de  la  personne  déchue.  —  Même  juge- 
ment. 

4-7",  ...  Et  que,  la  loi  du  19  avr.  1898  ne 
pouvant,  dans  ces  circonstimces,  recevoir 
aucune  application,  c'est  à  bon  droit  que  le 
ministère  public  fonde  ses  conclusions  sur 
le  texte  de  la  loi  du  2'(- juill.  1889.  —  Même 
jugement. 


III.  —  MODIFICATIONS  APPOR- 
TÉES A  LA  PUISSANCE  PA- 
TERNELLE PAR  LA  LOI  DU 
11   AVRIL  1903. 


Loi  du  H  Jivril  1908, 

('onci,'r)ia)i(  In  prostitutiunitcs  mineiirs{./ournal 
viririel  du  t.-,  avr.  IIWS;  1).  P.  11108.  4.  43:  Bulletin 
Ikilloz.  1908. p.  -l'ih). 

Art.  1". 

Tout  mineur  de  dix-huit  ans,  qui  se  livre 
h.ibitueilement  â  la  prostitutiou,  est,  sur  la 
demande  des  personnes  mentionnées  aux 
ai-t.  11  et  12,  appelé  à  comparaître  devant  le 
tribunal  civil,  en  chambre  du  conseil,  qui 
décide,  suivant  les  circonstances,  s'il  doit  êti-e 
rendu  à.  ses  parents,  ou  placé  :  soit  dans  un 
établissement  public  spécialement  organise, 
soit  dans  un  établissement  piâvé  régulière- 
ment autorisé  à,  cet  efTet  et  approprié  à  sa 
réformation  morale,  soit  enfin  chez  un  parent 
ou  un  particulier,  pour  y  être  retenu  jusqu'à 
sa  majorité  ou  jus(iu'à  son  mariage. 

1.  —  I.  —  Application  de  la  loi  aux  mi- 
neurs des  deux  sexes.  —  La  loi  du  1 1  avr. 
1908  vise  les  mineurs  de  dix-huit  ans  du  sexe 
masculin  aussi  bien  que  ceux  du  sexe  fémi- 
nin.   —     IJ.    P.     1908.    4.  4:!-44,  note  :3-4». 
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2  _  II  —  Défimtion  de  la  »  prost'itv- 
tion  ».  -  il  faut  entendre  ici ,  par  prostitu- 
tion, le  fait  par  une  personne  de  faire  métier 
de  se  livre?  à  tous  venants  et  sans  choix 
dans  un  lieu  public  de  débauche  ou  dans  un 
local  particulier,  et  cela  moyennant  une 
rémunération  pécuniaire.  —  U.  i  .  i>yo- 
4  W  nô?e  1.  -  Comp.  :  J.  G.  S.  ProsMutwn- 
'proxénétisme,  33. 

3  11  en  résulte  cju  un  mineur  ne  se 
livrera  à  la  prostitution,  au  sens  ou  Ion 
doit  rentendre  pour  lapplication  de  artic  e 
ler  de  la  loi  du  11  avr.  f908,  que  s  il  racole 
sur  la  voie  publique  ou  s'il  fait  métier  de  se 
donner  à  tout  venant,  même  dans  un  local 
particulier ,  en  écliange  dune  rémunération 
en  argent.  —  D-  P-  ''''''•  ,    , 

4  linsi,  sont  laissés  en  dehors  de  la  pré- 
sente loi  les  actes  de  légèreté  ou  d  incon- 
([aile.  —  D.  P.   ihid. 

5.  Par  suite  on  ne  pourra  pas  permettre, 
par  exemple,  qu'un  père  ou  un  tuteur  tasse 
placer  dans  une  école  de  réforme  une  jeune 
iille,  même  mineure,  pour  cette  seule  raison 
qu'elle  serait  enceinte.  -  Rapport  de  M  Viol- 
lette  à  la  Chambre  des  députes,  D.  P;     '  ?• 

6.  En  outre,  pour  que  la  prostitution 
puisse  donner  lieu  à  la  demande  P-'evue  au 
présent  article,  il  faudra  qu  elle  soit  /ia7  - 
tuelle,  c'est-à-dire  qu'elle  se  mamfeste  par 
des  actes  répétés.  —  D.  P.  jbid. 

Loi  du  11  avril  1908, 

Art.  2. 

Tout  mineur  de  dix -huit  ans  qui  se  Uvre 
habituellement  à  la  débauche  pourra,  sur  la 
demande  du  père  et,  à  son  défaut,  de  la  mère 
ou  de  la  personne  qui  en  aura  la  garde,  être 
placé  dans  un  quartier  spécialement  amé- 
nagé d'un  des  étabUssements  prévus  al  art.  1  , 
poir  un  temps  qui  sera  fixé  par  le  tribunal, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente 

^°n  n'est  pas  dérogé   aux  prescriptions  des 
art.  375  et  sniv.  c.  civ. 

1  _  I  —  Du  moment  où  les  actes  d'in- 
conduite  ou  de  débauche  des  mineurs  de  dix- 
huit  ans  ne  peuvent  pas,  s'ils  sont  commis 
en  dehors  de  toute  rémunération  en  argent, 
motiver  la  demande  spécitiée  a  l'art.  1='  de 
la  loi  du  11  avr.  19uS,  il  a  paru  indispensable 
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6  A  défaut  du  père,  la  mère,  ou  même  la 
personne  ayant  sa  garde,  jouiront,  sans 
aucune  réserve,  du  même  pouvoir.  -  U.  l  . 

7  '  Le  pouvoir  de  décider  l'internement,  qui 
appartenait  au  président  seul,  est  confère  au 
?rTunal:  en  outre,  il  s'agit  non  dun  heu  de 
détention  ,  mais  dune  maison  d  éducation  , 
avec  faculté  de  placement  au  dehors  meine 
de  sortie  en  cas  de  bonne  conduite.  —  u.  f 

'  8  —  111  —  D'autre  part,  l'enfant  dont  les 
mauvaises  mœurs  pourront  être  démontrées 
sera  l'obiet  de  l'éducation  spéciale  prévue 
par  la  loi,  et  d'autre  part,  celui  dont  les 
instincts  de  violence,  d'improbite,  d  mdis- 
cipline  feront  le  désespoir  de  ses  parents,  le 
voleur  le  souteneur  précoce  même,  conti- 
nueront à  ne  relever  que  des  moyens  de 
réforme  du  code  de  1804.  ~  D.  P.  'b,d. 

Loi  au  11  avril  1908, 

Art.  3. 


d'édicter  des  mesures  spéciales  al  égard  des 
enfants  qui  se  livrent  à  la  débauche.  - 
D.  P.  1908.  4.45,  note  1.  ,  .    ,     ,, 

2.  A  cet  effet,  l'art,  i  de  la  loi  du  11  avr. 
1908  confère  au  père,  et,  à  son  défaut,  a  la 
mère,  ou  à  la  personne  qui  en  aura  la  garde 
le  droit  de  solliciter  du  tribunal  civil ,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  susdite  loi,  le 
placement  du  mineur  dans  un  des  etabhsse- 
ments  visés  à  l'art.  1-  de  ladite  loi,  et  cela 
pour  un  temps  qui,  dans  ce  cas.  n  est  pas 
déterminé  par  la  loi ,  mais  sera  fixe  par  le 
tribunal.  —  D.  P.  ibid. 

3  Cette  expression  «  personne  qui  en  aura 
la  garde  >-  comprend  les  personnes  désignées 
à  1  art.  383  c.  civ.,  mais  exclut  le  procureur 
de  la  République.  -  D.  P.  ibid. 

4  _  li  _  En  dépit  du  second  alinéa  de 
l'art  2  de  la  loi  du  11  avr.  1908,  il  semble  bien 
qu'il  V  a  là  une  dérogation  notable  aux  règles 
du  Code  civil  sur  la  puissance  paternelle.  -- 
D.  P.  ibid.  —  En  ce  sens:  observations  de 
M.  Bérenger  au  Sénat,  D.  P.  iO'd^_  v. 
quant  à  ces  règles,  suprà,  t.  l' ,  art.  d/o  et  s. 
suprà,  art.  383,  modifié  par  la  loi  du  2  ju  . 
1907,  et  art.  384,  complété  par  la  loi  du  i  juiil. 

5.' Ainsi,  c'est  jusqu'à  dix-huit  ans  que  la 
correction  paternelle  pourra  être  exercée 
contre  l'enfant.  Il  pourra,  en  outre,  être 
détenu  jusqu'à  sa  majorité,  même  s  il  a  moins 
de  seize  ans.  -  D.  P.  1908.  4.  45,  note  1. 


Si  le  mineur  de  dix -huit  ans  est  trouve 
provoquant  à  la  débauche  sm-  la  voie  pu- 
blique ou  dans  un  lieu  pubUc,  il  en  est 
dressé  procès-verbal.  Copie  en  est  immédia- 
tement envoyée  aux  personnes  désignées  a 
l'art  11,  lesquelles  sont  en  même  temps  aver- 
ties par  lettre  recommandée,  qu'à  l'expiration 
du  délai  de  six  jours  de  nouveUes  provocations 
à  la  débauche  entraîneront  l'appUcation  des 
mesures  déterminées  par  le  présent  article 
Ces  personnes,  ainsi  que  le  mineur,  pourront 
adresser  leurs  réclamations  au  procureur  de 
la  RépubUque,  qui  saisira  d'urgence  le  tribu- 
nal Ce  dernier  annulera  ou  maintiendra,  le 
procès -verbal.  Sa  décision  devra  être  rendue 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours. 

Au  cas  d'un  second  procès-verbal,  le  imneur 
est  conduit  devant  le  procureur  de  la  Répu- 
bUque. qui  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  sa  garde  provisoire,  sans  pouvoir  toute- 
fois le  retenu-  ni  pendant  plus  de  cmqjours.m 
dans  un  lieu  de  répression.  Ce  magistrat  con- 
vocme  d'm-gence  les  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées et,  avant  de  leur  remettre  le  mmeur, 
leiu-  rappeUe  leurs  devoirs  envers  Im. 

Si  elles  ne  se  présentent  pas,  ou  si  eUes  ne 
sont  pas  en  état  d'exercer  sm-  le  mmeur  xme 
surveillance  efficace,  ou  enfin  si  le  mineur  est 
l'objet  d'un  troisième  procès  -  verbal  dans  les 
onze  mois  de  la  date  du  premier,  celm-ci  est 
immédiatement  déféré  au  tribunal  civil  qui 
statue  en  conformité  des  articles  1,  14  et  Ib. 
U  ne  peut  être  ajouté,  -  en  ce  qm  concerne 
les  mineurs  de  dix-huit  ans,  -  aucune  dispo- 
sition réglementaire  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 


ou  au  commissariat  central  dans  les  autres 
villes.  —  Rapport  précité. 

4  Le  règlement  d'administration  publique 
oui 'sera  rendu  pour  l'exécution  de  la  oi 
déterminera  les  formes  suivant  lesquelles 
les  procès-verbaux  seront  recueillis  et  con- 
servés pendant  le  temps  nécessaire,  et  les 
questions  relatives  à  la  communication  de  ces 
procès-verbaux.  —  Rapport  précité. 

5  Ces  procès-verbaux  doivent  avoir  le 
caractère  le  plus  confidentiel,  et  ils  ne 
devraient  en  aucun  cas  pouvoir  être  verses 
dans  des  instances  autres  que  celles  prévues 
par  la  présente  loi.  —  Rapport  précité. 

6  —  111.  —  Arrestation  du  mineur;  dans 
quels  cas  il  >l  est  déféré  au  tribunal.  —  Sur 
l'arrestation  du  mineur  :  ^  ; ,  "''iessuf  '^s 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1 1  avr.  1908. 

7.  La  comparution  devant  le  tribunal 
civil  siégeant  en  chambre  du  conseil  a  lieu 
dans  trois  cas  :  1»  si  les  personnes  désignées 
par  l'art.  3  ne  se  rendent  pas  a  la  convoca- 
tion du  procureur  de  la  République  ;  2»  si 
elles  ne  sont  pas  en  état  d'exercer  sur  le 
mineur  une  surveillance  eflicace  ;  3»  entin, 
si  celui-ci  est  l'objet  d'un  troisième  proces- 
verbal  dans  les  onze  mois  de  la  date  du 
m-emier.  —  H.  P.  ibid. 

•^8  —  IV.  -  Prohibition  de  la  mise  en 
carte  des  tilles  mineures  de  dlr-huitans.  - 
La  loi  du  11  avr.  1908  interdit  désormais 
l'arrestation  administrative.  -Rapport  de 
Jl.  VioUette  à  la  Chambre  des  députes,  U.  f. 

"9.'  Mais  il  est  certain  qu'aucune  fille  mi- 
neure de  dix-huit  ans  ne  pourra  p  us  être 
inscrite  sur  les  registres  de  la  police  des 
mœurs.  —  Rapport  précité. 


1  _  I.  _  Généralité  de  Vexpression 
„  provocation  ù  la  débauche.  >.  -  C'est  a 
dessein  que  l'art.  3  de  la  loi  du  11  avr.  1908 
vise  la  provocation  à  la  débauche  sur  la  voie 
publique,  et  non  la  prostitution  ;  il  a.  eneUet, 
pour  objet  de  réprimer  le  scandale  cause  par 
des  mineurs  qui  se  livrent  au  racolage,  dans 
quelque  but  que  ce  soit;  par  suite,  la  disposi- 
tion àe  l'art  IS  ne  vise  pas  seulement  la  pros- 
titution, au  sens  restreint  de  1  art  1-  de  ladite 
loi  -  I).  P.  1908.  4.  4.Ô,  note  2-1".  -  V.  su- 
m-à  L  11  avr.  1898,  art.  l«^  texte  el  W  2  a  b. 
^  2'  —  II.  -  Procès-verbal  pnur  le  premier 
acte  de  provocation  à  la  débauche.  —  Le 
fait  d'habitude  n'est  pas  laissé  à  1  apprécia- 
tion de  l'agent:  il  y  a  habitude  s  il  y  a  eu 
déjà  un  procès-verbal;  sinon,  il  UY  a  pas 
habitude,  donc  pas  d'arrestation.  -  Rapport 
de  il.  Viollette  à  la  Chambre  des  députes, 
D.  P.  1908.4.45.  note 2-2". 

3  II  sera  nécessaire,  dans  tous  les  grands 
centres,  de  constituer  un  sommier  spécial 
Dour  tous  les  procès-verbaux  ;  il  sera  tenu  a 
la  préfecture  de  police  à  Paris,  et  a  la  mairie 


Loi  du  11  avril  1908, 

Chapitre  II.  —  PlaccmenI  des  mineurs. 
Art.  4. 

Les  étabUssements  pubUcs  et  privés  prévus 
à  l'article  1"  seront  tenus  : 

De  donner  aux  mineurs  qui  leur  sont  confies 
par  l'autorité  judiciame  im  easeignenient  suf- 
fisant pour  les  mettre  en  état  d'exercer,  a 
leur  sortie,  une  profession  ou  un  métier. 

Un  règlement  d'admmistration  pubhque 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
itutoTation  prévue  à  l'article  1- pourra  être 
accordée,  ainsi  que  toutes  mesures  propres  a 
assSer  l'hygiène,  la  discipUne  et  l'éducation 
morale  et  p^rlfessionneUe  des  mmeurs  place 
dans  les  étabUssements  de  reforme  pubhcs 
et  privés  et  le  mode  de  surveillance. 

n  déterminera  également  les  conditions  de 
Dlacement  d'un  mineur  chez  un  particuher 
Fl  prfcUera,  en  outre,  les  formes  suivant 
lesquelles  seront  recueUUs,  conserves  et  com- 
muniqués les  procès-verbaux  prévus  a  1  ar 
ticle  3. 

Art.  5. 
Le  mineur  restera  sous  la  garde  de  l'étabUs- 
sement  ou  de  la  personne  chez  1"^/^^-^^^ 
placé,  tant  que  le  tribunal  n'aura  pas  rap- 

'^ïiâS^rCle  particuher  den^ra 

également  seiû  chargé  de  la  pe--=°f  «^*  ^^^té 
s^veUlance  de  l'enfant,  lorsquil  aura  été 
prononcé  en  favem-  du  mmemr  une  des 
Te'^règS^râ'dtiTi^traiion  pubUque 
déterminera  les  conditions  des  prele^en^ 
à  opérer  sm-  le  produit  du  ^,^'=^'1  .«^^^^^^V^ 
en  vue  de  la  constitution  d'un  pécule  et  dun 
fonl^co^un  tant  que  l'enfant  restera  dans 
^  étebU^ment  de  reforme.  B  déterminera 
Maternent  da^s  queUe  proportion  le  salaire 
dîspSe  sera  versé  à  la  Caisse  nationale  des 
rptraites  à  la  caisse  d'épargne  ou  remis  au 
miLe^  cii^e  argent  de  poche.  H  précisera 


les  personnes  ayant  (lualite  pour  autoriser  le 
mineur  à  retirer  des  fonds  de  la  caisse 
d'épargne. 

1.  Le  droit  conféré  par  l'art.  5  de  l:i  loi 
du  1 1  avr.  1!K)S  aux  établissements  de 
réforme  et  aux  particuliers,  bien  que  fort 
étendu,  ne  porte  nulle  atteinte  ni  à  la  puis- 
sance paternelle,  qui  continue  d'appartenir 
au  prre  (à  moins,  bien  entendu,  qu'il  n'en 
ait  été  déclaré  déchu  et  qu'elle  n'ait  été 
attribuée  à  l'établissement),  ni  à  la  tutelle, 
c|ui  se  poursuit  avec  tous  les  attributs  qu'elle 
comporte,  en  ce  qui  touclie,  notamment, 
l'administration  des  biens  du  mineur.  — 
I).  1>.  lilOS,  4.  Wi.  note  I. 

2.  .Vinsi,  l'enfant  placé  dans  une  école  de 
réformé  garde,  au  point  de  vue  civil,  une 
situation  identique  à  celle  qu'il  aurait  s'il 
n'y  était  point.  —  Rapport  de  M.  Viollette  à 
la  Chambre  des  députés,  11.  1'.  ihiil. 

3.  L'établissement  ou  le  particulier  n'ac- 
quiert autorité  sur  lui  que  dans  la  mesure 
où  c'est  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  rem- 
plir les  obligations  qu'ils  ont  contractées 
vis-à-vis  lie  la  société  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant, c'est-à-dire:  !"  obligation  d'enseigne- 
ment et  d'éducation,  d'oii  pouvoir  discipli- 
naire; i'  obligation  d'entrelien,  d'oii  droit 
pour  l'établissement  de  réforme  à  l'intégra- 
lité du  produit  du  travail  de  l'enfant,  sous 
la  réserve  des  distractions  nécessaii-es  pour 
former  le  pécule  et  le  fonds  commun,  et,  si 
l'enfant  est  placé  chez  un  particulier  et  par 
suite  salarié,  droit  pour  la  personne  chargée 
di>  l'entretien  du  mineur,  de  prélever  la 
partie  du  salaire  nécessaire  pour  l'indemni- 
ser, le  surplus  étant  réparti  au  mieux  des 
intérêts  de  l'enfant.  —  Rapport  de  il.  Viol- 
lette, précité. 


Additions  au  Nouvkau  Code  Civil 

Loi  (lu  II  avril  lOOK, 

Art.  7. 

Le  préfet  et  les  personnes  spécialement 
délégaiées  par  lui  et  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  le  procui'eui*  de  la  République  sont 
clïai'ges  de  visiter  les  établissements  publics 
et  privés  affectés  à  la  réformation  morale 
des  mineurs. 

Les  établissements  privés  seront  visités  à 
des  jours  indéterminés ,  une  fois  au  moins 
chaque  trimestre,  par  le  préfet  ou  son  délégué 
et  pai"  le  procm-eui'  de  la  Répnbliqxïe  de  l'ar- 
l'ondissement.  Les  établissements  publics  le 
seront  do  la  même  manière  et  pai'  les  mêmes 
autorités,  une  fois  au  moins  par  semestre. 

Une  visite  annuelle  sera  effectuée  par  un 
membre  de  l'inspection  généi'ale  des  services 
administratifs  du  ministère  de  l'Intéiieur. 

Art.  8. 

L'Etat  allouera  aux  établissements  auto- 
risés à  recevoir  des  mineurs ,  et  pour  chaque 
mineur,  jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ans  accom- 
plis, un  prix  de  journée  égal  à  celui  accordé , 
suivant  les  régions,  par  l'assistance  publique 
pour  ses  pupilles. 

Toutefois,  à  l'égard  des  mineurs  dCunent 
reconnus  impropres  au  travail,  l'allocation 
sera  continuée  jusqxi'à  leur  sortie  définitive. 

Dans  le  cas  prévai  à  l'article 2,  la  personne 
iiui  sollicitera  le  placement  sera  tenue  de 
souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les 
frais,  sauf  lorsque  l'indigence  sera  constatée 
conformément  à  l'article  6  et  au  premier  ali- 
néa de  l'article  8  de  la  loi  du  8  déc.  1850. 

Art.  9. 
Si  l'ajuendement  du  mineur  paraît  justifier 
sa  remise  à  ses  parents,  son  placement  ou  sa 


[Art.  389.] 
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sortie  provisoire,  l'étabhssement  qui  en  a  la 
garde  y  jwurra  procéder  spontanément  sur 
avis  conforme  d'un  conseil  de  sui'veillance 
qui  sera  institué  dans  chaque  établissement 
et  dont  la  composition  sera  déterminée  pai-  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  à 
l'ai'ticle  4. 

Les  personnes  désignées  à.  l'article  11  et  le 
ministère  public  pourront  requérir  la  même 
mesure. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  par  le  conseil 
de  surveillance,  son  président  notifiera  la  dé- 
cision par  lettre  recommandée.  Un  délai  de 
cinq  jours  sera  ouvert  pour  se  pourvoir  de- 
vant la  chambre  du  conseil. 

Art.  10. 

Le  tribunal,  jugeant  en  chambre  du  conseil, 
sera  seul  compétent  pour  prononcer  la  revo- 
cation de  la  décision  qui  a  accordé  la  sortie 
ou  le  placement  provisoire  du  mineur,  et  or- 
donner qu'il  soit  réintégré  dans  l'étabUsse- 
ment  ou  chez  le  parent  ou  particulier  qui  en 
avait  la  garde. 

Ce  tribunal  peut  seul  accorder  la  sortie 
définitive  avant  la  majorité ,  sur  la  demande 
des  personnes  spécifiées  à  l'article  11  ou  du 
ministère  public. 

Il  peut  seul,  également  dans  les  mêmes 
conditions,  ordonner  que  le  mineur  sera  placé 
dans  un  autre  établissement,  chez  un  autre 
parent  ou  particulier. 

Chapitre  III.  —  Procédure. 


DISPOSITION   TRANSITOiniC 
La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'un  an 
après  sa  promulgation. 


TITRE  X 

De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  minorité. 


CHAPITRE  II 

De  la  tutelle. 


SECTION  l'KEMIERE 
De  la  tutelle  deti  père  et  mère. 

Art.  389. 

(Complété  par  la  loi  du  'J  juillet  1907.) 

Le  pore  est,  durant  le  mariage, 
administrateur  des  biens  personnels 
de  ses  enfants  mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la  pro- 
priété et  aux  revenus,  des  biens  dont 
il  n'a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à 


la  propriété  seulement,  de  ceux  des 
biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usulruil. 

Celui  des  parents  naturels  qui 
lîxercera  la  puissance  paternelle  n'ad- 
ministrera toutefois  les  biens  de  son 
enfant  mineur  qu'en  qualité  de  tuteur 
légal  et  sous  le  contrôle  d'un  subrogé 
tuteur  qu'il  devra  faire  nommer  dans 
les  trois  mois  do  son  entrée  en  fonc- 
tions ou  qui  sera  nommé  d'office, 
conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  suivant  ;  il  n'aura  droit 
à  la  jouissance  légale  (pi'à  partir  de 
la  nominal  ion  du  subrogé  tuteur,  si 
elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé. 

Les  fonctions  dévolues  au  conseil 
de  famille  des  enfanis  légitimes  sont 
remplies  à  l'égard  des  enfants  natu- 
rels par  le  tril>unal  de  première  ins- 
tance du  lieu  du  domicile  légal  du 
parent  investi  de  l:i  tutelle,  au  nio- 
nieut  où  il  a  reconnu  son  enfant,  et 


du  tribuual  du  lieu  de  la  résidence  de 
l'enfant,  s'il  n'est  pas  reconnu;  le  tri- 
bunal statue  en  chambre  du  conseil, 
après  avoir  entendu  ou  appelé  le  père 
et  la  mère  de  l'enfant,  s'il  a  été  re- 
connu, soit  à  la  requête  de  l'un  d'eux, 
soit  à  la  requête  du  ministère  public, 
soit  d'office,  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  l'organisation  ou  à  la  sur- 
veillance de  la  tutelle  desdits  mi- 
neurs. 

Sous  ces  réserves  et  à  l'exception 
des  articles  394  et  402  à  416,  toutes 
les  disposilioiiï.  du  présent  titre  sont 
applicables  à  la  tutelle  des  enfants 
naturels  mineurs. 

Sont  applicables  aux  actes  et  juge- 
ments nécessaires  pour  l'organisation 
et  la  surveillance  de  la  tutelle  des 
enfants  naturels,  les  dispositions  et 
dispenses  de  droits  déterminées,  en 
ce  qui  concerne  la  tutelle  des  entants 
légitimes  et  interdits,  par  l'article  12, 
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paragraphe  2,  de  la  loi  de  finances 
du  26  janvier  1892(1)- 

2-2».  Les  règles  de  la  tutelle  ne  sont  point 
applicables  en  général  au  père,  administra- 
teur légal,  pendant  le  mariage,  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs.  —  Req.  5  janv.  1903, 
D.  P.  1903.  1.  'i'i.  ,^     , 

3-2".  Ainsi,  le  père,  administrateur  légal, 
n'est  pas  soumis  à  l'intervention  et  au  con- 
trôle du  conseil  de  famille.  —  Req.  o  janv. 
1903,  D.  P.  1903.  1.  24. 

5-2».  Si  le  père  est,  durant  le  mariage, 
administrateur  des  biens  personnels  de  ses 
enfants  minours,  les  eil'ets  de  cette  admi- 
nistration se  trouvent  momentanément  sus- 
pendus s'il  vient  à  naître  une  contestation 
dans  laquelle  les  intérêts  du  père  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  mineur  :  dans  ce 
cas,  11  est  interdit  au  père  de  stipuler  au 
nom  de  l'incapable.  —  Req.  13  juill.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  22.  ,,     , 

5-3".  Ainsi,  le  père  administrateur  légal 
ne  peut  renoncer  au  nom  de  son  fils  au  legs 
universel  éclm  à  celui-ci,  lorsqu'il  y  a, 
à  ce  sujet,  opposition  d'intérêts  entre  lui  et 
son  enfant.  —  Même  arrêt.  .     _ 

53-2".  Spécialement  les  formalités  édictées 
par  l'art.  4B7  c.  civ.  en  matière  de  transac- 
tion sont  spéciales  à  la  tutelle  et  ne  sont 
point  applicables  à  l'administration  légale 
du  père  de  famille  durant  le  mariage.  ~ 
Civ.  r.  29  juill.  1903,  D.  P.  1904.  1.  196. 

53-3».  Ainsi,  le  père  en  qualité  d'admi- 
nistrateur légal  des  biens  de  son  fils  mineur, 
peut  disposer  seul  de  l'action  mobilière  née 
au  profit  de  ce  dernier  de  l'accident  dont  il 
a  été  victime  et,  conséquemment ,  régler 
par  voie  de  transaction  avec  la  compagnie 
d'assurances  l'indemnité  qui  lui  est  due.  — 
Civ.  r.  29  juill.  1903,  précité. 

54-2°.  Le  père  administrateur  légal  n'ex- 
cède pas  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  l'art.  389 
c.  civ.,  lorsque,  en  dehors  de  toute  collusion 
ou  fraude,  il  renonce,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  au  legs  particulier  fait  à 
son  enfant  mineur.  —  Req.  5  janv.  1903, 
D.  P.  1903.  1.  24. 

65-2°.  L'acte  par  lequel  un  père,  en  qua- 
lité d'administrateur  légal,  a  disposé  à  son 
profit  personnel,  sans  garantie  ni  utilité 
pour  son  fils,  d'une  rente  primitivement 
allouée  à  ce  dernier  par  une  compagnie 
d'assurances  contre  les  accidents,  ne  peut 
être  déclaré  nul,  s'il  n'est  articulé  contre  le 
père  aucun  acte  de  simulation  ou  de  fraude 
et  contre  la  compagnie  d'assurances  aucun 
grief  de  collusion  ;  l'emploi  que  le  père  a 
pu  faire  des  fonds  qu'il  a  touchés  ne  sau- 
rait donner  ouverture  contre  lui  qu'à  une 
action  en  reddition  de  compte.  —  Civ.  r. 
29  juill.  1903,  D.  P.  1904.  1.190. 


COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  —  1.  —  Les  quatre  paragraphes  ajoutés 
par  la  loi  du  2  juill.  1907  à  l'art.  389  c,  civ. 
règlent  les  conditions  d'exercice  de  la  tutelle 
des  enfants  naturels.  —  D.  P.  1907.  4.  148, 
note  5. 

2.  Le  paragraphe  3  étend  à  cette  tutelle 


fl)  9  juill.  1009.  —  Loi  relative  à  la  protec- 
tion et  à  la  tutelle  des  enfants  naturels  (Journal 
officiel  du  4  juill.  1007;  D.  P.  1907.  4.  US;  Bulletin 
Dation,  19U7,  V  Filiation  naturelle,  p.  61). 


Art.  !•■ 


Art.  3.  —  L'article  a89  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Celui  des  parents  naturels  qui  exercera  la  puis- 
sance paternelle...  » 

CV.  ci-deasus  le  texte  des  iiuntre  deriiierB  purayiapUes  de 
l'article  3Sy.) 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

les  dispositions  du  titre  10  du  Code  civil  : 
De  la  minorité,  df  la  tutelle  et  de  l'émanci- 
pation .  sauf  les  rései-ves  que  lui-même  con- 
tient et  celles  formulées  par  les  deux  alinéas 
précédents.  —  D.  P.  ibid. 

3.  _  11.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère de  la  tutelle  dont  il  s'agit,  il  importe  de 
remarquer  que  celui  des  parents  naturels  qui 
exerce  la  puissance  paternelle  n'administre 
les  biens  de  son  enfant  mineur  qu'en  qualité 
de  tuteur  léqal  et  nous  le  contrôle  d'un  su- 
brogé tuteur.  Il  a  paru  imprudent,  en  effet, 
de  donner  au  père  naturel  tous  les  pouvoirs 
attribués  au  père  légitime.  —  D.  P.  ibid. 

4.  —  Hl.  —  Le  second  paragraphe  ajouté 
à  l'art.  389  c.  civ.  par  la  loi  du  2  juill.  1907. 
apporte  une  notable  dérogation  aux  régies 
établies  par  les  art.  405  et  s.c.  civ.  pour  la  cons- 
titution du  conseil  de  famille.  — D.  P.  ibid. 

5.  Les  enfants  naturels  n'ayant,  au  point 
de  vue  légal ,  d'autres  parents  que  les  père 
et  mère  qui  les  ont  reconnus,  il  a  semblé 
opportun  de  mettre  un  terineàlapratiquecon- 
sistant  à  former  un  conseil  composé  d'étran- 
gers, et  d'attribuer  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  les  fonctions  dévolues  par  la 
loi  à  ce  conseil.  —  D.  P.  ibid. 

6.  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  do- 
micile légal  du  parent  investi  de  la  tutelle , 
au  moment  où  il  a  reconnu  son  enfant,  ou 
celui  du  lieu  de  la  résidence  de  l'enfant,  s'il 
n'est  pas  reconnu.  —  D.  P.  ibid. 

7.  Les  délibérations  des  tribunaux  statuant 
en  tant  que  conseils  de  famille  des  mineurs 
naturels  sont  affranchis  de  la  formalité  de 
riioinologation,  dans  les  cas  où  les  délibéra- 
tions des  conseils  de  familles  ordinaires  y 
sont  assujetties  :  le  tribunal  ne  saurait,  en 
elfet,  homologuer  sa  propre  décision.  —  D. 
P.  ibid. 

8.  —  IV.  —  Le  dernier  mourant  des  père 
et  mère,  qui  était  investi  delà  tutelle  au  mo- 
ment de  son  décès,  a  le  droit  de  choisir  un 
tuteur  à  son  enfant  naturel ,  comme  peuvent 
le  faire  les  père  ou  mère  légitimes.  —Rapport 
de  M.  Chastenet  i  la  Chambre  des  députés. 
D.  P.  ibid. 

9.  Par  contre,  aucun  lien  légal  ne  ratta- 
chant l'enfant  naturel  à  ses  ascendants,  tant 
au  point  de  vue  de  la  puissance  paternelle 
que  du  droit  héréditaire  ou  do  l'obligation 
alimentaire,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse 
imposer  aux  ascendants  la  tutelle  d'un  en- 
fant qui,  légalement,  ne  fait  pas  partie  de 
leur  famille.  Aussi  l'art.  389,  complété  par  la 
loi  du  2  juill.  1907,  rend-il  inapplicables  aux 
mineurs  naturels  les  art.  402  à  404  c.  civ.  qui 
organisent  la  tutelle  des  ascendants.  —  Rap- 
port de  M.  Cha~tenet,  précité. 

10.  La  tutelle  dative  est  déférée  à  défaut 
de  conseil  de  famille  (les  art.  405  à  416  étant 
également  déclarés  inapplicables  aux  mineurs 
naturels  par  le  même  paragraphe),  par  le 
tribunal  qui  en  remplit  les  fonctions.  Le  tri- 
bunal compétent  est  celui  du  lieu  de  la  rési- 
dence de  l'entant.—  Rapport  de  M.  Chaste- 
net,  précité. 

11.  _  V.  —  L'art.  394  c.  civ.  ayant  été 
excepté,  par  le  paragraphe  3  ajouté  à  l'art. 
389  par  la  loi  du  2  juill.  1907.  des  textes  dont 
l'application  est  étendue  à  la  tutelle  des  en- 
fants naturels,  il  en  résulte  que  la  mère  na- 
turelle ne  peut  pas,  à  la  dilférence  de  la  mère 
légitime,  refuser  la  tutelle.  —  D.  P.  ibid. 

'12.  —  VI.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art. 
389  c.  civ.,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  loi  du 
2  juill.  1907,  étend  aux  actes  et  jugements 
nécessaires  pour  l'organisation  et  la  surveil- 
lance de  la  tutelle  des  enfants  naturels,  les 
dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  26  janv. 
1892  (D.  P.  92.  4.  9.)  qui  allranchit  (§  2)  des 
droits  de  toute  nature  les  actes  nécessaires 
pour  la  convocation  et  la  constitution  des 
conseils  de  famille  et  l'homologation  des  dé- 
libérations prises  par  ces  conseils ,  dans  le 
cas  d'indigence  des  mineurs  ou  des  interdits. 
—  1).  P.  ibid. 


Art.  395. 

11-2».  La  délibération  parlaquelle  un  con- 
seil de  famille  refuse  de  conserver  la  tutelle 
de  ses  enfants  mineurs  à  ia  mère  qui  an- 
nonce le  projet  de  convoler  en  secondes 
noces  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  recours 
devant  les  tribunaux.  —  Civ.  r.  23  juin  1902, 
avec  les  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Baudouin,  D.  P.  1902.  1.  347.—  Civ. 
r.  31  déc.  1902,  D.  P.  1903.  1.  143. 

11-3".  ...  Et  n'a  pas  besoin  d'être  motivée. 
—  Civ.  r.  31  déc.  1902,  précité. 

30.  Adde  :  —  Nancy,  27  juin  1891.  Pand. 
franc.,  1892.  2.  197.  —  Paris.  14  mars  1905, 
D.  P.  1907.  2.  73.  —  En  ce  sens  :  dissertation, 
Répertoire  général  du  Notariat  et  de  l'Enre- 
gistrement', 1906,  n"  14654,  p.  129  à  132. 


Alt.  396. 

6-2».  Par  suite,  le  second  mari,  coluteur, 
dans  les  conditions  de  l'art.  396  c.  civ.,  des 
enfants  du  premier  lit  de  sa  femme,  est  éven- 
tuellement soumis  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, si,  au  lieu  de  gérer  la  fortune 
mobilière  de  ces  enfants  en  bon  père  de  fa- 
mille, il  la  laisse  exposée  aux  risques  d'opé- 
rations commerciales  dirigées  avec  plus  ou 
moins  de  prudence  et  dont  mieux  que  tout 
autre  il  devait  prévoir  l'issue  fatale.  —  Req. 
23  avr.   1902,  D.  P.  1902.  1.  309. 

6-3".  Les  mineurs  ont  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  second  mari,  cotuteur 
aux  termes  de  l'art.  396  c.  civ.,  pour  garantir 
le  payement  de  tout  ce  que  celui-ci  peut  leur 
devoir  pour  faits  de  gestion  ou  pour  doiii- 
mages- intérêts  à  raison  de  mauvaise  admi- 
nistration. —  Même  arrêt. 


SECTION  II 

»e  la  tutelle  déférée  par  le  père 
ou  la  mère. 


SECTION  III 
Uc  la  tutelle  des  ascendants. 


SECTION  IV 

De  la  tutelle  Uérérée  par  le  conseil 
de  lamille. 


Art.  406. 

4-2».  Un  héritier  exclu  de  la  succession 
par  une  disposition  testamentaire  reconnue 
valable  n'est  pas  recevable  à  contester  la  na- 
tionalité des  mineurs  contre  lesquels  il  intente 
une  action  en  pétition  d'hérédité,  ni  par  voie 
de  conséquence  la  qualité  des  tuteurs  dési- 
gnés pour  les  représenter.  —  Civ.  r.  10  janv. 
1906,  D.  P.  1906.  1.  449.  —  V.  toutefois  les 
numéros  suivants. 

4-3".  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  en- 
core faut-il  que  la  validité  de  l'exhérédation 
ne  soit  pas  discutée,  ou  qu'elle  soit  judi- 
ciairement reconnue.  —  D.  P.  1906.  1.  449, 
note  5. 

4-4».  Dans  le  cas  contraire,  la  question  de 
savoir  si  le  demandeur  a  été  valablement 
exhérédé  et  si,  par  suite,  il  est,  ou  non,  re- 
cevable à  exercer  la  pétition  d'hérédité,  ne 
peut  être  tranchée  que  contradictoiremenl 
avec  les  mineurs  dûment  représentés.  — 
11.  P.  ibid. 
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4-6^.  Kt ,  HÏ  la  (|ii,-ilitê  do  t'inix  qui  rt'prr- 
senlnnt  li's  mineurs  o-^t  conlostoe,  le  li'iliuii;il 
esl  leiiii,  avant  de  statiior  au  fuiul,  de  Iramlni 
la  i|uestiuii  préjudiciello  relative  au  mode  di' 
représentation  des  mineurs,  laquelle,  dans 
certains  cas,  peut  se  li'ouver  elle-mt^nie  su- 
bordonnée à  la  question  de  leur  natioualiti'. 
-  U.  I'.  ,biJ. 


Art.  407. 

35-2  .  Les  règles  édictées  par  les  art. 
407  et  suiv.  V.  eiv.,  pour  la  composition  des 
conseils  de  famille,  n'étant  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité,  il  est  sans  intérêt  de  recher- 
cher si ,  pour  compléter  un  conseil  de  fa- 
mille, le  ju;:e  de  paix  a  pu,  à  défaut  de  pa- 
rents domicilié'^  dans  le  périmètre  léjjal, 
appeler  deux  amis  réunissant  les  conditions 
d  aptitude  exi{;ées  par  l'art.  i09  c.  f  iv.  —  Reii. 
18  juin.  1904,  II.  1'.  1904.  I.  552. 

35-3".  A  cet  éganl,  la  constatation  par  les 
juj;es  du  fond  que  le  clioix  de  ces  deux  per- 
sonnes ayant  eu  des  relations  liabituolles 
d'amitié  avec  l'individu  dont  on  règle  le  con- 
seil de  famille,  est  pleinement  justilié,  est 
suflisante  en  la  forme  et  échappe  en  ce  qui 
touche  le  fond  au  eontréile  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Heq.  ISjuiU.  l!K14.  |iiéoilé. 

37-2".  Les  règles  traeé<'s  par  les  art.  407 
et  suiv.  c.  civ.  pour  la  composition,  la  con- 
vocation ou  le  mode  de  délihérer  du  con- 
seil de  famille  ne  sont  pas  prescrites  à  peine 
de  nullité  :  les  triliun.iux  ont.  à  cet  égard, 
un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation. — 
Req.  29  juin  1904,  1).  P.  1901.  I.  400. 

37-3  .  Spécialement,  la  délibération  piise 
sans  que  le  père  naturel  ait  été  appelé  à 
faire  partie  du  conseil  de  famille  peut  être 
maintenue,  s'il  est  constaté  en  fait  que  l'irré- 
trularité  dans  la  constitution  de  ce  conseil 
n'a  pas  été  inspirée  par  une  pensée  de  dol  ou 
de  Iraude  et  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à 
préiudicier  aux  intérêts  du  mineur.  —  Fleq. 
29  juin  1904,  précité. 


Art.  409. 

17-2  .  Le  conseil  de  famille  réuni  pour 
donner  son  avis  sur  le  maintien  à  une  per- 
sonne d'un  lonseil  judiciaire  est  irrégulière- 
ment composé,  lorM|ue  le  juge  de  paix,  sur 
les  indications  de  cette  personne,  a  admis  à 
en  faire  partie  de  prétendus  amis  de  celle-ci, 
résidant  à  une  très  grande  distance  de  son 
domicile,  alorsque  certains  parents  paraissent 
en  avoir  été'  tenus  svstématiqueineiit  à  l'écart. 
-  Heq.  29  avr.  I90'3,  1).  P.  1903.  I.  :iOO. 

17-3".  Dès  lors,  la  délibération  prise  par 
ce  conseil  doit  être  annulée,  et  il  y  a  lieu 
il'ordonner  la  réunion  d'un  autre  conseil  de 
f.imille  régulièrement  conipo.sé.  —  Même 
arrêt. 

17-4°.  ...  Alors  qu'il  est  déclan''  en  fait 
que  la  composition  du  conseil  de  famille  ne 
pré.sentait  pas  les  garanties  suffisantes  pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  —  Même 
arrêt. 


SECTION  A' 
Du  KiihrOKé  toleur. 


SECTION  VI 
Dea  cauneN  qui  diM|icu8eiit  «le  la  tutelle. 


SECTION  Vil 

ilt>    l'inrapucilé,  de»  cxcliiNionN 
et  dextitutiouN  de  lu  tutelle. 

An.  M.*. 

(Complété  par  la  loi  du  2  juillet  1UI)7.) 

Ne  peuvent  Ctre  tuteurs,  ni  mem- 
bres des  conseils  de  (nniillc  : 

I"  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou 
la  m«''ro; 

2"  l.,fs  interdits: 

:j"  Les  femmes ,  autres  que  la  mère 
et  les  ascendantes,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  tutelle  des  enfants  naturels; 

■4"  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les 
père  ou  mi'-re  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa  fortune ,  ou  une  partie  notable  de 
ses  biens,  sont  compromis  (1). 

Alt.  444. 

1-2».  Suivant  une  opinion.  lors(|u'un  tuteur 
unique  a  été  nommé  par  le  conseil  de  famille, 
la  garde  du  pupille  ne  peut  lui  être  enlevée 
que  pour  l'une  des  causes  qui,  d'après  la  loi, 
autorisent  .sa  destitution.  —  Pans,  1,")  avr. 
1904,  D.  P.  I90(i.  2.  323. 

1-3".  .Mais  d'après  un  autre  système,  le 
conseil  de  famille  n'est  subordonné  à  ce  point 
lie  vue  qu'à  la  volonté  émise  par  le  survivant 
des  père  et  mère,  et  aux  décisions  du  tribu- 
nal statuant  au  conlenlieu.x,  à  la  suite  d'un 
recours  du  tuteur  ou  de  l'un  de  ses  membres. 

—  Dissertation  signée  M.  P.,  D.  P.   190U.  2. 
323,  note  4. 

1-4".  Siiivanl  ce  dernier  système,  la  né- 
cessité de  confier  l'enfant  à  d'autres  mains 
pouvant  apparaître  dans  beaucoup  d'autres 
cas  que  ceux  prévus  par  l'art.  4-M  c.  civ.,  on  ne 
peut  être  obligé  de  laisser  l'enfant  aux  mains 
du  tuteur  coutraireinent  à  l'intérêt  le  plus 
évident,  soit  de  sa  santé,  soit  de  son  é'duca- 
tion.  —  Dissertation  signée  M.  P.,  pré^citée. 

7-2".  Si  les  faits  d'iiiconduite  notoire  ne 
paraissent  pas  il'ores  et  déjà  jusliliés,  lejuge 
a  la  faculté  d'en  ordonner  la  preuve,  qu'il 
s'agis.se  de  faits  d'adultère  ou  de  tons  autres. 

—  fieq.  8  l'évr.  1904,  D.  P.  19Û'i.  1.  330. 
7-3".  Spécialement,  un  arrêt  peut  autori- 
ser le  subrogé-tuteur  à  prouver  les  faits  par 
lui  allégués  en  se  réservant  d'en  apiirécier, 
suivant  les  résultats  de  l'enquête,  la  nature, 
la  valeur,  la  notoriété  et  la  contemporanéité. 

—  Même  arrêt. 

12.  A'Ide  :  -  lleq.  S  l'évr.  1904,  D.  P. 
1904.  I.  ;«o. 

13-2".  i;t  ces  principes  sont  applicables  à 
la  mère  survivante  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs  comme  à  tout  autre  tuteur.  —  Req. 
8  févr.  1904,  D.  P.  1904.  1.  330. 

27-2".  Le  père,  appelé  à  la  tutelle  légale 
de  son  enfant  mineur,  qui  a  disparu  depuis 
plusieurs  années  de  son  domicile  sans  donner 
de  ses  nouvelles  et  sans  s'inquiéter  de  son 
enfant,  est  valablement  destitué  de  la  tutelle 


(1)  t  juin.  1W09.  —  Lui  relalive  ù  la  protec- 
tiun  et  à  la  tutelle  des  enfants  naturels  i  Journal 
oftieiel  du  'i  juin.  1907;  1).  P.  1907.  'i.  11!);  ISuUelin 
iJaltoz.  1907,  V  FilittUon  naturelle,  p.  61 1. 

Art.  1".  — 

Art.  4.  —  Le  pai'agraphe  3-  de  l'article  4'i2  du 
Code  civil  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  enfants 
naturels.  » 


(V.  ci-dL'fisus  le  texte  actuel  du  troisiùrae  parftgraiitie  Ul- 
rarticle  tu.) 


et.  dans  ce  cas,  l'aïeul  maternel  à  la  garde 
de  qui  l'enfant  a  été  laissé'  en  est  à  bon 
droit  nommé  tuteur  datif.  —  Dissertation  de 
M.  lioislel,  1).  P.  1907.  2.  3.%,  note  1-4.  - 
Paris,  22.|uill.   1901,  1).  P.  1907.  2.  38,'.. 

27-3  .  Cette  destitution  et  cette  nomina- 
tion ne  sauraient  être  attaquées  par  la  raison 
une  le  tuteur  b'gal  n'a  point  été  appelé  à  la 
uélibération  ilu  conseil  (le  famille,  alors  sur- 
tout qu'il  .1  ensuite  comparu  devant  le  con- 
seil de  famille,  qui  a  maintenu  la  nomination 
faite.  -  Paris,  22  juill.  1901,  précilé. 


SECTION    Vlll 
Ue  radininiNtration  du  tuteur. 

Art.  450. 

26-2".  La  garde  de  la  personne  d'un 
mineur  ne  peut  être  confiée  qu'à  une  per- 
sonne remplissant  les  conditions  requises 
par  l'art.  442  c.  civ.  pour  être  tuteur.  — 
Paris,  15  avr.  1904,  D.  P.  liCKi.  2.  323.  — 
En  sens  contraire  :  dissertation  signée  M.  P., 
D.  P.  190().  2.  324,  note  1. 

98-2".  L'arrêt  (pii  constate  en  faitqu'il  estde 
l'intérêt  commun  de  copartageants,  à  raison 
de  l'état  de  minorité  de  l'un  d'eux  et  de  la 
liquidation  judiciaire  de  l'autre,  qu'un  man- 
dataire unique  soil  cliargé  d'opérer  le  recou- 
vrement de  l'actif  et  le  payement  du  passif 
de  communautés  et  successions  auxquelles 
ils  sont  parties,  justifie  suffisamment  la  dési- 
gnation d'un  liquidateur  commun,  laquelle 
ne  porte,  d'ailleurs,  aucune  atteinte  aux 
pouvoirs  d'administration  du  tuteur.  —  Heq. 
2  août  UI04,  11.  P.  1905.  1.  355. 

259-2".  Un  arrêt  rejette  à  bon  droit  une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
l'ancien  pupille  contre  la  mère  tutrice  et 
usufruitière  d'un  bail  à  ferme,  basée  sur  ce 
que  la  jouissance  légale  ayant  pris  fin  par 
suite  d'un  second  mariage  avant  la  date 
d'expiration  du  bail,  l'ancien  pupille  a  été 
privé,  par  la  résiliation  anticipée  du  bail, 
de  l'usufruit  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  alors  que  cet  arrêt  constate  que  la 
mère,  usuiruitière,  a  fait  un  acte  de  sage 
administration  en  se  déchargeant  d'une  ex- 
ploitation qui  pouvait  devenir  désastreuse 
aux  mains  d'une  personne  inexpérimentée  et 
que  rien  n'ét.iblit  qu'elle  ait  ainsi  causé  un 
préjudice  à  son  fils.  —  Civ.  r.  15  nov.  1898, 
U.  P.  190'/.  1.  465. 

Art.  456. 

38-2".  La  règle  générale,  qui  oblige  le 
tuteur  à  faire  déterminer  par  le  conseil  de 
famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer 
pour  lui  l'obligation  d'employer  l'excédent 
des  revenus  sur  la  dépense,  et  qui  met  à  sa 
charge,  après  un  délaide  six  mois,  les  inté- 
rêts (le  toute  somme  non  employée,  quelque 
modique  qu'elle  soit,  lorsqu'il  n'a  pas  pro- 
voqué cette  détermination,  ne  s'applique  pas 
à  la  tutelle  des  père  et  mère.  —  Civ.  c. 
15  nov.  189S,  D.  P.  I9li4.  1.  405. 

Art.  459. 

1-2".  ...  En  modifiant  ces  formalités,  no- 
tammentquant  au  nombre  des  affiches  prévues 
par  l'art.  4.')9  c.  civ.  —  V.  Nnureau  CnUe 
de  pnicéiture  civile  annulé,  art.  9.59. 

6-2".  Sur  la  sommation  à  adresser  au 
subrogé-tuteur,  V.  Nouvenu  (Uide  de  procé- 
dure <.irile  annoté,  art.  9(i2. 

Art.  464. 

6-2".  L'art  4t)'i  c.  civ.,  aux  termes  duquel 
aucun  tuteur  ne  peut  introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
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(Art.  466.] 


du  mineur  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  est  une  disposition  d'ordre  public.  - 
Civ.  c.  8  avr.  1903,  D.  P.  1903.  1.  29.i. 

6-3»  En  conséquence,  le  tuteur,  agissant 
dans  l'intérêt  du  mineur  et  dûment  autorise, 
est  admis  à  se  prévaloir  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  de  1  omis- 
sion de  cette  formalité.  —  Civ.  c.  8  avr.  1903, 

précité.  .  T    n    a 

14  Ailde:  —  En  sens  contraire  :  J.  O.  b.. 
Sitrenchére.  210.  -  Comp.  :  ^'ouveau  Code 
lie  procédure  civile  annote,  art.  70S. 

69-2"  l'ne  mère  peut,  tant  au  nom  et 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  qu  en 
son  nom  personnel,  souscrire  valablement, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  a  un 
acte  impliquant  acquiescement  a  un  arrêt 
rendu  sur  une  demande  mobilière  forrnee 
contre  lesdits  enfants  comme  contre  elle- 
même.  —  Civ.  nonrecev.  3  nov.  190.^,  U.  f. 
1904.  1.  131. 

Art.  466. 

5.  Il  ne  résulte  pas  de  l'arl.  4C6  c.  civ. 
que  les  partages  dans  lesquels  les  mineurs 
sont  intéressés  ne  puissent  pas  se  faire  par 
voie  de  transaction,  à  charge  de  se  con- 
former aux  règles  contenues  dans  1  art.  4b/ 
du  présent  Co'ile.-  D.  P.  88.  1.  '241,  note  1-4. 
—  V.  infrù.  art.  467,  n°  42-2». 

Art.  467. 

42-2».  Conformément  au  principe  posé 
suprù.  art.  466,  n°  5,  les  partages  dans  les- 
quels les  mineurs  sont  intéressés  peuvent  se 
faire  par  voie  de  transaction,  mais  a  la  con- 
dition que  le  partage  donne  lieu  ou  soit  sur 
le  point  de  donner  lieu  à  des  contestations 
sérieuses  de  la  part  des  héritiers  ou  commu- 
nistes. -  D.  P.  88.  1.  '241,  note  1-4. 


SECTION  IX 
Des  comptes{de  tutelle. 


Art.  469. 


15-2».  La  balance  du  compte  de  tutelle 
est  la  différence  qui  existe  entre  les  dépenses 
justifiées  et  utiles,  d'une  part,  et  les  recettes, 
d'autre  part,  celles-ci  compensant  les  inté- 
rêts des  sommes  non  employées ,  quand  ces 
intérêts  sont  dus  par  le  tuteur,  même  si 
l'administration  du  tuteur  s'est  prolongée 
après  la  majorité  du  pupille ,  la  tutelle  étant 
présumée  durer  tant  que  le  tuteur  a  conti- 
nué de  gérer  sans  avoir  rendu  son  compte. 
—  Civ.  c.  (sur  ce  moy.)  15  nov.  1898,  D.  P. 
1904.  1.  465.  .     ■  -,  ur 

15-3".  La  balance  du  compte  ainsi  établi 
constitue  un  capital  productif  d'intérêts  du 
jour  de  la  clôture  du  compte,  et  pour  ce 
capital  et  ces  intérêts,  le  mineur  doit  être 
colloque  au  rang  que  lui  assure  son  hypo- 
thèque légale  régulièrement  conservée.  — 
Même  arrèl. 

65-2°.  La  reddition  d  un  compte  de  tu- 
telle, faite  sans  le  concours  de  la  mère 
tutrice  par  son  second  mari  cotuteur,  est 
entachée  de  nullité.  -  -Amiens,  '26  déc  1902 
(sous  Civ.  c.  '24  oct.  1905),  D.  P.  190b.  1.  1.53. 
65-3".  Mais  on  doit  regarder  comme  va- 
lable le  compte  de  tutelle  qui  a  été  rendu 
par  le  second  mari  cotuteur,  lorsque,  d  une 
part,  celui-ci  a  déclaré  agir  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  et  comme  maître  des 
droits  et  actions  mobiliers  de  sa  femme ,  et 
comme  se  portant  fort  au  besoin  de  celte 
dernière,  et  que,  d'autre  part,  la  mère 
tutrice  a  formellement  ratifié  le  compte  de 
tutelle  par  la  déclaration  qu'elle  a  faite  à  ce 
sujet  dans  l'inventaire  dressé  après  \a  mort 
de  son  mari.  — Civ.  c.  24  oct.  1905,  précité. 
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65-4°.  Par  l'effet  de  cette  ratification,  qui 
n'étaitassujettie  à  aucune  forme,  l'actea  acquis 
la  même  force  légale  que  si  la  tutrice  y  avait 
personnellement  concouru.  —  Même  arrêt. 

65-5°.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  l'ex-mmeur 
n'avait  formulé  aucun  grief  avant  ladite  rati- 
fication. —  Même  arrêt. 

65-6".  Il  en  résulte  que,  depuis  cette 
époque,  il  n'est  pas  fondé  à  arguer  de  nul- 
lité le  compte  de  tutelle  désormais  régulier. 
—  Même  arrêt. 

Art.  471. 

31-2».  11  incombe  à  la  mère,  investie  à  la 
fois  de  la  jouissance  légale  des  biens  de  son 
enfant  mineur  et  du  mandat  de  les  admi- 
nistrer comme  tutrice,  d'apporter  dans  son 
administration  les  mêmes  soins  qu'un  bon 
père  de  famille  soucieux  non  seulement  de 
conserver  les  biens,  mais  encore  de  les 
améliorer  et  d'en  augmenter  la  valeur;  en 
conséquence  elle  a  droit  à  ce  que  les  dé- 
penses, ainsi  commandées  par  le  souci  d  une 
bonne  administration  des  biens  de  l'enfant 
mineur,  lui  soient  allouées  dans  son  compte 
définitif  de  tutelle.  —  Req.  17  nov.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  11. 

31-3°.  Spécialement,  la  mère  tutrice  est 
fondée  à  porter  à  son  crédit ,  dans  le  compte 
de  tutelle,  les  sommes  qu'elle  a  avancées 
pour  édifier  sur  un  terrain  appartenant  a 
son  enfant  mineur  une  maison  d'habitation 
qui  a  donné  à  ce  terrain  une  certaine  plus- 
value.  —  Req.  17  nov.  1903,  précité. 

Art.  472. 

28.  Adde  :  —  Dissertation  signée  L.  S.. 
D  P  1904.  1.  565.  note  1-2.  —  Civ.  r.  (sur 
ce  mov  )  15  nov.  1898,  D.  P.  1904.  1.  46o.  — 
Civ  r.^surce  moy.)  29  juin  1903,  D.  P.  1903. 
1.  411. 

28-2».  Dès  lors,  sont  valables,  parce  qu  ils 
laissent  intacte  l'obligation  pour  le  tuteur 
de  rendre  son  compte  de  tutelle,  lacté  par 
lequel  le  mineur,  devenu  majeur,  cède  en 
faveur  d'un  créancier  du  tuteur  le  reliquat 
du  compte  de  tutelle  et  l'inscription  d'hy- 
pothèque légale ,  qui  assure  le  payement  de 
ce  reliquat,"  et  aussi  l'acte  par  lequel  il  se 
porte  caution  du  tuteur  et  cède  au  créancier, 
à  titre  de  nantissement,  la  créance  éven- 
tuelle résultant  du  compte  de  tutelle.  — 
Même  arrêt. 


nal  désignât  lui-même  le  curateur  ad  hoc  qui 
assistera  le  mineur.  —  D.  P.  1903.2. 9,  note  3-4. 

Art.  484. 

42-2".    Lorsqu'un    mineur    émancipé    a 
acheté  un  fonds  de  commerce  avec  l'autori- 
sation de  ses  père  et  mère,   et  sans  avoir 
rempli  les   formalités    de   publicité   exigées 
par  l'art.  2  c.  com.,  il  a  le  droit  de  deman- 
der que  cette   acquisition    soit    annulée  et, 
par  suite,  que  le  vendeur  reprenne  posses- 
sion dudit  fonds  et  restitue  ce  qui  lui  a  été 
versé  à  titre  de  prix.  —  Paris,  20  janv.  1904, 
D.  P.  1906.  2. 25.—  Comp.  ;  D.  P.  ibid.,  note 2-4. 
42-3».  En    conséquence,    le    vendeur  ne 
saurait  invoquer  l'art.   484,   al.  2,  c.   civ.  et 
soutenir  que  les  obligations  du  mineur  sont 
simplement  réductibles  en  cas  d'excès,  les 
dispositions   du    Code   de    commerce  ayant 
dérogé  à  cet   article    en   matière  d'actes  de 
commerce.   -  Paris,  20  janv.  1904.  précité. 
42-4°.  Toutefois  si  le  mineur  peut  se  pré- 
valoir d'une   omission ,   qui    n'est    pourtant 
imputable  qu'à  sa  propre  négligence  sinon  à 
sa  mauvaise  foi,  contre  les  tiers  qui  ont  eu 
l'imprudence  de  ne  pas  vérifier  sa  capacité 
avant  de  traiter  avec  lui,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  puisse,  tout  en  répudiant  les  charges 
des  opérations  qu'il  a  pu  faire,  en  conserver 
le  bénéfice  et  tirer,  par  suite,  un  profit  illé- 
gitime de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  induit 
ses   co-contractants ;   dès  lors ,  ces  derniers 
peuvent  invoquer  la  règle  générale  qui  inter- 
dit   de    s'enrichir   aux   dépens   dautrui    et 
demander  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise 
à    l'effet    d'établir  le  montant  des   produits 
que  ce  mineur  a  retirés  du  fonds  de  com- 
merce et  dont  il  devra  compte.  —  Même  arrêt. 
—  Comp.  suprù.  t.  2,  art.  1241,  n»^  11  et  s. 

APPENDICE  AU  TITRE  X 

De  la  minorité,  de  la  tutelle 
et  de  l'émancipation. 


CHAPITRE  m 

De    l'émancipation. 


Art.  482. 

32-2».  Si  le  conseil  rejette  la  demande  du 
mineur  émancipé ,  celui-ci  peut  se  pourvoir 
contre  sa  délibération  devant  le  tribunal 
civil.  -  Douai,  15  déc.  1900,  D.  P.  1903.  2.  9. 

32-3".  Et  le  tribunal  peut,  s'il  estime  que 
la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc  a  été 
refusée  à  tort,  ordonner  une  nouvelle  reu- 
nion du  conseil  de  famille  afin  de  désigner 
la  personne  qui  remplira  cette  fonction  ou 
procéder  lui-même  à  cette  nomination.  — 
Douai.  15  déc.  1900,  précité. 

32-4°.  Mais,  en  principe,  le  tribunal  doit  se 
borner  à  annuler  la  délibération  du  conseil 
de  famille  et  ordonner  qu'il  sera  réuni  à 
nouveau  pour  procéder  à  la  nomination  d'un 
curateur  ad  hoc.  Ce  n'est  qu'à  titre  d'expé- 
dient, s'il  y  avait  urgence  et  si  la  volonté  du 
conseil  de  ne  pas  procéder  à  cette  nomina- 
tion apparaissait  dès  à  présent  comme  cer- 
taine ,  qu'on  pourrait  admettre  que  le  tribu- 


I.  —  TUTELLE  DES  ENFANTS 
ASSISTÉS 

Chap.  1»''.  —  Législation  antérieure  à  la  loi 
du  27  juin  1904. 


Chap.  2.  —  Législation  présente  :  loi  du 

27  juin  1904  (modifiée  par  la  loi 

du  18  décembre  1906.) 

Loi  du  27  juin  1904, 

Sur  le  service  des  enfants  assistés.  —  Publiée 
au  Journal  officiel  du  30  juin  1904  et  au  Bulletin 
des  lois.  12'  série,  n-  45070  (Extrait,  D.  P.  1905.  4. 
16-22). 


XiTRE  111.  —  Pupilles  de  l'assistance. 


Section  IL  —  TutelU. 
Art.  11. 

La  protection  des  enfants  de  tonte  catégorie 
et  la  tutelle  des  pupilles  de  l'Assistance 
pubUque,  instituées  par  la  présente  loi,  sont 
exercées  par  le  préfet  ou  par  son  délégué, 
l'inspectem-  départemental. 

Elles  sont  exercées,  dans  le  département  de 
la  Seine,  par  le  directeur  de  l'administration 
générale  de  l'Assistance  pubUque  de  Paris. 


1.  —  I-  —  Les  pupilles  do  l'AssistaDce  pu- 
blique Bont  seuls  soumis  à  la  tutelle  or(,M- 
niseo  par  los  an.  Il  à  IS  de  la  loi  du 
•27  juin  190V.  01>seiv:i lions  de  M.  Strauss 
au  .'^éiiat,  Joiini.  nff.  du  i'  févr.  liK)i,  p.  'i'il. 

2.  Quant  aux  enfants  en  ^arde  ■',  visés 
par  d'autres  disposition»  de  ladite  loi,  ils  sont 
•iinplLMUcnt  pmlrçjt's,  coninii'  le  sont  d'autrrs 
Ciitétj.iries  d'enfants,  nDtaniMunt  lis  enlanls 
"  secourus  ■■         Oli.servadons  (iiécilécs. 

3.  Suivant  la  dispocilion  l'xpresse  de 
l'arl.  6  lie  la  loi  du  il  juin  liXIi,  est  dit 
pupille  de  l'Assistanre  puldique  :  I»  l'enfant 
qui,  né  de  péii>  et  Miére  inconnus,  a  été 
trouvé  dans  un  lieu  i|ui'lcunqui'  ou  poiié 
dans  un  établissiinenl  dépositaire  (enfant 
linuvé);  'i"  l'enfant  oui,  né  de  père  ou  de 
niiTe  contins,  en  est  délaissé  sans  qu'on 
puisse  recourir  à  eux  ou  à  leurs  ascendants 
(enfant  aliaiidonné)  ;  :f»  l'enfant  qui,  n'ayant 
ni  père,  ni  inére,  ni  asiondanls  auxquels  on 
puisse  recourir  n'a  aucun  moyen  d  ixis- 
lence  (orphelin  pauvre);  i"  l'e'nfant  dont 
les  parents  ont  été  déclarés  déchus  de  la 
puissance  paternelle,  en  vertu  du  titre  I" 
de  la  loi  du  '24  juill.  1S8!I  (enfant  maltraité, 
enfant  délaissé  ou  moralement  ahaiidoniié)  ; 
ô"  l'enfant  admis  dans  le  service  des  enfants 
assistés,  en  vertu  du  titre  II  de  la  loi  du 
•ii  juin.   I8S9.        I).  P.   liKIT).  4.   I(i-17. 

4.  -  II.  —Aux  termes  de  l'art.  Il  de  la  loi 
27  juin  llHJ'è,  c'est  en  vertu  d'une  drléutitiun 
prffi'cliiralf ,  et  non  point  en  vertu  d'une 
vocation  propre ,  que  l'inspecteur  départe- 
mental exerce  la  tutelle.  -  Inslruct.  min. 
Int.  du  15  juill.  l'm.  IIhU.  ùIï.  min.  Int.. 
loy-i,  p.  •28.1  in  fine. 

5.  Et  ce  texte,  s'appliquanl  explicitement 
à  toutes  les  catéi,'ories  de  pupilles  de  l'Assis- 
tance puhlique,  modilie  l'art.  '21  de  la  loi  du 
•21  juill.  Ii*t9,  qui  a  confié  au.\  inspecteurs 
départementaux  des  enfants  assistés  la 
tutelle  des  enfants  moralement  abandonnés 
dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine.        Instructions  précitées. 

6.  ...  Le  tribunal  conservant  toujours, 
quand  il  s'agit  d'enfants  maltraités  on  mora- 
lement abandonnés,  la  faculté  de  constituer 
la  tutelle  dans  les  termes  du  droit  commun, 
conformément  à  l'art,  lit  de  la  loi  du  i't  juill. 
1S^9.  —  Rapport  de  M.  Rienvenu-ilartin  à  la 
Chambre  des  députés,  annexe  n"  167,'j,  .launi. 
<>!{.  du  9  juin  i9(li,  p.  580.  —  Instructions 
précitées.  Comp.  le  texte  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  -21  juin.    1,S«!),   sxiprii.   t.  1,  p.  689. 

7.  Ilu   principe  posé    stiprit .   n"  4,   il  suit 

aue  le    préfet    peut  rapporter  sa   délégation 
ans  les  cas   ou   il  y  a  urgence  à   retirer  la 
tutelleà  l'inspecteur.      Instructions  précitées. 

8.  —  111.  En  vertu  de  l'art.  H  de  la  loi 
du  '27  juin  1904,  relative  à  l'éducatian  des 
pupilles  de  l'Assistance  puhlii/ue  dif/iriles  ou 
viiieu.r,  c'est  le  préfet  dans  les  départements 
ou  le  directeur  de  l'administration  de  l'As- 
sistance publique  dans  le  département  de  la 
Seine,  qui  est  investi  du  droit  do  domandi'r 
au  tribunal  l'envoi  en  correction  des  pu- 
pilles difliciles  ou  vicieux,  c'est-à-dire  leur 
remise  à  l'administration  pénitentiaire.  — 
\).  P.  1905.  i.  '22--23. 

9.  D'après  l'art,  i  de  la  loi  précitée,  c'est 
toujours  le  préfet  qui  saisit  le  tribunal  :  ce 
texte  ne  distlnfiue  pas  entre  le  cas  où  le  pré- 
fet reste  chargé  de  la  tutelle  du  pupille  et  le 
cas  où  il  l'a  déléguée  à  l'inspecteur  dépar- 
temental, par  application  del'art.llde  la  loi 
organique  du  '27  juin  19o4.  -  liapport  de 
.M.  liionvenu- Martin  à  la  Chambre  des 
députés,  on  date  du  31  mars  1904,  annexe 
n»  ti7(i,  p.  (i09. 

Loi  du  27  juin  1904, 

Art.  12. 

Le  tuteur  est  assisté  d'un  conseil  de  famille, 
formé  par  une  commission  de  sept  membres, 

CuIjE  civil.   ANNOTÉ.    —   AUDIlluNS. 
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élus  par  le  conseil  général  et  renouvelés  tous 
les  quatre  ans. 

Le  tuteur  ou  son  délègue  assiste  aux  séances 
du  conseil;  il  est  entendu  quand  il  le  de- 
mande. 

1.  Lo  conseil  de  famille  institué  par 
l'art.  1-2  de  la  loi  du  ^27  juin  I90i,  et  chargé 
d'assister  lo  tuteur,  est  ooinposo  du  mémo 
nombre  do  membres  que  le  conseil  do  famille 
de  droit  commun.  Instruct.  iiiin.  Int.  du 
15  juill.  1904,  lUai.  n/f.  min.  Int..  1904, 
p.  •2.S5.  i:omp.  suprii.  t.  I,  art.  4()7,  texte 
et  n"  1  à  15. 

2.  Aucun  loxto  de  la  loi  du  27  juin  lilOi- 
110  dispose  nue,  pour  délibérer  valablomonl, 
ce  conseil  de  famille  ne  doive,  comme  lo 
conseil  do  famille  de  droit  commun,  siéger 
sous  la  présidence  du  jugo  do  paix.  -  Ins- 
tructions précitées, 

3.  .Véanmoins,  en  fait,  le  conseil  général 
agirait  sagement  en  désignant,  pour  faire 
partie  du  conseil  do  famille,  lo  juge  do  paix, 
jugo  du  canton  dans  lequel  est  située  la 
préfecture,  domicile  du  lulour  de  l'enfant 
assisté.    -  Mêmes  iuslriiclions. 

4.  D'autre  part,  cl  bioii  i|ii'aucunc  limi- 
tation légale  ne  soit  apportée  au  choix  du 
lonsoil  général,  il  est  désirable,  en  fait,  que 
les  membres  du  conseil  de  famille,  élus  par 
lo  conseil  général,  soient  choisis  parmi  les 
personnes  résidant  au  cliof-lieu.  —  Mêmes 
instructions. 

Loi  du  27  juin  1904, 

Art.  13. 
imodifiâ  par  la  loi  du  18  dicemlne  190Cj. 

Les  attributions  du  tuteur  et  du  conseil  de 
famille  sont  celles  que  détermine  le  Code  civil, 
réserve  faite,  toutefois .  des  fonctions  confé- 
rées au  trésorier-payeur  général  et  au  rece- 
veur de  l'Assistance  publique  de  Paris,  en  ce 
qm  concerne  la  gestion  des  deniers  pupil- 
1  aire  s. 

Ces  attributions  comprennent,  notamment, 
le  droit  de  donner  ou  de  refuser  le  consen- 
tement au  mariage ,  à  l'émancipation ,  à  l'en- 
gagement militaire. 

D  n'est  pas  institué  de  subrogé  tuteur. 

Dans  les  cas  d'émancipation,  le  tutem-  ou 
son  délégué  est  seul  tenu  de  comparaître  de- 
vant le  juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipation  est  délivre  sans 
frais  (1). 

1.  —  I.  —  Si  l'art.  13  de  la  loi  du  '27  juin 
1904  énumère,  parmi  les  attributions  du  tu- 
tour  ou  du  conseil  de  famille,  «  le  droit  de 
donner  ou  de  refuser  le  consentement  au 
m.ariage,  à  l'émancipation,  à  l'engagement 
militaire  »,  c'est  parce  quo,  sous  l'eiripiro  de 
la  législation  antérieure,  certains  officiers  de 
l'état-civil  n'avaient  pas  reconnu  au  tuteur 
de  l'enfant  assisté  la  capacité  de  donner  ces 
autorisations.  —  Instruct.  min.  Int. du  15  juill. 
liK)4,  Bull.  ojf.  min.  Int.,  1904,  p.  i>85-2.S6. 


[L,  27  juill  1904.] 
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l.\l  .\ncten  article  13  de  la  loi  du  :i7  juin  lUOi. 
—  Les  attributions  du  tuteur  et  du  conseil  de  fa- 
mille sont  celles  que  détermine  le  Code  civil  :  elles 
comprennent,  notainment ,  lo  droit  de  donner  ou  de 
rrifuser  le  consentement  au  mariage,  u  l'émancipa- 
tion, à  l'engagement  militaire  ;  toutefois,  il  n'est  pas 
inslitué  de  subrog<;-tuleur.  —  Dans  te  cas  d'éman- 
cijiation,  le  tuteur  ou  son  délégué  est  seul  tenu  de 
comparaître  devant  le  juge  de  pai.x.  —  L'acte  d'éman- 
cipation est  délivré  sans  frais. 

•  S  déc.  ISOe.  —  Lui  tnodiliant  les  articles 
/•V.  1 1  et  li  delà  loi  du  S  juin  HJIII,  sur  le  service 
dc.\  .'nfanls  a.ssisléx  IJourn.  u/l'.  du  '20  déc.  lOIXi  ■ 
I).  I'.  1'.X)7.  4.  K8). 

.\rlicle  unlrjuc.  Sont  modiliés  ainsi  qu'il  suit 
les  articles  i:f,  14  et  15  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

.\H.  13.  Les  attributions  du  tuteur... 

(V.  ci-tlettauB  le  reite,  a  la  place  du  texte  primitif  de 
l'ariiclo  13  de  la  lui  du  27  Juiu  liiui.) 

Art.  14.  ... 
Art.  lô.  ... 


2.  Lo  juge  de  paix  devant  loquol  le  tuteur 
on  son  délégué  est  tenu  de  comparaître  est 
lo  jugo  du  canton  dans  lequel  est  située  la 
prélecture,  domicile  du  tuteur  do  l'enfant 
assisté.  Comp.  supni,  t.  I,  p.  7fil,  .{ppen- 
direini  titro  \,  i.  Tutelle  des  enfanls  assistés. 
1..  -27  juin  19(14,  arl.  \i,  n»  :i. 

3.  -  II.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu,  en  vertu  des  art.  1  et  i  de  la  loi  du 
■n  juill.  1889,  au  cas  do  déchéance  de  la 
puissance  paternollo,  la  tutelle  dos  (infants 
assistés  ne  portait  pas  atteinte,  sous  l'ouipiro 
do  la  loi  du  15  pluv.  an  i;î,  ol  ne  porte  pas 
alteinto,  sous  lompire  de  la  loi  du  '27  juin 
1904,  aux  droits  de  la  puissance  paternelle. 
.\.V,.  Secours puhl..-M\.      ,|.  t;.  ,s.  eod.  v,  179. 

4.  ...  Par  conséquent,  n'enlove  pas  au 
pore  le  pouvoir  il'intonter,  au  nom  du  mi- 
neur, les  actions  relatives  à  son  état-civil, 
notamment  l'action  en  recherche  de  la 
maternité.  -  ,1.  G.  et.l.  (i.  S.  ibid.  —  Comp.  : 
Colmar,  5  avr.  1,h:«,,|,C,.  Minor. -tutelle.  711). 

5.  La  tutelle  des  enfants  assistés  com- 
porte-t-olle  lo  (/mi/ rfe  con-ec<ioM  r'  Comp.. 
quant  à  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
•27  juin  1904,  suprii.  t.  1,  p.  781,  Appendice 
au  titre  X,  i,  Tutelle  des  enfants  assistés, 
L.  15  pluv.  an  l.'i,  art,  1  à  9,  n"'  G  à  9. 

Loi  du  27  juin  1904, 

Art.  14. 

{.iwdifi:-  pur  lu  lai  du  IS  di'ceuibre  lîlOC). 

Les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  soumis  à 
l'hypothèque  légale,  instituée  par  l'article 
2121  du  Code  civil. 

La  gestion  des  deniers  pupillaires  est  ga- 
rantie par  le  cautionnement  du  comptable. 

En  cas  d'émancipation ,  ce  dernier  remplit 
les  fonctions  de  curateur  (2j. 

Ces  dispositions  sont  presque  textuellement 
empruntées  à  l'art.  5  de  la  loi  du  15  pluv. 
an  13.  —  V.  ce  texte,  suprù,  t,  1,  p.  780. 

Loi  du  27  juin  1904, 

Art.  15. 

[.iiodifié  far  la  loi  du  18  décembre  l'KJU). 

La  gestion  des  deniers  pupillaires  est  con- 
fiée au  trésorier-payeur  général.  EUe  est  dé- 
volue, dans  le  département  de  la  Seine,  au 
receveiu-  de  l'Assistance  publique  de  Paris. 

Les  sommes  dues  aux  pupilles,  à  titre  de 
rémunération  du  travail ,  se  recouvrent  sur 
des  états  dressés  par  l'inspecteur  départe- 
mental et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires ,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires.  Les  pour- 
suites ont  lieu  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

Les  règles  prévues  au  paragraphe  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables  aux  autres 
créances  des  pupilles. 

(2)  .\ncien  article  It  de  la  loi  du  '.^7  juin  mot. 
—  Les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale,  instituée  par  l'art.  2121  du  Code  civil. 
--  Les  intérêts  du  pupille  sont  garantis  par  le  cau- 
tionnement du  fonctionnaire  chargé  de  la  manuten- 
tion des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens.  —  En 
cas  d'émancipation  .  ce  dernier  remplit  les  fonctions 
de  curateur. 

18    dée.    iOOO.  Loi    modifiant    les   ar- 

ticlcs  i:i.  Il  el  ir>  de  la  lot  du  27  juin  IHIII  sur  le 
serrice  de.^  enfants  assistés  [Journ.  off.  du  '2U  déc. 
1906:  n.  P.  IÎKI7.  4.  88). 

Article  unique.   —  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit 
les  articles  13,  14  et  15  de  la  loi  du  27  juin  1904. 
Art.  13.  ... 
Art.  14.  Les  biens  du  tuteur... 

(V,  ci-dessus  le  texte,  à  la  place  du  texte  priiuitif  de 
l'article  H  de  la  loi  du  'il  juin  1904.) 

Art.  15.  ... 
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Les  fonds  sont  placés  soit  à  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne,  soit  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires,  soit  en  rentes  sur  l'Etat. 

Le  tuteur  peut  autoriser,  au  profit  du  pu- 
pille, le  retrait  de  tout  ou  partie  des  fonds 
appartenant  à  ce  dernier. 

Le  conseil  de  .famille  pourra  décider,  au 
moment  de  la  sortie  d'un  pupUle  du  service 
des  enfants  assistés ,  qu'ime  partie  ne  dépas- 
sant pas  le  cinquième  du  pécule  lui  apparte- 
nant sera  versée  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  en  vue  de  lui  constituer  une  pension 
de  retraite  (1). 

1.  La  manutention  des  deniers  et  la  ges- 
tion des  biens  des  pupilles,  confiées,  dans 
la  législation  antérieure,  aux  receveurs  des 
hospices  ont  été  dévolues  par  l'art.  15  du 
te.\te  primitif  de  la  loi  du  27  juin  1904  au 
comptable  du  département  dont  les  enfants 
sont  les  pupilles,  c'est-à-dire  au  trésorier- 
paveur  <;énéral.  —  Instr.  min.  Int.  du 
■15  juin.  1904,  Bull.  off.  min.  Int..  1904, 
p.  286-287.  —  D.  P.  1905.  4.  18,  note  15. 

2.  Le  tuteur  ne  doit  user ,  en  fait,  qu'avec 
une  extrême  circonspection,  et  uniquement 
dans  l'intérêt  des  pupilles,  de  la  préro^gative 
importante  à  lui  atttribuée  par  l'art.  15,  §  5, 
de  la  loi  du  27  juin  1904  (art.  15,  g  2,  du  texte 
primitif).  —  Instructions  précitées. 

3.  Pour  empêcher  les  pupilles  de  l'Assis- 
tance publique  de  dissiper,  dès  leur  majorité, 
la  totalité  de  leur  pécule,  le  conseil  de  fa- 
mille peut,  s'il  v  a  lieu,  et  dans  les  limites 
d'un  maximum  légal  du  cinquième  du  pécule, 
lixer  une  somme  qui  sera  retenue  pour  être 
versée,  au  nom  du  pupille,  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites.  —  Mêmes  instructions. 


Loi  du  27  juiu  1904, 

Art.  16. 

Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appar- 
tenant au  pupille,  à  l'exception  de  ceux  pro- 
venant de  son  travail  et  de  ses  économies, 
sont  perçus  au  profit  du  département,  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans ,  à  titre  d'indemnité 
des  frais  d'entretien.  Toutefois ,  sur  l'avis  du 
conseil  de  famille,  le  préfet  peut  faire  à  cet 
égard,  au  moment  de  la  reddition  des  comptes, 
toute  remise  qu'il  jugera  équitable. 

Les  comptes  de  tutelle  sont  approuvés  par 
le  conseil  de  famille  et  rendus  sans  firais. 

1.  Par  dérogation  à  la  règle  d'après  la- 
quelle, en  matière  d'assistance,  les  dépenses 
faites  sont  sujettes  à  remboursement  si  l'as- 
sisté possède  des  biens  ou  s'il  lui  en  sur- 
vient, l'art.  16  de  la  loi  du  27  juin  1904 
soustrait  les  biens  des  pupilles  de  l'Assis- 
tance publique  à  toute  action  du  départe- 
il)  Aucien  article  15  de  ht  loi  di(  :V  juin  lOOl. 
—  La  manutention  des  deniers  et  la  gestion  des 
biens  des  pupilles  sont  confiées  au  trésorier-payeur 
général.  Elles  sont  dévolues,  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  receveur  de  l'Assistance  publique  de 
Paris.  Les  fonds  sont  placés  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  —  Le  tuteur 
peut  autoriser,  au  profit  du  pupille,  le  retrait  de 
tout  ou  partie  des  fonds  appartenant  à  ce  dernier.  — 
Le  conseil  de  famille  pourra  décider,  au  moment  de 
la  sortie  d'un  pupille  du  service  des  enfants  assistés, 
qu'une  partie .  ne  dépassant  pas  le  cinquième  du 
pécule  lui  appartenant,  sera  versée  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  en  vwe  de  lui  constitue!-  une 
pension  de  retraite. 

18  déc.  iOO«,  —  Loi  modifiant  hs  ar- 
ticles 13.  Il  et  15  de  ta  loi  dii  i'7  juin  1904  si'r 
le  service  des  enfants  assistés  (Jowm.  off.  du 
20  déc.  1906;  D.  P.  1907.  4.  88). 

Article  unique.  —  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit 
les  aiticles  13,  14  et  15  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

Art.  13. ... 

Ai-t.  14.  ... 

.\rt.  15.  La  gestion  des  deniers.  . 

(V.  ci-dessus  le  texte,  à  la  place  ilu  teste  primitif  de 
l'article  15  de  la  loi  d\i  2"  juin  lïtoi.) 
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ment  à  raison  des  dépenses  faites  pour  l'en-  | 
Iretien  de  l'enfant.  —  Rapport  de  M.  Bien- 
venu-Martin    à    la    Chambre    des    députés, 
annexe  n"  1675 ,  Journ.  off.  du  9  juin  1904 , 
p.  580  :  I).  P.  1905.  4.  19,  note  16. 

2.  Le  préfet  a  même  la  faculté,  sur  l'avis 
du  conseil  de  famille,  de  faire  remise  au 
pupille,  au  moment  de  la  reddition  des 
comptes,  de  tout  ou  partie  des  sommes  en- 
caissées par  le  département  en  vertu  de  son 
droit  de  jouissance  légale.  —  Même  rapport. 
—  Instruct.  min.  Int.  du  15  juill.  1904,  Bull, 
off.  «im.  Int..  1904,  p.  287  i/(  fine.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
27  juin  1904. 

Loi  du  27  juin  1904, 

Art.  17. 

L'enfant  réclamé  par  ses  parents  peut  leur- 
être  remis  si  le  tuteur  estime ,  après  avis  du 
conseil  de  famille,  que  la  remise  est  dans  l'in- 
térêt de  l'enfant.  L'Administration  poui-ra,  en 
outre,  autoriser  des  remises  d'essai  dui'ant 
lesc[uelles  sa  surveillance  continuera  à  s'exer- 
cer pendant  un  an  au  moins;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  la  remise  deviendra  définitive. 

Toutefois ,  poin-  les  enfants  maltraités  ou 
moralement  abandonnés,  cette  remise  ne 
pourra  être  faite  aux  parents  déchus  de  la 
puissance  paternelle  ,  qu'après  l'accompUs- 
sement  des  formaUtés  prescrites  par  les  ar- 
ticles 15  et  16  de  la  loi  du  24  juillet  1889. 

Les  parents  devront  rembourser,  en  une 
seule  fois  ou  par  versements  mensuels  éche- 
lonnés sur  une  ou  plusieurs  années,  la  dé- 
pense faite  poiu'  l'entretien  de  leur  enfant, 
à  moins  que  la  commission  départementale 
ou,  dans  le  département  de  la  Seine,  une 
délégation  du  conseil  général ,  ne  les  exonère 
en  tout  ou  partie. 

1.  Lorsque  des  parents  demandent  que  des 
enfants  qu'ils  ont  abandonnés  leur  soient  re- 
mis, la  question  doit  être  étudiée  au  seul 
point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Ins- 
truct. min.  Int.  du  15  juill.  1904,  Bull.  off. 
min.  Int.,  1904,  p.  288. 

2.  L'art.  17  de  la  loi  du  27  juin  1904  met  a 
la  disposition  de  l'Administration  le  système 
des  »  remises  d'essai  » ,  qui  permet  au  ser- 
vice de  surveiller  pendant  quelque  temps  les 
résultats  de  la  remise  du  pupille,  sauf  à  in- 
terrompre l'examen  à  tout  moment,  soit  pour 
rendre  la  remise  définitive,  soit  pour  rap- 
peler l'enfant.  —  Mêmes  instructions. 

3.  Bien  que  les  parents  qui  reprennent 
leur  enfant  soient  dans  l'obligation  de  rem- 
bourser les  dépenses  faites  pour  l'entretien 
de  cet  enfant,  la  considération  du  rembour- 
sement ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
lorsque  l'.Vdministration  décide  d'accorder  ou 
de  refuser  la  remise.  —  Mêmes  instructions. 


Loi  du  27  juin  1904, 

Art.  18. 

Toute  remise  de  l'enfant  à  d'autres  qu'à  ses 
parents  ou  grands-parents,  même  quand  il 
est  confié  en  vue  d'une  adoption  ultérieure,  ne 
peut  avoir  heu  que  sous  réserve  de  la  tutelle. 

Toutefois,  lorscjue  l'enfant  a  été  confié  pen- 
dant trois  ans  à  un  particulier  à  titre  gra- 
tuit, ce  dernier,  même  s'il  est  âgé  de  moins 
de  cinquante  ans  et  l'enfant  de  plus  de  quinze 
ans,  peut,  en  obtenant  le  consentement  du 
conseil  de  famille ,  devenir  le  tuteur  officieux 
de  l'enfant. 

Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant 
di-esse  procès-verbal  de  la  demande  et  du 
consentement;  ces  pièces  et  le  procès-verbal 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

1.  En  vue  de  favoriser  la  tutelle  officieuse 
des  pupilles  de  l'Assistance  publique,  l'art.  18 


de  la  loi  du  27  juin  1904  déroge  aux  pres- 
criptions du  Code  civil,  en  ce  que  les  deux 
conditions  d'âge  édictées  par  l'art.  361  dudit 
Code  sont  supprimées  pour  la  tutelle  offi- 
cieuse des  pupilles.  —  Rapport  de  M.  Bien- 
venu-Martin à  la  Chambre  des  députés, 
annexe  u"  1675,  Journ.  off.  du  9  juin  1904. 
p.  581  ;  D.  P.  1905.  4.  19,  note  18.  —  Instr. 
min.  Int.,  du  15  juill.  1904,  Bull.  off.  min. 
Int..  1904,  p.  289  in  fine.  —  Comp.  supnt. 
t.  1.  art.  361,  texte,  art.  361-362,  n»s  8  à  M, 
art.  364,  texte,  et  art.  364-365.  n»  1. 

2.  Toutefois,  l'art.  18  de  la  loi  du  27  juin 
1904  exige  que,  préalablement  à  sa  demande 
de  tutelle  officieuse,  le  particulier  ait  eu  soin 
de  l'enfant  à  titre  gratuit  pendant  trois  ans. 

—  Rapport  de  .M.  Bienvenu -Martin,  précitr. 

—  Instructions  précitées. 

3.  Le  consentement  à  la  tutelle  officieuse 
doit  être  donné  par  le  conseil  de  famille,  et 
non  par  les  administrateurs  de  l'hospice  où 
l'enfanta  été  recueilli.  —  Rapport  de  M.  Bien- 
venu-Martin ,  précité.  —  Instructions  préci- 
tées. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  18  de  y 
la  loi  du  27  juin  1904. 

Loi  du  27  juin  1904, 


Dispositions  générales. 
Art.  60. 

Sont  abrogés  la  loi  du  15  pluviôse  an  13, 
le  décret  du  19  janvier  1811 ,  la  loi  du  5  mai 
1869,  et,  généralement,  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 


II  —  ALIÉNATION  ET  CONVER- 
SION DES  VALEURS  MOBI- 
LIÈRES DES  MINEURS. 

Loi  (lu  27  février  1880, 

Relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières 
appartenant  aux  mineurs  et  au.v  interdits,  et  à 
la  conversion  de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au 
porteur. 

Art.  1". 

1-2».  La  loi  du  27  févr.  1880  ne  s'est  pas 
bornée  à  établir  «  des  règles  particulières 
sur  ;'a(iéjia«iondes  valeurs  mobilières  «appar- 
tenant au  mineur;  elle  contient  un  ensemble 
de  dispositions  destinées  à  protéger  la  for- 
tune mobilière  des  incapables  en  tutelle,  et 
s'occupe  de  beaucoup  d'autres  choses  que 
de  l'aliénation  proprement  dite.  —  Disserta- 
tion de  M.  Planiol,  D.  P.  1906.  1.  165,  note  1. 

1-3".  Son  sens  vrai  est  que  les  tuteurs 
français  ont  perdu  depuis  1880  la  libre  ges- 
tion "  des  capitaux  appartenant  à  leurs  pu- 
pilles ;  le  principe  de  l'art.  450  c.  civ.  a  été 
remplacé  par  un  système  restrictif  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières.  —  Dis- 
sertation de  M.  Planiol  précitée. 

31-2".  Jugé  cependant,  que  le  retrait  de  fonds 
déposés  daiis  une  caisse  d'épargne  au  nom 
d'un  mineur  peut  être  librement  opérr  par 
le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille.  -  Civ.  c.  13  mars  1905,  D.  P.  1906. 
1.  165. 

31-3".  Suivant  une  autre  opinion ,  1  ar- 
eent  déposé  à  la  caisse  d'épargne  est  de 
l'argent  placé,  et  il  est  conforme  à  re.sprit 
et  aux  dispositions  générales  de  la  loi  du 
27  févr.  1880  (D.  P.  80.  4.  47)  d'empêcher  le 
tuteur  de  se  l'approprier  sans  autorisation 
et  sans  contrôle.  —  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol, D.  P.  1906.  1.  165,  note  1. 

31-4".  ...  Puisque,  d'après  la  loi  du 
27  févr.  1880,  Y  emploi  des  capitaux  du  mi- 
neur ne  dépend  plus  du  tuteur  seul,  et  que 
le  dépôt  à  la  caisse  d'épargne  est  une  formu' 


U'fiiiploi;  |iuis(fiio.  il  .mire  |i;ii'l,  lo  déplacc- 
iiient  tIfs  lapitaiix  |>l.ici'>s  e.st  iiiteruit  un 
luluur.  —  liUsurUiliuii  il.>  M.  l'Ianiol.prùcitéc. 

Loi  Un  27  fiHTior  1880, 

Art.  G. 
i-2'.  Le  père  qui.  conruniiùinenl  à  l:i  lui 
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du  27  fovr,  I88()  ot  aux  londilions  impcuios  i 
par  lo  toslaliMir.  a,  pi'iulanl  la  liitclic.  ciii- 
ployi-  à  l'achat  iliui  litre  ili'  renie  iioiiiinaliC 
la  soiiiiue  léguéo  à  son  lils  uiiiioiir,  n'i'sl  plus 
diSbilour  envers  son  lils  de  cette  somme  el, 
par  suile,  il  n'existe  de  ce  chef,  aucune 
créance  au  prulit  du  lils.ipie  celui-ci  devenu 
majeur,  put  céder  à  un  lieis.  —  lieq,  l»'  l'évr. 

iiK)'..  II.  V.  \\m.  I.  :«;o. 
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22-2".  Oependanl  le  tiers  qui  achéle  des 
valeurs  mobilières  à  un  tuteur  n'a  point  à 
se  préoccuper  de  leur  orijtine.  liés  lors,  il 
importe  peu  (|ue  les  valeurs  achetées  aient 
élé  jjayécs  par  le  Uileur  avec  le  prix  de  va- 
leurs successorales  indivises  entre  son  pu- 
pille et  lui.  Rei].  2^  févr.  IH'.IO,  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lelellier.  II.  1'. 
190."..  I.  iS. 


TÏTHE    XI 

De  la  iii:ijori(«'>,  de  riuk'r(li<-tion  cl  du  conseil  judiciaire. 


CIIAPITRK  PREMFRR 

De  la  majorité. 


CIIAIMTKK  II 

De   l'interdiction. 


Art.  489. 

16.  Ailtle:—  Ileq..'.  nov.  liKK),  11.  I'.  litOI. 
1.  2i. 

16-2'.  Vin  arrèl  prononce  à  hon  droit  l'in- 
terdiction d'une  personne  en  se  fondant  sur 
l'opinion  unanime  exprimée  par  les  méde- 
cins qui  l'ont  soignée  avanl  le  procès  ou  qui 
ont  élé  conmiis  par  justice  au  cours  do  l'ins- 
tance, et  d'après  laquelle  elle  se  trouvait 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité  la  ren- 
dant incapable  de  se  diriger  et  d'administrer 
ses  biens.  —  Heq.  5  nov.  l'.KKi.  précité. 

Art.  490. 

16-2 .  La  loi  n'a  pas  fait  aux  membres 
le  la  famille  il'un  aliéné  une  dhligation  de 
lernander  son  inlerdiclion  ou  son  interne- 
nenl  ;  c'est  seulement  une  fiuulli'.  qu'elle 
eur  accorde.  —  D.  P.  19(J7.   I.  :il."),  note  \-i. 

16-3°.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut,  en 
irincipc,  relever  aucune  faute  contre  les 
nembres  de  la  faniille  d'un  aliéné  qui  se 
lont  abstenus  de  le  faire  enfermer  ,  car  on 
l'est  pas  en  faute  quand  on  n'a  manqué  à 
lucunc  obligation.  -  11.  1'.  ibiil.  —  En  ce 
•n»  :  Planiul,  Traité  éUimentaire  de  droit 
itiil,  4"  édit.,  t.  i,  n»  803. 

42-2°.  La  femme  divorcée  puise  dans  la 
lUissance  paternelle,  dont  elle  a  pour  sa  part 
epris  l'exercice,  et  dans  le  mandai  de  pro- 
Ktion  dont  elle  est  investie  envers  son  en- 
«nt  mineur,  un  titre  suflisant  pour  pour- 
uivrc  en  justice  linlerdiclion  de  son  ancien 
Wri,  au  nom  el  ilans  lintéiét  de  son  en- 
int.  —Grenoble,  21  juillet  1900,  Ll.  P.  1901. 

Art.  491. 

1-2»,  La  loi  du  30  juin  ISiS  sur  linlerne- 
wnt  des  aliénés  ayant  fait  disparaître  l'obli- 


;,'ation  d'agir  au  cas  de  folio  furieuse,  le  plus 
souvent,  en  fait,  le  ministère  public  laisse 
l'aire  les  agents  de  l'autoi-ilé  adminislrallve 
et  ne  se  préoccupe  pas  do  faire  interdire  les 
aliénés;  il  ne  se  considère  plus  coumie  tnw 
irinlervenir.  —  Dissertai inn  de  M.  l'ianiol, 
II.  P.   ISKl'i.   1.   KW,  note  1-2. 

13-2".  Lo  iiiiiiistéro  public  conserve  le 
droit  de  requérir  l'inlordiclion  d'une  per- 
sonne en  él.it  de  fureur,  même  après  que 
colle  |)orsunne  a  été  placée  d'ofllce ,  par  les 
soins  do  l'autorité  adniinistralivo  ,  dans  un 
établissomont  public  ou  privé  d'aliénés.  — 
Heq.  23  juiU.  1903,  D.  P.  1904.  1.  138.  - 
Coinp.  dissertation  de  M.  Planiol,  U.  P.  ibid. 
note  1-2.  —  En  ce  sens:  dissertation  de  M.  Na- 
quet,  lier,  de  Sirey,  1904.  1.  217,  note  1-2. 

13-3".  Pour  justilier  l'action  du  mini.s- 
téro  public,  il  sufllt  que  l'élat  de  fureur  soil 
établi  au  moment  où  la  demande  est  intro- 
duite. —  Rei|.  2.'i  juin.  1903,  précité. 
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II. 


I.  —  ADMINISTRATEURS 
PROVISOIRES 


MANDATAIRE  AD  LITEM 


4-2".  La  iji'escription  de  l'art.  33  do  l.i  loi 
du  30  juin  1838,  aux  lernios  do  laquelle  les 
personnes  non  interdites  pl.icoes  dans  un 
établissement  d'aliénés  doivent  élre  repré- 
sentées en  justice  par  un  mamlataire  spécial, 
tant  dans  les  contestations  judiciaires  on  elles 
se  trouvent  cngaeées  au  moment  du  place- 
nuMit  que  dans  celles  qui  sont  postérieure- 
menl  intentées  contre  elles,  a  un  caractère 
général  et  absolu.  —  Civ.  c.  7  juin  1899,  D.  P. 
1900.  1 .  8. 

4-3".  Elle  s'applique  donc  à  toutes  les 
contestations  judiciaires,  quelle  qu'en  soit  la 
naturi^,  ot  il  en  résulte  qu'il  ne  [leul  être 
valablement  procédé  en  justice,  pour  ou  contre 
un  aliéné  non  inlenlil,  mais  interné,  sans 
qu'il  soil  représenté  par  un  mandataire  ail 
litem  nommé  par  le  tribunal  du  lieu  de  son 
domicile.  —  .Même  arrêt. 


4-4".  (l'est  une  règle  d'ordre  public  dont 
la  violation  poul  olro  rolovoe.  pour  la  pre- 
mière l'ois,  devant  la  Cour  de  cass.ition.  — 
.Mémo  arrêt. 

4-5".  Kn  conséquence,  il  y  a  lion  do  cas- 
ser l'arrêt  qui  confirme  un  jugcunonl  pronon- 
çant la  séparation  de  corps  coniro  une  l'onnao 
qui,  postérieurement  à  l'acte  d'appel,  a  l'Ii'' 
internée  dans  un  bospicr?  d'.'diénés,  sans  (|uo 
la  cour,  mise  au  courant  do  la  situation  par 
los  conclusions  prises  au  nom  de  cotte  l'ennno, 
.se  soit  arrêtée  devant  cette  situation  et  ait 
mis  lo  mari  on  demeure  de  faire  régulariser 
la  procédure.  —  Même  arrol. 

4-6".  Mais  la  violation  de  ce!  article  ne 
donnerait  pas  ouvorluro  à  l;i  reiiiièlc'  civile 

II.  P.  1900.  1.  8,  noie  1-4. 


Art.  498. 


53-2".  La  tierce  opposition  ne  jMMit  pas  être 
admise  dans  le  cas  où  l'exercice  de  l'action  a 
été  réservé  par  la  loi  à  une  catégorie  do  per- 
sonnes déterminées,  et  il  en  est  ainsi  nutaiii- 
inent  en  matière  d'interdiction  ot  do  dation 
de  conseil  judiciaire,  où  l'état,  la  capacité  cl 
la  liberté  juridique  de  l'interdit  ou  i\u  pro- 
digue forment  seuls  l'objet  du  litige.  —  lieq. 
10  nov.  1902.  avec  le  rapport  do  JI.  le  conseil- 
loi-  .Mpliandéry,  D.  P.   1903.  1.  541. 

53-3".  Iles  'lors,  en  cette  inatiore,  les  tiers 
(spécialement,  les  créanciers  du  prodigue), 
nui  n'auraient  pas  qualité  pour  intervenir 
ilans  l'instance  au  moment  de  la  demande  on 
dation  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peuvent 
recourir;!  la  voie  de  la  tierce  opposition  pour 
l'aire  échec  au  jugement  rendu.  —  Req. 
lo  nov.  liK)2,  précilé. 

53-4".  ...  Sauf  en  cas  de  dol  ou  de  fraude. 
—  .Même  arrêt. 


Art.  50:{. 


75-2".  Si  les  actes  passés  parmi  prodigue 
av.int,  1.1  nomination  de  son  conseil  judiciaire 
jjoiivent  olre  annulés  lorsqu'ils  ont  été  faits 
dans  le  but  frauduleux  d'empêcher  les  ell'ots 
de  cette  nomination,  les  tribunaux  peuvent, 
à  plus  forte  raison,  tout  en  m.iintonanl  ces 
acles.  condamner  à  des  doinmagi's-inlérêls  les 
tiers  qui,  par  leur  assistance  coupable,  ont  pro- 
curé au  prodigue  des  ressources  que  celui-ci 
allait  dissiper.  —  Dissertation  de  M.  Capitant. 
II.  P.  I90'i.  1.  129.  note  1-3.  —  lieq.  l.")  jiiill. 
1903,  U.  P.  1904.  1.  129. 
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[Art.  513.] 

CHAPITRE  III 

Du  conseil  judiciaire. 


Art.  513. 

48.  Adde  :  -  Req.  18  juiU.  1906,  D.  P. 
1906.  1.  328. 

108-2".  Les  juges  du  fond  se  refusent  a 
bon  droit  à  prononcer  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  contre  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  au  sujet  de 
la  nullité  d'un  acte  qu'elle  a  passé  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil,  lorsqu'ils  déclarent 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  usé  de  moyens 
frauduleux  ou  commis  des  agissements  dolo- 
sifs  pour  dissimuler  son  état  ou  tromper  les 
tiers  et  qu'ils  ne  relèvent  pas  davantage  à  sa 
charge  l'existence  d'un  fait  ayant  le  carac- 
tère d'un  simple  quasi-délit.  —  Civ.  r.  13  mars 
1900,  D.  P.  1900.  1.  588. 

108-3".  Le  fait  par  une  personne  de  con- 
tracter des  engagements  comme  si  elle  avait 
pleine  capacité,  alors  qu'elle  est  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire,  ne  saurait  être  considéré 
en  lui-même  comme  un  quasi -délit  entraî- 
nant à  son  encontre  condamnation  à  des 
dommages -intérêts.  —  Paris,  30  nov.  1897 
(sous  Civ.  r.  13  mars  1900),  précité. 

108-4°.  Le  quasi-délit  ne  peut  résulter 
que  d'agissements  particuliers  en  dehors  des 
conventions  elles-mêmes,  et  si  les  prodigues 
ne  se  sont  pas  rendus  coupables  d'agisse- 
ments de  ce  genre,  ils  ne  sauraient  encourir 
de  condamnations  que  dans  la  mesure  où  les 
actes  annulables  auraient  tourné  à  leur  profit 
et  leur  auraient  procuré  un  avantage  per- 
sonne). —  Paris,  30  nov.  1897,  précité. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

110.  Adde  :  —  Civ.  c.  4  nov.  1901,  D.  P. 
1902.  1.  185. 

110-2".  Cette  exception  dilatoire  ne  peut 
d'ailleurs  être  utilement  proposée  dès  que, 
pour  une  cause  quelconque,  l'obstacle  qui 
s'opposait  à  la  recevabilité  de  l'action  en  l'état 
a  été  levé.  —  Civ.  c.  4  nov.   1901,  précité. 

169.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Capi- 
tant,  D.  P.  1904.  1.  129,  note  1-3. 

225-2".  L'assistance  en  justice  d'un  conseil 
judiciaire  implique  non  seulement  la  présence 
de  ce  conseil  aux  côtés  du  prodigue  à  toutes 
les  phases  de  la  procédure ,  mais  encore  son 
concours  à  tous  les  actes  qui  peuvent  inter- 
venir dans  le  but  de  mettre  fin  à  l'instance 
et  de  modifier  ou  d'éteindre  les  droits  qui 
font  l'objet  de  l'action.  ~  Civ.  r.  29  juin  19UI, 
D.  P.  lt)03.  1.  411. 

230-2".  Le  pourvoi  en  cassation  foriné 
par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire, sans  l'assistance  de  ce  conseil,  doit 
être  déclaré  irrecevable.  —  Req.  2  juin  190i, 
D.  P.  1904.  1.  347. 

240.  Adde  :  —  Civ.  r.  29  juin  1903,  D.  P. 
1903.  I.  411. 

241-2".  L'incapacité  pour  le  prodigue  de 
plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil  s'ap- 
plique à  toutes  les  instances  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  même  à  celles  qui  tou- 
chent à  sa  personne,  telles  qu'une  instance 
en  nullité  de  mariage  —  Paris ,  3  mars  1898 
(sous  Civ.  c.  4  nov.  1901),  D.  P.  1902.  1.  185. 
241-3".  Il  n'en  est  autrement  que  pour 
les  demandes  d'interdiction  à  raison  de  la 
nature  du  but  et  des  formes  spéciales  pres- 
crites par  la  loi  pour  une  semblable  instance. 
—  Paris,  3  mars  1898,  précité. 

258-2".  La  prohibition  faite  au  prodigue 
par  l'art.  513  c.  civ.  de  plaider  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  s'applique,  dans  l'esprit 
de  la  loi ,  aux  instances  dans  lesquelles  le 
prodigue,  partie  comme  demandeur  ou  comme 


défendeur,  est  exposé  à  compromettre  ses 
biens  ou  sa  personne  ;  mais  cette  prohibition 
ne  s'étend  pas  aux  actes  conservatoires  ou 
d'administration  qui ,  loin  de  lui  préjudicier, 
peuvent  sauvegarder  ses  intérêts.  —  Req. 
22  lanv.  1901,  D.  P.  1901.  1.  94. 

258-3".  Ainsi  un  prodigue  peut,  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil,  citer  un  tiers  en  ré- 
féré, à  l'effet  de  faire  constater  d'urgence 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  des  immeubles 
lui  appartenant,  avant  qu'ils  soient  vendus, 
afin  de  vérifier  s'ils  ont  dépéri  faute  d'entre- 
tien de  ce  tiers  et  de  déterminer  la  déprécia- 
tion qu'ils  ont  pu  subir,  tous  droits  des  par-  j 
ties  au  fond  demeurant  réservés.  —  Req. 
22  ianv.  1901,  précité. 

281-2".  Le  prodigue  ne  peut  pas  non  plus 
ratifier  les  actes  dont  la  nullité  est  l'objet  ou 
la  conséquence  du  procès,  ni  abandonner  les 
droits  pour  la  défense  desquels  un  conseil 
judiciaire  ad  hoc  lui  a  été  constitué.  —  Civ. 
V.  29  juin  1903,  précité. 

292-2».  Ainsi,  les  obligations  contractées 
par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  sans  l'assistance  de  ce  conseil ,  sont 
annulables  toutes  les  fois  qu'elles  dépassent 
les  limites  de  l'administration.  —  Disserta- 
lion  de  M.  Capitant,  D.  P.  1904.  1.  129, 
note  13. 

312-2".  Lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
les  marchandises  (dans  l'espèce,  des  voitures) 
dont  le  prix  est  réclamé  à  un  prodigue  ont 
été  effectivement  commandées  par  lui,  qu'il 
en  a  reçu  la  facture  sans  protestation  et 
qu'une  telle  commande  n'a  rien  d'exagéré  eu 
égard  à  sa  condition  sociale  et  à  sa  situation 
de  fortune ,  c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt 
valide  l'engagement  contracté  envers  le  four- 
nisseur par  le  prodigue  sans  l'assistance  de 
son  conseil  judiciaire.  —  Req.  7  juill.  1902, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alphan- 
déry,  D.  P.  1902.  1.  422. 


LIVRE   DEUXIÈME 

DES  BIENS,  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ 


TITRE   PREMIER 

De  la  distinction  des  biens. 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  immeubles. 


Art.  522. 

1-2".  Les  animaux  que  le  propriétaire 
d'une  ferme  a  donnés  à  cheptel  à  son  fermier 
doivent  être  regardés  comme  immeubles  par 
destination  et  comme  attachés  au  fonds  dont 
ils  ne  sauraient  être  distraits.  Dès  lors,  ils 
ne  sauraient  être  frappés  d'une  saisie -gage- 
rie  pratiquée  par  un  tiers  contre  le  fermier. 
-  Req.  6  mai  1905,  D.  P.  1905.  1.  429. 


Art.  524  et  525. 

62.  Adde:  —  Dissertation  de  M.  Valéry, 
D.  P.  1903.  2.  249,  note  1-4.  —  Lyon, 
17  févr.  1900,  D.  P.  1903.  2.  249. 

73-2".  Les  meubles  garnissant  la  chapelle 
et  le  pensionnat  annexés  à  un  couvent 
peuvent  être  considérés  comme  l'accessoire 
de  ces  immeubles,  alors  même  qu'ils  auraient 
fait  l'objet  d'une  vente  distincte  et  posté- 
rieure à  celle  desdits  immeubles.  —  Heq. 
22  mai  1906,  D.  P.  1906. 1.  351. 

75-2°.  Ainsi  il  faut,  pour  qu'un  meuble 
change  de  caractère,  qu'il  ait  été  placé  sur 
un  immeuble  par  le  propriétaire  de  cet  im- 
meuble  afin    de    le    compléter     en    quelque 


sorte  en  augmentant  son  utilité  ou  son  agré- 
ment, et  l'opinion  suivant  laquelle  il  serait, 
eu  oulre,  nécessaire,  que  l'objet  mobilier  fût 
placé  sur  l'immeuble  à  perpétuelle  demeure, 
paraît  abandonnée  d'une  manière  définitive. 

—  Dissertation  de  M.  Valéry,  D.  P.  1903.  2. 
249,  note  1-4. 

152-2".  Ont,  notamment,  le  caractère  d  im- 
meubles par  destination,  les  machines  à 
vapeur,  les  chaudières,  les  voies  DecauviUe 
indispensables  pour  l'exploitation  de  l'usine 
à  laquelle  elles  sont  attachées.  —  Disserta- 
Uon  de  M.  Valéry,  D.  P.  1908.  2.  249,  note  1-4. 

-  Lyon,  17  févr.   1900,  l).  P.  1903.  2.  249. 
159-2".  Dans  une  usine  de  fabrication  de 

ciments,   les  sacs,  ne   devenant  nécessaires 


Auditions  au  Nouveau  Couk  Civil 


|Arl.  .144. 


4") 


11-  lorsque  lu  nibrication  du  cimeDt  est 
jmplètemenl  achevée  et   qu'il    s'atiit    d'en 

ire  livr.iison  aux  clients,  ne  sauraient  être 
-similt's  aux  tiinru'-i  dunt  parle  l'arl.  52t  c. 

..  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  con- 
iJérés  comme  ayant  pris  un  caractère  immo- 
ilier.   —   Lyon!   17    févr.   1S)<HI,   précité.  — 

■  nip.  :  dissertation  de  M.  Valéry,  précitée. 

164-2  .  (In  doit  déclarer  iiuineuDles  par 
■ -linalion  les  objets  mobiliers  qui,  bien  que 

lyant  pas  été  placés  à  perpétuelle  de- 
1  iure  dans  un  étal)lisseinenl,  y  sont  attachés 
jur  le  service  et  l'eiploitation  de  cet  éta- 
lisseinent  par  celui  qui  en  est  propriétaire. 
E         l'.hambéry.  19  janv.  I»)t.  U.  P.  1907.  ■->.  :!t;i. 

—  i;omp.  :  dissertation  de  M.  T.  Poncet,  \>.  P. 
Ii)(»7.  i.  3(!-2,  note'i-;i. 

164-3'.  Spécialement,  la  chaux  éteinte. 
en  tonneau.x  et  en  sacs,  le  bois  brut,  les 
briques,  les  rouleaux  dafliches-réclames  et  le 
matériel  de  bureau  placés  dans  une  usine 
destinée  à  la  fabrication  do  phosphates  par 
la  société  propriétaire  de  cet  établissement 
constituent  des  immeubles  par  destination. 

—  Même  arrêt. 
164-4  .    Lorsqu'il   s'agit   d'une  usine,   il 

faut  entendre  par  objet?  placés  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  fonds  et  revêtant, 
par  suite,  le  caractère  d'immeubles  par  desti- 


nation, tous  ceux  qui  sont  les  agents  néces- 
saires   du     système    spécial    de    production 
auquel  est  destiné  rétablissement  industriel. 
-  Lyon.  17  févr.  liK»),  D.  P.  11HI3.  -1.  J'i'.l. 

198-2' .  L  art.  'f2^>  c.  civ.  s'appliquant  à 
d'autres  immeubles  que  les  fonds  agricoles, 
on  doit  considérer  comme  iinmeuDles  par 
destination  les  objets  mobiliers  qui  ont  été 
attachés  à  perpétuelle  demeure  à  un  l'dr/i/is- 
seiiienl  iiithistrii'l  par  le  propriétaire  de  cet 
établissement.  Chambéry,  l'.l  janv.  l'.K)4, 
11.  P.  l'.Kl7.  •!.  ;i(il.  Comp.  :  disserlatiim 
de  .\l.  T.  Poncet.  1).  P.  1907.  i.  Xi,  note  1. 


CII.VPTTRF.  Il 

Des  metibles. 


Art.  530. 

16-2".  Aucun  texte  de  loi  n'interdit  la 
conslilulion  par  voie  testamentaire  d'une 
rente  perpituelle.  —  Req.  10  nov.  190-2, 
D.  P.   l'.tUJ.  1.  4;i. 


CIIAPITUK  III 

Des  biens  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  qui  les  possèdent. 


Art.  538. 

23.  Adde:  —  Adititinns  runijiUhnentaires 
nu  Cdile  lies  Luis  ailmin.  anmilres,  t.  3,  ix. 

V  \',.irr,'.  n"«  387:!-2"  à  :i«90-'2».   SSiM-i"  à 

:m-î-i'\ 

29-2".  Kn  principe,  le  terrain  qui  borde  une 
rue  est  présumé  faire  partie  du  domaine  public 
quand  il  est  allecté  comme  cette  rue  à  l'usage 
du  public  et  est  entretenu  par  la  ville  (^ui 

V  exerce  des  droits  de  surveillance  et  de  voirie. 
'     Civ.  c.  3  févr.    19(l'i,  D.   P.    litOt.   1.  .">29. 

29-3".  En  conséquence,  doit  être  cassé  le 
jugement  qui,  sans  vouloir  s'expliquer  sur  la 
portée,  au  point  de  vue  de  la  possession, 
des  faits  articulés,  rejette  la  preuve  testimo- 
niale offerte,  déclare  ainsi,  en  droit,  cette 
possession  inopérante  et  met,  par  suite,  dés 
a  présent  à  la  charité  du  fermier  des  droits 
de  place  la  preuve  de  la  propriété  sur  le 
terrain  litigieux.  —  Civ.  c.  3  févr.  1904,  précité. 


TITRE   II 


De  la  propriété. 


Art.  544. 

16-2".  Un  loueur  d'objets  mobiliers  (dans 
l'espèce,  des  sacs)  a  le  droit,  en  tant  que 
propriétaire  incontesté  de  ces  objets,  de  les 
conserver  lorsqu'ils  reviennent  entre  ses 
mains  par  suite  d  une  cause  quelconque.  — 
Dissertation  de  .M.  Valérv.  D.  P.  1!)08.  1.73. 
note  1-1.  -  Civ.  c.  19  déc.  I90«,  D.  P.  1908. 
1 .  73. 

16-3".  Le  loueur,  étant  étranger  aux  con- 
ventions qui  ont  pu  exister  entre  des  tiers 
et  le  détenteur  des  sacs,  n'est  à  aucun  titre 
le  débiteur  de  ce  dernier.  Et,  dès  lors,  le 
retour  des  sacs  dans  ses  mai;asins  ne  peut 
lui  imposer  d'autres  obligations  que  d'en 
créditer  le  compte  du  négociant  à  qui  il  les 
avait  directement  loués.        Même  arrêt. 

16-4".  Il  ne  saurait  opposer  aucune  com- 

fiensation  aux  demandes  dont  il  est  l'objet  de 
a  part  de  ce  négociant.  —  Même  arrêt. 

36.  .\dde:  -  Iteq.  20  févr.  1907,  D.  P. 
1907.  1.  227. 

106-2".  Chacun  est  tenu  de  supporter  les 
inconvénients  habituels  résultant  du  voisi- 
nage, et.  tant  que  celte  limite  n  esl  pas 
dépassée,  il  ne  peut  pas  se  pl.iindre.  Si,  au 
contraire,  le  dommage  excède  la  gène  qu'en- 
traine  habituellement  le  voisinage,  le  voisin 
auteur  du  trouble  commet  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité.  -  Dissertation  de 
M.  Capitant,  ti.  P.  l'.HS.  1.  V.).  note  1-i.  - 
Civ.  c.  27  nov.  18Vi,  I).  P.  K..  I.  13.  -  Req. 
48  nov.  l8Hi.  D.  P.  8.5.  I.  71.  Civ.  r.  (sur  ce 
mov.)20janv.  Wtl,  D.  P.  91.  1.  l.')3.  —  Paris, 
19  âvr.  1893.  D.  P.  f«.  2.  «1.  -  fteq.  10  juin 
1!)02,  D.  P.  l!Kr2.  I.  *.')i.  -  Trib.  civ.  .Marseille, 
10  mars  V*C>,  II.  P.  IIH):).  r>.  :X.  —  Trib.  civ. 
Tours,  29  mars  1904.  D.  P.  190.->.  2.  1!)9. 
Req.  .')  déc.  liUli.  IJ.  P.  1905.  1.  77.  —  Paris, 


9  déc.  1904,  D.  P.  1905.  2.  32.  —  Req. 
19  avr.  IWô,  D,  P.  1905.  1.  256.  -  Civ.  c. 
IS  févr.  1907,  D.P.  1907.  1.  ;385,  et  la  note  de 
M.  Riperl.  -  lioq.  -i'i  juill.  1907,  D.  P.  1908. 
1.1)2. 

106-3".  Dans  quelle  mesure  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  peut-il.  au  regard  de  ses 
voisins,  user  de  sa  propriété'.'  -  Dissertation 
de  M.  .\ppert,  lier,  de  Sirey.  190Ô.  2.  41, 
note  1-4.  —  V.  les  numéros  suivants. 

106-4".  Kn  premier  lieu,  les  autorisations 
délivrées  par  1  administration  aux  établisse- 
ments dangereu.x,  incommodes  ou  insalubres, 
ne  le  sont  jamais  que  sous  réserve  du  droit 
des  tiers,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
voisins  puissent  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  leur  cause 
l'exploitation  de  l'établissement.  —  Disser- 
tation (le  .M.  Apperl,  précitée.  -  Comp.  stiprù, 
t.  3.  art.  i:3S-2,  n"-  lUl  et  s. 

106-5".  En  second  lieu ,  si  les  inconvé- 
nients ordinaires  du  voisinage  ne  donnent 
pas  lieu  à  une  indemnité,  un  propriétaire 
peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts, 
ipiand  les  incommodités  qui  lui  sont  iin- 
pusées  dépassent  cette  mesure,  laquelle  varie 
avec  le  temps,  la  mode  et  les  usages.  —  Dis- 
sertation précitée. 

106-6".  En  troisième  lieu,  dans  la  mesure 
même  où  les  inconvénients  qui  résultent  du 
voisinage  sont  lolérahles,  chacun  est  tenu 
de  faire  le  possible  pour  les  éviter  à  son 
voisin.  —  Dissertation  précitée. 

106-7".  l'.t  la  mesuie  des  inconvénients  à 
supporter  par  les  voisins  varie  aussi  avec  les 
localités  et  les  quartiers  dans  lesquels  se 
trouvent  les  immeubles  dont  s'agit.  —  Dis- 
sertation préeitéi'. 

106-8  .  Ijifin,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  l'antériorité  des   droits   acquis,  c'est-à- 


dire  de  rechercher  qui .  de  l'auteur  du  dom- 
mage ou  de  la  victime,  a  modifié  l'état  de 
choses  préexistant.   —  Dissertation  précitée, 

106-9".  La  jurisprudence  ne  tient  compte 
que  des  incommodités  qui  peuvent  amener 
une  dépréciation  pécuniaire  des  immeubles, 
à  supposer  que  leur  propriétaire  veuille  les 
louer  ou  les  vendre.  —  Dissertation  précitée. 

106-10°.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  in- 
commodités doivent  nécessairement  amener 
une  modification  matérielle  desdits  im- 
meubles ou  des  objets  qui  s'y  trouvent.  — 
Dissertation  précitée. 

106-11".  Si,  par  exemple,  le  bruit  ou  les 
mauvaises  odeurs  provenant  d'un  établisse- 
ment industriel,  si  le  lapage  causé  par  des 
querelles  fréquentes  et  inévitables  (  dans  une 
maison  de  tolérance)  sont  de  nature  à  em- 
pêcher l'immeuble  voisin  de  se  louer  ou  de 
se  vendre  comme  il  pourrait  l'être,  répara- 
tion est  due.    -    Dissertation  précitée. 

106-12".  Enlin,  la  jurisprudence  se  pré- 
occupe, dans  une  certaine  mesure,  de  l'in- 
térêt que  présente  l'établissement  ou  l'état 
de  choses  qui  cause  le  dommage.  —  Disserta- 
tion précitée. 

112-2".  Celui  qui.  par  des  travaux  exé- 
cutés dans  son  propre  sol ,  porte  volontai- 
rement tin  grave  préjudice  à  ses  voisins, 
doit  être  déclaré  responsable  du  dommage 
que  ceux-ci  éprouvent,  alors  même  que  le 
dommage  serait  seulement  temporaire.  — 
Req.  10  juin  1902,  D.  P.  1902.   l.  4.54. 

112-3°.  Kt  on  doit  considérer  comme 
portant  volontairement  atteinte  aux  droits 
de  ses  voisins,  et  par  suite  comme  obligé  à 
npaialion,  le  propriétaire  qui  exécute  sur 
son  fonds  des  travaux  de  forage  préjudi- 
ciables aux  sources  des  voisins,  si  ces  fouilles 
ne  doivent    être    d'aucune    utilité   pour    sa 


m 


|Ai't.  546.) 


propre  source  et  si.  malgré  un  rapport  d'ex- 
perts   établissant   cet  étal    de    choses,   il  a 


continué  ses  travaux  au  lieu  de  les  suppri 
'     _      ^   ;   "     1902 

précité. 


mer  immédiatement..   —  Keq.  10  juin 


l 


112-4".  Le  propriétaire  d'une  usine  pour 
la  fabrication  de  la  cliaux  ne  peut  pas  se 
prévaloir  du  droit  reconnu  au  propriétaire 
d'une  chose  sur  ce  qui  en  est  l'accessoire, 
pour  revendiquer  comme  dépendance  néces- 
saire de  son  usine  une  galerie  pour  l'e.xtrac- 
tion  des  pierres  à  chaux  existant  sous  l'im- 
meuble d'un  propriétaire  voisin,  alors  que 
cette  galerie  n'est  pas  la  seule  au  moyen  de 
laquelle  l'usine  puisse  rtre  alimentée,  et  que 
la  présomption  de  propriété  du  dessous  exis- 
tant en  faveur  du  propriétaire  du  dessus  ne 
saurait  être  détruite  par  le  seul  fait  de  la 
création  d'une  galerie  souterraine.  —  JDijon, 
21  avr.  190."i.  D.  P.  1007.  2.  93,  -t,  sur  pour- 
voi, Req.  -2  janv.  1907,  D.  P.  1907.  1.   125. 

126-2°.  Celui  qui  installe,  dans  la  banlieue 
d'une  ville,  un  dépôt  de  charbon,  le  long  du 
quai  d'un  canal,  vis-à-vis  de  la  maison 
d'un  propriétaire  voisin ,  cause  à  celui-ci  un 
réjudice,  dont  il  lui  doit  réparation ,  par  la 
iffusion  dans  l'air  des  poussières  de  char- 
bon qui  viennent  se  déposer  dans  son  im.- 
meuble,  rendent  sa  maison  inhabitable  et 
nuisent  aux  plantes  de  son  jardin.  —  Req. 
19  avr.  1905,  D.  P.  1905.  1.  256. 

126-3».  C'est  en  vain  qu'il  prétendrait  que 
les  inconvénients  résultant  d'un  semblable 
dépôt  n'excèdent  pas  ceux  qu'on  est  obligé 
de  supporter  entre  voisins  et  sont  inhérents 
à  l'état  de  choses  imposé  par  le  voisinage 
d'un  port  de  commerce.  —  Req.  19  avr.  1905, 
précité. 

126-4".  Mais  les  incommodités  dont  se 
plaint  un  propriétaire  à  raison  d'une  indus- 
trie exercée  par  son  voisin  (dans  l'espèce  un 
dépôt  de  chiffons),  ne  peuvent  donner  lieu  à 
son  profit  à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts,  s'il  est  établi  en  fait  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  la  mesure  de  ce  qui  est  imposé 
par  les  nécessités  mutuelles  du  voisinage, 
alors  d'ailleurs  que  ledit  propriétaire  n'est 
pas,  pour  l'avenir,  exposé  d'une  manière 
certaine  à  des  inconvénients  plus  graves.  — 
Req.  16  juill.  1902,  D.  P.  1902.  1.  431. 

127-2".  Tout  propriétaire  doit,  dans  une 
certaine  mesure,  supporter  les  odeurs  peu 
agréables  provenant  de  l'exploitation  d'un 
commerce  spécial  par  son  voisin,  surtout 
ilans  les  rues  où  se  l'ait  ce  commerce  spécial. 
—  Dissertation  de  .M.  Capitanl,  D.  P.  1908. 
2.  19,  note  1-4.  —  Dissertation  de  M.  .\ppert, 
Rec.  de  Sireij ,  1905.  2.  41,  noie  1-î.  — 
Bordeaux,  5  mars  1903,  D.  P.  1008.  2.  49. 

127-3".  .Ainsi ,  comme  il  est  d'usage  à 
Bordeaux,  dans  le  commerce  des  morues,  de 
laver  et  de  saler  les  langues  el  autres  issues 
dans  les  magasins  et  dans  les  cours,  les  voi- 
sins sont  obligés  de  supporter  cette  pratique, 
qui  n'est  pas  dangereuse  pour  la  santé  pu- 
blique, et  les  odeurs  qui  en  résultent.  — 
Même  arrêt. 

127-4".  Les  propriétaires  sont  d'autant 
moins  en  droit  de  se  plaindre  que,  avoisi- 
nant  une  rue  où  ce  commerce  s'exerce 
depuis  plus  de  cent  ans.  ils  ont  connu  ces 
inconvénients  et  en  ont  tenu  un  large  compte 
en  achetant  leurs  immeubles.  —Même  arrêt. 
127-5».  Les  tribunaux  ne  peuvent  se  sub- 
stituer aux  comités  d'hygiène  pour  interdire 
indirectement  les  commerces  répandant  des 
odeurs  peu  agréables,  comme  les  industries 
des  fromages",  des  pelleteries,  de  certains 
produits  chimiques,  des  moteurs  à  pétrole,  etc. 
—  Même  arrêt. 

127-6".  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  là  que  l'autorisation  administrative  accor- 
dée aux  établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres,  met  l'industriel  à  l'abri 
de  toute  action  en  dommages-intérêts  de  la 
part  des  voisins,  quelles  que  soient  les  in- 
commodités résultant  de  ce  genre  d'établis- 
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sèment.  —  Dissertation  de  M.  Capitant,  pré- 
citée. 

348-2".  Le  copropriétaire  d'une  cour  com- 
mune excède  ses  droits,  lorsqu'il  la  détourne 
de  sa  véritable  destination  et  la  transforme 
en  un  lieu  de  stationnement  qui  entrave  la 
jouissance  de  l'autre  communiste.  —  Req. 
'S  janv.  1901,  D.  P.  1901.  1.  277. 

348-3».  liés  lors,  il  peut  se  voir  interdire 
tout  stationnement  ayant  un  caractère  vexa- 
toire  dans  une  partie  déterminée  de  la  cour 
commune,  sous  une  astreinte  pour  chaque 
contravention  constatée,  et  une  telle  sanction, 
qui  a  un  caractère  simplement  commina- 
toire, ne  viole  pas  la  règle  suivant  laquelle  il 
est  défendu  aux  tribunaux  de  statuer  in  fu- 
liirum  et  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire.  —  Même  arrêt. 


Art.  546. 

19.  Ailde  :  —  Req.  21  oct.  1903,  D.  I'. 
1903.  1.  511. 

19-2».  Les  travaux  d'entretien  de  la  berge 
d'un  canal,  surtout  à  l'intérieur  de  celui-ci, 
incombent,  non  pas  au  propriétaire  du  fonds 
que  le  canal  traverse,  mais  à  l'usinier  qui  se 
sert  dudit  canal  pour  actionner  son  moulin, 
et  en  dirige,  surveille,  manœuvre  les  eau.x, 
suivant  son  intérêt.  —  Req.  31  mai  1905, 
I).  P.  1905.  1.  408. 

19-3".  11  doit  en  être  ainsi  surtout  lors- 
qu'une pareille  obligation  résulte  des  titres 
des  parties  et  que  les  auteurs  de  l'usinier 
ont  même  stipulé  une  servitude  de  passage 
à  leur  profit  avec  charrette  pour  le  transport 
des  matériaux  affectés  aux  réparations  du 
canal.  —  Req.  31  mai  1905,  précité. 

25-2".  La  présomption  de  propriété  au 
profit  du  propriétaire  de  l'usine  s'applique 
soit  que  le  canal  ne  desserve  qu'une  usine, 
soit  qu'il  ait  été  créé  pour  en  desservir  plu- 
sieurs. —  D.  P.  190-1.  1.  4-97,  note  1-2. 

25-3".  Dans  ce  dernier  cas,  l'usinier  d'a- 
mont n'est  pas  propriétaire  du  canal  à 
l'exclusion  des  autres.  Il  est,  au  contraire, 
vraisemblable  que  le  propriétaire  originaire 
de  toutes  les  usines  desservies,  en  créant  le 
canal  de  ses  deniers,  a  entendu  en  faire  une 
dépendance  non  pas  d'une  d'entre  elles, 
mais  de  toutes  celles  à  l'usage  commun  des- 
quelles il  a  été  affecté.  —  D.  P.  îbid. 

25-4».  Cette  communauté  d'objet  entraine 
naturellement  communauté  de  droits  sur 
toute  la  dérivation  ;  elle  se  traduit  donc  par 
un  droit  de  copropriété  indivise  sur  tout  le 
canal  lui-même  et  non  par  une  propriété 
privative  et  limitée,  pour  chaque  usinier,  sur 
le  lit  et  les  bords  du  canal  le  long  de  son 
héritage.  —  D.  P.  ihid. 

25-5".  Jugé  que,  lorsqu'un  canal  a  été 
creusé  par  l'auteur  commun  dos  parties  sur 
son  propre  terrain,  dans  le  seul  but  de  four- 
nir la  force  motrice  aux  usines  par  lui  créées, 
sans  que  les  titres  s'expliquent  sur  la  nature 
et  l'étendue  des  droits  attribués  aux  usiniers 
sur  ce  canal  depuis  que  la  propriété  des 
usines  et  des  fonds  limitrophes  a  été  divisée, 
chacun  doit  être  présumé  avoir  conservé  la 
copropriété  indivise  de  la  totalité  du  canal 
et  de  ses  francs-bords ,  accessoire  nécessaire 
de  chaque  usine.  —  Civ.  r.  28  nov.  1900, 
D.  P.  1901.  1.497. 

25-6».  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  constaté 
par  les  juges  du  fond  que  la  partie  préten- 
dant à  la  propriété  des  francs-bords  dans  la 
portion  du  canal  qui  traverse  son  héritage 
ne  justifie  pas  l'avoir  acquise  par  prescrip- 
tion. —  Civ.  r.  28  nov.   I!K}0,  précité. 

35.  Ad.de  :  -  Req.  21  oct.  1903,  D.  P. 
1903.  1.  511. 

35-2'.  La  présomption  de  propriété 
admise  au  profit  du  propriétaire  d'un  moulin 
sur  le  canal  d'amenée  de  ce  moulin,  est 
détruite  par  la  constatation  que  ce  canal  a 
été  creusé ,   non  pour  le  service  exclusif  de 


ce  moulin,  mais  dans  l'intérêt  commun  de 
plusieurs  établissements  et  des  propriétaires 
riverains.  —  Civ.  c.  16  mai  1905,  D.  P.  1908. 
1.  92. 

98.  Adile  :  —  D.  P.  1901.  1.  497,   note  3. 

98-2".  Le  droit  de  circulation  qui  est 
réclamé  en  justice  par  l'usinier  pouvant  exis- 
ter soit  à  titre  de  copropriélé,  soit  à  titre  de 
servitude,  les  conclusions  par  lesquelles 
l'exercice  seul  en  est  demandé  n'impliquent 
pas  par  elles-mêmes,  en  dehors  de  toute  pré- 
cision quant  à  sa  cause  juridique,  que  le 
concluant  ait  entendu  rattacher  ce  droit  à  la 
notion  de  servitude  plutôt  qu'à  '  celle  de 
copropriété.  —  D.  P.  ibid. 

98-3».  Ainsi  Jugé,  que  les  conclusions 
prises  par  un  des  usiniers  pour  faire  juger 
que  son  droit  de  copropriété  sur  le  canal 
comporte  pour  lui  le  droit  de  circuler  sur 
la  rive  droite,  y  compris  la  traversée  de  l'hé- 
ritage en  amont  du  sien,  tant  pour  la  sur- 
veillance que  pour  le  curage  du  canal,  ne 
contiennent  pas  aveu  judiciaire  que  le  con- 
cluant ne  serait  pas  copropriétaire  des  francs- 
bords  dans  ladite  traversée.  —  Req.  28  nov. 
1900, D.  P.  1901.  1.  497. 

103-2».  Suivant  une  opinion,  la  présomp- 
tion de  propriété  des  francs-bords  d'une 
rivière  au  profit  du  propriétaire  de  ladite 
rivière  est  une  présomption  simple ,  qui  ne 
saurait,  en  conséquence,  prévaloir  contre 
les  énonciations  de  titres  contraires.  —  Req. 
10  mai  1899,  D.  P.  1901.  1.361. 

103-3".  Suivant  une  autre  opinion,  au 
contraire,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra 
admettre  que  la  propriété  de  la  rivière  em- 
porte une  présomption  de  propriété  de  ses 
l'rancs-bords.  —  Dissertation  de  M.  Boistel, 
D.  P.  1901.  1.  361.  note  1. 
'  106.  Adde  :  —  V.  suprà,  t.  1,  art.  668, 
n"s  18  à  21. 


CHAPITRE  PREMIER 

Du  droit  d'accession  sur  ce    qui  est 
produit  par  la  chose. 


Art.  547. 

4-2».  Les  honoraires  attribués  pour  leurs 
actes  aux  officiers  ministériels  ne  sont  pas 
des  fruits  qui  naissent  et  renaissent  d'une 
chose  et  peuvent  en  être  séparés,  mais  des 
produits  d'un  titre,  dont  la  possession  par 
un  autre  que  le  titulaire  n'est  ni  licite,  ni 
même  possible.  —  Req.  15  juill.  1901,  D.P. 
1902.  1.  313.  — Comp.  :  I).  P.  iliid.,  note  1-2. 

Art.  549. 

89-2».  La  femme  qui,  dans  un  but  d'inté- 
rêt personnel,  a  déterminé  son  mari  à  répu- 
dier le  legs  fait  au  profit  de  son  enfant  mi- 
neur et  en  possession  duquel  ce  dernier  avait 
été  tout  d'abord  envoyé  sous  réserve  de  l'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être 
assimilée  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi_, 
puisqu'elle  a  personnellement  participé  _à 
l'acte  de  renonciation  illégalement  consenti. 
-  Req.  13  juill.  1903,  D.  P.  1904.  1.  22. 

89-3».  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu  un 
arrêt  refuse  à  cette  femme  le  droit  de  rete- 
nir l'immeuble,  objet  du  legs,  et  qui  faisait 
partie  d'une  succession  acceptée  par  elle, 
jusqu'à  parfait  remboursement  des  impenses, 
et  ne  lui  accorde  les  intérêts  de  droit  desdites 
impenses  que  du  jour  de  la  demande.  — 
Même  arrêt. 

Art.  550. 

7-2".  Les  règles  des  art.  .549  et  550  c.  civ. 
édictées  pour    les   cas   de   possession  réelle 


Hiino  clioso  (n'oiliicllvr  ilt<  fruits  par  un  aiilre 
i|ue  II*  proin'iol.'iin-,  on  vei-lud'uri  lilre  lr;iiis- 
l.'itif  (le  |>iii|irii'ti'  ilonl  il  i(;iioiv  le»  vices  iic 
Boiit  siisco|ilil>les  irauciiiiu  application  aux 
iisiirpatiuns  îles  éumliinients  conféivs  |iai- 
I  Ktal.  dans  nn  intfr<M  (IDrilrr  public,  à  des 
ofllciers  luinixtériels  légalement  déleniiinés. 
—  lieq.  15  juin.  liMI.  II.  P.  \\m.  I.  313.  - 
(1oni(i.  :  D.  P.  iliitl..  noie  \-i. 


CHAPITRK  II 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit 
et  s'incorpore  à  la  chose. 


SKCTION  l'REMIKRF, 

■(Il  flroil  U'arrexoion  relaliienient 
au\  rlioHON  iiiiniobîlièrc». 


Art.  552. 

9-2".  .Mnsi,  une  cunniuine,  propriétaire  du 
sol  couvrant  une  j,'rotle,  est,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ;;iolle,  protéjiée  par  la  présomption 
lé;;alr  de  l'art,  .'w'i  c.  civ.,  et,  en  const'(]'ionce. 
doit  être  présumée  propriétaire  de  cette fjrolto 
Hesanvon.  8  avr.  Ista.  D.  P.  Iil03.  ■».  «3, 
et,  sur  pourvoi.  Req.  -ïl  déc.  19(W,  I).  P.  lîXtô. 
I.  75. 

32.  Irft/e  .-  —  Keq.  7  nov.  ISXXi,  D.  I>.  I!M)7. 
t.  m. 

32-2".  Si,  aux  termes  de  l'art.  .")2  c.  civ,, 
l.i  propriété  du  sol  emporte  la  pni|)riété  du 
dessus  et  du  dessous,  et  si  le  propriétaire 
peut  faire  au-dessus  toutes  les  constructions 
(|uil  juxc  à  propos  d'édilier,  cette  présomp- 
Imn  établie  par  la  loi  cède  devant  la  preuve 
contraire,  laquelle  peut  résulter,  dans  le  si- 
lence des  titres,  des  circonstances  de  fait  qui 
établissent  un  droit  contraire.  —  Req.  2(i  juin 

i!ioi.  n.  P.  i9()i,  1.  :m. 

32-3  .  Spécialement,  lorsqu'un  acte  de 
partajje.  qui  a  divisé  entre  deux  personnes  la 
propriété  d'une  ffranse ,  est  muet  sur  les 
obli|;ations  réciiiroques  incombant  à  chacun 
des  copartaeeants  pour  l'entretien  des  par- 
tics  essentielles  et  constitutives  i\v  l.i  (.-range, 
les  jupes  du  fond  peuvent,  après  avoir  affirmé 
qui'  la  couverture  du  bâtiment  est  commune 
aux  diMix  parties  de  l.i  tiraii-e,  décider  qm- 
l'un  des  cimimuiiistes  a  outrepassé  son  droit 
et  lésé  le  droit  é^ial  de  son  cocommuniste  en 
faisant  exécuter  certains  travaux  à  cette  cou- 
verture. —  Req.  •Jf)  juin  l!KM,  précité. 

33-2  .  Toutefois,  cette  présomption  légale 
doit  céder  dev.inl  la  preuve  contraire,  laquelle 
ne  peut,  .i  défaut  d  un  titre,  n'-siilter  que  de 
faits  de  possession  utile.  -  Besançon,  8  avr. 
I!K»;î,  II.  P.  1903.  •>.  4«^,  et,  sur  pourvoi,  Keq. 
27  déc.  l'JOV  r».  P.  llKlf).  I.  7."). 

33-3".  .Mais  des  Invaiix  édiliésà  l'intérieur 
de  la  j;rotle  ne  démontrent  pas,  de  la  part  île 
ceux  qui  les  ont  pratiqués,  l'inlentioii  d'ap- 
porter une  contradiction  manifeste  aux  droits 
du  propriétaire  de  la  surface  et  sont  inopé- 
rants ,'i  établii-  au  profil  de  leur  auteur,  qui 
ne  produit  aucun  litre,  la  propriété  de  la 
grotte,  alors  que  les  travaux  ont  eu  seule- 
ment pour  objet  de  capter  une  partie  des 
eaux  rfc  la  source  qui  prend  naissance  dans 
la  prnitte  pour  en  assurer  la  dérivation  au 
moulin  du  revendiquant.        .Mêmes  arrêts. 

33-4".  Dans  tous  les  cas,  les  juges  du  fond 
qui  le  décident  ainsi  font  une  appréciation 
souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  27  déc.  190i,  pré- 
cité. 

55-2  .  I.e  propriétaire  d'un  terrain,  ayant 
la  propriété  du  dessus,  peut  seul  en  user 
iîour  y  établir  de»  constructions,  el  il  est  en 
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droit  de  demander  la  démolition  îles  ouvrages 
qui,  à  une  hauteur  quelconque,  einpièleut 
sur  cet  espace.  -  Civ.  c,  1.5  iuill.  1901,  l>.  I'. 
I9<)2.  1,  52. 

55-3'.  liés  lors,  si  le  copropriétaire  d'un 
mur  mitovena  li' ilroit  absolu  de  l'exhaiisseï', 
c'est  à  la  condition  que  l'exhaussement  n'em- 
piète pas  sur  le  fonds  voisin.  —  Même  arrêt. 

55-4».  Kn  conséquence,  doit  être  cassé 
r.irrét  qui,  après  avoir  reconnu  qu'un  mur 
mitoyen  accuse  d'assiv.  sensibles  surplombs 
sur  la  propriété  voisine,  décide  néanmoins 
que  le  propriétaire  voisin,  qui  a  fait  recons- 
truire ce  mur  en  vue  d'élever  des  b,-ltiments 
nouveaux,  supportera  tous  les  frais  de  ilémo- 
litioii  et  de  reconstruction,  par  ce  motif  que 
les  surplombs  no  présenlaicnt  pas  un  carac- 
tère assez  grave  pour  constiliior  un  em|)iète- 
ment  illégitime  sur  le  terrain  voisin.  —  Même 
arrêt. 


[Art.  555.1 
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Art.  555. 

14-2".  La  question  de  boime  ou  de  mau- 
vaise foi  doit,  en  cette  matière,  .se  résoudre 
comme  pour  l'.icquisition  des  fruits,  théorie 
à  laipioUe  renvoie  implicitement  l'art.  .").')5 
c.  civ.  :  on  considérera  donc  comme  étant 
du  bonne  foi  celui  (|ni  a  construit  sur  un 
fonds  qu'il  possédait  avec  bonne  foi  et  en 
vertu  d'un  juste  titre.  -  Dissertation  de 
M.  r.uénée,  1).  V.  lOlK).  1.  513,  note  2-,5. 

17-2".  Si  aucune  décision  judiciaire  ne 
préjuge  le  caractère  de  l;i  pos.session,  le  pro- 
priétaire pourra  considérer  un  constructeui- 
de  m.uivaise  foi  comme  étant  de  bonne  foi 
et  invoquer,  à  son  choix,  vis-à-vis  de  lui,  la 
pieniière  ou  la  seconde  paitie  de  l'art.  .T),'> 
c.  civ.  Dissertation  de  M.  Guénée,  précitée. 
17-3".  Uésireu.x  de  conserver  des  ouvrages 
qu'il  api)rouve  en  payant  seulement  l'aug- 
mentation de  valeur  procurée  à  son  fonds, 
il  poui'rait  traiter  le  tiers  qui  les  a  exécutés 
comme  étant  de  bonne  foi;  car  celui-ci  ne 
saurait  se  prévaloir  de  sa  mauvaise  foi  pour 
réclamei-  une  indemnité  égale  au  montanl 
de  ses  déboursés  :  nenio  auditur  proi^rinui 
lurpiitidinem  allcguns.  —  Dissertation  de 
M.  Guénée,  précitée. 

17-4".  Cela  suppose  que  le  i)ropriétaire 
n'a  pas,  .1  un  autre  égard,  soulevé  el  Kiit  tran- 
chei-  la  question  de  mauvaise  foi  du  cons- 
tructeur. Dissertation  de  M.  Gnénée,  pré- 
citée. 

17-5».  Par  exemple,  en  revendiquant  son 
immeuble,  il  a  conclu  à  l;i  restilulion  des 
fruits  et,  à  l'appui  de  ses  conclusions,  il 
a  établi  la  mauvaise  foi  du  possesseur  qui 
les  a  pervus,  ou  encore  il  a  démontré  la 
mauvaise  foi  de  celui-ci  aliri  d'écarter  l'ap- 
plication de  la  pri^scription  dedix  à  vinglans; 
dansée  cis,  il  ne  pourr.i  plus  ensuite,  quand 
viendra  la  question  du  règlement  de  l'in- 
demnité relative  à  îles  travaux  qu'il  tien- 
drait à  garder,  traiter  le  possesseur  comme 
étant  de  boime  foi  :  il  devra  lui  laisser  1,1 
qualité  qu'il  lui  avait  attribuée  au  procès; 
la  loi  ne  l'autorise  point  .i  changer  les  faits 
el  à  altérer  la  vérité  an  gré  d>'  ses  intérêts.  — 
Dissertation  de  M.  Guénée,  précitée. 

17-6".  Mais  le  propiiét.iire  qui,  dans  sas 
conclusions  de  première  instance,  n'a  pas  de- 
mandé la  suppre<;sion  des  ouvrages  exécutés 
sur  .son  immeuble  par  un  tiers,  el  s'est  borné, 
envisageant  la  seule  hypothèse  d'une  posses- 
sion de  bonne  foi  de'l.i  part  di'  celui-ci,  à 
lui  ollrir  la  somme  repré.sentant  la  plus-value 
résultant  des  impenses,  ne  s'est  pas  engagé, 
par  cette  décl.iration  ,  à  i-etenii-  les  construc- 
tions sous  d'autres  conditions.  Dissertation 
de  .M.  Guénée,  précitée.  —  Ueq.  7  nov.  190,"), 
D.  P.  liKX).  1.  .513. 

17-7".  Rn  coiiséçjuence ,  ce  propriétaire 
n'ayant  pas  exercé  ainsi  l'option  prévue 
dans  la  première  partie  de  l'.irt.  5S5  c.  civ. 
pour  le  cas  d'une  possession  de  mauvaise  foi 


par  l'auteur  des  travaux,  et  n'étant  lié,  à  cet 
égard,  par  .lucun  engagement,  peut,  sans 
recourir  à  l'application  de  l'art.  lilO  c.  civ., 
lorsipie  les  juges  d'appel  ont  déclaré  le  cona- 
Iructenr  de  mauvaise  foi,  exercer  cette  même 
option  et  conclure  à  la  suppression  des  ou- 
vrages dans  les  conditions  dèlerniiiu'es  par 
l'art.  5.\5  c,  civ.  —  lieq.  7  nov.  lilll.'),  précité. 
17-8".  Aussi  est-ce  à  bon  droit  (pio  les 
juges  d'appel  donnent  acte  au  propriétaire 
de  sou  opticui  pour  la  suppressioli  des  ou- 
vrages (•!  (|uils  ordonnent  cette  suppression. 
Même  arrêt. 

18-2".  L'immeuble  élevé  par  un  succes- 
sible,  du  vivant  du  de  cujus  et  avec  son  con- 
sentement, sur  un  fonds  appartenant  à  celui- 
ci ,  esl,  ,'i  (lèfaul  do  conveulion  conlniire, 
devenu  la  propriélé  du  ilr  cujus.  el ,  en  con- 
sécpience,  il  doit  èlre  compris  dans  la  masse 
successorale  pour  le  calcul  de  la  quotité  dis- 
ponible el  l'eslimaliou  de  lobjel  des  legs. 
Mais,  :\  raison  de  la  bonne  foi  du  couslruc- 
leur,  l'immeuble  ainsi  consiruil  ne  doil  en- 
Irer  dans  la  masse  active  de  la  siiecession 
que  sous  l.i  déduclioii  d'une  somme  égale  à 
celle  dont  la  valeur  ilii  fonds  a  élé  augmentée 
par  ladite  conslriiclion. —Agen,  3  mars  190" 
D.  1'.  1902.  2.  2H.  ' 

18-3»,  Mais  celle  deniièrv  parlie  de  l'arrél 
est  critiquée,  el.  suivaiil  une  aulre  (qiiiiioM. 
on  devrait  considérer  que  l'hérilier  ii'élaii 
pas  de  bonne  foi  aux  lerines  de  l'art.  555  c. 
civ.,  la  bonne  foi  consistant,  suivani  ce!  ar- 
licle,  dans  l'ignorance  où  se  Irouve  le  cons- 
Irnclour  que  le  sol  ne  lui  apparlieni  pas;  le 
successible  aurai!  donc  du  èlre  remTbou'rsé 
non  pas  de  la  plus-value,  mais  des  frais  de 
conslriiclion,  soninu'  probablement  plus  éle- 
vée. —  Disserlalion  de  M.  Ambroise  Colin 
D.   P.   1902.  2.  241,  noie  4-,5. 

20-2».  Le  liers  qui  consiruil  sur  le  sol 
d'aulriii,aLj  mépris  d'une  opposilion  A  lui 
signifiée  dés  le  débiil  de  celle  consiruclion 
par  le  propriélaire  du  sol,  ne  peut  être  ré- 
pnlé  de  bonne  foi.  —  Civ.  c.  Ki  juin  1903, 
D.  P.   HlOi.   1.  36. 

20-3".  Dès  lors ,  la  demande  en  suppres- 
sion de  l'ouvrage  ainsi  édifié  ne  peiil  èlre 
repoussée  par  les  Iribuuau.x  qu'à  la  condilion 
que,  renouçaul  à  son  opposilion.  le  proprii'- 
laire  ail  défiiiilivemenl  donné  son  cousenle- 
menl,soil  exprés,  soil  lacile,  à  l'achèvemenl 
de  la  construction  ou  à  son  mainlieu.  —  Même 
.irrél.  —  V..vup»-(j.  t.  \'\  art.  .5.5.5,  n»»21  el  s. 

77-2".  Lorsque  des  constructions  oui  été 
édifiées  par  un  gérant  d'affaires  pour  le 
compte  d'aulrni,  les  droils  rcspeclifs  du  pro- 
priélaire el  du  gérant  seroni  régis  par  les 
principes  du  qnasi-conirat  de  gestion  d'af- 
faires (art.  1375  c.  civ.).  Kn  verin  de  ces 
principes,  le  maiire  du  lerrain  pourra  n'être 
tenu  envers  le  gérant  que  jusqu'à  concur- 
rence du  profil  exislani  encore  pour  lui,  de 
l'nlililè  linali'  de  la  geslion,  aulrement  dit 
jusqu'à  concurrence  de  l'augmenlalion  de 
v.ileiir  que  son  fonds  a  re(,-ne.  Disserlalion 
de  M.  Guénée,  1).  I'.  190().  1.  513,  noie  2-5. 
77-3".  Ainsi  jugé  que  lorsque  celui  <|ui  a 
consiruil  sui-  le  fonds  d'aiilrui  a  agi  en  qua- 
lilé  de  gérani  d'affaires,  le  propriélaire  a  le 
droil  de  ne  lui  rendiourser  que  la  plus-value 
résullani  des  Iravaiix.  Pau,  15  |uil|.  |!l(i4 
(.sous  Ueq.  7  nov.  1905),  D.  P.  190(i.  1.513. 

78-2".  L'art.  ,555  c.  civ.,  qui  régie  les  droits 
respectifs  du  propriélaire  du  sof  el  de  celui 
qui  y  élève  <les  conslriictions,  ne  s'apjjliquc 
qu'au  CIS  où  aucune  convention  n'esl  inlcr- 
veiiue  enire  eux.  —  Disserlalion  de  M.  duo- 
née,  D.  P.  19m).  1.  513.  —  Pau.  15  juill.  190'i, 

D.  P.  l'.im;.  I.  513. 

82-2  .  Le  liers  qui  a  construit  sur  le  ter- 
rain d'aulrni,  doil  être  considéré  comme  de 
bonne  foi  lorsque,  d'après  l'arl.  .550  c.  civ. 
.luqiiel  se  réfère  l'art.  .5.55  du  même  Code,  il 
possède  en  verlii  d'un  lilre  transhilif  de  pro- 
pii.'lé  dont  il  ignore  les  vices.  —  Pau,  15  juill 
190i,  1).  P.  \'M;.  1.  513. 
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Art.  558. 

13-2".  La  présomption  de  propriété  établie 
par  l'art.  558  c.  civ.  ne  peut  être  invoquée 
par  le  propriétaire  dun  étang  qui  a  presque 
entièrement  disparu  par  suite  des  travaux 
qui  ont  mis  obstacle  à  l'invasion  des  eaux 
de  la  mer,  et  recueilli  les  eaux  douces  pro- 
venant des  fonds  supérieurs  pour  les  déverser 
dans  une  rivière  voisine.  —  Req.  16  févr.  1904, 
D.  P.  1904.  1.  333. 

Art.  563. 


47-2».  —  III.  —  La  loi  du  8  avr.  1898  a-t- 
elle  un  caractère  interprétatif ,  ou  au  con- 
traire doit-elle  être  considérée  comme  une 
loi  nouvelle,  à  laquelle  s'applique  l'art.  '20 
c.  civ.-?  -  Civ.  c.  11  déc.  1901,  D.  P.  1902. 
1  353.  -  Req.  16  févr.  1904,  D.  P.  1904.  1. 
263.  -  Civ.  c  11  janv.  1905,  D.  P.  1905.  1. 
.163.  —  V.  les  numéros  suivants. 

47-3°.  Suivant  une  première  opinion,  il  a 
été  décidé  ;  ...  que  l'art.  3,  tit.  2.  de  la  loi  du 
8  avr.  1898  (code  rural),  d'après  lequel  «  le 
lit  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
flotUibles  appartient  aux  propriétaires  des 
deux  rives  »,  est  une  disposition  de  loi  pure- 
ment interprétative  de  la  loi  générale  et  décla- 
rative de  droits  préexistants.  —  Req.  10  fevr. 
1904,  précité.  ■     .       j     i 

47-4».  ...  Que  dès  lors,  le  principe  de  la 
non -rétroactivité  des  lois  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable. —  Même  arrêt.  .  . 

47-5».  ...  Qu'ainsi  les  juges  peuvent  déci- 
der qu'une  personne,  qui  était,  en  vertu  d'un 
acte  de  partage  remontant  à  1834.  propriétaire 
d'un  terrain  confrontant  une  rivière,  est 
également  propriétaire  du  lit  de  la  rivière 
contiguë  en  vertu  de  la  loi  nouvelle.  —  Même 

47-6».  Jugé  dans  le  même  sens  :  . . .  que  la  loi 
du  8  avr.  1898  a  le  caractère  d'une  loi  inter- 
prétative et  est,  dès  lors,  applicable  aux  ins- 
tances en  cours  au  moment  de  sa  promulga- 
tion, sous  la  seule  réserve  des  droits  acquis 
par  les  riverains  ou  autres  intéressés  sur  les 
parties  des  cours  d'eau  qui  servent  de  voie 
d'exploitation  pour  la  desserte  de  leurs  fonds. 
^  Grenoble,  31  oct.  1899,  U.  P.  1900.  2.  .îoO. 
47-7».  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte, 
dans  ces  instances,  de  la  distinction  consa- 
crée par  cette  loi  entre  le  lit  du  cours  d  eau 
considéré  comme  la  propriété  des  riverains 
et  l'eau  elle-même  qui  seule  a  le  caractère 
■    de  res  nullius.  —  Même  arrêt. 

47-8».  ...  Qu'en  conséquence,  ceux  qui, 
pour  accéder  à^des  carrières  leur  appartenant, 
ont  pratiqué  et  exercé  un  passage  sur  des 
terrains  traversés  ou  bordés  par  un  ruisseau, 
sur  le  lit  duquel  ils  ne  justifient  d'aucun 
droit  acquis,  ne  sauraient  exciper  de  ce  que 
ces  faits  sont  antérieurs  à  la  loi  du  8  avr. 
1898  pour  prétendre  qu'ils  n'ont  fait  qu'user 
d'une  chose  commune  à  tous  et  se  soustraire 
aux  dommages -intérêts  qui  leur  sont  récla- 
més par  les'propriétaires  desdits  terrains.  — 
Même  arrêt.  . 

47-9"  Suivant,  au  contraire,  une  seconde 
opinion ,  ni  le  titre  de  la  loi  du  8  ,avr.  1898 
ni  les  travaux  préparatoires  ne  permettant 
de  la  qualifier  de  loi  interprétative,  elle  doit 
être  en  conséquence  considérée  comme  une 
loi  nouvelle  et,  dés  lors,  n'a  pas  l'effet  rétro- 
actif. —  Dissertations  de  M.  L.  b.,  O-i-  IWf 
1.  353,  note  1-4,  et  de  M.  C.  C,  D.  P.  190o. 
1.  163,  note  3-5. 

47-10".  Ainsi  ;  ...  jugé,  que  la  disposition 
nouvelle  de  la  loi  du  8  avr,  1898,  suivant 
laquelle  la  propriété  du  lit  des  rivières  non 
navigables  ni  îlotlables  appartient  aux  rive- 
rains, étant  inconciliable  avec  le  principe  de 
l'art.  .563  c.  civ.,  a  entraîné  1  abrogation  de 
cet  article.  -  Civ.  c.  11  janv.  1905,  D.  P.  190o. 

47-11°.  ...  Que  l'art.  3  de  la  loi  du  8  avr. 
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1898  est  applicable  aux  instances  en  cours 
avant  sa  publication,  non  comme  loi  inter- 
prétative, mais  en  vertu  du  principe  énoncé 
par  l'art.  2  c.  civ.  —  Civ.  c.  11  déc.  1901,  D.  P. 
1902.  1.  :K3.  „  „     , 

47-12».  ...  Que  la  loi  du  8  avr.  1898  n  est 
applicable  aux  situations  et  rapports  jtiri- 
diques  établis  ou  formés  avant  sa  promulga- 
tion, qu'autant  qu'il  n'en  doit  pas  résulter  la 
lésion  de  droits  acquis.  —  Civ.  c.  11  janv. 
1905,  précité. 

47-13».  ...  Qu'en  conséquence,  un  arrêt 
doit  être  cassé,  si ,  ayant  à  juger  la  question 
de  propriété  d'une  parcelle  de  terrain  com- 
prenant une  partie  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  exproprié  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  8  avr.  1898,  il  tranche 
cette  question  d'après  cette  loi  et  non  pas 
d'après  celle  en  vigueur  à  l'époque  de  1  ex- 
propriation. ^  Même  arrêt. 


SECTION   II 

Du  droit  d'accession  relativement 
aux  choses  mobilières. 


APPENDICE  AD  TITRE  II 

—  PROPRIÉTÉ  DES  NOMS 
DE  FAMILLE 


Loi  du  6  fructidor  an  2 
(22  avril  1794) 

Portant  qu'aucun  citoi/en  ne  pourra  imrter  de 
nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux  exprimis 
dans  son  acte  de  naissance. 

Art.  !•'. 


16-2»  Sur  les  différentes  théories  relatives 
à  la  propriété  du  nom  patronymique,  V.  dis- 
sertation de  M.  .\mbroise  Colin,  D.  P.  1904.2. 
1    note  1-2.  —  V.  les  numéros  suivants. 

16-3».  Suivant  une  théorie,  les  procès  re- 
latifs au  nom  patronymique  mettent  en  .jeu 
une  question  de  filiation ,  et  le  nom  patro- 
nymique ne  parait  pas  définissable  autrement 
que  comme  la  marque  distinclive  et  exté- 
rieure de  Vétat,  ou,  plus  exactement  encore, 
de  cet  élément  de  lêtat  qui  réside  dans  la 
filiation,    à  l'un   quelconque   de   ses   degrés. 

—  Dissertation  deM.  Ambroise  Colin,  précitée. 
16-4".  Toute  question  relative  au  nom  de 

famille  est  donc ,  en  principe  ,  une  question 
d'état  ;  toute  action  s'y  référant  constitue 
une  action  en  réclamation ,  en  rectification 
ou  en  contestation  d'état.  —  Dissertation 
de  M.  Ambroise  Colin,  précitée. 

16-5".  Les  avantages  de  la  conception, 
quant  au  nom  patronymique,  sontles  suivants. 

—  Dissertation  de  M.  Ambroise  Colin,  pré- 
citée. —  V.   les  numéros  ci-apros. 

16-6».  Elle  explique  d'abord  l'indisponi- 
bilité du  nom,  puisque  l'état  des  personnes 
est  essentiellement  hors  du  commerce  et  que 
les  actions  qui  le  concernent  ne  peuvent  être 
valablement  l'objet  d'aucune  cession,  renon- 
ciation ou  prescription,  en  tant  quelles 
mettent  en  jeu  un  intérêt  purement  moral. 
—  Dissertation  de  Jl.  Ambroise  Colin,  pré- 
citée. -  Comp.  :  Req.  26  févr.  1900,  D.  P. 
1900.  1.  249.  .,.    ^    ,  ,  . 

16-7».  En  outre,  elle  se  concilie  tort  bien 
avec  cette  solution,  aujourd'hui  certaine  en 
jurisprudence  et  inexplicable  dans  les  sys- 
'témes  précédents,  que  les  membres  de  la 
famille  ne  portant  pas  le  nom  patronymique, 
collatéraux  ou  filles  mariées,  ont  néanmoins 
le  droit  soit  de  réclamer  contre  les  usurpa- 


tions de  ce  nom  par  les  tiers,  soit  de  faire 
opposition  à  un  décret  le  concédant  à  autrui. 
— -  Dissertation  de  M.  Ambroise  Colin,  pré- 
citée. —  Comp.  ;  .1.  G.,  Nom -prénom.  19. 
-  Aix,  25  juiU.  1867,  D.  P.  68.  2.  34.  - 
Req.  20  avr.  1868,  D.  P.  68.  1.  '292. 

16-8°.  De  plus ,  ce  système,  entraînant 
cette  conséquence  que  toute  all'aire  relative 
au  nom  patronymique  sera,  en  tant  que  ques- 
tion d'état,  coinmunicable  au  ministère  pu- 
blic (art.  83-2"  c.  pr.  civ.),  se  trouvera  en 
harmonie  avec  les  tendances  de  la  jurispru- 
dence quant  au  rôle  du  parquet  dans  les 
procès  de  ce  genre.—  Dissertation  deM.  Am- 
broise Colin,  précitée.  -V.  suprà,  t.  1".  p.  940, 
Appendice  au  tit.  II.  liv.  II,  I,  Propriété  des 
noms  de  famille.  n»=  '209  et  s. 

16-9°.  Enfin  le  dernier,  et  non  le  moindre 
des  avantages  de  cette  théorie,  est  qu'elle 
laisse  la  liberté  d'appliquer  des  règles  diffé- 
rentes dans  les  cas  où  la  raison  ne  conçoit 
pas  qu'il  y  ait  assimilation  possible  avec  une 
question  de  droit  au  nom  de  famille  pro- 
prement dit.  —  Dissertation  de  M.  Ambroise 
Colin,  précitée.  ,.  .    ,      ,    r  j 

16-10".  Le  père,  en  sa  qualité  de  chel  de 
la  famille,  a  le  droit  exclusif  de  jouir  de  son 
nom  patronymique  sans  être  obligé  de  le 
faire  précéder  de  son  prénom.  —  Dissertation 
signée  A.  L.,  D.  P.  1903.  2.  497,  note  1.  - 
Trib.  civ.  Seine.  3  avr.  1901,  D.  P.  1903.  2. 
497. 

24-2».  Le  véritable  nom  d  une  personne , 
malgré  les  modifications  que  son  orthographe 
a  anciennement  subies,  est  celui  que  lui  attri- 
bue son  acte  de  naissance,  alors  que  ce  nom 
est  conforme  à  celui  de  son  père  et  de  plu- 
sieurs générations  immédiates  d  ascendants 
et  que  l'orthographe,  telle  qu'elle  s'est  fixée, 
est  affirmée  par  une  possession  constante, 
paisible,  publique,  de  bonne  foi  depuis  plus 
de  cent  ans.  —  Toulouse.  18  janv.  1899,  D.  P. 
1900.  2.  52.  .  j  .  , 

75-2°.  Le  fait  par  un  mari,  en  dehors  des 
actes  de  sa  vie  juridique,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  sa  femme  ,  avec  le  consentement  de 
celle-ci  et  celui  de  sa  famille ,  ne  constitue 
ni  un  changement  ni  une  usurpation  de 
nom,  alors  que,  loin  de  vouloir  ainsi  acqué- 
rir un  droit  transmissible  à  ses  enfants,  le 
mari  a  entendu  seulement  préciser  davan- 
tage sa  personnalité,  indiquer  son  alliance 
avec  la  famille  de  sa  femme  et  éviter  des 
confusions  rendues  probables  par  le  nombre 
considérable  de  personnes  nommées  et  pré- 
nommées comme  lui.  —  Dissertation  de 
M.  Ambroise  Colin,  D.  P.  1904  2.  ,  note 
1-2.  -  Paris,  21  janv.  1903,  D.  P.  1904.  2.  1. 
75-3».  Dès  lors,  un  membre  de  la  famille 
de  la  femme  est  mal  fondé  à  s'opposer  à 
cette  adjonction  de  nom ,  surtout  s'il  ne  jus- 
tifie d'aucun  dommage,  de  quelque  nature 
qu'il  soit.  —  Même  arrêt. 

75-4°.  C'est  là,  en  effet,  une  question  de 
pur  usage,  et  les  tribunaux  peuvent  appré- 
cier si  l'es  circonstances,  en  particulier  les 
dangers  de  nombreuses  homonymies  ,  justi- 
fient ou  non  une  dénomination  purement 
usuelle  qu'il  leur  appartiendra  toujours  de 
régler  et  de  limiter.  —  Dissertation  de 
M."  Ambroise  Colin,  précitée. 

75-5".  L'addition  du  nom  de  la  femme, 
opérée  par  le  mari,  occupe  dans  la  série  des 
divers  éléments  de  désignation  individuelle 
une  place  assez  voisine  du  pseudnnyme,  mais 
s'en  distinguant  cependant.  -  Sur  les  res- 
semblances et  les  différences  avec  le  pseudo- 
nyme, V.  dissertation  de  M.  Ambroise  Colin, 
précitée. 

104-2°  La  propriété  du  nom  patronymique 
ne  s'acquiert  pas  par  prescription,  m  ne  se 
perd  par  suite  d'une  interruption  momenta- 
née dans  la  jouissance  ou  la  possession.  - 
Trib  civ  Perpignan,  1"  août  1894  (sous  Civ. 
c.  24déc.  190Kd.  P.  190-2.  1    361. 

114-2°.  Si  le  retrait  féodal,  ou  acte  de 
prélation,   exercé  sous  l'ancien  régime  pap 


Additions  au  Nouvkau  C.uue  Civil 


Appeiidici-  an   (i(.   II. 


4!) 


le   i-oi   pour   trans lire  le  lief  lioiéilil;iire 

dune  fainille  à  une  personne  qui  porte  le 
même  non),  ne  prouve  pas  nécessairement 
I  existence  d'un  lien  de  parenté  entre  les 
anciens  pronriétaires  du  liefct  le  bénéliciaire 
du  retrait,  les  ju^es  du  lunil  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  trouver  dans  les  circons- 
tances où  un  acte  de  prélalion  est  intervenu 
le  complément  de  la  preuve  dudit  lien  de 
parenté.  —  Toulouse,  IS  janv.  |«»9,  D.  I'. 
lilOO.  2.  .V2.  et.  sur  pouivoi ,  Civ.  r.  (sur  ce 
moy.)  10  nov.   |;K^2.  U.  1".   liXI-t.  I.  8.'). 

114-3".  Dés  lors,  les  descendants  du 
heneliriaiie  de  cet  acte  de  prélalion  i)eiivenl 
être  considérés  comme  les  représentants  de 
I  ancienne  famille  à  laquelle  appartenait  le 
liel  retni^vé,  et  ont,  par  suite,  qualité  pour 
requérir  louli'S  mesures  destinées  à  ri'pri- 
iner  ou  à  prévenir  une  équivoque  alnisive 
relativement  au  nom  patronymique  de  cette 
rainille.        .Mêmes  arrêts. 

168-2".  3ugr  (dans  des  circonstances  de 
rail  (|ui  transfoimaiinl  la  qu.ilification  isolée 
lie  «  descendants  ■  en  une  expression  volon- 
laiieineiil  abusi\e  el  é((uivoque|  i|ue  le  des- 
cendant par  les  mâles  d  Une  maison  noble  a 
le  droit  de  s  opposer  à  ce  que  ceux  qui  ne  s'y 
rattachent  que  par  les  feinmi's  s',n  disent  les 
descendants,  .■xpivssion  qui  ne  s'applique 
qu  a  la  descendance  par  les  iiiAles  Tou- 
louse, 18  janv.  I8'.«l,  11.  I'  |<HNI  •>  V>  _ 
Comp.  :  II.  P.  liKli.  I.  .s.-,,  note  :i-'i.  " 

168-3".  AIaisjut;é,  sur  pourvoi,  que  la  loi 
attribue  la  qualit.'  de  successeurs  el  de  descen- 
dants, sans  distinction  de  se.xe,  à  tous  ceux 
qui  descendent  il'un  auteur  commun  el  que 
s  il  appartient  aux  .|u;;es  du  fond  d'ordonner 
toutes  mesures  destinées  à  prévenir  une  équi- 
voque abusive  sur  la  situation  des  parties,  ils 
ne  peuvent  pas  interdire  purement  et  sim- 
plement a  des  ilescendants  par  les  femmes 
d'énoncer  le  fait  de  leur  descendance,  par 
I  unuiue  motif,  erroné  en  droit,  que  l'expres- 
sion "  descendants  «  ne  s'applique  qu'à  la 
descendance   par  les  mâles.         Civ     r    et  c 

u  Tu};^':  "-•  '''  '•'"^'  1-  «•"•■  -  Comp.  ; 

D.  I".   1!KH.  I.  fC..  note  :i-'i. 

168-4'.  Du  resti",  le  titulaire  d'un  nom, 
qui  se  retrouve  avc?c  plusieurs  autres,  dans 
le  nom  patronymique  d'une  autre  personne, 
a  le  droit,  pour  prévenir  toute  confusion 
entre  sa  famille  et  celle  de  cette  personne, 
d  exiger  qu  elle  prenne  toujours  son  nom 
entier,  sans  le  modilier  par  des  abréviations, 
des  suppressions  ou  par  la  scission  de  ses 
divers  .léments.  Toulouse,  18  janv.  1899 
précité.  ' 

239-2\  l'n  tiers  ne  peut  pas  s'approprier 
le  nom  d  autrui  à  tilre  de  pseudonyme  artis- 
tique ou  littéraire,  si  cette  usurpation  a  pour 
résultat  de  créer  une  confusion  moralement 
ou  matériellement  préjudiciable  au  proprié- 
Î-'T  ''','  "?."\^  I»>ssertationdeM.  Ambroise 

'•" !'•  I'-  lilOl-  2.  'i.  noie  1-i.  -  Ti'ib    civ 

^••lii.-.   I"  août  liltKi,  D.  1".   lllUi.  2.  '(-.">. 

239-3".  Ainsi,  une  action  en  revendica- 
tion ilu  nom  est  légitime  à  l'eneontre  d'ar- 
liste.s  ou  de  litbTateu.s  emplovanl  comme 
pseudonyme  un  nom  qui  n'est  "pas  celui  de 
leur  état  civil,  qui,  d'un  usage  restreint  ne 
peut  être  considéré  comme  .tant  du  ilo- 
maine  public  et.  bi.n  que  n'étant  qu  un 
démembrement  du  nom  du  demandeur  en 
constitue  la  partie  caractéristique  el  celle 
sous  laquelle  ce  dernier  s'est  fait  connaître 
<  ans  le    monde  des   lettres.  Dissertation 

de  .M.  Amiiroise  Colin,  pri'cilée.  —  Trib    civ 
Seine,  I"  août  lilOii.  précité. 

2*0,-2"-  Mais,  si  cette  demande  est  sus- 
ceptible d  être  accueillie  lorsque  le  pseudo- 
nyme a  commencé  d  être  emplové.  il  n'en 
est  plus  ainsi  après  une  période  "de  dix-seot 
années  pendant  laquelle  le  demandeur  et  le 
défendeur  ont  respectivement  spécialisé 
eurs  noms  et  pris  chacun  une  individualité 
littéraire  distincte,  et  sans  que  le  demandeur 
puisse  justihcr  d'aucune  confusion  possible 

Code  civil  annoté.  —  Addiko.ns, 


à  son   pri''JHdice.   -  Dissertation  de  M.  Am- 
broise  Colin,  pn-citée.  —  Même  ju(;emeiil. 

240-3".  Le  demandeur,  qui  ii'.i  |i:rs  pu  igno- 
rer'lexisteiue  des  lerivres  signées  du  pserido- 
nyiiie  vu  leur  notoriéti'  élcndue,  ne  pourrait 
priver  le  défemleur  du  pseudonyme  ainsi 
acquis  par  un  usage  prolongé  (pi'eri  justi- 
liaril  de  molifs  graves  et  de  faits  nouveaux. 
Dissertation  de  M.  .\mbr-oise  Colin,  piv- 
citée.  —  Même  jugement. 

i.oi  du  (>  friu-lidor  au  2 
(22  avril  I7î>4). 

Art.  2. 

32-2".  (Juelque  fondement  juridique  qrr'on 
donne  à  la  demande  tendaiil  .r  r,ril(lilion 
d'un  nom  de  terre  au  nom  patii>nyrrji(|rre. 
.soit  qu'on  adinetle  que,  sous  la  Ic'gisl.rtion 
ancienne,  le  propriélaire  d'une  terre  rotu- 
rière était,  comme  relui  il'rrn  lief  ou  d'une 
terre  noble,  autorisé  par  l'usage  à  ajouter  à 
son  nom  celui  île  sa  terre,  soit  (|u'on  se 
fonde  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  (>  l'ruct.  an  2, 
il  est  certain  que  le  droit  revendiqué  ne 
peut  résulter  que  d'une  possession  de  nature 
à  établir  que  l'ascendant  du  demandeur 
avait  entendu  incorporer  et  avait  déliniti- 
vement  incorporé  le  nom  de  terre  au  nom 
patronymique.  —  Req.  22  oct.  lilOl ,  D.  P. 
l9tH.    I.  301. 

32-3".  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  les  caractères  et  la  portée  de 
cette  possession.        Même  arrêt. 

32-4».  C'est  à  bon  droit  qu'ils  se  refusent 
à  ordonner  l'aildition  du  nom  de  terre  s'ils 
constatent  que  lascemlant  ilu  demandeur  a 
cessé  de  porter  ce  nom  en  1791  ;  qu'il  ne  l'a 
pas  repris  avant  sa  mort  survenue  en  1818  et 
qu'il  le  considérait  si  peu  comme  incorporé 
à  son  nom,  qu'il  ne  l'a  pas  fait  ajouter  sur 
l'acte  de  naissance  de  son  lils.  —  Mi'me  ari-èt. 

133-2".  Si  la  loi  du  0  fructidor  an  2 
autorise  la  conservation  des  surnoms  ayant 
ser-vi  jusqu'alors  à  distinguer  entre  eus  les 
membres  il'une  même  famille,  il  n'en  résulte 
pas  que  l'adoption  d'un  surnom  quelconque 
crée,  dans  tous  les  cas,  un  droit.  -  Keq. 
9  janv.  19111,  D.  1>.  19(13.  1.  ,"illl. 

136-2".  Il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  le  surnom  aiiopté  l'ait  été  dans  le  but  in- 
diqué par  la  loi  el  soit  accompagné  de  cer- 
taines cond liions  de  possession.  — .Même  arrêt. 

136-3".  l-:t  l'appréciation  îles  conditions 
de  cette  possession  rentre  dans  les  pouvoirs 
souverains  du  juge  du  fait  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  -    Même  arrêt. 

137-2".  Spécialement,  l'individu  qui  a 
ajouté  à  son  nom  patronymique,  comme  sur- 
nom, le  nom  de  Tinirtel,  peut  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  fait  la  preuve  d'une  pos- 
session sufii,sante  par  ses  auteurs  dudit  sur- 
nom de  Tdiirlel,  s'il  se  borne  à  produire 
des  actes  du  siècle  précédent  donnant  à  des 
membres  de  sa  famille,  pour  les  distinguer 
de  leurs  homonymes,  le  surnom  de  Tourlel, 
et  dans  lesquels  ce  surnom  n'accompagnait 
jamais  les  signatur'es  y  apposées.  Heq. 
9  janv.   19(JI,  D.    I'.    1903.  T.  .^M. 


II.  —   PROPRIÉTÉ  DES  LETTRES 
MISSIVES 

61-2".  Dans  le  cas.  fréquent  en  fait,  où  une 
coi'respondance  porte  un  nom  commun  à  plu- 
sieurs personnes  dans  la  même  localité  sans 
qu'aucun  signe  exti'rieur  permette  de  déter- 
miner sûrement  quel  est  le  véritable  desti- 
nataire, à  qui  la  correspondance  devra-t-elle 
être  remise'.'  Dissertation  signée  A.  L..  D. 
P.  I9(«.  2.  497,  note  2-3.  -  V.  les  numéros 
suivants. 

61-3".  U  faut  distinguer  deux  cas:  1»  les 
homonymes  habitent  la  même  localité  ;  2"  les 


liomonymes  demeurent  dans   le  même   im- 
meuble. -    '•issertation  signée  A.  L..  précilée. 
61-4°.  I"  /.(■»■  Iioiiioiii/iiifs  liiihitent  Ui  mhit'c 
tiicalilé.        L'identité  de   nom  et  de  prénom 
existant  entre  deux  individus  établis  dans  la 
même  localité  el   y   exeri,-ant   une    indristi'ie 
semblable,  ne  dorme  pas  le  di'oil  .'i  celui  qiri 
est    le   plus  .iriiicnnement  l'iabli   dans   cette 
localité   de   se  prévaloir  de    son   .inléi'iur'ité 
pour  exiger  qrre  le  nouveau  venu    distingue 
son  nom  du   sien;  en  conséquence,   I  homo- 
nyme  le  pins   anciennement   l'tabli    ne   peiil 
pas   prétendre   que   les    lettres  adressées  au 
nom   commun,  et  dont    les    inscriptions    ne 
conliennent  aucun  signe  ou  aiicrrue  mention 
capable   de   dislrnguer  la  personne  du  desti- 
nataire,  lui  soient  préfiTablement  remises. 
Ileq.  24  nov.  1,S4(),  |).  p.  47.  j,  f)9. 
61-5".    Ces    lettres   doivent    être    traitées 
conb.rmêment  à   l'art  .521   du   règlement  des 
postes  du    mois  de  mai    1832,  r'emplaci'  par 
1  instruction  généi-ale  ,]u  2(1  mars  I8()8,  rviii- 
placee   elle-même  p.rr  l'instr'uclion   générale 
de    1899    (art.  802).    Ainsi,    l'adirriurslration 
des  postes  doit  s  elVorcer  de  déterminer  quel 
est  le  destinataire   réel,   et,  si  elle  n'y  par- 
vient pas,  elle  doit  renvoyer  le  pli  en  r-elnil, 
ou  à    l'expéditeur  si   son    nom   ligure   sur'   là 
suscription,   sans  tenir  compte  des  r-éclama- 
tions  qui    seraient   élevées  par  l'homonyme 
le  plus  anciennement  établi  dans  la  localité. 

—  Dissertation  signée  A.  L.,  précitée.  En 
ce  sens  :  Fraii.t,  Manuel  postal  t/irorùiuc 
et  pratique.  6»  édit.,  n»  l.")14;  Legris,  tlu 
serrri  des  lettres  missives,  de  leur  propriété, 
de  leur  produclidn  eu  justice,  i'-  édit.,  n»  76! 

61-6".  En  pratique,  lorsqu'il  y  a  iloule  rela- 
tivement a  la  remise  de  plis  adressés;!  un  nom 
commun,  le  receveur  des  postes  avise  les  per- 
sonnes de  la  localité  portant  le  même  nom 
de  l'arrivée  d'une  correspondance  sous  ce 
nom,  et  les  invite  à  se  présenter  ou  à  se  faire 
représenter  à  l'ouverture,  au  bureau,  de  la 
lettre,  qui  est  remise  ensuite  à  la  personne 
reconnue  pour  le  véritable  destinataire.  Si 
l'un  lies  liomonymesne  répond  pas  ,'i  la  con- 
vocation ou  ne  consent  pas  à  l'ouverture  du 
pli,  celui-ci  est  versé  en  rebut  ou  renvoyé  à 
l'expéditeur.  —  Dissertation  signée  A.  L.,pré- 
citi'e.  -  En  ce  sens  :  Fr.\uI'i',  itp.  et  lac. 
cil.:  Rousseau,  Ti'aité  théorique  et  pratiqtœ 
de  la  correspondance  par  lettres  missives 
et  télégrammes,  2«  édit.,  p.  114-11.'>; 
TissiEK,  La  propriété  et  Vinviolabililé  du 
secret  des  lettres  missives,  p.  37-28; 
Legris,  op.  el  loc.  cit.  —  Comii.  Ximes, 
9  févr.  '18S9,  D.  P.  90.  2,  317, 

61-7".  D'ailleurs,  les  homonymes  ont  la 
faculté  de  s'entendre  entre  eux  pour  régler 
la  distribution  des  correspondances  liont 
1  adresse  est  libellée  au  nom  commun.  Ils 
peuvent  désigner  un  tiers  ou  l'un  d'enlr'ecux 
qui  aura  mission  d'ouvrir  les  plis  et  de  les 
remettre   ensuite    au   véritable   destinataire. 

-  Dissertation    sinnée   A.    L.,    précitée.    — 
Comp.  :  Paris,  3  juin  IS92.  II.  P.  93.  2.  551. 

61-8".  2°  Les  homonymes  ont  le  même 
domicile.  —-  Aux  termes  de  l'instruction 
générale  fart.  608).  la  mission  du  service  des 
postes  se  borne  à  la  remise  des  correspon- 
dances au  domicile  énonci'  sur  l'adresse,  et 
elle  cesse  par  le  l'ait  même  de  leur  accepta- 
tion à  ce  domicile.  On  ne  ilpit  donc  pas  se 
pri'occuper  des  homonymes  qui  habitent  un 
même  domicile  ;  toutes  les  correspondances 
doivent  être  remises  au  concierge  ou  à  la 
personne  accréditée  pour  les  recevoir.  — 
llisserlation  signée  A.  L.,  précitée.  —  En  ce 
sens  :  Kra'ji.t,  op.  cit.,  n"  ITtH. 

61-9".  Quand,  au  domicile  indiqué  p.-ir  la 
suscription,  il  n'y  a  ni  concierge,  ni  per- 
sonne chargée  de  recevoir  les  '  correspon- 
dances, et  si,  d'autre  part,  les  homonymes 
habitant  le  même  immeuble  ne  se  sont  pas 
iMitemlus  ou  n'ont  pas  fait  déterminer  par 
jiistice  à  qui  seront  remises  les  lettres  expé- 
diées au  nom  commun,  ces  lettres  sont  versées 
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an  robul  ou  renvoyc>es  à  l'eNpéditeur  lorsque 
son  nom  et  son  atlresse  ligurent  sur  le  pli. 
—  Dissertation  signée  A.  L..  précitée.  —  En 
ce  sens  :  Fraui.t,  op.  el  loc.  cit. 

61-10^'.  Ces  divers  principes  trouventaussi 
bien  leur  application  quand  les  liomonymes 
ne  sont  autres  que  le  père  et  le  fils.  Si  l'in- 
diviclualité  du  destinataire  n'est  pas  précisée, 
rien  n'autorise  à  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance de  la  suscription  et  à  distribuer  les  i 
correspondances  plutôt  au  père  qu  au  lils,  | 
pourvu,  naturellement,  que  celui-ci  soit  ma- 
ieur.  —  Dissertation  signée  A.  L.,  précitée. 

61-11°.  Décidé  ;  ...  que,  lorsque  le  père  et 
le  fils  habitent  le  même  immeuble,  le  fils  est 
irrecevable  à  prétendre  que  les  correspon- 
dances adressées  à  son  nom  patronymique 
sans  indication  de  prénom  doivent  lui  être 
distribuées  par  l'administration  des  Postes  et 
des  Télégraphes ,  à  l'exclusion  de  son  père.  — 
ïi-ib.  civ  Seine, '3  août  1901,  D.  P.  1903.  2.  49;. 
61-12".  ...  Qu'il  doit  en  être  ainsi,  alors 
même  que  le  fils  exploite  dans  l'immeuble  un 
fonds  de  commerce  qui  lui  a  été  cédé  par  son 
père.  —  Ti-ib.  civ.  Seine,  3  août  1(K)I,  précité. 
67-2".  .\ii  cas  de  difficultés  relatives  à  la 
distribution  des  correspondances  expédiées 
par  la  poste  ou  le  télégraphe,  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  désigner  un  sé- 
questre chargé  provisoirement  île  remettre 
les  correspondances  à  leur  véritable  destina- 
taire. —  Trib.  civ.  Seine,  3  août  UKII,  D.  P. 
1903.  -2.  i97. 

73-2".  Les  lettres  échangées  entre  des 
fonctionnaires  peuvent  être  ou  non  des 
lettres  de  service,  et.  selon  quelles  ont  ou 
non  ce  caractère,  elles  doivent  être  envisa- 
gées différemment.  —  D.  P.  1901.  1.  471. 
note  l-'2.  —  V.  les  numéros  suivants. 

73-3".  Quand  elles  sont  échangées  entre 
fonctionnaires  à  l'occasjon  de  leur  service, 
elles  appartiennent  à  l'État  ou  à  la  personne 
morale  dont  le  fonctionnaire  est  le  repré- 
sentant et  elles  doivent  alors  être  considérées 
comme  confidentielles:  elles  ne  peuvent  être 
ni  détruites  par  leurs  auteurs,  ni  communi- 
quées à  des  tiers,  ni  produites  en  justice.  — 
D.  P.  I!X)1.  1.  471.  note  1--2. 

73-4".  Elles  n'ont  point,  au  contraire,  le 
caractère  confidentiel ,  et  ne  produisent 
aucune  des  conséquences  précitées,  malgré 
la  qualité  de  leur  expéditeur  et  de  leur  des- 
tinataire, quand  elles  sont  étrangères  aux 
fonctions  de  ceu.\-ci  ;  elles  sont  dans  ce  cas 
ce  que  sont  îles  lettres  échangées  entre  per- 
sonnes qui  ne  sont  revêtues  d'aucune  fonc- 
tion publique.     -  D.  P.  ibid. 

73-5".  Ainsi  jugé  qu'une  lettre  échangée 
entre  deux  fonctionnaires  (spécialement 
entre  un  maire  et  un  sous-préfet)  lorsqu'elle 
ne  constitue  pas  une  correspondance  de  ser- 
vice, mais  présente  le  caractère  d'une  lettre 
missive  ordinaire,  ne  doit  pas  nécessairement 
être  considérée  comme  confidentielle  et  que. 
dès  lors .  le  destinataire  peut,  sans  commettre 
aucune  faute,  la  communiquer  à  un  tiers. 
—  Civ.  r.  28  mai  1900,  D.  P.  1901.  1.  471. 

204-2".  L'auteur  d'une  lettre  missive  et 
son  destinataire  possèdent  sur  cette  lettre 
une  sorte  de  condominium  sui  generis  qui 
fait  obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  fait  usage  en 
justice  sans  leur  consentement  ;  et  le  droit  de 
s'opposer  à  cette  production  appartient  à 
tout  tiers  contre  lequel  on  voudrait  s'en 
servir.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  avr.  1904. 
D.  P.  1906.  2.  137.  ~  Comp.  :  dissertation 
de  M.  Claro,  D.  P.  190(3.  2.  139,  note  14-17. 
204-3".  S'il  est  généralement  admis  que 
la  défense  de  divulguer  le  secret  des  lettres 
doit  fléchir  en  matière  criminelle  et  en  ma- 
tière de  divorce  et  de  séparation  de  corps, 
cette  exception  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
débats  d'intérêts  privés,  même  lorsque  l'ac- 
tion repose  sur  une  allégation  de  dol  ou  de 
fraude.  —  Même  jugement. 

204-4".  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit 
que  le. défendeur  à  l'action  en  revendication 


d'un  fonds  de  commerce  et  d'une  marque 
de  fabrique  intentée  par  le  liquidateur  d'une 
congrégation  dissoute,  demande  que  soit 
rejetée  du  débat  une  lettre  adressée  par  le 
supérieur  de  cette  congrégation  à  l'aumonier 
du  couvent  et  étrangère  aux  parties  en  cause. 
—  ilèine  jugement. 

204-5".  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
la  lettre  aurait  été  saisie  au  cours  de  perqui- 
sitions légales  et  qu'elle  aurait  été  lue  et 
discutée  à  l'audience  correctionnelle,  à  l'oc- 
casion de  poursuites  engagées  contre  le  des- 
tinataire. —  Même  jugement. 

219.  Adde  :  —  Trib.  civ.  Lyon,  29  oct. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  465.  —  Comp.  :  disser- 
tation de  Jl.  Legris,  D.  P.  ibid,  note  1-4. 

219-2".  Les  lettres  anonymes  sont  la  pro- 
priété exclusive  du  destinataire  qui  peut  en 
faire  l'usage  qui  lui  plait,  même  les  remettre 
à  des  tiers  en  autorisant  ceux-ci  à  s'en  pré- 
valoir comme  il  pourrait  le  faire  lui-même. 
~  Trib.  civ.  Lyon,  -i'.l  oct.   1901,  précité. 

219-3°.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'autorisation  du  destinataire 
soit  formelle  :  elle  peut  résulter  de  diverses 
circonstances  laissées  à  l'appréciation  des 
tribunaux  et  notamment  du  contexte  de  la 
lettre  prouvant  qu'elle  a  été  envoyée  pour 
être  communiquée  au  tiers  ;  cette  autori- 
sation peut  aussi  s'induire  du  seul  fait  de  la 
possession  de  la  lettre  par  le  tiers,  san;. 
protestation  de  la  part  du  destinataire.  - 
Même  jugement. 

219-4"^  Lorsque  le  destinataire,  seul  pro- 
priétaire de  la  lettre  anonyme,  suppose  à  sa 
production  en  justice,  c'est  au  tiers  déten- 
1  teur  de  cette  lettre  à  démontrer,  à  défaut 
d'auliirisatiox  fonnrite,  que  sa  possession 
1  n'est  le  résultat  ni  d'une  soustraction,  ni 
d'un  abus  de  confiance,  et  que  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  se  présente  ne  permettent 
pas  de  conserver  le  moindre  doute  sur  la 
réalité  du  consentement  du  destinataire.  - 
En  sens  contraire  :  dissertation  de  M.  Legris, 
précitée. 

259.  Adde:  —  Dissertation  de  M.  Legris, 
D.  P.  1901.  2.89,  note  1-3. 

ZeS.Adde:  —Dissertation  de  M.  Legris, 
D.  P.  1901.  2.  89.  note  1-3.  -  En  sens  con- 
traire ;  DE.MdfcosiiiE.  t.  2,  p.  471. 

263-2».  La  règle  suivant  laquelle  toute 
personne  qui  peut  être  obligée  a  déposer 
comme  témoin  d'un  fait  dont  elle  a  connais- 
sance, ne  peut  cependant  être  tenue  d'exhi- 
ber des  lettres  qui  lui  appartiennent  et  dans 
lesquelles  la  preuve  de  ce  fait  se  trouverait 
contenue,  s'applique  aussi  bien  dans  les  cas 
d'articulation  de  dol  ou  fraude  que  dans 
tous  autres.  —  Dissertation  de  M.  Legris.  pré- 
citée. —  Comp.  :  Trib.  civ.  Tours.  20  juin 
1900  D.  P.  1901.2.  89.  —  Contra:  Riom , 
8  janv.  1849. D.  P.  49.2.  143.  —  Gand.Sfévr. 
18.->0,  PasicrisicbeUie,  1850.  2.  112. 

264-2".  En  dehors  de  la  procédure  du 
compulsoire  qui  s'applique  exclusivement 
aux  actes  dressés  par  des  officiers  publics, 
nul  n'a  le  droit  d'exiger,  pour  les  produire 
en  justice,  la  communication  d'une  corres- 
pondance et  de  documents  confidentiels  se 
trouvant  en  la  possession  d'un  tiers.  —  Dis- 
sertation de  M.  Legris,  D.  P.  1901.  2.  89, 
note  1-3.  —  Trib.  civ.  Tours,  20  juin  1900, 
D.  P.  1901.  2.  89. 

264-3".  Spécialement,  les  lettres  missives 
échangées  entre  les  notaires  et  leurs  clients, 
ainsi  que  les  comptes  des  clients  chez  les 
notaires,  ont  un  caractère  confidentiel  qui 
s'oppose  à  ce  que  la  procédure  du  compul- 
soire puisse  leur  être  appliquée.  —  Même 
jugement. 

264-4".  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  ou 
l'action  de  celui  qui  réclame  la  communica- 
tion des  lettres  ou  documents  repose  sur  des 
allégations  de  fraude  ou  de  dol.  —  Même  juge- 
menl. 

264-5».   Ces  solutions  données  en  ce  qui 


aux  »  comptes  "  ou  »  notes  ■>  possédés  par  les 
notaires.- -  Dissertation  de  M .  Legris,  précitée. 

332.  Adde  :  ~  Dissertation  de  M.  Legris, 
D.  P.  1908.  1.  50,  note  1. 

332-2°.  Le  mari,  gardien  de  l'honneur  du 
fover  conjugal,  peut'onvrir  les  lettres  que  sa 
femme  écrit  et  celles  qu'elle  reçoit.  11  peut 
les  retenir  et  même  les  détruire,  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial,  qu'il  ait  ou  non 
l'administration  des  biens  de  sa  femme.  — 
D.P.  1907.  2.  113.  note  1-2.  —  J.  G.  S.  Lettre 
missive,  89  et  s.  —  Nimes,  Ojanv.  1880, 
D  P  80.  2. 191.  —  Cr.  i .  9  juin  1883.  D.  P.  84. 

1.  89.  —  Civ.  c.  15  juill.  1885.  D.  P.  86.  1. 145, 
note  1-2.  —  Bruxelles.  28  avr.  1875.  D.  P.  76. 

2.  25.  —  En  Cl-  sens  :  Hanssens,  Du  secret 
des  lettres.  n°  283;  Demolowbe,  t.  2,  n">  87 
bis.  93;  Troplong.  Le  droit  civil,  t.  2,  p.  14, 
15  ;  Aebry  et  R.\u.  4«  édit.,  t.  5,  S  491.  note 63  ; 
t.  8,  §  760  ter,  p.  292:  Rousseau,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  correspondance  par 
lettresmissivesi-ttélégran)ntes,'i'éd\t..^.^; 
TissiER,  La  propriété  et  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  missives,  p.  48  et  s.  :  Bau- 
douin. Des  lettres  missives,  discours  de  ren- 
trée à  la  cour  d'appel  de  Lyon,  2  nov.  1892, 
p.  31;  Péret,  L'inviolalAlité  du  secret  des 
lettres,  n"'  158  et  s,;  Legris,  Du  secret  des 
lettres  missives,  de  leur  propriété ,  de  leur 
production  en  justice,  2'  édit.,  n"s  122  et  s. 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  3,  p.  162. 

332-3».  Mais,  si  le  mari  use  de  son  droit 
sans  modération  et  sans  délicatesse,  s'il  oblige 
sa  femme  à  cesser  une  correspondance  qui 
n'est  pas  de  nature  à  donner  prise  à  la 
moindre  critique  ni  au  moindre  soupion. 
s'il  se  laisse  aller  à  des  procédés  que  ne 
justifient  nullement  le  caractère,  les  habi- 
tudes ou  les  relations  d'une  épouse  irrépro- 
chable, ces  vexations  se  transformeront  en 
de  véritables  injures  graves,  et  l'action  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  sera  la 
ressource  qui  s'oll'rira  à  la  femme  pour  y 
échapper.  -  D.  P.  1907.  2.  113,  note  1-2. 

332-4°.  Toutefois,  l'autorité  du  mari,  quant 
à  la  correspondance  de  sa  femme,  ne  s'exerce 
que  vis-à-vis  de  cette  dernière,  et  ne  peut 
exiger  des  tiers  la  livraison  des  lettres  qu'ils 
onfreçues  d'elle.  —  .(.  G.  Lettre  missive  .  7.  — 
.1  G.  S.  eod.  v,  28.  —  Comp.  suprà,  t.  l"''. 
Appendice  au  titre  II.  livre  11.  Il,  p.  948.  Pro- 
priété des  lettres  missives,  n"'  10  et  s. 

332-5°.  Pareillement,  le  mari  ne  serait  pas 
fondé  à  exiger  de  l'administration  des  postes 
la  remise  entre  ses  mains  des  correspondances 
adressées  à  sa  femme.  —  D.  P.  1907.  2.  113, 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Péret,  op.  cit.. 
n»  162.  -  Comp.  :  Instruction  générale  sur 
le  service  des  postes  et  des  télégraphes 
(art.  807) .  rendue  exécutoire  par  arrêté  du 
sous-secrétaire  d'Etat  du  10  juin  1899. 

332-6".  Le  droit  de  contrôle  du  mari  sur 
la  correspondance  de  sa  femme  soulTre-t-il 
une  restriction  au  cours  de  la  procédure  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps"?  —  D.  P. 
li)07.  2.  113.  note  1-2..  —  V.  les  numéros 
suivants.  .   . 

332-7°.  Suivant  une  première  opinion, 
s'il  est  vrai  que  le  mari,  chef  de  la  commu- 
nauté conjugale,  a  le  droit  d'ouvrir  et  de  lire 
les  lettres  et  correspondances  adressées  à  sa 
femme,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand 
la  femme,  demanderesse  ou  défenderesse  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  est  auto- 
risée par  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal à  résider  autre  part  qu'au  domicile  de  son 
mari  :  elle  peut  recevoir  alors,  sans  que  son 
mari  soit  en  droit  d'intervenir,  toutes  lettres 
et  correspondances. —Trib.  civ.  Sainte  Me- 
nehould,  22  mars  1905,  D.  P.  1907.  2.  113. 

332-8".  Suivant  une  seconde  opinion,  au 
contraire,  tant  que  se  déroule  la  procédure. 
et  tant  que  le  divorce  n'a  pas  été  transcrit, 
l'autorité  légale  du  mari  subsisterait,  et  par- 
tant, puisqu'il  en  est  un  .attribut,  un  droit  de 
contrôle  sur  la  correspondance  de  sa  femme 
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concerne  les  lettres  missives  sont  applicables  I  devrait  être  maintenu.  -  Note  précitée. 
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332-9".  Kii  fait.  I;i  tliriiciilU'  sur  laquelle 
le  jii^eiiiuiit  .1  slaliié  no  s'élùvera  ijui!  dans  le 
ras  ou  II'  iiiai'i  .sullirUoiail  des  triliiiiiaiix  uiio 
(Iccisiun  uriloniiaiit  que  les  cuncsponilaiKos 
ailressi'cs  à  sa  ruiniiio  lui  soient  reinisos, 
Tari.   W~    lie  l'Iiistinctiuii    générale    sur    le 


serviee  des  postes  imposant  aux  agents  l'olili- 

§alion  de  (listriliue 
eslinataire  porté    sur  lu    suscription ,    sauf 


rr  les  correspondances 


déeision  judiciaire  contraire.  Note  précitée. 
332-10  .  Si  le  mari  se  pourvoit  pour  oljte- 
nir  une  décision  de  cette  nature,  le  trihuii.il, 
ou  le  président,  saisi  en  référé,  devrait,  sui- 
vant ce  dernier  système,  nommer  un  séquestre 
à  qui  seraient  distribuées  les  lettres  adressées 
à  la  femme.         .Note  précitée. 

332-11".  Investi  de  cette  mission  de  jus- 
lice,  le  séquestre  prendrait  connaissance  de 
ces  lettres.  Si,  par  leur  teneur,  elles  consti- 
tuaient une  «injure  tjrave  i  pour  le  mari,  si 
elles  prouvaient,  pare\emple,  linconduite  de 
la  femme,  il  les  livrerait  au  mari.  Si, au  con- 
traire, ces  correspondances  n'inlli^aient  au- 
cune atteinte  à  la  foi  conju'iile,  il  les  remet- 
tr.iit  à  cette  deruiore.  —  Note  précitée. 

332-12  .  Cette  demamle  se  ratlaeliant 
étroitement  à  l'action  en  divor<e  ou  en  .sépa- 
ration, la  femme  se  Ir-ouverait  liabilitée  à 
ester  en  justice  et  à  l'introduire,  par  l'ordon- 
nance du  président  rendue  en  exécution  de 
l'art.  iW,  S'»,  c.  civ.,  puisque,  par  le  fait  de 
cette  ordonnance»,  elle  a  été  autorisée  «  à 
faire  toutes  prorédtires  pour  la  conservation 
de  ses  droits  ».    -  Note  précitée. 

334-2".  l'our  les  correspoTidancos  de  la 
femme,  la  faculté  d'investifiation  du  mari  est 
absolue,  et  ni  le  droit  de  piopriété  de  la 
femme  sur  les  lettres  qu'elle  possède,  ni  la 
nature  conlidentielle  des  lettres  qu'elle  a 
reeues  et  de  celles  qu'elles  a  envoyées,  et 
qui  toutefois  ne  sont  point  encore  parvenues 
à  destination,  ne  constituent  un  obstacle  à  la 
production  en  justice  par  le  mari.  —  Disser- 
t;itiondeM.  I.egris,  D.  1'.  liK),s.  1.  ."*,  notel. 

335-2".  Le  principe  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  n'est  pas  si  absolu  qu'il  ne 


puisse  cxceplioniu'llement  llécliir  loisqn'il 
s'afjit  d'une  demande  en  divorci'  ou  en  seiia- 
ratiou  de  corps.  II  ajujai'lient  alors  au\  tii- 
bunau.v  d'apprécier  si  les  lettres  dont  l'époux 
entend  faire  nsai^c  peuvent  être  versée»  aux 
débats  en  se  déteiÊuinant  d'après  les  cireoEis- 
tanees  dans  lesc|uelles  il  en  est  devenu  délen- 
teur. He(|.  .')  août  l'.>02,  U.  I'.  IIHW.  1.  'iK. 
335-3".  .'>péclalenient  en  ce  qui  concerne 
les  lettres  produites  par  la  femme  dans  une 
instance  de  divorce  ou  en  .séparation  de  corps, 
il  est  permis  d'eu  faire  état,  à  moins  (|ue  leur 
possession  ne  soil  le  résultai  d'un  artiliee 
coupable,  d'une  frauile  ou  d'un  abus  caracté- 
risé'; par  suite,  les  tiibunaux  peuvent  retenir 
aux  débats  des  lettres  qui  ont  été  remises 
volontairement  à  la  femme.  -  Req.  S  août 
V.m.  précité. 

343-2".  l'our  prononcer  une  condamna- 
tion en  matière  d'adultère  de  la  femme,  les 
ti'ibunaux  ont  la  faculté  de  faire  état  des 
lettres  que  le  mari  s'est  procurées  par  des 
procédés  contraires  à  la  loyauté.  De  même, 
en  matière  de  divorce  ou  de  sépar.ition  de 
corps,  on  accorde  au  mari,  connue  consé- 
quence de  la  puissance  maritale,  le  droit  de 
produire  des  lettres  de  sa  feunne,  dont  il 
s'est  emparé  par  des  moyens  indélicats, 
notamment  par   la  force  llissertation  de 

M.  Le-ris,  1).  P.  19(18.  1.  .'■)0,  note  1. 

343-3".  Mais  les  juj^es  cori'ectionuels, 
saisis  d'une  poursuite  d'adnltèi-e,  ne  s.ui- 
l'aient  retenir,  comme  éléments  de  leur  déci- 
sion, des  lettres  dont  le  mari  aurait  obtenu 
la  possession  par  des  procédés  tombant  sous 
le  coup  de  la  loi  pén.-ile.  —  Dissertation  de 
M.  I.ejTris,  précitée. 

343-4".  Ils  ne  sauraient,  par  exemple, 
faire  état  de  lettres  que  le  mari  aurait 
frauduleusement  soustraites  au  complice  de 
sa  femme,  ou  qu'un  tiers  aurait  dérobées 
pour  les  lui  livrer,  on  encore  dont  la  déten- 
tion serait  le  résultat  d'un  abiis  de  con- 
liance.dans  l'acception  juridique  de  l'expres- 
sion. Dissertation  de  M.  Legris,  précitée. 
344-2".  Si  le  principe  de  l'inviolabilité  du 


secret  des 
s'agit  d'une 
rati(ui  de   corps 


lettres  missives  doit,  loi'.squ'il 
ilcmande  en  divorce  ou  i.'n  sépa- 
exceptiouuellement  llécliir 
devant  le  droit  qui  appartient  au  mari,  en 
vertu  de  l'autorilé  domestique  à  lui  conférée 
par  la  loi ,  de  recbercber  la  preuve  il'une 
oll'ense  faite  à  son  lionneur  ou  de  quelque 
inaiii|iienient  grave  aux  devoirs  du  mariage, 
ce  droit  d'investigation  no  saurait  être  illi- 
mité. -  Heq.  5  l'évr.  1900,  11.  1'.  UlOI.  1.45. 
344-3".  Il  a[ipartient  aux  tribnn.iiix  d'ap- 
précier, eu  considérant  à  la  fois  le  caractère 
intime  et.  conlidenlii'l  dune  correspondance 
épistolaire  entre  la  fi'innie  et  une  tierce  per- 
sonne et  la  nature  du  grief  dont  le  mari  pré- 
tend y  trouver  la  preuve,  s'il  no  convient 
pas.  au  contraire,  de  maintenir  et  de  faire 
respocler  le  secret  des  lettres,  nécessaire  en 
principe  aux  rapports  sociaux.  —  Même 
arrêt. 

344-4».  Spécialement,  il  y  a  lion  de  rejeter 
des  débats  d'un  procès  en  divorce  intenté 
par  le  mari  des  lettres  écrites  par  l.i  l'emme 
•1  une  amie  tiiii  les  a  livrées  au  mari,  s'il  est 
constant  que  ces  letlres  sont  des  épanche- 
meuts  d'amie  à  amie,  qu'elles  n'étaient  pas 
deslini'es  à  être  répandues  dans  la  famille, 
encore  moins  à  être  communiquées  au  mari, 
et  que  la  destinataire,  après  en  avoir  pro- 
voqué l'envoi  par  des  protestations  de  dévoue- 
ment et  des  marques  d'apparenle  sollicitude, 
en  a  fait,  par  la  suite  et  de  cette  façon,  un 
usage  abusif  et  déloyal,  alors  surlout  que, 
dans  l'intention  de  la  femme,  les  lettres  ainsi 
écriles  ne  constituaient  pas  une  injure  grave 
h  l'ég.-ird  du  inai'i.  —  Même  arrêt. 

346-2".  Le  fait  par  un  mari  d'intercepter 
au  bureau  de  poste  et  de  décaclieler  non  seu- 
lement les  lettres  adressées  à  sa  femme  par 
sa  famille,  mais  celles  écrites  par  celle-ci  à 
ses  parents,  peul  être  envisagé  par  les  juges 
du  fond  comme  constituant  une  injure  grave 
de  nature  à  justifier  une  demande  de  la 
femme  en  séparation  de  corps.  —  Req. 
6  août  1907,  D.  P.  1907.  1.  512. 
350.  AikUi  :  -  D.  P.  1907., 2.  113,  note  1-2. 


TITRE  III 


De  l'iLsiiïmit,  de  l'usage  et  de  l'habilalion. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  l'usufruit. 


SliCTlON  l'REMIÈKK 
Des  droilM  dp  ruNufruilier. 


Ar(.  r>8«!. 

33-2".  Sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  la  communauté  n'a 
aucun  droit  sur  la  partie  des  bénéfices  d'une 
société  commerciale,  dont  l'un  des  époux 
possède  des  actions  à  titre  <le  biens  propres, 
qui  a  été  employée  à  constituer  des  réserves. 
-  Req.  '2i  juin  1903,  D.  P.  190i.  1.  591. 


Art.  588. 

6-2".  L'usufruit  d'un  bail  à  ferme;  donne 
ilroit  ,'iux  friiils  que  les  biens  alfermés 
peuvcnl  produire  et  non  pas  seulement  à  la 
v.ilcur  des  fruits  recueillis,  décinction  faite 
des  fermages  et  des  impenses.  -  Civ.  r.  (sur 
ce  moy.)  15  nov.  1898.  D.  P.  1904.  1.  4C5. 


Art.  591  et  5»2. 

5-2".  Les  coupes  effectuées  d.ins  une  forêt 
de  pins  présentent-elles  le  caractère  de  fruits'.' 
V.  les  numêi'os  suivants. 

5-3".  Suivant  une  première  opinion,  les 
forêts  de  pins  seraient  à  considérer  comme 
des  liantes  futaies  dont  rnsufruit  ne  pourrait 
profiter  que  s'il  y  avait  un  aménagemenl 
organisé  (art  591  et  .592  c.  civ.),  si  chaque 
année  le  propriétaire  avait  l'babitude  de 
couper  quelques-uns  de   ces  arbres  c;n   les 


remplaçant  p.ir  déjeunes  plants  de  manière 
à  .se  réserver,!  l'avenir  un  revenu  péi'iodique. 

—  En  ce  sens  :  B.iuniiV-LACANTiNKiiiE  I';t 
Chauveau,  Des  Mens,  ii"  ()I5.  -  En  sens  con- 
Iraire  :  dissertation  de  M.  Guonée,  J).  P.  1904. 
I.  147,  notel. 

5-4".  Suivant  un  autre  système,  on  consi- 
dère cette  solution  comme  trop  absolue  et  il 
paraît  bien  difficile  d'appliquer  textuellement 
aux  forets  de  pins  les  dispositions  do  la  loi 
relatives  aux  .irbres  di;  haute  futaie.  -  llis- 
sertation de  M.  tJuénée,  précitée. 

5-5".  Suivant  cette  opinion,  le  principe 
dominant  ét.mt  que  la  jouissance  cie  l'usu- 
fruitier doit  se  modeler  sur  celle  du  proprié- 
taire (art.  .")78  c.  civ.),  il  fani  rechercher  si 
les  pins  sont  destinés,  dans  I  intention  du 
propriétaire,  à  être  régulièrement  exploités, 

—  Dissertation  de  M.  (hiénêe,  |irécitée. 
5-6".  Quand  il  s'agit  d'une  sapinière  nou- 
vellement plantée,   qui    n'a   pu   encore   être 
exploitée  en  aucune  manière  lors  de  l'ouver- 
ture de  l'usufruit,  on  recourra  à  l'usage  des 


52  Art.  001. 

propriétaires  possédant  dans  la  région  des 
bois  de  rnénie  nature.  —  Dissertation  de 
M.  Guénée,  précitée. 

5-7".  S'il  est  constant  que  le  propriétaire 
antérieur  abattait  les  pins  à  l'âge  de  trente 
ans.  ou  que  tel  est  l'usage  suivi  dans  la  loca- 
lité, on  se  trouva  en  présence  d'un  revenu 
régulier  ;  l'usufruitier  profitera  donc  de  la 
coîipe  quand  viendra  l'époque  normale  de 
l'eCfectuer.  -  llissertation  de  M.  Guénée,  pré- 
citée. 

5-8".  D'ailleurs,  lorsque  l'étendue  du  do- 
maine le  comportera,  l'usufruitier  ne  sera 
autorisé  qu'à  faire  des  coupes  partielles  et 
successives.  —  Dissertation  de  M.  Guénée. 
précitée. 

5-9».  Dans  tous  les  cas.  l'usufruitier  doit 
seulement  réensemencer  le  fonds  aussitôt 
après  la  coupe,  afin  précisément  de  conser- 
ver sa  destination  et  de  ne  pas  compromettre 
pour  l'avenir  le  droit  de  jouissance  du  pro- 
priétaire. —  Dissertation  de  M.  Guénée.  pré- 
citée. 


SECTION  II 

nés  obligations  de  Tosufruitier. 

.\lt.   GOl. 

118-2°.  Lorsqu'un  legs  d'usufruit  n'a  pas 
été  fait  avec  dispense  expresse  de  donner 
caution,  il  appartient  néanmoins  aux  juges 
du  fond  d'apprécier,  par  une  interprc'tation 
souveraine,  si  cette  dispense  résultait  ou  non 
des  clauses  de  la  disposition.  —  f\eq.  11  déc. 
1900,  D.  P.  1901.  1.62. 

133-2».  La  dispense  de  fournir  caution  et 
de  faire  emploi,  concédée  à  l'usufruitier  par 
le  titre  constitutif  de  son  usufruit,  a  pour 
objet  et  doit  avoir  pour  conséquence  de  lui 
assurer  la  libre  jouissance  des  valeurs  com- 
prises dans  cet  usufruit,  sans  que  sa  jouis- 
sance puisse,  dès  l'origine,  être  modifiée  ou 
transformée  par  des  mesures  conserv.itoires 
prises  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire.  — 
Civ.  c.  27  juin.  1897,  D.  P.  1900.  1.  581. 

133-3».  De  telles  mesures  ne  peuvent  in- 
tervenir qu'au  cours  de  l'usufiuit.  alors  seu- 
lement qu'il  est  établi  que  l'usufruitier  met 
en  péril,  par  ses  actes  personnels,  les  droits 
du  nu  propriétaire.  —  Jléme  arrêt. 

133-4".  En  conséquence,  un  arrêt  ne  peut 
prescrire  à  un  époux  donataire  en  usufruit 
d'une  partie  de  la  succession  de  son  conjoint, 
et  dispensé  expressément  par  le  contrat  de 
mariage  de  donner  caution  et  de  faire  emploi 
des  valeurs  mobilières,  d'employer  les 
sommes  d'argent  grevées  d'usufruit  en  rentes 
sur  l'Etat  avec  inimatriculation  spéciale  des 
titres,  sous  le  prétexte  que  les  immeubles 
dépendant  de  la  succession  avaient  dii  être 
réalisés  pour  les  besoins  de  la  liquidation  et 
que  l'usufruitier  ne  déniait  pas  être  en  état 
d'insolvabilité.  —  Même  arrêt. 

155-2».  Il  y  a  lieu  de  décider  que  la  veuve 
usufruitière  de  créances  dépendant  de  la  suc- 
cession de  son  mari  ne  pourra  en  opérer  le 
recouvrement  qu'à  charge  de  justifier  d'un 
remploi  en  rentes  sur  l'Etat  français  si,  de 
ses  aveux  corroborés  par  les  présomptions 
et  les  faits  de  la  cause,  il  résulte  qu'elle  est 
incapable  de  gérer  ses  capitaux  el  qu'elle  est 
en  voie,  par  son  incurie  et  sou  imprudence, 
de  compromettre  gravement  la  substance  de 
l'usufruit.  —  Grenoble,  26  janv.  1901,  D.  P. 
1901.  2.  't63. 

155-3».  Cette  mesure  se  justifie  également 
si  la  veuve  usufruitière  a  volontairement 
supprimé  les  garanties  de  solvabilité  qu'elle 
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présentait  lors  de  son  mariage  et  lors  du 
décès  de  son  mari,  en  rêti'actanl  l'emploi  qui 
avait  été  fait  de  sa  dot,  sans  le  remplacer  en 
aucune  façon,  et  si  elle  a  aggravé  les  risques 
du  nu  propriétaire  en  opérant  le  recouyremenl 
syslém^ilique  des  créances  soumises  à  l'usu- 
fruil  sans  se  jiréoccuper  d'un  autre  mode  de 
placement.  —  Grenoble.  2(i.ianv.  1901,  précité. 

160-2».  L'usufruitier  ne  peut  être  déclin 
de  la  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire 
emploi  dès  l'origine  de  sa  jouissance,  avant 
qu'il  ait  mis  en  péril  par  des  actes  personnels 
les  droits  iln  nu  propriétaire  et  si  on  peut 
penser  qu'instruit  par  l'e.xpérience  il  appor- 
tera plus  de  soin  à  l'administration  dont  il  a 
la  jouissance.  -  Req.  19  déc.  1905,  D.  P. 
1906.  1.  254. 

160-3".  Ainsi,  quand  l'usufruitier  n  est 
encore  entré  en  possession  d'aucune  partie 
des  sommes  d'argent  dont  l'usufruit  lui  a  été 
concédé  avec  dispense  de  fournir  caution  et 
de  faire  emploi,  aucune  mesure  de  précaution 
ne  saurait  être  prise  contre  lui,  alors  même 
que  ses  habitudes  de  dissipation  semlileraient 
au  nu  propriétaire  devoir  mettre  ses  droits 
en  péril.  —  Req.  19  déc.  1905,  précité.  —  Nancy, 
26  nov.  1904.  D.  P.  1905.  2.  190. 

160-4».  Spécialement,  dans  ces  conditions, 
le  nu  propriétaire  ne  saurait  exiger  l'emploi 
du  capital  grevé  d'usufruit  à  l'acquisition 
d'un  litre  de  rente  immatriculé  au  nom  de 
l'usufruitier  pour  l'usufruit  et  au  nom  du 
nu  propriétaire  pour  la  nue  propriété.  — 
Rrq.  19  déc.  1905  et  Nancy,  26  nov.  1905, 
pri'-cités. 

Art.  605. 

59-2».  Lorsque  le  propriétaire  consent  à 
se  charger  des  grosses  réparations  que  l'usu- 
fruitier'n'a  pas  voulu  entreprendre,  il  ne 
peut  se  faire  rembourser  aucune  partie  du 
capital  qu'il  a  déboursé ,  puisqu'il  a  exécuté 
des  travaux  qui  lui  incombent  en  tant  que 
propriétaire.  —  Dissertation  de  M.  Guénée, 
D.  P.  1901.  1.  210,  note  1. 

60-2".  Mais,  suivant  une  opinion,  comme 
l'usufruitier  profite  de  ces  travaux  qui  con- 
servent la  chose  et  augmentent  l'utilité  qu'il 
en  retire,  il  parait  équitable,  en  vertu  du 
principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui,  de  lui  imposer  l'obligation, 
pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  de  payer 
au  propriétaire,  qui  aurait  pu  s'abstenir  de 
les  faire ,  l'intérêt  de  ses  dépenses.  —  Dis- 
sertation de  .M.  Guénée,  précitée. 

60-3".  La  question  de  savoir  si  le  nu  pro- 
priétaire est  tenu  d'exécuter  les  grosses_  ré- 
parations ne  s'élève  que  pour  les  réparations 
provenant  de  vétiisté  ou  de  cas  fortuit,  car 
celles  qui  auraient  été  occasionnées  par  la 
faute  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier  in- 
comberaient à  celui  des  deux  qui  les  aurait 
causées.  —  Dissertation  de  M.  Guénée,  pré- 
citée. 

64.  Aride  :  —  Dissertation  de  M.  Guénée, 
D  P  1901.  1.  209,  note  3.  -  Req.  10  déc. 
igtW.  D.  P.  1901.  1.  209. 

80.  Adde  :  —  Dissertation  de  II.  Guénée, 
D.  P.  1901.  I.  209.  note  3. 

91.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Guénée, 
D.  P.  1901.  1.  209,  noie  3. 

93-2".  L'action  en  remboursement  ne 
s'ouvrira  qu'à  la  cessation  de  l'usufruit  ;  c'est 
alors  seulement  que  l'usufruitier,  ou  ses 
ayants  cause,  pourront  réclamer  une  indem- 
nité. —  Dissertation  de  M.  Guénée,  D.  P. 
l!«tl.  1.  210.  note  1. 

94-2».  Dans  le  cas  où  il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  bâtiment  de  ferme  insuffisant  pour  l'ex- 


ploitation d'un  domaine  que  l'intérêt  bien 
compris  du  propriétaire  lui  conseille  de  dé- 
molir pour  le  remplacer  par  un  autre  .  l'usu- 
fruitier qui  a  incontestablement  le  droit  de 
réparer  un  tel  bâtiment  ne  pourra  rien  ré- 
clamer de  ce  chef.  —  Dissertation  de  JI.  Gué- 
née, D.  P.  1901.  1.  210,  note  1. 

95.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Guénée, 
D.  P.  1901.  1.  210.  noie  1. 

95-2°.  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  des  questions 
de  fait  laissées  à  l'appréciation  souveraine 
des  tribunaux.  —  Dissertation  de  JI.  t'iuénée, 
précitée. 

Arl.  008. 

34-2".  Une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  ne  peut  jouir  des  revenus 
de  ses  biens  personnels  tombant  dans  la 
communauté  qu'à  la  charge  d'acquitter  les 
intérêts  constituant  des  charges  annuelles. 
—  Req.  30  déc.  1907,    D.  P.  1908.  1.  148. 


Art.  612. 

13.  Adde  :  —  Civ.  c.  24  oct.  1905,  D.  P. 
1906.  1.  153. 

13-2".  Ainsi,  le  testateur  peut,  en  léguant 
à  sa  femme  l'usufruit  de  toute  sa  fortune,  lui 
imposer  la  charge  d'acquitter  définitivement 
des  legs  particuliers  faits  en  faveur  de  plu- 
sieurs héritiers  dudit  testateur.  —  Même 
arrêt. 

13-3".  Et  la  décision  qui  interprète  ainsi 
le  testament,  sans  en  dénaturer  ni  le  sens, 
ni  le  caractère ,  rentre  dans  les  pouvoirs  du 
juge  du  fond.  —  Jlème  arrêt. 


SECTION   III 
Comment  l'nsufrait  prend  Un. 

Art.  617. 

27-2".  La  clause  d'incessibilité  dont  un 
usufruit  a  été  affecté  doit  être  considérée 
comme  effacée  lorsque  l'usufruit  est  éteint 
par  la  consolidation,  c'est-à-dire  par  la 
réunion  sur  la  même  tête  de  la  double  qua- 
lité d'usufruitier  et  de  propriétaire.  —  Paris, 
5  nov.  1901,  D.  P.  19(>2.  2.  89.  —  En  sens 
contraire  ;  dissertation  signée  G.  L.,  D.  P. 
ibid.,  note  3. 


CHAPITRE  II 

De  l'usage  et  de  l'habitation. 


Art.  635. 

1-2".  L'usager  d'un  bois  est  tenu  de  con- 
tribuer au  payement  de  l'impôt  foncier,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'en  a  été  dis- 
pensé par  une  convention  particulière.  — 
Req.  26  avril.  1900,  D.  P.  1901.  1.  268. 

1-3".  Et,  à  cet  égard,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  suffisant  un  titre  ancien  ênu- 
inérant  les  charges  de  l'usager  et  portant 
qu'il  payera  «  seulement  »  deux  deniers  a 
titre  de  forestage.  —  Poitiers,  15  févr.  1898 
(sous  Req.  26  avr.  1900,  précité). 

1-4".  Le  droit  de  réclamer  à  l'usager  sa 
part  contributive  dans  l'impùt  foncier  pour 
l'avenir  est  imprescriptible  entre  les  mains 
du  propriétaire.  —  Req.  26  avr.  1900,  précité. 
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TITRE   IV 

Des  servitiiilos  on  services  foiieh'rs. 


rArt.  (m. 


53 


Alt.  037. 

1-2  .  1.1' droit  (iii'iin  propritHairo  se  ri^scrve 
ili'  prcndri',  sur  les  terrains  par  lui  vendus 
à  une  compa^inie  de  clieinins  de  fer,  des 
points  de  jonction  à  la  voie  terrée  et  d'éta- 
blir ces  points  de  jonction  à  si>s  frais,  cons- 
titue une  servitude.  Lvon ,  7  avr.  I8'.)i) 
isous  Req.  21  noi.  l'MH)),  II.'  I'.  lilOI.  I.  'MK 
49-2".  La  régir  de  l'iudivisiliilité  des  ser- 
vitudes ne  saurait  s'appliquer  qu'aux  servi- 
tudes établies  sur  ou  pour  lui  imineuble  dont 
la  division  vient  à  s'opérer  postérieureuienl. 
11.  I>.  1»».-..  I.  III,  note  1-4. 
49-3'.  Elle  est  inapplicable  aux  servitudes 
qui  <int  été  établies,  rùt-ce  par  un  seul  acte, 
au  prolit  ou  à  la  cliarge  île  divers  immeubles 
appartenant  à  divers  propriétaires.  —  l).  P. 
ioi(/. 

49-4' .  En  ce  cas,  il  j-  a  autant  de  servi- 
tudes que  de  fonds  dominants  ou  de  fonds 
servants,  et,  par  suite,  chacune  d'elles  peut 
être  modifiée  ou  éteinte  en  vertu  d'un  .iccord 
intervenu  entre  le  proprii'taire  du  fonds  sur 
h<iuel  elle  est  établie  et  le  propri. 'taire  du 
fonds  ,iu  profil  duquel  elle  existe,  sans  que 
l'assentiment  des  propriétaires  des  autres 
fonds  doiiiinants  ou  servants  soit  nécessaire, 
le  tout,  bien  entendu,  sauf  convention  con- 
traire.       IJ.  1>.  ihid. 

49-5' .  Ainsi  une  servitude  de  pacage  ou 
de  secondes  herbes  n'a  pas  un  caractère  d'in- 
divisibilité absolue,  léi,'ale  ou  contractuelle, 
alors  qu'elle  a  été  établie,  au  profit  d'une 
commune,  sur  un  grand  nombre  de  parcelles 
distinctes  appartenant  à  des  propriétaires  dif- 
férents, et  .'■tait  un  droit  exclusivement  com- 
munal dont  la  commune  était  seule  investie, 
sans  que  les  propriétaires  eussent  rien  sti- 
pulé à  leur  prolit  personnel.  —  Civ.  c.  27  mal 
19<J.'i,  n.  I>,  190,-..  1.  111. 

49-6".  Au  surplus,  à  supposer  qu'une 
commune  ne  puisse  être  contrainte  d'accep- 
ter le  rachat  partiel  d'uni'  servitude  de  se- 
condes herbes  rtablie  à  son  prolit  sur  divers 
héritages,  elle  peut  renoncer  ,i  l'indivisibililé 
de  la  servitude  et  consentir-  .imiablement  à 
son  rachat  partiel.  —  Toulouse,  t  fi-vr.  ISilil 
(sous  Civ.  c.  27  mai  l'.Ki:i.  [u'écité), 

49-7  .  far  suite,  les  propriétaires  de  cer- 
tains des  fonds  assujettis  peuvent,  sans  l'as- 
sentiment des  autres  propriétaires,  traiter 
avec  la  commune  pour  atfranchir  leur  fonds 
de  1.1  servitude.  .Même  arrêt. 

49-8".  .\  la  condition  toutefois  que  la 
situation  des  fonds  non  allrancliis  ne  s'en 
trouve  pas  aggravée.        .Même  arrêt. 


CHAPITRK  PREMIER 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la 
situation  des  lieux. 


Art.  «40, 

7-2",  Le  riverain  de  la  voie  publique  et 
spécialement  le  riverain  d'une  route  natio- 
nale a  le  droit  d'y  déverser  ou  d'y  faire  abou- 
tir par  la  pente  naturelle  du  sol  les  eaux 
pluviales  tombant  des  toits  et  même  les  eaux 


ménagères  ou  d'évier,  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  les  règlements  de  police.  Mais 
il  n'a  pas  le  droit  d'y  d/verser  ses  eaux  in- 
dustrielles. Trib.  civ.  Saint -Quentin  , 
1S  févr.  1898  (sous  Req.  10  avr.  HK.K)),  I),  I'. 
1901.  1.  34, 

7-3",  En  tout  cas,  il  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
verser des  eaux  fétides  dans  un  fos.sé  dépen- 
dant de  la  voie  publique,  lorsque  ce  fossé 
n'a  pas  le  caractère  d'une  senlineou  cloaque 
destiné  à  l'évacuation  des  liquides  malsains. 
-  Req.  10  avr.  1!KX),  précité. 
7-4",  Ce  déversement  d'eaux  fétides  sur  la 
voie  publique  constitue,  tout  au  contraire, 
une  infraction  à  l'art.  471,  §  6,  c,  pén,  — 
.Même  arrêt. 

9-2".  La  servitude  d'écoulement  d'eau, 
établie  par  l'art.  040  c.  civ.,  existe  alors  même 
que  rhéritat;e  le  plus  élevé  est  séparé  de 
l'héritage  inférieur  par  une  voie  publique, 
pourvu  que  cette  voie  soit  à  l.-i  fois  fonds  in- 
lerieur  vis-à-vis  du  terrain  le  plus  élevé  et 
fonds  supérieur  vis-à-vis  de  l'autre  propriété. 
Trib.  civ.  Saint-Ouentin,  18  l'évr.  1S98,  et, 
sur  appel,  .\miens.  29  déc.  1898  (sous  Req. 
10  avr.  1!K)0),  D.  P.   1901.  I.  34. 

59-2",   Le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
est   recevable  à  agir   directement   contre   le 
propriétaire  du  fonds  le  plus  élevé  dont  il  est 
séparé    par    une    voie  publique,    pour   l'aire 
cesser  un  état  de  choses  qui  constitue  une 
aggravation   de    la  servitude    à    laquelle  est 
tenue  sa   propriété  en  vertu  de  l'art.  tîW)  c. 
civ.,  et  notamment  l'émission  d'eaux  indus- 
trielles, nuisibles  et  insalubres.  —  Trib.  civ 
Saint-ejuentin.  18  l'évr.  1898,  et,  sur  appel 
.\miens,  29  déc.  1898  (sous  Req.  10  avr   1900) 
U.  P.  IMl.  I.  34. 

59-3",  En  tous  cas,  l'émission  d'eaux  fé- 
tides sur  la  voie  publique  constituant  une 
infraction  à  l'art,  471,  S  ti,  c.  pén.,  ce  pro- 
prii'taire, comme  toute  partie  intéressée, 
peut  eu  demander  la  cessation,  —  Req.  10  avr 
1900,  précité.  ^ 

59-4",  En  dehors  d'un  préjudice  actuel,  le 
juge  du  fait  a  pu  considérer  la  condamnation 
aux  dépens  du  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur comme  une  réparation  suffisante  de  ce 
l'ait  illicite.^       Même  arrêt. 

59-5",  G'està  tortque  le  propriétaire  dece 
fonds, à  qui  le  tribunal  l'ait  défense  de  déver- 
ser ses  eaux  fétides  sur  la  voie  publique,  est 
cond.Tmné  à  payer  au  propriétaire  du  fonds 
inférieur,  qui  reçoit  ensuite  ces  eaux,  une 
certaine  somme  d'argeut  pour  chaque  con- 
travention qui  serait  constatée  à  l'avenir  - 
Amiens,  29  déc.  1898,  précité. 


.\rt.  «41. 

26-2<'.  Les  eaux  pluviales  tombant  sur  une 
voie  publique  sont  res  nulliii.i  et  appar- 
tiennent, comme  telles,  au  premier  occupant, 
à  moins  qu'elles  n'aient  fait  l'obiet  d'une 
concession  administrative.  -  Civ.  c.  5  mars 
1902,  D.  P.  1902.  1.  456. 

37-2".  Ces  eaux,  lorsqu'elles  sont  dérivées 

de  la  voie  publique  sur  un  héritage  contigu, 

perdent  leur  caractère  primitif  et  deviennent 

la   pro|u'iété  du  projiriétaire  de  cet  héritage 

Civ.  c.  .-.  mars  1902,  h.  P.   I',«I2.  1    .456. 

46-2",  Et  le  propriétaire  d'un  fonds  infé- 
rieur n'a  de  possession  utile  sur  ces  eaux 
qu'autant  qu'il  peut  invoquer  à  l'encontredu 


propriétaire  du  fonds  supérieur  soit  un  titre 
soit  la  destination  du  père  de  famille,  otî 
qu  il  a  exécuté  sur  le  fonds  supérieur  des 
ouvrages  apparents  et  permanents  destinés  à 
utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage 
dans  son  fonds,  -  Civ,  c.  '>  mars  1902,  I).  I>, 

46-3".  En  conséquence,  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur,  qui  ne  peut  exciper  ni  d'un 
titre,  ni  de  la  destination  du  père  de  famille 
n'est  recevable  à  intenter  une  action  posses- 
soire  contre  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur a  propos  des  eaux  pluviales  qu'autant 
qu  il  prouve  avoir  exécuté  sur  le  fonds  supé- 
rieur, depuis  plus  d'un  an,  des  travaux  appa- 
rents et  permanents  destinés  à  utiliser  ces 
eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage  dans  son 
fonds.     -  Civ.  c.  .->  mars  1902,  précité, 

78-2",  Le  propriétaire  d'un  héritage  su- 
périeur qui  n'a  fait  qu'exploiter  son  héritage 
selon  le  mode  de  culture  usuel  dans  la  con- 
trée, en  raison  de  la  nature  des  terrains,  ne 
peut  être  considéré  comme  avant  aggravé, 
par  des  modifications  à  l'état 'des  lieux,  la 
servitude  d'écoulement  naturel  des  eaux  sur 
le  fonds  du  propriétaire  inférieur,  —  Kea 
23  déc.  1901,  11.  p.  1902.  1.  517, 

78-3",  Et,  dés  lors,  il  ne  saurait  être  con- 
damné à  payer  à  ce  propriétaire  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  dommages  causés  au 
fonds  de  celui-ci.  -    .Même  arrêt. 

78-4",  ,..  Alors,  au  surplus,  que  si  les 
e.aux  ont  produit  des  dégâts  sur  ledit  fonds, 
c  est  a  la  suite  d'orages  d'une  violence  excep- 
tionnelle et  dont  les  effets  ont  été  rendus 
plus  dommageable»  par  les  défrichements 
imprudents  faits  par  le  propriétaire  inférieur 
lui-même  sur  son  fonds    —  Même  arrêt. 

81-2".  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
peut  intenter  une  action  possessoire  contre 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  qui  a  ca- 
nalisé, dans  des  tuyaux  de  fonte  plus  étroits 
que  le  ht  du  ruisseau  où  elle  coulait  à  ciel 
ouvert,  l'eau  courante  qui,  après  avoir  tra- 
versé son  fonds,  passait  par  le  fonds  inférieur 
et  y  a  mêlé  non  seulement  les  liquides  url- 
naires,  mais  encore  les  matières  fécales  et 
autres  provenant  des  lieux  d'aisances  de  sa 
maison  de  sorte  que  l'eau  ne  pouvait  plus 
comme  pri'cédeminent  servir  au  lavage,  — 
Req.  12  mars  1900,  D.  P.  19(10.  I.  284, 

81-3"",  Celte  action  est  recevable  si  elle  a 
été  intentée  dans  l'année  du  trouble  constaté, 
et  le  tribunal ,  saisi  de  l'action  ,  est  fondé 
pour  faire  cesser  le  trouble  doni  soiilfre  le 
propriétaire  inférieur,  à  défendre  au  proprié- 
taire supérieur,  à  peine  d'une  condamna- 
tion pécuniaire  par  chaque  contravention, 
de  laisser  à  l'avenir  couler  dans  l'eau  cou- 
rante traversant  la  propriété  inférieure  les 
liquides  urinaires,  matières  fécales  et  détri- 
tus de  toutes  sortes,  provenant  des  lieux  d'ai- 
sances du  fonds  supérieur.  —  Ren.  12  mars 
liWO,  précité. 

83-2".  Le  propriétaire  d'un  fond  inférieur 
dont  la  servitude  a  été  aggravée,  non  par 
une  modification  dans  le  mode  d'exploitation 
du  fonds  supérieur,  mais  par  les  travaux 
exécutés  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  peut, 
si  lesdits  travaux  lui  ont  occasionné  un  pré- 
judice ,  faire  ordonner  par  les  tribunaux  la 
remise  des  lieux  dans  leur  état  primitif  — 
Req.  5  mars  I9<I0,  D.  P,  liK)l.  1,  165. 

83-3",  Et  il  y  a  aggravation  de  servitude 
dans  le  fait  de  substituer  à  l'écoulement  na- 
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turel  des  eaux  sur  le  fonds  inférieur  un  écou- 
lement artiaciel  qui  en  augmente  le  volume. 
—  Même  arrêt. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 


Art.  G42. 


1-2»  La  loi  du  8  avr.  1898  ayant  pour 
objet  d'expliquer  et  de  fixer  le  sens  obscur 
ou  contesté  d'une  loi  antérieure  a  ainsi  un 
caractère  interprétatif,  et,  dès  lors,  elle  s  ap; 
nliaue  à  l'appréciation  de  faits  antérieurs  a 
sa  date.  -  D   P.  1900.  1.  253,  note  4.  . 

2-2"  Le  droit  de  libre  disposition  du  sei- 
sneur  iiaut  justicier  sur  les  cours  d'eau  dé- 
pendant de  sa  seigneurie  ne  pouvait  coin; 
prendre  et  engager  les  sources  mêmes  qui 
leur  donnaient  naissance  ou  qui  les  alimen- 
taient que  s'il  était  en  même  temps  proprié- 
taire des  fonds  où  elles  émergeaient.  ^Gre- 
noble, 30  déc.  1902,  n.  P.  1905  2  209.  - 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Capitant.  D.  1  . 
ibicL.  note  1-3.  ... 

2-3"    En  conséquence ,  un  syndical  d  usi- 
niers qui,  a  acquis  et  capté  les  eaux  dans  les 
parcelles  mêmes   où  elles  émergent  e    non 
dans  le  lit  des  ruisseaux  qu  elles  peuvent  con- 
tribuer à  former,  ne  saurait  se  voir  opposer 
des  concessions  faites  à    titre  féodal,  avant 
1789    sur  les  cours  d'eau  alimentes  par  ces 
sources.  -  Même  arrêt.  -  Comp.  :  disserta- 
tion de  M.  Capitant,  D.  P.  ll"^'-'.^^}f  \:     p 
22.  Adde  :  -  Req.  20  fevr.  190/,  D.   P. 
.11(07    1    226 
'22-2°.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  pro- 
priétaire du  fonds  d'émergence  pouvait  liljre- 
ment  disposer  de  la  source  qui  y  jaillissait, 
soit  naturellement,  soit  i  la  suite  de  travaux 
de  captage  ou  de  sondage,  a  moins  qu  il  ne 
fût  privé'  de  ce  droit  par  titre,  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille  ou  par  la  prescrip- 
tion, ou  encore  parce  que  1  eau  était  néces- 
saire  aux   habitants  d'une    commune,   d  un 
village  ou   d'un  hameau.  -  Dissertation  si- 
gnée T.  P..  D.  P.  1906.  2.209,  notel. 

23-2".  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  avr. 
1898  il  faut  lui  reconnaître  la  même  faculté, 
pourvu  qu'il  ne  se  trou»-e  pas  dans  le  cas 
prévu  par  le  nouvel  art.  bl3.  Il  peut,  par 
suite,  transférer  la  propri.'té  de  la  source  a 
un  tiers;  il  peut  la  grever  d'une  servitude  au 
profit  d'un  autn-  héritage  ou  d'un  droit  d  usu- 
fruit ou  d'usage  au  profil  d'une  personne 
déterminée.  —  Dissertation  signée  i.  P., 
D.  P.  1906.  2.  209,  note  1. 

23-3"  Si  la  source  est  grevi-e  d  une  ser- 
vitude prédiale,  cette  servitude ,  conformé- 
ment aux  principes  de  la  matière,  s  incorpo- 
rera au  fonds  dominant  et  ne  pourra  en  être 
détachée  au  protit  d'un  autre  fonds.  —  Dis- 
sertation signée  T.  P.,  précitée. 

23-4"  Si  la  source  est  grevée  d  un  simple 
droit  d'usage,  ce  droit  ne  pourra  survivre  a 
l'usager  et  celui-ci  ne  pourra  le  transmettre 
à  un  tiers,  à  la  différence  de  ce  qui  aurait 
lieu  si  elle  était  grevée  d'usufruit,  car  1  usu- 
fruit peut  être  cédé.  —  Dissertation  signée 
ï.  P.,  précitée.  . 

23-5»  Si  au  contraire,  c  est  la  propriété 
même  dé  la  source  qui  a  été  transférée,  l'ac- 
auéreuren  aura  la  libre  disposition  et  pourra 
à  son  tour  transmettre  sa  propriété  a  d  autres 
personnes.  -  Dissertation  signée  T.  P.,pre- 

"  23-6"  De  même,  la  source,  présentant  les 
caractères  d'un  immeuble  corporel  au  sens 
de  l'art  2119  c.  civ.  et  étant,  d  autre  part, 
susceptible  de  cession  ou  d'expropriation  lor- 
cée,  peut  par  cela  même  être  valablement 
hypothéquée.  -  Dissertation  signée  1.  P., 
précitée  -  Comp.  :  Aubrv  et  Rau,  0=  edit., 
t.  3,  S  259,  p.  202  et  203. 

23-7»  \insiiugé:  ...qu'unesoiircepeutetre 
hvpothéquoe  valablement  par  celui  qui  en  a 
aiquis  la  propriété,  sans  acqu/rir  en  même 
lemns  la  orooriété  du  fonds  ou  l'tle  laillit.  — 
SoWe,T6  ?uin  1904,  D.  P.  1906.  2.  209. 


23-8».  .  Que  des  canalisations  d'eau  ,  éta- 
blies pour  partie  dans  le  sol  de  chemins  pu- 
blics ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
des  immeubles  particuliers,  susceptibles  d  hy- 
pothèques distinctes,  ni  même  comme  des 
servitudes,  lorsqu'elles  ont  été  construites  en 
vertu  d'autorisations  données  à  titre  précaire  ; 
simples  accessoires  de  la  source  dont  elles 
conduisent  l'eau,  elles  sont  grevées  par 
i'hvpolhèque  qui  l'affecte.  —  Trib.  civ.  Va- 
lence, 20  nov.  1903,  D.  P.  1S)06.  2.  209. 

23-9».  Toutefois,  dans  le  cas  prévu  par  le 
nouvel  art.  643  c.  civ.,  c'est-à-dire  lorsque, 
dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  surgissent,  les 
eaux  de  source  forment  un  cours  d'eau  ollrant 
le  caractère  d'eaux  publiques  et  courantes,  le 
droit  de  disposition  du  propriétaire  est  res- 
treint de  telle  façon  qu'on  ne  comprend  guère 
que  dans  cette  hypothèse  la  source  puisse 
être  vendue  et  hypothéquée  séparément.  — 
Dissertation  signée  ï.  P.,  précitée. 

46-2».  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  est 
par  là  même  propriétaire  de  la  source  qui 
s'v  trouve  et  a  le  droit  exclusif  de  disposer 
et"  de  jouir  des  eaux  qui  en  jaillissent ,  ce 
droit  de  propriété  peut  néanmoins  céder  de- 
vant la  preuve  contraire  résultant  soit  d  un 
titre,  soit  de  la  prescription  (c.  civ.  art.  fa*l  et 
642).  -  Besançon,  8  avr.  1903,  D.  P.  lâOS- 2. 
483  —  Comp.  :  sur  pourvoi,  Req.  27  dec. 
1904.  D.  P.  1905.  1.  75.  . 

48-2'.  Un  titre  est  inopérant  bien  que  te 
mot  «  sources  »  se  trouve  écrit  dans  un  de 
=;es  articles,  si  ce  mot  est  englobe  dans  une 
longue  nomenclature  de  dépendances  de  a 
propriété  vendue  ,  qui  toutes  étaient  sur  le 
fonds  du  cédant,  et  s'il  est  manifeste  qu  une 
mention  spéciale  de  la  source  revendiquée 
s'imposait,  tant  à  raison  du  volume  considé- 
rable des  eaux  que  de  cette  circonstance  que 
ladite  source  n'était  pas  dans  la  propriété 
cédée.  -  Besancon,  8  avr.  1903.  précité. 

79-2".  Celui  dont  un  ruisseau  traverse  le 
domaine  est  autorisé  à  se  servir  de  ses  eatix 
dans  l'intervalle  qu'il  y  parcourt,  saut  a  le 
rendre,  à  la  sortie  du  fonds,  à  son  cours  na- 
turel, et  son  droit  à  l'usage  des  eaux  ne  peut 
être  contredit  ni  limité  par  une  commune 
non  riveraine,  par  son  domaine  public  ou 
privé  du  ruisseau ,  et  qui  n'invoque  aucun 
titre  lui  conférant  un  droit  sur  les  eaux.  - 
Req.  7  févr.  1905,  D.  P.  1*6. 1.  39b  . 

79-3"  ...  Ni  possession  susceptible  de  lui 
faire  acquérir  ces  droits,  son  prétendu  droit 
d'accès  au  ruisseau  ne  se  fondant  que  sur 
des  faits  de  passage  accomplis  par  ses  habi- 
tants pour  aller  laver  leur  linge,  lesquels 
sont  inopérants  pour  établir  une  servitude 
discontinue.  —  Même  arrêt. 

79-4».  ...  -Mors,  d'ailleurs,  que  la  com- 
mune n'a  exécuté  aucun  travail  ni  pratique 
aucune  entreprise  qui  ait  eu  pour  résultat 
de  capter  ou  de  s'approprier  les  eaux,  et 
que  le  ruisseau  n'a  été  l'objet  d  aucune  ré- 
glementation. —  Même  arrêt. 

79-5°.  La  possession,  lorsqu  il  s  agit  du 
droit  de  recevoir  les  eaux  d'une  source  située 
dans  un  fonds  supérieur,  ne  peut  résulter 
que  de  l'existence  d'ouvrages  apparents  taits 
par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pour 
faciliter  la  chute  desdites  eaux  dans  son  hé- 
ritage. Dès  lors,  à  défaut  d'ouvrages  appa- 
rents ainsi  réalisés,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion pour  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
d'agir  au  possessoire.  —  Req.  22  oct.  1900, 
D.  P.  1900.  1.  556.  „     j    .   ,,.  • 

79-6"  Le  propriétaire  d'un  fonds  intérieur 
qui,  par  un  barrage  et  une  digue  construits 
depuis  plus  de  trente  ans  sur  le  fonds  supé- 
rieur et  dont  il  n'y  a  lieu  de  contester  ni  ta 
permanence  ni  l'apparence,  n'a  dérive  ai  son 
profit  que  la  moindre  partie  des  eaux  de  la 
source  se  trouvant  sur  le  fonds  supérieur, 
dont  le  surplus  a  été  dès  sa  sortie  du  tonds 
transformé  en  eaux  publiques  et  courantes, 
est  réputé  avoir  prescrit,  non  la  propriété  cle 
la  source,   mais  uniquement  l'usage  de  ses 


eaux  dans  la  mesure  et  suivant  le  mode  de 


possession  'dont  il  a  déterminé  l'étendue. 
Reu   27  déc.  1904,  D.  P.  1905. 1.  75.  --  Comp.  : 
Besançon,  8  avr.  1903,  D.  P   1903.  2.  483. 

79-7».  En  conséquence,  il  n  a  sur  le  sur- 
plus des' eaux  non  dérivées  et  qui  ont  le  ca- 
ractère d'eaux  publiques  et  courantes  que 
les  droits  des  riverains,  tels  qu  ils  sont  dé- 
terminés dans  les  art.  643  et  644  c.  civ.  - 
Besançon,  8  avr.  1903,  précité. 

84-2»  Seuls,  les  ouvrages  apparents  ayant 
pour  objet  direct  et  immédiat  l'appropriation 
des  eaux  des  sources,  constituant  sur  ces 
eaux  une  sorte  de  mainmise  publique, 
peuvent  taire  acquérir  à  l'auteur  de  ces  ou- 
vrages la  possession  légale  des  sources  au 
préjudice  du  propriétaire  du  fonds  dans  le- 
quel elles  jaillissent.   -  D.  P.  1£K)4.  1.    13, 

note  1-3.  .    -,  1 1:     o„ 

84-3°.  Lorsqu'un  ouvrage  est  etaldi,  au 
contraire,  sur  un  cours  d'eau  alimente  par 
les  sources ,  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande  de  leur  confinent,  en  un  point  ou  les 
laux  des  sources  ont  perdu  leur  existence 
nropre  et  se  sont  confondues  avec  celles  de 
ce  cours  d'eau,  il  ne  constitue  pas  une  con- 
tradiction suffisante  pour  faire  échec  au  droit 
absolu  de  disposition  attribué  au  propriétaire 
du  fonds  supérieur  par  l'art.  642,  ^  1  (  nou- 
veau). —  D.  P. ibid.  .  . 
84.4»   Unsijuoé:  ...queleproprietaired  un 

fonds  inférieur  ne  peut  prétendre  avoir  ac; 
nuis  la  jouissance  des  eaux  de  source  qui 
laillissent  sur  un  fonds  supérieur  au  moyen 
d'un  ouvrage  construit  sur  ce  fonds,  lorsque, 
à  l'endroit 'où  cet  ouvrage  a  ete  edilie,  les 
eaux  de  source  n'existent  plus  comme  telles, 
mais  se  sont  incorporées  et  perdues  dans  un 
cours  d'eau  principal.  -  Civ.  r.  (sur  ce  moy.) 
11  févr.  1903,  D.  P.  1904.  1.  13.       .      . 

84-5".  ...  Due  dès  lors,  le  propriétaire  du 
fonds  où  jailÙssent  les  sources  a  le  droit  de 
les  capter  sans  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  puisse  s'y  opposer  a  1  aide  d  une 
action  possessoire.  -  Civ.  r.  (sur  ce  moy.) 
Il  févr.   1903.  précité. 

85-2"  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  pro- 
cède depuis  de  longues  années,  et  notamment 
depuis  plus  de  l'an  et  jour,  à  l'aménagement 
à  l'entretien ,  au  nettoyage ,  au  curage  et  i 
l'élargissement  des  rigoles  établies  sur  elondi 
supérieur  au  moyen  desquelles  s  écoulent  lei 
eaux  dune  source  existant  dans  ce  fonds,  ea 
vue  de  donner  et  de  conserver  a  ces  eaux  la 
direction  nécessaire  afin  d'obtenir  une  plus 
o^rande  force  motrice  pour  son  moulin,  exé- 
cute ainsi  des  tr.ivaux  équivalents  a  1  établis 
sèment  des  ouvrages  apparents  et  permanent 
exigés  par  l'art.  642  c.  civ.  pour  que  la  près, 
cription  desdites  eaux  puisse  s  accomplir.  - 
Req.  15.ianv.  1901,  D.  P.  1901.  1- 4.S. 

85-3°  -■  Alors  au  surplus  que  les  tra- 
vaux ainsi  réalisés  n'ont  pu  être  ignores  pai 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur.  —  Mem( 

'"^85-4°.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'ui 
jugement  déclare  l'auteur  desdits  travaux  ei 
■po"ssession  des  eaux  et  rejette  1  action  et 
complainte  dirigée  contre  lui  par  le  pro- 
priétaire  du  fonds  sur  lequel  les  eau« 
prennent  naissance.  —  Même  arrêt. 

152-2".  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  pro- 
priétaire d'une  source  en  change  le  regiraf 
lorsque  les  seuls  habitants  auxquels  la  sourci 
serait  utile  sont  des  voisins  qui  pouvaien 
assez  facilement,  bien  qu'avec  moins  de  com- 
modité,  s'approvisionner  ailleurs  d  eau  po- 
table et  que.  des  trois  ménages  qui  habiten 
la  localité,  l'un  dispose  d'un  ou  deux  puits  e 
les  deux  autres  sont  les  locataires  du  inemi 
propriétaire.  -  Req.  16  févr.  1904.  D.  P.  190^ 

158-2»    l'n  arrêt  décide  à   bon  droit  quff 
le  propriétaire  d'une   source  ne  peut  en  dé-- 
tourner    les    eaux     quand    il   constate   qu  il 
n'exisle  pas   en  réalité  d'excédant  d  eau  ap- 
préciable et  que  le  produit  de  la  source  est 


nécessait'f  fi   la  cuniiminaiiU!  des   liiil>itanls. 

civ.  1 . 7  liée.  i!»at,  n.  r>.  hw.  i.  wi. 

168-3  .  La  ouiniiiiino  ne  peiil  pas  invo- 
quer larl.  (ii-2  1-.  fiv.,  iiiii  ooiifére  aux  lialii- 
laiil.s  (les  coiiiiiiunes,  villagi'.s  vl  liaiiuMiix  un 
droit  ilusage  sur  les  eaux  (|ui  leur  sont  né- 
cessaires, alors,  iliiiie  part,  qu'en  opérant 
(les  travaux  de  fouille  et  de  raptage  snr  des 
sources  quelle  possède  sur  son  territoire,  la 
commune  se  procurerait  vraisemblablement 
une  quantité  d'eau  suffisante  et  qu'elle  a  déjà 
fait  creuser  un  puits  dont  l'on  iynore  actiiel- 
lemenl  si  la  ipianlité  d'eau  qu'il  pourra 
donner  sera  assez  abomlaule.  —  Montpellier 
•A**  oct.  Ill0:t.  (sons  Req.  7  févr.  lilOO),  1).  1'. 
l'.iod.  \.:m. 

158-4  .  ...  Et  alors,  d'autre  part,  ((ue  la 
commune  n'a  jamais  entendu  se  soumettre 
au  payement  de  l'indemnilc  qui  revient  au.\ 
ternies  de  la  loi  au  propriétaire,  au  détri- 
ment dutiucl  les  liabitanls  se  servent  de.s 
eaux.        .Montpellier,  28  oct.  I!I03.  précité. 

158-5".  En  tout  cas,  la  prétention  de  la 
commune  doit  être  repoussée  lorsque  les 
eaux,  bien  qu'elles  soient  pour  les  habitants 
d  un  usai^e  plus  commode,  ne  présentent  pas 
le  caractère  de  nécessité  exijié  par  l'art  ti'i'i. 
—  lîcq.  7  févr.  lil<C>.  précité. 

158-6'.  ...  Kt  le  défaut  de  nécessilé  résulle 
suflisamnieut  de  celte  al'lirmation  des  juges 
du  fond  que  les  eaux  ihi  ruisseau  «  n'étaient 
nécessaires  aux  habitants  de  la  commune  que 
pourlaverun  peu  commodément  leur  linge». 
Ileq    7  fév.  llKPô.  précité. 

186-2".  L'ne  commune  peut,  par  des  tra- 
v.iux,  capter  les  eaux  de  .source  naissant  sur 
son  fonds  et  qui  sont  nécessaires  à  ses  hahi- 
lanls,  lor.sc(ue  la  captalioii  qu'elle  fait  de  ces 
eaux  ne  doit  pas  uréjudicier  à  une  commune 
voisine,  tous  les  luibitants  de  celle-ci  ayant, 
à  toute  époque,  pour  eux  et  leurs  bestiaux, 
de  l'e.iu  en  quantité  suflisanle.  —  Req. 
18  déc.  lyOÔ,  D.  P.  lilOO.  1.  '2^t3. 


Arl.  64a. 

1.  Adde  :  -  Sur  le  droit  de  vendre  el 
il'lupotliéquor  la  source  dans  le  cas  prévu 
p^u   lait.  iil;i.  V.  siiprà  t.  \".  art.  (542,  n"  23. 

^-2".  La  loi  du  8  avr.  l.S'.IS  sur  le  régime 
des  eaux,  laquelle  n'est  pas  d'ailleurs  appli- 
cable à  lAlgérie,  n'a  pas  abrogé  les  lois  de 
IS45  el  de  \HM  relatives  aux  servitudes 
.1  eaux.  —  Req.  Il  mai  19114,  D.  \\  IllOO. 
I.  1!MI. 

9-2".  Toutes  les  fois  que  la  source  est 
assez  abondante  pour  que  ses  eaux  formenl 
à  la  sortie  du  fonds  ou  elles  surgissent  un 
cours  d'eau  otlrant  un  caractère  d'eau  pu- 
blique ou  courante,  le  propriétaire  ne  peut 
les  détonriier  de  leur  cours  n.iturel  au  [ué- 
juilice  des  usageis  inférieurs.  —  D.  1'.  l'.IOtJ. 
I.  l'.H).  note  3. 

9-3".  En  conséquence,  le  propriétaire 
originaire  n'est  lui-nième  en  pareil  cas 
qu'un  usager.  —  1).  I'.  ibiil. 

9-4".  Lorsnue  la  source  est  faible,  il  en 
reste  sans  doute  le  propriétaire  ;  mais 
encore  ne  peut-il  s'en  servir  que  dans  les 
limites  et  pour  les  besoins  de  son  héritage.— 
I).  I'.  ihiil. 

9-5".  .luge,  à  ce  point  de  vue,  que  l'in- 
terdiction faite  par  l'art.  M'A  (nouveau) 
c.  civ.  au  propriétaire  du  fonds  où  jailli.ssenl 
<les  eaux  de  source  de  les  détourner  de  leur 
cours  naturel  au  préjudice  des  usagers  infé- 
rieurs, ne  s'ap|ilique  pas  au  cas  où  ces 
eaux  constituent,  non  un  cours  d'eau  pio- 
preiiienldit,  mais  de  simples  filets  d'aliinen- 
lation  d'un  ruisseau  qui  forme  le  courant 
principal.  —  Civ.  r.  H  févr.  UI03,  D.  P 
l'Kli.  I.  13. 

9-6".  La  question  de  savoir  si  des  sources 
forment  un  cours  d'eau  ayant  le  caractère 
il'eaux  publiques  c^t  courantes,  ou  si  elles 
constituent  de  simples  lilets  d'alimentation, 
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est  une  question  de  fait  qu'il  appartient  au 
juge  de  résoudre  dans  chaque  espèce,  sans 
i|ue  sa  décision  A  cet  égard  tombe  sous  la 
censure  de  l,'i  Cour  de  cassation.  —  1).  P. 
i!K)i.  I.  I.'!.  „,,ie  I-:; 


An.  «Ji'i. 

29-2".  Antérietiieiju'nl  .'i  la  loi  du  8  avi>. 
I8il8,  le  lit  et  l'eau  des  rivières  non  navi- 
gables ni  llotlaliles  étaient  considérés  comme 
des  res  nulliux,  dont  l'usage  était  commun  à 
tous,  et,  si  le  droil  d'irrigation  était  seul 
nommément  dévolu  aux  ri\erains,  ils  pioli- 
laient  néaninoins,  en  vertu  d'un  principe 
supérieur,  de  tous  les  av.anlages  utiles  se 
rattachant  au  voisinage  des  eaux  courantes, 
droit  de  pèche,  extraction  de  produits,  cir- 
culation de  bateaux,  usage  de  l'eau  pour 
l'industrie  et  l'agrément.  —  Dissertation  (le 
M.  Claro,  1).  P.  1<.I()2.  2.  201,  note  I -9. 
Paris,  -ili  juin.   IHIIl.  U.  P.  1902.  2.  201. 

29-3".  Suivant  une  première  opinion,  la 
loi  <lii  8  avr.  1898  n'a,  sauf  le  point  relatif  à 
la  propriété  du  lit  du  cours  d'eau,  ,ilirogé  ni 
modifié  en  rien  les  droits  el  facultés  qui 
appartenaient  ainsi  aux  riverains.  MT'iue 
arrêt.        Disserlation  de  M.  Claro,  précitée. 

29-4".  lOn  consé(|uence,  le  pi'opriétaire 
d'un  fonds  traversé  par  un  cours  d'eau  non 
navigable  nf  llottable  n'a  pas  le  droit  de 
s'opposer  .-lU  passage  en  bateau  des  antres 
riverains  dans  la  partie  navig.ible  de  la 
rivière  qui  traverse  sa  propriété  el  il  iloit, 
dès  lors,  être  condamné  à  faire  disparaître 
un  barrage  metlant  obstacle  à  celte  libre 
circulation.  —  Même  arrél.  —  Dissertation 
de  M.  Claro,  précitée. 

29-5".  Décidé,  au  contraire,  suivant  une 
seconile  opinion,  que  depuis  la  loi  du  8  ;ivr. 
1898,  qui,  dans  son  art.  3,  déclare  que  le  lit 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  llottablus 
apparlieni  aux  propriélaires  des  deux  rives, 
les  autres  riverains  n'ont  plus  le  droil  du 
libre  circulation  en  bateau  sui-  les  endroits 
navigables  des  cours  d'eau  non  navigables. 
-  Trib.  civ.  Auch ,  i- juin  1901,  D.  P"  1902. 
2.  201.  En  sens  coniraire  :  dissertation  de 
.\l.  Claro.  précitée. 

29-6".  Le  législateur  s'est,  en  effet,  borné 
à  réserver  les  droils  acquis  par  les  riverains 
ou  autres  intéressés  sur  les  parties  des  cours 
d'eau  qui  servent  de  voie  d'exploitation  pour 
la  desserte  de  leurs  fonds.  hX  on  ne  se  trouve 
pas  en  pi'éseiice  d'un  droit  nn/itis  par  le 
seul  fait  d'un  passage  par  eau  exercé  anlé- 
rieuremenl  pour  la  desserte  d'un  fonds  quel- 
conque ;  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  passage 
exercé  en  vi'rtu  d'un  <lroit  résultani  soit  de 
litres,  soil  de  la  loi,     -  .Même  jugement. 

29-7".  lOn  conséquence,  le  riverain  dont 
la  propriété  est ,  traversée  par  une  rivière 
peut  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  riverain  cii'- 
cule  en  bateau  sur  la  partie  du  cours  d'eau 
qui  traverse  ses  terres  et  il  a  le  droit  d'ob- 
tenir de  la  justice  que  défense  lui  soil  faite 
sons  ,islreinte  d'y  circuler  .à  l'avenir. 
.Même  jugenuMil. 

29-8"....  A  moins  que  le  riverain,  qui 
prétend  avoir  droit  de  ciiculation,  ne  juslilie, 
sur  le  cours  d'eau ,  d'un  des  dniils  acr/uis 
réservés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  S  avr.  1,898, 
c'est-ù-dire  de  droils  reposant  sur  des  titres, 
consacrés  par  un  usage  plus  (|ue  trenlenaire 
ou  n'-sultant  de  l'enclave.      .Même  jugement. 

32-2".  L'art.  tiW  permet  aux  '  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  de  se  servir 
di' l'eau  pour  tous  leurs  besoins,  tant  indus- 
triels qu'agricides  et  domestiques,  el  ils 
peuvent  utiliser  les  eaux,  non  seulement  au 
profit  de  leurs  fonds  joignant  iminédialemenl 
le  cours  d'eau,  et  de  ceux  ifiii  leur  sont  atte- 
nants, mais  aussi  pour  leurs  héritages  plus 
éloignés,  séparés  du  fonds  riverain  par  des 
fonds  interinéiliaires,  sans  préjuilicier  néan- 
moins aux  droits  des  rivei'ains  inférieurs.  — 


LArt.  64i.J 
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Crenoble,  7  août  IIKII,  D.  I'.  1902.  2.  225.  — 
Conip.  :  dissertation  de  \l.  CapitanI,  1).  P. 
I!K)2.  2.  22.">.  note  4-11. 

62-2".  Le  propriétaire  de  l'héritage  bordé 
ou  traversé  par  un  cours  d'eau  doit  rendre 
à  son  cours  ordinaire,  A  la  sortie  de  son 
fonds,  l'eau  qu'il  .a  dérivée  à  son  passage 
pour  l'utilité  ou  le  service  de  ce  fonds,  mais 
celte  obligation  ne  s'applique  pas  ;\  toute 
l'eau  délournée  el  n'a  pour  objet  i|ue  ce  (lui 
en  reste  et  n'a  pas  été  .disorlié  (loiir  les 
besoins  agricoles  ou  in<lustriels  auxquels  elle 
a  été  'légilimement  allectée.  —  (Irenoble, 
7  août  19(H,  D,  P.  1902.  2.  22."i.  -  Comp.  : 
disserl.ition  de  M.  Capilant,  D.  P.  ihid., 
note  'i-l  I. 

62-3".  L'impossibilité  de  rcsliluer  le  sur- 
plus des  eaux  au  ruisse.ui,  d'où  elles  ont  été 
dérivées,  ne  saurait  nriver  celui  dont  elles 
traversent  l'hérllage  du  droit  de  s'en  servir 
en  les  délournaid  vers  un  fonds  mèrne  non 
riverain  ;  niais  ce  droil,  borné  à  la  satisfaction 
des  besoins  réels  des  riverains,  est  limité, 
dans  son  exercice,  jjar  les  droils  el  les  inté- 
rêts des  riverains  inférieurs.  —  (irenoble, 
7  aoùl  191)1,  précité. 

64-2".  S'il  est  de  principe  que  les  eaux 
.lyant  servi  à  l'irrigation  d'un  fonds  doivent 
être  rendues  à  leur  cours  naturel,  c'est  à  la 
condition  que  leur  retour  dans  le  lit  du  cours 
d'eau  ne  soil  pas  eiilravê  par  un  obstacle 
résultant  de  l'état  des  lieux.  —  Heq.  24  juill. 
1901,  D.  P.  1901.   1.  Wt. 

64-3".  A  cet  égard,  les  juges  du  fond  ont 
■oir 
Même  arrél. 


un    pouvoir    souverain 


d'ap 


pprécialion. 


64-4".  Kt  leur  décision,  par  suite,  échappe 
à  la  critique,  alors  d'ailleurs  qu'ils  onl  pres- 
crit les  mesures  nécessaires  pour  concilier 
les  intérêts  en  présence.    -  Même  arrêt. 

85-2".  Mais  l'incorporation  de  terrains  au 
lit  d'une  rivière,  qui  depuis  la  loi  du  8  avr. 
1898  est  la  propriété  des  riverains,  constitue 
un  cas  de  force  majeure  qui  met  obstacle  à 
l'exécution,  sur  ces  terrains,  d'ouvrages  spé- 
ciliés  dans  une  convention  privée.  —  Civ.  r. 
23  févr.  1904,  D.  P.  1905.  1.  3.59. 

86-2".  Les  propriélaires  riverains  peuvent 
môme  céder  leurs  droits  il'usage  à  des  tiers 
non  riverains.  —  Dissertation  de  .M.  Capi- 
lant, II.  P.  -1902.  2.  225.  note  4-11. 

86-3".  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'achète 
aucune  parcelle  du  fonds  riverain,  il  ne 
devient  pas  propriétaire  de  la  bande  de  terrain 
qui  horde  le  torrent  ;  il  acquiert  purement 
et  simplement  le  ilroil  de  se  servir  de  l'eau, 
dans  les  conditions  de  l'art.  ()4'l  c.  civ.,  el  de 
pratiquer  une  dérivalioii  aux  lieux  et  place 
du  propriétaire  cédant.  —  Dissertation  de 
M.  CapitanI,  précitée. 

86-4".  I''n  un  mol,  le  droil  d'usage  es-l 
sép.aré  du  fonds  el  transporté  sur  la  tête 
du  cessionnaire.  —  Dissertation  de  M.  (japi- 
lanl.  précitée. 

86-5".  Jugé  que  l'industriel  qui  a  actjuis 
les  droits  de  riverainelé  des  propriétaires 
dont  les  fonds  sont  bordés  ou  traversés  par 
un  torrent,  peut  donc  faire  une  dérivation 
pour  utiliser  la  pente  de  l'eau  et  créer  une 
usine  de  production  d'énergie  électrique.  — 
Trib.  civ.  Bonneville,  12  févr.  1901,  et,  sur 
appel,  Grenoble,  7  aoùl  1901,  D.  P,  1902. 
2.  22.'i. 

89-2".  Si  les  eûurs  d'eau  non  navigables 
ni  llotlables  sont  res  nullius  sous  le  régime 
du  code  civil  el  ne  comportent  de  la  part 
des  riverains,  dont  ils  bordent  ou  traversent 
l'héritage,  que  le  droil  d'usage  résultant  de 
l'art.  64-'i  c.  civ.,  ils  étaient,  sous  l'ancien 
régime,  un  apanage  de  la  |)uissance  féodale 
et  appartenaient  aux  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, qui  pouvaient,  nolaniment  par  alber- 
gemenl  ou  bail  emphyléntiqne  perpétuel, 
disposer  en  faveur  des  tiers,  contre  le  paye- 
ment annuel  il'une  redevance,  des  eaux 
courantes  ilépendanl  de  leurs  seigneuries.  — 
Dissertation    de  M.    CapitanI,    U.    P.    1902 


5fi 
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2  225,  note  1-3.  —  Grenoble,  7  août  1901, 
D  P.  1902.  2.  225.  —  Req.  15  nov.  1904,  D.P. 
1907.  1.  34G. 

89-3».  Et  ni  les  lois  révolutionnaires,  m 
la  législation  intermédiaire ,  ni  le  code  civil 
n'ont  porté  atteinte  aux  droits  régulièrement 
émanés  de  la  puissance  féodale  au  profit 
de  particuliers  non  seigneurs.  —  Grenoble, 
7  août  1901,  précité. 

89-4".  Dès  lors,  les  droit  conférés  par 
l'art,  644  c.  civ.  aux  riverains  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ne  sauraient  faire  échec 
à  ceux  qui  auraient  été  concédés  à  un  autre 
riverain  par  le  ci -devant  seigneur,  auquel 
la  législation  féodale  attribuait  la  propriété 
du  cours  d'eau.  —  Même  arrêt, 

89-5".  Par  suite  encore,  leurs  ayants 
droits  peuvent  valablement  invoquer  à  leur 
profit  l'albergement  qui  constituait,  pour 
leur  auteur,  "une  concession  complète  des 
eaux  d'un  torrent,  sans  que  les  droits  con- 
férés par  l'art.  644  c,  civ,  puissent  leur  faire 
échec.  —  Req.  15  nov.  1904,  précité. 

89-6».  .Spécialement,  ces  ayants  droits 
peuvent  valablement  réclamer  une  concession 
de  cette  nature  faite  à  leur  auteur  après  la 
Révolution,  et  alors  que  les  droits  possédés  à 
l'origine  par  un  émigré  auraient  été  con- 
lisqués  au  moment  de  son  émigration ,  cette 
confiscation  ayant  eu  précisément  pour  effet 
de  transférer  les  droits  du  précédent  pro- 
priétaire à  la  nation  qui  a  pu  légitimement 
les  aliéner.  —  Même  arrêt. 

103.  Adde  :  —  Grenoble ,  28  janv.  190d 
(sous  Req.  15  nov.  1904),  D,  P.  1907,  1.  346, 
103-2",  Les  droits  d'usage  sur  les  cours 
d'eau,  bien  que  constituant  de  simples  facul- 
tés et  imprescriptibles  en  principe,  peuvent 
néanmoins,  se  perdre  par  le  non-usage  ou 
être  atteints  par  la  prescription,  qui  com- 
mence à  courir  contre,  un  riverain  du  jour 
où  un  tiers  a  opposé  à  l'exercice  de  son  droit 
une  contradiction  assez  caractéristique  pour 
annoncer  de  sa  part  la  volonté  d'y  faire 
obstacle.  -  Grenoble,  7  août  1901,  1),  P.  1902. 
2.  225. 

103-3».  Les  riverains  qui  n'ont  jamais 
usé  de  l'eau  d'un  torrent  et  n'offrent  même 
pas  de  prouver  qu'ils  soient  dans  la  possibilité 
de  s'en  servir  utilement,  soit  au  point  de 
vue  de  l'industrie,  soit  au  point  de  vue  de 
l'irrigation,  n'ont  pas  un  intérêt  appréciable 
et  ne"  peuvent  pas  demander  la  modification 
des  travaux  de  Ijarrage  exécutés  par  un 
industriel,  cessionnaire  des  droits  de  rive- 
raineté  sur  toute  une  section  du  torrent, 
pour  aménager  la  chute  de  l'eau  et  construire 
une  usine  "liydro-êlectrique,  —  Trib.  civ, 
Ronneville,  12  févr,  1901,  et.  sur  appel,  Gre- 
noble, 7  août  1901,  précité, 

103-4».  La  servitude  de  prise  d'eau,  n'étant 
pas  discontinue,  peut,  indépendamment  de 
tout  titre,  être  possédée  utilement,  et  la  pos- 
session peut  donner  lieu  à  l'exercice  de  la 
complainte  quand  la  servitude  s'est  mani- 
festée par  des  travaux  apparents,  elfectués 
depuis  plus  d'un  an  sur  le  fonds  supérieur 
et  destinés  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux, 

—  Giv.  c.  13  déc.  1897,  D,  P.  1901.  1.  110, 
103-2°.  Les  juges  du  fond  peuvent  prendre 

comme  base  de  la  prescription  acquisitive 
des  droits  d'un  riverain  sur  les  eaux  bor- 
dant sa  propriété  l'établissement  d'un  bar- 
rage qui  constitue  un  acte  de  contradiction 
directe  et  formelle  à  l'exercice  de  ces  droits. 

—  Req.  15  nov,  1904,  D.  P.  1907.  1,  346, 
105-3»,  Un  arrêt  se   réfère  suffisamment 

aux  conditions  requises  par  l'art.  2229  c.  civ. 
pour  l'effet  utile  de  la  possession  au  point 
de  vue  de  la  prescription  acquisitive  de 
l'usage  des  eaux  d'une  rivière,  lorsqu'il  cons- 
tate qu'il  résulte  des  actes  corroborés  par  la 
possession ,  ainsi  que  du  rapport  d'experts, 
que  les  prétendants  au  droit  à  l'usage  des 
eaux  s'en  sont  servis  constamment,  eux  ou 
leurs  auteurs,  depuis  1785,  pour  l'arrosage 
de  diverses  parties  de  leur  domaine,  par  le 


moyen  d'un  fossé  dans  lequel  ces  eaux 
étaient  dérivées  à  l'aide  d'une  martelière  et 
d'une  vanne  établies  sur  le  cours  de  la 
rivière  et  appartenant  à  leur  adversaire,  — 
Req,  7  juin  1901,  D,  P,  1902,  1,  79, 

105-4»,  Et,  dans  ces  circonstances,  on  ne 
saurait  reprocher  aux  juges  du  fond  d'avoir 
omis  de  constater  ou  d'avoir  constaté  insuffi- 
samment les  éléments  constitutifs  de  la 
prescription  acquisitive,  alors  surtout  que 
les  qualités  de  l'arrêt  ne  reproduisent  aucune 
conclusion  ayant  pu  rendre  nécessaire  une 
réponse  spéciale.  —  Même  arrêt. 

105-5".  Et,  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  des 
eaux  d'une  source,  mais  d'une  eau  courante, 
pour  laquelle  les  droits  des  riverains  sont 
déterminés  par  les  art,  644  et  645  c,  civ,,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  signes  extérieurs 
de  la  servitude  soient,  comme  au  cas  de 
l'art.  642,  des  ouvrages  établis  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  sur  le  fonds 
servant.  —  Même  arrêt, 

105-6»,  L'arrêt  qui  fait  découler  l'acqui- 
sition du  droit  sur  des  eaux  litigieuses  de  la 
prescription  et  non  de  titres ,  n'a  pas  à  éta- 
blir que  les  actes  produits,  consultés  à  titre 
de  renseignements,  constituaient  de  véritables 
titres  constitutifs  du  droit  lui-même.  —  Même 
arrêt. 

137-2».  Les  propriétaires  dont  les  fonds 
bordent  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table n'ont  pas  le  droit  absolu  d'utiliser  et 
même  d'absorber  les  eaux  au  détriment  des 
riverains  inférieurs,  qui  ont  avec  eux  la  jouis- 
sance commune  et  indivise,  —  Req,  21  janv, 
1901,  D.  P,  1901.  1,  336, 

137-3".  Mais  ils  ne  peuvent  être  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts  envers  ces 
derniers,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu 
de  leur  part  abus  de  jouissance  et  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  restituer  les  eaux  d'arrosage  à 
la  sortie  de  leurs  fonds,  si  celles-ci  sont 
insuffisantes  pour  leurs  besoins.  —  Req. 
21  janv.  1901,  précité, 

152-2".  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  est  fondé  à  exiger,  par 
l'action  possessoire,  la  répression  d'une 
entreprise  abusive  et  dommageable  com- 
mise, depuis  moins  d'un  an,  par  un  proprié- 
taire supérieur.  —  Civ,  c,  30  nov,  1903, 
D.  P.  1904,  1,  184, 

152-3»,  Spécialement,  il  peut,  par  la  voie 
de  l'action  possessoire,  faire  maintenir  dans 
leur  état  ancien  l'ouverture  de  la  dérivation 
d'une  rivière,  le  béai,  la  direction  du  canal 
de  dérivation  et  la  décharge,  afin  d'empê- 
cher le  trouble  qu'un  propriétaire  supérieur 
lui  a  fait  subir  en  pratiquant,  dans  le  béai, 
depuis  moins  d'un  an,  l'arrosage  aux  jours 
non  permis  par  les  règlements  anciens.  — 
Civ.  c.  30  nov.  1903,  précité. 

198-2".  11  appartient  aux  juges  du  fond 
de  prescrire  les  mesures  convenables  .'i 
l'effet  de  maintenir  la  destination  pour  la- 
quelle le  canal  commun  a  été  créé,  c'est-à- 
dire  la  production  de  toute  la  force  motrice 
qu'il  comporte,  et  de  décider  que  le  débit 
des  eaux  par  les  vannes  sera  réglé  exclusi- 
vement par  l'usinier  d'aval  tant  que  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  d'amont,  actuellement 
désalfecté  comme  usine,  ne  fera  pas  usage  de 
ladite  force  motrice,  —  Civ,  r.  28  nov,  1900, 
D.  P,  1901,  1,  497, 

198-3".  ,,,  Alors  que  ces  vannes  sont 
situées  hors  dudit  héritage  en  tête  du  canal 
dont  elles  règlent  le  débit,  que  l'accord 
tacite  conférant  au  propriétaire  de  l'usine 
d'amont  la  manœuvre  exclusive  de  ces 
vannes  a  pris  fin  par  la  suppression  de  son 
usine  et  qu'intéressé  à  ne  pas  donner  au 
canal  tout  son  débit,  ce  propriétaire  l'a 
réglé  d'une  façon  dommageable  pour  l'usine 
inférieure,  —  Civ,  r,  28  nov.  1900,  précité. 

222-2",  Les  eaux  d'une  rivière,  bien  que 
coulant  dans  un  lit  artificiel ,  conservent  le 
caractère  d'eaux  courantes  et  peuvent  être  uti- 
lisées   par    les    riverains    conformément    à 


l'art,  644  c,  civ,,  alors  que  le  lit  créé  de 
main  d'homme  absorbe  toutes  les  eaux  d'un 
ru  naturel.  —  Civ.  r.  23  juin  1903,  D.  P, 
1903.   1.  477. 


.4PPENDICE  A  L'ART.  644 

Servitudes  relatives  à  l'irrigation 
et  au  drainage. 


Loi  du  29  avril  1845, 

Sur  les  irrigations. 
Art.  1". 

3-2°,  L'art.  4  de  la  loi  du  29  avr.  1845,  qui 
saisit  les  tribunaux  des  contestations  rela- 
tives à  la  servitude  créée  par  cette  loi  tant 
pour  l'établissement  de  cette  servitude  que 
pour  la  fixation  de  son  parcours,  permet  à 
ces  tribunaux  de  concilier  l'intérêt  de  l'opé- 
ration avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  — 
Req  22  nov.  1899,  avec  le  rapport  de  M,  le 
conseiller  Letellier,  D.  P.  1900.  1.  12, 

3-3",  Un  propriétaire  peut-  être  autorisé, 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  à  faire 
passer,  à  l'aide  d'un  aqueduc,  les  eaux  de 
source  qu'il  possède  sous  les  terrains  occu- 
pés par  un  tiers,  —  Req.  22  nov.  1899,  pré- 
cité. 

3-4°.  Et  il  importe  peu  à  cet  égard  qu  a- 
près  avoir  passé  sous  ces  terrains  les  eaux  se 
déversent  dans  un  torrent,  puisque  la  ser- 
vitude imposée  au  tiers  n'en  doit  pas  être 
aggravée;  alors,  d'ailleurs,  que  les  eaux  ainsi 
déversées  dans  le  torrent  ou  le  propriétaire 
viendra  puiser  plus  loin  de  l'eau  pour  l'arro- 
sage de  ses  propriétés,  doivent  lui  profiter 
en  adoucissant  les  eaux  trop  crues  du  tor- 
rent, en  leur  donnant  des  qualités  fertili- 
santes et  en  augmentant  utilement  leur 
faible  quantité,  —  Même  arrêt. 

62-2",  Tout  propriétaire  voulant  se  servir 
pour  l'irrigation  d'héritages  séparés  les  uns 
des  autres  des  eaux  dont  il  a  le  droit  de  dis- 
poser, peut  obtenir  sur  les  fonds  intermé- 
diaires le  passage  desdites  eaux,  qui  con- 
servent, dans  ce  parcours,  leur  caractère 
privé  et  ne  sont  assujetties  à  aucune  servi- 
tude au  profit  des  riverains,  —  Req,  12mars 
1900,  D,  P,  1900.  1.  457. 

62-3".  Les  juges  du  fait  décident,  avec 
raison,  que  le  propriétaire  qui,  pour  con- 
duire les  eaux  captées  sur  ses  terres  dans 
d'autres  parcelles,  a  été  autorisé  par  l'Admi- 
nistration à  se  servir  du  fossé  latéral  d'un 
chemin  vicinal  et  à  faire  passer  au  moyen 
d'un  caniveau  lesdites  eaux  d'un'  côté  à 
l'autre  de  ce  chemin,  a  le  droit  exclusif  de  les 
employer  pendant  certains  jours  de  chaque 
semaine,  sans  que  d'autres  puissent  les 
intercepter,  ni  en  faire  usage,  lorsqu'ils 
constatent  que,  pendant  ces  jours,  le  fosse 
ne  reçoit  pas  en  quantité  appréciable 
d'autres  eaux  que  celles  qui  y  sont  déversées 
par  ledit  propriétaire  en  vertu  de  l'autori- 
sation administrative,  —Req.  12  mars  1900, 
précité. 

Loi  du  10  juin  1854, 

.Sur  le  lihre  écoulemeni  des  eaux  provenant 
du  drainage. 

Art,  1". 

1-2»,  La  loi  du  10  juin  ia54,  sur  l'écou- 
lement des  eaux  provenant  du  drainage, 
n'est  applicable  qu'au  cas  ou  celui  qui  a 
drainé  son  terrain  veut  conduire  ses  eaux 
de  drainage  à  une  voie  d'écoulement  natu- 
relle ou  artificielle,  en  passant  sur  des  fonds 
intermédiaires  qui    le    séparent  de   la   voie 
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ilecoiilement   qu'il   veut    alteiiulre.    —    Req. 
yjiiill.   I!KR).  Il,  |>.  l'iOO.  I.  471. 

1-3".  Kllf  ae  peut  ilone  s'appliquer  au  ca> 
où  (les  liavaux  de  iliMin.i^r  exécutés  par  li' 
propriétaire  d'un  fonds  supérieur,  sans  lui 
proeurei  une  servitude  (l'aqueduc  sur  le  fonds 
inférieur,  n'ont  uioclitie  ni  l'écoulement,  ni 
le  volume  des  eaux  s('coulant  naturellement 
du  fonds  supérieur  sur  l'héritage  inférieur, 
que  celui-ci  est  assujetti  à  recevoir  aux 
ternies  de  l'art.  tHO  c.  civ.,  et  ainsi  n'ont 
causé  aucun  préjudice  au  propriétaire  dudit 
liéritaRe.    -  Req.  iijuill.   1*1(10,  précité. 


.\rl.  «i'ir>. 

3-2  .  L'ail  lit',  c.  civ.  régit  le  cas  où  le 
riverain  d'une  eau  courante  l'absorbe  en 
totalité  au  préjudice  des  iisa^ei-s  inf<''rieuis. 
ou  s'en  approprie  à  leur  détriment  une 
quantité  plus  grande  que  celle  à  laquelle  il 
a  droit.  Kisserlation  de  .\l.  C.ipitanl,  D.  I'. 
l'Hi-J.  1.  -l-lô.  note  4-11.  Cienoble,  (i  avr. 
lyol.  II.  P.  11KC2.  -i.  -22:.. 

22-2'.  Lorsqu'il  ressort  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  lieux  qu Un  cours  d'eau  n'a 
jamais  servi  et  ne  peut  servir  qu'à  l'irri^a- 
lion  d'une  parcelle  déterminée,  il  ne  saurait 
y  avoir  un  lè^'lement  d'eau  entre  le  proprié- 
Uiiie  de  cette  parcelle  et  les  autres  proprié- 
taiies  riverains,  et  les  juges  du  fond  qui  le 
décident  ainsi  rendent  une  décision  souve- 
raine.   -     Heq.    !«'   avr.    1901,   1).   P.    1906. 

34-2".  Le  juge  est  donc  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire;  il  est,  avant  tout, 
comme  on  l'a  dit,  ..  un  ministre  d'équité  ■, 
cliargé  de  diviser  les  eaux  entre  ceux  aux- 
(^uels  elles  peuvent  être  utiles.  -  llisserta- 
liuii  de  .\l.  Capitant.  D.  P.  1902.  2.  22.5 
note  *-lt. 

34-3".  S'il  est  prouvé  que  le  demandeur 
a  besoin  de  l'eau  courante,  détourni'e  par  le 
riverain  supérieur,  le  juge  réglera  le  mode 
de  jouissance  des  parties,  et  déterminera  la 
(juantité  à  laquelle  chacun  a  droit  ;  il  conci- 
liera de  son  mieux  les  intérêts  en  présence. 
^  llissertalion  de  .\I.  Capitant.  précitée. 

34-4".  Il  pourra  même  ordonner  la  des- 
truction des  ouvrages  exécutés  par  le  pro- 
priéUiire  d'amont,  mais  il  ne  prendra  cette 
mesure  extrême  qu'autant  que  le  maintien 
des  travaux  ferait  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  d'usatje  de  l'autre  i)artie.  —  Disserta- 
tion de  .M.  Capitant,  précitée. 

34-5".  .Si,  au  contraire,  il  reconnaît  que 
le  plaignant  ne  peut  pas  se  servir  de  l'eau 
ou  n'invoque  actuellement  aucun  besoin 
vraiment  appréciable,  il  laissera  subsister 
les  travaux.  Dissertation  de  M.  Capitant , 
précitée. 

.,34-6"-  Les  décisions  rendues  en  celte  ma- 
tière ont  un  caractère  provisoire  et  sont 
toujours  susceptibles  d'être  revisées,  sur  la 
demande  des  intéressés,  le  jour  où  ceux-ci 
établissent  qu'il  est  nécessaire  de  procéder 
à  une  nouvelle  réglementation.  —  Disserta- 
talion  de  M.  Capilant.  précitée.  Civ.  r 
IGjuin  I88i,  D.  P.  «,x  |.  |.-,1. 

35-2".  Kn  matière  de  cours  d'(,'aii ,  les  Iri- 
bunaui  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  de 
réçlementatioii  dans  l'exercice  duquel  ils 
doivent  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture 
avec  les  intérêts  privés,  en  tenant  compte 
des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  et  en 
fai.sant  observer  les  règlements  et  usages 
locaux.  -     Req.  31  jiiill.    I'.K)7,   11.   P.    1908. 

38-2».  Aucune  considération  d'équité  n'au- 
torise les  juges  à  modifier  les  conventions 
Jes  parties  et  il  n'est  point  fait  exception  à 
-e  principe  par  l'art.  (545  c.  civ.  —  Civ.  c 
i  août  I9(MJ,  D.  P.  1905.  I.  2(i2. 

38-3°.  Dés  lors,  en  cas  de  contestation 
?nlre  riverains  sur  le  mode  de  jouissance 
les  eaux  courantes,    les   juges  ne  peuvent 
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faire  un  règlement,  même  sous  prétexte 
d'impérieuse  nécessité,  qu'en  l'absence  de 
ivglemenls  ou  de  titres.  —  Civ.c.  Saoul  liNKi, 
précité. 

44-2".  .Vu  cas  de  contestation  légitime 
entre  les  riverains  d'un  cours  d'eau,  les  tri- 
liunanx  peuvent  procéder,  d'une  manière 
souviraine.  à  un  ivglement  d'eaux  perma- 
nent, applicable  aussi  bien  en  temps  de 
sécheresse  qu'aux  épo(|ues  où  l'eau  est  assez 
abondante  pour  sullire  aux  besoins  de  l'ar- 
ro.sage,  —  Ke(|.  lil  juill.  1i)07,  D.  P.  1908.  1. 
10. 

44-3».  Les  juges  peuvent,  conformément 
à  un  arrêté  préfectoral  et  aux  conventions 
iiilorveniies  entre  deux  riverains  iriiii  canal, 
imposer  à  l'un  île  ceux-ci  des  travaux  pour 
abaisser  le  plan  d'eau  du  bief  inférieur  de 
l'usine  de  l'autre  riverain,  sans  mettre  en 
cause  les  usiniers  d'.iMioiil.  .dors  que  la  partie 
du  canal  où  est  èlablie  l'usine  de  ce  riverain 
est  en  contrebas  du  bifr(|iii  fait  mouvoir  les 
usines  d'amont  et  que,  dès  lors,  ces  usines 
sont  sans  intérêt  dans  le  litii:;e.  —  IU?q.  9  mai 
1899,  I).  P.  1900.  1.  i24. 

61.  .-l(/(/e.-—  Req.  .'il  juill.  1907.  II.  P. 
1908.  1.  10. 

85-2".  Ainsi,  il  convient  de  distinguer 
entre  le  cas  où  il  y  a  eu  concession  l'aile  par 
les  seigneurs  avant  1789,  et  celui  où  les 
usines  ou  moulins  sont  restés  entre  leurs 
mains  jusqu'à  l'abolition  des  droits  féodau.x. 
-  Dissertation  de  M.  Capitant,  D.  P.  1905. 
2.  209,  note  5. 

85-3».  Kn  ell'et,  les  seigneurs  n'avaient  la 
propriété  des  cours  d'e.iii  qu'en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  de  haute  justice,  et  tant  que  ce 
droit  de  propi'iètè  restait  entre  leurs  mains 
et  était  e.vercé  par  eux ,  il  conservait  néces- 
sairement son  caractère  féodal.  Les  lois  abu- 
litives  de  la  féodalité  l'ont  donc  l'ait  dispa- 
raître, et  ceux  qui,  postérieurement  à  1789. 
ont  acheté  les  moulins  ou  usines  fondés  et 
exploités  par  des  seigneurs,  ont  acquis  non 
pas  la  propriété  du  cours  d'eau,  mais  seule- 
ment la  faculté  d'user  de  l'eau,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  nouveau.  —  Disser- 
tation de  .\I.  Capitant.  précitée. 

85-4".  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  adjudications 
de  moulins  et  usines,  vendus  en  1790-1791, 
comme  biens  nationaux,  étant  postérieures 
à  l'abrogation  de  tous  les  di'oits  féodaux, 
n'ont  pu  conférer  sur  les  eaux  qui  actionnent 
ces  moulins  et  usines  que  les  seuls  droits 
d'usage  et  de  riveraineté  conciliables  avec  le 
nouvel  ordre  de  choses  et  le  régime  nouveau 
des  eaux  courantes.  —  Grenoble,  30  déc.  19()2 
D.  l\  1905.  2.  209. 

85-5".  Quant  aux  concessionnaires  qui  ont 
traité  avant  1789  avec  les  seigneurs,  les  droits 
qu'ils  ont  acquis  par  l'acte  de  concession 
ont  subsisté  parce  que  les  lois  révolution- 
naires ne  les  ont  en  rien  modifiés.  -  Dis- 
sertation de  M.  Capitant.  précitée. 

103-2».  L'autorité  judiciaire,  saisie  d'une 
demande  en  règlement  d'eau  par  quelques- 
uns  des  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  peut,  à  raison  du  grand 
nombre  de  riverains  dont  les  intérêts  sont 
engagés  dans  la  ijuestion,  se  déclarer  incom- 
pétente pour  faire  ce  règlement,  et  laisser  le 
soin  de  ce  travail  à  l'autorité  administrative. 
-  Req.  21  janv.  1901,  II.  P.   1901.  1.  336. 

120-2".  S'il  appartient  exclusivement  à 
1  autorité  administrative  d'ordonner,  dans  un 
intérêt  général,  les  travaux  nécessaires  au 
libre  écoulement  des  eaux,  au  dessèchement 
des  marais,  à  l'irrigation  et  à  l'assainisse- 
ment des  terres,  cependant  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente,  dans  les  litiges  d'ordre 
privé  relatifs  a  des  canaux  ou  à  des  cours 
d  eau.  pour  prescrire,  dans  l'intérêt  exclusif 
des  parties,  les  mesures  propres  à  sauvegar- 
der les  droits  reconnus  à  leur  profit  ;  a  la 
condition  ,  toutefois,  de  ne  pas  statuer  par 
disposititm  générale  et  de  respecter  les  règle- 
ments régulièrement  pris  par  l'Administra- 
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tion.  -  Civ.  c.  9  avril  I90ti,  D.  P.  1907.  1. 
297.  V.  suprà.  t.  1"'.  art.  5,  ii"«l  et  s.  :  art. 
645,  n"  (i,  103  et  s. 

120-3".  Spécialement,  la  cour  d'appel, 
saisie  d'une  contestation  entre  deux  associa- 
tions syndicales  de  dessèchement  (dans 
l'espèce,  l'association  des  Moi'res  et  celle  des 
Waeteringues),  au  sujet  de  l'étendue  des 
droits  resp(!ctifs  qu'elles  tiennent  d'actes 
administratifs,  peut  décider  que  l'associ.itiun 
des  .Moëres  n'avait,  en  vertu  de  lettres  pa- 
tenles,  qu'un  droit  d'usage  ou  de  servitude 
liiuilé  su,  les  canaux  des  Waeteringues,  et 
lui  défendre,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, d'élever  ses  eaux  au  delà  de  la  hauteur 
ou  elles  inonderaient  le  territoire  des 
Waeteringues.        Même  arrêt. 

120-4".  Et,  comme  sanction  néce.ssaiie  de 
sa  décision,  elle  est  compétente  soit  pour 
nommer  des  experts,  avec  mission  de  déter- 
miner le  point  au-dessus  duquel  le  déverse- 
ment de  ces  eaux  provoquerait  une  inonda- 
tion dudit  terrifoire,  soit  pour  prescrire  la 
pose  de  nouveaux  repères  à  ce  niveau.  — 
Même  arrêt. 

120-5".  La  cour  d'appel  ne  saurait  refuser 
d'ordonner  ces  mesures,  sous  le  prétexie  qu'il 
s'agirail  d'un  règlemenl  d'eau  présenlani  un 
inlérèt  général  et  renIraïU.dès  lors,  dans  les 
atlributions  exclusives  de  l'aulorifé  adminis- 
tralive.  Alors,  d'ailleurs,  (|iie  lesilites  mesures 
ne  contrevienueni  à  aucun  règlemenl  admi- 
nislralif,  ne  teiideiil  ni  à  la  moililicalion  de 
Iravaux  publics,  ni  à  une  réparlilion  générale 
des  eaux  de  la  contrée,  el  oui  imiquemenl 
pour  but  d'assurer  la  répression  des  abus  de 
jouissance  que  l'une  des  associalions  syndi- 
cales pourrait  commettre  à  l'avenir.  —  Même 
arrél. 
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50-2".  L'aclion  en  bornage, 
objet  (le  fixer  ilélinilivernenl  Ta  ligne  sép'ara- 
tive  de  deux  hérilages  conligus,  el  d'assurer 
par  la  planlalioii  de  pierres-bornes  le  main- 
tien de  la  limite  ainsi  déterminée,  esl  par  sa 
nature  même  inapplicable  à  des  fonds  sépa- 
rés par  un  ruisseau  formant  entre  eux  une 
limile  naturelle.  -  Civ.  c.  11  déc.  1901,  D.  P. 
1902.  i.  353. 

50-3».  Kt  il  en  est  ainsi  même  depuis  la 
loi  du  8  avr.  1898,  bien  (jue  l'art.  3  de  celle 
loi  déclare  les  riverains  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  propriétaires  pour  moi- 
tié (le  son  lil  par  le  motif  que  celle  propriété 
ilu  lit  du  cours  d'eau  a  un  caractère  lout 
spécial;  et  que,  le  lit  ne  pouvant  être  séparé 
de  l'eau  courante  qui  le  recouvre  el  ipii  n'est 
dans  le  palrimoine  de  personne,  il  n'y  a  pas 
entre  les  héritages  riverains  la  contiguïté 
qui  autorise  l'aclion  en  bornage.  —  Civ.  c. 
1 1  déc.  llllll  .  précité. 

176-2".  Une  partie  ne  peut  se  prévaloir, 
comme  d'un  litre,  d'un  bornage  amiable  qui 
n'a  aucun  caraclère  définitif.  Kt  on  doit  con- 
sidérer qu'un  bornage  amiable  n'a  point  un 
caractère  définilif  lorsque  l'un  des  proprié- 
taires intéressés  n'a  ni  accepté  la  plantation 
des  bornes  par  l'autre  partie,  ni  consenti  à 
signer  le  procès-verbal.  -  Req.  14  avr.  1904, 
D.  P.  1904.  I.  208. 

176-3".  Un  preneur  ne  peut  réclamer 
contre  la  manière  dont  les  bornes  ont  été 
plantées  lors(|ue  le  bornage  a  eu  lien  en  sa 
présence  comme  propriétaire  de  parcelles 
voisines  el  sans  prolestation  de  sa  part.  — 
Req.  3  déc.  1901,  D.  P.  1903.  1.  330. 

188-2».  Si,  en  principe,  l'action  en  bor- 
nage ne  penl  donner  lien  à  aucune  indem- 
nité contre  le  propriétaire  qui  y  recourt,  il 
en  est  autrement  dans  le  cas  où.  par  l'exer- 
cice de  ce  droit,  le  propriétaire  porte  atteinte 
à  la  paisible  jouissance  du  preneur  auquel  il 
a  loué  son  terrain.  —  Req.  3  déc.  1901,  D.  P. 
1903.  1.  330. 
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[Art.  648.] 
Art.  648. 


3-2».  Le  droit  exercé  de  lemps  immémo- 
rial par  une  commune,  de  faire  pàlurer  par 
le  bétail  de  la  généralité  de  ses  habitants  un 
pré,  après  l'eniévement  des  premiers  fruits, 
est  à  juste  titre  considéré  comme  un  simple 
ilroit  de  vaine  pâture,  tombant  sous  l'appli- 
cation des  lois  des  9  juill.  1889  et  22  jum 
1890,  et  non  comme  un  droit  aux  secondes 
herbes  échappant  ,i  ces  lois,  lorsqu'il  est 
constaté  en  fait,  d'une  part,  que  l'ensemble 
de  la  prairie  dont  le  pré  litigieux  fait  par- 
lie  était  seulement  assujetti  à  la  vaine  pâture, 
et  que  le  pré  litisieux  ne  portait  pas  de 
secondes  herbes;  e\  d'autre  part,  que  si  un 
ancien  édit  avait  classé  le  pré  en  question 
comme  devant  être  livré  à  la  pàliire  après  la 
récolte  des  premiers  fruits,  une  disposition 
postérieure  avait  rapporté  cette  mesure.  — 
Req.  13  juin  1899,  D.  P.  1906.  1.  84. 

12-2».  La  délibération  par  laquelle  une 
commune  a  demandé  le  maintien  de  la  vaine 
pâture  sur  les  prairies  naturelles  comprises 
dans  son  territoire  est  régulière,  bien  qu'elle 
ait  été  prise  avant  le  vote'  de  la  loi  du  22  juin 
1890  relative  au  droit  <le  vaine  pâture,  si 
celle  délibération  a  ensuite  été  transmise  au 
conseil  général  et  homologuée  par  lui  dans 
le  délai  "d'un  an  fixé  par  ladite  loi  (L.  9  jiiill. 
1889,  art.  2.  modifié  par  la  loi  du  22  juin 
1890).  —Amiens,  9  août  1901  (sous  Civ.  non- 
recev.  18  nov.  1903),  D.  P.  1904.  1.  617.  - 
Mais  V.  observât.,  I).  P.  ibid.,  note  1. 

17-2°.  La  vaine  pâture,  pour  être  mainte- 
nue et  continuer  à  s'exercer,  doit  être  fondée 
sur  un  titre  établi  sur  un  héritage  déterminé. 
-  Req.  13  juin  1899,  D.  P.  1906.  1.  34. 

17-3".  Ces  conditions  ne  sont  point  rem- 
plies, et  par  suite  la  vaine  pâture  ne  peut  pas 
s'exercer  lorsqu'aucun  des  titres  produits  ne 
constilue  sur  le  pré  litigieux  le  droit  de 
vaine  pâture  ou  n'énonce  sa  constitution . 
mais  que  les  documents  de  la  cause  con- 
tiennent seulement  une  réglementation 
d'ordre  général  et  par  mesure  de  police 
administrative  des  droits  de  parcours  et  de 
vaine  pâture  non  fondés  en  titre  existant 
dans  la  commune  et  sur  divers  cantons  de 
son  territoire  au  profit  de  ses  habitants.  — 
Heq.  13  juin  1899,  précité. 

40-2».  La  vaine  pâture  peut  être  exercée 
sur  les  prairies  naturelles  après  l'enlèvement 
de  la  première  récolte,  alors  même  que  des 
regains  pourraient  y  être  récoltés,  quand  il 
existe  un  usage  local  en  autorisant  l'exercice 
dans  ces  conditions  (L.  9  juill.  1889.  art.  5. 
al.  3  modifié  par  la  loi  du  22  juin  1890).  — 
.\miens,  9  auùt  1901  (sous  Civ.  non- recev. 
18  nov.  1903),  I).  P.  1904.  1.  617.  —  Comp.  : 
D.  P.  i/'i(/.,  nûte2(obs.  contr.). 


CHAPITRE  II 

Des    servitudes   établies   par   la   loi. 


SECTION  PREMIÈRE 

llu  iiiur  et  du  fossé  iiiitoyeus. 

Art.  654. 

12-2".  Les  juges  du  fond  usent  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation  en  choisis- 
sant entre  les  diverses  présomptions  invo- 
quées celles  qui  Irur  paraissent  devoir  entraî- 
ner leur  décision.  ^  Req.  12  nov.  1902,  D.  P. 
1902.  1.  ô68. 
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12-3".  Ainsi .  lorsque  deux  parties  reven- 
diquent la  in-opriélé  d'un  mur  séparant  leurs 
immeubles  sans  qu'aucune  d'elles  puisse 
se  prévaloir  de  titres  suffisamment  explicites 
ou  d'une  possession  certaine,  les  juges 
peuvent,  en  verlu  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation ,  écarter  la  présomption  tirée 
de  ce  que  ce  mur  présentait  un  plan  incliné 
dii  coté  de  l'une  des  parties  et  se  baser,  pour 
en  attribuer  la  propriété  exclusive  à  l'autre, 
sur  cette  double  circonstance  que  le  mur 
était  construit  eu  entier  sur  son  terrain  et 
qu'il  soutenait  en  même  temps  leilit  terrain. 
--  Req.  12  nov.  liH)2,   précité. 

29-2".  La  propriété  (irivative  d'un  rnur 
mitoyen  peut  s'acquérir  par  la  prescription 
trentenaire,  et  spécialement  par  le  fait  d'avoir 
depuis  plus  de  trente  ans  réparé  le  mur  au 
vu  du  propriétidre  voisin.  —  Civ.  c.  S  nov. 
1905,  D.  P.  1906.  1.52. 

29-3".  Une  cour  d'appel  viole  donc  la  loi 
si  elle  repousse  comme  non  admissible  l'offre 
d'un  propriétaire  de  prouver  qu'il  a  réparé 
le  mur  séparatlf  au  vu  du  propriétaire  voi- 
sin, sous  prétexte  que  la  non -mitoyenneté 
d'un  mur  ne  saurait  être  établie  que  par  un 
titre  ou  par  un  des  signes  de  l'art.  (354  c. 
civ.  —  Civ.  c.  8.  nov.  1905.  précité. 


Art.  655. 

4-2».  Celui  qui  enlève  l'enduit  du  mur 
séparant  son  immeuble  de  celui  de  son  voi- 
sin ,  en  le  laissant  ainsi  exposé  à  toutes  les 
intempéries  de  l'air  et  en  maintenant  sur  les 
lieux  pendant  plusieurs  mois  un  échafaudage 
dommageable  pour  le  voisin ,  sans  d'ailleurs 
se  servir  du  mur  pour  y  édifier  une  construc- 
tion nouvelle,  cause  au  voisin  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation.  —  Req.  28  janv. 
1903.  D.  P.  1903.  1.  64. 

4-3".  Dès  lors,  il  est  à  bon  droit  condamne 
à  remettre,  à  ses  frais,  le  mur  dans  son  pre- 
mier état.  —  Même  arrêt. 

4-4°.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  point  à  dis- 
tinguer selon  que  le  mur  appartient  au  voi- 
sin" ou  est  mitoyen.  -  Même  arrêt. 


Art.  661. 

6-2°.  L'arrêt  qui,  après  avoir  constaté 
qu'un  mur  est  la  propriété  exclusive  d'une 
partie,  décide,  par  voie  de  conséquence,  que 
le  voisin  a  commis  une  emprise  sur  ce  mur. 
mais  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  eu 
pavant  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur 
lequel  il  est  assis,  ne  fait  que  reconnaître  la 
faculté  li'gale  qui  appartient  à  tout  proprié- 
taire à  fégard  des  murs  qui  bordent  son 
fonds.  —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  29  nov.  1899, 
D.  P.  1900.  1.  229. 

6-3".  La  faculté  légale  d'acquérir  la 
mitovenneté  étant  ouverte  dès  l'instant  qu'un 
murj  susceptible  de  devenir  mitoyen,  est  la 
propriété  exclusive  d'une  partie,  et  la  loi 
n'imposant  aucune  autre  condition  que  celle 
de  paver  la  pari  de  mitoyenneté  quand  on 
veut  s'en  rendre  acquéreur,  un  arrêt  autorise 
à  bon  droit  l'autre  partie,  qui  a  démoli  ce 
mur  et  en  a  reconstruit  un  nouveau,  à  ne 
remettre  les  choses  en  leur  état  primitif 
qu'autant  que,  dans  un  délai  imparti,  elle 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  l'art.  661  c.  civ. 
—  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  29  nov.   1899,  précité. 

9-2".  L'obligation  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté n'existe  pas  pour  celui  qui  ne  profite  du 
mur  de  son  voisin  qu'indirectement,  et  en 
ce  que  le  mur  lui  fournit  une  clôture  par- 
tielle par  le  seul  fait  de  son  existence;  alors 
surtout  que  le  mur  n'est  situé  ni  dans  une 
ville,  ni  dans  un  faubourg.  —  Civ.  c.  4  mars 
1907,  D.  P.  1907.  1.  192. 

42-2».  La  propriété  des  tombeaux  étant 
incessible  suivant  les  modes  ordinaires  de 
transmission  de  la  propriété,  les  murs  qui 


1 


dépendent  d'un  tombeau  ne  peuvent  devenir 
mitovens  par  application  de  l'art.  661  c.  civ. 

—  Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer.  11  nov.  1904, 
D.  P.  1906.  2. 97.  —  Comp.  D.  P.  ibid.,nû^e  1-5, 

—  Comp.  aussi:  Codedeslmsadmin.anniitées. 
t.  2.  II,  V"  Sépulture,  p.  416,  n"*  567  et  s. 

75-2".  L'arrêt  qui,  après  avoir,  conformé- 
ment à  l'art.  660  c.  civ.,  décidé  que,  pour 
acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  exhaussé 
par  son  voisin,  une  partie  doit  payer  la  moi- 
tié de  la  dépense  que  le  mur  a  coûté  et  la  moi- 
tié du  sol  fourni  pour  l'excédent  d'épaisseur, 
évalue  le  montant  de  l'indemnité  due  en  se 
fondant  sur  les  données  d'une  expertise  et 
non  sur  la  dénaturation  d'un  contrat  inter- 
venu, fait  une  appréciation  souveraine  qui 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. -  Req.  5  nov.  1902,  D.  P.  1902.  1.  568. 

Art.  662, 

21-2°.  La  responsabilité  du  propriétaire 
qui  a  fait  entreprendre  les  travaux  au  cours 
desquels  un  dommage  a  été  causé  aux  voi- 
sins ne  saurait  être  engagée  par  ce  molif 
qu'il  s'agit  de  l'écroulement  d'un  mur 
mitoyen,  alors  surtout  qu'aucune  difficulté 
ne  s'est  élevée  entre  lui  et  les  copropriétaires 
du  mur  avant  l'accident,  soit  à  cause  de  la 
mitovenneté.  soit  en  raison  des  travaux  pro- 
jetés', et  que,  d'ailleurs,  l'entente  existant 
ainsi  entre  eux  se  trouve  attestée  par  la 
visite  avant  bâtir  à  laquelles  les  communistes 
ont  procédé  avec  l'assistance  de  leurs  arclii- 
tectes  respectifs.  —  Nancv.  10  nov.  1900,  D.  P. 
1901.  2.  417. 

21-3».  Si  des  omissions  se  sont  produites 
au  cours  de  cette  visite,  elles  ne  peuvent 
être  reprochées  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des 
copropriétaires,  en  raison  de  l'assistance  dont 
ils  ont  pris  soin  de  s'assurer.  Et,  dès  lors, 
l'art.  662  c.  civ.,  applicable  seulement  au  cas 
de  refus  du  voisin ,  n'obligeait  pas  celui  qui 
a  fait  entreprendre  les  travaux,  eu  égard  au 
consentement  tout  au  moins  tacite  de  ses 
copropriétaires,  à  faire  régler  par  expeits  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  fût  pas  nuisible  à  ses  commu- 
nistes. —  Même  arrêt. 

21-4".  Pareillement,  on  ne  saurait  trouver, 
à  rencontre  du  propriétaire  pour  qui  les 
travaux  sont  effectués,  un  principe  de  res- 
ponsabilité dans  les  art.  651,  652,  6.59  et  1370 
c.  civ. ,  ce  propriétaire  étant  en  droit  de  se 
retrancher  derrière  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur dont  il  a  fait  choix  pour  se  soustraire 
aux  obligations  de  copropriétaire  mitoxen 
que  la  loi  met  à  sa  charge,  la  responsabilité 
de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur  étant  par 
l'ett'et  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  néces- 
sairement substituée  à  la  sienne  propre.  — 
Même  arrêt. 

21-5°.  Le  propriétaire  d'une  maison,  et 
même  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
n'a  aucune  mesure  de  précaution  particulière 
à  prendre  ou  à  provoquer  au  cas  où  le  pro- 
priétaire voisin  démolit  son  immeuble  pour 
en  réêdifier  un  autre ,  s'il  est  resté  dans 
l'ignorance  des  détails  d'exécution  que  com- 
portent les  travaux;  il  n'a  pas  non  plus  à 
s'immiscer  dans  cette  entreprise,  et,  quand  son 
rôle  s'est  borné  à  donner  â  son  voisin  le 
consentement  nécessaire  a  celui-ci  pour  tou- 
cher au  mur  mitoyen  et  modifier  ses  condi- 
tions de  construction,  il  ne  peut  encourir 
aucune  responsabilité  même  partielle  dans  le 
dommage  qui  survient.  —  Même  arrêt. 

34-2".  L'adossement  d'une  construction 
sur  le  mur  d  un  voisin  ne  constitue,  en  lui- 
même,  qu'une  simple  entreprise  de  fait  qui, 
en  dehors  de  toute  convention,  n'emporte 
nullement  acquisition  de  la  mitoyenneté: 
dès  lors,  la  démolition  doit  être  ordonni^e 
contre  l'auteur  du  fait,  â  défaut  de  pavement 
de  la  valeur  de  la  mitovenneté.  —  Civ.  c. 
22  janv.  1900,  D.  P.  1900.  1.  351. 
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34-3".  Et  l08  (Incisions  de  justice  otnnt 
dOclanilivfii  et  imii  attributives  de  droits, 
laclioii  (iiMit  i^lro  iiiti'iili!o  par  le  pruprii- 
lairo,  coiilio  le  mur  duqui-l  radosat'ini'Ul  a 
eu  lieu,  bien  que  ci'  propriétaire  ait  vendu 
8on  iiiiincuble  au  ruursde  l'iiiiituiicc,  l'action 
remontant  quant  a  ses  elTels  au  jour  de  l'in- 
troductioii  de  I  instance.  —  Civ.  i^i  janv.  MKHI, 
précité. 

34-4".    Aliirs    surtout    ipi'il   s'était,  dans 
l'acte  de  vente  de  son   immeul>le,  réservé  le 
règlement    du    compte   de   mitoyenneté.     - 
Même  arrêt. 

34-5  ".  I^t  la  demande  en  iléiuolitioii ,  à 
défaut  de  paiement  de  la  valeur  do  la 
mitoyenneté,  peut  être  dirigée  ccmlre  le 
tiers,  ù  qui  celui  c|ui  a  opéré  l'adossemont 
litigieux  a  vendu  son  immeuble  au  cours 
de  l'instance,  cet  acquéreur  étant  un  ayant 
cause  tenu  comme  détenteur  de  payer  ou  de 
démolir.  -    ,Ménu'  anéi. 

.\r(.  (><>:t. 

35-2'.  Le  propriétaire  d'un  terrain,  dans 
la  poilion  non  a^ylomérée  il'une  ville,  ne 
peut,  bien  que  ce  terrain  soit  partiellement 
couvert  dune  construction,  obli),'er  son  voi- 
sin à  établir  à  frais  communs  un  mur  de 
séparation,  si  la  propriété  de  celui-ci,  ainsi 
que  la  sienne  propre,  eu  deliors  de  la  partie 
bâtie  dont  elle  ne  l'orme  pas  une  dépendance. 
sont  l'une  et  l'autre  en  état  de  grande  culture 
et  non  en  état   de  jardin.    —   Iteq.   'i8  févr. 

1905, 1).  r.  l'joô.  I.  :io;i. 


SECTKIN  II 

Mo  la  ilÎNiaiier  ot  tlr*t  ouvrii:£ON  interiiiô- 
(liuirrM  iH'<|uiH  |ioui'  rrrliiîiit'M  coiiH- 
(ructiuns. 


SECTION  III 

UcH  1  ue<*  Kur  la  proprîéti'  fie  son  %(»Imîii. 

.\rt.  <î7(î  et  «77. 

6-2".  La  convention,  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  s'obli(,'e  à  n'exiger 
la  suppression  ilc  jours  de  souIVrancc  établis 

fiar  le  voisin  dans  le  mur  sépar;itif  que  dans 
e  cas  où  il  voudrait  adosser  des  constructions 
contre  ledit  mur.  au  droit  de  ces  jours,  a 
pour  effet  de  ronstituer  une  véritable  servi- 
tudi"  au  prolit  de  l'imineuble  voisin.  --  Req. 
20  janv.   11I04,  1).  V.  1i)(li.   I.  .'(13. 

6-3".  Celle  convention  est  soumise  à  la 
transcription  alors  ipi'il  n'apparaît  pas  qu'elle 
constitue  soit  la  reconnaissance  d'un  droit 
prée.xislant,  soit  une  transaction  sur  des 
contestations  nées  à  l'occasion  de  droits 
prétendus  et  n'est  pas  opposable,  par  suite, 
au  tiers  acquéreur  du  l'uiids  servant,  si  elle 
n'a  pas  i'"lé  transcrite  antérieurement  à  la 
transcription  de  contrat  (|ui  a  transféré  la 
propriété  de  ce  fonds.  Heq.  "20  janv.  l!Kli. 
précité.  V.  xiiprà,  t.  4,  p.  1710,  Appendice 
au  titre  .WIII,  m.  Titinsriipl'uin  iKjpiillié- 
laiie,  L.  2.'1  mars  1855,  art.  3,  n"'  1  à  4. 

28-2'.  On  ne  peut  acquérir  par  la  pres- 
cription le  droit  (le  conserver  des  ouvertures 
qui,  bien  que  ne  satisfaisant  pas  à  toutes 
les  conditions  requises  par-  les  art.  676  et 
677  c.  civ.,  ont  cependant  l'apparence  de 
jours  de  sonll'rancr,  aisément  tcdérables,  et 
s'éloignant  bien  mi>inspar  leur  conli^uration 
et  leurs  conditions  d'établissement  de  la  na- 
ture des  jours  de  tolérance  que  de  celle  des 
vues  proprement  dites  (dans  respcce,  des 
ouvertures  à  cliàssis  ouvrants,  ilonnnnt 
air  et  jour  à  des  couloirs,  n'excédant  pas 
im  demi-mètre  carré,  miinii's  de  liarreaux 
de  fer  et  île  Ireillapes,  et  pratiquées  à  une 
baiiteiM"  variant  de  1(>5  à  l'.HI  centimètres  au- 


de.ssus  du  plancher.     •    Iteq.  20  janv.   l'.IOl , 
0.  P.  1004.  I.  :il3. 

28-3".  l'ar  suite,  U-  propriétaire  du  fonds 
voisin  a  le  droit  d'exister  la  supnression  de 
ces  ouverliires  lorsqu'il  acquiert  la  initoveji- 
iielé  du  mur  dans  lequel  elles  sont  prati- 
(|Ui'is.         Iteq.  "iDjanv.   l'.KIl.  précil»'". 

Art.  «78  et  UT.t. 

58-2».  Lorsque  les  bàtinu'nta  appartenant 
à  deux  propriétaires  sont  sépares  par  un 
passage  large  de  2"',30  à  *2'»,(iO,  chacun  des 
propriétaires  a  le  droit  de  pratiquer  dans  son 
bâtiment  des  ouvertures  directes  sur  ce  pas- 
sage, alors,  d'ailleurs,  ipiil  n'est  pas  établi 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  propriétaires  ail 
la  propriété  exclusive  dudit  passage,  et  qu'il 
résulte  au  contraire  ties  const;italions  des 
[uges  du  fond  i|u'il  e^-l  la  copro|iriété  îles 
deux  voisins.  —  Civ.   r.  28  ocl.   ItlOI,  1).  1'. 

l'.toi.  1.  :m. 

71-2".  Les  art.  678  et  679  c.  civ.,  concer- 
nant les  dislances  à  observer  pour  l'ouver- 
liire  des  vues,  ont  pour  unique  objet  de 
régler  les  rapports  de  voisinage  entre  les 
pi'opriétés  privées  et  ne  s'appliquent  aucune- 
ment aux  vues  ouvertes  sur  la  voie  publique, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les 
vues  droites  et  les  vues  obliques.  —  Re(|. 
14  nov.   U«)6,  I).  I'.  I!)07.  I.  80. 

71-3'".  \'.l,  à  cet  énai'd.  il  iuqiorle  peu  que 
1,1  nuiison,  des  fenêtres  de  laquelle  il  s'agit, 
ne  joigne  piis  dii'eclement  la  voie  publique, 
si  elle  en  est  limitrophe,  la  lian<le  de  7."!  cen- 
timètres qui  forme  le  retrait  appartenant  au 
propriétaii'e  de  cette  maison.  —  Même  arrêt. 

Ti-i".  l'ar  suite,  ou  ne  saurait  autoriser 
la  démolition  d'un  lialcun  clalili  dans  le  mur 
de  façade  d'une  maison  donnant  sur  la  voie 
publique,  alors  surtout  que  de  ce  balcon 
on  ne  voit  point  les  fenêtres  de  la  maison 
voisine.  —  Même  arrêl. 

82-2».  Les  dispositions  des  art.  678  el  ()79 
c.  civ.  relatives  aux  distances  à  observer 
pour  l'élablissement  des  vues  s'exercant  sur 
la  proprii'té  des  voisins  ne  s'appliquent  pas 
aux  portes  .'i  panneaux  pleins  uniquement 
établies  pour  servir  au  passage  d'une  par- 
celle sur  une  autre,  alors  surtout  que   l'une 


et  l'autre  de  ces  parcelles  appartiennent  au 
■     '  ~         25   mars    1902, 

I).  P.  lî)02:  1.  266. 


même   propriétaire.   —   Req. 


89-2».  Le  propriétaire  d'une  terrasse  qui 
existe  à  la  fois  en  vertu  de  la  situation  natu- 
relle des  lieux,  de  travaux  appaients  faits  de 
main  d'hommi'  et  de  la  destination  du  père 
de  famille,  constatée  par  des  titres  anciens, 
a  une  servitude  de  vue  droite  sur  l'héritage 
situé  au-dessous.  —  lieq.  8  janv.  1901,  D,  P. 
19(11.  I.  277. 

89-3".  Par  suite,  le  propriétaire  de  cet 
héritage  ne  peut  y  élever  une  clôture  sans 
observer  la  distance  légale.  —  Req.  8  janv. 
1901  ,  précité. 

130-2".  L'acquisition  par  prescription 
d'une  servitude  de  vue  sur  l'héritage  du  voi- 
sin autorise  le  remplacement  de  la  vue 
ancienne  par  une  fenêtre  ouverte  en  dehors 
des  conditions  indiquées  par  les  art.  ()78 
et  679  c.  civ.  --  Req.  17  nov.  V.m,  I).  P. 
1903.  I.  88. 

SECTION  IV 
ne  l'éicout  deH  toita. 


SKCTION  V 

■lu  droit  do  puMSiiKe. 

Art.  «82. 

7-2'".   Létal  d'enclave  formant  titre  légal 
pour  la  servitude  de  passage,  le  propriétaiie 


d  un  fonds  enclavé  est  recevable  à  exercer 
l'action  possessoire  pour  se  l'aire  maintenir, 
en  cas  de  trouble,  dans  l.i  possession  de  la 
sei'vitude  de  passage  pi'ati(|uée  sur  le  tonds 
grevé.  —  Ueq.  10  déc.  1906,  II.  P.  1907.  1. 
288. 

Art.  (i8:{. 

5.  .hlilr  :  —  Ueq.  14  avr.  1901,  D.  P.  1904. 
1.  247. 

5-2°.  L'orsqu'il  s'agil  de  déterminer  l'as- 
sielle  du  passage  légaleioeuL  ili'i  pour  cause 
d'enclave,  il  appartient  aux  tribunaux  de  ne 
pas  s'arrêter  au  trajet  le  plus  court  et  de  le 
hxer  dans  l'endroit  et  du  côté  où  il  parait  le 
moins  domiuagealile  et  le  plus  praticable, 
soit  dans  l'inlérèl  des  héiilages  voisins, 
soit  dans  l'inlérêt  du  fonds  enclavé  selon  les 
circonstances  el  la  situation  des  lieux.  — 
Ueq.  7  nov.  lilOli,  II.  P,   l'.HI7.  I.  03. 

Al- 1.  (iS5. 

14-2".  .\insi,   lorsque  le  passage  accordé 

par  la  loi  an  fonds  enclavé  a  été  exercé  pen- 
ilaul  ti'eute  ,'ms  siiiv.'int  un  mode  et  une 
assiette  déterminés,  celle  possession  Ircnle- 
naire  équivaut  à  un  litre  acquisitif  de  la 
servitude,  qui  devient  ainsi  l'accessoire  du 
fonds  au  profil  duquel  elle  se  Iroiive  eonsli- 
lui'c,  et  persiste  après  la  cessation  de  l'en- 
clave, qui  en  a  été  la  cause  originaire.  — 
Ueq.  27  déc.   1904,   D.   P.  19115.  1.  74. 

15-2».  Lorsque  le  propriélaire  d'un  ter- 
rain enclavé  a  acquis  par  la  prescription 
trentenaire  le  ilroit  de  desservir  son  terrain 
en  passant  sur  le  milieu  du  fonds  de  son 
voisin,  un  arrêt  ne  peul  décider  ipii'  le  pas- 
sage aura  lieu  à  l'avenir  sur  un  autre  endroit 
de  ce  fonds,  s'il  ne  constate  pas  que  l'oIVre 
de  déplacer  l'assiette  de  la  servitude  faite  à 
litre  de  transaction  par  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ait  été  dans  son  entier  accep- 
tée par  le  propriétaire  du  fonds  servant.  — 
Civ.  c.  3  nov.  19113,  D.  P.  1904.  I.  l(i. 

31.  Adde  :  —  Ueq.  27  déc.  1901,  IJ.  P. 
1905.  1.  74. 

59.  A<l<le  :  Req.  30  juin  i!H)3,  1).  P. 
19(l'i.  1.  231. 

59-2".  S|iécialement,  l'arrêt  qui  constate 
que  le  jour  de  l'introduetiou  de  l'instance, 
le  demandeur  n'était  pas  encl.ivé  attendu 
qu'il  possédait  des  terrains  lui  donnant  l'ac- 
cès le  plus  large  à  la  voie  publique,  ne  sort 
|)as  des  limites  de  ses  pouvoirs  de  souveraine 
appréciation  des  faits  de  la  cause  s'il  rejette 
comme  non  |iertinente  l'offre  en  preuve 
dudit  demandeur  qu'il  avait  jiar  lui  et  ses 
auteurs  passé  depuis  plus  de  trente  ans  sur 
le  fonds  voisin,  parce  que  cette  ollre  de 
preuve  ne  fait  connaître  ni  la  date  à  partir 
de  laquelle  il  faudrait  faire  remonter  la 
|iériode  trentenaire.  ni  celle  de  la  cessalion  de 
l'enclave,        Req,  30  juin  1903,  précité. 


CHAPITRE  III 


Des   servitudes   établies  par  le  fait 
de  l'homme. 


SECTION  PREMIERE 

UeN  diverNew  est>vees  de  serviludrN  iiiii 
liciivont  t^lre  etublicN  Nur  leN  hieuN. 

Art.  «8«. 

94-2».  La  convention  par  laquelle  une  des 
(larlies  s'interdit  à  perpétuité  d'extraire  des 
pierres  de  taille  dans  certains  terrains  lui 
appartenant,  interdiction  devant  s'attaclur  à 
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[Art.  690] 
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ces  terrains  pour  les  suivre  en  cas  de  muta- 
tion, peut  être  considérée,  en  raison  des  cir- 
constances de  la  cause  et  malgré  l'expression 
de  servitude  employée  dans  l'acte,  comme  ne 
constituant  pas  un"  droit  de  servitude,  mais 
comme  ayant  pour  objet,  dans  l'intention 
des  contractants,  de  conférer  un  droit  per- 
sonnel au  stipulant  dans  l'intérêt  exclusif 
du  commerce  alimenté  par  les  carrières  dont 
il  était  propriétaire  au  moment  de  la  con- 
vention. -  Req.  -20  mars  191)0,  D.  P.  1901. 
1.  168. 

287-2».  Lorsque  l'acte  constitutif  d'une 
servitude  de  pacage  énonce  expressément 
que  "  la  seconde  herbe  desdits  prés  sera  au 
profit  et  avanta£;e  de  la  communauté  pour  le 
pacage  des  bestiaux  des  habitants  »,  l'arrêt 
qui  décide  que  «  la  commune,  maîtresse  des 
secondes  herbes,  a  le  droit  de  les  vendre  au 
lieu  de  les  livrer  à  la  dépaissance  »  refuse 
de  donner  ell'et  à  une  clause  formelle  d'une 
convention  et  doit  être  cassé.  —  Civ.  c. 
27  mai  1903.  D.  P.  1905.  1.  111. 


SECTION  II 
Comment  s'établissent  les  servitudes. 

Art.  690. 

63-2'.  Les  juges  du  fond  font  \isage  de 
leur  pouvoir  souverain  d'appréciation  en 
voyant  dans  une  convention  relative  à  l'usage 
de  l'eau  d'une  rivière  entre  deux  riverains 
la  reconnaissance,  par  l'un  d'eux  au  profit 
de  l'autre,  d'une  servitude  de  prise  d'eau 
dérivant  de  droits  antérieurs,  lesquels  doivent 
reprendi'e  leur  eû'et  au  cas  de  résiliation  de 
la  convention.  —  Civ.  r.  23  févr.  1904,  D.  P. 
1905.  1.  359. 

145-2".  La  possession,  même  immémo- 
riale, ne  suffisant  pas  à  établir  les  servitudes 
discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes, 
c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  repousse  la 
prétention  d'exercer  sur  un  fonds  uu  droit 
de  passage,  par  le  motif  que  ce  droit  de  pas- 
sage ne  saurait  s'acquérir  par  un  usage 
immémorial.  —  Req.  15  mai  1906.  D.  P. 
1!I07.  1.  229. 

156-2".  Les  faits  de  puisage  et  d'abreu- 
vage,  ne  constituant  que  de  simples  faits  de 
servitude  discontinue,  sont  impuissants  à 
faire  acquérir  un  usaçe  contraire  aux  titres. 
—   Req.   20    févr.    mi .  11.  P.  If»?.   1.   227. 

159-2».  Le  droit  d'abrcuvage  constitue, 
non  pas  un  droit  innommé ,  mais  une  servi- 
tude discontinue ,  qui  ne  peut  être  établie 
que  par  titre.  —Civ.  c.  5  juillet  1900,  D.  P. 
1901.  1.  294. 

159-3".  Une  servitude,  spécialement  une 
servitude  d'abreuvage ,  ne  peut  être  détachée 
du  fonds  dominant  pour  être  affectée  à  l'uti- 
lité d'autres  fonds  qu'avec  le  consentement 
du  propriélaire  du  fonds  servant.  —  Même 
arrêt. 

159-4°.  De  purs  faits  de  possession  ,  même 
immémoriale,  ne  suffisent  pas  pour  établir 
juridiquement  une  servitude  discontinue.  — 
Même  arrêt. 

159-5».  Des  travaux  opérés  en  commun  ,i 
un  abreuvoir  dont  l'usage  est  dénié  par  l'une 
des  parties  à  l'autre,  s'ils  ont  été  réalisés  au 
cours  du  procès  entre  les  parties,  tous  droits 
réservés  et  en  attendant  la  décision  à  inter- 
venir sur  le  fond,  n'impliquent  pas  la  recon- 
naissance du  droit  contesté.  —  Même  arrêt. 


.\rt.  691. 

1-2°.  -Vinsi,  les  servitudes  discontinues,  et 
notamment  la  servitude  de  circulation  et 
d'usage  dans  un  corridor ,  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  titre.  —  Civ.  r.  8  mai  1901, 
D.  P.  1905.  1.  79. 


1-3».  De  même  la  preuve  qu'une  personne 
ou  ses  auteurs  ont  constamment  exercé  un 
passage  sur  un  chemin  litigieux  ne  peut  pas 
être  admise,  alors  que  le  passage  est  réclamé, 
non  point  en  vertu  d'un  droit  de  copro- 
priété, mais  à  titre  de  servitude.  —  Req. 
2  juin.  1901.  D.  P.  1906.  1.  206. 

1-4°.  Mais  un  arrêt  se  conforme  à  cette 
règle  quand  il  s'appuie,  pour  reconnaître 
l'existence  de  cette  servitude,  non  sur  des 
circonstances  de  fait  ou  de  simples  présomp- 
tions, mais  sur  des  titres  authentiques  qu'il 
interprète  sans  en  dénaturer  la  portée.  — 
Req.  2  juill.  1901.  précité. 


APPENDICE  A  L'ART.  691 


I. 


II.  —  PRESCRIPTION  DE  LA 
PROPRIÉTÉ  DES  CHEMINS 
D'EXPLOITATION  ET  DE  DES- 
SERTE. —  PRESCRIPTION  DES 
SERVITUDES  SUR  CES  CHE- 
MINS. 

6-2".  Les  chemins  et  sentiers  d'exploi- 
talion  étant  susceptibles  de  prescription 
peuvent  servir  d'objet  aux  actions  posses- 
soires.  —  J.  G.  S..  Action  possessoire,  87. 
—  V.  Nouveau  Code  de  procédure  civile 
annoté,  arl.  23. 


Art,  694. 

10-2°.  Décidé,  en  ce  dernier  sens  :  ...  que 
l'établissement  d'une  servitude  continue  et 
apparente  par  destination  du  père  de  famille 
est  exclusivement  régi  par  les  art.  692  et 
693  c.  civ.,  à  l'exclusion  de  l'art.  694  du 
même  code  qui  se  réfère  au  cas  du  maintien 
d'une  servitude  apparente  même  discontinue 
entre  deux  héritages  dont  un  seul  est  aliéné. 
—  Req.  28  mars  1904,  D.  P.  1905.  1.  162. 

10-3°.  ...  Que,  par  conséquent,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  juge  constate  que  l'acte 
de  séparation  des  héritages  lui  a  été  repré- 
senté et  qu'il  ne  contenait  aucune  conven- 
tion relative  à  la  servitude.  —  Req.  28  mars 
1904,  précité. 

10-4".  L'art.  694  c.  civ.  ne  se  réfère  pas 
aux  articles  qui  le  précèdent  ;  il  a  une  exis- 
tence propre  et  n'exige  pour  le  maintien 
de  la  servitude  qu'il  prévoit  que  deux  con- 
ditions, à  savoir  :  d'une  part,  qu'au  moment 
où  le  propriétaire  de  deux  héritages  dispose 
de  l'un  d'eux,  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude,  le  fait  seul  de  l'existence  de  ce 
signe  faisant  présumer  qu'il  a  été  établi  ou 
maintenu  par  l'auteur  commun  en  vue  de 
cette  servitude,  et,  d'autre  part,  que  le  con- 
trat ne  contient  aucune  convention  contraire 
à  ladite  servitude.  —  Req.  3  déc.  1901,  D.  P. 
1902.  1.  167. 

14-2°.  La  destination  du  père  de  famille 
ne  peut  être  invoquée  comme  titre  d'établis- 
sement d'une  servitude  que  s'il  est  prouvé 
que  l'état  des  lieux  d'où  résulterait  cette 
servitude  subsistait  encore  au  moment  où 
les  deux  fonds  ont  été  divisés.  —  Dissertation 
de  M.  Boistel,  D.  P.  1901.  1.  361.  note  1-3. 
—  Req.  10  mai  1899,  D.  P.  1901.  1.  361. 

14-3».  En  conséquence ,  l'acquéreur  d'un 
fonds  où  se  trouve  un  étang  ne  peut  pré- 
tendre avoir  le  droit  de  faire  passer  les 
tuyaux  de  décharge  sur  un  fonds  ayant 
appartenu  au  même  propriétaire,  lorsqu'une 
conduite  en  maçonnerie,  ayant  servi  autre- 
fois à  l'écoulement  des  eaux  de  l'étang,  ne 
subsistait  plus  au  moment  de  la  séparation. 


lors  surtout  que  l'acte  de  vente,  séparatif  des 
deux  héritages,  mentionne  expressément  que 
c'est  à  titre  de  tolérance  que  le  vendeur  a 
permis  à  son  acheteur  de  faire  passer  dans 
sa  propriété  des  tuyaux  de  décharge  servant 
à  vider  l'étang.  —  Req.  10  mai  1899,  pré- 
cité. 

29-2°.  Il  y  a  entre  deux  fonds  une  servi- 
tude établie  par  la  destination  du  père  de 
famille ,  s'il  existe  depuis  un  temps  immé- 
morial dans  un  mur  en  pierres  sèches  limi- 
tant un  de  ces  fonds  du  coté  du  cloaque 
dépendant  de  l'autre  une  pierre  en  saillie, 
qui  n'était  qu'une  marche  d'escalier  servant 
à  la  vidange  de  ce  cloaque  et  qui  constituait 
un  signe  apparent  de  servitude  au  profit  de 
ce  dernier  fonds.  —  Req.  14  mai  190"!,  D.  P. 
1901.  1.  357. 

29-3».  ...  Alors  que  les  deux  fonds  limi- 
trophes étaient  autrefois  la  propriété  de  la 
même  personne  et  que  dans  l'acte  de  la  pre- 
mière aliénation  on  ne  trouve  aucune  con- 
vention relative  à  cette  servitude.  —  Même 
arrêt. 

29-4°.  Dès  lors,  si  le  propriétaire  du  mur 
en  pierres  sèches  vient  à  le  démolir ,  il  est 
tenu  de  le  rétablir  avec  la  marche  dont  il 
s'agit,  afin  de  mettre  les  lieux  dans  leur 
ancien  état.  —  Même  arrêt. 

40-2°.  Une  servitude  discontinue ,  spécia- 
lement une  servitude  de  passage ,  continue 
d'exister  entre  les  deux  héritages  après  la 
division  qui  en  est  opérée  par  le  proprié- 
taire, dès  lors  qu'il  existe  entre  ces  deux 
héritages  un  signe  apparent  de  la  servitude 
et  que  le  contrat  originaire  de  la  séparation 
du  fonds  ne  contient  aucune  clause  contraire 
au  maintien  de  cette  servitude  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille.  —  Civ.  r.  6  nov. 
1906,   D.  P.    1907.  1.  IM. 

40-3°.  Spécialement,  l'existence  d'un  che- 
min qui  a  toujours  été  pratiqué  pour  le  ser- 
vice des  carrières  appartenant  à  celui  qui 
réclame  une  servitude  de  passage  ou  à  son 
auteur  constitue  le  signe  apparent  d'une  ser- 
vitude de  passage  dans  le  sens  de  l'art.  694 
c.  civ.  —  Civ.  r.  6  nov.  1906.  précité. 

51.  Adde  :  —  Civ.  r.  6  nov.  1906,  D.  P. 
1907..  1.  100. 

Art.  695. 

17-2».  C'est  à  juste  titre  que ,  par  une 
interprétation  souveraine,  un  arrêt  refuse  de 
reconnaître  le  caractère  d'actes  constitutifs 
ou  récognitifs  de  servitude  à  des  titres  qu'il 
déclare  ne  pas  émaner  du  propriétaire  du 
fonds  asservi  et  ne  pas  contenir  les  réserves 
alléguées  pour  démontrer  l'existence  de  la 
servitude,  alors,  du  reste,  que  ces  titres  n'ont 
pas  été  produits  par  le  pourvoi.  —  Req. 
15  mai  1906.  D.  P.  1907.  1.  229, 


SECTION  III 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 


Art.  701. 

9-2».  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du 
fonds  servant  a  autorisé  seulement  à  titre  de 
tolérance  un  changement  dans  l'assiette  de 
la  servitude  de  passage ,  il  peut ,  sans  violer 
l'art.  701  c.  civ.,  refuser  d'en  permettre  la 
continuation.  —  Req.  21  avr.  1902.  D.  P. 
1902.  1,  310, 

27-2°.  Sous  la  réserve  de  lobligalion  de 
tolérer  ou  de  s'abstenir,  qui  découle  de  la 
servitude,  le  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
vant conserve  l'exercice  de  toutes  les  facul- 
tés inhérentes  à  la  propriété,  et  peut,  dès 
lors,  y  faire  toutes  constructions  ou  tous  ou- 
vrages qui  ne  diminuent  pas  l'exercice  de  la 
servitude.  —  Civ,  c,  17  févr.  1904,  D.  P. 
1905.  1.  423. 


f:; 


27-3".  Kn  conséqucni'o,  loisqu'iiii  lerraiii 
cal  t'nvr  ili-  |;i  serviliulf  de  ne  |)as  élever  de 
inaisoii  de  ripport.  un  arriM  ne  peut,  alors 
qu'il  constate  qiie  la  lonstriKtion  ne  coiii- 
jrenait  encore  <|iic  les  fondations .  ordonnei 
a  démolition  île  ces  fondations,  les  travaux 
exécutés  n  étant  pas,  en  l'état,  contraires  à 
re.Tercice  de  l.i  servitude,  et  pouvant  être 
utilisés  pour  l'édiliialion  il'une  maison  autre 
qu'une  maison  de  rapport.—  Civ.  c.  17  févr. 
liHl.t,  précité. 

74-2".  La  faculté  réservée  dans  un  acie 
de  partage  au  propriétaire  du  fonds  servant 
<le  détruire  un  chemin  sur  lequel  devait 
s'exercer,  d'après  l'acte,  une  servitude  de 
passage  et  de  faire  reporter  ailli'urs  le  pas- 
saj;e,  n'est  pas  une  faculté  naton^lle,  dont 
l'exiTcice  soit  la  conséquinci-  ilu  droit  il.' 
propriété,  mais  une  faculté  convi^ntionmlle. 
—  (-.ain.  13  févr.  I.SilV  (sous  CIv:  c.  18  déc. 
1900),  L).  I'.  1901.  1.  i-.l. 

74-3".  Mais  la  rés.rve  d.'  cette  faculté 
conventionn.'llr  étant  une  condition  inhé- 
rente à  l'établissement  de  la  seiviluclr,  cl 
formant  ainsi  un  élémi-nt  imlivisiblc  du  con- 
trat, il  n'y  a  pas  prfscription  de  la  faculté 
convi'ntionnellr  <h'  modili.r  l'assifltc  du  pas- 
sage au  profit  du  fon.ls  dominant  par  If  sful 
fait  ilu  passax.'  p.n.lant  trente  ans  par  le 
chemin  désigné  dans  l'acte  de  partage,  — 
Civ,  c.  18  déc.  1900,  précité. 


12.  .!./,/,• 
19ai.  1.  W2. 

22.  Adcle 
190».  1.  462. 


.\rt.  702. 

—  Req.  20  juin   1<K)4,  I).  1'. 

—  Req.  20  juin   1904,  D.   P. 
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22-2'.  Si  larl.  702  c.  civ.  interdit  au  pro- 
priétaiir  du  fonds  dominant  d'aggravir  la 
serviludf  au  préjudice  du  fonds  servant,  la 
solution  dis  quistions  qui  sr  rattacluiit  à 
l'application  de  cet  ariich-  dépend  priiuipa- 
liiiii'iil  dis  circonstancis  dr  fait,  d.-  l'état 
des  li.ux,  il.'  l'iiilirprétalioM  îles  eonvi  niions, 
dr  l'inlenlion  présumer  drs  parliis,  des 
besoins  du  fonds  dominani  au  momcnl  dr  la 
constitution  il.'  la  servitude  et  du  préjudicr 
que  le  propriétaire  du  fonds  servant  a  pu 
éprouvir  par  suite  ilis  cliaiigeiiunls  apportc's 
dans  le  fonds  à  qui  la  servitudi'  est  due.  El 
ces  points  rentrent  dans  le  domaine  des  juges 
du  fond.  -  Hvq.  10  mai  1905,  I).  P.  1905.  1. 
427. 

35-2".  Lorsipiun  arrélé  municipal  a  pres- 
cril  rétalilissemenl  de  porles,  dmant  être 
fermées  pendani  la  niiil,aux  issues,  sur  la 
rue,  d'un  passage  sur  leipiel  il  existe  un  droit 
de  servitude,  le  propriéiairi'  du  fonds  grevé 
de  la  servitude  satisfait  à  ses  obligations 
vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds  dominant 
en  offrant  à  ce  ilernier  une  clef  des  porles 
pour  eu  user  suivant  ses  besoins,  il  ne  sau- 
rai! être  tenu  de  va((iier  à  ce  que  les  portes 
fussent  ouvertes  le  malin  el  fermées  le  soir. 
-  Ri>q.  24  févr.   1!1(«,  |).  \\  190:i.  I.   189. 

35-3".  ...  Alors,  d'.iilleurs,  qu'il  est  établi 
en  fail  souverainement  par  les  juges  du  fond, 
que  la  nécessite  de  se  servir  d'une  clef  pour 
l'exercice  du  passaçe  n'impose  pas  une  gène 
sérieusement  appréciable  au  propriétairi'  du 
fonds  dominani.  —  Req.  2i  févr.  190;i,  prc- 
t'ité. 

36-2".  Le  fail  par  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  il'avoir  transformé  en  un  salon  où 
il  expose  des  meubles  et  reçoit  sa  clientèle 


.Vi-t.  711  cl  712. 1 


(il 


de  tapissier,  une  remise,  c'est-à-dire  un  local 
destiné  au  dépôt  di'  voitures  ou  aulres  objets 
mobiliers  ilutil  l'us:ige  lui  av.iil  été  concédé 
a  litre  de  siTvilude,  ne  saiirail  être  considéré 
comme  un  mode  d'usir  de  la  servilude  con- 
traire à  son  lilre,  ou  comme  eonstituanl  une 
aggravalion  de  la  servilude,  alors  ipi'il  a  été 
constaté  souver.iineinent  par  les  juges  du 
fail  ipie  ce  eliangement  de  destination  dimi- 
nue les  charges  de  la  servitude,  —  l{cn 
21)  janv.  1!)04.  11.  1'.  I;i04.  t.  :)|3. 

94-2"  Lorsqu'un  droil  de  passage  n'a  élé 
établi  ipie  ilans  l'inlérèt  exclusif  de  l'exploi- 
tation agi'icole  d'une  ferme,  el  ipie.  cette 
exploilalion  m-  coinpoilant  rationuelli'inent 
que  la  prr'si'lice  de  deux  ou  Irois  vaches,  les 
parties  ont  prévu  la  consiruclion  d'une  élable 
deslinee  au  logeinenl  de  ces  animaux  el , 
p;ir  suite,  le  Iransporl,  par  le  passage  lili- 
gieiix,  ih's  malériaiix  nécessaires  a  celle 
construction,  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant aggrave  la  siTvitudc  qui  lui  a  élé  con- 
sentie el  doit  réparer  le  préjudice  par  lui 
causé,  s'il  a  édifié  une  élable  pouvant  loger 
six  à  sept  bêles  à  corne  et  si,  pour  amener 
sur  sa  propriété  les  matériaux  deslinés  à 
ladite  construction,  il  a  détérioré,  dans  une 
certaine  mesure,  h'  chemin  de  servilude 
établi  ,à  son  profil  sur  le  fonds  servant  — 
Req.  21  avr.  1902,  JJ.  P.  1902.  1.  310. 


SECTION   IV 
Ctimment  leM  Hervitadem  N'éteignent. 


LIVRE  TROISIÈME 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIETE 


Dispositions  géuérales. 


.\rt.  711  et  712. 


Req.    12  juill.  1IK).'>,  D.  I' 


50.  .I.Wc 
1907.  1.  141. 

109-2".  Tout  héritier  est  fondé,  même 
avant  le  part.ige.  à  agir  eu  cette  qualité 
contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  hérédi- 
taires, et.  malgré  le  défaut  ou  le  refus  de 
concours  de  ses  cohéritiers,  à  réclamer  le 
délaissement  de  ces  biens  pour  exercer  en- 
suite sur  eux  ses  droits  successoraux,  —  llis- 
sertation  de  M.  Planiol,  1).  P.  19()7.  1.  313 
note  2.  —  Civ.  c.  14  fév.  V.m.  II.  P.  1907 
1.  .313. 

109-3".  L'action  en  revendication  doit 
être  repoussée ,  lorsque  le  demandeur  ne 
•ustilie  d'aucune  qualité  c|ui  lui  donne  le 
droit  de  critiquer  la  propriété  de  l'immeuble 
sur  la  tète  des  défendeurs.  —  Paris  2  janv 
18'.»8  (sous  Req.  8  janv.  i90l|,  I).  p.  um'. 
l.  3Wi. 
,110-2".  ...  Et  la  circonsl.inee  rjue  le  prix 
d  achat  aurait  été  acquitté  en  totalité  ou  en 
partie,  des  deniers  du  demaiideur,  ne  suffi- 
rait pas  à  lui  faire  attribuer  la  propriété  — 
Paris.  2  jan^.  I,«S  (sous  Req,  ,S  janv.  1901  i, 
D.  P.  1901.  1.  :W6. 
142-2".    Il  appartient  aux  juges  dn  Tond 


de  décider,  p.ii-  une  appréci.ition  souveraine 
des  faits  et  documents  de  la  cause,  que  le 
revendiquant  ne  fail  pas  la  preuve  de  sa 
qualité  de  propriétaire,  et  que.  d'autre  part 
il  n'esl  pas  établi  qu'il  .lit  fourni  les  fonds 
nécessaires  à  l'acquisition  des  biens  reven- 
diqués et  aux  amélioralions  qui  y  oui  élé 
faites.    ^    lieq.  8  janv.  1901,  IJ.   P.   IHOI.  I. 

.'!'|(i. 

209-2".  Si,  en  matière  de  revendication 
d'irnineuble,  la  preuve  du  droit  de  propriét''' 
peut  résulter  d'un  titre  translatif,  celle 
preuve  est  susceptible  d'être  détruite  par  la 
jusli(ication  d'une  possession  légale,  remon- 
tant a  une  d.ite  antPrienre  .lU  titre  produit. 
-  f'-iv.  r.   li  juin   lilOi,  I).  |>,   |i»05.  1.  8. 

218-2".  Celui  ipii  se  prétend  propriétaire 
d'un  fonds  a  le  droit  d'invoquer,  vis-.i-vis  du 
tiers  contre  lequel  il  revendique,  un  titre 
translatif  de  propriété  auquel  ce  tiers  n'a 
pas  participé,  mai-^  un  pareil  litre  ne  saurait 
pi-évaloir  eoiilre  la  produeiioii  par  le  tiers 
d  un  titre  anlérieurde  propriété  ou  la  preuve 
d'une  possession  de   date   jdus  ancienne. 

llijOD.  21   avr.  11KJ.5,  D.  iv   11107.  2.  93,  et.  1 
sur  pourvoi,  Req.  2  janv.    1907,   D.   P.  1907. 

218-3".  Spécialement,  lorsque  la  propriété  I 


fjn'on  prétend  avoir  élé  transférée  est  celle 
du  tréfonds,  le  tiers  auquel  on  oppose  le 
titre  translatif  de  propriélé  est  en  droit  d'in- 
voquer la  règle  de  l'art.  5.'J2  c.  civ.,  aux 
termes  duquel  la  propriété  du  fonds  emporte 
celle  du  dessous,  pour  prétendre  qu'il  a  eu 
par  ses  auteurs  la  propriéti'-  ou,  en  lous  cas, 
par  leurs  actes  de  jouissance  sur  la  partie 
supérieure,  la  possession  du  tréfonds  avant 
l.i  ronstilution  iludil  titre.  -  Mêmes  arrêts. 
218-4".  Lorsque  le  demandeur  produit 
des  titres  contenant  raffirmalioii  nette  et 
précise  de  la  Iraiismission  sur  sa  télé,  de  la 
propriélé  d'un  canal,  tandis  que  le  défendeur 
ne  rapporte  aucun  lih'e  d'où  puisse  s'induire 
à  son  profit  un  droil  contraire  et  n'allègue 
même  pas  avoir  été  en  possession  dudit  canal 
à  une  dati'  .intérieure  à  celle  des  litres  invo- 
qués par  le  demandeur,  celui-ci  doit  être 
consideii'  comme  jiistiliant  suflisamment  de 
son  droil  do  propriété.  -  fliion.  2  déc.  1901 
II.  P.  1902.  2.  ,353.  -  Comp.  :  dissertation 
de  -M.  l'ereerou,  h.  P.  iltid.,  noie  1-i. 

218-5".  Et  il  en  est  ainsi  quand  même  le 

défendeur  n'aurait  pas  été  partie  aux  titres 

nu'on  lui  oppose.  —  Même  arrêt.        Comp.  : 

(lisserlation  de  M.  Percerou,  précitée. 

218-6".  l'eu  importe  aussi  que,  d'après  le 


62  [Art.  717.1 

(lérendciir,  les  vendeurs  successifs,  dont  le 
demandeur  tient  tcuit  son  litre,  nient,  en 
transmettant  le  droil  de  propriété  dont  s  agit, 
disposé  de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas, 
alors  du  moins  que  cette  allégation  n'est  pas 
justifiée  en  fait  et  que  le  défendeur  se  trouve 
dans  rimpossibilité  de  prouver  que,  parmi 
les  vendeurs,  il  y  en  eût  un  qui,  au  .|0ur  de 
la  vente  passée  par  lui,  n'était  point  pro- 
priétaire du  canal  cédé.  —  Même  arrêt.  — 
Conip.  •  dissertation  de  M.  Percerou,  précitée. 
218-7».  Pour  détruire  la  présomption  de 
propriété  résultant  du  titre  au  profit  du 
demandeur,  il  ne  suffit  pas  que  des  doutes 
e.xistent  sur  les  droits  de  son  auteur  ;  il  lau- 
drait  qu'il  fi'it  établi  avec  certitude  qu'au  jour 
de  la  cession  consentie  par  cet  auteur,  il 
n'était  pas  propriétaire.  —  Même  arrêl.  — 
Comp.  :    dissertation   de  M.  Percerou,  pre- 

219-2".  Juf;é  encore  :  ...  que  le  demandeur 
en  revendication  qui  élablil  avoir  obtenu  de 
l'Etat  la  concession  d'un  terrain  comprenant 
les  fonds  litigieux  ne  peut  voir  repousser  sa 
demande  que  si  le  défendeur  oppose  a  son 
litre,  soit  un  titre  contraire,  soit  une  posses- 
sion d'une  durée  suffisante  pour  avoir  engen- 
dré la  prescription  à  son  prolit.  —  Keq. 
IGaxr.  190i,   M.  iM902.  1.  491. 

219-3".   ••.  Q"<-'  celui  qui  revendique  un 
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droit  de  propriété  prouve  son  droil  contre 
tous  contestants  en  produisant  le  titre  qui  le 
lui  a  transmis,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  cette 
matière,  d'appliquer  la  règle  suivant  laquelle 
les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes.  —  Civ.  c.  9  janv.  1901, 
D   P.  1901.  1.  449. 

233.  Adde  :  -  Civ.  c.  9  janv.  lïKIl,  D.  P. 
1901.   1.  149.  .    ,     , 

256-2".  Lorsqu'à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions à  la  propriété  d'un  terrain  les  parties 
n'invoquent  ni  la  prescription,  ni  des  litres 
indiquant  avec  précision  les  limites  separa- 
tives  ou  les  contenances  de  leurs  propriétés, 
les  juges  du  fond  sont  autorisés  à  statuer  sur 
le  litige  d'après  les  présomptions  de  fait 
prises  des  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  par  exemple  en  se  fondant  sur  les  in- 
dications fournies  par  le  plan  cadastral  de  la 
commune.  ~  Req.  14  avr.  1904,  D.  P.  1904. 
1.  247. 

Art.  717. 

41-2».  Le  garçon  d'hôtel,  ((ui,  comme 
condition  du  louage  de  ses  services,  s;est 
engagé  à  remettre  à  son  patron  les  obiets 
oubliés  ou  perdus  qu'il  pourrait  trouver  dans 
les  chambres  ou  dépendances  de  l'établisse- 
ment,   peut    être    considéré   comme   ayant 


renoncé  à  ton  l  droit  personnel  sur  ces  épaves, 
et  la  décision  qui  interprète  ainsi  la  conven- 
tion des  parties  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  -  Req.  30  mai  1;K)2,  D.  P. 

1903.  1.  'il-l"'.  , 

41-3".  Ainsi,  et  en  principe,  en  supposant 
qu'il  s'agisse  d'épaves,  l'objet  laissé  dans  une 
chambre  d'hôtel  doit  être  recueilli  par  le 
«arçon  pour  le  compte  de  son  patron  et  de- 
posé  par  lui  au  bureau  de  Ihôtel;  c'est  une 
obligation  qui  rentre  dans  le  service  qu'il  a 
accepté.  —  Oissertation  de  M.  Tissier,  Rec. 
de  Sirey,  1903.  1.  129,  note  1-3. 

41-4".  Mais  on  ne  peut  reconnaître  le  ca- 
ractère d'épave  à  l'objet  oublié  par  un  voya- 
geur dans  un  hôtel,  tant  que  le  maître  de  cet 
hôtel  détient  ledit  objet.  —  Dissertation  de 
M.  Tissier,  précitée. 

41-5».  Au  contraire,  le  maître  d  un  hntel, 
étant  responsable  comme  dépositaire  des 
objets  laissés  par  un  voyageur,  n'en  devien- 
dra d'ailleurs  jamais  propriétaire  ;  1  art.  22.5b 
c.  civ.  défend  au  dépositaire  de  prescrire  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  et  la  reven- 
dication est  toujours  permise  contre  lui.  Telle 
est  la  situation  faite  au  maître  d  hôtel  rela- 
tivement aux  objets  laissés  par  un  voyageur  ; 
ce  ne  sont  pas ,  en  ce  qui  le  concerne ,  des 
épaves,  et  il  ne  peut  en  acquérir  la  propriété. 
—  Dissertation  de  M.  Tissier,  précitée. 
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Des  successions. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  l'ouverture   des    successions, 
et  de  la  saisine  des  héritiers. 


CHAPITRE  II 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 


CHAPITRE  HI 

Des  divers  ordres  de  succession. 


SECTION  PREMIÈRE 

nispositions   générales. 


fication  suffisante  de  leur  parente  av<=c  le 
défunt  en  produisant  devant  la  cour  d  appel 
un  acte  de  notoriété  contenant  un  tableau 
oénéalogique  dressé  à  l'aide  de  dix-huit  expé- 
ditions d'actes  de  l'état  civil  précisés  et  enu- 
mérés  établissant  leur  degré  de  parente  avec 
le  de  cujui.  —  Civ.  c.  8  mars  1904,  D.  P. 
1904.  1.  246. 

1-3».  Eh  tout  cas,  la  cour  d  appel  ne  sau- 
rait, sans  méconnaître  les  dispositions  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810.  s'abstenir 
de  s'expliquer  sur  un  semblable  document  et 
l'écarter  par  prétérition  pure  et  simple.  — 
Civ.  c.  8  mars  1904,  précité. 

1-4".  On  ne  saurait  appliquer  a  la  péti- 
tion d'hérédité  basée  sur  une  parenté  colla- 
térale les  dispositions  des  art.  319  et  suiy. 
c.  civ.  aux  termes  desquelles  la  filiation  légi- 
time doit  se  prouver  par  la  production  d  actes 
de  naissance  et  seulement ,  au  cas  d  impos- 
sibilité de  cette  production,  par  la  possession 
d'état  et.  à  son  défaut,  par  témoins  s'il  existe 
un  commencement  de  preu\e  par  écrit  ;  ces 
dispositions  ne  s'appliquent  qu  a  celui  qui 
réclame  l'état  d'enfant  légitime.  —  D.  P.  1904. 
1.  247.  note  1.  -  V.  stiprà,  t.  l■^  art.  319, 
n»5  1  et  s.  .       .        .   c  ■ 

3-2".  11  n'y  a  pas  de  distinction  a  taire 
entre  le  cas  où  il  s'agit  de  prouver  la  parente 
et  le  cas  où,  la  parenté  étant  prouvée.il  s  agit 
d'en  établir  le  degré.  ^  D.  P.  1904.  1.  85, 
note  1-2.  —  J.  G.  S.  Success.,  119. 


Art.  735. 

1-2».  Des  héritiers  collatéraux  au  cinquième 
degré  qui  demandent  à  être  mis  en  posses- 
sion dune  succession  fournissent  une  justi- 


SECTION  11 
De  la  représentation. 


SECTION  III 

Des  successions  déférées 
aux  de^scendants. 


SECTION  IV 
Des  successions  déférées  aux  ascendants. 

Art.  747. 

4-2».  rie  ce  que  le  retour  légal  a  lieu  à  titre 
successif,  il  suit  aussi  que  l'ascendant  ne  re- 
noncerait pas  valablement  à  son  droit  de 
retour  légal  pendant  la  vie  du  donataire,  une 
telle  renonciation  étant  nulle  comme  consti- 
tuant un  pacte  sur  succession  future.  — ■  J.  G. 
Success.,  217.  —  .T.  (1.  S.  cod.  v,  123.  — 
Ch  réun.  c.  2  juill.  1903,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Roulier  et  les  conclusions  de 
M  le  procureur  général  Baudouin,  D.  P. 
1903  1.  353.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Sarrut,  P.  P.  190-1.  1.  537,  note  1-4.  - 
V.  suprà,  t.  2,  art.  791,  n»l  à  10,  et,  sur  le 
principe  de  la  prohibition  des  pactes  suc- 
cessoraux, t.  2,  art.  1130. 

7-2».  Tout  accord  intervenu  du  vivant  av. 
donataire,  et  par  lequel  le  donateur  renoncf 
au  droit  de  retour  légal  ou  consent  a  en  res- 
treindre l'exercice,  constitue  un  pacte  sui 
succession  future,  nul  aux  termes  des  art.  b 
791  et  1130  du  présent  Code.  —  Ch.  reun 
c  2  iuill.  1903,  D.  P.  1903.  1.  35;i.  —  Comp. 
dissertation  de  M.  Sarrut,  D.  P.  1901.  1.  »37 
note  1-4.  —  V.  aussi,  sur  cet  arrêt,  tn/ra 

n»  31-2".  .      ,     ,     -. 

31-2».  De  même,  1  exercice  du  droit  succès 
soral  de  l'époux  survivant,  tel  qu'il  a  été  éta 
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bli  par  l'urt.  7t)7  du  pro.soiU  Coilu,  tiioditié  par 
la  loi  du  tl  iiiai'K  IKH.  nu  iloil  pas  p^l^.judi(-|(■^ 
aux  droits  (II'  ivtotir,  <|iril  s'a^iï^se  ilil  droit  de 
relotir  lrt:al  île  l'arl.  7i7  ou  du  droit  ilc 
l^'tollr  cuiiveiitioiinel.  Cli.  iviin.  c.  "2  juill. 
l!Ki:i,  avec  lo  rapport  de  M.  lu  coiisiùller  Uoii- 
lirr  et  li"s  roiicltisioiis  de  M.  le  procureur 
Héncral  liaudouin  .  il.  I'.  l'Mi.  I,  Xvl.  —  V. 
siil'iù.i.  -2.  art.  7l>7,  ii"  l-2<). 

31-3".  Lorsqu'un  père  ol  une  mère  ont 
ninstilué  on  dot  à  leur  lils,  par  eoiilrat  de 
niaria)ie,  divers  liiens  au  sujet  desriinds  ils  se 
sont  réserve  le  droit  di'  retour  ilaiis  le  cas 
où  le  donataire  inourrnil  avant  eux  sans  pos- 
liiile,  (pie  toutefois  ils  ont  déelaré  audit 
contrat  que  le  présent  droit  de  retour  ne 
ferait  pas  obstacle  aux  dispositions,  mais  en 
usuri-uil  seulement.  q{ie  les  futurs  époux 
pourraient  se  faire  par  la  suite  l'un  au  piol'il 
de  l'autre  ,  si  ledit  llls  vient  à  prédéi-éder 
sjins  posti'rité,  après  avoir  institué  son  épouse 
sa  lé;;at;iire  universelle,  le  père  et  la  mère 
donateurs  ont  droit  non  seulement  à  l.i  nue 
propriété  des  biens  par  eu.x  donnés,  mais 
eneoi  f  à  l'usufruit  de  la  moitié  desdits  biens, 
laipielle  moitié  eonstilue  leur  réserve.  -  l'oi- 
liers.  -i-2  févr.   ISHU,  |).   |',  l'.KCi. '2.  117. 

31-4'.  hune  part,  en  ellet,  la  loi  du  14  févr. 
I'.»»!.  cpii  est  vernie  modilin  lart.  Idilie.  civ., 
édiitant  que  l'époux  pourra,  suit  par  contrat 
de  m.iri.ij;e,  soit  pendant  le  maii.ijte  ,  pour 
le  cas  oi'i  11  ne  laisserait  point  d'enfauls  ni 
desi  cinlants,  disposer  en  favi'ur  de  l'aulie 
époux  en  propriété  de  tout  ce  dont  il  pour- 
rail  disposer  en  faveur  d'un  étraiifc'er,  il  en 
résulte  que  la  réserve  des  ascendants  ne 
peut  plus  être  désormais  >;revéo  de  l'usufruit 
lémié  par  un  époux  à  son  conjoint.  -  Poi- 
tiers. i-2  févr.  19(H,  précité. 

31-5".  ...  Et,  d'autre  part,  la  clause  par 
laquelle  les  constituants  ont  déclaré  que  le 
droit  de   retour,  réservé   par   eu.x,  ne    ferait 

fias  obstacle  aux  dispositions  en  usufruit  que 
es  époux  pourraient  se  faire  l'un  l'i  l'antre, 
ne  saur.iit  être  considérée  comiiK!  contenant 
di-  la  part  des  donateurs  une  donation  directe 
au  prolit  du  conjoint  survivant,  pas  plus 
d'ailleriis  (|u'une  renonciation 'à  leur  réserve 
lé;;.ile,  une  lelle  renonciation  étant  par  i-eia 
même  nulle,  .iiix  termes  des  art.  7!ll  et  IKiO 
c.  civ,  qui  prohibent  les  pactes  sur  succes- 
sions futures.  —  Même  arrêt. 


SECTION  V 
UeM  aueeeMsionN  ciillaléraloM. 


SECTION  VI 


»e«i  KurpeNNioBN  déréréoH  aux  <<nraiitN 
nutiirelN  léealfineiit  roroniiiis  «•«  <lc« 
(Iroil<*  lie  It^uTN  Itère  et  mère  daiiM  leur 


Nupre*isîoii. 


GHAPITME  IV 

Des  successions  irrégulières. 


SECTION  {'KE-MIliliE 

•es  droiiN  «les  frèrev  el  HiriirM  Hur   te» 
bionH  deN  enfanta  naliirelK. 


SECTION  11 

■le»  droit»  du  eunjoini  Hurvivuul 
et  de  l'I'Itul. 


.\rl.  7<Î7. 

19-2".  Les  droits  conférés  par  la  loi  du 
\\  juin.  IWili  à  la  veuve  d'un  .luteiir  sur  les 
feuvrcs  littéraires  de  celui-ci  sont  indépen- 
dants de  son  ré);ime  matrimonial  et  poiivenl 
s'exercer  concuireininenl  avec  les  droits 
sucessoraux  qu'elle  tient  de  la  loi  du  i)  mars 
I8tl|.  Trib.  civ.  Seine,  '28  févr.  1!K10,  1).  1". 
l!HU.  '2.  MU).  ■  Kii  ce  sens  :  Honniît,  C'um- 
Du'iitaire  de  la  loi  (ht  !l  mars  181)1,  n»  27; 
lîKN.MiLT,  GaziHtf  des  tribunaux-  du  .">  mars 
KSiM  ;  DAiiitAS,  l.e  druil  d'axilrur ,  18&1, 
p.  :i!l:  llniissiii.i.Ks,  A".i7)(ic«(irm.v  de  la  loi  du 
Il  nuirx  I8ill,  p.  5il  ;  Soiciio.n  ,  Itecue  cri- 
tique, 1891,  p.  '238  :  GKnn.\ii.ï  kt  Diiioi'ro, 
Code  des  droits  suixessoraux  des  époux, 
n»' 1IJ8  et  110;  Hinkt,  Ih-oils  successoraux 
du  rimjiiinl  sunirant,  Itevue  de  VEnregis- 
Irement,  1897,  p.  .">S0,  ,5as  ;  Ki.duc.Min- 
l'i'lNARDii.i.E,  Iles  di-oits  de  l'épou.r  survi- 
vant dans  la  successimi  de  son  conjoint, 
II»»  201,  202,  204.  •  En  sens  contraire  :  Ïiial- 
i.EU,  Annotes  de  droit  commercial,  t.  5,  1891, 
Doririne.  p.  90. 

19-3".  Ces  droits  ont  pour  corollaire 
nécessaire  l'obligation  de  payer,  dans  la 
mesure  et  en  proportion  de  l'émoUimenl 
qu'ils  procurent ,  les  dettes  contractées  par 
l'auteur  défunt.  —  Trili.  civ.  Seine,  28  févr. 
I9II0.  pivi'ilé. 

19-4".  Mais  si  cette  décision  démontre 
que  l'obliKation  pour  l'époux  survivant  de 
contribuer  aux  dettes  de  l'auteur  défuni  est 
impérieusemanl  eominandi'e  par  l'équité,  au 
point  de  vue  des  principes  du  droit  positif, 
cette  obligation  (le  l'époux  ne  va  pas  sans 
quelques  diflicullés.  —  Dissertation  il(^ 
.M.  lioistel.  I).  1".  190,'i.  2.  'i89,  note  2. 

19-5".  Il  faut  appliquer  cette  règle  géné- 
l'ale  que.  dans  le  droit  français  acl\iel,  la 
vocation  héréditaire  oblige  aux  dettes  du  de 
cujus,  alors  même  qu'elle  ne  porte  que  sur 
des  objets  particuliers.  On  estime  alors  la 
valaur  de  ces  objets  comparés  à  l'ensemble 
de  la  succession,  et  on  établit  par  cette  pro- 
portion la  quote-part  que  l'héritier  dont  il 
s'agit  a  à  supporter  dans  les  dettes  hérédi- 
taires.   -   Dissertation  de  M.  lioistel,  précitée. 

19-6".  Pour  l'époux  succédant  aux  droits 
d'auteur  de  son  conjoint  prédécédé,  on  (■la- 
blira  cette  quotité  par  la  comparaison  de  la 
valeur  des  droits  d'auteur  par  lapporl  à  l'en- 
semble de  la  succession  (V..s»/)m,  I.  l"''.arl.G12, 
2«  alin.),  et  la  part  de  délies  ainsi  détermi- 
née sera  supportée  par  le  conjoint  héritier, 
non  pas  en  capital,  mais  en  intérêts  seule- 
ment ,  conformément  à  la  règle  et  suivant 
les  procédés  in(li(|ués  dans  l'art.  612.  — 
Dissertation  de  M.  lioistel.  précitée. 

126-2".  l'ai'  application  des  principes 
posés  supri'i,  t.  2.  art.  747,  n"»  'l  à  7,  et  puisque, 
suivant  l'art.  791  du  pré.sent  Code,  on  ne 
peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renon- 
cer à  la  succession  d'une  personne  vivante, 
ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut 
avoir  à  cette  succession,  celui  qui  constitue 
une  dot  ne  peut  pas  renoncer  par  avance, 
dans  le  contrat  de  mariage,  à  exercer  son 
droit  de  retour  légal  an  préjudice  du  droit 
d'usufruit  successoral  du  conjoint  survivant, 
l'ar  suite,  lorsque,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  leur  Mlle,  les  père  et  mère,  après 
avoir  constitué  en  dot  ,'i  celle-ci  certains 
biens  en  pleine  propriété,  se  sont  réservé  un 
droit  de  retour  sur  les  biens  donnés,  en 
ajoutant  que  ce  droit  ne  ferait  ji.rs  obstacle 
à  l'exécution  de  toutes  donations  et  disposi- 
tions en  usufruit  que  la  fuirrre  épouse  porrr- 
rait  faire  à  son  conjoint  pend.int  le  cours  du 
mariage,  ni  à  l'elfel  de  tous  autres  avantages 


I  et  dispositions  pouvant  résulter  au  prolil  t\{\ 
futur  époux,  soil  du  contrai  de  m.iilage,  soit 
de  la  loi,  une  pareille  stipulalion  ne  peut 
pas  avoir  poui'  conaéiiuence  de  priver  les 
ascendants  donateurs  du  droit  de  réclamer 
le  retour  légal,  auquel  ils  n'ont  pas  pu 
renoncer  par  avance.  Ch.  réun.  c.  ■>  juill. 
lOOIÎ,  avec  le  rapport  de  M.  le  corrsciller 
Uoulier  et  les  conclusions  de  iM.  le  procu- 
reur général  liairdouiu,  D.  I'.  liK)3.  I.  S."!.').  - 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Sarrut,  U.  V. 
1901.  1.  .V7,  note  1-4. 

127.  -■  II.  ---  Si  l'usufruit  du  conjoint  ne 
peut  en  aucun  cas,  s'exercer  sur  les  biens 
grevés  du  droit  de  retour',  ne  fairt-il  pas  au 
moins  tenir  compte  de  lerrr'  valeur  pour  lixer 
le  montant  de  l'usirfruit  '!  —.1.  U.  S.  .S'iicecss., 
301).  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

128.  Cette  question  doit  être  résolue  né- 
gativement, en  ce  qui  touche  le  retour  con- 
ventionnel,  puisqru',  en  ce  cas,  le  donateur 
recouvre  les  biens  donnés  non  pas  à  titre 
successif,  mais  en  vertu  de  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  résolutoire,  qui  des- 
saisit in  prwterituni  le  donataire  pr'édécédé. 
—  .1.  G.  S.     Snicess.,  3Ut). 

129.  .lugé,  à  cet  égard,  que  doivent  être 
exclus  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  le 
droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant  les 
biens  qui  provenaient  à  son  conjoint  d'un 
ascendant  donateur,  et  ipii  sont  soumis  à 
l'exercice  du  droit  de  retour  conventionnel 
dudit  ascendant.  —  Poitiers,  lô  mai  1899, 
Revue  du  notariat,  1899,  n»  10323,  p.  586; 
D.  P.  1901.  2.  205. 

130.  En  ce  qui  concerne  le  retimr  légal, 
la  question  est  très  controversée.  —  V.  les 
numér'os  suivants. 

131.  D'après  une  première  opinion,  de  la 
comparaison  des  alinéas  6  et  7  de  l'art.  767, 
il  suit  que  les  biens  soumis  aux  droits  de 
retour,  qui  sont  indiqués  dans  l'alinéa  7 
comme  soustraits  à  l'exercice  ell'octif  du 
droit  d'usufruit,  sont  compris  implicitement 
dans  la  masse  déterminée  par  l'alinéa  6.  — 
U.  P.  97.  2.  162,  note  \. 

132.  .lugé,  en  ce  sens,  que  les  biens  fai- 
sant retour  à  un  ascendant  donateur-  en  vertu 
de  l'art.  748  du  présent  Code  doivent  être 
compris  dans  la  masse  sur  laquelle  se  cal- 
cule l'usufruit  du  conjoint.  -  Nancy,  20  (et 
non  24)  juill.  1895,  D.  P.  97.  2.  162.  -  En  ce 
sens:  Haudry-Lacantinekie  et  Wahl,  t,  1. 
n"  822;  SoiiciroN,  Comment,  de  la  loi  du 
9  macs  1891,  p.  18. 

133.  D'après  unr;  seconde  opinion,  qui  a 
triomphé  devant  la  Cour  de  cassation ,  les 
biens  faisant  retour  à  un  ascendant  dona- 
teur doivent  être  exclus  de  la  masse  sur 
laç|uelle  se  calcule  le  droit  d'usufruit  du  con- 
joint survivant,  soit  que  ces  biens  reviennent 
à  l'ascendant  donateur  en  vertu  d'un  di'oit 
de  retour  conventionnel,  soit  qu'ils  lui 
reviennent  en  vertu  d'un  dr'oit  de  retour 
légal  ou  successoral.  —  llisserlation  de 
.\l.  l'ianiol,  II.  P.  1904.  1.  .'i:!,  note  1. — 
Paris,  31  oct.  1899  (e(  ?((;«  1890),  Dei'HiSnois, 
llépertoire  du  notarial,  1899,  p.  713-714, 
art.  11098;  llerue  du  notariat,  1900, 
n»  10414,  p.  36,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
22  juill.  1903,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
procureur-    général     liaudoin,    D.    P.    1904. 

1 .  33. 

134.  D'après  unr?  autr-e  opinion,  la  solu- 
tion est  subor'donnée  à  la  question  plus 
générale  d(^  savoir-  si  la  succession  anomale, 
.'r  laquelle  le  droit  de  r-etoui-  ilonni-  ouver- 
tui-e,  ijoil  êti'c  considérée  comrin-  uni-  suc- 
Cession  ilistincti-  (h-  la  srrcossion  ordi- 
n.-iii-e,  orr  s'il  n'y  a,  au  contraire,  qu'une 
seule  succession,  dans  laqui-lle  les  biens  du 
défunt  sont  attribués  à  r-aison  de  leur-  or-i- 
gine,  à  des  hér-itii-r-s  dill'érents.  ■  .1.  (i.  S. 
.S'i«-i.-ras.,306.  V.  suprà,  t.  2.  ar-t.  747,  n'"-  14 
.t  s. 

135.  Si,  comrrii'  le  décidi'iit  la  majorité 
des  auteurs  et  la  jur-ispr-udence,  il  y  a  dans 
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cette  hypothèse,  deux  successions  distinctes, 
l'une  composée  des  biens  sujets  au  retour, 
l'auti-e  comprenant  les  biens  libres,  il  en  ré- 
sulte que  les  biens  grevés  du  droit  de  retour 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  masse 
pour  fixer  le  montant  de  l'usufruit  attribué 
au  conjoint.  --'J.  G.  S.  Success.,  300.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  5,  n»  Vdi  ;  Baudrv-L.\can- 
TiNERiE  ET  Wahl,  t.  1,  n»  822;  Mesnard, 
Lois  nouvelles,  1891,  p.  32  et  33;  Lamache, 
Commenlaire  de  la  loi  du  9  mars  1891, 
p.  42;  Chardenet,  Des  droits  de  success. 
accordés  par  la  loi  au  conjoint  suiTÏvant, 
p.  1U4  ;  Buuvier-Banolli.on,  Revue  générale 
du  droit,  de  la  législ.  et  de  lajiirispr.,  IS92. 
p.  150  ;  ZÉGf.iCKi,  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurispr..  t.  21,  1892,  p.  180. 

138-2».  Conçu  dans  les  ti'i'mes  les  plus 
généraux,  l'art.  767  i-égit  toutes  les  libéralités 
faites  par  le  défunt  à  l'époux  survivant. 
Quelle  qu'en  soit  la  date ,  qu'idles  soient 
antérieures,  concomitantes  ou  postérieures 
au  mariage  :  quelle  qu'en  soitla  fornw,  qu'elles 
soient  faites  par  actes  entre  vifs,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  contj'at  séparé, 
ou  par  testament  ;  qu'elles  soient  directes  ou 
indirectes  et  déguisées,  si  d'ailleurs  le  carac- 
tère véritable  de  ces  derniei-s  est  constant  ; 
qu'elles  soient  faites  purement  et  simplement 
ou  qu'elles  soient  assoi'ties  d'une  dispense 
formelle  de  rapport  ou  d'une  clause  expresse 
de  préciput  et  hors  part  ;  quelle  qu'en  soit 
l'étendue  ,  qu'cdh's  aient  poui'  objet  soit  la 
propriété,  soit  l'usufruit  il'une  universalité 
ou  d'une  quotité  de  biens  ou  d'un  elTet  par- 
ticulier. —  Dissertation  de  M.  L.  Thomas, 
D.  P.  1906.  2.  305,  note  1-3,  I. 

139-2".  En  ce  qui  concerne  le  retour  légal. 
d'après  une  opinion  qui  a  triomphé  devant 
la  L.our  de  cassation,  les  biens  faisant  retour 
à  un  ascenilant  donateur  doivent  être  exclus 
de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  le  droit 
d'usufruit  du  conjoint  survivant,  soit  que 
ces  biens  reviennent  à  l'ascendant  donateur 
en  vertu  d'un  droit  de  retour  conventionnel, 
soit  qu'ils  lui  l'eviennent  en  "vertu  d'un  droit 
di'  retour  légal  ou  successoral.  —  Disser- 
tation de  M.  Planiol,  D.  P.  1904.  1.33,  note  I. 
—  Paris,  31  oct.  1899  (e(  non  1S90)  ;  Defré- 
NOIS.  Répertoire  du  notarial,  1899,  p.  713- 
714,  art.  11098  ;  Revue  du  notariat,  1900, 
n»  10414,  p.  36,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
22  juin.  1903,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  génér'al  Baudouin,  D.  P.  1904. 
1.  33. 

153-2».  La  ?-èi;lr  posée  par  l'art.  767  cesse 
d'être  applicable  toutes  les  fois  que  les  avan- 
tages dont  l'épou.v  survivant  entend  se  pré- 
valoir, qu'ils  résultent  de  dispositions  de  la 
loi,  lie  stipulations  de  son  contrat  lie  mariage 
ou  de  tous  autres  contrats,  et  quelque  consi- 
dérable qu'en  soit,  d'ailleurs,  l'émolument, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  libé- 
ralités au  sens  juridique  du  mot.  —  Disser- 
tation de  M.  L.'  Thomas,  U.  P.  1906.  2.  305, 
note  1-3. 

153-3».  .\insi,  les  avantages  résultant 
éventuellement  pour  l'un  des  époux  de 
l'adoption  du  régime  matiimonial,  et  spécia- 
lement ilu  régime  de  la  communauté  légale, 
ne  pouvant  être  considérés  comme  une 
libéralité,  l'usufruit  successoral  ilu  conjoint 
survivant  ne  doit  pas  être  diminué  de  leur 
montant  par  application  de  l'art.  767,  alin.  8, 
c.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891.  — 
Dissertation  de  M.  L.  Thomas,  précitée.  — 
Bordeaux,  10  avr.  1906,  D.  P.  1906.  2.  305, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  3  févr.  1908,  D.  P. 
1908.  1.  93. 

153-4».  En  conséquence,  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  à  rechercher,  pour  l'exercice,  par 
le  conjoint  survivant,  île  son  droit  d'usufruit, 
quel  était  le  plus  riche  des  deux  époux 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  ni  celui  des  deux  à  qui  la  stipulation 
de  ce  régime  librement  consentie  a  le  plus 
profité,  —  Bordeaux,  10  avr.  1906,  précité. 


153-5°.  De  même,  dans  les  diverses  hypo- 
thèses prévues  par  les  art.  1514,  1.516,  1520, 
1.522  et  1.525  c.  civ.,  où  l'avantage  stipulé  est 
certain,  acquis  dès  le  jour  du  mariage,  pro- 
fite parfois  à  un  seul  îles  époux  à  l'exclusion 
de  l'autre  et  n'est  soumis  à  aucun  aléa,  il  ne 
faut  voir  là  que  des  conventions  du  mariage, 
et  l'époux  survivant  aura  le  droit  de  cumuler 
avec  son  usufruit  légal  les  difi'érents  avan- 
tages permis  par  ces  textes.  —  Dissertation 
de  M.  L.  Thomas,  précitée. 

153-6».  De  même  encore,  et  eu  principe, 
la  clause  d'attribution  totale  de  la  commu- 
nauté ne  cesse  pas  d'être  une  convention  de 
mariage,  même  dans  le  cas  ov'i  une  disposi- 
tion expresse  du  contrat  de  mariage  prohibe 
la  reprise  des  apports.  —  Civ.  r.  2  août  1899, 
D.  P.  1901.  1.  433. 

153-7".  Par  suite ,  que  les  époux  aient 
fait  des  apports  très  inégaux  ou  que  l'un 
d'eux  n'en  ait  même  fait  aucun  ;  que  l'attri- 
bution ait  lieu  en  faveur  du  survivant  quel- 
conque des  deux  ou  de  l'un  d'eux  nommé- 
ment, et  que  ce  soit  précisément  celui-ci  qui 
soit  appelé  à  profiter  de  l'enrichissement 
pouvant  en  résulter,  parce  qu'il  n'aura  rien 
apporté  ;  que  les  intentions  libérales  des 
contractants  soient  plus  ou  moins  clairement 
manifestées  ou  même  explicitement  expri- 
mées par  les  termes  employés,  il  n'y  a  pas 
à  faire  état  de  ces  circonstances  qui  sont 
indill'érentes  ;  le  caractère  de  la  clause  ne 
variera  pas  ;  en  aucun  cas,  elle  ne  consti- 
tuera une  libéralité  ;  ce  sera  toujours  et  uni- 
quement une  convention  de  mariage.  ~ 
Dissertation  de  M.   L.  Thomas,  précitée. 

153-8».  Il  faut  même  dénier  aux  tribu- 
naux tout  droit  d'investigation  et  d'apprécia- 
tion pour  voir,  dans  l'attribution  totale  de 
la  communauté  à  l'un  des  époux,  suivant  les 
circonstances,  tantôt  une  simple  convention 
de  mariage  et  tantôt  une  donation.  —  Disser- 
tation de  M.  L.  Thomas,  précitée. 

153-9».  Cette  dernière  observation  s'ap- 
plique également  au  cas  d'adoption  de  la 
communauté  légale  comme  régime  matrimo- 
nial. —  Dissertationde  M.  L.  Thomas,  précitée. 

153-10".  liais  l'usufruit  d'un  immeuble 
acquis  avant  le  mariage  des  deniers  du  cou- 
joint  décédé  constitue  une  libéralité  impu- 
table sur  l'usufruit  légal  du  conjoint  survi- 
vant. —  Bordeaux,  10  avr.  1906,  précité. 

156,  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  L. 
Thomas,  D.  P.  1906.  2.  305,  note  1-3,  I. 

228-2».  Le  conjoint  gratifié  d'une  libéra- 
lilé  en  usufruit  a  deux  litres  pour  se  présen- 
lei'  comme  usufruitier  dans  la  succession  du 
prédêcédé  ;  il  peut  perdre  l'un  sans  perdre 
l'autre,  comme  il  peut  aussi  opter  entre  eux. 

.  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  1906. 
1.  5,  note  1-2. 

228-3".  En  conséquence,  les  donations 
d'usufruit  entre  conjoints,  qui  se  faisaient 
avant  la  loi  du  9  mars  1891 ,  n'ont  plus  de 
raison  d'être,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
faites  pour  une  quotité  plus  forte  que  l'usu- 
fruit légal.  Mais,  quand  elles  n'en  dépassent 
pas  le  chiffre,  elles  font  double  emploi  avec 
lui  et  sont  inutiles,  à  moins  qu'on  n'y 
recherche  l'avantage  de  soustraire  le  conjoint, 
considéré  alors  comme  légataire  ou  dona- 
taire, à  la  faculté  de  conversion  que  l'art.  767, 
dans  son  avant-ileruier  alinéa,  accorde  aux 
héi'itiers  du  sang.  ---  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol, précitée. 

228-4».  Par  suite  encore,  à  défaut  d'une 
manifestation  de  volonté  faite  par  son  con- 
joint directement  ou  indirectement,  l'époux 
survivant,  se  présentant  en  qualité  de  suc- 
cesseur ab  intestat ,  ne  peut  être  privé  de 
son  droit  à  im  usufruit  qu'en  vertu  de  l'une 
des  causes  d'indignité  admises  par  l'art,  727 
c.  civ.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  précitée. 

228-5".  L'existence  même  d'actes  d'ingra- 
titude.  suffisants  pour  autoriser  la  révocation 
des  libéralités  faites  à  l'époux  survivant  par 
le   prédécédé,    n'entraîne    pas    la    perte   de 


l'usufruit  légal,  si  ces  faits  ne  constituent 
pas  une  cause  d'indignité.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  précitée. 

228-6".  Vainement  souliendrait-on  que  la 
seule  existence  d'une  libéralité,  égale  ou 
supérieure  à  l'usufruit  que  la  loi  accorde  au 
conjoint,  doit  avoir  pour  conséquence 
d'éteindre  tout  droit  à  cet  usufruit,  lequel  se 
trouverait  définitivement  supprimé  par  la 
volonté  du  défuut.  —  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol, précitée. 

228-7".  Ainsi  jugé,  que  la  veuve  contre 
laquelle  la  donation  par  contrat  de  mariage 
a  été  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  peut 
néanmoins  réclamer  son  usufruit  légal  sur 
la  succession  du  mari  alors  que  le  divorce, 
prononcé  contre  elle,  n'a  pu  devenir  définitif 
par  suite  du  décès  du  de  cujus  et  que  celui- 
ci  n'a  pas  manifesté  la  volonté  de  l'exhéré- 
der,  volonté  qui  ne  saurait  résulter  que 
d'un  acte  émanant  de  lui  dans  la  forme 
ordinaire  des  testaments.  —  Caen,  30  juill. 
1903,  D.  P.  1904.  5.  244,  et,  sur  pouVvoi, 
Civ.  r.  13  nov.  1905,  D.  P.  1906.  1.  5. 

230-2».  Le  conjoint  survivant  qui  a  reçu 
du  prédécédé  une  libéralité  imputable  sur 
sou  usufruit  légal  doit  être  considéré  comme 
n'en  ayant  reçu  aucune,  lorqu'il  s'en  trouve 
privé  eu  vertu  d'une  cause  postérieure  au 
décès,  mais  agissant  rétroactivement.  — 
Civ.  r.  13  nov.  1905,  D.  P.  1906.  1.5.— 
Cornp.  :  dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 
1906.  1.  5,  note  1-2. 

230-3".  Par  suite,  le  conjoint  survivant 
qui  a  reçu  de  son  époux  prédécédé  une  libé- 
ralité égale  ou  supérieure  à  son  droit  d'usu- 
fruit dans  la  succession  de  cet  époux, 
recouvre  le  droit  de  réclamer  en  entier  l'usu- 
fruit que  la  loi  lui  attribue,  lorsque  cette 
libéralité  lui  est  enlevée  rétroaclivement  par 
l'etTet  d'une  révocation  pour  ingratitude, 
pourvu,  toutefois,  que  les  faits  d'ingratitude 
relevés  contre  lui  ne  constituent  pas  une 
cause  d'indignité.  —  Civ.  r.  13  nov.  1905, 
précité. 


CHAPITRE  V 

De  l'acceptation  et  de  la  répudiation 
des  successions. 


SECTION  PREMIERE 

De  faeceptation. 

Art.  778. 

41-2».  Le  successible  qui,  poursuivi  aux 
fins  de  saisie  immobilière,  a,  en  faisant 
opposition  aux  poursuites,  pris  la  qualité 
d'héritier  et  a  ensuite  demandé  acte  devant 
le  tribunal  qu'il  n'agissait  qu'en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  doit,  alors  qu'acte  lui 
a  été  ainsi  donné  sans  opposition  de  son 
adversaire  et  que  te  jugement  est  devenu 
définitif,  êlre  considéré,  vis-à-vis  du  saisis- 
sant, comme  ayant  acquis  irrévocablement  la 
qualité  d'héritier.  —  Civ.  c.  17  mai  1904,  D.  P. 
1906.  1.347.—  Comp.  :  D.  P.  ibid.,  note  1-2. 

41-3».  En  conséquence,  il  est  irrecevable 
à  opposer  la  renonciation  qu'il  a  faite  ulté- 
rieurement de  la  succession.  —  Civ.  c. 
17  mai  1904,  précité. 

41-2».  Mais  la  participation  des  petits- 
enfants  du  défunt  à  un  acte  concernant  le 
règlement  i.le  sa  succession  ne  constitue  pas 
de  leur  part  un  acte  d'héritier,  lorsqu'il  est 
constaté  audit  acte  qu'ils  y  figurent  en  qua- 
lité d'héritiers  nalunls  d'un  oncle  prédécédé 
sans  laisser  de  légataire  universel  et  qu'ils 
ont  préalablement  déclaré  avoir  renoncé  anté- 
rieurement à  la  succession  de  leur  grand- 
père  pour  s'en  tenir  à  la  donation  que  leur 


mèrr  avait  reçue  de  lui.  —  Roq.  17  déc.  19(11. 
II.  P.  I90;i   I.  ai7. 

42-2°.  Demèiiu',  lorsciu'um- veuve, in.'ililiii'e 
liyalaiio  uiiivi'rsi'lle  ilc  son  mari,  a  fait  pro- 
ci'il.i-  clans  le  ilolai  de  trois  mois  à  un  invcn- 
lairi'  ronulicr  en  la  Ibrnn-  el  non  crilii|iir  au 
fond .  puis  a  déclaré  acciptor  le  legs  sous 
bénëtice  d'invinluire.  elle  ne  saurait  èlre 
déchue  (ludil  hénélice  à  la  suite  de  la  vente 
de  cerlains  elTels  mobiliers  de  minime  valeur, 
si  elle  a  ■IVeclii.'  ces  actes  île  disposition  en 
qu.ililé  de  leinme  conimune  acceplani  la 
communauté  el  administrant  les  biens  qui 
la  composent.  —  Heii,  2ii  juin  UK^l,  D.  |> 
I9a5.  I.  33-2. 

42-3".  Il  doit  en  être  ainsi  avec  d'autani 
plus  de  raison  si,  d'une  pari,  il  était  rie  safre 
administration  de  vendre  ces  objets  difliciles 
à  conserver  en  nature  el  de  pourvoir  au 
défaut  de  provisions  exislantes,  et  si,  d'autre 
part,  la  femme  a  ixactement  consi|,'né  le 
produit  lie  ces  venles.  n'a  disposé  d'aucun 
objet  propre  à  son  mari  el  a  fail  réserve 
expresse  du  bénélice  d'inventaire  en  se  fai- 
sant envoyer  en  possession  de  son  legs  uni- 
versel. —  Rei|.  -.Ht  juin  IHlH.  précilé. 

48-2".  Les  juges  onl  à  rechercher  si  les 
actes  desquels  on  veut  induire  l'acceptation 
d'une  succession  se  sont  produits  et  à  exami- 
ner l'intention  de  celui  i|iii  les  a  accomplis; 
mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
contrôler  fa  qualification,  le  caractère  donné 
aces  faits,  et  de  vérifier  si  légalement  les 
faits  constatés  parles  juges,  el  appréciés  au 
point  de  vue  de  l'intention  de  leur  auteur, 
'levaient  comporter  acceplation.  —  Disserta- 
tion de  M.  (Juénée.  U.  P.  liKlT.  1.  457,  note  \--l. 
66-2°.  Le  silence  gardé  par  le  successible 
qui  a  fait  constammeni  défaut  au  cours  de 
la  procédure  de  saisie  immobilière  engagée 
à    fa   requête   d'un  créancier  héréditaire   ne 

S  eut,  eii  l'absence  d'actes  emportant  adilioii 
hérédité,  iinpli(iuer  de  sa  part  acceptation 
de  la  succession.  —  Civ.  c.  -28  nov.  1906. 
p.  P.  1907.  L  4.')7.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  (juénée.  D.  P.  ihiil.,  iK>le  1-2. 

66-3°.  El  le  jugemeni  ((iii  prononci',  en 
dehors  de  loute  intervention  du  successible. 
l'adjudication  des  immeubles  liéréditaiivs  sai- 
sis, se  bornant  à  constater  un  conirat  judi- 
ciaire, n'ay.inl  aucun  earaclèri'  contentieux, 
n'a  pas  pour  elfe!  dallribuer  à  ce  successible 
la  i|ualilé  d'héritier,  ni  d.'  le  forclore  di'  son 
droit  de  renoncialion.  —  Même  arrêt.  —  Dis- 
sertation de  iM.  r.uénée.  précitée. 


APPENDICE  A  LA  SECTION  I 
Pétition  d'hérédité. 


SECTION  II 
Do  la  renonciation  au\  Nacresxions. 


AH.   792. 

7-2».  L'hérilier  qui  a  dissimule-  des  ellels 
dépendanl  de  la  succession,  avec  l'intenlion 
de  se  les  approprier  el  de  frustrer  ses  cohé- 
ritiers de  leur  pari  d.ins  lesdils  effets,  eom- 
raet  le  délit  de  recel  prévu  par  l'ail.  7!)2  c. 
civ.,  même  si,  en  se  livranl  à  dr  semblables 
agissements,  il  a  exécuté  la  volonté  du  Ue 
çujux.  —  Lyon,  20  déc.  1907,  D.  P.  1908.  2. 
143. 

35-2».  Les  cohéritiers  qui,  inierpell.'s  par 
le  notaire  ehargé  de  procéder  an  partage  de 
la  succession,  ont  .léclaré  ne  pas  connaître 
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d'aulres  valeurs  appartenant  au  de  cujtts  en 
dehors  de  celles  trouvées  dans  un  coffre- 
fort,  bien  qu'ils  sus.sent  que  leur  sn'ur  avait 
eu  en  sa  possession  cerlaiiis  lilres.  el  (jui  se 
soni  associés  sciemmeni  aux  rélicinces  el 
aux  agissements  coupables  accomplis  par 
oelle-ci  pour  spolier  de  ces  lilres  l'un  de 
leurs  coliériliers.  se  rendeni  coupables  du 
recel  prévu  par  l'an.  792  c.  civ.  el  ifs  doivent 
confoiinement  à  la  règle  de  cet  article,  èlre 
privés  de  leur  pari  dans  les  lilres  par  eux 
recelés.—  I!i'(|.  14  mai  liKwl.  Il  |>  |i)(lt)  l 
358. 

97  A<l,l,;  :  —  Req.  9  mai  I9U5,  IJ.  i'.  1905. 
1 .  'i2'.l. 

97-2".  Le  successible  qui  sait  avoir  reeu 
luanuellemeul  plus  de  la  moitié  de  la  for- 
lune  ilu  </-■  nijiis  alors  qu'il  ne  pouvait 
ignorer  que  la  loi  lui  permeltail  d'en  rece- 
voir  seulem le    tiers,   el    ([ui,    iiilcrpellé 

lors  du  partage,  a  fail  des  réponses  ne  pou- 
vant s'explic|uer  que  par  l'intention  .le  dissi- 
iiiuli-r  un  des  ^déments  de  l.i  succession,  est 
a  bon  droil.  par  applioaliun  de  larl.  7i)2  e 
CIV..  privé  de  loute  part  sui'  la  porliou  des 
biens  a  lui  donnés.  —  Hc,  22  mai  l'im 
1».  P.  I9(H.  I.  :^\.  '  ' 

97-3".  De  même,  l'héritier  (|ui  a  fraudu- 
leusement clélounié  au  délriiuenl  de  son 
eoherilier.  depuis  le  décès  ilu  (h  ru/us,  une 
eerlame  somme  d.-pendanl  île  la  succession, 
ou  qui  tout  au  moins,  s'il  y  .i  eu  concert 
frauduleux  antérieur  entre  le  de  cnjiis  H  lui, 
en  vue  ilc  c<'  détournement,  a  frauduleuse- 
ment dissimulé  el  recelé  celte  somme,  se  rend 
coupable  de  diverlissemenl  e(  de  recel  dans 
les  lermes  de  l'art.  792  c.  civ.  et,  dés  loi"; 
doil  être  prive  de  sa  pari  dans  la  somme  par 
111  diverlie  ou  recelée.  —  Req.  H  févr.  1901, 
I).  t'.  1901 .   I.  167. 

116-2".  Les  seules  expressions  de  recel, 
de  delouiiieiueiit  ou  de,divertissemeiil  impli- 
quant la  Iraiide.  il  n'est  pas  nécessaire  que 
es  juges  du  fond,  en  conslalani  le  recel  ou 
le  deloiirnemenl  par  un  hériliee  de  sommes 
.ippaiteiiaiil  .'i  la  succession  du  de  cujus,  le 
qualilieiil  de  fiaudiileiix.  —  Ren  19  ocl 
11103,  D.  P.   I-KO.   1.  (itJO.  ^  "''• 

157-2".  L'art.  792  c.  civ.,  privanl  le  suc- 
cessible coupable  de  divertissement  ou  de 
recel  de  sa  pari  dans  les  elTets  diveilis  ou 
recelés,  implique  iiécessaireinenl  l'existence 
d  une  succession  indivise,  qui  doil  être  par- 
tagée entre  ce  suece.ssihie  el  dauhes  ayanls 
droit.  -  Req.  29  juin  l(K)4.  avec  le  eapporl 
de  M.  le  conseiller  .M.irign;iii,  I).  1'  Hliw  | 
486. 

157-3".  Dés  lues,  des  liérilieis  iialm-els 
iiui  ont  l'Ie  exclus  de  la  succession  par  le  de 
euJHs,  élanl  sans  .|nalilé  el  sans  iiilérél  pour 
se  plaindre  d'un  délournement  ipii  ne  leur  a 
|iorlé  aucun  préjudice,  ne  sauraienl  se  pré- 
valoir des  distiosilioiis  de  l'ait.  792  c.  civ  — 
Iteq.  29  juin  1904.  préeilé. 

159-2".  (,)uoi(iue  l'art.  792  ne  menlioiiiie 
que  les  héritiers,  il  est  certain  qu'il  s'ap- 
plique aux  don.ilaires  el  aux  légalaires  uni- 
versels, —  liapporl  de  .M,  le  conseiller  Mari- 
gnan  (sur  Re(|,  29iiiin  1904),  D,  P,  1904,  1..486. 
213-2".  L'héritier  ()ui .  s.icliaiil  que  son 
his  a  deiobi'  cerlaines  valeurs  de  la  succes- 
sion, s'associe  aux  manœuvres  dolosives  de 
ccliii-ci  |jour  détourner  ces  valeurs  au  ilélri- 
meni  de  ses  cohériliers,  en  prenani,  dès  l'ou- 
verture d('  la  succession,  et  même  au  momenl 
de  I  invenlaire,  une  pari  .active  el  person- 
nelle aux  actes  frauduleux  de  son  Hls  anté- 
rieurs à  la  conslalation  du  détournement, 
encourt  la  déchéanee  édielée  par  l'art.  792 
'■■  eiv,,  alors  même  que  les  valeurs  litigieuses 
III  aur.iieiil  été  remises  eu  dépoi  en  la  qua- 
ite  de  séquestre  judiciaire,  s'il  est  établi  que 
le  recel  dont  il  sesl  rendu  coupable  était 
deja  i-oiisominé  au  moment  de  sa  désignation 
comme  sé(|uestre.  —  Disserlation  de  M  Cué- 
nee.  II.  1'.  liKj:).  1.  609.  note  1-4.  —  Iteq 
1;>  déc.  1i)02,  D.  P.  1903.  I.  609 


[An.  803.) 


0.^) 
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SECTION  III 

Du  bént'-llrc  U'iuvcnlaire.  dp  mpm  effets 
<'t  <I«'M  oblisutionN  île  l'héritier  liénéU- 
riaire. 


Art.  800. 

24-2".  Le  silence  ou  l'inaction  de  l'héri- 
tier beni'hciaire  ne  peut  pas  avoir  pour  consé- 
quence de  le  faire  considérer  comme  héritier 
pur  et  simple,  s'il  n'a  d'ailleurs  encouru 
aucune  des  causes  de  déchéance  du  bénélice 
d  inventaire  spécilii'cs  par  la  loi.  —  Civ  c 
■i  avr.  1901,  Ij.  P.  1901.    1.  291.  '     ' 

,  .^*:^."-.  '^'"8''  •''est  à  tort  qu'un  héritier 
bene  iciaire  est  déclaré  personnellement  tenu 
des  dettes  héréditaires  dans  la  mesure  de  la 
part  qui  lui  est  échue,  sous  le  seul  prétexte 
que  les  décisions  judiciaires  servant  de  base 
a  la  poursuite  ont  tranché  des  litiges  relatifs 
a  une  partie  des  biens  provenant  de  la  suc- 
cession ,  et  que,  depuis  cette  époque,  il  n'a 
lait  aucune  diligence  pour  accepter  ou  répu- 
dier l'hérédité ,  bien  que  les  délais  soient 
depuis  longtemps  expirés.  —  Même  arrêt. 

24-4».  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  relevé 
a  1  encontre  de  l'fiéritier  bênéliciaire  ni  un 
acte  qu'il  n'aurait  eu  le  droit  de  faire  qu'en 
qualité  d'héritier,  ni  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  le  condamnant  comme 
héritier  pur  et  simple,  ni  des  faits  de  diver- 
tissement ou  de  recel  des  effets  de  la  suc- 
cession. —  iVIême  arrêt. 

27-2».  L'héritier  ne  peut  pas  être  déchu 
du  droit  d'accepter  la  succession  du  de  cujus 
sous  bénélice  d'inventaire,  ...  s'il  n'a  l'ait  que 
des  acies  d'adminisiration ,  noiammeiil  s'il  a 
vendu  des  récoltes  de  la  succession  ou  a  con- 
senti à  un  métayer  du  de  cujus  une  indemnité 
de  petite  valeur.  —  Req.  6  août  1900,  D.  P. 
1900.  1.  460. 

27-3".  ...  Ou  s'il  est  constaté  en  fait  qu'il 
n  a  pus  dans  aucun  acte  authentique  ou  privé 
la  qualité  d'héritier  du  de  cujus  el  ne  s'est 
attribué  avec  intention  de  le  conserver  aucun 
objet  mobilier  appartenant  à  la  succession, 
—  Même  arrêt. 

27-4°.  Et  les  juges  du  fond  qui  le  décident 
ainsi  font  une  appréciation  souveraine  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Même  ariél. 

109-2".  Pour  qu'un  successible  soit  con- 
sidéré comme  héritier,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
jugement  lui  attribue  ce  titre,  il  faut,  d'après 
l'art.  800  c.  civ.,  qu'il  soit  condamné  en  cette 
qualité,  et  il  n'y  a  que  les  jugements  rendus 
en  matière  contentieuse,  les  seuls  auxquels 
soit  attachée  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ipii 
soient  susceptibles  de  conférer  la  qualiti' 
d'acceptant.  —  Dissertation  de  M.  Guénée, 
D.  P.  1907.  1.  457,  note  1-2. 

109-3".  Tel  n'est  pas  assurément  le  cas 
<l  un  jugement  d'adjudicalion  sur  saisie  iin- 
niobiliére  rendu  sans  que  le  successible  y 
Suit  intervenu.  Ce  jugement,  malgré  sa 
forme,  ijuand  il  ne  statue  sur  aucun  inci- 
dent, n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
jugement,  cesl  un  procès-verbal,  qui  ne 
Iranche  aucune  contestation,  et  donne  sim- 
plement acte  des  faits  accomplis  en  présence 
du  juge.  —  Dissertation  de  M,  Guénée,  pré- 
citée. 

Art.  803. 

80-2'.  Les  Iribunaux,  en  conliant  à  un 
tiers  l'adminislration  provisoire  d'une  suc- 
cession bênéliciaire  à  raison  de  l'inaction  ou 
de  la  négligence  de  l'hérilier  bénéficiaire,  el 
en  conférant  à  ce  liers  h'  pouvoir  exprès 
d'ouvrir  tous  ordres,  useut  d'un  droit  qui 
leur  appartient.  —  Req.  26  fév.  1901,  D.  P. 
1906.  i.  333. 


m 


[Art.  805.] 
Art.  805. 


1-2".  Il  est  généralement  admis  que  1  héri- 
tier bénéficiaire  peut,  sans  encourir  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  procéder 
sans  formalités  spéciales  au  parlage  amiable 
rie  la  succession.  —  ^.  G.  Succession,  9ià.  — 
.1.  G.  S.  eod.  v.  704.  -  Disseriation  de 
M.  de  Loynes,  D.  P.  1902.  1.  178,  noie  2-3. 
-  En  ce  sens  :  AuBRV  et  Rau,  4"  edit 
t  \'l.  !i  618,  texte  et  note  33,  p.  4a4,  et  texte 
et  noie  92,  p.  468;  Hue,  t.  \.  n»  220; 
LeSellyer,  Commentaire  theocique  cl  pra- 
liin'c  sio-  le  Litre  des  sKccesswns  l.  11, 
n»  948  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Oes  successsions ,   t.   II,    1"  édit..  n»  1841; 

■1'  édil.,  n"  1278.  .  ,    ,  .     ■  ■ ,. 

l-3>'.  Ainsi  jugé  :  ...  que.  si  la  loi  a  impose  a 
l'héritier  bénéficiaire  l'obligalion.  à  peine 
de  déchéance,  de  ne  procéder  qu'avec  1  ob- 
servalion  de  formalités  spéciales  a  la  vente 
des  meubles  el  immeubles  de  la  succession 
à  laquelle  il  est  appelé,  elle  a  gardé  le  silence 
sur  le  partage  des  mêmes  biens  ;  il  en  resulle 
que  l'accomplissement  de  cet  acte  sans  tes 
mêmes  formalités  n'est  poinl  une  cause  de 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Uv. 
1-.  1-2  févr.  1900,  D.  P.  1902.  1.  1/'.  .     . 

l-4o  .  Qu'il  en  est  spécialement  ainsi 
de  l'altribution  faite  à  un  héritier  bénéfi- 
ciaire, à  charge  dune  soulte,  de  certains 
biens  héréditaires,  cette  atlnhution,  pure- 
ment délenninalive,  ne  constituant  qu  une 
opération  du  partage,  et  n'ayant  a  aucun 
degré,  le  caraclère  d'un  acte  de  disposition 
dans  le  sens  et  dans  les  termes  de  1  art.  »Uo 
c    civ    —  Civ.  c.  1-2  févr.  1900,  pi-écile. 


Art.  808. 

32-2".  Lorsque  des  oppositions  sur  ime 
succession  bénéficiaire  out  été  faites  par  des 
créanciers,  il  v  a  lieu  à  la  procédure  de  dis- 
tribution par  contribution,  et  les  cieanciers 
sont  fondés  à  la  provoquer  pour  oblenir  le 
pavement  de  leur  créance.  —  Req.  lo  nov. 
T90Ô,  D.  P.  1906.  1.  283. 


SECTION  IV 
Des  successions  vacantes. 


Additions  au  Nouveau  Coue  Civil 

CHAPITRE  VI 

Du  partage  et  des  rapports. 


Ai'l.  813. 

28-2".  Le  curateur  à  une  succession  va- 
cante a,  comme  l'héritier  bénéficiaire,  le 
droit  de  vendre  les  meubles  incorporels.  — 
Req.  6  juill.  1903,  n.  P.  1905.  1.  506.  . 

28-3".  En  conséquence,  il  peut,  malfifre 
l'existence  d'une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  co  -  propriétaire  d'un  cabinet  d'affaires 
dépendant  de  la  succession  du  de  ciijus, 
vendre  sans  fraude  à  cette  personne  la  part 
du  de  cujtis  dans  le  cabinet  d'affaires.  — 
Req.  6  juill.  1903,  précité. 


APPENDICE  A  LA  SECTION  IV 

Successions  vacantes   en   Algérie 
et  dans  les  colonies. 


SECTION  PREMIÈRE 
De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme. 

Art.  815. 

14-2°.  On  ne  peut  considérer  comme  un 
pacte  d'indivision  donnant  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  815  c.  civ.,  l'accord  par  lequel 
trois  héritiers,  après  la  licitation  d  un  tonds 
de  commerce  dépendant  de  la  succession, 
conviennent  que  celui  qui  en  est  deventi  ad- 
judicataire en  fera  l'apport  à  une  société, 
que  la  créance  du  tiers  du  prix  de  la  licita- 
tion se  convertira  pour  chacun  des  deux 
autres  en  une  participation  du  tiers  dans  les 
intérêts  et  dividendes  que  lui-même  retirera 
de  l'exploitation  de  cette  société,  et  qu  a  la 
dissolution  de  celle-ci  tout  ce  qui  reviendra 
au  premier,  par  suite  de  la  liquidation,  devra 
ésalement  se  partager  par  tiers  avec  les 
deux  autres,  qui  seront  ainsi  remplis  de 
leurs  droits.  —  Req.  23  janv.  1901,  U.  1  . 
1901.  1.  278.  „  , ,.     ^. 

28.  Adde  :  —  V.  toutefois,  sur  1  obligation, 
pour  le  tribunal  saisi ,  de  refuser  de  faire 
droit  à  une  demande  en  partage  irreguliere 
ou  prématurée.  Nouveau  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  969.  —  V.  aussi,  sur  le 
droit,  pour  le  tribunal  saisi,  d'ordonner  un 
sursis,  suprà.  t.  2.  art.  815,  n"  32  à  36. 

49-2°.  Si  un  légataire  a  renoncé  à  l'attri- 
bution des  papiers  de  famille  qui  lui  avaient 
été  laissés  afin  que  ces  papiers  restassent 
entre  les  membres  de  la  famille  en  perpé- 
tuelle indivision,  son  fils  peut,  en  dépit  de 
la  renonciation  ainsi  faite,  qui  doit  être 
considérée  comme  nulle,  se  prétendre  pro- 
nriétaire  exclusif  des  papiers  et  les  revendi- 
quer. -  Req.  23  déc.  1901.  D.  P.  1902. 1.  183. 
53.  Adde  :  —  Sur  la  faculté,  pour  les  par- 
ties, de  ne  procéder  qu'à  un  partage  partiel, 
V.  suprà.  t.  2,  art.  819.  n"^  50  i  57. 

134-2°.  L'art.  8  de  la  loi  du  .30  nov.  1894 
a  été  abrogé  et  remplacé  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  12  a"vr.  1906  (1).  -  D.  P.  1906.  4.  123. 

Art.  819. 

51.  Adde  :  —  V.,  quant  au  partage  judi- 
ciaire partiel ,  Nouveau  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  969. 

57-2°.  Lorsque,  en  vertu  d'une  convention, 
les  héritiers,  après  s'être  mis  d'accord  sur 
l'exécution  du  testament  du  de  cujus,  se  sont 
attribué  à  des  prix  déterminés   divers   im- 


meubles dont  ils  ont  pris  imraédiatemenl 
possession,  mais  dont  ils  devaient  ensuite 
faire  compte  à  la  liquidation,  celui  des  héri- 
tiers qui  a  reçu  des  immeubles  dépassant  la 
valeur  de  ceux  attribués  aux  autres  doit  tenir 
compte  à  ces  derniers,  pour  les  intérêts 
comme  pour  le  capital ,  de  l'avance  qu'il  a  ■ 
ainsi  reçue.  —  Req.  10  juill.  1905,  D.  P. 
1905.  1.  437. 

§  5.  —  Cas  où  la  loi  exige  un  partage 
judiciaire. 

70  V.  suprà,  t.  2.  art.  823.  texte  et  n»^  1 
à  17,  et  art.  838,  texte  et  n°'  1  à  9.  -  \ .  aussi 
Nouveau  Code  de  procédure  civde  annote, 
art.  -966. 

Arl.  827. 

67-2».  Sur  le  texte  de  l'ajl.  8-2"  de  la  loi 
du  12  avr.  1!X)6,  qui  a  remplacé  l'arl.  S  de 
la  loi  du  30  nov.  1894.  V.  ci-dessous,  note  1. 

Art.  828. 

79-2".  La  propriété  d'un  tombeau  de  fa- 
mille ne  saurait  être  transmise  par  le  seul 
fait  d'un  legs  universel ,  destiné  a  passer  de 
plein  droit  aux  continuateurs  de  la  personne 
du  défunt,  c'est-à-dire  aux  héritiers  du  sani^ 
nui  représentent  la  famille.  —  Toulouse. 
25  avr.  1904,  D.  P.  1906.  2.  97.  —  Comp.  ; 
D  P  ihid.,  note  1-5;  Code  des  lois  admui. 
annotées,  t.  2,  II,  v"  Sépulture,  p.  413,  n»  471. 
et  p  416,  n°'  567  et  s.  ;  dissertation  de  M.  b. 
CazMens,  IJ.  P.  77.  2.  166,1"  et  2'  col. 

79-3°.  Le  tombeau  de  famille  ne  pourrait 
faire  partie  de  la  masse  successorale  sur  la- 
quelle prétendent  droit  les  légataires  uni- 
versels qu'autant  qu'il  n'existerait  aucun 
représentant  de  la  famille  du  de  ctijus.  — 
Même  arrêt. 

79-4".  En  dehors  de  ce  cas,  le  de  eujus 
ne  saurait  imposer  à  ses  héritiers  du  sang 
de  recevoir  dans  la  sépulture  familiale  telle 
ou  telle  personne  par  lui  désignée  que  par 
une  manifestation  de  sa  volonté, formellement 
exprimée  dans  le  testament.  -  Même  arrêt. 


(1)  it  avr.  IBOS.  —  Loi  modifiant  el  com- 
,mant  lo  loi  du  3(1  »ov.  IW-I .  sur  les  habit attons 
'.  60»  marché  (Journal  officiel  du  15  avr.  1906: 
D.  P.  1906.  4. 119^ 

AjI  s  —  Lorsqu'une  maison  individuelle  consU-uite 
dans  les  conditions  édictées  pai-  la  présente  loi  ngure 
dans  une  succession  et  que  cette  maison  est  occupée 
au  moment  du  décès  de  l'acquérem-  ou  du  constructeur 
par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  enfants ,  1 
est  dérogé  aax  dispositions  du  code  civil,  ainsi  quil 
est  dit  ci-après  :  .  -.  •      j    1., 

1"  Si  le  conjoint  siu^ivant  est  copropriétaire  de  la 
maison,  au  moins  poui'  moitié,  et  s'il  l'habite  au  mo- 
ment du  décès,  l'indivision  peut,  à  sa  demande,  eU-e 
maintenue  pendant  cinq  ans  à  parUr  du  deces  et 
continuée  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jusqu  a  son 

propre  décès.  ... 

Si  la  disposition  de  l'alinéa  précèdent  n  est  ponil 
appliquée  et  si  le  défmit  laisse  des  descendants.  1  in- 
division peut  êU-e  maintenue ,  à  la  demande  du  cou- 
joint  on  de  l'un  de  ses  descendants,  pendant  cmq 
années  à  partir  du  décès.  . 

Dans  le  cas  où  il  se  trouve  de.s  mineurs  pai-ini  ie> 
descendants,  l'indivision  peut  èti-e  continuée  pendimt 


Art.  831. 

1-2".  Si,  en  principe,  les  prélèvements  à 
faire  par  le  cohéritier  auquel  le  rapport  est 
du  doivent  s'effectuer  avant  la  composition 
des  lots  et  si  les  lots  doivent  être  constitues 
sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  à  partager 
après  ces  prélèvements,  il  dépend  de  la 
volonté  des  parties  de  déroger  à  cette  procé- 
dure en  intervertissant  l'ordre  légal  des  ope- 
rations   du  partage.    —   Req.  27  mai  1903, 


cinq  années  à  partir  do  la  majoiité  de  laine  des  mi-  ^ 
nems,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  a  moins  d  un 
i-onsentement  unanime,  excéder  dix  ans. 
■  Dans  ces  divers  cas.  le  juge  de  paix  prononce  I.- 
midntien  ou  la  continuation  de  l'indivision,  après  ^ims 
du  conseil  de  lamille,  s'il  y  a  lieu  ;  .       ,     ... 

•>  rhacmi  des  héritiers  el  le  conjomt  sm-vivanl,  s  il  ■ 
a  un  di-oit  de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendi-e 
la  mais.™  sur  estimaUon.  Lorsque  plusiciirs  intéres- 
sés veulent  user  de  cette  faculté,  la  préférence  est 
accordée  d'atord  à  celui  que  le  défunt  a  désigne,  puis 
à  l'épouN.  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins. 
Toutes  choses  égales,  la  majorité  des  intéresses  dé- 
cide. A  défaut  de  majorité,  il  est  procède  pai-  voie  de 
tirage  au  sort.  S'il  v  a  contestation  sur  lestimalion 
de  la  midson,  cette  esliin.iUon  est  taile  par  le  comité 
de  naU-onage  et  homologuée  pai-  le  juge  de  paix,  bi 
l'attribution  de  la  maison  doit  èlre  faite  par  la  majo- 
rité ou  piu-  le  sort,  les  intéressés  y  procèdent  sous 
la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  pi-oces- 
verbal  des  opérations. 

Les  dispositions  du  présent  ai-licle  sont  appUcables 
à  toute  maison ,  quelle  rjuc  soit  la  date  de  sa  icons- 
truction ,  dont  la  valem-  lûcative  n'e.xcédera  pas  les 
limites  fixées  pai-  l'iul.  5. 


II.  F.  lïKVi.   I.   137.   —  Coiiip.  :   (lisserlation 
lie  M.  l'Ianiol,  H.  T.  ihid,  nuli'  1-3. 

1-3'.  ."^pécialoiiipiil,  lor!ii|iie,  dutis  un  p.ir- 
ta^'e  en  jiislici',  Iim  rolii'ritieis,  tous  iii.ijeui  s, 
OUI  i'té  (1  accord  pour  piocviler  imim'diaU'- 
mcnl  à  la  rorniatiun  pl  au  tirage  au  sort  des 
lol.<.  iivaiil  le  K'Kiriiifiit  d'un  lapporl  ilrt  par 
l'un  d  pux,  rcliii-ci  conserve  le  droit  di"  m;  pas 
rapporlor  .11  i-spi^ccs  la  soiinne  d'argent  dont 
il  esldéhilour  i-l  ilr  l'aire  prélever  par  sescolic- 
riliers  sur  li's  liieiis  mis  dans  son  lot,  in  cas 
il'insuflisance  de  numéraire,  soil  des  meubles 
en  nature,  soit  des  immenliles  à  défani  de 
meubles.  -   Heq,  27  mai  l!K»;i,  prcciti'. 

Art.  8:J8. 

1-2".  Dans  le  cas  de  substitution  port;int 
sur  la  quotité  disponible  de  la  succession, 
on  ne  peut  refuser-  à  l'Iiéritier  le  droit  de 
demander  ijiie  ladite  quotité  disponible,  soit 
détirniini'e,  et  même  que  certains  biens  bé- 
rédilaires  .soient  spécialement  allectés  à  sa 
rcprésenlalion.  Mais,  par  suite,  cette  détermi- 
nation mettant  en  jeu  les  intérêts  éventuels 
des  appelés,  l'observation  des  formes  pres- 
crites pour  le  parlajje  des  biens  de  mineurs, 
et  nolamin<'nt  la  licitation  des  immeubles 
est  seule  de  nature  à  donner  satisfaction 
aux  intérêts  en  présence.  -  Heq.  2'2  janv. 
liXX),  l).  I\  Iiki7.  I.  V28.  Comp.  :  D.  P.  ihid.. 
note  1-2. 

Art.  840. 

2.  AiUlc  :  —■  Sur  la  validité  ou  la  nullité,  en 
tant  que  partage  délinilif.  du  part;ige  opéré 
par  les  mineurs  où  leurs  représentants  par 
voie  de  transaction  et  sur  les  circonstances 
suflisantes  pour  iusiitier  le  recoura  à  la  voie 
transactionnelle,  V.sunrà.  t.  I,  arl.  'd)7,  n"42. 

48-2".  Lepartaije  ileffets  mobiliers,  effec- 
tué en  deliors  des  formes  judiciaires  e.xigées 
par  l'art  838  c.  civ.  au  cas  du  concours  de 
majeurs  et  de  mineurs,  peut  être  l'objel  d'une 
ratilieatiùn  tacite.  —  Beq.  14  déc.  I!K)3,  D.  1'. 
HKii.  I.  I7i. 

48-3".  Et  il  y  a  ratilicalion  tacite  île  la 
part  il'un  cohéritier  lorsque  celui-ci  a  fait 
une  e»écution  volontaire  de  ce  paitage.  im- 
pliquant, en  l'absence  de  loule  preuve  d'une 
erreur  de  droit,  la  connaissance  ilu  vice 
jointe  è  l'intention   île   le  réparer.  Ueii. 

\\  déc.  li)03,  préeiti.. 

.\rt.  841. 

62-2".  L'héritier  ou  le  légataire  universel 
qui  a  cédé  tous  se^  droits  successifs  par  acte 
entre  vils  a  perdu  le  droit  d'e.\ercer  le  reliait 
successoral  contre  le  cessionnaire  dun  de 
ses  cohéritiers  et,  par  conséquent,  n'a  pu 
transmPttre  ce  droit  avec  s.i  propre  succes- 
sion au  légataire  universel  inslitné  par  lui.  — 
Req.  .")  juin  1905,  11.  P.  1906.  1.  KiT. 

APPENDICE  A  LA  SECTION  PREMIÈHE 
Frais  du  partage. 


SECTION  II 

Dell  rapportN. 

Art.  84:{. 

140-2".  Si  la  renonciation  à  un  droit  dusu- 
friiil  en  faveur  d'un  successililc  peut,  en 
principe,  constituer  une  donalion  indirecte, 


.\iihirii)Ns  Al'  Nouveau  dmic  Civil 

donnant  lieu  an  rapport,  il  n'en  est  ainsi 
que  dans  le  eus  où  le  de  cujus  a  enlendu 
faire  réellement  une  libéralité  et  où  celle-ci 
a  eu  pour  ell'el  d'amoindi  ir  In  patrimoine  du 
ilélunt  en  eiiricliissant  celui  de  son    liéiilier. 

Agen.  ;i  mars  liKl2,  M.  P.   1902.  '2.  '2'il. 
Comp.  :  diasorlalion  de  M.  Ainbroisc  tlolin, 
11.  P.  ihki.  note  1-3. 

140-3".  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  au  rapport 
quand  la  lenonciation  a  constitué,  dans  l'es- 
piit  du  lif  CUJUS,  un  acte  d  équité  destiné  à 
riUblir  l'égaliti'  enire  l'enfant  avantagé  cl 
un  aulre  enfant  précédcmmeiil  ^(ratilié  d'une 
somme  impoitanle  dont  il  devait  ne  rappor- 
ter que  le  capital,  béiiéliclanl  ainsi  des  inté- 
rêts ;  aloi's  surtout  i|u'll  est  élabli  que  si  le 
ilf  nijii!<  n'avait  pas  renoncé  à  l'usufruit,  il 
eût  vécu  plus  largement  et  n'eût  pas  capita- 
lisé ses  revenus.  Ageii.  3  mars  liKtt,  pré- 
cité. 

150.   Adilc  :        Heq.    111  oel.    Iil0:î,   I).  P. 

nm.  1.  mi. 

Art.  851. 

37-2".  C'est  à  litre  de  coparlar/eants  que 
les  cohéritiers  peuvent  e.\iKer  de  leur  cohé- 
ritier le  compte  de  ce  qu'il  doit  .'i  la  succes- 
sion ;  celle  qualité,  d'ailleurs,  ne  leur  enlève 
pas  le  titre  parallèle  decréanciers.  —  Disser- 
tation de  M.  Ambroise  Colin,  1).  P.  1<H)7.  1. 
U.  note  1-5. 

37-3".  Le  rapport  auquel  le  cohéritier 
débiteur  ilu  défunt  est  tenu  envers  le  cohé- 
ritier ne  constitue  pas  un  payement,  mais 
une  compensation  entre  l'émolument  qu'il 
est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession  et 
les  sommes  dont  il  est  redevable  ;  il  ne  sau- 
rait .s'agir  d'une  imputation  de  payement  au 
sens  des  art.  12.")3  et  s.  c.  civ.,  'le  cohéri- 
tier n'ollrant  pas  de  payer  une  partie  de  ce 
qu'il  doit.  -  heq.  21  oct.  1902,  l).  P.  1907.  I. 
il . 

37-4".  Kl  le  rapport  de  délies  du  par  le 
cohéritier  comme  copartageant  ne  saurait 
s'opérer  au  détriment  do  la  masse.  —  Même 
arrêt. 

37-5'".  i:u  conséquence ,  si  un  cohéritier 
est  tenu  envers  le  défunt  de  deux  detles,  l'une 
hypoihécaire,  l'aulre  chirographaire  ,  dépas- 
sant l'une  et  l'autre  le  iiionlant  de  sa  part 
héréditaire,  il  n'est  pas  admis  à  ellectuer  son 
rapport  de  dettes  en  l'imputant  exclusive- 
ment sur  sa  ilette  hypothécaire.  —  Même 
arrêt. 

39-2".  Le  principe  d'égalité,  qui  est  la 
régie  en  matière  de  partage,  ne  permet  pas 
que  le  cohi'iilier  débiteur  s'apporliouiie 
il  une  partie  de  la  créance  hypothécaire  que 
la  succession  a  contre  lui,  tandis  que  les  co- 
héritiers ne  recevraient  qu  une  portion  seu- 
lement de  cetle  créance  el  la  lolalilé  de  la 
créance  chirographaire.  -  Heq.  21  oct.  1902 
II.  P.  1!«t7.  1.  'il. 

39-3".   Le  cûhérilier  débiteur  du  rapport 
n'est  pas  admis   à  se  faire  présumer  insol- 
vable dans  ses  rapports  avec  ses  cohériliers. 
Heq.  -il  oct.    190-2.  précité. 

40.  Addi;  :  -  Disserlation  de -M.  Ambroise 
Colin,  l).  P.  J5HI7.  J.  U,  note  1-5. 

41.  Adde  :  —  Disserlation  de  M.  Ambroise 
Colin,  précitée. 

42.  Adde:  —  Dissertation  de  M.  Ambroise 
Colin,  précitée. 

48-2".  L'.irl.  829  portanl  que  le  rapport 
des  (loties  s'cll'eclue  »  suivant  les  régies  qui 
seront  ci-après  élablies  »,  il  s'ensuit  qu'il  a 
lieu  en  nioiii.i  prenant  dans  le  numéraire  de 
la  succession  (arl.  8()9  c.  civ.),  et  que,  dés 
lors,  le  cohéritier  débiteur  doit  précompter 
sur  sa  part  ce  dont  il  était  redev.ible  envers 
le  ib'l'unt,  mode  de  lèglemenl  qui  aboutit  à 
un  prélèvi'tnent  de  pareille  somme  réalisé 
sur  la  masse  par  ses  coparlageants.  —  Dis- 
Herl.ition  de  M.  Ambroise  Colin,  D.  P.  1907. 
I.   il.  note  1-."). 

48-3".  Cette   ihéorie  aboutit  à   créer  au 


[An.  857.  J 
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prolit  des  cohéritiers,  à  rencontre  des  ayants 
cause  du  cohéritier  astreint  au  rapport, 
sinon  un  priviU-qe  propremeni  dit  sur  sa 
part  héréditaire  (il  n  en  pourr.iit  èlre  ques- 
tion que  s'il  s'agissait  d'un  conflit  entre 
i'ivaiiciers),  au  moins  une  situallon  privilé- 
giée. Dissertation  de  M.  Ambroise  Colin, 
précitée. 

56.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Ambroise 
Colin,  D.  P.  1907.  1.  41,  note  1-5. 

60-2".  Il  suit  encore  du  principe  posé 
su/irit,  n"  37-2"  :  ...  que  si  l'héritier  débiteur 
accepta  la  succession,  ses  cohériliers  auront 
la  faculté  d'opler  entre  leur  qualité  de  co- 
parl.igeanls  pour  exiger  le  règlement  sous 
forme  de  rapport,  ou  leur  titre  de  créanciers 
pour  s'en  tenir  an  règlement  sous  forme  de 
payement  propremeiil  dit.  •  Disserlation  de 
M.  Ambroise  Colin.  II.  P.  1907.  1.  41,  noie 
1-5. 

60-3"....  Que  la  prcscri(ilion  de  la  delte, 
commencée  du  vivant  du  de  nijm ,  ne  con- 
tinue pas  à  courir  conlre  les  cohéritiers  du 
débiteur,  dorénavant  lemi  à  un  titre  nouveau 
.1.  G.  S.  tiurcpss.,  851.  -  Comp.  :  dis.sertalion 
de  M.  Ambroise  Colin,  précitée. 

60-4".  ...  Qui  supposer  que  le  cohéritier 
débiteur  fut  tombé  en  faillite  et  eùl  obtenu 
Il  lie  remise  concordataire,  ses  cohéritiers 
n'en  on!  pas  moins  le  droil  d'exiger  le  rap- 
port intégral  de  loutes  les  sommes  qu'il  avait 
remues  du  défunt,  sous  l'orme  d'impulation 
sur  sa  part.  —  Dissertation  île  M.  Ambroise 
Colin,  précitée.  —  IJordeaux,  20  déc.  KKJI  , 
n.  P.  1902.  2.  4(iO. 


Art.  852. 

6-2".  lOst  sujette  au  rapport  toute  libéra- 
lité faite  à  un  successible,  alors  même  qu'elle 
a  été  prise  uniquement  sur  les  ivveuus  du 
donateur,  du  moment  qu'elle  ne  rentre  pas 
dans  le  cas  prévus  par  l'art.  852  c.  civ.,  et 
ne  peut  s'y  rattacher  en  aucune  façon.  — 
Eu  ce  sens":  dissertation  de  M.  Boistel,  D.  P. 
1901.  I.  233.  note  4.  —  Req.  13  avr.  1899, 
D.  P.  1901.  1.  233. 

7-2°.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien 
et  autres  désignés  dans  l'art.  8.52  c.  civ.  sont 
dispensés  du  rapport,  alors  mèrne  qu'il 
n'existait  pour'  le.  défunt  aucune  obligation 
légah'  de  les  payer  et  que  le  successible 
avantagé  avait  des  ressources  personnelles 
suffisantes  poui-  les  acquitter.  —  Civ.  r. 
27  janv.  1904,  D.  P.  1904.1.  521. 

75-2".  .Mais  on  doit  regarder-  comme  sou- 
ver'aine  la  décision  des  jugirs  du  fond,  décla- 
r'arit  qrre  la  succession  d'une  mèr-e  r'emariée 
di'vait  r-écompense  à  la  courniunauté  existarrt 
avec  son  second  mar-i,  d'rrn(>  somrire  payée 
pour  la  prime  de  volontariat  du  (Ils  qu'elle 
avait  l'U  de  son  premiiT  mariage,  alors  que, 
à  raison  de  la  modicité  des  revenus  de  celui- 
ci,  ci'lle  dépensir  pr'ésentait  rrn  caractère 
extraordinair'e  et  que,  par-  srrile,  elle  ne  ren- 
trait pas  dans  les  frais  d'enti-etien  de  son 
(ils,  lesquids,  aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage desdits  époux,  devaient  être  supportés 
par  la  communauté.  —  Civ.  c.  24,  oct.  1905, 
II.  P.  1906.  1.  1.53.  ' 

83-2".  Le  fait  par  une  mère  d'avoir,  de 
.son  vivant,  disposé  des  di.iinants  lui  appar- 
tenant en  faveur  de  ses  filles,  lors  di'  leur- 
mariage,  constitue  la  donatiorr  d'un  présent 
d'usagi'  l'xemple  de  rapport  dans  lis  termes 
de  l'art.  852  c.  civ.  —  Ri-q.  14  déc.  1903,  D.  P. 
1904.  i.  174. 


Art.  857. 

12-2".  Le  cohéritier  qui  demande  le  rap- 
port d'une  libéralité  indirecte  ou  déguiser' 
agit  en  son  nom  personnel  et  non  commis 
avant  cause  du  donateur.  --  Civ.  c.  2  déc. 
1903,  D.  P.  1903.  1.  608. 


68  [Art.  859.] 

17-2».  L'obligation  du  rapport  est  fondée 
sur  une  présomption  de  volonté  de  la  part 
du  disposant  et  n'a  rien  d'illicte  -n  soi  ;  si 
donc  le  rapport  n'est  pas  dû  par  le  donataire 
àses  cohéritiers  testamentaires  c<.st  uni- 
quement parce  que  dans  ce  cas  le  législateur 
n'a  pas  présumé"  que  la  volonté  du  disposant 
ait  rté  de  rv  astreindre  ;  mais  il  n  y  a  la  qu  une 
simple  présomption  juns  ta„t,nn  qui  doit 
disp^arait'r,.  lorsque  le  disposant  a  expruneja 
volonté  contraire.  —  D.  P.  WUb.  1.  4^0,  noie  -. 
17-3"  Vinsi  décidé  que  1  obligation  du 
rapport  imposée  au  donataire  pour  le  cas  ou 
!l  viendrait%.n  concours  avec  des  légataires 
universels  ou  à  titre  universel ,  a  un  carac- 
tère licite  comme  ne  portant  atteinte  ni  au 
principe  de  rirrévocabilite  des  donations 
Ltrevifs,  ni  à  la  règle  q"i'"t%d't  es  pactes 
sur  succession  future.  -  Req.  26  juin  IflOo, 
D.  P.  190b.  l.  42.5. 

Art.  859. 

11-2"  Lorsque,  par  des  conclusions  prises 
en  appel,  une  partie  soutient  que  le  rapport 
doit  porter  sur  une  fraction  de  1  immeuble 
inférieure  à  celle  fixée  en  première  instance, 
le  point  de  savoir  si  un  autre  immeuble 
suffit  ou  non  pour  fournir  l'équivalent  prévu 
par  l'art.  8.-.9  c.  civ.  ne  p.'Ut  ère  résolu 
qu'autant  que  la  question  ainsi  soulevée  pour 
la  première  fois  en  appel  sur  1  étendue  du 
rapport  aura  été  tranchée;  des  lors.  1  arrêt 
qui  n'examine  pas  cette  question  prea  able 
manque  de  base  légale.  -  Civ.  c.  24  juin  1901. 
D.  P.  1901.  1.  543. 

Art.  865. 


1-2»  L'art  865  c.  civ.,  suivant  lequel  les 
biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succes- 
sion francs  et  quittes  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire,  est  spécial  aux  im- 
meubles rapportés  en  nature,  et  ne  peut  être 
étendu  par  analogie  aux  donations  de  sommes 
d'argent,  dont  le  rapport  s'effectue  toujours 
en  inoins  prenant  lorsque  les  forces  de  la 
succession  le  permettent,  et  qui  ne  donnent 
lieu,  en  cas  contraire,  qu'a  une  remise  de 
choses  fongibles.  -  Civ.  c.  19  oct.  1903,  P.  P. 

1904.  1.  19. 

1-3»  En  conséquence,  ce  texte  ne  saurait 
être  invoqué  comme  conférant  à  l'héritier 
créancier  d'un  rapport  d'argent  le  droit  d  ap- 
préhender, par  préférence  aux  autres  créan- 
ciers de  son  cohéritier  tenu  au  rapport ,  le 
montant  de  ce  rapport,  sur  une  somme  due 
audit  cohéritier  par  un  tiers.  —  tiv.  c.  Ijoct. 
1903,  précité. 

Arl.  869. 

10-2"  Bien  qu'un  immeuble  ait  été  donné 
en  pavement  d'une  dot  mobilière,  c'est  la  dot 
mobilière,  non  l'immeuble  donné  en  paye- 
ment, qui  doit  être  rapportée  à  la  succession 
du  donateur.  ^  Civ.  r.  29  mai  1902,  D.  P. 
■1903.  -1.  100. 

SECTION  III 
Du  payement  des  dettes. 

Art.  870. 

4-2».  La  solidarité  ne  se  présumant  pas. 
et  les  dettes  se  divisant  de  plein  droit  entre 
les  héritiers,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment décidé  par  la  convention  ou  par  la  loi, 
l'arrêt  qui  condamne  des  héritiers  a  payer 
solidairement  une  dette  de  la  succession , 
sans  donner  de  motif  à  l'appm  du  chef  rela- 
tif à  la  solidarité,  encourt  la  cassation.  — 
Civ.  c.  13  nov.  1906,  D.  P.  1907.  1.  491. 
11-2".  Lorsqu'au  cours  des  opérations   iie 
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liquidation  et  de  partage  d'une  succession  le 
prix  des  immeubles  en  dépendant  a  ete  fixe 
par  les  parties  elles-mêmes  dans  une  conven- 
tion validée  par  les  décisions  de  justice  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c  est  ce 
prix  nui  doit  servir  de  base  pour  la  réparti- 
tion des  dettes  de  la  succession  entre  es 
héritiers.- Req. 4juin  1904,  !..  P,  19U7. 1.  244. 
11-3»  Dès  lors ,  un  des  héritiers .  se  pré- 
tendant lésé  par  les  évaluations  immobilières 
portées  A  la  convention  dont  il  s  agit,  ne  sau- 
rait demander  à  être  déchargé  du  payement 
des  dettes  dans  la  proportion  de  la  majora- 
tion que  le  prix  des  immeubles  aurait  subie 
à  son  préjudice.  -  Req.  4  jum  1904.  précité. 

Art.  873. 

7-2°  Les  héritiers  contre  lesquels  une 
condamnation  solidaire  a  été  prononcée  ne 
peuvent  soutenir  que  l'arrêt  qui  les  frappe 
a  violé  les  principes  en  matière  de  division 
des  dettes  successorales  entre  cohéritiers 
alors  qu'il  résulte  du  dispositif  de  cet  ari'et 
interprété  par  ses  motifs  que  la  so  idarite  n  a 
pas  été  prononcée  entre  lesdits  héritiers  a 
raison  de  la  responsabilité  de  leur  auteur, 
mais  entre  eux  en  tant  que  représentants  du 
de  cujm.  d'une  part,  et  un  tiers,  d  autre 
part  considérés  comme  formant  deux  groupes 
distincts  au  point  de  vue  de  la  solidarité.  - 
Civ    r.  21  déc.  1902,  D.  P.  1903.  1.  126. 

44-2°.  Les  successeurs  universels,  légi- 
times ou  testamentaires,  sont  tenus  d  acquit- 
ter sur  leurs  propres  biens,  même  au  delà 
des  forces  de  la  succession,  les  legs  particu- 
liers mis  à  leur  charge,  à  moins  qu  ils  n  aient 
accepté  la  succession  sous  bénehce  d  inven- 
taire -  Dissertation  de  M.  GuiUouard,  D.  P. 
1904.  1.  513,  note  1-2. 

44-3».  Décidé  en  ce  sens:  ...  que  le  légataire 
universel,  lorsqu'il  n'est  pas  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserve,  est  assimile  par 
l'art.  -1006  c.  civ.  à  l'héritier  légitime.  —  Civ. 
c  1°'  août  1904,  D.  P.  1904.  1.  513. 
'  44-4»  Que,  par  suite,  à  défaut  d  accep- 
tation bénéficiaire,  il  est,  comme  l'héritier, 
oblioé  personnellement  d'acquitter  non  seu- 
lement les  dettes,  mais  les  legs,  et,  comme 
conséquence  de  cette  obligation  personnelle, 
il  est  tenu  sur  ses  propres  biens,  même  au 
delà  des  forces  de  la  succession.  —  Liv.  c 
h-r  août  1904,  précité. 


77-3"  Mais  iimcription  destinée  à  con- 
server lé  privilège  de  la  séparation  des  patri- 
moines qui  appartient  aux  créanciers  et  aux 
légataires  du  défunt,  ne  peut  être  prise  que 
sur  les  immeubles  de  la  succession.  Lorsque, 
parmi  ceux-ci.  certains  immeubles  ne  sont 
pas  la  propriété  personnelle  et  exclusive  du 
défunt,  mais  appartiennent  par  indivis  a  ce 
dernier  et  à  un  tiers,  lisseront  atteints  par 
la  séparation  des  patrimoines.  —  U.  f. 
1906.  1.  116,  note  1-2.  ,  . -,  „. 

77-4»  Le  droit  des  créanciers  du  detunt 
est  alors  subordonné  aux  éventualités  du 
partage,  et  le  privilège  subira  le  contre- 
coup de  cette  opération.  -  Même  note. 

77-5».  L'inscription  ne  produira  d  ellet  que 
sur  les   immeubles   attribués   au  défunt.  — 

Même  note.  ....  „  ua 

77-6».  Quant  à  ceux  attribues  a  son  cohé- 
ritier étant  considérés  comme  n'ayant  jamais 
été  que  la  propriété  de  ce  dernier ,  ils  ne  sau- 
raient être  atteints  par  le  privilège.  -  Même 

77-7°  ,Tugé,  à  ce  point  de  vue,  que 
lorsque  "  des  immeubles  indivis  entre  le 
défunt  et  son  frère,  dépendant  de  la  succes- 
sion non  liquidée  de  leur  mère,  ont  ete 
licites  et  adjugés  à  des  étrangers  et  que, 
par  l'eHet  de  la  liquidation  de  la  succession 
maternelle,  les  droits  revenant  aii  défunt 
ont  été  fixés  à  une  somme  inférieure  au 
montant  du  legs  fait  par  ce  dernier  le  lé- 
gataire bénéficiaire  de  l'inscription  du  pri- 
nlèt'e  de  la  séparation  des  patrimoines  doit 
êlre"  considéré  comme  un  simple  créancier 
chirosraphaire  de  la  succession  de  la  mère  et 
ne  peut  être  colloque  sur  le  prix  des 
immeubles  en  dépendant  qu'a  ce  titre  et 
pour  le  montant  des  sommes  revenant  au 
défunt,  mais  non  pour  la  101^!''^  de  son  legs. 
-  Req  28  nov.  1904,  D.  P.  1906.   1.  116. 

198-2»  La  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoines ne  modifie  pas  les  relations  juri- 
diques des  créanciers  de  la  succession  avec 
les  héritiers;  elle  n'est  nécessaire ,  de  la 
part  de  ces  créanciers  ou  des  légataires  du 
âéfunt,  que  contre  les  eréa^uciers  personnel 
de  cel  héritier.  -  Civ.  r.  t2juill.  1900,  U.  f . 
1905.  1.  453.  ,  .  ,        . 

198-3».  En  conséquence,  bien  que  le  pri- 
vilège de  séparation  des  patrimoines  ait  ete 
inscrit  après  le  privilège  de  copartageant,  le 
cohéritier  ne  peut  être  colloque  sur  les  biens 
de  la  succession  avant  le  créancier  du 
défunt.  -  Civ.r.  12juill.  1900.  précité. 


Art.  878. 


6-2»  Lorsque  la  succession  d'une  femme 
mariée,  dévolue  à  son  mari,  comprend  notam- 
ment la  créance  que  la  défunte  avait  contre 
son  héritier  pour  le  payement  de  ses  reprises, 
la  Régie  est  fondée  à  demander ,  conformé- 
ment "à  l'art.  878  c.  civ.,  la  séparation  du 
patrimoine  de  la  de  cvjus  d  avec  celui  de 
l'héritier,  dans  le  but  d  empêcher  la  contu- 
sion .  et  ainsi  de  conserver  la  créance  et 
d'assurer  le  payement  des  droits  de  mutation 
par  décès  sur  le  patrimoine  de  la  delunte  par 
préférence  aux  autres  créanciers  personnels 
de  l'héritier.  -  Req.  9  nov.  1904,  D.  P,  190o. 

'  43-2»  Un  légataire  à  litre  particulier  a  le 
droit  de  prendre  inscription  du  privilège  de 
séparation  des  patrimoines  sur  des  im- 
meubles, qui  sont  indivis  entre  le  défunt  et 
son  frère  et  qui  dépendent  de  la  succession 
non  encore  liquidée  de  leur  raere.  -  Heq. 
28  nov,  190i,  U.  P.  1906.  1.  116. 

77-2".  Le  droit  accorde  par  lait.  »/&  Ç- 
civ.  aux  créanciers  du  défunt  de  demander  la 
séparation  du  patrimoine  de  celui-ci  d  avec 
le  patrimoine  de  l'héritier  s  étend  a  tous  es 
biens  composant  l'hérédité,  et  notamment  a 
la  part  de  l'actif  de  la  communauté  devanl 
advenir  à  la  succession  du  dr  rujus.  -  Civ.  r. 
29  janv.  lîtOO.  D.  P.  1900.   1.  269. 


Art.  879. 

11-2"  La  renonciation  au  droit  d'exercer 
la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  a 
défaut  d'une  déclaration  expresse,  résulter 
que  d'actes  faits  par  les  créanciers  hérédi- 
taires, avec  ou  contre  l'héritier,  qui  sup- 
posent nécessairement,  de  la  part  de  ces 
créanciers,  l'intention  d'accepter  sans  re- 
serves cet  héritier  pour  seul  et  unique  débi- 
teur; ce  n'est  qu'alors  qu'il  y  a  novation 
dans  le  sens  de  l'art.  879  c.  civ.  -  Civ.  r. 
12  juin.  1900.  D.  P.  190o.  1.4o3. 

29-2»  La  substitution  de  la  créance 
t'arantie  par  le  privilège  du  vendeur  a  1  ins- 
cription du  privilège  de  séparation  des  pa- 
trimoines ne  nove  point  la  Ç>'ean'^'f  q"  «vai' 
le  créancier  contre  le  défunt,  de  telle  sorte 
qu'il  peut  figurer  dans  l'ordre  au  rang 
hvpothécaire  comme  il  aurait  pu  le  faire 
arànt  cette  substitution.  -  Toulouse  19  de. . 
1907  D.  P.  1908.  2.  97.  -  Comp  ;  disserta- 
tion de  M.  Mérighnac,  D.  P.  ^h,d.,  note  1-y. 

29-3»  Il  n'est  pas,  dès  lors,  exact  de  pré- 
tendre que  l'obligation  de  ce  créancier  n  est 
plus  que  personnelle  et  c  nrographanv  vis-a- 
?is  del  créanciers  de  l'héritier  -  Même  ari^t 

29-4"  Les  renonciations  ne  se  présumant 
pas,  il'n'v  a  novation  dans  le  sens  de 
fart    879  c    civ.  que  lorsque  la  volonté  du 


créuncicr  s'est  manifestée  par  des  actes  sup- 
posant oi'dinaii'cineiit  l'iiitentinn  d'accepicr 
sans  ii'si'i'vc  l'Iicnliir  pour  seul  et  uniqiii' 
di'bilcui.        MOiiii-  .mt'I. 

29-5".  Il  en  e-^t  ainsi,  alors  surtout  ijui'  lo 
crraiicier  sé|iarallste  ne  donne  iiu'uue  niaiii- 
li'v^e  l'onditioiiiiolle  et  suboriioiinéi'  à  la 
circonslamo  qur  la  garantie  par  lui  stipulée 
sortira  son  ellet  en  capital  et  aeccssuires.  - 
Même  arrft. 

29-6".  Cette  stipulation  unie  à  d'autres 
faits  similaires  niontn-  que.  loin  de  suivre 
exclusivement  la  foi  de  l'Iiérilier  el  de  l'ac- 
cepter comme  débllcur  personnel,  le  rn'aii- 
cicr  séparatiste  a,  au  contraire,  aflirmé  l'in- 
tention inverse  exclusive  de  loutc  idée  ilc 
novation.       .Même  arrêt. 

29-7°i  11  n'y  a  pas  rxtincliou.  par  voie 
de  confusion .  de  la  créance  privilé;,'iée  à 
laquelle  des  léjjalairi's  particuliers  oui  été 
subrogés  par  des  léitataires  universels,  quand 
une  deniamle  de  séparation  des  patrimoines 
valablement  faite  y  a  mis  obstacle.  -  Même 
arrêt. 

29-8".  Et  il  en  est  ainsi  lorsque,  dans 
une  délivrance  de  créance  appartenant  au 
patrimoine  séparé  consentie  par  des  léga- 
taires universels  à  des  légataires  à  titre  par- 
ticulier, ces  derniers  ont  formellement 
déclaré  vouloir  se  réserver  la  qualité  de 
séparatistes,  réserve  acceptée  par  les  léga- 
taires à  titre  universel.        .Méiiii'  arrêt. 

43-2".  D'après  la  jurisprudence,  le  créan- 
cier peut  s'aboucher  avec  I  héritier  sans 
crainte  de  se  voir  opposer,  comme  dans  la 
doctrine  ti-aditiunnelle,  la  déchéance  du  bé- 
nélice  de  la  séparation,  déchc'anco  sauvent 
ruineuse  pour  lui.  Dissertation  de  M.  Mé- 
rignhac,  D.  P.  Ii)()8.  2.  il7,  note  1-7. 

43-3».  Les  juges  auront  seulement  à  se 
demander  si  les  rapports  ainsi  entrepris 
sont  en  opposition  avec  la  division  des 
patrimoines  telle  que  l'a  faite  la  sépar.ition. 
—  Dissertation  île  M.  .MériKnhac.  précitée. 

43-4".  Au  cas  où  ils  ivpondraient  afliriiia- 
tivement,  ils  verront  s'il  y  a  lieu  de  déclarer 
non  avenus  ces  rapports  et  les  conséquences 
qui  en  ont  été  la  suite,  en  présence  de  la 
déclaration  formelle  de  l'héritier  (|u'il  vou- 
lait avant  tout  rester  séparatiste,  ou.  au 
contraire,  de  proclamer  la  déchéance  du 
bénénce.  --  Dissertation  de  .\l.  .Mérignhac, 
précitée. 

43-5".  Ils  trancheront  ce  point  dans  leur 
appréciation  souveraine  des  faits.  —  Disser- 
tation de  M.  Mérignluic.  précitée. 

43-6".  Le  créancier  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  ratifiant  iai  confusion  des 
patrimoines  résultant  de  l'acceptation  pure 
et  simple,  qu.md  ses  •:ictcs  n'impliquent  pas 
qu'il  a  eu  conliance  en  l'héritier  et.  à  plus 
forte  raison,  quand  il  a  fait  des  réserves  ex- 
presses dans  le  sens  de  la  conservation  de  sa 
(|ualité  de  séparatiste.  —  Dissertation  de 
M.  Mérignhac,  précitée. 

43-7".  Dés  lors,  le  traité  qu'il  passe,  dans 
ces  conditions,  avec  l'héritier  doit  être 
interprété  comme  ne  l'engageant  en  rien  au 
regard  de  l'acceptation  pure  et  simple  et 
comme  lui  laissant  la  condition  qu'il  a  voulu 
se  faiic  par  la  .séparation.  Il  n'a  rien  ratifié. 
et.  par  suite,  il  n'y  a  eu  aucune  novation  au 
sens  de  l'art.  87!»  c.  civ.  —  Dissertation  de 
.M.  Mérignhac,  précitée. 


Art.  882. 

95.  AJd,-:  -  Creiiohle.  f)  iuill.  IW)7. 
D.  1>.   Hm.  2.   111. 

100-2".  Les  dispositions  de  l'art.  882 
c.  civ..  dérogatoires  au  droit  commun  et 
exceptionnelles,  étant  limitées,  dans  leur 
application,  au  seul  cas  de  p.irtage  et  ne 
pouvant  être  invoquées  qu'en  matière d'iudi- 
\i8ion,   l'opposition   faite,  en   vertu    de   ces 
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dispositions,  au  partage  des  liiens  dune 
Ciiiiiimiiiaiité  entre  époux  est  iiii>péi:iiile. 
lorsque  la  feiiime  nneiice  à  la  cominuiiaiilé. 
tiionoble.  1.".  juill.  1!(07,  D.  1".  l'.H)8.  2. 
Ml. 

100-3".  Elle  lie  peut,  par  suite,  empêcher 
les  époux  de  procéder,  en  vertu  de  l'art.  I.")l).'i 
c.  civ..  il  une  dation  en  payement,  .itlri- 
buant  à  la  femme  tout  l'actif  mobilier  el 
immobilier  de  son  mari  en  payement  de  ses 
reprises.  -    Grenoble,  l."i  juill.  l;i(l7,  pn'cité. 

100-4".  Kt  cette  dation  en  payement . 
ayant  le  caractère  d'un  acte  à  litre  onéreux, 
ne  peut  être  annulée.  p:ii-  application  de 
l'art  1167  c.  civ..  qu'aulanl  qu'elle  serait  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  les 
deux  époux.        .Même  arrêt. 

108-2".  Lorsque  les  créanciers  figurant 
dans  l'instance  eu  [lartage  n'y  sont  pas 
intervenus  voloiilairement ,  mais  y  ont  été 
appelés  par  suite  de  la  jonction  de  (lill'é- 
lentes  procédures  dans  l'une  desi|iielles  ils 
étaient  parties  nécessaires,  les  frais  exposés 
par  eux  peuvent  être  compris  dans  la  masse. 
—   Civ.    r.    15   nov.     18!)8,    D.    I'.     1004.    I. 

197-2' .  Suivant  ce  premier  système,  l'op- 
position à  partage  laite  par  un  créancier  de 
l'un  des  coparlageants,  et  notifiée  à  tous  les 
autres,  opère  une  sorte  de  mainmise  judi- 
ciaire sur  les  biens  el  valeurs  cpie  le  partage 
attribue  au  cohéritier  débiteur,  lecpiel  perd 
la  libellé  d'en  disposer  au  préjudice  du  créan- 
cier opposant.  —  Rouen,  9  mars  1904,  I).  1'. 
[{m.  2.  I.iô. 

197-3".  .Viusi  l'opposition  à  partage  équi- 
vaut à  une  saisie-arrêt.  —  Heq.  10  juin 
1902,  D.  P.  l'.HJt.  1.  425. 

197-4".  Par  suite,  si  l'objet  mis  dans  le 
lot  du  coparlageant  débiteur  consiste  en  une 
créance  ou  une  soulle  due  par  un  autre 
coparlageant,  l'opposition  vaut  saisie-arrêt 
sur  la  somme  ainsi  due  et  fait  obstacle  à  ce 
(pie  cette  créance  ou  celle  soulle  disparaisse 
par  l'ell'el  d'un  payement.  Houen,  9  mars 
1904,  précité. 

204-2".  D'après  ce  second  système,  on  ne 
peut  attribuer  à  une  opposition  à  partage 
l'effet  il'une  saisie-arrêt  empêchant  les  autres 
cop.irlageanls  de  se  libérer  des  sommes 
qu'ils  doivent,  en  vertu  du  partage,  à  celui 
il'enlre  eux  du  chef  duquel  l'opposition  a 
été  l'aile.  -  Dissertation  de  M.  Planiol.  D.  V. 
1908.  2.  145,  note  1-2. 

204-3".  D'après  ce  dernier  système,  il 
suriil.  pour  donner  son  plein  ell'et  a  l'art.  .S82 
c.  civ.,  d'assurer  au  créancier  opposant  la 
possibilité  de  surveiller  le  partage,  sans 
rendre  indisponibles  les  biens  formant  le  lot 
du  coparlageant  débiteur.  -  Dissertation 
de  M.  i'ianiol.  précitée. 

204-4".  Eu  conséquence,  on  ne  peut  pas 
admettre  que  la  simple  opposition  à  partage 
donne  au  créancier  qui  l'a  faite  un  droit  de 
préférence  et  un  droit  de  suite  semblables  à 
ceux  qui  résiilleraienl  pour  lui  de  la  consti- 
tution d'une  hypolhè(|ue.  ou  inêine  d'une 
saisie  immobilière,  ni  lui  .ittribiier  l'elVel 
d'une  saisie  quand  le  lot  comprend  une 
créance  de  somme  d'argent.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  précitée. 

234-2°.  Le  notaire  qui  a  compléleineiil 
teiiuiné  la  liquidation  d'une  succession  dont 
il  avait  été  ch.irgé  et  dont  le  travail  a  été 
définitivement  homologué  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  peut,  sans 
engager  sa  responsabilité,  accepter  la  mis- 
sion de  distribuer  aux  héritiers  des  deniers 
dépendant  de  la  succession,  bien  qu'un 
créancier  de  celle-ci  ait  fait  opposition  au 
paitage  conformément  à  l'art.  882  c.  civ..  el 
que  celte  distribution  de  deniers  ait  préju- 
(licié   à   ce  dernier.  —   lieq.  26  déc.    19(6, 

D.  P.  19(J7.  I.  m;. 

234-3".  11  doit  en  être  ainsi,  alors  surtout 
que.  d'une  pari,  la  distribution  de  deniers 
dont  il  s'agit  a  été  faite  en   exécution  d'un 
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jiigeiiieiit  auipiel  le  créancier  opposant  avait 
été  appelé  el  présent,  et  contre  lequel  il  n'a 
élevé  aucune  protestation,  et  ipie,  d'autre 
part,  il  ne  pouvait  à  ce  inoment  exister  dans 
l'e.spril  (le  personne  le  iiioiudre  doute  que  la 
créance  fût  paii'.iitemeut  .issiirêe.  et  (|ue.  si 
les  silretésqui  en  garantissaient  le  payement 
(iiit  plus  tard  disparu,  ce  n'a  été  ipie  par 
1  événement  d'une  catastrophe  que  l'esprit  le 
plus  avisé  ne  pouvait  pi'évoir.  -  Heu.  20  déc 
1905,  précité.  ' 

248.  Atlde  :  liordeaux,  8  juin  l>K).'t 
D.  P.  1904.  2.  22,  et.  sur  pourvoi,  He.i. 
21  lévr.   1;H)5.  d.  p.   1!HI.-),  i.  2(H. 

248-2".  Peu  importe,  à  cet  égard,  ipie  le 
cre.iiii'iec  qui  n'a  pas  fait  opposition  au  par- 
tage soit  créancier  de  nlusieiirs  des  copar- 
Lageaiils  ou  d'un  seul  d'eulre  eux.  -  Lior- 
deaux, 8 juin  190.'i.  précité. 

248-3".  Il  est  également  sans  importance 
que  le  partage  ail  compris  tout  à  la  fois  des 
biens  échus  aux  héiitieis  du  chef  de  leur 
mère  décédée  et  des  biens  donnés  par  leur 
père,  ces  biens  ayant  été  tous  confondus 
dans  une  même  masse.        Même  arrêt. 

261-2".  Un  arrêt  peut,  sans  violer 
l.iil.  882  c.  civ.,  aniiulei',  à  la  demande  de 
créanciers,  un  partage  de  biens  dépendant 
dune  succession  comme  fiaiiduleusement 
effectué, en  constatjnl  l'eni[jloi  de  manoeuvres 
frauduleuses  par  le  débiteur,  de  con<-erl 
avec  ses  cohéritiers ,  et  des  machinations 
commencées,  poursuivies  el  mises  à  fin  avec 
uni'  exlréiue  précipitation,  condition  indis- 
pensable de  leur  succès.  -  lien.  28  avr. 
1900.  D.  P.  1901.1.  17. 

261-3".  De  même,  les  ju^es  du  fait  peuvent 
annuler,  au  regard  des  créanciers,  des  actes 
par  lesquels  le  débiteur  s'est  efl'orcé  avec 
ses  cohéritiers  de  soustraire  sa  part  hérédi- 
taire a  leurs  atteintes,  notamment  par  un 
partage  de  valeurs  mobilières  inscrites  au- 
dessous  (le  leur  prix  réel,  par  la  vente  d'une 
maison  dans  des  conditions  inusitées,  par 
une  alfeclation  hypothé'caire  pour  garantie 
d'une  créance  non  jiistifi(''e.  lieq.  28  avr. 
19011,  précité. 


SECTION  IV 

Dos  effets  du  partage  et  de  la  garantie 
de!«  lots. 


Art.  883. 

42-2».  —  V.  —  Sur  la  faculté, malgré  le  ca- 
ractère déclaratif  de  la  licilation ,  tl'insérer, 
dans  le  cahier  des  charges,  une  clause  auto- 
risant la  revente  sur  folle  enchère  de  l'iin- 
iiieulde  adjugé  à  l'un  des  colicilanls  devenu 
ad|iidicataire,  V.  sujirà,  t.  2,  art.  88;i,  n"<345 
à  357,  el  t.  4,  art.  2103,  n"'  307  et  s. 

44-2".  D'après  ce  premier  système,  encore 
adû|)lé  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  en  1901.  l'art.  88.'.i  c.  civ.,  visant 
uniquement  le  cas  où  l'adjudication  sur  lici- 
lation a  eu  lieu  an  profit  d'un  des  colici- 
lanls, est  sans  application,  quelle  que  soit 
l'attribution  ultérieure  du  prix,  lorsque  l'ad- 
judication a  été  prononcée  au  piolil  d'un  tiers 
qui  n'avait  antérieurement  aucun  droit  sur 
les  biens  par  lui  acquis:  dans  ce  cas,  les 
droits  qui  ont  pris  naissance  du  chef  des 
colicilanls  ou  de  l'un  d'eux,  pendant  l'indi- 
vision, subsistent  sur  les  objets  licites  avec 
tous  les  effets  que  leur  ont  donnés  la  loi  ou 
la  convention  des  parties.  -  Civ.  c.  21  janv. 
I90i,  D.  P.  1906.    I.  42. 

44-3".  D'autre  part,  si,  aux  termes  des 
art.  829  et  8.30  c.  civ.,  les  cohéritiers  aiix- 
(piels  il  est  du  un  rapport  de  dettes  peuvent 
en  prélever  le  montant  suc  la  masse  de  la 
succession .  ce  prélèvement  ne  saurait,  en 
l'absence  d'une  aispositioo    légale  expresse, 
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s'exercer  sur  le  prix  d'un  immeuble  succes- 
soial,  au  préjudice  des  droits  d'un  fréan- 
cier  nanti  d'une  h\pollièque  sur  ledit 
immeuble.  -  Civ.  c.  -21  janv.  1904,  précité. 

44-4".  Et  cette  règle  s'applique,  notam- 
ment, à  l'hypotlièiiue  constituée  pendant 
l'indivision  par  l'héritier  tenu  au  rapport, 
lorsqu'elle  a  conservé  son  effet  en  cas  de 
licitalion.  'lai'  le  t'ait  que  l'adjudication  a  ele 
prononcée' au  profit  d'un  tiers  étranger  a  la 
'  succession.  —Même  arrêt. 

44-5».  Il  n'en  pourrait  être  autrement 
qu'autant  qu'un  partage  intervenu  avant  la 
licitatiou  aurait  détinitivement  régie  les  droits 
respectifs  des  cohéritiers  sur  le  prix  de 
l'immeuble  et  fixé  ainsi,  par  application  de 
l'art. '883  c.  civ..  le  sort  des  droits  constitues 
sur  cet  immeuble  au  cours  de  l'indivision. 

—  Même  arrêt. 
44-6°.  Décidé,  de  même  :  ...  que  1  art.  »^.J 

c  civ.,  consacrant  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage, est  sans  application,  quelle  que  soit 
l'attribution  ultérieure  du  prix,  lorsque 
l'adjudication  a  été  prononcée  au  proht 
d'un  tiers  et  qu'en  conséquence,  les  droits 
constitués  par  un  cohéritier  pendant  la  durée 
de  l'indivision  siU)sistent  sur  les  biens  licites. 

—  Civ.  r.  18  juin  1900,  D.  P.  1906.  1.  41. 
44-7".  ...Mais  qu'il  en  est  autiementquand. 

par  nue  convention  antérieure  à  la  licitation, 
les  cohéritiers  ont  liquidé  tous  leurs  droits 
et  fixé  détinitivement  leurs  parts  dans  les 
valeurs  successorales,  y  compris  le  prixa 
provenir  d'un  immeuble  qui  doit  être  licite  ; 
qu'en  effet,  cette  convention  de  partage,  met- 
tant fin  .'i  l'indivision  ,  doit  produire  les  effets 
déterminés  par  l'art.  883  c.  civ.  du  jour  ou 
elle  est  intervenue,  etc'est,  par  suite,  a  cette 
date  qu'est  fixé  le  sort  des  droits  constitues, 
pendant  l'indivision,  sur  les  immeubles  suc- 
cessoraux. —  Même  arrêt. 

67-2".  Suivant  une  autre  opinion  consa- 
crée par  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation,  Vadiudication  sur  licitation  dun 
immeuble  héréditaire  doit  être  considérée 
comme  une  vente  au  regard  de  l'adjudica- 
taire lorsqu'il  est  un  tiers  étranger  à  l'indivi- 
sion ;  mais  elle  constitue,  dans  les  relations 
des  cohéritiers  entre  eux,  une  opération 
préliminaire  du  partage,  la  vente  ainsi  faite 
l'étant  en  réalité  pour  le  compte  de  la  masse 
successorale.  —  Dissertation  de  M.  Ambroise 
Colin,  D.  P.  1908.  1.  113,  note  l-(i.  —  Ch. 
réun.  r.  5  déc.  1907,  avec  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Baudouin,  h.  1'.  1908. 
4  113.  —En  ce  sens  ;  disserlationde  M.  Ljon- 
Caen,  Rcc.  de  Sirey,  1908,  1.  1.  —  Comp.  : 
dissertation  de  M.  Ambroise  Colin,  D.  P. 
1906.  1.  il,  note  1-2. 

67-3".  Dès  lors,  la  créance  du  prix  entre 
dans  f'actif  à  partager  pour  y  être  soumise, 
comme  l'aurait  été  l'immeuble  même  qu'elle 
remplace,  aux  règles  ordinaires  du  partage, 
notamment  en  ce  qui  concerne  soit  les  pré- 
lèvements autorisés  par  l'art.  830  c.  civ.  au 
profit  des  cohéritiers  à  qui  un  rapport  est 
dû  en  moins  prenant,  soit  la  formation  et  la 
composition  des  lots,  à  chacun  desquels  il 
convient  d'attribuer,  suivant  l'art.  832c.  civ., 
la  même  quantité  de  créances  héréditaires  ;  ce 
qui  exclut  l'application  en  cette  matière  de 
l'art.  1220  c.  civ.,  d'après  lequel  les  créances 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers 
du  créancier  proportionnellement  à  leur 
part.  —  Ch.  réun.  r.  .">  déc.  1907.  précité. 

67-4°.  En  conséquence,  sur  le  prix  d'ad- 
judication, le  droit  qui,  en  principe,  appar- 
'tient  à  chaque  héritier  n'est  pas,  dès  le  jour 
de  la  vente,  iixé  pour  lui  définitivement  a 
l'égard  de  ses  cohéritiers,  mais  reste  subor- 
donné aux  résultats  de  la  liquidation  et  du 
partage.  —  Même  arrêt. 

67-5°.  Si  donc,  à  la  suite  d'un  prélève- 
ment opi'Té  en  conformité  de  l'art.  830 
c.  civ.,  la  créance  du  prix  est  attribuée  tout 
entière  à  l'un  des  héritiers  à  l'exclusion 
d'un  autre  cohéritier  tenu  à  un  rapport  en 


moins  prenant ,  celui-ci  sera  réputé  rétroac- 
tivement n'avoir  eu  aucun  droit  sur  ce  prix; 
et  l'héritier  attributaire  sera  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement,  aux  termes 
de  l'art.  883  c.  civ.,  à  la  créance  du  prix, 
comme  à  un  effet  compris  dans  son  lot, 
cette  créance  remplaçant  l'immeuble  dans  la 
masse  successorale  et  devenant  elle-même, 
quoique  n'étant  pas  née  dans  la  personne 
du  défunt,  un  «  effet  de  succession  »  auquel 
s'applique  l'art.  883  c.  civ.  —  Même  arrêt. 

67-6°.  Les  créanciers  personnels  de  1  hé- 
ritier débiteur  du  rapport,  n'ayant  pas  plus 
de  droits  que  lui,  ne  peuvent,  à  rencontre 
des  copartageanis  par  qui  le  prélèvement  a 
été  exercé ,  élever  la  prétention  soit ,  s  ils 
sont  chirographaires ,  de  concourir  avec 
ceux-ci  au  marc  le  franc,  soit  de  leur  être 
préférés,  s'ils  ont  fait  incrire  une  hypo- 
thèque consentie  par  lui  sur  l'immeuble 
durant  l'indivision.  —  Même  arrêt. 

67-7".  Décidé,  dans  le  même  sens:  ...  que, 
l'adjudication  sur  licitation  tranchée  au  pro- 
fit d'un  tiers  ne  produisant  pas  l'effet  décla- 
ratif du  partage,  l'hypothèque  constituée  par 
un  des  colicitants  sur  l'immeuble  hcité  n  est 
pas  supprimée  par  la  licitation,  et  le  droit 
hypothécaire  est  transporté  sur  le  prix:  mais 
I  que  c'est  seulement  sur  la  part  du  prix 
'  revenant,  d'après  le  partage,  au  colicitant 
dans  le  prix  d'adjudication,  que  le  droit 
hypothécaire  du  créancier  peut  s'exercer,  et 
qu'on  chercherait  en  vain  à  appliquer  a  la 
créance  du  prix  l'art.  1220  c.  civ..  relatif  a 
la  division  des  créances  hypothécaires.  — 
Lyon,  29  mars  1905,  D.  P.  1906.  2.  27. 

67-8°.  ...  Oue,  dès  lors,  si  l'héritier  quia 
constitué  une  livpothèque  sur  l'immeuble 
licite  est  débiteur  de  rapports  envers  les 
cohéritiers,  le  créancier  hypothécaire  doit 
être  primé,  sur  le  prix  de  l'immeuble,  par 
le  droit  de  prélèvement  établi  par  les  art.  HAl 
et  830  c.  civ.  au  profit  des  cohéritiers.  Et, 
par  suite,  loi'sque,  le  partage  effectué,  les 
prélèvements  à  opérer  par  les  cohéritiers  de 
l'héritier  débiteur  du  rapport  ont  absorbe 
toute  la  part  du  prix  de  licitation  revenant 
à  cet  héritier,  le  créancier  hypothécaire  de 
l'immeuble  licite  ne  saurait  avoir  aucun 
droit  sur  le  prix  de  licitation.  —  Lyon, 
29  mars  1905,  précité. 

67-9".  ...  Que,  si  la  fiction  de  1  art.  »bd  c. 
civ.  est  sans  "application  lorsque  l'adjudica- 
tion des  immeuJjles  de  la  succession  a  ete 
prononcée  au  profit  d'un  tiers,  les  créan- 
ciers hypothécaires  d'un  des  héritiers  tenu 
au  rapport  ne  peuvent  cependant,  lorsque  le 
rapport  se  fait  en  moins  prenant,  se  préva- 
loir de  cette  règle  pour  prétendre  se  faire 
attribuer  en  raison  de  leur  hypothèque  une 
partie  du  prix  d'adjudication,  dans  la  mesure 
de  la  part  héréditaire  de  leur  débiteur.  — 
Dijon  27  déc.  1905,  avec  les  conclusions  de 
M.  l'avocat   général    Poulie  .  D.  P.  1906.  2. 
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67-10".  ...  Que,  lorsque  la  rapport  du  par 
un  des  héritiers  se  fait  en  moins  prenant,  la 
disposition  de  l'art.  830  c.  civ.  a  pour  effet 
d'attribuer  définitivement  à  cet  héritier,  sur 
sa  part  héréditaire,  la  partie  des  biens  de  la 
succession  dont  il  se  trouve  déjà  nanti,  et  a 
ses  cohéritiers  une  valeur  équivalente  dans 
les  biens  existant  réellement  au  jour  du 
décès,  le  surplus  seulement,  s'il  en  est, 
constituant  une  masse  indivise  sur  laquelle 
le  partage  à  intervenir  déterminera  ce  qui 
doit  revenir  à  chacun.  —  Même  arrêt. 

67-11°.  ...  Que,  par  suite,  lorsque  la 
valeur  des  biens  à  rapporter  est  égale  ou 
supérieure  à  la  part  héréditaire  dudit  héri- 
tier tenu  du  rapport,  celui-ci  doit  être  consi- 
déré, non  en  vertu  de  la  fiction  de  1  art.  8Srf 
c  civ.,  mais  à  raison  de  la  confusion  sui 
gt'iwris  imposée  par  l'art.  830  c.  civ.,  comme 
n'ayant  jamais  eu  de  droits  à  e.xercer  sur  les 
biens  composant  réellement  la  succe.ssion. 
Et  le  prix  d'adjudication  de  ces  immeubles 


se  partage  uniquement  entre  ceux  des  cohé- 
ritiers auxquels  ils  appartenaient  comme 
ayant  été  afl'ectés  à  leur  prélèvement,  à 
l'exclusion  de  l'héritier  déjà  nanti.  —  Même 
arrêt. 

67-12°.  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  situa- 
tion réciproque  des  cohéritiers  soit  détermi- 
née en  fait  par  les  comptes  ou  les  constata- 
tions qui  font  l'objet  de  la  liquidation,  ou 
que.  dans  les  formalités  qui  ont  précédé  la 
vente  des  immeubles,  le  cohéritier  tenu  du 
rapport  soit  intervenu  comme  copropriétaire. 
—  Même  arrêt. 

92-2».  Conformément  à  ce  second  sys- 
tème, l'art.  883  c.  civ.,  qui  attribue  un 
effet  déclaratif  au  partage  entre  cohéritiers, 
suppose  que  l'indivision  a  cessé  entre  tous; 
il  n'est  pas  applicable  lorsqu'un  immeuble 
.'■tant  acquis  conjointement  par  deux  ou  plu- 
sieurs cohéritiers,  l'indivision  continue  de 
subsister  entre  eux  et  que  les  autres  cohéri- 
tiers ne  sont  pas  allotis.  —  Riom,  29  dec.  1898  , 
(sous  Civ.  c.  5  nov.  1900).  D.  P.  1901.  1.  213. 
105-2».  Conformément  à  ce  troisième 
système,  pour  l'application  de  l'art.  883  c. 
c'iv.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  partage 
assigne  sa  part  à  chaque  cohéritier  ou  cojîro- 
priétaire  ;  il  suffit  que  l'un  deux  soit  délini- 
tivement  rempli  de  la  sienne  au  moyen  d'un 
allotissement  particulier,  puisque,  de  la  sorte, 
celui  qui  reçoit  sa  part  dans  la  chose  com- 
mune n'a  plus  rien  désormais  à  y  prétendre 
et  que .  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  il 
est  privativementapproprié,  l'indivision  cesse 
complètement  entre  lui  et  ses  coïntéTCSses. 

—  Req.  23  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  32o. 
105-3".  Suivant  un  auteur,  l'arrêt  ci-dessus 

recueilli  impliquerait  les  solutions  suivantes. 

—  Dissertation  de  M.  Wahl,  Rer.  ih'  Sirei/, 
1905.  1.  129.  note  3-4.— V.  les  numéros  sui- 
vants. 

105-4".  1»  L'effet  déclaratif  est  subor- 
donné à  la  cessation  absolue  de  l'indivision. 

—  Dissertation  de  M.  Wahl,  précitée. 
105-5".  2°  Donc,  en  cas  d'allolisseinent , 

l'effet  déclaratif  s'applique  aux  biens  com- 
pris dans  l'allotissemenl,  puisque,  en  ce  qui 
les  concerne,  l'indivision  cesse.  —  Disserta- 
tion de  M.  Wahl,  précitée.  .      . 

105-6".  3"  On  ne  peut  tirer  une  objection 
de  ce  qu«  l'indivision  ne  cesse  pas  pour  les 
biens  attribués  aux  cohéritiers  non  allotis, 
car  ce  n'est  pas  de  ces  biens  qu'il  s'agit.  — 
Dissertation  de  M.  Wahl,  précitée. 

105-7".  'i°  L'effet  déclaratif  se  produit  en 
ce  qui  concerne  les  biens  compris  dans  l'in- 
division, quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte, 
et  alors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  par- 
tage proprement  dit.  —  Dissertation  de 
IL  Wahl,  précitée.  . 

110-2".  Le  partage  de  biens  indivis  pro- 
venant d'une  succession  produit  ses  ell'ets 
lé.caux  quant  aux  biens  qui  sont  définitive- 
ment attribués  à  l'un  des  cohéritiers  ;  pour 
les  biens  demeurés  indivis  entre  quelques- 
uns  de  ces  cohéritiers,  il  n'y  a  plus  conti- 
nuation de  l'ancienne  indivision  successorale, 
mais  constitution  entre  ces  cohéritiers  d  une 
indivision  nouvelle  qui  a  sa  cause,  non  dans 
la  dévolution  héréditaire,  mais  dans  la  con- 
vention. -  Civ.  r.  9  nov.  1903,  D.  P.  190b. 
1.  356.  „„ 

196-2".  Le  principe  de  1  art.  8»d  c.  eiv., 
aux  termes  duquel  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  a 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  biens  de 
la  succession ,  est  applicable  en  cas  de  par- 
tage ou  de  licitation,  non  seulement  entre 
cohéritiers,  mais  encore  entre  simples  com^ 
raunistes  et  en  "«tière  de  communauté 
légale,  -  Req.  23  mars  1903,  D.  P.  1903.  1. 

"272-2".  Au  cas  où  la  licitalion  aboutit  à 
une  adjudication  au  profit  d'un  colicitant, 
l'hypothèque  inscrite  du  chef  dun  autre 
col'icitant  étant  réputée  n'avoir  jamais  existe, 
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uirsqut'  In  licitalion  d'un  iinineublo  a  i-lé 
ordonnée,  le  cr^anrici'  liypollicVaire  (l'un 
copiiiprii-laire,  qui  .1  ci'iU'  ses  droits  indivis 
sur  ci't  iniineubli'  à  nii  autre  coproprii^t:iire, 
ne  peut  pas  doin:inder  l'attribution  iiiiim''- 
diale  du  prix  th-  r^'ssion ,  mais  on  doit  sur- 
seoir à  celte  atlribution  jusqu'après  l'adju- 
diealion,  sur  la  demande  des  créanciers 
cliiro(;raphaires  et  du  cessionnaire.  —  rieir. 
ti  fovr.  l'HII.  I).  P.  KKH.  1.  180. 

316.  A<hlr  :  —  Heq.  •H\  téw.  \\m .  1).  1'. 
IIKC.   I.  7. 

367-2°.  La  licitalion  d'un  immeuble  di- 
pendant  (l'une  succession  et  adjugé  à  plu- 
sieurs des  eolii'M'iliers  ne  constitue  qu'une 
opéiation  du  partaj^e  lui-même,  avec  lequel 
elle  se  confond,  lorsqu'elle  esl  présentée  ^i  la 
formalité  de  l'enre;;istremenl  simultanément 
avec  l'aile  de  parla^;e  conipienant  dans  la 
masse  le  prix  dudit  innneuhie  et  réfjlant, 
d'ime  maniéiv  détinilive,  les  droits  de  tous 
les  héritiers  :  ces  deux  actes  foriiu'nl  pai- 
leur  réimion  une  convention  unique  qui. 
ayant  un  effet  purement  déclaralif.  n'esl  pas 
de  nature  à  être  transcrite  et  ne  saurait,  par 
suite,  donner  ouverture  au  droit  proportion 


nel  de  transcription. 
I».  I'.  IIKII.  I.  .V21. 


■Civ.  c.  1-2  mars  liHX), 


SECTION  V 

l>e  la  re.Nrisilkn  eu  iiia(i6ro  do  |iArtuu;e. 

•Art.  887. 

9-2".  I.a  disposition  de  l'art.  887  c.  civ., 
lUix  termes  duipiel  le  i).irtiige  n'est  resein- 
il.ible  qu'aul.nnt  ipi'il  y  a  lésion  de  plus  du 
ipiart.  n'est  pas  d'ordre  publie.  —  D.  P. 
llKKj.  I.  :K>.  note  1-2. 

9-3".  Ainsi,  lorsque  des  parties  ont  donm' 
à  un  arbitre  tous  pouvoirs  de  statuer,  comme 
amiable  compositeur,  sur  les  dil'Iiculli'S  exis- 
tant entre  elles  au  sujet  du  partage  des  suc- 
cessions de  leurs  auteurs,  sur  les  bases 
d'après  lesquelles  le  partage  devait  s'opérer, 
el  notamment  sur  le  point  de  savoir  com- 
menl  devait  élre  inlerpr(''té  le  teslament  du 
père  lie  l"an)ille,  la  sentence  par  laquelle  cet 
arbitre  déclare  que  la  volonté  du  testateur  a 


été  de  maintenir  entre  les  cohéritiers  l'éga- 
lité la  plus  absolue,  et  ordonne  qu'après 
estimation  les  immeubles  In'n'dilaires  leur 
seront  attribués  suivant  les  indications  du 
testament  pour  leur  valeur  estim.ilive,  a  pour 
elVet  de  placer  les  parties  hors  du  droit  com- 
mun au  point  de  vue  de  la  b'sion.  —  Req. 
lu  lire.  IDO'J,  1).  P.  tOOti.  I.  ;«.'.. 

9-4".  En  conséquence,  le  partage  qui  a 
suivi  doit  être  rescindé  si,  par  une  évalua- 
lion  sommaire  et  liàtive  des  immeubles,  l'un 
des  eohi'i'itiers  a  subi  une  lésion  1res  carac- 
térisée et  indiscutable,  cette  lésion  sei-ait-elle 
de  moins  d'iir\  quart.  -  li.-q,  |tl  di'c.  ISCi, 
précité. 


Art.  889. 

12-2".  Les  cessions  consenties  à  un  copar- 
tageant,  par  d'autres  cohéritiers,  de  leurs 
parts  dans  un  immeuble  ne  détruisent  pas 
l'égalité  du  partage,  lorsiiu'elles  sont  dis- 
tinctes et  indépendantes  de  ce  partage,  bien 
que  réalisées  par  le  même  acte.  —  Req. 
«9oct.  19(50.  11.  I'.  I9(H.  1.  '217. 


TITRE  II 


Des  donations  eiitn»  vifs  et  des  testaments. 


CHAPITRE  PUEMIER 

Dispositions  générales. 


Art.  894. 


92-2».  Les  valeurs  achetées  par  une  per- 
sonne avec  des  fonds  fournis  par  un  tiers  lie 
coustitueni  pas  un  don  manuel  de  ce  tiers 
au  protit  de  ladite  personne,  alors  qu'il 
résulte  des  documents  et  circonstances  de  la 
cause  que  le  tiers  n'avait  pas  entendu  se 
dessaisir  irrévocablement  des  valeurs  en 
ipiestion  et  que,  dans  l'intention  commune 
lies  parties,  les  opéi'ations  faites  chez  l'agent 
de  change  n'avaient  eu  pour  objet  que  de 
créer  une  transmission  apparente  de  pro- 
priété. —  Req.  -20  janv.  Ii)03,  D.  P.  liKl3. 
1 .  2l).'>. 

Art.  89<J. 

3-2".  La  substitution  prohibée  suppose  une 
double  institution  et  la  transmission  succes- 
sive du  même  bien  avec  charge  pour  le  pre- 
mier institué  de  le  conseiver  et  de  le  rendre 
à  son  décès  au  substitué  appelé  à  le  recueillir 
après  lui.  —  Civ.  c.  If.  févr.  I!I03.  1).  P.  hMI't. 
I.   lK'.t. 

3-3".  En  conséquence,  il  y  a  substitution 
prohibée  et  non  pas  seulement  interdiction 
absolue  el  perpétuelle  d'aliéner,  dans  les 
clauses  d'un  testament  portant  que  «  le  bien 
esl  légué  à  la  condition  expresse  qu'il  ne 
seia  jamais  vendu  ;  qu'il  reviendra  aux  |)etits- 
neveux  iH  peliles-nièces  directement;  qu'il 
restera  toujours  dans  la  famille;  que  les 
petits-neveux  el  petites-nièces  devront,  puis- 
qu'il   .seront     héiitiers    on    héritières    après 


leur  mère,  supporter  les  mêmes  conditions 
que  leur  mère  et  grand-mère.  »  —  Civ.  c. 
Mi  févr.  1903,  précité. 

3-4".  De  même,  il  y  a  une  substitution 
prohibée  aux  termes  de  l'art.  HHti  c.  civ.  dans 
la  disposition  par-  laquelle  un  testateur,  après 
avoir  lé'gué  à  une  personne  une  certaine 
somme,  en  ordonnant  que  cette  somme  sera 
convertie  en  rente  sur  l'Etat  et  que  la  jouis- 
.sance  en  appartiendra  pour  les  deux  tiers  à 
la  mère  du  légataire  pendant  s.i  vie.  ajoute 
que,  à  l;i  mort  de  ce  légataire,  les  enfants  de 
celui-ci  hi'riteront.  mais  (|ue.  s'il  meurt  sans 
enfants,  la  somme  li'gnée  l'cvienilr.i  à  la 
famille  du  <li'  ck/hx  après  la  mort  de  la  mère 
du  légataire  qui  aura  la  jouissance  totale  si 
elle  survit  à  son  fils.  --  (.iv.  r.  2  di'C.  1003. 
1).  P.  1904.  1.  18-2. 

3-5".  l'eu  importe  que  la  charge  de  rendre 
soit  subordonnée  par  le  testateur  à  une  con- 
dition qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser  :  en 
ellel.  la  substitution,  bien  que  conditionnelle, 
ne  tombe  pas  moins  sons  la  proliihilion  géné- 
rale et  absolue  édictée  par  l'.iit.  S96,  lors 
qu'elle  réunit  tous  les  éléments  essentiels 
qui  la  constituent.  —  Même  arrêt. 

4-2".  Mais  toute  disposition  à  titre  gratuit 
qui  ne  réunit  pas  les  quatre  éléments  suivants: 
une  double  die.positioM  faite  d'une  part  an 
grevé,  d'au  Ire  part  à  l'appelé;  un  trait  de  temps 
entre  l'une  et  l'autre;  un  ordre  successif 
établi  do  manière  que  le  secoinl  bénéficiaire 
succède  au  premier  après  sa  mort;  l'obliga- 
tion de  conserver  et  de  rendre,  imposée  au 
premier  gratifié  .lu  profit  du  second,  ne 
constitue  ji.-is  une  substitution  pi'ohibée.  — 
Limoges.  27  févr.  1900.  II.  P.  IIKW.  2.  -281. 

4-3".  Par  suite,  est  valable  comme  n'êlaiil 
pas  une  substitution  prohibée  la  clause  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoii-  institué'  comme  lé(;ataires  quatre  mi- 
neiu'S.  deux  garçons  et  deux  filles,  et  avoii  sti- 


pulé que  le  capital  de  leur  legs  ne  leui'  serait 
versé  que  le  jour  où  ils  animaient  atteint  vingt- 
cinq  ans,  ou,  pour  les  filles,  le  jour  où  elles 
se  mariei'aient,  fiit-ce  avant  vingl-cinq  ans, 
dispose  que  dans  le  cas  où  les  garçons  mour- 
raient avant  vingt-cinq  ans  et  d.ins  le  cas 
où  les  filles  mouri'aient  non  mariées  avant 
vingt-cinq  ans,  la  pai'l  des  décéilés  .accroîtrait 
aux  survivants  :  cette  disposition  constitue 
simplement  un  legs  conditionnel,  contenant 
non  pas  un  ordre  successif  entraînant  une 
double  transmission  des  biens,  mais  une 
transmission  unique  soumise  à  une  condition 
alternative.  —  Limoges,  27  févr.  1900.  précité. 

4-4".  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
testament  dispose  que,  jusqu'au  jour  de  la 
réalisation  de  la  condition,  les  légataires 
recevront  l'intérêt  des  sommes  à  eux  léguées. 
—  ïrib  civ.  .\ubus-son,  4  juill.  1889  (sous  Li- 
moges, 27  févr.  1900,  précité!. 

4-5".  Décidé  de  même  que,  pour  (pi'il  y 
ait  substitution  prohibée,  il  faut  que  la  dis- 
position renferme  deux  donations  ou  legs  en 
pleine  propriété,  des  mêmes  biens,  au  profit 
de  personnes  appelées  à  les  recueillir  l'une 
après  l'autre,  de  telle  sorte  que  la  propriété 
de  ces  biens  doive,  d'après  l'intention  du 
disposant,  reposer  successiveinent  sur  la 
tête  de  chacune  de  ces  deux  personnes,  et 
que.  le  droit  de  celle  qui  a  été  gratifiée  en 
second  ordre  venant  à  s'ouvrir,  elle  soit 
censée  ne  les  tenir  du  disposant  ou  de  ses 
héritiers  qu'indirectement  et  par  l'intermé- 
diaire de  la  personne  gratifiée  en  premier 
oi-dre.  —  Paris,  27  juin  1899  (sous  Req. 
•18  déc.  1900),  1).  P.  19tll.  1.  121. 

12-2".  La  disposition  testamentaire  ainsi 
conçue  :  «  La  jouissance  de  telle  maison 
appartiendra  à  ma  sœur,  qui  devra  la  laisser 
par  testament  à  mon  frère  pour  sa  famille  )i, 
renferme  au  profit  du  frère  du  testateur  une 
institution   en   seconde   ligne   qui   offre  les 
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[Art.  898.] 


caractères  d'ime  substitution  prohibée.  - 
Besançon,  8  août  1900  (sous  Req.  24  déc. 
1901),  D.  P.  1903.  1.  124. 

12-3».  Kt  c'est  vainement  que,  pour  sou- 
tenir l'absence  de  substitution,  on  s'efforce- 
rait d'inférer  des  mots  du  testateur  :  «  la 
jouissance  de  la  maison  appartiendra  à  ma 
sœur  »,  la  restriction  du  legs  fait  à  la  sœur 
à  un  simple  legs  d'usufruit,  transmissible  à 
ses  neveux.  —  Même  arrêt. 

100-2».  Quand  un  testateur  s'est  borné  à 
exprimer  le  désir  que  son  légataire  transmît 
à  son  tour  ses  biens,  par  aile  de  dernière 
volonté,  à  des  personnes  désignées,  ce  souhait, 
n'enchainant  pas  la  liberté  du  légataire  et 
ne  créant  aucun  lien  de  droit  entre  le  tes- 
tateur et  ceux  à  qui  profiterait  la  i-éalisa- 
tion  de  son  vœu,  ne  donne  pas  au  legs  le 
caractère  de  substitution  prohibée.  —  Req. 
14  juin  1899,  D.  P.  1900.  1.  353. 

378-2".  Une  disposition  testamentaire 
n'est  pas  entachée  de  substitution  lorsque 
cette  disposition  n'implique  ni  une  ilouble 
institution ,  les  deux  légataires  étant  appelés 
à  bénéficier  de  la  libéralité ,  non  l'un  après 
l'autre ,  mais  l'un  à  défaut  de  l'autre ,  ni  un 
ordre  successif  faisant  passer  les  biens  légués 
d'un  premier  gratifié  venant  à  mourir  à  un 
second  gratifié,  mais  une  simple  alternative 
ayant  pour  effet  d'attribuer  lesdits  biens  à 
celui-là  seul  en  faveur  de  qui  la  condition  se 
réaliserait,  ni  enfin  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre.  —  Civ.  r.  6  mars  1905,  D.  P. 
1905.  1.  450. 

579-2°.  La  clause  d'un  testament  portant 
legs  d'immeubles  à  un  fils  avec  cette  addi- 
tion que  «  s'il  ne  laisse  pas  d'enfants,  ces 
immeubles  adviendront  à  sa  sœur  ou  à  une 
des  filles  de  celle-ci,  qui  devront  les  accepter 
pour  les  garder  le  plus  longtemps  possible  », 
ne  précisant  pas  d'une  manière  suffisante  si 
le  testateur  a  entendu  faire  deux  legs  suc- 
cessifs avec  faculté,  pour  le  premier  gratifié, 
de  choisir  à  son  gré  l'un  des  appelés  à  qui 
il  transmettrait  les  biens  par  lui  reçus,  ou 
si  au  contraii-e  il  avait  voulu  ne  faire  au 
profit  du  fils  qu'un  legs  conditionnel  subor- 
donné à  l'existence  d'enfants  lors  du  décès 
de  celui-ci,  et  léguer  en  même  temps,  sous 
la  condition  inverse,  ces  biens  à  la  sœur  et, 
à  son  défaut,  à  l'une  de  ses  filles,  il  appar- 
tient au  juge  du  fait  de  l'interpréter  souve- 
rainement en  rapprochant  les  diverses  stipu- 
lations du  testament.  —  Civ.  r.  20  juin  1904, 
D.  P.  1906.  1.  476. 

579-3».  Et  cette  clause,  signifiant,  d'après 
l'interprétation  souveraine  du  juge  durait, 
que  le  lestateur  a  eu  la  volonté  de  ue  faire 
qu'un  legs  conditionnel  devant  être  recueilli 
soit  par  son  fils,  soit  par  sa  fille  suivant 
qu'il  existerait  ou  non,  au  moment  du  décès 
du  fils,  des  enfants  issus  de  ce  dernier,  ue 
constitue  pas  une  substitution  prohibée.  — 
Même  arrêt. 

579-4".  En  effet,  dans  un  tel  cas,  les  deux 
légataires  ne  sont  pas  appelés  l'un  après 
l'autre,  mais  l'un  à  défaut  de  l'autre,  et  il 
n'y  a  pas  non  plus  un  ordre  successif  faisant 
passer  les  biens  légués,  au  décès  du  premier 
gratifié,  à  un  second  gratifié,  ni  enfin  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  Même 
arrêt. 

580-2°.  Les  juges  du  fond  ont  le  droit  et 
le  devoir  d'interpréter  une  disposition  tes- 
tamentaire arguée  de  substitution  dont  le 
sens  est  incertain,  en  recherchant  quelle  a 
été  la  volonté  du  testateur,  et  ils  se  con- 
forment aux  règles  d'une  saine  interpréta- 
tion en  adoptant  le  sens  qui  donne  effet  au 
testament  plutôt  que  celui  qui  le  rendrait 
nul.  —  Civ,  r.  22  avr.  1907,  D.  P.  1907.  1.  291. 
580-3".  Ainsi  un  arrêt  ne  dénature  pas 
les  termes  d'un  testament  en  déclarant  que 
les  clauses  portant  que  la  charge  imposée  à 
une  personne,  si  elle  décède  sans  postérité, 
de  remettre  les  biens  légués  à  sa  famille 
constitue,  non   une  substitution,  mais  une 
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I  institution    sous    condition    suspensive    des 
I  membres  de  cette  famille  existant  au  jour  du 
décès  du   testateur.  —  Civ.  r.  22  avr.  1907, 
précité. 

580-4».  Lorsqu'une  clause  d'un  testament 
dispose  que,  dans  le  cas  où  le  légataii-e  uni- 
versel premier  institué  viendrait  à  décéder 
sans  enfant,  le  legs  reviendra  à  un  second 
légataire  universel,  les  juges  du  fond  peuvent, 
en  s'inspirant  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  l'intention  présumée  du  disposant, 
décider  que  cette  disposition  prévoit  le  cas 
où  le  légataire  premier  iDStitU(-  décéderait 
avant  le  testateur  et ,  par  suite ,  ne  contient 
pas  une  substitution  prohibée.  —  Req.  27  juin 
1905,  D.  P.  1906.  1.  120. 

587-2».  11  appartient  aux  juges  du  fond 
d'interpréter  les  actes  testamentaires,  dont 
le  sens  n'est  pas  certain  ;  ils  peuvent  dès 
lors  déclarer  souverainement  que  le  testa- 
teur n'a  eu  d'autre  volonté  que  de  léguer  dès 
à  présent  à  l'une  de  ses  légataires  un  usufruit, 
et  de  ne  lui  léguer  la  nue  pi'opriété  cori'es- 
pondante  que  conditionnellement  pour  le  cas 
où  elle  se  marierait,  et  qu'il  a  légué  la  même 
nue  propriété  à  d'autres  sous  la  condition 
suspensive  inverse,  que  ladite  légataire  décé- 
derait sans  s'être  mariée.  —  Civ.  r.  6  mars 
1905,  D.  P.  1905.  1.  4.50. 

587-3».  ...  Et  l'existence  d'une  condition 
suspensive  n'a  pas  pour  conséquence  dans 
ce  cas  de  laisser  momentanément  sans  maître 
la  nue  propriété  des  choses  léguées,  cette 
nue  propriété  faisant  partie  de  la  succession 
ab  intestat  du  testateur  jusqu'à  l'événement 
de  la  condition  opérant  avec  effet  rétroactif. 
—  Civ.  r.  6  mars  1905,  précité. 

594-2».  En  présence  de  clauses  testamen- 
taires comportant  interprétation,  il  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  d'appréciation 
des  juges  du  fond  de  rechercher  dans  les 
expressions  mêmes  des  diverses  dispositions 
testamentaires  et  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  l'esprit  qui  animait  le  testateur  et 
s'il  s'est  borné  à  assortir  son  legs  de  condi- 
tions, sans  établir  d'ordre  successif  ou  si,  au 
contraire,  il  a  eu  l'intention  de  faire  fraude 
à  la  loi  qui  prohibe  les  substitutions.  —  Req. 
18  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  121.  —  En  ce 
sens  :  dissertation  signée  T.  P..  D.  P.  ihid., 
note  2. 

Art.  898. 


5-2".  La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur «  institue  pour  légataire  universel  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  un 
tiers  désigné  pour  lui,  en  disposer  en  toute 
propriété  à  compter  du  jour  de  son  décès,  et, 
à  son  défaut,  les  enfants  de  ce  tiers,  nés  ou 
à  naître,  à  charge  par  lui  de  transmettre  cet 
héritage  intact  à  ses  enfants  »  est  régulière- 
ment Interprétée,  d'après  ses  termes  et  la 
volonté  du  testateur,  en  ce  sens  qu'elle  con- 
tient, d'une  part,  une  substitution  prohibée, 
par  suite  annulable,  en  ce  qui  concerne  le 
tiers  institué  avec  charge  de  conserver  l'hé- 
ritage et  de  le  rendre  intact  à  §es  enfants, 
et  d'autre  part  un  legs  valable,  en  tant  qu'elle 
attribue  la  succession  du  de  cujits  aux  enfants 
du  tiers,  à  défaut  de  ce  dernier  :  ainsi  le 
testateur  a  entendu  faire  une  disposition 
indépendante  et  distincte  de  la  première  par 
prévoyance  des  causes  quelconques  qui  em- 
pêcheraient que  sa  disposition  en  premier 
ordre  reçût  effet,  et  notamment  du  cas,  qui 
s'est  réalisé,  où  son  testament  serait  attaqué 
au  nom  de  la  partie  exhêrédée  poui-  cause 
de  substitution.  —  Req.  7  mai  1900,  i).  P. 
1900.  1.  379. 

Art.  899. 

1-2°.  Si  le  possesseur  de  bonne  foi  de 
biens  héréditaires  ne  peut  être  tenu  de  res- 
tituer les  fruits  de  ces  biens  qu'à  dater  de  la 


demande  en  justice,  il  en  est  autrement  de 
celui  qui  détient  une  portion  d'hérédité,  non 
comme  héritier  apparent,  mais  uniquement 
en  qualité  de  légataire  de  l'usufruit  de  ladite 
part  ;  les  règles  spéciales  à  l'usufruit  quant 
à  l'acquisition  des  fruits  doivent  seules  être 
appliquées  dans  ce  cas.  —  Civ.  i-.  6  mars 
1905,  D.  P.  lt)05.  1.  450 

69-2».  La  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur, après  avoir  légué  à  sa  fille  l'usufruit 
de  la  quotité  disponible  de  sa  succession  à 
titre  de  pension  inaliénable,  incessible  et  in- 
saisissable, el  la  nue  propriété  de  cette  même 
quotité,  mais  sous  la  condition  suspensive 
qu'elle  ne  mourrait  pas  sans  enfants,  à  la 
charge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  à  tous 
ses  enfants  nés  et  à  naître,  a  légué  cette  nue 
propriété  à  des  collatéraux  sous  la  condition 
suspensive  que  sa  fille  décéderait  sans  posté- 
rité, a  pu  être  interprétée  par  les  juges  du 
fond  comme  ne  constituant  pas  une  substi- 
tution prohibée  au  profit  de  ces  collatéraux, 
et  ce,  alors  même  que  le  testateur  a  ordonné 
que  les  valeurs  composant  sa  quotité  dispo- 
nible seraient  réalisées  et  employées  en  rente 
française  3p.  100.  ^  Dissertation  signée  T.  P., 
D.  P'.  1901.  1.  121,  note  3-4.  —  Req.  18  déc. 
1900, D.  P.  1901.  1.  121. 


Art.  900. 

34-2".  Dans  toute  disposition  testamen- 
taire, les  conditions  impossibles  ou  con- 
traires aux  lois ,  réputées  non  écrites  par 
l'art.  900  c.  civ.,  ne  peuvent  entraîner  la  nul- 
lité du  legs  que  lorsqu'elles  sont  la  cause  dé- 
terminante de  ce  legs,  et  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  souverainement  à  ce 
point  de  vue  les  intentions  du  testateur ,  à 
la  condition  de  ne  pas  dénaturer  les  clauses 
du  testaiïient.  —  Req.  8  mai  1901,  D.  P.  1902. 
1.  2-20. 

34-3».  Ainsi  lorsqu'un  legs  est  fait  aux 
pauvres  d'une  commune  pour  la  fondation  et 
le  fonctionnement  d'une  école  gratuite  pour  les 
enfants  pauvres,  laquelle  devra  être  dirigée, 
sous  la  surveillance  du  maire,  par  un  insti- 
tuteur nommé  par  les  autorités  compétentes 
sur  le  choix  du  conseil  municipal  et  qui  ne 
pourra  être  que  célibataire  et  ecclésiastique, 
si  faire  se  peut,  dont  les  élèves,  désignés  par 
le  maire  et  l'adjoint,  seront  principalement 
élevés  dans  la  religion  chrétienne,  aposto- 
lique et  romaine ,  recevront  des  secours  en 
nourriture  et  entretien,  et  assisteront,  chaque 
année,  à  un  service  funèbre  en  mémoire  du 
testateur,  ces  conditions  doivent  être  consi- 
dérées comme  accessoires  et  secondaires,  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libé- 
ralité étant  dans  la  fondation  d'une  école  où 
seraient  élevés  gratuitement  les  enfants 
pauvres  de  la  commune.  —  Lyon,  28  juill. 
1904,  D.  P.  1908.  2.  30. 

34-4».  Il  en  est  ainsi  surtout  en  présence 
de  l'esprit  général  du  testament,  et  notam- 
iTient  de  la' défense  faite  aux  héritiers  d'en 
attaquer  en  quoi  que  ce  soit  les  dispositions 
sous  peine  de   privation   du  legs,  —  Même 

34-5°.  Par  suite,  s'il  est  impossible,  en 
raison  de  la  législation  actuelle,  de  réaliser 
les  conditions  prévues  par  le  testateur,  le 
legs  doit  subsister,  du  moment  que  la  charge 
irnposée  par  le  donateur  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  gratuit  des  pauvres  est  assu- 
mée par  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

34-6".  Mais  il  reste  au  bureau  de  bienfai- 
sance le  soin  de  secourir  les  enfants  pauvres 
des  écoles  en  allouant  ses  secours  conformé- 
ment aux  lois  qui  déterminent  ses  attribu- 
tions, pourvu  que  ce  soient  des  secours  sco- 
laires et  que  les  enfants  qui  en  bénéficient 
soient  compris  dans  une  liste  dressée  par  le 
maire  et  l'adjoint.  —  Même  arrêt. 

34-7°.  Rien  n'exempte  non  plus  le  bureau 
de   bienfaisance    de   faire   célébrer,  chaque 


;innéi',  un  service  fiincbre  à  l'intention  ilii 
testateur,  sauf  aux  parents  à  n'y  envoyer 
leurs  enfants  que  s'ils  le  veulent.  —  Mèm.' 


52-2".  Dans  le  cas  où  des  presbytères  ont 
été   donnés    ou     li'Kués     aux     communes    à 
char^'e     d'y  loger    le    ruié    ou    desservani , 
T.irl.   14  de  la  loi  du  !l  déc.  li)a"i    D.  1'.   l'M\. 
1.  I.J,  d'après  lequel  les  communes  devaient 
recouvrer  au   lioul   de  cinq  ans  la   libre  dis- 
position des  piesbvtèies,  et  la  loi  du  lî  janv. 
VmI  I  1).  I'.  19(17.   {.  !l  ,  .|ui  la  leur  a  rendue 
iinmédialemeut,  à  défaut  d'associations  ré^;ii- 
liereiuent  formées  poui'  obtenir-  la  jouissance 
lie  ces  édifices,  piésente  queli|ues   diflicultés 
d'implication.  —  I).  I'.  I!KI7.  -1.  -ii"),  noie  l-(i. 
52-3».    La   commune  ne  peut  en  principe 
recouvrer  la  disposition  des  presbytères  que 
sous  réserve  de  respecter  les  clauses  de  I  acie 
qui  l'a  rendue  propriétaire,  et,  si  elle  ne  les 
l'especte  pas,    elle  s'e.xpose,    de  la    part   du 
donateur  ou   de  ses  Iréiitieis,  à   une  action 
en  révocation  pour-  inexécution  des  charges. 
II.  I'.  ibid.       V.  toutefois  ;«/■)■((,  p.  Tit     Ip- 
peiulir,'  à  lai-t.   iW,  I,.  !1  déc.    liK),'..  arl.  !l. 
modilié  par  la  loi  du   13  avr.  l'JOS.  n«»  1  et  s. 
59-2  .   La  condition  imposée  au.x  proprié- 
taires d'un   immeuble  de  l'airecter'  arr    lojje- 
meut  de   religieuses  appartenant  à  une  con- 
Ki-éKalion   non    r'i'connue,    riuelle  rpr'en   soit 
d'ailleurs  la  valeur  juridiqire ,  n'anéantit  pas 
leur  droit  de  pi-opriété.        l'aris.  2  déc.  I8il8 
Isous  Req.  Sjanv.   liKH),  II.  I'.   l!l(l|.  I.  :ît(). 
Coriip.  :  I).  1'.  i/,i(/.,  note  2  (obs.) 
126-2 ■.  Si  la  loi   ne  peirriet  pas  d'entrete- 
nir une  salle  d'asile  conrinrinale  de  caractère 
con^r-éganiste  et  si,  dès  lors,  la  commune  ne 
peut  plus  exécuter  une  semblable  condition 
imposée  à  un  lef;s,  les  héritiers  dir  testateur- 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  demander  la 
révocation  de  ce  legs  pour  inexécrrtion  de  la 
condition,  quand  celle-ci  en  a  été   la  cause 
impulsive   et   déterminante.  —    Req.  !»   niai 
lltit'i.  11.  P.  19a-).  I.  428. 

134-2;.  Le  legs  fait  à  une  commune  sous 
la  condition  di-ler-minanle  que  la  fondation 
d'une  école  voulue  par-  le  lestaleur- aura  un 
caiactéie  confessionnel  doit  être  révoqué 
dès  lors  que  la  législation  scolaire,  établie 
postérieurement  au  testament  par  la  loi  du 
'■M)  oct.  1886,  ne  permet  plus  l'exécution  de 
Celle  conililion.  -  Keir.  12  nov.  llHtri  I)  p 
liUlT.   I.  422. 

134-3.  Kl  les  juges  du  fond,  en  interpré- 
tant les  dispositions  dit  testament  en  ce  sens 
Que  le  lestaleur  a  cntendir  dorrnei-  à  sa  fon- 
dation un  caractère  confessionnel  et  a  fait 
de  (-e  caractère  la  cause  délerminanle  de  sa 
libéralité,  n'en  dénaturent  pas  le  sens  clair 
et  précis.     -  Req.   12  nov.   I<N)6,  précité. 

147-2'.  La  condition  apposée  au  legs  fait 
a  une  parente,  qu'elle  ne  pourra  se  marier 
que  sous  le  régime  dotal,  n'est  pas  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  lorsque 
cette  clause,  loin  de  devoir  être  un  obstacle 
au  mariage  de  ladite  parente,  était  unique- 
im-nt  destinée,  dans  la  pensée  du  disposant, 
a  protéger-  la  légataire  contre  son  inexpé- 
rience. Civ.  r.fimars  llMfi,  |).  p.  liklô.  1.  'i.ôo 
239.  Adde  :  Req.  1!)  avr.  lilol  fj  P 
l!*6.  1.  78.  -  Paris,. t(l  déc.  liXtl  (soùs  Req.' 
ISj.rnv.  1905),  D.  P.  liW..   I.  477. 

239-2' .  On  iloit  considc'r-er-  comme  absolue 
I  inalienabihlé  qui  ne  doit  prendre  lin  qu'à 
M.  .'."".''^  „''"  '''galaire.  -  Civ.  c.  IK  mars 
\:m.  l).  P.  MKI.-,.  I.  I2(i.  -  Conrp.  :  disserta- 
tion de  M.  Tissi.'r,  Hec.  de  Sireii ,  I9(e  I 
.il3,  note  3-(). 

239-3".  Et  il  importe  peu  que  l'objet  de 
la  libéralité  consiste  en  un  usufrrritet  non  en 
une    pleine  propriété,  l'usulfuit.    considéré 
en   lui-même,  constituant   un  bien  spécial 
distinct  de  la  chose  à  laquelle  il  s'applique 
et  se  trouvant  dès  lors  soumis  à  la  règle  de 
la  nullité  delà  prohibition  absolue  d'aliéner. 
-   Civ.  c.   10  mars  1903.  précité. 
239-4'.  Ile  même,  la  clause  d'un  testa- 
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ment  stipulant  que  la  commune  instituée 
légataire  riniverselle  ne  pourra  ni  vendre,  ni 
eng,r;;ei-  aucun  des  iirrmeirbles  dépendant  .le 
la  succession,  doit  être  r-i'putée  non  écrite, 
sans  alfecler-  la  validité  de  la  disposition  elle- 
inéirre,  s'il  est  établi  que  la  condition  d'ina- 
liénabilité  n'a  pas  été  la  cause  impulsive  et 
deterurriiante  de  la  libéralité.  Req.  29  jirin 
ilKli,  II.  P.   imii.   I.  ,J28. 

239-5".  Ile  iriènie  encore,  la  prohibition 
il'aliéner  les  biens  légués  imposée  par  un 
teslameni  à  loirs  les  inslitirés  sans  exception 
lie  saurait  faire  annuler- ce  teslameni  coiiirin- 
contenant  une  substiliilion  prohibée.  Mais 
les  juges  du  forrd  doivent  i-i>piitei- celte  clause 
non  écrite  eonime  étant  contraire  ,-i  l'intérêt 
pirblic.  Iieii.27juin  I!HI5,  II.  P.  IIKIO.  I.  1211. 
250.  Addr  :  —  Civ.  c.  Kl  niar-s  19(13, 1).  P. 
Ill(l.-|.  I.  12<). 

259-2".  L'irilerdiclion  l'aile  par  un  testa- 
teur à  ses  li'gataires  d'aliéner  les  biens 
légués  est  valable  lorsque,  d'une  part,  elle 
est  seulenienl  teiiipor-air-e.etque.d'auti-e  p.-irl. 
elle  n'est  insérée  ilans  le  testament  (|ue  pour 
assurer-  l'exécution  iliine  condition  rrrise  A 
la   libéralité.  Heq.  2.'i  jiiill.    1902,   1)    P 

19ll'r.  I.  -.m.  '         '  ■ 

259-3  ".  La  question  de  savoir  si  une  sem- 
blable clause  est  justifiée  par-  un  intérêt  légi- 
time   du    testateur-  ou   du   b-gataire  est   une 
question   de  lait   rentrant  dans   les  pouvoirs 
d'appréciation  souveraine  du   juge  du   fond 
Req.  •->.'.  iuill,  19112,  préciti'.  ' 
269-2".  Un  immeuble  donné  ou  légué  peut 
être    déclaré    insaisissable...    à    l'égard   des 
iréanciers  antérieurs  à  la  donation  ou  à  l'ou- 
verture du  legs.  —  Req.   1(1  in.irs  iaô2,  Il   P 
52.  1.  III.  -  Civ.  c.  2U  déc.  1804,  D.  P.  (>4 
I.  i94. 

269--3".  ...  Et  même  aussi  à  l'égard  des 
créanciers  postérieurs,    pour  un  lenips ,    et 
dans  les  mêmes    conditions   oir    la   défense 
d'aliéner  est  reconnue  valable.  —Req.  27  iuill 
186.'!,   II.  P,  fi'r.   1.  494. 

280-2".  .Mais  la  règle  suivant  laquelle  la 
prohibition  d'aliéner  insér-ée  dans  une  dona- 
tion entre  vifs  ou  testamentaire  est  nulle, 
comme  contraire  au  principe  de  la  libre  cir- 
cul.ition  des  biens,  lorsqu'elle  est  absolue  et 
qu'elle  n'est  justitiée  par  aucun  intérêt  légi- 
time du  donateur  ou  d'un  tiers,  n'est  pas  ap- 
plicable s'il  s'agit  d'un  usufruit  constitué  à 
titre  alimentaire  :  cet  usufruit  peut  être  dé- 
claré incessible  et  insaisissable.  -  Trib.  civ. 
Seine,  4  aoiit  1888  (sous  Par-is.  5  nov.  1901) 
D.  P.  \<m.  2.  89.  Comp.  :  dissertation 
signée  (;.  L.,  D.  P.  ildd.  note   1-2. 

284-2".  L'interdiction  d'aliéner  et  d'iiypo- 
tlréquer,  imposée  pour  un  temps  limité  a  un 
légataire  d'immeubles,  a  pour  eflét  de  mettre 
les  biens  l.'-gués  liors  du  commerce  pendant 
la  période  d'inaliénabilité ,  et  entraine  une 
insaisissabilité  absolue  et  perpétuelle  pour 
toutes  les  créances  nées  pendant  cette  pé- 
riode, riisseitation  de  M.  Planiol,  D  P 
1905.  2.  2il,  note  1-3.  -  Rouen,  5  avr.  1905, 
I).  P.   1905.  2.  241. 

284-3  .  Il  en  résulte  l'impossibiliti'  pour 
les  cn'-anciers  d'obtenir  sur  ces  immeubles, 
à  une  .'[loque  quelconque,  la  garantie  de 
I  livpotheque  judiciaire  pour  les  engagements 
Cdiilractés  à  leur  protlt  pemlant  que  les  biens 
(jlaieni  Iror-s  du  comiiieice.        .Même  arrêt. 

284-4".  Mais  letle  clause  ne  porte  aucrrne 
atteinte  à  la  capacité  du  légataire,  et  les  enga- 
gements contractés  par  lui  restent  pli'ine- 
meiit  valables  et  exécutoires  sur  tous  ses 
bii-ns,  .-'i  l'exi-i-pliorr  de  ceux  faisant  l'objet  de 
la  (lause  d'inaliénabilité.  —  iMéme  arrêt. 

284-5".  Lorsque  l'insaisissabilité  est  la 
consétjuence  d'une  autre  clause  établissant 
I  inalienabilité,  sa  durée  varie  d'après  le  but 
de  la  clause  principale  dont  elle  dépenil  ; 
elle  n'a  point  par  elle-même  de  valeur  propre! 
elle  n'est  que  la  garantie  et  la  sanction  de 
1  inalienabilité.  —  Dissertation  de  M.  Planiol.  i 
précitée. 
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284-6".  Il  en  est  aiitiemenl  lois(|ue  l'in- 
saisissabilité est  établie  .i  létal  isolé,  sans  se 
rattachi  1-  à  aucune  déferisi'  d  aliéner.  En  ce 
cas,  son  ellèt  est  invariable  :  ille  sert  à  pro- 
léger les  biens  donnés  ou  li-|^uês  contre  les 
ci-éancieis  of-h(e/.v  du  légataire,  ceux  dont  le 
titre  est  antérieur  i\  la  transmission  des  biens 
insaisissables  ;  et  contre  ces  créanciers,  elle 
produit  un  ellel  prrpi'lufl  :  .'i  aucune  époque, 
ces  biens  ne  pour-. -ont  être  saisis  par-  eux  ; 
ils  n'entrent  pas  ilaris  leur  gage.  Disser- 
lali.iri  pivcitée. 

284-7".  (.Irraut  aux  créanciers  postèrirurs, 
la  clause  ne  leur  est  pas  opposable  ;  la  juris- 
pi-udeiu-e  lui  dénie  toiil  ellèt  à  leur  égaril , 
parce  (|u,',  aucun  délai  n'étanl  fixé  par  le 
testament,  le  bien  resterait  à  perpétuité  à 
l'état  de  bien  indisponible  entre  les  mains  de 
son  pi-o|.r-i.'taire.  Ilissertation  de  M.  Pla- 
niol, prci-ilée. 

285-2".  Ainsi,  la  clause  par-  laquelle  un 
leslateui-  ir.ter.lil  à  son  légalair-e  de  disposer 
.i.'s  breris  compris  dans  la  libéralité,  tant 
qu'il  n'aura  pas  atteint  l'âge  de  li-enle  ans, 
peut  être  interprétée  comme  constituani,  non 
pas  une  charL;e  susceptible  d'entrainer  la 
révocation  .lu  legs  en  cas  d'inexécution,  mais 
une  simple  muilalité  du  legs  établie  dans  l'in- 
lér-êt  exclusif  du  légataire.  Dissertation  de 
.\l.  Planiol,  D.  P.  1903.  I.  337,  note  1-2. 
P,e.|.  -i:i  i.rars   1903,  I).   I'.   1903.    I.  337. 

285-3".  Dès  lors,  au  cas  d'aliénation  con- 
sentie contrairement  à  la  volonté  .lu  testateiii- 
(dans  l'espèce,  un  nantissement  pour- -ar-an- 
tie  d'un  prêt),  l'action  en  nullité  de  l'aji. -na- 
tion ne  peut  être  exei-cée  que  parle  légataire 
lui-même,  et  rroii  par  l'hér'itier  légitime  .In 
testateur.        Même  arrêt. 

285-4'-.  Le  ilonataire  ou  le  légataire  sont 
donc  ainsi  seuls  investis  de  l'action  en  nullité. 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la  question 
.le  nullité  d'une  aliénation  ne  pourra  pas 
être  .soulevée,  en  .lehors  de  toute  intervention 
de  l'incapable,  par  d'autres  personnes  que 
lui.  —  Ilissertation  de  M.  Planiol,  précitée. 
285-5".  Ainsi,  quand  un  titre  nominatif 
aura  été  iminatriculé  avec  mention  de  l'ina- 
liénabilité  ilont  il  est  temporairement  frappé, 
les  agents  du  Trésor  ou  lous  autres  chargés 
du  transfert  pourront  s'y  refuser  alin  de  ne 
point  engager  leur  responsabilité  pour  le  cas 
où  le  titulaire  de  cette  valeur  inaliénable 
demanderait  plus  lard  la  nullité  de  la  vente. 
-   Dissertation  de    M.    Planiol,   précitée. 

285-6".  Si  le  disposant,  qui  a  interdit  à 
son  légataire  ou  à  son  donataire  l'aliénation 
des  biens  légués  ou  donnés,  ne  veut  pas  se 
contenter  de  lui  ouvrir,  à  lui  seul,  une  simple 
action  en  annulation  des  actes  interdits,  il 
faudra  qu'il  attache  à  sa  disposition  une  autre 
sanction,  beaucoup  plus  énergique,  mais 
d'une  nature  tout  à  fait  différente  :  il  fera  de 
l'interdiction  d'aliéner  une  condition  résolu- 
toire de  sa  libéralité.  —  Dissertation  de 
.M.  Planiol,  précitée. 

285-7".  Mais  alors  ce  ne  sera  plus  seu- 
lement l'acte  accompli  par  le  légataire  ou  le 
donataii-e  qui  sera  anéanti ,  c'est  la  trans- 
mission elle-même  dont  il  avait  bénélicié  qui 
sera  révoquée,  et  celte  sanction  rigoureuse 
sera  directement  contraire  à  l'effet  naturel 
de  la  clause  d'inaliénabilité.  —  Dissertation 
de  .M.  Planiol.  précitée. 

285-8".  V.n  iJélinitive.  on  ne  voit  pas  par 
quelle  combinaison  le  ilisposant  pourrait 
réussir- à  s'attr'ibuer.  à  lui-même  ou  à  ses 
héritiers,  l'exercii-e  d'une  véritable  action  en 
nullité  l'ontre  les  actes  .l'aliénation  consen- 
tis par  le  légataire  ou  le  donataire.  —  Disser- 
tation de  M.  Planiol,  précitée. 

285-9".  Décirlé  encore:  ...  que  la  clause 
d'un  testament  qui  interdit  aux  légataires  de 
vendre  l'immeuble  légué  jusqu'à  ce  que  l'un 
il'eiix  ait  atteint  sa  m.ajorité  est  lii-ite.  — 
fleq.  18  avr.   1901,  D.  P.   1902.   I.  71. 

285-10".  ...  (Jue  celte  clause  peut  être 
interprétée  restrictivement  en  ce  sens  qu'elle 
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ne  (lélond  pas  la  ronstitution  (l'une  liypo- 
?hèquê  sur  l'immeuble,  s'il  parail  aux  ,uges 
Mul'ait  que  telle  a  été  l'intention  ,lu  testa- 
tpur  —  Même  ariét.  , 

285-11"         Qu'est  licite  la  clause  par  la- 
aullle  un  'testateur,  disposant  de  l'usufruit 
de    ous  ses  biens  meubles  et  immeubles  au 
profite  son  neveu,  et  de  la  nue  proprie  e 
Se  ces  mêmes  biens  au  profit  des  enfants  de 
ct\ut-cl,  stipule  que  les  biens  l.gues  seront 
ncessib  es  et  insaisissables  quant  a  la  pro- 
prié é    et  ce    pendant    toute  la  vie  de  son 
Ku  etaprès  son  décès,  tant  que  ses  petit  - 
neveui  n'a^uront   pas  ar'-ompU   leur   vin    - 
cinquième  année .  ou    jusqu  a    eui   maria  e 
s'i    a  lieu  auparavanl.  chacun  des  légataire, 
ne  devant  avoir  la  libre  disposition  e    alié- 
nation  de   sa   part  qu'après  le  décès  de  son 
père  et  à    compter '.le   sa  vingt -cinquième 
Ee  accomplie  ou  de  son  ^^"X'^l'jT- 
lors.  l'aliénation  faite  au  meP^^ ''<:'<'  P'^''^^ 
bition  doit  être  déclarée  nuUe.^- Pans,  .mars 
qoo  D    P    1901.  2.  505.  -  Comp.   :  d'sser- 
ation  de  M.  Boutaud.  D,  P.  ibid.,  note  1-4. 
319-2»   La  clause  d'un  testament  qui  dé- 
clare déchus  de  l'héritage  celui  ou  ceux  des 
hérTtieis  qui   attaqueraient  ou   essayeraient 
S'infirmei?les  .lispositions  de  <:,«  testament 
est  valable  et  obligatoire.  -   Giv.  c.  4  mai 
1903   D    P.  1904.  1.  244. 

319-3°  Dès  lors,  la  déchéance  est  encou- 
rue par  l'héritier  qui  conclut  au  rejet  dune 
action  en  délivrance  de  legs  par  le  motif  que 
îe  testament  est  nul  pour  cause  ^e  captation 
dolosive  et  i)our  fausse  date.  -  Civ.  c.  4  mai 
190:-î,  précité. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 
Art.  902. 


CHAPITRE  II 


De  la  capacité  de  disposer  ou  de 
recevoir  par  donation  entre  vils 
ou  par  testament. 


Art.  901. 

-    Req.  28  janv.   1901.  U. 


14.  Adile  : 

'^16-2°.'Sitou5les  modes  de  preuve  sont  ad- 
missibles pour  établir  la  démence  de  1  auteur 
?un  testament,  les  juges  du  fait  sont  souve- 
rains appréciateurs  de  la  pertinence  de  la 
'ravité,^de  la  vraisemblance  des  faits  arti- 
culés pour  démontrer  l'insanité  du  testateur. 
-^  Req    20  janv.  1903,  ï).  P.  1903.  1.  205.  . 

50-2".  Lorsqu'il  est  établi  que  le  decvjiis, 
atteint  d'un  mal  permanent,  qui  avait  pro- 
fondément    altéré     son     intelligence       était 
incapable  de  faire  un  testament,  ces    a  bon 
droit  que   les    juges   du    fond    annulent  le 
fèsTamlnt   laissé  ^ar   lui,  si    les  légataires 
universels  ne  font  pas   la   preuve  que   ledit 
testament  a  été  tait  dans  un  intervalle   ucide. 
Heq    8  juiU.  -1901,  U.  P.  1901.  1.  49b. 
59-2"     Spécialement,    il   appartient   aux 
juges    du    fond     de     déclarer    qu'il    résulte 
d'une   façon   indiscutable    des   enquêtes   et 
contre-enquêtes,  ainsi  que  cela  a  ete  démon- 
tré jusqu'à  l'évidence,  que  la  testal,nce  était, 
nendant  les  années  qui  ont  précède  et  suivi 
la    rédaction    du    testament     dans    un   état 
d'imbécillité,  et    que    le    légataire   institue 
n'établit  pas   qu'à  la  date  de  ce  testament 
elle    était    dans   un    état    lucide.    -    Keq. 
•l«r  mars  1904,  D.  P.  1905.  1.  4/. 

59-3<'  Et  cette  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause  motive  et  justihe  a 
décision  par  laquelle  les  jug^s  annulent  le 
testament":  -  Req.  l-'  mars  1904,  prec.te. 

234-2».  Les  juges  peuvent,  sans  tomner 
dans  aucune  contradiction,  valider  un  egs 
contenu  dans  un  testament  dont  ils  annulent 
d'autres  dispositions  comme  étant  le  resu  - 
lal  de  la  caplation.  -  Req.  o  août  1901, 
D.  I>.  1903.  1.  «11. 


48-2»  Indépendamment  des  donations 
et  testaments,  la  jurisprudence  considère 
d'une  manière  toute  différente  l'engagernent 
oris  par  le  concubin  envers  la  concubine . 
e  le  V  voit  le  désir  de  réparer  un  dommage 
matériel  ou  moral.  -  Dissertation  Se 
rPlaniol.  D.  P.  1905.  2.  305,.  note  1- 
Comp.:  Trib.  civ.  Lyon,  21  juiU.  1858, 
D    P.  m.  1.256,  ,       ,        ■        j.„ 

48-3".  Ainsi,  on  sort  du  domaine  des 
donations  pour  entrer  dans  celui  des  obU- 
gatiom  d'oHgina  délictuele  U  ne  peut 
donc  plus  être  question  ici  de  capcwde  de 
Z-evoir  ù  iMrc  gratuit,  puisque  la  Promesse 
faite  n'a  pour  but  que  la  '7«™"^"  ^^."" 
dommage.     -    Dissertation   de   M.    Planiol. 

48-4»  Cette  jurisprudence,  quel  qu  en 
puisse  être  le  développement  ultérieur,  aura 
toujours  une  portée  restreinte  ;  son  principe 
même  en  limite  les  effets,  car  il  ne  peut  y 
àioir  de  ..  dommage  ,.  causé  par  le  concu- 
binage, que  si  la  concubine  avait  des  mœurs 
honnîtes  avant  sa  liaison.  -  Dissertation 
de  M.  Planiol,  précitée.  —  Comp..  Aix, 
10  janv.  1878,  J.  d.  S.  Obligations,  154. 

48-5».  Décidé,  ù  ce  point  de  vue  que  la 
promesse  de  payer  une  rente  annuelle  a  une 
concubine,  après  la  rupture  de  la  cohabi- 
tation, peut  être  considérée  comme  1  execu- 
Uon  d'une  obligation  naturelle  et  être  vala- 
blement consentie  P?^^,^'^'?,  ^°"r3Sr° V'sol' 

-  Rennes,  7  mars  1904   D.  P.   I90p.  2.  305. 

-  Comp.  -.  dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 

'  '48-&'  Mais  ce  n'est  pas  assez  dire  que  de 
parler  ici  d'obligation  naturelle  :  s  il  y  a  eu 
réellement  dommage  causi' ,  il  y  a  nei  ei 
\y^en  une  obligation.  civH,- .  et  l'engagement 
souscrit  n'est  qu'une  fixation  convention- 
neïe  des  dommages-intérêts.  -  Dissertation 
de  M.  Planiol,  précitée.  . 

48-7»  Et  dans  cette  obligation  naturelle 
il  faut  faire 'rentrer  la  nécessité  d'assurer  a 
la  concubine  «  le  pain  de  ses  vieux  jours  .; 
quand  on  la  renvoie  «  à  un  âge  ou  il  lui  serait 
difficile  de  recommencer  une  vie  nouvelle  ... 
-  Dissertation  de  M.  Planiol,  précitée.  - 
ï\Tprnp  3rT6t 

48-8».  Cette  théorie  dépasse  de  beaucoup 
l'idée  du  dommage  subi  dans  le  passe  ; 
c'est  le  droit  à  une  sorte  de  douaire,  tout  au 
moins  à  une  pension  alimentaire,  que  1  on 
admet  ainsi  pour  la  concubine  sur  le  retour. 
-  Dissertation  de  M.  Planiol,  précitée. 

48-9»  Enfin,  si  le  concubinage,  établi 
dans  les  circonstances  d'honnêteté  relative 
sus-indiquées,  donne  lieu  a  repara  ion  du 
dommage  et  à  une  sorte  de  sécurité  pour 
ra^enir  il  devient  bien  difficile  d'annuler 
impitoyablement  tout  engagement  pris  en 
exécution  de  cette  obligation ,  pendant  le 
coui-s  des  relations  entre  concubins.  -  Dis- 
sertation de  M.  Planiol.  précitée. 

48-10»  Du  reste  cette  promesse  peut  être 
accompagnée  d'un  terme  éventuel  devant 
mettre  lin  à  la  rente,  au  cas  ou  la  "ean- 
cière  viendrait  a  se  marier.  —  Rennes, 
7  mars  1904,  précité.  . 

48-11»  La  clause  obligeant  la  concubine 
à  quitter  la  localité  pour  fixer  sa  résidenQjî 
au  loin  sans  esprit  de  retour,  sous  peme  de 
perdre  tout  droit  à  la  pension ,  n  est  pas 
contraire  à  la  liberté  individuelle,  m  a 
aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

48-12»  En  tout  cas,  le  promettant  qui  a 
exécuté  là  convention  pendant  deux  années 
I  n  est  plus  recevable  à  la  critiquer  pour  cause 
'  de  violence  ni  pour  omission,  sur  l  écrit 
unique  produit  par  l'autre  partie,  de  la  tor- 
malité  du  double  original.  -Même  arrêt,  -^ 
V.  suprà.  t.  3,  art.  1325,  n»s  2.to  et  s. 

62-2».  L'action  en  répétition  de  ce  qui  a 
été  donné  pour  une  cause  honteuse  [coii- 
dictio  nh  tvrpem  causam  )  ne  peut  pas  être 


accueillie  lorsque  la  turpis  causa  existe  non 
seulement  au  regard  de  «^eh'.'  'l>{\\'f«": 
mais  mssi  au  regard  de  celui  qui  a  donne 
™  ou  prétend  répéter.  -  Paris,  1"  août 
lOOS*  Ù  P.  1904.  2.  345.  -  Contra:  disser- 
U«on   signée  G,   L„  D,   F.  ^buL,   note  2-3. 


Art.  906. 

10-2°.  L'aptitude  des  personnes  non 
encore  conçues  à  bénéficier  dune  charge 
hnposée  à  leur  profit  à  un  légataire  ou 
donataire  direct  n'est  pas  douteuse^.  -^-  Dis- 
sertation 'ïe^,^.  Pl-ol,  a  P      90.  ^2.  _6., 

r:.a^V;ddrU:î":t.3,n»3  2916et3020, 
"1o-3».  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  encore  conçues  peuvent  être 
appelées  à  bénéficier  d'une  charge  imposée 
à  un  lét'ataire  ou  à  un  donataire  capable.  - 
Caen    15  nov.  1906.  D.  P.  1907.  2.  2(io. 

10l4»  Et  même  que  le  bénéficiaire  d  une 
simple  charge  possède  une  action  pour  en 
réclamer  l'exécution,  dans  des  cas  ou  il 
àuraiT  été  incapable  de  recevoir  un  le,js, 
?aute  d'avoir  eu"^ déjà  l'existence  au  jour  du 
décès  du  testateur.  -  Req.  21  mn  8/0, 
D.  P.  71.  1-  97.  —  Req.  8  avr.  1874,  U.  f. 
76  1   ^25 

53-2»  Si  c'est  dans  les  énonciations  du 
testament  lui-même,  et, non  ailleurs,  que  le 
u'^  doit  trouver  la  consistance  des  libera- 
'  ités  et  la  désignation  des  personnes  grati- 
fiées cette  règle,  simple  application  du  prin- 
cipe que  tout!  disposition  testamentaire  doit 
être  faite  par  écrit,  ne  met  pas  obstacle  a  ce 
nul  dans  le  cas  où  il  y  a  doute  sur  le  sens 
ne  le  testateur  a  attaché  à  une  expression 
Int  il  a  fait  usage  pour  désigner  les  per- 
sonnes qu'il  entendait  gratifier,  les  tribu 
naux  vérifient  à  l'aide  des  circonstances  de 
Ta  cause  quelle  a  été  définitivemen  son 
intention.  -  Civ.  c.  1»'  fevr.  1904.  D.  P. 
IQOi    1    '•294 

53-à'.  Ainsi,  lorsqu'un  testament  porte  : 
«  Je  donne  100000  fr.  à  la  famille  de  M.  L..., 
Lnt  du  côté  de  son  père  que  du  co  e  de  sa 
mère  partageant  par  têtes  ;  sont  exclues  les 
famflies  B..?  et  La...  ».  il  doit  être  décide, 
à  Sson  du  sens  juridique  et  ordinaire  du 
mot  famille,  qui  désigne  l'ensemble  des 
personnes  descendant  les  unes  des  autres  ou 
S  une  souche  commune,  que  la  disposition 
dont  s'agit  implique  le  Pa^age  par  tête  de^ 
100000  fr.  entre  tous  individus  ayant  un 
auteur  commun  avec  le  père  ou  avec  la 
mère  de  L....  à  l'exception  de  ceux^  qui 
descendent  de  B...   ou    de  La...,   -    Même 

^"^5314»  Et  les  tribunaux,  pour  donner  au 
mo{f»mme  un  sens  plus  restreint  doivent 
"expliquer  sur  les  circonstances  qui  mo- 
iveSt  leur  appréciation  à  cet  égard  ,'  s  ne 
sauraient  se  contenter  de  dire ,  qu  il  est 
^vraisemblalde  que  le  testateur  ait  emp  oyé 
l'expression  famille  dans  un  sens  aussi 
larce.  —  Même  arrêt. 

60I2».  Au  lieu  d'adresser  direc  ement  un 
legs  aux  pauvres  ou  à  des  établissements 
c'ifariSdes^  spécialement  dés  gn  s  ,1e  testa- 
teur peut  imposer  a  ses  héritiers,  a  titie  ae 
chai-e  1  obligation  de  distribuer,  en  œuvres 
pLs'où  charitables,  sous  la  surve.  lanc 
d'un  exécuteur  testamentaire  ,  le  produi  de 
fa  vente  du  surplus  de  ses  biens,  detalcaUor 
faite  des  divers  legs  contenus  dans  son  testa- 
ment. -  Req.  28  juill.  1903,  D.  P-  J*"' 
\  m.  -  Comp.  :  dissertation  signée  M.  P. 
D    P    ibid  .  note  1-3. 

60'-3«.  Une  pareille  disposition  ne  consli- 
lue  pal  un  legs  universel  de  eo  quod  supe- 
lelulit  au  profit  des  pauvres,  et  n  est  pa: 
susceptible  d'être  réclamée  par  le  bureau  d, 
bienfaisance.  -  Même  arrêt. 

60-4".  La  décision  du  juge,  qui  intei 
prête  en  ce  sens  le  testament,  sans  en  dena 


lurer  le»  termes,  esl  souveraine  et  écliappo 
;iu  contrôle  île  la  Coiir  de  cassation.  —  Mi^iiie 
arr^t. 

76-2'.  Une  fondation  lestiinientaire  c;-! 
une  cert;iine  masse  du  hiens  qu'un  acte  de 
dernière  volonté  a  grevée  à  perpétuité,  ou 
tout  nu  moins  pour  une  durée  supérieure  à 
celle  dune  ou  plusieurs  ;;énéralions,  dune 
all'ectalion  à  un  hul  d  utilité  publique. 
Ilissertalion  de  M.  II.  Lévv-UllmanD .  Uec. 
Je  .«ire./.   I!»U.'>   I.  IH7.  note"l-l. 

76-3".  Le  procéili'  le  plus  simple  pour  y 
parvenir  serait  celui  employé  par  les  plus 
récentes  lé^islalinns  étrannères  ;  le  bienfai- 
teur décrirait  dans  son  testanienl  ra>uvre 
(Jii'il  désire  fonder  :  il  dési^jncrait  la  quotili- 
lie  biens  alTeités  au  service  de  l'œuvre  ;  il 
nommerait  l'exécuteur  leslameiitaire  chargé 
d'en  surveiller  l'exécution.  Mais  ce  système 
est  écarté  par  runanimili'  de  la  jurispru- 
dence. -  Dissertation  de  M.  II.  Lévy-i  llmaun, 
précitée. 

76-4'.  La  conireption  jurisurudenlielle  de 
la  fondation  s'est  traduite  ilans  la  mise  à 
conlrihution.  pour  satisfaire  l'intention 
liienlaitrice  du  testateur,  du  stratagème  du 
legs  «1(6  tiioilo  :  entre  l'a-uvre  à  créer  et 
le  testateur  s'interposera  une  tierce  per- 
sonne, que  l'on  nommera  le  lét,'alaire.  mais 
légataire  simplement  de  fai  ade  ;  à  la  libéra- 
lité qui  lui  échoit  sera  adjointe  une  cliarpc, 
ciui  en  absorbera  l'entier  émolument  :  celle 
lie  Iransmellre  les  biens  recueillis  à  l'ieuvre 
à  réaliser.  Dissertation  de  M.  H.  Lévy- 
Ullmann.  précitée. 

76-5".  Niais  ce  système  soulève  de  nom- 
breuses objections  jiMiilii|ues.  Dissertation 
de  .M.  H.  Lévy-t'llmaiin,  précitée. 

76-6".  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
constitutives  d'une  mainmorte  prohibée  par 
la  loi  les  dispositions  par  lesquelles  un  tes- 
tateur a  chargé  ses  légataires  universels  de 
fonder  dans  sa  maison  un  hospice  dirigé  par 
des  religieuses  et  d'alleiler  à  son  entretien 
tout  ou  partie  des  revenus  des  biens  de  sa 
succession,  en  exprimant  le  vieu  qu'en  vue 
de  perpétuer  l'ieuvre.  les  légataires  for- 
massent entre  eux  une  société  civile  de 
longue  durée  dans  laquelle  ils  mettraient  en 
commun  leurs  parts  héréditaires.  Civ.  r. 
12  mai  l'.K)-2,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Fiaudouin,  D.  i'.  1!K)2. 
1 .  425. 

76-7».  ...  Alors  qu'il  est  constaté,  d'une 
part,  que  les  légataires  universels  ne  sont 
pas  des  personnes  interposées  à  l'cHét  d'as- 
surer la  transmission  do  la  succession  à  des 
tiers,  et,  d'autre  part,  que  le  testament  ne 
renferme  aiicime  clause  do  nature  à  entraver 
la  libre  circulation  des  biens  dont  lesdils 
légataires  peuvent  disposer  à  leur  conve- 
nance, pourvu  qu'ils  alléilent  à  l'entretien 
de  l'hospice  les  revenus  de  ces  biens  et  de 
ceux  acquis  à  leur  place.        .Même  arrêt. 

76-8".  Et  l'est  en  vain  que,  pour  contes- 
ter la  validité  des  dispositions  laissées  aux 
légat.iires,  ou  objecterait  que  le  testament 
n'a  point  prescrit  auxdits  légataires  de 
demander  pour  l'hospice  la  reconnaissance 
d'utilité  publique.  -  Même  arrêt. 


Art.  î»()8. 

35-2".  Le  legs  qui  a  pour  mobile  et  pour 
cause  déterminante  l'opmion,  de  la  part  du 
testateur,  que  le  légataire  est  .son  enfant 
adultiiin  doit  être  lonsidéri'  comme  ayant 
une  laiisc'  illicite.  —  Limoges,  27  févr.  lîKX), 
D.  I'.  I1I0-2.  2.  281.  -  Comp  :  dissertation 
îignée  ,1.  K.,  D.  P.  ihul.-,  note  l<-H. 

35-3".  Mais  la  nullité  n'en  peut  être  pro- 
nonce qui'  si  le  testament  contient  en  lui 
îeul  la  preuve  entière  et  complète  que  le 
testateur  se  croyait  le  père  de  l'enfant  gra- 
lilié   et   que    celte    opinion    a    éli'    la   cause 
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déterminante  du  legs  qu'il  lui  a  fait.  —  .Mruii' 
arrêt. 

35-4".  Si  la  preuve  de  l'opinion  du  testa- 
teur i|ue  son  légataire  est  son  enfant  adul- 
térin n'est  p.is  prohibée  comme  celle  de  la 
lili.ition  adullérine  elle-même,  cette  preuve 
ne  peut  s'induire  de  ci>ns<'i|uences  extrin- 
sèques, el  elle  doit  n'siilter  de  la  disposition 
même  qui  contient  la  libéralité,  —  Même 
arrêt. 

36-2".  l'n  héritier,  exclu  de  la  succession 
pai'  une  clau.se  d'oxhêrêd.ition  reconnue 
valable,  est  sans  qualité  pour  arguer  de  nul- 
lll"  les  dispositions  leslameiitaires  laites  en 
faveur  d'enfants  adultérins  du  (//■  iniiix. 
Paris,  Kijuill.  1!«)2  (sous  Civ.  r.  10  janv.  1906), 
1».  I'.    l!H(ô.   I.  .«il. 

38-2".  Il  apparlienl  au  juge  du  fait  il'ap- 
prèiiiM-  .souverainement,  d  après  les  cir- 
constances et  documents  de  la  cause  el  en 
recherchant  linteiitioii  du  testateur,  que 
l'exliêrédation  prononcée  par  lui  contre  un 
héritier  du  sang  ne  l'ait  pas  partie  d'ime 
coirdiinalson  frauduleuse  ilestinèe  à  assurer 
la  ilévolution  de  sa  succession  à  des  enfants 
adultérins,  incapables  île  la  rerueillii'.  mais 
qu'elle  s'explique  exclusivement  par  les  sen- 
timents intiiiu's  du  défunt  .'i  l'égard  de  cet 
hirilier.  —  Civ.  r.  10  janv.  J906,  D.  P.  1906. 
I.  'i49. 

38-3".  Et  le  juge  peut  puiser  celte  convic- 
tion, d'une  part,  dans  U:  fait  que  le  testateur 
n'avait  pu  choisir  eomiiii'  lidéicommissaires 
une  femme  dotale  pour  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir  et  des  enfants  alors  mineurs, 
encore  éloignés  de  leur  majorité,  et,  d'autre 
part,  dans  les  dissensions  anciennes  qui 
existaient  entre  le  défunt  et  le  successible 
exhérédé.  —  Civ.  r.  10  janv.  1906,  précité. 


,Vrt.  910. 

Les  dispositions  eiitro  vifs  ou  par 
tcstaiiient,  an  i)rofit  des  liospio-s, 
(les  pauvres  d'uue  coiiiiiiiiue,  ou 
d'établisscinoiiLs  d'ulilili-  pul)liqii<-, 
n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  par  une  ordou- 
nanec  royale  fu;;  ih'crel  <lu  Président 
(II-  la  llOinililitiuv)  (1). 

27-2".  Les  dispositions  testamentaires  au 
prolit  des  hospices  n'ont  d'elfet,  aux  teirnes 
de  l'art.  91(1- c.  civ.,  qu'aut;int  qu'elles  sont 
autorisées  par  décret.  —  Civ.  r.  ,5  mars  1900, 
0.  P.  VMM.  1.  '(09.  -  Com|)  :  dissertation  île 
M.  Ambroisc  Colin,  1).  P.  iliid.,  note  1-6. 

27-3".  Mais  l'art.  Il  de  la  loi  du  7  aoilt 
1851  permet  au  président  de  la  commission 
administrative  des  hospices,  en  vertu  de  la 
délibération  de  celle-ci,  d'accepter  les  legs 


(Il 


*••  févr.  IMitO.  Drc.rel   relatif  «   la  pro- 

cédure à  suirre  en  maliéro  de  ler/s  concernant  les 
f'tnblissements  publics  ou  reconnus  d'utilité  pu- 
blique  et  les  associations  relii/ieuses  autorisées.  — 
(Journal  uf/iciel  du  'l  févr.  Dim  ;  I).  P.  96.  'l.  lOô.l 

Art.  i"  (modillé  par  le  décret  du  21  die.  19»!). 
Tout  notuire  constilué  dépositaire  d'un  testament 
conlf-nant  des  libéralilés  en  faveur  de  l'I^'.tat.  des  dé- 

Eartoments,  des  communes,  des  établissements  pu- 
tins  ou  reconnus  d'utilité  publique  et  dos  associa- 
lions  religieuses  autorisées,  est  tenu,  aussitôt  après 
l'ouverluie  du  testament,  d'adresser  aux  représen- 
tants des  (Halijissomenls  inslitui-s,  ainsi  qu'au  préfet 
du  lie  partemenldu  lieu  d'ouvenure  de  la  succession, 
la  cojiit;  inlê^'i-ale  des  dispositions  faites  au  profit  de 
cliaciin  de  ces  (établissements  et  un  état  des  héri- 
tiers dont  l'existence  lui  aura  été  révélée,  avec  leurs 
nom,  prénoms,  profession,  degré  de  parenté  et 
adresse. 
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faits  aux  hospices,  à  titre  conservatoire,  avant 
le  décret  d'autorisation ,  dont  l'intervention 
ultérieure  rétroagil  au  jour  di.' cette  accepta- 
lion.  -    .Même  arrêt. 

27-4".  Et  ledit  art.  11  permet  également 
au  président  de  la  commission  adminislni- 
tiye  des  hospices  de  former  une  demande  en 
délivrance  dans  le  but  de  faire  courir  les 
intérêts  des  sommes  léguées,  conforméiiienl 
à  r.irt.   lol.'j,  1^  2,  c.  civ.  —  .Même  arrêt. 

65-2".  De  même,  pour  recueillir  un  legs, 
il  laiil  ekisler  au  moment  où  s'ouvre  le  dnél 
à  la  libéralilé;  en  conséquence,  on  doit  dé- 
clarer nul  le  legs  d'une  rente  lait  à  une 
société  anonyme  d'écoles  libres,  qui  ne  s'esl 
constituée  qu'après  le  décès  de  la  testatrice. 
—  Nancy,  m  ih'c.  lilDt,  I).  P.  1906.  2.  7i. 

65-3".  Kl  il  en  doit  être  .linsi,  alors  même 
que  l'hérilier  aurait  fait  la  délivrance  du  legs 
et  aurait  consenti  à  ce  que  la  rente  l'rtl  prise 
sur  ses  biens  immeubles,  à  re  all'ectés  hypo- 
thécairement, au  lieu  d'être  constituée  par 
un  titre  sur  l'I^al,  comme  le  demandait  la 
testatrice,  ledit  héritier  ne  s'élant  pas,  par  le 
fait  dont  11  s'agit,  reconnu  personnellement 
débiteur  de  la  rente,  et  la  modalité  dans 
l'exécution  d'une  obligation  u  en  changeant 
pas  le  caractère  :'i  moins  d'une  convention 
expresse.  —Nancy,  10  déc.  1904,  précité. 

70-2".  Entrant  dans  une  voie  nouvelle,  la 
jurisprudence  a  trouvé  le  moyen  de  per- 
mettre aux  particuliers  de  créer,  même  par 
testament,  des  établissements  nouveaux, 
dotés  par  eux  et  qui  sont  indépendants  de 
toute  autre  personne  morale.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.  P.  1907.  1.  313,  note  1.  - 
Comp.  :  Civ.  c.  5  jiiill.  ISSIi,  D.  P.  S6.  I.  4G,j. 
—  Angers,  22  juin  18cS7.  D.  P.  89.  2.  6. 
Req.  G  nov.  1888.  D.  P.  89.  1.  314.  -  Trib. 
civ.  Seine,  5  aoi'il  1897,  (la:.  </e.v  tribunau.r 
du  7  août  1897.  —  Paris,  i"  mars  19(K),  Gaz. 
de.i  Irilmnnux,  du  1(1  iTiars  1900.  —  Comp.  : 
xuprà,  art.  906,  u"-'  76-2"  à  7()-8''. 

127-2".  Une  libéralité  adressée  par  te.s- 
tament  à  un  établissement  public  est  caduque, 
lorsque  le  Gouvernement  refuse  à  cet  éta- 
bli.sseinent  l'autorisation  de  l'accepter,  alors 
même  que  la  charge  imposée  à  cette  libéra- 
lité, par  exemple  l'entretien  d'une  école  con- 
fessionnelle, continuerait  en  fait  à  pouvoir 
être  remplie.  —  Dissertation  de  M.  l'hmiol. 
D.  P.  1907.  1.  313,  note  1.  -  Civ.c.  14  févr. 
1906,  D.   P.  1907.  1.  313. 

389-2°.  Le  legs  f;iit  aux  pauvres  d'une 
ville,  avec  désignation  par  le  testateur  d'un 
intermédiaire  chargé  d'eu  opérer  la  réparti- 
tion, ne  peut  être  tenu  pour  fait  à  personne 
incertaine,  quelque  inceititude  qu'il  puisse 
v  avoir  au  sujet  de  cet  intermédiaire.  --  Bor- 
deaux, 27  fr'vr.  190,5,  D.  P.  190.').  2.  327. 

389-3".  Spécialement,  lorsque  le  testateur 
a  désigné  (■oiiiiiie  intermédiaire  nn  établisse- 
ment public  qui  n'existe  pas  dans  ladite  ville, 
on  ne  peut  faire  état  de  celle  circonstance 
pour  déclarer  le  legs  nul,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  testateur  avait 


La  copie  est  écrite  sur  papier  libre  et  il  est  délivré 
récépissé  des  pièces  transmises  (a). 
Art.  2 

*4  déc.  lOOI.  —  Décret  modifiant  l'article  I" 
du  décret  du  t"  févr.  tH%.  relatif  à  la  procédure 
à  suivre  en  nuinière  do  hf/s  concernant  tes  établis- 
sements publics  ou  reconnus  d'utilité  publique 
(Extrait).  —  D.  J'.  VM'i.  4.  23-24. 

Art.  I".  t. 'article  1"  du  décret  du  i"  février  iH'M, 
relatif  ;i  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  legs 
concernant  les  établissements  publics  ou  rcconous 
d'utilité  publique,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

0  Art.  1".  Tout  notaire...  » 

<V.  ci-deasus.  noco  1  m  irrincipio,  et  ^uprà,  t.  2.  p.  381), 
col.  2,  t'n  note,  le  texte  de  l'art,  l'-f  nouveau  du  décret  du 
■"février  18D0.) 


(a)  V.  le  texte  de  l'art.  !«'  ancien  ilti  décret  du  ipr  février 
isn,  V.  P.  116,4.  10.^. 
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[Art.  911. 


voulu  désigner  comme  inlermédiain'  le 
représentant  ofticiel  des  pauvres ,  quel  qu  il 
fût.  —  Même  arrèl.  . 

389-4".  Ainsi,  le  testateur  qui  désigne 
pour  recevoir  les  biens  qu'il  transmet  aux 
pauvres  «  TAssislànce  publique  ■>,  alors  qu  il 
n'e.iiiste  pas  dans  la  ville  de  personne  morale 
portant  ce  titre,  ne  fait  pas  une  institution  a 
une  personne  incertaine  (  c.  civ.  IXtb).  — 
Bordeaux,  27  févr.  1905.  précité,  ft,  sur  pour- 
voi   Req.  26  févr.   1906,  D.  P.  1907.  1.  430. 

389-5".  En  agissant  de  la  sorte,  le  testa- 
teur entend  désigner,  comme  agents  d'exé- 
cution de  ses  volontés  et  de  transmission  de 
ses  iiiens,  les  deux  établissements  qui  dans 
la  ville  concourent  à  assurer  l'entier  fonc- 
tionnement de  l'assistance  publique  des 
pauvres ,  à  savoir  lé  bureau  de  bienlaisance 
et  la  commission  des  hospices.  —  Mêmes 
arrêts.  , 

389-6".  11  en  est  ainsi  surtout  quand  ce» 
deux  établissements  publics  se  considèrent 
et  sont  considérés,  sous  le  couvert  de  1  au- 
torité administrative,  comme  se  partageant 
les  droits,  les  obligations  et  la  peisonnalitc 
même  qui  appartiendraient  ailleurs  a  un  seul 
établissement  public  réunissant  leurs  ser- 
vices. —  Mêmes  arrêts. 

437-2".  Lorsqu'un  legs  charitable  est 
adressé  aux  pauvres  d'une  circonscription 
comprenant  plusieurs  communes  telle  qu  un 
consistoire,  c'est  à  bon  droit  que  les  tribu- 
naux en  refusent  la  déhvrance  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  chef-lieu ,  bien 
que  ce  bureau  offre  de  suivre  chaque  année 
les  indications  données  par  le  consistoire 
pour  le  choix  des  bénéficiaires  :  les  attribu- 
tions des  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent 
s'exercer  hors  des  limites  de  la  circonscrip- 
tion pour  laquelle  ils  sont  établis.  —  Civ.  r. 
■19  juin  1900,  D.  P.  1901.  1.  268. 

Art.  911. 

12-2°.  Une  congrégation  religieuse  non 
reconnue,  étant  incapable  de  posséder  quoi 
que  ce  soit  au  point  de  vue  du  droit  civil,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  libéralité  déguisée.  — 
Paris  2  déc.  1898  (sous  Req.  8  janv.  1901), 
D.  P.  1901.  1.  346. 

29-2".  Lorsqu'un  acte  de  vente  dresse 
pour  déeuiser  une  donation  est  attaqué  pour 
cause  de  fraude,  les  juges  peuvent,  pour 
décider  que  cet  écrit  simulé  était  entaché  de 
fraude,  et  en  prononcer  la  nullité,  s'appuyer 
sur  des  témoignages  ou  <les  présomptions 
dont  ils  constatent  souveraineinent  l'exis^ 
tence  et  apprécient  la  qualité.  —  Req. 
17  juill.  1906,  D.  P.  1907.  1.  247. 

82-2".  Les  juges  du  fond  décident  d  une 
manière  souveraine  qu'une  personne,  insti- 
tuée légataire  universel,  est  le  véritable  béné- 
ficiaire des  biens  légués  et  non  pas  une 
personne  interposée  à  l'effet  d'assurer  la 
transmission  des  biens  de  la  succession  à  des 
nersonnes  inconnues  ou  incertaines.  —  Req. 
!>  lanv  1906,  D.  P.  1906.  1.  48. 
'  '87.  Add/:  -  Req.  9  janv.  1906,  D.  P.  1906. 
1    136. 

lii-l".  On  doit  déclarer  nulles  des  dispo- 
sitions entre  vifs  et  testamentaires  dont  le 
bénéficiaire  est  une  personne  interposée  qui 
n'a  reçu  des  biens  donnés  et  légués  que 
pour  les  transmettre  en  réalité  à  une  congré- 
çcation  religieuse  établie  ou  à  établir  et  dont 
on  n'olïre  même  pas  de  justifier  l'existence 
légale.  -  Req.  17  janv.  1905.  D.  P.  1905.  1. 

135.  „  .  . 

211-3».  Et.  si  le  bénéficiaire  apparent  sou- 
tient que  «  déduction  faite  des  prétendues 
charges  alléguées,  il  demeure  bénéficiaire  de 
valeurs  importantes  - .  son  allégation  est  a 
bon  droit  repoussée  par  les  juges  du  fond 
déclarant  que  cette  libéralité  supposée  n'au- 
rait pu  avoir  pour  cause  impulsive  et  déter- 
minante que  la  condition   illicite   d'assurer 
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l'exécution  de  volontés  contraires  à  la  loi. 
Req.  17  )anv.   1905,  précité. 

228-2'.  La  nullité  dont  l'art.  911  c.  civ. 
frappe  les  dispositions  testamentaires  faites 
en  fraude  de  la  loi,  sous  le  nom  de  personnes 
interposées,  à  des  établissements  incapables 
de  recevoir,  constitue  une  nullité  créée  par 
la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  placée 
hors  du  domaine  des  conventions  particu- 
lières. -  Civ.  c.  2  juin  1902.  D.  I>.  1902.  1. 
346. 

228-3».  Elle  ne  peut  pas,  des  lors,  être  cou- 
verte par  des  renonciations,  reconnaissances 
ou  autres  actes  analogues  émanés  de  la 
simple  volonté  des  parties.  —  Même  arrêt. 

228-4".  Ainsi,  l'action  tendant  a  la  nullité 
d'une  disposition  testamentaire  frappée  par 
l'art  911  c.  civ.  iloit  être  déclarée  recevable, 
bien  que  l'auteur  de  celui  qui  l'exerce  se  soit 
antérieurement  désisté  d'une  action  sem- 
blable ou  ait  reconnu  expressément  la  qualité 
de  légataire  universelle  à  la  partie  indiquée 
comme  personne  interposée.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III 

De   la  portion   de   biens   disponible, 
et  de  la  réduction. 


SECTION  PREMIÈRE 
De  la  portion  de  biens  disponible. 

Art.  913. 

37-2».  La  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  913  c.  civ.  sur  une  base  invariable 
d'après  le  nombre  d'enfants  que  le  père  de 
famille  laisse  à  son  décès  ne  peut  être  modi- 
fiée par  des  événements  postérieurs  qui, 
survenant  après  sa  mort,  ne  sauraient 
accroître  ou  restreindre  les  droits  qu'il  pou- 
vait exercer  de  son  vivant.  —  Req.  10  juin 
1902,  D.  P.  1901.  1.  425. 

37-3».  Par  suite,  la  renonciation  d'un  ou 
plusieurs  des  enfants  à  la  succession  est  sans 
intluence  sur  l'étendue  de  la  quotité  dispo- 
nible. —  Req.  10  juin  1902.  précité. 

Art.  918. 

5-2".  La  présomption  de  libéralité  impu- 
table sur  la  quotité  disponible  établie  par 
l'art.  918  c.  civ.  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nations faites  par  le  dp  ciijiix  à  l'un  des  suc- 
cessibles  en  ligne  directe  à  charge  de  rente 
viagère  ou  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  ayant  pour  résultat  de  faire  con- 
sidérer comme  nul  de  plein  droit  l'acte 
apparent  passé  par  les  parties  et  de  lui  sub- 
stituer un  acte  d'une  nature  juridique  diffé- 
rente, ne  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  -  Civ.  c.  26  juill.  1899,  D.  P.  Ii:i02. 
1  433.  -  Rennes,  14  févr.  1901,  D.  P.  1903. 
2.  441. 

5-3".  Cette  présomption  s'impose  avec  toute 
sa  force ,  non  seulement  au  successible  avec 
qui  a  été  passé  l'acte  d'aliénation,  mais 
encore  à  son  cohéritier  qui  n'a  pas  ratifié 
cet  acte.  -  Rennes,  14  févr.  1901,  précité.  — 
En  sens  contraire  :  D.  P.  1903.  2.  441,  note 
3-4. 

5-4".  Ce  cohéritier  ne  saurait  donc  écarter 
ladite  présomption  et  prétendre  considérer 
l'acte  comme  étant  réellement  à  titre  onéreux, 
soit  pour  le  faire  déclarer  nul  comme  vente 
faite  sans  prix,  ou  comme  rente  viagère  cons- 
tituée sans  aléa,  soit  pour  le  faire  considérer 
comme  opération  de  partage  rescindable  pour 
lésion  de  plus  du  quart.  —  Rennes,  14  févr. 
lOOl,  précité. 


5-5".  Mais,  si  l'on  admet ,  contrairement  a 
l'arrêt  ci-dessus,  que  l'art.  918  c.  civ.  n'a  été 
écrit  que  dans  l'intérêt  exclusif  des  héritiers 
qui  n'ont  pas  traité  avec  le  défunt,  on  doit 
décider  que  ces  héritiers  seuls  ont  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  présomption  établie  par 
cet  article  :  le  successible  qui  a  passé  l'acte 
suspect  ne  peut,  malgré  eux,  invoquer  la 
fraude  dont  la  loi  le  soupçonne  de  s'être 
rendu  coupable,  pour  leur  imposer  la  pré- 
somption de  simulation  d'un  acte  émane  de 
lui  qu'ils  ont  intérêt  à  considérer  comme 
sincère.  -  D.  P.  1903.  2.  441.  note  3-4. 

29-2".  La  disposition  de  l'art.  918  c.  civ., 
constituant  une  exception  au  droit  commun, 
doit  être  appliquée  restrictivement.  — 
Rennes.  12  mars  1897  (sous  Civ.  c.  26  juiU. 
1899),  D.  P.   lf»2.  1.  433. 

29-3».  Dès  lors,  au  cas  d'une  vente  faite 
moyennant  un  prix  en  capital  à  payer  par 
l'acquéreur,  mais  en  même  temps  avec 
réserve  d'usufruit  sur  une  partie  des  biens 
au  profit  du  vendeur,  c'est  seulement  a 
cette  partie  des  biens  que  s'applique  la  pré- 
somption de  l'art.  918  c.  civ.  ;  pour  la  partie 
des  biens  vendue  contre  un  prix  représentant 
le  montant  des  dettes  du  vendeur,  les 
autres  successibles  doivent  faire  la  preuve 
que  la  vente  n'est,  au  fond,  qu'une  libéralité 
déguisée.  -  Rennes,  12  mars  1897,  précité. 
43-2".  L'aliénation  avec  réserve  d'un  droit 
d'habitation  au  profit  du  vendeur  ne  peut 
être  assimilée  à  l'aliénation  avec  reserve 
d'usufruit,  et  par  suite  ne  tombe  pas,  comme 
celte  dernière,  sous  le  coup  de  la  disposition 
.le  l'art.  918  c.  civ.  —  Rennes,  14  fé\T.  1901, 
D   P    1903   ^   441 

70'.  .i(W«7—  Rennes,  14  févr.  1901,  D.  P. 
1903.  2.  441.  ,,     ^ 

76-2».  L'art.  918  c.  civ.,  en  permettant 
aux  cohéritiers  de  ratifier,  du  vivant  de  leur 
auteur,  l'aliénation  à  charge  de  rente  via- 
<^ère  par  lui  faite  au  profit  de  l'un  deux,  a 
entendu  déroger  aux  art.  791  et  1130  c.  ciy. 
En  conséquence,  cette  ratification  ne  saurait 
être  annulée  comme  constituant  un  pacte 
sur  succession  future.  —  Rennes,  14  fevr. 
1901,  D.  P.  1903.  2.  441. 

76-3".  Elle  .n'emporte  pas,  d'ailleurs,  vir- 
tuellement, de  la  part  du  cohéritier  qui  la 
donne,  renonciation  au  rlioit  de  se  provaloir, 
dans  la  suite,  des  nullités  qui  peuvent  avoir 
entaché  l'acte.  —  Même  arrêt. 

76-4".  ...  .V  moins  que  les  termes  dans 
lesquels' cette  ratification  a  été  donnée,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  n'impliquent 
manifestement  une  telle  renonciation.  — 
Même  arrêt. 


SECTION  II 
Ue  la  réduction  des  donations  et  legs. 

Art.  922. 

61-2».  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  pour 
la  formation  de  la  masse  sur  laquelle  se 
calcule  la  quotité  disponible,  des  avantages 
indirects  faits  à  quelques-uns  des  succes- 
sibles, bien  que  l'existence  de  ces  avan- 
tages résulte  de  présomptions  graves  et  con- 
cordantes, si  leur  quantum,  leur  date,  leur 
forme  et  leurs  bénéficiaires  ne  peuvent  être 
déterminés  dune  manière  précise.  --  Req. 
2  mai  1899,  D.  P.  1900.  1,  21/  -  Comp.: 
dissertation    de    M.     Planiol.   D.    P.    ibid., 

note  1.  .     ,  .  „„ 

78-2"  Les  biens  compris  dans  un  partage 
d'ascendant  fait  par  acte  entre  vifs  doivent 
être  réunis  fictivement  aux  biens  existants 
au  décès  pour  composer  la  masse  active  de 
la  succession  sur  laquelle  sera  calculée  la 
quotité  disponible  -  Bordeaux  25  .juin 
1895  (sous  Civ.  c.  11  fe\T.  1901),  U.  P.  19t-'L 
1.  349. 


78-3".  Il  en  est  ainsi.  qiiuii|ue  l'un  des 
cohéritiers  ait  accepté  la  succession  sous 
liénélice  d'inventaire.        Même  airèt. 

78-4  .  Los  biens  partaj;és  et  donnés  dans 
un  parlaj;e  d'ascendant  entre  vifs  doivent 
<Ure  estimés  d'apK-s  leur  ét;it  à  lépoipie  du 
partage  et  du  la  donation  et  d'après  leur 
valeur  au  niuuient  du  décès  du  donateui-, 
aloi-s  même  que  l'ascendant  se  serait  réservé 
l'usufruit  en  lout  on  en  partie  des  biens  don- 
nés. -  llissertation  signée  !..  .>^..  M.  I'.  I'.K)I 
1.  ;U9,  noie  0-7.  Civ.  c.  Il  fèvr.  l>J(ll, 
D.  P.   1901.  I.  3i'.i. 

107-2".  La  règle  suivant  laquelle  les  biens 
donnés  ne  doivent  élre  réunis  futivement  à 
la  niasse,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible, que  sous  déduction  des  dettes,  ne 
concerne. que  celles  mises  par  le  contrat  à  la 
charge  des  donataires,  à  l'exclusion  des 
intérêts  des  sommes  paji'es  par  ceux-ci  pour 
les  éteindre.  Keq.  10  luin  I9(>2,  1).  P. 
l'JOi.  1.  V25. 

107-3".  Par  suite,  il  n'y  a  pas  Heu,  dans 
la  composition  de  la  niasse,  de  déduire  de 
la  valeur  des  biens  donnés  la  dilVérence 
eiitre  les  intérêts  des  dettes  que  les  dona- 
taires ont  payées  en  l'acquit  des  donateurs 
et  les  fruits  des  biens  (piils  ont  perçus.  - 
Keq.   10  juin   I;l0i.  pr.eité. 

152-2".  Quand  les  dettes  du  défunt 
absorbent  ou  excédent  tous  les  biens  existants 
au  déeés,  la  déduction  de  ces  dettes  doit 
avoir  lieu  non  sur  I  ensemble  de  la  masse 
active  comprenant  les  biens  existants  au 
décès  et  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé 

fiar  actes  entre  vifs,  mais  seulement  sur  les 
liens  existants  au  décès;  et  c'est  alors  uni- 
i|uenient  il'après  la  valeu'r  au  jour  du  décès 
des  biens  donnés  (|ue  se  détermine  la  quotité 
disponible.  —  Civ.  c.  Il  févr.  lilOI,  I).  I>. 
I!K)I.  I.  349.  -  Coinp.  :  dissertation  signée 
L.  S.,  I).  P.  ibid.,  note  7-8. 

152-3".  Il  en  est  ainsi  pour  les  partages 
d'ascendants  entre  vifs  comme  pour  les 
donations    ordinaires.  Civ.    c.    Il    févr, 

liWl,  précité.   -  Comp.  :  dissertation  signée 
L.  S.,  précitée. 


Art.  928. 

11-2".  Les  fruits  que  le  donataire  soumis 
à  réduction  est  tenu  de  restituer  i  compter 
du  décès  ou  de  la  demande,  si  celle-ci  n'est 
pas  laite  dans  l'année,  sont  les  fruits  civils 
aussi  bleu  que  les  fruits  naturels.  —  Beq. 
10  juin  l!MrJ.  Il,  P.  p.HJt.  1.  'i25. 

11-3".  Pour  déterminer  la  valeur  des 
fruits  sujets  à  restitution,  il  faut  distinguer 
selon  que  les  biens  sontVapportés  en  nature 
ou  ont  été  aliénés:  dans  le  premier  cas,  les 
fruits  naturels  doivent  être  estimés  d'après 
la  production  réelle  des  biens  ;  dans  le 
second  cas,  les  fruits  civils  consistent  dans 
les  intérêts  du  prix  de  vente  calculés  au 
tau.x  légal  (c.  civ.  9-2M.  11."»:)).  —  lleq.  1(1  juin 
1!K«,  précité. 


Art.  930. 

1-2".  Les  héritiers  auxquels  la  loi  assure 
un  dioil  à  la  réserve  ne  peuvent  en  être 
dépouillés  par  aucun  acte  de  leurs  auteurs 
et  ils  ne  sauraient  eux-mêmes  valablement 
y  renoncer  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion.   —    Iteq.    Kl   juin    lilCi,   D.    P.    1904. 

1.  4-r.. 

9-2".  Ainsi,  suivant  ce  second  système,  on 
admet  que  si  un  donateur  déguise  sa  libé- 
ralité sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre 
onéreux .  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi 
peuvent  repousser  l'action  en  revendication 
exercée  par  l'héritiei'  réservataire  qui  a 
accepté  la  succession  purement  et  simple- 
ment. -    II.  P.   liNH.  I.  4'>ô,  note  .'t-i. 

9-3».    Sui^ant    une    opinion,    on    devrait 
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assimiler  au  cas  où  l'obligation  de  garantie 
résulte  à  la  charge  des  donateurs,  dune 
ilissiuiulalion  de  leur  libéralité  sous  la 
forme  il'uncontrat  à  titre  onéreux,  la  stipu- 
lation de  l'acte  de  partage  aii.x  termes  de 
laquelle  les  biens  donnés  pourraient  èlrv 
lilireuu'iit  aliénés,  sans  aucun  recours 
contie  les  acquéreurs,  et  cette  obligation 
était  transmise  à  l'hér-itier'  qui  avait  accepté 
la  succession  pirrvment  et  simplement.  — 
11.  P.  ibid..  note  l'.-i. 

9-4".  .luge,  coulrairemenl  à  celte  dernièie 
opinion;  ...  que  le  droit  a  la  réserve  comporte 
I  exercice  de  l'action  en  i-éduction  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés  et 
:iliénés  par'  les  iloualair'es ,  après  discussion 
préalable  des  biens  di-  ceux-ci,  sans  qire  les 
tiers  détenteurs  puissent  se  prévaloir,  pour- 
échapper  à  cette  action,  d'une  gai'antie  qui 
leur  ser-ait  due,  en  vertir  d'une  clause  de 
l'acte  de  donation -partage  stipulant  que  les 
biens  donnés  ser-ont  de  libi-e  disposition  et 
qrre  les  donateurs  r'enoncont  à  tout  r-ecouis 
contr'e  les  acquéreur-s.  -  lieq.  1(1  juin  l'.IU'J. 
11.  P.  1904.  1.  ia,-). 

9-5".  ..  Qu'il  appar-lient  an.\  juges  du 
f(Uid  d'iriler'préter  souveiaiiiernent  une 
pareille  clause  en  ce  sens  (pi'elle  ne  consti- 
lue  pas  urr  mandat  ilaliérier-  les  irniueuliles 
lionnes  pour  le  compte  des  donateurs,  niais 
qu'i'lle  a  eir  pour  but  uni(|iie  de  faciliter  la 
léalisalldii  lie  leur  \aleiir'  |i;ii'  les  donataires 
l'ii.N-iiièiiies.         iMéiur  ai'rèl. 

30-2".  L'ari'èl  qui  rejetle  la  corripensatioii 
invoquée  par  les  donataires  contre  l'action 
en  réduction  et  qui  coudaiiine  les  tier's 
acquéi-eur's  à  restituer  les  immeubles  com- 
pris dairs  les  donations  suivant  l'ordre  des 
eontr'ats,  obtempèr'c  au.v  dispositions  de 
l'art.  il30  c.  civ.  en  déclarant  que  celte  olili- 
galiou  n'iiieoiuliei'a  aux  acquér'eurs  quapr'ès 
discussion  pi-éaU.ble  des  donataii'es  et  si 
ceux-ci  ne  peuvent  ell'ectuer  les  rapports 
or'ilonnés.  —  Ueii,  Kl  iiiiii  1!I02,  II.  P.  UlOi. 
1.  4'25. 

36-2".  Le  tiers  déteiiLeue  peut  requéi'ir 
cette  discussion  en  tout  état  de  cause,  et 
non  pas  seuleuienl  sur  les  premièr'es  pour'- 
suites  dirigées  contre  lui  ;  il  n'est  pas  obligé 
de  faire  l'avance  des  frais  ni  d'indiquer  les 
biens  sur  lesquels  elle  doit  s'exercer  ;  les 
art.  -Km  et  '20'23  c.  civ.  ne  sont  lias  appli- 
cables dans  ce  cas.  —  D.  P.  UHli.  1.  425. 
note  8. 


CHAPIÏRK  IV 

Des  donations  entre  vils. 

SECTION  PREMIÈRE 
We  lu  forme  ileK  donation»,  entre  vifs. 

.\rt.  9:M. 

208-2".  L'acte  sous  seing  pi'ivé,  portant 
lioriatiorr  entr'e  vifs,  et  dont  la  cause  énon- 
cée ne  masque  pas  le  véritable  caractère, 
est  nul  :  il  en  est  ainsi  iiotainnient  d'un 
billet  eausi''  valeirr  pour-  solde  eu  dot.  — 
Civ.  c.  7  févr.  1898.  II.  P.  liKIl.  l.  68. 

250-2".  On  doit  corrsi<lérer-  comme  nul  et 
de  nul  ellel  l'acte  sous  seing  privi''(|ui.  n'ayani 
pas  plus  l'appaiencequelar'éalité  iliin  contrat 
à  litre  iinérerrx  ,  constate  rrne  donation  faite 
en  delior-s  des  formes  solennelles  exigées  par 
les  ;rrl.    91)1  et  s.     c.    civ.  lieq.  23   oct. 

190.1.  U.  P.   1900.  1.  32. 

250-3".  Il  en  e.st  ainsi  spécialement  de 
l'.icte  sous  seing  pr*ivi''  portant  constitution 
d'une  rente  viagère  .lu  pi'olll  diini'  per'sonne 
qiri  n'a  pr'is  aucurr  enga^iuiieul  sérieirx  pou- 
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vaut  représenter  le  prix  ou  l'équivalent  de 
ladite  rente.        Req.  23  ocl.  190.'),  pr-écité. 

268-2».  Si  irne  donation  peiil  être  vala- 
bleuienl  déguisée  sous  la  l'orme  d'un  acte  à 
lilie  onéreux,  et  n'est,  dès  lors,  sourni.se 
qu'aux  coudrlious  de  l'orme  de  l'acte  dont 
elle  revêt  l'aupar-euce,  elle  reste  assirjettie, 
quant  au  l'ond ,  .ï  la  règle  essentielle  qu'il  y 
ail  (lessaisisserneul  irrévocable  du  doualeirr 
en  faveur  du  donatairv.  -  Civ.  r.  26  janv. 
URL'i,  11.  P.   I!K0.  I.  2;i.S. 

268-3".  Va  s'il  n'est  pas  exigé,  dans  c(^  cas, 
qu'il  y  ail  acceptation  foirni'lle  du  donalaiie, 
sou  irrlerrlion  d'aciepler-  doit,  tout  au  moins, 
résulter-  des  cirronstances ,  (ju'il  appartient 
air  juge  de  constater  et  d'apprécier.  —  Même 
ar-rèt. 

268-4".  Ainsi,  lois(|u'une  donation  a  été 
déguisée  sorrs  la  l'orme  d'irri  billet  souscrit  au 
prolil  d'un  tiers  avec  mandat  donné  à  ce 
uer-nier  d'en  i-ernetlre  à  une  époque  délermi- 
uée  le  iiioiitaut  au  vér-itable  bém-liciair-e .  la 
ilorialion  doit  être  corisiilérêi'  corrinie  non 
avenue,  si  le  souscriplcur  est  mort  sans  que 
le  mandat  donné  ait  l'aé  rempli  et  si  le  bénê- 
liciaire  du  billet  n'a  témoigné  par  aucurr 
acte  .ivanl  le  décès  du  souscr-ipteur-  son 
intention  irai-cepter  la  libér-alité  qiri  lui  i-tarl 
destinée.  —  Même  arrêt. 


Art.  935. 

2-2".  Mais,  suivant  une  opinion,  l.i  mèr-e 
iutr-iee  naturelle  el  légale  est  fonili'e  à  r-et'ii- 
ser-.  au  nom  de  eeux-ei ,  en  cotte  qualité,  le 
bénélice  d'une  sousci-iption  ouver-to  en  leur 
faveur,  et  on  objecterait  vainement  que.  la 
ilonation  n'existant  que  par  le  fait  de  l'ac- 
ceptation, la  mèi'e  Uitr-ice  ne  peut  r-efuser  la 
libéralité  qui,  non  acceptée,  rii.inque  d'exis- 
tence légale  ;  la  personne  .i  laquelle  on  pro- 
pose une  libéralité  a,  en  elfet,  ledr-oit  incon- 
testable de  l'epousseï-  la  pollicilation  qui  lui 
est  faite,  et  telle  est  la  portée  juridique  du 
refus  opposé  par  la  tutrice  au  nom  des  mi- 
neurs d'accepter  le  montant  de  la  souscrip- 
tion. —  Paris,  21  oct.  1902,  Ll.  P.  1903. 
2.  -121. 

2-3».  Suivant,  au  contraire,  une  autre 
opinion,  en  l'absence  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  le  i-efusdela  mère  liilrice 
n'est  pas  opposable  à  l'auteur  de  la  libéra- 
lité. -  Dissertation  de  M.  Claro,  D.  P.  1903. 
2.  124,  note  ;f-4. 

20-2".  Au  surplus,  abstraction  faite  de  sa 
qualité  de  tutrice,  la  mère  tient  de  l'art.  9,35 
c.  civ.  le  droit  de  refuser  la  libéralité  faite  .'i 
ses  enfants  mineui-a,  en  l'espèce,  sous  la 
forme  d'une  souscription  publique.  —  Paris. 
21  oct.  1902,  II.  P.  Iil03.  2.  121. 

20-3".  II  importe  peu  que  l'art.  935  c.  civ. 
ne  vise  expi-essément,  pour  les  père,  mère 
et  ascendants,  que  la  faculté  d'acreptcr  la 
donation  au  nom  des  mineurs,  le  ili-oit  d'ac- 
cepter emportant,  par  un  corollaire  néces- 
saire, celui  de  ri'fuser.  —  Même  ari-êt. 

20-4".  La  faculté  qui  appartient  aux  père, 
inèi-e  el  auti-es  ascend;inls  de  refuser  la  libé- 
ralité faite  à  l'enfant  mineur,  ne  découle  pas 
du  droit  qu'ils  peuvent  avoir  d'administr-er- 
les  biens  du  mineirr,  mais  de  leur-  qualité 
même  et  du  devoir  que  la  nature  et  la  loi 
leur  imposenl  de  prendre  soin  des  intérêts 
matériels  et  moraux  de  l'eiifanl.  —  Même 
ai-rêl. 


Art.  941. 

55-2'.  t'^u  tout  cas.  le  droit,  poirr  les 
i-réanciers  cliirographaires.  d'opposer  au  do- 
uataii'e  le  défaut  de  transcription  ne  saur'ait 
leur'  êti'e  contesté,  lorsque,  saisissants,  ils 
ont  fait  transcrire  la  saisie.  —  En  ce  sens  : 
fi.vRsuNNET,  Traité  lliénv.  cl  prat.  de  prncp- 
diire.  ■!•■  édit..  t.  t,  §  1,544,  p,  (i'tO. 
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[Art.  948.] 
Art.  948. 


375.  Acide:  -  r,i\ .  r.  6  févr.  1905,  D.  P. 
1905.  1.  481.  ... 

381-2".  La  femme  est  irrecevable  a 
établir  par  témoins,  en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  par 
commune  renommée,  les  dons  manuels 
supérieurs  à  150  fr.  qui  lui  auraient  ete  taits 
en  France,  non  par  un  tiers,  mais  par  son 
mari  celui-ci  n'étant  pas  oblige  de  faire 
dresser  inventaire  ou  autre  acte  constatant 
la  remise  des  valeurs  à  sa  femme,  et  cette 
dernière  n'étant  pas  nécessairement  dans 
l'impossibilité  morale  d'obtenir  du  mari,  qui 
se  dépouille  en  sa  faveur,  un  écrit  quel- 
conque établissant  la  libéralité  dont  elle  est 
l'objet.   -  Civ.   r.  6  févr.  1905,  D.  P.   IMa. 

1.  481.  .         ■  1 

381-3°.  Cependant  la  preuve  testimoniale 
ne  devra  pas  ilans  tous  les  cas  être  refusée  a 
la  femme  pour  prouver  que  des  dons  ma- 
nuels lui  ont  été  faits  par  son  mari;  ce  sera 
aux  juges  d'apprécier  si  l'art.  1348  c.  civ  est 
applicable,  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause  —  D  P.  1005  1.  481,  note  o-S  m  fine. 
'  3S^-4^  L'art.  1348  c.  civ.  autorise  l'enquête 
lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  à  celui  qui  la 
sollicite  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  l'obligation  dont  il  veut  se  prévaloir,  et 
le  cas  pourra  se  présenler  aussi  bien  pour 
une  femme  mariée  que  pour  toute  autre 
personne.  —  Même  note. 


SECTION  II 

Des  exceptions  à  la  règle  de  rirrévoea- 
bilité  dCK  donations  entre  vils. 


.\Dt)ITTONS    AI'    Nut-'VEAU    CoiJE    ClVIL 

profit  sur  les  immeubles  donnés  pour  garan- 
tir le  payement  de  la  rente  viagère  qu  il 
s'était  réservée  comme  condition  de  la  dona- 
tion par  lui  l'aile,  renonce  tacitement  par 
cela  même  à  exercer  au  détriment  de  ce 
créancier  l'action  révocatoire  de  la  donation 
en  cas  de  non-payement  de  ladite  rent,e.  - 
Rouen,  23  janv.  1001,  D.  P.  1902.  2.  m  - 
En  ce  sens  :  observations.  D.  P.  ibid.,  notel. 


APPENDICE  A  L'ART.  954 


Art.  954. 


1-2".    L'acte  par    lequel    une    meve    fait 
abandon  à  son  fils  de  l'usufruit  qu'elle  avait 
sur  la  moitié  des  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession  de  sou    mari,    de    tous   immeubles 
qu'elle    possédait   en  propre   et  de   sa  part 
dans  les  immeubles  de  la  société  d  acquêts 
avant  existé  entre  elle  et  son  mari,  a  charge 
dune    rente    viagère    et    de   prestations   en 
nature  qui,  dans  leur  ensemble,  sont  d  une 
valeur    inférieure   a    celle  du   montant   des 
choses  données,  doit  être  considéré  comme 
une  donation,  et  non  pas  comme  une  cession 
opérant  partage,   bien  qu'il  ait  eu  pour  ellet 
de  mettre  fin 'à  l'indivision,   alors  qu'il  n  est 
pas  démontré  que  tel  était  le  but  que  se  pro- 
pulsaient en  réalité  les  parties  contractantes. 
-  Req.  22  déc.  1901,  U.  P.  1902.  1.  241.  - 
Comp.  ;  dissertation  signée  .1.  P.,  D.  P.  ibid, 
note  1-3.  ,  . 

1-3».  Par  suite,  le  non-payement  des  arré- 
rages de  la  rente  doit  entraîner  la  révocation 
de"  la  disposition  en  vertu  de  l'art.  953 
c.  civ.,  relatif  à  la  révocation  des  donations; 
l'art  1978  c.  civ.  concernant  le  cas  ov'i  la 
rente  viagère  est  constituée  à  litre  onéreux, 
ne  saurait  recevoir  application  en  ce  cas.  — 
Req.  22  déc.  1901,  précité. 

109-2°.  De  même  ,  avant  la  loi  du  7  juiU. 
1904,  un  arrêt  a  pu  décider,  en  interprétant 
un  acte  de  donation,  que  l'obligation  de 
faire  tenir  une  école  par  des  religieuses  a 
été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la 
libéralité  faite  à  une  commune,  alors  même 
.lu'une  clause  spéciale  de  l'acte,  prévoyant 
le  cas  où  les  lois  s'opposeraient  a  que  - 
(lu'iine  des  conditions  prescrites  par  la 
donatrice,  portail  que  la  donation  n  en 
subsisterait  pas  moins  et  que  les  conditions 
exprimées  resteraient  à  l'état  de  simples 
recommandations  pour  l'Administration.  — 
Civ.  r.  23  janv.  19U6,  D.  P.  1907.  1.  30. 

299-2".  Le  aonateur  qui  cède  à  un  créan- 
cier hypothécaire  du  donataire  l'antériorité 
de    1  hypothèque  qui   a  été  constituée  a  son 


Loi  du  9  décembre  1905, 

Sur    la   séparat'ion    des    Églises    el    de    iEtal 
(Journal  offiiiel  du  11  déc.  1905  ;  D.  P.  190b.  4.  1). 

Art.  9. 

(Modifié  par  la  loi  du  13  avril  IMUH.i  (1i 

S  1".  A  défaut  de  toute  association  pour 
recueillir  les  biens  d'un  étabUssement  pubUc 
du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par  décret 
aux  établissements  communaux  d'assistance 
ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  ter- 
ritoriales de  la  circonscription  ecclésiastique 
intéressée.  . 

S  2.  En  cas  de  dissolution  d'une  association, 
les  biens  qui  lui  auront  été  dévolus  en  exécu- 
tion des  articles  4  et  8  seront  attribués  par 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  soit  a  des  asso- 
ciations analognies  dans  la  même  circonscrip- 
tion ou,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions 
les  plus  voisines,  soit  aux  étabUssements 
visés  au  paragraphe  1"  du  présent  article. 

S  3.  Tonte  action  en  reprise,  quelle  soit  qua- 
Ufiée  en  revendication,  en  révocation  ou  en 
résolution,  doit  être  introduite  dans  le  délai 
ci-après  déterminé. 

Elte  ne  peut  être  exercée  qu'en  raison  de 
donations,  de  legs  ou  de  fondations  pieuses, 
et  seulement  par  les  autem-s  et  leurs  héritiers 
en  ligne  directe.  . 

Les  arrérages  de  rentes  dues  aux  fabriques 
pour  fondations  pieuses  ou  cultuelles  et  qui 
n'ont  pas  été  rachetées  cessent  d'être  exi- 
gibles. 

Aucune  action  d'aucune  sorte  ne  pourra  être 
intentée  à  raison  de  fondations  pieuses  anté- 
rieures à  la  loi  du  18  germinal  an  10. 

Outre  les  dispositions  interprétatives  ci- 
dessus,  le  paragraphe  3  de  l'article  9  delà 
loi  du  9  décembre  1905  est  complète  par  les 
dispositions  suivantes  : 

S  4.  L'action  peut  être  exercée  contre  1  at- 
tributaire ou,  à  défaut  d'attribution,  contre  le 
directem-  général  des  domaines  représentant 
l'État  en  qualité  de  séquestre. 

S  5.  Nul  ne  pourra  introduire  une  action, 
de'" quelque  nature  qu'elle  soit,  s'il  n'a  déposé, 
deux  mois  auparavant,  im  mémoù-e  préalable 
sur  papier  non  timbré  entre  les  mains  du 
directeur  général  des  domaines ,  qui  en  déU- 
vrera  un  récépissé  daté  et  signé. 

S  6.  Au  vu  de  ce  mémoù'e,  et  après  avis  du 
directem-  des  domaines,  le  préfet  pourra,  en 
tout  état  de  cause,  et  quelque  soit  l'état  de  la 
procédm-e,  faii-e  droit  à.  tout  ou  partie  de  la 
demande  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture. 

1^  7.  L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire 
préalable  n'a  pas  été  déposé  dans  les  six  mms 
à  compter  de  la  publication  au  Journal  offi- 
ciei  de  la  Uste  des  biens  attribués  ou  a  attri- 
buer avec  les  charges  auxqueUes  lesdits  biens 
seront  ou  demeureront  soumis,  et  si  1  assi- 
gnation  devant  la  juridiction  ordinaire   n  a 


(l<  13  avr.  t»OS.  —  Loi  modifimU  tes  arl.  h 
7  ■>  10  13  et  H  de  la  lo!  du  !)  déc.  V.)05,  surl^  sépa- 
yaùon  des  Eglises  et  de  VElal  {Journal  pflicte  Mi 
l'i  av.-.  1908;  n.  P.  1908.  'i.  30;  fiumin  DaHoz 
1908.  IJ.  25(11. 


pas  été  déUvi-ée  dans  les  trois  mois  de  la  date 
du  récépissé. 

Parmi  ces  charges,  pourra  être  comprise 
ceUe  de  l'entretien  des  tombes. 

g  8.  Passé  ces  délais,  les  attributions  seront    • 
définitives  et  ne  pourront  plus  être  attaquées 
de  quelque  manière  ni  pour   quelque  cause 
que  ce  soit. 

Néanmoins  ,  toute  personne  intéressée 
pourra  poursuivre  devant  le  conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  l'exécution  des 
charges  imposées  par  les  décrets  d'attnbu- 
tion.  . 

§  9.  Il  en  sera  de  même  pour  les  attribu- 
tions faites  après  solution  des  litiges  soulevés 
dans  le  délai. 

S  10.  Tout  créancier,  hypothécaire ,  priyUe- 
gi'é  ou  autre,  d'un  étabUssement  dont  les  biens 
ont  été  mis  sous  séquestre,  devra,  pour  obte- 
nir le  payement  de  sa  créance,  déposer  pré- 
alablement à  toute  poursuite  un  mémoire 
justificatif  de  sa  demande,  sur  papier  non 
timbré,  avec  pièces  à  l'appui,  au  directeur 
général  des  domaines  qui  en  délivrera  un 
récépissé  daté  et  signé. 

§  11.  Au  vu  de  ce  mémoire  et  sur  l'avis  du 
directeur  des  domaines,  le  préfet  pourra,  en 
tout  état  de  cause,  et  quel  que  soit  l'état  de  la 
procédure,  décider,  par  un  arrêté  pris  en  con- 
seil de  préfecture,  que  le  créancier  sera  admis, 
pom'  tout  ou  partie  de  sa  créance,  au  passif 
de  la  hquidation  de  l'établissement  supprime.   1 

S  12.  L'action  du  créancier  sera  définitive- 
ment éteinte  si  le  mémoire  préalable  n'a  pas  ' 
été  déposé  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
publication  au  JournaJ  officiel  prescrite  par 
le  paragraphe  7  du  présent  article,  et  si 
l'assignation  devarft  la  juridiction  ordinaire 
n'a  pas  été  déhvrêe  dans  les  neuf  mois  de 
ladite  pubUcation. 

S)  13.  Dans  toutes  les  causes  auxquelles 
s'appUqueut  les  dispositions  de  la  présente 
loi  le  tribunal  statue  comme  en  matière  som- 
maire, conformément  au  titre  24  du  Uvre  II 
du  Code  de  procédure  civile. 

Les  frais  exposés  par  le  séquestre  seront, 
dans  tous  les  cas,  employés  en  frais  privilé- 
giés sur  le  bien  sé.iuestre,  sauf  recouvrement 
contre  la  partie  adverse  condamnée  aux 
dépens ,  ou  sur  la  masse  générale  des  biens 
recueillis  par  l'Etat. 

Le  donatem-  et  les  héritiers  en  Ugne  directe 
soit  du  donateur,  soit  du  testatem-,  ayant,  des 
à  pi-esent,  intenté  une  action  eu  revendication 
ou  en  révocation  devant  les  tribunaux  civils, 
sont  dispensés  des  formalités  de  procédure 
prescrites  par  les  paragraphes  5,  6  et  7  du 
présent  article. 

S  14  L'État,  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  pubUcs  ne  peuvent  rem- 
phr  ni  les  charges  pieuses  ou  cultuelles,  affé- 
rentes aux  libéraUtés  à  eux  faites ,  ou  aux 
contrats  conclus  par  eux,  ni  les  charges  dont 
l'exécution  comportait  l'intervention  soit  d  un 
étabUssement  pubUc  du  culte,  soit  de  titu- 
laires ecclésiastiques. 

Ils  ne  pourront  remplh-  les  charges  compor- 
tant l'intervention  d'ecclésiastiques  pour  1  ac- 
comphssement  d'actes  non  cultuels  que  s'il 
s'agit  de  libéralités  autorisées  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  si, 
nonobstant  l'intervention  de  ces  ecclésias- 
tiques, Us  conservent  un  droit  de  contrôle  sim 
l'emploi  desdites  libéraUtés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent 
au  séquestre.  ,     ,    ,         -       » 

Dans  les  cas  prévus  à  l'aUnea  1  du  présent 
naragraphe,  et  en  cas  d'inexécution  des 
charges  visées  à  l'alinéa  2,  l'action  eu  reprise, 
qu'elle  soit  qualifiée  en  revendication,  en  revo- 
cation ou  en  résolution,  ne  peut  être  exercée 
que  par  les  auteurs  des  libéraUtés  et  leurs 
héritiers  en  Ugne  directe. 

Les  paragraphes  précédents  s'apphqueni 
à  cette  action  sous  les  reserves  ci- après  : 

Le  dépôt  du  mémoire  est  fait  au  préfet,  e 
l'arrêté  du  préfet  en  conseil  de  prèfectiu-e  es 


Additii'Ns  ai    iNorvEAi-  Coin:  Civii, 
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pri«,  s'il  y  a  lieu,  après  l'avis  de  la  commis- 
sion dépaitomentale  pour  le  département ,  du 
conseil  miinicipiU  iwur  la  commune  et  do  la 
commission  administiative  pour  l'ëtablissi'- 
mciit  public  ijitéiTssi'. 

En  ce  (|ui  conii'iii.-  los  biens  possédés  par 
l'Etat,  il  sera  statue  pai-  décret. 

L'action  sera  prescrite  si  le  mémoiiv  n'a 
pa»  été  dépose  dans  l'année  qui  suivra  la  pix)- 
mnlgation  de  la  présente  loi,  et  l'assignation 
devant  la  juridiction  ordinaire  délivrée  dans 
los  ti'ois  mois  do  la  date  du  récépissé. 

S  16.  Les  biens  réclamés,  en  vertu  du  para- 
)(rapbe  14,  ik  l'Etat,  aux  départements,  aux 
commîmes  et  i  tous  établissements  publics 
ne  seront  restittiables,  lorsque  la  demande  on 
l'action  sera  admise,  que  dans  la  pixipoitiou 
correspondante  aux  chaires  non  exécutées, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  lesdites 
charges  sont  ou  non  déterminantes  de  la  libé- 
ralité ou  du  contrat  de  fondation  pieuse,  et 
sous  déduction  des  fiais  l't  droits  correspon- 
dants payés  lors  de  l'acquisition  des  biens. 

)i  16.  Sur  les  biens  (îivvés  de  fondations  de 
messes,  l'Etat,  les  depai-tements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  posses- 
seurs ou  attributaires  desdits  biens,  devront, 
à  défaut  des  restitutions  à  opérer  en  vei"tu 
du  présent  article,  mettre  en  réserve  la  por- 
tion cori-espondant  aux  chai'ges  ci -dessus 
visées. 

Cette  portion  sera  remise  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  constituées  conformément 
au  paracrapbe  1-  -6-  de  l'article  9  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  sous  la  forme  de  titres  de 
rente  nominatifs,  à  chai-go  par  celles-ci  d'as- 
surer l'exécution  des  fondations  perpétuelles 
de  messes. 

Pour  les  fondations  temporaires,  les  fonds 
y  airerents  seront  versés  auxdites  sociétés  de 
secours  mutuels,  mais  ne  bénéficieront  pas 
du  taux  de  faveur  prévu  pai-  l'ai-ticle  21  de  la 
loi  du  1-  avril  1898. 

Les  titres  nominatifs  seront  remis  et  les 
versements  faits  à  la  société  de  secours  mu- 
tuels qui  am-a  été  constituée  dzms  le  dépar- 
tement ou,  à  son  défaut,  dans  le  département 
le  plus  voisin. 

A  l'expiration  du  délai  de  dix -huit  mois 
prévu  au  paragraphe  1--6  ,  ci-dessus  visé, 
si  aucune  des  sociétés  de  secours  mutuels  qiii 
viennent  d'ètie  mentionnées  n'a  l'éclamé  la 
remise  des  titres  ou  le  versement  auquel  elle 
a  droit,  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  seront 
définitivement  libérés  et  resteront  proprié- 
taires des  biens  par  eux  possédés  ou  à  eux 
attribués,  sans  avoir  à  exécuter  aucime  des 
fondations  de  messes  grevant  lesdits  biens. 

La  portion  à  mettie  en  réserve,  en  vertu 
des  dispositions  précédentes,  sera  calculée 
sur  la  base  des  tai-ifs  indiqués  dans  l'acte  de 
fondation  ou,  à  défaut,  sur  la  base  des  tarifs 
an  vigueur  au  9  décembre  1905. 


DIVISMN 

<  I  '.  —  But  de  In  loi  ,Ih  13  an:  lil08  (n»  li. 

S  "•!•  —  ICxerciie  des  actions  en  reprise,  en 
revemlicalion,  en  révocation  ou  en 
résolution  (n°  30). 

A.  —  l'crsonncs  iitialiliies  pour  exercer  les  actions 

en  reprise  t  ir  :I0  ). 

B.  -  objet  des  acti.ns  :  donations,  legs  ou  fonda-  1 

lions  pieuses  m  32). 
0.  —  Arrérages   de   renies   et  capitaux  dus  aux 

fabriques  pour  fondations  (  n-  SI). 
t*-  —  I^'f'-'t  rtjtroaclir  du  panigranhe  :t  nouvrau  de 

l'an.  9  de  la  loi  du  U  dèc.  1905  (n-  36). 

j  3.    —  Introduction  de  l'action  en  reurise 

(n-  37). 

A.  —  Non  -  rétroactivité  de  la  procédure  nouvelle 
(n-  37). 


§4-   - 


l'oiul  de  ilVpart  du  délai  de  prescription  de 
l'action    visant  des  biens  déjii  allrilmi's 

(n-  ayi. 

Execution    des    cliargfs    imposées   par  l>-s 
décrets  d'attribution  (n*  M). 

l'roliibition,  pour  l'Etat,  les  tlépar- 
tenieiits,  les  cotumimes,  etc.,  di- 
retiiplir  les  cliarijfs  pieuses  ou  cul- 
tuelles afférentes  au.v  libéralités  l'i 
eux  faites  (arl.  9,  §  14)  (n"  43). 

E.récution  des  fomlutioris  perpé- 
tuelles (le  messes  (arl.  !l,  S  16), 
(n"  41). 


1" 


Uul  lie  lu  lui  du  13  avril  liK)8. 


1.  —  1.  Au.x  termes  des  art.  7  et  !l  de  la 
loi  du  (i)  déc.  liH).".  (1).  P.  I!KI6  4.  !•>  et  14). 
cimcernant  la    soparalion  des   Eglises  cl  de 

I  l'Klal,  et  de  l'art,  'i  de  la  loi  ilu'i  janv.  I!K)7. 
I).  1'.  liKIT.  i.  2),  sur  l'exoroice  public  des 
cultes,  los  biens  S''evés  d'une  alleclation 
étrangère  à  l'exercice  d'un  lulle  et  ceu.\  qui 
u'uuronl  l'té  ri'claiiiés  parauciini'  association 
cultuelle  seront  allribués:  les  preiiiiors  au.x 
services  ou  établisseiiionls  publics  dont  l.i 
destination  est  conforme  à  celle  dcsdils 
biens,  les  seconds  aux  élablisseinenls  com- 
iiiiinaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance.  — 
I).   I'.  I1XI8.  l.  50,  noie  2.  n-  j. 

2.  —  11.  Les  art.  7  et  !t  précités  (j;  2  et 
3)  ouvraient  aux  auteurs  de  donations  ou  de 
legs,  ainsi  qu'à  leurs  héritiers  en  liane  di- 
recte, une  action  en  reprise  ou  en  revendi- 
cation des  biens  dunnés  ou  légués  aux  éta- 
lilisseiiients  publics  supprimés.  — JJ.  I'.  ihid. 

3.  Mais  ces  textes  étaient  muets  quant  à 
l'action  on  révocation  pour  inexécution  des 
charges  (c.  civ.  art.  il5:i).  laquelle  appartient 
à  tous  les  héritiers,  au  légataire  universel 
et  même  aux  créanciers  du  donateur.  'V. 
suprà.  t.  2,  art.  iU'i,  n<"  i:j,5  et  s. 

4.  Or,  d.ins  le  cours  des  années  I1I06  et 
l!K)7,  un  ^'laiid  nombre  de  ces  actions  en 
révocation  (l(l,(XXI,  d'après  ranne.xe  n»  2 
jointe  au  rapport  de  M.  Maxime  Lecointe 
au  Sénat)  l'uient  introduites  par  les  collati^- 
raux  des  donateurs  ou  des  testateurs.  D.  p 
l'JtW.  V.  .->(l,  note  2,  n>  1. 

5.  Il  avail.  en  elTet ,  été  jugé  à  ce  point  de 
vue:  ...  que  la  loi  du  !)déc.  I!MI,5,  sur  la  sépa- 
ration des  ICgIises  et  de  l'Etat,  en  créant  par 
ses  art.  7  et  !l  une  nouvelle  action  en  re- 
prise on  en  revendication,  n'a  pas  enlevé  aux 
tiers  les  aciions  en  révocation  el  en  ri'solii- 
tion  qui  leur  app.irtenaient  aujiaravant  en 
vertu  (les  art.  !1.")3  et  118'»  c.  civ.  —  Riom. 
211  nov.  I!I07,  D.  P.  19(17.  2.  340.  Trib.  civ. 
l-a  lioclic-snr-Yon,  lit  nov.   HK)7, 1).  P.  i'/;if/. 

6.  ...  0\w.  spécialement,  sous  le  régime  de 
la  loi  du  !l  déc.  lîKI;',  un  légataire  universel 

fiossède,  comme  précédemment,  le  droit  de 
aire  prononcer  par  les  tribunaux  l'annula- 
tion de  la  donation  faite  par  le  testateur  à  un 
établissement  du  culte  supprimé  (dans  l'es- 
pèce, le  bureau  dos  séminaires)  pour  inexé- 
tion  des  charges  imposées  .ï  cet  (■tablissoment 
par  la  donation.  liioni.  2(1  nov.  l:)()7.  oro- 
cité.  '^ 

7.  ...  Que.  lorsqu'un  immeuble  a  été  donné 
à  nii  curé,  à  charge  d'y  entretenir  une  écolo 
conlessionnello,  la  suppression  do  la  cure  par 
la  loi  (lu  !l  dèc.  l!K)o  sui-  la  séparation  des 
Eglises  el  de  1  Etat  siiflit  à  justitier  la  révo- 
cation de  cette  donation  pour  inexécution 
des  charges,  et  la  révocation  peut  être  pro- 
noncée alors  même  que  l'établissement  sup- 
primé continue  provisoirement  à  fonctionner. 

Trib.  civ.  Saint-L(>.  30  nov.  liKlfi,  I».  P. 
1907.  2.  24.5. 

8. ...  Maiaque.dansunehypothèsoanaloguo. 
le  tribunal  saisi  par  les  don.iteurs  ou  leurs 
héritiers  d'une  action  en  revendication  diri- 


gée contre  la  fabrique  donataire  doit,  apri's 
la  disparition  de  cet  établissement,  surseoir 
.'i  staldor  jusi|u'ii  l'attribution  di'linitive  de 
riimneublo  revendiqué  à  un  autre  •tablisse- 
luent.  —  Trib.  civ.  Baugé,  15  janvier  UI07 , 
II.  P.  1!I07.  2.  245. 

9.  ...  (,)ue.  si  la  llbin-alité  adress.'e  à  la  fa- 
liri(|ue  avail  été  acceptée  conjoiiitoiuonl  par 
la  commune,  celle-ci  doit  être  luiso  néan- 
moins hors  de  cause.  Trib.  civ.  Itaugi'. 
I.">  janv.  1907.  pn'cité. 

10.  ...  Que.  lorsqu'une  commune  .i  reçu 
un  legs,  à  charge  notaïuiiionl  do  l'aire  colo- 
brer  des  services  religieux,  le  fait  ipie  ces 
services  ne  sont  plus  célébrés  suffit  .'i  enlrai- 
ner  la  révocation  du  legs  pour  h-  tout,  otiju'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  la  commune  le 
di'lai  qu'elle  sollicite  pour  se  mettre  en  règle. 
—  Trib.  civ.  Màcon,  20  févr.  1907,  iJ.  P.  1907. 

2.  ;yi9. 

11.  ...  Que  le  Hi-questre  des  biens  d'un 
établissement  du  culte  supprimé  par  la  loi 
du  9  déc.  l!Kfâ  a  (lualilé  pour  défendre  à 
toutes  les   actions   rolatives  à  les   biens. 

Tril).   civ.    Lorient.  2(1  mars    19(17,    0.    P. 
I!K)7.  2.  245.        Trib.  civ.  l,ure,  31   mai  19(17. 
I).  P.  iliid.  -    Trili.  civ.  ViUefranche-de-Lau- 
raguais,  31   mai   liK)".  D.   P.   i/;i((.    ^    j'i-jb 
civ.  N(Tac,  p' Juin  19(17,  D.  P.  iind. 

12.  ...  Que  c'est  ladminislration  des  do- 
maines qui  est  de  droit  sé(|ue8tre  de  tous  les 
biens  administrés  par  ses  agents  en  applica- 
tion de  ladite  loi,  ot  c'est  par  suite  à  son  di- 
recteur général,  représenté  par  chacun  des 
directeurs  départementaux,  que  doivorit  être 
dolivr('>es  les  assjgn.ilions  concerriaiil  los  biens 
séquestrés.  Tril).  civ.  Villeueuve-sur-Lot, 
lijuiu  1907,  II.  P.  mn.  2.  245.  Riom. 
2(1  nov.   1907.  pri'cité. 

13.  ...  Que  la  demande  en  revendication 
(l'un  titre  (le  rente  ■('■giu''  à  une  fabrique  à 
(liarge  do  l'aire  dire  des  messes  ne  peut  être 
formée  contre  le  séquestre  des  biens  do  la 
fabrique,  m.iis  seulement  contre  l'('lablissc- 
merit  auquel  ces  biens  seront  attribués. 
Trib.  civ.  Angers,  3(j  mai  1907,  I).  P.  I!KI7. 
2.  245. 

14.  D(''cidé.  ,iu  contraire:  ...  que  lesactions 
en  reprise  ou  en  revendication  prévues  par 
la  lui  (lu  9  déc.  19(15  peuvent  otro  intentées 
avant  l'attribution  des  biens  auxquels  elles 
s'appliquent,  cette  atlribution  étant  seule- 
ment le  point  de  départ  du  délai  de  six  mois 
eiilraiiiaiil  lii  (lochoance  (lesdites  actions.  - 
Trib.  civ.  Villefranche-de-Lauraguai3,3l  mai 
1907,  préciti'.  Trib.  civ.  Villeneuve -sui'- 
Lot.  lijtiin  UH)7.  pri''cité. 

15.  ...  Qu'en  toiitcas.  l'action  en  révocation 
d'une  libiraliti-  pour  inexécution  des  charges 
peut  être  intentée  valablement  contre  le  sé- 
questre avant  toute  attribution  îles  biens  de 
In  fabrique  donataire,  et  celle  action,  dis- 
tincte des  .'lotions  en  reprise  ou  en  revendi- 
c.ition  prévues  par  la  loi  du  9  ili'c.  1905, 
échappe  .lux  dispositions  restrictives  de  cette 
loi.  —  Trib.  civ.  Lorient.  2(1  mars  1907,  ' 
précité.  —Tril).  oiv.  Villerranche-de-Laii- 
r.i^uais,  31  mai  1907,  précité,  Trib.  civ. 
Ni^rac.  I"  juin  1907,  précité. 

16.  ...  (,)ue.  spécialonicnt ,  elle  peut  être 
exercée  p.ir  un  légataire  universel  (lu  dona- 
taire aussi  bien  que  par  ses  héritiers  en  ligne 
directe.  —  Trib.  civ.  Nérac,  P'' juin  1907, 
précité. 

17.  D(-cidé,  au  contraire,  que  l'action  en 
reprise  ou  en  revendication  so  confond  avec 
l'action  on  révocation  pour  inexécution  des 
charges  qui  est  soumise,  dès  lors,  aux  mêmes 
restrictions.  —  Trib.  civ.  Villeneuve-snr-Lol, 
14  juin   ItH)?,  pn'cité. 

IS.Uécidéencore  : ...  que  le  contratde fon- 
dation de  messes  peut  être  considéré  comme 
im  I  ontrat  synallagmatique  dont  la  résolu- 
tion doit  (Hre  prononcée  conformément  au 
droit  commun  lorsqu'une  des  parties  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations,  et  les  dispositions 
exceptionnelles  de  la  loi  du  9  déc.    lilOô  ne 
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sappliquent  pas    dans   cette   lijpothèse.    - 
Trib  civ.  Villefranche-de-Lauraguais ,  31  mai 

1907,  précité.  .      .„,,,. 

19.  ..  Qu'il  suffit,  pour  justifier  1  action  en 
révocation  ou  en  rrsolution .  que  les  services 
religieux  mis  à  h  charge  d'une  fabrique  ne 
soient  plus  résulièrement  célèbres.  -  Trib. 
civ.  Lorient,  "20  mars  190/ ,  prec^  e.  -  Tnb. 
civ  Yillefranche-de-Lauraguais.  .31  ma_i  190/. 
précité. -Trib.  civ.  Nérac,  l"juin  190;.  pre- 

20  Alors  surtout  que  la  disparition  du 
bureau  des  mareuiUiers  ne  permet  plus  de 
surveiller  l'exécution  des  fondations  pieuses. 
—  Trib.    civ.    Villefranche-de-Lauraguais.  , 
31  mai  1907.  précité.  .  ,,    .     ,    f 

21  Jugé  néanmoins  que,  si  lacté  de  ton- 
dation  ne  fixait  pas  la  date  des  messes  a  cé- 
lébrer annuellement ,  c'est  seulement  après 
une  année  révolue  qu'il  est  possible  d  appré- 
cier s'il  V  a  interruption  dans  le  service  de 
la  fondation. -Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot, 
14  juin  1907,  précité.  . 

22  Décidé  également:  ...qu  il  ne  saurait  être 
sursis  à  statuer  sur  une  action  de  cette  na- 
ture par  la  raison  de  la  mise  en  discussion, 
devant  le  Parlement,  d'un  projet  de  loi  sou- 
mettant les  actions  en  révocation  aux  re»; 
trictions  établies  par  les  art.  /  et  )  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  reprise  et  en  revendication  -  ^  Trib.  civ. 
La  Roche-sur-\on,  19  nov.   190/.  D.  P.  1907. 

■2.  349.  .  I  ■ 

23  Qu'un  sursis  d  une  année,  accorue 
par  un  "tribunal  au  séquestre  pour  exécuter 
les  charges  et  conditions  de  la  donation  des 
biens  séquestrés,  est  un  délai  suffisant  pour 
que  l'autorité  compétente  puisse  prendre 
une  décision    sur  l'attribution  desdits  biens. 

—  Riom.   '20   nov.    1907.    H.    P.     190/.    '2 

349  .   ■ 

24  Oue  le  séquestre  qui  a  soulevé  a 
tort  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
intentée  par  un  tiers  doit  être  condamnée 
aux  dépens  de   l'instance  (c.   pi^    "v.    IdO). 

—  Trib    civ.  Lorient.  20  mars    1907,  précité. 

—  Trib  civ  Yillefranche-de-Lauraguais, 
31  mai  1907,  précité,  —  Trib.  civ.  La  Boclie- 
sur-Yon.  19  nov.  1907.  précité.  -  Kiom. 
20  nov.  1907,  précité. 

25  —  in.  —  La  loi  du  13  avr.  liHJS  na 
d'autre  objet  que  de  permettre  aux  établisse- 
ments attributaires  de  recueillir,  purges  de 
toutes  charges  et  de  tous  procès  les  biens 
qui  leur  reviennent.  —   D.   P-   190H.    t.  ou, 

note  2,  n»  I .  .         .^       i 

26,  A  cet  effet,  elle  édicté  trois  sortes  de 
dispositions  distinctes.  —  D.  P.  iind.  —  V. 
les  trois  numéros  suivants.  . 

27  Les  unes  (art.  l")  concernent  1  attri- 
bution des  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiques supprimésaux  établissements  com- 
munaux d'assistance  ou  de  bienfaisance,  sauf 
certaines  exceptions  liraitativement  détermi- 
nées. —  D.  P.  ifnd.  ,       ,   .  ,    . 

28.  Les  autres  (art,  2.  et  alinéas  I  a  4  de 
l'art.  31  iulerprHent  les  art.  7.  S  2  et  9.  ^  d. 
de  la  loi  du  9  déc.  1905.  en  ce  sens  quelles 
refusent  expressément  à  toutes  personnes 
■uitres  que  les  donateurs  ou  leurs  héritiers 
en  \Wne  directe  le  droit  il'exercer  l'action  en 
reprise,  quelle  que  soitsa  qualification  (même 
en  résolution  pour  inexécution  des  charges). 
des  biens  donnés  ou  légués  ;  elles  ont  une 
effet  rétroactif  i^  compter  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  déc.  I90.'3,  et  éteignent,  par 
suite  les  actions  en  révocation  formées 
depuis  cette  date  par  les  collatéraux  les  lé- 
gataires universels,  etc.  —  D.  1  .  tma. 

29.  Enfin,  une  troisième  catégorie  de  (iis- 
posilions  (§  4  et  suiv.  nouveaux  de  1  art  . 
Se  la  loi  du  9  déc.  mb  et  art.  3  de  la  loi 
du  13  avr.  1908),  organise  une  procédure 
spéciale  pour  l'introduction  de  l'action  en 
reprise  ou  de  l'action  des  créanciers  des  et.i- 
blissements  ecclésiastiques  en  payement  .le 
leurs  créances.    —  D.  P.  iliul. 


8  2,  —  Exercice  des  actions  en  reprise,  en 

revendication,   en   révocation 

on  en  résolution. 

A.  —  Personnes  qualifiées  pour  exercer 
les  actions  en  reprise. 

30  Le  second  alinéa  du  paragraphe  3 
nouveau  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  190o 
limile  aux  auleurs  des  donations,  des  legs 
ou  des  fondations  pieuses,  et  à  leurs  heri- 
liers  en  ligne  direcle,  le  droit  d'exercer  1  ac- 
lion  en  reprise  prévue  au  premier  almea.  — 
D.  P.  190S.  i.  ."i3,  note  2,  n°  1. 

31.  Le  législateur  a  repoussé  successive^ 
ment'  plusieurs  amendemenis,  tendant  a 
accorder  l'action  aux  légataires  universels  ou 
aux  colla  léraux  privilégiés  ou  encore  au  con- 
joint survivant  non  séparé  ou  divorce. — 
n.  P.  1908.  4.  53,  note  2.  n"  1. 

B.  —  Objet  des  actions  :  donations,  legs 
ou  fondations  pieuses. 

32,  L'an.  9,  paragraphe  3,  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  ne  visait  expressément  que  les 
biens  provenani  de  donations  ou  de  legs;  la 
loi  du  13  avr.  1908.  y  ajoute  ceux  provenant 
(\e  fondations  pieuses.  —  D.  P.  190».  4.  o.i, 
note  2,  n-  I. 

C.  _  Arrérages  de  rentes  et  capitaux  dus  aux 
fabriques  pour  fondations. 


33.  Le  troisième  alinéa  du  paragraphe  3  de 
l'an  3  de  la  loi  du  13  avr.  1908  dispose  que 
les  arrérages  de  renies  dues  aux  fabriques 
pour  fondations  pieuses  ou  cultuelles  et  qui 
n'ont  pas  élé  rachetées  cessent  d  être  exi- 
o-ibies.  -  D.  P.  1908.  4.  53,  note  2.  n"  1. 
"  34.  Cette  disposition  a  pour  but  de  régler 
la  situation  des  personnes  qui  ont  conserve 
la  propriélé  des  sommes  dont  les  intere  > 
annuels  servaient  à  assurer  l'exécution  de 
fondations.  -  Amendement  de  M.  Cochet  a 
la  Chambre  des  députés,  D.  P.  ibid. 

35  \insi,non  seuleraeni  les  rentes  qui 
n'ont  pas  été  rachetées,  mais  encore  les  capi- 
taux qui  devaient  être  payés  aux  fabriques  el 
dont  le  versement  n'a  pas  été  autorise,  ne 
pourront  certainement  pas  être  exiges  de 
ceux  qui  les  détiennenl.  _  Observations  de 
M,  Raynaud  à  la  Chambre  des  députes, 
i).  P.  ibid. 

D  —  Effet  rétroactif  du  pai-agraplie  3  n.juveau 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1903. 

36  La  rétroactivité  dudil  paragraphe 
résulte  non  seulement  du  texte  même  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  13  avr.  1908,  mais  encore 
du  rejet ,  par  la  Chambre  des  dépules,  d  un 
amendement  de  M.  Gaulhier  (de  Clagny)  ten- 
dant à  ajouter  au  second  alinéa  les  mots  : 
8  sauf  dans  le  cas  où  l'action  aurait  ete  in- 
tentée avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  »  —  D.  P.  1908.  4.  53,  noie  2,  n"  1. 

§  3.  —  Introduction  de  l'action  en  reprise. 
A.  —  Non-rétroactivité  de  la  procédure  nouvelle. 

37  Les  actions  introduites  sous  le  régiine 
antérieur  à  la  loi  du  13  avr.  1908,  par  es 
donateurs  ou  leurs  héritiers  en  ligne  direcle, 
ne  doivent  obligatoiremenl  pas,  pour  ère 
recevables,  se  plier  aux  règles  nouvelles 
qu'elle  édicté,  mais,  au  contraire,  resteront 
ensjagées  devant  les  tribunaux.  —  Déclarations 
de  M  Raynaud,  rapporleur  à  la  Chambre  des 
députés,  b.  P.  1908.  4.  53,  note  2,  n-  2. 

38.  Toutefois,  ceux  qui  voudront  benen- 
cier  de  la  disposition  du  paragraphe  b  pré- 
senteront leur  mémoire  au  préfet,  qui  pourra 
leur  donner  satisfaction   sans  que  les  triljii- 


naux  aient  besoin  de  slaluer.  —  Déclarations 
de  M.  Raynaud,  précitées. 

B   —  Point  de  départ  du  délai  de  prescriiîtion  de 
faction  visant  des  biens  déjà  aUribues. 

39  Aux  termes  du  paragraphe  7 ,  premier 
alinéa  de  l'art.  9  nouveau,  l'aclion  est  prescrite 

à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter 
de  la  publication  au  .lournal  officiel  de  la  liste 
des  biens  attribués  ou  à  attribuer.  —  D.  P. 
1908.  4.  .53.  note  "2,  n»  2.  , 

40.  Pour  les  biens  attribues  lors  de  l., 
promulgation  de  la  loi  du  13  avr.  1908,  il  y 
aura  une  nouvelle  publication  au  .Journal  offi- 
ciel et  c'est  de  celte  date  seulement  que  par- 
tira le  délai  de  prescription  de  six  mois.  — 
Déclarations  de  M.  Raynaud,  précitées. 

C   —  Exécution  des  charges  imposées  par  les 
décrets  d'attribution. 

41.  Le  second  alinéa  du  paragraphe  8  du 
nouvel  art.  9  a  pour  objet  de  perrnettre  aux 
représentants  des  fondateurs,  des  donateurs, 
etc.  en  un  mot  à  toutes  personnes  inleres- 
sées  de  poursuivre,  à  rencontre  des  établis- 
sements attributaires,  l'exécution  des  charges . 
—  D.  P.  1908.  4.  53,  note  2.  n»  2. 

42  Par  «  personne  intéressée  »,  il  taui 
entendre  toute  personne  qui  peut  y  avoir 
intérêt,  directement  ou  indirectement,  et, 
par  exemple,  les  héritiers  et  ayants  cause  du 
donateur,  la  personne  qui  doit  payer,  1  éta- 
blissement qui  doit  recevoir  pourront  agir  el 
on  ne  pourrait  leur  contester  le  droit  d  in- 
tervenir,   en    prétendant   qu'ils  n  ont   qu  un 

intérêt    moral    à    agir.   -   '^'^f'l^X''Â,t\ 
M.  Raynaud,  rapporleur,  et   de  M     Briand, 
ministre  des  cultes,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, D.  P.  ibid. 


\ 


^  4.  —  Prohibition  pour  l'Etat , 

les   départements,  les  communes,  etc.. 

de  remplir  les  charges  pieuses  ou  cultuelles 

afférentes  aux  libéralités  a  eux  faites 

'  (art.  9,  §14). 

43.  Rien  dans  la  loi  du  13  avr.  1908  ne 
prévoyant  l'abrogalion  de  la  part^ie  de  la  loi 
de  1905  concernant  les  services  daumonerie 
dans  les  collèges,  Ivcées,  hospices,  asiles  et  pri- 
sons, il  n'est  lien  innové  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  et,  par  suite,  ces  fondations 
subsisleront,  nonobstant  les  prescriptions  du 
premier  alinéa  du  paragraphe  l'^' - ,;i.o°  P^/^/ 
titre  facultatif  pour  le  budget  de  l'elab  isse- 
menl  grevé,  mais  à  titre  obligatoire.  —  Obser- 
vai ions  de  M.  Raynaud.  rapporteur,  et  de 
M.  Cruppi.  président  de  la  Commission,  a  la 
Chambre  des  députés,  D.  P.  1908.  4.  .i3, 
note  2.  Il»  5. 

S  5    -  Exécution     des    fondatiom    perpé- 
tuelles de  messes  (art.  9,  i;  Ib). 

44  Les  dispositions  du  paragraphe  16  du 
nouvel  art.  9  ont  pour  objet  d'assurer  1  exé- 
cution des  fondations  de  messes,  et.  a  cet 
effet,  elles  prescrivent  que  l'Etal,  les  dépar- 
tements, etc.,  les  établissements  atlriluHaires 
de  biens  grevés  de  semblables  fondations 
.levronl  remettre  aux  sociétés  de  secours 
muluels  constituées  conformément  al  art.  9 
^'  1.-6"  de  la  loi  du  9  déc.  !0o  le  qu  1 
résnlle  de  la  loi  du  13  avr.  1908  (art.  1")- 
la   portion  correspondant    auxdites    charges. 

-  D.  P.  1908.  4.  o3,  note  2    n- b 

45  Mais  si,  dans  un  délai  de  dix-huit 
mois'  aucune  société  na  réclame  le  verse- 
raent'auquel  elle  a  droit,  lElat,  les  départe- 
ments etc  ou  les  établissements  attri- 
butaires seront  définitivement  libères  et 
resteront  propriétaires  des  biens,  sans  avoir 
i  exécuter  les  fondations  dont  ils  sont  grèves 

—  D.  P.  ibid. 


46.  Il  est  ccrlaiii  que  le  mot  messes  coin- 
(irpiid  ttiiis  seit'ices  ou  crnhiumirs  rrligieii.trs. 
—  Iiéclanilions  de  M.  le  niinislre  ilpscuil.'s 
cl  ilu  prt'sideiil  de  In  commission ,  au  Soiuit 
el  u  la  Chambre  des  députés,  I).  P.  ihid. 

An.  î)r>5. 

98-2^  Le  fail ,  pai-  nue  partie  à  un  pro- 
cès, d'avoir  disiribué  .i  un  assez,  grand 
nombre  <lc  personnes  un  imprimé  coMlenanl 
le  conimenlaire  de  Inirét  i|iii  a  ailniis  ses 
prétentions,  ne  consliluo  pas  une  dillama- 
lion  à  l'enconlre  des  autres  parties  el ,  par 
suite,  ne  saurait  servir  de  base  ,i  la  révoca- 
tion, pour  i-auso  d'in^ratilihle,  de  la  remise 
(.'racieuse  faite  à  son  auleur  par  l'un  des 
adversaires  d'une  de  ses  parts  de  l'ondateur 
dans  une  .société  d'assurances.  —  Ren  10  dé 
l!K)(i,  II.  P.  11107.   I.  '2;M. 


Art.  950. 


rteq.   n  juill.   MHi.").  |i.   V. 


12.   .Ir/rfe 
l!ta-..  I.  V*;. 

12-2  .  Toutefois,  la  révocalioii  de  la  dona- 
tion peut  être  subordonnée  par  le  juge  du 
fond  a  la  non-réalisation  îles  otlres  faites  par 
les  liquidateurs  du  donataire,  admis  au  bi'-né- 
[ii-e  de  la  liquidation  judiciaire,  d'acquitter 
les  arrérages  arriérés  ainsi  (|ue  les  presta- 
tions en  nature  non  elTectuées,  et  d'assurer 
.111  moyen  de  mesures  eflicaces  le  pavement 
ultérieur  de  ces  arrérages  et  de  ces  presta- 
tions .      itissertation  signée  .1.  1'     Il    I'   liKf 

1^"-|  "îf.'f  *■   ~  ^^"i    '•^-  °'''    l'*"'.!'-'   ''• 
lyUii.  1 .  2-11 . 


CHAPITRE  V 

Des  dispositions  testamentaires. 


SECTION   f'REMIÈRE 

Iles  rèsU-H  générale»,  mut  lu  loriiie 
•feu  U^anionlM. 

Art.  969. 

38-2".  Mais,  lorsque  les  juges  du  fond  dé- 
clareiit  qu'un  test;imenl  est  paifaitemenl 
rcgulier.  on  en  doit  conclure  qu'il  ri'unissait 
toutes  les  conditions  voulues  pour  sa  validité, 
et  l'appréciation  des  juges  a  cet  égard  est 
souveraine.  -  Req.  8  d.c.  I!t02,  avec-  le  rap- 
port de  M_.  le  conseiller  Michel-.Iaffard,  I).  J'. 

,  '>•  .^«{^e  •'  —  Req.  10  janv.    liWô,  It.  p, 
lîH).).   I.  47. 

117-2".  En  cas  de  perte  d'un  testament 
par  suite  d  un  événement  resté  inconnu  du 
testateur,  ou  de  sa  suppiession  par  un  indi- 
vidu autre  que  ce  dernier,  les  personnes  au 
piohl  des.|uolles  il  rcnlermait  des  disposi- 
tions peuvent  en  poursuivre  rex(''Cution  en 
prouvant,  d'une  part,  le  fail  de  la  dispari- 
tion du  testament,  et,  d'autre  part,  le  con- 
tenu de  cet  acte,  et  cette  preuve  peut  élie 
administrée  par  témoins  on  par  présomptions 
même  en  l'absence  de  tout  i  ommeiicemeiii 
de  preuve  par  écrit.  -  .Montpellier.  7  mai 
l'JO<l(sous  Req.  8 dé'c.  I!MI2|.  H.  I>.  |!K(3.  l.io. 

Ail.  !)-(>. 

31-2.  I.e  lestamenl  olographe  d'un  testa- 
teur qui  .savait  lire  et  écrire  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que  sa  femme  lui  a  indiqué 
I  orthographe   des  mots;  celte  circonstance 
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ne  prouve  pas  i[ue  le  teslateur  était  inra- 
pahlo  de  comprendre  ce  qu'il  écrivait  et  de 
se  relire.  -  iieq.  ;iO  avr.  1902,  l).  P.  11)02. 
I .  'iST). 

272-2".  La  date  d'un  testament  n'est  point 
incertaine  alors  qu'il  i^sl  possible  de  la  pré- 
ciser a  l'aide  de  mentions  empruntées  à  son 
contexte    et   à   son   ét.il    matériel.    —    Ren 
I"  févr.   IDO.-),  II.  P.   IIH).-..   I.  hs-i. 

272-3".  Spécialement,  un  leslamenl  doit 
être  considéré  comme  ayant  pour  date  le 
«  trente  janvier  dix-neuf  cent  un  »,  bien  que 
dans  cette  inscription,  les  mois  »  dix  ..  el 
"cent  »  aient  été  placés,  après  ralurps,  en 
siirch.irges  ou  interlignes  non  approuvés  el 
qu  a  la  lin  de  l'acte  le  leslaleiir  ail  ajouté  la 
nienlion  :  «je  dis  huit  janvier  mil  neuf  cent 
nn  »,  s'il  est  établi  en  fail  que.  par  celle 
mention,  le  </.■  nijus  avait  pour  but  d'approu- 
ver les  ratures  el  interlignes  sappliqiianl  à 
cerl.iins  mois  de  l'acte,  mais  non  de  donner 
au  testament  une  date  nouvell.'.  el  qiis  l'ins- 
criplion  du  mol  «  huit  ,,  dans  ladite  mention 
clail  une  pure  iiiadverlaiice,  explicable  par 
1  apparence  matérielle  du  mol  «  trente  « 
ecnl  dans  la  ligne  précédente,  de  Ic^lle  l'acon 
qu  il  pouvail  présenter  une  certaine  resseiu- 
hlance  avec  le  mot  «huit  .,.  —  Keq.  1"  févr 
IIKI."!,  précité. 

300.  A,l,lr  :       Civ.  c.  Il  juin  11)02,  D.  P. 
11)02.  I.  ii'i. 

^^341..,,W:-Civ.c.,liumll.02,  li.P. 

369-2".  Quand  il  y  a  concordance  entre 
la  (laie  exprimée  par  le  testament  el  le  fili- 
KiMiie  ilii  papier,  la  preuve  de  l'inexactitude 
ce  1.1  il.ileiiepeul  pas  résulter  uniquement  de 
dociiiiienls  établissant  que  le  papier  timbré 
n'a  été  mis  à  la  disposition  du  public  qu'après 
le  jour  el  le  mois  indiqués  dans  la  claie  liu 
testament;  alors  du  moins  qu'aucun  indice 
n'est  relevé  dans  le  testament  lui-même  qui 
soil  de  nature  à  rendre  suspecte  la  concor- 
dance de  la  date  el  du  liligrane.  —  Disserla- 
lion  signée  L.  S.,  U.  P.  1002.  I.  43-i  iiole"-') 
-  Civ.  c.  11  juin  1902,  D.  P.  11)02.  1.  4;»! 
,  ^'V^".-„^''  testament  olographe  portant  la 
date  du  13  sept.  1896.  alors  que  le  papier 
limhre__sur  lequel  il  est  écrit  porte  le  tiligrane 
de  1897,  est  nul  si  aucun  des  éléments  intrin- 
sèques du  testament  ne  permet  d'en  recons- 
tituer la  date  véritable,  el  alors,  d'ailleurs, 
que  1.1  mention  du  liligrane,  retenue  comme 
élément  cle  rectilic.ilion,  n'aboutit  qu'à  pla- 
cer la  confection  du  testament  clans  une 
période  de  trois  .innées,  laissaiil  ainsi  iiner- 
laine  son  époque  précise.  —  lien  12  févr 
1906,  D.  P.  1!R)7.  1    247.  ^ 

418.  Aild,-  :  -  Req.  21  févr.  1906,  U.  P. 
I  .Hjt).   1 .   !o8. 

422-2".  Les  juges  du  fond  qui,  en  se 
tondant  sur  le  contexte  des  deux  dispositions, 
sur  la  circonstance  qu'elles  sont  inscrites  sur 
la  même  feuille,  sans  intervalle  ni  iilaiic,  à 
la  suile  l'une  de  l'aiilre.  et  aussi  sur  l'inlèii- 
tion  du  leslaleiir.  décicleni  cpie  lesdiles  dispo- 
sitions ne  formenl  qu'un  seul  rt  même  acte, 
ne  font  qu'user  cle  leur  pouvoir'  souverain' 
d'appréciation.  —  Keq.  21  févr.  1906,  D  P 
1906.  I.   1(«.  '         '  • 

525-2".  Le  testament  olographe  dc'vant 
être  dale  a  peine  de  nullilé  et  la  date  com- 
prenant rinclicatioii  des  jour,  mois  et  an  où 
il  a  été  fait ,  on  doit  considérer  comme  nul 
le  testarnenl  olographe  dont  la  dale  est 
exprimée  dans  les  lermes  suivants  ;  «  Kait  à 
.Marseille  en  octobre  1898.  »  -  Ren  2  mar« 
19o:f.  1).  P.  I!)0:{.  1.  1.52.  ^' 

648.  A<l,lr  :  —  Req.  21  avr.   1902.  D    P 

ml  \  •?/" ■  ~  "'"'■  ^^  '""'■^  '^*'  ^'  ^'■ 

688-2".  Il  esl  loisible  aux  Irihiinaux,  après 
qu'une  expertise  a  reconnu  la  fausseté  d'un 
leslamenl  au  point  cle  vue  ;;i'.iphique,  d'or- 
donner une  enquête  pour  s  .ilairer  sur  le 
car.-iclére  des  relations  entretenues  par  le  «/c 
cujus   avec   les   membres   de  sa  famille,   el 
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d'autres    faits   d'ordre    purement    moral.   — 
Keq.  4  di'c.  19(K),  1).  p.   |9t)l.   |.  71). 

688-3".  Kt  c'est  souveraincinent  qu'après 
celle  enquête  et  celte  expertise  les  tribu- 
naux, par  .ipprciciation  des  divers  documents 
prodiiils  el  des  circonstances  de  la  cause 
déclarent  un  lestamenl  olographe  nul  el  sans 
yalcîur  comme   némananl   pas  du    prétendu 

4on  "'■       ""^'l-  '*  ''''<^-   ^'^,  précité. 

780-2".  De  même,  une  lettre  missive, 
même  c'crite  en  enlic^r.  datée  el  signée  par 
son  auteur,  ne  saiirail  êtrc>  considérc'e  c-omme 
un  leslainenl  révoquant  l'attribution  du 
lienelice  d  une  assurance  sur  la  vie,  si  cc'tte 
eltre.  contenant  uniquement  des  instruc- 
tions a  la  compagnie  en  vue  de  la  rédaclion 
cl  un  aveii.iiii  niodilicatii'  cle  la  police,  ne 
révèle  point  chez  celui  qui  l'a  écrite  la 
volonle    de    prendre    ses   disposilions    testa- 

n^V^mm  ru!','"''''''''".''"'  '''■  "■  l>iiP"ich, 
p.  P.  1907.  1.  121,  note  1-.5.  ^  Ren  17  iuill 
1906,  D.   P.    1907.  1.  121.  ''  ^'J'""' 


318.  Addr 
\'.m.  2.  .55. 


Art.  972. 

liorcleaux,  7  mai  1907,  II.  P. 

Art.  976. 

45-2".  La  déclaration,  par  les  témoins  d'un 
testament  mystique,  dans  le  procès -verbal 
descriptif  d'ouverture  du  testament,  qu'ils 
reconnaissent  la  feuille  extraite  cle  l'enve- 
loppe comme  celle  que  le  teslateur  v  ,i  insé- 
rée, n'est  pas  en  contradiction  avec 'l'acte  de 
suseription  portant  que  le  testament  a  été 
présente,  clos  el  scellé,  au  notaire  el  aux 
lenioins  et,  p;ir  suile,  ne  s,-inrail  enlr.-iiner  la 
ciiillile  dudil  testarnenl,  alors  que  toutes  les 
lormalites  exigées  par  l'art.  9i6  c.  civ  ont 
été  régulièrement  accomplies  à  partir  de  la 
présentation  par  le  testateur  de  son  lesla- 
taraent  clos  et  scellé.  —  Lvon,  2!)  nov  1898 
et,  siir  jiourvoi,  Req.  29  avr.  1901,  D.  P.  IDO,'?.' 

1  ■    ooU. 

SECTION  II 

»es  règles  iiartieulièreis  sur  In  fornie 
«le  certaintj  testamenlti. 


SECTION  III 

Des  inMtitutionK  d'Iiéritier,  et  des  legs 
en  général. 


Art.  1002. 

51-2".  Le  testateur  qui  exclut  cle  .sa  suc- 
cession un  ou  plusieurs  cle  ses  suc-cessibles 
attribue  par  c-el.-i  même  la  part  dont  il  les  a 
privés  à  ceux,  héritiers  ou  succ-esseurs  irré- 
guliers, que  la  loi  appelle  à  la  recueillir  à 
leur  défaut,  et  s.-ins  qu'il  soit  besoin  de  les 
désigner  nommément.  —  Dissertation  de 
M.  Amhroise  Colin,  D.  P.  li)02.  2.  177 
note  I-.3.  —  Paris,  13  déc.  1901,  D  P  l'IO'i' 
2.   177. 

53-2".  En  conséquence,  si  contrairement  à 
l'opinion  exposée  suprù.  t.  2,  art.  I(H12. 
n"  .5:1.  l'Etat  doit,  le  cas  échéant,  à  défaut  de 
conjoint  survivant,  bénéficier  d'une  institu- 
tion implicite  par  voie  d'exhérédalion  de 
tous  les  héritiers  du  sang,  ce  n'est  point  en 
vertu  d'un  droit  de  souveraineté  sur  les 
biens  vacants  et  sans  rnailre  ijuc  l'Etat  est 
appelé  à  une  succession,  mais  jure  heredi- 
l'irii,  et  au  même  titre  que  les  autres  suc- 
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cesseurs  irréguliers.  —  Disserlalion  de 
M.  Ambroise^  Colin,  D.  P.  [m.  %  W, 
note  3.    -  Paris,    13  déc.   1901,  D.   P.  1902. 

'2.  m. 

235-2°.  Lorsqu'un  codicille  dispose  que 
.  dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'existence  d'un 
mineur  parmi  les  héritiers  ou  pour  toute 
aulre  cause,  les  volontés  du  testateur  expri- 
mées dans  son  testament  ne  pourraient  pas 
recevoir  une  i-ompléte  exécution .  il  lègue  a 
sa  veuve  tout  ce  donl  la  loi  lui  permet  de 
disposer  en  sa  faveur  » ,  un  arrêt  ne  peut 
pas  ordonner  que  le  partage  de  la  succession 
aura  lieu  contormémeut  au  testament,  si  en 
fait  l'exécution  du  testament  a  été  rendue 
impossible  par  les  parties  elles-mêmes.  — 
Ci\^  c.  29  iuill.  1907,  D.  P.  1908.  1.  40. 

307.  Adcle  :  -  Req.  29  avr.  1907,  D.  P. 
1907.  1.  376. 

329.  Adde  :  Req.  10  déc.  1906,  D.  P. 
1907.  1.  189. 

333-2".  Lorsqu'après  avoir  institue  par 
testament  l'hospice  d'une  ville  son  légataire 
universel,  le  de  cîy'us déclare,  dans  un  testa- 
ment postérieur,  après  divers  legs  particu- 
liers, «  laisser  le  reste  à  sa  famille,  »  il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  rechercher, 
à  l'aide  des  éléments  de  la  cause,  et  spécia- 
lement (le  la  correspondance  versée  aux 
débats,  quels  sont  parmi  les  membres  de  sa 
famille  ceux  que  le  testateur  a  entendu  gra- 
tifier quand  il  a  institué  sa  famille  sans 
autre  précision.  —  Req.  10  déc.  1906,  D.  P. 
1907.   1.  189. 

344.  Adde  :  -  Req.  10  uov.  1902,  D.  P. 
1903.  1.  43.  -  Civ.  r.  30  déc.  1902,  D.  P. 
1903.  I.  151.  -  Req.  4  juin  1904,  l).  P. 
1907.  1.  245.  --  Req.  29  avr.  1907,  D.  P. 
1907.  1.  376. 

344-2».  Ainsi,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  sur  la  portée  d'un  testament  et  d'un 
codicille  faisant  à  une  femme  un  legs  d'option 
quant  aux  biens  à  prendre  par  elle  dans  la 
succession  de  son  mari  est  souverahie  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Req.  17  avr.  1907.  D.  P.  1908.  1.  41.  - 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Binet,  D.  P.  ibid., 
note  1-3. 

346-2".  De  même,  les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  souverain  pour  rechercher  l'in- 
tion  du  testateur;  et  spécialement  pour 
décider  que  l'intention  de  celui-ci  était  de 
faii;'e  à  dieux  de  ses  héritiers  (dans  l'es- 
pèce, ses  deux  tilles)  nue  situation  identique 
et  de  viser,  dans  son  testament,  comme 
reçues ,  deux  sommes  d'argent  qu'il  leur 
avait  données  de  son  vivant,  sans  réserve, 
et  qui  étaient  délinitiveinent  sorties  de  son 
patrimoine.  -  Req.  4  juin  1904,  D.  P.  1907. 
1.  244. 

346-3".  De  même  encore,  les  tribunaux  ne 
font  qu'un  usage  légitime  du  pouvoir  d^inter- 
pretation  qui  leur  appartient  en  matière  de 
testament,  lorsque,  par  appréciation  des 
termes  d'un  testament  et  de  l'intention  du 
testateur,  ils  décident  qu'un  legs  doit  être 
considéré  non  comme  un  legs  conditionnel 
subordonné  au  prédécés  de  la  fille  du  testa- 
teur, mais  comme  un  legs  pur  et  simple 
dont  le  testateur  a  entendu  imposer  l'exécu- 
tion à  tous  ses  héritiers,  y  compris  sa  fille.  — 
Req.  3  avr.   1901,  D.  P.   li»l.  I.  262. 

346-4".  Enlin,  l'arrêt  qui,  pour  attribuer 
à  une  commune  le  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent lontenue  dans  un  testament,  se  fonde 
non  sur  de  simples  présomptions  intrinsèques 
à  l'acte,  mais  sur  des  preuves  et  présomptions 
extrinsèques  tirées  du  contexte  et  de  la 
teneur  mêmes  de  cet  acte  et  de  sa  relation 
avec  un  testament  antérieur,  ne  viole  aucun 
texte  de  loi  et,  à  cet  égard,  les  appréciations 
des  juges  du  fait  sont  souveraines.  —  Req. 
17  déc^  1900,  D.  P.  1901.  l.  506. 

365-2».  Les  juges  du  fond  ont  encore  un 
pouvoir  souverain  pour  déterminer,  d'après 
la  nature  de  la  chose  léguée  et  l'intention 
présumée  du  testateur,  le  mode  d'exécution 
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du  legs  fait  à  une  pers<)nne.  —  Req.  20  janv. 
1903,  D.  P.  1903.  1.  205. 

365-3".  Ils  peuvent,  dès  lors,  décider  si 
les  arrérat;us  d'une  rente  viagère  constituée 
par  testament  sont  portables  ou  quérables. 
—  Req.  20  janv.  1903,  précité. 

365-4».  De  même,  lorsque  la  clause  d'un 
testament  par  lequel  le  de  (-ujm  demande 
à  ses  enfants  de  faire  dire  des  messes  et  de 
distribuer  des  aumônes,  est  contestée,  soit 
au  point  de  vue  de  la  nature  de  l'obligation 
imposée  aux  héritiers,  soit  relativement  au 
contrôle  à  exercer  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire pour  assurer  l'exécution  pério- 
dique de  cette  clause,  les  juges  du  fait 
décident  souverainement,  d'après  l'inten- 
tion du  testateur,  d'une  part,  que  cette 
clause  n'a  pas  formulé  une  prière  ou  un  simple 
vœu,  mais  une  obligation  expresse  et,  d'autre 
part,  que  le  de  cujus ,  pour  son  exécution, 
s'en  est  remis  à  la  conscience  et  à  la  piété 
filiale  de  ses  enfants  et  petits -enfants,  sans 
vouloir  attacher  aucune  sanction,  ni  per- 
mettre aucun  contrôle  pour  l'accomplisse- 
ment de  ces  œuvres  pieuses.  —  Req.  14  mai 
1901.  D.  P.  1901.  1.  .357. 

366-2".  Lorsqu'un  testateur  dispose  de 
toute  sa  fortune  au  profil  d'une  personne 
«  sous  la  seule  charge  de  servir  la  rente  via- 
gère de  cette  fortune  à  sa  femme  »,  il  in- 
combe aux  juges  du  fait  de  fixer  In  quotité 
de  cette  rente' dont  le  testateur  s'est  borné  à 
déterminer  le  caractère.  -  fteq.  12févr.  1908, 
D.  P.  1908.  1.  253. 

366-3».  El .  pour  établir  le  chitfre  des 
arrérages  dont  le  service  est  imposé  au  léga- 
taire universel,  les  juges  du  fond  considèrent 
justement,  par  une  interprétation  des  termes 
du  testament,  que  le  testateur,  en  se  servant 
de  l'expression  rente  viagère,  a  exclu  toute 
idée  d'un  simple  usufruit,  supposant  des 
revenus  variables,  et  a  adiïds  l'idée  d'une 
prestation  fixe  et  uniforme,  qui  est  de  l'es- 
sence même  d'une  rente  viagère,  et  dont  le 
chillre  doit  être  fixé  au  jour  de  la  constitu- 
tion de  la  rente.  —  Req.  12  févr.  1908,  pré- 
cité- .  . 

443-2".  La  clause  d'un  testament  qui  ins- 
titue «  les  cousins  germains  et  issus  de  ger- 
mains "  du  testateur  doit  s'interpréter, 
relativement  à  ces  derniers,  comme  visant 
lion  les  cousins  issus  de  germains  au  sens 
légal  du  terme,  mais  la  descendance  (les 
cousins  germains  du  testateur,  alors,  d'une 
part,  que  nul  dans  la  parenté  du  testateur 
ne  pouvait  invoquer,  au  sens  légal,  la  qualité 
de  cousin  issu  de  germain,  et,  d'autre  part, 
qu'il  apparaissait  clairement  que  le  testa- 
teur avait  entendu  établir  une  disposition 
assurant  l'accession  de  toutes  les  branches  à 
sa  succession.  —  Poitiers,  29  juill.  1907,  D.  P. 
1908.  2.  7. 


72-2».  On  doit  considérer  comme  univer- 
sel le  legs  par  lequel  un  testateur,  après 
avoir  fait  divers  legs  particuliers,  déclare 
laisser  à  un  hospice  tout  le  surplus  de  sa 
fortune  réalisée  au  jour  de  son  décès,  à 
l'exclusion  des  bénéfices  de  ses  entreprises 
présentes  et  futures  qu'il  répartit  entre  ses 
exécuteurs  testamentaires  et  ses  collabora- 
teurs chargés  de  liquider  et  de  continuer 
ces  entreprises.  —  Dissertation  de  M.  Gué- 
née  D.  P.  1907.  1.  497,  note  1-3.  -  Req. 
17  oct.  1906,  D.   P.  -1907.  1.  497. 

72-3».  Et  une  telle  interprétation,  basée 
sur  la  volonté  du  disposant  et  l'économie 
de  son  œuvre  testamentaire,  dont  elle  ne 
dénature  pas  le  sens,  rentre  dans  le  pouvoir 
souverain  des  juges  du  fond.  —  Dissertation 
de  M.  Guénée,  précitée.  —  Req.  17  oct.  1906, 
précité.  . 

116-2».  11  appartient  aux  juges  du  fait  de 
décider  souverainement,  d'après  l'ensemble 
de  l'œuvre  testamentaire,  que  l'institué  n'est 
pas  un  exécuteur  testamentaire  sui  genens, 
mais  un  légataire  universel  ayant  une  voca- 
tion personnelle  à  l'hérédité  et  dont  le  legs 
est  grevé  de  charges  relevant  de  son  hon- 
neur et  de  sa  conscience ,  dont  la  réalisation 
est  laissée  à  sa  discrétion.  —  Req.  7  janv. 
1902,  D.  P.  1903.  1.  302. 

193-2".  Au  contraire,  d'après  une  autre 
décision,  l'institution  d'un  légataire  univer- 
sel doit  être  annulée  pour  fraude  à  la  loi 
quand  la  personne  ainsi  instituée  a  été 
choisie  par  le  testateur,  avec  l'intention  non 
de  lui  conférer  une  vocation  à  sa  succession, 
mais  d'éviter  la  réduction  de  legs  particu- 
liers faits  à  des  établissements  publics,  alors, 
du  moins,  que  le  testateur  avait  la  coû%-ic^ 
lion  que  la  personne  instituée  se  consiiJé^' 
rerait  comme  tenue  en  conscience,  en  vertu 
d'une  sorte  de  fidéicommis  secret,  de  re- 
mettre en  toute  hypothèse  le  montant  inté- 
gral de  leurs  less  aux  établissements  publics. 
-   Caen,  21  déc.  1905.  D.  P.  1907.  2.  345. 

193-3».  Mais  on  peut  soutenir  qu'il  ne 
suffit  pas  d'évoquer  une  «  sorte  de  ficléi- 
commis  secret  »  pour  que  les  libéralités 
.(dressées  par  personnes  interposées  ,à  des 
établissements  publics  capables  et  apparents 
soient  entachées  de  nullité.  —  D.  P.  1907. 
2.  345,  note  1-2.  —  Comp.  supi:à,,  t.,  2, 
art.  910,  nos  315  et  s. 

Alt.  1004. 

1..4,/f;,.;_-V.  aussi,  quantauxconséquencd 
de   la  saisine  sur  l'obligation  aux    dettes^ 
légataire   universel,   suprà,  t.  2,   art.   HXU. 
n"s  9  à  17. 


SECTION  IV 
Du  legsguniversel. 

Art.  1003. 

29-2».  Ainsi,  le  legs  universel  fait  à  plu- 
sieurs légataires,  même  avec  assignation  de 
parts,  leur  confère  l'aptitude  à  recueillir  l'hé- 
rédité tout  entière,  lorsque,  d'après  la  volonté 
du  testateur,  l'indication  de  parts  n'avait  pour 
but  que  de  régler  l'exécution  du  legs  oii 
tous  les  appelés  viendraient  en  concours.  — 
Req.  10  juill.  1905,  D.  P.  1906.  1.  397. 

56-3».  Le  legs  universel  adressé  à  un  hos- 
pice conserve  ce  caractère,  alors  même  qu'il 
subirait  une  réduction  administrative  grâce 
à  laquelle  les  héritiers  naturels,  exclus  par 
le  de  cujus,  obtiendraient  une  quote-part  de 
la  succession.  —  Dissertation  de  II.  Guénée, 
D.  P.  1907.  1.  497,  note  1-3. -Paris,  10 mars 
1905  (sous  Req.  17  oct.  1906),  D.  P.  1907. 
1.  497. 


Art.  1006. 

2-2».  A  défaut  d'héritiers  à  réserve,  le 
légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit 
par  la  mort  du  testateur  sans  avoir  a  deman- 
der la  délivrance  ou  un  envoi  en  possession, 
alors  même  que  le  testament  est  mystique. 
-  Civ.  c.  10  avr.  1902,  D.  P.  1904.  1.  3o/. 

2-3°.  ...  A  la  charge  seulement,  si  le  tes- 
tament qui  l'institue  est  olographe,  d(?  se 
faire  envoyer  en  possession  par  une  ordon- 
nance du  président.  -  Req.  29,  mars  1904, 
D.  P.  1904.  1.  311. 

2-4".  Et  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition a  pour  effet  de  réunir  dans  les  mams 
du  légataire  universel  la  possession  de  fait  a 
la  possession  de  droit  que  lui  donne  la  loi. 
-  Req.  29  mars  1904,  précité. 

Art.  1008. 

99-2".  Les  ordonnances  d'envoi  en  pos- 
session sont,  en  général,  susceptibles  de 
recours.  -  Req.  14  mai  «KJl,  D.  P.  1901. 
1.  359. 


99-3".  Mais  il  en  l'sl  uiiLroiiit>nl  Iois(|iil' 
oem  i|iii  pi-éleiulciU  i-xtreor  ce  recours  ont 
acquiescé  à  rortluiuKinco  en  acceptant  la 
siluutiun  léjjale  que  l'envoi  eu  possession 
leur  iicait.        Uei|.  U  mai  l'.HII.  préeilr. 

99-4".  Aiasi.  une  partie  est  censée  avoir 
exéciilé  une  oi-Jouuauce  envoyant  eu  pos- 
session un  léijalaiie  universel  et.  elle  iloit 
être  déclarée  non  lecevable  à  y  foiuier 
opposition,  si,  à  l,i  suite  Ue  cette  ordon- 
nance, et  alors  i|iieMe  poui-suisait  au  prin- 
cipal l'auniilation  du  tostauient.  elle  a  tran- 
sigé avec  le  léjîataire  uni\er.sel  sur  les  ellels 
de  la  s;i;sine  et  sollicité  des  Iribun.iu.x  une 
eiperlisc  en  écriture  et  une  enquête  pour 
établir  la  fausseté  du  teslanieut,  et  si,  après 
avoir  fait  procédera  leuciuète,  en  laissaul  de 
1  côté  la  vérification  d'écriture,  elle  a,  lors 
i  d'un  jugement  postérieur,  demandé  acte  de 
ce  qu'elle  entendait  ne  p.is  renoncer  à  son 
lirait  de  faire  faire  l'expertise  et  que  cet 
acte  lui  a  été  accordé.        \léme  arrêt. 

.\rt.  iOOî). 

26-2".  Un  arrrt  spécifie  nettement  la 
portée  des  obliptlions  morales  imposées  à 
un  légataire  universel,  en  const;itant  que  le 
testateur  s'est  borné  à  faire  connaître  à  ce 
léj,'a(aire  des  intentions  de  f;énérosité  et  île 
philanthropie  qu  il  lui  laissait  le  soin  de 
remplir  pour  répondre  aux  vues  libérales 
dont  il  l'avait  fait  le  dépositaire.  -  Heq. 
7  janv,  Ill0-.i,  I).  I'.  l!Mi:i.  |.  :i<l2. 

26-3".  Et.  une  seiiihlable  disposition  étant 
licite,  les  béritiers  du  défunt  peuvent,  sans 
porter  aucune  atteinte  à  l'ordre  public,  con- 
sentir, après  l'ouverture  de  la  succession, 
toute  convention  avec  le  léj^ataire  universel, 
au  sujet  dji  tesUimenl  qui  l'instituerait  et 
renoncera  attaquer  cehii-ci.  —  lien.  7  janv. 
igoa,  précité. 


SECTION  V 
Du  IcsM  ù  titre  nnîTersel. 


SECTION  VI 
DcK  lex*  partirulierN. 

.Xit.  ion;. 

16-2".  Le  uiojen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  a, 
contrairement  a  l'art.  lOKi  c.  civ.  et  à 
l'art.  3il  de  la  loi  du  '.'•2  friiii.  an  7,  mis  à  la 
cliarKe  de  l'héritier  les  droits  de  mutation 
et  le  demi-droit  en  sus  afférents  à  un  le(,'s 
particulier,  ne  peut  pas  être  produit  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Iteq.  :i  avr.  IWI,  I).  I>.  1!Htl.   I.  2(52. 

20-2".  Si .  en  acceptant  le  legs  pure- 
ment et  simplement,  le  légataire  s'oblige 
par  cela  même  i  exécuter  la  char(;e  qui  lui 
a  été  imposée  par  le  de  ciijus  lie  faire 
l'avance  des  droits  de  mutation  à  supporter 
par  ses  héritiers  et  lé;;ataires,  il  ne  s'ensuit 

Sas  que  cette  avance  doive  être  faite  des 
eniers  personnels  du  légataire,  alors  que, 
dans  l'intention  dn  testateur,  l'avance  devait 
être  faite  par  voie  de  prélèvement  sur  les 
biens  successoraux.  —  Iteq.  iS  janv.  liKI2. 
n.  P.  ISK12.  I.  l.-.(i. 

20-3".  Et  à  cet  égard,  les  juges  du  fond  oui 
un  pouvoir  d'appréciation  souveraine,  à  la 
condition  de  ne  pas  dinaturer  les  termesdu 
testament.  -  -    lieq.  28  janv.  1902.   précité. 

Art.  1017. 

•    3-2".   L.i   disposition    d'un    testament  qui 
charge   le    légataire    universel   de    remettre 
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au  luairo  d'une  commime  chacune  des  dots 
ijui  doivent  être  transmises  à  dos  jeunes 
tilles  réunissant  certaines  conditions  n'est 
qu'un  mode  d'exécution  du  legs,  et,  lorsque 
le  légataire  universel  meurt  avant  que  la 
commune  ait  pu  piuliter  du  legs,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  ilo  dire,  par  inteipré- 
Ution  de  la  volonté  du  testateur,  de  quelle 
façon  le  legs  doit  être  exécuté.  —  Heq. 
27  nov.   I!I05,  D.  I",  liHKI.   I.  lilO. 

16-2".  En  présence  d'un  codicille  dispo- 
sant que  les  legs  faits  seront  pris  sur  la 
succession  et  que,  après  déduction  des 
sommes  qui  les  représentaient,  le  légataire 
universel  partagera  avec  ses  sieurs  ée  qui 
restera,  les  juges  du  fond  peuvent  inter- 
préter la  pensée  du  testateur  en  ce  sens  que 
celui-ci  a  suflisamment  manifesté  l'intention 
que  les  sommes  léguées  par  lui  seront  pré- 
levées avant  tout  partage;  c'est,  par  suite, 
à  bon  droit  qu'un  arrêt  décide  que  les  colé- 
gataires  à  titre  universel  seront  tenus  soli- 
dairement au  pavement  de  ces  legs.  —  Req. 
27  uov.  l'ttC,  D.  V.  l!)U(i.  1.  310. 


Art.  1021. 

35-2".  Les  juges  du  fond  décident  souve- 
rainement, par  une  interpn'aatioii  qui  ne 
dénalure  pas  les  termes  du  testament,  iiu'uii 
mari,  en  léguant  à  sa  femme  les  «  créances 
dépendant  de  sa  succession  «,  lui  lègue 
nécessairement  la  créance  pouvanl  résulter 
au  prolit  de  sa  succession  do  la  liquidation 
de  ses  reprises  de  communauté.  —  lieq. 
28  janv.  11KI2,  U.  P.   I!t02.   1.  iriO. 


[Art.  io;{t>.| 


&{ 


Art.  1024. 

38-2".  Ainsi,  un  testateur  peut  charger  de 
l'acquittement  des  legs  un  de  ses  légataires 
particuliers,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune 
.itteinle  à  la  réserve.  —  Heq.  10  ianv.  l'.IO."), 
L).  P.  190.5.  i.  17. 


SECTION  vil 
•»es  exécuteurs  tCNtanientaircs. 

Art.  1026. 

31-2".  .Mais,  lorsque  l'exécuteur  testamen- 
taire auquel  le  ck'  ciijus  a  conféré  la  saisine 
n'a  pas  terminé  sa  mission  dans  l'année,  le 
président  jIu  tribunal  ci\il,  statuant  en 
référé,  peu!  le  commettre,  pour  continuer, 
en  qualité  d'administrateur  judiciaire,  .à 
gérer  jusqu'au  partage  les  valeurs  de  la 
succession.  —  Heq.  lll  févr.  1903,  l>.  P. 
\'.m.  I.  ii:i 

Art.  10:{1. 

34-2".  D'après  un  arrêt,  le  testateur  qui 
n'a  pas  d'héritier  à  réserve  pouvant  impo- 
ser aux  légataires  universels  qu'il  choisit 
des  conditions  particulières  de  réalisation 
d'actif  même  immobilier,  qui  ne  sont  con- 
traires ni  à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public,  a  le 
droit  de  nommer  un  exécuteur  testamentaire 
«  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ,i(in  de 
réaliser  les  biens  meubles  et  immeubles  aux 
conditions  qu'il  jugerait  les  plus  avanta- 
geuses, et  sang  formalités  de  justice  nonob- 
stant la  minorité  d'un  dos  légataires  ». 
Paris,  22  juin,  19(M,  Ij.  P.   1907.  2.  :i85, 

34-3".  El,  dans  ces  conditions,  l'exécu- 
teur testamentaire  a  le  droit  de  vendre  sans 
formalités  un  immeuble  de  la  succession.  — 
l'aris,  22  juin.  l'.KIl,  précité. 

34-4".  iJaprès  une  autre  opinion,  la 
vente  faite  par  l'exécuteur  testamentaire  sans 


formalités  de  justice  ne  peut,  au  contraire, 
être  reconnue  valable  que  si  l'immeuble 
vendu  n'était  pas  au  moiuenl  de  la  vente  un 
«  bien  de  mineur  »,  tout  au  moins  pour 
partie  ;  autrement,  d'après  les  art.  457  à  4(iO 
e.  eiv.,  la  vente  doit  être  faite  en  justice  et 
le  moyen  employé  dans  l'espèce  ci-dessus 
par  le  testateur  ne  periuellail  i)as  de  no  [WB 
considérer  l'immeuble  comme  un  bien  de 
mineur.  ;\insi,  le  moyen  imaginé  par  le 
testateur  pour  dispenser  ses  légataires  de  la 
vente  en  justice,  ne  devait  point  réussir.  — 
Uis.serlation  de  M.  lioistel,  D.  F.  1il07.  2.  385, 
note  5-7. 

34-5".  Le  leslateur  n'aurait  pas  pu  davan- 
lage  atteindre  son  but  en  instiluanl,  au  lieu 
d'un  exécuteur  testamentaire,  un  légaU-iire 
univer'sel  avec'  la  charge  de  réaliser  toute  sa 
fcjrliine,  mobilière  et  immobilière  ,  et  d'en 
distribuer  le  prix  entre  ses  trois  légataires. 
-  Dissertaliou  de  M.  lioistel,  précitée. 

68-2".  Les  exécuteurs  testamentaires, 
devant  veiller  à  lexécution  du  testament  et 
soutenir  sa  validilé  en  cas  de  contestation, 
sont  recevables  à  intervenir  dans  toutes  les 
instances  où  leur  présence  peut  être  nc'ces- 
saire  ou  même  simplement  utile,  tant  que 
l'exécution  ilu  testament  n'esl  pas  délini- 
tivement  acquise.  ïrib.  civ.  Seine,  2(1  nov. 
189(1,  et,  sur  appel,  Paris,  Ki  mars  1899 
(sous  Heq.  18  nov.  1901),,  D.  P.   1902.    I.  .")29. 


SECTION  VIII 

De  la  révocation  des  testaments, 
et  de  leur  caducité. 


Art.  Ur.iii. 

51.  Aildu:  -Civ.  r.  18  dée.  1907,  D.  P. 
1908.  I.  198. 

51-2".  Les  juges  du  fond  décident  à  bon 
droit,  et  d'une  façon  souveraine,  qu'un  tes- 
tament a  été  révoqué  tacilemeni  par  un 
testament  postérieur,  lorsque,  se  basant  sur 
l'examen  de  ce  testament  et  sa  comparaison 
avec  les  dispositions  antérieures  du  de  ciijus, 
ils  induisent  de  celle  discussion  des  actes 
la  preuve  d'une  volonté  non  équivoque  chez 
le  testateur  de  faire  par  la  dernière  dispo- 
sition une  o'uvre  testamentaire  complote, 
comprenant  la  distribution  totale  de  sa  for- 
tune, et  ne  se  rattachant  par  aucim  lien  au 
testament  précédent,  et  déclarent  que  le 
dernier  testament  devait  uniquement  régir  la 
succession  du  défunt  et,  d'après  la  formule 
même  employée  par  celui-ci,  remplacer  le 
précc'dent.  '  lieq.  21  oct.  1901,  D.  P.  1903. 
I.  2(14. 

51-3".  De  même,  un  arrêt  peut  décider 
c[ue,  loi'.squ'après  avoir  lc''gué  ,à  plusieurs 
personnes  des  soumies  déterminées,  le  tes- 
tateur l'ait  ultérieurement  à  ces  personnes 
cm  don  manuel  de  même  somme,  la  donation 
doit  être  considérée  comme  renfermant  une 
exéculion  anticipée  du  legs.  Civ.  r.  18  déc. 
1907.    D.  P.  PtiiH,  1.  9,S. 

51-4".  Et,  les  juges  du  fond  qui  ont  à  dé- 
cider si  deux  institutions  successives  de  lé^'a- 
taire  universel  sont  compatibles  ou  contraires 
entie  elles  peuvent  admettre  comme  une 
présomption  de  fait,  coiaoborée  par  les  cir- 
constanciés de  la  cause,  qu'en  instituant  sa 
famille  légataire  universelle,  le  de  cujits  a 
eu  la  volonté  de  révoquer  le  legs  universel 
fait  au  prolit  de  l'hospice  d'une  commune 
dans  un  testament  antérieur.  K«q.  10  déc. 
I9n(i.  I>.  P.  1907.  1.  18». 

255-2".  Il  est  admis  que  la  nullité  ne  doit 
être  prononcée  que  «  s'il  résulte  des  ternies 
mêmes  dont  s'est  servi  le  testateur  qu'il  a 
entendu  faire  dépendra  dfe  l'existence  des 
liiotifs  (indiqués  par  lui  dans  le  testament) 
la  validité  de  ses  dispositions  n.  Disserta- 
tion de  M.  Planiol ,   D.  P.  1900.  2.  257,  note 
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1-2.  —Paris,  10  mars  1899.  D.  P.  i^id.. sous- 
note  a. 

255-3".  Décidé  dans  le  même  sens  :  ...que, 
lorsque  la  raison  déteiminante  d'une  libéra- 
lité testamentaire  vient  à  disparaître,  cette 
libéralité  n'a  pins  de  cause  et  doit  être  dé- 
clarée caduque.  —'Rennes,  11  avr.  1905, D.  P. 
1906.  2.  257. 

255-4".  •■■  Qu'ainsi,  un  legs  universel  fait 
au  profit  du  pèi-e  du  disposant  est  frappé  de 
caducité,  s'il  est  démontré  que  ce  legs  a  été 
inspiré  par  l'unique  désir  d'écarter  de  la 
succession  le  frère  du  testateur,  alors  que  le 
testateur,  célibataiie  au  jour  où  il  testait,  a 
laissé  en  mourant  un  enfant  légitime  pour 
lui  succéder.  —  Rennes,  11  avr.  1905,  précité. 

—  V.  suprà,  t.  2,  art.  1046-1047,  W'  114  et  s. 
255-5°.  L'erreur  sur  le  motif  se  con- 
fond, avec  Vahaence  de  cause,  bien  que  la 
distinction  de  la  cause  et  du  motif  ait  été 
longtemps  soutenue  en  matière  de  libéralités. 

—  dissertation  de  M.  Planiol,  précitée.  — 
Comp.  J.  G.,  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires,  3429  et  s. 

255-6°.  Cependant,  il  ne  faut  pas  généra- 
liser ces  solutions  et  affirmer  que  toute  erreur 
sur  le  rnotif  déterminant  d'une  libéralité  tes- 
tamentaire en  entraine  nécessairement  la 
nullité.  —  Dissertation  de  SI.  Planiol,  précitée. 

Art.  1037. 

1-2".  Le  testament  par  lequel  le  testateur 
dispose,  sous  réserve  de  l'usufruit  au  profit 
de  sa  femme,  de  la  totalité  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  emporte  révocation  du 
testament  antéiieur  par  lequel  ce  testateur 
avait  institué  une  autre  personne  pour  lé- 
gataire univeisel.  encore  bien  que  la  disposi- 
tion nouvelle  suit  nulle  comme  faite  par  le 
de  cujus  au  profit  de  sou  enfant  adultérin. 
-  Civ.  r.  lejuiU.  1906,  D.  P.  1906.  1.  367. 

Art.  1040  et  1041. 


47-2°.  Lorsqu'un  testateui-  a  léçué  à  titre 
particulier  une  somme  d'argent  a  une  per- 
sonne non  parente,  sous  la  condition  que 
cette  somme  fera  retour  à  ses  héritiers  natu- 
rels, si  le  légataire  meurt  sans  enfants,  ce 
legs  doit  être  considéré  comme  fait  sous  con- 
dition résolutoire  au  profit  du  légataire  par- 
ticulier et  sous  condition  suspensive  à  l'égard 
des  héritiers  naturels.  —  Req.  23  oct.  1900, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  "S'oisin. 
D.  P.  1903.  1.  73. 

47-3".  Il  suit  de  là  que  ce  legs  condition- 
nel ne  s'ouvre  pom-  les  héritiers  naturels  et 
ne  devient  une  valeur  transmissible  soumise 
à  l'impôt  qu'au  décès  du  légataire  mort  sans 
enfants,  époque  à  laquelle  la  condition  qui 
le  tenait  en  suspens  s'est  réalisée.  —  Req. 
23  oct.  1900 ,  précité. 

91-2°.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1040  c.civ., 
la  disposition  testamentaire  subordonnée  à 
un  événement  incertain  devient  caduque , 
quand  la  condition  ne  se  réalise  pas  du  vi- 
vant du  légataire,  cette  prescription  spéciale 
à  l'acquisition  du  legs  ne  fait  nullement  échec 
à  l'elTet  rétroactif  de  l'art.  1179  c.  civ.,  au 
moins  quant  à  la  propriété  des  choses  léguées, 
une  fois  que  le  bénéfice  du  legs  est  acquis 
au  çratifié.  —  Civ.  r.  6  mars  1905,  D.  P.  1905. 
1.  450. 

Art.  1043. 

27.  Adde  :  -  Req.  3  déc.  1900,  D.  P. 
1902.  1.  121. 

40.  Adde  :  —  Req.  3  déc.  1900,  D.  P. 
1902.  1.  121. 

50.  Adde  :  —  Req.  3  déc.   1900.  précité. 

Art.  1044  et  1045. 

37-2°.  Lorsqu'un  héritier,  exclu  d'une 
succession  à    titre  testamentaire ,  se  trouve 
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appelé  à  la  recueillir  à  titre  légitime  par  | 
suite  du  prédécès  de  la  personne  instituée 
comme  légataire  universel,  les  juges  peuvent, 
par  interprétation  souveraine  des  intentions 
du  testateur  et  des  termes  du  testament,  dé- 
cider que  cet  héritier  a  été  e.xhérédé  d'une 
manière  complète  et  absolue,  sans  que  son 
exhéiédation  fut  subordonnée  à  la  validité 
du  less  universel.  —  Req.  19  nov.  190(5.  D.  P. 
1907. 'l.  288. 

59-2".  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir 
fait  un  legs  particulier  en  faveur  d'un  de  ses 
héritiers  naturels,  déclare  laisser  le  reste  de 
sa  torlune.  à  titre  de  légataires  universels  et 
par  tiers,  à  deux  personnes  instituées  sépa- 
rément .  puis  à  deux  personnes  instituées 
conjointement,  le  legs  fait  à  l'une  des  pre- 
mières, s'il  devient  caduc  par  le  prédécès  du 
légataire,  aocroil  à  ses  colégataires  universels 
et  ne  doit  pas  revenii-  à  la  succession.  — 
Req.  10  luill.   liHIô.  D.  P.   1906.  1.  397. 

59-3".  ...  Alors,  du  moins,  que  le  juge  du 
fond  déclare  que  la  volonté  du  testateur  avait 
été  de  laisser  aux  légataires  qualifiés  uni- 
versels l'universalité  des  biens  dont  il  n'avait 
pas  disposé  par  des  legs  particuliers  et  que 
lindiiation  de  paris  n'avait  été  faite  que 
pour  que  les  deux  légataires  institués  con- 
jointement ne  reçussent  qu'une  part  égale  à 
celles  attribuées  à  chacun  des  autres  léga- 
taires. —  lieq.   10  .juin.  1905.  précité. 

Art.  1046  et  1047. 

1.  Adde  :  —V.  également,  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  des  legs  portant  sur  des 
fondations  pieuses,  sx/ira,  p.  78.  Appendice 
à  l'article  954,  L.9  déc.  1905.  art.  9  (modifié 
par  la  loi  du  13  avr.  1908).  texte  etn"'  30  et  s. 
56-2".  D'après  un  arrêt,  lorsqu'une  com- 
mune a  i-eçu  une  libéralité  à  la  charge  d'en 
emplovei'  le  revenu,  jusqu'à  concurrence  d'un 
chill'i  e  déterminé,  à  payer  le  traitement  an- 
nuel du  piètre  desservant  son  église,  elle 
cesse  d'être  tenue  de  remplir  cette  condition 
à  partir  du  moment  où,  l'église  étant  érigée 
en  succursale.  l'Etat  prend  à  sa  charge  le 
trailement  du  desservant.  —  Civ.  r.  22  nov. 
1904.  D.  P.  HK)5.  I.  297.  —  Comp.  ;  disser- 
tation de  M.  Pianiol.  D.  P.  ibid..  note  1-2. 
56-3°.  Par  suite,  le  desservant  commet 
une  faute,  engageant  sa  responsabilité,  s'il 
refuse  de  célébrer  les  messes  ordonnées  par 
le  testateur  coiaine  condition  de  son  legs,  en 
exigeant  que  la  commune  lui  verse  les  inté- 
rêts de  ladite  somme  en  plus  de  son  traite- 
ment légal  ;  et,  si  les  héritiers  du  testateur, 
se  fondant  sur  l'inexécution  de  la  condition, 
font  révoquer  la  libéralité  faite  par  leur 
auteur,  il  doit  étie  condamné  à  indemniser 
la  commune.  —  Même  arrêt. 

56-4".  Toutefois,  s'il  n'est  point  établi 
que  le  desservant  a  été  de  mauvaise  foi,  il 
ne  doit  aucuns  dommages-intérêts  en  sus  de 
la  somme  que  la  commune  est  obligée  de 
restituer.  —  Même  arrêt. 

56-5».  Cette  décision  a  été  ciitiquée, 
d'abord  pour  avoir  considéré  comme  un  legs 
une  disposition  contenue  dans  un  contrat  de 
mariage,  alors  qu'il  s'agissait,  en  réalité, 
d'une  donation  onéreuse  faite  par  un  acte 
entre  vifs,  ce  qui.  du  reste,  n'était  pas  de 
nature  à  modifier  la  décision.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol.  précitée. 

56-6".  En  outre,  la  conséquence  de  ce 
fait  aurait  dû  être  la  restitution  du  capital 
affecté  à  ce  service,  car  il  n'avait  été  légiié  à 
la  commune  qu'avec  une  destination  limitée. 
"  pour  lui  venir  en  aide  »  dans  la  charge 
qu'elle  supportait  autrefois  de  payer  son  des- 
servant. Depuis  l'érection  de  l'église  en  suc- 
cursale, le  capital  se  trouvait  sans  cause 
dans  la  caisse  municipale.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  précitée. 

56-7».  Par  suite,  ce  n'est  pas  «  par  la 
faute  )'    du    desservant    que    la    commune  a 


été  privée  de  ce  capital,  mais  bien  par  la 
cessation  fortuite  de  la  situation  qui  en 
justifiait  la  possession  :  l'idée  de  cause 
impulsive  et  déterminante,  qui  a  servi  à 
rendre  aux  familles  les  biens  donnés  aux 
communes  pour  entretenir  des  écoles  congré- 
ganistes,  aurait  dû  être  employée  ici.  —  Dis- 
sertation de  M.  Planiol ,  précitée. 

60-2".  Suivant  une  première  opinion,  la 
déchéance  édictée  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  30  oct.  1886  contre  toute  action  en 
révocation  des  libéralités  faites  aux  com- 
munes à  charge  d'entretenir  l'enseignement 
religieux  dans  les  écoles,  qui  n'aurait  pas 
été  intentée  dans  les  deux  ans  du  jour  où 
l'arrêté  de  laïcisation  a  paru  au  Journal  offi- 
ciel, n'est  prononcée  que  contre  les  actions 
intentées  aux  communes.  —  Lyon  ,  28  juill. 
1!)04,  D.  P.   UW8.  2.  30. 

60-3".  En  conséquence,  elle  n'existe  pas 
pour  les  libéralités  faites  aux  établissements 
publics,  comme  un  bureau  de  bienfaisance. 

—  Lyon.  28juill.   1904,  précité. 
60-4°.    Suivant     une     autre     opinion,    si    j 

l'art.  19  de  la  loi  du  30  oct.  1886  ne  vise  que   | 
les  legs  faits  aux  communes,  cette  disposition     , 
atteint  aussi  ceux  qui  ont  pour  objet  la  fon- 
dation de  toute  école  publique  et  communale, 

—  DP.  1908.  2.  30,  note  1-2.  —  V.  :  Loi 
du  30  oct.  1886.  art.  19,  D.  P.  87.  4.  7, 
note  1.  —  V.  aussi  :  Code  des  lois  admm. 
annotées,  t.  2,  III.  v"  Enseignement,  p.  550. 

114.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol. D.  P.  1906.  2.  257,  note  1-2. 

115.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  PlanioL 
précitée.  —  V.  suprci ,  t.  2,  art.   1036.  n"»  255    . 
et  s.  et  suprà,  n»s  255-2»  et  s.  | 


CHAPITRE  VI" 


Des  dispositions  permises  en  faveur 
des  petits -enfants  du  donateur  ou 
testateur,  ou  des  enfants  de  ses 
frères  et  sœurs. 


Art.  1053. 

1-2°.  Le  lils ,  unique  héritier  de  sa  mère, 
et  institué  par  elle  légataire  de  la  quotité 
disponible  de  sa  succession,  à  charge  de  la 
conserver  et  de  la  rendre  à  ses  propres  en- 
fants nés  ou  à  naître ,  est  fondé  à  assigner 
le  tuteur  nommé  à  la  substitution  pour  que 
la  part  de  la  succession  maternelle  grevée 
de  substitution  soit  déterminée,  et  que  les 
droits  éventuels  des  appelés  soient  cantonnés 
sur  certains  biens  de  cette  succession.  — 
Req.  22  janv.   1906,  D.  P.  1907.    I.  428. 

1-3".  'Mais  sa  demande  ne  peut  recevoir 
satisfaction  que  par  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  pour  les  partages 
dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés, 
et  notamment,  par  la  licitationdes  immeubles 
successoraux.  —Req.  22  janv.  1906,  précité. 
12-2".  Le  testateur  qui  a  disposé  il  une 
partie  de  ses  biens  en  faveur  de  son  fils ,  à 
cliarge  de  restitution  au  profit  des  enfants 
nés  ou  à  naître  de  celui-ci ,  et  autorisé  l'em- 
ploi  de  cette  quotité  soit  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi ,  soit  en  placements 
hvpothècaires  agréés  par  le  tuteur  a  la  res- 
titution ,  n'a  point  permis  par  là  Vahcnation 
ni  le  remploi  des  valeurs  ou  créances  attri- 
buées au  srevé.  —  Paris,  5  avr.  1898  (sous 
Req  14  dêc.  1898  et  Civ.  r.  26  mars  1900). 
D.  P.  1901.  I.  489. 

12-3°.  Celui-ci  prétendrait  vainement  avoir 
le  droit  d'aliéner  sans  autorisation  de  justice 
les  biens  sujets  à  restitution,  une  telle  alié- 
nation ne  pouvant  être  faite  par  le  grevé 
seul  sans  remplir  les  conditions  imposées 
par  le  disposant.  —  Paris,  5  avr.  1898,  pré- 
1  cité. 


An.    I()50. 

13-2".  Suivant  une  opinion,  le  tuteur  a  ].i 
substitution  qui.  en  lail.  a  ailuiinistréla  i|iio- 
lili'ilisponilile  et  en  a  capitalisé  les  revenus, 
avec  le  iiinsentenient  e.xprés  ou  tacite  du 
léjjataire  ^reve  île  cette  charge,  a  qualité  pour 
défenilre  à  l'action  en  nullité  intentée  pai-  li' 
léj;ataire.  alors  uiéiiie  qu'il  n'existe  aucun 
enfant  né  ou  con<,'u  pouvant  bénélicicr  de 
latlite  charge.        llaen  .  I.'i  nov.    liKHi,  K.    P, 

i!x»7.  2.  a»:.. 

13-3".  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, on  ne  voit  pas  de  qui  ni  coniinenl 
le  tuteur  à  la  substitution  pourrail  tenir  le 
mandat  supplémentaire  qui  lui  serait  néces- 
s^iire  pour  exi'rcer  une  ai  lion  au  nom  de 
personnes  l'iitiires  et  qui  ne  naîtront  peut  être 
jamais.  iW  serait  une  e.Mension  des  pouvoirs 
spéciaux  et  très  limités  qu'il  tient  de  la  loi, 
et  ni  le  tribunal,  ni  le  t;revé .  ne  sont  en 
diuit  de  la  lui  attiibuer.  Dissertation  île 
.M.  Planiol.  h.  I'.  I!)()7.  2.  iKi.  note  :i. 


CII.VPITKK  VII 

Des  partages  faits  par  père,  mère, 
ou  autres  ascendants,  entre  leurs 
descendants. 


Art.  H>7(!. 

140.  ,\d<l,-  :  —  Poitiers,  2:5  janv.  liK)."). 
It.  P.  1»)5.  2.  169. 

140-2^  Les  conséquences  qui  découlent 
de  l'opinion  qui  considéie  que  c'est  à  litre 
il'liéritiers  et  non  de  légataires  que  les  des- 
cendants recueilleraient  les  biens  qui  leur 
sont  attribués  sont  nombreuses.  —  D.  P. 
ISM6.  2.  169.  note  I.  —  'V.  les  numéros  sui- 
vants. 

140-3".  En  premier  lieu,  les  descendants 
ne  sauraient  répudier  comme  légataires  les 
lots  qui  leur  sont  attribués  par  le  leslamenl 
de  leur  ascendant,  et  réclamer-  le  partage  île 
la  succession,  en  faisant  alislraclion  du  par- 
tage  opéré    par  l'ascendanl.  1).  i'.   ihid. 

—  En  ce  sens  :  Iiemolombi:.  Traité  des 
douât,  et  des  testant. .  t.  6,  n"  itil. 

140-4".  En  second  lieu,  et  en  sens  in- 
verse, les  descendants  ne  peuvent  pas  répu- 
dier la  succession,  comme  héritiers,  et 
accepter  comme  légataires  les  objets  qui  leur 
sont  attribués  parle  testament,  car  c'est  sur 
la  succession  elle-même  que  porte  le  partage 
opéré  par  l'ascemlant.  —  11.  P.  ihid .  —  i:n 
ce  sens  :  IIemolombe,  op.  cit.,  t.  fi,  n"  -102. 

140-5".  En  troisième  lieu,  recueillant  leurs 
lots  comme  héritiers,  les  descendants  ont  la 
saisine  légale  des  biens  qui  y  sont  compris 
et  n'ont  pas  à  former  de  demande  en  déli- 
vrance. —  1).  P.  ibid.  —  En  ce  sens  :  De- 
MOl.oMliE,  on.    cit..  t.  6,  n"   104. 

140-6".  En  quatrième  lierr.  la  capacité 
qu'ils  doivent  avoir  est  celle  que  la  loi  exige 
en  la  personne  des  héritiers  et  non  la  capa- 
cité qu'elle  exige  des  légataires.  —  I).  P.  ihid. 

—  \.  supri) ,  t.  2,  ait.  Iil7(>.  n"  144  et  li'i. 
140-7".  Par  suite,  le  descendant  condamné 

à  une  peine  afllictive  et  infamante  et  qui, 
par  application  de  l'ait.  :i  de  la  loi  du  151  mai 
185-i,  est  incapable  de  recevoir  des  libérali- 
tés testamentaires,  pourra  recueillir  les  biens 
compris  dans  son  lot.  —  11.  P.  ibid. 

Art.  107». 

10-2  .  Les  dispositions  des  art.  888  et 
s.  c.  civ.  régissent  l'action  en  rescision 
d'un  partage  d'ascendant,  en  tant  du  moins 
Qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  nature 
de  ces  partages.  Civ.  c.  18  mai  1904, 
D.  P.  1906.  1.  358. 


Additions  au  Nouve.\u  Codk  Civil 

10-3".  Notamment,  la  disposition  de 
l'art.  SSU  c.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  l'ac- 
tion en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une 
veille  de  droits  successifs  faite  sans  fraude  a 
l'un  des  .  oliériliers  à  ses  risques  et  périls 
par  les  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  cTeux, 
étant  basée  sur  ce  principe  général  i|ue  les 
contrats  aléaliiires  ne  sont  pas  siisceplililes 
d'un  recours  fondé  sur  la  lésion,  est  appli- 
cable en  maliére  de  partage  d'ascendant.  — 
Civ.  c.  18  mai  I;K4,  précité. 

43-2".  Si  le  lestamenl,  par  lequel  l'ascen- 
claiit  opère  le  partage  de  ses  biens,  contient 
en  faveur  de  l'un  de  ses  descendants  une 
libéralité  spéciale  individuelli'  ne  se  coii- 
l'oiulanl  pas  avec  le  partage,  cette  libéraliti' 
testamentaire  devra  être  réputée  faite  à  titre 
de  précipiit,  bien  que  la  dispense  de  rapport 
ni'  soit  pas  foniiellemeiit  stipulée.  —  i).  P 
liKi."..  2.    lli'.l,  note  2-.'). 

43-3".  .Mais  i|ui'  décider  si  l'avantage,  dont 
l'un  des  descendants  est  .appelé  à  bénéficier, 
résulte  .seulement  de  la  manière  dont  le  par- 
tage est  opéré  et  de  l'inégalité  des  dill'érents 
lots?  I).  p.  liKi.-,.  2.  1(19,  note  2-;).  —  V. 
les  numéros  suivants. 

43-4".  Suivant  une  première  opinion , 
dans  ce  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  legs  par 
piéciput  de  cet  avantage,  à  moins  que  le 
testateur  ne  l'ciil  l'oriiiellcment  exprimé. 
1».  1'.  IIHI,-).  2.  16!).  note  2-;i.  —En  ce  sens  : 
liE.MiiLo.MiJE.  Traité  des  do)ial.  et  destestam. 
t.  6,  n-  43. 

43-5".  Suivant  une  autre  opinion,  l'asceii- 
iliinl  n'est  pas  obligé  de  se  conformer  à  la 
règle  de  l'égalité  des  p.-irlages;  par  suite, 
pour  ce  qui  touche  les  apportionnements 
dépassant  la  part  héréditaire  de  chacun,  il 
est  réputé  avoir  voulu  faiie  usage  de  sa  pré- 
rogative, et  conformément  à  l'arl.  843  c.  civ., 
niodilié  p.ir  la  lui  du  24  mars  1X98,  l'excé- 
denl  doit  èti-e  considéré  comme  donné  à 
litre  (le  préciput.  —  Poitiers,  23  janv.  190."), 
il.  P.    I!KI."..  2.    169. 

58-2".  La  clause  pénale  qui.  dans  un  par- 
tage d'ascendant,  a  eu  en  vue  la  consécration 
d'une  disposition  lontraire  à  la  loi  est  illi- 
cite et  doit  être  réputée  non  écrile.  —  Poi- 
tiers, 23  janv.   Mlll.î,   I).  P.  IIIO.-..  2.   169. 

64-2".  .\insi,  pour  ((u'un  des  descendants 
copartagés  ait  le  droit  d'attaipier  le  partage 
pour  cause  de  lésion,  il  faut  et  il  sullil  que 
la  part  qui  lui  a  été  attribuée  soit  inférieure 
de  plus  d'un  quarl  à  celle  qu'il  aurait  pu 
obtenir  dans  une  disiribution  des  biens  par- 
tagés faite  sur  le  pied  de  la  plus  slricle  éga- 
lité. -  n.  P.  190,5.2.  109,  note  2-3.  Kn  ce 
sens  :  BAiiiRv-LACANTiNEnn:,  Précis  tic  droit 
civil,  !■■  édit.,  I.  2,  n"  72.").  —  Comp.  :  Me.mo- 
i.oMiiE,  op.cit.,\..  (i,  n"  178;  xVniiiv  et  lÎAr, 
't"  édit.,  t.  8,  S  734,  p,  30  el  37. 

66-2".  Lorsque  les  avantages  absorbent  la 
quotité  disponible,  le  descendant  qui  a 
obtenu  dans  le  partage  les  Irois  quarts  de  sa 
part  dans  la  n'serve  ne  peut  pas  attaquer  le 
partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  d'un 
quart,  bien  que  par  suite  des  disposilions  de 
sou  ascemlaut  il  n'ait  pas  oblenu  les  trois 
quarts  de  sa  part  dans  la  masse  totale  de  la 
suicession.  —  l'oitiers,  23  janv.  1905.  1).  I^. 
1905.  2.   109. 

66-3".  Mais,  si  sa  réserve  est  entamée,  il 
a  le  droit,  en  vertu  de  la  deuxième  disposi- 
tion de  l'art.  1079  c.  civ.,  il'intenter  une 
aclion  en  réduction  contre  ceux  de  ses  copar- 
lagi's  qui  onl  rei.u  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  1  autorisait.  —  Poitiers,  23  janv. 
I'KI5,  précité. 

212-2".  Un  héritier  régulièrement  loti  est 
irrecevable  à  attaquer  un  partage  d'ascen- 
dants sous  l'unique  prétexie  que  les  lots 
attribués  à  deux  de  ses  coliériliers  auiaienl 
éti'  ir'régulrèremenl  composés,  alors  d'ail- 
que  ceux-ci  ne  se  plaigrienl  pas.  —  Reii. 
29  oct.   1900,  D.  P.   lilOl.   I.  217. 

217.  Addc  :  —  Poitiers,  23  janv.  1905, 
1).  P.  1905.  2.   109. 


Api.   108'<  e(  1085.) 

CHAPITRE  VIII 
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Des  donations  faites  par  contrat  do 
mariage  aux  époux,  et  aux  enfants 
à  naître  du  mariage. 


Art.  1082. 

36-2".  Il  faiil  iriterpn'ler  reslriclivement 
les  i-l.iirsi's  (luiil  DU  prétend  induire  une 
instiinliou  contractuelle.  —  II.  P.  1901.  I. 
391,  rrote  1-2. 

37-2".  L.r  disposition  il'uii  contrat  île  ma- 
riage portant  donation  par  les  pcre  et  mère 
iPiine  rente  à  leur  lille,  avei-  indication  que 
si,  au  ili'cès  du  prémoiirant,  les  revenus  des 
biens  recueillis  dans  sa  smcessioii  sonl  infé- 
rieurs à  celte  rerrie,  la  différence  devr.-i  être 
payée  par  lu  donateur  sur-vivanl,  n'implique 
pas  donation  de  la  quotité  disponible  et,  dès 
lors,  n'est  pas  une  institution  contractuelle. 
—  lioiirges,  5  avr.  1898  (soiisCiv.  r'.  22  avr. 
19111),  li.  P.   IIKII.   I.  391. 

37-3".  Au  surplus,  en  le  décidant  ainsi, 
les  juges  du  fond  n'excèdent  pas  leur  pou- 
voir d'interprétation.  —  Civ.  r.  22  avr.  1901, 
précité. 

37-4".  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  ré- 
duii'e,  pour'  parfaire  celle  rente,  les  libéra- 
lités testamentaires  faites  par  le  donateur 
prémourant  au  profit  d'une  autre  personne 
dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  — 
.Même  arrêt. 

132-2".  La  donation  que,  dans  son  conir'at 
de  mai'iage.  l'un  des  époux  fait  à  l'autre  des 
biens  qu'il  lais.sera  à  sa  mort,  ne  rei;oit  elVet 
i|u'au  cas  et  à  la  date  de  son  prédécès.  —  lieq. 
13  nov,   l9fKI,   II.   P.   1902.  1.  ;W5. 

Art.  1083. 

38-2».  La  don.ition  faite  par  contrat  de 
mariage  à  un  entant  par  ses  parents  à  titre 
de  préciput  et  hors  part,  avec  dispense  de 
rapport,  ilir  quart  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles .  présents  et  à  venir',  est  une 
institulion  contractuelle.  —  D.  P.  1902.  2. 
370,  note  11-1 't.  —  Limoges ,  7 déc.  1900,  D.  P. 
1902.  2.  309. 

38-3".  L'institution  contractuelle  pai'ticipe 
lie  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, et.  quoique  la  donation  ilc  biens  à 
venir'  ne  puisse  recevoir  elfel  qu'à  la  mort 
ilu  ilonaleirr,  elle  esl  irrévocable,  en  ce  sens 
ilu  moins  que  le  donateur  ne  peut  plus  dis- 
poser ,à  litre  gratuit  des  objets  compris  dans 
l.i  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  mo- 
diques, à  litre  de  récompense  ou  autrement. 
—  Même  ai'rêt. 

38-4".  Les  donations  postérieures  à  l'ins- 
titution sont  donc  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues  à  l'égard  de  l'inslitué,  et,  les 
biens  qui  en  l'ont  l'objet  étant  censés  n'être 
jamais  sortis  ilu  patrimoine  du  donateur, 
l'institué  peut  agir-  pour  les  l'aire  renir'er 
dans  la  succession  par  l.r  voie  de  la  revendi- 
cation. —  Même  arrêt. 

38-5°  Le  fait  que  ces  biens  sont  censés 
,ivoir  toujours  été  dans  la  succession  du  de 
cujus,  qui  n'en  pouvait  disposer  à  titre  gra- 
tuit, produit  cette  autre  conséquence  que 
l'art.  857  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  rap- 
port n'est  pas  du  aux  créanciers  ou  léga- 
taires (sans  qu'il  soit  fait  allusion  aux  dona- 
taires), ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'institution 
contractuelle  s'exerce  sur  ces  biens.  Même 
arrêt. 

Art.  1084  et  1085. 

19-2".  Décidé,  de  même,  que  les  juges 
usent  de  leur  pouvoir  souverain  d'interpré- 
tation lorsque,  se  fondant  sur  les  termes 
d'un  contrat  de  mariage  el  sur  l'intention 
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[Art.  1088.] 


des  parties,  ils  décident  qu'une  donntion  de 
biens  présents  et  de  biens  à  venir,  qui  s'y 
trouve  formulée  dans  une  seule  et  même 
disposition,  a  le   caractère   d'une  donation 

Req. 


cumulative  de  biens  présents  et  a  venir. 
n.  3avr.   lilOÔ.  D.  P.  1905.  1.  '224. 


Art.  1088. 

3-2'.  Mais,  lorsqu'on  vue  du  mariage  pro- 
jeté d'un  militaire,  des  tiers  sont  intervenus 
dans  un  acte  notarié  pour  garantir  à  la  future 
épouse  la  constitution  de  la  dot  réglemen- 
taire, sans  stipulation  d'un  régime  matrimo- 
nial déterminé,  la  célébration  du  mariage 
rend  cet  engagement  obligatoire,  alors  même 
aue  les  épou.x  seraient  mariés  sans  contrat. 
-  Req.  3  mars  |f>02,  D.  P.  1904.  1.  363. 


CHAPITRE  IX 

Des  dispositions  entre  époux,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage. 


Art.  1094. 

265-2».  Oans  le  concours  de  dispositions 
testamentaires  en  faveur  d'un  conjoint  et 
d'un  enfant,  il  v  a  lieu  de  combiner  les  deux 
quotités  disponibles  des  art.  1094  et  913  c. 
civ.,  de  manière  toutefois  à  renfermer  cha- 
cun des  gratifiés  dans  les  limites  de  la  quotité 
qui  lui  est  propre  et  à  ne  dépasser,  dans 
aucun  cas,  la  mesure  de  la  quotité  la  plus 
étendue.  -  Civ.  r.  30  déc.  1902,  D.  P.  1903. 

1.  151. 

Art.  1096. 

22-2°.  L'acte  par  lequel  un  époux  fait  à 
son  conjoint  donation  de  tous  ses  biens  à 
venir  en  pleine  propriété,  à  la  condition 
que  les  héritiers  du  disposant  auront  le  droit 
de  prélever  sur  la  succession  du  donataire 
une  somme  d'argent  égale  à  la  valeur  des 
biens  que  celui-ci  aura  recueillis,  est  non 
pas  une  vente,  mais  une  libéralité  avec  charge, 
ayant  pour  objet  la  propriété  même  des 
biens  qui  composeront  la  succession  du  dis- 
posant. -  Douai,  18  mai  1905,  D.  P.  1906. 

2.  161. 

22-3».  La  charge  ainsi  imposée  à  l'époux 
n'a  pas  pour  effet  de  le  constituer  usufrui- 
tier de  la  somme  dont  il  est  débiteur  à 
terme ,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  astreint  à 
fournir  caution.  —  Douai,  18  mai  1905,  pré- 
cité. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

22-4».  Dans  la  pratique,  une  personne 
mariée  qui  veut  laisser  toute  sa  fortune  à  son 
conjoint,  en  lui  donnant  plus  qu'un  droit 
d'usufruit,  c'est-à-dire  en  le  dispensant  de 
tout  contrôle  et  en  lui  accordant  la  faculté 
(l'aliéner  librement  les  biens  qui  composeront 
sa  succession,  et  qui,  cependant,  n'entend 
pas  dépouiller  délinitivement  ses  héritiers 
naturels  et  veut  que  ceux-ci  s'enrichissent 
en  définitive  de  toute  sa  fortune,  après  la  mort 
de  son  conjoint,  n'est  pas  tenue  d'avoir 
recours  à  une  substitution,  mais  peut  user 
d'une  telle  combinaison.  —  Dissertation  de 
M.    Planiol.  D.  P.  19(_)6.  2.  161,  note  1. 

22-5".  En  substituant  une  simple  créance 
de  somme  d'argent  à  la  propriété  des  biens 
donnés,  pour  en  faire  l'objet  du  droit  des 
appelés,  on  échappe  à  toute  assimilation  avec 
les  substitutions  prohibées,  parce  qu'il  n'y  a 
plus  deux  libéralités  successives  ayant  pour 
objet  la  même  chose ,  ce  qui  est  le  premier 
des  éléments  constitutifs  de  la  substitution, 
et  la  double  transmission  qu'a  voulu  le  dis- 
posant devient  licite,  parce  qu'il  y  a  diflé- 
rence  d'objet,  malgré  l'égalité  absolue  de 
valeur.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  pré- 
citée. 

22-6°.  Il  est  \Tai  que.  dans  ce  cas,  les  ap- 
pelés ne  sont  pas  protégés  contre  l'insolvabi- 
lité possible  du  grevé,  et  leur  créance  peut  se 
réduire  à  une  somme  bien  moindre  que  celle 
qu'ils  espéraient,  s'il  y  a  insuffisance  d'actif. 
—  Dissertation  de  M.  Planiol,  précitée. 

80-2".  La  révocation  d'une  donation  entre 
époux,  comme  tout  testament,  peut  être  faite 
par  une  simple  lettre  missive,  écrite,  datée 
et  signée  par  le  disposant.  —  Req.  26  nov. 
igi^.'D.  P.  1907.  I.  76. 

80-3".  Mais  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider  souverainement,  d'après  le 
texte  de  l'écrit  et  la  nature  des  énonciations 
qu'il  renferme,  que  l'intention  du  disposant 
n'a  pas  été,  par  sa  lettre,  de  révoquer  la 
donation.  —  Req.  26  nov.  1906,  précilé. 


Art.  1097. 

19-2".  La  réserve  d'usufruit  avec  clause 
de  réversibilité  au  profit  du  survivant  des 
époux,  contenue  dans  un  partage  d'ascen- 
dants, n'est  pas  nulle,  lorsqu'elle  est  la 
reproduction  pure  et  simple  des  dispositions 
de  leur  contrat  de  mariage.  —  Req.  29  oct. 

1900,  D.  P.  1901.  ).  217. 

30-2".  Une  institution  contractuelle .  gre- 
vant d'usufruit  certains  biens  des  ascendants 
donateurs,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ces 
biens  soient  ensuite  compris  dans  une  dona- 
tion-partaee.  lorsque  l'usufruit  a  été  formel- 
lement réservé.  —  Req.  29  oct.   1900,  D.  P. 

1901.  1.  217. 


Art.  1098. 

103-2°.  La  quotité  disponible  déterminée 
par  lart.  1098  c.  civ. ,  comme  les  quotités 
réglées  par  l'art.  913,  est  une  quotité  de 
pleine  propriété,  et  une  disposition  en  usu- 
fruit n'est  pas  excessive  dans  le  cas  de  cet 
art.  1098  c.  civ.  par  cela  seul  qu'elle  porte 
sur  plus  du  quart  des  biens  de  la  succession. 
-  Req.  30  mai  1905.  D.  P.  1908.  1.  166. 

116.  Adde  :  —  Req.  30  mai  1905,  D.  P. 
1908.  1.   166. 

Art.  1099. 

32-2".  A  la  différence  des  donations  indi- 
rectes entre  époux  qui  sont  simplement 
réductibles  à  la  quotité  disponible,  les  dona- 
tions déguisées  entre  conjoints  sont  radicale- 
ment nulles.  —  Rennes,  9  févr.  1904,  D.  P. 
1905.  2.  273.  —  Comp.  ;  dissertation  de 
.AL  Appleton,  D.  P.  ;'"i/.,  note  1-5.  1 

32-3".  Et  la  nullité  qui  frappe  les  dona- 
tions déguisées  entre  époux  a  pour  but  de 
protéger,  non  seulement  les  héritiers  réser- 
vataires contre  des  dissimulations  fraudu- 
leuses, mais  encore  les  époux  contre  les  . 
conséquences  de  leur  propre  faiblesse.  — 
Même  arrêt. 

32-4".  Il  s'ensuit  qu'une  semblable  nullité 
est  d'ordre  public  et  peut ,  eu  conséquence, 
être  opposée  par  tous  les  intéressés  et,  en  , 
particulier,  par  le  donateur.  —  Même  arrêt. 
32-5».  Spécialement,  lorsqu'il  résulte  des 
connaissances  passées  aux  débats,  d'une 
mention  portée  en  marge  de  l'expédition  du 
contrat  de  mariage  jointe  par  la  femme  à 
son  dossier  et  des  constatations  faites  par  le 
notaire  chargé  de  liquider  la  communauté 
avant  existé  entre  les  époux,  que  la  déclara- 
tion d'apport  dotal  faite  par  la  femme  dans 
son  contrat  de  mariage  dissimulait,  pour 
une  partie,  une  donation  du  mari,  ce  der- 
nier a  le  droit  de  demander  et  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  donation  aûéreute, 
partie  de  l'apport  dotal.  -    Même  arrêt. 

32-6».  Si  on  admet  ainsi  que  l'art.  1099 
c.  civ.  prohibe  toute  donation  déguisée  entre 
époux,  la  donation  déguisée  constitue  une 
fraude  à  la  loi,  et  tous  les  moyens  de  pieuve 
sont  admissibles  pour  établir  cette  fraude. 
—  Dissertation  de  M.  Appleton.  précitée.  — 
V.  suprù,  t.  2,  art  1099,  n°*  94  et  s. 

32-7».  Si  l'on  décidait,  au  contraire,  que 
la  donation  déguisée  entre  époux  n'a  rien 
d'illicite  en  l'absence  de  tout  réservataire, 
déguiser  la  donation  sous  l'apparence  d'un 
apport  de  dot  ne  serait  pas  une  fraude  à  la 
loi,  et,  dès  lors,  la  preuve  de  la  donation, 
qualifiée  d'apport  par  les  parties,  ne  pour- 
rait se  faire  que  par  écrit.  —  Dissertation  de 
M.  Appleton,  précitée. 


TITRE   III 

Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. 


CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  préliminaires. 


Art.  1101. 

16-2».  La  qualification  donnée  à  un  acte 
par  les  parties  ne  lie  pas  le  juge,  auquel  il 


appartient  d'en  déterminer  le  véritable  carac- 
tère. -  Civ.  r.  25  mars  1903,  D.  P.  1904.  1. 
273. 

Art.  1105  et  1106. 

8.  Adde  :  —  Req.  20  mars  1905,  D.  P.  1908. 
1.  89. 

29-2».  —  III.  —  Quelle  est  la  nature  du 
contrat  de  souscriptùm  publique?  —  Disser- 


tation de  M.  Claro,  D.  P.  1903.  2.  121,  note  1-2, 
IL  —  V.  les  numéros  suivants. 

29-3".  Suivant  une  première  opinion,  ce 
contrat  constituerait  une  donation  :  le  sous- 
cripteur, dans  une  intention  libérale  et  sans 
compensation  pécuniaire,  fait  sortir  de  son 
patrimoine  une  certaine  somme  ou  valeur 
qui  parvient,  en  nature  ou  plus  ou  moins 
transformée,  dans  le  patrimoine  du  bénéfi- 
ciaire;  celui-ci,   en  échange,   ne   contracte 
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aucune  ol>liK:'lion  péciiniaii-e.  —  Comp.  :  L,\u- 
iiKST,  t.  I\J,  Il   .iei.  p.  ■i\'t. 

29-4".  I>';iprfs  un  spconil  syslémp.  ce  coii- 
tr.il  iMiistitiiciait  iiii  ocinli.it  commiil^ilir  :  li> 
sousiiipteiii'  iir  se  ilépoiiille  pas  île  la  soiiimc 
ou  valeur  cpii  constitue  sa  sousciiplion  saus 
allenilie  quelque  oliose  eu  écliange,  il  coii- 
liibue  à  une  inivio  colleelive.  entreprise  dans 
un  but  iléleiiiiiné  qu'il  compte  voir  atteiiidie 
ot  à  la  ii'alisalion  .luipiel  il  a  toujours  uu 
intértH  plus  ou  moins  iliteot,  soit  pécuniaire, 
soit  moral;  pac  cela  uu^nie  il  n'est  pas  à  tout 
prendre  un  donateur,  c'est  un  stipulant. 
Comp.  :  Trib.  civ.  Oran,  •>  ocl.  l«iH,  I.r 
r>rt:il    du    11   oet.     I8!'t.  Conip.    aussi  : 

lieu.  7  avr.   IS^JH,    .1.    l',.  Uis/ios.  entre  vifx, 
i:iOO.        Reci.  14  avr.  ISti-'t,  II.  1'.  (il  I.  402. 

29-5".- Suivant  une  IroisiiMue  opinion,  le 
contrat  de  souscription  publique  n'est  pas 
unicpiement  une  donation,  parce  qu'il  donne 
naissance  à  des  eunajjenieuls  vis-A-vis  du 
souscripteur  que  la  donation  seule  ne  peut 
expliquer:  il  n'est  pas  davantage  un  lonlrat 
intéressé,  parce  qu  on  y  retrouve  dominante 
une  intention  libérale  et  un  enricliissenient 
sans  eoinpensaliou  exclusifs  du  contrat  à 
litre  onéreu.K;  il  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre. 
Iiisseitation  de  .M.  C.laro,  piécitée. 

29-6'.  D'une  pailla  souscription  pu])lique 
peut  être  valablement  ouverte  à  1  insu  du 
bénéliciaiie.  Dissertation  de  M.  Cl.iro, 
précitée. 

29-7".  D'autre  part,  la  souscription,  qui 
peut  élre  valablement  entreprise  à  l'insu  du 
bénéliciaire,  ne  saurait  l'ètie  uonlre  son  (jré, 
et,  de  môme,  elle  ne  peut  pas  continuer  en 
dépit  de  son  opposition.  —  Dissertation  de 
.M.  Claio,  précitée. 

29-8".  Le  bénéliciaire  de  la  souscription 
qui  refuse  d'en  accepter  le  produit  ne  peut 
contraindre  l'oriîanisateur  (|u'à  celle  olVre  de 
l'CStitiilion  elle-même.  Des  lofs,  en  ell'et, 
qu'une  publicité  suflisanli'  aura  porté  à  la 
connaissance  des  souscripteurs  le  l'ait  de 
son  refus,  le  bénéRiiaiie  <le  la  souscription 
a  obtenu  le  seul   résultat  auquel  il  pouvait 

§  rétendre:  il  a  mis  les  souscripteurs  à  même 
e  faire  valeur  leurs  droits  contre  l'organi- 
sateur, et  on  ne  saurait  lui  permettre  <ie  se 
substituer  en  (Quelque  sorte  à  en.\  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit.  Dissertation  de  M.  Claro, 
précitée. 

29-9'.  L'organisateur  de  la  souscription 
refusée  parait  être  en  droit  de  se  couvrir, 
sur  le  montant  de  la  souscription,  des  débour- 
sés et  frais  dont  elle  a  pu  être  pour  lui  la 
cause,  et  qui  seraient  ainsi  supportés  par 
les  souscripteurs  proporlioniiellement  à  leurs 
souscriptions.  Si,  en  effet,  l'initiative  que 
l'ort'anisateur  a  prise,  ou  la  ini.ssion  qu'il  a 
acceptée,  doivent  être  ^.'laluites  et  ne  pas 
tievenir  pour  lui  la  source  d'un  prolit  |)écu- 
niaire,  il  est  évident  qu'elles  ne  doivent  pas 
non  plus  l'induire  en  perte.  —  Dissertation  de 
M.  (.:iaro.  précitée. 

29-10".  Il  faudrait  recourir  à  l'ouverture 
d'uni'  soite  de  contribution  entre  les  sous- 
cripteurs. Dissertation  de  .M.  C.laro,  pré- 
citée. 

29-11".  Décidé: ...  que  la pcrsonneau prolit 
de  laquelle  une  souscriptibn  publique  a  été 
ouverte,  mal^iré  son  opposition ,  et  qui  n'en 
accepte  pas  le  produit,  a  intérêt  à  ce  que  les 
■souscripteurs  soient  prévenus  du  refus  qu'elle 
a  o|iposé  dés  la  première  heure  et  soient 
ainsi  mis  en  ilemeure  de  prendre  toutes  pré- 
cautions utiles.  —  Paris,  21  oct.  hKJ2,  I).  P. 
IHI):î.  2.   121. 

29-12".  ...  Mais  qu'elle  est  sans  qualité 
poui'  se  préoreiiper  de  la  restitution  des 
fonds  versés  et  pour  en  poursuivre  elle-même 
le  remboursement  aux  sousciipteurs,  que  l'or- 
janisateur  de  la  souscription  détenant  ces 
onds  comme  mandataire  n'en  doit  compte 
qu'aux  souscripteurs,  et  que  la  question  de 
l'emploi  à  faire  de  la  somme  recueillie  est  à 
débattre  entre  eux  el  lui.  —  Même  arrêt. 


fc 


29-13».  ...Que,  d'autre  part,  l'obslinalion 
avec  lai|uelle  un  journal  poursuit  une  souscrip- 
tiiin  publique  au  mi'pris  de  la  volonlé  lor- 
Mielii'cnenl  exprimée  de  la  pei'sonne  au  nom 
de  laquelle  il  sollicite  les  fonds,  cause  à 
celle-ci  un  préjudice  matériel  et  moral  ilunl 
elle  est  fondée  à  poursuivre  la  réparation. 
Même  arrêt. 

29-14".  ...  Que  celte  réparation  peut  lui 
être  accordée  sous  la  forme  d'insertion  du 
iu^'cment  ilans  le  journal  qui  a  organisé  la 
souscription.        Même  arrêt. 

29-15".  Le  droit  pour  un  individu  de 
lefuser  le  bénêlice  d'une  souscription 
publique  entraine  celui  de  s'opposer  à  ce 
que  les  fonds  (|ui  en  proviennenl  puissent 
lui  être  allribués  sous  quelque  furinc  et  par 
quelque  personne  que  ce  soit;  par  suite,  les 
conventions  p.issées  par  l'organisateur  de  la 
sousiriplion  avec  un  tiers,  eu  vue  de  celle 
.itlribiition,  doivent  être  déclarées  sans  objet 
el  inexistantes  à  l'égard  des  liénéliciaires 
dé3i[,'nés  de  la  souscription.  Dissertation  de 
M.  Claro,  D.  P.  I!KO.  2.  121,  nolo  8-1). 
Paris,  -il  oct.   I!«)2.  précilé. 

29-16".  Il  en  est  ainsi  de  polices  d'as- 
surances sur  la  vie  contractées  au  nom  de 
ces  bénéliciaire?,  el ,  en  particulier,  s'aj^is- 
sant  d'enfants  mineurs,  d'assurances  clesli- 
nées  à  ne  produire  eifel  C[uv  s'ils  vivent 
encore  au  jour  de  leur  majorité.  Mémo 
.irrêt. 

29-17".  Sur  le  droit,  pour  la  mère,  de 
icfuser  la  souscription  publique  faite  pour 
ses  enfants,  V.  supra,  art.  illiô,  n'"  2-2"  ci 
s.,  20-2"  et  s. 


CHAPITRE  II 

Des  conditions  essentielles  pour  la 
validité  des  conventions. 


SECTION  PREMIERE 
Uu  con.seutenient. 


Art.  110». 

234-2".  Lorsqu'un  héritier  a  comlu  à  ce 
qu'il  fut  déilarê,  en  vertu  d'im  Icf^s.  plein  cl 
exclusif  propriélaire  d'un  immeuble  successo- 
ral et  que  les  autres  héritiers  onl  demandé  à 
en  être  déclarés  nus  propriétaires,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  un  prélenilu  ronirat 
judiciaire,  qui  n'existe  pas,  déclarer  que 
l'héritier  légataire  n'est  pas  fondé  à  se  pré- 
tendre même  usufruitier  de  riimneuble.  - 
Req.  24  déc.  1901,  D.  P.  l'J03.  I.  124. 

Art.  1110. 

16-2".  L'acceptation  parle  débiteur  des  du- 
plicata de  compic-courani  à  lui  adressés  par  le 
lianquierne  peul  pas  êlre  opposée  à  sa  demande 
en  reslilution  des  commissions  el  inléréis 
porlésauilil  compte  el  indi'imenl  payés,  alors 
que  celle  reconnaissance  esl  déclarée  nulle 
pour  cause  d'erreur,  à  raison  de  rinexistence 
du  comple-courani  lorsqu'elle  a  élé  signée. 

-  Req.  12  mars  l!)01,  D.  P.  Ii)03.  I.  3W. 

51-2".  Il  y  a  erreur  sur  la  suhslance  de  l.i 
chose  lorsqu'un  tableau  «  vendu  comme  étant 
une  œuvre  de  C.oiol,  garantie  aulhenlique, 
pure  el  sans  lelouches,  avail  é' '^  conçu 
el  exéculé  par  un  autre  que  C.orol,  qui  y  avail 
seiilemenl  l'ail  des  rfeloiiches  ■!,  cl  des  adcli- 
lions  imporlanles,  el  peul-i'lre  apposé  sa  si- 

t nature.        Paris,   li)  janv.   jX'.IS  (suus  Civ.  c. 
âjuill.   MKKM.  II.  P.  V.m.   I.  011. 


AH.  1112. 

77-2".  Les  présompiious  admises  pour 
él.ililir  le  (loi  el  la  fraude  sont  .ulmissibles 
é;,'alement  noiir  élablir  la  violence,  qui  doil 
êlre  assimilée  au  dol  quand  elle  est  exercée 
pour   arr.icher    un    consénienienl.  Req. 

(i  avr.  I!10:t,  D.  P.  1(103.  I.  :«ll, 

77-3".  Ainsi,  les  juges  peuvent  rêgillière- 
inenl  déduire  et  des  lermes  d'une  tellie  d'une 
femme  à  son  mari,  produite  par  celle-ci,  et 
des  circonstances  de  la  lause  souverainement 
apprécidjs  par  eux,  la  preuve  d'une  violedce 
morale  nxerrée  sur  celle  femme  par  le  mari 
pour  olitiMiir  d'elle  la  reconnaissance  d'un 
payenu'nl  piireinenl   liitif.         Même  arrêt. 

77-4".  I';t  ils  peinent  relever  les  cariiclêres 
de  celle  conirainle,  siisceplible  de  vicier  le 
consentement,  dans  la  menare  d'une  pour- 
suite correclionuelle  pour  .idiiltère,  en  cons- 
lalant  que  l.i  pl.iinle  portée  par  le  mari 
avait  élé,  d;nis  l'espèce,  employée  par  lui 
comme  [in  moyen  d'inliniidalion  eu  vue 
d'extorquer  à  sa  femme  la  qiiillance  liclive 
d'une     parlie    de     ses     reprises.  Même 

arrêt. 

AH.  1110. 

59-2".  Les  juges  du  fonil  peuvenl  décider 
(pi'en  inlroduisanl  sulirepticemeni  dans  un 
acte  de  pure  fiu'ine  portant  nominalion 
d'experts  une  clause,  .ilisolinnent  riraiigère 
.'i  son  objet,  suivani  laquelle  iiiriiliction  esl 
allriliuée  à  un  cerlain  trilmiial  en  cas  de 
ilillrrenils,  une  compagnie  d'assurances  n'a 
eu  d'aulre  luil  que  de  siupremlre  l.i  lionne 
foi  d'assurés  illettrés  ou  presque  illelirés  et 
de  se  ménager  ainsi  la  possibilité  d'opposer 
lies  déelié.-iiiies  à  leur  action,  et  c'est  à  lion 
droit  que,  dans  ces  circonstances,  ils 
rejeltenl  l'exception  d'incompéleiice  soulevée 
par    la    cninpagnie.  Req.    30   avr,    1902, 

II.   P.    19112.   I.  'i«8. 

98.  Adde  :  Req.  31  déc.  1901  ,  II.  P. 
1903.   1.  302. 

98-2".  11  y  a  lieu  de  prononcer  la  nilllilé 
pour  cause  de  dol  d'un  contrai  aiutilel  le 
roGsentemenl  de  l'une  des  pari  les  roiil  rac- 
lantes n'a  élé  donné  que  sous  rinllucnce  de 
manieuvres  dolosives.  —  Req.  31  déc.  1901, 
précité. 

98-3".  Les  juges  du  fond  en  décident  à 
lion  droit  ainsi,  lorsque,  s'agissanl  d'un 
Irailé  pour  la  publication  de  divers  manus- 
crits, ils  constatent  que  ceux  sur  lesquels 
l'acquéreur  pouvail  croire  qu'on  lui  cédait 
des  droits  exclusifs  n'claienl  ru  réalité  que 
des  documents  déposés  el  catalogués  à  la 
Ribliolhéque  nalionalé;  que  le  plus  iinpor- 
lanl  d'entre  eux,  d'origine  cl  d'aulhenticité 
contestaliles,  était  aflinné  à  tort  par  le  céiiahl 
être  de  Saint-Simon  et  qu'enlln,  le  cédant, 
poiii'  mieux  abuser  de  la  jeunesse  et  de 
l'inexpérience  de  son  co- contractant,  s'était 
assuré  le  concours  d'un  intermédiaire,  se 
disant  libraire-éditeur,  ,ivcc  l'aide  (IikjucI  il 
avail  entretenu  dans  l'espril  de  relui -ci  (les 
espérances  chiiucriqurs  |iour  le  déterminer 
à  signer  le  traite.  Req.  .'il  déc.  1901,  pré- 
cité. 

98-4".  De  même,  un  at-rêt  peut  refuser  à 
une  partie  les  dommdges-lntérêts  qu'elle 
réclame  à  raison  de  l'inexéciilion  d'une  pro- 
messe de  vente  à  elle  consentie,  en  dériarani, 
par  des  présomptions  graves  qu'il  lui  appar- 
tenait d'apprécier  souverainement,  que  cette 
promesse  n'avait  été  l'aile  que  par  suite  d'un 
loncerl  frauduleux  entre  cette  pailii'  et  un 
agent  d'affaires,  dans  de  telles  condilions  que 
le  proinettant  y  avail  donné  son  cOnSetlte- 
nienl  d'une  manière  inconsciente.  -  C.iv:  r. 
17  iiov.  1903,  II.  P.   1904.   I.  109. 

98-5".  Il  a  élé  jugé  que,  lorsque  la  signa- 
ture d'un  acle  sous  seing  privé  tl'esl  pas 
déniée,  le  consentement  donné  à  cet  acte 
par  un  signataire  décédé  ne   petit  pas  être 


[Art.  1120.] 
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mis  en  doute  par  ses  héritiers  à  raison  de 
la  prétendue  invraisemblance  d'un  fait  qui 
est  légalement  certain.  —  Req.  5  févr.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  382. 

98-6".  Mais  on  ne  doit  pas  donner  une 
portée  trop  absolue  à  la  formule  ainsi  em- 
ployée et  il  paraît  diflicile  de  poser  en  prin- 
cipe que  V invfàisemblance  du  fait  ne  peut 
pas  être  alléguée  contre  un  acte  lét;alement 
certain ,  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité 
pour  cause  de  dol.  —  D.  P.  1903.  1.  382, 
note  3. 

104-2".  Lorsque  les  juges  du  fond,  d'une 
part ,  déclarent  que ,  pour  faire  entrer  un 
jeune  homme  sans  expérience  dans  une 
société  en  nom  collectif,  deux  personnes  lui 
en  ont  communiqué  un  bilan  manifestement 
et  sciemment  inexact,  qu'elles  ont  colludé 
avec  deux  autres  personnes,  et,  par  suite 
d'une  connivence  coupable,  l'ont  substitué  à 
ces  dernières  en  lui  faisant  endosser  une 
ouverture  de  crédit  par  elles  précédemment 
souscrite,  et  que,  d'autre  part,  ils  affirment 
qu'il  est  de  toute  évidence  que,  sans  les 
manœuvres  concertées,  le  jeune  homme  n'au- 
rait pas  contracté,  c'est  à  bon  droit  qu'ils 
considèrent  les  faits  précités  comme  dolosifs 
et  frauduleux  et  décident  qu'ils  sont  consti- 
tutifs d'un  délit  civil  ;  et  leur  appréciation 
à  cet  égard  est  souveraine.  —  Req.  27  févr. 
1906,  D.  P.  1907.  1.  252. 


Art.  1120. 

9.  Adile  :  —  Civ.  c.  24  oct.  1905,  D.  P. 
190tj.  1.  153. 

12-2".  La  clause  par  laquelle  le  donateur 
s'est,  vis-à-vis  de  ses  enfants  majeurs, 
porté  fort  de  l'acceptation  des  mineurs, 
renferme  une  promesse  qui ,  licite  en  elle- 
même,  oblige  celui  qui  l'a  faite.  —  Civ.  c. 
20  mars  1905,  I).  P.  1905.  1.  383. 

12-3".  Et  l'inexécution  par  lui  de  cette 
promesse  le  rend  passible  de  dommages -inté- 
rêts, et,  par  voie  de  conséquence,  non  rece- 
vable  à  attaquer  la  donation,  qu'il  avait  pro- 
rais de  faire  respecter.  —  Même  arrêt. 

12-4».  Dès  lors,  quand  un  père  a  fait 
donation  à  ses  quatre  enfants,  à  titre  de  par- 
tage anticipé ,  d'un  domaine ,  et  s'est,  dans 
le  même  acte ,  porté  fort  pour  deux  de  ses 
fils  alors  mineurs,  si  ceux-ci  n'ont  pas  à 
leur  majorité  accepté  cette  donation,  le  père 
donateur  est  non  recevable  à  demander  la 
nullité  de  l'acte  ;  et  l'exception  tirée  de  la 
maxime  qiieni  de  evictione  tenet  actio  euni- 
dem  agentem  rej^eUil  exceptio,  ne  peut  pas 
être  repoussée  par  ce  motif  que  la  donation 
était  en  fait  dépourvue  de  toute  valeur  juri- 
dique, ou  par  ce  motif  que  tous  les  dona- 
teurs étaient  intéressés  à  faire  cesser  au  plus 
tôt  la  situation  de  fait  dans  laquelle  ils  se 
trouvaient.  —  Même  arrêt. 

37-2».  Celui  qui  a  conclu  un  contrat 
synallagmatique  en  se  portant  fort  pour  un 
tiers  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
considéré  comme  ayant  aussi  formé  le  con- 
trat pour  lui-même.  —  Req.  27  juill.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  36. 

37-3".  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison 
quand  l'engagement  a  été  pris  dans  un 
contrat  synallagmatique  conclu  par  une  per- 
sonne tant  en  son  propre  nom  que  pour  le 
compte  de  tiers.  —  Même  arrêt. 

37-4".  En  pareil  cas,  le  porte-fort  con- 
serve un  droit  direct  et  personnel  pour 
poursuivre  en  son  nom  l'exécution  du  con- 
trat, et  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  le  tiers 
dont  le  concours  a  été  promis  avait  ou  non 
une  existence  légale.  —  Même  arrêt. 

49-2».  L'art.  1338  c.  civ.,  édicté  unique- 
ment en  vue  de  la  ratification  d'un  acte 
annulable ,  ne  concerne  pas  la  ratification 
d'un  acte  imparfait ,  telle  que  celle  qui  est 
donnée  par  un  tiers  à  un  acte  dans  lequel 
on  s'est  porté  fort  pour  lui  ;  dans  ce  dernier 


cas,  la  ratificalion  n'est  soumise  qu'à  l'ap- 
plication  de    l'art.    1120   c.   civ.    En    consé- 
quence, elle  n'est  assujettie  à   aucune  forme 
particulière.  —  D.  P.  1906.  1.   153,  note  3. 
74.  Acide  :  —  D.  P.  1906.  1.  153,  note  6. 


Art.  1121. 

16-2».  La  clause  du  cahier  des  cliarges 
dressé  en  vue  d'une  concession  de  travaux 
publics,  qui  porte  que  le  concessionnaire 
restera  dans  tous  les  cas  responsable  des 
soins ,  secours  et  indemnités  dus  aux  ou- 
vriers victimes  d'accidents  survenus  sur  les 
chantiers,  renferme  une  stipulation  pour 
autrui  valable  comme  étant  une  des  condi- 
tions de  l'adjudication.  —  Paris,  8  févr. 
1908,  D.  P.  1908.  2.  185. 

16-3".  Cette  clause  donne  naissance 
contre  le  prometlant,  au  profit  de  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  du  travail  qui  a 
déclaré  vouloir  en  profiter,  à  une  action 
directe  susceptible  d'être  exercée,  alors 
même  que  l'accident  serait  survenu  sur  un 
lot  d'entreprise  cédé  par  le  concessionnaire 
primitif  à  un  sous-traitant.  —  Même  arrêt. 

16-4".  Il  en  résulte  que,  si  le  sous-trai- 
tant, chef  d'entreprise  par  rapport  à  l'ou- 
vrier, n'ayant  pu  payer  l'indemnité  due  en 
vertu  de  là  loi,  cette  indemnité  a  été  avancée 
par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
sur  le  fonds  spécial  de  garantie  dont  elle  a 
la  gestion ,  celle-ci  se  trouve  légalement 
subrogée  dans  l'action  que  l'ouvrier  qu'elle  a 
désintéressé  avait  contre  le  concessionnaire 
primitif.  —  Même  arrêt. 

41-2».  L'ouverture  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  au  nom  d'un  tiers  désigné  par  le 
déposant  constitue  non  un  don  manuel,  mais 
un  avantage  indirect  rentrant  dans  les 
termes  de  l'art.  1121  c.  civ.  et  une  stipula- 
tion pour  autrui  se  rattachant  indivisible- 
ment  au  dépôt  de  fonds  dont  elle  était  la 
condition  et  à  la  volonté  du  disposant  de 
gratifier  le  titulaire  du  livret.  —  Grenoble, 
S  avr.  1902,  D.  P.  1905.  2.  41. 

41-3".  Et  cette  stipulation  devient  irrévo- 
cable par  l'acceptation  du  bénéticiaire.  — 
Grenoble.  8  avr.  1902,  précité. 

122-2".  Lorsqu'un  immeuble  a  été  donné 
ou  légué  à  une  commune  à  charge  d'y  loger 
à  perpétuité  le  curé  ou  desservant  de  la 
la  paroisse ,  les  bénéficiaires  successifs  de 
cette  charge  ont  sur  l'immeuble  un  droit 
d'habitation  dont  ils  peuvent  se  prévaloir  en 
justice  à  rencontre  de  la  commune,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  acceptation  expresse 
de  leur  part.  —  D.  P.  1907.  2.  22.'i,  notel-(i. 
—  Trib.civ.  Troyes,22  dêc.  1906,  D.  P.  1907.2. 
22."i.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  21  mars  1907, 
D.  P.  ihid.  —  Toulouse,  30  avr.  1907,  D.  P. 
ibid.  —  Ord.  référé  présid.  trib.  civ.  Melun, 
3  mai  1907,  D.  P.  ibid. 

122-3".  Ce  droit  d'habitation  subsiste, 
malgré  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
au  profit  de  l'ecclésiastique  qui  exerce  en 
fait  le  culte  dans  la  commune,  quoique 
celle-ci  n'ait  plus  l'obligation,  ni  même  le 
droit,  de  lui  assurer  un  logement  gratuit.  — 
D.  P.  1907.  2.  225.  note  1-6. 


Art.  1122. 

136-2".  La  clause  d'un  bail  aux  termes  de 
laquelle  «  à  l'expiration  du  bail  ledomaine  sera 
mis  en  vente  ou ,  à  défaut ,  estimé  par  deux 
experts  choisis  par  les  parties,  et  la  plus  ou 
moins-value  constatée  par  la   vente  ou  l'ex- 

Eertise  sera  partagée  par  moitié  entre  le 
ailleur  et  le  preneur  »,  conférant  au  pre- 
neur un  droit  à  une  indemnité  éventuelle, 
par  conséquent  un  droit  personnel,  n'est 
pas  opposable  à  l'acquéreur  du  domaine.  - 
Civ.  c.  26  févr.  1901,  D.  P.  1904.  1.  621. 


SECTION  II 
De  la  capacité  des  parties  contractantes. 

Art.  1124. 

58-2".  La  libération  conditionnelle,  simple 
mesure  d'humanité  prise  par  l'autorité 
administrative,  en  faveur  d'un  condamné 
repentant,  n'est  qu'un  mode  spécial  d'exé- 
cution de  la  peine  dont  elle  ne  modifie  en 
rien  la  durée;  elle  ne  peut  donc  avoir  pour 
effet  de  clianger  les  suites  légales  de  la 
condamnation,  en  sorte  que,  pendant  toute 
la  durée  de  la  peine,  le  libéré  reste  sous  le 
coup  des  incapacités  encourues,  et  notam- 
ment de  l'interdiction  légale.  —  Paris, 
15  janv.  1904,  D.  P.  1904.  2.  129.  —  Comp.  : 
dissertation  de  M.  Leloir,  D.  P.  ibid., 
note  1-3. 

58-3".  !1  en  résulte  que  le  condamné  à  la 
réclusion  ne  peut  pas,  tant  que  sa  libération 
n'est  pas  devenue  définitive,  reprendre 
l'instance  d'appel  ouverte  par  son  tuteur 
décédé ,  et  qu'il  doit  être  représenté  par  un 
nouveau  tuteur  à  cette  instance.  —  Paris, 
15  janv,  1904,  précité. 

Art.  1125. 

19-2°.  Il  appartient  aux  mineurs  seuls  de  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  régulièrement 
représentés  dans  une  instance  suivie  contre 
eux.  —  Paris,  16  juill.  1902  (sous  Civ.  r. 
lOjanv.  1906),  11.  P.  1906.  1.  449. 


SECTION  III 
De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 

Art.  1130. 

51-2».  On  doit  considérer  comme  un 
pacte  sur  succession  future ,  prohibé  aux 
termes  des  art.  791  et  H30  c.  civ.,  bien 
qu'il  ait  été  qualifié  de  reconnaissance  de 
dette,  l'acte  par  lequel  un  mari,  du  vivant 
de  sa  femme ,  déclare  qu'il  réduit  à  un 
simple  usufruit  le  legs  universel  en  pleine 
propriété  que  celle-ci  lui  a  fait  et  s'engage 
à  remettre  à  des  tiers,  après  son  décès,  le 
capital  représentant  la  nue  propriété  des 
biens  légués.  —  Req.  27  janv.  1904,  D.  P. 
1904.  1.  359. 

51-3».  Et  les  juges  du  fond,  en  le  déci- 
dant ainsi,  par  interprétation  de  l'intention 
commune  des  parties,  ne  font  qu'user  de 
leur  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Req.  27  janv.   1904,  précité. 


SECTION  IV 
De  la  cause. 

Art.  1131. 

153-2".  L'acte  qui  exprime  une  cause 
reconnue  simulée  n'est  pas  nécessairement 
nul,  mais  la  partie  qui  se  prévaut  de  cette 
obligation  doit  en  démontrer  la  cause  véri- 
table. —  Civ.  c.  5  déc.  1900,  D.  P.  1901. 
I.  192. 

153-3".  Un  tel  acte  est  d'ailleurs  suscep- 
Lilile  de  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  rendant  admissibles  la 
preuve  testimonale  et  les  simples  présomp- 
tions à  l'effet  de  déterminer  la  véritable 
cause.  —  Même  arrêt. 

153-4".  En  conséquence,  doit  être  cassé 
le  jugement  qui,  la  fausseté  de  la  cause  d'un 
billet'    causé     pour     prêt    étant    reconnue, 
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repousse  l'olTro  en  preuve  lUi  Léiiéti- 
ciaire  tendant  à  étalilir  qu'il  y  a  donation 
déguisée,  par  ce  motif  qu  une  donation  ne 
peut  pus  s  établir  par  témoins.  Même  ar- 
rêt. 


Art.    II:î3. 

20.  .l././f    —  Hissortationde  M.  Ambroise 
Colin.   II.  I'.  l'.MlT.  I.  137,  note  l-,i.       Civ.  c 
•2  janv.   IIW,    II.    1>.    IIMIT.   I.   I;i7. 

51-2'.  Il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  comme 
ay.int  une  cause  illicite  la  convention  qui  a 
pour  objet,  non  pas  l'intervention  d'une 
personne  à  titre  de  coirrtier,  de  commission- 
naire ou  de  mandataire  ordinaire,  mais  des 
démarches  à  pnursuivre  par  elle  auprès 
dune  administration  publique  au  moyen  de 
son  inlluence  personnelle  et  de  ses  relations 
de  parenté  pour  procurer  à  son  coconlract.iut 
une  commande  île  la  part  de  cette  adminis- 
tration,        lieq.   .')    févr.    1!KV2,    II,    P     Hkl-) 

I,  l.->8. 

71-2'.  Le  fait  de  porter  volontairement 
atteinte,  par  un  achat  de  suffrages,  à 
l'indépendance  et  à  la  sincérité  du  vole, 
est  contraire  à  l'ordre  public,  el  il  faut  tenir 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite  lobli- 
fc'ation  qui  aurait  été  contractée  dans  le  but 
soit  de  procurer,  soit  de  faciliter  cet  achat 
des  sulTrages.        Dissertation  signée  C,  C 

II.  I'.    nm.   •>.   2111,  note  1-4. 

71-3  ,  llécidé  :  ...  que.  lorsque  des  libations 
ont  été  servies  par  un  débitant,  dans  le  but 
de  procurer  à  un  candidat  les  voi.x  de  ceu.x 
qui  y  prendraient  part  et  de  capter  ainsi 
leurs  suffrages,  la  cause  de  l'obligation  est 
illicite  comme  contraire  à  la  l'ois  au.\  lois, 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  et! 
par  suite,  toute  action  en  justice  doit  être 
refusée  à  ce  débitant  pour  en  obtenir  l'exé- 
cution. —  Trib.  civ.  'Jarbes,  14  mars  ISili) 
II.  P.  l!iO'K-2.  2111.  -  Trib.  civ.  Castelnau- 
dary,  2.")  juin  l!KI2,  (I,  V.  ihid. 

71-4'.  .,.  Que  la  nullité  de  l'obligation, 
étant  en  ce  cas  d'ordre  public,  peut  et  doit 
être  prononcée  d'office  par  le  juge,  —  Mêmes 
jugements. 

71-5  .  ...  Et  que.  si  le  demandeur,  qui 
fonde  sa  demande  sur  cette  oblisation  ifli- 
citi'.  ne  l'a  introduite  que  dans  le  but  évi- 
dent de  causer  au  défendeur  un  préjudice 
matériel  et  moral,'  il  y  a  même  lieu  de  le 
conilamner  à  des  dommages-intérêts. 
Trib.  civ.  Casteinaudary,  2.")  juin  19(12  pré- 
cité. 

71-6 ■.  ..,  Qu'on  doit,  d'ailleurs,  en 
pareille  matière,  faire  une  distinction  entre 
les  boissons  servies  p.ir  le  débitant  aux  élec- 
teurs et  les  repas  fournis  par  lui  aux  agents 
électoraux  ;  que,  ces  dernières  dépenses  pou- 
vant être  considérées  comme  comprises  dans 
la  ntribution  que  le  candidat  pave  à  ceux-ci 
pour  leur  nourriture  personnelle,  l'obliga- 
tion n'a  pas,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
caractère  illicite.  -  Trib.  civ.  Tarbes 
14  mars  IStil,  précité. 

71-7'.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faut  se 
reporter  à  l'art.  1 1:{  c.  pén. ,  qui  punit  d'in- 
terdiction civiaue  tout  citoyen  ayant,  dans 
les  élections,  achetéou  vendu  un  sulfrage.-'t  un 
prix  quelconque,  et  le  même  critérium  doit 
servir  a  déterminer  les  cas  où  l'obligation 
civile  repose  sur  une  cause  illicite.  La  ques- 
tion a  se  poser  est  donc  celle-ci  :  en  matière 
pénale,  y  a-t-il  eu  échange  sollicité  ou  im- 
pose, suffrage  stipulé  ou  promis  comme  con- 
trepartie de  la  libéralité,  en  un  mot  marché 
et  achat'?  en  matière  civile,  la  cause  de  l'obli- 
gation a-t-elle  été  de  procurer  ou  de  faciliter 
cet   achat    et   ce    marché'.'  Hissertation 

signée  C.  C,  précitée, 

93-2".  On  doit  considérer  qu'un  acte  a  une 
cause  illicite  lorsqu'il  n  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  enchères  en  écartant  par  dons  et 
promesses  la  surenchère  d'une  personne  sur 
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un   immeuble.      -   licii.  .''i   aoill    l'.Mi;j,   ji    p 
l'Jtii,  1.2-2. 

116-2".  On  doit  déclarer  nul  et  dé- 
pourvu de  toute  sanction  de  justice  le  con- 
trat intervenu  pour  la  mise  en  vente  et  l'ex- 
ploitation commerciale  d'un  produit  (|ui 
constitue,  en  raison  de  sa  nature,  de  soii 
objet  et  de  .sou  mode  d'emploi,  un  romrde 
secret,  dont  la  vente  est  interdite  par  les 
lois  régissant  l'exercice  de  la  pharmacie.  - 
lieq.  b  nov,   l'KKi,  II.  P,   |<K17,   |,  CA. 

116-3",  lie  même,  la  vente  d'une  officine 
de  pharmacie  à  une  personne  non  diplômée 
étant  contraire  à  l'ordre  public  cl,  par  suite, 
frappée  de  nullité,  les  payements  faits  en 
exécution  de  cette  vente  se  trouvent  avoir 
été  faits  sans  cause  ou  sur  une  cause  illicite, 
el,  dés  lors,  la  répétition  peut  en  être 
ordonnée,  lieq.  24  nov.  I!K)2,  II.  P.  H)03 
\.M. 

116-4".  On  doit  considérer  comme  répon- 
dant au  vteudela  loi  l'ollre,  de  la  part  du  syndic 
de  l.-i  faillite  de  l'achelcur  non  diplômé  d'un 
londsdepharmacie,  de  restituer  dans  undélai 
détermim''  ledit  fonds  en  nature  on  sa  valeur 
et  de  verser  l'intégralité  du  prix  obtenu  aux 
enchères  publiques  par  la  vente  de  certains 
objets  accessoires  à  ce  fonds  et  représentant 
exactement  leur  valeur  vénale,  alors  ((iie 
celle  oll're,  faite  avant  que  la  cour  d'appel  se 
fut  prononcée  sur  la  demande  en  résolution 
de  la  vente  du  fonds  de  pharmacie,  remettait 
les  parties  dans  l'étal  où  elles  étaient  aupa- 
ravant, -    Même  arrêt, 

116-5",  La  disposition  par  laquelle  un 
arrêt  déclare  non  justiliés  les  doiiuiiages- 
intéréts  réclamés  par  le  vendeur  d'un  fonds 
de  pharm.'icie,  cédé  à  nu  aclieteur  non 
diplômé,  pour  la  dépréciation  dudit  fonds, 
est  considérée  à  bon  droit  comme  s'appli- 
qu.'int  aussi  bien  à  la  dépri'ciation  antérieure 
qu'à  la  dépréciation  postérieure  a  la  revente 
du  fonds,  —  Même  arrêt. 

149-2".  La  société  formée  entre  des  Fran- 
çais dans  le  but  de  pratiquer  la  contrebande 
a  l'étranger  est  nulle  d'une  nullité  absolue; 
par  suite,  les  associés  n'ont  pas  d'action 
pour  la  liquidation  des  opérations  sociales. 
—  llouai,  II  nov.   Ii)ll7,   II,  P.  |i.i08.  2.   15. 

188-2".  Mais  la  promesse,  faite  par  un  mari 
séparé  de  corps,  de  ne  pas  réclamer  la  garde 
de  ses  enfants  confiés  par  justice  à  sa  femme, 
capricieusement  et  sans  de  sérieux  motifs, 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public.  —  Req 
■24  nov,  igas,  D,  P.  190.").   1.  358, 

245-2".  La  convention  par  laquelle  un 
patron  s'engage  à  n'employer  à  l'avenir  que 
des  ouvriers  syndiqués  est  nulle  comme 
contraire  à .  la  liberté  du  travail.  —  Dis- 
sertation de  M.  Planiol,  11.  P.  1906.  I.  113, 
note2-3.  -  Trib.  civ.  Bordeaux,  14déc.  19(13 
(sous  lieq.  13  mars  19(15),  11.  P.  19(16.  1.  113. 
246-2".  La  convention  par  laquelle  un 
commerçant,  en  faisant  apport  'de  son 
fonds  de  commerce  a  une  société,  s'interdit, 
pendant  toute  la  dur('e  de  la  société,  de 
«  s'occuper,  directement  ou  indirectement, 
inême  de  s'intéresser  dans  un  commerce 
similaire  à  celui  dont  il  l'ait  apport  »  est 
nulle  si  l'interdiction  est  illimiti'e,  non 
seulement  cpianl  aux  lieux  où  elle  est  appli- 
cable, mais  encore  quant  à  sa  durée.  — 
Civ.  r.  14  mars  1904,  11.  P.  1904.  1.  613. 

246-3''.  Kt  cette  interdiction  doit  être 
considéri'c  conmie  illiniilée  quant  à  sa  durée, 
lorsque  la  société,  bien  que  formée  pour  un 
temps  détermim'',  conserve,  d'après  ses 
statuts,  le  droit  de  prolonger  indélluimenl  sa 
propreduiN'e.  Civ,  r.  It  mars  190'i,  précilé. 
248-2'',  L'interdiction  d'exercer  une  in- 
dustrie similaire  n'est  pas  illimitée,  quand 
il  résulte  du  ccuitrat  qu'elle  doil  prendre 
fin  par  l'effet  de  tout  événement  ou  acte 
personnel  de  l'acheteur  ou  de  ses  ayants 
droit  équivalant  à  l'abandon  ou  à  la  dispa- 
rition de  la  chose,  —  Civ,  r,  9  févr.  I89S, 
l).  P.  98.    I,  (iOÔ, 


250-2".  La  libert('  de  faire  le  commerce 
ou  d'exercer  une  industrie  peut  être  res- 
treinte par  lies  conveulii>Ms  ij.irticuliêres, 
pourvu  que  ces  conventions  n'impliquent 
pas  une  iulerdictiou  générale  et  absolue, 
c'est-.'i-dire  illimitée  tout  à  la  fois  quant  au 
temps  et  iiuaiit  au  lieu.  Civ.  r,  2  iuiU 
T.KIO,  II,  I'.   1901.  1.  29i, 

250-3",  La  restriction  est  donc  valable 
lorsque,  libreuii'nt  consentie,  elle  est  perpé- 
tuelle, mais  limitée  :i  un  lieu  déterminé, 
comme  tussi  lorsque,  s'étendani  .'i  tous  les 
lieux,  elle  ne  doit  être  observée  que  pendant 
un  certain  temps.        Même  arrêt. 

250-4",  Spécialement,  est  valable  la  clause 
par  la(|ucllc  le  vendeur  de  procédés  et  bre- 
vets pour  armements  de  guerre  s'est  interdit 
pendant  vingt- cinq  ans  l'exercice  de  tout 
commerce  analogui'  et  concurrent,  alors  que, 
d'une  part,  lelte  interdiriion  est  rcslieinte  à 
i-ertams  objets  déterminés,  que,  d'autre  part, 
son  caractère  gênêr.il  quant  aux  lieux  où  elle 
s'applique  tient  à  la  nature  même  du  lom- 
merce  cédé  qui  s'exerce  dans  tous  les  pays, 
et  qu'enfin  à  raison  de  l'.'ige  du  cédant  (qua- 
rante-six ans),  la  duré,.  ,1,.  l'interdiction 
(vingt-cinq  ans)  ne  peut  être  considérée 
comme  perpétuelle.  —  I\Iéme  arrêt. 

256-2".  Les  juges  du  fond  sont  souverains 
I ''  décider,  par  interprétation  de  l'inten- 
tion commune  des  parties,  déterminée  d'après 
les  usages  et  les  exigences  d'une  exploitation 
commerciale,  qu'on  doit  considérer  comme 
limitée  (/uant  aur  Heiu:,  el  dès  lors,  comme 
licite,  la  clause  par  laquelle  une  personne, 
■  ipportantà  une  société  des  immeubles  servant 
de  carrières.  «  s'est  interdit  toutes  fabrications 
et  ventes  quelconques  de  plâtre,  albâtre  et 
sulfate  de  chaux,  soit  à  son  profit,  soit  au 
profit  de  tiers  directement  ou  indirectement  » 
-  Req.  3  mai  1899,  11.  P.  1901.  I,  394. 

256-3».  Par  suite,  si  cette  personne 
apporte  à  une  société  rivale,  située  dans  le 
même  arrondissement  que  la  première  société, 
son  industrie  de  chef  d'exploitation  avec  sa 
connaissance  spéciale  de  la  clientèle,  et  en 
répandant  même  un  prospectus  signé  de  son 
nom  et  imliquant  sa  qualité  de  chef  d'exploi- 
tation de  la  société  rivale,  les  juges  peuvent 
décider,  par  une  interprétation  de  la  com- 
mune intention  des  parties,  qu'elle  a  causé  à 
la  première  société  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation.  —  Req.  3  mai  1899,  pré- 
cité. 

317-2".  La  clause  par  laquelle  un  agent 
iiiatrimonial  stipule  une  commission  en  cas 
de  réussite  d'un  projet  de  mariage  n'est  pas 
forcément  illicite  et  doit  être  respectée  si 
elle  n'est  pas  entachée  de  dol  ou  de  fraude. 
Hissertation  de  M.  Planiol,  11.  P.  1908.2. 


Lisi 


eux.  21  ,|anv. 


81,  note  1-4.   —  Trib.  civ, 
1903,  D.  P.   1908.  2.  81. 

318-2".  Jugé,  au  contraire  :  ...  que,  si 
l'agent  matrimonial,  au  lieu  de  stipuler  une 
certaine  somme  pour  le  dédommager  de  ses 
peines  el  soins,  se  l'ait  promettre  un  tant 
pour  cent  sur  la  dot,  la  convention  a  pour 
objet  de  procurer  un  consentement  à  un  ma- 
riage, chose  qui  n'est  pas  dans  le  commerce, 
et  doit  être  annulée  comme  avant  une  cause 
illicite.  — Pau,  9  aoul   1!1(I4,  iJ.-p.  1908.  '2.  81. 

318-3",  ...  (Ju'alors  même  que  ce(  enga- 
gement ne  serait  pas  nul  dès  l'origine,  il  peut 
se  trouver  vicié  par  les  manœuvres  dolosives 
conseillées  au  client  par  l'agent  matrimonial 
ou  ses  employés  pour  surprendre  le  consen- 
tement de  l'autre  futur  époux.       Même  arrêt, 

318-4".  ...  Que  l'agent  matrimonial  n'a 
même  droit  à  aucune  indemnité  s'il  ne 
justifie  pas  avoir  fait  des  dépenses  spé- 
ciales en  dehors  des  frais  généraux  de  son 
agence.        Même  arrêt. 

318-5".  ...  Que  les  démarches  faites  par  un 
figent  matrimonial  ont  unecauseilliciteetque. 
dés  lors,  aucune  rémunération  ne  lui  est  due. 
alors  même  (ju'elle  n'aurait  pas  été  formelle- 
ment stipulée    proportionnelle    ou    Wxi-,    — 
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Toulouse.  5  nov.  nm  (sous  Civ.  r.  20  avr. 
•1904)    n.  P.  IÎ104.  1.  420. 

318-6"  Que,  d'ailleurs.   1  arrêt  qui 

constate  que  cet  agent  ne  justifie  .l'aucun 
débours  sérieux,  d'aucun  service  pouvant 
justifier  le  salaire  qu'il  réclame,  rejette  a  bon 
droit  la  demande,  -  Civ.  r.  20  a^  1904, 
précité.  -  Comp.  ;D.  P.  ibni.,  note  1-2. 

358  Adde  :  —  Dissertation  signée  P.  B., 
D   P    1908.  1.  201,  note  I. 

358-2".  L'inexécution  d'un  mariage  pro- 
ieténepeutpas.  par  elle-même,  motiver  une 
condaumation  à  des  dommages-intérêts,  une 
telle  condamnation  devant  porter  une  atteinte 
indirecte  à  la  liberté  du  mariage  :  mais  il  en 
est  autrement  lorsque  cette  inexécution  est 
accompa"née  de  circonstances  indépendantes 
de  la  rupture  elle-même  et  constituant  une 
faute  dommageable.  -  Req.  12  nov.  1901, 
D    P.  1902.  1.  46. 

358-3°.  Spécialement,  le  fiancé  qui.  après 
avoir  concouru  aux  publications  légales  et 
pris  part  île  concert  avec  sa  fiancée  a  1  ac- 
complissement de  toutes  les  formaliti-s  ren- 
dues nécessaires  par  la  célébration  prochaine 
tant  du  mariage  civil  que  de  la  cérémonie 
religieuse  reprend  brusquement  sa  parole  a 
la  veille  du  mariage,  sans  motif  sérieux;  agit 
avec  une  imprudence  qui  constitue  a  sa 
charge  une  faute  et  peut  être  condamne  a 
paver  à  son  ancienne  fiancée  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  par  suite 
de  cette  faute.  -  Req.  12  nov.  1901  précité. 
409  iddc  ■  —  Sur  la  preuve  de  la  seiJuc- 
lion   V.  infm,  art.  1341.  n"=  5i:)-2"  el  s. 

409-2°.  Hans  le  .'as  où  la  promesse  de 
mariage  a  été  employée  comme  moyen  de 
persuasion  pour  amener  une  personne  a 
consentir  à  des  relations  illicites,  la  juris- 
prudence admet  qu'il  y  a  une  manœuvre 
dolosive  transformant  la  séduction  en  délit 
civil  et  en  fait  la  base  d'une  condamnation 
en  liommages-intérêts  prononcée  contre  le 
séducteur.  —  Dissertation  signée  P.B.,U.  f. 
190S.  I.  2til.  note  1. 

457-2°.  Pour  rechercher  si  un  contrat  a 
une  cause  illicite,  les  tribunaux  peuvent,  en 
principe,  recourir,  en  dehors  des  enoncia- 
tioiis  du  contrat  lui-même,  à  tous  les  modes 
de  preuve  autorisés  par  la  loi  ;  a  cet  égard, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  actes 
à  titre  gratuit  et  les  actes  à  titre  onéreux.  — 
Vote  silnée  L.  S..  D.  P.  1903.  1 .  4ll3,  note  1-2. 
—  Dissertation  de  M.  Amhroise  Colin  .  1).  F. 
1907.  1.  137,  note  1-3.  —  Civ.  c.  2  janv.  190;. 
D.  P.  1907.  1.  137. 

457-3°.  Spécialement,  une  donation  entre 
époux  doit  être  déclarée  nulle  comme  repo- 
sant sur  une  cause  illicite,  bien  qu'aucune 
indication  de  cette  cause  illicite  ne  se  ren- 
contre dans  les  énonciations  de  l'acte  de 
donation,  lorsqu'il  résulte  des  autres  docu- 
ments du  procès  el  des  circonstances  extrin- 
sèques de  la  cause  que  cette  donation  a  été 
faite  en  vue  d'assurer  pendant  la  vie  des 
époux  et  après  le  décès  du  prémourant 
l'exécution  d'une  convention  de  séparation 
amiable  de  corps  et  de  biens,  et  de  faire 
ainsi  fiaude  à  la  loi  à  laquelle  cette  conven- 
tion était  incontestablement  contraire.  — 
Civ.'  c.  2  janv.  1907,  précité. 

457-4».  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le 
caractère  illicite  de  la  cause  d'une  obligation 
peut  être  établi  par  tous  les  modes  de  preuve, 
notamment  par  témoins  ou  par  simples  pré- 
somptions, qu'en  conséquence  est  recev.ible 
la  preuve  par  témoins  qu'un  billet  souscrit  a 
pour  cause  des  relations  illicites.  —  Civ.  r. 
21  mars  1898.  D.  P.  1903.  I.  403. 

479-2".  Des  billets,  ayant  pour  cause 
l'acquisition  d'une  maison  de  tolérance,  a 
laquelle  chacune  des  parties  contractantes  a 
pris  part,  sont  de  nul  effet  et  ne  peuvent  pas 
fairerobjel  d'une  demande  en  justice.  —Req. 
17  juin.' 1905,  D.  P.  1900.  l.  72.  -  Sdr  la 
situation  de  l'endosseur  dudit  billet,  "V.  Code 
de  commerre  annoté,  art.  146.  n"'6g  et  s. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

533-2".  On  peut  stipuler,  au  moyen  d'un 
contrat  d'assurance  ou  d'un  pacte  analogue, 
la  garantie  de  ses  fautes  personnelles,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  ni  d'un  dol ,  ni  de 
fautes  équipoUentes  au  dol.  —  Civ.  r.  2a  oct. 
1903,  D.  P.  1905.  1.  413. 

533-3".  A  plus  forte  raison  le  commettant 
est-il  recevable  à  se  faire  garantir  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  de  ses  préposes,  - 
Même  arrêt. 

533-4".  En  conséquence,  est  valable  la 
convention  par  laquelle  un  entrepreneur 
s'engage  à  garantir  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  agents  et  ouvriers  de  cet  entrepre- 
neur pourraient  être  victimes  au  service  de 
la  compagnie,  et  pour  lesquels  les  tribunaux 
jugeraient  équitable  d'allouer  une  indemnité. 
—  Même  arrêt. 


Req.  2  janv.   1907,   D.  P 


CHAPITRE  III 

De  l'effet  des  obligations. 


SECTION  PREMIÈRE 
Dispositions  générales. 

Alt.   1134. 


29-2".  La  cour  d'appel  qui  déclare  que  les 
parties  -  sont  d'accord  pour  consentir  a  1  a- 
néantisseinent  d'un  nom  commercial  et  de 
marques  de  fabrique  fait  état  d'un  contrat 
iudiciaire  qui  n'était  pas  établi,  alors  que, 
d'une  part,  le  défendeur,  par  ses  conclusions 
principales,  sur  lesquelles  la  cour  ne  s  est 
pas  expliquée,  réclamait  le  maintien  de  ce 
nom  et  de  ces  marques  et  que,  d'autre  part, 
il  n'avait,  par  des  conclusions  subsidiaires, 
consenti  à  leur  suppression  que  condition- 
nellement  et  partiellement.  —  Civ.  c.  23  mars 
1903,  D.  P.  1903.  -1.  407. 

34-2".  Lorsque  l'Etat  s'est,  par   conven- 
tion    engagé    envers     une    compagnie     de 
tramwavs  électriques  à  exécuter  tous  les  tra- 
vaux dont  celle-ci  est  tenue  pour  remédier 
aux     perturbations    que    l'installation    d  un 
tramway  a  causées  aux  postes  et  lignes  télé- 
graphiques ou   téléphoniques    préexistants, 
les  juges  du  fond  peuvent,  par  une  interpré- 
tation souveraine  de  la  convention,  mettre  a 
la  charge  de  l'Etat  les  dépenses  afférentes, 
non  seulement  aux  fils  dune  ligne  télépho- 
nique d'intérêt  privé  lesquels  appartiennent 
à  l'Etat,  mais  encore  aux  appareils  installes 
chez   le    concessionnaire    de    cette  ligne   et 
appartenant  à  ce   dernier,  et  ce  concession- 
naire peut  invoquer    la    convention   passée 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  tramways 
nour  obtenir  une  condamnation  directe  contre 
l'Etat.—  Req.  9  nov.  1904,  D.  P.  1907. 1.431. 
34-3",  Une  telle  convention  ne  porte  pas 
atteinte    aux    lois    spéciales    qui    exonèrent 
l'Etat   de    toute    responsabilité    du  fait  des 
interruptions  accidentelles  des  communica- 
tions sur  les  lignes  d'inlérét  prive.  —  Req. 
9  nov,  190'i,  précité. 

44-2°.  Le  montant  du  salaire  convenu 
entre  un  employé  et  un  patron  ne  peut  être 
modifié  par  les  juges,  sous  le  prétexte  qu  il 
ne  représenterait  pas  exactement  la  \'aleur 
du  travail  accompli.  -  Civ.  c,  17  juin  190/, 
D.  P.  1907.  1.  416, 

69-2°  Les  juges  du  fond  ne  dénaturent 
pas  un  contrat  d'assurance  en  décidant  que 
ce  contrat,  qui  donnait  garantie  pour  les 
accidents  causés  par  les  ouvriers  lorsqu  ils 
travaillent,  est  applicable  aux  accidents  qui 
sont  la  conséquence  directe  du  travail  des  ou- 
vriers et  spécialement  à  un  accident  survenu 
après  que  les  ouvriers  avaient  termine  leur 
travail  -Req.  10 avr.  1905, D,  P.  1905.1.264. 


80.  Adde 
19(17    1.  88. 

80-2".  11  appartient  au.t  juges  du  fond 
d'interpréter  souverainement,  sans  les  déna- 
turer, le  sens  et  la  portée  d'une  sentence 
arbitrale,  et  leur  appréciation,  à  cet  égard, 
échaone  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
-  Req.  10  déc.  Ï902.  D.  P.  1906.  1.  365.  - 
V.  NouveauCode  de  procédure  civde  annote. 
art,  1020.  ^,         ,  .   . 

80-3".  De  même,  une  cour  d  appel  inter- 
prète une  convention  sans  la  dénaturer, 
lorsque,  appelée  à  décider  si  la  proportion 
des  neuf  dixièmes  des  batteries  d'accumula- 
teurs devant  être  entretenues  par  une  société 
après  avoir  été  mises  en  service  par  une 
autre  société,  se  rapportait  aux  batteries  ven- 
dnes  ou  aux  batteries  Installées  a  une  date 
déterminée .  elle  déclare,  d'après  le  texte  et 
l'ensemble  des  clauses  de  facte  litigieux  qu  il 
s'ac'issait  au  contrat  des  batteries  vendues. 
-'Req.  28  nov.  1903.  D,  P.   liK14.  1.   14, 

93-2°.  De  même  encore,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'interpréter  et  d'appliquer, 
sans  les  dénaturer,  les  titres  produits  par  les 
parties  pour  la  justification  de  leurs  préten- 
tions respectives.  -  Req.  19  déc,  190o,  D.  P. 
1907.  I.  2.53.  ,,      j  .        A 

93-3°.  Spécialement,  lorsqu  il  a  été  vendu 
une  verrerie  comprenant  deux  groupes  d  im- 
meubles, l'un  indivis  entre  dilTérentes  per- 
sonnes, l'autre  appartenant  a  une  seule 
d'entre  elles,  les  juges  du  fond  n  outrepassent 
pas  leurs  droits  en'décidant.  par  une  souve- 
raine appréciation  des  faits  de  la  cause,  que 
la  vente  n'a  compris  que  les  immeubles  du 
premier  groupe,  et  non  ceux  du  second 
groupe.  -  Req.  19  déc.  1905,  précité,      _ 

117-2»  Un  arrêt  peut,  sans  méconnaître 
la  volonté  des  parties  ou  dénaturer  le  con- 
trat, déclarer  que  la  clause  d'un  marche  de 
travaux  publics  passé  entre  un  entrepreneur 
et  une  compagnie  de  chemins  de  ter,  par 
laquelle  «  l'entrepreneur  accepte  et  prend  a 
sa  charge  toute  la  responsabilité  entière  des 
accidents  dont  les  agents  et  ouvriers  pour- 
raient être  victimes,  et  pour  lesquels  les  tri- 
bunaux jugeraient  équitable  de  leur  allouer 
une  indemnité  ,. ,  ne  s'apphquait  qu  aux 
accidents  dont  la  compagnie  serait  respon- 
sable à  raison  de  la  faute  de  ses  agents.  - 
Giv    r  28  oct.  1903,  D.  P.  1905.  1.  415. 


Art.  1135. 

4-2"    Une  convention  portant  qu'une  per- 
sonne souscrit  à  une  compagnie  d'éclairage 
électrique  un   abonnement  pour  un   certain 
nombre  d'années  et  un   certain  nombre  de 
lampes  et  s'engage  à  ne  .s'abonner  a  aucune 
autre  compagnie  d'éclairage  électrique  pen- 
dant la  durée  du  contrat,  et  que  de  son  cote 
la  compagnie  s'engage  à  fournir  la  lumière  a 
un  prix  déterminé  dès  que  son  reseau  s  éten- 
dra jusqu'au  domicile  de  l'abonne,  oblige  cet 
abonné  à  faire  ou  tout  au  moins  a  payer  un 
minimum  de  consommation  de  lumière  e  ec- 
lrique.-Req.29oct.  1901.  D.  P.  1902.  1.  12/. 
4-3°    Et  l'arrêt  qui,  pour  déterminer  ainsi 
la     portée    et    l'étendue    de   l'obligation    de 
l'abonné,  se  fonde  sur  les  termes  du  contrat 
pris  dans   son  ensemble,  sur  sa  nature,  sur 
l'intention  des  parties  et  sur  1  exécution,  fait 
usage  d'un   pouvoir  souverain   d  mlerprela- 
tion  qui  échappe  an   contrôle  de  la  Cour  ,1e 
cassation.  -  Req.  29  oct.  1901.  précité. 


SECTION  II 
De  l'obligation  de  donner. 

Art.  1138. 

70-2"    Bien  que  la  vente  d'un  corps  cer- 
tain mette  en  principe  la  chose  aux  risquci 


parties  peuvent,  par  une 
iiliére,  l.iisser  les  risques  à 


de  l'acheteur,  les 

convention  pailicnliere.  i.iisser  les  risqi 

la   clncr>;u  du   vendeur   peud.int  un   cerl,-\iii 
teMips.  et  iiotaunneni  lusqu'à  i;i  livnison. 
Civ.  c.  S  juin  liim,  II.  I'.  I<li4.  I.   4.V). 

70-3'.  Ktuiiliil>nn;il  ne  pouli>:is  refuser  «le 
faire  produire  etTet  ;i  une  convention  de 
lette  u;ilure  sous  ce  seul  prétexte  «  qu'on  ne 
peut  en  faire  l'Lil  el  qu  il  n'v  ;i  lieu  de  s'y 
arriHer  ».  —  Civ.  c.  S  juin  liX'H,  pivcilé. 


.\it.  ii:j!». 

17-2».  Les  juijes  du  fond  sont  souverains 
pour  décider,  par  appiéci.ilion  des  ciicons- 
lanees  de- la  cause,  que  des  lettres  adressées 
pai'  une  société  maritime  au.v  personnes 
cliarjiées  de  procéiler  .lU  déchargement  de 
ses  navii-es  ne  contiennent  pas  une  mise  en 
denicuie  suflisante  poui  servir  de  point  de 
départ  à  une  .action   .n   dunimajjes- intérêts 

-  Keq.  i-1  oel.   l'.KJ*;,  II.  I'.   11)07.   I.  :ill 

19.   A.kir  Het|.  28  oct.   Ii)03,   It.   1'. 

IIKJI    I,  U. 

19-2'.  I.esjunes  du  fond  peuvent  déclarer 
que  le  vendeur  a  .miplement  satisfait  au.x 
prescriptions  de  larl.  Il3'.t  e.  civ.  et  dire, 
en  conséquence,  que  la  risili.-ilion  du  mar- 
ché est  devenue  nécess.iire  p;M'  le  refus  de 
l'acheteur  de  l'exécuter  el  rend  celui-ci  pas- 
sible de  domin.iyes-intéi-èts  à  l'égard  de  son 
Viiideui-,  alors  qu'ils  relèvent,  dans  trois 
letlies  adressées  successivement  à  l'.iclieteur 
par  le  vendeur,  ainsi  que  dans  deux  exploits 
d'assignation  signifiés  par  l'une  des  p.irties  à 
l'.iutre,  des  interpellations  claires  et  précises 
teiul.int  expressément  à  (\xigei'  de  l'acheteur 
l'exécution    intégr.ile   du    marché   intervenu. 

—  Ileq.  18  juin.   IINMI,   II.   p.    |(H)(;     |    3r)'> 


SECTION  III 


De   l'oblisalion   de   l'airo  on   île   ne    pas 
faire. 


Art.  114;j  et  1144. 

28.  Acide  :  —  Req.  Hl  oct.  llKXi.  II.  I' 
li)U7.  I.  la'i. 

28-2''.  Les  termes  de  l'arl.  IIW  c.  civ.. 
suivani  lesquels  le  créancier  peul.  en  cas 
d'inexéciilioii .  être  aulorisé  .'i  faire  exéciiler 
lui-même  l'oliligation  aux  <lépeiis  dn  délii- 
teur.  impliquent  pour  les  juges  la  facullé 
d'apprécier  souveraineineni  si  les  ouvr.-iges 
coiislruils  par  conlravenlion  à  un  contr.il 
iloivent  être  ou  non  déiriiils.  —  Civ  r 
2  févr.  l'.lOV  It.  P.  l'.Hll.  1.  271. 

28-3°.  Ainsi,  les  juges  peuvent  refuser 
d'ordonner  la  démolition  d'un  travail  fail 
par  un  architecte  et  sa  réfection  aux  frais  de 
celui-(  i.  en  conslalani  (|uece  travail,  quoique 
s'écarlani  des  prévisions  du  devis,  n'.i  cons- 
titué ni  un  vice,  ni  une  défei-luosilé,  et  n'a 
occasionné  aucun  préiudice  au  propriétaire. 
—  Civ.  r.  2  févr.  190t.  pri'cilé. 

28-4».  Ilécidé.  de  même:  ...  que  loiiteobli- 
gation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résoul 
en  dommages-inlérêls  en  cas  d'inexécution 
delà  part  du  déliileur.  el  que.  si  l'arl,  ll'i'i  c, 
civ.  permet  d'.inloriser  le  créancier  à  l'aire 
exécuter  lui-même  l'oMigalion  aux  dépens 
ilu  déliileur,  il  afiparlienl  aux  juges  du  fait 
d'user  ou  de  ne  pas  user,  suivani  les  cir- 
constances, de  celle  faculté  qui  leur  est  don- 
née ;  qu'en  conséquence,  leur  refus  de  recourir 
à  ce  mode  exceplionnel  d'exécution  ne  sau- 
rait impliquer  une  violation  de  la  loi  el  une 
ouverlure  à  cassation.  -  -  Req.  I«  févr.  1903 
11.  P,  l'.H«.  I,  W7, 

28-5° —  Qu'ainsi,  dans  le  cas  où  une  société 
en  participation  d'une  durée  déterminée  est 


ArtnniONS  au  Nouveau  Conr:  Civil 

inlervemie  eillre  un  édileuv  el  un  anieur, 
pour  la  puldic.ilion  d'une  revue  mensuelle 
doiil  le  dernier  ilevail  resler  direcleur,  l'édi- 
U'iir  assumant  la  charge  de  l'impression,  de 
la  puldicalion  el  de  la  venle,  avec  droil  <lr 
conirùle  [lOiir  ihacune  des  parties  à  l'éganl 
de  l'autre  el  ohlig;\lion  de  s  entendre  sur  les 
mesures  à  prendre  d'un  commun  accord 
dans  l'iiilérêl  de  l'enlri'iirise.  si  l'éditeur, 
ainsi  tenu  d'une  oldigalion  de  faire  doni 
I  .iceomçlissemeni  oxigeail  essentlellemeni 
son  aelioM  volontaire  el  personnelle,  se 
refuse,  avani  l'expiralion  dn  trailê,  à  con- 
linuer  la  puMicalion  île  la  revue,  les  juges 
(lu  fond,  .au  lieu  de  contraindre  cet  étJiteur 
à  exéciiler  le  coniral  sous  une  astreinte  dé- 
lermiiiée.  ou  d'anloriser  l'anleur  à  remplir 
.1  sa  pl;ice  el  à  ses  frais  le  rôle  d'éditeur, 
peuvent  le  «ondamner,  faute  par  lui  d'exé- 
l'Uler  le  traité  dans  la  hiiilaine  de  la  signili- 
calioii  de  leur  décision,  à  payera  l'.-iuleur 
une  sonnne  irargenl  représenlani  l'intégra- 
lilé  du  préjudice  éprouvé  par  lui  par  siiile 
de  la  rupture  du  coniral.  -  Req.  'IH  févr. 
I!I03,  précité. 

35-2".  i.i's  jiig:es  du  fond  peuvent  refuser 
d'ordonner  la  déinolilion  el  l.i  réfection  de 
consirnclions  on  des  ni.iifa^'ons  ont  ('té  com- 
mises, el  se  liorner  à  .illoner  au  créancier 
des  dommages-inlérêls,  lieq.  31  oct,  1906. 
It.  P.   I!)07.'l.  135. 


I An.    Ii48.| 
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SECTION  IV 

l»e«  donimuxcs  et  intérêts  résnitant 
de  l'incxéciitiou  de  l'okli;;;atiou. 


Art.  H4fi. 

34-2",  L'éditeur  qui  a  entrepris  pour  le 
comple  d'un  tiers  la  pnlilication  d'un  journal 
en  considér.ilioii  do  cerlains  éléments  spc''- 
ciaux  de  succès,  tels  que  le  service  des  dé- 
pêches et  l'alioiinemont  à  la  Société  des 
gens  de  lettres,  peut  Icgilimemenl  l'aire  con- 
damner ce  tiers  à  lui  p.iyer  des  dommages- 
inlérêls,  si  ledit  tiers  a  supprimé  ces  élé- 
menls  avant  l'expiralion  du  lerme  convenu 
pour  la  puldicalion.  après  les  avoir  lournis 
pendant  cinq  années  environ,  lleti,  12  juin 
mr.i.  [).  P.  I!IU3.  1.  413. 

34-3".  El  il  a  ce  droit  même  en  l'absence 
d'une  mise  en  demeure  spéciale  adressée  au 
tiers.  —  Même  arrêl, 

34-4".  Lejuge  peul,  sans  violer  lesarl.  114'? 
et  1153  c.  civ.,  allouer  à  r(''dileur,  à  partir 
du  jour  de'la  demande,  les  intérêts  de  l'in- 
demnilé  à  laquelle  il  condamne  le  tiers,  s'il 
a  alloué  ces  intéréis  à  lilre  de  complémeni 
de  l'indemnilé.        Même  arrêl. 


Art.  1147. 

7.  Adde  :  —  Iteq.  <>  avr.  190(1  I).  P.  1007. 
1.  ■ns. 

Arl.  1148. 

1-2".  Le  cas  fortuit  el  la  forer  ninjeurr 
constiluenl -ils,  sous  des  noms  différenls. 
une  cause  ideiilh/Hf  d'exonéralion  pour  le 
déliileur,  principalemeni  en  malière  de  Irans- 
|i(irls     comirierclaux'.'  Ilisserlation     de 

.M,  .\mbroise  Colin.  I).  P.  1901.2.  73,  note  1-3. 
V.  les  numéros  suivants. 

1-3".  Suivant  un  premier  système  admis 
par  1,1  majorité  des  auteurs,  ces  deux  exprès^ 
sions  sont  synonvmes.  —  'V.  sitprà,  t  '> 
art.   1148,  n"  2  cl' s, 

1-4".  It'après  une  nouvelle  théorie,  l.i 
notion  du  cas  forluil  et  celle  de  la  force  iTia- 
jeiire  seraient,  en  réalité,  distinctes.  La  force 
majeure  seule  enlrainerail  la  libération  du 
débiteur,  et  ce  dernier,  au  contraire,  répon- 
drai!   des   cas    fortuits.    —    Dissertation    de 


.M.  .\mbroise  Colin,  pivcitée.  —  En  ce  sens  : 
TiiALi.En,  Traité  de  Uroitcommeri-ial,  2'(Mlil., 
n»  1 198. 

1-5".  (,)iiant  an  crilériiim  de  la  dislinclion. 
il  sérail  le  suivant  :  h;  cas  l'orluil  désignerait 
l'obslacle  à  l'exécnlion  provenani  des  ciindi- 
lions  mêmes  de  l'exploilalion  (ai  liileiils  de 
matériel,  de  personnel,  elc).  tandis  que  la 
fijrce  majeure  se  caraclcriserait  p.ir  Ve.rté- 
riorité,  c  esl-,vilire  par  l'aelion  d'un  «agent 
nahirel  on  humain,  faisanl.  en  quelque  sorle. 
irrnpliiin  du  dehors  pour  empêcher  le  débi- 
teur d'arconiplir  normalenienl  ce  à  quoi  il 
est  engagé  «.       Tiiai.i,i:h.  op.  el  loc.  nt. 

1-6".  .Mais  en  crilériuin  (>sl  lui-même  cri- 
tiqué, el  une  autre  opinion,  eslimanl  que  le 
caraclère  i\'c.r(rriorilii  .iikiiicI  on  s'allacho 
doit  !5e  renconirer  tout  aussi  bien  dans  le  cas 
fortuit  ijue  dans  la  force  majeiire.  admet 
que  la  force  ninjeure,  c'osi  lonjoiirsla  force 
irrésistible.  Vnele  île  Dieu  des  Anglais,  le 
fait  du  prince,  le  fait  de  guerre,  la  Violence 
année,  l'obslacle  iihsolo'  en  ee  sens  (|n'il 
aurail  arrèlé  n'importe  qui  comme  le  délii- 
leur lui-même,  la  force  ennemie,  iii((jei(re. 
c'est-à-dire  plus  l'orle  que  n'imporle  quelle 
autre  force  en  action  dans  le  commerce  )iiri- 
(lique.  Le  Mx  fortuit ,  au  contraire,  corres- 
pondrait ,'i  la  force  qui  n'est  pas  irrésistible 
(ihsoliinieiil  mais  qui  l'est  rclolirenieni .  par 
rapport  au  débiteur  et  aux  moyens  d'.iclion 
dont  il  dispose,  l'obstacle  auquel  sa  bonne 
volonté  s'est  heurtée,  mais  dont  une  autre 
volonté  plus  puissante,  mieux  outillée,  aurait 
sans    doute    triomphé.  Dissertation    île 

M.  Ambroise  Colin,  précitée. 

1-7°.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  la  libé- 
ration du  débiteur  résulte  de  l'impossibilité 
on  il  s'est  trouvé  d'exécuter  son  obligation, 
une  condition  est  cependant  nécessaire, 
commune  à  la  force  majeure  et  au  cas  for- 
tuit :  cette  condition,  c'est  que  l'obstacle  ait 
été  imprévu,  et,  en  outre,  impossilile  à  pré- 
voir. -  Dissertation  de  M.  Ambroise  Colin, 
précitée. 

1-8".  Sans  parler  des  dettes  de  sommes 
d'argent,  il  y  a,  d'après  cette  nouvelle  théo- 
rie, des  matières  dans  lesquelles,  pour  des. 
raisons  spéciales,  la  responsabilité  du  débi- 
teur est  plus  étendue  qu'elle  ne  l'est  en 
général,  car  il  ne  sera  libéré,  en  cas  d'inexé- 
cution (le  son  obligation  de  faire,  qu'en 
prouvant  la  force  majeure  et  non  en  démon- 
trant le  simple  cas  fortuit.  —  Dissertation 
de  M.  Ambroise  Colin,  précitée.—  "V.  lesnu- 
méi'ds  suivants. 

1-9».  11  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de 
l'obligation  des  holeliors  et  aubergistes  (sauf 
le  maximum  fixé  par  l'art.  19.53  c.  civ., 
alin.  2)  et  aussi  dans  certaines  autres  hypo- 
thèses et  notamment  dans  celle  d'un  trans- 
port de  marchandises.  —  Dissertation  de 
M.  Ambroise  Colin,  précitée.  —  l'^n  sens 
contraire  :  Ly(in-C.\en  iît  Renault,  '/'caiiec/e 
ili-oil  e.ominercial ,  3"  édit,,  t.  3,  ii'«  598- 
599;  .Saruut,  Transport  (les  marehanclises, 
n"  751  ;  Orii.i.otiARi),  Traité  du  louage, 
n"   751,  p.  317. 

1-10».  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  distinc- 
tion qui  précède  au  problème  de  l'ellét  des 
grèves  sur  l'exécution  des  contrats.  —  Dis- 
sertation de  M.  Ambroise  Colin,  précitée.  — 
V.    infrà,  n"^  204-2"  et  s. 

23-2".  l'n  cas  fortuit  ne  constituera  pas 
une  force  nL-ijeure  si,  an  prix  de  quelques 
efforts,  l'exécution  de  l'obligation  était  néan- 
moins possible;  et,  à  l'inverse,  une  force 
majeure  n'est  pas  un  cas  fortuit,  quand 
l'obstacle  qui  a  rendu  toute  exécution  abso- 
lument impossible  a  pour  cause  première 
une  faute  du  débiteur.  II.  P.  1907.  1.  38, 
note  1-2. 

25-2°.  Le  cas  fortuit,  dont  le  débiteur  a 
stipulé  l'irresponsabilité  dans  la  convention, 
ne  le  décharge  pas  de  ses  obligations  s'il  a 
été  précédé  d'une  faute  imputable  au  débi- 
teur même,  et  sans  laquelle  l'accident  ne  se 
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[Art.  1149.] 


Req.  23avr.  1901,D.  P. 


serait  pas  produit 
1903.  1.  347. 

25-3».  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne 
une  compagnie  d'électricité  qui,  dans  ses 
polices  d'abonnement,  a  décliné  toute  res- 
ponsabilité pour  .interruption  momentanée 
de  sa  fourniture,  soit  pour  cas  de  force  ma- 
jeure, soit  par  le  fait  de  travaux  publics, 
alors  que  l'interruption  du  courant  élec- 
trique a  été  causée  par  un  coup  de  pioche 
donné  dans  le  câble  par  un  ouvrier  de  l'en- 
trepreneur des  travaux  du  chemin  de  fer 
métropolitain, quand  ces  travaux,  dont  l'exé- 
cution était  prévue  depuis  longtemps,  ont 
exigé  le  déplacement  du  cable  de  la  compa- 
gnie, laquelle  devait  donc  prévoir  les  consé- 
quences desdits  travaux  et  prendre  toutes 
mesures  utiles  pour  éviter  les  accidents,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait.  —  Req.  23  avr.  WOI, 
précité. 

25-4".  La  compagnie  est  seulement  fondée 
à  se  retourner  en  garantie  contre  l'entrepre- 
neur dont  les  ouvriers  ont  coupé  le  câble 
par  manque  de  précautions.  —  Trib.  com. 
Seine,  28  févr.  1900  sous  Req.  23  avr.  1901, 
précité  ) . 

33-2».  Quant  aux  forces  majeures  qui 
auront  une. cause  fortuite,  non  imputable  au 
débiteur,  elles  seront  néanmoins  à  la  charge 
de  celui-ci  et  n'entraîneront  en  aucune  ma- 
nière sa  libération,  s'il  résulte  de  la  conven- 
tion ou  des  circonstances  qu'il  les  a  prises 
à  sa  charge  ;  ce  sera  alors  une  question  de 
risques  qui  se  posera.  —  D.  P.  1907.  1.  38. 
note  1-2. 

60-2».  Un  arrêt  précise  suffisamment  les 
éléments  constitutifs  de  la  faute  commise 
par  le  transporteur  assigné  en  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  le  chargement  et 
le  départ  et  justifie  le  rejet  de  l'exception  de 
force  majeure  en  déclarant  que.  si  la  crue 
du  neuve  avait  lendu  la  navigation  difficile, 
elle  ne  l'avait  point  cependant  interrompue, 
et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  difficulté  que  pour  la  fixation  du  quan- 
tum des  dommages-intérêts.  —  Civ.  r.  16  juin 
IStOO,  D.  P.  1905.  1.  336. 

60-3».  Le  fait  par  un  transporteur  de 
n'avoir  rien  tenté  à  l'effet  de  diminuer  le 
retard  ,  et  spécialement  d'avoir  refusé  de  se 
servir  de  la  voie  ferrée  pour  hâter  le  trans- 
port d'une  partie  du  chargement,  alors  que 
le  destinataire  le  réclamait  et  offrait  d'en 
payer  les  trais,  constitue  un  fait  de  nature 
à  aggraver  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 
6Ô-4".  Du  moins .  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  n'impose  au  transporteur  aucune  cause 
de  responsabilité  extra-contractuelle,  alors 
qu'il  ne  fait  qu'apprécier  cette  responsaliilité 
avec  tous  les  éléments  que  comportait  l'exé- 
cution du  contrat.  —  Même  arrêt. 

204-2».  Si  on  applique  aux  faits  de  grève 
la  théorie  énoncée  suprà,  n»'  1-6»  et  s.,  on 
arrive  aux  résultats  suivants.  —  Disserta- 
tion de  M.  .\mbroise  Colin .  D.  P.  1904.  2.  73, 
note  1-3.  -  -  "V.  les  numéros  suivants. 

204-3».  11  faut  d'abord,  d'après  cette 
théorie .  rejeter  les  systèmes  absolus  d'après 
lesquels  la  grève ,  en  principe  et  sauf  cer- 
taines exceptions,  serait  toujours  ou  ne  serait 
jamais  une  cause  d'exonération.  —  Disserta- 
tion précitée. 

204-4°.  La  grève  n'est  ni  un  cas  de  force 
majeure,  ni  un  <-as  fortuit,  elle  ne  libère 
donc  en  aucune  façon  le  déliiteur  lorsqu  elle 
n'est  pas  imprévue ,  et  cela  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  caractères  de  la  grève,  qu'elle 
soit  générale  ou  partielle,  de  caractère  poli- 
tique ou  exclusivement  professionnel.  — 
Dissertation  précitée.  —  Comp.  snprà,  t.  2, 
art.  1149,  n"»204  et  s. 

204-5°.  La  grève  générale  peut  être  con- 
sidérée comme  un  cas  de  force  majeure,  car 
elle  pourra  constituer  à  rencontre  du  débi- 
teur un  obstacle  absolu,  irrésistible  pour 
(juiconque,  et  sur  lequel  se  briseraient  tout 
elt'ort  et  toute  volonté  humaine.  Dès  lors. 
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elle  entraînera  en  principe  (dans  n'importe 
quelle  industrie  et  toujours,  à  la  condition 
qu'il  n'ait  pu  la  prévoir)  la  libération  du 
débiteur.  —  Dissertation  précitée. 

204-6».  Mais,  s'il  n'y  avait  pour  l'industriel 
qu'à  faire  des  sacrifices  pécuniaires,  si  consi- 
dérables qu'ils  fussent  pour  mettre  fin  à  la 
grève,  le  créancier  serait  en  droit  de  ne  pas 
considérer  comme  vraiment  insurmontable 
l'obstacle  auquel  son  délateur  s'est  heurté. 
—  Dissertation  précitée. 

204-7".  Cependant  il  est  indéniable  que, 
lorsqu'une  grève  s'étend  à  tous  les  établisse- 
ments d'une  rnéme  industrie,  il  ne  saurait 
dépendre  d'un  patron,  fùt-il  personnellement 
disposé  aux  concessions  les  plus  larges, 
d'obtenir  la  pacification  dans  son  usine.  - 
Dissertation  précitée.  —  Comp.  :.\ix,  21  nov. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  197. 

204-8".  Quant  à  la  grève  partielle,  tou- 
jours d'après  la  même  théorie,  on  doit  y 
voir,  en  principe,  un  cas  fortuit,  lequel 
entraînera  la  libération  du  débiteur,  non 
moins  que  la  grève  générale.  —  Dissertation 
précitée. 

204-9°.  Mais ,  si  le  marché  auquel  le 
patron  devait  satisfaire  visait  non  pas  la 
fabrication  spéciale  de  telle  ou  telle  usine, 
mais  des  fournitures  de  marchandises  d'un 
certain  genre,  il  est  clair  que.  dans  ce  cas, 
la  grève  est  sans  importance,  et.  en  eflet, 
elle  ne  constitue  pas  une  impossibilité  même 
relative  de  l'exécution  du  contrat .  le  débi- 
teur n'a  qu'à  se  procurer  ailleurs  les  mar- 
chandises qu'il  s'est  engagé  à  fournir.  — 
Dissertation  précitée.  —  Comp.  :  Thaller, 
Annales  de  dr.  commercial,    1895,    p.    541 


204-10"  En  second  lieu,  l'obligation  de 
l'industriel  fùt-elle  de  telle  nature  que,  seule, 
sa  fabrication  y  pût  répondre ,  la  grève  ne 
libérera  pas  le  débiteur  s'il  dépendait  de  lui 
de  la  faire  cesser  par  des  concessions  faites 
aux  exigences  des  ouvriers.  —  Dissertation 
précitée. 

204-11".  Enfin  la  grève  partielle,  fùt-elle 
imprévue  et  enlevât -elle  au  pation  tout 
moyen  quelconque  de  donner  satisfaction  à  | 
son  client ,  ne  constitue  cependant  pas  encore 
une  cause  d'exonération  quand  il  s'agit  de 
l'industrie  des  transports,  puisqu'ici  le  cas 
fortuit  n'est  pas  libératoire.  —  Dissertation 
précitée. 

213-2".  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considéi'er 
comme  un  cas  fortuit  ou  de  foj'ce  majeure, 
aux  termes  des  art.  1147  et  1148c.  civ.,  pou- 
vant être  invoqué  par  une  compagnie  de 
transports,  pour  s'exonérer  de  ses  obligations 
vis-à-vis  de  ses  créanciers,  la  gi'ève  qui  pro- 
vient d'une  cause  étrangère  qui  ne  lui  est 
pas  imputable.  —  Paris,  13  nov.  1903,  D.  P. 
1904.  2.  73. 

213-3".  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi 
que  cette  grève  a  eu  un  caractère  général  et 
que  l'attitude  nettement  hostile  de  nombre 
de  grévistes,  empêchant  dalioutir  une  tenta- 
tive d'arbitrage,  a  entravé  la  marche  et  le 
service  de  la  compagnie.  —  Paris.  13  nov. 
1903,  précité. 

216-2".  Décidé  encore  :...  que  la  grève  cons- 
titue une  force  majeure  sutûsante  pour  libé- 
rer le  débiteur  lorsqu'elle  englobe  tous  les 
ouvriers  occupés  dans  une  branche  de  tra- 
vail (par  exemple  tous  les  déchargeurs  de 
bois  dans  un  port  de  commerce),  en  sorte 
qu'il  est  impossible  au  débiteur  d'en  conju- 
rer les  etl'ets.  —  Req.  31  oct.  1905,  D.  P. 
1907.  1.  38. 

216-3».  ...  Que,  lorsqu'une  charte -partie 
excepte  des  jours  de  planche  les  jours  de 
grève  d'ouvriers,  l'arrêt  qui  dispense  l'affré- 
teur de  payer  des  surestaries  à  raison  d'une 
grève  fait  une  juste  application  de  la  conven- 
tion ,  s'il  relate  les  circonstances  qui  per- 
mettent de  reconnaître  dans  cette  grève  un 
fait  de  force  majeure.  —  Req.  31  oct.  190.'), 
précité. 


Art.  1149. 

51.  Adde  :  —  Req.  18  nov.  1907,  D.  P. 
1908.  I.  23. 

74-2".  L'astreinte  prononcée  par  jugement 
est  encourue  en  cas  d'exécution  tardive  de  la 
décision  rendue,  sans  que  la  partie  condam- 
née puisse  en  être  relevée  par  une  décision 
postérieure,  s'il  résulte  des  termes  de  la 
condamnation,  dont  l'interprétation  appar- 
tient au  juge  du  fait,  qu'elle  était  définitive 
et  absolue.  -  Req.  18  nov.  1907,  D.  P.  1908. 
1.  23. 

78.  Addc  :  -  Req.  28  oct.  1903,  II.  P.  1904. 
1.  14. 

Art.  1150. 

5-2».  Le  jugement  qui,  pour  condamner 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  des 
dommages -Intérêts  à  raison  du  préjudice 
indirect  résultant  du  bris  de  bouteilles  con- 
tenant des  échantillons  de  vin,  se  borne  à 
déclarer  qu'il  a  été  expédié  un  colis  d'échan- 
tillons de  vins,  ne  constate  pas  suffisamment 
que  la  compagnie  ait  reconnu  la  nature  de 
l'envoi  et  prévu  ou  pu  prévoir  les  risques 
particuliers  qu'il  comportait;  dés  lors,  il  n'a 
pas  légalement  justifié  sa  décision.  —  Civ.  c. 
22  nov.  1904,  D.  P.  1907.  1.  415. 


Art.  1152. 

6-2".  La  clause  par  laquelle  un  employé 
stipule  de  celui  qui  l'emploie  qu'  "  une 
année  d'appointements  lui  sera  acquise  dans 
le  cas  011 ,  pour  un  motif  quelconque ,  il 
serait  renvoyé  après  l'expiration  du  délai  de 
trois  ans  »,  n'a  entendu  prévoir  que  le  cas 
où  l'employé  a  été  l'objet  d'un  renvoi  volon- 
taire et  capricieux  de  son  patron,  et  non 
celui  où  la  privation  de  son  emploi  est  occa- 
sionnée par  un  événement  tel  que  la  liqui- 
dation judiciaire  de  celui-ci.  —  Req.  2  janv. 
1907,  D.  P.  1907.  1.  88. 


.\rt.  1153. 

44-2».  De  même,  des  circonstances  parti-  i 
culieres.  notamment  le  préjudice  que  l'assu- 
reur a  lait  éprouver  à  l'assuré  par  ses  actes 
personnels  et  par  les  difficultés  blâmables 
qu'il  a  suscitées,  peuvent  justifier  l'allocation 
de  dommages-intérêts  supérieurs  à  l'intérêt 
léçal  contrairement  au  principe  posé  par 
l'art.  1153  c.  civ.  -  D.  P.  81.  1.  368,  note  2. 

189-2".  La  demande  en  justice  formée 
pour  avoir  exécution  d'une  obligation  sou- 
mise à  une  condition  suspensive  fait  courir 
les  intérêts  dès  lors  que  la  réalisation  a  eu 
pour  effet,  aux  termes  de  l'art.  1179  c.  civ., 
de  rendre  la  dette  certaine  dans  son  exis- 
tence à  dater  du  jour  du  contrat.  —  Req. 
13  févr.  1905,  D.  P.  1906.  1.  343. 

206-2".  Le  dispositif  d'un  arrêt  qui  «  con- 
damne une  partie  aux  intérêts  de  droit 
depuis  une  date  déterminée,...  aux  intérêts 
judiciaires  et  aux  dépens  «  signifie,  non  pas 
que  les  intérêts  judiciaires  doivent,  pour 
une  période  de  temps,  se  cumuler  avec  les 
intérêts  de  droit,  maisque  les  deux  condam- 
nations aux  intérêts  se  font  suite  lune  â 
l'autre  et  s'appliquent  à  des  époques  diffé- 
rentes, les  intérêts  de  droit  ne  courant  que 
jusqu'à  la  date  de  l'assignation  qui  sert  de 
point  de  départ  aux  intérêts  judiciaires.  — 
Civ.  r.  26  janv.  1903,  D.  P.  19113.  1.  88. 

235-2".  La  demande  en  justice  constituant 
une  mise  en  demeure  dans  le  sens  de 
l'art.  1146  c.  civ.,  les  intérêts  moratoires 
courent  du  jour  de  cette  demande,  alors 
même  qu'au  moment  où  la  demande  est 
introduite  la  dette  n'est  pas  liquide,  pourvu 
qu'elle  soit  exigible.  -•  Civ.  r.  16  juin  1903, 
D.  P.  1903.  1.407. 


235-3".  Kl  ces  principes  iloivcnt  s'appli- 
K'i'  :m\  suinnies  iluiit  le  inandatairu  est 
lii|ii:iiaire  vis-à  -  vis  du  mandant.  -■  Civ.  r. 
'  juin  Ulo;i,  precilé. 
L  329-2'.  L'arl  ll.">3c.  civ.  ne  vise  que  le 
cas  ou  des  iliiinniai;e.s-inlértMs  sont  réclamés 
à  raison  du  retard  dans  l'exécution  il'une 
obli^'ation  qui  se  borne  au  payement  <l  une 
somme  d  argent.  Itcq.  i  août  l!M)5,  H.  I'. 
l'.HKi.   I.  |->2. 

329-3".  Kn  conséquence,  un  débiteur 
peut  être  condamné,  en  l'absence  de  con- 
ventions entre  les  parties,  à  restituer  au 
créancier,  en  sus  des  intérêts  légau.x  el 
conventionnels,  les  dépenses  faites  par  celui- 
ci  pour  né(,'ocier  à  des  banquiers  les  elïels 
souscrits  par  le  débiteur,  puisque  le  rem- 
boui-scincmt  de  ces  dépenses,  loin  de  consti- 
tuer un  bénéfice  pour  le  créancier,  a  seu- 
lement pour  ellet  de  lui  éviter  une  perte.  — 
Req.  -J  aoùl   liKlô.  précité. 

354-2".  Les  intérêts  d'une  somme  d'ar- 
gent n'étant  dus  qu'n  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (dans  l.i  léiîislaliuii  anté- 
rieure ù  la  loi  du  7  avr.  hHH)).  à  moins  de  cir- 
constances particulières  qui  iloivent  être  rele- 
vées par  le  juj,'e,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui 
alloue  les  intérêts  d'une  sonnne  d'argentà  par- 
tir d'une  date  autre  cpie  cellr  de  la  demande 
en  justice,  sans  en  donner  de  motifs.  -  Civ.  c. 
U  déc.  I8!»7,  II.  P.  I'.K)I.  I.  1(18. 

354-3".  .Mais  celle  rêtjle  de  l'art.  1  l'iS  c. 
civ.  est  inapplicable  aux  intérêts  alloués,  à 
titre  de  supplément  de  dommages- intérêts, 
pour  l'inexéculiun  d'une  nbligation  de  l'aire. 
—  Civ.  r.  -j;)  nov.   llMCi.   |i.  |'.   illllt;.   1.  CA. 

379-2".  La  li.xation  du  point  de  départ  de 
ces  intérêts  appartient,  comme  l'évaluation 
du  préjudice,  a  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fait,  à  la  condition  de  constater  la 
mise  en  demeure  du  débiteur.  —  Civ.  r. 
23  nov.  liK)3,  IJ.  P.  1906.  I.  M. 


Art.  1154. 

38-2".  Les  juges  n'ont  pas  .à  rechercher 
d'ofticc  si  un  contrat  contient  une  clause 
prohibée  d'anatocisme.  —  Civ.  r.  I.'i  nov. 
l8!«,  I).  P.   l!K>t.   I.  Mm. 


SECTION  V 

De  l'interprétation  dea*  oonventionii. 


Art.  1156. 

47-2".  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
rechercher,  d'après  la  commune  intention 
des  parties  et  les  termes  de  l'acle  qui  leur  est 
soumis,  quelle  a  et»''  la  véritable  convention 
intervenue,  et,  s'ils  reconnaissent  que  l'acte 
est  simulé  et  destiné  à  faire  échec  i  la  loi, 
ils  doivent  lui  rendre  son  véritable  caractère 
et  lui  faire  produire  les  conséi|uences  légales 
qu'il  aur.iit  produites  s'il  n'y  avait  pas  eu 
simulation.  —  C>rléans.  \->  avr.  191)7,  l).  P. 
Ii«7.  ■>.  301. 

55-2".  Lorsque  le  donateur  a  stipulé,  dans 
un  acie  contenant  donation  d'immeubles 
avec  réserve  d'usufruit,  que  le  donataire 
rapporterait  la  valeur  de  ces  immeubles  à  la 
masse  active  de  sa  succession  s'il  y  venail 
«  en  concours  avec  d'autres  cohéritiers  », 
les  juges  du  fond  décident  souverainement, 
par  appréciation  des  circonstances  dans  les- 

3uelles  la  donation  est  intervenue,  ainsi  que 
e  l'objet  et  de  la  teneur  de  l'acte,  que 
l'obligation  du  rapport  s'applique,  d'après  la 
commune  intention  des  parties,  même  dans 
le  cas  où  le  donataire  viendrait  en  concours 
avec  d'autres  héritiers  h'stanienlaires. 
Keq.  'itjjuin  UtO.'»,  I),  1'.  l'.KKi.   1.  4-2,5. 
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SKCTION  VI 

Uc  TelTet  <Icm  convc^ntionN  ù  l*ésur<l 
dcN  tier.*<. 


20-2".  Le  créancier  hypothécaire  élanl 
un  tiers  |)ar  rapport  au  créancier  qui  pré- 
tend avoir  un  privilège  sur  le  même  im- 
meuble, la  convention  postérieure  à  l'ins- 
cription hypothécaire,  par  laquelle  le  débi- 
teur commun  a  renoncé  au  bénélice  d'un 
jugement  qui  donnait  mainlevée  à  l'inscrip- 
tion du  privilège  de  vendeur  grevant  l'im- 
uumble  hypothéqué,  et  s'est  reconnu  débi- 
teur d'un  reliquat  de  prix  de  venle  à  raison 
duquel  le  pi-ivilège  se  sérail  trouvé  main- 
tenu ,  n'est  pas  opposable  au  créancier 
hypothécaire,  et  celui-ci  est  recevable  à  éta- 
blir c|ue,  antérioui'ement  à  cette  convention, 
la  créance  prétendue  privilégiée  était  réelle- 
ment éteinte  par  un  payement.  —  Civ.  r. 
•21  mai  1901,  I).  P.   1901.   I.  3-21. 

68-2".  Le  droit  de  propriété  peut  être 
établi  par  des  litres  dans  lesquels  l'adver- 
saire ou  ses  auteurs  n'ont  pas  été  paMies  — 
Civ.  r.   10  déc.   1901,  II.  P.  190-2.   i:31l. 

71-2".  Le  demandeur  en  revendication  du 
droit  de  propriété,  qui  n'est  pas  en  posses- 
sion el  dont  le  titre  est  postérieur  à  celui 
dont  se  prévaut  l'antre  partie,  doit  prouver 
que  les  titres  de  son  auteur  l'eussent  em- 
l)orté  sur  le  titre  de  l'autre  partie  dans  le  cas 
où  la  contestation  se  serait  élevée  entre  son 
aulenr  et  l'autre  partie.  —  Civ.  r.  '21  déc. 
1903,  11.  P.  mm.  1.  175. 

76-2".  Lorsque  l'administrateur  d'une  suc- 
cession a.  par  erreur,  contracté  un  emprunt 
au  nom  de  quelques-uns  seulement  des  co- 
héritiers et  allecté  hypothécairement  à  sa 
garantie  la  part  d'immeubles  de  ces  cohé- 
ritiers, et  que,  dans  ses  comptes,  approuvés 
après  expertise  par  un  jugement,  il  a  porté 
en  recette  la  somme  empruntée,  laquelle  a 
été  imputée  sur  les  dépenses  dont  les  héri- 
tiers ont  été  reconnus  tous  délateurs,  c'est 
à  bon  droit  que  les  cohéritiers  non  dénommés 
dans  les  actes  dont  s'agit  sont  déclarés  tenus 
personnellement,  pour  leur  part,  du  rem- 
boursement lie  la  somme  empruntée,  attendu 
que  chacun  deux  se  trouve  avoir  profité  de 
cette  somme  jusqu'à  concurrence  de  leur 
émolument  successoral.  —  Req.  17  déc 
I90O,  Ll.  P.   llKli..   I.  'ttii. 

76-3".  La  solution  ainsi  donnée  se  justi- 
lie,  qu'on  y  voie  l'application  soit  de  l'art. 
IIW)  c.  civ.  .et  des  art  I37'2  et  s.  sur  la  ges- 
tion d'affaires,  soit  du  principe  de  l'action 
de  in  rem  verso,  soit  enfin  de  l'art.  18f)4  c. 
civ.  aux  termes  duquel  le  contrat  fait  au 
nom  de  la  société  par  un  associé  en  dehors 
d'un  mandat  de  ses  coassociés  lie  néan- 
moins ceux-ci  si  l'alTaire  a  tourné  à  l'avan- 
tage de  la  société.  -[).  P.  I90i.  I.  i(i'2, 
note  3. 


Alt.   IKJtî. 

95-2'.  La  faculté  de  rachat  ne  constitue 
pas  un  droit  attaché  à  la  personne  du  ven- 
fleur,  et  elle  peut,  dès  lors,  être  exercée  par 
les  créanciers  de  celui-ci.  —  Dissertation 
de  M.  Capitant,  ll.  i>,  l!HI-2.  '2.  Iffil,  note  I. 
—  Poitiers,    l'i  déc.   1899,  ll.  P.    UI02.  2.  169. 

269-2".  Cependant,  si  l'exercice  par  le 
cré.mcier,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ., 
dune  action  judiriaiie  appartenant  à  son 
débiteur  a,  en  principe,  uniquement  pour 
ellet  de  faire  entrer  le  bénéfice  de  la  con- 
damnation dans  le  patrimoine  de  ce  der- 
nier, rien  ne  s'oppose  ,'i  ce  que,  dans  ime 
instance  ainsi  engagée,  le  créancier  fasse 
ordonner  par  justice  contre  le  débiteur  qui 
se  trouve  en   cause  les  mesures  devant  lui 


LAi-1.    IKî-.] 
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permettre  le  recouvrement  de  sa  créance.     - 
Civ.  r.  '23  juin   MHI3,  II.   P.   I<.KI3.   1.  4.->4. 

269-3".  Ainsi,  lorsque  le  créancier,  agis- 
sant en  cette  qualité,  a,  d'une  part,  fait 
difense  à  son  di'biteur  et  aux  cohéritiers  de 
celui-ci  de  procéder,  hors  de  sa  présence,  au 
partage  d'une  succession  à  eux  échue,  et, 
d'autre  part,  donné  assignation  à  ces  parties, 
a  l'elfet  de  voir  ordonner  le  partage  avec 
toutes  les  mesures  devant  être  la  consé- 
quence de  cette  opération,  il  peut  demander, 
et  le  jugi'  peut  ordonner  que  les  valeurs  ,-i 
comprendre  dans  le  lot  <lu  débiteur  (dant; 
l'espèce,  un  titre  de  r(!nte  fr.inçaise)  seront 
vendues  par-  ministère  il'agent  de  change, 
potri-  le  prix  en  être  affecti-  jrrsqu'à  due  con- 
currence au  payement  il<'  la  créance.  - 
Civ.  r.  -23  juin   I903,  piécilc'. 

286.  Aïkic  :  —  llissertation  de  .M.  Capi- 
tant, 11.  P.   1902.  -2.   169,  note -2-4. 

286-2".  L'exercice  du  réméré  a  pour  effet 
de  replacer  l'imureuble  d.-ins  le  patrimoine 
du  vendeur-,  comme  si  la  vente  n'avait  pas 
eu  lieu,  et  le  cr-éaricier  n'acquiert  pas  un 
dr-oit  privatif  sur  cet  immeuble  ;  il  ne  peut 
pas  non  plus  le  r-etenir  jusqu'au  rembour- 
sement des  sommes  qu'il  a  payées  pour 
l'exerciie  du  rachat,  Poitiei's,  14  déc. 
1899,  ll.  P.    1902.  -2.    109. 

286-3".  Mais  le  créancier,  usant  de  la 
l'acirlté  de  racheter  l'immeuble  vendu  par 
son  débiteur,  doit  offrir  à  l'aclieteur  le  rem- 
boursement du  prix  principal  de  la  vente  el 
des  loyaux  coûts,  conformément  à  l'art.  1673 
c.  i-iv.  :  il  est  obligé  de  faii-e  une  avance  qui 
profitera  à  tous  les  créanciers,  il  est  juste 
qu'il  obtienne  le  remboursement  intégral 
des  sommes  qu'il  a  dépen.sées.  --  flisser- 
talion  de  M.  Capitant,  précitée. 

286-4".  Le  privilège  des  frais  de  justice  de 
l'ail.  -2101  c.  civ.  s'adapte  parfaitement  à  la 
enfance  en  remboursement  du  créancier 
poursuivant;  celui-ci,  en  effet,  a  agi  dans 
lintéi-èt  de  tous  les  créanciers,  il  a  évité,  par 
son  intervention,  l'appauvrissement  dit 
patrimoine  du  débiteur;  son  action  a  été 
incontestablement  utile  airx  airtres  créan- 
ciers. —  llissertation  deM.  Capitant, pi-écitée. 
286-5".  Il'après  la  jurisprudence  relative 
à  l'art.  2101  c.  civ..  le  privilège  n'a  un 
caractère  de  généralité  qu'autant  que  les 
frais  ont  été  exposés  en  vue  de  sauvegarder 
la  généralité  du  patrimoine,  mais,  s'ils  n'ont 
eu  poirr  objet  que  de  protéger  une  fraction 
du  patrimoine,  ou  même  certains  objets 
déterminés,  le  privilège  ne  doit  fi-apper  que 
ces  objets.  —  Dissertation  de  M.  Capitant. 
précitée.  —  Comp.  :  ,1.  G.  Pi-ivilcges  et  lui/jd- 
Ihrques.  171 .  —  .1.  G.  S.  l'nd.  r« .  40.  .N'iines, 
211  juin.  IS58  (sous  Req.  13  avr.  1859),  ll.  P. 
59.  I.  417.  —  En  ce  sens  :  Bai.'drv-Lacanti- 
NKliiE  ET  DE  LoYNES,  Privilèges  el  hijpo- 
l/iri/ues,  t.  I.  n»  316. 

286-6".  En  appliciuant  ce  principe  on 
devi'ait  dire  que  le  privilège  porte  unique- 
ment sur  l'immeuble  qui  a  été  l'objet  du 
réméré;  mais  il  semble  préférable  de  décider 
que  le  privilège  gardera  son  caractère  de 
privilège  général,  et  que  le  créancier  pour- 
suivant pourra  s'en  prévaloir,  pour  réclamer 
le  remliorri-sement  de  ses  avances  sirr  le  pr-ix 
du  mobilier.  —  Dissertation  de  M.  Capitant, 
précitée. 


Ai-t.  1167. 

48-2".  1,'nction  pauliennc  peut  être  exercée 
par'  les  ci-éanciers  du  mari  contre  l'autorisa- 
tion maritale  donnée  par  celui-ci  à  sa  femme 
commune  en  biens,  alors  que  cette  autorisa- 
tion a  eu  pour  but  de  faire  fraude  aux 
créanciers  du  mari  en  privant  la  communauté 
des  revenus  d'un  usufruit  qui  avait  été  légué 
à  la  femme  et  auquel  elle  a  renoncé  au  pro- 
fit de  ses  enfants.  —  Civ.  r.  29  jrrill.  1902, 
1).  P.  1903.  I.  ;)83. 
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[Art.   1168] 


Additions  au  Nouveau  Coke  Civil 


95-2".  L'aiTèt  qui,  tout  eu  reconnaissant 
qu'un  acte  (dans  l'espèce,  un  bail)  a  été  con- 
certé par  un  débiteur  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers,  refuse  d'annuler  cet  acte 
à  la  demande  de  l'un  d'eux  sous  prétexte 
que  l'existence  d'un  préjudice  n'est  nullement 
démontrée,  fait  Une  appréciation  qui  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond.  —  Req.  25  oct.  liWi,  D.  P.  liK)4.  1.  552. 
137-2".  Un  légataire  à  titre  particulier  ne 
peut  faire  annuler  la  renonciation  à  une 
succession  opérée  par  un  hérilii.T  que  si 
cette  renonciation  a  eu  lieu  non  seulement 
à  son  préjudice,  mais  en  fraude  de  ses  droits. 
—  Req.  19  juin  1901.  D.  P.  1901.   1.  517. 

137-3».  Et  la  renonciation  à  une  succes- 
sion faite  par  un  héritier  afin  de  conservei' 
la  donation  que  le  de  cujus  lui  avait  faite  par 
contrat  de  mariage,  étant  justifiée  par  l'inté- 
rêt de  celui  qui  en  use  et  ne  constituant 
que  l'exercice  d'une  faculté  légale,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  acte  fraudu- 
leux. —  Req.  19  juin  19tH,  précité. 

139.  -IcWe  ;  —  Dissertation  de  M.  Guénée. 
D  P  19U3.  1.  467,  note  1-3.  —Req.  11  avr. 
1902,  D.  P.  1903.  1.   465. 

139-2".  Pour  déterminer  le  caractère  de 
l'acte,  il  faut  seulement  reclVcT-cher  si  celui 
qui  prétend  en  conserver  le  profit  a,  ou  non, 
fourni  un  équivalent.  —  Dissertation  de 
M  Guénée.  précitée.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. —  Comp.  ;  suprà.  t.  2,  art.  1 105 et  1  lo6. 
139-3».  Si  aucune  valeur  n'est  sortie  de 
son  patrimoine,  il  n'a  rien  à  réclamer  et, 
par  conséquent,  sa  bonne  foi  ne  le  soustraira 
pas  à  l'exercice  de  l'action  paulienne.  —  Dis- 
sertation de  M.  Guénée,  précitée. 

139-4°.  Si.  au  contraire,  il  a  effectue  une 
prestation,  il  doit  être  traité  comme  acqué- 
reur à  titre  onéreux,  sans  qu'il  y  ait  à  e.\a- 
miner  si  la  valeur  fournie  est  l'équivalent  de 
l'avantage  obtenu.  —  Dissertation  de  M.  Gué- 
née, précitée. 

139-5".  Décidé,  suivant  cette  distinction; 
...  que  l'acte  par  lequel  un  mari  insolvable 
fait  passer  sciemment,  lors  de  la  liquidation 
des  reprises  de  sa  femme,  dans  la  classe  des 
propres  un  bien  qui  a  incontestablement  le 
caractère  d'un  acquêt,  de  manière  à  consti- 
tuer sa  femme  renonçante  à  la  communauté 
créancière  d'une  somme  qui  ne  lui  est  pas 
due.  est  au  regard  de  celle-ci  non  un  acte  à 
titre  onéreux. 'mais  un  acte  à  titre  gratuit, 
aucune  autre  valeur  n'étant  sortie  de  son 
patrimoine  en  l'change  de  la  créance  fictive 
créée  en  sa  faveur.  —  Req.  M  avr.  1902, 
précité. 

139-6»  ...  Qu'en  conséquence,  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  intenter  l'action  révo- 
catoire  contre  cet  acte  sans  avoir  à  rechercher 
dans  quelle  mesure  la  femme  aurait  coUudé 
avec  son  mari,  et  attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  le  jugement  homologuant 
l'acte  de  liquidation  des  reprises  de  la  femme. 
—  Req.  11  avr.  1902,  précité. 

139-7°.  i.a  solution  serait  différente  si  la 
femme  avait  réellement  des  reprises  à  exer- 
cer :  le  règlement  des  reprises  de  la  femme 
n'est  pas,  en  thèse  générale,  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  l'action  paulienne; 
comme  tout  créancier,  la  femme  a  le  droit,  soit 
de  recevoir  le  pavement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
soit  d'accepter  en  payement  des  meubles  ou 
des  immeubles.  —  Dissertation  de  M.  Guénée, 
précitée.  ,,  .  . 

139-8°.  C'est  un  drort  légitime  quelle 
exerce  ainsi,  et  les  conventions  qu'elle  passe 
à  cet  égard  avec  son  mari  ne  sauraient  être 
révoquées,  sous  le  seul  prétexte  qu'elle  con- 
naissait l'état  d'insolvabilité  de  celui-ci  ;  l'ac- 
tion révocatoire  ne  serait  ouverte  que  s  il 
résultait  des  circonstances  que  l'acte  passe 
entre  le  maii  et  la  femme  a  été  concerte  en 
vue  de  faire  fraude  aux  autres  créanciers.  — 
Dissertation  de  M.  Guénée,  précitée. 

292-2».  Le  partage  d'ascendant  tenu  secret 
et    ignoré  des   créanciers  d'un  des  enfants 


copartageanls  est  à  bon  droit  annulé,  s'il  est 
constate  par  les  juges  du  fond  que  ce  partage 
a  été  conçu  et  concerté  entre  l'ascendant  et 
ses  enfants  dans  le  but  unique  de  porter 
atteinte  aux  droits  des  créanciers  de  l'un  de 
ces  derniers,  et  d'éviter  par  un  lotissernent 
calculé  qu'une  partie  des  immeubles  lui  fût 
attribuée  et  pût  être  soumise  à  l'hypothèque 
judiciaire  prise  contre  lui.  —  Req.  21  juill. 
1903,  D.  P.   1904.   1.  495. 

300-2".  Le  principe  suivant  lequel  les 
créanciers,  dont  les  titres  sont  postérieurs  aux 
actes  de  leur  débiteur ,  attaqués  comme  frau- 
duleux .  n'ont  pas  qualité  pour  en  demander 
l'annulation,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
ces  actes  ont  été  précisément  concertés  pour 
trustrer  les  tiers  qui  viendraient  à  con- 
tracter plus  tard  avec  les  auteurs  de  cette 
fraude.  — Req.  30  mai  1905,  D.  P.  1905.  I.  408. 
372-2».  Dans  tous  les  cas.  le  créanciei' 
qui  a  fait  annuler,  comme  fait  en  fraude  de 
ses  droits,  un  transport  de  créance  consenti 
par  un  mari  à  sa  femme,  ne  peutpas  prétendre 
toucher  la  somme  mise  en  <listribution  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers,  alors  que 
la  femme  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la 
cession  à  rencontre  des  créanciers  de  son 
mari  et  que  l'arrêt  qui  a  annulé  le  transport 
frauduleux  n'a  fait  aucune  attribution  exclu- 
sive des  deniers  saisis  au  profit  du  créancier 
poursuivant.  -  Req.  30  juin  1903.  D.  P.  1904. 
1.  623. 

390-2».  On  doit  considérer  comme  simu- 
lée la  vente  d'un  immeuble  consentie  par  un 
débiteur  qui    se    trouvait   sous   le   coup    de 
nombreuses  poursuites,  à  une  femme  veuve 
domestique    chez  lui,  et  qui  était  dans  l'im- 
possibilité d'avoir  en  sa  possession  les  fonds 
nécessaires  au  payement  du  prix  de  son  ac- 
quisition ;  .ilors  surtout  que,  le  lendemain  de 
cette  vente,  il  avait  cédé  à  la  même  personne 
un  matériel  de  marchand  de  vin,  moyennant 
un  prix  qu'il  reconnaissait  dans  l'acte  avoir 
reçu  antérieurement   en   bonnes   espèces  et 
valeurs;  qu'en  outre,    il  était  resté  en  pos- 
session de  l'immeuble  et  du  matériel  vendus, 
en  vertu  de   la  location  qui  lui  en  avait  été 
faite  ;   qu'enfin  la  femme  dont  il  s'agit,  bien 
que  créancière  pi'ivilégiée,   s'était   abstenue, 
après   la  déclaration   de  faillite  du  vendeur, 
de  produire  à  la  faillite  pour  le  montant  du 
lover  de  l'immeuble  qu'elle  était  censée  avoir 
acheté.-  Dijon,  4.iuill.  1904.D.  P.  1906.2. 164. 
404-2».  En   principe,   un   créancier   per- 
sonnel du   mari  ne  peutpas  faire  annuler, 
soit  pour  simulation,    soit  pour  fraude,  la 
vente  des  biens  propres  à  la  femme  faite  a 
son  préjudice,  cou.joinleraenl  par   les   deux 
époux.  Les   créanciers  n'ont,  en  effet,  une 
action  de  cette  nature  que  contre  leurs  seuls 
débiteurs  dont  les  biens  sont  le  gage  de  leur 
créance.  —  D.  P.  1905.  2.   127.  note  1-2. 

404-3».  Cependant,  si  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté .  on 
peut  dire  qu'en  autorisant  la  vente  des  biens 
propres  de  sa  femme,  le  mari  a  empêché  la 
communauté  de  s'enrichir  des  revenus  pro- 
duits par  les  biens  ainsi  aliénés,  et  que,  par 
suite,  le  créancier  du  mari  a  subi  un  préju- 
dice. —  D.  P.  liid. 

404-4°.  Ainsi  jugé  que  les  créanciers  per- 
sonnels du  mari  peuvent  faire  déclarer  simu- 
lée une  vente  des  biens  propres  de  la  femme, 
faite  par  les  époux,  alors  que  cette  vente  a 
eu  pour  but  de  priver  la  communauté  des 
revenus  auxquels  elle  avait  droit  et,  par  suite, 
de  préjudicier  à  ces  créanciers.  —  Limoges. 
20  janv.   190.5,  D.  P.   1905.  2.  127. 

404-5».  Mais  il  semble  que  le  résultat 
d'une  semblable  solution  doit  être  de  per- 
mettre au  créancier  d'appréhender  unique- 
meul  les  biens  qui  étaient  son  gage,  c'est-a- 
dire  les  revenus  qui,  seuls,  tombent  dans  la 
communauté  ;  le  mari  n'a  pu,  en  effet,  aliéner 
que  ce  qui  lui  appartenait,  soit  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  soit  d'après  la  loi  ; 
I  la  nue  propriété  des  immeubles  de  la  femme 


venderesse  doit .  dès  lors ,  rester  en  dehors 
de  cette  annulation.  —  D.  P.  1905.  2.  127, 
note  1-2. 

404-6°.  Décidé  cependant  que,  dans  ce 
cas.  les  biens  propres  de  la  femme  ainsi  alié- 
nés doivent  être  considérés,  vis-a-vis  du  tiers 
acquéreur,  comme  n'étant  jamais  sortis  du 
patrimoine  de  celle-ei.  —  Limoges,  20  janv. 

1905.  précité.  .     ^    ^ 
•438.    Addc:  —  Dijon,  4  juill.  1904,  D.  P. 

1906.  2.  164. 
454.  Adde  :  —  Dijon,  4  juill.  1904,  D.  P. 

1906.  2.  164. 

470-2".  Lorsque  la  vente  simulée  d  un 
immeuble  a  été  effectuée  et  que  l'acquéreur 
de  l'immeuble  a  constitué  sur  lui  une  hypo- 
thèque, l'action  en  déclaration  de  simulation, 
si  elle  est  admise,  doit  avoir  pour  consé- 
quence d'entrainer  la  résolution  de  l'hypo- 
thèque. -  Dijon.  4  juill.  1904,  D.  P.  1906.  2. 
164.  —  Comp.  :  D.  P.  ibid.,  note  4-5. 

470-3».  Et  il  doit  en  être  ainsi,  alors 
même  que  le  créancier  bénéficiaire  de  l'hypo- 
thèque serait  de  bonne  foi.  —  Dijon,  4  juill. 
1904,  précité. 


CHAPITRE  IV 

Des  diverses   espèces   d'obligations. 


SECTION  PREMIÈRE 
Des  obligations  conditionnelles. 

§  4»!.  _  De  la  condition  en  général, 
et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  1168. 

70-2°.  La  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur impose  à  ses  légataires  universels 
u  l'obligation  de  rester  dans  l'indivision  jus- 
qu'à la  vingt-cinquième  année  du  plus  jeune 
d'entre  eux  et  de  ne  pouvoir,  jusqu'à  la 
même  époque,  soit  ensemble,  soit  séparé- 
ment, vendre,  engager,  hypothéquer.  aUéner 
les  biens  dépendant  de  sa  succession .  si  ce 
n'est  avec  le  concours  et  le  consentement  de 
son  exécuteur  testamentaire  »,  constitue  non 
pas  un  legs  sous  condition  suspensive,  mais 
un  legs  pur  et  simple  avec  charges.  —  Civ. 
r.   l2nov    1902,  D.  P.  1904.  1.55. 

Alt.  1172  et  1173. 

28-2".  La  clause  d'un  contrat  de  ti-avail 
qui  impose  un  travail  d'une  durée  prohibée 
par  la  loi  est  nulle  et  rend  nul  le  contrat 
qui  eu  dépend  ;  en  conséquence,  l'inexécution 
d'un  semblable  contrat  par  le  travailleur  ne 
peut  pas  donner  lieu  à  sa  charge  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Giv.  c.  27  avr.  1906.  D.  P. 
190'7.  1.  97. 

Alt.  1174. 

2-2".  Il  n'y  a  pas  condition  polestiitive 
annulant  l'obligation,  lorsque  la  comlitioc 
dépend ,  non  de  la  volonté  de  celui  qu; 
s'obliee.  mais  de  celui  envers  lequel  est  con- 
tractée l'obligation  conditionnelle.  —  Trib 
civ  Marseille";  21  nov.  1896  (sous  Req.  9  janv 
1900),  D.  P.  1903.  1.321.  , 

3-2».  Lorsque  les  statuts  primitifs  dune 
société  anonyme  ont  réservé  à  l'un  des  foU' 
dateurs  de  la  société  le  droit  de  repreadn 
ses  apports  en  nature  au  moment  de  la  dis 
solution,  on  ne  saurait   voir  une   coudilioi 


AuDiTuiNs  Ali  Nouveau  Gont;  t'.iMu 


[An.  iiiuii. 
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piiremi-nl  poU'glativi'  dans  le  fail  pai-  ilt'> 
»Uiluls  MutivtMUx  (If  loiiféivr  .lUx  as8eiiibl<  os 
^l'ili-ialcs  ('Xliaoïiliiiaiies  (l'acliuniiaires  lu 
iliuil  (le  (jroi'tiger  la  sui-irli''  au  ilelà  ilti  teiiiic 
.1  abord  lUr.  Heq.  !•  janv.  l'.KH),  11.  I'.  l'JOJ. 
I.  321. 

3-3  .  Il  l'H  (loil  l'Ile décidi' ainsi  du  niuiiis 
lorsipie  le  rumlatL'ur.  <iaDl  en  l'ail  poileiii' 
il  un  nombre  d  aciiouii  qui  lui  assure  la  iiia- 
loi'ilé  dans  lus  déllbcialions,  peiil  s'opposer 
au.x  mesures  contraires  a  ses  iuléréls.  el  que 
le  ilroil  lie  proiu^aliuii  e9l  non  pas  alisulu. 
mais  suborduuiié  à  «eiUini'S  l'onriallirs,  la 
socu-lé  puuvaiii  d'ailleurs  se  dissoudre  avaol 
d'arriviT  au  lerine  fixé.  -  Trib.  civ.  Mai  ■ 
sellle.  21  nov.  l8".Ki  (sous  Heu.  (1  janv.  liKHii. 
pii'eili'. 


^  2.  —  De  la  condition  suspensive. 

.Vit.   1181. 

53-2".  Li  venlo,  dans  laquelle  le  vendeur 
a  mis  ,1  son  acceplalion  de  l'olfre  d'achat  qui 
lui  a  été  faile,  la  londilion  que  cette  venle 
ne  serait  déHniliveinent  conclue  que  si  le 
versement  du  prix  convenu  était  effectué  à 
un  ,iour  déterminé ,  doit  être  considérée 
comme  soumise  à  la  condition  suspensive  du 
payement  dans  le  délai  lixé  ;  dés  lors.  si. 
mal^'ié  les  demandes  el  une  dernière  mise 
en  demeure  du  vendeur,  le  versement  du 
prix  n'a  pas  été  ell'ectué  dans  le  délai  imparti, 
la  condition  suspensive  mise  à  la  vente  ayant 
iinpèclié  qu'elle  fiil  parfaite,  le  vendeur, 
après  qu'elle  ne  peut  plus  élie  réalisée,  esl 
en  droit  de  c«'der  ;\  une  attire  personne  la 
chose  vendue.  —  Req.  22  mars   UHÏi,   D.  P. 

l'.KKi.  I.  r.2. 


>:  3.  —  De  la  condition  résolutoire. 

.\rt.  1183. 

3-2' .  L'acte  par  lequel  un  particulier  fait 
donation  à  un  iléparlemeni  du  capital  néces- 
saire à  l'achat  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etal, 
pour  les  arrérages  en  être  distribués  aux 
iamillcs  les  plus  nécessileuses,  avec  stipula- 
tion qu'après  cent  ans  ce  titre  sera  remis  aux 
héritiers  du  donateur,  s'ils  .juslilient  île  leurs 
droits  dans  un  certain  délai,  opère  au  prolit 
du  département  la  transmission  acluelli:  à 
titre  ^'ratuil  du  capital  ile.'^liné  à  l'achat  du 
titre,  et  donne  lieu  a  la  perception  immédiate 
du  droit  de  donation  sur  le  montant  de  ce 
capital.  —  Heq.  2ll  mars  l!K»5,  II.  1'.   I!M)S.   I. 

m. 

3-3°.  Vainement  objecterait-on  que  le  droit 

de  retour  ainsi  réservé  aux  héritiers  du  do- 
nateur constitue  une  condition  suspensive; 
c'est  1.1  une  condition  résolutoire  n'empé- 
cliant  ni  la  formation  du  contrat,  ni  la  per- 
ception immédiate  du  droit  de  donation. 
Ucq.  '211  in.irs  I9i0.  précité. 

78-2'.  Addc  :  -  V.n  sens  contraire  : 
TitnPi.iiNG,  Traité  des  lu/ ijotliùq..  n»  8i8.  - 
tlomp.  :  1».  P.  46.  I.  ■25'?.  note  1-3.  -  V., 
quant  aiLX  ellets  de  la  conditinn  résolutoire 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,.sup<'o,  t.  3, 
art.  laM.  n»  l.'^l  et  l.'.2.  et  I.  4,  art.  2180, 
n  '  I2(i.  —  V.  aussi  Xuiifeau  C.nde  de  procé- 
dure civile  annoté,  art.  7441. 

Ai't.  1184. 

25-2".  Lorsqu'une  coniirégation  religieuse 
est  dissoute,  cnacun  de  ses  membres  a  le 
droit  de  réclamer  au  liquidateur  la  restitution 
de  la  somme  versée  par-  lui,  à  titre  de  dot, 
lors  lie  son  entrée  en  relijjion,  et  moyennant 
laiiuelle  la  con[;régation  s'était  engagée  à 
l'entretenir  sa  vie  durant.  —  Civ.  r.  4  juin 
1907,  IJ.  P.  1908.  1.  l'Jl. 


25-3'.  Cette  .somme  doit  être  restituée  en 
entier  loi'squ'il  est  constaté,  en  fail,  que  les 
dépenses  occasionnées  à  la  congrégation  par 
l'exécution  du  contrat  ont  été  compensées, 
soit  par  les  intérêts  de  la  dot,  soit  par  les 
services  rendus  |)ai  l'ex -coni;iéganiste. 
Civ.  r.  i  juin    l'.Kli,  piéi  ilé. 

57-2".  Lorsqu'une  convention  synallai;ma- 
tique,  valahlemenl  formée  à  l'origine,  ne 
peut  plus,  recevoir  qu'une  exécution  partielle, 
par  l'eflcl  d'une  loi  nouvelle  (jui  s  oppose  à 
ce  que  l'une  des  parties  remplisse  à  l'avenir 
ses  cngagi^menls  dans  les  conditions  conve- 
nues, la  résolution  en  doit  être  prononcée  sur 
la  demande  de  l'autre  partie.  Uissertatiorr 
de  M.  Planiol,  0.  P.  I!H)7.  I.  249,  note  3-5. 
Ueq.  5  déc.   l'.IOe,  I).  P.    11107.   l.  249. 

57-3'.  .Vins!,  la  ville  qui  a  concédé  un 
immeulile  à  une  corigié^atiurr  enseignante 
pour  y  éliiblir  son  établissement  principal  et 
son  noviciat  esl  en  droit  de  rentrer  en  pos- 
session de  cet  immeuble,  depuis  qu'il  est 
interdit  aux  congrégations  cxclu.sivement 
eirseigirantcs  de  recruter  de  nouveaux 
membres  el  que  leurs  noviciats  ont  été 
déclarés  dissous,  à  l'exception  de  cerrx  qui 
servent  à  former  le  personrrel  des  écoles 
frarrçaises  établies  à  l'étranger,  dans  les 
colonies  et  darrs  les  pa\s  de  protectorat,  la 
conjjrégatiorr  ne  pouvant  plus  donner  l'en- 
seignement primaire  en  France.  .Méini' 
ar-rét. 

57-4".  Par  suite,  un  arrêt  ne  dénature  pas 
la  convention  intervenue  entre  la  ville  el  la 
congrégation,  lorsqu'il  décide  qu'elle  doit 
êtr-e  résolue  pour  irrexécution  des  conditions, 
par  la  raison  susindiquée,  bien  que  le  cori- 
tr'at  porte  expressément  que  la  congi'égatiorr 
conservera  la  jouissance  de  l'immeuble  tant 
qu'elle  y  maintiendra  son  établissement.  — 
Même  arrêt. 

65.  Adde  :  —'Civ.  r.  28  mars  1904,  U.  I'. 
l'Ni't.  I.  315. 

96-2".  In  marché  peut  être  résolu  aux 
torts  réciproques  des  parties  si  chacune 
d  elles  n'a  pas  rempli  ses  obligations.  —  Req. 
22  déc.   mu.  \).  P.   1903.   1.   149. 

96-3".  ...  Et  une  partie  est  censée  n'avoir 
pas  rempli  sesobligalions  lorsque,  notaminen  t, 
elle  a  introduit  certaines  modilications  dans 
les  conditions  du  m.irché.  —  Req.  22  déc. 
I!I02,  pr'êcité. 

98-2' .  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
rechercher  dans  les  termes  d'un  contrat  et 
dans  l'inlentiorr  des  parties  quelle  est  l'éten- 
due et  la  portée  de  l'engagement  pris  par 
une  pai'tie  vis-à-vis  de  l'autre  et,  en  cas 
d'inexécution  partielle,  d'apprécier,  d'après 
les  circonstances  de  fait,  si  cette  irrexécu- 
tion doit  errlrairier  la  résolution  du  contrat. 
Req.  15  févr.  liKW,  D.  P.  IfWi.  I.  3;S. 
105-2".  C'est  à  hoir  droit  qu'un  arr-êt 
rejette  une  demande  en  dommages- intérêts 
pour  brusque  r'upture  d'un  contrat  synallag- 
matique,  .ilors  qu'il  constate  en  fait  que  les 
deux  parties  avaient  rcrroncé  l'une  el  l'autre 
au  contrai  qui  les  liait.  —  Req.  5  nov.  1901, 
I).  P.  I«)4.  1.  356. 

105-3".  Il  importe  peu  qu'à  coté  de  cette 
constatation,  l'ari^ét  consacre  certains  motifs 
à  la  non-exécutiorr  par-  l'rrne  des  parties  des 
obligations  que  lui  imposait  le  conti'al.  — 
Heq.  5  no.v.  VMH,  précité. 


SECTION  II 
Ue«  obliifution»  à  terme* 


Art.   1188. 

37.  .■\dd<-  :  -  i;jcen,oble,  Iti  déc.  1904,  D.  P. 
llHili.  2.  'lOI. 

87-2  .  Lorsque  deux  associés  ont  dODiré 
en  naiitissemeat  leur  fonds  de  oooimerce  à 


celui  qui  le  leur  a  vendu  pour'  garantie  du 
prix  de  la  venle,  les  dissentiments  survenus 
entre  eux.  la  dissolution  de  la  société,  la 
rrominalion  d'un  liquidateur-,  l.i  mise  en 
vente  du  fonds  donnent  à  lerrr  vendeur  le 
droit  d'invoquer  contre  eux  la  déchéance  du 
terme  conformément  à  l'art.  IISS  c.  civ.  - 
Aix,  29  nov.  I90r>,  1).  P.  1908.  2.  Il.s. 


SECTION  III 
UeH  ubliuatioaN  ttlt«rautitCM< 


SECTION  IV 
Ues  obligatiuuH  solidaire.**. 

§  1'".  —  De  la  solidarité  entre 
les  créanciers. 


S  2.  —  De  la  solidarité  de  la  part 
des  débiteurs. 


Art.  1202. 

6-2".  Décidé,  cependant:...  que  lorsqu'un 

enfant  iiinjmir,  gagnant  un  salair'e  person- 
nel, habite  avec  ses  parents,  son  père  qui  se 
fait  faire  des  fournitur'cs  d'aliments  pour  la 
consommation  commune  agit  en  même  temps 
eu  son  norrr  propre  et  comme  mandataire  de 
son  enfant.  -  Trib.  paix  Uirnkerque,  10  janv. 
l'.lOi,  11.  P.  1903.  2.  .305.  Cornp.  :  disser- 
tation de  M.  Planiol,  0.  P.  il>iil.,  note  1-3.  — 
Comp.  aussi  :  Req.  i  févr-.  1901,  D.  P.  1902. 
I.  422. 

6-3" Que,  dès  lors,  le  fournisseur  qui  n'a 

point  été  payé  peut  poursuivre  une  condam- 
nation solidaire  contre  chacun  d'eux,  s'il 
est  impossible  de  déterminer  leur  part  r-es- 
peclive  dans  la  dette.  —  Trib.  paix  de  Dun- 
kerqrre,   10  janv.  1901,  précité. 

6-4'....  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  d'un 
enfant  mineur  qui,  vivant  avec  ses  parents, 
e.xerce  un  métier' ou  pr'ofession  lui  pr-ocuraut 
un  salaire  non  soumis  à  l'usufruit  légal,  et  que 
les  fournitures  faites  au  père  pour  le  ménage 
commun  doivent  être  payées  solidairement 
par  l'eufanl  el  par  le  père,  son  administra- 
teur. —  Même  décision. 

26-2".  Les  juges  du  fond,  qui  déclarent 
que  des  fournitures  ont  été  livrées  à  un  frère 
et  à  une  soiur  pour  servir'  à  leur  usage  com- 
mun et  que  le  frère  en  a  protité,  peuvent 
décider,  par  une  appréciation  souveraine  des 
déclarations  faites  par  les  parties  lors  de 
leur  comparutiorr  personnelle  à  l'audience, 
que  le  frère  avait  pris  l'engagernent  de  payer 
le  prix  de  ces  fournitures  solidair'enrent  avec 
sa  soeur,  dont  l'insolvabilité  aur-ait  été  un 
obstacle  au  crédit  solliiité.  -  Req.  4  févr. 
1901,  D.  P.   l!Ht2.   I.  422. 

54-2".  En  laissa irt  de  côté  le  cas  ori  la 
dette  est  indivisible,  et  le  cas  de  la  caution 
qui  n'est  qu'un  débiteur  accessoire,  il  peut 
arriver  que  deu.x  personnes  soient  tenrres 
pour'  le  tout  in  soliduni,  vis-à-vis  d'un  mêirre 
créancier',  sans  être  unies  cependairl  par  un 
lien  de  solidarité.  —  Dissertation  de  M.  Capi- 
tant,  D.  P.  I.!)03.  I.  401,  note  2-4. 

54-3".  L'obligation  insoU^lum  peut  se  ren- 
contrer dans  plusieurs  hypothèses,  dont  voici 
les  principales.  —  Dissertation  de  M.  Capi- 
larrl.  précitée.  —  V.  les  numéros  suivants. 

54-4".  Les  personnes  civilement  respon- 
sables, d'après  l'art.  13S4  c.  civ.,  des  fautes 
d'autrui,  iwivenl  réparer  tout  le  domjnage 
causé,  el  elles  sont  tenues  pour  le  tout,  ton- 
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curreminent  avec  l'auleur  du  délit,  lorsque 
celui-ci  est  capable  de  comprendre  ce  qu'il 
fait.  —  Dissertation  de  M.  Capitant,  précitée. 
54-5".  De  même,  les  coauteurs  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  civil  sont  obligés  in  soli- 
duni  sans  être  solidaires,  car  chacun  a  cause 
le  dommage  par  la  faute  qu'il  a  commise  et 
en  doit  réparation  intégrale.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  la  part  pour  laquelle  le 
dommage  est  imputable  à  chacun  des  cou- 
pables pouvait  être  déterminée.  Mais  la  juris- 
prudence n'admet  pas  cette  solution.  —  Dis- 
sertation de  M.  Capilant,  précitée.  —  Comp.  : 
Demolombe,  t.  26,  iv^  291-293,  295-300;  Bai- 
DRY-L.\CANTINERIE  ET  Barde  ,  Des  obliga- 
tions, t.  2,  n»  1301  :  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  2«  édit.,  t.  2,  n"  903. 

54-6".  La  jurisprudence  reconnaît  ega- 
inent  que  les  père  et  mère  sont  tenus  in  soli- 
dum,  vis-à-vis  de  leurs  enfants ,  de  l'obliga- 
tion alimentaire.  —  Dissertation  de  M.  Capi- 
tant, précitée.  --  Civ.  c.  6  août  IS94,  D.  P. 
95  1.  199.  —  Comp.  :  Civ.  c.  21  mai  lh90, 
ri  P  90  1  337,  et  dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  D.  P.  90.  1.337,  note  1-2.  -  Nancy, 
15  avr.  1899,  D.  P.  1900.  2.  193. 

54-7".  Enfin,  lorsque  plusieurs  personnes 
se  sont  rendues  cautions  d'un  même  débi- 
teur pour  une  même  dette,  elles  sont  obli- 
gées chacune  à  toute  la  dette  (art.  202o  c. 
civ  ).  Et  pourtant,  elles  ne  sont  pas  débi- 
trices solidaires.  —  Dissertation  de  M.  Capi- 
tanr,  précitée.  —  Comp.  :  Baiury-Lacanti- 
NERiE  ET  'Wahl,  Du  cautionnement .  2«  edit. , 
n"  1051;  Planioi.,  op.  cit..  2"  édit.,  t.  2, 
n"  2345-2" 

105.  Adde  :  -  Civ.  r.  10  janv.  1899,  1).  P. 
1905.1.271. 

105-2".  Il  5  a  solidarité,  dans  les  condi- 
tions prévues'  par  l'art.  1200  c.  civ. ,  entre 
deux  personnes  obligées  l'une  et  l'autre  a  la 
réparation  intégrale  du  préjudice  résultant 
de  quasi- délits  auxquels  elles  ont  participé, 
de  telle  sorte  que  chacune  d'elles  puisse  y 
être  contrainte  pour  la  totalité  et  que  le 
pavement  fait  par  une  seule  ait  pour  etlet  de 
libérer  l'autre.  —  Req.  17  mars  1902,  D.  P. 
1902.  1.  541. 

105-3".  De  même,  ceux  qui,  par  une  par- 
ticipation commune,  ont  apporté  un  trouble 
à  la  possession  d'une  commune  sur  un 
chemin  sont  à  bon  droit  condamnés  à  lui 
payer  solidairement  entre  eux  des  dommages- 
intérêts  à  titre  de  réparation.  -  Req.  I"  mai 
1906,  D.  P.  1906.  I.  341. 

133-2".  Une  condamnation  solidaire  peut 
être  prononcée  contre  deux  personnes,  s'il 
est  établi  que  les  fautes  qui  leur  sont  impu- 
tables, quoique  successives,  constituent  un 
ensemble  de  faits  indivisibles  qui  ne  permet 
pas  de  distinguer  la  part  de  responsabilité 
de  chacun  d'eux  et  s'enchaînent  au  point  que 
les  conséquences  des  unes  et  des  autres  n'en 
peuvent  être  séparées.  —  Civ.  r.  31  déc.  1902, 
D.  P.  1903.  I.  126. 

134-2".  Décidé  encore: ...  que  la  solidarité 
est  avec  raison  prononcée,  relativement  aux 
dommages -intérêts  qui  ont  pour  cause  une 
faute  commune,  contre  ceux  qui  ont  conjoin- 
tement commis  cette  faute  et,  notamment, 
contre  les  propriétaires  riverains  d'un 
chemin  rural,  qui  ont  abattu  des  aibres 
accrus  sur  le  sol  de  ce  chemin  pour  l'exer- 
cice d'une  possession  qu'ils  prétendent  se 
faire  attribuer  en  commun  sur  ledit  chemin. 
—  Req.  5  juill.  1905,  D.  P.  1905.  1.  396. 

134-3".  ...  Que  la  réparation  d'un  fait 
dommageable  survenu  par  la  faute  de  plu- 
sieurs personnes  doit  être  ordonnée  pour  le 
tout  contre  chacune  d'elles  au  profit  de  la 
partie  lésée,  lorsqu'il  est  impossible  de  déter- 
miner la  part  que  leurs  fautes  personnelles 
ont  eue  dans  le  fait  dommageable.  —  Req. 
26nov.  1907,  D.  P.  1908.  1.  139. 

134-4".  ...  Qu'il  importe  peu  que,  par 
application  de  là  gravité  respective  des  fautes 
de  chacun  des  coauteurs  du  quasi-délit,  une 


répartition  inégale  de  la  somme  à  payer  ait  été 
opérée  entre  eux  ;  que  cette  répartition,  qui 
u'alfecte  que  les  rapports  des  codébiteurs 
entre  eux,  ne  modifie  ni  la  nature,  ni  la 
quotité  de  leur  obligation  au  regard  des 
créanciers.  —  Req.  26  nov.  1907,  précité. 

184-2".  La  solidarité  des  dépens  ne  peut 
pas  être  prononcée ,  en  matière  civile ,  contre 
plusieurs  débiteurs  conjoints,  si  ce  n'est  à 
titre  de  dommages- intérêts,  lorsqu'aucune 
condamnation  solidaire  n'a  été  prononcée  au 
principal.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
condamnation  solidaire  a  été  demandée  et 
prononcée  contre  ces  débiteurs  à  raison  de 
leur  quasi-délit.  —  Req.  12  nov.  1907,  D.  P. 
1908.  l.  87. 

185-2".  Ceux  qui,  dans  l'hypothèse  prévue 
suprà.  n»  105-2",  ont  été  condamnés  solidai- 
rement à  des  dommages-intérêts,  peuvent 
être  de  plus  condamnés  solidairement  aux 
dépens,  sans  que  leur  condamnation  auxdits 
dépens  ait  besoin  d'être  .justifiée  par  des 
motifs  spéciaux ,  cette  condamnation  n'étant 
que  l'accessoire  de  la  condamnation  princi- 
pale. —  Req.  \"-  mai  1906,  D.  P.  1906.  1.  341. 


SECTION  V 
Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  1218. 

25.  Adde  :  —  Req.  12  janv.    1904,  D.   P. 
1906.  I.  38. 

1^  l"'-.  —  Des  effets  de  l'obligation 
divisible. 

Art.  1220. 

49-2".  Lorsqu'un  héritier  réclame  en  jus- 
tice à  un  tiers  qui  en  aurait  été  constitue 
dépositaire  une  somme  provenant  d'une  suc- 
cession et  qu'à  l'appui  de  sa  demande  il 
prétend  que  cette  somme  lui  a  été  attribuée 
en  totalité  par  ses  cohéritiers,  c'est  à  bon 
droit,  s'il  ne  peut  pas  prouver  cette  allégation, 
que  les  juges  saisis  considèrent,  pour  appré- 
cier le  taux  du  litige,  non  point  la  somme 
globale  i-éclamée,  mais  la  part  afférente  à 
chacun  des  cohéritiers  dans  la  créance  liti- 
„euse.  —  Req.  19  avr.  1904,  D.  P.  1904.  1 .  316. 
"  49-3".  Dès  lors,  si  cette  part  est  inférieure 
à  1.500  fr..  alors  que  la  somme  globale  serait 
supérieure  à  ce  chiffre,  c'est  en  dernier 
ressort  que  les  juges  de  première  instance 
ont  statué  et  l'héritier  ne  saurait  être  rece- 
vable  à  interjeter  appel  de  leur  décision.  — 
Req.  19  avr.  1904,  précité. 

Art.  1221. 

4-2".  Doit  être  cassé  le  jugement  qui  con- 
damne solidairement  des  héritiers  à  payer 
une  certaine  somme  à  un  tiers  en  réparation 
du  préjudice  provenant  de  leur  auteur,  sans 
donner  du  i-hef  de  la  solidarité  aucun  motif 
à  l'appui  de  cette  condamnation.  —  Civ.  c. 
17  dcc.  1907,  D.  P.  1908.  1.  140. 

g  2.  —  Des  effets  de  l'obligation 
indivisible. 


SECTION  VI 
»es  obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  1229. 

20-2".   En   stipulant    une    clause    pénale 
d'ime     somme     considérable,     les    parties 


peuvent  avoir  eu  en  vue  la  réparation ,  non 
seulement  du  préjudice  causé  par  la  création 
d'une  maison  rivale,  mais  encore  de  celui 
qui  pourrait  résulter,  dans  l'avenir,  de  son 
exploitation.  —  Dissertation  de  M.  Lacour, 
D.  P.  1907.  2.  321,  note  4-5.  —Nancy,  14 nov. 
1905,  I).  P.  1907.  2.  321. 

20-3".  En  ce  cas.  l'ex-employé,  moyennant 
le  pavement  de  cette  indemnité ,  recouvre  la 
liberté  de  s'établir  dans  le  rayon  fixé  par  la 
convention ,  et  la  demande  tendant  à  ce  que 
la  fermeture  de  son  établissement  soit 
ordonnée  ne  doit  pas  être  accueillie.  —  Dis- 
sertation de  M.  Lacour,  précitée.  —  Nancy, 
14  nov.  1905,  précité. 

Art.  1230. 

30-2".  Lorsqu'une  partie,  invoquant  la 
rupture  arbitraire  d'un  contrat,  demande  en 
justice  l'application  de  la  clause  pénale  qui 
'fixe  à  forfait  l'indemnité  de  résiliation,  il 
appartient  aux  juges  du  fond,  constatant 
l'existence  d'une  faute  imputable  à  cette  par- 
tie, de  décider,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  faits  el  des  circonstances  de  la 
cause,  que  l'autre  partie,  victime  de  la  mau- 
vaise foi  de  la  première,  n'a  pas  contrevenu 
au  traité  et,  par  conséquent,  encouru  la 
clause  pénale,  —  Civ,  r,  17  janv,  1906,  D.  P. 
ITOP).  1.262. 


CHAPITRE  V 

De  l'extinction  des  obligations. 


SECTION  PREMIÈRE 

Uu  payement. 

§  1-r.  —  Du  payement  en  général. 


Art.  1235. 

91-2».  Le  légataire  universel  n'a  pas  le 
droit  d'exercer  contre  un  tiers  la  répétition 
de  ce  que  le  testateur  qui  avait  toujours 
traité  ce  tiers  comme  son  enfant  lui  avait 
remis,  en  exécution  de  l'obligation  naturelle 
dont  il  se  reconnaissait  tenu  envers  cet  en- 
fant. -  Req.  5  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  220. 

Art.  1236. 

40-2».  Lorsqu'un  créancier  d'une  société 
en  liquidation  a  payé  de  ses  deniers  et  de  sa 
propre  initiative  certains  autres  créanciers 
de  cette  société,  l'adhésion  qu'il  donne  au 
concordat  au  nom  des  créanciers  désintéres- 
sés ne  peut  pas  être  contestée  par  un  créancier 
qui  n'établit  pas  et  n'offre  pas  de  prouver 
que  les  pavements  ilont  il  s'agit  ont  ctc  faits 
en  fraude  "et  avec  les  deniers  de  la  liquida- 
tion. —  Req.  6  nov.   1907,  D.  P.  1908.  1.  86. 

Art.  1239. 

58-2".  Un  débiteur  est  libéré  vis-à-vis  de 
son  créancier  par  le  payement  qu'il  fait  de 
sa  dette  aux  mains  de  l'huissier  charge  de 
lui  signifier  l'assignation  contenant  élection 
(le  domicile  du  créancier  en  l'étude  dudit 
huissier,  alors  que,  ce  dernier  ayant  trans- 
mis les  sommes  payées  ou  en  ayant  tenu 
compte  au  créancier,  celui-ci  a  profité  du 
payement.  -  Req.  21  févr.  li)05,  D.  P.  1906. 
1.  182. 
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Alt.  i2i:i. 

19-2'.  Lmsquo  le  civaiicier  d'une  socii'lé 
1  locii  du  dircctt'iir,  en  rèttlemenl  de  sa 
nvaiico.  des  parts  de  rondateiir.  il  ne  saii- 
rail.  si  rcntiepi-ise  vient  plus  lard  à  péri- 
ililer.  rendre   le  directeur  responsable  des 


•  lies  qu'il   éprouve,  alors  que  c'est   libri 

u'nt  et  sans  fraude  qu'il  a  accepté  semblaMe 

iiode  de  ré(;lenieat.        Rec|.  21   mars  WKY.i . 


Il    P.   liWt.  \.  \8\. 


Art.  1247. 

1-2".  Lors(|ue.  dans  un  contrat  de  vente,  le 
lieu  du  payement  a  été  fixé  d'une  manière 
expresse  par  la  convention  des  parties,  il  ne 
peut  pas  appartenir  aux  vendeurs  de  mudilicr 
celte  convention  par  l'envoi  d'une  facture 
contenant  une  clause  contraire.  —  Civ.  r. 
17  juin   l'.Mti,  II.   I'.    IIMI.-).    1.  3J.-). 

1-3'.  Celte  dérogation  aux  stipulations 
primitives  ne  pourrait  lésultcr  que  du  con- 
senleiiient  nettement  caractérisé  des  ache- 
teurs.       Même  arrêt. 

1-4".  L'arrêt  qui.  en  conséquence,  attribue 
compétence,  en  vertu  de  l'arl.  V20.  S  ."!,  c. 
pi-,  civ.,  au  tribunal  du  lieu  où  le  payement 
doit  être  effectué  d'après  la  convention  pri- 
mitive, se  livre  à  une  appréciation  et  à  une 
constalalion  de  fait  et  d'intention  qui  est 
souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.     -  Même  arrêt. 


Art.  1248. 

30-2".  H'après  un  :irrét.  les  frais  de  radia- 
tion d'une  inscription  prise  d'oflice.  sur  le  vu 
d'une  quittance  notariée  défectueuse,  par  le 
conservateur  des  hypothèques  au  nom  des 
vendeurs,  pour  garantie  des  frais  d'une  adju- 
dication, et  bien  qu'ils  aient  été  réellement 
payés  par  l'.idjudicataire,  doivent  être  sup- 
portés par  celui-ci  lorsqu'il  n'a  pas  fait  re- 
marquer, en  si{,'nant  la  quittance,  qu'elle  ne 
mentionnait  pas  le  payement  des  Irais,  que 
les  vendeurs  étrangers  à  ce  payement  n'ont 
encouru  aucune  responsabilité,  et  ([ue,  d'ail- 
leurs, l'état  négatif  ilinscriplions  que  les  ven- 
deurs devaient  rapporter  a  leurs  frais  s'ap- 
pliquait seulement  aux  inscriptions  prove- 
nant d'eux-mêmes.  —  Lyon,  17  juin  lilCI'i 
(sous  Heq.  .'W  avr.   inOli),  I).  P.  \\m.  I.   173. 

30-3".  Les  juges  du  fait,  en  statuant  ainsi, 
ne  font,  au  surplus,  qu'user  de  leur  pou- 
voir souveiain  d'appréciation,  el  leur  déci- 
sion, à  cet  égard,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Heq.  30  avr.  I!K)6.  pré- 
cité. 

30-4".  Mais  cette  solution  parait  trop 
rigoureuse,  et  il  semble  abusif  et.  en  quelque 
soiie.  contradictoire,  lorsque  l'acqucTeur 
d'un  immeuble  a  régulièrement  acquitté  les 
frais  dont  il  était  redevable,  de  laisser  prendre 
contre  lui  une  inscription  d'office  au  nom 
du  vendeur  poui-  garanlie  des  frais  de  vente 
qu'il  vient  de  paver,  et  d'obliger  ensuite  ce 
même  adjudicataire  à  supporter  les  frais  de 
radiation  de  l'inscription  qui  frappe  à  loii 
'son  Immeuble.  — I).  P.  HXIS.  |.  173,  note  1-2. 

30-5".  Il  eut  été  plus  équitable  de  faire 
supporter  aux  vendeurs  les  frais  de  radiation 
de  l'inscription,  prise  à  tort,  sauf  à  ceux-ci 
à  recourir  contre  leur  notaire,  par  la  négli- 
gence duquel  le  conservateur  avait  été  amené 
a  crever  indûment  l'immeubleadjugé,  —  II.  1'. 
ibirl. 


S  2.  —  Du  payement  avec  subrogation. 

.\rt.  I2'i!». 

5.  Ailde  :    -   I).   P.   liKX;.  2.  417,  note  4. 


Alt.   1250. 

58.  Ailile  :  Civ.  r.  23  déc.  I'.IU2,  I».  I'. 
liltH.  I.  28(1. 

72-2".  Lorsque  la  simultanéité  du  paye- 
ment et  de  la  subrof^ation  ne  résulte  pas  de 
l'acte,  il  incombe  a  cidui  qui  invoque  la 
subrogation  de  faire  la  preuve  de  cette  simul- 
tanéité. —  Civ.  r.  23  die.  191)2.  I).  P.  lilOl. 
1.  2«ll. 

118-2".  Et.  lorsque  l'acte  sous  seinp-privé 
qui  constate  la  subrogation  a  acquis  date 
certaine,  la  subrogation  dans  l'hypothèque 
alfectée  à  la  garantie  de  la  créance  est  oppo- 
sable à  tous,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
faire  mentionner  en  marge  de  l'inscription. 
I).  P.  88.  2.  77,  note  2-.'!.  —  Toulouse. 
21  juin  1887,  L).  P.  88.  2.  77. 

118-3".  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
subrogation  à  rhypothêi|iie  légale  d'une 
femme  m.iriée.  la  loi  du  i't  mars  18.")5  édic- 
Uint  pour  ce  cas  des  régies  spéciales.  - 
Même  note.      Toulouse,  21  juin  I8,S7,  précité. 

150-2".  L'.innulation  judiciaire  d'une  quit- 
tance subrogative  notariée,  passée  postérieu- 
rement à  l'extinction  de  la  créance ,  n'autorise 
pas  le  tiers,  à  (|iii  elle  avait  été  ilonnéc  par 
le  créancier  avec  subrogation  dans  tons  ses 
droits  contre  le  débiteur  n  .sans  aucune  garan- 
tie autre  que  l'existence  de  la  créance  »,  à 
agir  contre  le  créancier,  en  vertu  de  la  même 
garantie,  en  répétition  du  montant  des  paye- 
ments antérieurs  comme  ayant  été  reçus  de 
lui  par  ce  dernier  sans  cause.  —  Req.  21  mars 
1905,  D,  P,  1908,  1.  212. 

150-3".  ...  Alors  que  le  créancier  n'a  pro- 
mis cette  garantie  que  pour  ne  s'être  pas 
rendu  compte  que  la  cn'ance  se  trouvait 
éteinte  par  les  versements  antérieurs,  et  par 
une  erreur  sur  leur  efficacité  juridique  quant 
à  la  possibilité  d'une  subrogation  subsé- 
quente.       Mémo  arrêt. 

150-4".  ...  Et  alors  que  le  notaire,  manda- 
taire de  la  personne  qui  a  payt',  connaissait 
l'erreur  du  créancier,  ne  pouvait  eu  profiter 
pour  stipuler  de  lui  valablement  la  garantie 
de  l'existence  d'une  créance,  qu'avec  ses  con- 
naissances professionnelles  il  savait  éteinte. 

—  Même  arrêt. 

150-5»,  La  perte  du  bénéfice  de  la  subro- 
gation par  le  mandant,  exclusivement  impu- 
table au  mandataire  qui  l'a  rendue  impos- 
sible en  éteignant  antérieurement  la  créance 
sans  réserves,  n'autorise  le  mandant  à  recou- 
rir en  indemnité  que  contre  ce  mandataire 
et  non  contre  le  créancier.  —  Même  arrêt. 

162-2".  Hans  le  cas  de  subrogation  con- 
ventionnelle, il  dépend  des  parties  d'étendre 
ou  de  restreindre  les  effets  de  la  subrogation. 

—  Req.  .30  déc.  1903,  D.  P.  11104.  1.  127. 
162-3".  De  ce  que  le  subrogeant  se  trouve, 

en  principe,  par  le  fait  même  de  la  subro- 
gation ,  dessaisi  au  prolit  du  subrogé,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  point  s'engager  à 
faire  valoir  les  droits  qu'il  transmet  et  se  char- 
ger de  toutes  les  mesures  nécessaires  ou  utiles 
a  leur  conservation.  —  Civ.  r.  19  mars  1!)02, 
D.  P.  1!I02.  1.  482. 

162-4».  Notamment,  le  subrogeant  peut 
demeurer  tenu  de  l'obligation  de  produire  à 
l'ordre  pour  faire  valoir  l'hypothèque  garan- 
tissant les  droits  qu'il  a  cédés.  —  Même  arrêt. 

162-5".  El  l'arrêt  qui  décide  ainsi,  d'après 
l'intention  des  parties,  les  actes  et  les  cir- 
constances de  la  cause,  échappe  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  .Vlème  arrêt. 

164-2".  Lorsque  les  droits  du  subrogé  ont 
été,  en  vertu  des  quittances  dont  il  se  pré- 
vaut, limités  à  l'hypothèque  prise  par  le 
créancier  subrogeant  contre  le  tiers  déten- 
teur- d'un  immeuble,  en  l'acquit  duquel  le 
payement  était  effectué,  le  subrogé  ne  peut 
pas  invoquer  les  effets  de  sa  subrogation  si  le 
tiers  détenteur  a  clé  expropi-ié  de  l'immerrble 
par  suite  d'une  résolution  de  la  vente  de 
celui-ci,  -  Req.  30  déc.  1iK>3,  D.  P.  I90'i. 
1.  127. 
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210-2".  Un  tiers  est  valablement  subrogé, 
par-  acte  notarié,  à  une  inscription  d'hypo- 
tlicque  prise  par  le  créancier,  (ju'il  a  désin- 
téressé de  ses  deniers  personnels,  bien  qu'une 
note  du  tiers  subrogé  ait  révélé  que  le  paye- 
ment avait  eu  lieu  pour  la  iriaieure  partie 
avec  les  fonds  du  débiteur,  si,  en  réalité,  ce 
ilernier  avait  payé  au  tiers  sa  dette  chirogra- 
pliaire  et  si,  postérieurement  ,'r  ce  règlement, 
le  tiers  s'est  servi  de  la  somme  en  provenant 
et  d'aulres  ileniers  pei-sonnels  pour  payer  le 
créancier,  donl  il  a  obtenu  quittance  subro- 
gative eu  présence  et  avec  1  assentiment  du 
débiteur.        Req.  22  janv.   IIKII ,   I).  P.   1!H)2. 

I.  :m. 

302-2",  Par  suite  du  même  principe,  lors- 

3u'unc  personne  a  emprunté  une  somme 
argent  pour  payer  à  un  de  ses  créanciers 
le  montant  d'un  capital,  plus  certains  inté- 
rêts y  all'êrant,  el  ((u'elle  a  subrogé  son  pré- 
teur au  bénéfice  de  l'inscription  que  ledit 
créancier  avait  prise  pour-  conservalioir  il'uri 
privilège  de  copart.igeant,  les  créanciers . 
parties  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles grevés  du  privilège  donl  il  s'agil,  ne 
peuvent  pas  souli'nir  que  la  collocalion  faile 
au  profit  dir  piéleiir  ne  doit  comprendre 
que  la  p:u-tie  ilrr  prêt  ayant  servi  à  payer  le 
capital,  et  non  celle  ayant  servi  à  payer  les 
intérêts  y  altérant,  ceux-ci  se  trouvant"  pres- 
crits. —  Dijon,  20  juin  1904,  D,  P,  1906.  2. 
417.  —  Comp.  :  D.  P.  itiid.,  note  4, 


Art.  1251. 

1-2".  Les  avantages  attachés  à  l,i  subroga- 
tion sont  trop  importants  pour  qu'il  puisse 
appartenir  au  juge  de  les  refu.ser  au  ci-éan- 
cier  (|ui  y  a  droit  sous  le  seul  prétexte  que 
le  débiteur  est  d'une  solvabilité  suffisante.  — 
D.  P.  liKJô.  1.94,  note  3. 

1-3".  Ainsi  jirgé  que  le  bénéfice  de  la 
subrogation  ne  peut  pas  êtr-e  r-efusé  par-  cel 
rrniquc  motif  que  le  débiteur  est  solv.ibli-  cl 
donne  toute  satisfaction,  -  Civ,  c.  8  juill. 
1902,  D.  P.   190.-I,  1.  9'|.. 

6-2".  La  subrogation  légale,  étant  de  droit 
étroit,  ne  peut  èti-e  exigée  du  créancier  à 
qui  est  faite  une  offre  de  payement  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  lui  nuire,  —  Civ.  c.  4  mars 
1901.  D.  P.  1905.  1.   11. 

32-2".  La  disposition  de  l'art.  1251  ,  §  I", 
c.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  la  subrogation 
a  lieu  d(!  plein  droit  au  profit  de  celui  qui. 
étant  lui-même  créancier,  paye  un  arrtrc 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  i-aisoii  de 
ses  privilèges  ou  hypothècjues,  suppose  le 
concours  de  divers  créanciers  ne  diffi'-iant 
entre  eux  que  par  leur  rang  ou  ordr-e  de 
préférence,  et  dépourvus  de  tout  intérêt  à 
refuser  le  payement  de  la  part  de  tel  ou  Ici 
créancier,  auquel  ils  seraient  pr-éfér-ables , 
plutôt  que  de  la  part  du  débiteur  lui-même. 
—  Civ.  c.  4  mars  1901,  I).  P.  1905.   I.    11. 

32-3".  En  conséquence,  un  créancier  pos- 
térieur ne  peut  pas,  contrairement  à  la  volonté 
du  vendeur  non  payé,  exi.ger,  en  offrant  le 
prix,  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale, 
puisqu'il  priverait  ainsi  le  vendeur  de  l'ac- 
tion résolutoire  qui  lui  permet  de  rentrer 
dans  la  propriété  de  l'immeuble.  —  Civ, 
c,  4  mars  1901,  pnV-ité. 


Art.  1252. 

52-2".  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué,  qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette, 
ne  peut  exercer  l'action  hypothécaire  contre 
les  détenteurs  des  autres  immeubles  hypo- 
Ihc-qués  que  dans  la  proportion  île  la  valeur 
comparative  de  ces  immeubles  et  du  sien 
propre.  —  Req.  8  déc.  liKI3,  avec  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Alphandéry,  D,  P,  1904. 
I.  Ii)3.     -  Comp.  :  dissertation  <le  M.  Méri- 

13 


m 


lArt.  1253.] 


gnhac.  1).  P.  il>''d.,  uote  1.  -  En  ce  sens  : 
dissertation  de  M.  Ljon-Caen,  Hec.  de  Sirey, 
1904.  1.  161,  noie  1. 


§  3.  —  De  l'imp.utation  des  payements. 

Art.  1253. 

1-2»  Sur  l'imputation  des  dettes  çayées 
par  le  débiteur  successible  à  ses  cohéritiers. 
X.suprà,  t.  2,  an.  851,  n«  33  el  s. 

Art.  1254. 


Auditions  au  Nouveau  Gode  Civil 

obligation  unique,  garantie  hypothécaire- 
ment, par  exemple,  pour  partie,  a  effectue 
un  pavement  partiel.  —  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  D.  P.  1907.  I.  473.  note  1.  -  Req. 
8  juin  1901,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Denis,  D.  P.  1907.  I.  473. 

24-3".  Quand  il  nexiste  qu  une  seule 
dette,  ce  nest  plus  l'art.  1-256  c.  civ^  qui  doit 
être  appliqué,  mais  bien  l'art.  1254  c.  civ. 
qui  commence  ainsi  :  «  le  débiteur  dune 
dette...  >.  -  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis,    précité.    —    V.    supra,    art.     lio4, 

°  39.  Adde:  —  Poitiers,  21  déc.   1903  (sous 
Req.  ïî  janv.  1906),  D.  P.  1907.  1.  502. 


54  _  SI  —  L'art.  1254  c.  civ.  n'est  que 
l'application  du  principe  général  suivant 
equel  l'imputation  ne  peut  pas  nuire  au 
créancier.  Celui-ci  avait  le  droit  de  reluser 
un  pavement  partiel  (art.  1244  ç.  "v  )  Son 
conseiiteinent  à  une  dérogation  a  cette  re^le 
ne  saurait  porter  atteinte  aux  «"très  droits 
qui  lui  appartiennent.  Les  sûretés  dont  il 
iouil  continuent  donc  de  subsis  er  dan»  leur 
intéTalilé.  C'est  au  créancier  qu  il  appartient, 
en  lll'et,  de  faire  alors  l'imputation,  et  le 
juge,  qui  prononce  dans  le  silence  des  par- 
tiels,' doit  statuer  de  manière  «  ^^^gf^e^ 
ses  intérêts.  —  Dissertation  de  M.  de  Lojnes, 
D.  P.  1907.  1.  473,  note  •• 

55  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont 
fait  l'application  de  cette  régie  au  cas  ou  des 
acomptes  ont  été  versés  sur  une  dette  unique 
cautionnée  en  partie.  Elles  décident  généra- 
lement que  ces  payements  partiels  laissent 
subsister  le  cautionnement  et  s  "nputeii 
exclusivement  sur  la  partie  de  la  dette  qui 
n'est  pas  garantie  par  la  caution.  L  engage- 
ment (le  la  caution  ayant  pour  but  de  garanUr 
le  créancier  contre  l'insolvabilité  du  débi- 
teur principal  doit .  dès  lors  ,  continuer  de 
subsister  tant  que  la  dette  n'est  pas  comple- 
lement  éteinte.  —  Dissertation  de  îu.  de 
Lovnes.  précitée.  .       i-  . 

56.  Les  mêmes  principes  sappliquent 
au  cas  où  une  dette  unique  est  partiellement 
garantie  par  un  privilège.  -  Dissertation  de 
M.  de  Lovnes.  précitée.  , 

57  \insi  en  est -il  en  particulier  pour  le 
privilège  du  constructeur.  S'il  grève  1  iin- 
meublltout  entier,  il  ne  s'exerce  cependant 
que  sur  la  plus-value  créée  par  les  travaux 
qui  est  ordinairement  inférieure  au  montant 
de  la  dépense.  Les  payements  partiels  reçus 
par  le  constructeur  laissent  subsister  le  pri- 
vilège dans  toute  sa  puissance;  son  efticacile 
reste  concentrée  sur  ce  qui  reste  du.  —  Dis- 
sertation de  M.  de  Loyues,  précitée. 

58.  On  doit,  par  identité  de  motifs,  don- 
ner la  même  solution  lorsqu'un  acompte  a 
été  versé  sur  une  dette  unique  partiellement 
"arantie  par  une  hypothèque,  qui  assure  le 
payement  de  chacune  des  fractions  de  la  dette. 
—  Dissertation  de  11.  de  Loynes,  précitée. 

59  \insi  jugé  que.  lorsque  deux  époux 
mariés  sous  le"  régime  dotal  ont  contracte 
solidairement  un  emprunt  garanti  par  une 
hypothèque  sur  les  immeubles  dotaux  et  que 
la  constitution  hvpothécaire  n'a  été  mainte- 
nue que  pour  partie,  le  payement  partiel, 
qui  a  été  fait  par  le  mari  et  non  par  la  femme 
de  ses  deniers  personnels,  ne  saurait  être 
imputé  de  façon  à  enlever  au  créancier  la 
garantie  hypothécaire  qu'il  s'était  assurée,  le 
Sroit  d'imputation  laissé  au  débiteur  ne  pou- 
vant jamais  préjudicier  aux  droits  du  créan- 
cier —  Req.  8  juin  1901,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis,  D.  P.  1907.  1.  4/3. 

Art.  1256. 

23-2".  —  VL  —  L'art  1256  c.  civ.  suppose  la 
pluralité  des  dettes,  et  ne  peut  être  étendu 
au  cas  où  un  débiteur ,  ayant  contracté  une 


§  4.  —  Des  offres  de  payement,  et  de 
la  consignation. 

Art.  1257. 

24-2".  L'otfre  faite  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  au  vendeur  de  lui  payer  le  prix  a 
la  condition  que  celui-ci  fournira  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  par  un 
tiers,  étant  subordonnée  à  une  condition 
que  le  vendeur  n'est  pas  à  même  de  remplir, 
peut  être  refusée.  -  Civ.  r.  10  juin  1898, 
D.  P.  1904.  I.  453. 


Art.  1258. 

63.  Adcle:  -  Req.  17  févr.  1908,  D.  P. 
1908.  I.  159.  .  .         ,,  „ 

210-2».  Lorsque  deux  séries  a  ottre> 
réelles ,  même  faites  par  un  exploit  unique, 
sont  relatives  à  deux  dettes  différant  au 
point  de  vue  de  leur  chiflre,  de  leur  objet  et 
de  leurs  débiteurs,  et  qu'ainsi  elles  sont 
vraiment  distinctes,  il  est  régulièrement  sta- 
lué  à  leur  égard  par  des  décisions  distinctes, 
et  l'une  peut  être  validée  tandis  que  l'autre 
est  déclarée  nulle.  -  Req.  18  janv.  1904, 
D.  P.  1904,  1.  272. 

233.  AMe:—\.,  sur  ce  principe  et  sur 
ses  applications.  Noutyau  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  815. 

235.  Adde:  —  V.  notamment,  quant  a  la 
compétence  des  cours  d'appel,  lorsque  les 
offres  sont  faites  en  exécution  d  un  arrêt  in- 
lirmatif ,  Nouveau  Code  de  procédure  cwile 
annoté,  art.  815. 


S  5.  —  De  la  cession  de  biens. 

Ai't.  1267. 

1-2".  On  doit  considérer  comme  une  ces- 
sion de  biens  le  contrat  par  lequel  un  débi- 
teur se  dessaisit  au  profit  de  ses  créanciers 
en  leur  conférant  un  mandat  irrévocable  de 
vendre  les  biens  abandonnés  moyennant 
renonciation  de  leur  part  a  exercer  des 
poursuites.  —  Dissertation  de  M.  Guenee, 
D  P.  1904.  I.  273,  note  1-9.  -  Civ.  r. 
25  mars  1903,  D.  P.  mi.  I.  273. 

1-3».  Et  ce  contrat  ne  perd  pas  son  carac- 
tère par  le  fait  que  la  vente  ne  devait  être 
eOectuée  que  dans  des  cas  détermines, 
l'art  1267  c.  civ.  disposant  que  la  cession 
volontaire  n'a  d'autre  effet  que  celui  qui 
résulte  des  stipulations  du  contrat.  —  Civ.  r. 
25  mars  1903,  précité.  . 

3-2"  Entre  lantichrése  et  la  cession  de 
biens,  il  existe  assurément  quelque  analogie. 
~  Dissertation  de  M.  Guénée,  D.  P.  1904. 
1.  273,  note  1-9.  —V.  les  numéros  suivants. 
3-3".  Par  l'antichièse  le  débiteur  met  le 
créancier  en  possession  d'un  immeuble  atm 
qu'il  en  perçoive  les  fruits  et  les  impute  sur 
les  intérêts,  puis,  en  cas  d'excédent,  sur  le 
capital  de  la  créance  (art.  2085  c.  civ.).  — 
Dissertation   de  M.  Guénée,  précitée. 


3-4".  La    cession    volontaire,   elle  aussi,      i 
ne  confère ,  en  général ,  aux  créanciers  que     ^ 
la    possession    des    biens    abandonnes    (en 
pareil   cas,   elle  n'est  soumise  au  point  de 
vue   fiscal  qu'au  droit  fixe  de  o  fr.   en  vertu 
de  l'art.  68,  §  4-1".  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
et   comme  l'abandon  de   la  possession  com- 
prend  les  fruits  ou   revenus  que  les  biens     j 
peuvent  rapporter,  les  créanciers  au  profit     , 
desquels  l'abandon  a  été  consenti  ont  le  droit 
d'administrer  et  de  percevoir  les  fruits  jus- 
qu'à la  vente  (art.  1269  c.  civ.).  -  Dissertation 

3-5"  Ces  fruits  tombent  dans  la  masse 
commune  lorsque  toutes  les  créances  sont 
chirographaires  ;  s'il  y  a  des  créances  hypo- 
thécaires, les  fruits  des  immeubles  aban- 
donnés sont  immobilisés  comme  en  cas  de 
saisie  immobilière.  —  Dissertation  preci- 
téfi  . 

3-6".  Néanmoins ,  la  cession  de  biens  n  a 
pas  la  même  destination  que  l'antichrèse ,  et 
elle  n'entraùie  pas  non  plus  les  mêmes  consé- 
quences. —  Dissertation  précitée.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

3-7".  L'antichrèse  fonctionne  comme  ins- 
trument de  crédit.  Une  personne  qui  n'ins- 
pire pas  une  confiance  suffisante  à  celui 
avec  qui  elle  désire  traiter  obtiendra  son 
consentement  en  lui  oIVrant,  à  titre  de  sûreté, 
la  possession  et  la  jouissance  d'un  de  ses 
immeubles.   -  Dissertation  précitée. 

3-8".  Le  contrat  d'antichrèse  intervient 
normalement  aumoinentmême  où  est  conclue 
la  convention  principale  dont  il  est  destine  a 
"arantir  l'exécution,  il  en  forme  une  des 
clauses  le  futur  créancier  subordonnant  son 
adhésion  à  la  condition  qu'un  nantissement 
va  lui  être  donné.  -  Dissertation  précitée. 
3-9"  Tout  autre  est  le  but  de  la  cession 
de  biens.  Elle  suppose,  eu  général,  un  débi- 
teur hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments (art.  1265  c.  civ.),  par  conséquent 
une  dette  échue  et  une  saisie  imminente 
qu'elle  est  destinée  i  prévenir.  —  Disserta- 
tion précitée.  .     ,     ,     •> 

3-10".  Tandis  que,  d  après  le  droit  com- 
mun les  créanciers  non  payés  seraient  obligés 
de  recourir  à  la  procédure  longue  et  dispen- 
dieuse de  la  saisie,  l'abandon  tend  à  leur 
permettre  de  se  payer  sur  le  prix  des  biens 
suivant  des  formes  plus  expéditives  et  moins 
coûteuses.  —  Dissertation  précitée. 

3-11".  Les  efl'ets  sont  également  fort 
différents.  —  Dissertation  précitée.  —  \.  les 
numéros  suivants.  ....  , 

3-12"  Le  créancier  antichresiste  a  la 
jouissance  de  l'immeuble  dont  il  s'approprie 
les  fruits  en  déduction  de  sa  créance.  Il  a  le 
droit,  en  outre,  de  retenir  l'immeuble  jus- 
qu'au payement  intégral.  Si.  à  défaut  de 
pavement  i  l'échéance,  il  peut  poursuivre 
fexpropriation  du  débiteur  par  les  voies 
lét'ales ,  c'est ,  non  pas  en  vertu  du  contrat 
d'antichrèse,  mais  en  vertu  d'un  droit  qui 
appartientà  tout  créancier  aux  termes  de  1  art. 
'>088c  civ.  -  Dissertation  précitée. 
"  3-13»  La  vente  lui  fait  même  perdre  sa 
sûreté,  car  le  prix  provenant  de  cette  vente 
sera  distribué  au  marc  le  franc  entre  lui  et 
les  autres  créanciers  chirogi-aphaires  de  son 
débiteur,  s'il  n'a  point  d'ailleurs,  a  un  autre 
titre,  une  hypothèque  ou  un  privilège  d  ou 
il  puisse  tirer  contre  eux  une  cause  de  pré- 
férence. —  Dissertation  précitée. 

3-14"  Au  contraire,  la  cession  de  biens 
confère  aux  créanciers,  sauf  convention  con- 
traire, un  mandat  de  vendre  les  biens  aban- 
donnés et  de  s'en  partager  le  prix  suivant 
leurs  droits  respectifs,  mandat  irrévocable 
puisqu'il  est  donné  dans  l'intérêt  non  seu- 
lement des  créanciers,  mais  encore  du 
débiteur.  —  Dissertation  précitée.  , 

3-15»  Cette  vente  s'ellèctuera,  sans  saisie 
préalable .  selon  les  formes  plus  rapides  el 
moins  dispendieuses  que  les  parties  auroni 
choisies;    elle    pourra     être    faite,    soit   n 


laiiiialile,  soil  d'aproHlIes  règle»  proscrites 
pour  1,1  voiilf  ili's  Liens  d'iine  succession 
acceptée  sous  lirnélice  d'iiuiiitaire  (ait.  !tai 
c.  pr.  civ),  nolaiiiiii.'iit  par  devant  notaire. 
—  Mi8serlation  précitée. 

3-16'.  .Min  d'accomplir  le  mandat  qui 
leur  est  lionné  de  procurei'  ri  de  diriger  la 
vente  des  biens,  les  crfanciers  organisent 
d'ordiniiire.  en  lait,  une  direction,  selon  les 
eipi-essions  de  la  loi  dn  2i  frim.  an  7,  par 
une  convention,  qu'on  nomme  cmitmi 
d'uniim,  ,|ui  confère  à  un  ou  plusieurs 
commis.saire9  syndics  le  soin  de  t;érer  i^t  de 
procéder  à  la  Vente  en  temps  opportun, 
l'issertjition  précitée. 

16-2".  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
circonstance  que  la  cession  de  liiens  n'est 
consi'utiv  qu'aux  créanciers  hypothécaires  : 
elle  n  en  produit  pas  moins  son  ellét  entre 
les  contractants  ;  mais  elle  n'est  pas  oppo- 
sable aux  autres  créanciers,  s'il  en  existe, 
lesquels  con.servent  tous  leurs  droits  '- 
Civ.  r.  -iô  mars  ISMÏt,  |).  l>.   I904.   l.  .jv.). 

29-2».  La  cession  (!.•  biens  peut,  en  outre, 
être  restremte,   d'un  eoiumun  accord ,  à  cer- 
tains biens,  notamment  aux  immeubles  d'une 
succession    acceptée     par    le    débiteur. 
Civ.  r.  -25  mars  lycct,  11.  I'.  l'Kii.  |.  27:1. 

60-2'.  I.a  danse  par  laquelle  les  créan- 
ciers .sont  iharfjés  d'administrer  les  biens  et 
d  en  toucher  les  revenus,  en  les  imputant 
sur  leurs  créances  jusqu'à  la  vente  ou  jus- 
qu'.iu  payement,  n'est  pas.  d'ailleurs,  incom- 
patible avec  la  cession  de  biens  qui,  ame- 
nant le  dessaisissement  du  dibiteur,  en- 
traîne virtuellement  le  droit  d'administration 
des  ci-eaneiers.  —  Civ.  r.  iô  mars  l!K);i,  I)  !• 
1904.  1.273. 

60-3°.  Lorsque,  en  vue  d'arriver  à  une 
liquidation  et  pour  éviter  des  poursuites 
imminentes,  à  raison  de  dettes  contractées 
par  leur  auteur  et  grevant  sa  succession,  des 
héritiers  ont  fait  cession  des  liiens  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  aux 
créanciers  inscrit-s.  la  clause  de  l'acte  de 
cession  autorisant  les  créanciers  à  faire  la 
vente  des  iinmouhles  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  90i  c.  pr.  civ.  peut  avoir 
ellet  et  n'est  pas  nulle  aux  ternies  de 
art.  7V2  du  même  code.  —  Civ.  r.  25  mars 
liKJ3,  précité. 


SKCTION  II 
De  la  novation. 


.\ll.    1271. 

347-2".  Lorsque,  dans  une  donation  par 
contrat  de  mariage  faite  solidairement  par 
les  père  et  mère  à  leur  lils  d  une  rente  via- 
gère imputable  d'abord  sur  la  succession  du 
premourant,  il  a  été  stipulé  qu'a  la  mort  de 
celui-ci  les  arréra^'es  de  la  rente  ser.iienl 
garantis  par  un  titre  de  rente  sur  l'Ktat 
français,  l'acquisition  de  ce  litre  par  la  mère 
survivante  au  moyen  des  sommes  dont  elle 
a  I  usufruit  et  en  vertu  tant  du  contrat  de 
mariage  que  des  actes  liquidatifs  siibséquenls 
ne  constitue  pas  une  novation  de  la  dette 
priinitivcde  la  donatrice.  -  Paris,  18  juin  l!K« 
(sons  Iteq.   I.Sjanv.  I>,K6),  j).  1'.    JiKjo.   I.  i77. 

347-3".  Celle-ci  conserve  son  usufruit  sur 
les  sommes  alleclées  par  elle  ,i  lâchai  du 
titre  ;  elle  en  suspend  sciilemenl  l'exercice 
ahn  de  faciliter  et  de  garantir  le  payement 
des  arrerai.'os  de  la  rente  viagère  dus  à  son 
lils.  —  l'aris,  18  juin  I9U3,  précité. 


Art.  1273. 

1-2".  La  novation  ne  se  présumant  pas, 
et  la  volonté  de  l'opérer  devant  résulter 
clairement  de  1  acte,  le  fait  par  un  proprié- 
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taire  d'avoir  payé  nue  redevance  d'arrosage 
calculée  sur  de  nouvelles  bases  ne  le  rend 
pas  irrecevable  à  conlesler  la  prétention  de 
la  compagnie  d'irrigation  de  le  laxer  ainsi 
désormais,  alors  que  le  tarif  des  redevances 
était  jusqu'alors  (ixé  par  des  actes  anciens  el 
apphqiiés.  Civ.  c.  «  août  IIKKI,  II.  1'.  l'.lOû. 
I .  ii-i. 

4.    Addc  :  Iteq.   iS  juin    lilOi,    II.    I', 

19(16.  I.  -Hii,. 

4-2".  ICn  parlieiilier,  on  ne  saurait 
admettre  celte  cause  d'exlinction  lorsque  le 
cri'aneier  a  en  loiile  circonslance  manifesté 
l'inlenlion  de  conserver  à  sa  créance  le 
bénélice  d'une  inscriplion  bypollw'eaire  et 
que.  de  son  coté,  le  débileiir,  en  consentant 
à  un  autre  créancier  une  hypolliéque  nou- 
velle et  postérieure,  a  en  soin  de  le  prévenir 
de  l'i'xislence  de  l'hypothèque  de  la  créance 
que  l'on    pn'lond   novée.  Keq.   28    juin 

MKii,  pivcilé. 

33-2".  Ainsi,  lorsqu'un  copartageant, 
allribnl.iire  d'un  loi,  a  été  personnellenieni 
chargé  de  payer  une  ilelte,  le  l'ait  qu'un 
aiilre  copartageani  aurait  conservé  la  jouis- 
sance de  ce  lot  ne  siillit  pas  pour  faire 
passer  la  délie  à  la  charge  de  celui-ci;  il 
en  pourrait  élre  anlieinenl  en  verlu  d'ac- 
cords intervenus  entre  les  parties,  mais 
l'arrêt  qui  ne  fait  pas  connaître  la  nature  de 
ces  accords  ne  jiislilie  pas  sa  décision  et.  dès 
lors,  doit  être  cassé.  —  Civ.  c.  8  iuill.  1!I(I2 
II.  V.  \\m.   1.  !«.. 


\vi.    12S!».| 
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Art,  1275. 

39-2".  Le  commanditaire  qui,  nioyeiiiiant 
lin  prix  lixi'  à  forfait,  cède  au  gérant  de  la 
coiniMandile  sa  part  sociale,  à  la  charge  par 
celui-ci  de  reiiiboiirser  à  la  société,  en  son 
lien  el  place,  le  solde  deliileilr  de  son  comple 
coiiranl,  opère  une  novation  par  cliaiigenienl 
de  débiteur  dans  les  termes  de  l'art.  1271 
c.  civ.  —  Civ.  r.  13  janv.  1903,  D.  1>.  I90.'t. 
I.  122. 

39-3".  Dés  lors,  la  société  qui  a  connu  el 
ralilié  une  pareille  cession  ne  saurait  pré- 
lendre  que  le  coniinandilaire  n'est  pas 
déchargé  de  sa  dette  envers  elle.  -  Même 
arrêt. 

39-4».  Et  on  doit  considérer  que  la  société 
a  connu  et  ratifié  la  cession ,  si ,  celle-ci 
ayant  été  portée  à  sa  connaissance  par  une 
signilicition,  elle  n'a  élevé  pendant  deux 
ans  aucune  protestation  contre  la  retraite  du 
coniinaiidilaire,  bien  qu'elle  ail  reçu  les 
comples  du  gérant,  et  si  elle  a  abandonné,  à 
partir  de  la  date  de  la  cession  ,  la  demande  en 
payement  du  solde  débiteur  du  compte  cou- 
rant qu'elle  avait  formée  contre  le  coniman- 
dilairo.  —  Même  arrêt. 


SECTION  III 
De  la  remise  de  la  dolto. 

Art.  1282. 

106-2".  La  possession  par  le  dèbileur  des 
litres  conslalant  son  obligation  (spécialement 
de  l'original  de  l'obligation  et  de  la  grosse 
du  jugeineni  qui  la  constate  el  du  borde- 
reau de  l'inscription  hypothécaire  prise  en 
vertu  de  ce  jugement)  l'ait  présniner  que  la 
dette  était  l'Ieinte,  alors  que  le  cn'ancier 
s'est  vainement  efforcé  d'i'tablir  (|u'elle 
n  avait  pas  été  la  suite  d'une  remisi'  volon- 
taiie  de  sa  part.  —  Req.  17  nov.  1903,  D.  P. 
1904.  1.  239 

Art.  1283. 

47-2".  L'art.  1283  c.  civ.,  aux  termes 
dii(|iiel  la   remise  volontaire  de  la  grosse  du 


titre  par  le  créancier  au  ib^bileiir  eonstitne  en 
faveur  de  ce  dernier,  sauf  preuve  contraire, 
une  présomplion  de  nayemeni  ou  de  remise 
de  délie,  est  applicable  an  notaire,  créan- 
cier pour  déboiirsi'S  et  lionoiaiies,  qui  remet 
au  débiteur  la  grosse  ou  iiiènie  une  expédi- 
tion de  l'acte  qu'il  a  reçu  pour  lui,  la  dis- 
tinction de  la  grosse  et  des  simples  expédi- 
tions étant  .sans  intérêt  dans  les  rapports  de 
nol.iire  .i  clieiil.  -  Civ.  c.  2.')  juin  I!I03, 
I).  I'.  Iltili.  I.  W.  -  Civ.  c.  7  janv.  1907 
II.    I'.  !'1(I7.  1.  411. 


Art.    1284  et  1285. 

8-2'.  Les  souscii])teurs  et  cessionnaires 
successifs  d'une  action  non  libérée,  astreints 
au  ver.semonl  du  monlanl  de  eetle  action  de 
manière  que  chaeiin  puisse  v  élre  coiilraint 
pour  1.1  lolalili''  el  que  le  pàyeniuiil  l'ait  par 
un  seul  lilière  les  autres  envers  le  créancier, 
se  trouvent  tenus  <rnne  même  délie  dans  les 
condllinns  (|iii.  d'après  l'an.  I2II0  c.  civ., 
(Ii'ieiniinenl  l'existence  de  la  solid.irité  entre 
débileiirs.  El  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer 
l'art.  1285  c.  civ.,  d'après  lequel  «  la  remise 
on  décharge  conveulionnelle  an  prolit  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires  libère  lous  les 
autres,  à  moins  que  le  créancier  n'.iit  expres- 
sément réservé  sesdroilsconlre  ces  derniers  » 
Civ.  c.  3  juin.  I9II0,  II.  |>.  11)02,  I.  417.  ' 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Levillain,  II.  P. 
i/iiil.,  noie  l-t. 

8-3".  Il  en  doit  élre  ainsi,  que  la  décharge 
soit  l'eUet  d'une  transaction  ou  d'une  remise 
de  dette  pure  ut  simple.  -  Civ.  c.  3  juill. 
Illllll,  précité. 

8-4".  Par  suile,  si  le  liquidateur  d'une 
société  a,  moyennant  le  versenieiit  d'une 
certaine  somme,  libéré  un  soiisci  ipleur  (le 
l'oiiligalion  à  laquelle  il  était  souiuis  par 
suite  de  sa  souscription  à  des  actions  de  la 
société,  sans  qu'aucune  réserve  ait  été  faite 
des  droits  dn  créancier  contre  le  cession- 
naire  des  mêmes  actions,  la  décharge  ainsi 
consentie  doit  profiter  à  celui-ci.  —  Même 
arrêt. 

8-5".  On  ne  saurait ,  d'ailleurs,  se  prévaloir 
de  ce  que  les  juges  du  fond,  appréciant  les 
circonstances  dans  lesquelles  est  intervenue 
la  convention,  ont  reconnu  au  liquidateur 
l'intention  de  liliérer  seulement  le  souscrip- 
leur,  une  pareille  appréciation  ne  pouvant 
suppléer  la  réserve  expresse  exigée  par  la 
loi.  —  Même  arrêt. 


SECTION  IV 
De  la  conipeasation. 

Art.  1289. 

14-2".  La  compensation  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  respeclivement  débi- 
trices l'une  de  l'antre,  eest  à  bon  droit 
qu'un  arrêt  rejette  une  demande  de  compen- 
sation, s'il  résulte,  tant  de  ses  motifs  que  de 
son  dispositif,  qu'il  a  considéré  que  cette 
condition  n'était  pas  remplie.  —  Civ.  r. 
7  févr.   l'.lO.^,  [I.  P.  I9ir).  I.  432. 

30-2".  La  compensation  ne  pouvant  p.is 
avoir  lieu  de  plein  droit  entre  deux  obliga- 
tions dans  lesquelles  les  parties  no  figurent 
pas  en  la  même  qualité,  il  ne  pi'Ut  pas  y 
avoir  compensation  de  plein  droit  entre  la 
créance  d'une  partie  contre  un  liers  chargé 
par  le  conseil  de  famille  de  celte  partie  de 
réaliser  la  donation  en  avancement  d'hoirie 
qui  lui  a  été  consentie  el  la  dette  dont  ladite 
partie  était  tenue  personnellement  envers  ce 
tiers.  "  Civ.  r.  o  nov.  1901,  D.  P.  1902. 
1.  92. 

31-2».  La  compensation' ne  peul  s'établir, 
dans  les  rapports   de   débiteur  à  créancier, 
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[Art.  1290. 


que  pour  créances  el  délies  personnelles  d 
Chacun  d'eux;  par  suite,  un  père  simple 
administraleur  légal,  «ayant  pas ,d  après 
l'art  387  c.  civ.,  la  libre  disposilion  des 
appointements  dus  a  son  fils  mineur  par  le 
patron  de  ce  dernier,  ne  peut  pas  les  appliquer 
à  l'extinction  de  sa  delte  personnelle  envers 
ledit  patron ,  et  le  jugement  qui  prend  pour 
base  de  sa  décision  .me  compensation  de 
cette  nature  doit  être  casse.  -  t.n-  c. 
Il  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  168. 

Art.  1290. 

26-2°  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  com- 
pensation s'est  opérée  de  plein  droit  entre 
deux  obliçations  est  nouveau  et,  par  suite, 
irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation  s  U 
n'a  pas  été  présenté  devant  les  luges  au 
fond  -  Civ.  r.  5  nov.  1901,  D.  P.  1902.  1. 
92. 

Art.  1291. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

209-3".  Mais  cette  clause,  convenue  dans 
l'intérêt  exclusif  de  celui  qui  reçoit  les  eflets, 
n'en  suspend  pas  la  propriété  dans  ses 
mains  jusqu'à  l'événement  de  leur  payeraen 
réel  la  faculté  de  résolution  est  un  droit 
dont  le  recevant  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas 
user  selon  le  soin  de  son  propre  intérêt.  - 
Req.  19  nov.  1906,  précité. 

Art.  1293. 


47-2».  La  compensation  ne  pouvant  s'opé- 
rer qu'entre  dettes  liquides  et  exigibles,  on 
ne  saurait  critiquer  l'arrêt  qui ,  pour  rejeter 
une  demande  de  compensation  entre  membres 
d'une  société  dissoute  ,  déclare  qu  en  1  état 
elle  ne  s'est  pas  opérée  parce  que  les  créances 
respectives  des  associés  ne  pouvaient  être 
liquides  et  exigibles,  tant  qu'il  n  avait  pas  e  e 
^oç^éaux^opé^.cms^de^Uqu,d.Uon^de^ 

432.  .       ,    u- 

98-2°.  Le  jugement  de  séparation  de  biens 
remontant,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la 
demande,  il  y  a  lieu  d'admettre  (même  a  1  en- 
contre des  curateurs  à  la  succession  vacante 
du  mari)  la  compensation  entre  la  créance 
de  la  femme,  du  chef  de  ses  reprises  liquides 
et  exigibles,  et  la  dette  que,  postérieurement, 
elle  a^contractée  elle-même  en  touchant  une 
somme  pour  le  compte  de  son  mari.  —  Ke.[. 
28  oct.  1901,  n.  P.  1904.  1.  307.      _ 

98-3".  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu  un 
créancier  aurait  fait  opposition  à  l'homologa- 
tion de  la  liquidation,  s'il  s'est  ultérieure- 
ment désisté  de  cette  opposition  sans  que, 
d'ailleurs,  ce  désistement  ait  ete  donne, 
grâce  aux  manœuvres  de  la  femme,  a"  tlet"- 
ment  des  autres  créanciers.  —  Req.  i»  oct. 

Tàri^l^-.'-Civ.c.  l2déc.l904,D.P. 

^^142.' Atfo/e  :  -  Civ.  c.  22  oct.  1907,  D.  P. 
1907.  1.  508. 

158-2°  Aucune  compensation  ne  peut, 
après  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire, 
s'opérer,  au  profit  de  celui  qui  est  a  la  tois 
débiteur  et  créancier  du  liquidé,  entre  ce 
qu'il  doit  et  ce  qui  lui  est  dû.  —  Civ.  c. 
22  oct.  1907,  l).  P.  1907.  1.  508. 

158-3°.  En  conséquence,  la  somme  due 
par  le  liquidé  judiciaire  à  son  bailleur  pour 
loyers  échus  ne  se  compense  pas  jusqu  a 
due  concurrence  avec  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts dus  par  ledit  bailleur  au  li- 
quidé pour  trouble  de  jouissance  ou  pour 
prix  de  certains  travaux;  et  cela,  bien  que 
cette  dette  ait  une  origine  antérieure  al  ou- 
verture de  la  liquidation  judiciaire,  si  elle 
n'est  devenue  liquide  qu'à  une  date  posté- 
rieure à  cette  ouverture.  —  Civ.c.  2'-  oct. 
1907,  précité.  ^    ., 

209-2".  En  matière  de  compte  courant,  u 
est  de  règle,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire que  la  clause  de  «  sauf  encaissement  », 
exprimée  ou  sous -entendue,  renferme  une 
condition  résolutoire  qui  autorise  le  recevant 
à  contrepasser  au  débit  du  remettant  le  mon- 
tant des  valeurs  impayées  qu'il  avait  d  abord 
inscrites  au  crédit  de  celui-ci.  -  Req.  19  nov. 
1900,  D.  P.  1907.  1.  178.  ~  \-J-"dede  com- 
merce annoté,  art.  109,  n°'  129  et  192  et  s.  ; 
Supplément  au  même  Coiic,  n"»  94o9  et  s. 


15-2".  Le  notaire  qui.  au  moyen  d'un  acte 
rédigé  par  lui  dans  son  propre  intérêt  et 
dont  il  connaissait  le  vice  radical,  s  est  em- 
naré  indûment  des  fonds  appartenant  a  un 
des  siiinataires  de  cet  acte,  ne  peut  pas  opposer 
la  compensation  légale  entre  a  dette  prove- 
nant de  cette  spoliation  et  celle  dont  pouvait 
être  tenu  envers  lui  le  signataire  spolie.  - 
Req.  2'iavr.  1908,  D.  P.   1904.   1.  Ho. 

24-2»  Le  tiers  saisi,  qu  un  jugement  a 
rendu  débiteur  pur  et  simple  d'une  saisie-ar- 
rèt  avant  elle-même  pour  cause,  constatée 
par  les  juges  du  fond,  la  restitution  de  va- 
leurs dont  il  était  dépositaire,  ne  peut  pas  op- 
poser la  compensation  aux  poursuites  dont  n 
est  l'objet  en  vertu  dudit  jugement.  -  Req. 
6  mai  1901,  D.  P.  1903.  1.  381. 

32-2"  L'art.  1293  c.  civ.  ne  contient  aucune 
exception  aux  règles  générales  de  la  compen- 
sation légale  pour  les  créances  et  les  de  tes 
nées  du  mandat.  -  Dissertation  de  M.  Thal- 
1er    D.  P.  1905.   1.  516,  note   8-9   --  Çiv.   r. 
26  juin  1905,  avec  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Baudouin,  D.  P.  190o.  1.  .-il3. 
61-2»    Les  sommes  retenues  par  une  com- 
pao^nie  de  chemins  de  fer  sur  le  salaire  d  un 
ouvrier,  en  vue  de  la  constitution  d  une  pen- 
sion de  retraite,  ont  le  caractère  de  salaires  ; 
par  conséquent,  la  compagnie  débitrice  de  ces 
sommes  ne  peut  pas  les  compenser  avec  le 
montant  de  fournitures  faites  a  1  ouvrier.  - 
Civ    c   12  d.'c.  1904,  D.  P.  1907.  1.  467. 

61-3"  Elle  peut  les  compenser ,  au  con- 
traire, avec  les  dépens  auxquels  cet  ouvrier 
a  été  condamné  _  envers  elle.  —  Civ.  c.  l  ^ 
déc.   1904,   précilé.  .      . 

66-2°.  La  question  de  savoir  si  la  compen- 
sation légale  est  possible,  en  matière  de 
contributions  publiques,  entre  1  Etat  et  les 
particuliers  est  très  controversée.  -  Disser- 
tation signée  X.,  U.  P.  1900.  1.  321,  note  1-4, 
ni  _  V.  les  numéros  suivants. 

66-3»  La  Cour  de  cassation  a  paru ,  tout 
d'abord,  incliner  vers  le  système  de  la  non- 
compensation,  et  a  très  nettement  affirme 
que,  la  compensation  des  créances  sur  le  tré- 
sor public  avec  les  contributions  directes 
n'ayant  jamais  été  admise,  on  ne  peut  pas 
non  plus  l'admettre  i  l'égard  des  contribu- 
tions indirectes  ,  dont  la  destination  est  es- 
sentiellement la  même.  -  Dissertation  pré- 
citée —  Civ  c.  8.  vendém.  an  14,  cite  supra, 
I.  3,  art.  1293,  n"  69. 

66-4"  Mais,  inversement,  la  Cour  ae  cas- 
sation a 'reconnu  que  lorsque,  dans  une  dé- 
claration de  mutation  par  décès,  il  y  a  excès 
de  perception  sur  un  pmnt  et  insuffisance  sui 
un  autre,  la  Régie  est  fondée  a  repousser 
jusqu'à  due  concurrence,  par  1  exception  de 
compensation,  la  demande  en  restitution  du 
droit  perçu  en  trop  -^Dissertation  précitée. 
-  Civ    r.  30  janv.  1855,  D.  P.  .'O.  1.  liO. 

66-5"  D'une  part,  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  au  Conseil  d'Etat  fournissent 
un  argument  sérieux  en  faveur  de  la  t  ese 
qui  exclut  la  compensation  légale  en  matière 
d'impôts.  —  Dissertation  précitée. 

66-6».  Mais  les  opinions  individuelles 
émi'ies  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  el 
qui  n'ont  laissé  aucune  trace  apparente  dans 
Les  dispositions  mêmes  du  code,  ne  peuvent 
à  elles  seules  faire  écarter  l'application  du 
principe  fondamental  suivant  leque  ,  la  ou 
la  loi   spéciale   est  restée   muette,  le   droit 


commun  reprend  son  empire.  -  Dissertation      ^ 

précitée.  .  .      ,.,      » 

66-7".  D'un  autre  cote,  s  il  est  vrai  que 
les  règles  de  notre  comptabilité  publique 
interdisent  toute  compensation  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat,  on  peut 
soutenir  que  cette  prohibition  vise,  non  pas 
la  compensation  légale  dont  1  art.  1291  c.  civ. 
détermine  les  conditions,  mais  Ijien  les  jeux 
d'écriture  qui  auraient  pour  résultat  de 
soustraire  une  partie  des  opérations  budgé- 
taires au  contréle  de  la  Cour  des  comptes  et 
du  Parlement.  --  Dissertation  précitée. 

97-2»  De  même,  en  admettant  qu  un  ad- 
judicataire eût  été  recevable  à  réclamer  au 
cours  de  la  procédure  d'ordre  que  Ion 
retranche  du  prix  à  distribuer,  a  raison  de 
la  compensation  qui  se  serait  opérée  de 
plein  droit,  le  montant  des  impôts  dus  a 
l'adjudicataire  antérieurement  et  payes  par 
lui  et  le  montant  des  loyers  {loslêrieurs  a 
l'adjudication  que  la  partie  saisie  s  est  tait 
paver  par  anticipation,  le  fait  d'avmr  demande 
sa'coUocation,  comme  créancier,  pour  le 
montant  de  ces  impôts  et  loyers,  a  pu  être 
considéré  par  les  juges  du  fond  comme  im- 
pliquant nécessairement  une  renonciation 
tacite  à  la  compensation  prétendue.  —  Req. 
16  mai  1904.  D.  P.  1905.  1.  249, 


Art.  1295. 

2-2"    Un  tiers  saisi  ou  un  débiteur  cédé 
qui  est  lui-même  créancier  du  saisi  ou  du  cé- 
dant ne  peut  pas,  au  mépris  d'une  saisie-arret 
ou  d'une  cession  régulière,  opposer  au  saisis- 
sant ou  cessionnaire  la  compensation  légale 
entre  sa   créance,   antérieure   a   la   saisie- 
arrèt  ou  à  la  cession ,  et  sa  dette ,   devenue 
liquide  seulement  après  cette  saisie-arret  ou 
cession. -Req.  lOjuin  1902,  D.  P     90i.  1.25. 
3-2°   I  lu  principe  suivant  lequel  la  compen- 
sation ne  peut  s'opérer  qu'entre  deux  dettes 
liquides  el  exigibles,  il   résulte  qu  en  cas  de 
transport  par   le   bailleur  à  un  tiers  de  fer- 
mages non  échus,  le  fermier,  débiteur  cède, 
ne  peut  pas  soutenir  que  le  transport,  régu- 
lièrement signifié,  ne  lui  est  pas  opposable, 
narce  que   la   créance  des   fermages   que  le 
cédant  avait  contre  lui  s'est  compensée  avec 
une   créance  liquide   et  exigible   antérieure- 
ment au  transport  que  lui-même  avait  pour 
autre  cause  contre  le  cédant.  -  Paris,  8  mars 
191)4   D.  P.  1905.  2.65.  —  Comp.  :  dissertation 
de  M.  Claro,  D.  P.  ibid.,  note  1-6. 

3-3»  Il  n'en  serait  autrement  que  si, 
avant  la  date  du  transport,  le  débiteur  cède 
avait  renoncé  au  bénéfice  du  terme  dont  il 
jouissait  pour  acquitter  ses  fermages.  —  Même 

^"^3-40  Fn  l'absence  d'une  pareille  renoncia- 
tion, le  cessionnaire  est  substitué,  par  le  fait 
de  la  signification  du  transport,  au  cédant,  el 
c'est  lu?,  à  l'exclusion  de  ce  dernier  qui  se 
trouve  être  créancier  à  l'échéance  des  ter- 
mages.  —  Même  arrêt.  •  „  j„ 
3-5»  Il  importe  peu  que  la  cession  de 
créance  n'ait  été  faite  qu'à  titre  de  garantie 
une  semblable  cession  ayant  pour  objet  de 
saisir  le  cessionnaire  vis-a-vis  du  débiteur 
cédé  à  la  date  de  la  signification  du  trans- 
port. —  Même  arrêt. 

Art.  1298. 

26-2»  L'adjudicataire  n'est  pas  recevable 
à  réclamer,  au  cours  de  la  procédure  d  ordre, 
que  l'on  retranche  du  prix  rais  en  distribu- 
tion à  raison  de  la  compensation  qui  se 
sera  t  opérée  de  plein  droit,  le  montant  des 
impôts  dus  antérieurement  a  l'adjudication 
e  payés  par  lui,  et  le  montant  des  loyers 
postérieurs  à  l'adjudication  que  la  partie  sai- 
sie s'est  fait  payer  par  anticipation.  -  U.  P. 
1905.  1.  2'i9,  note  1-3. 
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toi 


SECTION  V 


U<*  lu  roilfuMiuil. 


SECTION'  VI 

Do  la  perte  de  lu  riio!>*e  ilu«s 

Ail.  i-.urj. 

17-2».  Loi-sque  le  rèfîleiiu'nt  de  l'abatloii- 
il'iinr  ville  refuse  aux  proiiiii'taiies  des  ani- 
maux anient's  à  l'abatloii'  la  faculté  de  péiié- 
Irei-  la  nuit  dans  les  Ijàtinienls.  et  les  met 
ainsi  dans  l'imnossibilité  d'exercer  leur  sur- 
veillance, la  ville  [irend  nécessaireiiii'nt  sur 
elle  la  charge  et  la  responsabilité  di'  cette 
garde  et ,  débitrice  d'un  corps  certain ,  elle 
n'est  libérée  de  son  obligation,  en  cas  de 
perte.  i|u'à  la  condition  de  prouver  (|ue  celle 
perte  est  due  à  un  cas  de  lorce  majeure.  — 
Civ.  r.   IS  mai  UKH.  I).  P.  iga'..   I.   I,S!». 

17-3».  Dès  lors,  si  ces  animaux  ont  péri 
pendant  la  nuit  par  suite  d'un  incendie  (font 
la  cause  est  resti'e  inconnue,  elle  est  respon- 
siible  de  la  perle.  Ci\.  r.  18  mai  lilOl,  pré- 
cité. 

17-4».  Et  il  importe  peu  qu'un  article  du 
règlement  de  l'abattoir  dispose  que  n  l'Ad- 
ministration ne  prend  aucune  responsabi- 
lité au  sujet  des  vols  et  des  échanges  qui 
seraient  commis  et  ne  pourra  être  recher- 
chée pour  aucune  cause  ».  les  termes  vagues 
de  celte  disposition  ne  permettant  pas  d'en 
étendre  l'application  à  des  cas  autres  que 
ceux  qui  y  sont  spécifiés.  —  Civ.  r.  18  mai 
liHIi.  précité. 

27.  Ad<lf  :—  V.  $uprà .  I.  2.  art.  IIW. 
n»»  iJ5  à  '210. 


SECTION  VU 

Do  ruclitin  on  niillilô  ou  m  ro^iciMion 
ilOM  con^ciilioiiM. 


.\i-t.   1304. 

41.  Atltle  :  —  Pi.antol,  on.  cit.,  .')•  édit.. 
t.  1.  n  <  ItK  à  .'«i"!. 

51-2'.  .luge,  au  contraire  (en  matière  de 
mariage  et  par  application  d'une  théorie 
d'où  il  suivrait,  si  elle  était  admise.  (|ue  le 
mariage  contracté  par  le  di'ment  serait  inat- 
taipiablei,  i|ue,  d'après  une  règle  générale  de 
droit,  les  nullités,  fussent-elles  absolues  ou 
substantielles  et  même  d'ordre  public, 
n'existent  pas  de  plein  droit,  les  .icles  qu'elles 
vicient  conservant  tous  leurs  effets,  tant  r|u'ils 
n'ont  point  .'•té  annulés,  l't  que  tout  aboutit 
en  définitive  à  une  action  en  nullité.  -  lior- 
deaux,  ■>\  juin  188i,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  !t  nov.  I,S87,  D.  P.  SS.  I.  161.  -  Comp.  : 
dissertition  de  M.  f'oncet,  M.  P.  ihid..  note 

i-;t. 

95-2".  La  disposition  de  l'art.  ]',i(t\  c.  civ. 
qui  édicté,  pour  tons  les  cas  où  une  loi  spé- 
ciale ne  flxe  pas  un  délai  moindre,  l'extinc- 
tion des  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
des  conventions  par  la  prescription  de 
dix  ans.  étant  une  régie  générale  et  de  droit 
commun,  doit  s'appliquera  l'action  en  rml- 
lité  de  tout  contrat  vicii'  en  la  forme,  notam- 
ment à  l'acte  notarié  allecté  d'un  vice  de 
forme  résultant  de  l'omission  sur  la  minute 
de  la  signature  de  l'une  des  parties  et  de  la 
signaluie  d'un  des  témoins  instrumenUiires. 
—  Civ.  r.  '2  août  I8i«,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cilar)-,  M.  I'.  US.  |.  Lî;).  —  Kn  sens 
conlraiie  :  dissertation  de  M.  Glasson.  D.  P. 
ihid.,  note  3. 


95-3".  Hans  tous  les  cas,  si  l'acte  n'avait 
pas  l'ié  signé  par  le  noiaire  réd.icleur.  il  ne 
serait  pas  imiarié,  ne  ferait  aucune  preuve, 
et  son  inexistence  pourrait  élre  invoquée  en 
tout  temps.  -  Dissertation  do  M.  Glasson, 
précitée. 

Art.  1305. 

76-2".  Le  mineur  non  émancipé,  agissani 
en  rescision  pour  lésion  contre  une  conven- 
tion passée  par  lui  sans  le  consentement  <le 
son  père  ou  de  son  tuteur,  n'est  pas  admis 
à  fractionner  les  clauses  d'un  conti'at  tor- 
manl  un  ensemble  indivisible  el  à  réclamer 
en  même  temps  l'annulation  d'une  de  ces 
clauses  et  le  maintien  des  autres.  Dis- 
sertation signée  M.  P.,  I).  P.  liK)7.  I.  IRi, 
note  1-2.  Civ.  c.  13  févr.  I!HH>,  II.  I'.  I!NI7. 
I.  3:!. 

76-3".  Par  suite,  lorsqu'un  mineur  min 
émancipé  s'est  engagé  à  Iravailler  d.ins  une 
usine,  en  acceptant  une  clausi'  di-roga- 
loire  aux  usages  locaux  qui  supprimait  le 
préavis  en  cas  de  congé,  il  n'est  pas  permis 
.'i  un  tribunal  d'annuler  celte  clause,  sous 
pr<''lexU'  i|u'elle  aurait  causé  une  lésion 
au  mineur,  tout  en  considérant  l'ensemble 
du  contial  comme  valable.  —  Civ.  c.  13  févr. 
liKKi,  pi'écilé. 


CHAPITRE  VI 

De  la  preuve  des  obligations, 
et  de  celle  du  payement. 


Art.  1315. 

26-2".  De  même,  le  gérant  d'une  société 
(|ui  réclame  le  remboursement  de  sommes 
qu'il  aurait  dépensées  pour  le  compte  de  cette 
société  doit  faire  la  preuve  de  ses  di'boursés. 

—  Civ.  c.  «  juin  liMI/j,  D.  P.   190.5.  I.  136. 
106-2".  C'est  à  celui  qui  réclame,  en  qiia- 

liti'  de  demandeur,  en  vertu  d'un  titre  ancien 
et  d'une  possession  ancienne,  le  maintien 
d'une  servitude  dont  il  n'a  pas  la  possessicm 
actuelle,  au  moment  de  l'instance,  de  prou- 
ver qu'il  a  exercé  depuis  moins  de  trente  ans 
celle  servitude,  de  manière  à  en  empêcher 
l'extinction  par  le  non-usage.  —  Req.  Ifi  mars 
1(103,  1).  I'.  11103.  1.  204. 

175-2".  Le  patron  qui ,  tout  en  reconnais- 
sant n'avoir  pas  acquitté  l'intégralité  du  sa- 
laire du  à  son  ouvrier,  refuse,  en  alléguant 
ime  convention,  de  lui  payer  la  somme  ré- 
clamée à  ce  litre,  doit  établir  le  fait  qui  a 
produit  l'extinction  de  son  obligation.  —  Civ. 
c.  2ijanv.  I'.KI6,  D.  P.   1906.   I.V>5. 

175-3".  .Spécialement,  il  doit  prouver 
I  existence  de  la  convention  distincte  du  con- 
trat de  louage  de  travail,  qu'il  allègue  l'avoir 
autorisé'  à  o[>éri'r  une  retenue  proportion- 
nelle sur  le  salaire.  —  .Même  .irivt. 

175-4°.  Et  le  jugement  qui  ne  constate 
pas  que  cette  preuve  a  été  faite  par  lui  et 
déboute  l'ouvrier,  parce  qu'il  n'a  pas  établi 
le  caractère  illicite  des  retenues  opérées  par 
son  patron,  déplace  le  fardeau  île  la  preuve. 

-  >rême  arrêt. 

190-2".  Les  tribunaux  peuvent,  en  se  ba- 
sant sur  des  constatations  souveraines  de 
fait,  décider  qu'une  prescription  libératoire 
invoquée  n'est  pas  suffisamment  jusiifiée.  — 
lieq.  l'J  mars  l!«6,  D.  P.  liK»7.   I.  151. 


Alt.  I3i<;. 

44-2».  "  III.  —  Les  tribunaux  doivent 
avoir  égard  :  1"  à  la  natiii-f  des  faits  à  prou- 
ver, à  la  possibilité  ou  impossibilité  de  leur 


existence;  2"  à  la  qualilé  et  à  la  personne,  à 
l'âge  l't  a  la  nioralité  dis  témoins;  3»  aux 
dilférences  qui  existent  entre  les  témoignages. 
-  .1.  C.  EmimU-,  580. 

44-3».  Il  faut  que  le  témoignage,  pour 
avoir  de  la  valeur  aux  yeux  du  magistral,  se 
lapporte  directement  au  fait  qu  on  veut  prou- 
ver. —  J,  C.  Ohliqat.,  i608.  —  H(,urges, 
Il  juin  I8.">l.  D.  P.  '52.  2.  3.'i. 

44-4".  L'aueienuelé  du  fait  <loit,  malgré  la 
lionne  loi  du  témoin,  diminuer  l'importance 
de  la  diposilion.  —  ,|.  G.  Ohliiidl..  WMâ. 

44-5".  L'âge  des  témoins  doit  élre  pris  en 
considération;  cepenilant,  il  est  des  cas  où 
le  témoignage  diiii  enfuit  peut  avoir  plus 
d'inlluence  que  celui  d'une  personne  âgée.  — 
Pau,  18  août  I83i,  .1.  G.  VMigat.,  4608;  i'er- 
vil.,  413-2". 

44-6".  La  réputation  de  probité  dont  jouil 
II'  témoin  doit  être  prise  en  considération. 
Néanmoins,  il  faut  rechercher  avec  soin  s'il 
n'a  pas  quc'lque  intérêt  à  altérer  la  vérité  — 
J.  l'i.  OhVuial.,  4608. 

44-7°.  Le  juge  doit  accepter  avec  beaucoup 
de  réserve  les  déclarations  de  personnes  (|ui 
peuvent  être  dirigées  dans  leur  appréciation 
par  un  esprit  exalté,  soit  poliliipie,  soit  reli- 
gieux. -  .1.  G.  Oliligat...  *i05. 

44-8".  Pour  qu'un  témoin  inspire  de  la 
confiance,  il  faut  qu'il  dépose  d'une  manière 
certaine,  déterminée  et  sans  équivoque.  — 
.1.  (;.  Oldigal.,  4607;  Enquête,  'M. 

44-9».  Le  témoin  qui  doit  inspirer'  le  plus 
lie  confiance  est  celui  qui  a  vu  commettre 
I  action.  —  .1.  C.  Ohllgiil.,  46(10. 

44-10».  Parmi  les  témoins  auriculaires, 
ci'iix  qui  ont  eux-mêmes  entendu  {testas  r.t 
aiiijitu  pniprio)  ont  le  plus  d'autorité.  — 
.1.  G.  Ohiitiat  ,  te. 

44-11".  Le  témoignage  ex  audilxt  partis 
mérite  d'inspirer  confiance,  parce  que  c'est 
l'auteur  du  fait  qui  l'a  lui-même  raconté  au 
témoin,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas 
inspiré  p.n-  la  passion.  —  ,1.  G.  Oliligat.,  'nm. 
44-12".  Huant  aux  dépositions  ex  aiiditu 
aliéna,  elles  ne  constituent  que  de  simples 
indices.  —  .1.  G.  (ihlinat..  4G0(). 

44-13".  Mais  les  dépositions  reçues  dans 
une  enquête  ne  sont  pas  dénuées  d'autorité 
parce  que  leurs  auteurs  n'ont  connu  les  faits 
dont  ils  témoignent  qu'indirectement  et  par 
des  récits  qui  leur  en  ont  été  rapportés,  et 
la  loi  s'en  remet  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  juge  de  ce  qui  est  de  nature  à  for- 
mer sa  conviction.  —  Req.  3  janv  1893 
D.  P.  93.  I.  80.  ' 

45-2».  Les  juges  ne  doivent  former  leur 
conviction  que  sur  des  éléments  de  preuve 
admis  par  la  loi,  et  la  preuve  n'est  réputée 
régulièremenl  faite  que  si  elle  est  adminis- 
trée suivant  les  formes  de  procédure  et  d'ins- 
truction li'galement  prescrites.  —  Civ  c 
12  nov.   1<K17,  D.  P.   I!)08.   I.  90. 

45-3".  Mais  le  fait  par  le  ministère  public 
de  se  servir,  dans  ses  conclusions  d'audience, 
de  renseignements  de  police  recueillis  non 
contradictoirement  après  les  plaidoiries  ne 
constitue  point  une  atteinte  aux  droits  de  la 
défense  ou  aux  dispositions  des  art.  1316 
c.  civ.,  252,  253  et  2,-).")  c.  pr.  civ.,  si  la  cour 
d'appel,  dans  sa  décision,  n'a  pas  fait  état 
des  documents  ainsi  recueillis,  mais  s'est 
exclusivement  fondée  sur  les  éléments  d'une 
instruclion  légale  et  régulière.  —  Rea.  13  avr 
1893,  1).  P.  93.  1.  5.52. 

47.  Adde  :  —  Civ.  c.  2.3  juin  1904,  D    P 
1905.  I.  525. 

79-2°.  Spécialement,  une  cour  d'appel  ne 
peut  pas  valablementfaireélatdes explications 
qui  lui  ont  été  fournies  par  un  expert,  dans 
la  chambre  du  conseil,  après  la  clôture  des 
débats  et  la  mise  de  la  cause  en  délibéré 
alors  que  les  parties  n'ont  pu  ni  les  con- 
naître, ni  les  discuter.  —  Civ.  c  f  nov 
I9<17.  II.  P.   1908.  1.  96. 

125-2».  Les  juges  ne  devant  former  leur 
conviction  que  sur  des  éléments  de  preuve 
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admis  par  la  loi  et  suivant  les  formes  d  ins- 
tniclion  qu'elle  prescrit,  un  tribunal  ne  peut, 
pour  débouter  une  partie  de  sa  demande  en 
pavement  d'un  billel  portant  sa  signature, 
prendre  pour  base  de  sa  décision  les  pièces 
d'une  information  correctionnelle  dirigée 
contre  cette  partie  et  clôturée  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  alors  qu'il  n'est  pas  cons- 
taté que  celle  procédure  ait  été  communi- 
quée aux  }imes  du  consentement  de  la  partie 
qui  avait  intérêt  à  la  garder  secrète,  m  qu'elle 
ait  été  versée  dans  un  débat  contradictoire. 
-  Civ.  c.  29  juin.  1903,  D.  P.  1903.  1.  449. 

SECTION  PREMIÈRE 
De  la  preuve  littérale. 

g  l^pr.  _  Du  titre  authentique. 

APPENDICE  A  L'ART.  1317 


Loi  du  25  ventôse  an  11 
(16  mars  1803) 

(Complétée  pai-  loi  du  12  août  1902.) 
Contenant  organisalion   d»   nninrini. 


Art.  5. 
Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  sa- 
voir : 

(V  lé  texte  et  le  commentaire  de  celte  disposition, 
SHpro,  l.  3,  p.  319  et  320.) 

Loi  du  29  mars  1907 , 

Concernant  (n  compétence  terri lorinle  des  no- 
taires en  résidence  dans  les  ressorts  de  justice  de 
miix  modifias  par  la  toi  du  12  juill.  19115  (Journ. 
olf.  du  4  avr.  1907;  D.  P.  1907.  4.  t>4  :  Bulletin  Dal- 
la:, 1907,  p.  1041. 

Art.  i". 

Les  notaires  qui  résident  dans  tine  localité 
comprise,  au  jour  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  12  juiUet  1905,  dans  le  ressort  d'ime 
des  justices  de  paix  modifiées  par  cette  loi, 
conservent  le  droit  d'exercer  sur  tout  le  ter- 
ritoire où  ce  droit  lem-  appati-tenait  aupara- 
vant. 

Par  réciprocité,  les  notaires  qui  viendraient 
à  être  créés  dans  une  des  localités  visées  à 
l'alinéa  précédent  auront,  nonobstant  les  dis- 
positions de  l'article  5  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  11,  le  droit  d'exercer  dans  toute  l'étendue 
de  la  circonscription  de  l'ancienne  justice  de 
paix,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  no- 
taires déjà  en  fonctions. 

Art.  2. 

Les  dispositions  de  l'article  S  de  la  loi  du 
25  ventôse  au  11,  modifiée  par  celle  du 
12  août  1902,  visant  les  cantons  oîi  il  n'y  a 
qu'un  seul  notaii-e,  ne  s'appliquent  pas  aux 
cantons  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAD 

1.  Un  certain  nombre  de  cantons  adminis- 
tratifs nouveaux  et  non  pourvus  d'une  justice 
de  paix  distincte  avant  été  érigés ,  par  appli- 
cation de  l'art.  18  de  la  loi  du  12  juill.  1905, 
en  ressorts  de  justice  de  paix,  la  loi  du 
29  mars  1907  a  pour  objet  de  déterminer 
d'une  façon  précise  la  compétence  des  no- 
taires en  exercice  antérieurement  à  la  inodi- 


acation  du  ressort  des  justices  de  paix  (art.  1 '^ 
Ç  1"),  ainsi  que  des  titulaires  des  études  qui 
seront  créées  ultérieurement  dans  les  nou- 
velles circonscriptions  (art.  i",  §,'^)-,—  Y"  <=': 
dessus  le  texte  de  l'art.  \'"  de  la  loi  du  29 
mars  lïKjT.  .ni 

2.  Elle  réçle,  en  outre,  dans  son  art.  Z,  la 
situation  des  notaires  en  résidence  dans  les 
cantons  limitrophes  de  ces  circonscriptions, 
lorsqu'il  n'y  a  dans  ces  dernières  qu  un  seul 
notaire.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  29  mars  1907. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  notaires  en 
exercice  au  lour  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  12  juill.  1905,  la  loi  du  29  mars  190/ 
leur  maintient  le  droit  d'instrumenter  dans 
tout  leur  ancien  ressort.  .    ,    ,  ■ 

4.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  1  "  de  la  loi 
du  29  mars  \901  édicté,  à  l'égard  des  titu- 
laires d'études  nouvelles,  une  règle  ulentique 
à  celle  posée  par  le  paragraphe  1"  en  ce  qui 
concerne  les  notaires  antérienremenl  en 
fonctions.  Les  nouveaux  notaires  pourront 
donc,  concurremment  avec  les  anciens,  ins- 
trumenter tant  dans  leurs  propres  cantons 
que  dans  les  cantons  qui  constituaient  pri- 
mitivement la  circonscription  du  tribunal  de 
paix  qui  s'est  trouvée  morcelée.  «  Ils  auront 
à  paver  aux  anciens  notaires  l'indemnité 
prévue  par  l'art.  28  de  la  loi  du  12  juill.  IWJ5, 
laquelle  sera  calculée  par  la  chancellerie ,  en 
tenant  compte  de  la  concurrence  que  feront 
suhir  aux  notaires  nouveaux  leurs  confrères 
déjà  en  fonctions.  »  —  Rapport  de  M.  GuiUier 
au  Sénat. 

5.  L'art.  2  de  la  loi  du  29  mars  190/  apporte 
à  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
->5  ventôse  an  II,  modifiée  par  la  loi  du 
12  août  UK12,  une  dérogation  importante,  en 
soustravant  à  son  application  les  circoiis- 
criptioiis  nouvelles,  créées  en  vertu  de  la  loi 
du  12  juill.  1905,  qui  vont  se  trouver  n'avoir 
qu'un  seul  notaire.  . 

6.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
29  mars  1907,  les  cantons  en  question  se 
trouveront  dans  les  conditions  d'une  circons- 
cription de  justice  de  paix  pourvue  de  plu- 
sieurs notaires,  puisque  les  notaires  des  can- 
tons détachés  pourront,  aux  termes  del'art.  1  ■' , 
§  2.  de  ladite  loi,  continuer  à  y  exercer,  au 
même  titre  que  ceux  qui  y  résident.  Les 
nouveaux  notaires,  s'ils  sont  seuls  a  leur  ré- 
sidence ,  auront  à  subir  le  concours  de  leurs 
collègues  de  l'ancienne  circonscnplion  du 
tribunal  de  paix.  En  fait,  il  en  sera  comme 
s'ils  étaient  plusieurs  dans  le  canton,  et 
dès  lors  il  nv  a  aucun  motif  pour  permettre 
à  des  notaires  étrangers  d'invoquer  contre 
eux  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  du 
12  août  1902. 


228-4''.  L'an-èt  qui .  pour  ces  motifs ,  re- 
jette la  demande  de  sursis  el  tient  pour 
valable  l'acte  incriminé  est  suffisamment 
motivé  et  ne  viole  aucune  disposition  légale. 
-  Req.  3  nov.  1901^,  D.  P.   1SH>6.  1.  o29. 


Loi  du  25  ventôse  an  11, 


Loi  du  25  ventôse  an  11, 


Art.  13. 


228-2°.  Aucune  disposition  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  1 1  n'exige ,  à  peine  de  nullité , 
que  les  actes  notariés  soient  signés,  après 
lecture  en  l'étude  du  notaire  et  en  sa  pré- 
sence. -  Xiines,  14  juin  1901  (sous  Keq. 
3  nov.  1903),  D.  P.  1906.  1.  529.  . 

228-3».  Et  il  nv  a  pas  lieu  pour  le  juge 
du  fond  de  surseoir  a  statuer  pour  permettre 
à  l'une  des  parties  de  s'inscrire  en  faux 
contre  un  acte  notarié,  par  ce  motif  qui) 
aurait  été  fait  sans  son  concours  et  signe 
par  elle,  sans  lecture,  hors  de  l'étude  du  no- 
taire, sur  la  présentation  qui  lui  en  a  été  faite 
par  l'un  de  ses  clercs .  alors  qu'en  affirmant 
que  l'acte  a  élé  fait  sans  son  concours,  elle 
se  garde  de  préciser  qu'il  a  été  dressé  en 
dehors  de  ses  instructions  ou  de  son  adhé- 
sion .  et  qu'elle  vise  seulement  son  absence 
de  l'étude,  tout  en  reconnaissant  la  sincérité 
de  sa  signature,  et  n'articule  aucun  fait  de 
dol  ou  defraude.— Nîmes,  14julnl901, précité. 


Art.  16. 

47-2".  Les  grattages  et  surcharges  prati- 
qués sur  un  acte  notarié  n'en  entraînent  pas 
forcément  la  nullité ,  et  les  juges  du  fond 
usent  de  leur  pouvoir  souverain  d  apprécia- 
tion,lorsque,  tout  en  proclamant  la  nullité  aes 
mots  grattés  et  surchargés ,  ils  refusent  de 
prononcer  la  nullité  de  l'acte  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  grattages  et  surcharges  n  en 
ont  pas  altéré  le  sens  naturel.  —  Req.  à  no\ . 
1903,  D.  P.  1905.  1.  529. 

47-3».  Spécinlement.  lorsque,  dans  un  acte 
notarié  portant  cession  du  rang  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle  au  profit  d  un  autre 
créancier  hvpothécaire  et  constitution  d  une 
hvpothèque'supplémentaire  au  protit  du  cé- 
dant, les  grattages  et  surcharges  ont  eu  pour 
but  de    mettre  la   somme  indiquée  comme 
représentant  le  montant    de  la  créance  du 
cédant  en  harmonie  avec  la  somme  portée 
dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  dont 
le  rang  est  cédé,  les  juges  du  fond  refusent 
à  bon"  droit  d'annuler   l'acte .  alors  que  la 
cession  d'antériorité  visait  évidemment  1  en- 
tière créance  du  cédant,  laquelle  était  déter- 
minée par  un  acte  antérieur,  et  que,  le  sup- 
plément   de    garantie  hypothécaire    s  appli- 
nuant  à  la  créance  ainsi  déterminée,  il  était 
indifférent  que  le  chiffre  n'en  fût  point  pré- 
cisé dans  l'acte  constitutif  de  ce  supplément 
d'hvpothèque,  du  moment  où  cet  acte  men- 
tionnait expressément  l'inscription  hypothé- 
caire dont  le  rang  était  cédé  et  ou  cette  ins- 
cription elle-même    relatait  le  montant  de 
l'obligation  pour  sûreté  de  laquelle  elle  avait 
été  requise.  —  Req.  3  nov.  1903,  précité. 

Loi  du  25  ventôse  an  11, 

Art.  20. 

147-2».  La  disposition  du  règlement  inté- 
rieur d'une  compagnie  de  notaires,  aux  termes 
de  laquelle  ■■  toutes  les  fois  qu  un  notaire,  à 
la  réquisition  des  parties,  aura  fait  annoncer, 
soit  par  affiches,  soit  par  annonces  ou  publi- 
cations quelconques  ,  une  opération  a  laire 
devant  lui,  cette  opération  et  la  minute  des 
actes  à  réaliser  lui  appartiendront  exclusive- 
ment si  l'affaire  se  traite  dans  les  six  mois  a 
dater  du  jour  de  la  tentative  d'adjudication 
ou  de  la  dernière  annonce  »,  vise  le  concours 
de  deux  notaires .  soit  à  un  même  acte,  smt 
à  une  même  opération,  et  notamment  leur 
intervention  successive  dans  une  vente  d  im- 
meubles .  lorsque  l'un  d'eux  rédige  des 
affiches  et  fait  des  actes  de  publicité  pour 
parvenir  à  leur  adjudication  publique,  el  que 
rautre,  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
mois,  reçoit  l'acte  de  vente  à  la  suile  du 
consentement  amiable  du  vendeur  et  de 
l'acheteur:  elle  a  pour  but  de  prévenir  une 
concurrence  blâmable  entre  les  notaires  et 
d'inlerdire  au  second  d'empiéter  sur  a  clien- 
tèle du  premier,  en  attribuant  a  celui-ci  la 
totalité  des  honoraires  de  la  vente  pour  la- 
quelle il  a  fait  des  actes  de  publicité.  —  Keq. 
29  ocl.  1902,  D.  P.  1904.  i.  p'-     .  . 

147-3°  Du  moins  l'arrêt  qui  interprète 
ainsi  cette  disposition  ne  dénature  pas  le 
règlement.  —  Même  arrêt. 

147-4»  Une  telle  prescription  ne  concerne 
nue  les  rapports  des  notaires  entre  eux  et 
hiisse  les  ^parties  libres  de  choisir  leur 
notaire  el  d'en  changer  i  leur  gre.  sans  que 


I  oflii.'ii'i'  pulilic  Pt'(|iiis  (rinstriimenter  puisse 
leur  lol'usor  son  ininisitùi-e  ni  se  Jessaisair 
lie  lu  ininiile  de  l'acle  reçu  par  lui.  —  Méux- 
an-él. 

147-5' .  Ne  viole  ^lucuiie  règle  d'ordre 
pulilii'  I  ^iriiH  t|ui,  p:ir  applicaliou  d'un  ré- 
glemont  intt^ricui- ,  coudainne  un  notaire 
ayant  rei,-u  un  acte  de  venle  à  la  demande 
des  parties  intéressées,  nonolistanl  les  actes 
de  pulilicité  ('ails  par  un  de  ses  oonl'réres 
moins  de  six  mois  auparavant  en  vue  il'une 
adjudication  puhlique,  a  jiayer  des  dum- 
iiianes-inléréls  à  ce  dernier,  poui'  lui  tenir 
lieu  des  lionoraires  auxquels  il  avait  droit. 
-    Même  arrêt. 


.\i-i.  i:{|!). 


Heq.  H  janv.    Ii)()7,    I).    1'. 


32.   Adcle 
I!Kp7.   I.  !6. 

32-2".  Ainsi  ,  lors(pi'une  énoneialion  pié- 
teudue  erronée  li};ure  à  un  acte  notarié, 
comme  une  déclaration  reçue  pur  le  notaiie 
lui-même,  la  nartie  intéressée  en(;at,'ée  par  le 
fait  de  celte  cléclaratinn  attestée  par  loflicier 
puhlie  ne  peut,  quelle  nue  soil  la  nature  de 
1  erreur,  en  poursuivre  rinlirmation  (|ue  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux;  alms, 
il'ailleui-s,  qu'elle  impute  cette  erreur  non 
au  mandataire  (lui  a  l'ait  pour  elle  lu  décla- 
nilion,  mais  à  lacté  lui-même  qui  contien- 
drait sur  ce  point  une  énonciation  erronée. 

-  l'.iv.  r.  18  oct.  \'.M.  I).  1".  liNtâ.  1.  123. 
59.    Ailiie  :        Req.  8  janv.    IIK)?,   I).  I'. 

I!HI7.  I.  '.»:,. 

59-2".  La  mention  ilu  procês-verhal  nota- 
riéd'une adjudication  relativeà  la  limited'unc 
propriété  ne  portant  nullement  sur  un  l'ait 
dont  la  niatérialilé  a  l'té  constatée  par  l'ofli- 
cier  public,  rédacteur  de  l'acte,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  appartient  :iu  iii(;e 
du  fond  de  déclarer  qu'elle  est  contredite  par 
l'état  des  lieux  et  les  témoignaij'es  d'une  en- 
quête, et  de  se  refuser  ainsi  à  en  tenir 
compte,  alors  surtout  que  le  silence  du  cahier 
des  charges,  dressé  pai-  le  même  notaire, 
rendait  suspecte,  tout  au  moins  incertaine, 
la  mention  dont  il  s'a};it.  Heq.  -26  nov 
l!Hll,  I).  V.    l<H)-2.   I.  4;-). 

74-2'.  Une  partie  n'est  pas  tenue  de  re- 
courir à  la  voie  rie  l'inscription  de  faux  pour 
démontrer  (|u'elle  n'a  pas  donné  un  certain 
mandat  à  un  tiers,  alors  que  l'existence  de 
ce   mandat   n'a    été  allirinée   par   un   notaire 

3 n'en  se  fondant  sur  le  vu  d'une  procuration 
ressée  par  un  notaire  étranger,  à  l'occasion 
d'une  allaire  m' comerniint  nullement  la  [lai- 
lie  et  dont  l'apprérialion  ne  rentrait  pas  dans 
sa  mission  légale.  Req.  8  janv.  t',H)7,l).  P. 
iili»7.  I.  95. 

85.  Adcle  :  ~  Req.  28  déc.  liKrt,  D.  P. 
IWKi    I.  65. 

85-2  .  l'ar  suite  du  principe  posé  ««/jro,  t.  3, 
arl.  liil'.l.  n"  M,  si  des  héritiers,  qui  n'ont  pas 
compris  dans  la  déclaration  de  succession 
de  leur  auteur  une  créance  stipulée  remhoiir- 
sable  .ipiès  son  décès,  excipeul,  pour  se  sous- 
traire au  payement  des  droits  de  mutation 
réclamés  sur  cette  valeur,  d'un  acte  notarié 
postérieur  au  décès,  dans  lequel  ils  ont  eux- 
mêmes  déclaré  que  ladite  iréance  avait  été 
remboursée  antérieurement  à  l'ouverture  île 
la  succession,  le  juge  du  fait  peut  refuser  la 
for'ce  probante  due  .rtix  actes  authentiques  à 
une  telle  énonciation,  émanée  des  compa- 
rants seuls,  non  constatée  ni  vériliée  p.rr  le 
notaire  et  dont  la  sincérité  peut  d'aulaiit 
plus  être  suspectée  que  l'hypothèque  prise 
pour  sirrelé  de  la  i  rêance  n'av.rit  point  été 
radii'i'  à  la  date  du  prélernlri  remboirrsement. 

-  Ileq.  -28  déc.  MNti,  D.  T.   l'.MXi.   I    6.'>. 
143-2' .  Un  arrêt  ne  méconnaît  en  aucune 

faion  la  foi  due  aux  actes  authentiques, 
lorsque,  pour  décider  que  des  experts  se  sont, 
à  bon  droit,  refusés  ù  baser  l'évaluation 
d'un  domaine  sur  des  données  fournies  par 


Additions  au  Nouveau  Codil  Civil 

lin  acte  public  de  parta)jfe  intervenu  anlé- 
ricureirrent,  il  a  déclaré  que  ce  mode  d'éva- 
luation, outre  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  la 
mission  des  experts,  était  Irii-ménio  conjec- 
tural, les  partages  de  famille  étant  souvent 
opérés  ilans  des  conditions  particulières  du 
coiiveiianci-  personnelle  ou  de  transaction 
aiiiieale.  ou  rnêiiie  av(;c  la  préoccupation  ilr 
diminuer  l'imporiaïue  des  droits  de  succes- 
sion. —  Civ.  I.  13  janv.  liX(2,  D.  P.  1903.  I. 
317, 

Arl.  1321. 

119-2".  La  simulation  d'un  acte  n'est  pas 
opposable  aux  liers,  et  les  conventions  se- 
l'i'ètes  ayani  pour  but  il'anuiiler  l'elTet  île 
laele  apparent  n'uni  de  valeur  qu'entre  les 
parlics  contractantes  :  de  pareilles  conven- 
tions ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  force  qu'une 
contre-lettre  destinée  à  prouver  direeteiiient 
la   siurulation.  Limoges,    I.")    juill.     ksilll 

(.sous  lieq.   I'2  juin  IIKII),  I).  P.   l'jùi.   j.  ::,. 

119-3".  Il  en  est  ainsi ,  spécialement,  de 
la  cimvenlion  par-  laquelle  lellét  libératoire 
d'une  quittance  authenlique,  délivrée  pure- 
ment el  simplement,  sans  indication  d'au- 
cune condition  ,  par  l'adjudicataire  à  un 
créancier  inscrit  sur  l'iiiimeuble,  aurait  éti' 
subordonné,  eu  réalili'.  a  une  rétrocession 
que  la  folle  enchère  survenue  a  rendue 
impossible.  -  Limoges,  15  juillet  1899,  pré- 
cite. 

119-4' .  Les  cré.iiiciers  inscrits  postérieu- 
leiuent  sur  l'imiiieuljle  sont  en  droit  d'oppo- 
ser au  créancier  antérieur  la  quillance  ainsi 
délivrée  par  lui,  alors  du  moins  qu'elb- 
constate,  non    nas    une    reniise  i\n   .luiio,;    'i 


Arl.    i:f28. 


10:1 


constate,  non  pas  une  remise  de  dettes  à 
titre  gratuit,  mais  un  payement.  —  Même 
arrêt. 


•^  2.  —  De  l'acte  sous  seing  privé. 

Art.  1322. 

45-2".  In  acte  de  vente  sous  seing  privé 
non  revêtu  de  la  signalui'e  du  pi-étendu  ven- 
deur n'est  pas  susceptible  de  faire  foi  devant 
les  tribunaux.  —  Req.  16  avr.  1902,  D.  P. 
19112.  1.  491. 

84-2".  Les  actes  sous  seings  privés  non 
signés  de  l'une  des  parties  contractantes  sont 
nuls  eiya  omncs,  et  on  ne  peut  |ias  considérer 
comme  ayant  la  valeur  d'une  signature  une 
croi.x  mise  au  bas  de  ces  actes  par  l'une  des 
parties  qui  ne  sait  signer,  même  lorsqu'elle 
est  accomp^gnée  de  la  signature  des  témoins. 
—  lieq.  8.iuill.  1903,  D.  P.  1903.  I.  507. 

133.  AUde  :  —  Req.  18  nov.  1907,  P.  P. 
1908.   I.  24. 

Art.  1323. 

17-2".  In  arrêt  déclare  à  bon  droit  qu'il 
n'y  a  pas  contradiction  dans  le  fait  par  une 
veuve,  d'une  part,  de  reconnaître  que  son 
mari  a  emprunté  une  certaine  somme  à  un 
tiers,  et,  d'autre  pari,  de  méconnaître  récri- 
ture et  la  signature  de  son  mari  sur  l'acte 
sous  seing  privé  d'obligation  souscrit  au  pro- 
fit diidit  tiers.  —  Req.  18  nov.  1907,  I)  P 
190K.   I.  24. 

17-3».  VA  les  exploits  signifiés  au  nom  de 
la  veuve,  où  se  irouve  visé  l'acte  dont  il  s'agit, 
ne  peuvent  pas  êlre  considérés  comme  une 
reconnaissance  de  la  signature  du  inai'i, alors 
qu'ils  ne  comportent  de  la  part  de  la  veuve 
aiiiiin  aveu  judiciaire  à  cet  égard.  —  Req. 
IS  nov.  1907.  précité. 

Art.  1325. 

81-2".  La  transaction,  constatée  par  acte 
sous   seing   privé,    lorsqu'elle  fait  naître  en 


même  temps  deux  obligations  principales 
corrélatives  dont  l'une  est  la  cause  de  l'autre 
doit  être  rédigée  en  autant  d'originau.x  qu'il 
^  a  de  parties  ayant  un  intérêt  ilistinct,  con- 
lorrriement  à  lu  règle  de  l'ait.  liM".  r  civ  • 
Civ.  r.  8  janv.   llkK),  I).  P.  I90i.   I.  (iiiu. 

95-2".  .Mais  la  règle  du  double  écrit  n'est 
pas  anpliialile  ((uand,  au  moment  même  de 
la  rédaction  de  la  transaction,  l'une  des  par- 
ties a  pleinement  exécuté  ses  oblij;atiuns  el 
que  1  autre,  n'ayant  plus  aucun  droit  à  l'aire 
valoir,  est  sans  intérêt  à  avoir  un  orii^in.il 
en  ,sa  possession.  —Civ.  r.  S  janv.  1900,  il.  P. 
1SI04.  1.  (iotj.  ' 

95-3  .  Iles  lors,. est  valable  la  transaction 
par  laquinie,  après  un  accident,  un  ouvrier 
recevant  une  somme  d'argent  en  réparation 
du  domiiiage,  déclare  renoncer,  en  consé- 
quence, a  .-igir  (Ml  respon.sabilité  civile  contre 
son  patron,  bien  que  cette  transaction  soit 
constatée  par  un  acte  sous  seing  privé  en  un 
seul  ongiiial.  -^  Civ.  r.  8  janv.   19(10.  précité. 

95-4".  Ile  même,  un  acte  sous  seing  privé, 
contenant  venti!  d'un  immeuble  et  quittance 
du  prix  ,  vaut  comme  preuve  littérale,  bien 
que  rédigé  en  un  seul  original,  pai'  le  uiolil' 
que  l'une  des  parties,  ayant  e.\éciilé  toiiles 
ses  obligations,  n'a  plus  aucun  droit  à  faire; 
valoir  sur  la  chose  formant  l'objet  du  contrai 
-  Req.  14  ni.irs  1900,  f).  p.  1907.   1.  2,55, 

Art.  1326. 

157-2°.  Le  jugement  constatant  qu'une 
femme  appartient  à  la  classe  des  rulliralcin-x, 
et  spécifiant  en  même  temps  qu'elli'  n'.-i 
reçu  qu'une  instruction  sommaire,  exprime 
suffisamment  que  ladite  femme  doit  être 
rangée  dans  la  catégorie  des  lalmiireins  dont 
l'art.  1326,  S  '2.  c.  civ.  all'ranchit  les  obli;;a- 
tions  souscrites  par  eux  de  la  nécessité  du 
«  bon  "1  ou  «  approuvé  ».  —  Req.  13  janv.  1904, 
I).  P.  1904.  1.  367. 

Art.  1328. 

33-2".  Mais  la  mention  d'un  acte  sous 
seing  privé  dans  un  arrêté  préfectoi-al  ne 
suffit  pas  pour  donner  à  cette  acte  une  date 
certaine,  si  le  défaut  di;  certaines  ênoneia- 
tions  essentielles  dans  ledit  arrêté  ne  permet 
pas  de  reconnaître  si  l'acte  dont  il  s'agit  se 
trouve  le  même  que  celui  qui  est  invoqué.  -- 
Req.  9  mars  1904,  D.  P.  1904.  1.  207. 

96-2».  Lorsque  les  juges  du  fond  font 
résulter  un  engagement  de  pourparlers  pure- 
ment verbaux,,  la  production,  par  une  parlic, 
de  son  registre  copie  de  lettres  ne  constitue 
qu'un  élément  de  preuve  accessoire  et  sura- 
bondant ne  donnant  pas  lieu  à  l'applicalioii 
de  l'art.  1328  c.  civ.  —  Beq.  Il  nov.  1907. 
11.  P.  1908.  1.  25. 

118.  Adde  :  —  Req.  9  janv.  1906,  I).  P. 
190(1.   I.  77. 

162-2".  Le  liquidateur  des  biens  détenus 
par  nue  congrégation  dissoute,  nommé  en 
conformité  de  l'art.  18  de  la  loi  du  !"■  iiiill. 
1901,  est  investi,  en  cette  qiialiti'",  de  liroits 
et  de  pouvoirs  qui  lui  sont  propres;  spécia- 
lement, il  a  pour  mission  de  conserver  la 
chose  litigieuse  afin  de  la  remettre  à  qui  de 
droit,  il  n'est  donc  l'ayant  cause  ni  de  la 
congrégation  dont  il  vsl  appelé  i  contrôler  et 
à  contester  au  besoin  les  actes,  ni  du  con- 
grégariisle  qui  élève  des  prétentions  sur  les  ' 
biens  à  liquider,  dont  il  est  le  contradicteur 
légal.  —  Req.  12  avr.  1907,  I).  P.  1907.  1. 
W5. 

162-3".  i)ès  lors,  un  acte  sous  seing  privé 
passé  entre  une  congrégation  et  un  congrê- 
gaiiiste  ne  saurait,  s'il  n'a  date  certaine  anté- 
rieiii'e  à  la  dissolution  de  la  congrégation, 
être  opposé  au  liquidateur.  —  Req.  12  avr. 
1907,  précili'. 

263-2°.  De  même,  les  créanciers  chiro- 
graidiaires  saisissants  sont,   après  la  trans- 
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cription  de  la  saisie,  considérés  comme  des 
tiers  et  peuvent,  dès  lors,  se  prévaloir  de 
■art  I32lc.  civ.  '-  En  ce  sens  .  Garsonnet, 
Traite  théor.  et  prat.  de  procédure.  1-  edit., 
t.  4.  §  1544,  p.  Giti. 

Art.  1329. 

6  2"  Les  livres  régulièrement  tenus  d'un 
commèrcanl  ne  pouvant  faire  preuve  en  ,ius- 
icTà  son  profit  qu-autant  qu  ils  sont  invo- 
ués contre  un  commerçant  et  pour  faits  de 
commerce,  un  arrêt  n'est  pas  légalement 
ms  ifié  si,  pour  affirmer  l'existence  et  fLxer  le 
montant  de  la  créance  dune  personne  contre 
son  père  et  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion elle  doit  se  compenser  avec  une  créance 
lie  ce  dernier,  il  sest  uniquement  fonde  sur 
un  livre  de  fournitures  de  cette  personne 
.ans  établir  si  les  fournitures  ont  ete  faites 
par  elle  comme  commerçant  et  a  son  père 
pour  les  besoins  du  commerce  de  f^^^:"- 
-  Civ.  c.  20  févr.  1905,  D.  P.  190o.  1.  304. 

11-2°  Lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  laites 
,  un  non-commerçant,  le  juge  est  autorise  a 
puiser  dans  les  livres  de  commerce,  quand 
Us  sont  régulièrement  tenus,  un  commence^- 
ment  de  preuve.  -  Req.  30  dec.  1907 ,  U.  F. 

"Ti-3"  ^lais,  en  dehors  de  ce  cas,  dans 
lequel  leur  admission  en  preuve  est  d  ailleurs 
faculuitive  pour  les  tribunaux,  aucune  loi 
n'oblige  le  juge  à  les  admettre  "leme  a  tih^e 
de  simple  présomption.  —  Req.  JO  aec.  lau/, 

'''l2-2°.  Jugé  de  même:  ...  que  les  prescrip- 
tions festriclives  des  art.  1329  c.  civ.  et  12 
c  corn  ,  qui  limitent  entre  commerçants  et 
pour  faits  de  commerce  la  P'-™^«  .1"^  ''! 
iu^e  e«t  autorisé  à  admettre  comme  résultant 
de%  livres  de  commerce,  ne  .constituent  pas 
des  dispositions  d'ordre  public  pouvant  être 
invoquées  pour  la  première  fois  devan  la 
Cour  de  cassation.  -  Req.  28  juin  1904,  D.  F. 

32-3"  "  .  -Mors  surtout  que,  loin  d'exciper 
de  ce  moyen  devant  les  juges  du  fon^l-le 
demandeur  a  implicitement  renonce  a  s  en 
prévaloir,  en  sollicitant  par  ses  conclusions 
'l'appel  la  production  des  livres  du  commer- 
çant et  de  documents  accessoires  de  compta- 
Ijilité.  -  Req.  28  juin  1904,  précité. 

Art.  1331. 

25.  Adde  :  -  Req.  3  nov.  1903,  D.  P  1904. 
I.  111.  -  Req.  U  juin.  1904,  D.  P.  1904.  1. 
551. 

§  3.  —  Des  tailles. 


§  4.  —  Des  copies  des  titres. 


§  5.  —  Des  actes  récognitifs  et 
confirmatifs. 

Art.  1338. 

68-2».  La  nullité  qui  atteint  les  actes  pas- 
sés en  violation  de  la  clause  d'inalienabilite, 
ne  découlant  pas  d'un  vice  radical  dont  ces 
actes  seraient  entachés  ab  mitio,  n  est  pas 
faite  pour  survivre  dans  son  principe  a  la 
cessation  de  l'incapacité  d'aliéner.  -  1  ans. 
12  ianv.  1906,  D.  P.  1906.  2.  361.  ^  Comp.  : 
dissertation  de  M.  Leloir,  1>.  P.  ibid., 
note  6-7. 
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I  68-3"  Il  en  résulte  que  la  ratification  con- 
sentie à'  un  moment  oii  le  bénéficiaire  du 
'  SI  recouvré  sa  pleine  capacité  d  aliéner 
couvre  cette  nullitéf  si  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  pour  la  validité, d  une 
Fattflcàlion  se  trouvent  d'ailleurs  reunies.  ^ 
Paris    12  ianv.  1901).  précité. 

208-2°   Une  personne  est  à  bon  droit  con- 
sidérée comme  avant  ratifié  et  confirme,  au 
moîns    tacitement,    dans   les   conditions   de 
lart    1338c.  civ.,  la  renonciation  a   un  legs 
préciputaire  faite  par  son  tuteur,  alors  q"  elle 
était  mineure,   s'il  est  établi  que,  depuis  sa 
ma  or  té    elle  connaissait  cette  renonciation 
ë     a  dél  bération  du  conseil  de  fa-nUle  qni 
ravait  autorisée  ainsi  nue  le  vice  dont  celle- 
0   était  entachée;  que  de  plus,  elle  a  toujours 
manifesté  par  des  actes  nombreux,  nettemen 
précisés,   rintention   de   reparer  ce   vice   et 
Quelle  n  a  pris  dans  aucune  circonstance  la 
aualité  de   lésataire;   qu'enfin,   lorsqu  elle  a 
3  ns  ses  condusions  formulé  des   reserves 
sur  la  gestion  de  son  tuteur,  ces  r,-serves 
n'ont  point  visé  la  renonciation  dont  s  agit. 
!^  Req   2  ianv.  1901,  D.  P.  1903.  1.  o73. 

208-3".' Dès  lors,  cette  personne  n  est  pas 
recevable  a  agir  en  nullité  contre  la  renon- 
ciation au  legs  faite  par  le  tuteur  et  la  deli- 
béra?ion  du  conseil  île  famille  qui  l'a  auto- 
risée  —  Req.  2  ianv.  1901,  précité. 

323-2».  Il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'aonrécier  souverainement  si  les  conditions 
dans^eTquelles  a  eu  lieu  l'exécution  d'un  ac  e 
nul  comportent,  de  la  part  de  celui  qui  pou- 
vait opposer  la  nullité,  d'une  part,  la  connais- 
lance  du  vice  dont  l'acte  était  entache  et, 
d'autre  part,  l'intention  de  e  reparer.  -  Req. 
13  ianv   1902,  D.  P.  1903.  1.  224. 

323-3».  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  considé- 
rer comme  ratifiée  par  une  femme  rnariee 
mal-ré  le  défaut  d'autorisation  maritale  et 
l'om^ission  du  t,on  pu  approuve,  une  contre- 
et"e  tendant  à  dissimuler  le  prix  véritable 
d'une  4nte  d'immeubles  et  les  actes  poste- 
rieurs  tendant   à   assurer   le   payement     en 
dehors   de  leur  rang  d'inscription ,  de  deux 
créanciers  vis-i-vis  desquels  un  engagement 
mrect  a    été   pris    par    l'acquéreur   pour   la 
somme     représentant    la     différence     entre 
le  prix  réel  et  le  prix  apparent,   lorsque  la 
enime  a  revêtu  elle-même  les  obligations 
de   ces   créanciers   d'un   double   engagement 
de  les  paver  et  qu'elle   a  effectue   les  paye- 
ments par  deux  actes  de  quittance  postérieurs 
l'un  et   l'autre    au   décès   de   son   mari.   — 
Req.  lajanv.  1902,  précité. 


SECTION  II 
Ue  la  preuve  testimoniale. 

Art.  1341. 


14-2".  La  règle  posée  siiprà.  t.  3.  art.  1341, 
n»  2,  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  tiers,  car 
a  leur  est  impossible  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  des  conventions  dans  lesqu^lle 

'i\8"-V..'quan't"à' application  de  Ltte 
rèo-le  aux  créanciers  hypothécaires,  supra, 

'■kl|f^-^^^3uin.  1906,0.  P. 

'^8-2»  On  doit  considérer  comme  un  fait 
juridique  l'apposition  faite  par  une  personne 
de  sa  signature  sur  un  billet  par  lequel  elle 
se  serai!  reconnue  débitrice  d'une  somme 
réclamée.  -  Req.  18  juiH-  1»»6,  U.  P.  190/. 

'50-2".  Suivant  une  opinion,  la  demande, 
formulée  à  l'appui  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts  pour  séduction,  de  prouvei 
par'  témoins  une  promesse  de  '«anage,  ten- 
dant à  établir  l'existence  d  un  engagement 
porte  tout  à  la  fois  sur  un  fait  pur  et  simple 


et  sur  un  fait  juridique,  et,  des  lors  en 
raison  de  cette  complexité,  ne  peut,  au-des- 
sus de  lot)  fr.,  être  déclarée  recevable 
qu'autant  qu'il  existe  dans  la  cause  un  com- 
mencement de  preuve  par  cent.  -  Civ.  r. 
"  déc    1907,  D.  P.  1908.  1.  201. 

50-3»  Mais,  suivant  une  autre  opinion, 
au  contraire,  la  promesse  de  mariage  ne 
saurait  rentrer  dans  la  catégorie  des  «  faits 
juridiques»  et  obéir,  en  ce  qui  concerne  sa 
ireuve,  aux  exigences  qui  leur  son  imposées. 
Par  elle-même  et  de  sa  nature .  elle  ne  pro- 
duit pas  d'effets  de  droit,  et  son  bénéficiaire 
ne  lui  sachant  quune  pure  valeur  morale, 
est  fondé  ;,  négliger  de  s'en  assurer  une 
preuve.  —  Dissertation  signée  P.  a.,  u.  i  . 
19118.  I.  201,  note  I,  in  fine. 

50-4"  ^^i  la  promesse  de  mariage  engendre 
parfois  des  conséquences  juridiques,  notam- 
ment au  cas  ot,  elle  constitue  un  acte  dolo- 
sif  ce  n'est  pas  chez  elle  un  résultat  natuiel 
^t 'nécessaire.  -  Dissertation  signée  P.  ii., 

D  récite  6 

50-5»    En  elle-même,  elle  n'est  pas  un 
délit   et  ne  prend  ce  caractère  que  par  suite,  J 
tant  des  intentions  particulières  de  son  auteur  ^ 
que  de  son  rapprochement  accidentel  avec 
des  actes  postérieurs,  tels  que  des  actes  de    i 
séduction.  Elle  répond  donc  bien  a  la  notion 
du  "fait  pur  et  simple  .,  et  doit  bénéficier 
de  la  liberté  de  preuve  qui  s'impose  pour  ce 
dernier.  —  Dissertation    signée  P.  B.,  pre- 

63-2°    Une  convention  réglant  les  droits 
respectifs    du    propriétaire    du    sol    et    des 
constructeurs  sur  son  terrain  ne  peut  être 
établie  que  conformément  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  que,  si  elle  porte  sur  une  valeur 
e>Lcédant  15tl  fr. .  elle  doit  être  prouvée  par 
écrit   ou    quand  il  existe  un  commencement 
de  p'reuve  par  écrit,  à  l'aide  de  la  preuve 
testimoniale   et  des  présomptions.  -  Pau. 
15  juill.   1!KI4  (sous  Req.  7  nov.   UKto).  DP. 
I'W6.  1.  513.  -  V.  supra,  art.  5oo,  n"  ;8-2°. 
63-3»     Il    en    est   ainsi   spécialement    de 
l'arrangement  par  lequel  il    a  été  convenu 
qu'aucune    indemnité    ne    sera    allouée    au 
constructeur  et  que  les  améliorations  faites 
par  lui  seront  acquises  au  propriétaire,  une 
telle  convention  ne  pouvant,  lorsque  le  ter- 
rain   et   les    constructions    ont   une    valeur 
supérieure  a  150  fr..  être  prouvée  a  1  aide  de 
la  preuve  testimoniale  ou  des  présomptions 
que  s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
pai  écrit.  -  Pau.  15  juill.  1904,  précité. 

125-2"  La  renonciation  a  1  exercice  d  un 
droit  de  propriété  ne  pouvant  être  prouvée 
que  par  écrit,  un  tribunal  ne  saurait  confier 
à  des  experts  la  mission  de  rechercher  le 
fait  de  cette  renonciation  par  renseignements 
et  audition  d'indicateurs.  -  Dijon,  21  avr. 
1905    D    P    1907.  2.  93. 

187-2»  '  La  preuve  d'un  contrat  judiciaire 
ne  peut  résulter  que  de  la  constatation  faite 
nir  le  iu^'e  du  consentement  donne  devant 
lui  par  les  parties;  il  n'y  peut  pas  être  sup- 
pléé par  de  simples  présomptions,  —  Civ.  c. 
S  août  1900.  D.  P.  1905.  1.  262 

197.  Adde  :  -  Req.  20  oct.  1903,  D.  P, 
1904.  1.  42.  -  C^v.  r.  lo  dec.  \m.  D.  P, 
1904.    I.    181.   —  Civ.  r.   30  dec.  190.3,  U.  F, 

'To9'.'.aL.  ,■  -  Req.  6  mai^.'*'2,  D.  P 
19^7.  1.  294.  -  Req  20  oct.  1903,  D.  P   1WJ4 
1.  42.  —  Civ.  r.  lo  dec.  1903,  D.  P.    904. 
,81    _  Civ.  r.  30  déc.   1903,  D.  P.   1904.  1 

'''209-2°.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  déclare 
dune  part,  que  c'est  par  erreur  qu  une  per 
sonne  \  été^ndiquée  comme  locataire  du. 
immeuble  dans  l'acte  authentique  de   ^enh 

1  de  cet  immeuble,  et,  d'autre  part    que  ce 
à  une  autre  personne    qui  le  conteste    qu 

1  ledit  immeuble  a  été  l°ne,,et  que  pou  1 
décider  ainsi,  le  ugement  s  est  onde  su.  le 
documents  de  la  cause  et  sur  les  presomp 
Uons  invoquées  par  le  bailleur,  les  adver 
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«aires  lie  celui -i-i  m-  sont  pus  recevables  à 
invoquer  devant  la  Cour  île  cassiilion  la  ré^\e 
de  larl.  I.IH  c.  civ.  siii-  la  pruliibltion  ile 
reci'voir  l.i  preuve  par  léuioius  du  priisoiiip- 
lions  contre  et  outre  [,■  contenu  des  actes, 
alors  q^uVn  appel  ils  n'ont  pas  excipé  ili' 
cette  rejjle  et  qu'ils  ont  discuté  les  doiii- 
uu-nls  et  présohiplioiis  sur  lesquels  se  sont 
l'oiidés  les  premiers  jiiijes.  —  Civ.  r.  15  déc. 
I!)04,  précilc. 

214-2'>.  I.'arrél  qui,  par  une  interpréta- 
.lion  souveraine  de  la  couvcnllou,  di''clare 
qu'un  acte  de  vente  ne  comprend  pas  certains 
biens  refuse  à  liOn  droit  irordonner  une 
enc|uéle  tendant  à  établir  la  ivalitc  de  la 
vente  de  ces  mi>mes  biens,  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  les  inonciations  il  un 
acte  écrit  étant  interdile.  Civ.  r  1  l'évr 
l'.KK),  11.  P.   imU.  I.  ViKi. 

214-3".  Mais  la  preuve  testimoniale  ou 
par  présomptions  est  admissible  en  matière 
commerciale,  même  poui-  prouver  contre  et 
outre  le  conlenri  des  actes.  Kl  l'appréciation 
des  éléments  de  preuve  rentre  dans  le  pou- 
voir souverain  des  ju^es  du  fond,  —  Keir 
•i'i  riov.  liKtt,  U.  V.  WM.  I.  la'i. 

220.  .l(/i/e  .•  -  Req.  'iil  déc.  liK^i.  I).  I'. 
liMIl.   I.  4111. 

220-2°.  Spécialement,  lorsqu'un  mai'i  ré- 
clame à  sa  teinme  l'écompense,  à  raison  de 
soultes  que  la  commirnauté  aurait  payées 
pour  elle,  eir  invoquant  des  qrriltances  au- 
Ibentiques,  la  femme,  qui  prétend  que  les 
quittances  produites  constatent  faussement 
un  payement  qui  n'a  pas  eu  lieu ,  ou  dissi- 
mulent l'origine  véritable  des  deniers  versés, 
dans  le  but  de  lui  imposer  frauduleusement 
la  clrarfîc  d'une  récompense  dont  elle  n'est 
pas,  en  réalité,  débitrice,  pcirt  élalilir  la 
lé;;itirnité  de  ses  prétentions  au  moyen  des 
registres  domestiques  de  sa  mère.  —  Rea. 
29  liée.  l!)0-2,  précité. 

220-3».  Cependant,  si  l'acte  est  autheri- 
thlque,  la  preuve  testimoniale  des  faits  qui 
seraient  en  contradiction  avec  ceux  que  1  actr 
constate  jusqu'.i  inscription  de  faux  ne  potii-- 
rait  être  pr-oposée  qu'en  recourant  à  la  voie 
de  l'inscription  de  faux.  —  I).  P.  liKJi  1 
itt),  note  1-2.  '     ' 

220-4".  Lorsque  le  dol  n'a  pas  été  invo- 
qué devant  le  juge  du  fait  comme  cause  de 
nullité  du  contrat,  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'arrêt  n'aurait  pas  examiné  la  recevabilité 
de  la  preuve  du  dol  par  témoins  est  nou- 
veau et,  par  suite,  irrecevable  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Civ.  r.  7  févr.  MKK),  D  P 
I90i.  1.  i!K). 

221-2°.  La  simulation  des  clauses  d'un 
acte  même  autbenlique  peut,  même  entre  les 
parties,  être  établie  par  témoins  ou  à  l'aide 
de  simples  présomptions,  si  l'on  allé^'ue  que 
les  clauses  attaquées  caclicnl  une  fr'aude  à  la 
loi.  —  Req.  2  mars  llXli ,  II.  P.  liKil.  |.  61,"). 
221-3°.  Ainsi,  la  simulation  il'une  cons- 
titution de  dot  faite  à  une  jeune  Irlle  par  ses 
parents  dans  son  contrat  de  mariage  avec 
un  oflicier  peut  être  prouvée  par  simples 
présomptions,  lorsqu'il  est  alb'gué  que  cette 
simulation  a  eu  pour  but  d'éluder  les  règle- 
ments qui  régissent  le  mariage  des  officiers 
et  d'obtenir  ainsi  frarrduleusement  la  per- 
mission du  ministre  de  la  guerre,  exigée  par 
la  lui.  —  Keq.  2  mar-s  MKH,  prvcité. 

261-2".  Lorsqu'une  lettre  notiriant  la  ré- 
tractation d'une  olfre  ne  renferme  aucune 
indication  d'Iieiire.  ce  n'est  pas  prouver  outre 
et  contre  le  contenu  à  un  acte  que  d'établir, 
à  l'aide  de  présomptions,  le  moment  où  cette 
lettre  a  été  remise  par  son  signataire  au 
mandataire  de  l'airtre  partie.  —  Rea  II  déc 
I9(»l,  D.  P.  iwn.   I.   lit.  ^ 

261-3".  ...  Sans  qu'on  puisse  alléguer 
contre  l'avoué,  qui  a  rei,u  cette  lettre  et 
fourni  des  renseignements  sur  l'iieiire  à 
laquelle  elle  lui  a  été  remise,  une  violation 
du  secret  professionnel.—  Heq.  Il  déc.  l'JOI 
précité.  ' 

Code  c:vil  annoté.  —  Additions. 


Art.   i:t)'i. 

1-2".  La  preuve  testimoniale  est  inadmis- 
sible, à  défaut  de  preuve  ('crite  ou  de  coni- 
mericement  de  preuve  par  écrit,  lors  iiHine 
qu'une  partie  a,  dans  sa  citation  introduc- 
tion d'instance,  limité  sa  demande  à  une 
somme  moindre  de  l.'ill  fr. ,  si  la  convention 
dont  elle  se  prévaut  a,  en  réalité,  une  valeur' 
indéterminée.  —  Civ.  c.   !l  mai    l!K)t,  I).   P. 

liMii.  I.  :iiii. 


Ai(.  1^47. 

2.  Adde  :  —  Req.  21  déc.  l'.Hi:;,  11.  1'.  I9()'i. 
1.  ili. 

27.  Ailile  :  —  Req.  21  déc.  liHI.'i,  H.  P. 
liK^t.  I.  !I4.  —  Req.  18  janv.  I!K14,  1).  P.  I1K14. 
1.  2!)5.  —  Civ.  c.  ;t(l  juin.  liK)7,  11.  P.  1!KI8. 
■I.  78. 

27-2°.  Ainsi,  une  cour'  d'appel  ne  sort  pas 
des  limiles  de  son  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation des  faits  de  la  cause,  en  décidant  que 
les  parliciilarités  graphiques  et  le  texte  même 
d'un  acte  sous  seinj,'  privé  sont  inconciliables 
avec  une  vente  et  en  conlrediseiit  formelle- 
ment l'existence,  et  que  cet  acle  n'a  pu 
constituer  tout  au  plus  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ne  rendant  nullement 
vraisemblable  la  vente  alléguée.  —  Heq. 
14  mars  liKHi,  D.  P.  liKI7.  1.  255 


.SiXT. 


2  (lis.  —  Preuve  d'un  c:ontr.\t 

PASSÉ  PAR  téléphone. 


51-2°.  —  I.  —  La  preuve  d'un  contrat  de 
droit  civil  dont  on  alléguerait  la  formation 
par  la  voie  téléphonique  n'est  pas  possible 
dès  que  l'intérêt  en  jeu  est  supérieur  .'i 
1.50  fr.  -  Dissertation  de  M.  Valéry,  D.  P. 
I!K«.  2.   Ii:i,  note  1-2. 

51-3".  Il  en  serait  autrement  s'il  existait 
dans  la  cause  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  émané  de  la  partie  contre  laquelle 
on  l'invoque  et  de  nature  à  r-endre  vraisem- 
blables les  alli'g.itions  de  son  adversaire.  — 

-  Dissei'tation  de  M.  Valér-y,  précitée.  —  Trib. 
civ.  Seine,  ti  déc.   ItKII,  D.  P.   19(1.'!.  2.   il:i. 

51-4°.  —  II.  —  Mais  la  preuve  complète 
l'encoutrera  de  nombreux  obstacles  de  fait. 
Ainsi  l'on  parviendr-a  sans  doute  à  prouver 
que  des  propositions  ont  été  formulées,  ou 
bien  que  des  réponses  ou  des  contre -propo- 
sitions ont  été  couliées  au  ti'léphone ,  mais 
on  échouera,  eu  général,  devant  la  nécessité 
de  rendi-e  évidente  la  concordance  entre  les 
questions  et  les  réponses,  conconlauce  indis- 
pensable cependant  pour  la  perfeclion  du 
contrai.  —  Dissertation  précitée. 

51-5".  L'accord  des  volontés  sera  certain 
si  la  partie  intéressée  ,i  démontrer  l'existence 
de  l'acte  a  pr-oduit  des  témoins  qui  ont  attesté 
que  les  paroles  prononcées  dans  le  téléphone 
par  l'autre  partie  ont  éb'  de  telle  nature 
qu'elles  ne  laissaient  aucun  doute  sur  les 
intentions  communes  et  l'eutenle  des  deux 
contractants.  —  Dissei'tation  précitée. 

51-6".  A  plus  forte  raison  en  serail-il  de 
même  dans  le  cas  oir  l'on  pouiTail  invoquer 
concurrement  les  ti''moignages  de  personnes 
qui  aur-aient  eulendir.  les  unes  ce  qiri  se  serait 
dit  à  l'une  des  extrémités  du  fil  téléphonique, 
les  autres  ce  qui  se  sérail  dit  ,i  l'extrémité 
opposite,  piiis(|ne  dans  ce  cas  tous  les  pro- 
pos échangés  seraient  susceptibles  dWe 
connus,  —  Dissertation  pr'écitée. 

51-7".  —  111.  La  preuve  d'une  conver- 
sation tél.'plioniqiie  se  trouverait  encore  faci- 
litée si  la  partie  qui  prétend  soit  que  le  con- 
trat a  pris  naissance,  soit  qu'il  contenait  une 
clause  favorable  à  ses  intérêts,  pouvait  baser 
ses  allégations  sur  un  message  téléphoné.  — 
Dissertation  précitée. 

51-8".  Tn  message  de  ce  genre  constitue 
évidemment  un  moyen  de  preuve  très  impor- 


t.int  au  piMlil  de  la  persoiirrc  qui  le  délient; 
il  serait  même  permis  d'y  voir-  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  tendant  à  dé- 
iiiontrer  la  for'iii.ition  du  cnnlr'.il  et  permet- 
laiil  ,  en  cousriiiience  ,  d'él;ililri'.  à  l'aide  de 
témoigria^:es  ou  m(''mc  de  simples  pi-ésomp- 
lions,  soil  racceplaliou  des  iiroposilious  (|ui 
étaient  formulées  dans  le  message  liii'phorré, 
soil  la  teneur  des  propositions  auxquelles  il 
a  ili'  acqrriescé  par  ce  message.  —  Disser- 
tai ion  précitée.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  lior- 
deaux,  2(1  nov.  I8!»4,  II.  P.  iHi.  2.  :i77,  sous- 
nole  <(. 

51-9'.  A  plus  forte  raison,  la  ureuve  ne 
la|ssei'ail-elle  à  peu  pi'ès  rien  à  désirer  si  le 
tribunal  pouvait  prendi'e  connaissance  de 
divers  mi'ssaj^es  Irli'phonés  échangés  entre 
les  contr-aclauls  l'I  icrirermant  l'expr'ession 
de  leur'  volonté  réciproque  de  s'obliger. 
L'all'aire  se  présenterail  alors  sous  le  même 
jour  que  s'il  y  avait  eu  échange  de  lettres 
ini.ssives  ou  de  télégrammes.  —  Disserlalion 
précitée. 

51-10".  —  IV.  —  Mais,  dans  le  cas  même 
ou  le  (b'slinataire  produirait  un  message  têlé- 
phcMié  ou  lurs(|uc  des  témoins  sérieux  atles- 
teraielit  que  telles  par'oles  ont  été  pr-onon- 
cées,  la  pei'sonne  ,'i  laquelle  ce  message  ou 
ces  p.iroles  sont  altrihuc'es  pourra  pr'étendre 
que  celte  altributiou  esl  d(-nui'e  île  tout  fon- 
dement, et  ce  destinataire  aur-a  alor's  à  fair'e  la 
preuve  difficile  de  l'identité  véritable  de  son 
interlocuteur.  —  Dissertation  précih'e. 

51-11".  Toutefois,  la  situation  du  deman- 
deur' serait  moins  défavorable  s'il  était  dé- 
montré que  le  message  a  été  trausniis  par 
un  appareil  appartenant  à  la  per'soiinc  dont 
il  paraissait  émaner.  Alors,  cette  personne 
devrait  être  pi'ésumée  avoir  réellement  pr'o- 
noncé  les  paroles  qu'on  lui  attribue,  et,  si 
elle  parvenait  à  l'tablii-  le  conlraire,  elle 
n'en  serait  pas  moins  exposée  à  réparer-  le 
préjudice  causé  par  l'emploi  de  son  appareil, 
soit,  quand  l'auteur  de  l'acte  dommageable 
est  un  de  ses  employés,  en  vertu  de  l'obliga- 
lion  de  l'esponsabilité  que  l'art.  •i:!84  c.  civ. 
fait  peser  sur  les  maîtres  et  coriameltants, 
soit,  même  en  dehor's  de  cette  circonstance, 
à  raison  de  la  faute  dont  elle  s'est  rendue 
coupable  personnellement  en  ne  garantissant 
pas  suftisaiiiment  son  appareil  contre  les 
manunivr'i'S  illicites  qu'il  pouvait  servir  à 
accomplir.  —  Dissertation  précitée. 

51-12".  —  V.  —  Dans  les  hypothèses  où 
exceptionnellement  il  est  possible  de  faii'e 
par  témoins  la  preuve  d'un  contr'at  formé  au 
moyen  d'une  conversation  téléphonique,  doil- 
on  admettre  la  déposition  d'un  fiers  qui 
aurait  participé  aux  poui-parlers  en  tr-aitanl 
avec  l'un  des  contractants  au  nom  et  à  l.'i 
place  de  l'autre  partie?  —  Dissertation  pré- 
citée. —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

51-13».  D'une  pari,  on  ne  pourra  pas  ad- 
mettre une  telle  déposition,  si  le  tiers  dont  le 
témoignage  est  invoqué  était  le  mandataire 
de  celui  clés  plaideurs  qui  désir'ei'ait  le  faire 
entendre.  —  Disserlalion  précitée. 

51-14".  Ainsi  jugé  que  la  preuve  d'une 
vente  ne  peut  pas  être  établie  par  les  déclara- 
tions du  mandataire  de  l'une  des  parties,  car 
elles  n'auraient  d'autre  valeur  que  les  attes- 
tations de  celle-ci.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  déc. 
lilOl,  D.  P.  190:!.  2.  113. 

51-15".  Mais,  d'autre  part,  il  en  sera  au- 
trement d'un  tiers,  qu'on  désire  fair'e  en- 
tendre, s'il  a  joué  le  rôle  d'un  simple  inter-mé- 
diaire  entr'e  les  contractants,  n'étant  l'homme 
ni  de  l'un,  ni  de  l'auti'e,  et  se  bornant  à  les 
mettre  en  rapport;  l'on  se  trouvei'ait  alors 
en  présence,  non  plus  de  l'accomplissement 
d'un  mandat,  mais  bien  d'un  acte  de  cour- 
tage; aucun  obstacle  ne  s'opposer'ait  donc  à 
ce  que  l'auteur  de  cet  acte  prit  être  entendu 
utilement  dans  une  enquête.  —  Dissertation 
précitée. 

59-2".  Décidé  dans  le  même  sens  que  le 
fait  par  une  femme  mariée  d'avoir  apposé  sa 
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si-natm-e  sur  le  timbre-quittance  d  un  ccrit 
pa°r  lequel  son  mari  reconnaissait  avoir  vendu 
à  un  tiers  un  immeul)le  d.-pendant  de  la 
communautL'  d'acquêts,  et  promettait  de  ré- 
gulariser cette  vente,  peut  être  considère 
comme  constituant  au  regard  de  la  femme 
un  commencement  de  preuve  ?•»'' ;•"■  f  .^"\°: 
risant  l'admission  des  présomptions  a  1  etlel 
d'Otablir  qu'elle  s'est  engagée  conjoinlemen 
•ivpc  son  mari  à  réaliser  la  vente  dont  il 
s'agit    -  Req.  '29  juill.  Hm,  D.  P.  1905.  1. 

"62 -2"  L'art.  1347  ne  subordonne  l'eflica- 
cit.-  du  commencement  de  preuve  par  écrit 
à  aucune  condition  chronologique.  -  Keq. 
27  oct.  1903,  D.  P.  1903.  1.  574. 

62-3».  Ainsi,  les  juges,  pour  admettre  la 
simulation  d'un  acte,  peuvent  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  autorisant  la  preuve  par  présomptions 
une  correspondance,  alors  même  que,  par  sa 
date,  elle  serait  étrangère  a  la  simulation 
alléguée.  -  Req.  '27  oct.  1903,  précité. 

90-2"    Un  état  de  répartition  des  sommes 
à    distribuer   aux    victimes    d'une    calamité 
signé  du  maire  de  la  commune,  constitue  a 
rencontre  de  celui-ci  un  commencemên   de 

r^ricrfï:^?^ïi^u:'aKi!àv'' «^- 

■  100-2".  Lorsque,  assigné  par  un  héritier 
en   payement  d'une  somme  qu'il  devait  au 
de  cuiis.  le  débiteur  poursuivi  invoque,  pour 
soutenir  que  le  de  cujus  lui  a  fait  remise  de 
la   dette,    le   silence   gardé   sur   la   créance 
litigieuse  tant  par  ledit   héritier  que  par  la 
veuve  du  de  cujus  dans  l'inventaire  des  va- 
leurs successorales,  dans  la  déclaration  faite 
à  l'Enregistrement  et  dans  le  partage  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  ladite  veuve 
e?  son  mari,  il   se  prévaut  d'écrits  consti- 
tuant  des  commencements   de   preuve    pai 
Su  au  sens  de  l'art,  mn  c.   civ.   et    par 
suite,  rendant  admissible  la  P>;cuve  testimo- 
niale  -  Req.  18  ,ianv.  1904,  D.  P.  1904.  1.  295. 
219-2"    lies  lettres  missives,  adressées  au 
défendeur  éventuel  par  l'architecte  des  de; 
inandeurs  pour  l'informer  qu'il  était  cliarge 
d  étobîir  le  compte  de  ce  que  ledit  défendeur 
derait  à   ses   clients   à   raison  de  certames 
constructions  litigieuses,,  sont  considérées  a 
bon  droit  comme  émanées  du  représentant 
des   demandeurs  et  par  suite  peuvent  etie 
admises  comme   commencement  de  preuve 
narécrit  —Req.  19déc.  1904,0.  P.  1906. 1.34.1. 
^219-3"  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  éta- 

bli que  les  demandeurs  n'ont  point  désavoue 
leur  architecte  et  qu'ils  n'ont  ja.nais  protest, 
contre  l'édification  des  constructions  dont  il 
s'agit  avant  leur  complet  achèvement  et  ju*- 
ou'^au  jour  de  l'assignation  introductive  d  ins- 
tance. -  Req.  19  déc.   1904.  précité 

308-2»  En  l'absence  d'autres  justihcations, 
la  rédaction  d'un  projet  d'acte  de  vente 
dressé  par  un  notaire  ne  saurait  être  consi- 
dérée que  comme  une  mesure  préparatoire  et 
n'établit  ni  qu'un  accord  définitif  fut  ante^ 
rieurement  intervenu  entre  les  parties  m 
que  la  signature  de  l'acte  ne  dut  être  qu  une 
formalité' consacrant  par  écrit  des  engage- 
ments précédents  -  Trib  civ.  Semé, 
6  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  113. 

308-3°.  Suivant  une  autre  opinion,  on  ne 
pourrait  refuser  toute  valeur  à  un  pared  do- 
cument, lequel,  s'il  ne  peut  pas  cons^t.tuer  une 
nreuve  écrite  de  1  acte  a  prouver,  doit  tout  au 
moins  être  considéré  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  --  Disser  ation  de 
M.  Valéry,  D.  P.  1903.  2.  114,  note  1. 

Art.  1348. 


résulter  de  la  présomption  relative  a  1  exis- 
teuce  d'actes  dont  la  destruction  des  archives 
municipales  (en  1871)  n'a  pas  permis  de  rap- 
porter la  preuve.  -  Civ.  r.  28  .luill.  1903, 
D.  P.  10(15.  1.  424.  , 

231-3".  Et  cette  présomption  est  suthsam- 
ment  établie  par  une  ordonnance  roya  e 
autorisant  une  ville  à  acquérir  a  1  amiable 
ou  tout  au  moins  par  expropriation,  les 
terrains  nécessaires  aux  travaux  d  assainis- 
sement de  la  rivière  en  vue  de  la  salubrité 
publique.  -  Civ.  r.  2.S  .|uiU.    1903.  précité. 


SECTION  III 
Bes  présomptions. 

§  1er,  _  Des  présomptions  établies 
par  la  loi. 

Art.  1351. 


34  Adde.—'V.  aussi,  quant  a  la  non-appli- 
cation de  l'art.  1341  aux  tiers,  supra,  Art. 
13'il.  n"14-2<>.  .  .  .  , 

231-2"  La  preuve  de  1  acquisition  de 
terrains    avoisinant    un    cours    d  eau     peut 


5-2"  Le  jugement  qui  ordonne  la  rectifi- 
cation'd'un  acte  de  l'état  civil,  sur  une 
demande  introduite  par  voie  de  requête  et 
suivie  sans  contradicteur,  est  un  acte  de  ju- 
ridiction sracieuse,  si  le  ministère  public,  a 
la  suite  de  la  communication  qui  lui  a  ete 
faite,  s'est  borné  à  viser  la  requête  sans  op- 
position. Par  suite,  ce  jugement  na  pu 
acquérir  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  par 
l'expiration  du  délai  d'appel,  et  rien  ne  s  op- 
pose à  ce  qu'il  soit  plus  tard  réforme  sur  la 
demande  du  ministère  public.  -Dissertation 
de  M.  Planiol,  !..  P.  li'"l^-„l-,33^-  ""t^J"- 
-  Civ   c.  2.5  oct.  190.-),  U.  P.  1906.  1.33/. 

63-2»  C'est  à  tort  que  les  juges  invoquent 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un  jugement 
précédent,  si,  au  moment  ou  ils  ont  rendu 
leur  sentence,  un  appel  avait  ete  forme 
contre  ce  jugement.  -  Civ.  c.  30  avr.  li)06, 
D.  P.  1906.  1.  404. 

63-3».  Peu  importe,  d'ailleurs ,'  qiie  la 
décision  intervenue  en  cause  d'appel  ait  ete 
ensuite  cassée  par  la  Cour  de  cassation ,  qui 
a  ainsi  adopté  la  solution  du  jugement  de 
première  instance,  l'arrêt  qui  a  accueilli 
l'appel  ayant  été  substitue  au  jugement  et 
ayant  pu  lui-même  acquérir  force  de  chose 
jugée  soit  par  l'expiration  du  délai  d  appel, 
ioît  par  l'elVet  d'un  arrêt  de  rejet  de  la  coût 
de  cassation.  -  Civ.  c.  30  avr.  19l«.,  prec.le. 
85-2"  La  sentence  rendue  par  des  ar- 
bitres, chargés  de  procéder  au  partage  et  a 
la  liquidation  de  diverses  successions,  et  qui 
tranche  déllnilivement  les  contestations  exis- 
tant entre  les  copartageants ,  a  1  autorité  de 
la  chose  jugée  entre  les  parties  et  des  lors 
s'oppose  a  ce  que  l'une  de  celles-ci  attaque 
pour  lésion  de  plus  du  quart  le  partage  opeie 
par  les  arbitres.  -  Req.  31  mai  1902,  D.  P. 

''ll4-2°?''Én  tout  cas,  il  a  été  décidé  que 
le  juge  de  paix  qui,  retenant  les  prétentions 
respectives  des  parties,  statue  sur  la  de- 
mande de  l'une  d'elles  tendant  au  payement 
immédiat  d'une  certaine  somme  (dans  1  es- 
pèce 25000  fr.)  et  accorde  au  défendeur  le 
âélai  de  grâce  qu'il  sollicite ,  rend  un  véri- 
table jugement  en  conformité  de  lait.  ;  ,c. 
nr  civ.,  et  cette  décision,  si  elle  na  ete 
l'objet  d'aucun  recours  légal ,  acquiert  entre 
les  parties  l'autorité  de  la  chose  jiigee  de 
sorte  que  sa  nature  et  son  authenticité  ne 
peuvent  pas  être  mises  en  doute  incidem- 
uient  dans  une  instance  d'exécution.  -  Keq. 
25  févr.  1901,  P.  P.  1903.  1.  5b(J. 

125-2».  Bien  que  la  juridiction  française 
ait  refusé  de  rendre  exécutoires  en  France 
des  décisions  des  tribunaux  tunisiens  qui 
avaient  attribué  à  une  partie  la  propriété  d  un 
immeuble,  un  arrêt  ne  viole  pas  I  autorité  de 
la  chose  jugée  attachée  à  ces  jugements  des 
tribunaux  français  s'il  se  borne  a  envisager 


les  décisions  tunisiennes  comme  de  simples 
faits  caractérisant  la  prise  de  possession  et 
notamment  comme  constituant  un  fait  que 
le  propriétaire  de  l'immeuble  a  du  nécessai- 
rement considérer  comme  portant  atteinte  a 
son  droit  et  comme  formant,  dès  lors,  le  poinl 
de  départ  de  la  prescription.  —  Civ.  r. 
3  déc.  1900,  0.  P.  1904.  1.  342.  —  Civ.  r. 
10  juill.   1902.  D.  P.  ibid. 

165-2°.  La  chose  jugée  n  étant  pas  atta- 
chée aux  jugements  préparatoires,  lorsque, 
au  cours  d'une  instance  en  matière  d  (?nie- 
o^istrement  et  sur  le  refus  de  la  Régie  de 
permettre  à  la  partie  adverse  de  faire  usage 
d'un  jugement  non  enregistré,  le  tribunal  a, 
par  une  décision  préparatoire,  ordonne  que 
ce  jugement  serait  préalablement  soumis  a 
la  formalité  de  l'enregistrement,  le  nieme 
tribunal  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  décider,  en  statuant  au  tond, 
que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'aura  plus  a 
être  enregistré.  -  Req.  30  mars  1904,  D.  P. 

1905.  1.  363.  ,.o   .  .-.j    ,•     , 

404-2°  Si  le  règlement  définitif  de  I  ordre 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  distinguer  entre  l'ordre  amiable  et 
l'ordre  judiciaire.  L'un  et  l'autre  sont  un 
contrat  conclu  entre  toutes  les  parties  inté- 
ressées, contrat-judiciaire  puisqu'il  est  sous- 
crit devant  le  juge -commissaire,  qu  il  doit 
être  accepté  par  lui  et  que  ses  clauses  eri 
sont  établies  par  lui  dans  le  proces-verbal 
de  clôture.  —  Dissertation  de  M.  Cezar-l.ru, 
D.  P.  1905.  1.  417,  note  13. 

404-3».  Ainsi  l'ordre  judiciaire,  fait  au  vu 
et  au  su  de  la  partie  saisie  et  de  son  consen- 
tement exprès,  et  sans  que  la  délivrance  des 
bordereaux  ait  été,  de  la  part  de  celle-ci, 
l'objet  d'aucune  contestation,  est  detinitit  et 
jouit  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  - 
Civ.  r.  13  janv.  1903,  D.  P.  1903.   1.48. 

404-4°.  Il  en  est  de  même  de  I  ordonnance 
de  clôture  d'un  ordre  amiable  :  le  juge  com- 
mis qui,  après  avoir  dressé  proces-verbal  de 
la  distribution  du  prix,  ordonne  la  déli- 
vrance des  bordereaux  aux  créanciers  utile- 
ment colloques  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  admis  en  rang 
utile,  exerce  une  juridiction  et  fait  œuvre 
de  juge  susceptible  de  produire  les  effets  de 
la  chose  jugée.  -  Même  arrêt. 

404-5»  Ainsi,  une  femme  mariée  qui  n  a 
élevé  aucune  opposition  à  un  ordre  amiabe 
ou  judiciaire  auquel  est  attachée  I  autorité 
de  la  chose  jugée,  ne  saurait,  pour  remettre 
en  question  l'économie  de  cet  ordre,  allé- 
ouer  soit  le  défaut  d'autorisation  d  ester  en 
■justice,  soit  l'aliénation  irréguliere  d  un 
■fonds  dotal.  —  Même  arrêt. 

423-2°  On  ne  peut,  sans  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée,  remettre  en  question  devant 
la  Cour  de  cassation  la  compétence  d  une 
juridiction  qu'on  a  saisie  en  vertu  d  un  ar- 
rêt auquel  on  a  été  partie,  qui  attribue  com- 
pétence à  cette  juridiction  et  a  acquis  1  auto- 
rité de  la  chose  jugée.  -  Civ.  r.  20  nov.  1!H)0, 
1).  P.  1904.  1.  337. 
429.  Adde  :  —  Civ.  c.  lo  nov.  1904,  1>.  P. 

429-2".   Et  la   décision  par  laquelle    un 

magistrat  incompétent  ratioiie  tnatens;  dé- 
cide à  tort  qu'il  a  été  valablement  saisi  met 
obstacle  à  ce  que  les  parties  puissent  désor- 
mais contester  la  compétence  de  ce  magis- 
trat pour  tous  les  actes  qui  sont  la  consé- 
quence nécessaire  du  jugement  par  lui  rendu. 
-  Civ.  0.  15  nov.  1904,  précité 
455.  Adde  :  -  Civ.  c.  24  juill.  190a,  D.  P. 

lf)06,  1.  93. 

459-2°.  Spécialement,  lorsqu  une  coui 
d'appel,  en  repoussant  une  demande  de 
reniboursement  d'avances  que  le  demandeur 
prétendait  avoir  faites  pour  le  compte  du 
défendeur,  avec  lequel  avait  existe  une  asso- 
ciation de  fait,  a  déclare  dans  es  motifs  de 
son  arrêt,  que  le  défendeur  affirmait  avoir 
encaissé  les  loyers  de  deux  maisons  saut  «  a 


valoir  en  cuiiipte  et  à  iv(;ler  ult*>rieurement 
avec  If  ileiiiaiuleiir  ■■  ,  aaiis  slalner,  ilaiiH  le 
(lisposilir,  uni' celle  ivdililioii  de  coiiiptiMlonl 
la  cour  II  avait  pas  été  saisie,  iiu  arrêt  posté- 
rieur ne  peut  rejeter  par  l'autorité  de  la 
cluise  jut;ée  des  coiichisioii»  sulisidiaires  lon- 
duiit  à  la  luiniination  d'experts  a  leflet  de 
dresser  le  coinpti'  de  Kestion  ilesdiles  mai- 
sons. Civ.  c.  ii  juin.  liKiô,  II.  I'.  I'.hh;.  i.ii:i. 
504-2".  Ce  n'est  pas  méconnaitre  le  prin- 
cipe suivant  lequel  les  iiiolifs  d'un  ju^;e- 
uieut  n'ont  pas  l'aulorité  de  la  chose  ju^iée, 
i|uo  de  faire  état  de  ces  motifs  pour  déclarer 
qu'une  question  de  propriété  a  été  iniplicite- 
tuent  Irancliée  dans  le  dispositif.  Paris, 

17  mais  IWKI  (sous  Iteq.  •28juill.  l!H)-2),  1).  P. 
I'.HH.   I.   177. 

504-3";  Spécialement,  le  jugement  qui. 
uour  valider  une  saisie-arrét  pratiquée  entre 
les  mains  du  loailaire  d'un  immeuble,  re- 
connaît dans  ses  motifs  que  cet  imnu'uble 
est  la  propriété  du  débiteur  saisi,  a  l'autorité 
de  1.1  chose  ju^ée,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  propriété  de  cederniei-.  Même  .irrél. 
544-2".  Lorsqu'un  triliunal  s'est  boiiié  à 
ordonner  nue  expertise  sur  um-  demande  en 
reildition  de  compte  d'administration  dont  il 
était  saisi,  une  cour  d'appel  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  lugée,  refuser  de  sur- 
seoir, jusqu'après  I  apurement  de  ce  compte, 
a  statuer  sur  une  demande  en  liquidation  et 
p.irtiige  de  la  succession  de  la  personne  contre 
laquelle  co  jugement  a  été  rendu.  —  Civ.  r. 
•î~  |,inv.   I!KH,  11.  P.   I!NH.   I.  .V2I. 

553-2".  .Sur  l'Idenliti-  d'objet  en  matière 
d'oi cln-,  V.  Aoi/ieau  Code  Je procédutu;  civile 
unnolé.  art.  7r>l'). 

554-2'.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
jugement  produise  la  chose  ju^ee,  que  le 
droit  qu'il  reconnaît  ait  été  l'objet  direct  et 
principal  du  jupement;  les  décisions  judi- 
ciaires ont  l'autorité  de  la  chose  ,|Ut;ée  mémo 
sur  les  questions  qu'elles  soulèvent  impli- 
citement. -   D.  P.  l'HIô.  I.  '25i,  note  ."). 

554-3".  Ainsi  jugé  que  la  chose  jugée 
peut  résulter  d'une  dérision  implicite  aussi 
bien  que  d'une  décision  expresse.  -  Civ.  c. 
là  iiov.  IIK^I.  I).  I>.  liHi.-,.  I.  254. 

554-4".  Le  créancier  du  propriétaire 
d'une  entreprise  immobilière  de  caplage 
d'eau  ne  peut  se  prévaloir  de  la  rpialité  de 
créancier  gagiste  sur  la  partie  du  prix  d'ad- 
judication de  l'entreprise  qui,  après  ventila- 
tion, représentera  la  valeur  des  concessions 
d'eau  faites  par  son  débiteur,  alors  que  dans 
un  dire  inséré  au  cahier  des  charges  il  a 
deniandé  que  ces  concessions  ne  fussent  com- 

Srises  dans  l'adjudication  que  sous  la  charge 
un  nantissement  qui  aurait  été  consenti  à 
son  profit  et  que  sa  prétention  a  été  repous- 
sée par  une  décision  judiciaire  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  lUgée.  -  (.Irenoble, 
Ki  juin  liKIt,  0.  P.  nm.  2.  2(J!).  -  Comp.  : 
dissertation  signée  T.  P.,  II.  P.  llKKî.  2.  211, 
note  I. 

555-2".  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'at- 
tache aux  décisions  implicitement  consacrées 
par  le  juge  aussi  bien  qu'.à  celles  expressé- 
ment formulées  par  lui,  lorsque  celles-ci  ne 
sont  qu'une  conséquence  immédiate  et  néces- 
saire des  premières  et  ne  se  peuvent  conce- 
voir et  expliquer  que  comme  leur  application. 
—  Paris,  il  mars  1!KJ(I  (sous  Req.  28  juill. 
liHl2K  II.  P.  V.m.  1.  177. 

555-3".  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
cette  relation  nécessaire  de  cause  à  elTct  est 
formellement  constatée  par  le  juge  lui-même 
dans  les  motifs  de  sa  sentence.  —  Paris. 
27  mars  lilOO.  préiité. 

591-2".  L'appel  d'un  jugement  portant 
déclar.ilion  de  faillite  et  fixation  provisoire  de 
la  date  de  la  cessation  de  payements,  remet 
en  question  devant  la  cour  loiit  le  litige  rela- 
tivement à  la  cessation  de  pavement»,  ses 
suites  et  ses  conséquences.  —  Cîv.  c.  21  janv. 
l!Kl-J.  fj.  P.   V.HU.   1.  5i. 

591-3".    Il'autre    part,    le  jugement   qui 


l'iivre  originale, 
s'oppose  à   toute 


Additions  au  Nouveau  Codk  Civil 

reporte  ,i  une  date  antérieure  l'époque  de  la 
cessation  dp  payements  est  une  dépendance 
du  lugcment  d.claralif  de  faillite  aii<|iicl  II 
se  rattache   nécessairement.         Même  arrèl. 

591-4".  Iles  lors,  si  le  premier  jugement 
est  frappci  d'appel ,  la  cour  d'appel  décide  ,i 
tort  (|iie  le  second  jugement,  qui  a  (ixé  ilèll- 
ultlvement  la  date  de  la  ces.sation  de  paye- 
ments, a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée'  et 
s'oppose  à  ce  qu'elle  déclare  (pi'il  n'y  a  jamais 
eu  cessation  de  payements.       Même  arrêt. 

640-2".  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  rejeté  une  demande  en 
dommagiîs-intrréts  formée  par  un  artiste 
contre  une  ville,  en  constatant  ipie  les  plans 
fournis  par  cet  artiste  en  vue  il'un  monu- 
ment projeté  n'ont  pas  ('té  utilisés  pour  la 
construction  qui  a  été  réellement  exécutée  et 
i^ue  celle-ci  constitue  une 
1  exception  de  chose  jugi'C 
action  par  laquelle  ce  même  artiste  demande 
que  son  nom  soit  inscrit  sur  le  monument, 
à  coté  de  celui  de  l'architecte  ipii  l'a  élevé, 
et  que  la  niaiiuette  de  son  projet  vsoit  expo- 
sée a  l'intérieur. -- Civ.  r.  1 1  janv."l!KI,"),  11.  P. 

UKi.").  I.  ;iiHi. 

763-2  .  Le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce <|ui  a  autorisé  le  créancier  d'une 
femme  dotale  .i  toucher  au  Trésor  public  les 
arrérages  d'un  litre  de  rente  nominatif 
donné  par  elle  en  nantissement  ne  fait  pas 
obstacle,  comme  ayant  l'autoriU'  de  la  chose 
jugée,  à  la  demande  que  cette  femme  forme- 
rait dans  la  suite  en  vue  d'obtenir  la  nullité 
du  nantissement  et  la  restitution  du  titre  à 
raison  de  son  caractère  dotal,  alors  que  la 
(|uestion  de  dotalité  n'a  pas  été  soumise  au 
tribunal  de  commerce,  qui  dit  été  d'ailleurs 
incompétent  ratinne  mali-ritv  pour  en  con- 
naitre.  IlissertationsignéeG.  L.,1).  P.  ISKlfi. 
2.  211.  note  I.  -  Paris,  8  mars  l!K)5,  D.  P. 
151(16.  2.  2tl. 

825-2".  L'arrêt  qui,  après  le  décès  du 
mari,  déclare  éteinte  la  créance  de  reprises 
de  la  femme  telle  qu'elle  avait  été  liquidée 
au  cours  du  mariage  après  la  séparation  de 
biens,  par  suite  ile  la  compensation  qui 
s'est  produite  rétroactivement  avec  la  somme 
versée  par  la  sociéli'  d'acquêts  pour  la  pres- 
tation de  la  (lot  constituée  au  prolit  d'un 
enfant  commun  et  imputable  entièrement 
sur  la  succession  du  prémouraut,  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  des  déci- 
sions antérieures  qui,  alors  que  l'elTet  de 
celle  dernière  clause  était  encore  incertain, 
ont  colloque  la  femme  pour  le  montant  de 
ses  reprises  et  déclaré  qu'elle  ne  devait  pas 
ri'compense  au  mari  de  la  moitié  de  la 
•somme  versée  par  la  sociéb'  d'acquêts  pour 
le  payement  de  la  dot.  Req.  27  avr.  I9()i 
II.   P.    l'.KI;").  I.  !I8. 

855-2".  L'arrél  qui,  dans  son  dispositif, 
(li'clare  un  acte  de  vente  lictif  cl  simulé  et 
l'annule  comme  concerté  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  en  écartant,  dans  ses 
motifs,  comme  invraisemblable  et  inadmis- 
sible, le  versement  de  prétendus  acomptes 
sur  le  prix,  et  qui  rejette  des  conclusions 
subsidiaires  ollrant  de  prouver  la  réalité  de 
ces  acomptes,  a  l'autoiilé  de  la  chose  juttée 
([liant  ;iu  caractère  fictif  et  siinuh-  dé  ces 
l)ayemenls.  Civ.  c.  8  avr.  I9<i;i,  II.  P.  IIKH. 
1.  .">4I. 

855-3".  ICn  conséquence,  un  arrêt  posté- 
rieur ne  peut  se  fonder  sur  l'existence  de 
ces  payements  simulés,  pour  (h'clarer  l'ac- 
quéreur fictif  créancier  des  sommes  qu'il 
aurait  versées  sans  cause  pour  suite  de  l'an- 
nulation de  l.i  vente,  et  pour  le  colloquer 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d  im- 
meubles ayant  appartenu  au  vendeur...  soit 
au  rang  de  l'inscription  hypothécaire  prise  à 
son  prolit  en  garantie  de  cette  prétendue 
cn'Nince.  --  Même  arrêt. 

855-4".  ...  .Soit  au  rang  des  inscriptions 
prises  par  des  créanciers  hypothécaires  aii- 
t('rieiirs  auxquels  l'acquéreur  se  prétendrait 
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légalement  subrogé,  comme  les  ayant  désin- 
téressés alors  (|u'il  était  devenu  lui-même 
créancier  du  prix  indûment  p,i\é.  -  Même 
.irrêt. 

876-2".  La  décision  dont  lobjet  étail  la 
réparation  du  pn-judice  causé  à  une  personne 
par  un  accident  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'une  nouvelle  instance  soit  inlrodiiile  an 
sujet  de  la  responsabiliti''  d'autres  consé- 
(|ueii(es  dommageables  résultant  du  même 
accident.  Civ.  r.  28  avr.  l!ll)3  (2  arrêts), 
II.  P.  1!IL':!.  I.  414.  ^  ' 

940-2".  Quand  un  jugement,  en  d(''clarant 
nulle  par  un  motif  de  forme  une  opposition 
a  coNiralule,  ordonne  en  même  temps,  sans 
qu'aucune  réserve  ait  été  acconhV'  ni  même 
demand('e.  l'exécution  de  la  eontriiinle,  il  \  a 
chose  jugée  sur  le  fond,  et  une  nouvelle  (jp- 
posilion  a  contrainte  ne  saurait  être  valable- 
ment forini''e.  Civ.  c.  3(1  juin  llKili,  I).  P. 
IIKIH.   I.  :i8'i. 

951-2".  Si  rinlirmation  d'un  jugement 
entraîne,  de  plein  droit,  l'annulation  des 
actes  d'exécution  ell'ectuês  en  vertu  dudit 
jugement,  celte  nullité  ne  peut  pas  êlre  éten- 
due à  d(îs  faits  (|ue  l.i  (b'clsum  n'a  pas  visés 
et  .luxfiuels  elle  reste  Inapplicable.  -  Heq 
7  nov.  ISKI."),  II.  P.  liKKi.  |,  413.  :,vee  iV 
rapport  de  M.  le  conseiller  Alpliandéry. 

951-3".  C'est  ainsi  (pie  l'arrêt  qui  a  in- 
llriiié  le  jugemenfdéclaratif  de  faillite  dune 
société  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  de 
supprimer  les  faits  qui  si>  sont  produits  à  la 
suite  de  cette  déclaration  de  failllle  et  spéci.i- 
lement  la  notification  aux  liqiildaleiirs  de 
telle  ou  telle  créance,  et,  en  conséquence, 
les  juges  peuvent,  sans  méconnaître  l'autorité 
(le  la  chose  jugée,  retenir  comme  base  de 
leur  décision  la  connaiss.mce  (|up  le  liquida- 
teur a  eue  de  cette  créance.  Keq.  7  nov 
l'.lil.'>,  piv'cité. 

1021-2".  Lorsipie  la  demande  en  reslilu- 
tion  des  droits  de  timbre  pour  alionnement 
et  de  la  taxe  sur  le  revenu  indûment  versés 
au  Trésor  par  une  société,  sur  certains  de 
ses  titres  qui  n'y  étaient  pas  assujeltis,  a  été 
rejetée,  comme  atteinte  par  la'  déchéance 
qiiin(|iiennale,  aux  termes  d'une  décision 
ministérielle  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
seil d'Ktat,  la  même  société  ne  peut  plus, 
sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
renouveler  en  justice  sa  réclamatioii,  en 
prétendant,  pour  la  première  fois,  qu'elle 
était  f(3ndée  à  imputer  l'excès  de  perception 
commis  à  son  pivjudice  sur  les  échéances 
ultérieures  desdites  taxes.  —  Civ.  r.  (i  déc 
nid'i,  D.  P.  l'.KI.-).  I.  :)21.  -  Comp.  :  disser- 
tation signée  X.,  II.  P.  ibid.,  note  1-i,  I. 

1021-3".  Vainement,  la  société  alléguerait- 
elle  que  les  somm(!s  indûment  payées,  lors 
de  chaque  versement  trimestriel,  aiir.iiont 
donné  naissance,  à  son  profit,  à  une  cn'ance 
liquide  et  exigible,  se  compensant  de  plein 
droit  avec  les  termes  dus  an  Tn'sor;  elle  ne 
saurait  remeltre  en  question,  par  ce  moyen 
nouveau,  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil 
d'Etat,  dont  l'arrêt  a  l'autorité  do  la  chose 
jugée,  puisqu'il  a  été  rendu  enl<'e  les  mêmes 
parties,  sur  une  dem.indc  qui  avait  la  même 
cause,  le  payement  de  l'indii.  et  le  même 
objet,  la  r(«titiili()n  des  droits  indûment  per- 
çus. —  Civ.  r.  (i  déc.   llKl'i.  précité. 

1021-4".  ...  Alors  surtoul  ([ue  la  société 
ayant  directement  réclamé,  dans  la  première 
instance,  le  remboursement  des  indues  per- 
ceptions et  ayant  alors  continué  à  payer  inté- 
gralement ses  impéls  trimestriels,  .sans  opé- 
rer les  retenues  auxquelles  l.i  compensation 
lui  aurait  donné  droit,  est,  ]iar  l.i  même, 
réputée  avoir  renoncé  à  la  compensation  et 
a,  dès  lors,  perdu  irrévocablement  le  droit 
de  s'en  prévaloir.  —  Trib.  civ.  Si?ine,  li)  mai 
18!«l  (sous  Civ.  r.  (i  déc.  I!M)4,  pr('>cité).  — 
Comp.  :  dissertation  signée  X.,  précitée. 

1066-2".  La  cause  et  l'objet  sont  les 
mêmes,  s'il  s'agit  dans  l'une  et  dans  l'autre 
demandes    d(.'    la    prétemlue    iiiillllé    d'iiiie 


108 


[Alt.  1351.] 


même  convention  et  de  l'imputation  d'un 
même  payement.  —  Civ.  r.  17  nov.  1903, 
D  P  HWa.  '•  't''^-  "  Comp.  :  dissertation 
dé  M.  cV-zar  Bru,  I).  P-  ibid.,  note  8-12. 

1066-3».  11  importe  peu,  à  cet  r-gard,  que 
le  premier  arrêt,  après  avoir  repousse  la 
demande  en  iiuUitt'  et  la  demande  d'imputa- 
tion par  des  molifs  directs  et  de  fond,  ait,  en 
outre  écarti'  la  prétention  du  demandeur 
par  d'autres  considérations,  motifs  ou  argu- 
ments présentés  à  titre  hypothétique  et  de 
façon  surabondante.  —  Civ.  r.    17  nov.   IKb, 

précité.  .         ,      ,        ,  ■      • 

1072-2».  L'exception  de  la  chose  jugie 
n'est  pas  recevable,  quand  il  n'y  a  pas  iden- 
tité de  cause  entre  deux  demandes  succes- 
sives, et  notamment,  lorsque  ces  demandes 
sont  fondées  sur  des  titres  dillérents.  —  Civ. 
c.  24  juill.  19(15,  D.  P.  19116.  1.  93. 

1072-3».  En  conséquence,  dans  le  cas  ou 
une  demande  en  remboursement  de  frais  et 
de  droits  d'enrestistrement  d'acte  de  vente 
notarié  a  été  repoussée  par  le  motif  que  le 
demandeur  n'en  aurait  pas  effectue  le  verse- 
ment le  notaire  ayant  volontairement  fait 
l'avance  des  droits,  un  arrêt  ultérieur  ne 
saurait  écarter,  par  l'exception  de  la  chose 
iuoée  une  nouvelle  demande  de  rembourse- 
ment' basée  sur  une  prétendue  quittance 
subrogative  délivrée  par  le  notaire  au  deman- 
deur, sans  s'expliquer  sur  le  caractère  réel  ou 
fictif  de  cette  question.  —  Civ.  c.  24  juiU. 
190."),  précité. 

1072-4°.  De  même .  on  ne  peut  écarter 
par  l'exception  de  chose  jugée  une  demande 
en  dommages-intérêts  sous  prétexte  que  pa- 
reille demande  a  été  précédemment  produite 
entre  les  mêmes  parties,  alors  que,  dans  e 
premier  procès,  la  partie,  se  plaignant  de 
la  privation  dune  hérédité  que  son  institu- 
tion de  légataire  universel  lui  assurait  sous 
une  condition  qu'elle  prétendait  s'être  réali- 
sée avait  demandé  des  dommages-intérêts 
égaux  à  la  valeur  de  cette  hérédité,  tandis 
que  dans  le  second  procès,  elle  n'a  réclame 
que"  l'équivalent  des  avantages  qu'elle  aurait 
recueillis  par  suite  d'autres  dispositions  du 
même  testament,  inconnues  jusque-la  et  lui 
attribuant  un  rùle  mal  défini,  mais  certaine- 
ment rétribué,  dans  la  succession  du  (te  ciyK.s. 
-Heq.  16  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  296.  , 
1172-2».  Un  arrêt  ne  peut  avoir  1  autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'une  personne 
qu'autant  que  cette  personne  y  a  ete  partie 
ou  y  a  été  représentée.  —  Civ.  r.  17  dec.  1902, 
D.  'P.  1903.  1.  144.  . 

1172-3».  Le  jugement  qui  refuse  1  ins- 
cription sur  la  liste  électorale  d'un  Israélite 
alo-érien  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  suffisam- 
ment justifié  de  son  indigénat,  n'a  pas  l'au- 
toritéde  la  chose  jugée  s'il  a  été  rendu  sur 
la  seule  demande  de  cet  Israélite  algérien  et 
sans  contradicteur.  -  Civ.  r.  12  avril  1902, 
D.  P.  1904.  1.  400. 

1172-4».  Dés  lors,  il  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'à  l'occasion  d'une  nouvelle  revision 
des  listes  électorales,  une  nouvelle  demande 
d'indigénat  et  d'inscription  soit  admise  par 
le  iu<Je  de  paix  ou  par  la  commission  muni- 
cipale. -  Civ.  r.  12  avr.  1902,  précité.  ^ 
1172-5".  Au  contraire ,  le  jugement  qui , 
ordonnant  l'inscription  sur  la  liste  électo- 
rale d'un  Israélite  algérien,  a  été  rendu  en 
présence  d'un  tiers  électeur  qui  contestait 
l'inscription  ou  poursuivait  la  radiation,  a 
autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tous.  — 
Civ  r.  23  avr.  1902,  D.  P.  1904.  1.  4U0. 

1199-2».  Le  bornage  auquel  il  a  été  pro- 
cédé au  cours  et  comme  incident  d'une  action 
en  revendication  est  inopposable  à  celui  qui, 
n'ayant  pas  reçu  signification  du  .jugement 
prescrivant  le  bornage  et  s'étant  abstenu  de 
fiaurer  aux  opérations,  n'a  pas  été  partie  a 
cibornage.  -  Civ.  r.  22  janv.  1900,  D.  P. 
•1904.  1 .  .")46.  ,        ,  ,      .      . 

1317-2".  L'autorité  de  la  chose  jugée  a 
l'égard  des  membres  du  conseil  d'administra- 
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tion  d'une  société  est  opposable  à  tous  les 
actionnaires,  bien  qu'ils  n'aient  pas  figuré 
individuellement  à  l'instance.  —  Civ.  r.  IS.juin 
1902,  avec  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin.  D.  P.  1902.  1.  385.  — 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Lacour,  D.  P. 
ibicl..  note  1-4. 

1317-3».  Et  il  en  est  ainsi ,  même  pour 
les  décisions  rendues  après  la  déclaration  de 
faillite  de  la  société,  les  administrateurs  con- 
tinuant à  la  représenter  légalement,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  dissoute  et  munie  d'un 
liquidateur.  —  Civ.  r.   18  juin  1902.  précité. 

1337-2».  La  femme  et  les  enfants  de  l'em- 
ployé d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
peuvent,  pour  obtenir  de  celle-ci  la  répara- 
tion du  dommage  résultant  pour  eux  de  la 
mon  de  leur  mari  et  père,  survenue  à  la 
suite  d'une  maladie  contractée  au  service  de 
la  compagnie,  invoquer  contre  cette  compa- 
gnie une  décision  judiciaire  qui  l'a  déclarée 
responsable  vis-à-vis  de  son  employé  de  la 
maladie  éprouvée  par  lui  et  lui  a,  de  ce  chef, 
accordé  une  réparation  :  il  n'y  a  pas ,  entre 
les  deux  demandes,  identité  d'objet  et  iden- 
tité de  parties,  et,  par  suite,  chose  jugée.  - 
Civ.  r.  10  févr.  1908,  D.  P.   1908.  1.  228. 

1344-2».  Une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  pouvant  avoir  d'eû'et 
qu'entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  une 
commune  ne  peut  se  prévaloir  du  jugement 
d'expropriation  (|ue  si  elle  démontre  qu'elle 
est  un  ayant  cause  de  l'expropriant,  et  c'est 
à  elle  à  faire  la  preuve  de  sa  qualité.  -  D.  P. 
1901).  1.  39,  note  (i. 

1344-3».  En  conséquence,  un  jugement 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
prononcé  au  profit  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  ne  peut  être  invoqué  par  une 
commune  pour  déterminer  l'étendue  d'une 
propriété,  lorsque  cette  commune  n'apporte 
pas  la  preuve  d'une  transmission  de  propriété 
à  son  profit.  —  Req.  2  août  1905,  D.  P.  1906. 
1.  39.  ^     .  . 

1401-2».  De  même,  lorsqu'une  décision 
de  justice  n'a  été  frappée  d'appel  que  par 
quelques-unes  seulement  des  parties  qui  y 
figuraient,  la  décision  nouvelle  qui  intervient 
sur  l'appel  de  ces  parties  n'a  d'effet  qu'à  leur 
égard  ;  dès  lors ,  la  première  décision  con- 
serve toute  sa  force  et  a  l'autorité  de  la 
chose  jut;ée  vis-à-vis  des  parties  non  appe- 
lanlesi  quelles  que  soient  les  erreurs  de  droit 
ou  de  fait  dont  elle  est  entachée.  —  Civ.  r. 
9  ianv.  1905,  D.  P.  1906.  1.  221. 

1401-3'.  ...  Sauf  le  cas  oii  l'indivisibilité 
absolue  de  l'objet  litigieux  rend  impossible 
l'exécution  simultanée  des  deux  décisions, 
auquel  cas  l'autorité  de  la.  chose  jugée  est 
tenue  en  échec  par  un  obstacle  matériel.  — 
Même  arrêt. 

1401-4".  Spécialement,  lorsqu'un  juge- 
ment a  déclaré  valahle  un  legs  universel  l'ait 
à  une  société  de  spiritisme  vis-à-vis  de  tous 
les  héritiers,  et  que  quelques-uns  seuleinent 
ont  fait  appel,  l'arrêt  qui,  infirmant  le  juge- 
ment de  première  instance ,  déclare  le  legs 
universel  nul  comme  fait  à  une  association 
n'avant  pas  capacité  pour  le  recevoir,  ne 
profite  qu'à  ceux  des  héritiers  qui  y  ont  été 
parties,  le  jugement  et  l'arrêt  étant  suscep- 
tibles d'une  exécution  simultanée  ;  et  le  par- 
tage des  biens  de  la  succession  doit  avoir 
lieu  entre  les  divers  intéressés  conformé- 
ment aux  droits,  reconnus  aux  uns  par  le 
jugement,  et  aux  autres  par  l'arrêt.  —  Même 
arrêt. 

1485-2".  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'une  déci- 
sion définitive  a  déclaré  une  partie  respon- 
sable des  conséquences  d'une  faute  à  elle 
imputée  et  qu'une  nouvelle  instance  est  in- 
troduite tant  contre  elle  pour  fixation  du 
chilfre  des  dommages -intérêts  que  contre 
sont  commettant,  le  juge  ne  viole  pas  les  régies 
de  la  chose  jugée  et  ne  motive  pas  insuffi- 
samment sa  décision  en  se  bornant,  pour 
justifier  la  responsabilité  du  commettant,  à 


viser  sa  première  décision.  —  Req.  7  nov. 
1904.  D.  P.  1908.1.  67. 

1485-3».  Mais  cette  décision  est  critiquée 
et  il  est  plus  juridique  d'admettre  que  la 
décision  rendue  contre  l'auteur  du  quasi- 
délit  seul  n'a  aucune  autorité  à  l'égard  de 
son  commettant  de  même  que  le  jugement 
rendu  à  l'égard  du  garant  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  a  l'égard  du  garanti,  et 
inversement,  que,  par  suite,  si  deux  instances 
successives  sont  engagées  d'abord  contre  le 
préposé,  puis  contre  le  commettant,  les  juges, 
lorsqu'ils  sont  saisis  de  la  seconde  instance, 
doivent  justifier  la  condamnation  qu'ils  pro- 
noncent contre  le  commettant,  en  constatant 
d'une  part  les  éléments  du  quasi-délit  relevé  T 
à  la  cliarge  du  préposé  et  d'autre  part  leJ 
rapport  dé  commettant  à  préposé  existantî' 
entre  l'auteur  du  quasi-délit  et  la  personnâ 
recherchée  comme  responsable.  —  D.  P.^ 
1908.   1.  68,  note  19.  , 

1513-2».  L'autorité  de  la  chose  jugée  gui] 
s'attache  au  règlement  d'ordre  devenu  défi-' 
nitif  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  partie , 
qui  a  figuré  dans  la  procédure  d'ordre  comme 
représentant   son  père,   débiteur  saisi,   de- 
mande la  nullité  de  l'acte  de  collocation  d'un 
des  créanciers   en    qualité    d'héritier   de   sa 
mère,  alors  que  cette  partie  pouvait  d'autant 
moins   représenter   sa    mère    que    celle-ci, 
avant  subrogé   le  créancier  dans  son  hypo- 
thèque légale,  se  trouvait  i-eprésentèe  à  cette 
procédure    par    son    cessionnaire.   —  Req. 
2'i  avr.  1903,  D.  P.   1904.  1.  115. 

1594.   idde  :  —  Bordeaux,  24  mars  1903 
(SOUS  Civ.  r.  9  janv.  1905).  D.  P.  1905,  1.  221. 
.-    Civ.    c.    12  déc.    1905,   D.    P.    1906.    1. 
2.57. 

1594-2".  Mais  les  questions  d'ordre  pu- 
blic elles-mêmes  pouvant  être  écartées  par 
l'MUtorité  de  la  chose  jugée,  une  cour  d'ap- 
pel peut  maintenir  en  cause  le  pr'éfet  et  le 
condamner,  comme  représentant  le  départe- 
ment, à  payer  l'indemnité  due  à  un  proprié- 
taire exproprié  en  vue  de  l'élargissement 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, lorsqu'elle  se  fonde  sur  ce  que  le  préfet 
a  figuré  en  ladite  qualité  devant  le  jury 
d'expropriation,  que  les  conclusions  prises 
par  lui  l'ont  été  au  nom  du  département, 
que  l'indemnité  allouée  par  le  jury  l'a  été  à 
la  charge  du  département,  et  que  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  a  envoyé  le 
département  en  possession.  -  Civ.  c.  12  dec. 
1905,  précité. 

1678-2".  La  disposition  d'un  jugement 
réservant  à  une  partie  toutes  les  causes  de 
compensation,  sans  que  ces  réserves  aient 
été  précédées  d'aucunes  conclusions  visant 
le  principe  de  la  compensation  spéciale  invo- 
quée plus  tard  par  cette  partie,  n'a  pas, 
relativement  à  cette  compensation,  l'autorité 
(le  la  chose  jugée.  —  Beq.  10  juin  1902.  D.  P. 
1904.   1.  425. 

1775-2".  Manifestement,  l'arrêt  qui  se 
met  en  contradiction  directe  avec  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  rendue  entre 
les  mêmes  parties  dans  un  litige  relatif  au 
même  objet,  encourt  la  cassation.  —  Civ.  c. 
')6  févr.  1901,  D.  P.  1904.  1.  621. 

1810-2".  L'autorité  de  la  chose  jugée  s  op- 
pose à  ce  qu'une  demande  de  collocation, 
rejetée  comme  tardive  par  un  jugement  défi- 
nitif, soit  reproduite  sous  prétexte  de  recti- 
fication d'une  erreur  matérielle  dans  la 
détermination  du  prix  à  distribuer  par  vme 
d'ordre.  -  Req.  16  mai  1904,  D.  P.  190o. 
I    249 

1879.  Adde  :  —  Civ.  r.  10  juill.  1902, 
D  P  1904,  1.  342.  —  Req.  11  nov.  1907, 
1).  P.  1908.  I.  63. 

1958-2».  Le  principe  d  après  lequel  les 
décisions  de  la  justice  criminelle  ont,  au 
civil  l'autorité  de  la  chose  jugée,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  n'est  jamais  penms 
au  juge  civil  de  méconnaître  ce  qui  a  ete 
nécessairement  et  certainement  décide  par 


r.eq.  !)  lire.    I!K«,  n.  1' 


le  lu^o  ri'iiniiicl 
1U«.   I.   t7. 

1965-2' .  Les  devisions  des  tiibuiiaiix  cor- 
recliormels  ajaiil  ail  civil  laiitoriti'  de  la 
chose  ju^îre,  il  n'est  i.imais  permis  au  ju^e 
civil  de  iiu'coniiaitiv  ce  qui  a  été  jiigé  par  le 
tribunal  coriectioniicl ,  soil  (|iianl  à  l'exis- 
leace  du  fait  qui  lorine  la  base  commune  de 
l'action  publique  et  île  l'action  civile,  soit 
quant  a  la  participation  du  prévenu  à  ce 
méine   fait.  Civ.  c.  "iS  juin    IIHI").   I).    I'. 

l'JU.')    I.  K)G. 

1975-2'.  I.a  juridiction  civile  est  liée,  non 
sculiinent  par  le  dispositif  des  décisions  cor- 
rectiiinnelles,  mais  même  par  ceux  de  leurs 
molil's  qui  en  sont  le  soutien  nécessaire.  — 
i:iv.  c.  as  juin   UNI,-),  D.  |<    uni,-).   I.   Vik;. 

2038-2".  La  d.'cision  du  jury  et  l'arrêt  du 
la  cour  d'assises  qui  déclarent  un  nolairc 
coupable  d'avoir  détourné,  au  préjudice  de 
diverses  pei-sonnes  qui  en  étaient  proprié- 
taires, des  sommes  d'arijent  qui  ne  lui 
avaient  .'té  remises  i|u'à  litre  de  dépôt. 
Il  emportent  cliose  juj,'ée  que  sur  la  question 
de  culpabilité  et  w  préjugent  rien  au  sujet 
des  personiii'S  qui  <luivenl  supporter  les  con- 
séqui'nces  de  l'abus  de  confiance  dont  l'ofli- 
cier    public    s'est    rendu    coupable.  Hcd 

'.I  déc.    liKCj,   I).  |>.    !!««.    \.  \-. 

2038-3".  .Spécialement,  une  décision  des 
tribunaux  civils  peut,  sans  violer  la  chose 
jiijjéc  au  criminel,  déclarer  que  la  responsa- 
bilité du  dépéil  elTedué  entre  les  mains  du 
nolaire,  et  dont  ce  dernier  a  abusé,  sera  sup- 
portée par  moitié'  par  des  personnes  déter- 
minées. —  Req.  !)  déc.  MHhi.  précité. 

2080-2'.  Les  décisions  rendues  au  crimi- 
nel n'ay.-mt  autorité  de  la  chose  juj;ée  que  pour 
ce  (jiii  fait  1  objet  du  jugement,  quand  le  mé- 
canicien d'une  compagnie  de  liamways  a  été 
relaxé  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
prévention  il'avoir  contrevenu  aux  disposi- 
tions du  règlement  enjoignant  de  faire  usaye 
de  la  trompe  d'avertissement,  la  demande  en 
domuia;;es-iiitéi'éts  introduite  ullérieurement 
devant  la  juridiction  civile  contre  la  compa- 
gnie de  tramways  prise  comme  civilement 
responsable  ne  peut  l'tre  écartée  par  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  si  cette  demande  est 
fondée  sur  l'excès  de  vitesse,  cause  d'acci- 
dent distincte  de  celle  qui  avait  été  relevée 
dans  la  poursuite  correclionnelle.  —  Civ  c 
6  mai  l'.Mil,  1).  \\  Uh);-).  I.  475. 

2119-2".  Le  plus  .souvent  il  reste  possible 
de  prononcer  une  condamnation  au  civil, 
sans  contredire  la  sentence  d'acquittement 
rendue  au  criminel,  à  raison  de  la  différence 
d'objet  et  de  point  de  vue  qui  existe  entre 
les  deux  lé|,islations.  —  llissertation  de  M.  Pla- 
niol.  I).  I>.   MKI7.   I.  ail.  note  I. 

2119-3".  Spécialement,  pour  les  inculpa- 
lions  de  vol,  ou  de  délits  analogues  au  vol. 
comme  l'escroquerie  et  l'abus  de  conliance, 
l'acquittement  néquivaut  pas  du  tout  à  la 
recunaissance  du  droit  de  propriété  au  profit 
de  linciilpé  ni  à  la  siippre.ssion  pour  les 
tiers  de  toute  action  contre  lui;  s'il  n'est  pas 
coupable  d'un  délit  caraclérisé,  il  peut  tout 
au  moins  être  en  possession  delà  chose  d'au- 
trui  et  obli^;é  de  la  restituer.  Dissertation 
de  .M.  l'Ianiol,  précitée. 

2119-4".   Lorsqu'une  personne,  qui  pos- 
sède un  litre  .iii  porteur  provenant  d'une  suc- 
cession ,  a  été'  poursuivie  sous  l'inculpation 
de    vol,    le  jugement    correctionnel   qui   l'a 
acquittée,  pour   le   motif  que    ■    les  circons- 
tances  ne   permettaient    pas   de   conclure   à 
l'impossibilité   d'un   don   manuel    »,    ne   fait 
pas  obstacle  à  l'action  en  revendication  diri- 
"  outre   elle  par  les   iK'iiliers  du  dél'unl, 
possession  du   titre  par  son  détenteur 
•  ■\  a   une  origine  é(|uivoque  et  précaire, 
-  il   ne  rapporte  pas    la    preuve   du   don 
inuel  allégué   par    lui.      -    llissertation  de 
.  l'I.miol,  précitée.  —  Req.  I.S  mars  liK)7, 
.  I'.  I:iii7.  I.  201. 
2119-5'.  Le  jugement  du  tribunal  correc- 
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servant  de  base  à  une  poursuite  pour  escro- 
querie, acquitte  l'un  des  deux  individus 
poui-suivis  tandis  (ju'il  condamne  l'autri',  par 
le  iiiotif  (|uc  rinlenliuu  frauduleuse  du  pre- 
mier n'était  pas  suflisauimeiil  établie,  ne  fait 
poini  obstacle  à  ce  que  la  juridiction  civile 
olili;;e  l'individu  acquitté  ei  celui  qui  a  été 
l'oiidamné  à  payer  solidairement,  à  raison 
de  leur  faute  commune,  des  dommages- inté- 
rêts à  la  victime  du  d<'lit.  s'il  est  constaté 
que  l'individu  acquitté  a  commis  la  faute  de 
prêter  son  concours  à  l'aulctu'  de  l'escroque- 
rie dans  les  ailes  qui  ont  détermini'  la  vic- 
time à  lui  remettre  des  fonds.  Ue<|. 
2«  avr.   I!)(I2,  D.  P.  I!KI3.  I.  575. 

2141-2".  Lùrs(|ue,  sur  une  poursuite  pour 
homicide  par  impiudence,  le  piévcmi  a  éti' 
ac<|uillé  par  le  juge  correctionnel,  non  pas 
seulement  parce  que  les  faits  iiicrimiiiés  ne 
présentaient  pas  de  caractère  délictueux, 
mais  parce  que  leur  existence  matérielle 
même  n'était  pas  établie,  ce  prévenu  ne 
saurait  être  aciionné  en  dommages -intérêts 
devant  la  juridiction  civile,  alors  (|u'il  n'est 
pas  établi  <|u'il  ail  commis  d'autres  fautes 
(pie  celles  délinitiveinent  écartées  par  le  juge 
correctiiuinel.  Civ.  r.  2,Savr.  Hl();i (2 arrêts), 
I).  I'.   I'.ni:î.  I.  'il'i.- 

2148-2".  11  n'y  a  aucune  inconciliabililé 
erilie  lu  décision  correctionnelle,  qui,  à 
délaiil  de  discernement,  exonère  un  mineur 
de  l'application  de  la  peine  (|u'il  a  encourue 
à  raison  d'un  délit,  et  la  décision  livile  qui 
le  coudamue  à  réparer  le  ilommage  qu'il  a 
causé.  —  liesan^ion.  17  déc.  I!XJ2,  D.  P. 
Illlt!.  2.    'KHi. 

2148-3".  Spécialement,  un  enfant,  mineur 
de  moins  de  seize  ans.  renvoyé  des  fins 
d'une  poursuite  correctionnelle  pour  bles- 
sure par  imprudence,  comme  .'lyaiil  a^i  sans 

discenicmenl .  pcul  être  né: loiiis  cl  ulti'- 

l'ieureinenl  coudamné  par  la  juriiliclion  civile 
à  réparer  le  préjudici'  qu'il  a  <'ausé  à  la  per- 
sonne blessée,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a 
eu  conscience  suffisante  qu'il  commettait 
sinon  un  délit,  du  moins  une  faute,  eu  se 
livrant  à  l'acte  qui  a  occasionné  la  blessure, 
lîesaiiron.  17  déc.  U)02.  précité. 
2282-2".  Eu  présence  d'un  verdict  du 
jury  déclarant  non  coupable  un  prévenu 
accusé  de  coups  et  blessures  avant  occa- 
sionné la  mort  sans  intention  de  la  donner, 
c'c'Sl  avec  raison  que  la  demande  eu  doni- 
mag<'s-iiitéi'èts,  fondi'i'  sur  le  crime  même 
pour  lequel  l'acquillemeut  a  ét('  prononcé,  el 
non  sur  un  fail  pur  et  simple  constiluaiit 
une  faille  dommageable,  est  n'jetée  par  les 
juges  civils  comme  mell.int  en  cause  la  ques- 
tion souverainement  jugée  par  le  verdict  du 
,iury.  Civ.  r.  27  mars  1886.  D.  P.  l!)07.  1. 
2»). 

2305-2".  L'.nilorité'  de  la  chose  jugé'c.  i|ui 
est  .ittaclue  par  la  loi  aux  décisions  défiiii- 
livcs,  lie  peul  ré'sulter  d'une  ordoiiiiaiice  de 
non-lieu  déclarant  qu'en  l'élat  de  la  procé- 
dure il  n'esl  pas  établi  que  l'inculpé  soit 
l'auteur  du  crime  ou  du  délil  qui  lui  est 
reproché,  celte  ordonnance  ne  statuaiil  pas 
déliiiilivemeiit  sur  le  fait  qui  en  est  l'objet  et 
l'iaiit  suscepliblc  dêtrr  mise  à  iiéanl  s'il  sur- 
viiuil  des  charges  nouvelles.  Civ.  c.  2(i  iuill. 
IIHl'i,  II.  P.   liKH.   I.  472. 

2305-3' .  Dès  lors,  les  juges  civils  ne  sau- 
raient l'carter  une  action  en  dommages-inté- 
rêts iiilrodiiile  au  civil  contre  une  personne 
et  se  refuser  x  e.xaminer  les  ciiconstames 
invoquées  par  le  demandeur  comnii'  consti- 
tutives d'une  faute  de  droit  i-ommun.  par 
cela  seul  qu'il  aurait  été  rendu  en  faveur  de 
celle  peisoiiiie  une  ordonnance  de  non-lieu 
éiioiicaiil  qu'il  n'élail  pas  l'Iabli  qu'une 
imprudence  quelconque  fui  l'iil  iiiiiiiitabb'  à 
raison  de  l'accident  causé  au  demandeiii'  p.'ii 
la  mise  en  mouvement  d'un  appareil  qu'elle 
était  oiciipéi'  à  graisser.  (^:iv.  c.  20  jiiil. 
\\m.  pré,  il,'. 


I Ail.  i:i5«.| 


idll 


:  2.  —  Des  présoiuptious  qui  no  sont 
point  établies  par  la  loi. 


.\i(.  i:{r>;{. 

79-2".  Les  présomptions,  lendues  .idmis- 
sibles  par  un  conimencemenl  de  preuve  par 
écrit  doivent  découler  d'un  ensemble  de 
circonstances  indépendanti's  de  celles  csiil- 
lant  de  l'écrit,  et  elles  sont  abandonnées  à 
r.ippi'écii'tion  discrétionnaire  des  juges  du 
fond.  Iteq.     1!)    déc.     190.4.    I).   P.   19l)(i. 

1.  .'iW. 

121-2".  Ainsi,  de  simples  présomptiims 
sont  .idinissibles  pour  prouver  qu'un  capiUil 
prêté  a  été  majoré  alin  de  dissimuler  un 
prêt  iisiiraire,  et  il  appartient  au  juge  du 
tait  de  conslati-r  l'existence  et  d'apprécier  la 
gravité  des  présomptions.  —  Civ.  r.  5  août 
•i!IÛ2,  D.  P.  l!l05.  I.  9i. 

121-3".  L'administration  est  chargée  par 
la  loi  de  rechercher  et  de  constater  les  mu- 
tations secrètes  de  propriété,  qui  peuvent 
être  prouvées  par  de  simples  présomptions 
dans  les  termes  de  l'art.  NKi  c.  civ.  -  Heq 
2.'i  déc.   Illli:!,  II.  P.   1904.   I.  ôti-i. 

121-4".  Spécialement,  elle  est  fondée  à 
établir,  par  un  ensemble  d'indices  graves, 
précis  et  concordants,  déduits  des  divers 
renseignements,  notes  ou  ilociiments  qui  lui 
ont  été  produits  et  des  comptes  homologués 
auxquels  a  procédé  un  notaire  liquidateur, 
que  la  vente  du  sol  d'une  forêt,  faite  suivant 
acte  notarié,  a  été  précédée  de  la  vente 
verbalement  consentie  au  même  acquéreur 
de  la  pleine  propriété,  sol  et  superficie,  de 
la  même  forêt,  et  qu'il  s'est  opéré,  dès  le 
début,  une  mutation  immobilière  unique 
dont  partie  a  été  dissimulée  pour  atténuer 
l'impôt  et  éviter  le  payement  des  droits  de 
mutation  sur  la  portion  du  pri.\  afiérente  à 
la  superficie.  —  Req.  2;Jdéc.  WMi,  précité.— 
V.  Code  de  l'Enregistrement  annoté,  11°=  18211 
et  s. 


SECTION   IV 
l>c  l'aveu  (le  la  partie. 

Alt.    i;J5fî. 

72-2".  Les  souvenirs  que  le  juge  de  jiaix 
a  pu  conserver  d'une  tentative  de  concilia- 
tion faite  devant  lui  et  qui  échappent  à  lap- 
pi'éciation  des  juges  d'appel,  ne  peuvent  pas 
servir  à  établir  l'existence  d'un  aveu  judi- 
ciaire ;  alors,  au  surplus,  qu'il  n'a  été  dressé 
aucun  procès-verbal  de  la  comparution  des 
parties  devant  le  juge  de  paix  et  que  les 
dires  des  parties  n'ont  été  mentionnés  dans 
aucun  acte  ou  écrit.  —  Req.  29  févr.  'niOi., 
il.  P.  1904,  1.  248. 

77.  Adde:  Heq.    G   déc.    1905,    D.    P. 

I9()f).  I.  181. 

149-2".  L'aveu  judiciaire  n'a  la  force 
d'une  présomption  légale  ipiedans  l'instance 
on  il  a  eu  lieu.  -  Civ.  c.  Ki  mai  1905,  II.  P. 
1908.  1.  92. 

193.  Ailde :  —  Dissertation  de  M.  (lué- 
née,  D.  P.  1904.  I.  /iol,  note  l-.'i.  -  Civ.  r. 
29  déc.   1902,  II.  P.    1901.  1.  401. 

194-2".  Le  plaideur  qui  reconnaît  un  fait 
constant  et  incontesté  ne  peut  se  prévaloir 
de  son  aveu  pour  prétendre  que  sa  déclara- 
tion sur  un  autre  point  connexe  en  esl  insé- 
parable. -  Civ.  r.  29  décembre  1902,  1).  P. 
1901.    I.  .'lOI. 

194-3".  Ainsi,  lorsqu'aucun  litige  ne 
s'êleve  sur  le  fait  de  la  remise  au  mari  d'un 
titre  de  rente  et  que  la  seule  question 
débattue  est  celle  de  savoir  si  la  remise  a 
eu  lieu  à  titre  de  payement  partiel  de  la  dot. 
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ou  si  elle  a  pour  cause  une  libéralité  dis- 
tincte, les  juges  peuvent  décider,  par  appré- 
ciation des  circonstances  et  sans  violer  e 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  que,  la 
dot  promise  ayant  été  intégralement  soldée, 
le  titre  de  rente  provenait  d  un  don  tait 
postérieurement  au  mariage  et  constituait 
un  propre  de  la  femme,  indépendant  de  la 
dot    -  Civ.  r.  -29  déc.  1902,  précité. 

238-2'.  Lorsque  la  demande  en  payement 
de  la  chose  vendue  n'est  appuyée  ni  sur  une 
preuve ,  ni  sur  une  otTre  de  preuve  et  qu  il 
n'v  a  dans  la  cause  d'autre  élément  de  déci- 
sion que  l'aveu  indivisible  émané  de  l'ache- 
teur affirmant,  sans  contester  la  vente,  que. 
dans  la  commune  intention  des  parties ,  les 
risques  devaient  rester  à  la  charge  du  ven- 
deur jusqu'à  la  livraison,  c'est  à  bon  droit 
que  l'objet  vendu  ayant  péri  avant  la  livrai- 
son, le  jugement,  qui  relève  cet  aveu, 
déboute  le  vendeur  de  sa  demande  en  paye- 
ment du  prix  de  la  vente.  —  Req.  S  janv. 
1906.  II.  P.  1900.  I.  iGi- 

243-2°.  La  répétition  par  la  mère  tutrice 
et  le  second  mari  cotuteur  d'une  somme 
versée  à  la  mineure  à  l'occasion  du  mariage 
de  celle-ci  est  justement  écartée  par  les 
iu^es  du  fond,  lorsqu'ils  constatent  et  appré- 
cient en  fait,  en  vertu  de  leur  pouvoir  sou- 
verain, que  le  mineur  n'a  reconnu  avoir 
reru  celte  somme,  qu'en  ajoutant  qu'elle 
faisait  l'objet  non  d'un  prêt,  mais  d  un 
cadeau  de  noces,  que  ses  explications 
paraissent  d'autant  plus  vraisemlilables 
qu'elle  était  la  nièce  du  second  mari  de  sa 
mère,  et  que  les  rendants-compte  ne  pro- 
duisent aucune  justification  contraire.  -- 
Req  2-2  juin  1905,  avec  le  rapport  de  il.  le 
conseiller     Alphandéry,     D.     P.     1907.     1. 

58.  ,..,... 

253-2  .  La  règle  que  1  aveu  judiciaire  ne 
peut  être  divisé 'contre  celui  qui  la  fait  ne 
met  point  obstacle  à  ce  que  les  conventions 
dont  les  termes  sont  étaldis  par  cet  aveu 
soient  interprétées  par  les  juges  du  fond  et 
reçoivent  d'eux  une  interprétation  dillérente 
de  celle  que  leur  prête  l'auteur  de  l'aveu. 
-    Req.    29   févr.    1904,     D.    P.    1904.    1. 

263. 

253-3».  Ainsi,  lorsque  sur  la  demande 
d'une  partie  tendant  à  se  faire  rendre 
compte  d'une  somme  saisie  aux  mains  de 
son  adversaire,  ce  dernier  a  bien  reconnu 
avoir  reçu  cette  somme  mais  a  prétendu 
qu'elle  lui  avait  été  remise  pour  règlement 
définitif  de  frais,  déboursés  et  honoraires 
exceptionnels  et  pour  rémunération  de 
démarches  relatives  à  une  succession  impor- 
tante ,  les  juges  du  fond  peuvent ,  sans  dis- 
cuter cet  aveu ,  se  borner  à  retenir  que 
celui  qui  l'a  fait  avait  pen-u  la  somme  en 
qualité  d'agent  d'allaires  et  à  en  tirer  la 
conséquence  juridique  qu'un  tel  règlement 
ne  pouvait  avoir  un  caractère  définitif.  — 
Req.  29  févr.  1904,  précité. 

293.  Adde  :  —  Civ.  c.  '24  avr.  1907,  D.  P. 
•1907.  1.  -293. 

293-2".  L'aveu  fait  par  un  préteur  qu  il  a 
reçu  des  sommes  à  titre  d'intérêts  ne  saurait 
être  considéré  comme  contraire  à  la  volonté 
de  la  loi,  et,  dès  lors,  un  tel  aveu  demeure 
soumis  à  la  règle  de  l'indivisibilité  ;  il  ne 
peut  être  divisé  par  le  retranchement  de  la 
déclaration  relative  aux  intérêts.  —  Req. 
10  déc.  1902,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Denis,  D.  P.  lï»03.  1.  '202. 

299-2".  Lorsqu'un  propriétaire  recon- 
naît, dans  ses  conclusions,  qu'un  réservoir, 
qu'il  soutient  n'avoir  pas  commandé ,  a  été 
transporté  dans   son  domaine,   mais  qu'en 


même  temps  il  affirme  a\oir  immédiatement 
protesté  contre  ce  fait,  le  jugement  qui. 
sans  tenir  compte  de  cette  dernière  affirma- 
tion.  et  retenant  seulement  celle  favorable 
à  la  prétention  du  fournisseur  qui  réclame 
pavement  du  réservoir ,  condamne  le  proprié- 
taire à  paver  à  ce  dernier  le  prix  dudit 
réservoir  sôus  prétexte  qu'il  avait  reconnu 
le  fait  de  la  délivrance  de  l'objet  et  que  cette 
délivrance  impliquait  l'existence  de  la  vente, 
viole  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire.  —  Civ.  c.  25  mars  1903,  D.  P. 
'|S)03.  1.  486.  ,  ^         , 

299-3".  ..■  Alors  .d'ailleurs  que,  dans  la 
cause ,  la  vente  du  réservoir  dont  la  valeur 
était  supérieure  à  1.50  francs  ne  pouvait  être 
prouvée  ni  par  témoins,  ni  par  présomp- 
tions. —  Civ.  c.  25  mars  1S)03,  préciti.-. 

370-2".  L'aveu  complexe ,  résultant  de  la 
formule  d'un  serment,  qui  porte  sur  l'éten- 
due dune  obligation .  sur  son  extinction 
partielle  par  voie  de  payement  et  sur  l'ac- 
ceptation du  mode  de  payement  elfectué, 
peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  émis.  — 
Chambérv,  3  févr.  1902,  D.  P.  1906.  2.  1/7. 
—  Comp".  :  dissertation  de  M.  Cézar-Bru, 
D.  P.  ibid.,  note  5.  . 

402-2°.  Le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  soull're  exception  lorsque  les  juges 
trouvent  la  preuve  de  son  inexactitude  par- 
tielle dans  la  contradiction  et  l'insTaisem- 
blance  des  déclarations  fournies  par  la  partie 
elle-même  aux  diverses  phases  de  la  procé- 
dure. -  Req.  3  nov.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  111. 


SECTION    V 
Du  serment. 

g  1er  —  Du  serment  décisoire. 

Art.  1358. 


naires.     ~    Dissertation   de    M.    Cézar-Iîru, 
D.  P.  1906.  2.   177,  note  1-4. 

62-3".  Mais,  si  les  juges  ont  modifié  la 
formule  d'un  serment  décisoire,  la  partie 
qui  a  déféré  le  serment  peut  interjeter  appel 
de  leur  décision  pour  obtenir  le  rétablisse- 
ment de  la  formule  du  serment  proposée 
par  elle  et  l'appel  ainsi  interjeté  ne  saurait, 
en  pareil  cas .  être  considéré  comme  consti- 
tuant de  la  part  de  la  partie  une  rétrataction 
du  serment.  ~  Dissertation  de  M.  Cezar- 
Bru.  précitée.  —  Chambéry,  3  févr.  1902, 
D.  P.  1906.  2.  177. 

63.  Jdrfe.-  —  Req.  3  janv.  190o,  D.  P. 
1905    1    75. 

vil.  Adde:  —  Req.   3  janv.    1905,  D.   P. 

1905.  I.  75. 

185-2".  Spécialement,  le  juge  peut  relu- 
ser  à  une  personne  la  délation  d'un  serment 
sur  des  faits  dont  elle  ollrait  de  faire  la 
preuve  pour  établir  la  séduction  de  sa  fille 
par  un  tiers .  en  déclarant  par  une  appré- 
ciation souveraine  l'articulation  non  perti- 
nente et  entachée  d'invraisemblance  et  de 
contradictions  manifestes.  —  Req.  3  janv. 
1905,  D.  P.  1905.  1.  75. 

204-2».  Dans  le  cas  où  un  serinent  a  ete 
déféré  en  des  termes  tels  que  sa  prestation 
laisserait  entier  le  litige  soumis  aux  juges, 
comme,  par  exemple,  lorsque  des  réserves  y 
sont  introduites  visant  les  autres  moyens 
soulevés  à  l'appui  de  la  demande,  le  juge  qui 
ordonne  la  délation  ne  peut  le  faire  en  sup- 
primant une  partie  quelconque  de  la  for- 
mule du  serment  proposée  par  celui  qui  le 
défère.  —  Dissertation  de  M.  Claro,  D.  P. 
lîKlS.  2.  66,  note  1-3. 

204-3".  Et  l'appel  doit  être  déclare  rece- 
vable  contre  un  jugement  de  délation  de 
serment  qui  porterait  aussi  gravemeiit 
atteinte  au  droit  strict  de  la  partie  de  voir 
son  adversaire  appelé  à  prêter  ou  à  refuser 
le  serment  dans  les  termes  mêmes  ou  il  a 
été  déféré.  —  Dissertation  de  M.  Claro, 
précitée. 


2-2».  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  modifier  à 
leur  gré  la  formule  du  serment  décisoire, 
lequel"  n'est  pas  seulement  un  moyen  de 
preuve,  mais  constitue  essentiellement  une 
transaction.  — Chambéry,  3  févr.  1902,  D.  P. 
1906.  2.  177. 

2-3°.  Us  peuvent,  toutefois,  en   remanier 
les    expressions   pour   donner  à  la  formule 
plusdeclarté.—Chambéry,3févr.l902,  précite. 
2-4".  En  d'autres  termes,  c'est  le  contenu 
de  la  formule,  l'étendue  de  l'obligation,  ses 
conditions  d'existence,   de   survivance,   etc., 
qui  se  trouvent  en  dehors  de  l'autorité  du 
tribunal;    celui-ci    pourrait,    au    contraire, 
apporter  à  la  formule  du  serment  des  cban- 
trements    sans    importance,    destinés    à    en 
Iclairer   le  sens,  à  en   écarter   des   termes 
ambigus    ou    captieux.    —    Dissertation    de 
M.  Cézar-Bru,  D.  P.   1906.  2.   177,  note  1-4. 
—  Bruxelles,  25  avr.   1822,    J.    G.    OUiga- 
tiotis,    4140.   -  Req.  15   mars  1822    J.  G. 
eod.  u»,   5278.  —  Req.    14   nov.  1860,  D.  P. 
61.  1.  338.  —  Colmar,  9  mars    1864.   D.   P. 
66.  2.  16.  —  Trib.  civ.  Brive,  15  janv.   li>90, 
D.  P.  91.  2.  67.  —  Comp.  ;  Garsonnet,  Traite 
de  procédure  .  civile,   2»  édit.,    t.  3,  §  886, 
p    136  ;  AUBRY  ET  R.1U,  4«  édit.,  t.  h,  p.  iw. 
3.   Adae  :   —   Dissertation    de   M.    Claro, 
D.  P.  1905.  2.  66,  note  1-3. 

62-2".  —  VI.  —  Le  jugement  rendu  en 
faveur  de  celui  qui  a  prêté  le  serment  est 
inattaquable  par  les  voies  de  recours  ordi- 


Art.  1363. 

33-2".  l'n  créancier  qui  a  déféré  à.  l'héri- 
tier de  son  débiteur  le  serment  de  crédulité 
ne  peut,  même  après  la  condamnation  défi- 
nitive de  son  adversaire  pour  faux  serment, 
intenter  une  action  en  dommages-intérêts  a 
raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  tait 
du  parjure  établi  par  un  jugement  correc- 
tionnel. —  Trib.  civ.  Rethel,  25  janv.  19Ûo, 
D.  P.  19(6.  2.  309.  ,      ,  .     . 

33-3°.  Mais  cette  décision  et  la  théorie 
traditionnelle  des  auteurs  sont  critiquées ,  et, 
suivant  un  autre  système,  quand  le  ministère 
public,  agissant  au  criminel,  a  fait  con- 
damner la  partie  parjure,  on  doit  recon- 
naître alors,  à  la  victime  du  faux  serment,  le 
droit  de  se  plaindre.  —  Dissertation  de 
M   Planiol,  D.  P.  1905.  2.  309,  note  1. 


S  2.  —  Du  serment  déféré  d'office. 

Art.  1367. 

14.  Adde:  -  Req.  29  févr.  IWl,  D.  P. 
190'i.  1.  248.  ,,  .^  ,     .,  ^ 

20-2".  Le  serment  supplétif  peut  être 
déféré  quand  il  existe  un  commencement  de 
preuve  résultant  d'un  aveu  fait  devant  le 
ju<:'e  -  Req.  29  févr.  1904,  D.  P.  1904. 1.  248. 


Auditions  ad  NonvKAii  CmiK  Civii. 


|Arl.    i;{82. 


Il 


TITHK    IV 

Des  ciii|un<>iiieiils  qui  si'  loriiiiMit  sans  coiiveiitioii. 


CIIAIMTHK  PUK.MIER 

Des  quasi  -  contrats. 


Art.  I:J72. 

151-2  .  Li'  i;éraiU  ir.id'aiies,  qui  doit  i-liv 
jssiiiiilc  un  niniiilal.iiic  (|iiaiid  l'iilililo  ilc  sa 
jjostion  est  reoonmio.  a  coiniiie  lui  le  droit 
I  e  lolenir  la  chose  jjérée  jusqu'au  payemoul 
de  tout  ce  qui  lui  est  du  a  raison  de  sa 
ppstion,  inouïe  a  litre  de  salaires  et  hono- 
raires        Itissertation   de  M.    Ciiénéo    H    I' 


Alt.   i:{75. 

33-2''.  Pour  que  l'action  tic  in  rem  verso 
soit  recevahle.  il  ne  sunit  pas  que  le  défen- 
deur ait  n-ciieilli  un  avantage  prenant  sa 
source  dans  un  acte  du  demandeur,  il  faut 
que  cet  avant.ige  résitlle  d'une  dépense  faite 
par  le  second  dans  lintérét  du  premier 
(av.  r.   ISoct,  MXti,  I).  P.   MKh").   I.    Mi». 

33-3".  Par  suite,  l'action  de  in  rem  verso 
ne  saurait  être  accueillie,  si  la  jusliHcation 
«10  cette  dépense  n'est  pas  produite.  -  Civ  r 
18  cet.  \m,  précité. 

33-4".  Spécialement,  lorsque  des  blés 
étrangers  importés  en  l'rance  ont  été  placés 
sous  le  re;;ime  de  l'admission  temporaire,  et 
qu'un  tiers  s'est  substitué  au  vérilahle  pro- 
priétaire de  ces  blés  vis-à-vis  de  la  douane, 
et  que,  devenu  ainsi  responsable  des  droits 
d  importation,  iJ  a  fait  décharger  lacquit-à- 
caution,  non  pas  en  soldant  ces  droits,  mais 
en  recxporlant  d'autres  marchandises,  ce 
tiers,  l.ien  que  la  décharge  ait  profité  au 
véritable  propriétaire,  ne  peut  pas  c.Kercer 
■  action  de  m  rem  vci-so  contre  lui,  s'il  n'a 
pas  établi  que  les  marchandises  réexportées 
par  lui  étaient  à  l'origine  grevées  de  droits 
de  douane,  m  prouvé  qu'il  ait  réellement 
lait  une  dépense  dans  litit.'>rét  ilu  proprié- 
taire.       Même  arrêt. 


Art.  1376  et  1377. 

24-2  .  Le  boucher  qui  s'acquitte  de  taxes 
d  abattoir  établies  en  violation  des  prescrip- 
tions d'un  décret  réglementaire  (dans  l'es- 
pèce <lu  décret  du  I"  aoul  hSlii^  s'acquitte 
dune  obhgation  ayant  une  cause  illicite,  et. 
des  lors,  est  recevahle  à  en  poursuiiie  l.i 
restitution.  -  Req.  I!)  mars  l!K)7.  II.  P.  I!H17, 
I.  '2H!I. 

118.  AUde:  —  Sur  la  question  de  savoir  si, 
dans  le  casoù,  après  adjudication  d'une  rente 
saisie,  il  y  a  éviction  de  l'adiudicataire  le 
payement  peut  être  consid.  ré  comme  feil 
sanscauseelsi.parsuilp.radjiiili.atairecvincé 
p.Mit  .-xercer  l'action  en  répétition  contre  les 
cre;inciers  du  crédi-niitier  (piil  a  désln- 
teress.s.  V.  Xnuveau  Code  de  procédure 
civile  an,ii,ti\  art.  ftiS. 

160-2  .  La  caution,  qui  a  versé  au  créan- 
cier  plus  qu'elle  ne   devait,   a  Je  droit   de 


répéter  contre  lui  l'excédent,  lorsqu'elle  n'a 
payé  que  comme  contrainte  et  forcée,  par 
suite  d'oppositions  pr.iliquées  à  sou  préjudi<:c 
et  sous  réserves  de  toutes  reclilications  el  <le 
tous  redressements  à  raison  de  ce  qui  lui 
aurait  été  réclamé  indûment  el  par  erreur. 
Paris,  i")  .jiiill.  l!Ky  (sous  Keq.  Il  janv. 
liKI'n.  D.  P.   \\m.   I..'i!l.'i. 

173-2".  L.i  répélilioii  de  l'indi'i  peut  être 
exercée  soit  par  celui  au  nom  duquel  le 
payement  a  éaé  fait,  soit  par  la  personne 
même  qui  .-i  en'ecliié  le  paYemenl.  lieq. 
i'i  .i\v.    11107,    II.    P.    I1KI7.  'l.  ;tO-2. 

201-2".  liés  lors.  (|uaiid  des  marchan- 
dises transportées  par  chemin  de  fer  ont  été 
taxées  avec  une  majoration  de  moitié  comme 
ne  pesant  pas  im  kilog.  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube,  le  jugement  qui  admet  l'action 
eu  répétition  par  ce  motif  que  «  la  com[)a- 
s;iiie  ne  fournit  pas  el  n'est  pas  en  mesurede 
fournir  aucune  preuve  de  cubage  di's  colis  o, 
obligeant  à  tort  la  compagnie  .i  justifier 
1  ex.ictitude  matérielle  de  perceptions  par 
elle  reçues  et  répétées  après  pavement, 
encourt  la  cass.ilion.  —  Civ.  c.  i'i  niiv.  19U1, 
II.  P.  l'.Ki:!.  I.  5i!).  -  Civ.  c.  2(i  nov.  I9III, 
11.  P.  iind. 

201-3''.  Ile  même,  doit  être  cassé  le  juge- 
iiienl  ([iii,  pour  conil.imner  une  compagnie 
de  eheiiiins  de  fer  à  rembourser  une  somme 
indûment  perçue,  se  borne  à  déclarer  .'  que 
les  envois  ont  été  surtaxés  d'après  les  tarifs 
en  vigueur  ».  —  Civ.  c.  5  mai  1902,  1).  P. 
l'.Wt.  1.  .-,'i9. 


Art.  1378. 

1-2".  Celui  qui  a  vivu  do  bonne  foi  le 
payement  indu  ne  doit  i)as  les  intérêts  à 
compter  du  payement  (|ui  lui  a  été  fait.  — 
Civ.  r.  3  lévr.  fHO'i,  fJ.  P.  lilOS.  I.  21.'). 

20-2".  La  partie  qui  se  fait  payer  un  capi- 
tal en  exécution  d'un  jugement  susceptible 
d'appel  ne  peut  |ias  être  assimilée  à  celui  qui 
a  reçu  de  bonne  foi  un  capital  indûment  payé 
et,  par  suite,  doit  les  iiiléiêls  du  jour  du 
payement  (et  non  du  jour  de  la  demande), 
lorsque,  par  suite  de  la  réformation  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  ce  payement  a  eu  lien, 
elle  est  condamnée  à  restituer  le  capital.  — 
lieq.  Il  juin  1903,  IJ.  P.  1901.  1.  612. 


CHAPITRE  II 

Des  délits  et  des  quasi  -  délits. 


Art.  1382. 

Sect.  I'«.    -  Notions  oÉNiaïAi.Es 

%VR     LA     nESPONSABILIIi;     DÉLlCTlELUi 
ET  QUASI-DÉLICTUELLE. 

5-2  .  Lorsqu'il  est  articulé  que  le  conduc- 
teur (I  un  tramway  na  [las  fait  usage  en 
temps  opportun  de  son  signal    avertisseur, 


celte  preuve  d'un  fait  négatif.  diUicile,  sinon 
impossible  à  préciser  utilement,  resterait 
toujours  nécessairement  douleuse  el.  pai- suite 
est  insulhsante  à  elle  seule  pour  déterminer 
la  conviction  ilu  juge.  --  Douai,  0  mai  l'.IOl 
(SOUS  lieq.  21  nov.  11K)2),  1).  p.  l'.lllô.  I.  109. 
5-3".  Mais  cette  formule  ne  saurait  être 
considérée   comme   une    règle   générale  •    la 

principale  imprudence  que  puisse  co le'ttrè 

le  conducteur  d'un  véhicule  est  de  ne  pas 
avertir  les  piétons  de  son  passage  iiiuuinenl, 
alors  surtout  que  l'itinéraire  suivi  par  le 
véhicule  présente  de  nombreux  tournants 
U.  P.  1905,  1.  109,  noie  2. 
7-2".  1, 'autorisation  adiuinistralive  donnée 
aux  tenanciers  des  bureaux  de  placement 
avec  le  droit  de  se  faire  remettre  3  p.  liKI 
sur  le  salaire  annuel  de  la  personne  placée, 
leur  impose  l'obligation  de  se  préoccuper  dé 
1  honnêteté  des  gens  qui  viennent  solliciter 
un  emploi,  de  prendre  et  de  contrôler,  dans 
la  mesure  du  possible  et  de  leur  mieu.\,  tous 
les  renseignements  sur  le  passé  el  la  mora- 
hlé  des  employés  ou  domestiques  ciu'ils 
ollrenl  à  leur  clientèle.  —  D.  P.  19o:i.  •>  :i(i| 
note  l-G.  -  Trib.  civ.  .Seine,  19  févr.  1902' 
IJ.  P.  1903.  2..'iOI. 

7-3".  ...Alors  surtout  qu'ils  se  font  remellre 
une  rémunération  par  les  patrons  ou  les 
maîtres  qui  ont  recours  à  leur  intermédiaire, 
etencore  bien  que  le  décret  du  2.')  mars 
I8;)2  ne  les  astreigne  pas  formellement  à  une 
enquête  sur  les  postulants.  -  'l'rib  civ 
Seine,  19  févr.  1902.  précilé. 

7-4".  Le  quasi -délit  existe  indépendam- 
ment de  tout  dol  et  de  toute  mauvaise  foi, 
dés  qu'il  y  a  la  faute  la  plus  légère  ou  la 
moindre  imprudence.    -  Même  .jugement. 

7-5».  Des  lors,  les  directeurs  des  bureaux 
de  placement  sont  responsables,  en  dehors 
de  toute  intention  frauduleuse,  des  renseigne- 
ments erronés  qu'ils  fournissent  à  leureUen- 
tele  et  de  toute  imprudence  ou  négligence 
qu'ils  conimellent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Même  jugement. 

7-6".  Ainsi,  le  tenancier  d'un  bureau  de 
placement  qui  fait  entrer  comme  domesliqiu' 
chez  un  de  ses  clients  une  voleuse  de  pro- 
fession, dont  le  signalement  lui  a  été  révélé 
par  trois  circulaires  de  la  préfecture  de 
police,  sans  prendre  sur  la  personne  ainsi 
désignée  aucun  renseignement,  est  respon- 
sable du  vol  commis  par  celle-ci  dans  la 
maison  oi'i  il  l'a  placée.  —  iMênie  jugement. 
13-2».  La  loi  du  17,iuill.  1908  (D.  P.  1908. 
4.  68)  a  établi  une  res|>onsabilité  pénale  el  a 
créé  un  délit  spc'^cial,  dit  délil  dr  fuite , 
contre  les  conducteurs  de  vi'hicules  (|uel- 
conques  qui.  en  cas  d'accident,  ne  se  sont 
pas  arrêt('s.     -   11.  P.  1908.  /^.  («.  note  12. 

30-2".  La  |)iescription  établie  par  l'art,  d.") 
de  la  loi  du  2!l  juill.  1881.  sur  la  presse,  ne 
s"apj)lique  .lux  actions  civiles  en  responsabi- 
lité d  un  dommage  qu'autant  que  ces  actions 
ont  exclusivement  pour  base  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention  prévus  par  cetle 
loi;  elle  ne  saurait  être  ('■tendue  à  celles  qui 
sont  fondées  sur  une  faute  quasi -délictuelle, 
dans  les  termes  de  l'art.  1382  c.  civ.  -  Civ 
r.  :<  mars  1907,  I).  P.  1907.  I.  128. 

30-3".  Dès   lors,  on   ne  saurait  déclarer 
prescrite  par  trois  mois,  en  vertu  de  la  loi 


112  (Art.  1382. 

du  29  juin.  1881,  une  action  "vile  ep  dora- 
mages-intérêts  dirigée  par  une  société  contre 
l'auteur  d'articles  de  ournaux,  qui  lui  au- 
raient porté  préjudice,  si  ces  articles  ne  con- 
tiennent pas  ralléïjation  ou  1  imputation  de 
ài^s  précis  de  niture  à  porter  atteinte  a 
•honneur  ou  à  la  considération  de  la  société, 
na°s  renferment  seulement  des  critique 
acerbes  contre  celle-ci.  -  Cn .  i .  ■:>  mars 
1907,  précité. 

Sect.  2.  —  Car.\ctère  illicite 
du  f.\it  domm.^geable. 


32-2'  La  faute  ne  consiste  pas  nécessai- 
rement dans  une  contravention  à  une  re'fle 
iurkliaue  telle  que  les  obligations  con-.en- 
{"nnéiret'nées  d\n  cahier  des  charges  ou 
les  dispositions  de  police  qui  reglemen  eut  la 
navigation;  elle  peut  également  résulter  de 
"oubli  d-une  règle  d-hahileté  p,-otcs.'on„ele 

ou  àa,h-e.sse  technique,  ^:^'^-'^-^'P^'^Z 
fait  à- imprudence  aussi  bien  que  d  u°  « " 
ilUcite  -  D.  P.  19i:i8.  I.  16U.  note  1.-^  Comp.  . 
Pl"nTol  Etudes  sur  le  fondement  de  ]a  res- 
loZmw  ■Re^■ue  cntique  de  legrsl  et  ju- 

'■'^:3i'jug£-<f  œ  lins,  qu'il  ne  suffit  pas 
nu-une  compagnie  de  transports  par  eau 
h  stifie  qu'elle  l  oljservé  toutes  les  conditions 
df  son  ?ahier  des  charges  et  tous  les  reg  e- 
men°  applicables  à  la  navigation  sur  les 
rivières,  pour  échappera  toute  responsabilité, 
"a  est  établi  que  ses  préposés  ont  commi. 
une  fmprudence  qui  a  été  la  cause  détermi- 
nante et  exclusiv'e  de  la  perte  d  un  bateau 
qu'elle  s'était  chargée  de  conduire.  -  Req. 
17  déc    I90B.  D.  P.  19(-t8.  1.   IbO. 

32-4"  Si  les  industriels  ont  le  drcit  d  être 
protégés'  dans  l'exercice  de  leur  profession 
Contre  les  propos  qui  P^"^^«f /'■■fjf  "Ift 
leur  encontre,  et  notamment  contre  le  fat 
dVloigner  leur  clientèle  par  des  écrits  ou 
des  affiches,  cette  règle  ne  saurait  être 
admise  d'une  manière  absolue  en  ce  ^ui 
concerne  lindustrie  Hj.^^' f,?'|' .,-„« 
Tvon    9  déc.  191.14,  D.  P.  1908.  -2.  1  W. 

■32I5  .\in^i,  les  membres  d'une  ligue 
fondée  pour  le  relèvement  de  la  moralitç. 
publique  sont  en  droit  de  dénoncer  et  de 
qualiêer  sévèrement  des  œuvres  qu'ils  jugent 
Ucencieuses  et  dangereuses  pour  la  morale 
pubUque.  et  il  n'y  a'iieu  de  prononcer  contre 
^ux  aucuns  dommages-intérêts  lorsquls 
apparaissent  avoir  agi  de  bonne  foi.  -  iriii. 
cn^  Lyon.  9  déc.   19lVi.  précité. 


Sect.  i  bis.  —  L'abus  di 


DROIT. 


36  2"  —  I  —  La  conception  de  l'abus  des 
droits,  lente  à  s'implanter  dans  la  doctrine 
a  inspiré  dé|à  un  grand  nombre  de  décisions 
udiciaires,  et  beaucoup  de  droits,  considères 
iusauici  comme  absolus  et  intangibles  ont 
été  grâce  à  cette  conception,  soumis  dans 
leur  exercice  au  contrôle  du  juge.  -Dis- 
sertation de  M.  Josserand,  D.  P.  19()8.  i.  Jà, 

°°36-3"   En  faussant  l'esprit  dans  lequel  un 
droit  a  été  institué,  le  titulaire  de  ce  droit 
ne     exerce  plus,  mais  il  en  abuse,  et,  a  sup- 
poser qu'un  dommage  ait  été  cause  a  autrui, 
sa  responsabilité  peut  être  engagée.  -  Disser- 
tation de  M.  Josserand,  précitée.  -  Çorap. 
dissertation  ,1e  M.  .losserand.  D.  P-  190b-  -. 
105   note  l-r>.  I.  -  En  ce  sens  :  Saleillej.. 
•anoort  i  la  première  sous -commission  de 
reS  du  C^de  civil,  tiulletrndela  Sonete 
d'études  ie9is;a(;r^>-,  llKio  p.  .eo  -L-  Josse- 
rand,   De    l'ahus    des    droits  ;  CHARMO^T , 
'abus    du    droit.    Revue    tr,mestr,elle    de 
dZt  cM,    19<>2:  p.    113;  Bkudant    (^ur. 
de  droit  civil  framais.  Les   contrats  et  les 
nbtiaaiious    n'^  1 17.T   .i    1185:   Porcherot, 
tr'vabùs- du    droit,    UK)1;    Bosc,    i-Vsa. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

sur  les  éléments  constitutifs  du  délit  civil 
1901-  GÉNY.  Méthode  d'interpretatwti  et 
sources  en  droit  privé  positif,  n"  173;  DuF- 
fIu-Lv^afroSSE,  Du  droit  aux  dommages- 
intérêts  dans  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices à  durée  indéterminée.  Revue  "''  '«•'« 
de  léqislalion  et  de  jurisprudence,  899, 
p  /,.7'i)  _  En  sens  contraire  ;  Planiol  , 
Traité  élémentaire  de  droit  civil,  l'  edit. , 
t  "  n"«  870  et  s.:  Baudry-L.^cantinerie  et 
Bybde.  Des  obligations,  "2=  édit.,  t.  3,  n-^ 
°a-.5  et  s.  ;  dissertation  de  M.  Esmein.  Rec. 
:i^  Sirey,  1898.  1.  17,  note^  1-6;  Buttin, 
L'usaqe  abusif  du  droit.  [90*.  ,.     ^.   „ 

36-4»    La  jurisprudence  a  fait  application 
de  la  th.'orie  de  l'abus  aux  droits  les  plus 
divers  •  droits  contractuels  ou  extra-contrac- 
tuels, patrimoniaux  ou  extra -patrimoniaux, 
réels    ou    personnels,   définis   ou    innonaes. 
tous  sont  assujettis,  dans  leur  exercice,  a  la 
commune  loi  du  contrôle  Judiciaire.  -  Dis- 
sertation de  M.  Josserand.  DP._  198.  2.  ,à. 
note  1-li.  -  Colmar,  -2  mai    Iboo,  D-  P-  •*■ 
0     >)    -  Lvon,    18  avr.    18ob,    D.  P.    ob.    2. 
m.  -  Req.  8  mai    1876.  D.  P.    /h.      •   'i>9. 
-Req.   19févr.    1879.    D.   P.    '9.    1.  44o   " 
Req     11  luin   1890.  D.  P.  91.  J.  ,193.  -  Civ. 
r    3  août   1891  .  D.   P.  9-2.1.  ot  h.  -   Douai, 
00  avr.    1891,   D.    P.   9-2.  '2.  ol.    -   Nancy, 
î'    mars    189^   D.   P.  93.    i.   '21.      -Dijon, 
■'7  ma     1892,  D.   P.   93.  '2.    183    -  Civ^  c. 
■>2  ki'n     1892.    D.    P.  92.    1.    449-    Req. 
■îti  déc.  18913,  D.  P.  95.  1.  529.  -  Chambery. 
li   mars  1893,  D.  P.    93.  2.    191.  ^  Lyon, 
omars  1894,  D.  P.  94.  2.  305.  -  Lyon  h  avr. 
mb     D     P.  95.  2.  431.   -   Pans,   31   mars 
1896;  D.   P.  96.    2.    184.  -   Civ     c.   9  juin 
1896,    avec  les   conclusions    de   J  .    lavocat 
général    Desjardins,  D.     P.    «,.    \.   o82    - 
Reo    ''2  et  28  juill.   1896,   D.  P.   9i.    L   401. 
^Vq.  -29  juin   1897     D.  P.  97.   1    o37.  - 
Nîmes   2  févr.   1898   deux  arretsi,  U.  P.  -8. 
Tm    -  Req.  22  avr.  1898,  D.  P.  98.  1    391. 
IlReq    22  janv.  I90(j.  D.  P.   liWO.  1.  .to9    - 
Paris   5[anv.  1VH)4,  D.  P.  1905.  2.  249.  -Civ. 
r   "ojuin  "904,  1.:  P.    HK«.    l-."!;- r^"^' 
paix  Magnv-en-Vexin,  -28  mai   I""'*-  D,,!'- 
unis   5  !r-  Trib.   civ.    Bordeaux.   14  deç. 
;  e  (sous  Req.  13  mars  1905),  D.  P.   1906.     • 
\v\    —   Rea     14  mars   1905,  D.  P.    190o.   1. 
-'70   -  Toulouse,  20  mars  1905,  D.  P.   19|  o. 
5    7.  —  Trib.  civ.  Toulouse,    13  avr.   190o. 
D   P    1906. 2.  105. 

36-5".  Ainsi,  la  jurisprudence  a  toujours 
accueilli  favorablement  celte  idée  que  les 
droits  ne  peuvent  pas  être  exerces  indefinn 
ment  même  dans  les  bornes  objectives  qui 
leur  sont  tracées  par  le  législateur,  et  i  s  ne 
sont  pas  limités  seulement  dans  leur  contenu, 
maisaussi  dans  leur  exercice,  qui  ne  saurai 
se  réaliser  en  vue  d'un  but  quelconque  et 
spécialement  en  vue  de  nuire  a  autrui  - 
Dissertation  de  M.  Josserand,  D.  1'.  1906.  2. 
105,  note  1-5,  I.  ,  .       ,    ,,„.  ,^ 

36-6"  En  premier  lieu,  la  notion  de  1  abus 
des  droiis  est  subjective;  elle  se  fdmt  des 
mobiles  qui  ont  détermine  le  titulaire  d  un 
droit  à  l'exercer,  mobiles  qui,  par  hypo- 
thèse, sont  contraires    à   la   finalité    de  ce 


droit,'    doncTliégrtVmes.   -  Dissertation  de 
M   Josserand,  DP.   1908.  2.  73.  note   1-h, 

36-7"  En  second  lieu,  il  n'existe  pas  tle 
critérium  séuéral  permettant  d'apprécier  la 
léo-itimilé  des  mobiles,  et  cela  parce  que  les 
droits  n'ont  pas  une  destination  commune  et 
unique ,  et  que  chacun  d'eux  a  sa  hnalite 
nui  lui  est  propre;  le  mobile  qui  justifiera 
l'exercice  de  tel  droit  détermine  pourra 
èire  considér.--  comme  illicite  par  rapport  a 
telle  autre  facidté  légale.  —  Dissertation 
de  M.  Josserand,  précitée, 

36-8"  Il  existe  notamment  des  préroga- 
tives qui  ont  pour  base  lintérét  uidividuet, 
par  exemple  le  droit  de  contracter,  d  usi-r 
des  voies  légales  (action  en  justice,  sai- 
sie,  etc);   ici,   l'abus  ne  sera  constitue  que 


par    l'intention    malveillante,    le    désir    de 
nuire  à  autrui,  -  Dissertation  P7<-itf  ; 

36-9".  Il  y  a,  au  contraire,  des  faculte_s 
léeales  qui  'sont  concédées  dans  l'interet 
d'iutrui  bien  plutôt  que  dans  celui  du 
bénéficiaire  ;  là,  l'abus  sera  caractérise ,  en 
dehors  de  toute  intention  de  ""ir^  par 
l'égoïsme  du  mobile;  ainsi  en  est-il  de  la 
puissance  paternelle,  et  notamment  du  droit 
de  refuser  le  consentement  au  mariage  d  un 
enfant.  —  Dissertation  précitée. 

36-10"  En  troisième  lieu,  tous  les  droits 
comporteAt  labus,  même  les  plus  sacres, 
mérne  ceux  qui  ont  un  caractère  negat  f , 
tel  que  le  droit  de  ne  pas  contracter.  —  Dis- 
sertation précitée.  i.,u„„  ,,-on 
36-11"  En  quatrième  lieu  ,  1  abus  n  en- 
-a-e  la  responsabilité  de  son  auteur  qii  au- 
tant qu'il  a  eu  des  conséquences  préjudi- 
ciables pour  quelqu'un  ;  et  c'est  en  quoi 
il  diffère  du  défaut  de  droit  qui,  objecti- 
vement injuste,  appelle  une  sanction  abs- 
traction faite  de  tout  dommage  effecti- 
vement  subi.  -   Dissertation   précitée. 

36-12".  Décidé,  à  ce  point  de  vue  ....  que 
l'abus  d'un  droit  quelconque  constitue  une 
faute  susceptible  d'engager  la  respcnisablite 
de  son  auteur.  —  ïrib.  corn.  Eperuay  , 
%âTv.  19CH5,  D.  P.  1908.  2.  73  -  Trib.  civ. 
Lille.  12  nôv.  1W6,  D.  P.  ibid.  -  Lyon, 
-Xîianv.   UK17,  D.  P.  ibid.  . 

"  36-13°  Et  que  l'abus  d'un  droit  se  carac- 
térise par  l'illégalité  du  mobile  qui  a  déter- 
miné son  bénéficiaire  à  l'exercer.  -  Mêmes 

""se-li».  Ainsi,  commet  un  abus  de  droit  le 
patron  ou  le  directeur  d'un  établissement 
qui  refuse  systématiquement  d  embaucher 
des  ouvriers  bu  des  artistes  pour  |e  mo'if 
avoué  qu'ils  font  partie  d'un  syndicat  profes- 
sionnel c'est-a-dire  d'une  institution  légale 
dont  la  formation  et  lexistence  même  se 
trouveraient  gravement  menacées  par  une 
semblable  attitude.  -  Trib  com  Epernay, 
28  févr,  1906,  précité,  —  Trib.  civ.  biiie , 
12  nov.  1906,  précité,  . 

36-15"  Le  syndicat  contre  lequel  est  diri- 
gée cette  mise  a  l'index  est  fondé  à  reclarner 
au  patron  la  réparation  du  préjudice  qu  il 
lui   a  causé   abusivement.    -   Mêmes   deci- 

^'°36-16".   Et  le   patron   alléguerait  vaine- 
ment   que    les   ouvriers    syndiques    s  étaient 
ad"s  mis  en  grève,  le  droit  de  grève  étant 
ieconnù  aux  SuvTièrs  par  la  loi.  -  Mêmes 

"'"se-ï?"  Il  y  a  également  exercice  abusif 
d'un  droit  et  manœuvres  déloyales  de  la  part 
d'un  père  de  famille  qui,  après  avoir  promis 
son  consentement  au  mariage  de  son  enfan  . 
le  refuse  sans  raison  légitime,  abus  de  droit 
qui  est  de  nature  à  motiver  une  r^parat  on 
vis-à-vis  des  futurs  époux  ou  de  1  un  d  eux. 
—  Lvon.  23  janv.  1907,  précité. 

36-18".  Décidé,  de  même:  ...  que  les  droits 
ne  sont  pas  limités  seulement  dans  leur  con- 
enu! qu'ils  le  sont  encore  dans  leur  exercice, 
oui  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  un  bu  quel- 
œnque.^et  qu  il  y  a  donc  abus  de  droit  si  un 
droi  est  exercé  dans  le  but  de  nuire  a 
au?rui.  et  peut-être  aussi  si  est  exerce  sans 
intérêts  ou  sans  motifs  légitimes^  --^rib. 
,iv.  Toulouse,  18  avr.   190o,   D.  P,    1906.  -. 

I  "36-19".  ...  Qu'ainsi,  c'est  un  devoir  pour 

l'homme  de  ne  pas  user  de   sou  droit   dans 

;    0  .te  sa  rigueur  lorsqu'il  peut  sauvegarder 

ses   intérétl  sans  aller  jusqu  a  cette  extre- 

,.,;té.  —  Même  jugement. 

36  20°         One,  spécialement,  le  créancier 
qui,  ayant  obtenu  un  jugement,  pr^d  ins- 
cription  sur  tous  les  immeubles  que  le  débi- 
te" r  possède  ou  acquerra  dans  1  arrondisse- 
ment  et  dont  la  valeur  est'  hors  de  propor- 
ion  avec  le  chiffre  de  sa  créance,  commet 
i  un  abus  de  son  droit.  -  Même  jugement.  - 
I  V    infrii,  art.  2161,  n»^  69-2»  et  s. 


36-21'.  -  11.  "  Il  apros  une  autre  lliéorie, 
dans  lous  les  cas  ([ualilirs  •'  abus  de  droit  » , 
l'acte  abusif  est  en  n'alitr  un  acte  acconipli 
sans  lirait,  car  relui  qui  se  sert  de  son  droit 
sans  en  observer  ni  les  limites  ni  les  condi- 
tions le  dépasse  el  agit  Yrrltablement  comme 
s"il  n'en  avait  aucun,  à  peu  prés  de  la  même 
façon  qu'un  mandataire  qui  dépasse  ses  pou- 
voirs el  qui  cesse  d'être  mandataire  parce 
qu'il  n'agit  plus  sur  l'ordre  d  autrui.  Dis- 
sertation de  .M.  Planiol,  U.  1'.  l'KKl.  i.  3-iil, 
note  I. 

36-22".  Il  \  a  des  droits  dont  l'exercice  ne 
se  sert  pas  di'  but  et  de  /in  à  eux-mêmes,  et 
qui  ne  sont  (|ue  des  moiiriis  servant  .i  at- 
teindre indirectement  dill'érents  résultats. 
Leur  caractère  licite  ou  illicite  dépend  donc 
de  remploi  ipii  en  est  fait.  Dissertation 
de  .M.  l'ianiol.  précitée. 

36-23'.  In  des  meilleurs  exemples  de 
cette  catégorie  est  précisément  la  ituse  l'i 
l'iiulf.!-.  Dissertation  de  M.    l'ianiol.  pré- 

citée.        V.   les  numéros  suivants. 

36-24».  Si  les  ouvriers  s'en  servent  pour 
obtenir  une  aujimenlation  des  salaii-es  ou 
une  autre  amélinraliun  quelconque  de  leurs 
conditions  de  travail .  leur  but  étant  licite, 
la  mise  à  l'index  l'est  également  :  c'est  un 
moyen  de  vaincre  la  résistance  de  leur  pa- 
tron, qui  leur  est  permis  par  la  loi;  et  la 
conduite  des  ouvriers  ne  pourrait  devenir 
illicite  que  si  elle  s'accoinpaffuait  d'actes  de 
violence  ou  de  mano'uvres  déloyales.  Dis- 
sertation de  .\l.  l'ianiol,  précitée. 

36-25".  Ainsi  il  a  été  lugé  qu'un  syndicat 
ouvrier  n'avait  pas  excédé  son  droit  en  fai- 
sant poser  (les  affiches  pour  annoncer  la 
mise  a  l'index  d'un  patron,  parce  qu'il  n'avait 
fait  que  répondre  a  des  afliches  de  ce  patron 
demandant  des  ouviiers  el  n'avait  pris  aucune 
part  aux  manifestations  violentes  qui  s'étaient 
produites  devant  le  magasin."  l'rib.  civ. 
Limoges,  -iU  nov.  I!K)I.  I.e  Ih-ail  du  'M  déc. 
IH»)|.  —  Limoges.  Kl  juin  liHI'i,  (;o:.  des 
tribunaux  du  I"  août  l!)l)-i  ;  Le  Droit  du 
24  juin.  i'.m. 

36-26°.  .\u  contraire,  la  mise  h  l'index  a 
été  considérée  comme  illicit''  ...  quand  elle 
était  prononcée  après  la  t,'ré\e  Unie,  à  un  mo- 
ment où  elle  ne  pouvait  plus  servir  à  obtenir 
de  meilleures  conditions  de  travail  et  n  avait 
plus  par  suite  de  but  licite.  -  Paris,  5  févr. 
1901,  D.  P.  1901.  2.  4-27. 

36-27°.  ...  Kl  encore  (|uand  elle  était  mo- 
tivée par  un  sentiment  danimosité  ...  contre 
un  contremaître  qu'on  voulait  priver  de  son 
emploi.  —  Trib.  civ.  Lyon,  20  nov.  1901  ,  La 
Loi  du  7  janv.  1902. 

36-28°.  ...  Ou  contre  un  ouvrier  qui  avait 
simplement  refusé  d'enirer  dans  un  sjndic.it. 
—  Douai,  19  avr.  l'JOi.  Le  Omit  du  W  iuill. 
1902. 

36-29°.  Décidé,  de  même,  qu'un  syndicat 
ouvrier  excède  son  droit  et  commet  une  faute 
qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  causé, 
lorsqu'il  rend  publique  par  voie  d'afliclies 
une  mise  à  l'inde.v  prononcée  contre  certains 
patrons,  en  leur  adressant  un  blàine  et  une 
censure  inutile  et  vcxaloire.  et  en  les  dési- 
gnant ainsi  à  la  mali;;nité  et  aux  commen- 
taires ilésobliueants  du  public.  -  -  Trib.  civ. 
Douai,  7  mai  l!tir>.  D.  P.  PJtXJ.  2.  329. 


SlîCT. 


.'!.    —     ISIPUTAHII.ITK    nii   F.VIT 
DllM.MAOEAni.K. 


37-2".  La  communication  d'une  maladie 
contagieuse  constitue  une  faute  qui  eni^age 
la  responsabilité  cli-  son  auteur,  alors  inéme 
(jne  cette  communication  n'a  pas  été  faite 
intentionnellement,  mais  qu'elle  résulte  d'une 
imprudence  ou  d'une  né>;ligence  de  celui  qui 
était  atteint  de  la  maladie.  Dissertation  de 
M,  L.loir,  D.  P.  1901.  i.  \hl ,  note  1-2.  — 
Paris,  12  janv.  1904,  D.  P.  UlOi.  2.  1.57. 

37-3°.  Lorsque  la  maladie  ainsi  coininu- 
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niquée  est  une  maladie  vénérienne,  l'action 
en  dommages- intérêts  n'est  pas  nécessaire- 
ment déclarée  non  rccevable  comme  ayant 
pour  cause  un  acte  immoral  de  la  personne 
qui  se  plaint;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  de- 
maiide  en  réparation  n'a  pas  pour  base  et  pour 
cause  l'acte  immoral  accompli  par  celle  iier- 
.soiiiie  en  se  livrant  à  l'autre  partie,  mais  la 
faute  de  celle-ci  qui  s'est  mise  dans  le  cas 
de  commuiiicpier  le  mal  ilonl  elle  se  savait 
atteinte.        Paris,   I2,|anv.    llKl'i,  précité. 

37-4".  Décidé',  dans  le  inéine  sens,  que, 
lorsqu'un  enfant  nouveau-né  était  atteint  de 
la  syphilis  (|ui  lui  a  été  transmise  héréditai- 
reinenl  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  parents  et 
<pie,  par  suite  de  riiii|iri'voyaiice  de  ceux-ci, 
la  nourrice,  à  qui  ils  ont  conlié  leur  enfant, 
s'est  trouvée  contaminée,  les  cours  et  tribu- 
naux soni  fondés  dans  nombre  de  cas  à  s'.ip- 
piiyer  sur  l'art.   i:i,S.'i  c.   civ.   pour  allouer  des 
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doiMinaKes-intéréts  à  cette  nourr 


Lyon , 


iSl'évr.  l,Sli7,  11.  P.  Ui).  2.  195.       Paris,  17  jlinv 
IStti,    France  judiriaire.    t.    8,    p    20/ 
Paris,  24  févr.    I89:i,    I).    P,   9:i.    2.    I8!l'    - 
Lyon,  15  juin  1901,  D.   P.    11)04.  2.    157. 
r.omp.  :  Paris,  -27  nov.  I89G,  11.  P.  97.  2.  .'IGS, 


Jil"'.        Nnn-i)npul(iljil.ilé  à  raixini  îles 

al  lé  rai  il  ma  ilr  la  viihmté,  de  la  force  inajenrc 

et  de  la  Contrainte  lérjale. 


41.  Addc  :  —  Lyon  , 
lieq.  30  juill.  1906),  0. 


'.'A    déc. 
P.   1907. 


19114  (sous 
1.  315. 


n.    -  AutunsiitioM  ou  concession  administrative. 

101-2".  Il  y  a  des  cas  où  l'autorisation 
administrative  couvre  la  responsabilité  de 
ceux  qui  l'ont  obtenue  et  des  cas  on  la  res- 
ponsaliilité  des  bénéficiaires  de  l'autorisation 
reste  entière.  D'après  quel  critérium  distin- 
Kuera-t-on  ces  cas?  —  D.  P.  1905.  1.  109, 
iiotel.        V.  les  numéros  suivants. 

101-3".  Il  semble  qu'on  puisse  poser  la 
règle  suivante  :  quand  des  particuliers  font 
un  usage  cpielconque  de  leur  propriété,  ils 
le  font  sous  leur  responsabilité,  alors  même 
que,  pour  des  raisons  de  salubrité  publique 
ou  de  police ,  cet  usage  aurait  dû  être  sou- 
mis à  l'agri'ment  de  l'Administration. 
1).  P.  Iil05.  I.  1(19,  note  I. 

101-4".  Dans  ce  cas,  rautori.sation  admi- 
nistrative ne  fait  pas  que  l'usage  n'ait  été 
volontaire  de  la  part  du  propriétaire  el  ne 
soit,  par  suite,  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité, s'il  revêt  le  caractère  d'une  faute. 
-  D.  P.  ibid. 

101-5".  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
d'.ictes  accomplis  par  des  particuliers  sur  le 
domaine  public  avec  l'autorisalion  de  l'Ad- 
ministration, les  particuliers  échappent  i 
toute  responsabilité,  car  ils  n'ont  pas  agi 
en  vertu  d'un  droit  dont  ils  étaient  seuls 
maîtres,  mais  uniquement  en  vertu  d'une 
permission  de  l'Administration,  qui  avait 
le  droit  de  faire  sur  le  domaine  public 
les  actes  qui  lui  convenaient  et  d'accorder 
sur  ce  domaine  toutes  concessions  ou  per- 
missions. —  D.  P.  iliid. 

101-6'.  .luge,  conformément  à  cette  dis- 
tinction : ...  que,  la  voie  d'un  tramway  n'ayant 
pu  être  é'tablie  telle  qu'elle  est  qu'avec 
l'approbation  des  autorités  compétentes,  le 
concessionnaire  du  tramway  échappe  à  toute 
responsabilité  du   chef  du  tracé  de  la  voie. 


repr.senté  comme  défectueux  et  comme  ayant 
contribuée  occasionner  un  accident.—  Douai 
li  mai  1901  (sous  Req.  24  nov.  1902).   II.  p' 
l!HJ5.  1.  lOil.  ' 

101-7".  ...  O'ie  de  même,  le  concession- 
naire d'un  tramway  ne  peut  être  déclaré 
responsable,  par  l'autorité  judiciaire,  du  chef 
du  tracé,  même  défectueux,  de  la  voie  exploi- 
tée, alors  que  l.i  voiture  qui  a  occasionné 
1  accident  suivait  l'itinéraire  normal  qui  lui 
elaitlixe.  — Ile(|.2(l.|uinl899,  D.  P.  I9IK|.  |.:!;i4. 

101-8".  ...  (jiie  les  compagnies  de  cheiuin 
de  1er  «•cliappent  à  loute  responsabilité  à 
raison  du  caractère  prétendument  défectueux 
de  leurs  diverses  installations,  dès  lors  que 
ces  installations  onl  été  approuvées  par  l'Ad- 
ministrai ion  et  qu'il  n'est  pas  établi  à  leur 
cliiu-ge  une  faute  indépendante  et  distincte. 
Civ.  c.  8  janv.  I89i,  11.  P.9i.l.275.  Civ.  r 
31  oct.  1898,  D.  P.  99.  I.  188.  Besancon; 
27  déc.  19(11.  11.  P.  |iii,,'i,  2.  155.-  Comp  ; 
Cous.  d'Kl.  23  janv.   1885,  D.  P.  8(i.  3.  55. 

101-9".  D  un  autre  cêté,  il  est  admis  que 
1  autori.sation  administrativequi,  par  exemple 
permet  l'ouverture  d'un  atelier  ou  êtablisse- 
iiieiit  insalubre  ou  l'établissement  d'une  mai- 
son de  tolérance  n'est  donnée  qu'aux  risques 
et  périls  de  ceu.x  qui  l'ont  sollicilée  et  ne  les 
exonère  pas  delaresponsahililé  qu'ils  peuvent, 
suivant  les  cas,  encourir  envers  les  voisins. 
D.  P.  19(15.  I.  109,  note  I.  V.  mprà. 
t.  3,  art.  1382,  n"-  87,  715  et  71(i. 

101-10°.  Le  propriétaire  d'un  établisse- 
menl  incommode  ou  insalubre  autorisé  (dans 
l'espèce,  une  tuerie  d'animaux)  ne  peut  pas 
être  condamné  à  payer  à  un  voisin  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  mauvaises  odeurs  ré- 
sultant de  cet  établissement,  si  ces  incom- 
modilés  soni  inhérentes  à  l'existence  de  l'éta- 
blissement autorisé  et  n'ont  pas  été  étendues 
par  un  fait  (pielconque  du  propriétaire  au 
delà  des  conditions  normales  dans  lesquelles 
elles  doivent  être  supportées  par  les  voisins. 
—  Keq.  24  juill.  1907,  avec  le  rapport  de  M.  le 
Conseiller  Jloras,  D.  P.  1908.  1.  62. 

§  2.  —  .1  iiHclles  personnes  s'éle>id 
l'imputabilité. 

II.  —  Syndicats  professionnels. 

149-2".  La  responsabilité  personnelle  des 
directeurs  et  administrateurs  d'un  syndicat 
est  engagée,  bien  qu'ils  aient  agi  en  cette 
qualilé  et  dans  les  limites  des  statuts,  si  le 
fait  qui  leur  est  reproché  est  un  fait  illicite, 
et  cette  responsabilité  subsiste,  après  la  dis- 
solution du  syndicat,  envers  les  personnes 
qui  ont  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de 
leurs  agissements.  -Trib.  civ.  Seine,  5  déc. 
1905,  D.  P.   1907.  2.  32-.33. 

149-3".  Toutefois,  aucune  condamnation  ni^ 
peut  être  prononcée  contre  eux  s'il  n'esl  pas 
établi  qu'ils  onl  pris  une  pari  active  cl  per- 
sonnelle dans  les  faits  relevés  contre  le  syn- 
dicat comme  constituant  une  faute.  Trib. 
civ.  Seine.  5  déc.  1905,  précité. 

149-4°.  Au  contraire,  d'après  une  autre 
opinion,  il  faudrait  admettre  que  les  actes 
collectifs  accomplis  par  un  syndicat  sont, 
ce  qui  est  la  vérité,  —  l'œuvre  des  syndiqués 
eux-mêmes,  et  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour 
les  en  rendre  responsables,  de  relever,  à  la 
charge  de  ceu.\-ci,  une  faute  personnelle  dis- 
tincte de  la  faute  collectivement  commise. 
— -  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  1907.  2. 
32,  note  2-3. 

Sect.  4.  —  Existence  d'un  i'rk.iudice. 

159-2».  Le  directeur  d'une  compagnie 
d'assurances  qui,  en  s'emparant  malicieuse- 
ment de  bruits  calomnieux  pour  exaspérer 
el  discréditer  l'un  de  ses  agenis,  a  agi  dans 
l'intention  de  perdre  cet  agent  aux  yeux  de 
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sa  compagnie,  et  a  détermine  pai  .^?s  ma- 
nœuvres dolosives  la  rupture  du  traite  ntei- 
venu  entre  la  compagnie  el  l'agent  commet, 
à  l'éeardde  ce  dernier,  une  faute  qui  engage 
sa  rlsponsabilité  et  doit  le  faire  condamner 
à  des  dommages-intérêts.  -  Req.    19  .U'iH- 

UKI4,  Li.  P.  1905.  I.  349. 

168-2»  On  ne  saurait  considérer  comme 
pouvant  servir  de  base  à  des  dommages- 
intérêts  la  Bublication,  au  cours  d  un  procès 
en-agé,  de 'circulaires  ayant  eu  pour  résultat 
de^suspendre  les  effets  d'une  clause  au  sujet 
de  laquelle  un  litige  est  soumis  aux  Iril^u- 
naux,  alors  que  cette  publication  n  a  pas  ete 
faite  avec  intention  de  nuire  et  qu  elle  n  a 
causé  en  fait  aucun  Pl'éJ"dfe  a  la  société  n. 
aux  actionnaires.  -  Aix,  3  tevr  898  (sous 
Req.  9janv.  Wœ).  D.  P.  1903.  1.  321. 

184-2".  Une  partie  est  condamnée  a  bon 
droit  à  des  dommages- intérêts  par  un  juge- 
ment qui  constate  »  qu'elle  a  refuse  de  se 
soumettre  aux  décisions  rendues  contre  elle 
et  a  ainsi  nui  à  la  paisible  exploi^tation  d  une 
concession  de  mines,  telle  quelle  avait  ete 
consacrée  par  la  justice  ».  -  ^-iv-  i^  (sur  ce 
mov.)  13  mars  1899,  D.  P.  :19tJo.     ;.24o.     , 

184-3».  Jugé,  de  même,  que  1  industriel 
oui,  par  l'exploitation  de  son  usine,  cause 
aux  voisins  un  préjudice  excédant  la  me- 
sure des  obligations  ordinaires  du  voisinage 
commet  une^  laute  s'il  néglige  les  précau- 
tions qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  pour 
prévenir  ces  inconvénients.  ...  alors  que  cer- 
tains travaux  auraient  pu  faire  disparaître 
les  incommodités,  et  qu'il  importe  peu  d  ail; 
leurs,  que  l'usine  ait  existé  et  fonctionne 
sans  provoquer  de  plaintes  avant  la  construc- 
tion par  le  demandeur  des  maisons  d  habi- 
tation qui  souffrent  de  son  voisinage.  -  l^iv. 
c.  18  févr.  mn,  D.  P.  190/..  1.  38d  - 
Comp.  ;  dissertation  de  M.  Ripert,  U.  P. 
ibid..  note  1-3.  , 

226-2».  Une  compagnie  de  tramways  n  est 
pas  responsable  de  l'accident  survenu  a  un 
piéton,  alors  ([ue  le  wattman  a  fait  entendre 
le  liinbre  avertisseur,  qu'il  a  ralenti  la 
marche  de  la  voiture  pour  permettre  au  pie- 
ton  de  quitter  la  voie  du  tramway  et  de 
monler  sur  le  trotloir  latéral,  et  que  le  pie- 
ton  na  pas  été  tamponné  par  le  tramway  , 
mais  a  fait  une  chute  .i  la  suite  d  un  l»"^ 
pas.  -  Req.  1.5  juill.  1902.  D.  P.  1905.  1. 
340. 

226-3°.  Peu  importe  que  les  conséquences 
de  l'accident  eussent  pu  être  atténuées  par 
l'adaptation  d'un  organe  protecteur,  si  la 
compagnie  n'était  pas  tenue  de  munir  d  un 
tel  organe  les  roues  de  ses  voitures.  --  Même 
arrêt.  ,        .       ,     » 

228-2».  Une  compagnie  de  chemins  de  ter 
n'est  pas  responsable  d'un  accident  qui  n  a 
eu  d'autre  cause  que  la  propre  imprudence 
de  la  victime,  alors  même  que  la  compagnie 
aurait  commis  des  infractions  à  ses  règle- 
ments, s'il  n'existait  aucune  relation  de 
cause  à  effet  entre  ces  infractions  et  1  acci- 
dent. -  Civ.  r.  -21  févr.  1898,  U.  P.  1903.  1. 
400. 

228-3».  Les  conclusions  porlanl  que 
l'absence  de  préposés  pendant  la  marche 
du  train  près  de  l'endroit  où  1  accident  s  est 
produit  constituait  une  faute  imputable  a  a 
compagnie  ne  précisent  pas  comment  la 
faute  aurait  pu  contribuer  à  amener  l'acci- 
dent, et,  des  lors,  larrèt  qui  déclare  que 
,.  l'accident,  du  à  la  seule  faute  de  la  vic- 
time, n'aurait  pu  être  évité,  alors  même  que 
les  agenis  auraient  été  présents  »  est  sutli- 
samment  motivé.  —  Civ.  r.  21  tevr.  Its-i», 
précité.  .  ., 

232-2».  Ainsi,  une  compagnie  d  omnibus 
n'est  pas  responsable  de  l'accident  survenu  a 
un  voyageur  qui,  après  avoir  fait  signe  a  un 
cocher  il'une  voiture  en  marche,  a,  sans 
demander  l'arrêt  au  receveur,  bien  qu'il  tut 
porteur  d'un  paquet,  gravi  la  plate-lorme, 
puis  l'escalier,  d  où  il  est  tombé  sur  le  pave. 


alors  que  cette  chute  a  pour  cause  son  im- 
prudence et  sa  maladresse,  et  qu'elle  n  est 
due  ni  à  un  brusque  démarrage,  ni  à  un 
changement  inopine  d'allure,  ni  à  un  cahot. 
—  Paris  ■'■''  janv.  Iitlt4.  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  aôjuiil.   im,  I).  P.  1907.  1.  433.  . 

232-3».  Ut,  dans  ces  circonstances  de  fait. 
les  juges  du   fond  déclarent  à  bon  droit  que 


les  préposés  de  la  compagnie  n  oni  contre- 
venu ni  à  l'art.  273  de  l'ordonnance  du  pré- 
fet de  police  du  10  luill.  1900 .  qui  prescrit 
aux  receveurs  «  de  faire  arrêter  les  voitures 
toutes  les  fois  quils  auront  à  prendre  ou  a 
déposer  des  vovageurs  • ,  la  première  de  ces 
deux  hypothèses  visant  seulement  le  voya- 
geur faisant  signe  qu'il  veut  monter,  ni  a 
Part.  278  de  la  même  ordonnance,  qui  pres- 
crit aux  cochers  •'  d'arrêter  au  signal  qui 
leur  sera  donné  par  le  receveur  ou  par  les 
voyageurs  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  a 
prendre  ou  à  déposer  des  voyageurs  ».  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  signal  d  arrêter 
fait  par  le  voyageur  ait  été  aperçu  du  cocher. 
—  Paris.  22  janv.  1904,  précité. 

232-4».  La  solution  eût  été  différente 
si  les  préposés  de  la  compagnie  avaient  été 
convaincus  de  négligence  ou  d'imprudence, 
par  exemple,  si  le  receveur  avait  laissé  mon- 
ter sur  la  plate -forme  ou  l'impériale  d'une 
voiture  en  marche,  soit  un  vieillard  ou  un 
enfant,  soit  même  un  homme  valide ,  mais 
porteur  d'un  paquet  démesurément  encom- 
brant. En  pareil  cas.  l'imprudence  de  la 
victime  n'aurait  pas  exonéré  la  compagnie 
de  toute  responsabilité.  —  D.  P.  l*''- J- 
433,  note  1.  —  'V.  supni,  t.  3,  art.  Id»2, 
n«s  260  et  s.  ,  . 

232-5°.  La  victime  d'un  accident  cause 
par  la  rupture  d'une  corde  ne  peut  pas  rendre 
responsable  du  préjudice  subi  celui  qui  lui 
avait  remis  cette  corde,  alors  qu'elle  1  avait 
employée  à  un  usage  autre  que  celui  en  vue 
duquel  la  corde  lui  avait  été  livrée  et  pour 
lequel  celle-ci  n'étail  pas  faite.  -  Req. 
9  Aov.  1904,  D.  P.  1905.  1.  45. 
260.  Adde  :  —  D.  P.  1907.  I.  433,  note  1. 
260-2».  Le  fait  ou  la  faute  de  la  victime 
d  un  dommaoe  peut  motiver  un  partage  de 
la  responsabilité  et  une  modération  de  la 
condamnation  de  l'auteur  du  dominage. 
—  .1.  G.  S.  Responsabilité,  ^n.  —  D.  P.  1895. 
2.  303,  note  4-5. 

260-3°.  Décidé,  en  ce  sens,  que  1  impru- 
dence de  la  victime  d'un  accident  ne  peut 
qu'atténuer  la  responsabilité  de  l'autre  partie 
à  qui  une  faute  est  imputable  et  qu'elle  ne 
fait  pas  disparaître  cette  responsabilité.  — 
Civ.  c.  22  avr.   1902,  D.  P.  1904.  1.  :^58. 

295-2».  Il  V  a  un  cas  où  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer valable,  sans  hésitation,  la  promesse 
faite  par  le  séducteur.  C'est  le  cas  où  il  y  a 
eu  vraiment  séduction,  où  l'homme  a  usé  de 
manœuvres  coupables  à  l'effet  d'obtenir  les 
faveurs  de  la  femme,  et  où,  par  suite,  se 
trouvent  réunies  les  conditions  d'application 
de  l'art.  1382  c.  civ.  ;  le  séducteur  s'est  alors 
rendu  coupable  d'un  quasi-délit.  —  D.  P. 
1907.  2.   181,  note  1-2.  . 

295-3».  Et ,  si  le  séducteur  a  pris  1  enga- 
gement de  réparer  les  conséquences  de  sa 
faute,  U  ne  fait  que  régler  amiablement  les 
dommages-intérêts  légitimement  dus  par  lui. 
\insi  la  cause  de  l'engagement  dont  la  femme 
séduite  demande  l'exécution  réside  dans 
l'obligation  civile  découlant  du  fait  même  de 
la  séduction.  —  D.  P.  ibid. 

295-4».  iMais  une  pareille  promesse  ne 
peut,  en  droit,  valablement  être  prise  par  le 
séducteur  que  vis-à-vis  de  la  femme  séduite. 
Vis-à-vis  des  enfants  de  celle-ci.  elle  ne 
pourrait  avoir  aucune  valeur  ;  elle  se  trou- 
verait sans  cause,  puisque  ces  enfants  ne 
sont  rien  pour  lui,  et  qu'il  n'est  pas  prouve, 
eu  dehors  d'une  reconnaissance  régulière, 
qu'ils  sont  issus  de  ses  œuvres.  A  leur  égard, 
la  promesse  ne  pourrait  constituer  qu  une 
donation,  qui  serait  inexistante  pour  vice  de 


forme.   —  U.  P.  ''"''•   —   Comp.  :  Bm'iiuv- 

LACAOTINERIK,  ChAUVEAU  et    CllENEAUX,    Des 

personnes,  2»  édit.,  t.  3.  n°  1)80. 

295-5».  Cependant  les  tribunaux  valident 
rengagement  du  séducteur,  non  seulement 
lorsqu'il  est  pris  exclusivement  au  profit  de 
la  femme,  mais  aussi  lorsqu'il  l'est  au  profit 
des  enfants.  —  D.  P.  ibid.  —  V.  supm.  t.  3, 
art.  1382,  n»*  321  et  s. 

295-6».  Dans  le  cas  où,  bien  que  la  femme 
n'ait  été  victime  d'aucune  manoeuvre  dolo- 
sive  engageant  envers  elle  la  responsabilité 
de  son  "séducteur,  celui-ci  a  pris  l'engage- 
ment de  subvenir  aux  besoins  de  la  mère  et 
de  l'enfant,  il  n'est  plus  permis  d'invoquer 
les  dispositions  de  l'art.  i:î82;  dès  lors,  la  res- 
ponsabilité du  séducteur  n'étant  pas  engagée, 
la  cause  de  la  promesse  faite  par  lui  ne  peut 
être  qu'un  sentiment  de  libéralité;  l'engage- 
ment consenti  constitue  donc  une  donation, 
nulle  pour  vice  de  l'orme.  —  II.  P.  ibid. 

295-7».  La  jurisprudence,  s'inspirant  de 
sentiments  d'équité,  n'a  pas  admis  ce  système. 
Elle  valide  aujourd'hui  d'une  façon  a  peu 
près  constante  de  tels  engagements,  el  ce, 
même  dans  le  cas  où  le  don  que  la  femme  a 
fait  d'elle-même  a  été  absolument  libre  et 
vraiment  le  résultat  d'un  entraînement  volon- 
taire et  conscient.  Elle  voit  dans  la  promesse 
consentie  par  le  séducteur  un  engagement 
d'honneur  et  de  conscience  ,  constituant  une 
cause  d'obligation  civile  suffisante  pour  jus- 
tifier et  valider  la  promesse  de  dommages- 
intérêts.  -^  D.  P.  1907.  2.  181  .  note  1-2.  - 
V.  svprù,  t.  3.  art.  1382,  n»»  .'«4  et  s. 

295-8°.  .lugé  encore,  à  ce  point  de  vue  | 
...  que  celui  qui,  par  un  simple  écrit  privé 
(spécialement  une  lettre  missive),  s'est  engage 
à  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant  qu'il 
déclare  par  le  même  acte  être  son  enfant 
naturel  peut  ^  malgré  la  nullité  de  cette 
reconnaissance  sous  forme  d'écrit  privé,  être 
condamné,  sur  la  demande  de  la  mère  ou  du 
tuteur  de  l'enfant,  à  exécuter  l'obligation 
civile  qu'il  a  ainsi  substituée  à  une  obhgation 
naturelle.  -  Dijon,  20  juill.  1904,  D.  P.  190/. 
2.   181.  .  ^ 

295-9°.  ...  Qu'il  doit  en  être  ainsi,  surtout 
lorsqu'à  aucun  moment,  dans  la  correspon- 
dance qui  a  suivi  la  naissance  de  l'enfant,  le 
père  n'a  incriminé  la  conduite  de  la  mère  à 
l'époque  de  la  conception  dudit  enfant ,  ni 
même  après  sa  naissance,  et  qu'il  n'a  jamais 
sonL;é  à  dénier  sa  paternité,  ni  à  revenir  sur 
les  "engagements  qu'il  avait  pris.  —  Même 
arrêt. 

295-10".  ...  Que,  pour  que  la  mère  puisse 
agir  dans  ce  cas  au  nom  de  son  enfant  natu- 
rel mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  inveslie,  dans  les  formes  légales,  de  la 
tutelle  de  cet  enfant,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  acte  d'administration  légale,  exigeant 
l'organisation  d'une  tutelle,  mais  en  réalité 
du  droit  de  protection  découlant  naturelle- 
ment du  lien  de  filiation ,  constaté  par  la 
reconnaissance  de  la  mère,  et  de  l'exécution 
d'une  obligation  consentie  par  le  père  tant 
au  profit  de  la  inêre  que  de  l'enfant  et  que 
ladite  mère  aurait  pu  tout  aussi  bien  P»"''- 
suivre  en  son  nom  personnel.  —  Même 
arrêt. 


Sect.  5.  —  Exercice  de  l'action 
en  responsabilité. 

357..1rfde.  — En  ce  qui  concerne  le  recours 
contre  le  tiers  responsable  de  l'accident  par 
une  compagnie  d'assurances  sur  la  ■vie,  V. 
xnprù.  t.  'i.  Appendice  au  titre  MI,  11, 
Assuranees  sur  la  vie,  p.  92-i,  n»=  051  et  s. 

401-2»  Le  commerçant  qui  expose  aux 
renards  du  public  dans  la  vitrine  de  son 
magasin  un  factum  conviant  les  habitants  à 
ne  plus  «  avoir  le  moindre  rapport  d  affaires 
ou  de  commerce  »  avec  les  négociants  jnifs  et 


rruiics-iii.'içoils  (le  l;i  ville,  dont  il  donne  la 
lisle,  coniniol  ;'i  r('],'.ii-d  de  ces  négociants  iine 
raille  qui  enfiat;.'  s.i  i-e>ponsaliilili^  et  l'ohlige 
a  i-cpaiiT  le  dunirnape  (|u'il  leur  a  eansé.  — 
Renues,  27  déc.   l'.Kl-i,  II.  p.  |<.)(I5.  •>.  .'«I. 


SkCT.  6.  —  l'REl  VK  bu    HAIT  OOUMAGE.MII.i:. 


^ilLT.    7.    —   l'oiVolHS    ntSl'IXÏll-S   DKS    JUGES 

DU   l'ONI»  KT   Dt   l.\  COUH   DK  CASSATION 

iJl'ANT     A    L'aI'PHÉCIATIii.N    DKS     ÉLÉMENTS 

ni'  i.iuasi-déi.it. 

501-2".  Est  souveraine  et  échappe  au  con- 
Imle  de  la  Cour  do  cassation  la  décision  qui 
déclare  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  responsabilité 
civile  en  raison  d'un  quasi-délit,  consistant  à 
présenter  des  débiteurs  comme  très  solvables 
pendant  qu'on  organise  fiaudnicuseini'iit  leur 
insolvabilité.  —  Keq.  "iO  juill.  I9l6,  U.  P. 
l'.KK)     I.   UNI. 

504-2  ■.  L'arrêt  qui  déclare  qu'un  accident, 
reproché  au  conducteur  d'un  tramway,  est 
uniquement  impiilahle  à  l'imprudence  in- 
consciente de  la  victime,  enfiint  de  cinq  ans 
circulant  sans  guide  ni  suiveillance  sur  une 
voie  parcourue  par  des  tramways,  et  que  les 
faits  articulés  en  preuve  pour  établir  la  res- 
ponsabilité du  conducteur  sont  les  uns  sans 
pertinence,  les  autres  démontrés  ine.xacls  ou 
dune  preuve  impossible,  en  tout  cas,  sans 
portée  utile,   justilie.    par   ces    déclarations 

souveraines,  le  rejet  de  la  preuve  od'erte.  

Req.  -24  nov.   I9(t-J,  II.  l'.  liK)ô.   I.   109. 

504-3".  ...  .\lors  surtout  qu'il  ajoute  que 
le  demandeur  ne  justilie  ni  ne  peut  jiisliljei' 
que  l'accident  soil  imputable  à  une  faute  du 
concessionnaire  du  tramway  ou  de  son  agent. 
—  Heq.  -ii  nov.  liKtt.  pn'Tité. 

508-2".  Inversement,  l'arrêt  qui  rejette 
une  demande  en  responsabilité  en  .se  born.inl 
à  déclarer  que  l'accident  doit  être  attribué  à 
l'imprudence  et  à  la  négligence  de  la  victime 
sans  préciser  les  faits  qui  seraient  constitutifs 
de  celle  imprudence  et  de  cette  négligence, 
ne  mettant  pas  la  Cour  de  cassation  en  me- 
sure d'exereerson  droit  de  contrôle,  manque 
de  base  légale  et  doit  être  cassé.  —  Civ.  c 
•2Ô  nov.   19(1-2.  II.  1'.   l!Kl.i.  |.  5.S. 

513-2».  Un  arrêt  ne  peut  pasdéciderqn'au- 
cun  des  faits  articulés  à  l'appui  d'unedemande 
en  responsabilité  n'est  de  nature  à  établir 
<\\w  l'accident  soit  inipulable  au  défendeur  à 
I  action  en  responsabilité,  si  ces  faits,  en  les 
supposant  établis,  étaient  susceptibles  de 
constituer  une  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité. —  Civ.  c.  4ô  nov.  I9()2,  11.  I'.  -1904.  -1.  58. 
513-3".  De  même,  l'arrêt  qui  condamne 
une  partie  à  payer  «  au  besoin ,  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts,  tous  droits 
et  perceptions  quelconques  auxquels  pour- 
rait donner  lieu  le  litige  » ,  sans  relever 
aucun  élément  de  faute  justifiant  cette  déci- 
sion ,  encourt  la  cassation.  —  Civ.  16  juin 
liHKI,  11.  1'.   luiô.  I.  ÏW. 

514-2'.  Celui  qui  exerce  à  la  fois  les 
deux  professions  de  brocanteur  et  de  mar- 
chand de  métaux  précieux  et  qui  est  tenu, 
en  cette  dernière  qualité,  de  ne  traiter  pour 
les  achats  d'or  qu'avec  une  personne  connue, 
inannueà  ses  devoirs  professionnels  en  ache- 
tant a  un  ouvrier  porcelainier,  avec  lequel  il 
ne  s'est  jamais  trouvé  en  rapports,  des  lin- 
gots que  celui-ci  lui  adressait  par  la  poste 
et  dont  il  lui  envovait  le  prix  en  un  mandat 
postal.  —  lieq.  4  juin   l!IOi,  D.  P.  -1904.  1. 

514-3°.  Dès  lors,  il  commet  une  faute  en- 
gageant sa  responsabilité  vis-à-vis  du  patron 
de  cet  ouvrier,  lorsqu'il  a.  à  plusieurs  reprises, 
acheté  de  ce  dernier,  qu'il  ne  connaissait 
pas,  des  lingots  d'or,  volés  par  lui  à  son 
patron ,  sans  s'informer  si  le  vejideur  était 


AniurioNs  w  Nouveau  Codk  Civil 

cominerijant,  sans  lui  demander  aucun  ren- 
seignement sur  la  provenance  des  marchan- 
dises oll'ertes  et  alors  que  la  répétition  même 
d'opérations  de  ce  genre  aurait  du  éveiller 
ses  soupçons.  —  Re(|.  '►  juin  lîKI'i.  précité. 
539-2".  Il  n'y  a  point  violation  du  prin- 
cipe de  l'art.  138'2  c.  civ.  dans  la  décision 
qui  repousse  toute  imputation  de  faute  en 
représentant  les  agissements  d'où  l'on  pré- 
tend la  faiie  résulter  comme  étant  jnstiliés 
par  les  circonstances  de  la  cause.  —  Req. 
30  déc.   I'.H17,  11.  P.   11K18.   I.  152 

545-2".  Le  ju^;cment  (|ui ,  après  avoir 
constaté  qu'un  accident  est  survenu  par  la 
faute  du  conducteur  d'une  voiture,  et  qu'il 
existe  une  relation  entre  cette  faute  et  l'acci- 
dent, décide  cependant  que  le  conducteur  de 
la  voiture  n'est  pas  responsable  de  l'accident, 
ne  déduit  pas  les  conséquences  légales  des 
faits  par  lui  souverainement  consultés  et, 
dé.s  lors,  doit  être  cassé.  —  Civ.  c.  13  iauv 
IIKW,  D.  P.  l'.KIS.  1.  134. 


lApt.   1383.1 


nr. 


Sect.  8.  —  Tixatton  des  dommages- 
intérèts. 


Ueq.   il.   déc.    I!III2,  D.  P 


572.  Adde 
I90;î.  1.  47. 

711-2».   L'installation  par  un  bouchei 
proximité  d'une  propriété  d'agrément  et 


villégiature,  d'une  porclierie  disposée  pou. 
contenir  un  nombre  considérable  de  porcs, 
et  l'exploitation  de  cotte  porcherie  consti- 
tuent un  abus  du  droit  de  propriété,  et  c'est 
à  juste  raison  que  les  tribunau.\  condamnent 
ce  boucher  à  payer  au  propriétaire  du  do- 
maine, pour  les  graves  incommodités  résul- 
tant pour  lui  (le  l'existence  de  la  porcherie, 
une  rente  annuelle  d'une  certaine  somme 
jusqu'au  jour  où  aura  pris  lin  l'exploitation 
de  1.1  porcherie.  —  lieq.  5  déc.  1904,  D.  P. 
19(15.   I.  77.  ' 

711-3».  ...  .Mors,  du  reste,  que  les  incom- 
modités dont  il  s'agit  sont  inhérentes  à 
l'exploitation  de  la  porcherie  et  se  produi- 
ront aussi  longtemps  que  cette  exploitation 
durera.  —  Req.  5  déc.  llKJi,  précité. 


Art.  1383. 


de  ce  que  le  rang  de  deux  créanciers  hypo- 
thécaires intervenants  (et  admis  en  premier 
et  deuxième  rangs)  n'a  même  pas  été  Contesté, 
alors  qu'ayant  à  rechercher  non  ce  qui  a  été 
soutenu  et  plaidé  à  l'audience  du  tribunal 
mixte,  mais  quels  ont  été  dev.int  celte  juri- 
diction l'intention  de  la  demanderesse  en 
inscription,  l'intérêt  et  le  but  de  son  action, 
le  tribunal  civil  déclare  l'ormelleiiient  qu'une 
telle  action  avait  pour  but  d'obtenir  une  ins- 
eription  en  premier  rang  et  que  des  conclu- 
sions t'vaient  été  prises  en  ce  sens  devant  le 
tribunal  mixte.  —  Même  arrêt. 

78.  Add,:  :  —  Paris,  13  févr.  1908,  D.  P. 
19U8.  '2.  113.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Claro,  D.  P.  l!K)8.  '2.  113,  note  1-.'). 

•Sect.  7.  —  Responsaiiu.ité  des  AVOUlis. 


Sect.  6. 


RESPONSAniLITÉ  DES  AVOCATS 
et  AGRÉÉS. 


73-2".  L'avocat  chargé  de  suivre  devant 
je  tribunal  mixte  de  Tunis  la  demande  en 
inscription  d'une  hypothèque  de  premier 
rang  sur  un  immeuble  dont  l'immatriculation 
était  poursuivie  et  qui,  n'ayant  obtenu  cette 
inscription  qu'en  troisième  rang,  télégraphie  à 
sa  cliente  <-  que  le  tribunal  a  ordonné  l'ins- 
cription pour  la  somme  demandée  et  qu'un 
tel  résultat  a  atterré  l'avocat  de  l'adversaire  « 
commet  une  grave  réticence,  alors  que  le 
rang  de  l'hypotliéque  formait  l'un  des  points 
principaux  du  procès  engagé.  —  Req.  8  juin 
\'.m,  t).  P.  1!)0.'Î.   I.  3». 

73-3".  Et,  lorsque,  aggravant  s.on  tort  par 
l'envoi  d'une  lettre  conlirmative  où  il  a  laissé 
subsisté  la  même  équivoque  sur  le  rang  de 
l'inscription,  cet  avocat  a  prolité  de  l'impres- 
-sion  causée  sur  sa  cliente  par  l'heureuse 
issue  de  son  procès,  pour  se  faire  con.sentir 
par  elle,  à  litre  d'honoraires,  la  cession  d'une 
somme  hors  de  proportion  avec  sa  fortune  et 
le  service  rendu,  il  doit  être  condamné  à 
l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé 
par  une  telle  manoeuvre.  —  Même  arrêt. 

73-4".  Le  tribunal  eivil  qui  constate  la 
faute  commise  ne  contredit  pas,  sur  un  point 
de  l'ail,  le   motif  tiré   par  le  tribunal   mixte 


97-2".  La  mention,  dans  ranUhe  à  la 
main  distriluiée  à  l'occasion  de  la  vente  sur 
hcitatioii  d'une  maison,  que  l'on  doit  s'adres- 
ser pour  les  renseignements  à  l'avoué  dépo- 
sitaire de  l'enchère,  est  pour  l'adjudicataire 
un  avertissement  nue  ral'liche  ne  se  suffit 
pas  a  elle  seule  et  doit  être  complétée  par  la 
lecture  du  cahier  des  charges.  —  Rea  23  févr 
19114,  D.  P.  1904.  I.  331. 

97-3".  Dès  lors,  l'afliche  à  la  main,  tout 
incomplète  qu'elle  soit,  ne  peut  pas  induire 
l'acheteur  en  erreur  et  engager  vis-à-vis  de 
celui-ci  la  responsabilité  de  l'avoué  qui  l'a 
rédigée,  alors,  au  surplus,  que  l'acquéreur  a 
visité  l'immeuble,  s'est  fait  accompagner  à 
l'audience  des  criées  par  son  architecte  et  ne 
s'en  est  pas  uniquement  rapporté  aux  énon- 
ciations  de  l'afliche.  -     Même  arrêt. 

97-4».  Lorsque  l'afliche  à  la  main  distri- 
buée au  sujet  de  la  vente  d'un  immeuble  spé- 
cilie   que   les    constructions   composant    un 
petit   bâtiment   au    fond  de  la  cour  qui   fait 
partie  de  la  maison  mise  en  adjudication  ont 
été  élevées  par  des  locataires  nommément 
désignés,   cette  mention  indique  nettement 
que  l'acquéreur  aura  à  tenir  compte  des  sti- 
pulations contenues  dans  le  bail  cie  ces  loca- 
taires, stipulations  que  le  cahier  des  charges 
rappelle  en  détail.   Par  suite,  l'avoué  qui  a 
rédigé  cette  affiche  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité    sous     prétexte    qu'il    aurait 
inexactement  grossi   les   revenus  des   biens 
mis  en  vente  en  y  comprenant  indûment  un 
revenu   provenant   de  constructions  élevées 
par  un  locataire.  --    Même  arrêt. 
.  132-2».  L'adjudicataire  d'un  immeuble  sur 
licitation  ne  peut  pas  reprocher  à  son  avoué 
de  ne  l'avoir  point  éclairé   sur  la  portée  de 
l'affiche  à  la  main  rédigée  par  l'avoué  pour- 
suivant la  vente,  alors  qu'à  aucun  moment  il 
n'a  chargé  son  avoué  d'étudier  les  conditions 
de  la  vente  en  question ,   mais  s'est  borné  à 
l'informer  par  lettre  qu'il  avait  des  vues  sur 
des  immeubles  mis  en  vente  à  une  audience 
indiqui'e  et  désirait  les  miser  par  son  inter- 
médiaire, et  qu'il  ne  lui  a  désigné  l'immeuble 
iloiit  il  entendait  devenir  adjudicataire  qu'une 
deini-heure    au    plus   avant    l'audience    des 
criées,  ce  qui  ne  laissait  pas  à  l'avoué  com- 
mis le  temps  matériel  de  vérifier  le  cahier 
des  charges,  de  le  comparer  avec  les  autres 
documents   eonceinant  l'adjudication   et  de 
s'assurer  des  conditions  de  la  vente.  —  Req 
23  févr.  UKM,  D.  P.  (904.   1.  ;«1. 

262-2».  Un  avoué  ne  peut  pas  être  res- 
ponsable de  n  avoir  pas  produit  à  un  ordre 
ouvert  sur  un  immeuble  dépendant  d'une 
succession,  s'il  n'avait  reçu  ni  mandat  géné- 
ral de  la  partie  d'occuper  dans  l'affaire  la 
concernant,  ni  mandat  spécial  de  protluire 
pour  la  créance  dont  le  recouvrement  a  été 
compromis  par  le  défaut  de  produire  à  l'ordre 
Heq.  2(1  juin  1904,  D.  P.  19(J4.  I.  376. 
262-3».  ...  Alors,  au  surplus,  qu'il  n'avait 
pas,  à  cet  eflét,  de  titre  utde  au  profit  de  la 
partie  contre  la  succes.sion.  —  Heq.  20  juin 
li«)4,  précité. 
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Additions  au  Nouveau  Code  Civil 


.  Sect.  s.  —  Responsabilité  des  huissiers. 

314-2».  L'officier  ministériel,  spécialement 
un  huissier,  auquel  sont  transmises  des 
pièces  pour  une  affaire  qui  rentre  dans  son 
ministère  a  le  devoir  de  décliner  expressé- 
ment le  mandat  que  cette  transmission  lui 
confère,  s'il  ne  veut  pas  l'accepter  ;  son  silence, 
joint  à  la  rétention  des  pièces,  constitue  une 
présomption  d'acceptation,  qu'il  ne  peut  faire 
tomber  que  par  la  preuve  de  son  refus.  — 
Civ.  c.  15  nov.  i;i04,  D.  P.  1905.  1.  ;i'2. 

347-2».  La  faute  commise  par  un  huissier, 
et  consistant  en  ce  que  la  signification  irré- 
gulière  de  l'arrêt  d'admission  de  la  chambre 
des  requêtes  a  entraîné  la  déchéance  du 
pourvoi  devant  la  chambre  civile,  ayant  prive 
les  demandeurs  en  cassation  des  chances 
d'une  cassation  de  l'arrêt  qui  leur  faisait 
grief,  leur  a  causé  un  préjudice  actuel  et 
certain,  dont  le  quantum  était  seul  à  déter- 
miner. -  Civ.  r.  22  mars  1899,  D.  P.  1905. 
1.  251. 

347-3°.  Dès  lors,  un  arrêta  pu  condam- 
ner l'huissier  à  la  réparation  du  préjudice,  et 
il  en  a  apprécié  souverainement  l'importance 
d'après  les  documents  de  la  cause.  —  Civ.  r. 
22  mars  1899,  précité. 

353.  Adde  :  -  Req.  30  juin  1902,  D.  P. 
1903.  1.  569.  —  Comp.  ;  dissertation  de 
M.  Bouvier,  D.  P.  ibid.,  note  1-5.  , 

353-2».  S'il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  souverainement  l'existence  ou  la 
non-existence  du  préjudice  allégué  par  l'appe- 
lant, et  par  suite  d'examiner  quel  eut  ete  le 
résultat  de  l'appel  s'il  avait  été  régulier,  ils 
n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  l'éventualité 
d'un  pourvoi  en  cassation  qu'aurait  pu  for- 
mer l'appelant  contre  l'arrêt  qui  aurait  sta- 
tué au  fond  sur  un  appel  régulièrement  in- 
terjeté, rien  ne  permettant  de  savoir  ni  s'il 
eut  ou  non  utilisé  cette  voie  de  recours,  ni 
quelles  auraient  pu  en  être  les  suites.  — 
Req.  30  juin  1902,  précité. 

Sect.  9.  —  Respons-^bilité  des  notaires. 


406.  Adde  :  —  Req.  11  déc.  1905,  D.  P. 
■1900.  1.  254. 

577-2".  Les  notaires  ne  sont  tenus  de 
faire  attester,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  le  nom, 
l'état  et  la  demeure  des  parties  que  dans  le 
cas  où  ils  ne  connaissent  pas  ces  dernières. 
—  Dissertation  de  il.  Guénée,  D.  P.  1903.  1. 
564,  note  15-16.  -  Civ.  r.  24  févr.  1903 
(2"  arrêt),  D.  P.  1903.  1.  561-568. 

577-3».  C'est  donc  à  bon  droit  que  les 
juges  du  fond  décident  qu'un  notaire  n'a 
commis  aucune  faute  professionnelle  en  rece- 
vant des  actes  dans  lesquels  un  faussaire  a 
usurpé  la  personnalité  d'autrui,  lorsqu'ils 
constatent  que  ce  faussaire  a  été  présenté  au 
notaire  sous  une  fausse  individualité  par  un 
tiers  avec  qui  cet  officier  public  était  depuis 
longtemps  en  relations  d'affaires,  que  l'iden- 
tité du  comparant  se  trouvait  confirmée  par 
la  production  d'un  acte  authentique  d'em- 
prunt contracté  en  l'étude  d'un  autre  notaire 
et  qu'enfin  ce  notaire,  ayant  vu  son  confrère, 
avait  acquis  la  certitude  que  c'était  bien  le 
même  emprunteur  qui  s'était  présenté  chez 
son  confrère  et  dans  sa  propre  étude,  de 
telles  constatations  impliquant  chez  le  notaire 
une  connaissance  suffisante  de  la  personna- 
lité de  son  client.  —  Même  arrêt. 

577-4».  De  même,  les  juges  du  fond  qui 
constatent  que  les  droits  d'un  faussaire  usur- 
pant la  personnalité  d'autrui  sur  des  titres 
de  rente  transmis  par  la  Banque  de  France 
à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  sont 
établis  par  des  documents  dont  le  notaire, 
auquel  un  certificat  de  propriété  est  demandé, 
ne  pouvait  suspecter  l'authenticité  et,  d'autre 
part,  que  ce  notaire  détenait  la  minute  des 
actes  par  lesquels  le  faussaire  avait  constitué 


un   nantissement   sur   ces    titres   de   rente, 
peuvent  décider,  en  présence  de  ces  consta- 
tations   et    appréciations    souveraines,    que 
ledit  notaire  n'a  commis  aucun  faute  enga- 
t^eant  sa  responsabilité  en  délivrant  un  cer- 
Fificat  de  propriété,  à  l'effet  de  faire  réunir 
deux  titres  de  rente  en  un  seul  dont  l'imma- 
triculation devait  mentionner  la  constitution 
du  ga<^c.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  :  disserta- 
tion de  M.  Guénée,  D.  P.  1903.  1.  :M.  note  17. 
596-2».    Les   juges   du   fond   qui   recon- 
naissent  qu'un    notaire    a    imprudemment , 
dans  un  acte  d'emprunt   avec  affectation   de 
litres  de  rente  en  nantissement,  certifié,  sur 
la  simple  déclaration  d'un  de  ses  clercs  et  de 
l'employé  d'un  agent  d'atl'aires,  l'identité  de 
l'emprunteur  avec  le  propriétaire  des  rentes, 
mais  qui  constatent  souverainement  que  cet 
officier  public  est  demeuré  absolument  étran- 
ger à  l'aliénation  des  titres  d'où  est  résulté 
le  préjudice  et,  d'autre  part,  que  cette  alié- 
nation a  été  accomplie   à  l'aide  d'une  série 
d'actes  reçus  par  un  autre  notaire,  auxquels 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte  d'emprunt  n  a 
|iarlicipé,  ni  directement,  ni  indirectement, 
et  qui  n'ont  pas  été  nécessités   par  son  fait 
personnel ,  décident  à  bon  droit  qu'il  n'existe 
pas  entre  l'imprudence  du  notaire  el  le  dom- 
mage  éprouvé  la  relation  de  cause   à   effet 
nécessaire  pour  justifier  une  condamnation  à 
des  dommages- intérêts.         Dissertation  de 
M.  Guénée  ,"D.  P.  1903.  1.  562,  note  5-6.  ~ 
Civ.  r.  (sur  ce  moy.)24févr.  1903  ( I »'' arrêt) , 
D.  P.  1903.  1.  .561. 

596-3°.  On  ne  peut  pas,  pour  soutenir  que 
les  juges  ont  méconnu  les  conséquences  juri- 
diques de  leurs  propres  constatations,  invo- 
quer d'autres  constatations  insérées  dans  un 
arrêt  rendu  par  eux  sur  un  litige  dans  lequel 
le  notaire  en  question  n'était  point  partie.  — 
Civ.  r.  24  févr.    1903,  précité. 

696-2°.  Un  arrêt  peut  déclarer  à  bon  droit 
qu'un  notaire  n'a  pas  commis  de  faute  sus- 
ceptible d'engager  sa  responsabilité,  alors 
qu'il  constate  que  ce  notaire  est  demeuré 
étranger  aux  préliminaires  qui  ont  précède 
le  prêt,  qu'il  s'est  strictement  renfermé  dans 
son  rôle  d'officier  public,  qu'il  a  été  le 
simple  rédacteur  des  conventions  déjà  arrê- 
tées entre  les  parties,  que  la  lecture  du  con- 
Irat  de  mariage  des  emprunteurs  ne  lui  per- 
mettait pas  à  elle  seule  de  distinguer  parmi 
les  immeubles  de  la  femme  ceux  qui  étaient 
paraphernaux  de  ceux  qui  étaient  dotaux,  et 
qu'à  cet  égard  il  n'avait  pas  à  se  livrer  à  une 
enquête  qu'il  était  en  droit  de  considérer 
comme  faite  par  les  prêteurs.  —  Civ.  r. 
23  juin.   1904,  D.  P.  1906.  1.  357. 

696-3».  Mais  le  notaire  qui  a  négocie  et 
constaté  par  un  acte  reçu  en  son  élude  un 
prêt  hypothécaire  pour  un  de  ses  clients  est 
responsable  de  l'insuffisance  du  gage  au  mo- 
ment du  placement ,  alors  que  le  prêteur  n  a 
pas  personnellement  figuré  à  l'acte  où  il  était 
représenté  par  un  clerc  du  notaire.  —  Req. 
■'3  juin  19113,  D.  P.  1905.  1.  158. 

979.  Adde  :  —  Nîmes,  5  juin  1899,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  10  déc.  1902  (sol.  impl.), 
D.  P.  J904.  1.  62. 

979-2°.  Le  notaire  qui  a  induit  son  client 
en  erreur  sur  la  portée  juridique  de  ses 
engagements  commet  une  faute  dont  il  doit 
réparation  dans  toute  son  étendue.  —  Req. 
Il  déc.  1905,  D.  P.  1906.  1.  254. 

989-2°.  Lorsque,  sur  la  demande  d  un 
notaire,  une  personne  a  donné  son  caution- 
nement en  vue  dune  situation  du  débiteur 
principal  qu'elle  croyait  bonne,  spécialement 
en  vue  d'un  état  hypothécaire  délivré  deux 
mois  auparavant,  mais  que,  postérieurement 
à  la  délivrance  de  cet  état  et  antérieurement 
au  contrat  d'obligation,  une  modification  est 


survenue  dans  la  situation  hypotiiecaire  QU 
débiteur,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
manque  à  ses  devoirs  et  par  suite  peut«tre 
déclaré  responsable  s'il  a  négligé  de  signaler 
à   la  caution  le  danger  qui  pouvait  résulter 


pour  elle   de   la   modification   survenue.   — 
Ueq.  26  avr.  1904,  D.  P.  1904.  I.  .304. 

989-3».  ...  Alors,  au  surplus,  que  cette 
caution  était  une  personne  illettrée  et  com- 
plètement ignorante  des  choses  du  droit.  — 
Req.  26  avr?  1904,  précité. 

989-4°.  De  même,  un  notaire  commet  une 
faute  engageant  sa  responsabilité  lorsqu'il 
dresse  un"  acte  constituant  l'adjudicataire 
débiteur  personnel  et  direct  d'une  créance 
hypothécaire,  de  telle  sorte  que  l'adjudica- 
taire n'étant  plus  tenu  seulement  comme 
tiers  détenteur,  est  obligé  de  payer  deux  fois, 
alors  surtout  que,  cet  adjudicataire  étant 
ignorant,  le  notaire  ne  l'a  pas  averti  dés  con- 
séquences possibles  de  cet  engagement  per- 
sonnel. ^  Civ.  c.  10  déc.  1902,  D.  P.  1904. 
1.  62. 

989-5°.  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  de- 
mande  en   responsabilité  dirigée   contre   un 
notaire,  se  fonde  sur  ce  que  le  demandeur  a 
commis  des  fautes  nombreuses  dans  la  pro- 
cédure d'ordre ,  a  engagé  ou  suivi  cette  pro- 
cédure avec  une  négligence  des  plus  regret- 
tables   et    une    absolue    méconnaissance   des 
régies  du  droit,  ne  faisant  pas  connaître  en 
quoi  la  procédure  d'ordre  était  contraire  à  la 
loi  et  quel  dommage  elle  était  susceptible  de 
causer,  ne  met  pas  la  Cour  de  cassation  en 
mesure  d'exercer  son  contrôle  et,  dés  lors, 
doit  être  cassé.  ^  Civ.  c.  10  déc.  1902.  précité. 
1030-2".    Lorsqu'un    notaire,    procédant 
après  séparation  de  biens  à  la  liquidation  des 
reprises  d'une  femme  dont  le  mari  est  dans 
une  situation  telle  que  la  vente  publique  des 
meubles  composant  tout  son  actif  est  néces- 
saire,  a   fait  insérer  dans   cette  liquidation 
une  clause  portant  que  les  adjudications  pro- 
noncées au  profit  de  la  femme  seraient  faites 
à  titre  de  dation  en  payement  et  se  compen- 
seraient avec   ses  reprises  jusqu'à  due  con- 
currence, il  se  rend  ainsi  l'instigateur  d  un 
concert  frauduleux  ayant  pour  objet  de  sous- 
traire le  seul  actif  du  mari  à  ses  créanciers. 
—  Req.  21  mars  1904,  D.  P.  1904.  1.  330. 

1030-3°.  Et,  si,  pour  assurer  l'effet  de  ce 
concert  frauduleux,  le  notaire,  après  avoir 
clôturé  la  liquidation,  a  fait  afficher,  le 
même  jour,  après  six  heures  du  soir,  la 
vente  des  meubles  du  mari  au  domicile  de 
celui-ci  pour  le  lendemain,  et  a  refusé  de 
mentionner  au  proces-verbal  l'opposition 
verbale  faite  par  un  créancier  intervenu  a  la 
liquidation  sur  les  deniers  a  provenir  de  la 
vente,  la  participation  de  ce  notaire  a  cet 
ensemble  de  faits  combinés  en  vue  de  frus- 
trer les  créanciers  du  mari  présente  le 
caractère  d'une  faute  susceptible  d'engager 
sa  responsabilité  envers  eux.  —  Req 
21  mars  19tj4,  précité. 

1105-2".  Un  notaire  n'est  pas  tenu  de 
renouveler  l'inscription  hypothécaire  prise 
en  vertu  d'une  obligation  reçue  par  lui  rela- 
tivement à  un  prêt  d'une  durée  de  sept  an- 
nées prorogé  ultérieurement  par  le  prê- 
teur ,  si  celui-ci  ne  l'a  pas  informé  de  ladite 
prorogation.  —  Req.  29  janv.  1906,  D.  F. 
1906.  1.  149.  ,  .  ... 

1105-3».  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu  il 
reconnaît  avoir  reçu  du  prêteur  le  mandat 
tacite  de  requérir  l'inscription  et  l'avoir  lait 
opérer,  et  que,  après  avoir  cédé  son  othce, 
il  a  conservé  par  devers  lui  la  grosse  de 
l'obligation  primitive.  —  Req.  29  janv.  1906, 
précité. 

1110-2".  Un  notaire  n'est  pas  davantage 
tenu  de  renouveler  l'inscription  prise  en 
vertu  d'un  acte  d'obligation  passé  par-devant 
son  prédécesseur,  s'il  n'a  pas  reçu  et  accepté 
le  mandat,  tout  au  moins  tacite,  de  renouve- 
ler en  temps  utile  ladite  inscription.  —  Req. 
29  janv.  1906,  D.  P.  1906.  1.  149. 

1110-3".  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que 
le  second  notaire  ait  reçu  un  acte  d'obliga- 
tion hypothécaire  constatant  un  nouveau 
prêt  consenti  au  même  débiteur,  et  dont  les 
intérêts  devaient  être  payés  en  son  étude  le 


jour  m^nie  de  I V'cliéance  des  intérêts  ili'  la 
premiéiv  obligation,  si  ledit  acte  énoiic-  sou- 
leiiicnl  <|iie  les  i<ini|ilrs  iMilie  parties  oui  Hé 
.irrélis  en  dehors  do  la  présence  du  notaire. 
—  U.!).  -Jiljanv.  ISHMi,  priTilé. 

1257-2".  Lan.  »i8  de  la  loi  du  25  vent, 
an  II,  en  vertu  (lu<|uel  les  notaires  peuvent 
encourir,  s'il  y  a  lieu,  des  doUMnaj^es-intéréts, 
à  r.iison  de  certaines  nidlités  de  forme  coni- 
niises  dans  les  actes  qu'ils  dressent,  n'est 
pas  liiuitalil";  en  effet,  les  notaires  institués 
pour  donner  aux  conventions  des  parties  les 
formes  lé-ales  et  l'authenlicité  qui  en  est  la 
conséquence  ont  é(;alenient  pour  njissiim  de 
lenseinner  leurs  clients,  surtout  ciiiaud  ils 
sont  illettrés,  sur  les  conséquences  des  en- 
t:ai;enienls  qu'ils  contractent  et  de  suppléer 
à  leur  lj;norance  des  régies  du  droit.  Civ 
c.  !l  nov.   imn.  I).  I'.   lin"..    I.   1(12. 

1257-3".  Il  suit  de  i.'i  qu'ils  peuvent  être 
dédales  responsables  d'une  nullité  de  fond, 
causée  par  une  erreur  sur  un  point  de  droit. 
si  cette  erreur.  porUint  sur  une  ipiestion  qui 
a  cessé  d'être  douteuse  et  controversable. 
constitue  une  faute  dommayeable.  Même 
arrêt. 

1257-4".  Il  en  est  ainsi  spécialement  du 
notaire  qui  dresse  un  acte  de  vente  entre 
epou.v,  dont  la  nullité,  pai'  application  de 
l'article  l5!l5-2"  c.  civ.,  ne  pouvait  faire  l'ob- 
jet d'aucun  doute  sérieu.\,  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  la  vente  était  con- 
sentie. —  Même  arrêt. 


SecT.    II.    —    liKSPONSAIULlTli   .MlÎDICAl.E. 

1567-2".  Ilans  le  cas  d'une  opération 
clururj,'icale  à  pratiquer,  le  médecin,  pour 
opérer  lêjjiliinement  et  n'encourir  au- 
cune responsabilité,  se  trouve  soumis  à 
certaines  conditions  indispensables  et  spé- 
ciales. -  Dissertation  de  M.  Mérignliac 
D.  P.  I9((7.  2.  VI  ,  note  I.  Comp.  :  IUmo- 
Nic.  De  la  responsabilité  civile  ou  pénale 
que  peuvent  encourir  les  chirurgiens. 
Gazette  hchdomadaii-e  île  nu'decinc.  et  de 
chirurgie,   5  janv.    1896.  V.    infrà,    n«« 

•|(;i6-2»  à  Kild-S".  _  V.  aussi   »■»,„•«.    t.  li 
art.  l.'iS3,  n"'  \ïm  à  Killi. 

1584-2°.  Ainsi,  le  médecin  qui  ordonne- 
i-ait  un  traitement,  ou  ferait  une  opération 
en  état  d'ivresse,  serait  responsable  de  ses 
suites:  le  chirurgien  qui,  après  avoir  fait 
une  opération  ^rave,  se  retirerait  sans  .avoir 
posé  l'appareil:  l'homme  de  l'art  qui  com- 
mettrait, dans  son  ordonnance,  une  erreur 
matérielle,  dont  les  conséquences  auraient 
été  funestes  au  malade,  ne  pourraient  échap- 
per a  la  responsabilité  légale.  Dissertation 
de  M.  .Mérignhac.  1).  1'.  I1KI7.  2.  41,  note  I. 
—  En  ce  sens  :  Morin  .  Uépevtoire  de  droit 
civil.  V»  Art  de  guérir,  n'  4.  —  V.  aussi  Car- 
NOT.  Droit  pénal,  sur  l'art.  :!l!)  c.  pén. 


e.  —  Respoitsahiliié  iU:i  liorlrurs  ,-ii  médecine 

'■I  i:liii-uriii,;,sà  raison  du  lii'faiil  île  i-oxseiilemi'nl 

ilfs  innlndcs  oi'.r  uiK-raliims. 


1607. 


I. 


1616-2°.  Comme  première  condition, 
I  homme  de  l'art,  avant  d'opérer,  doit  pré- 
venir le  malade  ou  la  personne  sous  l'auto- 
rité de  laquelle  celui-ci  se  trouve  placé  et 
obtenir  le  consentement  de  l'un  ou  de  l'autre, 
en  indiquant  l'aléa  i\v  lopêiation.  -  Dis- 
sertation de  M.  .M.rignhac,  I).  F.  |>Jo7.  ■>  i| 
note  1.  -  V.  sttprà,  t.  :i.  art.  i:«i,  n°'  ïeO'? 
et  IiKiW. 

1616-3°.  Et  la  preuve  du  consente- 
ment liu  malade  demeure  à  la  charge  du 
médecin.  -  Dissertation  du  .M.  Mérignhac 
précitée.  -  V.  auprà .  t.  .').  art.  l.'Ws" 
H"'  lian>  et  1610. 

1616-4°.    La    seconde    condition    e.vi''ée 
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pour  que  le  médecin  puisse  légitimement 
opérer  le  malade,  c'est  que  l'opération  soit 
nécessaire  ou  au  moins  très  utile  ou  jugée 
telle  par  qui  de  droit.  Dissertation  de 
.\1.  Miilgnha.',  précitée. 

1616-5".  Ainsijugé:  ...que  le  rnédecinqui, 
chargé  de  procédir  gratuitement  à  un  exa- 
men radioscopi(|ue,  se  livre  sur  le  malade  à 
des  expériences  purement  scientifiques  et 
oublie  toutes  mesures  de  prudence,  alors 
que  la  nécessité  de  l'expérimentation  radio- 
L'rapliique  n'était  nullement  démontrée  et  que 
le  patient  n'avait  pas  été  prévenu  des  suites 
po.ssililes  de  celle  expérimentation,  commel 
une  faute  dont  il  doit  réparation  dans  i,i 
mesure  du  préjudice  causé  au  patient.  —  Aix 
22  ocl.    MIOli.  II.  P.   I!HI7.  2.  H. 

1616-6".  ...  Oue  des  applications  trop 
multiples  ou  trop  prolongées  des  rayons  X 
peuvent  constituer  une  faute  opératoire  en- 
gageant la  responsabilité  du  médecin,  si  elles 
ont    des  conséquences    dommageables    pour 
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en   ce   qui    concerne  la 
,  qu'on  ne  doit  pas  con- 


te malade.     -  T'rib.  civ.  .Seine,  2!t  mars  laci 
lin:,  du  Palais,  18!)i».   I.  068. 

1616-7".  ...  Que  le  médecin  qui,  pour 
l'application  des  rayons  .\,  emploie  des  ap- 
pareils en  mauvais  état  et  impose  à  son 
malade  des  poses  d'une  durée  exagérée,  com- 
met une  faute  engageant  sa  responsabililé, 
alors  surtout  qu'il  a  opéré  non  comme 
médecin,  mais  comme  un  iuiluslriel  d'un 
ordre  particulier,  responsable  de  tout  fait 
causant  à  autrui  un  préjudice.  —  Trib.  civ 
Seine,  8  mars   1901,  Le  Droit  du  21   mars 

1616-8".  Décidé,  d'autre  part,  que  les 
tribunaux  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  la 
question  de  savoir  si  la  radiographie  était  ou 
non  imposée  comme  méthode  curative,  si  le 
médecin  a  eu  tort  du  raison  d'y  recourir, 
qu'ils  ne  peuvent  retenir  que  toutes  mala- 
dresses, inexpériences  manifestes  et  fautes 
lourdes.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  Ullll. 
Le  llroi!  du   14  janv.  liWl. 

1616-9".  11.  ~  Kn  cas  d'accident  à  la 
suite  de  l'administration  du  chloroforme  ou 
de  tout  autre  anesihésique,  quelle  est  la  res- 
ponsabilité du  praticien'?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

1616-10  .   Jugé 
chioroforniisalion 

sidérer  comme  commettant  une  imprudence, 
pouvant  donner  lieu  à  la  responsabilité 
civile,  le  médecin  qui  procède  à  l'anesthésie 
par  le  chloroforme  vis-à-vis  d'un  client  alcoo- 
lique et  .ay.mt  eu  des  syncopes  accidentelles. 
Amiens,  l'i  l'évr.  Ii)(l6,  D.  i'.  I!)07.  2.  44.  — 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Mérignhac,  D.  X>. 
ihid..  note  1-4. 

1616-11°.  ...  Que  le  médecin,  en  ce  cas, 
n'a  pas  même  à  prévenir  son  client  des  dan- 
gers possibles  de  l'emploi  du  chloroforme. 
—  Même  arrêt.  —  En  sens  contraire  :  dis- 
sertation de  M.  Mérignhac,  II.  P.  1907.  2 
44,  note  l-i. 

1616-12"....  Alors  surtout  que  le  médecin 
pouvait  croire  que  le  patient  étuit  au  cou- 
rant de  ces  dangers.  —  .Même  arrêt. 

1616-13».  ...  Que  l'emploi  du  chloroforme 
est  licite  non  seulement  pour  les  opérations 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  vie,  mais 
encore  pour  celles  amenées  p.ir  les  allections 
«raves,  à  raison  du  soulagement  (jue  pro- 
cure l'anesthésie  et  du  péril  qu'en  son  absence 
oll'rirait  une  opération  douloureuse.  —  Même 
arrêt. 

1616-14".  111.    —    Au    contraire,    le 

médecin  nu  le  praticien  qui  tente  sur  un 
malade,  à  l'insii  de  celui-ci.  venant  chez  lui 
pour  se  faire  soigner  et  non  pour  faire  pro- 
gresser la  science,  des  expériences  plus  ou 
moins  aléatoires,  engage  sa  responsabilité 
d'une  façon  incontestable,  et  il  sera  respon- 
sable dev.ml  1,1  justice  civile  vis-à-vis  du 
client  qu  il  n'aura  pas  prévenu,  si  celui-ci 
éprouve  un  dommage.  —  Dissertation  de 
M.  Mérignhac,  D.  P.  1907.  2.  42,  note  1. 


1616-15  .  Et,  dans  ce  cas,  la  gratuité  ne 
saurait  non  plus  entrer  en  considération 
comme  atténuation  de  la  responsabilité  du 
praticien.        Dissertation  de  M.  Mérignhac 

précitée.  " 

1616-16».  .Ingé.  en  sens  contraire,  (lu'une 
al  eiiuation  peut  être  cherchée  à  la  respon- 
salJihte  encourue  dans  l'esprit  scientifique 
'1'"   ■'  ,■'"1 lo  médecin  et  le  désintéresse- 


Ghap.  !.• 


46-2 


Art.  1384. 

—   RKSPON.-iABILITÉ  A   HAISON 
DU  FAIT  d'auTHUI. 


Le  père  qui  a  recueilli  chez  lui  son 
ils  majeiir  atteint  d'aliénation  mentale,  après 
1  avoir  fait  sortir  de  l'établissement  où  il  était 
enlerme  sans  attendre  sa  guérison.  est  à  bon 
droit  déclare  responsable  du   dommage  que 
1  insens,,   a   causé   à    un    tiers   au    moyen  de 
poursuites  en  justice  exercées    sans    raison 
serieu.se   et   sous    l'empire   d'une   obsession 
morbide.  —  Req.  30  juill.  liHKi,  D.  ['    l')07 
I.  31.1. 
^g2.^drfe  .•  -  D.  P.  1907.  I.  479,  note  4. 
594-2".  I<n  garde  particulier  n'engage  pas 
a   responsabdite  de  son  maître,   alors  que 
lacté  qui  lui  est  n^prochê  ne  se  rattache  par 
aucune  circonstance  appréciable  à  sa  fonc- 
tion,  soit   en    qualité    de   garde    particulier 
.soit  a  titre  de  simple  agent  enquêteur,  investi 
a  cet  e/let  d'un  mandat  spécial  rentrant  dans 
ses  attriliulions  de  serviteur  à  ffaees   ~    Ren 
20riéc.   1904,  II.  P.   H105.  I.   16         ■■  ^' 

594-3".  Spécialement,  lorsqu'un  garde 
particulier  a  volontairement  donné  la  mort 
(l'un  coup  de  feu  à  une  personne  contre 
laquelle  il  nourrissait  une  animosité  person- 
nelle, le  père  de  la  victime  ne  saurait  agir 
en  dommages-intérêts  contre  le  maître  dudit 
i;arde,si  celui-ci.  au  moment  de  son  acte  ne 
se  trouvait,  pas  plus  que  sa  victime,  .sur  le 
territoire  conlié  à  sa  surveillance  et  si  de 
plus,  rien  n'établit  qu'il  se  soil  rendu  à  l'en- 
droit ou  le  crime  a  été  commis  pour  v  pro- 
céder a  une  enquête  dont  il  avait  été  ch.ir"é 
-    Même  arrêt.  ' 

712-2".  Le  vicaire  d'une  paroisse  chargé 
ce  la  surveillance  de  jeunes  gens  qu'il  con- 
duisait a  un  patronage  pour  y  prendre  leur 
recréation  n'est  pas  responsable  vis-à-vis 
des  parents  du  dommage  causé  à  leur  enfant 
par  les  voies  de  fait  d'un  camarade ,  s'il  n'a 
commis  aucune  faute,  les  voies  de  fait  s'étant 
produites  dans  de  telles  conditions  qu'il  était 
impossible  à  la  surveillance  la  plus  assidue 
et  la  plus  active  de  les  prévoir  et  de  les 
empêcher.  —  Req.  9  juill.  1907,  D.  P.  1907.  1 
il'.). 

Chap.  2.  —  Responsabilité 

dt:  hommage  causé  par  lks  choses 

qu'on  a  sous  sa  OAitiii:. 

862.  Addc  :  —  V.  aussi  iiifrù,  n»'  8G5  et 
s.  —  'V.  également  suprà,  I.  3.  arl.  1386.  n°  1. 

865.  —  IL  -~  C'est  une  question  très  con- 
troversée dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence, que  celle  de  savoir  quel  texte  de 
loi  et  quels  principes  on  doit  appliquer  à  la 
responsabilité  dérivant  du  fait  des  choses 
mobilières  inanimées.  —  D.  P.  1905.  2.  .532 
uole  1-2.  -    V.  les  numéros  suivants. 

866.  Le  propriétaire  d'une  chose  quel- 
conque est-il  responsable  de  plein,  droit  du 
dommage  causé  par  sa  chose,  en  \ertu  d'une 
presomplion  de  négligence,  qui  soullrirait 
d  ailleurs,  la  preuve  contraire?  — V.  les  numé- 
ros suivants. 

867.  D'après  l'opinion  traditionnelle,  qui 
se  fonde  surl'art.  i;i82  c.  civ..  c'est  le  deinaii- 
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deur  en  indemnité  qui  est  tenu  de  prouver 
qu'une  faute  a  été  commise  par  s^n  adver- 
saire. -  Liège,  5  nov.    898,  U.  i  -l-Wli o^- 

_  Lièoe     12  nov.  1898,  D.  P.  ihid. 

868"  Et  on  ne  peut  admettre  comme  un 
principe  légal  que  le  propriétaire  dune 
chose  quelconque  soit  responsable  de  plein 
droit,  et,  en  toute  hypothèse,  du  dommage 
causé  par  sa  chose.  ^Dissertation  de  M.Planiol, 
n  P  1905  1.  457,  note  1-3.  ^  Comp.  : 
Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  1907.  2.  17, 

869  Ainsi,  si  on  ne  peut  pas  découvrir  une 
faute  humaine  dans  la  série  des  faits  qui 
produisent  un  accident,  il  ne  peut  y  avoir 
Se  recours  juridique  contre  personne  fonde 
«ur  une  idée  de  responsabilité,  personne 
n'étant  l'auteur  de  l'accident,  et  la  faute, 
c'est-à-dire  l'acte  illicite,  reste  la  base  néces- 
saire de  toute  responsabilité  personnelle.  ■- 
Dissertation   de   M.  Plamol,  D.  P.    1906.   1. 

""sTO  Pratiquement,  dans  les  circonstances 
multiples  qui  précèdent  chaque  accident 
tout  le  monde  concourt  à  créer  le  risque  et, 
pour  fixer  les  responsabilités,  ,"  »  agit  ue 
Siscerner  ceux  qui  ont  agi  maladroitement 
ou  illéMlement  et  ceux  qui  n'ont  fait  qu  user 
de  leurs  droits  et  agir  habilement.  -  Disserta- 
tion de  M.  Planiol,  D.  P.  1907.  2.  17  note  l-o. 

871  Par  la  façon  dont  1  art.  IdH'l-  s  ex- 
prime, il  est  bien  évident  que  le  yanUipi 
responsable  d'une  chose  peut  être  une  autre 
personne  que  le  propriétaire  et  que,  même 
pour  ce  dernier,  la  responsabilité  vient  de  la 
crarde  qu'il  a  assumée,  et  non  de  sa  qua  i  e 
§e  propriétaire,  puisque  toute  responsabilité 
disparait  quand  il  contie  la  garde  a  un  autre 
en  conservant  la  propriété.  -Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.  P.  1906.   1.  4o7,  note  1-3 

872  On  ajouterait  à  la  loi  si  on  admettait 
la  responsabilité  du  propriétaire  en  celte 
qualité-,  en  dehors  de  toute  faute.  —  Disser- 
tation de  M.  Planiol,  précitée. 

873  Cette  responsabilité  n  existe  dans 
nos  lois  que  :  1"  pour  les  choses  spéciale- 
ment dangereuses  et  qui  ont  besoin  d  être 
«  gardées  »  et  surveillées,  comme  les  ani- 
maux (art.  1385);  2"  pour  les  bâtiments, 
auand  il  y  a  défaut  d'entretien  ou  vice  tle 
construction.  La  responsabilité  du_  proprié- 
taire du  bâtiment  étant  subordonnée  a  I  une 
des  deux  circonstances  prévues  par  1  art.  Idtib, 
il  n'y  a  même  pas  de  présomption  légale 
contre  lui,  puisque  le  défaut  d'entretien  ou 
le  vice  de  construction  doit  être  préalable- 
ment prouvé  comme  condition  de  1  action 
exercée.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  pre- 

874  Suivant  une  théorie  moderne ,  la 
victime  d'un  dommage  causé  par  une  chose 
inanimée  n'a  pas,  au  contraire,  a  relever 
une  faute  à  la  charge  de  son  adversaire; 
c'est  assez  qu'elle  établisse  un  rapport  de 
causalité  entre  la  chose  dont  il  avait  la 
trarde  et  le  préjudice  qu'eUe  a  soulJert.  — 
Dissertations  de  M.  Josserand,  DP.  1904  2. 
057  note  1-5.  D.  P.  1905.  2.  417,  note  1-3, 
ï)  P  190(i.  2.  249,  note  1-2,  D.  P.  1908. 
1.  217,  note  1-2,  .   . 

875  Suivant  cette  opinion,  ce  n  est  plub 
à  la  victime  de  prouver  la  faute  du  gardien 
de  la  chose  dommageable,  cette  laute  est 
légalement  pr('sumé,\  c'est  au  défendeur  en 
indemnité  de  renverser  la  présomption  deta- 
vorable  en  assignant  au  dommage  une  ori- 
gine étrangère  ,•  en  la  rattachant  soit  a  un 
cas  de  force  majeure,  soit  à  la  faute  de  a 
victime.  —  Dissertation  de  W.  .losserand, 
D  P.  1900.  2.  249,  note  1-2.  —  Comp.  :  D.  P. 
1900.  2.  289,  note  1-2;  D.  P.  1904.  2.  257, 
note  1-5. 

876  En  ce  qui  concerne  la  personne 
responsable,  ce  ne  sera  pas  nécessairement 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  cause  le 
dommage,  mais  bien  celui  qui  la  sous  sa 
yarde  (art.  1384,  l-'  alin.),  qui  l'exploite,  qui 


sen  sert  (arg.  art.  1385),  et  qui  devient  ainsi 
tout  naturellement  l'éditeur  responsable  de 
son  utilisation.  -  Dissertation _de  M.  Josse- 
rand, D.  P.  1904.  2.  257,  note  \-o.  —  \  .  m/i'O, 

n"*  904 

877  Cette  théorie  nouvelle  s'appliquera 
d'abord  entre  individus  qui  sont  juridique- 
ment étrangers  l'un  à  l'autre ,  qui  sont  res- 
pectivement des  tiers,  —  au  moins  quant  a 
la  responsabilité  du  dommage  éprouve.  — 
Dissertation  précitée. 

878  Elle  est  également  susceptible  de 
s'appliquer  entre  personnes  liées  par  un  con- 
trat préexistant  et  susceptible  de  commander 
;'i  la  responsabilité  du  dommage  éprouve ,  et 
le  fait  que  la  victime  du  dommage  et  le  gar- 
dien se  trouvaient,  quant  à  la  chose,  dans 
un  rapport  contractuel  antérieur  ne  consti- 
tue pas  une  objection  décisive  à  1  application 
de  cette  théorie.  —  Dissertation  précitée. 

879.  Le  fondement  juridique  de  cette  res- 
iionsabilUé  peut  s'expliquer  soit  par  la  con- 
ception juridique  d'une  f^ute  légalement 
pi^ésiimée  à  l'encontre  du  gardien,  soit  par 
lidée  moderne  et  économique  du  risque  crée, 
el  la  jurisprudence  parait  admettre  la  première 
opinion,  tandis  qu'une  partie  de  la  doctrine 
moderne  se  range  à  la  seconde.  —  Disserta- 
tion précitée.  ,    , 

880.  Au  surplus,  quelle  ((ue  soit  la  source 
juridique  que  l'on  assigne  à  la  responsabilité 
inscrite  dans  l'art.  1384,  l-'  a  in  on  doit 
admettre  qu'elle  s'évanouit  si  le  defeiideui 
prouve  que  l'accident  est  dû,  soit  a  son 
adversaire,  soit  à  un  événement  constitutit 
de  force  majeure.  —  Dissertation  précitée. 

881  Mais  le  gardien  pourrait-il  aussi  pré- 
tendre se  soustraire  à  toute  responsabilité 
en  prouvant  tout  simplement  qu'il  n  a  com- 
mis aucune  faute,  et  sans  que  l'origine  du 
dommage  soit  précisée  davantage  .'  —  \ .  tes 
numéros  suivants. 

882.  Suivant  une  première  opinion,  on 
devrait  admettre  le  gardien  à  administrer 
cette  preuve  toute  négative  de  sa  non-culpa- 
bilité et  laisser  ainsi  l'accident  anonyme,  le 
cas  fortuit,  à  la  charge  de  la  victime.  - 
Dissertation  précitée.  ,  . 

883.  Suivant  un  second  système,  on  doit 
donner  à  la  formule  de  l'art.  1384  une  signi- 
fication plus  énergique,  et  ne  retenir,  en 
tant  que  circonstances  de  nature  a  innocen- 
ter le  gardien,  que  la  force  majeure  et  la 
faute  du  demandeur. -Dissertation  précitée. 

884.  Il  a  été  jugé  ;...  que  la  responsabilité 
des  dommages  causés  par  ^If^  ;^''f '^'f^.'.'f  "'l 
mées  est  régie,  non  par  1  art.  1382,  mais  par 
l'art.  1384,1»'  alin.  c.  civ.,  qui  établit  al  en- 
contre du  gardien  une  présomption  detavo- 
rable  ;  que  la  victime  n'a  donc  pas  a  prouver 
la  faute  de  son  adversaire,  mais  seulement 
que  la  chose  était  sous  sa  garde  et  que  te 
dommage  a  été  causé  par  elle.  -  Lyon- 
25  avr.  -1899,  D.  P.  1904.  2.  2s7.  -Tnb.  civ. 
Lyon,  15  nov.  1901 ,  D.  P.  ib,d.  -  Trib.  civ. 
Seine,  23  janv.  1903,  D.  P  M.  -.  Hiom 
25  mars  1903,  D.  P.  ihkl.  -  Aix,  1"  juin  1904, 
D.  P.  ibid.  ,  . 

885.  ...Que  l'existence  antérieure  d  mi 
contrat  (louage  d'immeuble  ou  commodat) 
entre  la  victime  et  le  gardien  de  la  chose 
dommageable  ne  fait  pas  obstacle  a  1  appli- 
cation de  l'art.  1384,  1-  alig-  c.,civ.  - 
Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1903,  précité.  - 
Rioni.  25  mars  1903,  précité. 

886.  ...  Oue  la  responsabilité  du  proprié- 
taire d'une  chose  a  pour  principe  une  pré- 
somption de  faute  résultant  d'un  manque  de 
prévovance  ou  de  surveillance.  ,—  la>'is, 
31  mJrs  1903  (sous  Civ.  r.  8  mai  1«6),  D.  1  . 
1906.  1.  457.  —  Req.  22  janv.  1908,  D.  P. 
1908.   I.  217.  .       ^      , 

887.  ...  Mais  que  cette  présomption  tombe 
devant  la  preuve  d'une  force  majeure.  — 
Paris,  31  mars  1903,  précité.  -  Req.  22  janv. 
1908,  précité.  ,     ,     r     . 

888.  ...  Ou  devant  la  preuve  de  la  taute 


exclusive  de  la  victime.  —  Req.  22  janv.  1908, 

précité.  i,.,..' 

889.  ...  Que,  de  même,  la  responsabilUe 
des  dommages  causés  par  les  choses  inani- 
mées est  régie  par  l'art.  1384,  !«'  alin.,  c. 
civ.,  et  que  cette  responsabilité,  a  la  différence 
de  celle  qu'édictent  les  art.  1382  et  1.»  c. 
civ  n'est  pas  subordonnée  à  l'idée  subjec- 
tive'de  faute,  mais  bien  à  l'idée  objective  de 
dommage.  -  Lyon,  25  avr.  1899,  précité.  - 
Trib.  civ.  Lyon.  15  nov.  1901  précité  — 
Cbambéry,  12  juiU.  1905,  D.  P.  U)05    2.  417. 

890.  ...  Oue  le  gardien  de  la  chose  n  a 
d'autre  ressource,  pour  se  soustraire  a  la 
condamnation  poursuivie  pontre  lui ,  que  de 
prouver  ...  la  force  majeure  ou  a  faule  du 
demandeur.  -  Trib.  civ.  Seine.  23  janv.  1903, 

précité.  .  ^,        I  ■ 

891.  ..•  Ou  le  cas  fortuit.  —  Chambery, 
12  iuili.  1905,  précité. 

892.  .Tugé  cependant  qu'il  s  exonère  aussi 
de  toute  responsabilité  en  dénonçant  le  cas 
fortuit,  c'est-à-dire  en  fournissant  la  preuve 
négative  qu'il  n'a  commis  aucune  faute.  — 
Trîb  civ?  Lyon,  15  avr.  1901,  précité. - 
Riom,  25  mars  1903,  précité.  -  Aix,  l"  juin 

1904,  précité.  ,  •  -,  •  „ 

893.  Jugé,  également:. ..qu'un  propriétaire 

est,  d'après  l'art.  1384  c.  civ.,  responsable  de 
plein  droit,  en  l'absence  de  toute  faute  per- 
sonnelle et  à  raison  du  fait  matériel  seul,  du 
préjudice  causé  à  autrui  par  son  bâtiment,  et 
'luel'art.  1386c.  civ., quisubordonnela respon- 
sabilité du  propriétaire  à  la  preuve  du  défaut 
d'entretien  ou  d'un  vice  de  construction, 
vise  seulement  le  cas  d'un  dommage  cause 
par  la  ruine  totale  ou  partielle  de  ledilice, 
c'est-à-dire  par  la  destruction  de  tout  ou 
partie  d'un  édifice  ou  de  ses  gros  ouvrages. 
—  Trib  civ  Melle,  27  mai  1899  (sous  Civ.  r. 
30  juin '1902),  D.  P.  1907.  1.436. 

894  Que,  spécialement,  une  personne, 
blessée  eu  passant  sur  la  voie  publique  par 
la  chute  d'un  fragment  de  pierre  qui  s  est 
accidentellement  détaché  d'une  maison  rive- 
raine, n'est  pas  tenue  de  rapporter  la  preuve 
du  défaut  d'entretien  ou  d'un  vice  de  cons- 
truction pour  faire  condamner  le  propriétaire 
de  la  maison  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts.  -  Trib.  civ.  Melle,  27  mai  1899,  pre- 

'^'sgS  Que,  de  même,  le  propriétaire 

d'un  bkteau  faisant  partie  d'un  train  remor- 
nué  sur  un  canal  n'est  pas  responsable  du 
dommage  que  son  bateau  a  cause  dans  un 
abordage  à  une  péniche  amarrée  le  long  du 
canal  si  cet  abordage  s'est  produit  par  la 
rupture  de  l'amarre  fixée  à  l'arrière  de  son 
bateau  et  y  rattachant  la  suite  du  convoi, 
alors  que  cette  amarre  ne  lui  appartenait 
pas  -Civ.  r.  8  mai  1906,  D.  P.   1906.   I.  'io7. 

896  Décidé  encore  ;  ...que  l'aéronaute  qui 
pilote  au-dessus  d'une  ville  un  ballon  gonlle 
au  gaz  d'éclairage  est  responsable  de  1  acci- 
dent causé  par  l'explosion  du  gaz  après  sa 
descente  au  milieu  des  maisons. -Irib.  civ. 
Seine,  24  janv.  1906,  D.  P.   ml.  2.  17. 

897  Qu'il  ne  peut  pas  se  décharger  de 
toute  responsabilité  en  allé^^uant  que  l'enve- 
loppe du  ballon  a  été  crevée  par  es  habi- 
tants aux  fenêtres  desquels  l'aérostat  s  était 
accroché  et  qui  cherchaient  à  • ''carter  avec 
divers  instruments,  s'il  n'est  pas  établi  que 
ce  fait  a  été  la  cause  de  l'accident,  alors  que 
lui-même  avait  ouvert  le  clapet  pour  faire 
échapper  le  gaz.  -  Même  jugement. 

898  Que  toutefois  sa  responsabilité  se 
trouve 'atténuée  par  le  fait  que  des  passants, 
le  croyant  en  danger,  ont  saisi  le  guide-rope 
qui  traînait  à  terre  et  l'ont  oblige  a^  des- 
cendre dans  une  rue  étroite,  maigre  ses 
avertissements.  -  Même  jugement. 

899  De  même  encore,  conformément 
à  la  théorie  exposée  su^m ,  n»  87't,  l'entre- 
preneur de  battage  à  la  vapeur  est  respon- 
sable de  l'incendie  dune  meule  de  ble,  s  il 
est  démontré  que  le  feu  a  été  allumé  par  une 


étiiu'tilli.'  i'cliap|iw  (lu  iiijaii  ilo  s;i  niacliino 
et  ciuil  lie  peut  pas  lohapper  à  la  présoinp- 
liou  (le  faute  élahlle  contre  lui,  en  prouvani 
(|uil  n'a  cunnnis  aiicnni'  iniprutlenie,  parce 
c|ue  sa  machine  était  en  lion  état  et  qu'elle 
avait  été  placée  à  une  distance  normale  des 
^'crlies.  la  couiniuuicalion  du  feu  devant  ètie 
prévue  par  lui  à  cause  de  la  violence  du  vent 
■  |ui  aoufllait  re  joiii-là.  —  |)isserlatioii  de 
M.  Josserand,  II.  I'.  imMi.  •>.  ilil,  noie  1-2. 
H.niie.s.  -Jti  juill.   liHKi.  Il,  1".   l'.HI?.  2.   17. 

900.  El,  à  pins  forte  raison,  la  re.^poii- 
sabillté  de  l'entrepreneur  est  engagée. 
lorsqu'il  a  commis  une  imprudence  caraclé- 
risé'e  eu  activant  le  feu  de  la  mai-liine  qu'on 
avait  laissi*  tomlier.  de  favon  à  augmenter  le 
nomlire  des  étincelles,  alors  que  le  vent  por- 
tait direclemeni  sur  la  meule.  —  Même  ar- 
rêt. 

901.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un 
entrepreneur  de  liatlage  est  responsalde  de 
l'iiiceiidie  déterminé  par  des  (l.nnméelies  qui 
se  sont  échappées  de  sa  liallense.  sans  que 
la  victime  ait  à  prouver  la  faute  de  sou  ad- 
versaire et  pourvu  (|u'elle  ét;ililisse  une  rela- 
tion directe  de  cause  a  elfet  entre  la  machine 
et  le  donimajîe  souffert.  Trili.  civ.  Lan- 
nion,  ,">  déc.  l'.xiô.  II.  1>,  liHie.  '2.  -itit.  — 
liourges,  I5.ianv.  l'.HX;,  |i.  |'.  ,/,;,/. 

902.  Ju;,'é,ensens  contraire  :  ...  que  l'art. 
l.'kSk  c.  civ.  n'édicte  pas  une  présomption  de 
faute  contre  le  détenteur  d  nue  chose  dont  il 
a  la  garde  et  qui  a  causé  préjudice  à  un  tiei-s. 
—  Keniies,  is  luill.  llK)-i  (sous  Civ.  c.  IGjanv. 
l'Jtf)),  1).  P.  IllOO.  I.  iScS. 

903.  ...  Qu  en  lOnsi'quence.  un  enlrepie- 
iieur  de  battage  ne  peut,  en  l'alisence  de 
faute,  répondre  de  l'incendie  allumé  par  des 
étincelles  échappées  de  sa  machine  à  vapeur. 

Hennés,  2i^  juill.    I!hl-J,  précité. 

904.  La  personne  responsalile  ne  sera 
pas  nécessairement  le  propriélaiie  de  la 
chosi'  dommagealile.  mais  bien  «  celui  qui 
en  a  la  maîtrise  »,  c'est-à-dire  «.  la  gartie  et 
1.1  direction.  ..  Dissertation  de  .^f.  Josse- 
rand.  précitée.  —  Trib.  civ.  Lannion,  .">  déc. 
lîlOo,  précité.  —  Bourges,  l.'i  janv.  liHMi,  pré- 
cite. 

905. Jugé  encore  :  ...  ([u'uiie  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  responsable  de  l'incendie 
d'une  forèl,  s'il  résulte  des  rapports  admi- 
nistratifs et  di-  toules  les  circonstances  de 
Il  cause,  notamment  de  la  iléaermination  du 
poinl  on  a  commencé  cet  incendie,  le  Ioiik 
de  la  voie  ferrée,  que  le  feu  a  été  commu- 
niqué par  une  de  ses  locomotives,  sans  i|u'il 
soit  besoin  d'en  rapporter  une  preuve  directe 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Tou- 
louse, (i  mai  l!KC2,   II.   |>.   I!«i:j.  2.  il3. 

906.  ...  (Ju'il  appartient  aux  concession- 
naires de  ehemins  de  fer  de  prendre  lontes 
les  précautions  m'ci'ssaires  pour  pri'venir  un 
tel  dommage,  et  l'impossibilité  de  ri''viter, 
fi'it-elle  dé'montrée,  ne  les  dispenserait  pas 
de  le  réparer,  en  l'absence  de  loule  faute 
de  celui  qui  en  a  été  victime.  Toulouse,  G 
lllal1!K^2,  précité.  — En  sens  contraire  :  H.  I'. 
II*i:î.  -1.   413,  note  1-3. 

907.  lians  tous  les  cas,  on  doit  considérer' 
comme  suflisamment  motivé  l'iirrél  qui.  en 
lejetanl  une  demande  en  indeiniiili'  ilirigée 
contre  le  propriélaiie  d'une  chose  mobilién- 
inanimée  qui  a  causé  un 'dommage  au  de- 
mandeur, renferme  des  coiislalalions  impli- 
(juaiit,  ,iu  profil  du  défendeur,  l'existeme 
d  un  cas  fortuit  di'i  au  fait  d'un  tiers  — 
C.iv.   r.  31  .juill.   I!kr>,   II.   p.   I!KI5.    I.  532. 

908.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'ar- 
rêt qui.  après  avoir  déclaré  qu'une  collision 
s'était  produite  enire  la  voiture  d'un  tiers  et 
nue  voilure  de  déménagement  appartenant 
au  defendeui-  et  slationii.inl  sur  la  voie  pu- 
blique, ajoute  que,  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  ce  dernier  ou  de  son  préposé,  son 
Véhicule  a  ilé  projeté  coiilie  la  devanture 
de  la  boutique  du  demandeur.  —  Civ,  r.  31 
juill.   190.-).  précité. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 
Art.  1385. 

S  I  '.        lici-ijunsabiliu-  du  dommage  cunsr 
imr  len  animauw  damestii/ues. 

7-2».  Haiis  tous  les  cas,  la  personne  qui 
réclame  une  indemnilé  an  propriétaire  d'un 
animiil,  à  raison  il'un  .iceidenl  dont  elle  a 
ele  victime,  esl  tenue  de  prouver  que  c'est 
bien  cet  animal  qui  en  a  été  la  cause;  dès 
lors,  si  cette  preuve  n'est  pas  fournie,  aucune 
condamnation  ne  peut  être  prononcée  conire 
le  propi  iél.iire  de  l'animal,  —  Req,  2!)  janv 
ISHKi,  It,  P.   I1HI7.  I.  71. 

7-3".  .\insi.  1,1  veuve  d'un  voilurier  écrasi' 
par  la  voilure  (|n'il  conduisait  ne  peut  pas 
obtenir  des  dominages-inlé'ièts  du  patron  de 
son  mari,  si  elle  n'élablil  pas  que  l'accident 
était  résulté  de  ce  que  les  chevaux  confiés  à 
la  viclime  étaieni  nmbiageux,  méchaiils  el 
vicieux,  el  qu'en  conséMpience.  cet  accident 
avait  élé causé  par  eux.  —Req,  29 janv.  liNHi. 
précilé, 

7-4".  Mais  nue  lour  d'appel  ne  peul  pas 
refuser  d'applinnee  la  piV'soniption  légale  de 
faute  de  l'arl,  iHHj  c.  civ.,  sans  s'expliquer 
d  une  manière  snffisaminenl  pn^cise  sur  les 
circonslances  qui  oui  pu  constituer  un  cas 
l'orluit  ou  de  fori'e  majeure,  el  sans  relever 
aiii-nne  faute  à  la  charge  de  la  viclime  :  à 
del'aul  de  molil's  spéciaux  à  cet  éf;ard ,  sa 
décision  n'esl  pas  légalemenl  justiliée.  —  (;iv 
c.  as  nov.  \'.m.  Il,  i\   l!IO,ô.  I,  253, 

15-2".  Le  propriél.iire  d'un  cheval  n'est 
p.is  responsable  des  conséquences  de  la  chute 
de  la  voiture  à  laquelle  le  cheval  l'Iait  allelé, 
s'il  est  bien  établi  en  fait  que  la  cause  de 
l'accident  doit  être  allribuée  à  l'altitude  de 
la  p.-irtie  lésée  qui.  par  ses  mouvements  dé- 
sordonni's,  a  compromis  l'équilibre  do  la  voi- 
ture el  a  provoqué  sa  chute.  —  Req,  5  févr 
11X)(),  IJ.  1'.   |!)()l).    I.  !J(i. 

■l-S-S" \lors  que  le   cheval   n'était   pas 

vicieux,  qu'il  n'avait  pas  fait  d'écart,  (|ii'il 
s'est  arrêté  de  lui-même  après  l'accident  el 
s'est  laisssé  dételer  sans  difliculté  par  le 
conducteur  qui  l'a  ensuite  monté  en  selle, 
et,  en  outre  qu'an  moment  de  l'accident, 
le  conducteur  de  la  voiture  tenait  réguliè- 
rement les  guides  du  cheval.  -  Req.  ."i'  févr. 
UlOG,  pn'cilé. 

40,  Adde:  -  Civ,  r.  Il  mars  lilOa,  II.  I'. 
I!t0,'i,  1.  (il4.  —  Civ,  c.  2!)  mai  1902,  11.  1' 
V.m.  1.614.  —  Civ.   c.   -M  nov.    I90'p,   Il    I' 

iyo5.  1.  2ô;î. 

40-2".  Cette  présomption  de  faute  peut 
être  invoquée  non  seulement  par  les  tiers, 
mais  encore  par  les  personnes  qui  sont  an 
service  du  propriétaire  et  que  celui-ci  a 
chargées  de  soigner  ou  de  conduire  l'animal. 

-  Civ.  r.  Il  mars  1902,  précité.  —  Civ.  c. 
29  mai  liKW,  précité, 

41.  Adde:  Civ.  c,  28  nov.  1904,  D,  1'. 
l!Ki,-i.  I.  2,î3. 

41-2",  l'ar  suite,  c'est  ;i  tort  qu'un  arrêt 
allranchit  le  propriétaire  d'une  mule  des 
conséuuences  d'un  accident  causé'  par  cet 
.iiiimal  à  un  de  ses  serviteurs,  en  déclarant, 
en  droit,  que  celui-ci,  qui  avait  la  compé- 
tence nécessaire  pour  conduire  l'attelage  à 
lui  confié,  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  pré- 
somption de  l'art,  i;i8.-)  c,  civ.,  puisqu'il  avait 
accepté  les  risques  de  ce  travail,  et,  en  fait, 
que  l'accident,  dont  il  est  impossible  de 
préciser  les  causes,  n'est  pas  dû  à  l'impru- 
dence du  propriétaire.  -  Civ.  c,  2.S  nov,  1iKI4, 
précité, 

155-2".  Le  propriétaire  d'un  chien  n'esl 
pas  responsable  des  morsures  faites  par  cet 
.ininial  à  un  individu  qui  a  pénétré  sans 
miitif  plausible  dans  une  propriété  close, 
alors  que  rien  ne  l'y  appelait  et  qu'an  con- 
traire il  avait  été  prévenu  par  le  concierge 
du    danger    auquel     il     s'exposait.  Heu.   I 

20  janv.   IIKII.  II.  I'.  11)11',.  \,:,{ifi.  i 


(Art.   1085.) 
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S  2.  -  Hespomabilité  du  dummaqe  causé 
par  le  gibier, 

192-2".    Le     |iroprlélaire    d'un     bois     on 
sé|ournent    des     lapins     peut     être    déclaré 

responsable  des   do lages    cuises   par   ces 

animaux  aux  fonds  riverains,  soii  en  vertu 
de  l'art,  i.m  c.  civ.,  lorsqu'ils  lui  appar- 
tiennent comme  lapins  de  garenne,  soit  en 
vertu  des  art.  l.'W2  et  l.')8.'i  dn  même  code 
lorsque,  vivant  à  l'état  sauvage,  ils  ne  lui 
appartiiînnent  pas,  s'il  n'a  pas  pris  des  me- 
sures el'licaces  pour  empêcher  que,  par  leur 
multiplication,   ils  ne  deviennent  nuisibles 

ioo  ~  l'V"'"'  '!"",  JJ.  I'.  1903.  I,  36.S. 
1  ^fp:*'-  '■'"  '■'J'iséqiience,  doit  être  cassée 
la  décision  .|iii,  pour  déclarer  le  proprié- 
taire il  un  bois  responsable  envers  ses  voi- 
sins des  degàts  causés  par  les  lapins,  se 
base  sur  ce  qu'il  se  réserve  la  jouissance 
exclusive  de  la  chasse  «lans  ce  bois  et  qu'il 
tait  garder  sa  chasse;  alors,  d'une  part  qu'il 
n  est  pas  constaté  que  le  dommage  ait  été 
cause  par  des  lapins  provenant  d'une 
garenne  établie  dans  le  bois,  el  d'autre 
part,  que  le  l'ait  de  garder  la  chasse  n'est 
conslilutif  d'une  faute  qu'autant  qu'il  a  en 
pour  résultat  de  favoriser  l.i  multiiilicalion 
excessive  des  lapins,  mais  qu',',  cet  ê^^ard 
aucune    faute     n'était     constatée.  Iciv 

c.  13  juill.  190;i,  précité, 

194-2",  Les  juges  qui  déclarent  que  le 
propriétaire  d'un  bois  y  a  laissé  se  multiplier 
les  lapins  aflirment  par  là  que,  parla  faute 
de  ce  propriétaire,  la  multiplication  des 
lapins  a  été  excessive  et  aiiorniale,  et  ils  le 
condamnent  à  bon  droit  à  r.iison  de  cette 
faute  à  des  dommages -intérêts  envers  les 
voisins  dont  les  récoltes  ont  été  endommagées 
par  les  lapins,  alors  ipie,  d'autre  part,  ils  se 
sont  approprié  les  constatations  d'un  rap- 
port d'expert  on  il  est  dit  que  les  lapins 
sortis  du  bois  ont  causé  des  dommages  très 
sérieux  aux  récoltes  des  plaignants,  que  la 
destruction  de  ces  animaux  n'a  pas  été  faite 
ou  ne  l'a  été  que  partiellement  et  n'a  eu 
lieu  qu'à  une  époque  où  les  dégâts  avaient 
déjà  été  commis.  -^  Req.  8  juill.  1903,  1)  1' 
1903.  1.  .507. 

195-2".  Les  dommages  causés  aux  fonds 
riverains  d'un  bois  autre  qu'une  garenne 
par  les  lapins  qui  y  séjournent  ne  peuvent 
engager  la  responsabilité  du  propriétaire  ou 
du  locataire  de  la  chasse  que  s'il  est  établi 
que  ces  animaux  s'y  trouvent  en  quantité 
anormale.  Civ.  c.  21  févr.  1905,  D,  I' 
I90Ô.  I.  431. 

195-3".  Et  le  locataire ,  même  lorsqu'il 
fait  garder  sa  chasse ,  exerce  un  droit ,  dont 
l'abus  seul  peut  devenir  dommageable.  - 
Même  arrêt. 

195-4",  En  conséquence,  doit  être  cassé 
le  jugement  qui.  pour  décider  qu'un  loca- 
taire de  la  chasse  d'un  bois  est  responsable 
vis-a-vis  d'un  propriétaire  riverain  des 
dégâts  causés  par  les  lapins  dudit  bois, 
déclare  que  «  l'allégation  du  locataire  qu'il 
n'a  rien  l'ait  pour  favoriser  la  multiplication 
des  lapins,  et  qu'il  en  aurait  détruit  un 
grand  nombre  au  fusil  et  au  furet,  ITit-elle 
établie,  sa  responsabilité  ne  saurait  par  cela 
seul  être  dégagée,  et  qu'il  l'a,  d'ailleurs, 
implicitement  reconnue  par  l'autorisation 
donnée  an  riverain  de  procéder  à  la  destruc- 
tion des  lapins  ".        Même  arrêt. 

195-5".  Mais  le  propriétaire  qui  a  laissé 
subsister  dans  ses  bois  des  ronceraies  impé- 
nétrables, n'a  fait  aucune  battue  dans  les 
fourrés  et  s'est  mis  dans  le  cas  de  recevoir 
de  l'Administration  une  injonction  d'avoir  à 
procéder  dans  un  délai  déterminé  à  la  des- 
truction, de  nombreux  lapins  est  en  faute  et 
est  condamné  à  bon  droit  à  réparer  les  dégâts 
causés  par  les  lapins  aux  champs  voisins.  — 
Keq.  14  mars  I9(J5,  Ll.  P.  I90.'5.  I.  -270. 

195-6".  De  même,  le  propriétaire  d'une 
l'orèt  où  des  sangliers  ont  été  vus  à  diverses 
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reprises  peut,  malgré  le  caractère  nomade 
de  ces  animaux,  être  déclaré  responsable 
des  dég.its  causés  par  eux  dans  un  champ 
voisin .  si  les  sangliers  n'ont  pas  ete  chasses 
en  temps  opportun,  si  ce  propriétaire,  qui  avait 
un  équipage  de  chasse  insuffisant,  a  omis 
de  chasser  en  temps  de  neige  et  n  a  donne 
aucun  concours  aux  battues  administratives, 
si  enfin  il  a  commis  une  faute  en  négligeant 
d'employer  les  moyens  propres  a  empêcher 
la  multiplication  des  sangliers  ou  de  se  pro- 
curer les  inovens  qui  lui  manquaient.  —  Heq. 
it  avr.  1904.'  D.  P.  19Û4.  1.  334-33:..  _ 

198-2°.  Un  propriétaire  est  à  bon  droit 
déclaré  responsable  des  dégâts  causés  à  un 
fermier  voisin  par  les  lapins  existant  en 
grand  nombre  sur  son  terrain .  s'il  est  établi 
qu'il  a  favorisé  la  multiplication  des  lapins 
en  laissant  subsister  chez  lui  un  cliamp 
d'ajoncs  constituant  pour  ces  animaux  des 
retraites  recherchées;  qu'il  ne  chassait  ni 
assez  souvent  ni  à  l'aide  de  procèdes  assez 
efficaces  ;  qu'il  n'a  mis  en  œuvre  que  des 
moyens  de  destruction  limités  et  trop  peu 
énergiques  ;  enfin  que  l'autorisation  par  lui 
donnée  au  fermier  de  détruire  les  lapins 
était  insuffisante  et  inopérante.  —  Keq. 
13janv.  1903.  D.  P.  1903.  1.  i'tô. 

Art.  1386. 

3-2".  Le  propriétaire  d'un  mur.  en  dehors 
du  cas  où  la  ruine  de  ce  mur  est  arrivée  par 
suite  d'un  défaut  d'entretien  ou  d'un  vice  de 
construction,  ne  peut  être  déclare  respon- 
sable du  dommage  causé  par  la  chute  dudit 
mur  que  si  une  faute  est  établie  a  sa  charge 
ou  à  la  charge  de  ses  préposés.  —  Civ.  r. 
16iuill.  1903,  D.  P.  1904.  1.  83. 

3-3».  Cette  règle  est  absolue .  el  les  dis- 
positions du  Code  civil  réglementant  les 
obligations  réciproques  des  copropriétaires 
d'un  mur  mitoyen  n'y  ont  apporté  aucune 
dérogation.  —  Même  arrêt. 

3-4".  Spécialement,  le  copropriétaire  d  un 
mur  mitoyen  qui  s'est  écroulé  à  la  suite  de 
la  démolition  de  sa  maison,  alors  que  la 
chute  n'en  est  due  ni  à  un  défaut  d  entre- 
tien, ni  à  un  vice  de  construction  du  mur. 
mais  à  la  négligence  de  l'architecte  et 
de  l'entrepreneur  choisis  par  lui,  ne  peut  pas 
être  actionné  en  dommages-intérêts  par  son 
copropriétaire,  si  aucune  faute  personnelle 
ne  lui  est  imputable  et  s'il  n'est  pas  tenu  de 
la  faute  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur 
qui  n'étaient  pas  ses  préposés.  — Même  arrêt. 

3-5".  Et  le  copropriétaire  ne  peut  pas  être 
réputé  avoir  commis  une  faute  personnelle 
ou  être  tenu  de  la  faute  de  son  architecte 
et  de  son  entrepreneur,  alors  qu'il  ne  s'était 
immiscé  ni  dans  la  préparation  des  plans, 
ni  dans  l'exécution  des  travaux  ,  qu'il  avait 
complètement  abandonnés  à  l'architecte  et  à 
l'entrepreneur;   que   ces    derniers,   expéri- 


mentés dans  leur  profession,  pouvaient  lui 
paraître  présenter  foutes  les  garanties  dési- 
rables :  et.  enfin,  que  les  travaux,  précédés 
dune  visite  des  lieux  faite  en  commun  par 
les  deux  propriétaires  assistés  de  leur  archi- 
tecte, avaient  été  entrepris  avec  le  consen- 
tement de  l'autre  copropriétaire  du  mur.  — 
Même  arrêt. 

3-6».  Le  locataire  d'une  maison  qui  s  est 
écroulée  en  partie  à  la  suite  de  l'elVondre- 
ment  d'un  mur  mitoyen  ne  peut  pas  réclamer 
des   dommages-intérêts   à   son    bailleur,  de 
qui    il  a  d'ailleurs   obtenu  la    résiliation  de 
son  bail,  s'il  est  démontré  que  l'écroulement 
du  mur  a   été  causé   uniquement   par   une 
eiieui-  technique  de  l'architecte  el  de  l'en- 
trepreneur chargés  des  travaux  par  le  bail- 
leur, erreur  à  laquelle  celui-ci  a  été  abso- 
lument  étranger    et   qu'il    n'était    en   sou 
pouvoir  ni    de    prévoir   ni    d'empêcher.    - 
Même  arrêt.    -  V.  suprà ,  t.  4, art.  1725, n"ri. 
3-7".  Mais  le  propriétaire  est  responsable 
dans  le  cas  où  la  véritable  cause  de  l'accident 
réside  dans  le  défaut  de  solidité  et  dans  le 
mauvais  état  du  bâtiment,  c'est  à- dire  dans 
un  vice  de  construction  et,  dans  un  défaut 
d'enti'etien  qui  lui  sont  imputables,  et  non 
dans  les  pluies  torrentielles,  à  la  suite  des- 
quelles s'était  produit  l'effondrement  de  la 
maison,  mais  qui,  par  elles  seules,  n'eussent 
pas    suffi   à    en    amener  la   ruine.  ^  Req. 
4  juill.  WÛ."!,  D.  P.  190b.  I.  245.  note  1-3.  c. 
33-2".    -  VI.    -  La  responsabilité  du  pro- 
priétaire cesse-t-elle   lorsqu'il  a  donné  sa 
maison  à  bail?  -  D.  P.   1906.    I.  245,   note 
1-;].  il.  —  V.  les  numéros  suivants. 

33-3".  L'ai-t.  i;S6  c.  civ.  étant  conçu  dans 
des  termes  tout  autres  que  l'art.  1385  et  ne 
visant  que  le  propriétaire,  on  admet  qu'il 
peut  être  invoqué  contre  celui-ci  alors  même 
que  le  bâtiment  est  soumis  à  un  usufruit  ;  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  en 
cas  de  bail.  -  D,  P.  1906.  I.  245.  note  1-3,  (/. 
-  Comp.  :  dissertation  de  M.  Planiol.  D.  P. 
lilOT.  2.  97,  note  1. 

33-4".  Ainsi  jugé:..-  que  la  veuve  et  les 
enfants  d'un  ouvrier,  dont  la  mort  est  due  à 
l'eÛ'ondrement  des  planchers  et  des  terrasses 
d'une  maison  dans  laquelle  il  travaillait  poul- 
ie compte  d'un  sous-locataire,  sont  fondés  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  au  proprié- 
taire de  cette  maison  lorsque  cet  accident, 
qui  s'est  produit  s  la  suite  de  pluies  torren- 
tielles, a  eu  pour  cause  le  défaut  de  solidité 
et  |o  mauvais  état  du  bâtiment.  —  Req. 
4  juill.  1905.  D.  P.  1906.  I.  2-i5. 

33-5".  ...  Que  le  propriétaire  de  la  maison 
ne  peut  pas.  à  ce  sujet,  exercer  un  recours  en 
garantie  contre  le  locataire  principal,  celui- 
ci  n'étant  pas  tenu  de  supporter  les  consé- 
quences du  mauvais  état  de  l'immeuble, 
qu'il  appartenait  au  propriétaire  d'entrete- 
nir et  de  surveiller.  —  Même  arrêt. 
33-6" Qu'étant  données  la  nature  et  la 


cause  d'un  tel  accident,  le  propriétaire  ne 
saurait,  pour  en  rejeter  la  responsabilité 
sur  le  locataire  principal,  se  prévaloir  de  ce 
que  celui-ci  n'a  pas  fait  exécuter,  ni  même 
signalé  les  réparations  nécessaires,  nonob- 
stant une  clause  du  bail  ainsi  conçue  :  «  Les 
grosses  réparations  qui  deviendront  néces- 
saires au  couis  des  présentes  pourront  être 
faites  par  le  preneur,  faute  par  le  bailleur 
de  les  faire  exécuter,  et  le  preneur  devra  les 
signaler  au  bailleur  sous  peine  de  perdre 
tous  les  recours  contre  ce  dernier  pour  le 
montant  des  travaux  qu'il  aurait  fait  exé- 
cuter. )i  —  Même  arrêt. 

33-7".  ilais  le  piopriétaire  pourrait  exer- 
cer un  recours  en  garantie  contre  le  loca- 
taire, si  la  ruine  était  le  résultat  du  défatit 
des  réparations  locatives  ou  d'une  inexé- 
cution des  autres  obligations  qui  incombaient 
au  locataire.  —  D.  P.  1906.  I.  245.  note  1-3,  e. 
43-2°.  L'abonné  d'une  compagnie  du  gaz, 
pouvant  être  â  bon  droit  considéré  comme 
le  gardien  de  la  canalisation  établie  dans 
son  appartement,  soit  en  vertu  du  contrat 
qu'il  a  passé  avec  la  compagnie,  soit  aussi 
en  vertu  de  l'art.  1384.  al.  I",  c.  civ.  ,  est 
responsable  à  ce  titre  des  dommages  causés 
par  une  explosion  dont  la  cause  est  demeu- 
rée obscure,  mais  qui  a  eu  son  siège  dans  la 
partie  de  la  canalisation  confiée  à  sa  garde. 
—  Lyon,  12  déc.  1902  (sous  Req.  3juin  1904), 
II.  P.  1907.  ].  177.  —  Comp.:  dissertation 
de  M.  Josserand,  U.  P.  \b\d.,  note  1-3. 

43-3°.  Celte  responsabilité  ne  disparai- 
trait  que  devant  la  preuve,  par  lui  adminis- 
trée, d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
ou  d'une  faute  qui  ne  lui  fût  pas  imputable. 
--   Lyon,  12  déc.    1902,  précité. 

84-2».  Dans  tous  les  cas.  le  propriétaire 
d'une  maison  n'est  pas  responsable  de  l'ac-- 
cident  survenu  à  un  locataire  qui  est  tombé 
de  sa  fenêtre,  quoique  la  barre  d'appui  se 
soit  descellée  sous  son  poids,  s'il  n'est  pas 
établi  que  le  locataire  en  faisait,  à  ce 
moment,  un  usage  normal  et  conforme  à  sa 
destination.  -  Paris,  17  janv.  1905.  D.  P. 
1907.  2.  97.  -  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Planiol.  D.  1'.  \b\d.,  note  I. 

86-2».  La  loi  ayant  rendu  le  propriétaire 
d'un  liàliment  responsable  de  sa  ruine, 
quand  elle  arrive  par  l'une  des  deux  causes 
indiquées  dans  l'art.  1386  c.  civ..  celte  res- 
ponsabilité ne  devient  pas  contractuelle 
parce  que  le  propriétaire  a  promis  la  jouis-  \ 
sance  de  son  immeuble  à  son  locataire;  mais, 
quand  l'accident  s'est  produit,  l'existence 
d'un  bail  ne  peut  pas  changer  la  source  de 
la  responsabilité  du  propriétaire,  ni  surtout 
faire  obstacle  à  l'application  contre  lui 
des  présomptions  écrites  confie  lui  dans 
l'art.  i:586  c.  civ.  —  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol. D.  P.  1907.  2.  97,  note  I.  —  Comp. 
Pi..\Nn)L.  Traité  élémentaire  de  droit  i-ivd, 
4=  édit..  t.  2,  n"  1857. 
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TITRE    Y 

Du  contrat  de  mariaye  et  des  droits  respectifs  des  époux. 


CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  générales. 
Art.  1388. 

11-2».   Toute  société,    établie    soit 
époux   seuls,  soit  entre  époux   et  un 


entre 
tiers. 


conférant  à  chacun  des  époux  une  égalité  de 
droits  incompatible  a\ec  l'exercice  de  la 
puissance  maritale  et  modifiant  leurs  rap- 
ports d'intérêts  contrairement  à  la  règle  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, est  nulle.  —  Civ.  r.  5  mai  1902,  D.  P. 
1903.  1.  207. 

11-3».  Mais,  si  la  société  a  été  créée  dans 
un  but  d'intérêt  licite  en  lui-même,  il  a  pu 
y  avoir,  jusqu  au  moment  où  la  nullité  est 


demandée,  des  rapports  de  fait  qui  auto- 
risent chacun  des  prétendus  associes  a  pro- 
\oquer  le  partage  et  qui  doivent  se  régler 
conformément  aux  régies  du  droit  et  aux 
usages  de  la  matière.  —  Civ.  r.  .i  mai   l9Ui,. 

f""'"*"  Art.  1394. 

148     \dde  :  —  Dissertation  de  M.  Capi- 
tant,  1).  P.  1907.  2.  241,  notel. 


148-2".  Miiis,  loiHinie  la  constitution  de 
îlot  énwne  des  pèif  i-t  iiièn'  du  futur  époux,  on 
peut  la  lonsidériT  coninir  étant  l'exécution 
de  l'oliliKalion  naturelle  des  parents  de  doter 
les  infants  et  la  maintenir  à  ce  litre,  malfjré 
la  nullité  du  contrat  de  mariai;c.  —  Hisser- 
tation  de  i\l.  Capilanl,  précitée. 

148-3".  Kt,  par. suite  de  ce  principe  qu'une 
obligation  naturelle  existe  à  la  cliarf;e  des 
père  et  mère ,  on  doit  conclure  que  la  cons- 
titution de  dot  laite  dans  un  contrat  de  ma- 
riage nul  échappera  à  la  nullité.  —  Disserta- 
tion de  .\l.  Oapii.'int,  précitée. 

148-4'.  Itu  reste,  la  constitution  de  dot, 
qui  aurait  pu  être  faite  par  acte  sous  seinp 
privé,  est  é;;a!einent  valable  quand  elle  est 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage  si^né 
des  parties,  mais  nul  pour  défaut  de  forme. 
Il  convient,  en  ellet.  d'appliquer  l'art.  1318 
c.  civ.,  qui  déclare  que  l'acte  qui  n'est  point 
authentique  par  un  défaut  de  forme  vaut 
comme  écriture  privée  s'il  a  été  signé  des  par- 
ties. -  Uissertalion  de  M.  Capilanl,  précitée. 
148-5».  Décidé  cependant  que  la  nullité 
d'un  contrat  de  maria^ie  pour  défaut  de 
sii^natiire  des  témoins  instrumentaires  en- 
traîne, par  voie  de  conséquence  nécessaire, 
lanulliléile  la  donation  faiteen  vue  du  mariage 
par  le  père  à  son  Mis.  —  .Montpellier,  lO  déc. 
19t»l,  D.  I>.  1907.  2.  ill.  Comp.  :  disser- 
tation de  M.  Capitaiit.  précitée. 

154-2».  Cependant  il  y  a  un  cas  dans 
lequel  on  peut  admettre  que  la  donation  con- 
serve sa  validité  malgré  la  nullité  du  con- 
trat de  mariage  où  elle  est  contenue  :  c'est 
le  cas  où  elle  a  pour  objet  des  biens  présents 
consistant  en  meubles  corporels,  argent, 
meubles  meublanls,  etc.,  ou  en  lilres  au 
porteur,  el  ou  remise  de  ces  objels  a  été 
laite  par  le  consliiuanl  à  l'époux  aiiinio 
Uunanili ,  avec  l'inlenlion  île  rendre  Vaci-i- 
pieiis  propriélaire  à  titre  de  donalaire.  Celte 
tradition  constitue  un  don  manuel,  qui  est 
valable  sans  qu'il  y  ail  à  tenir  compte  de 
l'acle  précédemment  rédigé.  —  Dissertation 
de  .\|.  Capitani,  D.  P.  I!I07.  i.  2'il,  note  1. 

154-3'.  Mais  la  tradition  sera  inopérante 
si  le  donateur  n'a  plus  Idiiiniiix  iloïKiiidi,  et 
s'il  n'agit  que  contraint  et  forcé,  sur  les 
poursuites  du  donalaire.  et  parce  qu'il  se 
croit  lié  par  la  consliiulion  de  dot  faite  dans 
le  contrat  de  maiiage,  el  c'est  là  un  cas  tout 
à  fait  exceptionnel.  —  llisserlalion  de  .M.  Ca- 
pitant.  précitée. 

154-4°.  Dans  ce  cas.  ce  sérail  au  donateur 
lui-même  où  à  ses  héritiers  qui  réclameni 
les  objels  donnés  de  prouver  que  le  donateur 
n'aurail  pas  fait  la  tradition  s'il  avait  connu 
le  vice  qui  entachait  l'acte  de  donation.  - 
l)is.sertatioD  de  M.  (Capilanl,  précitée.  — 
Comp.  :  dissertalion  de  M.  l'ianiol,  D.  P.  !X). 
•i.  345.  note  -2-3.  En  ce  sens  :  Laurent, 
1. 12,  D"  ilh. 

Alt.  1395. 

1.  .\(lde  ■•  —  Sur  les  motifs  de  l'immuta- 
bilité des  conventions  mal  rimoniales,  Comp.  : 
dissertationde.M.Planiol.D.P.  lllO.T.2.  I.notel. 

68-2  .  —  IV  liix.  -  Le  principe  de  l'im- 
mutabililé  des  conventions  malrimoiiiales 
s'oppose  à  tout  acte  qui  aurait  pour  ell'el  de 
modifier,  pendant  le  mariaiie .  les  règles 
adoptées  par  les  époux  avant  leur  union;  il 
ne  les  empêche  nullement  de  régler  leurs 
intéréUs  sur  des  bases  dillérentes  par  un  acte 
intervenu  après  ta  dissolution  du  mariage. 
—  Dissertation  de  M.  Planiol,  0.  P.  1!)05.  ■>. 
1,  note  1. 

68-3".  —  IV  Irr.  —  Mais  une  combinai- 
son intermédiaire  s'offre  à  eux  :  ils  peuvent 
être  tentés  de  déterminer,  au  moyen  d'un 
acte  fait  pimdant  le  mariage,  les  conditions 
dans  lesquelles  devra  s'opérer  le  règlement 
futur  de  leurs  inlérèls,  quaml  le  mariage 
xera  dissous.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
précitée.  —  V.  les  numéros  suivants. 

Code  civii.  an.ndté.  —  Aiiuirio.ss. 
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68-4".  En  premier  lieu,  l'art.  1,'iiiri  ne  peut 
pas  faire  obstacle  à  l'eflicacilé  du  testament, 
car  ces  deux  acles,  contrat  de  mariage  el  tes- 
lament,  régissent  des  périodes  de  temps  qui 
ne  coïncident  jamais,  pas  même  un  instant. 

Dissertation  de  .M.    Planiol.  précitée. 
V.  .luiiiti,  t.  •>.  art.  i:'.!l.-|,  n"  fW  et  s. 

68-5".  (Juaiit  à  un  art,'  entre  i'»/'s  destiné  à 
régler  la  liquiilaiion  des  droits  des  époux 
après  la  dissolution  du  mariage,  il  devrait 
être  annulé  s'il  intervenait  dans  les  circons- 
tances normales  :  le  mariage  durant  encore 
au  moment  où  ce  nouveau  règlement  se  con- 
clut, l'ell'el  des  conventions  matrimoniales 
se  trouverait  modilié  délinltivement  par  un 
acte  devenu  ohliijatoiir  à  une  époque  où  les 
époux  n'étaienl  pas  encore  libres  de  se  délier 
eux-mêmes  de  leurs  conventions  primitives. 
-  Dissertation  de  M.  Planiol,  préciti'e. 

68-6".  lue  seule  cause  poui'i'ait  remire  à 
cet  acte  entre  vifs,  Intervenu  pendant  le 
mariage,  l'eflicacité  que  lui  enlevé  l'art,  i:)!!,". 
c.  civ.  :  ce  serait  l'anéantissement  rélniuclif 
du  mariage  lui-iuême,  qui,  en  supprimant  la 
qualilê  d'époux,  supprimerait  en  même 
temps  dans  le  passé  le  régime  malrlmonial 
el  son  immutabilité,  ce  qui  restituerait  aux 
époux    leur   pleine    liberti'.  Dissertation 

de  ,M.  Planiol,  précitée. 

68-7".  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  d'un 
mariage  annuti' ,  qui  ne  devait  pas  être  con- 
sidéré comme  itiainteuu  à  lilre  de  mariage 
piitalif,  les  deux  époux  étant  de  mauvaise 
foi  :  aucun  régime  matrimonial  n'avait  existé 
entre  les  prétendus  époux,  qui  dès  lors 
avaient  toujours  l'Ié  lilues  de  régler  leurs 
intéri''ls  à  leur  gré  ,  sans  s'astreindre  à 
suivre  les  principes  de  la  communauté 
conjugale.  -  Dissertation  de  M.  Pl.-niiol,  pré- 
citée. —  Paris,  Ht  l'évr.  I8!fj,  D.  P.  !I-Z  2.  493. 

68-8  ".  liais,  malgré  la  rétroactivité  partielle 
attribuée  au  divorce  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux,  deux  époux  en  instance  de 
divorce  ne  peuvent  pas  lixer  à  l'amiable  le 
compte  de  leurs  reprises  respectives  par  un 
acte  intervenu,  même  après  l'arrêt  qui  pro- 
nonce définitivement  le  divorce  entre  eux , 
tant  que  cet  arrêt  n'a  pas  été  transcrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  —  Dissertalion  de 
.M.  Planiol,  précitée.  -  Paris,  2i  mars  li)03, 
D.    P.    liiOô.   2.    1. 

144-2".  Lorsque,  par  une  quittance  sous 
seing  privé  datée  du  lendemain  de  la  célé- 
bration du  mariage,  le  mari  reconnaît  avoir 
reçu  de  la  mère  de  sa  femme  une  somme 
d'argent  que  celle-ci  s'est  constituée  en  dot  , 
cet  acte  fait  preuve  contre  lui  de  la  réception 
de  cette  soiimie  et  l'oblige  à  la  restituer, 
après  la  dissolution  du  mariage,  soit  à  la 
femme,  soit  à  ses  ayants  cause,  el  une  lelle 
quittance  ne  peut  pas  être  arguée  de  nullité 
comme  dérogeant  aux  conventions  matrimo- 
niales, sous  prétexte  que  la  dot  devrait  être 
apportée  par  la  femme  et  non  fournie  par  sa 
mère.—  Req.  2!l  mars  l!)(l/(,  h.  P.  |iK).").  I.  i:38. 

(;il.\l'ITRK  II 

Du  régime  en  communauté. 


[Art.   M«H. 


n\ 


l'KEMIÈRE  1>.\RT1E 
De  la  communauté  légale. 


.'SECTION  PREMIÈRE 

ne  ce  qui  ronipoKp  la  communauté 
aelirement  et  pus«ivcmenl. 

.^  !'■'.  —  De  l'actif  de  la  communauté. 
Art.  1401. 

7-2».  Lorsqu'une  femme,  se  mariant  sans 
contrat,  possède,  lors  de  son  mariage,  l'usu- 


Iruil  d'un  capital  déterminé,  lequel  ue  doit 
lui  être  versé  que  plus  tard,  la  communauté 
dans  laquelle  tombe  cet  usufruit  n'aura  droit 
aux  intérêts  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
échéances  et  sous  la  condition  de  survie  de 
ladite  femme.        Paris,  12  févr.   1903,  D    P 

MKii.  2.  :ra. 

7-3".  Dés  lors,  dans  la  liquidation  et  le 
partage  de  celle  communauté,  on  ne  saurait 
comprendre  les  intérêts  non  encore  échus, 
lesquels,  d'ailleurs,  ne  seront  peut-être 
jamais  lus,  par  suite  du  décès  toujours  pos- 
sible de  rusulruilier.        Même  arrêt. 

7-4".  Lorsqu'une  femiiu'  usufruitière  il'un 
capital  detei'miné  a  consenti  avec  le  nu  pro- 
priétaire une  conveutioii  aux  termes  de 
lai|uelle  ce  capital,  avec  les  intérêts  y  affé- 
rents, devra  lui  être  versé  par  fractions  tri- 
mestrielles, .'i  partir  d'une  époque  pri'cise  et 
dans  iin-eert.-iin  di'Iai,  lesdites  fractions  com- 
prenant une  partie  du  capital  et  ces  inlérèls 
échus,  suivant  un  tableau  d'amortissement 
ilressé  à  cet  ell'el,  et  qu'ensuite  elle  s'est 
mariée  sans  conlrat,  si  la  coiumunaulé  vient 
à  se  dissoudre  avant  la  date  lixée  pour  le 
premier  versement,  le  notaire  liquid.iteur 
doit  procéder  à  l'évaluation  ilu  driiit  d'usu- 
fruit en  tenant  compte  de  l'Age  de  la  femme 
usufruitière  et  comprendra  purement  el  sim- 
plement le  montant  de  cette  évaluation  dans 
l'actif  de  ladite  communauté.  —  Même  arrêt. 
—  En  sens  contraire  :  D.  P.  ilmt.,  note  3-7. 

7-5".  En  conséquence,  le  mari  ne  saurait 
exiger  le  partage  en  nature  de  l'usufruit  dont 
s'agit  et,  par  suite,  émettre  la  prétention  de 
toucher  personnellement  sa  quote-part  du 
capital  grevé  d'usufruit.  —  Paris,  12  févr. 
1903,  précité. 

7-6".  ...  Alors  surtout  que  la  simple  éva- 
luation de  cet  usufruit  semble  justitiée  par 
la  nécessité  de  fournir  à  la  femme  en 
deniers  comptants  la  valeur  des  fonds  dé- 
tournés par  son  mari,  el  iju'en  outre  ledit 
usufruit,  ayant  été  b'gué  à  la  femme  avec 
dispense  de  caution  et  d'emploi,  ne  peut  pas 
être  cédé  au  mari,  même  pour  partie,  sans 
méconnaître  les  droits  du  nu  propriétaire, 
une  telle  cession  ayant  en  ellet  pour  résultai 
de  permettre  à  ce  dernier  d'obtenir  contre  la 
femme  et  même  contre  le  mari  la  déchéance 
de  l.'i  dispense  de  caution  et  d'emploi,  ce 
qui ,  évidemment,  diminuerait  la  valeur  de 
l'usufruit  dont  s'agit.  -     Même  arrêt. 

7-7".  .Mais  dans  le  cas  où  la  communauté 
aurait  encaissé,  avant  sa  dissolution,  le  capi- 
tal grevé  de  l'usufruit,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  ne  point  comprendre  dans  la  masse 
active  le  montant  de  ce  capital  qui  fait  partie 
intégrante  de  la  communauté  par  application 
de  l'art.  liOI-1"  c.  civ.  —  D.  P.  1904.2.  :m, 
note  3-7. 

35-2'^.  Lorsque  deux  époux  se  sont  mariés 
sans  contrat  et  se  sont  ainsi  trouvés  soumis 
au  régime  de  la  communauté  légale,  c'est 
avec  raison  que  le  notaire  chargé  de  la  liqui- 
dation et  du  partage  de  cette  communauté 
ne  fait  pas  tigurer  à  l'actif  de  celle-ci  une 
certaine  somme,  représentant  des  valeurs 
mobilières  que  le  mari,  au  moment  de  son 
mariage,  aurait  affirmé  posséder,  si  la 
femme  ne  prouve  pas  que  ces  apports  ont 
été  réellement  elTectués  par  lui.  —  Paris, 
12  févr.  1903,  D.  P.  I!«)4.  2.  .353.  -  En  ce 
sens  :  D.  P.  iliid.,  note  1. 

220-2°.  Lorsqu'une  société  d'acquêts  est 
adjointe  au  régime  de  la  séparation  de  biens, 
les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux,  par 
l'un  des  époux,  même  en  son  nom  person- 
nel, sont  réputés  acquêts  de  communauté,  à 
moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  dans 
les  conditions  fixées  par  les  art.  14.34  et  1435 
c.  civ.  — Civ.  c.  .')  mai  1905,  D.  P.  l!Kt7.  I.  310. 
220-3»,  Spécialement,  si  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
avec  adjonction  d'une  société  d'ac(|uêts,  s'est 
rendue  adjudicataire  d'un  immeuble,  avec 
l'assistance  de  son  mari,  sans  déclarer  que 
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cette  acquisition  était  eaectuee  avec  ses  de- 
niers personnels  et  à  titre  <1  emploi,  cet 
imnieul)le  doit  être  considéré,  non  comme 
propre  à  la  femme ,  mais  comme  un  acquêt 
de  communauté,  i  comprendre .  des  lors, 
pour  partie,  dan^-  la  déclaration  de  succes- 
sion à  souscrire  après  le  décès  du  raan.  — 
Civ.  c.  5  mai  l'.lOÔ,  précité.  . 

261-2".  La  femme  mariée  sous  le  reiîiine 
de  la  communauté  légale  quia  reçu  pour  toute 
attribution  dans  le  partage  de  la  succession 
de  son  père  le  rapport  en  moins  prenant 
d'une  somme  d'argent  i  elle  donnée  par  celui- 
ci  au  cours  de  la  communauté,  tandis  qu  on 
attribuait  des  immeubles  à  ses  copartageants , 
ne  peut  pas.  après  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée, faire  assigner  le  caractère  de  propre 
i  la  fraction  pour  laquelle  la  part  qui  lui  a 
été  ainsi  attribuée  correspondait  a  ses  droits 
dans  la  masse  immobilière  de  la  succession, 
alin  de  se  présenter  comme  créancière ,  jus- 
qu'à due  concurrence,  nonobstant  sa  renon- 
ciation à  la  communauté.  —  Dissertation  de 
M  Gnéuée,  D.  P.  l'.)03.  1.  4(35,  note  b-10. — 
Req.    H  avr.    1902,  D.  P.   1903.  1.  Kio. 

261-3".  Un  tel  règlement  des  droits  delà 
femme  intervenu  entre  les  époux  est  contraire 
à  l'art.  1401  c.  civ.,  aux  termes  duquel  la  com- 
munauté se  compose  activement  de  tout  le 
mobilier  échu  aux  époux  pendant  le  mariage 
à  titre  de  succession  ou  de  donation,  et  a 
l'art  88;i  c.  civ..  en  vertu  duquel  la  femme 
est  censée  n'avoir  jamais  eu.  en  aucune 
manière  et  dans  aucune  proportion,  la  pro- 
priété des  immeubles  compris  dans  le  par- 
tage de  la  succession  et  placés  dans  le  lot  de 
ses  copartageants.  -  Req.  1 1  avr.  190-2,  précité. 
261-4".  Cette  solution  ne  doit  être  admise 
que  si  le  partage-  est  fait  loyalement  et  que 
si  l'inégalité  de  répartition  deslots  de  meubles 
et  d'immeubles  tient  à  la  composition  de  la 
masse  héréditaire.  —  Dissertation  de  M.  Gué- 
née,  précitée. 

261-5".  Lors,  au  contraire,  que  des  com- 
binaisons auront  été  adoptées  précisément 
afin  d'enrichir  le  conjoint  aux  dépens  de  la 
communauté,  ou  la  communauté  aux  dépens 
du  conjoint,  il  v  aura  lieu  à  récompenses 
conformément  à  l'art.  1437  c.  civ.  —  Disser- 
tation de  M.  Guéiiée,  précitée. 

261-6".  La  question  se  poserait  dans  des 
termes  identiques  pour  une  succession  re- 
cueillie avant  le  mariage  et  non  encore  par- 
tagée à  cette  époque.  -  Dissertation  île 
M.  Guénée,  précitée.  „„..,., 

261-7".  Mais  le  principe  de  1  eflet  décla- 
ratif du  partage  ne  serait  plus  applicable, 
s'il  s'agissait  de  soultes  fournies  a  l'époux 
copartageant.  avec  des  valeurs  ne  dépendant 
pas  de  l'hérédité,  pour  compenser  l'inegalite 
de  son  lot  en  immeubles.  —  Req.  li  avr. 
1902,  précité. 

274-2".  Le  donateur  qui  entend  exclure 
de  la  communauté  légale  la  libéralité  par  lui 
faite  à  une  l'emrae  mariée  doit,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  14(ll,  §  1,  c.  civ.,  exprimer 
sa  volonté  à  cet  égard  ;  mais,  cette  expression 
n'ayant  rien  de  sacramentel,  il  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  de  l'inter- 
préter, en  l'envisageant  soit  dans  ses  termes, 
soit  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  des 
dispositions  contenues  à  l'acte  et  d  apprécier 
ainsi  si  le  disposant  a  ou  non  voulu  r.'server 
à  la  donataire  le  bénéhce  exclusif  et  person- 
nel de  la  chose  donnée.  -  D.  P.  1905.  1.  /8, 

note  2.  ■  ,         ,       ,  j- 

274-3°.  Ainsi,  en  annulant  la  clause  a  un 
testament  rendant  incessibles  et  insaisissables 
les  biens  légués  du  chef  seulement  du  carac- 
tère d'indisponibilité  que  le  testateur  a  cru 
pouvoir  attribuer  à  une  libéralité  mobilière 
faite  par  lui  à  sa  petite-lille  raai-iee  sous  le 
régime  de  communauté,  les  juges  du  fond 
peuvent  déduire  du  fait  même  de  l'insertion 
de  la  clause  litigieuse  dans  son  codicille 
l'intention,  chez  lé  disposant,  de  faire  à  sa 
légataire  une  donation  personnelle  exclue  de 


la  communauté,  une  telle  volonté  n'ayant  pas 
besoin  d'être  exprimée  en  termes  sacramen- 
tels  —  Req.  19  avr.  1904,  D.  P.  I90a.  1.  /b. 


Art.  1403. 

19-2°.  Ainsi,  le  mari  qui  s'est  borné  à 
soutenir  devant  les  juges  du  fond  que  la 
coupe  pratiquée  sur  un  bois  de  sa  femme 
était  une  coupe  normale,  appartenant  comme 
telle  à  la  communauté,  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  de  l'art.  591  c.  civ  pour 
prétendre  que  les  bois  de  haute  futaie  abattus 
par  lui  faisaient  partie  d'une  forêt  mise  anté- 
rieurement en  coupe  réglée.  —  Req.  l^^)  dec. 
19U2    D.  P.  1904. 1.  40-1. 


Art.  1408. 

41-2"  Mais,  quels  que  soient  ses  motifs 
et  sa  portée,  l'art.  1408  c.  civ.  est  un  texte 
exceptionnel,  qui  ne  peut  pas  être  applique 
lorsque  manque  sa  condition  essentiel  e  ;  la 
préexislence  d'une  part  nntinsi-  dans  le  pa- 
trimoine propre  de  ''.époi«  acqm'reur.  -- 
Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  1907.  2.81, 

note  2.  ,,  ,, 

41-3".  \insi.  l'acquisition  dune  parcelle 
de  biens  communaux  aliénés  par  une  coin- 
mune  faite  par  une  femme  mariée  sous  le 
i-éc'ime  de  la  communauté  constitue  un  con- 
qu'èt,  alors  même  que  la  faculté  d'acquérir 
les  parcelles  mises  en  vente  aurait  ete  réser- 
vée aux  habitants  ayant  feu  dans  la  commune 
et  que  l'immeuble  primitif  donnant  droit  a 
l'acquisition  d'un  lot  appartiendrait  en  propre 
à  la  femme.  -  Riom.  27  déc.  190o,  D.  P. 
1907.  2.  81. 


<  2   —  Du  passif  de  la  communauté  et  des 
*  actions  qui  en  résultent  contre  la  com- 
munauté. 

Art.  1415. 

6-2°  Si.  dans  les  rapports  respectifs  des 
époux  la  femme  est  parfois  admise  à  prou- 
ver même  par  commune  renommée,  a  1  en- 
contre de  son  mari,  la  consistance  du  mobi- 
lier à  elle  advenu  au  cours  du  mariage,  cette 
exception,  fondée  à  la  fois  sur  la  mécon- 
naissance par  le  mari  de  son  devoir  d  admi- 
nistrateur, qui  l'obligeait  à  fournir  un  titre  a 
sa  femme,  et  sur  l'état  de  dépendance  de 
cette  dernière  qui  l'empêchait  de  réclamer 
un  titre  à  son  inari ,  ne  saurait  être  étendue 
à  des  cas  non  prévus  par  la  loi  et  dans  les- 
quels ni  l'une  ni  l'autre  de  ces^  '•J''^°^,%'}.^ 
pourrait  être  invoquée.—  Civ.  r.  6  fevr.  190o, 
D.  P.  1905.  1.  481. 


Art.  1419. 


2-2"  L'art.  1419  c.  civ.,  aux  termes  duquel 
le  payement  de  la  dette .  contractée  par  une 
femme  commune  en  biens,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  peut  être  poursuivi  pour  la 
totalité,  sur  les  biens  personnels  de  1  un  ou 
de  l'autre  époux,  crée  entre  les  deux  époux 
un  lien  de  solidarité.  —  Civ.  r.l6,|udl.  1902, 
I»  P  1903.  1.  iol.  —  Comp.  :  dissertation 
de  m'.  Capitant,  D.  P.  Md.,  note  2-4. 

2-3".  En  conséquence,  la  disposition  de 
l'art.  1206  c.  civ.,  en  matière  d'interruption 
de  prescription,  étant  applicable  à  cette  dette, 
les  commandements .  notifiés  à  la  femme 
seule,  interrompent  la  prescription,  même  a 
l'égard  de  son  mari  ou  des  héritiers  de  celui- 
ci.  —  Civ.  r.  llj  judl.  1902,  précité. 


Art.  1420. 

28-2°.  Les  dépenses  faites  à  l'occasion  du 
mariage  de  l'enfant  commun  par  la  femme, 
sans  le  concours  du  mari,  n'ayant  pas  le 
caractère  d'une  constitution  de  dot,  peuvent 
être  laissées  à  la  charge  du  mari  seul,  au  cas 
où  la  femme  renonce  à  la  communauté,  alors, 
d'ailleurs,  que  ces  dépenses  ne  sont  pas 
excessives  eu  égard  à  la  situation  sociale  des 
époux  et  que  le  père  a  consenti  au  mariage. 
-  Civ.  r.  17  déc    1901,  D.  P.  1903.  1.  lo3. 

32-2".  Lorsque  des  emprunts  ont  été  con- 
tractés par  la  femme  seule,  en  l'absence  de 
son  mari,  pour  subvenir  à  l'entretien  du 
ménage,  dont  le  chiffre  des  dépenses  avait 
été  fixé  par  ce  dernier,  sans  qu'il  fournit  les 
ressources  nécessaires  pour  y  pourvoir,  la 
femme  peut .  en  raison  des  circonstances  de 
fait,  être  considérée  comme  ayant  reçu  a  cet 
effet  un  mandat  tacite  du  mari  ;  de  telle 
sorte  que  ces  dettes  restent  à  la  charge  de 
celui-ci  au  cas  où  la  femme  renonce  a  la 
communauté.  -  Civ.  r.  17  déc.  1901,  D.  P. 
1903.  1.   153.  ,       ,. 

32-3".  Il  en  est  de  même  des  dépenses 
laites  par  la  femme  pour  l'entretien  d'un  de 
ses  propres  et  pour  l'installation  du  loge- 
ment qu'elle  occupait  du  consentement  du 
mari.  —  Paris,  S  déc.  1899  (sous  Civ.  r. 
17  d.'c.  1901,  précité). 

67-2".  D'après  la  jurisprudence,  le  mari, 
en  se  séparant  de  sa  femme ,  est  censé  l'in- 
vestir de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
passer  seule,  et  en  son  nom  à  lui,  les  actes 
relatifs  à  ses  besoins  d'existence  et  aux  be- 
soins de  ses  enfants.  Ce  n'est  là,  au  reste,  que 
ie  prolongement  d'une  théorie  plus  large, 
qui  voit  en  ifénéral  dans  l'épouse  le  délègue 
du  mari  pour  toutes  les  opérations  ménagères. 
-  Dissertation  de  M.  Binel,  D.  P.  190.>.  2. 
249,  note  1-5. 

67-3".  On  arrive  même,  suivant  celte  opi- 
nion à  valider  des  opérations  de  bourse  faites 
par  la  femme  sans  autorisation  maritale.  — 
liissertation  de  M.  Binet,  précitée.  —  V.  su- 
pra, art.  225.  n«^  44-7»  et  9".  _ 

67-4".  Ainsi  jugé,  qu'en  cas  de  séparation 
de  fait  "entre  les" époux,  et  lorsque  le  mari 
s'est  désintéressé  de  sa  femme,  il  est  répute 
lui  avoir  donné  le  mandat  de  disposer  de  ses 
ressources,  que,  par  suite,  il  ne  saurait 
demander  la  nullité  d'opérations  de  bourse 
faites  par  la  femme  avec  une  société  finan- 
cière, sous  prétexte  que  ces  opérations 
auraient  été  passées  sans  son  autorisation. 
Par  s.  .-.  lanv.  1904,  D.  P,  1905.  2.  2'i 9.  et, 
sur  pourvoi.  Req.  8  nov.  1905,  D.  P.  90b.  1 .  14. 
6'7-5".  .••  Alors,  d'ailleurs,  que  la  femme, 
pour  réaliser  lesdites  opérations,  s'est  présen- 
tée à  la  société  financière  en  qualité  de  demoi- 
selle. —  Paris.  5  janv.  190i,  précité. 

67-6»  Suivant  une  autre  opinion,  s  U 
est  très  raisonnable  alors  de  supposer  qiie 
le  mari  a  donné  à  sa  femme  mandat  de  le 
représenter  dans  toutes  les  opérations  con- 
cernant la  subsistance  du  ménage,  terreur 
commence  lorsqu'on  prétend  maintenir  la 
même  présomption  malgré  la  se  parai  luii  ilr 
lait  lies  époux:  dire  dans  ce  casque  le  mari, 
aui  exige  ou  consent  que  sa  femme  vive 
séparée'de  lui,  persiste  à  lui  laisser  pouvoir 
de  passer  en  son  nom  tous  les  actes  d  entre- 
tien paraît  un  pur  contresens.  —  Disserta- 
tion de  M.  Biuet,  précitée.  . 
67-7"  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  si 
l'on  se  refuse,  comme  le  bon  sens  l'exige,  a 
voir  dans  tous  les  actes  de  la  femme  séparée 
la  manifestation  d'un  mandat  du  mari,  qu  U 
faille  nécessairement  les  invalider  pour 
défaut  d'autorisation  maritale,  et  il  y  a  un 
autre  moyen  juridique  auquel  on  peut  faire 
appel  pour  reconnaître  pleine  efficacité  aux 
opérations  de  l'épouse  :  c'est  1  idée  d  ««to- 
rLilion  tacite.  -  Dissertation  de  M.  Binel 
précitée.  -  V.  suprà,  art.  22:.,  n»»  44-2- 
et  s. 


SECTION  II 

■>«  railniiniKlralion  il<»  la  roiiiinuiiuult'. 
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Alt.    l'iJI. 

65-2  .  La  faciillé  ilo  conserver  le  fonds  île 
commerce,  acconlie  m  survivant  des  époux 
par  une  clause  d  un  contrat  de  mariage  qui 
établit  le  régime  de  communauté,  a-t-elle 
pour  ell'et  d'entraver  le  droit  de  disposition 
qui    appartient    au    mari  '.'  Dissertation 

sifinée  M.  P..  1).  P.   I!)ti5.  1.  ïi,  note  l-J.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

65-3'.  Il  y  a  lieu  de  décider  qu'une  telle 
clause  n'apporte  aucune  entrave  aux  droits  d» 
mari.  —  Dissertation  sigme  .M.  1',,  précitée. 

65-4  ".  Dans  la  pensée  dea  parties ,  la 
clause  dont  s'agit  n'a  d'autre  but  que  de 
refiler  bi  mode  de  parta^:e  de  la  communauté 
dans  riiypotliése  où  il  existe  un  fonds  de 
commerce  parmi  les  valeurs  communes;  il 
n'entre  pas  dans  leurs  intentions  de  rendre 
ce  foiuls  inalii'nable.  —  Dissertation  signée 
.M.  I'.,  précitée. 

65-5-.  Même,  si  telle  était  l'intention  des 
parties,  elles  ne  pourraient  pas  le  faire, 
car  il  s'agit  d'un  bien  de  communauté,  et 
l'art.  1)188  c.  civ.  leur  interdit  de  diminuer 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  mari 
1^  comme  chef  »,  c'est-à-dire  comme  inaitre 
de  la  communauté.  Une  inaliénabilité  plus 
ou  moins  semblable  à  celle  (|ui  résulte  du 
régime  dotal  peut  être  établie  sous  le  régime 
de  la  communauté,  mais  elle  ne  peut  frap- 
per que  les  biens  propres  de  la  femme  et 
non  les  biens  communs.  —  Dissertation  si- 
gnée .\l.  1'.,  précitée. 

65-6'.  D'autre  part,  le  pouvoir  que  les 
tribunaux  se  reconnaissent,  en  cette  ma- 
tière comme  en  toute  autre,  d'annuler  les 
actes  entachés  de  fraude  suftit  à  protéger  la 
femme.  —  Dissertation  sigme  M.  I'.,  précitée. 

65-7".  Ainsi  jugé  : ...  que.  lorsi|ue  le  contrat 
de  mariai^e  réserve  au  survivant  des  époux 
la  faculté  de  conserver  un  fonds  de  com- 
merce dépendant  de  la  communauté,  celte 
clause  du  contrat,  dite  ..  cl:uise  commer- 
ciale ■',  n'empéclie  pas  le  mari  de  faire  l'ap- 
port de  ce  londs  dans  une  société  formée 
avec  un  tiers,  avec  stipulation  qu'à  son  décès 
son  associé  en  deviendra  seul  propriétaire  à 
la  charge  de  payer  une  certaine  somme  aux 
avants  droit  du  <ti;  <-iijiis.  —  Req.  24  mars 
V.m.  D.  I'.  190,5.  I.  .-tS. 

65-8'.  ...  Que  cet  acte  de  disposition  por- 
tant sur  un  bien  de  communautc'  ne  pourrait 
être  critiqué  par  la  femme  survivante  qu'au 
cas  011  il  aurait  été  fait  en  fraude  de  ses 
droits.  ^      lieq.  -li  mars  liKCJ,  précité. 

129-20.  C'est  avec  raison  que  l'i'lat  liqui- 
datif met  à  la  charge  du  mari  l'obligation  de 
rétablir  ilans  la  communauté  le  montant  des 
\aleuis  mobilières  apportées  par  la  femme 
et  ne  se  retrouvant  jilus  dans  ladite  comniu- 
nauti',  lurs  de  sa  dissolution,  si  ce  mari  les 
a  fait  disparaître  dolosivement  et  dans  le  but 
de  se  les  approprier  et. .se  contente  d'.illéguer 
les  avoir  dissipées  au  jeu.  —  Paris,  12  févr. 

imi.  D.  p.  iii04.  •>.  ;«i. 

129-3".  ...  Kl  la  justilication  d'une  pareille 
fraudi'  peut  être  faite  même  par  simples  pré- 
somptions. —  Même  arrêt. 

129-4".  Spécialement,  elle  est  suflisam- 
inent  rapportée,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
mari  a  dupé  sa  femme  avant  le  mariage  en 
lui  faisant  croire  qu'il  avait  une  importante 
fortune,  qu'il  a  employé  tous  ses  elTorls  pour 
la  dissuader  de  faire  dresser  un  contrat  de 
mariage  et  trouver  ainsi  dans  la  communauté 
légale  plus  de  facilités  pour  s'approprier  ses 
biens;  qu  aussitôt  après  la  célébration  de 
l'union  conjugale,  il  s'est  empressé  de  déna- 
turer les  valeurs  mobilières  de  sa  femme  et 


ADDrrioNs  au  Nouveau  Codiî  Civii. 

do  les  remplacer  par  un  litre  de  rente  fran- 
vaise  (|u'il  a  vendu  après  l'introdiictiuii  de  la 
demande  en  séparation  de  corps,  en  ayant 
recours  à  l'assistance  il'un  tiers  et  en  faisant 
jouer  à  ce  tiers  un  rôle  dont  celui-ci  na 
jamais  accepté  la  responsabiliti' ;  (lu'enlin  il 
se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  d'éta- 
blir d'une  fa^'on  sérieuse  l'emploi  des  fonds 
provenant  de  la  vente  iludil  litre,  et  que, 
loin  de  l'eprésenter  un  prétendu  contrat  de 
naiiti.ssement  c|u'il  imagine  d'invoquer,  il  se 
borne  à  rapportei'  des  reçus  ipii.  étiint  de  sa 


|Art.    I'i'i4. 


it>:! 


propre  niain,  sont  dépourvus  de  toute  force 
probante. 


Même  arrêt. 


Ail.  14;J7. 

40-2".  I.e  payement  des  dépen.scs  d'édifi- 
calioii  d'une  maison  sur  le  terrain  propre  à 
la  fi'inme,  fait  par  le  mari  h  au  nom  de  son 
épouse  et  en  son  acquit  »,  n'oblige  la  femme 
à  aucun  remboursement  à  la  succession  de 
son  mari,  s'il  est  constaté  par  les  juges  du 
fait,  en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain, 
que,  d'après  les  faits  de  la  cause  et  les  pièces 
produites,  les  règlements  des  travaux  dont 
s'agit  ont  été  formellement  l'objet  d'un 
compte  distinct  et  ,ui  regard  de  l'épouse 
dot.ile,  et  au  regard  des  fournisseurs,  et  que, 
d'autre  part,  la  femmi',  disposant  librement 
de  ses  revenus  paraplicrnaux  et  ayant  la 
faculté  d'aliéner  sans  formalité  ni  condition 
un  apport  ciualifié  de  dotal,  a  eu  des  res- 
sources plus  que  siiflisantes  pour  couvrir  les 
d'-penses  eu  question.  lieq.  :!0  mai  l',)05, 
D.  P.   \WX.  I.  lliti. 

71-2".  La  récompense  due  à  la  commu- 
nauté par  celui  des  époux  qui  en  a  tiré 
profit  personni'ldoil  consister  dans  la  somme 
prise  sur  la  communauté  ou  déboursée  par 
elle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  ni 
de  inesurer  l'avantage  advenu  à  l'époux  de 
ce  fait.  —  Dissertation  de  M.  Coquelin,  D.  P, 
lildi.  ■>.  177.  note  l-:i  —  Paris,  (5  nov.  lilO.'i, 
D.  P.  IDOi.  ■>.  177. 

71-3".  Spécialement,  lorsqu'une  rente 
viagère  a  été  constituée  au  profit  de  deux 
conjoints,  avec  réversibilité  sur  la  tête  du 
survivant,  au  moyen  de  fonds  tirés  de  la 
comniiinauté.  la  récompense  due  à  celle-ci 
par  répou\  survivant  consiste  uni(|uement 
dans  la  somme  versée  à  l.i  compagnie  d'as- 
surances pour  prix  de  la  réversibilité  cil- 
culée  à  l'époque  du  contrat,  et  non  à  la  date 
du  décès  du  prêmoiiraut.  —  Dissertation 
de  M.  Coquelin,  précitée.  Paris,  Il  nov. 
l'Mi,  précité, 

71-4'.  Kl,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  évaluer 
cette  somme,  de  faire  état  de  la  dillérence 
d'âge  existant  entre  les  époux,  la  clause  de 
léversibiliti'  insérée  dans  le  contrat  étant 
stipiili'e  à  forfait  sans  aucune  distinction 
il  âge  ni  de  .sexe.  —  Dissertation  de  M.  Coque- 
lin, précitée.        -Même  arrêt. 

116-2",  La  femme  commune  est  tenue  de 
récompense!'  la  communauté  de  la  somme 
avancée  pai'  celle-ci  pour  payer  les  grosses 
réparations  faites  à  des  immeubles  dont  elle 
avait  l'usufruit  et  dont  la  nue  propriété 
appartenait  au  fils  mineur  qu'elle  avait  eu 
d'un  premier  lit.  Civ.  c.  '24  oct.  1905, 
I).  P.  ia)6.  1.  1.Ï3. 

116-3".  Sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
doit  entendre  par  «  grosses  réparations  »  en 
ce  qui  regarde  les  rapports  du  nu  pi-oprié- 
taire  et  de  l'usufruitier,  et  si  l'énuinération 
qu'en  donne  l'art.  6(K)  c.  civ.  a  un  caractère 
limitatif,  V.  stiprà,  t.  I»',  art.  blKI,  no'b  et  s. 
—  Comp.  :  Paris,  .5  janv.  19(1.5,  D.  P.  1905. 
2.  •2;i-24,  et  D.  P.  19((.">.  2.  24,  note  1-4. 

129-2°.  Les  accroissements  procurés  .'i 
lies  biens  appartenant  en  propre  à  l'un  des 
époux  au  moyen  de  deniers  apparten.-int 
à  la  communauté  restent  propres  à  cet 
époux,  sauf  récompense  à  la  communauté. 
Req.  24  juin  1!I0.'Î.  I).  P.   llMi.  1.  091. 


129-3».  Ainsi,  sous  le  régime  do  la  com- 
miiiuiiité  réduite  aux  acquêts ,  l'époux,  pro- 
priéLiiro  d'actions  d'origine  il  ime  société, 
qui,  en  vertu  il'iin  droil  ib'  piéemption  .ilta- 
ché  à  ces  litres,  souscrit  des  actions  nou- 
velles libérées  eu  partie  au  moyen  du  capital 
de  réserve  de  la  société  et  qui  |irend  sur 
la  communauté  la  soiniim  nécessaire  pour 
compléter  sa  souscription,  s'il  doit  une 
récompense  à  la  comiimnauté,  resli!  seul 
propriétaire,  à  l'exclusion  de  la  commu- 
nauté, des  actions  nouvelles.  Ren.  24  juin 
l'.KU,  pri'cité.  ' 


Alt.   liMH. 

44-2".  La  présomption  édictée  par  l'art, 
lias  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  père  et  la 
mère  qui  ont  doté  conjoiiilement  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  portion  pour 
laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  sont 
censés  avoir  doté  chacun  poui-  moitié,  cède 
devant  la  manifestaliuii  d'une  volonté  con- 
traire résultant  des  stipulations  de  l'acte 
constitutif    de    dot.  \w-q.   2   janv.    1906, 

avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Marignan, 
U.  P.  I90().  1.  251.  ^       ' 

44-3».  Ainsi,  les  père  et  mère  qui  ont 
constitué  conjointement  et  solidairement 
une  dot  à  leur  enfant  doivent  être  consi- 
dérés .-ivoir  entendu  laisser  le  payement  de 
la  ilol  à  la  charge  de  la  commun.iiiti'  d'ac- 
ijuèts  seule,  sous  le  régime  de  biquelle  ils 
elaii.'nl  mariés,  pour  en  alTranchir  leurs 
biens  personnels,  si  l'acte  constitutif  de  la 
dot  mentionne  que  la  somme  constituée  en 
dot  sera  payée  par  les  père  et  mère  avec  les 
bénélices  de  la  communauté  d'acquêts  exis- 
tant entre  eux.  —  Req.  2  janv.  190ti,  précité. 

64-2",  Lorsque  des  époux  mariés  sous  le 
régime  dotal  avec  société  d'acquêts,  en  cons- 
tituant conjointement  et  solidairement  une 
dot  au  profit  d'un  de  leurs  enfants,  ont  sti- 
pulé que  cette  dot  serait  imputée  entière- 
ment sur  la  succes.sion  du  prémonrant, 
lequel  serait  censé  avoir  seul  gratifié  l'en- 
fant donataire,  chacun  des  époux  devient 
créancier  de  son  conjoint  du  montant  des 
sommes  qu'il  a  versées  pour  la  prestation  de 
la  dot,  sous  la  condition  suspensive  du  pré- 
décès  de  celui-ci,  et  celui  qui  survit  est  con- 
sidéré comme  étant  resté  étranger  à  la  cons- 
titution de  la  dot,  dont  le  prémourant  est 
réputé  avoir  été  seul  débiteur  nb  iuilUi.  - 
Req.  27  avr.  1904,  D,  P.  1905.  1.  99.  — 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Soinery,  Hec.  de 
Sirry.   IIKI5.   I.  Hl,  note    -|-(>. 

64-3".  Par  suite,  lorsqu'après  la  sépara- 
tion de  biens  prononcée  entre  les  époux,  la 
femme  est  reconnue  créancière  d'une  cer- 
taine somme  pour  ses  reprises  et  qu'elle 
vient  ensuite  à  décéder  avant  son  mari,  cette 
somme  doit  se  compenser,  à  la  date  même 
de  la  séparation  de  biens,  avec  celle  plus 
forte  versée  pour  la  prestation  de  la  dol  p.U' 
la  société  d'acquêts,  à  laquelle  la  femme  a 
renoncé ,  el  restée  en  conséquence  à  la 
charge  exclusive  du  mari.  —  Même  arrêt. 

64-4".  Et  la  succession  de  la  femme  ne 
peut  pas  hénélicier  des  intérêts,  courusjusqu'à 
son  décès ,  de  sa  créance  de  reprises ,  la- 
quelle, par  suite  de  l'ellét  rétroactif  de  la 
condition  accomplie,  se  trouve  n'avoir  jamais 
existé.  —  .Même  arrêt. 


SECTION  III 

Ito  la  diiiN<>latioii  do  la  conimiinuiité  el 
de  i|iieli|iieM-iiiiKs  de  mon  suite». 


Art.  1444. 

12-2".  D'autre  part,  si  le  jugement    par 

iléfaut  a  étéfrapp'  d'opposition  ou  si  le  juge- 


■124 


[Art.  1448.1 


ment  contradictoire  a  été  frappé  d'appel,  le 
délai  ne  court  qu'à  partir  du  jugement  de 
débouté  d'opposition  ou  de  l'arrêt  confirma- 
lif.  —  En  ce  sens  ;  Garsonnet,  Traité  Ihéor. 
et  prat.  de  procétiure,  1'  édit.,  t.  7,  §  2785, 

p.  499.  .  ,        -        »•        j 

57-2».  l'n  jugement  de  séparation  de 
biens  doit  être  considéré  comme  exécuté  au 
sens  de  l'art  1444  c.  civ. ,  lorsque,  dans  la 
quinzaine  de  sa  prononciation,  il  a  été  pu- 
blié conformément  à  l'art.  872  c.  pr.  civ., 
et  que  la  femme  a  fait  signifier  a  son 
mari  deux  commandements  d'avoir  à  payer 
les  frais  dudil  jugement ,  commandements 
dont  le  second  a  été  suivi  d'un  procès-verbal 
de  carence.  —  Alger,  2  avr.  1904,  D.  P.  190b. 
2  38ô,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  oct.  190.J, 
D.  P.  190(i.  I.  180. 

57-3"....  .\lors,  surtout,  que  les  poursuites 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  interrom- 
pues, attendu  que  la  femme  établit  que,  si 
elle  n'a  pas  pratiqué  de  saisie  sur  le  traite- 
ment de  son  mari,  cette  mesure  étant  inu- 
tile à  cause  de  saisies  antérieures,  elle  avait 
produit  à  une  coniribution  ouverte  pour  la 
distribution  d'une  certaine  somme  provenant 
de  retenues  opérées  sur  ledit  traitement,  et 
avait  été  colloquée  en  sous-ordre  pour  une 
somme  pour  laquelle  son  mari  avait  ete  col- 
loque sur  un  tiers.  -  Alger,  2  avr.  1904,  précité. 
57-4".  11  doit  en  être  ainsi  avec  d  autant 
plus  de  raison  que  l'exécution  par  pour- 
suites n'a  été  prescrite  que  pour  établir  vis- 
à-vis  des  créanciers  l.i  réalité  du  péril  de  la 
dot,  et  que,  si  ce  péril  est  rendu  certain  par 
la  constatation  de  l'insolvabilité  du  mari,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'imposer  à  la  femme  des  Irais 
inutiles  pour  réaliser  légalement  une  exécu- 
tion qui  ne  peut  pas  avoir  de  résultais  effectifs, 
sauf  à  olîliger  ladite  femme  à  reprendre  les 
poursuites"  si  le  mari  revieni  à  meilleure 
fortune.  --  Même  arrêt. 

66-2».  Il  n'y  a  doue  pas  lieu  d  annuler  une 
séparation    de    biens   pour    interruption  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  du 
ju^emenl   prononçant  la  séparation,   s  il  est 
constaté  en  fait  f(u'au   moment  oii  la  femme 
remplissail   les   formalités   prescrites  par   la 
loi  el  faisait  sigïiifier  à  son  mari  un  premier 
commandement  de  payer  les  frais,  puis  un 
second  suivi  d'un  procès-verbal  de  carence, 
l'insolvabilité  du  mari  était  certaine,  et  qu  il 
était  inutile  de   pratiquer  de  saisie  sur  son 
traitement,  dont  les  disponibilités  étaient  en- 
tièrement absorljées  par  des  saisies  antérieu- 
rement opérées  par  d'autres   créanciers.    — 
\lcrer   2  avr.  1904,  D.  P.  1906.  2.  :385,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  18  oct.  1905,  D.  P.  1906.  1.  480. 
66-3».  ...  Alors,  ^lu  surplus,  que  la  femme 
a  agi  dès  ([u'il  lui  a  été  possible  d'entrevoir 
la  réalisalion  d'un  résultat,  a  produit  et  s'est 
fait  coUoquer  aux  diverses  distributions  par 
contribution    successivement    ouvertes    pour 
la  répartition  entre  les  créanciers  du  traile- 
ment  saisi  et  d'autres  sommes  sur  lesquelles 
son    mari    pouvait    exercer    des    droits.    — 
Même  arrêt. 

Art.  1448. 

1-2".  La  femme  judiciairement  séparée  de 
biens,  qui  doit  contribuer  aux  frais  du  mé- 
nage proportionnellement  à  ses  facultés  et  a 
cefles  de  son  mari ,  n'est  tenue  de  suppor- 
ter intégralement  ces  frais  qu'au  cas  ou  le 
mari,  0^1  sa  succession,  est  tout  a  fait  insol- 
vable. -  Req.  '3  juin.  1907,  D.  P.  1907. 
1.  384. 

5-2".  Et  on  doit  considérer  comme  une 
charge  du  ménage  les  frais  qu'entraînent 
pendant  le  mariage  les  soins  médicaux  don- 
ués  à  l"un  ou  l'autre  époux.  —  Req.  ci  JuiU. 
1907,  D.  P.   1907.  1.  381. 

5-3».  Les  deux  époux,  après  la  séparation 
de  biens  judiciaire,  doivent  coniribuer  aux 
rais  du   lùénage,   chacun  en   proportion   de 
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leurs  facullés;  mais,  en  cas  d'insolvabilité 
du  mari  entièrement  ruiné  et  en  état  de 
faillite,  l'obligation  de  subvenir  à  ces  charges 
incombe  personnellement  à  la  femme,  qui  ne 
peut  ultérieurement  exercer  pour  cette  cause 
aucune  répétition  contre  soii  mari  ~-  Dis- 
sertalion  de  M.  Guénée,  D.  P-  9 '3.  1.  46o, 
note  7  —  Req.  26  mai  1899  (sous  Req. 
11  avr.  1903),  D.  P.  1*3.  1.  4(55. 

5-4".  La  circonstance  que  le  mari  est  re- 
venu à  meilleure  fortune  ne  change  _  que 
pour  l'avenir,  mais  non  pour  le  passe,  la 
coniribution  de  la  femme  à  ces  dépenses.  — 
Dissertation  de  M.  Guénee,  précitée. 


Art.  1449. 

82-2°.  Décidé,  dans  le  même  sens  :  ... 
que  la  capacilé  que  l'art.  144-9  c.  civ.  recon- 
naît à  la  femme  séparée  de  biens  de 
reprendre  la  libre  administration  de  ses 
biens,  et  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
l'aliéner  se  borne  aux  actes  relatifs  a  1  admi- 
nistration de  ses  biens  et  à  l'indépendance 
de  "estion  de  sa  fortune  mobilière .  et  qii  il 
appartient  à  celui  qui  poursuit  l'exécution 
de  ces  actes  d'en  démontrer  le  caractère  el 
la  lé»^alité.  ^  Req.  24  oct.  1906,  D.  P.  1907. 

1.  14.  ,  .       . 

82-3°.  ...  Qu'ainsi,  une  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  pas  être  obligée  par  l'aval  de 
traites  donné  sans  l'autorisation  de  son 
mari  si  le  tiers,  qui  se  prévaut  de  ces 
iraites,  n'a  pas  expliqué  les  raisons  qui  au- 
raient déterminé  la  femme  a  avaliser  les- 
dites  traites,  et  n'a  pas  davanlage  cherche  a 
établir  que  cette  opération,  d'autant  plus 
suspecte  que  la  femme  a  été  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire,  rentrail  dans  le  cadre  des 
actes  de  simple  administralion.  —  Req. 
24  ocl.   1906,  précité. 


SECTION  IV 

ne  l'acceptation  de  la  communauté  et 
de  la  renonciation  <|ui  peut  y  être  faite, 
avec  les  condition»  qui  y  sont  relatiTes. 


Art.  1454. 

3-2°.  La  femme  qui,  après  le  décès  de 
son  mari,  a  disposé  de  quelques  objets, 
même  de  peu  de  valeur  (dans  l'espèce,  de 
fûts  et  de  bouteilles  vides,  et  d'une  coupe  de 
luzerne)  dépendant  de  la  communauté,  doit 
être  considérée  comme  ayant  fait  acte  de 
femme  commune  et  ne  saurait  déclarer  plus 
tard  renoncer  à  ladite  communauté.  — 
Douai,  8  juin.  IiKJ2  (sous  Req.  20  juin  1904), 
D.  P.  1905.  1.  332. 

Art.  1463. 

33-2».  L'art.  1463  c.  civ.,  portant  que  la 
femme  qui ,  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  délinitivement  prononcés,  na  point 
accepté  la  communauté  est  censée  y  avoir 
renoncé,  ne  soumet  cette  acceptation  a  au- 
cune forme  spéciale  ;  cet  article  n  établit 
qu'une  présomption  fondée  sur  le  silence  de  la 
femme  et  qui  ne  peul  prévaloir  contre  ks  faits 
prouvant  une  volonlé  manifeste  d'accepter. 
-  Req.  18  juill.  1904,  D.  P.  1904.  I.  545 

33-3°.  Spécialement,  les  juges  du  fond 
peuvent  déduire  l'acceptation  par  la  femme 
de  la  communauté  dans  le  délai  légal  de  ce 
que  celle-ci,  soit  dans  son  exploit  inlroductit 
d'instance,  soit  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience, a  expressément  conclu  à  la  liquida- 
lion  de  la  communauté  et  à  la  nomination 
d'un  notaire  à  cet  elîet  et  que,  d'autre  part, 


et  dès  le  début  de  l'instance  en  divorce,  elle 
a  fait  procéder  d'abord  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  meubles  de  son  mari,  puis, 
suivant  acte  reçu  par  un  notaire,  à  l'inven- 
taire des  biens  dépendant  de  la  commu- 
nauté. —  Req.  18  juill.   1904,  précité. 


SECTION  V 

Uu  partage  de  la  eonimunanté  après 
l'acceptation . 


Art.  1467. 

23-2°.  Entre  l'époque  de  la  dissolution  de 
la  communauté  el  celle  du  partage  de  la 
masse  commune,  il  s'écoule  toujours  une 
certaine  période,  dont  la  durée  varie  selon 
une  mullilnde  de  circonstances  de  fait,  et 
nolammenl  d'après  la  cause  de  la  dissolu- 
tion ;  l'époux  conserve  souvent  alors  l'admi- 
nislration  provisoire  des  biens.  Hue  devien- 
nent les  fruits  de  ceux-ci  pendant  cette 
gestion  '  —  Dissertation  de  M.  Boutaud,  D.  P. 
Tooe.  1.  369.  note  l-ô.  —  V.  les  numéros 
suivants.  „     .       j       u- 

23-3°.  En  principe,  les  fruits  des  biens 
communs  font  partie  de  la  masse  commune. 
L'époux,  qui  a  eu  l'administration  provi- 
soire, est,  en  elfet,  tenu  de  rendre  compte  de 
tout  ce  qu'il  a  touché,  sous  déduction  des 
dépenses  que  sa  gestion  lui  a  occasionnées. 
—  Disserlalion  de'M.  Boulaud,  précitée. 

23-4°.  Cette  manière  d'opérer  ne  saurait 
soulever  aucune  objection,  lorsqu'il  s'agit  des 
fruits  produils  par  les  biens  de  communauté, 
sans  le  concours  appréciable  de  l'époux  ad- 
ministrateur. Elle  n'est  que  l'application  de 
l'adage  frnrlii.f  atiqeiil  lierediliilcyii .  qui 
s'applique  au  partage  de  la  communaiite 
comme  au  partage  des  successions.  —  Dis- 
sertation de  M.  Boulaud.  précitée. 

23-5°.  Par  contre,  on  ne  saurait  faire  en- 
trer dans  l'actif  commun  à  partager  les  bé- 
néfices réalisés  par  chacun  des  époux,  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté,  dans 
l'exercic-e  d'une  industrie  personnelle.  Les 
produits  du  travail  de  chaque  époux  ne  sau- 
raient, à  aucun  titre,  être  réclames  par  le 
conjoint  ou  ses  héritiers  à  partir  du  jour  ou 
la  communauté  a  cessé,  car  la  loi  ne  tait 
tomber  en  communauté  que  les  produits  de 
l'industrie  commune  des  époux  (art.  1401  c. 
civ  )  —  Dissertalion  de  M.  Boulaud,  precilee. 
23-6».  La  difficulté  nait  avec  une  troi- 
sième catégorie  de  fruits  ou  bénéfices,  a 
savoir  ceux  qui  sont  produits  par  les  biens 
communs,  mais  par  suite  d'un  travail  per- 
sonnel de  l'époux  qui  a  administre  la  com- 
munauté pendant  la  période  transitoire 
susvisée.  A  qui  attribuer,  par  exemple,  les 
produits  d'un  domaine  rural ,  d'une  usine  ou 
d'un  fonds  de  commerce  appartenant  a  la  cona- 
munauté  el  exploité  par  l'un  des  époux  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté  jusqu  a  la 
liquidation  '?  —  Dissertation  de  M.  Boulaud, 
précitée  —  V.  les  numéros  suivants. 

23-7».  Décidé,  dans  ce  cas:  ...  que,  la  niasse 
active  de  la  communauté  conjugale  compre- 
nant d'après  les  art.  14^)1  el  1476  c.  ciy., 
lous  les  fruits  produits  par  les  biens  qui  en 
dépendent,  depuis  sa  dissolution  jusqu  au 
partage,  il  en  résulte  que,  lors.iuun  tonds 
de  commerce  dépend  de  la  communauté,  les 
produits  et  bénéfices  réalisés  depuis  la  disso- 
lution font  partie  de  son  actif,  a  moins  que 
le  mari  ipii  en  a  continué  l'exploitation ,  ne 
se  soit  livré,  pour  son  compte  personnel,  a 
ses  risques  et  périls,  à  des  opérations  toutes 
nouvelles,  ne  rentrant  pas  nécessairement 
dans  le  fonctionnement  habituel  de  l.a  mai- 
son de  commerce ,  mais  exigeant  une  initia-- 
tive  des  connaissances  spéciales  et  un  travail 
qui' lui    soient   propres.  —  Civ.   c.  23    mai 


l'.Kf»,  11.  p.  i'.HKi.  I.  -.m  Civ.  c.  28  avr 
I.SM,  (I.  p.  sj.  I.  .•^2•l. 

23-8".  ...  (Jii'aiiisi,  If  mari  n'est  p;i>,  vis-à- 
vis  de  la  ciiiimunaiiti',  inèiiu'  dissoute,  dans 
la  .sitiiatum  d'un  simple  j;iM-aiit  des  hieiis 
comtntiiis  ;  ...  qu'il  doit  compte  à  l'association 
conjuKale,  tant  ini'elle  n'est  pas  liquidée,  des 
benelices  résultant  de  toutes  les  opirations 
qui  ne  sont  qu'une  suite  nécessaire  de  l'ex- 
ploilalion  lonnnereiale  telle  qu'elle  se  eoni- 
porUit  pendant  l'existence  de  la  commu- 
nauté. —  Civ.  c.  i'i  mai  Mt.\  précité. 

23-9".  ...1,'u'en  conséquence,  doit  être  cassé 
l'arrêt  ipii  atlrihue  an  mari  les  bénélices  ré- 
sultant de  l'exploitiilion  continuée  du  fonds 
de  commerce,  sans  s'expliquer  sur  la  nature 
des  opirations  r.'alisées  dans  leur  rapport 
avec  I  ancienne  exploitation.  —  Même  ar- 
rêt. 

23-10°.  Les  béné'lices  sont  donc  attri- 
bues à  la  masse  commune  on  à  l'époux 
qui  a  tji'ré  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, selon  la  distinction  (|ui  pn'céde. 
•Mais,  i|ue  l'attributaire  soit  la  communauté 
ou  l'époux,  il  s'élève,  dans  l'un  el  l'autre 
cas,  une  question  subsidiaire  :  c'est  celle  de 
savoir  quelle  indemnité  sera  due  à  l'époux 
cerant  par  la  commun.inti' ,  à  qui  sont  attri- 
bues les  bénélices,  ou,  .i  l'inverse,  cpielle 
indemnité  il  devrai  la  communauté,  s'il  les 
conserve.  Dissertation  de  .M.  lioutaud. 
précitée. 

23-11".  Dans  lliypotliése  où  les  béné- 
lices sont  versés  dans  la  masse  commune, 
l'ipoux,  ipii  a  jj.ré  le  fonds  de  commerce 
depuis  I4  dissolution  de  la  commnnauti'  jus- 
qu  à  la  li(|nidation.  n'.i-t-il  [las  droit  à  une 
rémunération  pour  ses  jjeines  et  ses  soins'.' 
—  Disserl.ition  di'  .M.  lionlaud,  précitée. 
V.  les  numéros  suiv.inis. 

23-12".  Les  tribunaux  n'ont  pas  élr  aj)- 
pelés  à  résoudre  souvent  cette  iiuestion.  qui 
semble  pourtant  devoir  se  poser  dans  presque 
toutes   les   liypotliéses.  Oissertation    de 

M.  liouL-.nd.  pi-écitie.   —  Comp.  :  Bordeaux, 
20  nov.  ISi",,  D.  P.  W.  t.  7-.>.       Paris,  24  avr 

I.<kS,    I).    l>    .\s!.  ■)     |r,i, 

23-13".  Il  semble  qu'on  ne  peut  refuser 
une  indemnili-  à  l'époux  qui  a  e.xploilé  la 
chose  commune,  car,  outre  (|u'il  a  du 
fournir  un  travail  suppbrnenlaire .  il  n'est 
pas  possible  que  son  conjoint  bém'ticie  de 
son  travail,  alors  qu'il  ne  lui  fournit  jjIus  en 
retour  sa  collaboration,  la  communauté 
étant  dissoute.  D'ailleurs,  le  principe  supé- 
rieur d'équité  qui  veut  tpic  nul  ne  s'enri- 
chi.sse  au  détriment  d'.iutiui  suffirait,  à  lui 
seul,  à  imposer  l'allocation  d'une  indem- 
nité. —  Dissertation  de  M.  lioutaud,  préci- 
tée. 

23-14".  Lorsque  l'époux  cpii  a  gén''  le 
fonds  garde  les  bénélices,  à  raison  de  la 
nature  spéciale  de  sa  gestion,  il  doit  à  la 
communauté  une  indemnité  pour  l'emploi 
qu'il  a  fait,  à  sonprotil  exclusif,  d'une  valeur 
commune.  —  Dissertation  de  .\1.  Boutaud 
précitée 

23-15".  Ainsi  jupe  :  ...  que,  nul  ne  pou- 
vant s  enrichir  au  détriment  d'autrui,  le 
mari,  à  qui  sont  attribués  les  bénélices  qu'il 
a  réalisés  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté jus'pi'au  partage ,  doit  ncompense  à 
la  commimauté,  à  raison  de  ce  qu  il  a  fait 
son  [irolit  exclusif  du  fonds  de  commerce 
dépendant  de  celte  communauté.  Desan- 
yon,  21  juin  liHj;!(sous  Civ.  c.  2;i  mai  liKk")), 
D.  P.   l'.MHi.   I.  ;«!!).  " 

23-16  .  ...  Et  qu'il  doit,  ,1  titre  de  récom- 
pensi'.  rapporter  les  intérêts  de  la  somme 
moyennant  la<|uelle  il  s'est  porté'  adjudica- 
taire dudit  fonds  de  commerce,  calculés  sur 
le  pied  de  .">  pour  Khi  l'an,  puisqu'il  s'agit 
Q  une  valeur  commerciale,  à  partir  du  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication.  Besancon,  21  juin 
I1H)3,  précité. 
23-17".  Il  ue  peut  y  avoir  d  hisilation  .|ue 
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sur  la  base  d'évaluation  de  celte  indi^mnité. 
—    Dissertation    de  .\l.  lioutaud,  précitc'e. 


S  1".  —  Du  partage  de  l'actif. 

Art.  liTO. 

107.  .!</<//■  ;  -    Dissertation  de  jM.  Capi- 
tant,  D.  P.  ISK)7.  2.  177,  note  l..->,  |. 


Art.  1477, 

13-2.  I.'.iit.  U77  c.  civ..  qui  privel'époux 
qui  a  diverti  ou  recelé  des  elléts  de  la  com- 
niunauté  de  sa  part  d.ms  lesdits  ell'ets.  est 
inapplicable  lorsqu'il  est  constant  que  le 
défaut  de  déclaration  a  été  le  résultai  d'un 
simple  oubli.  —  Paris,  I.")  juin  l,S!t,S  (sous 
lieq.  29  (léc.   11102),  1).  ['.   l!X'l'|..  1.  ii)| 


i  2.  —  Du  passif  de  la  communauté,  et 
de  la  contribution  aux  dettes. 

Art.  148:j. 

22-2".  La  femme,  pour  jouir  du  bénélice 
déniolument,  doit,  sauf  dans  le  cas  où  elle 
justilierait  de  causes  d'empêchement,  avoir 
fait  un  inventaire  des  effets  de  la  commu- 
naulé,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la 
dissolution  de  cette  dernière.  -  Douai, 
«juin.  I!KI2  (sous  Heq.  20  juin  1!K)4),  D,  P. 
m5.  1.  332. 

55-2".  Lorsqu'elle  a  fait  dresser  ledil  in- 
ventaire dans  le  délai  précité,  mais  qu'elle 
a  omis  d'y  comprendre  la  déclaration  des 
dettes  et  des  créances  dépendant  de  la  com- 
munauté, la  femme  ne  peut  pas  se  prévaloir 
du  bénéfice  d'émolument,  et  elle  est  tenue 
comme  commune  en  biens  des  dettes  dont 
il  s'agit.  —  Douai,  8  juill.  19(12,  précité. 

55-3".  ...  Alors  surtout  que  les  dettes  et 
les  créances  non  déclarées  dans  l'inventaire 
avaient  une  importance  beaucoup  plus  grande 
que  les  autres  objets  mobiliers.  —  Même 
arièl. 

55-4".  [1  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
bonne  foi  et  la  loyauté  de  la  femme  ne 
seraient  pas  suspectées. du  moment  où  l'inven- 
taire dressé  par  elle  esl  absolument  incoin- 
plel.  -    D.  P.  1905.  I.  332,  note  2-4. 


'      SECTION  VI 

ne  la  renoneiatioii  à  la  conimoiiautc. 
et  de  8e!«  elTets. 


Art.  1492. 

2-2".  l'Jn  vertu  de  la  loi  du  13  juill.  1907, 
la  l'emme  renonçante  à  la  communauté  con- 
serve la  propriété  du  pécule  formé  par  ses 
gains  personnels.  —  V.  infn't ,  p.  133,  .4ppen- 
dirc  au  titre  V,  L.  13  juill.  1907,  art.  5,  n"' 
2  el  s. 


IIISI'OSIIKI.N    KEI.ATIVE 

\   LA    COMMUNAUTÉ  LÉGALE,   LORSQUE  L'uN 

IlES    ÉPdU.X   OU    TOUS    UEU.X    ONT    DES   ENFANTS 

DE   PRÉCÉDENTS    MARIAGES. 


.\rl.   l'iiUi. 

1-2".  Un  mari  peut  léguer  à  sa  femme  le 
droit  de  choisir  les  biens  composant  sa  part 
dans  la  communauté  à  la  dissolution,  dans 
l'hypothèse  où  l'adoption  de  ce  réjrime  cons- 
titue   pour    la    femme   un    .ivanlage   indirecl 


Arl.    I'(î»8. 


12.'") 


réductible  au  profil  des  enfants  du  premier 
lit.  et  cette  disposition  n'est  pas  contraire  au 
principe  de  l'immutabililé  des  conventions 
matrimoniales  ,  un  tel  legs  ne  modilianl 
aucune  des  règles  de  la  comiuun.iuté  légale 
et  l'art.  8;i2  c.  civ.  n'étant  pas  applicable  aux 
rapports  des  légataires  ou  donataires  .ivec  les 
réservataires.  -  Dissertation  de  M.  liinet, 
II.  I'.  I!K)8.  I.  41.  note  1-3.  Keq.  17  avr. 
I"ii7,  II.  1'.   lOOX.   I.  \\, 


DEDXIKME  PARTIE 

De  la  communauté  conventionnelle, 
et  des  conventions  qui  peuvent 
modifier  ou  même  exclure  la  com- 
munauté légale. 


SECTION  PREMIÈRE 
l»e  la  poniiiiunauté  rédaiteaiix  ar<|ii^ti). 


Art.  14î>8. 

22-2".  En  ce  qui  concerne  lacquisilion 
d'un  immeuble  à  titre  onéreux  pendant  le 
mariage  sous  le  régime  de  la  cominunaiilê 
réduite  aux  acquêts.  V.  svprà ,  art.  1401. 
n"  220-2». 

22-3".  Qu'elle  soit  jointe  au  régime  dotjil 
ou  au  régime  de  la  séparation  de  biens,  la 
société  d'acquêts,  même  restreinte,  demeure 
soumise  aux  règles  de  la  communauté,  dont 
l'une  des  plus  essentielles  esl  que  les  époux 
ne  peuvent  pas  se  créer  des  propres  sans  rem- 
plir les  formalités  prévues  par  les  art.  14.34 
el  li'iô  c.  civ.  Tout  autre  système,  permet- 
tant aux  conjoints  de  se  constituera  leur  gré 
des  propres  aux  dépens  de  la  communauté, 
contreviendrait  au  principe  de  l'immutabilité 
des  convenlions  matrimoniales.  —  D.  P 
1907.   1.  316,  note  1-2. 

161-2".  Lorsque  les  époux,  tout  en  adop- 
tant le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ont, 
conformément  à  l'art.  1498  c.  civ. ,  stipulé 
qu'il  y  aura  entre  eux  une  communauté 
d'acquêts,  la  communauté,  quoique  restreinte, 
reste  soumise  aux  régies  de  la  communauté 
légale.  •  Dissertation  de  M.  Guillouard,  D.  P. 
1904.  1.  10."),  note  1-2.  -  Req.  2.5  janv.  190'k 
n.  P.  1904.  1.  105. 

161-3".  Par  suite,  tout  immeuble  acquis 
à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  soit  par 
les  deux  époux  ensemble,  soit  par  l'un  d'eux 
séparément,  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté, à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il 
rentre  dans  l'un  des  cas  d'exception  prévus 
par  la  loi.        Req.  25janv.   I90i,  précité. 

281-2".  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
chaque  époux  ou  son  héritier,  avant  le  par- 
tage de  l'actif  commun,  prélève,  .à  titre  de 
propriétaire,  ses  biens  personnels  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent 
en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en 
remploi;  et,  sous  le  régime  de  la  connmu- 
naulé  réduite  aux  acquêts,  les  apports  mobi- 
liers dùmeni  justifiés  constituent  des  propres. 
-  Civ.  c.  10  nov.  1904,  D.  P.  1905.  1.  5.  — 
Comp.  :  dissertation  de  M.  Guillouard,  D.  P. 
ihiil.,  note  1-3. 

281-3".  l'ar  suite,  la  créance  privilégiée 
acquise  pendant  le  mariage  contre  le  mari 
par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  en  remploi 
d'inscriptions  de  renies  à  elle  propres  et  alié- 
nées, lonstilue  un  bien  propre  qui  n'est 
jamais  entré  dans  la  communauté  d'acquêts, 
et  qui  n'a  pas  pu  se  compenser  avec  la  dette 
de  la  femme  envers  la  communauté.  —  Même 
arrêt. 

281-4".  Et  il  y  a  lieu  de  déclarer  régu- 
lière la  cession  de  cette  créance  par  la  femme 
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à  un  tiers,  bien  que.  pur  le  resullal  de  la 
liquidation  intervenue  ultérieurement,  celle- 
ci  se  trouve  finalement  débitrice  et  non 
créancière  de  la  succession  de  son  mari.  ^ 
Même  arrêt. 

Art.  1499. 


2-2»  La  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
aux  termes  de  laquelle  les  épou-\,  nianes 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  excluent  de  la  communauté  et  sou- 
mellent  au  régime  dolal  les  objets  mobiliers 
de  loute  nature  et  les  meubles  meublants 
t'arnissanl  un  domaine  propre  à  la  femme,  ne 
peut  pas  tenir  lieu  d'un  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme  antérieur  au  mariage  m  être 
interprétée  à  laide  de  la  définition  des  mots 
„  meubles  meublants  »,  contenue  dans  1  art-»|' 
c.  civ.  -  Req.  3  mars   1902,  D.  P.  1904.   I. 

2-3»  Une  pareille  clause  est  nulle  à  l'égard 
des  tiers,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  effet  de 
dispenser  la  femme  de  faire  la  preuve  de 
son  apport  mobilier,  par  dérogation  a  une 
prescnption  légale  édictée  dans  leur  intérêt. 
—  Même  arrêt.  .  . , 

2-4»  Dès  lors,  le  mobilier  non  inventorie 
ou  décrit  dans  un  étal  en  due  forme  est  pré- 
sumé faire  partie  de  la  communauté  d  acquêts 
et  peut  être  saisi  par  un  créancier  envers 
lequel  les  époux  se  sont  obliges  solidaire- 
ment. --  ilème  arrêt. 

2-5».  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu  en 
l'absence  de  tout  inventaire  ou  état  descrip- 
tif il  s'est  produit  en  fait  une  confusion 
entre  le  mobilier  personnel  à  chacun  des 
époux  et  celui  dépendant  de  la  communauté 
d'acquêts.  —  Même  arrêt.  . 

32-2»    La  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  qui  revendique 
des   objets   mobiliers  en   nature   contre   les 
créanciers  du   mari,   ne  peut  suppléer   par 
aucune  preuve  au  défaut  d'inventaire  ou  état 
en  bonne  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend 
lui  appartenir,  et  l'art.   1504  c.  civ.,  qui  per- 
met la  preuve  par  tous  les  moyens  ,   menie 
par  la  commune  renommée,  s'applique  a    a 
femme  qui  réclame,  non  lesobjels  mêmes  de 
la  communauté,  mais  une  simple  créance, 
assimilée  à  toutes  les  autres,  avec  lesquelles 
elle  vient  en   concours.   -  Agen,  24  mars 
I9II2    D    P.   1903.  2.  433.  —  Comp.  :  disser- 
tation de  M.  Capitant,  D.  P.  Ihid..  note  1-2. 
32-3°.  S'il  est  des  circonstances  particu- 
lières qui  peuvent  suffire  à  la  femme  com- 
mune pour  établir  à  rencontre  des  tiers  ,  en 
l'absence  d'un  acte   authentique,  la   qualité 
de    propres    de    certains    objets   mobiliers, 
comme   lorsqu'il    s'agit   de    la    valeur    d  un 
office  ministériel,  d'îin  fonds  de  commerce 
ou  de  titres  immatriculés  au  nom  de  l'auteur 
de  cette  femme,   il  n'en   saurait  être  ainsi 
quand    la    femme   revendique   des   meubles 
o-arnissant  des  maisons  où  demeuraient  les 
époux;  dans  ces  conditions,  la  preuve  testi- 
moniale étant  contraire  aux  prescriptions  de 
l'art.  1499  c.  civ.,  la  veuve  du  de  cujus  ne 
saurait  être  autorisée  à  établir  par  témoins 
la  propriété  des  objets  par  elle  revendiques. 
^  Même  arrêt.   —  Comp.   :  dissertation    de 
M.  Capitant.  précitée. 

32-4».  Le  curateur  à  une  succession  va- 
cante représente  à  la  fois  le  défunt  et  les 
créanciers,  en  tant  que  les  intérêts  de  ces 
derniers  coïncident  avec  les  intérêts  de  ta 
succession,  c'est-à-dire  pour  l'administration 
et  la  liquidation  de  celle-ci.  Des  lors,  en 
résistant  à  la  demande  en  revendication  de 
la  veuve  du  de  cujus,  le  curateur,  étant  aussi 
bien  le  représentant  de  la  succession  que 
celui  des  créanciers  du  mari,  doit  être  consi- 
'  déré  comme  un  tiers  à  l'égard  de  la  femme 
commune.  -  Même  arrêt.  —  En  sens  con- 
traire •  dissertation  de  M.  Capitant,  précitée. 
39-2"    Sous  le  régime  de  la  communauté 
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d'acquêts,  chacun  des  époux  ne  peut  préle- 
ver, lors  du  partage,  que  ceux  des  apports 
dont  l'existence  est  dûment  justifiée  par  un 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme_.  —  Dis- 
sertation de  M.  Capitant,  D.  P.  I90o.  1.  o05 
note  I--.2.  -Req.25nov.  1903,D.P.  19U5.1.505. 
39-3».  En  conséquence,  c'est  a  bon  droit 
que  les  créanciers  soutiennent  qu'un  titre  de 
rente  immatriculé  au  nom  de  la  femme,  et 
acquis  par  elle  en  emploi  d'un  legs  de  sommes 
d'argent  recueilli  au  cours  du  mariage ,  doit 
être  réputé  acquêt,  si  la  femme  n'a  fait  m 
constater  vis-à-vis  de  son  mari  par  un  acte 
authentique  le  payement  de  son  legs,  m 
mentionner  sur  le  titre  l'origine  des  deniers, 
et  si  elle  n'invoque,  à  l'appui  de  son  action 
en  revendication,  que  la  coïncidence  entre 
la  réception  des  fonds  provenant  de  son  legs 
et  l'achat  du  titre  de  rente  fait  sous  son  nom. 
—  Même  arrêt.  ,    ,,     .  . 

39-4».  Même  si  l'indication  de  1  origine 
des  deniers  avait  été  portée  sur  le  titre ,  la 
femme  n'aurait  pas  pu  le  revendiquer  contre 
les  créanciers  communs,  parce  que  son  droit 
n'était  pas  établi  par  un  acte  authentique, 
comme  l'exige  l'art.  1499  c.  civ.  L'action  en 
revendication  n'aurait  triomphé  que  si  le 
payement  du  legs  avait  été  constate,  vis-a- 
vis du  mari,  par  un  acte  authentique.  —  Dis- 
sertation de  M.  Capitant.  précitée.  _ 

39-5».  La  femme  qui  se  trouve  privée  du 
droit  de  revendication  ne  pourrait  même 
pas  réclamer  à  titre  de  créancière  la  somme 
qui  lui  a  été  léguée  et  qui  est  tombée  dans 
la  communauté.  —  Dissertation  de  M.  Capi- 
tant précitée.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Capitant,  D.  P.  1903.  2.  433,  note  1-2. 

62-2».  L'art.  1499  c.  civ.,  qui,  en  cas  de 
communauté  réduite  aux  acquêts,  répute 
acquêt  le  mobilier  non  constaté  par  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme,  ne  reçoit  une 
application  rigoureuse  qu'à  l'égard  des  tiei-s 
et  n'interdit  pas  entre  les  époux  (ou  leurs 
représentants)  de  suppléer  au  défaut  d  inven- 
taire  ou   d'état    par   d'autres    preuves,    dont 


acquêts,  qui  permet  à  la  femme  de  prouver, 
soit  par  témoins ,  soit  par  commune  renom- 
mée, la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu 
au  cours  du  mariage,  lorsque  le  mari  a  nê- 
^licré  (l'en  faire  dresser  inventaire,  peut  être 
Fnvoqué  par  elle  à  l'effet  d'établir  non  seule- 
ment la  valeur  de  ce  mobilier,  mais  le  fait 
même  de  son  acquisition ,  notamment  au 
moyen  de  dons  manuels  à  elle  faits  pendant 
le  mariage  et  dont  la  réception  par  le  mari 
n'aurait  pas  été  constatée  par  un  inventaire 
ou  un  autre  acte  équivalent.  —  Dissertation 
de  M.  Guénée,  D.  P.  1904.  1.  401,  note  4-7. 
-  Civ.  r.  29  déc.  1902,  D.  P.  1904.  1.  401. 

99-3».  Dés  lors,  les  juges  peuvent  trouver 
dans  les  registres  de  la  mère  la  preuve  que 
celle-ci  a  remis  à  sa  fille,  au  cours  du  ma- 
riage diverses  sommes  d'argent  à  titre  de 
dons  manuels.  —  Civ.  r.  29  déc.  1902.  précité. 


SECTION  II 

De    la  clause  t|ui  exi-lut   de   la  ooniniu- 
nanté  le  mobilier  en  tout  ou  partie. 


SECTION  III 
■te  la  clause  d'ameublissement. 


SECTION  IV 
ne  la  clause  de  séparation  des  dettes. 


ta  lie    vji»    Mvw«i     ^^^     ^ i 

l'appréciation   appartient   aux  tribunaux 
Dissertation   de   M.    Guénée,  D     °    """ 


P.   1904.    I 
Req!"  2  mars  1904,   D.  P 


40 1  ,   note  4 
1904.  1.  615. 

62-3».  Mais  l'admission  de  ces  preuves  est 
soumise  au  droit  commun,  sans  autre  excep- 
tion que  celle  de  l'art.  1504  c.  civ.,  et  par 
suite,  un  arrêt  décide  à  bon  droit  qu  un  mo- 
bilier doit  être  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté lorsque  les  représentants  de  l'un  des 
époux  n'ont  pas  offert  de  prouver  que  le 
mobilier  inventorié  au  décès  de  celui  -  ci  lui 
fût  propre  et  n'ont  pas  formulé  une  revendi- 
cation spéciale  et  précise  portant  sur  des 
objets  déterminés.  —  Même  arrêt. 

62-4».  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que 
l'art  1499  c.  civ.  ,  qui  répute  acquêt  tout  le 
mobilier  dont  l'apport  n'est  pas  justifié  par 
un  inventaire  ou  état  eu  bonne  forme,  ne 
reçoit  son  application  littérale  et  rigoureuse 
qu'à  l'égard  des  créanciers,  et  non  paslors- 
qu'il  s'agit  de  déterminer  entre  les  époux 
l'existence  des  propres  mobiliers  à  l'époque 
du  mariage  :  la  loi  n'a  pas  entendu  établir, 
dans  ce  cas,  une  présomption  jiiriset  de  fitre 
et  leur  interdire  de  suppléer  au  défaut  d  in- 
ventaire ou  d'état  en  bonne  forme  par  d'autres 
preuves  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux.  -  Civ.  r.  29  déc.  1902,  D.  P. 
1904.    1.  401. 

62-5».  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  produit  les  registres 
domestiques  de  sa  mère  pour  établir  que  a 
dot  constituée  a  été  remise  au  mari  après  le 
mariage,  les  juaes  peuvent  trouver  dans  ces 
resistres  domestiques  le  titre  nécessaire  pour 
iultifier  la  reprise  que  la  femme  pretend 
exercer  du  chef  de  sa  dot.  -  Civ.  r.  29  dec. 
1902   précité 

99-2».  L'art.  1504,  §  3,  c.  civ.,  applicable 
au  régime  de  la   communauté  réduite  aux 


SECTION  V 

l»e   la    faculté  accordée  à  la   leinine   de 
reprendre  son  apport  franc  et  quitte. 

Alt.  1514. 

16-2°.  La  loi  du  13  juill.  1907  a  assimilé 
la  faculté,  pour  la  femme,  de  reprendre 
franc  et  quitte  le  produit  de  son  travail  et 
de  son  °ain  personnels  à  la  situation  qui 
résulte  de  la  stipulation  de  reprise  d'apport 
franc  et  quitte.  -  V.  uifrà,  p.  133,  Appen- 
dHv>  au  titre  V,  L.  13  juill.  190/,  art.  o,  n»  4. 
71-2°  Dans  tous  les  cas,  la  femme  peut 
stipuler  valablement  la  faculté  de  reprendre 
en  nature  ses  apports  francs  et  quittes  en 
cas  de  renonciation,  s'ils  se  retrouvent  dans 
la  communauté.  -  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  D.  P.  1904.  1.  353,  note  1-3. 

106-2».  L'insertion  dans  le  contrat  de 
mariage  d'une  clause  réservant  à  la  femme 
la  faculté  de  reprendre,  en  renonçant  a  la 
communauté,  son  apport  franc  et  quitte 
avertit  les  tiers  quelle  a ,  de  ce  chef,  une 
créance  éventuelle  contre  son  mari.  —  Civ. 
c.  l.-S  juill.  1902,  D.  P.  1904.  1.  .3o3. 

106-3».  S'il  est  des  cas  ou  la  clause  de 
reprise  d'apport  franc  et  quitte  doit,  par  une 
disposition  expresse  du  contrat  de  mariage, 
être  déclarée  opposable  aux  Uers,  c  est  seu- 
lement lorsque  la  femme,  contrairemen  aux 
règles  ordinaires  du  régime  sous  lequel  e  le 
s'est  mariée,  entend  se  prévaloir  de  cette 
clause,  comme  d'une  stipulation  de  dotali  e, 
soit  pour  faire  annuler  des  aliénations  ou  des 
constitutions  de  droits  réels  que  son  mari 
aurait  consenties  relativement  aux  immeubles 
par  elle  apportés  en  communauté,  soit  pour 
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s'iiirranchii-  (l'obliy:ili<ms  qu dle-méine  aiii:iil 
poiiioiinelliinenloonlractoos.      t'.iv.c.  ir>iiiill 
m>2.  pré.il,-.. 

106-4".  Suivant  une  autre  opinion,  on décido 
qui'  l.i  clause  lie  reprise  liapport  franc  ci 
quitte  m-  peut  pas  être  opposée  aux  tiers, 
c'est-à-dire  aux  ayants  cause  ilu  mari,  à  ceux 
qui  ont  traili>  ou  nul  été  en  relations  avec 
lui  en  sa  qualité  île  chef  de  la  communauté 
et  qui  ont  acquis  la  propriété  d'immeubles 
communs  ou  de  droits  réels  sur  ces  im- 
meubles. Dissertation  de  M.  de  Lovnes. 
I).  P.  19tM.  1.  X..'!.  nolel-;t. 

106-5».  A  ce  point  de  vue,  cette  clause  ne 
produirait  d'ellét  qu'entre  les  époux.  'Dis- 
sertation de  M.  de  l,oynes.  précitée. 

106-6*.  Kt  il  n'y  aurait  qu'une  catégorie 
de  tiers  auxquels  elle  pourrait  devenir  oppo- 
sable en  vertu  d'une  déilaratlon  expresse  de 
volonté.  ,i  savoir  les  ayants  cause  do  la 
Femme,  spécialement  les  créanciers  envers 
lesquels  elle  se  serait  obli;.'ée  pendant  le  ma- 
riapc  par  un  acte  volontaire  et  licite  ;  les 
biens  dont  elle  exerce  la  reprise,  <iu  plus 
exactement  la  valeur  de  ces  biens,  ne 
seraient  pas  compris  dans  leur  ga;;o  lors- 
qu'il résulterait  du  eontrat  de  niariape  que 
les  époux  auraient  entendu  les  frapper  de 
Dissertation   de  M,   de    Loynes , 


dotahté 
pri'citéc. 


Capi- 


SECTION  VI 

Uu  |iréri|>ut  conventionnel, 


SECTION  VII 

l»e«  rliiiisi-%  par  leMiiuplle»  on  a>.i«i:;no  à 
rliucuu  dcM  époux  des  pariK  ini'ealpci 
•■an*  la  eonimunaule. 


Art.  1525. 

51.    .\dfle  :    —   Dissertation   de  M 
tant,  D.  P.  1<K)7.  2.  177,  note  1-5. 

51-2°.  Quand  la  totalité  de  la  commu- 
nauté est  attribuée  au  survivant,  peut-on 
encore  considérer  qu'il  y  a  partage  de  la 
communauté  entre  les  époux  ou  leurs  repré- 
sentants, ou  ne  faut-i!  pas  admettre,  au 
contraire,  que,  la  communauté  étant  tout 
entière  réservée  à  l'un  d'eux,  les  liéritiers  de 
l'autre  n'ont  plus  aucun  droit  dans  celle-ci? 
Dissertation  de  M.  Capitant,  précitée.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

51-3».  Suivant  une  première  opinion, 
les  héritiers  du  prédéCc'd(>.  n'ayant  qu'un 
droit  de  créance  à  faire  valoir  jusqu'à  con- 
currenci'  de  la  valeur  netti'  des  .ipporls  de 
leur  auteur,  seraient  des  créanciers  or<li- 
naires  ;  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  leur 
accorder  le  bénéfice  des  prélèvements  en 
natuin  qu'autorise  l'art  1471  e.  civ.  —  En  ce 
sens:  liALiinv-I.ACAXTiNEniE.  Le  Courtois  et 
Sinvrt.i.is,  Du  rontrat  de  mariage,  t.  2, 
n»  li-iô;  r.iii.LOUARD,  Du  contrat  rie 
manarje.  t.  :î.  n"  Itiid. 

51-4».  Mais,  d'après  un  autre  système,  au 
contraire,  on  doit  considérer  qu'Ù  y  a  par- 
tage entre  les  époux  ou  leurs  représentants. 

-  Dissertation  dir  M.  Capitant,  précitée. 
51-5°.    Ainsi     l'époux .     cnancier    de    la 

somme  qui  lui  est  allouée,  peut  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  \\1\  c.  civ.  et  exi- 
ger son  payement  en  nature  sur  les  biens 
composant  la  masse  commune,  tout  comme 
il  peut  I  invoquer  pour  le  montant  des 
récompenses  que   lui   doit  la   communauté. 

—  Dissei-lalion  de  M.  Capitant.  précitée. 
51-6».  De  même,  quand   la  communauté 

jsl    attribuée     tout    entière    au  survivant, 


l'autre  époux  revoit  pour  sa  part  dans  la 
masse  commune  uni'  valeur  ésale  au  mon- 
tant de  ses  apports.  Donc,  il  y  a  bien,  à  pro- 
pii'hient  parler,  parl.ijje  de  la  comnuinauli' 
entre  les  époux  ;  le  défunt  est  créancier  de 
ses  apports,  mais  il  est  en  même  temps 
copropriétaire  ;  par  conséquent,  il  faut  appli- 
quer les  règles  formulées  par  l'art.  1471 
I.  civ.  —  Dissertation  (le  M.  Uipitanl.  préci- 
tée. '^ 

51-7».  Ainsi  la  communauté  est  partagée 
entre  les  liéritiers  et  le  survivant;  bien  que 
le  partage  n'ait  pas  lieu  par  moitié,  la  situa- 
tion est  identique  à  celles  (|ue  prévoient 
les  art.  UtiS  et  s.  e.  civ.  :  la  communauté 
est  liquidée  entie  les  deux  époux ,  dont  l'un 
est  représenté  par  ses  héritiers  ;  chacun  des 
époux  a  droit  à  une  part  de  communauté  ;  la 
part  de  l'un  s'élève  au  montant  de  ce  qu'il 
a  versé  en  communauté  ;  la  part  de  l'autre, 
au  surplus.  Dissertation  de  .M.  U'ahl ,  Rec. 
ilr  Sirei/.  I!)().">.  i!.  'i^7.  note  1-7. 

51-8".  Chacun  des  deux  époux  est  donc 
un  copartageant ,  bien  que  l'un  d'eux  n'ait 
que  dis  reprises  à  exercer,  l'our  ces  reprises, 
il  est  créancier  ;  mais,  faisant  valoir  des 
droits  qui  lui  appartiennent  en  qualité  de 
comiTiun,  il  est  aussi  copropriétaire,  et  il  v 
a  lieu  h  un  véritable  partage  où  les  droits 
des  époux  sont  inégaux.  —  Dissertation  de 
.\1.  Wahl.  précitée. 

51-9».  Poui'  apprécier  la  portée  exacte 
des  décisions  rendues  par  la  jurisprudeuce 
sur  ce  point,  il  est  nécessaire  de  faire  une 
distinction  suivant  l'étendue  du  régime  de 
communauté.  Dissertation    de   M.   Capi- 

tant.    D.    P.     1!)()7.  ■_>.   177.  note  I-.5,  I. 

51-10».  Lorenue  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  communauté  ri'iluite  aux 
acquêts,  le  droit  réservé  par  larl.  I.")2.")  c. 
civ.  aux  héritiers  du  prédéeédé  de  reprendre 
les  apports  et  c?pitaux  tombés  de  son  chef 
dans  la  communauté  n'existe  pas.  Les  seules 
reprises  à  exercer  sont  celles  des  biens 
propres  du  défunt,  i-oprises  qui  se  l'ont,  soit 
en  nature  quand  il  s'assit  d'immeubles  ou 
de  nieubles  corps  certains,  soit  à  titre  de 
créances  quand  il  s'agit  de  récompenses  ; 
d.tns  ce  dernier  cas  il  ne  faut  pas  appliquer 
encore  l'art.  1171  c.  civ..  et  on  ne  peut  per- 
mettre aux  hc'Titiers  qui  invoquent  les  récom- 
penses dues  à  l'époux  défunt  de  se  faire 
payer  en  biens  do  comniiinauti'.  -  Disser- 
tation de  M.  Capitant,  précil/'e. 

51-11".  An  contraire,  lorsque  les  époux 
ont  adopté  un  régime  plus  étendu  que  la 
communauté  d'acquêts,  les  héritiers  drr  pré- 
morrrant  ont  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  ÎSSô 
c.  civ.,  lie  reprendre  les  apports  l't  capitaux 
tombés  de  -son  chef  dans  la  commrrnauté, 
c'est-à-dire  li's  meubles  présents  et  futui-s  et 
les  immeirbles  par-  lui  anu'uldis  ;  il  s'agit 
bien  alor's  d'rrne  reprise  d'appoi-ts,  et  les 
heritiei'S,  créanciers  des  apports  du  défunt, 
sont  des  copartageants  ;  il  y  a  donc  lieu 
dans  ces  conditions  di'  leur  accoi'der  le 
liénéfice  de  l'.irl.  1471  i.  civ.  —  Dissertation 
de  iM.  Capitant.  précitée.  -  Conip.  :  Civ.  r. 
1-2  r.'vr.   18(i7,  D.  P.  (i7.  1.   I.-.7. 

51-12».  Décidé,  contrairement  à  cette 
dernière  opinion  :  ...  qire.  lorsque,  dans  le 
contrat  de  mariage,  les  immiiibles  du  mari 
ont  été  ameublis,  et  qu'il  a  éti'  stipulé  qu'au 
cas  de  prédécès  du  futur  époux ,  l'épouse 
srrrvivante  aurait  la  toute  proprii'ti'  et  jouis- 
sance desdils  biens  amerrblis,  et  l'rrniversa- 
lité  de  tous  les  biens  et  valeirrs,  mobiliers  et 
immobiliers,  dépendant  de  la  socii'ti'  d'ac- 
quêts, les  immerrbles  apportés  par-  le  mai'i 
sont  devenus  la  propi'iéti''  de  la  communauté 
et  doivent  être  complètement  assimilés  à  des 
conquèts  immeubles.  Caen  ,  7  juill.  19(12 
D.  I'.  m)l.  •>.  177. 
51-13 


Qu'ils  peuvent  devenir  la  pro- 
prié'ié  de  la  femme  sui-vivante,  et  que  celle-ci 
a  le  droit  de  les  aliéner  an  profit  d'un  tiers. 
—  Même  arrêt. 


51-14°.  ...  Mais  que  les  hi'uitiei's  du  mai-' 
peirvenl,  conformément  à  l'art,  lôiî  c.  civ., 
faire  reprise  des  apports  dir  mari  tombi'S 
dans  1.1  eommunauti'' ;  que  cri  article  ne  leur 
confère,  lorrtefois,  aucun  droit  de  prc'léve- 
menl  ou  de  srrile  sur  les  biens  tombés  dans 
la  comniirnaulé  du  chef  de  leur'  auteur,  et 
i|ri'ils  ont  serrlement  un  droit  de  ci'é'ance 
currtie  la  femme  sirrvivanle.  Mêirre  arrêt. 
51-15".  .Mais,  s'il  y  a  lierr  ir/iendre 
l'art.  1471  c.  civ.  à  l'hypothèse  |M'('vrie  (.k/d'i'i, 
n'.'il-'^',  il  ne  farrt  pas  ce|i,ndantappli(|ireraux 
reprisi'sJ'appoits  et  capitarrx  tombés  en  com- 
munauti'  du  chef  drr  conjoint  prédéeédé 
lorries  les  règles  rel.itives  .-iirx  reprises  de  ré- 
compenses exerci'es  par  les  é'porrx  avant  le 
parlago  de  la  corriiiiunairté  ;  il  y  a,  au  con- 
traire, de  riombii'rrses  dilfér'ences  entre  les 
effets  produits  par-  ces  derrx  opéi'ations.  - 
Dissertation  de  M.  Capitant,  I).  P.  I!K)7.2.  177, 
note  l-."i.        V.  b's  nrrrrri'ros  srrivants. 

51-16".  En  premier  lii'rr ,  d'apr'ès  l'art. 
1471  c.  civ.,  la  femme  créancière  de  la  com- 
mrrnarrlé  est  payi'e  avant  le  rirari  ;  il  en  est 
autrement  lorsqrre  les  héi'itieis  de  la  femme 
prédécédée  r'écl.imenl  ses  apports  et  capitaux 
an  mai-i  atlriliril.iir-e  île  torrte  la  couimunautê 
et  créancier  Irri-même  de  r-i'pr'ises.  Les 
repr'ises  de  propres  doivent  si:  r-égler'  avant 
toirl  pai'tage  de  la  commrrnauté.  Il  n'y  a  de 
masse  à  partager  qrr'une  l'ois  qire  les  dettes 
communes  ont  ('té  payées.  -  Dissertation 
lie  M.  Capitant,  pr'i'citée.  -  En  ce  sens  : 
dissertation  de  M.  Labbé,  Hec.  de  Sireu. 
IH78.  -2.   \m.  noie   1-2.  , 

51-17".  En  second  lieir.  l'art.  1472  c.  civ.. 
qui  permet  à  la  femme  d'exei'cer  ses  reprises 
sur'  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas 
d'insufrisance  de  la  communauté,  est  inap- 
plicable aux  héritiei's  de  la  femme  réclamant 
les  apports  et  capitaux  tombés  en  commu- 
nauté du  chef  de  celle-ci.  Ces  apports  et 
capitarrx  ne  perrvent  être  repris  que  dans  la 
commuiiariti'  ilont  ils  font  partie.  Le  mari 
ri'esl  pas  tenir  de  garantir'  à  sa  femme  qu'elle 
li'Oirvera  dans  la  comnnrnarité  irn  l'urolumcnt 
^■•gal  air  montant  de  ses  appor'ts.  DissiT- 
talion  de  M.  Capitant.  précitée. 

51-18".  Enfin  la  reprise  des  apports  ne 
lient  se  faii'e  qu'apr-ès  qrre  les  cr'éancier's  de 
la  comiuuuanti' ont  élé  désinti'r'essi's,  tandis 
qrre  la  femme  qui  est  créancièie  de  l.i  valeur- 
de  ses  propres  est  payée  en  concorrrs  .ivec 
eux,  --  Dissertation  de  M.  Capitant,  préci- 
té'e. 
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SECTION  IX 

ne»  consentions  exclusives 
de  la  communauté. 


ij  i-r  _  De  la  clause  portant  que  les  époux 
se  marient  sans  communauté. 

Art.  1530. 

11-2".  L'indemnité  payée  par  une  compa- 
gnie minière  à  r-aison  du  [iréjudice  cause  à 
un  immeuble  de   la  femme  par  ses  travaux 
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souterrains  ne  doit  pas  êtro  mte-ralement 
attribuée  au  mari  à  raison  Je  l'atteinte  portée 
à  son  droit  de  jouissance,  mais  une  partie 
doit  en  être  laissée  à  la  femme  comme  repré- 
sentant la  dépréciation  subie  par  le  tonds 
lui-même.  —  Dissertation  de  M.  Binet,  U.  1  . 
laXi.  1.  402,  notel.  —  Req.  i  mai  laiMj, 
D.  F.  190(5.  1.  401. 

.\rt.  1531. 

1-2°.  En  l'absence  de  texte  contraire,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté  la  règle  posée  dans  1  art.  U.ii 
civ.  civ.,  d'après  laquelle  l'époux  sur  e 
propre  duquel  il  a  été  fait,  des  deniers  de  la 
communauté  ou  de  son  conjoint,  des  travaux 
de  réparation  ou  d'amélioration,  ne  doit  re- 
compense qu'à  concurrence  du  proht  per- 
sonnel qu  il  a  tiré  de  ces  impenses.  —  Dis- 
sertation de  .M.  Binet,  D.  P.  I*"'-  1- ,^>l- 
note  1-2.  -  Req.  2  mai  UKXi,  D.  P.  190b. 
1.  401.  .... 

1-3".  Par  suite .  le  mari  qui  a  procède  a 
des  améliorations  sur  un  immeuble  de  la 
femme  n'a  droit,  la  dépense  n  étant  qu  utile, 
qu'à  être  indemnisé  à  concurrence  de  la 
plus-value  procurée  à  l'immeuble.  —  Heq. 
2  mai  I90li,  précité. 

,^  2.  —  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

Art.  1537. 

1-2".  L'ait.  ISi"  n'a  été  abroge'  dansaucjine 
de  ses  dispositions  par  l'effet  de  l'art,  /de 
la  loi  du  la  luill.  1907  relative  au  libre 
salaire  de  la  femme  mariée.  ->.■,"!(''"• 
p.  13.3,  Appendice  au  titreV,  L.  13,|iiill.  190/, 
art.  7,  n"  2. 


CHAPITRE  m 

Du  régime   dotal. 


.\rt.  1541. 

6.  Acide:  — Req.  ^ijanv.  19*14,  D.  I'.  19i)ii. 

1.  38.  .  .  I 

'43-2".    La   simple   déclaration,    dans    un  j 
contrat  de    mariage,   que    les   futurs   époux 
adoptent  le  réçimé  dotal,  ne  suffit  pas  pour 
frapper  de  dotalité  et  rendre  inaliénables  les 
biens  qui  appartiennent  à  la  femme  au  mo- 
ment du  mariage;   à  défaut  de  constitution 
expresse,  ces  biens  sont  réputés  parapher- 
naux.  -Req.  I2janv.  1904,  D.  P.  1906.  1.  38. 
43-3".    Spécialement,   lorsqu'une  femme 
veuve  se  remarie   dans   ces    conditions ,  on 
doit    considérer    comme     parapbernaux  les 
biens,  encore  existanis  entre  ses  mains,  qui 
lui  avaient  été  donnés  par  son  père  lors  de 
son   premier  mariage.  —  Req.  12  janv.  1904, 
précité.  , 

43-4".  Peu  importerait  même  a  cet  égard 
nue,  lors  du  premier  mariage,  la  femme  se 
fût  expressément  constitué  ces  biens  en  dot, 
si,  lors  du  second  mariage,  cette  constitutioii 
en  dot  n'a  pas  été  renouvelée.  —  D.  P.  190(3. 
1.  38.  note  2. 


SECTION  PREMIÈRE 
ne  la  eonMtitation  de  dot. 


Art.  15A2. 


54.  Adde  : —  V.  infrà.  p.  VU,  Appendice 
au  titre V,  L.  13juill.  1907,  art.  t  et  s. 


99    idde  .-  —  Y.  infrù.p.  132,  Appendice  au 
titre  Y.  L.  13  juill.  1907,  art.  l  et  s. 

127-2".  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  reçu  en  dot  une  portion  ali- 
quote  des  immeubles  constituant  sa  part 
indivise  dans  une  succession,  et  dont  cbacun 
était,  en  partie  dotal,  et  en  partie  parapher- 
nal ,  les  immeubles  dont  s'agit  sont ,  dans  la 
même  proportion,  en  partie  dotaux  et  en 
nartie  para phernaux.  —  Dissertation  de  M.  Ce- 
zir-Bru,  D.  P.  1905.  1.  417.  note  1-4.  -  Civ. 
r     17  nov.  1ÇK)3,  D.  P.  1905.  1.  417. 

127-3".  Par  suite,  si  ces  immeubles  ont 
été,  les  uns  vendus  par  les  époux  et  les 
autres  saisis  par  un  créancier  de  la  succes- 
sion que  la  femme  s'est  constituée  en  dot  il 
faut,  à  l'occasion  de  chaque  immeuble  vendu 
ou  saisi,  fixer  la  valeur  correspondante  a  la 
(lot  et  la  valeur  correspondante  aux  para- 
phernauï.  —  Même  arrêt. 

127-4".  En  conséquence,  l'expert  charge 
de  déterminer  la  dotalité  et  la  paraphernalité 
des  immeubles  saisis  ne  doit  pas  imputer  la 
paraphernalité  sur  les  premières  ventes  et 
faire  porter  toute  la  dotalité  sur  les  immeubles 
saisis  en  dernier  lieu  :  c'est  à  bon  droit  qu  il 
détermine  la  dotalité  et  la  paraphernalité  de 
chaque  immeuble,  et  notamment  de  l'im- 
meuble saisi,  sans  tenir  compte  du  fait  ni  de 
l'ordre  des  aliénations  précédentes.  —  Même 
arrêt. 

127-5".  On  ne  saurait  respecter  a  cet 
é"ard  la  déclaration  faite  par  la  femme,  lors 
des  premières  ventes,  qu'elle  a  entendu  con- 
sidérer les  immeubles  vendus  comme  para- 
pbernaux. car  il  ne  lui  appartient  pas  de 
modifier  sa  dot  au  cours  du  mariage  et  d  at- 
tribuer arbitrairement  le  caractère  dotal  a 
certains  immeubles  et  le  caractère  parapher- 
nal  à  certains  autres.  —  Même  arrêt. 

171-2".  L'immeuble  donné  en  contratde 
mariage  ou  constitué  en  dot  est  dotal  (arl.  lôil 
c.  civ!"),  même  à  l'égard  des  créanciers  anté- 
rieurs au  contrat  de  mariage,  quoiqu'il  con- 
tinue d'être  leur  gage.  —  Dissertation  de 
M.  de  Lovnes.  D.  P.  UIOS.  I.  5,  note  1-3. 

177-2".  On  doit  considc-rer  comme  valable 
la  convention  souscrite  jiar  une  femme  dotale 
envers  un  créancier  personnel  du  mari,  qui 
est  en  même  temps  créancier  personnel  de 
la  femme  antérieur  à  la  constitution  de  dot. 
et  par  laquelle  la  femme  s'engage,  pour  faci- 
liter ou  augmenter  la  coUocation  de  son 
créancier,  a  ne  pas  produire,  pour  ses 
reprises  dotales,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
1  prix  d'immeubles  du  mari.  —  Agen.  •>  juin 
1899  (sous  Civ.  r.  17  nov.  1903).  D.  P.  190o. 
1  '(17  —  Comp.  :  dissertation  de  M.  Cezar- 
1  Bru.  D.  P.   1905.  1.  'il8.  note  8-12. 

177-3".  Le  créancier  est  alors  reguliere- 
1   ment  colloque .  non  en  sa  qualité  de  créan- 
cier   de    la    femme,    mais    en     qualité    de 
I  créancier  du  mari  :  et .  en  conséquence .  il 
i  n'a  pas  à   imputer  sur  sa  créance  contre  la 
femme  le  montuit  des  reprises  dont  celle-ci 
n'aurait  pu  obtenir  le  payement  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  du  mari.  — 
Même  arrêt.  . 

181-2°.  La  femme  dotale,  qui  s  est  consli- 
'  tué  en  dot  une  part  aliquote  d'une  succes- 
sion à  elle  échue  avant  le  mariage,  peut,  dans 
l'acte  de  partage  de  ladite  succession .  inter- 
venu pendant  le  mariage,  se  charger  de  la 
totalité  d'une  dette  héréditaire,  et  cette  dette 
peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  et  non 
pas  seulement  pour  la  part  héréditaire  de  la 
femme  sur  le  prix  représentant  la  fraction 
dotale  de  l'immeuble.  —  Agen.  5  .juin  1899. 
D.  P.  1905.   I.  U7. 

193-2°.  Le  créancier  d'une  succession 
échue  à  la  femme,  devenu  par  suite  créan- 
cier direct  et  personnel  de  celle-ci  avant  son 
mariage,  peut  saisir  les  biens  dotaux  P^o^y-, 
nant  de  cette  succession ,  sans  être  oblige 
d'obtenir  une  autorisation  préalable  de  jus- 


SECTION  II 

Des  droit»  du  mari  sur  le*  liieu»  dotaux, 
et  de  rioaliénabilité  du  londs  dotal. 


.\rt.  1549. 

104-2".  Sur  la  rpiestion  de  savoir  qui  a 
(lualitê.  sous  le  régime  dotal ,  pour  former 
une  surenchère  du  sixième.  V.  Souveau  Code 
de  procédure  civile  annoté,  art.  708. 

116-2».  Dans  le  cas  où  la  donation  que  les 
époux,  mariés  sous  le  régime  dotal,  ont  dé- 
claré faire  des  immeubles  dotaux  de  la  femme 
à  un  enfant  commun  pour  son  établissement 
est  nulle ,  parce  qu'il  est  démontre  ,  en  fait , 
que  la  cause  alléguée  d'établissement  de  1  en- 
fant était  simulée,  et  qu'en  réalité  la  dona- 
tion était  faite,  non  au  profit  de  1  entant, 
donataire  seulement  apparent,  mais  pour 
permettre  d'emprunter,  avec  la  complieile  de 
celui-ci  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme 
pour  les  besoins  du  mari,  la  femme  est  rece- 
vable  à  demander,  même  durant  le  mariage 
et  bien  que  non  séparée  de  biens,  la  nullité 
de  cette  donation,  lorsqu'elle  est  autorisée 
par  son  mari  et  agit  conjointement  avec  lui. 
-  Caen.   15  juin  1904,  D.  P.   190b.  2.  3o3. 

Art.  1553. 


d'obtenir  une  autorisation  préalable  de  jus 
tice.  —  .\gen,  5  juin  1899,  et,  sur  pourvoi 
Civ.  r.  17  nov.  1903,  D.  P.  1905.  1.  417. 


16-2".  La  règle  suivant  laquelle  le  carac- 
tère de  dotalité  ne  s'étend  au  bien  acquis 
pendant  le  mariage  qu'autant  que  la  condi- 
tion d'emploi  avait  été  stipulée  dans  le  con- 
trat de  mariaye  ne  reçoit  d  application  qu  au- 
tant qu'il  s'asit  d'un  immeuble  acquis  avec 
le  montant  dè^  la  dot  constituée  en  argent.  — 
Paris,  8  mars  1905.  D.  P.,190ti.  2.  2'il.  - 
Comp.  ;  dissertation  signée  h.  L. ,  u.  f. 
ihid..  note  ô-t). 

31-2».  Ce  n'est  que  dans  des  circonstances 
tout  à  lait  exceptionnelles  que  la  théorie  de 
la  dot  renfermée  pourra  être  appliquée  aux 
meubles,  et.  spécialement,  pour  qu  il  en  soit 
ainsi ,  il  faudrait  que  les  tiers  eussent  con- 
naissance de  l'acte  d'acquisition  des  meubles, 
et  que  cet  acte  ne  laissât  aucun  doute  sur  la 
nature  des  deniers  ayant  servi  à  leur  acqui- 
sition et  sur  le  but  de  cette  dernière.  — 
D    P.  1907.  2.  109,  note  2. 

31-3".  Décidé  que,  lorsqu'une  femme  do- 
tale après  séparation  de  biens,  a  reçu  en 
pavement  de  ses  reprises  dotales  des  créances  ,, 
ou"  des  meubles,  si  ceux-ci  viennent  a  être 
saisis  et  vendus,  elle  ne  peut  pas  être  autoris.  - 
à  prélever  sur  le  prix  en  provenant,  au  il. 
triment  de  ses  créanciers,  la  partie  de  U 
dot  qu'ils  représentent.  —  Rouen,  12  août 
1904,  D.  P.   i;t07.  2.  109.  .       . 

34-2».  La  règle  de  l'art.  1553  c.  civ.  s  ap- 
pliquant avec  plus  de  raison  aux  meub  es 
au'aux  immeubles,  il  en  résulte  que  les 
choses  acquises  des  deniers  dotaux  ne  sont 
pas  dotales,  à  moins  d'une  condition  for- 
melle de  remploi.  -  Rouen,  12  août  190 1, 
D.  P.   1907.  2.   109.  .       .    ,         I    „„ 

371-2».  Le  principe  suivant  lequel  un 
immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  sans 
condition  d'emploi  ou  donne  en  payement 
de  la  dot  constituée  en  argent  est  paraplier- 
nal  ne  met  pas  obstacle  a  ce  que  le  pnx  de 
cet  immeuble  soit  considéré  comme  dotal  et 
'  prélevé  par  la  femme,  de  préférence  a  tous 
créanciers,  jusqu'à  concurrence  de  /■  a°J 
mobilière  qu'il  représente.  --  Req.  U  juin 
m04  avec  les  conclusions  de  M.  1  a^oca^ 
o'énéral  Feuilloley.  D.  P-  1905.  1.  l8o. 
^  371-3»  Pour  que  la  dotalité  d  une  somme 
incluse  dans  la  valeur  d'un  immeuble  para- 
phernal  soit  opposable  aux  tiers,  il  sutbt 
au'elle  soit  révélée,  même  implicitemen  , 
tant  par  le  contrat  de  mariage  que  par  le 
titre  d'acquisition  et  par  les  documents  qm 
en  font  pour  ainsi  dire  partie  intégrante.  — 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 


Montpellier,  16  juin   1902.  et.  sur  pourvoi, 
Ueq.  Il  juin  liKM.  précité. 

371-4".  .\insi  ces  :irr('ts  s'écartent  do  la 
doctrine  antérieur.',  aux  termes  de  laquelle 
tout   bien    paraphcrnal    i^ui    ne    portait    pas 
dans   Sun    lilre    il'dtqiiiailion    une    mention 
spéciale   indii|uant   clairement   le    caractère 
dotal  des    valeurs    dont   il   tient  lieu  devait 
être  traité  eouiiin'  un  paraplieriial  ordinaire. 
et  suivant   laquelle    il   n'en   était   autrement 
qu'a»  cas  on  iijKiitail  avi-r  lui  l'annourc  ilr  s.i 
qiiati-Hotalilr.        II.  1>.  I!K&.  I.  185,  note  1-3. 
371-5".  Spécialement,  lorsqu'une  femme, 
qui  s'ilait  roiislitui'  en  dot  une  somme  dar- 
i;ent,  >  est.  après  séparation  de  biens,  rendue 
adjudicataire    d'un   inimeulile   saisi   sur   sou 
mari,  a    été   colloquée   sur  elle-même,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  puur  le  montant 
de  cette  dot,  cet  immeulile  est  frappé  de  do- 
talité   à   concurrence   de   ladite   somme,    les 
tiers     envers     lesquels     la     femme     s'ol)lij,'e 
devant,   sous  peine   de   manquer  à   la    plus 
élémenUiire  prudence,  rechercher  comment 
elle  a  payé  son  prix  et  se  faire  repn'senler 
le  reniement  de  l'ordre,  suite  nécessaire  de 
l'adjudication    —  Heq.   M  juin   liX)4,  précité. 
371-6".  licoidéigalement: ...  qu'àdéfautde 
stipulation  d'emploi  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, l'immeuble  donné  à  la  femme,  en  pavi- 
inent  de  sa  dot  constitui'>e  en  argent,  est  un 
bien   paraphernal    et.  par  suite,  saisissable. 
Civ.  c.  -îi  févr.   I!K),'>.   11.  P.    liKJ5.    I.  2H. 
-  .  Comp.   :   dissertation  de  M.  Guillouard, 
I).  P.  ihiil..  note  Kl 

371-7».  ...  .Mais  que,  cet  immeuble  repn''- 
senlant  la  dot  mobilière  inalié'nablc  en  prin- 
cipe et  en  formant  le  na^je.  la  femme  peut, 
en  cas  de  saisie,  exercer  sur  le  prix  d'adju- 
dication, par  préférence  à  ses  créanciers,  un 
prélèvement  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  sa  dot.        Même  arrêt. 

371-8".  ...  Qu'elle  ne  peut  pas,  loulefois, 
exiger  <lu  poursuivant  l'enifagemenl  de  garan- 
tir le  recouvremenl  de  la  dot  el  de  faire 
porter  le  prix  d'adjudication  a  une  somme 
suffisante  pour  en  assurer  le  remboursement 
intégral.  —  .Même  arrêt. 


Ai-t.   1554. 

339.  Ailde  :  —  Kn  ce  qui  concerne  l.i 
dation  en  nantissement.  Comp.  :  dissertation 
de  M.  .Mérignhac  .  II.  P.  MKI7.  2.  217.  note  l-f). 

353.  A'hle  .  Ilissertation  de  .M.  Méri- 
pnhac.  D.  P.  I<I07.  2.  217.  note  l-."i. 

354-2".  On  peut  ramener  la  Ihéorie  juris- 
prudentielle  relative  au.x  droits  du   mari  sur 
la  dot  mobilière   aux  deux  propositions  sui- 
vantes. —  Liissertation  de  M.  .Mérignliac.  D    I' 
liK)7.  2.  217,  noie  l-."!, 

354-3".  Lorsque  le  mari  a  disposé  des  oli- 
jets  dotaux  par  im  acte  formel  de  volont(- an- 
térieur à  la  dissolution  du  mariage,  cet  acte 
est  réputé  de  bonne  ailminislration,  sauf  le 
cas  de  fraude,  il  est  conforme  au  droit  que 
confère  au  mari  l'art.  I.Viilc.  civ.;  la  femmeest 
donc  dessaisie  de  la  propriété  de  ces  objets 
et  n'a  aucun  droit  :i  exercer  sur  eux. 
Ilis.ierlalion  de  M.   Mérignbac,  précitée. 

354-4  .  Au  contraire,  lorsque  le  mari  n  .i 
pas  usé  lie  ce  droit  de  disposition  ,  la  femme, 
restée  propriétaiie.  écarte  d'une  manière 
absolue  toul  recours  des  créanciei's  de  son 
mari.  —  Oissertalion  précitée. 

354-5".  Si  l'un  admet,  avec  la  jurispru- 
dence, la  dation  en  nantissement  expresse 
(V.  sniifii ,  t.  3.  ait.  l.").Vi.  n"  'Sii))  el  la  com- 
pensation légale  (V.  supni,  t.  3,  art.  \'K>t ,  ' 
n»«  37li  el  s.),  il  parait  bien  difficile  d'échapper  | 
à  l'action  des  créanciers  du  mari  invoquant 
le  droit  de  gage  général  de  l'art.  2093  c.  civ., 
elon  en  arrive  forci'ment  à  cette  conclusion, 
que  le  mari  a  les  droits  d'un  propriétaire  et 
peut  faire  de  la  créance  dolale  ce  (/ii'i/  veut, 
—  Dissertation  pn^citée.  —  Comp.  :  Bor- 
deaux, 2t)   mai  IH4y.   [).  P.  52.  2.  a/. 


354-6".  H'aprés  une  autre  opinion,  le 
mari  est  un  administrateur,  et,  si  larges  que 
soient  les  pouvoirs  à  lui  conférés  à  ce  titre 
dans  l'intérêt  de  la  femme  el  du  ménage,  il 
n'en  resie  pas  moins  administraleur  ,  et  ad- 
ministrateur dans  l'intéiél  dautriii;  comme 
tel  il  a  le  droit  de  faire  lous  les  actes  de 
disposition  constituant  r,-nij)lui  le  plun  iidir 
('    l'hili'irl   ilf    la   famillr.  Dissertation 

précitée.        Civ.  c.  6  déc.   IS)»,  1).  P.  .")9    I 
'Ml. 

354-7  .  .Mais  il  esl  insullisanl  de  ne 
limiter,  comme  le  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  le  droit  île  disposition  du  mari  que 
par  1  exception  de  fraude;  il  v  faiil  ajouter 
le  cas  où  l'aele  esl  fait  dans  l'ihlérél  évideni 
du  mari,  car  ce  n'esl  point  pour  son  utilité 
personnelle  ipie  la  dol  a  été  créée.  —  liis- 
sertation précitée.  Comp.  :  Civ.  r.  26  mars 
IfvV),  II.  P.  .M.   I.  .'(211. 

354-8".  Celle  Ihéorie  exclut  la  compeii- 
salioii  aussi  bien  (jne  le  nanlis.semeni,  sauf 
au  l'as  où.  comme  vis-.'i-vis  du  pro|iri(''laiie 
bailleur,  la  famille  a  l'elin^  une  iililil.'  de 
la  conslitiilion  du  privilège,  qui,  du  reste, 
s'é'tend  sui'  tout  ce  qui  gariiil  l'immeuble 
loue.  —  l)is.sertatioii  préciti'e. 

354-9".  A  fortiiiri  écaricra-l-ou  ainsi  les 
cii'.iiiciers  personnels  du  mari  prélendaiil 
exercer  le  droit  de  saisie.  Hissertalioii 
précitée. 

354-10".  Kniin,  même  au  regard  d'actes 
inléressani  la  femme  el  la  l'amille.  il  ne  faii- 
ilrail  pas  accepter  à  l'aveugle  tous  les  actes 
(le  disposition  laits  par  le  mari  :  s'il  sori 
d'une  manière  évidente  de  son  rôle  d'ailini- 
nislrateur,  s'il  lèse  sûrement  les  intérêts  de 
la  femme  et  du  ménage,  il  dépasse  ses 
droits,  excède  son  rôlej  el  les  tribunaux, 
souverains  juges  du  l'ail,  ilevronl.  en  ce  cas, 
se  refuser  à  valider  une  gestion  qui  s'esl 
produite  en  opposition  absolue  avec  le  prin- 
cipe de  l'art.  1519  c.  civ.  Disserlalion  pré- 
cilée. 

354-11".  Ainsi  appaiail  le  geinie  d'une 
doctrine  nouvelle  qui  substituerait  une  /•/•(//,' 
l'e  iiiir  fait  à  l'application  en  la  matière'de 
principes  juridiques  iinpri'cis  el  peu  satisfai- 
sants. —  Dissertation  précitée. 

354-12".  Décidé,  à  eel  égard  :  ...  que,  sous 
le  régime  dotal,  le  mari,  administraleur  des 
meubles  dotaux  de  sa  femme,  peut  les  alié- 
ner ou  lesdonnerennantissemenlàses  créan- 
ciers personnels;  et  que,  dans  ce  cas,  le  droil 
de  piopiiéié  de  la  femme  sur  ses  meubles 
dotaux  se  converlit  en  une  créance  contre 
son  mari,  garantie  par  son  liypollièiiue 
légale.  -  Toulouse,  20  déc.  lllllli,  D.  P.  1!I07 
2.  217. 

354-13'.-...  .Mais  que,  lorsque  le  mari  n'a 
pas  disposé  du  mobilier  dolal.  la  femme 
peut,  comme  toul  propriétaire,  le  revendi- 
quer. —  Même  arrêt. 

354-14".  ...  Que,  spécialement,  elle  peut 
obtenir  de  justice  qu'il  soit  distrait  d'une 
saisie  pratiquée  par  les  créanciers  personnels 
du  mari,  à  charge  par  elle  d'établir  par  des 
preuves  irréfragables,  laissées  à  l'appréciation 
des  juges  du  fait.  (|ue  les  meubles  revendi- 
qués sont  réellement  des  meubles  dotaux. 
Même  arrêt. 

376.  Aili/i'  :  Kn  ce  ({iii  concerne  la 
compensation,  Comp.  :  dissertation  de  M  .Mé- 
rignhac.  II.  P.   1!KI7.  2.  217.  noie  1-5. 

412-2".  La  séparation  de  biens  judiciaire- 
ment prommci'e  ne  fait  pas  disparaitri'  l'ina- 
liénabilité  de  la  dot  et  ne  modifie  pas.  à  cet 
égard,  la  situation  des  créanciers  de  la 
femme.  —  Civ.  r.  19  oct.  1903.  11.  P.  1904 
I,    19. 

469-2".  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
étant  de  simple  administration,  et  par  suite 
il  convient  d'annuler,  l'acte  |iar  lequel  une 
femme  dotale  engage  pour  l'.ivenir  el  peii- 
danl  dix  ans  les  revenus  de  sa  dot.  alors 
qu'elle  a  besoin  de  ces  revenus  pour  vivre. 
—  Paris.  8  mars  I9a5.  U.  P.  1906.  2.  241.  — 


[Art.   I55^<.1  129 

Comp.    :    dissertation   signée   G.    L.     D     P 
ihid..  note  .5-6. 


tJiliK   civil,   ..VNNIPIK, 


,\II[JI1I(),\S. 


S|::i:t.    t.    —    i;pAR(iNKS   DE  I.A   ITMMK   OOTALIC. 

483-2".  (Juelles  étaient,  av.iiit  la  loi  du 
1.1  juill.  1907.  ivliilifc  ini  lilii-rsiiUiiri:  ilc  la 
friunif  in<iriri\  les  solutions  de  la  jurispru- 
dence au  point  de  vue  de  la  validité  des 
actes  de  disposition  portant  sur  les  épargnes 
dune  l'cmiiie  dotale',' -  II,  P.  IiJ(J5.  2.  'il, 
note  I-i,        V.  les  numéros  suivants, 

483-3".  La  femme  agisxnnl  sriili'  ne  poii- 
vail  pas  disposer  de  ces  sommes  sans  mécon- 
naître le  droit  qui  apparlenail  au  mari,  sous 
e  régime  dotal.de  disposer  lui-même  des 
biens  mobiliers  composant  la  dot.  et  ri  l'or- 
li«n_  des  choses  fongibles  dont  il  esl  quasi- 
usufruitier  sous  la  seule  obligation  d'en  res- 
tituer des  quantités,  qualités  el  valeurs 
égales  lors  de  l.i  dissolution  du  mariage  ou 
de  la  séparation  de  biens  judicL-iirenient  pro- 
noncée. —  11.  P.  1905.  2.  il.  iiole  1-2. 

483-4".  A  supposer  donc  que  la  femme 
eiil  transformé  ses  économies  en  valeurs 
mimatriculé'es  au  nom  d'un  tiers,  un  tel  acte 
sérail .  toul  au  moins  dans  les  relations  des 
parties  entre  elles,  expos.'  .'i  une  action  en 
luillile,         Mi'me  note. 

483-5».  .,,  Savoir  :  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage  on  à  la  séparalion  de  biens,  de  l.i 
p,-iit  du  mari.  —  Mêmenote.  — .1.  |;,  Conlirit 
i/c  )/io.C(a3r'..3Slll  àSSlI'i.  — I,  0,  S,  toi/,  r".  I.'i76. 
483-6". ...  El,  une  fois  le  mariagedissoiisoii 
la  séparation  de  biens  prononcée,  de  la  part 
(le  la  femme  ou  de  ses  ayants  cause  pour 
aliénation  de  la  dot  opérée  par  la  femme  con- 
trairement aux  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage. —  11.  P.  1905.  2.  41.  noie  -1-2. 

483-7".  Dans  li>  cas.  au  coniraire,  où  /i; 
niartn'i'xt  pas  ri'sl,' ,■!  ranger  à  ladisposition. 
s  il  s'est  borné  à  aiilorisrr  sa  fonme .  l'acte] 
n'i'manant  pas  de  lui  personnellement,  resk! 
toujours  une  aliénation  dotale  indue,  frappi'e 
d'une  nullité  relative,  que  la  femme  pourr.i 
laire  valoir  dans  les  conditions  indiquées  sii- 
lirù,  a»  W«-tJ".  -  D,  P.  1905.2,41,  note  1-2. 
—  .1,  G.  Contrat  de  «iiirmje,  3425  et  349(1 
~  .1.  G,  S.  eod.  V,  1231.  -  V,  sunrà ,  l.  3" 
ail,   1.5.54.  n«>  393  et  s..  4«J  et  s. 

483-8".  Le  mari  aura  seulement  pu  aban- 
donner ainsi,  pour  la  durée  du  mariage,  le 
droit  iiiii  lui  appartenait  sur  les  sommes  pla- 
cées au  prolit  ilu  bénéticiaire.  (ioinp..  sur 
cel  ellét  (le  l'autorisation  maritale  :  Paris 
IS  d("c,  I8'i9.  Il,  P,  .52,  I.  60.  -  Req.  1"^  déc 
1851,  11,  P.  -,1.    I.  ai;,,  ^^-        ""• 

483-9".  Si  le  mari  a.  seul  et  de  son  clief. 
opéré  le  placement  des  épargnes  de  sa  femme, 
il  a  agi  dans  les  limites  de  sou  droil  de  dis- 
position; mais  c'est  lui  qui  est  alors  le  gra- 
tiRanl,  et.  comme  contre-parlie  de  son 
acte,  il  devr.i  restituer  sumine  égale  à  la 
femme  ou  à  ses  ayants  droil.  lors  de  la  disso- 
lution (lu  mariage  ou  de  la  séparation  de 
biens.  —  D.  P.   1905.  2,  U.  noie  1-2. 

483-10".  Si  enlin  \:\  femme  am/iellr-mrme 
m  rrrlii  d'un  niniidiil  tacite  ou  exprès  du 
rnan,  la  solution  parait  devoir  être  identique 
à  celle  proposée  pour  la  préci'dente  livpii- 
tlièse  :  l'aHectation  des  sommes  au  profil  du 
tiers  bénéficiaire  sera  valable,  sauf  pour  les 
hi'ritiers  du  mari  l'e.xercice  possible  d'une 
action  eu  rapport  ou  en  réduction.  II,  P. 
ibid.,  note  1-2, 

483-11".  Mais  le  véritable  disposant,  ce 
sera  encore  le  mari.  et.  la  femme  n'ayant  pas 
pu.  par  l'acceptation  du  mandat,  se  forclore  du 
droit  de  demander  compte  de  sa  dot.  le  mari 
ou  sa  succession  seront  exposi'.s  de  ce  chef  à 
une  action  en  restitution.         Même  note, 

483-12".  Di'cidé  (antérieurement  à  la  loi 
du  I3juill,  1907):  ,,,  que  la  femme,  mariée 
tous  le  régime  dotal  avec  constitution  de 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  a  la 
libre  disposition   des  sommes  provenant  do 
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son  travail  et  de  ses  l'conomies  et  en  opère 
■Xbïement  le  dépôt  à  la  caisse  d  epa^ne. 
_   Grenoble.  8   avr.    lilU2,   D.    P.    lOOo.   2. 

* '483-13».  ...  Qu'à  supposer  mèmu  qu'à 
raison  de  la  constitution  générale  de  dot  e 
mari  eût  la  propriété  et  la  jouissance  de 
ces  sommes,  il  a  pu.  par  son  a^f  "t'"^" 
ou  par  un  uiandat  tacite,  en  autoriser  ou 
ratitier  le  placement  P»''  '^  fe™"^?/  '>","°i^ 
des  héritiers  présomptifs  de  celle-ci.  en 
Uvrets  de  caisse"^  d'épargne  dont  la  jouissance 
lui  était  réservée  à  lui-même  sa  vie  durant. 
-  Jlème  arrêt.  -/Sur  les  conditions  dans 
lesquelles  les  femmes  mariées  peuvent  aire 
des  dépôts  aux  caisses  d  epar^jne  pour_  le 
compte  d'un  tiers,  V.  SMjjra,  art.  -21/.  n-  -.»- 

483-14°.  .\u  surplus,  les  droits  de  la 
femme  sur  son  salaire  ont  été  modihes  par 
la  l^i  du  13  juin.  Iil07.  -V.  le  commentaire 
de  cette  loi,  iiifrc'.  p.   l.i-2et  1.«. 

Art.  1555  et  1556. 

74-2».  Ainsi,  lorsque  des  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal  ont  fait  croire  fraudu; 
'eusement  à  la  constitution  d'une  société 
comrerciaie  entre  leur  enfant  commun  et 
un Ters,  pour  l'exploitation  d'une  industrie 
qSi  n'é  ait^iu'un  leurre,  qu'ils  ont  contracte 
l  cet  effet,  au  nom  de  cet  enfant,  un  prêt 
oaranti  hvpothécairement  sur  les  biens  dotaux 
de  la  femme,  et  qu'ils  ont  employé  a  leur 
profit  la  somme  provenant  de  cet. emprunt, 
c'est  à  bon  droit  que  les  juges  maintiennent 
l'hvDothéque  ainsi  constituée  sur  les  biens 
dotaux,  à  raison  de  la  participation  person- 
nelle de  la  femme  à  ces  manœuvres  dolosives 
et  de  l'impossibilité,  pour  le  prêteur,  de  s  as- 
surer de  l'emploi  des  fonds.  -  Req.  IV  avr. 
1904,  D.  P.  190.0.  1.  181.  .  . 
75.  Adde  :  -  Caen,  lo  juin   IHÙI,  U.  1  • 

179'-2"  La  faculté  accordée  à  la  femme 
par  l'art.  15.56  c.  civ.  de  donner,  avec  1  auto- 
risation de  son  mari ,  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  leurs  enfants  commim^ 
comprend  la  faculté  d'aliéner  ces  biens  a  1  etlet 
de  se  procurer  les  sommes  nécessaires  audit 
établissement.  -  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes.  D.  P.  190'!.  I.  457,  note  i-'i.  -  Req. 
■26  nov.   1-JOU,  D.  P.   ISWl.   I.  ioy.       .      . 

179-3»  Et  cette  exception  au  principe  ue 
l'inaliénabilité  de  la  dot  a  paru  si  avantageuse 
aux  enfants  que  le  législateur  s  en  est  uni- 
quement rapporté  à  la  sollicitude  des  parents 
et  n'a  point  exigé  l'intervention  du  juge, 
comme  il  le  fait  par  les  art.  looS  et  s.c.  civ.  , 
par  suite ,  les  formalités  spécifiées  dans  ces 
derniers  articles,  notamment  la  vente  aux 
enchères,  ne  sont  pas  prescrites  pour  le  cas 
visé  par  l'art.  1556  c.  civ.  -  Dissertation  de 
M  de  Lovnes.  précitée.  -  Même  arrêt. 

179-4».  Si ,  avant  de  procéder  a  la  vente , 
les  époux  ont  cru  devoir  se  faire  autoriser  par 
le  iu"e  à  contracter  un  emprunt  et,  au 
besoin,  à  vendre  tout  ou  partie  des  immeubles 
dotaux  en  vue  de  réaliser  la  somme  destinée 
aux  enfants  communs,  le  jugement  qui  leura 
•iccordé  cette  autorisation  ne  peut  pas  avoir 
pour  conséquence  de  les  astreindrea  suivre 
pour  cette  vente  les  formes  de  l'art,  loobc.  civ., 
non  exigées  dans  la  circonstance.  ~-  Uis- 
sertation  de  M.  de  Loynes.  précitée.  - 
Même  arrêt. 

Art.  1557. 


146-2».  Lorsqu'une  femme,  en  adoptant 
le  régime  dotal ,  s'est  constitué  en  dot  tous 
les  biens  que  lui  donnaient  ses  parents  sous 
la  condition  qu'elle  rembourserait  a  son  mari 
ou  à  ses  représentants  une  somme  prêtée  par 
le   mari  à  son  pore,  et  lorsque,  posteiieure- 
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ment,  elle  a,  comme  garantie  de  cette  créance 
Sdée  à  un  tiers,  conféré  une  hypotlieque 
sur  ses  biens  dotaux,  la  dotalité  de  ces  biens 
peut,  par  interprétation  du  contrat  de  ma- 
riage et  de  la  pensée  commune  des  parties, 
ètri  considérée  comme  n'ayant  ete  que  Par- 
tielle el  n'ayant  frappé  les  immeubles  que 
sous  la  déduction  de  la  dette  iniposee^  - 
Dissertation  de  M.  de  Loynes.  D-  ?■  W^^'  '•, 
T  note  1-3.  Montpellier, '26  mai  1902,  et,  sur 
DO  ?voi,  Req.  -25  janv.  1904,  U.  P.  1908.  1.  o. 
146-3»  Des  lors,  la  femme  donataire  a  pu 
hypothéquer  des  biens  qui.  exceptés  formel- 
lement de  la  dotalité,  étaient  restes  e  gage 
du  bénéficiaire  de  la  créance.  -  Req.  2o  janv. 
1904.  précité.  ,   .„ 

146-4»  -lucé.  au  contraire,  par  apprécia- 
tion des  stipulations  du  même  contrat  de 
mariage,  que.  l'hypothèque  constituée  par  le 
contrat  de  mariage  n'ayant  pas  e  e  conser- 
vée la  créance  du  mari,  tout  en  demeurant 
recouvrable  sur  les  biens  dotaux,  est  devenue 
simplement  chirographaire  et  que.  par  suite 
la  femme  n'a  pu,  avec  la  seu  e  autorisa  ion 
de  son  mari  et  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  I.5.'>8  c.  civ.,  consti- 
tuer v^alablement  pour  sûreté  de  laditecreance 
une  hypothèque  sur  ces  biens.  ^Agen 
"S  ianv.  1903.  et,  sur  pourvoi,  Uv.  r. 
il  juin.  1907.  h.  P.   1908.  1.5. 

515-2».  Lorsque  deux  époux  sont  maries 
sous  le  régime  dotal  avec  réserve  d  aliéner 
îes  biens  dotaux  à  charge  de  remploi  1  acte 
par  lequel  le  mari  a  autorise  sur  l?s  im- 
meubles dotaux  l'ouverture  d  une  carrière  de 
sable  oui  n'existait  pas  antérieurement  au 
mariage,  et  ce,  moyennant  le  verse.nenl 
d'une  certaine  somme  payable  par  annu'te^- 
constitue  l'aliénation  d'une  valeur  dotale  dont 
le  prix  était  sujet  a  remploi.  —  Amiens. 
19  janv.  1904,  D.  P.  1905.2.  3o. 

515-3».  En  conséquence,  si  ledit  remploi 
n'a  pas  été  effectué,  la  femme  a  le  droit  de 
demander  la  reconstitution  de  la  valeur  dont 
s'aAt  c'est-à-dire  la  nullité  de  l'acte  de  con- 
cession de  la  carrière  et  le  nouveau  payement 
des  annuités  qui  se  trouvent  avoir  ete  payées 
au  jour  de  la^demande.  lesquelles  annuités 
n'ont  pas  été  remployées  et  représentent  la 
valeur    du    sable    déjà    enlevé.     -    Même 

515-4».  Toutefois  le  mari ,  ayant  agi  tant 
,.,1  son  nom  personnel  que  comme  manda- 
taire de  sa  femme,  a  engagé  sa  responsabi- 
lité personnelle  envers  les  acquéreurs  et 
doit  a^  ces  derniers  garantie  en  cas  d  éviction 
par  eux  subie  du  droit  d'extraction  qu  il  leur 
!.  concédé.  -  Même  arrél.  -  V.  >>npro, 
I  3  art  1557.  n»^  488  et  s. 
■  515-50  En  ce  qui  concerne  l'absence  de 
recours  de  la  femme  devenue  héritière  de 
son  mari,  V.  su/jn),  t.  3,  art.  \.MK  n»^   18/2 

^* 515-6».   Au  surplus,  la  demande  formée 
par  la  femme, , et  fondée  sur  ce  que  le  rem- 
ploi du  prix  d'aliénation  du  bien  dotal  n  a 
poinl  été   effectué,   ne  saurait   être  admise 
tant  que  ladite  femme    ne  justifie   pas   que 
les  sommes  que  les  concessionnaires  de  la 
carrière  ont  versées  par  annui  es  n  ont  point 
é?rcomprises    dans    la    1  quidation    de    la 
société  d'acquêts  ayant  existe  entre  elle   et 
son  mari    -  Amiens,  19  janv.  1904,  précité. 
515-7"    Il  doit  en  être  ainsi  avec  encore 
plus  de  raison  si   elle  a  touché,   outre  une 
très  grosse   somme   pour  sa   part  dans   les 
bénéfices  de  ladite  société  d'acquêts,  la  poi- 
tion  de  la  succession  de  son  mari  a  laquelle 
eUe   avait  droit  en    qualité    de    légataire 
dans  ce  cas,  en  effet,  la.  violation  du  contrat 
de  mariage,   commise  a  son  préjud'ce  par 
son  mari,  doit  être  considérée  comme  étant 
d'ores   el  déjà    surabondamment   réparée    a 
l'aide   des   deniers  provenant  de  la  commu- 
naiitr^  administrée   par   celiii-ci    et  a.  lame 
des  fonds  qu'elle  a  recueillis  comme  léga- 
taire.   -  Même  arrêt. 


531-2»  En  l'état  d'une  clause  du  contrat 
de  mariaoe  portant  que  «  la  future  épouse 
sera  seuk  juge  de  la  validité  et  de  la  suffi- 
sance du  remploi  et  que  son  concours  al  acte 
libérera  d'une  manière  définitive  et  absolue 
tous  les  débiteurs,  acquéreurs  et  détenteurs», 
la  constitution  parla  femme  d'un  mandataire 
•■,  reflet  d'effectuer  le  remploi  vaut  concours 
et  consentement  suffisants.  —  Req.  27  mars 
1907,  U.  P.   H)07.   1.  387. 

552-2".  Lorsque,  deux  époux  étant  maries 
sous  le  régime  de  la  communauti'  de  biens 
réduite  aux  acquêts,  avec  clause  de  dotalité 
partielle,  il  est  stipulé  à  leur  contrat  que  la 
femme  pourra  toujours,  avec  l'autorisation 
de  son  mari  et  sans  être   tenue  de  remplir 
aucune  formalité  judiciaire,  aliéner  tous  ses 
biens  dotaux,  qu'en  outre  ledit  contrat,  d  une 
part,  déclare  l'agent  de  change  responsable 
de  l'emploi  dont  s'agit,  dans  le  cas  ou  celui- 
ci  doit  avoir  lieu  en  valeurs  mobilières  qui 
sont  d'ailleurs  énumérées ,   et  que,  d  autre 
part    il   édicté  que   les  détenteurs  de  titres 
dotaux  seront  exonérés  par  la  remise  desdits 
titres  à  l'aoent  de  change  dont  la  responsabi- 
lité est  suljstituée  à  la   leur,   une  ville  doit 
être  considérée  comme  l'-tant  responsable  de 
la  dilapidation  d'un  fonds  dotal,  provenant 
,1e  ce  quelle   a  remis  à  un  notaire,  après 
leur    conversion     au    porteur,    un    certain 
nombre  d'obligations  communales  se  reterant 
1  différents   eînprunts   par   elle   contractes, 
lesquelles  obligations  ont  été  ensuite  aliénées 
sans  remploi  et  dont  le  prix  a  été  dissipe  et 
ainsi  perdu  pour  la  femme.  -  Pans,  30  dec. 
1903,  D.  P.  1905.  2.  107.  .     ,  .     , 

552-3».  Cette  ville  ne  saurait  objecter  que 
la  remise  à  l'agent  de  change  n'était  pres- 
crite au  contrat  qu'en  cas  de  vente  des 
valeurs,  et  que  la  conversion  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  une  vente,  ladite  conver- 
sion étant  le  préliminaire  nécessaire  de  la 
vente  et  la  responsabilité  de  la  ville  étant 
encourue  non  pour  avoir  converti  les  valeurs 
dont  s'agit,  mais  l)ien  pour  les  avoir 
remises,  une  fois  converties,  à  d  autres  qu  a 
lin  agent  de  change.  -  Même  arrêt. 

552-4».  De  même,  cette  ville  ne  saurait  in- 
voquer une  clause  du  contrat  déclarant  que 
«  le  Trésor,  la  Banque  de  France,  les  sociétés 
ou  établissements  publics  quelconques  n  au- 
raient point  à  s'immiscer  dans  les  emplois 
auxquels   ils   seraient   complètement  etran- 
•  iors    qu'ils  ne  seraient  soumis  a  aucune  res- 
ponsabilité  même  en    cas   d'inexécutmn  et 
iiauraient  par  suite  aucune  justification  a 
demander  ..,  car,  alors  même  qu'elle  pourrait 
être  comprise  dans  les  établissements  appelés 
à  bénéficier  de  ladite  clause,  celle-ci  doit  être 
interprétée   simplement  en   ce  sens  que  la 
responsabilité  des   établissements  plus  haut 
énumérés  ne  serait  pas  engagée  niême  dans 
le  cas  on  l'agent  de  change  auquel  les  titres 
auraient  été  remis  n'effectuerait  pas  le  rem- 
ploi. —  Même  arrêt.  ,.,.,.,      ,        :,|o 
552-5°    ..■  Et  la  responsabilité  de  la  vitie 
dont  s'agît  doit  se  trouver  d'autant  plus  gra- 
vement'engagée    qu'il  lui  aurait   suffi   d  un 
peu  d'attention  pour  découvrir  la  fraude,  que 
notamment  elle  aurait  dû  être  mise  en  garde 
contre   les    conversions    hàtives    de  valeurs 
nominatives,  récemment  immatriculées,  par 
le  choix  des  mandataires,  la  rédaction  con- 
fuse des  décharges,  l'irrégularité  des  signa- 
tures  et   celle     des     légalisations,    qu  enlm 
l'état  matériel  de  ces  documents  révélait  le 
rôle  complaisant  joué  par  le  notaire.  -  Même 

'"^552-6».  Le  tiers  qui  donne  son  aide  per- 
sonnelle à  l'aliénation  irrégulière  de  titres 
dotaux,  qui.  notamment,  appose  sa  signature 
sur  un  iV-cépissé  destiné  à  obtenir  d  une 
ville  la  conversion  au  porteur  d  obligations 
communales  nominatives,  doit  être  déclare 
responsable  de  la  dissipation  desdits  titres  et 
condamné  à  les  restituer,  eux  ou  leur  valeur. 
—  Même  arrêt. 


Art.  155M. 

50.  AMi-  :  —  Tiih.  civ.   l'an.  12  mais  I1KJ3 
(sous  Civ.  c.  7  inui  lilOti).  |).  i'.  1<I08.  |.  (ki. 

80-2".  On  ne  saurait  deinandei'  la  niilliti'- 
ilu  juKOiiieiil  iltiutorisalion .  sous  pnlf.xte 
nue.  la  i-f<|uete  à  lin  iraulorisation  exposant 
le  iiiauvai»  Otat  des  allaires  iMiiimerciule»  du 
mari,  le  jugeiiieni  aurait  autorisé  la  consti- 
tution d'li)pollifi|ue  pour  payer  des  dettes 
coninicriialis  du  mari  et  par  conséquent  en 
dehors  des  cas  pivvus  par  la  loi.  alors  que 
cet  expose  a  eu  uniquement  pour  oli|el 
d'expliquer  la  situation  précaire  de  la  l'ainille 
et  la  ncccssile  où  elle  s  était  trouvée  de  con- 
tracter des  dettes  alimentaires.  —  Civ  r 
US  juin.  i!H»t),  1).  |>.  liKlT.   I.  11. 

80-3".  Dans  ces  circonstances,  il  n'échet 
pas  a  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si  le 
juge  du  fond  n'aurait  pas  été  trompé  sur  le 
but  véritThle  de  l'emprunt,  une  semblable 
erreur  de  lait  n'.lant  pas  de  nature  à  vicier 
le  jugement  d  autorisation.  —  Civ.  r.  18  juill. 
IS*»).  pri'cilé. 

122-2".  lue  femme  nuiriée  sons  le  régime 
diit.il  peut  être  autorisée  par  justice  à  alVec- 
ler  hypothécairement  ses  biens  dolau.x  a  la 
garantie  d'emprunts  destinés  à  faire  face  à 
des  échéances  pour  pri'venir  une  catastrophe 
commerciale  et  à  acheter  un  fonds  de  loiii- 
merce  et  des  marchandises  pour  assurer  sa 
subsistance,  celle  de  son  mari  et  celle  de  ses 
enfants.  — 1(6(1.  Vjuill.  lidii.  II.  I'.  IH<Jl.  I.  .V>1. 

144-2".  Les  biens  dolau.x  ne  peuvent  être 
saisis  pour  dettes  de  la  femme  ayant  date 
certaine    antérieure    au    mariage    qu'autant 

3ue  ces  dettes  procèdent  d'un  fait  gé'nérateur 
'obligation    préexistant   au   maria(;e;   il   ne 
suflit  pas  qu'elles  soient  éventuelles.  —  Civ 
r.  y  nov.  \'Mi.  1).  I>.   I9()6.  1.  ;iVi. 

144-3».  Loi-sqne,  à  la  suite  d'un  partage 
successoral,  nu  immeuble  est  resté'  indivis 
entre  deux  des  cohéritiers,  le  jugement  (l'ad- 
judication intervenu  plus  tan!,  et  qui  attribue 
cet  iiiimeuble  à  l'un  de  ces  deux  communistes, 
est  la  cause  .juridique  de  l'obligation  dont 
celui-ci  estlenii  de  payer  à  son  cohéritier  la 
pari  lui  revenant  daiis"le  prix  d'adjudication; 
celte  obligation  ne  procède  pas  du  parlage. 
l>és  lors,  si  le  cohi'-ritier  adjudicataire  est 
une  femme  dotale,  dont  le  mariage  soit  pos- 
térieur au  partage  et  antérieur  à  l'adjudica- 
tion,  l.n  dette  (le  la  femme  vis-à-vis  de 
son  cohéritier  doit  être  considérée  comme 
postérieure  au  mariage,  et  par  suite  n'est  pas 
exécutoire  sur  les  biens  dotaux.  —  Civ  r 
!t  nov.   \'.m.  précité. 

285.  .\dde  :  —Civ.  r.  18  juill,  liKMi,  D.  1>. 
in07.  1.  11. 

338-2".  Lorsqu'une  femme  dotale,  tiers 
saisi,  n'a  fait  aucune  di'claration  afiirmalive 
ou  une  déclaration  incomplète,  et  lorsque, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  ."ST? 
c.  pr.  civ,,  elle  a  été  con(lamn(''e  comme  débi- 
trice pure  et  simple  des  causes  de  la  saisie, 
son  obligation,  dérivant  non  d'une  faute  con- 
tractuelle OH  d'un  (|ua8i-contrat.  mais  bien 
d'un  quasi -délit  Consistant  a  avoir  mis  les 
créanciers  dans  l'inipossibilité  do  v('-rifior 
l'existence,  le  montant,  la  nature  et  les 
causes  de  la  créance  du  débiteur  saisi  el  par 
conséquent  d'exercer  ses  droits  contre  ce  der- 
nier, peut  éire  exécutée  sur  ses  biens  dotaux. 
—  Limoges,  Il  mars  liKH,  J>.  I'.  I!)(l,ï.  ■>.  (i->, 

384-2".  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  échec  a'i 
principe  de  rinal(énaljilil('  de  la  dot  à  rai- 
son de  déclarations  m'omplèles  laites  par  la 
femme  dans  un  contrat,  lorsque  toute  idée 
de  fraude  doit  être  écartée.  —  Montpellier, 
Ifijnin  IiK^>  (sous  lieq,  lijiiin  1904.  avecles 
conclusions  de  .VI.  l'avocat  gi-néral  Feuillo- 
leyl.  D,  P.  \<m.  I.  18.5, 

384-3°.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lors- 
(Ju'une  femme  dotale  a  déclaré  paraphernaux 
des  immeubles  crevés  par  elle  d'hypothèque 
au  prolil  d'un  tiers,  ce  qui  était  exact  en 
principe,  en  omettant  seulement  de  iiienlion- 
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ner  (lu'ils  reprt'-sentaienl  pour  partie  sa  dot 
mobilière,  et  (lu'elle  a  passé  sous  silence  sa 
séparation  de  biens,  dont  il  était  facile  ,i  ce 
tiers  d'avoir  connaiss.ince,  —  .Même  arrêt. 

384-4».  ,,,  Alors  siiilout  que,  la  dot  ('lanl 
de  minime  importance  par  rapport  à  la 
valeur  du  pge,  celui-ci  pouvait  parailie  snf- 
lisant  à  l'epuiiue  où  il  a  ét(''  donné,  même 
di'diiction  laite  du  montant  de  la  dot. 
.Même  arrêt. 

305-2".  Le  régime  dotal  ayant  précisément 
pour  but  et  pour  objet  de  protéger  la  femme 
conlie  ses  imprudences  et  même  contre  ses 
cntrainements,  la  femme  qui  a  participé  per- 
sonnellement aux  actes  combinis  pour  laci- 
liter  la  dissipation  de  sa  dot  (qui  notaininent 
a  signé  une  autorisation  pouvant,  par  l'abus 
qui  en  a  été  fail,  faire  échec  à  son  contrat  de 
mariage)  est  recevable  à  demander  la  recons- 
titution de  sa  dot  à  ceux  (|ui  ont  contribm'' 
à  en  assurer  la  perle,  alors  du  moins  qu'on 
ne  peut  lui  reprocher  aucune  manœuvre 
constitutive  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.— 
Paris,  :il)  déc.   IIK).'!.  H.  V.   IIKC).  'J.   107, 

405-2'.  H  est  impossible  de  ne  pas  voir 
tout  au  moins  un  (|uasi-ilélil  dans  le  fait  de  la 
femme  qui,  pour  s'alfranchir  de  la  gène  que 
lui  cause  l'inaliénabilité  dotale,  et  pour  pou- 
voir s'obliger  sur  ses  biens  dotaux  dans  l'in- 
térêt de  son  mari,  simule  une  donation  faite 
en  vue  de  l'établissement  d'un  enf.int  com- 
mun, el  dans  ce  cas,  la  donation  doit  être 
maintenue.  —  11.  1',  llKKi,  2,  3."):i.  note  G-!l, 

405-3".  liais  ces  raisons  de  maintenir  la 
donation  frauduleuse,  dans  l'intérêt  des  tiers, 
perdent  évidemment  toute  force,  lorsque  ces 
tiers  ont  été  eux-niénies  les  artisans  ou  les 
complices  de  la  fraude.  —  1).  1>.  i/,id. 

405-4'.  Ainsi ,  s'il  est  vrai  que.  lorsque 
l'enfant  d'une  femme  dotale  alfecte  à  la 
garantie  d'un  emprunt,  qu'il  contracte,  un 
immeuble  dotal  de  s,i  mère,  que  celle-ci  lui 
a  donné  pour  son  établissement,  le  préteur, 
en  principe,  na  pas  à  rechercher  ce  que  de- 
viennent les  fonds  par  lui  prêtés,  l'immeuble 
étant  de  libre  disposition  entre  les  mains  de 
l'enfant  donataire;  cependant,  il  en  est 
autrement  quand  la  donation  et  le  prêt  sont 
reconnus  frauduleux,  comme  ayant  été  con- 
certés avec  le  prêteur  lui-même  ou  son  man- 
dataire pour  détourner  la  dot  de  sa  destina- 
tion et  acquitter  les  dettes  du  mari.  — Caen, 
l.'i.juin  l!l(li.  II,  1>.  I'j06.  2.  35.'}. 

405-5".  Le  préleur,  en  ce  cas,  doit  être 
déclaré  responsable  de  la  fraude  aux  règles 
du  régime  dotal  à  laquelle  il  a  concouru,  soit 
qu'il  se  soit  rendu  sciemment  complice  de 
cette  fraude,  soit  même  qu'il  ait  seulement 
négligé  de  prendre  les  précautions  qui  lui 
auraient  permis   de  facilement  la  découvrir. 

—  Caen,   l.'i  juin   UXI'i,  pn'cité. 

534-2".  Le  droit  d  autoriser, sons  certaines 
conditions  déterminées  par  la  loi,  les  aliéna- 
tions de  biens  dotaux  implique  pour  les  tri- 
bunaux le  droit  de  déterminer  l'emploi  qui 
devra  être  fait  des  sommes  provenant  des 
prix  de  vente,  et,  quand  il  y  a  plusieurs  em- 
plois prescrits ,  le  droit  d'arrêter  l'ordre  dans 
lequel  ces  emplois  seront  elTectués.  —  Meq. 
31  déc.  1!K«,  i).  [\  ia«.  I,  1-26. 

534-3».  D'autre  part,  l'acquéreur  desdils 
biens,  qui  n'a  pu  se  porl(^r  adjudicataire 
qu'en  vertu  du  jugement  autorisant  l'aliéna- 
tion, doit  en  exécuter  toutes  les  prescriptions. 

—  Même  arrêt. 

534-4».  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il 
est  déclaré  comptable  envers  la  femme  (iot,.le 
(les  fonds  qui  n'i.nl  pas  re(,-u ,  dans  l'ordre 
lixé  par  le  tribunal,  l'emploi  utile  prescrit 
par  ce  dernier,  el  il  doit  lesintéréls  de  son  prix 
a  partir  du  jour  de  la  vente  et  jusqu'au  paye- 
ment du  capital,  s  il  en  a  été  ainsi  ordonné 
par  l'acte  d'a<ljudication.        Même  arrêt, 

549.  Acide  :  —  Civ.  r.  18  juill.  1906,  D.  P, 
1iKi7,  1.  11. 

554.  Addc  :  —  Civ.  r.  18  juill.  1(106,  IJ.  P. 
1907.1.11. 


[An.  15(«. 
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555-2".  tt,  en  pareil  cas,  le  jugement 
d  aiitori.sation  peut  légalement  dispenser 
expressi'ment  lo  futur  préteur  de  toute  sur- 
veillanceàcet  égard.  —  Civ.  r,  18  juill.  11)06, 
i>.  P.  1907.  1.  11.  ' 


Art.  1560. 

1-2".  Les  effets  de  la  dotalité  résultant  de 
ce  (lue  les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal 
et  de  c;  que  la  léinme  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  immeubles  présents  et  .à  venir  con- 
tinuenl  à  se  produire  même  après  la  dissor- 
lution  du  mariage  par  la  mort  de  la  femme. 
Lyon,  -28  juin  l'J02  (sous  Req.  21  mars 
liKH).  I).  p,  liioti,  1.  :||7. 

187-2".  Lorsqu'une  femme  qui  poursuit 
1  annulation  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal 
aliène  sans  remploi  a  reçu,  comme  b'galaire 
de  la  quotité  disponible  de  son  mari,  une 
somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qui 
aurait  di'i  être  remployée,  elle  est  non  rece- 
vable .'i  se  plaindre  de  la  vente  réalisée,  car 
elle  est  obligée ,  comme  héritière  pure  et 
simple  de  son  mari,  à  i^aranlir  les.icquéreurs 
de  l'éviction  que  le  défaut  de  rein[)loi  leur 
ferait  subir.  -  Amiens,  19  jauv.  liKJi,  U.  P. 
liX).").  '2.  M,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  févr. 
I!X).">,  D.  1'.  liKI5.  \.m. 

187-3".  La  femme  doit  échouer  dans  sa 
demande  en  éviction  avec  encore  plus  de 
raison,  si  non  seulement  elle  a  succédé  à 
son  mari,  mais  aussi  si  elle  a  accepté  sous 
bénélice  d'inventaire  la  succession  d'un  de 
ses  fils  qui  avait  lui-même  hérité  de  son  père. 
-Amiens,  19  janv.  I9i)'i,  précité. 
187-4°.  Il  importe  peu  que,  ne  succédant 
que  pour  partie  à  son  mari,  elle  ne  soit,  par 
suite,  tenue  à  garantie  que  pour  partie, 
l'obligation  de  garantie  étant  indivisible 
comme  le  fait  de  l'éviction  lui-même.  — 
Amiens,  19  janv,   lOOi,  précité, 

203-2".  Lheiilier  de  la  femme  peut  con- 
sentir à  l'abandon  de  l'exception  de  dotalité 
existant  à  son  prolil.  —Lyon,  '28  juin  liKI2 
(sons  Req,  21  mars  1904),  D.  P,  1906.  I..3I7. 
203-3".  La  renonciation  à  l'exception  de 
dotalité  vis-à-vis  d'un  créancier,  dont  les 
droits  sont  nés  pendant  le  mariage,  n'sulte 
notamment  de  ce  que  l'héritier  a  demandé 
que  ce  créancier  soit  subrogé  dans  ses  propres 
poursuites  jusqu'.'i  parfait  payement,  et  de 
ce  (|u'il  a  accepté  le  jugement  prononçant 
cette  subrogation.  —  Lyon,  28  juin  1902, 
précité. 

203-4°.  Elle  résulte  également  de  ce  que, 
dans  la  procédure  d'ordre  ouverte  sur  le  pro- 
duit des  immeubles  dotaux,  l'héritier  con- 
naissant la  production  du  créancier  avec 
privilège  résultant  de  la  séparation  des 
patrimoines  n'a  pas  contesté  le  règlement 
provisoire  qui  comprenait  sa  créance  à  titre 
privilégié.  —  Lyon,  28  juin  l!N>2,  précité. 

203-5",  Et  ces  renonciations  ne  sauraient 
être  critiquées  du  moment  qu'il  est  établi 
(|u'elles  ont  eu  lieu  sans  esprit  de  fraude.  — 
Iteq.  21  mars  1904,  U,  P.  1906.  1.  317. 

Art.  156a. 

106-2'.  Los  condamnations  prononcées 
contre  le  mari  seul  ne  peuvent  pas  être  exécu- 
tées sur  les  revenus  des  biens  dotaux,  lors- 
qu'une séparation  de  biens  lui  a  enlevé  l'admi- 
mstrnlion  et  la  jouissance  desdits  biens  et 
les  a  rendus  à  la  femme,  —Alger,  2avr,  1904, 
II.  P.   IIKKJ.  2.  :i8â. 

106-3".  En  conséquence,  les  saisies-arrêts 
praliipiées  par  un  créancier  personnel  du 
mari  sur  des  lover-s  d'immeubles  dotaux  ne 
peuvent  pas  les  frapper  utilement  à  partir  du 
jour  on  la  femme  en  a  repris  l'administra- 
tion. c'est-<à-(lire  à  partir  du  jour  où  elle  a 
introduit  sa  demande  en  séparation  de  biens, 
le   jugement    qui    prononce    cette    naesure 
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remontant,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la 
demande.  —  Même  arrêt. 

106-4°  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
les  immeubles  dotaux  avaient  prolite  ces 
causes  des  condamnations  prononcées  contre 
le  mari.    -  Même  arrêt. 


SECTION   III 
»e  la  restitution  de  la  ilot. 


SECTION  IV 
Des  biens  |iarai>heriiaii\. 


APPENDICE   Al-   TITRE   V 
Loi  du  13  juillet  1907 , 

Kclflicc  au  lihre  saluire  de  la.  fe.Mie  """''«^^ ';' 

naae  (Journal    oUioiel  des  ^^'^^  l'i$^- ^^l:  "'.  „ 

îmi   i.  149;   BuUelin   Dalloz.   IHO/.  v   (om - 

umlté entre  fpoux,  p.  24). 

Alt.  1". 
Sous  tous  les  régimes,  et  à  peiiie  de  nullité 
ae  toute  clause  contraU-e  portée  au  contrat 
de  mariage,  la  femme  a,  sm'  les  produits  de 
.,on  travail  personnel  et  les  économies  en 
provenant,  les  mêmes  droits  d'admmistration 
que  l'article  1449  du  Code  civil  donne  a  la 
femme  séparée  de  biens. 

Elle  peut  en  faii-e  emploi  en  acqmsitions  de 
valem-s  mobilières  ou  immobiUeres. 

EUe  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
aUéner  à  titre  onéreux,  les  biens  ainsi  acquis. 
La  vaUdité  des  actes  faits  par  la  femme 
sera  subordonnée  à  la  seule  justification, 
faite  pai-  un  acte  de  notoriété ,  ou  par  tout 
autre  moyen  mentionne  dans  la  convention, 
qu'eue  exerce  personneUement  une  profession 
distincte  de  ceUe  de  son  mai'i;  la  responsa- 
bilité des  tiers ,  avec  lesquels  elle  a  traite  en 
leur  fournissant  cette  justification,  n'est  pas 

engagée.         ■ 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
appUcables  aux  gains  résultant  du  travail 
commun  des  deux  époux. 

DIVISION 

;;  "lei    _  iWiiioiis  générales  sur  la  loi  du 

iSjuiU.  1907  (n«  1). 
>;  9    _  Parlée  île  l'art.    1-'  île  la  loi  du 
■   "  Vijuill.  1907  (n°  3). 

^  3.  ^  Produits  du  travail  peisininel  de 
la  femme  (  n»  4  ) . 

g  4.  —  Pouvoirs   conférés   à   la    feinme 
mariée  {n°  6). 
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1  commerce  ou  une  profession  quelconque^  - 
Dissertation  de  M.  Ambroise  Cohn.  D.  P  1906. 
1   -25  notel-2.-Comp.  toutefois:  xiD.PiCHON, 

1  Du  lihrr  solaire  de  'c<  (?""«<", , '"f'if  ^' 
p.  84  a  8li.  —  V.  suprci.  art.  i-IS,  n"  11-2»  et  s. 

R  q   _  Portée  de  l'art,  i"  de  la  loi 
*(  13  JMi«.  1907. 

3  Les  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
{3  iuill  1907  sont  d'une  absolue  généralité 
et  embrassent  tous  les  regimbes  matriniomaux 
même  le  régime  dotal.  -  D.  P.  190,.  4.  \M. 
note  1. 

§  3.  —  Produits  du  travail  personnel 
lie  la  femme. 

4  La  loi  protège  toutes  les  femmes 
laborieuses  sans  exception.  Quelles  soient 
ouvrières,  employées,  professeurs,  artistes, 
écrivains,  fonctionnaires,  commerçantes  ou 
artisanes.  du  moment  qu'elles  exercent  une 
profession  el  se  livrent  a  un  travail  sépare 
de  relui  de  leur  oiaci.  elles  peuvent  se  cons- 
tituer une  sorte  de  pécule  réserve  sur  les 
produits  de  leur  travail  personnel.  -  «ap- 
port de  M.  Guillier  au  Sénat.  D.  P.  190/.  i. 
150.  note  1.  n»-2.  .         .        . 

5  .\insi  il  faut  mettre  les  gains  réalises 
dans  l'esploitation  dun  fonds  industriel  ou 
de  commerce  sur  la  même  ligne  que  les 
salaires  proprement  dits  elles  englober  dans 
l'expression  :  les  produits  de  son  travail  per- 
sonnel, qui  s'appliquera  indislmctemen  a 
tout  ce  que  la  femme  pourra  gagner  en  tra- 
vaillant. -  Rapport  précité.  -  tn  ce  sens  : 
Au.  PiCHON.  OJl.  rit.,  p.    -o  a   /b>. 

^  1.  —l'inicoirs  ronférés  d  la  femme  imiriée. 


S  l.-!.  _  Notions  générales  sur  la  loi 
du  Idjuill.  1907. 

1.  _  I.  —  La  loi  du  ISjuill.  1907  a  eu  pour 
but  d'éviter  que  les  efforts  de  la  femme  labo- 
rieuse ne  puissent  être  paralysés  par  la 
dissipation  ou  simplement  par  la  paresse  du 
mari,  et  qu'elle  ait  le  droit  de  conserver, 
malgré  lui.  pour  elle  et  pour  ses  enfants,  le 
produit  intégral  de  son  labeur.  —Rapport  de 
M.  Guillier  au  Sénat,  D.  P.  1907.4.  149,  note  2. 

2.  —  II.  —  La  loi  du  13  juill.  H»o7  n  a  porte 
aucune  atteinte  à  la  nécessité  de  1  autorisation 
maritale  pour  habiliter  la  femme  a  exercer  un 


6  —  I  —  Les  actes  que  la  femme  se  trouve 
habilitée  i  faire  sont  aussi  divers  que  pos- 
sible —  Rapport  de  M.  Viollettea  la  Chambre 
des  députés.  D.  P.  1!>07.  4.  150.  note  1,  n"  3. 

7  Elle  peut  placer  son  salaire  ou  les  éco- 
nomies en  provenant  a  la  caisse  d  épargne, 
elle  peut  les  retirer  sans  le  consenlenient  de 
son  mari.  Elle  peut  acheter  ou  vendre  des 
valeurs  mobilières,  elle  peut  aussi  acheter 
ou  vendre  des  biens  immobiliers.  >  compris 
des  immeubles.  -  Rapport  préxnte  -  Ln  ce 
sens  ;  Ad.  Pichon.  op.  cit..  p.  31-32  et  p.  di. 

8  Soit  pour  acheter,  soit  pour  vendre,  la 
femme  n'aura  qu  à  apporter  la  justilication, 
nar  un  acte  de  notoriété  ou  par  tout  autre 
inoyen.  quelle  exerce  personnellement  une 
profession  distincte  de  celle  de  son  mari.  — 
Rapport  précité. 

9  La  femme,  du  reste ,  pourra  acheter 
aussi  bien  au  comptant  qu'a  crédit.  -  Rap- 
port précité.  .      ,      ,      !  A 

10  Ainsi,  avec  ce  droit  absolu  de  vendre. 
Il  femme  a.  en  régime  de  communauté,  sur 
son  salaire  un  droit  qu'elle  n'avait  pas  même 
normalement  sous  le  régime  de  séparation 
de  biens  :  elle  peut,  en  elVet,  sous  1  empire  de 
la  loi  .lu  13  luill.  1907.  aliéner  sans  autori- 
sation les  biens  acquis  sur  les  produits  de 
son  travail,  et  ce.  malgré  1  art.  1449  c.  civ. 
—  Rapport  précité. 

j4    _  n.   La  responsabilité  des  tiei-a 

avec  lesquels  la  femme  a  traité  ne  sera  jamais 
engagée,  mais  à  la  condition  qu'ils  aient 
exi°-é  d'elle  la  justification  prévue  pari  art.  1" 
de  !a  loi  du  13  luill.  1907.  S'ils  avaient  omis 
cette  précaution,  ils  seraient  responsables. — 
Rapport  de  M.  VioUette,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Ad.  Pichon,  op.  cit.,  p.  00  a  /O. 

12  —  m  —  Il  n'y  a  qu'un  acte  qui  sera 
interdit  à  la  femme,  c'est  laliénation  a  titre 
qrutiiil  Avant  comme  après  la  loi  du  l.:ijuill. 
'1ÇHI7  elle  ne  peut  en  cette  matière  avoir  une 
capacité  quelconque  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari.  C'est  l'application  des  principes 
■Généraux  du  Code  civil.  —  Rapport  de  M.  Viol- 


lette,  précité.  -  En  :ce  sens  ;  Ad.  Pichon, 
op.  cil.,  p.  34. 

Loi  du  13  juillet  1907 , 

Ai-t.   2. 

En  cas  d'abus  par  la  femme  des  pouvoirs 
qiu  lui  sont  conférés,  dans  l'intérêt  du  mé- 
nage par  l'aiticle  précédent,  notamment  en 
cas  de  dissipation,  d'imprudence  ou  de  mau- 
vaise gestion,  le  mari  pom-ra  en  fau-e  pro- 
noncer le  retrait,  soit  en  tout,  soit  en  partie, 
par  le  tribimal  civil  du  domicile  des  époux, 
Statuant  en  chambre  du  conseU,  en  présence 
de  la  femme,  ou  eUe  dûment  appelée,  le  mi- 
nistère public  entendu. 

En  cas  d'm'gence,  le  président  de  ce  tribu- 
nal peut,  pai-  ordonnance  de  référé,  Im  don- 
ner l'autorisation  de  s'opposer  aux  actes  que 
la  femme  se  propose  de  passer  avec  \m  tiers. 

1  La  jurisprudence  pourra  seule  préciser 
quand  il  y  aura  >■  abus  ..  ■  imprudence  »  ou 
«  mauvaise  gestion  ■■.  -  Ad.  Pichon,  A;.' 
libre  salaire  de  la  feiirme  mariée,  p.  bb. 

Art.   3. 

Les  biens  réservés  à  l'administration  de  la 
femme  pourront  être  saisis  par  ses  créanciers. 

Ils  pourront  l'être  aussi  par  les  créanciers 
du  mari,  qui  ont  contracté  avec  Im,  dans  1  in- 
térêt du  ménage,  alors  que,  d'après  le  regmie 
adopté,  ils  auraient  dû,  antérieurement  a  la 
présente  loi,  se  trouver  entre  les  mams  du  mari. 

T  a  preuve  que  la  dette  a  été  contractée  par 
le  mari  dans  l'intérêt  du  ménage  incombe  au 

"irmari  n'est  responsable  ni  sur  les  biens 
ordinaii-es  de  la  commimauté,  ni  sur  les  siens, 
de"  dettes  et  obUgations  contractées  autre- 
ment que  dans  l'intérêt  du  ménage  pai-  la 
Smme  même  lorsqu'eUe  a  agi  daiis  la  limite 
deT^ôits  que  lui  confère  l'article  1-,  mais 
sans  autorisation  maritale. 


.  _  I  _  Bien  oue  les  biens  visés  à 
lart  1'  de  la  loi  du  Ï3  juill-  1907  et  réservés 
.l'administration  de  la  femme  restent,  en 
rncipe,  des  biens  de  communauté,  les 
créanciers,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme 
auront  des  droits  très  divers  s'ils  pretenden 
les  saisir.  -  Rapport  de  M.  ^Iollette  a^a 
Chambre  des  députes,    D.   P.    1907.  4.   l&O, 

""2  Les 'créanciers  personnels  de  la  femme 
pourront  saisir  ses  biens  réservés;  auront  le 
même  droit  ceux  des  créanciers  du  mari  qui 
îTnt  con'?acté  avec  lui  dans  Vinteret  du 
„,,,,,,,(,,,   _  Rapport  précité. 

3  Au  contraire,  s'il  ne  s'agit  plus  dune 
dette  contractée  dans  n^t^'-^t  du  meiia|e,  la 
femme  n'est  plus  tenue  sur  ses  biens  reser 
vés.  —  Rapport  précité. 

4  Ainsi  d'après  la  loi  du  13  juill.  190/. 
les  tribunaux  ne  pourront  pas  admettre 
comme  pouvant  avoir  recours  contre  les 
M^ns  réservés  de  la  femme,  les  créanciers  du 
mari  a  raison  de  dépenses  de  cercles  ou  de 
cabare_ts.  -  Hap^P<>rt.précite.^^  une  très  sa.e 

réciprocité',  et  elle  stipule  (art.  3  ^  4).q"ele 
îi^^rne^eVares^nsablenisurlesbien^^^^^^ 

i\  XiSrcict^é^f  paria'femme  au- 
tremenl  que  dans  Vintérèt  du  ménage^  - 
Rapport  de  M.  VioUette    précité    -  En  ce 

-^^•^%rSu'Xin^'<|îie^'=^â-niea 

'=°'r?ti;^,r^i^v°S^^t:^ë's; 

risation  marilaie.         >  •  ^'  ",  f„  _ 

l'ar^    3    s-  '1.  de  la  loi  du  13  juiU.  liMJV. 

7    II  nVt  d'ailleurs  pas  exact   que   la   loi 
lit  expirqué  qu'on  ne  considérera  pas  comme 
contractées  Sans   l'intéiêt    du    .™ena|^^t^: 
obligations  de  la  femme  pour  l  administra 


rap- 


tion  de  ses_  biens  réservés.   —  Au.  PiriioN, 
op.  cil.,  p.  ."lO.    -    Kn  sens  contraire 
port  lie  .\I.  Viollelte,  précité. 

8.  —  III.  -  Bien  que  la  loi  soit  imiette 
sur  ce  point,  on  a  soutenu  que  la  sij;na- 
lure  que  donnerait  une  femme  à  un  créan- 
cier per>onnel  île  son  mari,  —à  un  cabare- 
tier,  par  exemple.  devait  (Mre  consulérée 
lomme  nulle,  dune  nullité  d'ordre  public,  par 
ce  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  I'  la  femme 
ne  peut   pas  renoncer  au  bénclice  de  la  loi. 

liapport  de   M.    Viollelte,   précité.  Kn 

senscontraire  :  .\i..  l'icno.s- ,  o/).ci^,  p.  4-2àU. 

9.  .Mais  si  la  femme  ne  peut  pas  s'cnga[;er,  elle 
pourra  toujours  aliéner.       Happorl  précité. 

10.  .Ain.si,  s'il  survient  une  saisie  mobi- 
lière ou  immobilière,  même  si  la  femme  a 
donné  sasijinalure,  elle  pourra  obtenir  main- 
levée de  la  saisie  à  condition  :  I"  d'e.xciper 
de  ce  que  le  saisissant  est  un  créancier  per- 
sonnel du  mari;  2»  de  prouver  que  la  valeur 
ou  l'immeuble  ont  été  achetés  avec  le  pro- 
ihiit  de  son  salaire  ou  des  économies  prove- 
nant de  son  salaire.  —  Rapport  précité. 

11-  —  IV.  Conformément  au  troisiùmeali- 
néa  de  l'art.  3,  ce  sera  au  créancier  à  prouver 
qu'il  n'est  pas  un  créancier  personnel  du  mari, 
mais  que  la  créance  a  été  contractée  dans 
l'intérêt  du  ménatie.  Rapport  précité.  — 
In  ce  sens  :  Ao.  l'iciiox,  op.  rit. .  p.  i."). 

12.  V.  F^a  nullité,  écrite  au  premier 
para-raplie  de  l'art.  I  ■  ,|,.  u,  loi,  de  toute 
clause  du  contrat  île  maria^'e  contraire  à  ses 
dispositions,  emporte  la  nullité  de  toute  con- 
vention, postérieure  au  maii.itie,  par  laquelle 
la  femme  renoncerait  au  bénéfice  de  ladite 
loi.        I).   I>.   liXlT.  t.   |.-;(l,  note  i,  n°  i. 

13.  Il  en  résulte  que  la  femme  ne  peut, 
dès  lors  que  le  tribunal  ne  lui  a  pas  retiré  le 
bénéfice  que  la  loi  lui  réserve,  déléguera  son 
in.iri  ni  le  droit  de  toucher  son  salaire,  ni 

'lui  de  l'administrer,  ni  celui  d'engager  pour 
son  usage  le  salaire  de  sa  femme,  méine  avec 
le  consentement  decelle-ci.—  Jlènie  note. 

14.  On  arrive  ainsi  à  ce  résultat,  inévi- 
table au  point  de  vue  de  la  protection  de  la 
femme,  que  celle-ci  pourra  donner  mandat  à 
lin  étranger,  en  vertu  des  principes  du  man- 
dat, mais  pas  à  son  mari.  -    Même  note. 

15.  —  \l.  _  Depuis  la  loi  du  Kîjuill.  1907. 
une  femme  mariée  peut-elle,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  si  elle  travaille  et  gagne 
personnellement,  roniroi-icr  inif  s<icnHi'  mu;- 
uo  lins  ?  —  Comp.,  sur  cette  question  : 
Au     PlCHOX,  III, .  cil.,  p.  ,ïi    à  Si. 


Additions  av  Nouveau  Code  Civil 
Loi  (lu  13  juillet  1907, 

Art.   5. 

S'il  y  a  communauté  ou  société  d'acquêts, 
les  biens  réservés  entreront  dans  le  partage 
du  fonds  commun. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
elle  les  gaidera  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes  autres  que  celles  dont  elles  étaient  an- 
têi-ieurement  le  gage,  en  vertu  de  l'article  3 
de  la  présente  loi. 

Cette  faculté  appai'tiendra  à  ses  héritiers 
en  ligne  directe. 

Sous  tous  les  régimes  qui  ne  comportent  ni 
communauté  ni  société  d'acquêts,  ces  biens 
sont  propres  à  la  femme. 

IlIVISllIN 

.^  1"'.        Uégime  île  la  comniunaïUà  (a»  1). 

S  2.  —  Hrgimes  exclusifs   de  communauté 
(n»  6). 


(L.  13  juin.  1907.1 


i;w 


lelatives    aux   droits 
par  la  présente  loi. 


qui    lui  sont  reconnus 


1.  Rien  que  le  texte  ne  parle  que  du  droit 
d  ester  en  justice,  cette  disposition  doit  i 


s  en- 


tendre  de  tous  les  actes  judiciaires,  partiel 
pation  a  une  procédure  d'ordre,  surenchère 


paiion  a  une  procédure  d  ordre,  surenchère 
acquiescement,     désistement,     transaction! 

tihc', 
innrii'P,  p. 


compromis,  etc.  —   Ad.    Pichon,    Du 

ihnrc  (II-  II,  fciiiii,,.  marim,  p.  ,"4. 


I.oi  du  13  juillet  1907, 


Art.  4. 
En  cas  de  contestation,  la  femme  poiu-ra, 
tant  vis-à-vis  de  son  mari  que  vis-à-vis  des' 
tiers,  établir  par  toutes  preuves  de  droit, 
même  par  témoins,  mais  non  par  la  com- 
mune renommée,  la  consistance  et  la  prove- 
nance des  biens  réservés. 

1.  La  femme  sera  admise  à  prouver  la 
consistance  et  la  provenance  des  biens  réser- 
vés par  tous  les  modes  de  preuve.  —  Rap- 
port de  .\I.  Viollelte  à  la  Chambre  des  dépu- 
tes, D.  P.  \'.m.  i.  151,  note  1.  —  En  ce  sens  • 
Ad.  Pichon,  Du  libre  salaire  di 
tiiariéc.  p.  01. 

2.  La  femme  pourra  faire  cette  preuve  en 


1  ce  sens 
la  femme 


produisant  le  bordereau  d'agent  de  change  ou 
l'acte  d'acquisition.        Rapport  précité. 

3.  Elle  pourra  aussi  faire  entendre  des 
témoins,  même  si  la  somme  dépasse  I5()  fr. 
—  Rapport  précité. 

4.  ...  Et  même  faire  la  preuve  par  présomp- 
tions. -     Rapport  précité. 

5.  L'n  seul  mode  de  preuve  est  e.xclu,  la 
commune  renommée,  parce  qu'elle  est  trop 
incertaine.  Rapport  précité.  —  En  ce  sens  • 
hll.  PlCllùN.  ùp.  cil.,  p.  Gl-62. 


.!)  l'i'.  —  Régime  de  la  cooiiiiunaulé. 

1.  L'art.ôdela  loidu  ISjuill.  H)U7n'apoint 
pour  conséquence  de  supprimer  le  régime  de 
la  coiMiiauté,  lorsque  les  époux  y  seront  soumis 
par  l'ell'et  de  leur  contrat  ou  par  l'effet  de  la  loi  ; 
dans  ce  cas,  le  pécule  réservé  ne  constituera 
pas  un  bien  propre  à  la  femme;  la  commu- 
naulé  subsistera  et  l'englobera.  Ce  pécule 
restera  donc  le  bien  commun ,  et  le  jour  où 
la  comiiiunaiilé,  si  elle  a  existé,  sera  dis- 
soute, il  tombera  dans  la  masse  commune, 
il  viendra  y  rejoindre  les  biens  provenant  des 
économies  du  mari.  C'est  sur  cet  ensemble 
de  biens  constituant  la  communauté  que 
s'opérera  le  partage  entre  les  deux  épou.x. 
Rapport  de  M.  Guillier  au  Sénat,  D.  P  1907 
i.  151,  note  2. 

2.  Normalement,  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté,  la  femme  devrait  perdre  ses 
droits  sur  son  pécule  comme  sur  tous  les 
autres  biens  communs.  La  loidu  I3juill.  1907 
admet  cependant  pour  elle  la  faveur  de  les 
conserver.  —  Rapport  précité.  ~  En  ce  sens  : 
Al).  Pichon,  Du  libre  salaire  de  la  femme 
mariée,  p.  19  à  24.  —  Comp.  :  suprù,  t.  3, 
art.  1492,  n«  1  et  s. 

3.  Quand  la  femme  considérera  qu'il  y  a 
pour  elle  avantage  à  accepter  la  communauté, 
elle  rapportera  a  la  masse  son  pécule,  grevé 
des  dettes  dont  il  est  le  gage,  et  elle  prendra 
sa  part  de  l'actif  commun;  quand,  au  con- 
traire, elle  jugera  qu'il  est  préférable  pour 
elle  d'abandonner  aux  créanciers  de  son 
mari  les  biens  de  la  communauté ,  elle  y 
renoncera  el  conservera  simplement  l'avoir, 
qu'elle  aura  personnellement  amassé.  - 
Rapport  précité. 

4.  Il  y  a  lieu  d'assimiler  cette  situation  à 
celle  qui  résulte  de  la  stipulation,  en  com- 
munauté, de  la  reprise  d'apport  franc  et 
quitte.  -  Rapport  précité.  -  V.  suprà, 
art.   1.-114,  n-  16-2». 

5.  La  faculté  de  renoncer  et  de  reprendre 
le  pécule  appartiendra  aux  héritiers  de  la 
femme  en  ligne  directe.  —  Rapport  précité. 

.*i  2.  —  Régimes  eccclusifs  de  communauté. 

6.  D'autre  part,  sous  les  régimes  qui  ne 
comportent  ni  communauté,  ni  société  d'ac- 
quêts -  et  notamment  sous  le  régime  dotal, 

,:         ..t        :_    ^^^^    paraphernaux, 

nl0      I         Ot      1  fCl         nntr,    O 


Art.  7. 

Faute  pai-  l'un  des  époux  de  subvenir  spon- 
tanément, dans  la  mesure  de  ses  facultés 
aux  charges  du  ménage,  l'autre  époux  pourra 
obtenir  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mari, 
1  autorisation  de  saisir-arrèter  et  de  toucher 
des  salaires  ou  du  produit  du  travail  de  sou 
conjoint  une  part  en  proportion  de  ses  besoins. 

*•  —  I-  —  L'obligation  de  l'art.  7  est  réci- 
proque, et  le  mari  a  le  droit  d'exiger  de  la 
lemme  la  contribution  aux  charges  du  ménage 
comme  la  femme  du    mari.  liapport  de 

M.  Viollette  à  la  Chambre  des  députés,  D  P 
mv.  4.  151,  note  li-ti.  -Comp.  :  Du  lihre 
solaire  de  la  femme  mariée,  p.  Io;î  à  107 

2.  L'art.  7  de  la  loi  du  K)  juill.  I;i(l7 
n  abroge  nullement  l'art.  1,537  c.  civ.  spécial 
au  régime  de  la  séparation  de  biens,  aux 
termes  duquel  chacun  des  époux  contribue 
aux  charges  du  mariage  suivant  les  con- 
ventions contenues  en  leur  contrat,  et 
s'il  n'en  existe  pas  à  cet  égard,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusmi'à  concurrence 
du  tiers  de  ses  revenus.   -    Rapport  précité. 

3.  —  II.  -  Le  texte  de  l'art.  7  indique 
nettement  que  les  sommes  qu'il  s'agit  de 
saisir- arrêter  ont  un  caractère  aliineiùaire; 
ainsi,  aucune  autre  procédure  ne  peut  les 
distraire  de  leur  destination  naturelle  — 
liapport  de  M.  Viollette  à  la  Chambre  des 
députés,  précité. 

4.  Par  suite,  dans  le  cas  où  une  saisie 
pratiquée  en  vertu  de  l'art.  7  se  trouvera  en 
concurrence  avec  une  ou  plusieurs  saisies 
émanant  d'autres  créanciers,  la  saisie  pra- 
tiquée en  vertu  de  l'art.  7  devra  être  satis- 
laite  par  préférence  à  toutes  autres.  —  Rap- 
port précité. 


Loi  du  13  juillet  1907 , 


-    les    biens   réserves 

D.  P.  I!107.  4.  150,  note  1,  et  1^1,  note  i. 
■  En  ce  sens  :  Ad.  Pichon,  op.  cit.,  p.  25  à 27. 


Loi  du  13  juillet  1907 , 

Art.  6. 

La   femme   pourra   ester   en   justice   sans 
autorisation,  dans   toutes   les  contestations 


Art.  8. 

Le  mari  et  la  femme  seront  appelés  devant 
le  juge  de  paix  par-  un  simple  avertissement 
du  greffier,  en  la  forme  d'ime  lettre  missive 
recommandée  à  la  poste,  indiquant  la  nature 
de  la  demande. 

Ils  devront  comparaître  en  personne,  sauf  le 
cas  d'empêchement  absolu  et  dûment  justifié. 

Art.  9. 

La  signification  du  jugement  rendu  en  con- 
formité de  l'article  7  qui  précède,  faite  au 
conjoint  et  aux  tiers  débiteiu's  à  la  l'equête 
de  l'époux  qui  en  bénéficie,  lui  vaut  attribu- 
tion des  sommes  dont  la  saisie  a  été  autori- 
sée, sans  autre  procédure. 

Art.  10. 

Les  jugements  rendus  en  veitu  des  ar- 
ticles 2  et  7  de  la  présente  loi  seront  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant  opposition 
ou  appel  et  sans  caution.  Ils  pouri'ont,  même 
lorsqu'ils  seront  devenus  définitifs,  être  mo- 
difiés, si  la  situation  respective  le  justifie. 

Art.  11. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  pourront 
être  invoquées  même  par  les  femmes  mariées 
avant  sa  promulgation.        ' 
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TITRE  VI 


De  la  vente. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nature  et  de  la  forme 
de  la  vente. 


Art.  1582. 


21-2°.  Un  acte,  qui  se  présente  sous  la 
forme  d'un  bail  de  matériel  de  battage ,  doit 
être  considéré  comme  dissimulant  une  vente, 
lorsqu'il  manque,  dans  cet  acte,  certaines 
clauses  que  les  parties  n'auraient  pas  man- 
qué de  détailler  et  d'y  faire  insérer  si  la  lo- 
cation avait  été  sérieuse.  -  Orléans,  12a\r. 
1907,  n.  P.  1907.  2.  301.  , 

21-3»  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  su 
est  dit  que  le  bail  commence  du  jour  même 
de  la  signature  de  l'acte,  alors  qu  il  resuite 
de  l'acte  lui-même  que  le  preneur  ne  jouit 
pas  à  cette  date  du  matériel  et  qu  aucun  de  ai 
n'a  été  fixé  pour  qu'il  lui  en  soit  fait  déli- 
vrance; et  si  aucune  stipulation  n  e.xiste  sur 
l'obligation  pour  le  locataire  de  rendre  1  objet 
loué  a  la  lin  du  bail,  et  sur  l'élat  dans  lequel 
sera  faite  la  remise,  ni  sur  l'usage  que  le 
locataire  peut  faire  des  machines  louées.  — 
Même  arrêt.  . 

21-4°.  Le  prix  du  loyer  dune  chose 
donnée  à  bail  étant  proportionné  à  la  somme 
de  jouissance  du  locataire,  il  y  a  vente  e 
non  louage  lorsque  les  redevances  fixées  sont 
équivalentes,  non  à  des  loyers,  mais  a  des 
prix  de  vente  échelonnés  en  divers  payements. 
_  Même  arrêt.  . 

21-5".  Il  n'y  a  pas,  d  ailleurs,  a  tenir 
compte  de  ce  que  l'opération  est  décomposée 
en  deux  contrats,  un  contrat  de  location 
pour  commencer,  puis  une  vente  ou  une 
promesse  de  vente  pour  l'avenir,  alors  que 
le  prix  d'acquisition  est  tout  a  fait  dérisoire 
si  on  le  rapproche  du  chiffre  extraordmaire- 
ment  élevé  des  loyers.  —  Même  arrêt. 

21-6".  En  conséquence,  s'agissant  dune 
vente  et  non  d'un  bail,  il  n'y  a  pas  heu,  en 
cas  de  faillite,  à  l'exercice  du  droit  de  reven- 
dication, aux  termes  de  l'art.  550  c.  com.  — 
Même  arrêt. 

Art.  1583. 

30-2».  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  vend 
en  foire  un  animal,  sans  aucune  explication 
sur  le  transport  de  la  propriété,  ni  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  vente  est  pure  et  simple , 
i  terme  ou  sous  condition,  et  ou ,  comme 
ni  le  vendeur,  ni  l'acheteur  ne  possède  dans 
la  localité  un  bâtiment  pour  recevoir  l'ani- 
mal vendu,  il  est  convenu  que  le  vendeur  le 
conduira  immédiatement  dans  telle  écurie 
d'une  auberge,  que  le  lendemain  il  l'amè- 
nera à  l'acheteur  pour  que  celui-ci  le  con- 
duise à  destination  et  qu'à  ce  moment,  1  ache- 
teur payera  le  prix,  une  pareille  vente  est- 
elle  pure  et  simple  ou  conditionnelle  .'  — 
D.  P.  1908.  2.  71,  note  i.  —  V.  les  numéros 
suivants.  . 

30-3°.  Décidé  :  ...  qu'on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  parfaite  la  vente  d'un  animal 
faite  sans  livraison  et  sans  payement  immé- 
diat du  prix;  que  dès  lors,  si  l'animal  a  été 


blessé  chez  le  vendeur  avant  que  sa  livrai- 
son en  ait  été  effectuée  à  l'acheteur,  celiu-ci 
peut  obliger  le  vendeur  à  reprendre  1  animal  | 
livré  età'lui  en  restituer  le  prix  avec  inté- 
rêts et  frais.  -  Trib.  civ.  Sancerre,  30  nov. 
1904.  D.  V.  190«.  -2.  71.  ■     ■        ,     , 

30-4"  On'il  doii   en  être  ainsi  surtout 

lorsque, 'le  lendemain  de  la  vente,  le  vendeur 
s  est  engagé,  par  un  billet  unilatéral,  a  re- 
prendre l'animal  vendu  s'il  ne  guérissait  pas, 
Sans  un  délai  donné,  de  la  blessure  reçue. 
—   Trib.    civ.    Sancerre,   30  nov.   1904,  pie- 

30-5».  Suivant  une  autre  opinion,  la 
vente  est  pure  et  simple  à  défaut  de  toute 
explication  sur  ce  point,  et  les  conventions 
intervenues  relativement  a  la  remise  pro- 
visoire de  l'animal  ou  au  payement  du 
prix  doivent  être  considérées,  non  comme 
des  conditions  inhérentes  à  la  vente  mais 
seulement  comme  un  règlement  de  son 
exécution.  -  D.  P.  190S.  -2.  / 1,  note  2. 


Art.  1586. 

2-2°  L'art.  lOiti  c.  civ.,  relatif  à  l'obliga- 
tion dé  garantie,  ne  s'applique  pas  a  une 
vente  en  bloc,  sans  indication  nominative 
des  parcelles  objet  de  la  vente.  -Toulouse, 
4  iuiU.  1898  (sous  Civ.  r.  7  fevr.  1900),  D.  P. 
1904.  1.  490. 


Art.  1587. 

51-2»    La  disposition  de  l'art  1587  c.  ciy., 
aux  termes  de  laquelle,  «  à  l'égard  du  vm 
de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  1  on  est 
dans    l'usage    de    goûter    avant    d  en    taire 
l'achat,  il  n'y  a  point  vente  tant  que  1  ache- 
teur ne  les  pas  goûtées  et  agréées  »,  établit 
une  simple  faculté  en  faveur  de  1  acheteur 
qui   peutv  renoncer,  même  tacitement,   et 
dans  ce  cas  il  est  tenu,  bien  qu'il  n  y  ait  pas 
eu    dégustation    préalable,    de    prendre    la 
marchandise   pourvu   quelle   soit   loyale    et 
marchande.    -    Mû"lpelher,    3     ma.    19  J 
(sous  Civ.  r.  (i  mai  1903),  D.  P.    900.  L  4-0. 
53-2»    Décidé,  de  même,  que  la  condition 
de    dégustation    dans    les    ventes    de   vins, 
huiles  et  autres  choses  semblables,   prévue 
par  l'art.  1587  c.  civ.,  n'est  qu'une  présomp- 
tion de  volonté,  et  que  les  parties  peuvent  y 
renoncer    expressément    ou   tacitement.  — 
Req.  29  mai  1905,  D.  P.  ItWS.  1.  420. 

53-3»  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribu- 
naux d'apprécier,  d'après  les  conventions  et 
les  circonstances  de  la  cause,  s'i  y  a  eu  ou 
non  dérogation  à  la  condition  de  dégusta- 
tion. —  Même  arrêt. 

53-4».  On  doit  considérer  comme  exclu- 
sive de  la  dégustation  seule  et  personnelle 
de  l'acheteur  èl.  par  suite,  de  l'apphcation  de 
l'art.  1587  c.  civ.,  la  clause  par  laquelle 
l'acheteur  d'une  certaine  quantité  de  vins 
déclare  acheter  un  vin  naturel,  loyal  et 
marchand  d'une  récolte  déterminée  et  titrant 
un  certain  nombre  de  degrés  minimum  dans 
l'ensemble;  une  pareille  clause  impose,  en 
ellét.  nécessairement  en  cas  de  desaccord  la 
nomination  d'experts  appelés  a  se  prononcer 
sur  la  non-conformité  des  vins  livres  avec 
ceox  qui  ont  fait  l'objet  du  marché.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1588. 

54-2"  .luffé  à  ce  point  de  vue  :  ...  qu'une 
vente  de  marchandises  est  à  bon  droit  rési- 
liée avec  dommages-intérêts  a  la  charge  du 
vendeur  si  l'objel  livré,  non  conforme  a 
l'échantillon,  e^t  de  très  mauvaise  qualité  et 
impropre  à  l'usage  auquel  U  était  destine.  - 
Hea   22  déc.  1903,  D.  P.  I90o.  1.  263. 

54-3"  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  qu  un 
arrêt  prononce,  aux  torts  du  vendeur,  la 
résiliation  d'une  vente  portant  sur  des  mé- 
taux ne  contenant  pas  d'aluminium  ou  n  en 
renfermant  que  des  traces,  présentant  une 
résistance  movenne  de  12  kilogrammes  et  se 
brisant  avec  une  grande  facihte,  alors  que 
l'échanlillon  du  marché  remis  par  le  ven- 
deur à  son  acheteur  était  à  base  d  alumi- 
nium, ne  s'oxydait  Jain^i^,,,^^  "lirait  une 
résistance  variant  entre  20  et  f»  kilo- 
grammes par  millimètres  de  section.  — 
Req.  22  déc.  1903,  précité. 


Art.  1589. 

64-2"  Lorsque  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble industriel  a  consenti  a  son  loca- 
Zive  une  promesse  de  vente  pour  un  prix 
déterminé  ,^a  vente  qu'il  fait  1^  .«;,f  ™: 
meuble  à  un  concurrent  .c°™°^erc^,^l  peut 
être  annulée  comme  passee  en  fraude  des 
droits  du  locataire,  quoique  acte  de  vente 
oblige  l'acquéreur  à  exécuter  la  promesse  de 
vente  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  et  que 
ceracquéreur  se  déclare  prêt  à  tenir  son 
engagement.  -  Nancy,  4  avr.  I90lj  D^  1  . 
1908    2.   148.  —  Comp.   :  D.  P.   ibid.,  note 

'"64-3°.  Le  propriétaire  et  le  tiers  acheteur 
peuvent  être,  en  outre,  condamnes  solidai- 
rement a  des  dommages-intérêts  envers  le 
o  a  aire,  pour  le  préju^dice  résultant  de  leur 
combinaison  malveillante.  -  Nancy.  4  avr. 

'' 262-2^>'^0u  ne  peut  pas  assimiler  à  un  man- 
daTaire  ou  à  un  gérant  d'affaires  la  personne 
nui  oue  le  rôle  d'intermédiaire,  uniquement 
Xàrgée  de  pourparters,  sans  être  nantie 
d  aucun  pouvoir  pour  traiter  et  sans  faire 
connaître  le  nom  de  celui  qm  ,1  emploie  et 
nar  conséquenl,  la  remise  matérie  le,  entre 
Fes  ma"ns^de  cette  personne,  d'un  écrit  por- 
ant  promesse  de  vente  ne  crée  aucun  lien 
fedr'oU  entre  le  signataire  de  l'ecri  et  son 
destinataire  inconnu,  alors  qu  il  n  est  |ustme 
daucune  acceptation  avant  'a  révocation  de 
la  pollicitation.  -  Req.  29  avr.    1903,  U.  1  . 

'''202--3f f'en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
de  simples  pourparlers  portant  seulement 
sur  Ts  propositions  provisoires  à  examiner 
en  vue  d'un  accord  à  intervenir  plus  tard 
sans  contenir  encore  aucune  ollre  ferme 
capable  de  former  le  lien  de  droit  des  qu'elle 
serait  acceptée.  -  Dissertation  signée  M.  P., 
D    P.  1904.  1.  130,  note  1-2. 

202-4"  Mais,  si,  dans  la  cause,  1  écrit 
transmis  contenait  réellement  une  promesse 
de  "e  on  devrait  la  considérer  comme 
obligatoire,  aussi  bien  dans  le  cas  ou  1  inter- 
médmire  se  trouvait  simplement  charge  de 
Transmettre  la  correspondance  entre  les 
par"?és  que  dans  le  cas  où  la  qualité  de  man- 


(lalaire  lui  aurait  Mé  reconnue.       Disserta' 
tion  sijinéi-  M.    1'.,  précitri-. 


Ai'C.   I5ÎM. 

87-2'.  Une  vente  n'est  pas  viciée  par  une 
condition  purement  potestitive  de  la  part  di- 
l'aclietcur,  lorsque  celui-ci  s'obliKe  à  payer 
un  prix  suflisaïunieiit  déterniini'  et  dt!si};né. 
conforiiiéniiMil  aux  |uvscription8  de  l'arl.  I.")!ll 
c.  civ.,  par  la  lixation  convenue  d'une  rede- 
vance mensuelle  uiinima  et  ne  dépendanl 
pour  le  surplus  i|ue  de  l'aléa  eominercial 
prévu  et  accepté  par  les  deux  parties. 
Iiei|.  .■>  mai  lîHtCi,  I).  |'.  liKNi.  |.  ;«KI 

87-3'.  Il  en  est  ainsi,  spécialemenl,  île  la 
couvenli.iu  par  la(|iielle  le  monopole  de 
fabrication  et  de  vente  d  un  pro<luit  spicial 
(/«  lUreliiie)  est  cédé  par  son  propriétaire  à 
un  tiers  moyennant  l'allocation  de  vingt-cinq 
centimes  par  kilogramme  pendani  dix  ans. 
alors  que.  usani  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  les  juges  du  fond  ont  déclaré 
que  ladite  convention  obligeait  le  bénéli- 
ciaire  de  ce  monopole  à  fabriinier  le  produil 
cède  en  ipiantiti'  sul'lisante  pour  les  besoins 
ilu  couimerce  el  notamment  pour  les  place- 
ments faits  par  le  propriélaire  céilanl,  les- 
quels devaieni  s'élever  à  un  minimum  de 
■JO  kilograinines  par  mois.  -  Reii.  ô  mai 
191».),  précité. 


Ai-r.    I5!KI. 

16.   Ailili'  :  —  Req.  |ii  juin    llliiT,   II.   [> 
l!H)7.  I.  .'{111. 


CIIAPIÏRK  II 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 


Art.  1595. 

96-2.  Ainsi,  la  Cônr  de  cassalion  a 
d  abord  consacré  une  formule  assez  restrie- 
live,  en  décidant  <|ue  la  cession  faile  par  le 
man  a  la  femme  non  séparée  juili<-iairement 
n  avait  de  cause  lé-itiuie  qu'autant  i[uellu 
avait  pour  objel  une  créance  préexislanle 
et  exijîible.  --p.  1'.  ilKi.",.  |.  UH,  noie  :i. 

96-3".  Mais  jugé,  par  un  arrèl  pliisréceni, 
que  I  ail  l.)9.i--2"  c.  civ.  n'aiiloiise  la  ces- 
sion faite  par  le  mari  à  la  femme  que  pour 
une  cause  légitime,  c'est-à-dire  lorsque  le 
premier  est  a  litre  quchionque  débiteur  de 
la  seconde  des  sommes  xnsn-iitihlrs  (l'un 
rr,iihnurseniiînla,tuel.  Civ.r.Isurce  mov.) 
llnov.  l'KIt,  II.  I'.   liKi.-,.   I.   |((._),  ■  ' 

®,®'*  ;  ^'}  '•'lop'anf  celle  dernière  for- 
mule a  la  place  de  celle  qui  se  Iroiivait  re- 
produite dans  ses  anvls  antérieurs,  et  en 
déclarant  qu'une  difliciilté  d'interprétation 
subsiste  au  sujet  de  l'art.  I .->il.V2 •  c  civ  sur 
le  point  de  savoir  si  la  cession  esl  peruiise 
lorsque  la  detle  du  mari  envers  sa  femme 
nesl  pas  encore  exi^-ible,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  montre  qu'elle  ne  considérail  pas  sa 
jurisprudence  aniérieure  comme  (b'Iinilive 
el  que  le  champ  restail  ouvert  à  la  contro- 
verse. -^  11.  I'.  liKir..  I.  102,  note  .'!. 

**?r^':.'^°"''  M"  "ne  pareille  cession  soit 
possible,  il  faul,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  pas 
une  irop  grande  disproportion  enire  le  prix 
de  U'iile  el  la  dette  à  eleindre.  —  Civ  r 
(sur  ce  moy.)  !)  nov.   liKIi,  IJ.  p.  mhi.-,.   |     ^y.,' 

110-3".  En  conséquence,  on  doit  déclarer 
nulle  la  vente  consentie  par  un  mari  à  sa 
lemine,  alors  qu'il  est  constaté  que,  sur  le 
prix,    une  faible  partie  seulement  a  servi  à 


Alt.   I5JM;. 

37-2".  Le  mandataire  cliarf,'é  de  procéder 
à  la  liquidation  et  au  paitagi' de  la  succes- 
sion de  railleur  de  ses  maiidanls  ne  peut  se 
reiidie.  sur  folle  riicbérr.  ad.jiidieataire  des 
immeubles  dépendanl  de  ladite  succession  ; 
alors,  d'ailleurs,  que  seul  il  a  dirigi'  la  pro- 
ci'diire,  a  conslitué  avoué  et  donm'^  les  ins- 
triiclions  el  les  rensi'if;nements  nécessaires. 
-  Heq.   17  juin  liKIT,   I).  I'.   I!«I,S.  l.'iW. 

37-3".  Kl  l'adjudication  ainsi  r(>aliséf;  peut 
être  annulée  par  les  tribunaux,  avec  réserve, 
au  profil  des  colii'ritieis  viclimes  de  l'abus 
de  mandat,  d'uni;  aclioii  en  dommages-inté- 
réls  contre  le  mandalaire.  -  liea  17  iuiii 
HKI7.  précité.  ^  ■■ 

57-2".  Quant  aux  syndics  de  faillite,  il 
resuite  de  la  eiimbiiiaison  de  l'art.  ISiK'.  du 
Code  civil  el  de  I  art.  572  du  Code  de  ciim- 
inerce  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  porter  adju- 
dicataires des  immeubles  du  failli.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté ,  arl.  572,  n»»  i'i  el  s. 
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acquitter  des  dfttti's  préexistantes  du  mari 
envers  sa  femme,  le  surplus  ayant  été  payé 
comptant,  ou  ayant  élu  laissé  entre  les 
mains  du  notaire,  pour  éteindre  diverses 
obligations  du  mari  envers  les  liers. 
.Même  arrèl. 
112.  Aitilc  :  -  n.  |>.  i!KC>.  I.  102,  note  ;t. 
136-2".  Suivant  une  opinion ,  l'art.  I.V>!) 
c.  civ.  autorise,  sous  les  seules  conditions 
<|u'il  détermine,  l'éeliange  de  l'immeuble 
dotal  dans  Ions  les  cas.  quel  qno  soit  le  pro- 
priélaire de  l'imiiieuble  acquis  en  coutre- 
éclian(;e.  alors  même  que  ce  propriétaire 
sérail  le  mari  de  la  femme  dotale.  En  ce 
sens  :  Giiili.ouaiiu,  Tniili-  du  conlnii  <lr 
inaiitifit',  t.  t,  11"  20.')li. 

136-3".  Suivant  une  autre  opinion,  l'in- 
lerdielion  de  l'écliauf^e  entre  époux,  qui 
résulte  à  la  fois  des  arl.  17(17  et  l,"i!)5  c.  civ., 
esl  générale;  elle  s'ap|)lique  sous  quelque 
régime  que  les  époux  soienl  mariés.  ~ 
llisserlation  de  M.  de  i.oynes,  D.  P.  UMl'i.  j. 
i.")7,  note  I. 

136-4".  ICI  l'art.  1.5.5!)  e.  civ.  sijsnitie 
seiilemeiil  que  la  dolalilT'  {\u  bien  ne  fera 
pas  obstacle  à  la  validili'  de  l'éeliange  pourvu 
<|ue  les  formalilés  imposées  par  la  loi  aient 
été  remplies.  —  Dissertai  ion  de  M.  de  Loyiies, 
précitée.  -  J.  (i.  S.  Coiilral  tir  iiuirUn/c, 
t'Ml.  —  En  ce  sens  :  B.\udi!v-Lacantinerie, 
Lie  Courtois  et  Suhvii.le,  Du  canlml  de 
ninririiic.  2»  édit.,  t.  3,   n"    17SJ. 

136-5".  Ainsi  jugé  que  l'i'change  inter- 
venu entre  mari  el  femme  esl  radicalement 
nul  en  droit.  Hordeaux,  Kl  mai  US9!»  (sous 
Heq,  2li  nov.   ISKXi),  D.  P.   1901.   I.  /i,57. 

136-6".  Cette  nullité  n'esl  pas  régie  par 
l'arl.  I.5(i0;  le  droil  de  l'invoquer  n'appar- 
tient pas  seulement  aux  iiersonnes  qui  peu- 
veiil  s.'  prévaloir  de  la  iiullilé  de  l'aliénation 
d'un  iiiimeiible  dotal;  il  doit  êlre  reconnu  ... 
au.x  deux  époux  eu  leur  nom  personnel,  au 
mari  aussi  bien  qu'à  la  femme.  -  Disserla- 
lioii  de  M.  de  Loyiies,  précitée. 

136-7".  ...  El  aux  créanciers  de  chacun 
d'eux  exeii,:ant  les  droits  el  actions  de  leui' 
débiteur,  conformément  à  l'art.  Iltili  c.  civ., 
i  quelque  époque  que  leur  créance  ait  pris 
naissance,  avant  ou  depuis  le  conirat 
d'échange.  —  Dissertation  de  M.  de  l.oynes, 
précitée. 

136-8".  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer, comme  en  matière  d'action  |iaulienne, 
entre  les  créanciers  aiilérieurs  el  les  cri'an- 
ciers  postérieurs  à  l'acte  criliqué.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  précitée. 

136-9".  Décidé,  en  ce  sens,  que  celle 
nullité,  encourue,  abstraclion  faite  du  régime 
dotal,  peut  èlre  invoquée  laiit  par  les  époux 
eu.x-mêmes  que  par  leurs  créanciers  même 
poslerieurs  à  l'acte  criliqué.  —  Bordeaux, 
1(1  mal  IWIll,  précité. 


I-.  28  avr.   1810 
Art.  15}>7. 
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,.  ^,°',-,';''''  •  ~..'^"'' J"  "un -application,  de 
••i"'      "'?,  '"""^''e  de  vente  sur  saisie  im- 
niubiliere,   V.  Nouveati   Code  de  procédure 
cdiile  annote,  art.  711. 


ciiai»itrh:  m 

Des  choses  qui  peuvent  être 
vendues. 


Art.   I5î)8. 

48-2".  On  doit  déclarer  nulles  comme 
ayant  une  cause  illicite  des  conventions 
inlerveniies  pour  l'exploilation  de  produits 
pl.aimaceuliques,  alors  que  ces  produits 
consul  lient  des  remèdes  secrets  el  que  la 
société  a  laquelle  l'exploilation  en  étail  con- 
cédée, n  étant  pas  constituée  entre  pharma- 
ciens, ne  pouvait  mettre  en  vente  aucun 
médicament.  -  Req.  2;t  mai  1<)()5  n  P 
1906.  I.  412.  '      ■   '  ' 

48-3".  On  soutiendrait  vainemen!  nur  |-, 
concession  du  droit  au  dépôt  d'un  pioduil 
pharmaceulique  ayant  le  caraclèr,  d'un 
lemede  secret  constitue  une  propriété  dis- 
tincte et  indépendante  de  l'objel  auquel  "il 
s  applique  el  de  liLsage  qu'on  peut  en  faire 
actuellement,  s  il  est  constat-,  en  fait  que  li 
convention  porte  tout  à  la  fois  sur  le  dépôt 
la  préparation  el  la  vente  des  médicaments' 
qu  elle  comporte  stipulation  dune  remise  ei 
d  un  escoinple  et  inlerdiclion  de  vendre  des 
specialiies  autres  que  celles  qui  seront  déli- 
vrées par  le  cédant.  Req.  2.'i  mai  1905 
précité.  ' 

48-4;'.  La  vente  d'une  officine  de  phar- 
macie a  une  pei^soniie  non  diplômée  l'-tanl 
contraire  a  l'ordre  public  el  entachée  d'une 
nullité  radicale,  les  payemi'nts  elfectués  en 
e.\eciilion  de  cette  vcnle  se  trouveni  avoir  éti' 
fails  sans  cause  et  .sont  siijels  à  répi''tition 

,a,S^"'''  -t  !""■'■    """    (^™"    "''^-    '-i'i    mai 
1905,  precitej, 

48-5".  Mais  les  inlérèls  des  sommes  res- 
tituées   ne    soni    dus    que    du    jour    de    la 
demande,  à  raison  du  délit  civil  commis  par 
acquéreur  en  parlicipanl  .'i   la   violation  de 
la  loi.  —  Paris,   i   imv.   1901,  pn'cité 


AI'I'ENDIGE  A  L'ART,  1598 


Loi  (lu  28  avril  18J«, 

Art.  91. 

165-2".  La  cession  d'un  oflice  de  notaire 
comprend  la  cession  des  minutes  avec  Ions 
leurs  accessoires,  c'est-à-dire  les  documents, 
noies,  pièces,  dossiers  et  registres  qui  s'y 
latlachent,  et  notamment  les  registres  de 
complabiliti'  dont  la  tenue  est  prescrite  à 
chaque  notaire  par  le  di'-crel  du  30  janv 
IK90.  Heq.  19  ocl.  19ll'i,  avec  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  gém'uai  l'eiiillolev.  D  P 

1905.  I.  i;î.  1-       ■ 

165-3".  L'obligation  pour  le  cédant  de 
remettre  à  son  cessionnaire  ces  documents 
el  registres  qui  font  nécessairement  partie 
de  1  étude  cédée  est  une  règle  d'ordre  public 
aux  conséquences  de  laquelle  on  ne  saurail 

se  soustraire  par  une  convention  privée.  

Même  arrêt. 

165-4».  Par  suite ,  on  doit  déclarer  nulle 
et  de  nul  ell'el.  comme  contraire  à  l'ordre 
publie,  la  clause  du  traité  de  cession  d'un 
oflice  de  notaire   par   laquelle  le  cédant  se 
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réserve  la  propriété  des  livres   de   compta- 
bilité de  l'office  cédé.  -  Même  arrêt. 

177-2'>  Les  recouvrements  a  raison  des 
;,ctes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus 
et  les  bénéfices  des  expéditions  comprennent 
les  honoraires  déjà  dus  au  jour  du  i;emp  a- 
cement  ou  de  la  suppression  de  1  office,  les 
déboursés  pour  droits  de  timbre ,  d  enreps- 
irement  et  autres,  le  bénéfice  éventuel 
résultant  de  la  délivrance  des  grosses  et  ex- 
péditions, les  vacations  qu'un  acte  aurait 
pu  occasionner  et  dont  les  frais  seraient  dus 
ï  l'ancien  notaire.  -  J.  G.  Aofaire.  hl)l.  - 
1)   P.  1905.    1.     145,  note  3-4. 

177-3".  Et  cette  acception  a  ete  constam- 
ment admise  par  la  jurisprudence.  -  Pans, 
H  juin  1S5Û.  D.  P.  ol.  2.  9/.  -  Dijon, 
■H  iov.  1857,  D.  P.  58.  1.  36.  -  Civ.  c  20  avr. 
1858  D.  P.  58.  1.  197.  -  Lyon,  1  no\. 
1881  D.  P.  8-2.  -2.  -237.  -  Poitiers,  4  fevr. 
1884  D  P  8(i.  -2.  It),  et,  sur  pourvoi,  Liv.  r. 
IToit.  1888.  D.  P.  90.  1.  99.  -  Req.  1 1  jum 
1890,  D.  P.  91.  1.  193. 

177-4»  Elle  a  été  également  adoptée  par 
le  garde  des  sceaux  dans  la  circulaire  du 
:■,  nov.  184.S  (D.  P.  49.  3.  73.  )  et  dans  celle 
du  1"  mars  1890  (D.  P.  90.  4.  11). 

177-5»    Suivant  un  arrêt,  ce  mot  «  recou- 
vrement ..  pourrait  avoir  un  sens  tout  diffé- 
rent et  beaucoup  plus  étendu  ;  il  s  entendrait 
même  des  recouvrements  a  opérer,  pour  le 
compte  de  ses  anciens  clients,  par  le  notaire 
cédant,  des  prix  de  ventes    réalises  par  son 
ministère  et  des  prêts  .'i   raison  desquels  sa 
responsabilité    pouvait    se    trouver    engagée. 
Le  cessionnaire  serait  par  suite  trouve  prive 
des  honoraires  afférents  à  ce  rexouvrement. 
-Nancy.   2  .juin    1903  (  sous   Req.   14  avr. 
1904),  D.  P.    1905.   1.  145.  —  Comp.  ;  D.  P. 
1905.  1.  145.  note  3-4. 

183-2».  Le  cédant  qui  s  est  strictement 
renfermé  dans  les  limites  de  la  convention  par 
laquelle  il  s'est  réservé  le  montant  des  r-;- 
couvTementsnon  mentionnés  au  traite  de  ces- 
sion ne  saurait,  dès  lors,  être  condamne  a  des 
dommages-intérêts  envers  sou  cessionnaire, 
surtout  si  ce  dernier  lui  a  prêté  son  concours 
nour  une  partie  des  recouvrements  qu  U  a 
uDérés  après  la  cession  et  en  a  ainsi  reconnu 
le  caractère  loyal  et  licite.  -  Req.  14  avr. 
19U4,  D.  P.  1905.  1.  145. 

183-3».  Ainsi,  la  cession  d  un  ofhce  de 
notaire  ne  comprenant  pas  de  plein  droit  les 
recouvrements,  la  convention  par  laquelle 
le  cédant  se  réserve  le  montant  des  recou- 
vrements non  mentionnés  au  traite  peut  être 
librement  arrêtée  entre  les  parties  intéres- 
sées. -  Beq.  14  avr.  1904,  précité.  - 
Comp.  :  D.  P.  1905.  1.  145.  note  1-4. 

291-2».  Le  cessionnaire  d  un  oflice  minis- 
tériel e«t  fondé  à  demander  la  réduction  du 
prix  de  la  cession  lorsqu'il  est  établi  que  ce 
prix  est  supérieur  a  la  valeur  réelle  de  la 
charge  dont  les  revenus  ont  été  calcules  sur 
des  'bases  fictives  ou  erronées.  —  Req. 
19oct.  1904,  D.  P.  1905    1.  13. 

296-2».  Le  cessionnaire  d  un  office  minis- 
lériel  n'est  recevable  à  demander  la  réduc- 
tion du  prix  porté  dans  le  traité  qu'a  la  con- 
dition d'établir  que  ce  prix  est  supérieur  a 
la  valeur  réelle  et  vénale  de  lotlice.  --  Keq. 
14  avr.  1904.  D.  P.  1905.  1.  145. 

296-3°  Spécialement,  le  cessionnaire 
d'un  office  notarial  ne  peut  pas  demander  la 
réduction  du  prix,  sous  prétexte  que  le  cédant 
-,  inscrit  a  tort  dans  l'état  des  produits  un 
émolument  afl'érent  au  recouvrement  des 
orix  d'adjudications  et  de  ventes  d  im- 
meubles, alors  que  cet  émolument  représente 
un  honoraire  normal  perçu  en  vertu  d  un 
tarif  régulier  avant  la  mise  en  vigueur  du 
tarif  léSal  de  1898.  qu'en  le  faisant  figurer 
sur  l'état  des  produits  de  son  étude,  le  cédant 
s'est  conformé  à  un  usage  généralement 
suivi  par  les  notaires  de  l'arrondissement  ou 
il  exerçait  ses  fonctions,  et  qu  enfin  la  chan- 
cellerie    en   ratifiant   le   traité,   a  approuve 


l'état  des  produits  ainsi  dresse .  qui  n  est, 
d'ailleurs,  argué  ni  de  fraude .  m  de  men- 
songe. —   Même  arrêt.  . 

339-2».  La  fixation  du  prix  des  othces 
ministériels  intéresse  l'ordre  public,  et  le 
titulaire  peut  toujours  demander  une  reduc- 
lion  de  son  prix  lorsque  le  gouvernement  a 
été  trompé  sur  le  rapport  qui  doit  exister 
entre  ce  prix  et  la  valeur  vénale  de  1  office, 
mais  il  appartient  aux  tribunaux  d  apprécier 
souveiainemeni  dans  quelle  mesure  la  r.-duc- 
lion  doit  être  prononcée.  -  Req.  <  juin 
UKI5,  D.  P.  \9ùô.  1.  328. 

405-2»,  Mais  le  cessionnaire  d  un  otnce 
ministériel  peut  demander  A  son  cédant  le 
remboursement  des  droits  d'enregistrement 
qu'il  a  indûment  pavés  sur  la  partie  du  prix 
de  cession  reconnue  exagérée.  —  Req. 
19oct.  lÇt04.  IJ.  P.  1905.  1.  13  ..,.., 

442-2».  L'acheteur  d'un  office  ministériel 
doit  de  plein  droit,  à  partir  du  jour  ou  il 
est  entré  en  fonctions  et  jusqu  au  moment 
où  il  en  a  payé  le  prix  de  ^enle  \e^  intérêts 
de  ce  prix  à  son  cédant.  -  Req.  19  oct.  1904. 
D.  P.  1905.  1.  13. 

442-3».  ...  Alors,  au  surplus,  que  depuis 
son  entrée  en  fondions  il  a  perçu  les  hono- 
raires des  actes  de  l'office.  -  Même  arrêt. 

442-4».  Et.  en  pareil  cas.  un  arrêt  repond 
suffisamment  aux  conclusions  du  cédant  a 
fin  d'allocation  des  intérêts  du  prix  de  vente 
de  l'office,  en  déclarant  le  cessionnaire  rede-  | 
vable  du  prix  de  cet  office  pt  en  validant  les 
actes  et  poursuites  exercés  pour  en  otitenir 
pavement.  —  Même  arrêt.  | 

512-2».  Le  droit  au  prix  d  un  office 
ministériel,  comme  tout  droit  conditionnel, 
peut  être  cédé  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ,  notamment  avant  la  nomination  du 
.successeur.  —  Basiia,  '26  ocl.  190.1  U.  P. 
1905.  2.  361.  .  ^      , 

512-3».  La  cession  de  ce  droit  peut  même 
avoir  lieu  avant  l'enregistrement  de  1  acte 
sons  seing  privé  relatif  à  la  transmission  de 
l'office  l'art.  6  de  la  loi  du  io  juin  1841. 
d'après  lequel  cet  acte  doit  être  enregistre 
avant  d'être  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistère de  la  justice,  ayant  été  edicle  dans 
un  but  fiscal  el  ne  modifiant  pas  les  règles 
concernant  les  rapports  de  celui  qui  trans- 
met son  office  avec  ses  créanciers  el  ces- 
sionnaires.—  Même  arrêt. 

512-4».  Les  créanciers  chirographaires  de 
l'officier  ministériel  qui  transmet  son  olhce 
sont  les  avants  cause  de  celui-ci  jusqu  au 
moment  ou  ils  saisissent-arrêtent  le  prix, 
et  ne  sont  pas  fondés,  sauf  l'application  pos- 
sible de  l'art.  1167  c.  civ..  à  soutenir  que 
l'acte  de  transmission  ne  leur  est  pas  oppo^ 
sable  et  ne  fait  foi  de  sa  date  à  leur  égard  qu  a 
partir  de  son  enregistrement.  —  Meine  arrêt. 
512-5».  C'est  II  tort,  par  suite,  qu  ils  pré- 
tendraient que  la  cession  du  droit  au  prix  de 
l'office,  avant  eu  lieu  avant  l'enregistrement 
deractedètransmission,nepeut  pas  leur  être 
opposée  comme  portant  sur  une  chose  qui. 
à leurégard, n'existerait  pas.--  Même  arrêt. 

512-6».  En  conséquence,  les  saisies-arrets 
Qu'ils  ont  pratiquées  sur  le  prix  de  1  office, 
postérieurement  i  la  signification  au  defji- 
teur  cédé  de  la  cession-transport  de  ce  prix, 
doivent  être  annulées,  alors  même  que  ce 
transport  a  eu  lieu  antérieurement  a  1  enre- 
aistreinent  de  l'acte  de  transmission  de 
Poffice.  —  Même  arrêt.  .        ... 

544-2»  On  peut  définir  la  situation  juri- 
dique de  l'officier  ministériel ,  le  jour  ou  a 
été  régulièrement  acceptée  la  démission 
pure  et' simple  qu'il  a  été  contraint  de  don- 
ner: il  ne  possède  plus  le  droit  de  présenta- 
tion qu'il  tirait  de  l'art.  91  de  la  oi  de 
finances  du  28  avr.  1816  ;  il  ne  peut  donc 
plus  en  faire  argent;  il  lui  est  seulement 
permis  d'espérer  que  le  gouvernement  arbi- 
trera une  juste  indemnité  et  que,  ses  créan- 
ciers pavés,  un  reliquat  lui  adviendra.  — 
D.  P.  1904.  2.  229.  note  1-b. 


553-2».  ku  point  de  vue  de  la  régularité 
des  cessions,  on  ne  saurait  faire  aucune 
distinction  entre  le  cas  oii  le  droit  de  pré- 
sentation a  été  enlevé  par  la  destitution  et 
le  cas  oii  il  a  renoncé  par  une  démission 
pure  et  simple  acceptée  par  le  gouvernement, 
sous  prétexte  qu'après  le  décret  de  suppres- 
sion ou  de  cession  qui  tient  lieu  de  traite, 
le  notaire  démissionnaire  peut  recavoir  de  la 
justice  une  partie  des  fonds  déposes  a  la 
caisse  des  consignations  comme  prix  de  1  of- 
fice dont  il  a  'été  titulaire.  —  Bordeaux. 
21  juin.  1902,  D.  P.  1904.  2.  229. 

553-3».  Dans  l'intervalle  qui  sépare  la 
démission  pure  et  simple  du  décret  qui  sup- 
prime l'office,  le  notaire  démissionnaire  ne 
peut  faire  aucune  cession  valable  de  l'indem- 
nité qui  pourra  être  fixée  par  le  décret  de 
1  suppression,  puisqu'il  a  renoncé  a  son  seul 
droit  celui  de  présentation,  et  ne  peut 
pas  donner  ce  qu'il  n'a  plus.  -  Même  arrêt. 
553-4».  Le  gouvernement,  en  décidant  que 
cette  indemnité  serait  versée  à  la  Caisse  des 
consignations,  a  fait  naître  au  profit  des 
créanciers  un  droit  direct  et  n'a  pas  voulu 
qu'elle  reposât,  ne  fût-ce  qu'un  instant  de 
raison  -^ur  la  tête  du  notaire  démissionnaire, 
d'où  il' suit  que,  vis-à-vis  de  lui,  la  créance 
n'est  pas  future,  mais  inexistante.  —  Même 
arrêt.  .  ,. 

553-5».  Le  décret  de  suppression  protège 
les  créanciers  et  donne  mission  a  la  justice 
d'attribuer  même  à  l'ancien  titulaire  le  reli- 
quat, s'il  v  a  lieu ,  mais  ne  saurait  habiliter 
ce  dernier  à  faire  à  ses  créanciers  des  ces- 
sions régulières  et  légales.  -     Même  arrêt. 


SECTION  PREMIÈRE 
Dispositions  générales. 


Alt.   1601. 

1-2».  La  vente  aux  enchères  d'un  lot  de 
betteraves  est  nulle  faute  d'objet,  lorsque  les 
betteraves,  étant  pourries  par  suite  de  gelées 
antérieures  à  la  vente .  devaient  être  consi- 
dérées comme  avant  péri  totalement  en  tant 
que  denrées  alimentaires,  —  Req.  o  tevr. 
1906,  D.  P.  1907.  1.  4(38. 

1-3».  Et  il  importe  peu  qu  aux  termes 
d'une  stipulation  insérée  dans  les  clauses 
.Générales  de  l'enchère  les  objets  aient  ete 
vendus  .•  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  sans 
recours  possible  contre  le  vendeur.  «  -  Req. 
5  févr.  1906,  précité. 


CHAPITRE  IV 

Des  obligations  du  vendeur. 


SECTION  II 
De  la  délivrance. 

Art.  1604. 

43-2»  Lorsque  l'objet  vendu  a  été  repris 
par  le  vendeur  pour  y  effectuer  des  repara- 
lions  et  que  cet  objet,  une  fms  repare,  na 
pas  étï  mis  de  nouveau  à  la  disposition  de 
racheteur,  celui-ci  peut  être  a  bon  droit 
déclaré  n'avoir  pas  été  mis  en  possession 
rie  le  et  elTective  de  l'objet  en  bon  état  de 
fonctionnement,  el  il  est,  de-,  1°^^,-  ,'i'^" 
fondé  a  faire  prononcer  la  résolution  de  la 
vente  à  la  charge  du  vendeur.  -  Req.  6  a\i. 
1903,  D.  P.  1904.  1.  111. 
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[Art.    1627.1 
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Ai-t.    ir.KK 

112-2».  l'ii  maiclié  est  à  bon  droit  n-silié, 
poiir  inexécution  de  ses  conditions  par  le 
lendeiir,  si  une  partie  des  inarcliaiulises 
■•tait  d'un  poids  intérieur  au  poids  niiniuinui 
stipul.'.  -  l(e(|,  -.JHuiars  \'M,.  0. 1'.  IIMI."..  I,  l!f2. 

.\rt.  1013. 

1-2».  Le  vendeur  d'objets  niobilieis  peut, 
en  cas  de  l'aillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
de  l'aclieleur,  retenir  les  marchandises  non 
encore  livrées,  ui.iis  il  ne  peut  pas,  en  outre. 
réclamer  des  dommages- intérêts  poui'  le 
préjudice  que  lui  cause  l'ine.xécution  de  la 
^ente.  Keq.  ■>%  avr.  l!KI,i,  avec  le  rapport 
de  .\l.  le  conseiller  Alpliandéry,  U.  P.  liKrt. 
I.  ■229.  —  V.  Coiie  de  coninierrr  aiiriou- 
art.  .^77,  n"  I  et  s. 


SECTION  III 

Ue  lu  sarautie. 

S  1".  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

\il.  1(J2<J. 

71-2".  L'obligation  de  (;arantie  cessant 
lorsque  I  evicUon  est  le  résultat  d'une  faute 
imputable  a  l'acheteur,  celui  nui  est  devenu 
propriétaire  exclusif  de  la  maison  qu'il  pos- 
M<lait  antérieurement  par  indivis  avec  son 
Irere  ne  peut  pas,  s'il  est  poursuivi  par  un 
créancier  de  ce  dernier  à  lin  de  partage  et 
licitation  de  cette  maison,  réclamer  la  Ga- 
rantie des  héritiers  du  frère  qui  lui  a  vendu 
sa  p.irt  indivise,  alors  que.  pour  repousser 
I  action  du  créancier,  il  n'avait  qu'à  exciper 
de  son  droit  de  propriété  résultant  d'actes 
réguliers  et   inattaquables.  Ren     !(>   mai 

l!HX).  D.  1'.  nm.  I.  .i-'ti.  ' 

71-3».  ...  Et  que,  mis  personnellement  en 
cause  dans  1  instance,  il  connaissait  parfai- 
leinent  l'existence  du  trouble  à  raison  duquel 
il  a  reclamé  plus  lard  la  frarantie.  Même 
a  rret . 

.\rt.   1627. 

24-2°.  La  clause  qui  défend  à  une  per- 
sonne de  se  livrer  à  un  certain  commerce 
dans  des  lieux  déterminés,  n'ayant  pas  la 
portée  dune  interdiction  absolue,  n'est  pas 
nulle,  comme  contraire  au  |irincipe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
lieq.  S  nov.  ISKj-i,  D.  |>,  |j)(j(i.  |    4^9 

24-3;.  D'ailleurs,  en  l'absence  de  toute 
stipulation  a  ce  sujet,  les  principes  mêmes 
de  In  vente  suffisent  pour  oblij;er  le  cédant 
.1   s  abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  nuire 


I  acluilandage  de   I  établissement  cédé 

V.    suprà,    I.    l,  art.   IG27, 


.         Jyg' -. .     .CUL-. 

Dissertation   de    M.    Lacour,    D.    P.    1906.    I 


tS'J.   note  2-3 
n"  23. 

50-2  .  Lorsque  la  personnequi,  par  un  con- 
trat i|uelconque,  était  tenue  envers  un  com- 
merçant de  ne  porter  aucun  préjudice  .i 
I  achalandage  de  son  fonds  est  entrée.'  au  mé- 
pris de  cet  engafe'ement,  au  service  d'un  tiers 
qui  diriiie  une  maison  rivale,  ce  dernier 
peut-il  être  rendu  responsable  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  de  son  employé,  et  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le 
commerçant  lésé' .'  Dissertation  de  M.  La- 
cour. I).  P.  liKXi.  I.  m»,  note  2-3.  -  V.  les 
numéros  suivants. 

50-3".  Si  le  tiers  a  ignoré  cette  obligation 
aucune  faute  ne  peut  être  relevée  à  sa  charge 
en   vertu   du  principe  de  la  liberté  du   com- 
merce, il  lui  était  permis  d'utiliser  les  ser- 
vices de  cet   employé  comme   ceux   de    toute 
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leiiie  oujei  ei  serait  en  réalité  exploité  dans 
;  même  rayon  uue  celui  vendu  aux  acqué- 
eurs.        Heci.  14  févi-.    |9(Hi,  D.  P.    1907".    1. 


autre  personne.  ■  Paris,  28  mai  1892,  D.  P.  93. 
2.399.    -  Dissertation  de  M.  Lacour,  précitée] 
50-4».    .Mais    il    n'en   est  plus   de   même, 
lors(|u'il  a  ét(-  au  courant  de  la  situation. 
Dissertation  de  M.  Lacour,  précitée. 

50-5".  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  entre 
deux  associés,  par  uni'  cl.iuse  de  l'acte  de 
partage  de  leur  société,  qu'il  i''lait  interdit  à 
I  un  d'eux  de  s'occuper  eu  aucune  l'aboli, 
clans  un  périmètre  déterminé,  de  la  branche 
de  commerce  à  laquelle  appartenait  l'exploi- 
tation commune,  conservée  par  l'autre  asso- 
cie, et  (juc  le  premier,  pour  avoir  contrevenu 
a  cet  engagement,  a  été  condamné  à  des 
dommages -intérêts,  le  tiers,  exerçant  le 
luéiue  coininerce,  çiui,  ayant  loué  les  services 
de  celui-ci,  continue  néanmoins  à  le  faire 
voyager  pour  ses  propres  all'aires  dans  le 
périmètre  en  question,  ne  pouvant  ignorer 
les  droits  de  l'ex-associé  de  son  voyàgeiii- 
c.iuse  a  cet  ex -associé  un  préjudice  dont  ii 
lui  doit  réparation  aux  termes  de  l'art  1382 
c.civ.  —  Req.  8  nov.  l!Klt.  D.  P.  I9(«).  I./|89. 
50-6".  Vainement  obiecter.iit-il  qu'on  ne 
peut  lui  opposer  une  convention  à  laquelle  il 
na  pas  .aé  partie,  la  faute  génératrice  de  sa 
responsabilité  n'étant  pas  contractuelle,  mais 
constituant  un  quasi-délit.        Même  arrêt. 

73-2'>.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce, qui  s'est  interdit  exfiressément  la 
faculté  de  fonder  ou  de  l'aire  valoir  aucun 
londs  de  la  nature  de  celui  vendu  dans 
1  étendue  de  certains  départements  détermi- 
n<'s,  ne  peut  pas,  même  en  dehors  de  ce  péri- 
mètre, créer  un  nouveau  fonds  qui,  d'après 
es  documents  produits  aux  juges  du  fait  et 
I  instruction  ordonnée  par  eiix,  aurait  le 
même  objet  et  serait  en  réalité  exploité  dans 

le    ...ù,..„     -.1   .:     _  ,         "^ 

re 
l.-)9 

73-3".  Spécialement,  le  vendeur  d'un 
tonds  de  blanchisserie  à  façon ,  dans  lequel 
il  est  procédé  au  nettoyage  des  chiffons  sales 
provenant  de  toutes  industries,  ne  peut  pas. 
sans  porter  atteinte  aux  droils  de  ses  acqué- 
reurs, s  établir  marchand  de  chiffons  en  gros 
même  dans  une  ville  située  en  dehors  de  là 
zone  réservée;  alors  qu'il  a  installé  au  même 
heu  une  usine  pour  le  blanchissage  et  la  dé- 
sinfection des  chiffons,  usine  dont  l'exploi- 
tation a  porté  principalement  sur  les  chiffons 
industriels;  qu'il  a  accrédité  pour  son  nou- 
vel établissement  un  représentant  dans  la 
ville  même  où  il  exploitait  son  ancien  fonds; 
et  qu  il  est  constant  que  les  0|iérations  effec- 
tuées par  lui  n'ont  été  qu'un  moyen  détourné 
de  continuer  la  même  industrie  avec  les 
inemes  éléments,  tout  en  paraissant  l'exercer 
hors  de  la  zone  qui  lui  était  interdite  — 
Même  arrêt. 

73-4°.  En  conséquence ,  c'est  avec  raison 
que  les  juges  trouvent  dans  l'ensemble  de 
ces  circonstances  souverainement  constatées 
fous  les  caractères  d'une  concurrence  déloyale 
et,  partant,  d'une  faute  dommageable  enga- 
geant la  responsabilité  du  vendeur.  -  .Même 
arrêt. 

74.  Adde  :  -  Dissertation  de  M.  Lacour, 

?/    ^-    l*^!'   ?.'  ^"^''    "°'«  2-3'  Nancy 

l'i  nov.  190.3,  D.  P.  1907.  2.  321. 

76-2".  -  V  bis.  —  Lorsque  le  proprié- 
taire de  deux  établissements,  ayant  vendu 
I  un  deux  avec  une  clause  qui  restreint,  au 
proht  de  l'acheteur,  sa  liberté  de  faire  le 
commerce,  et  ayant  conservé  l'autre  vend  à 
son  tour  ce  dernier,  une  double  difficulté 
se  présente  alors.  —  Dissertation  de  \l  La- 
cour, D.  P.  |(X)7.  2.  321,  note  2-3  1  V 
les  numéros  suivants. 

76-3».  Ce  vendeur  doit -il,  sous  peine 
d  engager  sa  responsabilité  envers  le  ces- 
sionnaire  du  fonds  précédemment  a'iéné 
insérer  dans  le  contrat  une  clause  qui  oblige 
1  acheteur  a  observer  la  même  interdiction 
qu  II  s  était  imposée  à  lui-même'.'  —  Disserta^ 
tion  de  -M.  Lacour,  précitée. 


76-4°.  La  solution  dépend  d'une  interpré- 
tation de  volonté  qui,  en   fait,  sera   presque 
toujours    favorable  au   premier  acheteur, 
Dissertation  de  M.    I.acour,    précitée. 

76-5".  D'autre  part,  et  à  (lélaul  d'une  pa- 
reille clau.se,  l'aiJieleur  du  fonds  réservé 
verrait-il  sa  liberté  de  faire  le  commerce 
restreinte  dans  la  même  mesure  où  l'était 
celle  de  son  cédant'.'  Dissertation  de  M.  La- 
cour, précitée. 

76-6".  Il  est  de  principe  que  les  obligations 
d  une  personne  ne  se  transmettent  p.is  de 
litniKi  a  ses  successeurs  à   titre  particulier 

•J",."''  P 'i''"'   <lonr  admettre   l'affirmative 

qua  la  condition  d'envisager  l'iiiterdietion 
comme  une  charge  réelle,  une  surle  de  ser- 
vitude constituée  sur  l'un  des  établissements 
au  prolit  de  l'autre  et  le  suivant  .Mitre  les 
mains  de  quiconque  en  deviendra  proprié- 
laire.         Dissertation  de  M.  Lacour.  précitée 

En  ce  sens:  lioiTAun  kt  Chaiîroi.,  TraiW 
yen.  des  joiuh  lie  fommei-cc  et  d'industrie 
"."  ™;  -  Coi'ip-  :  Agen  ,  1 1  déc.  I8(il  ,  D.  p! 
Ii.î.  2.  ll.i. 

77-2».  Lorsqu'il  s'agit  d'une  clause  res- 
trictive de  la  liberté  du  commerce,  insérée 
dans  lacté  de  cession  d'un  établissement 
commercial  ou  industriel,  la  question  de 
savoir  si  cette  clause  est  obligatoire  pour  les 
héritiers  se  ramène  à  déterminer  si  la  clause 
est  destinée  à  garantir  l'acheteur  de  l'éta- 
blissement contre  le  danger  de  voir  exploi- 
ter une  entreprise  similaire  et  concurrente 
non  seulement  par  son  vendeur,  mais  aussi 
Ijar  les  héritiers  de  celui-ci,  -  Dissertation 
de   M.    Lacour,    D.    P.    1907.    2.  20<l,    note 

77-3°.  En  général ,  la  concurrence  de  ces 
derniers  est  susceptible  de  causer  à  l'ache- 
teur un  dommage  particulier,  parce  que  le 
public  est  porté  à  les  confondre  avec  leur 
auteur  décédé,  surtout  lorsqu'ils  portent  le 
même  nom  et  que  cette  circonstance  leur 
permet  d'attirer  plus  facilement  àleurnouvel 
établissement  la  clientèle  de  l'établissement 
qui  a  été  cédé.  —  Dissertation  de  M.  Lacour 
précitée.  ' 

77-4».  Ainsi,  la  veuve  continuant,  d'après 
nos  usages,  a  porter  le  nom  de  son  mari 
cette  considération  est  également  décisive 
pour  elle,  soit  qu'elle  ait  hérité  de  son  mari, 
soit  que,  ayant  été  commune  en  biens,  elle 
ait  accepté  la  communauté  dans  laquelle 
avait  été  compris  l'établissement  vendu.  — 
Dissertation  de  .\I.  Lacour.  précitée. 

77-5».  L'héritier  du  vendeur  ne  pourrait 
échapper  à  toute  responsabilité  qu'autant 
que  des  circonstances  exceptionnelles  per- 
mettraient aux  juges  d'interpréter  en  ce 
sens  restrictif  la  convention  des  parties 
Dissertation    de    M.     Lacour,     précitée! 

Comp.  :  Lvon-Caen  et  Renaiilt,  Traité 
dr  droit  commercial ,  2«  et  3»  édit. ,  t.  3, 
n"  249  bin;  Boutaud  et  Chabrol,  'Traité 
f/eii.  des  fonds  de  commerce  et  d'indus- 
trie, n»  Wt.  —  Comp.  aussi  :  Trib.  com. 
Nantes,  l-'  mai  1897,  Gaz.  des  tribunaux 
du    19  sept.    1897. 

77-6°.  Dans  le  même  sens,  la  jurispru- 
dence a  notamment  déclaré  la  cause  d'in- 
terdiction obligatoire  pour  le  fils  du  vendeur. 

-  Paris.    14    mars    1849,   D.    P.  .W.  2    51 

-  Paris,  21   févi'.    1900,  D.  P.    1900.   2?  476. 

—  Comp.  aussi  :  Trib.  com.  Seine,  21  janv! 
1895.  La  Loi  du  15  févr.  1895.  -  Rouen, 
16  déc.   1896,  Gaz.  du  Palais  du  17  mai  1897! 

-  Douai,  1"  mai  liKX),  Le  Droit  du  21  oct 
190(1.  -  Trib.  com.  Saint -Etienne,  23  juin 
I90/|,  Le  Droit  du  I-''  sept.  1904.  -  V  sunrà 
t.  4,  art.  1627,  n»- 80  et  s.  ' 

77-7».  Décidé,  à  ce  point  de  vue:  ...  qu'en 
cas  de  vente  d'un  matériel  d'entrepreneur  de 
messageries,  renfermant  une  clause  qui  in- 
terdit au  vendeur  d'établir  un  service  de 
voitures  entre  certaines  localités,  pour  ne 
pas  nuire  au  commerce  de  l'acheteur,  la 
veuve  du  vendeur,  soit  comme  héritière  de 

18 
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son  mari,  soit  comme  c«"V."""'=„'^° J^^f°'; 
nesl  pas  liée  par  cette  obligation,  qui  est 
essentiellement  attachée  a  la  personne  du 
Seur.  et  non  transmissible  à  ^f 'l-ritiers. 
-Montpellier, ^Ijuill.  19ilo,D.  P.  19<J-.  2  209 

77-8"  Mai*  quelle  doit  être  considérée 
comme  ayant  contracté  personnellement  la 
même  obligation,  si  elle  est  intervenue  a  1  ac  e 
de  vente  et  v  a  appose  sa  signature.  -  Monl- 
oellier,  '21  j'uiU.  190ri,  précité.  ,    , 

77-9"  nautre  part,  on  admet  générale- 
ment iJuiours  par  voie  d'interprétation  du 
cintrât,  qie  les  héritiers  du  vendeur,  excep- 
tionnellement, sont  dispenses  d  observer  1  ii  - 
terdiction,  lorsque  ce  sont  des  parents  .-lo  - 
crnés.  portant  un  autre  nom  que  celui  de 
feur  auteur.  -  Dissertation  de  -M-  Lacouv 
nrécitée  En    ce    sens  :    Lyon-C.\en     et 

KEN.iULT  op.  et  loc.  cU.;  Bout.xud  et  Ch.v- 
BROL,  op.  i-l  loc.  cil.  -  Çomp.  :  suprn .  t.  2, 
art.  112-2,  n»-  16.  17  et  Idl. 

<  2   —  De  la  garantie  des  défauts 
^     '       de  la  chose  vendue. 


Art.  1641. 

52-2".  L'acheteur  qui  a  acheté  sans  pro- 
testation ni  réserve  la  marchandise  livrée 
n?,t  après  sa  réception,  élever,  a  son  suje  , 
Ses  réclamations  vis-à-vis  du  vendeur  si  le 
vite  que  la  marchandise  portait  en  elle  au 
moment  de  la   livraison ,  mais  dont  la  gra- 

té     qui  n'était  ni  suffisamment   apparente 

^'52-3"  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au 
cas  où  des  lames  de  parquet  de  bois  de  chêne 
se  sont  vermoulues  et  ont  ete  détruites  au 
bout  dun  très  court  délai  après  leur  mise 
en  œuvre,  alors  quelles  portaient,  au  mo- 
ment de  a  livraison,  des  germes  de  des- 
ruc  ion  à  raison  de  la  contamination  dans 
les  chantiers  du  vendeur,  par  l'insecte  lyctus 

-:j^^:f'"i::;^T;,^l''pîà^'u-dessousde 

0  grammes  par  litre  n'étant  pas  P  aces  hor, 
du  commerce  par  la  loi  du  1  juiU.  1891.  la 
mise  en  vente  et  la  vente  de  ces  vins  sont 
oeimi^es  en  observant  les  foruialites  speci- 
ré'erdans  l'art.  3,  §  ;'K^de  la   oi  du     1  ju.l 
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;'i  •>  ffrainines  de  sulfate  de  soude  ou  de  po- 
tasse" par  litre  étant  une  marchandise  léga- 
lement hors  du  commerce,  la  vente  de  ce 
vin,  en  tant  que  boisson  devant  être  luTee 
directement  à  la  consommation,  est  un  délit, 
et  le  surplàtrage  non  dénoncé  par  le  vendeur 
est  un  vice  ca'ché  entraînant  la  nullité  de  la 
vente.  -  Montpellier,  18  févr.  UtUi,  D.  P. 
1906  ■'  194. 
97.  Aride  :  —  Req.  31  juill.    1905,  D.   P. 

1908.  1.  148.  ^.    .   ^ 

97-2».  Lorsque,  dans  un  marche  inter- 
venu pour  la  fourniture  et  l'installation  d  un 
moteur  à  gaz,  le  vendeur  s'est  engagé  a  rem- 
placer les' pièces  défectueuses  de  ce  moteur 
ou  à  remplacer  l'appareil  entier  s'il  ne  re- 
pond pas  aux  garanties  stipulées,  le  tout  sans 
qu'aucune  indemnité  soit  due  a  l'acheteur, 
les  juges  du  fait  peuvent ,  par  une  interpré- 
tation" qui  ne  dénature  pas  le  sens  du  con- 
trat, considérerqueces  clausesnç  s'appliquent 
pas  au  cas  où  il  est  établi  que  1  appareil 
fourni  se  trouve ,  par  sa  constitution  même , 
impropre  i  l'emploi  auquel  il  était  destine, 
les  vices  dont  il  est  ali'ecté  n'étant  pas  répa- 
rables dans  les  conditions  prévues  par  la 
convention.  -  Req.  31  juill.  1905,  précité. 

173-2».  Les  vices  d'un  moteur  a  gaz,  qui 
a  été  l'objet  dune  vente,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  non  apparents  lorsque  1  ache- 
teur était,  suivant  les  affirmations  de  1  expert, 
incapable  de  s'en  rendre  compte  par  suite 
de  son  ignorance  en  matière  de  constructions 
mécaniques  et  de  moteurs  à  gaz.  —  Req. 
31  juin    1905,  D.  P.  1908.  l.  148. 

173-3"  Et,  dans  ces  conditions,  s  il  est 
établi,  en  fait,  que  les  constructeurs  ne 
peuvent  être  admis  à  prétendre  qu  ils  igno- 
raient les  vices  de  l'appareil  fourni  par  eux 
et  qu'ils  avaient  été  mis  en  mesure,  avant 
de  traiter .  de  se  rendre  compte  des  besoms 
spéciaux  de  l'industrie  de  l'acheteur,  la  rési- 
liation du  marché  peut  être  prononcée  pour 
vice  caché  de  la  chose  vendue,  avec  dom- 
mages-intérêts à  la  charge  du  vendeur.  — 
Req.  31  juill.  191)5,  précité. 

219-2".  L'art.  106  c.  com.  ne  régissant 
que  les  rapports  du  destinataire  avec  le  toi- 
turier  et  non  ceux  du  vendeur  avec  I  ache- 
teur, ce  dernier  qui.  ayant  reçu  une  mar- 
chandise du  voiturier .  la  refuse  a  son 
vendeur  pour  défaut  de  conformité  avec 
l'échantillon  n'a  point  à  recourir  a  la  véri- 
fication exceptionnelle  de  l'art.  106  c.  com. 
-Req.  15  juill.  1907,  D.  P.  1908.  I.  .>!. 


substituer  l'une  à  l'autre.  —  D.  P.   Hud.  — 
Comp.  siiprà.  I.  3.  art.  1304.  n»'  34  et  s. 

Art.  1648. 

14-2"  L'acheteur  d'un  vin  ne  peut  exci- 
per  du  vice  caché  constitué  par  le  plâtrage 
de  ce  vin  pour  demander  la  résiluition  de  la 
vente  qu'à  la  condition  d'exercer  son  action 
en  résolution  dans  un  bref  délai  a  partir  du 
moment  où  ce  vice  lui  a  été  révèle  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1648  c.civ. 
_  Montpellier,  8  déc.  1904,  DP.  U)06.  f 
194.  _  Trib.  civ.  Saint-Pons,  30  nov.  190i, 
D.  P.  ibifl.  .  ...  ,. 

14-3».  Ainsi,  la  demande  en  résiliation 
faite  plus  de  huit  mois  après  la  vente  et  la 
connaissance  par  l'acheteur  du  vice  cache 
1  doit  être  rejetée  comme  tardive  par  le  tribu- 
nal, qui  possède  ;'i  ce  point  de  vue  un  pouvoir 
l'appréciation  absolu.  —  Mêmes  décisions. 


APPENDICE  .\UX  ART.  4641-1649 

De  la  garantie  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques  ; 
maladies  contagieuses  et  vices  ré- 
dhibitoires. 


?89     cest-à-dire  en  indiquant  en  gros  carac; 
teres   sur  les  fûts    et  ré'cipients    la    qualité 
de  vin  pUtré,   -  Montpellier.  8  deç.  m, 
n    p     UW6.  i.    m.    et.    sur   pourvoi,   Req. 
ofiavr   1906   avcr  les  conclusions  de  M.  1  avo- 
^t   général    FeuiUoley,  D.   P.    1907.   1.  o09. 
72  3»   Mais  l'inobservation  par  le  vendeur 
de  ces  formalités  n'autorise  pas  l'acheteur  a 
de.nander  l'annulation  ,1e  la  vente     s  il  re- 
su   e  des  constatations  des   )uges  du  fond 
corroborées  par  l'existence  d'une  vente  anté- 
rieure de  vins  plâtrés  entre  les  inernes  par- 
ties   aue  l'acheteur  a  connu  le  fait  du  pla- 
ao'eTors  du   contrat  de  vente,  et  que  ce 
contrat  a  reçu  un  comrnencemenl  d  exécu- 
tion  volontaire    par  la    livraison   pnse   par 
'acheteur,  à  des   dates   séparées,   de   deux 
foudres  de  vin  à  lui  vendu.  -  Mêmes  arrêts. 
72-4»    Au  contraire,  le  plâtrage  du  vin  a 
la  dose  tolérée  par  la  loi  constitue  un  vice 
caché  qui  autorise  l'acheteur  a  demander  la 
résiUaUon   de   la   vente,   lorsqu  .1   a   ignor. 
[•ex  s^ence  de  ce  vice  au  moment  de  la  con- 

f^fZ  1^4  D  P!l906.  2  194.  -Trib.  civ. 
iiS-PoùrSOnov.  1904,  D.  P.  .bùK  -  Mont- 
neUier  8  léc.  1904  (sol.  impl.),  pr--';!^^'- 
^72-5°  Sur  le  délai  dans  lequel  1  action 
résolutoire  doit  être  dans  ce  cas  intentée, 
V    i,ifr<i,  art.  16^8.  n"  14--2».  ,  . 

73-2»    Le  vin  plâtré  à  une  dose  supérieure 


Art.  1644. 

42-2».  Lorsque,  dans  une  vente  ayant  pour 
objet  plusieurs  tableaux  vendus  pour  un  prix 
<rlobal  l'un  d'eux,  reconnu  non  authentique, 
e^t  restitué  pour  ce  motif  par  l'acheteur , 
celui-ci  a  droit,  en  principe,  à  la  restitution 
du  prix  de  ce  tableau.  —  Civ.  c.  2o  juiU. 
1900,  D.  P.  1904.  I.  611. 

42-3".  Et  les  juges  ne  peuvent  lui  allouer 
une  ^omme  représentant  la  valeur  marcliande, 
;i  moins  qu'ils  ne  constatent  que  la  ventila- 
tion du  prix  global  était  impossible.  —  Même 

42-4».  Vainement,  pour  justifier  cette  dé- 
cision ils  relèveraient  une  faute  de  1  ache- 
teur dès  l'instant  qu'ils  n'étaient  pas  saisis 
d'une  demande  en  dommages-intérêts,  mais 
d'une  demande  de  prix  de  vente  restituable 
en  vertu  de  la  résolution  du  contrat.  — 
Même  arrêt.  .        ,.         ,  ^. 

42-5»  Au  lieu  de  poursuivre  1  annulation 
du  contrat,  l'acheteur  pourrait  intenter  une 
action  en  dommages- intérêts  ;  dans  ce  cas, 
le  iu^e  aurait  h  apprécier  1  importance  du 
dommage  et  à  fixer  le  montant  de  1  indem- 
nité. —  D.  P.  1904.  I.  611,  note  2-4. 

42-6».  Mais  l'action  en  nullité  et  l'action 
endommages-intérêts  sont  distinctes  par  leur 
nature  et  leur  objet,  et  le  juge  ne  pourrait 


Ch.\p.  l'^'"'.  —  Historique.  —  loi  dv 
23  Fi^:vRiER  1905. 

13-2».  La  loi  du  2;S  févr.  1905  renferme  des 
dispositions  relatives  à  deux  objets  distincts. 
13-3».  ...  1"  L'actio»  en  nullité  de  la  vente 
des  animaux  domestiques  atteints  on  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladies  corita- 
qieuses  (art.  I",  complétant  rart._41  du  Code 
rural)  —V.  iiifrù.  n»'  15-2»  a  lo-ib». 

13.40  Oo  L'a<,-(ion  en    garantie  pour 

vues  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques  fart.  2,  modifiant  la 
loi  du  2  août  1884).  -  V.  infra,  n"  126-2». 

13-5».  Toul  autre  est  l'objet  des  disposi- 
tions lé'Jales  qui  accordent.  s\ir  le  budget  de 
l'Etat  "  des  indemnité.'i  aux  propriétaires 
à-animau.v  abattus  pour  cause  de  peste  bo- 
vine ou  de  péripneumonie  contagieuse  (L. 
21  juin  1898.  art.  46  et  52.  D.  P.  98.  4^I82-1.«), 

soit  de  tuberculose  (L  ."il  J"'°  '^f  vfp  00' 
n  p  ibid.  ■  L.  30  mai  1899.  art.  tl.  D.  P.  99. 
4.tS';L. lomars  1902,  art.  82.  D.  P.  1902.  4. 
72:  L.  30  déo.  1903.  art.  26,  D.  P-  904.  4. 
15-16)  soit  de  morve  ou  de  farcin  (L.  14janv. 
1905,  i).  P.  191».  4.  26). 

13-6»  Un  projet  de  loi,  tendant  a  remplacer 
par  une  loi  unique  les  dispositions  précitées 
relatives  aux  indemnités  à  accorder  en  cas  de 
tuberculose,  a  été  adopté  le  12  .]»'ll-,liW  pfn 
la  Chambre  des  députes  et  a  fait  1  objet  d  un 
rapport  au  Sénat  le  28  janv  190..  ;  m.iis  il 
n'a  pas  encore  été  discute  devant  cette 
assemblée.  -  0.  P.  \m.  4.  96.  note  6 

13-7»  l't  la  discussion,  inscrite  a  1  outre 
du  jour  des  séances  du  21  mars  I90,i  et  du 
10  juill.   19ti8.  a  été  à  deux  reprises  ajournée. 

Qjj^p    2.  —  Mal.\dies  contagieuses. 
Loi  du  21  juin  1898, 

Sur  le  Code  riin'l. 

Art.  41. 

(•Complété  par  la  loi  du  23  fén-ier  1905.) 

L'exposition,  la  vente  ou  la  mise  en  vente 
des  animaux  attemts  ou  soupçonnes  detre 
atteints  de  maladies  contagieuses  sont  mter- 
dites. 


Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que 
clans  les  conditions  déteraiinées  paj"  le  ngle- 
ment  d'administration  publique  prévu  à  l'ai-- 
ticle  33. 

Ce  règlement  fixera,  pour  chaque  espèce 
d'animaux  et  de  maladies,  le  temps  pendant 
lequel  l'interdiction  de  vente  s'appliquera  aux 
animaux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion. 

Et  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de 
droit,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignore 
l'existence  de  la  maladie  dont  son  animal 
était  atteint  ou  suspect. 

Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  paît 
de  l'acheteur  pour  raison  de  ladite  nullité 
ne  sera  recevable  lorsqu'il  se  sera  écoidé 
plus  de  trente  joui-s  en  ce  qui  concerne  les 
animaux  atteints  de  tuberculose,  et  plus  de 
iiuaranle-cin(|  jom-s  en  ce  qui  concerne  les 
auli-es  maladies,  depuis  le  jour  de  la  livrai- 
son, s'il  n'y  a  pouisuites  du  ministère  public. 

Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit 
à  dix  jours  à  pai-tir  du  jour  de  l'abatage, 
sans  que,  toutefois,  l'action  puisse  jajnais  être 
introduite  après  l'expii'atiou  des  délais  indi- 
qués ci-dessus.  En  cas  de  poursuites  du  mi- 
nistère public,  la  prescription  ne  sera  oppo- 
sable à  l'action  civile,  comme  au  pai-agraphe 
piécédent.  que  conformément  aux  règles  du 
dj'oit  commun. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tubercu- 
lose, sera  seule  recevable  l'action  fonnée  pai- 
l'acheteur  qui  aura  fait  au  préalable  la  dé- 
clai'ation  pi-escrite  pai-  l'article  31  du  Code 
rural  (livre  ni,  section  II i.  S'il  s'agit  d'un 
animal  abattu  pour  la  boucheiie,  reconnu 
tuberculeux  et  saisi,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  dans  le  cas  où  cet  animal  aiu'a 
fait  l'objet  d'une  saisie  totale;  dans  le  cas  de 
saisie  partielle  portant  sur  les  quartiers, 
l'acheteur  ne  pourra  intenter  qu'une  action 
en  réduction  de  prix  à  l'appui  de  laquelle  il 
devra  produire  un  duplicata  du  procès-verbal 
de  saisie  mentionnant  la  nature  des  parties 
saisies  et  lejjr  valeur,  calculée  d'après  leur 
poids,  la  qualité  de  la  viande  et  le  coiu's  du 
jour  (  11. 

15-2''.  Les  régies  relatives:)  l'action  en  iiiil- 
liti'  de  la  vente  des  animaux  domestiques 
atteints  ou  soupçonnés  d'èlre  atteints  de  mala- 
dies contagieuses  ont  clé  inodiliées  par  la  loi 
du  it  févr.  1905.  —  V.  les  numéros  suivants. 


§  1"^.  —   Caractères  de  l'action    en   ttuUilé 
(n"  15-30). 

.\.  —  Cas   dans   lesquels  elle  peut   être  exercée 
(n-  tr)-3*). 

B.  —  Animau.x  suspects  (  n*  1. ">-(;•  i. 
§'2.   —  Huréeite  l'action  en  nullité  (a"  \'>-'îi''). 

§  3.  — Hrgles  spéciales  aux  animaux  atteints 
(le  t'iljprculose  (n"   I.VIO»). 


S  I  "  —  Caractères  île  l'action  en  nullité. 

A.  —  Cas  dans  lesquels  elle  peut  être  exercée. 

15-3».  L'art.  41.  §  l-r,  de  la  loi  du 
21  juin  !«)»  est  identique  à  l'art.  I".  §  1" 
de  la  loi  du  Hl  juill.  18'J3  (D.  P.  95.  i.  127). 


(1)  tS  févr.  I»«S.  —  Loi  eompUtanl  l'ar- 
ticle -tj  du  Codr  rttrat  iUrre  ÎII,  section  II),  et 
modifiant  l'article  J  de  la  loi  du  i'  août  ISSI  sur  la 
polii-e  sanitaire  des  animaitx  (Journal  officiel  du 
2H  fvvi-.  l'.lft")  :  I).  p.  l'.Kiô.  .V  !K!i. 

Art.  1".  L'article  41  du  Code  rural  (livre  III,  sec- 
tion lii  est  complété  par  les  quatre  paragi'aphcs  sui- 
vants : 

«  Et,  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulln  de 
droit...  V 

(V.  oi-dCMiiit  les  -lUAtre  dernier»  l>nnu(rapli«8  du  WTlo 
•ciuel  de  l'arlicle  41  de  la  loi  du  21  juin  Ijss,  sur  le  Code 
rural.) 


ADiirrioNs  au  Nouveau  Code  Civil 

15-V.  Lan.  il  de  loi  du  >il  iuin  1898, 
com|ili'té  piir  la  loi  du  it  févr.  190.1,  d.'ler- 
mine  :  ...  les  caractères  de  l'arlioii  en  iiullilé. 
—  V.  sw/))-</,  I.  \,  u.  180,  Apni'ndicr  aux 
an.  l(VH-l(iW,  n"'  Iti  à  Si). 

15-S° —  Etlescasdanslesquelscelteaction 
peut  être  Bxeir<'e.  V.  .s-w/mi.  t.  %.  il-iil.. 
»■"  31  à  Vi. 

B.  —  Animaux  suspects. 

15-6".  Il  lésiilledi's  dilfiTonts articles coiii- 
liinés  du  déciet  du  (i  ocl.  l!Krt(ll.  P.  19(M.  4. 
t)!()  <jiie  ,  dans  une  proiuière  catégorie,  soni 
considéiés  roinino  animaux  suspecls  les  ani- 
maux qui  ont  été  reconnus  de  laron  positive 
el  absolue  atteints  de  maladie  contagieuse. 
Observations  de  M.  Moii;;eol,  minislre  de 
r.VKricullurc.  II.   P.    llNNi.  .'t.  !(7,  note  \. 

15-7".  n  aiilie  pari ,  aux  termes  du  même 
décrel,  le  piopriélairo  dans  l'cUilile  duquel 
une  maladie  conlafjieuse  a  été  constalée,  doit 
immédiateiiicnl  i.iire  tiiberculiniser  ces  ani- 
maux, qui  se  divisent  liés  vraiseinbableineiU 
aussitôt  en  deux  •,'ioupes  :  en  preinier  lieu, 
ceux  qui  ne  réagissent  pas  à  la  tuberciiline, 
qui,  par  consi'qiient,  peuvent  et  doivenl  être 
considérés  comme  indemnes  de  tout  germe 
de  la  maladie  contagieuse  dont  leur  cong('- 
nère  a  (■té  alteinl.  et  en  second  lieu,  ceux 
i|ui.  au  contraire,  toiil  en  ne  présentant  pas 
encore  de  signes  cliniques,  oui  n'Mgi  à  l'opé- 
lation  de  la  tuberciilinisation.  Ceux-là  coiis- 
litiienl  une  seconde  catégorie  d'animaux 
suspecls.  —  Observations  précitées. 

15-8».  Si  oesaniniaux  proviennentde  lieux 
ilont  on  ne  connaît  p.is  l'origine,  il  sul'lit 
(juils  aient  reçu  la  tuberculose  par  l'injection 
à  l'aide  de  laquelle  on  fait  l'opération  pour 
(|ue,  s'ils  ont  réagi,  ils  soient  considérés 
comme  suspects,  quelle  que  suit  leur  prove- 
nance, alors  même  qu'on  connaît  celle-ci  et 
qu'on  sait  qu'ils  proviennent  d'une  élable 
saine.  —  Observations  précitées. 

§  2.  —  Durée  de  l'action  en  nullité. 

15-9".  V.  les  termes  inémes  de  l'art.  41  et 
la  discussion  au  Sénat,  D.  P.  11105.  4.  97, 
note  'i-'2". 


[L.  a-l  Juin   1898.) 
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§3. 


Régies  spéciales  aux  aniniau.r 
atteints  de  iuberrulose. 


15-10».  —  I.  —  La  première  phrase  duder- 
nierSdel'art.  il  ne  contient  plus  la  mention 
«  dans  l'espèce  bovine  «,  qui  ligiirait  dans  tous 
les  textes  .antérieurs.  Mais  cette  omission, 
sur  la(|uelle  les  travaux  parlementaires  ne 
fournissent  aucune  explication  et  qui  a  ('li' 
maintenue  dans  la  loi  ilii  ïi  févr.  l;)(t.->,  est 
sans  importance;  il  résulte,  en  etfet,  de 
l'art.  '29  de  la  loi  du  21  juin  1898,  que  c'est 
seulement  dans  l'espèce  bovine  i|ue  la  tuber- 
culose est  réputée  une  maladie  contagieuse. 
—  D.  P.  l9(l.->.  t.  98,  note  t,  n-3. 

15-11°.  —  U.  —  L'acheteur  d'un  bovidé 
reconnu  tuberculeux  à  l'abattoir  a  les  mêmes 
droits  vis-à-vis  de  son  vendeur  que  si  ce 
bovidé  avait  été  reconnu  malade  de  son 
vivant,  et  le  fait  que  dans  le  premier  cas  la 
di'claration  légale  n'a  pas  été  l'aile  ne  saurait 
enlever  les  garanties  dues  à  l'acheteur, 
d'autant  que  la  saisie  de  tout  ou  partie  de  la 
viande  fournie  par  l'animal  correspond  assez 
exactement  à  la  mesure  rie  l'isolement  qui 
suit  nécessairement  la  déclaration.  —  Obser- 
vations de  .M.  llarbotau  Sénat,  H.  P.  ihid. 

15-12°.  Une  fois  l'animal  sacrilié.  quel  que 
soit  le  motif  de  l'abatage,  tout  danger  de  con- 
tagion de  cet  animal  à  un  .lutre  de  son  espéci- 
a  disparu,  el  par  suile,  il  n'y  a  plus  lieu 
d'appliquer  nos  lois  de  police  sanitaiic  à 
leur  endroit.  La  bête  abattue  est  devenue  une 
denrée  alimentaire,  soumise  à  la  surveillance 
(le  l'autorité  locale,   en   vertu    des   lois   spé- 


ciales et  dans  l'intérêt  (le  l'hygiène  publique. 
Dans  ces  conditions,  l'aclieteur  de  la  bêle 
devenue  une  deiiii'e  alimentaire,  au  lieu 
d'invoquer  la  nullité  de  la  vente  pour  avoir 
raison  de  son  vendeur,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juill.  IKHl,  peut  réclamerdes  doinmages-in- 
téréts  en  basant  son  action  sur  l'art.  Kiil  c. 
civ.        Observations  pr(''citées. 

15-13".—  III.  —  Pour  simplilicr  la  procé- 
dure et  en  diminuer  les  frais,  le  législateur 
a  établi  deux  catégories  d'animaux  reciuinus 
luheicuLuix  à  l'abattoir  :  ...  1"  ceux  dont  la 
dépouille  fait  l'objet  d'une  saisie  totale,  pour 
li's(|iiels  l'action  en  nulliti' de  vente  est  main- 
tenue cl  est  exerci''e  exacteirienl  comme  s'ils 
étaient  sur  pied.  —  Observations  précitées. 

15-14".  ...  2»  Les  animaux  dont  la  luème 
dépouille  ne  fait  l'objet  (jiie  d'une  saisie  par- 
tielle, pour  lesquels  l'action  en  réduction  de 
prix  est  seule  admise;  encore  faut-il  (|ii'il 
soit  dressé  un  procès-verbal  de  saisie,  ren- 
seignant sur  la  valeur  des  parties  soustraites 
à  l'alimentation  publique,  et  cela  pour  em- 
pêcher un  boucher  trop  habile  d'abuser  de 
sa  situation  vis-à-vis  du  vendeur.  -  Obser- 
vations précitées. 

15-15".  —  IV.  —  Dans  tous  les  cas,  l'ache- 
leiirne  pourra  pas  réclamer  à  son  vendcurdes 
dommages-intérêts,  et  même  une  réduction 
de  prix,  quand  la  perte  qu'il  éprouve  est 
peu  importante,  et,  par  exemple,  quand  la 
saisie  ne  porte  que  sur  les  viscères  du  bovidé 
tuberculeux.    -  Observations  précitées. 

15-16".  -  V.  —  Le  mot  ('exclusivement», 
que  comprenait  le  membre  de  phrase  : 
«  dans  le  cas  de  saisie  partielle  portant 
exclusivement  sur  les  quartiers  n  a  été  sup- 
primé au  Sénat,  d'accord  avec  la  commis- 
sion. —  I).  P.  ('/)/(/. 

24-2».  Ainsi  la  vente  d'un  animal  de  l'es- 
pèce bovine  atteint  ou  suspect  d'être  atteint 
(le  tuberculose  et  soumis  à  la  séquestration 
par  les  autorités  compétentes  est  nulle  de 
ilroit.  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré 
l'existence  de  la  maladie.  —  Civ.  c.  24  févr 
llKli,  D.  P.  1!KI4.  I.  473. 

24-3».  Le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  lésiliation  du  marché  intentée 
pai'  l'aclieteur  de  l'animal  tuberculeu.\  contre 
son  vendeur  et  sur  le  recours  en  garantie 
formé  par  celui-ci  contre  son  propre  ven- 
deur doit  constater  la  nullité  de  la  vente  et  en 
tirer  les  conséquences  li'gales.  —  Même  arrêt. 
24-4".  Il  doit  être  cassé  lorsque,  sans  cons- 
tater la  nullité  de  la  vente,  il  met  hors  de 
cause  le  vendeur  qui  défendait  à  l'action 
principale,  déclare  suflisantes  les  offres  faites 
a  l'acheteur  par  le  défendeur  à  l'action  en 
garantie,  déclare  cet  acheteur  non  recevable, 
en  tout  cas  mal  fondé  dans  sa  demande  et  le 
condamne  en  tous  les  dépens,  sous  le  prétexte 
que  le  vendeur  originaire  ('tait  de  bonne  foi  el 
ignorait  la  maladie  de  l'animal.  —Même  arrêt. 
108-2°.  Ainsi,  pour  que  l'acheteur  d'un 
animal  de  l'espèce  bovine  atteint  de  tuber- 
culose soit  recevable  à  demander  la  nullité 
(le  la  yente,  il  suflit  que  la  formalité  de  la 
sé(|ueslration  ait  été  remplie  avant  l'intro- 
duction de  l'instance  dans  los  délais  légaux. 
—  Civ.  r.  28déc.   i:«)4,  D.  P.  liH)5.   I.   194. 

114-2°.  En  subordonnant  l'exercice  de 
l'action  eu  nullitc''  de  la  vente  d'un  animal 
de  l'espèce  bovine  atteint  de  la  tuberculose  à 
la  formalili'  d'inné  séi/uestralion  prénhihie 
ordonnée  par  les  autorités  compétentes, 
l'arl.  I"  de  la  loi  du  31  juill.  1895  n'avait  point 
spécilié  que  cette  séquestration  serait  néces- 
sairement celle  (|iril  est  réservé  .au  pri'fel 
d  imposer  par  application  de  l'art.  .">  de  la  loi 
du  21  juill.  1881 ,  à  l'exclusion  de  celle  pré- 
vue aux  art.  3  et  4  de  cette  même  loi.  — 
lie(|.  2.'i  janv.   I(K)5,  T).  P.   19(15.   I.   |:«. 

114-3".  liés  lors,  il  suflisait,  pour  que  l'ac- 
tion de  l'acheteur  soit  recevable,  qu'il  y  ail 
eu,  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  pour  l'in- 
tenter, sécjueslration  préalable  ordonnée  d'of- 
fice ou  dénoncée  à  l'autorité  compétente,  el 


[L.  2  août  1884. 


im 


ratifiée  et  maintenue  par  cette  dernière.  - 
Même  arrêt.  ,.        .       .^ 

117-2"  .luge  de  même  .  sous  1  empire  ae 
la  loi  du  SI  juin.  189.-^,  que  Tabatage  et  1  en- 
fouissement ordonnés  par  l'autorité  conipe- 
tente  de  lanimal  reconnu  atteint  de  tuber- 
culose équivalaient  à  la  séquestration,  et  que. 
dans  le  cas  on  labatage  nétait  plus  possib  e 
par  suite  de  la  mort  de  lammal,  la  formalité 
de  lenfoulssement  régulièrement  ordonne 
satisfaisait  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Civ.  c.  iSdéc.  1!;h)4.  D.  p.  1»»o    1.194. 

117-3"  La  loi  du  -2:5  févr.  Uttl.i,  en  com- 
plétant lart.  4!  de  la  loi  du  "il  juin  1898  a 
modifié  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du 
31  juin.  18ft'i.  —  Comp.  supra,  I.  4.  p.  INi. 
note  1 . 


,;„^p    3_  _  Vices  rédhibitoires. 

Loi  du  2  août  1884, 

Sw  le  Code  rural  (vices  rédhiMIojres  dans 
tes   ventes   el  échancies  d'animaux    domesUques). 

.Modifiée  pai-  les  lois  du  31  juillet  1895  et  du 
■23  fé™er  IWfâ.i 

Art.   2.  I 

Sont  répvités  vices  rédWhitoii-es  et  donne-  ] 
ront  seuls   ouverture   aux  actions  resultajit  | 
des  articles  1641   et  suivants  du  Code  civil, 
sans  distinction  des  locaUtés  où  les  ventes  et 
les   échanges    aui-ont    lieu,   les  maladies  ou 
défauts  ci-après,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  Vàns  et  le  mulet, 

L'immobilité , 

L'emphysème  pulmonaire. 
Le  cornag-e  chronicpie. 

Le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure 
des  dents. 
Les  boiteries  anciennes  intermittentes, 
La  fluxion  périodique  des  yeux. 
Pour  l'espèce  porcine. 
La  ladi-erie  (li. 

126-2»  L'art.  2  de  la  loi  du  -23  févr.  1905 ne 
diffère  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  1884_. 
modilié  par  l'art,  i  de  la  Im  du  31  juill.  l89o 
iD.  P.  95.  4.  l-2'7-l-28).  que  par  1  addition  du 
mot  «  "anciennes  »  après  «  boiteries  ».  — 
D.  P.  1905.  4.  98,  note  1.  ,  ,„.      .        ,. 

147-2».  La  loi  du  2  août  1884  est  appli- 
cable aux  animaux  de  boucherie.  —  Civ.  r. 
12  mai  1903.  D.  P.  1904.  1.  24.S. 

153-2».  11  est  permis  aux  parties  de  déro- 
ber aux  dispositions  de  la  loi  du  2  août  188  i, 
concernant  les  vices  rédhibitoires  en  matière 
de  ventes  d'animaux,  par  des  conventions 
particulières  intervenues  expressément  ou 
Uicitement  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  — 
Civ    r    12  mai  19(l3,  D.  P.  1904.  1.  248. 


CHAPITRE  V 

Des  obligations  de  l'acheteur. 


Additions  au  Nom'EAU  Cooe  Civil 

pendre  le  pavement  du  prix  de  la  vente  sous 
prétexte  que  les  immeubles  acquis  sont 
sujets  à  éviction,  parce  que  la  veuve  n  a  pas 
fait  liquider  la  communauté  ayant  existe 
entre  elle  et  son  mari.  -  Caen.  ,  juill.  1902, 
D  p  11)07  -^  i"  —  En  sens  contraire  ; 
dissertation    de   M.   Capitant.   D.    P.    >h<d., 

"*96-3"  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le 
cahier  des  charges,  préalable  à  la  vente  a 
fait  connaître  a  l'acquéreur  1  origine  des 
immeubles  et  comment  ils  étaient  devenus 
la  propriété  de  la  venderesse,  et  que  les 
formalités  de  la  purge  hypothécaire  rem- 
plies par  l'acquéreur  ont  eu  pour  ellet  de 
faire  disparaître  tous  les  droits  qui  pouvaient 
appartenir  à  des  tiers,  y  compris  les  héri- 
tiers du  mari,  sur  les  immeubles  acquis.  - 
En  sens  contraire  :  dissertation  de  M.  l.api- 
tant,  précitée. 

Art.  1654. 

52  L'action  résolutoire  pour  défaut  de 
pavement  du  prix  doit-elle  être  admise,  non 
seulement  dans  les  ventes  rotoiimii-es,  mais 
aussi  dans  les  ventes  forcées  .  -U-  ^-  "J- 
1  257,  note  1-3.  ^  D.  P.  80.  1.  6o.  note  1-2. 
-  V  au'^si .  sur  le  véritable  caractère  de  la 
,  procédure  de  folle  enchère,  youveau  Code  de 
procédure  civile  annoté,  art.   lia. 

52  (ancien),  iîse:  ;  52  fcis. 

143-2"  —  l'V'  -  Lorsque  1  immeuble 
vendu  est  devenu  dotal,  l'action  résolutoire 
peut-elle  être  exercée  contre  la  femme  . 
V.,  quant  au  privilège  du  vendeur  sur  lii^ 
meuble  doX^\,  suprà .  t.  4,  ft-  "2103  n°.  86 
à  99  -  Y  aussi ,  quant  a  la  folle  enchère, 
Nouveau  Code  de  procédure  cinle  annote, 

'"322.  idde  :—  Sur  les  règles  applicables  à 
l'action  résolutoire  spéciale  résultant  de  la 
folle  enchère,  Y.  Nouveau  Code  de  procé- 
dure cii-ile  annoté,  art.   /Sa. 

Art.  1656. 


Art.  1653. 

46-2».  Le  tiers  acquéreur  des  immeuoles 
ameublis  ne  saurait,  en  conséquence,  sus- 


(1)  «3  fé»r.  !»•».  -  Loi  coMplétantl  ar- 
ticle U  du  Code  rural  ((iui'e  III  section  II),  et 
Modifixinl  Varlicle  2  delà  loi  duiaoïuMlsu^  la 
police  sanitaire  des  atumauù:  (D.  P.  190o.  4.  ab). 

Art.  2.  L'article  2  de  la  loi  du  2  août  18S4  est  mo- 
difié ainsi  qu  il  suit  :  . 

u  Sont  réputés  vices  rédhibitoires...  » 

(V.  ci-ies3a8  le  teite  actuel  de  l'article  2  de  la  loi  du 
>  aoàt  liu.) 


1-2".  La  disposition  de  1  art.  Ibob  e.  ci\., 
aux  termes  de  laquelle  il  est  loisible  de  sti- 
puler que .  faute  de  payement  du  prix  dans 
le  temps  convenu,  la  vente  après  une  som- 
mation sera  résolue  de  plein  droit  sans  que 
le  luge  puisse  apporter  un  tempérament 
quelconque  à  la  rigueur  de  cette  convention, 
étant  dérosatoire  au  principe  gênerai  qui 
permet  au'x  tribunaux  d'accorder  un  délai 
lorsqu'il  n'y  a  danger  ni  pour  la  chose  ni 
pou?  le  prix,  une  telle  stipulation  doit  e  re 
formellement  exprimée  et  se  dégager  nette- 
ment de  l'économie  du  contrat.  ^  Borfeaux, 
9  juUI.  1898  isous  Civ.  c.  4  mars  1901),  D.  P. 
1905.  1.  11. 

Art.  1657. 

38-2»  Les  juges  du  fond  décident  souve- 
rainement, par^nterprétation  des  conveii- 
tions  et  de  la  volonté  des  parties  que  le 
vendeur  n'a  pas  renoncé  a  la  résolution  de 
la  vente  de  plein  droit  et  sans  sommation 
édictée  par  l'art.  16.57  c.  civ.  pour  d.-faut  de 
retirement  des  marchandises.  —  l-.i\.  r. 
20janY.  1908.  D.  P.   1908.  1.  l'ii. 


CHAPITRE  VI 

De  la  nulUté  et  de  la  résolution 
de  la  vente. 


SECTION   PREMIERE 
■le  la  faculté  de  raebat. 

Art.  1662. 

46-2°.  Le  vendeur  à  réméré  qui.  après 
avoir  manifesté  la  volonté  d'exercer  son  droit 
de  rachat,  a  laissé  écouler  un  long  délai 
sans  donner  suite  à  sa  déclaration ,  et  qui , 
régulièrement  sommé  d'intervenir  dans  la 
poursuite  en  expropriation  forcée  suivie 
contre  son  acquéreur,  a  laissé  cette  somma- 
tion sans  réponse  et  n'est  pas  intervenu  a 
la  procédure  qui  a  abouti  à  l'adjudication  de 
l'immeuble  à  un  tiers,  est  censé  avoir  taci- 
tement renoncé  à  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat;  alors  d'ailleurs  qu'il  était  notoire- 
ment dépourvu  des  ressources  nécessaires 
Dour  ODérer  les  remboursements  indispen- 
sables. -  Req.  19  oct.  1904,  D.  P.  1907.  l. 
426. 

.\rt.  1665. 

1-2' .  Le  vendeur  à  réméré  d'un  immeuble 

est  dans  l'obliaation,  pour  consommer  l'exer- 
cice de  son  droit  de  rachat ,  de  rembourser 
à  l'acheteur  le  prix  principal  «  et  les  acces- 
soires .'.  et.  tant  que  cette  condition  n  a  pas 
été  remplie,  la  vente  n'est  point  lésolueet 
h,  propriété  continue  à  résider  sur  la  tête 
de  l'acquéreur.  -  Req.  19  oct.  1904,  D.  P. 
1!«17.  I.  426. 


SECTION  II 

De  la  rescision  «le   la  Tente  pour  cause 
de  lésion. 


APPENDICE  A  LA  SECTION  II 
"Vente  des  engrais. 


Loi  du  8  juillet  1907, 

Concernant  la  rente  <*"' «"g™;»',.'-'''"™-.'"(À£" 
9  jiu  1907:  n. P.  1907.4. 173:  Bulletin  Dallai.  1908. 

;,.  171. 

Art.  'l". 
La  lésion  de  plus  d'un  quart  dans  l'achat 
des  entrais  ou  amendements  qui  font  lobjet 
de  la  loi  du  4  février  1888  et  des  sxibstances 
destinées  à  l'aUmentation  des  animaux  de  la 
ferme  donne  à  l'achetem-  une  action  en  ré- 
duction de  prix  et  en  dommages-mterets. 


§3. 

§4- 


DIVISION 

-  Considérations  générales  [n'  i)- 
Action  en  réduction  du  prix:  sa  jus- 
tification (n°  4). 
Oue  doit-on  entendre  par  '<   lésto,, 
'  déplus  d'un  quart  «  (n«  .i). 
.  Définition   de  l'expression    «    subs- 
tances destinées  à  l'alimentation 
(les animaux  delà  ferme  »  (n«  12). 


^  4er.  _  Considérations  générales. 

1    La  loi  du  8  juin.  1907  a  pour  objet  de 
combler  une  lacune  de  notre  législation  et  de 


'  fermer  une  tissure  par  l.iquellp  passe  le 
commerce  iiiallionniUe  ■.  —  H.  I'.  liKIT  t. 
IT3,  noie  1. 

2.  Le  (Iode  civil ,  en  ollet,  pas  plus  (|ue  la 
loi  (lu  t  fêvr.  I,SS><,  ne  Touiiiissail  a  l'acheteur 
trompé  un  moyen  eflicace  d'ohtenir  répara- 
lion  de  1.1  fraude  doiil  11  avait  été  victime. 
I.'arl.  MiTl  c.  civ. ,  qui  prévoit  une  action  en 
rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion 
de  plus  de  sep^  douzièmes,  n  est  applicable 
(|u'en  matière  de  vente  inimoliilière,  el  le 
vendeur  seul,  ou  ses  ayants  droits,  peut 
e.\ercer  ladite  action.  U.  I'.  /7</</.,  note  •!. 
--  V.  .vK/ir.i.  i.  V.  art.   IIITt,  n' -  "2  etX-2. 

3.  yuant  à  l.irt.  IIUIc.  civ.,  (|ui  déclare 
nulle  une  convention  où  le  consentement  a 
été  enUiclié  d'erreur  sur  la  substance,  il  ne 
parait  pas  pouvoir  être  invoqué  à  l'cneonlrc 
des  ventés  faites  par  les  marchands  d'en- 
grais quand  les  enj,'rais  fournis  sont  con- 
formes aux  énonciatidiis  des  factures,  et  que 
l'acheteur  est  réellement  mis  en  posses- 
sion des  substances  qu'il  avait  demandées, 
le  priv  seul  étant  trois  ou  quatre  fois  trop 
élevé.  —  D.  |>.  ;(((,/.,  note  ■>. 

S  -•  —  Actioit  en  iriluilnm  ilr  pri.r  : 
sa  juxti/ication. 

4.  L  institution,  m  matière  mobilière, 
d'une  action  en  réduction  de  pri.x  au  béné- 
lice  de  l'acheteur  réalise  une  innovation 
remarc|uable  et  ijui  peut  soulever,  au  point 
de  vue  des  principes  généraux  du  droit, 
certaines  objections.  Comp.  :  H.  P  1>K17. 
I.  IT:!,  note  li. 


S;  ;i.   —  (Jiie  doit-on  entendre  par  «  lésum 
de  plus  d'un  quart  ». 

5.  L'art.  I"'  de  la  loi  du  8  juill.  I!K)7,  qui 
accorde  à  l'acheteur  d'en^Tais  ou  autres 
subst;inces  qu'il  énonce  une  action  eu 
réduction  de  prix  en  cas  de  lésion  de  plus 
d'un  c|uarl,  n'indique  par  aucune  disposi- 
tion précise  sur  quelles  bases  devra  être 
calculée  la  valeur  de  la  marchandise  vendue, 
et,  par  suite,  ne  fournit  aucun  éléiricnt  pour 
l'évaluation  de  la  lésion  elle-même.  —  D.  P 
I!NI7.  1.  17:!,  note  :i,  n"  •>. 

6.  Cette  ;;rave  lacune  est  pourtant  suscep- 
tible d'être  comblée  dans  une  certaine  me- 
sure par  (les  déclarations  faites  pendant  la 
discussion  de  la  loi.  -  -  D.  P.  ihid.  —  'V.  les 
numéros  suivants. 

7.  Par  lésion  de  plus  d'un  quart,  il  faut 
entendre  le  préjudice  causé  à  l'acheteur 
dans  le  cas  où  le  prix  d'un  entrais  ou  d'une 
substance  destinée  .'i  l'alimentation  des  ani- 
maux de  la  ferme  dépasse  d  un  quart  sa  va- 
leur commerciale  établie  par  l'expertise,  en 
tenant  compte  de  la  mercuriale  à  la  date  de 
la  convention,  des  frais  de  mélange  et  de 
broy.ige,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  d'emballage 
et  des  frais  généraux.  -  Déclarations  de 
M.  .Martin,  rapporteur  .i  la  Chambre  des 
députés,  h.  P.  i!K)7.  'i.   I7'i,  note  .'..  n-  ■>. 

8.  Il  sapil  donc  d'une  exagération  supé- 
rieure a  un  quart,  non  pas  du  prix  strict,  de 
la  valeur  intrinsèque,  mais  de  la  valeur  com- 
merciale, l'est-à-diie  de  la  valeur  établie  en 
len;.nt  compte  des  frais  divers  et  du  bénéfice 
lé^'itiine  du  commerçant.  C'est  dans  ce  sens 
(lue  doit  être  entendue  l'expression  «  lésion 
«le  plus  d'un  ipiart".  —  Déclarations  précitées. 

9.  On    doit   comprendre   dans   le   compte 

?|ui  sera  fait  de  la   lésion  du  quart  certains 
rais  ijénéraux  inhérents  au   commerce.   — 
Observations  de  M.  Leydet  au   Sénat,  D.  P. 
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n'y  a  pas  seulement  la  perle  de  l'intérêt;  il 
y  a  le  risque  ijui  est  important.  —  Obser- 
vations de  .M.  Leydet  au  Sénat,  H.    P.   ihiil. 

11.  Tout  doit  entrer  en   compte,  coiirtai^e 
oyal   l'I    honnête    laissé   à  l'appréciation    de 

I  expert,  frais  de  transport,  emmagasin.ine, 
s  il  y  en  a.  Il  est  nécessaire  qu'on  évalue 
complètement  la  valeur  commerciale  dt 
l'entrais  au  moment  de  la  livraison, 
l'éclarations  du  ministre  de  l'Agriculture  au 
Sénat,  D.  P.  ihi,l.,  n»  '2  m  /ine. 

12.  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  y  aura  eu  un 
intermédiaire,  ou  tiendra  compte  du  bénéfice 
tout  naturel,  que  fera  celui-ci.  1).  P.  1907 
i.  I7;î.  note  .'!.  ii"  2. 

13.  Par  exemple,  en  matière  d'engrais, 
surtout  quand  il  n'y  a  pas  de  syndicat,  il 
arrive  fréquemment  qu'une  personne  du  pays, 
le  maire  ou  toute  autre  personne  honorable, 
en  fait  venir  une  quantité  plus  ou  moins 
eoiisidérablr.  (|u'il  divise  ensuite,  eu  quan- 
tités très  minimes,  entre  tous  ses  confrères 
ou  voisins.  Il  est  cert.iiu  que  s'il  a  8  à  10 
pour  ItXJ  de  frais  pour  son  compte,  il  doit 
avoir  droit  à  un  petit  bénéfice  pour  ses 
peines  et  soins.  —  t).  P.  ihid. 


(Art.   I«î):ï. 


Ul 


1.  L  attribution  de  compétence  faite  en 
I  art.  .i  a  pour  objet  de  supprimer  la  clause 
de  juridiction  que  les  fraiidcHirs  ne  mamiuent 
jamais  d'inscrire  dans  les  contrats  qu'ils  font 
M^jner  aux  cultivateurs  pour  désigner  le  tri- 
bunal  de   leur   n'sidence.   en   cas  de  eoullil 


avec  l';icheteur.   —  Itapport  supplémeiiVaire 
au  Sénat,  Li.  P.  V.mi.  .'p. 


S  4.  —  Dé/inilion  de  l'ejpressioii  : 

"  suhsiifnces  destinées  à  l'alimentntinn  ilrx 

tmimau.r  de  la  fer-nte.    » 

^  14.  Le  texte  de  l'art.  I"  de  la  loi  du 
S  juill.  I!H)7  vise  l'achat  non  seulement  des 
engrais  ou  amendements,  mais  encore  des 
«  substances  destinées  à  l'alimeutatioii  des 
animaux  de  la  ferme  ».  -  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'ail.  I"'  de  la  loi  du  8 juill.   I!)07. 

15.  Ou'eiitend-on  par  là  '.>  Est-ce  tout  ce 
qui  entre  dans  l'alimenlalion  des  animaux. 
V  compris  le  loiirr.ige,  la  paille,  l'avoine'.' 
(■eneralise-t-on.  ou  entend-on  ne  parler  que 
de  cerlains  produits  fabriqués?  —  I».  P.  1907. 
*■  I7;i.  note  3,  n"  4. 

16.  La  commission  sénatoriale  et  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  se  sont  abstenus  de 
repondre  à  celte  question.  —  D.  P.  iliiil 


lie  M.  Muiilfeiiillard 
17.").  note  2. 

2.  Oiiaiitaiis  mois  :  >^  nonobstant  loiile  con- 
vention   roulraire.    »    ils   ont   été    introduits 
dans   I  art.    :;    par  suite    de    l'adoption    d'un 
amendement    de   M.    le    sénateur   Vieu. 
D.  I'.  ibid. 


CHAPITRE  Vil 

De  la  Xicitation. 


CHAPITRE  VHJ 

Du  transport  des  créances  et  autres 
droits  incorporels. 


I9<l7.  V  17:),  note:!,  n"  2. 

10.  Ainsi,  en  matière  d'engrais,  dans  les 
frais  généraux,  il  y  a  des  éléments  de  terme, 
di'  crédit,  de  risque,  qui  peuvent  entrer  1res 
naturellement,  et  sans  qu'il  y  ait  usure, 
pour  8  à  10  pour  KJtJ,  parce  qu'on  fait  par- 
fois des  crédits  d'un  an  aux  culti\ateurs.  Il 


Loi  (lu  8  juillel  1907, 

Art.   2. 

Cette  action  doit  être  intentée,  à  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  de  quarante  jours  à 
dater  de  la  livraison.  Ce  délai  est  franc.  Elle 
demeure  recevable  nonobstant  l'emploi  par- 
tiel ou  total  des  matières  livrées. 

1.  Cette  chsposition  a  été.  quant  à  la  l'a- 
iiillé  d'emploi  total  des  substances  visc'es 
a  l'art.  I".  critiquée  par  M.  le  député  Limon, 
qui  demanda,  par  voie  d'amendement.  l,i 
suppression  des  mots  «  ou  total  »,  afin  d'obli- 
ger les  petits  cultivateurs  à  la  prudence  el  leur 
taire  mettre  en  réserve,  au  cas  d'un  contrôle 
ou  d'une  analyse  ultérieurs,  une  partie  de 
ces  substances.  —  D.  P.  1907.  4.  17.").  note  1. 

2.  .Mais  l'amendement  ne  fut  pas  adopté. 
M.  L.  .Martin,  rapporteur,  ayant  f.iil  observer 
que  le  cultivateur  qui  aura  utilisé  en  totalité 
les  matières  livrées  sera  couvert  par  une 
facture  en  établissant  le  dosage  el  la  com- 
position. —  D.  P.  ifjid. 


Loi  du  8  juillet  1907, 

Ai-t.  3. 

Nonobstant  toute  convention  contraiie  qui 
sera  nulle  de  plein  droit,  cette  action  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  du  domicile 
de  l'acheteur,  epiel  que  soit  le  chiffre  de  la 
demande,  et  sous  réserve  du  droit  d'appel 
au-dessus  de  300  fr. 


.Art.  1690. 

269-2.  Iles  saisies-arrêts  pratiquées  aux 
mains  d'un  débiteur  cédé  postérieurement  à 
la  signification  qui  lui  a  été  faite  du  trans- 
port ne  préjudicient  en  aucune  fa^on  aux 
droits  du  cessionnaire  à  l'enconlre  duquel 
elles  n'ont  pas  été  pratiquées,  et  le  cession- 
naire n'est  pas  tenu  de  faire  tierce  opposi- 
tion à  des  jugements  ayant  validé  les  saisies- 
arrêts  ainsi  pratiquées.  —  Paris.  8  mars 
I9(W.  U.  P.  U)U.-).  2.  G.").  -  Comp.  :  disserta- 
tion de  M.  Claro.  1).  P.  ibid..  note  1-6. 


Alt.   1692. 

13-2".  En  principe  et  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  subrogation  à  l'hvpothèque 
légale  d'une  femme  mariée,  la  subrogation 
dans  l'hypothèque  affectée  à  la  garantie  de 
la  créance  est  opposable  à  tous,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  l'aire  mentionner  ladite 
subrogation  en  marge  de  l'inscription  de 
l'hypothèque.  —  V.  snprà,  art.  1250,  n"»  118- 
2"  et  1 18-;!". 


Alt.  H593. 

80-2".  L'aclion  qu'exerce  le  cessionnainr 
d'une  cri'ance  contre  son  cédant  pour  le 
conlraindre  à  lui  rembourser  le  montant  de 
la  créance  que  celui-ci  n'a  pu.  à  défaut  de 
signification  de  la  cession  conformément  à 
l'art.  KVJO  c.  civ..  régulièrement  recevoir  du 
débiteur  cédé,  n'est  pas  l'action  en  répéti- 
tion (le  l'indu.  Peq.  7  mai  lilOI  ,  I).  P. 
I90:3.   I.  187. 

80-3"  Le  demandeur,  en  ce  cas,  n'est 
doue  pas  fondé  à  invoquer  l'art.  1378  c.  civ. 
pour  réclamer  du  défendeur  le  payement 
des  intérêts  de  la  somme  remboursable  à 
partir  du  jour  même  où  celui-ci  l'a  encais- 
sée; les  intérêts  ne  lui  sont  dus  tni'à  partir 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
7  avr.  1900).  --    Ueq.  7  mai  1901.  précité. 
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TITRE  YII 


De   réchange. 


CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  générales. 
Art.  1709. 


TITRE  Ylll 


Du   loiitrat  de  louage. 


165.  -I"'''>  ■  —  Dissei-tation  de  M.  Valéry, 
D    r    190(5.  '2.  65,  note  1-4.  .   ,,     .   . 

170-2"  Décidé,  contrairement  a  1  opinion 
nénérale  que  le  contrat  relatif  à  l'usage 
â'un  compartiment  de  coffre-fort  entre  un 
établissement  de  crédit  et  son  client  consti- 
tue une  variété,  non  pas  du  louage  de  choses. 
mais  du  dépôt.  -  Trib.  civ.  Milan.  22  janv. 
1905.  D.  P.  1906.2.  65.  ,   . 

170-3»  Si  l'on  admet  1  opinion  adoptée 
.<»/)»•(■'  t  i  n"  165.  on  reconnaîtra  par  voie  de 
conséquence  que  la  seule  procédure  permet- 
tant au  créancier  de  saisir  les  valeurs  dépo- 
sées dans  le  coffre-fort  est  celle  de  la  saisie- 
exécution.  -  Dissertation  de  M.  Valéry. 
D  P.  1905.  2.  25,  note  1-8. 

170-4"  Quelle  doit  être  lattitude  du  pro- 
priétaire des  cotTres-forts  donnés  en  location 
lorsqu'il  est  requis  de  faire  connaître  a  I  huis- 
sier chargé  de  saisir  les  valeurs  appartenant 
à  un  de  ses  clients  le  coffret  dont  ce  dernier 
est  locataire-'  -  Dissertation  de  M.  Valéry, 
précitée.  —  V.  les  numéros  suivants. 

170-5"  Si  cette  question  se  pose  dans  les 
rapports  de  l'établissement  de  crédit  avec  un 
tiers  quelconque,  la  réponse  qu'elle  comporte 
n'est  pas  douteuse  :  le  banquier,  simple 
individu  ou  société,  ne  joue  pas  seulement  a 
l'égard  de  son  client  le  rôle  d'un  bailleur,  il 
esl'tenu  aussi  envers  lui  d'une  obligation  de 
earde  des  plus  strictes  et  ne  saurait,  sans 
lioler  le  mandat  qui  lui  est  donné,  fournir 
à  des  tiers  des  renseignements  susceptibles 
de  nuire  à  son  mandant.  —  Dissertation  de 
AI.  Valéry,  précitée. 

170-6».  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  le  bailleur  se  trouve  en  présence  soit 
d'un  créancier  de  son  locataire,  créancier 
dont  la  qualité  résulte  d'un  acte  authentique, 
soit  de  l'huissier  chargé  de  procéder  au 
nom  de  ce  créancier,  et  le  directeur  d  un 
établissement  oii  des  collres-forls  sont  mis 
en  location  ne  saurait  se  retrancher  derrière 
une  prétendue  obligation  de  discrétion  pour 
refuser  aux  créanciers  d'un  de  ses  locataires 
l'indication  du  compartiment  loué  à  ce  der- 
nier  —  Dissertation  de  M.  Valéry,  précitée. 


170-7».  Si.  sans  refuser  de  répondre,  le 
bailleur  déclare  que  la  personne  dont  il 
s'at'it  n'est  pas  au  nombre  de  ses  clients,  et 
que  le  créancier  estime,  au  contraire,  que 
cette  déclaration  est  contraire  à  la  venlo,  il 
peut  être  admis  à  rapporler  la  preuve  de  la 
fausseté  des  assertions  qu'il  entend  combattre, 
par  exemple  par  la  représentation  des  livres, 
la  délation  du  serment  ou  même  la  preuve 
testimoniale.  —  Dissertation  de  M.  Valéry, 
précitée.  .  . 

170-8».  Le  juge  des  réfères  esi  pleine- 
ment compétent  pour  ordonner  les  mesures 
requises  par  le  créancier  saisissant  contre  le 
bailleur  du  compartiment  de  coffres -lorts 
pris  en  location  par  le  débiteur  poursuivi.  — 
Dissertation  de  M.  Valéry,  précitée. 

170-9».  En  attendant  celte  décision  et 
Dour  éviter  que  le  débiteur  ne  fasse  ilispa- 
raitre  les  valeurs  du  coffre-fori ,  l'huissier 
pourra  établir  «  gardien  aux  portes  »  (art. 
587  829,  921  c.  pr.  civ.),  le  procède  le  plus 
simple  consistant  à  confier  ce  rôle  au  bail- 
leur des  coffres-forts  lui-même  et  a  lui  lairt 
sommation  d'avoir  à  interdire  au  débiteur 
saisi  l'accès  de  son  coffret.  —  Dissertation 
de  M.  Valéry,  précitée.  _ 

170-10°.  Et  le  bailleur  qui  refuserait  de 
=e  conformer  à  cette  sommation,  ou  qui  se 
comporterait  de  toute  autre  façon  propre  a 
laisser  soupçonner  qu'en  mettant  des  obstacles 
à  la  saisie  il  entendait  favoriser  les  manèges 
indélicats  du  débiteur,  s'exposerait  a  se  voir 
condamner  à  payer  une  indemnité  au  saisis- 
sant si,  une  fois  le  coffret  ouvert,  1  huissier 
constatait  qu'il  est  vide  et  si  l'on  pouvait 
établir  qu'il  avait  été  débarrasse  depuis  peu 
des  objets  de  valeur  qui  y  .-taient  contenus. 
—  Dissertation  de  M.  Valéry,  précitée 

170-11°.  Le  créancier  pourrait  également 
signifier  au  bailleur  des  coffres-forts,  le  jour 
même  où  le  commandement  aux  fins  de 
saisie  est  adressé  au  débiteur,  une  opposi- 
tion par  laquelle  il  lui  sera  fait  sommation 
d'interdire  à  son  locataire  Tacces  de  son 
coffret  jusqu'à  plus  ample  informe.  —  Dis- 
sertation de  M.  Valéry,  précitée 

170-12».  Décidé,  à  ces  points  de  vue  : .. .  que. 
auand  certains  créanciers  du  locataire  d  un 
compartiment  de  coffre-fort  ont  forme  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  1  établisse- 
ment auquel  le  coffre-fort  appartient,  la  no- 
minalion  d'un  séquestre  à  la  requête  d  un 
autre  créancier  qui  poursuit  la  saisie-execu- 
tion  des  valeurs  contenues  dans  le  coUret  en 
location  ne  crée  pas  au  profit  de  ce  dernier 


une  situation  privih'giee  au  regard  des  au  re^ 
créanciers  dont  les  saisies-arrêts  subsistent 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  leur  vahdile. 
--  Paris,  12  févr.  19tl3,  D.  P.  190.5.  2   2.1. 

170-13°  f^ue   l'effet   unique   de   celle 

nomination  est  de  constituer  un  mandataire 
de  justice  rendu  nécessaire  a  raison  des 
divers  intérêts  engagés.  —  Même  arrêt. 

170-14».  ...  Que.  si  des  saisies-arrels 
visent  un  coffre-fort  dont  le  contenu  est  in- 
connu et  qui  matériellement  n'appartient 
pas  au  débiteur,  il  y  a  lieu  d'ordonner  1  ou- 
verture de  ce  coffre  par  le  séquestre,  les 
intéressés  préseuls  ou  dûment  appelés.  — 
Même  arrêt.  ,       ,  ,, 

170-15».  ...  Mais  qu  il  n  y  a  pas  heu  d  at- 
tribuer au  séquestre  le  pouvoir  de  réaliser 
ainsi  qu'il  avisera  les  valeurs  trouvées  dans 
le  coffre,  à  charge  d'en  rendre  compte  a  qui 
il  appartiendra.  —  Même  arrêt. 

170-16°.  ...  Que  la  vente  de  ces  valeurs, 
de  même  que  la  répartition  par  voie  de  con- 
tribution de  leur  montant,  doivent  être  pour- 
suivies conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  Code  de  procédure  civile  par  les 
soins  des  intéressés ,  et  que  le  séquestre  a 
Mualité  seulement  pour  If "^  représenter  ces 
valeurs  dans  les  termes  de  1  art.  1962  c.  civ. 
—  Même  arrêt. 

170-17».  Mais  décide  :  ...  <\ni' ,  quand  un 
créancier  demande  qu'une  banque  soit  tenue 
de  lui  faire  connaître  le  numéro  du  compar- 
timent de  coffre-forI  qu'elle  aurait  loue  a  nu 
de  ses  débiteurs  afin  .le  pouvoir  procéder 
à  la  saisie-exécution  des  objets  qui  peuvent 
V  être  contenus,  la  .juridiction  saisie  de  celte 
demande  doit  apprécier  et  déterminer,  eu 
droit,  quelle  est  au  regard  du  créancier 
poursuivant  la  situation  juridique  de  1  éta- 
blissement de  crédit.  -  Tnb.  civ.  Lyon, 
■23  déc.  1903.  D.  P.  mb.  2.  2o. 

170-18»  Que  la  solution  des  questions 
qui  se  posent  ainsi,  loucliant  le  fond  du  droit, 
échappe  à  la  compétence  restreinte  du  juge  des 
référés,  qui  est  radicalement  incoi.ipeteiil  poui 
statuer,  même  provisoirement  .sur  le  fond 
du  droit.  -  Trib.  civ.  Lyon,  23  dec  1^, 
précité  ^En  sens  contraire  :  Pans.  12  fevr. 
I9II3,  D.  P.  1905.  2.  25. 


Art.  1710. 

53.2'  On  doit  voir  un  contrat  de  transport 
et  non  un  contrat  de  louage  de  choses  dans 
la  convention  aux  termes  de  laquelle  le  pro- 
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lAit.  nivi.i 


lis 


priélaire  li'iine  auloinobilc  la  met,  moyeniiaiil 
1111  prix  il  forfait,  à  la  disposition  d'un  tirrs 
pour  elTriliii-r  iiii  voy.i^'o  di'tei'mint^  fournit 
lo  cliawlIiMir  qui  oiinduiia  la  voiture  et  len- 
iretifiulra  en  bon  état  de  marche,  et  prend 
a  son  compte  les  avarias  pouvant  survenir  à 
la  machine.  liriixelles,  Iti  mars  1906,  avec 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Gen- 
debien,  11.  I'.  l»Ki.  -2.  .St."». 

53-3".  l'ar  suite,  en  cas  d'accident  survenu 
aux  voyageurs  penilanl  Ir  trajet,  Ir  pmprié- 
taire  de  la  voiture  doit,  pour  s'exonérer  de 
la  responsabilité  de  cet  accident,  et  aux 
termes  de  la  loi  bel(;e  du  A'i  aoiil  18UI,  établir 
qu'il  provient  dune  cause  étrangère  ne  pou- 
vant lui  être  imputée.  —  liriixelles.  16  mars 
IIHN;,  pnVil.-. 


CIIAI'ITRK  II 

Du  louage  des  choses. 


SECTION  l'KKMIKRE 

l»e»  rèKlcM  pomniunps  aux  baux  de», 
nialNotiK  nt  des  bieii»  ruraux. 


Art.  1715. 

47.  Ailtle  :  —  Civ.  c.  25  lanv.  19(l."i.  ]).  \> 

i!to5.  1.  ia->. 

Art.   I71Î». 

19-2".  D'après  l'art.  147  de  la  loi  du  :;  friin. 
an  7,  l'impi'.t  foncier,  contribution  assise 
sur  la  propriété,  est  à  la  cliarj,'e  du  bailleur, 
a  moins  que  le  fermier  n'en  soit  chargé  par 
le  bail.  —  |).  |>.  \mi.  1.  2I.'>,  note  l-.".. 

19-3".  Mais  le  fermier  peutèlre  considéré 
comme  ayant  pris  .'i  sa  charge  la  contribution 
foncière,  allerenle  à  la  propriété  louée, 
lorsque,  ayant  toujours  payé  cette  contribu- 
tion,  il  n'en  a  jamais  déduit  le  montant  du 
prix  du  ferma^'e  li.xé'  par  l'acte  de  bail,  qui 
ne  contient  pas  de  clause  siwciale  à  cet  éeard 
-  Heq.  -'i  janv.  I90:t,  1).  |>.  |»lt.  I.  ■>[:, 

19-4".  Kt  les  juaes  du  fond  qui  Ir  ilécident 
jimsi,  en  interprétant  la  convention  d'après 
1  exécution  qui  lui  a  é'té  donnée  par  le  fer- 
mier lui-même,  ne  tont  qu'user  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  —  Même  arrêt. 

19-5".  A  propos  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  qui.  en  principe,  est  di'i  par  le  loca- 
taire, il  a  été  JH^'é  que  f'usa},'e  loc.il  peut  per- 
njettre.  par  dérogation  à  cette  ri-jiU-,  d'affran- 
chir le  locataire  de  la  contribution  et  que  les 
tribunaux  peuvent  considérer  la  contribution 
comme  due  par  le  propriétaire  quand  il  s'est 
abstenu  pendant  plusieurs  années  de  se  l'aire 
rembourser  l'impôt  par  son  locataire.  — 
J.  G.  S.  hnjiiita  tiirects,  lti,5.  |i.  p.  jgoi  | 
a^'i  note  i-."j.  —  Trib.  civ.  .Seine,  16  avr.  \mi 
p.   I>.  h«>.  ,'{.  («.  -  Req.  -li  mars  186!!,  T)    P 

llL-,.''  ,'"V  Z,^<""P'  toutefois  :  Caen.  li  août 
\m  i).  V.j',.  ,,.  (41.  _  i>a,.is,  22 juin  1876, 
I).  I'.  /il.  iv  KB.  Conip.  aussi  :  ,1.  G  S 
Jni/iùls  ilirecis.  161. 

193-2".  Cependant,  il  appartient  aux  juges 
du  fan  de  décider,  par  une  appréciation  sou- 
veraine de  l'intention  des  parties,  que  la 
clause  d'un  bail  imposant  au  locataire  d'une 
partie  duii  hôtel  l'obli<;ation  d'  «  habiter  les 
lieux  lotus  bourgeoiseiMi'nt  comme  l'est  le 
reste  de  I  hôtel  .i  doit  être  comprise  comme 
nne  charge  imposée  spécialement  et  exclusi- 
vement au  locataire,  et.  par  suite,  n'interdit 
pas  au  bailleur  de  louer  d'autres  parties  de 
I  immeuble    avec    une    alleclation   commer- 


ciale. —  Civ.  r.  it  mars  MMW,  Li.  I'.  ISHIS.  I. 

Art.  1725. 

5.  .Ii/rfc  .•  —  Nancy,  Kl  nov.  MKHI,  1».  1'. 
lîKII.  •>.  AI7,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  r.  Ui  juill, 
IHoa,  II.  P.  \'.m.  1.  .îï!. 

Alt.   I72(î. 

21-2".  Lorsque,  .'i  la  suite  d'un  arrêté  de 
péril  concernant  la  maison  que  se  disposait  à 
occuper  le  cessionnaire  du  droit  au  bail  et 
du  fonds  de  commerce  d'un  locataire,  le  bail- 
leur a  vendu  ladite  maison  à  la  commune, 
en  prenant  à  sa  charge  vis-à-vis  d'elle  toutes 
les  indemnités  dui's  aux  locataires,  le  juge 
du  fait  peut  déclarer  ...  que  cette  vente,  ayant 
entraîné  la  perte  du  fonds  de  coiiimei'ce. 
constitue  pour  le  cessionnaire  un  acte  dom- 
mageable dont  le  bailleur  lui  doit  réparation. 
-  (ieq.  l.'ijanv.  lildti,  1).  |>.  |i)i«i.  |.  ;(7!).  _ 
Comp.  :  1).  P.  ihi,/..  note  1  (obs.  contr.). 

21-3".  ...  lit  qu'on  ne  saurait  assimilei- 
cette  vente  à  la  nécessité  d'une  démolition 
pour  une  cause  étrangère  à  la  volonté  du 
bailleur,  prévue  par  nne  clause  de  bail, 
laquelle  exonérait  en  pareil  cas  celui-ci  de 
toute  responsabilité  envers  les  preneurs,  tout 
en  réservant  formellement  leurs  droits  contre 
la  commune  ou  l'Klat  en  cas  d'expropriation 
de  la  maison  sujette  à  reculement.  —  Même 
arrêt. 

21-4».  Et  l'on  doit  regarder  comme  n'e.xC(- 
ilatit  pas  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciairr  l'arrêt  qui,  pour  condamner  ainsi  le 
bailleur  à  indemniser  le  cessionnaire  du 
préjudice  qu'il  lui  a  occasionné  par  un  acte 
de  s,i  volonté,  se  fonde  sur  cette  circonstance 
de  l'ait,  et  non  sur  l'arrêté  de  péril  dont  la 
cour  n'avait  pas  à  apprécier  la  porléo  ou  les 
conséquences  légales  dans  les  rapports  des 
locataires  avec  le  bailleur.  —  Même  arrêt. 

40-2".  L'expulsion  d'un  locataire  des  lieux 
qu'il  occupait  dans  une  maison  menaçant 
ruine  ne  peut  donner  ouverture  à  son  pro- 
fit a  aucune  indemnité,  lorsque  la  démolition 
de  cette  maison  est  rendue  inévitable  par  im 
cas  de  force  majeure,  tel  que  l'expropriation 
d  une  maison  voisine  pour  le  percemeat 
d'une  nouvelle  voie.  —  Req.  29  déc  liM'i 
11.  I>.  190'(.  1.  450. 

40-3°.  Et  l'arrêt  qui,  pour  exonérer  le 
proprié'taire  de  tous  dommages-intcréts,  se 
tonde  sur  cette  circonstance  de  fait,  sans  se 
prononcer  sur  la  légalité  ni  le  sens  des  arrê- 
tés administratifs  qui  ont  prescrit  d'enlever 
les  étais  soutenant  la  maison  et  de  faire 
cesser  l'état  de  péril,  n'excède  pas  la  com- 
pétence de  l'autoriti'  judiciaire.  —  Hen. 
■l'.t  ihc.   l'.lll-.'.  précité. 

80-2".  Le  défaut  de  payement  des  loyers 
'■chus  peut  être  considéré  comme  n'entrai- 
nant  pas  la  résiliation  du  bail,  quand  le  loca- 
taire est  privé  de  toute  jouissance  par  le  fait 
d'un  acte  de  l'autorité  administrative,  tel 
qu'un  arrêté  de  péril  pris  à  l'égard  de  la 
maison  louée.  —  l'aris,  '.Ht  drc.  1904  (sous 
Req.  15  janv.  1906),  D.  P.  1!I06.  1.  .'J7il. 

Ail.  I7.W. 

60-2".  .\insi  aucune  action  en  responsabi- 
lité n'est  ouverte  contre  le  tiers  qui  occupait 
la  maison  avec  le  mandataire  du  propriétaire, 
alors  çiu'il   n'est  pas  établi  que  ce  tiers  fût 
locataire  et  qu'il  est  constate-  par  les  juges 
du  fait  qu'il  n'é-Uiit  obligé  à  la  garde  et  à  la 
restitution  de  l'immeuble,  ni  en  vertu  d'un 
contrat,   ni  en   vertu  d'un  qnasi-contrat,  à  ) 
défaut  par   lui  d'avoir  détenu    d'une  façon 
exclusive  la  totalité  on  une  partie  distincte  ' 
du  même  immeuble.  —  Heii.  16  juill.  llKl'i,  1 
D.  P.  V.m.  1.  ,'18.  I 


120-2".  Le  bailleur,  quand  il  occupe  lui- 
même  une  partie  do  l'immeuble  loué  ne  peut 
pas,  en  cas  d'incendie,  invo.ruer  contre  le 
preneur  les  dispositions  de  l'art.  17.'i;i  c  civ 
V  '?°',"L1"  ,'.'  "'-'  prouve,  conformément  a 
lart.  I,.H,  alin.  2  et  :?,  que  le  feu  n'a  pu 
commencer  dans  la  partie  occup,.,-  par  lui 
-  Heq.  ilnov,   l-Kll,  |).  p.   MKI'i.   j.  ,-,|)o. 

120-3".  Et  on  doit  considérer  qu'un  bail- 
eur  occupe  une  partie  de  l'immeuble  lorsque 
les  trois  locaux  où  l'incendie  s'est  manifesté 
et.ii.iit  utilisés  exclusivement  et  d'une  mi- 
nière p.rman.nte  par  les  deux  locataires 
aussi  non  que  par  le  propriétaire  lui -mémo 
pour  leur  commerce  ou  leur  industrie  res- 
pectifs (|uoique  le  propriétaire  no  fût  pas 
domicile,  comme  ses  locataires,  dans  l'en- 
ceinte même  de  l'immeuble  sinistré.  En  tout 
cas  les  juges  du  fond  qui  le  décid.-nt  ainsi 
ne  font  qu  user-  de  leur  pouvoir  souverain 
dapprecialion  -  Ho<|.  '.)  „ov.  Illo'i ,  précité. 
120-4".    Ilécrdo    encore,    dans    le    même 

sens:. ..que  SI  lopropri..|aire  habite  lui-même 
une  partie  de  I  mrrueuido  loué-  qui  ,.st  inceii- 
dn-.  Il  ne  peut  pas,  quand  la  cause  do  l'incen- 
die et  le  lieu  ou  il  a  commoncé  i-estont  incon- 
nus, invoquer  les  dispositions  des  art.  I7:i:iet 
I7:!i  c.  civ.,  mais  que,  s'il  prouve  que  le  feu 
n  a  pas  commencé  dans  la  par-tie  occup,-e  par 
ui.  la  présomption  légale  établie  par 
lart.  l/.i.)  c.  oiv.  reprend  toute  sa  force  — 
Heq.  il  mai  IIHC,   1).  p.    Illii.-,.    1.  ■_)«(). 

120-5".  ...  Que,  spécialomont,lor'S(|u'il  ost 
constate  en   fait  que  le  feu   a   pris  dans  la 
resserre  dos  ateliers  du  locataire,  que  celui- 
ci  avait  la  jouissance  exclusive  de  la  partie 
de  l'immeuble  qu'il  occupait  pour  son  indus- 
trie, que  le  bailleur  n'avait  gardé  aucune  clef 
et  n'avait  à  exercer  aucun  droit  d'investiga- 
tion ,  ne  s'étant  ré'.servé  aucune  surveillance 
sur  les  locaux  loués,  et  ijue  le  feu   n'a  pas 
elo  communiqué  par  les  appareils  de  trans- 
mission de  1.1   force   motrice  appartenant  au 
bailleur,  c'est  a  bon  droit  rpiun  arrêt  décl.u-e 
le  locataire  responsable  de   l'incendie     bien 
que    le   propriétaire    habitât    une    partie   ,lv 
I  immeuble  incendié;  alors,  d'ailleurs,  que  le 
locataire  n'a  justilié  d'aucun   cas  for'fuit  ou 
de  force  majeure.  —  Hoq.  i)  mai  lilO.-,,  précité- 
126-2".  La  situation  légale  du  propriétaire 
d'une  maison   louée  à  plusieurs  per-sonnes 
qui  s'y  es!  réservé  un  grenier  voisin  de  ceux 
occupes   par  les    locataires,    dans    lequel    il 
enlreposail  des  objets  mobiliers  de  dillérenle 
nature,  dont  il  avail  seul  la  clef  el    l'accès 
et  ,0H  des  ouvriers  ont    pénétré  el   sé-jourrié 
sur  son  ordre,  peut,  au  cas  où  un  incendie 
oclale   dans   celle   maison,   êlre  assimilée   à 
colle  d'un   locataire,  au   point   de  vue  de  la 
responsabilité  de  ce  sinistre.  —  Civ   r    Kl  mai 
lild'i,  D.  P.  Iil05.   I.  98. 

126-3".  Iles  lors,  ce  propriétaire  n'esl 
londé-  a  réclamer  aux  locataires  une  indem- 
nité proportionnelle  à  la  valeur-  localive  de 
1.1  parlie  de  l'immeuble  occupée  par- chacun 
d'eii.x  qu'à  la  condition  de  prouver-  que  l'in- 
cendie n'a  pas  commenci-  dans  la  portion 
qu'il  s'(-lail  réservée.  — Même  arrêt. 

126-4".  Le  changement  apporté  au  pre- 
mier paragraphe  do  l'an.  I7.'i.i  c.  civ.,  rela- 
livemenl  à  l'élendiio  de  la  responsabilité  des 
localaires,  n'a  pas  modifié  à  cet  égard  la 
situation  légale  du  propriétaire.  —  Même 
^rrêt. 

i  304-2".  Le  locataire,  place-  par  l'art.  1733 
d  civ.  sous  nne  présompliorr  do  faute,  est 
responsable  du  préjudice  causé  par  l'irrcendie 
tji!  l'immeuble,  à  moins  ipril  no  prouve  que 
li  sinistre  est  arrivé  par  cas  forfuii,  ou  force 
inajeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou  que 
It  feu  a  été  communiqué  par  une  maison 
\!oisine;  la  réparation  .'i  laquelle  il  est  lenu 
:i.  dès  lors,  le  caractère  de  dommages-inlé- 
(êls.  —  Civ.  r.  ï  mai  lilO.î,  11.  P.  |<K)8.  |.  33. 
306-2».  —  III.  —  La  créance  qui  appar- 
lient  au  locataire  contre  son  bailleur  à  raison 
lie  certains  travaux  promis  par  le  bail  peut- 
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elle  lui  fournir  un  moyen  de  défense  conire 
l'action  en  indemnité  née  de  1  incendie  et 
apparlenanl  au  bailleur?.  -  Dissertation  de 
M  Planiol.  D.  P.  I9UI3.  -2.  -29-,  note  3.  —V. 
ies  numéros  suivants.  ,     ,  „, 

306-3".  Si  le  procès  s  eleve  entre  le  loca- 
laire  et  son  bailleur,  il  est  certain  que  le 
bailleur  ne  peul  obtenir  la  réparation  du  pré- 
judice cause  par  lincendie  qu  a  la  condition 
d'offrir  lui-même  dexéouter  les  travaux  qu  il 
sétail  engagé  i  faire  par  le  bail  :  faute  de 
remplir  sa  propre  obligation,  il  se  serait 
heurté  à  l'exception  tiou  whmijleli  cotilrat- 
(»v  laquelle  nesl  qu'une  application  parti- 
culière de  l'exceplion  de  dol.  -  Dissertation 
de  M.  Planiol,  précitée. 

306-4".  '^lais  la  situation  change,  lorsque 
le  locataire,  débileur  d'une  indemnité  d  in- 
cendie, se  irouve  en  face,  non  plus  de  son 
bailleur,  mais  d'un  créancier  hypothécaire  de 
celui-ci  le  poursuivanl  de  son  chel  et  au 
moyen  d'une  action  que  lui  donne  la  loi.  La 
réciprocité  de  rapports  coniractuels  qui  jus- 
lifie  l'exception  précitée  fait  alors  detaul,  et 
rien  ne  peul  plus  arrêter  laction  dirigée 
contre  le  locataire  par  un  tiers,  """".  ^  "" 
droit  réel  et  qui  ne  lui  doil  rien.  ^  L»|*5''e'- 
tation  de  M.  Planiol  .  précitée.  -  Sur  e  le- 
roursdu  créancier  hypothécaire  conlie  le 
locataire,  V.  suprà.  I.  4.  p  SU,  Appemhr,. 
au  lit.  XII.  liv.  III.  1i'=  Ihbi?  el  s. 

.\rt.  1736. 

110-2«.  La  lellre  écrite  par  le  fermier  au 
bailleur,  et  doni  les  termes  impliquent 
nécessairement  que  le  premier  a  use  du 
droit  de  résiliation  que  lui  conférait  le  bail, 
constitue  une  preuve  écrite  de  nature  a  éta- 
blir l'existence  du  congé.  -  Keq.  iU  aec. 
1905.  D.  P.  1907.  1.  488. 


SECTION  II 

Des  règles  particalières  aux  baux  à 
loyer. 


SECTION  III 

»c»  règles  particulières  aux  baux  à 
ferme. 


ciiÂPiTKi':  m 

Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie 


SECTIOX  PREMIÈHE 
Du  louage  «les  domestiques  et  ouvrier» 

Alt.    1780. 


16-2'.  Celui  qui.  en  qualité  de  gérait 
d'une  agence  d'assurance,  reçoit  un  traite- 
ment mensuel  fixe  el  un  droil  proportionnel 
sur  les  alTaires  qu'il  réalise  pour  le  compta 
de  la  compagnie  d'assurances  peul  être  con- 
sidéré comme  un  locateur  de  services,  j 
Req.  16  avr.  1907,  avec  les  conclusions^  de 
M.  l'avocat  général  Feuilloley.  D.  P.  1907 
1.  44Ô. 


22-3»     Le    contrat    qui    intervient    entre  ' 
une  compagnie  générale  de  voitures  et  un  ; 
cocher,    bien   que  le  cocher  soit  rémunère  - 
8    à  la   movenne    »,    c'est-a-dire    reme   e 
chaque  matin  à  la  compagnie,  sur  sa  recet  e  | 
de  la  veille,    une    somme    représentant    le 
lover  de   la   voiture  et  du  cheval ,   constitue 
un  contrat  de   louage  de  services  et  non  un 
contrat  de  louage  de  chose.  —  Req.   ià  juin 
1903.  D.  P.  1904.  1.  139. 

73-2"  La  convention  par  laquelle  un 
patron  s'engage  à  n'employer  à  l'avenir  que 
des  ouvriers  syndiqués  est  nulle  comme  con- 
iraire  à  l'ordre  public.  -  Dissertation  de 
M  Planiol,  D.  P.  ItlOO.  l.  113,  note  '2-3.  - 
Trib  civ.  Bordeaux.  14  déc.  1903  (sous  Req. 
13  mars  1905).  D.  P.  1906.  1.  113 

73-30  Si  un  patron  a  le  droit  de  declarei 
qu'il  entend  à  l'avenir  n'employer  aucun 
ouvrier  ^vndiqué,  le  refus  d'embauchage  d  un 
ouvrier  svndiqué  peut,  néanmoins,  être 
accompagné  de  circonstances  qui  lui  donnenl 
;  le  caracl'ère  dune  faute.  -  Req.  13  mars 
1905,  précité,  ,     . 

1      73-4».  Tout  le  problème  se  ramené  ainsi 
i  à  l'appré'ciation  des  circonstances.  -   Disser- 
I  lationde  M.  Planiol,  précitée. 
'      73-5».    Seulement   le    droit    des  patrons 
dépend  d'une  appréciation   d'ordre  psycho- 
lo.îique.   à   l'aire   par  les    tribunaux,  et  Ion 
pe°ut  craindre   que   l'expérience    ne    montre 
hientél  combien  est  fragile  et  fausse  la  doc- 
trine  qui  fail    varier    l'étendue    d  un    droit 
d'après  l'intention  de  celui  qui  I  exerce.  — 
Dissertation  de  M.  Planiol.  précitée. 
'  98-2".   Les  juaes   du  fond  usent  du   pou- 
voir    souverain'   d'appréciation      qui     leur 
appartient,  en  décidant  que  l'afhchage  dans 
une  usine  d'un  règlement  d'atelier  qui  sup- 
prime loul  délai  de  prévenance  ne  constitue 
pas   par  lui-même   une  présomption    sulh- 
sante    que    ce  règlement   ait  été   connu   et 
accepté  par  l'ouvr'ier  lors  de  la  formation  du 
contrat  de  travail.  -  Dissertation  de  -M.  Lug. 
Petit    D    P.  1906.  I.  -241,  note  1-2.  —  tiv.  r. 
lôianv.  1906,  D.  P.  1906.  1.  241. 

107-2".  Lorsqu'une  convention  garantit  a 
I  lemplové  d'un  magasin  que  le  minimum  des 
remises  constituant  sa  rétribution  atteindra 
une  certaine   somme    par    an,   et   qu  il   est 
1  constaté   en  fait  que  cet  employé  était  des 
son  entrée  dans  le  magasin  de  son  patron 
'  ,.  au  service»  de  celui-ci,   ledit  employé  a 
droit  au  salaire  annuel  et  minimum  prévu 
à  la  convention  aussi  bien  pendant  le  temps 
où  il  a  ortranisé  les  marchandises  destinées 
a  la  vente  que  pendant  celui  où  il  les  a  \-en- 
(lues.  —  Civ.  r.  (sur  ce  inoy.)  lo  janv.  190b. 
D.  P.  1908.  1.  128.  _     ^         .  ,      ,. 

107-3".  Et  les  juges  du  fond,  qui  le  ue- 
clarent  ainsi  par  une  interprétation  de  la  con- 
i-ention  des  parties,  rendent  une  de_cision 
souveraine.  -  Civ.  r.  (sur  ce  moy.jlojanv. 
1908,  précité. 

176-2».  Spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  clause  de  renonciation  au  delai- 
cont'é  c'est  à  celle  des  deux  parties  qui  se 
prévaut  de  l'existence  d'une  convention  sur 
ce  point  qu'il  appartiendra  d'en  faire  'a 
preuve.  -  Dissertation  de  M.  Eug.  Petit. 
D   P.  1906.  I.  241.  note  1-2. 

176-3".  Cette  preuve  peut  résulter  de 
simples  présomptions.  -  Dissertation  de 
M  Eug.  Petit,  précitée.  —  Civ.  c.  lo  jam . 
1906,  b.  P.   19015.  1.241. 

176-4".  Par  là  même,  les  restrictions 
que  le  droit  commun  apporte  à  l'adinissibi- 
lité  de  la  preuve  par  présomptions  seront 
applicables.  U  en  résulte  notamment  que,  si 
le  contrat  de  louages  de  services  est  civil  au 
regard  des  deux  parties  contractantes,  — 
s'i!  est  inter-.-enu  par  exemple  entre  un 
maître  et  un  domestique.  -  la  preuve  par 
présomptions  te  sera  pas  recevab  e  au  cas 
où  l'intérêt  ei  jeu  dépasserait  loU  tr.  — 
Dissertation  de  M.  Eug.  Petit,  précitée. 
176-5".  Si  le  contrat  est  intervenu  entre 


un  industriel  ou  un  commerçant  et  un 
ouvrier  ou  employé,  le  patron  seul  a  fait,  acte 
de  commerce;  quel  que  soit  1  intérêt  en 
litige  l'ouvrier  ou  employé  pourra  donc, 
conformément  aux  règles  de  la  preuve  en 
matière  commerciale,  prouver  par  présomp- 
tions l'existence  des  conventions  expresses 
ou  tacites  qu'il  invoque.  -  Dissertation  de 
M    Eue.  Petit,  précitée. 

176-6"  Au  contraire,  l'engagement  de 
l'ouvrier  étant  civil  en  ce  qui  le  concerne, 
le  patron  ne  serait  pas  recevable  a  faire  la 
preuve  par  témoins  ou  par  présomptions,  si 
l'intérêt  en  jeu  dépassait  loO  fr.  -  Disser- 
tation de  M.  Eug.  Petit,  précitée. 

302-2".  L'acte  de  l'ouvrier  qui  se  met  en 
o-rève,  rendant  ainsi  impossible ,  par  son  tait 
volontaire,  la  continuation  de  l'exécution  du 
1  contrat  de  travail,  s'il  n'est  pas  interdit  par 
1  la  loi  pénale,  n'en  constitue  pas  moins,  de  la 
'   part  de  l'ouvrier .  quels  que  soient  les  mo- 
biles auxquels  il  a  obéi,  une  rupture  carac- 
térisée   dudit     contrat.    -      Dissertation    de 
Tmbroise  Colin.  D.  P.  1907     1-  369- note 
1  '^    _  Civ    c     13  nov.    906,    D.   P.    190/.   1. 
•379-  -av.'  c  15  mai  1907,  d'.  P.  1907.   1..  369. 
302-3».    Et  les    conséquences   juridiques 
d'un  fait  de  cette  nalure  ne  sauraient  être 
modifiées     par     la    circonstance     que     soii 
auteur  aurait  entendu  se  reserver  la  faculté 
de    reprendre    ultérieurement,    a    son    gre, 
l'exécution  de  la   convention  par  lui  mise  a 
néant.  -  Civ.  c.  15  mai  1907,  précité. 

306-2".  Par  suite,  le  relus  du  patron  de 
reprendre  l'ouvrier  gréviste  dans  son  atelier, 
après  la  fin  de  la  grève,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  constituant  un  congédiement 
sans  préavis  qui  puisse  servir  de  base  a  une 
action  en  indemnité  de  }  omjier  ™ntre  le 
patron.    -  Civ.   c.    15  mai  190i,   D.   I  .   \M,. 

306-3».   Décidé  de   même  que,   lorsqu'un 
patron  avertit  son   personnel   en   grève  que 
tout  ouvrier  qui   ne  sera  pas  rentre  a  une 
date   déterminée   sera  considère    comme  ne 
faisant  plus  partie  de   la   maison ,  1  ouvrier 
qui  se  présente  à  une  date  postérieure  pour 
reprendre  le  travail  ne  peut  pas,  si  son  patron 
refuse  de  l'accepter ,  obtenir  une  indemnité 
pour  rupture  de  contrat  sans  P^avis  et  sans 
motif  légitime.    -  Civ.  c.  13  nov.  1906,D.  P. 
1907.    1.  372.  .   .         ... 

306-4"  Suivant  une  autre  opinion ,  ii  > 
aurait  lieu,  cependant,  de  faire  une  distinc- 
tion. —  Dissertation  de  M.  Ambroise  Colin, 
D    P    IiW7.  1.3li9.  note  1-3.  . 

306-5".  Dans  le  cas  où  un  ouvrier  gréviste, 
sans  attendre  le  résultat  final  de  la  grève, 
quitte  la  localité  et  va  s'embaucher  ailleurs, 
il  V  aura  rupture,  ou  mieux,  résiliation  au 
contrat  par  le  fait  volontaire  de  1  ouvrier, 
avec  toutes  les  conséquences  juridiques  atta- 
chées à  ce  fail.  -  Dissertation  de  M.  Am- 
broise  Colin,  précitée. 

306-6».  Inversement,  si  un  ouvrier  qui. 
sans  adhérer  volontairement  à  la  grève,  a 
été  par  violences  ou  menaces,  contraint 
d'abandonner  l'usine,  prétend  reprendre  son 
travail  après  la  pacification,  on  doit  admettre 
qu'il  Y  a  eu  simple  suspension ,  et  le  patron 
qui  refuserait  de  le  recevoir  sans  autre 
motif  de  congédiement  et  sans  délai  de 
préavis  devrait^paver  des  dommages-mterets. 
_  Dissertation  de  il.  Ambroise  Colin,  pré- 
citée —  Comp.  :  Trib.  civ.  Seine,  '20  J  util- 
iq06.'';a:.  des  trib„„aux.  Iil06.  i'  sein.  2  .to2. 
308-2".  Si.avanI  l'époque  convenue,  1  une 
des  parties  se  rend  coupable  d'une  faute  vis- 
;,-vis  de  son  cocontractant.  le  louage  peut 
être  résilié  au  profit  de  ce  dernier,  qui  aura 
même  droit  à  l'allocation  dune  indemnité 
en  réparation  du  préjudice  sou  lert.  -  Req. 
10  janv.  1906,  D.  P.  1906.  1 .   K4. 

314-2"  Une  compagnie  de  chemins  de  lei 
ne  fait  pas  de  son  droit  de  renvoi  sans  pré- 
avis un  usage  abusif  et  dommageable,  lors- 
quelle    congédie    sans    préavis    un    agent. 
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prcposi-  ;i  un  posie  si'inaplioriquc  qui,  à 
iliyersps  reprises,  ;i  fait  Idnclionner  Tappa- 
reil  conlii'  a  sa  ;;arile  par  îles  moyens  ilonl 
lohservalion  ri^;ouri  us.'  ,.|  liUtirali'  ilii 
rejilein.nt  lui  inlcrilisail  l'iMiiplui,  sous  peine 
lie  compromettre  la  circulation  normale  des 
trains  el  la  sécurité  des  voyaveurs.  —  Ren 
Ij  avr.  WM.  II.  1'.   \m\,   ],'->u;. 

337.  Ailile  :  V.n  ce  qui  concerne  la 
preuve  de  la  convention  lixani  soit  le  délai  de 
uréavis.  soit  la  renonciation  au  délai-con;,'é 
\  .  supnt,  t.  4.  art.  17SII.  n"  ITli  et  s.,  et  infrà 
n"<  iVJ-S»  et  s.  ' 

338-2".  Il  appartient  seulement  aux  tiibu- 
nau.v,  en  vertu  de  leurpoiivoir  souverain  d'ap- 
préciation, do  reclierclier  si  une  seniMable 
convention  a  élé  connue  et  librement  aecep- 
lée  par  cbacune  des  parties.  -  Civ  c 
Mijuill.  l'KKi  motifs),  I).  I'.  KKKi.  1.  503  — 
Civ.  r.   I.H  juin.    l'KKi.  II.  p.   ibid. 

338-3  .  Kn  eonséquenee ,  un  .jupement 
iloit  être  cassé  s'il  condamne  un  patron  à  des 
ilommaijes-intérèts  envers  un  de  ses  ouvriers 
congédié,  sous  le  seul  pri'lexle  que  l'ouvrier 
a  été  renvoyé  snbitemeni  au  mépris  de 
1  usai^e  qui  presrrlt  nu  avertissement  préa- 
lable de  huitaine  el  que  le  patron  ne  peul, 
par  la  disposition  d'un  règlement  d'aleliir. 
se  soutraire  à  1  obligation  d'observer  l'usage 
du  délai-congé,  sans  d'ailleurs  reclierclier 
si  le  règlement  avait  ou  non  élé  connu  de 
l'ouvrier  lors  de  son  cmbaucliage  et  accepté 
par  lui.        Civ.  c.  Kijuill.  liHHi.  précité 

341.  Adde  :  Civ.  c.  Hljuill.  llKHi.  Il  1' 
l!HW.  I.  Mi.  -  Civ.  r.  18  juin.  llKMj,  I).  I> 
thid. 

349.  Aililf  :  IlisserUition  de  M  Ku" 
IViil.  11.  I'.  IIKHI.  I,  -itl.  note  I--2.  —  Civ  c' 
liijuill.  UKKi.  Il,  p.  pJiKi.  I.  mi.  -  Civ  r' 
IS  juin.  liKHi,   II.  P.   i/,irf. 

349-2'.  Ilans  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices fait  sans  déterminaiion  de  durée,  les 
parties  sont  libres  de  li-xer  le  délai  qui  devra 
exister  enlre  la  déclaration  du  congi'  ou 
ilii  départ  et  la  cessation  elfeclise  du  Iravail  ; 
elles  peuveni  même  convenir  qu'il  ne  sera 
observé  de  part  et  d'autre  aucun  délai  de 
prévenance  el  écarter  ainsi  l'application 
d'usages  contraires,  el  la  seule  convention 
déclarée  nulle  par  l'art.  I78llc.  civ.  est  celle 
par  laquelle  les  parties  renonceraient 
d  avance  au  droil  éventuel  de  demander  des 
ilommages-inléréts,  en  cas  d'exercice  abusif 
du  droit  de  résilialion  du  contrai,  de  la  part 
iltin  des  eoniraclants.  -  Civ.  c  15  iinv 
lîKHi,  J).    I'.    liXKi.    I.  •29.->--«.Ni. 

349-3'.  Kn  conséquence,  dans  le  cas  on 
le  règlement  d'aleliei-  afliclié  à  la  porle  d'une 
usine  dispose  que  chacune  des  parties  est 
libre  de  rompre  le  contrat  de  travail  sans 
aucun  préavis,  le  palron  ne  saurait  èire  con- 
damné à  payer  à  son  ouvrier  congédié  des 
dommages- intérêts,  pour  inobservation  du 
préavis  de  builaine  en  usage  dans  linduslrie 
des  parties,  par  l'unique  motif  de  droit  que 
adile  clause  sérail  nulle  aux  termes  de 
I  art    I/80C.  civ.  -   Même  arrêt. 

349-4".  ...  Alors  surtout  que  le  juge  du 
fond  n'a  pas  vérilié  l'exactitude  de  l'alléga- 
tion de  l'ouvrier  qui  prétendait  n'avoir  pas 
connu  le  règlement  d'atelier,  et  n'a  relevé 
aucune  faute  à  la  charge  du  patron.  —  Alèine 
arrêt. 

349-5.  Iiécidi'  dans  le  même  sens: 
que.  dans  le  contrat  de  louage  de  services 
fait  sans  déterminaiion  de  durée,  les  parties 
peuvent  convenir  que  le  congé  sera  donné 
de  la  part  du  patron  comme  de  la  part  des 
ouvriers  sans  délai  de  pnavis  .  Civ  c 
17  juin   11KI7,  II,  P.   I9<I.S.  I.   IW. 

349-6".  ...  Qu'ainsi  est  obligatoire  pour 
les  parties,  s'il  a  été  accepté  par  l'ouvrier 
le  règlement  d'atelier  suivant  lequel  «  le 
patron  et  les  ouvriers  sont  réciproquement 
libres,  sur  un  simple  avis  et  sans  aucune 
prévenance  ».  Même  arrêt. 
"*49-7".  ...  iju'en  conséquence,  un  juge- 
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ment  doit  être  cassé  s'il  condamne  un  pa- 
tron a  des  dommages-intérêts  envers  un  de 
ses  ouvriers  sous  le  prétexte  que  l'ouvrier  a 
ete  con^Vdié  au  commencement  et  non  à 
l'e.vpiratiou  do  la  Journée  de  trav.iil.  do  toile 
sorte  qu'il  n  :i  p.is  pu  ainsi  se  procurer  du 
travail  pour  la  journée  subséquente.  -Même 
arrêt. 

3*®-8"-  ■■  Que,  de  même,  on  doit  consi- 
dérer comme  obligatoire  pour  les  parties 
s  il  a  été  connu  de  l'ouvrier  lors  de  son  em- 
bauchage, le  règlement  d'alelier...  suiv.inl 
lequel  «  chacune  des  parties  est  libre  de 
rompre  le  contrat  de  travail  sans  aucun 
préavis    !..  Civ.    c.    l(i  juill.    IlliKi,    Il     |> 

liHHi.   I.  511.'!.  .       .    >  . 

349-9".  ...  Ou  d'après  lequel,  eu  cas  de 
ileparl  de  I  ouvrier  on  en  cas  de  renvoi  do 
celui-ci,  le  patron  «  n'accepte  ni  ne  donne 
les   huit   jours   ».  Civ.    r.    hS   juill.    liHMi 

II.  P.   l!HKi.   I.  Ml 

349-10".  Ile  luêiiie.  c'est  à  bon  droit 
i|u  un  InlMin.il  refuse  d'accorder  des  ilom- 
inages-inti'iêls  à  un  ouvrier  que  sou  patron 
a  congédié  un  lundi,  contrairement  aux 
usages  et  sans  observer  le  délai  de  préve- 
nance de  huitaine,  alors  que  le  patron  était, 
par  un  régloinent  d'atelier,  all'ranchi  de 
riibsei\ation  des  délais  d'usage.  —  Civ  r 
I8,|uill.   liliKi.  ijri'cilé. 

349-11".  Et.  en  pareil  cas,  le  tribunal  n'a 
pas  a  se  pri'occuper  des  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  le  patron  à  se  passer  du  concours 
do  son  ouvrier.  —  Civ.  r.  1,S  juill.  l!IO(>,  pré- 
cité. 

368-2".  Lorsqu'une  rlauso  claire  et  pré- 
cise d'un  règlement  d'atelier  impose  à  l'ou- 
vrier, en  cas  de  départ  sans  préavis,  le  paye- 
',",ent  diino  indemnité  fixée  d'avance  à  for- 
fait, il  n'est  pas  an  pouvoir  des  tribunaux  de 
modilier  le  chill'ie  de  cette  indemnité,  — 
llissertation  de  ,\l,  Eug,  llenis.  Il  p  |;«Ki 
I.  241,  note  ]-■>.  —  th.  c.  17  janv.  I!ll)(i, 
1).  P.   Ilioii.   I.  -.i'il. 

392.  .li/./e  ,•  Civ.  r.  7  juin  1911.'),  I).  P. 
I'.«l8.  1,  7'i.  —  Civ.  c.  I,')  janv.  liHKS,  II.  i' 
Hlo,s.  1.  lis. 

408-2".  .\insi,  doit  être  cassé  le  jugement 
qui  condamne  le  patron  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  un  ouvrier  congédié  brus- 
cjuement  sans  relever  aucune  fauteà  la  charge 
du  |iatron.  par  cet  unique  motif  qu'aucun 
iirdie  supérieur,  ni  aucun  cas  de  force  ma- 
jeure n'avait  l'ail  arrêter  le  travail  —  Civ 
c.   1«  mars  l'Jli:!,  I).  P.  UK).").  I.    P27. 

409.  Aildc  ;  —  Civ.  r.  (i  août  IlIlHi,  II.  P 
Iil07.   I,  :i2. 

409-2".  Spécialement,  un  patron  ne  doit 
pas  de  dommages-intérêts  à  l'ouvrier  qu'il  a 
remplacé,  si  cet  ouvrier,  lié'  à  lui  par  un 
contrat  fait  sans  détermination  de  durée,  a 
lui-même  quitté  l'atelier  pour  cause  de  ma- 
ladie après  avoir  averti  le  contremaître, 
mais  n'a  pas  reparu  les  jours  suivants,  négli- 
geant de  faire  savoir  à  son  patron  s'il  était 
ou  non  en  état  de  reprendre  sous  peu  son 
travail.  —  Civ.  r.  6  août   l«Mi,  précité. 

410.  Aililr  :  —  Civ.  c.  il  mars  llNI'i,  Il    p 
HKI'i.  I.  Hl'i.— Civ.r.  l'tiuin  l!K)(i.  li.P.  lilU6    I 
.K«.  —  Civ.  c.  t  juill.  liXKi,  D.  P.   llKIti.  i.r^U 
--  Civ.  c.  ."i  nov.  P.MHi.   11.  P,  |9(i7    |    (;;(  _ 
Civ.  c.   '28  janv.   liWS,  II.  p,   19118.  1.  l'ilS. 

410-2".  ,Iugé  encore  .i  ce  point  de  vue  : 
...  que  la  di'cision  qui  condamne  un  patron 
a  payer  des  dommages-intérêts  à  un  de  ses 
ouvriers  congidié'  avec  un  délai  de  huitaine 
n'est  pas  suflisamment  .justiliée  p.ir  la  seule 
constatation  que  le  patron  a  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  178(1  c.  civ.  on  rompant 
"brièvement  ><  de  sa  seule  volonti>,  el  à  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine,  «  après  quinze 
années  de  travail  dans  la  même  maison  ».  le 
contrat  intervenu  entre  lui  et  son  ouvrier, 
alors  que  celui-ci  avait  «  dériaré  qu'il  trou- 
vait ce  délai  insuffisant  ».  une  pareille  déci- 
sion ne  précisant  aucune  faute  et  ne  rele- 
vanl  aucun  fait  de  nature  .i  di'montror  que 


le  patron  avait  l'obligation  d'accorder  a  l'ou- 
vrier un  delai-congê  d'une  durée  supérieure 
a    celui    qui    lui   a    été    concédé.    _   Civ     c 
*ii  mars  liKI'i,  II.   P.   UKl'i.    |,   jiy  ' 

410-3".  ..,  (,)ue  la  situation  respective  des 
contracUnts  au   point  do   vue   de  la   rupture 
du  contrat  de  louage  de  services  n'est  modi- 
liée  m  par  la   longue  durée  des  services,  ni 
par   une   maladie  de   l'employé,  alors  même 
qii  elle  aurait  pour  cause  possible   la   nature 
de  son   Iravail,   si  d'ailleurs   aucune  impru- 
dence   eu    mgligonce   n'éUiit,    de    ce    chef 
nnputahie  au   patron.      -  Civ,  c,  .-.  nov.   UIIKi; 
l>.  P.   liK)7.  I.  (i,'i,     -  V.  au.ssi  /»/')-,;,  n«  /i27-'i"! 
,   410-4".  ,,.  Qu'un  patron  est  eu  faute  vis- 
a-vis de    son   employé,   et   doit,   par  suite, 
Ini   payer  des  dommages-intérêts  en   cas  de 
préjudice,  s'il  l'a  renvoyé  hrusi|iiement  alors 
qii  11     n  existait    aucun     motif     légitime    de 
plainte  contre  lui,  elque  le  patron  avoue  lui- 
même  qu'il  n'a  aucun  sujet  de  plainte  contre 
son  employé   lorsque,  dans  la  lettre  par   la- 
quelle il   1  avise  de  la  rupture  du  contrai    il 
lui    fait   counaitre   qu'il    lui   est   alloué    une 
certaine   somme   a   titre  de   gratilication,    et 
ajoute    qu'il    ospèie    conserver    avec    lui'  de 
bonnes  relations.  —  Req.   1(>  avr.   I!H)7    avec 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Feuil- 
loley,   I),  P,   11)1)7.   I.  ii'i, 

410-5".  Ile  méme.un  patron  n'ayant  le  droil 
de  congédier  un  employé  qui  avait  été  engagé 
])our  une  durée  indéterminée,  sans  avoir  a  lui 
donner  de  motifs,  qu'autant  qu'il  respecte  le 
délai  d'usage  pour  les  congés,  s'il  met  fin  brus- 
quement aux  services  de  son  employé  en  le 
renvoyant  sans  observer  ce  délai ,  il   s'opère 
une  rupture   complète  du    contrat  qui  rend 
immédiatement  exigible  le  salaire  dii  à  l'em- 
ployé jusqu'.'i  l'expiration  du   délai  de  cou'-é 
—  Dissertation  de  M.  Planiol,  I).  P.  I!)|)7  '  o 
W,  note   l-'i.  —  Agen,  '23   nov.     I9(l3,   II.   p 
1907.  '2.  48. 

410-6".  I':t,  si  l'employé  touchait,  outre 
un  salaire  fixe ,  une  commission  propor- 
tionnelle au  montant  des  ventes  faites  par 
lui,  l'indemnité'  qui  lui  est  due  doit  com- 
prendre cette  commission  calculée  comme 
s'il  avait  pu  continuer  .son  service  pendant 
la  duri'e  du  di'lai  de  congé.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  précitée.  —  Même  arrêt. 

424-2".  De  même,  un  patron  commet  en- 
vers son  ouvrier  une  faute  préjudiciable  de 
nature  .1  entraîner  sa  responsabilité  lorsqu'il 
l'a  congédié  au  bout  de  liuit  jours  après 
l'avoir  prévenu  seulement  une  heure  d'avance 
et  sans  que  le  travail  accompli  par  lui  ait 
donné'  lien  à  des  reproches  justifiés.  -  Civ 
r.   !'(  .juin  HMHi,  D.  P.   lW)(j.  I.  Mi. 

424-3".  ...  .\lors  que  cet  ouvrier,  qui 
avait  loué  ses  services  à  son  patron,  était,  à 
la  suite  d'un  accident  dont  il  avait  été  vic- 
time, rentré  lors  de  sa  guérison  dans  l'ate- 
lier duilit  patron  sur  la  promesse  de  celui-ci 
de  lui  a.ssurer  de  l'ouvrage  pour  longtemps , 
et  après  qu'il  eut  décliné  l'oM're  d'un  autre 
patron.  —Civ.  r.   14  juin   l!)(J(i,  précité. 

427-2".  Un  chef  d'industrie  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  abusé  du  droit 
que  lui  donne  l'art  1780  c.  civ.  de  résilier 
par  sa  seule  volonté  le  contrat  de  louage  de 
c,Q„,.;«„„    r,.:.    détermination   de   durée 


services    fait    sans 

lorsque  l'employé  congédié  a.  par  iin  man- 
quement à  ses  devoirs,  provoqué  la  mesure 
prise  contre  lui.  -  Civ.  c.  17  févr,  1903, 
II.  P,  1904.  1.  407. 

427-3".  Et  le  manquement  de  l'employé 
à  ses  devoirs  étant  constant,  l'opportunité 
du  renvoi  ne  peut  alors  être  appri'ciée  que 
par  le  maître,  à  qui  incombe  la  responsa- 
bilité du  travail.  -  Civ.  c.  17 févr.  1903,  pré- 
cité. 

427-4".  Mais  un  jugement  ne  donne  pas 
une  base  légale  à  sa  décision  lorsque ,  pour 
condamner  un  patron  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  un  do  ses  ouvriers  congé- 
dié, il  se  borne  à  constater  que  l'ouvrier 
était  resté'   près  de  sept  ans  au   service  de 
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son  patron  et  qu'il  avait  cesse  son  travail  de- 
miisauelques  jours  pour  cause  de  maladie, 
^ans  Œte.  que  nnde.nnit.  d'une .|Ournee 
de  travail  offerte  par  le  patron  a  1  ouvrier  ne 
mt  conforme  à  l'usage  de  la  profession  e 
sans  re  ever  aucune  tlute  commise  par  ledit 
patron  dans  l'exercice  de  sou  droit  de  resi- 
Con  du  contrat  de  louage  de  services  fait 
«ans  détermination  de  durée.  —  i^n  ■  ^• 
ffuill.  im"  D.  P.  190S.  1.  &0'3.-  V.  supra, 
n»s  ItiO-'l"  et  410-3".  ,     ,     ^^. 

428^2".  De  même,  il  n'y  a  pas  de  la  part 
du  patron  usage  abusif  de  son  droit  de  resilia- 
don  quand  il  renxoi  de  l'ouvrier  a  eu  pour 
motif  une  diminution  de  capacité  de  travail 
provenant  d'une  maladie  grave  dou  celu.-ci 
?eS  et  a  eu  lieu  avec  le  délai  de  congé 
commandé  par  lusage.  -  Civ.  c.  28  janv. 
iq08   D    p.  1W8.  1.  19o.  . 

428-3".  Peu  importe  que  la  diminution 
de  capacité  de  l'ouvrier  ait  rendu  plus  difhci.e 
son  placement  dans  une  autre  maison.  - 
riv    r   'IS  ianv.  1908,  précité. 

43l-2^  Le  contrit  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée  étant  un  con- 
trat successif,  i:«ng?S^'"'^,'^',„^f  r'2,°7"'d1c 
sans  cesse  et,  dès  lors,  la  loi  du  2/  dec. 
Tm  modificaive  de  l'art.  1780  c.  civ.,  est 
ipScàbîe  aux  contrats  conclus  antérieure- 
3f.1t  à   pIIp    —   Paris,   1"  ,iuin   1900  (sous 

av  c  22  uill-  19"'')'  ^-  P-  ''^"*-  '■  ^h  y 
436-3".  D'ailleurs,  ladite  loi,  en  interdi- 
sant aux  parties  de  renoncer  d  avance  an 
drot  évent^uel  de  demander  des  dommages- 
intérêts  si  le  contrat  est  résilie  par  la  volonté 
de  l'une  d'elles  abusant  de  son  droit,  n  a  tait 
qu'appliquer  au  cas  spécial  du  contrat  de 
louage  de  services  à  durée  indéterminée  le 
principe  général  d'après  lequel  nu  ne  peut 
?ai  une  convention  s'alTranchir  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes  futures.  —  Oiv.  c. 
22  iuill.  1002,  précité. 

436-4".  En  conséquence,  la  prohibition 
que  rappelle  la  loi  du  27  déc.  ISWJ  régit  les 
Contrats  de  louage  de  services  eu  cours  sans 
qu'il  Y  ait  lieu  de  rechercher  s  ils  ont  ete 
2onclusounonpostérieurement-Memearrrt, 

452.   Adde   :   —  Civ.   c.   22  juill.    iM-, 

''452-2"  Toute  convention  par  laquelle  les 
parties  renonceraient  d'avance  au  droit  éven- 
tuel de  demander  des  dommages-intérêts,  poui 
résiliation  unilatérale  de  contrat  de  louage  de 
services  fait  sans  détermination  de  durée, 
est  nulle  de  plein  droit.  -  Civ.  Ib  mars  1903, 
D.  P.  1905.  1.  127.  ,.    j     K     ,. 

452-3".  Mais  il  n'est  pas  interdit  de  tixei 
le  délai  qui  devra  exister  entre  la  déclara- 
tion de  congé  ou  de  départ  ei  la  cessation 
elléctive  du  travail  ;  il  peut  même  être  con- 
venu qu'il  ne  sera  observé  de  part  et  d  autre 
aucun  délai  de  prévenance.  --  Même  arrêt 
-  V.  siqjrà,  t.  i,  art  1780,  n«  37  et  s.,  et 
suvrà,  n»*  338-2»  et  s.  _     , 

452-4".  En  conséquence,  doit  être  casse 
le  jugement  qui  condamne  le  patron  à  payer 
des  dommages-intérêts  à  un  ouvrier  congé- 
dié brusquement  sans  relever  aucune  faute 
à  la  charge  du  patron ,  par  cet  unique  motif 
que  le  renvoi  de  l'ouvrier  avait  eu  heu  con- 
trairement à  l'usage  local,  qui  établit  une  pré- 
venance réciproque,  et  qu'il  n  y  avait  pas 
lieu  de  faire  application,  parce  qu  il  n  avait 
pas  été  approuvé  par  le  conseil  des  pru- 
d'hommes d'un  règlement  de  Çha^itie'- 
accepté  par  les  parties,  et  prohibant  de  pai  t 
et  d'autre  tout  délai  de  prévenance.  —  Même 

452-5".  Décidé  encore  que  le  brusque 
congédiement  d'un  employé  ne  peut  pas,  a  lui 
seul  servir  de  base  à  une  condamnation  du 
patron  à  des  dommages-intérêts  si  le  contrat 
pouvait  être  rompu  par  lune  et  l'autre  par- 
ties sans  avis  préalable  et  sans  indemnité.  — 
Civ.  c.  22  juill.  1902,  D.  P.  1904.  1.  299. 

460.  Adde  :  —  Civ.  c.  15  janv.  -1908, 
D.  P.  1908.  1.  128. 


464-2°.  On  ne  peut  pas  poser  en  principe  et 
sans  réferve  que  le  renvoi  brusque  ne  cause 
amais  à  l'eiSployé  ou  à ,  l'ouvrier  congédie 
un  préjudice  supérieur  a  la  perte  de  son 
salaire  pendant  les  délais  de  congé  -  Dis- 
sertation de  M.  Planiol,  D.  P.  1904.  1.  44a, 

"°464-3".  Le  seul  fait  d'un  renvoi  rapide, 
suivi  dexécution  sur  l'heure  quand  il  y 
aval  un  délai  à  observer,  donne  heu  de 
croire  que  l'ouvrier  a  commis  une  laute 
'rave,  un  manquement  à  l'honneur,  peu  - 
é  re  un  délit  de  droit  commun,  et  il  en  resuite 
un  préjudice  moral  dont  il  est  du  réparation - 
-  ))issertation  de  M.  Planiol.  Ifecitee^ 

464-40.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  Pftron  qui 
congédie  brusquement  son  employé,  sans 
obsfrvei  le  délai  de  préavis  impose  par  le 
contra?  peut  être  condamné  à  lui  payer  une 
indemnité  supérieure  au  '"«"tant  de  ses 
appointements  pendant  la  durée  d  /hJ.  i 
comenu,  s'il  ne  just.be  pas  d  une  fa  le  suf 
usante  de  cet  employé  pour  m°tiver  un  ren 
voi  sans  délai.  -  Req.  22  mars  1904,  D.  F. 

1904    1    449 

494.20  Un  patron  ne  peut  pas  être  conda  mne 
,  paver  des  dommages-intérêts  à  un  ouvrier 
•qu^fra  congédié  san's  avis  préalable  lorsque 
cet  ouvrier  était  engage  a  la  journée.  -  Cn. 
c    18  déc.  1907,  D.  P.  1908.  1.  168. 

'505-2°.  Lorsqu'un  marchand  d  automo- 
biles, après  avoir  donné  à  une  personne  la 
représentation  exclusive  de  sa  maison  pour 
[a^vente  des  automobiles  dans  une  certaine 

éoion  et  pour  une  durée  déterminée,  a, 
qu^lq"  es  mois  phiS  tard,  brusquement  rompu 
le  contrat,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du 
fond  ont  considéré  cette  rupture  comme 
constituant  l'inexécution  d'engagements  va- 

506-2".  Le  matelot  qui ,  après  avoir  loue 
ses    services     pour    un    voyage    de  erm.ne 
refuse,   au   cours   d'une  relâche   du   navire 
pour  ,'éparation  d'avaries,  de  continuer  le 

s';-,'rKirr,ïS.S'ïr;Sï; 

519-2"  En  ce  qui  concerne  la  garantie  du 
travail  des  réservistes  et  territoriaux  appelés 


travail  oes  resern»";^  <^''  ..— . ■,■.   ;„« 

ffaL  leur  période  d'instruction  mihuiire, 
V  infrà.  p.  147,  Appendice  a  1  art.  1/80, 
T  '  18  iuill    1901,  art.  1  à  4.  , 

550-2  '    Le   'patron,   à   la    différence   de 
remployé  ou  de  l'ouvrier,  n'est  pas  tenu  de 

SJpersonnels;  et  la  raison  qui  justifie 
l'extinction  du  contrat  en  cas  de  deces  de 

'ouvrier  ou  de  l'employé  disparaît  com^ete- 
ment  Dans  ces  conditions,  le  patron  étant 
mon,'  le  contrat  doit  subsister  avec  ses  héri- 
tiers. -  D.  P.  1906.  1.  289,  note  1-3. 


551-5"  Et,  si  la  société  ancienne  est 
même  remplacée  par  une  nouvelle ,  rien  ne 
s'opTose  à  ce  que  celle-ci  prenne  les  charges 
de  b  première;  seulement,  il  faut,  en  pareil 
cas    une  clause  formelle  du  contrat  de  ces- 

,inn    —  D.   P.    dnd.  ... 

551-6"  Mais,  lorsqu'une  société  est  rem- 
placée par  une  nouvelle  qui  congédie  brus- 
quemeiu  un  employé,  celle-ci  manque  a 
?ôbUgation  quelle  avait,  par  une  clause  du 

'^^551-7°  Une  pareille  clause  du  traité  de 
cession  contient  au  profit  de  ''emploïê  con- 
gédié une  stipulation  pour  autrui  don  ce 
dernier  est  fondé  à  se  prévaloir,  et  le  juge- 
ment ne  se  contredit  pas  en  faisant  suppor- 
erpar  la  nouvelle  société  les  conséquences 
de  l'inexécution  dune  obligation  qui  lui 
incombait.  —  Même  arrêt. 

551-8"  Décidé  également  que,  lorsqu  un 
employé  a  été  au  service  d'une  société  en 
nom  collectif  et  que,  cette  dernière  étant 
entrée  en  liquidation,  il  a  été  maintenu  pro- 
visoirement au  service  de  ladite  liquidation, 
il  ne  saurait  prétendre  ([ue  1  associe  accque- 
reur  du  fonds  se  trouve  engage  vis-a-vis  de 
[u"  aucun  lien  de  droit  n'existant  entre  lui 
et  cet  associé  pris  en  son  nom  personnel.  - 
Paris   21  nov.  1903,  D.  P.  I90o.  2.  13. 

552-2"  Lorsqu'un  ouvrier  engage  sans 
durée  déterminée  a  interrompu  son  travail 
pour  cause  de  maladie,  il  ne  peut  Pa^  "^'enir  de 
dommages -intérêts  à  raison  du  refus  de  son 
pa  ron  "de  l'employer  de  nouveau  après  sa 
^uérison,  s'il  n'établit  pas  qu'en  rehisant  de 
Te  reprendre  le  patron  a  abusé  de  son  droit. 
_  av   r   7  juin  1905,  D.  P.  1908.  1.  74 

552-3"  D'ailleurs,  et  d'une  part,  cet  arrêt 
ne   décide  pas   que   le  patron  peut   toujours 
échapper  àtoute  responsabilité,  en  refusant 
de  reprendre  un  ouvrier  après  une  interruii- 
Uon  de  travail  causée  par  la  maladie,  m^s 
seulement  que  ce  fait  en  lui-même  »ie  sulfit 
nas\  constituer  une  faute  a    a  charge  du 
patron,  et  que  l'ouvrier  doit,  dès  lors,  laire 
fa  p°"ùve  que,  dans  les  circonstances  spé- 
ciales de  l'espèce,  le  patron  a  abuse  de  son 
(Iroit    _  D.  P.   1908.  1.  74,  note  1-2.  -  V. 
,«">,  t.  4,  art.    1780,  n"  392. 
552-4".   D'autre  part,  cet   arrêt   ne  dis- 
tingnl  pas   si  la  maladie  de  l'ouvrier  a™a 
été  courte  ou  de  longue  durée.  -  D.  1  .  l.w». 

^■563"2»?  L'employé  au  mois  q"i  cesse  ses 
fonctions  par  suite  de  la  mise  en  faillite  do 
celu  qui  remploie  (dans  l'espèce,,  une  so- 
'^^  droit!.uneimlemmte^uvalent.^a 


Sect.  4  bis.  —  Dissolution  de  la  société. 

551-2'  Le  contrat  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée  ifervenu  entre 
une  société  et  un  de  ses  employés  prend-'l 
fin  indépendamment  de  toute  stipulation, 
par'  l'expi?ation  du  terme  fixé  pour  la  durée 
de  la  société?  -  D.  P.  1906.  1.  '289,  note  1-3. 
—  V.  les  numéros  suivants.  „„:„;„„ 

551-3".  Suivant  une  première  opinion, 
oui  se  fonde  sur  ce  que  le  contrat  de  louage 
^r services  cesse  par  la  mort  de  une  ou  de 
l'autre  des  parties  et  que  la  dissolution  d  une 
société  est  un  fait  qui  peut  être  assimi^  a 
la  mort,  le  contrat  cesserait  dans  les  mêmes 
conditions  qu'en  cas  de  mort.  -  l^»'  P-  '»«'■ 
551-4°.  Suivant  une  opinion  contraire, 
qui  parait  préférable,  le  contrat,  sil  sagu 
lune  société  dissoute,  se  continue  pendant 
les  opérations  de  la  liquidation  et  du  par 
tage.  —  D.  P.  ibid. 


un  mois  d'appointements. 
1903    D   P.  1904.  1.  391. 

621-2».  La  clause  par  laquelle  un  direc- 
teur de  théâtre  se  réserve  la  faculté  de  „  re-  ; 
mercier  l'artiste  qu'il  engage,  sans  le  faire  , 
Ser  s'il  le  juge  insuffisant  aux  repeti- 
ions  en  lui  payant  un  demi -mois  d'appoin- 
èmlnts  >.  ne  confère  pas  au  directeur  un 
dr^it  échappant  à  tout  contrôle;  le  p.ouvoir 
nu"  en  résulte  pour  lui  trouve  sa  Uuutation 
Sans  îe  principe  que  les  conventions  donen 
être  exécutées  de  bonne  foi.  -  Req-   i  mai 

E^si'rssryu.';-';™-..:"..';;: 

sif  e    que    dautre  part,  il  l'a  congédie  sans 
Req.  4  mai  1905,  précité. 


AI'I'KNIHC.K  A  L'AItTIC.I.K  I7H(I 


Loi  ilu  IS  jiilllol  1901, 

OarantiMnnt    h^p  ».w-if  et  letir  finplni  n«.. 

iN't.Tru/MW  (liir  •  nt>p,-lil»iifnir,- Ifut 

|>^r.o*r  dnulrmi,  ulomtial  Olficifl  <lti 
I9jmll.  Il»>|.  11.  I 

Art.  1". 

En  matii'ro  ili-  lotiiige  de  sorvicos,  si  un  pii- 
U-on.  un  employé  ou  un  ouvrier  est  appelé 
sous  le»  drapeaux  comuio  l'osorvistc  ou  ter- 
ritorial poiu-  une  période  oliligatoijo  dinstru» 
tiou  militaire,  lo  contrat  de  travail  no  peut 
cti-e  roinpu  à  cause  de  ce  fait. 

1.  -  I.  -  L,i  loi  <ln  I.S  jtilll.  |<KI|  a  nmir 
objet  d'cmiiéclior  que  liippel  sons  les  ilia- 
peaux  il  un  patron,  ilnii  employé  on  dim 
oinriiM-,  coniiiie  réserviste  ou  territorial, 
n'apporle  une  perturbation  (|nelcom|iie  dans 
IfL-onliat  de  travail,  ,|iii  a  précédé  la  période 
d  instruction.  -  I).  p.  |!Ki-2.  1.  13,  note  4 
n"  I.  ' 

2.  L'art.  I'  de  la  loi  du  18  jnill.  HM  ac- 
corde le  bénelice  de  la  loi  et  le  maintien  du 
contrat  de  Ir.ivail.  sons  les  mêmes  sanctions, 
au  patron  coinine  ,-»  louvrier.  -  Rapport  de 
M.  Lelievi-e  au  Sénat,  II.  1>.  ihid..  note  4, 
II'  i. 

3.  —  II.  -  I,e  mot  :  ouvrier,  inscrit  ,i 
I  art.  I»'  de  la  loi  du  18  juill.  ISHIl,  sappliinie 
aiixsi  bien  à  Imivrier  de  la  campaj-ne  cinà 
lonvrierdela  ville.  Heilaiation  de  ,\l.  Hii- 
bief,  président  de  la  Cdinmission  a  la  Chambre 
des  députés,  D.  1'.  i7/i(/.,  noie  i,  ii"  ;j, 

*;•  u,'"-  ~  ^*  '°'  ''"  '""^  J"'"-  I'-""  n'est 
applicableqiirtii.ipfnottes  irinslnicliim  obli- 
gatinres,jit  casilaitiiel  iynvrralif  sinis  les 
<lrapeaux.  ~  U.  P.  liHJi.  i.  lé,  note  1,  n«,5  - 
V.  les  termes  mêmes  de  l'art.  I'  '  dç  ladite  loi. 

5.  Par  suite,  le  contrat  du  louage  ponri.i 
être  rompu  sans  indemnité  au  cas  ot'i  l'un 
des  contractants  se  sera  absenté  pour  accom- 
plir une  période  d'instruction  favidlutive.  — 
I).  P.  ibiil. 


Loi  du  18  juillet  1901, 


Art.  2. 

Alors  mémo  que,  pour  une  autre  cause  légi- 
time, le  contrat  serait  dénoncé  par  l'une  des 
parties,  la  durée  de  la  période  militaire  est 
exclue  des  délais  impartis  par  l'usage  pour  la 
validité  de  la  dénonciation,  sauf  toutefois  dans 
le  cas  où  le  contrat  de  louage  a  pour  objet 
une  entreprise  temporaire  prenant  fin  pen- 
dant la  période  d'instruction  miUtaire. 

Art.  3. 

En  cas  de  violation  des  articles  précédents 
par  l'une  des  parties,  la  partie  lésée  aura  droit 
à  des  dommages -intérêts  qui  seront  arbitres 
par  le  juge,  conformément  aux  indications 
de  l'article  1780  du  Code  civil. 

1.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art   .'i 
de  la  loi  du   18  juill.   I!KI|  que  les  dommages- 
intérêts  seront  li.xés  d'.iprés  les  émuiciations 
de  lart.  IT.-^II  c.  riv,.  e  est-à-dire  les  usages 
la  nature  des  services  et  autres  circonstances 
visées  dans  le  paragraphe  ♦  dudit  article    - 
Rapport  de  M    Lelicvre  au  Sénat,  D.  P.  liJ02 
4    I  I,  note  2. 

Alt.  4. 

Toute  stipulation  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent  est  nulle  de  plein  droit. 


Additions  au  Nouvk.vu  Gouk  Civil 
SEirnoN  II 

De*  toiliirifr»  pur  lerpe  vt  |i«r  eiiii. 


[Art.   I7!>:i.| 
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SKCTION  III 

ItCH  dcviat  t>t  d<>M  iiiurcliéN. 


Art.   1787. 

10-2',  Le  contrat  ordinain'  i|ui  intervient 
entre  un  aitîhilccli'  et  son  client  est  un  loiia},'e 
d  ouvrage,  et,  lors<iiie  larchilecte  est  chargé 
de  régler  les  inéinoires  des  entrepreneurs 
(ju'il  a  lui-même  employés  ou  d'accord  avec 
son  client,  le  règlement  ih's  mémoires  peut 
être  considéré  comme  un  accessoire  de  ce 
contrai.  —  Disserlalion  de  M.  Classon  I)  I' 
IlKKi.   I.  Il,  note  1-2. 

10-3".  .Mais,  si  l'architecte  reçoit  la  mis- 
sion e.\clusive  de  régler  les  méruoiies  de 
travan.v  auxciuels  il  es)  resté  tout  a  lait  étran- 
ger, il  semble  ipiou  se  Iroiivi'  bien  plutôt  en 
présence  d'un  louage  de  services.  —  Disserta- 
tion de  M.  Glasson,  précitée. 


.Vit.    178!>. 

2-2".  L'ouvrier  (|ui  fournil  sou  travail  ou 
son  industrie  est  tenu  de  sa  faute,  si  la 
chose  vieni  à  périr  ou  à  se  détériorer.  Eu 
conséquence,  l'ouvrier  à  qui  un  tiers  a  confié 
une  molocyclelte  pour  la  réparer  el  qui  a 
coiiiuiis  l'imprudence  d'essayer  cette  m.Lchine, 
qu'il  savait  défectueuse  au  point  de  vue  de 
la  vitesse,  des  freins  et  des  mouvements  du 
guidon,  sur  une  voie  fréquentée,  et  de  vou- 
loir passeï'  .'i  un  croisement  de  rues  devant 
une  automobile,  commet  une  faule  et  doit 
réparer  le  pn-jiidice  causé  au  tiers  en  ce  qui 
concerne   s.i    inachine.  Trih.    civ     Lille 

:«),iuiu   l!Kli.  (sous  lien,  i")  luill.    I!HI5),   I)    p' 
IlKKi.    I.  -iO.").  '■  • 

43-2".  Sur  la  loi  du  ,'!l  déc.  \'M>3,  rdniivi' à 
la  renie  <trs  objets  '.ahani/nniiés  chez  les  ou- 
vriers ou  industriels  (U,  1'.  HHil.  ,',.  7)_  ^o- 
diliée  et  complétée  par  la  loi  du  7  mars  l'Jl)ô 
(D.  P.  MKI.5.  4.  :<l),  V.  Nouveau  Code  de  pro- 
cédure civile  annoté.  Appendice  aux  art.  .583 
a  625. 


Alt.  1792. 

57-2".  La  responsabilité  qui  pèse  sur  l'en- 
trepreneur et  l'architecte  à  Poccasion  de 
l'accident  causé  par  la  chute  d'un  fragment 
de  pierre  détaché  d'un  immeuble  auquel  il  était 
insuffisamment  lixé  esl  régie  non  par  les 
art.  I7!^2  et  ■22711  c.  civ.,  applicables  seule- 
ment aux  vices  de  cunslrucliun  ayant  entraîné 
ladestrnctionlotaleou  parlieilederiuiirieubie 
mais  par  les  art.  I.'«2  et  l.'ts:)  du  inéuie  code! 
qui  obli|!eiit  quiconque  à  réparer  le  dom- 
mage qu  il  a  causé  par  sa  négîig-ence  ou  son 
impêritie.  -  Poitiers,  29  janv,  IIKX)  (sous 
Civ.  r.  JJOjuin  liK>2),  I).  P.  I!I07.  I.  i'W  _ 
Comp.  :  snprn,  I.  3,  art.  I.'i84,  ii"=  «64 
et  s. 

135-2".  Un  architecte  est  responsable  vis- 
a-vis du  propriétaire  d'un  immeuble,  confor- 
mément à  l'art.  I:i82  c,  civ.,, les  malfaçons 
qni  sy  sont  produites,  lorsqu'il  est  constat.' 
en  fait  que  ces  malfaçons  eussent  été  cerlai- 
ncmcnl  évitées  si  l'architecte  avait  rerupli 
les  obhg.itions  de  direction  et  de  siirveiliance 

Hi';!"h"  P.  i:if^'''''-  ~  "*^'  "'  "'^" 

135-3",  Le  défaut  de  direction  et  de  sur- 
veillance, ainsi  constaté,  constitue,  en  effet. 


me  faulo  a  la  charge  de  l'i.rchitecle,  et  cette 
aute  subsisterait  .alors  même  qu'il  serait  éta- 
bli que  entrepreneur  aurait,  à  son  insu, 
Miodihe  dans  1  exécution  les  plans  et  .levis  de 
lenliepnse;  il  était,  eu  ell'et,  du  devoir  de 
..rchilecte  de  ne  p,-,s  ignorer  ces  moilifica- 
!.QK''A"^n''  OPPOS'"'-  -  Même  arrêt. 
„■.;  1  "■  '1',"  ''"'-'  '■''""'^'["■'■"fur,  désigné 
par  le  propriétaire,  ne  puisse  [..is  être  consi- 
déré comme  le  préposé  de  l'architecte,  celui-ci 
lien  est  pas  moins  responsable  envers  le 
propriétaire  de  la  totalité  du  dommage  c;iusé 
.>  rai.'tv.n  de  l,-i  faute  personnelle  coiistaté.e  à 
son  cnconlie  et  sans  laquelle  ce  dommage 
Il  aurait    pas  été   consommé.  —   Même   ar- 

135-5"  l.arcliite<le,  en  qui  le  proprié- 
taire a  p  ace  s.-,  confiance  ,  esl  tenu  l'nvers 
ctlui-ci  des  obligations  principales  naissant 
II"  conirat  de  louage;  on  ne  saurait,  en  con- 
séquence subordonner  sa  responsabilité  à 
celle  de  I  entrepreneur  et  ne  le  condamner 
qu  au  cas  d  insolvabilité  de  celui-ci.  -  Même 

135-6".  Lorsqu'il  est  établi  que  la  chute 
.1  un  fragment  de  pierre  a  eu  pour  cau.se  un 
inoile  de  lixation  .I.Tectueux,  le  propriétaire 
.1,  pour  se  fair,.  remlH)ur.ser  les  iloinmage.s- 
inlerets  qu  il  a  clé  condamné  ,■',  payer  à  la 
victime  de  1  accid.'nt,  un  recours  contre  l'ar- 
cliitocte  qu  il  avait  cli.irg,'.  de  surveiller  et 
veriher  la  bonne  exécution  des  travaux  de 
construction,  et  qui,  en  .icceptant  et  ne  fai- 
sant pas  refaire  un  travail  mal  fait,  a  man- 
qii.'  a  son  devoir  de  surveillance.        Poitiers 

lî  i^m7:Ti36:'"^"- ■■■''' j""'»'*^^' 

153-2".  Dans  le  cas  pré'vu  suprù,  n"  -i;i.-i-2", 
1  architecte  a,  a  son  tour,  un  recours  de  ce 
chef  contre  l'enlrepi-eneur  qui  a  l'ait  ce  tra- 
vail défectueux;  et  ce  recours  peut  n'être  nue 
partiel,  si  l'architecte  a  lui-même  commis 
une  laute  personnelle  en  donnant  dans  ses 
devis  des  indications  insuffisantes  relative- 
ment   an    mode   d'exécution    du    travail     — 

ii«;2  r:^D.-p.^^":7.  TUt""'  ""''■  -•  '-^  j-" 

251-2".  Si  la  prise  de  possession  d'un 
edibce  par  le  propri.'.taire  décharge  le  cons- 
tructeur de  toute  responsabilil(''  pour  les  me- 
nus ouvrages  dépendant  de  cet  édifice,  il  en 
est  autrement  relativement  à  la  respon.sabi- 
lite  d  un  vice  caché.,  dont  le  propriétaire,  au 
moment  de  la  prise  de  po.ssession,  ne  pouvait 
pas  se  rendre  compte.  —  Poitiers,  2!)  janv 
iKKI  (sous  Civ.  r.   .'iO  juin   19(12),  I).  P.  1907. 

251-3".  Lorsque,  dans  le  cahier  des  charges 
de  I  entreprise  de  la  construction  d'un  ,.di- 
hce,  il  est  stipulé  (pie,  dés  le  jour  de  la  ré- 
ception lies  travaux,  l'architecte  sera  exonéré 
des  conséquences  de  toutes  les  malfaçons 
commises  par  l'entrepreneur,  autres  que 
celles  intéressant  la  solirlil.'.  des  bâtiments 
cette,  clause  doit  être  considérée  comme  ré- 
glant simplement  les  obligations  respectives 
des  parties  contraclaiites,  au  point  de  vue  de 
I  exi.cution  de  leur  uiarclii'.;  dés  lors,  l'archi- 
tecte n'est  pas  fondé  à  s'en  prévaloir  pour 
se  soustraire,  après  la  réception,  à  la  respon- 
sabilité du  dommage  i|u'il  a  causé  à  un  tiers 
par  une  faute  personnelle  constitutive  d'un 
quasi -d.'lit.  —  Civ.  r.  MO  juin  1902,  D  P 
1907.  I.  'i.'W.  ''  ".   Li.   1  • 

292-2".  La  prescription  des  art.  1792  el 
2270  c.  CIV.,  relatifs  à  la  durée  de  la  garanti.- 
due  par  1  architecte  ou  l'eiitrepreiieur  et  à  la 
durée  de  l'aclion  en  responsabilité  est  sou- 
mise aux  principes  relatifs  ,i  la  prescription 
en  g..néral.  --  1).  p.  1008.   I.  |;j2,  note  1-2. 

292-3".  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
soiislraire  cette  prescription  à  la  règle  nue 
la  prescription  constiluaul  un,,  exception' 
celui  qui  a  le  droit  de  l'invoquir  est  libre 
dy  renoncer.  —  I).  p.  ,7;,-,/.,  note  j.^  _ 
Comp.:  Req.  ',  nov.  1907,  II.  p.  I9O8,  J.  I32, 
-  v:  iu/'c«,  art.  2211,  n'  28-2". 


148  [Art.  1793.] 

Art.  1793. 

11-2"  Un  marché  conclu  entre  un  proprié- 
taire et  un  entrepreneur,  et  dénomme  a  fpr- 
fe  t,  renferme  les  conditions  essentielles  d  un 
traité  de  cette  nature,  lorsque  le  prix  es  fixe 
sur  un  cahier  des  charges  déterminant  les 
cLses  et  conditions  des  travaux  énonces 
dans  un  plan  détaillé  dresse  par  "".f  r'^hitecte 
et  nue  l'entrepreneur,  qui  eti  avait  connais- 
sant lors  de' la  passation  du  contrat  n  a 
fait  qu'exécuter.  -  Req.  1-  fevr.  1904,  D.  P. 
-1404    1.  3t)0. 

11-3".  Et  il  importe  peu  ;.  cet  égard  qu  un 
article  du  traité  réserve  au  propriétaire  la 
faculté  de  faire  apporter  des  modihcations  au 
projet  primitif,  si  cet  article  ajoute  que  "In 
commune  intention  des  parties  est  que,  sous 
réserve  de  l'exception  ainsi  prévue,  le  pnx 
fixé  à  forfait  est  immuable  »,  et  que  .•  1  entre- 
preneur ne  pourra  réclamer  l'augmentation 
S'u  prix  fixera  forfait  pour  -oci.fiçat.ons  ou 
changements  s'il  n'est  porteur  d  un  ordre 
écrit    signé    par    l'architecte    ».    —    Même 

^"il-i".  En  tout  cas,  les  juges  du  fond  qui 
le  décident  ainsi  ne  font  qu'user  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  -  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV 

Du  bail  à  cheptel. 


Additions  au  Nouveau  Code  Civil 

APPENDICE  AU  TITRE  VIII 

Du  contrat  de  louage. 


IX.    —   Lor\GE   A  NOURRITtRE 
Dli  PERSONNES 

26  —  V  —  Les  contrats  intervenus  entre 
les  particuliers  qui  entrent  en  religion  et  les 
communautés  qui  les  reçoivent  ont  le  carac- 
tère de  contrats  synallagmatiques  et  .-,  titre 
onéreux  et  sont  classés  dans  la  catégorie  des 
Zl.r  ù  nourriture.  -  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,D.P.imi.2.M,notel-fi.-Civ.  r.  /  nov 
1855  D  P.  55.  1.  «'.2-  —  Pans,  '28  janv  1881, 
DP.  82.  -1.  105.  —  Comp.  :  Planioi.^  Traite 
éiénientaire  île  droit  civil,  t.  2,  n"  2135. 

27  Par  suite ,  lorsqu'une  congrégation  est 
dissoute  et  que  la  liquidation  en  estordonnee, 
ses  membres  peuvent  réclamer  au  liquidateur 
la  restitution  intégrale  de  leur  apport,  appelé 
dot  moniale  ou  conventuelle.  -  Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.  P.  1906.  2.  41,  note  1-6. 

28.  Décidé,  à  ce  point  de  vue:  ...  que  le 
contrat  par  lequel  une  religieuse  apporte  une 
dot  à  la  congrégation,  qui  s'engage  a  1  entre- 
tenir sa  vie  àurant,  est  résoluble,  comme  tout 
contrat  synallagmatique,  et  que  la  dot  doit  être 
restituée,  au  cas  où  l'engagement  pris  par  la 
communauté  cesse  d'être  exécuta.  —  I^ancy, 
9déc.  1905,  D.  P.  H«>(i-. '^- 41- -  R>,°";a '\'f«,'^- 
1905,  D.  P.  ibid.  —  Dijon,  /  fevr.  1906,  D.  1  . 

29  Qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  ou 
c'est  une  force  majeure,  telle  que  sa  dissolu- 


tion par  le  Gouvernement,  qui  empêche  la 
congrégation  de  tenir  sa  promesse  -  Hiom, 
20  fée.  1905,  précité.  -  Dijon,  /  fevr.  190b, 

^""so""  i>ue  le  droit  d'obtenir  une  pension, 
reconnu'  aux  membres  de  la  co,"gj;f£t;°" 
dissoute,  est  destiné  a  suppléer  a  1  "isuth- 
sance  de  leurs  ressources  personne  les  et  ne 
neut  pas  être  considéré  comme  substitue  a  1  ac- 
tion en  reprise  qui  leur  appartient  d  après  le 
droit  commun.  -  Nancy,  9  déc.  19U5.  précité. 

—  Riom.  20  déc.   1905,  précité. 

31  .  Que  la  congréganiste  ne  peut  obte- 
nir la  restitution  de  sa  dot  que  défalcation 
faite  des  dépenses  elîectuées  pour  elle  par  la 
congrégation,  mais  que  ces  dépenses  peuvent 
être  compensées  soit  par  les  revenus  de  sa  dot 
soit  par  les  services  qu'elle-même  a  rendus  a 
la  con'munauté.  -  Nancy,  9  déc,  m\  précité. 

—  Riom,  20    déc.   1905,  précité.  —    Dijon, 
7  févr.  1906,  précité. 

32  Jugé,  en  sens  contraire  :  ...  que  la  liqui- 
dation des  conarégationsdissoutes  est  régie  par 
des  textes  exceptionnels  qui  déterminent  d  une 
façon  complète  ce  que  doivent  devenir  leurs 
biens,  et  n'accordent  à  leurs  membres,  pour 
tout  droit,  qu'une  pension  alimentaire,  ce  qui 
exclut  l'application  du  droit  commun. —  irilJ. 
cW  Espa'îron,21  mars  1905,  D,  P.  190b.  2  31. 
-  Trib    civ.   Espalion.  28  dec.   im-..   D.  P. 

'  "33  Que   la   législation   spéciale   aux 

congrégations  n'accorde  aux  congréganistes , 
en  cas  de  dissolution,  que  le  droit  a  une 
pension  alimentaire,  et  que  le  droit  commun 
ne  leur  ouvre  aucune  action  en  répétition , 
parce  qu'il  s'agit  d'une  obligation  de  fairej 
laquelle  se  résout  en  dommages -intérêts,  si 
elle  n'est  pas  exécutée,  et  que  ces  dommages- 
intérêts  eux-mêmes  cessent  d'être  dus.  si 
l'exécution  de  l'obligation  se  fo"^.'^"??'^,';^;.'^ 
par  une  force  majeure.—  Agen, 31  juiU.  KlOo. 
D.  P.  1900.  2.  41. 


TITRE  IX 

Du  L'ontrat  de  société. 


CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  générales. 


Art.  1832. 

291-2".  Quand  une  clause  de  la  délibéra- 
lion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
d'une  société  anonyme  d'assurances  sur  la 
vie,  aulorisanl  l'émission  de  lilres  appelas 
«  bons  d'amorlissemeni  »,  el  formant  le  con- 
trat intervenu  entre  la  société  el  les  sous- 
cripteurs, stipule  que  le  capital  de  ces  bons 
doit  être  reconstitué  au  moyen  d'une  reserve 
formée  exclusivement  par  des  annuités  pré- 
levées sur  les  bénéfices  nets  de  la  société,  et 
que  les  intérêts  (à  0  pour  100  dans  l'espèce) 
sont  payés  semblablemeni  sur  les  benelices 
nets,  le  loul  sans  garantie  de  la  part  de  la 
compagnie  en  cas  d'insuffisance  desbrnelices, 
ce  contrat  implique  l'abandon  aléaloire  el  la 
perte  éventuelle  par  l'adhérent,  non  seule- 


menl  de  linlérél,  mais  encore  du  capital  de 
son  bon,  en  cas  de  non -bénéfices.  Par  suite, 
on  ne  doit  pas  y  voir  un  prêl.  mais  la  mise 
en  commun  de  l'argenl  versé  ou  souscrit, 
c'est-à-dire  une  société.  --  Disserta  ion  de 
M.  Percerou,  D.  P.  I90ti.  I.  19,3,  note  2-10. 
—  Paris  (  1"'  ch.),  1"  juin  191.14  (sous  Req. 
■i6)uill.  1905),  D.  P.   1906.  1.  193 

291-3".  Les  bons  émis  dans  de  telles  con- 
ditions constituent,  sinon  des  lilres  assimi- 
lables à  l'aclion  propremeni  dite,  lout  au 
moins  de  véritables  parts  d'associés.  Il  en  esl 
ainsi  alors  même  que  la  délibération  aulori- 
sanl l'émission  de  ces  litres  qualihe  le  bon 
d'  ..  obligalion  "  el  qu'on  y  lil  ces  mots  «  le 
nel  produit  de  lemprunl  »,  caractéristiques 
du  prêt,  celle  expression  ne  pouvant  préva- 
loir sur  la  nature  vraie  du  contrat  el  sur  1 111- 
lenlion  des  parlies.  -  Dissertalion  de  M.  1  er- 
cerou,  précitée.  -  Paris,  l"juin  1904,  précité. 
307-2".  On  doit  considérer  comme  cons- 
liluanl  un  prêt  et  non  une  société  le  fait  par 
une  personne  de  fournir  une  somme  a  un 
commerçant,  à  condition  que  le  fils  de  cette 
personne  entrera  dans  la  maison  de  commerce 


avec  un  Irailemenl  lixe  el  une  part  dans  es 
bénéfices,  sans  en  supporter  aucune  dans  les 
perles  et  que  le  commerçant  lui  cédera  après 
inilialîon  son  élablissemenl  pour  ""  P""  =' 
lixer  par  experts.  -  Ueq.  10  juiU.  190o,  D.  1  . 

307-3".  ]..  Et  les  juges  du  fond,  en  le  dé- 
cidant ainsi,  ne  foui  qu'user  du  pouvoir 
souverain  qui  leur  apparlienl  d  mlerprelei 
linlenlion  des  parties  el  d'apprécier  les  cii- 
conslances  de  la  cause.  —  Même  arrel. 

Alt.  1834. 

37.  .-U/-/<'  .--  Req.  2  janv.  1906,  D.  P.  1906. 

1.  2118. 

37-2"  Les  liers  peuvent,  notammeni, 
prouver  Vexislence  d'une  société  par  la  cor- 
respondance des  associés  déterminant  la  part 
de  chacun  deux  dans  les  bénéfices.  -  Même 

^  37-3".  El  il  importe  peu,  à  cel  égard,  qu'il 
ne  soit  pas  question  dans  celte  correspon- 
dance de   la  contribution   des   associés   aux 


pertes,  (.uisqiu-  l'arl.  I8r>3  c.  civ.  a  suppléé 
au  silcnct'  des  coDtiMClaiils  en  lixani  la  part 
de  chacun  d'i'U\  en  pinporlion  île  sa  mise 
dans  le  fonds  social.  —  Mi/nie  anél. 


CHAPITRK  II 

Des  diverses  espèces  de  sociétés. 


SECTION  l'REMIKRK 


Den   M4»riét4*N    uiii^orMcllcN. 


Art.  is:js. 

35-2'.  Lorsque  deux  personnes  vivani  en 
concubina(;e  onl  vendu  conjoinlenieut  et  so- 
lidairement des  biens  qui  onl  été  déelarés 
appartenir  à  l'un  et  l'aulre  îles  vendeurs  et 
dont  le  prix  a  élé  stipulé  payable  à  kius  deux, 
l'acquéreur  ne  peu!  |)as.  après  le  décès  de  l'un 
de  ces  derniers,  contester  le  litre  du  survi- 
vant et  refuser  de  lui  payer  la  moilii'  du  prix 
de  vente.  Ileq.  12  nov.  UXI7,  M.  l'.  liKKS. 
1.03. 


SECTION  II 
Dr  lu  Nocii'tô  particiilièiH^. 


CIIAI'ITUK  III 

Des  engagements  des  associés  entre 
eux  et  à  l'égard  des  tiers. 


SECTION  ['KEMIERE 
Upm  eugagemputs  des  asNoriéM  c>ii(reeiii. 

Alt.    1845. 

41-2".  Le  souscripteur  d'actions  non  libé- 
rées ne  peu!  pas.  en  cas  de  failli  le  de  la  société, 
se  ilispenser  de  payer  le  coiuplémenl,  total  ou 
parliel.  de  ces  actions.  —  Beq.   I"  mai  liH)7 

II.  i>.  i!it)7,  I.  :m. 

41-3".  Et,  à  cet  égard,  il  ne  saurait  exiger 
du  syndic  qu'il  justifie  soit  de  l'emploi  qu'il 
entend  faire  des  sommes  réclamées,  soit 
de  poursuites  semblables  dirigées  <onlre 
les  aulres  actionnaires.  -  lieq.  I"mai  liKIT. 
précité. 

Ail.  1855. 

10-2".  On  ne  peut  considérer  comme  atlri- 
buanl  à  l'un  des  associés  en  participation, 
pendant  un  temps  indélini.  la  totalité  des 
bénéfices  de  la  socié^ii',  le  fait  de  s'engager  à 
payer,  sur  ces  derniers,  les  dettes  d  un  des 
associés ,  alors  qu'il  n'esl  pas  constaté  que 
les  bénélices  à  réaliser  devaient  élre  affectés, 
avant  toute  répartition,  à  ce  payemeni  et  que 
les  bénélices  annuels  pouvaieni  excider  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  i;rando  les  verse- 
ments annuels  à  effecluer  —  lieci.  8  ianv 
liWO.  U.  P.  1906.  I.  203. 


Additions  au  Nouve.m;  l'.om:  Civii, 

50-2".  IV.  —  Si  en  principe  chaque 
associé  n'esl  tenu  de  contribuer  qu'aux 
dettes  de  la  société,  et  si  on  ne  peul  consi- 
dérer comme  délies  de  la  société  que  celles 
coniraclées  ..  depuis  l'inslant  même  du  con- 
trat ■>.  rien  ne  s'oppose  à  ce  i|u'un  associé, 
par  dérogalion  à  celte  règle,  accepte  de  con- 
tribuer aux  délies  des  associés  antérieures  à 
l'a.ssocialion.  —  II.  P.   llKKi.   1.  -liVA,  noie  .'i. 

50-3".  Ainsi  jugé  (|iie  la  coudarnnalion  d'un 
associé  en  parlici|i,ilion  à  parliciper  au  paye- 
ment d'une  ilelle  coulraclée  anlérieuremenl 
à  l'associai  ion  par  son  coassocié,  mais  ((u'il 
a  acceptée  en  connai.ssance  de  cause  lors  de 
la  formation  de  la  société,  ne  viole  pas  l'arl. 
I84.'J  c.  civ.  ■  Iteq,  «  janv.  HKid.  0.  p  ||kh; 
I.  -iti,'). 

Art.   I8.1G. 

204-2".  Si.  en  droit  commun,  le  mandai 
donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  man- 
dataire esl  irrévocable,  il  n'en  est  pas  ainsi 
en  matière  de  société;  le  man<lal  d'adminis- 
tration i|iie  revoit  un  coparticipani ,  par  un 
acte  postérieur  au  contrat  di;  société,  est 
loiijours  révocable  à  la  volonté  de  la  partie 
qui  la  donné.  -  Poitiers,  li  nov.  18!)!l  (sous 
Civ.  r.  ■»tdéc.  I9(«),  O.P.  litoti.  I.  -.m 


SECTION  II 

Uoa  engaKpniontH  aen  aNNooiés  ii  l'égard 
Ue.N  tierN. 


Al- 1.  1863. 


7_.  Ailde.-  —  Civ.  c.  13  juin  HKI'i.  D.  P. 
\'M)d.  1.  -iS,  et,  sur  renvoi,  Nancy,  li  avr 
I9t)5,  I).  P.  IVK)8.  2.  I.  -  l^omp.  :  dissertation 
deM.  Percerou.  It.  I',  iind.,  11108.  i.  I,  note  U"). 
7-2".  Si  l'on  considère  que  la  division  du 
capital  social  en  actions  implique  nécessai- 
rement, dans  l'esprit  des  associés,  la  répar- 
tition, non  seulement  de  la  contiibulion, 
mais  aussi  de  l'obligation  au  passif  social, 
propoitionnellemenl  au  nombre  des  titres 
(c'est-à-diie  à  la  pari  sociale  au  lieu  de  la  part 
virile),  il  faut  adinellre  que  les  créanciers 
ne  peuvent  pas,  alors  qu'ils  mi'connaissent 
pour  partie  cette  clause  statutaire  implicile 
.en  poursuivant  l'actionnaire  au  delà  de  sa 
mise  et  indéfiniment,  s'en  prévaloir  pour 
une  autre  partie,  entant  qu'elle  proporlionne 
l'obligation  aux  dettes  à  la  part  sociale  au 
lieu  de  la  part  virile,  trest  uniquement  dans 
la  mesure  de  cette  dernière  part  que  les 
créanciers  ont,  contre  les  associés,  une 
action  directe  en  payement  du  passif.  ~ 
Dissertation  de  M.  Percerou,  précitée. 

9.Ad(ie:  —  .Nancy,  li  avr.  IM)."),  I).  P. 
1(H)8.  '2.1. 

9-2".  En  conséquence,  l'obligation  au 
payement  des  dettes  sociales  pai'  parts 
égales  est  la  même,  que  les  associés  soient 
des  actionnaires  ou  des  intéressés.  —  Nancy, 
li  avr.  Itlll.").  précité. 

10-2".  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  cons- 
tant, en  fail ,  qu'aucune  des  dispositions  des 
statuts  sociaux  ne  contient  de  dérogations  i 
celte  règle,  qui  doit,  dès  lors,  être  stricte- 
ment appliquée.  —  Nancy,  li  avr.  1905,  IJ.  P. 

nm.  2.  I. 

89-2".  ("est  en  vain  que  les  créanciers 
invoqueraient  l'art  IKili  c.  civ.  pour  pré- 
tendre q^ue  les  .issociés,  ayant,  en  vertu  de 
l'art.  181)3  c.  civ..  le  droit  d'agir  contre  l'un 
d'eux  pour  l'excédent  de  sa  part  sociale  sur 
,sa  part  virile  dans  le  passif,  peuvent  exer- 
cer conlre  celui-ci  les  droits  el  actions 
de  ces  autres  actionnaires,  leurs  débiteurs. 

Nancy,  li  avr.    lilli.'i.    1).    P.    1908.  2.  1. 
Coinp.  :  dissertation  de  M.   Perceron.  I).  P. 
ibid.,  note  1-5. 


[I..    V  juin.    1901. 1 

(^JI.\[»nRK  IV 
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Des  différentes  manières   dont  finit 
la  société. 


Art.  1868. 

10-!i".  La  mon  de  l'un  des  associés  d'une 
association  en  participation  ne  met  pas  lin  à 
la  sociélé,  quoique  la  stipulation  de  la  con- 
tinualiou  entre  associés  survivants  ne  soit 
pas  expresse,  si  la  nalure  de  la  ccuivention. 
le  but  et  l'objel  (pie  s'étaieul  proposi's  les 
associés  excluent  formellement  ipie  la  mort 
de  l'un  d'eux  doive  avoir  pour  consi'quence 
la  dissolution  de  la  société.  Heci.  23  oct 
l9tM),  1).  P.    11KI7.  1.   i",. 

10-3".  En  pareil  cas,  il  en  résulte  pour 
chacun  un  engagement  de  continuer  la 
société  pendant  le  temps  déterminé,  qui 
constitue  un  droit  ou  une  charge  auxquels 
succèdent  les  héritiers  majeurs  ou  mineurs 
sans  distinction.       lieq.  23  oct.  1900,  préc'ilé. 

11-2".  Ainsi,  l'association  en  participalion 
formée  entre  plusieurs  persouni's  pour  l'ex- 
ploitation, pendant  vingt-cinci  aimées,  de 
la  ferme  des  droits  de  marché  d'une  vill(> 
n'est  pas  dissoute  par  la  mort  d'un  dis  asso- 
ciés, el  engage  dans  ses  liens  les  héritiers, 
mêine  mineurs,  de  cidui-ci,  si  l'exploitation, 
ainsi  mise  en  société,  grevée  à  son  début  de 
charges  considérables,  ne  pouvait  donner  le 
bénéiice  espéré,  et  même  échapper  à  la 
ruine,  que  si  elle  devait  continuer  pendant 
la  durée  prévue  à  sa  formation;  alors,  au 
surplus,  (|ue,  précédemment,  à  la  suite  de 
la  mort  dudit  associé,  ses  héritiers,  auxquels 
les  héritiers  actuels  ont  succédé,  avaient 
conclu  un  pacte  d'indivision  en  vue  du  main- 
tien de  leur  participation  dans  la  société.  — 
Req.  23  oct.  1900.  1).  P.  1907.  1.  45. 

11-3".  Dès  lors,  les  héritiers,  même 
mineurs,  de  l'associé  décédé,  se  trouvant 
engagés  dans  la  société  jusqu'au  terme  de 
sa  durée,  ne  sauraient  avant  ce  terme  exiger, 
à  l'encontre  des  autres  associés,  la  licitation 
des  immeubles  indispensables  à  l'exploita- 
tion de-  l'entreprise,  objet  de  la  .société.  — 
Req.  23  oct.    1906,  précité. 

25.  Adde:  -  Req.  23  oct.  1900,  D.  P. 
1907.  1.  45. 


niSPnSITION  RELATIVE  AUX  SOCIÉTÉS 
DE  COMMERCE 


-VPPENDICE  AU  TITRE  IX 


I.  —  ASSOCIATIONS 

Loi   du    1"    juillet   1901, 

Relative  au  contrat  d'assorlation. 


Art.  1". 

41-2".  ...  Les  comices  agricoles.  —  Req. 
13  nov.  1900,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Puech  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Bonnet.  D.  P.  1907.  I.  19.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants  : 

41-3".  Ainsi  jugé  :  ...  que  les  comices  agri- 
coles ne  forment  pas  des  sociétés  civiles 
ordinaires,  mais  qu'ils  constituent  des  asso- 
ciations  d'individus  dont  la  loi   du    2U  mars 


150 


[Art.  1899.] 


1851,  maintenue  en  vigueur  par  le  décret 
du  25  mars  185-2  et  non  abrogée  par  la  loi 
du  1"  juin.  1901  sur  le  contrat  d'association, 
a  déterminé  les  comlitions  d'existence  et 
l'objet.  —  Req.  13  nov.  UNXi,  (..récité. 

41-4".  ...  Qu'ils  doivent  être  considères, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  organisation 
intérieure  et  la  direction  de  leurs  intérêts 
privés,  comme  des  associations  libres  dans 
les  limites  tracées  par  leur  règlement,  dont 


Additions  .\u  Nouveau  Code  Civil 

l'approbation  par  le  préfet  est  la  seule  con- 
dition nécessaire  à  la  garantie  de  leur  bon 
fonctionnement.  —  Même  arrêt. 

41-5".  ...  Que,  par  suite,  on  soutiendrait 
à  tort  que  faute  de  s'être  soumis  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  1»'  juill.  1901,  un 
comice  agricole  n'a  pas  d'existence  légale, 
et,  qu'en  conséquence,  on  ne  saurait,  pour  ce 
motif,  d'une  part,  demander  la  dissolution 
d'un  (3omice  agricole  et,  d'autre  part,  sou- 


tenir que  la  perception  des  colisations^  de 
ses  membres  a  été  faite  sans  droit.  —  Même 
arrêt. 


II.   —  SOCIÉTÉS   FROMAGÈRES 


TITRE   X 

Du  prêt. 


CHAPITRE  PREMIER 

Du  prêt  à  usage,  ou  commodat. 


CHAPITRE  II 

Du   prêt  de   consommation, 
ou  simple  prêt. 


SECTION  PREMIÈRE 

De  la  nature  du  prêt  de  consom- 
mation. 


SECTION  II 
pe»  obligations  du  prêteur. 


Art.  1899. 

6-2".  Lorsqu'un  acte  d'emprunt  porte 
qu'à  défaut  du  payement  des  intérêts  à  la  fin 
de  chaque  année  et  au  plus  tanl  dans  le 
mois  de  chaque  échéance  annuelle  pour  tout 
délai  de  grâce .  le  capital  deviendra  exigible 
de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise 
en  demeure  ou  de  sommation  préalable,  la 
déchéance  encourue  par  l'emprunteur  peut 
cesser  par  le  fait  du  préteur,  lorsque  ce 
dernier,  soit  expressément,  suit  tacitement, 
a  renoncé  à  s'en  prévaloir.  —  Grenoble. 
IGdéc.  1904,  D.  P.  190t).  '2.  401, 

6-3".  Et  une  renonciation  tacite  s  in- 
duit nécessairement  de  l'inaction  du  créan- 
cier i|uand  il  n'a  jamais  réclamé  ni  le  capi- 
tal devenu  plus  tard  exigible,  ni  même  les 
intérêts,  et  qu'il  est  demeuré  ainsi  pendant 
près  de  trente  ans.  —  Même  arrêt. 

6-4".  Au  surplus ,  lorsque .  aux  termes  de 
l'acte  d'emprunt,  le  capital  et  les  intérêts 
sont  payables  en  l'étude  du  notaire  rédacteur 
de  l'acte,  les  fonds  étant  quérables  en  ladite 
étude  par  le  créancier,   il   s'ensuit    que  le 


débiteur  n'a  pas  été  constitué  en  demeure 
ni  en  faute  par  la  seule  échéance  des  inté- 
rêts, et  qu'en  conséquence,  pour  avoir  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  du  capital 
de  sa  créance,  le  prêteur  devait  préalable- 
ment faire  constater  par  acte  extrajudiciaire 
qu'il  s'était  inutilement  présenté  pour  rece- 
voir son  payement  et,  dès  lors,  la  déchéance 
invoquée  par  lui  ne  saurait  lui  être  acquise. 
—  Même  arrêt. 


SECTION  III 
Don  ousascnientM  de  rcni|iruntenr. 


Alt.   1904. 

1-2".  L'emprunteur  qui  ne  rend  pas  les 
choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  con- 
venu en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  somma- 
tion ou  de  la  demande  en  justice  ,  et  non  a 
partir  du  jour  où  elles  auraient  du  être  rem- 
boursées, alors  même  que  le  prêteur  aurait 
emprunté  les  sommes  avancées  et  que ,  a 
défaut  de  remboursement  en  temps  voulu,  il 
aurait  dû  payer  à  ses  prêteurs  un  taux 
onéreux  d'intérêts.  —  Civ,  c.  "29  janv.  190(j, 
D.  P,  1906.  1.  120. 


CHAPITRE  III 

Du   prêt   à  intérêt. 


APPENDICE  A  L'ART.  1907 


I    —  TAUX   DE    L'INTÉRÊT  DANS 
LA  FRANCE  MÉTROPOLITAINE. 

144-2».  Le  versement  à  une  société  de 
mines  de  la  part  de  frais  d'exploitation 
incombant  .à  un  des  associés,  fait  à  la 
société  par  un  tiers  à  qui  cet  associe  s'est 
obligé  à  rembourser  l'avance  avec  intérêts  a 
5  pour  lOO  rt  à  lui  abandonner  15  pour  KK) 
de  sa  part  dans  la  société,  constitue  non  un 
apport  à  celte  dernière,    mais    unic|uement 


un  prêt  audit  associé.  —  Req.  G  févr.   1905, 
D.  P.  1905.   1.  391. 

144-3".  Et,  alors  que  1  obligation  de 
rembourser  n'est  subordonnée  à  aucune 
condition,  que  le  droit  de  créance  doit  rester 
entier  soit  que  la  mine  prospère  ou  non,  et 
que  l'auteur  de  l'avance  ne  doit  pas  contri- 
buer aux  pertes  de  la  société,  le  prêt  est  dé- 
pourvu de  caractère  aléatoire,  —  Même  arrêt, 
144-4»  L'avantage  consistant,  en  sus 
des  intérêts ,  dans  l'abandon  au  prêteur  de 
15  pour  100  de  l'émolument  de  l'emprunteur 
dans  sa  part  de  bénéfices  et  dans  le  fonds 
social  est  une  stipulation  usuraire  et  doit 
être  annulé,  -  Même  arrêt, 

283-2".  Le  compte  courant  est  un  contrat 
par  lequel  deux  personnes,  en  relations 
d'allaires  suivies,  s'entendent  pour  rattacher 
les  unes  aux  autres,  pour  fondre  dans  un 
ensemble  les  opérations  qui  interviennent 
entre  elles  et  les  remises  de  valeurs  que 
comporteront  ces  opérations.  —  Dissertation 
de  M.  Levillain,  D,  P.  1905,  2.  4../,  note 
l_ll  I.  _  V.  Code  lie  commerce  annale, 
art,  109,  n»  107;  Siipplémetit  au  même  Code, 
n»9406, 

283-3°.  Ainsi  présente  tous  les  caractères 
d'un  compte  courant  le  compte  qui  se  com- 
pose de  remises  réciproques  de  valeurs, 
faites  sans  all'ectation  spéciale,  se  compen- 
sant mutuellement,  de  manière  a  produire 
un  solde  final  qui  seul  est  à  considérer  pour 
déterminer  la  qualité  de  créancier  ou  de 
débiteur,  alors  que  ces  remises  n'ont  pas  ete 
faites  à  charge  de  restitution,  mais  à  titre 
définitif  et  en  toute  propriété,  et  que  le 
compte,  arrêté  deux  fois  par  an,  est  produc- 
tif d'intérêts  et  que  son  reliquat  forme,  au 
crédit  de  celui  qui  en  est  bénéficiaire,  le 
nremier  article  d'un  compte  nouveau^  — 
Douai,  28  nov,  1901,  D.  P.  190.x  2.  4o/.--- 
Comp.  sur  tous  ces  points  :  dissertation  de 
M.  Levillain,  D.  P.  ibid.,  note  1-11. 

283-4"  Il  doit  en  être  ainsi,  surtout  quand 
les  parties  elles-mêmes  ont  toujours,  donne 
au  compte  cette  qualification.  —  Même  arrct. 
283-5".  Il  n'est  pas  nécessaire,  d  ailleurs, 
qu'un  compte  courant  se  compose  d  élé- 
ments de  nature  variée  ;  il  peut  ne  com- 
prendre, au  débit  comme  au  crédit,  que  des 
remises  de  valeurs  similaires,  sans  perdre 
pour  cela  son  caractère.  —  Même  arrêt. 

283-6".  .A.insi,  le  fait  que  le  compte 
établi  entre  les  parties  comprend  presque 
exclusivement,  d'une  part  des  factures  de 
pei^nage ,  d'autre  part  des  remises  d  espèces, 
liest  pas  exclusif  de  l'existence  d'un  compte 
courant.  —  Même  arrêt. 
283-7".  Il  n'est  pas  davantage  nécessaire 
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lion  plus  que  les  apnis  compte  y  fassent  ligu- 
riT  toiiii's  les  opc'ralions  qu'ils  traitenl  en- 
scniblu.  —  AIrme  arivl. 

283-8'.  Knliii,  l'ulVectation  des  remises 
en  espèces  faites  par  un  di's  currespondants 
à  raciiuillemonl  de  son  débit  chez  l'autre 
n'est  point  incomiiatiblo  avec  l'existence 
d'un  compte  courant,  surtout  si,  leur  mon- 
tant nu  concordant  pas  avec  les  factures  de 
ce  dernier,  elles  no  peuvent  iiasètro  considé- 
rées cuniiiic  ayant  eu  celte  unique  alVecta- 
tion.        Même  arrêt. 

283-9' .  La  convention  de  compte  coiiiaiit 


n'a  p.is  besoin  d'être  éorile  ;  elle  résulte 
suffisamment  de  ce  i|uc  les  parties  ont  eu 
l'intention  d'étalilir  entre  elles  des  iclalions 
de  cette  nature  et  loiit  réalisée.  —  Même 
arrêt. 

283-10".  Les  créances  poi'tées  au  compte 
courant  perdent  leur  individualité  pour 
devenir  de  simples  articles  de  crédit,  et  cette 
novation  a  pour  ell'et  d(t  leur  enlever  les 
si'irotés  qui  y  étaient  att.icliées,  à  moins  que 
les  parties  no  soient  eonveiiues  de  les  main- 
tenir au  prolil  du  solde.  -    Même  arrôt. 

283-11".   l'ar  suite,  du    moment  où    les 


factures  d'un  façonnier  sont  entrées  dans  un 
compte  courant,  elles  perdent  le  bénéfice  du 
Ka(,'e  qui  leur  servait  de  t;arantie.  —  Môme 
arrêt. 


II.  -  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  EN 
ALGÉRIE  ET  DANS  LES  COLO- 
NIES FRANÇAISES. 


TITRK  XI 

l>u  dépôt  et  «lu  sé»nicsU'o. 


CIIAIMTRE  PRKMIKH 

Du  dépôt  en  général,  et  de  ses 
diverses  espèces. 


Art.  191.5. 

51-2".  Le  seul  fait  par  le  mandataire  de 
recevoir  des  fonds  pour  le  compte  de  son 
mandant  ne  suffit  pas  pour  transformer  le 
conliat  de  mandat  en  un  contrat  de  di'qiot. 
—  Ilissertaliou  de  M.  Tlialler.  I).  l'.  l!N)."i. 
1.  r)lli,  note  ><-\).  —  Civ.  r.  in  juin  HH'), 
avec  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin,  It.  P.  IWJ.').  I.  .")1H. 


r.IlAlMTRK  II 

Du  dépôt  proprement  dit. 


SECTION  l'UKMIKRE 

no  In  nntiiro  et  <■<>  roMNOiirc  ilii  pontrat 
(lo  ilê|iAt. 


SECTION  II 

■>■■   ilépOi  voloiilairp. 


SECTION  III 

DcN  oliligationN  «lu  dépositaire 


Art.  1936. 

13-2».  Lorsqu'une  clause  du  cahier  des 
charges  impose  à  l'adjudicataire  sur  saisie 
l'obllyalion  de  verser  son  prix  entre  les 
mains  et  sur  la  quittance  des  poursuivants, 
ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  des  intérêts  de  ce 
prix.  -  Req.  28  juin  190'!,  D.  P.  lilOG.  1. 
■2(\ô. 

13-3".  Il  n'en  serait  autrement  que  si  une 
disposition  (lu  cahier  des  charges  leur  impo- 
sait le  payement  des  intérêts.  —  Req.  28  juin 
laat,  précité. 


SECTION  IV 

IIOM  olilisatioiiN  (le  la  personne  par 
iai|iieli(>  le  ilépAt  a  été  l'ail. 


SECTION  V 

Dn  dépAt  néccMSairc. 


CHAPITRE  III 

Du  séquestre. 


TITRE  XII 


Des  contrats  aléatoires. 


CHAPITRE  PREMIER 

Du  jeu  et  du  pari. 


CHAPITRE  II 

Du  contrat  de  rente  ■viagère. 


SECTION  PREMIERE 

noM  conditîoiiN  requist'N  pour  la  vali<li(é 
du  coiitrut. 


SECTION  II 

Ile  eirrlH  du  routrat  entre  les  partie» 
contractamtew. 


Art.  1981. 

22-2".  Une  police  d'assurance  dilTérée. 
contractée  au  profit  d'un  tiers  et  sur  sa  tête, 
dont  le  bénéfice  éventuel  est  une  renti;  via- 
çfi-ra.  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
biens  qui  sont  dans  le  commerce  et  destinés 
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à  circuler.  — Iiissertation  signée  E.  L.,  DP. 
1905.  i.  -i-iri,  note  1-5.  —  Pans,  5  avr.  ISIOu, 
D.  P.  1905.  '2.  •2'25.  .     . 

22-3".  Par  suite,  cette  rente  viagère  peut 
être  stipult-e  incessible,  même  perpétuelle- 
ment ,  sans  qu'il  v  ait  violation  de  la  règle 
de  la  libre  circulation  des  biens.  —  IJisser- 
tation  signée  E.  L.,  précitée. 

22-4".  En  conséquence,  la  police  ne  peut 
pas,  au  mépris  de  cette  clause  d'incessibilité, 
être  valablement  donnée  en  nantissement 
par  le  tiers  bénéficiaire  de  l'assurance.  — 
Dissertation  signée  E.  L..  précitée. 

22-5".  La  clause  d'incessibilité  doit  encore. 
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dans  un  pareil  contrat,  être  validée  soil  à 
raison  de  la  nature  du  contrat,  la  police 
constituant  une  stipulation  pour  autrui,  et 
le  tiers  au  profit  de  qui  elle  a  été  contractée, 
qui  en  a  accepté  le  bénéfice,  et  a  adhéré 
ainsi  à  la  condition  d'incessibilité  ,  ayant  par 
cela  même  renoncé  à  la  faculté  d'aliéner, 
soit  à  raison  du  caractère  essentiellement 
temporaire  de  l'incessibilité  stipulée,  le 
bénéfice  du  contrat  consistant  pour  l'assuré 
dans  une  série  de  créances  conditionnelles 
qui  n'entreront  définitivement  dans  son 
patrimoine  que  par  l'événement  de  la  con- 
ilition.  l't  dont  il  pourra  à  ce  moment  dis- 


poser librement. —  Dissertation  signée  E.  L., 
précitée. 

22-6".  Ainsi,  les  parents  qui  voudront 
assurer  un  enfant  contre  ses  propres  entraî- 
nements en  lui  faisant  des  revenus  non 
seulement  insaisissables,  mais  encore  inces- 
sibles, seront  sûrs  d'atteindre  ce  résultat  en 
s'adressant  à  une  compagnie  d'assurances  et 
en  constituant  à  l'enfant  prodigue  une  rente 
viagère  alimentaire  qu'ils  pourront  stipuler 
valablement  à  la  fois  insaisissable  et  inces- 
sible. —  Dissertation  signée  E.  L.,  précitée.  — 
Comp.  :  Moniteur  dex  assurances  du  -15  oct. 
1891,  p.  ÏV6. 


APPENDICE  AU  TITRE  XII 


Assurances  terrestres. 


I.  —  ASSURANCES  CONTRE 
L'INCENDIE. 

11-2".  Lorsque  l'assuré  n'a  été  déterminé 
à  souscrire  une  police  d'assurance  qu'en 
considération  du  caractère  mutuel  de  la 
société,  et  que  celle-ci,  loin  de  présenter  ce 
caractère,  est,  en  réalité,  une  société  d'assu- 
rances non  mutuelle  à  primes  fixes,  il  y  a 
erreur  sur  la  substance  même  de  la  chose, 
nui  doit  entraîner  l'annulation  du  contrat. 
--  Civ.  c.   l'ijanv.  lï)0'2,  D.  P.  190:l   1.  '278. 

40-2".  La' modification  des  statuts  d'iine 
société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie, en  vue  d'admettre  à  l'assurance  des 
objets  mobiliers  primitivement  exclus  à  rai- 
son de  leur  grande  infiarninabilité  ou  des 
dangers  exceptionnels  d'incendie  auxquels 
ils  se  trouvent  exposés,  constitue  une  modi- 
fication relative  à  la  nature  des  risques  ga- 
rantis. -  Civ.  c.  13  févr.  1905,  D.  P.  m:>.  I. 
35U. 

40-3".  Et  cette  modification  des  statuts 
permet  à  tout  sociétaire  de  résilier  son  enga- 
gement, sans  que,  d'ailleurs,  11  puisse  re- 
noncer à  cette  faculté  de  résiliation.  — 
Même  arrêt. 

40-4".  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, le  décret  du  22  janv.  1868  ne  pré- 
voyant pas  le  cas  où  le  sociétaire,  au  lieu 
d'adhérer  tacitement  à  la  modification,  y 
aurait  adhéré  explicitement,  on  ne  voit  pas 
Dourauoi  une  pareille  adhésion  serait  dépour- 
vue d'efficacité.  -  D.  P.  I9IJ.-..  I.  :r.O, 
note  1-2. 

40-5".  Ce  que  le  sociétaire  ne  peut  pas 
faire,  c'est  se  dépouiller  par  avance  d'une 
faculté  que  le  législateur  a  introduite  dan< 
son  intérêt,  qui,  à'après  sa  volonté  expresse, 
fait  corps  avec  les  statuts,  et  qui,  dès  lois, 
ne  peut  être  ni  supprimée,  ni  restreinte  par 
la  volonté  des  parties.  —  D.  P.  ibid. 

106-2".  La  clause  d'une  police  d'assu- 
rance mutuelle  portant  que  «  aucune  alléga- 
tion ne  peut,  après  sinistre,  être  admise,  de 
la  part  du  sociétaire  ou  de  ses  ayants  droits, 
outre  ou  contre  les  énonciations  de  la  po- 
lice »,  étant  claire,  précise  et  absolue,  l'ar- 
rêt qui  autorise  la  preuve  contre  une  des- 
dites énonciations  viole  la  loi  des  parties  et, 
par  suite,  encourt  la  cassation.  —  Uisserta- 


tion  de  M.  Appleton,  D.  P.  1908.  1.  249,  note 
2-5.   -   Civ.  c.  26nûv.  1906,  D.  P.  1908. 1.249. 

106-3».  11  en  serait  de  même  si  l'arrêt  se 
fonde,  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale, 
sur  l'e^tence  d'un  commencement  de 
preuyerpar  écrit.  —  Dissertation  de  M.  Ap- 
pleton, précitée. 

106-4».  Mais  il  en  serait  autrement  au  cas 
où  des  faits  de  fraude  oudedol  seraient  allé- 
î^ués.  —  Dissertation  de  M.  Applelon.  précitée. 

127-2».  Mais  une  compagnie  d'assurances 
est  mal  venue  à  se  prévaloir  d'un  article  de 
sa  police,  alors  qu'elle-même  ne  s'y  était 
pas  conformée.  —  Req.  10  avr.  1905,  D.  P. 
1905.  1.  264. 

127-3».  Ainsi,  elle  ne  peut  pas  se  plaindre 
d'avoir  été  appelée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  indiqué  par  la  police,  dès  lors 
qu'elle  avait  sollicité  de  ce  tribunal  son  exo- 
nération de  tout  recours  à  raison  de  l'accident 
survenu  et  des  suites  duquel  elle  s'était  enga- 
gée à  répondre.  —  Req.  10  avr.  1905,  précité. 
'  166.  Adilr  :  —  Re(|.  14  nov.  1905,  D.  P. 
1905.  1.  480. 

203-2".  La  compagnie  qui,  dans  un  con- 
trat d'assurance  de  responsabilité  civile,  a 
pris  l'engagement,  pour  le  cas  où  le  sous- 
cripteur "serait  condamné  à  une  rente  via- 
gère,  d'en  servir  les  arrérages,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme ,  peut  être  condamnée ,  par  interpré- 
tation de  cette  clause,  à  faire,  dans  cette 
limite ,  l'avance  du  capital  nécessaire  à  la 
constitution  de  la  rente.  —  Req.  4  juill.  1901, 
1).  P.  1907.  I.  342. 

277-2".  Le  fait,  par  l'agent  d'une  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie,  d'avoir, 
pour  toucher  une  plus  forte  commission  sur 
la  prime ,  obtenu  de  l'assuré  la  signature  de 
la  police  qu'il  lui  présentait  à  l'aide  d'affir- 
mations erronées  et  induit  intentionnelle- 
ment celui-ci  à  une  omission  dans  ses  décla- 
rations qui  l'exposait  à  une  déchéance  de 
son  assurance,  est  à  bon  droit  considéré 
comme  constitutif  de  dol  et  de  fraude.  — 
Req.  20  nov.  1905,  D.  P.  1906.  1.  31. 

618-2».  Lorsqu'une  clause  d'une  police 
d'assurance  oblige  l'assuré,  sous  peine  de 
déchéance  du  droit  à  indemnité'  en  cas  d'in- 
cendie, non  seulement  à  déclarer  immédia- 
tement toute  assurance  nouvelle  contractée 
avec   d'autres  assureurs   et    portant   sur   les 


objets  déjà  assurés  à  la  compagnie  ou  sur 
d'autres  objets  faisant  partie  du  même 
risque,  mais  encore  à  faire  constater  cette 
déclaration  dans  sa  police  ou  par  avenant, 
c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  déclare  déchu 
de  tout  droit  à  indemnité  l'assuré  qui  s'est 
borné  à  faire  une  déclaration  verbale  d'assu- 
rance nouvelle  à  un  agent  de  la  compagnie. 

—  Req.    12  déc.  1905,  11.  P.   I9<J6.  I.  255. 
618-3».  En  présence  de  la  même  clause, 

l'assuré  doit  encore  être  privé  de  tout  droit 
à  indemnité ,  s'il  s'abstient  de  déclarer  à  la 
compagnie,  à  laquelle  il  a  assuré  «  tous  les 
objets  mobiliers,  literie,  linge,  effets  d'ha- 
billements, ustensiles  et  provisions  de  mé- 
nage renfermés  dans  un  immeuble  »,  l'assu- 
rance qu'il  a  faite  postérieurement  à  une 
autre  compagnie  des  «  mobilier  d'hôtel,  meu- 
bles divers.' glaces,  pendules,  services  de 
table,  ainsi  que  des  vins  et  liqueurs  se  trou- 
vant dans  l'immeuble  précédemment  assuré  ». 

—  .Même  arrêt. 

618-4».  Et  il  importe  peu  à  cet  égard  que 
tes  objets  assurés  à  la  seconde  compagnie  ne 
soient  pas  les  mêmes  que  ceux  assurés  a  la 
première,  s'ils  font  partie  du  même  ris(|ue, 
rentrant  ainsi  dans  les  prévisions  de  la  clause 
de  la  police.  —  Même  arrêt. 

618-5».  ...  Alors,  au  surplus,  que,  dans  la 
réalité  des  choses  comme  dans  l'intention 
des  parties,  il  v  a  indivisibilité  entre  l'assu- 
rance de  l'immeuble  et  l'assurance  des  objets 
mobiliers  qui  s'y  trouvaient  'contenus.  — 
Même  arrêt. 

714-2".  L'assuré  perd  le  bénéfice  du  con- 
trat d'assurance  lorsqu'on  peut  lui  imputer 
un  dol  ou  une  faute  lourde  susceptible  d'être 
assimilée  au  dol.  —  Req.  Il  juill.  1905.  D.  P. 
I90B.   I.  2115. 

715-2».  F.t  la  constatation  du  degré 
de  gravité  de  la  faute  appartient  exclusive- 
ment aux  juges  du  fond.  —  Req.  Il  juill. 
1905,  D.  P.  1906.   I.  205. 

719-2°.  Lorsque  la  clause  d'une  police 
d'assurances  porte  que  «  l'assuré  déclare, 
sous  peine  de  n'avoir  droit  en  cas  de  sinistre 
à  aucune  indemnité,  que  son  approvisionne- 
ment d'huiles  et  essences  minérales  n'excède 
pas  deux  cents  litres  »,  et  qu'en  outre,  «il 
s'engage  sous  la  même  peine  :  1°  a  satis- 
faire' exactement  aux  me.sures  qui  sont  ou 
pourront  être  prescrites  par  l'autorité  admi- 


nislralive  pour  l'einmaKasinage  ou  la  venle 
dtfsdilfs  huiles  et  essences  minérales;  2"  à 
ni'  transvaser  ni  ne  manipuler  celles-ci, 
ifuels  qu'en  soient  le  degré  et  la  nature,  à 
une  lumière  quelconque  autre  que  celle  du 
J<)ur  »,  la  décliéance  ainsi  édictée  centre 
lassiiri'  n'est  pas  encourue  s'il  a  lait  à 
r\duiinisti-itii)ii  une  déclaration  qui  a  per- 
mis l'exercice  du  contrôle  cl  la  vériliralion 
de  l'observation  des  règlements,  et  qui,  con- 
tenant des  indication»  siiflisantes  pour  ré- 
pondre aux  prescriptions  des  décrets  des 
l'.i  mai  187:1  et  io  mars  ISjCi,  concernant  les 
huiles  et  essences,  a  été  jugée  satisfaisante 
par  le  service  administratil';  alors,  au  sur- 
plus, qu'il  a  fait  à  sa  déclaration  les  addi- 
tions et  corrections  indiqines  par  les  agents 
lif  l'Administration,  se  soumettant  ainsi  aux 
exigences  de  cette  dernière.  Uen.  27  fév 
imi/  (I"  arrêt),  II.  I'.  liKXS.  1.36.  En  sens 
contraire  :  conclusions  de  M.  l'avocat  srénéi'al 
Keuilloley,  I).  P.  ihid. 

719-3".  Kn  présence  d'une  pareille  clause, 
I  assur.'  n'encourt  pas  davantage  la  déchéance 
qii  elle  prévoit  s'il  a  dans  ses  locaux,  comme 
moyen  d'extinction  des  incendies,  une  quan- 
tité de  sable  au  moins  égale  .i  celle  prescrite 
|iar  le  décret  du  2(1  mars  l.s,>Ci  sur  l'emma- 
;:asina};e  des  huiles  et  essences;  et,  à  cet 
égard,  il  importe  peu  (|ue  le  sable  qu'il  pos- 
sédi-  ne  soit  pas  contenu  dans  des  sacs 
comme  le  prescrit  le  décret  du  -20  mars  IKS,") 
—  lieq.  27  féyr.  I9t)7(2«urrél),  I).  1'.  l'MS.  l.;i(i. 
719-4*.  L'assuré  n'est  pas  non  plus  déchu 
de  tout  droit  à  indemniti'  lorsqu'il  n'a  dé- 
pose ilans  les  locaux  assurés  qu'une  très 
ininiiiie  partie  de  la  ({uantilé  d'essences  mi- 

ii'iales  que  sa  police  l'autorisait  i  avoir.  

.Même  arrêt. 

751-2».  Les  dispositions  de  l'art.  13.Si  c. 
civ.,  qui  rendent  une  personne  responsable 
du  fait  «l'une  autre  personne,  étant  basées 
sur  une  présomption  légale  de  faute,  doivent 
être  interprétées  d'une  façon  restrictive  ;  et, 
eji  con.s.''Ç|uence .  l'énumération  c|ue  contient 
l'art.  KiSi  c.  civ,  ne  comprenant  pas  le  mari, 
il  faut  en  conclure  que,  lorsqu'un  époux 
a  sa  l'eminc'  en  état  de  di'mence,  si  cette 
dernière  vient  à  accomplir  un  acte  domma- 
geable (spécialement,  iiiei  le  feu  à  un  im- 
meuble), il  ne  saiir.iit  en  être  responsable. 
I>.  I'.  liMKl.  •>.  297.  noie  ■>-:,.  -  Nancy 
S  nov.  I!I(I2,  II.  1>.    liNK).  2.  297. 

751-3».  Sa  responsiibiliti'  ne  pourrait  être 
entragée  qu'au  cas  où  il  aurait  commis  une 
faute  personnelle  en  laissant  accomplir  le 
sinistre  par  omission  des  mesures  de  pru- 
dence élémentaire  qui  eussent  pu  l'éviter,  et 
la  laute  dont  il  s'agit  doit  avoir  le  caractère, 
d'une  faute  lourde,  équivalant  à  une  vcri- 
tahle  complicité  de  fait,  pour  que  la  compa- 
gnie d'assurances  à  laquelle  le  mari  a  as- 
sur.' l'immeuble  lui  appartenant  et  incendié, 
plus  tard  par  sa  femme  puisse  opposer  audit 
mari  la  diché^ance  de  son  droit  ,i  indemnité 
—  Même  arrêt. 

797-2  .  Lorsque,  aux  termes  d'une  police 
d  assurance  contre  l'incendie,  ra.ssureur  s'est 
obligé  à  indemniser  l'assuré  de  toute  perle 
et  de  toul  dommage  qu'il  éprouverait  par  le 
feu,  sans  excluri'  formellement  le  risque 
ilincendie  causé  par  une  éruption  volca- 
nique, il  est  responsable  des  conséquences 
Froduites  par  révé'nement  de  ce  risque  
'iris,  I.S  mai  MKl,-.,  I).  p.  I!K»>.  2.  3!I6. 
797-3».  liés  lors,  rassiirciir  prétendrait 
en  vain,  pour  se  soustraire  à  celte  respon.sa- 
oililé,  que  l'assurance  couvrait  seulement  le 
risque  d'incendie  ordinaire,  et  non  les  pertes 
Occasionnées  par  un  l'vénement  aussi  extra- 
ordinaire qu'une  éruption  volcanique  ;  alors 
surtout  que  les  marchandises  dont  il  a  pris 
la  charge  étaient  placées  dans  une  région 
essentiellement  volcanique  et  connue  pour 
telle  p.ir  ledit  assureur  qui  y  opère  habiliiel- 
lemenl.  Même  arrêt. 
797-4.     L'assuré    peut,     par    tous    les 
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moyens,  et  noiamrueul  p.ir  présomptions 
graves,  précises,  concordantes  et  Concluantes, 
établir  que  les  objets  assurés  ont  été  détruits 
au  cours  de  l'éruption  par  le  l'eu  et  non  par 
une  autre  force  mécanique  émanée  du  vol- 
can. —  Même  arrêt. 

797-5".  Mais,  lorsque,  aux  termes  d'une 
police  d'assurances  contre  l'incendie,  l'assu- 
reur a  exclu  du  contrat  «  le^;  perles  ou  dom- 
mages occasionnés  soit  diieclement,  soit 
indirectement,  par  un  Iremblement  de  terre, 
un  volcan,  un  ouragan  ou  tout  ,iu(n'  phéno- 
mène naturel  •>,  l'assuré  ne  saurait  prétendre 
que  cette  clause  n'exclut  ipu'  les  pertes  et 
dommages  autres  que  ceux  d'incendie,  ceux- 
ci  restaiil  couverts  par  1  assurance.  —  Paris, 
IS  mai  VM\:<.  précité,  et,  sur  pourvoi,  Req.' 
19  mai  i;i07,  I).  I',  li)07.  I.  I.S'i. 

797-6".  Kn  conséqueuce,  c'est  à  bon  droit 
qu  en  présence  d'une  clause  semblable,  l'as- 
sureur se  refiisi'  à  payer  uiw  indemnité 
pour  le  cas  d'un  incendie  cause  directement 
ou  indirectement  par  un  volcan  (dans  l'es- 
pèce, par  1  .■•ruption  volcani(|iie  de  la  Marti- 
ni.|iie  du  ,S  mai  liKl2).        Mêmes  arrêts. 

913-2".  Alors  qu'un  article  des  statuts 
de  la  Compagnie'  d'a.ssurances,  statuts  aux- 
quels I  assuré  a  adhi^ré,  édicté  la  déchéance 
de  l'assuré  dans  divers  cas  de  réticence,  il 
suflil  que  la  police  d'assurance,  contenant 
une  fausse  déclaration,  renvoie  à  cet  article 
lies  statuts  pour  que  la  déchéance  puisse  être 
prononcée,  bien  que  la  police  ne  mentionne 
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pas  formellement  cette  sanction  pour 
fausse  déclaration  constatée  dans  l'espèce 
Civ.  c.  26  nov.  HKI6,  U.  P.  I!H)8.  1.  2i!) 
Comp.  :  dissertation  de  11.  Appleton,  I) 
'/'»/..  note  ■>-:>. 

913-3".  llans  ces  conditions,  peu  importe 
que,  seulement  a  une  date  postérieure  à  la 
police,  les  statuts  ,  par  une  niodilication. 
aient  expressément  visé  la  cause  de  déchéance 
en  i|ueslion.  —  Civ.  c.  26  uov.  I!)l)6,  précité 

916.  .1  </,/,•  .•  -  iteq.   14  nov.   lilO,-.,  I).  p 

UNI.'..  I.  'i.sii.  '      '  • 

932-2".  On  ne  saurait  voir  une  rélicence 
propre  à  entraîner  la  di'chi'ance  du  contrat, 
dans  le  fait  par  un  assuré,  qui  a  indiqué  sa 
double  qualilé  de  propriétaire  des  meubles 
assures  et  de  locataire  de  l'immeuble,  de 
n'avoir  pas  désigné  d'une  façon  spéciale  les 
appartements  dans  lesquels  lesdits  meubles 
étaient  placés.  —  Req.  2.S  cet.  liKII  ,  \)  p 
IIHI7.   1.  292.  -      •      ■ 

1333-2".  La  prescription  de  six  mois  éta- 
blie par  une  police  d'assurances  contre  l'in- 
cendie relativement  à  l'action  en  payement 
de  l'indemnité  ne  s'applique  pas  à  l'action 
par  laquelle  le  liquidateur  judiciaire  de  l'as- 
suri'  demande  la  nullité  du  payement  de 
l'indemnité'  qui  a  été  l'ail  au  liquidé  sans  son 
.issistance,  liordeaux,  Il  mars  liK)7,  Il  P 
I1NI7.  2.   lis, 

1333-3".  Ce  payement  constituant  une 
reconnaissance  de  dette,  la  prescription  de 
six  mois  est  interrompue,  aux  termes  de 
l'art.  22iS  c.  civ,,  et  remplacée  par  la  pres- 
cription trentenairc,  qui  est  celle  de  droit 
commun.  -    .Même  arrêt. 

1357-2».  Une  compagnie  d'assurances 
n  est  plus  recevable  à  invoquer  l'.irticle  de 
ses  statuts  portant  que  toiile  action  en  in- 
demnité doit  être  iulimté'e  par  l'assuré  dans 
le  dédai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  ilu 
sinistre,  lorsqu'il  résulte  des  termes  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  parties 
que  ladite  compagnie  a  renoncé'  à  se  préva- 
loir de  celte  di'ché.ince  exceptionnelh'  et  s'est 
soumise  a  l'.ipplication  des  di'lais  de  pres- 
cription du  droit  commun,  Reo.  Il  nii'i 
MKC,  I).    p.    liMKl.   I,  -20.-,.  '  '' 

1554.  .l(/(/e  .■  En  ce  qui  concerne 
la  compétence  du  juge  des  référés  pour 
ordonner  l'expertise,  V.  infnf.  n"»  bViS-*'  et  s. 
1558-2",  Spécialement,  en  matière  d'as- 
surances contre  l'incendie,  le  président  du 
Irihuual    civil     dans    le    ressort    duquel   se 


trouvent  les  immeubles  sinisiri's  est  compé- 
tent pour  nommer,  par  voie  de  référé,  un 
experl  avec  mission  de  rechercher  les  causes 
du  sinistre  et  d'c'valuer  les  dégâts  causés  — 
Iteq,  -m  f.'vr.  llHId,  |).  p.  |i)ll7.  |.  17.  _ 
\.  également  \iiiircaii  Cmlr  lir  l'nirèdiiiv 
nrili-  itiiii(ili\  arl.  XIHI. 

1558-3".  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  la  dem.'inde  rl'expertise  est  form.'e  par  le 
liquidateur  séquestre  d'une  cougrég.ition  reli- 
gleuse  légalemeiil  dissoute,  relativement  à 
des  iiiinieiibles  i|u'il  revendique,  comme 
appartenant  à  celle  congrégation,  i  l'cn- 
contie  d  une  société  d'i'useignement  libre,  — 
Heq.  'Jli  f,'vr.    I9IK;,  précité. 

1575-2",  -  VI.  -  liien  (|uVn  principe 
lassui'.'  ne  puisse  pas  appeler  en  garanlie, 
di'vani  le  tribunal  saisi  de  l'action  princi- 
pale, la  comp.ignie  d'assurances,  avec  oui  il 
a  traité,  pour  le  défendre  contre  cetle  action 
Il  en  est  autrement,  s'il  résulte  de  l'écono- 
mie des  clauses  de  la  police  que  l'assureur 
a,  par  avance,  accepte''  d'être  cité  devant  le 
tribunal  par  voie  dactiou  réciirsoire  —Civ 
r,  2l)fêvr,  1900,  D.  P,   1911,-,,   I,  43(1 

15'75-3».  El,  à  cet  égard,  l'appréciation 
des  clauses  de  la  police,  lors<|u'elles  sont 
sujcltes  à  interpi'c'tation,  rentre  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  .juges  du  fait,  — 
Civ,  r.  21)  fi'vr.   I9U.'),  précité. 

1634-2".  Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué 
est  détruit  par  un  incendie,  le  créancier 
hypollu'caii'e  mis  aux  lieu  et  place  <l(!  l'assuré, 
:iux  tenues  de  l.i  loi  du  19  févr,  hS»),  sans 
qu'il  y  ail  besoin  di'  di'li'gation  .'xpre'sse,  a 
Ions  les  droits  de  son  débiteur,  mais  subit 
par  contre  les  déchéances  que  ce  dernier 
aurait  encourues.  -  Nancy,  8  nov.  I9i)') 
D.  P,  r.lDIi.  2.  297. 

1645-2".  Lorsque  di'ux  immeubles  conli- 
gus  sont  assurés  contre  l'incendie  à  l.i  même 
compagnie,  el  que  le  feu,  après  avoir  éclaté 
dans  l'un,  s'est  communiqué  à  l'autre,  la 
transaction  faite  par  ladite  compagnie  avec 
le  propriétaire  du  premier  de  ces  immeubles 
et  en  vertu  de  laquelle  ce  propriétaire  a 
renoncé  à  son  droit  à  une  indeimiilê,  moyen- 
nant l'abandon  par  la  compagnie  de  son 
recours  contre  lui  à  rai.son  de  l.-i  communi- 
cation de  l'incendie  à  la  maison  voisine, 
n'est  pas  opposable  au  créancier  hypothé- 
caire qui,  avant  la  transaction  dont  il  s'agit, 
a  fait  opposition  aux  mains  de  la  compagnie 
—  D.  P,  19116.  2.  297,  note  6-.S,  -  ^Jancv 
8  nov.  1902,   II,   P,  1901),  2.  297, 

1645-3".  l'.ir  suite,  celle-ci  doit  être  con- 
damnée à  payer  audit  créancier  hypothécaire 
la  somme  due  par  elle  à  raison  du  sinistre, 
jusqu'à  concurrence  de  la  créance.  Nancy' 
8  no\,   191)2,  précité. 

1645-4".  Pour  résoudre  la  question  tU\ 
savoir  si  la  transaction  par  laquelle  l'assuré 
av.-iit  disposé,  dans  son  intéièl  personnel  et 
au  préjudici'  du  créancier  hypothécaire,  du 
bénéfice  de  l'assurance ,  aurait  pu  produire 
quelque  effet  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'être 
intervenue  après  l'opposition  formée  par  le 
créancier  hypothécaire,  elle  eut  été  consentie 
auparavant,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  le  deuxième 
alinéa  de  l'art. '2  de  l.i  loi  du  19  l'êvr.  I,S,S9, 
qui  valide  les  payements  faits  de  bonne  foi 
par  l'assureur  avant  opposition.  —  DP 
IWHi.  2,  297,  note  6-8. 

1645-5".  La  question  de  savoir  si  l'assu- 
reur a  été  de  bonne  foi  est  une  question  de 
fait  ab.in<lonnée  à  l'appri'cialion  souveraine 
des  juges  du  fond,  et  il  ne  semble  pas  que, 
par  ccl.i  même  qu'il  s'agit  d'un  droit  soumis 
a  inscription,  l'assureur  doive  être  néce.ssai- 
rement  de  mauvaise  foi.  bien  qu'il  lui  soit 
facile  évidemment  de  se  renseigner  sur  l'exis- 
tence ou  l'inexistence  de  créanciers  hypothé- 
caires. —  D.  P.  1906.  2.  297.  note  6-8. 

1668-2".  Les  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  un  immeiilile  sont  fondés,  juseju'à  con- 
currence de  leurs  créances,  à  exercer  contre 
le  locataire  de  cet  immeuble  l'action  en  in- 
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demnité  née  en  la  personne  du  baiUour,  leur 
Sur.  à  raison  >lun  Incendie  don  le 
?ocataire  es,  Pe-onnell^.en,  re.po^U.le. 
_  Disserlation  dr  M.  Pl«niol,  D  P.  im.  ^■ 
321,  note   \-%  -  Pans,  31  mai   190a,  D.  f. 

'TeesS'.' Lorsque  le  montant  .les  créances 
hvDothécaires  .lùpasse  l'indemnité  due  par 
e'^ïoSe,  celui-ci  ne  peut  pas  se  dispen- 
itrïel'pa^er  aux  créanciers  auxque  s  la  loi 
l'q  attribuée,  en  alléguant  qu  it  a  reçu  ues 
onoosit  ons  de  la  part  des  créanciers  chiro- 
Saires  de  son  bailleur,  l-'l"^^!^^."  °"' 
fuicun  droit  sur  ladite  mdemnite  -^  D.ssei- 
tation  de  M.  Planiol,  précitée.-  Pans,  dl  mai 

^T690-2"'bans  un  procès  où  une  compa- 
gnie d'assurances,  agissant  ^^^^^^^ 
assuré  qu'elle  a  paye ,  poursuit  le  locataire 
de  rlmineuble  incendié  comme  responsable 
du  s  Sistre,  et  l'assureur  des  risques  loca  ifs 
en  réclamant  contre  eux  une  condamnation 
solidaire,    elle     peut,    sans    contrevenir    a 

.arf.T64'c.  pr.  civ^  n- P™'",'?^^^^^,,'»,?,';?^ T  66 
nouvelles,  invoquer  en  cause  d  aPPel  '  f  V.'^^» 
c  civ  Bour  iust  fier  son  action  contre  1  assu 
reur  des  risques  locatifs,  s'il  est.  constant 
au"  celte  action,  telle  qu'elle  a  ete  mtroduite 
devant  les  premiers  juges,  était  non  pas  une 
action  directe,  mais  une  action  indirecte. 
?e  le  du  pi-opriétaire,  débiteur  de  la  co.npa- 
enie  résultant  du  contrat  d'assurance  tnter- 
fëiiu  entre  celui-ci  et  l'assureur  des  risques 
ocatifs    et  que  la  demande  tendan    a  une 

18-72-2".  Un  assuré  ne  saurait,  pour  se 
soustraire  à  la  demande  en  payement  des 
nr"mes  échues  de  sa  police,  demander  rec^n- 
^enTionnellement  la  résiliation  de  cette  po  ice 
à  raison  d'une  prétendue  cession  de  porle- 
?euille  consentie'^  par  la  compagnie  française 
à  "ar  uelle  il  s'était  assuré,  a  une  compagnie 
étraSe,  lorsque  ce  contrat  ne  constitue 
au'uu  tiaté  de  réassurances  générales  et 
aue  la  compagnie  française  n'a  m  diminue 
^ës  garamies.  ni  perdu  sa  personnalité  et  son 
existence  propre  ;  et,  en  refusant,  dans  ces 
drconstances,  de  prononcer  la  résiliation  de 
H  nXe  les  juges  ne  font  qu'user  du  droit 
^,ï;;:!;a?n'^^eurappar.i<mtd;in,erere^ 

les  conventions.  --  P="-|^,'„^'^^,'"'",a  ,7     'o\V 
surpourvoi,Req.30avr.  lyuG.D.P.  \Mi.  l.-H- 
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acte  distinct  de  la  police.  -  Dissertation  de 
\I   Di  DU  ch    n    P.  1908.  1.  l'29.  note  1-5.  - 


118-2»    l'n   proiligue   peut,   sans  l'assis- 
lance  de   son  conseil   judiciaire     contracter 

h:  r«?  «■  rr  iit"|  = 

Comp.  :  dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P. 

'''i'*i8-3»''E.f'conséquence,  lors  du  décès  du 
prodigue  assuré,  le  capital  de  l'assurance  do. 
être  versé  par  l'assureur  entre  les  mains  du 
créancier  bénéficiaire,  jusqu'à  concurrence  du 
n^rn^ant  légitime  de  sa  créance  alors  surtou^ 
oue  ce  créancier  a  acquitte  en  totalité  ou 
^lîurSa   plus   ^l^j^^^,^^:^,'' 

^^il'Îfde  :  -  Dissertation  de  M.  Dupuich. 
n    p    i<V)8   1    129.  note  1-5.  . 

397;  Arfrfc;  .■  -  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
n    P    1908    1.   129.  note  1-5. 

>l98-2°  Le  tiers  bénéficiaire  doit  être  con- 
si(^ré  tù  décès  du  stipulant,  comme  ayant 
acqus'la  créance  du  capital  assure  en  vertu 
d  nu  droit  .lirect  et  personnel  remontant  a 
•ô'-ine  du  contrat,  encore  bien  que  cet 
altr  butaire  ail   élé   investi   au  moyen  d  un 


'398-3°  il  en  est  ainsi .  notamment,  quand 
l'attribution  nouvelle  s'est  opérée  par  voie 
le  transport -cession.  -  Dissertation  de 
M  Duouich  D.  P.  1908.  1.  129,  note  l-.i.  - 
tiv   "^19  nov.  1907,  D.  P.  1908.  1.  1211. 

398-4".   Il   en    est   de   même  en   cas   ne 
transmission  par  testament  .chaque  fois  donc 
u'il  apparaîtra   que  l'attribution  du  béné- 
fice faite  dans  un   testament  n  est  que  «  la 
mise  en  exercice  du  droit  de  désignation  ». 
ce  testament  devra  produire  les  mêmes  etïets 
que  tout  autre  acte  de  désignation  quelconque, 
c'est-à-dire  conférer  un  droit  propre  au  béné- 
ficiaire -Dissertation  de  M.  DupuicU.preci  ec. 
398-5".  Enfin  e'i  l'endossement  et  au  tes- 
tament il  faudra  assimiler  tout  autre  écrit 
quelconque,  -  bien  que  non   inscrit  sur    a 
Dolice,  comme  le  serait  un  endos.  —  bien 
que  non  écrit  en  entier,  daté  et  «'gne  Par 
l'assuré,  comme  le  serait  un  testament  olo- 
graphe, -  mais  qui,  du  moins,  toute  ques- 
tion de  forme  à  part,  manifesterait  1  mtention 
non  douteuse  de  faire  attribution  .lu  bénéfice. 
-Dissertation   de   M.    D",P"'fh' .P'''^"^'?,';' , 
412-2°.   En    prin.ipe.   le   bénéfice  d  une 
assurance  sur  la   vie.   contractée   au  profit 
d'aulrui.  peut,  jusqu'à  l'acceptation  du  béné- 
ficiaire, être  transféré  par  1  assure  a  un  tiers 
sans  le  concours  du  P™m«'f'^"'',Q7:."f  ^o," 
lion   de   M.    Dupuich,   D.   P.    l^"/,  '■   121^ 
note  1-5.   —  Bourges,   14   nov.    1904    (sous 
Req     n  juin.  1906),  D.  P,  1907.  1.  121.    .     . 
412-3"    Mais   il   n'en  saurait    être   ainsi 
lorsque  la  mo.lalité  choisie  par  l'assure  ,e 
d  ailleurs   prévue   dans   le   contrat,    al  effet 
d'opérer    un     changement     de    bénéficiaire 
(dans  l'espèce,  un  avenant),  exige  une  mo^- 
fication  à  ce  contrat  lu.-meme.  —  Disserta 
lion  de  M.  Dupuich,  précitee.  -  Même  arrêt. 
412-4»   En  conséquence,  si  l'assure,  après 
avoir  adressé  à  la   compagnie  .les  instrm-- 
tions  pour  la  rédaction  d'un  avenant  modi- 
ficàtif  de  la  police,  est  décédé  avant  d'avoir 
nu  le  sign.'r  eontradictoirement  avec  1  assu- 
reur la  police  originaire  conserve  son  eut lei; 
elïet    Et  le  bénéficiaire  primitif,  étant  tonue 
à  se'prévaloir  de  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  la  police  contractée  a  son  proh^ 
peut,  en  particulier,  invoquer  le/efautd  ave- 
nant pour  soutenir  que  son   droit  n  a    pas 
été  réiuliérement  révoqué.  -  Même  arrêt. 

412-5°.  Le  principe  pose  supra.  n°  Mi-.i  , 
s'aonliqne  également  dans  le  cas  d  un  trans- 
l'er?  atasi  que  cela  résulte  du  texte  même  de 
■  rt  1690  c.  civ.,  relatif  au  transport-cession, 
lequel  exige  seulement  que  le  débiteur  (dans 
•e'spèce,  la  compagnie)  soit  officiel  ernent 
averti  du  transport  au  moyen  d  une  signiti- 
cition.  Son  acceptation,  s.  elle  intervient 
n  a  d'autre  objet  que  de  fourmr  lequivalen 
par  acte  authentique,  de  la  signification  qui 
devait    lui    être    faite.    -    Dissertation    de 

^422?^:^'lli;[t^1^nsi,  à  plus  forte  raison, 
dans  le  cas  d'une  attribution ,  car  1  attri- 
bution, constituant  une  stipulation  pour  au- 
trui qui  n'est  soumise  par  1  art.  lUl  c^ 
civ  à  aucune  condition  de  forme  échappe 
par  cela  même  à  la  nécessité  de  la  s.gn.fi- 
Ltion  et  de  l'acceptation  présentes  par 
l'art.  1690  c.  civ.  —  Dissertation  de  M.  Du- 

Pl57-^a''De"méme  qu'il  est  admis  que  les 

juges  du  fond  ont  qualité  pour  déclarer    par 

l'une  appréciation  souveraine  des  termes  du 

'  eontraU  que  la  stipulation  faite  au  profit  des 

„  enfants   «  de  l'assure  vise  ceux-ci   en  tant 

aue    nersonnes  déterminées,   de    même    on 

^^ut  Fem   reconnaître  un  droit  fnterpr^'- 

tion  en  ce  qui  touche  la  stipulation  faite  au 

profit  des  «  héritiers  directs  ».  -  Disseita- 

fion  de  M.  Dupuich.  D.  P.  •f''.;  ^'./f' "f t,,  1 

457-3".  Pour  exercer  ce  droit,  it  leur  mu 

fira  de  s'attacher  moins  au  mot  employé  qu  a 


l'intention  de  celui  qui  s'enest  servi.  --Dis- 
sertation de  M.  Dupuich,  precitee  -  Comp.  . 
Bruxelles,  2  août   1866,   Journal   des   assu- 

''"457:4"'^^Ainsi',  U'a  pu  être  décidé  qu'une 
indemnité  d'assurance  stipulée  payab  e  aux 
rSers  directs  »  de  llasBuré  ne  dépend 
pas  de  sa  succession,  mais  appart  eut  a  ses 
enfants,  s'il  en  a;  qu'elle  ne  peut  pas  être 
réclamée  par  ses  héritiers  collatéraux  ou 
[;régi^fersf  que.  par  suite,  la  veuve  est  sans 
droS  à  y  prét'endr^  en  son  nom  personnel.  - 
Paris,  8  juin.  1904.  D.  P.  190b.  2.  W. 

457-5".  Toutefois  cette  solution  ne  serait 
légitime  ((ue  s'il  était  constant,  en  fait,  que 
lors  de  la  stipulation,  le  contractant  n  aval 
plus  dans  la  ligne  directe  aucun  ascendant, 
car  alois  ses  «"héritiers  directs  »  ne  pour- 
ra ent  être    autres   que  des  desciuidants     et 
encore  faudrait-il  admettre,  en  dr°  '-  '^^"  . 
dite  d'une  telle  stipulation,  en    ;  "'  que  st. 
pulalion    pour   autrui,    aussi    bien  Pour    K-S 
enfants  ou  petits -enfants  a  -naît  e  ou  pour 
les    enfants   ou   petils-enfan  s   dea    ics. 
Dissertation    de    M.   Dupiudi.    piec'tee.    - 
Como    •  D    P.  1903.  2.  377.  note  14-16. 

457-6'^  Si  la  stipulation  faite  au  profi 
des  /héritiers  directs  »  do  l'assure  notait 
Jo  n  considérée,  à  raison  des  circonBances 
Se  la  cause,  comme  visant  ind'^'f"^";^»^^^^ 
les  enfants  .lu  contractant,  le  montant  ne 
assurance  tomberait  dans  la  succession  de 
celui-ci;  par  voie  de  conséquence,  elle  tom- 
berait dans  la  communauté;  d'entre  lui  et  sa 
femme.  -  Dissertation  de  M.  Dupuich,  DP. 
%T±  13,  note  2.  -  Civ.  r  15  dec.  18.3, 
D  P  74  1  113.—  Nancy,  23  janv.  IJUi, 
''•457'7''-La'lemme  y  aurait  alors  droit 
nour  moitié,  à  titre  de  femme  commune,  et 
rèrnîs  conjointement  Vo^r  V^^ojno. 
tié  en  tant  qu'héritiers  de  leur  peie.  Dis 
sertationde  M.  Dupuich,  precdee.  ,  . 

598-2".  Dans  le  cas  ou  1  assure,  poui. taire 
la  désignation  du  bénéficiaire,  emploie  un 
procède^  te  que  l'endossement,  ce  procède 
ne  sera  ici  considéré  que  comme  un  mode 
'ex'^utiÔn  de  la  faculté^  qui  lu.  compete  de 
désigner  le  bénéficiaire  de  son  cho  x.  ■-  D  s 
sertation  de  M.  Dupmçb,  D-P'. '^i^^'  '-.gos' 
note  1-5,  V.  -Civ.  c.  4mai  1904,  D.  I  .  UOo. 

'■598-3°.  La  formule  qu'il  aura  inscrite  au 
dos  delà  police  n'aura  que  les  apparences 
d  un  endoslement  :  c'est  même  pour  ce  motif 
qu'eUe  échappera  aux  prescription,  de  forme 
édictees  pour  ce  mode  de  translert.  -   D  s 
sertation  de  M.  Dupuich,  precUée.  -Paris, 
m  mai"  1867     D.  P    93.   1.  178,  sous-note  a. 
"  Bfom  '^^'  janv    1889  (sous  Civ.  c^  6  mai 
liioii  Ti  P  1)3  1  177.— Lyon, 2a\r.  iMUi,!-..  r. 
9ol'-"i69.-Comp.:D.P.  1904.2.  169.note  6 
598l4"    En  elle  on  ne  peut  voir  que  ce 
•   =;,   fait  le  fond    la   volonté  de  réaliser 
?"tr  buffon  du  bénéfice.  Ce  sera  une  stipu- 
aC  pour  autrui,  c'est-à-dire  une  mamfes 
tation  de  volonté  unilaterale.  -  Dissertation 
de  M.  Dupuich,  précitée.  „„„>,.„   ip« 

645-2».    En    cas    d'assurance    cont  e   les 
acci^enfs   les  ayants  cause  de  l'assure  d..cede 
doWenT    pour  obtenir  l'indemnité   stipulée 
•"birr^nc^i  seulement  le  f-t  ^u  ^c- .^"^^ 
le  fait  une  ce  décès  est  du  a  un  accmeni  ci 
non  à   Me  autre   cause   (telle,  par  exemple 

de  h  voloDl.-  de  Vaisa^-  -  L-'V.  r.  Id  J.hbv. 

HH§Ha.ï~ri'»Kiîro,^= 


inli'rOLs,  l'n  sr  fanihiiil  sur  l'arl.  l.'t8'2o.  civ. — 
Itissertalioii  île  M.  r^ipilanl,  l>.  P.  liKie.  -î. 
\X'<,  noli-  l-ti.  —  Dorii.aiix,  UaonI  188»,  lir- 
iiteit  lie  Horiloiiiu- ,  \tVf.K  I.  ."Vid.  —  Tiib, 
civ.  Seine,  (i  avr,  ISit",  l.e  lirait  du  !l  avr. 
I«I7.  —  Trib.  coni,  Seine,  i'  juill.  llMtl  ,  l.r 
lirait  (lu  17  ainil  l'.NlI.  —  Trili.  coui.  .Stine. 
i;t  mai  l'.NCt,  Iteriiril  îles  soiiiDiaires  lie  lu 
jiirisprutieiice ,  llKtt,  iv  Mil.  ~  Trili.  eiv. 
Hiinkei'que,  l-J  mn .  l!M),'t,  lleruril  des  assii- 
.■II, ires.  \\m.  -iS.  —  M,)iil|iellii'e,  !»  janv. 
liHi:.,  II.  I».  llHHi.  i.  IS.-..  —  Paris.  -J!  mais 
|!Hi:.,  11.  I>.  JiHKi.  ■>.  \K>.  Tiil).  corn.  Soliie, 
1M  avr.  llHCi,  /..■  Droit  ilii  'il  juin  liHI.'i. 
Tiili.  civ.  Nice,  S  nov.  llkCi.  (ia:.  <lii  l'aluis 
lin  -«Idiie.  l!*C).  —  Comp.  :  II.  Cai'HANT,  Uu 
ri'iDurs  soil  île  l'assureur,  soit  de  l'assuri* 
c'uiilre  le  liei's  (|ui.  par  sa  faille,  a  amené  la 
leilisalioii  du  risi(ue  prévu  au  coniral  d'as- 
surance, Iti'vue  trimestrielle  de  droit  oioil , 
llKit;.  p.  :t7  el  s. 

655-3".  I.a  coinpajînie  d'assurances  ne 
siM'aii  lu  druil  de  se  plaindre  d'un  pn'judice 
au  ri'nard  du  liers  ipi'à  l,i  condllidii  d'iHablir 
que  1.1  faute  inipiilalile  à  celui-ci  l'a  li''si'e  en 
Irouldanl  les  prévisions  ou  condilions  de  la 
police.  -  Montpellier,  lijanv.  liXi."),  précilé. 
655-4".  Il  en  serait  ainsi,  si  elle  établis- 
sait (|ue.  au  cas  de  décès  impulableà  la  faute 
d  un  liers.  elle  a  pris  en  consiib'ralidn,  pour 
le  calcul  de  la  prime,  l'évenliialilé  et  l'ulililé 
du  recours  <|uc  les  disposilions  du  droit  com- 
mun pourraienl  l'autoriser  à  exercer.  — 
.Morilpellier,  il  .janv.   I!l(».">,  précité. 

655-5".  Ilans  les  cas,  assez  rares,  oi'i  l'as- 
siMiur  calcule  la  prime  en  tenant  compte  du 
ic  ours  contre  le  tiers,  auleur  du  sinistre,  il 
lit-  manque  pas  de  stipuler  par  cnnlre  la  su- 
brogation dans  les  droits  el  actions  de  las- 
suri'  contre  l'auteur  responsable  de  l'acci- 
d.ni.  —  llisserlallon  de  M.  Capilant,  II.  I'. 
liKki.  ■>.  [Kl,  note  l-(). 

655-6«,  Que  si  cette  slipulalion  n'est  pas 
expressément  faite,  on  peut  dire  nu'elle  esl 
toujours  sous- entendue,  fi  qu'elle  résulte 
necessairenieni  de  l'intention  des  parties  con- 
liaclantes.  -  Hisserlalion  de  M.  Capilant, 
préciti'c. 

655-7  '.  I.a  compagnie  exercera  donc 
conlie  le  tiers,  non  pas  une  action  person- 
nelle en  dommages- intérêts,  mais  le  droit 
iiiéme  de  l'assuré,  -  llissertalion  deiM.Ca- 
pilaiil,   précitée. 

655-8".  Grâce  à  ce  recours,  elle  pourra 
rrclamer  au  tiers  une  somme  représentant 
exactement  le  préjudice  que  la  faule  a  causé 
il  la  victime,  tandis  que,  si  elle  en  était  ré- 
duileà  invoquer  un  prétendu  di)mma.i,'e  per- 
sonnel, le  résullat  île  son  aciion  serait  liypo- 
llié'li(|iie.  car  le  dommat;e  devr.ail  se  calculer 
en  appréciant  l'inlluence  que  la  faule  du  tiers 
a  i>ii  exercer  sur  les  conséquences  normales 
du  contrat  d'assurance.  —  Hisserlalion  de 
M.  Capitaiil,  précitée. 

655-9".  Du  reste,  il  parall  juridiquement 
impossible  qu'une  comp.ij.'iii,'  d'assurances 
puisse,  par  sa  volonti'  et  par  une  clause 
qu'elle  insère  dans  le  mémi'  conirat,  faire 
naiire  à  son  prolil  une  aciion  personnelle  en 
di>uima},'es-inli'Tèls  contre  un  tiers,  alors  que 
celle  aciion.  Ibnilée  sur  des  raisons  d'ordre 
public,  ne  lui  apparlieni  pas  d'après  le  droit 
couimiin,  et  esl  contraire  à  la  nature  aléatoire 
du  ronlrat  d'assurance.  —  llissertalion  de 
.M    llapilanl,  précitée. 

655-10".  L'assuré  contre  les  accidents 
peul  valablement  subroger  la  compagnie 
d  assurâmes  dans  ses  droits  conire  les  liers 
ailleurs  de  l'accidenl  qui  lui  esl  survenu,  el 
la  siibrogalion  ainsi  réalisée  constitue  une 
cession  ilesdroils  de  l'assuré,  qui  esl  valable 
bien  qu'il  n'y  ail  pas  eu  de  prix  moyennant 
lequel  la  veille  aurail  été  léalisé'e.  -  Paris 
•il   mars  llMl.''),  |i.  P.   liKXi.  -J.   |S.">. 

655-11".  1,'assiireur  (pii  se  fait  céder 
l'aclioii  de  l'assuré  ne  lui  donne  rien  en 
retour,  car  un  ne  |)eiit  pas  considérer  qu'il 
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y  ail  corrélation  entre  le  payament  du  eapiial 
assuré  et  l'obligation  de  1  assuré  de  eé'der  ses 
droits  à  l'assureur.  Ce  clipital  forme,  connue 
nous  l'avons  montré,  la  contre -partie  des 
primes.  Iji  cession  a  donc  lieu,  de  la  part  de 
l'assuré,  à  titre  gratuit,  puisqu'il  n'en  reçoit 
pas  l'équivalenl  .Mais  cela  ne  nuit  en  rien  à 
la  validité  de  ropé'ration.  His.sertatiiin  de 
.M.  Capilant,  H.  P.   llNKi.  ■>.   \X'>,  note  l-li. 

655-12".  —  IV  liis.  —  Si  l'assureur  n'a 
pas  d'action  contre  l'auteur  de  l'accident,  l'as- 
suré peul,  au  contraire,  demander  à  ce  der- 
nier (les  dommages -inlé'réts,  el  il  a  le  droil 
de  cumuler  ces  dommages -intérêts  avec  le 
bcnélice  de  l'assurance.  —  Dissertation  de 
M.  Capilant,  précitée. 

655-13".  Ainsi  jugé  que  le  conirat  d'assu- 
rance sur  la  vie  n'exclut  nullement,  comme 
uu  ciuilral  il'assurance  contre  l'inceiidie,  le 
Cumul,  au  prolit  des  hi'uitiers  de  l'assuré,  du 
payement  de  la  somme  assurée  avec  celui  des 
indemnités  encourues  par  des  tiers  à  raison 
de  leur  faute.  --  Montpellier,  !l  janv.  li)0."i, 
D.  P.   lilIKi.  '1.    \Ki. 

683-2  .  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  polie  que  le  capital  sera  payable  à  l'as- 
suré' s'il  vil  encore  à  telle  date,  et,  s'il  prédi'- 
cède,  à  s.i  femme,  leib'cèsdii  souscripteur  sur- 
venu avant  la  date  fixée  donne  n'Iroaclivement 
effet  à  la  stipulation  jiar  lui  faite  au  prolit 
de  sa  fenmie,  qui  doit  élre  eonsidén'e,  dés 
lors,  comme  ayant  acquis,  en  vertu  d'un 
droil  direct  et  personnel,  dés  le  iour  de  l.i 
souscription  de  la  police,  la  créance  du  eapi- 
ial assuré.  —  Civ.  c.  4  mai  ItKW,  D,  P.  19(1,5. 
I.  Km. 

683-3".  Par  conséquent,  si  le  signataire 
de  la  police  a  cédé  dans  la  suite  le  bénéfice 
du  contrat  à  un  tiers,  le  capital  de  l'assu- 
rance n'ayant  pas  l'ait  partie  de  son  patri- 
maine.  le  syndic  de  sa  faillite  n'y  peut  pas 
|>rélendre.  —  Même  arrêt. 

683-4".  Et  il  importe  peu  que  la  cession 
ait  e'té  faite  par  endossement;  il  n'y  a  là 
qu'un  mode  (l'exécution  de  la  clause  de  la 
police  qui  permet  à  l'assuré  de  di>signor  le 
béiK'liciaire  de  son  choix.  —  Morne  arrêt.  — 
V.  siiijri't,  n"  .")<,IS--2". 

723.  Ailile  :  —  Dissertation  de  M.  Du- 
puich,  D.  P.  1905.  1.  M\o,  note  1--2,  II. 

724.  Àddii  :  —  Dissertation  de  M.  Du- 
puich,  D.  P.  1905.  1.  '(-65,  noie  1-2,   H. 

727-2".  Une  police  d'assurance  sur  la  vie 
qui  ne  contient  la  désignation  d'aucun  .tiers 
béné'liciaire  délerminé  ne  constitue  pas  une 
stipulalion  pour  autrui;  en  consi'quence,  la 
créance  du  capital  assuré  par  une  telle  police 
entre  dans  le  patrimoine  de  l'assuré  au  jour 
de  la  souscription  de  la  police,  et  demeure  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  jusqu'à  ce 
qu'il  en  dispose  par  un  mode  régulier  de 
transmission.  —  Req.  15  mai  19(15,  D.  P. 
1905.  1.  \6'i.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  ibid..  note  l-'i. 

727-3".  Si  donc  l'assuré,  décédé  en  êlat 
de  faillite,  a  endossi'  la  police  à  un  tiers 
depuis  l'époque  fixée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  payements,  le 
nantissement  constitué  par  endos  dans  ces 
conditions  est  nul  et  sans  effel  relalivemenl 
à  la  masse,  en  lanl  qu'il  s'applique  à  une 
dette  antérieure  à  l'endossement.  —  lleq. 
15  mai  1905,  précité. 


III.  —  ASSURANCE  CONTRE  LES 
ACCIDENTS  CORPORELS. 

J'HEMIÈRE  PARTIE 

Régime  antérieur  à  la  loi 
du  9  avril  1898. 

59-2".  f.'arrêt  qui,  après  avoir  conslalé' 
aiw  le  travail  pendant  lequel  un  employé' 
d'une  compagnie  de  chemins  do  fer  a  été 
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blessé  était  aloi-a  prolégé  suivant  la  méthode 
eu  usage,  ne  dépassail  pas  la  force  moyenne 
d'un  lioiiime  el  ne  comporlail  aucun  risque 
particulier,  déclare  inutile  ii  sans  objet 
l'olVre  en  preuve  lendant  à  tilablir  la  faute  de 
la  com|iaguie,  fail  usage  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation souverain  dont  l'exerciee  .'cliappe 
au  coulréde  de  la  Cour  de  cussalion.  -  Ci\' 
r.  ■>•>  déc.  190-2,  11.  P.  19(14.   I.  ïiC.. 

226-2".  La  clause  d'une  polii'e  d'assuraïues 
contre  les  accidents,  aux  lermes  de  laquelle 
"  le  souscripleur  qui,  par  dissimul.ition,  réti- 
cence ou  fausse  déclaration,  aura  indiiil  la 
conipaguie  d'assiiranees  en  erreur,  soil  sur  le 
iiioulaut  des  salaires  ou  appoinleiuenls  p.-iyés 
aux  pcrsimni^s  occupées  par  lui,  .soit  sur  le 
nombre  de  ces  personnes,  sera  leuii  de  lui 
rembourser  loutes  les  sommes  quelle  aura 
eu  ainsi  à  payer  ou  à  mellre  im  réserve  pour 
lesdils  sinisires»,  est  .-ipplicablo  à  l'assuré 
(pii  a  réglé  à  ses  luivriers,  à  titre  de  salaires, 
une  somme  supérieuie  à  celle  par  lui  mim- 
lionnée  sur  les  étals  de  comptes  produits  à  la 
compagnie  d'assurance. —  Civ.  c.  .'Il  ocl.  lilOti, 
11.  P.  1907.   \.  99, 

226-3",  Et,  lorsipie,  en  pareil  cas,  la  com- 
pagnie a  conclu  à  la  eond.unnation  de  l'as- 
suré au  payemenl  de  toules  les  sommes 
qu'elle  sérail  appelée  à  payer  ou  à  mellre  en 
réserve  pour  des  sinistres  réalisés  en  cours 
d'inslance,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  re- 
fuser de  faire  droil  à  celle  prétention  sous 
prétexte  f|u'il  n'a  pas  encore  l'Ié  slatué  sur  les 
sinistres  allégués  et  qu'ainsi  la  demande  de 
la  compagnie  est  incertaine  el  imprécise.  — 
Même  arrêt. 

229-2".  La  clause  d'un  contrat  d'assu- 
rance, aux  termes  de  laquelle  «  l'assuré 
doit,  à  peine  de  déchéance,  faire  la  décla- 
ration par  écrit  de  l'accident  à  la  compagnie 
d'assurances  dans  les  quarante-huit  heures 
de  l'accident  »,  étant  claire  et  [irécise,  un  arrêt 
ne  peut  pas  refuser  d'en  faire  l'application 
alors  que  la  déclaration  n'a  eu  lieu  que  le 
sixième  jour  après  l'accident.  —  Civ.  c. 
5  nov.  I9fl6,  D.  P.   1907.  I.  2'iO. 

230-2».  La  clause  d'une  police  d'assu- 
rances contre  les  accidents  disposant  qii'  «  est 
prescrite  par  six  mois  à  dater  de  l'accident 
toule  réclamalion  qui,  non  admise  par  la 
compagnie,  n'a  pas  iHé  portée  devani  la  jui'i- 
diction  conipélente  »  donne  lieu  à  interpré- 
tation el  peul,  d'après  la  commune  inlenlion 
des  parlies  el  les  autres  dispositions  de  la 
police,  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  ne 
vise  que  le  principe  de  la  garantie  et  non 
son  étendue  el  les  suites  matérielles  de  l'ac- 
cident, lesquelles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  connues  dans  un  délai  pré'fixé  et  dé'ter- 
miné.  —  Reip  2  janv.  HIOU,  D.  P.  I9n().  1.  240. 

237-2".  Lorsqu'aux  termes  d'une  police 
d'assurance  collective  contre  les  accidents, 
souscrite  par  un  chef  d'industrie  au  profit 
de  ses  ouvriers,  l'assuré  s'est  engagé  «  à  ne 
pas  induire  l'assureur  en  erreur  par  fausse 
déclaration,  dissimulation  ou  réticence  sur 
le  montant  des  salaires  payés  par  lui  à  ses 
ouvriers  »,  le  fait  que  dans  les  déclarations 
de  salaires  les  salaires  de  certains  ouvriers 
n'ont  pas  été  conqu'is,  ou  qu'ils  y  figurent 
pour  un  salaire  infi'rieiir  au  salaire  stipulé 
dans  la  police  comme  devant  servir  de  base 
au  calcul  des  primes,  entiainiHa  déchéance 
de  l'assurance.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  rei'her- 
cher  dans  ce  cas  si  l'assuré  a  été  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi.  —  Paris,  19  avr.  19(17.  D.  P. 
1908.  2.  67.  -  Paris,  17  mai  1907,  II,  P.  il,id. 

DEUXIÈME   PARTIE 

Loi  du  30  juin  1899.  —  Dénonciation 
des  polices  d'assurances-accidents 
antérieures  à  la  loi  du  9  avril  1898. 
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fL.  9  avr.   1898. 


TROISIÈME  PARTIE 

Accidents  régis  par  la  loi  du  9  avril 
1898  et  par  les  lois  et  décrets 
complémentaires. 

!..  -  Loi  du  9  avril    1898, 

Concernant  la  responsabililé  des  accidenis  dont 
les  ouvriers  sont  rictimes  dans  leur  travail. 

Art.  1". 


-  Montpellier,  22  déc.  I90o  et, 
Req.     17    févr.     1908,    D.    P. 

-  Paris,   ITi  janv.    HI07,  et,  sur 
19  fùvr.  UWis,  D.  P.  ihid. 


1907.   1).  P. 


9.  Adilr  : 
sur    pourvoi, 
1908.  1.  241. 
pourvoi,  Req 

13-2".  L'indeinnilr  due  ;i  un  ouvrier  vic- 
time d'un  accident  du  travail  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  est  une  indemnité  forfai- 
taire qui  doit  demeurer  entièrement  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise.  -  Civ.  c.  21  juiU. 

1904,  U.  P.   1900.  I.  Sl.'^. 
13-3».  1  >'autre  part,  l'engagement  que  prend 

un  chef  d'entreprise,  notamment  une  com- 
paffnie  de  chemin  de  fer,  de  servir  une  pen- 
sion de  retraite  ii  l'un  de  ses  agents,  ayant 
un  âge  détermini-  et  un  certain  nombre 
d'années  de  service,  est  une  des  conditions 
du  contrat  de  louage  de  services  et  confère  a 
l'agent  un  droit  acquis,  alors  même  qu'il  n'a 
pas  subi  de  retenue  sur  son  salaire.  —  Même 

arrêt.  ,.      .  ,     . 

13-4".  En  conséquence,  en  cas  d  accident 
du  travail,  l'indemnité  due  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  et  la  pension  de  retraite,  ayant 
une  cause  distincte,  peuvent  être  cumulées. 
—  Même  arrêt. 

13-5".  ...Alors,  du  moins,  qu'aucune  dispo- 
sition du  règlement  relatif  à  la  pension  de 
retraite  n'est  spéciale  aux  victimes  d'acci- 
dents.   —  Même  arrêt. 

42-2".  Un  fabricant  ne  cesse  pas  d'être  un 
industriel,  quand   il  vend  les  produits  d. 
fabrication.  —  Civ.  c.   17  juill 
1908.  I.  218. 

42-3".  En  conséquence,  tous  les  ouvriers 
et  employés  occupés  dans  une  entreprise 
industrielle  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  sans  qu'il  y  ait  heu 
notamment  de  distinguer  entre  ceux  qui  par- 
ticipent à  la  fabrication  et  ceux  qui  trans- 
portent au  dehors  les  produits  fabriqués.  — 
Civ.  c.  17  iuill.  1907,  précité. 

67-2".  L'entreprise  qui  a  pour  objet  le 
transformation  de  vieux  pavés  en  poudre  de 
grès,  ayant  un  caractère  industriel,  est,  par 
suite,  assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Civ.  c.  31  janv.   190Ô,  D.  P.    1905.  1.  225. 

67-3".  Un  négociant  en  fers  n'est  pas  assu- 
jetti à-  la  loi  du  9  avr.  1898,  si,  d'une  part, 
son  établissement  ne  constitue  pas  un  chan- 
tier, et  si,  d'autre  part,  les  pièces  de  fer  (jui 
y  sont  emmagasinées  n'y  sont  l'objet  ni  de 
transformations,  ni  de  préparation,  ni  de 
manipulation  avant  d'être  livrées  à  la  clien- 
tèle. -  Req.  25  juill.  1904,  11.  P.  1906.  1.  202. 
67-4".  11  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'on  y 
réduise  les  diverses  pièces  de  fer  ;i  la  dimen- 
sion exigée  par  les  acheteurs,  ou  qu'on  y 
pratique  quelques  trous  en  vue  d'une  iililisa- 
tion  agricole  immédiate,  si  ces  travaux  acci- 
dentels, ne  durant  qu'un  instant  et  ne  récla- 
mant aucun  personnel  distinct  de  celui  des 
hommes  de  peine,  ne  nécessitent  l'emploi 
d'aucune  machine  proprement  dite,  en  sorte 
qu'ils  constituent  de  simples  opérations  acces- 
soires du  commerce  et  ne  ressemblent  ni  de 
près  ni  de  loin  à  une  appropriation  indus- 
trielle. —  Même  arrêt. 

67-5".  Dans  ces  conditions,  la  loi  du 
9  avr.  1898  est  inapplicable  a  l'homme  de 
peine  blessé  au  service  du  négociant,  tandis 
qu'il  transportait  une  pièce  de  fer  sur  son 
ordre  et  pour  son  service.  —  Même  arrêt. 
69-2".  Les  chais  et  les  caves  d'un  m;ir- 
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chand  de  vins  en  gros  ne  peu  vent  (las  être  consi- 
dérés, quel  que  soit  le  nombre  des  fûts  qui  y 
sont  manipulés  ou  des  ouvriers  qui  y  tra- 
vaillent, comme  un  chantier  dans  le  sens  de 
la  loi  chi  9  avr.  1898,  alors  d'ailleurs  que  le 
négociant,  recevant  les  vins  dans  ses  entrepôts 
pour  les  revendre,  se  borne  à  faire  le  com- 
merce. -  Req.  13  mars  1905,  P.  P.  190li.  1.  203. 
72-2".  L'entreprise  de  charroi  de  gravois 
et  de  mâchefer  pour  le  compte  de  tiers  est 
également  assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
comme  constituant  une  entreprise  de  trans- 
ports. -  Civ.  c.  31  janv.  1905,  D.  P.  1905.  1. 22o. 
76.  Adde  :  -  Civ.  c.  il  juill.  190o,  D.  P. 
1907.   1.  294.  .      .     . 

91-2".  On  ne  peut  pas  réputer  assujettie  a 
la  loi  du  9  avr.  1898  une  entreprise  d'enlève- 
ment des  boues  et  immondices,  laquelle  ne 
constitue  ni  une  industrie,  ni  une  entre- 
prise de  transports,  les  boues  et  iinmondices- 
transportés  devenant  la  propriété  de  l'entrepre- 
neur dès  le  moment  de  leur  enlèvement.  — 
Beq.   12  déc.  1904,  H.  P.  1905.  1.  480. 

91-3".  Une  telle  entreprise  ne  serait  assu- 
jettie à  la  loi  du  9  avr.  1898  que  s'il  y  était 
fait  usage  de  moteurs  inanimés  ou  de  matières 
explosives.  —  Req.  12  déc.   1904,  précité. 

119.  Adde:  -  Civ.  c.  2  aoiit  1905,  D.  P. 
|q07.  1    85.  —  Civ.  c.  3  août  1905,  D.  P.  ibul. 
124.  Adde  :  —  Paris,  30  janv.  1904  (sous 
Civ.  c.  3  août  190,5),  D.  P.  1907.  I.  85. 

123-2".  U  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  suppléer,  à  laide  des  constatations 
des  juges  du  fait,  les  motifs  de  droit  qui 
peuvent  justifier  la  décision  de  ceux-ci;  en 
conséquence,  lorsqu'un  arrêt  a  refusé  d'assu- 
jettir une  entreprise  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
en  visant  uniquement  la  disposition  de  ladite 
loi  qui  fait  dépendre  l'assujettissement  de 
l'emploi  d'un  moteur  inanimé,  et  en  omet- 
tant d'examiner  celle  qui  assujettit  au  risque 
professionnel  les  usines,  manufactures  et 
chantiers ,  la  Cour  de  cassation  peut  néan- 
moins rejeter  le  pourvoi,  s'il  résulte  des 
constatations  de  fait  relevées  par  l'arrêt  que 
l'établisseiuent  envisagé  ne  constituait  pas 
une  usine  ou  une  manufacture  au  sens  de  la 


1904, 


D.  P.  1906.  1 
26  avr.  1904, 


46. 
T).  P. 


—  Req. 

—  Req.  26  avr.   1904,  P.  P. 

D.  P. 

1907. 


le 
1. 


loi.  —  Req.  26  avr, 

125.  Adde 
1906.  1.  46. 

126.  Adde 
1906.   I.  46. 

129.  Adde  :  —  Civ.  c.  25  oct.  190' 
1906    t.  46.  —  Civ.  c.  2  août  1905,  U.  P 
I    85  —  Civ.  c.  3  août  1905,  H.  P.  ibid. 

167.  Adde  :  —  Civ.  c.  2  août  190,i,  D.  P 
|q07  1  «5.  —  Civ.  c.  3  août  1905,  D.  P.  ibid. 
'  169.  Adde  :  —  Civ.  c.  25  oct.   1904,  D.  P. 

1906  1.   46.   —  Civ.   c.   2  août    UlO.i,  D.  P. 

1907  1.  85.  —  Civ.  c.  3  août  1905,  D.  P.  ibid. 
i'ii.  Adde  :  -  Req.  26  avr.  1904.  D.  P. 

1906.  1.  46.  —Req.  12  mars  1906,  D.  P.  1907. 

1-  ^•''-  .        i.  ■  f  u  ■ 

175-2".  Le  boulanger  qui  se  borne  a  fabri- 
quer son  pain  dans  les  conditions  ordinaires 
de  l'exercice  de  son  commerce,  sans  employer 
aucun  moteur  inanimé  ni  aucun  outillage 
spécial,  n'exploite  pas  une  usine  ou  une  ma- 
nufacture dans  le  sens  de  la  loi  du  tl  avr. 
1898,  et  son  entreprise  ne  rentre  à  aucun 
titre  dans  l'énumèration  des  établissements 
que  vise  l'art.  I"  de  cette  loi.  —  Req.  12  mars 
1906.  D.  P.   1907.  1.85. 

175  Adile  :  —  Req.  10  avr.  I90.>,  D.  P. 
1906.  I.  173. 

193-2".  Le  propriétaire  qui  fait  exécuter 
sur  sa  chose  des  travaux  dont  l'entreprise 
est  visée  à  l'art.  I"  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
n'étant  pas,  par  cela  seul,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi,  un  entrepreneur  de 
transports  maritimes,  qui  n'est  pas,  a  ce 
titre,  assujetti  à  ladite  loi,  ne  s'y  trouve  pas 
soumis  par  le  fait  seul  qu'il  aurait  embauche 
un  ouvrier  pour  exécuter  sur  son  bateau  un 
travail  rentrant  dans  l'industrie  du  bâti- 
ment. -  Civ.  c.  U  juill.  1905,  P.  P.  1907. 
1.  294. 


205.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
D.  P.   1908.   1.   185,  note  1-7.  —  Ch.  réun.  - 
8  janv.   1908,  avec  les  conclusions  de  M 
procureur  général  Baudouin.  U.  P.    1908 

264.  Adde  :  —  Req.  3  nov.  1903,  P.  P. 
1907.  1.  87.  .      , 

264-2".  La  mort  d'un  ouvrier  par  suite  de 
tuberculose  ne  saurait  donner  ouverture  aux 
rentes  accordées  par  la  loi  du  il  avr.  1898, 
encore  bien  que  l'accident  dont  cet  ouvrier 
a  été  victime  ait  déterminé  une  évolution 
plus  rapide  de  la  maladie  et  hâté  un  dénoue- 
ment fatal  en  diminuant  les  forces  du  blessé 
et  en  le  retenant  au  lit,  si,  d'ailleurs,  il  est 
établi  par  les  constatations  souveraines  des 
juges  du  fait  que  la  tuberculose  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  conséquence  de 
l'accident.  —  Civ.  r.  27  juill.  1905,  D.  P. 
1907.  1.  295. 

264-3".  De  même,  un  ouvrier  est  sans 
droit  à  réclamer  une  indemnité  en  vertu  de 
la  loi  du  il  avr.  1898,  à  raison  d'un  effondre- 
ment de  la  colonne  vertébrale  qui  s'est  produit 
en  lui  au  cours  de  son  travail,  s'il  ne  démontre 
point  avoir  fait  dans  ce  travail ,  au  moment 
de  l'accident,  un  effort  exceptionnel,  et  si, 
d'autre  part ,  une  expertise  médicale  a  établi 
qu'il  était  atteint  d'une  maladie  organique, 
dite  «  mal  de  Pott  ■■  ,  qui  a  été  la  cause  de 
cet  ellondrement  des  vertèbres.  —  Req. 
19  févr    lil08,  P.  P.   1908.   I.  241. 

272-2".  Si  la  loi  du  9  avr.  1898  ne  s'applique 
pas  aux  maladies  professionnelles,  auxquelles 
on  ne  saurait  assigner  une  origine  et  une 
date  déterminées,  et  qui  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  l'exercice  habituel  d'une  certaine 
industrie,  il  en  est  autrement  des  allections 
pathologiques  accidentelles  qui,  bien  que 
contractées  dans  l'accomplissement  d'un  tra- 
vail industriel,  prennent  leur  origine  et  leur 
cause  dans  un  fait  déterminé  ne  rentrant  pas 
dans  les  conditions  normales  de  l'exercice  du 
travail.  -  Req.  3  nov.  19(13,  DP.  1907.  1  87 
272-3".  Spécialement,  la  loi  du  9  avr.  IB9H 
doit  recevoir  son  application  si  un  ouvrier 
tanneur  a  succombé  à  une  affection  char- 
bonneuse contractée  en  manipulant  des  peaux 
contaminées  dans  l'usine  de  son  patron.  — 

Req.  3  nov.   1903,  précité.  -.     ,     „ 

280.   Adde  :  -  Req.   22  juin  190.J,  D.  P. 

'■288.'  Mide  :  -  Req.  29  févr.  1904 ,  D.  P. 
1906.  1.  101.  —  Req.  4  mai  1905,  D.  P.  190b. 

288-2".  Lorsque  le  patron  d  un  bateau 
appartenant  à  une  compagnie  de  transports 
lluviaux  a  été  trouvé  noyé  dans  le  port  ou 
son  bateau  avait  stationné  pendant  la  nuit 
précédente,  ses  ayants  droits  ne  peuvent  ob- 
tenir les  rentes  fixées  par  la  loi  du  9  avr. 
1898  qu'à  la  condition  de  prouver  ([ue  la  mort 
de  leur  auteur  a  été  le  résultat  d'un  accident 
survenu  pendant  qu'il  était  de  service  sur 
son  bateau.  —  Req.  4  mai  1905,  précité. 

289-2".  La  veuve  d'un  ouvrier  mort  des 
suites  d'une  lésion  interne  au  cours  de  son 
travail  est  sans  droit  pour  obtenir  une  rente 
viagère,  si  elle  ne  prouve  ni  quelle  a  ete  la 
nature  de  cette  lésion,  ni  qu'elle  soitsurvenue 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travaiL  —  Heq. 
*l  févr.  liKl4,  D.  P.   lilOti.   1.   lui.        .  , 

289-3"  Il  en  est  ainsi ,  encore  bien  qu  il 
soit  établi  que  l'ouvrier  s'est  baissé  au  cours 
de  son  travail  pour  retenir  un  contre-poids, 
d'ailleurs  très  peu  pesant ,  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  voir  là  un  effort  assez  violent  pour 
causer  une  lésion  interne.  -  Douai  12  août 
lilOl  (sous  Req.  2il  l'év.   Iil04,  précité).  ^ 

294-2"  Un  ouvrier  doit  être  censé  mort 
des  suites  d'un  accident  du  travail,  dès  lors 
qu'il  est  constaté  souverainement  par  les 
iuçes  du  fait  que.  aussitôt  après  avoir  coopère 
au  déplacement  d'un  poitrail  en  fer  du  poids 
de  40O  kilogs,  il  s'est  plaint  d'une  vive  dou- 
leur au  côté,  et  qu'il  est  mort  deux  jours  plus 
tard,  ayant  subi,  d'après  le  diagnostic  du  me- 
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.111  tmitant.  \iii(>  fmclure  de  côle  siiivû'  do 
ii|ilications  pliiiio  -  piilinoiiaiivs.  —  Hoq. 

uiii.  liKrt,  11.  r.  i!Kn;.  I.  1(17. 

294-3  .  l'eu  imporlc,  in  pareil  cas,  c|ne 
Il  rwtuie  de  l'accideul  ii  ail  pa.s  pu  i}tre  pi'éci.^.e 
lur  le^i  lémoin.-i,  la  |jle.v<iiie  ayant  pu  ùlre  le 
iillil  de  eii-eonslances  <|ui  ont  échappé  à 
lentioM  des  pei-sonnes  pn-sentes.  telles  que 
I  ,  fausse  manti'uvi-e  ou  ell'ort  prolongé. 
11.  19  mars  i'.Kh!  (SOUS  llcq.   ISjuill.  l!Krt, 

:       rilé). 

294-4'.  L'ouvrier  est  en  droit  de  faire  va- 

I  iir  .1  l'appui  de  .«a  demande  de  rente  viatière 

1 -.ipacité   dont    il    se  plaint    (spécialement 

hernie),  s'il  établit  par  les  enquêtes,  par 

expertise  et  p.ir  l'enseinhli'  des  circoiis- 

oes  de   la    cause,  qu'avant   l'accident  au- 

le  manifestation   herniairi'   ne  s'ét;iil   pro- 

I  me  chez  lui,  qu'il  se  livrait  depuis  longtemps 

i    'les    travaux    pénililes  sans    porter   aucun 

I'  inda(,'e,  que  la    hernie  dont  il  soufTre  s'est 

m  luifostée  aussitôt   après   l'accident,   et  que 

I I  relation  de  cause  à  elVet  entie  le  travail  et 

irmile  se  trouve  ainsi  démontrée. —  Ueq. 

r-v.  Wm.  I).  I>.  Iil08.  I.  24!. 
300-2".        III.        11  faut  appliquer  le  lié- 

■e  de  la  loi  du!»  avr.   I89.S  a  huites  les  coii- 
lîioncesde  l'acciilenl  sur  l'étal  physique  de 

urier,  alors  même  quelles  devraient  être 

ibuées  en  partii'  à  des  circonstances  indé- 
iiilantes  de  cet  accident,  lellesquefaililessi' 

institution  ou  prédisposition  patliolofiicpie 

.victime.  —  Civ.  cil  juill.  l!H)-2,  D.P.  HKII!. 

i.  —  Civ.  r.    lu  déc.   l!Hl-2.  11.  P.  ibicl.  — 

!    311  juin  I!MI3,  II.  1>.  I>«13.  1.  'i^->.  —  Civ. 

M  nov.   llKi;),    II.  P.    liKIl.    1.7.'}.  -Civ.c. 

MOV.  liK).'!  {■!  arrêts),  II.  P.  ilml.  -  Civ.  c. 
:  ...juin.  \mi.  U.  p.  liHJi.  I.  .-.5:i.  —  Comp.  : 
les  arrêts  et  ju^'ements  rapportes,  11.  P. 
I!KH.  2.  457,  et  la  di.ssertation  de  M.  Dn- 
puich,  II.  P.  ibiJ..  note  12- IG.  —  En  sens 
contraire  :  Sachet.  Traité  tliéorique  el  pra- 
li'Hif  de  la  législntion  sur  les  accidents  du 
traiail ,  \'  édit.,  n™  20!)  et  s.  —  Comp.  : 
siipni,  t.  i,  p.  il6,'i,  Afipendice  au  tit.  XII, 
L.  il  avr.  18!)N,  art.  :t,  n»»  122  et  s. 

300-3".  .Vinsi.jugé  :  ...  que  les  expressions 
dont  s'est  servi  le  législateur  du  !l  avr.  I8!W  : 
«  accident  suivi  de  mort»,  n'indiquent  pas 
nécessairement  que  la  responsabilité  du  chef 
d'entreprise  soit  subordonnée  à  la  preuve  que 
l'accidentestla  seuleet  unique  causedelamort 
et  qu'elle  cesse  de  lui  incomber  lorsque,  par 
suite  d'une  prédisposition  morbide,  la  cons- 
titution physique  du  malade  l'a,  en  partie, 
dét.rminée.  —  Rouen,  27  fcvr.  lilOI ,  D.  P. 
1906.  2,  ;t7!). 

300-4  .  ...  Qu'ainsi,  ou  doit  considérer 
comme  victime  d'un  accident  du  travail  l'ou- 
vrier qui  est  décédé  en  état  de  drlirium  tre- 
nienx.  lorsque  Cet  étal  est  une  complication 
de  brûlures  graves  reçues  au  cours  ou  i  l'oc- 
casion du  travail,  alors  même  qu'il  sérail 
•labli(|uecet  ouvrier  était  ail eint  d'alcoolisme, 
s'il  est  constant  d'ailleurs  (|ue,  sans  ses  brû- 
lures, il  aurait  pu  voir  prolonger  son  exis- 
tence, et  (|ue,  par  suite,  ce  sont  bien  ces  brû- 
lures qui  ont  été  la  cause  occasionnelle  de  sa 
mort  i.iVrnatiirée.  —  Koucn,  27  févr.  liHII, 
préciti-. 

308-2'.  Le  travail,  au  sens  de  la  loi  du 
9  avr.  I8!I8.  commence  dés  que  l'ouvrier  est 
à  la  charge  du  patron  el  ne  pn-nd  tin  que 
lorsque  l'ouvrier  reprend  sa  liberti'.  —  Civ. 
c.  -ieiuill.  1!K6,  D.  P.   liKt7.   I.   2!!.-). 

308-3".  Par  suite,  la  mort  d'un  marinier 
trouvé  noyé  près  d'un  bateau  amarré  depuis 
la  veille  au  soir  donne  droii  aux  indemnités 
prévues  par  ladite  loi,  soit  que  cet  homme 
soit  tombé  du  bateau  au  moment  où  il  cher- 
chait à  se  rendre  compte  de  la  violence  du 
vent,  c'est-à-dire  par  le  fait  du  travail,  soit 
que  l'accident  soit  survenu  au  moment  où, 
étant  sur  le  bateau,  il  cherchait  à  satisfaire 
un  besoin  naturel,  c'est-à-dire  a  l'occasion 
du  travail ,  dès  lors  que  ce  travail  robli;;eait 
à  vivre  ii   bord  et  l'exposait  ainsi  à  tous  les 


dangers  de   la    vie  de   marinii'r.    —  Civ.  c. 
2(1  juin.    I!ltl5,  précité. 

338.  Ailde  :  —  Civ.  o.  I"'  août  1!HK>. 
D.  P.    l'.KIS.    1.  21S. 

341-2'.  Le  lieu  du  traniiUloil  étredéler- 
miiH  d  après  les  circonstances  de  fait  dans 
les(|uelles  ce  travail  s'etl'ectuail,  circonslauces 
qu'il  apparlienl  aux  pi^es  du  fond  d'appié- 
cier.  II.  P.  liULS.  I.  21.S,  note  7. -•  Comp.  : 
dis.sertation  signée  L.  S.,  II.  P.  ilKHi.  I.  Kl,'!, 
note  3-4. 

341-3".  L'ouvrier  est  au  lii'u  ilii  travail, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  il  avr.  18118.  partout 
où  il  se  rend  d'ordre  de  son  maître  et  pour 
les  besoins  de  l'entreprise.  --  Civ.  c.  13  févr. 
liKHi,  I).  P.  1!H)8.  I.  58.  ---  Civ.  c.  17  juin. 
Ii)il7,  11.  P.  I9()8.  1.218. —  Civ.  c.  tiaoùt 'liK)7, 
D.  P.  ibid. 

341-4".  ...  Même  s'il  est  à  son  domicile 
particulier,  alors  du  moins  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  patron  ail  mis  à  sa  disposition 
un  local  de|>enilant  de  l'entreprise  pour  y 
accomplir  l'acte  au  cours  duquel  il  a  éli' 
blessé.  — Civ.c.  2i,iuin  I1MI5,  11.  P.  liHIg.  1.218. 

341-5".  Les  ouvriers  el  employés  dans  les 
entreprises  assujetties  à  la  loi  du  il  avr.  I81IS 
peu\eut  en  réclamer  b'  liéiiétlee  sans  qu'il  y 
ail  lieu  de  disliunui'r  entre  ceux  cpii,  dans  les 
usines  et  manufactures,  participent  directe- 
ment à  la  fabrication  et  ceux  qui  transportent 
au  dehors  les  objets  fabriqué's,  un  lien  étroit 
et  nécessaire  unissant  la  fabrication  d'un 
produit  ,1  l'expédition  (|ui  en  est  faite. 
Civ.  c.   l.'i  févr.   lilIKi,  précité. 

341-6".  Par  suite,  le  camionneur  d'un 
fabricant  est  recevable  à  se  prévaloir  de  ladite 
loi,  à  raison  de  l'accident  dont  il  a  été  vic- 
time, par  l'ellet  d'un  brus(|ue  mouvement  de 
son  cheval,  au  moment  où  il  déchargeait, 
dans  une  jjare,  des  caisses  de  chaussures 
manufacturi'es  à  l'usine.  —  Même  arrêt. 

341-7"".  Un  p;itron  est  responsable,  en 
vertu  de  la  loi  du  i)  avril  lSil8.  de  l'accident 
dont  son  ouvrier  a  été  victime  même  en  prê- 
tant main-forte  aux  ouvriers  il'un  tiers,  s'il 
appert  des  circonstances  de  la  cause  cpie 
l'accident  s'est  produit  à  l'heure  el  au  lieu 
du  travail  assignés  à  l'ouvrier  el  qu'il  présente 
avec  ce  travail  une  corrél.ition  évidente.  — 
Heq.   Il  juin  111(17,   I).  P.  Iil(l8.   1.  (ill. 

341-8'.  ...  Alors  surtout  qu'il  esl  d'usage 
constant  que,  sur  le  lieu  et  lïans  les  circons- 
tances où  l'accident  s'est  produit,  les  ouvriers 
de  la  réyion  se  prêtent  une  aide  mutuelle 
dans  l'intérêt  de  leurs  patrons  respectifs.  — 
lieq.  7  nov.  lilliS,  H.  P.  lilllS.  1.  (ill. 

341-9".  Il  en  est  ainsi. 'notamment,  lors- 
qu'un charretier  a  été  blessé  en  prêtantassis- 
tance...  soit  aux  employés  d'une  gare  pour 
les  aidera  l'aire  démarrer  à  la  main  un'wagon, 
encori'  bien  qu'il  fut  seulement  chargé  d'atte- 
ler .ses  chevaux  aux  wai;ons  et  de  les  con- 
duire au  point  désigné  pai'  les  agents  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer. —  Heq.  II  juin 
Iilll7,  précité. 

341-10".  ...  Soit  au  charretier  d'un  autre 
patron  iiour  l'aider,  conformément  à  l'usage 
du  lieu,  à  gravii'  une  rampe  donnant  accès  à 
un  pont.  —  lie(|.  7  nov.  liKIô,  précité'. 

341-11  ".  De  même,  on  doit  r('puler  bles- 
sés sur  le  lieu  de  leur  trav;iil ,  bien  que  l'ac- 
cident se  soit  produit  dans  la  rue...,  l'ouvrier 
d'un  bras.seiir.  blessé  par  une  toupie  lancée 
par  un  enfant,  tandis  i|u'il  était  occupé, 
d'ordre  de  ses  patrons,  à  dé"chai'(;er  un  camion 
st.'itionuant  sur  la  voie  publique.  —  Civ.  c. 
I"  août  nilKi,  D.  P.  1!KI8.   I.  218. 

341-12".  ...Ou  l'ouvrier  d'un  fabricant  de 
parapluies,  qui  esl  victime  d'un  accident  (une 
chute  sur  le  verglas)  en  faisant  une  course 
ordoiin<'e  par  son  patron.  Civ.  c.  17  juill. 
I:ki7.  II.  P.   liK)8.  1.  218. 

341-13".  ...  Ou  l'apprenti  d'un  ingénieur 

électricien,  hli'ssi'  dans  la  rue  au  cours  d'une 

commission  donl  il   avait  été  cli:ir;^é  par  son 

mailre.  — Civ.  c.  li  août  IU07,  U.  P.  IiJ08. 1.  218. 

341-14".  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que 


l'objet  de  cette  commission  ne  soit  pas  connu, 
l'ordre  donm''  par  le  mailre  faisant  pri'sumer 
que  l'ouvrier  était  dans  l'obli^'alion  de  l'exé- 
cuter, sans  aue  ce  dernier  soit  tenu  d'établir 
que  ledil  ordre  se  rattachait  au  l'onclionne- 
ment  de  l'entreprise.  Civ.  c.  li  aoûl  1907, 
pri'cité. 

341-15  ".  Peu  importe  également  que  l'acci- 
deul ait  éle  causé  par  le  (ait  d'un  tiers  (spé- 
cialement par  le  fait  d'un  enfant  oui  atteint 
I  ouvrier  à  l'ii'il  en  jouant  à  la  toupie  dans  la 
rue),  ce  fait  ayant  seulement  jiour  ell'et  d'ou- 
vrir à  la  victime  contre  celui-ci  une  action 
spéciale  indépendante  di'  celle  qu'elle  peut 
exercer  contri;  son  patron,  et  d'exonérer  ce 
derni.M'  à  due  concurrence.  -  Civ,  c  I"'  août 
llHItl,  I).  P.  IIKI8.   1,  218. 

345-2".  Mais,  au  conlraire,  le  patron  n'est 
pas  responsable  de  l'.iccident  dont  l'ouvrier  a 
l'té  viclinie  après  la  lin  de  son  travail  el 
alors  (|u'il  n'était  plus  sur  le  lieu  de  ce  tra- 
vail. —  lieij.  28  mais  19(15,  11.  P.  lililS  I  '>ts 
-  Req.   'i   juin.    U)(I5,    II.  p.  ihid. 

345-3",  ...  .Soit  que,  la  journée  Unie,  l'ou- 
vrier s'amusât  à  jouer  avec  ses  camarades  en  de- 
hors de  l'atelier.  —  lieq.  ■28marslil(15,  précité. 
345-4".  ...  Soit  que.  le  lendemain  de  la  lin 
de  sou  travail,  il  fût  sur  la  voie  publi(|ue  eu 
train  de  se  rendre  à  la  posle  pour  annoncer 

à   son   patron  que  ce   travail  étail  achève'.  

Heq.  4  juin.   liHI5,  précité. 

369-2".  Dans  tous  les  cas,  si  on  jieut  ad- 
mettre que  les  courts  déplacements  ou  les 
coiii'les  iutei'i'uplious  du  travail ,  ipii  coiisti- 
luenl  un  incident  normal  de  la  vie  ouvrière 
doivent  être  considi'rés  comme  rentrant  dans 
le  temps  du  travail,  c'est  à  la  condition  que 
l'ouvrier  soit  raslé  sur  le  lieu  du  travail  — 
1).  P.  19(18.   I.  218,  note  12-13. 

369-3".  Ainsi  jugé:  ...  que  le  patron  n'est 
pas  responsable,  quand  l'ouvrier  a  été  blessé 
à  un  moinenl  où  il  avait  interrompu  son 
travail  pour  satisfaire  un  besoin  naturel... 
s'il  s'était  rendu  dans  un  chantier  apparte- 
nant à  un  tiers.  —  Civ.  r.  I"  août  1906 
U.  P.   I!I08.   I.  218.  ' 

369-4".  ...  El  si,  d'autre  part,  l'outillage 
qui  l'a  blessé  n'était  pas  dans  un  lieu  qu  il 
dût  nécessairement  tra\erser  et  ne  fonc- 
tionnait pas  pour  le  travail  aucpiel  il  était 
employé.  —  Civ.  r,   I"  août  19(1(1,  pi'êcilé. 

382-2".  On  doit  réputer  survenu  à  l'occii- 
xion  du  travail  l'accident  dont  un  employé 
a  été  victime  en  nettoyant  une  bicyclette, 
faisant  partie  de  l'outillage  industriel  de 
l'usine  (une  teinturerie)  et  qui  l'tail  mise  à 
sa  disposition  pour  se  rendre  che.!  les  clients 
et  leur  soumettre  des  ('Cliantillons  de  mar- 
chandises teintes  (spécialement  de  gants).  — 
Req.  11  mai   liKli,  1).  P.   liJ08.   I.  58. 

408-2".  Pour  qu'un  accident  soit  censé 
survenu  à  l'occasion  du  travail,  il  suffit, 
d'une  part,  (|u'il  se  soit  produit  à  l'usine,  ;i 
l'heure  du  travail,  pendant  que  la  victime 
était  occupée  à  ce  travail,  dans  une  position 
qu'il  rendait  ni'cessaire,  el,  d'autre  part,  que 
ce  travail,  tout  en  absorbant  l'activité  et 
l'attention  de  la  vicliiue  dans  des  conditions 
qui  ne  lui  permettaienl  pas  de  veiller  aux  cir- 
constances e.\térieures,  l'obligeât  en  même 
temps  :ui  contact  des  ouvriers  voisins  placés 
comme  lui  sous  la  surveillance  du  patrim 
commun  et  au  l'ail  desquels  l'accident  est  im- 
putable. —  Paris,  l-i  nov.  19(12  (sous  Req. 
•18  avr.  li)04),  D.  P.  1906.  1.  103. 

408-3".  Spécialement,  un  ouvrier  est 
censé  avoir  été  blessé  à  l'occasion  du  travail, 
si,  au  moment  de  l'accident,  il  était  occupé 
ii  nettoyer  le  tour  où  II  travaillait  habituelle- 
ment el  avait  la  j.iiube  droite  placée  sur  la 
pédale  de  ce  tour,  et  si  la  blessure  est  résul- 
tée de  ce  (ju'un  ouvrier  voisin,  passant,  à 
côté  de  lui  en  brandissant  un  instrument 
tranchant,  a  glissé  sur  le  sol  et  lui  a  enfoncé 
cet .  instrument  dans  la  jambe.  —  Paris, 
14  nov.  l!K)2,  précité. 
408-4".  Et  il  importe  peu,   dans  ce  cas, 
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(L.9avr.  1898.] 


que  l'auteur  de  laccident  eût  à  manier  cet 
instrument  pour  son  travail  ou  s'en  servît 
imprudemment  pour  son  usage  personnel. 
—  Même  arrêt.  _,  .   .     ,„.,,     ^,    „ 

414.  Adde  :  —  Req.  8  jum  lOO'l ,   D.  P. 
•1906.  1..107.  .^    ,,. 

418-2».  La  mort  d'un  ouvrier  par  suite  d  m- 
solation  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
constituant,  au  sens  de  la  loi  du  !l  avr.  1^98,  un 
accident  survenu  par  le  fait  ou  .i  l'occasion  du 
travail,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'ouvrier  qui 
en  a  été  la  victime,  lequel  travaillait  avec 
d'autres,  également  exposés  au.x  ardeurs  du 
soleil  et  dont  aucun  n'a  été  atteint  d'insola- 
tion, ait  été  appliqué  à  des  travaux  plus 
pénibles  que  ses  camarades,  ni  que  le  patron 
ait  manqué  de  prendre  pour  le  protéger  des 
précautions  indiquées  par  l'usage  ou  la  pru- 
dence (notamment  en  ce  qui  concerne  le 
choix  d'une  coiffure  appropriée  à  son  genre 
de  travail),  en  sorte  que  l'insolation  dont  il  a 
été  victime  ne  peut  être  attribuée  qu'à  un 
défaut  particulier  de  résistance  de  son  orga- 
nisme. -  Req.  S  juin  1904,  D.  P.  1906.  1. 
107. 

Loi  du  9  avril  1898, 


Art.  2. 


accident, 
la  loi  du 


16-2".  Lorsque  la  victime  d'un 
au  lieu  d'invoquer  le  liénélice  de 
9  avr.  1898,  réclame,  au  contraire,  l'applica- 
tion des  principes  de  droit  commun ,  l'arrel 
qui,  pour  déclarer  la  demande  irrecevable, 
se  fonde  sur  cet  unique  motif  qu'il  n'y  avait 
pas  de  contrat  de  louage  de  services  et  que , 
dès  lors,  la  loi  du  9  avr.  1898  n'était  pas 
applicable,  ne  justifie  pas  légalement  sa  déci- 
sion et,  par  suite,  encourt  la  cassation.  — 
Civ.  c  25  juill.  1904,  D.  P.  1905.  1.  188. 


Loi  du  9  avril  1898, 


Art.   3. 


92-2".  L'action  tendant  à  l'allocation  d'une 
indemnité  journalière  pour  incapacité  tem- 
poraire et  l'action  tendant  à  l'allocation 
d'une  rente  viagère  pour  incapacité  perma- 
nente n'ont  pas  le  même  objet,  encore 
qu'elles  soient  fondées  l'une  et  l'autre  sur  le 
même  accident.  —  Req.  18  avr.  1904,  D.  P. 
1906.  1.  102. 

92-3".    En    conséquence,   la   demande  de 
rente  viagère  peut  être  admise,  sans  viola- 
tion du  principe  de  la  chose  jugée,  encore 
bien  que  la  demande  d'indemnité  temporaire 
ait    été   rejetée    par    un    jugement    définitif, 
fondé  sur  ce  que  l'accident  invoqué  ne  réu- 
nissait pas  les  conditions  exigées  par  la  loi 
du  9  avr.  1898.  —  Req.  18  avr.  1904,  précité. 
92-4".    Et,  dans  ce  cas,  le  tribunal   civil 
et  la  cour  d'appel  sont  compétents,  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  d'indemnité  temporaire 
formée  accessoirement  à  la  demande  à   fin 
de  rente  ;  mais  ils  ne  peuvent  allouer  cette 
indemnité  que  pour  la  période  postérieure  à 
celle  pour  laquelle  le  jugement  définitif  an- 
térieur avait  refusé  de  l'accorder.  —  Paris, 
14  nov.  1902  (sous  Req.  18  avr.  1904-,  pré- 
cité). _"V.  suprà,  t.  4,  p.  979,  Appendice  au 
tit.  XII,  L.  9  avr.  1898,  art.  15,  n"»  11  et  s. 

92-5".  Décidé,  de  même,  que  l'arrêt  rendu 
sur  une  demande  de  rente  viagère  pour  accident 
mortel ,  formée  par  la  veuve  d'un  ouvrier  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ne  peut  pas  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  une  ins- 
tance ultérieure  portée  devant  le  juge  de 
paix  par  la  même  veuve  en  vertu  de  la 
même  loi,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  des 
frais  de  maladie ,  des  frais  funéraires  et  de 
l'indemnité  journalière    dus  à   la   suite  du 
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même  accident.  —  Civ.  c.  6  mai  1905,  D.  P. 
1907.  1.183. 

124.  Aild>'  .-  —  Civ.  c.  18  juill.  1905,  D.  P. 

1905.  1 .  468. 
134-2".  Pour  déterminer   le  point  de  dé- 
part de  la  rente,  les  juges  du  fond  ne  sont 
pas  liés  par  les  conclusions  de  l'expert  qu'ils 
ont  commis.   —  Req.  30  janv.   1902,  H.   P. 

1906.  I.  68. 
136.  Adde  :  —  Paris,  4  avr.  1903  (sous 

Civ.  r.  27  févr.  1905),  D.  P.  1906.  1.  17. 

154-2».  Les  rentes  constituées  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  étant  incessibles  et 
insaisissables,  ne  peuvent  pas ,  par  voie  de 
conséquence,  être  l'objet  d'une  compensation 
légale  avec  une  dette  de  l'ouvrier  envers  le 
patron,  et  spécialement  avec  la  rente  résul- 
tant d'une  condamnation  de  l'ouvrier  aux 
dépens  de  l'instance  dans  laquelle  la  dette  a 
été  liquidée.  —  Req.  16  janv.  1905,  D.  P. 
1906.   1.   69. 

179-2".  Lorsque  l'existence  d'un  accident 
du  travail  est  démontrée,  la  détermination 
de  l'indemnité  que  la  loi  du  9  avr.  1898  met 
à  la  charge  du  chef  il'entreprise  di'^pend  uni- 
quement de  la  combinaison  de  deux  élé- 
ments :  le  salaire  de  l'ouvrier  antérieur  à 
l'accident  et  la  faculté  de  travail  <|ue  cet 
accident  lui  laisse.  —  Civ.  c.  18  juill.  1905, 
D.  P.  1908.  1.  241.  -  Civ.  c.  31  juill.  I90(i, 
n.  p.  ibid.  —  Comp.  ;  dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  1908.  1.  211,  note  3-IÙ. 

179-3».  En  conséquence,  il  n'est  pas  per- 
mis au  juge  de  l'éduire  la  rente  à  laquelle 
l'ouvrier  aurait  droit  en  vertu  de  cette 
double  base,  ...  sous  prétexte  d'un  état  d'infir- 
mité ou  de  prédispositions  morbides  qui  au- 
raient préexisté  à  l'accident.  —  Civ.  c. 
18  juill.  1905,  précité.  -  Civ.  c.  31  juill.  1906, 
précité.  —  Req.  12  avr.  1907,  D.  P.  1908.  1. 
241. 

179-4».  ...  Spécialement,  sous  prétexte 
que  rou\Tier  qui  a  perdu  un  œil  dans  l'acci- 
dent ne  jouissait  déjà  que  d'une  vision  res- 
treinte par  suite  d'une  tare  constitutionnelle. 
—  Civ.  c.  18  juill.   1905,  précité. 

179-5".  ...  Ou  sous  prélexte  qu'il  se  trou- 
vait, dès  avant  l'accident ,  en  imminence  d'in- 
capacité au  moins  partielle,  soit  par  suite  de 
prédispositions  variqueuses.  — Civ.  c.  31  juill. 
1906,   précité. 

179-6".  ...  Soit  par  suite  d'une  tubercu- 
lose à  l'état  latent,  dont  l'accident  a  déter- 
miné l'évolution.  —  Req.  12  .avr.  1907, 
précité. 

179-7".  Décidé,  de  même  :  ...  qu'en  cas 
d'incapacité  permanente  partielle,  la  rente  doit 
être  fixée  à  la  moitié  de  la  réduction  normale 
du  salaire,  sans  qu'il  soit  permis  de  la  faire 
descendre  à  un  (aux  inférieur,  sous  prétexte 
que  l'état  antérieur  de  l'ouvrier,  connu  ou 
ignoré  de  lui ,  le  prédisposait  à  l'infirmité 
(spécialement  à  la  hernie)  qui  lui  est  sur- 
venue. —  Civ.  c.  24  oct.  1904,  D.  P.  1906. 
1.  45. 

179-8".  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  donner  droit  à  l'indemnité  correspon- 
dante à  une  incapacité  de  travail  perma- 
nente, que  cette  incapacité  ait  sa  cause  ex- 
clusive dans  une  blessure  traumatique,  el 
qu'il  suffit  que  celle-ci  ait  été  une  des 
causes  principales  et  qu'elle  ait  contribué,  en 
venant  se  joindre  à  certaines  prédispositions 
ou  à  certaines  tares,  à  l'état  actuel  de  l'ou 


a   oct. 


1902, 
2.  379.  —  Lyon,  26  nov.  1902, 
-Poitiers,   10  août  1903,  D.  P. 


vrier.   —  Trib.   civ.  Vienne 
D.  P.  1906 
D.  P.  ibtd. 
ibid. 

179-9".  ...  Que  pour  la  fixation  de  celte 
indemnité  forfaitaire  il  ne  doit  être  tenu 
compte  que  de  deux  éléments  :  d'une  part, 
des  facultés  de  travail  que  l'accident  laisse 
subsister  chez  la  victime  ;  d'autre  pari , 
du  salaire  qu'elle  recevait  ;  que.  dans  l'im- 
possibilité où  l'on  se  trouve  de  distinguer 
dans  une  lésion  unique  la  part  exacte  du 
traumatisme    et   celle   du   tempérament  du 


blessé  ou  de  ses  maladies  antérieures,  il 
serait  arbitraire  d'admetti'e  un  troisième 
élément  (prédisposition  morbide  ou  tare 
physiologique)  et  de  tenir  compte  de  la 
constitution  plus  ou  moins  saine  ou  vigou- 
reuse du  blessé.  —  Lyon,  2(1  nov.  1902,  pré- 
cité. _  Poitiers,   10  août  1903,  précité. 

179-10».  ...  Que,  par  suite,  on  ne  doit 
faire  état  ...  ni  de  la  prédisposition  aux  com- 
plications hystériques  d'un  ouvrier  atleint  de 
paralysie  à   la  suite  d'un  accident  du  travail. 

—  Trib.   civ.  Vienne,  24  oct.   1902,  précité. 

—  Poitiers,  10  août  1903,  précité. 
179-11».    ...    Ni    de    l'alcoolisme    et  deî 

prédispositions  à  la  folie  d'un  ouvrier  frappi 
de  démence  dans  les  mêmes  circonstance! 

—  Lyon,  26  nov.  1902,  précité. 
179-12".  ...  Alors  siirloul  qu'il  est  acquis 

que,  si  à  ces  prédispositions  ou  lares  phy- 
siologiques n'était  venu  se  joindre  l'accident, 
l'ouvrier  serait  encore  dans  un  étal  de  sanlé 
qui  lui  permettrait  de  gagner  normalement 
sa  vie,  sans  être  incommodé  dans  l'exercice 
de  sa  profession  par  la  maladie  dont  il  por- 
tait les  germes.  —  Trib.  civ.  Vienne,  24  oct. 
1902,  précité.  —  Lyon,  26  nov.  1902,  précité. 
179-13».  Et  l'ouvrier  a  droil ,  par  suite, 
dans  ces  différenls  cas,  à  l'inlégralilé  de  la 
renie  correspondante  à  l'incapacité  de  tra- 
vail dont  il  est  affecté.  —  Trib.  civ.  Vienne, 
24  oct.  1902,  précilé.  —  Lyon,  26  nov.  1902, 
précité.  —  Poitiers,  10  août  1903,  précité. 

187-2».  L'arrêt  qui  fixe  aux  deux  tiers  du 
salaire  la  renie  allouée  à  un  ouvrier  atteint 
d'une  hernie  dans  son  travail,  sans  couslaler 
que  cet  accident  entraîne  pour  la  victime 
une  incapacité  permaneute  absolue,  ne  jus- 
tifie pas  légalement  sa  décision  el  doil ,  p.ir 
suite,  élre  cassé.  —  Civ.  c.  24  juin  1905, 
D.  P.  1906.  I.  204. 

189-2".  La  veuve  et  les  enfants  d  un  ou- 
vrier viclimo  d'un  accident  du  Irav.dl  ont 
droit  aux  rentes  fixées  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  encore  bien  que  l'ouvrier  lui-inéme 
ait  antérieurement  obtenu  à  son  profil  per- 
sonnel une  rente  viagère,  s'il  est  constant, 
d'après  les  résultais  d'une  expertise  médi- 
cale, que  la  mort  de  l'ouvrier,  survenue  plus 
de  deux  ans  après  l'accident,  est  le  résultat 
d'un  suicide  qui  a  été  la  conséquence  directe 
des  troubles  cérébraux  et  des  douleurs 
éprouvés  par  lui  à  la  suite  du  traumalisme 
causé  par  l'accident.  —  Req.  25  oct.  1905, 
D.  P.  1907.  1.  330. 

189-3".  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
l'ouvrier  lui-même  avait,  de  son  vivant,  de- 
mandé, en  se  fondant  sur  ces  mêmes  causes, 
la  revision  de  la  rente  qu'il  avait  primitive- 
ment obtenue.  —  Req.  25  oct.  1905,  pré- 
cilé. 

192-2".  Du  reste,  lorsqu'un  ouvrier  vic- 
time d'un  accident  du  travail  vient  à  mourir 
au  cours  de  l'inslance  par  lui  introduite  à 
l'effet  d'obtenir  la  renie  viagère  et  l'indem- 
nité temporaire  auxquelles  la  loi  du  9  avr. 
1898  lui  donne  droit ,  sa  veuve  esl  non  rece- 
vable  à  réclamer  par  simples  conclusions  et 
sous  forme  de  reprise  d'instance  les  rentes, 
tout  à  fait  distinctes,  auxquelles  elle  ou  ses 
enfants  peuvent  prétendre  personnellement 
en  vertu  de  la  même  loi.  —  Req.  13  janv. 
1904,  D.  P.  1906.  1.  101. 

192-3».  Celle  reprise  d'instance  no  serjnl 
permise  qu'aux  héritiers  de  l'ouvrier,  agis- 
sant comme  tels,  et  en  vue  de  se  faire  allouer 
les  indemnités  revenant  à  l'ouvrier  lui-même. 
—  Paris,  31  janv.  1903  (sous  Req.  13  janv. 
1904),  précité. 

209-2».  Le  juge  qui  alloue  une  rente 
annuelle  aux  enfants  mineurs  d'un  ouvrier 
victime  d'un  accident  du  trav.iil  n'est  pas 
tenu  de  s'expliquer  sur  les  réduclions  succes'- 
sives  et  sur  la  cessation  de  celte  renie ,  ces 
points  étant  réglés  par  la  loi  elle-même,  a 
l.iquelle  le  juge  doit  èlre  censé  s'être  référé 
implicilement,  mais  nécessairement.  —  Req. 
25  oct.  1905,  D.  P.  1907.  1.  330. 
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Lui  (lu  !)  avi-fl  IS!>M, 


Art.  4. 

16-2  .  l':ii'iiii  les  frais  iiu'iJic:iii\  que  l'art.  4 
do  1,1  loi  (lu  '.I  avr.  ttii)S  mol  à  la  ohai>;o  du 
airoii.  on  no  peiil  comprendre  ...  ni  le  prix 
0  bollines  urlliopi'-di(|ii09,  alors  qno  rien 
ii'otablit  ijuo  l'omploi  de  ces  chaussures  ail 
Ole  proscrit  par  un  liomiiio  do  l'art,  en  vue 
d'amener  la  ^uorison  on  la  oonsolidatiun  do 
la  fracture  dont  l'ouvrier  a  oto  atteint.  — 
Hoq.  19  juin.  1!lll,->,  I).  P.  1SKI7.  1,  im. 

16-3".  ...  Ni  les  frais  de  location  de  voi- 
lures nécossilés  par  les  voyages  de  l'oiivrior, 
entre  sa  résidence  et  un  olahlissenu'nt  nii'>- 
cano-Uiérapcutique  distant  de  plusieui's  kilo- 
mètres, alors  que,  d'apios  les  déclarations 
souveraines  desjuKos  liu  fait,  c'est  lui  (|ui  a 
fait  choix  de  cet  t'tablissonienl ,  imi  refusant 
les  otl'ros  d'hospitalisation  ou  i\l'  mise  en  pon- 
siou  qui  lui  étaient  faites  par  le  patron.  — 
Ueq.  Jt)  juin.  IIIOÔ,  précité. 


.oi  (1(1  !)  avril  18»tS, 


Art.  7. 

10-2".  C'est  donner  du  a  préposé  »,  visé 
par  l'art.  7  ilo  la  loi  du  9  avr.  181)8,  une 
didinitioii  trop  étroite  (|ue  de  n'y  vouloir  voir 
que  a  iiuiconquo,  ayant  été  choisi  pour  un 
travail  déterminé,  peut  recevoir  des  oiilics 
ou  des  instructions.  «  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  V.  1!)08.  I.  I8.">.  note  1-7.  — 
Conip.  on  sens  contraire  :  dissertation  de 
iM.  San  ut.  II.  P.  I9ll.'i.  I.  I0.">.  note  1-4. 

10-3".  Celui-là  sans  doute  est  un  préposé, 
mais  il  peut  y  en  avoir  d'autres  :  il  peut  y 
avoir  des  préposés  à  l'exéculiou  d'un  tiavail 
commando,  mais  il  peut  y  avoir  aussi  des 
préposés  au  commandement  de  ce  travail. 
Ceux-ci,  n'étant  pas  étranfrers  au  travail,  ne 
devront  pas  être  considérés  comme  dos  tiers 
en  ce  qui  concerne  co  travail.  El  lo  crilériuiii 
qui  permettra  de  dire  s'ils  sont  ou  non  des 
tiers  devra  élro  cherché  dans  le  point  de 
savoir  s'ils  ont  ou  non  à  y  coopérer  :  par 
exemple,  en  donnant  1rs  ordres  nécessaires. 
—  Ilissertalion  de  .M.  Hupnich,  précitée. 

10-4".  Ainsi,  loiscpiun  constructeur  a 
reçu  d'un  usinier  commande  d'une  machine, 
la  pose  peut  se  faiio  do  deux  manières.  — 
iJisserlation  de  M.  Ilupuich,  précitée. 

10-5".  I.e  construcli'ur.  désirant  assnmer 
la  direction  exclusive  de  la  jiose,  puisqu'il 
doit  en  avoir  la  responsahililo,  peut  repous- 
ser toute  ingérence  de  l'usinier  dans  ce 
travail;  en  pareil  cas,  si  l'ouvrier  poseur  est 
victime  d'un  accident  plus  ou  moins  direc- 
tement causé  par  la  faute,  soit  de  l'usi- 
nier lui-même,  soit  do  l'un  des  siens,  l'usi- 
nier sera  manifestement,  étant  données 
les  conditions  oii  s'effectuait  le  travail,  un 
tiers  étranger  à  ce  travail,  et,  pour  parler 
comme  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  «  un 
autre  que  le  patron  ou  ses  préposés  n.  —  Dis- 
sertation de  II.  Dupuich,  précitée. 

10-6".  .\u  contraire,  le  constructeur,  pour 
être  i»83uro  de  satisfaire  exactement  les  vues 
de  l'usinier,  peut  se  récuser  au  moinenl  où 
il  s'agit  de  diriger  la  pose,  et,  tout  en  fai- 
sant exécuter  ce  travail  par  ses  honiines, 
peut  demander  à  l'usinier  de  niellre  à  la  tête 
do  ceux-ci  pour  les  comniandei',  l'in|,'énieur 
de  l'usine.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
précitée. 

10-7".  Dans  cette  hypothèse,  cet  in^'énieur, 
accidontellement  détaché  dosa  fonction  propre 
pour  prendre  le  coinniandeujent  de  l'équipe 
du  constructeur,  se  trouvera  être,  pour  ce 
travail,  le  préposé  de  celui-ci,  comme  l'eût 
été  le  propre  contremaître  du  constructeur, 
si  celui-ci  s'était  char^jé  de  la  direction  du 


travail  do  pose.  —  DiseerCition   de  .M.   Du- 
puich, précitée. 

10-8",  Dans  oos  conditions,  l'ingénieur, 
directement  mêlé  i  l'oxéeution  du  travail,  et 
lo  patron  de  cet  ingénieur,  civilement  res- 
ponsahle  de  lui,  ne  sont  plus  dos  tiers,  c'est 
leur  intervoution  elfectivo  dans  lo  travail 
auquel  ils  ont  .iccepti'  do  collaborer  qui  orée 
à  leur  char;;o  une  n-sponsabilité  éventuollo, 
—  Dissertation  tir  M.  Ilupuich,  précitée. 

11.  Adile  :        Dissertation  de  M.  Dnpnioli. 
II.  P.  1908.  I,  18."!,  note  1-7.  —  Gh.  réun.  t 
8  janv.    liH)8,  avec  les  conclusions  de  M.   lo 
pi'ocureuf  général  Baudouin,  D.  P.    liK)8.   I. 
l8,->. 

12.  Adil('  :  —  Dissertation  do  M.  Dupuich, 
D.  P.  I!K»8,  I.  185,  noie  1-7.  —  Ch.  réun.  c. 
8  janv.  l'.KKS,  avec  les  conclusions  do  M,  le 
procureur  général  Uaudouin,  D.  P.  1908.  1. 
185. 


Loi   (lu  !>  avril  ISOS, 


Art.  11. 

7.    Atkle   :    -    Ueq.   22  juin    l!)()5,    D.    1' 
l'.KIIj.   1.  09. 


Loi  du  1>  avril  1898, 


Art.    le. 

6-2".  Laloi  du  9  .ivr.  1898  n'interdisant 
pas  aux  intéressés  d'exercer  directement  leur 
action  en  se  conformant  aux  régies  du  droit 
commun  dans  l.i  mesure  où  celles-ci  sont 
compatibles  avec  les  dispositions  de  cette  loi 
spéciale,  la  victime  d'un  accident  du  travail 
peut,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  ou  convocation 
préalable  des  parties  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  citer  directeinenl  en  justice  lo 
chef  d'entreprise.  -  Civ.  r.  18  a'vi'.  1904, 
II.  P.  191)5.  I.  113.  —  Civ.  r.  7  juin  I90'i, 
11.  P.  ihid. 

S  4.  —  Mise  en  cauae  de  l'assureur. 

71.  —  I.  —  La  iniso  en  cause  de  l'assu- 
reur devant  le  tribunal  civil  saisi  d'une 
action  en  responsabililo  du  chef  d'entreprise 
pour  accident  du  travail  est  permise  et  moine 
ordonni'e  par  la  loi  du  3!  mars  1905.  —  Ilis- 
sertalion de  M.  Wahl,  lii'r.  de  Sirey.  1908. 
'2.  25.  note  1-19.  —  Coinp.  siiprà,  I.  4,'  p.  935, 
Appeiidii-e  au  lit.  Xll,  Régime  antérieur  à 
la  loi  du  '.I  .ivr-.  1898,  n">  82 ft  s. 

72.  Et  on  ne  concevrait  pas  une  condam- 
nation prononcée  contre  l'assureur,  alors 
qu'il  n'aurait  pas  été  partie  au  procès.  — 
Dissertation  de  il.  Wahl,  précitée. 

73.  —  II.  —  Mais  l'assureur  ne  doit  pas 
être  assigné,  lorsqu'il  dénie  l'assurance.  — 
Dissertation  de  M.  W.ihl,  précilée.  —  Dijon, 
7  janv.  lfK)7,  Her.  de  Sirey.  l'.)QH.  2.  2,">.  — 
En  sens  contraire  :  Paris,  le  déc.  lOOli,  ihid. 

74.  —  m.  —  L'art,  lli  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  ordonnant  au  tribunal  de  substituer 
l'assureur  au  patron,  et  celte  substitution 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  si  l'assureur  est 
mis  en  cause  par  le  patron  ou  l'ouvrier,  une 
convention  ne  peut  valablement  interdire  ni 
h  l'un  ni  à  l'aulrc  d'exigor  celle  mise  en 
cause.  —  Dissertation  de  M.  Wahl,  précitée. 
—  Contra:   Paris.    18  déc.   I9t)li,  précité. 

75.  L'action  doil  donc  être  dirigée  .^  la 
fois  contre  le  patron  et  l'assureur,  et  le  pre- 
mier doit  dans  tous  les  cas  élre  partie  A 
l'instance.  —  ïrib.  civ.  'l'royes,  28  l'évr.  HlOti, 
Rec.  de  Sireij.  1908.  2.  33.  —  En  ce  sens  : 
note,  Her.  de  Siret/,  ihid.,  note  1-7. 

76.  —  IV.  —  .Mais  on  ne  peut  pas  admettre 
ipie  le  patron  doive  être  mis  hors  de  cause, 
même  si  l'assureur  s'engage  à  prendre  à  sa 


ch.irgc  toutes  les  cond.imnations  (pii  soronl 
pronoMcéos  contre  lo  patron.  —  Dissoil.ilioii 
de  .\l.  Wahl.  pri'^citée.  —  CotUrà  :  Trib.  civ. 
ïroyes,  28  févr.  1900,  précité. 

77.  —  V.  —  Môme  dans  le  cas  où  une 
condamn.ilion  nominale  .i  été  prononcée 
contre  \{'.  cliofd  ontreprisi',  on  nr.  peut  pas  lui 
reconnaître  lo  droit  d'inlerjolir  appel  ih^  la 
décision  qui  l'a  condamné,  à  raison  do  son 
défaut  d'intérél.  —  Dissertation  do  M.  Wahl, 
|iréi'iléo. 

78.  .Mais  il  on  serait  autremenl  ot  l'appel 
serait  rocovable  si,  vu  taisant  app(^l ,  l'iissii- 
ri'iio  soiitonait.  jiar  oxoiiiph'.  (pu;  l'assurance 
no  couvre  pas  lo  risque;  le  patnjii  aurait,  en 
ce  cas,  un  inlérél  sérieux  à  interjeter  appel. 
—  Dissertation  de  M.  Wahl,  précitée. 


Loi  (lu  !►  avril  1808, 

Art.  17. 

6-2".  L'art.  17  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
ou  prcscrivanl  que  l'.ippel  des  jugements 
coulr.Klictoiri^s,  rendus  en  matière  d'acci- 
dents de  travail,  devra  être  interjeté  n  dans 
les  Ironie  jours  »  de  la  date  du  jugement, 
exclut  l'application  du  paragraphe  l"'  de 
l'art.  "103.')  c.  |jr.  civ.,  suivant  lequel  le  jour 
de  l'échéance  n'osl  point  compté  d'ordiiiairc 
dans  la  siippiitalion  des  délais.  En  consé- 
(juence,  dans  colli!  matière  s|iéciale,  le  délai 
'd'appel  comiueiico  à  courir  le  jour  qui  suit 
lo  jugement  cl  linit  le  trentième  jour.  — 
Ueq.  8  janv.  I90(),  D.  P.  1907.  1.  182. 

7-2".  Dans  le  calcul  des  délais  qui  sa 
coniplenl  par  jours  et  non  par  heures,  le  jour 
où  se  place  l'aclc  ipii  fait  courir  le  délai  doil 
rester  en  dehors  de  la  supputation  de  ce 
délai.  En  conséquence,  les  trente  jours  pen- 
dant lesquels  sont  susceptibles  d'appel  les 
jugemenis  coulradicloires  rendus  on  vcrUi 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du 
travail  ne  couimenceni  à  courir  que  le  len- 
demain (le  1.1  date  du  jugeiiiont.  —  Civ.  c. 
15  juin.   1907,  II.  }'.  1908.   I.   loi. 

9-2".  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033 
c.  pr.  civ. ,  qui  proroge  an  lendemain  le 
dernier  jour  d'un  délai  quelconque  do  pro- 
cédure, l'r.'iuc  ou  non,  cliaqiic  l'ois  que  ce 
dernier  jour  est  un  jour  férié,  s'applique  aux 
délais  lixés  par  des  lois  spéciales  aussi  bien 
qu'à  l'ensemble  des  lois  qui  constituent  le 
code  de  procédure.  —  Civ.  c.  20  nov.  1901), 
D.  P    1906.  1.  180. 

9-3".  Spécialement,  aucune  dérogalion  à 
ce  paragraphe  n'étant  écrite  dans  l'arl.  17 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  modifié  par  la  loi 
du  22  mars  1!K)2,  lappel  interjeté  le  Irenlo 
ot  unième  jour  qui  suit  un  jugement  rendu 
en  matière  d'accident  du  travail  est  rece- 
vable  si  le  trentième  jour  était  un  jour 
férié.  —  Civ.  e.  20  uov.  I90(i,  précité. 


Loi  (lu  !)  avril  1808, 


Art.  18. 

3-2".  La  demande  d'une  rente  vi.igèrc 
constitue;,  lorsque  le  fond  est  conleslé,  une 
demande  de  valeur  iudéi<'riiiiuér,  soumise 
aux  deux  degrés  de  juridiction.  Il  on  est 
ainsi  spécialement  des  demandes  de  rente  via- 
gère formées  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  sur  les  accidents  du  travail.  —  Disser- 
tation de  M.  Dupuich,  II.  P.  1908.  1.  57, 
note  1-4.  —  Civ.  r.  20  févr.  1900,  11.  P.  1908. 
I.  ,57.  —  Civ.  c.  5  août  1907,  11.  P.  ibid. 

3-3".  Peu  importe,  à  cet  égard,  ipi'après 
détermination  de  la  rente  due  à  louvrier, 
cette  rente  puisse  élre  reiupl.icée,  dans  cer- 
tains cas,  par  le  payement  d'un  capital  fixé 
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IL.  9  avr.   1898.) 


par  le  tai-if  indiqua  à  lai-t.   2S  de  la  loi  du 
9  avr.   1898.  —    Civ.   c.   5  aoùl    19U/,    pre- 

'4-2».  La  loi  du  9  avr.  1898,  dont  le  de- 
mandeur (VouvTier)  reclame  le  bénéGce.  ne 
peut  pas  permettre  aux  juges  de  di-terminer 
le  capital  de  la  rente  pour  laquelle  il  requiert 
contlamnation.  —  I Hssertalion  de  >l.  I lupuich, 
1).  P.  1908.  I.  57.  note  l-'i. 

4-3".  On  ne  peut  pas  prendre  pour  base 
d'c-valualiou  du  taux  du  ressort,  au  point  de 
vue  de  la  recevabilité  de  l'appel,  le  tarif  admis 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  le 
capital  représentatif,  car  le  capital,  d'âpres 
l'art  28  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  doit  être 
calculé  «  au  jour  de  son  exigibilité  .i.  et  le 
iuse  ne  sait  pas  et  ne  peut  pas  savoir  quel 
sera  le  tarif  en  vigueur  à  cette  époque.  Le 
tarif  de  la  Caisse,  en  effet,  est  toujours  sus- 
ceptible d'être  modifié,  non  pas  certes  par 
les  parties,  mais  par  la  Caisse  elle-même.  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich,  précitée. 

4-4".  Du  reste,  en  dehors  même  de  toute 
modification  du  tarif,  celui-ci  ne  peut  aucu- 
nement servir,  lors  de  la  demande  ou  du 
jurtement,  à  l'évaluation  du  capital;  ce  tarit 
repose  tout  entier  sur  la  combinaison  de 
deux  données,  qui  forment  la  base  même  de 
ses  tableaux:  âge  de  l'assuré  lors  de  l'acci- 
dent, âgede  l'assuré  lors  du  rachat,  et,  si  lapre- 
miére  de  ces  deux  données  peut  être  connue 
lors  de  la  demande  ou  du  jugement,  la  se- 
conde ne  peut  pas  l'être.  —  Dissertation  de 
.M.  Dupuich.  précitée. 

13-2".  L'appel  étant  toujours  recevable 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  de  rente  via- 
■'ère  en  matière  d'accident  du  travail,  le 
uigement  qui  alloue  la  rente  ne  peut  être 
frappé  directement  de  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  2(1  févr.  UHIIJ, 
D.  P.  1908.  1.  .''7. 

14.  Addc:  -  Civ.  r.  .'.  juill.  I1IIJ4,  D.  P. 
I9l)."i.  1.  IKi. 

20-2".  La  loi  du  22  mars  1902  faisant  cou- 
rir un  nouveau  délai  d'un  an  à  compter  de 
la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de  paix, 
l'assignation,  délivrée  plus  d'un  an  après 
l'accident,  mais  avant  que  se  soit  ecoulee 
une  année  depuis  la  clôture  de  l'enquête, 
celle-ci  ayant,  d'ailleurs,  été  ouverte  anté- 
rieurement à  l'expiration  d'une  année 
depuis  l'accident,  est  interruptive  de  la 
prescription.  —  Civ.  r.  20  juin  1904,  D.  P. 
19ÛÔ.   1.  113. 

21  4ddc  ;  —  Civ.  c.  16  avr.  190i  (2  arrêts). 
D  P.  190.-).  1.  113.  -  Civ.  c.  18  avr.  19114 
(3  arrêts),  D.  P.  ibid.  -  Civ,  c.  7  juin  U)li4, 
D  P.  ibid.  -  Civ.  c.  23  juin  19114,  D.  P. 
ibid.  -  Civ.  c.  et  Civ.  r.  25  juill.  1904  (4  ar- 
rêts), D.  P.  ibid. 

21-2".  Il  en  est  de  même  de  la  comparu- 
tion volontaire  des  parties.  —  Civ.  c.  20  juill. 
1904,  précité. 

36.  Adde:  -  Civ.  c.  23  juin  1904,  D.  P. 
1900.  I.  113.  —Civ.  r.  2,î  juill.  1904,  D.  P. 
ibid. 

36-2".  Il  n'en  serait  autrement  que  dans 
des  circonstances  particulières  que  le  juge 
du  fait  doit  d'ailleurs  relèvent  préciser  afin 
de  permettre  à  la  Cour  de  eassalion  d'exer- 
cer sou  contrôle  sur  l'effet  juridique  qu'il 
leur  attribue.  —  Mêmes  arrêts. 

43.  Adde  :  —  Civ.  c.  18  avr.  1904,  D.  P. 
I90ri  1  113.  —  Civ.  c.  19  avr.  1904.  D.  P. 
jliUL  -  Civ.  c.  23  juin  1904.  D.  P.  ibid.  — 
Civ.  r.  5  juill.  1904,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r. 
25  luill.  UtO'i.  D.  P.  ibid. 

45.  .\dde:  —  Civ.  c.  18  avr.  1904,  D.  P. 
1905.  1.  113.  —  Civ.  c.  19  avr.  1904.  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  c.  23  juin  1904,  D.  P.  ibid.  — 
Civ.  r.  5  juill.  1904.  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r. 
25  juill.  19114,  D.  P.  ibid.  . 

45-2".  La  prescription  édictée  par  la  loi 
du  9  avr.  1898  n'est  pas  non  plus  suspendue 
par  l'inaction  des  magistrats  auxquels  la  loi 
du  9  avr.  1898  confie  la  direction  de  la  pro- 
cédure. —  Civ.  c.  2:3  juin  1904,  précité. 


Additions  .vu  Nouveau  Code  Civil 
Loi  du  9  avril  1898, 


Art.  19. 

6.  Adde  :  —  Civ.  c.  10  mai  1905.  D.  P. 
1907.  1.  458.  —  Civ.  r.  18  juill.  1905,  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  c.  29  mai  UK)6,  D.  P.  ibid.  - 
Civ.  c.  31  juill.  190(i.  D.  P.  ibid.  -  Civ.  c. 
0  nov.  19(16.  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  13  févr. 
1906,  D.  P.  1907.  1.  :»8. 

6-2".  Les  décisions  rendues  dans  les  con- 
ieslatious  qui  s'élèvent  entre  les  ouvriers  vic- 
times d'accidents  du  travail  et  les  chefs 
d'entreprise,  comme  les  conventions  inter- 
venues légalement  entre  eux,  ne  sont  défini- 
tives, en  ce  qui  louche  les  suites  de  l'acci- 
dent, que  si,  dans  le  délai  de  trois  ans,  il 
ne  se  produit  pas  une  aggravation  ou  une 
atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  par 
suite  des  conséquences  de  l'accident.  —  Civ. 
c.  31  juill.  19(17,  D.  P.  19(18.  I.    180. 

6-3".  En  conséquence,  la  victime  de  l'ac- 
cident peut,  dans  ce  délai,  demander  la 
revision  aussi  bien  de  l'indemnité  qui  lui 
avait  été  accordée  en  léparatioii  d'une  inca- 
pacité jugée  purement  temporaire  que  de  celle 
qui  lui  aurait  été  allouée  sous  forme  de  rente 
pour  une  incapacité  déjà  reconnue  perma- 
nente. —  Civ.  c.  5  mars  1907  (2  arrêts), 
D  P.  1908.  1.  180.  -  Civ.  c.  8  mai  1907,  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  c.  31  juill.  1907,  D.  P.  ibid. 

8.  Adde  :  -  Civ.  c.  16  mai  1905,  D.  P. 
1907.  1.  458.  -  Civ.  r,  18  juill.  1905,  D.  P. 
ibid.  -  Civ.  c.  31  juill.  1906,  D.  P.  ibid.  — 
Civ.  c.  6  nov.   1906,  D.  P.  ibid. 

12-2".  Pendant  trois  ans,  l'état  des  vic- 
times des  accidents  du  travail,  pouvant 
demeurer  incertain,  peut  donnei-  lieu  à  des 
revisions  successives  et  à  des  décisions 
dilVérentes  répondant  :i  des  situations 
également  différentes.  En  conséquence,  l'ou- 
vïiiT  débouté  d'une  première  demande  en 
révision  est  recevable  à  reproduire  celle 
demande  au  cours  des  trois  ans.  —  Req. 
9janv.  1906.  D.  P.  1907.  I.  181.  —  Civ.  c. 
6  nov.  1906  (7»  espèce),  D.  P.    1907.  1.  4.58. 

12-3".  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que 
l'aggravation  d'incapacité  qu'il  allègue  fut 
déjà  un  fait  accompli  lors  du  premier  arrêt 
qui  avait  rejeté  sa  demande,  si  la  manifes- 
tation n'eu  a  été  appréciable  qu'.i  une 
époque  postérieure,  le  premier  arrêt  n'ayant 
pu  statuer  que  sur  la  situation  telle  qu'elle 
apparaissait  au  juge  à  ce  moment.  —  Req. 
9  jauv.  1906.  précilé. 

12-4".  Il  en  serait  de  même  et  l'action  en 
revision  sera  recevable  dans  le  cas  où  une 
précédente  action  tendant  à  l'allocation 
d'une  rente  aurait  été  déclarée...   prescrite. 

-  Civ.  c.    16  mai   1905,  D.  P.    1907.  1.  458. 

-  Civ.  r.  18  juill.  1905,  D.  P.  ibid.  —  Civ. 
c.  31  juill.  1906.  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  6  nov. 
1906,  D.  P.  ibid. 

12-5».  ...  Ou  encore  transigée  devant  le 
président  du  tribunal  en  conciliation.  — 
Civ.  c.   16  mai  1905.  précilé. 

13-2».  Il  y  a  lieu  à  revision  loi-sque  l'ou- 
vrier opéré  de  la  calaracte  à  la  suite  d'un 
accident  se  trouve  perdre  l'œil  moins  de 
trois  ans  apiès.  —  Civ.  r.  13  juill.  1906, 
D.  P.  1907.  I.  358. 

32-2".  On  doil  considérer  comme  un 
accord  donnani  ouverture  au  délai  triennal 
de  revision  h-  procès -verbal  suivant  lequel 
le  président  du  tribunal,  tenant  l'audience 
de  conciliation,  donne  acte  aux  parties  de 
ce  que,  depuis"  l'accident ,  l'ouvrier  a  touche 
l'intégralité  de  son  salaire,  en  sorte  qu'au- 
cune indemnité  journalière  ne  lui  est  due,  et 
de  ce  que,  d'autre  part,  le  patron  a  pris  à  sa 
charge  les  frais  médicaux,  —  Civ,  r,  13  févr. 
1906.  D.  P.  1907.  1.  358. 

56-2".  Lorsque  l'incapacité  de  l'ouvrier, 
tout  en  demeurant  permanente,  s'est  atté- 
nuée au  cours  de  l'instance  engagée  à  fin  de 
fixation  de   la    rente,  le   juge    peut,    par  un 


seul  et  même  arrêt,  allribiier  au  demandeur 
uue  certaine  rente  depuis  le  jour  de  la  con- 
solidation de  la  blessure  jusqu'au  jour  de 
l'atténuation  de  l'incapacité,  et  une  rente 
moindre  à  parlir  de  celte  dernière  époque  ; 
il  ne  fail  ainsi  (|ue  reviser,  pour  cause  d'al- 
lénuation.  la  rente  qu'il  vient  lui-même  de 
fixer.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P. 
1906.  1.  17,  noie  :i  —  Civ.  c.  27  févr.  1905, 
D.  P.   19(16.  1.  17. 


Loi  «lu  9  avril  1898, 

Art.  20. 

25-2".  Une  faute  lourde,  sciemmenl  com- 
mise sans  nécessité  ni  utilité,  constitue  une 
faute  inexcusable,  au  sens  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  9  avr.  1898.  —  Req.  2  aoùl  1904, 
D.  P.   1906.    I.   108. 

25-3".  Il  en  est  ainsi,  spécialemenl.  de  la 
fauti'  d'un  ouvrier  maçon  qui,  travaillant 
dans  une  gare  de  chemin  de  fer,  traverse 
une  voie,  malgré  l'avertissement  à  lui  donné, 
au  momeni  ou  un  Irain  va  passer,  puis,  au 
retour,  traversant  de  nouveau  la  même  voie 
sans  précaution,  se  fait  blesser  par  un  Irain 
qui  venait  de  (piitter  la  gare  et  marchait  à 
une  vitesse  des  plus  modérées. 
1904,  précilé. 


lie(i.  2  aoùl 


Loi  (lu  9  avril  1898, 


Art.  26. 

2.  Dans  le  cas  où,  en  maliere  de  tra- 
vaux publics,  le  sous-lrailant,  chef  d'entre- 
prise pai'  rapport  à  l'ouvrier,  n'ayant  pas  pu 
payer  l'indemnité  due,  cette  indemnité  a  été 
avancée  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  sur  le  fonds  spécial  de  garantie 
dont  elle  a  la  gestion,  celle-ci  se  trouve  léga- 
lement subrogée  dans  l'action  que  l'ouvrier 
qu'elle  a  désintéressé  aurail  contre  le  con- 
cessionnaire primitif.  —  Paris.  8  févr.  1908, 
1).  P.  1908.  2.   185. 

3.  La  procédure  exceptionnelle,  orga- 
nisée pour  le  cas  du  recours  exercé  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  contre  le  chef 
d'entreprise  dont  elle  a  payé  la  délie,  ne 
s'applique  pas  dans  le  cas  ci-dessus  spécifie  ; 
la  demande  est  instruite  alors  conformemeni 
au  droit  commun,  et  le  jugemeni  rendu  par 
le  tribunal  de  pnunière  instance  peut  être 
frappé  d'appel  si  l'objet  du  litige  est  supé- 
rieur à  150t)  fr.  -  Paris,  8  févr.  1908,  pré- 
cité. 


Loi  tlu  9  avril  1898, 

Art.  30. 

17.  —  m.  —  Nul  ne  peut  s'assujellir 
volontairemeni  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  doni 
les  dispositions  d'ordre  public  sont  expres- 
sément réservées  à  des  cas  délei'inines.  — 
Resançon.  2  juill.  1902,  D.  P.  1906.  2.  Wi. 

18.  Par  suile,  la  question  de  savoir  si 
la  loi  dont  s'agit  est  ou  n'est  pas  a|)plicable 
à  l'espèce  litigieuse  demeure  indépendante 
de  toute  reconnaissance  du  défendeur  ou  de 
l'accord  des  parties  sur  ce  point.  —  Besan- 
çon, 2  juill.   I!«I2,  précité. 


Loi  du  9  avril  1898, 

Art.  31. 

1-2".  Le  défaut  d'affichage,  dans  un  ate- 
lier, tout  à  la  fois  de  la  loi  du  9  avr.   1898, 


AnniTiONs  at  .\'oiivK\r  CoiiK  (^.tvii. 


conrprn;(nt  la  r.-sponsaliilili'-  des  acriilpiils 
ilonl  les  oiivrieis  soni  vi.limes  dans  liiir 
irivuil,  ,•!  il. s  r.'glcinoMls  .ra.lminislr.itioii 
|iiibli.|u<>  lelalifs  à  riwr.uiioii  il.'  .■.■Ile  loi 
ne  cDiisiiiiie  an'une  sciilc  lonlravention  _' 
U-.  r.  li  janv.  mu;.  II.  l>.   jiKHi.   I.  21 


II..  12  : 


nvr.  inoo.] 


ir.i 


n.ige,  on  dans  le  cas  dune  explosh.n,  d'un 
jel   ,lo  va|)LMir,  etc..  .le  loute  la^on   la  loi  ,l„ 


Lui  (lu   :!0  juin    18!)!), 


ronctmani  h.i  amiirnis  .«.is.i.ï  ilaiis  /...ï  h.i«/oi. 
»ii/iOH.«   (i./r..-o(».»  ;inr  i;-mpliil  ri,'  „i,i,a;,„.(  „,„,, 

).'"•  l'."«  multUiS  iiuiiiinli's. 

2-2'.  Poni-  êlre  assujelli  à  la  loi  du  :kl  juin 
ISHtil  ne  siiflil  pas  qu'il  ,soil  fail  iisa-e,  .{ans 
leiilr.i.iis.'.  dun,'  ina.liin.'  agii.olo.  Ouun 
aj-'iLuileur  pour  liallre  son  (,'iain,  reiuplac,' 
le  pioc.'d..  du  ballagi'  au  ll.'au  par  \r  l,atla"e 
im'.ani.|ue  :  il  n.'  toinlii-ra  pas  sous  le  <ouii 
de  la  loi  du  :!(i  min  I8il<l,  s'il  lail  fomlionn.T 
sa  haltens.'  ini'.-.iniqii.'  au  m. .yen  d'un 
inoleui-  aniin.',  tel  .luiin  cli.val  a.iionnani 
lin  inanej,'.'  ou  un  plan  in.lin.'.  Iians  .v  ,as 
le  l.allag.sera  bien  iii.'.aniqiie,  .•!  .ependanl 
il  ne  seia  pas  assuj.tli  à  la  loi.  Pour  .lu'il 
le  .ievienne.  il  faudra  ,|ne  la  Iwlteuse  niiia- 
iiiqiie  soit.(.7i«/,»f,.  ;„„■  „„  ,„„„.,„.  i„uii,)„i' 
le  ,  par  exemple,  .piun  iiioleiii  fon.  lionnanl 

1.    r"i'.'l',-'',~,l-«^^''-"''"'    '•'■   ^'-  l'Npni.l., 
I>-  I'.  I!HI,.   I.  -Il,,  note  l-!l. 

4-2'.  L'exploitation  d  un,'  coupe  for.sli.iv 
çsl,  p:ir  ell.-ni.'m.'.  une  inlieprise  aKri.ole 
lorsiin  ell..  se  hoine  à  labalagr  des  ai  bies  ei 
a  lenr  s.iaffe  en  vue  de  leur  .nleveinenl.  — 
lîeq.  S  fevr.    ism,  I).  I'.   liMC,.   |.  U;s. 

4-3".  En  .onsi'qu.nce.  l'ouvrier  bl.ss,' 
par  la  .l.uie  ,1  un  arb:e  .|u'on  abattait  sous 
sa  dire,  lion  est  sans  dioil  pour  invociu.r  la 
loi  du  '.)  avr.  l8iH  s'il  ne  juslilie  .l'ui.un 
lait,  .'n  dehors  de  .eii.x  .|ui  soiil  la  suite 
ne<vssaire  de  l'abalage .  <|i,i  soit  de  nature  a 
établir  .|u  un  clianli.'r  avait  été  orijanisé  sur 
e  part.^rre  de  la  .-oup,.  en  d.  hors  de  l'exploi- 
tation torestiére,  ou  .piil  v  ail  .'té  l'ail  usage 
Il  un  moteur  inanimé  dont  l'eiiiploi  aurait 
oecasionni-  l'accident.  —  Mènie  arrêt. 

4-4".  La  conpe  des  bois,  leur  ébrambe- 
naenl  et  leur  débit  en  plan.lics  pour  les 
rendre  aisément  transporlahhs  au  lieu  où 
I  indiistn.'l  les  travaillera  plus  tar.l,  .oiisti- 
liienl  une  opération  .'sseutielleiiienl  aurbole 
.|Ue  .ctte  opération  soit  .tl'e.tuée  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  ou  par  son  aclieleiir,  et 
;eliM-ci  fut-il  .loublé,  par  la  suite,  dun 
industriel.    -   .Nîmes.    1-  août    IlIlHi,   D.    |. 

M    1;    "■•    l'P,;   ^    Comp.  :    .lissertation    de 
M.  Itosc.  \).  P.  ibid.,  note  l-.".. 

4-5".  Par  suite ,  cet  exploitant  e.st  allran- 
chi,  pour  les  ac.idenls  surv.niis  à  ses  ou- 
vriers au  .-ours  d..  ..•tle  opération .  d..  toute 

Hirr.r'i^""",  .■':'*""•""  '1'-  l'application 
dire.le  de  la  loi  du  !l  avr.  ISil.s  sur  l,s  ac.  i- 
d.'nls  du  trav.ail:  i„;,is  l'exploitation  tombe 
sous  1  application  .le  la  loi  du  .'ill  juin  IS'I'l 
rendant  la  l.,i  ,|„  !t  avril  l,S!ls  applicahlr  a'ii.x 
.•xpl.Mt.itions  a.ijricoles.  si,  ■oiiformémenl  .■', 
cette  b,i.  il  y  est  fail  usa;;e  dune  ma.hin,- 
">"'-' 1*3 '■  1,1"  nioteiir  inanimé.  —  Méim^arivl 

4-6.  ht  on  doit  lonsidérer  .■omme  lonsli- 
tuanl,  .1  .et  égard,  une  machine  mue  par  un 
moteur  inanimé  un  appareil  consistant  eu  un 
cahie  tendu  entre  le  sommet  de  la  monU"iie 
ou  a  lieu  l'exploitation  , l'une  .oupe.  e"  la 
base  de  cette  montagne,  et  servant  a  dirigir 
dans  leur  descenl.'  des  traineau.x  sur  lesfinels 
les  bois  sont  ihar^iés.    -  .Même  arrêt. 

4-7".  En  .•onsé.|iience,  lorsqu'un  ouvrier 

eniploy  dans  <etle    .xploitalion   à   r.cevoir 

les  bois  au  bas  de  la  inonUii;ne.  a  .-.lé  blessé 

a  loc.asion  de  ce  travail,  cet  accident   est 

?J!,  '""■  }f?  ''"SPOsilbins  de  la  loi  du  il  avr. 
I.svis.  —  M, .m,,  arrêt 

\'.m:L'ui'  ~  '*"■•  ■"•"'••  '•'"''■  "•  ^■ 

«.«^Vf^""^^''  *!^°''  **"  i"''caiiicien,  .1  qu'il 
SOU  blessé  par  le  moteur  en  marche,  comme 
ilaiis  le  cas  d'un  membre  pris  dans  un  eiigre- 

Cohi:  f:ivir,  annotk.  —  .Vdditio.ns. 


.'«lliiiii    1«(9  est   apidicahle.  -   Disserlation 
de  M.Jiiipuich.  Il    P.  I1K17.  I.  i'iV.  note  1-il 


15-2".  La  loi  i\n  :il)  |i,iii  l,s(l!l  s'applique 
incoiiti-stahleinent  aux  ouvriers  all'ectés  au  ser- 
vice d.'  la  batteuse  qui  seraient  blessés  direc- 

'•: '"  P'"'  le  moteur;  par  .'xemple,  en  cas 

d  .'xplo.siou,  a  ivux  (lui  s.-raient  atteints  par  un 
éclat,  a  leur  poste  de  travail  prés  de  la  bat- 
teuse, qui,  elle-même,  ,'st  très  proche  du  luo- 
t.'ur.       Ilissertation  .le  M.  llupuicb,  pn'.cit.'.'. 

15-3".  Ile  même  ctte  loi  sera  applicable 
SI  cest  par  un  organe  de  la  batteuse  que  U' 
servant  estbles.sé;  par  exemple,  s'il  a  la  main 
prise  par  la  courroie  de  transmission,  tomb,'... 
pendant  la  mardi.',  et  qu'il  .'ssavait  de 
remettre  en  pUace.    -     Ilissertation  .le  M    llu- 

»""p  i'K»-'''"')'''1;4~  •■'■'-'"°'*'«'  •'  ■^"••s  ■i9o.->, 

lo.^?"*  '  "''  ""'''"''  <^i"'ore,  la  loi  du  MO  juin 
IS.I.l  .'st  .ipplicahl,'  à  l'ouvrier  qui,  mont,'''  sur 
ta  p  ate-forme  d'une  macliiiii-  A  l)altre  nui.' 
par  la  vapeur,  se  blesse...  .soit  en  engrenant 
les  gerbes,  cet  accident  étant  occasioniu'  par 
une  inacliinea^rricole  mue  par  un  moteur  ina- 
nimé, par  le  lait  du  travail,  à  une  personne 
occupe.^'  a  son  sj'rvice.  —  Civ.  c.  '2il  nov.  1911.-,, 

15-5".  ...  Soit  en  coupant  le  lien  qui 
reti.'nt  les  gerbes  avant  de  les  "passer  à  l'en- 
greneur,  encore  bien  que,  dans  ce  cas,  il 
soit  atteint  non  par  la  machine  .■lle-mèine 
mais  par  le  couteau  .[ni  lui  servait  d'outil' 
des  lors  qu.'  cet  acci.lent  est  du  à  la  trépiila- 
lion  ..ccasionnée  par  l'emploi  du  mot.'ur 
iiianmie,  laipielle  faisait  perdre  de  l'assurance 
au.x  i.iouveiiients  de  l'ouvrier,  obligé  .l'exécu- 
ter a  genoux  un  travail  exigeant  des  gestes 
m"  n"'^,;i  '/'ftl^s.  -  Civ.  r.  7  aoùt'l90(i, 
M.  I  .  Itil);.  I.  'i)7. 

15-6".  Mais,  si,  au  moinenl  de  l'accident 
I  ouvrier  se  livrait  à  un  travail  qui  ne  ren- 
trait pas  dans  ses  fonctions  propres,  la  rè^le 
en  droit  commun,  c'est  que  la  n'sponsabilU,'. 
itu  clief.l  entreprise  n'.st  pas  pour  cela  déga- 
gée, a  moins  .[iie  l'ouvrier  n'ait  provoq'^ué 
intentionnellement  l'acci.lenl.  -  Dissertation 
de  M.  Iliipuich.  pr.'cil.'e. 

15-7".  l'.-.r  suite,  en  dehors  du  cas  ,1'uii 
a.-cid.'Mt  inli'iitionn.'l,  il  importe  peu  que  le 
travail  auqu..]  l'ouvrier  était  pivposé  ne  le 
mit  pas  en  contact  .avec  l'engin  ijui  l'a  blessé, 
.-.itte  .•ircoiistaiice  étant  seulemenl  de  nature 
a  établir  (lu'il  a  commis  une  l'aiite,  dont  les 
ingos  oui  a  appiV'Cier  le  caractèri'  ini'.\cu- 
.s.ible.  —  Ilissertation  de  .\1.  lliipiiich  préci- 
'''C-  -  <.:iv.  c.  Hjuill.  I9l«,  II.  I'.  liiio.  i.r,|o 
15-8"  La  .iiiriS|irudeiic.'  l'ait  application  de 
i-e  jiniicipe  dans  la  matièr.'  des  ac.idenls 
agrii-oles.  -  Dissertalioii  de  .M.  Diipuich 
précitée.  -  V.  l'arrêt  cit.' . sa/-;-»,  I.  4  p  i)q->' 
ApprmI,,;-  au  titre  .\ll,  Axsuranre  eniilrè 
//•.s  iirriiieiils  rnijinivis,  L.  ;i(l  iuiii  1,S!)!)  ^u't 
uni.|u.',  Il"  -.ill.  ' 

15-9".  Li's  servants  de  la  b.itteuse  sont 
encore  exposés  a  mic  troisième  sorte  d'acci- 
d.'iils.  d.ms  lesquels  n'entrent  pour  rien  les 
divers  organes  d.'  cette  machine  :  c'.'sl  ainsi 
que  les  chiites,  parfois  mortelles,  sont  fr.'.- 
.jueiitcs  clie/.  les  pourvoyeurs  chargés  de 
1  approvisionner  de  gerbes;  à  plusieurs 
i'.'prises.  la  (.our  de  cassation  a  refusé  .l'an- 
pliquerla  loi  .lu  ;!(l  juin  ISIII  à  d.'  pareils  cas 
jK^^in'''''""  ''''  ■^''  ""l"'i''li.  prêcili'... 
15-10".  Silibenélice.lel.il.iidiiaijuiu  I8il9 
doit  être  refusé  aux  ouvriers  qui  Ira  vaill.nt  non 
loin  di.  la  batteuse,  mais  en  .l.hors  de  .son 
rayon  .1  action  immédiat,  il  doit  en  être  do 
iM.'ine.  a  plus  forte  raison,  de  c.'Ux  qui  tra- 
vail ont  plus  loin  en.ore  .1  sans  participer 
au  l'.'ttag.'  proprement  dit.  -  Ilissertation 
de  M.  Iiiipiiich,  pri'citi'.e. 

16-2".  Au  contraire,  la  loi  du  3fl  ju'iu  USîmi 
est  inapplicable  en  cas  d'acci.lent  .igricole 
survenu...  tandis  que  l'ouvrier  était  occupe  ,'i 
déplacer  un   monte- paille  accolé  à   la   bat- 


eiise.  le  travail    t.'riuiné,    le    moteur  éb.inl, 

edit  monte-paille  isole   p..r  renlévement  de 
la    courroie   de    transmis.sion   .lu   moteur      - 

Req.  ill  mars   Ii)(l7,   1).    P.    |!K)7.   |.  .jri7. 
16-3".  ...  Ou  encore,  tandis  iiue  l'ouvrier 

rànspoilait,  ilans  un  char  traîné  par  des 
bœuls,  I  eau  .lestinée  à  n-mplir  un  réservoir 
ou  un  autre  ouvrier  venait  puiser  pour  ali- 
inent.'r  le  moteur  à  vapeur  d'un,'  muchiiie  à 
liattre.  la  victime  d'un  tel  .ici-ideut  n,.  pou- 
vant è'i'c  r.'put.'e  .iltachée  ni  à  la  coniluile 
m  au  service  d,'  la  machine  ou  du  moteur' 
—  Civ.  r.  ,jl  juill.  llKKi,  11.  P.  lili)7.  1  2.-,; 
•  ^^■,?"-, ',-'■'  '"'  tl»  :il»jinn  IS'.III  est  .•■gaiement 
inapplu-able  au  chautleur- mécanicien  d'un 
moteur  a  vapeur  actionnant  une  macliine  il 
battre  SI,  ayant  arrêté  ce  moteur  en  cours  de 
travail  pour  réparer  la  courroie  de  transmis- 
sion, Il  est  blessé  :,  l'œil  par  la  pointe  de 
I  alêne  ou  par  le  lacet  de  cuir  dont  il  se  ser- 
vait pour  cette  réparation,  un  tel  accident 
n  ayant  pas  pour  caus.'  la  machine  elle- 
m.'ine  ou  le  moteur.  -  Dissertation  de 
.M.   Dupuich.  11.  P.   |.|(J7.  I.  .2,-,7.  „oie  |.,,.^,,, 

--Laen   ll^juill,  ItlOti  (sous  Req. -itlfévr.  I9II7), 
II.   r*.  I;)l)/.    1 .  'J.>7. 

26-3".  Mais  ce  in.'canicien  peut  se  nré- 
valoir  de  la  loi  du  il  avr.  1,S9^^,  en  tant  qu'ou- 
vrier industriel,  s'il  est  tenu,  par  son  contrat 
a.'  travail,  non  seulement  de  .onduire  les 
ma.'lunes  de  sou  patron,  mais  aussi  de  les 
nettoyer  entretenir  et  réparer,  soit  au 
garage  de  ce  patron,  entrepreneur  dune 
exploitation  oii  il  est  fait  usage  de  machines 
a  moteur  manim.'..  soit  sur  le  lien  même  où 
ces  m.ichines  sont  employées,  l'en  importe 
en  pareil  cas,  .jue  l'accident  n'ait  pas  et,', 
caus.'  par  le  mot.'ur  même  dont  l'existenc.' 
eniraine  l'assujoltissement  à  la  loi  du  9  avr 
l^9)^.  ~  Req.  a)  fevr.   I!K)7,  pr.'cité. 

.32-2".  Souvent,  .'n  l'ait,  le  cultivateur  qui 
lait  tiatlre  sa  récolte  fail  appel  au  concours 
.1  .unis  et  d.'  voisins  qui  le  lui  accordent  "r-i- 
tuilement  et  à  charge  de  revanche  :  ceux-ci 
ne  sont  ni  se.s  ouvriers  ni  ses  employés-  ils 
''iSo,';'''','?'""'''"^  P'<"''gés  par  la  loi  du  31)  juin 
IN.M.  des  lors  qu'ils  seront  o.cupés  à  la  con- 
.luito  ou  au  service  iln  moleur  ou  de  la  ma- 
cliine. —  Dissertation  de  .\1.  Dupuich  D  P 
IIHI".    1.  i")7,  note   1-9,  iv. 

36-2'.  1,'einploi.  dans  une  exploitation 
.agricole,  d  une  macliine  mue  par  un  moteur 
inanimé  met  à  la  charge  de  l'exploitant  .le 
ce  moteur  la  responsabilité  des  a.cidents 
qu  il  o.;casionne  aux  personnes,  quelles 
quelles  soient,  oicupées  k  sa  conduite  ou  à 
son  service  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  dans  lesquelles  un  chef  d'entreprise 
serait  tenu  vis-à-vis  de  s.-s  ouvriers  en  vertu 
de  la  loi  ilu  9  avr.  1,S98.  —  Civ  c  ''9  nov 
1911.-.,  D,  P.   191)7.    1.  •.>57.  ■     '   " 

36-3".  En  .oiiséqiience,  le  droit  à  indem- 
iiilé  est  ouvert  encore  bien  (|ue  la  victime 
Il  ait  c.xé.'uté  le  travail  au  .ours  duquel  elle 
a  .'li.  blessée  qu'en  désobéissant  aux  ordres 
d.'  l'entrepreneur  respoiisabl.'  ou  en  aban- 
donnant le  travail  au.piel  elle  était  spéciale- 
ment prêpos.'e,  ces  faits  ne  pouvant  l'onsliluer 
.priiii.'  faut.'  susceptible  de  faire  réduire  la 
ri'iile,  si  elle  constitue  une  faute  inexcusable, 
mais  non  .rentr.iincr  une  déchéance  complète, 
laquelle  n'est  encourue  qu'i'n  cas  «l'aicideiil 
inl.'ntiouuel.  --   Civ.  c.  -29  nov.   I9ll.-|.  prê.it.'. 


:(» 


Loi  (lu  12  avril   190(i, 


EleixdoM  à  toutes  les  f.rploilifliriiis  nniihierciales 
1rs  dispusitioHs  l'e  la  lui  ilii  .'/  acril  /.S'.'AS'  sur  les 
areidetits  du  traruil  (Jourii.  olf.  du  t.")  avril  IHOG  ■ 
t).  I>.  taOG.  .'i.  110;  Hitllel,».  Ihillnz,  l!107,  v  Xcci- 
dciits  du  travail,  p.  'Ji, 


Art.  1- 


La  législation  siu'  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les 
entreprises  commerciales. 

•il 


-102  |L.  12avi-.  1900.] 

Division 
x    j.T  ■  _   Porlée  do  la  loi  du  1'2  avr.   1906 
i^  2.  —  Exploitations  assujellies  {w  ")• 


g  ^..r.  _  PoHée  de  la  loi  du  12  avril  lOO!;. 

1  L'i  loi  an  12  avr.  liXW  a  pour  objel  prin- 
ripa'l  d^étendre  à  toutes  les  ''"treprisescov,- 
Jerriales  les  dispositions  de  la  loi  du  0  a 
•ISilS,  complétée  ou  amendée  par  les  lois  ,lu 
■'■1  mars  lSi02  el  du  31  mars  190.).  -  D.  P- 
nio6.  4.  1  11),  note  S.  , 

2  La  formule  de  la  loi,  par  sa  généralité, 
s'applique  d'elle-même  aux  modificalion^ 
nouvelles    qui    pourraient     intervenir   dans 

X  alio^n  su?  les  responsabilités  des  aee,- 
,lentS  du  travail.  -  Observations  de  M  Co  - 
delel,  rapporteur  au  Sénat,  D.  P.  lHUb.  'i. 
■118,  note  4  in  fine. 

§  2.  —  Exploitations  assujetties. 

3  _  I  -  Jiepuislaloidii  12avr.  1906,  il  ne 
reste  plus  en  dehors  de  la  loi  du  9  avr.  898 
que  les  professions  libérales  et  les  industries 
agricoles;  toutes  les  autres  entreprises  in- 
dustrielles  ou   commerciales,    profitent    de 

adile  loi.  -  0.  P.  1906.  4.  1 16  note  9  .r  1. 

4  —  11  -  Il  n'y  a  pins,  depuis  la  loi  du 
1-)  àvr  1906,  d'inceilitude  au  poinl  de  vue 
de  la  taxe  de  garantie;  car,  eu  exer.Uimi  de 
l'arl  4  de  la  b,i  dn  12  avr.  19(16,  un  decrel 
.Hablit  la  liste  des  nouveaux  assujellis. -1).  1. 
,,,id..,r6.-V.m/';v'.L.  123vr.  l'.llK),  ..it. '(-., 

""g-'^  Il  I  _  Les  tonueliei-s,  cavistes  el  li(iMO- 
ristes,  employés  dans  îles  entreprises  .•om- 
meioiales  pendant  toute  l'année  ou  pendan 
une  période  suffisamment  lonj^iie,  bénéficient 
de  la  loi  du  12  avr.  19116.  -  Observations  du 
ministre  du  commerce  i.  la  Chambre  des  dé- 
putés, U.  P-  1906.  4.  116,  noie  9,  iv  1. 
'  6  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  de  ces  ouvriers, 
lorsque,  travaillant  pour  leur  compte  per- 
sonnel, ils  sont  seulement  o.vupes  a  la  joui- 
née  pendant  un  ou  quelques  jours  .■lie?,  nu 
commerçant  et,  par  conséquent,  n  ont  pas  de 
patron  proprement  dil.  ~  Ohservalions  pre- 

■■'l^e  mèm«.  la  loi  du  12  ;,vr.  1906  s'ap- 
plique a,ix  voyageurs  de  rommerce  attaches 
!;  la  maison,  liés  par  1in  conliat  de  travail  au 
nalron,  qui  leur  donne  des  .q.pointements, 
lave  leurs  frais  de  voyage  et  souvent  leur 
fournit  le  cheval  et  la  voiture.  _  Obsecv.dions 
du  président  de  la  Commission  a  la  Chambre 
des  députés,  n.  P.  1906.  4.   116,  noie  9.  n-  8. 

8  Mais  il  en  est  autrcuient  pour  les  voya- 
aeurs  à  la  commission,  fjui  peuvent  repré- 
senter une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce, 
sont  leur  propre  patron  et  ont  le  choix  de 
leur  instrument  de  travail.  -  Observations 
nrécitées.  ,  , 

9  De  même  encore,  les  employés  de  eom- 
mercc  qui  ne  manipulent  rien,  qui  sont  c/mr- 
aés  des  écritures,  sont  visés  par  la  loi  du 
'l-'  avr    1906.  —  Mêmes  observations. 


),,,i  dn  12  :iviil   1!)06, 

Art.   2. 

A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu 
à  l'article  4  et  pendant  les  trois  mois  qui 
suivront,  les  contrats  d'assurance  contre  les 
accidents,  souscrits  antérieurement  a  cette 
promulgation  pour  des  entreprises  visées  a 
l'article  1"  et  ne  garantissant  pas  le 
risque  prévu   par  les  lois  des  9  avril  1898, 


Additions  .\u  Nouveau  Code  Civil 

22  mars  1902  et  31  mars  1905,  pourront 
être  dénoncés  par  l'assureur  ou  par  l'assuré. 

La  dénonciation  s'effectuera,  soit  au  moyen 
d'une  déclaration  au  siège  social  ou  chez 
l'agent  local,  dont  il  sera  donne  récépissé, 
soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  lettre 
recommandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi 
intéKralement  résiUé  te  dixième  jour,  a  midi, 
à  compter  du  joiur  de  la  déclaration,  de  la 
sieniacation  de  l'acte  extrajudiciaire  ou  du 
dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  recommandes. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  seront 
acquises  à  l'assureur'  qu'en  proportion  de  la 
période  d'assurance  réalisée  jusqu  au  joiu-  de 
la  résiUation.  Les  primes  payées  d  avance 
pour  assurances  à  forfait  ne  lui  resteront 
acquises,  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  six  mois  de  risque  au  maximum  a  compter 
du  iour  de  la  résiUation,  que  si  le  contrat 
n'a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus  sera 
restitué  à  l'assiu-é. 

Art.   3. 

Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur 
s'est  engagé,  d'une  part,  à  garantm  1  assxire 
contre  le  risque  de  la  loi  de  1898,  si  celle-ci 
était  déclarée  applicable,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, à  le  couvru'  du  risque  de  la  respon- 
sabilité civile.,  seront  intégralement  résilies 
s'ils   ont   été   dénoncés   dans   les   formes    et 
délais  prévus  à  l'article  précédent.  La  dénon- 
ciation   de    l'assuré    restera    toutefois    sans 
effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation 
l'assurem-  lui  remet  un  avenant  garantissant 
expressément,    sans    aucune     auementation 
de    prime,    le    risque    défini   par  les  lois  des 
9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 
A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  vise  a 
l'article  précédent,  le  silence  des  deux  parties 
aura  pour  effet,  sans  autres  formalités,  de 
rendre  te  contrat  applicable  au  risque  déter- 
mine par  les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars 
1902  et  31  mars  1905. 


1  _  1  —  Les  arl.  2  et  3  do  l.i  loi  du 
p)  àvr  1906,  relatifs  à  la  dénonciation  des 
contrats  d'assurances  antérieurs  a  ladite  loi. 
ont  un  objet  analo!;ue  ;i  celui  qui'  se  pi'opo; 
s^^aloidu29juinm.9(D.R99.  4.  X),,.i 
la  suite  de  la  loi  du  9  avril  IWfe.  -  D.  1  . 
liKlIi.  4.  117,  noie  1-2. 

2  _  Il  —  Dénonciation  des  contrats 
ifassurances  contre  la  responsamté  du 
,lroU  commun.  -  Parmi  les  assujettis  de  la 
loi  du  12  avr.  1906,  il  y  en  a  un  certain  nombre 
qui  ont  pu  s'assurer  contre  la  responsalnlit,' 
de  droit  commun  résultant  de  1  art.  I.*-  c. 
civ  ou  même,  dans  une  pensée  liieuveillanle 
pour  leur  personnel .  pour  lui  garantir  des 
indemnités  plus  ou  moins  importantes  dans 
le  cas  oii  il  serait  victime  d'accidenls.  — 
Observations  de  M.  Cordelet,  rapporteur  au 
Sénat    1)    P.  1906.  4.   117.  noie  1-2. 

3  l'art  2  de  la  loi  du  12  avr.  1906  leur 
donne  le  droit  de  dénoncer  leur  conirat  dans 
les  trois  mois  de  la  promulgation  du  décret 
nui  dressera  la  liste  des  nouveaux  assujettis, 
et  ce,  par  simple  lellre  recommandée.  —  Ob- 
servations précitées. 

4  —111  —  Dénonciation  des  contrats 
mi.vtes  d'as.'<urances.  -  Certains  chefs 
d'enireprise  ont  pu  s'assurer  tout  a  ta  lois 
eontre  la  responsabilité  du  droit  commun  et 
contre  la  responsabilité  évenUielle  résultant 
pour  eux  de  la  loi  du  9  avr.  1898  si  elle  leur 
était  déclarée  applicable;  ce  sont  les  contrats 
eoncus  dans  ces  conditions  qu  ou  appelle 
contrats  mixtes  et  auxquels  s  applique  1  ai-l.  .. 
de  la  loi  rin  12  avr.  1906.  -  Observations  pro- 

'^'s.'^Lo  syndicat  des  assurances,  dans  une 
lettre  officielle,  a  déclaré  accepler  la  sur- 
charse  r.'sultant  de  la  loi  du  .'il  mars  190.)  et 
s'est  enfja^é  à  ne  pas  augmenter  les  primes 
des  contrats  mixtes.  -  Rapport  de  M.  Corde- 
let au  Sénat,  l>.  P.  iind. 


Loi  du  12  avril  1906, 

Art.   4. 

La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi 
du  9  avril  1898  continuera  à  être  perçue 
pour  les  exploitations  assujetties  par  ladite 
loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour 
les  exploitations  exclusivement  commerciales, 
V  compris  les  chantiers  de  manutention  ou 
de  dépôt.  La  liste  desdites  exploitations  sera 
arrêtée  dans  les  six  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  du  commerce  et  des 
finances,  après  avis  du  comité  consultatil 
des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail. EUe  sera  soumise  tous  les  cinq  ans  a  ta 
sanction  législative. 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme 
pourront  modifier  le  taux  de  la  taxe  spécifiée 
à  l'alinéa  précédent,  dans  les  hmites  du 
maximum  prévu  à  l'article  25  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ou  fixé  par  la  loi  de  finances; 
ils  devront  être  puhUés  au  Jotu'naJ  ofTwiel 
au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture  de 
l'exercice  à  partir  duquel  la  modification  de- 
viendrait applicable. 

Art.  5. 
(Modifié  par  la  loi  du  '26  mars  -1908.) 

Les  exploitations  régies  par  les  lois  du 
9  avril  1898  et  du  30  juin  1899  qui  ne  sont 
pas  soumises  à  l'impôt  des  patentes  contri- 
bueront au  fonds  de  garantie  dans  les  condi- 
tions ci-aprés. 

Il  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  con- 
trat d'assurance  une  contribution  dont  le 
montant  sera  fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi 
de  finances  en  proportion  des  primes,  et  sera 
recouvré,  en  même  temps  que  les  primes, 
par  les  sociétés  d'assurances,  les  syndicats 
de  garantie  ou  la  Caisse  nationale  d  assu- 
rances en  cas  d'accidents,  qui  en  opéreront 
le  versement  au  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non 
assurés,  il  sera  perçu  une  contribution  dont 
le  taux  sera  fixé  dans  les  mêmes  formes,  en 
proportion  du  capital  constitutif  des  rentes 
mises  à  leur  charge.  Cette  contribution  sera 
liquidée  lors  de  l'enregistrement  des  ordon- 
nances, jugements  et  arrêts  allouant  lesdites 
rentes  et  recouvrée  comme  en  matière  d  as- 
sistance judiciaire,  pour  te  compte  du  fonds 
de  garantie,  par  l'administration  de  1  enre- 
gistrement. 

Le  capital  constitutif  de  la  rente  sera  dé- 
terminé, pour  la  perception  de  la  contribu- 
tion d'après  un  barème  et  dans  les  conditions 
qui  'seront  fixées  par  un  règlement  d  admi- 
nistration pulJlique. 

Les  ordonnances,  jugements  et  aiiets  al- 
louant des  rentes,  en  exécution  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  devront  indiquer  si  le  chel 
d'entreprise  est,  ou  non,  assiu-é  et  patente. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  dans  lesquel  es 
seront  effectués  les  versements  des  sociétés 
d'assurances,  des  syndicats  de  sa^^n  le  ou 
de  la  Caisse  nationale  d'assmrance  en  cas 
d'accidents  et  les  recouvrements  de  l'achnmis- 
tration  de  l'enregistrement,  ainsi  que  toutes 
les  mesures  nécessaires  pom'  assurer  1  exé- 
cution du  présent  article. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de 
ce  règlement  sera  punie  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs  (100  fr.  à  1000  fr.)  (1,. 


,  1 ,  Texte  primUif  de  l'crt.  .5  cle  la  lai  eu.  li  avr. 

IflDIi,  _  Les  exploitations 

Il  sera  neicu  aniiucltcmcnt /*    -, 

Fn  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il 
sPr^Dercu  loi-"  des  liquidalions  de  renies  mises  a 
îei;Kgè,  une  coni ribulion  dont  le  montant  sera 
taJdarïlos  mêmes  formes,  en  proportion  du  rapi- 


îi  I".  —  nisprailidiis  générales  {n"  I). 

S  'i-  —  iJispostlions  cimri'ruant  les  eiilre- 
pris^s  siiumisi-x  à  la  imtente  (ii"  4), 

J  :i.  —  fH^positions  cimceriiaitt  les  eiitre- 
pi'isi's  mm  sDiimises  II  laputoilc.  — 
Moilfs  dr  I Diitrihiiliun  au  foiuls 
df  ijaiantif  (n"  ô). 

A.  -   riiitr  d.'xinibllilé  de  la  contribution  (n'9i. 
Il    —  Di'lLTiniiiuUon.  eu  vue  dr  la  poiceplioii  df 

lu  taxf,  du  capital  consUlutil  di'  lu  lunle 

m-  13  I. 

I  .  —  Iiidicalii.n.  claiw  lis  dtH-lsioiw  judiiiaiics 
alli.uanl  d.'S  l'uiilos,  de  la  siluatioli  du 
IVxpInitaliuii  an  point  do  vue  du  lassn- 
raiici'  et  dp  lu  patpnlf<  i  n*  L'i  i. 

S  *•  —  lUinlrareiitioiis  et  peines  m»  17). 


S  '"'•  —  fHspositioiis  iji'iirralei. 

1.  Les  art.  4  et  5  dp  la  loi  du  |-i  ;ivr.  I<l(i6 
Iraileiitihi  fonds  de  garantie,  ((ui  a  poui'  Iml 
lie  couvrir  les  vi. limes  d'ai-.iileiits  conire 
l'iiisolvabilili'  soit  du  chef  d  piitrp|)riso,  soil 
lie  l'assureur,  et  i|ui  est  orijanisé  et  rogle- 
inenti''  par  les  art.  24,  -JS  et  2(1  de  la  loi  du 
!•  avr.  18il8(V.  .■(i(;>rH,  t.  4,  p.lhll.  Appcnd!,;- 
au  lit.  XII),  et  par  les  art.  2(i  i  .il  du  pre- 
mier décret  du  28  r.Wr  I8!li),  rendu  en  ex>'cu- 
lion  lie  l.-idite  loi.  —  1).  1'.  99.  t.  10. 

2.  I.e  (léci-et  pri'ni  .ludit  article,  et  airélaiil 
la  lisle  des  exploitations  coininerciales  (|iii 
sont  .soumises  »  la  taxe  ié<luile  d'un  centime 
et  ilemi.  pour  le  fonds  de  gar.intle  en  ina- 
liéro  d'accidents  du  travail,  a  été  rendu  le 
27  sept.  IH06.  —  D.  l>.  190(>.  ',.  ||!). 

3.  Avant  les  modilicalious  iiilrodiiites  dans 
1  arl.  5  de  la  loi  du  12  avr.  llKKi  par  l.-i  loi 
du  2(i  mars  l!KIS,  un  décret,  en  date  du  IS 
fevr.  1907.  avait  été  rendu,  portant  règle. 
ment  d'adminiBtration  publique  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  .".  de  la  loi  du  12  avr.  l!)0(i, 
■  |ui  étend  à  toutes  les  exploitations  commer- 
ciales les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr.  IWI8 
sur  les  accidents  du  trav.iil.  -  .lourn.  oll 
du  22  févr.  ■1!KJ7.  —  I).  l\  1907.  4.  79-,S(). 


■!  -.  —  Jiisfiostlionn  foitrerttant 
les  enlrepi-ises  soumises  à  In  patriUc. 

4.  U  taxe  spéciale  de  4  centimes  adiiilion- 
nels  à  la  contribution  des  patentes,  prévue 
par  Iait.2r>  de  la  loi  du  it  avr.  lSi),H.  ne  poii- 
v.iit  pas  s'appli<(uer  aux  entreprises  assujet- 
ties, en  vertu  de  la  loi  du  12  avr.  liioil. 
parce  i|ue,  dans  le  commerce,  les  patenles 
nont  aucun  rapport  avi-c  les  ris<|ues  d'acci- 
dents :  aussi  a-t-on  fixé  à  un  centime  el  demi 
la  contribution  des  entreprises  commerciales 
a  la  constitution  du  fonds  de  garantie  — 
Observations  de  M.  Cordelel ,  rapporteur  au 
Sénat,  D.  P.  1906.  4.  118,  note  1,  n»  2. 


.VnniTiONs  .\i-  NouvKAi;  Code  Crvrr, 

S  'i-  ~~  Dispositions  concernant  1rs  entri-- 
prises  non  smiinisi-s  à  la  patente.  ■  Modes 
de  rontrihutinn  au  fonds  de  garantie. 

5.  L'art,  ."i  de  la  loi  du  12  avr.  liHHi  est 
relatif  à  un  cas  très  spécial.  I.a  loi  du  'io  iuin 
1899  (I).  I>.  m.  t.  92)  indique  dans  quelles 
conditions  les  e.r/i/oi/o<„);(.s-  irr/rico/cv  sont  sou- 
mises à  l.-i  loi  du  9  avr.  l.'^ltH;" c'est  quand  elles 
emploient  un  moteur  inanimé  dans  une  par- 
lie  ipielooncpie  du  Irav.ill  agricole,  mais  pour 
i-e  travail  seulement.  Ces  entreprises  agri- 
coles ni'  sont  pas  soumises  à  la  p.itente  ;  p.ir 
conséquent,  la  taxe  additionnelle  de  4  cen- 
times ne  peut  pas  leur  être  appliquée.  — 
Observations  précitées. 

6.  Comme  base  de  la  contribution  au  fonds 
de  garantie,  on  prend  pour  ces  entreprises 
la  prime  d'assurance  elle-même.  Les  entre- 
prises ,ij;rlcolos  i|iii  seroiil  assurées  contri- 
luieront  au  fonds  de  garantie  par  une  quote- 
part  de  la  prime  d'assurance  c|u'elles  auraient 
a  payer,  et  cette  quolc-i)art  sera  délermim'c 
tous  les  cincf  ans  par  la  loi  de  linances.  - 
Observations  précitées. 

7.  Ouant  aux  chefs  d'entreprises  agricoles 
qui  ne  seront  pas  assurés,  leur  contribution 
sera  fixée  par  la  loi  dc'  linances  i  une 
i|uote-parl  du  capital  constitutif  des  renies 
auxquelles  auraieiiL  droit  les  victimes  d'acci- 
dent. —  Observations  précitées.  —  V.  inlWi 
n»<  K!  et  l'i,  '      ' 

8.  .Sur  le  montant  de  la  contribution 
annuelle  pendant  la  présente  période  quin- 
quennale, V.  infrà,  L.  »)  janvier  1907,  art.  2 
lexle  et  n"  2. 


(L.  12  avr.  lî)o«; 


in,'! 


Ul  constitutif  desdites  rentes  et  sera  recouvré,  pour 
c  i-omptc  du  fonds  de  giiranlio.  par  les  soins  de 
I  administration  df  l'Enregistrement. 

Un  ri'Klenient 

Toute  cuntravenlion .'.'.'!! 

t«  mara  IIMM.  —  r.oi  Modi/ia„i  rart  :,  ih- 
h<  lot  rfi<  /y  „iT.  IWIli.  ralalif  i\  la  .■onlrihiition 
imff'e  aua-  e.rj>lnllonls  nmt  palenléH  pnur  Vali- 
mmlatiou  du  fondu  de  i/aranlie  imtilu.'  par  la  lo, 
du  ;i  air.  WW.  .iwr  («»  acr.idmls  du  Irnvait  (Joui- 
„iil  „[-fi,-,tl  du  -il  nmrs  |;iûK  ;  I).  I>.  IIIOK.  ',.  :)6:  Jiul- 
Ifiin  TjuUu:.  18<)8,  p.  iS». 

.y-ll'le  iinlqui-.  l,e  ti-..isi(ii»-  alinéa  de  l'art.  5  d.- 
la  loi  du  12  .ivr.  1!X)6  est  moditlé  ainsi  qu'il  suit  • 

Ln  ce  qui  concerne 

fV  cl-(le»iu»  iB  lexte  il«<  IrulnliMin.,  .lualri.-nic  ot  cln- 
UUKiii^  luragraiilie»  Ue  lart.  .',  de  lu  loi  .lu  11  »»r.  IWM). 


A.  —  Date  d'o.\igiljilitO  de  la  L'onlillnllion. 

9.  Aux  lermi's  du  Iroisiéme  alinéa  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  12  avr.  IlIlKi,  la  taxe  ;'i  laquelle 
son!  .soumis  les  exploilanls  non  palentés  et 
non  assurés  ét.iil  exigible  "  lors  des  liquida- 
tions des  renies  mises  à  leur  charge  »,  c'esl- 
a-dire.  comme  l'a  dc'cidé  larl.  ."i  du  décret 
du  18  févr.  1907,  lors  de  l'enregistrement  des 
ordonnances,  jugements  ou  arrêts  par  les- 
quels ces  renies  sont  liquidées.  —DP 
l'.M»8,  'i.  .'!(),  note  4.  '     ' 

10.  Le  redevable  était  ainsi  exposé  à  des  de- 
mandes multiples,  parfois  à  des  d<'placements 
onéreux  qui  lui  semblaient  dautanl  plus 
vexatoires  iju'il  s'agissait,  en  délinitive,  de 
sommes  dues  à  1  occasion  dune  seule  et 
même  affaire.  —  D.  p.  U,id. 

11.  La  loi  du  2i;  mars  19(18  remé'die  à  cel 
inconvénient  en  (h'cidant  que  la  taxe  de  ga- 
rantie sera  .simplement  liquidée  au  moment 
de  lenregisl rement  de  la  décision  iudiciaire, 
et  qu'elle  sera  ensuite  recouvrée  comme  en 
matière  d'assist.ince  judiciaire,  c'est-à-dire 
comprise  avec  les  autres  frais  de  la  procédure 
dans  l'exéoutoire  que  délivrera  le  greflier 
contre  le  ibef  d'entreprise.        D.  P.  il,id. 

12.  Celui-ci  pourra,  dans  ces  conditions 
se  libérer  en  une  seule  fois  et  de  la  taie  et 
des  frais  d'instance.  D'autre  part,  rien  ne 
s'opposera  à  la  délivrance  immédiate  à  l'ou- 
vrier ou  à  ses  ayants  droit  de  l'expédition  de 
leur  litre.        M.  |>.  ihid. 

H.  —  Détermination,  en  vue  de  la  perceptiun  de  la 
ta.ve,  du  oopital  constitutif  de  la  rente. 

13.  Le  troisième  alinéa  de  l'art. .-.  de  la  loi 
du  12  avr.  IIXKI  donne  comme  base  à  la  con- 
tribution qu'il  établit  le  rapilal  ronstitullf 
des  rentes.  Or,  la  détermination  de  ce  capital 
exigeait,  sous  l'euqure  du  texte  primitif,  des 
calculs  très  longs  et  souvent  très  complexes 
'|ue  les  agents  de  perception  ne  pouvaient  pas 
être  en  mesure  d'elfectuer  dans  le  court  di'Iai 
qu'ils  devaieni  consacrer  .i  l'enregistrement 
des  actes.  —  Kxposé  des  motifs,  D.  P.  MIOM. 
4.  :ifi,  note  4.   n"  2. 

14.  La  loi  (lu  28  i,:ars  -Wm  a  d(-cidé  (|ue  le 
capital  constitutif  des  renies  poui  raitèlredéter- 


miné  au  moyen  d'un  ba relue  sim|ilili(>  qui  serait 
établi  par  un  décret  réglementaire  el  se  rap- 
procherait autant  que  possible  des  résultats 
que  doiiner.iil  l'application  rigoureuse  des 
tarifs  publiés  par  la  Caisse  des  retraites.  La 
simplification  dont  il  s'agil  ser.iit  obtenue  en 
determmani  ,  d'aïu-ès  les  t.irils  eux-mêmes, 
un  cerlain  nombre  de  coellicients  variant 
avec  la  catégorie  des  ayants  droit  et  l'âge  de 
ceux-ci  el  correspondant  à  la  moyenne  approxi- 
m.ilive  des  prix  de  I  fr.  de  rente  viaL;ère  alfé- 
reiits  à  chaque  groupe  d'âge.         1).'  P.   ihUI. 

/'■■  —  Indication,  dans  les  décisions  judiciaires 

allouant  des  rentes,  de  la  situation  de  l'oxploitant  au 

P"Uit  de  vue  do  l'ussuranco  et  de  la  pateiile. 

15.  La  contribution  établie  par  l'art..'")  ij  I! 
do  la  loi  du  12  avr.  I!lll(i  n'est  exigible  que  des 
chefs  d  enireprise  non  patentés  et  non  assurés. 
Des  lors,  il  est  iK'cessaire  de  fournir  aux 
agents  chargés  d  en  opi'rer  le  recouvremeii  [  les 
moyens  de  reconnaiire.  lorsipiils  eiiregislr.- 
ront  une  décision  portant  allocaiion  de  rente 
SI  cette  décision  est  imposable  .'i  la  taxe  de 
garantie,  c'est-à-dire  si  l'exploitant  à  l'eii- 
contre  duquel  ella  .i  ,'.té  rendue  rempli!  la 
double  condition  prévue.  11  est  donc  indis- 
pensable que  les  ordonnances ,  jugemenis  et 
arn'ds  indicpient  toujours,  en  termes  exprès, 
non  seulement  si  l'exploitant  est  ou  non 
assuri-,  mais  encore  s'il  est  ou  non  paient)- 
—  Expos('  des  motifs,  D.  P.  1908.  4.  ;i(i, 
note  4-3".  —  V.  ci-dessus  le  texte,  modifié 
par  la  loi  du  26  mars  I9(I,S,  de  l'art  5  ti  3 
de  la  loi  du  12  avr.   190»;.  '  ' 

16.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  ipic  l'inobser- 
vation de  cette  prescription  de  la  loi  ne  four- 
nisse à  un  plaideur  de  mauvaise  foi.  di'sireux 
de  gagner  du  temps,  un  moyen  de  cassation 
pour  violation  de  la  loi  :  d'iine  part,  aucune 
partie  n'aurait  un  iiitiirét  légitime  à  soulever 
le  moyen,  el,  d'autre  part,  l'omission  par  les 
magistrats  de  la  formalit('  dont  s'agit  n'aurait 
pas  plus  d'importance  (|ue  la  violation  des 
règles  de  forme  non  substantielles.  —  Obser- 
vations de  M.  Chauvin  à  la  Chambre  des 
députés,   II.  P.  ihid. 

S  i.  —  Contrarentiûns  el  peines. 

17.  LanK^nde  spt'ciliéeà  l'art.  5.  S  5,  de  la 
loi  du  12  avr.  liKlb  est-elle  susceptible  d'être 
moiléréepar  l'admission  du  bi'nélice  des  cir- 
cunslances  attémiantrs'.'  —  I).  p.  |9i)(;.  4_ 
1  l.s.  iioto  I.  n°  7.    -  V.  les  numéros  suivants. 

18.  l.'aflirmative  a  été  admise  sans  con- 
tradiction par  le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat.  —  IJ.  P.  im\.  4.  118,  noie  '1,  n"  7. 

19.  Mais  la  n.'galive  résullo  de  ce  que, 
d'une  part,  l'art,  fei  c.  peu.  ne  saurait  être 
étendu  aux  peines  correctionnelles  prévues 
par  les  lois  spéciales,  a  inoins  de  disposition 
qui  en  autorise  l'ocmelleinent  l'application,  el, 
d'autre  part,  de  ce  que  la  loi  du  12  avr.' 
19(l(i,  qui  est  une  loi  spéciale,  ne  renferme 
aucune  disposition  sur  le  bénélice  des  cir- 
constances   alti'nuantes.  —  D.  P.  Iliiil. 


Loi  (II!  12  avril  1906, 


Art.   6. 

Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  9  avril  1898  doivent, 
qu'il  s'agisse  d'entreprises  industrielles  ou 
commerciales,  comprendre  au  moins  5  000  ou- 
vriers assurés  et  10  chefs  d'entreprises  adhé- 
rents, dont  5  ayant  au  moins  500  ouvriers, 
ou  bien  2000  ouvriers  assurés  et  300  chefs 
d'entreprises  adhérents,  dont  30  ayant  au 
moins  chacim  3  ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  co- 
mité  consultatif  des   assurances   contre   les 
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[L.  30  jauv.  1907.] 


accidents  du  travail.  Us  peuvent  être  autori- 
sés par  arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs 
statuts  sont  conformes  à  des  statuts  types 
approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
après  avis  du  comité  susvisé. 

Alt.   7. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la 
présente  loi  pourra  être  appliquée  à  l'Algé- 
rie et  aux  colonies. 

Art.   8. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois 
mois  après  la  promulgation  du  décret  prévu 
au  deuxième  alinéa  de  l'article  4. 


4"  —  Loi  (lu  30  janvier  1907  , 

Porlanl  fixation  dv  budget  général  des  ilrpensej 
et  des  recettes  de  rexerctce  1907.  —  (Journ.  ntj. 
du  31  janv.  1907:  n.  P.  -1907.  4.  21-24;  BuUel,,, 
Dallo:.  I!«i7.  V  Acr}de,it.'i  du  travail,  p.  4.) 

Art.  1-. 


Additions  au  Nom-EAU  Code  Civil 

transcrite  siu-  im  registre  spécial  tenu  à  la 
disposition  des  intéressés.  Il  doit  présenter 
en  même  temps  un  carnet  destiné  à  recevou- 
l'adhésion  de  ses  salariés,  sur  lequel  le  man-e 
appose  son  visa  en  faisant  mention  de  la 
déclaration  et  de  sa  date. 

Les  formes  de  la  déclai-ation  et  du  carnet 
sont  déterminées  par  décret.  Le  carnet  doit 
être  consei-vé  par  l'employem-  pour  être,  le 
cas  échéant ,  représenté  en  justice. 

Art.  2. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail 
devient  alors  de  plein  droit  apphcable  à  tous 
ceux  de  ses  ouvi-iers,  employés  ou  domes- 
tiques, qui  auront  donné  leur  adhésion,  signée 
et  datée  en  toutes  lettres  par  eux,  au  carnet 
prévu  par  l'ai'ticle  précédent. 

Si  l'ouvrier,  employé  ou  domestique,  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  son  adhésion  est  reçue 
par  le  maire,  qui  la  mentionne  sur  le  carnet. 
Il  eu  est  de  même  pom-  l'adhésion  des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées,  sans  qu'ils 
aient  besoin,  à  cet  effet,  de  l'autorisation  du 
père,  tuteiu'  ou  mari. 


il  lui  est  immédiatement  donné  récépissé,  est 
transcrite  sur  le  registre  visé  à  l'article  1", 
à  la  suite  de  la  déclaration  primitive,  ainsi 
que  sur  le  carnet. 

La  cessation  d'assujettissement  n'a  point 
effet  vis-à-vis  des  ouvriers,  employés  ou  do- 
mestiques, qui  ont  accepté,  dans  les  formes 
prévues  à  l'article  précédent,  d'être  soumis  à 
la  législation  sm-  les  accidents  du  travail. 

1.  L'art.  3  de  la  loi  du  18  jiiill.  1907  pré- 
voit une  contre-déclaration  de  l'employeur 
ayant  pour  but  de  faire  cesser  son  assujettis- 
sement à  la  législation  à  laquelle  il  avait  anté- 
rieurement adhéré.  —  D.  P.  1907.  4.  152, 
note  3. 

2.  Celte  nouvelle  déclaralion  n'ayant  point 
effet  vis-à-vis  des  salariés  qui  avaient  effec- 
tué l'adhésion  prévue  à  l'art.  "2  de  la  loi  du 
18  juin.  1907,  ils  peuvent,  soit  conserver  le 
bénéfice  de  la  k-gislalion  du  risque  profession- 
nel, soit  y  renoncer  à  leur  tour,  et  .jouissent. 
■1  ce  point  de  vue.  de  la  même  liberté  que  le 
patron.  —  H.  P.  Mil. 


Art.   2. 

La  contribution  annueUe  prévue  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avi-it  1906, 
en  vue  de  l'alimentation  du  fonds  de  garan- 
tie en  matière  d'accidents  du  travail  par_  les 
exploitants  visés  au  premier  alinéa  du  même 
article  est  fixée ,  pom-  ime  période  de  cmq  ans 
à  compter  du  1"  janvier  1907,  à  2  pom-  100 
du  montant  des  primes  dues  pai-  l'assm'é,  à 
moins  qu'il  ne  soit  exclusivement  assuré  que 
contre  le  risque  d'incapacité  temporaire. 

Pom-  la  même  période,  la  contribution 
prévue  au  troisième  alinéa  de  l'article  susvivé 
est  fixée  à  4  pour  100  des  capitaux  consti- 
tutifs des  rentes  mises  à  la  charge  des  exploi- 
tants non  assurés. 

1.  L'art,  a  de  la  loi  du  30  janv.  1907  a 
pour  objet  la  fixation  de  la  contribution 
annuelle  au  fonds  de  garantie  en  matière 
d'accidents  du  travail,  pour  les  e.xploitations 
visées  à  l'art.  5.  §  1",  de  la  loi  du  12  avr. 
1906.  —  V.  suprà.  p.  Iti2. 

2.  .\  compter  du  l"'  janv.  1907,  et  pour 
une  durée  de  cinq  années,  le  taux  des  con- 
tributions dont  il  s'agit  sera,  pour  les  e.xploi- 
lants  assurés,  de  2  pour  100  des  primes  dues 
par  eux,  et,  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
de  4  pour  100  des  capitaux  constitutifs  des 
rentes  mises  à  leur  charge.  —  D.  P.  1907.  4. 
124,  note  24. 


5»  -  Loi  du  18  juillet  11)07 , 

Ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  àla  légis- 
lation des  accidenlx  iw  travail.  —  (Jour»,  off.  du 
•21  juilt.  1907;  D.  P.  1907.  4.  154  ;  Bulletin  Dalloz. 
1907,  V  Accidents  du  travail,  p.  5.» 

Art.  1". 

Tout  employem'  non  assujetti  à  la  législa- 
tion concernant  les  responsabihtés  des  acci- 
dents du  travail  peut  se  placer  sous  le  régime 
de  ladite  législation  pour  tous  les  accidents 
qui  surviendraient  à  ses  ouvriers,  employés 
ou  domestiques,  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l'occasion  du  travad. 

Il  dépose  à  cet  efifel  à  la  mairie  du  siège  de 
son  exploitation  ou,  s'd  n'y  a  pas  exploitation, 
à  la  mairie  de  sa  résidence  personnelle,  mie 
déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratuite- 
ment   récépissé    et    qui    est    immédiatement 


1.  -  L  —  La  loi  du  18  juillet  1907  a  pour 
but  de  donner  aux  emploveurs  qui  ne  sont 
pas  soumis  de  plein  droit  a  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  la  faculté  de  s'y^oxi- 
mettre  de  leur  iilein  grr.  —  D.  P.  1907.  4. 
151.  note  7.  ,.      • 

2.  Rentrent,  par  suite,  sous  l'application 
de  cette  loi  :  ...  1°  les  professions  libérales, 
laissées  formellement  en  dehors  de  l'applica- 
tion de  la  loi  da  12  avr.  1906  (D.  P.  19013.  4. 
117,  note  (il.  —  D.  P.  19ii7.  4.  151,  note  7. 

3.  ...  2°  Les  entreprises  agricoles,  en  dehors 
du  cas.  prévu  par  la  loi  du  80  juin  1899 
(11.  P.  99.  4.  92),  oii  des  accidents  sont  cau- 
sés par  l'emploi  de  moteurs  inanimés,  et 
jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  en  prépa- 
ration relative  à  l'assujettissement  de  plein 
droit  de  ces  entreprises  à  la  législation  du 
risque  professionnel.  —  D.  P.  ibid. 

4  .  3"  L'industrie  maritime,  soumise  par 
la  loi  du  21  avr.  1898  (D.  P.  98.  4.  8(5)  à  un 
régime  spécial.  —  D,  P.  ibid. 

5.  ...  4»  L'emploi  des  domestiques  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne.  —  D.  P. 
ibid. 

6.  —  II.  —  Les  employés,  ouvriers  ou  do- 
mestiques qui,  en  n'effectuant  pas  l'adhésion 
prévue  à  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juillet  lOOy. 
manifestent  leur  volonté  de  rester  en  deliors 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
ne  peu\"ent  pas  être  astreints  à  en  subir  les 
effets  ;  ils  restent  sous  l'empire  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  de  la  responsabilité  des 
art.  1382  et  suiv.  c.  civ.  -  D.  P.  1907.  4.  152. 
note  1-2.  ,.,        , 

7.  Sans  doute,  l'employeur  serait  libre  de 
se  priver  des  services  du  salarié  qui  refuserait 
son  adhésion,  et.  de  ce  fait,  ce  serait  pour 
celui-ci  la  carte  forcée.  Mais  la  loi  du  9  avr. 
1898,  dans  son  ensemble,  est  incontestable- 
ment plus  favorable  aux  salariés  que  lart.  1:382 
c  civ.  —  Rapport  de  M.  Poirrier  au  Sénat, 
D.  P.  ibid. 

8.  —  III.  —  Les  modèles  de  déclarations 
d'adhésion  et  de  cessation  d'adhésion,  ceux 
des  récépissés  correspondants  ainsi  que  des 
carnets  prévus  aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
ISjuillet  1907  ont  été  établis  par  le  décret  du 
30  juillet  1907  Lfourn.  off.  du3l  juill.  1!K)"^ 


Loi  (lu  18  juill.'t  1907, 

Art.  4. 

Si  l'employeur  n'est  point  par  ailleurs  obh- 
gatoirement  assujetti  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  d  contribue  au  fonds 
de  garantie  dans  les  conditions  spécifiées  par 
l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906. 

1.  Sur  l'art.  5  de  la  loi  du  12  avr.  1900, 
V.  suprà.  L.  12  avr.  IIKHJ.  art.  5,  texli'  et 
n»s  I  à  19.  —  A',  également  le  décret  du  18  févr. 
1907,  portant  règlement  d'adminislralion  pu- 
blique pour  l'application  de  cet  article,  D.  P. 
1907.  4.  79-SO. 

IV.   —  ASSURANCES  CONTRE 
DIVERS  SINISTRES 

l'i  Assurances  contre  la  grêle. 


D.'P.  1907.  4.  152,  note  1-2  lu  /in. 

Loi  (lu  18  juillet  1907, 

Art.  3. 

L'employem-  peut,  pour  l'avenu-,  faire  ces- 
ser son  assujettissement  à  la  législation  sur 
les  accidents  du  travaU  par  une  déclaration 
spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclaration,  dont 


2°  Assurances  contre  <la  mortalité 
du  bétail. 

15-2".  Lorsqu'une  police  d'assurance  contre 
la  mortalité  des  bestiaux  porte  ((ue  •■  l'.issuré 
doit  faire  sa  déclaration  du  sinistre  immédia- 
temenl .  que  l'assureur  doit  faire  constater 
immédiatement  le  sinistre  par  expert,  et  que 
le  corps  de  l'animal  sinistré  doit  se  trouver 
sous  peine  de  déchéance  du  droit  à  indemnité 
chez  l'assuri''  ou  à  l'endroit  indiqué  p:ir  sa 
déclaration,  afin  d'être  vu  par  l'expert  au 
moment  de  sa  visite  ..,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances de  l'espèce,  si  l'expert  s'est  immé- 
diatement présenté  pour  procéder  a  la  consta- 
tation du  sinistre:  et  l'appréciation  des  juges 
du  fond  sur  ce  point  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Req.  28  mars  1905, 
]l.  P,  191X1.  i.  .15.    ...         ,     ,     , 

15-3".  Dès  lors,  les  juges  du  fond  peuvent 
décider  que  l'assureur,  en  ne  faisant  cons- 
tater le  sinistre  que  le  lendemain  de  lu  décla- 
ration de  l'assuré,  esl  en  faute  de  n'avoir  pas 
rempli  l'obligation  qui  lui  incombait  de  taire 
constater  immédiatement  le  sinistre;  et,  par 
suite  ils  déclarent  à  bon  droit  que  1  assure 
n'a  pas  encouru  la  déchéance  invoquée  contre 
lui  en  faisant  enlever  l'animal  sinistré  avant 
la  visite  tardive  de  l'expert.  —  Req.  "28  mars 
1905,  précité. 


ADniTlDNS     AU    NOUVKAU    CoilE    ClVN. 


[Ai-I.   I!>î>8.| 
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rmu:  xiii 

Mil   iiiaiidat. 


CIIAl'irnK  l'IiKMIKI! 

De    la   nature    et   de    la   Jorme 
du  mandat. 


AiM.    lîtSV 

80-2  .  I,a  convenliori  par  lac|iiflli>  une 
|u-r-oniio  s'ciiKajje,  moyennant  une  ronuini'- 
ralion  plus  ou  moins  importante,  à  di'fendre 
un  assun''  contre  son  assuivur,  soit  pour  la 
vcnlicalion  des  polices.  soH  pour  Ip  règlp- 
incnl  do  indemnités,  prcsontc  lo  caiactcre 
(I  un  mandat  .s.ij.irii-.  Keii.  !■  i,,;,;  u^n-j 
11.  1".   I!K»7.   I.  U-.. 

HO-2".  Les  juges  du  fond  soûl  souvi  raius 
pour  déterminer,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  l'intérêt  dans  leipiel  un  mandat  ,i 
etr  donné.  -  R,.,,.  l^i  niai    11)07.  IJ,  1'.  11107 

110-3".  .Ainsi,  ils  décident  sonveiaine- 
inenl  qu'un  mandat  n'est  pas  un  mandat 
donne  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  man- 
dataire, par  suite  irrévocable,  mais  constitue 
nn  mandat  salarié,  rc'vucable  au  yré  du  man- 
dant. —  lieq.  l'  mai  I1WI7,  préciti'. 

.Vi-t.  lîisr». 

278-2".  La  preuve  d'un  mandat  peut  lé- 
suller  d'une  correspondance  versée  an.x  dé- 
bats ainsi  que  d'un  ensemble  de  présomp- 
tions «raves,  précises  et  concordantes,  dont 
les  juges  du  fait  sont  souverains  apprécia- 
teurs. —  lieq.  i!  mars  1I)(I8,  11.  |>  jlMifs 
1.  "-'17. 

.\i-l.    I!»8S. 

105-2".  Lorsque  la  clause  des  statuts 
dune  société  donne  au  diiecteiii  nénéral  et 
au  sous-directeur  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
du.s  pour  traiter ,  au  nom  de  la  société  et 
fane,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  tout  ce  qui 
leur  paraîtra  utile  et  nécessaire  et  tout  ce 
que  les  circonstances  exigeront,  les  jufies  du 
fond  interprètent  celte  clause,  sans  la  déna- 
turer, et  d  une  manière  souveraine  oui 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
en  décidanl  que  pai'  là  le  directeur  et  le 
soiis-direcleur  ont  reçu  nn  mandai  ne  s'ap- 
pliquanl  pas  seulement  à  des  actes  de  simpl.. 
administration,  mais  leur  conférant  aii-si  le 
u"\l    ;!j;2''','""i?''"'-    ■"■    ^'''l-    23   oct.     I!)(6, 


Ail.    lUHU. 

220-2".  Lois(|u  il  est  établi  qu'une  per- 
soiiiie  a  ele  direcleur  d'un  dom.iine  pour  le 
compte  du  propiiéUiire,  les  juges  du  fond 
peuvent  recliercher  dans  les  circonstances 
de  la  cause  et  déterminer,  à  laide  des  pré- 
somptions quelles  leur  fournissent,  le  c.irac 
tere  et  I  étendue  des  pouvoirs  (lui  lui  ont 
été_attribués.  —  Civ.  c.  I.'i  nov.  Illoii  |i  p 
lïX)/.  I.  lui. 


220-3  Aiii.si,  les  juges  du  fond  peuvent 
déduire  dos  faits  de  la  cause  que  le  direc- 
teur du  domaine  av.iit  mandat  pour  repré- 
senter le  propriétaire  .laiis  une  instance, 
et  (les  lors  rejeter  la  tierce  opposition  for- 
mée par  ce  dernier  contre  le  jugement  qui 
a  lerm.né  cette  instance.  —  Civ.  c.  13  nov 
llHlli,  précité. 


CIIAPITRK  II 

Des  obligations  du  mandataire. 


Ai-I.   lî»î»2. 

25-2".  L'incendie  d'une  maison  occupée 
coii|oiiitemeiit  avec  un  tiers  par  un  manda- 
taire chargé  par  le  propriétaire  de  l'admi- 
nistration de  l'immeuble,  engage  la  respon- 
sabilité' dudit  mandataire,  el  uiie  action  peut 
être  intentée  contre  lui  par  la  compagnie 
d  a.ssurances  subrogée  au  propriétaire  qu'elle 
a  indemnisé.  —  Req.  1.".  juill.  11)1)2  11  1' 
ll)l)."i.   I.  :18. 

36-2".  L'individu  qui,  comme  architecte 
et  gérant  d'un  immeuble,  a  rei,-u  du  jiro- 
priétairc  de  cet  immeuble  le  mandai  sala- 
rie d'iiiti-o<luire  et  de  suivre  contre  l'entre- 
preneur une  action  pour  vice  de  construc- 
tion iludit  immeuble  est  responsable  vis-à- 
vis  du  propriétaire  si,  par  sa  négligence,  il 
a  laisse  prescrire  le  délai  utile  pour  l'exer- 
c'ce  de  Taction.  —  Req.  '23  mars  11108,  ]).  I>. 

103-2".  Un  commissionnaire  commet  une 
faute  lourde  el  peut  être  condamné  à  des 
.dommages-intérêts  envers  son  commettant, 
s  il  ne.xamine  pas  à  l'arrivée  à  destination 
la  marchandise  refusée  par  son  .acheteur, 
dont  le  nom  était  ignoré-  du  vendeur,  et  s'il 
néglige  de  s'assurer  de  la  légitimité  de  ce 
refus.  --  Req.  7  nov.  IDO'i,  II.  |'.   liiiri.  I.  'ni. 

105-2".  Il  appartient  au  juge  du  fondi 
par  une  appri'ciation  de  fait  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  d'évaluer 
1  étendue  du  préjudice  souDèrl  par  une  per- 
sonne à' raison  de  la  négligence  de  son  com- 
missionnaire. —  Req.  7  nov.  1904  U  1' 
190.-).  1.  46.  ',   u.    i. 

105-3  .  El,  si  certaines  erreurs  se  sont 
glissées  ilans  le  calcul  des  éléments  de  l'in- 
demnité accordé'C  à  cette  personne,  il  n'ap- 
partient d'en  opérer  la  rectification  qu'à  la 
juridiction  qui  a  statué  sur  la  demande  en 
interprétation  dont  les  parties  inléressées 
l'ont  saisie.  —  l!e(|.  7  iiov.  Iliot,  pr(''eité. 

.\rt.  iUWi. 

1-2  .  Lorsi|u'im  créancier  hypothécaire  a 
donne  a  une  personne  ponvoii-  de  »  toucher 
le  montant  de  sa  créance,  d'e.xercer  toutes 
poursuites,  de  se  désister  de  toutes  hypo- 
thèques, de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions, et  de  substituer  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  pouvoirs  confiés  »,  cc;tle  personne  a 
pu,  sans  engager  sa  responsabilité,  sesubs- 


iluer  Mil  licis  comme  uiandalaiie,  si  ledit 
tiers  II  elait  notoirement  ni  incapable  ni 
insolvable.     -  Req.  28  juin  190',,  n.  |'.  liKC,. 

1-3".  ...  Alors  surtout  qu'on  ne  .saurait 
reprocher  .au  substituant  ni  dol,  ni  inaïueu- 
vres  frauduleuses,  et  qu'il  est  constaté  que 
le  véritable  mandataire  du  créancier  hviio- 
hécaire  était  un  notaire  qui  recevait  direc- 
ement  de  ce   dernier   les   instructions   pour 

lltCpi^Uê.  '''  '°'"'^''-  -  '^'^'ï-  -8  J"!" 
^■^":  .Toutefois,  le  substituant  doit  être 
considère  comme  .ly.mt  commis  une  faute 
en_se  rendant  adjudicataire,  en  qualité  de 
prete-nom  dudit  notaire,  de  certains  des 
iinmeubles  all'ectés  hypothécairement  à  la 
surete  de  la  cn-ance  du  mandant,  el  en  né- 
gligeant d  en  aviser  ce  dernier,  lequel,  par 
suite  ,1e  son  ignorance  de  la  vente  accom- 
plie, 11  a  pas  pu  assurer  la  sauvegarde  de  ses 
intérêts.  —  Req.  28  juin  1904,  I).  P.  1905. 
1 .  ic4. 

8-3".  Mais,  dans  ce  cas.  il  ne  peut  être 
responsable  que  dans  la  mesure  du  préiu- 
dice  éprouvé  par  le  mandant,  et  par  suite  il 
ne  doit  être  eondamn,'  qu'à  rembourser  le 
montant  du  prix  d'adjudication,  bien  (lue  les 
immeubles  aient  (■•t(''  revendus  plus  tard  un 
prix  beaucoup  plus  éhn-é,  alors  surtout  iitie 
ayaiU  el('  simple  prèle-nom,  il  n'a  louche' 
aucune  somme  du  second  acqu('reui'  el  n'a 
réalisé  aucun  avantage  personnel.  —  lie(i 
28  juin  IllO'i,   précité. 


Ail.  l!)î)7. 

88-2".  La  règle  suivant  laquelle  le  m.iuda- 
laire  représente  son  inand.int  à  l'égard  des 
liers  n'est  pas  applicable  en  matière  "de  délits 
ou  (le  quasi-délils;  dans  ce  cas,  le  mandataire 
esl  tenu  de  réparer  personnellement  le  dom- 
luage  qu'il  a  eaus('  p.'ir  sa  faute.  —  Rm. 
12  nov.  1907,  D.  P.  1908.  I.  87. 

88-3".  ^  Eu  consé(fuence,  des  serviteurs 
ijiii,  sur  l'oi'di-e  de  leur  maître,  construisent 
sur  le  terrain  d'un  tiers  une  barrière  sépa- 
rant en  deux  la  propriété  de  celui-ci,  et 
causant  un  trouble  à  sa  jouissance,  sont  va- 
lablement actionnés,  par  voie  d'action  en 
complainte  et  en  n'intégrande,  en  ci;ssalioii 
de  ce  trouble  et  en  dommages-intérêts.  — 
Req.   12  nov.  1907,  précité. 


CHAPITRE  m 

Des  obligations  du  mandant. 


Alt.  Iî)98. 


96-2".  Le   mandata 


re  n  engage  son   man- 


dant que  coiiforméinent  au  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné,  à  inoins  de  circonstances  parti- 
culières imputables  au  mandant  et  de  nature 
a  tromper  les  tiers  sur  l'étendue  du  mandai 
dont  le  m.mdataire  était  réellement  investi. 
—  Civ.  r.  23  uov.  1903,  II.  P.  1906.  I.  06 
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lAH.  iî)î)y. 


127-2'.  U-s  jiiyes  (lu  lond  déuiiKiil  .suii- 
^,.I■aiIlemelll,  d'unu  part,  que  k-  maiidal  con- 
féré par  un  commerçant  à  un  tiers  de  négo- 
cier tous  les  ellets  échus  ou  i^  échoir  revêtus 
de  son  endos  comportait  implicitement,  dans 
sa  Généralité,  l'autorisation  pour  le  manda- 
taire de  dispenser  le  porteur  des  effets  des 
formalités  de  protêt  et  des  délais  de  recours 
prévus  par  les  arl.  105  et  s.  c.  com.,et, 
Irautre  part,  que  les  pouvoirs  de  ce  manda- 
taire lui  donnaient  litre  et  qualité  pour  con- 
srntir  la  dispense  dont  il  s'agit,  sans  qu  i 
fut  nécessaire  de  spécifier  qu  elle  se  referait 
à  telle  ou  telle  lettre  de  change  déterminée. 
—  Req.  lit  févr.  19l«.  D.  P.  HWV.   1.  232. 

127-3  .  Ils  jouissent  également  d  un  jiou- 
voir  souverain  d'appréciation  ...  pour  décider 
que  le  mandant,  en  autorisant  son  manda- 
taire à  accepter  en  payement,  pour  le  règle- 
ment de  ses  alVaires  commerciales  dans  une 
colonie,  les  ellets  de  ses  clients  et  a  les  négo- 
cier s'était  porté  garant  de  la  sécurité  des 
relations  qu'une  banque  avait  pu  engager 
a\ec  son  mandataire,  alors  même  que  celui- 
ci  aurait  abusé  de  sa  signature  pour  des  besoins, 
qui  lui  étaient  étrangers,  et  sans  que  cette 
l5anque  fut  obligée  de  rechercher  1  origine  et 
la  nature  des  valeurs  négociées,  m  1  emploi 
des  fonds  en  revenant.  —  Même  arrêt. 

127-4».  ...  Ou  encore  pour  décider  que  m 
les  statuts  de  la  banque  qui  avait  reçu  a 
l'escompte  les  effets,  ni  la  procuration  don 
K-  mandataire  était  porteur,  n  obligeaient 
ladite  banque  à  retenir  le  produit  des  effets 
escomptés  par  le  mandataire  pour  les  appli- 
fiuer  a  l'extinction  des  traites  venues  de 
France,  ou  à  surveiller  l'allectalion  des 
fonds  versés.  —  Même  arrêt. 


Additions  au  NouvtiAu  Gode  Civil 


Ait.  1ÎK>Î).  I 

19-2".  Les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
étant  tenues  d'acquitter,  pour  les  marchan- 
dises livrables  à  domicile,  les  oroits  d  octroi 
dès  la  sortie  de  la  gare,  sont  fondées,  quand, 
sur  le  refus  du  destinataire,  les  marchan- 
dises sont  retournées  à  l'expéditeur,  a  exiger 
de  celui-ci  le  remboursement  des  droits 
d'octroi,  .durs  que  le  desliualaire  était  un 
particulier  non  enlrepositaire.  —  Liv.  c. 
4iuill.  11)04,  D.  P.  Iit05.  1.  ill. 

'157-2'.  Les  juges  du  fond  sonl  investis 
d'un  pouvoir  de'contrôle  pour  déterminer  la 
rémunération  à  laquelle  peut  prétendre  un 
mandataire  pour  les  démarches  qu  U  a  ellec- 
tuées  pour  l'exécution  de  son  mandai  et 
peuvent  réduire  la  somme  promise  a  un 
mandataire  s'ils  estiment  que  celui-ci  ne 
juslifie  d'aucune  diligence  établissant  son 
droit  à  pareille  somme.  -  Ueq.  2/  janv.  lUOh, 
D.  P.  ItKiy.  1.  I.». 


Ail.  2000. 

5-2»  Lorsque,  conrormémeiil  au  mandat 
quelle' a  reçu  d'un  tiers,  une  personne  a 
acheté,  en  son  nom  personnel,  mais  pour  le 
compte  de  ce  tiers,  un  fonds  de  commerce 
dont  elle  devait  conserver  la  gérance  comme 
employée  intéressée  et  que,  brusquement  et 
sans  motif,  le  tiers  a  rompu  ses  engage- 
ments, c'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  con- 
damne ledit  tiers  a  rembouiser  a  la  per- 
sonne qu'il  a  chargée  dacheler  ce  fonds  de 
commerce  le  montant  du  dedd  qu  elle  a  iU\ 


paver  au  \eudeur  de  Ci 
lOO."',  II.  P.    1  ■"'•"'•   I-  ''^"^ 


fonds.  -  lleq.  m  ui.ii 


Alt.  2002. 

75-2".  L'expert  nommé  par  justice,  sur  la 
demande  ou  du  consenlement  respectif  des 
partiis  en  cause  et  dans  leur  intérêt  com- 
mun, a,  comme  mandataire,  une  action  soli- 
daire contre  chacune  des  parties  pour  e 
payement  de  ses  frais  et  honoraires.  -  Irib. 
civ  Lyon,  ItJ  déc.  19III  (sous  Req.  20  juill. 
1904)  D  P.  IflO.'i.  1.  177.  —  Comp.  :  disser- 
tation signêeT.  P..  D.  P.  ''"''•,  note  1.  -~  V. 
également  Xourcau  Coile  i/c  prvceduiv  cirile 
aiiiiuli',  art.  319.  ,     jm  ■      • 

75-3".  11  en  est  de  même  pour  le  délègue 
de  l'expert,  et  spécialement  pour  l'entrepre- 
neur auquel,  en  vertu  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  décision  qui  l'a  nomme  (dans  1  es- 
pèce une  ordonnance  de  référé),  il  a  confie  le 
soin  dex.-cuter ,  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties,  les  travaux  nécessaires  pour  emp.- 
cher  le  renouvelU'inent  d'accidents  anté- 
rieurs compromettant  leurs  immeubles.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  16  déc.  1901.  précité. 

CHAPITRE  IV 

Des  différentes  manières  dont  le 
mandat  finit. 


TITRE  XIV 

Du  caiitioiiaeiiieul. 


ClIAPITRK  PREMIER 

De  la  nature  et  de  l'étendue 
du  cautionnement. 


Art.  2011. 

76.  .1,/,^.  ;  -  Req.  21  mai  1906,  1>.  P. 
1907    1.  91. 

121.  A'I'lr  ■■  -  Heq.  16  juill.  1906,  D.  P. 
1907.  1.  98. 

Art.  2012. 

41-2".  Lorsque  le  mineur,  en  pavement 
du  fonds  de  commerce  acheté  par  lui,  a  sous- 
crit un  certain  nombre  de  valeurs,  lesquelles 
onl  été  cautionnées  solidairement  par  ses 
père  et  mère  qui  les  ont  avalisées  et  qu'il  en 
réclame  la  restitution  après  avoir  fait  pro- 
noncer la  nullité  de  son  acquisition,  cette 
restitution  ne  saurait  être  ordonnée:  les 
cautions  restent,  en  effet,  tenues,  maigre  a 
minorité  du  débiteur  principal,  laquelle 
constitue  une  exception  purement  person- 
nelle ,'i  celui-ci.  et,  par  suite,  les  droits  du 
vendeur  du  fonds  de  commerce  contre  les- 
dites  cautions  doivent  être  réservés.  —  Paris, 
20  janv. -liK)4.  11.  P.  'HllHi.  2.  25. 


Ai't.  201.5. 

—  Req.    16  ,iuil 


1906.  D. 


93.  -l'Wc 
1907.  1.  98.  .      ,,.   , 

93-2"  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  d  inter- 
prétation des  juges  du  fond  d'interpréter  un 
contrat  de  cautionnement  dont  la  portée  est 
contestée,  et  de  déterminer  le  sens  que  les 
parties  ont  entendu  lui  donner.  —  Req. 
23  janv.  1906,  D.  P.  ml.  1.  :*^i. 

100-2".  Lorsquun  individu  s  est  rendu 
caution  de  plusieurs  personnes  qui  se  trou- 
vent faire  partie  dune  société  commerciale, 
sous  la  condition  que  les  débiteurs  ne  se- 
raient pas  déclarés  en  faillite,  les  juges  du 
fond  peuvent  interpréter  l'acte  de  caution- 
nement en  ce  sens  que,  dans  cet  acte, 
d'après  ses  termes,  la  caution  a  eu  en  vue 
non  seulement  la  faillite  de  la  sociele.  mais 
encore  la  faillite  personnelle  de  !"«  des 
associés.  -  Req.  16^  juill.  1906,  D.  P.  1907. 
1.  9S. 

Art.  2016. 

56-2  .  —  m.  —  Le  cautionnement  qui  se 
limite  d'ans  son  objet  à  une  somme  déter- 
minée comprend  non  seulement  cette  somme, 
mais  aussi  ses  accessoires,  notamment  les 
intérêts.  —  Poitiers,  21  déc.  1903  (sous  Req. 
23  ianv.  UKIO),  D.  P.  1907.  1.  502. 

56-3"...  Alors,  du  moins,  que  la  caution 
s'est  engagée  solidairement  et  qu'en  restrei- 


"iiaiit  les  effets  de  la  solidarité  par  la  réserve 
du  bénélice  de  discussion,  nonobstant  la  dis- 
position de  larl.  2021  c.  civ.,  la  caution  a 
entendu  assumer  toutes  les  aulres  obliga- 
lions  du  débiteur  principal.  —  Poitiers, 
21  déc.  1903.  précité. 


CHAPITRE  II 

De  l'effet  du  cautionnement. 


SECTION  l'REMIÈRE 

Uc  reH'et  du  oauliounemeut  eutre 
le  créauciei-  et  la  cauliou. 

Art.  2021. 

103  I''''''  ■■  —  ï'^i"'  loblig.ihon  de  la 
caution  s"olidaire  relativement  aux  intérêts  et 
accessoires  de  la  créance  principale,  \.  su- 

■f'(,  art.  2016.  n"^  56-2"  et  3». 


Pi 


SECTION  II 

»c  reffet  Un  oaiilioiineiiicul  outre 
le  débiteur  et  la  caution. 


tte 


SEcridN  III 

'«^ITcl   ilu  raiilioiiiit'iiK'nl  eiilri* 
l4*s  roléil4>jii*iNi>iir*., 


AnUint»NS   AU    NuUVKAt.    ColJK  Civil, 

CIIAI'ITIiK  III 

De  l'extinction  du  cautionnement. 


Art.  '207ii.] 
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Il  TUE  XV 

l><'s  traiisarliolis. 


CIIAI'ITHK  IV 

De  la  caution  légale  et  de  la  caution 
judiciaire. 


Vil.  UOi'r;. 

16-2  .  I,;i  li'aii>ai iloii  siipposr  pssriillcilc- 
iiioiU  11110  LOiilosl^ilioii  iii-e  ou  à  iiailic  ol  elli' 
iiocessito.  coiiiiiio  lout  coiili-.il,  un  accord  do 


voluiili'.s,  iliacjiu'  parlic  ileviiiit  coniiaitiv  ci' 
Mu'i'lle  uljlienl  cl  ce  qu'elle  aiiuiidoiine.  — 
II.  I'.  I'.wk;.  i.  7!l.  luitc  2. 

16-3".  Ainsi  If  l'ail,  par  la  victiiuo  d'un 
aicideiil.  de  recevoir,  en  roineiciaiil,  de  l.i 
Ijersoiino  responsable  une  enveloppe  l'ormée 


conlenaut   iirir   cerlaiiie   suiiiiiie    d'arj^enl,    à 

elle  remise  avee  roco]]iiiiaii<lali le  n'en  p.is 

IKirli'i'.  ne  coiislilne  pas  une  Iraiisarlion  sur 
les  coiiséiiueii<:es  ci\  ilcs  ilc  l'aecidenl.  —  Tril.. 
ci\.   Rennes,    17  févr.    HK).'),  i).   l>.  1!)06.  1. 


MTHE   XVI 

l)«'  la  f(niliaiii(<'  par  c<»r|»s  i>ii  madère  <ivile 


HT  HE   XVII 


1)11   iiaiitisseiiieiil. 


CIIAl'lTKI':  l'KEiMlER 

Du  gage. 


Art.  207:{. 

52-2'.  Le  eoiitmt  passé  entre  le  proprié- 
laire  d'une  entreprise  immobilière  de  cap- 
lafc'c  d'eau  et  un  entrepreneur  de  travaux 
n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable  contrat 
(le  gage  !ors(|n'il  se  borne  à  énoncer  que  les 
tiers  qui  voudront  acquérir  des  concessions 
d'eau  devront  être  en  nombre  suflisaiit  pour 
couvrir  la  valeur,  iii  fournitures  el  travaux, 
des  commandes  faites  .i  reiiirepréneur,  el  ne 
confère  à  celui-ci  d  antre  f,'arantie  que  l.i 
garantie  morale  dn  notaire  charité  d'en- 
caisser pour  le  propriétaire  le  moiitant  des 
souscriplious  et  d'effectuer,   au    moyen  des 


.sommes  perçues,   le   payement  des   factures 
relatives   à    ces    fournitures    et    Iravau.v. 
Grenoble.   Kl  juin   li)04.   11.  1'.    1906.  2.  2(1!». 
Conip.    :  dissertation   signée  T.   P.,  W.  l\ 
19116.  2.  211,  note  2-'i. 

52-3".  Ce  contrat,  fiit-il  constitutif  d'un 
véritable  nantissemenl,  et  ledil  nantisseinenl 
ei'it-il  été  régularisé  conformément  aux  pres- 
criptions des  art.  2071  et  2075  c.  civ.,  serait 
inopérant  et  ne  saurait  sortir  ell'et ,  faute 
d'objel.  .alors  i|u'on  se  trouve  en  présence, 
non  (le  concessions  d'eau  ri'gulières  et  déli- 
iiitives,  mais  seulement  d'engagements  con- 
ditionnels ([ui  sont  demeurés  lettre  morte, 
aucun  des  actes  de  concession  n'ayant  rlé 
revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  sa 
validité  et  n'ayant  été  suivi  d'exécution.  — 
Même  arrêt. 

52-4".  Ces  concessions  d'eau,  en  admet- 
tant (|uelles  constituassent  des  ventes  mobi- 
lières, n'auraient  ce  caractère  que  dans  les 
rapports   du    concédant   et  des   concession- 


naires, mais  ne  sauraient  mobilisiu'  efleclive- 
nient  au  regard  d'un  créancier  liypotliécaire 
les  eaux  qui  participent  an  caractère  immo- 
bilier de  l'immeuble  allècté  à  la  i^arantie  de 
sa  créance  et  paralyser  ses  droits  mis  en 
action  par  la  saisie  immobilière.  —  Même 
arrêt. 

52-5  .  i;n  promettant,  d'ailleurs,  à  un 
tiers  la  prestation  il'une  partie  des  eaux 
captées  ou  à  capter,  le  propriétaire  de  la 
source  ne  consent  pas  une  vente  mobilière, 
mais  bien  une  vente  immobilière,  alors  que, 
d'.qjrcs  l'acte,  la  concession  est  faite  moyen- 
nant un  prix  lixe,  payé  une  fois  pour  toutes, 
qu  elle  porte  sur  un  volume  d'eau  déterminé, 
qu  elle  est  afférente  à  un  immeuble  spécia- 
lemenl  désigné,  sans  que  dans  aucun  cas 
elle  puisse  être  transportée  sur  un  autre 
immeuble,  ni  être  divisée  avee  des  tiers  et 
qu'il  est  sti|mlé  en  outre  que  tontes  les 
obligations  du  concédant  prendront  fin  avec 
l'expiration  de  sa  garantie  après  dix  années 
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[Art.  2078.] 


i-évoUies.  et  qu'il  incombera  alors  aux  divers 
propriétaires  de  l'eau  de  se  régler  entre  eux 
pour  l'avenir.  —  Même  arrêt. 

■52-6".  La  dation  en  nantissement  de 
pareilles  concessions  d'eau  ne  peut  pas  être 
opposée  au  créancier  dont  l'hypothèque  sur 
les  sources  captées  et  sur  leurs  accessoires  a 
été  consentie  antéiieureniejit  a  la  constitu- 
tion du  gage.  —  .Même  arrêt. 

52-7".  Cette  dation  en  nantissement  ne 
peutpasdavantagelui  être  opposée,  lorsque  les 
l'ormalités  requises  par  l'art.  2075  c.  civ. 
n'ont  été  .iccomplies  que  postérieurement  a 
la  transcription  de  la  saisie  de  l'ensemble 
immobilier  de  l'entreprise  de  caplation 
d'eau.  —  Même  arrêt. 

Art.  2078. 

70-2".  Lorsque,  d'une  part,  un  commer- 
çant a  vendu,  sous  réserve  de  réméré  et  pour 


.ADDITIONS    AU    NuUVEAL"    COUE   CiVIL 

un  certain  prix  compensé  avec  délie  de  pa- 
reille somme,  un  certain  nombre  de  meubles 
meublants  qui  garnissaient  sa  maison  et  ont 
été  laissés  en  sa  possession  a  titre  de  bail, 
et  que,  d'autre  part,  le  réméré  n'ayant  pas 
été  exercé  dans  le  délai  convenu .  l'acheteur 
est  devenu  propriétaire  définitif  des  meubles 
dont  il  saçit  et  les  a  loués  au  vendeur,  la 
vente  doil  être  déclarée  valable  et  ne  saurait 
être  considérée  comme  simulée  ou  comme 
prési'ntantles  caractères  d'un  contrat  pigno- 
ratif quelconque,  alors  surtout  qu'elle  est 
intervenue  plus  de  trois  ans  avant  la  cessa- 
tion de  pavements  du  commerçant  qm  l'a 
consentie.  '—  Chambêrv ,  12  avr.  190o,  D.  P. 
IH07.   1.   liil. 

Alt.  2070. 

11-2'.  La  vente  faite  par  le  débiteur  à  son 
créancier  de  la  chose  donnée  en  gage,  soit 


avant,  soil  après  l'échê'ance  de  l.i  dette,  est 
valable,  sauf  les  cas  de  fraude.  —  Req. 
17  oct.  1110(3,  D.  V.  1907,  1.  79. 


CHAPITRE  11 

De    l'antichrèse . 


1 


AlU  2085. 

20.  Addi;  :  —  Sui'  les  caractères  disliiiclifs 
de  l'antichrèse  et  de  la  cession  de  biens. 
V.  xiipni,  t.  3,  art.  I'2(i7.  n"  3,  et  supru.  arl, 
|-'(i7  n"s  3-2"  et  s.  —  Comp.  ;  dissertation  de 
M.  Guénée,  D.  P.  190i.  1.  -273.  note  1-9. 


TITRE   XYIU 

Dos  pi'iviKMies  i-l  hypolluMnics. 


CHAPITRE  l'REMIER 

Dispositions  générales. 


Alt.  2004. 

35.  Aililr  :  --  Liisserlalion  de  M.  Glassou, 
Il    P.   lilOti.  1.  9.  note  l-'i. 

108.  Aildr  .—Dissertation  de  M.  (jlasson. 
n  P.  lilIlU.  1.  9,  note  \-'î.  —  Req.  19  .juill. 
l'.lll'i.  D.  P.   19IJIJ.  1.9.  .       , 

112-2".  La  remise  d'une  pièce  a  la  justice 
et  sur  son  ordi'e,  par  exemple  à  l'experl 
.|uelle  a  nommé,  n'emporte  pas  dessaisisse- 
inent,  car  la  partie  conserve  la  possession  el 
perd  seulement  la  détention  matérielle;  en 
d'autres  termes  elle  continue  à  posséder, 
mais  par  l'intermédiaire  de  la. justice  ou  de 
son  délégué.  —  Dissertation  de  JI.  (Ilasson, 
D,  P.  190(1.  1.  9,  note  1-2. 

112-3".  D'autre  part,  celte  perli-  de  la 
possession  n'entraine  cependant  pas  ici  perle 
du  droit  de  rétention.  Celui-ci  ne  s'éteint,  en 
effet,  qu'à  la  suite  d'un  dessaisissement  volon- 
taire .  et  le  dessaisissemeni  forcé,  ordonné- 
par  justice,  ne  fait  pas  perdre  le  droit  de 
rétention.  —  Dissertation  de  M.  Glasson,  pré- 
citée. 

112-4".  Si  plus  tard  on  refuse  de  restituer 
le  bien  au  rêtenteur,  et  si  ce  bien  est  un 
immeuble,  il  peut  se  le  faire  restituer  par 
l'action  en  complainle  ou  par  l'action  m 
réintégrande ,  suivant  (|ue  sa  dépossession 
a  eu  lieu  sans  violence  ou  avec  violence.  S'il 
s'agit  d'un  meuble,  il  se  fera  rendre  la  chose 
par  saisie-revendication.  —  Dissertation  de 
M.  Glasson,  précitée. 

112-5".  Ainsi,  lorsque  à  la  suite  dune 
demande  en  payement  dlionoraires  formée 
par  un  architecte  contre  son  client,  le  tri- 
bunal a  chargé  un  expert  de  visiter  les  tra- 
vaux, de  recueillir  tous  les  renseignements 
utiles  à  l'effet  de  régler  les  mémoires  et 
comptes  et  de  fixer  les  honoraires,  l'archi- 
tecte n'est  pas  en  droit  de  refuser  de  remettre 
les  pièces  entre  les  mains  de  l'expert,  tout 
en  olïrant  de  les  communiquer  sans  dessai- 


sissement. -  Req.  19  juin.  lyni.  H.  I'.  19ill>. 
1.  9. 

112-6".  C'est  en  vain  que  l'architecte  pré- 
tendrait que  la  remise  des  pièces  entre  les 
mains  de  l'expert  commis  par  jusiice  consti- 
tuerait un  dessaisissement  de  nature  à  com- 
promettre son  droit  de  rétention.  —  Req. 
19  juin.   190'i,  précité. 

266.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Glas- 
son. D.  P.  ISK«.  1.  9.  note  1-2.  -Req. 
19  juill.  19(l'i.  n.  P.  I9(lt>.  I.  9. 

CHAPITRE  II 

Des  privilèges. 


.\rl.  2008. 

105-2".  L'immobilisation  des  fruits,  natu- 
rels ou  civils,  résultant  de  la  transcription 
de  la  saisie,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice 
du  privilège  établi  au  profit  du  Trésor  pubhc 
sur  les  récoltes ,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
immeubles  pour  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante,  sans  qu'il  y  ait  a  distinguer 
si  l'immeuble  grevé  de  l'impôt  est  demeure 
aux  mains  du  contribuable  débiteur  ou  au 
contraire  a  changé  de  maître.  —  Civ.  c. 
■18  juin.  1904,  D.  P.  1906.  1.  152. 

105-3".  Et  ce  privilège  porte  sur  les  inté- 
rêts du  prix  du  par  l'adjudicataire.  —  Civ.  c. 
18  juill.  1904.  précité. 

SECTION  PREMIÈRE 

l»es  privilège»  sur  les  meubles. 

;  i".  —  Des  privilèges  généraux 
sur  les  meubles. 

Ail.  2101. 

179.  Addc  :  —  D.  P.  1907.  2.  393.  note  2-3. 
193.  Adde  :  -  D.  P.  1907.  2.  393,  note  1. 


-  ïrib.  coin.  Touicoing.  29  mars  1904. 
D.  P.  19(J7.  2.  393. 
196.  Adde  :  -  D.  P.  1907.  2.  393,  noie  2-3. 
199-2".  Le  privilège  des  frais  de  der- 
nière maladie  ne  peut  être  exercé  que  dans 
une  limite  normale,  de  manière  a  ne  pas 
porter  une  atteinte  trop  grave  aux  droits  des 
autres  créanciers.  —  'Lrili.  coin.  Tourcoing. 
29  mars  190i,  D.  P.   1907.  2.  393. 

199-3".  Ainsi ,  dans  une  maladie  chro- 
nique, le  privilège  ne  saurait  se  perpétuer 
pendant  des  années,  et  il  appartient  au  tri- 
bunal de  le  ventiler  en  ayant  égard  a  la 
situation  de  fortune  du  débiteur.  —  Trib. 
corn.    Tourcoing,   29   mars  19114.  précité. 

199-4".  En  tout  cas,  pour  que  le  créancier 
puisse  invoquer  le  privilège,  il  faut  que  sa 
créance  ne  soit  pas  éteinte  par  la  prescrip- 
tion. —  D.  P.  1997.  2.  393,  note  2-3.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Traité  des  prirdéges  et  hypo- 
thèques, t.  1,  n"77;  He.m.vnte  et  Cul.met  de 
SvKTEBRE,  t.9,  n"  17  his,  1;  B,\udry-La(..\n- 
TiNERiE  ET  DE  LoYNKS,  Du  naiilisseiuetit , 
des  privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n"^  326  et 
328;  Gmi.i.iiu.vRii,  Traité  des  pnvdcgcs  cl 
hypothèques,  t.   1,  n"«  214  et  215. 

199-5".  De  ce  que  la  prescription  des  hono- 
raires du  médecin,  qui  était  d'un  an  lart.  22'72 
c  civ.),  a  (Hé  portée  à  deux  ans  par  la  loi  du 
3()  nov.  I8il2,  il  ne  suit  pas  que  le  privi- 
lège cesse  d'exister  de  plein  droit  par  cela 
seul  que  le  temps  requis  pour  la  prescription 
s'est  accompli.  Pour  que  la  prescription  pro- 
duise effet,  il  faut  donc  qu'elle  soit  invoquée 
soit  par  le  débiteur  lui-même,  soit  par  ses 
créanciers  qui  peuvent  du  reste  s  en  préva- 
loir, nonobstant  toute  renonciation  de  sa 
part  (art.  2223,  2225  c.  civ.  .  —  I».  P.  199/. 
2.  393 ,  note  2-3.  .     . 

199-6".  l-l'autre  part,  la  prescription  éta- 
blie par  larl.  2272  c.  civ.,  comme  les  autres 
courtes  prescriptions,  n'est  acquise  au  débi- 
teur qu'à  charge  par  lui  de  prêter,  s  il  en 
est  requis,  le  serment  dont  parle  lart.  22/o 
c.  civ.,  et  le  médecin,  i  qui  elle  serait  oppo- 
sée par  d'autres  créanciers  de  son  débiteur,  ne 
peut  pas  être  privé  par  cela  seul  de  la  faculté 
de  déférer  le  serment  à  sou  débiteur  ou  a  ses 
représentants.  —  II.  P.  Md.  —  En  ce  sens  : 


At'Kiiv  1,1  Km;,  .-,  oïlit  ,t.  :t,  S  .itid,  |i,'i-J-.>.  ivM. 
261-2  .  1.0  ()iivil,-e  ilrs  coiiiiiiis  dmi 
.■onmiii^Miit  on  ol;it  do  laillilo  ou  de  lùiuida- 
[lon  jiida-uiiro  soleml  sm-  |,.s  meiiblos  el  sur 
les  iinmeiiblosdu  ooiiinionanl.  —  Koq.  (I  mai 
l'.Ni."),  11.  |>.  19(17,  I.  .•]7,s.  ^ 


^  2. 


Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

.Vil.  i:i(»i>. 


644-2  .  I.e  m-iviloge  pourj.salaire.s  allorenl- 
lUM  Irais  do  labour  et  lovéo  do  rocollo  iH' 
polit  pas  olro  oxfrco  sur  iino  portion  do  la  ii'- 
collp  abandoiint^o  au  baillour.  Itoci  ."i  mais 
l'.KHi.  It.  I'.   I!KI7.   I.   18.!. 

644-3  .  ...  Alors  qu'il  n'e.st  pas  élalili  i|iio 
le>  salaires  rrMl.inn's  lussent  oxclusivemont 
air.Toiits  aux  Iravaux  faits  pour  la  rocollo  do 
l'année.  —  .Moiuo  arrêt. 

644-4'.  ...  lit  que.  los  fruits  do  celle 
rocolto  n'i'tant  plus  on  la  po.ssession  de  Tan- 
lion  maître,  il  rosullo  dos  conslataliuns  do 
lait  (|ue  l'est  ou  voitu  il'uii  acte  i-i'^ulior  non 
ar^ii.'  do  fraudo  ipio  i-et  abandon  .i  eu  iii'ii 
pour  payomi'iit  il'uno  delto  anloriiMire  ot  cpio 
le  bailleur  qui  a  possédi'  do  lioniir  l'oi  a  ainsi 
l.ail  sioiis  les  fruits  de  la  roccille  dont  il 
s'agit.   —  Moine  arrêt. 

1412-2".    I.a  loi   aoooiile  un   privilo-o   ,1,. 
second   ordre   aux    bailleurs   do    l'omis   ayaiil 
servi  a  coiislituei- un  cautionnement.        l'ioii 
l!l  t'ùvr.   l'.MKi.  h.  I'.   |<H)7.   I,  7;{. 

1412-3  .  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour 
lelui  qui  a  avancé  dos  fonds  qui  ont  servi 
a  constituor  le  caulionnenu'nt  d'une  société 
civile  d'.'-tiides  pour  l.i  l'oruialicui  d'une  coiii- 
pa-iiio  coloniale.—  Ileq.  IDI'ivr.  MHKi,  piécilo 
1426-2".  Le  décret  du  -i-2  déo.  ISl-i  ayant 
oxiiiô  i|u  une  déclaration  notariée  soit  iait<> 
"  par  les  titulaires  de  cautionnements  en 
faveur  do  leurs  bailleurs  de  fonds  paiir  leur 
faire  iin/iiérir  le  iiririlèi/e  ,lii  seriind  ordre  ». 
lesdils  bailleurs  di'  fonds  ne  peinent  |ias  l'àc- 
qui'rir  el  le  con.server  autrement,  même  par 
une  opposition  motivée.  —  I).  I>.  11)07.  I.  7:i. 
noie  l-l. 

1426-3  .  Décidé,  cependant  :  ...  que.  pour 
s  assurer  el  conserver  leur  privilège,  les  bail- 
leurs de  fonds  sont  admis  soit  a  produire 
une  déclaration  notariée  faite  à  leur  prolil 
par  les  emprunteurs  et  établissant  l'origine 
'los  deniers  consignés,  soit  à  faire  sur  le 
caulionnemonl  des  oppositions  motivi^os.  — 
l!"|.   lit  b'vr.   ItXKi,  II.  p.   19(17.   I.  7:;. 

1426-4'.  ...  Que.  d(-s  lors,  un  bailleur  de 
tonds  ayant  servi  à  constituer  un  cautioniio- 
menl  peut  s'assurer  el  consorvir  un  privi- 
l'ge  de  second  ordre,  siniplomeiil  en  fai.-ant 
sur  ce  cautionnement  une  opposilion  moti- 
vée. —  Req.  19  févr.  liXHi.  précité. 
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Ile*  iiritiloeo-  i|iii    •i'etoiidoiil  •.m-  lo- 
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.Vil.   2100. 

3-2'.  La  règle  de  l'ail.  -JIH.'!  c.  civ..  d'après 
laquelle  les  privilèges  gi-né-raux  no  peuvent 
'Ire  exercés  sur  les  iinineiibles  qu  à  défaut 
'lu  mobilier,  n'intéresse  qui'  les  autres 
ciéanoieis  ayant  également  privilège  sur  les 
imiiioubles;    elb-   n'esl   d'aucuno   application 

lioDE  i;iVir.  ANXOTK.   —  Addijio.ns. 


-VliliITtONS    .\l     Nul  VKAU    i.'.U\tK   CiVIl, 

dans  le  conllil  sur  la  priorité  entiv  lo  privi- 
lège du  ooiiimis  et  lo  privili'ge  de  la  Régie  des 
coulribulions  indir.'ctes,  qui  all'ecto  exclusif 
voinonl  le  mobilier.  —  Roq.  Il  mai  l!MI.".. 
II.  P.   19(17.  I.  :;7S. 


SKGTION  IV 
t Oiiiiiiciit  s,.  ciMiM'i'voiil  leM  |ii-ittlëse«. 


.\lM.  210Î». 

93-2.    Lo  privili'go  du  ooparlayoant  doit , 
aux  termes  ,{.■  l'art.  '21(19  c.  civ.,  être  inscrit 
dans  les  soix.inli.  jours  a  dator  do   l'acte  de 
partage   ou   de  l'adjudicalion    par   licitation. 
c  est-à-dire  do  loiil  acte  qui  l'ait  cesser  l'indi- 
vision on  ce  qui  ooiiconioles  immoublos  .sou- 
mis a  ce  privilège,  el  il  no  peut  pas  dépondre 
(les  parlies,  dans  une  maliorooù  l'inlérét  des 
tiers  se  trouve  engagé,  d'enlever  à  l'acte,  par 
de  lau.sses  qualilio.-ilions.  b^  ciractère  qui  lui 
apparlienl  b'.galement.  —  Civ.  c.   19  oc!     I9(i:i 
I'.    l;.    IWli.    I.   m.   -Comp.    :   dis.serialion 
do  .M.   do   Loyiios.   D.    1".  ihiil.,  note    l-H 
Comp.   aussi  :   disserlalion   de    M.  A     VValil 
lier.  dr.Sirril.  lîK).-,.    |.  /|.-,7 ,  ,io|,.  1-4. 

93-3".  .Spé'cial.'monI,  lorsqu'en  oM'CUlion 
'11"  ,|H;;omeiit  <pil  ordonne  la  licpiidalion 
d  une  siicce.ssion  l't  prescril  la  licitalion 
préalable  des  iinmoiibles  en  dépendant  le 
notaire  commis  a  procédé  à  la  mise  ru  vente 
des  immeubles  el  que.  la  dernière  oucbèie 
ayant  oto  portée  par  l'un  des  colicilants.  il  a 
elo  doclaro  qni>  ,.  conformément  à  une  clause 
contenue  dans  lo  cahier  des  charges  les 
immeubles  n'élaiont  pas  adjugés,  mais  qn,. 
1  extinction  des  feux  valait  obligation  île  lu 
part  de  1  enchéri.sseur  comme  de  la  part  do 
ses  coparlageants  d'en  accepter  et  don  faire 
lattribulion  pour  le  montant  do  renchère 
«ans  le  partage  délinitif  des  biens  ot  valeurs 
de  loute  nature  indivis  entre  eux  »,  cet  acte 
a  pour  elfet  immédiat  de  tain'  cesser  l'indi- 
vision .  l'enchérisseur  acquérant  définitive- 
ment un  droit  exclusif  à  la  propriété  moyen- 
nant un  prix  déterminé  et  ce  droit  n'étant 
nullement  subordonné  à  l'événement  de  la 
liquidation,  où  doit  seuleim-nt  être  fixée  la 
part  revenant  à  chacun  dans  le  prix  — 
Civ,  c.  l'Joct.  I9(r,.  précité'. 

93-4  ".  En  conséquence,  la  date  de  cet  acte 
est  le  point  do  di'pait  du  délai  de  soixante 
,l"urs  dans  lequel  doit  être  inscrit  le  privi- 
logo  (lu  copartageant.  —  Mémo  arrêt.  — 
£.n  sons  contraire  :  dissertation  de  M  d 
Loynes,  précitée. 
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SECTION  11 

nps  <i>po(hèi|iieN  .juiliriniiHvs. 

Art.  2I2:S. 

69-2".  Lo  ,jugeniont  qui  condamne  :\  iiaver 

''•  '"''■":"'l  ' eux  .'innuités  échues  d'mïi 

route  viagère  ol  ,|,ii  conslate  1  obligation 
dacijuiller  les  annuib's  futures,  couf,  ,0  ■,„ 
bénonciairo  le  droit  d,'  prendre  insorinlion 
liypotli.caire  sur  les  immoublos  du  débiteur 
lion  seul(>meiU  pour  la  dette  (''chue,  mai'^ 
■aussi  pour  sûreté  du  capit.il  ali('.no  et  de 
.acquit  des  termes  à  écTiuir,  en  vertu  de 
lengagemonl  qui  était  la  base  de  la  con- 
ilamnation.  —  R,.q.    'ituuy.  liMH,  II.  p,  1907 

99-2'-  I..'  jui^miriit  boniologiiant  la  liqui- 
dation ,1  un,'  siircession.  qui  sanctionne  le 
roglemonl  .los  difllcult,<s  ay.mt  donné  lieu  à 
contestation,  n'.gle  les  droits  ûppos,'.s  des 
partiç'S  et  constitue,  en  f.ivour  de  lune  d'elles, 
un  titi'9  de  croance  ;',  la  suite  des  opérations 
do  liquidahon  ordonnées  par  juslico.  (-st  un 
jugement  en  m.ilière  conlontii'iiso  donnant 
naissance,  au  pi'olit  du  créancier,  à  uiu'  bvpo- 
bequ.'  ,|iidiciain'.  -  llissertation  do  M  de 
.oynes,  ).  I>.  1907.  I.  :i77,  noie  1.  _  Req' 
l'î,|uill.  1!K)i,  II.  1'.  1907.  1.377  ' 


SPX,T10N  III 
l»eM  liy|><>tliè)|UO.<(  oi>iM'oiitiiiiiiielle.<i. 

.Alt.   212'l. 


SECTION  l'KE.MIÈRE 

Des  hy|iotlio(|ueN  Ié«ulei«. 

Alt.   2121. 

166-2.  Kst  garantie  par  I  livpolliéque 
légale  de  la  l'emme  la  pension  .ifiinentaire 
que  le  mari,  ajirès  I  .ivoir  abandonnée  sans 
ressources,  a  i.'té  condamiii'  à  lui  payer  en 
vue  do  subvenir  à  l'enlretion  de  l'enfant 
ISSU  du  mariage.  —  Di.ssertation  de  .\I.  de 
Loynes,  H.  I'.  I90S.  ■>.  |-»J.  noie  I-:!.  —  Trib. 
CIV.  Seine.  I<"'  mars  1901  1  sou.s  Paris,  .'1  juin 
l9o.">,i.  I).  P.  1908.  1.  i-l'J. 


69-2".  L'Iiypolhèque  consentie  sur  une 
part  indivise  d'immeuble  s'élond  aux  .lutros 
parties  indivises  acquises  par  le  coiistiluaiil 
SI  cette  ovenlualité  a  é'té  rormellemonl  pré- 
vue dans  l'acte  de  constitution.  _  Reu 
■2(j  mars   1907.  II.  P.  1907.  1.  :!88.  '' 

69-3".  El.  dans  ce  cas.  le  créancier  na 
aucune  inscription  à  prendre  sur  los  por- 
tions indivises  acquises  postérieurement,  qui 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  biens 
a  venir,  et  l'inscription  primitive  s'étend  sur 
tout  I  immeuble.  —  Mémo  arrêt. 

88-2".  Quel  est  le  son  de  l'hypothèque 
constiluée  parle  propriétaire  (ipjiareiit  d'un 
immeuble  grevé'.'-  llissertation  de  M.  de 
Loynes.  II.  P.  lyOS.  ■>.  |'29.  note  .'i-O.  —  V. 
les  iiiim''i'us  suivants. 

88-3".  En  priiici|ie,  la  nullilé  parait  cer- 
taine; mais  celte  solution  doit,  en  pratique, 
subir  de  notables  atténuations.  —  Dissert.'i- 
tion  de  .M.  de  Loynes,  précitée. 

88-4".  11  y  a  lieu,  notamment,  de  d''cider 
que  l'hy|iothèquo  consentie  par  un  propric- 
iaiio  apparent,  prête- nom  du  vi-ritabb'  pro- 
priélaire,  au  profit  d'un  tiers  do  lionne  foi. 
est  valable  par  application  du  principe  écrit 
dans  l'art.  'l:i-2l  c.  civ.,  el  quelle  peut  êlre 
opposée  au  véritable  propriétaire  et  à  ses 
ayants  cause.  —  llissertation  ib'  .M.  de  Loynes. 
précitée. 

88-5".  En  premier  lieu,  si  le  proiiriétairo 
apparenl  ne  peut  appuyer  son  droit  sui  .iiicuii 
titre,  s'il  na  qu'un  lilre  putatif  sans  aucune 
existence  réelle  (c'est  le  cas  de  Ihéritier  appa- 
rent qui  hypothèque  un  des  iimneiibles  ipii 
dépendent  de  l'hérédité).  i|uolle  est  la  valeur 
de  l'hyiiothèque  stipulée  par  le  créaiicior'.'  — 
Dissertation  précitée.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

88-6".  La  jurisprudence  admet  la  validité 
de  cette  hypotbécjue,  lors(pie  le  créancier 
hypothécaire  a  été  de  bonne  foi,  et  décide 
que  rhypothè(|ue  est  alors  opposable  au  véri- 
table héritier.  —  llissertation  précitée.  -  V. 
suprà,  t.  i,  art.  2l'i'i,  n»-  8.")  et  s. 

88-7".  En  second  lien,  le  droit  du  pro- 
priétaire  apparent   peut   être    fondé    sur   un 


I7(t 


lAit.  2127.1 


Additions   au  Nouveau  Gode  Civil 


lili-e  ii'el;  mais;  une  dt-cision  judiciaire,  en  i 
prononraiit  la  nullitc'  ou  la  rescision  de  l'acte 
juridique,  a  anéanti  et  lait  disparaître  rétroac- 
■  livement  le  droit  du  constituant.  Les  moda- 
lités dont  une  convention  est  affectée  peuvent 
également  produire  ce  résultat.  Lacté,  quoique 
réunissant  les  conditions  requises  pour  sa 
validité,  peut  être  fraiiduleu.v  et  attaque  par 
l'action  paulienne.  Enfin,  l'acte,  quoique 
valable  et  non  iVauduleux ,  peut  être  entache 
de  simulation.  —  Dissertation  de  M.  de 
Loyues,  précitée. 

88-8°.  Pour  savoir  alors  quel  sera  le  sort  de 
Ihypotlièque  consentie  par  le  propriétaire 
apparent  dont  le  titre  est  victorieusement  atta- 
qué .  il  faut  tenir  compte  de  la  cause  pour 
laquelle  l'acte  juridique  a  été  justement  cri- 
[iqii,-..  _  liissertation  de  M.  de  Loynes,  pré- 
citée. 

88-9".  Si  l'acte  qui  a  investi  le  proprie- 
laire  a|iparent  de  la  propriété  de  l'immeuble 
livpothéqué  est  infecté  d'un  vice  de  nalure  a 
en  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision, 
ou  s'il  est  allecté  d'une  condition,  l'hypo- 
thèque suivra  le  sort  du  droit  de  laequereur. 
sur  lequel  elle  repose  et  sans  lequel  c-lle  ne 
saurait  subsister.  C'est  ce  que  décide  formel- 
lement l'art,  ili'i  c.  civ.  —  Dissertation  pré- 
citée. .    .,.  .  . 

88-10  .  Il  iuiporle  peu  que  le  l.eneliciaire 
de  la  constitution  hvpothéeaiie  ait  été  de 
bonne  foi.  Le  texte  'est  absolu  et  n'adinet 
aucune  distinction.  —  iJissertation  précitée. 
88-11  .  Le  droit  du  créancier  hypothé- 
caire disparait  avec  le  droit  de  celui  qui  a  éta- 
bli l'hypothèque.  —  Dissertation  précitée. 

88-12".  Le  titre  par  lequel  la  propriété  de 
1  immeuble  a  été  Ir.insmise  à  celui  cpii  a 
constitué  1  hypothèque  peut  être  valable  et 
sincère:  mais  l'acte  a  été  consenti  en  fraude 
des  créanciers  de  1  aliénateur.  —  Disserta- 
tion précitée. 

88-13".  Dans  ce  cas,  le  droit  de  1  acqué- 
reur est  à  l'abri  de  toute  discussion  de  la 
part  de  laliénaleur;  mais  l'acte  peut  être 
attaqué  par  les  créanciers  antérieurs  parce 
qu'il  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits;  a 
cet  effet,  ils  peuvent  intenter  laction  pau- 
lienne (arl.  1167  c.  civ.).—  Dissertation  préci- 
tée. 


88-14".  Si  la  demande  est  fondée,  le  ju^e 
prononcera  la  nullité  de  l'acte  fraiiduleu.v. 
suivant  les  termes  précisés  dans  les  art.  i^'A 
et  788  c.  civ. .  ou  décidera  que  cet  acte  n  est 
pas  opposable  aux  créanciers  en  fraude  des- 
quels il  a  été  consenti.  Ceux-ci  seront,  en  con- 
séquence, admis  à  exercer  leurs  droits  et  a 
poursuivre  le  paiement  de  leurs  créances  | 
comme  si  laete  frauduleux  n'existait  pas.  — 
Dissertation  précitée. 

88-15  .  Pour  savoir  si  laction  paulienne 
peut  être  dirigée  contre  le  bénéficiaire  de  la 
constitution  hypothécaire  consentie  par  l'ac- 
quéreur, il  faudra  donc,  après  avoir  constaté 
que  celle  action  pouvait  être  intenlée  avec 
succès  contre  l'acquéreur,  tenir  compte  du 
caractère  sratuil  ou  onéreux  de  la  constitu- 
tion hypothécaire,  de  la  bonne  ou  mauvaise 
toi  du  stipulant.  —  Dissertation  précitée. 

86-16  .  Le  titre  qui  sert  de  fondement  au 
droit   du   constituant  peut    être    exempt  de 
tout  vice  ainsi  que  de  Iraude  ;  mais  il  ren- 
ferme une  simulation  qui  donne  l'apparence 
de  l'existence  à  un  acte  purement  fictif,  qui 
déguise     sous     une     apparence     fausse     la 
véritable  nature  du  contrat,  ou   qui  cache 
sous  le   nom  d'une    personne  interposée   le 
nom  du  véritable  bénéficiaire  de  l'opération. 
Dans   toutes  ces   hypothèses,  il   s'agit  d'une 
personne  qui  n'est  investie  que  d'une  appa- 
rence de  droit  et  qui,    dans  la   réalité,  n'a 
pas,  ou  ne  doit  pas  conserver  la  qualité  que 
l'écrit    ostensible    parait    lui    attribuer.    — 
Dissertation  précitée. 

88-17".  Dans  les  rapports  des  parties 
contractantes,  l'acte  juridique  doit  produire 
les  effets  que  la  volonté  a  eus  en  vue.  L'art. 


1*21  c.  civ.  le  prouve  en  décidant  que  les 
contre-lettres  ont  effet  entre  les  parties  con- 
tractantes. —  Dissertation  précitée. 

88-18".  En  est-il  de  même  à  l'égard  des 
tiers'?  Lorsque  la  partie,  à  laquelle  l'acte 
simulé  attribue  la  propriété  apparente  de 
l'immeuble,  objet  de  la  convention,  a  con- 
senti une  hypothèque,  cette  sûreté  est -elle 
opposable  au  propriétaire  véritable'.'  —  Dis- 
sertation précitée.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

88-19  .  La  question  se  pose  spécialeineul 
au  ras  où  la  simulation  a  pour  but  de  dissi- 
muler, sous  le  nom  dune  pei-sonne  inter- 
posée, le  nom  du  véritable  bénéficiaire  de 
l'opéralion.  —  Dissertation  précitée. 

88-20".  La  difficulté  peut  alors  se  présen- 
ter sous  deux  aspects  dilléreiits  —  Disserta- 
tion précitée. 

88-21".  D'une  part,  il  est  possible  que 
lacquisition  ait  été  faite  au  profit  d'une 
collectivité  qui,  n'ayant  pas  d'existence  juri- 
dique, ne  peut  être  investie  d'aucun  droit. 
L'acte  est  alors  passé  :iu  pcolit  d'une  per- 
sonne qui  n'est  qu'une  personne  interposée. 
un  prète-noiii,  et  qui  n'a  pas  eu  la  volonté 
d'acquérir  pour  elle-même.  L'hypothèque 
consentie  par  ce  propriétaire  appareni ,  qui 
couvi'e  de  sa  capacité  un  acte  fait  >'n  réalité 
:iu  profil  d'un  incapabli',  est.  dansée  cas, 
valable.  —  Dissei-lation  précitée. 

88-22".  D'autre  pari,  il  est  possible  que 
la  simulation  dissiiiiiile  le  nom  du  vi'Tiiable 
bénéficiaire  de  l'opération.  Le  nom  que  l'acte 
révèle  est  celui  d'un  tiers  i|Ui  n'est  i|u'nn 
acquéreur  ostensible  et  un  propriéUiire  a|)pa- 
renl.  Toutes  les  parties  intéressées,  l'acqué- 
reur véritable  aussi  bien  ([ue  l'acquéreur 
ostensible.  étaient  également  capables, 
et  la  validité  de  l'acte,  s'il  eut  été  sincère  et 
l'expression  de  la  vérité,  était  à  lalMi  de 
toute  contestation.  Dans  ces  conditions,  quel 
est  le  sort  de  l'hypothèque  constituée  par  le 
propriétaire  apparent  au  profit  d'un  créan- 
cier qui  ignore  la  simulation  et  qui  ti-aite 
sur  la  foi  du  titre  de  propriété  qu'on  lui  pré- 
sente'? —  Dissertation  précitée.  — V.  les  nu- 
méros suivants. 

88-23".  Décidé'  :  ...  que  l'annulation  pour 
cause  de  simulation  du  contrat  qui  a  Investi 
une  personne  de  la  propriété  d'un  immeuble 
entraîne,  par  une  conséquence  nécessaire, 
l'annulation  de  l'hypothèque  par  elle  ixinsli- 
tuée  sur  ledit  immeuble.  —  Paris.  •>  juin 
li»0.-.,  D.  P.  11108.  1.  I2il. 

88-24".  ..  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir 
égard  à  la  boinie  foi,'  même  certanie,  du 
créancier  hypothécaire.  —  Même  arrêt. 

88-25".  ...  Qu'il  importe  peu  que  l'acqué- 
reur appareni  n'ait  été.  dans  l'acte  d'em- 
prunt portant  constitution  de  l'hypothèque 
comme  dans  l'acte  d'acquisition .  que  le 
prète-noin  du  propriétaire  véritable,  et  que 
cette  circonstance,  si  elle  autorise  à  le  consi- 
dérer comme  débiteur  personnel  de  la  somme 
empruntée,  est  sans  inlluence  sur  la  valeur 
de  riiypothèque,  un  mandat  tacite  n'ayant 
pas  pu  suppléer  la  procuration  authentique 
nécessaire  à  la  validité  de  celle-ci.  —  Même 
arrêt.  .   .  . 

88-26".  Suivant  une  autre  opinion ,  la  si- 
mulation ne  peut  pas  nuire  aux  tiers  qui  ont 
traité  de  bonne  fui  avec  le  propriétaire  appa- 
rent, avec  celui  que  les  actes  leur  présentent 
comme  le  propriétaire  véritable.  Le  créan- 
cier auquel  une  hypothèque  a  été  consentie 
par  ce  propriétaire  appareni  est  certainement 
un  de  ces  tiers  auxquels  la  contre-lettre  et  la 
simulation ,  qui  doivent  être  assimilées ,  ne 
peuvent  pas  nuire.  —  Dissertation  de  M.  de 
Lovnes,  précitée. 

88-27".  L'hypothèque  constituée  par  le 
proprii'taire  appareni  au  profit  d'un  tiers  de 
bonne  foi  qui  traite  à  titre  onéreux  est  donc 
valable.  Elle  est,  par  suite,  opposable  au 
véritable  propriétaire  et  à  si's  ayants  cause, 
à  ses  créanciers  chirographaires  et  même  a 


ses  créanciers  hypothécaires.  —  Dissertation 
précitée. 

88-28".  Dans  le  cas  où.  conformément  a 
la  solution  admise  par  l'arrêt  visé  siiprii . 
n»  8,S-"2.'i".  l'hypotlièque  constituée  par  le  pro- 
priétaire apparent  devrait  être  annulée,  cette 
nullité  peut-elle  être  invoquée  par  le  proprié- 
taire véritable,  ou  par  la  femme  de  celui-ci 
créancière  hypothécaire'.'  —  Dissertation  pré- 
citée. —  V.  les  numéros  suivants. 

88-29".  Décidé,  à  ce  point  de  vue  :  ... 
d'une  part ,  que  la  maxime  :  qucni  de  evi- 
ctioiie  lencl  actio,  etnitcli^m  agentem  repeliil 
exceptio,  .s'oppose  à  ce  que  le  véritable  pro- 
priétaire puisse  se  prévaloir  de  la  nuUilé  de 
rhvpoihéque,  alors  surtout  qu'il  a  profité  du 
prêt  à  l'exclusion  de  l'emprunteur.  —  Paris, 
.-,  juin   liUl.'.,  D.  P.   l»l-">.  1.   I'2'.l. 

88-30"  ....  Et.  d'autre  part,  que  la  l'emmo 
du  véritable  propriétaire  ne  peut  pas  non 
plus,  dans  l'intéiêl  de  son  hypothè(iue.  oppo- 
ser cette  nullité,  alors  que  les  sommes 
empruntées  étaient  destinées  et  ont  été 
employées  au  paiement  de  la  créance  privi- 
légiée des  constructeurs,  que  l'emprunt  a 
ainsi  profité  à  l'immeuble  et  que  la  femme 
en  est  tenue  par  une  action  de  in  lem  verso. 
—  Paris.  ,">  iuin  UtU5,  précité. 

88-31".  Mais  ces  deux  solutions  soulèvent 
de  sérieuses  objections.  —  Dissertation  pré- 
citée. 


\vi.  2127. 

107-2".  L'acceptation  par  le  créancier 
d'une  bvpotlièi|ue  consentie  à  son  profit  peut 
avoir  lien  en  une  forme  quelconque,  même 
tacitement;  il  n'est  pas  nécessaire  (pielle 
soit  formulée  dans  l'acte  constitutif,  ni 
qu'elle  soit  faite  par  acte  notarié.  —  Keq. 
3  nov.  I!KJ3.  D.  P.   1901).   1.  ."■>-29. 

107-3".  Par  suite,  l'annulation  de  1  addi- 
tion non  approuvée  contenant  l'acceiitalion 
du  créancier  n'entraine  pas  la  nuUiié  de  la 
constitution  d'hypothèque,  alors  que  rien  ne 
permet  de  savoir  si  celte  acceptation  s'est 
ou  ne  s'est  pas  produite.  —  Même  arrêt. 

107-4".  Et  le  moyen  lire  de  ce  que  les 
iuges  du  fond  ont  refusé  d'annuler  la  consti- 
tution dhvpothèque,  tout  en  prononçant  la 
nullité  de"  l'addition  incriminée,  doil  cire 
écarlé  à  la  fois  comme  inopérant  et  comme 
mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  Même  arrêt. 

.Vit.  2130. 

26.  Addc  :  —  V.  cependant,  dans  le  cas 
d'hypothè[|ue  constituée  sur  une  part  indi- 
vise d'immeulile,  suprà,  art.  'li'ii,  11'=  ti'J-2" 
et  69-3". 


SECTION  IV 

Un  raug  «lue  les  hypothèiiiies  oui 
entre  elles. 


Alt.  2134. 

34-2".  C'est  seulement  à  l'égard  des  con- 
tractants qu'une  société,  dont  l'annulation  a 
été  prononcée  pour  défaut  de  publicité,  con- 
serve ses  effets  pour  le  passé.  En  consé- 
quence, les  biens  immeubles,  qui  ont  elc 
apportés  à  une  société  annulée,  doivent  être 
réputés  n'être  jamais  sortis  du  patrimoine  de 
rapporteur  et  être  restés  le  gage  de  ses 
cre^anciers  personnels,  qui  peuvent  exercer 
sur  eux  leur  mainmise,  et  spécialement 
leurs  hypothèques.  —  Req.  10  nov.  1901, 
D.   P.  1907.  1.  217. 

34-3".  Et.  si  des  droits  hypothécaires 
valables  ont  été  conférés  par  la  société,  pen- 
dant sa  durée,  à  des  tiers,   sur  les  mêmes 


iiiiiii'ublfs ,   cliaciiiir  ili's   inscriptions  i-l-ru- 
i-renienl    lui^'s   dnil   piodniiv    l'fTcl,   à    son 
uip,    si'Ion     le     (lioil     «Dniiniin.    —     lloq. 
10  no\.  l'.Hil,  i.ivcitê. 

Ail.  21  :{.->, 

172.    AilJc:    -    Civ.    c.    -Jt    nov.    V.m, 
II.  I'.  liXKi.  I.  :j8J. 


CIIAI'ITHK  IV 

Du  mode  de  l'inscription  des  privi- 
lèges et  hypothèques. 


Ail.  21 '18. 

-Moililic  [>M-  la  loi  (lu  17  juin  l!l07.  ) 

Pour  opérer  rinscriptioii,  le  cré;ui- 
cier  représenlo,  soil  par  lui  -  iiiôiiif  , 
soil  jiar  un  licr.s.aii  <-iiii>j<>rvali-(ir  des 
liypolhi'qucs,  l'oriiiiiial  en  brevet  ou 
iiiir  cxpodilion  aiilliiMiti(|uo  du  ju!|o- 
iiu-iit  nu  lie  l'ai-lr  i|ui  donne  nai.--saiicc 
au  privilcjie  ou  .-i  riiypotlii>i|ue. 

Il  y  joiiil  deux  bordereaux  eerils 
sur  papier  liiiibré,  doni  l'un  peut  Olre 
porlé  sur  rexpt'-ditiou  du  (ilre;  Ils 
eontienneul  : 

1"  l,es  nom,  prénoms,  domicile  du 
eréaueier,  sa  professiou,  s'il  en  a  une, 
e(  l'éleclion  d'un  domieile  pour  lui 
clans  un  lieu  quelconque  du  ressort 
du  tribunal  civil  de  première  instance 
lie  la  siluatiiin  des  biens; 

2"  Kes  nom,  ])i;ji^ioms,  domicile  du 
débiteur,  sa  profession,  s'il  en  a  une 
connue,  ou  une  désiiinalion  indivi- 
duelle et  spéciale,  telle  que  le  con- 
M'rvateur  puisse  reconnaître  et  dis- 
tinipier  dans  tous  les  cas  l'individu 
iirevé  d'bypoihéque  ; 

;j"  La  date  et  la  nature  du  litre; 
'i"  Le  montant  du  capital  des 
eréances  exprimées  dans  le  titre,  ou 
évaluées  par  l'iiiserivaiil,  pour  les 
rentes  et  prestations,  ou  |)our  les 
droits  éventuels,  conditiounels  ou 
indéterminés,  dans  les  cas  où  cette 
evalu.ilion  est  ordonnée;  comme  aussi 
11'  iiiontanl  des  accessoires  de  ces  ca- 
pitaux, et  l'époque  de  lexifllbilité; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  sur  lesquels  il  en- 
tend conserver  son  iirivilèue  ou  son 
hypollièque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas 
nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques 
léijales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de 
convention,  une  seule  iiisiription, 
pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les 


AUDITIUN.S   AV    NOUVKAI;    (',ni(K   Civil, 

immeubles   compris  dans  larrondis- 
semenl  du  bureau  (D. 

717-2".  L'hypothèque  conférée  aux  léj;;!- 
lairf.sparliculicrs  par  l'art.  1017  c.  civ.  n'est 
pa.s  dispenséi'  d'inscription;  niais,  en  vimIu 


du  dernier  parat;raplie  de  larl.  -Jl'iS  r.  civ.  el 
par  la  force  même  des  choses,  l'inscripticni  de 
cette  hypolliéque  ne   peut   pas  être  déelarc'e 


nulle  parce  qu  elle  ne  conliendi.iit  pas  l'iiidi- 
jalion  de  l'esiièee  elde  la  naliirr  des  liiens  sur 
lesipiels  le  légataire  enleiid  la  conserver.  - 
Uissertationde  M.  de  Loyues,  I).  P.  1<)07  1. 
•217,  note  10.  l!e(|.  20  nov.  HIOI,  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Denis,  II.  1'.  I<)l)7. 
1.  "217. 

COMMENTAIRE  DU  TEXTE  NOUVEAU 

1.  [.a  lui  du  17  juin  l!)07.  en  d.'cidant  que 
I  élection  de  iftuiicile  prévue  à  r.dinc'.-i  1"  de 
l'art.  -^liSc.  civ.  pourra  être  faile  dans  un 
lieu  quelconque  du  ressort  du  Iribviinl  riril 
lie  jirctntire  installer  île  la  siiiiMion  des 
biens. -.i  eu  pour  objet  de  niellre  lin  à  la  con- 
troverse qui  exislait  sur  le  poinl  de  .savoir, 
SI  I  (Ui  (levait,  dans  le  e.is  où  l'arrondisse- 
luent  du  luireau  des  liypolliénues  ét.iil  dis- 
liucl  de  rarroïKlisseiiiiMit  jiidici.iire.  persister 
a  faire  une  élection  de  domicile  dans  la  cir- 
tonscnplion  adniinistralive  du  bureau,  ou  si 
celte  élection  pouvait  rlrr.  valableraenl  prise 
eu  un  heu  quelrynqiie  de  la  circonscription 
judiciaire.  —  11.  1'.  1907.  t.  II!),  note  '2.  — 
Conip.  sii/in'i.  t.  'i,  arl.  2|.i,s,  „o>  2i8  et  i'i<à. 

Alt.  2150. 

4-2".  L'inscription  colleclive  prise  p,ir 
liliisieurs  créanciers,  même  non  solidaires, 
liKur.anl  dans  le  même  acte,  au.xquels  le 
débiteur  a  consenti  sur  les  mêmes  im- 
meubles une  hypolhèque  commune,  est 
valable,  quoiqu'elle  ne  fasse  pas  connaître  la 
somme  pour  laquelle  chaque  créancier  est 
inscrit.  —  Keq.  20  nov.  111(11,  |)  i'  |ii(i7 
1.217. 

Alt.  21.51. 

14.  Adde  :  —  llissertaliou  de  .M.  Cêzar- 
Bru.  I).  P.  1007.  2.  325,  note  1-2.  -  ïrib. 
CIV.  Bazas,    I,')  nov.  1004,  II.  P.    l!lo7.  2.  325. 

15.  Adde  :  -  llissertation  de  M.  Cézar- 
HriK  11.  I'.  1007,  ■>.  325,  note  1-2. 

15-2".  La  disposition  transitoire  de  la  loi 
du  17  juin  I80:î,  moditicative  de  l'art.  21.")1 
c.  civ.,  permet  aux  'créanciers  de  conserver 
tous  les  intérêts  autêrieurement  échus,  à  la 
condition  que,  dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  une  inscriplion  en 
révèle  le  montant.  —  ilijon,  20  juin  lOO'i 
U.  P.  1006.  2.  117,  et.  .sur  [lourvoi,  Heq. 
I)  fêvr.   1000.  11.   P.  lOOli.  I.  527. 

15-3".  Kl  on  doit  considérer  les  prescrip- 
tions de  la  loi  comme  renqilies  lorsque 
rin.scription,  dans  les  eondiliun^  qu'elle  a 
prévues,  a  été  faite  antérieurement  à  cette 
promulgation.  —  Dijon,  20  juin  I90'i.  précité. 

26-2».  —  IV.  —  L'art.  HW  c.  civ..  sur 
les  effets  de  la  force  majeure  ou  du  cas 
foitiiit,  est  une  disposition  générale  qui 
peut  être  invoquée  par  les  créanciers  aussi 
bien  que  par  les  débiteurs.  —  Trib.  civ. 
Bazas,    15  nov.    lyo'i,  I).   P.   1907.  2.325.— 

(I)  19  juin  1909.  —  Loi  modifiaitl  rar- 
tii-le  'jns  du  l'ode  civil,  relatif  au.c  furmuiités 
d'inscription  des  /)rim«</i;.v  et  hyiiulhèques  {Jour- 
nul  o/liclel  rhi  l'.Ijum  19U7  ;  D.  I'.  I!H)7.  -'i.  Gil;  Hul- 
lelin  Ualloz,  1907,  v  l'r'ivilèijes  et  li}/polMques, 
p.  ll-tO). 

Arlirlu  unique.  —  l,e  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 21-W  du  Code  civil  est  ainsi  moilifié  : 

1  I-  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier,  .sa 
profession...  s 

|V.  ci-(lifS8iis  lo  toxti'  .ictiifl  (lu  liir.^j-Tai'he  l-"-  <t.-  !';(r- 
liclc  l'HM.) 
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Clomp.  :  ilisserlatioii  de  Ji.  Cé/.ar-ljru .  D.  i'. 
ihiil..  note  .'i-li. 

26-3".  Ainsi,  les  créanciers  hypolluxaires 
ne  peuvent  pas  se  voir  opposer  l'art.  2151  c. 
civ.  <|iiaud.  [lar  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, ils  oni  été  dans  l'impossibilité  absolue 
d'accomplir  un  acte  de  procédure  i|nel- 
coii(|ii(!  leur  permettant  d(>  sauvegarder  leurs 
inlrrêis  el  de  se  conformer  aux  prescriptions 
diidit  art.  2151  c.  (iv.  —  Dissertation  de 
M.  Cézar-Bru,  précitée.  -  ïrib.  civ.  Bazas, 
l.>  nov.  UKl'i.  pri'cité. 

26-4".  r.l  il  y  a  force  majeure  quand,  une 
saisie  immobilière  ayant  été  abandonnée, 
|)iiis  reprise  apivs  subrogation,  une  pour- 
suile  criminelle  dirigée  conire  le  débiteur 
saisi  a  |iaru  au  tribunal  dmoir  iustitier  des 
reiwois  d'ollice  successifs  de  l'adjudication, 
qui  a  eu  heu  seulement  deux  ans  après  la 
subrogation  et  (piatre  ans  apiés  les  pre- 
mières poursuites.  —  Même  jugement.  — 
hn  sens  contraire  :  dissertation  de  M.  Cézar- 
Bru  ,  [irecitée. 

26-5".  Par- suite,  les  créanciers  hypotlié- 
eaires  ne  [Huivent  pas  .soulTrir  de  ces  renvois 
i|ui  ont  provoqué  une  accumulation  involon- 
taire d'int.Tèts,  el  ils  ont  droit  à  être  collo- 
ques pour  deux  ans  d'inlérêls  échus  au 
moment  du  renvoi  de  l'adjudic.ition  el  pour 
tous  les  intérêts  échus  depuis  ce  moment.— 
Même  jugement. 

26-6".  .■\u  contraire,  suivant  une  autre 
opinion,  peu  impurteut  les  incidents  ou  les 
accidents,  la  loi  a  voulu  une  situation  égale 
pour  les  créanciers  hypothécaires,  et  elle  a 
liriHendu  éviter  toute'  surfirise  à  tous  ceux 
c|ui  peuvent  [irendre  inscription  sur  un 
imineublr  du  chef  du  même  débiteur. 
Dissertation  de  M.  tJézar-Bru,  précilée. 

30-2".  La  disposilion  de  l'art.  2151  c.  civ., 
(jui  limite  à  trois  années  les  intérêts  pour 
lesijuels  le  créancier  privilégié  ou  liypothé- 
caire  peut  être  collo(|ué  au  même  rang  (|uc 
pour  le  principal,  ne  s'applique  ([u'aux  inlé- 
rêls  de  la  créance  spécialement  garantie  p.ir 
l'inscriplion.  —  Civ.  c.  2'i  iuill.'l005,  D  1'. 
1000.   I.   I  111, 

16S-2".  Le  cessioniiaire  d'une  créance 
privilégiée  a  le  droit  de  ri'clamer  collocalion 
.111  rang  du  cédant,  dans  les  mêmes  condi- 
tions où  celui-ci  aurait  jiu  êlre  colloque  lui- 
même;  en  conséquence,  ioisqu'un  créancier 
hypothécaire,  après  avoir  obtenu  de  son 
débiteur  eessioii  d'une  créance  garantie  par 
le  privilège  du  eopartageant  et  avoir  fait  ins- 
crire ce  |irivilège.  demeure  créancier  d'une 
certaine  somme  pour  frais  et  pour  iulércts 
anlérieurs  à  la  période  triennale  pour  laquelle 
il  a  été  colloque  dans  divers  ordres,  il  doit, 
dans  un  ordre  ultérieur  ouvert  à  lin  de  dis- 
tribution du  |jrix  de  l'immeuble  sur  h.'quel 
porte  le  privilège  du  eopartageant,  obtenir 
collocation  iiour  ladite  .somme.  -  Civ.  c. 
2'l  juin.   100.1,  II.  P.   1006.   I.  119. 

Alt.  21.".:î. 

21-2°.  La  loi  distingue  suivant  ijuc  I  ob- 
jet des  droits  de  la  femme  est  drli'rnunr  ou 
iiiilrirriiiinr.  Dans  le  premier  cas,  elle  exige 
l'indication  de  la  valeur  ;  dans  le  second  cas, 
elle  dispense  de  toute  évaluation.  Il  importe, 
en  conséquence,  de  savoir  si  les  objets  du 
droit  de  la  femme  sont  déterminés  ou  indé- 
terminés. De  la  réponse  à  cette  queslioii 
dépendent  les  formalités  de  l'inscription,  sa 
validité  et  la  conservation  des  droits  de  la 
femme.  —  Dissertation  de  .M.  de  Loynes, 
D.   1>.  iilOS.    I.  81,  note  1-3. 

39.  Adde:  —  Disserl.ition  de  M.  de 
Loynes,  U.  P.  1<.K«.  I.  81,  note  1-3. 

46.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  1!KI8,  LUI,  note  1-3.  —  Req. 
13  juin.  1904,  D.  1>.   1908.   1.  81. 

53.  Adde:  —   Civ.  c.   2   mai  1904,  1).  P. 

im;.  I.  sw. 

53-2".  Les  droits  et  reprises  de  la  femme 
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lAil.  21o'«. 


marier'  rU.nl  variables  et  incertains  pendanl 
tout  le  cours  du  mariage  et  le  montant  n  en 
nouvanl  vive  lixé  que  par  un  compte  qui, 
dressé  après  la  dissolution  du  mariage  ou  a 
séparation  de  biens  pidiciaire.  établira  la 
balance  entre  les  reprises  dues  a  la  femme 
les    récompenses    dues    par  elle   et  tera 

solde  en  sa  faveur  et 

droits    et 
considérés 


et 

ressorlir  s'il  existe  un 

quelle   en   est    l'importance,    ces    droits    et 

reprises  doivent   être   jusque-la 

comme  évenluels  et  indétermines  9"^,lermes 

de  Tari.  21  •'):«"  c.  civ.  —  Req.  13  juiU.  1904, 

D.P.  1908.  1.  81.  .      ,  ,,    1- 

53-3"  En  conséquence .  est  valable  1  nis- 
criptiou  de  l'hypothèque  léyale  prise  par  la 
femme  après  le  décès  de  son  man  pour 
sûreté  des  reprises,  créances,  indemnités, 
droits  et  avantages  quelconques  qu'elle  peut 
avoir  à  exercer  contre  la  succession  de  son 
mari  le  tout  sans  évaluation,  lorsqu  au 
moment  de  celte  inscription  ses  reprises 
n'étaient  pas  liquidées  et  que  la  valeur  n  en 
était  pas  fi.xée.  —  Même  arrêt. 

53-4»  Il  en  est  spécialement  ainsi  lors(|ue 
tous  les  droits  de  la  femme  étaient  contestés, 
qu'en  ce  qui  touche  la  dot  il  était  soutenu 
qu'elle  n'avait  fait  aucun  apport  et  que  le 
contrat  de  mariage  contenait  en  sa  faveur 
une  donation  déguisée,  qu'il  était  deuie  éga- 
lement qu'elle  eût  recueilli  des  successions 
durant  le  mariage,  et  qu'ainsi  le  principe  et 
même  l'existence  de  ces  créances  étaient 
l'objet  de  contestations.  ^  Même  arrêt. 

57-2°  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  il 
est  universellement  admis  que  sa  créance 
contre  son  tuteur  est  indéterminée  pendant 
toute  la  durée  de  la  tutelle,  et  même  après 
sa  cessation  jus.|u'à  la  reddition  et  1  apure- 
ment du  compte;  le  mineur  n'a  contre  son 
tuteur  qu'une  créance  unique  pour  laquelle 
il  sera  colloque  à  un  rang  unique  détermine 
par  le  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelles- 
Dissertation  de  M.  de  Loynes,  D.  1.  19Ub. 
1.  81,  note  1-:î.  ,_,.., 

57-3".  Même  après  la  reddition  du  compte, 
la  créance  du  mineur  continue  à  demeurer 
indéterminée  quanl  aux  redressements  de  ce 
compte.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes,  pré- 
citée. .  .  ,  vi  „ 
57-4".  Si  donc  l'inscription  de  inyiio- 
thèque  légale  du  mineur  a  été  requise,  soit 
pendant  là  tutelle,  soit  après  sa  cessation  et 
à  n'importe  quelle  époque,  pourvu  que  ce 
soit  avant  la  reddition  et  l'apurement  du 
compte  de  tutelle,  il  suffira  d'indiquer  dans 
les  bordereaux  la  nature  des  droits  a  conser- 
ver, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  tixer  une 
valeur  qui  est  inconnue  ou  de  faire  une  éva- 
luation dont  la  loi  dispense,  parce  quelle 
serait  trop  incertaine  et  qu'une  erreur  pour- 
rail  compromettre  des  intérêts  auxquels  le 
législateur  s'est  chargé  de  veiller.  —  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes.  précitée. 

Alt.  215'i. 

179-2".  Le  renouvellement  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  est  superflu  lorsque,  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  ;iiis,  l'hypothèque 
a  produit  son  effet  légal ,  par  suite  d  une 
notification  après  une  vente  amiable  ou 
d'une  adiudicatiou  devenue  définitive.  — 
Req.  21  liov.  1901,  H.  P.  1907.  1.21/. 


CllAPITRK  V 

De  la  radiation  et  réduction 
des   inscriptions. 


Additions  au  Nouveau  Gode  Civil 

formémeni  aux  art.  2161  et  suiv.  c.  civ.,  doit 
supporter  les  frais  allérents  à  cette  procé- 
dure. —  Trib.  civ.  Toulouse,  1.3  avr.  190.Ï, 
D  P.  1906.  2.  105.  —  Comp.  :  dissertation 
de  M.  Josserand,  D.  P.  ibid.,  note  1-5,  II.  _ 
69-3  '.  Cependant ,  suivant  une  autre  opi- 
nion, la  procédure  de  réduction  ayant  été 
nécessitée  par  l'inscription  d'une  généralité 
excessive  prise  par  le  créancier,  c'est-à-dire 
par  un  acte  abusif,  le  titulaire  du  droit  qui 
aurait  pu  sauvegarder  ses  intérêts  sans  aller 
jusqu'à  exercer  son  droit  dans  toute  sa  ri- 
gueur doit  supporter  les  conséquences  de 
la  situation  qu'il  a  lui-même  indûment  créée  ; 
il  doit  avoir,  par  suite,  la  charge  des  frais 
nécessités  par  l'outrance  avec  laquelle 
exercé  son  droit.  —  Dissertation  de  M 
serand,  précitée. 


il 
Jos- 


De  l'effet 
thèques 
teurs. 


CHAPITRE  VI 

des    privilèges    et    hypo- 
contre    les    tiers     déten- 


.\it.  2 !<»(>. 


61-2".  Le  prix  d'un  immeuble  vendu  re- 
présente l'immeuble  à  l'égard  des  créanciers 
dont  il  est  le  sage,  et  le  droit  de  ceux  auxr 
quels  il  est  alVecté  ne  peut  pas  être  perdu  par 
le  seul  fait  de  son  aliénation,  qui  s'accomplit 
en  dehors  d'eux  et  n'implique  aucun  aban- 
don de  leur  part.  —  Req.  6  mai  19<l5,  D.  P. 
19117.  1.  378. 

61-3".  En  conséquence,  le  créancier 
n'avant  privilège  que  sur  les  meubles  du  dé- 
biteur ne  peut  être  colloque  sur  le  prix  de 
ses  immeubles  qu'après  que  les  commis  du 
failli  ont  exercé  le  privilège  qu'ils  tiennent 
de  l'art.  2105  c.  civ.  —  Req.  6  mai  1905,  pré- 
cité. 

CHAPITRE  VII 

De   l'extinction  des  privilèges 
et  hypothèques. 


APPENDICE  AU  TITRE  XVIU 
Des  privilèges  et  hypothèques. 


,         PRIVILEGES 
DES     LOIS     OU 
SPÉCIAUX. 


ÉTABLIS   PAR 
Rt,GLEMENTS 


^  le.    _   Privilèges  des  ouvriers  et  four- 
'  nisseurs  en  matière  de  travaux  publics. 

23-2".  La  disposition  du  décret  du  26  pluv. 
an  2,  qui  interdit  les  saisies-arrêts  sur  les 
sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  n'a  été  édictée  qu'en  faveur  des  ou- 
vriers et  des  fournisseurs,  et  ne  peut  pas 
être  invoquée  par  les  entrepreneurs  dans  leur 
intérêt  personnel  à  rencontre  d'un  créancier  .. 
particulier.  —  Civ.  c.  24  janv.  19o6,  D.  P.  * 
1906.  1.  72. 

II  —  PRIVILÈGES  ET  HYPO- 
THÈQUES LÉGALES  AU  PRO- 
FIT DU  TRÉSOR  PUBLIC. 


III. 


—    TRANSCRIPTION 
HYPOTHÉCAIRE 


CHAPITRE  VIH 

Du   mode    de    purger   les   propriétés 
des  privilèges  et  hypothèques. 


CHAPITRE  IX 

Du  mode  de  purger  les  hypothèques, 
quand  il  n'existe  pas  d'inscription 
sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs. 


Ail.  21G1. 

;  7.  _  rjah  de  la  demande  en  réduction. 

69-2".  Le  débiteur  qui  poursuit  et  obtient 
i  réduction  de  l'hypothèque  judiciaire,  con- 


CHAPITRE  X 

De  la  publicité  des  registres,  et  de 
la  responsabilité  des  conserva- 
teurs. 


Loi  du  23  mars  1855, 

Si',-  I"  Irunxa-ipliuii  en  .nuliéi-e  Inipollurani:. 

Art.  3. 

237-2".  Les  quittances  ou  cessions  de 
loyers  d'une  somme  inférieure  à  trois  années 
pe'uvent,  même  en  l'absence  de  toute  publi- 
cité, être  opposées  aux  créanciers  hypothécaires 
lorsqu'elles  ont  été  consenties  sans  fraude. 
-.  Req.  14  mai  UI07,  D.  P.  1907.  1.  341. 

237-3".  Et  il  n'y  a  pas  i  distinguer  entre 
les  créanciers  inscrits  antérieurement  et 
ceux  inscrits  postérieurement  aux  payements 
anticipés.  —  Même  arrêt. 

237-4".  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  davantage 
entre  le  cas  où  il  y  aurait  une  simple  ins- 
cription hvpothêcaire  et  le  cas  où  par  la  sai- 
sie et  sa  transcription"ou  par  la  notification 
de  l'acte  d'adjudication  aux  fins  de  purge  les 
lovers  auraient  été  immobilisés,  1  immobili- 
sation ne  portant  que  sur  les  loyers  que  le 
propriétaire  de  l'immeuble  n'avait  pas  pu  va- 
lablement aliéner.  —  Même  arrêt. 

245-2".  Les  quittances  ou  cessions  stipu- 
lées pour  trois  années  ou  plus  de  loyers  anti- 
cipés non  transcrites  ne  peuvent  pas  être 
annulées  pour  le  tout,  mais  sont  suscepUbles 
d'être  maintenues  au  regard  des  tiers,  lors- 
qu'elles sont  ramenées  à  un  taux  inférieur  a 
trois  années.  —  Req.  14  mai  1907,  D.  1  . 
1907.  1.  341. 


Loi  du  23  mars  1855, 

Art.  9. 

387.  Adde  :  —  Dissertation  de  M.  Me- 
ri^nhac.  D.  P.  19116.  1.   105,  note  1. 

387-2".  En  subrogeant,  la  femme  autorise 
le  créancier  subrogé  à  faire  colloquer  sa 
propre  créance  à  son  détriment  et  a  sa  place  , 
mais  cette  collocation  ne  peut  intervenir  que 
si  la  subrogeante  a  elle-même  le  droit  de  se  . 
faire  colloquer,  et  elle  ne  saurait  dépasser  la 
collocation  à  laquelle  la  subrogeante  pourrait 
pivtendre.  -  -  Dissertation  de  M.  Merignhac. 
prêciti'e.  ,  .  ,, 

387-3".  Ainsi,  au  fur  et  a  mesure  quelle 
subroge,  la  femme  perd  le  rang  et  1  utili  e 
de  son  hypothèque  légale  pour  une  part  de 
ses  reprises  correspondant  aux  créances  des 
subrogés,  ce  qui  fait  que  son  droit  de 
subro'^er  cesse  d'une  manière  utile  des  que 
ie   montant  des  subrogations  consenties  de- 


Ilissei'Iatioli 


[M-ise  11'  iiiuniiint  dos  i'C|>i'ises 

!'■  M.  M'i'ifjnh;!.'.   pivcite'O. 

387-4  .  Oiwiid  la  cri''an<v  d'une  fonime 
iiianie  fst  siiboiiloiinée  à  nue  condition  (iiii 
ne  se  ivalise  point,  aucune  liypolliéqui'  lé- 
galo  ni'  p.>ut,  ,lo  ce  chef,  l'-tro  oxoicée  par 
un  creauei.r  snl.iogé  dans  c.'lt<>  liypolhéqne. 
cai-  il  m-  saurail  exister  d'accessoire  sans 
principal.  -  Disserlation  de.\l.  M.'ripiiliac.  pré- 
citée. —  U,.n.  28  mars  l'Ki;),  II.  l\  UiOi;.  1  KC, 
490-2".  Par  I,'  fail  de  la  collocation  de 
ses  snbrogi's,  la  femme  a  sacrilié  son  liypo- 
tiieque  lépale:  niais  son  recours  en  indi'ui- 
nite  r.'sullani  de  ce  sacrilice  est  garanti  par 
une  nouvelle  liypotliècpie  légale  prenant 
rang,  suivant  larl.  21:!.-.  c.  civ.,  du  jour  de 
loMigalion.  —  IlisserUilion  de  M.  Méri- 
gnl.ac.  II.  1'.   l'JiKi.   I.   1(1,-,,  not.'  I. 

490-3".  I.a  femme,  relativement  à  ses  re- 
prises, ne  saurail  jamais  être  traitée  comme 
simple  créancière  cliirogiapliaire  de  son 
mari  Peut-être,  à  raison  des  subrogations 
qu  elle  a  consiMitios,  le  pavement  de  ses 
droits  sera-t-il  retardé,  coniproinis,  rendu 
impossible  même  par  l'insolvabilité  du  mari. 
Mais,  des  qu'il  pourra  s'elVectner  sui'  le  prix 
il  un  iinin(!uble  de  celui-ci,  il  aura  toujours 
Uru  en  vertu  d'une  hypothèque.  —  Disserta- 
tion de  .M.  Mérignhac.  piécitée. 

IV.  —  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 
FONCIER 

IhMTi'l  (lu  -JH  K-vvh'V  1852, 

Sur  les  aoniétés  de  CriHH  funcin: 

Art.  1"  et  2. 

10-2.  .Suivant  une  opinion,  la  violation 
par    le   Credil    l'oneii'i'   des    prescriptions   ilu 


Additions  .\ti  Noiivp:.\ii  Code  Civir, 

décrel  du  2«  l'évr.  ltJ,-,2  et  de  ses  statuts 
euiislitue.  a  .dle  seule,  une  faute  qui  le  rend 
passible  de  dommages- int(rèts.  —  Rouen 
13  févr.  1<KI7,  h.  P.  liKlT.  2.  2(i7.  """"' 
10-3".  .Suivant  une  autre  opinion,  au 
conlraire,  les  tiers,  ijui  nesoni  pas  des  obliga- 
taires, ne  peuvent  pas  trouverdans  l'inobserva- 
tion de  ces  prescriptions  le  fonilemenl  d'une 
aciion  en  dmni.iages-iiitéréls.  --  llisserlation 
signée  P.  de  L.,  I).  P.   I<)07.  2.267,  note.". 


DOi-icl   ilii  28  févi 

Art.    a. 


IH52. 


I  Modifié  et  oninnlélé  par  In  loi  dn  lu  iiiiii  tN.î:; 
et  le  iléd-et  du  U  juill.  laVi.  i 

53-2".  Si  l'art,  (j  du  ch'cret  du  28  févr 
l8.)2,  après  avoir  disposi^  que  les  soci.Hés  de 
cri'dit  foncier  ne  peuvent  prêter  que  sur 
première  hypothèque,  décide  que  seront  con- 
sidères comme  laits  sur  première  hypothèque 
les  prêts  au  moyen  desquels  tous  les  créan- 
ciers antérieurs  doivent  être  remboursés  en 
capital  et  inlerèt,  il  exige  que  dans  ce  cas  la 
société  conserve  entre  les  mains  valeur  suffi- 
sante pour  opérer  ce  remhoursemeni  — 
dissertation  de  M.  de  Loyiies,  D.  P.  1900  1 
433,  note  l-(i.  —  Civ.  c.  2(i  avr.  19l)fi.  D.  P. 
Iil(»i.  1.  433,  et,  sur  renvoi,  Rouen,  13  l'évr 
1907,  D.  P.  1907.  2.  267. 

53-3".  Et  cette  dernière  disposition,  qui  est 
reproduile  par  l'art.  .".2  des  statuts  du  Crédit 
foncier  de  France  approuvés  par  le  décret 
du  16  août  1859,  et  non  modiliés  sur  ce 
point  par  le  décret  du  26  juill.  1882,  est 
générale  et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
les  créanciers  antérieurs  peu\enl  être  rem- 
boursés au  moment  même  de  la  passation  de 


[An.  2221.1  |7r! 

lacle  qu'au  cas  où  le  remboursement  doit, 
a  aison  de  circonstances  particulières,  être 
dillere.    -    Mêmes  arrêts. 

du^^'8*févr^'l^-o''''^',  '.'•*'=^^'  '""■  '«  ''^"-et 
un    ^8   levr.    18;.2   relativement   aux  prêts  à 

consentir  par  les  sociétés   de   crédil  foncier 

n  on    paseté  prescril,.s  dans  l'iulé.rêt  e«:lusù- 

'I''.  ces  établissements,  mais  oui  été  édictée" 

principalen.enl   pour  assurer  la   sécurité  des 

porteurs   .robligations   cl  sauvegarder   -liimi 

!'■  crédit  public.  -  Mêmes  arrêts 

53-5".  Par  suite,  lors(|ue  le  Crédil  foncier 

çonsimt  un  contrat  con.lilionnel  de  prêl  dont 

fon  n,v"""  ""  '^•"'"■■''''n"'-'''  ••■'  la  iustilica- 
ion    pai    les   emprunteurs  qu'il   n'existe  sur 

lmi[  d"";  ''  "•'"'^■^  ■'  '•«■"Pnnit  aucun 
loit  de  nature  ,a  porter  atleinle  a  l'hypo- 
heque  constituée  au  prolil  <lu  Crédit  foncier 
le  prêt  ne  peut  êhv  valablemenl  réalisé 
qu  autant  que  les  titulaires  ,les  hYpoIhéqnes 
grevant  1  immeuble  ont  él,'.  renibouVsés  ari.'.- 
neureme.it  a  l'acte  constatant  la  réalisation 
ou  le  sont  au  moment  même  de  la  pas.sation 
Jlndit  acte,  a  moins  qu'il  ne  soit  retenu  par 
le  Crédit  foncier  somme  suflisante  pour 
désintéresser  ultérieurement  les  créanciers, 
—  .vieilles  arrêts. 

53-6".  11  n'est  pas  loisible  au  Crédit  fon- 
cier, même  avec  le  consentement  des  em- 
prunleurs.  de  modilier  ces  conditions  légales 
et^  s  atulaires   de   la    réalisation.    —   Mêmes 

53-7".  Les  cessions  d'antériorité  consen- 
ties par  des  créanciers  aniérieurs  au  prolit 
'}"  '•'•''■l>l  lon.-ier.  lorsqir,.||es  se  rêlèreiil 
a  un  prel  eondilionnel  iiilervenii  dans  les 
conililions  ci-dessus  visées,  ne  conrêrenl  pas 
au  Crédit  foncier  un  droit  acquis  indépendant 
de  la  réalisation  régulière  du  pr^èt.  —Mêmes 
arrêts. 


TITRE  XIX 

De  revpro|.ii:itiOM  Uurôv  ,'t  «h-s  ordres  (Mitn-  r.'s  eréauciers. 


TITRE  XX 

De  la  presci'ipiion. 


IHAPITHK  PHE.MIRR 

Dispositions  générales. 


26-2 

n'élant 
ipiesqu 
ment  qu 


.\i-t.  222(». 

.  La  renonciation  à  la  prescription 
valable  i|uautant  quelle  intervient 
e  la  prescription  est  acquise,  le  juge- 
I,   pour   rejeter  l'exception  de  pres- 


cription invo(|uée  par  le  voiturier  et  lirée  de 
l;irl.  108  c.  com.,  se  fonde  sur  la  renoncia- 
tion du  voiturier  doit  indiquer  la  date  à 
partir  de  laquelle  la  prescription  a  com- 
mence a  courir.  —  Civ.  c.  1"  mars  1905 
l!)07.   I    ""■ 


I).  P 


2. 

1908. 


I.  132. 


.  .'i7G 
Alt.  2221 

—    Heq 


nov.    1907,    I).    P 


28-2".  Ainsi,  l'entrepreneur  qui  a  ('aé 
claré,    par    un    jiigemcuit,  responsable  de 


dé- 
la 


destruction  d'un  ouvrage  construit  par  lui 
est  censé  avoir  tacitement  renoncé'  à  invo- 
quer !.■  moyen  de  la  prescription  des  art. 
1/'.)-.!  et  2270  c.  civ.  si,  sans  se  prévaloir  de 
ce  moyen,  il  a  livré  .à  la  décision  des  ju-es 
d'appel  1  intégralité  du  litige  engagé  entre 
lui  et  le  proprii'taire  de  l'ouvrage.'—  Heu 
.-.  nov.   1907,  Cl.  I>,   1908.   I,   132. 

28-3".  i:t  les  juges  qui  le  décirlent  ainsi  ne 
lonl,  d  ailleurs,  qu'user  du  droit  souverain 
qui  leur  appartient.  -  lieq.  5  nov.  1907 
précité. 


il  A 


[Art.  2224.) 
Art.  2224. 


10-2".  La  renonciation  à  la  prescriplion 
acquise  n'est  soumise  à  aucune  condition  de 
forme,  et  les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement les  faits  ou  les  actes  desquels  on 
prétend  l'induire.  —  Grenoble,  12  janv.  lyu'i-, 
1).  P.  1907.  2.  289. 

10-3°.  Spécialement,  le  tait  par  un  notaire 
de  ne  pas  avoir  opposé  en  première  instance 
la  prescription  de  deux  ans,  établie  par 
rart  2  de  la  loi  du  24  déc.  1897,  n'implique 
pas  renonciation  à  cette  prescription,  alors 
qu'il  n'a  consenti  à  discuter  les  critiques 
dirigées  contre  sa  demande  que  pour  établir 
la  réalité  de  sa  créance.  —  Disserlation  de 
M.  Poncet,  D.  P.  1907.  2.  289,  note  2-3.  — 
Crenoble,  12  janv.  IflO'i,  précité. 

16-2".  Par  suite,  il  peut  opposer  ladite 
prescription  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  (l'appel.  -  Grenoble,  12  janv.  1901.  D.  P. 
1907.  2.  289. 


Art.  2226. 

1-2°.  La  propriété  d'une  marque  de  fabrique 
n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir  par  la 
prescription.  —  Dissertation  de  M.  Claro, 
D  P  1907.  1.  65.  note  1-7.  -  Req.  24  janv. 
190(5,  avec  le  rapport  de  .M.  le  .-onseiller 
t'ieorse  l.emaire.  et  les  conclusions  de 
M  l'avocat  général  l'euilloley,  D.  P.  1907. 
I,  a-).  -  \  mfra,  art.  2229,  n°  221-2°.  -V. 
aussi:  .4ppeHrf!ce  au  N<i>iveau  Code  île  Com- 
merre  aniiolc,  1.  Vmpriélé  huhistrielie. 


CHAPITRE  II 

De   la   possession. 


Art.  2229. 

221-2".  -\  supposer  que  la  propriété  d'une 
marque  de  fabrique  soit  susceptible  d'être 
acquise  par  la  prescription,  une  possession 
équivoque  et  promiscuë  ne  saurait  conduire 
;"i  l'arquisilion  de  la  marque  par  ce  moyen. 
—  Req    24  janv.  I9nb,  D.  P.  1907.  1.  65. 

222.  .\<hlc  :  —  Req.  24  janv.  1906,  D.  I'. 
19U7,    1.  65. 


CHAPITRE  III 

Des   causes   qui   empêchent 
la  prescription. 


Additions  au  Nouveau  Gode  Civil 
CHAPITRE  IV 

Des  causes  qui  interrompent  ou  qui 
suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

SECTION  PREMIÈRE 

l>os  caii.xes  iiai  iiiterroui|ieiil 
la  iirescriptiuii. 

Art.  2248. 

122-2».  De  même,  l'indemnité  allouée 
aux  usagers  que  l'art.  78  c.  for.  a  privés  des 
droits  lié  dépaissance  prohibés  par  cet  arlicle 
peut  être  réclamée,  plus  .le  trente  ans  après 
la  promulgation  «lu  code  forestier,  par  les 
usagers  qui  n'onl  jamais  cessé  d'user  de  ces 
droits  du  consentement  de  la  commune  pro- 
priétaire; une  telle  continuation  de  jouissance 
doit  être  considérée  comme  un  obstacle  a 
l'extinction,  par  la  prescription  trentenaire, 
lie  la  créance  d'indemnité,  cette  indeninité 
n'étant  que  la  représentation  de  ladite  jouis- 
sance. —  Req.  8  mai  1906,  avec  les  conclusions 
(le  M.  l'avocat  général  Feuilloley,  D.  P.  1906. 
1.  291. 

Art.  2249. 

121-2".  Si  la  prescription  libératoire  pro- 
fite également  au  propriétaire  ilu  fonds  et  à 
ses  avants  droit,  linlerruption  de  prescrip- 
tion ôpén'e  au  regard  des  ayants  droil  est 
iuridiquement  opposable  au  propriétaire  du 
tonds.  —  Req.   19  mars  liHl6.  D.  P.  1907.  1. 

151, 

121-3".  Spécialement,  1  interruption  île 
prescription  qui  a  lieu  vis-à-vis  des  cession- 
naires  du  droit  de  fouille  sur  un  terrain  est 
opposable  aux  propriétaires  du  terrain.  — 
Req.   19  mars  19tl6,  précité. 

192.  AiUIr  :  -  Req.  3  avr.  1906,  D.  P. 
1906.  1.  404.  .     ^^     „ 

221.  Adilr  :  -  Req.  3  avr.  I9(«i,  0.  P. 
1906.   1.  40'i. 

SECTION  II 

nés  cause.»*  qiii  suspendent  le  cours 
(le  la  prescription. 


CHAPITRE  V 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 


Alt.  22:î(!. 

9-2".  Lorsque,  par  suite  d'arrangements, 
pour  les  seules  convenances  de  leur  exploita- 
tion respective,  enlre  fermiers  de  deux  mé- 
tairies indivises  enlre  deux  propriétaires, 
puis  adjugées  chacune  à  l'un  d'eux,  certaines 
lerres  de  l'un  ont  été  cultivi'es,  avant  comme 
après  l'adjudication,  par  le  fermier  de  l'autre, 
cette  possession,  précaire  au  début  et  non  inter- 
vertie depuis  lors  conformément  à  l'art.  2239 
c.  civ.,  n'a  pas  pu  servir  de  base  à  la  prescrip- 
lion acquisilive  trentenaire  au  profit  du  pro- 
priétaire dont  ce  fermier  tenait  son  bail.  — 
Req.  12  juill.  1905.  avec  le  rapport  i\i'  .M.  le 
conseiller  Potier,  U.  P.  1907.    1.  141. 

118.  Aililr  :  —  Req.  12  juill.  19115,  II.  P. 
1907.  1.  141. 


SECTION  PREMIÈRE 

Disiiositions  générales. 


SECTION  II 
IIP  la  preNcription  trentenaire. 

Art.  2262. 

35.  Adde  :  —  Req.  12  juill.  1905.  avec  le 
rapport  de  M.  le  con.seiller  Potier,  D.  P.  1907. 
1.  141. 

75.  Adde  :  —  Req.  12  juill.  1905,  avec  le 
rapport  i\f  M.  le  conseiller  Potier.  D.  P.  1907. 
I.  141. 


SECTION  III  I 

ne  la  preacription  par  dix  et  vingt  ans. 

Art.  226.">. 

33.    \,uie  :  -  lieq.  22  mai  1906.  D.  P.  1906. 

'  34.  Adde  :  -  Req.  22  mai  1906,  U.  P.  1900.    'l 
1.  351.  ...         Il 

158-2".  L'apport  fait  a  une  société  par  ' 
des  cougréganistes  d'immeubles  leur  appar- 
tenant ut  s'iiiijiili.  de  même  que  l'apiiort  fait 
à  la  même  'société  par  une  congrégation 
reconnue  d'utilité  publique,  ne  constituent 
pas  le  juste  titre  pouvant  servir  à  la  pres- 
cription décennale,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause,  souverainement 
appréciées  par  les  juges  du  fait,  qui'  ces 
actes  ne  sont  pas  sincères,  et  que  la  société 
à  laquelle  ont  été  faits  les  .apports  n'est  qu'une 
personne  interpo.sée.  —  Req.  9  avr.  1906, 
D.  P.  1907.  1.  406. 


Art.  2268. 

17.  Adde  :  —  Req.  9  avr.  1906,  D.  P.  1907. 
•1.  4(16.  —  Req.  22  mai  1906,  H.  P.  1906.  1. 
351. 


SECTION  IV 
De  «luelques  prescriptions  particulièrei. 

Art.  227'!. 

13-2".  La  prescription  de  six  mois  oppo- 
sable, d'après  l'art.  2271  c.  civ.,  à  l'action  des 
ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 
étant  fondée  sur  une  présomption  de  paye- 
ment, est  inapplicable  au  cas  oii  celui  qui 
l'invoque  reconnaît  expressément  ou  impli- 
citement n'avoir  pas  payé  la  somme  récla- 
mée. —  Civ.  c.  16  juill.  1906,  D.  P.  1906.  1. 
366. 

47-2".  La  jurisprudence  est  délmitivemenl 
lixé'e  en  ce  sens  qu'il  n'y  aura  substitution 
de  la  prescription  trentenaire  aux  courtes 
prescriptions,  qu'autant  que  la  dette  sera 
reconnue  dansl'une  des  formes  indiquées  par 
l'art.  2274  c.  civ.  et  l'art. 434  c.  com.,cest-à- 
dire  par  une  reconnaissance  par  écrit  por- 
tant fixation  du  cbilTre  de  la  dette.  —  D.  P. 
1908.  I.  65,  note  1-2. 

47-3".  Ainsi ,  pour  interrompre  la  pres- 
cription, il  faudra  un  titre  nouveau,  se  suffi- 
sant à  lui-même,  et  le  créancier  ne  sera 
jamais,  en  dehors  d'un  titre  de  cette  nature, 
admis  à  prouver  l'existence  de  la  reconnais- 
sance qu'il  allègue ,  ni  à  invoquer  l'elfel 
interruptif  d'une  reconnaissance  qui  ne  ren- 
trerait pas  dans  les  termes  des  dispositions 
ci-dessus  visées,  —  D.  P.  ibid..  note  1-2. 

47-4".  Les  art.  2274  c.  civ.  et  4134  c.  com. 
se  trouvent  dès  lors  constituer  un  système  à 
part  en  ce  qui  concerne  les  causes  et  les 
effets  de  l'interruption  des  petites  prescrip- 
tions. Le  droit  commun  ne  reprend  son 
application  qu'à  partir  du  moment  ou  s  est 
produite  l'une  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  2274  c.  civ.  —  Même  note. 

47-5".  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'art.  22/ 1,  alin.  -. 
c  civ  ,  qui  déclare  interrompues  les  courtes 
prescriptions  lorsqu'il  y  a  compte  arrêt.  , 
cedule  ou  obligation  ou  citation  en  justict 
non  pé^rimée.  entend  par  les  mots  »  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation  "  une  reconnais- 
sance nar  écrit,  avec  fixation  du  chillre  de 
la  dette    -  Civ.'  c.  7   mai    l9tKi,  D.  P.   1908. 

I.  65.  ,       ,  ., 

47-6"  ...  Ou'en  conséquence,  des  lettres 
missives' dans'lesquelles  le  débiteur,  faisant 
allusion  à  une  dette  dont  le  chiffre  n'est  pas 


enoiicr  (lit  an  civaiicier  ir.Ure  sans  iiu|ui(- 
ludei'tliii  iiiomet  des  acomptes  ne  constitue 
P'""*.  '"^,.'1'-'''"'''  0"  l'oblijjalion  dont  parle 
lart.  -w.t  ,-.  ,i\.  et  non!  pas  pour  ellel  d«> 
siil)Staiier  la  prescriplion  tr.nlenairr  à  la 
pi-escnpiion  annale.  —  Civ.  c.  7  mai  IIMk; 
pri  citf. 

87.  Adde  .     -  li.  1'    |!Hi8,   I.  (i.->,  note  l--.>. 
Ail.  2277. 

260.    !.■•  délai  de   prescription  de   laclion 
en  remboursement  ou  en  remise  des  mandats- 
poste  et  des  valeurs  confiées  à  rAdministra- 
"'•-'s  postes,  réduit  de  cinq  an     ■    •     ■    ' 


AnniTiONs  ai:  NorvK.xi'  Conn;  Civn. 

ans  par  lart.  3  de  la  loi  du  t  avr,  IH<I8  a 
été  réduit  ,.  »n  a»  par  lart.  .11  de  la  loi  de 
linaïues  du  .Kl  janv.  I!K)7.  —  D.  [\  hki?  .', 
■2\-Xi  ~  Comp,,  sur  la  législation  ,ippiic.Vl,|e 
sous  I  empire  de  l'art.:!  de  la  loiduiavr  I8'l« 
Lotie  (les  lois  adniin.  anuutées,  t  .">  V  \  • 
Postes  et  télégraphes,  n»  131(1.  '     ' 


lion 


trois 


An.  227!>. 

-    lieq.  -r.  mars  l!l(ll.    II,    p. 
liK^'l'^n'*  ■•-  l''e'l-    l<M"ill.    I1I07,  11.  IV 


76.    ,\(Ule 

i'.Hi7.  I.  ;m-j 


88-2'.    I.; 


1   maxime    ..  en   lail   de  meui.lrs 


lAi'l.  2270. 
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ne    protège  que   le 
m  celui  (font  la 


possession    vaut    titi. 

possesseur  de  bonne  foi  e'tnô'i „„„,  , 

possession  est  é.iuivoque  ou  dorigine  obscure 
-    Heq.  -l-l  mai  l!)i»i;,  |).  p.   \,m\    \    3,5| 

1!«*7^*|   'Kï-'"'  ■         "'■"''■  "'  '"''"'■'  '"*"'"■  ''• 

154-2'.  1-e  créancier  gagiste  qui,  de  bonne 
loi,  a  reçu  en  pi^e  d-iin  détenteur  précaire 
un  obiet  mobilier  ou  une  valeur  peut  se  pré- 
valoir de  la  régie  de  larl.  •w7!l  c.  civ.  1,  en 
lait  de  meubles  possession  vaut  titre  .. ,  pour 
repousser,  jusqu'au  payement  de  la  enfance 
I  action  en  reveiidicalion   du   propriétaire  dé 

ïï'i:^:kp';m««;:'i:^  "'*"'■■  ~'"^''-  ''°'='- 
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liKS 


rois,   OKDONNAlXCES  VA    DKCIiETS 

ACCKSSOIHKS  KT  COMPLÉMENTAIHKS  DU  CODE  CIVIL 

INSÉRÉS  ET  COMMENTÉS  DANS  LE  NOUVEAU  CODE  CIVIL  ANNOTE 
et  dans  les  ADDITIONS  jusqu'au  1'  Octobre  1908. 


1793. 


—      i  /mil  a. 


1790.  —  28  ()<•(.  —  Décrel  relatil'à  la  vente  et  à  ladiuinistration  des 

biens  nationau.v.  —  Art.    14  :  T.  i,  p.   I707. 
-  9-1.".  ,lc<-.  —  Décret   relatif  an  mode  de  reslitntion  des 

biens  des  reli^ionnaii-es  fugitils.  --  Art.  '22  • 
T.  I,  p.  136,  note  1. 

1791.  —    6  août.  -    Décret  ponr  l'exécution  du   tarif  des  droits 

d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du 
royaume  avec  l'étranger.  —  Tit.  13,  art.  22  : 
T.  V.  p.  1708. 
—  lléciet  qui  réyle  les  formes  à  suivre  pour  con- 
traindre les  entrepreneurs  et  fournisseui's 
qui  ont  passé  des  marchés  avec  les  agents  de 
l'Ktat  à  exécuter  leurs  engagements,  —  Art.  3: 
T.  i,  p.  1707. 
An  2.  -  2li  pl„r.  (14  fer,:  1794).  -  Décret  qui  interdit  provisoi- 
rement aux  créanciers  particuliers  de  faire 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  fonds 
destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour 
le  compte  de  l'État  :  T.  4,  p.  1698. 

-  Il  renl.  [l"  mars  1794).  -  Décret  relatif  aux  scellés  ap- 

posés après  le   décès  des  citoyens  dont  les 
défenseurs  de  la  patrie  sont  héritiers  • 
Art  1  et  2  :  T.  1,  p.  377.  |     Art.  3  et  4  :  T.  I,  p.  379. 

-  4  gemi.  (24  luarsilU).  Décret  relatif  au  commerce  mari- 

time et  aux  douanes.  —  Art.  4  :  T.  4,  p.  1708. 

-  6  frurl.  (2;i  août  1794),  -  Déci  et  portant  qu'aucun  citoyen 

ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres 
que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance. 
-  Art.  I  à  7  :  T.  1 ,  p.  9.'i3  à  947, 
1t;  Iruct.  (2  sept.  1794).  -  Décret  additionnel  à  celui  du 
H  ventôse,  relatif  aux  scellés  apposés  sur  les 
effets  et  papiers  des  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie.  ^  Art.  1  à  4  :  T,  1 ,  p.  .■J77. 
(27  nri.  17i)6).  —  I,oi  contenant  des  mesures 
pour  la  conservation  des  propriétés  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  —  Art.  1  à  8  :  T.  I,  d  ;i79- 

An  7.  -  ■afrim.  {['idée.  1798;.  -  Loi  sur  l'enregistrement  - 
Art.  ■•^>  :  T.  4,  p.  1722, 

An  8.  -  17  //«!•.  (6  nmi  17<l9),  -  Loi  qui  lixe  les  règles  de  comp- 
tabilité conformément  au  nouveau  système 
des  poids  et  mesures.  —  Art.  2  :  T.  3,  p.  359 
note  I. 

Code  (.ivii.  ,\nnoté.  —  Taiu.f.  cmronolooiqi'e. 


An  5. 


li  In- 


An  11. 


Art.  I 
An.  3 
Art.  .5 
Art.  6 
Arl.  8 


2.-.  rani.  (IG  mars  1803).  -  Loi  contenant  organisation 
du  notariat  : 


T.  3,  p, 
T.  3,  p. 
T.  3,  p. 
T.  3,  p. 


31.-.. 
317, 
319, 
.'i2(l. 


Art.  17  :  T.  3,  p.  358, 
Art.  18,  19  et  20:  T.  3,  p.  360. 
Art.  21  :  T.  3,  p,  365. 
Art.  22:  T.  3,  p.  368. 
Art.  2.3:  T.  3,  p.  3-0. 
Art.  24,25  el  26:  T.  3,  p,  372. 
Art,  27  et  28  :  T.  3,  p.  373. 
Art.  29  et  30:  T.  3,  p,  375, 
Arl,.3.3:T.  4,  p,  l285,nolel. 
Art.  49  :  T.  3,  p.  375. 
Arl,  52,  .53et.Vf:T,3,  p,376. 
Art.55,56et57:T.  3,  p,377. 
Art.  58:  T.  3,  p.  378. 
Art.  60  et  61  :  T.  3,  p.  378 
Art,  68:  T,  3,  p,  :»). 


1806 


T.  2,  p.  598,  noie  I, 
et  T.  3,  p.  321. 
Alt.  9:  T.  3,  p.  328. 
Art.  10:T.  3,p.  3;«. 
Art.  11  :  T.  2,  p.  .".98,  noie  1, 

et  T.  3,  p,  lœ. 
Art,   12  :  T.  2,  p.  598,  note  1, 

et  T.  3,  p,  337. 
Art.  13  :T.  3,  p.  340. 
An.  14:  T.  3,  p.  347. 
An,  15  :  T.  3,  p.  351. 
Art.  10  :  T.  3,  p.  354. 

20  prair.  {9  juin  1803).  -'  Arrêté  sur  le   mode  de  déli- 
vrance des  dispenses  relatives  au  mariage  - 
An,  3  et  4  :  T.  1,  p,  404,  note  2. 
21  mars  1804),  -  Loi  contenant  la  réunion 
des  lois  civiles  en  un  seul  corps  de  lois,  sous 
le  titre  de  Code  civil  des  Français.  —  Art   7  • 
T.  I,  p.  27,  notel. 
{i.>jaiii\   1805).  —  Loi  contenant  des  mesures 
relatives  aux  remboursement  des  cautionne- 
ments fournis  par  les  agents  de  change,  cour- 
tiers de  commei-ce,  etc.  —  Art.  1  à  7  :  T.  4 
p.  1285,  note  1.  •     •    > 

(4  fcrr.  1805).  —  Loi  relative  à  la  tutelle  des 
enfants  admis   dans   les  hospices.  —  Art    1 
à  9  :  T.  1 ,  p.  780  à  782. 
'Jitrm.  (22  mars  1805).  —  Décret  concernant  les  droits 
réunis.  —  Art.  47  :  T.  4,  p.  1710. 
i'jour  complémentaire.  —  Avis  du  Conseil  d'État  sur  les 
formalités  à  observer  pour  la  célébration  du 
mariage  des  militaires  résidant  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire  :  T.  1,  p.  272,  note  1. 
.  —  12  dvc.  —  Décret  additionnel  à  celui  du  13  juin  ISoiôsur 
la  remise  des  pièces  à  l'appui  des  réclama- 
lions  concernant  le  service  de  la  guerre  • 
Art.  1  el  2  :  T.  4,  p.  I7(j;j.         |     Art.  3  :  T.  4,  p.  1704. 

'23 


An  12.  -  .'iO  venl. 


An  13.  -  25  nir. 


15  plur. 


\- 
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1807.  —    9  mai 

_  3  sept 
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1808. 


1810. 
1811. 

1812, 
1816 


-  Avis  du  Conseil  d'État  ;  T.  4,  p.  1670,  note  1. 

-  Loi  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  en 
vertu  de  jugements  rendus  sur  des  demandes 

en    reconnaissance    d'obligation   sous    seing 
privé.  -Art.   1  et  2  :  T.  4,  p.   liOl,  note  1. 
S  s-vt    -  Loi  sur  le  taux  de  rinlérèt  de  l'argent  ; 
Art  1-T   4,p.  099.  |     Art.  3  :  T.  4,  p   714. 

Arl2  •  T   4,  p.  699,  note  1.     1     Art.  4  et  5  :  T.  4,  p.  '!/• 
-,s»f    -Loi   relative  au   mode  de   recouvrement  des 
■  ■         frais  de  justice  au  profit  du  Trésor  public, 

en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police  : 
Art  1:  T.  4,  p.  1719.  :     Art.  4  :  T.  4,  p.  1/21. 

Art  2  et  3  ;  T.  4,  p.  !7'20.         | 

isept.  -  Loi  relative  aux  droits  du  Trésor  pubUc  sur 

les  biens  des  comptables  :  T.  4,  p    171&. 
16  sept    -  Loi  relative  au  dessèchement  des  marais.  - 
Art.  '23  ;  T.  4,  p.  1704. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  les  cas  dans  les- 
quels la  reclincalion  des  registres  de  1  étal 
civil  par  les  tribunaux  n'est  pas  nécessaire  ; 
T.  1 ,  p.  270,  note  1. 

Décret  concernant  le  mariage  des  militaires 
en  activité  de  service.  —  Art.  1 ,  2  et  3  :  T.  1, 
p.  389,  note  1. 

Décret  qui  applique  aux  officiers  de  marine, 
etc  les  dispositions  du  décret  du  16  juin 
1808.  -  Art.  1,  2  et  3  :  T.  1,  p.  389,  note  2. 
_  ■.^  avr  -  Loi  concernant  les  raines,  les  minières  et  les 
carrières.  —  Art.  20  :  T.  4,  p.  1705. 

-  27  févr  -  Décret  qui  règle  le  privilège  des  facteurs  de 
la  halle  aux  farines,  à  Paris,  sur  le  dépôt  de 
garantie  des  boulangers  :  T.  4,  p.  1707. 

-  17  ,)iai-s.  —Décret  additionnel  au  décret  du  27  févr.  1811  : 
T.  4,  p.  1707. 

_  -28  avr.  —  Loi  sur  les  linances. 

Art.  76:  T.  4,  p.  1721.  1     Art.  91  :  T.  4,  p.  57 

8  mai.  —   Loi   sur  l'abolition  du  divorce.    —   Art.    i,  ^ 
et  3  :  T.  1,  p.  482,  note  1 


1837.  —     ijuiU. 

1838.  —  20  mai. 
30  juin. 


sessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique.  — 
Art.   1  et  2  :  T.  4,  p.  720,  note  1. 
.  Loi  relative  aux  poids  et  mesures.  —  Art.  o  : 
T.  3,  p.  3.59,  note  2. 

Loi  sur   les  vices  rédhibitoires.  —  Art.   4  : 
T.  4,  p.  191,  note  1. 
Loi  sur  les  aliénés 


p.  1708. 
Art.  35  et  36  ;  T.  1 ,  p.  807 
Art.  37  :  T.  1 ,  p.  809. 
Art.  38  :  T.  1 ,  p.  830. 
Art.  39  ;  T.  1 ,  p.  825. 


19  mai's. 


16  jiiitt. 


3  août. 


—  27 


'13,/ani 


18  janr. 


Ordonnance  concernant  la  promulgation  des 
lois  et  ordonnances  : 
Art    2et3:T.  l,p.  1.  I      Art.  4  :  T.  1,  p.  14,  note  1. 

1817.  -  ^janv.  -  Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques.  —  Art.  1,2  et  3  :  1.2, 
p.  379,  note  1. 

Lo  relative  aux  moyens  de  constater  le  sort 
des  militaires  absents.  —  Art.  1  à  13  :  T.  1  , 
p.  381  à  384. 

Ordonnance  additionnelle  à  celle  du  27  nov. 
1816.  —  Art.  1  et  2  ;  T.  1 ,  p.  14,  note  2. 
2  avr.  —  Ordonnance  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs 
qui  peuvent  être  faits  en  faveur  tant  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  que  de  tous  autres 
établissements  d'utilité  publique,  en  vertu  de 
la  loi  du  2  janvier  1817  et  de  l'art.  910  c.  civ. 
-  Art.  1  à  4,  5,  §  2,  et  7  ;  T.  2,  p.  379, 
note  1. 
[Itjuill.  —  Loi  relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubame 
et  de  détraction.  —  Art.  1  et  2  :  T.  2,  p.  24. 

—  Loi  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence 
légale  des  congrégations  et  communautés 
religieuses  de  femmes.  —  Art.  4  et  5  :  T.  2, 
p.  379,  note  I. 

—  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion (entre  la  France  et  le  Brésil).  —  Art.  6  : 
T.  1,  p.  153,  note  3. 

—  Loi  sur  les  substitutions  :  T.  2,  p.  812. 
Ordonnance  relative  aux  donations  et  legs, 
acquisitions  et  aliénations  de  biens  concer- 
nant les  établissements  ecclésiastiques  et  les 
communautés  religieuses  de  femmes.  —  Art. 
1  ,  2,  4  et  6  :  T.  2,  p.  379,  noie  1. 

■  Loi  relative  aux  caisses  d'épargne.  —  Art.  10  : 
T.  2,  p.  379,  note  1. 
7  déc.  —  Ordonnance  sur  le  prêt  à  intérêt  dans  les  pos- 


Art    li  :  T.  I,  p.  803,  note  1 
Art.  31  :T.  1,  p.  804,  et  T.  4, 

p.  1707. 
Art.  32  :  T.  1 ,  p.  805. 
Art.  33  :  T.  1 ,  p.  »«. 
Art  34  •  T    1,  p.  807,  et  T.  4,  -  •        i 

1843  -   16  arr.  -  Ordonnance  pour  l'exécution  ,  en  Algérie     au 

Code  de   procédure  civile.   —  Art.   2  et  .1  . 
T.  1,  p.  325,  note  I.  .        n,    o 

_  21  ;■»(■)!    -  Loi  sur  la  forme  des  acles  notariés  :   i.  à, 

p.  328. 

1844  -  25  mai.  -  Ordonnance  portant  règlement  pour  1  organi- 

sation  du  culte  Israélite.  -  Art.  64  ;    1.2, 

p.  379,  note  1. 
1845.  -  29  arr.  -  Loi  sur  les  irrigations  :  T^  1 ,  P^  1084^ 
1847    -  Il  iuill.  —  Loi  sur  les  irrigations  ;  1.  1,  p.  HJ»»- 
îlts    -  2    acr.-3ma;.  -  Décret  relatif  à  l'abolition  de  1  escla- 

vac-e  dans  les  colonies  et  possessions  fian- 

çaises.  -  Art.  8  :  T.   l,p.  209,  note  1. 

1849.  -  22-23  mars.  -  Loi  qui  modifie  l'art.  9  du  Code  civil  . 

T   1     p.  144,  note  1. 
7  mai    -  Loi  sur  les  majorats  et  les  substitutions.  - 

Art.  8  et 9:  T.  2,  p.  812.  _ 

3-11  déc.   -  Loi  sur  la   naturalisation  et  le  séjour  des 

étrangers  en   France.   —  Art.   1   a  o  :    i.   l, 

p.  132,  note  1.  a    ,    q  •  t    I    n   223 

1850.  -     S  juin.  -  Loi  sur  la  déportation.  -  Art.  3  .  1.  1,  P-  ^^■i, 

10  ,„;,/.  -  Lof  relative   i  la  publicité   des  contrats  de 

■'  mariage.  ^  Art.  1  :  T.  3,  p.  829,  note  1.  et 

p.  834,  note  I.  .  , 

•       6  âéc.  -  Loi  relative  au  désaveu  de  paternité  en  cas  de 

séparation  de  corps  :  T.  1 ,  p.  58b. 

10  déc.  -  Loi  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des 

indigents,   la   légitimation   de  leurs  enfants 

naturels  et  le  retrait  de  ces  enfenls  déposes 

dans  les  hospices. -Art.  I  a  10  :  T.  1,  p.  274, 

275,  276.  ,  .    ,     .. 

,9  d,-,.  _  Loi  qui   modlQe  l'art.  3  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  ;  „     „,    ,         n,n 
ir,    I  -T   4    0    714                     I      Arl.3à7:T.  4,  p.  717. 
1831           7  ■«;.-■  Loi 'concernant  les  individus  nés  en  France 
1851.          ne".        ^,  ,^_,^^g^^^  q^j  eux-mêmes  y  sont  nés  et  les 
enfants  des  étrangers  naturalises 
Art  1  •  T    1    P    125,  note  1.     1   Art.  2  ;  T.  1 ,  p.    59,  note  1. 
1852    -  28  'févr.  -  Décret  sur  les  sociétés  de  créd.t^foncier  • 


1819. 

1825.  —  24  7nai. 


Art.  19à23;T.  4,p.  latO. 
Art.  24  et  25:  T.  4,  p.  1801. 
Art.  26  à  31  :T.  4,p.  1802. 
Art.  32  et  47  ;  T.  4,  p.  1804. 


1826. 


i  jaiiv. 


—  17  mai. 

1831.  —  Mjanv. 


1835.  —    5  juin. 


Art.  6  :  T.  4,  p.  1793. 
Art.  7et8:  T.  4,  p.  1796. 
Art.  9  :  T.  4,  p.  1797. 
Art.  10  et  11  :  T.  4,  p.  1798. 

1853.  -llf^^i-^^'l-i  -'^t-e  aux  sociétés  de  -édit  Çmcier  . 

rW-l^^'^       1  ":;5;T;t;;::im 

1854."^-^;^;.^-.oiPorrT^î!:2^!2^.""^'""' 
._  10  juin .  -  Loi'  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  prove- 

nant du  drainage  :  T.  1 ,  p.  108X 
6  juill.  -  Décret  portant  organisation  du  Crédit  foncier 
de  France  :  „, 

Art  7-T   4    p.  1798.  I     Art.  8  :  T.  4,  p.  1793. 

1855.  -2^  .<.-•-  h- sur  la  -nscnption  hyP^tl^ca^ . 
Art.  1  :T.  4,  p.  1/23.  Art.  /  .  i-     •  v    ___ 
Art.  2  :  T.  4,  p.  1737. 
Art.  3:  T.  4,  p.  1739. 
Art.  4  :  T.  4,  p.  1750. 
Art.  5  et  6  :  T.  4,  p.  1753  Art    3  à  8  •  T.  4 

1856.  -  17j«i«.  -  Loi  sur  le  drainage.  -  Art.  3  a  8  . 

p.  1705. 


Art.  8:  T.  4,  p.  1759. 
Art.  9  :  T.  4,  p.  1762. 
Art  10  et  11  ;T.  4,  p.  178 
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1858.   -  -21  nio. 

—  28  mai 

1861.  —     "2  >iiai 

1862.  —     1  jaiir 

—  I."i  /i-rc. 

—  ijiiill. 


1865.  -  ^^j„ill. 

An.  I  :  T.   I 

1867.  —  19  juin. 

1868.  ■     !2'2 /'(i//r. 


— 

2  ao,)l. 

1869 

—    \ï^jiiiii. 

An.  1  :  T.  1  . 

An.  -2:  r.  1, 

An.  ;i  01 4:  T. 

— 

7  août.  ■ 

1870. 

—     i»  st"/.«.  - 

- 

l.'i  sept.  - 

- 

:i  oc/.  — 

— 

ii  <«■«.  — 

— 

2.»  oc^  — 

_ 

26  oc  t.  ^ 

—  .T    IIOV. 

—  I  I    tlOV. 

—  I!l  nov. 


1871. 


10  mai.  — 
12  mni.  - 

21)  mai.  — 


Loi  conlenam  d.s  modincatioiis  ;ui  Code  de 
proci'diire  civile.  —  Arl.  l  :  T.  I,  p.  ;!,">, 
note  I . 

—  I-oi  qui  8tih.<ililue  l.i  société  du  Créilil  foncier 
de  l'iMnoe  ,i  IKl^it,  pour  les  prêts  à  f.iire  jus- 
qu'à concurrence  décent  millions,  en  vertu 
de  lu  loi  du  17  juillet  l^'ili,  sur  le  dr;iin:ige. 
—  An.   1  U  3  :  T.  t,  p.   l7tKi. 

—  Loi  relative  à  la  lét;alisalion  par  les  juges  de 
paix,  des  signatures  des  notaires  et  des  offi- 
ciers de  l'étal  <ivil.  --  Arl.  1 ,  2  et  3  :  T.  3, 
p.  37i ,  note  I . 

—  Convention  consulaire  promulguée  par  le  dé- 
cret du  18  mars  I8()2.  —  Art.  2  :  T.  I,  p.  I,t3, 
note  1. 

—  Ilécret  relatif  à  l'acceplatiori  des  dons  cl  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises.  —  Ait.  I  ,  2 
et  .T  :  T.  2.  p.  37!),  note  1. 

Loi  portant  lixalion  du  hudgi-t  général  ordi- 
naire cli's  dépenses  el  des  recolles  de  l'exer- 
cice 181)3.  —  .\rt.  4ti  :  T.  3,  p.  !l3il.  note  1. 

—  .Sénaliis-corisulle  sur  l'étal  des  pei'soniies  et 
la  naluralisatiou  en  Algér-ie  : 

,  p.  22.">,  note  2.    |      Arl.  .'i  :  T.  I ,  p.  -nu,  note  I. 

—  Loi  relalive  .i  la  naturalisalion.  —  .\rl.  I  et 
2  :  T.  I,  p.  I.'«,  note  2. 

—  IJécret  impérial  portant  rè{,'lemerrl  dadrninis- 
tiation  publique  pour-  la  constitution  des  so- 
ciétés d'assui-anco  :  T.  i,  p.  Si3,  note  I. 

—  Loi  qui  abroge  l'art.  1781  du  Code  civil  :  T.  4, 
p.  iH3,  noie  I. 

—  Convention  conclue  eirtre  la  Fiance  et  la  Con- 
fediM'aliou  suisse  sur  la  compéleiue  judiciaire 
etrexécutiondesjui,'einentsen  matière  civile  : 

p.  I!H),  noie  1.  An.  .">  :  T.  2.  p.  26,  note  I. 

p.  l!ll,  note  I.  Arl.  Il  :  T.  I,  p.  I'.)3,  note  1. 

I,  p.  Wn.  note  1. 

—  Décret  (|rii   approuve    des    moilifications   aux 
statuls  du  Crédit  foncier.        Arl.  1  ,  2    1     II 
:«,  .■)!),  8ilet!)l  :  T.  i,  p.   I7i)2,  note  1.    '       ' 

—  Décret  relatif  aux  prescriptions  el  péremptions 
en  matière  civile  :  T.  4,  p.  Iil2.5. 

—  Décret  relatif  .ru  dépél  des  <lécr'ets  du  gouver- 
nenuMil  de  la  Défi'nsf  nationale  :  T.  I,  p.  12, 
note  I . 

Décret  <pii   étend  et  complète  les  disposilioirs 
du  décret  du  !)  sepl.  1870  :  T.  i,  p.   |i)2.'>. 

Décret  qui  déclare  citoyens  français   les  Israé- 
lites indigènes  de  l'Algérie  :  T.    I ,    p.  228 
note  1. 

Décret  sur'  la  naturalisalion  des  indigènes  mu- 
sulmans et  élrangers  résidant  err  Algi'rie.  — 
Art.  I,  3  et  i  :  T.  1,  p.  -2-27,  note  I.' 

Décret  du  gouvernement  de  Paris  relatif  à  la 
naturali.salion  des  étrangers  qui  auront  pris 
part  à  la  guerre  actuelle  pour  la  défense  de 
la  France.  —  Art.  1 ,  2  et  3  :  ï.  I  ,  p.  i;j2, 
note  3. 

—  Décret  relatif  à  la  promulgation  des  lois  et 
décrets.   ^  Art.   1,2,3  et  4  :  T.   I.  p.   I. 

•  Dccn-t  sur  la  promulgation  des  lois  et  décrets 
de  la  délégation  du  Gouvernement.  —  Art  I 
et  2  :  T.  1,  p.  12,  note  2. 
Décret  réglementaire  de  la  diUégation  du  Gou- 
vernement sur  les  conditions  de  la  natura- 
lisation exceptionnelle.  —  Arl.  I  à  .ï  :  T.  1 
p.  132,  note  4. 

—  Traité  de  paix  conclu  entre  la  Républiqrre 
française  et  lEtnpire  allemand.  -  Art  •>  • 
T.  I,  p.  211,  note  1. 

Loi  qui  déclare  inaliénables  les  pr-opriété'S 
publiques  ou  privées  saisies  ou  sousliaites  à 
Paris  depuis  le  18  mars  1871.  —  Art  I  et  2  ■ 
T.  4.  p.  1848. 

Loi  relative  aux  prescriptions  et  péremptions 
en  matière  civile  :  T.  4.  p.  in2().  ] 


1871. 


MjMiU. 


!l  («)i(/. 


10 

aùi'il 

23 

aiii'il 

II) 

scpl. 

7 

on. 

II 

./<■<■. 

1872. 


—  I)  janv. 
12  frvr. 
12  frvi: 


1873.  -   13  /•-'(■)■.  — 

—  2."^!  mars.  — 

—  30  déc. 

1874.  —    7  lUic. 

—  Iti  (/ce. 

—  23  (léc. 

1875.  —     ojanv.  — 

—  ')  juin.  — 

—  u;  juin.  — 

—  3  irtii'it.    — 

1876.  —    (i  avr. 
1878.  —   Il  juin. 


179 

Loi  relalive  à  la  nnlliié  des  actes  de  l'étal 
civil  il  Paris  el  dans  le  di'parlemenl  de  la 
Seine,  depuis  le  18  mars  IK71.  —  Art  1  à  7  ■ 
T.  1,  p.  238,  note  2. 

Loi  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  13  janv. 
1817  pour  constater  judiciaireuieiil  le  sort  des 
Français  ayant  apparleriu  aux  arnn'es  de  terre 
et  de  mer,  el  qui  ont  disparu  dcpiris  le 
l'.l  juin.  1870  jusqu'au  31  mai  1871  :  T.  I  , 
p.  :i8l  ,  'lote  1. 

Loi  l'elalive  aux  conseils  généraux.  —  .\rl.  4(i 
et  r>:i  :  T.  2,  p.  379,  noie  I. 
Loi  se  l'atlacliant  à  celle  qui  précède  (19  juill. 
1871)  et  accordant  une  prolongation  de  délai  : 
T.   I,  p.  238,  noie  2. 

Loi  porlaiit  lixalion  du    budget  rectificatif  de 
1871.  —  Arl.  2il  :  T.  3.  p.  ||3!),  note  2. 
D('cr-el  relalrf  aux  isr'aélitcs   imligénes  de  l'Al- 
gérie.     •  Art.  I  :  T.  I  ,  p.  228,  note  2. 

—  Convenlion  ailditionnelle  au  Ir'ailé  de   paix  du 

10  mai  1871,  entr'C  la  France  el  l'Albunagrie, 
signée  i  Francfoi't.  Art.  1  :  'J'.  I,  p.  211, 
note  2. 

—  Loi  relative  à  la  réorganisation  des  actes  de 
l'état  civil  dans  les  déparlements.  -  Art  I, 
2  et  3  :  T.  1,  p.  238,  noie  I. 

—  Loi  relative  à  la  reconstiUrlion  des  actes  de 
de  l'état  civil  de  Paris.  —  Art.  1  .i  2()  :  T.  I  , 
p.  248,  note  1. 

—  Loi  portant  modification  des  ail.  4."iO  et  ,5,50 
du  Code  de  commerce.  —  Art.  I  et  2  :  T.  4, 
p.  12S."),  note  1. 

Loi  portant  prolongation  ,  jusqrr'arr  \"  janv. 
1873,  du  di'Iai  li.vé'  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
12  févr.  1872,  sirr  la  reconstitution  de  lélal 
civil  de  Paris  ;  T.  I ,  p.  240,  note  I. 
Loi  qui  proroge  jusipr'au  l«'  janvier  1874  le 
délai  lixé  par  l'art,  li  de  la  loi  du  12  fé'vrier 
1872,  sur  la  recoirslitulion  des  actes  de  l'état 
civil  de  Paris,  et  le  délai  fixé  par  l'art.  13, 
§  3,  de  la  même  loi.  -  Art.  1  à  4  :  T.  1 , 
p.  2i9,  note  2. 

—  Loi  qui  règle  la  condilion  îles  déporti's  à  la 
Nouvelle-Calédonie.  —  .\rt.  17  ;  T.  |,  n,  315 
note  1. 

Décret  qui  proroge  les  délais  fixés  par  la  loi 
du  13  févr.  1873,  relative  à  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  Par-is        .Art  1  et  2 
T.  1,  p.  240,  noie  3. 

Loi  relalive  à  la  protection  des  enfants  em- 
ployés dans  les  pi'ofessions  ambulantes 
An.  2  et  3  :  T.  I,  p.  728,  note  1. 
Loi  qiri  modifie  la  loi  du  7  févr.  1851,  conccr- 
nanl  les  individus  nés  en  p'rance  d'étrangers 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés.  —  Art.  1  et  2  ■ 
T.  1 ,  p.  125,  note  2. 

Loi  relalive  à  la  proleclion  des  enfants  du  pi-e- 
mier  âge,  et,  en  parliculier,  des  nourrissons 

—  An.  14  :  T.  4,  p.  1273. 
Loi  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conserva- 
tion des  registres  liypolliécaireset  d'en  faciliter 
la  reconstilulion  partielle  :T.  4,  p.  HiU'y,  noie  I. 
Loi  relafrve  à  la  reconstitution  des  actes  de 
lélal  civil  de  Pai'is  et  des  communes  annexées. 

—  Art.  1  à  5  :  T.  1,  p.  2iO,  noie  4. 

Loi  sur  les  rapports  des  |)Ouvoirs  publics   

An.  7  :  T.  I,  p.  I. 

Loi  qui  modifie  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  12  févr.  1872,  relalive  à  la  reconstitu- 
tion   des  actes   de  l'élat    civil  de   Paris.  

Art.  I  à  4  :  T.  1,  p.  2H),  note  5. 

Décret  qui  règle  la  formule  de  promulgation 

des  lois.  —  Art.  I  :  T.  1 ,  p.  i . 

Loi  qui  :   I"  crée  la  dette  amortissable  par 

annuités;   2»  ouvre,  etc.  —  Arl.  3   ■   T   3 

p.  1139,  note  3.  '      '     ' 
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1881 


1882 


—  '27  févr.  — 

M  jiiill.  — 

—  '27  juin.  — 

2!  jnill.  — 
20  août.  — 

■27  août.  — 
14  févr.  - 


_  31  août  -  Décret  qui  règle  la  condition  des  transportés 
concessionnaires  de  terrains  dans  les  colo- 
nies pénitentiaires.  —  Art.  15  :  T.  1 ,  p.  31o, 
note  2.  ... 

-  20  déc  -  I-oi  relative  au  délai  légal  des  prescriptions  et 
péremptions  en  matière  civile  :  1.  t.  p.  l-'-t>- 
Loi  relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits, et  à  la  conversion  de  ces  mêmes  valeurs 
en  titres  au  porteur  :  T.  1 ,  p.  7S2  et  s. 
Loi  qui  déclare  applicable  aux  colonies  la  loi 
du  2  août  1868  portant  abrogation  de  1  art. 
1781  du  Code  civil  :  T.  4,  p.  48:3,  note  1. 
Loi  qui  établit  une  prescription  spéciale  au 
profit  des  communes  contre  les  actions  des 
particuliers  aux  sujet  des  réquisitions  alle- 
mandes pendant  la  guerre  de  1870-18/1  : 
T.  4.  p.  1849. 

Loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  — 
Art.  1  et  13:  T.  4.  p.  179. 

-  Loi  ayant  pour  objet  le  titre  complémentaire 
du  livre  1"  du  Code  rural,  portant  modifica- 
tion des  articles  du  Code  civil  relatifs  à  la 
mitovenneté  des  clôtures,  aux  plantations  et 
aux  droits  de  passage  en  cas  d'enclave  ;  T.  1, 
p.   1131.  note  1.  , 

-  Loi  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  Algé- 
rie. —  Art.  1,  2  et  3  :  T.  4,  p.  720,  noie  1. 
Loi   relative   aux  droits  des  enfants  nés  en 
France  d'un  père   étranger  naturalisé   après 
leur  naissance  :  T.  1,  p.  159,  note  2. 
Décret  qui  approuve  des   modifications   aux 
statuts  de    la    société  du    Crédit  foncier  de 
France.  —  Art.  1,2,3,4,5,  24,  28,  51,  58, 
59,  76  et  89  ;  T.  4,  p.  1793,  note  2. 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
(entre  la   Serbie   et  la  France).    —   Art.  4  ; 
T.  1,  p.  153,  note  2. 

Loi   relative    aux    enfants   mineurs    nés   en 
Fiance   dune   femme  française   mariée  avec 
un  étranger  :  T.  1 ,  p.  218.  note  I. 
-  Loi  relative  à  la  création  des  syndicats  profes- 
sionnels. -  Art.  (i  et  8  ;  T.  2,  p.  379,  note  1. 
Loi  sur  l'organisation  municipale.  —  Art.  61. 
68,  111,  112  et  113  :  T.  2,  p.  379,  noie  1. 
27  juill   —  Loi  qui  rétablit  le  divorce  : 
Art.-1:T.  l,p.  iiS.notel.     |     Art.  5  :  T.  1 .  p.  'kS:3.  note  4. 
■\rt  2  :  T.  1,  p.  586,  note  1.1  . 

2  août.  —  Loi  sur  le  Code  rural  (vices  rédhibiloires  dans 
les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques   : 


1887. 

1888. 
1889. 


_  •îdjii'V.. 


1883.  —  18  janr. 


_  28j"i".   — 


1884.  —  21  mai-; 


o  avr. 


Art.  1  :  T.  4,  p. 
Art.  2  :  T.  4,  p. 


184. 
liô,  et  AcWi- 


1885 


Arl.  6  et  7  :  T.  4,  p.  191. 
Art.  8:  T.  4,  p.  193. 
lions    p    140.  Art.  9.  10  et  11  :  T.  4,  p.  194. 

^n!4el5:T.4.p.l88.  -Art.  12  :  T.  4,  p.  195. 

25  aoi((.  —  Décret  relatif  à  l'application  aux  colonies  de 
la  loi  sur  le  divorce.  —  Art.  1  :  T.  1 .  p.  483. 
note  5. 
_  '>8  mars   —  Loi  sur  les  marchés  à  terme  ; 
Art  ^1  -T   4.  p.  791.  I     Art.  2  à  5  :  T.  4.  p.  796. 

-  Décret  qui  modifie  le  décret  du  30  mars  18U8 
relatif  aux  appels  en  matière  de  divorce  ;  T.  1. 
p.  545,  note  2. 

-  Décret  relatif  à  la  l^'galisation  de  la  signature 
des  notaires  sur  bs  certificats  de  vie  :  T.  3. 
p.  374,  note  1. 

-  Loi  relative  au  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  : 
T.  4,  p.  699. 

18  avr.  —  Loi  sur  la  procédure  en  matière  de  divorce  et 
de  séparation  de  corps 
p.  4S3.  note  2.  Art   ' 


30  avr. 


29  déc 


1886.  —   12  janr. 


Art. 
Art, 
Art 
Arl 


;  T.  I 
;T.  1 
:T.  1 
:T.  1, 


Art. 
Art. 


1 .  p.  483.  note  4. 

1 ,  p.  579. 

1.  p.  539,  note  I. 


1887.  -  29;ui;;. 


p.  yi2. 

p.  586,  noie  1 

p.  483,  note  2. 

—  Décret  relatif  à  la  naturalisation  en  Annam  et 

auTonkin.  -Art.  1  à  6  :  T.  1 ,  p.  235,  note  1. 


—  Il  nov.  -  Décret  rendant  exécutoire  aux  colonies  autres 
que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Reu- 
nion ,  la  loi  du  18  avr.  1886  sur  la  procédure 
en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps.  -  Art.  I  :  T.  1 ,  p.  4S3,  note  5. 
^    2  oct.  —  Décret  relatif  aux  étrangers  résidant  en  France. 

—  Alt.  5  :  T.  1,  p.  154.  note  1. 
—  13  féor    -  Loi  portant  modification  de  larticle  9  de  la 
loi  du  %i  mars  1855  (  hypothèque  légale  de  la 
femme)  :  T.  4,  p.  1761.  note  1. 
19  févr    —  Loi  relative  à  la   resiriction  du  privilège  du 
bailleur  duu  fonds  rural  et  à  l'attribution  des 
indemnités  dues  par  suite  d'assurances  : 
Art.  1  :  T.  '■ ,  p.  1-285,  note  1.    |      Art.  2,  3  el  4  :  T.  4,  p.  890, 
I         noie  1. 
4  »iar.s-.  -  Loi  portani   modification  à  la  législation  des 
faillites  : 
Art.  18;  T.  4.  p.  1285.  note  1.    i      Arl.  24 -.T.  4.  p.  l28o.  note  1. 

Arl   22  :  T.  4,  p.  1273..  I  „.  .        .        , 

4  avr.  -  Loi  sur  le  Code  rural  (livre  l-'  :  Régime  du  sol. 
—  Titre  VI  :  Des  animaux  employés  a  1  ex- 
ploitation des  propriétés  rurales) 


Art.  8  à  11  :  T.  3,  p.  816. 
Art.  9  :  T.  1,  p.  930,  note  1. 


.\rl.  1  :  T.  3.  p.  814 
Art.  2  à  7  :  T.  3.  p.  815. 
Art  5  :  T.  1,  p.  930,  note  2. 

'18  air.  -  Loi  avant  pour  objet  de  compléter  les  dispo- 
sitions de   Fart.    1953  du  Code  civil  :  T.   t, 
p.  771  ,  note  1. 
26  JKÎM   —  Loi  sur  la  nationalité  : 


et  p.  224. 
Art.  6  ;  T.  1.  p.  120,  note  3. 
Disposition  transitoire:  T.  1, 

p.  162.  note  1. 


Krt    1  :  T.  1 .  p.  120,  note  3. 
Arl.  2:  T.  1,  p. '^-^i- 
Art.  3  :  T.  I,  p.  136.  note  1. 
Arl.  4:  T.  1.  p.  137,  note  1. 

A 1-1    "i  ■  T     1     p.   1"20.  noie  3,  ^      , 

9  ■,„,„    _  Loi  su,-  le  Code  rural  (til.  II  et  111).  -  Durée 
du  louasse  des  domestiques  et  ouvriers  ruraux  : 
Art    IT    1     p.  1104.  note  1.    1     Arl.  14  :  T.  2,  p.  975,  note  1. 
Ar  •  6  '■  ï        p.  1  lO'K  "Ole  3.    1     Art.  15  :  T.  4.  p.  m   note  1. 
^''■|^  ■,,<,■;/    -  Loi  sur  le  Code  rural  (lit.  6),  -  Bail  a  colo- 


nat  parliaire 
Art.  1  :  T.  4,  p.  436. 
Art.  2  et  3  :  T.  4,  p.  438. 
Art.  4  :  T.  4,  p.  439. 
Art.  5  :  T.  4,  p.  440. 
Art.  6,  7  et  8  :  T.  4,  p.  W 


Art.  9  :  T.  4,  p.  4-42. 

Art.    10   :   T.   4,  p.   442  et 

p.  1285,  note  1. 
Art.  11  :  T.  4,  p.  442. 
\rt.  12  et  13  :  T.  4,  p.  443. 


note  1. 
Art.  9  ;  T.  1,  p.  145.  noie  1. 
Art.  10:  T.  1,  p.  149,  note  1. 
Art.  11  ;  T.  l,p.  130,  note  1. 


1890 


_         Ujùui.  -'Loi  sûr  la  protection  des  enfants  ".allniités  ou 

moralement  abandonnes  :  T.  I,  p.  68o  a  692. 

,.>  „,-,,•,<    _  Décret  portant  rè-lement  d'administration  pu- 

^  blique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  juin 

1889  sur  la  nationalité  : 

\rl.  1  :T.   l,p.  161,  note  2. 

Art.  2,  3  et  4  :  T.  1 .  P-  134, 

note  1. 
Art.  5  :  T.  1 ,  p.  159,  note  3. 

^'•'•.>?}J,f  i=  Ld  Vy-Lfour  but  de  modifier  le  titre  2  du 
'"•'  Coderural:T.  l.p.  1104,note2. 

=>  iuill   -  Loi  ayant  pour  objet  d'abroger  les  dispositions 
relatives  aux  livrets  d  ouvriers  : 
Art    2  ■  T   4,  p.  460.  note  1.    |     Art.  3  :  T.  4.  p.  464.  note  L 
^'  .„  [uc    1   Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports 
des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  com- 
pagnies (art. -1780  0.  civ.)  :  T.  4,  p.  4oy. 
_  9  wars.-  Loi  qui   modifie  les  droits  de  répoux  sur  la 

succession  de  son  conjoint  predecede  . 
Art.  1  :  T.  2,  p.  54,  note  1.     |     .\rt.  3  :  T.  2,  p.  54,  note  1. 

\,t   5  •  T    l.p.  W2,  note  1.    |  .        ^  ■       . 

\ELni    -  Loi  ayant  pour  objet  d'étendre  a  cer  a.ns  tra- 
■^  vaux  l'application  du  décret  du  2b  pluviôse 

an  2  :  T.  4,  p.  1698. 
_   11  ;,„/;.  -  Loi  avant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe 
à  l'art.  2280  du  Code  civil  :  1.  4,  p.   l-«o, 
note  1. 
3U  no..  -  Loi  sur  l'exercice  de  la  médecine. 
Art   11  '  T   4.  p.  1951.  note  1.    |     Art.  12  :  T   4    p.  1273. 
Wdec    -  Loi  sur  les   dommages  causes  a  la  propriété 


1891 


1892 
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1893. 


(i  frvi: 

Arl.  I  :  T.  I 
el  p.  *Kt, 

Ail.  ,S  :  T.  I 
l(>  mars. 


'■>  mai.   — 


i>  juin. 

i<  juin. 

Ail  I  :  T.  I 
1.')  juill. 
i>  juill. 


I' 


Art.   I  :  T.  |, 
An.  -2  :  T.    I, 

1894.  -  3i\  noc.  - 

1895.  (i  frvr.  — 


—  ;il  juill. 

—  il  liée.  — 
1896.  -   I"  févr.  — 


"i">  mars. 


Art.  I  :  T.  -i, 
Art.  •>  :  T.  2, 
Art.  3  :  T.  2, 
Alt.  4  :  T.  2. 
Arl.  5  :  T.  2, 
31  mars. 


privtV  par  l'cxéculioii  dos  truvaiix  publics. 
-  Arl.  18  :  T.  t,  p.  ITlKl. 
Loi  puiluiit  iiiodiliculiun  .m  rt^giinc  île  lu  sépa- 
rai ion  Je  corps  : 
,  p.  3111,  iiole  i,  et  p.  581),  note  I. 

noie  3.  Arl.  7  :  T.  I,  p.  isij,  noie  6. 

,  p.   iKi,  nolo  3, 

—  Loi  relative  a  la  publicité  i  donner  aux  déci- 

sions portant  Interdiction  ou  noniiiialion 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Art.  I  et  4  :  T.  I, 
p.  SKI,  note  I. 
Décret  purlanl  règlement  dadiuinistraliun 
publique  en  exécution  de  l'art.  4  de  la  lui 
du  Iti  mars  IS!»3,  relative  à  la  publicité  à 
donner  aux  décisions  pronon(,anl  une  inler- 
dielion  ou  nommant  un  conseil  judiciaire  : 
T.   I  ,  p.  .S|3,  sous-nolc  a. 

Loi  porlant  modilicalion  des  dispositions  de  la 
loi  du  12  févr.  I,S72  sur  la  rcconstitulicin 
des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  -  Art.  I 
à  ■"•  ;  T.    I,  p.  2i!l,  note  fi. 

Loi  portant  modilicalion  des  dispositions  du 
Code  civil  relalives  à  certains  actes  de  l'elal 
civil  et  aux  testaments  laits  soit  aux  armées, 
soit  au  cours  d'un  vojaj^e  maritime  : 
.'>;i,  note  2.  I  Art.  3  :  T.  2,  p.  li'i'i  à  (J'Ki 
I         el  Iit7  à  6«). 

—  Loi   sur    l'assistance   médicale  gratuite.    — 

Art.  10  cl  II  :  T.  2,  p.  37!),  noie  I. 
■   Loi   porlant  modilicalion   de  l'art.   8,   i^  .'i,  et 

de  l'art,  il  du  Code  civil,  relativement  au.\ 

déclarations  ellecluées  en  vue  d'acquérir  0(i 

de  décliner  la  nationalité  française  : 
p.   I'20,  note  i.    i    Arl.  3  :   J'.   I,  p.   1  V>,  noie  3. 
p.   lis,  note  1.    I 
Loi  relative  aux  li.ibilations  à  bon  marché    — 

Art.  8  :  T.  2,  p.  I.''>2,  note  1,  el  p.  170,  noie  I. 
Loi  porlant  modilicalion  île  l'art.  ,->'|i|  du  Code 

(le  commerce  :  T.  4,  p.   1273, 
Loi    reiulaiit   applicable  aux   étrangers,    en 

matière  commerciale,  l'art.  Mil!  c.  pioe.  civ., 

relalifàlacaution /Hi/iVan/rnso/iw.  —  Art   I  ■ 
T.   1  ,  p.   li)!),  note  2. 

—  Loi  sur  les  caisses  d'épargne.  Art.  11!  : 
AdilitiiiHx,  p.  i\  .  art.  217,  n"  73-2". 

—  Loi  poiiaol  muililication  aux  lois  du  'il  juin. 
1881  et  du  2  août  18SI  relalives  aux  ventes 
et  c'chanyes  il'animaux  <lomesliques  •  T  4 
p.   I7!l. 

—  Loi  concernant   les  caisses  de   retraites,   de 
secours  el  de  prévoyance  fondées  au  prolil 
des  employés  et  ouvriers.  —  Art    4  ■  T    1 
p.   1273,  ■      ' 

Décret  {niodi/ir  i>ai-  Icilihrctdu  2'i  déc.  liHIl) 
relalif  a  la  procédure  .à  suivre  en  matière 
<le  le(,'s  Concernant  les  (■tabli.ssemenls  publics 
ou  reconnus  d'utililé  publi(|ue  et  les  asso- 
ciations relijfieuses  autorisées  :  T.  2,  p.  371), 
note  I;  art.  1  :  Additums,  p,  7."'),  note  I. 
Loi  relative  aux  droits  des  enfants  naturels 
dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère 


31 


Art.  1  à  6  :  T. 
•2i)  juin.  — 


p.   44,  note  1.         Art.  li  :  T.  2,"p.  li),  noie  I. 
p.  r.2,  note  2.         Art.  7  :  T.  2,  p.  71  ,  note  I. 
p.  372,  note  1.         Art.  8  :  T.  2,  p.  44,  note  1, 
p.  m,  note  I.         An.  9  :  T.  2,  p.  4i). 
p.  tIG,  noie  I.         Arl.  10  :  T.  2,  p.  ti,  noie  I. 

-  Loi  modilianl  l'art.   Il  ,  et  compb'-tant  l'art.  ."> 

de  la  loi  du  .'iO  nov.  1804,  sur  les  babilalions 
à  bon  marché.  —  Ait. .'!  :  T.  2,  p.  I.').'i,  noie  1. 

-  Loi  relative  à  la  vente  dos  objets  abandonnés 

ou  laissés  en  j;at;e  par  les  voyaKcms  aux 
aubergistes  ou  boleliers  : 

i.  p.  770.  I      Art.  7  el  8  :  T.  4,  p.  771. 

Loi  portant  modification  de  plusieurs  dispo- 
sitions légales  relalives  au  mariage,  dans  le 
but  de  le  rendre  plus  facile  : 


Art,  .->  :  T.  I  ,  p.  308,  n<ite  I. 
Art.  7  :  T.  I  ,  p.   ',|:|,  „o(,.  | 


Art,  2  :  T.  I,  p.  302,  note  I. 

Art.  .'i  :  T.   I  ,  p.  30,'t,  note  I. 

Ali.  4  :  T.  I  ,  p.  .'(O:),  note  2, 
1897.  —  7  l'éi-r.  -  Oéeret  déterminant  les  condilioiis  auxquelles 
les  disposilions  de  la  loi  du  2lijiiin  1880  sur 
la  nationalité  sont  applicables  aux  colonies 
autres  que  la  Ciiadeloupe,  la  Martinique  et 
la  Uéuiiion.  —  Ait.  I  à  10  :  T.  I,  p.  i'fl, 
note  I. 

—  8  févr.  —  Loi  portant  modilicalion  de  la  loi  du  li  août  1701 

sur  leS  domaines  congéables  ■  1   ^    n    'fVi 

cl  wn.  '    '  ^'  " 

—  17  août.  —  Loi  modilianl  diver.s  articles  du  Code  civil  ■ 


Art.  4  :  T.  I.  p.  24.3,  noie  2. 
•\''l.  ■"'  :  T.  1,  p.  260,  note  2. 


Alt.  I  :  T.  I ,  p.  2.">7 
Alt.  2  :  T.  1  ,  p.  274. 
Art.  3  :  T.  1 ,  p.  611). 

7  f/c'c.  —  Loi   modilianl  l'.ut,   081)  i\n   Code  civil  ■  T     I 
p.  Ii4ll.  ■      ■      . 

—  7  d,k.         Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  aux   femmes 

le  droil  d'être  témoins  dans  les  actes  de  l'état 
civil  el  les  actes  insliumenlaires  en  général  • 
T._  2,  p.  1)411,  noie  I;  T.  3,  p.  328  et 
3."î."i. 

—  24  (et  non  il  i  dr.r.  -   Loi   relative  au  recouvrement  des 

fiais  dus  aux  notain's,  avoués  et  huissiers  ■ 
Arl.   I  el  2  :  T.   i ,  p.   IO.'.!).        I      Art.  3,  4  ol .')  :  T.  4,  p.  liol, 
I         noie  I, 
1898  —   11-  mars.  —  Loi  modifiant  l'arl.  207.")  du  Code  civil  ■  T  4 
p.  1103,  note  I. 

—  8  mars.  —  Loi  sur  les  vignes  à  complanl.  —  Arl    I  el  2  • 

T.  4,  p.  .-)2."). 

—  2'i  mars.  —  Loi  modifiant  les  .irl.   .H'i.'i,  844  et  010  du  Code 

civil  :  T.  2,  p.  107,  note  I,  p.  208,  noie  1, 
et  p.  423,  note  I. 

—  !■■'•  arr.  —  Loi  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

—  Arl.  It,  I.-),  lli,  17  et  33  :  T.  2,  p.  37i), 
noie  1 . 

—  8  avr.  —  Loi  sur  le  régime  des  eaux  : 


Arl.  2  :  T.  1,  p.  1074,  note  I 
Art.  3  :  T.  1 ,  p.  026,  note  I 
Art.    4  et   .">  :  T.    1  ,   p.   020 
noie  I. 


Ali.  7  :  T.  1,  p.  014,  note  1, 

Aii.:«l:T.  I,p.  OI,->,  note  I. 

Art.,')7:T.  l,p.  S)27,  noie  2. 

Art.  30:  T.  I,  p.  Ol.j,  note  1. 
0  avr.  —  Loi  concernant  la  responsabilité  dos  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail  : 


Ali 

17  :  T,  4 

,  p.  082. 

Arl. 

18  :  ï,  4 

,  p.  08.'i. 

Art. 

10  :  T.  t 

,  p.  085. 

Ail. 

20  :  T.  4 

,  p.  087. 

Arl. 

21  et  22 

■)'.  4,  p.  OiK». 

Ali. 

2.'i  :  T, 

4,  p.  091  et 

P 

1273, 

Art 

24  à  21)  : 

ï.  4,  p.  001. 

Art. 

27  el  28 

T.  4,  p.  092. 

Ali. 

20  et  .'iO  , 

T.  4,  p.  90;i. 

Art. 

31  à  .'it  : 

T.  4,  p.  '.m. 

Ali.  1  :  T.  4,  p,  OH. 
Ali.  2  :  T.  4,  p.  058. 
Ali.  3  :  T.  4,  p.  9.50. 
Ali.  4  :  T.  4,  p.  969. 
Ali.  5  et  6  :  T.  4,  p.  07il. 
Art.  7  :  T.  'i ,  p,  071, 
Ali,  8  el  0  :  T,  'i ,  p,  972, 
Ali,   10  :  T,  4,  p.  973. 
Alt.   Il  et  12  :  T.  4,  p.  976. 
Arl.   13  :  T.  4,  p.  977. 
Arl.   14  eH5  :  T.  4,  p.  078. 
Art.  16  :  T.  4,  p.  980. 

—  l.'î  avr.         Loi  portant   fixation  du    budget   général   des 
dépenses  et  des  recolles  de  l'exercice  1898. 

—  Art.  60  à  63  :  T.  4,  p.  720. 
10  m/',  —  r.oi  sur  la  répression  des  violences,  voies  de 
fait,   actes  de  cruauté  et  attentats  commis 
envers  les  enfants,   —  Art,   4  el  5  :  T.   1 , 
p.  692. 

—  21  juin.  —  Loi  sur  le  Code  rural  ; 

Ali.  1.5.  16  et  17  :  T.  3,  p.  817.    i     Art.  41  ;  T.  4,  p.  bSO,  et  .!(/- 
Art.  29  :  T.  4,  p.  179.  (         diliims,  p.  I.'i8. 

1899.  —  28  févr.  —  Décret  sur  la  naturalisation  en  Tunisie  :  T.  I, 

p.  23V,  note  I. 

—  '.Vi  juin.  —  Loi  concernant  les  accidents  causes  dans  les 

exploitations  agricoles  par  l'emploi  de  ma- 
chines mues  par  des  moteurs  inanimés  :  T.  4, 
p.  994. 

1900.  —   14  févr.  —  Loi  porUmt  modification  à  l'art.   1094  du  Code 

civil.  —  Art.  1  el  2  :  T.  2,  p.  88::!,  note  I. 

—  12  mars.   —  Loi  ayani  pour  objet  de  réprimer  les  abus 
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commis  en  matière  de  vente  à  crédit  des 
valeurs  de  Bourse  : 
Art    1  •  T   4    P    706.  I     Art.  5  :  T.  4,  p.  801. 

Art:2':T.  4.p.  799.  .Xrt.  6  et  7  :  T.  4.  p.  802. 

Art.  3  et  4  :  T.  4,  p.  800.         |  ,.,.,,. 

■KÎOO     -    7  arr.  -  Loi  sur  le  taus  de  l'intérêt  légal  de  1  argent 
Art    1  ■  T  4,  p.  699.  I    Art.  2  :  T.  i.  p.  1053.  note  1. 

__  7  „„,..  _  Loi  modifiant  l'art.   1904  du  Code  civil  :  T.  4, 

p.  693. 
_  17  moi.  —  Loi  complétant  les  dispositions  de   la  loi  du 

8   juin    1893  relatives  à  certains   actes  de 
l'état  civil  et  aux  testaments  faits  aux  ar- 
mées : 
T.  1,  p.  283.  I     Art.  3  :  T.  1 ,  p.  «32. 


Art.  1 
Art.  2 


27  juill. 


T.  2',  p.  644  et  645.     I     Art.  4  :  T.   1 .  p.  664. 


Loi  relative  à  la  transformation  en  une  taxe 

proportionnelle   des  droits  perçus  sur  les 

formalités  hvpotliécaires.   —  Art.    !  :  T.  4, 

p.  1472,  note  1 .  p.  1695  et  p.  1697. 

_  23  nov.  —  Décret  remaniant  diverses  circonscriptions  des 

conservations  des  hypothèques.  —  Art.  1 1  ; 

T.  4,  p.  1464,  note  1. 

Aoni    —  4  fév>:  -  Loi  sur  la  tutelle  administrative  en  matière  de 

*^  dons  et  legs  :  T.  2,  p.  379,  note  1. 

1er  juill.  —  Loi  relative  au  contrat  d'association  : 


Art.  1  :  T.  4,  p.  650. 
Art.  2  et  3  :  T.  4,  p.  653. 
Art.  4  :  T.  4,  p.  654. 
Art.  5  :  T.  2,  p.  379,  note  1, 

et  T.  4,  p.  655. 
Art.  6  :  T.  2,  p.  379,  note  1, 

et  T.  4,  p.  656. 
Art.  7  :  T.  4,  p.  659. 
Art.  8  :  T.  4,  p.  m^. 
Art.  9  :  T.  4,  p.  661. 


_  [S  juill. 


Art.  10:  T.  2.  p.  379,  note  !, 

et  T.  4.  p.  661. 
Art.  11  :  T.  2.  p.  .379.  note  1, 

et  T.  4,  p.  662. 
Art.  12  :  T.  4,  p.  663. 
Art.  13  :  T.  2,  p.  379,  note  I, 

et  T.  4,  p.  664. 
Art.  14  à  20  :  T.  4.  p.  664. 
Art.  17  et  18  :  T.  2,  p.  400. 
Art.  21  :  T.  2,  p.  379,  note  1, 
et  T.  4,  p.  664. 
Loi  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi 
aux  réservistes  et  aux  territoriaux  appelés 
à  faire  leur  période  d'instruction  militaire  : 
Additions,  p.  147. 
_  16  août.   —   Décret   portant   règlement  d'administration 

puliliquesur  l'exécutionde  laloidu  l"juillet 
1901  ; 
Art    1  à  14  •  T.  4,  p.  666.        |     Art.  15  à  34  :  T.  4,  p.  667. 
_  09  nov.  —  Loi  modifiant  les  articles  170  et   171    du   Code 

civil,  en  conférant  aux  agents  diplomatiques 
et  aux  consuls  le  droit  de  procéder,  à  l'étran- 
ger, à  la  célébration  du  mariage  entre  un 
Français  et  une  étrangère  :  Additions, 
p.  19,  note  5,  et  p.  20,  note  I. 
_  24  déc.  —   Décret  modifiant   l'article    l"'    du   décret  du 

1"  février  1896,  relatif  à  la  procédure  à  suivre 
en  matière  de  legs  concernant  les  établis- 
sements publics  ou  reconnus  d'utilité  pu- 
blique :  T.  2,  p.  379,  note  1  in  fine,  et  Ad- 
ditions, p.  75,  note  1. 
,1009  —  ■■'>  ianv.  —  Loi  relative  à  la  compétence  en  matière  d'as- 
*  -^  surances.    -   Art.    1   et  2   :   T.   4,   p.  900, 

note  1. 
_  22  mars.   —  Loi   modifiant  divers   articles  de  la  loi  du 

9  avr.  1898,  concernant  les  responsabilités 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail.  —  Art.  1  :  T.  4, 
p.  958,  note  1;  p.  971,  note  1  ;  p.  976, 
note  i  ;  p.  977 ,  note  1  ;  p.  982 ,  note  1  ; 
p.  983,  note  1;  p.  988.  note  1;  p.  990, 
note  2. 
Loi  sur  le  Code  rural  (liv.  1,  lit.  5).  —  Du 
bail  emplij  téotique  : 

Art.  8  à  12  :  T.  4,  p.  .538. 


1903.  —  21  juin.  —  Loi  complétant  l'article  55  du  Code  civil  en  ce 
qui  concerne  les  déclarations  de  naissance 
faites  en  pays  étranger  par  les  Français 
devant  les  agents  diplomatiques  ou  les  con- 
suls ;  Additions,  p.  11,  note  2. 
1904    —  11  juin.  —  Loi  sur  le  service  des  enfants  assistés: 

■  Art   11  :  Additions,  p.  40.       1     Art.  Hik\S:  Additions, p.ii. 
Art  12à  15:  .4drf!(iom,  p.  41.    |     Art.  60  :  Additions,  p.  42. 
_  8  déc.  —  Loi  interdisant  en   France  l'assurance  en  cas 

de  décès  des  enfants  de  moins  de  douze  ans. 
—  Art.  1  et  2  :  T.  4,  p.  904,  note  1. 
_  15  déc.  —  Loi  portant  abrogation  de  l'art.  298  du  Code 

civil  :  Additions,  p.  26.  note  3. 
1905    —  23  féor.  —  Loi  complétant  l'art.  41  du  Code  rural  (liv.  3. 
sect.  2)  et  modifiant  l'art.   2  de  la  loi  du 
2aoiit  1884  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux : 
Art.    1   :   Additions,  p.    139.    1      Art.  2  ;  Additions,  p.  l«l. 
I         note  1 . 
Loi  relative  à   la  surveillance  et  au  contrôle 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  et  de 
toutes   les  entreprises  dans   les  opérations 
desquelles   intervient   la   durée   de   la   vie 
humaine   :   T.  4,   p.  906,  note  1  ;  art.  7  : 
T.  4,  p.  1273.  . 

Loi  modifiant  divers  articles   de   la   loi  du 
9  avr    1898  sur  les  accidents  du  travail  : 

p.  992.  note  1;  p.  993,  note  1. 
Art.  2  :  T.  4,  p.  970,  note  I. 
Art.  3  :  T.  4,  p.  995,  note  1. 

,  ^.  .,„„ ^  . ,         Art.  4  :  T.  4,  p.  970,  note  2. 

Loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat.  — 
Art.  9  :  Additions,  p.  78. 
1906    -  21  févv.  -  Loi  modifiant  l'art.  386  du  Code  civil  (état  de 
la  femme  veuve  ou  divorcée)  :   Additions, 
p.  34,  note  2. 
12  avr    -    Loi  étendant  à  toutes  les   exploitations   com- 
merciales les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  sur  les  accidents  du  travail  : 
Art.  1  :  Additions,  p.  161.       1     Art.  6et7:.4dd;(iom,  p  163. 
Art  2  à  5:  Additions,  p.  162.    i     Art.  8  :  Additions    p    164. 
_  12  avr.  -  Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du  .30  nov. 

1894,  sur  les  habitations  à  bon  marche.  — 
Art.  8  :  Additions,  p.  66.  note  I. 
Loi  sur  les  warrants  agricoles  : 


25  juin. 


Art.  13  et  14  :  T.  4,  p.  539. 


Art.  1  :  T.  4,  p.  533. 
Art.  2,  3,  4  et  5  :  T.  4,  p.  536. 

Art.  6  et  7  ;  T.  4,  p.  537.  ,  ■    j      ^-        . 

12  août.  —  Loi  portant  modification  aux  lois  des  2o  vent. 

an  11  et  21  juin  1843  relatives  au  notariat  : 

Art.  5  :  T.  3,  p.  319,  note  1.    ,     Art.  11  :  T.  3,  p.  335,  note  1. 

Art.  9  :  T.  3,  p.  328,  note  1.    I 


note  1. 

17  mars. 


—  31   )7iors. 


Art.   1  :  T.  4,  p.  9li0,  note  1 
p.  969,  note  1;  p.  973.  note  1; 
p.  978.  notai;  p.  981.  note  1; 
p.  985.  noie  1;  p.9ÏK).  note  1; 
9  déi 


30  nez- 
Art.   I  ;  T 
Art.  2 
Art.  3 
Art.  4 
Art.  5 
Art.  6 
Art.  7 
Art.  8 
Art.  9  et  10 
13  juin 


,  p.  12a'i. 

,  p.  1235. 

1235. 


T.  4 
T.  4,  p 
T.  4,  p.  1236. 
T.  4,  p.  1236. 
T.  4,  p 
T.  4,  p 
T.  4,  p. 
T 


1236. 
1236. 
12:37. 
4,  p.  1237 


1907. 


Art.  Il  :  T.  4.  p.  1237. 
Art.  12  ;  T.  4,  p.  1238. 
Art.  13  :  T.  4,  p.   1238. 
Art.  14  :  T.  4,  p.  1238. 
Art.  15  :  T.  4.  p.  1238. 
Art.  16  :  T.  4.  p.  1238. 
Art.  17  :  T.  4.  p.  1238. 
Art.  18  :  T.  4.  p.  1238. 
,    u    .^,.      ,     Art.  19  ;  T.  4.  p.  1238. 
Décret  qui   fixe   un  délai  pour  la  remise  des 
pièces  à  l'appui   des  réclamations  concer- 
nant le  service  de  la  guerre.  —  Art.  3  :  T.  4, 
p.  1704,  note  1.  ^  j      •  -, 

30  nov.  -  Loi  modifiant  les  art.  45  et  57  du  Code  civil  : 
Additions,  p.   11,  note  1,  et  p.  12,  note  1, 
18  déc.  -  Loi  modifiant  les  articles  13,  14  et  15  de  lu  loi 
du  27  juin  1904  sur  le  service  des  ennmts 
assistés  :  Additions,  p.  41,  notes  1  et  2,  et 
p.  42,  note  I. 
_  '30  janv.  -   Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  receltes  de  l'exercice  190/  . 
Art   2  (accidents  du  travail,  fonds  de  garan- 
tie, contribution  des  exploitants)   :  Addi- 
tions; p.  164. 
Art     31    (action   en   remboursement   ou   en 
remise  des    mandats -poste   et   des  valeurs 
confiées  à  l'Administralion  des  postes,  délai 
de   prescription,   réduction)   :   Additions, 
p.  175,  art.  2277,  n»  260.  .... 

Wmars.  -  Loi  concernant  la  compétence  territoriale  des 
notaires  en  résidence  dans  les  ressorts  de 
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justice  de  paix  modifiés  par  la  loi  du  l'2  juill. 
1!H):).  -  Art.  I  et  -2  :  Atlililinns .  p.  l(^2. 
1007.  —  1-2  avr.  —  Itécrel  relatif  à  la  surveillance  des  enTaiits 
confiés  à  des  particuliers  ou  à  des  associa- 
tions de  bienfaisance,  par  application  de  la 
loi  du  '2i  juill.  l!^«l  :  .l(W,/i„;is,  p.  35. 

—  17  juin.  —  Loi  uioililiant  l'art.  "21  Vs  du  Code  civil  relatif 

aux  foi  iiialités  d'inscription  dos  privilèges 
et  li}potliéi|ues  :   AUtli lions,  |).  1,  note  171. 

—  2!  juin.         Loi   modifiant   plusieurs    dispositions   légales 
relatives  au  mariage  : 


Art.    I    :    AilUitions.   p.    K!.    | 

note  I. 
Art.   -2   :    A,l,lilii,ns .    p.    |,t. 

note  •>. 
Art;  :t   :   Ailditiims,    p.    13, 

note  ;). 
Art.    \    :    AihlitiiiKS.    p.    lit, 

note  \. 
Art.   .">   :    Adilidiins.    p.    I  i , 

note  I. 
Art.   G   :    Ailditinns.    p.    17, 

note  I. 
Alt.   7   :    Addiliiitis .   p.    17, 

note  '2. 
Art.   8  :   Addiliims .    p.    17, 

note  :t. 
Art.    !l   :    AdditUins.    p.    17, 

note  i. 
Alt.    U)  :   Additiiins.    p.   1,S, 

note  I. 
Art.   Il    :    Addili<ins.  p.    I,S, 

note  2. 
Alt.    12   :    Additions,    p.    !,S, 


note  :i. 
Art.    l.'t  :  .\ddiliiins,  p.    IS. 

note  i. 
Art.   14  :  Additiaiis .  p.    IS. 

note  5. 
Alt.   15  :  Additions .   p.   IS, 

note  G, 
Alt.    Ki  :  Additions,  p.    lu, 

note  I. 
Art.   17  :   Additions,  p.    l!l, 

note  i. 
Art.    18  :  Additions,  p.   l!l, 

note  3. 
Art.    I!l  :  Additions,  p.  li), 

note  5. 
Art.  20  :   Additions,  p.  20, 

note  2. 
Art.  21  :  Additions,  p.  20, 

note  3. 
Art.   22  :  Additions,   p.    19, 

note  I. 
Art.   2;^  :   Additions,  p.   13, 


note  ,. 

jiiill.  —  Loi  relative  à  la  protection  et  à  la  tutelle  des 
enfants  naturels  : 


Art.    I    :    Additions,   p.    :i;i, 

note  I . 
Art.    '2    :    .\dditiont.    p.   3t, 

note  1. 
Art.   3   :    Additions,    p.    38, 


note  1. 
Art.    4  :    Additions,    p.  ,39, 
note  1 . 
Art.   5  :    Ad'Iitions,   p.  33, 
noie  1. 


1907. 


Ailditions , 


—  8  juill.  —  Loi  concernant  la  vente  des  engrais  : 
Art.  I  :  Additions,  p.  IW.       \     Art.  2et3  :  .U/din'ons.p.  141. 

13  judl.  —  Loi  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  ma- 

riée et   à   la   contribution   des    époux   aux 
charges  du  ménage  : 
Art.    I,  -2  et  3   :    Additions.    |      Art.    4   à    11 

P}-i-i-,  '       p.  i;t3. 

—  13  71/1//.    -  Loi  moilili.mt  le  point  de  départ  du  délai  de 

dix  mois  imposé  à  la  femme  divorcée  avant 
de  se  remarier  ; 
Art.    1    :     Additoins,   p.     >(),    1      Art.  2   :  Additions,    p.    2li, 
note  1.  I         notes, 

—  18  jiiiU.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhéiion  ii 

la    lé[;islation  des   aceidents    du    travail    : 
Adililions ,  p.  11)4. 

—  7  nov.   -  Loi  modifiant  l'art.  a31   du  Code  civil,  en  ce 

qui  concerne  les  enfants  adultérins  :  Addi- 
tions, p.  31  ,  note  1. 
1908.  —  2U  mars.  —  Loi  modifiant  l'.irt.  5  d.'  la  loi  du  12  avr. 
liRHi,  relatif  à  la  coulrihulion  imposée  aux 
exploitants  non  patentés  par  l'alimentation 
du  fonds  do  garantie  institué  par  la  loi  du 
U  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  travail  : 
Additions,  p.  162,  note  1. 

:i'c.     —    Loi    concernant    la    prostitution    des    mi- 
neurs : 

Ai/ilitions.  p.  35.  I    Art.  7  à  10  :  Additions,  p.  37. 

Alt.  2  à  5  :  Additions,  p.  3(i.    | 

13  avr.  —  Loi  modifiant  les  art.  6,  7,  9,  10,  13  et  14  de 
la  loi  du  9  déc.  1905,  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  :  Additions,  p.  78, 
note  1. 

14  Hifii.  —  Décret  concernant  le  Bulletin  des  lois  de  la 
République  française  :  Additions,  p.  3, 
note  1 . 

6  jnin.  —  Loi  modiliant  l'arl.  310  du  Code  civil  :  Addi- 
tions .  p.  29,  note  I. 
17  juill.  —  Loi  étalilissant,  on  cas  d'accident,  la  respon- 
sabilité  des    conducteurs   de   véhicules   de 
tout  ordre  :  Additions,  p.  111,  n»  13-2". 
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